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RESTAURATION. 


SEPTIÈME  PARTIE. 


GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

AVRIL  1814. 


avril,  après  midi.  — ( La  M«ind  fbiffrt  indique,  mIûii 
U nature  un  acte*,  la  date  de  U promulgation  ou  celle 
de  la  publication,  F oj.  L.  du  i4=»4  »«>»*.  au  XI,  la  charte, 
art.  s>,  U loi  du  lé  août  i5i4,  art-  >9  • et  l’ordonnance 
du  17  110*.  »9i6.) — A'  10  du  Sénat  (lu  nomma  un  G^irar- 
iksiihI  pronitau  t chargé  de  pour’  air  aux  baioini  éo  l'ad- 
Mi«iilr«u'vs  «I  do  preoenter  au  5«»at  un  projet  do  c»mili- 
lialion. 

A trois  heurts  et  demie  , le*  membre*  du  sénat  te  réu- 
nissriit,  en  vertu  d’une  convocation  extraordinaire , sou*  U 
présidence  de  S.  A.  S.  le  prince  do  Bméront , vice  grand- 
électeur.  — 1_j  séance  e*t  ouverte  par  la  lecture  du  procès 
verbal  de  celle  du  aü  inart  dernier. — t.*  sénat  en  adopte  la 
rédaction  — S.  A.  S.  |r  prune  vire  grand-électeur,  prési- 
dent. prend  ensuite  la  parole  en  cet  termes  : 

« Sénateurs  , la  lettre  que  j’ai  eu  l'Iionueur  d’adresser  à 
rbaeuu  de  vouv,  pour  le  prévenir  de  cette  convocation,  lui 
en  fait  connaître  l'objet.  (J  s’agit  de  vous  trausmelire  des 
proposition*,  (le  seul  mot  sulht  pour  indiquer  la  liberté 
que  eharun  de  vous  apporte  dans  celte  assemblée  : elle 
vous  donne  1rs  moyen*  de  laisser  prendre  un  généreux  rtaor 
aus  srnliuieps  dont  l'ouïe  de  chacun  <lr  vous  est  remplie  . 
U volonté  de  wuvrr  votre  pava,  «t  U résolution  d'accourir 
an  secours  d’un  peuple  délaissé.  — Sénateurs , les  circon- 
stances, qurlquc  paves  quelles  soient,  ne  peuvent  être  au- 
dessus  du  patriotisme  ferme  et  éclairé  de  tous  les  membres 
de  cette  assemblée:  et  vous  avex  sûrement  sctili  loua  egale- 
ment la  nécessité  d'une  délibération  qui  ferme  la  porte  à 
tout  retard , et  qui  ne  laiasc  pas  écouler  la  journée  sans 
rétablir  I action  de  l'admiiiietralion,  le  premier  de  tous  les 
besoins , par  1a  formation  d'un  gouvernement  dont  l'auto- 
rité , formée  pour  le  besoin  du  moment,  ne  peut  qu’être 
rassurante,  s — Le  prince  vice  graiid-circirur  ayant  cessé 
de  perler,  diverses  proposition»  sont  laites  par  plusieurs 
membres.  La  matière  mise  ru  délibération  . le  sénat  arrête, 

— 1*  Qull  sera  établi  un  gouvernement  provisoire  . chargé 
de  pourvoir  aui  besoins  de  1 administration  , et  de  présen- 
ter au  sénat  un  projet  de  constitution  qui  puisse  rouvenir 
au  peuple  français;  ( tojr.  co  projet  au  6 ai  ni.}  — j*Que  cc 
gouvernement  sera  composé  de  cinq  membres. 

Procédant  de  «rite  à leur  nomination  , le  sénat  élit  pour 
membres  du  gouvernement  provisoire  - U.  Totlejrond, 
prince  de  Bénévenlt — M.  le  sénateur  comte  do  Boumomtille; 

— M.  le  sénateur  comte  do  Joueourl;  — II.  le  duc  do  liât- 
borg,  conseiller  d'état: — II.  do  Jfimliqiurv  , ancien  mem- 
bre de  l’assemblée  constituante.  — II*  sont  proclamés  en 
celte  qualité  par  le  prince  vice  grand-électeur,  président. 

Signé  Abriat,  Barbé  de  itarboia.  Barthélemy,  la  ranimai 
de  B-iyanr.  iUlderbuvcb,  Berthollrt  io  général  comte  lleur 
nofivilL . huouBcorsi . Larbonara  , 'a  gtnetal  roento  Lhaasr- 
loup-Laul-at . t. bolet . la  général  Colaud  . Cornet  . Davoui , 
Drgnpory  Mareorengo,  lo  général  Uembarrére , Deprre  , 
DvaluU-Traey,  lo  general  d’iiarville,  dilaubersaert . le  gé- 
néral d llcdou ville  , Dubois- -iRibais  , Emroery,  Fabre  ( éo 
l'Anda  i , lo  gonérol  Ferioo  . Fou tanea . Garai , Grégoire, 
llrrwyn,  JaurooH,  Joumu-Aubert,  le  général  Klein  . Le- 
je.'s,  Lambrerhts,  Lanjuinaiv,  Launoj,  Lebrun  de  Boche 
m oui , lenivmtr,  le  général  Lespinassc , Ifaleville.  Mm- 
rvvau.  Moubadou  , Pasloret , Pêrê  , Poutéeonlant.  Porehcr. 


Ripai,  Roger- ÎHieo»,  Saint  Martin  de  la  Motte  , la  général 
Sainte  buxaune  , Saur,  Sclnnun»  Iprnuiuck  . lo  more- bal 
Srrurier,  le  général  Soul«  »,  Tasclirr.  le  général  ramie  de 
Valence  , lo  marrrhal  dur  de  Valmy , Ven  Drdcn  , Van 
Dépoli,  lo  général  Vaubois,  Vîllrtard.  Vimar,  Volncy 
Loi  Pruilml  et  Secrétaire »,  signe  le  prince  de  Btiiweiii  , 
U Comte  de  Valencr,  Pailurel. 

a avril.  — Arrête  du  Gouvernement  protiooiro  do  Franco  qui 
n tnme  lo  General  do  diritu ia  Comte  Drssolle  Commandant 
en  chef  éo  la  Garda  natianale  do  Parti  et  u'u  departement 
éo  la  Soim. 

Le  gouvernement  provisoire  arrête  — Que  le  général  de 
division  comte  Peuolle  est  nommé  commandant  en  chef  de 
la  garde  nationale  de  Paris  et  du  département  de  la  Sriue. 
— Il  conuueurcni  immédiatement  tea  f .met  ions. 

Lu  membre 1 éo  giuromement  preriteirt  , signé  le  Prince  Di 
Biviim,  le  général  Comte  d>  Bxi  svoxvili.s  , F.  Oa 
JsicoiaT  , I Abbé  de  Moniis.tior  , le  Duc  ns 

ta!  avril. — Adreuo  dm  prooitoiro  aux  Armeei 

(rmmqnioat. 

Soldait . la  France  virnt  de  briser  le  joug  sous  lequel 
r |]e  gémit  avec  vous  depuis  tant  d années.  — Vous  navra 
jamais  combattu  que  pour  la  patrie  : vous  ne  pouret  plus 
combattre  que  contre  elle  , sous  les  drapeaux  uc  i'bomiue 
qtu  vous  conduit.  — Vovea  tout  ce  que  vous  avex  soutint 
de  sa  tyrannie.  Vous  «lies  nagune  un  million  de  ** ’dat*  ; 
presque  tous  ont  péri  : ou  Us  a livrés  au  fer  de  L..  uni, 
sans  subsistances  . sau»  b .pilau*  : ils  out  été  condamnes  I 
périr  de  rai  acre  et  de  faim.  — Soldats,  il  est  temps  de  finir  1rs 
main  de  la  patrie  : U paia  evt  dans  vos  mains  ; la  rrfuserra 
v out  à la  France  désolée!  Les  ennemis  mêmes  vous  la  deman- 
dent 1 ils  regrettent  de  ravager  ces  belles  contrées,  et  ne  veu- 
lent s'armer  que  contre  votre  oppresseur  et  le  nôtre.  Sériés 
vous  sourd*  à la  vois  de  la  patrie,  qui  voua  rappelle  cl 
vous  supplie!  Elle  vous  parle  par  son  sénat,  par  ta  capitale, 
rl  surtout  par  ses  malheurs;  vous  êtes  se*  plus  nobles  en- 
fans,  et  ne  pouvrs  appartenir  t celui  qui  la  ravagée  , qui 
l'a  livrée  sans  armes  . sans  défense,  qui  4 voulu  rendre  votre 
nom  adieux  è toutes  les  listions,  et  qui  aurait  peut  être 
compromit  votre  gloire  , si  un  homme  qui  n'rst  pas  même 
Français  . pouvait  jamais  affaiblir  ILoimeur  de  nos  arnu-t 
et  la  générosité  de  no*  soldats.  -—Vous  nelct  plus  soldats 
de  Kapvlton  . le  sénat  et  la  France  entière  vous  dégagent 
de  vos  serment. 

t=9  avril. — Arrêté  qui  ordonna  la  rosoation  do  faut  empêche- 
ment au  retour  du  Papa  dans  sas  Liait. 

Le  gouvernement  provisoire , apprenant  avec  douleur 
que  des  obstacles  ont  été  mit  au  retour  du  Pap*  dan*  si-s 
«lata  . et  déplorant  cette  ronlinuation  d outrage»  dont  nu 
abreuve  depuis  si  long  temps  la  chef  courageux  que  l'église 
redemande,  ordonne  que  tout  empêchement  I son  voyage 
cesse  è ( instant , et  qu'on  lui  rende  dans  sa  route  le*  bon 
tieura  qui  lui  sont  dus.  — Le*  autorités  civiles  et  militaires 
sont  chargées  de  l'ctscutioii  do  prés»  nt  décret. 

(Voyes  ri  après  l'arrête  du  19  avril  sS«4  qm  «'donne 
la  1 cotise  de  tous  les  objets  è l'usage  de  sa  sainteté  f 
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8 09  avril. —JrréfS  fui  orijnni  It  prompt  nanti  <4*  l'Infant 

D.  Carlo*  •<•  Etpagnt . avec  i<i  i’n««uri  d«*  A Mn  rang. 

La  gouvernement  provisoire  , considérant  comLirn  il  a 
été  odieux  ro  soi , et  contraire  aux  convention»  qui  ont 

recédé  le  départ  de  S.  M le  roi  d’E»pagne,  de  retrnir  à 

erpignan  son  frère  l'Infant  D.  Curia»,  ordonne  que  ce 
prinre  soit  reconduit  le  plu»  promptement  possible.  «tarer 
toua  le»  lion  rieur»  du»  à aon  rang  , juaju'iu  premier  poste 
espagnol — Il  e»l  enjoint  aui  autorité»  ciailea  et  militaire» 
de  prendre  tou  Ira  le»  mesures  uéeessaira»  à l'exécution  du 
prête  ut  ordre. 

a avril. — Airtut  dm  Gaaatntmanl  prsniaaira  À l'Armrt. 

Soldait,  » ou»  n'élei  plua  à Sapa  Uon  ; mai»  vou»  été»  tou- 
jour»  à la  patrie.  Votre  premier  serment  de  fuM.tr  fut  pour 
elle  ; ce  serment  ert  irre  vocal  Je  et  ancré-  — La  constitution 
nouvelle  vou»  «taure  «m  honneur»,  voa  grade»,  voa  pétition». 
Le  sénat  et  le  gouvernement  provisoire  ont  reconnu  vo» 
droit»  ; il»  août  stlra  que  vou»  n oublieras  pa»  voa  devoir». 
|)è»  ce  moment , vo»  souffrance»  et  »o»  fatigue»  ressent. 
Votre  gloire  demeure  toute  entière  : la  pai»  vou»  garantira 
le  prit  de  ■ oa  long»  travaui.  — Quelle  riait  votre  destines 
tou»  le  gouvernement  qui  n'r»l  plu»?  Traîné»  de»  Lord»  du 
Tage  à ceua  du  Danube,  de»  Lord»  du  Nil  à reu»  du  Nié* 
per  ; tour  à tour  brûlé*  par  le»  chaleur»  du  dé«ert  ou  gla 
ici  par  le»  (rima»  du  uord  , vou»  éleviea,  aaut  intérêt  pour 
la  France  , une  grandeur  monstrueuse,  dont  tout  le  poids 
retombait  aur  vou»,  comme  »ur  le  re»te  du  monde.  Tant 
de  millier»  de  brave»  n'ont  été  que  le»  io»trumeo«  et  le» 
victime»  d'une  force  «an»  prudence,  qui  voulait  fonder  un 
empire  tan»  proportion.  Combien  tout  mort»  inconuua  , 
pour  augmenter  la  renommée  d'un  tcul  homme  ] il»  ne 
|oui»mi«  ut  pa»  même  de  celle  qui  leur  était  due.  Leur»  Ca- 
mille» en  larme»,  à la  fin  de  chaque campagne,  or  pouvaient 
ronatatrr  leur  tin  glorieuse,  et  a honorer  de  leur»  fait»  d ar 
mes. — Tout  e*l  changé  : vou*  ne  périrn  plut  à cinq  cent» 
lieue»  de  la  patrie  , pour  une  cauae  qui  n’est  pa»  la  tienne. 
Dr»  prince»  né»  Français  ménageront  votre  sang , car  leur 
tang  e»t  le  vôtre.  Leur»  ancêtre»  ont  gouverné  vu*  ancêtre». 
Le  temps  perpétuait  entre  eux  et  nous  un  long  héritage  de 
souvenir»,  d intérêt»  et  de  service*  réciproque*.  Cette  race 
antique  a produit  de»  roi»  qu'on  »urnunimait  U»  pim  dm 
peupit.  Elle  uou»  donna  Hniri  IF,  que  le»  guerrier»  nom 
meut  encore  le  ni  vaillant , et  que  les  laboureur»  nom 
meront  tou  jour»  U hm  roi.  — C'e*t  i ki  rnfans  que  votre 
sort  est  confié  ; pourries  vou*  concevoir  quelque»  alarme»  ? 
1U  admiraient  asti»  une  terre  étrangère  le*  prodige»  de  la 
valeur  française  ; il»  l'admiraient,  en  garnissant  que  leur 
retour  fût  vuinrudu  par  tant  d'exploit»  inutile».  — Ce» 
prince»  «ont  enfin  au  milieu  de  vous.  Ils  furent  malheureui 
comme  Ff«nri  JF;  iU  régneront  comme  lui. — 11»  n'ignorent 
pa»  qu*  la  portion  la  plu»  distinguée  de  leur  grande  famille 
rat  eella  qui  compose  l'armée  : ils  veilleront  »ur  vou» 
comme  vur  leur»  premiers  enfant.  — Restes  donc  fidèle»  à 
votre  drapeau.  De  bon»  cantonnement  vous  seront  donné». 
Il  est  parmi  von»  de»  guerrier»  qui , jeunes  encore  , sont 
déjà  de»  vétéran»  de  la  gloire  ; leur»  blet»ure»  ont  doublé 
leur»  année».  Ceux-là,  ail»  le  veulent , iront  vieillir  auprès 
de  leur  berceau,  avec  de»  récompense»  honorable*.  I.r» 
autre»  continueront  i suivre  la  carrière  de»  amie»,  avec 
toutes  le»  espérance»  d'avancement  et  de  stabilité  quelle 
peut  offrir.  — Soldat»  de  h France,  que  tou»  le»  srnumen» 
français  vous  animent  • Ouvres  vo»  camrs  à toute»  le»  affec 
lion»  de  famille.  Rcvenes  vivre  avec  vol  père*,  vo»  frères, 
vo»  compatriote».  Gardes  votre  beroivme  ; niai»  pour  I» 
seule  détensc  de  notre  territoire,  et  uon  pour  l'iovasion  du 
territoire  étranger.  Garde»  votre  héroïsme  ; mai»  que  I am- 
bition ne  le  rende  point  fnneete  à fa  France , funeste  à 
vous-même»,  et  qu  elle  n en  fasse  plua  uu  *ujet  d'inquiétude 
pour  l'Europe  entière. 

1 avril. — A.  portant  smisiliM  de  Commiuairti  eux  divers 
dépmrtrmam»  dm  minitUrt. 

Pour  la  ju»tie«  , M.  le  baron  Utnrian  de  Paataj  ; — Le» 
affaire»  étrangère»,  M.  le  eomto  I-mforit , et  IL  le  baron 
Durand  , adjoint  ; — L'iuterieur  , IL  le  comte  Btmgnmt . et 
jusqu’à  son  arrivée  , N.  Btmoit;  — M guerre  , «n  y réu- 
nissant l'administration  de  la  guerre  , le  général  Uuptnt ; 
— La  marine  , M-  l*  barou  If alomtl  , et  jusqu  à ton  arrivé*, 
M.  Jutrn*  i — La»  finance»,  U trésor  , et  le*  manufacture»  et 
commerce.  If.  U baron  L»mi*  ; —La  police  générale.  M An 


g U»,  maître  de»  requête»;  — Le  secrétaire  général  du 
Gouvememeut  provisoire  , II.  Dm  pont  j de  Nemours  j , 
membre  de  I institut , et  If.  f«»r  J*  Labarit . avocat  eu  la 
cour  impérial»,  adjoint;  — U.  Dtlatalitlla  sVlaot  ab 
■enté  . M.  de  Bauritnnt,  anciru  conseiller  d'étal , est  nommé 
directeur  général  de»  poste». 

i Voyes  l'ordonnance  du  roi  , du  là  mai  suivant . portant 
nomination  ausdiffervn»  départ rm en»  du  ministère. j 

i avriL  — A.  partant  qu»  l»  Moniteur  «si  /»  ttm f journal 

°nu*t. 

La  gouvernement  provisoire  arrête  que  la  Maaitaar  est 
le  seul  journal  officiel 

i * 4 avriL  — D.  dm  Stnal  rcmarrataur  parla»!  yas  Napo 
lèon  Bonaparte  ait  drrk m du  Iront , al  ymt  U droit  d’kt- 
riait  i établi  dani  ta  familta  fit  aboli. 

Le  sénat  conservateur  . — Considérant  que  , dan»  un« 
monarchie  constitutionnelle  , le  monarque  n'ciiste  qu'en 
vertu  de  la  constitution  ou  du  pacte  social;  — Que  Sapa- 
lé»n  Boa 0 parla , pendant  quelque  temps  d'un  gouverne 
nient  ferme  et  prudent . avait  donné  à la  nation  de»  sujet  1 
de  compter  pour  l'avenir  *ur  de*  acte»  de  sagesse  et  dr  jus- 
tice ; mai»  qu  ensuite  il  a déehirr  le  pacte  qui  I unissait  au 
peuple  français  , notamment  en  levant  de»  impôt»  , en  ria- 
hlmant  de»  use»  autrement  qu'm  vertu  de  U loi  , contre 
U teneur  r t presse  du  »r  mie  lit  qu'il  avait  prêté  à tou  ave 
iienieut  au  trône  , conformement  ■ l’art  11  de  Carte  de* 
constitution»  du  »8  (lor.  an  XII  ; — Qu’J  a commis  cet  ai 
tentât  aux  droit*  du  peuple,  lor»  même  qu’il  venait  d’a 
journer,  »aut  tn-eewite  , le  norp»  législatif  , et  de  taire  sup- 
primer comme  criminel  un  rapport  de  ce  corps  , auquel  il 
eootcWait  ton  titre  et  M part  à ls  représentation  nationale  ; 
— Qull  a entrepris  une  »uite  dr  guerre»  eu  violation  de 
l'art.  $0  de  l acté  de»  constitution»  du  sa  frim.  au  VIII  , 
qui  veut  que  la  déclaration  de  guerre  «oit  proposée  , dr» 
cutee  . décrétée  et  promulguée  comme  de»  loi»  ; — Qu  il 
• iiiroii*litUtiouncllrm<-iit  rendu  plusieurs  décret»  portant 
peine  de  mort , uuniniemcnl  le»  deux  décret»  du  1 mars 
dernier  . tendant  à faire  considérer  comme  nationale  une 
guerre  qui  n'avait  lieu  que  dan»  l'intérêt  dr  «ou  ambition 
drmrtunr  : — Qu'il  a viole  le»  luis  constitutionnelle».  par 
se»  decret»  sur  les  prison»  d élai  ; ( Itur  rlablittrmant  «si  dp 
3 mars  1S10.  ) — Qu  il  a anéanti  la  responsabilité  de»  mi 
nistm , confondu  tou»  le»  pouvoir*  et  détruit  lindipen- 
dance  de»  corps  judiciaires;  — Considérant  que  I»  liberté 
de  ta  presse,  établie  et  mntacrèe  comme  l'un  dt-s  droit»  de 
la  nation  , a été  constamment  soumise  à la  censure  arfii 
traire  de  »a  potier  , et  qu'en  m*V»a  temps  il  »>»t  toujours 
servi  de  la  presse  pour  remplir  la  Fiance  et  l'Europe  de 
faita  eontrouves , de  matime»  fausse» . de  doctrine»  favora- 
ble» au  despotisme,  et  d outrage»  contre  les  gouvrrnemrn» 
etranger*  ; — Que  de*  acte», et  rapport»  entendu»  par  le  | 
»énat  ont  subi  de*  altération»  dan»  4a  publication  qui  en  a 
été  faite  ; — Considérant  qu'au  lieu  de  régner  dan»  la  seule 
rue  de  l'intérêt , du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  fran- 
çais, su»  terme»  de  son  tenneut , Sapu  «oa  a mn  le  romble 
aux  malheurs  de  la  patrie  par  son  refus  de  traiter  à de» 
conditions  que  l'intérêt  national  obligeait  d'accepter,  et 
qui  ne  compromettaient  pa»  I honneur  français,  — Psr 
I »bu*  qu’il  a fait  de  tou»  le*  moyen*  qu'on  loi  a confié»  en 
homme*  et  en  argent , — Par  1 abandon  de»  bletsr*  un» 
psntcnsent,  uni  t*«an,  uni  aubsittance» , — Par  diffe 
rente»  mesure*  dont  le*  suites  étaient  h ruine  dr»  ville»  , 
la  dépopulation  de»  campagne»,  la  famine  et  le»  maladie» 
contagicute*  ; — Considérant  que , par  toute*  ce*  cause*  . 
le  gouvernement  impérial  établi  par  le  »énatus<wi»ullr 
du  »*  fl'T  an  XII  a c*»sé  d'rintcr  , et  que  le  viru  inani 
fe»te  de  tou»  le»  Français  appelle  un  ordre  de  cbo«e»  dont 
le  premier  résultat  »o<t  le  rétablissement  de  b paix  géné- 
rale , et  qui  soit  aussi  I époque  d'une  réconciliation  soit* 
utile  cuira  tou»  le»  Etat»  de  la  grande  famille  curopeeum . 
— Le  sénat  déclara  et  décréta  ce  qui  suit  : 

Abt.  in.  SapaHon  H tn  a parla  r*t  déchu  du  trône  , et  k- 
droit  d'hérédité  établi  dan»  sa  famille  est  aboli. 

s.  Le  peuple  français  et  t année  sont  déliés  du  serment 
de  fidélité  envers  Sapaliaa  BtnaparU. 

j.  Le  présent  décri  t sera  transmis  par  un  message  au 
H«umoca>rnt  provisoire  de  b F renne  , envoyé  de  *uitr  a 
tou»  le»  département  et  aux  armées , et  proclamé  inreioem 
ment  dan»  tou»  b»  quartiers  de  la  capitale 

Je»  Président  «I  Saeràtairat , signe  Viitsiusv,  W Comte 
pr  V su* ca  . P«»tossr. 
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ky  avril.  — Art»  par  l«fkil  I»  Corp»  législatif,  adhérant  à 
fart»  du  Sénat,  éoeonnolt  ot  déclar»  la  Jrekeanro  4»  Na 
poltuu  Bonaparte  «I  d»t  momkre i 4»  ta  famille. 

Le  corp*  Irpililif,  «uni  ni  «on  palais  et  dan>  la  ullc 
ordinaire  de  mi  aranrr»,  eu  vrrtu  de  l'invitation  que  lui  eu 
ont  fait  faire  ce  jour  MM-  Ici  membre*  compaaam  le  pou 
virilement  provisoire  . H.  Ftlia  fouir  on  , vire  président , a 
occupé  le  fauteuil  ; )IM  B<» i»  Satarj , I.ubord*  et  Four», 
MtrrUirei.  — M.  le  pif  vident  a fait  lecture  d'un  arrête  du 
gouvernement  provisoire  . en  date  du  * de  ce  mois,  par 
lequel  il  annonce  que  te  vénal  a prononcé  la  decheance  de 
Napoléon  Bonaparte  et  de  va  famille  , rt  a déclaré  que  le* 
Fronçait  tout  dégagé»  cuver»  lui  de  tout  lev  lieu»  civil»  et 
militaire*  et  de  toute  obéissance-  — A cet  arrêté  était 
jointe  copie  de  la  lettre  écrite  le  même  jour,  voir,  au* 
membre*  du  Gouvernement  provisoire,  par  te  president  du 
sénat,  pour  lui  annoncer  cet  acte.  — La  corp*  législatif  . 
âpre»  avoir  délibéré  en  séance  »r crete  et  en  la  forme  ac 
coutume*  tur  cette  importante  communication  . a rendu  la 
•varier  publique  et  pria  l'arrêté  dont  *uit  la  teneur  : — ïu 
l'acte  du  séiial  du  » de  ce  moi» , par  lequel  il  prononce  la 
déchéance  de  Napoléon  Bonaparte  cl  de  ta  famille  , et  dé 
clare  le*  Frauçait  dégagé»  «river»  lui  dr  tou»  lieu*  civils  rt 
militaire»,  cl  de  toute  obéi»*»nce  ; — Vu  l'arrête  du  gou 
vrrncmcfil  provisoire  du  même  jour,  par  lequel  le  corp* 
législatif  *»l  invite  à partinper  à celte  importante  opéra 
l kmi  ; — Le  corp#  legislatif,  considérant  que  Napoléon  Bo 
no  pari*  a viole  le  pacte  rontlilutionnel  ; • — Adhérant  à 
l acté  du  téual , — Krcnmiail  et  déclare  la  decheance  dr 
Napotéom  Bonaparte  et  det  membre*  de  ta  famille.  — Le 
prêtent  sera  tranami».  par  uu  message  . au  gouvernement 
provisoire  rt  au  aénat.  — Signé  Pelia  Kaulcon.  preiidont ; 
Chauvin  de  Boit  Sovarjr , I».  I.abordo  , Fauve  , leretairei  ; 
Aubert , Barrot , botta  . fioutelaud  . Bruys  Charly  . Laie  de 
la  Bovr",  ChalUn , t .hjppui».  Charte»  iDuhsidi.  Chanlrnsy- 
Lanty  . ('berner  , Chiral.  Clause)  de  Coursergues  , Clé 
meut,  Coleben  , IhJnin** , Uampinartin  . Dansai,  De 
b lire  . Du^he*nr  de  (îillevoiiin , Dorbach,  Ebaudy  de  Ro- 
ehetaille,  Emerie-David , Kunm-ry  , Latourmel,  de  Falai 
trati , Fiuot , Plaufrrgur»  . Focnu-r  de  Saint  Lary  . de  Pou- 
gérait,  Gallois,  Garnier,  Geoffroy,  Gerutt . de  Girardin  . 
Gou  lard  . Gourlay  , de  Grote  . Griveau  , Jaeobi . Jsnod  , 
Jauliert,  Lajard  de  la  Seine,  Lefeuvre  , Lcfrvr*  Giueau , 
ftelt-Mié-llarel , I^utM.  Met».  Moreau,  MoreUrt,  Pé- 
niarliu  . Pere»c  , Pcteraen , Petit  de  Beaurerger  , Petit  du 
Cher  . Piclct  Diodati , Pnggi , Povfér*-  de  Crre  . de  Prunele,  | 
Ragnn-GiU<t.-,ltay  nnnird,  lligaul  de  l'Isle,  Rivière.  Rossée,  : 
te  baron  de  Sépteurila  . Silvcstf*  de  Sacy  , Slurt».  Tbiry,  I 
Travaglini,  Van  Ile  eu  ni.  Vigneron,  Yillirrj . de  Waldner-  | 
Frcund*trin. 

4=9  avril.  — Arrêté  portant  libération  dot  Contrritt , ai  au 
y u»  dot  Bataillon i do  noutille  Lorto  et  dr»  l*ooet  a* 
Mirai, 

Le»  relation»  qui  viennent  de  a'établir  entre  le»  pois- 
sa tire*  alliées  et  te  gouvernement  français , sou*  de  nature 
à permettre  immédiate  ment  que  1a  Franc»  moi  considérée 
rn  état  de  piil  •**■•  cite».  En  conséquence  , te  gouverne- 
ment  protiaoire,  par  tuile  de  la  sécurité  qua  le»  relation» 
inspirent,  arrête,  — -Que  tous  le»  conscrit»  artuellrmcut  ras- 
semblé» sont  libres  de  retourner  ebe*  eux,  et  que  tou» 
ceux  qui  n'ont  point  encore  été  enlevé»  de  leur  domicile 
tout  autorité»  à y rester  : 1a  même  f»rulié  est  applicable 
aux  bataillon»  de  nouvelle  levée  que  chaque  departement 
• fourni»,  ainsi  qu'a  toute»  le»  lever»  rn  masse. 

4=9  avril.— Arrêté  y an  erdiiiint  la  tuppnetion  du  Einb  émet, 
Lkiffret  «<  A r moine  t du  (nw<r»ri>ie>l  de  Bonaparte. 

Le  gvuiverncinent  pro*i*oir«-  ttrrilr  , — i‘  Que  tou»  le» 
enibleme» , chiffre*  et  armeirir»  qui  ont  caractérisé  1e  gou 
reniement  de  Bonaparte',  aeroui  supprimé»  et  efface»  par- 
tout où  ils  peuvent  exister;  — a*  Que  celte  suppression 
aéra  exclusivement  opérée  par  h'»  personne»  déléguée»  par 
1e»  autorité»  de  police  ou  municipale»  , tau»  que  te  aèlr  ni 
dividurl  d aucun  particulier  puisse  y rnuroiirirou  It»  pré- 
venir;— J*  Qu  aucune  adresse  . proclamation  . feuille  pu- 
blique ou  écrit  particulier,  ne  Contiendra  d'injure»  ou  ex* 
esaiona  outrageante»  rmilre  te  gouvernement  renier»*-  ; 
cause  de  la  patrie  étant  trop  noble  pour  adopter  aucun 
dis  moyen»  odieux  dont  il  « est  servi.  — ( Voyex  arrêté  du 
7 «wO-  ) 


4a j avril.  — Adrouo  du  Gouromomoni  proottairo  sa  Pouplo 
fronçai». 

Français, 

Au  sortir  de»  discorde»  eivilea,  vous  ave»  rLoiii  pour 
chef  uu  homme  qui  paraissait  tur  la  acèiie  du  moude  avec 
le  caractère  de  Ugraudeur.  Voua  avea  mis  en  lui  toute*  vos 
espérance»  : ce»  espéraocet  ont  «le  trompée».  Sur  te»  ruine» 
de  l'anarchie  il  u'a  fondé  que  le  despotisme. — Il  devait  au 
moins  , p«r  reconnaissance  , devenir  Français  avec  voua. 
Il  ne  l’a  jamais  été.  11  n'a  «-casé  deutrtjtrtndrc  , tau»  but  et 
•an»  motif,  de*  guerre»  injuste»,  eu  aventurier  qui  veut 
être  faimXii.  Il  a , dan»  peu  d'année»  , dévore  vos  richesse» 
et  voire  population. — Chaque  famille  est  ru  deuil;  toute  la 
France  gémit  : il  est  sourd  à nos  maux.  Peut-être  réve-l-i) 
encore  à **•  desaein»  gigantesque»,  même  quand  de»  rever» 
inouï»  puninaciil  avec  tant  d'éclat  I orgueil  et  1 abu»  de  la  vic- 
toire.— Il  ii  a »u  régner  ni  dam  l'intérêt  national,  ni  dan»  l'In- 
térêt même  de  iondeipotismc.il  a détruit  tout  cc  qu'il  voulait 
créer,  et  recréé  tout  ce  qu'il  voulait  détruire.  Il  né  croyait 
qu'à  la  force,  U force  l'accable  aujourd  hui  ; ju»le  retour 
d une  ambition  insensée I — Enliu  celle  tyrannie  sans  ctempte 
a ccaac  : 1rs  puissance i alliée»  viennent  d'entrer  dan»  la  ca- 
pitale de  la  France.  — Napoléon  nous  gouvernait  comme 
un  roi  de  barbare»  : Jtexanére  et  m-»  magnanime»  allie» 
ne  partent  que  le  langage  ite  1 honneur  , dr  la  justice  cl  de 
Itiumauilc.  Ils  viennent  Vëconcilirr  avec  l’Europe  uu  peu- 
pic  brave  et  malheureux.  — Français,  le  sénat  a ilrclarc  i 
Sapotton  dteku  du  tréno;  la  patrie  n'r»l  plu»  avec  lui  : un  1 
autre  ordre  de  chose»  peut  aeul  U sauver.  N «u*  avon»  connu 
le»  être*  de  la  licence  populaire  et  ceui  du  pouvoir  absolu  ; 
rétablissons  la  véritable  monarchie  , eu  limitent , par  de  sa 
ges  loi»,  le»  divers  pouvoir»  qui  la  composent.  — Qu  à la- 
bri  dun  trône  paternel  , l'agriculture  épuise*  rt fleurisse  ; \ 
que  le  commerce  . chargé  d’entrave» , reprenne  sa  liberté  ; 
que  la  jciim-tac  ne  soit  plu»  moitsonnéc  par  le*  armes,  ; 
avant  d'avoir  la  force  de  le»  porter:  que  I ordre  de  la  na-  : 
turc  ne  «oit  plu*  interrompu,  et  que  le  vieillard  puisse  es 
pérer  de  mourir  avec  »es  eufan»  J Français , rallions-nous  : 
le»  calamite»  passée»  vont  Unir,  rt  l,i  pais  va  mettre  un  terme 
au  bouleversement  de  l'Europe.  Le»  auguste»  allie»  eu  ont 
donné  leur  parole.  La  France  k reposera  de  se»  longue» 
agitation»;  et.  mu-us  écUiree  par  la  double  epreufr  de 
l'auarchic  cl  du  despotisme . elle  trouvera  te  bonheur  dans 
le  retour  du  gouvernement  tutélaire. 

0=9  avril  — CONSTITUTION  FRANÇAISE. 

Le  sénat  conservateur,  délibérant  tur  le  projet  de  consti- 
tution qui  lui  a été  présenté  pur  te  gouvernement  provi- 
soire , en  exécution  de  1 acte  du  M-nat  du  trr  dr  ce  mois  ; 

— Après  avoir  entendu  le  rapport  d une  cijnimisaioii  spé- 
ciale de  sept  membre» , — Décrète  cc  qui  suit  : 

Ait.  1er-  Le  gouvernement  fronçai*  e»t  monarchique 
et  héréditaire  de  mule  eu  mâle  , par  ordic  de  priniogeiii 
turc. 

i 1/  peuple  français  appelle  libre  ment  au  trône  dr  France 
Louit-Si uni ilnt- Xatior  d»  franto  frère  du  dernier  roi,  et 
apres  lui  te*  autre*  membre»  de  la  maison  de  Bourbon  , 
dan»  I ordre  ancien 

3.  La  noble»»*  ancienne  reprend  ara  titre»  : U nouvelle 
conserve  te»  »ieu»  héréditairement.  La  légion  d honneur  est 
maintenue  avec  tes  prérogative»;  le  roi  déterminera  U dé 
coration. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi. 

$.  I*  roi , te  »éuai  et  te  corps  législatif  concourent  i la 
formation  de»  loi».  — Le*  projeta  de  loi  peuvent  être  ega- 
lcm*-nt  proposés  dan»  le  sénat  et  dun»  te  corps  législatif. 

— ('eux  relatif»  aux  contribution»  oc  peuvent  l'être  qua 
dan»  te  corp»  législatif.  — Le  roi  peut  inviter  egalement 
le»  deux  corp»  à s'occuper  de»  objet»  qu'il  juge  convenable» 

— I.a  «une lion  du  roi  est  nécessaire  pour  te  complément 
de  I*  loi. 

G.  Il  jr  a centcinquante  sénateur*  au  moins  et  deux  cents 
au  plut.  Leur  dignité  est  inamovible  et  héréditaire  de  mâle 
en  mâle  , par  primogénilure  11»  sont  nommé»  par  le  roi- 

— !*•»  sénateur*  actuel»,  i f exception  de  ceux  qui  renon- 
ceraient a la  qualité  de  citoyi  11  français  , sont  maiuleim»  et 
font  partie  de  ce  nom  Ivre.  I.a  dotation  actuelle  du  sénat  et 
de»  senatoreries  leur  appartient.  Le»  revenu»  en  »u»t  par- 
tagé» egalement  entre  eux  . et  passent  à Iriir*  sueccMeur». 
Le  ca»  échéant  de  te  mort  d’un  m natcur  sans  postérité  ma» 
culinc  directe , su  portion  retourne  au  trésor  public.  Le» 
sénateurs  qui  seront  nomme»  à l'avenir.  11e  peuvent  avoir 

I part  à cette  dotation. 
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GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 


7.  Ui  prime*  de  la  famille  royal»  et  Ira  peinera  du 
song  aonl,  de  droil,  membres  du  sénat. — Ou  ue  peut  exer- 
cer Ira  foi ic li o4i*  de  seuali-ur  <ju  apres  avoir  alleint  l'age  do 
majorité. 

8.  Le  a*  nal  détermine  le  raa  où  la  diacuaeiou  dca  objet» 
qu'il  traite  doit  élre  publique  ou  secréte. 

9.  (iliaque  departement  nommera  au  rorpa  législatif  le 
même  nombre  de  député»  qu'il  y envoyait.  — l.eadépuléa 
qui  tireraient  au  corpa  legislatif  lora  du  dentier  ajourne- 
ment, routiiiuerout  à y siéger  jusqu  à leur  remplacement. 
Tou»  conter* rnt  leur  traitement.  •—  A l'avenir  i U aeront 
eboiaia  immédiatement  par  let  college»  électoraux.  Icaqueh 
aont  conservé»,  aauf  lea  changement  qui  pourraient  être 
fait»  par  une  loi  à leur  organisation.  -—La  duree  dra  fonc- 
tions de»  députés  au  corps  legislatif  rat  lixée  a cinq  tu- 
née*.  — Lea  nouvelles  «fiction*  auront  lieu  pour  la  acaaiou 
de  1816. 

10.  Le  corpa  législatif  l’aaaemble  de  droit  chaque  année 
le  t*r  oct.  Le  roi  peut  le  convoquer  eitraordinairemeut. 
Il  peut  l'ajourner  ; <1  peut  aussi  le  di»«nudrc  : mai»,  dans  re 
dernier  ra»,  un  autre  corps  législatif  doit  être  forme,  au 
plu»  lard  dans  lea  troi*  moi*,  par  Ica  collège*  électoraux. 

11.  Le  rorpa  legislatif  a le  droit  de  discussion.  Le»  séan- 
ce» sont  publiques  . sauf  le  ea»  où  il  juge  à propos  de  ae 
former  eu  comité  géuéial. 

11.  Le  sénat  , le  corps  législatif , Ira  collèges  électoraux 
et  les  aaseinblées  de  caut  >n,  élisent  leur  piraiücul  dans 
leur  sein. 

18.  Aucun  membre  du  sénat  ou  du  corps  législatif  ue 
peut  être  arreté  sans  une  autorisation  préalable  du  corps 
auqu«|  il  appartient.  — Le  jugement  d'un  membre  du  sénat 
ou  du  coi pa  législatif,  accusé,  .pparticnl  exclu>itemeiit  au 
sénat. 

«4-  Les  ministres  peuvent  être  membre»,  «oit  du  aenat, 
•oit  du  corps  legidalif. 

lé.  L'égalité  de  proportion  dans  I impôt  rat  de  droit. 
Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  H a été  li- 
brement roim’nti  par  le  corps  legislatif  et  par  le  sénat.  L'im- 
pôt foncier  ne  peut  être  établi  que  pour  un  an.  Le  budgi-t 
ue  Vanner  suivante  et  lea  comptes  de  l'année  préri  dente 
sont  présenté»  rliaque  année  au  corps  légidatif  et  au  sénat, 
A louirrture  de  la  session  du  corpa  legislatif. 

16.  La  loi  déterminera  le  mode  et  la  quotité  du  recrute- 
ment de  l'araice. 

17.  L'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  est  garantie. 
Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturel».  — L'institu- 
tion di  s jures  est  conservée,  ainsi  que  la  publicité  des  dé- 
bat» en  main  re  criminelle.  — La  peine  de  la  conliaratiou 
des  bien»  est  abolie.  — Le  roi  a le  droit  de  (aire  grâce. 

18.  1-rsromsel  tribunaux  ordinaire*  aclueltciuint  exis- 
tau*  sont  maintenus  \ leur  nombre  ne  pourra  être  diminué 
ou  augmenté  qu'en  vertu  d'une  lui.Lvs  jugea  sont  à vie  rl 
iuamoviblrs.  à l'exception  des  juges  de  pais  cl  dis  juge»  de 
commerce.  Les  rom  ru  Usions  et  le»  tribunaux  evltaui  uinai- 
*T»  sont  supprimés,  et  ne  pourront  être  rétabli». 

19.  La  cour  de  cassation,  les  cours  d'appel  cl  Je»  tiihu 
néut  de  première  instaure  proposent  au  roi  trois  candidat» 
pour  chaque  place  de  juge  vacante  dans  leur  sein  ; le  roi 
rboisil  l'un  de»  troi».  Le  roi  uonicue  le»  premier»  prêsi- 
d* ns  et  le  ministère  puLItc  des  cour»  rl  des  tribunaux. 

jo.  Les  militaire»  eu  aelivité,  le»  officiers  et  soldat»  en 
retraite,  lr»  veuves  et  les  officiers  pensionné*  , conservent 
leur»  grade»,  leurs  honneurs  et  leur»  m imons. 

»<•  La  personne  du  roi  r»t  inviolable  et  sacrée-  Tous  le» 
a<-tcs  du  (souk  mentent  sont  signé»  par  un  ministre.  Les 
ministre»  «ont  responsables  ar  tout  c*  que  ce»  acte» 
contiendraient  d'attentatoire  a us  lois,  à la  liberté  publi- 
que »-t  individuelle,  et  aux  droits  de»  citoyens. 

sa.  La  liberté  des  cultes  et  de»  conscience»  est  garantir, 
le»  minime*  de»  mita»  sont  égale  ment  traité*  ci  pio- 
teg  » 

*3.  La  liberté  de  ta  presse  est  entière,  sauf  U répriMton 
lég.rle  des  d.  lit»  qui  pourraient  résulter  de  l'abus  Je  relie 
liberté.  Les  commission»  sénatoriale*  de  la  liberté  de  la 
presse  t l do  la  liberté  individuelle  sont  conservée». 

Si.  La  dette  publique  rvt  garantie.  — L<»  vente» .des  do- 
maines nationaux  sont  irrévocablement  maintenues. 

*&.  Aucun  Fr*uçai»  ne  |h  ut  être  n cherche  pour  let  opi- 
nion* ou  lr*  votes  qu'il  a pu  cnn -tire. 

»ô.  Joute  personne  a le  droit  d’adresser  de*  pétitions  in 
dividurlle*  a toute  autorité  constitué*. 

s?.  Tou»  le»  Français  sont  egalement  admissibles  à tous 
le*  emploi*  ririlt  et  militaire». 


s$.  Toutes  les  lois  actuellement  existante»  restent  ni  v» 
gueur  , jusqu'à  ce  qu'il  y soit  légalement  dérobé  1.»  Code 
des  luis  civiles  sera  intitulé  Cad*  WmI  dat  Frssçni.. 

*9.  La  présenté  constitution  sera  soumise  à I ai  reptation 
du  |>cup|r  français  dans  la  forme  qui  sera  régie*.  Loris 
Srs*i»i.x*-Xivits  sera  proclamé  fl «u  det  ffamgoit.  aussitôt 
qu’il  aura  juré  et  signé  par  un  acte  portant  : J’areapia  la 
f jaililxlius  ; ja  juta  4a  l'slirrvrr  al  4a  la  faire  oktecret. 
f>  serment  sera  réitéré  dans  la  »oU-nuité  oit  il  recevra  le 
serment  de  fidélité  des  Français. 

Signa  le  prince  ns  Bivivin,  pfémdoml  : le»  comte» 
!>■  Vàitvit  et  us  l*i»io«cr,  tecrétuitea  ; 

La  prinra  Archi trésorier  ; lairomtea  Abrial.  Darbé  Marhois, 
Emmcry.  Itarthélemy,  hrldrrbuvrh,  Berthollet,  Heur 
nonviUi*.  Cornet,  Carbouara  , Legrand  , Cbas»tloup  , 
(’lioft  t,  Golaud,  Ihvout,  IVgrrgonr,  Decrvy.  fV|»»-re, 
IVnvbarrére,  d'Ilaubenarrt  lletlutl-Trary  . rl  11 -.Mille  , 
d II* -douvilte,  Fabre  (d*  l'Anda),  Ferino,  Dubois  Mului*. 
de  Fnutanes.  (iarat  , Grégoire,  Mervryn  de  Nevrlc,  Jau- 
eourt,  Klein,  Joumu  Aubert,  LambirchU,  l,aujuinaîs, 
larjeas.  Lebrun  de  Rocliemont,  l.einercier,  Meeruian.de 
L>  spinsMr.de  Mnntbadou,  Lenoir-Larrroehe,  dr  M«l«- 
ville.  Redon.  Roger  • Dueos , Péré  , Taadtef  . Porcher 
de  Ricliebviiii g.  de  l'ontreoulanl.  Saur,  Ripai.  Saint- 
Martin  d<-  1 1 Molle,  Saintc-Suunuc  , Sieye».  Schitnnirl 
p-nuinrk.  Van  Drdrn, van  de  Gelder,  Van  Dépoli,  Vrn- 
turi  . Vaubnis.  dur  de  Valut) . ViUetard  . Yimar,  \ au- 
Zuylrn  van  NjevclL 

A avril.  — A.  raialif  aux  F*srti#ai  A ezerrtr  par  If.  la 
baron  de  PradL 

Le  gouvernement  provisoire  arrête  : — ■ M.  I*  baron  da 
Prodl  , archevêque  Je  Malin*  « , est  nomme  eotumiisaire 
pour  remplir  let  fonriinns  attribuées  aux  grand  chancelier 
et  grand  trésorier  dr  U légion  d'honneur  et  aux  chancelier 
et  trésorier  de  l'ordre  de  la  réunion. 

7 s 9 avril.  — A.  qui  vnLmaa  la  mita  en  Marié  et  la  reumti 
en  hupugna  dakuit  roula  pajtont  eapognol  t fa  il»  pn  tournera 
ou  fort  da  FiguUrta  , at  du  tamua  dam  la  s bagne»  dt  braal 
at  da  Roche  fort. 

Le  gouvernement  provisoire,  informé  qne  , depuis  la 
fin  de  IM1,  plut  de  huit  Cent»  paysans  espagnol»  , fait» 

Iirisonniers  au  fort  de  Figuier*  # . sont  détenu»  dan»  le* 
•agite*  d*-  lires!  ci  de  Rneliefort  , où  de*  couleitr*  difle* 
■ eûtes  seulement  le»  dislinguritl  d«-s  uiatfail*  ur<  dont  il» 
port  eut  le»  fer»  et  partagent  1rs  travaux  ; — Que  la  vio 
Iriiee  commise  à l'égaid  de  rr«  homme»  dont  le  seul  crime 
est  d'avoir  combattu  pour  la  défniw  de  leur  pays  . outrage 
à la  foi»  l’huiuanilé,  les  Français  et  toute»  le»  lois  ronsa- 
cnn  par  le»  nation»  de  l'Europe . — Ordonna  que  Wdit* 
paysan»  rspagnol»  seront  mis  immédiatement  eu  liberté  , 
et  conduit*  jusqu'au  premier  poste  espagnol.  — Le*  corn- 
uiiseaiies  pour  la  murine  . la  guerre  et  1 intérieur  , tout 
charges  do  l'exécution  du  présent  ordre, 

7^9  avril.-—  A.  consentant  l'inritule  de  t Arréti , det  Juge 
mens  , dee  Afin  âet  Affaires  at  outrât  Jeta»  public». 

Le  gouvernement  promoire  arrête  et  ordonne  que  le» 
arrêta  . les  jugrment . le»  actes  des  nola-rcs  , et  tou»  autres 
qu  il  avait  fallu  députa  plusieurs  aune*»  rendre  nu  faire  au 
nom  du  goitveriiemcnl  alors  subsistant  et  maintenant  dé- 
truit. seront  . jusqu  â t’arrivée  et  l’installation  de  S.  M.  le 
Roi  /aSMi»  A flll  . intitule*  au  nom  du  gouvernement  pro 
visoire.  — ( l oj.  Ordoun.  du  3o  août  181A.  ) 

73  i3  avril.  — A.  roue'n<i:it  la  point  da»  Placarda, 
Affichât  at  Feuille»  puMiyua». 

Le  gouvernement  provisoire,  considérant  que  le  moyen 
le  plu»  certain  d • tablir  la  liberté  publique  eu  d’rmpecber 
la  licence  : que  U liberté  de  la  presse  , qui  doit  élre  la 
sauvegarde  d<  » citoyen» , ne  doit  pas  devenir  un  moyeu 
d'insulte  et  de  dilYauialion  ; que  . dan»  le»  eirroiislancr  s 

frtwuUi,  un  pareil  abus,  et  surtout  celui  qu  ou  pourrait 
■ ire  de»  pamphlet*  et  affichrs  publique»  , deviendrait  fa- 
rilenvenl  une  arme  perli'Je  dan»  les  main»  de  ceux  qui 
|K>urraienl  chorcbcT  encore  à semer  le  trouble  parmi  le» 
citoyen»  , et  mettre  ainsi  obstacle  au  noble  élan  qui  doit 
1rs  réunir  tous  dans  une  même  et  si  juste  cause  ; ••  Oui  le 
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rapport  du  commissaire  au  diptrlrairnt  de  h police  gé- 
in  raie  . et  ronronnement  au  principe  établi  dan»  Par  L 3 d« 
•on  arrêté  du  4 avril  i*i4  , — Arrête  ce  qui  suit  : 

Aar.  i*r.  Aucun  placard  ni  affiche  ne  pourra  être  apposé 
dan»  les  rue*  ou  place»  publique»  atiu  avoir  été  préalable- 
ment prévenu  à là  préfecture  (la  police  , qui  donnera  le  vu 
pour  afficher. 

a.  Il  rat  défendu  à aucun  colporteur  de  crier  dan»  le» 
rue»  . vendre  et  distribuer  aucun  pamphlet  et  aucune 
feuille  dont  1a  divtnbuliou  u'ail  pu  rlé  autorisée  par  U 
préfecture  de  police. — | Verj.  L.  du  5 ni»,  an  V,  arreté  du 
il  frim.  an  VI  et  Cod.  pén.,  art  ill  et  auiv.l 

7 5 il  avril.  — A.  concernant  ta  police  dsa  Jou'noux  et 

l 'execution  da<  Réglement  eue  la  Librairie  et  l’Imprimerie. 

Ou!  le  rapport  du  commissaire  au  département  de  ta 
police  générale  , le  gouvernement  provisoire  arrêta  ce  qui 
suit: 

Aar.  lrr.  II.  Xitkaud  . membre  de  llnalitut  , est  nom- 
mé censeur  de»  journaui  distant  au  3l  mars  drmier , au 
lrr»  que  le  |nurbal  officiel  ; il  exercera  celte  censure  sous 
l'autorité  du  commissaire  provisoire  chargé  du  porte  feuille 
de  la  police  générale. 

».  Le»  réglemni»  sur  la  librairie  et  l'imprimerie  conti- 
nueront provisoirement  a être  exécutas  et  observé»  dans 
toute  leur  teneur  , sou»  l'autorité  du  commissaire  provisoire 
chargé  du  porte-feuille  de  l’intérieur  , et  du  commissaire 
provisoire  chargé  du  portr-feuille  de  la  police  générale, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

S ■ >3  avril.  — A.  relatif  «aar  Artei  faite  par  Napoléon  Bo- 
naparte peeteriaarement  à ta  decheance. 

Le  gouvernement  provisoire  fait  connaître  à toutes  les 
autocitr»  que  tout  cm  qui  a été  ou  aurait  été  fait  an  nom  et 
par  ordre  de  Napoléon  Bonaparte  . posté  rie  urr  ment  à ta 
déchéance  prononcée  per  1e  sénat , est  mil  et  doit  être  re- 
gardé comme  non  avenu. 

8 n 1 3 avril.  — A.  fui  ordonne  la  comité  de  s Pritonniere  de 

gmerro  russes  an  General  an  rkef  de»  armeet  i a» ses. 

La  gouvernement  provisoire , pénétré  d'admiration  et 
de  reconnaissance  pour  l'éclatante  générosité  de  5.  31. 
l'empereur  de  Russie , qui  a ordonné  la  restitution  de»  pri- 
sonnier» de  gurrre  français  qui  te  trouvent  dan»  te»  Étal», 
et  voulant  témoigner  1 S.  11.,  autant  qu'il  est  en  lui . sa 
profonde  gratitude  , arrête  : 

Aar.  iM,  Le»  prisonnier»  de  guerre  russes  qui  sont  en 
France  seront  remis  sur-tc  cbamp  à $.  Bac.  31.  le  général 
en  chef  des  armées  russe*. 

a.  Le  comnii»*aiie  pour  le  département  de  la  guerre  est 
chargé  de  la  prompte  circution  du  présent  arrêté. 

8=  i3  avril.  — J.  concernant  let  Format  tl  la  Direction  de 
l'Education  det  enfant. 

Le  gouvernement  provisoire,  considérant  que  le  ni. 
terne  de  diriger  exclusivement  ver»  l'état  et  l’esprit  mîli 
tairas  les  hommes,  leur  inclination  et  leurs  talent , a porté 
le  dernier  gouvernement  à soustraira  un  grand  nouihie 
d'enfeu»  à I autorité  paternelle  ou  à celle  de  leur  famille, 
pour  le»  faire  entrer  et  «lever  suivant  se»  vues  particulière» 
dans  de»  établissement  public»;  que  rien  n rsi  plus  atten- 
tatoire aux  droits  de  la  puissance  paternelle  . et  que  , d un 
autre  côté.  celle  mesure  vriatoire  s'oppose  direct*  mi-ut  au 
développrenviit  de»  différant  genres  de  génie  , dr  lafen*  ■ I 
d esprit  que  donne  la  nature  , et  dont  l'<  i ■semble  tarir 
forme  la  richesse  morale  publique  : qu’ruliu  la  prolongation 
d’un  pareil  désordre  sera  il  une  véritable  Cunl  radie -lion  avec 
le»  principe»  d'un  gouvemenieni  libre.  — - Arrête  qu«  le» 
lorn»e«  et  la  direction  de  I edncalion  de»  enfans  seront  ren- 
dues 4 l'autorité  dr»  pere»  et  mens,  tuteur»  ou  famille», 
et  que  tous  les  enfant  qui  ont  été  placés  dans  de»  écoles, 
lycée» , institutions  et  autre»  élabliascmrn»  public»,  sam  le 
in*u  de  leurs  paren»,  ou  qui  seront  réclamés  par  eus,  leur 
seront  sur  lodump  rendu»  et  remis  en  liberté. 

8 s |3  avril.  — A . qui  ordonne  la  mite  en  liberté  det  Prél-et 
dt  la  talgifue  deHume  tant  différente!  pritont. 

1er  gouvernement  provisoire,  informé  qu'un  grand  nom- 
bre de  prêtre»  de  la  Belgique  sont  ictenus  depuis  plusieurs 


année»  dans  différente»  prison»,  et  notaiismeut  dan»  le» 
châteaux  de  BtfuiUoii , de  fiant  et  de  l'ierra-Chàlel  ; que 
leur  détention  e été  motivée  par  le  refus  de  prieras  pour 
Napaleo»  ; que  leur  détention  a été  piolongre  malgré  des 
•«tes  de  soumission  authentique»,  renouvelé»  plusieurs  foi», 
— Arrête  que  lesdit»  prèlrat  de  la  Belgique  détenu»  en 
Fraoce  seront  immédiatement  rendus  à la  liberté. 

8 avriL  — - A.  f ut  nomme  U gênerai  Msrcsrot  premier  Int 
pecteur  gêner»!  du  gtnie. 

Le  gouvernement  provisoire  arrête:  — - SI  le  général  de 
division  Uaieteoi  est  nonithe  premier  iuspectriir  général 
du  génie  — ( F e).  ordono.  du  il  juiU.  l8lS,  qui  supprime 
cet  emploi } 

8 s t3  avril.  — A.  concernant  la  Polire  générale  de  la  France, 
et  la  Police  particulière  de  la  Wb  de  Fan». 

Le  gouvernement  provisoire  arrête  j 
Ast.  itr.  La  police  generale  eat  onc  ; tous  le»  arrondis 
•emen»  sont  reunis  an  ministère  de  la  police  générale, 
a.  U y a un  préfet  dr  police  pour  la  ville  de  Paris. 

3.  Le»  attribution»  sont  les  luémrs  que  sous  le  dernier 
gouvernement.  (KUrs  sont  liiée-s  par  Us  arrête»  de»  iiuim. 
au  VIII  et  3 bruni,  «u  IX.) 

5 = |3  avril.  — A.  ayant  pour  objet  de  faire  rentrer  au  t rieur 
fet  fusé»  enlevée  dt  Pat  il  et  de  phetieure  miette  publique, 
drt  departement . dont  le  e jean  fui  ont  prend*  l'e.  copè 
lion  de  la  Capitale  par  fs»  troupe  e alheee. 

Le  gouvernement  provisoire  , informé  que , d'après  le» 
ordre»  du  souverain  dont  la  déchéance  a «lé  *oIi-iiih:1Jciuc-iiI 
prononcée  le  3 avril  i S a 4 . de*  fonds  c<  audt-rai  blés  ont  été 
enlevé»  de  Paris  dans  le»  jours  qui  ont  précédé  I occupation 
de  celte  ville  par  le»  troupes  aillées  : que  ce»  fonds  ont  éle 
conduit»  en  plusieurs  transporta  sur  divers  points  du  rov  au- 
lne; qu  ils  ont  même  ét>  giossi»  par  la  spoliation  de  plu 
sieurs  caisses  publique»  dan»  les  departi-nii-ns  ; que  1rs 
caisse»  municipales  et  celles  même  dv-s  hôpitaux  n om  pu 
échappé  à celte  dilapidation  ; voulant . dans  b*  pins  h.rf 
délai . faite  rentrer  au  tre-sor  les  fond»  qui  lui  oui  « h-  sous- 
trait» H qui  appas  tiennent  au  service  public,  air  «te  te 
qui  auit  : 

Atv.  iTf.  Tool  dépositaire,  tout  rétention ua ire  de  fonds 
provenant  de  rat  euh  ventent  et  de  cette  spoliation  , est 
tenu  , des  I mitant  où  la  connaissance  du  pn  sent  decret 
lui  sera  parvenue  . de  faire  la  déclaration  di-sdît»  fonds  au 
maire  de  la  commune  la  plus  prochaine  du  lieu  où  iVm- 
Iroute,  pour  par  suite  eu  effectuer  le  dépôt  dan*  la  caisse 
du  receveur  général  ou  muniripal  de  Ldi  te  commune. 

».  Tout  conducteur  de  transport  dt  sdit»  fond»,  de  quel- 
que qualité  qu’il  puisse  être  . est  h nu  d ans  ter  Us  trans- 
port a l instant,  de  faire  sa  déclaration  au  maire  dr  Li  roui 
•nuno  la  plu»  voisine  du  lieu  où  il  **  trouve  , et  deiitrluer 
la  dépôt  mi  il  est  dit  ru  l'article  ci-desati». 

3.  Tout  cwunnsndaut  d'i  scories  mililairas  quelconque» 
i-sl  tenu  aus  •iiêines  oblig«tiuus  que  selle»  porté»-*  aux 
articles  ci-dessus , «t  doit  veiller  t ce  que  h di  pôl  soit  fait 
hn  média  tentent. 

4-  Tout  magistrat,  tout  administrateur  civil  on  militaire, 
préfet  . maire  . commandant  -le  pi**  , est  tenu  , de*  I iu» 
tant  où  il  a connaissance  d un  tr  ansport  de  la  nature  de 
ceux  indiques  au  présent  arrêté , dr  s'opposer  de  tou»  ses 
moyen»  et  de  tontr»  | s forces  qui  sont  a m disposition  , à 
ce  que  ledit  transport  soit  continué,  et  est  laiiu  de  vriller  à 
ce  que  le  dépôt  de»  fonds  qui  peuvent  y être  compris  soit 
fait  immédiatement  , ainsi  qu  u est  dit  aux  article»  précé 

dm». 

3.  Tous  let  individus  dénommés  dans  U»  different  ar 
tiele»  du  présent  arrêté  . qui  n'nblrnipr feraient  pat  aux  iu 
jonctions  qui  leur  sont  faites  , sont  déclare»  «ivilriueut  rl 
personnelle  meut  raspotisable»  d»  » Sommes  qui  pourraient 
avoir  été  soustraite»  par  leur  négligence  ou  par  leur  drso-  ' 
béissanra , sont  déclarés  rut  même»  spoliât-  ur*  dr»  caisse» 
publique»,  et  comme  tel»  seront  judiciairement  poursui 
via  dan»  bar»  personne»  et  dan»  leur»  bien». 

P s là  avril.  — A ayant  pour  objet  d'netarer  la  libre  circu- 
lation det  Joliret  et  Journaux. 

La  gouvernement  provisoire  , considérant  qu'il  importe 
d'awurar  par  tous  Ira  moyeu»  pos-ibh»,  au  peuple  Iran- 
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rail , la  connaissance  de*  grand*  événement  qui  m aont 
peaaé*  depui*  le  3o  mar*  dernier,  et  «elle  de»  acte*  du  aé- 
nat . du  corp*  législatif  et  du  gouveroemanl  provisoire  . 
qui  ont  a«uré  à 1a  France  l'inappréciable  bienfait  de  la 
peii  et  du  retour  de  ira  ancien»  wnivrrsiu»  ; instruit  que 
quelque*  administrateur» . quelque*  autorité*  eitilri  ou 
militaire* , *e  »ont  permi»  d’arrêter  le*  journaux  , le*  let- 
trr*  et  le*  paquet*  qui  ont  été  adresses  de  Pari»  dan*  dif- 
féré» départemen*  . arrête  ce  qui  »uit  : 

A»r.  t*r.  La  libre  circulation  dea  lettre#  et  journaui 
doit  être  maintenue  et  respecter  : tous  le*  magistrat*  et 
tou*  La  administrateur»  du  royaume  août  chargé*  de  1a 
protéger. 

i Tout  magbtrat,  tout  administrateur,  de  quelque  rang 
qu'il  *oit , tout  membre  d’une  autorité  civile  ou  militaire, 
ou  tout  individu  quelconque  , qui  w dirait  agir  au  nom 
du  aouverain  dont  la  déchéance  a été  *olennelWoient  pro- 
noncée le  5 atril  I*i4  , qu'l  »e  permettrait  d'entrover  cette 
circulation  , aéra  par  la  fait  ineme , destitué  de  *e*  fonc- 
tion* . arrêté  . mi»  m jugement,  et  pour» uni  comme  pré- 
venu de  crime  de  haute  trahbou.  — j Pay.  arrêté  du  to= 
i3  avril  tSii,  aur  la  libre  circulation --de*  po*tea. } 

q avril.  — A.  qui  ordonna  /a  miu  om  liberté  du  Générât  Comti 
de  lJammeratein. 

Le  gouvernement  provboire  ordonne  que  le  général  de 
division  comte  é«  Hammarttaim,  détenu  au  ebiteau  de  Sau 
mur,  soit  mi*  eu  liberté.  — Le  commissaire  provboire  au  de 
parlement  de  la  polke  géoéraU  eat  charge  de  l’eaéeution 
du  prêtent  arrêté. 

j-lJ  avril.  — J.  qu « ordonna  la  mita  an  Maria  dat  Prntaiant 
priaanmen  da  guerre  au  ckdteau  Ha  Saumur. 

Le  gouvernement  provboire  ordonne  que  U le  major 
Luttât*  et  le»  autre*  PruMteo*  prisonnier*  de  guerr*  au 
château  de  Saumur,  soient  mi*  eu  liberté  de  mile.  — Le 
rommimirv  provboire  au  département  de  1a  guerre  e*t 
rbargê  de  l'exécution  du  prêtent  ordre. 

gsi3  arrll.  — A.  fui  ordonna  la  mita  am  liberté  Ht*  Cardi- 
naux delanue  dama  diffaranUa  villaa  da  France. 

Le  gouvernement  provboire,  inatruit  que  S.  Em,  U.  le 
cardinal  Mattri , doyen  du  *acré  collège  . c*t  detenu  à 

lai» , et  plusieurs  autre*  cardinaua  eu  (Kleren te*  villes  do 
France  , ordonne  qu'ila  «oient  tou»  mil  en  liberté.  — Le* 
coromiuairev  provisoire*  aus  départrmrn*  de  la  police  gé- 
nérale , de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  «oui  rhargé*  de  l'eaé 
- ruiion  du  présent  ordre. 

9013  avril.  — A.  qui  ordonna  la  miaa  au  liberté  da a Sémina- 
natta  da  deocaaa  da  G and,  conduite  à Vota!  an  iStS. 

Le  gouvernement  provboire . informé  que  le*  semina- 
riate*  du  dioeèa*  de  G and,  au  nombre  de  deui  cent  trente- 
•ia  , dont  quarante  diacre*  ou  «nu-diacre»,  ont  été  cou- 
doit*  à Vescl  au  mob  d'aodt  iti3,  pour  être  placé*  dan* 
l'artillerie  . ordonne  que  la  liberté  Irur  «oit  rendue  de 
*uite.  — Le*  commisaaire*  aux  département  de  la  guerre 
et  de  la  police  générale  sont  charge*  de  leiéculion  du  pré- 
*rnt  ordre. 

jaiJ  avril.  — A.  qui  ordonna  la  miaa  an  liberté  dtt  mambtaa 
du  Chapitra  da  Tourna],  data  nui  à Cambra]. 

Le  gouvernement  provisoire  , informé  que  le*  membre» 
du  chapitre  de  Tourna;  ont  été  conduit*  à Cambra; , et 
y août  lietriiu*.  ordonne  qu  il»  soient  de  suite  mi*  en  liberté. 
— Lr»  commissaires  provbobc*  aux  départemen»  de  la 
police  générale  et  de  la  guerre  sont  chargé»  de  Irséeution 
du  prêtent  ordre. 

j:i3  avril.  — A.  qui  incite  If.  la  romta  de  Fontane»  à eon- 
tinuar  ira  fonrliona.. 

Ijr  gomemcnemetil  provisoire  arrête  ce  qui  suit  : 

Aav.  I**.  M.  le  sénateur  comte  da  Fontane *,  grand 
maître  de  l'université  de  France , e*t  invité  à continuer 
*c*  fouet  ion*.  » 

a.  Tou*  le»  jeune*  élève»  de*  lycée*  et  de*  collège*  . nom- 
mé* à de*  bourse*  , voit  du  gouvernement , soit  de*  com- 
mune* , continueront  à jouir  de  ce  bienfait 


9Bi3  avril.  — A.  relatif  aux  atlriltliMi  de*  Commlteûbea 
namméa  prorUoirement  aux  Minialirei,  al  aux  Pemctbn- 
uuirea  qui  ont  auiai  l'ancien  Goura  marnant. 

A»r.  t*r.  Le*  eommi**aire*  nommé*  proviaoirement 
par  le  gouvernement  provisoire  sut  départemen*  de  la 
guerre  , de»  finance*  et  de  l'intérieur  et  ae*  culte*  , pour- 
voiront par  eux  même*  aux  direction»  générale*  qui  dé- 
pendent de  leur»  département  respectifs  et  qui  ae  trouvent 
vacante*  ponr  fait  d'absence. 

t.  I.et  ministre*  . membre*  du  conseil  d état , adrnini** 
tratcurs  et  autre*  fon oti on n aires  qui  ont  suivi  l'tnéten  gou- 
vernement . ne  pourront  reprendre  leur  service  que  d'a- 
près un  acte  spécial  du  gouvernement  provboire. 

toeil  avril.  — A.  relatif  à t'extreiee  daa  fonrliona  da  On 
ractaura  et  CammiaaaJraa  generaux  de  pdui. 

Le  gouvernement  provisoire  réunit  aux  préfecture»  et 
»ou*-prcfeelurr*  le*  fonction#  de*  directeur»  généraux  , 
directeur»  particuliers,  commissaire»  généraux  et  spé- 
ciaux de  police. 

io=i3  avril.  — A.  relatif  à ta  libre  circulation  dtt  Poste». 

Le  gouvernement  provisoire  ordonne  à tou*  le»  foMr- 
tionnairt  * public*  . Uni  civil*  que  militaire*  , de  bmer 
passer  librement  tous  le*  courrier*  de  la  malle  , courrier* 
extraordinaire*  . rstaffette*  , munit  de  passe  port*  en 
règle. 

IIEU J avril-  Acte  d'abdication  de  l'empereur  Napoléon. 

Le*  puissance*  alliée*  ayant  proclamé  que  l'empereur  Na- 
pelean  était  le  mu!  nbilaele  au  réUbbsvrment  de  1*  paix 
en  Europe,  l'empereur  Pi  a p oit  on  , tid.ir  a son  serment , 
déclare  qu  il  renonce . pour  lui  et  ae*  bériliar»  , *ua  trône*  ' 
de  Fr* nre  et  d'Italie  . et  qu’il  ti’e«t  aucun  sacrifice  per 
sonnai,  même  celui  de  la  vie,  qu'il  Oe  soit  prêt  à faire  à 
l'intérêt  de  la  France. 

Fait  *u  palais  de  Fontainebleau  , le  il  avril  iftti. 

Signe  NxroiÉoa. 

l3aiS  avril.  — A.  partant  que  la  Co-aidt  Hanche  est  la 
Cocarde  Franfaiet,  et  qu'elle  fera  priée  par  toute  t'armée. 

Le  gouvernement  provisoire  . nul  le  rapport  du  com- 
missaire au  département  de  la  guerre  , arrête  ce  qvn  suit  : 
âar.  »*r.  La  cocarde  blanche  est  la  cocarde  française  ; 
elle  acre  prise  par  toute  l'armée. 

commissaire  du  gouvernement  provisoire  au  de 
parlement  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pre 
sent  arrêté. 

13  avril.  A.  portent  que  le  Paeilltm  blanc  et  la  Cacarda 

blanc  ha  aaront  orboraa  aur  laa  tiSlisirss  da  guerre  et  lea 
navire»  du  tammaeca. 

La  gouvernement  provisoire  , oui  le  rapport  du  corn- 
misse  ire  provisoire  au  departement  de  ia  marine  . arrête: 
^,T.  |«».  Le  pavillon  blanc  et  la  cocarde  blanche  seront 
arboré*  sur  le*  bêtimen*  dr  guerre  et  aur  le»  navire»  du 
commerce. 

i.  L*  commissaire  provisoire  pré*  le  département  de  1a 
marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrête. 

iJsi#  avril.  — A.  perlant  que  tout  let  Priaeuuiera  da  guerre 
retenu  a an  France  aaront  da  Mile  rendue  u ieara  Puissance* 
raapacfieae. 

Le  gouvemem*ot  provisoire  . considérant  combien  il 
importe  de  mettre  un  trrme  au  fléau  de  la  guerre  . et  d en 
réparer,  autant  qu'il  est  en  lui , le*  terrible*  résultat*  . 
arrête  . vo  l'urgence  : 

Aar.  i*r.  Tou»  le*  prisonnier»  de  guerre  retenus  sur  le 
territoire  français  scrout  de  suite  rendus  à leur»  puissances 
respective*.  . . , 

t.  Celle  mesure  Sera  communiquée  aux  ministre»  pléni- 
potentiaire» de  rc*  diverse»  puissance»,  avec  invitation  dru 
garantir  à la  France  la  réciprocité. 

y Le  commissaire  provisoire  pour  le  département  de  la 
guerre  se  concertera  avec  1rs  commissaire»  provisoire»  de 
la  marine  et  des  relations  eatérieure»  pour  l exécution  du 
présent  arrêté. 
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iJsiS  avril.  — A.  portant  qu'il  ura  délivré  dti  rangé» 
dan»  Imj  fa»  Cvrp»  4*  I troua. 

Le  gouvernement  provisoire  , tur  le  rapport  du  corn 
missairc  au  departement  de  la  guerre  ; considérant  qu  il 
importe  de  rendre  à leur*  famille*  . à l' agriculture  , au 
commerce  et  aux  arts,  une  foule  de  braie*  dont  1a  car 
rière  mu»  In  drapeaux  était  sans  terme , et  que  La  déli- 
«raoce  de  congés  aèfiui lift  est  uue  mesure  À la  Co«*  juste  et 
utile  à la  bonne  constitution  de  1 armer  , arrête  : 

A*r.  i*r.  Il  sera  délivré  des  congés  dans  tous  les  corps 
de  l'armée,  de  maniéré  que  le  ponibre  de  ces  congés  ne* • 
cède  pat  le  dixième  pour  l'infanterie  , et  le  quinxicme 
pour  la  cavalerie  , l'artillerie  et  le  génie. 

S.  Les  hommes  qui  auraient  quitte  leur  corps  sans  anlo- 
risation  legale  . ou  qui  n’jr  seraient  pat  rentrés  dans  le  délai 
fixé  par  le  commissaire  au  département  de  la  guerre  , ne 
pourront  participer  i 1a  distribution  de*  congé»  : il  sera 
pris  des  mesures  sévère»  pour  leur  faire  rejoindre  leurs 
drapeaux. 

ilsil  avril.  — A.  qai  ordonna  la  réduction  da*  Approwiiian- 
uamai it  *t  Travaux  oxtraorUnaira»  prtaerih  pour  la  4 *• 
finit  4t»  Plaçai  4a  guirrt. 

Le  gouvernement  provisoire  . considérant  que  la  plus 
grande  partie  des  travaux  précédemment  ordonnes  pour  la 
défense  et  l'approvisionnement  drs  places  fortes  devient 
aujourd’hui  sans  objet,  et  qu’il  est  urgent  de  rrudra  à 
l’agriculture  des  terrain»  immenses  couverts  par  les  inon- 
dations et  d'arrêter  la  dévastation  des  forêts,  arrête  : 

1»t.  »,r.  Les  approvisionne  met»  et  travaux  extraordi- 
naires prescrits  pour  la  défense  des  places  de  guerre,  seront 


restreints  de  suite  à ce  qui  est  indispensable  dans  les  cir- 
constances ordinaires. 

s.  Le  commissaire  provisoire  pour  le  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

<4=i  8 avril.  — ■ D,  Au  Sénat  qui  Aaftra  la  gouvarnament  pro- 
titoira  éa  la  Frnnra  à S.  A.  fi.  Jfgr  la  fomn  d'Artois, 
tout  la  titra  4a  Liautanant  gtntral  Au  rojaumi. 

Le  sénat . délibérant  sur  la  proposition  du  gouverne- 
ment proiisoire  . après  avoir  entendu  le  rapport  d'une 
eommiMioti  spéciale  de  sept  membre»,  décrète  ce  qui  suit  : 
— Le  sénat  défère  le  gouvernement  provisoire  de  la 
France  à S.  A.  B.  Mgr  le  comte  4’Artait,  ioui  le  titre  de 
I intimai  A-général  du  royaume.  en  attendant  que  Louis 
Stanislas  Xavier  de  France,  appelé  su  trône  de»  Français  . 
ait  accepté  la  charte  rointitutionnrllr.  — Le  sénat  arrête 
que  le  décret  de  re  jour,  concernant  le  gouvernement  pro 
visoire  de  la  France,  sera  présente  ce  soir  par  le  sénat  en 
corps  à S.  A.  K.  Mgr  le  comte  a’ .h tau. 

(Vojtx  la  déclaration  donnée  par  le  roi  à SaintOuen, 
le  t mai  |8»4 , et  la  Charte  en  date  du  4 juin  de  la  même 
année.  | 

|6  avril.  — A.  portant  nomination  4a » Ntmkrti  du  Contait 
4'atut  provisoire. 

Monsieur,  lieutenant-général  du  royaume  . a nommé 
membres  du  conseil  d'etat  provisoire’,  — Le  prince  4a 
Binttant  ; le  dur  4a  Canéghuno,  maréchal  de  France  -.  le 
duc  4a  Brggio.  maréchal  de  France  ; le  dur  4a  Dalkarg;  la 
comte  4a  Jautout I,  sénateur  : le  général  comte 
ail/a  , sénateur  ; l’abbé  dt  Mantaaquwu  ; le  general  TUaavUa. 
M.  le  baron  da  Fitrallai,  secrétaire  d'état  provisoire  . fera 
les  fondions  de  secrétaire  «lu  conseil. 


FIN  DO  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 


n»  n. 


Digitized  by  Google 


LOUIS  XVIII 


GOUVERNEMENT  ROYAL. 


RÈGNE  DE  LOUIS  XVIII. 


SUITE  D’AVRIL  1814. 


17  avril. — J.  relatif  au  paiemen I dot  Cmtribuiirn»  ordinaire» 
ai  extraardimair»»  da  1814. 

Nor»  Cbrln* Philippe  «le  Fr«nce . fil*  de  France, 
Moniirur.  frtr»  du  rm  . lieutenant  ^in  ral  du  rnjaumr  ; 
— Sur  le  rapport  «lu  commit*  a ire  au  departement  de»  fi- 
nance»; — (.mmideraut  que  let  contribution*  ordiutire» 
et  extraordinaire»  de  181 4 ne  peuvent  pat  maintenant  en- 
core être  legwlemint  établie»:  — ^ue  le  rrcouvrcmeul  de 
ce»  contribution»  de»lir*êe»  dune  part  a «Mirer  le  service 
courant,  et  de  l'autre  à acquitter  Ut  bout  de»  réquisitions 
faite»  p«.ur  l'armée,  ne  pourrait  néaumniu»,  tau»  le»  plut 
grave»  iucouvétiien»  . éprouver  d'interruption  ; — Qu'il  c*l 
urgent  de»  lors  quH  «oit  fait  un  paiement  d'à  compte  de 
ce*  contribution»  . tant  ordinaire»  qu'extraordinaire»  . jus- 
qu'l  ce  que  la  loi  le»  ait  definitivement  autorité»-»  1 — |,e 
ronteil  «1  élut  provisoire  t iiUndu  . ordonnoni  ce  qui  »uil  : 
AtT.  i,r.  lal  contribiuble*  tout  tenu»  d'acquitter  , par 
Acompte,  eu  huit  paiennii»  égaux,  de  moi»  en  lirait,  à 
compter  du  i#r  février  dernier,  le»  deux  tirr»  du  montant 
île»  contribution»  ordinaire»  *rl  extraordinaire»  de  i9i4, 
jusqu'à  re  que  cc»  contribution»  fuient  déiiuilitement  ré- 
glée» par  la  loi. 

a.  Si . par  tuile  drt  disposition»  de  relie  loi  . Ict  contri- 
buablt  ■ te  trouvaient . au  moyen  de  ect  à compte  . avoir 
paye  nue  tomme  trop  forte  . il  leur  ferait  tenu  compte  de 
l'excédant  , tur  le*  contribution*  directe*  do  1 Si  S ; dan»  lé 
rat  contraire  , il»  aoldr raient  lr  «urplu».  — ( t'a).  Arrêt  «lu 
romril  d'état  du  1 3=1  G juin  iSU.J 

igr»4  avril.  —A.  fU  »edanrn  la  prompt*  retlitution  de  tout 
lr»  (lpt1  à futaga  d*  ut  San  ./«lr  pour  l’extreit » du  mm- 
otrain  ponts fu  al . qui  m treueen I a Puri * ou  ta  trouveraient 
dam  d’autrr»  liaux  du  rrjauma. 

Nom  f.harlr»- Philippe  de  France  . etc.  — Apprenant 
avec  douleur  que  le  rhrf  vénérable  d«:  l'F-glisc,  en  même 
teinp»  qu'il  avait  « té  arrarbe  de  m rapitale , avait  été  dé- 
pouillé de  plusieurs  insigne»  et  ornement,  et  même  dea 
H-raux  trrvant  à l'tiacite  du  touveraiu  pontificat  ; que  cet 
objrta  ac  trouvent  en  dépôt  à Pari*  ; — - D» tirant , par  la 
promptitude  d une  trop  juate  re*t<tntion  , manifester  au 
Saint  Prre  notre  n-l«  rl  notre  dévouement , et  prouver  à 
l'Europe  et  à la  chrétienté  combien  le»  cxeéa  pa**cv  ont  été  , 
et  tout  loin  de  notre  prnaée  et  de  notre  etrur,  de  la  prntre 
et  du  creur  de»  Fraudait;  — Vu  le  rapport  du  commissaire 
provisoire  de»  drpartenn-n»  de  l’intérieur  et  «le»  culte»  ; le 
ronteil  d'état  provisoire  entendu,  avont  arrêté  et  arrêtons 
ce  qui  »uit  : — I,et  insigne» , ornement , tceaux . arebive» 
et  g«  lieraient  eut  tou»  obje  t*  à fu»agc  de  m sainteté  pour 
l'exercice  du  souverain  pontificat . qui  it  trouvent  actuelle- 
ment à Fari*  ou  ac  trouvent  dan»  d’autre»  lieux  du  royaume  , 
•eront  tur- le  champ  mi*  à la  disposition  de  ta  sainteté  , et 
elle  sera  priée  d'en  agréer  l'hommage. 

19  avriM  juin  — A.  relatif  aux  Sieur»  d*  la  Pmidenre  d* 
Stratbourg. 

Nou»  flIiarlea  Pbilippc  de  France  . etc.  — Vu  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  ta  commune  d'Onsrbweiler, 
département  du  Hat-RInu  , tendant  à obtenir  l'établisse- 
ment  «l'une  école  de  sirur»  de  la  Providence  dan»  ladite 
commune  ; le  co»i«cil  dVlat  provisoire  entendu  , iiqu»  avons 
arrêté  et  anétona  ce  qui  suit  : 

Aav.  irr.  I.élablmmietil  «le»  xrura  hospitalier*  dite» 
Sirur*  de  la  Prondenr*  de  Strariourg,  liant  la  commune 
! d’Oracbvreiler,  département  du  Da»  tilihi . est  autorité. 


».  L'établissement  sera  composé  d'une  Meur:  elle  recevra 
de  chaque  eleve  la  rétribuiion  volontaire  de  10  écrit,  par 
semaine  , acra  logve  aux  Irai»  de  la  commune , qui  lui 
paiera  «ne  imlcmiiité  annuelle  de  100  fr.  Lorsque  le  pro- 
duit  de  la  rétribution  ne  ai-levera  pu»  à aoo  fr.  dans 
l'année  , la  différence  »cra  prise  tur  1a  caisse  communale. 
La  commune  lui  paiera  , en  outre  , une  somme  pour  frai» 
de  premier  établissement  . fournira  un  local  pour  l'tftile  , 
et  là  quantité  nrceataire  de  boit  de  chauffage. 

»û  nrihj  juin.  — 0.  de  S.  J.  fi  Monsieur  conramattl  let 
Pau»  part». 

Axt.  i#r.  Le*  loi»  et  réglemen»  mr  le*  pa»*c  port»  . tant 
à l'étranger  qu'à  l'intérieur,  sont  maintenu»,  et  continue- 
ront à être  exécuté*  comme  par  le  patte. 

1.  L administration  de  l'enregistrement  et  de»  domaine» 
fera  confectionner  le*  formule»  d'après  le»  modelé*  annexé» 
à la  minute  de  la  pr» tente  ordonnance,  «lont  le  conimi» 
■aire  provisoire  au  «iéparleuient  de  la  police  générale  est 
charge  de  l'exécution. 

>0  avril  = 4 juin.  — 0.  rtlalita  A ta  Mit*  en  liberté  d’in 

dit idu»  Originaire»  d'Allemagne  , atlas  kr * au  »*r»ir*  de 

Front*. 

Tou»  le»  individu»  originaire»  «l' Allemagne  qui . ayaut 
•rrvi  dans  de»  n-giment  etranger»  attache»  au  aervice  de 
France  , eont  detenu*  dans  lr»  prison»  civile»  ou  militaire» , 
pour  désertion  , «eront  mi»  tur  la  champ  en  liberté  et  auto- 
rité» à retourner  «lan*  leur  patrie  , à moin»  qu  il»  ne  aoieut 
prévenu»  d'autres  délita. 

11  a»rih>4  juin.  — D.  perlant  qu'il  ter  a envoyé  de»  Commit- 
taire»  extraordinaire»  du  fiat  tiani  le»  Dtvuion*  militaire». 

Nous  Cbarle»  Philippe  de  France  , etc. — Avou»  décrété  ; 
et  décrétons  re  qui  »uit  : 

AtT.  t*r.  Il  sera  envoyé  «Un*  chacune  dra  divitioiii  mi- 
litaire» un  commissaire  extraordinaire  du  rui.  — - Sa  mission 
aura  p«ior  objet, — *•  I>e  rrpaudre  dan»  le  part  une  eoo- 
naitaaucc  exacte  dea  événement  qui  ont  rendu  la  Frrii»  a 
►es  légitimé»  souverain»;  — »*  D'aaaurer  l'exécution  de  tou» 
le»  acte»  du  Gouverm-mcnt  provisoires  — }"  De  prendre 
toute»  le»  mesure»  «pie  le»  cirCon*tan«^r»  exigeront  peur  fa 
cilîler  IVtahliuement  et  l'action  du  Gouvrmemr «t , —4°  l*e 
recueillir  de*  iiiformationa  sur  toute»  le»  partie*  «le  l'ordre 
public.  ( 

1.  A cet  effet , lenlitt  rommiaeairea  du  roi  »ont  autorités 
à requérir  toute»  le»  autorité»  civile*  et  militaire*  , et  uiém* 

A leur  donner  de»  ordre»  , auxquels  tou»  fonctionnaires  «>u 
agent  public»  seront  tenu»  de  déférer. 

3.  Sur  le  compte  qui  leur  irra  rendu  «le  la  conduite 
qu'auront  tenue  . dan»  lea  circonvtartc*»  actuelle»  . \e»  di 
ver»  dépositaires  ou  agent  d«-  l’autorité  publique  . il»  pour- 
ront pronouwr  leur  suspension  et  le»  remplacer  provi-  , 
aoiremeiiL  — Tout  acte  de  »u»|H>naio«i  ot^  de  n-uipltce- 
mciit  provisoire  devra  être  ininu-dialiment  avec  un  i»p 
port  motivé  et  le»  pièces  à l'appui  transmit  au  foromi» 
«aire  «lu  ministère  qu  il  concernera  , «I  qui  sera  . selon  U* 
ea»,  chargé  «le  rendre  ou  de  provo«pier  la  decision  defitntiv-* 

4.  Il»  pourront  faire  mettre  en'libertc  le»  individu*  t'« 
auraient  été  arbitrairement  arrêtés  pour  de»  fait*  poMiqx**», 
s'il#  no  sont  détenus  en  vertu  de  mandat»  d'an-ri»  l*'«* 
par  le*  procureur*  impériaux  pour  d'autre»  fait». 

5.  Il*  fermil  provisoirement  ceaaer  toutes  poursuite»  , 
anu-nde»  , arrestation»  , et  autre»  mesure*  trmbbbln  . qui 
pourraient  avoir  été  ordonnées  pour  fait  de  conscription 
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| militaire  . mik  cependant  que  le*  ordm  qu'il*  irront  dln* 
| k eu  de  duti lier  t ce  »uj«t  puiiKiit  avoir  aucun  effet 
Nbowlif. 

•».  Il»  feront  cr**er  Icffet  de  toute*  réquisitions.  per* 
ceptions , travaux,  inntidaiioiis  . ou  autre*  mourr*  extraor- 
dinaire* ordonnée*  par  le  dernier  Gouvernement  dan»  le 
teul  objet  de  prolonger  la  guerre. 

7-  Il»  correspondront  avec  le  commissaire  de  l'intérieur 
pour  l'ensemble  de  leur  uiitùon  . et  avec  le*  commissaires 
de*  divers  tninittere»  pour  le*  objet*  de  leur»  attribution* 
rctprrlive*. 

JKii  avril.  — P.  portant  nomination  du  f ommitiairt»  tx- 
traordmaira»  du  Roi  mit  par  la  Uc.'nt  >/ui  procéda. 

Noua  Charte*  Philippe  de  Fiance  . etc.  — Avon»  décrété 
et  décrétons  ce  qui  »uit  : 

A»r.  irr.  Sont  nommé*  commissaire*  extraordinaire*  du 
roi . à 1 effet  de  *e  rendre  . eu  ricmlion  de  noire  décret 
de  ce  jour,  dan»  le*  division»  militaire*  ei-ajirc*  désigné»  ; 
«avoir  : 


e* 

s 

i 

0 

r 

(im-uiiL 

NOMS 

*T  vtiiou. 

Qualification» 

MM. 

ir« 

Pari*. 

L*  niarrrbal  Itcrignrn. 

1* 

llniira-  . 

Le  duc  de  la  Horkafou 
coulé  é'Hndtnilla. 

y 

Met*. 

Ir  maréchal  irlUrtnam  1. 

4* 

Nancy 

Le  comte  li«f*r  da  Dama» 

*« 

blra»bourg. 

Le  chevalier  d*  la  Sai  * . 

Besançon. . 
Grenoble. . 

Leniarq.  dt  Ckampafti*. 

7* 

Le  c.  Avgustt  dt  Joigne. 

y 

Toulon.  . . 

Le  r Bruno  da  Boisgahn. 

»• 

Montpellier 

Le  vicomte  d'ütmond. 

to* 

Toulouse.  . 

Le  comte  Ju Ut  do  Po 
lignac. 

Aide-de  Camp 
de  S.  A-  R- 

!»• 

Bordeaux.  . 

Le  rom  te  Drjcan. 

!»• 

LaRorheile. 

1.  * 

R<  line*. . . . 

Le  comte  de  Farriartt. 

»»* 

Caen 

Le  due  Char  la»  do  Plai- 
tanct.  • 

i5« 

Rouen 

Bagoutn , roiiteiUer  dV-l.it 

té* 

Lille 

Le  maréchal  M<>ili'«r,duc 
de  Trwite. 

«9* 

Dijon.  .... 

Le  geutral  Maniant  r. 

l9- 

Lyon 

Le  c.  A Vïn  d*  Noailta*. 

»o* 

Péri  gueux.. 

\a  général  Marairot. 

Bourget.  . . 

Otto.  coiiteiUrr  d'état 

»** 

Tour*.. . . . 

Le  comte  Matkiau  dt 
Momtmaramej. 

avril.— O.  partant  fixation  protianir*  dit  Droit»  d'antria 
da  cartainat  Marckanditti. 


Nou*  Charles  Philippe  de  France  , etc— Nous  étant  fait 
rendre  compte  de  la  situation  actuelle  du  commerce  , rela- 
tivement au*  denrée*  et  marchandée*  coloniale*  qui  ni* 
tent  dan*  le*  entrepôt*  de  douane*  , et  au*  droit*  dont  elle* 
»oot  frappée»  Ayant  comparé  le*  pris  courant  de  ce*  mar- 
chand i*r»  lur  la  place  avec  leur  valeur  en  cotrepôt^ugmentée 
du  montant  de»  droit*  auiquelt  elle»  «ont  aaaojctiie*;— Con- 
vaincu par  eet  examen  que,  »i  le*  droit*  actuel*  étaient 
maintenu*  sur  certaine*  e*pére*  de  er*  niarrhaudÎM-* . k 
commerce  *e  trouverait  dan*  l’impoMibilité  de  le*  livrer  à I* 
consommation,  et  lubirait  ainti  la  perte  de  capitaux  con- 
sidérable* :— Ayant  d'ailleurs  reconnu  . en  ce  qui  concerne 
k*  colons  en  lame  , que  k*  droite  auiqurl*  il*  *ont  impoaé* 
•ont  essentiellement  contraire*  au  développement  de  l'indus- 
trie  nationale,  et  que  le  maintien,  même  momentané,  de  tout 
ou  partie  de  ce*  droite  , ne  ferait  qu’aggraver  le*  perte* 
que  le*  fabricant  peuvent  avoir  à craindre  d'éprouver  par 
reflet  de*  cire 00* tance*  actuelle*  , et  compromettre  l ac 
tivité  de*  atelier*;  sur  k rapport  du  commissaire  de*  fi 
nance*  ; le  conseil  d état  proviaoire  entendu,  ordonuon*  , 
ce  qui  fuit. 

Aat.  i*r.  Le»  droite  d’entrée  de*  marchandise*  ci-après  1 
dénommée*  «ont  provisoirement , et  jusqu'à  nouvel  ordre  . 
réglé*  ainsi  qu’il  suit  : 


Café  , par  quintal  métrique. go  f.  oœ. 

Sucre  terré  et  tête  , idtm. Cooo 

Sucre  brut  , idam. fa  ou 

Poivre  et  pimrnt , idam.  $000 

Indigo , par  kilogramme.  3 00 

Cacao,  létra.  5 <M3 

Vanille,  idam..  . 00 

Cochenille . idam.  3 ^ 

Canne De  de  toute  sorte  , idam. 4 uo 

Clou*  de  girofle  , idam I 

Thé  vert  e|  autre*  , idam.  . 3 00 

Quinquina  rouge , U*m { M 

Quinuuiiia  de  toute  autre  espèce  , Mm-  ...  * 00 

Hui*  de  teinture  de  toute  e«pêce  , par  quintal 

métrique lo  00 

Ror-ou  , « dam g ^ 


».  Le»  coton»  en  laine  maintenant  en  entrepôt , et  ceux 
ui  pourront  être  importé»  à l'avenir,  ne  aérant . à dater 
* 1*  pnbliealiou  du  présent , assujetti»  qu'au  «impie  droit 
de  balance. 

»3sa8  avril.  — D,  'onrernant  la»  Indiridut  pourtulrit  (l< 
Unu»  p«er  fait»  rt  deti'a  rtlahft  A la  Conuriptitn. 

A Monsieur,  etc— Informé  quuo  grand  nonbie 
d individu*  gémissent  dan*  le*  prison»  et  dan*  k*  bagne* 
[►our  farte  et  délit*  relatif*  à la  ron-cription  ; — Considérant 
que  ce*  fait*  et  délit*  . dont  aucun  ue  «uppoae  de»  inten- 
tion* vraiment  rrimineUe»  , peuveot  être  excusé»  par  la 
rigueur  excessive  de»  loi»  aur  cette  matière  , et  surtout  par 
!»•*  niciutvi  d’exécution  , mesures  toujours  plu»  vexaloires 
que  k»  loi»  elle*  même*  , et  qu  i!  était  permis  de  chercher 
a éluder,  puisque,  purement  arbitraire»,  elle*  n’étaient  revê- 
tue» d aucune  sanction  légale,— Son  altesae  royale,  dr  l avis 
de  »oo  conseil . a ordonne  et  ordonne  cr  qui  suit  : 

A «T.  i,r.  Toute»  |r»  poursuite*  judiciaire»  pour  faite  et 
| délite  relatif*  à la  conscription  sont  annulée*. —Tous  le» 
individu*  détenu*  dan»  le*  prison*  ou  dans  le*  different 
bagne*  du  royaume  pour  le*  an  inc*  cause*,  seroul  *ur  I«- 
cbaoip  mis  en  liberté. 

*.  Sou  alletsc  royale  nVnleud  remettre  que  le*  peines 
encourue»:  quant  aux  doouiugao-uilArét»  que  de*  particu 
lier»  mt  croiraient  en  droit  de  prétendre  à raison  de  vio- 
lence* et  voie»  de  fait  exercer»  sur  k»  personne,  et  sur 
leur»  propriété*  , il»  pourront  éire  demandé*  par  actiou 
civile  . et  par  le*  voit»  ordinaires. 

3.  Sont  excepté*  de  la  di «position  de  l’art.  |*v  |c«  fonr 
liminaire»  public*  qui  aéraient  prévenu*  d'escroquerie  et  de 
concussion. 

t3  avril  e 4juin. — ('annmtiani  arrîtitt  mira  S.  A.  R.  Mon 
atur.  LituUnan  I finirai  du  Boyau».* , at  la 1 tau  la* 
Poittanctt  alUott. 

Le*  puissance*  alliée* , réunir*  dan*  l'intention  de  mettre 
un  terme  aux  nullic-ur*  de  l Europe,  et  de  fonder  »on  rrp.o 
*ur  une  juste  répartition  de  force*  entre  le»  Ëtai*  qui  la 
composent  ; voulant  donner  à la  France  . revenue  à un 
Gouvernement  dout  le*  priuripee  offrent  le*  garantie*  né- 
c>  *»sirc«  pour  le  maintien  de  la  paix  , de*  preuve*  de  leur 
désir  de  «■  placer  avec  elle  dan*  de*  relation*  d’amitié  ; 
voulant  ausu  faire  jouir  la  Pranre  , autant  que  possible  , 
d’avance  , de»  bienfait*  de  la  paix . même  avant  que  toute* 
le*  disposition*  en  aient  été  arrêter*,  ont  résolu  de  proeê 
drr,  conjointement  avec  S.  A.  1t.  Monsieur,  fil*  de  France, 
frère  du  roi  , lieutenant  général  du  royaume  de  France 
A un*  »u*prn*ion  d'hostilité*  entre  le*  force*  respectives  et 
au  rëtebliwemcnt  de*  rapport*  ancien*  d'amitié  cotre  eUe». 
—S.  A.  R.  Monsieur,  fil*  de  France,  etc.  etc.,  d’une  part, 
et  LL.  MM.  . etc.  etc.  etc.,  d'autre  part , ont  nommé  en 
conséquence  de*  plénipotentiaires  pour  conveuir  d'un  ac'e  , 
lequel,  tau*  préjuger  le*  disposition*  de  la  oaii , rctib-rnie 
le*  stipulations  d'une  suspension  d hostilité» , et  qui  «era 
suivi  . k plus  tôt  que  faire  *e  pourra , d'un  traité  de  paix  ; 
savoir  : 

f Datif  natian  da»  kautei  pma  tante»  contrariant  ai  at  da 
Umr»  plrnipatantiair*».) 

Lesquels,  après  frehange  de  leur*  pleins-pouvoir*  , sont 
convenu*  de*  art.  suivant  : 

Aar.  i*r.  Toute*  hostilités  *ur  terre  et  sur  mer  «ont  et 
demeurent  suspendue*  entre  le*  puissance*  alliée*  et  la 
France , savoir  : pour  le*  armées  de  terre . aussitôt  que  le* 
généraux  rommindint  le*  arme**  française*  et  place*  forte* 
auront  fait  connaître  aux  généri-ji  commandant  le*  troupe* 
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alliée*  «jui  leur  aonl  oppmé*»,  qu'il»  ont  reconnu  I autorité 
du  lieutenant  général  du  royaume  de  France  ; et.  tant  mit 
mer  qu'a  I égard  de»  place*  et  dation»  maritime»  , aussitôt 
que  |r»  flotte»  et  port»  du  royaume  de  France  . ou  occupé» 
par  le»  troupe,  française*,  auront  fait  ta  même  souhimiou 
».  |*our  constater  le  rétablissement  de*  rapport. d’amitié 
entre  le*  puissance»  alliée»  et  ta  France  . et  pour  la  faire 
jouir  , autant  que  poMÎblr  . d'avance  , de»  avantage*  de  I.» 
paix  , le»  puissance»  alliée»  feront  évacuer  par  leur»  an»»'  r» 
le  territoire  françai».  Ici  qu'il  »e  trouvait  |r  j»»  janv.  179»  . 
à meure  q»ie  le»  place.*  occupée*  « in  prc  hor*  d«-e.  * luinlej 
par  le»  troupe»  française»  feront  évacuée»  et  rvmi»**  au* 
troupe*. 

S.  Le  lieutenant  p.  nrral  du  rovaume  de  France  donnera 
en  conséquence  au*  ronimandau»  de  ce»  place*  Tordre  de 
le*  remettre  dan»  le»  terme»  MlUini,  savoir  : le*  place»  *»- 
tuée»  »ur  le  Rhin  , t»on  compri*e.  dan*  le*  limite»  de  la 
France  du  iw  janv.  179*.  et  celle»  entre  le  Rhin  et  ce» 
même»  limite» , dan»  lYspacr  de  dix  jour»,  a dater  de  la 
signature  du  préaeut  acte  : le*  place»  du  Piémont  et  dm» 
le»  autre»  partie*  de  l'Italie  qui  appartenaient  à la  France  . 
dan*  relu»  de  quinte  jour*  ; celle*  de  1 Espagne  . dan»  celui 
de  vingt  jour»;  et  loule*  le»  autre*  plaça*  . «an»  exception , 
qui  *e  trouvent  occupée*  par  le*  troupe»  française*  , de 
maniéré  que  la  remise  totale  puisse  être  effectue*  jusqu’au 
l*r  juiu  prochain.  Le»  gann*o«a  de  ce*  plac«s  »ortiro»»t 
avec  arme»  et  bagage» . et  le*  propriété»  particulière*  de» 
militaire»  et  emploje»  de  tout  grade.  EHc»  pourront  em- 
mener l'artillerie  de  campagne  . dan*  la  proportion  de  troi» 
pire*»  par  chaque  millier  «I  liomme».  le*  malade*  et  lilcase* 
y compris.  — l.a  dotation  de»  forteresses  et  tout  « qui 
n'est  pa»  propriété  particulière  . demeurera  et  sera  remi» 
en  entier  aux  allié*,  aan*  qu'il  puisse  eu  être  distrait  aucun 
objet.  Dan»  la  dotation  *ont  compris  non  seulement  le»  dé 
poli  d'artillerie  et  de  munitions  .nui»  encore  toute»  autre» 
profitions  de  tout  genre.  ainsi  que  le»  archive»,  inventaires, 
plan»,  carte»,  modèle»,  etc.  etc.  etc.  — D'abord  «pré»  la 
signature  de  la  présente  convention , de»  cotumivaairc» 
de*  puissance»  allie**  et  française  seront  nomme»  et  envoyé» 
dan»  le»  forlerews . pour  constater  l'état  où  elle»  **  trou- 
sent  , et  pour  régler  en  commun  l'exécution  de  cet  article. 
— Le»  garnison*  seront  diriger»  par  étape»  »ur  le»  diffe-  | 
renie»  ligne»  dont  on  conviendra  pour  leur  rentre*  en  ] 
France.  — Le  Mœu*  de*  place*  forte»  en  France  sera  levé  : 
»ur  le  champ  par  le»  armée*  olliée».  — Le»  troupe»  fran 
çaisra  faisant  partie  de  l'armee  d Italie  ou  occ»ipant  le» 
place*  forte»  dan»  ce  pay»  OU  dan*  la  Méditerranée,  .i  ront 
rappelée»  *nr4c  champ  par  6.  A.  R.  le  lieutenant  général 
du  royaume. 

4.  Le»  stipulation»  de  l'art,  précèdent  seront  appliquée» 
également  aux  place*  maritime*  : le*  puissances  contrac  1 
tante*  *c  réservent  loutefoi»  de  régler . dan»  le  traite  de 
paix  définitif . le  sort  de»  arsenaux,  vaisseaux  de  guerre 
armé*  et  non  armé»  qui  *e  trouvent  dan»  cm  plan  s. 

b.  l-r»  (lotte»  et  le»  bâtiment  de  la  France  demeureront 
dam  Irur  situation  respective  , sauf  la  «ortie  dt*  batiment 
charges  de  mi»»ion»  : niai»  reflet  immédiat  du  pr«-*«itl  acte 
à l'rgard  de»  port»  fronçai»  *era  la  levée  dt-  tout  kkocua  par 
terre  ou  par  mer  , liberté  de  la  pèche  , celle  du  cahotage, 
particuliérement  de  relui  qui  c*i  uécra*aire  pour  I iippm- 
viiionueuieiit  de  Fari*  et  le  r«-tabli*»emrul  de*  relation»  de 
commerce  , loufornicruuil  au»  réglrnien»  intérieur»  de 
chaque  paya  ; et  cet  effet  immédiat , à l'rgard  de  l’iutefiaur, 
sera  le  libre  approvisionnement  de»  ville»  et  le  libre  transit 
de»  transport»  militaire»  un  commerciaux. 

6.  Pour  prévenir  tou*  ki  sujet»  de  plainte*  et  de  route» 
talion*  qui  pnurraieut  naître  a I occasion  de»  pri»es  qui  ta- 
raient faites  en  mer  après  la  signature  d*  la  prêtent*  cou- 
vent  ion  , il  r*|  rreipmqtaemriit  risuiou  que  le»  vai*»ruux 
et  cffcU  qui  pourraient  être  pci»  dan»  b»  M«iïk*  et  dan*  Ira 
ruer»  du  Nord  apres  l'espace  de  douxe  jour*,  à compter  de 
l'echangr  de»  ratification,  du  prêtent  acte , verout . de  part 
et  d'autre,  restitués  ; que  le  terni*  set*  d un  moi»,  depuis 
la  Manche  et  le*  mer»  du  Nord  jusqu'aux  Ile*  Canari»»,  d* 
deux  moi»  jusqu'à  laquoluu*.  et  enfin  de  cinq  moi»  dans 
toute»  le*  autre*  partie»  du  monde,  *a«*  auçune  exception, 
ni  autre  disliuction  plu»  particulier#  d*  tempe  et  de  bru. 

7.  De  part  et  d'autr*  , le»  prisonnier»,  officier*  et  aoldfela 
de  terre  cl  de  mer  . ou  de  quelque  oatuir  que  ce  «oit.  et 
particulièrement  le»  otage*,  seront  immédiatement  ren- 
voyé» dan*  leur»  p*y* respectif».  »au»  rançon  et  »au»  échange. 
De»  commissaire»  seront  nommé»  réciproquement  pour 
procéder  à cette  libémtiou  générale. 


8.  Il  sera  fait  remise  par  Icvco-brlligêraii*  . immédiate* 
ment  après  la  signature  du  présent  acte  . de  Tadininiltra- 
tion  de»  département  ou  ville»  actuellement  occupé»  par 
leur»  force*  . ans  magistrat*  nommé»  par  S.  A-  R-  le  licu- 
trnaiil  général  du  royaume  de  France.  Le*  autorité*  royale» 
pourvoiront  aux  subsistance»  rt  besoin»  de»  troupe* , jus 
qu'au  moment  où  elle»  auront  évacué  le  territoire  fran- 
çais: le»  puissance»  allié»-»  voulant . par  un  rflel  de  leur 
amitié  pour  la  France  . faire  remer  le»  réquiulioO»  ttvili- 
birrs,  aussitôt  que  la  remise  au  pouvoir  légitime  aura  été 
effectuée.  — Tout  ce  qui  tient  à I exécution  de  cct  article 
»«'ra  réglé  par  une  convention  particulière.  — i f<7-  Ür- 
doiin.  du  b mai  ii*»4-  j 

i)  On  senleiidra  respectivement.  aux  lernir»  d»  l'art.  », 
•tir  le*  route»  que  le»  truupc»  de*  puissance»  alliée»  suivront 
dan*  leur  marche  . pour  y préparer  le»  moyen»  de  »ub»i» 
lance»;  cl  de»  commissaires  .iront  nommés  pour  r«gler 
toute»  le*  di*po»il»«ns  de  détail,  ti  accompagner  Ir»  troupe* 
jusqu'au  moment  où  elle*  quitteront  le  territoire  françai». 
— En  foi  de  quoi  . le*  plénipotentiaire»  respectif»  ont  signe 
la  présenta  convention  . et  y ont  fait  ap|»o»cr  le  cachet  da 
leur*  armes. 

Fait  à Fari»,  le  »3  avril  de  I an  de  grâce  » 8 1 4 . 

( Seieraf  U*  tignalaret.  j 

ARTICLE  ADDITIONNEL. 

Le  terme  de  dix  jour»  admis  eu  vertu  de»  stipulation»  de 
l'article  de  la  convention  de  ce  jour  pour  l'évacuation  de» 
p tuer»  sur  Ir  Rhin,  et  entre  ce  fleuve  cl  le»  ancienne»  fron 
tirre»  de  France  , e»t  étendu  aux  place»  . fort»  et  clablisvr- 
nirii.  inilildirr • , dr  quelque  nature  qu’il»  soient  dan»  le» 
Froviuccs  IJniei  de»  F .««s-Has.  — l.e  présent  artirle  addi 
tionuet  aura  hi  même  force  et  valeur  comme  . il  existait 
frxtut lie  ni  i- ni  insère  a la  convention  de  ce  jour.  — En  foi 
de  quoi,  le*  plénipotentiaire»  respectif»  l'ont  signé,  et  y ont 
fait  appo.rr  le  cachet  de  leur*  arme». 

Fait  à Fari».  le  il  avril  de  Tan  de  grâce  i9(4.  — ! On 
lit  dan*  (histoire  de»  traité»  de  paix  de  Scheel  t.  X,  p,  44- 
— Article  Merci.  — Le»  place»  fortes  qui  doivent  être  « va 
citée*  par  la  France  riant  drbloquée»  aussitôt  npre»  la  »i- 
piaturr  de  la  pré«enlr  convention  . toute*  le»  réquisition» 
de  la  part  de»  roimiiandan*  auront  à cesser;  le*  propriétés 
piihiiqursct particulière» drsdile»  place»  seront  eonaervéest 
ci  lie»  qui  auraient  été  distraites  , et  qui  existent  encore  eu 
tout  ou  ru  partié  , seront  revtilure*  ; celte  dernière  «lipu 
Luon  e*t  particulièrement  applicable  à U banque  de  Ham- 
bourg; le  gouvernement  français  s offre  de  donner  le*  or- 
dre» m-re*»aite»  pour  l'exécution  de  «et  article.  Le  pcesent 
article  a-rrtl  aura  D même  force  et  valeur  comme  s'il  était 
taatucUcmcut  insère  an  la  convention  de  ce  jour.  ) 

,}  1 îL=4  juin. — i.  fui  Aunl  le*  Carpe  de  Pu-nnitr*  et- 

pagne  It  , per  lu  g au  , kollandeit  , tlC. 

Axt.  Ier.  Le»  corps  de  pionnier*  espagnol»  , portugais, 
hollandais,  croate»  cl  illyrfcn*.  qui  ont  été  forme»  en  exa- 
rulion  du  décret  du  il  uov.  181I , aemul  dissous. 

».  L.«  » homme»  qui  couipoocut  cas  corps  , seront  ren 
voye»  dan»  leur  patrie. 

iJ  a*nl=4  juin.  — A.  relatif  aux  Traepet  et  aux  Offitiert 
d'aitilterie  kellundau  au  ttreire  de  France. 

A»r.  i*r.  Le»  troupe»  «il  r» dicter»  d artillerie  qui  étaient 
au  .rrvice  d»;  la  Hollande  loc»  «le  la  réwtùon  «le  cet  «ut  à 
D France  , et  qui  étaient  pa»ar»  au  servie*  de  la  Fmuce  , 
sont  autorisé»  à relounier  dau»  leur  paya. 

».  Les  troupe»  d'artillerie  recavrtMil  de»  fr ni Uea  de  muta 
pour  retourner  en  Hollande  . et  empnrlrratil  leur*  armes- 

3.  Le»  oUie  •■»»  lioilaudai»  adn-»*err*il  leur»  d «-mande*  au 
cominitMirj-  «lu  «k- parle  me  vil  de  lu  gmrrr  , qui  leur  don- 
nera l autorisation  de  *e  tendre  en  Uollanda. 

1(578  avril. — D.  perlant  que  ht  Fil,e  dr  Napoléoa  prendra  U 
ntm  de  Bourbon- Vend**. 

Nous,  Charles-Philippe  de  France,  atc.  — Voulant  cou* 

I sacrer  le  souvenir  de  ht  cutiragruxo  rr»i»Um-c  qu«  b»  ha- 
bitant de  l oucst  ont  tung-U  inp»  oppose*  au  renversement 
du  trône  et  de  l'.inlcl,  résistance  dout  nom-  «rieur  a « té 
douhlrmrut  tuurhé,  laul  p.ir  L lidt  litv  peraeverante  Asm 
brave»  Françai»  que  par  le*  maux  déplorable»  qu'elle  a at- 
tire» »ur  leurs  proviu«e»;  — Le  cumul  d'état  pro»  ivoire 
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mteiniu  , non*  avoua  décrété  ri  décrètent  ex  qui  auit  : — 
La  ville  ci-devant  appelé»  Napoiean  prendra  la  noen  de 
Bouffon  F endée. 

lisiü  avril-  —O.  perlant  tupprtitian  det  Court  privât alet  *1 
IrdaiKM  ordinaire!  dot  Douant t,  1 1 ordre  dt  nuit  ta  h Verte 
dt*  htt nui  par  mandait  ou  jugement  tmantt  dt  tu  Court 
ai  Tnkunaux. 

Son  altrsar  royale  Mnmirur,  frire  du  roi , elr.  — Pre- 
nant en  considération  que  le*  heureux  changement  turve- 
nua  dan»  létal  politique  dr  l'Europe  , et  le  rétablrasemrnl 
dra  relation»  commerciale»  de  ta  Fronce  uvre  le»  nation» 
voisine»  . rendent  inutile»  le»  cour»  prévôt  nie»  et  le»  tribu- 
nau*  de*  douane»  ; — Que  ce*  cour»  et  tribunaux  |i«mrnl 
être  «bppritnét  »an»  l'intervention  de  la  puissance  l<gi>Utl«>. 
puisqu'il»  u'otit  été  établi»  que  parmi  «impie  decret  du  ift 
œt.  1 6i  o ; — Que  ec»  cour»  et  tribunaux,  malgré  lillegci 
lit®  de  leur  iiiatitutiou , étaient  cependant  iiiT«-»ti*dn  droit 
dr  prononcer,  mênve  vaut  recour*  ru  cassation  , dr»  peine a 
afflictive*  et  infamante» . non -feulement  aux  contreban- 
dier» , mai»  contre  leur»  ctndvfteurt , dirtrlturt , mlrrrnét 
et  rompliftt  ; — Que  dra  désignation»  au»»i  Vague»  rom- 
promettant  la  «Areté  de  tou»  le*  citoyen»  , il  n’eat  guère 
pn»»ible  de  douter  qu  elle»  n'aient  enveloppé  beaucoup  de 
personne»  étrangère*  i ce»  «ortes  de  délit»  ; — 'Enfin  que  , 
dan»  un  grand  nombre  de  circonstance»  . ce»  délit*  ont  été 
l'objet  de  la  clémence  royale  : — Son  alu*»*e  royale , de 
l’avi»  de  aoii  conseil  d'état,  a ordonne  et  ordonne  ce  qui 
«ait  : 

Abt.  1*r.  Le*  cour»  prérôtalr*  et  le»  tribunaux  de» 
douane»  établi»  par  le  décrût  du  i9  oct.  iSio.  vont  «up- 
primé». 

t.  A compter  du  jour  de  la  publication  du  prêtent . le» 
affaire*  criminelle*  . correction"  ellr*  eide  police  . relative» 
aux  douane*  , et  celle»  actuellement  pendante»  devant  le» 
dite»  mur»  et  tribunaux,  orront  portée*  devant  le»  jugea 
qui  nvaient  droit  d'en  connaître  avant  le  io  oct  iBio. 

5.  Il  aéra  fait . par  Ira  greffier»  de  ce*  établissement.  «ou* 
la  surveillance  de  lYffîricr  chargé  du  miuivtèrc  public,  bon 
et  lidelr  inventaire  de»  papier»  . «!«•*  acte*  , de»  minute»  et 
de»  roeûtro*  étant  dan»  leur*  gratte». 

4-  Il  tara  dre«*é  par  le  juge  de  pais  du  lieu  , assisté  du 
mairr  de  la  commune  , un  état  exact  de  l'état  de*  bâtiment 
et  effet*  mobilier»  arrvant  à I mage  deadilr*  cour»  et  tribu- 
naux : le*  maire»  sont  chargé»  de  veiller  è leur  conservation. 

4.  Tou»  le»  individu*  détenu*  dan»  le*  prison*  , maison» 
de  correction  et  bague»  du  royaume  , en  vertu  de  mandat* 
ou  jugemen»  émané»  de  ce*  cour»  et  tribunaux  , seront  mit- 
le  champ  mi»  ru  liberté,  s'il»  ne  août  deteiiu»  pour  d'autre» 
cauar». 

6.  entend  son  ajtease  royale  remettre  que  le»  peine* 
encourue»  : quant  aux  dommage»  intérêt»  que  de*  partveu 
lier»  m croiraient  en  droit  de  prétendre  à raison  de  vio- 
lence» rt  voir»  de  fait  commise*  sur  leur»  personne*  et  »ur 
leur»  propriété* , il»  pourront  être  demandé»  par  action 
civile  et  dan»  ks  forme»  ordinaire*. 

»7  avril  s »*'  mai.  — D.  raaetraani  let  Droit»  réunit. 

Nous  Charles  Philippe  de  France  , etc.  — Ne  voulant  pa» 
préjuger  ce  que  le  roi  notre  frero  . du  consentement  île  la 
nation . pourra  apporter  de  modification*  à U perception 
de»  droit*  reuni*,  mai»  conn  aiaaa  ut  ara  intention»  paternelle* 
pour  le  aoûtage  «nmt  de  «on  peuple,  nou*  avoua  cru  devoir 
retrancher  tout  ce  que  eet  impôt  a de  plu»  vrsaloire  , et  |«- 
rendro  . autant  qu  il  r»t  en  noua , aupporlablr  au  peuple  : 
aur  le  rapport  du  conimi**aire  p rosi  voire  au  departement 
de»  lluaivce»;  le  couteil  d eut  provisoire  entendu,  avons 
ordonné  et  nrdonuont  ce  qui  tuit  : 

A»t.  irr.  I.e  décime  de  gperre  imposé  par  addition  aux 
taxe»  dont  la  perception  eti  routier  à la  régie  de*  droit*  ré 
uni»,  «estera  d'être  perçu  a dater  de  U publication  du 
présent.  — (Ce  décret  a supprimé  le  décime  de  guerre 
établi  par  la  loi  du  ü prair.  an  7 sur  le  dixième  du  prit  de* 
place»  de»  voiture*  publique* , et  cette  subvention  n'a  pas 
ete  rétablir  par  la  loi  du  }t  déc.  tuit.  Cau.  « juill.  t9i9  . 

J.  P l.  1,1819.31t.  8 iS,  1.4 il).— Le  mode  de  iierrrption 
de  ce*  taxe*  subira  en  outre  !•■*  niodiliralinni  vuivautr» 

»•  Il  »c  sera  jamai*  exigé  qu'un  »rul  droit  de  moun  ment 
pour  un  même  transport  de  boissons , à moin»  qu'il  n’y  ail 
changement  de  destination. 

_ S.  Il  sera  accordé,  à l'arrivée  de*  boiaaona.  une  dédue 
tion  pour  roulage  de  route,  laquelle  sera  «lelermimc  «leprev 


la  distance  parcourue  . l'espèce  de  boiston  , te» moyeu»  em- 
ployé» postri*  transport,  sa  durée  . et  la*ai*on  dam  laquelle 
il  aura  été  effectué.  La  régie  te  conformera  . à cet  égard , 
aux  régir»  adoptée»  par  le»  tiibuiuu*  de  commerce. 

4-  Dan»  le»  ville»  ou  commune*  où  il  e»t  perçu  , aux  en- 
trée». de*  droit*  au  profit  du  trésor,  on  «le»  droit.  ÜVtroi, 
1«  » exercice»  seront  supprimé»,  ainsi  que  le  droit  «le  mou 
venir n t pour  lr*  transport»  opcr«»  dan»  l’fHCeial*  de  la 
commune , moyennant  la  perception  , eu  remplacement 
«lu  droit  dr  drtad  . d'une  taxe  additionnelle  aux  droit»  dYti- 
liée,  laquelle  *era  rab'ulre  de  maniéré  à assurer  au  Irrtwr 
l'équivalent  du  droit  remplacé  . sauf  la  déduction  d**  frais 
«k  perception.  Le»  tarif»  de  celte  taxe  . pour  le»  ville»  ou 
commune*  «le  chaque  département,  aeront  soumit  à notre 
Approbation . dan»  lo  plu»  bref  delai  , par  il-  la  Commis  , 
•aire  au  département  des  finance* 

5.  Le»  conseil»  municipaux  de»  fille*  et  commune»  qui 
lie  voudrunt  pa»  proliter  du  bentlirr  de  l'article  prêrédent, 
«eront  tenu»  «l«-  le  dé«*|arrr  au  préfet  dan»  la  huitaine  qui 
suivra  la  notification  qui  leur  aura  été  faite  du  tarif  adopté. 

— Dan*  ce  ca»  , la  perception  du  droit  de  detail  y *era  con- 
tinuée par  la  voie  «le*  exercices. 

6.  Dans  Ira  lieux  où  le  mode  de  perception  autorité  par 
I article  4 «cra  établi , le  rumpU  de*  boi»*ou»  rrçura  ou  ex 
pédiér»  par  k»  négociai!*  qui  réclameront  la  faculté  de 
I entrepôt,  sera  tenu  au  bureau  de  la  régie  ; et  le»  employé» 
leruut  M ult  rnml  , clta«|ue  Inuu-stre  . U»  vérilicaliona  itéce» 
•aire»  pour  nrcoimaitii-  le*  boiaaoua  teslaut  en  itiaga»iti  , et 
« lahlir  le  dé«  «mipta  de*  droit*  dus  aur  celles  vendue»  À 
l'intérieur. 

7.  Dan»  te*  lieux  qui  «k-nHureront  soumis  à l'rxcrcice,  le 
droit  a la  venir  en  detail  de*  vin».  cidre»,  poiré»,  eaux  «Je 
vie  , esprit»  et  liqueur»  , au  lieu  d'i-Ue  perçu  d'apres  la  dé- 
claration du  pria  de  vente . »eru  réglé  par  déparlriuen»,  sur 
la  valeur  moyenne  de  chaque  eapece  de  boisson,  confor- 
mément au  tarif  qui  aéra,  tan»  delai,  aoumia  à noire  ap- 
probation par  le  commissaire  au  département  de»  finances. 

— Il  sera  au  wqilaf  coutracL  de»  abwtnicmcn*  avec  tout 
ceux  d«»  d«  bilan*  qui  offriront  de  payer  I équivalent  de» 
droit»  dont  il»  pourront  être  redevables. 

I-  Le  droit  ov  fabrication  de»  bivre»  **ra  perçu  à raison 
de  a franc*  par  hectolitre  . au  lieu  de  3 franc*. 

9.  La  déduction  accordée  aux  brasseur»  pour  ouillage  , 
coulage  et  autre*  accident . c»l  portée  à vingt  pour  cm!  de 
la  contenance  brute  de  la  chaudière  , quels  que  toieut 
IcapeCr  de  birre  fabriquée  et  le  temps  de  l'cbulliliun. 

10.  Ir  droit  de  timbre  dr*  expédition*  délivrées  pur  la 
régie  ne  aéra  plu»  perçu  qu'a  raison  de  B ctuliuie»  au  lieu 
de  10  par  chaque  expédition  ou  quittant-'. 

11.  Le»  icdevablev  seront  tenu»  d'-icquiller  tou»  le»  droit» 
constate»  à leur  eharge  . jusqu'au  jour  de  la  notification 
de»  nouveaux  tarifa. 

*7  avril.  — O.  t/ui  or  roi  dt  l'exemptioa  dtt  Droit*  d’an - 
regitiremenl,  pendant  an  délai  de  trait  me/»,  tut  le»  Ftnlet 
publtjun  de  mur.  Kundim  da  r»l»n  par  Ut  Fabricant  dt 
mi’ilut  U Périt  al  dam  let  entiram. 

( Celte  ordonnance , rappeler  dan»  le  considérant  dr 
l'ordonnance  du  3©  septembre  r8i4.  rotative  au  droit 
d'enregistrement  à percevoir  »ur  le*  vente»  publique*  de 
tissu*  de  colon  filé»  , faite*  à l’ari* , n’e»t  point  iim-rre  au 
bulletin  de»  loi*.  ) 

*}  a»Nl=t*r  mai.  — D.  y ni  aul-iitt  une  émittion  de  Boni 
jaaiu'u  coucurrtint  de  dix  millwai. 

Nou»  Charles  Philippe  de  Franco,  etc.  — Sur  le  rapport 
de»  rommis»aires  chargé»  de»  divers  ministère»,  uou»  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Axr.  tef.  Notre  ministre  de»  finance»  pourra  autoriser 
le  eaiuier  général  de  la  raia-c  de  service  du  trésor  à émettra 
jusqu'à  concurrence  de  10  millions  du  bon»  payable»  au 
porteur,  à tr«u»  mois  de  leur  date. 

a.  Ce»  effet»  seront  conforme»  au  module  ci- joint. 

3.  Ce»  bon*  aerunt  employé  s à acquitter  le»  ordon- 
nance* de  no*  ministre» , «IrlivriVc»  aux  créancier»  de  leur» 
département,  dan*  la  limit«>  de»  crédit*  que  mou»  leur  au- 
rons ouvert»  en  cette  valeur. 

4.  Le»  bon»  ainsi  di livre*  en  pairmnU  comprendront  la 
somme  porter  dan»  J ordonnant  . et  deux  pour  crut  eo 
au». 

8.  (V*  effets  «eroiit  rembour»éa  «n  porteur  par  U caisse 
d*  service  à Paris,  aux  écln-snces. 
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| 6.  A mnur*  de  U rentré*  de  ni  effet»  à la  uim  de 

■ itriie*  . iU  seront  umuln  . et  il  nous  aéra  rendu  compta 
• du  progrea  de  leur  émission  et  de  leur  remboursement. 

>9  avril  =5  mai.  — A.  relatif  aux  Panriienmairet  de  f ordre 
judiciaire  fai  ml  »ui*i  l’anneu  Cou mrmtmtmt. 

L'arrête  du  pmirnirmeul  proiiwirr  portant  que  Ici 
ministre»  couerillrra  d'état  et  autre*  nui  ont  suivi  l'aneieu 
Gouvernement , IM  pourront  reprendre  l'exetcire  de  leur! 
fonctions  qu'en  vertu  du  tic  automation  spéciale . n'ttt 
fi.it  applicable  aux  fo  uftiannai*tt  de  foi  dit  judfiaire. 

Fait  et  donné  par  von  «lieue  royale  , étant  eu  aon  ron- 
aeil  tenu  i l'aria  le  19  ami  iSi*. 

MAI  1814. 

Saint  Oucn  , le  tri  mai.  — Déclaration  du  ft ci  tur  le  prjtt 
d*  Cenelilutiom  prête*  la  par  It  St  nul. 

Louis,  par  la  pier  de  Dieu  , roi  de  France  et  de  Na- 
varre, à toua  ceux  qui  rr*  présentes  verront,  salut.  — Hap 
lé*  par  l'aniour  de  notre  peuple  au  trône  de  uo*  père*  . 
taire*  par  Ira  malheurs  de  la  nation  que  ttou*  somme* 
destiné»  a gouverner,  notre  première  pente*  eat  d'invoquer 
cette  conliauoc  mutuelle  »i  nrmuire  à notre  repu*,  à 
*00  honluur.  — Apre»  avoir  lu  attentivement  le  plan  de 
comlilution  proposé  par  le  sénat  dan*  ta  «rance  du  6 avril 
dernier,  noua  avons  reconnu  que  Ira  ba*r*  en  étaient 
bonnet,  mai*  qu'un  grand  nombre  d'article*  portant  l'em- 
preinte de  la  précipitation  a»*-  laquelle  ils  ont  rté  rédigé*, 
il*  ne  peuvent  «tan»  leur  firme  actuelle  devenir  loi*  fou 
d ameuta  1rs  de  l'Etat.  — Résolu*  d'adopter  une  cmislitution 
libérale,  noua  voulons  qu'elle  toit  sagement  combinée,  et 
i»c  pouvant  en  accepter  une  qu'il  eat  iudiapena  ible  de  rec- 
tifier, noua  convoquons  pour  le  10  du  moi»  de  jnin  de  la 
prêtent»’  aiim-e  le  sénat  et  le  rorpa  législatif,  noua  enga- 
geant à mettre  *001  leur*  yeux  le  travail  <|i«e  nous  auront 
fait  avec  ui»1  roQimiaaton  choisie  dan»  |e  sein  de  ce*  deux 
corps  , et  à donner  pour  ban  à celte  couatitution  |r»  ga 
rantie*  auivantea  : — Le  gouvernement  représentatif  «cra 
maintenu  tel  qu'il  exiaie  oujourdhui,  divisé  en  deut 
corpi*.  satoir  : — Le  sénat . et  la  rbambre  composte  dvl 
députe»  de*  déiiarletnens.  — L impôt  ter  a librement  con- 
senti; — ta  liberté  publique  et  individuelle  assure*:  — 
ta  liberté  de  la  preste  respectée  , sauf  Ica  précaution*  né- 
cessaires » ta  tranquillité  publique;  — La  liberté  de»  culte* 
garantie.  — Le*  propriété*  seront  inviolable*  et  sacrées;  ta 
vente  des  bien»  nationaux  restera  irrévocable.  — Les  nti 
niatrrs.  responsahh-t.  pourront  être  poursuivit  par  une  des 
chambre*  lrgi«lati*«  » . et  jugé*  par  l'autre.  — Le*  jugea 
seront  inamovible*,  et  le  pouvoir  judiciaire  indépendant. 
— La  dette  publique  aéra  garantie;  les  pensions , grade*  , 
honneur*  militaire*  , seront  conservé*,  amai  que  I ancirune 
et  ta  nouvelle  iioUnar.  — La  légion  d honneur  , dont  nmu 
délcrnuncron»  la  décoration,  sera  iiiuiulenue. — Tout  Fran- 
çais æra  admissible  aux  emploi*  civils  et  militaire*.  — En 
fin  nul  individu  ne  pourra  être  inquiété  pour  scs  opinion* 
et  ses  votes. 

Fait  à Saint  Oucn  , la  a mai  1 6 » 4-  Signé  Loris. 

4 mai  = 9 juin.  — O.  du  Hui  portant  étfemee  d'ottrmpe- 
rtr  l»r  reqnteiliene  follet  par  tri  Commandant  ou  Inten- 
dant det  Putetanret  allitet. 

Louia , par  la  grâce  de  Dieu . roi  de  France  rt  de  Na 
varre.à  toua  ceux  qui  rca  présentes  lettre*  verront,  «alul  -, 
Noua  noua  somme*  tait  représenter  en  romeil  d'étal  le*  cou 
Vrillions  passes*  entre  U France  et  le»  hanlea  puissances 
alliées,  le  sâ  avril  dernier,  et  ratifiées  le  aS  du  même  mois 
par  notre  tr«*  cher  frere.  Monsieur,  fil*  de  France  . lieu 
tenant  général  du  royaume  pendant  notie  absence,  rt  noua 
y avoua  vu,  avec  la  plu*  vive  salisfart-mi  . que  I intention 
de»  l»aut>-«  puissance*  avait  été.  comme  rlk*  #Vn  sont  elles- 
même»  expliquée»  , d«  faire  jouir  autant  que  possible  la 
Fiance  de»  bienfaits  de  lapaix,  même  avant  que  toutes  les 
disposition»  en  eussent  été  arrêtées  ; non*  noua  aommea 
fixé»  en  particulier  sur  l'art.  9 de  la  convention,  où  le»  puis- 
sauce»  alliées  expriment,  par  un  effet  de  leur  amitié  pour 
ta  France,  ta  volonté  de  faire  cesser  kr*  réquisition*  tmli 
taire*  de»  h moment  mi  le*  province*  auront  été  remises 
nu  pouvoir  légitime.  Ouest  donc  pua  sans  t tounenveut  que 
noua  mon*  appris  que  . malgré  que  l'autorité  rmale  «oit 
aujounl  In»  la  nul*  reconnue  en  France,  et  posténeurr- 


mrnl  aux  délai*  néceaaairc*  pour  la  notification  d*  la  cou 
vniitiou  du  s3  avril  . das  commandai»  ou  dea  iutrudau* 
dra  annee*  de*  puissances  alliée»  avaient  coulinue  da  rt 
quérir  des  cmitribuliona  de  guerre  ou  d'exercer  des  réqui 
suions  tré»  étendues  : qua  même  . dan*  quelques  pra 
vineca.  OVI  avait  procédé  à de*  adjudication*  anticipée*  da 
bois,  et  è dea  ventr*  de  mobilier  ap}4rlrnant  à I Fiat.  Noua 
avons  l'heureuse  asauranre  que  de  pareilles  mesure*  non 
trrnt  nullement  dan*  le*  intention*  de»  aouv«-raiut  réunis 
dans  notre  capitale,  rt  qu’ils  veulent  terminer  avec  groé 
rutilé  une  guerre  eut  reprise  nioiti»  contre  ta  France  que 
pour  le  aalut  de  l'Europe.  Noua  avons  donc  cru  que  noua 
devions  aux  puissances  alliées  elles  mêmes,  de  maiiilrnir 
par  notre  autorité  1 exécution  de»  conventions  du  il  avril, 

• t d empêcher  qu  aucuu  de  nos  sujets  prit  part  a de»  me 
•ure»  qui  ne  seraient  autre  rbosc  que  de*  offense*  à ces 
conventions.  A quoi  voulant  pourvoir  oui  le  rapport,  et 
notre  conseil  d'étal  entendu,  — Nous  avons  ordonne  et  or- 
düimou*  ce  qui  suit  : 

A si.  irr.  L.»  autorités,  dans  chaque  département  de 
France,  pourvoiront,  d'apres  le*  ordre»  qu'elles  recevront 
de  nuira,  et  par  le*  rivoyvns  qui  bur  sont  propre*,  aux 
•ubsiitaurcs  et  besoin*  de»  troupe»  de*  puissances  alliées, 
jusqu  au  moment  od  elle*  auront  evaruv  le  territoire  fran- 
çais. 

».  En  couséquenre  , Vous  leur  faisons  très  expresse»  in 
hibition»  et  d<  feu  set  d obéir.  prêter  les  mains  ou  autre- 
ment obtempérer  aux  réquisition*  qui  auraient  rté  ou  se 
raient  faites  directement  sur  no»  sujets  par  I*  * coniiiiaintaiit 
ou  intrmUitis  des  pui«sxurr»  alliv*  *.  poaterieureincul  à ta 
notification  de»  cnn* enlion* «lu  il  avril  dentier. 

3.  Toutes  seule»  de  bois  de  futaie  nu  de  taillis  drt  onli- 
nairrs  de  tli],  lïif  r(  aniiér  » suivantes  , faites  de  I auto 
rilé  desdil*  comtuanJaru  ou  inl>  ndans.  postarieuremml  à 
l-idite  époque  , «mil  «h  « tarée»  nulle*  et  de  nul  ellrt-  Il  est 
défendu  a no*  sujet*  d'abattre  ou  csploiter  en  seitu  de» 
«lite»  ventes,  à peine  de  dommages  et  interets  , et  de* 
amende»  et  restitutions  piououcees  par  I ordonnance  de 
l(Cf> 

4.  bout  pari  ilh-ment  déclarées  nulle* 'et  «le  nul  effet  h-s 
vente»  de  mobilier  dépendant  de  notre  couronne  ou  ap 
pamnant  à I Liât  ou  aux  établissement  publies.  Il  est  de 
!•  ivdu  à ceux  qui  *r  trouve vit  en  possession  de  r*  mobilier, 
a quelque  litre  que  ce  soit,  d'eu  uisposer,  à priur  de  resti- 
tution et  de  dommage»  et  intérêt*. 

i.  Reconiiuaitdtms  au  surplus  à tous  nos  sujets  d'aider 
le*  autorités  publique»  à pourvoir  a la  subsislancc  et  aus 
besoin»  de»  troupe»  nlhé»  »,  et  de  témoigner  aux  oOicier*  e| 
soldats  de  ce*  troupes  le»  seulimru*  Bout  nous  somme» 
anime»  oous-tuéaie»  pout  les  souverain»  dont  elle»  drpi-n 
dent. 

Mandons  et  ordonnons  è no#  cour*.  Iribunniii  , préfets 
et  anlorili  * administratives  , qu  il*  airut  à faire  lire,  pu 
blicr  et  atiieber  ce#  présente*  partout  où  besoin  sera,  et  à 
uo»  procureur*  generaux  et  prêtait  de  tenir  la  main  a 
leur  esérution,  rt  d eu  certifier  les  ministres  dont  ils  dé- 
pendent. 

Fait  et  donné  à Paris,  le  cinq  mai,  l'an  de  grâce  mil  huit 
crut  qua  torse.  Signé  Loi  >*. 

6a  1 1 mai.  — C ontocation  du  Sénat  #1  du  Carpe  ligitlatif. 

Louis.  rte. — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  . 
•mit  : — I.e  sénat  et  le  coq*»  Irgistalli  sont  convoqués  pour 
le  Irrntc-uniruv*  jour  du  présent  moi*  de  mai.  — En 
coiiM.qutm  e.  la  disposition  de  notre  déclaration  du  a de  ce 
moi»,  par  laque  II*  itou»  avion»  fixé  celle  convocation  au 
10  juin  prochain,  est  rapporte*. 

G m«iz4  juin.  — A.  du  Roi  fai  éieeaat  Irt  Corpt  de  Parti 

tant. 

Asr.  s1"*.  Le»  coqi*  d<*  partisan*  qui  ont  él«-  > rganiae»  en 
sertu  du  ilscrut  du  U jauv.  dernier,  sont  dissout. 

».  Les  lioiuuir*  qui  le»  composent,  qui  appartiennent  à 
l'armcc,  et  ceux  qui  voudroul  continuer  à servir,  seront  m 
rorpore»  dan*  le*  r<  giuiru»  de  la  bgne  ; Ica  autre»  seront 
rcusoyv»  dam  leurs  foyers. 

fi  mai  r 4 juin.  — O.  du  Rot  eonremonl  la  forma  lion  d'un  { 
Ccmnil  de  ta  gue ne.  j 

l.nui*.  etc. — A «on»  ordonné  et  ordonnons  cr  qui  suit  ; 

— Il  est  formé  près  de  nous  un  conseil  de  la  guerre,  lequel  | 
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sera  compose  *in»i  qu'il  mil  : — Le  nu  ré  C bal  iVsy  ; — Le 
nnrrrlul  Jugereau  ; — Le  maréchal  Macdonald  -,  — Le  gê- 
nerai confie  Dupont,  commissaire  protitoin  au  déparie- 
ment  de  la  guerre  ; — Le  général  de  division  Campa  ai  et  le 
général  de  aifitimi  Curial,  pour  I infanterie  ; — Le  général 
de  brigade  Prcval  et  le  général  de  division  I.otour  hl au- 
bourg,  pour  U cavalerie;  — Le  général  de  diviaion  Lerj , 
pour  le  grnie  ; — Le  graverai  d*  division  Sorbier  et  le  ge- 
neral de  brigade  Etain,  pour  l'artillerie  ; — Le  général  de 
divieioti  Kttlermann,  pour  la  garde;  — Le  commissaire  or- 
donuatrur  Marchand,  pour l'administration  de  La  guerre; 
— Le  général  de  brigade  Félis,  inspecteur  aui  revuei, 
pour  l 'administration  militaire  , et  rapporteur  du  conseil. 

9 mai.  — Proclamation  de  Roi. 

Louis,  etc.  — En  remontant  »ur  le  trône  de  noa  ancê- 
tres. nous  avons  retrouvé  nos  droits  dans  votre  amour;  et 
noire  retir  s'est  ouvert  tout  entier  aux  sentiment  que 
Isa»  XII.  le  perr  du  peuple,  c!  Ht  un  IF,  le  bon  roi.  ont 
jadis  manifeste».  Leur  application  constante  au  bonheur 
de  la  France  marquera  aussi  notre  régné  : et  no»  virui  1rs 
plus  intime»  sont  qui!  laisse,  a son  tour,  des  souvenirs  di- 
gnes de  s'associer  à U mémoire  de  ces  rois,  dont  une  bonté 
paternelle  fut  la  première  cl  la  plus  noble  vertu.  — Au, 
milieu  des  aerlamations  uusniuies  et  si  touchantes  pour 
notre  ervur,  dont  nous  avons  été  accompagnés  des  frontiè- 
res de  notre  royaume  jusqu'au  sein  de  uolrc  capitale  . uouv 
n'avons  cessé  de  porter  no*  rrgardt  sur  la  situation  de  nos 
provinces  et  de  nos  braves  armées.  L'oppression  sous  ta 
quelle  la  France  était  accablée,  a laissé  apri-s  elle  bien  des 
maui,  et  uous  eu  sommes  vivement  touchés  ; notre  peine 
eu  est  profonde  ; mai»  leur  poids  va  chaque  jour  s'alléger  ; 
tous  nos  soins  y sont  eousarrés.  et  notre  plus  douce  satis- 
faction croîtra  avec  le  bonheur  de  no»  peuples.  Déjà  un 
armistice  . conclu  dans  les  sues  d'une  politique  sage  et 
modérée,  fait  sentir  ses  avantages  précurseurs  de  la  pais  ; 
et  le  traité  qui  la  Usera  d'une  manière  durable,  est  I objet 
le  plus  assidu  comme  le  plu»  important  de  nos  pensées. 
Pan»  un  court  intervalle  . I olivier,  gage  du  repos  de  l'Eu- 
rope, paraîtra  ai»  yen»  de  tous  1rs  peuples  qui  le  deman- 
dent. la  marria*  des  armées  alliées  commence  à s'opérer 
vers  no»  frontu-rri  : el  les  augustes  souverains  dont  les  prin- 
cipes ont  été  si  gcuéreiii 'à  notre  égard,  veulent  resserrer 
noblement,  entre  eus  et  uous  . les  liens  d'une  amitié  et 
d'une  confiance  mutuelle  qui  ne  pourra  jamais  recevoir 
d'atteinte.  — Nous  savons  que  quelques  abus  particuliers 
ont  ét*  roman»,  et  que  des  contribution*  diverse»  ont  frap- 
pé les  dr  parte  men»  de  notre  royaume  depuis  la  coueluaioii 
de  I armistice  ; nuit  les  déclarations  juste»  et  libérales  que 
1rs  souverain»  alliés  nous  ont  faite*  a 1 egard  de  ces  «bu» , 
nous  autorisent  de  défendre  i uns  sujet»  d’obtempérer  a des 
réquisition*  illégale»  et  contraires  au  traité  qui  a stipulé 
la  suspension  generale  d«»  hostilités.  Toutefois  notre  re- 
connausaucc  et  l«-»u;age»  de  la  gurrre  exigent  que  non* 
ordonnions  i toutes  les  autorité»  civiles  et  militaires  de 
nos  Etats  , de  redoubler  de  «oins  et  de  xèle  pour  que  L» 
vaillantes  armée*  de»  «ouveraiiis  alliés  recourut  avec  exac- 
titude et  abondance,  loutre  qui  leur  es:  nécessaire  eu  ob 
jets  de  subsistance  et  lie  soins  de  troupe».  Toute»  demande» 
étrangeressux  vivres  demeureront  ainsi  de  nul  effet,  et  b s 
sacrifices  feront  adoucis.  — Français  1 voit*  rnlrndci  vo- 
ire toi,  et  il  veut  à son  tour  que  votre  voix  lui  parvienne 
et  lui  expose  vos  brsoin»  et  vos  vaut  : la  sienne  sera  tou 
jours  relit-  de  I amour  qu’il  porte  a ui  peuples;  les  cités 
les  plu*  vastes  et  le»  hameaux  le*  plus  ignorés,  t.-ude»  points 
de  *ou  royaume,  sont  également  sou*  se*  yeux,  et  il  r.sp 
proche  en  même  temps  tous  i»i  sujet»  de  tou  rvur.  Il  ne 
croit  pss  qu'il  puis»*  avoir  de»  scntimru*  trop  paternels 
pour  des  peuple»  dont  1a  valeur,  la  loyauté  et  le  dévoue- 
ment à leur»  roi*,  ont  fait,  durant  de  long»  sîcclcs,  la  gloire 
et  la  prospérité  . 

lo  mai.  — Proclamation  du  Haï. 

Louis,  etr.-~  Nous  avons  été  affliges  d'apprendre  quc.mal 
gré  le»  adoucissemeus  apportés  dans  la  perception  de»  droit» 
réuni»  par  I ordonnance  de  notre  hien-aimr  frère,  lieutenant 
général  du  royaume  . en  date  du  s;  avril,  cetrc  perception 
émouvait  dans  quelques  endroits  de»  obstacle»  au»«i  nuisi- 
bles a I ordre  prescrit  qu  i l'intérêt  des  finance  s.— Ne  vou- 
lant soir  encore  dan»  cette  conduite  que  l'cff-t  d'une  impa- 
tience irréfléchie,  trop  prompte  à saisir  l'rspoir  d un  sou 
Ugement  qu  il  faut  attendre  de  la  loi . noua  croyons  que,  , 


pour  ramener  b la  règle  les  personnes  qui  s’en  écartent,  il 
suffira  de  leur  expliquer  nos  intention*.  'Notre  bien  aimé 
frère,  lidelc  interprète  de  notre  sollicitude,  a pris  en  con 
sidération,  autant  qu'il  était  eu  lui,  le*  réilamatioiu  élevées 
contre  le  régime  du  droits  réunis’:  niai»,  sachant  que  ces 
droits  ne  pouvaient  être  aboli»  mii»  être  immédiatement 
remplacé»  par  uii  systnne  mieux  rulendu , el  que  celle 
abolition  cl  ce  remplacement  devaient  être  le  résultat  d’uuc 
loi  nouvelle,  il  SCSI  borné  à dégager  celte  imposition  de» 
accessoire»  rircouslauticl»  qui  teuaieiit  U plu»  évidemment 
i une  fiscalité  arbitraire  el  gênant*.— Prétendra  plus  qu’il 
n’a  pu  faire,  et  vouloir  viendra  sur  le  principal  la  nuppres- 
sion  qui  n a atteint  que  l'accessoire  , c est  devancer  l'auto- 
rité de  la  loi  ; et  le  refut  de  payer  un  impôt  dont  on  u'est 
pas  affranchi  par  elle,  est  une  faute  sur  l.tqnaUr  nous  nous 
empressons  d’éclairer  eaux  qui  la  comme lient,  afin  de  nous 
épargner  la  peine  de  la  faire  punir.  — L'Etat  a de*  rréan- 
' i ers.  de*  fonctionnaires,  des  armer»,  dont  le*  intérêt*  nous 
sont  au»»i  chéri  que  ceux  destrontribuabUs.  Le  (Jotivcnie- 
nient  t besoin  de  toute»  scs  ressources;  et  ce  n'est  pu»  lof* 
qu'elle»  sont  affaiblie»  | a r le»  malheurs  de  U guerre,  qu'il 
• peut  en  »acrilier  une  put  tic  importante  uni  s'assurer  J un 
rquiv aient.  — Ainsi  le  salut  de  l'Etat  exige  qur  toute*  1rs 
loi»  sur  les  impôts  existait*  Soient  respectées  et  maintenue», 
jusqu'à  ce  que  d'autre*  loi*  procurent  à no*  peuples  le*  vin 
lagi-mrnsqu'iLr*  clament  et  que  le»  circonstance»  rendront 
possible».  — Nous  uous  proposons  de  changer,  conjointe- 
ment avec  le  cotpt  législatif,  le  système  de*  droits  réunis, 
alin  d'écarter  de  I impôt  tout  ce  qui  lui  ûtrrail  la  modération 
d'une  dette  sacrée  envers  la  patrie-  — Jusque  là  nous  espé- 
rons que.  par  suite  de  l'amour  et  de  la  fidélité  dont  nos  su- 
jet* tvous  donnent  de  toute  part  de*  preuves  si  touchante», 
il*  acquitteront  exactement  et  paisiblement  tou»  le»  impôt* 
direct»  et  indirects  aetueUeiucnt  établi»  ; que  les  employé* 
préposé*  à leur  recouvrement  ne  seront  pas  troublés  dan* 
(eut*  fouction*.  et  que  le»  autorité»  rbargert  de  les  protéger 
n auront  à réprimer  ni  n punir  aucune  atteinte  portée 
contre  elle*.  — Le  commissaire  provisoire  au  départeini  ni 
de»  finance»  et  nos  commissaire»  extraordinaire»  dan»  le» 
drpartemen»  feront  connaîtra  etalhcbcrla  présenté  pro- 
clamation. afin  que  tous  no»  sujets  connaissent  no«  vieux 
pour  leur  bonheur,  v-t  u titre  confiance  eu  leur  soumission 
et  leur  dévouement. 

lo  mai  s 9 avril  1817.  — O.  du  Roi  relative  au  Type  dtt 
Hssssin. 

Louis , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances;  — Le  conseil d'état  rntcudu,  noua 
aenm  ordonné  et  ordonnons  rp  qui  »uil  : 

A»t.  ir*-  La  pièce  de  cinq  .Vancs  aura  d'un  côté  l'êcu  de 
France,  suivant  le  modèle  annexé  aux  présente»,  au  bas 
le  millésime,  et  autour  ce*  mot»  ; Pièce  dt  cinq  franc »,  — ]tç 
l'autre  côté  notre  eiligir,  et  autour  ce*  mot*  , Lrui SFJI  l , 
Jtui  Je  France  ; — Dan»  la  virole,  Ihrmiue,  wloum  f,u-  Ihgem. 

3-  Le  type  sero  In  même  pour  les  pièces  d or  et  h * pince» 
d'argent  au-dessous  de  cinq  franc»,  sans  autre  changement 
que  l'expression  de  leur  valeur. 

to  mai  s 4 juin,  — O,  du  Roi  qui  ô’i'cvl  {et  F.quipaget  de 

haut-bord  et  de  flottille. 

Loui»  , etc.  — Sur  le  compte  qui  nous  a nié  rendu  que 
les  officiers  marinier»  et  marin*  destiné*  à larmetm  ni  de 
nos  vaisseau*  ont  été  organise*  en  bataillon»  et  équipages; 

ur  l’effet  de  ce  système  a été  de  dénaturer  la  composition 

e l'armée  navale  par  une  extension  de  principe»  . de  for 
mes  et  de  dénomination»  uniquement  applicable*  a l'ar 
mté  de  terre  t de  réunir  sur  uft  même  bâtiment  el  pour  un 
même  service,  de»  marins  soumis  à de»  régime»  dillereu*  , 
quant  à leur*  grades  , leur  avanrement  et  leur  solde  ; d'at 
tacher  indt  Intiment  à de»  corps  militaires  de»  hommes  qui 
u’avairiii  embrassé  le  métier  de  t.»  mer  qu'avec  la  pcrspcc 
tive  et  la  confiance  de  pouvoir  naviguer  pour  le  commerça, 
âpre*  avoir  temporairement  servi  sur  1rs  hàlinvi-iu  de 
guerre  : de  porter  k-s  marin»  à 1 oubli  do  leurs  devoirs, 
pour  se  soustraire  1 de»  ol-ligatiou»  rigoureuses  cl  son* 
tenue  : d'augmenter  enfin  1rs  dépenses,  sans  utilité  pour 
le  service  et  »au»  avantage  pour  les  personnes  : — Voulant 
faire  reascr  un  état  de  rhrae*  aussi  Contraire  à la  prospé- 
rité de  notre  marine,  aux  intérêt»  d une  rl«»*r  précieuse  de 
noa  sujet*  , «t  aux  sage»  institutions  établir»  par  le*  Rois 
nos  prédécesseur»  ; — Sur  le  rapport  du  rotuuiitsa ire  pro- 
visoire au  département  *te  la  mamie  : notre  conseil  d état 
cuir  1. du  , nous  avou*  ordonne  ci  ordonnons  ce  uui  suit  : 
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à»r  i*r  !*•  officier»  de  notre  marine  . offie»er*-mari 
nier,  el  u.lrin.  rmb.rqué.  «"  «?’ £ 
UlioMO»  de  tout  rang  . ceweront  d être  oCg»m*e»  en  êqui 
page»  de  haut  bord  el  de  flottille.  , . . 

».  La  dÎMolution  de  tou*  le.  équipage.  de  J-ut  bord  ri 
de  flottille  -or-  lieu  le  3o  Juin  prochain  ; et  redmiimtr. 
lion  et  la  comptabilité  de  ce»  corp.  eero.it  arretée,  a cette 

r,1j?Le»  étau  major»  et  équipage»  de  no»  vanaeaiix . Tré 
eatr»  . cunrtt*.  et  autre»  bilimcti.de  pierre  rr»trro..t 
nroii.oircn.ent  composé»  en  grade»  et  cla«ae»  . «Tapr.»  lr» 
reclcmen»  acluellrment  en  ligueur. 

4 A dater  du  »*r  juillet  de  la  préiente  annee  . il  ne  »era 
plu.  exerce  de  retrour.  pour  ma»»»-,  d habillement  .de  lo 
renient  et  de  linge  rl  rhauauire  »ur  la  toldedrt  officier» 
marinier»  et  marin»  embarque»  »ur  no.  iji»eau«  : ladite 
»alde  leur  »er*  pa)ée  intégralement . notre  intention  étant 
que  le»dit»  marin»  reçeiient  leur  paie  telle  qu  il»  I ont  ae 
qui»*  , jiuqu'à  ce  qu'il.  pa.tent  à une  pan  .uprneure. 

6 Le.  remmandan.  de  no»  »ai*M-aux  et  autre»  b.l.n*en» 
«rideront  à ce  que  ledit,  officier»  marinier»  et  marina  pour- 
suit à leur  habillement  et  entretien  . a ce  qu . U conti- 
nuent d’être  lélu»  uniformément . d «pre»  |r»  modèle»  en 
mage  dan»  notre  marine . et  à ce  qu'il»  .oient  muni.  de. 
Larde,  et  effet»  qui  doifent  rompo»er  leur  .ae. 

G.  Le  roauniaeaire  proiitoir*  au  département  de  la  ma 
ni »e  donnera  le»  ordre,  el  in.lruc  lion,  de  detail  que  rom 
|iorie  l'execution  de»  prèæutc»  4i»po»ition». 

Il  maisS  juïn.-^-O  du  Ibitur  l'Organuatien  de  rinfa*UrU 
fraudait». 

,*r.  ||  « aura  quatre-vingt  dit  régimen»  d infanterie 
de  lipte.  — Chaque  ngimrut  «era  de  trou  bataillon».— 
Chaque  bataillon  *cra  eooipow  de  »u  compagnie»  , dont 
une  de  grenadier» . quatre  de  fu.iben  «t  une  de  lolligeur». 
La»  trente  premier»  rrgirocu.  eou*er»crool  leur»  nu 


63*  régiment  prendra 

le  «*  6» 

La  9a*  régi 

93  . . 

6?  . 

....  63 

o4  . . 

p3  . . 

70  ...  • 

....  66 

96  . . 

100  . . 

....  63 

loi  . • 

. ...  66 

10a  . . 

....  «9 

io3  . • 

....  7® 

io4  • • 

....  7» 

64  . . . 

....?• 

106  . . 

63  . . . 

....  7 i 

107  . . 

6.1  . . . 

....  74 

108  . . 

66  . . . 

. . . . 73 

lil  . • 

Le3i*  régiment  prendra 

le  n"  5» 
33 « 

i,  SS 

SS -h 

36 « 

*7 36 

39 *7 

»» 

*» 

43  4° 

44  4» 

4» 

46  43 

47  44 

4» 43 


Le  3o*  régin 


33  . 

34  - 


ml  prendra 

le  ua  46 

...  47 
...  4» 
...  *9 
. . . 3o 


36  . 

37  . 
36  . 
39  . 
60  . 
4»  . 
6a  • 

63  . 

64  • 


état-major. 


Col 

Major 

Chef»  de  bataillon 

Adjudaïu-major».  

Quartier-maître 

porte  drapeau.  . 

i major 

aide  major.  . . . 

•ou»  «idc 

Adjudant  tou»  officier» 

Tambour-major 

Caporal  tambour 

Mu.icicu» . dont  un  chef.  . . « 
l tailleur  g«* trier. 
Maître»  . . . | cordonnier.  . . 

I armurier.  . • • 


Tottr*.  . 


Le  1**  régiment  d’infanterie  de  ligne  prendra  la  deoo- 

.t? m..,.  ».  i.  «•<« . - 1-.  e -'zt.  2 

ullfrirurrmem  dono*  dr.  nom.  »«<■.•  "*“•*“**"’• 
faute  ri«-  de  ligne.  . ,,  . ni . 

3.  Il  v aura  quinte  régimen»  d wiféiitenc  *4gc"*  t ba 

que  n-rirne.lt acre  de  trou  WuKooa.  Chaque  bala.llm.  aéra 
de  «h  compagnie*.  dont  une  de  earab»«*r».  quatre  de 
chatvur»  et  une  de  loltigeur»,  

4.  Lr.  quinte  premier.  rl-pimM.  omi»rr»rrr>iil  leur, 
numéro*.  — I*  rfSÙnn.l  |»...dr.  U druomroMim.  d. 
repimenl  d.  fcf.-U  «Il*  d.  rt.m^Ul  d.  '»  J 

u s u 4-  j.  "rrr:~u  y.iÀJK. 

Km.;— Le  6*  d.  J)rrrl._ll  «■  uUdr.rurum.irl  duuu.  dm 

»,•. 

..O",  111*.  1..'.  rri*.  '.7*.  ••»-.  •**.  *5>--  >*£. 

,53*.  lH".  136-  l»7*.  **9*.  l‘“*;  ; “* • 

,43"  .44*.  14»'.  I4j*.  •>»'•  >“*•  16« 

et  |36*  regimen»  d'infaiiurie  de  ligne:  le»  l6  . *7  » ‘®  • 

u.  »-#  * je  et  A-*  régimen»  d nifatitene  tegere  - 

ralnm  n'  fimru.  dr  lirndlrur.  . U.  quiiim  rdpmro.  d.  .«I- 

Sp-î»  «n i»  dm.  dé-  d. 

bu.,  rulrr  lr.  eut  riu,  rrpm.ui.  r,.,.  or™mrt.l  ii  U 
rrp.rtiliou  qui  ni  un  f«!«  P«r  I"  mu.i.lrr  d.  U 

dru.  Vpruru.  -r.  ,,m \ du  .3«» ^ 

mrout  m».l»mm  mm  U»  d*  " e-*« ^ 

lieue  du  BoT  « dr  U Briur.  - Lr.  dru.  rr.imr»  d lulm. 

Irrtr  lê.rm  rrrr.  p.r  lr  mdm.  ?r^U.  "^JTtïd" U 
.rrc  1m  dru.  rrsiiuto.  d nif.nlerie  b ..ru  du  Bui  rl  d.  u 

R «”l  éUt  unjor  rt  lr.  ronip.piim,  dmi.  ttoqu.  rr*u»rul 
d'ifif.nlrrir  d.  lifuu  rl  d iuCiiluriu  L.rrr,  mxuul  urt.lum. 
ainai  qu’il  luit  : 


Cü  M l'A  tiX  I LS. 


Capitaine. . . . 

Lieutenant.  . 
soo»  lieutenant. 
Sergent  major. . 
Scrgen».  • • • 


Caporaux * 

(•retiadiere  , fu.ilier»  ou  rolligeui 
Tambour» 
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Ai  lui  1a  force  d'un  régiment  un  de  Irrue  cet  il  tumuU 
dit  neuf  hommes  , dont  «ni saute  sept  i>ffieier»  rt  Irrite  crut 
doute  tout  oUbcirr*  et  soldait  ; et  la  force  totale  de  1 infan 
terie  de  ligne  cl  h-jpre  , en  oflirien.  tou»  officier*  et  sol- 
dat». irn  de  cent  quarante  ijiulrr  mille  sept  reot  quatre- 
vingt  quinte  , dont  un  quart  au  moin*  »era  eu  congé. 

7.  Dan»  T amalgame  qui  aura  lieu  pour  la  formation  de 
chacun  de*  cent  cinq  régiment , les  oflirien  et  tou*  officier* 
de  tout  grade  feront  placé*  titulaircmcnt  suivant  leur  rang 
d'ancienuetr . mit  qu  Ut  te  trouvent  présentement  titulai- 
res, toit  qu’il»  se  trouvent  à la  tuile. 

8.  Il  y aura  par  régiment  un  drapeau , dont  le  fond  tera 
blanc,  portait  l'érutson  de  France  et  la  déeignaliou  du 
régiment.  Le  modèle  nous  «n  sera  p retenté  par  le  ministre 
de  la  guerre  : et  h drapeaut  seront  donne*  au  régiment 
à J époque  que  uout  luiront-  Outre  le  drapeau  de  chaque 
régiment , chaque  bataillon  aura  un  fanion  , dont  la  couleur 
et  Ict  dimension*  seront  déterminée»  d’une  manière  uni- 
forme pour  tout  le*  régi  tuent , par  uu  reglement  du  mi- 
mitre  de  U guerre. 

9.  Il  y aura  de  us  enfant  de  troupe  par  compagnie  , prit 
parmi  reut  de»  »nu»  officier*  et  tuldal*  du  régiment  ; il» 
louirout  de*  avantage»  qui  leur  ont  été  accordes  par  les 
dernier»  réglemen». 

10.  Le»  appoinicmcnt  et  indemnilrs  des  officier»  . et  la 
solde  de*  »ou» -officier»  et  sellais , resteront  tri»  qu'il*  tout 
établi»  par  le*  règlement  actucUeaieut  en  vigueur. 

11.  Le*  tou»  aJbcicrt , caporaux  et  tambours  qui  eseede- 
ront  le  complet,  nront  conservé»  aut  régiment,  et  j rece- 
vront la  s-dde  d activité  : ils  prendront  suecestiveaieut  les 
emplois  vacant;  et  il  u J aura  point  d'avaucciurnt  dans  oe» 
diUèrrn*  grades  que  tous  les  sous  officie  ri , ctporaui  et 
tambour»  surnuméraire»  li  aient  été  placé». — Quant  a crut 
qui  reviendront  de»  prisons  de  gurrre  apres  1 organisation 
e0e«tu<c  , Us  seront  mis  à la  suite  des  corps , suivant  la 
répartition  qui  en  sera  faite  par  le  ministre  de  la  guerre  , 
et  ils  {ouïront  du  béoètie*  des  dispositions  précédcote». 

la.  Aussitôt  apres  Vorgaiiisaliou  de  l'infanterie  , sa  situa- 
tion g.  ocrai-  sera  mise  tou»  uoe  veux  , rt  uou»  détermine- 
ront le  nombre  de  congé»  nh»olu»  à accorder. 

il.  Le»  uUirirr*  nés  Hans  le*  pays  qui , i la  pais . ne 
feront  plu»  partie  de  ta  France  . teronl  libres  dv  1 outiuuer 
leur*  services  , ou  de  retourner  dans  leur*  foyers. 

IL  Seront  rendu*  au  departement  de  la  marine  tous  les 
officiers  qui  ont  liasse  de  ce  «ervice  à l'armée  dr  terre. 

l5.  Seront  admit  a la  solde  de  retraite  tous  les  officier* 
qui  , par  l’ancienneté  de  leur*  terrien . leur*  blessures  ou 
leurs  infirmités,  ont  des  droits  acquis  à une  solde  de  re 
traite  . d'après  les  régiraient  actuellement  en  vigueur.  St 
root  également  sdmi»  à U retreiir  ou  à la  réforme  . avec 
le*  droits  que  leur  donnent  k*m  nouvrsui  service» , tout 

les  officier»  qui  vont  renlic*  eu  activité  depuis  le  l#r  jau». 
lüil. — En  conséquence,  les  généraux  rbargrt  de  l'organi- 
sation ne  placeront  comme  titulaire  aucun  officier  auquel 
les  disposition*  précédentes  pourraient  être  applicables. 

iC.  Outre  le»  officiers  nece**aire*  pour  le  complet  du 
corps  , il  sera  conservé  à la  tuile  de  chaque  régiment , et 
suivant  1 ordre  d'ancienneté , sauf  le»  mndilicalions  indi* 
pensable*,  un  chef  de  bataillon,  un  adjudaul  major,  sis 
capitaine»,  six  lieutenant  et  sis  sou  »- lieu  tenant . y comprit 
un  quartier  maître  . qui , de  même  que  les  affiner*  titu- 
laire* , seront  pavés  sur  le  pied  d activité.— Tous  les  autre* 
ofliciers  , sans  distiuetien  de  grade . y compris  ceux  qui 
reviendront  de»  prisou»  de  guerre  âpre*  TorganivaXreo  elfec 
tuée,  seront  admis  a jouir,  dan»  |.-wrt  foyers,  duo  trait* 
ment  égal  à la  moitié  de»  appointemens  d'activité. 

17.  Lcv  deux  premiers  tirrs  de*  emploi»  qui  viendront 
à vaquer  dam  les  cadres  d officier»  , appartiendront  exclu 
Miraient,  savoir  : ceux  de  colonel  et  de  major,  aux  colo- 
nel» et  aux  majors' eu  non  activité  . dans  1 ordre  de  leur 
ancienneté.  — Ceux  de  chef  de  bataillon  . capitaine  , lieu- 
tenant et  sous-liculruanl.  aux  chefs  de  bataillon  , capitaine* 
lieutenant  et  sotis-lieulenau»  à la  suite,  aussi  dan»  (ordre 
de  leur  ancienneté.  — Nou»  uou*  rétersous  Ja  nomination 
à l'autre  tiers  do  emploi»  de  tou»  grade»  qui  viendront  à 
vaquer.  — Au  fur  et  a mesure  que  «le»  officiel»  à Jj  suite 
sci  ont  ap|M.lr»  à remplir  de*  emploi*  eu  pird  , des  officier» 
en  nou-aclivile  seront  appelés  à remplacer  ceux  qui  . par 
l't-fTet  lu  prneul  article,  passeront  de  1 emploi  à 1a  suite  à 
l'eiiiploi  titulaire  Le»  officier»  en  non  activité  rouletonl  , 
pour  leur  rappej  , sur  la  toulitr  de  Tamia  m laquelle  ib 
apparlK uncul , d'apres  Tordre  du  tableau  général  qui  srra 
ilxtàw  par  aucirunrlé  pour  chaque  arme. — Le»  officiers  à 
la  suite  et  ceux  en  non  activité  « nnrouriout,  avec  lea  ofii 
ciers  titulaires,  pour  les  emplois  de  tou»  les  corp*  qui 
pourront  être  créés  par  la  suite. 

10.  Jusqu  à ce  que  le»  officier»  désigné»  pour  la  solde  de 
retraite,  le  traitement  de  reforme  nu  de  pou  activité , 
tient  reçu  leur  ordre  de  départ,  il»  resteront  à leur  régi- 
ment. rt  y recevront  leur  Iraiteturut  d'activité. 

li  nilirf  |u**»-  — 0.  du  R*ii  sur  f'Organttatnra  i*  la  Cara- 
Irria  f'ûnratM. 

Ast.  t*r.  Il  y aura  cinquante  lia  régîmens  de  cavalerie  . 
savoir  : — Deux  régiment  de  carabiuirrs  , — llivute  régimens 
de  cuirassiers  , — Quinte  regimen»  de  dragons  , — Sis  regi- 
mena  de  lauriers  , -Quinte  régimcos  de  ebatscur»,  — Su 
n-gmn-n»  de  bussarvb. 

s.  (iliaque  regi ment  tera  de  quatre  escadron*.— Chaque 
escadron  sera  composé  de  doua  rompaguics. 

3.  L Vlat-major  et  le*  cuuvpsgnir*  dot  regimen»  de  cava- 
lerie s-  ront  organise»  ainsi  qu'il  suit  : 

~ » 
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— 
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— 

— 

Colonel 

1 

3 

(iapitaine.  . . 

i 

, 

Major. 

1 

à 

, 

, 

# 

Chefs  d'escadron 

s 

& 

, 

, 

A it j udai  is-nta  (ors.  , 

» 

4 

Maréchal -de*  logis  chef.  .... 

„ 

Quartier  maître.  ........ 

l 

1 

, 

Porte -cl  en  dard.  . . . ...  .. 

1 

1 

(.birurgien  major 

1 

1 

• 

Brigadiers 

, 

8 

1 

• 

Adjudant  vous-offirters.  ..... 

t 

Cuirassier*.  ...  t monté*.  . . 

, 

, 

Maréchal  vrtrriisaire  en  premier.  - 

1 

Dragon»,  lauriers.  . j 

Mar r<-btl  vétérinaire  eu  M-eovtd.  . 

• 

, 

|6 

Urigjiiirr-trofupeltr . 

1 tailleur. ...... 

1 

< 

Trompette* 

• 

s 

• 

• 

t eellier 

Maîtres  . . . < bottier 

jeulottier. 
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\ armurier  éperonuir 
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Le»  rrgttm  ni  de  laurier» , cbaiKun  et  buvard» , a'aurout  poinl  de  maître  culotticr. 


C II  E V A r X 

Officier». 

Troupe. 

d'oflteier». 

de  troupe. 

Ainsi  la  force  de  chnrun  de»  régimen»  de  carabinier» . eui 

ravier»  et  dragon»  sera  de.  . . . 

Celle  de»  régimen*  de  lancier» . ehataeur»  et  hussard* , 

sera  «Je 

Et  la  force  totale  de  U cavalerie  sera  de 

4» 

4* 

i,)li 

60a 

f»OI 

33,685 

53 

58 

5.x48 

46ÿ 

469 
■6, *64 

4.  11  y aura  dan*  chaque  régiment  de  dragon» . lancier», 
rhaiaeur»  et  hussard» , une  compagnie  d'élite  : elle  sera  la 
premier*-  du  régiment. 

5.  Le»  deux  régimen#  de  carabinier»  formeront  une  hri- 
*»d«s  et  reprendront  1a  dênomitialinn  de  rorpe  «te  f/troW 
nier»  de  Sleneitur.  — Dan»  le  eut  où  l'effectif  actuel  de  ce» 
régimrn»  ne  serait  pa»  suffisant , il  sera  ultérieurement 
pourvu  à leur  complètement. 

6.  Le»  douic  régimen»  «le  cuirataier»  prendront  le*  dôme 
premier»  numéro».— Le  »•' régiment  de  ruira»»ier»  prendra 
la  dénomination  de  Régiment  da  Un  .—Le  »*  celle  de  Régi 
ment  de  ta  Reine  ; — Le  Jf  «te  Dauphin  ; — Le  4*  d’Angou- 
lima;  — Le  S*  de  Berri. — Il  sera  donné  plu»  tard  de»  nom» 
aux  autre*  régimen»  de  cuirassier».  — Le  régiment  de  eui 
rassier*  créé  par  l'arrêté  du  lô  avril  dernier  sera  amalgamé 
a*er  le  régiment  de  cuirassier»  du  Hoi. — Le»  t3*  et  «4*  ré 
gimen»  de  cuirassier»  feront  distribue»  entre  le»  douie  régi- 
ment conservé*  . conformément  1 la  répartition  qui  en  sera 
faite  par  le  ministre  de  la  guerre.— Dan»  le  cas  où  IVlTerlif 
actuel  de  re»  rrgimen»  en  cavalier»  serait  insu Ibvant , il 


*era  ultérieurement  pourvu  à leur  complètement. 

7.  Le  »*  régiment  de  dra- 

Le  »J».  . . 

. le  n*  8 

gon»  prendra  le  n* 

X 

Le  >4  ..  . 

..len'  9 

l.e  4* le  n* 

» 

Le  15  . . . 

. . le  n*  10 

Le  5 le  n’ 

3 

Le  16  . . . 

. . te  n*  1 1 

Le  6 le  11* 

4 

Le  17  . . . 

. . le  n*  11 

Le  7 le  n" 

5 

I.r  1 3 . . . 

. . le  n*  |5 

I-e?  x X le  n* 

6 

Le  19  ... 

. . le  n*  >4 

Le  ta te  «»• 

7 

Le  xo  . . . 

• . le  n»  18 

Le  i*r  régiment  «le  dragon»  prendra  la  dénomination  de 
Régiment  *u  Roi;  — Le  a»  crlte  de  Régiment  dt  la  Raina;  — 
Ijc  j»  de  Dauphin  ; — Le  4*  da  Honneur;  — Le  S*  d'Aa 
gou'imt;  — Le  G*  dt  Berry;  — Le  7*  d"Oiltane;  — Le 
da  Candi.  — Il  sera  donne  plu»  tard  de»  nom»  aux  autre» 
régimen»  de  dragon».  — Le  régiment  de  dragout  créé  par 
l'arrêté  du  *3  avril  dernier  sera  amalgamé  dan*  le  régiment 
«le  dragon»  du  Roi.  — lait  s Ie,  **•,  |5*.  »4*.  #5r.  »6f, 
>7*,  iir  et  in'  régimen»  de  dragon»  seront  distribués  entre 
le»  quinte  rrgimen»  conservé» , conformément  à la  n-par- 
tition  qui  eti  sera  faite  par  le  mini»«rr  de  la  guerre. 

S.  Le»  six  premier*  régimen#  de  latu-ii-r»  prendront  le* 
numéros  de  1 à 6.  — Le  j*r  régiment  de  lancier»  prendra 
la  dénomination  de  Regimtat  du  Rai;  — l.e  1'  cille  de  R« 
/liment  da  la  Reine  ; — Le  3e  da  Dauphin  ; — la4  4*  «te  Han- 
si eur  ; — la*  i*  d‘/liif<i«(li»»;  — la-  6e  dt  Berri.  — Le  9* 
régiment  sera  distribue  entra  le»  six  premier»,  mitant  la 
répartition  «pii  arm  faite  par  le  mini«tre  de  la  guerre. 

9.  la*»  quinte  premier*  régimen»  de  chasseur*  a cheval 
prendront  le#  numéro»  de  X A |5.  — Le  t,r  regtmetil  de 
ebosaeur»  à cheval  prendra  la  dt-nomiuation  «le  Régiment 
da  Rai  ; — Le  »•  celle  de  itegiwrni  ia  In  Reine;  — la-  3* 
de  Vnuphin;  — I.c  4*  de  Monuaif  l — Le  3*  d'Jngoulême  ; 

— Le  C'  de  Berri  ; — Le  7*  d’Orlaêmê  ; — L*  8'  d*  Bourbon. 

— Il  »cra  dmuié  plu»  tard  d«#  nom»  aux  autre»  règiim-u» 
de  ehatoeur*.  — Le  régiment  de  cbasMUn  créé  par  I arrêté 
«lu  ti  avril  dernier  **-ia  amalgame  avec  le  itgimr nt  de 
e batteur»  du  Roi.  — Le»  »6'.  19',  »«>*.  »lr,  »»*,  »âe.  »4% 
»i«.  »6«.  17*,  *9r,  *9'  et  3»r  régimen»  de  eha»»«ur»  »« 
roui  dittribuci  entre  le»  quinte  régimen»  conservé»,  eoufor 
mémeut  a la  répartition  qui  »era  faite  par  le  niiui»tre  dt-  la 
guerre. 

10.  Les  six  premier»  régimen*  de  hussard»  prendront  les 
minier*'»  de  t a 6.  — Le  1er  r*  piment  de  buvards  prendra 
la  d*nomiuatinn  de  Régiment  da  Roi;  — Le  »*  (fl||  de  !U 
gtmeal  de  In  Rame . — Le  3*  de  Dauphin . — U 4'  de  Mon- 


» leur  ; — len  S*  d’Jngoultma  ; — Le  6*  da  IWrri.  — Le  ré- 
giment de  hussard»  créé,  par  l'arrêté  du  »3  avril  dernier 
sera  amalgamé  a*rc  le  régiment  de  hussard»  du  Roi.  ■ — 
Le#  7».  8«,  f'.  tü*.  i|«,  i»*,  t3*  et  >4«  regimen*  de  |iu» 
»inb  aarttnl  distribué»  entre  les  six  régimrn*  tOtiKrvéf . 
conformement  à la  répartition  qui  æra  faite  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

II.  la-  1"  régiment  d'éclaireur» . administré  par  le  ré 
piment  de  grenadier*  à rbeval-,  le  »*  régiment  d'éclaireur», 
administré  par  le  régim«’nl  de  dragon»  «le  la  garde  ; l'rtea 
dron  de  jeune  garde  attaché  aux  grenadier*  à rbeval . ct-lui 
qui  est  attaché  aux  dragon»;  le»  quatre  qui  tout  attarbés 
aut  chasseurs,  et  le»  cinq  qui  le  sont  au  »*  régiment  de 
laurier»  de  la  garde,  •rront  distribués  dan»  h»  cinquante* 
six  régimen»  de  cavalerie  . conformement  à la  repartitiou 
qui  sera  faite  par  le  ministre  de  la  guerre.  — Sont  excep- 
té» de  e«-tle  disposition  le»  garde»  d'honneur  qui  ont  été 
placé»  dan»  rea  cor|>».  et  qui  peuvent  rejoindre  le»  dépôt» 
de»  régimen»  dont  il»  ont  Hé  lire». 

I».  Dan»  l’amalgsme  qui  aura  lieu  pour  I»  formation  de 
chacun  des  cinquante-»!»  régimen*  de  cavalerie,  le»  offit-irn 
et  sou»  officier»  «le  tout  grade  seront  placé»  titulaire  ment . 
suivant  leur  rang  d'anrienneté  , soit  qu'il»  «e  trouvent  pré 
•cnlnnrnt  titulaire#.  toit  qu'il»  *e  trouvent  à la  suite. 

13.  Il  y aura  , par  régiment  de  carabiniers,  cuirassier», 
lancier*.  eb.vsv.ur*  et  hussard»  . un  1 tendard  ; «1  par  régi- 
ment  de  dragon»,  ntt  guidon.  l*e  fond  de  I'»'- tendard  et  «lu 
guidon  sera  blanc  , |>  «tant  l 'écusson  de  France  et  la  d«»i- 
«nation  du  régiment.  la-»  étendard»  et  guidons  Seront  don 
ne»  aux  régimen»  à I époque  que  nous  fixerons.  Le  mmli  le 
nou»  en  sera  présente  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

14.  Il  y aura  «leux  enfans  de  troupe  par  compagnie  . pria 
parmi  ceux  des  »r*ui  officier»  et  soldat»  du  régiment.  Il» 
jouiront  «le»  avantage»  qui  leur  oui  été  accorde»  par  le» 
régie men»  existait». 

1 5.  Le»  appoiuirmen»  et  indemnité»  des  officier»,  la 
•olde  de»  tout  officier»  et  soldat»,  rralrnl  tel»  qu'il»  sont  éta- 
bli» par  le»  réglement  en  vigueur. 

16.  I.e»  n>u*-offirirr» , bngadicr»  at  trompette»  qui  excé- 
deront le  complet . *eront  conservé»  aux  régimrnx,  et  y 
recevront  la  toidc  d'activité.  Il*  prendront  #u>  cmaixmmenl 
le»  emploi#  varan»  : et  il  n’y  aura  point  «1  avancement  dan» 
ce*  dilTrrrnv  gratte»,  que  tou»  le*  son»  officier*,  brigadier» 
et  Ironipeltc»  •iimunn  r.iire»  liaient  été  placé».  — Quant  à 
«vil»  qui  reviendront  «fe»  prison»  de  guerre  âpre#  I ornant 
nition  cffrcluée  , il»  seront  mi»  à la  »uile  de»  eorp».  suivant 
la  répartition  qui  eu  #rr»  faite  par  le  ministre  de  la  guerre, 
et  ils  jouiront  du  bénélice  de»  dispositions  precedente». 

17.  Au»»i lût  apres  1 organisation  de  la  ravalerie  . a situa- 
tion générale  sera  mine  tout  no»  yeux  . et  uou»  détermine- 
ront 1e  nombre  «le  congés  absolut  à accord»  r. 

18.  Le»  otlW-icrs  né  » dan»  le»  paya  «jui  . à la  paix  . ne 
feront  plu»  paitie  de  la  France  , »rroul  libre»  de  continuer 
leur»  service*  , ou  d«-  retourner  dan*  leur*  foyer». 

19.  Seront  admi*  à la  solde  de  retraite  tou»  le»  officier# 
qui  , par  I ancienneté  de  leur»  *ervi>-«  ».  leur»  bteuurr»  nu 
teur»  inliriititrj  , ont  «le»  droit»  o»  qui*  à une  solde  de  re- 
traite d’apre*  le*  réglemeu»  eu  vigueur. — En  conséquence  , 
le»  p-ueraux  rbarg»  * de  l’organis  ition  ne  placeront  comme 
titulaire  aucun  offu  irr  auquel  le*  disposition»  precedeutr» 
pourraient  étrr  applicable». 

*0.  Outra  te»  officier*  nécessaire*  pour  le  complet . il 
sera  conservé  à la  auilc  de  cba«iu»'  rrgimetil.  et  Miivanl 
l'ordre  d'anciennete  , sauf  lr»  nmdilication»  indwpensable»  , 
un  « bef  «JVtcodroii , uu  adjudant  major,  deux  capitaine»  . 
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deux  liautenan» , quatre  »ou*  lieulenfena  fl  un  quartier- 
maître.— Tou»  le»  autre*  officier»,  sans  dktioetvon  «le  pru- 
de» , feront  admi»  à jouir,  dan»  leur»  fojer»  . d un  tnile- 
meut  4 pal  à la  moitié  de»  appoinlemeu»  d activité. 

ai.  £f»  deux  premier»  lier»  de»  emploi»  qui  tiendront  à 
vaquer  dan»  le»  cadre»  d'officier» . appartiendront  eirluai- 
«rninil , savoir  : — Ceo»  de  colonel»  et  de  majora,  au*  co- 
lonel» et  au*  major»  en  non-activité , dan*  l’ordre  de  leur 
aneieuneté;  — Ou*  de  chef»  d'escadron  , capitaine»,  lieu- 
tenant  et  »ou»-lieutenan» . aux  chef*  d'escadron,  capitaine», 
lieutroaui  et  *ou»  liculenam  à la  mite  . au»*i  dan»  l'ordre 
de  leur  ancienneté.  — Nou»  nou»  réservon»  la  nomination 
à l'autre  lier»  de»  emploi»  de  tout  grade  qui  viendront  à 
vaquer.  — Au  fur  et  à mc»urc  que  de*  officier»  à la  fuite 
feront  appelé»  à remplir  de»  emploi»  en  pied  . de»  officier» 
en  non  activité  seront  appelé»  à remplacer  ceux  qui  , par 
l’effet  du  preænt  article,  pa*»eront  de  remploi  a la  »uile 
à l'emploi  titulaire.  — Le»  officier*  en  non  activité  roule 
ront , pour  leur  rappel  i la  »uite  . »ur  la  totalité  de  I arme 
à laquelle  il»  appartiennent . d'apré#  l'ordre  du  tableau 
général  qui  »era  dressé  par  ancienneté  pour  eliaque  arme. 
— Le»  officier»  à b «u'ile  et  ceu«  en  non  activité  coneour 
ront , avec  le»  offieier»  titulaire»  . pour  h»  emploi»  de  tou» 
le»  eorp»  qui  pourront  être  crée»  par  la  «nte. 

»».  Jusqu'à  ce  que  le»  officier»  désigné*  pour  la  «olde  de 
retraite,  ou  pour  le  traitement  de  réforme . ou  pour  celui 
de  non  activité  . aient  reçu  leur  ordre  de  départ . il»  r*-»te • 
ront  à leur  règiuieut,  cl  y recevront  leur  traitement 
d'activité. 

i»  mai  s S jain.  — O.  du  R •»  »»r  IYV|«»îmIm  du  C-rp* 
rojal  é'AiblUrit. 

TITRE  l*r.  — Ba»««  ftndrult»  d*  l’Or ganitalit*  du  C^rpi 
rw;»l  d*  (’Arulltnr. 

Air.  i*r.  Le  eorp»  de  l'artillerie  *era  composé  — D’un 
état  major  général:  — De  huit  régiment  d'artillerie  à pied  ; 
— Ih.-  quatre  regimen»  d'artillerie  à clirval  ; — D'un  bataillon 
de  pontonnier»  De  doute  compagnie»  d'ouvrier»  d'arlil 
K- rie  |»e  quatre  escadron»  du  train  dartilW.e — Et  dr» 

emploie»  à la  fuite  du  eorp». 

».  Le»  élabl'iMemen*  d'artillerie  »e  composeront  de  — 
Huit  école»  de  régiment;  —Une  école  de»  rleve»;  — Huit 
arsenaux  de  construction  Troi»  fonderie»  de  bouches  à 
feu  ; — Sept  manufacture»  d’arme»;  -—Quatre  arrondifM- 
mens  de  forge»  pour  b foute  de»  projectile*:  —Trente 
direction*  territorial*-»  Quarante  mu»  direction». 

TITRE  II.  — Cvwjwfiw»  du  l’Ktal-majat  général  «I  dut 
Tritupt*  d’urtii'.eti». 

3.  L'etat  major  général  iu  eorp»  sera  compote  , confor- 
nknicDt  au  Ubleau  n°  i , de 

l général  de  division  . premier  inspecteur  général  ; 
ÿ generaux  de  division  . inspecteur»  généraux  : 

H generaux  »le  brigade,  dont  huit, commandai» 
d école , drux  membres  du  comité  central  de 
l’artillerie  , «in  commi»Miic  près  l'administration 
des  poudre»  et  salpêtre»  , et  un  employé  extraor- 
dinaire ; 

So  colonel»  directeur*  d'arrondie*#  ment . dont  huit 
»croiit  directeur»  de*  arsenaux  de  construction 
dan»  four*  arrondissement  ; 

1 colonel  directeur  general  de»  manufacture» 
d'arme»  : 

I colonel  directeur  général  drs  fonte»  ; 
i colonel  directeur  général  de*  forge»; 
l colonel  commandant  l e*  oie  di-»él>  se»; 

» colonel»  im-mbn  i du  comîlr  rentrai  ; 

10  major»  mu»  directeur»  ou  inspecteur»  d'élablisfc 
ment  : 

4 o r fie  fs  de  bataillon  . idtm 
s chef»  de  bataillon  à l'école  de»  élevé»  ; 

40  capitaine»  eu  résidence  à vie; 
b élève*. 


4.  Sur  le  nombre  de»  officier»  généraux  et  supérieur» 
composant  l'etat  major  général  du  eorp»  de  l'arlillcr»c  , le 
I ministre  de  U guerre  désignera  . eliaque  année , b-»  officier» 
I de»  grade»  ci  apres  indique» , pour  former  le  comité  cey- 
I ti al  qui,  aux  terme»  de»  ancien»  réglement  , est  chargé 


d'examiner,  discuter  et  pré*«uter  «es  vue»  sur  le»  amélio 
rations,  projet»  , etc.  concernant  le  service  de  l'arme,  sa 
voir:— UII  général  de  division:  - Deux  généraux  de  brigade  : 
— Deux  colonel»;  — Uu  major  ou  chef  de  bataillon  , secré- 
taire du  comité. 

5.  Le  premier  inspecteur  gêner»!  de  l’artillerie  présidera 
le  comité,  et  en  proposera  ù composition  au  ministre  de 
b guerre  — Le*  inspecteur»  généraux  d'artillerie  présent  è 
Pari»  , voit  en  activité  , soit  en  non  activité , seront  appelé» 
à ce  comité  , et  y auront  voix  drlibérative. 

6.  Chacun  de*  huit  régime  tu  d'artillerie  à pied  sera  com- 
posé conformément  au  tableao  n®  » , et  aura  viogt  une 
compagnie». — Aiusi  sa  force  sera  de  , 

/Officier» . • • • y4 

( Sou»  officier»  et  soldat» t.Sao 


Pied  de  paix. 


Torau  ....  ■ .4  » 4 


7.  Chacun  de»  quatre  régimen»  d'artillerie  à cheval  sera 
composé  conformément  au  tableau  n*  S , et  aura  six  com- 
pagnie*.—Ainri  *a  force  sera  de  , 

1 Officier*. 3l 

I Sou»  officier»  et  soldat*. 38o 

Pied  de  pais.  ' 


| TûTâu  .....  4>i 

La  moitié  seulement  de»  tout  officier»  et  soldât»  scia 

montée  eu  temps  de  paix. 

ë.  Le  bataillon  de  pontonniers  »era  compoaé  eon  formé  - 
mont  au  tableau  u*  4,  et  aura  huit  compagnie*.  — Aiusi 
■a  force  sera  de , 

Officier*. 34 

l Sou»  officier*  *1  soldat».  ......  Soi 

Pied  de  paix.  < . — - 

| Toixl 337 


7.  C.bacuue  de*  douse  compagnie*  d'ouvrier*  sera  rom 
po«éa  confonnetivciit  au  tableau  n®  4.  — Aiu*i  la  force  de 
chaque  compagnie  sera  de  , 

< Officier*. 4 

l üüu*  officiera  et  soldats fi» 

Pied  de  paix.  < 


jo.  Chacun  de»  quatre  escadron»  dit  train  d’artillerie 
sero  composé  , en  temps  de  paix  , conformément  au  tableau 
n*  6.  cl  aura  quatre  compagnie»  — Ainsi  b force  de  chaque 
escadron  tri*  de  , 

(Officier* iJ 

Sout-officicr»  et  *oklat» « 

Tot*L «7* 

F Chevaux *•*» 


\ 

ti.  Le  nombre  elle*  fonction»  de*  employé»  4 la  suite 
du  corn»  de  l'artillerie  seront  réglé»  comme  il  suit  : 
r 8 professé ur»  de  mathématique»  ; 

Pour  le*  école»  l » répétiteur»  de  mathématique»  ; 
r.  ginn  nUirv»  { A profeaaeur*  de  destin  1 
d'artillerie.  I S conducteur»  d artillerie  ; 

\ S arlilieier». 

Il  .'organisait  ion  de  l'école  de»  élève»  d'ar- 
tillerie restera  telle  qu  elle  e*l  aujourd  hui  . 
»i  elle  reste  commune  à l'artillerie  et  au 
génie:  dans  le  cas  contraire,  il  sera  fait 
une  organisation  pour  l'école  spéciale  d ar- 
tillerie. 


/ 8 garde»  d'artiUrrie  de  1"  tlna»  ; 

1 8 gardes  idtm  de  S*  claaae , 

Pour  Irl  lltT'  j g conducUur»  idem; 

liant  de  < 8 chef»  outrjcrt  d’état  ; 

COI  ta  traction.  | 8 «,u»ebef»  idtm; 

\ lo  ouvrier»  d état. 

Pour  le*  1 3 contrôleur»  d<-  fonte»  : 

fonderie».  ( 3 fardes  d'artillerie  de  3*  ebxie. 

1 0 contrôleurs  de  »,r  «laa*»; 

Pour  le»  | t!t  (-Mitrôieur»  de  »*  cU*ae  ; 
manufacture»  t 36  réviteurv: 

d .mm».  ^ ^ garde»  d'artillerie  de  à*  cl**»*. 
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Pour  In 
direction* 
territoriale». 


Se  perdus  d'artillerie  de  >'  claM*  ; 
iSi  gardes  IM»  de  3r  cU*« 


Total...  4*4  «npluy#*. 

1t.  Ainsi  U force  générale  du  rorp»  de  l'artillerie 
de 

1,119  olïicifn  . 

l4,36o  »oui  cflirirr»  cl  soldats  , 

4)4  c«nplo| é) ; 


sera 


Total....  li.çgS  , en  Icrnp*  Je  paix  : 
aimi  quelW  c*t  établir  au  Ukl«u  n*  7. 

1).  Il  y aura  dent  enfan*  de  troupe  par  compagnie  d'ar- 
tillerie à pied,  achevai,  de  pontonnier),  d'ouvrière  et  du 
train  d artillerie  : ce»  enfan*  de  troupe  u-rant  pri*  parmi 
cru»  de»  tout  officier»  et  soldat»  du  <orp*.  et  il»  jou-rout 
des  avantagea  qui  leur  oui  été  accorde*  par  le»  dernier* 
reglement. 

l4.  Le»  régimen*  d'artillerie  à pird  auront  le  même 
ootnl-ri  di>Hii  itn  de  tante  que  le*  régimen*  d infanterie  : 
Ira  régime  ni  d’artillerie  à cheval , le  bataillon  de  ponton- 
nier) et  le»  escadrons  du  train  . seront  assimile»  , pour  le 
même  objet,  au»  régimen*  de  cavalerie. 

li,  (ibiqiir  régiment  d artillerie  à pied  aura  un  drapeau  . 
et  chaque  régiment  à cirerai  aura  un  étendard , dan*  h-t 
fumit  * reapcctivemenl  adoptée*  pour  le*  régiment  d infan 
lerie  et  de  cavalerie  : le»  décoration»  de  ce*  drapeaux  et 
étendard*  subsisteront  telle*  que  h'uit  Xi  h'  le*  avait  acenr 
dée»  à ce  eorpt,  par  ordonnance  spéciale. 


TITRE  111.  — Emplacement  de»  F.lahliueman»  d'artillerie. 

»6.  Le»  établissent  ru*  d’artillerie  seront  place*  comme  il 
e»l  indiqué  ci  âpre*  : 

Ecole*  régimentaire»- — Douai  . Mets  . Strasbourg  . Gre- 
noble , ftr»an<;on  , Au  vomit* , Toulouse  , R*iuu». 

Ecole  de»  éleVCS  à Met»  • 

Arsenaux  de  construction. — Douai,  I.a  Fére  , Meta, 
Strasbourg , Auvonnc  . Grenoble  , Toulon**  . Hmnn. 

Fonderie*  de  bouche*  à feu.  — Douai  , Strasbourg  , Tou- 
louae. 

Manufai  turc»  d’arme», — A Maubcuge.  ( barleville,  Muiaig, 
KJingrulhal  ( prvr  le»  arme»  blanche»  »*ulem*nl  ) , Saint- 

EtM-uue , Tulle.  Vcnoülca. 

Arrondissement  de  forgea.— Héticrc* . Meta,  Beaatiçou  , 

Vierson. 

Le*  arrondÎMcmcn»  de*  trente  direction*  territoriale*  s* 
ront  lise»  à la  paix,  aimi  que  le»  chef*  lieux  de  ce»  direc 
tioti»  et  remplacement  de*  tou»  directeur». 


TITRE  IV.—  Dispoiiliome  h prendre  pour  affect  mer  la  nom- 
ratla  Organualittn. 


17.  Seront  admi*  à la  «olde  de  retraite  le*  offirirr»  qui  , 
par  raucienneté  de  leur*  renier*  . leur*  blessures  ou  Icuit 
nitirmitc»  . ont  de*  droit»  acquit  4 une  pciuion  de  retraite  , 
d’apre*  Ira  régleinrn»  actuellement  en  vigueur. 

tfl  Seront  également  admit  à la  retraite  ou  à la  réforme  , 
avec  le»  droit»  que  leur  donnent  leur»  nouveaux  service*  , 
tou*  le»  officier»  retraité»  ou  réformé»  qui  août  rentré*  en 
activité  de  renice  depui»  le  Ier  janv.  itia. 

19.  Seront  rendu»  au  di-parlrutent  de  h marine  tou*  le» 
officier»  qui  ont  été  tiré»  de  ce  service  pour  pa»*rr  à celui 
de  i artillerie  de  terre. 

10.  Le»  officier*  né»  dam  le»  pn>*  qui,  4 (a  paix , ne 
feront  plu*  partie  de  U France , arront  libre*  de  continuer 
leur*  reniée*  . ou  de  rentrer  dam  leur»  foyer*. 

*■  Tou*  Ira  officier»  non  comprit  dan»  le*  cm  d rxrlu 
•ion  précédemment  énoncé»  seront  conservés  dans  le  corps 
de  I artillerie  , avec  le»  grade»  dont  ils  août  actuellement 
pourvu*,  et  employé*  de  la  manière  ri  apres  indiquée. 
Savoir  ; — Le»  généraux  de  division  alterneront  entre  eu» 
pour  remplir,  d’année  en  année  . 4 tour  de  rôle  et  par  rang 
d ancienneté  , le»  neuf  emploi»  d'impre trurt  généraux  et 

celui  de  membre  du  comité  central  de  l arti lime. Sur  le 

nombre  de  généraux  de  lirigwde  eiiftana , le*  neuf  plu* 
ancien»  seront  désignés  pour  remplir,  u port**  liae  . Ir»  fonc 
tiona  de  commandait»  d écolo . et  l'emploi  de  commissaire 
pre*  l'administration  de»  poudre».  Le  «uiplu*  alternera 
pour  remplir  le»  emploi»  de  membre»  du  comité  central 
de  l'artillerie . du  pre»  le  même  principe  que  celui  qui 
vient  d’étre  indiqué  pour  le»  généraux  Je  divition  — Le» 


quaraotr-huit  plu»  aucieu*  coloueli  seront  détigne»  pour 
occuper  Ira  emploi»  titulaire»  da  et  grade  : lr  surplus  rera 
surnuméraire , et  acre  aucceaaiicim-nl  appelé,  par  tour 
d ancienneté  , à remplir  Ica  rmploia  qui  viendront  a vaquer. 

— Le»  vingt-trois  major*  le»  plu»  ancien»  de  grade  rempli- 
ront les  vingt  trois  emploi»  de  ce  grade;  le»  autre»  seront 
surnuméraires , et  aerout  sucer *«iveuievit  appelés  au»  eu», 
plots  vacaut . comme  il  rrt  d.t  ci-dessus  pour  le»  roluuela. 

— Le*  chrù  de  LaUÜIoti  et  d escadrou  cnairourronl  entra 
eut  puur  remplir  alternativement , d année  vu  année  , par 
rang  d ancienneté  ci  à tour  de  tôle.  La  quatre  vingt  qua 
torse  rmpliMt  titulaire»  «lr  ce  grade.  — Le»  deux  cent  douta 
capitaine»  les  (du*  anciens  rempliront . à poste  lise , 1rs 
emploi»  de  première  classe  de  ce  grade  : ki  autre»  capi 
laine*  concourront  entre  eux,  pour  r»  mplir  alternative- 
ment . damne  vu  an  11  te , les  emplois  de  capitaine  eu 
second  , conformé  nient  au  principe  énonce  ci  vit  »«u« , con- 
cernant ce  mode  de  service. — Le»  odjudau*  nmjar»  et  quar- 
tiers maitrrs  de*  ngminu  et  batailloua  suppneu»  rentra 
roui  dan*  la  i-Uum  de  leur»  grade*  respectif*.  — Le»  dru» 
ceul  douze  lie utenan*  le»  plu*  anciens  du  c-orp*  rempliront  , 
à poste  lise  , Ira  emploi»  uc  première  classe  de  c«  grade  : 
le*  autre»  lieutenant  courourront  entre  eux  pour  remplir 
alternativement , d onnée  en  aurvèc  . les  cmplnit  de  lit  u le 
nant  en  accnud  , ainsi  qu  il  «at  expliqué  pour  le»  capitaine». 

ta.  l.ea  officier»  destine»  a aib-mer  pour  I czercior  des 
emploi»  11  I égard  drrqiuU  c«  mode  de  service  r»t  adopte, 
seroul  nid  eu  Dou-activité  pour  le  trmps  pendant  lequel 
il»  ne  seront  pas  appch  • à remplir  ce*  emploi* 

*4.  Le»  officier»  mi*  en  non  activité,  par  le»  motifs  ex- 
pliqué* ci  deouv  . et  ho  officier»  surnuméraire*  , jouiront 
de  U moitié  de  leur  solde  d’activité. 

»4-  l-r»  officiera  admis  à la  pension  de  retraite  . ou  qui 
devront  passer  à l’état  de  non-activité.  nrevroiH  leur  *oldr 
d'activité  jusqu’à  l <-|  toque  où  9»  recevront  leur  ordre  »ur 
leur  nouvelle  destination. 

»5.  Les  deux  lier»  de*  emploi»  qui  viendront  4 vaquer, 
seront  donne»  aux  officiers  surnuméraire*  ou  en  non  acti- 
vité l'autre  tiers  de*  emploi»  *era  douné  4 l'avancement , 
suivant  lr  mode  qui  sera  ultérieurement  fixé. 

sü.  A dater  de  Tannée  itil,  le»  officier*  appelé»  en 
activité  rejoindront  leur  porte  au  1"  mai;  et  ceux  qui 
reiitieront  en  non  - activité  , le  quitteront  4 la  meme 
époque. 

*7.  Il  sera  conservé  en  activité  et  4 titre  de  surnumé- 
raire* , un  quart  en  *u»  du  nombre  de  conducteur»  et  de 
garde»  d artillerie  Usé  par  1 organisation  : ce»  emploi»*  sur- 
numéraire» seront  mi»  à !a  tuile  de»  éLiblitteniru»  d'artil- 
lerie . et  app  Je»  *urcea*ivemcnt  a remplir  k»  emploi»  qui 
viendront  » vaquer. 

aé.  Le»  »ou»-offirirr*  rl  raporaux  eicédant  le  complet 
de»  emploi*  de  ce  grade  conserve  mut  leur  grade , et  «iront 
emploie»  dans  le»  grade»  immedia tentent  inferieur»,  jua- 
qu’à  ce  qu’il»  puissent  l'être  dan*  celui  dont  il»  «oui  titu- 
laires. 

*9.  Il  sera  choi*i , *ur  la  totalité  des  officiers  et  sous- 
officier*  du  train  d’artillerie  . un  nombre  de  sujets  double 
de  celui  de*  emploi»  conservés  : les  nul  et  le»  autre*  con- 
courront pour  remplir  «-»•»  «-nipl  >»  suivant  le  mode  adopté 
pour  les  troupe»  d'artillerie. 

3o.  Le»  oflirier*  et  snut-oflîcier*  de  ce  corps,  non  com- 
pris dan*  l’organisation  . M-ront  assimile»  à ceux  de»  autre» 
armes  mi»  bore  d’activité. 

Si.  Le»  employé*  d'artillerie  excédant  le  complet  de 
l'organisa  lion  , dont  Ica  service»  ou  l-«  infirmités  ne  leur 
donnent  aucun  droit  4 la  pension  de  retraite  . auront  la 
faculté  de  prendre  leur»  rougi*  absolus,  ou  de  rentrer 
dan»  le»  rrgimens  d'artillerie  d'où  il*  sortent  , avec  le» 
grades  qu’il»  y occupaient  avant  leur  «ortie. 

Ss.  Le*  huit  premiers  régimen*  d’arlillerie  4 pied  sont 
conservés  ; le  neuvième  aéra  dissous,  et  amalgamé  dan*  U* 
huit  autre*  régimen». 

SS,  Il  sera  fait  choit . sur  le»  «îx  régiment  d'artillerie  4 
cheval  , de*  quatre  qui  devront  être  conservé»,  eu  égard  4 
leur  composition  <n  tui-llc  ; le*  deux  autre»  y seront  amal 
game»;  et  le*  quatre  régimi-us  conservés  prendront,  soi 
vaut  leur  ordre  actuel,  le*  numéros  de  l 4 4. 

S4-  Le»  troi»  dépôt»  de  pontonnier»  et  tou»  les  détache 
mena  de  ce  corps  seront  réuni»  à Siradwurg  . amalga 
un»  dvn»  le  bataillon  qui  doit  être  réorganise. 

SS.  I,c*  douze  premières  compagnies  d'ouvriers  seront 
conservera  ; le»  *it  autre»  et  le*  cinq  compagnie»  d'aimu 
ners  »erwnl  amalgamée*  avec  le*  compagnie»  couserwe». 
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36.  I Chaque  escadron  du  Irait»  d artillerie  sera  compose, 
rit  oSrirn,  août  officiers  rt  soldats . de  sis  aurirnt  lialail 
Ino».  qui  acronl  réuni*  dan*  chacune  dr«  école*  où  duil 
avoir  lieu  la  nouvelle  organisation. 

37.  L'artillerie  de  la  garde  concourra  avec  le*  régiment 
de  relit'  arme  pour  U nom  elle  organisation  du  corpv  rujtl 
de  l'artillrrie.  — Le*  ollirirrv  seront  placé*  liant  le  grade 
auquel  il*  sont  assimilé»  dam  la  ligne.  — Les  «ou»  olln  irr» 
et  voldats  auront  une  solde  supérieure  rt  pruporlioiiure 
aus  avantage*  dont  ils  ont  joui  jutqu'i  ce  jour. 

39.  Aussitôt  aprr*  que  l'organisation  du  corps  royal  de 
l'artillerie  aura  été  effectuée  , sa  situation  generale  sera 
mise  sous  nos  yen*  . et  nous  déterminé  rosit  le  nombre  de 
congés  à accorder. 

39.  la-»  officier*  qui  sont  prisonniers  de  guerre  , seront 
compris  dans  les  cadres  de  (organisation  . et  1rs  sous-olli- 
ciers  et  caporaut  qui  rejoindront  les  corps  apres  la  réor- 
ganisation , conserveront  leurs  grades  , cl  seront  mis  à la 
suite  des  corps  tuiqudi  ils  appartiennent. 

TITRE  T.  — If  erras  4‘tXffuiion. 

io.  Le  comité  spécial  présentera  . sou*  le  plus  bref  de- 


lai . au  ministre  de  la  guerre  , un  travail  relatif  à l'admis 
sion  à la  retraite  , et  au  classement  ainsi  qu'à  l'emploi  de 
tous  les  officiel*  générau*  rt  supérieurs  et  employé*  du 
c«*rps,  en  se  rouformaul  au*  dispositions  prescrites  dans  le 
litre  précèdent. 

4t.  Il  sera  envoyé  dans  chacune  dre  écoles  d'artillerie 
un  inspecteur  grto  rai  de  cette  arme , pour  faire  k meme 
trasail  pour  les  officient  particulier* . *ou»-offieicr*  et  ml 
dat»  : ces  inspecteurs  grnrruu*  tuuuicltroul  leur  trasail  au 
comité  . qui  1*  transmettra , avec  tou  avis  , au  ministre  de 
la  guerre. 

TITRE  VI. 

4*.  I.a  solde  des  officiers  . sous  officiers  et  soldats  des 
troupes  d'artillerie  . restera  telle  qu'elle  est  Gik  par  Ws 
derniers  reglement. 

4*.  Le  budget  des  dépenses  pour  le  materiel  d'artillerie 
sera  présenté  . chaque  aimer  . par  k comité  central  , en 
conséquence  de»  ordres  qui  sur  ont  été  douur*  pour  cetie 
partie  du  sert  ire. 

[ Vote*  les  ordonnances  du  s3  mvi  1 8s  S sur  le  fieen- 
ciement  de  iartnee:  et  des  3i  août  et  sa  sept  , meme  au* 
née, sur  la  noutelic  organisation  des  troupes  d artillerie.) 


TABLEAU  de  la  composition  générale  du  Corps  royal  de  l'artillerie. 


il 

n 


ÉTAT-MAJOR 


K.  I. /l,r  Inspecteur  général 

1 Générau*  de  division 

5-  1 Genévaut  de  brigade 

) < olonels. « 

■ \ Majors. 

Lw  i t.befs  de  bataillon. 

2 I Capitaine*  en  s* 7à . 

\ Elèves. 


Total  dee  officiers.  . , . , 
Employée  de  toute  espèce 


"2  « 


4s4 


FORMATION 

d'une  compagnie. 


I 

. CnloneL.  . .... 

( Major 

1 Chef»  de  bataillon. . 

L yuartier-maitre.  . . 
1 Adjudaus-tuajars.  . 


Total  dee  officiers. 


!• 


Adjudant  sous  officier*.  . 
Artificirr  chef.  .... 

1 Tarn Lotrr  major 

Caporal  tantbour.  . . . 
Musiciens. 

ftaillrur.  . . 
cordonnier.  . 
aiiuuri  trr.  . 


Capitaine  en  premier.  . 
Capitaine  en  second. . . 
Lieutauaut  en  premier. 
Lieutenant  en  secoud.  . 


Totsl  des  officiers. 


Sergent  major 

4 Sergent 

> Fourrier..  

I Csparau*  

I A mûriers- . 

1 Ouvriers  ( s en  fer  et  t en  bois). 

1 Canonnier*  de  première  rlatae.  . 

I Cautmiiirrt  de  druiicvne  classe  . 

1 Tambours 


Total  do*  sous  officier*  et  ouvriers. . . 


Total  de*  tout  officiers  et  canonuiert. 
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LOUIS  XVIII. 


FORMATION 


ÉTAT  MAJOR 


compspiir. 


N.  3.  /'Colonel.  .... 

w / Major 

o n I Chef»  d'escadron. 
2 ï'I  Quarticr-maitre.  . 
t ’ I Adjudant-major.  . 


Capitaine  en  premier.  . 
Capitaine  en  »eroud.  . . 
Lieutenant  en  premier. 
Lieutenant  eu  aerond.  . 


Total  de»  officier*. 


Total  de*  officiera. 


Maréchal  de*  lngi*  chef. 

Maréchaux<dr»-logÎA. 

Fourrier. . . 

Brigadier*.  

Artificier*. 

Ouvrit#*  ( dont  a en  fer  et  * en  boi*  J.  . . . . 
Canonnier*  de  première  clame.  ....... 

Canonnier*  de  deuxieme  datte.  ■ . 

Maréchaux -ferrant. 

Trompette» j 

Total  de»  mi îi*  officier»  et  canonnier* 


* Adjudant  tout-officier*. 
Brigadier-trompette.  . 
Artitte  vétérinaire.  . 

! tailleur. 

ÏÏSr: 


Tot*l  de»  *on*.nffiriet»  et  ouvrier». 


Major 

Quarlier-maiire. 
Adjudant  - major. 


Tot»l  de»  officier*. 


; _ J Aujudant  tou*  officier 

«1  © f Maître  conitnitftrur  ( tergent-major  ,. 

* | f I Caporal  tambour 

t tailleur 

» * \ Maître*.  . . . < cordonnier. 

( armurier 


Total  de»  *ou*-offirier»  et  ouvrier*. 


Capitaine  en  premier.  , 
Capitaine  en  aerond.  . , 
Lieutenant  en  premier. 
Lieutenant  en  tecond.  . 


Total  de»  officier*. 


Sergent  major 

Scrfreu» 

Fourrier.  . . ....... 

Caporaux. 

Maître*  ouvrier*. .... 
Ouvrier*  de  première  clame. 
Ouvrier*  de  deuxieme  datte. 

Appraati* 

Tambour* 


Total  de*  tout-officier*  et  ouvrier». 


'Chef  d'e*radron. 
Adjudant-major- 
Quartier- mai  Ire. 


Capitaine.  . . 
Lieutenant.  . . 
Sou*- lieutenant 


Total  de*  officier». 


Total  de»  olkcier*. 


Maréchal-tic*  logit  chef.  . 
Maréchaux  de*  logis.  . . . 
Fourrier.  .....  ... 

Brigadier».  

Soldat»  de  première  clame. 
Soldat*  de  deuxième  rlattc. 
Maréchaux  ferrant.  , . . 

Ouvrier*  bourrelier*. . . . 
Trompette*. 


Adjudant-*ou*  officier. 
Artiste  vétérinaire.  ■ 
Brigadier  trompette. 


sellier-bourrelier.  - 

tailleur 

bottier 

culotticr.  / . . . 

. •rtnur.éperoimier. 


.Maître». 


Total  des  *ou*-officier*  et  ouvriers. 


Total  de*  tou»  officier»  et  soldai». 


, 

Capitaine  en  premier 

t 

Capitaine  eu  second.  ........  .... 

1 

Lieutenant  en  premier 

Lieutenant  eu  «ccoud.  

• 3 

t Total  de*  officier*.  ■ . 

1 

Sergent  major.  . . f . 

1 

Scrgen» 

t 

Fourrier 

l 

Caporaux 

i 

Maîtres-ouvrier*.  . . 

» 

Pionnier».  

Tambours» A . . ^ 

6 

Total  des  *nu* -officiers  et  pontonnier».  . . 
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Eut  major  Réitérai. 

8 rrgimen»  a pirtL 

4 régime!»!  4 chciaL 

I bataillon  d*  pontonnier*. . . 

1 a compafiiin  d nui ricra. . . . 

Employé*  «l'artillarl^ 

a 

.Total  pour  l'artillerie. . . .. 
4 e*C»  drou*  du  train  d'artillerie 


Total  • 


BÉCArmiLAItON  GÉNÉRALE  DE  LA  COUPO 

SITION  DU  CORPS. 
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la  mai  S juin.  — O.  du  ILi  tmr  l*Or garni inlur*  du  Cerpi 
ntjal  dm  Gémit. 

A ar  »*r.  Le»  aUrthuliun»  du  romi  du  génie  en  lempa 
d«  paix , aont,  riuApecUoi^jruéealo  oc»  frontière»  et  de» 
troupe»  de  tanne  . U direction  de»  travaux  d'eutretien  et 
d'augmentation  de»  plan»  forte»,  de*  batterie* çt  du  ea*er* 
uenirnt . tant  de»  plan»  et  |fc>«tc»  de  guerre  ; tbe  de»  dê- 
partemen*  d#  l'intérieur.  et  la  »urteillanr«  de*  eanaua  qui 
inlereANtiii  la  défense  de*  frontière*.  — Se*  éUbliweniena 
•ont  Le  comité  central  de»  fortification»  ; — Le  dépôt  de* 

C*  U»  et  arebifaa  dr*  fortification*  du  royaume  cl  dr«  co- 
je*,  et  la  galerie  de»  relief*  de*  nlace»  forte»  du  TWIUmi , 
et  en  outre  la  brigade  topographique  ; — Vingt**  direc- 
tion* du  ge  nie  tur  le  continent,  et  troi*  dan»  le*  lie*  . y 
compri»  U CmM  La  direction  de  l'amnal  du  génie  ; — 
Trente  «ou»  direction*  . v compri»  relie  de  l'arwnal  et  celle 
de  r école  de»  r lève*  ; — Le»  écoles  régimentaire*. 

» L«  corp*  royal  du  génie  *era  composé  d'un  étal- major, 
de  troi»  régimen»  de  sapeur»  et  mineur* . d'une  compajpiie 
d'ouvrier*  , d une  compagnie  du  train  du  génie  , d une 
école  d'élève»,  do  troi*  croie»  régimentaire*  , et  de»  garde» 
du  gcuic. 


J.  L'état  major  du  génie  *era  composé  ain*i  qu'il  *uit  : 

Premier  in»peeleur  général.  . 4 I ) 

(im.ro  ut  de  division 4>  •' 

Généraux  de  brigade.  . -*g» 6 J 

5*»la.  Ce*  once  officiers  généraux  font  partie  de  l'état- 
major  general  do  l'armée. 

Colonels  . dont  an  directeur*  et  to  *oua-directeur*.  4» 

Majora  «ou»  dl lecteur* *M 

Chef,  d*  bataillon  de  t»  classa  . ingénieur*  en  chef 

dm»  le*  place* 4o 

Chef»  de  bataillon  de  »•  elasac  , idtm, :o 

l.apitsiitc»  de  »*•  cbsae **° 

Capitaine»  de  *•  100 

Lieutenant 4o 

Kleve»  «ou#  lieutenant. . • 


4.  Chaque  régiment  du  génie  *era  de  deut  bataillon»  ; 
chaque  bataillon  aura  *i*  compagnie»  . dont  une  de  mineur» 
et  cinq  de  sapeur»  - L'éutmajor  et  le»  compagnie*  d uu 
régiment  aeront  organisé»  aiiui  qu'il  suit  s 


ÉT^T  MAJOR. 


Colonel. 

llajor 

Chef»  de  batsillou 

Adjudant-major». 

Quartier -maître 

Porte  drapeau 

Chirurgien-uiajor • • 

Aid*-  major 

hou  « -aide  major 

Adjudant  tou»  officier». 

Tambour-major - 

Caporal  tambour.  ........... 

Musicien»,  dont  un  chef.... 

! tailleur  guétricr. 
cordonnier.  .... 
armurier. ...... 


COMPAGNIES 
d*'  mineur»  oa  de  sapeur*. 


Capitaine  en  premier. . 

I Capitaine  en  *econd.; 

Lieutenant  en  premier 

Lieutenant  en  


Serge* 

Fourrier 

Caporaux •• 

Artificier»  ou  maîtres  ouvrier». 

Mineur*  ou  Mpcur*  de  première  cla*ac 
Mineur*  ou  tapeur»  de  deuxième  cloasr 
Tambour». 
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Ainsi  U forrr  d un  rffSmriil  ht  J de  U17  hommes , dont 
6u  officier»  et  1167  sous-officiers  et  soldai». 

S.  La  compagnie  d'ouvrier»  du  génie  «ri  rompone 
conformément  an  «bUt»  «uiiaul  : 


COMPAGNIE  D'OU  VU1KBS. 

Officier». 

Troupe. 

Capitaine  en  premier 

1 

Capitaine  en  second 

Lieutenant  en  premier..* 

* 

Lieutenant  en  seetHsd . 

1 

■ 

I 

Scrgens. 

4 

Fourrier 

l 

Maître»  ouvrier» 

Ouvrier»  de  premièiA  classe. . . . 

in 

Ouvriers  «le  deuxième  classe  .. 

si 

Apprentis.  

A4 

Tambour» 

» 

4 

ISS 

A nui  la  force  de  La  compagnie  d'ouvriers  «r»  de  rent 
vingt -six  homme»,  dont  quatre  officiera,  et  cent  vingt-deux 
•ou*  officier»  et  soldats. 

(.  La  compagnie  du  Iraiu  du  génie  aéra  composée  ainsi 
qu'il  suit* 


HOMMES. 

CHEVAUX 

1 

s. 

3 

e 

Ü 

i*. 

a 

3 

Lieutenant  eommaudont 

la  compagnie ..... 

1 

B 

1 

Sou» -lieu tenant..  ....... 

» 

1 

Maréchal  d*-*. logis  chef.  . 

1 

Maréchaux-ds»  logis.  .... 

4 

Brigadier -fourrier 

l 

Brigadier».  - 

Soldats 

■» 

7i 

*s 

Maréchaux  Ésrre ns 

Sellier  bourrelier 

Bottier 

• 

Tailleur 

s 

Trompette». 

» 

* . 

* 

i 

0» 

5 

*5 

A moi  k»  force  du  train  du  génie  sera  de  quatre- vingt 
dia-huit  booimea.  dont  trois  officiera. 

7.  Une  commission  mixte  d'officier»  généraux  pris  dan» 
les  deux  armes  sera  chargée  , plu*  tard  , de  faire  un  rapport 
sur  la  question  de  savoir  ail  rat  convenakle  an  bien  de 
notre  service  . de  séparer  les  écoles  maintenant  réunies  à 
Mrtx  , et  sur  le»  moyens  d’opérer  cette  séparation. 

S.  Il  y aura  une  école  rrgimentaire  auprès  de  chaque 
régiment  des  troupe»  du  génie.  RHe»  auront  nom  objet  . 
comme  par  le  passé  . l’instruction  pratique  et  l’instruction 
théorique.  — Pour  l'instruction  théorique,  il  y aura  dans 
chaque  école  trois  professeurs  . savoir:  — Un  professeur  d« 
mathématique»  Un  professeur  de  dessin, — Un  professeur 
de  lecture  et  d'écriture. 

9.  Le»  garde»  du  génie  seront  réparti»  en  Irai*  classe» , 
ainsi  qu'U  suit  : 


désignation.  nombre. 


De  première  classe. 
De  deuxieme  classe. 
De  troisième  classe. 


10.  Ainsi  la  force  totale  du  corps  du  génie  est  de  , 


Officier*. 

Sous- 
offici.-r» 
et  soldats. 

État  major,  jion  compris  lea  gé. 



4 «’O 

• 

Trois  régimen» 

l&O 

3. Soi 

Une  compagnie  d ouvriers 

4 

ISS 

Une  compagnie  du  traiu 

i 

9* 

Totxcx.  

Il  y aura  en  outre , pour  lo  ser 
vice  du  géuie . 

[.«■s  professeurs  des  écoles.  . 9 

Les  garde». Soo 

A3? 

4.4 

# 8 

4.7»« 

t» 

09 

Torxt.  câsiaxu 

4.8*4 

II.  Le»  deux  bataillon»  de  mineurs  et  les  cinq  bataillon» 
de  sapeurs  seront  amalgamés  dan»  les  rrgimen*  du  génie  , 
conformément  à la  répartition  qui  sera  faite  par  le  ministre 
de  la  guerre.  — Le»  officier»  et  sous-officiers  de  tout  grade 
seront  placés  titulairrmrnt , suivant  leur  rang  d'ancien 
neté  . soit  qu’ils  sc  trouvent  présentement  titulaires  ou  à 
la  mite. 

It.  Il  y aura  par  régiment  un  drapeau  dont  le  fond  sera 
blanc,  portant  lecoMon  «le  France  et  la  désignation  du 
régiment.  Le  modèle  nous  en  sera  présenté  par  le  ministre 
de  la  guerre,  et  les  drapeaux  seront  donnés  aux  régimen» 
à l’rpoque  que  nous  fli»  rons. 

l$.  Il  y aura  deux  enfant  de  troupe  par  compagnie . pris 
parmi  ceux  des  sous  officiers  et  soldats  du  régiment  : ils 
fouiront  des  avantage»  qui  leur  ont  été  accordé»  par  1rs 
derniers  rtglcmnn 

14.  Le»  appointe  mens  et  indemnités  des  officiers  . Ia 
solde  des  sous  officiers  et  soldats,  resteront  tris  qu'ils  tout 
établit  par  !«»  reglement  actuellement  en  vigueur. 

il,  Les  sou» ■officier»  , caporaux  et  tambours  qui  excé- 
deront le  complet , seront  conservés  aux  régiment . et  rrre 
vront  la  solde  d'activité  : il*  seront  admis  à concourir,  sui- 
vant leur  grade  . pour  les  emplois  qui  vaqueront . en  se 
conformant  à ce  qui  sera  réglé  plu»  lard  pour  l'avancement 
des  sous  officiers  dans  1rs  troupes  du  génie. — Quant  A ceux 
qui  reviendront  de»  prisons  de  guerre  âpre»  l'organisation 
effectuée  . il»  «rront  mi»  à la  suite  des  corps  . suivant  la 
répartition  qui  en  *cra  faite  par  I*  ministre  de  la  guerre, 
et  il»  jouiront  du  bénéfice  de*  disposition*  précédente». 

iC.  Aussitôt  apres  ('organisation  de»  troupe»  du  génie  , 
leur  situation  générale  sera  mise  sou»  no»  yeux  , et  nous 
déterminerons  U nombre  d«  congé»  absolu»  à accorder. 

17.  Le»  officier»  né»  dans  U»  pays  qui,  à la  pais,  ne 
feront  plus  partie  «le  la  France  . seront  libre»  de  continuer 
leur»  services  , ou  de  retourner  «Uns  leur»  foyer». 

»3.  Seront  admis  ijl  solde  de  retraite  tous  le»  officiers 
qui  . par  L ancienneté  de  leurs  service»,  par  leurs  blessure» 
ou  leur»  infirmité»  , ont  de*  droits  acquis  à une  solde  de 
retraite  d'apres  le*  réglrmrn»  actuellement  en  vigueur.  Se- 
ront également  admis  à la  retraite  ou  a la  réforme  . avec 
les  droit*  que  leur  donnent  leur»  nouveaux  service»,  tous 
le»  officier»  qui  sont  rentrés  en  activité  depuis  le  1 " janv. 
iSl».  — En  conséquence  , les  généraux  chargés  de  l'orga- 
nisation ne  placeront  comme  titulaire  aucun  officier  auquel 
les  disposition»  précédente»  pourraient  être  applicables. 

19.  Outre  le»  officier»  nécessaire»  pour  le  complet,  il  se- 
ra conservé  A U suite  de  rluque  régiment . et  suivant  l’or 
dre  d'ancienneté  , un  chef  de  bataillon  . un  adjudant-ma- 
1 jor,  quatre  capitaine*  et  quatre  lieutenant  — Tous  le»  au 
trr»  officier» , tan»  distinction  de  grade  . seront  admis  à 
1 jouir,  dan»  Irurs  fovers  , d'an  traitement  égal  A la  moitié 
des  appointe  mer*  «l'activité. 

»o.  Le»  deux  premier»  tiers  de*  emplois  qui  viendront 
A vaquer  dan»  les  cadres  d’officier»  . appartiendront  exclu- 
sivement . savoir  : — Ceux  de  colonel  et  d*  major,  au*  co- 
lonels et  aux  majors  en  non-activité  . dans  l'ordre  de  leur 
ancienneté  , — Leux  de  chef  de  bataillon  . capitaine,  lieu 
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tenant  et  «ou»  lieutenant,  aut  t lirfi  de  bataillon,  capitaines, 
lieutenant  et  sous-lieulenau»  à la  tuile , iui<i  dans  l'ordre 
de  leur  ancienneté.  — Nous  n«u«  résrmons  la  iinniination 
à foutre  tiers  des  emplois  de  tout  grade  qui  v umdroul  a 
saquer.  — Au  fur  et  à mesure  que  des  officier»  à la  mile 
seront  appelés  à remplir  des  emplois  ru  pied  , des  oltLcicr» 
eu  non-activité  seront  appelés  à remplacer  ceux  qui  , par 
l'ellrt  du  présent  article . passeront  «le  IVniploi  à la  suite 
à l'emploi  titulaire.  — Le»  otli.jrr*  en  non  activité  roule 
roui . pour  leur  rappel , sur  la  to'  lite  de  l arme  é laquelle 
ils  appartiennent  . d'après  l'ordre  du  tableau  général  qui 
sera  dressé  par  ancienneté  pour  chaque  arme.  — Les  olii- 
cirrs  à la  suite  et  ceux  en  non  activité  concourront  avec 
les  nflii  ier»  titulaires  des  autres  amies  pour  les  emplois  de 
tous  1rs  corps  qui  pourruut  être  crées  par  la  suite. 

SI.  Jusqu'à  ce  que  les  officiers  désignés  pour  la  solde  de 
retraite,  le  traitement  de  réforme  ou  de  non  activité,  aient 
reçu  leur  ordre  de  départ  , il*  resteront  à leur  régiment  , 
et)  recevront  leur  traitement  d'activité. 

J».  Le  comité  central  des  fortiticalioiis  présentera  , par 
I organe  du  prrniier  inspecteur  feutrai.  — i4  Une  liste  no- 
minal ire  (li  s otlicier*  de  tout  grade  à nu  tire  eu  retraite  ou 
tu  reforme  : — i“  fur  liste  nominalisé  de»  officiers  gêné 
raus  , su |i«-r leurs  et  autres  a mettre  en  activité  dan»  I Hat 
major  général  du  corps  et  dans  les  étals- majors  particulier*  I 
d«»  r.g.mcu»;  — à9  Un  étal  nominatif.  M par  ordre  d'au-  | 
ciennctc  dans  chaque  grade,  dis  ollnici*  à mettre  en  non- 
activité  ; 4*  U lie  liste  uooiiuative  des  cmpb.vé*  à con- 

server eu  uon  activité  , cl  de  ccu»  à mettre  a b suite  du 
corps  ; de  crus  à mettre  en  uon  activité  comme  surnumé- 
raire» , et  de  ceux  à mettre  eu  retraite  ou  eu  reforme. 

*3  Aussitôt  que  le»  garuivous  dr#  régiment  et  autre» 
troupe*  du  gi-uie  auront  été  désignées  , le  mîuistre  de  la 
guerre  dirigera  *ur  ce»  résidences  le*  corps  et  portions  de 
corps  qui  seront  destiné»  a b formation  de  ces  ngimenv 
«4.  H sera  envo)é  à chacune  de  ces  garnisons  un  inspre 
leur  général  du  geuie . pour  effectuer  l'organisation  d- 
chaque  régiiurnt  cl  de  se»  compagnies.  — Ce*  o théiers  p. 
nérauv  seront  charg.»  de  rédig.r  le  travail  de  l'organisa 
tiun  pour  1rs  offirii  rl  d«’s  grad-  s inferieurs  à celui  de  rl»e  » 
de  bataillon  , ainsi  que  pour  le*  sou»  officier»  et  »old-iU  d»  * 
troupe»  du  genre  en  ai  prise»  dans  leur  arrondissement,  l.e 
travail  de»  impertmrs  sera  dé  Unitif  à lï-pird  de.  «oui  ofli 
cicr»  et  tokUti  ; mai»  ataut  de  l'être  pour  le»  officiers,  le 
| comité  central  de*  fortification»  h»  soumettra,  par  IV.rgsne 
I du  premier  inspecteur  general,  a l'approbation  du  ministre 
I il.  L*v  généraux  de  division  altrrheronl  cuire  eu»  pour 
remjilir,  d année  en  année,  et  par  ordre  d ancienneté  , 
quatre  place»  d inspecteur»  générant  . et  être  membre»  du 
Comité  central.  U eu  sera  de  même  pour  le»  *;i  place» 
d inspecteurs  que  devront  occuper  le»  généraux  de  brigade. 

a£.  Les  Mpeun  de  la  garde  concourront  asec  le»  sapeurs 
de  b ligne  . pour  l'organisation  de»  régiment  de  sapeur». 
Le»  sou»  officiers  et  solda'*»  auront  une  solde  supérieure  et 
proportionner  au»  avantages  dont  il»  ont  joui  |u»qu  à ce 
re  jour.  — Le*  officiers  ni  ont  place»  dans  le  grade  suite- 
rieur  auquel  iia  vilil  «winiilrs  dan»  b ligue, 

is  mais*  juin.  — O:  du  Rai  sur  rOigonîtulùin  do*  Carp, 
d'irfa-  itrm  et  dr  taraient  conrpotanl  la  titille  tiafla. 

A»T.  I#r.  L'infanterie  de  la  vieille  garde  formera  dru» 
régirnru*.  de  trois  bataillons  chacun  ; lr  premier  rcgmieut 
porte»  a le  nom  de  r.yal  de»  grenadier»  de  Franf  : 

et  le  second,  celui  dit  Carpe  rayai  de  s .Ans. «un  à * itd  dr 
P tarif*. 

».  Il  sera  formé,  des  troupes  à cheval  de  la  vieille  garde, 
un  régiment  sous  la  deunrntnatioii  de  Catpi  royal  de,  *ui- 
rainer»  de  France , un  régiment  sous  le  nom  de  Carp» 
royal  et»  drapant  de  France  . un  rrgitneiil  tous  le  nom  dr 
Carp»  r.yul  dr»  chatte  ai»  à cheval  de  Franc*  , et  un  régi 
Oient  «uui  le  nom  de  Carp»  royal  de»  ehtoau-lcgri » la» 
cter»  de  France. 

5.  Jou»  ces  régiment  d infanterie  d de  IroMpi*  à cheval 
auront  b même  composition  que  les  régiment  de  leur 
arme  respertive  dans  l'année  de  ligne. 

4.  Le»  officier»,  sou*  officiers  et  soldat»  de  res  corps,  re 
ccvrmit  d*-»  appointriiu  n»  et  une  solde  supérieure  propor 
linnme  a celle  qui  avait  été  fixée  pour  la  vieille  garde  ; il» 
continueront  aussi  à jouir  des  prérogative»  individuelles  et 
du  rang  qui  leur  éiaicut  assigne»  dans  ramier. 
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13  s si  mai.  — II.  yu»  ««mm  S.  J.  II.  Monsieur,  fouit*  < 
d'.lrloi» , Colonel  général  de  loul»»  i«*  garde»  national»» 
d»  France. 

Louis,  etc. — Voulant  donner  un  témoignage  éclatant  * 
de  notre  satisfaction  particulière  aux  garde*  national.»  de 
notre  ras  «unie,  et  notamment  de  notre  bonne  ville  de  |’<i- 
ris;  «vaut  une  entière  confiance  dan»  leur  télé  et  leur  lidé- 
lite  pour  noire  personne  , — Nous  avons  ordonne  et  ordon- 
nons ce  qui  »uit  : — Moire  bien -aimé  frère  Montieur.  rotule 
d Artois,  est  nomme  colonel  général  de  toutes  le*  garde» 
nationales  de  France. 

i3  mai.  — O.  parlant  Nom  ml  ion  de » il  in  i tire». 

Le  Roi  a nommé;  — U.  Omirtr,  chancelier  de  France; 

— [H.  de  Barcntm  conservera  les  honneurs  de  »a  charge:  , 

— Tous  le»  membre»  du  conseil  d'état  provisoire , aîn»; 

■pic  M.  !«•  chancelier  et  JL  Ferrand,  ministres  d'état;  

II.  le  priiwc  d»  Renévrut , ministre  cl  secrétaire  d'état  des 
«flaire»  étrangère»;  — M.  l'abbé  de  Monte, guinu . ministre 
et  secrétaire  d élai  de  l'intérieur  ; — M.  le  général  romle 

Itupani . ministre  et  secrétaire  d'etat  de  la  guerrr  ; J(  |a. 

baron  Laui»,  ministre  et  secrétaire  d'état  des  linanecs  : 

SI.  le  baron  Matauet . ministre  et  secrétaire  d'état  de  la 
marine  : — SI.  le  comte  JLtiçn  >f . directeur  général  de  b 
polirai — JL  Ferrand , directeur  général  des  postes:  — 

JL  btrenger,  directeur  gênerai  des  imposition»  indirectes. 

là  mai  z 4 juin.  — 0.  du  R««  relative  aux  Can»rrilt  de 
lBt3  «I  aux  auiret  Militaire»  gui  s ont  mut  let  drapeaux. 

Loui» . etc.  — Sur  le  compte  qni  nous  a «lé  rendu  par 
notre  ministre  secrétaire  d Hat  de  la  guerre,  que,  par 
suite  d'une  fan«»e  interprétation  d«-  1 arrête  du  fiouvernr- 
n relit  provisoire,  du  /,  avril  i*i4,  plutieur»  miliiaires  *c 
sciaient  cru*  autorisé»  à quitter  leur»  drapeaux  pour  re- 
tourner dan»  leur»  famille»,  sans  avoir  preabblriuent  ob- 
tenu leur  cotigë  absolu  : — Voulaol  user  de  demeure  en- 
vers eut  , ai  eu  même  temps  faire  jouir  de»  même*  avan- 
tages ceux  qui  sont  restes  Ihhles  à leur»  drapeaux,  et  qui 
peuvent  être  susceptibles . par  leur  position,  d’obtenir  de» 
rongés  absolu»;  - — Sur  l«:  remuât  de  notre  ministre  serré 
bine  d état  de  la  guerre  ; ■ — Noire  conseil  d'étal  entendu  , 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A»».  t*r.  la»  rwurrit»  de  b classe  «le*  i8|5  qui  sont 
sou»  les  drapeaux  sont  autorise*  4 rentrer  datif  leur*  famille  « ; 
ceux  qui  y sont  rentré*  y sont  maintenu». 

s.  Ton»  lr»  autres  militaires  en  activité  de  service  qui . 
par  une  fausse  interprétation  de  forrtlé  du  Gouvernement 
provisoire  du  4 avril  iBii,  oint  quitté  lem*  drapeaux  pour 
se  retrdre  dan»  leur*  famille»,  sans  en  avoir  obti-nê  b per 
mission  légale  . sont  considères  comme  étant  eu  congé 
limité. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  1 1 pierre  se  fera 
rendre  compte  du  nombre  d*  » militaire»  de  i liaque  n.ru* 
qui  «mit  dan»  cette  position.  Il  fera  délivrer  d.-»  mu  g » ab- 
solu» à r«  us  qui  x ont  de*  droit*  ; et  il  fixera  Un  terme  aux 
autre» . pour  qu'ils  aient  a rejoindre  leurs  corps  respectifs. 

iS  mai  s 4 juin.  •—  O.  du  Rai  rinicernunt  la  nomination 
de»  Colonel»  généraux. 

Louis,  etc.  — Voulant  donner  aux  princes  de  notre  sang 
une  marque  de  notre  attarlicmcul  et  aux  armée*  une  preuve 
de  notre  satisfaction  : — îmr  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  guerrr  ; — Le  conseil  d’état  entendu  , — Avoua  or- 
donné et  ordnmvons  ce  qui  suit  : 

Asr.  trr.  Notre  bien  aimé  frrre  Moniteur . comte  d'Ar- 
tois . reprendra  le  titre  de  colonel  général  de»  Suisse». 

».  Notre  cousin  . le  prince  de  ( ourlé  . r«  prendra  le  titre 
de  colonel  général  de  rui.anlcrie  de  ligne. 

3.  Notre  neveu  , le  doc  d'AupouUmo,  c»t  revêtu  du  titre 
de  colon»  1 gênerai  de»  ruiia-sir-r»  et  de»  dragons. 

4.  Notre  lies»  U,  le  duc  d»  Bern,  prendra  le  titre  de  co-  | 
louai  general  de»  chasseur»  tt  d<»  cl»  «au  légrrs-bnricn. 

5.  Notre  cousin  . le  dur  d'Oritan»  . prendra  le  litre  de  ! 
colonel  general  de*  hussard». 

6.  Notre  cousin  . le' due  de  B.mrh m,  prendra  le  titra  d«' 
colonel  général  de  l'infaulcrie  légère. 

J.  I.e*  généraux  que  le  (*ou«»rn. nient  précédent  avait 
nouvmts  aux  fonction*  de  colonels  généraux,  au  tout  le  litri  1 
de  piemier*  inspecteurs  generaux  de  leur»  armes  rc»|MC 
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Iïtci,  tou*  In  ordre*  dri  prinfri  que  11911*  avons  nommé» 
coluitrli  p>nirdui , rl  conserveront  le  traitement,  le»  hon- 
neurs cl  le*  prérogatives  dont  il*  jouissent  rn  ce  nioiarnt. 

16=11  mai.  — D.  fu«  réunit , tout  le  «Ira  da  Dircrlion  gé- 
nérale de  la  police  du  rojlUBM  . le  Miw'iiin  tf«  m polie» 
grue  ait  il  la  Prejectun  de  pâlie*  di  Pari*, 

Ait.  i,r.  Le  mini»  1ère  de  la  police  générale  rt  la  pré- 
frriurc  dr  police  de  Pari»  sont  réuni»  »ou»  le  litre  do  U», 
radian  général*  d*  la  paîtra  du  retourna. 

a.  En  conséquence  , le  directeur  général  aura  Ici  pou- 
loir»  et  exercera  les  fonction»  ci  détint  altribuée»  au  mi- 
nistre de  la  police  et  au  préfet  de  police  de  U fille  de 
Pari*. 

3.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  «oit  autrement  ordonné,  le»  préfets 
et  anu»  préfet»  «erreront  lr»  fonctions  de  directeur*  de 
police,  et  seront,  à cet  égard  seulement , sou*  les  ordres 
du  directeur  général  de  la  police  du  royaume. 

4.  Le  dirrnrur  general  de  U police  aura  , près  de  nos 
personne»  et  dan»  no»  pulai* . 1rs  honneur»  attribue*  aux 
ministre»,  et  prendra  ring  immédiatement  après  cul. 

ni  mai  = 4 juin.  — O.  du  Bai  yoi  donne  aux  Généraux 
dt  brigué»  la  dén-minahon  d»  Marérhaui-de-ramp  . al  aux 
litntroux  da  dirnion  ralla  d*  Lieutenant  généraux. 

Ait.  irr.  I.e*  généraux  de  brigade  prendront  la  déno 
mination  de  maréchaux  de-ram»  ; les  généraux  de  diiision 
preiHlront  celle  de  utuimam  généraux. 

a.  Il  n’est  rien  innové  à l'uniforme  de»  officiers  généraux 
et  de»  officier»  de  I clat-major  de  l'armée, 

Ije  «7  mai.  — O.  du  Rai  gui  supprime  la t Dirtetiam  gé- 
néral»» 1 it»  douant»  »!  dr»  droit»  réuni»,  »l  pari»  gu»  Itur » 
attribuliun*  tant  rrunit»  sou»  I»  titra  d»  Direction  générale 
des  contributions  indirectes. 

Louis , etc. — Voulant  satisfaire  lr  plut  tôt  qu'il  nou»  sera 
possible  au  besoin  que  nous  éprou«on»  de  soulager  no# 
peuples  de  tout  ee  que  Ica  droit»  réunis  ont  de  vriatour 
pour  eux  , et  ne  poutarit  cependant  nous  exposer  4 une 
privation  de  retenu  . au  moment  où  uou»  ne  pouvons  pas 
encore  diminuer  la  drpeusr  , nou*  avons  nommé  un  direc- 
teur général  chargé  de  préparer  le  remplacement  de  rel 
impôt,  et  pour  le  mettre  promptement  en  activité,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnoi.»  ce  qui  suit  : 

Aar.  t*r.  Les  directions  géné-rales  des  douanes  et  de» 
droits  réunis  sont  supprimer»  : leur»  attribution»  sont  téu- 
nics  tout  le  litre  de  direction  générais  dsi  eonlribuUon»  in- 
directes.* 

t.  Le  directeur  général  de*  contribution»  indirectes  pré- 
parera tan»  délai  le  plan  d organisation  d<r  l impôt  à mettre 
sur  In»  objets  de  consommation. 

3.  Il  exercera  de»  à pré-senl.  et  jusqu'à  la  mise  en  aeü-  i 
filé  du  nouveau  système  . lr»  fonction»  des  directeurs  géné- 
raux des  douanes  et  des  droit»  réunis. 

17  mai.  — O.  gui  remplaça  la»  Irai»  Aéminitlraleur » da  la 
Loltn»  royal»  par  un  nul  Due.  leur.  , 

( Cette  ordonnance  est  rappelée  dans  le  considérant  de 
l'ordonnance  du  9 déc.  |S>5  , portant  nomitution  de  trois 
administrateurs  de  la  loterie  royale. — LUe  n'est  point  im- 
primée au  bulletÎMiirs  lois./ 

17  mai.  — 0,  gui  régla  la  Typa  royal  du  Papitr  timbré, 

, ( Cette  ordonnance  est  rappelée  dan»  relie  du  1 1 no- 

vembre 1814.  qui  lixe  au  l*r  janvier  prochain  l'époque 
où  il  ne  pnuria  être  fait  usage  d aucun  papier  qui  ne  por- 


terait pas  le  type  royal. — Elle  u'est  point  imprimée  au  bul 
letin  des  lois.  J 

17  e *7  mai.  — * O.  du  Roi  gui  fixa  la  Prix  d»  renia 
da  Takar  da  ranima  , al  autorité  la»  Proprietaire»  dt»  Ta- 
bac» an  f rutile  ou  de»  Tabac»  drnuét  de»  marque»  legale»  , 
à le»  oindra  à la  Rtgia  ou  à lit  exporter. 

Louis,  etc.  — Nous  nou»  somme*  fait  rendre  compte  de 
l'état  actuel  de  nus  inanufacturt  » de  tabac*  , et  du  ptéju 
dire  qu't  prouvent  no»  finance»  par  le#  truie»  ir  régulières 
qui  en  oui  etc  faite*  ; — Voulant  pourvoir  à ce  qui  est  né- 
cessaire pour  conserver  le  revrnu  que  nous  a» ou»  à en  at- 
tendre , jusqu  1 ce  que  nou»  avons  pu  faire  entrer  les  ta 
bars  dan*  {'organisation  générale  de»  contribution»  indi- 
recte» que  nous  préparuu»  , uou»  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

A *t.  i*r.  A l'avenir  le  tabar  des  troupe»  . connu  tou»  le 
nom  de  cantine  , sera  délivré  au  prit  réduit  de  4 fr.  le  ki 
Ingramine,  y compris  U remise  dr  5o  cent. 

1 Tout  particulier  qui . par  l eflèt  de»  circonstances  . se 
trouve  en  ce  moment  détenteur  de  tabac  en  feuilles,  ou  de 
tabac  fabriqué  , non  revêtu  des  marque»  légales,  sera  tenu 
d ni  faire  . duo»  le  moi»  de  la  présenté  ordonnance  , la  dé- 
claration et  le  dépôt  dans  I entrepôt  le  plue  voisin  de  sou 
domic.lr  . sou»  le*  peine»  de  droit. 

3.  Il  sera  traité  de  gré  à grc  de  ceux  de  cet  tabacs  dont 
le*  détenteur»  pourront  justifier,  par  devant  nos  préfet»  , 
la  légitimé  propriété;  et.  en  cas  qu'on  ne  puisse  s'ac 
conl*  r sur  leur  valrur  , il  leur  sera  délivré  de»  permis  d'ex- 
portation. 

18  ruai=4  juin. — 0.  du  fiai  gui  ranfera  la  dignité  d'Jmiral 

d»  Franc»  à ton  A.  R.  la  dut  d'Angoulcuie. 

Louis  , etc. — Voulant  donner  à notre  marine  une  preuve 
de  notre  estime  et  de  notre  bienveillance  : sur  le  rapport 
de  notre  miniulrr  de  la  marine  ; le  conseil  d'état  entendu, 
nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  ivr.  La  dignité  d amiral  de  Frauce  est  conférée  à 
notre  neveu  le  duc  d’Angoulém». 

».  Les  vice-amiraux  actuellement  pourvu»  du  titre  d'ins- 

E «rieur»  généraux  «!«■»  côte»  du  Nord,  de  1 Océan,  de  la 
lêdîterranèa  et  de  la  Ligurie , auront  désormais  celui  de 
premier»  inspecteur»  généraux  de  la  marine  , et  conserve- 
ront le  traitement . le#  boaueur»  et  le#  prérogatives  dont  il* 
jouissent  en  en  moment. 

»9  mairio  juiU.  — O.  du  Roi  renrarnani  l'Orgauiiation  du 
corps  de»  V titrant . 

Aa».  irr.  Le»  bataillon»  et  compagnies  de  vétérans  ac- 
tuellement existai»»  formeront  cent  compagnies,  savoir  :é- 
10  compagnie»  de  tou»  officier»  , — 8o  i«i*m  de  fusilier»  , — 
10  idem  de  canonnier». 

s t. Lacune  de  ces  compagnie*  sera  organisée  ainsi  qu'il 
suit  : 

..  . (de  j^cIjmc..  ..  l 

| d,  U.m , 

».  . I de  t”  rla*#e.. . , » 

!... ul.liaui.  j ,,,  

Sergent  major. 1 

Se  1 gens 3 

Caporal  fourrier.... 1 

Caporaux 6 

Vétérans. io3 

Tambours * 


3.  La  solde  de*  compagnie»  de  vétérans  sera  rrglre  de  la 
menti rc  suivante,  savoir: 
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COMPAGNIES  DE  SOCS  OFFICIERS. 


0 F.  N O U I N A I I O N 


INDEMNITÉ 

de 

LIHlIïlAT. 


“— ■“!£ 

Seifenl-nujor. ...... 

Sergent  el  fourrier.  .... 

taperai.  . ....... 

Sou*  officiers.  ...... 

Tambour.  ........ 

Enfant  de  troupe.  .... 


l,8oo  f.  00c. 

l.SOQ  OO 


nf>  f.ooe. 
» 16  00 

i44  00 
1 44  00 


COMPAGNIES  DE  FÜSILIERS. 


DÉNOMINATION 


c^*-{  £y£r. 

UMn»  } '!•  r‘““- 

1 de  »«  claate.  . 
Sergent  major. . . . . . . 
Sergent  et  fourrier. . . . . 

I liponl 

Fucilirr* 

Tambour  ........ 

Enfant  de  troupe.  .... 


INDEMNITÉ 


par  four. 

par  moi». 

par  ao. 

do 

LMIIIIT, 

B 

i»5  f. 00 e. 

t.Soof.  00e. 

» 1 6 f.  00  c 

• 

100  o» 

1 ,500  OO 

» l6  tKJ 

» 

63  33 

1 ,000  OO 

144  00 

• 

76  00 

900  no 

*44  00 

0 f.  8 S c 

3 1 0 »5 

0 *3 

>37  »S 

0 éo 

• 

t8i  So 

0 a 

• 

i»7  ?3 

0 4$ 

B 

167  »i 

0 so 

73  00 

COMPAGNIES  DE  CANONNIERS, 


DÉNOMINATION 


per  jour.  | per  moi». 


INDEMNITE 

de 

lOCtMENT. 


IJ*»"?-.. 

* I de  **  rliiw. . 


Untam.  f 'i*  f1"**- 

j de  *•  cia*»*. . 
Srrgeiitmajor- . ..... 
Sergent  cl  fourrier. .... 

I aponl 

Ijimnitier*.  . . .... 

Tambour.  ........ 

Entant  de  troupe.  .... 


1.800  f.  00  c. 
1 ,£00  00 


4.  Il  jr  aura  deui  enfant  de  troupe  par  compagnie , prit 
parmi  crus  de»  tout  «llicier*  et  Soldait. 

A.  I.n  masse»  de  boulangerie  d'Iiûpilaur  , d clapet  . de 
chauffage  . d liabillrment  rt  d'entretien,  etc.,  tarent  le* 
******** * lue  celle*  précédemment  réglée*  pour  le»  trièrent. 

6.  I,et  nflk-i'-rt  . tout  oNiriert  et  soldat»  «pii  «e  teronl 
pat  comprit  dans  l'organisa lion  di-«  compagnie»  de  ntmiit. 
*erout  admit  à la  retraite  à laquelle  leur»  tenir»#  leur 
donnent  droit. 

7.  (.eus  det  chef»  de  bataillon  qui  ue  seraient  pa»  rr. 
ennnua  tuaerplible*  d'une  pétition,  et  qui  pourraient  etieoru 
•ervir,  jouiront  du  traitement  de  non  aclirilé  , jutqu  à ce 
qu'il»  obtiennent  de  I emploi  : Ici  autre»  officier» . le» 
•otit  officier* , eaporaut  et  tambour»  qui  te  (routeront 
dan*  le  même  ea»,  «eronl placé»  a U tuile  de»  compagnie». 


et  recctronl  la  solde  d'actif  ité  attribuée  à leur  grade  . jus 
qua  ce  qu  ib  tounl  admit  ù faire  partie  de  I effectif- 

i5  mai.  — O.  fui  n-R/irw»  In  Titre 1 «f  Empicit  de  premier 
lntpr.tr  ur  gtttrral  de  la  liai  tue. 

{ Cette  ordonnance  e»t  rappelée  par  l’art.  1er  de  celle 
du  p dre.  itiJ.qni  supprime  ce»  titre»  et  emplois.  EUc  na 
point  été  inférée  au  bulletin  det  loi».  } 
l3  mai.  — 0.  du  Bai  itlohre  à la  r«»t<to(t«>»  dri  Bien» 
appartenant  à lltneeigueur  le  dnc  d'Orleant. 
l.ouis  , etc. — A»on»  ordonné  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 
— 1*  Palai»  rotai  et  le  pare  de  Mousseau*  «eront  rendu»  . 
arec  leur*  dépendance»,  4 notre  tré»  cher  et  Ue»  aimé 
r mj  tin  le  due  dXtrteaue, 
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insi;  mai.  — 0.  du  R.i  amenant  un  uvuttau  Tarif  pour  ta 
pnx  de»  Charnus  de  puait. 

Ait.  i*r.  Le  prit  il.  » «lu- tant  de  poste  sera  payé  jus 
qu'à  iixuh'I  ordre  , par  courrier* , »ur  lc  pied  du  Urif 
joint  au  présent. 

a.  Lu  ancien*  régir  mm»  seront  inruN  dan*  tou*  le* 
point*  auK^urU  il  n'e*l  point  déiogé  par  ce  noufeau  tarif. 

3.  Le  put  actuel  du  transport  de*  malin  e*t  maintenu. 


Tarif  du  prix  dut  Chu  aux  <jm  ttra  payé  pur  lai  Tvyageun. 


NOM BU K 
dis  personne*. 

NOMBRE 

«le  rbrvaut. 

PRIX 

par  poste. 

SOMME 

totale. 

Cxast 

ours. 

l 

a 

1 L 75c. 

3 f.  3 oc. 

a 

3 

1 7* 

3 sS 

5 

4 

* 75 

7 00 

4 

4 

» 7* 

• 7» 

Liuoaièaj*. 

1 rt  S 

3 

1 73 

3 >5 

3 

4 

» 73 

7 00 

4 

1 

» 75 

» 7» 

5 

» 

1 75 

10  êo 

1 

7 

1 73 

la  *5 

R XSL 

axs. 

t et  » 

4 

• 7» 

7 00 

3 

b 

• 1 74 

8 ,» 

4 

G 

1 73 

<0  io 

A 

7 

1 7» 

ta  j5 

6 

« 

1 ;3  . 

14  00 

7 

9 

■ 7* 

l5  76 

Tu  enfant  de  tit  an*  et  au  de»»niis  ne  pourra  être  ooo- 
aideie  cumiiie  voyageur;  deux  «titan»  de  mi  au*  tiendront 
toujours  lieu  d'un  voyageur. — Chaque  voiture  pourra  être 
chargée  d'uni-  varlu-  . voit  qu  elle  «oit  entière  ou  rn  deux 
partir*,  et  d'une  malle.  — Sont  astimilée*  aux  cabriolet»  le* 
petite*  voilure*  à quatre  roue*  , comme»  *ou*  la  denoniina* 
lion  de  rkurul  allemand  , loraqu'rllr*  ne  peuvent  eoutctiir 
que  deux  personne*.  Le»  raleclic»  qui  peuvent  contenir 
plu*  de  deux  penonue*  , rentrent  dans  la  ela**e  des  Umo- 
turres , lor*qu  i Ile*  «ont  a brancard  , et  dan»  colle  de»  ber 
line» , lorsqu'elle»  vont  à timon.  — Il  n'est  rien  innové  tur 
le  droit  du  troisième  et  quatrième  rl*r»al.  qui  eontinuera 
d être  perçu  comme  par  le  passé  ; niait  l'uu  et  l autre  ne 
pourra  être  exigé  qu  autant  qu'il  sera  attelé. 

so  mai.  — O.  du  Rai  concernant  la  reihtulien  dut  Iimi 
upparUnaut  a ilunmgutuï  I»  dut  d'Orléau*. 

Louis  , rtc. — Nous  avon*  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: — Tou»  le*  bien*  appui  tenant  à notre  trèa  ekrr  et  bieii- 
aiiué  cousin  le  duc  d'Orleun*  , qui  li  ant  fut»  été  vendu*  , 
soit  qu'il*  «oient  régi*  par  l'administration  de  notre  domainr, 
•oit  qu'il*  soir  ut  employé*  à de*  ilaUissrmen»  public*  . lui 
•ont  restitue* 

si  mais  10  juilL — O.  du  fiai  roaeurnuni  la  dénuminahun  dit 

Officiera  ibargét  de  la  lurveiilame  il  de  ta  dôertiam  de» 

1 ruraux  inacitin.ei. 

A*v.  irr.  Un  inspecteur  général  de*  pont*  et  cbaussér* 
scia  employé  près  le  miuialre  de  U marine  ; Usera  charge 
de  la  surveillance  de*  ouvrage*  hydraulique»  rt  civil*  «a p. 
cuir*  d'après  les  ordre»  de  ce  ministre  ; il  «serrera  I autorité 
sur  le*  ingénieur*  employât  nuxditt  ouvrages. 

*.  U.  Af  amin  , inspecteur  général  de*  pouls  et  chauiarr», 
est  charge  des  lonrtioii*  délerinmée*  par  I article  preeiUent. 
sous  la  dénomination  d'ùupecteur  général  de*  travaux  ma 
rilime*. 

3.  11.  le  baron  Caebin , inspecteur  général  de*  ponts  cl 


chaussée» , conservera  la  direction  supérieur*  des  travaux 
de  la  rade  et  du  port  de  Cherbourg 

4-  M.  Tarée  , inspecteur  géiu-ra!  de*  punis  et  chaussées, 
rentrera  au  servie*  de  1 intérieur  ; il  prendra  rang  et  séance 
au  eouvcil  general  de»  ponts  rt  duuacn , suivant  son  grade 
actuel  et  d'apri  s la  date  de  sa  noniiiialioii 

b.  Le  ministre  de  br  marine  arrêtera  la  liste  des  iugé 
uit-urv  de  dilTi-rru»  grades  qu  M jugera  devoir  couicrvrr  pour 
le  service  de  son  d.  parlement  ; cl  ceux  qui  ne  seront  pas 
destinés  à ce  service,  srrout  remis  à 1a  disposition  du  ministre 
de  rinte  rieur. 

*.  M UanJar,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  cliiusaéet, 
charge  de  la  surveillance  des  établisse mm»  appartruaul  au 
de par truiriit  de  la  marine  à Pan*  , à Versailles  et  autres 
lieux  , srra  sous  1rs  ordre*  de  Iin*pectaur  général  de»  Ira 
«airs  maritimes,  qui  pourra  le  elurges-  de  travaux  et  opéra- 
tion* dépendant  de  1 inspection  ‘ dans  ce  cas , les  rappurt» 
• I plans  présentes  par  cri  ingénieur  eu  chef  seront  signés 
pur  lui . et  soumis  ensuit*  a 1 approbation  de  I inspecteur 
général. 

7.  Une  somme  de  a,4"o  franrv  est  allouée  pour  frais  de 
eoiiinm-dessiuateur  employé  par  l'Inspecteur  general  de» 
travaux  maritime*. 

8.  Le  conseil  de*  travaux  maritime»  étubli  le  18  janv.  1800 
(lî  ni*,  an  8),  est  rt  demeure  supprimé , a compter  «lu  l,r 

juin  prorliait). 

i3  maisS  juin.  —O.  du  Rut  concernant  «a»  Gurdet-du-Carpt. 

Sa  majesté , n’oy  anl  resté  de  conserver  le  souvenir  de» 
services  rendus  aux  Uni*  te»  prédécesseur» , et  dr»  prruvi» 
répéter»  de  valeur,  de  fidélité  rtd'eutier  dévouement , don- 
né» » dan»  tou»  1rs  temps  , et  plu*  particuliercmcut  à khi 
Auguste  frtre  four*  Xr I , de  glorieuse  mrmoirc,  par  les 
garde»  du  corps,  a jugé  à propos  de  le»  maintenir  auprès  de 
sa  personne.  — Sa  majesté  , apres  s'étre  fait  représenter 
l'ordonnance  de  fa«u  XII  relative  à la  rréalioti  des  gardes- 
dû  corps , et  avoir  reeouuu  que  plusieurs  ordonnance»  pos- 
térieure» se  sont  trop  écart* es  de  la  primitive  institution  de 
ce  rorp*.  a résolu  de  s'en  rapprocher  autant  que  le  rom 
porte  la  différence  des  temps  . et  elle  a , eu  coiiséqucucc , 
urdoutié  rt  ordouue  ce  qui  suit  ! 

Ait.  i*r.  Le  corps  de»  gardeedu-corpe  du  noi  srra  com 
pose  de  six  compagnie»  distinctes  cl  s administrant  séparé- 
ment. — La  compagnie  écossaise  conservera  sou  rang  sur 
les  cinq  autre*  compagnie*.  Le»  cinq  compagnie*  françaises 
porteront  le  nom  des  capitaine»  qui  le*  roumiandriil  : elles 
prendront  rang  cotre  elle»  dans  l'ordre  de  leur  anricuoele. 

— Un  état  major  général  «al  ql  demeurera  ailaebè  à ee 
corps  t et  la  rorp*  aura  une  compagnie  d'artillerie  divisée 
eu  six  escouade»  , à raison  d une  escouade  par  compagnie  , 
rhaque  escouade  devant  être  armée  de  deux  bouche»  à feu, 
qui  tctnnl  servies  par  de»  gardes  dueoqis. 

S.  Chacune  dr*  six  compagnie*  de*  garde*  du-oorps  sera 
composée  de , ' 

Kitr-utios  DX  «oarrev.*,  — 1 capitaine  des  gardes  ; — 
1 aide-major;  — t »ous  aide  major;  — b portc-éteimardi; 

— I fourrier  ; — s «ous-lourrier*  ; — » instructeur*  ; — 
la  trompettes  t — l trésorier;  — 1 aumônier  ; — 1 chirur- 
gien-major: — 1 piqueur,  — et  1 sons-iuspccteur  aux  revue*. 

Courions.  — | commandant  d'escadron  (c'est  le  plus 
ancien  lieutenant;  — 6 hruletum  ; — il  sourlieutenans  , 
dont  un  sera  tiré  du  rurpa  roy  al  «le  I artilicr.c  1 — i3  mar<- 
rhaus  des  logis  , dont  uu  aéra  tiré  du  corps  royal  de  l'artil 
Irrie  î — *4  hrigadiei»  ; — 56 o garde»  du  corps,  qui  feront 
alternativement  le  service  de  l'artillerie  du  corps , — et 
60  garde»  surnuméraires , sans  aiipoiiitrnicns. 

3.  L « lat  major  gruéral , qui  do.|  être  eouitamment  eu 
service  dan»  le  lieu  de  la  résidence  du  Koi . sera  composé 
de  , 

i Major  : — 1 aides  major»  généraux  ;— 1 lieutenant  com- 
mandant l'artillerie; — 1 fourrier  major; — a aous  fourriers  , 
«l  1 inspecteur  aux  revues. 

4.  ha  nuje*Jé  voulant,  pour  le  choix  des  officier* destiné* 
à commander  ses  gaides-du-eorpv.  se  reporter  au  principe 
de  Irur  institution,  d'aprr»  lequel  Xohmi  XI T décida  que  le* 
rmtiloisd'ofiicirrs  de  se*  gnnh»  seraient  la  récompense  de» 
h*  Il  es  actions,  dr»  talen»  militaires  rt  du  mérite  personnel , 
ordouue  que,  ponléniurcmcnt  à la  présente  formation,  h* 
règles  pour  h » nomination»  et  l'avancement  seront  eclics 
ci-aprr»  : — Les  places  de  lieutenant  qui  viendront  a vaquer 
dans  rhaque  compagnie  , seront  donnée»  alternativement 
aux  prriniri»  sou»  lieuteuaiis  de  la  même  compagnie  où 
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lf*  vacances  existeront,  et  lui  ollirirr»  généraux  'Je  formée. 
—Le»  pllrfi  tir  tou*  lieutenant  , dan»  chaque  eooipipiit  , 
wroul  de  même  duinirrt  aller  liai  i*e  mm  C bus  maréchaux 
dr*4"jt>»  de  la  ronipapuiv  où  la  auu»  lieutenance  sera  la- 
çante , et  aux  colonel»,  major*  et  chef»  d'escadron  des 
troupe*  à cheval.  — Le  major  »era  toujours  choisi , par  le» 
capitaine*  de»  garde»,  parmi  1rs  licutruans  du  corpa  . et 
|<ri  M ii|é  au  roi  par  le  capitaine  de  service.  — Le*  aide» 
major»  généraux  et  les  aide»  major*  de  compagnie  seront 
toujours  choisit  parmi  le*  sous  lieulenan»  du  corp»;  savoir  : 
l’aide  major  general . par  les  capitaine*  dtt  garde*  , et  prê- 
te nié  au  roi  par  le  capitaine  de  Ultiw  ; et  l'aide-major  de 
compagnie  . par  le  capitaine  d«  U compagnie  où  la  place 
d aide  major  sera  nonte.-  Lei  place*  de  sous-aidem.ijnr 
cl  celle*  de  portr -étendard  *ot il  et  demeureront  au  chois 
du  capitaine  de  la  compagnie  où  cr*  places  tiendront  à sa 
t|t*er.  — Veut  au  surplus  *a  majesté,  que.  pour  la  formation 
actuelle , se»  capitaine*  de*  gardes  lui  ptceenlenl.  pour  les 
emploi*  dofiicirr  et  de  garde  , — t*  Le*  oQicier*  et  gard«  » 
de  I ancien  corps  des  garde*  du  corpa  du  roi  qui  sont  encore 
en  état  de  arrvir: — »°  Iles  olliciers  généraux  et  de»  officiers 
supérieurs  et  autre*  de  te»  uniier».  ■ — Le»  capitaines  de» 
garde*  préviendront  le  secrétaire  dVt.il  du  département  de 
la  pierre,  des  chois  qu'il»  aurunl  Lait»  parmi  les  officier» 
de  t'armé». 

S.  L'aspirant  aune  pl  «ce  de  garde -du  corp*  sera  proposé 
au  capitaine  par  un  ollirirr  ou  gar.le  de  su  compagnie  -,  il 
devra  être  muni  de  «on  acte  de  naissaure.  d un  certificat  de 
quatre  notable*.  constatant  sa  honne  conduite  . l'elat  de  ta 
famille  et  l'obligation  par  elle  d' a*»urer  à l'aspirant  sis  cents 
franc*  He  pension.  Si  l'aspirant  a des  services  militaires,  il 
en  produira  le  certificat  en  bonne  et  duc  forme.  — I.a 
taille  exigée  est  de  cinq  pied*  six  pouces.  — La  vêrifiealiou 
de  toutes  le»  condition»  prescrites  pour  un  aspirant.  e»t 
dan*  tes  attributions  du  major  de»  garde»  du -corp»,  qui  eu 
rendra  rompt*  au  capitaine  des  garde». 

f ■ Le*  tieulenaiis  cl  les  aide»  majors  «ont  colonel»  de  droit, 
du  jour  de  leur  nomination , »‘il»  n'ont  pas  déjà  ce  grade 
ou  un  grade  supérieur.  Il*  rontrrvrnl  leur»  places  dan»  le 
corp»,  quand  il»  «ont  promus  au  grade  d'officier  général. — 
L'aide  -major  commande  tou»  le*  Miu»-lieut>-tian*.  Lorsque 
•ou  ancienneté  le  portera  à une  lieuteuoncr,  il  pourra  con- 
server sa  place  d aide -major,  »i  le  rapitaine  juge  que  cela 
•oit  utile  au  bien  du  service  ; et  alor*  l aide -major  recetra 
le  grade  de  lieutenant  de*  garde*  du -corp*,  et  eu  touchera 

le*  appointrineu*. 

7.  l.c*  snus-lieutenan*  ont  le  grade  de  major,  lia  seront 
susceptible»  d obtenir  le  grade  de  colonel , après  quatre  au* 
de  si-rviee  dan*  la  place  de  sous-hrutrnaui  de*  garde»  du- 
rorps->-|yC*  «ou*  lieulenan»  venant  du  corps  seront  suscep 
lilih  s d'obtenir  le  grade  dr  colonel  , âpre*  deux  ans  de 
seriice  romme  «ou*  lieuteuans. — Le*  sous-aidrv  majors  sont 
«ou*  lieulenan*;  mai» il*  «ont  commandé*  par  tous  le»  sous- 
lieulenan*  : neanmoins  ils  roulent  avec  ceux  ci , à U date 
de  leur  nomination . soit  pour  occuper  une  sous-lieute- 
nance, mit  pour  monter  à une  lieutenance. 

8.  l.es  troi»  porte  étendard*  , dans  chaque  compagnie, 
•ont  drmictv  sou»  IV  uUnan*,  et  miu!  commandé*  par  tou» 
!r»  »ou  s lieu  te  Dans.  Il*  nul  le  grade  de  chef  d’escadron  dan» 
l'armée. 

9.  \jl-%  deux  premiers  mare- b aux -des- logis  de  chaque 
compagnie  ont  le  gr»«lr  de  major,  s’il*  ont  quatre  an»  de 
service  comme  maréchaux  des  logi*  dau*  le  corps.  — Le* 
quatre  maréchaux-dt-s  logi»  venant  opres  les  deux  premier», 
nul  le  grade  de  rhef  dVhcadron . s'il»  ont  trois  an*  de  srr 
vice  dan*  le  corps  comme  maréchaux  des  logis.  — Ui  sept 
autres  maréchaux  de*  logis  et  le*  brigadier»  uni  le  grade  de 
capitaine  . du  jour  de  leur  réception  dan*  Irur  emploi. 

10.  Le»  garde»  du  corps  sont  liculrnans  de  cavalerie.  et 
recevront  le  brevet  de  ce  grade  à la  date  de  leur  réception. 
IL  auront,  après  dix  an»  de  service  dans  le  corp*.  le  grade 
de  capitaine  de  cavalerie  dans  l'armée  : ils  y prendraient 
leur  rang  en  coméqurnce,  s'ils  venaient  à être  appelés 
dan*  un  des  régiment  de  troupes  à cheval. 

11.  1^»  garde»  surnuméraire*  auront  le  grade  de  sous- 
lieiitrnant  de  ravalerie  Sa  nuj«*tr  autorise  les  capitaines 
de  sr»  gardes  du  corps  à lui  pro| Miser  pour  surnuméraires 
des  jeunes  gens  de  I âge  de  «eue  an* , til»  ou  d'officiers  gé- 
néraux. oua’offi'  iers  de  ses  garde*  du  rorp»,  «mi  appartenant 
aux  première*  «-hisse*  de  l'Etat  ; mais  le  nombre  de  ce»  sur- 
numéraire*. pour  lesqucL  la  condition  de  la  taille  n’eat  pas 
exigible,  ne  pourra  excéder  celui  de  doute  par  compagnie. 
Sa  majesté  »t  réserve  d’accorder  1 celte  classe  de  surnu- 


méraire* le  gratis  de  capitaine,  quand  elle  h- jugera  à pru 
pot.  mais’mulement  lorvjuc  le  surnuméraire  aura  Iro  » au» 
d'admij»ion  dan»  le  corps,  et  s'il  • servi  troi*  moi»  cha«iue 
année  au  quartier  de  la  compagnie  .1  laquelle  il  sera  attaché. 
— iÀilcud  daillrur*  sa  majesté  «lu’ancnii  mémoire  de» offi- 
cier* et  garde*,  pour  de*  demande»  particulières,  tic  puisse 
lui  être  prèseutc  , sans  être  signe  du  capitaine,  connue  ga 
ranl  du  mérite  perMimrl  de  relui  qui  sollicitera  iiur  grâce 
quelconque. 

I*.  Les  «ppoilitemcus  et  solde  des  officier*  et  gard<  ». 
de  l'inspecteur  aux  revues  et  de»  »ou*-iti*pecleur*  attaches 
à ce  eor|>* . et  de  lotit  le*  employés  à ta  tuile  , ont  été  ré 
glé»  par  sa  majesté  . et  sont  compris  d.ins  le  tarif  annexé  a 
la  présente  ordonnance.  — Sa  majesté  conserve  en  outre 
au  premier  homine  «l  arme*  de  la  compagnie  ccosuisc  son 
ancien  supplément  de  solda  de  trois  cmiU  franc»  par  au  . 
et  à chacun  des  douxe  gardes  de  la  manche,  celui  de  deux 
ecuL  francs,  aussi  |>ar  an,  dont  Ut  jouisaaient  précèdent 
ment.  — Le»  garde»  surnuméraires  n’ont  pas  de  solde  ; 
111,11»  le  logement  leur  est  fourni  tant  eu  quartier  qu'en 
marche.  En  cas  de  guerre  , et  le  corp»  fai«ant  la  cam- 

Îiagne  , tou»  le»  surnuméraire*  se  rendront  au  quartier  de 
i-ur  compagnie  : vingl-tiuatre  en  seront  détaché»  pour 
compléter  les  escadron»  de  campagne  . et  ils  recevront  la 
solde  de*  garde*  en  campagne  ; èt  le*  trente-*ix  autre*  gardes 
surnuméraires,  en  service  constant  au  quartier,  recevront 
la  solda*  de  garde  du -corps  ru  pied  , au*»i  long  temps  qu'ils 
y resteront  — Les  appui  ntt  mens  et  solde  des  officier» 
et  garde*  seront  payé»  à lYtal-niujor  de  leur  compagnie 
respective  , et  ceux  de  l'état  major  gênerai  seront  paye*  au 
lieu  de  la  r*-»idcnre  du  roi 

»S.  I,»  roi  accorde  et  met  annuellement  à la  disposition 
de  chacun  de  *c»  six  capitaine*  de»  garde»,  une  somme  de 
dix  mille  franc*  pour  être  distribuée,  soit  comme  indem- 
nité, soit  en  gratification,  aux  «fliever»  inférieurs  ci  gardes 
qu’ils  en  jugeront  susceptibles 

ta.  Sa  majesté  établit  et  accorde  . i*  une  masse  de  cent 
cinquante  francs  par  au,  sous  le  titre  de  niasse  d habille- 
ment . pour  chaque  maréchal -de»  logi*  . brigadier  , four- 
rier, gardc-tlu  corp»  cl  trompette  : cette  masse  sera  payée 
au  complet  ; elle  pourvoira  à l'entretien  et  au  renouvelle 
ment  du  grand  uniforme  , d'après  h;  1110  Idc  qu'il  plaira  à 
sa  majesté  d'arrêter;  — »•  ClM  masse  de  deux  cent»  IV. 
par  an . sous  le  titre  de  nu»**:  de  remontes , par  chaque 
cheval  de  troupe  il  devrait  : celte  masse  sera  payée  au 
complet  : elle  pourvoira  a l’achat  des  remontes,  au  renou 
vrllcruent  et  à I entretien  de  1 équipement  et  du  harnache 
meut , ainsi  qu'aux  frais  de  ferrage  et  d écurie,  et  générale 
ment  à toute  espèce  dr  drpeute»  y relatives.  — L’intention 
du  roi  est  que  ce»  deux  masse»  d'habillement  et  de  re- 
montes soient  toujours  payées  au  complet , et  ni  même 
temps  que  la  solde.  — En  ras  de  guerre  , et  Je  corp*  fai 
sant  la  campagne  , sa  majesté  sa  ré»erve  de  donner  aux 
compagnie»  de  se*  garda»  les  arrours  qu’elle  jugera  leur 
être  nécessaire*.  — Tou»  le»  frai»  ruuecriunt  le  corp»  , et 
non  encor»  indiqué»,  tel*  que  ceux  d'achat  et  d'entretien 
de  tente»  et  autre»  cffi-L  de  eam|ieinent,  dont  M nisjrd* 
veut  que  chaque  compagnie  ait  à fte  pourvoir  pour  le»  es- 
cadron* d»-  campagne,  aérant  pave»  sur  Ls  fond»  de» 
masse» . après  quelle»  auront  satisfait  aux  dépensé»  de 
leur  principal  objet. 

1 3.  Sa  majesté  accorde  une  somme  de  cinquante  mille  fr. 
par  an  , pour  l'entretien  de  I rquipage  du  gut-t,  «huit  le 
complet  sera  «le  mil  quatre-vingt  chevaux  . celte  masse  se 
paiera  avec  la  solde  à I'*  lal-mu  jor  général  du  corps. 

16.  Ion»  fourrage»  pour  les  ehrvabx  de  troupo  et  de 
Irait,  et  pour  les  chevaux  du  guet,  seront  fourni»,  par  les 
soin»  du  corp*.  au  prix  courant  «les  marchés , constaté  par 
le  certificat  du  autorité»  civiles  : ce  prix  »*ra  fixe  pour 
trois  mois,  à l'expiration  desquels  il  s'accroîtra  ou  dimi- 
nuera suivant  le  prix  courant  , et  ainsi  de  trois  eu  trois 
moi*  : cette  dépense  se  paiera  avec  la  solde.  — La  ration 
de  fourrage  sera  la  meme  que  cellr  qui  w trouve  fixée  pour 
Ica  chevaux  de  la  gros*»  cavalerie  de  l’armée. 

17.  Sa  majesté  accorde  àcliarun  des  olliciers  de*  garde*- 
du  corj  » de»  six  compagnie»  et  de  JYlat  major  . deux 
place»  de  fourrages,  sou*  (obligation  par  eux  d’avoir  à 
leur  compagnie  deux  chevaux  d t «cadran  : Je»  fourrages  ne 
seront  fournis  que  pour  les  chevaux  présent. 

|S.  Les  arsenaux  et  magasins  militaire»  pourvoiront  à 
I artillerie  et  à l'armement  necessaires  au  corps  de*  gardes- 
du  corps  dv  sa  majesté. 

19  l.«  roi  rétablit  l’administration  des  compagnies  de 
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„ „rJr,  du  eorp.  . t.ll«  qu'.tle  luit  W*  r»«i.e«  * 
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mit— major  , régira  le*  finance*  et  surveillera  tou»  fi-s  detail» 
le  u compagnie.  — Le.  a Aire»  du  corpaaeroul  examinera 
rt  discutées  dan*  un  conseil , qui  sera  composé  de»  ai*  ca- 
• ■laine*.  Le  major  fera  le*  fraction»  de  rapporteur  au  cou- 
«il.rl  l'inspecteur  au*  revue»  du  corps  y assistera:  mai» 

■i  lr  major  ni  rin*pec»eur  n'auront  voix  «Iclibérativf . 

10.  Sa  majesté  . voulant  #e  référer  au*  ancienne»  or- 
donnance* relativement  au*  rapports  distinct»  que  le 
-orp»  des  farde» -du  corps  doit  reprendre  at  ronwrver  asec 
Jeu*  secrétaire*  d’elat , et  dèrontnt  à cet  égard  au*  or- 
donnance* de  17*4  i?»*.  ordonne.  — I*  Q«*  •«  pro 

vision»  et  brevet»  d emploi»  dans  le  corp*  seront  expédie» 
par  le  secrétaire  d'etat  du  departement  de  la  mai»»n  de  sa 
BUjuU , et  que  le*  appointrmens , solde  et  oia**e»  . et 
toute»  autre*  dépensé»  du  eorp»,  seront  dan»  fi*  altribu* 
tion»  de  ce  même  secrétaire  d'état . aimi  que  le  maintien 
des  prérogative»  et  avantages  de eomniensahU  attribué*  au 
eorp*  , cl  particulièrement  aux  capitaine»  de*  garde*  ; — 
ï*  Que  l'expédition  de»  ro*umi»*ion*  et  brevet»  de»  grade» 
dan»  l'armée  . accordé»,  par  la  présente  ordonnance  . au* 
niliricra  et  garde* , et  l'expédition  de  toutes  les  pracr»  mi 
lilairr»  quelconque*  dout  il*  aerout  *use*ütiWe»,  »eronl 
dan*  le»  attribution*  du  Mcrétair*  d'etal  du  département 
de  la  guerre;  — A l'clfet  de  quoi . chacun  de»  si*  capi- 
taine» de*  garde»  »era  , pour  sa  compagnie  , en  rapport 
a«cc  le»  deux  secrétaire»  d clat , à raison  de  leur»  altribu 
lion*  resperlives. 

si.  l,ri  *ix  capitaine»  de»  garde»  du-eorp*  » occuperont  , 
sans  retard  . d'un  réglement  »ur  le  *enire  de  leur»  eom- 
pagnica  dan»  le*  quartier*  qui  leur  seront  désigné*,  ainsi 
que  sur  le  *eniee  dan*  le  lieu  de  la  résidence  du  roi  et 
aupre»  de  îa  personne,  entendant  *»  majesté  qu  il  n prie 
dan*  lr»»i*  eonipagnirs  la  plu*  parfaite  uniformité  de  te 
uue  , d’in*lnieüon  et  de  discipline. 

11.  Aussitôt  que  la  nouvelle  composition  du  cotps *era 
effectuée , chacun  de»  six  capitaines  dre»*rra  et  certifiera 
l'état  nominatif  de»  otBeier*  et  garde*  du  *e  compagnie  , et 
en  fera  l'envoi  au*  deux  secrétaire»  d’état  ausqurl»  res- 
sortit le  corps  de»  garde»-du-eorp»  , afin  qd  il»  fassent  ex- 
pédier , sana  retard  , chacun  en  ce  qui  le  concerne  . tant 
le*  provision»  et  brevet»  d'emploi»  dan»  I*  corps,  que  le* 
commissions  et  brevets  de  grades  dan»  l'armée , des  of- 
ficier» et  garde»  . conformément  «us  dispositions  pre*rr itr» 
paris  présente  ordonnance.  —Le»  disposition»  n primer* 
dan»  l’ordonnance  du  *3  de  ce  mois  , en  ce  qui  est  con- 
traire à et  kir*  de  la  présente,  doivent  être  regardée»  comme 
nuits*  et  non  avenues. 

COMPAGNIE. 

ÊT.T  W4JG*.  — Capitaine,  3s.ooo  franc»; — Aide  ma-  | 
jor.  6,000  fr  ; — Sous  aide  major . 4,000  fr. , — Porte 
étendard , S.ooo  fr.;  — Fourrier.  1.900  fr.;  — Sou»  four- 
rier. *0  tupp témont  de  *«<•*•  . 600  fr.î  —Instructeur,  600  fr.; 
— TiompeUe,  710  fr.  Trésorier.  3,ooo  fr.  ; — Au 
mollir*,  i.soo  Cr.t  — Chirurgien  major.  I.soo  fr.  ; — Pi 
qurur  , - îo  fr.  ; — Sous -inspecteur  au»  revues.  If  aura  tun 
rang  «I  tri  appoinlrmrn»  •(*  «an  grade  dont  t'armé*. 

UiMtiu.  — Commandant  detcadron,  t5,ooo  fr.;  — 
Lieutenant , n.ooo  fr.  ; — Sou*- lieu  tenant , 6.000  fr.;  — 
Maréchal  des-logi»  . s.ooo  fr.  i — Brigadier.  i.Cuofr-  i — 
tjarde-du  eorp»,  600  fr.  ; — Surnuméraire  ( sans  appointe- 
ment.  | 

Ktit  Mijos  GlvluL  — Major. , 18,000  fr.  ; — Aide  ma- 
jor-général. is.ooo  fr.  t — Lieutenant-commandant  Car 
li  Ile  rie , 11,000  fr  ; — Sou»  fourrier  , »»  tu  ppt émeut  de 
, 800  fr.;  — Inspecteur  aux  revue*,  li  aura  ton  rang 
«I  Ut  oppoinlemiu»  de  ton  gradt  dont  l'armer. 

»5  mai  a 4 juin.  — 0.'  du  Roi  91 h rree  un  Etat-major  do» 
Carde»  du  parillam  amiral. 

I.oui»,  etc.  — Vu  les  art  1 , 3 , 4.3  c»  8 de  lordon- 
nam-e  du  roi,  du  i*r  i»n».  1786.  coneernant  la  compagnie 
dr*  gardes  du  pavillon  amiral  : sur  le  rapport  du  ministre 
secrétaire  d’état  du  département  de  U marine;  le  conseil 
d’etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  re  qui 
suit  ; 

Asr.  Ier.  Il  J aura  un  état-major  des  garde»  du  pavillon 
amiral , composé  d'un  capitaine  . lequel  pourra  demeurer 
partout  où  sera  l'amiral  de  France,  de  deux  lieutenant  en 
premier  et  de  deux  lirute nau»  en  second. 


s.  Les  places  de  capitaine,  de  beutinanl  eu  premier  et 
de  lieutenant  en  scrr.ud  de  ladite  compagnie , seront  rem- 
plir» par  des  officier»  de  la  marine  : «avoir  « elle  de  capi- 
taine . par  un  capitaine  de  vaisseau  . et  relie»  dr  lieutc- 
uau»  en  premier  et  en  second  . par  de*  lieutenant  de  vais- 
seau. 

3.  Le»  nominations  auxditr*  places  et  le»  remplaccmeus 
ultérieur*  seront  rail»  par  nous,  sur  la  prvsrnUliou  de  l’a- 
miral. 

4.  Le  rapilaine  et  1rs  lieutenant  de  ladite  compagnie 
jouiront . outre  le*  appointent*  ut  attribués  à leur  grade  et 
ancienneté  dan»  la  marine  . dr»  supplément  d'appoint* 
mena  ci-apresi  savoir  , le  capitaine,  de  3. 600  fr.  : chaque 
lieutenant  en  premier,  de  i,aoo  fr.  ; et  chaque  lieutenant 
en  second  . de  800  fr. 

3.  Lorsque  l'amiral  de  France  sera  présent  dan*  un  port 
ou  commandera  à la  mer  . il  *era  formé  une  compagnie 
des  garde»  du  pavillon  amiral,  qui  »cra  composer  dr 
soixante  stpiran»  de  la  maria*  de  première  rfii»v«  . dont  il 
fera  le  choix  ; ladite  compagnie  sera  commander  par  l'état 
major  compose  d'apres  f art.  irr  ri  dessus.  Ce»  soixante  a* 
piraiis  monteront  la  garde  rbex  l'amiral,  tant  à terre  qu  à 
U mer,  conformément  à ce  qui  était  régie  par  lr*  or- 
donnance* anterieures  concernant  le»  garde»  du  psvillon 
de  U marine. 

*5  mai  = 4 juin  — O.  du  Roi  relatif  aux  Récompente»  à 
attarder  aux  an  Cl  an»  Ojp.irn  do  maria», 

Louis , etc.  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Ait.  i*r.  Le  ministre  secrétaire  d t-lat  du  département 
de  la  marine  nou»  propowra  le#  moyen*  de  récompenser 
la  fidélité  rt  le  devouenu-nl  dont  le»  anciens  officier»  de  la 
marine  uous  ont  donne  de*  preuves,  soit  en  le»  admettant 
dans  notre  manne  royale,  soit  en  leur  confi-ranl  de»  cm 
pion  dans  le»  port*  rl  arsenaux  et  dans  le»  colonie»;  soit 
enfin  eu  leur  accordant  le*  di-coralioii*  et  pension»  dont  il» 
seront  reconnu*  susceptibles. 

1,  Pourront  être  admis  dans  notre  marine  royale  eeu* 
des  anciens  officiers  qui , après  avoir  quitté  le  service  de 
Franc r.  auraient  continue  de  naviguer  au  service  d une  des 
puissances  maritimes  ; ceux  qui  ont  ertiappe  au*  désastres 
de  Qoiboron  ;e*ui  enfin  qui,  depuis  leur  rentrée  en  France, 
ne  voyant  plus.  apr<  » la  perte  de  leur  roi,  que  re  qu'ils  de- 
vaient a la  patrie,  ont  offert  leur»  service»  cl  ont  été  rt 
poussés. 

3.  Les  officier*  qui  auront  servi  à 1 H ranger  seront  porte* 
dans  notre  marine  royale  avec  le  giade  dont  ils  riaient 
pourvu»  en  dernier  lieu;  et  fis  autres  pourront  v obtenir  un 
grade  immédiatement  supérieur  a celui  qu  iU  avaient  à 
l'époque  où  il  ont  quitté  le  service  de  France. — Toutefois 
et  conformément  au*  art.  3 et  i du  titre  VII  «le  lord  >11 
uanre  du  i*r  janvier  i*3fi,  qui  devionl  régler  désormais 
I avancement  de»  oflii  irr»  dr  notre  marine  , nul  ne  pourra 
prétendre  au  grade  d’ollirier  géviéral  qu'aptes  avoir  con 
mande  uue  division . et  à celui  de  capitaine  de  vaisseau 
qu'aprt-s  avoir  commaiMlr  un  batiment  de  guerre 

4.  Les  pensions  à accorder  au*  anciens  officier»  de  la 
marine  seront  fixer»  d après  Ira  disposition*  de»  règletneu» 
aclucUemriit  eu  vigueur,  et  en  raison  de  leur  âge,  de  leur 
grade,  et  de  la  duree  de  leur  service  : lesdiu  officier*  joui 
roui  eu  outre  du  bénéfice  des  campagnes  de  guerre  qu  il» 
auront  pu  faire  au  service  des  puissances  aujourd  hui  no* 
alliées,  depuis  leur  émigration  jusqu'au  irr  avril  181 4- 

i.  I,i-s  service»  de  ceux  «le»  ancien»  officier*  «lr  la  marine 
qui  prétrndiont  t de»  décoration* . seront  mis  sou»  nos 
yeux,  et  nous  statuerons  sur  Irur  demande  d apres  la  durée 
et  la  nature  de  leurs  services. 

*9  uiai=l6  juin.  — O.  du  Roi  fin  tupprim*  la  Direction  d»  la 
rompleUHlë  dot  C'en  «uni  ci  «I  dm  ll-Jtpict». 

A*t.  1er.  La  direction  de  la  comptabilité  de»  communes 
et  de»  bospiei .*  es*  supprimée. 

1.  Lr»  attribution*  dont  « Ile  se  composait , sont  réunie* 
au  ministère  d*  I intérieur. 

3o  tuai  s 8 juin.  — Traité  de  paix  outi*  to  Roi  cl  Ut  Puii 
tance»  al  iett. 

*r  soi  i>»  Li  faèstàriTK  n isnivisrat*  raisin. 

Sa  majesté  1*  roi  de  France  rt  <ie  Navarre  , d'une  part. 
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rt  sa  majesté  l'nnpmor  d'Autriche  . roi  de  Ilongric  ri  de 
HobAiir  , et  k<  allies , d'autre  part,  étant  anime»  d’un  égal 
drtir  dr  mrtire  lin  aux  loueur»  agitation»  «le  l' Europe  rl  aux 
malheur»  de»  peuple»,  par  une  paix  »olide,  fondée  tur  une 
juste  répartition  de  force»  entre  le»  puissances,  rt  portant 
dan»  «et  stipulation»  la  garantie  de  durer  : et  S.  M.  l'empe- 
reur d’Aulrirhe,  roi  de  Hongrie  et  dr  Bohême,  et  ses  allié», 
ne  foulant  plu»  rtipr  de  la  France, aujourd  hui  que  triant 
replacée  »uu»  le  gouvernement  patrrurl  dr  ir«  roi»  elle 
offre  ami*  à TEurone  uu  gage  de  aéruriiê  et  de  stabilité, 
de»  condition»  et  de»  garantie»  qu’il*  lui  araienl  à regret 
demander»  «ou»  ion  dernier  gouvernement,  leur»  dilr»  ma- 
jette»  ont  nommé  dr»  plénipotentiaire»  . pour  discuter, 
arrêter  et  ùpicr  un  trailié  de  paii  et  d amitié,  savoir  : — 
S.  Al.  le  r<’i  de  France  et  de  Navarre,  M.  Ckmrltt  ilanrirt 
TalUrrand-PtrigvrJ,  prince  de  Hénévrnt  . grand-aigle  de  la 
legiun  d'honneur,  graud'rroii  de  l'ordre  de  Léopold  d'Au- 
triche, rhevalirr  de  l'ordre  de  Saint-André  de  Ruuie  , de» 
ordre»  de  l'aigle  noir  et  de  l’aigle  rouge  de  Pru*»e,clc.. 
•ou  minittre  et  tecrétaire  d’état  de»  affaire»  étrangère»;  — 
Et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  , roi  de  Uongrie  et  de  Bo- 
hême. MAI.  le  prince  Cl-mtnt  ff'ttu'etliti-l.oihair*  de.  Ut I- 
Urnuk  •fVinntbeut g -Othttnkavtm  , rhevalirr  de  la  toi»on- 
d or.  grand'eroix  de  l'ordre  de  Saint- Etienne  . grand-aigle 
de  la  légion  d'honneur,  chevalier  détordre»  de  Saint- André, 
de  Saint-Alexandre  N'rwdj  et  de  Sainte  Anne  de  la  pre- 
mière r|a»«e  de  Ru»»ic,  chevalier  grand'eroix  de*  ordre*  de 
l'aigle  noir  rt  de  l’aigle  rouge  de  Pru«*e  , grand'eroix  de 
l'ordre  de  Saint  Joseph  de  Württbourg.  chevalier  de  l'onlre 
de  Saint  - Hubert  de  Batiére,  de  celui  de  I aigle  d'or  de 
Wurtemberg, et  de  plusieur»  autre»,  chambellan,  conseiller 
intime  actuel,  ministre  d'état,  de»  ronference»  et  de»  affaire» 
étrangère»  de  »a  mojetté  I.  et  R.  apostolique  Et  le  comte 
J*on  ■ Pkilippt  d*  Stëdû  n,  Thannhat ittn  cl  If  arihaustn . 
chevalier  de  D Toison  d'Or.  grand'croii  de  l'ordre  de  Saint- 
Etienne  . chevalier  de»  ordre»  de  Saint  André  , de  Sainl- 
Aleiandie  Ntvtkj  et  de  Saint- Anne  de  la  première  chute, 
chevalier  grand  « roi*  de»  ordre»  de  l'aigle  noir  rt  de  l' aigle 
rouge  de  Pru*ac , rhamhrllan  . conseiller  intime  actuel , 
ministre  d'état  et  de»  ronference  de  sa  majesté  I.  et  R. 
apostolique  ; — Lesquels , âpre»  avoir  échangé  leur»  plein* 
pouvoirs  trouiés  en  bonne  et  duc  forme  , sont  convenu» 
de»  articles  suivant  : 

À»r.  i*r.  Il  y aura  . à compter  de  ce  jour,  pais  el  ami- 
tié entre  S.  M.  le  roi  de  France  eide  Navarre  , d'une  part, 
et  S.  AI.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  c|  m-.»  allié»,  de  l'autre  part,  leur»  héritier»  et 
fuccrweiir* , leur»  Etal»  et  »ujrl»  respectif»  à perpétuité.  — 
Le*  haute»  partie»  contractante»  apporteront  tou»  leur» 
soin»  à maintenir,  non-»eulement  entre  elle» , mai»  encore 
autant  qu'il  dépend  d cllci , entre  tout  le»  Etat»  de  l'Eu- 
rope , la  bonuc  harmonie  et  intelligence  si  nécessaire  à fou 
tepot.  ' 

».  Le  royaume  de  France  conserve  l’intégrité  de  »ea  li- 
mite*, trlk-s  quelle»  existaient  à (époque  du  irr  jaiiv,  1791, 
Il  recevra  en  outre  une  augmentation  de  territoire  comprise 
dan*  la  ligne  de  démarcation  lis ce  par  I article  suivant. 

3.  Du  «-ôté  de  la  Belgique  , de.  V Allemagne  el  de  l'Italie  , 
l'ancienne  frontière  , ainsi  qu'elle  existait  le  l*r  janv.  179», 
sera  rétablie  , en  commençant  de  la  mer  du  Nord  entre 
Dunkerque  rt  Nieuport , jusqu’à  la  SI édi terra i»ée  cnlre 
L'ague»  et  Nice , avec  le»  rectification»  suivantes  : — 
1*  Dan*  le  département  deJeramape.  le»  canton»  de  Dour, 
Herbe»- le  Château . Beaumont  et  Cbimayr.  resteront  à I* 
France  ; la  ligne  de  démarcation  passer*  , là  où  elle  touche 
le  canton  de  Dour.  entre  ce  canton  et  ceux  de  Bonwu  el 
Pâturage , ainsi  que  plus  loin  cnlre  relui  de  Merbe»-le- 
Chàtrau  et  ceux  fie  Binch  et  de  Tbuio.  — j*  Dans  de  dé- 
partement de  Sambre  et  Meuse  . le»  canton»  de  Valcour, 
Floretmes,  Bcauraing  et  Urdinne  , appartiendront  à la 
France;  la  démarcation,  quand  elle  atteint  ce  drpartement, 
suivra  U ligne  qui  sépare  le»  canton»  précité»,  du  dépar- 
tement de  Jemmape  et  du  reste  de  celui  dr  Sambre-et- 
Meu»e.  — 3*  Dan»  le  département  de  la  Mou  Ile  , la  nou- 
velle démarcation  . là  où  elle  sWarte  de  1 ancienne  , acra 
formée  par  une  ligne  à tirer  depuis  Perle  jusqu  a Fremr*- 
«lorf , et  par  celle  qui  sépare  le  canton  de  Thnley  du  reste 
du  département  de  la  Moselle.  — 4*  Dau»  le  departement 
de  la  Sarre,  les  cantons  de  Saarbruck  et  d'Anicval  resie- 
rmit  à 1a  France  , ainsi  que  la  partie  de  celui  de  Lebach 
qui  est  situee  au  midi  d'uive  ligne  à tirer  le  long  de»  confit» 
de»  village»  de  Hrrrhenbacb.  Ueberliofen  , Qililitrb  el 
liai)  'tu  Uuaaiil  re»  diR’rreua  endroit»  bor»  de  la  frontière 


française)  , jusqu'au  point  où  prés  de  Quer»>-ille  (qui  ap- 
partient a D France.'',  la  ligne  qui  sépare  les  canton*  d’Ar- 
itcval  et  d'Oltwrilcr  atteint  celle  qui  sépare  ceux  d'Arneval 
et  de  l,rbacb  , la  frontière  de  et  c ôté  «era  formée  par  la 
ligue  ci-dessui  désignée  , et  ensuite  par  celle  qui  »épare  le 
canton  d'Arneval  de  celui  de  Bliecatlel. 

S*  La  forteresse  de  Landau  ayant  l'orné  avant  l'aimée 
1791  uu  point  isolé  dau»  l'Allemagne  , la  France  conserve 
au  delà  de  ses  frontière*  une  partie  de»  deparlt-nn-u»  du 
Mont-Tonnerre  et  du  Ba»  Rhin  . pour  joindre  la  forteresse 
de  Lamlau  el  sou  rayon  su  reste  du  royaume.  La  nou- 
velle démarcation  , eu  partant  du  point  où  , près  d O ber» 
teinbaeh  (qui  reste  hors  des  limites  dr  II  France'  , la  fron- 
tière entre  le  département  de  la  Muselle  et  celui  du  Mont' 
Tonnerre  atteint  le  département  du  Bas-Rhin,  suivi*  la 
ligne  qui  séparé  le»  canton»  de  \Vei»sen»bourg  tl  de  Berg- 
i«bern  (du  côte  de  la  France) , de»  canton»  de  Pirmasrus , 
Dabi»  et  Auweiler  (du  côté  de  l'Allemagne) , jusqu'au 
point  où  cri  limite*,  pré»  du  sillage  de  Wotaierdirim  , 
tour  lient  l'ancien  rayon  de  la  forteresse  de  Landau  : de  ce 
rayon,  qui  reste  ainsi  qu'il  était  en  179*,  la  nouvelle 
frontière  suivra  le  bras  dr  1a  rivière  de  la  Queich.  qui,  eu 
quittant  ce  rayon  prés  deQueirbeim  (qui  reste  à la  Francei, 
passe  près  des  tillage»  de  Mcrlenhcim  , Rnillckheim  et 
Belheiru  (demeurant  egalement  français  , jusqu'au  Rhin, 
«lui  continuera  ensuite  a former  la  limite  de  la  Fiance  et 
de  l'Allemagne.  — Quant  au  Rhin  , le  thalweg  constituera 
la  limite  . de  manière  cependant  que  les  rhangeinrn»  que 
subir*  par  la  suite  le  roui»  de  ce  fleuve  . u auront  à l'avenir 
aucun  effet  »ur  la  propriété  des  Ile*  qui  »y  trouvent: 
l'rlat  de  possession  de  ce»  île*  sera  rétabli  tri  qu'il  existait 
à (époque  de  la  signature  du  traité  de  Lunéville. —G*  Dau» 
le  département  «lu  Doubi , 1 1 frontière  sera  rectifiée  de  ma- 
niéré quelle  coninicuce  au  dessus  de  U Rançontiiére  pré» 
de  Loelc , et  suive  la  crête  du  Jura,  entre  le  Ccrneux* 
lVquignot  et  te  village  de  Ko«iie«icl!e* , ju»qu  a une  cime 
du  Jura  située  environ  à sept  ou  huit  mille  pu  d»  au  nord- 
ouest  du  village  de  la  Biêviiie,  où  elle  retombera  dans 
I an  ietiuc  limite  de  la  France.  — 7“  Dan»  le  departement 
du  Léman,  le*  froutières  entre  le  territoire  français,  le 
pas»  de  Vaud  et  le»  diflcrriiU*»  portion»  du  territoire  de  la 
république  de  Geuève  {qui  fera  partie  de  la  Suisse),  restent 
le»  mêmes  qu'elle»  étaient  avant  ( incorporation  de  Genève 
à la  Frauce.  Mai»  le  canton  de  Fraugy  , celui  de  Saint- 
Julien  (a  l'exception  de  la  partie  situee  au  nord  d'une  ligne 
à tirer  du  point  où  1a  rivière  de  la  La  ire  entre  , pré»  de 
Chaiicy,  dau»  le  territoire  genevois,  |r  long  des  confins  de 
Sesrguiu  , l.acnuex  et  Scseneuve  . qui  resteront  hors  de» 
limite»  de  la  France] , U canton  de  Briguer  (à  l'exception 
de  la  portion  qui  se  trouve  à l'evt  d’une  ligne  qui  suit  le» 
confins  de  la  Murat,  Bumm  , Per»  et  Confier,  qui  seront 
hors  dr»  limite»  française»  . et  le  canton  de  1j  Ro  be  ( à 
l'exception  des  endroits  nommé»  la  Roche  rt  Apnanoy, 
avec  leurv  district»],  resteront  à la  France  : la  frontière 
suivra  le»  limite*  de  et » differen»  canton*  et  le»  ligne»  qui 
séparent  le»  portions  qui  demeurent  à la  Frauce,  de  e«IL» 
quelle  ne  conserve  pas.  — 8'  Dans  le  département  du 
Mont  • Blanc  . la  France  acquiert  la  »ou»  - ori-fi  dur*  de 
Chambéry  (à  lexccplion  de»  cantons  de  I Hôpital  de 
Sainl-Picrre^l'Albigiiy.  de  la  Rortlte  et  de  Montmélian). 
et  la  sou»- préfecture  d’Annecy  (à  l'exception  de  la  partie 
du  canton  de  Paverge  située  à l est  d une  ligne  qui  passe 
mire  Ourcliaise  ci  Marlcn*  du  côté  de  la  France , et  Mar- 
thod'et  Lgine  du  côté  opposé  . cl  qui  suit  apres  la  crête 
dr»  montagne» , jusqu  a D frontière  «lu  canton  de  Thon»»,  : 
c'est  ntic  ligne  qui,  avec  la  lituile  de»  canton»  mentionnés, 
formera  de  ce  côté  la  nouvelle  frontière.  — Du  côté  de» 
pyrènéc* , le»  frontière»  restent  trlle»  qu  elles  riaient  entre 
le*  deux  royaumes  de  France  rl  d'Espagne  à lepoque  du 
irf  janv.  179s  ; et  il  sera  de  suite  nommé  une  c'.-nuinssiou 
mixte  de  la  part  de»  «Jeux  couronnes  pour  m fixer  D dé- 
marcation finale.  — La  France  renonce  à tou»  droit*  de 
souveraineté . de  suieraiucté  et  de  possession  »«ir  tous  Ica 
pays  et  districts,  ville»  et  endroit»  quelconques  situe»  hor» 
de  la  frontière  ei-de*aus  désignée  ; la  principauté  «k- Mo- 
naco étant  toutefois  replacée  dans  le»  rapports  où  elle  *c 
trouvait  avant  le  i,f  janv.  179*.  — Le»  cours  allier*  assu- 
rent à la  France  la  possession  de  la  principauté  d Arignon, 
du  comtal  Yenaissin . du  comté  a*  Montbéliard  , et  d« 
toute»  le#  enclaves  «|ui  ont  appartenu  autrefois  à l'Alle- 
magne , comprises  dans  La  frontière  ci  de  mus  indi«]uée , 
qu  elle»  aïeul  été  incorporée*  à la  France  avant  ou  aprèa 
la  i*r  janv.  179».  — I-e»  puissances  nr  réservent  ré  oj.ro 
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qnement  b faculté  entière  de  fortifier  tel  point  de  leur* 
Klat*  quelle*  Jugeront  convenable  pour  leur  aùrete.  — 
pour  éviter  toute  Utlon  de  propriété»  particulière»,  et  met- 
tre à couvert  , d'aprr*  le»  principe»  U*»  plus  libérant,  le» 
liien*  d'individu»  domicilié*  sur  b»  frontière» , il  sera 
nommé  , par  chacun  de»  Etat*  limitrophe»  de  la  France . 
de»  rommiwirri  pour  procéder,  conjointement  «ver  de» 
commissaire*  français.  à la  délimitation  de»  pin  respectif» 

— Aussitôt  que  le  travail  de»  commissaire»  sera  termine  . 
il  »era  druar  d«s  carte»  signer»  par  le»  eomiaimirn  res- 
pectif» , et  placé  d*-»  potcaut  qui  constateront  le»  limite» 
réciproque».  — (f»^.  ordonnance  du  » 7 juin  1K14,  »ur  la 
délimitation  de  le  ligne  de»  douane»;  rt  le»  ordonnance» 
de*  »Set  11  août  mime  année,  *ur  la  réunion  aui  dépar 
temeu»  du  Nord  , de»  Arienne»  et  de  la  Uuwlh  , de  quel- 
que» canton»  cédé*  A la  France. 

4.  Pour  aMuri-r  lr«  rotninoiiieitimivd»  la  ville  de  Genève 
ave-  d'antre»  partie»  du  territoire  de  la  Suisse  aibaér»  »ur 
le  lac  , la  France  cornent  à et*  que  l'usage  de  la  route  p»r 
Ver» ov  «oit  commun  aut  dent  pays  ; le»  gouvernement 
respectif»  l'rnlrp'lrgit  à 1 amiable  »ur  le»  niojrn»  de  pré- 
venir la  roiitrebanilc  , rt  de  rt  gler  la  cour»  dn  poste*  et 
l'entretien  de  ta  route. 

».  La  navigation  sur  le  HMn.  du  point  où  it  devient  ni 
vijtablr  jusqu  à la  nier  . cl  réciproquement , *era  libre  , de 
telle  sorte  qu  elle  ne  pubse  être  interdite  à personne  ; et 
l'on  « occupera,  au  futur  congre» . de»  principe*  d âpre»  le*- 
quel»  011  pourra  régler  le«  droit»  à lever  par  le*  élut»  rive- 
rain» , de  la  manière  la  plu»  égalé  rt  la  plu»  fqvorablr  au 
commerce  de  toute»  le»  nation».  — Il  »era  examiné  et  dé 
ridé  de  même,  dan»  le  futur  congre»,  de  quelle  maniéré, 
pour  faciliter  la  communication  entre  le»  peuple» . et  lr» 
rendre  ton  jour»  rooio*  étranger»  l<-«  un»  aux  antre»  , la  «lis- 
poutiou  r»-dt  »»u»  pourra  être  également  étendue  A tou»  le» 
autre»  fleuve»  qui . dan»  leur  rouri  navigable  . séparent  ou 
tra*rr*ent  diflt-ren»  étal». 

6.  La  Hollande , placée  tou»  la  *ooveraineté  de  la  mai* 
•On  d Orange,  recevra  un  accru  itsevmmt  de  territoire.  Le 
titre  et  l'cxercicc  de  la  touverainrté  n’y  pourront . dan» 
aucun  ra»  , appartenir  A aucun  prince  portant  ou  opp*  lé 
A porter  une  cou roiitic  étrangère.— Le»  étal»  de  l'Allemagne 
»cronl  indépendant  ; et  uni»  par  un  lien  fédératif.  — La 
Suiur  . indépendante  , continuera  de  te  gouverner  par 
elle-même.  — L'Italie  , hoc»  le»  limite»  de»  pav»  qui  re- 
viendront à l'Autriche  , iwra  composée  d’état*  souverains. 

7.  L'ile  de  Malte  et  *r»  dépendance»  appartiendront,  en 
toute  propriété  et  touveraineté  A »a  nujutii  britannique. 

6.  5a  majrtlr  krilannique  , »iipulaut  pour  elle  et  »c*  al- 
lié» , « engage  à restituer  à «a  majesté  tri  t chrétienne  , 
dan*  Ur»  délai»  qui  seront  ei-spré»  lixr»  . le»  colonie»  , pf- 
rberiet , compioirt  et  établissement  de  (mit  genre  que  la 
Franrc  po«M-dail  au  lrr.  janvier  «79»,  dan»  b-«  mrr»  ri  *ur 
le»  continent  de  l' Anurique  , de  l’Afrique  et  de  l'Aaie  , A 
1 exception  touicfoi*  de*  île»  de  IVbago  et  de  Sainte-Lucie, 
et  dr  l’ile  de  France  cl  de  u»  dépendance»  , nommément 
Rodrigue  et  le»  Séebellr»  . lesquelle»  S.  M.  tre*  chrétienne 
ccde  en  toute  propriété  et  MMivrraiueté  A S.  M.  britannique, 
connue  aut»i  de  la  partie  de  Saint  Domingo*  cédée  A 1a 
Fraure  par  la  paix  de  Rilo-,  rt  que  S.  M-  tre»  chrétienne 
rétrocédé  A S.  M.  catholique  rn  toute  propriété  et  touve- 
r a in  été. 

9.  S M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvrêge,  en  conséquence 
d »i  rangemeu»  pri»  avec  »e»  allié»  . rt  pour  l'exécution  de 
l’arluic  precedent . content  à rr  que  l’ïle  de  la  Guadeloupe 
toit  i(»tilUr(  AS-  II.  tre»  chrr  tienne,  et  cède  tou»  le»  droit» 
qu  il  peut  avoir  «tir  celte  île. 

10.  Sa  majesté  tre*  lidr|r,rn  conséquence  d'arrangement 
pri»  avec  h»  allié»,  rt  pour  l'exécution  de  l’art.  8,  « engage  a 
restituer  à S.  M.  trè»  chrrtivnnc.  dan»  le  delai  ci  hpn»  fixé, 
la  Guiane  française  .telle  quelle  doit  au  1"  janvier  1*91. 

— L'effet  de  la  stipulation  ci  dcMW étant  de  faire  revivre 
U contestation  cxi-t.mi  a celte  époque  au  »ujet  de»  limite», 
il  est  convrnu  que  rrtte  contestation  sera  terminée  par  un 
ai  rangement  amiable  mire  h * deux  cours  , *ou*  la  un  d>a- 
liou  de  sa  ntaje»|e  britannique. 

1 1-  Le»  place*  rt  fo*t»  existant  dans  le*  cohmiev  Cl  éta 
' Hissrmen»  qui  doivent  être  rendu»  à S.  M.  tre»  chrétienne, 

| en  vertu  de*  art.  S , 9 et  lo,  feront  remit  dan»  l'état  où 
[ il»  **  trouveront  au  moment  Jd*  la  signature  du  présent 
; traité. 

[ »».  S.  M.  britannique  s'engage  A faire  jouir  le»  sujet»  de 

I S M trè»  chrétienne  . relativement  au  commerce  et  à U 
vflrelc  de  leur*  pennnnr»  rt  propriété»,  dan*  le»  limite»  de- 


là souveraineté  britannique  sur  le  continent  de»  Inde»,  de» 
même»  facilite»,  privilège»  et  protection  qui  tout  à présent 
ou  «rront  accorde*  tut  nation»  lr»  plu»  favori*»-*-».  [Je  son 
côté  , S.  M tre»  chrétienne  . u avant  rien  plut  à errur  que 
la  perpétuité  de  la  paix  entre  le»  deux  rourontir»  de  France 
et  d'Angleterre  . rt  voulant  contribuer,  autant  qu  il  cil  rit 
elle  , à écarter  de*  a prêtent , de»  rapport»  de»  deux  peu- 
ple» . ce  qui  pourrait  un  jour  altérer  U bonne  intelligence 
mutuelle  , s'engage  à ne  faire  aucun  ouvrage  de  fortifie  «• 
lion  dan»  le»  rlabli»seiuen»  qui  lui  doivent  être  restitue»  , 
et  qui  mut  situé»  dan»  le»  limite»  de  la  touvrramrtr  bri- 
tannique sur  le  continent  de»  Indr»  , et  à lie  mettre  dan»  j 
cet  établissement  «pie  le  nombre  «Je  troupe»  nécessaire  - 
pour  le  maintien  «le  la  police.  — ( Fey.  01  donnante»  de» 

9 août  et  a*  sept.  1S1*  , relative»  à Forgants-UnMi  de»  trou- 
pe» qui  doivent  être  entretenue»  dan»  lr»  colonie».  ) 

1 J.  t tuant  au  droit  de  pêche  de*  Français  »ur  le  grand 
banc  de  ferre  Neuve.  *ur  le»  côte»  dr  l ila  «le  ce  nom  el  de» 
ile»  adjacente»  , et  dan»  le  golfe  de  Saint- Laurent  , total 
sera  remii  »ur  le  même  pied  qu  en  179a. — ( f»;.  ordoo 
uanees  de»  il  fev.  181  5 et  6 fé*.  lülti  , sur  la  pèche  dr  la 
baleine.  ) 

14.  Lr»  colonie»,  comptoir»  et  établissement  qui  doivent 
être  restitué»  à S.  M-  tre»  chrétienne  par  S.  M-  britannique 
nu  »r»  allié»  , sercni  remis  : savoir , crut  qui  «ont  dan»  lr» 
mrr»  «lu  nord  ou  dan»  le»  m -r»  cl  sur  le»  rontiueu»  de  I A 
inenquc  et  de  f Afrique  , dan»  le»  trois  moi»,  ri  crut  qui 
sont  au  delà  du  cap  de  lionne  Ktperance  , dau»  le»  t«t 
moi»  qui  suif  mut  la  ralilîration  du  présent  trailr. 

II.  Le»  hautes  partir»  contractante»  » «Uni  rrarrvr,  par 
l'art.  4 de  la  convention  du  ’J  avril  d«!niirr  . de  régler  dan» 
le  présent  traite  de  paix  definitif  le  »ort  de»  arsenaux  et 
de»  vaisseaux  «le  guerre  armé»  et  «ion  arme»  qui  »•  trouvent 
dans  le»  places  maritime»  remise»  par  la  France  ru  cxee«i- 
lion  de  I art  a de  ladite  couteulion . il  e»t  coun  nu  que 
Ivmdite  vaiwaui  • t batiment  de  guerre  arme»  et  non  arme», 
comme  auw  l'artillerie  u«vale  et  |m  ruuuilion»  navale», 
rt  touv  les  matériaux  de  construction  et  d armement 
seront  partagé»  entre  la  France  et  le  pap  où  le»  place» 
•ont  silure»,  dau»  la  propitUiw  «le  deux  tiers  pour  la 
France  rt  d'un  lier»  pour  b»  puissance»  auxquelles  IcmJiU  » 
place»  a) -psrtieiulrout.  — Seront  considère»  connne  ma 
fériaux  et  parlag<  » rumme  tel»  dans  la  proportion  ci  dessus 
énoncée , apres  avoir  été  d*nx  l,< , b » i*i»*raux  et  bàti- 
mr«ti  rn  enuvtructiou  qui  ne  «eraient  pa»  en  étal  d’être 
mi»  en  mer  six  se  maine»  âpre»  U signature  du  présent 
traité.  — |b-«  commissaire*  seront  nommé»  de  part  et 
d autre  pour  arrêter  le  partage  et  eu  dresser  l étal  ; et  de» 
passe  ports  nu  sauf  conduit»  seront  donne»  par  le»  puis- 
sance» alliée*  pour  assurer  le  retour  en  France  «le»  ou- 
vrier», grn»  de  mer  et  em|.lojè»  français.  Ne  tout  com- 
pris dan*  le*  stipulation»  ri  les  vaisseaux  et  arse- 

naux existant  dau»  le»  place»  maritime*  qui  seraient  ton» 
bée»  au  pouvoir  des  alliés  antérieurement  mu  i-'  avrd  . ni 
le»  vaisseaux  el  arsenaux  qui  appartenaient  a la  Hollande, 
et  tiommrmrnt  la  flotte  du  fexrl.  — J,r  Gou«cmcn»eiit 
de  France  • oblige  à retirer  ou  è faire  vendre  tout  ce  qui 
lui  appartiendra  par  les  stipulation»  ci  drssu»  énoncées, 
dam  le  delai  de  trois  moi»  apres  |r  partage  clTrctue.  — 
Dorénavant  le  port  d Anvers  sera  uniquement  un  port  de 
commerce. 

»t».  Le»  b-vut*»  partie»  contractant!'»  . voulant  mettre  et 
faire  mettre  dau*  uti  entier  oubli  le*  diviaiou»  nui  ont  agite 
l'Kump«  déclarent  «I  promettent  que  , dans  f»«  pav*  tet- 
titues  et  r « de*  par  le  présent  traité  . aucun  iudividu.  dv 
quelque  cla»»e  et  cotidiliou  qu'il  soit,  ne  pourra  être  pour 
suivi . inquiété  ou  trouble  . dau»  sa  personne  ou  dans  »* 
propriété  . tou»  aucun  prétexte , ou  à «•nu*é  de  t»  conduite 
ou  opinion  politique,  ou  de  «ou  attachement,  soi',  à aucune 
de*  partir»  - ont rart mile»,  «oit  A de»  gouvernement  qui  ont 
ce»»«  d’exister,  ou  pour  toute  autre  raison,  si  ce  n'est  pour 
le*  dette»  contrarier»  enter»  le»  individus,  uu  pour  de» 
acte»  postérieur»  au  présent  traite. 

17.  liant  tou»  le»  paya  qui  doivent  ou  devront  changer 
de  maître»  . tant  en  vertu  du  prrient  traite  que  de*  arran- 
gement qui  doivent  être  fait*  en  eou»equeiir«  . il  vera  ac- 
corde aux  habitai»  naturel»  et  étranger»,  de  quelque  con 
dition  et  nation  qu  il»  «oient , uu  espace  dr  six  su»  . à 
enmplrr  de  I échangé  de»  ratification».  pour  disposer  , » il»  i 
le  jugent  convenable,  de  leur»  propriété»  acquits»,  toit  | 
avant  . soit  depuis  1a  gueVrc  actuelle  , et  se  retirer  dan»  1 
tel  pay*  qu'il  l'UT  plaira  de  choisir. 

tê.  Le»  puissance»  alliées , voulant  donner  «SM  tri»  ' 
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chrétienne  un  nouveau  témoignai**)  de  leur  désir  de  faire 
disparaître  , autant  qu  il  rut  en  elles , 1rs  conséquences  de 
l'époque  de  malheur  si  heureusement  terminer  par  la  pré- 
sente pais,  renoncent  à la  totalité  «le*  tommes  que  les  gnu 
vertinnen*  ont  à réclamer  de  la  France . à raison  de  con- 
trat* , de  fournitures  ou  d'avances  quelconques  faites  au 
Gouvernement  français  dan»  h t differentes  guerre»  qui  ont 
eu  lieu  depuis  1791.  — Do  son  côte,  S.  M.  très  chrétienne 
renonce  à toute  1*  i-lamation  qu'elle  pourrait  fumier  contre 
1rs  puissance»  al  lire»  . sut  mêmes  titres,  En  execution  de 
cet  article  . le»  hautes  parties  contractante*  s'engagent  à se 
remettre  mutuellement  tou»  1rs  titres , obligations  rt  doru- 
mens  qui  dut  rapport  aux  créance*  auxquelb-t  elles  ont  ré 
ciproqnernent  renoncé.  — pour  cet  article  et  le»  Sui- 

vit»*, l'ordonnance  du  8 juin  portant  noiuiuatioti  de  com- 
missaire* pour  le*  eréanre*  à liquider.  J 

19.  Le  Gouvernement  français  *'rnga{te  1 faire  liquider 
et  payer  le*  somme*  qu'il  *c  trouverait  devoir  d aille un 
dons  de»  pays  bon  de  son  territoire  , en  vertu  de  contrat* 
j ou  d'antre»  engage  mm»  formel*  poim  entre  de»  individu* 

1 ou  de*  établisscmeh»  particulier»  et  le*  autorité*  française». 

I tant  pour  fourniture*  qu'à  raison  d'obligations  légale*.  — 

| | convention*  «lu  t S juin  )Si8.  ) 

110.  I.e*  haute*  partie*  contractantes  nommeront.  Smmé 
diateim  ni  apres  l’erhange  de»  ralilicatloiM  du  prêtent  traite. 

| de*  commissaire*  pour  régler  et  tenir  la  main  à l'exécution 
j de  l'ensemble  <J<  * di<po*itions  renfermées  dans  Ira  art.  lS 
‘ et  19.  Ce*  commistairrs  s’ occuperont  de  I examen  de*  ré- 
| claniation»  dont  il  est  parle  dans  l'article  pnmluil . de  la 
liquidation  de*  sommes  réclamée* . et  du  mode  dont  le 
■ Gnuieniemriit  françai*  proposera  de  *‘cn  acquitter.  Ils 
1 seront  chargé*  de  inéme  de  la  remise  drs  litre*  , obligation* 

I et  document  relatif*  aux  créance*  auxquellr*  le*  partie*  rou- 
I tractante»  renoue,  ni  mutuellement  .de  manière  que  la  ra- 
| tiliraticn  du  résultat  de  leu»  travail  complétera  rette  renom 
! ciation  réciproque.  — (F «7.  ordonnance  du  8 juin  1814.  ) 

[ 11.  Le*  dette»  spécialement  hypothéquées  dan*  leur  ori- 

! (fine  sur  le*  pays  qui  cessent  d'appartenir  à la  France  , ou 
t contractée*  pour  leur  administration  intérieure  , resteront 
! à la  charge  de  res  mêmes  pays.  Il  «era  tenu  compte  en 
i conséquence  au  gouvernement  français,  à partir  du  as  déc. 
j ifti  j . de  celle*  de  ce*  dette*  qui  ont  rte  converties  en  in» 

I Triplions  au  grand  livre  de  la  dette  publique  de  France. 

; Le*  titre*  de  toute*  elle*  qui  ont  été  préparer  a pour  l’in* 

» cription  et  u ont  pa*  encore  clé  inscrites  seront  remis  aux 
gouvrnii-nuu»  de»  pays  respectif*.  I.e*.  états  dr  toutes  rc» 
delta  a seront  dre»»*-*  cl  arrêtes  par  une  roiuniîwion  mixte. 

ss.  Le  gouvernement  français  restera  rhargé  . de  ton 
côté,  du  remboursement  de  toutes  b*  somme*  versée*  par 
le*  sujets  des  pay*  ri  d«  saut  mentionné»  . dan»  les  cai**et 
j I rancune*  . soit  à litre  de  cautionnement»,  de  dépôt»  ou  de 
consignations.  De  inéme.  les  sujet*  français,  serviteurs 
desdiu  pays  . qui  ont  *er*ê  de*  somme*  i titre  de  caution 
nemma,  dépôu  ou  consignation*,  de  •*  leurs  trésors  t«- 
I pcctifs.  seront  fidèlement  rembnvirsé*. 

tS.  Le»  titulaire*  de  |v|»re»  assujettie*  à cautionnement, 
qui  n'ent  p.i»  de  manie im  nt  de  denier»,  feront  rembourse» 
^ivec  le*  •Iilrreu  jusqu'à  parfait  paiement,  à Psri*.  par  cin- 
quième et  par  année  . à partir  «Je  la  date  du  présent  traité. 

J — A l'rgard  «le  ceux  qui  sont  comptable*  . ce  rembour- 
I vrnwttl  commencera  su  plus  lard  six  moi*  apres  |a  présen- 
tation de  leur*  cnmptea.  le  seul  rat  de  malversation  excepté, 
l’ne  copie  du  dernier  romplc  sera  remise  au  gouvernement 
de  leur  pays,  pour  lui  servir  de  rruseiguemeiit  et  dr  point 
de  départ  — ( r «7.  ordonn.  drs  »o  fev.  i«iWti5fcv.  »5i6.) 

>4-  Les  dépôu  judiciaire*  et  rOnoignslioti*  fait*  dans  la 
êai***  d'iimortiasement . en  exécution  dr  la  loi  du  sU  niv. 
au  XIII  ' tljinv.  l8o3  ),  et  qui  appartiennent  à de»  habi- 
tant de»  pays  que  la  France  rems*- de  po**t-d>-r.  seront  remis, 
dnu*  le  terme  d'une  année  à compter  de  I échange  de*  ra- 
tification* du  présent  truité . entre  les  maint  de*  autorités 
destlit*  pays,  a l'exception  de  ceux  de  ces  dépôt*  et  consigna 
lions  qui  intéressent  de»  sujet»  français  : dan»  lequel  ra*.  ils 
resteront  dan*  la  rai***  d amortissement,  pour  netre  remis 
que  «tir  le*  justifications  résultant  dr*  décisions  de*  autori- 
té* rnmjiétenU-s. 

ti.  l.e*  fond*  dépose*  par  1rs  commune*  et  él»hli**emens 
publie»  dam  l.i  caisse  dr  service  ou  dam  la  caisse  d'amortltse- 
ment , ou  dan»  toute  autre  eai«»e  du  Gouvernement . Inif 
seront  remboursé*  par  cinquième,  d'année  ru  année,  à par- 
t r de  la  date  du  présent  traité,  mui  U déduction  de*  ar.m- 
ccs  qui  leur  auraient  été  faite*,  et  sauf  le*  opposition*  régu- 


llérc*  faite»  sur  ce*  fond*  par  de*  créanciers  desdites  com- 
munes e|  detdiW  établissrnirns  public». 

a(i.  A dater  du  i"r  janv.  1814,  le  Gouvernement  françai» 
cr«»e  d'ètre  chargé  «lu  paiement  de  toute  pension  civile  . 
militait  1?  et  ecr|r«ia»tiquc  . solde  dr  retraite  et  traitement 
de  réforme  . à tout  individu  qui  se  trouve  n être  plus  sujet 
françai».  — - ( F«ry.  ordonn.  de»  17  fev.  |5.3  et  5 juin  »S»ti, 
et  1a  loi  du  14  ort  1814.  ) 

*7.  Le»  domaine»  nationaux  acquis  à titre  onéreux  par 
de»  sujets  françai»  dnu*  tes  ci -devant  département  de  la 
Belgique , «Je  la  ri»e  gauche  du  Rhin  cl  de*  Alpes  , hors  de* 
ancienne»  limites  de  la  France  , sont  et  demeurent  garan 
lis  aux  acquéreur*. 

18.  I. 'abolition  «les  droit*  d'aubaine  . dr  détmdirm  et 
autre»  de  la  même  nature,  dan»  les  pays  qui  tout  récipro- 
que ment  Stipuler  avec  la  France . nu  qui  lui  avaient  pré- 
cédemment clé  réunis  , est  1 «pressé ruent  maintenue.  — 
i fty.  L.  des  4 juin.  1819,  rt  <»iS  août  1790.1 
*5  L*  Gouvernement  français  s'engage  à faire  restituer 
le*  obligation*  rt  autres  litre»  qui  auraient  été  saisi*  dans 
le*  province*  occuper*  par  le»  armées  ou  administration* 
française.*;  et  dan*  le  ras  où  ta  restitution  ne  pourrait  en 
être  «-(freinée  , ces  obligations  et  litre»  sont  et  demeurent 
anéantis. 

io.  Le*  sommes  qui  seront  duc»  pour  tou*  le»  travaux 
d'utilité  publiqur  non  encore  terminés,  ou  termines  pos- 
térieurement au  .'t  déc.  t&i»,  sur  le  Rhin  et  dans  h#  de 
partrmrns  détaché»  de  U France  par  le  présent  traité,  pa» 
«■ront  à L*  charge  de*  futur*  pn*»r««purt  du  territoire  . et 
seront  liquide*  par  la  commission  chargée  de  la  liquidation 
drs  dette*  de*  pays. 

3|.  Le*  architr*,  carte*,  plan*  et  document  quelconques 
appartenant  aux  pays  rfdct.  ou  concernant  leur  adminis- 
tration , seront  fidèlement  rendus  en  même  temps  que  le 
pny*.  ou  , »i  cela  était  impossible . dan*  un  delai  qui  11c 
pourra  être  plu» de  »li  moi» apres  la  remise  de*  pays  mêmes. 

Letle  stipulation  est  applicable  aux  archive»,  cartes  et 
planches  qui  pourraient  avoir  été  enlevée»  dan*  le*  pays 
momentanément  occupé*  par  le*  différriurt  armées. 

3s.  Dan*  le  délai  «le  deux  mois , toute»  le»  puissance* 
qui  ont  été  rupagér*  de  p..r|  et  d'autre  dan*  la  présente 
guerre,  enverront  de*  plénipotentiaires  à Vienne,  pour 
régler,  dan*  un  congre*  général  . le»  arrangement  qui  doi- 
vent compléter  le? divpos  tiotvs  du  présent  traité. 

33.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  le»  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  délai  de  quinze  jour»  ou  plus  tôt 
»i  faire  se  peut.  — En  foi  de  qûoi  les  ph  nipotentiaircs  res- 
jiertif»  l’ont  signé,  et  y ont  apposé  le  cachet  de  Irai* 

Fait  à Pari» , le  3o  mai  de  l an  de  grâce  1814.  ,SVg«»  h> 
prince  t>g  Bkxtvaar,  le  prince  de  Ifrrrtasica,  le  comte  ns 
Srabiox.  ' r 

ArticU  *dii\ionntl. 

Les  haute*  parties  contractantes,  voulant  effacer  tou  tri  les 
traces  des  événement  malheureux  qui  ont  pesé  sur  leur»  peu- 
ple». sont  convenu* d’annuler  explicitement  les  HTct»  de*  trai- 
té* de  180 5 c|  1809.  cri  autant  qu  il*  ne  sont  déjà  annulé*  de 
fait  par  le  présent  traite.  En  ronséqurnee  de  cette  déti-rmi- 
nation  , «a  majesté  très  chrétienne  promet  que  les  décrets 
porté*  rentre  de*  sujets  français  ou  repûtes  français  , étant 
ou  avant  été  au  service  de  sa  ma  je. le  impériale  et  rovale 
apostolique  , demeureront  sans  effet,  ainsi  que  le*  juge- 
ment qui  ont  pu  être  rendu»  en  exi-cülton  de  ce»  décret». 

— ' Voy.  arrêts  du  cmeil  du  19  jniu  t8i4_  ) 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  va 
leur  que  s’il  était  inséré  mot  à mot  au  traité  patent  de  ce 
jour  : il  *rra  ratifié , et  le*  ratification»  en  seront  échan- 
ger» eu  même  temps.  En  foi  «le  quoi , le»  plénipotentiaires 
respectif»  l'ont  signe,  et  y mit  apposé  le  car  lie  t de  leor# 
armes. 

Fait  à Pari»,  le  3o  nui  dr  l’an  da  grâce  iSjJ.  Signé  le 
prince  os  Bt..xm>r,  le  prince  os  Mmatxica,  le  comte  a» 
Sntuox. 

Le  même  jnor.  dan»  le  même  lien  et  au  même  moment, 
le  même  traité  de  paix  definitif  a été  conclu,  — Entre  I» 
France  et  la  Ru«ir  . — Entre  la  France  et  la  Grande  Bre- 
tagne , — Entre  la  France  et  la  Prusse  , — et  rigné,  savoir  : 

— la*  traité  entre  la  France  cl  la  Rii*»i«-,  — Pour  la 
France,  par  AI.  Lkurlti  Muurirt  7<tf(.yre»id  P-ogrri,  prince 
de  Ré  ne»  eut  (ul  tu/ir  : — El  pour  fa  Ru*»ir,  par  MSI.  Am 
ér*  comte  fh/i.-iumrjfily . conseiller  privé  actuel  de  sa  ma- 
jeur l'empereur  de  toute»  Ira  Russie»,  chevalier  «les  ordres 
de  Saint  André,  de  Saint-Alexandre  - X*-«*kv,  grand  c-oix 
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d*  celui  de  5ainl  Wolodimir  de  la  première  rl»ue;  et 
Ckarltt  Hir  kert  comte  de  A eu  tirait,  conseiller  privé  de  u- 
dite  majolr  . chambellan  actuel , nrrr taire  d état . cheva- 
lier de»  ordre»  de  Saint  Alexaudrc-Neaikjf.  grand'eroit  de 
celui  de  Saint  Wolodimir  de  1a  accoude  e!***e,  puiiTcroit 
de  I ordre  de  Léopold  d'Autriche,  de  relui  de  l'aigle  rouge 
de  Prusse,  de  1 étoile  polaire  de  Sucdr  et  de  1 aigle  d'or  de 
Wurtemberg:  — Le  traité  entre  la  France  cl  la  («ramie 
Bretagne.  — Pour  la  France  , par  11.  Ckarlet  U mu  rire  Tmi- 
lejmnd  Périgord,  prince  de  Bénévent  (ut  tupr, j)  ; — Et  pour 
la  Grande-Bretagne  , par  le  tre»  honorable  Ihkt't  5l«CV(, 
vicomte  de  Latllrrcagli,  couaeiller  de  S.  Il  - le  roi  du  royau- 
mr-nni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  eu  tou  cou  vil 
privé,  membre  de  tou  parlement,  colonel  du  réginu-iit  de 
milice  de  London  derry.  et  «on  principal  lecrétair*  d état, 
ayant  le  département  de*  affaire»  étrangère»,  etc.  etc.  etc. 
— Le  tieur  Gtarg * Garé**,  comte  d'Aberdeen,  vicomte  de 
Formaliue  , lord  llnddo  . Mctldic  , Tarvi»  et  Kellie  , etc. , 
l'un  dn  irise  pair»  représentait!  la  pairie  de  1 É<o«*r  dan» 
la  chambre  haute,  chevalier  de  tou  très  ancien  rt  tre» 
noble  ordre  du  chardon,  ton  ambassadeur  extraordinaire 
rt  plénipotentiaire  pré»  ta  majesté  1.  et  H.  apostolique  ; — 
l»r  sieur  G«ill«umf  Skaw  Cmtkrarl . vicomte  de  Catheart  . 
baron  Calbcart  rt  Greenuek,  concilier  de  ladite  majesté 
en  «ou  conteil  privé , chevalier  de  aoti  ordre  du  chardon 
rt  de*  ordre»  de  Ruuir,  general  dau»  v»  arrnee»  , et  ton 
ambassadeur  Mtr  a ordinaire  et  pléuipofcnliaire  prêt  S.  M- 
l'empereur  de  toiitr»  |r»  Ru-iie»;  — El  1 honorable  Ckarlet 
Guill u u me  Slettnrl,  chevalier  de  tou  tre»  honorable  ordre 
du  bain , membre  de  aou  parlciurut . lieutenant  general 
dan»  *'•»  armée»  chevalier  de»  ordre»  de  l'aigle  noir  et  de 
l’aigle  rouge  de  Pruav  . et  de  plutirur*  autre» , et  ton  en- 
voyé extraordinaire  et  ruimttre  plénipotentiaire  pré»  «a 
majesté  le  roi  de  Prusse  ; — Le  traite  entre  la  France:  et  la 
Prusse  , *—  Pour  la  France,  par  M.  CkarleiU  auriet  Taltey- 
rond  Périgord , prince  de  Bcnevrnt  f«f  rvpà);  — Et  pour 
la  Prutftc  . par  MM  Ckarlet  Augutie  baron  dm  Hardenkerg . 
chancelier  d'état  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  . chevalier  du 
grand  ordre  de  l'aigle  noir,  de  l'aigle  rouge  , de  celui  de 
Saint-Jean  • de -Jérusalem  et  de  ht  croit  de  fer  de  Prune  , 
grand  aigle  de  la  légion  d'honneur,  chevalier  de»  ordre»  de 
Saint-André  et  de  Saint- Alriandrr-\c»«kv.  et  de  Sainte 
Anne  de  Première  classe  de  Iluv»ir.  giand'eroit  de  l'ordre 
de  Saint  Etienne  de  Hongrie,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint 
Gharlct  d'Espagne  , de  celui  de»  Séraphin»  de  Suède  , de 
l'aigle  «for  de  Wurtemberg,  et  de  plutitui»  autre»;  et 

ICkaret^iuitloume  baron  dm  ilumkoldt  , miniatre  d état  de 
tadite  majrfté,  chambellan  et  envoyé  ntraordinaire  et  mi- 
I imite  plénipotentiaire  auprè»  de  ta  majesté  I.  cl  R.  apos- 
tolique , chevalier  du  grand  ordre  de  ( aigle  rouge,  de  celui 
de  la  croix  de  fer  de  Prusse.  et  de  celui  de  Sainte  Anne  de 
première  claaee  de  Ruaûe  , — Avec  le»  article»  additionnel» 
suivant  : 

Article  addition  met  au  Trait  d arme  la  Ihutim. 

Le  duché  de  Varsovie  étant  *ou»  l'administration  d'un 
conseil  provisoire  établi  par  la  Ruade , depuia  que  ce  paya 
a été  occupé  par  »e»  arme»,  le»  deux  haute*  partie»  con- 
tractante* «ont  convenue»  de  nommer  immédiatement  une 
commission  spéciale  composée  , de  part  rt  d'autre  , d'un 
uoiiibrc  égal  de  commissaire» , qui  seront  charge»  de  l'exa- 
mrii , de  la  liquidation  et  de  tou»  le»  arrangement  relatif» 
aux  prétention»  réciproque».  — Le  prête  ut  article  addi- 
tionnel aura  la  même  force  et  valeur  que  a il  était  inséré 
mot  à mot  au  traité  patent  de  ce  jour  : il  ter  a ratifié,  et  le» 
raliliraliou»  en  seront  échangée»  en  même  temps.  En  foi 
de  quoi,  l«-«  plénipotentiaire»  respectif»  l onl  ■igné,  et  y ont 
apposé  le  cachet  de  leur»  armes. 

Fait  à Pari»,  le  3o  mai  de  l'an  de  grâce  i$i4-  Sire r le 
prince  m Baivivr,  Avoii  coin l e u x Rsaot  xoiniv.  Casa- 
ls*  Roaiar  comte  u Niuiliudl 
Artirle»  additionnel»  au  Traité  avec  la  Grande-Bretagne. 
Aar.  l*r.  Sa  majesté  trè»  chrétienne,  partogeant  tan» 
réserve  tou»  1rs  drnlimru»  de  »a  rnajetté  britannique  rela- 
tivement à un  genre  de  comnirrce  que  repoussent  et  le» 
principe»  de  la  justice  naturelle  et  le»  lumière»  dr»  temps 
où  noua  vivons  , t’engage  à unir,  au  futur  congre»,  tout  »i  s 
effort*  m crus  de  S-  M.  britannique,  pour  faire  prononcer 
par  toute»  le»  pu i Mance»  de  la  chrétienté  I abolition  de  la 
traite  de»  noir»;  de  telle  sorte  que  ladite  traite  cease  uni- 
versellement . cou  une  elle  rester»  définitivement  et  dan» 
tou»  ks  ca»  de  la  part  de  la  France,  dans  un  délai  de  cinq 


année» , rt  qu'en  outre  , pendant  la  durée  de  ce  délai  , au- 
cun traliquant  d Vu-lave*  ci  Vu  puisse  importer  ni  vendre 
ailleurs  que  dans  les  colonie»  d»  l’Etat  dont  il  c*t  *ujrl . — 

{ F kj.  D.  du  19  mars  iSii,  Ord»im.  du  S janv.  1817,  L.  du 
>5  avril  i6|g,  et  Ordmin.  du  >i  juin  même  année.] 

1.  Le  Gouvernement  britannique  et  le  Gouvernement 
franeai*  nommeront  ioceManmieut  de»  cnmiuiikaire»  pour 
liquider  leur»  dépenses  rrsnrcti.e*  pour  l’entretien  de» 
prisonnier»  dr  guerre , afin  de  s’arranger  sur  la  maniéré 
d'acquitter  IVsct  daiit  qui  te  trouverait  en  faveur  de  l'uuc 
uu  de  l'autre  de»  deux  puissance*. 

ô.  Le»  prisonniers  de  guerre  respectif»  seront  tenus  d’ac- 
uitler,  avant  leur  dé;iart  du  lieu  de  leur  détention  . le» 
elle»  particulières  qn  il*  pourraient  y avoir  contractées, 
ou  de  donner  au  moins  caution  satisfaisante. 

4-  H sera  accordé  de  part  et  d’autre  . aussitôt  après  la 
ratification  du  prv»ent  traité  dr  pais,  main  levée  du  »é 
quettre  qui  aurait  été  mi»,  depuis  I an  1791.  sur  le»  fond*, 
revrnu» , créance»  et  autre»  effet»  quelconque»  dr*  haute» 
partie»  contractante»  ou  de  leur»  sujet».  — Le»  même» 
commitaairr»  d-nt  il  est  fait  mention  à l'art,  s s'occupe 
• ont  de  IViaiiien  et  de  la  liquidation  de*  réclamation*  de» 
sujet»  de  S.  M.  britannique  enver»  le  Gouvernement  fran- 
çai»,  pour  la  valeur  dr«  bien*  meuble»  ou  immeuble»  in- 
dûment confisqué»  par  le»  autorité»  française»,  ainsi  que 
pour  la  perte  totalr  ou  partielle  de  leur»  créance»  ou  autre» 
propriété»  indûment  retenue»  »ou*  le  séquestre  depuis 
I aimer  179t.  — La  France  *Vng»pe  à traiter  à ret  égard  j 
le»  sujets  anglais  avec  la  même  justice  que  le»  sujet»  Iran 
çai*  ont  éprouvée  en  Angleterre  ; et  le  Gouvernement  an- 
glais, désirant  concourir  pour  «a  part  au  nouveau  témoi 
guape  que  le»  (Suhsanct*  alliée»  ont  voulu  donner  à S M 
tre»  chrétienne  , de  leur  désir  de  faire  disparaître  le»  cou 
séquence»  de  lepoque  de  malheur»  »i  heureusement  ter 
minée  par  la  présente  paix  . s’engage  , de  son  côte,  à re 
nonrer  dé»  nue  justice  complète  «era  rendue  à •«-*  ■itjrts, 
à la  totalité  de  I excédant  qui  te  trouverait  en  sa  faveur 
relativement  à l'entretien  de»  prisonnier»  de  guerre  , de 
maniéré  que  la  ratification  du  résultat  du  travail  de»  rom 
missaire»  suimenliumn  • , et  l'acquit  de*  somme»  ainsi  que 
la  restitution  de»  effet»  qui  seront  jugt*  appartenir  aux  »«t 
jets  de  h.  M-  britannique , compléteront  sa  renonciation 
t.  Le»  deux  haute»  parties  contrariante»  . désirant  d Via 
blir  le»  relation»  le»  plu»  amicale»  entre  leur»  sujets  resper 
tif»,  ic  réservent  et  promettent  de  » entendre  et  de  s'arran 
ger,  le  plu»  lût  que  faire  »e  pourra.  »ur  leur»  intérêt»  com- 
merciaux . dans  I in  te  ni  ion  d'encourager  et  d augmenter 
Ia  prospérité  de  leur»  Etat»  respectif».  — Le»  présent  articles 
additionnel*  auront  1a  même  foice  et  valeur  que  s'il»  étaient 
inséré»  mot  à mol  au  traité  de  ce  jour  : ils  seront  ratifié», 
et  le»  ratification»  en  seront  échangée»  en  même  temps  En 
foi  de  quoi , le»  plénipotentiaires  respectif*  le»  ont  iigim  . 
et  y ont  apposé  le  cachet  de  leur»  arme». 

Fait  à l'ari» , le  3o  mai  de  lan  de  grar*  i8l4-  -h'faé  le 
prince  ni  BliiviiT,  Cmmitoi . Avisons , (iuuuir  ; 
Charles  Srivriar.  lieutenant  général. 

Article  additionnel  au  Traité  amee  la  Prune. 

Quoique  le  traité  de  paix  conclu  à Baie  le  h avril  1795, 
celui  de  Tiltitt  du  9 juillet  1807,  la  convention  de  Paria  du 
xo  sept.  i8o3  , ainsi  que  toutes  les  convention*  et  acte» 
quelconque»  conclu»  drpui»  la  paix  de  Bâle  entre  la  Prusse 
et  la  France,  soient  déjà  annulé»  de  fait  par  le  prêtent 
traité,  le»  haute»  partie»  contractante»  oui  jugé  néanmoins 
à propos  de  déclairr  exprès**  ment  que  Intdilt  traité»  ce* 
•eut  d'étre  obligatoire»  pour  luui  leur»  article»,  tant  paient 
que  secret».  et  qu'elles  renoncent  mutuellement  a tout 
droit  et  ne  dégagent  de  toute»  obligation»  qui  pourraient  en 
découler.  — Sa  majesté  très  chrétienne  promet  que  le»  dé- 
cret» porté»  coiilre  de»  sujet»  français  ou  réputé»  français  , 
étant  nu  ayant  été  au  service  de  ta  majesté  prussienne, 
demeureront  sam  effet,  ainsi  que  le»  jugement  qui  ont  pu 
être  rendu»  en  exécution  de  cr»  décrets.  — ( r oj.  Arrêts 
du  comeil  du  i;i  juin  i9i4>) 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  va 
leur  que  a il  était  inséré  mot  à mot  au  traité  patent  de  ce 
jour  : il  sera  ratifié , et  1rs  ratification»  en  feront  é.  han 
gée»  en  même  temps.  Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaire» 
respectifs  l'ont  signe,  et  y out  apposa  le  cachet  de  leurs 
arme». 

Fait  à Paris,  le  3o  mai  de  l’an  de  grâce  1 Si 4 Signé  le 
prince  ai  Btxivcsr,  Ckarlet Augunt  bai  un  i>a  lUat-xssixo 
Ckdrlei-Guillaume  baron  na  II  eu  an  lut. 
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io  m<ti.  — 0.  du  Roi  perlant  crdatiam  4’ un*  Cemmittien  peur 
l'examen  de»  Tih *1  dit  attciene  Officie  re. 

{Celte  orrionn.  , citée  dan»  erlle  du  *3  orl.  iSiS.qui 
complète  1<*  nombre  dm  ni*  ml>n  » de  la  c«mum*»iou  , u'a 
point  été  iiiKtrc  au  Bulletin  dm  lois.,1 

3i  mai  = io  juin.  — O.  du  B» h tur  rumifurme  , la  nom  al  la 
tuka/Jiaatiun  de  la  Garde  Je  Parie. 

Abt.  i*r.  La  (rndjrmwi*  ntunh-ipale  de  la  ville  dr  Pjrii 
prendra  le  nom  de  Garde  de  Parie. 

a.  L'uniforme  mt  maintenu  . uuf  Ira  modifications  mi 
vante»  : le»  pan-mms  et  rrici»  de  routeur  bleu  de  roi,  avec 
liseré  et  pn«r  pmi  louges. 

3.  La  icardr  de  Paria  ne  recevra  d'ordre*  , pour  «on  aer 
vice  babituel  d»-  lurtrilluiiee  . que  de  uoln:  directeur  gé- 
néral de  ta  police  du  rojaume. 

4.  I.m  reglement  concernant  l'organisation  , la  police 
et  la  discipline  de  ce  corps  , continueront  d'être  occulta 
Mliviiiil  leur  (orme  et  teneur. 

3i  mai  = ifi  juin.— U.  du  Rai  y si  tupnrime  le  ■ campa  fuite 
de  reterra  dtpailtmeulaltt  cieeat  oat  decret  du  j„  fier, 
an  X III. 

Aar.  tw.  I.r*  compagnie»  de  réserve  départementales 
crére*  par  dicretdu  >1  Uor.  an  XIII  , aont  supprimer*. 
t.  Le  licencictuen)  sera  (ail  avant  le  irr  juil!  proclkun. 
â.  Les  oHx-icr»  et  aou*  utfiriei-a  qui . avant  de  faire  paille 
de  ce*  compagnie»  . avaient  etc  mi»  en  retraite  ou  »n  ré- 
forme, j seront  rendu*  : il»  pourront  obtenir  l'augmenta 
lion  de  trailemrul  de  réfoinir  oie  de  retraite  que  compor- 
teraient leur  nouveau!  M-rvirc*. 

4.  Le»  soua- officier»  et  soldat»  qui  voudront  continuer  à 
tenir  , seront  incorporés  dans  t infanterie  de  ligue,  sui- 
vant Uur»  grades. 

3.  L'arme  nie  nt  sera  a lier  le  au  service  de  la  gardr  na- 
tionale. 

t>.  Le  mobilier  et  Ica  effet»  d habillement  et  d équipe 
meut  seront  vendus  aut  euclnrcs  publiques  par  U»  »oui» 
des  préfet*. 

7.  Le  produit  de  la  vrntc  de  ec  mobilier  . I«  » Minime» 
existait*  dan»  les  raisM-*  de»  compagnies  , cl  le  vingtième 
de*  revenus  cnmmuiuui  de  lannce  m i cl  de»  aniiecs  an- 
terieure» , après  que  toutes  les  dépensés  imputer»  sur  ce 
vingtième  par  1rs  d<  rre.s  encore  ru  ligueur  auront  été  ar 
quittées  , seront  affecté»  au  paiement  «le*  charge»  de  la 
guerre  rejetées  sur  le*  communes  par  le  dernier  Goûter- 
nmirnt  ; et  eu  ce»  d etcèdanl  , le  »m  plu»  sera  «ersé  dans 
le»  caisses  des  hôpitaux  du  département  qui  ont  traite  1rs 
militaires  malade». 

8.  Ces  affectations  n'aurnril  lieu  que  tur  I autorisation 
de  uotrr  ministre  secrétaire  délai  au  département  de  I in- 
térieur , et  apres  due  liquidation  des  comptes  qui  lui  seront 
preseutes  par  les  préfets. 

JUIN  1814. 

trt  = 8 juin.  — O.  du  Rai  remcemaul  le  1 Droite  réunit. 

Louis,  etc.  — Vu  le»  art.  £ et  5 d*1  l'ordonnance  rendue 
en  notre  nom  , le  j 7 avril,  par  notre  bù-n  aune  frété  Mou 
sieui  , liruleiunl  general  du  r»)tumr  , lesquels  ont  pour 
objet  de  faire  jouir  le»  ville*  <L  I affranrhiMrmctil  de»  eter- 
eices  ch» a les  debran»  de  boi»«ouv  . moyennant  la  perrrp 
lion  bue  porte*,  rn  mupbct  ment  du  droit  de  «I»  lai I , 
dune  lare  additîonuelSe  au*  droit»  deultée  et  d octroi, 
calculée  de  maniéré  à a-surcr  au  trésor  l'équivalent  du 
droit  remplacé;  — Voulapl  accélérer  l'effet  de  celle  di»j»o 
aition  en  faveur  de»  communes  auxqurlW»  elle  peut  être 
applicable  . rn  mettant  b » conseil»  muuiripaui  à même 
déuiettre  leur  v«ru  d«-s  à présent,  et  prévenir  cependant 
toute  interruption  dans  le  recouvrement  de»  droits  du»  a 
notre  trésor , pendant  le  temps  necessaire  à IV nmrn  de 
res  demande»  et  a 1a  discussion  des  tarifs  ; oui  lr  rapport 
de  notre  ministre  des  linsn.rt;  notre  conseil  d élai  entendu, 
trous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aa».  1”.  Nos  préfets  sont  autorise»  a réunir  immédiate- 
ment le»  conseil»  municipaUE  des  communes  où  la  percep- 
tion du  droit  eu  remplacement  peut  être  établie.  Les  deli- 
berations de  res  conseil»  sur  cd  objet  seront  communiquées 
a ni  directeurs  de  la  régie  pour  avoir  leurs  observations,  >t 


transmise  ensuite  par  1rs  préfets  ; arec  leur  avis  , à notre 
diri-rtcur  g«nér  I des  impositions  indirectes  , sur  le  rapport 
duquel  notre  ministre  des  finances  prononcera  s'il  y a bru 
ou  non  à accueillir  la  demande. 

*.  J uv]  11  à ce  que  celte  décision  soit  notifiée  aut  com- 
munes , les  exercice*  seront  continués  et  les  droits  perçus 
dans  I intérieur  des  villes  conformement  aut  reglement  ac 
t mile  ment  en  vigueur. 

4 juin.  — 1 AL'it.  & juin  1814  ).  — Diecaurt  du  Rai  dame  la 
Séance  r jule. 

Messieurs, 

Lorsque  pour  la  première  fois  je  viens,  dans  cette  en- 
ceinte, m'environner  de»  grand»  corps  de  I Etat , des  repré- 
sentait» d'une  nation  qui  ne  cesse  de  hic  prodiguer  les  mar- 
que*  le*  plu»  louchante»  de  son  amour,  je  me  félicite  d être 
di-irnu  le  ditpr  unité  or  de»  bienfait»  que  la  divine  Provi- 
dence daigne  accorder  a mon  peuple.— J'ai  fait  avec  l'Au- 
triche la  lltis»ie,  I*  Angleterre  cl  la  Prusse,  uns  paix  dans 
laquelle  sont  rompri*  leurs  allié»,  c'est-à-dire  , tou*  les  prin- 
ce» de  b chrétienté  ; la  guerre  était  universelle  . b reeonei 
liation  Int  pat  cillement. — L*-  rang  que  la  France  g toujours 
occupé  parmi  les  nations  n'a  etc  transféré  â aucune  autre, 
et  lui  demeure  sans  partage  Tout  ce  que  les  autres  Etal» 
acquièrent  de  técurité  an-ruit  également  b sienne,  et,  par 
conséquent,  ajoute  de  «a  puissance  véritable  : ce  qu'elle  ne 
conserve  pas  de  ses  conquêtes  ne  doit  donc  pat  être 
regarde  comme  rctrauchr  de  sa  force  reelle.  — i.a  gloire 
de»  armée»  françaises  n'a  reçu  aucune  atteinte  ; lis  manu, 
mens  de  leur  valeur  »ub*i»lent,  et  les  rbefs-dVeuvre  de» 
arts  noua  appartiennent  désormais  par  dr»  droits  plus  «ta- 
hu* et  plus  sacrés  que  crut  de  la  vietoirr.—  Les  roules  de 
commerce,  si  loug-iempt  fermées,  vont  être  libres  : le  mar- 
che de  b France  11e  géra  plu»  seul  ouvert  aux  productions 
de  son  sol  et  de  son  industrie;  celles  dont  i habitude 
lui  a fait  un  besoin  ou  qui  «ml  nécessaire»  aux  art»  qu  elle 
rirnv  lui  seront  fournie»  par  le»  possessions  quelle  re- 
couvre.— Ella  ne  aéra  plu»  réduite  à s’en  priver,  ou  a ne  les 
obtenir  qu'a  de»  conditions  ruineuse*  Sot  manufacture» 
vont  refleurir,  no»  ville#  maritime»  vont  renaître  , et  loul 
nous  promet  qu'un  long  calme  su-dehors  et  une  félicité 
durable  au  dedans  sernni  h-s  henr-ux  fruit»  de  la  paix-— Un 
souvenir  douloureux  vient  toutefois  troubler  ma  joie  ; j'é- 
tai»  lié  . je  me  flattai»  de  rester  toute  ma  vie  le  plus  fidrle 
sujet  du  meilleur  dr»  rois,  et  j occupe  aujnurd  but  sa  place! 
Mai»  du  moins  il  nest  pasnmrt  tout  entier,  il  rrvit  dans  ce 
testament  qu  il  destinait  a I instruction  de  I au-u*tc  et  mal- 
heurrus  enfant  auquel  je  devais  suce  rdc  r I t!  est  les  jeux 
lixcs  sur  cet  immortel  ouvrage  -,  c'est  peuriré  de»  sentimen* 
qui  le  dictèrent;  c'est  guidé  par  I ripérienre  et  accoudé 
par  les  conseil*  de  pluMi-ur»  d’entre  vous  que  j'ai  rédigé  b 
Charte  constitutionnelle,  dont  vous  allé*  entendre  b lectu 
re,  et  qui  asseoit  sarde*  b»*r»  solide»  b prospérité  del  Liai. 
— Mon  chancelier  «a  vous  faire  canna  lire  avec  plu»  de  dé- 
tail* mes  intention*  paternelles. 

MM.  le»  Sénateurs,  MM.  les  Député»  des  département. 

Vous  veues  d'entendre  les  |n»rul»-*  loin  liantes  et  1rs  in 
trnlions  patrrm  Iles  de  «a  majesté  ; c « »t  à te»  ministre»  à 
vous  faire  les  communication»  importantes  qui  eu  sont  la 
suite.  — <Jue|  magiiiliqur  et  louchant  spectacle  que  celui 
d un  roi  qui  . pour  s'assurer  de  nos  respect*,  n'avait  be- 
soin que  de  #e»  vertus!  qui  déploie  lapppreil  imposant 
de  b royauté,  pour  apporter  à son  peuple,  épuisé  par 
vingt-cinq  au»  de  malheur*,  le  bienfait  »i  désiré  dune 
paix  honorable,  et  celui  non  m»<n»  précieux  d une  ordon- 
nance de  irfonnalioti,  p ir  bqu«  Ile  il  clrinl  tout  le»  partis, 
roniuv»-  il  maintient  loi)-. leur*  droit*.—  Il  »**t  écoule  bien 
des  année»  depuis  que  b Providence  divine  appeb  notre 
monarque  au  troue  de  *c*  perça  ; a I époque  de  son  avéne- 
nient,  b»  France,  égalée  par  de  fausse»  théorie»,  divis.e 
par  I esprit  «t'intrigue,  aveuglée  par  de  vaines  apparcnrca  de 
liberté,  «tait  devenue  b proie  de  toute»  h-s  faciiütia,  comme 
le  t lient  it  de  tou»  1rs  excès,  et  se  trouvait  livrée  aux  plu»  hor- 
rible • convulsion»  de  l'anarchie.  Elle  a successivement  es- 
taxé  de  tout  1rs  gouvernement , jo*qu  à ce  que  ie  poids 
d-s  maux  qui  1'arcabiairnt  lait  euliii  ramenée  au  gouver- 
nement paternel,  qui,  pendant  quatntar  siècle*,  avait  fait  sa 
gloire  et  son  boumur.  Le  souffle  de  Dieu  a renversé  ce  co- 
losse formidable  de  piiitsanre  qui  pétait  sur  1 Europe  eu- 
titre:  tuais  sou»  1rs  début  d'un  rdifiie  gigantesque  encore 
plus  promptement  détruit  qu'élevé , b France  a retrouvé 
du  moins  It*  fondement  inébranlables  de  aou  antique  uvo 
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naroliif.  — C'est  sur  rail*  base  sacrée  qu'il  faut  élever  au 
iuutd'bui  un  «difirr  durable  . que  le  Irmpi  et  la  main  «Ira 
bommea  ne  putu  nl  plu*  détruire  ; «'est  la  roi  qui  en  de 
aient  plua  que  jauni»  la  pierre  fondamentale;  c'ret  autour 
de  lui  que  tous  lu  Français  doivent  ae  rallier;  et  quel  roi 
mérita  jauni»  mieux  leur  obeiaaaoee  et  leur  fidélité  I Rap- 
pelé dan»  ara  Ktat».  par  lea  nrui  uaanime»  de  aea  peuple*, 
il  le»  a conquis  aaua  armée . Ira  a aoumia  par  amour,  il  a 
réuni  loua  lea  eaprila  rn  gagnant  loua  lea  court.  — En  plrine 
possession  de  æa  droit*  bérrdilaire*  aur  ce  beau  roi aumr, 
il  ne  veut  rirrcer  1 autorité  qu'il  tient  de  Dieo  et  de  aea  pé- 
rira. qu'rn  pounl  lui-même  le*  borne*  de  son  pougpir.  — 
Loin  de  lui  l*idéa  que  la  aouTrraiuelé  doive  être  dégagée  de* 
contrepoida  aalutairea  qui,  aoua  dra  dénomination*  diffé- 
rente*. ont  mnitiinmcnt  nwlc  dan*  notre  constitution.  Il 
y aubalilun  lui  même  un  etablissement  de  pouvoir  telle- 
ment combiné,  qu'il  ullre  autant  do  garantira  pour  la  na- 
tion que  de  sauve-garda  pour  la  royauté  ; il  ne  veut  être 
que  le  chef  aupréme  de  la  grande  famille  dont  il  eat  le 
père:  e'nt  lui-méme  qui  virul  donner  ou*  Français  une 
(.lia rte  < omlitatmimrlU-  appropriée  à leur*  désira  comme 
à leur»  besoin»,  et  à la  ailualion  respective  des  homme»  et 
des  clioaea.  — l.'i-ulbousiasme  tiuclunt  aver  lequel  le  roi  à 
été  reçu  dans  ses  Etat*,  rcmprraarmrnt  spontané  de  tous 
lr*  corps  civils  et  militaires  ont  convaincu  h majesté  de 
cette  vérité,  ai  douce  pour  aou  curur,  qur  la  France  était 
nionarcl.ique  par  sentiment,  et  regardait  le  pouvoir  de  la 
couronne  comme  un  pouvoir  tulrüirv  nécessaire  à son  bon- 
heur. — Sa  majesté  ne  craint  donc  pu  qu'il  puisse  rester 
aucun  genre  de  <J«  lianes  cotre  r Ue  rt  son  peuple  . inaepara- 
blement  uni»  par  lea  ben*  d nu  tendra  amour,  uiw  con- 
fiance mutuelle  doit  cimenter  loua  leur»  angagrmena. — Il 
faut  à la  France  un  pouvoir  royal,  protecteur  *aua  pouvoir 
devenir  oppressif  : il  faut  au  roi  du  sujel»  ainiana  et  fi- 
drle»,  toujours  libre»  el  égaux  de» aul  la  loi.  — L'autorité 
doit  «voir  atsea  de  force  pour  déjouer  tou»  lu  partit,  com- 
primer toute»  lu  factions,  imposer  à loua  le»  rnnemîa  qui 
menaceraient  ami  repos  et  son  bonheur.  — La  nation  peut 
eu  même  temps  désirer  une  garanti»  contre  tout  le*  genres 
d'abua  dont  elle  vient  dVprouver  les  eicèt.  — La  situation 
■lonirntanée  du  royaume , après  tant  d'année*  d'orages  , 
rxigr  * ulii»  quelque»  précaution*,  peut  être  même  quelque* 
•an  -.lire* , pour  apaiser  toutes  lu  baiues  , prévenir  toute* 
1rs  réaction»,  consolider  toutes  les  fortunes,  amener,  en  un 
mot,  I.HM  les  Français  I uu  oubli  généraux  du  passé  et  à 
une  réconciliation  générale.  — Tel  ut,  messieurs,  1 esprit 
» ru  i ni  t-ul  paternel . dan»  lequel  a été  rédigée  celle  grande 
(.bartc  que  le  roi  a ordonné  de  mettre  sous  les  y ui  de 
I ancien  sénat  rt  du  dentier  corps  legislatif  ; ai  le  premier 
de  ces  corps  a,  pour  ainsi  dire,  craaé  désister  avec  la  puis 
sance  qui  l'avait  établi  ; ai  le  densirme  ne  peut  plus  avoir, 
sans  t'autorÎMtion  du  roi.  que  du  pouvoir»  inci-suina  . et 
déjà  expiré*  pour  plusieurs  de  tes  séries,  leur»  membres 
n’m  font  pas  moins  l'ilite  du  notable»  du  n>\  aunir.  Aussi, 
le  roi  lu  i l il  consultés,  en  rboiaio*ant  dans  leur  sein  lu 
membre»  que  leur  confiance  avait  plus  d'une  fois  signalés 
à l'estime  pbblique.  Il  rn  a.  pour  ainsi  dire  . agrandi  son 


(l)  Il  ne  nous  ni  resté  de  ce  roi  qu  une  ( bartr  daffran 
rliisscmrnt . celle  de  Laon,  de  ns»;  lev  autres,  en  grand 
nombre  , sont  relatée»  dan*  le»  conlirmatimia  de  æ»  suc- 
cea*cur»,  notamment  dans  lu  lettre»  de  Louis  le- Jeune.  rn 
U 44,  en  faveur  de  Beauvais. 

(»)  F 9j.  son  ordnnn.  de  i*56,  concernant  l'élection  de» 
maires  et  l'«dmini*tration  des  communes;  sa  pragmati- 
que-sanclioa  du  niai»  de  mars  mi?,  el  son  ordnununce , 
sans  date  , sur  le  mode  d ineoir  les  impôts. 

(i|  Fay.  son  or  do  un.  du  *7  avril  tr*:,  sur  le  droit  d'ar* 
reslalioo  ; celle  aur  le»  bourgeoisies,  de  la  Pentecôlr  1*87, 
et  relie  du  il  mars  liai , sur  Futilité  et  la  réformalioti  du 
royaume. 

(4)  Fer  srs  ordonn.  du  9 arpt  i{£i  . aur  l’inaliénabilUé 
du  domaine  de  la  couronne  ; 18  sept.  *ur  la  compo- 

ailinn  du  parlement  de  Taria  et  la  tiour  dt-t  Pairs  ; 6 août 
ll6s  et  18  mars  l iyû,  sur  I étabbsae nient  de  dem  Parle 
mena;  i3  oet.  i463.  sur  les  privilèges  de  la  pairie;  17  fèv. 
tld  , 3o  juin  et  la  sept,  l4*»4  . contre  le*  «sartiona  de  La 
cour  de  Rome;  il  avril  l46J-  aur  retabli*acmcut  du 
prud'homme»  ; afi  lev.  i|C«.  aur  la  rlumbre  dr»  complet  ; 
la  nov.  )4*il.  *ur  U présentation  des  magistrat»  par  leurs 
corps;  si  orl.  1467,  aur  I inamovibilité  dra  jugea  ; il  dec. 
i468  , contenant  réfnrmation  de  1 université  ; ocL  147», 
aur  lea  concordat*  fait*  avec  le  pape  ; 8 janv.  147»,  aur  la 


cotise il . et  il  doit,  à leurs  sages  observation»  . plusieurs  ad 
dition*  utile*,  plusieurs  restriction»  importante».  — G eat  le 
travail  unanime  de  la  rommission  dont  ilv  ont  fait  parti* 
qui  va  être  mit  août  vos  yeuv,  pour  être  ensuite  porté  .mi 
drui  chambres.  ereèespar  la  conatitution.  cl  envoya  à tou» 
le*  tribunaus.  comme  a toute*  Ira  muni- ipalib*.  — Je  ne 
doute  pat.  messieurs,  qu’il  n’egiate  parmi  «ou*  un  enthou- 
siasme de  rrroiinaisaaur--.  qui,  du  sein  de  la  capitale,  se 
propagera  bientôt  jusqu'aux  extrémité*  du  royaume.  — - 
t M Ferrand,  ministre  d'état  , a ensuite  donne  lecture  de 
la  Charte.  ; 

4 e 10  juin.  — rasgilaliauu/li. 

Louis  , par  U grece  de  Dieu  , roi  de  Frauee  et  de  Xa 
varre  , — A tout  crut  qui  ce»  présente»  verront  , salut.  -- 
l.a  divine  Providence  , rn  nous  r»p|ielant  dm*  no*  Etala 
apres  une  longue  absence  , nous  a impose  de  grandr*  obli- 
gation*. La  pan  était  le  premier  besoin  de  un»  sujet*  : nous 
nous  rn  sommes  occupé-*  sauf  relâche;  et  cette  pait.  ai  né- 
cessaire à la  France  comme  au  reste  de  I Europe  , est  si- 
gnée. Une  charte  constitutionnelle  était  sollicitée  par  l'état 
actuel  du  royaume;  nnu»  lavons  promise,  et  nous  la  pu 
bltons.  Noua  avons  considéré  que  . li  en  que  l’autorité  toute 
entière  résidât  en  France  dan»  la  personne  du  roi . no*  pré- 
décesseur» n'avaient  point  béaitc  à en  modifier  lrxarcice  , 
suivant  la  différence  de»  temps;  que  c’e«t  ainsi  que  b a 
commune*  ont  dû  leur  affranchissement  à Isuit  It-Grot  (1), 
la  confirmation  el  l'eiteusion  de  leur*  droîta  4 Si. Louis  <») 
et  à F4i7igge-l«-B«l  (3)  ; que  l'ordre  judiciaire  à été  établi 
et  développé  par  lu  loi*  de  Louis  Al  (4)  , de  fleuri  II  [}) 
el  de  flsrlu  IX  'G;  ; enfin  que  Lomis  XlF a règle  presque 
toutes  lea  partira  de  I administration  publique  par  diffère n 
te*  ordonnances  dont  rien  encore  n avait  surpasse  la  sa- 
gesse (7).  — Nous  avons  dû.  à l'exemple  des  rois  nos  pre 
deeesarur»,  apprécier  lea  effet»  de»  progrès  toujours  croi» 
•a im  de»  lumières  , les  rapporta  nouveau*  que  ce»  progrès 
ont  introduits  dans  la  aociét»-,  la  direction  imprimée  aux  e» 
prit*  depuis  un  denii-siecla.  et  le»  graves  altérations  qui  en 
sont  résultées  ; nous  avons  reconnu  que  )r  vra-u  de  no*  su- 
jets pour  une  charte  constitutionnelle  était  I expression 
d'un  besoin  réel;  mais  , en  cédant  à ce  v>ru.  nous  avons 
pris  toute»  no»  précautiosi*  pour  que  cette  charte  fût  digne 
de  noos  et  du  peuple  auquel  nous  somme*  fier*  d*  coin 
mander.  Pu  hommes  sages,  pris  dan*  1rs  premiers  corps 
de  I Etal,  se  sont  réunis*  du  commissaires  de  notre  conseil, 
pour  travailler  à cet  important  ouvrage.  — En  même  temps 
que  nous  reconnaissions  qu  une  constitution  libre  et  niosvar 
cinq  ne  devait  remplir  l'attcvite  de  l’Europe  éclairée  . nous 
avons  dû  nous  souvenir  au**i  que  notre  premier  devoir  en 
ver»  no»  peuple»,  était  dr  conserver  pour  leur  propre  intérêt, 
les  droitset  les  prérogatives  de  notre  rourorme  .Nou*  avons 
espéré  qu'instruit*  par  l'eipérienre,  il*  seraient  convaincu* 
que  I autorité  suprême  peut  seule  donner  aux  institution* 
qu'elle  établit  la  lorre,  la  permanence  et  la  majesté  dont  elle 
est  elle  même  revêtue  ; qu  ainsi,  lorsque  la  sagesse  dra  rois 
•'accorde  librement  avec  le  v-eu  des  peuples,  une  clsarta 
constitutionnelle  peut  être  dr  longue  durée  : mai»  que. 


réception  de*  bulh-s  de  U cour  de  Rome  ; »n  avril  1479  , 
contre  Ira  prélr-ntion»  de*  soigneurs  sur  la  garde  de  leurs 
cbàtcaui;  de  novembre  1479,  *ur  proposition  d erreur  ; 
et  de  1479,  *ur  Ira  Ictlru  de  grâce. 

(5)  F CT.  se»  ordon.  de  sept  l547.  contre  le»  exactions  de 

la  cour  de  nome  ; niant  l54s».  sur  la  justice  criminelle;  id. 
sur  la  justice  souveraine;  l'cdit  des  petites  dates  , contre  Irx 
exaction»  de  la  eour  de  nome  ; de  juin  lîlo  , sur  I admi- 
nistration dr  la  justice  ; de  juill.  1SS0  , sur  U collation  du 
bénéfice*:  de  janv.  ;J5i.  sur  1rs  sièges  présidiaux;  du  3 aepL 
i5S 1 . sur  le»  criée»;  de.fér,  |556  , sur  les  mariagu  clan- 
destins. m 

( 6 ) F <*v.  ses  ordonn.  Celle  d'Orléans  , de  janv.  »î6o  ; de 
RoumiIIou.  de  janv.  i363;  de  Paris,  de  nnv.  1 SG3.  sur  la 
justice  et  sur  la  juridiction  ronsulaire  ; sur  le  domaine  , de 
fev.  iSGG;  celle  de  Moulin»,  de  fev  .1 5CG.  el  celle»  des  io  juill. 
el  tt  dec.  1566  ; l'édit  de»  mère*  . de  niai  lit»?  ; sur  le»  re- 
montrance» du  clergé,  d'avril  1&71,  cl  sur  la  justice  de  janv. 
167s. 

(7)  Les  principales  sont  : l'ordonnance  cisile  d'avril  1667; 
celle  sur  le»  eaux  et  forélj  , d août  1669  : l'ordonnance  cri- 
minelle d août  1670:  relie  du  rommrree.de  mars  11173  ; 
de  la  marine  . d'août  i£9l  ; sur  1a  déclaration  du  clergé  , 
de  mars  tSst. 
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quand  li  violence  arrache  de*  concessions  à la  faible»** 
du  Gouvernement,  la  liberté  publique  n'est  pas  moins  en 
'dauber  que  le  Irûur  mrmr.  Sou»  Dion»  enfin  ebereb*  le* 
principe»  dr  la  charte  constitutionnelle  dan»  le  caractère 
français.  et  dan»  le*  monument  vénérable*  de*  »iitlri  pas 
»r».  Ain*i  lion*  a»nn*  vu  dan»  le  renouvellement  de  la  |>as- 
rie  une  institution  vraiment  nationale,  et  qui  doit  lier  tou* 
le»  souvenirs  à toute»  Ir»  espérance*.  eu  réunissant  Ira 
trnip*  ancien*  et  le*  temps  moderne*.  — Non»  a ton*  rem 
place  par  la  chambrr  or»  députe»  ce»  ancienne*  o**cin 
Lice*  de*  Champs  de  Mar*  et  de  Mai,  et  re*  chambre*  du 
lier*  étal,  qui  ont  *i  couvent  donné  tout  à la  foi»  dr*  preu 
le»  de  trie  pour  le*  intérêts  du  peuple,  de  fidelité  et  de 
mpict  pour  l'autorité  du  roi.  En  cherchant  ainsi  à renouer 
la  rhaîne  de»  liniji*,  que  de  funeste»  écart*  niaient  inter 
rompur,  nouinom  effacé  de  notre  souvenir,  comme  nom 
voudrions  qu'on  pût  le»  effarer  de  l'hi*loirr,  tou»  le*  maux 
qui  mil  affligé  la  patrie  durant  notre  ab«rnrr.  Heur<  in 
de  nous  retrouver  au  sein  de  la  punir  famille,  imui  n'a 
von* tu  répondre  à l'amour  dont  nou»  recelons  tant  de  té 
nininmpi,  qu'm  prononçant  de*  parole*  de  paii  et  de 
consolation.  Le  *<ru  le  plu* cher  «notre  cirur.  c'r»t  que 
loua  le*  Français  liient  eu  frère»,  et  que  jauni*  aucun  sou- 
venir  «nier  ne  trouble  la  sécurité  qui  doit  suivre  l acté  so- 
lennel que  non*  leur  accordons  aujourd'hui. — Sûr*  de  no» 
mtriilious,  fort»  de  notre  conscience,  nous  iiou*  enga- 
geons, défaut  la»«cniM«*  qui  nous  écoute,  à être  fidèle»  à 
cette  charte  constitutionnelle,  nou*  réservant  d'en  jurer  l«- 
maintien,  avrr  nue  nouvellr  solennité,  devant  le»  autel* 
de  celui  qui  pète  dan»  la  même  balance  le*  roi»  et  le»  n» 
lion*.  — A ce»  cause*  . — Nou*  avons  volontairement , et 
par  le  libre  exercice  de  notre  autorité  royale  , accordé  rl 
•■■cordon» . fait  concession  et  octroi  à no*  sujet*  . tant  pour 
nou*  que  pour  no*  »ucee»**ur»,  et  à toujours,  de  la  chatte 
comlituiiurtnrHe  qui  *uit  : 

Or  mil  itt  Français. 

A«t.  »*r.  Le*  Français  sont  égaux  devant  1a  loi,  quel» 
que  soient  d'ailleurs  leur*  titre»  et  leur»  rangs. 

9.  lia  contribuent  indistinctement,  dan*  la  proportion  de 
leur  Inrtune.oui  rhaigrt  de  l'Ebit 

5.  Il*  *oiil  tou» également  admissibles  aux  emplois  civils 
CI  militaire». 

4-  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie  , 
personne  ne  pouvant  être  poursuivi  ou  arrête  que  dans 
le*  cas  prévu*  par  la  loi  , et  dans  la  forme  qu'elle  pres- 
crit (|). 

3.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et 
obtient  pour  tou  eulti  la  même  protection  f»), 

G.  Cependant  la  lebgion  catholique  , apostolique  et  ro- 
maine. est  la  religion  de  1 Etat  (3|. 

7-  Le»  ministres  de  la  religion  catholique , apostolique  et 
romaine  , et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens,  reçoivent 
seuls  des  traitement  du  trésor  royal  (4L 

8.  Le»  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  impri- 
mer leurs  opinious.  en  te  conformant  sut  loi»  qui  doiveut 
réprimer  le»  abus  de  cette  liberté  (S). 

9.  Toute*  le*  propriété*  sont  imiolabk  * . sans  aucune 
exception  dr  relie*  qu'on  appelle  nati v**J«r,  la  ko  -ic  met- 
tant aucune  différence  ru  U*  elles  |(J, 

lu.  L Lut  peut  «iger  le  sacrifice  d’une  propriété  . ,»our 
cause  d intérêt  public  légalement  constate  , mais  avec  un* 
iude  limité  préalable  (7), 

1 1.  Toute»  recbcrelii1*  des  opinion*  rl  vote*  émît  jusqu'à 
la  restauration  sont  interdite*  Le  même  oubli  e«t  rum- 
mandé  aux  tribunaux  et  aux  ciluyaix-jl'q  L.  du  la  jan- 
vier l9l€.) 

la.  Iji  conscription  est  iliolic.  Le  mode  de  recrute- 
ment de  larnu-e  de  terre  et  de  mer  est  du  terminé  par  une 
bi  (B). 

Ferma  dm  Giiurtratmtal  dm  Rci. 

l3.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacré*.  Se* 
ministre»  sont  rrspoasaLlr*.  Au  roi  *«ul  opparlaeul  la  puis- 
sance «exécutive 

là-  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l’Etat,  commande  Ir» 
force*  de  lerr*  vt  de  mer,  déclaré  la  guerre  . fait  Ira  traités 
dr  paix . d'alliance  et  de  commerce  ;yj.  nomme  à tou*  le* 
emploi»  d. ni  mm  Mira  lion  publ  que  . et  fait  le»  réglrmeu» 
et  ordonnances  nrersxxircs  pour  1 vxrcutiuu  de*  lois  et  L* 
sûreté  de  1 Etal  (10J, 

il.  La  puissance  legislative  s'exerce  collectivement  par 
k-  roi  . la  chambre  dv»  pairs  et  la  chambre  de»  drpuié« 
des  d.  paîtraient.  — (F, rj.  réglcmcut  du  j3  août  1814.) 

16.  Le  roi  propooc  la  loi  (|j). 

(»)  t'nj.  heclaratinn  de»  droit»  , art-  5,  constitution  du 
»4  juin  179).  art.  to.ll,  is  et  i3  : té.  du  S frurl.  an  111, 
dcelaration  de»  droit»,  art.  9 et  339;  U.  du  a»  frim. 
an  VIII,  art.  76,  77.  76,  79,  60,  Si  et  -S*  ; sriiatus-cmisiil 
te  du  •$  llor.  an  XI 1,  art.  1*,  61.  G*  •( SA:  (iode  d'msliur 
timi  mm.  art.  S,  à 137.  6i3  cl  suiv. ; Cnd.  |>en.  art.  114 
a iv»  ; L.  »ur  la  g>  ndanuerie  du  «9  genu.  an  VI.  art.  i»5 
et  »uiv.  ; Ordonu.  du  >9  oct.  :S»o;  II.  des  4 août  1&0G 
et  |3  ttov.  181 1,  art  i3<t;  L.  de»  99  oct  «1  9 nov.  *3:3, 
nfèv.  «9 1 7.  17  et  »G  mai  1819. 

<*)  Cet  article  n’a  pas  abroge  le*  art.  >91  et  «94  du  Cod. 
peu.,  qui  «ont  loujoui*  applicables  auv  association»  reli 
gieuses,  qui,  meme  avant  la  Charte,  étaient  dan»  1 habit  11 
dr  de  m réunir,  notamment  au*  piriiiiti.  Ca**.  1 3 août 
iSsG.  J.  1*.  t 9,  18*7.  1».  S.  iG,  1,  33S.  — La  eoutraven 
ti»n  an  reniement  qui  ordonne  dr  tapisser  le  drvanl  dr» 
maison»  pour  le»  procession»  de  la  Fête- (lieu,  n’rst  pa**i 
Mc  d’aucune  peine  . du  moin»  4 l'égard  de*  non  raiboli 
que».  Cas*,  section»  reunies,  s£  nov.  >$19.  J p,  |.  it  |)ln, 
4oi,  S.  îo,  1,  i3.  —F mj.  eu  sens  conl taire,  lia»*.  19  août 
1817.  J.  P.  L 1.  181&.  So  S.  18,4,  iJj.—  I my.  L.  de* 
3 vent,  an  II V.  7 vend,  an  IV,  is  grrm.  an  IV,  19  fruct. 
au  V.  ar».  i5;  A.  de»  4 bruni,  au  VI  et  7 titrent.  anYIH. 
L.  du  ift  genu.  an  X;  A.  des  18  et  *9  germ.  an  X ; ordoun. 
du  si  nov.  181 3,  et  1,.  du  10  avr  1 iS*3. 

(3j  Fc*.  L.  de»  Il  juill.st.'i  août  179»  et  lü  genu.  au  X: 
I).  du  »i  fev.  1810:  eonrordat  du  i3  fit.  |8|3;  (X  du 
tSmars  I»i3 : concordat  du  il  juin  1817;  L.  de*  t*  nov. 
1814.  et  90  avril  iSii  : diclaration  «Ir*  evêquesde  France 
du  3 avril  1816.  - — IJ.  Ordonn.  du  directeur  général  de  La 
polie*  du  7 juin  I9l4. 

14  F *»•  L-  du  »8  germ.  an  X , tiL  IV,  *eei.  111 , et  le* 
article»  organique*  de*  culte*  protestait*  , «il.  l*r,  art.7  ;A. 
de»  18  ni»,  et  iS  germ.  an  XI;  f).  de*  Il  prair.  au  XII, 
S niv.  an  XIII,  17  nor,  tSii;  ordonu.  des  3 niai  1B1G, 
a avril  1817,  »®  »«»»  I8i9,  3»  juill.  18*1,  cl  L.  du  s janv. 
1817 

(3}  Fier.  Déclaration*  de*  droit»  . art.  11  : constitution 
du  3=»4  *ept.  1791  ; L de»  17  et  »8  germ.  an  IV  , 19  Tract 

an  V.  art.  35  ; A.  du  *3  bruni,  an  VI;  L.  du  9 fruct. 
an  VI;  A.  du  97  niv.  an  VIII  ; sénatu»«con»ultr  du 
s*  flor.  an  XII . art.  €4  et  suiv.  ; 1).  du  5frv.  1810  ; ordonn. 
du  in  juin  i8i4i  L.du  11  oct.  1814  ; ordonn.  dr*  *4  oct. 

• 9i4  et  sujtiUI.  1 • 1 3 ; L.  dr»  0 nov.  i8i3.  si  fvr.  1S17, 
17  mai,  16  mai  et  9 juin  1819,  3i  mars  1890.  iS  juill.  >8vi, 
17  tlli  mar»  1891  : oedonii.de*  i3  août  et  39  sept.  1894. 
— F. y.  t.od.  peu.  art.  joa  et  suiv. , art.  bCj  et  »uiv..  art. 
471.  n4  1 1. 

(6)  Il  y a violation  de  la  loi  dans  l'arrêt  qui  décidé  que 
le»  acquéreur*  de  b n u»  dé  migré*  sont  tenu»,  par  «me  obli- 
gation naturelle,  envers  laucirn  proprietaire  dépouillé, 
•oit  â restituer  1rs  biens  . soit  à les  reder,  en  cas  de  re 
vente  pour  un  prix  moindre  que  le  prix  tetial.Caa*.  11  avril 

• Sto.  i.  P.  I.  3,  i8»o.  89.  8.  *o.  i,  143.  — F„j.  constitu- 
tion dn  >t  frim.  an  VIII,  art  93:  dcelaration  de  hainl» 
Otirn  du  1 mai  im4  ; truité  du  3o  nui  1*14  . art.  97) 
ordonu.  du  il  août  i9ti;L-  des  3 dit.  1814  et  «7  avril 
»8>5. 

{7)  Fuj.  avi»  du  conseil  d'état  du  18  août  1*07  ; !..  de» 
16  sept.  1807  et  8 mars  1810;  D.  du  18  août  i5im  avis 
du  cou»-  d’étal  du  is  jatn.  1811:  ordonn.  du  3o  avril  l9)G 
et  L.  du  17  juill.  1819  — F «1.  cod.  e v.  art.  545. 

f8)  Let  art.  11 'a  nas  aboli  le*  bis  qui  punisaeut  U déser- 
tion et  ceux  qui  Ij  faiorisent.  Cas*,  s'i  sept.  i«ti,  1.  P. 
t.  1,  »8s3  . to(.  S.  »3,  1.  18*.  — Fmj.  ordonu.  du  95 
mars  1 B s S , il  (ét.  |H«6;  L.  du  10  mars  |9|S,  rl  mitror* 
tioiM  ministerielle*  de*  so  mai,  la  août,  i5  et  si  net. 
lltfl. 

(9;  Fmj.  ordonn.  du  17  avril  i9s5,  relatif*  * Saint- 
Domingue  . et  la  loi  du  3o  avril  1I1C 

(loi  On  Ironie  de*  exemple*  de  l'exercice  d*  ce  droit 
dau»  In  ordonnance*  et  proclamation»  de*  6,  11,  19,  19 
et  s3  mar*  :* i5. 

(n)Cet  art.,  ainsi  que  les  art.  i9,  35.  38,  J7,  58. 
39 , 4o  . 4l.  4>,  43  . 44  . 43  et  4 6 devaient  être  soumis  à 
la  révision  du  pouvoir  législatif , suivant  l'art.  4 de  1 ordoun. 
du  i3  juill.  1 B a 5 ; mai*  une  autre  ordoun.  du  5 sept.  1B16 
a déclaré  , art  i*r.  qu'aucun  art.  de  la  Charte  n*  aérait 
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17.  La  prepo»iliun  de  la  loi  est  port**  . au  gré  du  roi, 
à la  chambre  de»  pair  * ou  à celle  de»  dépotés.  excepté  la 
loi  de  lunptl . qui  doit  être  adressée  d abord  à la  rham- 
bre  de»  dépotée.—  ( V >y.  réglement  du  |3  août  i9i4, 
lit  3 . art.  i»r.| 

18.  Toute  loi  doit  être  diirulie  et  «otée  librement  par  la 
majurité  de  ckaruiie  de»  dt'ui  chambre».  — [Lj.  urt.  33 
et  tui*.| 

19.  Le»  cliambre»  ont  U faculté  «le  supplier  le  rm  de 
proposer  une  loi  »ur  quelque  objet  que  ce  soit  . «t  d indi- 
quée ce  qu'il  leur  parait  convenable  que  la  loi  contienne. 
— (Foy.  reglement  du  «3  août  1814.) 

»o.  Cette  demande  pourra  être  faite  par  chacune  de» 
dcui  chambre»,  niai»  .-pré»  noir  été  discutée  en  comité 
aerret:  elle  ne  sera  rnvojée  à T autre  chambre  par  celle 
«jui  l'aura  proposer  , qu'apre»  un  dé-lai  de  dit  jour». 

»i.  Si  la  proposition  e»t  adoptée  par  l'autre  cliambre  , 
elle  sera  mise  aou»  le»  veux  du  roi  ; h elle  est  rrjetee , 
ell»  ne  pourra  être  représentée  dans  la  même  session.  — 
iPoy.  reglement  «lu  i3  août  itii.  lit-  3 . art.  fi.) 

»1.  Le  roi  *cul  sanctionne  ,'»)  et  promulgue  le»  loi»  fa). 

»3.  Lf  liste  civil»*  ré  fixée  pour  toute  la  durée  du  régna, 
par  la  primicrr  législature  assembler  depuis  l’aiêne ment 
du  roi.  — (Fej.  L.  des  8 110».  X 9 1 4 et  |3  jan».  |8»S.) 

D«  la  Ckamkrt  dt»  Pain.  — \fey.  ordonn.  du  4 Join  181& 
et  réglement  du  » juill.  »§»4) 

»4.  L»  chambre  de»  pair»  e*t  une  portion  essentielle  de 
la  puissance  b-gislatisr. 

»5.  Eli*  est  * i n»nquéc  par  le  roi  en  même  temps  que  la 
chambre  des  député*  de*  d< parti-men».  La  session  de 
l’une  commence  cl  finît  en  même  temps  que  celle  de  l'au 
tre.  — (fiy.  réglement  du  i3  août  a 8 1 4-’ 

afi.  Toute  assemblée  de  la  cliambre  «le»  pair»  qui  serait 
tenue  bor»  du  temps  de  la  session  de  la  chambre  des  de 
pute»,  ou  qui  11c  serait  pas  ordonnée  par  le  roi,  est  illicite 
et  nulle  de  plein  droit.  — (Il  faut  excepter  le  est  où  elle 
se  forme  en  cour  de  justice.) 

»7.  La  nomination  de»  pairs  de  France  appartient  au 


révise.  — Suivant  l'art  » du  tit  3 du  reglement  du  i3 
août  1 81 4.  la  loi  proposée  est  rédigée  en  forme  de  loi, 
«ignée  par  le  rui.  contresigné*  par  un  ministre  , cl  adressée 
à la  chambre  à qui  le  roi  renvoie. 

(l)  l>j.  réglement  du  i3  août  1814.  tit.  4 , art.  1 et  4- 

(»)  La  promulgation  de»  loi»  consiste  dans  l'ordre  de 
le»  publier.  I.»  date  di:  cet  ordre  r«  suite  de  l iusertion  au 
Bulletin  de»  loi»,  ou  de  l'ailicbe  faite  avec  la  »olrunilé 
prescrite  et  dont  d est  dressé  acte.  * Ordonn.  du  18  janv. 
1817.)  — Foy.  constitution  du  11  frim.  au  VIII . art  3; 
et  4 1 ’■  A.  du  it  niv.  an  VIII  : L.  du  14  veut,  au  XI  ; A.  du 
iS  tbrrm.  au  XI;  Sénatu»  cou»,  du  is  flor.  an  XII, 
art  |37  et  suit.  : Avis  du  cnn*.  d'état  du  >5  prair.  au  XIII; 
reglement  du  »3  août  iti4;  tit  4.  et  ordontt.  du  »7  no- 
vembre iSifi. 

(3)  l.’ordonn.  du  19  août  tPtS.  quia  rendu  |a  pairie 
héréditaire  pour  l<-  passé  et  pour  la  venir,  doit  être  con- 
sidérer comme  immuable , ainsi  que  la  Otarie  elle. même. 

(4)  Lj.  la  tr*  note  sur  l'art-  16.  — l-ct  déposition*  «hr 
cet  art.  j!  ne  s appliquent  pas  aux  heritier»  de  la  pairie. 
Délibération  de  la  1 bambrr  du  it  mars  iS*i. 

(3)  Le  chancelier  est  pair.  Ordoiiu.  du  »3  déc.  |8*3. 

(6)  1er.  ordoim  du  4 juin  1814.  art.  7,  et  telle  du 
•fi  mai  liai. 

(7)  Une  dt libération  prise  dan»  la  Session  de  i?*S.  or- 
donne qu'il  sera  publie  , par  b voie  du  Moniteur,  un  bul- 
letin iliv  séances. 

(5)  Pry.  eod.  pén.  tit  l#r,  ehap.  i,r.  — Lire  or  don  n.. 
du  10  avril  l9»a  , sur  f organisation  dr-  la  cbambrr  eu  cour 
de  justice  . a été  présente  à la  chambre  par  le  garde  des 
sceaux  ; mais  il  n'i  étr  donné  aucune  suite  à cett»  propo- 
sition. — La  jurisprudence  résultant  dr»  arrêts  rendu»  par 
la  chambre  du  pairs  est  qui  la  peine  ne  peut  être  oppli 
quée  qu'aux  cinq  buitienx»  dr»  voit;  «pie  »i  aucune  «In 
opinions  sur  la  peine  à infliger  ne  réunissait  le»  cinq  hui 
Urmr»  de»  vulfmgr* . il  fallait  appliquer  la  peine  la  plus 
douce  , loi»  même  qu  elle  u était  prononcée  que  par  |j  mi- 
norité : et  quVnfiii  la  chambre  «rail  le  droit  d arb  tn-r  la 
peine,  l'or,  ordoim.  des  11  et  is  no*.  i3i5,  rtlati*.  s a 
I a flaire  «lu  niarichal  Nejr;  du  |3  jan*.  1818,  relative  a 
l'alfaire  Saint  Morj»;  du  i3  juin  1819.  relative  à I affaire 
Sel  te»  -,  du  li  fév.  18m  , dans  I affaire  Louvel  : du  » » août 
i8to,  dans  l'alfaire  de  la  compilation  du  mois  d'août; 


mi.  Leur  nombre  est  illimité  : il  peut  en  varier  le»  di- 
gnité» . les  nommer  è vie  ou  le»  rendre  héréditaires,  selon 
sa  iclonté  (à). 

a S.  Le»  pair»  ont  entrée  dans  U cliambre  I vingt -cinq 
an»,  et  voix  délibérative  à trente  an»  seulement  14)- 

jo.  La  ehvmbrr  des  pair»  est  présider  par  le  rhaurelirr 
de  France  (3;  , et  eu  mu  absence  , par  ms  pair  nomme  par 

le  mi  ,fl), 

30.  Le*  membre»  de  l.i  famille  royale  et  le»  prince»  du 
sang  «ont  pairs  par  le  droit  «le  leur  naissance.  Il»  siègent 
ininiidialeiiirnt  apres  Je  president;  mai»  lis  n'ont  voit  dé- 
libérative qu'à  vingt  cinq  an».  — (Cet  arL  ne  dit  pas  à quel 
âge  il»  peuvent  siéger  ) 

11.  Le»  princes  ne  peuvent  prendre  séance  à la  chambre 
que  «le  l ordrr  du  roi , exprimé  pour  chaque  session  par 
un  m rivage  , A peine  de  nullité  Je  tout  ce  qui  aurait  été 
fait  en  leur  pretrner.  — (Try.  ordoim.  des  3 uov.  1&16  et 
il  août  1817.  ait.  1 

за.  Toutes  le*  «b- libéra  lion»  d»  la  chambre  de*  pain  «ont 
secrètes  (7). 

33.  La  chambre  des  pair»  connaît  des  crime»  de  haute 
trahison  et  d<  » attentats  a b sûretr  de  l'Etat  qui  acront  dé- 
finis par  la  loi  8). 

34.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrête  que  de  l’autorité  de 
la  cliambre  (9),  et  jugé  que  par  «lie  en  matière  crimi- 
nelle ‘ 101. 

Dr  lé  Ckt mire  dot  IV/Miféi  «fri  rfégartrnira»  (it). 

31.  I.a  chambre  des  députés  sera  composée  d»-*  député» 
élu»  par  le»  collégr*  • ]•  Moraux  dont  l'organisation  sera  dé 
terminée  par  lr»  toi»  fis). 

зб.  Chaque  déport»  ment  aura  le  même  nombre  de  dé- 
pute» qu'il  a eu  jusqu  à présent  (>3j. 

37.  Le*  député*  se  roui  élu»  pour  cinq  ans.  et  «le  manière 
que  b «bambrr  soit  renouvelée  , chaque  stun»  pur  cin- 
quième s 4;  • 

38.  Aurun  député  ne  peut  être  admis  «Uns  b chambre, 
•'il  n'est  âge  de  quarante  .ms  , et  s'il  11c  pair  une  contribu- 
tion directe  «le  ».<w»o  fr.  («5). 


le  kl  on,  de»  »7  no».,  4 . 10  et  «idée,  itn  ; et  Tordonn. 
du  »i  dér.  ifi»S  , dan»  Talfairc  Ouvrant.  — Le»  crimes  de 
haute-traliivon  et  d'attentat  à la  aûrrlè  de  l Etat  ne  ressent 
d être  de  la  romjx-trncc  d»  » cour»  d'assise»  que  lorsqu  elles 
sont  dessaisies  par  un  acte  d'un  pouvoir  supérieur  et  cons- 
titutionnel, déclaratif,  relativement  aux  faits  qui  consti- 
tuent ce*  crime»  et  attentai»,  dt  U compétence  de  b cour 
des  pairs.  < .as».  »i  déc.  1S1S.  J.  I*.  t.  1 i8ifi,3»i.  8.  16, 
l,  33.  — îi.  8 «le»1.  ih»o.  Bull,  ollir.  11*  l5l.  — l'or. 
art.  iS  et  iC  «le  b !..  du  >3  mai»  iHs»  . qui  donnent  aui 
chambre*  une  attribution  particulière  pour  juger  certain* 
délit»  dirige»  contre  rtlc*  «h*  routre  leur*  membre*.  — 

I -t  »ur  la  procédure  «le  la  chambre  de»  pair»  , M.  Legra- 
verand  . t.  » . p.  6*1  et  sui»..  j'  édit. 

{9)  Un  pair  mit  pa»  rontraigiuble  par  corps  pour  dettes 
purement  ei«ile» , même  romnu  rc  ale*.  Ih-rit.  de  la 
chambre  des  pair»  du  »5  avril  i*»s.  Mon.  du  10  mai  t*»a. 

(lo)  O»  mot*.  malitrenimirnti-t,  comprennent  les  crime», 
le»  délit*  et  le»  »iin|4e»  rnulravruiinn». 

[li)P-y.  ordoim  du  4 juin  1814.  rebtivr  au  lieu  de  »r» 
«éatirr»;  le  règlement  du  juin  1814  : b L du  l3  août 
a 9 x 4 . et  Tordonn.  du  it  déc.  181 5 , »ur  le  costume  de» 
députés. 

(ti)  l'or,  la  prrmiêre  note  sur  l'art,  il.  — Fur  ordonn. 
pro«i»oirr»  de»  i3,  11  et  3»  juill.  181$;  9 août  it*»5; 
b sept.  )§|fi  ; L.  du  3 fr».  1 817  ordonn.  du  su  août  1817; 
L du  >9  juin  l9m.  — La  chambre  verili»:  *»  ule  le*  pou 
voir»  «le»  dépulea.  Ordonn.  de»  |3.  »l  cl  3|  judL  l*lh 

(iS  T oy  |a  prminie  note  sur  I art.  >6,—  l.'ordmiii.  du 
l j juill.  ûli  avait  fixé  ce  nombre  ù 3)i  ; ceUr  du  3 sept, 
ifiiô  l'a  réduit  à 1I1  : la  I.  du  S fév , 1817  , à |S5  ; et  celle 
du  >9  juin  i9»o  1 a porté  k 43n  , dont  i3B  poitr  1rs  rollégc» 
d'arrmidiMeiiu-nt  et  17»  pour  erux  de  depait«am«  nt. 

(14 ) Féy.  b première  note  sur  l'art.  |6.  — I 17.  ordonn. 
du  j;  no*,  i’viû.  «|ui  a établi  l'ordre  «le»  série»  et  le  proers- 
v ri  bal  du  tirage  au  sort  qui  a drU-rmiur  cet  01  dre,  le 
ss  jan*.  1817.  — Foy.  L.  «lu  9 juin  iM»4  . qui.  ru  abm 
géant  cet  art  . a »«.b»titu«-  au  renouvellement  aunui  I par 
cinquième  , un  reunu*  vile  meut  septennal. 

(15)  ^17.  b première  noie  sur  lart.  |6.  —F ey.  ordonn. 
du  i3  juill.  i8i3,  qui  réduiseil  l'Age  è aS  an».  — Foy.  or- 
domi.  du  5 sep.  |8|G,  «(ni  main  tenait  l'âge  «le  i<>  an».  — 
f,J.  L.  du  îi  mars  1818  , sur  le»  condition*  d éligibilité. 
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39.  Si  tvéaumoito#  il  ne  *e  trouvait  j»a*  (tant  le  départe 
meut  cinquante  permîmes  de  1 âge  indique,  pavant  «u 
moins  1,000  fr,  de  contribution*  directe*,  leur  nombre 
sers  complété  par  le*  plu*  imposé»  au-dessous  de  1.000  fr. 
et  ceux  ci  pourront  être  élu*  concurremment  avec  le»  pre- 
mier*. — ( f wj.  la  première  note  *ur  l'art.  |6.J 

40.  I,r«  électeur*  qui  concourent  à la  nomination  dételé 
pute»  , ne  peuvent  avoir  droit  de  mlTrngr  . « ils  ne  paient 
une  contribution  directe  de  ôoo  fr.  , et  «ils  ont  umint  d«- 
t rente  au*  (0. 

41.  Lri  pritidcni  de*  wllrpi  électoraux  irront  nommé* 
par  le  roi.  et  de  droit  membre»  du  collège.  — ( Foj.  la 
première  note  »ur  l'art.  16.  ) 

4*.  1.4  moitié  au  moiu»  de*  député*  *11  choisie  parmi 
le*  éligible*  qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le  depar- 
tement. — (fij.  la  première  note  »ur  l'art-  16.) 

43.  Le  président  de  la  chambre  de*  député*  e»t  nommé 
par  le  roi , tur.uue  liste  de  cinq  membre»  | rrtenlér  par  la 
cbarubrr.  — ( l'oj.  Lt  prémuni  note  *ur  l'art.  16.  ) 

44.  Le*  séance*  de  La  chambre  «ont  publique* , mai* 
la  demande  de  cinq  membre*  Hillit  pour  quelle  *e  Tonne 
en  comité  secret  — ( Foj.  la  première  note  sur  1 art.  »6.) 

43.  U chambre  se  partage  ni  bureaux  pour  discuter  le* 
projet*  qui  lui  ont  èlr  prêtent»'*  de  la  part  du  roi.  - ( /'ar- 
ia première  note  sur  l'art.  16.  ) 

4 R.  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à une  loi,  s'il 
n'a  été  proposé  ou  consenti  par  le  roi,  et  s’il  u‘a  été  renvoyé 
et  discuté  dan*  le*  bun-aux  (1). 

47.  La  chambre  de*  députe»  reçoit  toute*  |et  proposi- 
tion» d'impôt*  ; ce  n'est  qu'apré*  que  c«-s  proposition*  ont 
été  admises,  qu'elle*  peuveut  être  portées  à U chambre  de* 
pair*. 

43.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  id  perçu  . s'il  n'a 
été  consenti  par  le*  deux  chambre*  et  sanctionne  par  le 

roi  W;  ... 

49.  L impôt  foncier  nrit  consenti  que  pour  un  au.  Le* 
imposition*  indirecte*  peuvent  l’être  pour  plusieurs  au 
uèe»  (ü. 

60.  Le  mi  convoque  chaque  année  le*  deux  .chambre»; 
il  le*  proroge  (5),  et  peut  dissoudre  celle  des  déput»-»  «le*  dé 

parlement  ; mais  . dan»  ce  cas  , il  doit  en  ronvuquer  uuc 
nouvelle  dans  le  délai  de  trois  moi»  ((j. 

il.  Aucune  contrainte  par  corp*  ne  peut  être  exercée 
contre  un  mtrnbre  de  l-i  chambre,  durant  la  session . et 
«lau*  les  six  semaines  qui  1 aurout  précédée  ou  suivie. 

3».  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  p«-ut , pendant  la 
durée  de  la  iruios.étrr  poursuivi  ni  arrête  eu  niaticre  rri- 
miurUe,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu  apres  que  la 
» hanibr»-  à permis  sa  poursuite. 

53.  Toute  pétition  a lune  ou  i l'autre  de*  chambre*  ne 
peut  être  faite  et  présenter  «pu*  par  tcril.  La  loi  interdit 
d en  apporter  eu  personne  et  a U narre  (7J. 

Un  AI  isiilrri, 

54.  Le»  ministres  peuvent  être  membres  «le  la  chambre 
de»  pairs  ou  de  la  chambre  des  députe».  Us  ont  eu  outre 
leur  entrée  dan»  l'une  ou  l’autre  ebatnbre , et  doivent  être 
entendu*  quand  il»  le  demandent  {9;. 

55.  La  chambre  des  député»  a ta  droit  d'acruier  le»  mi 
nistres  , et  de  le*  traduire  devant  la  rhambrr  des  pairs,  qui 
vrille  a celui  de  le*  juger. 

56.  Il*  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de  trahivon 
ou  de  roncjssion.  Ihs  lois  parlieuliric*  spécifieront  crtle 
nature  de  (élit*,  et  en  dé  termine r rôtit  la  poursuite.  — (l'ay. 
discours  de  M.  Lebbaj  rf«  Pampictt  , séance  de  11  cham- 
bre de»  députes  du  i4  jniu  1B1*.  Mon.  1 4 juin  t8i8.J  t 

D«  l’Ordrê  juJ  clair*. 

67.  Toute  jtistirc  émane  du  roi  (9).Ellr  s'administre  en  son 
nom  par  des  juges  qu'il  nomme  ;io)  et  qu'il  institue  (uj. 

58.  Le»  juges  nomme»  par  le  roi  sout  inamovible». 

59.  Le»  cours  et  tribunaux  ordinaire»  arlurllrmerit  exix 
tan*  sont  maintenu».  Il  nyr  sera  rien  change  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Co.  L institution  actuelle  des  juge» de  commerce  eit  cou 
•cnée  (i»), 

fit.  l.a  justice  de  paiv  est  également  conservée.  Les  juge* 
d«-  paix,  quoi»|uc  nomme»  par  le  Hoi.  ne  sont  point  inamo- 
vible». — ( Foj.  ftrnaln*  cou*,  du  16  lin-rot.  au  X.  ait.  8.) 

fit.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  «es  juge»  naturel»  J i3j. 

63.  Il  ne  pourra  en  conséquence  être  erre  de  commis- 
sion» et  tribunaux  extraordinaire*  {»».’•  Ve  sont  pa*  com 

(t)  Frj.  la  première  note  sur  l'art.  16.  — Foi.  instruc- 
tion» olli.  icUr*  de*  18  avril  et  16  août  xS  1 7.  — /’«■/.  L.  du 
>9  juin  18*0. 

(«]  F 01.  la  premit-re  note  sur  l'art.  16.  — Le*  dîspnsi 
tirm*  de  cet  art.  46  ne  sont  pas  obarrv*  r»  par  la  chambre  : 
fort  «ou* rut  elle  propose  , discute  . cl  adopte  de»  amende 
mens  qui  n'onl  été  ni  propos»-*  ni  convenlii  par  le  roi , cl 
sans  renvoi  ni  discussion  dan*  le*  bureaux. 

(3)  fiel  art.  s'applique  au*  centime*  additionnels  et  fa- 
cultatifs ; mai*  , à 1 egard  de  ce*  dernier*  . |r  pouvoir  legis- 
latif n’indique  pas  pu  risement  la  quotité  ; il  pose  Seule- 
ment les  limites  dan»  lesquelles  le*  conseils  généraux  doi 
vent  *e  renfermer.  L-  du  17  juill.  1819  , art.  >*>  et  autre*. 

(4)  En  1819  le*  chambre*  ont  rejeté  uu  projet  de  loi  qui, 
pour  rt-tm-dirr  aux  votes  provisoire»,  accordait  dix-liuit 
moi»  d impôts. 

(5J  Exemple,  en  iStl.  à l'époque  du  sacre  de  Charles  X. 

(G)  fl»,  ordonn.  de»  |3  jiiiiL  1S1S  , 5 sept.  »8|É,  *4  déc. 
iBj3 , et  S nov.  18x7. 

J7)  F 9j.  le  règle  méat  du  *5  juin  1814  et  l'addition  faite 
4 sou  art.  65  dan»  la  séance  du  30  j*nv.  1819.  — Sur  la 
question  du  droit  de  pétitions  collective*  et  d'intérêt  g«- 
neral.  F o).  la  séance  au  19  jan».  18x7.  if,*»,  du  xo  janv 
18x7. 

(8  La  loi  du  i3  août  i8>4  accorde  b*  même  droit  d'en- 
trer et  d être  entendus  aux  commissaire»  r or  aux  , même 
quand  ils  ne  sont  pas  ministre*. 

•9)  ^*7-  **#  du  cou»,  d'ctatde»  4 juill.  iSt3,  «t  ief  mar» 

1814. 

(10)  Yoy.  L.  de»  >G=»4  août  1790.  tit.  » : l'art  4 1 de  la 
constitution  du  x*  frim.  an  VIII.  qui  remet  la  iiominatinu 
de»  jng»  • au  chef  du  gouvernement:,  et . pour  le»  juge*  corn 
posant  U rour  de  cassation  , la  L.  du  a 7 nov  .ai"  d»-r. 
1790,  a'  partie  , et  le  scuatus  cou»,  du  iC  Üierm.  au  X, 
art.  86. 

(11)  Fcj.  ordonn.  dex  iS  fév.  , 5 mars.  1 r juill.  et  18 
sept.  i5t5. 

|i»J F»j.  L.  de#  |G=»4  août  1790.  tit.  1»;  xtfmcL  an  IV. 

art.  G; A.  du  S frui  t,  an VIII;  Cud.  de  rumm.,  art.  fui  et  suiv.; 
I).  du  G oct.  1809;  Avis  duron»,  d’élat  du  *8  prair.  au  VIII; 
du  aô  janv.  s s fév.  1808;  du  18  = ai  déc.  iftio. 

(t3j  La  loi  du râ  bruni,  an  V,  qui  ne  devait  avoir  d'effet 
que  jusqu'à  la  paix,  ii'ayaut  pa*  été  remplacée  drpui*  la  pa  x 
par  une  loi  nouvelle  qui  ait  organisé  le*  tribunaux  militaires 
et  leun  attribution*,  a conserve  toute  sa  force.  — Le  D. 
du  17  me  s*,  an  XII . qui  avait  attribue  a de»  commission* 
militaire»  la  r ou  (laissai  ire  du  crime  d embauchage  . avant 
été  anéanti  par  1 art.  63  île  la  charte  , ri  la  L.  du  18  plu*, 
au  IX  ayant  ou*»i  antérieurement  cessé  d exister,  le  crime 
d'embauchage  est  rentre  de  droit  dan»  l attribution  gmeralc 
et  exclusive  de  toute  limitation  qui  avait  «'lé  conférée  »ux 
conseil*  de  guerre  prrnonens  par  la  I..  du  il  bruni,  an  V, 
•ur  le»  crime»  et  délits  militaires.  — Aux  terme»  de  l'art.  9 
de  cette  L,,  1rs  citoyen»  non  inilitairr»  peuvent  être  traduit.* 
devant  le»  tribunaux  militaire*  pour  crime  d embauchage. 
— Lorsqu  il  t'agit  d un  r»  g h- me  ni  de  juge»  . r'c*t  d'apres  la 
prévention  qui  fait  1 objet  de*  j oursuiii  s qu  il  doit  être  »ta 
tue  par  la  Cour  de  cassation,  miii  qu'elle  «loive  entrer  dan* 
Irwmrti  de»  faits  pour  prononcer  »ur  leur  qualification. 
Ca»s.  a août  i8»x.  J.  P.  t.  3 , i9sx  . 1I9.  S.  a» , 1 , 191. 
alla  ire  Car#»  et  Koftr).  — 14.  xx  août  iSxx.  J.  P.  /à.  S.  n , 
»,  Sx*,  (même  affaire ).  — Le  fait  d'embauchage  pratique  à 
1 egard  d'individu*  non  militaire»,  n'ctl  pa»  uu  dslil  mili- 
taire. Cas»  3 oct.  i8xx.  S.  xx,  1,  394.  — Foj.  art.  63  de  la 
charte.  — Sur  la  rompt  îtncé  d* » Irtbuaamx , la  datriian. 
l'tmbuw  hûgc,  l'npt.-nnagf,  ou  ta  protoealion  «i  r«»  rnmo», 
et  lt  fait  i*  rommandtmtnt  d'un  ratiemUomtnl  armé;  voyr. 
avis  du  Cotu.  d'i-tat  du  7 frtici.  an  Ml  et  celui  du  4 janv. 
1806;  le»  L.  des  s»  sept.  = 19  oct,  1790;  âo  sept  =19001.1791; 
limai  bruni,  on  V:i3  bruni.  an  V; 3o  prair.  an  III; 

»*r  vend  au  IV;  4 ni*,  an  (V;  x»  me**,  an  IV;  x4  fruct. 
au  IV:  i3  ni  si  bruni,  an  V;  et  A du  4 vent,  an  V.—  Fo j. 
ordonn.  du  99  août  i8i5,  qui  dtit-lue  le  uiarrrbai  Monrry 
pour  avoir  refusé  de  pre*idrr  le  conseil  de  guerre  convoqué 
pour  juger  le  rnaréebal  N«). — Id.  ordonn.  du  6 sept.  iH »5, 
relative  à la  mise  en  jugement  de  Lavalrttr.  — l«L  du  14 
oct.  tSiS,  sur  le*  attribution»  * **  tribunaux  maritime*. 

( *4;  L»*  cours  spécial»-»,  crées» par  Ira  art.  553  rt  suit,  du 
Cod.  «l'inst.  criro  , ont  été  drtruitvs  par  U » ispositiou  de 
ert  arL—Foj.  ordonn.  de»  39  juill  iSiàet  *3  nov.  1810,  rr 
latives  à la  ÜUiur  spécial*  de  Corse.  — Cet  article  de  la 
charte  défend  (établisse  nu  i.t  de  toute  commission  ou  tri- 
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frtiiet  ««tut  cette  dénomination  te»  juridiction»  prévûlale»  , 
•a  leur  rétablissement  tH  juge  occea*air*.  — ( L.  du  »o 

dér.  iHiJ.  } 

64  Le*  dé bat»  feront  public*  eu  matière  criminelle  fl), 
ù mon»  que  rvtte  |»ublie»te  ne  »«*il  dangereuse  pour  l’ordre 
et  le»  nirrur*  ; et  . dau»  ce  ca» , le  tribunal  le  deriare  par 
un  jugement  (»). 

65.  L'institution  de*  jurésest  con*rr*ee.  Le» changemcn* 
qu  une  plu»  longue  experienee  ferait  juger  necewaire» , De 
peuvent  être  tBrrlun  que  par  une  loi. 

66.  La  peine  de  la  confiscation  de*  bien»  e»t  abolie,  et 
ne  pourra  pat  être  rétabli*  (3j. 

67.  Le  roi  a le  droit  de  faire  grâce,  et  celui  de  commuer 
le»  peine»  (4), 

6».  Le  Code  r'nil  et  le*  loi»  actuellement  ni» ante»  qui 
ne  août  pas  contraire»  à la  piésenie  Charte  , rr.leul  eu  »i- 
gueur  jusqu'à  rc  qu’il  j »oit  légalement  dérogé  li). 

Droiti  partie  iilttri  garantit  par  l'htat. 

69.  Le»  militaire»  en  activité  de  »er*icr  . le»  officier»  et 
MldaU  to  retraite,  Ira  scuve*.  le»  odicier*  et  »oldaU  pen- 
sionné», conserveront  lem*  grade»,  honneur»  et  peu- 
aion»  [6J. 

70.  La  delte  publique  e»l  garantir.  Toute  rapide  d'enga 
gemeni  pri«par  l’Etal  arec  ac» créancier»  «*l  inviolable  {7}. 

71.  La  noble »»c  aucieuue  reprend  *e*  titre*.  Lanouvelle 
conserve  le»  sien».  Le  roi  fait  de»  noble»  à volonté  ; mai» 
il  ne  leur  accorde  que  des  rang*  ei  de*  honneur»,  aan»  au 
cuue  exemption  de»  ehargr»  et  de»  devoir»  de  la  société  (II). 

79.  La  légion  d’hoii'.eur  c*t  maintenue.  L»  roi  détermi- 
nera le»  rrgiemena  in  vricur»  et  la  décoration  19). 

75.  Les  colonies  seront  régie*  par  de»  loi»  et  de»  régle- 
ment particulier»  ( io|. 

74.  Le  roi  et  *e»  suceesseurjpjureront . dan»  la  aoicnniié 
de  leur  sacre , d'observer  baille  ment  la  présente  Charte 
roualilulionueUc  (il*. 

?5.  Les  député»  de»  départemm»  de  France  qui  siégeaient 
au  rorps  législatif  lors  du  dernier  ajoymeroent  , continue- 
ront de  siéger  à la  cbambie  de»  député*  , jusqu'à  rempla- 
cement.— ( Vaj.  ordonn.  de  dissolution  du  t3  juill  18  i5.  j 

76.  Le  premier  renouvr  lleniriit  d’un  cinquième  de  la 
rhambrr  de*  député»  aura  lien  au  plu»  tard  en  1 année  1816, 
iuivant  l’ordre  établi  entre  le»  sériés.  — ( Fcy.  art.  3f.  J 

Nous  ordonnons  que  la  présente  Charte  constitutionnelle, 
mise  sous  le»  yen*  du  icnat  et  du  rotp»  législatif,  confor- 
mément à notre  proclamation  du  1 mai  , sera  envoyée  in- 
ronlinrnt  à la  chambre  de»  pair»  et  à celle  de*  depuléa. 
— • P oj.  Estai  »ur  la  Charte  par  l.anjuinait , n*  y).  | 

Donne  a Paris  . 1 au  de  grâce  i5i4  , cl  de  notre  régné  le 
dit  neuvième,  hmr  L011-.  Et  plus  bas.  1*  ai«û'r>  terre- 
taira  d état  dt  i’iulSritur.  «igné  l'abbe  ut  Ko»  jr» 

Oi'ioc.  la  rhuncelier  de  Francs  , signé  Disiut. 

4 juin.  — Aértut  dt  la  Chamhrt  de  1 Pain  au  /In.— ( Jfiuv. , 
5 juin  i5i4>) 

Sire,  le»  lidele»  sujet»  de  votre  majesté  , formant  U 
chambre  dr»  pair*  . vicnneul  déposer  au  pied  de  *011  troue 

buual  militaire  . même  permanent.  Un  général  en  chef  ne 
peut  . uni  race»  de  pouvoir,  créer  une  commission  mili- 
taire temporaire  ou  permanente  . pour  le*  troupe»  qui  sont 
ton*  k<  ordre».  Cia.  1»  ocL  lSl5.  J.  P.  t.  3 , lïlfi  , 4qs. 
S.  iC  . 1,  33. 

(1)  Le  mol  rrimittellt  comprend  le»  délit»  et  le*  matin r» 
de  simple  police. 

(»)  Le  secret  de  l’audience  doit  être  restreint  au»  ftenl» 
débat»  : tout  ce  qui  mit , devant  une  (Unir  d u«i«*  « uo 
t animent  le  rê»nmf  du  président  , la  lecture  de  la  déclara- 
tion du  jury  par  soi»  chef,  doit  , à peine  de  nullité  , avoir 
lieu  en  audience  publique.  <’«*«.  1»  avril  >S»n.  J.  P.  t.  a , 
i*ao,  558.  S *«.  1.  *96.  — Vaj.  L.  de»  »ii=»4  août  179", 
lit  s , art.  U , cl  >0  avril  1810.  art.  7.  — Fo).  eqd.  pioc. 
civ,  art.  87. 

(5)  l.a  nmfiafation  dont  parle  cet  art.  doit  ■ entendre  seu- 
lement de  b eonfittalion  g-n+ralt  de  tout  let  httut,  et  non 
de»  ronfisratiim»  de»  chose*  particulière»,  objet»  mi  instiu 
mens  d*un  crime , d’un  délit  ou  d'une  cnntravcnliou.  En 
matière  de  douane*,  de  contribution»  indirecte*,  par  exem- 
ple , le*  tribunaux  prononcent  rliaque  jour  la  rimli»rattoti 
des  objet»  »ai»i»  en  contravention.  — #Vr.  L.  du  i5  avril 
l8»S,  art.  lrr.  — La  loi  du  3l  déc.  179057  jauv.  1791,  qm 
prononce  la  roiiiWatiou  dr  l’objet  contrefait  au  profit  de 
l'inrenU ur  doit  encore  recevoir  son  ctTel.  i.at»,  t mai  »8t*. 
J.  P.  t.  »,  i8»3,  337.  S.  »j  1,  46,  par  argum.  — Id.  3tdre. 
tSii.  J.  P.  t.  I.  i8»3,  53g.  S.  »3.  1,  »»5.  — la  charte  n’a 
pas  anéanti  la  disposition  de  l'art.  33  du  code  civil,  qui  «eut 
que  le»  bien»  que  pnMide  , iu  moment  de  »a  mort  natu 
relie,  l'individu  frappe  de  mort  civile,  appartiennent  à 
l’état  par  droit  de  déshérence  : ee  ti'rst  par  la  une  véritable 
conüscatïon.  Ordonn.  du  19  dcc.  1619.  S.  *0.  »,  *7»  , par 
argum.  — La  charte  a aboli  l’art,  lâa  du  code  pfn.  ,’oui 
prouoiirc  la  confiscation  pour  crins*  de  fausse  monnaie. 
L..»».  3 mars  *ts»fi.  J.  P.  t.  5.  t&»6  »»8.  S.  »6,  1,  555. 

f4î  H ne  faut  pas  confondre  la  gracr  avec  l’amnistie  et 
la  réhabilitation.  La  grare  n'a  polir  effet  que  lu  remise  de 
tout  ou  partir  dea  peine*  encourue»  : 1 amuistie  , au  eart- 
trairê,  emporte  abolition  entière  de»  délits,  dr»  poursuites 
et  de»  condamnation»  ; il»  #«>nt  nwfidcfri  commis  n'ay  ant 
jainni»  existé  , sans  que  cela  nuise  cependant  à l'ai  lion  ri 
vile  des  lier*.  Las».  11  juin  >8*5.  J.  P.  t.  a . i8lb  17.  S. 
*6.  s,  if-4.  — La  réhabilitation  a pour  effet  de  relever  le 
condamne  de  toute»  le»  incapacité*  , soit  politique*  , soit 
civiles  , par  lui  encourue»  ■’  1»  grâce  qu ‘accorde  le  roi 
n‘al teint  pu»  ce  luit.  Avi»  du  eon».  d'Etat  du  8 janv.  i9»3. 
— Le  gracié  ne  peut  revendiquer  ec  que  le  gouvernement 
a reçu  à litre  d amende  ou  de  confiscation.  Ih  cirinn  du 
mi  11  î»tre>  de»  finance»  du  6 mai  i8»3.  S-  t5,  ».  a;4.  — 
h' vj.  t).  du  6 juillet  1810.  ait.  10,  et  ordonn.  du  G ftv. 
181  S.  — Le  droit  de  proclamer  l'amnistie  appartient  au 
roi.  - fi-;,  ordonn.  de»  4.  >3  ci  >6  avril  l8»4:  du  |3  janv. 

8i5;  b L.  du  1*  janv.  ifi»6;  le»  ordonn.  des  3 mai. 

19  juin  et  i3  no».  1816.  i3  août  1817.  7,  n et  »o  oct.  i8»o. 
— Fi  y.  M.  Legraterend,  p.  74»  et  759. 

l'S)  Ainsi  la  Charte  n donné  force  de  lois  aut  décrets  et 
réglenicn»  qui.  avant  elle,  n'a» aient  pa»  ce  rararlère  ; aiu-i 
un  grand  nombie  de  disposition»  dr»  ancienne»  constitu- 
tion* sont  restée»  en  vigu.  ur,  notamment  l'art.  7 5 de  la 
constitution  du  >1  frim.  au  VIII  , relatif*  à b garantir  d<  t 
fonrtiomiairr»  publie»*,  le»  art.  s et  suit,  relatif»  a la  qua- 
lité de  Français  . sauf  le*  moditicalious  introduite*  p.ir  le 
(iode  cil  il  ; le»  art.  77  et  »uiv.  relatif»  4 la  libelle  indivi- 
duelle. rtc.  — F*}.  L.  du  8 mai  1816,  aholitivr.  du  di 
vorcc;  L.  du  19  mars  1817,  qui  modifie  le*  art.  n5  et  160 
du  Code  de  conim.  sur  les  lrtirr»-dc  elimige.  et  l’ordonn. 
du  14  oct.  *8 18,  sur  te»  attribution»  de*  tribunaux  mari- 
time». 

|6,  r.j.  ordonn.  dr»  s?  goût  1814  , i«**oût  18 iS:  Pin- 
•truc lion  du  4 œpt.  )8i5  ; le»  ordonn.  du  18  sept.  18  i5; 
la  I..  dif  *5  raar»  1817.  lit  4:  b » ordonn.  dr*  *0  juin  1*17 
et  6 mai  1S18;  le»  L.  de»  ta  juill.  1819  , lit.  I*r,  19  juill. 
l8ao,  lit.  Ier,  «t  *6  juill.  l8»i. 

(7J  Taj.  L.  de*  finances  de*  *3  sept.  l8i4,  lit  3; 
»8  avril  1816  , lit.  4 : »5  mars  1817.  til.  **f  ; il  mai  j8»8, 
lit.  i*r;  »7  juin  et  14  juill.  *819,  et  »*r  mai  t8»5. 

(8)  V ej\  D.  du  5o  mars  1806;  «malus  eon».  du  i4 
août  1806;  Ordonn.  drt  s»  mai,  il  juill-,  7 août,  18 
sent.  »8»4;  »4  juill.  1816  ; »i  et  3i  août  1817  et  7 oc- 
tobre 1818. 

(9;  Ordonn.  de*  ai  juin.  19  juill..  3 août . S 

oct  18 il;  L.  du  |5  mars  i$>5;  Oïdotiu.  Jr»  .1  et  »i 
mars  1816.  16  ruai,  >1  tuai.  3 juill..  »4  juill.  1816:  L.  du 
6 juill.  iüto,  et  ordonn.  de»  3 avril  t$ii  et  »6  mai  i9»4- 

(10)  y VJ.  L.  de»  IJ  juiurin  juill.  1791  . coostitutûni  du 
3 «ept.  1791.  L.  du  »4s»8  sept.  1791,  constitution  du  3 
frurt  an  V,  art.  C,  L.  du  n ms.  an  VI,  constitution  du  as 
frim.  anVlll.arrt.  91,  A.  de*  19 gérai,  an  IX,  3o  dur.,  ilprair. 
et  11  mes»,  an  X et  1»  verni,  bu  XI  : ordonn.  de»  8 août, 
*8  sept,  et  16  dre.  1614  , ai  dcc.  1816;  decision  royale  du 
i3  août  18 17;  ordonn.  drt  irret  » C avril.  1818. as  1101.1819, 
17  jauv.  i8»i,  i3  août  i8»3,  6 janv.  »8»4.  *6  jauv.  iîj*5, 
17  août  |8»S  et  91  août  tB»5. 

(l >1  Le  roi  Louis  XVIII  a prêté  serment  ÀlaCb.nte  dan» 
b «rance  du  iCinar»  i8i5.  Le»  princes  loin  egalement  prêté. 

{ Mo*,  du  17  mars  i*vi5.  J — la*  roi  Cliarlr»  X a au»»i 
prêté  serment  lors  de  la  cérémonie  de  «on  «acre.  Ce  ser- 
inent est  ainsi  conçu  s • Kn  présence  de  Die»  . je  promet* 
< à mou  peuple  de  maintenir  et  d honorer  notre  sainte 

• religion,  comme  il  appartient  an  roi  Ire»  chrétien  et  au 

* fil*  aine  de  1 église  ; dr  rendre  bonne  justice  i tou»  uie» 

* sujet*:  enfin,  de  gouverner  conformément  aux  loi*  du 

• royaume  et  à la  Chant  ro-titiiulivantllt  que  je  jure  d’ob 
« server  fidèlement;  qu  ainsi  Dieu  me  soi!  ru  aide  et  à ae» 
■ saint»  évangile».  » | U an.  du  3i  mat  i$»5.  ) 
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le  tribut  de  la  plu*  juste  rftffliniimnrt  pour  le  double  et 
inappréciable  bienfait  d une  paix  gloriruae  à la  France  et 
d’une  constitution  régénératrice.  La  grande  Charte  que 
votre  majesté  vimt  de  faire  publier,  conaarre  de  nouveau 
l'antique  principe  constitutif  de  U monarchie  française  . 
qui  r Ial4il  »ur  le  même  fondement  et  par  un  admirable 
accord  la  puit«auec  du  roi  et  la  liberté  du  peuple.  — lu 
forme  que  votre  majesté  a donnée  b l'application  de  cet 
inaltérable  principe  est  un  témoignage  éclatant  de  ta  pro- 
fonde sagesse  et  de  non  amour  pour  lu  Français  C’e»t 
ainsi  que  la  forer  de  la  monarchie  »r  développera  et  »»r- 
eroltra  dr  plu»  en  plu»  comme  la  gloire  personnelle  de  m 
ma|e»té  , rt . apres  que  nous  aurons  eu  le  bonheur  d être 
long  temps  gouverné»  par  elle  . U po*lèrilé  s'empressera 
de  réunit  le  nom  de  Loui»  XVIII*  reluide  »c» plu» illustre» 
prédécesseurs.  — Daigne»,  «ire.  agréer  l'hommage  de  notre 
respect . de  notre  drmurment  et  de  notre  fidélité  à rem- 
plir 1rs  obligation*  que  la  grande  Charte  nnu*  impose  . ru 
concourant  par  un  icle  invariable  au  maintien  de»  inslitu 
lion»  forte»  et  généreuse»  que  vient  de  fonder  la  prévoyance 
atrrni.llc  do  votre  majesté  — L'aasembler  arrête  que 
jilrrisc  ci-dcietu  kri  présentée  usa  majesté  par  la  chambre 
entière. 

l.et  président  et  »ecrr  taire»  Pamir  a?  . le  comte  é*  Fa- 
Irmee  . le  comte  de  Psilrrrl. 

RÉPONSE  DU  ROI. 

Je  reçois  avec  une  vive  satisfaction  l'assurance  de»  mi 
timmi  de  la  chambre  de»  pair*  pour  moi  . ainsi  que  le» 
félicitation»  sur  le  double  événement  qui  signale  , d'une 
manière  si  heureuse  . le  commencement  «I»  mon  admini» 
Iratinn.  — Je  compte  arec  confiance  mr  le  concours  de» 
pair*  dr  mon  royaume  dan»  (ont  ce  que  jeutrepnodrai 
pour  le  bonheur  de  mon  peuple  , qui  e»t  et  qui  m ra  tou- 
tour»  le  premier . ou  pour  mieux  dire , I unique  objet  de 
me*  va- u* 

6 juin.  — Air» sm  d » la  Ckamkre  de»  Député»  au  Roi.  — 

( JWva.  7 juin  1014- 1 

Sire,  a dit  U.  le  president  provisoire  , Félix  Faulcon  , — 
Vos  fùldu  sujet»  de  la  Chambre  de»  Députes  de»  depar- 
temciis  viennent  porter  au  pied  du  trône  ] hommage  de 
la  reconnainanre  que  U Prance  doit  à votre  majesté.  — - 
Parmi  k*  Mge*  dont  le»  institution»  ont  prépare  le  bon- 
heur de»  étal»,  l 'histoire  ne  umii  en  offre  pas  qui  aient 
réuni  plu»  d’a*antagcs  que  votre  majesté  pour  imprimer 
au»  lois  ce  car  artère  qui  couimande  le  respect  de»  peuple». 
La  France  voit  en  vous.  Sire,  eouinie  |«  disait  Ilovsuel  du 
grand  Coudé  . la  France  voit  ru  von»  r*  j * ne  soi»  qi mi 
i'uekeré  , que  k i malkemu  ajaulea I aux  grand*»  re'lut.  — 
lu  milieu  de»  circonstance»  merveilleuse»  qui  vous  ont  re 
placé  , Sire  , mr  le  Irûur  de  saint  Loui*  et  de  Henri  IV' . 
votre  majr»té  aurait  eu.  pour  pré»cntcr  de*  loi*  à son 
peuple  . plu»  d ascendant  que  n u»  avaient  ce*  ancien»  M 
révérés  , dont  le  géoic  seul  fondait  le»  i-Ut»  1rs  plus  libre». 
Votre  majesté  a senti  qu  elle  imprimerait  au»  loi»  dr  la 
Frauro  un  caractère  plu»  irrévocable  en  sanctionnant  le 
vtru  de»  Français. — C'est,  en  effet.  en  accueillant  b»  pfin 
c pales  disposition»  présent*  r»  par  In  dilTéreii»  cocp»  de 
letat,  c'est  eu  rcmitant  tou»  In  nrui . que  votre  majesté 
a formé  celle  Charte  constitutionnelle  qui,  par  le  concours 
de  toute»  In  volonté»,  rallermil  à la  foi»  le*  base» du  trône 
et  rlr  la  liberté  publique.  — Interrogeant  Ir*  so  cle»  , votre 
majesté  a combiné  d'ancien»  usage»  avec  le»  nm-ur*  nou 
vrlle»  , et  no»  institutions  *r  trnuvrnl  accommodé  «•*  sut 
fenvp» , aut  progrès  de  l'esprit , À Citât  de  U civilisation 
au»  rapport»  de*  nitinm  entre  rllc».  Voire  majesté  a 
voulu  travailler  «usai  à la  restaurai Ion  de  re  peuple  , dont 
cth  a dit  que  l'amour  l avait  rappeler  an  trône  de  sc»  pe|e#. 

— Wu»  rapproché»  de»  besoin»  de»  peuples,  selon  le»  pa 
rates  de  voir  majesté  , Ira  député»  font  destinés  4 le*  lui 
faire  connaître  et  a concourir  au*  moyens  de  les  soulager. 

— l a Charte  offre  aut  accru»  de  la  véritr  , tout*»  le»  voies 
pour  arriver  jusqu  au  trôive  . puisqu'elle  consacre  ta  liberté 
de  la  presse  rt  le  droit  de  pétition.  — Entre  le*  garanties 
qu'elle  donne  , la  France  remarquera  la  responsabilité  de* 
ministres  qui  trahiraient  la  confiance  «ht  votre  majesté  , en 
vi  durit  les  droit»  public*  rt  privés,  que  consacre  la  charte 
constitutionnelle.  — En  vertu  dr  rette  Charte,  la  nobles** 
ne  *e  présentera  désormais  à la  vénération  duprupte,  qu’eu* 
Iourte  de  témoignages  d’honneur  et  de  gloire  qu<-  ne 
pouvront  plus  altérer  les  *ou»rnlrs  de  la  fiodalité.  — Les 
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principes  de  la  liberté  civile  »c  trouvrnt  établi*  sur  I iodé 
pétulance  du  pouvoir  judiciaire  et  ta  conservation  du 
jury . précieuse  garantie  de  tou*  les  droit*.  — Que  si  de* 
circonstance*  malheureuses  obligeaient  à rétablir  le*  juri- 
dictions pr*  »t>U le»  , essentiellement  temporaire*  , nou* 
somme*  convaincus,  d'après  1rs  bases  consacre*»»  , qu'elle» 
ne  seraient  formées  qu'en  vertu  d une  loi.  — La  publicité 
de»  débat*,  si  rassurante  pour  llnnocener . ne  »rra  rc* 
freinte  par  les  iribunau*  que  dan*  ce*  occasion»  rares  qui 
exigent  un  sacrifice  momentané  du  droit  le  plu»  sacré  — 
Enfin,  *i  1rs  droits  cl  1rs  besoins  publics  faisaient  désirer 
de»  améliorations  , la  Charte  constitutionnelle , qui  mi 
ferme  en  elle  même  Ira  moyens  de  Ir»  accorder,  doit  ro» 
surcr  toute*  les  opinion*  et  dissiper  toute»  le*  inquiétude». 

— (.'est  ainsi  qu'apres  avoir  sagement  balancé  les  pouvoir* 
public»  . 1a  Charte  rnntlitutionnefh'  promet  à la  France  , 
et  la  jouissance  de  relie  liberté  politique  , qui,  en  élevant 
ta  ualiou  . donne  plu»  d’éclai  au  trône  lui  même , et  les 
bienfait»  de  cette  lîbcrtr  civile  qui,  eu  faisant  chérir, 
par  toute#  le»  rlavsc» , l'autorité  royale,  qui  le»  protège 
rend  l'obéisMDce  à la  foi»  plu*  douce  rt  pin»  sûre  : «usai  , 
avons  nou*  . Sire,  l'intime  confiance  que  l’a»seiiliment  de 
tous  le»  Français  donnera  à cette  Charte  bifilaire  uit 
caractère  tout  i fait  national.  — La  duree  de  re»  bienfaits. 
Sire  , parait  devoir  être  inaltérable  , lorsqu'il»  arrivent  au 
moment  d'une  paix  que  le  ciel  accorde  enfin  à la  France; 
l'armer,  qui  a combattu  pour  la  patrie  et  pour  llionnrur. 
et  le  peuple , quelle  a défendu,  reconnaissent  à leuvi 
que  rette  paix  . signée  tld  le  premier  moi»  du  retour  de 
votre  majesté  dan*  m capital*-,  est  duc  à l'auguste  maison 
de  Kent  Loti , autour  de  qui  la  grande  famille  français*  **  1 
rallie  tout*  entière  dam  IVspoir  de  réparer  scs  malheur*. 

— Uui,  Sire,  tou»  le*  intérêt#,  tou»  le*  droit*,  tout»  le» 
espérances  re  confondent  sou»  la  protection  «le  la  «ou 
ronne.  On  ne  verra  plu»  en  Fraucc  que  de  véritable*  ri 
toyrn*.  ne  s'occupant  du  pansé  qu'aliu  dy  trouver  d u 

t i le»  leçons  pour  I avenir  , et  disposés  à faire  le  sacrifice 
dr  leur»  prétention*  opposer*  et  de  leur»  rvMrnlimcn*  !«**» 
Français,  egalement  rempli»  d'amour  pour  leur  patrie  et 
d'amour  pour  leur  roi  ne  sépareront  jamais  dans  leur  cirur 
ce*  noble*  scutimcua;  et  le  mi  . que  la  providence  leur  » 
rendu,  unissant  ces  deux  grand»  ressort»  de»  état»  ancien# 
et  de»  état»  moderne# , conduira  de»  sujet»  libre*  et  récon- 
cilié» à la  véritable  gloire  et  au  bonheur  qu'il»  devront  k 
Louis  le  Désire. 

RÉPONSE  DD  ROI. 

Je  suis  profondément  venu  b b-  aux  sentimcii»  que  me  té 
nioigni-  la  Chambre  de»  Député»  de»  départemen*.  Dans 
tout  ce  que  vont  me  dite»  au  >ujct  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle . je  soi»  le  gage  de  ce  eonrours  de  volonté»  entra 
la  Chambre  tl  moi  qui  doit  assurer  le  bonheur  de  la 
France.  Le»  dernier»  mot*  de  votre  adresse  me  tmiebenl 
vivement.  Bien  d*»  nom»  ont  clé  donne*  par  l'enthousiasme, 
niai»  dan»  celui  que  le  peuple  Français . qui  a toujours 
été  distingue  par  sou  amour  pour  »«*  rois,  me  décerne 
aujourd’hui  pa*  votre  organe  , 'et  que  j'accepte  de  tout 
■non  repur  . je  toi*  lVxpresaion  de»  »cntimen»  qui  l'unirent 
à son  roi.  rt  qui  firent  ma  cousolatiou  daus  le»  temps  de 
ma  longue  adversité. 

4 = lo  juin.  — 0.  du  Rai  rt'a t «*  aux  Étranger»  et  i leur 
fCmlural  italien. 

Louis  ...  nous  innu  sommes  fait  représenter  !*■* ordonnan- 
ces de*  rois  nos  prédécesseur»  relatives  atn  étrangers,  no 
Uniment  re-llrs  de  tJM,  de  liai,  rt  relie  de  lOoit.  art.  4. 
et  nota»  *t«iu  reconnu  que  , par  de  grave»  ronsidèrations  , 
et  a la  demande  de*  « l it»  generaux  , re»  ordonnance»  ont 
déclare  le*  etranger»  incapable*  de  posséder  des  otlicr»  ou 
bé  néfices  , ni  meuve  de  remplir  aurune  fonction  publique 
en  France. — Nou»  n avons  pa»  rni  devoir  reproduire  toute 
la  sévérité  de  e«»  ordonnances  t mai»  nous  avons  eonoidéré 
que  , dan*  un  moment  où  nous  appelons  nos  sujet»  au  par- 
tage de  la  puis* .mer  légiskitivc  . il  inipoitr  surtout  de  no 
voir  siéger  «tan*  le»  chambre*  que  des  boni  «sir»  dont  la  nais- 
i#nte  garantit  l'atVcctiou  su  souverain  et  aui  lois  de  l'état, 
et  qui  aient  été  élevé»  de*  le  berceau  . dan*  I smour  de  la 
pilôe.  — Nou*  avons  donc  cm  convenable  d'applimirr  le» 
anciennes  prehibilion»  au»  fonction»  de  député»  dan»  lé» 
fieux  chambre.,*!  île  non»  réserver  le  privilège d'arcardrr  de» 
lettre»  de  notiwalÎHlion  . de  manière  que  nou»  puissions 
toujours,  pour  d«-  grand»  et  importait*  sers ice# , «U  ver  on 
étranger  s I»  ph  ni  Inde  «h*  la  qualité  dr  eitoyen  français  . 
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LOUIS  XVIII. 


rotin  nous  atout  voulu  que  cette  récompense  . lune  dr» 
plut  haulrv  que  nout  puissions  détmirr,  acquit  un  degré 
dr  solennité  qui  en  relevai  enrorc  le  pria.  — A w»  riu*«. 
iiutii  avmi*  ord''imt  «t  vrtluniiont  ce  qui  tuit  : 

A*r.  tpr.  Lonforniémeut  lut  anciennes  ronalîtutioo» 
fiai  rdih  * aucun  etranger  ne  pourra  »i»grr,  à rotupli  r lit 
ce  jour,  ni  dam  U chambre  dr«  pair»,  in  dan»  • elle  de»  dr 
pute»  , à moins  que  , par  d impôt  lain  irrvicr»  rendu»  à 
I* Kl.it , il  n'ait  obtenu  tir  nnui  de»  lettrrt  de  luluuliwliMi 
vérifiées  par  le»  drui  chambre* 

a.  Le»  disposition»  do  Code  civil . rclaiite»  au»  etran- 
ger* el  à leur  natvvralisaljon.  n'cu  restent  pat  moin*  en  vi- 
gueur, et  nrroul  tiitulcri  »elou  leur  forme  et  teneur. 

4sio  juin  — O.  du  Rai  fuirrmii  io  D-mnine  de  la  Court*  t-t 
■'«  idilni  du  >r*»l  *1  dt»  ScnaturarUi  , rl  p-jrte  fat  In 
Jlonkm  dn  Sénat  »o  Fraudait  (Mimrraal  v«r  l'rm  vn 
ann*tlla  da  .H.uoo  fr. 

Louis  , etc.  — Nions  #ion»  »r>nmirv  fait  représenter  iVtat 
des  vertirr»  rendu»  par  le»  memlirr»  qui  composaient  le 
sénat.  »t  tien*  avons  reconnu  qu  indépendamment  dr  ce 
•ju  a fait  le  corps  entier  dan»  re»  dermers  temps  et  pour 
bâter  notre  retour  dan»  nos  Klats  . la  plupart  de  ses  un  lo- 
in es  n'av.nrnt  été  élevé»  à la  dignité  de  sénateur»  qu'à  tilrc 
de  retraite  <t  pour  des  services  distingué* , rendus  dans  la 
carrière  civile  tl  militaire.  Nous  o'entciidons  pas  qu’-uiuu 
•l’eut  perde  la  récompense  de  ses  travaux  . rl  nuu<  avons 
résolu  de  leur  garantir  iridistinctemenl . à t.tre  de  pension 
et  leur  vie  durant,  le  Iraitcnieiil  dont  ils  jnuivaent  aujour- 
d'hui. .Notre  sollicitude  s'est  étendue  ju«que  sur  leur»  veu- 
ve* , afin  que  l’avenir  ne  soit  pour  ceux  qui  ont  peu  de 
fortune , le  sujet  d'aucune  inquiétude,  et  que  tous  rtsstu 
lent  complètement  le»  e fleti  de  notre  bienveillance  roj ale. 
— A ces  causes,  nous  a»  oui  di  claré  et  déc  tarons  . ordouné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A bt.  i*r.  La  dotation  urtnilb-  du  sénat  el  des  sétialore- 
ties  est  réuuic  au  domaine  de  la  ronronne  : elle  V demeu- 
rera incorporée  , quoique  distincte  . apres  en  avoir  di»trait 
le»  propriété»  particulière»  acquise»  par  Voie  de  ennllsca- 
lioii , lesquelle»  »i  root  rendues  ous  auciru»  propriétaire»  . 
dans  I état  où  elle*  se  trouvent , et  sans  aucune  rtpecc  de 
restitution  de  fruits. 

s.  la-s  membre»  du  sénat  ni»  Français  t miser»  e root  une 
pension  annuelle  de  ÎC.ono  f.,  et  leurs  veuves  une  pension 
d - (î.ooa  fr. , apré*  toutefois,  à 1 egard  des  veuves,  que 
nous  aurons  reconnu  que  cette  pension  leur  est  necessaire 
pour  soutenir  leur  état  . 

S.  Les  revenu»  provenant  dr  la  dotation  actuelle  du  sénat 
sout  particulièrement  affei  té*  sus  pensions  ri-dnsus  aeeoi 
die»  , à ] acquittement  ou  à lért.rrement  de#  travaus  du 
l.utr tnhourp  . à tout  et-  qui  pourrait  être  dû  ans  différent 
individu*  emploi és  per»  le  ié«at  jusqu'à  ce  jour,  ainsi  qui 
b uis  Irtili  mmi  ou  retraites. 

4.  Au  fur  rl  à mesure  de  la  mort  de  chaque  membre  du 
sénat . la  portion  du  traitement  qui  lui  était  assignée!  sera 
définitivement  rr  unie  au  domaine  de  la  roui ouiu- , et  ron 
fondue  aire  ce  domaine  : dés  à pri  sent  !<•  fond*  provenant 
de  la  dotation  du  séuat  seront  régis  et  adtuiuistrrs  comme 
faisant  partir  de  nos  domaines. 

4sio  juin.  — 0.  in  fier  yui  n(frt‘a  à la  Ckotuhrt  dti  Pain 
d » Ti  aura  I r /ni/. us  iu  l.UT-  n\bvurp,  tl  toalitnl  p utitutl  ' 
ditpntlian»  rrlohm  d eaiit  (Kamlre. 

Louis  . etc.  — Voulant  pourvoir  à re  que  la  chambre 
de»  pair»  de  France  soit  environnée,  de*  wn  entrée  en 
finie tiou»  , de  tout  ce  qui  peut  annonei.-r  à uo*  sujet»  la 
hauteur  de  sa  destination  , — Nous  avons  déclaré  et  dcrla 
ron» , ordonné  et  oedoniuuis  re  qui  suit  : 

A sv.  irr.  Le  palais  du  Luxrmbourg.  et  *e»  dépendance», 
telle*  quVll.  s seionl  par  nous  desigme*  . sont  affecte»  4 la 
rhamhre  de»  pairs  , tant  pour  y tenir  ses  séances , y d rpn 
•rr  ses  archives,  que  pour  le  Ingemeul  des  oflseiers,  ainsi 
que  le  tout  su  par  nous  léglé  et  établi. 

».  La  garde  du  palais  de  la  cl. ambre  des  pairs  . celle  dr 
ara  archives , le  service  de  scs  messager»  dtUl  et  huisvirrs, 
mmiI  »ous  ta  direction  d'un  juir  de  France  choisi  par  nous, 
sous  la  dénomination  de  g'and  refrttndaira  d*  la  rhumbit 
dn  pain. 

d.  Il  résider*  au  palaî»,  et  ne  pourra  s'eu  absenter  sans 
noire  pci  mission  rapresac  , Iran  sonar  par  le  cbaurelicr  de 
France. 

4.  Lr  grand  chancelier  de  la  chambre  de*  pairs  tram-  | 


mettra  à ses  membre»  le*  lettre*  de  convocation  . d'aprv* 
no*  ordre*  contre sigin*  par  l'un  de  nos  secrétaires  délai 
rl  visé#  par  le  chancelier  de  France. 

!>.  |i  apposera  le  sceau  d«  la  chambre  à tout  les  ae|ri 
rtsuné*  d«Ue,  el  aux  expédition»  de  crus  dipo*ë*  dans 
le*  arehivr». 

6.  Si  » fouc tiovis  seront  révocable»  à notre  volonté. 

T.  I .oiiforménirul  a l’art.  19  de  la  charte  constitution  - 
mile  . I«  comte  liant * emj  «-4  nomme  vice -président  de  la 
chambre  de»  pairs  . pour  en  eseteer  le»  fonctions  jusqu'à  ce 
qu  il  ait  rtc  par  nous  autrement  dit  et  ordonné. 

S Lm  furti 'entent  à la  présrute  déclaration  . le  comte  de 
iva#..nV/»  est  nomiiic  grand  rtTereudaire  de  la  chambre 
de*  pair». 

4 e 10  juin.  — - 0.  du  JW  gai  affiftë  gratta  ùrtmeat  à 
la  I Inmfu  dn  Dépult  t étt  déparltmtmr  un»  p-rh,  » du 
pmlui»  , «|  tifulianl  d’uulrti  -lin  milium  ralalim  4 

e.ll t Chambra. 

Loii't  , elr.  — Nous  avons  déterminé  de  faire  Jouir  le 
plus  ptooiptenirul  possible  nos  sujet*  des  birufaii*  de  la 
cita  rte  constitutionnelle  que  imu*  avons  accordée  , et 
nous  usons  ni  conséquence  ordonné  que  la  ses*  on  des 
drus  chambre»  , pour  la  pi-mriile  année  , commencerait  «Je» 
le  4 de  or  moi».  Nous  avons  pourvu,  par  notre  déclaration 
de  re  jour,  à ce  qui  était  nécessaire  pour  que-  la  chambre 
de»  pair»  put  remplir  les  haute*  rl  imporiauti  s fonction*. 
La  ikambre  dea  dcpu'è»  ne  se  rvconimaude  pas  moins  à 
nu*  veux  par  son  utilité  rl  I avantage  qu  elle  a d'etre  en  1 
c«r«  plu»  rapprochte  de»  besoin»  de  um  sujets,  el  noua 
avons  cru  devoir  lui  ««primer  le  nu  oie  ih  gré  d interet  rt  de 
sollicitude.  — A ce»  causes,  nous  avons  det lare  et  decia 
ion»,  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A»r.  »•'  Le  traitement  dont  b-s ancien-  députés  au  rorpt 
bp. datif,  ne»  Français,  ont  joui  |usqu'à  présent  en  celte  1 
qualité,  leur  sera  continue  pendant  le  temps  qui  rc*tr  à 
écouler  de  leurs  fonction*  a la  chambre  dis  député».  — | 
{ Fuj.  L du  B fév.  »3t7,  art.  19.  i 

1.  I.a  poil  ou  du  palai*  Bourbon  «s-devant  occupée  par 
la  salle  des  Sraurr»  du  corps  législatif,  a. nsi  que  les  depciv- 
d.iuces  altarlü  e*  à Son  service  . restent  provisoire -nient  af- 
fectée» à la  rlianibre  de»  députés,  de  la  maui  re  qui  sera 
déterminer  par  nous  de  conrert  as  ce  notre  coutiu  le  prince 

it  Caméi. 

3.  La  garde  du  palais  de  la  cbambro  des  députes , celle 
de  se*  archive» . le  service  de  scs  messager»  d étal  el  buia- 
sier*,  seront  confiés  à sicui  membres  de  ladite  chambre 
tou»  l.i  dénomination  de  ymiitun . h-«queW  seront  choisi* 
par  nous  , sur  la  présrulalnni  de  cinq  candidat»  faite  |>ar  la 
chambre. 

4.  Le»  questeur*  résideront  au  palais,  et  ne  pourront 
s'absenter  sans  notre  permission  expresse  , transmise  par 
le  chancrlicr  de  France. 

5.  Le»  questeur»  transmettront  aui  députés  le»  lettres 
de  ron  vocation . d après  no»  ordres  contre  signe»  par  l’un 
de  nos  secrétaire»  d état  et  visé*  par  le  ehaucrlicr  de 
France. 

6.  Leur»  fonction»  seront  révocable»  à notre  votante  : 
elles  finiront  de  droit  avec  la  fonction  de  député. 

4 juin.  — fait#  naminatira  da»  étnt  riuquaute  fualrt  Pair» 
911e  Sa  Èlnirê'L  nomme  i rie  pour  rvmp.nr  la  Chambra 
dn  Fuira  île  Tram  e. 

I1M  1.  arrhes i-qur  de  Heinis,  l’evéqur  de  Langre»  . l’é 
véque  ds-  Qialon»  . le  due  d Um,  le  due  d'hlheuf , le  duc 
de  Slontbaioii . le  due  de  la  Trrmoudlr  . le  duc  de  Chc 
«reuse  , le  duc  de  Biissae.  le  doc  de  Richelieu  . le  duc  de 
Rohan  , U-  duc  de  Luxrn?bourg,  le  duc  ds-  liraiiinirtnl , le 
•lue  de  Morte  niait  , le  due  de  Saint  Aipnan,  le  due  de 
Noailles,  U duc  d Aunioul , le  duc  d llvrcourt,  le  duc  de 
Fiti  James,  le  duc  de  Hraueas . le  due  de  Valrntiuoi*  . le 
due  dr  Fleur*  , le  duc  de  Duras,  Leduc  de  h Vaugujou  , 

D duc  de  Praslin  . le  duc  dr  la  Roche  four auld , le  duc  de 
Lie rmout- Tonnerre , le  duc  de  (Iboisrul  le  duc  de  Ooipiy, 
le  prmrc  de  Iknevrnt . le  duc  de  (Irnj  , le  dur  dr  Drogfie  , 

U duc  de  Laval  itouluion  itcv  , la  due  de  Moutniorvnr)  , 
le  due  de  Reaumont.  le  duc  de  Lcrges  , le  dur  de  t’rov 
d Havre  , le  duc  de  l'oliguac , k dus*  de  Lévia  . le  duc  de 
Maille  , le  dur  de  Sauls  Tara  une» , !*•  duc  de  la  Force  , le 
duc  de  Castrics,  De  .Noailles.  prince  d«-  Pois,  le  du>-  d'Ou 
deauviik  , le  prince  de  ( balais  . le  duc  de  Scrv-nt  . le  dur 
de  Plaissuce  , fc  prince  de  Wagram  . le  maréchal  duc  dr 
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Tarent»,  I«  mirttliiil  duc  d'Kkbingru  . le  nwirrrhal  il*w 
d ilbultri  . maréchal  duc  de  Culifilioiir  , b maréchal 
romla  de  (jour km  Saint  Cyr  . le  maréchal  duc  de  RaptM  , 
le  maréchal  duc  de  Rrf!po.  le  maréchal  dur  dr  Coitegliano, 
le  maréchal  due  de  T révise  . le  comte  Atrial,  le  comte  de 
Barrai,  archevêque  de  Totira;  le  rotule  Barüu-kiny  . le 
cardinal  de  Bayane , k comte  de  Dcaiihnmai*  . le  comte 
de  Beaumont,  lé  comte  Brrtliollet , le  • ontle  de  Beun<ou- 
ville  , le  comte  Barbé  Mat  tu. « , le  comte  Boi»sv  d’Angb». 
le  comte  Bon  t lier  , évêque  d'Evreux  ; le  dur  de  Cudore  , 
le  ronite  de  Cauclaux,  lr  comte  dr  Casa-Bianra  , le  comte 
tlhasscloup  I.aubat , le  comte  Cholet , le  comte  I Jemcnt 
de  Ris,  lé  comte  Lotaud  . le  comte  ('.olehm  . le  comte 
Corucl , le  rointc  (loniudrt . le  comte  d'Aboville , le  romle 
■I  Ap^urtu,  le  matecka!  duc  de  Dsntzick . le  «mute 
Ihtiiui,  k comte  Demout , le  comte  de  4’roix , le  comte 
ltcdrlay  d Agier.  W eotnle  Dcjcan  , le  romtr  Iferabam  r<  , 
le  comte  llrperc » le  ramte  JVtUul  de  Trecy  . le  romlï 
d'Ilanillc,  le  rumte  d H.iuber*s«-ri . le  comte  d IlédooviMe. 
le  comte  Dupont,  le  comte  Dupuy  , le  comte  Fnugrry  , 
k comtr  Fabre  de  b Aude,  le  comte  Foutaaea  . le  comte 
(iaruter  , le  comte  (kwiiili  , le  comte  Gourion , le  comte 
llcrwyu,  le  comte  de  Jaueourt . le  romte  Joumu  Aubert, 
k comte  Klein  . le  comte  Larêpcde  . le  comte  dr  Lainar* 
lillierc  . k comte  Laitjuiuai*  , le  comte  Laplare  , le  comte 
de  U Tour  Maubourg  . le  comte  Leroulruli  tianteku  . k 
comte  Lebrun  de  Rorhemont  , le  romte  I.egrand , le 
comte  Lrmcrcicr , le  comte  Lenoir-Larorbe  . le  comte  de 
l’Eipiurm  , k comte  de  Uallcv ille , k comte  de  Mout- 
badou  . k comte  de  Montrsquiou . k comte  Paatoret  . le 
comte  Peré  , k maréchal  romtr  Pérignovi  . k comte  de 
Pou  U coulant,  k comte  Porcher  de  Bicbcbourg  . k comte 
Rampoti . k ramie  Redon  , k comte  de  Sainte-Suzanne  , 
le  comte  de  Saint  VaUier,  k comte  de  Ségur,  k comte  de 
SemontiUe.  k maréchal  romte  Sérurier,  k comte  Souks, 
k comte  Sbée  , k comte  de  Taeclier,  k comte  de  Ibeve 
nard,  le  comte  de  Valence,  k maréchal  duc  de  Yalmy.  le 
comte  de  Vauboia,  le  comte  Vernier,  k eomtc  de  ViUe- 
mauxy.  k comte  Vitnar,  k comte  llaivon.  k romte  Volnry, 
le  romte  Dt-tsolle,  k comte  la  Tour-Maubourg,  k duc  de 
Feltre  . le  comte  BelUard  , le  comte  Curial , k romte  de 
Yiotnenil  . le  comte  de  Yaudreoil  , le  bailli  dr  Lru«tol , 
le  niarquî*  d Harcourt,  le  marquis  de  Lkrmont  ttolkraink, 
k comte  Charles  de  Damas. 

is  16  juin.  — O.  dm  Bal  r en,-*  ru  ont  la  renia  du  Rirai 
communaux. 

Louis  . rte.  — Nous  riant  fait  rendre  compte  des  di*po 
sil.au*  de  la  lo*  du  10  mars  tSil.  qui  a prescrit  la  vente 
d une  partir  des  biens  des  communes,  nous  avons  reconnu 
que  cette  loi  ni  ordoune  de  vendre  que  ks  biens  qui  , 
étant  affermie,  a ont  d'utilité  pour  les  mminunrs  que  p ir 
le  reicuu  qu'ils  kur  prncurcul  ; — Ou*-  ccUc  vente  n’a 
dû  avoir  lieu  que  tous  la  promisse  de  dmiurr  sus  com- 
mune» un  rcvruu  égal  ru  rente  sur  k grand  l.src  ; — 
Nous  avons  apprit  avec  peine  qu'il  n'avait  été  pris  aucune 
mesure  pour  «ssurvr  aus  communes  k retenu  auquel 
clics  oui  droit  et  qui  leur  est  meessair»,  *1  qu'rlkt  a»  aient 
pu  craindre  d'élrc  dépouillées  de  leurs  bien»  , sans  en 
obtenir  de  dédommagement  ; — Voulant  rendre  sans  ré- 
lard sus  commune»  les  revenus  dont  riles  ont  été  privées  , 
nous  avons  jugé  convenable  d ordonner  quelles  lot*ent  . 
k plus  promptemrot  possible  . mon  en  possession  d'une 
rente  égaie  su  revenu  nrl  des  bien*  cédé*  ; — Nous  avons 
ègaleincnt  reconnu  la  nécessite  de  terminer  dan*  tous  k* 
departement . et  à frgard  de  toutes  k*  commune*  . une 
operation  consommée  s l'égard  du  plu*  grand  nombre  . et 
qui  ad  important  avantages,  pursquen  même  temps  quelle 
procure  à nos  fmaivcet  une  rrsaource  romtdr rahle  sais* 
surcharge  pour  peuple* . elle  garantit  aus  communes 
un  revenu  â I abn  de  toute  incertitude  , de  frais  et  de  parti*. 
— Sur  k rapport  de  notre  niiuku*  secrétaire  d'état  des 
fluences  , notre  con*ei)  d état  entendu,  nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A as.  i*r.  i.'rquivaknt  du  revenu  net  pour  lS»3  , des 
birns  de*  communes  cédés  à 1*  caisse  d'amortissement  en 
csecution  de  la  loi  du  so  mars  1S1I,  sera  immédiatement 
régie  et  payé. 

>.  Les  commune*  recevront  . éçakmrni  sans  retard  . k 
remplacement  du  revenu  net  desdits  bien*,  en  inscription* 
au  grand  livre  des  cinq  pour  ceut  ronsnli.lt»  . avec  joui* 
sauce  du  t*r  janvier  1814  , même  pour  le*  biens  qui  n'au- 
raient pas  encore  sic  vendus. 


3.  Le  revenu  net  sera  établi  conformément  aus  diipoii 
lions  du  décret  du  6 novembre  iMi. 

4 Les  acquereur*  drs  hi«n*  de*  commuin  «ont  tenu* 
de  payer  le  pris  de  kur»  adjudication*  dans  ks  delais  lin  » t 
crus  arturlkmrnt  en  retard  pourront  élie  relevés  des  dé- 
chéances et  amende*  encourut*  , ru  posant  k»  sommes 
relaies  , avec  les  interfis , dans  k*  sia  semaines  de  Ij  date 
de  la  présente  oïdi  unaticr. 

de  16  juin  — 0.  in  fiai  rtannuM  IWfMiiatwi  dm  Défit 
d*  la  Uunma. 

Àsr.  t*r.  Le  dépôt  de*  es ites  et  plan*  de  la  marine  et 
des  colonie*  . et  t-t-lui  des  chartes  cl  archive*  . seront  son* 
les  ordre*  d'un  chef  supérieur  . <|t»  lera  choisi  parmi  lis 
u (liciers  généraux  de  U marin*  , et  qui  aura  le  titre  de  di- 
recteur gréerai  de*  ikpiilt  drs  cartes,  plans,  chartes  cl 
archives  de  la  marine  it  de*  rnlonir*. 

s.  Il  y aura  uii  directeur  adjoint,  clwisi  parmi  ln  offi- 
ciers générant  ou  supérieurs  dr  la  marivi*. 

3.  Le  corps  dn  ingénieur*  hydrographes  destinés  â la 
levée  et  â la  coustrurtinn  des  rartes  marines . est  attaché 
i ccl  eteblisti  nient  : il  ans  compose  de  — l)eus  ingénieur* 
en  chef  t — Trois  ingénieur*  de  ir'  classe:  — Tiuis  inge 
nieurt  de  tr classe: — Quatre  ingénieurs  de  J*  ebisae:  — 
D'un  nombre  tTclrve*  dilrrvuine  parle*  b<  sointdu  servira  , 
mais  qui  ne  pourra  dépasser  1 dut  de  quatre. 

4-  Les  ingénieurs  eu  chef  auront  le  même  rang  cl  1rs 
même*  prérogatives  que  l< xcl-<r»  de*  constructions  uavale*  ; 
les  ingénieurs  de  irr  classe  , de  1*  rt  , ks  rangs  cl  pr»; 
rogatives  des  classes  rorrespondantes  du  génie  maritime 
Les  élèves  scrogt  assioaik*  aus  élevés  admis  du  nu-vue 
corps. 

&.  Le*  Ingénieur*  hydrographes  eouaerveronl  kur  uni 
forme  actuel. 

S.  Le  premier  ingénieur  hydrographe  en  chef  aura  k titre 
de  conservateur  : il  sera  charge  de  tout  ce  qui  a rapport  à 
la  conservation  des  papiers,  varies  , plan»  et  instrumens  , 
de  la  distribution  et  surveillance  immrdiaic  de  tou*  les  ira 
vaux  \ il  vérifiera  et  arrêtera  k*  état*  de  dépenses  , les 
quel*  seront  visé*  par  k diivrtrur  général. 

?.  I.e  second  ingénieur  hydrographe  eu  chef  aura  le  titra 
de  conservateur  adjoint  , et  remplacera  . ch  cas  d >lv  nre  . 
le  premier  hydrographe  conservateur,  dau*  toute*  set  finie 
lions. 

8.  Les  ingénieurs  hydrographes  parviendront  au  grade  «t 
aux  appoinlrmeus  de*  eU«ars  supérieure*  . suit  sut  leur 
méiite  au  leur  ancienneté  , sur  k rapport  de*  ingénieurs 
bydrogr.iphi  s • n rhff.rl  la  prnpolilion  du  directeur  général. 

9.  Nul  ne  pourra  être  ingénieur  hydrographe  avant  d a 
voir  été  au  moins  drus  au*  rlè*e  . d'avoir  fait  une  cam- 
pagne à la  mer  ou  sur  le»  rôles  , et  devoir  été  evamin»- 
par  k directeur  général,  le  directeur  adjoint  , ks  deui 
ingeuiruri  hydrographe*  en  chef,  et  un  drs  ctaminan-ur* 
de  la  marine  , sur  Imite*  k*  connaissances  relative*  à la 
levée  et  à la  construction  drs  cartes  marine*  : il  sera  dressé 
proces-verbal  dr  cet  examen  , qui  sera  remit  au  miuutri 
par  le  directeur  g-  itérai. 

10.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour  être  ékvrs  hy- 
drographes , devront  écrire  correctement  la  langue  fran- 
çaise et  posséder  une  autre  langue  ; il*  devront  en  outre 
savoir  l'arithmétique  la  geouu  trie,  les  deux  trigonomé- 
trie* . kt  ekmrni  d'astronomie  pratique  et  k*  principes 
de  dessin.  Ils  ne  pourront  être  reçut  élevés  avant  d'avoir 
été  examinés  . d apres  uu  ordre  du  ministre  , par  un  de* 
ctsminstrurs  de  la  marine  , en  présence  du  dirvrteur  gé- 
néral. de  Sun  adjoint,  et  des  deus  ingiii  eur*  hydrographes 
en  chef  : il  sera  dresse  procès  vcrhal  de  cet  tuoim. 

11.  Le  nombre  de*  dessinateurs  . commis  et  autres  cm 
ployé*  , sera  lixé  par  le  ministre  de  U marine  , eu  raitou 
des  besoin*  du  service. 

li  Im  sûreté  dr  nos  vaisseaux  de  guerre  et  des  hàti 
mens  du  commerce  di  pendant  de  ! exactitude  des  cartes 
marine*  , aucun  partit  ulicr  ne  pourra  t u publier  sans  "t» 
avoir  obtenu  la  permission  , conformément  aux  disposi- 
tions de  l arrrl  du  ron*ril  du  Roi  du  tu  juin  17k  . lequel 
ordonne  de  rrmstlre  au  departement  de  la  marine  le*  de* 
ain*  manuaeriu  drsdite»  cartes  . a*ic  I analyse  détailler  de 
leur  couslruclion  , pour  quM  eu  soit  fait  uu  examen  ; et 
ce  , tout  peine  dr  boo  fr.  d'amende,  et  de  la  saisie  et  con- 
fiscation cks  cartes  , plans . épreuve*  et  planches  gravées. 

13.  Le  directeur  général  surveillera  le*  opi  ration* du  bu- 
reau de*  cliarte*  et  archive*  de  la  manne  et  de*  colonie*. 

14.  Au  commencement  de  chaque  année  , k directeur 
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general  rendra  compte  au  niinitlro  . de*  travaux  exécuté» 
pendant  ramure  précédente  au  dépôt  de»  carte»  et  plan» , 
el  dr  l'état  de  la  classification  de»  t-hartes  et  an  ime»  : il 
présentera  eu  même  temp»  le  projet  de  travail  pour  l'an- 
née «uivantr.  — [ Une  ordonnance  du  même  joui  nomme 
il  il.  le  comte  de  Rouir.  directeur  general  de*  carte»  . plan» 
el  archive»  du  dépôt  dr  la  marine  ; le  chevalier  4e  Rottel , 
directeur  adjoint;  Bmaeke  , ingénieur  bjdrupWDli*  en  chef 
et  couaerrateur  : Üeantempi  • Baauprt . ingénieur  hydro- 
graphe en  chef  et  coiwnitaur  adjoint  : PiumiI  , l.ar- 
ligue  . R ‘oui  , ingénieur»  de  première  rla**r  ; Vauttj  , 
Builly  , F «jolie  . ingénieur»  de  ttrandc  claiae  ; Craitrj  , 
Collin  , G in  j , Grenier , ingénieur»  de  troisième  cia  ne.  ) 

6 juin.  — O.  du  Roi  fai  permet  peoeimNremtnt  la  tortie  Jet 

Cvteni  en  luine. 

I.a  «ortie  de»  coton»  en  laine  c»t  permise  protitoiri-mr -n  l 
et  jusqu'à  uouvrl  ordre,  en  payant  le  droit  do  i fr.  par 
cent  k'Iogr.  , auquel  la  loi  du  »a  ventôse  an  \ 11  lia  avait 
aMujelti»  avant  la  prohibition. 

7 juin.  — 0.  du  R'i  fui  artorde  det  Ptntient  c(  Stf.-OTt 
nu. t F.mpiej'1  Je  l’ameien  MmitUre  Je  la  jutdfe  el  4e  la 
Chancellerie  Je  Fr»nf*. 

{ Celle  ordonnance  e»t  rappelée  par  l'art,  ai  de  relie 
du  »3  sept.  » 9 a 4 . portant  réglement  vur  le»  prnaiun»  à 
acroider  aux  magistral»  de  l'ordre  judiciaire  . ainsi  qu'au» 
four  donna  ire»  et  employé»  dan»  Ir*  bureaux  de  l.i  chancel- 
lerie de  France.  — Elle  n'e»t  point  imprime*  au  bulletin 
de»  loi».  ) 

7 juiu.  — O.  Je  palice  eemttrnant  l'ohervalion  Jet  Filet  et 
Jet  Dimanehei. — (W en.  to  juin  i8t4-) 

N <>u» , direct»  ur  général  de  la  police  du  royaume  ; — 
Considérant  que  I observation  de»  jour»  consacré»  aux  *o- 
leunité»  rrligic  utra  r»l  une  loi  coruniuur  à tou»  le»  peuple» 
polie»,  qui  remonte  au  terreau  du  monde,  rt  qui  inlé- 
rc**e  au  même  degré  la  religion  et  la  polilique  ; — Qu? 
l'obtervalion  du  dimanche  »'«•»!  maiotci  ue  avec  tèvérité 
dan»  toute  la  chrétienté,  et  qu  il  y a été  pourvu  pour  la 
France  en  particulier  par  different»» ordonnance» de  uo»  ro  », 
de»  arrêt»  dr»  i «»ur»  souveraine»,  en  dernier  lieu  par  le  régle- 
ment du  8 nov.  178»;  — Que  ce»  loi»  et  reglcmen»  11'ont 
point  été  abrogé» , qu’il*  ont  seulement  é|é  n*  rdu»  de  tue 
durant  le»  trouble»,  mai»  qu  il»  ont  été  implicitement  rap- 
pelé» par  le»  loi»  de»  18  et  »y  germ.  au  X , qui  ont  rétabli 
i'ob«r nation  du  dimanche  rt  de»  fête»  mluiirs  à un  très 
petit  nombre:  — Et  qu’il  r«t  uécr»»aire  aujourd'hui  de 
rappeler  explicitement  ce*  même*  ri  gl»  mm»  pour  attester 
h tou»  le*  yeux  le  retour  de»  Français  a I ancien  respect  de 
la  rrligiou  et  de»  imrur» , et  à la  pratique  de»  vertu»  nui 
peuvent  roule»  fonder  pour  le*  peuple»  une  prospérité  du- 
rable. Ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Air.  Ier.  Le»  travaux  seront  interrompu»  le*  dimanche» 
et  les  joor»  de  fête»  : en  eouaéqumcr,  il  rit  défendu  à tou» 
mitron»,  rharpenliet»  , couvreur»,  terrassier»,  menuisier», 
serrurier»,  et  généralement  à tou»  arti».vu»  et  ouvriers,  dr 
travailler  à aucuns  ouvrage»  de  leur  prufr*»inn . et  à tou» 
marclumds  de  faire  aucun  commerce  ni  débit  de  marchan- 
dise» . If»  dimanche»  et  jour»  dr  fête*  •,  il  leur  c*l  ordonné 
de  tenir  leur»  atelier*  , boutique»  ou  magasin»  exactement 
fermé»  ; à peine  de  joo  fr,  d'amrivde  pour  chaque  conlra- 
ventiou  dont  le»  maîtres  seront  responsable»  pour  leur»  gar 
çon»,  ouvrier*  et  domestique». 

j.  Il  rtt  également  défendu  à tou*  porte  fait  et  homme» 
de  journée»  de  travailler  A leur  état  le»  dimanche»  et  jour» 
de  fetra.  — Le*  rlurr*tii-r»  et  voiturier*  ne  pourront  faire 
aucun»  chargement  ni  rharroi»,  à peine  dune  amende  de 
100  fr.,  pour  laquelle  le»  rlicvaua  et  harnoi»  . chtfintt*»  . 
voiture*  nu  Iraittraui,  seront  mi»  en  fourrière  jusqu’à  cou 
fignation. 

3-  Ne  pourront  le*  particulier»  « pendant  ce»  mêmes 
jour»,  employer  à de»  travaux  aucun»  artisans , ouvrier»  et 
gens  de  journée,  è peine  d'être  personnellement  respon- 
sable» d<»  amende»  que  ce»  ouvrier»  auraient  encourues. 

4.  Il  est  également  défendu  à tou*  marchand»  de  menue 
mercerie,  quincaillerie  , tabletterie,  ferraille»,  etc.,  à tou» 
retendeur»  rt  reveudeUM*  v marchand»  de»  lampe  s , d'ima- 
ges ou  de  ticui  livre*  . et  à tou»  le»  étalagiste»  sans  excep- 
tion . de  colporter  leur» marchandises , ni  de  le»  exposer  en 
«ente  le»  dimanche»  et  le»  jour»  de  fêles , A peiuc  de  saisie 
de»  marchandise»  et  de  100  fr.  d’amende. 


5.  Il  c»t  r xprrarémrnt  ordonné  aux  marrhanda  de  vins, 
maître*  dr  café  , ou  de»  lieux  d'U  estaminet»  . marchand» 
d'eau  de  vie  , de  hier*  ou  de  cidre,  maître»  de  paume  ou 
de  billard  de  tenir  leur»  boutique»  , cabarets  ou  cLabliso* 
mens  ferme»  le»  dimanche»  et  le»  jour»  de  fête»,  pendant 
I*  temp»  de  loflicc  divin  . d«  puis  huit  heure»  du  matin  ju» 
qu'à  midi  ; il»  refuseront  l'entrée  a touv  ceux  qui  te  pré- 
■enlrrairnl  dira  eux  dau»  rel  intervalle  pour  y manger , 
Loire  . ou  y jouer , à peine  de  3oo  fr.  d amende. 

6.  Il  e*t  défendu  à tou»  aalünibauquea  . faiseur»  de  tour», 
maître»  de  curiosité»  , chanteur»  ou  joueur»  d’imtrumcn»  , 
d’exercer  leur»  roetier»  dan»  leur»  salir»  ou  sur  la  von- 

Luhliqui- , Ira  dimanrlica  et  le»  jour»  de  fêle*,  avant  cinq 
eurr»  de  l’aprè«midi,  «ou»  peine  d’interdiction. 

7-  Nulle  réunion  pour  la  danse  ou  pour  U musique 
n aura  lieu  avant  la  même  heure  duu*  un  1 liddissefurtit 
ouvert  «u  public  à peine  de  600  fr.  d amende  contre  le» 
maître»  de  l'ctalliueim  ni. 

8.  Pourront  truir  leur»  boutique»  entrouverte»  le»  di 
manche»  ou  joui»  de  frie»  , le»  pharmacien»  et  le»  herbo 
rislc».  le*  épicier»,  le»  boulanger»  . le»  bourbe  r*  , h*  char 
cuilicr*  . 1rs  traiteur»  et  Ir»  pati»»icr»  ; mai»  il  leur  est  dé- 
fendu d'n  poser  ou  étaler  leu  rt  min  bantliae». 

9-  I.e»  di  fente»  prc»critea  par  notre  ordonnance  ne  «ont 
pav  Applicables  aux  ouvrier»  employé»  par  le*  cultivateur» 
aux  travaux  de  la  mniatnu  et  de»  récolte»  qu»  l'état  de  la 
saison  ou  la  crainte  de»  intempérie»  rendraient  «rgi-nt. 

to.  La  même  tolérance  aura  lieu  pour  dr»  travaui  que 
de»  particulier»  w raie  ut  obligé»  de  faire  faire  dan»  dr»  ca» 
de  péril  éminent;  mai*  il»  ne  pourront  le»  faire  exécuter 
(JU  après  en  avoir  obtenu  la  permission  d un  oflicier  de  po 

II.  Le*  contravention»  aux  déposition»  de  la  présente 
ordonnance  seront  constatée»  p»r  de»  procès  verbaux.  — 
Il  nra  pti»  envers  le»  contre»  r mm»  telle*  nu-iurr*  de  police 
administrative  qu'il  appanicmlra  . sans  préji  dire  de*  pour 
suite*  • exercer  couImi  eux  par  le*  tribunaux. 

1*.  La  presrute  nrdonnatice  aéra  imprimée,  publié*  fl 
afliebée  partout  le  royaume. 

|J.  M il.  le»  préfet»  et  •» tu  préfète  , et  tout  Iritrv  ordre» 
les  commissaire»  de  pniiee , I»  * officier»  de  paix,  août  char- 
gé*  de  ievtir  la  main  à ton  exécution. 

7 juin.  — O.  dm  Rai  fut  replace  U Contai!  royal  Jet  pritet 
Ju“t  Ut  altributiom  du  Minittère  de  la  maria*. 

A»v.  l*r.  Le  conseil  royal  des  prise»  c»|  rrplaré  dan»  le» 
atlribution»  du  niiui»lrre  de  la  marine . lequel  te  fera 
rendre  rompu-  du  nombre  de»  affairra  qui  revient  à 1er 
miner  . e|  ru  accélérer»  le  jugement. 

a.  Toute»  le»  j.iccc»  concernant  le»  pn*e»  maritime», 
qui  auraient  été  Ir.mumwi  au  miniitere  det  manuClN-lM- 
rc»  «t  du  commerce  . seront  renvoyée»  audit  conseil  ; et  le 
miniktr»  de  la  marine  pourvoira  a ce  que  le»  affaire»  rtt- 
core  en  «utpeti»  soit-iit  terminé»  le  plut  promptement 
possible. 

8  juin  - 0 da  Riû  qui  nem  me  det  Commit  tait  et  faut 

l’exd.  uliaa  du  Traité  de  paix  4u  3»  Maiéeruiei,  en  ce 
qui  entente  let  Créant  et  «1  liquider  entre  la  Franet  el 
let  puittanret  alliéet. 

Louis . rte.  — • Voulant  pourvoir  à la  prompte  exécution 
de»  art.  18.  »9,  *0.  Il,  II,  *3,  »4.  »5.  j6.  »7,  >8,  »9,  y© 
rt  3 1 du  traite  de  paix  ronrlu  à Pari*  le  3o  mai  dernier 
avec  Ira  puissance»  alliée»,  ci  du  quatriem*  article  addi 
liotiinT  du  traite  avec  l'Aiigleterre , nous  avons  nommé 
|»our  conmii  Maire*  de  la  part  de  la  France,  - Le»  rieur»  f»« 
freene  *e  .Saint  Uon  , ancien  liquidateur  de  la  dette  publi- 
que ; Hetner . ancien  directeur  général  de*  roniptr»  de  lin 
Irndauct'  du  trésor  »o  <!r  la  de*  Alpc»  , e»  Pernal  de  Fente- 
moi , inspecteur  gruml  du  trésor,  «t  avant  été  en  mission 
dan»  le»  departement  du  Hhin,  de  U H*  1g  que . de  la  Ilo| 
lande  et  de»  tille»  anséatique».  — {>*  eommiuairrt  rrce 
▼root  le»  instruction»  du  ministre  de»  linanrr»  pour  l«-» 
g<  aterner  dau»  I.  » rapport»  qui  doivent  s’établir  entre  eux 
et  le»  eu  mi  m i*>  a ire*  nuninié»  par  le»  autre»  pu-twiu-)*.  — 
1 •*  traitement  de»  comroitsaire»  sera  roglé  amri  ou’il  suit, 
pendant  le  temps  que  durera  leur  mission  . savoir  : — Le 
premier  eonvmisAire , le  sieur  I),.  freine  de  Saint  U^n,  par 
moi»  , a ,000  fr.  — Chacun  de»  deux  autre»  , l,ioo  fr. 

8 juin.  — Extrait  de  la  diritien  du  ILi  refafûe  à l'organ  ta- 
lion det  Bureaux  du  Miniitere  de  la  marine  rt  det  eoloniet. 
Art.  1er.  Les  bureaux  du  ministère  de  b marine  et  dca 
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colonies  seront  divivé*  ainsi  qu'il  mit  : — Secri-loriat  géné- 
ral  ; — Direction  d«  l'administration  «lu  pervwiifl  ; — Ducr 
lion  dn  port»  rl  arsenaux  ou  du  nuWwli—Dirrrlion  dm 
colonies  ; — Direction  de*  fonda  cl  dr  la  comptabilité  ; — 
Administration  de  la  caiiae  d«  invalide»  ; 

S.  Il  y aura  près  dr  I din-rlion  d«  fonda  et  de  la  contn 
uhiliU  un  inspecteur  dr  la  marine , lequel  aéra  charge  ne 
»«r iiier  ai  Ira  sorntnr»  ordonnancées  «oui  roulomm  aui  ré 
clément  et  décriions  minnUrirla  : U a'auurera  également 
de  la  régularité  dta  pièce»  comptable»,  cl  apposera  son  rira 
•ur  tou»  |ea  étal»  de  paiement 

Le  aer rc taire  general  et  le»  directeur»  auront , «ou» 
leur  rt  «ponsabdilè  , la  signature  de»  dépêché»  eiplirati«e» 
de»  drriNon»  miui«tcrie||e»  , et  il  sera  tenu  rcgislre  de  leur 
rorir.jnjiidji.ee  ; mai»  le  uiiimtxe  seul  nnliUrra  le»  or«lres 
du  roi. 

I.  Il  pourra  être  établi  pré»  du  nmirili-re  de  la  marine 
un  intendant  général  dr»  classe»  Il  ne  devra  être  choisi 
que  parmi  le»  administrateurs  supérieur»  de  la  marine 
ayant  au  moiii»  Iront*  au»  de  service  : il  ver  a employé  à 
telle»  commission»  el  inspi-clion»  temporaire»  dont  le  mi- 
litaire jugera  utile  de  le  charger. 

G.  Nul  ne  pourra  dexormari  être  admi»  dan*  le»  bureau! 
du  ministère  de  la  marine  qu’apré»  avoir  uni  au  moiu» 
|wiidarit  tioi»  au»  dan»  radniiuistraiiun  de»  portion  »ur  l<  • 
vaiiscaux.  — Li  tou»  chef»  dr-  bureau  qui  auront  rempli 
la  ronditioii  ci  droit»  , pourront , âpre»  trot»  an»  d'etrrcivx 
dam  celle  place  . être  nomme»  mui  coinmiawirr»  de  la 
marine;  et.  » prr»  dit  an»,  ti»  seront  Mitrrpliblr»  «lob 
tenir  le  grade  de  commtMairr.  — Le»  chef»  de  bureau  im 
uiédialement  »uhordonué«  au»  dtrt rieur*  amont  rang  de 
commissaire  dr  U marine  : il»  en  [xiurront  obtenir  le  grade, 
•’ila  oui  »ersi  dan»  le»  port»  ou  »ur  le»  vaikaeaux  au  nio:u» 
pendant  trot»  au»,  et  »‘iU  t«.-uni«$etil  quinte  an»  de  service. 
donl  troiacn  quslii.-  de  chef»  «le  but  mu  : il»  pourront  au>ti 
être  promu»  au  grade  de  rommissairc  pnrt<  ip.il,  vlno  I im- 
portance de  leur*  fonction»  el  b dialiuction  de  leur»  ser- 
vira». — Le  wxrelaim  general  et  le»  din-cteur»  . quel  que 
•oit  leur  grade  dan»  raduxiiiùtraliou  de  la  marine  ou  de» 
colon  te» . auront  rang  de  commietair*  général  de  b marine 
pendant  U duree  dr  leur»  fonction»  ; et,  âpre»  dix  an» 
d rinrcice , b brevet  leur  en  sera  expédie.  Leux  d entre 
eux  qui  réuniront  à trente  an»  da  terrine,  de»  titre»  à notre 
bienveillance  particulière  . aérant  »u»ceptible*  d'obtenir  le 
brevet  d'inlrtidanl  de»  armée»  navale». 

8 juin août  — Drniwii  du  frit. 

IXrision  du  roi  qui  nomme,  — M le  comte  de  Major,  in- 
tendant général  de»  cUnr»  , eu  lui  conservant  le  titre  de  cou 
veiller  d étal  honoraire  — 11.  de  l bltitwi,  commissaire  |f.n- 
ripal  de  marine  et  »>-crelaire  gém  ral  du  ministère  ; — M.  fr- 
reatior,  directeur  de  l'administration  du  pertmmel  et  inten- 
dant «le»  armée»  navale»  ; — M,  Jurien,  directeur  de»  port»  et 
artcuaux  cl  intc udanl  de»  armée»  nasale»  : — M-  de  l.acrintj, 
directeur  de»  colonie»  ; — 81.  rirdierr»  , directeur  du  fond» 
ri  de  U comptabilité  de  1a  marine  et  de»  colonie»  ; — M.  Ri- 
riirr,  directeur  de  la  rai«ec  d«r»  invalide». 

g juin  — 0.  da  /I.i  tur  la  formalic'K  dr»  Ré-imtm  rjjaux 
de  grenadier»  ef  de  rAataeur»  à pied  de  liante. 

( Cette  ordonnance,  rappelée  dan»  l’art.  5 de  celle  du 
• 1 octobre  1I14,  Il  Val  point  imprimer  au  Bulletin  «le» 
lui».  ) 

10  s lA  juin.  — 0.  da  R*H  qui  maintient  prevh  •irtmtnl 

lu  /<***•  , Pdcreti  et  Rcplomem»  par  leiqueh  il  a iM 

pourra  juiqu'ù  ce  jour  A la  repreiMen  dr»  ahu  de  la 

Petite. 

Louis.  etc.  ■ — L'art.  $ de  la  Charte  constitutionnelle  ohli 
grairt  rétro  f«i  publieront  it  ftrtnl  imprimer  Itmrt  efunian» 
d »e  conformer  aux  lui*  fi ti  d, rirent  réprimer  le 1 a but  de  refra 
liberté,  nous  itou»  «ommea  fait  rendre  compte  de»  loi»  pé- 
nale» actuellement  existante»  contre  le»  délita  qui  »c  peu- 
vent commettre  par  U voie  de  b pce»**,  et  nou»  avon»  re- 
connu quVUea  mut  à b foi»  it»u (lisante»  et  trop  rigoureu 
ae«.  Un  de  no»  premier»  tainr  va  être  dr  concerter  avec  1rs 
deux  chambre»  , durant  la  p reiente  »eaaiou , une  loi  nou- 
velle qui  concilie  b»  rote  ri- U d une  tage  liberté  . dont  non» 
noua  pbiaow»  à reconnaître  l'importance  H b nécevaité, 
avec  le  maintien  de  l’ordre  public  et  le  rr»|ieel  dû  aux  ns» 


IttutioD»  établir  * Jusqu'à  ca  que  celte  loi  «oit  portée,  il  m 
indispensable  de  continuer  à maintenir  le»  réglement  par 
lesquel»  il  a été  pourvu  jusqu'à  ce  jour  à b répression  de» 
abus  de  b preur.  — A ce»  eautrv,  — Nouaavon*  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  toit  : — Le»  lois , décret»  ri  règlent*- -n» 
relatifs  è l'usage  de  b presse  rt  aux  débit  qui  se  peuvent 
conimcltre  par  et  tu-  vont,  nota  mm  en  I le»  titre»  111,  V et 
VII  du  decret  du  > fs».  1810,  contenant  ré-glemrm  *ur 
l'imprimerie  et  b librairie,  seront  provisoirement  exécuté» 
•clou  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  qu’il  en  ait  etc  au 
Iremcnt  ordonné. — [P*J-  art  8 de  la  Charte  ) 

10  e si  juin  — 0.  du  Rai  renrernant  lei  s*(*o'i*liii*i 
n<>(«Mir*s  pour  l’aceiptatij»  du  Fondâtien»,  Dusirl  L*i 
faiti  aux  Egluci.  Séminaire»,  Fabrique»  , llutpim,  A»te- 
ciation*  rilipruMi,  el  autre»  tlabliteemtn»  pubùre. 

A»r.  icr.  Il  o'nl  rien  innové  rrbtivemcut  à l'autorisa- 
tion par  le  («ou  lentement  , d»  s fondations  , dons  et  b-g* 
fait»  en  bien»  immeuble»,  auv  églises,  séminaire»,  fabrique >. 
bovpice».  association»  religieuses  et  autre»  étaUi»»rmeiis  pti 
blics  autorisé»  et  rerannus/ct  de  ceus  qui  bur  aemut  fait* 
en  argents  ils  excédent  la  tomme  capitale  de  mille  franc»: 
non  plu»  qu’à  celle  attribuée  aux  préfet»,  de  pareil»  fnvwla 
tions  , dons  rt  leg»  fait*  à res  mérite»  établissement  . 
quand  b valeur  de»  somme»  ou  effet»  ntobilirre  donnés  nVx 
cédera  pat  trois  renls  francs. — Ces  aulorisaliout  d accepter 
seront  accotvlée*  sur  I acceptation  prov  isotre  des  rvéques 
diocésains,  quand  il  y aura  charge  de  service  religieux  , et 
tur  le  rapp*rl  de  notre  minivtre  charge  des  culte»,  quand 
t lie*  devront  émaner  du  (iouv ernrnienL 

s.  Les  don» et  leg»  fait»  eu  argent  qui  sebverottl de  Joe 
à 1,000  fr. , et  cru*  qui  le  seront  en  effet*  mobiliers,  a quel 
que  wmnvj  que  puiut  »cn  porter  la  valeur,  feront  «ou 
■ni»  pour  l'autorisation,  sur  lavis  de»  préfets,  a notre  mi- 
nistre chargé  de»  culte»  , qui  pourra  accorder  ou  refuser 
l'autorisation. 

5.  l-e»  arrêt»  et  arrête»  d'autorisaiion  détermineront 
l'emploi  dr»  somme*  dntnire»,  ainsique  la  conservation  on 
b vente  dr»  rITet»  mobilier» . d apn  » ce  qui  sera  jugé  le 
plutconvenable  aux  besoins  et  aux  intérêt»  da*  r gbse»  et 
autre»  établissement  pvtblic»  b-gataire».  sans  qu'il  y ait  obli- 
gation de  le  faire  en  rente*  aur  l'Etat. 

llsid  juin.—  Arrêt  du  C omteil  d'rtat  du  Rai  fui  drtermiae  le 
Mode  d'admieiion  en  paiement  de»  fenlributioue  extracr 
dinatre»  de  lSi3  et  181),  dei  Borne  nu  R'Cépieie»  de 
[••unuturee  de  rdquieiUau» , faite»  pendant  en  deux  On 
née». 

Axt.  »*r.  Tout  ronlribtiabb  ayant  satisfait  A une  réqui- 
sitiou  pendant  les  année»  »5i3  et  iSif,  et  porteur  du  bon 
ou  recépuaé  qui  lui  aura  été  délivré  nominativement , cons- 
tatant la  valeur  de* objet»  reqwri  est  tenu  de  représenter 
ce  boa  uii  récépissé  au  maire  dr  b commune. 

».  Si  b valeur  de»  objrt»  n'avait  pas  été  éiKtircéc  dan» 
ce  bon  ou  réetpisar,  elle  sera  rrglee  *ur  le  même  bon  ou 
récépissé  par  l<-  maire,  d'aprv»  un  tarif  arrête  par  le  pr«fet 
pour  chaque  repère  de  fourniture. 

3.  Le  ton  ou  rt-repisaé  ter»  certifié  véritable  parle  maire, 
rt  visé  par  le  tou»  préfi  l. 

4.  1*«  bon  ou  récépissé  revêtu  de  oc»  formait.»,  sera 
présente  par  le  contribuable  au  receveur  particulier  qui 
• «•surera  , par  les  percepteur»,  de  ce  que  je  contribuable 
porteur  du  bon  ou  n cepissé  |K>urrait  d«  voir  encore  dan» 
une  ou  pluticfira  commune»  de  sou  arrondiswmcnt , tur 
b * éotiUibulioii»  extraordinaire»  de  l9l3  et  de  181 4 

b.  Si  le  montant  du  bon  ou  rérépiasé  rst  inférieur  aux 
contributions  extraordinaire»  dé  tSlî  et  1814,  due»  encore 
par  lr  contribuable,  le  percepteur,  d après  lavis  qui  lui  en 
sera  donné  p.»r  le  receveur  pnnirulirr,  émargera  , comme  > 
paiement  lait  pour  4 ronijite  . le  montant  de  rc  bon. on 
■èrrpiuf,  et  fera  Miklrr  Je  «urplu».  — Si  le  montant  de  re 
buu  ou  rér<  piaae  est  supérieur  A ce»  même»  contribution»,  | 
le  perrepteur,  d’apre»  ravit  qui  lui  en  aura  été  égalemrvit 
donné  par  le  receveur  particulier,  libérera  eu  totalité  le 
contribuable  par  émargement. 

6.  Le  receveur  particulier,  «bn*  l'on  et  l'autre  cas,  «mi 
•« rvrra  le  bon  ou  rérépraeé,  |«ur  être  produit  à l'appui  de 
sa  comptabilité  ; mais , dauv  le  dernier  ea».  il  devra,  au 
do*  du  bon  ou  récépissé,  énoncer  qu'il  n'a  été  donné  en 
paiement  des  contributions  cxtraoraiviairet  que  partie  du 
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montant  de  ce  bon  ou  récépissé,  cl  remettre  au  contribue 
ble.  pour  l'excédant.  une  déclaration  signe»  de  lui,  laquelle , 
•prra  avoir  été  citée  per  le  sou»  préfri.  restera  cotre  Ira 
marna  de  re  contribuable. 

7.  Chaque  mois,  le  aoua  préfet  transmettra  l'état  du  mon- 
(eut  de  ce»  déclarations  dracedant  eu  préfet,  qui.  eprès 
avoir  réuni  le»  différé»»»  élaladrt  sous  préfets,  eu  formera 
uu  général,  qu'il  adressera  egalement  tous  les  moi»,  A no- 
tre ministre  accrelaire  d'rtal  de»  liusnrv». 

B.  D«ot  aucun  caa.  le  montant  de  ces  bons  ou  récé- 
pissés tic  pourra  être  admis  en  paiement  des  contributions 
directes  ordinaires  de  iBl4,  qui  devront  rentrer  intégrale- 
nient  au  treeor.  et  dont  Je  recouvrement  sera  suivi  dau»  la 
forme  accoutumée. 

l3  |uin. — Arrêt  da  Cenitit  d’état  du  Soi  fui  ordtnnt  la  rat- 
iitufi-a  dt  1 Marrhandimt  «I  Etpirtt  dtpttétt  de«#  lit 
Surtaux  dtt  Dvuai-u  peur  gara*  ut  dit  txporltiiont  tn 
tenu  dt  lictnett  , rt  annuli  Itt  ttumittiont  ft'.Ut  à ra 
tujet. 

I.ouit  , ete.  — Sur  («compte  qui  noue  A été  tendu,  — 
1*  Qu'il  exista  dent  k»  bureaui  des  douanes,  des  dépôt*  en 
marchandiSee.  e»pec«»  «-t  soumission»,  destinée»  à garantir 
des  caportation*  rgalea  eu  valeur  aui  importation»  précé- 
da nimeot  effectuée»  eu  vertu  de  Ucencev  ; — t*  Qu’à  lé- 
poque  de  la  publication  de  l'ocdotmance  du  vA  avril  • il  sc 
trouvait  eoeore  dana  les  enlrcpôte.  des  denrées  colouialr» 
importées  en  vertu  de  lieencea,  et  qui,  en  exécution  dea  re- 
gkmeii*  particulière,  auraient  été  assujetties  A une  taie  de 
su  pour  eent.  en  sus  dea  droits  imposé»  par  les  tarif»  de» 
A août  et  is  sept.  1S101  — Voulant  affranchir  dés  ce  mo- 
ment le  commerce  de  toute  obligation  résultant  unique- 
ment dea  anciens  reglenieii»  *ur  les  licences.  k*qui  I»  ont 
été  abolis  par  I ordonnance  de  notre  bien-eimé  frire,  idem- 
mur,  lieutenant  général  du  rojiumr,  en  date  du  17  avril; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etet  de*  li- 
natures  : le  conseil  délai  entendu  , noua  avoua  ordonné  et 
ordonnons  n qui  suit  : 

An.  Ivr.  Le»  dépôt»  effectués  dans  les  bureanx  des 
douanes,  soit  en  marrbandisrs  , soit  en  espece»,  A l'effet  de 
garantir  des  exportation»  égales  en  valeur  aux  importations 
précédemment  faite» en  vertu  de  licences,  seront  resti- 
tués : les  soumission»  reçues  dan»  le  même  objet  sont  an- 
nulée». 

s.  I.a  taxe  de  ait  pour  ceut  imposée  extraordinairement 
par  Ira  réglement  »ur  les  licences  . ne  aéra  point  perçue 
sur  les  marchandise»  introduites  en  vertu  de  res  même*  li 
ernees,  et  qui  se  trouvaient  encore  en  eulrepôt  lors  de  1a 
publication  de  (ordonnance  du  il  avril. 

liai  juin.  — 0.  du  Roi  fui  ditttu l l’Efuipagt  du  JViriai 
dt  ta  gardi , tl  nomma  à différant  grodit  pi uittwt  Ojpttert 
dt  rt  curpt.  # 

Louis,  ete,  — Noua  étant  fait  représenter  les  acte*  et  dé 
citiona  eu  vertu  desquels  il  a été  organisé  un  équipage  des 
marins  da  la  garde,  pou»  a ton»  reconnu  que  les  motif» 
qui  m»u«  ont  déterminé»  à supprimer  . par  notre  ordon- 
nance du  10  mai.  U»  équipage»  de  haut  bord  et  d«  flottille, 
•ont  applicable»  à ce  rorp»  ; que  celle  initilution  avait  rte 
rréée  plutôt  pour  coucou rir  aux  opérations  de  l'aimer, 
que  pour  améliorer  l'équipement  des  flotte»;  qu’il  en  résulte 
une  dépense  considérable  à laquelle  il  e»t  urgent  de  met- 
tre uu  terme  : que  toutefois,  dans  les  campagne»  qu'il*  Mit 
faite»,  le»  officier»  et  marin»  de  cet  équipage  ne  se  sont  pa» 
rendu»  moins  recommandables  par  leur  bravoure  et  leur 
aptitude  militaire,  que  par  l uiilite  de  leurs  services,  et 
qu'ainsi  ils  ont  de»  droits  à conserver  ou  obtenir  le»  avant» 
pr»  que  nouaavous  accordés  uux  corps  de  la  garde,  — En 
conséquence  , nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  ; 

Asr.  1er.  Le  corps  «les  marins  de  la  garde,  créé  le 
7 sept  l*o3  , et  organise  en  équipage  |e  sept.  »H»o,  sera 
dissous  le  5o  juin  proibaiu  : U comptabilité  en  sera  dose 
et  arrêtée  A celte  époque. 

».  Le  baron  dt  Saiutr  { Ltuit-Pitfra-Frmmçtif  RirarJRi'- 
Ihihmj).  capitaine  de  vaisseau  de  *«  classe,  major  audit 
équipage,  es»  nommé  capitaine  de  vaisseau  de  i"rl»n*. 

3.  Lonformémeot  A nos  drrlaraiioua  et  ordonnances  »ur 
le»  corps  de  la  vieille  garde  , sont  promus  au  grade  de  chef 
de  bataillon  , — Le»  sieurs  Lltktgtraj  ( Miehtl  ) , Ttttitr  dt 
S/argutrittn  [Etprit  Lugimt,,  Lirey  J tan  RapUtlt),  Olititr 
( Tktadtrt  Ekltr),  Dtnntllt  f JtanSiuton  ) , capitaine»  de 


compagnie»;  Gtètrt  dt  Ntufmaulin,  capitaine  quartier-mai 
tre  trésorier.  — Le  rieur  boyard,  lieutenant  eu  second,  est 
promu  au  grade  de  lieutenant. 

A.  Le»  officier»  porté»  A l'article  précédent  seront  suscep 
tibles  d'être  employés  data  leurs  nouveaux  grade»,  soit 
daus  les  troupes  de  la  marine  et  des  colonie»,  soit  dan»  les 
troupe*  de  ligne  ; iis  jouiront,  en  attendant,  de  U demi- 
solde  de  ces  grade». 

A.  Le»  oflicirr»  provenant  de  l’équipage  de»  marin»  de  la 
garde  qui  aeront  maintenu*  dan»  notre  marine  avec  le  grade 
dont  iù  sont  acturlbnurnl  pourvu»,  aeront  employé»  cou 
eur r«-m<uenl  avec  le»  autre»  officiers  de  ce  même  grade, 
conformément  aux  disposition»  de»  ordonnance»  et  règle- 
«nena  sur  la  uiar<ne.  — II»  conserveront  une  solde  supé- 
rieure , et  proportionne*  aux  avantage»  dont  il»  ont  joui 
juaqu'A  ce  jour. 

C.  Le»  disposition»  de  l'article  précédent  sont  applicahlr» 
aux  sou»  officier»  et  marin*  provenant  dudit  équipage  qui 
seront  embarqué»  »ur  nos  vaisseaux  et  autres  bàlimen»  de 
guerre. 

7.  Les  officirrs  . sou»  officiera  r|  marin»  dudit  équipage, 
qui,  en  raison  de  lents  bk*»ures  et  de  leur»  infirmité»,  se- 
ront susceptible»  d être  admis  à la  retraite  au  moment  de 
la  dissolution  du  corps , jouiront  de»  avantage»  accordé» 
par  k»  règlement  aux  autres  corps  de  la  garde. 

15  juin  a 4 août.  — O.  du  Roi  pour  le  rd’aMiuemtat  dt  ta 

Cempagnit  dtt  Chtvau-lt  gtrt  dt  la  gardt. 

p«  rsa  li  soi.  * 

Le  trône  devant  être  euviroené  de  tout  Téclat  qui  lui 
appartient,  et  le  lloi  trouvant  les  moyens  de  recompenser 
d utile*  service»  eu  rétablissant  «a  maison  militaire  telle 
qu'elle  existait  autrefois,  sauf  le*  changement  que  com- 
porte la  différence  de»  temps  . s»  majesté  *>*t  bit  repré- 
senter les  anciennes  ordonnances,  et  particulièrement  celle 
du  Jo  sept.  1 7*7,  qui  a supprimé  »a  compagnie  de»  cbe* 
vau  • légers  de  la  garde  , et  elle  a orduuue  et  osdonue  ce 
qui  suit  : 

A»t.  Ier.  La  compagnie  de»  chcvau  légers  de  la  garde 
est  rétablie.  Celle  compagnie  formera  deux  rscadrons , di- 
visés chacun  en  deux  brigades  ; elle  sera  composée  de  , 

Htit-huo»  de  la  compagnie.  — 1 capitaine  - lieutenant 
commandant;  — 1 aide  major  \ — a sou» -aides-majors t — 
1 porte-etcudard»  ; — 1 fourrier  ; — 1 trésorier  ; — t au- 
mônier ; — I chirurgien  • major;  — S trompette»  , — ■ et  1 
•ou»  inspecteur  aux  revues. 

(.ovrinit.  — I commandant  d'escadron  ; — 4 lieule 
nan»;  — 8 vous-lieutenant  ; — A mari  e baux -des  - logis  ; — 

16  brigadier»;  — *00  clirvau-légria. 

Il  y aura  deux  eenta  rhevau  léger»  surnuméraires,  uni 
solde  ; il»  feront  kur  service  concurremment  avec  les  cbe 
vau  léger*  en  pied  : ik  deviendront  successivement  titillai 
ira  à raison  de  raneicuneié  de  leur  admission  dans  la  rom 
pagnie,  et  alors  ils  enirvronl  en  solde.  — Pour  la  première 
formation  , et  pour  une  fois  scukmrnt.  il  y aura  , dana  la 
compagnie,  doute  sous  - iiruletiao»  surnuméraires,  huit 
marte liau »-dr»  logis  surnuméraire»  et  «eiiv  brigadier»  sur- 
numéraire* : tou»  cas  surnuméraires  seront  sans  appointe 
meus. 

t.  Veut  sa  majesté  rpie  . pour  la  présente  formation  . le 
rspit  aine-tir  ut  ruant  lui  présente  , pour  1rs  emploi»  d'offt 
cier*  et  de  rbrvao-lcger»  . soit  de»  officiers  et  cbevau  légers 
pria  daus  loncienue  compagnie,  soit  de»  officiers  ou  autre» 
de  »e»  année*. 

3.  Posterieurement  A la  formation  de  la  compagnie  , le» 
règle*  pour  1rs  nomination»  cl  l'avancement  seront  relie» 
ci-après  : — le  commandant  d escadron  sera  choisi  parmi 
k»  liculcnati»  ; il  commanda  tous  le»  soua-lieutr -uan».  — 
Le»  places  de  lieutenant  qui  viendront  A vaquer  seront  al- 
ternativement demie  e*  au  premier  sous  lieutenant  de  1a 
Compagnie , et  aux  officier»  généraux  de  l'armée.  — Le» 
places  de  sou»  lieutrnan»  seront  alternativement  donner* 
aux  maréchaui-de»  logis  de  la  compagnie,  et  aux  colonels, 
major*  cl  chefs  d'escadron  de»  troupes  A cheval  ; mai»,  tant 
qu  il  y aura  de*  sous  lieutenant  surnuméraire» . les  places 
de  *ou»-lirutcnant  en  pied  dévolues  A l'armée  seront  don 
iw-r* , moitié  aux  *ou»-lieuten*n*  surnuméraires , et  moitié 
à l’armée.  — Le  oapitainr  lieutenant  préviendra  le  »*eré 
taire  d’etat  de  la  guerre  , de»  choix  qu'il  aura  fait»  parmi 
le*  officier»  de  I armée.  — L'aidr-major  sera  toujours  choisi 
parmi  le*  sous-lieutenant  de  la  compagnie  ; le  aoua  aide- 
major  et  |«  porte-éteodard  seront  choisis  parmi  les  maré- 
r baux -de*  logis. 
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L'aspirant  à U»1«  plsc*  de  chcvau  léger  pourra  tire 
proposé  au  capitaine  lieutenant  par  un  ollscier  ou  ckevau- 
(«grr  de  i«  compagnie  ; il  d«n  être  muni  de  «un  acte  de 
naissance.  d’un  cerlilicat  de  quatre  noUbln,  constatant  sa 
lionne  conduite,  l'état  de  sa  famille,  et  I obligation  par  elle 
d’assurer  à l’aspirant  i.loofr.  de  pension.  Si  l'aspirant  a 
des  terriers  utilitaires,  il  ro  produira  le  certilirat  en  boom' 
et  due  forme.  — La  taille  etigée  est  de  cinq  pieds  quatre 

CHWet-la  capitaine  -lieutenant  aura  à s’assurer  si  toutes 
■ condition»  prescrites  sont  remplies  par  f aspirant. 

S.  Le  commandant  d escadron  les  Ireutetiaus  et  l'aide- 
major  sont  colonels  de  droit,  du  jour  de  leur  nomination, 
s'ils  n'ont  pas  déjà  ce  (grade  ou  un  grade  supérieur  : ils 
conservent  leur*  places  datts  U compagnie  , quand  tlt  sont 
promus  au  grade  d officier  général. 

6.  Lra  miiis  lieulriiam  ont  le  grade  de  major  i il*  seront 
•UMTcptiblrs  d'obtenir  le  grade  de  cnlouel  après  quatre  ans 
de  unies  dans  l'emploi  de  sou*  lieutenant  drs  clin  au -lé- 
gers : les  sous  bru  tenait*  tenant  de  la  compagnie  seront 
susceptible*  d obtenir  le  grade  de  colonel , apres  d»  tu  ans 
de  senior  comme  sous-iiculeuan».— Les  sou*  aides  majors 
sont  sous  lieutrnau*  : mais  ils  sont  commande»  par  le»  tous- 
licutettans  ; néanmoins  ils  roulent  atec  oui . a la  date  de- 
leur  nomination  . pour  nioutur  à une  lieutenance. 

7,  Los  pone-élrtidards  sont  dernier*  sous -lieulenai'S,  et 
sont  conuufndé»  par  tout  les  sous-lieutruaus  ; ils  ont  le 
grade  de  chef  d’escadrosi  dans  l’armée. 

8.  Les  deux  premiers  marevhuua  des  logis  mut  cbt  f» 
d’escadron  dan*  l'armée  ; ils  auront  le  grade  de  nuvjor 
après  quatre  an*  de  servie*  coitint»  mirrclunt  de»  logis 
dans  la  compagnie  : les  deui  luarê.-h.iux  d*-«-h>gis  n-naut 
après  les  drus  premiers  per  rang  d'anci  nuctc  de  grade  , 
auront  le  grade  de  cbef  d'escadron  , » ils  nul  trois  ans  do 
service  dans  la  compagnie  connue  ni  jrécb-'UX-dc#  logis  ; les 
quatre  autres  maréchaux  -des  logis  cl  les  bngad.er»  ont  le 
grade  de  capitaine. 

9.  Le*  rhevau-iegers  «ait  lieutenan*  de  cavalerie  ; il»  au 
ront.  #pr«  » dix  ans  de  servie*  liant  b compagnie,  le  grade 
dr  capitaine  de  eatalerie  dan*  f armée  : ils  v prendraient 
leur  rang  ni  ruuirqutnt* , s’il*  tenaient  a être  appelés 
dans  les  régiment  de  troupes  à cheval. 

10.  Sa  majesté  autorise  le  capitaine  - lieutenant  de  l.i 
compagnie  de*  rhevau  légers  de  sa  garde  à lui  proposer 
pour  surnuméraires  de»  j<  unrs  geu*  de  l’àge  de  seixe  arts, 
til*  d'officier»  gruéraux  ou  d'officier»  supérieurs  de  sa  mai- 
son  militaire , ou  bien  appartenant  aux  premier»-»  classe* 
de  fblsl;  mai*  le  nombre  de  ces  surnuméraires,  pour  le»- 
qucl*  la  condition  de  la  taille  nVst  pas  exigible  , ne  pourra 
excéder  celui  de  douae.  Sa  majesté  *c  réserve  daccmdrr 
de  ravanceuiriit  dan*  l'arnica  a relie  rlawe  de  surnumé- 
raire», quand  die  le  jugera  a propos , «pré*  trois  ans  d'ad- 
mission dans  la  compagnie  . et  si  le  Miniumér.iire  a serti 
trois  mois  chaque  année  au  quartier  de  hi  cumpagnie.  — 
Eulmd  d’ailleurs  sa  oiajet  c qu'aucuu  mémoire  dr*  offi- 
ciers et  cbcvaU'|ég*ri , pour  de»  demande*  particulières . 
ne  puisse  lui  être  présenté  sans  être  sîgtir  du  capitaine 
lieutenant,  comme  garant  du  mérite  pcrtouuci  de  celui  qui 
soMirilcrait  une  grâce  quelconque. 

ti-  Itiâ  appoiulriiien»  cl  la  solde  des  officier*  et  clievau 
léger*  de  la  garde  . et  de  tous  les  emploie*  a U suite  de 
| celle  compagnie  , ont  été  réglé*  et  sont  contpris  don*  le 
tarif  annetr  a la  prvtcute  ordonnance. — Le*  rbetaulvgri* 
surnuméraires  u ont  pas  de  solda  : mais,  en  cas  de  guerre, 
et  la  compagnit  faisant  campagne  , tous  le#  Mirmmn  raiie* 
qui  irrout  partie  de  !*•  scadruo  de  guerre  recevront  U solde 
»l  la  masse  de  ckeffau  U-gert  eu  pird. 

is.  Les  maréchaux  drs  logis,  brigadiers  et  rJicvau  légers 
dctaiil  » babiller  et  se  mutiler  à leurs  frais,  conformement 
au  reglement  qui  sera  ultérieurement  arrête  à eet  rllet , 
sa  majesté  accorde  une  somme  de  Coo  fr.  par  homme  , 
pour  frdi*  de  remonte  , de  fourrages  , d'entretien  et  de  de* 
penses  inlt  rn-ure*  de  la  compagnie  , sur  le  pird  de  paix 
c omme  an  cas  de  guerrr  : évita  toiumr  sera  pa;  ce  , en 
ntéute  temps  que  bi  solde  , au  complet  d’un  fourrier,  de 
huit  maréchaux  des-lugis,  wite  brigadiers,  deux  ccuta  cite 
tau-légrrs  et  huit  Uompettes:  au  InUl , deux  cent  trente 
trois  honinipt.  — Linsquc  opKèr  de  1g  compagnie  *-»t  tenu 
d’être  constamment  puurtu  de  deux  rhrt.aux  d escadron. 
— La  couleur  bais  est  affèrtve  aux  chevaux  de  la  cutiipa- 
gnir  drs  eWtau -légers. 

il.  L'admiiiialraliou  et  le*  finance*  de  la  compagnie 
sont  ronüéea  à un  conseil  composé  du  capitaine  liculmaul. 
d’un  lieuleiwnl  au  cbo>x  de  tous  Ica  iieuteuans,  et  du  plus 


ancien  maréchal  Je»  logis  : le  sous  inspecteur  aux  revu  s I 
de  la  compagnie  assistera  au  conseil,  mais  sans  toix  deli 
bératite. 

I ».  i.es  provision»  et  brevets  d eutpioi*  titulaires  dan* 
la  compagnie  seront  expédié*  par  le  secrétaire  d’état  du 
drparti-mrnt  de  b*  maison  du  roi  ; le*  appoiutrnirui,  solde 
et  masse*  . et  toutes  mitres  dépenses  de  la  compagnie  , 
ainsi  que  le  maintien  de»  prérogatne*  et  ataul->gr»  qui  lui 
sont  accordés,  sont  dans  le*  attributions  de  ce  inèiiie  se- 
crétaire d étal.  — LYxprd.lion  de»  coiuuiiaaioni  cl  bretet» 
des  grades  dau»  l'-irmse  , accordé*  par  la  pre»ei»te  ordoii 
nartee,  et  I cxpédilion  de  toute*  le*  grâces  militaires  quel- 
conques dont  seront  susceptible*  le»  officier»  cl  rbevau-lê 
gers  , sont  dan*  le*  attributions  du  secrétaire  d'état  du  de 
parlement  de  la  guerre.  — Le  capitaine  lieutenant  sera,  à 
cet  effet,  en  relation  avec  les  deux  secrétaires  d'état,  à 
raisou  do  Leurs  attribution»  respectives. 

II.  Le  capilainc-lieiitrnitul  s'occupera,  sans  retard,  d'un 
réglement  «ur  le  service  de  la  compagnie  des  chetau  h-gers 
de  la  garde  dans  U quartier  qui  lui  *cra  assigné , ainsi  que 
sur  le  service  dans  le  lieu  de  la  rtsideueu  du  roi.  rl  <iupn» 
de  sa  persoune  ; et  ce  régie  un  nt  sera  prrseule  à i'appro- 
baliou  de  sa  majesté. 

16.  Aussitôt  que  la  formation  de  la  conipaguie  sera  ache- 
vée, Ir  capitaine-lieutenant  dressera  cl  certifiera  l étal  no 
miualif  dr»  officier»  et  chevau-lrgrr»,  cl  eu  fera  l euvui  «ux 
deux  srciélaires  d’état  de  la  guerre  et  de  L maison  du 
roi,  affu  qu'il»  fassent  ri|éiiicr,  chacun  eu  ce  qui  le  cou 
cerne,  tant  les  protisiout  et  brevets  d emploi»  titulaire* 
dans  la  conipaguie  , que  tes  romnii»»ioiu  et  hrivoU  de» 
grade*  dan»  I armée,  sus  otlicie.s  cl  cbevau  Irgrts.  confor- 
mement aux  dispositions  prescrite»  par  la  présenté  ordon- 
nance. 

Tarif  ‘Ui  J f>p--ir.U mt m si  5»id*. 

Ém-suot.  — Capitaine  , si, 000  fr.  5 — Aide-major, 
S.ooo  fr.;  — Sou»  aiiir  nuj>e.  I.000  fr  ; — l*orf~-éiriulard, 
i.luo  fr.;  — Fourrier,  i,t*nu  fr.;  — Trésorier,  .t.ono  fr.;— 
Aumônier,  t.soo  fr.  ; — Chirurgien  major  . 1 soofr.  ; — 
Tromprite  , 710  fr.:  — Soos-inspvcleur  aux  mues.  Il  aura 
sea  rang  §t  /ai  eppt»nl#M«  ns  d*  sas  grade  dans  /’arfOrs. 

Courscxu.  — Commandant  d'rsctidron  , m 000  fr.  s — 
Lieutenant , B.ooofr.  ; — Sou*  lieutenant  . 4 .000  fr.  ; «— 
Marcch -l-des-logis , 1,600  fr.  ; — Brigadier,  t.soo  fr.;  — 
Cbevau  léger,  600  fr. 

li  juin  = 4 août.  — O-  du  B » pour  /*  HilmUûtriurnt  d»  sa# 
dcajr  CumpegN  r»  de  il uuiifutltti,  41  Jt  la,Cji  tU. 

Le  trône  devant  être  environné  de  tout  lYrljt  qui  lui 
appartient , et  le  lloi  Coûtant  httnojrM»  de  récompenses 
d utiles  services  eu  rétablissant  m maison  militaire  telle 
qu  elle  existait  autrefois  , sauf  le*  rhatigviiiMi»  que  comporte 
la  differeuca  de»  temps,  sa  majesté  «'est  fait  représenter 
1rs  anciennes  ordonuancc».  et  pur  lie  ulir  renient  relie  du  iJ 
déc.  1*75.  qui  a supprimé  se*  compagnie»  de  mousquetaire» 
de  Lt  garde , et  clic  a ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  ! 

A«t.  I*r.  Les  deux  compagnies  de  mousquetaires  de  la 
garde  saut  rétablies  sous  U dénomination  de  prwmiir*  et  de 
nrvniU  ïampagniê.  Chacuue  da  res  compagnies  formera 
deux  escadron* . divise*  cbucwu  eu  deux  brigade»  ; et  elle 
sera  composée  de , 

Krst-utJoa  d»  li  coiricnt.  — t capitaine  U»  u tenant 
Cflinmaudant:  — 1 aide-msjor  ; — a sou»  aides-majors;  — 

1 porte -«  irtidard  ; — 1 poriedrapeao;  — l fourrier;  — 

X trésorier,-.  — l aumônier  ; — 1 chirurgien  major  : — 9 
trompette*  , — et  1 »«u*-i»*pecteur  aux  rentes, 

Coasse  six. — 1 commandant  d escadron.  — 1 Iieuteuans; 

— 9 sous  lieutruau*  ; — 8 maréchaux -des-logi»  ; — 16  bri- 
gadier» l — soo  mousquetaire». 

II  y aura  , dau»  dtaeune  de»  deux  compognia*  , deux 
cent»  mousquetaire*  surnuméraires  . mus  solde  ; ils  feront 
le  service  concurremment  »vec  1rs  mousquetaire*  en  pied  : 

■la  deviendront  successivement  titulaire»  à raison  de  leur 
ancienneté  d admission  dau»  la  compagnie  , et  alors  ils  an 
treront  en  solde.  Pour  («.première  formation,  et  pour  une 
fois  seulement,  il  v aura,  dans  chaeoue  de»  compagnie»  . 
doute  spuvlieulctiaus  surnuméraires  , huit  inareclisux  des- 
logi^  surnuméraire»  et  scire  brigadier»  suruumvr  aires  : tous 
ces  suruuincraires  scngil  sans  appointent* u». 

».  Veut  sa  majoslé  que  . pour  la  présente  forma  li  un  . 1rs 
capitaines  lieutenan»  presen  Uni  . pour  les  emplois  d’otheier* 
et  de  mousquetaires  , suit  dr»  officiers  et  mousquetaire*  pii» 
dan»  les  anciruue»  compagnies  , soit  des  elhcter»  vu  aulic* 
de  ses  armée*. 
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j l'uitt-rit-urcmrnt  a Ij  formation  dn  compagnie*  , le* 
régie*  pour  le»  nomination*  et  I avancement  icrunl  elle* 
ri  apres  : — Le  ronmiindanlii  r»ridriNi  u-ra  riioiai  parmi 
Ira  lieutenan*  : il  commande  loua  Ira  lieutenan*.  — Le* 
place*  ür  lieutenant  qui  viendront  à vaquer.  a*  roui  altrrna 
tiarmmt  doundrl  au  premier  aou»-lirulrnant  de  la  compa- 
gnie , et  am  officier*  généraux  de  l'annrr,  — Les  plac  e»  de 
roue  lieutenant  seront  alternativement  donnera  aux  maré- 
chaux-dr»  Ingn  de  la  rompapiic  . et  aux  colonels  , major* 
et  chef*  d'raradron  dea  troupe*  à cheval  : mai*  . tant  qu  il 
▼ aura  dea  anua-lirutenarHi  aurnumérairea  de  la  enwpapiit. 
Ira  place*  de  aou*  lieutenant  en  pied  dévolue*  à l'armer  w 
mut  iloimfet . moitié  aux  aou*  lieutrnaua  aurnumérairea  . 
« I moitié  à l'année.  — Le  capitaine  lieutenant  .préviendra 
le  aeerétaire  d'état  de  la  guerre  . de*  choix  qu’il  aura  fait* 
parmi  Ira  oflirirra  de  l’armée.  — I. 'aide-major  aéra  tnujuur* 
choisi  parmi  lea  aou*  licutenaoa  de  la  compagnie  ; le*  *ou»- 
aidea  majora,  le  porte-etendard  cl  le  porte-drapeau  , aeruut 
cbni*i*  parmi  Ira  marécbaui-drs-lngi». 

i.  L'a*pirant  à une  place  de  muuaqiietaire  pourra  être 
proposé  uu  capitaine  lieutenant  par  un  otürier  ou  mou* 
qurtaire  de  U compagnie  : U devra  être  muni  de  ton  acte 
dr  uaiiMtMf,  d'un  certificat  de  quatre  notable* . ronaiatant 
«a  hoiiue  conduite  , l'rlat  «le  «a  famille,  et  l'obligation  par 
elle  d'aaaurer  à l aspiiaut  i.5oo  fr.  de  pension.  Si  I aspirant 
a dea  aervicev  militaire» , il  en  produira  le  certilieat  eu 
bonne  et  due  forme.  — La  taille  exigée  rat  de  cinq  pieds 
quatre  pourra.  — Le  capitaine-lieutenant  aura  à a’aaaurer 
ai  tou  U»  Ira  condition*  prrtrrilc*  aont  remplir*  par  l'a* 
parant. 

b I.e  commandant  d'earadron  . le*  lieutenan*  et  l'aide- 
majnr  août  colonel*  de  droit . du  jour  de  leur  nomination  . 
a'il*  n'ont  pna  déjà  cc  grade  ou  un  grade  auprrieur  : il*  con- 
tenant leur  pince  dan*  la  compagnie  , quand  ila  sont  pro 
mu*  au  grade  «I  nRicirr  général. 

fi-  l.n  aou» • lieutenan*  ont  le  grade  de  major  ; ila  feront 
«uarrpiililrs  d obtenir  le  grade  de  cnkmrl , après  quatre 
an*  oe  aervice  dana  l’emploi  de  aou*  lieutenant  dea  ninut- 
quclairea  : 1rs  sou»  brute nana  venant  de  U compagnie  ae 
runl  susceptibles  d'ubtenir  le  grade  de  colonel  , aprra  deux 
an»  de  aervice  comme  aou»  lieu telvan».  — Lea  s,,u*  aide» 
major»  sosil  aou»  lieutenan*  i mai»  ils  tout  commaudea  par 
1rs  aoua  lieutenant  : néanmoins  ila  roulent  avec  eux, 
à la  date  de  leur  nomination , pour  mutiler  à une  lieu 
teuanca. 

7-  Le  porte-étendard  cl  le  porte-drapeau  aont  dernier» 
sou»  lietilenaii»  ; il*  «ont  commandé*  par  tou*  Ira  aou* 
lieutenan*  : il»  ont  le  grade  de  rbel  d'earadron  dan* 
l'armée. 

g.  Le»  deux  premier*  maréchaux  des-Ingia  aont  chef* 
d'earadron  dan*  I armer  : il*  ouront  lr  grade  de  major  âpre* 
quatre  an»  de  aervice  comme  marrrhaux-dea-logi*  dan»  la 
compagnie  : In  deux  maréchaux  de»  logis  venant  aprè»  Ira 
deux  premier*  par  rang  d'ancienneté  de  grade,  auront  le 
grade,  de  chef  d cacadron  , a il»  ont  troi»  an*  «Je  aervice  dan» 
la  compagnie  comme  maréchaux  de*  logia  : le*  quatre  au 
lr«-»  maréchaux-Jes-logit  «|  Ira  brigadiers  ont  le  grade  «le 
capitaine. 

9.  Le»  mouaquetaire»  aont  lieutenan*  de  cavalerie-,  ila 
auront , âpre»  dix  ana  de  aervice  «Un»  la  compagnie,  le 
grade  de  capitaine  «le  cavalerie  dan*  l'armé*  : il»  y pren 
«Iraient  leur  rang  en  conarquence  . s'il*  venaient  à être  ap- 
pelé» dan»  If»  régiment  de  troupe»  à cheval. 

10.  Sa  tnajnlé  autorise  U capitaine  lirnl<-nant  de  rira 
que  compagnie  «le  mouaquetaire»  de  »a  garde  a lui  propu 
ver  pour  surnuméraire*  de*  jeune*  gens  de  l’fcge  de  *eisc 
an»  . lil»  d officier»  généraux  «hi  d'nfbcirri  supérieur»  de  «a 
maiaoo  militaire,  ou  bien  appartenant  aux  prrvnicrea 
rlaascs  d*  l'état:  mai»  le  nombre  de  ce*  au muuu-ra ire» , 
pour  le»r|uel»  la  romiition  de  la  taille  n'ret  pas  exigible  . 
ne  pourra  rxrt-drr  celui  de  doute.  Sa  majesté  æ réaeive 
daeeorder  de  lavaurctueut  dans  l'armée  à celte  r|***ç  dr 
aurnu niera irea  , quand  elle  le  jugera  à propos,  âpre*  trot* 
ans  d'admt»»ion  dan*  la  eumpagnie  , rt  ai  h mmuineraire 
a servi  troi*  mois  chaque  année  au  quartier  dr  la  nom 
pagnic.  — Kntend  d ailleurs  sa  majesté  qu'aucun  mémoire 
dea  «(licier*  et  mousquetaire»  , pour  de*  drmande*  parti 
ruliete*.  ne  puiser  lui  être  présente  uni  être  aipi*  du 
rnpitaine-lîruteiiant  . rwiimi  garant  du  mérite  personnel 
«le  relui  qui  aollicrtemil  un»  grâce  qiirtronqiic. 

«1.  I.e»  appoint»- meus  e|  |*  anldr  dea  offri  er*  et  mon* 
qm-ia-rrt  de  la  gard«- , et  d«-  Ion*  le*  employés  a la  suite 
«le  rbaque  mnipagnie  . ont  été  n-glr»  et  août  compris  dan» 


le  tarif  annexé  à la  prêtent»  ordonnance  — Le»  mouaque 
taire*  surnuméraire»  n'ont  point  dr  solde  ; mai*  . en  ca* 
de  guerre,  et  la  compagnie  faisant  campagne,  tou*  k» 
surnuméraire*  qui  feront  partie  de  l'escadron  de  guerre  . 
recevront  la  solde  et  Ica  ma*»i»  de  loomqueteire  eu  pie«L 
1*.  Lea  maréchaux  de  a- logis , brigadier*  et  mouaque 
taire»  devant  a 'babiller  et  te  mouler  à leur»  Irai»  , cou  for 
iiicment  au  réglement  qui  sera  ultérieurement  arrêté  à 
cel  elîet,  »a  majesté  accorde  une  aomme  de  fioo  franc» 
par  homme  . pour  frai»  de  remonta  , «le  fourragea  . d'en- 
tretien et  «I»  dépense*  intérieure*  de  la  compagnie . sur  le 
pied  «le  paix  comme  en  eaa  de  guerm  : cette  aomme  sera 
payée  en  même  triup*  que  la  solde  . au  eomplel . par 
compagnie,  d un  fourrier,  de  huit  maréchaux  de»  logta . 
tel w brigadier*  . dr u « cent*  mouaquetaire»  et  buil  trum 
pelle*  : au  total . deux  Cvnt  trente  trois  homme*.  — Chaque 
officier  «le  la  compagnie  est  tenu  d'tlrv  conatammcut 
pourvu  «b»  deux  chevaux  d escadron.  — La  couleur  g rite 
sera  a lié  et  ée  aux  chevaux  de  la  première  compagnie  , et  U 
couleur  noire  à ceux  d«:  la  deuxieme  compagnie. 

1.1.  L'administration  el  le»  li naurc*  dr  chaque  romps 
gnie  seront  coidiec»  à un  conaail  composé  du  capitaine 
lieutenant . d'un  lieutenant  au  choix  du  tous  le*  lieutenan*, 
et  du  plu*  ancien  mamli.il  de>-logi»  : le  aoua  inapceleur 
aux  revue»  «le  la  compagnie  assistera  au  conseil . mai* 
un*  voix  <lv libéralise. 

là.  Ln  provision*  rt  brevet»  d emplois  titulaire*  dan» 
chaque  compagnie  seront  exprdir*  par  lr  Kch  liirr  d'état 
du  departement  d«  la  maison  du  roi  ; Ica  appointcmrui  . 
solde  rt  niaue*.  rt  toute»  autre*  dépense*  de  la  compagnie 
ainsi  que  le  maintien  de*  prérogative»  et  avantage»  qui  lui 
aont  accordé* . aont  dan*  k»  attribution*  «le  c*  même  te 
rrétaire  d'etat.  — I.  expédition  de*  connu lasiona  et  brrvet* 
dea  grade*  dan*  l arme»-  , serordrs  par  U préaenle  ordon 
nance  . et  I expédition  de  ton  ira  le*  grâce*  militaires  quel 
conque»  dont  teront  snaeepliblea  le»  officier»  et  mouaque 
laite*,  sont  dan*  le»  attribution»  du  aeerétaire  d état  du 
departement  de  la  guerre.  — Le  capitaine  lieutenant  aéra, 
à rrt  effet . en  relation  avec  Ica  deux  secrétaires  d élai . à 
raison  de  leur»  attribution*  respective». 

iS.  Chaque  capitaine  lirutriumt  s'occupera,  sans  retard, 
d un  reglrmrut  sur  le  service  de  la  compagnie  des  mou* 
qurtairv»  de  1a  garde  dan»  le  quartier  qui  lui  sera  assigné, 
ainsi  que  sur  lr  service  dan*  le  lieu  de  U résiileiire  du  roi. 
et  aupre»  de  sa  perannne  ; cl  ce  réglement  sera  présente 
è I approbation  d«-  sa  majratr. 

Ib.  Aussitôt  que  la  formation  de  chaque  compagnie  sera 
achevé** . Ii  capitaine  lieutenant  dressera  et  certifiera  l’état 
nominatif  df»  officier*  et  mousquetaire*,  et  eti  fera  l'envoi 
aux  deux  secrétaires  d état  de  la  guerre  et  de  la  maison  du 
roi.  afin  qu'il»  faaarnl  expédier,  ebacuu  en  ce  qui  le  cou 
cerne  , tant  le»  provision»  et  brevets  d'emploi*  titulaires 
dan*  la  compognia  , que  lea  commissions  et  breveta  dea 
grade»  «Lui»  1 armée,  aux  officiera  et  mouaquetaire»  , ron 
fermement  aux  disposition*  prescrite»  par  la  prtœnle  or 
dotuiaare. 

Tarif  dét  App  'internent  el  Solda. 

Êm  a «Jo*.  - — Capitaine  lieutenant,  a4.ooofr.l--  Aide-  j 
major,  i,ono  fr.  ; — Son#  aide  major,  3 .000  fr.  : — Porte 
étendard , s,4oo  fr.  ; — Porte  drapeau  , a,4on  fr.  5—  Four 
rirr,  i,ïoofr.  5 — Trv-»orier,  3,ooo  fr  : — Aumônier,  1,100  fr.; 
— Chirurgien  major.  1,100  fr.  ; — Trompette  , 7«o  fr.  : — 
Suis  inapceleur  aux  revues.  (//  sera  » on  rang  et  let  appein 
I emeni  de  ton  grade  dont  l’armé*.  ) 

CoiPMvit.  — Commandant  d escadron  , 10.000  fr.  ; — 
Lieutenant,  8.000  fr.  ; — Sou*  lieutenant . 4,000  fr.  s — 
Maréclial-des  logia  . I 800  fr.  s — fiiigedier,  1,100  fr.  ( — 
Mousquetaire  , 600  fr. 

• 4 juin  s 4 août.  — 0.  du  liai  pour  le  KtlaHiutment 
de  ta  Compagnie  de t Gendormet  de  la  Garde. 

Le  trône  devant  être  environné  de  tout  (éclat  qui  lui 
appartient . et  le  Roi  trouvant  le»  moyen»  de  recoin  penser 
d utile*  services  en  rétablissant  sa  maison  militaire  telle 
qu'c  II»-  csialaït  autre  foi»,  sauf  Ica  ehangeniens  «pue  comporte 
la  diflvretief!  des  temps.  *a  majesté  »'r*t  fait  rv-préaenter  le» 
anritmiiraordnpnanrea,  et  particulictenaeivl  celle  du  3narpl. 
1787.  qui  a aiipprimé  sa  compagnie  dea  grndarmr»  de  i i 
garde  , et  elle  a ordonne  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Ait.  lrf.  La  rnmpignie  d«*  gendarme*  de  la  garde  rat 
rétablie,  ('cite  rom|i*gnie  formera  deux  cacadron*  , divisé» 
chacun  en  deux  brigade  1 ; elle  aéra  composée  de  , 
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I Etit-I44M  d«  la  coancm.  — i eapitamc-Kcutcnani 
comniiiHlml  ; — i aide-major:  — a mm  aille»  major»  ; — - 
s portr  élrndinb  : — l fourrier  ; — l trésorier  ; — 1 aune', 
nier  ; — i chirurgien  major  ; — » trompette»  ; — cl  i «oui 
ibiptclcur  aux  mort 

lioarumi.' — i commandant  d'escadron  ; — 4 lieutenant  ; 

— 8 tout*  lieutenant  ; — ï nurtrliiui  d«  logi»  ; — ft  bri 
(rallier*  ; — suo  gendarmée. 

Il  t aura  deux  cent*  gendarme»  surnuméraire»  , «an» 
solde  : il*  feront  leur  terrier  concurremment  aire  Ivt  gen 
■larme»  en  pied  : il»  détiendront  lurrrMirrnirnl  titulaire* 
à raiton  de  l'ancienneté  de  leur  admiwion  dam  la  rorapa 
gnie  , cl  alors  üi  entreront  en  toldr.  — Pour  la  première 
formation  . et  pour  une  foi*  arulcment , il  y aura  dan*  la 
compagnie  douze  tout- lieu  tenant  surnuméraire* , huit  ma- 
réchaux de»  logit  surnuméraires  et  teiie  brigadiers  «urnu 
nierairrt  : tout  ce*  turnuméraire*  teront  ta  iv*  an  pointe  m«n». 

».  Wut  ta  majesté  «(Ue  , pour  la  prear.ntc  formation  . le 
capitaine  lieutenant  lui  présenté  . pour  le*  emploi*  d’offi- 
rirn  et  de  gendarme* , toit  de»  officiers  et  gendarme»  prit 
dan*  l'auririiiii*  compagnie  , toit  det  officiera  ou  autre*  de 
ici  armée*. 

i.  Postérieurement  à la  formation  de  la  compagnie  , le* 
»egh»  pour  k*  nomination*  et  l'avancement  teront  celle* 
ci-apr»*:  - — Le  commandant  d escadron  aéra  eboin  parmi 
le*  lieutenant  : il  commande  tou»  Wi  lieutenant.  ■—  Le*  pla- 
ce» de  lirutrnont  qui  Tiendront  à raquer,  teront  alit-mali 
«einrut  donnée»  au  premier  toun-licuteiiaut  de  la  compa- 
gnie . et  aux  officier*  généraux  de  l'année. —(«et  place*  de 
-ou* -lieutenant  teront  alternativement  domn-<-t  aux  maré- 
chaux dr»  logi*  de  la  compagnie  , et  aux  colonel»,  major* 
et  chef*  d'escadron  de*  troupe»  à ehrtal  : mai*  tant  qu  il  y 
mira  de*  tout-lieutenant  surnuméraire!.  Ici  place*  de  tou* 
lieutenant  en  pied  de* «duc»  à l'armée  teront  donnée*,  moi- 
tié aux  tout  lieutenant  turnuméraire*,  et  moitié  à l'armée. 

— Le  capitaine-lieutenant  préviendra  le  terre  taire  d'état  de 
la  guerre  , de»  choix  qu'il  aura'  faite  parmi  le*  officier»  dr 
l'armée.— L’aide major  tera  tou  jour»  cLoiti  parmi  Icetout- 
lieutenaot  de  la  compagnie  ; lr»  tout-aide*  major»  et  le* 
porte  étendard*  acrout  choisit  parmi  les  marcthaui  dta- 
logi*. 

4.  L’aipîrant  à une  place  de  gendarme  pourra  être  pro- 
poté  au  capitaine  lieutenant  par  un  officier  ou  gendarme 
de  la  compagnie  : il  devra  être  muni  de  ton  arle  de  nais 
tance  , d’un  certificat  de  quatre  notables . constatant  u . 
bonue  conduite . l'état  de  »a  famille  . cl  l'obligation  par 
elle  d’assurer  à l'aspirant  l.Soo  fr.  de  pension.  Si  l’aspirant 
a det  ici  vices  militaire* , il  en  produira  le  certificat  en 
bonne  et  dot  forme.  — La  taille  exigée  est  dr  rinq  pirdt 
quatre  pouce*.  — Le  capitaine  lieutenant  aura  û s'aitiirer 
»i  l'iutev  le*  condition!  prescrite*  tout  remplir*  par  l'aspi- 
rant. 

b.  Le  commandant  d’etradron  , le  lieutenant  et  l'aide- 
"•ajor  tout  colonel»  de  droit  , du  jour  do  leur  nomination  . 
s'il»  n'ont  pat  déjà  ce  grade  ou  un  grade  supérieur  : il* 
routervrut  leur  place  dans  la  rompaguic  , quand  il*  tout 
promut  au  grade  d'officier  géuéraL 

6.  Let  tout-lieutenant  ont  le  grade  de  major;  il*  acrout 
tutcrplihlc»  d'obtenir  le  grade  de  rolotiri . après  quatre 
aiu  de  service  dan*  l'emploi  de  mus  lieutenant  dr  gvndar- 
mrt  ; les  tous  lieutenant  venant  de  la  rompaguic  seront 
susceptibles  d'obtenir  le  grade  de  colonel , «prêt  deux  an* 
dr  service  comme  tout  lirutenan*.  — Le»  tou*  aide*  ma- 
jor» oint  tout  lieutenant  ; niait  ils  sont  rouimandt • par  le* 
vous-licuU-nou»  : ucaïunoin»  il»  rouUut  avec  eux  , à la  date 
de  leur  nomination  pour  monter  à une  lieutenance. 

7.  Let  porte-étendard*  tout  dernier*  «ou»  lieutenant . et 
sont  cnmniandét  par  tout  le»  sous-lieutenant  ; ils  ont  le 
grade  de  chef  d'escadron  dans  l'année. 

8.  Le*  deux  premier*  mai  «chaux  de»  logis  sont  chef*  d>t- 
radron  dan*  l’arriver  ; il*  auront  le  grade  de  major  âpre» 
quatre  an*  de  service  comme  marvrliaui-det-logit  dam  la 
rompagme  : le*  deux  maréchaux -des  logi»  venant  aprrt  |r* 
deux  premier*  par  rang  d'ancien neté  de  grade  . auront  le 
grade  de  rhef  d escadron  , s’il»  ont  Iroi»  au»  de  aerviee  dan* 
la  compagnie  comme  mari  chaos  det-b*gi*  ; let  quatre  au- 
1res  murcehnux-dc*  logit  et  les  brigadier»  ont  le  grade  de 
capitaine. 

9 Le* gendarme*  sont  lieutenant  do  cavalerie  ; il*  auront, 
aprra  dix  nutdr  «rrrice  dans  la  compagnie,  le  grade  de  ca 
pilante  de  cavalerie  dan*  l'avinée  : il*  y prendraient  leur 
rang  en  conséquence!  s’il*  » ■■liaient  à être  apprit*  clan*  le» 
régiment  dr  troupet  à cheval. 


10.  Sa  majesté  autorité  le  capitaine  Hrutciuiitde  1a  eoni 
pagine  det  gendarme»  dr  sa  garde  à lui  proposer  pour  »ur- 
numérairet  des  jeunet  gent  de  l'âge  de  trixe  an»,  li  » d of 
liciers  généraux  ou  d'officier*  supérieur»  de  ta  maison  mi 
litaire , ou  bien  appartenant  aux  première»  daiei  de 
l'Etat  : mai»  le  nombre  de  r«<  surnuméraire*  . pour  let 
quel»  la  condition  de  la  taille  n'ett  pas  exigible,  ne  pourra 
etrédrr  celui  de  douxe.  Sa  uiaje»tr  *e  réterve  d'accorder 
de  l'avancement  dan«  l’arniee  à cette  rlate  de  tumunie 
rairet.  quand  elle  le  jugera  à propos,  «pré*  trois  anvdad 
mission  dan»  la  compagnie  , et  si  le  surnuméraire  a servi 
troii  moi*  chaque  année  an  quartier  de  la  rompagnie.  — 
Entend  d’aillcUrt  ta  majesté  qu'aucun  mémoire  drv  officier» 
et  gendarme»  , pour  de*  demande»  partieubére»,  ne  puitte 
lui  être  présenté  , van*  être  ligné  du  capitaine  lieutenant, 
conune  garant  du  mérite  personnel  de  celui  qui  sollicite 
rail  une  grâce  quelconque. 

11.  Le»  appointent  en*  et  la  totd*  de»  officier»  et  gendar 
oie»  de  la  garde,  et  de  Ion*  b*  employé»  à la  tuile  de  celte 
compagnie  , oui  été  réglé»  et  »otil  comprit  dan*  le  tarif  an- 
nexe à la  prétente  ordonnance.  — Le*  gendarme»  «urnu 
méreirri  n ont  point  de  toldr  ; mai*  , en  ca*  de  guerre,  et 
la  compagnie  faisant  campagne,  tous  li  t surnuméraire»  qui 
feront  partie  de  l'escadron  de  guerre , recevront  la  solde 
d»;  gendarme  en  pied. 

ta.  Le»  maréchaut-det  logis  . brigadier»  et  p-ndamu  * 
devant  s'habiller  et  te  montre  à leurs  frai*  , conformément 
au  reglement  qui  tera  ultérieurement  arrêté  à cct  effet,  sa 
maje*té  accorde  une  aonime  de  Coo  fr  par  homme  pour 
frai»  de  rrmoiitc  , de  fourrage*  JVntrr -tien  et  de  dépeme» 
intérieure»  de  la  compagnie,  sur  h*  pied  de  paix  comme  en 
ca*  «le  guerre  : cette  tomme  tera  payée  en  même  temps 

3Ue  La  solde,  au  complet  d un  fourrier,  de  huit  maréchaux 
e*-]ogit,  teixe  brigadiers,  deux  cent*  gendarme»  cl  huit 
trompettes  ; au  total , deux  cent  trente  troi*  homme»  — 
Chaque  officier  de  la  compagnie  est  tenu  d’élre  eou*taui 
nient  pourvu  de  deux  chevaux  d'escadron.  — Le*  rln  vaux 
«les  officier*  teront  gri*  : ceux  dr*  marérliauv-dc»  logi»,  hri 
gadiers  ou  gendarme»  , «rronl  bai»  ou  alexan». 

l3.  [/administration  et  let  finance»  de  la  compagnie  se 
ront  confiées  à un  conseil  compose  du  rapilaine-lirutrnaiit, 
d uo  lieutenant  au  choix  de  tou»  le»  lkutrn.ui* , et  du  plus 
ancien  inaréclial-de»  logi*  : le  sous-inspecteur  aux  revues 
de  la  rompagnie  assistera  au  conseil,  mais  tau*  voix  délibé 
rativc. 

»4.  Let  provisions  et  brevets  d’emplois  titulaires  dant  la 
compagnie  seront  ripediés  par  le  secrétaire  délit  du  dé- 
partement de  la  maiaon  du  roi , le»  appoinlrnirn» , toldr 
et  masse»,  et  toute»  autres  dépensé*  de  la  compagnie,  ainsi 
que  le  maintien  des  prérogative*  et  avantage»  qui  lui  sont 
accordé»  . sont  dan»  lr«  attributions  de  ce  meme  tecrèlaire 
d’rtal.  — L’expédition  de»  commissions  et  breveta  det  gra 
de*  dans  l'armée,  accord»  s par  la  prrtsnlc  ordonnance, 
rl  l'expédition  de  toufe-t  le»  grâces  militaires  quelconque» 
dont  teront  susceptible»  |r*  officier»  et  gendarmes  , «ont 
dans  le»  attributions  du  tecrèlaire  d'état  du  departement  fle 
1*  guerre.  — Le  capitaine  lieutenant  *era  , a cct  effet , en 
relation  avec  le»  deux  tecretaire*  d'état , i raison  de  leur» 
attribution*  respective». 

»S.  Le  capitaine  lieutenant  s’occupera,  tant  retard,  d'uu 
réglement  sur  le  service  de  la  rompagnie  ilu  gendarme» 
de  U garde  djn*  le  quartier  qui  lui  sera  aarigu*-,  ainsi  que 
sur  le  service  dan»  le  lien  de  la  résidence  du  roi , et  au- 
près de  ta  personne  ; et  re  reglement  tera  présenté  à l’ap- 
probation de  m majesté. 

16.  Aussitôt  que  la  formation  «le  la  compagnie  sera  acbe- 
vrf , |e  cauitaine-licuUnaiit  dressera  et  certifiera  l'état  no- 
minatif  uc*  ofliricr*  et  gen  donnes . <rt  en  fera  f envoi  aux 
doux  tecrèlaire»  d'éUt  do  U guerre  et  de  U maison  du  roi. 
afin  qu'il»  fatvenl  expédier,  chacun  rn  ce  qui  le  roncrme. 
Unit  le»  provisions  et  brevet»  d'emploi»  titulaire»  dans  la 
rompagnie,  que  lr»  commiasinut  et  brevets  drt  grades  dans 
l'armée,  aux  officier»  et  gendarme*,  conformément  oui 
disposition*  prescrite»  par  la  présenté  ordutinaurc. 

Tarif  dt$  .ippoinltmem  *1  SvU*. 
c!t  * T 11 1 jo*.  — Capitaine  lieutenant , iI.cnm  fr.  — Aide* 
major,  6,000  f.  — Sous-aide  major,  3,o«>o  f.  — Porto- étan- 
dard  . »,4«*o  f.  — Fourrier,  i,8«o  f.—  Trésorier,  5,ooo  f.  — 
Aumônier,  i.joo  L — Chirurgien-major,  1,100  f.  — Trom- 
pette, 710  f.  — Soua-intpeelrur  .mi  revnr».  1 1 aura  un  rang 
cl  fit  appoinltmtnt  d » tes»  prada  dam  l'armer. 

Cooracsir.  — Commandant  drsradron,  10,000  f.  — Lirn 
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tenant.  S.ooo  f.  — Son*  lieutenant . 4,«oo  f.— Maréchal  de» 
lofii,  1.800  t — Brigadier,  i.ioof. — Gendarme.  ftonf. 

16318  juin.  — O.  du  Rai  fui  au  tarin  la  M mi  tira  dt  Vimtd- 
riaur  à rég'ar,  pour  t8»4,  k*  Buagalt  dt»  communia  dont 
la  r avenu  < ’dltaa  à 10.000  fr.  ai  au-dattut. 

A»v.  i,f.  Le»  biKlgcl»,  pour  l'exercice  iftié.dra  corn- 
ni  une*  dont  le  retenu  » élève  ■ dix  mille  franc»  et  eu  druua. 
leaquck  u ont  piiété  rapporté*  eu  comeii  d ctat . seront 
définitivement  réglés  par  notre  miiiiatre  secrétaire  délai  de 
l'intérieur  ; et  ceux  qui  oot  été  défiuitivement  repie»,  pour 
rout  être  modifié»  par  lui. 

».  Notre  chambre  de»  comptai  rétuera  , d après  Ira  bud- 
get» ainai  dé  Bu  Ui  remeut  réglé*  ou  modifies.  Ica  compte*  dei 
receveurs  muoieipau*  aounùa  i »a  juridiction  . ainu  que  *i 
ce*  budget*  étaient  formellement  reiétus  de  notre  approba- 
tion, ou  modifié»  par  ooua. 

5.  Mandoo*  à notre  chambre  de»  compte»  d'enregistrer 
U pré  lente  ordonnance,  cl  de  »'j  conformer. 

i9s»8  juin.  — Arrêt  du  Conaail  d’Jiat  du  Bai,  qui  dédora 
fournie  «au  arenui  Ita  Arrêta,  7ug«m#«i»  al  Ordonnance» 
rait'lu»  tu  (xéciliVn  du  dtert I du  6 avril  1 Boj.  d du  litre  I 1 
du  dé-rat  du  tC  a-ût  181 1.  contra  dat  aujala  Fronçait  an 
réputée  Fronçait,  tlant  au  ajant  al  a au  tarvict  da  Sa  Ua- 
jaatà  Pruitiaunc. 

Vu  n^r  le  roi  . étant  en  aon  conseil , l'article  additionnel 
du  traité  définitif  conclu  le  3û  mai  entre  la  France  et  la 
Pru»*e  , dont  la  teneur  mit:—  ■ Sa  majesté  très  chrétienne 

• promet  que  le»  decret»  porté*  contre  de»  »uj«t»  franc *i» 
« ou  réputé»  fraisai»,  étant  ou  ayant  été  au  service  de  m 

• majeité  prussienne.  demeureront  *an»  effet , ainsi  que 

• le*  jugement  qui  ont  pu  être  rendu*  eu  execution  de  ce* 

• décret»  : • — Sa  majesté.  prenant  en  considération  qu  il 
a été  rendu  . en  exécution  «lu  dérrrt  du  6 avril  i8<>9,  plu 
rieur*  arréu  et  jugemeua  qui  prononcent  de*  peine»  ronlre 
de*  individu»  n«*  Fraisai»  ou  réputé»  Fraudai*.  éUnt  ou 
ayaul  été  au  service  de  S.  M.  prussienne,  et  que  ce*  arrêt» 
«1  juge  mena  ue  peuvent  plu»  subsister  : faisant  droit  *ur 
le  rappni  t dr  ton  amr  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France, 
le  tieur  DarnSray,  ordonne  que  Ira  arrêt*,  jugement  et  or- 
donna  ne  e»  rendu*  eu  exécution  du  décret  du  6 avril  iSug, 
et  du  litre  II  du  décret  du  sfl  août  1 9 II, contre  de»  sujet» 
Français,  ou  réputé*  Français,  étant  ou  ayant  été  au  service 
de  S.  M-  provienne,  »ont  et  seront  considéré»  comme  non 
avenu».  — Defcud  «a  majesté  à se*  cour*  de  justice  et  tribu- 
naux d » donner  «rite  ; — Accorde  main  levée  de  tout  sé- 
questre ou  saisie  qui  aurait  eu  lieu  eu  vertu  desdil»  arréU 
ou  jugeuicu*. 

IjciS  juin.  — Arrit  du  Conaail  d’état  da  Bai.  qui  déclara 
cammt  non  avauut  Ua  Ar  ilt,  Jagtmam  at  Ordonnançât 
ren  iât  an  axérvtùm  du  decret  du  6 avril  1809,  r!  rfn  titra  II 
du  décret  du  *6  a-.  Cl  iBti,  contra  dat  tujtta  Fiançait  au 
ré  put.  1 Fiançait,  élmvl  m ajant  été  au  larvire  d»  5e  Ho- 
jattd  1.  et  II.  ApotldifUO. 

Vu  par  le  roi.  étant  en  son  conseil  l'article  additionnel 
du  traité  definitif  de  paix  conclu  le  3o  mai  cuire  la  Fraufe 


et  l'Autriche . dont  la  teneur  *uit  t — • Le*  boute*  partie» 

» contractante»,  voulant  effacer  toute»  le*  trace*  de»  événe- 

■ (ovni  malheureux  qui  ont  praé  »ur  leur*  peuple* , sont 

• convenue*  d annuler  explicitement  le»  effet»  de»  traitée 
» de  1806  et  1809,  en  autant  qu'il»  ne  août  déjà  annule*  de 

• fait  par  le  présent  traité:  en  conaéqucnce  de  cette  déter- 

• mmatiou  . u majesté  tre»  chrétienne  promet  que  le»  «lé 

• cr.  U porte*  contra  de»  sujet»  Français  ou  répu  le*  Français, 

« «tant  ou  ayant  été  au  service  de  m majesté  I.  ri  II.  ap<>*- 

■ tolique , demeureront  aans  effet , ainsi  «|Ue  Ira  jugroiên» 

« qui  ont  pu  être  rendu*  en  exécution  de  ce*  drciets:  • — 
Sa  majesté  , prenant  «n  considération  quM  a etc  rendu,  en 
«trrutiovi  du  décret  du  ti  avril  1805,  plusieurs  arrêt*  et 
jugemriu  qui  prononcent  de*  peine*  «mitre  de*  individu» 
ne»  Fronçai*  ou  réputé*  Français  qui  étaient  au  sertira  de 
S-  M.  l'empereur  d'Autriche,  et  que  ce*  arrêt»  «ni  jugemens 
ne  peuvent  plus  *ub»i»ter  ; faisant  droit  sur  la  rapport  de 
•ou  amé  cl  féal  chevalier,  chancelier  de  France . le  aieur 
Dambray,  ordonne  que  le*  arrêt*,  jugemens  et  ordonnance* 
rendu*  en  exécution  du  decret  du  6 avril  1809,  et  du  titre  II 
du  decret  du  »6  août  181 1,  contre  de*  sujet»  Fraorsi*  ou 
r.  puti  • Fraucaii,  étant  ou  ayant  été  au  «rrtire  de  *a  majesté 
I.  et  R.  apostolique,  tout  et  seront  considéré*  comme  non 
avenu*.  — Défend  h majesté  à ses  cour»  de  juttire  et  tribu- 
naux d*y  donner  suite  ; — Accorde  main  levée  de  tout 
•equeMre  ou  saisie  qui  aurait  eu  lieu  en  vertu  desdits  ju- 
ge mens. 

si  juin.  — O.  du  Bai  relative  aux  ElaHittamant  dite  britan- 
niques. 

f Cette  ordonnance  , rappelée  et  rapportée  par  l'art.  36 
de  celle  du  il  sept  ilil,  u est  point  imprime*  au  Bulletin 
de»  loi».  ) * 

Sl=«9  juin.  — 0.  du  Roi  relotiva  aux  ckaugemmt  adapté  t 
dune  la  dtc.-ial ion  da  la  Légion  d'kanmur. 

A»T.  Ier.  La  décoration  de  la  Légion  d'honneur  portera 
à l'a  venir,  d un  rnlé  , l'rlligie  de  notre  aïeul  Henri  IF,  dr 
glorieuse  mémoire  , avec  cet  exergue  . Henri  IF  , r«i  de 
France  at  da  M avortai  et  de  l'autre  côté,  trois  fleur»  de 
lis,  avec  cet  exergue  , Honneur  et  Pairie. 

s.  La  plaque  de»  grandVruix  aura  trois  fleur»  de  Iis  sur- 
montée* de  la  couronne  royale  , avec  le  même  utrgu*  , 
Uannaur  et  Pairie. 

3.  Le»  grand»  officier*  porteront  en  sautoir  la  décoration 
»u»pcuduc  à un  ruban  moins  large  que  le  grand  rordeu. 

1 1 juin  a 4 août-  — O.  du  Roi  taurtrnan I l'Orgeniaati.<n  det 
l orpt  royaux  da  Cuiratiirn  . Pragm •*,  Ckauaurt  à thêta- 
al  t ht  tau  léger  tlancitrt  dt  Fruma. 

^Br.  i«r.  |/  co rp*  royal  de*  cnir*»««crs  de  Pranre.  celui 
de»  dragon*  «le  France,  relui  «le*  r batteur»  achevai  de 
France  , et  celui  des  cl«e*i»u-!éper*  lancier»  de  France  , 
créé»  par  l'ordonnance  du  1 1 lirai  i5i4,  seront  compose» 
chacun  de  quatre  escadron»  , cl  chaque  eicadroii  de  deux 
compagnies 

s.  L'etat  major  et  le»  compagnies  de  ce»  régimen»  serout 
orgsnisé*  ainsi  qu  il  »uit. 


ÉTAT  MAJOR- 


PETIT  ETATMAJOR. 


Colonel * 

Major.. » 

Chefs  d'escadron • » 

Adjudans  • major»  • capi- 
taines.   * 

Quartier-maître t 

Porte  étendard,  lieutenant 

en  a* 1 

C.h«  ru  rcieti-raa joe  - * 

Aide  -chirurgien - - * 

Total.  . ••  • 10 


GRADES 

correspondant  dan»  la 

ligne- 


GRADES 

corrcipniid.ui»  dans  1a 

ligne. 


Lieutenant  général. 
Maréchal  de  camp. 
Ilajor. 

Chef  d'cscadroo. 
Idem. 


Adjudau»-»ou*  officier. . . x| 
Maréchal  vétérinaire... 
Maréchal  1 d,  en  a*.. . . . 

r tailleur, 

S ( «ellier * • 

e ? bottier. 

2 | eulotlier l 

Variuuiirr-éptroonler.  I 

Toist 


Lieutenant  en  s*. 


| Maréchal  dra-logU. 


) Idem. 


Google 
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Le  répmtui  de  chasseur*  et  celui  dî  chef  au  léger*  n'au- 
ront poiut  de  maître  culoUicr. 


COMPAGNIES. 


DESIGNATION 
de»  grade* 

O 

3 

? 

H 

0 

2 

GRADES 

correspondant  dau*  la 
ligne. 

Capitaine  commandant. 

1 

, 

Chef  d’e»cadron. 

Lifutenaut  en  i*r 

1 

■ 

Capitaine 

Licutrnau*  en  »* 

a 

» 

Lieutenant. 

Maréchal  de»  logis  chef. 

• 

1 

Adjudant  sous-officier. 

Maréchaux-dé»  logis.  . 

■ 

4 

Maréchal  dcs-logi»  chef. 

Fourrier 

1 

Idtm . 

Brigadiers. 

Cuirassier*  , dragon»  . 
chasseur»  ou  rhevau 

* 

8 

Maréchal  dct-logia. 

légrr»  lanciers. 

• 

iC, 

Brigadier. 

Maréchaux  ferran».  . . . 

• { 

» 

Id'm. 

Trompette*.  ......... 

» 

Brigadier  trompette- 

Totsrx. ... 

4 

74 

Ainsi  la  force  de  chacun  de*  régime  ni  de  cuirassiers  et 
de  dragon»  aéra  de  aie  cent  quarante  quatre  hommes,  dont 
quarante  deux  officier*  , y compris  ccui  de  l'état  major  , 
dis  homme*  composant  le  petit  «-Ut-major.  cinq  cent  quatre- 
vingt  douse  sous  officier*  et  soldat*  : soixante-six  chevaux 
<f  officier» , et  cinq  cent  «juairr-vingt  dix  sept  cheeaus  de 
troupe. — Les  régiment  de  chasseur»  ci  ebe  t ju-bger»  lanciers 
auront  un  maître -ouvrier  de  moins. 

3.  Il  pourra  être  attaché  au  commandant  en  chef  un 
maréchal  de-camp  . pour  remplir  Ica  fonctions  de  chef 
d’état  nu jor. 

4-  Tou»  les  hommes  appartenant  à la  vieille  garde  . qui 
ont  été  dr taché»  pour  remplir  les  fonctions  de  sous-officiers 
dam  les  escadrons  de  la  jeune  garde  . pourront  être  rap- 
pelés pour  faire  partie  des  régimena  de  cuirassiers,  dragons, 
chasseurs  ou  rhevau  légcrs-bnc  icr*  royaux  de  Prauce  , sui- 
vant leur  arme  respective  , ou  seront  placé»  dans  les  régi- 
mens  de  la  ligne  , dont  bs  escadron»  de  U jeune  garde 
feront  partie  , et  avec  le  grade  qui  leur  rat  accordé  par  b 
décret  du  Ig  mari  i8i3.  Le  miniatre  de  b guerre  pourra 
leur  donner  l'une  ou  l'autre  destination  , suivant  b»  cir- 
constances. 

3.  Il  y aura,  par  régiment  royal  dea  cuirassiers,  chas 
scurs  et  cher  s ulégers- lancier*  «b  France f un  étendard  ; et 

rrr  le  régiment  royal  des  dragons  de  France  , un  guidon  : 
fond  de  ces  étendards  ou  du  guidon  sera  blanc , portant 
l'écusson  de  France  et  le  nom  du  régiment.  — Le  modèle 
nous  eu  sera  présenté  par  notre  ministre  secrétaire  d'étal 
de  b guerre  ; et  les  étendards  ou  b guidon  seront  donnes 
eus  regiutcus  à l'époque  que  nous  filerons. 

6.  Il  y aura  drus  enfam  de  troupe  par  compagnie  % 
choisis  parmi  crus  des  sous-officier*  et  soldats  du  régiment; 
il*  auront  b demi-solde . et  jouiroul  des  autres  avantages 
accordés  per  les  reglement. 

7.  Les  sout-officter*.  brigadier*  cl  trompette*.  1rs  gre- 
nadiers et  chasseurs  à cheval,  bs  dragons  et  b*  ebevau- 
légers-bneiers  . vieille  garde  . qui  rentreront  de»  prisons  de 
l'ennemi  après  l'organisation  effectuée  . Seront  mi»  à la  suite 
de»  nouveau*  corpv  de  leur  arme;  ils  jouiront  de  la  solde 
d'activité  . et  prendront . d'après  bur  ancienneté  , les  en 
plnis  varans  de  bur  grade. 

8.  Seront  admis  à b solde  de  retraite  tous  bs  officiers 
qui , par  leur  ancienorté  de  service  , leurs  blessures  ou 
leurs  infirmités  , y auront  acquis  des  droits  . d'après  bs  ré- 
glement actuellement  en  vigueur.  — Seront  Igtlrmrnl  ad- 
mit à b retraite  ou  à U réforme  , avec  les  droits  que  bur 
donnent  bur*  nouveau*  services , tous  bs  officiers  qui  sont 
entrés  en  activité  de  service  depuis  b i*r  janv.  181*.  — 
Ko  consrquenre  . b*  généraui  chargé*  de  l'organisation  ne 
place  1 ont , comme  titulaire,  aucun  officier  auquel  bs  dis- 
position* precedentes  pourraient  être  applirslibs.  — Ne 
seront  considéré*  comme  titulaires  des  emplois  qu'ils  evccu 
pent  maintenant,  que  les  officiers  , sous  officiers  et  briga- 


dier* qui  exerçaient  ces  emplois  eu  i*r  avril  dernier  : ceui 
qui  aurairnt  obtenu  de  l'asanceinrut  depuis  , ne  concour- 
ront que  pour  b*  emplois  qu'ils  avairnl  avant  b itr  avril. 

g.  Outre  les  officiers  nécessaires  pour  le  complet  du  corps, 
il  sera  conservé  i la  suite  de  chaque  régiment  un  chef  d es- 
eadrou  , un  adjudant-major,  deux  capitaines  , deux  lirute 
nans  an  premier,  quatre  lieutenant  en  second  et  un  quartier- 
maître  . qui , de  même  que  les  officiers  titulaires , seront 
pavés  sur  b pied  d'activité.  — Tous  b*  autre»  officier»,  sans 
distinction de  grades,  y compris  crus  qui  reviendront  des 
prisous  de  guerre  apres  t’orgsaisaliou  effectuée  . Seront  od 
misé  jouir,  dans  leurs  fiijrri,  d'un  traitement  égala  la 
moitié  de*  appointe n»en»  d activité  du  grade  auquel  il»  sont 
assimilé*  dans  l'armée. — Tout  1rs  sous-officiers,  brigadiers, 
cuirawirra,  dragons,  chasseurs,  chevau  hgcrt-lancirr»  et 
trompettes  , qui  excéderaient  b complet  de  leurs  grade» 
respectif»  après  b formation  du  régiment . resteront  à la 
suite,  et  toucheront  b solde  d'activité.  Il  ne  sera  pa»  accordé 
diovaDccmrot  dans  disque  grade  , avant  que  tous  le»  mili- 
taires de  ce*  grade»  aient  été  remis  en  pied.  — Crux  qui 
reviendront  des  prisous  de  guerre  devront  (Ira  traités  de  b 
même  maniéré, 

10.  Les  officiers  i la  suite  qui  seront  appelés  à des  em- 
plois titulaire* , pourront  être  remplaces  a b suite  par  le»  t 
officiers  des  grade»  correspondant  qui  se  seront  retires  dan» 
leurs  fovers  , conformément  è [ article  9.  — Ces  derniers 
pourront  d'ailburs  concourir  a ver  crut  de  la  ligne  du  grade 
auquel  ils  sont  assimilés  , pour  être  pbrés  à bur  tour  dans 
les  regimen»  des  troupes  à cheval  d«  l’armée. — A cet  effet. 

il  en  sera  dressé  un  état  général , qui  sera  envoyé  au  mi 
nistre  de  la  guerre. 

11.  Jusqu'à  ce  que  les  officiers  désignés  pour  b solde  de 
retraite  , b traitement  de  réforme  ou  «le  non  activité,  aïeul 
reçu  bur  ordre  de  départ , ils  resté  root  à bur  régiment,  et 
y recevront  leur  traitement  <f activité. 

is.  Les  appoiulrnw  n»  des  officier»  «b  tout  grade,  b solde 
de*  tous  officiers  et  soldats  , ainsi  que  les  iudemiiitr*  dr  lo 
grmrnt  de*  officiers  . demeureront  Usé*  conformément  au 
tarif  ci-joint.  — Le*  indemnités  d'habillement , de  remonte 
et  de  ferrage  , ainsi  que  le*  premières  mise*  et  premières 
moutures  aux  officier»  nouvellement  promu»  . auront  sup 
primées.  — Il  sera  accorde , en  su*  a»  b solde  litre  , dr* 
hautes  pair*  individuelles  au*  sous  officier*  , cuirassiers  , 
dragons  , chasseurs  et  trompette*  qui . au  irr  avril  dernier, 
faisaient  partie  des  régiment  de  grenadiers  , dragons,  chas 
M-urt  et  ma  ai  r lourlu  de  la  vieilb  garde. — (illt  haute  paie 
sera  de  il  centime»  par  jour,  pour  bs  mai  1res  ouvrirrs  , b» 
cuirassiers,  dragon»  , chasseurs  et  trompettes;  de  3*  cen- 
times pour  les  brigadier»  et  pour  b»  brigadiers  trompettes; 
de  4&  centimrs,  pour  le»  marcchaus-des-logis  et  fourriers; 
et  de  60  centimes , pour  1rs  maréchaux  de*  logu.«he(s  et  bs 
adjudant.  — A cet  effet , il  sera  formé  de*  état»  nominatif» 
par  régiment,  de  tous  bs  sous-officier* , cuirassier»,  dra- 
gons ou  chasseur*  qui  auront  droit  à cette  haute-pair  , sui- 
vant bur  position  : et  une  expédition  de  cet  état»  sera  adret 
sér  par  b commandant  eu  chef  des  quatre  corps  royaux  à 
outre  ministre  de  U guerre.  — Les  militaires  ne  la  vieille 
garde  <|ui  ae  trouveront  dans  le  régiment  de  chrvsu  légers- 
buciers  royaux  . jouiront  de»  mêmes  haute»  paies  , propor 
tionnrUcmcnt  au  grade  qu'il»  occupent  dan»  ce  régiment. 

— Ce»  hautes  pairs  étant  accordées  dans  b position  actuelle 
des  militaires  qui  sont  dan*  1c  cas  de  bs  obtenir,  ne  sont 
sufccpiible*  d'aucun  act-roimcmcnl , en  raitou  de  I a 
vau-rement  de  ces  militaires  à de»  grades  supérieurs  à crux 
qu'ils  occupent  en  ce  moment  ; et  elles  eessertistt  entière 
«unit  i compter  du  jour  où  ils  passeront  au  grade  •. 'officier 

— Le»  lieutenant  généraux  employés  comme  colonels . et 
bs  maréchaux  de-camp  employé»  fournie  majors  dans  1rs 
quatre  régimrns , continueront  aussi  à cumuler  avec  b» 
appoiutemen»  de  leur  emploi  dau*  ces  rvgimrus,  ceux  de 
leur  grade  dans  l'étal  major  de  l'armée,  comme  disponibles. 

j J Chaque  régiment  aura  un  couvrit  «I  administration 
formé  comme  dans  les  ri-gimens  de  ligne  —La  comptabilité 
de  b solde  et  de»  nuan  sera  adnnn  vtréc  comme  dans  nas 
régiment  de  troupes  de  lige».  — Le*  masses  sont  fixer» 
comme  c i après  : 

Masse  \ f cuirassiers. . . . lèof.ooe.  par  hom 

d habillement  f dan*  I dragon» 1*4  00 

par  homme  f le»  j chasseur*.  . • . i84  00 

et  par  an.  J ( chrv. -légers  Une-  ti*  H 

Les  masses  de  remonte  et  de  chauffage  seront  payée» 
d'apres  b tarif  de  la  ligne.  — Le»  masse»  de  houbngerie,  de 
fourrages . d'hôpital , de  cascrnemeut  et  de  campement  , 
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continueront  à être  adminirtrée»  par  le*  aoina  de  noir* 
ministre  de  la  guerre  — L'organlaation  terminée  , le  rom- 
mandant  eu  clicf  des  quatre  régimem  ri»  passera  une  revue 
de  rigueur.  pour  conelalcr  l'état  de  l'habillement . équipe 
nient,  baçuacbcmrnt  et  irmriiieul;  il  en  adressera  le  ré 
sulUil  ou  ministre  de  U guerre. 

U.  I.B  comptabilité  de  chacun  de»  régimen»  de  grena 
dit-M  et  chasseurs  i citerai  et  dragon»  de  la  vieille  garde  , 
et  relk-  du  a*  régiment  de  ebevau  krger»  de  la  moyenne 
garde  , seront  arrêtée»  définitivement  à l'épooue  de  l'orge  - 
Iliaatinn  des  rorp*  royaui.  Noire  ministre  de  la  guerre 
donnera  de*  instruction»  en  conséquence.  — L'administra- 
tirrn  « t 1.1  comptabilité  de  chacun  dr#  quatre  régiment 
de  rnirauier*  , dragont,  chaaaeur»  rt  chevou  léger*  laurier* 
rojuiit.  aeiuut  établir*  à dater  du  jour  de  leur  formation. 

»S.  b «lune  dr»  effet*  d'habillement  sera  la  même  que 
dan*  l'armée  , Ica  rauplaoemeua  »e  feront  d'après  1rs  revue» 
du  colonel  general,  et  au»  époque»  filée*  par  1rs  ordon- 
nance». - L’uniforme  de*  brigadier»  trompette*  et  troin 
prit*  » ht j bleu  de  roi , arec  le*  galon»  à notre  li»rér. 

TAlUF  de  la  Suide  et  des  Indemnités  des 

tuyaux , Cluisscurs  royaujc  et 


l(.  L'uniforme  arturl  de*  régimana  de  dragon*,  ebaa 
*eur»  et  rbrrau  lrgers  lancier*  , est  concerté  jusqu  à nouvel 
ordre  ; celui  de*  cuirassier»  u'aur*  pa»  de  rever»  , et  on  lui 
donnera  la  même  coup*  qu'à  celui  de»  régi  mec»  de  cuira» 
siers  de  l'armée  : le»  bouton*  à l'aigle  arulcmenl  seront 
rrm placés  par  de»  fli-uri  de  lu.  — Le»  lirutriian*  génrraut 
et  marc'  hauT-de  c*mp  employé*  dau*  le*  quatre  regimen*  , 
porteront  aussi  . sou»  le»  arme»  . l’uniforme  de  leur  troupe  ; 
mai»  il»  de»rout  avoir  lr*  broderie*  de  leur  grade  dam  I ar 
niée  . tur  Ica  rollcU  , revers  et  paremeu». 

17.  Le  modr  «le  recrutement  de»  quatre  régiment  sera 
réglé  par  uue  ordonnance  partirulii  re. 

iS.  Le  commandant  en  cbeT  de*  rorp»  royaus  drt  cui 
raasiert.  dragon»,  chasseur*  et  clievau  Irger*  lancier*  de 
France  . sera  inspecteur  général  de  ce»  rorp*  . et  adr«»*rr*  , 
à la  fin  de  chaque  aunt-e  . ton  travail  d inspection  au  mi- 
nistre de  la  guerre  , «i  apr*  • le  mode  adopté  pour  Ira  iuspre 
teur*  géuérau»  de  cavalerie. 

régimens  de  Cuirassiers  royaux , Dragons 

Chevau-legers-lanciers  tuyaux. 
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iriS  juin.  — 0.  du  IUm  qmi  »«»>*»»{  mviirlrit»*» • 
Itt  Ihgltmint  or  luth  dt  l’OmiaartiU  d*  Pranrt. 

Loui».  etc.— Nou»  étant  fait  rendre  compte  de*  loia  et 
rcglrmeiu  sur  l'instruction  publique  dan»  notre  royaume  , 
rt  voulant  prévenir  tout  relâchement  et  toute  interruption 
dan»  l'éducation  de  la  jeunesse.  objet  si  important  pour 
no»  lujrli  : *ur  le  rapport  de  notre  ministre  *ccrélairc  d état 
de  l'intérieur  t notre  conseil  d'etat  entendu,  uout  avon* 
ordonné  rt  ordoiinon*  ce  qui  suit  : 

An  j*r.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être  apporté  à I ordre 
artuel  de  l'éducation  publique  le»  modification»  qui  seront 
jugée*  utiles.  l'unisfraHé  de  France  observera  le*  réglcrot-n* 
aetuellennut  eu  vigu«:iir. 

1 I ,«•»  membre*  de  I unitersilr  . lu»  instituteur»  , 1rs  mal 
Ire»  de  pension  et  tou»  autres  «r  conformeront  a ce»  régie- 
me  ni  , chacun  en  ce  qui  le  concerne. 


iS  juin. — Rjfttmtnl  infénrar  d*  fs  C hanihrt  dti  Itdpalet  drt 
DupMittmtni — (Km.  du  ilt  juin  1814. — fqi,  art-  M et 
suiv.  de  1a  Claiti  , L.  du  3 août  lé »V) 

CUAPITRE  Ier.  lia  Sur  ta u piutiMtii  dt  la  CA«wb«  «I  d* 
la  fdii/iralivn  dat  gourous 

Aat.  irr.  A l'ouverture  de  la  acssioii , le  doyen  d'Ige 
occupe  U-  fauteuil. 

1.  Le»  quatre  plu»  jeune»  député»  font  le*  fonctions  de 
secrétaire». 

3.  La  chambre  se  partage  , par  la  *oic  du  tort,  en  neuf 
bureau»  pour  vérifier  Ict  pouvoir*  de  la  série  entrante  , 
laquelle  participe  à cette  »érificalion. 

Les  proces-verbaus  d*électlon  sont , avec  le*  nièce» 
justilicaliir»  , réparti*  mire  le*  neuf  bureau*,  et  chacun 
d’eui  nomme  un  rapportrur  chargé  de  présenter  à la 
chambre  le  travail  de  son  bureau. 


JUIN  1814. 


1405 


5.  La  chambre  prononce  sur  b validité  i!r«  tla  ciioin,  rt 
le  président  proclame  députés  ceux  dont  le*  pouvoir*  oui 
clé  déclaré*  valide*. 

CHAPITRE  K.  — Du  bureau  definitif  ia  lu  Chambre. 

6.  La  chambre  . apré*  Ia  vérification  de*  pouvoir*  de* 
dr|iutr*  entrain,  procède  à l'ileelinn  de  cinq  membre*  qui 
doivent  être  prétrqlé*  ali  roi  pour  le  choix  d’un  préaideut. 

7-  La  chambre  nomme,  pour  tout  le  cour*  de  la  *e*»ion, 
quatre  vic*-pré«iden*  et  quatre  secrétaire*. 

S.  Elle  nomme  ium!  . au  romineiiccmcut  de  la  *c*aion  , 
et  quand  il  y a lieu  , les  eaudidaU  k la  questure. 

9.  Toute*  ce*  nominations  sont  faites  dans  la  chambre , 
é la  majorité  absolue  et  au  sernliu  de  liste  ; cependant,  au 
troisième  tour  de  scrutin . qui  est  relui  de  ballotage  , la 
majorité  relative  suffit.  Dans  le  cas  d égalité  de  tullrifr  le 
plus  âgé  e«t  nommé.  Tout  billet  de  ballotage  qui  contient 
moins  de  nom*  qu’il  n*y  s de  nomination»  à faire  c»t  nul  : 
le»  serré  taire*  vérifient  le  nombre  des  volant.  Des  scruta- 
teurs tirés  au  sort  dépouillent  la  scrutin,  et  le  président  en 
proclame  le  résultat. 

10.  lorsque  la  chambre  est  constituée  . elle  en  donne 
ronnaisMinec  au  roi  et  à la  chambre  de»  pair». 

11.  Le*  (onctions  du  président  sont  de  maintenir  l'ordre 
dans  la  chambre,  d’y  faire  obsrrtcr  le  réglement,  d accor- 
der la  parole,  de  poser  1rs  questions,  d'annoncer  le  résultat 
des  suffrages,  de  prononcer  les  dérision*  dr  b chambre  , 
et  de  porter  la  pprole  en  son  nom  et  conformément  à sou 

11-  Le  président  donne,  à chaque  séance,  connaissance 
è la  chambre  de*  messages,  lettres  et  paquets  qui  la  con- 
cernent. 

»3.  Le*  fonction*  de»  secrétaire*  sont  de  »um-iU<T  la 
rédaction  du  proces-verbal  , d'en  faire  irelure  , d'inscrire  , 
ur  la  parole,  le*  députés,  suivant  l'ordre  de  leur  dnuaii- 
, de  compter  ostensiblement  le»  vote»,  de  tenir  nuUi  des 
arrêté*  rt  de»  ajourneniens  prononcés  ; en  uii  mot.  de  faire 
tout  rc  qui  est  du  ressort  du  bureau  de  la  chambre. 

14-  Le  président  et  le*  secrétaires  renvoient  aux  bureaux 
toutes  les  pièce*  relatives  aux  objets  qui  doivent  y élit 
discutes. 

CHAPITRE  III.  ~ Troua  da$  einno, 

15.  Le  président  fait  Couverture  et  anuouca  la  clôture 
de»  séances,  et  indique  , è b lin  de  chacune  , apres  avoir 
consulté  b chambre,  l'heure  d'ouverture  de  la  séance  sui- 
vante et  l’ordre  du  jour,  lequel  sera  afiirhé  dans  U salle. 
Le  président  ur  pourra  né -anmoins  mettre  aucun  itilervallr 
entre  les  séauers.  sans  avoir  pris  l'aiisdr  b chambre. 

16.  La  séance  commence  par  b lecture  du  prorès  verbal 
de  la  séance  précédente  ; un  secrétaire  lit  enmile  les  nom» 
de*  personne*  qui  out  adressé  de»  pétitions  à la  chambre  : 
il  eu  indique  sommairement  l'objet  : le  renvoi  eu  r*i  fait 
à une  commission  dont  il  sera  parlé  au  chapitre  5 . rt  où 
tou»  les  membres  de  la  chambre  pourront  en  prendre  con 
naissance. 

17.  Il  ne  sera  fait  à b tribune  aucune  analyse  de»  ou 
«rages  offert*  à la  chambre  ; un  secrétaire  en  lit  seulement 
le  litre  . et  ils  sont  déposés  à la  bibliothèque. 

16.  Il  y a,  dan»  b salle,  des  place»  exclusivement  réscr 
vies  aux  ministre». 

19.  Les  députe»  ne  peuvent  siéger  en  séance  publique 
sans  être  revêtu»  de  leur  costume  ; le  costume  actuel  rsl 
provisoire  ni  eut  conserve  (|1. 

ïo.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut  parler  qu'a- 
pr«-s  avoir  demandé,  de  sa  place,  la  parole  au  président . 
et  l'avoir  obtenue  ; il  ne  parle  qu  a la  tribun*  ; pendant  la 
séance,  toute  cooitnumYaiiou  est  interdite  cuire  ks  dépu- 
té» et  1rs  membres  du  bureau. 

si.  I*  président  rappelle  à l'ordre  (orateur  qui  f'cu 
écarte.  La  parole  est  accordée  è celui  qui . rappelé  a l'or- 
dre , s’ y est  soumis . et  demande  à se  justifier  (sJ. 

ta.  Le  président  ne  peut  prendre  la  parole  dans  un  dé 
bat  que  pour  présenter  l’état  de  la  question  et  y ramener; 
s il  veut  discuter,  il  quitte  le  fauteuil,  et  ne  peut  le  re- 
prendre qo  âpre*  que  la  discussion  sur  la  question  est  ter- 
minée. 

ai.  1 ou l n personnalité,  tous  signes  d'approbation  ou 
d'iniprabatinn , sont  interdit*. 

(»)  f'#;.  Ordmn.  du  ia  sept.  181S. 

, (*  f'  y°}‘%  * l*  suite  de  réglement,  les  aiticlr»  addi 
Uouuela. 


*i ■ Si  un  membre  de  la  chambre  trouble  l'ordre,  il  y 
eft  rappelé  noaiiiiatisemriit  par  le  président;  s'il  iurist* . 
le  president  ordonne  d'inscrire  au  procès  serbal  le  rappel  à 
I ordre  : en  cas  de  résistance,  la  ihambic  prononce  lins 
criplioo  au  procès  verbal  avec  censure. 

»5.  Si  la  chambre  devient  tumultueuse  , et  si  le  prési 
délit  uc  peut  la  calmer,  il  se  couvre  ; si  le  trouble  continue, 
il  annonce  qu'il  va  suspendre  la  séance;  si  le  câline  ne  se 
rétablit  pas,  il  suspend  la  séance  pendant  une  heure  , du- 
rant laquelle  le»  membres  de  la  chambre  se  rvunissi  lit  dans 
leur»  bureau*  respectif»  t I heure  rxpirce , la  «rance  est  ro 
prise  de  droit. 

*6.  Nul  ne  doit  être  interrompu  lorsqu'il  parle  ; si  un 
membre  de  la  chambre  «écarté  de  b question,  le  président 
l'y  rappelle  (J). 

*7.  Nul  ne  i*arlc  j lu»  de  deux  foi*  sur  la  même  question, 
à moins  que  fa  chambre  n’en  décide  autrement. 

sS.  Dans  1rs  discussions  le»  orateur»  parlent  alternative 
ment  pour  et  contre. 

>9.  Le»  réclamations  d'ordre  du  jour,  de  priorité  et  de 
rappel  au  réglement,  ont  la  préférence  sur  la  question 
principale , et  en  suspendent  toujours  la  discussion.  La 
question  préalable,  c'e»t-à  dire  , Ce  lie  qu'il  ny  a lieu  à déli- 
bérer, el  les  amendement,  fout  mi»  aux  soit  avant  la  ques- 
tion principale. 

30.  Il  est  toujours  permis  de  demander  la  parole  ponr 
poser  U question. 

3 1.  Le»  membres  de  la  chambre  qui,  en  vertu  de  l'art.  44 
de  la  t.barte  constitutionnelle  , driiisndent  un  comité  »<■ 
rret,  en  font  expressément  la  demande  à la  tribune  ; leur» 
noms  sont  inscrit»  au  procès-verbal  de  U sranev. 

3*.  Toute  proposition  ayant  une  loi  pour  objet  est  votée 
f*f  la  voie  du  scrutin  secret:  à IVgartl  des  autres  propn 
sillon* , la  chambre  vote  par  assis  el  levé,  à moins  qu'elle 
n’en  déride  autrement 

M.  Pour  procéder  au  scrutin , un  secrétaire  fuit  l’appel 
nominal  ; le  dtputé  appelé  reçoit  une  boule  blanche  »t  une 
lioulc  noire  ; il  dépose  dans  l'unir,  placée  »ur  ia  tribune  , 
la  boule  qui  exprime  son  vœu  ; il  met  dans  une  autre  urne, 
placée  sur  le  bureau  dr*  secrétaires , b boule  dont  il  u'a 
nos  fait  usage;  b boule  blanche  exprime  l'adoption,  la 
'boule  noire  , U non-adoption.  — L'appel  terminé,  le  rc- 
apjiel  s«  fait  de  suite  pour  les  députa  » qui  n'ont  ps.seucorr 
xoté.  — Le  réappel  fini , le»  secrétaires  vcrseul  le*  boules 
dan»  une  corbeille  ; ils  en  font  ostensiblement  le  compte  . 
el  séparent  le*  boule»  bbnehet  et  noires.  — Le  résultat  de 
ce  compte  est  arrêté  par  deux  secrétaires  et  proclame  par 
le  président.  — Apres  avoir  voté  , choque  membre  de  U 
chambre  se  remet  à sa  place. 

34.  Les  nominations  se  font  au  scrutin  secret,  et  le  con 
•rôle  de»  votes  K-  lait  par  le  compte  de»  b ou  b s que  chaque 
votant  dépose  dans  I urne  pbcée  sur  le  bureau  des  terre 
taire». 

33.  La  présence  de  la  majorité  des  députés  de»  départe 
ment  est  necessaire  pour  la  validité  des  votes  de  b chambre. 

CHAPITRE  IV.  - Dr»  propos  ilbas. 

36.  Les  propositions  de  loi  adressées  à la  chambre  pai 
le  roi,  en  vertu  de  l'art.  »7  de  la  Charte  constitutionnelle, 
et  Us  propositions  envoyées  à b chambre  par  la  chambre 
des  pair* , en  vrrtu  de  l'art,  to  . après  que  la  k-riurc  ni  a 
été  laite  dans  b chambre,  seront  imprimer*  et  distribuées, 
si  la  chambre  le  juge  convenable  , et,  dan»  tnu»  les  es*  , 
transmise»  par  le  président  è chacun  de»  bureaux  , pour  y 
être  discuter»  suivant  la  forme  établie  au  cbap  5. 

37.  Tout  membre  de  la  chambre  « le  droit  de  présenter 
une  proposition . 

38.  Tout  oiembre  de  la  chambre  qui  aura  une  propos»  I 
lion  à présenter  dévia  se  faire  iu«crire  au  bureau  , el  y 
faire  sa  proposition. 

39.  A la  séance  suivante  , apres  b lecture  du  procès 
verbal  et  avant  de  passer  à l'ordre  du  jour,  chaque  mmtbre 
lira  à |a  chambre  sa  proposition,  suivant  l'ordre  de  lins 
criptioii , en  annonçant  le  jour  où  il  destro  être  eutcudu. 

40.  Au  jour  fixé  par  U chambre  . il  exposera  les  motifs 
de  sa  proposition,  et  en  présentera  tous  le»  développement 
et  tous  h » résultat*  : et  s il  est  question  d'une  proposition 
de  lot,  conformément  à l'art.  19  de  b Charte  constitution, 
iiclle , il  indiquera  « qui  lui  parait  convenable  que  U loi 
contienne 

jl.  La  rliaoiluY  ne  drlibcrrra  sur  la  proposition  présen- 
tée, qu  autant  quelle  sera  appuyer. 

4*-  la  proposition  étant  appuyée,  le  président  consulte 
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la  chambre  pour  savoir  m «-lie  prend  en  considération  la 
|irop<Mlion  qui  lui  nt  «UBiiw-  »i  elle  l'ajourne,  ou  >i  elle 
déclaré  qu'il  n’y  a pat  lieu  a délibérer. 

43.  üü  la  chambre  décide  qu'elle  urend  la  proposition 
en  considération  . cellr  pn-position . lorsqu  elle  aura  pour 
objet  la  demande  dune  lot,  sera  nécessairement  renvoyée 
dan»  le»  bureau*  : si  celte  proposition  a un  autre  objet  que 
la  demande  d une  Ini.  elle  «era  aussi  renvoyés  dan»  le»  bu- 
reau* . à moins  que  , rar  une  demande  appuyée  par  deu* 
membre»  . la  rb  ambré  ne  déride  qu'elle  aéra  discutée  aaus 
renvoi  dan»  le»  bureau*. 

41.  Quoiqu’il  ait  élé  déridé,  dé»  l'origine,  oue  la  diacm 
mou  aura  lieu  hui  ce  renvoi  préalable  . la  chambre  n eu 
aura  pa»  moin*  la  frrulté , pendant  le  cour»  de  la  diacm 
•ion.  d'arrêter  que  le  renvoi  on  fait. 

45.  Sur  la  demande  de  mitai  d»n»  le»  bureau*  . la 
chambre  sera  consultée  de  tuile,  et  fans  aucune  discussion 
relative  k cette  demande. 

46.  Si  la  chambre  décidé  que  la  di*cu»»ion  aura  beu  en 
assemblée  générale  il  *era  fait  troi»  lerture*  de  la  propo- 
sition : 1 intervalle  enlre  dru*  de  ces  bclurt»  ne  pourra 
ctr»  moindre  de  trois  jour». 

4;.  La  diKimion  sera  ouverte  après  chaque  lecture . et 
néanmoins,  entre  la  première  et  la  seconde  . la  rhambre 
peut  déclarer  qu'il  y u lieu  k ajournement,  ou  qu'il  n'y  a 
pa»  lieu  à délibérer. 

4P.  Quoique  la  discussion  «oit  ouverte  sur  une  proposi- 
tion , celui  qui  l'a  faite  peut  la  retirer:  mai*  s'il  y ancla 
mation,  la  dtacufsion  e*t  continuée. 

4o.  A pria  la  troisième  lecture  , U chambre  décide  s'il  y 
a lieu  ou  non  à l'ajournement. 

5 0 A fépard  de»  proposition»  qui  auront  été  portées  à 
la  discussion  préparatoire  de»  bureau* , elle»  seront  ren- 
voyée» à la  chambre  et  discutée»  sans  le  préalable  de»  trois 
lecture*. 

St.  Avant  de  fermer  la  discussion,  le  président  consulte 
la  chambre,  pour  savoir  si  elle  r*t  suffisamment  instruit*. 

ii.  La  chambre  «iprime  sou  opinion  par  assis  et  levé; 
le  président  et  le»  secrétaire»  décident  du  résultat  de  l'é- 
preuve , qui  peut  »e  répéter  : dan»  le  douta  la  discussion 
est  continuée. 

53.  La  discussion  étant  terminer  on  procède  au  scrutin  : 
les  secrétaire»  en  font  le  dépouillement,  et  le  président  eir 
proclame  le  résultat  en  ces  terme»  : La  chambra  adopte , 
ou , la  chambre  n'adopte  pa». 

54.  Toute  proposition  qui  aura  clé  adoptée  sera  appeler 
résolution  de  1a  rhamlre. 

55.  La  chambre  ordonne . a*îl  y a lieu.  l*imprr»«ion  de» 
proposition»  et  de*  discour»  de  ses  membre»,  wn*  préju- 
dice du  droit  qu'a  chaque  député  de  faire  imprimer  »e» 
opinion». 

CHAPITRE  V.  — n«»  êuraattr. 

56.  Au  convmeneeinent  de  chaque  Session  . la  rbavnbre 
M-  parfaire  en  neuf  bureau*,  romnosé»  chacun,  autant  qu'il 
•era  possible,  d'un  nombre  égal  de  député». 

57.  Ce*  bureau*  sont  forme»  par  la  voie  du  sort . et  dé- 
signés par  les  numéros  1 s,  3,  etc. 

59.  r ha  que  bureau  nomme  à la  majorité  absolue  son 
président  et  ton  acerélaire. 

59.  Le  renouvellement  de*  bureau*  a lieu,  chaque  moi», 

par  b voie  du  sort.  ■ 

60.  Chaque  bureau  discute  séparément  le»  proposition» 
qui  lui  sont  transmise»  par  la  chambre , ainsi  qu  il  est  dit 
ci  dra»u». 

61.  Lorsque  la  discussion  eat  terminée  , chaque  bureau 
nomme  un  rapporteur  à la  maturité  absolue. 

Ci.  lorsque  le»  dru*  lier»  de*  bureau*  **  déclarent  suf- 
fisamment in  * traita,  le»  rapporteur»  •*  réuniMetil  ensemble. 

63.  Celte  discussion  terminée  , il»  nomment  a la  majo- 
rité absolue  un  rapporteur  qui  fait  a la  chambre  un  rap- 
port. lequel  aéra  imprimé  et  distribué  troi#  jour»  asaut  la 
discussion  . qui  aura  lieu  en  assemblée  générale. 

64.  Chaque  bureau  nomme  , à la  majorité  absolue  , un 
de  ses  membre»  pour  former  la  commission  chargée  de 
l'etamen  et  du  rapport  de»  pétition». 

65.  Cette  commission  . compoeée  de  neuf  membre»  . 
fait  4 la  chambre  uu  rapport  sur  le»  pétition»  par  ordre  de 

date  d'inscription  au  procès  verbal  : elle  e»t  ranwuvalee 
tous  les  mois  (tj. 

CHAPITRE  VI.  — Dépota/.sM  «1  sémm. 

66.  Le»  députations  sont  nommées  par  la  soie  du  sort  : 
le  nombre  des  membre»  qui  le»  composent  e»l  drtrrmine 
par  la  chambre. 

67.  Le  président,  dru*  vice  prH'-drns  et  deu*  secrétaire* 
en  fout  toujours  partie  : le  president  porte  la  parole. 

68.  Le*  projeta  d aiUao  sont  rédigé»  par  une  rommia 
si  ou  composée  du  president , et  d*  neuf  membres  de  la 
chambre  choisis  dans  les  bureau*  à la  majorité  absolue  ; 
ce*  projets  sont  soumis  à l'approbation  de  la  eltambre,  et 
traiiM-rila,  dés  qulls  sont  approuvés,  au*  proct-s  verbau*  des 
séances. 

CHAPITRE  VII.  - P r«h+ar*nut. 

69.  Peu*  rédacteur»,  pris  bon  de  la  chambre,  sont  ebar 
géa  de  rédiger  les  proces-verbaux  et  le  feuilleton , sou»  la 
surveillance  du  burrau.  Il»  sont  nommé»  par  la  chambre, 
sur  une  liste  triple  de  candidat»  présenté»  par  I*  president, 
les  vice-préaidrns,  les  secrétaires  et  le»  questeur». 

70.  Le»  procès  verbaux  , tant  de  »éauce»  publique»  que 
de»  comité»  secret»,  immédiatement  après  que  la  rédaction 
en  est  adoptée,  sont  mis  au  net.  et  signe»  du  prrsidrut  qui 
a tenu  la  séance  et  de  deux  secrétaire»  au  moins  ; ils  sont 
ensuite  transcrit*  *ur  deux  registres  signé»  par  le  président 
et  deu*  serrélaires. 

7».  Les  rédacteur»  surveillent  le»  copies  de»  procès  ver- 
baux de»  séances  publique»,  les  envoient  a l'imprimeur  de 
la  chambre  dans  les  vingt  quatre  heure» , et  en  corrigent 
le*  épreuves  ; ils  rxrrcent  la  même  surveillance  et  prennent 
le*  mêmes  soiu»  pour  le»  prorés-verbau*  de»  séance»  •écri- 
te*, quand  la  rhambre  eu  ordonne  l'impression 

7».  Les  procès  verbaux  sont  distribués  à chaque  membre 
de  la  rhambre  , ainsi  que  toutes  le»  pièces  dont  elle  a or- 
donne l'impression. 

•fi.  Les  rédacteur»  surveillent  1rs  commis  attachés  au* 
burrau*  de  la  chambre.  L'un  de»  deux  est  nommé,  par  le 
piésidrnt . chef  du  burrau  des  prori  1 sribaui , si  la  place 
de  chef  de  ce  bureau  venait  à vaquer. 

74.  La  déclaration  du  roi  , du  s mai . la  Charte  consti- 
tutionnelle, le»  quatre  ordonnances  do  roi,  du  4 juin  pré- 
sent moi»,  ïadmae  de  la  rhambre  de»  députe»  . présenter 
•u  roi  le  7 du  meme  mois , la  réponse  de  sa  majesté,  et  le 
réglement,  sont  distribue»  à tou*  les  membres  de  lar cham- 
bre , à l'ouvei turc  de  chaque  session. 

CHAPITRE  VIII.  — Vriiif/n  d'Etat. 

y5.  Deu*  messager»  sont  nommé»  de  la  même  manière 
que  lr»  rédacteurs  de»  procès-vrrbau*  ; U»  nom  tenu»  de 
k trouver  à chaque  séance  ; lorsque  1 envoi  d uu  messager 
est  jugé  nécessaire,  l'un  dVut.  appelé  par  l'ordre  du  prési- 
dent , reçoit . au  baa  de  la  balustrade  . (1rs  main»  d'un  se- 
crétaire . la  di  pêche  scellée  du  sceau  de  la  rbanvbre. 

76.  Deu*  hnistirr»  précèdent  le  messager  d’Etat,  et  far- 
eomps^nciit  au  lieu  de  sa  destination  ; il  remet  è 1 un  de* 
secrétaire  s le  réeépisaé  qui  constate  la  remise  de  la  dépêche. 

77.  Le»  rédacteurs  et  les  messagers  d’Etat  ne  sont  révo- 
cables que  par  1*  chambre,  tuf  la  proposition  du  président 
et  des  questeurs. 

CHAPITRE  IX.  — IluiuU't. 

76.  Doute  huissiers  sont  attaelié»  à la  chambre  pour  ton 

et  révocable»  par  eu*. 

79.  Devis  au  moins  de  ees  liuinsirr»  se  tiennent , pen- 
dant h»  séance»,  dans  le»  tribune»  qui  leur  sont  assignée», 
et  y maintiennent  l'ordre. 

CHAPITRE  X.  — Serntanat  4t  la  quatlura  et  h'KùllrfM. 

5a.  Il  y a un  secrétaire  général  de  la  questure,  nommé 
par  le  président  et  Ira  questeurs:  il  n'csl  révocable  que  par 
eux  . conjointement  avec  la  commission  de  rooipLilnliié. 

81.  Les  attributions  du  secrétoire  général  sont  : la  garde 
du  sceau,  le*  ren*cigm-mr,ti»  qui  intéreastnt  la  chambre 

(1)  Addition  à l'article  65  , arrêtée  dans  la  séance  du 
sojanv.  16.9  ( Mwl.du  sa  janv.  1819).  — • Le  feuille 
ton  énoncera  le  jour  où  le  rapport  doit  être  fait  ; il  indi- 
quera , en  outre.  le  nom.  le  aomicile  du  pétitionnaire. 

l'objet  sommaire  de  la  pétition  et  le  numéro  sous  lequel 
elle  est  inscrite  au  registre  de  la  commission  , le  tout  trois 
jours  au  moin*  avant  la  Milice  où  le  rappoitcur  de  la  rom 
million  doit  étra  entendu.  » 
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ou  iri  membre* , le  dépôt  de  la  correspondance  relative  à 
la  chambre  . la  formation  de*  liste»,  l'expédition  de»  im- 
pression» ordonner» , le»  passeport»  rt  certificats  de  tie, 
l'envoi  de*  bulletin»  aux  membre»  . le  relevé  de*  décès  et 
dr mission*,  et  autre»  objet»  relatif»  à tous  le»  détail»  de 
l’ administration  de  la  questure. 

lia.  U bibliothèque  de  la  chambre  rr»te  sou»  la  sur 
veillim  e de»  questeurs  ; le  bibliothécaire  , eu  ea«  de  va- 
canre.  e»t  nommé  «le  la  même  manière  que  le»  rédacteur» 
et  nmwgrri  d’EUt,  aur  une  prèsen talion  de  trois  candidat». 

ni  A PITRE  XI.  — Coa/dt  ti  patte  part  ». 

63.  Nul  drpulé  ne  peut  »*sbsenlrr  om  un  esngé  de  la 
chambre. 

84.  Le»  passeports  ne  peuvent  èlre  accordé»,  pendant 
la  durée  de  la  n iion.  qu'à  un  membre  qui  a obtenu  un 
corqn-.  Le  président  peut  néanmoins , en  ra»  de  nécessite 
absolue,  faire  expédier  un  passeport,  et  il  en  rend  compte 
à la  chambre. 

(III A PITRE  XII.  — D»  la  romplakillld. 

86.  Il  y a une  commission  de  neuf  membre»  chargé»  de 
l'examen  de  la  comptabilité  de*  fond»  administratifs. 

Né.  Au  commencement  de  la  truion  , chaque  bureau 
nomme , à la  majorité  absolue , un  de  «es  membre»  pour 
former  celle  commission. 

87.  Elle  vérifie  et  apure  1«*us  le*  rompte» , même  les 
comptes  antérirur»  non  répUi  ; elle  fait  un  récolement 
général  du  mobilier  appartenant  i la  cbambre  , qui  lle 
qu'en  soit  ou  quelle  qu  en  ait  été  la  deatination.  — La 
commission,  sur  la  proposiliou  de»  questeurs,  dt terminera 
le  budget  de  la  cliainhre,  et  le  soumettra  à sou  approbation. 

SU.  A «ant  la  clôture  de  la  session,  la  coinminsiou  fera 
conuahre  a 1a  chambre  le  résultat  de  sou  travail. 

CHAPITRE  XIII.  — Dt  la  poîif*  dt  la  (Admire. 

89.  I.a  police  de  la  chambre  lui  appartient  : elle  e»t 
exercée  en  son  nom  par  le  prè«ident,  qui  donne  à la  garde 
de  service  le»  ordres  néersraire». 

JO.  Nul  étranger  ne  peut , sou»  aucun  prétexte  . ■Intro- 
duire dans  iVnrrintr  ou  siegenl  le*  membre»  de  la  chambre. 

91.  Tendant  tout  le  cours  de  la  séance,  le»  personnes 
placée»  dan»  le»  tribunes  se  tiennent  assises,  découvert!'» 
et  en  silence. 

9»  Toute  personne  qui  donne  de»  marque*  d'approba- 
tion ou  d improbation  est  sur  1*  champ  exclue  de»  tribunes 
par  le»  huissiers  chargés  d’y  maintenir  l’ordre. 

j3.  Tout  individu  qui  trouble  le»  délibération»  est  tra- 
duit sans  délai,  s’il  y a lieu  . devant  l'autorité  compétente, 

jt  I-**»  trois  articles  pcécédcns  tout  imprime»  cl  afli 
ehr»  à chaque  porte  des  tribune»  (1}. 

*?  juin  = is  juin.  —0.  du  H.a  refit  fût  ou  dnuklt ment 

périt  étranger*. 

Louis,  etc.— Sur  le  compte  nui  nnu*  a été  tendu  que  |* 
loi  du  »s  veut,  an  XII  avait  rtduit  à sn  fr.  par  quintal  mé- 
trique . mais  seulrturiil  pour  la  duree  de  la  gurrre  . le 
droit  dVnlrér  sur  le  poisson  de  mer  frais,  sec,  «air  ou  fumé 
venant  de  l'étranger,  et  à 4 fr.  le  droit  sur  le  stockfisch  ;—I 
Prenant  en  rou».deratioa  que  letat  de  paix  heureusement 

rétabli  a fait  cesser  le»  motif»  île  cette  réduction , et  que  le» 
pêche»  nationale»  éprouveraient  uu  grand  préjudice  de  sa 
prolongation;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de»  finances  ; le  conseil  d'élat  entendu  . avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  »uit  : — Le»  morue»,  stockfisch  . sar- 
dines et  autres  poissons  de  mrr  frai*  ^ecs . s .il. . ou  fumés . 
provenant  de  pêche  étrangère,  acquitteront  è la  Venir  le 
droit  de  40  fr.  du  quintal  décimal , auquel  il»  avaient  été 
imposé»  par  le  tarif  général  de»  douane»  «lu  i5  mars  1791. 

»7  juin  - ta  juill.  — O.  du  Am  partant  qu*  In  Hgnrt 
dt  Uouantt  • cruel  rtporUtt  dtt  point t dt  U frantikrt  de 
Franc*  Htltrminet  prenant  tmtnl  par  la  ronrento*  du 
>3  a* rit , tur  roux  dt  la  délimitation  dtfiuiliv*  firdt  par  It 
Trait#  dt  paix  du  3o  mai  dtrniar. 

Louis  , etc.  — I.es  événement  de  la  guerre  ayant  bitte 
une  grande  partir  de  notre  royaume  exposée  à i inirodue 
tion  de  la  fraude  , mitre  miuiitre  secrétaire  d'état  de»  Unau 
ces  profila  de  b convention  conclue  avec  le»  puissance»  al 
liée»  le  ai  avril  dernier,  pour  faire  rétablir  provisoirement 
un  service  de  douane»  sur  la  ligne  de  démarcation  réglée 
par  cette  contention  ; — Ce  service  doit  maintenant  être 
reporte  aux  frontières  définitivement  fixée»  par  le  traité  de 
paix  du  3o  mai  dernier,  tur  les  point»  ou  ce*  frontières 
donnent  de  l'eatenunn  aux  limites  provisoire*  du  t3  avril  : 
mais  nous  sommes  instruits  que  les  differentes  partie*  de 
territoire  située*  entre  les  limites  provisoirr*  et  la  délimi- 
tation d«fiiiilise  . u'ayanlélé  garanties  de  la  fraude  par 
aucun  service  de  douane»,  «L-puis  le  commencement  de 
la  présenté  aimée  , ont  reçu  «le  l'étranger  de*  quantité* 
considérables  de  marchandises  prohiber*  à l'entrée  ou  tu 
jette»  aux  droits,  dont  les  dépôt*  *c  sont  forme»  particuliè- 
rement depuis  b publication  du  traité  de  paix:  riultnilioa 
évidente  «les  propriétaires  ou  dépositaires  riant  de  les  avoir 
à leur  disposition  ru  deçà  d«-s  uouvclbs  frontières,  pour 
le*  introduire  ru  contravention  aux  lois  du  royaume  , san» 
obstacle  et  sans  aucune  déclaration  à nos  douanes  , par  le 
seul  effet  du  d.  placement  des  ligues; — Voulant  pourvoir  à 
l'exi  culion  di-suilrs  lois  , lesquelles  u'ont  pas  Cessé  d'élre 
obligatoires  et  n'ont  été  suspendue*  dans  leur  action  que 
par  1 effet  d une  forer  majeure  qui  a fait  uioiiieiilanrnvriit 
considérer  comme  étrangers  , quant  aux  relation»  «ruminer 
riales,  le*  pays  maintenant  restitués  à la  France  , — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  l*r.  Les  ligne  t «le  douane»  qui  doivent  élrc  avan- 
cée», des  points  de  démarcation  provisoirement  fixés  par 
la  convention  du  >3  avril,  sur  les  frontières  définitivement 
réglée*  par  le  traité  de  paix  du  3o  mai  dentier,  ne  orront 
lever»  do  leur  position  u«-|u«-Ut-  qu’aprr»  I*  délai  de  quinxr 
jour*,  à compter  de  la  publication  de  la  pré»*mlr  ordon- 
nance, dans  toute  leti  iiduc  du  territoire  compris  eutre  h t 
limite»  provisoire»  et  le»  frontière»  dél'uiil'ivra.  — ||  *era 
seulement  détaché  de  ces  ligives  un  nombre  de  préposés 
suffisant  pour  se  former  en  bureaux  provisoires  dans  chaque 
• hcf-lieu  de  canton  du  tcrriioire  intermédiaire,  ou  dan*  b 
principale  commune  restant  drs  canton*  demrnibrés. 

9.  Les  habitant  «lu  territoire  désigne  à ( article  précèdent, 
qui  ont  reçu  dans  leurs  maisons  d'habitation  ou  autres  bâ- 
timent , hangar» . cours  et  enclos.  sur  le  U-rtiloire  situé 
eutre  le*  limites  provisoire»  et  les  frontières  définitives,  de» 
marchandises  de  U nature  «le  celle*  qui  tout  prohibée*  à 
l'entrée  , ou  sujette»  A des  droits  de  to  fr.  et  au-dessus  par 

(i)  Jrlirtn  additionnait,  du  11  avril  tSti  ( Uomil.  du  6 
au  16  avril  ).  » 

Axt.  irt.  Conformément  i l'art.  »i  du  réglement  , le 

président  rappelle  seul  à l'ordre  l'orateur  qui  s’en  écarte. 

L'orateur  qui.  dan»  le  cas  du  même  article,  demande  à »e 
justifier,  obtient  seul  la  parole. 

x.  Lorsqu  un  orateur  aura  été  rappelé  deux  fois  ft  l’or- 
dre dan*  le  même  discours . le  président  , après  lui  avoir 
areorde  la  parole  pour  se  justifier,  s'il  ledemaudc,  doit  con- 
sulter la  chambre  pour  savoir  si  la  parole  ne  »era  pas  in- 
terdite à l'orateur,  pour  le  reste  de  ta  séanre  sur  la  même 
question.  — La  chambre  prononce  par  asai»  et  levé  »au* 
débats. 

3.  Conformément  à l'art.  t£.  le  président  rappelle  seul  è 
la  question  l'orateur  qui  s'en  écarte.— Le  president  ne  peut 
accorder  la  parole  sur  le  rappel  i la  question.  — Si  un  or  a- 
après  avoir  été  deux  foi»,  dan»  le  même  discours,  rap- 
pelé i la  question,  continue  à s'en  écarter,  le  president 
doit  consulter  la  cbambre  pour  savoir  »i  la  parole  ne  sera 

pat  interdite  à l'orateur,  pour  le  reste  de  b séance,  sur  b 
même  quest  p.  — La  chambre  prououc  par  assit  et  levé 
sans  débats* 

Oéisiom  impartant"  — C déc.  iSig,  b cbambre  a an- 
nulé 1 élection  de  M.  Grégoire. — Le*  motifs  sur  lesquels 
reposait  b drmandr  d'annulation  étaient  pré»,  soit  t*  de  ce 
qu'il  était  le  quatrirme  député  élu  par  un  département  où 
•1  n Y tait  p.i»  domicilié,  rt  qui  avait  épuisé  son  droit  de  choi- 
sir la  moitié  des  drputr*  parmi  les  éligible»  non  domiciliés 
(art.  4s  de  b Charte).  Soit  s*  de  ce  qu'il  aurait  voté  la  nimt 
de  Leuit  XVI,  et  quYn  conséquence  il  y aurait  ru  lui  cause 
d'i«éi*niié.->la  cbambre  a déclaré  l'élection  nulle  : mais 
sans  expliquer  «i  c'r*t  b contravention  à l'ait.iv,  ou  b cause 
d’indignité  qui  la  déterminer.  [Vuj.  Muait.  ) — b 3 mars 
l8l3,  b chambre  des  députés  a ordonne  l expulsion  de 
M.  Manuel,  à raison  d’un  discours  par  lui  prononcé  le 
»6  fev..  et  le  president  a fait  «éditer  celte  decision  par  b 
force  armée.  { Vuj,  danv  le  Monit.  Us  séances  de»  *6  fev  ., 
*7  fev.,  1er  mars.  3 mars,  4 mars  et  6 mars. j 
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umtol  métrique  , ou  dr  n>  pour  100  de  U valeur  et  au 
twui,  »oii(  imus  Je  le»  déclarer  dam  le»  six  pianirn 
jour»  «prêt  celui  de  la  publication  de  la  prêtent*  , au  bu- 
reau établi  momentanément  dîna  le  chef  lieu  de  leur  can- 
ton respectif,  ou  dan»  la  principale  commune  suppléant  le 
rlieflicu.  H d'indiquer  exactement  dana  Ira  déclaration» 
faipcCl  cl  la  quantité  de  ce»  marchandise»  . aoua  lea  peine» 
portées  par  le»  loi»  contre  les  introduction»  eu  fraude  ca 
ractrriaèc*  par  le  transport  de»  marchandise»  ou  par  de 
fauw»  déclaration»  é l’entré*. 

3.  Apre»  U- delai  de  ail  jour*,  le*  repaire»  de  déclaration» 
avant  été  rloa , le*  prépose*  de»  douane»  »ont  autorisé»  i 
requérir  1a  reprr*mi#lion  de»  nuirehandiae»  drcUréc* , à 
|c»  sentier  , et  à en  dresser  inventaire  à domicile  et  dan» 
Ira  dépôt»  où  elle»  *r  trouveront , et  à rechercher  et  aawir  , 
comme  d-*n»  l«  «cas  ordinaire» de  rontrarrntîon  .iux  loi»  de 
douanes,  le*  marchandise*  non  déclarée»;  enfin  , A appli- 
quer les  disposition»  de  ce»  loi»  aux  déclarations  reconnues 
fausse»  pour  la  qualité  on  la  quantité  de»  marchandise» 
|l»  seront  assisté*  dan»  ce»  opération»  par  un  officier  public, 
qui  signer»  avec  eux  1rs  inventaires  et  rapports  de  contra- 
vention . et  concourra  à l'apposition  des  seeüé*  sur  k-sditr» 
marchandise*. 

4.  I.es  marchandises  régulièrement  dédarctl  ne  seront 
point  déplacées , pourvu  que  le*  proprietaire»  fournissent 
une  soumission  cautionnée  de  le»  représenter  lorsqu'ils  en 
seront  requis  , ou  de  payer  la  valeur  de»  marchandise»  pro- 
hibée» , ainsi  que  l'amende  encourue  pour  leur  iutrodue 
lion  , et  le  simple  droit  d’entrée  seulement  pour  le»  mar- 
chandises des  autre»  r«pèecs. 

I.  Aussitôt  que  le*  li«nr>  de  douanes  auront  été  rcpor 
tées  et  entièrement  organisée»  sur  le*  nouvelles  frontières  . 
les  marchandise»  inventoriée* . soit  quMle*  aient  été  laia- 
•ées  sons  soumission  cbea  le»  proprietaire»  ou  drpositairr* 
voit  qu'à  défaut  de  soumission»  suffisante»  . elle*  aient  été 
déposée*  à leurs  frai»  dans  un  autre  magasin  . ou  conduites 
sus  bureaux  provisoires  . seront  assujettie*  aux  condition» 
suivante*  pour  la  décharge  de*  propriétaire  * et  depo»itairc», 
savoir  : — I®  Le*  marchandises  non  prohibée»  , a la  Condi- 
tion de  payer  le»  droit»  d'entrée  au  bureau  provisoire,  s’il 
est  reconnu  qu’il  est  nécessaire  de  le  conserver  jusqu'à  cette 
époque  pour  la  commodité  d»*s  redevable*  . sinon  au  [dus 
prochain  bureau  de»  ligne»  de  douanes  . autant  que  le  bu- 
i reau  provisoire  ne  devra  pas  être  maintenu  pour  la  forma- 
tiou  w ccs  hem*  ; — *•  Le*  marchandise*  prohibée#  , à la 
condition  de  le*  renvoyer  à l'étranger,  et  d'en  assurer  la 
sortie  pur  le»  formalite»  prescrite*  pour  les  réexportation#  : 
le  renvoi  à 1 étranger  sera  effectué  dan»  le  mois  qui  «ultra 
l'organisation  de*  douanes  »ur  les  frontières  definitive». 

6.  Seront  exemptée»  de  l'exécution  de#  article»  ci  dessus, 
après  toutefois  quelle»  auront  été  déclarées  et  que  le#  pré 
pnvéa  en  auront  fait  la  vérification  , a ils  le  requièrent  . — 
I*  Le*  marchandise»  manufacturée»  pro»enant  des  fabri- 
que» de  France  , et  reconnue»  telle»  par  le»  préposés  im 
par  l'expertise  , si  I une  ou  l'autre  partie  la  demande  ; le» 
denrée*  de  la  nature  et  de  l'espèce  de  celle#  que  l'on  re- 
cueille sur  le  nouirau  territoire  réuni  à la  France , et  le» 
marrhandi«e»  manufacturer»  qui  seront  reconnue*  provenir 
des  fabrique*  établies  sur  ce  territoire:  — a*  Le»  marchais* 
di«e«  étrangère*  niitinl  clic*  le»  particuliers  qui  n **•»  font 
aucun  tralic  . rt  qui  oc  le*  oui  sruelrr»  que  pour  leur  cnn- 
sommation  . dan»  une  proportion  qui  ne  puisse  le?  faire 
considérer  comme  un  objet  de  commerce  ; — ï”  l,r«  même» 
marchandises  appartenant  aux  marrhand»  en  detail , mu- 
ni» de  patente»  . « I qu'ils  auront  en  boutique  a leur  demi 
crie  , dan»  l et.it  où  r Iles  doivent  être  tenues  pour  U distri- 
bution en  detail. 

7.  l.e«  lois  et  règlement  ■ruéraux  dr  douane».  notamment 
l'arrête  du  ît  tbertn.  au  X . relatif  aux  frontn.ro»  de  terre  , 
seront  mis  eu  vigueur  sur  le*  nouvelle»  frontière»  du  royaume 
aus-ilôt  que  le#  ligue»  J seront  établies. 

13  juiusfi  jtiill.  — O.  éa  f!  >i  rontsnumt  l’Orgumitalion  4a 
Ciaiiil  4'Jltil. 

Louis,  el*.  — Notre  intention  étant  de  compléter  mm 
sauimeul  I organisation  de  uotre  conseil,  nous  nous  som- 
me» fait  représenter  le*  réglmieus  faits  par  Ica  rois  no» 
pu  iln  rui  ur*  sur  cette  matière  , et  nous  atom  reconnu 
qu  il  serait  difficile  d’arriver  à nu  meilleur  système;  que, 
néanmoins,  il  J auiail  de  l'avantage  à le  rimphlh  r , et 
•pi  on  ne  peut  se  dispenser  de  le  mettre  en  iurinouic  avec 
les  rhaiigvmru*  sut  venus  dan»  la  forme  du  piMivenirineut 


rt  dans  Ica  habitude»  de  no»  peuple».  A ce»  cause»  , nous 
avons  ordonné  et  ordonuona  ce  qui  suit  : 

TITRE  I"  — De»  pcrusMi  pi  c«my»u«l  asti#  CommiI. 

Ait.  im.  Notre  conseil  sera  composé  . — De»  prince»  de 
n o Uc  famille  ; — l)u  chancelier  de  France; — De»  mi- 
nistres secrétaires  d état  ; — Des  ministre  d élai  ; — De  con 
s*4ll«  r»  d'état  : — De  maîtres  d»s  requête». 

a.  Le  nombre  (ira  conseille 1»  d état  eu  service  ordinaire 
est,  quant  à présent,  limité  à vingt  cinq  . sans  compter 
ceux  en  service  extraordinaire  et  les  conseiller»  d étal  bo 
notaire».  — Nous  nous  réservuii#  aussi  de  errer  des  con- 
seiller* delai  d église  et  d'épée. 

5.  Le  nombre  de»  maîtres  de»  requête#  ordinaire#  n'ex 
cédera  pas . quant  à présent,  cinquante.  (I  y aura  , en 
outra  , Or»  maîtres  de»  requit#»  suniumrraires  rt  des  bo 
Horaires. 

4.  I.«  conseiller»  d'état  ordinaire»  et  Ira  maître*  des  r*. 
quête»  , lorsqu'il»  font  dr»  rapports,  auront  seul»  voit  dr-li 
bi-ralive  dan*  les  conseils  auxquels  ils  seront  atlariiéa.  — 
Le»  maître*  des  requête#  frrout  (Instruction  et  les  rapports, 
à moins  que . par  de*  considérations  particulière# . le 
chancelier  ou  le  sccrétaira  d état  de  la  partie  no  juge  a 

rpos  d'en  charger  des  conseiller*  d étal.  — Les  uu»  et 
autre»  pourront  faire  le  service  dan»  plusieurs  eonacil» 
et  comité*. 

TITRE  IL  — Du  ferrie*  dont  métré  Comuil. 

5.  Pour  l'ordre  du  service  , le#  membres  de  notre  cnn 
»ci|  seront  clasaés  rt  distribué»  tins*  qu'il  suit  : — Le  ronseil 
dm  haut  ou  de»  ministres,  actuellement  existant  ; — I,e 
conseil  privé  ou  dr*  partie»,  qui  prendra  le  titre  de  'omteil 
«/Vf  or.  — ||  v aura  en  outre  , — r®  Or»  comité  de  l<*gi*la 
tiou  ; — a*  Dn  comité  contentieux  ; — 3*  Cn  comité  de 
I intérieur;  — 4*  Un  comité  des  ûnanecs;  — I’  Un  comité 
du  commrrrc,  — Ce»  comité#  seront  placés  auprès  du 
rhatirrltt*  et  dr#  ministres  accrêtaire»  d rial  de»  drparlr 
meus  auxquels  il»  »c  raUaehenl. 

6.  Le  ronseil  d'en  haut  ou  des  ministre*  sera  composé 
dra  prince*  de  notre  famille , de  uotre  chancelier,  et  de 
ceux  do  no»  ministres  secrétaire»  d'état  . de  nos  ministre* 
d’etat  et  dra  conseiller»  d état  qu’il  tiou»  plaira  de  faire 
appeler  pour  charme  séance. 

7.  Le  conseil  d'en -haut  ou  de»  ministre*  délibérera  en 
noire  présence  sur  b»  matière*  de  haute  administration  . 
sur  la  législation  administrai!»  ••  . sur  tout  ce  qui  liciit  à Lt 
police  générale  , à la  tûrvlc  du  trône  et  du  royaume  , et  au 
maintien  de  l'autorité  royale.  — Nous  pourrons  y évoquer 
le»  affaires  du  contentieux  de  l'administration  qui  »e  lie- 
raient à de»  vue»  d’intérêt  général.  — Le*  projet»  de  loi.  et 
généralement  toutes  b'*  affaire»  qui  devront  être  souiiii««* 
à notrr  approbation  et  qui  ne  l auran-nt  pas  reçue  dan»  le 
conseil  d état . nous  seront  prô*euU-i  dans  rti  conseil,  ou 
tournis  directement,  suivant  que  uou»  le  jugerons  couve 
uable. 

8.  Le  conseil  d’étal  1er  a composé  de  no»  ministre»  secré 
taire»  d’état,  de  inu»  les  eomcillera  d'état  et  maître*  de» 
requêtes  ordinaire».  — Il  examinera  lr»  projets  de  loi»  rt 
réçh-men»  qui  auront  été  prépaie*  dan»  le»  divers  co 
mité*  — . Chacun  de»  miuistrr»  y rapportera  ou  y fera  rap 
porter  par  un  conseiller  d état  on  un  mnitre  de»  requêtes 
qu’il  aura  choisi . le*  projet»  de  réglcmen#  et  de  jugement 
qui  auront  clé  convenir#  ou  comité  contentieux  cl  autres 
enmite* . pour  y être  définitivement  arrête».  — Il  vérifier* 
•l  enregistrera  les  bulle»  rt  a*U»  du  ftoiut  siège,  ainsi  que 
les  acte*  de»  autres  riimimiuiuti*  et  culte».  — Il  mimait  1 a 
dr»  appel»  comme  d abus.  — Quand  nous  ne  juger  ou»  pas 
à piopo»  de  faire  délibérer  ce  conseil  en  noir»-  présence,  il 
sera  préside  par  notre  chancelier . cl . en  sou  whaenct-,  par 
celui  de»  ministre»  que  nous  aurons  nommé.-  - Ce  nm*til 
aura  un  secrétaire  qui  tiendra  registre  des  d»  libi  râlions  , 
gardera  le*  papier»  cl  minute»,  suivra  la  rorrr*poiid*UC* . 
eu  délivrera  tous  extrait»  , copie»  ou  expéditions  r 

ij.  Le  corail*  coalinticui  connaît)  a du  tout  le  conter» 
tieux  de  I administration  de  t<iu»  le»  départrmcii»  , dr* 
mises  co  jugement  d*-*  administrateur»  cl  pré  pose»  , de» 
conflit*.  — be*  avis  seront  r-digé»  eu  ionise  d'arrêts  nu  de 
jugenu-ns,  qui  ne  seront  déliuilivcnirnt  arrête*  qu'aprea 
avoir  ilr  rapportés  cl  délibéré»  dam  notre  conseil  d’étii  t 
ou  après  avoir  reçu  notre  s.m»  tiou  directe.  — Il  sera  tenu 
registre  de»  délibération»  d*-  ce  comité . qui  aura  en  ron- 
séquence  un  rwcrotaiic  ptflki  qui  gardera  b » papiers  rt 
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minute»  , rl  récrira  diirrtrmml  des  ditrrwi  mliuiniiln 
lion»  ou  dr»  partie»  le*  llhim  qui  seront  d«  la  rompe- 
IriMt  du  comité.  — Il  *rr a composé  dr  »ix  conseiller» 
dVtai  rt  dr  doute  maître*  drt  requête*  ordinaire».  — Il 
»#r*  présidé  par  notre  chancelier . et , eu  ion  ibtniee  . par 
un  conseiller  dVlat  vice  président  : il  jfouira  être  di*  i««- 
en  deux  bureaux. 

jo.  Le  comité  de  législation  préparera  tou»  le*  projet* 
de  loi»  et  de  régleinen»  sur  toute»  matière»  civile*  . rrimi- 
iiflln  et  ecclésiastique» . le»que|»  projeU  derront  ensuite 
être  délibéré»  en  conseil  d état  axant  de  nom  être  définit i- 
I renient  aoumi».  — Ce  comité  »cra  compote  de  tii  ron- 
«ciller»  d’état  et  de  doua*-  inaltrra  de»  rr quêter,  il  »era  pré- 
! «idè  par  notre  ebancelirr  , ou  , oit  »on  absence  , par  un  mt- 
I nistrc  d'état  que  lieu»  aurons  nomme-  Notre  chancelier 
* pourra  le  dixiacr  en  deux  bureau».  — Il  aura  un  tonirob- 
greffier. 

il.  Le  comité  de»  finance»,  de  l'intérieur  cl  du  eom 
niricr . d'apres  le»  ordre*  et  tous  la  présidence  de»  minis- 
tre* secrétaire»  delai  auxqucl*  il»  «ont  respectivement  at- 
larJic».  prépareront  lesprojcUde  loi»,  de  riglemcn»,  et  tou» 
autre»  rebut»  aux  matières  comprise»  dan»  leur»  attribu- 
tion». — il*  proposeront  . en  forme  d'arrêts  . de»  jupe  ou  ns 
vur  le»  affaire*  u intérêt  loraj  ou  iudiiidurl  de  leur*  depar- 
teinen»  respectif»,  aulrrs  que  le»  affaires  contentieuse»  : les- 
quel» arrêt»  ne  seront  définitif»  qu’apre*  nous  aioir  été 
soumis  eu  conseil  d’état . ou  dau»  un  Irai  ail  particulier  , 
par  le  ministre  de  la  partie. 

i».  Le  comité  de»  fiuanre»  sera  composé  de  cinq  con- 
seiller» d'état  cl  de  dix  maître»  de»  requête»  ; le  comité  de 
rintérieui  , de  cinq  muscilU-r»  d élai  et  de  dit  maître*  d«  » 
requête»  ; le  comité  du  commerce  et  de»  manufacture*,  de 
quatre  conseiller»  d'état  et  de  sis  maître»  dr*  requête».  — 
IV»  marchant!»  . négocions  , manufacturier*  de»  principal'*» 
vilk*  de  commerce  . pourront  y être  appelé»  par  le  niini»trr 
de  cette  partie  ; rt , dans  ce  ca»,  il*  y auront  «relire  et  «ni* 
consultative.  — lUui  le»  afTairet  qui  exigeraient  la  réunion 
de  plusieurs  comité*  , elle  pourra  être  ordotiuéa  par  lr 
chancelier  , sur  1a  demande  de»  ministre». 

là.  Le»  directeur»  gi-néiaux  dr»  diverse*  administrations 

Ïuc  itou»  nom  tuerons  conseillera  d'état  en  service  extraor- 
iiiairc , pourront,  sur  la  demande  de  chaque  ministre, 
a*«i»t«-r  eu  plu»  et  aire  «oix  délibérative . aux  divers  con- 
seil» rt  comité»  attache»  au  département  duquel  il»  dépen- 
dent : il»  pourront  même  y présenter  de*  rapport»  et  projet» 
de  réglcnu-n*.  — S il*  Tenaient  à quitter  les  directions  pé 
in- raie»  dont  il»  «ont  chargés,  il»  deviendraient  de  droit 
conte illrr*d  état  ordinaire»,  prendraient  leur  rang  au  cou- 
«cil , du  jour  de  leur  nomination  comme  convrillrr»  d élai, 
et  jouiraient  dr»  honneur*  et  traitrnirni  attaché»  ace  titre. 

i4-  I-e  rltancelicr  dr  France  pourra  egalement  nous  pré- 
•enter  , pour  être  aliaché»  aux  différent  conseils  et  bu- 
reaux , jusqu  à roncurrenre  de  six  des  conseiller»  d état  , 
rl  dr  douxr  de»  niaitr*  * de»  requête»  . auxquels  nou»  au- 
mu*  roule» é le  titre  d honoraire»  ou  de  surnuméraire*. 

TITRE  III.  — Traitement. 

\b,  Ici  comeillcr»  d'état  et  maître»  dr»  rcquëlrs  en  srr- 
xier  ordinaire  , nommé*  par  «oui . reçoivent  seuls  de»  irai- 
tcmeiiv  fixe».  — 1.<  » conseiller»  d état  du  dernier  conseil  qui 
avaient  été  nommé»  concilier*  d état  à vie.  routcrvrronl 
cependant , avec  le  litre  de  cunseiller  d'i  lai  honoraire,  une 
I pension  de  retraite  êg.dc  au  ticr»  de  celui  qui  »«ra  ci  après 
! fixe  pour  no*  conseillers  d'état  ordinaire*. 

1 ifi.  Le  traitement  fixe  de  conseiller*  d’état  r*t  provî*oi 
I renient  fix»’-  à ît.ooo  fr.  — Celui  attaché  à chacun  de*  cn- 
I mit*»  dont  il»  peuvent  être  membre»,  est  de  4,o»h>  fr.  : ce 
traitement  *eul  pourra  être  accordé  à ceux  de»  conseiller» 
d'état  honoraire»  qui  ««-raient  appelé»  aux  conseil*  et  eo 
mité». 

17-  Le  traitement  fixe  de»  maître»  dr»  requête»  ordinaire» 
fera  de  4.«m-o  fr.  .et.  en  outre,  de  i.onn  fr.  par  chaque 
conieil  ou  comité  où  il*  exrrccroul  leur»  foiiriioii»  : lequel 
traitement  de  i.ooo  fr.  pourra  aiiMÎ  être  attribué  aux  maî- 
tre» de»  requête»  honoraires  ou  surnuméraire»  qui  seront 
attarbr»  auxdil»  conseils  et  comités. 

I*.  Le  traitement  du  secrétaire  du  conieil  d'état  e*t  de 
i3.ooo  fr.  ; du  secrétaire-greffier  du  comité  eonlr ntieux  , 
' de  10.000  fr. ; de*  commis-greffier»  dr*  autre»  romité»  , de 
| S.ooo  fr. 

i 19.  Ui  attribution*  de  chaqur  coturil  et  comité  »rmnt 
f liiée*  par  un  reglement  particulier,  ainsi  que  te  mode  d’y 
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procéder  à la  distribution  , au  rapport  et  à la  décisiou  do» 
affaire». 

so.  Jusqu'à  ce  qu’il  es  ait  4lé  autrement  ordonné  , on 
se  ronformera  aux  régie  me  o»  et  usage»  qui  étaient  observé» 
au  dernier  comité  contentif m. 

si.  Il  y aora  , auprès  de  eux»  conseil» . «le»  avocata.  wu» 
le  titra  d'avocat»  au  conseil  du  roi , qui  seront  charge»  de 
l'instruction  et  de  la  défense  dan»  le»  affaira»  portée»  «u 
ta  conseil»,  qui  en  seront  susceptible*.  Leur  nombre  sera 
ultérieurement  déterminé. 

19  juin.  — 0.  portant  y««  ta  Coar  epériah  extraordinaire 
da  Corna  prendra  à l'avanir  la  nom  d*  Cour  de  justice 
criminelle. 

Louis  .etc.  — Vu  l’art.  »?  de  la  loi  du  so  avril  1810,  et 
l’art.  «9  de  la  Charte  constitutionnelle  que  nous  a«on«  oc- 
troyée à no*  sujet*  Cunsidrraut  que,  depuis  rrttr  Charte  j 
rouslitutionm-Uc,  la  cour  spéciale,  dite  cxtraortlinaire.  qui  I 
existe  «Isa»  File  de  Corse,  11e  doit  pas  conserver  cette deno-  j 
initiation  ; que,  d'un  autre  côté,  il  ne  nous  parait  pas  con-  1 
«niable  d’y  introduire  en  ce  moment  la  procedure  par  ju-  j 
ré»,  qui  11  y a jamai»  été  établie,  et  que  la  cour  spéciale,  I 
dite  extraordinaire . est  réellement  dans  la  Corse  une  1 
cour  ordinaire  , puisqu'elle  n’rrt  composée  que  de  magis- 
trats ; qu'rllr  counalt  des  crimes  dout  la  counaiieance  est 
attribuée  dans  le  reste  de  U France  aux  cours  d'assi»es,  et 
uc,  sauf  le  concours  de*  jurés,  elle  suit  1rs  même»  formrs 
e procéder  que  les  mur*  d'aiM>ri  ; — Sur  le  rapport  dr 
nclrr  amé  rl  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  lr  air ur 
Damfray , — Nous  avons  ordonné  rt  ordonaoiis  ce  qui 
suit  : 

Ait.  i*r.  La  cour  spéciale  extraordinaire  «pii  existe  à 
Ajaccio,  rt  qui  r»l  prise  dans  le  sein  inèmr  de  notre  cour 
royale,  portera  à l'avenir  le  nom  de  Cour  de  juttica  ctimi- 
mil*  - 

a.  Elle  ne  pourra  juger,  conformément  à la  loi  de  son 
institution,  qu  au  nombre  pair  d**  six  ou  de  huit  jttg»  ■ (l). 

5.  Les  arrêts  continueront  d'être  sujets  au  recours  en 
cassation. 

Jo  juin  a 10  juillet.  — 0.  du  fi*  fai  sslrriu  iadîaline- 
liaof  finis  fs»  Pialairat  da  Paria  à dilitrer  dr»  Certificat* 
d»  nia  aux  rantiar»  tàagari  at  pentiunnairat  da  l’Etal,  et 
maintiant  lai  rdglamant  antariaun  , «a  ca  f ai  canrarna 
tailla»  Xolaira»  carlificalauit  dan»  ta»  d/partemant  , sait 
fa  doit  tronc  a da»  Cartifical»  da  vil  aux  pantioanairat  tl 
ranliar»  résidant  Sera  du  Re-yauma. 

Aar.  iM.  A compter  de  ce  jour  , tou»  1rs  notaire*  de 
Pari»  indistinctement  pourront  délivrer  de*  certificats  de 
vin  aux  rentiers  viager»  r|  pensiotinairci  de  l'Klat , à la 
charge  par  eut  de  te  roufomirr  exactement  aux  dispositions 
du  décret  du  si  août  i?oG,  rt  au  modèle  ri  annexé,  dont 
l imprcssion  et  le  format  seront  uniforuiéim-ril  déterminés. 

s.  Le»  dispositions  du  décret  du  11  août  1 Soft , concer- 
na ut  le  c hoi l de»  notaire»  certificateur»  dans  Ici  départe- 
ment, la  tenue  du  registre  des  rentiers  viagers  et  pension- 
naire» , b connaissance  des  décès  à donner  par  lev  notaires 
à notre  ministre  de»  finaftrrs . la  garantie  et  la  responsibi- 
lité  d«-s  notaires  envers  le  trésor  royal , b valeur  du  timbre 
et  celle  de  b rétribution  de*  notaire»  , sont  confirmées. 

3.  Io»s  disposition»  du  décret  du  *3  sept.  i$o6,  relative» 
aux  attestations  à délivrer  aux  rentier»  viagers  rt  pension- 
naire» qui  ne  peuvent,  pour  nuie  de  maladie  ou  d infir- 
mité» , »r  transporter  au  domicile  du  notaire  , sont  égale 
ment  maintenue». 

4.  Le*  certificats  de  vie  des  rentiers  rt  pensionnaires  ré 
stdant  Ikji»  du  royaume  continueront  a être  délivre*  par  les 
chancellerie»  ik  no»  h galion*  et  roritulal» . nu  par  les  ma- 
gistral» du  lieu  . dan»  lr  ca»  où  le  «lumirile  devait»  rentiers 
et  jx-mioniuire»  serait  éloigné  de  plus  de  sis  licui»  dr  la 
résidence  de  no*  ambaisndvur»  , envoyés  ou  comul»  : ce» 
certificat»  seront  adm.*  au  trésor  royal,  m (tus  Je  b lega- 
lisation de  110s  agen*  diplomatique*  , on  de  crut  de»  puis 
lances  étrangère»  et  amie»  résidant  dan»  ce»  pays.  - - 
( l'oy.  Qrdon.  de»  so  tuai  »Sl8,  *9  juill  »Si8,  et  »4  jauv. 
|8|6. -j 

Uvdù't  da  Cart  fical  da  ris  ù delitrar  par  la»  Jtalaüai. 

Je  soussigné  notaire  à département  d 

{»)  Les  membre*  de  b cour  criminelle  de  Cons  peuvent 
être  remplacé»  par  de»  jupe*  de  première  instance.  C'a*» 
s»  mars  iûiô  S.  so,  1,  48». 


Digitized  by  Google 


1410 


LOUIS  XVIII. 


arrondissement  do  certifie  que 

''mrtln  let  »>n  , prénom  . piafetthn  tl  domicile  ),  oé  à 
département  d te 

suivant  *oo  «cto  de  naissance  qu'  m’a  présenté  , 
jouissant  d'uue  pension  mr  l'Etat . de 
inscrite  u*  nu  sur  la  tête  d quel  nirtu  une  rente 
viagère  de  inscrit*  n*  rat  vivant  . pour 

s'êtr*  présenté  cejourd'bui  devant  moi  ( il.  En  foi  de  quoi  , 
'j'ai  délivré  I*  présent , qu'  a signé  avec  moi. 

Fait  le 

.Voie.  Faire  légaliser  par  le  préfet  ou  sous-préfet  la  signa  - 
ture  des  uolairca  des  drpartenieoa. 

il  t>t /rl#  de  Certifie  al  d*  ni  à délivrer  par  le»  Ambattadtun. 

Noua  [ ambattadeur,  eneaye  . contai  , Pu  autre  chargé  de» 
affaire»  de  ta  nn/uli  le  roi  de  Franre  el  de  Navarre  j,  certi 
lions  et  attestons  que  ( maître  i/t  nam  , prénom  . prafeetian 
et  domicile  ),  ne  à département  d 

le  mirant  ion  acte  de  naiaaaiire  qu‘  nous  a 

représenté  , jouissant  d une  pension  de  inscrite 

1 n*  ou  sur  la  tête  d quel  existe  une  rente  viagère  de 
inscrite  n°  est  vivant,  pour  l’étrc 
présente  crjnurd'hui devant  nous  fi).  En  foi  de  quoi , nous 
lui  avons  delivre  le  présent  qu’  a signé  avec  nouv. 

Fait  le 

JUILLET  1814. 

[ i*r  e to  juillet.  — O.  du  IU  qui  crée  uns  Direction 
générale  pour  la  Liquidation  definitive  det  Complet  itndut 
vs  <1  rendre  par  let  rtgie»  el  f'amptahlet  rkarget  du  mm  ira 
de»  amttet  h art  du  terri  taire  fronçai»  depuis  180G. 

Aat.  Iw.  Il  sera  créé  près  de  notre  ministre  de  la  gurrr». 
et  sous  son  autorite  immédiate  , une  direction  chargée  de 
la  liquidation  générale  et  définitive  des  compte*  en  ma- 
tières rt  t u deuirrt . rendus  ou  à rendre  par  1rs  régies  et 
comptables  qui  ont  etc  cliargi-s  d**  services  administratifs 
des  armées  liors  du  territoire  fraiiraie-pendütit  les  précé- 
dente» ranipagnrs  drpu-s  iSuti. 

a.  La  même  direction  liquidera  définitivement  tej  dé 
penses  restant  h solder  au  rompt»  des  deux  ministère»  de 
la  guerre  el  de  l'administration  de  In  guerre  , pour  les  ser- 
vices desdites  amire*  dan*  la  même  position  r|  pendant  les 
menus  campagnes  , la  solde  des  corps  de  troupes  exceptée. 

S.  Tonies  1rs  dépeints  liquidées  par  le  dirreteur  général 
•I  présentant  un  restant  a solder,  seront  ordonnancé)  s |mr 
notre  ministre  de  la  guerre  . sur  les  crédits  particuliers  qui 
lui  auront  été  par  unua  ouvert*  à cet  elle!. 

4.  Notre  ministre  de  U guerre  déterminera,  par  un  ré 
glcnnmt  particulier,  l'organisation  des  iHireaux  du  direc- 
teur général  , el  les  autres  mesures  d'exécution  de  la  pré- 
senté ordonnance. 

5.  Les  dépense»  d'administration  de  la  direction  générale 
de  liquidation  seront  pavée*  sur  le*  foud»  affectes  aux  dé- 
penses extraordinaire*  du  département  de  la  guerre. 

fi.  Le  lieutenant  général  humas  est  nommé  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation  des  comptabilité»  et  dépenses  des 
armées  pendant  1rs  campagnes  qui  ont  ru  lieu  hors  du  ter- 
ritoire fi  aurais  depuis  1806.  — (For.  Ordon  du  !•  déc. 
tSii.  ) v 

l,r  juill. — Extrait  d'un  Ordre  du  jour. 

Etal  de  MM.  Itt  lvipectrari  généraux  d'artillerie  dont  lu 
nomination  a ela  ap/u  cuvée  par  Sa  H a jt Ile. 

!,e  lieutenant  général  comte  Dulauloy  f école  de  Itesan 
cou  j,  direction» de  besaqçnu,  Paris  et  la  Fére.—  L*  lieute- 
nant général  baron  de  Careit  (école  de  Renne»  ),  directions 
de  Rennes,  Brest.  Nantes  et  La  Rochelle. — Le  lieutenant 
général  baron  d*  Per  net  y { école»  de  Grenoble  et  de  Va- 
lence ).  direction»  de  Grenoble  , Antibes  et  Toulon.  — I.e 
lieutenant  general  comte  Danthi-uord  [ école  de  U(tl  ).  di- 
rections de  il  rts  et  de  Métierca.  — Le  lieutenant  général 
baron  da  Taviel  ( école  de  Ikiuai  ),  direction»  de  Douai  , 
Lille  et  Saint-Omer.  — 1 * lieutenant  general  comte  V a- 


( »;  Pour  1rs  rertilicats  à délivrer  aux  pensionnaires  . il 
contient  d'ajouter  la  déclaration  suivante  : — «L  quel  m'a 
* déclaré  que  , depuis  l obtention  de  fit  pension  ri  dessus 

■ désignée  . ( il  nu  elle  ) n u joui  d'aucune  autre  p<  nsioo 

■ ni  d'aucun  Iraitemeut  d'activité.  » 


le»  ( renie  de  Strasbourg  ),  direetionv  de  Strasbourg  et  , 
Neuf  brisacli.—  Le  lieutenant  general  baron  de  Chorhonnei  j 
( école  d'Auxonne  j,  directions  d'Auxoune.  Cherbourg  cl  le  | 
Havre.— L*  lieutenant  général  baron  de  Tiriat  (école  de  | 
Toulouse),  direction*  de  Toulouse  , Montp<  Hier,  Perpignan 
et  Ravoune.—  ( L ue  ordou.  du  roi  du  xi  juilL  i)ii  i »up  j 
prime  les  rtuploi»  des  deux  premiers  inspecteurs  généraux 
de  l'artillm-  ri  du  gmie.  — F •■*.  h * OfOM,  de*  3i  août  cl  j 
as  sept.  iSii  , sur  l'organisât  ion  du  corps  rojal  de  I ar 
li Ecrie,  j 

l*r  juillet' 3 fi  août.  — 0.  du  Roi  poitant  Règlement 

tui  la  rem  pu $it n>n  du  Cerf  t de  la  Marine  . el  tur  U ter- 

tire.  l'avancement  , let  uppviulement  et  le  rang  det  0(- 

fi cier t. 

Louis. etr.  —Nous  étant  fuit  rendre  compte  delà  situa-  I 
tion  ortiielle  de  notre  marine  militaire,  nous  xtoiis  reenu  I 
nuque,  prudaut  la  longue  guerre  qui  vit  nt  d'être  trrmi  ( 
née,  le  nombre  de»  officiers  s'est  successivement  accru  < 
par  diverses  causes  qu'il  nous  serait  pénible  de  rappeler,  et  I 
notamment  pai  la  née  tarifé  de  remplacer  le*  prisonnier»  | 
de  giierrr  que  le  defaut  d’échange  avait  enlevé*  indéfini- 
ment au  service-,  que  l'état  de  paix,  qui.  par  de  si  beureu 
scs  circonstances  , a mis  fi  i aux  malheurs  de  U France  \ 
et  que  tous  no»  effort*  tendront  constamment  à maintenir.  ' 
comporte  de  nombreuses  réductions  dan»  1rs  arménien» 
militaires:  que  l'clfc-rtif  actuel  du  corps  de  la  marine  hi  | 
hors  de  proportion,  non  seulement  avec  les  arménien*  qui 
doivrnt  être  maintenu»,  mais  encore  avec  ceux  qui  pour  1 
raient  avoir  lieu  ultérieurement  ; que  l'économie,  *1  nés-*-»  , 
suite  au  soulagement  de  nu»  peuples  . mm»  fait  un  devoir  { 
de  supprimer  loulr  dépense  qui  n’eal  pas  commandée  et 
justifiée  par  l'intérêt  de  l'Etal  : qu'eufm  le  commerce  ma- 
ritime. en  repreuaul  son  activité  . réclame  !*•»  service» 
d'un  grand  nombre  de  navigateurs  qui  n‘a*ait-nl  t mbraissr  ; 
li  rarrii  rc  militaire  que  pour  payer  à la  patrie  la  dette  de  ' 
l'bonnenr  ; • — Considérant  d'ailleurs  qu  il  est  liêceosair*  de 
recueillir  dan»  le  même  réglement  le»  disposition*  relative» 
ù la  composition  du  corps  île  la  marine,  au  service  , à l'a- 
vancement, au  traitement  et  au  rang  de»  ofGcicier»  : — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ctal  avant  |r  dé 
parlement  de  I*  marine.  — Sou*  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  Miit  : 

TITRE  Ier.  — De  la  compétition  duCcrptdr  la  marine,  et 
du  sertira  det  Officiert. 

A »t.  i*r.  Le  corps  de*  officier»  de  notre  marine  sera 
compose  ainsi  qu'il  suit  : — Dix  vice-amiraux;  — Vingt 
conti r amiraux  ; — fient  capitaines  de  vaisseau,  dont  qua- 
rante de  première  classe  rt  soixante  de  seconde  ; — Cent 
capitaines  dr  frégate  ; — Quatre  mit»  l.rutenaii»  de  vais- 
seau : — Cinq  rcul*  enseignes. 

а.  Les  olliriers  de  la  marine  seront  alternativement  em- 
ployés, conformément  aux  ordonnance»  et  réglcturua  . suit  j 
au  commandement  ou  a la  formation  de»  étals majors  de  j 
nos  bAtimcn»  de  guerre  , soit  à 1a  majorité  generale  des 
ports,  soit  dans  la  direction  dr*  mouvement  , soit  cnlin  au 
srrviœ  de»  gardes,  rondes,  visites  , recel  les  et  conseils  de  ’ 
guerre. 

5.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  le»  j 
capitaines  de  vaisseau  pourront  seul*  être  charge*  du  coal  i 
m au  demi.- ut  de  nos  vsitMiiui  de  ligue  : ils  commandcruiil,  i 
en  k-nti-s  de  paix,  nos  frégates,  et  même  tou»  autres  bâti-  j 
meus  d’un  rang  inférieur,  si  le*  besoins  ou  le*  ronvrtiaucr*  ) 
de  notre  service  le  comportent. 

é- Le»  commaudenu-ns  de  nos  frégate»  seront  donnés, 
cri  tcnip*  de  guerre,  auxdit*  capitaines  de  vaisseau,  ou  aux  l 
capila>uci  de  frégate  : eu  temps  de  paix,  crjix  ci  corn-  j 
manderont  tes  corvettes  et  autre»  balunen»  de  rang  in  > 
teneur. 

б.  En  trmp*  de  guerre  . tes  liruteuans  de  vaisseau  ’ 
commanderont  les  frégates  de  sicoud  rang , corvettes  et  1 
bâtimeiis  légers  : i!»  pourront  être  appelés,  en  temps  de  ; 

ata  , au  coiuuMudenveiil  drs  bngs,  aviso»  , flûtes  rt  pa-  ! 

6.  Le#  rusrignet  de  vaisseau  ronmianderont  , en  temp»  J 
de  guerre,  1rs  brig».  lougrra,  cutters,  aviso»,  paburtsi.i  I 
chaloupe»  canonnières,  pourvu  qu'il»  aient  au  moins  deux 
années  de  navigation  ellèctive  dan*  ce  giadt-.-  il»  pourront  ; 
être  appelé»,  eu  temps  de  paix,  a dr»  comniaudenuti*  d a-  . 
siso»,  et  d autre*  petits  bitimrn*. 

7.  Le»  lieutciiau»  el  enseignes  de  vaisseau  qui  ne  seront  j 
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pit  embarqué»  ou  attaché»  à la  majorité  de  la  marine  gu  à 
U diirrlion  du  port,  seront  alternativement  ilr»ipi«  par 
le  pr«  fri  maritime  , pour  tuiur  le»  rouit  rue  lion»  et  ra- 
douba. ainai  que  tou*  ir»  travaux  rt  opération»  mécaniques 
de  l' arsenal.  aliu  d'être  à porter  d'arquerir  toute»  le*  ron 
naîkkjum  de  detail  que  doit  réunir  un  officier  de  marine. 
— lia  seront  également  chargé*  de  vriller  à l'entretien  et  à 
U conservation  de*  bàtimrn*  désarmé*.  — IU  lie  pourront 
donner  auruii  ordre  dans  le*  directions  auvquellr*  ils  seront 
temporairement  atUrhe*  ; tout  le  service  devant  tire  ex 
clusivemeiit  dirigé  par  les  officier*  spécialement  préposés 
à cet  effet. 

TITRE  II.  — Ut  iln  Oflifitn. 

S.  Il  ne  sera  fait  d»  promotion*  dan»  un  des  grade*  du 
corps  de  la  marine  que  lorsque  le  nombre  des  ollieier»  du- 
dit grade  sera  lu  dowiu  de  relui  livr  par  l'art.  icr  de  la 
présente  ordonnance. 

g.  Nul  officier  ne  pimirn  être  promu  é un  grade  qu'apte* 
avoir  servi  pondant  drue  au»  au  moins  dans  le  grade  im- 
médiatement inférieur. 

10.  Nul  ne  pourra  être  nommé  enseigne  de  vaisseau 
qu  après  avoir  navigué  au  moim  pondant  cinq  an*.  — U» 
lirutenaiM  de  «anneau  seront  loti»  prit  à l 'ancienneté  parmi 
le*  emeigurs  de  vaisseau.  — l.e»  capitaines  de  frégate  se- 
ront tou*  pris  parmi  le*  lieutruans  de  vaisseau,  un  quart  à 
notre  rhoiv  , Ica  trois  quarts  a l'aiscieimete  ; mais  nul  ne 
•ira  promu  à ce  grade  qu  autant  qu'il  aura  rnmmaude  , 
pendant  si*  moi*  au  moins , une  corvette  ou  autre  bâti- 
oient  de  guerre  ayant  au  moins  dis  canon*  ou  carmiadrs 
en  batterie.  — Le»  capitaine»  de  vaisseau  seront  pris  parmi 
les  capitaine*  de  frégate  . le  tiers  à notre  choix  , cl  le* 
deux  tiers  à l’anciepiiele  : mai»  le»  un»  rt  les  autres  ne 
pourront  obtenir  ce  grade  qu  autant  qu'ils  auront  com- 
mandé au  moins  pendant  six  mois  drus  batimeus  de 
guerre  , dont  une  frégate  «u  concile  a trois  mats.  — 
Les  capitaine»  de  sn.sst-au  seront  promu*  au  grade  de 
contre  amiral , moitié  a notre  choix,  moitié  à l'ancienneté, 
pourvu  qu  il*  aient  etc  chargés  . pendant  six  mois,  du  com- 
mandement d une  division  , composée  au  moins  de  trois 
vaisseaux,  fr«-gaic*  ou  corvettes  a trois  mats.  — l-e»  contre* 
amiraux  seront  egalement  « levé*  au  grade  de  vice  amiral , 
moitié  à notre  choit,  moitié  à lancienncte  : mais  il*  ne 
pourront  obtenir  Ce  grade  qu'aprr*  avoir  commande  une 
escadre  d’uu  moins  six  uiwiiut  de  ligne  , ou  une  escadre 
d évolution  de  neuf  hatimrn»  de  guerre. 

11.  Sont  exceptés  de*  rondilimfe  ci-dessus  le*  avance 
nieu*  qui  seraient  motivé»  sur  de*  campagne*  eslraordi- 
uxire*  nu  *ur  des  actions  d celât. 

TITRE  III.  — fin  ni  dtt  cfficirri  dt  la  marina. 

ta.  Le#  appointi-mms  annuel*  de  tous  le*  officier»  de  la 
marine  cniitiunerout  d’être  réglé»  ain«i  qu’il  suit  : — Vice 
amiral  . 11,00»  fr.  ; — ('.outre  amiral  , i.ooa  fr  ; Capi- 
taine de  vaisseau  «le  ir*  r lasse , 4.000  fr.  ; — * Idtm  , de 
i*  classe  , 3,6oo  fr.  : — Capitaine  de  frégate  , a.Soo  fr.  t 
— Lieutenant  de  vaisseau  , i.6uo  s — Enjoigne  de  vais- 
srou , 1,100.  — Le*  capitaine»  de  vaisseau  ancien»  chef* 
de  rliiinm  , conserveront  les  appoinlemcns  de  4- 'uu  fr.  , 
dont  ils  jouissent  aujourd’hui. 

il.  (jet  •npoiulemen»  seront  augmente»  de  moitié  en 
sua,  — 1*  Pour  tou*  le»  effirirr»  embarque»  . à dater  du 
jour  rie  la  rrvue  d'armement,  jusqu'il  relui  de  la  retue  du 
désarmement:  — a*  Pour  ceux  remplissant  le*  fonction*  de 
major»  généraux  , major*  de  la  marine  . directeur»  et  sous 
directeur*  «le»  porta  ; et  , eu  temps  de  guerre  seulement , 
pour  lois  le*  ollieier»  al  taché»  à (a  majorité  rt  aux  mou- 
vement du  port:  — 3*  Pour  ceux  des  ollieier»  qui  . avec 
notre  autorisation  , seraient  employé»  inomcntain -nient  au 
service  de  l'année  «le  terre. 

■ 4.  Tout  officier  qui  aura  obtenu  un  rouge  pour  affaire» 
personnelle* , ne  recevra  point  d'appoiiilemm*  |>ciidanl 
ton  abveucc.  — Tout  officier  «pi  aura  obtenu  un  rongé 
apres  une  campagne  d'un  an  . ou  pour  cause  «le  maladie  . 
ou  enfin  apres  avoir  été  détenu  comme  prisonnier  d«* 
guerre  , aura  droit,  pend  ml  la  durer  dudit  congé  , q la 
moitié  de  ses  appoinlemcns  ; mais  il  ne  pourra  en  être 
payé  qu'apre*  son  retour  dars  le  port.  — Si  T officier  n'est 
pas  de  retour  à l'expiration  de  Son  congé  , et  que  ce  re- 
tard ne  suit  pa»  valablement  juslilic  . il  ne  lui  sera  fait 
aucun  rappel  «I  appnintrmeiii. 

i5.  Tout  uHkki  prnoun.tr  de  guerre  rie  pourra  jouir  . 


pendant  le  temps  de  «a  détention  , et  ju*«p'au  jour  où  il 
aura  joint  sou  »lr pirteuient,  que  de  la  moitié  de  scs  «ip-  j 
pointe. ixcus. 

t C.  Tout  l ommandint  un  «le  nos  bâtiment  de  guerre  1 
qui  l'aura  perdit  d’une  maniéré  quelcnnquri  , sera  , par  en 
fait  seul  , réduit  à U demi  solde,  jnvqu  à re  qu’il  en  ait  été 
jugé  par  un  eoo«eil  de  guerre  ; mai»  s il  est  honorablement  | 
acquitté , il  y aura  lieu  à le  rappeler  de  la  totalité  de  scs 
appointemen* , *anf  le  temps  pendant  lequel  il  aurait  été 
détenu  comme  prisonnier  «le  guerre. 

17.  Nul  officier  . employé  temporairement  à de*  four 
tion»  supérieures  à ccllt*  de  *wi  graiic  . ne  pourra  pré- 
tendre «ju  aux  appointemeas  et  i-molumeiu  du  grade  dont 
il  est  réellement  pourvu. 

TITRE  IV.  — lit t affidtit  auxiliaire». 

18.  (I  ne  *cra  rfpprlé  d'officier»  auxiliaire»  à notre  »cr 
vice  que  lur«|u<-  U totalité  «le»  officier»  culrcleun»  sera  re- 
connue iusuUnantv  pour  le»  besoins  de»  arment*  us. 

13.  Nul  officier  auxiliaire  ne  pourra  être  employr  a terre, 
même  dans  no*  porta  «.-t  arsenaux, 

10.  Aucun  navigateur  ne  pourra  servir  comme  officier 
auxiliaire  dans  un  grade  supérieur  a celui  d enseigue  de 
vaisseau. 

11.  I.e»  capitaine*  au  long  cours  seront  employé*  comme 
enseigne»  de  «aisseau  auxiliaire»  : niait  il»  devront  être  pica 
Ubb  ment  pourvus  d’une  romnilsarao  spéciale  qui  leur  sera 
expédiée  par  le  ministre  de  la  marine.  A dater  du  jour  «Uî 
leur  embarquement,  et  jusqu  à celui  d«-  leur  débarque 
meut,  il» jouiront  de»  même*  prérugative»  et  éuioluiui  ns 
que  Ir*  enseignes  de  saistcau  entrete  nu». 

Sx.  Ils  seront  stiseep  ible»  d être  admis  dans  notre  ma 
rilic  , et  même  d'élr»  promus  au  gratte  de  lie  n tenant  de 
taisveau. s'il»  méritent  cet  avancement  par  de  longs  services 
ou  par  des  action»  d éclat. 

s J.  Les  enseignes  de  vaisseau  auxiliaire*  ne  prendront 
rang  qiTaprr»  l«»  enseigne»  de  vaisseau  entretenu». 

•4.  Nous  drl'rudont  aux  oflirier*  generaux  de  la  marine, 
préfets  maritime»  et  gouverneur»  de  110»  colonie*  , «le  nom 
mer  de*  ollieier»  auxiliaire»  et  provisoire*.  — liait»  le  c;i* 
cependant  où  il  arriverait  qu'uu  de  no»  batimrn»  eu  relâ- 
che dan*  une  colonie  , nu  employé  a une  expédition  loin 
tainc.  n’aurait  plu*  I*  nombre  u officier»  absolument  Ue«c» 
taire  au  service  du  bord  . le  gouverneur  «le  la  colonie  ou 
le  eominxndaiil  de  l'expédition  aurait  la  faculté  de  pour 
voir,  pour  la  cautpaguc  , aux  place»  vacantes  dans  le  grade 
d enseigna  seulement  ; à la  charge  p»r  lui  d en  rendre 
romple  au  ministre  de  la  marine  , et  sou*  la  condition  ex- 
presse <|  u 'il  ne  trouverait  ni  i Lwd  des  bâtiment,  ni  dan» 

[a  colonie,  d'oflicicrt  entretenu» capable»  dette  embarqué*. 

TITRE  V.  — Dm  rang  dt»  Ofjicien  dr  la  marin  site  taux 
dtt  armttt  d»  tt're. 

«3.  Le»  officiers  de  la  marine  prendront  rang  avec  eeux 
du  tnnvice  de  terre,  à U date  de  leur*  provision*,  com- 
mission» cl  brevet»,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : — • Le»  vice- 
amiraux  avec  b*  lieutruans  généraux  de  »io»  armées  ; — 
la  s contre  amiraux  avec  le»  nfareehaux-de  camp  \ — Le» 
capitaines  de  vaisseau  avec  les  colonel*  : — l.e*  capitaines 
de  frégate  avec  1rs  chef*  de  bataillon  et  dVvadrnn  ; — Le» 
lieutenant  de  vaisseau  avec  le*  capitaines  ; — 1-r*  enseignes 
de  vaisseau  avec  le»  lieutenant.'  — I-e»  capitaine»  de  vais 
seau  . ancien*  chefs  «le  division  . prendront  rang  apres  le* 
maréchaux  de -camp  et  avant  le»  colonel». 

TITRE  VI. — DwjMfifMffi 

*6.  I.e»  officier»  généraux  de  la  marine  n'aurorit  pat  de 
département  fixe  : ils  »rri»ul  libres  de  résider  dans  tel  lieu 
qui  leur  pourra  convenir,  à la  charge  de  faire  connaîtra 
leur  domicile  au  ministre  de  la  marine.  — Tou»  le»  autres 
offi'-ier»  seront  attaché»  à I un  de*  port»  de  Brrvt.  Toulon  , 
Roi  lie  fort . Lorient  et  Cherbourg.  — II»  devront  y réaider 
habituellr  ment . et  ne  pourront  obtenir  de  rongé  qu  avec 
I autorisation  préalable  «lu  ministre  de  la  marine. 

17.  Les  ordonnance»  et  réglemm*  *ur  l*nigani ration  de 
la  marine  sont  et  demeurent  maintenu#  en  tout  ce  qui 
n’est  pa*  contraire  aux  d<*p«v»<linii*  de  la  présente  — ( V vy . 

A.  de*  7 flor.  et  7 fruet.  an  VIII . l'édit  de  no*.  1669  et  la 
déclaration  du  1 * no»,  même  année.  ) 

Mandons  et  ordonnons  à noir»1  cher  et  bien  aimé  neveu 
K-  due  d .lnsiutrma  , amiral  de  France  , aux  tire-amiraux  , 
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prrfru  maritimes,  eonlri-wiriin,  uKcirrt  militaire»  et 
I citib  <le  b marine,  et  à tou*  autres  iju'il  appartiendra,  de 
j tenir  la  main  a l’eiprutiou  de  U présente  ordonnance. 

) Donné  à Pari»  , le  itr  juill.  i S 1 4.  Signe  Don». 

| Le  duc  d'Augoulême  , inuril  de  France;  — Vu  I ordon- 
I nance  ci  dessus  a nou»  adressée  , — Mandent  aui  virc-ami- 
I raux,  nn/eli  maritime»,  contre  amiraux,  oïliricr»  militaire» 

I et  ritH*  de  la  marine,  et  à tou»  autre»  qu'il  appartiendra  , 
de  IViécutrr  et  faire  ixeculer  ælon  m Tonne  et  teneur. 

Fait  à Borde  au»,  le  i3  juill.  » S • 4.  Stgm»  Loti»Anom. 

( Eoy.  le»  onlonn.  de»  19  nov.  ifti5.  11  ocL  1817,  S»  ocl- 
1819,  *3  juin  1K14  H 19  ort  l8aS.  ) 

l*r  juillet  s 6 août.  — 0.  du  Roi  relatif*  aux  Titre « #1 

Dénomination»  Set  Offiriere  1 updneur»  mililairti  et  rio<l» 

Ht  la  Marin*  employé»  Han»  lu  port*  et  artenaux,  et  ter  le « 

ffolte».  — ( !" oy  . ordonn.  de»  19  no*,  et  j6  die.  » K » 5 . ) 

(.oui»,  etc-—  Nou»  étant  fait  représenter  le»  ordonnance» 
de»  roi»  no*  prédécesseur*.  et  notamment  celle»  de»  17  janv. 
1776,  tw  Mf . 178!  et  1er  janr.  1786  (1),  nous avou» jugé 
que  le»  titre*  confère*  par  en  ordonnance»,  soit  aux  chef» 
de  «erticr  dan»  l«»  port»  et  arsenaux  , toit  aux  ofKritr» 
d'etat-major.  odmini*tralrur»  et  agent  de  comptabilité  cm 
{doté»  aur  D Botte  . indiquaient  avec  exactitude  le»  fonc- 
tion» et  lr  rang  de  chacun  . et  que  le»  dénomination»  qui 
ont  été  substituée*  è ce»  litre»  ne  présentent  ni  le»  même»  | 
contenance»,  ni  la  même  précision  r — En  conséquence  . 
il  non»  a «cniblc  qu'il  »erait  utile  de  rétablir  le»  disposition* 
ilrdilci  ordonnance»,  en  ce  qui  concerne  cet  objet;  — 
.Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
ti ment  de  1a  marine  et  de»  colonie»  : — Notre  conseil  dVtat 
entendu  , — Nou»  aton»  ordonné  et  ordonnons  re  quieuit: 

Àar.  iw.  Le»  chef»  du  service  de  La  marine  établis  dan» 
no»  port»  et  arsenaux  bar  le*  reglement  actuellement  en 
rigueur,  continueront  d '«errer,  aou»  l'autorité  de*  préfet» 
maritime»,  le*  fonction*  qui  leur  «ont  respectivement  at- 
tribue*».— Le»  oïliricr*  d’etat-m a jor.  et  lr»  administrateur» 
embarqué»  sur  no»  Hotte»  et  b-timen»  de  guerre  . rempli- 
ront également  , comme  par  le  passé,  le  serticc  à eux  attri*  - 
bue  par  le«dita  reglement. 

».  Dan»  rbaeun  de»  non»  de  Brc»t,  Toulon  et  Rnchcfort, 

K chef  militaire  aura  oèsornui»  le  titre  de  major  général  de 
la  marine  . et  relui  de  major  de  U marine , dan»  le»  ports 
de  Lorient  et  de  Cherbourg.  — Le»  adjudant  et  souvadju 
dan*  de  la  majorité,  ainsi  que  le»  officiers  qui  »« -raient  tem- 
porairement chargé*  du  service  de  l'état-major  dan»  le»  port» 
secondaire»,  auront,  auitant  leur  grade  et  1 importance  de 
leur»  fonction*,  le  titre  d aide»  major»  et  de  sou»  aidr»  ma 
jor»  de  I»  marine. 

3.  I.rs  oflieiei»  du  gi-iiin  maritime  pourvu»  du  titre  de 
ebrf*  de  construction  . auront  celui  de  directeur*  de»  con* 
trUctioui  , dans  les  port»  de  llrrst , Toulon  et  Kocln  fort . 

<-t  celui  de  «outil ir»  rieur»  de»  construction»  dan»  le»  port* 
de  Lorient  et  de  Cherbourg. 

4.  Le»  cltef»  de»  mont-  ment  dr»  port»  de  Brifl,  Toulon 
et  Rorlieforl,  auront  le  titre  di  directeur»  du  port.  — Le* 
chef»  de*  mouvement  de*  port»  de  Lorient  et  de  Cherbourg, 
jinsi  que  Ict  «ou»  chef»  de»  innuiemmi  de»  port»  dr  Bn«t, 
loulou  et  Rnebefort , auront  celui  de  »ou«-direrleur*  du 
port.  — Le  titre  de  *ou*-dircrteur  du  port  pourra  é tir.  ega- 
lement  donné  par  nniii  aux  officier*  supérieur* r] ni  feraient 
rharge»  temporairement  du  service  de*  mouvtmens  dan» 
le»  pnrli  *« -eondaire» 

il.  Le»  chef»  du  parc  d artillerie  dan»  les  port»  de  Breit, 
loulou  et  noebefort  . auront  le  litre  de  directeur»  d'artil- 
lerie. — Le*  sou»  chef*  du  parc  dan»  le»  même»  port* . cl 
le*  ollicier*  supérieur*  remplissant  le»  fonrtion»  de  chef»  du 
paie  à Lorient  et  à Cherbourg , auront  le  titie  de  sous- 
dircctror»  de  l'artillerie. 

t»  Le»  clief»  d administration  daui  le»  ports  de  Brest  , 

1 oulou  et  Rorhcfort , auront  le  tilr*  et  le  grade  de  rom 
mitMÎrr»  généiaux  de  la  marine.  *—  Le»  administrateur» 
remplissant  le»  mêmes  fonctions  dans  crut  de  Lorient  et 
dr  Ciscrbouig  auront  le  grade  de  commissaire  principal  de 


(1)  f'oy.  au*»i  règlent,  de  Charles  VI,  »<ir  l'amirauté, 
7 lire.  1400  ; l edit  de  François  Ier,  juill.  1S17.  et  1 ordonn. 
dr  fti,  iSJJ  ; drclar.  du  6 mai  i54;,  sur  le*  galère»,  rom 
■nt»»airc*  et  contrôleurs  de  la  marine , le  règlent,  général 
de  mar*  |S$4  • l’édit  de  frv.  170S,  portant  cnraliou  d'n  IB 
riçr*  luperinnt.  et  rrglcm.  sut  leur»  fonction»  -,  Fr  dit  de 
juill.  171 1,  et  U»  rrgluu.  dr*  t ; sept.  1764  dtl  mar»  1768. 


U marine.  — Le»  rniumiMaire*  principaux  de  la  marine 
emploie»  en  chef  dan*  le*  port»  secondaire*  auront  le  litre 
d ordonnateur»  pendant  la  durée  de  re»  fonction». 

7.  Le*  ingénieur»  en  rbef  de»  pool»  et  chauMee*  qui  #e 
roui  U'uiporniremcut  r barge*  de  diriger  le»  outrage*  hxdriu- 
liqucs  et  U'*  conttrurtioii»  civile*  dan*  le»  ports  de  Brest  . 
Toulon  et  Rorlieforl  . auront , pendant  l'exercice  de  ee» 
fonction»,  le  titra  de  directeur»  de»  travaux  maritime».  — 
Dan»  le*  [tort*  de  Lorient  et  de  Cherbourg,  l'ingénieur  en 
rbef  aura  le  titre  de  sou*  directeur  de*  travaux  mariiime». 

— Il  n c*t  rien  innoté  par  la  présente  aux  disposition»  de 
notre  ordonnance  du  11  tuai  dernier,  en  re  qui  conrerne 
la  direction  geucraic  et  supérieure  de»  travaux  de  Cher 
bourg. 

8.  Le»  titre»  et  grade»  d'inspecteur  et  sou»  inspecteur  de 
la  marine  sont  et  demeurent  maintenus. 

9.  Le  conseil  d'administration  de  la  marine,  dan»  cha 
euu  de  no»  port»,  continuera  d'élre  formé  , sou»  la  prési 
dence  du  préfet  nisrilinn- , par  le*  directeur»  d*  chaque 
servira  : 1 inspecteur  de  la  menue  sera  tenu  d]jr  assister,  et 
un  tout-inspecteur  remplira  le*  fonction»  de  secrétaire  du 
conseil. 

10.  Lr»  officier*  généraux  et  supérieur»  remplissant  dans 
une  arntee  navale  le»  foncUmi»  de  chef»  d'etat-major  gène 
ral , auront,  pendant  la  campagne,  le  titre  de  major  gene- 
ral de  l'armée  uatale.  — Le*  ollîriej»  employé*  dan»  U*  ar-  1 
mecs  navale*.  caewIrntlditiiMit,  comme  adjudant  gene- 
raux, adjudant  et  sou»  adjudant . auront  le  titre  de  major*, 
aides-major»  et  aou*  aide*  major»  de  l aruxu  navale  , es 
cadre  ou  divition. 

1 1.  Les  administrateurs  dr  la  marine  embarqué*  en  chef 
sur  no*  flotte»,  auront,  pendant  la  ram  pagne  , et  suivant 
lr  nombre  de  batiment  dont  l'ailnxinitiratiou  leur  sera  con- 
fiée , le  litre  de  rominiasairr»  ordonnateur*  d'année  na- 
vale ou  celui  de  commissaire»  d’escadre  ou  de  division. 

1».  Le»  agent  de  «omptabililc  embarque»  sur  cliacuu  de 
nos  bâtiment  ayant  soixante  homme»  d équipage  et  au-de»- 
sus,  auront,  pendant-la  campagne,  le  titre  de  nmuim  uui 
revues  et  aux  approvisionni-tneii*. 

il.  Le*  titre*  rétablis  par  la  préacnla  ordonnance  ne  se- 
ront couferr»  qu'eu  vertu  de  no»  ordre»  uoiifii*  par  le  mi 
nisire  secrétaire  d’etat  de  la  marine. 

irr  juillet  2 C août.  — O.  du  Roi  portant  rrg’emenl  i«r 
Ici  tirade»  ei  Clattet,  t’aie»  , Moite  d'aeaneemml  île»  Cent 
de  mer,  et  tur  la  compotilion  dti  Klab-majon  et  Equipage» 
de 1 Bâtiment  delà  Mutine  royale.  — ( é uj  ordonn.  des 
17  déc.  166S  : as  sept.  jG6$;*i9  avril  et  19  déc.  1670; 

17  dt-c.  1Û&9;  irr  jant.  1693-.  G janv.  i;it;  to  mai 
17*8  ; 3i  oet.  i-S4;  loi»  de»  3»  déc.  1790=7  jauv.  >791  ; 

»$  iviikiS  mai  1791  ; ai  sept.  1798  ; 3 bruni,  an  IV  ; 
ordonn.  du  17  mar»  xô»4.  ) 

Louis  , etc.  — Nous  étant  fait  représenter  le»  ordonnança» 
et  réglement  relatif»  au  léginie  d«  » gens  de  mer  employé* 
tur  m»  flotte» . et  à la  composition  de»  état»  major»  el  équi 
page*  de  no*  loti  meus , nous  atont  reconnu  que  le»  disposi- 
tion* de  ce»  acte*  *oni  »ii«ceptiLle»  d être  précisée»  et  aniélio 
réry;  que  l'organisation  du»  La  lai  flou*  et  équipage*  perma- 
nent a donné  lieu  à de*  suppressions  de  grade,  et  a dé  s mo- 
dification» de  paie  également  préjudiciable*  à l'intérêt  de 
notre  service  et  au  bien  être  dr»  marina  et  de  leur»  famille*  ; 

— Voulant  comprendre  dan»  une  «cule  et  même  ordon- 
nance les  régir»  que  nous  entendoei»  établir  »ur  la  lixalioit 
de»  grade»,  rlataca  et  paie  de*  marin»  . tur  le  mode  de  leur 
atanreinml  , et  culiii  »ur  la  composition  de*  r lata-major»  | 
et  équipage»  de»  bâtinirn»  de  tout  rang  faitani  partie  de 
I année  natale  : — Sor  le  rapport  de  notre  ministre  lecré- 
taire  d'état  du  départe  ment  de  la  marine,  — Avon»  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  nuit  ; 

TITRE  1er-  — Dr»  Grade • «I  ( fasse»  de»  tien»  d * mtr. 

Jfi  os*»*. 

A»r.  irr.  Tou»  le»  jeune»  gens  qui  seront  à l'avenir  cm 
barque»  sur  le»  vai»»raux,  frégate»  rl  autre*  bâtiment  de  • 
notre  marine  royale  en  qualité  de  uottlM»  , devronl  avoir  J 
quatorze  an*  . être  exempt»  de  toute  infirmité  et  bien  cons  J 
titur». 

ft or ires.  j 

».  Ton*  b»  gmt  île  mer,  de  dix  lept  an»  et  au  -demi» . I 
et  inus  le*  homme»  inscrit»  qui  n 'amont  pni'.il  tncon  six  j 
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|nv>ii  de  navigation,  soit  sur  noi  raiiiriui  el  autre»  bâti- 
meus  , soit  sur  1rs  navires  du  commerce  , ne  pourront  être 
embarqués  sur  uosdils  fiiitclui  qu’avec  la  qualité  de 
I novices. 

Matai  fit. 

S.  1.1»  gens  de  mer  qui  auront  atteint  l'âge  de  dis  huit 
ans,  rt  qui  auront  un  an  de  navigation  sur  quelque  bâti 
ment  que  ce  soit  . pourront  être  embarqués  sur  uotdiL» 
vaisseaux  en  qualité  de  matelot*. 

4.  Il  y aura  trois  classes  de  matelots. — Tout  matelot  em- 
barqué pour  la  première  fois  sur  nos  vaisseaux  et  autres 
; bât  mm»  , ne  pourra  d abord  être  porté  qu'à  la  dernière 
i rUsae  , et  il  ne  pourra  passer  a une  classe  supérieure  qu'a 
j près  avoir  servi  Ou  moins  peudant  un  an  dans  la  classe  iin- 
' nndialcnicol  inferieure. 


I Matelot  t vétérans.  * 

4.  Les  matelots  qui  . étant  classés  depuis  vingt  ans , et 
j ayant  servi  pendant  cinq  ans  sur  nos  vaisseaux,  n'auront 
point  cto  fait»  oflici  ers  marinier»  , seront  employés  eu  que* 
mé  de  matelots  vétérans. 

O st  Ofpritrt-marirtitri  de  asseuru. 

6.  fl  y aura  quatre  grades  d'officier*  mariniers  de  ma 
mvuvre  , savoir  : — Quartier  maître , — Contre-maître  . — 

I Second  maître,  — naître.  — Chacun  de  téi  grades,  ex- 
cepté celui  de  contre-maître , serJ  divisé  en  deux  rlanri. 

7 Aucun  matelot  ne  pourra  obtenir  le  grade  de  quar- 
i tier-maltre,  s'il  est  fige  de  plus  de  trente-cinq  aus,  s'il  n'es»  à 
j U première  classe  de  matelot  depui*  un  an  au  moins,  cl  s'il 
i n'a  servi  pendant  quarante-deux  mois  sur  nos  vaisseaux  et 
autrrs  bfitinicu*  comme  mati  lot , ou  pendant  trente  moi* 
sur  lesdita  vaiwtaui  , et  un  pareil  temps  sur  les  navires  du 
commerce  : il  devra  , eu  outre  . avoir  servi  au  moins  peu- 
daut  si*  mois  comme  gabier  titulaire  . trois  mois  comme 
chargeur  , et  trois  mois  comme  timonier. 

Des  Putrom  de  Chaleupei  et  de  Canot t. 

8.  Les  patrons  des  chaloupes  seront  choisis  parmi  les 
contre  maîtres  ou  quartiers  maîtres,  et  ceux  des  canot*  , 
parmi  les  qUarticrs-maitrc* , gabiers  cl  timoniers. 

Dtt  O/ftcUrt-marinieri  d*  canonnage. 

9-  Il  y «ara  trois  grades  d'ofRcicrvmariniera  de  canon- 
nage . savoir  : — Aide  . — Second  maître  . — Maître.  — 
Ces  grades  seront  divisés  chacun  en  deux  classes 

îo.  Tout  matelot , pour  obtenir  le  grade  d'aide  de  ea- 
ur nuage , devra  avoir  le  même  temps  do  navigation  que 
pour  le  grade  de  quartier  maître  ; il  devra  aussi  Cire  de  la 
première  classe,  et  avoir  servi  au  moins  pendant  six  moi* 
comme  gabier  et  trois  mois  comme  tiiuouicr 

Des  Offteiert-mariniert  da  timonerie. 
il.  Il  y aura  trois  grades  d'ofEciers-mnrinier»  de  timo 
nerie  , sa«oir  : — Aide  , — Second  maître  , — Maître.  — 
Ce*  grades  seront  divisés  chacun  en  deux  classes. 

■ s.  Aucun  homme  de  mer  ne  pourra  être  admis  en  qua- 
lité d'aiile  de  timonerie , s'il  n'a  doux*'  mois  de  service  sur 
j nos  vaisseaux  , et  trente-six  mois  de  navigation  sur  1rs  ut- 
j vires  du  commerce.  — Chaque  mois  de  service  sur  nos 
j bâtiment  équivaudra  fi  deux  mois  de  navigation  sur  IndiU 
navires  du  t-Qnirncrce.  — Il  devra  en  outré  avoir  servi  su 
I moins  peudant  ut  mois  comme  gabier , et  trois  mois 
I comme  chargeur. 

Oet  Offieiert-tnarinltrt  de  charpentage,  calfatage  elroiltria. 

i J.  il  y aura  trois  grades  pour  chacune  des  trois  profes- 
sions d ouvriers  charpentiers  , r.i!(aU  et  voiliers  embarques 
sur  nos  vaisseaux  , savoir  : — Aide  . — Second  maître 
Maitre.  — Les  aides  seront  divisés  en  deux  clssics  : il  n'y 
aura  qu’uue  classe  de  «ronds  maîtres,  et  deux  de  maîtres. 

*4*  Pourront  être  faits  aides  les  ouvriers  qui  aurout  au 
moins  douxe  mois  de  navigation  en  qualité  de  matelots 
sur  nos  bâtiment , et  trois  ans  de  service  comme  ouvriers 
d*"-  no*  ports  et  arscuaux.  1-c  double  de  ce  temps  sera 
j exigé  pour  le  service  rempli  sur  les  navires  particuliers  cl 
I dans  ki  ports  du  commerce. 

Dtt  Capitaine*  d'armit. 

tS.  Il  sera  embarqué  sur  charnu  de  nos  v ai  sac  aux  de  | 


guerre  un  capitaine  d armes— Ce  grade  sera  temporaire  . ! 
et  la  pair  ri»  sera  fixée  d'apres  le  rane  et  la  force  des  bâti  I 
meus.  Le»  rjiiitainr»  seront  choisi*  parmi  1rs  maîtres  , ! 
seconds  maîtres  de  canonnage  H les  sergent-majors  et  scr*  ! 
gnu  du  corps  royal  les  canonnier»  de  la  uiariur. 

Du  Vite  te»  côtier». 

1*.  *1  *tr*  embarque  un  pilote  côtier  sur  cbacun  de  no»  j 
bàiimriM.  Ce  grade  sera  temporaire  , rt  la  pair  est  sera  fins  ! 
d apres  le  rang  et  la  force  des  bâtiment. 

17  Nul  no  pourra  être  employé  comme  pilote  côtier  sur  1 
le»  bà  tinte  iis  de  notre  niariue  royale  , s’il  u est  reçu  maître  ! 
au  petita  cabotace,  rt  s'il  n'a  commandé  au  moins  pendant  I 
uo  an.  — Il  faudra  . pour  être  embarqué  eu  ladite  qualité 
datts  uur  frégate  , avoir  (ait  une  rantpagnr  de  six  mois  au 
moins  à bord  d'ulie  corvette  ou  bâtiment  de  rang  infé 
nrur.  rt . pour  être  embarque  sur  un  vaisseau,  atoir  fait 
uur  compagne  d un  an  au  moins  è bord  d'une  frégate. 

De»  A rmoriere*  forgeron». 

t8  II  y aura  deux  grades  <Tarmuri«rt-forgeroit»  . savoii  : 

AhIc  , — Maitre.  — Chacun  de  ers  grade»  sera  divise 
en  deux  clattrs. 

Surnuméraire». 

'b  H 7 *ma  deux  grades  de  commis  aux  vivres  embar- 
qüés  . savoir  : — Premier  commit,  — Second  commis. 

-Il  seront  divisés  chacun  tu  di  ux  classes.  — Il  y aura  deux 
r lasses  de  dirtri buteur*.  1U  seront  tenus  d’rxrrcrr  la  pro- 
fessiou  de  bouclier  ; au  moyen  de  quoi  il  ne  sera  plus  rm 
barqué  de  surnuméraires  ayant  Celte  dénomination.  — Il 
sera  embarqué  di  s tonneliers  sur  nos  vaisseaux  , frégate»  , 
cnn  rites  et  flûtes.  Leur  paie  différera  suivant  le  rang  des 
bjlinieu»  fi  bord  desquels  il»  seront  embarque».  — Sur  1rs 
Lâlimeus  de  rang  inférieur  à bord  desquels  d n'y  aura  pa» 
de  tonnelier,  le  distributeur  deira  être  apte  à eu  remplir 
le»  fonctions.— Il  y aura  deux  e lattes  de  iKNiiongcrs,  et  une 
seule  de  co*|*.  d'aides  coqs  et  barbiers. 

Dotnetliqun. 

Si».  5ur  tous  no*  bâtiment , chacun  des  officiers,  y com 
pris  le  commis  aux  revues  et  l'officier  dr  sauté  en  chef, 
i sera  tenu  d'embarquer  un  domestique.  — Le*  domestiques 
I devront  être  figés  au  moins  de  dix  huit  un».—  Nous  dcfrii- 
j don»  expressément  de  remplacer  aucun  des  domestiques 
| par  l’un  dr»  mousses  embarques  ou  aucun  autre  individu 
: de  l'équipage . et  le»  commandant  de  nos  bâtiment  tout 
responsables  de  l'exécution  de  la  présente  disposition. 

TITEE  II.  — I)u  Concourt  du  Cerpt  njyal  de»  Canonnier t de 
*•  Marine  u ta  formation  de!  Equipage». 

tl.  En  même  temps  que  le  corps  royal  de»  canonniers 
de  U marina  sera  particulièrement  destiné  fi  former  les 
garnisons  de  nos  vaisseaux  , les  sous  qfllciers  rt  eanouuier* 
i de  ce  corps  pourront  concourir  dans  la  proportion  du  tiers 
avec  les  marins  classés  pour  remplir  les  places  de  maitre», 
seconds  maîtres  et  aides  de  canonnage.  — Lesdits  sou*  offi 
ciers  et  canonuiers  devront  avoir  acquis  dan*  leur  corps  au 
moins  le  grade  et  l'instruction  de  cauouoier  de  première  > 
c la»*.  Ils  devront  en  oulre  . pour  obtenir  k grade  d'aide  , 
avoir  navigué  sur  nos  vaisseaux  portant  au  moins  deux 
ans  ; pour  celui  de  second  maître  , pendant  quatre  ans  , et 
pour  celui  de  maître  , pendant  six  ans.  — Enfin . les  can 
didat*  seront  tenus  de  foire  preuve  de  l'instruction  déter- 
minée pour  les  ofheie r* mariniers  de  renonnage.  — Le» 
canonniers  du  cnrpe  royal  pourront  encore  être  employés 
comme  chargeurs  , mai»  autant  qu'il»  auront  acquis  dâus 
leur»  corps  le  grade  et  I mstrucliou  de  canonnier  de  deuxième 
classe  , qu'il»  auront  navigué  pendant  au  moins  dix-huit 
mois  , et  eoliu  qu  ils  aerout  aptes  au  service  de  toutes  hi 
tnanouvre  hautes. 

T1TBÉ  III.  — Dsi  Paie i et  SuppUmen»  de  paie. 

as.  Les  paie»  dés  divers  grades  rt  classes  établis  par  le 
titre  précédent  , sont  déterminées  dans  IVtat  ci  joint  n*  t. 

»3.  TI  sera  acrordé  un  supplément  de  8 fr.  de  paie  par 
mois  : 

Supplément  de  Gabier. 

t°  Aux  matelots  gabiers;  — Leur  nombre  ne  pourra  ex- 
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cr<|rr  . sur  le*  vaisseaux  de  ligue  de  t*»«»  r*i»p»  . ceint  de 
*in*l  qualie  ; — Sur  le*  frégate* , erlui  de  *e«c  ; — Sur 
le»  pàliiiiviw  d'un  rang  inferieur  , celui  de  liuil  : 

Supplément  de  Timauitr. 

ar  Au»  matelot»  timonier*;  — I»eur  nombre  ne  pourra 
(•trr  . à bord  de*  vaisaeau» . au-dessua  de  liuil  ; — A bord 
d.  » frégate»  au  dewu»  de  iix.  — El  » bord  de*  bàtimcna 
d’un  rang  inferieur  , au-detau*  de  quatre  ; — J®  A l«m»  le* 
matelot*  qui.  à défaut  du  nombre  reglementaire  de  qu.»r 
lin*  maître»  et  d'aide»  de  timonerie,  ru  ranipliroiit  l<  » 
fonction»;  — 4®  A tou*  le»  matelou  qui  arront  d»-*ipié» 
pour  remplir  le  »rriice  de  chef  de  pièce  en  supplément  aux 
aide»  de  canonnage  . alin  de  porter  le  nombre  dcadita  chef» 
de  pièce  a la  moilic  de  celui  de»  bouelir»  à feu  de»  bt 
liuna. 

Supplément  de  Chargeur. 

b*  Enliu  , à tou»  le»  matelot»  rcmpli**«nl  U»  fonction* 
de  chargeur. 

Supplément  de  Charpentier-calfat. 

i4.  Voulant  encourager  le»  charpentier*  embarqué*  à 
réunir  à leur  profe»»ion  relie  de  raltat,  non»  acrordon*  un 
supplément  de  6 fr.  par  moi*  aux  aide»  et  *ecood»  maître* 
charpentier*  qui  rapporlrr»ut  un  certificat  du  directeur 
de*  rnmtru'  lion»  . constatant  qu'il»  ont  été  utilcnicut  cm 
ployé»  dan»  le  port  au  service  du  calfatage. 

Supplément  de  Barbier. 

» 5,  Sur  le»  bâtiment  d’un  rang  inférieur  où  il  ne  *era 
pa»  embarqué  de  barbier,  le»  fonction»  eu  seront  remplit* 
par  un  matelot  mi  novice  . qui  recevra  un  supplément  de 
i f.  par  moi». 

Supplément  d’infirmirr. 

Le  même  supplément  sera  accordé  . sur  1rs  bâtiment  de 
tou*  rang»,  aux  matelot*  ou  novice*  employé*  comme  in 
finnier*.  Il»  ne  pourront  excéder  le*  uombre*  ci  âpre* , U 
voir  ; — Trait  sur  le*  »ai*»enux  de  premier  rang.  — Deux 
sur  les  vaisseaux  de  quatre  vingt*  et  de  soixante  qualorxe. 

— Et  un  sur  lu  frégate*  et  autre»  bàlimeui. 

Supplément  de  Maître  charge. 

, *6.  Il  *era  accordé  un  supplément  à chacun  de*  pre- 

mier» maître*  charge*  de  mainrurrc  . canonnage  . timonc- 
| rie  , charpentage  . calfatage  et  toilerie  , ainsi  qu’aux  capi 
laine»  d'amie*  et  aux  premier*  commit  aux  vivre»  embar- 
qué» »ur  no»  vaisseaux  et  autre*  batimen*  de  guerre.  — 
O »upplément  œra  tixé  à raison  de  la  force  du  bâtiment 
»ur  lequel  Irsdil*  niailre*  chargés  seront  embarqués,  «avoir  . 

— Sur  le*  vaisseaux  de  premier  rang,  Ao  i.  ; — Sur  le» 
vaisseaux  de  quatre-vingts  ou  de  soixante  - quatorze  , »5  f.  ; 

— Sur  le*  frégate»,  xo  f.  ; — Sur  le»  bâtimen*  de  rang  io- 
férieur.  il  f.  — Au  moyeu  dudit  supplément,  tout  traite- 
ment de  table  ou  autre  indemnité  précédemment  accordée 
r*t  et  demeure  supprimé. 

Supplément  du  Stiui  ■ Ofpcitre  et  Can punie r*  du  Carpe  rajal 
Je  i Cancanier!  de  la  Marine. 

• 7.  Lorsque  le»  sou»  - officier*  et  canonnier»  du  corps 
royal  rempliront  à bord  le*  fonction»  détaillée*  à I art.  xi 
ri  deuu»  . leur  paie  «accroîtra  de  la  somme  nécessaire 
pour  la  porter  au  même  taux  que  celle  fixer  pour  le  grade 
qu’il*  occuperont,  feux  remplissant  le»  fonction*  de  pre- 
mier maître  charge  et  capitaine  d amie»  , recevront  en 
outre  le  supplément  accordé  par  l'article  précédent.  — 
Quant  aux  canonnier»  faisant  le  service  de  chargeur,  ils 
seront  assimilé*  pour  la  paie  à b **  nu  ir*  < Umc  de  ma 
te  lots,  suivant  qu'il*  seront  dan»  leur»  corps  à la  1*  ou  ir* 
classe  de  canonnier*.  et  jouiront  en  outra  du  supplément 
de  3 f-  accordé  aux  chargeurs.  — llc»i  bien  entendu  que, 
»ur  le»  complémen*  de  solde  accorde*  ci-desnt».  il  *cra  fait 
déduction  du  montant  de»  ma*«cs  d liabillenirnt  et  de  ca- 
sernement qui  sont  allouée»  aux  corpi , et  au  moyeu  des 

urllr » il  r»t  pourvu  par  eux  à I entretien  et  au  ouebage 

r*  miiu  officiera  et  canonnier». 

I x».  'ion»  le*  aupplémen»  accordée  par  le»  article»  ci 
; drt*u*  seront  alloue»  à dater  du  jour  de  la  mue  darne- 
| ment  jusqu'au  — our  dr  b revue  de  désarmement. 


I »•).  Nuira  intention  e»t  que  le*  gens  de  mer  qui  jouiraient  j 
en  ce  moment  d une  paie  plu»  furie  que  celle  déterminée 
' par  b présente  ordonnance  . continueront  de  b recevoir  ! 

! telle  qu’il*  l'ont  acquise,  jusqu'à  ce  qu’il»  passent  a une  ; 
paie  supérieure.  — Quant  aux  supplément  de  paie,  il»  m*  | 
rnut  tou*  icuiplacé*  a compter  de  ce  jour  par  ceux  établi»  | 
en  vertu  de  la  présente  ordonnance. 

TITRE  IV. — Du  made  d'Avanremenl  dte  Cd»t  de  mer. 

Ao.  Aucun  officier-mariuier  ou  matelot  ne  pourra  être 
avancé,  «oit  en  classe,  mil  en  grade,  qu  aux  revue»  de  dé- 
•armement  qui  seront  faite»  dan»  le*  port*.  »auf  dan*  le» 
cas  déterminé*  ci-après. 

5i.  Faisons  défense* expresse*  an*  officiers  commandant 
|e«  vaiiaeaux  et  autre*  bàlimvii»,  d’accorder  aucun  avan 
renient  pendant  la  duree  de  la  campagne.  »i  ce  n’e»t 
pour  le»  remplacement  provisoire»  détaille»  aux  ait.  ûp  et 
4oc;-apre*.  - Défendons  pareillement  aux  administrateur» 
des  port»  et  de»  rla*»r*  d’accorder  de*  avaucemru*  lor»  de» 
levée*  ou  dau*  tout  autre  cas. 

Jl.  Nul  ne  pourra  être  nommé  à un  gride  . s’il  n'a  arrvi 
au  moin»  pendant  un  an  dan»  le  grade  immédiatement  in 
férieur.  et  passer  d une  classe  à une  autre  *an»  avoir  servi 
pendant  an  muni*  six  moi*  dau»  b classe  précédent». 

A3.  Voulant  que  le  nombre  de*  officier*  marinier*  ne 
soit . pour  la  totalité  de»  marin*  , que  dan»  b proportion  du 
dixième  de  relui  de»  matelot*  . il  *era  arrêt,  tou»  1rs  an*, 
lar  le  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
a marine  . un  état  du  nombre  d officier»  marinier*  de 
chaque  profrMÎon , dont  l'avancement  pourra  avoir  lieu 
au  désarmement  de*  vaisseaux.  Ce*  atancriuaus  ne  pour 
roui  fumais  excéder,  pour  nu  campagne  d un  au.  le 
tirnlirme  d.-*  officier»  mariniers  et  mal.  lot»  existant  à 
bord  Si  la  campagne  a etc  de  plu*  de  dix  huit  moi»,  ce 
nombre  jiourra  être  augmente  de  mo.tié  en  sus. 

3;.  Il  sera  paraillem.  ol  arrêté  tou»  tel  an*  un  état  de* 
^vanccmeii*  en  cb.*se*  qui  pourront  être  accordé*  aux  dé- 
sariiiciuen»  qui  »e  font  dan*  U»  port».  Ils  ne  pourront  ex- 
céder. pour  une  campagne  d'un  an.  le  dixième  du  nombre 
des  officier»  marinier»  cl  matelot» , et  il»  pourront  être 
augmente*  de  moitié  en  tus  lorsque  la  campagne  aura  été 
de  plus  de  dix  huit  moi*. 

AS.  ledits  eut*  raront  arrêté*  d'aprê»  l'examen  desétal» 
de  situation  dea  différa»*  quartier*  de*  rlaw.*.  Ictquel* 
seront  envoyé*  , dan»  le  moi»  de  novembre  de  chaque  » 
lire,  par  le*  ibtfs  de»  porta,  au  ministre  secrétaire  délai 
ayant  le  département  de  b ruarior. 

’ je,  L avancement  de*  marin»  et  officiers-marinier*  aéra 
d.  termine  par  un  cotucil  assemble  à bord  par  le  capitaine 
avant  b revue  de  désarmement . présidé  par  lui.  et  com- 
posé de  l'officier  .-large  du  detail  du  batiiurnl , de*  officier» 
chef*  de  quart  et  du  commit  aux  revues  et  aux  approvi- 
sionnement. Ce  dernier  aura  ioîx  représentative  p«us  ce 
qui  e»t  relatif  à l'rxecution  de  U présente  ordonuanre  . 
quant  à la  duree  de*  service*  et  au  nombre  de*  avance- 
meit»  ; il  sera  chargé  d«  rédiger  le  proré»  verbal.  — Le» 
premier*  maître*  ne  feront  point  partie  intégrante  dudit 
conseil;  mai*  il#  y seront  appelé*  pour  rendre  compte  de 
leur  opinion  sur  chacun  de*  mariu»  proposés  à l ai  an-  | 
arment. 

A7  Le  proce*  verbal  d'avancement  «era  rein»  , par  le 
Commandant  du  bâtiment,  au  chef  supérieur  dr  la  marine 
du  port . qui  fera  vérifier,  par  le  commissaire  de»  armé- 
nien», si  le»  officier»  marinier»  et  matelots  proposé*  M»t 
dan»  le  ea*.  d'aprr»  la  durée  de  leur*  service#  et  par  leur* 
grade*  actuel*,  et  conformément  a la  présente  ordonnance, 
d'obtenir  le*  avancement  demandé*. 

5S  conseil  d'administration  de  la  marine  auquel  l'état 
ainsi  vérifié  sera  remis  par  le  chef  supérieur  du  port,  exa- 
minera si  le  nombre  total  ‘le*  avanrenicn»  propo*. « . tant 
en  grade»  qu'en  rb«ae*  . 1 .excède  pu»  la  proportion  établie 
pur  le  ministre  secrétaire  d état  du  drparlrnieut  de  la  ma- 
rine ; et . *’ile*t  reconnu  que  ladite  proportion  e»t  observer, 
le  ro«u  mima  ira  du  bureau  de*  arnn-mrn*  aéra  autorisé  è 
porter  lesdil*  avance  mens  sur  le  rôle  d’équipage. 

3y.  Dau»  le  cas  où  un  emploi  «Follk icr-marlnier  viendrait 
à vaquer  pendant  la  campagne  . soit  par  mort.  *oit  aulre- 
ment.  le  commandant  du  bâtiment  aura  le  droit  d'y  pour- 
voir provisoirement  * il  le  juge  convenable  : mai*  il  ne 
pourra  choisir  le  suppléant  que  parmi  le»  marin*  du  grade, 
irnim  diui.  ini  nt  inferieur  et  ay  ant  l instruction  exigée. 

40.  la**  commis  aux  revue*  et  vu»  «ppro* i»ionurm«ti» 
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tiendront  note  dr»  remplacement  provisoire»  ainsi  bit»  par 
le»  commandant  ; cl  le»  gêna  de  mer  ainti  <le.i-m»  seront 
pavé*  , au  dé*armrntent , à la  plu»  basse  paie  du  grade  qui 
leur  aura  été  conféré,  à rnmpler  du  jour  où  ils  en  auront 
rempli  les  fonction»,  lit  seront  en  outre  confirme*  dan*  le- 
dit grade  . si , à l'époque  du  dcsarmenicut . il*  ont  le  irmp* 
de  service  prescrit  au  titre  »*'.  — Ces  avancement  comp- 
teront dans  le  nombre  de  cru*  autorisé*  par  le  ministre 
secrétaire  d état  ayant  le  département  de  U marine. 

4i.  Il  pourra  éirc  accordé  de»  avancement  extraordi- 
naire» pour  lr»  action»  d éclat  authentiquement  constatée»  : 
il»  ne  seront  point  rigoureusement  tou  mi»  aui  rond!  lion» 
érigée»  pour  le»  atancemen»  ordinaire*.  La  conseil  d'avau- 
cernent  du  bâtiment  pourra  le*  conférer,  soil  pendant  la 
durée  , toit  à la  fin  de  la  aarnpagne.  Ils  auront  provisoire 
meut  |rur  effet  à dater  du  jour  où  il*  auront  étr  arenrde»  , 
et  ne  compteront  pa»  parmi  le*  avancemrns  généraux  dont 
le  minittre  aura  réglé  la  proportion  — Le  prore»  verbal  de 
ce*  avancent**»»  extraordinaire»  »era  remit  par  le  rommaü- 
duut.du  tiiweau  ou  chef  supérieur  du  port,  pour  être 
Miunti»  à I approbation  spéciale  du  minittre  secrétaire  d’é- 
tat ayant  le  département  de  la  marine. 

4a.  Enjoignons  au  coim»i**aire  de»  arménien»  d'annoter 
l'avancement  des  gens  de  mer  *ur  le*  livret*  dont  il»  seront 
pourvu»  , el  d en  donner  riartement  avis  aux  commisvaire» 
de»  quartier»  respectif»  , pour  qu  il  en  soit  fait  mention  sur 
le»  t Matricule*. 

43.  Indépendamment  de»  condition»  exigée*  par  la  pré- 
tente ordonnance  pour  obtenir  de  l’avancement . nul  ne 
pourra  passer  d'uu  grade  à un  autre,  s'il  n'a  fait  preuve 
de  I instruction  détaillée  au  réglement  spécial  qui  sera  arrêté 
»ur  cet  objet  par  notre  minittre  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  île  la  marine. 

TITRE  V.  — De  fa  Compétition  de*  Etait  majert  et  Eqai- 
pogtt  daa  r aituaur.  frrgattt  rl  autrn  bâtiment, 

44.  Les  état»’ major»  el  équipage»  des  vaisseaux  de  tou» 
rang»,  de»  frégate»  et  autre»  bâtiment  de  notre  marine 
royale  , aeroul  i ( avenir  composé»  d'apre»  le»  fixations  por- 
tée» en  l’état  n*  a annexé  à la  présenta  ordonnance 

4î.  Dans  le  cas  où  nos  vaisseaux  et  autre»  bâtiment 
réuniraient  un  nombre  de  canon»  ou  de  earonade»  aupé- 

I rieur  à leur  armement  ordinaire  . le*  équipage»  seraient 
augmente»  eu  temps  de  guerre  d'apres  le»  proportion»  sui- 
vantes : — Pour  a canon»  de  36.  14  homme».  — Idem  de 
*4,  ••  hommes  ; — Idtm  de  iS  , io  hommes;  — Idem  de 
I»  , 8 hommes;  — Idem  de  8 et  de  6 . 6 homme».  — Pour 

Il  a carotiades  , de  quelque  calibre  qu  elle»  soient.  4 homme». 
— Si  le  nombre  de»  canon»  ou  earonade»  dont  le  batiment 
«era  armé  est  au-drtaou»  de  l'armement  ordinaire  . I équi- 
page pourra , h l'intérêt  du  service  le  comporte  , être  ré- 
j duit  dans  1rs  même»  proportion». 

4<*.  Et'  temps  de  paix  , et  pour  procurer  aux  officiers  et 
aspiran»  de  notre  marine  le»  moyeu»  d'acquérir  une  in- 
struction plu»  étendue  cl  plu»  rapide,  nou»  permet!  us  que, 
luisant  la  nature  dr»  campagnes,  le»  états-majorv  de  no» 
j bâtiment  soient  augmenté»  dan»  telle  proportion  qui  sera 
réglés  par  le  minittre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

4?-  Nous  autorisons  également  le  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  à faire  embarquer  en  trntp»  de  paix , 
s'il  le  juge  convenable,  un  certain  nombre  de  mousse»  au 
delà  de»  fixation»  réglementaires.  — Pendant  la  durée  de 
la  paix . le»  mousse»  pourront  être  embarqués  sur  nos  bâ- 
timent dé»  qu'il»  auront  atteint  l'âge  de  treisc  au»,  pourvu 
qu'il»  réuuissrol  le*  autres  condition*  exigées. 

49  Le»  disposition»  de  Io  présente  seront  mise»  â exéeu- 
j lion  à dater  ue  ce  jour. 


t*r--—  Etat  dtt  dirent t pet, #•  fui  tervnl  mlloudet  par  tuait 
aux  tien,  d*  mar  d*  feu»  grade,  et  cl  a net  . aux  Ouvrier, 
dt  (culs*  prafttti'/ut  rt  à (sus  n uf /«»  indindut,  lortqu'il, 
trranl  embarque,  mr  de,  tain, aux  et  outre,  buUmrnt  de 
la  nui  riaa  rai  ale. 

SAVOIR  : 

Ofjifttt  t mai  mien  de  manœuvre. 

Maître  de  i re  classe.  9o  f ; — Ideni  de  i*  classe,  8i  f.;  — 
Second  maître  de  lN classe,  69  f.:  — Idem  de  »•*  classe  . 
Cof.;  — Contre  maître  . Si  f.;  — Quartier  maître  de  ir" 
claiae  , 4»  f.;  _ Idem  de  »•  cluase  , 3C  f. 

Officiel  t marinière  de  canonnage. 

Maître  de  iFr  classe  , 90  f.  Idem  de  j*  classe  . Si  f. 
Secotsd  maître  de  »'«  riaa**  . 69  f.  ; — Idem  d«  1'  classe  . 

60  f.;— Aide»  de  ir«  classe  , 4»  £\—Idem  de  a*  classe.  56  f. 

Offidert  marinier,  de  timonerie. 

Maître  de  lrt  classe  . 90  f.  ; — Idem  de  »*  classe  . 81  f.; — 
Second  maître  de  ir«  classe  . 69  f ; - Idem  dr  »•  < tasse  . 
€0  f Aides  de  1 r«  classe  , 4»  f.;— Idem  de  »•  clatse  , 36  t 
Officien-mariniert  de  ekarprntage  , calfatage  et  toilerie. 
Maître  de  ir*  classe  , 81  f.  : — Idem  de  »*  classe  . 71  f.:— 
Second  maître  de  i**  classe  . 60  f.  Aide»  de  ir*  classe  , 
39  f.; — Idem  de  a*  classe  , 33  f. 

Ca/itainei  d'arme*. 

Sur  le»  vaisseaux  de  premier  rang  , -Si  f.; — Sur  le»  vais- 
seaux de  80  à 76  - 71  L — Sur  le»  frégate»  et  bâlinictiJ  de 
rang  inférieur,  60  f. 

Ptlolee  côtier  1. 

Sur  les  vaitteaux  de  tou*  rang»,  90  f.; — Sur  le»  frégate», 

61  f.:-— Sur  le»  bàlinieu»  de  rang  inférieur,  7a  f. 

Matelot,. 

Vétéran»  , 3o  f.:  — De  iM  classe,  *7  f.;  — De  »'  classe  , 
>4  £;— De  3*  classe  . ai  f.;— Novice»  , 18  f.s  — Mousse»  ( y 
compris  I indemnité  rrpréaenUtiv#  de  la  ratiou  de  vin } 
iS  f. 

Surnuméraire! 

Maître»  armuriers  forgerons  de  ir*  classe  , 60  f.:  — Idem 
de  1*  claaæ  , 64  t:— Aides  de  ir«  clatse  , 4x  f.;  — Idem  de 
x*  classe  . 36  L: — Premier*  commit  aux  vivre»  de  ir*  cla»»r, 
«oo  f.;  — Idem  de  »*  classe  , 90  f-t  — Seconds  commis  de 
tr*  classe  , 60  f.; — Idem  de  1'  r Lisse  . 54  L;  — Distributeur»- 
bouclier»  de  ir*  classe , 43  f.;—  Idem  de  1*  classe  , 4»  f.;— 
Tonnelier»  sur  le»  vaisseaux  de  premier  rang,  43  L; — lütm 
de  80  et  de  74  . 4»  f-  : — Idem  sur  les  frégate»  et  autre»  bâ- 
timent, 36  f.  .-—Boulanger*  de  lr*  classe,  4*  L.—liem  de 
»*  classe  , 36  f.;  — Coq»  , 43  f.;—  Aide  »-coq»  , 36  £;  — Bar- 
bier», 3o  f. ; — Domestique»,  18  f. 

Supplément  de  paie. 

Aux  premiers  maîtres  chargé»  dr  ntainruvre.  canonnage  , 
timonerie,  charpentage  , calfatage  , voilcrie  ; aux  capitaine* 
d onne»  et  premier»  commit  aux  vivre»  Sur  le»  vaisseaux 
de  premier  rang  . 3o  f.; — Hem  dr  80  et  de  74  » >3  f.:— Sur 
le*  frégate»,  lu  f, ; — Sur  les  bâtiment  de  rang  inférieur, 

1 5 f.; — Aux  matelot»  gabier»,  m.tclot»  timoniers,  aux  ma- 
telot» remplissant  le»  fonction»  de  quartier  maître  , d aide 
de  canonnage  cl  timonerie,  et  aux  chargeur»,  3 f. Aux 
aide»  et  second»  maître»  de  charpentage-  et  de  calfatage  qui 
réuniraient  les  deux  profession»  , 3 f.;  — Aux  mofrl.it*  et 
novice»  remplissant  le»  fonction»  de  barbier  et  iiilinuii-r,  8 f. 
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LOUIS  N VI II. 


I l«r  juill.  r S Août.- — O.  du  Rai  contentant  le»  Officier t de  lu 

Marti il  «N  n*>n  achrilf, 

! lami*.  rlr  — Noire  Miiomuni-i*  df  rc  jour  »ur  U romj*o 
sîlioo  du  corp*  de  la  marinr  . i^nil  réduit  le  nombre  dre 
officier»  à relui  «|ue  réimporté  l’état  de  prit,  nou*  nou» 
j trouvons  dau*  la  néeewilé  de  »u«pendre  temporairement 
| l'activité  d une  partie  de  crut  qui  excédent  Ire  li  ta  tout  de 
] 1er  mi  lier»  pour  chaque  gradr.  t>Ue  disposition  n'est  pat 
! *eulemrnt  commandée  fur  I économie  et  par  la  contenance 
■ de  proportionner  le  personnel  au  betoin  du  arrtirc  : elle 
J a auati  pour  objet  de  procurer  du  ri  pot  à crut  qui  ont 
« fourni  une  loueur  et  honorable  carrière,  et  de  ménager  ■ 
1 no*  sujet*  qui  m-  lurent  au  rontmerce  plut  de  moyen*  de 
confier  leur  fortune  cl  même  leur  existence  à dre  marin* 
expérimentes.  Notre  intention  cet  tout»  foi*  de  témnignrr 
aux  oQiricr*  que  unut  ne  pourrion*  maintenir  eu  actiiitr  . 
notre  intérêt  et  notre  sollicitude  . de  leur  nuirrr  une  partie 
de*  émolument  dont  il*  jouiateut,  et  enfin  de  .'eur  ton- 
terter  la  perspective  d'ètre  rappelé*  à notre  tertice.  — A re* 
route* , et  nir  le  rapport  de  notre  miuiatrr  secrétaire  d état 
au  departement  de  la  mâtine , nou*  ai  on»  ordomié  et  or- 
donuoua  re  nui  *uit  : 

Ait.  icr.  |.i  » officiera  de  la  marine  qui  , d 'âpre*  le*  fixa 
tion»  établi*-»  pour  rlia<|ue  grade  par  noire  ordonnance  de 
re  jour  »ur  la  composition  du  corpt  de  la  marine  , ne  pour- 
ront être  emploie» , «oit  à bord  de  no»  bâtiment , toit  dan* 
no*  port*  et  arsenaux  , seront  eouftidérêt  comme  étant  en 
iiou -activité. 

*.  Le*  oflirier*  en  non  activité  «eront  *u*eepliblc*  d'ob- 
tenir le*  emploi»  qui  M-ronl  établi*  ou  qui  Tiendront  à va- 
quer, «oit  dan*  no*  colonie»  . toit  dan*  dr»  parta  de  com- 
merce , mit  dan*  toute  autre  partie  du  wnini  publie. 

3.  JU  pourront  également  être  employé*  par  le*  eotnmer- 
çun*  et  artnairur*  de  notre  royaume:  mai*  il*  devront  en 
obtenir  préalablement  l'auloriialion  du  tniirôlra  trerétaire 
d « tal  ayant  le  di-partenu-nt  de  la  marine.  — t f’re.  Ordonn. 
du  17  juill.  1^14.1 

4-  II»  seront  libre*  de  clioitir  leur  domicile  dau*  le*  lieux 
qm  pourront  leur  eouvenir,  aou*  l'obligation  d’rn  donner 
coiinaitaaiice  au  préfet  maritime  de  l 'arrondi ssemetit  au 
quel  il»  mut  a (tac lie*. 

5.  b»  officier*  en  non  artiriié  jouiront , comme  ceux 
en  artivilé  , de  la  tutaliic  de  leur*  appointerneii»  jusqu’au 
i*r  *»|  l. — A dater  de  celle  époque  , il»  recevront  le*  drux 
lier*  de  cet  appuintemen*  (ij.  — Ceux  qui  na*igueraient 
pour  le  commerce,  avec  I autorisation  «lu  oiiitnlre , i-on- 
**  rvermit  la  jouissance  du  lier*  de  ce*  même»  appointroveu* 
pendant  la  dune  de  la  campagne. 

6.  |.ea  officier*  eu  non  activité  seront  susceptibles  d'étre 
rappelé*  à l’activité  , lorsque  le*  circootlauce»  et  Ua  iutérêU 
de  notrr  »rr*ice  le  comporteront. 

J.  Non»  ordonne. u»  que  tou*  ceux  drsdit»  officier*  qui 
demande rairnt  a te  retirer  du  tervice  , obtiennent  une 
retraite  honorable,  avec  la  pentiou  ou  traitement  de  ré- 
forme que  le»  réglement  permettent  dr  leur  accorder. 

S.  Dan*  le  ra*  où  un  officier  resterait  proda-il  quatre 
années  coutéeutivc*  en  nou  arti»«Jc , il  serait  dr  droit  admit 
à prendre  «a  rrtrailr  , et  à jouir  de*  avantage*  exprimé*  par 
1 article  precedent. 

*cr  juill. =d  sept.  — O.  du  fl*  ,ur  le  C laite  me  ni  de » Ofpnert 
du  farpi  rejet  de»  Canunnier»  de  lu  marine. 

••OU va . etc. — Non*  nou»  sommet  fait  rendre  compte  de 
li  tiluatioii  de»  officier»  ÿitarhr»  présentement  au  rnrjn* 
royal  des  canounicra  de  la  marine,  de  celle  de*  officier» 
supérieur*  provenant  de  I équipage  de*  mariu»  de  la  garde  . 
qui . eu  exécution  de  notre  ordonnance  du  1?  juin  . sont 
susceptible»  de  tenir  dan»  ledit  eorpv  royal,  H enfin  de 
relie  île*  officier*  de  tout  grade  cédés  précédemment  au 
departement  de  la  guerre  par  L marine,  et  qui,  «uisant 
notre  ordonnance  du  i*  mai  , ont  été  rendu»  a eedemirr 
département  : voulant  statuer  sur  tou»  ce*  officier» , en 
apurant  à ceux  qui  ue  peutent  rester  en  activité  , une  por- 
i lion  dr  leur  traitement,  ou  le*  peusiou*  dont  il*  sont  tu» 
evptiblei  i — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  icerétaire 
deiat  ayant  le  département  de  la  marine  ; notre  roiiK-il 


( t]  l e traitement  de*  officier*  de  la  marine  »c  eonipovant 
d«-  leur»  appointemrn»  a terre  et  dr  evut  à la  mer.  b t drux 
lier»  de»  premier*  ne  forment  que  la  moitié  de  e«  né  alloue* 
aux  grade*  équivale  via  dau»  larm<<-  de  terre.  — (Jf»l«  du 
Bulletin  de»  lo-V) 


.rétat  entendu , mou*  avuti*  ordonné  et  ordouuuM  ce  qui  | 
suit  : 

A*t.  Ier.  Seront  adum  à w retirer  U»  officier*  du  corps 
royal  de*.  canonniers  de  la  manne  qui , par  I ancienneté  de 
leur*  aervicc» . leur*  bh»»ure»  ou  leun  iiiÜnu  lé»  . ont  de* 
droit*  arqui*  à une  pension  de  retraite,  d âpre»  lea  r*  ple- 
in en»  actuelle  ment  en  tiguvur. 

а.  Seront  rendu»  au  d*  p iftriueut  de  la  guerre  tou*  le* 
officier*  qui  ou»  ete  tiré»  dr*  corp*  de  l'araire  de  terre  pour 
|>i«rr  dan*  l-v  troupe*  de  l,v  marine. 

3.  I.e»  o Un  ic r»  ue*  dan*  le*  pan  qui  ont  rr»*é  de  faire 
partie  du  royaume  . «eront  libre*  de  continuer  leur  *er*ice* 
ou  de  rentrer  d ius  leu i*  foyer». 

4.  Tout  1rs  offkier*  non  compris  dan*  le*  cas  ci-dessus 
exprimes  . et  qui  appartiennent  en  ce  moment  anx  régi 
meo»  . aux  compagnie*  d ouvrier*  d artillerie  . aux  com- 
pagnie» d'apprenti» canonnier*,  *1  aux  divn»  etablissement 
de  l'artillerie  de  la  marine  , «eront  conserve*  dau*  le  corps 
royal  de»  canonnier»  de  la  marine. 

5.  Seront  attaché*  provisoirrmrot  à ce  corp*  Ira  chef*  de 
bataillon  et  autre » dEevcrs  pu»* ruant  de  lequijug*  dr* 
marin*  de  U garde  . qui  ii'aurout  pat  clé  désigné*  pour 
continuer  leur*  service*  dau»  la  tuariuc  comme  officier*  de 
vaisseau. 

б.  Seront  an**i  atlacbé*  à ce  cc  rp* . mai*  j rov itoircment . 
le»  colonel*  et  autre*  officiers  dt  grade»  inférieur» . quelle 
que  soit  leur  arme  . qui  ont  été  ou  qui  *erout  rendu»  a la 
marine  par  le  département  dr  la  guen-e. 

7.  L*  » officier*  désigne»  aux  art.  4.  5 rt  f» . seront  cm 
ployé»  dau*  le  corp*  royal  de*  cauomiirr*  de  la  marine, 

| ainsi  qu  il  arra  expliqué  ci  apres  : — l,e»  colonel»  qui  vont 
eu  rc  monieiit  disponible»,  seront  désigne*  pour  enmman 

der  Je*  troi»  répaeOL  — L«*  trois jor»  le*  phi*  ancien* 

rempliront  le*  emploi»  de  ee  grade  : le»  autre*  seront  sur- 
numéraire* ; mai*  il»  drvruut  être  »t»cce*»it entent  appcb* , 
par  rang  d ancienne  U-  , a remplir  Ira  emploi*  qui  vu  infront 
1 vaqui  r.  — Le»  ebrf*  dr  bataillon  concourront  cuire  rut 
pour  remplir  alicrnalivament  , d année  en  année,  par 
rang  d ancienneté  et  a tour  de  rfle , le»  emploi*  de  ce 
grade.  — Lea  capitaine»  le»  plut  anciens  rempliront,  à 
porte  fixe  , le*  emploi»  de  capitaine  commandant . Je»  autres 
concourront  a utre  eux  cl  pour  remplir  alternativement , 
d année  en  année  , le*  emploi*  de  capitaine  est  second  . 
conformément  au  principe  énoncé  ci  dessu*.  — Le*  adju- 
dant-major* dr*  bataillon*  supprime*  par  une  de  no*  or- 
donnance* de  cc  jour , rentreront  dan*  la  classe  de*  officier» 
de  kur  grade.  — Il  en  sera  dr  mi-me  du  quartier  maître 
du  régiment  supprimé.  — Le»  licutnian*  eu  premier  1rs  plu* 
ancien»  rempliront,  à |»o*lc  fixe,  le»  emplois  de  la  première 
classe  de  ce  grade  ; le»  autre*  mneourrout  entre  eux  , 
et  subsidiairement  avec  le*  lieutenant  en  second  «t  tout 
lieutenant  , pour  remplir  alternativement  , d aimer  eu 
aimée  , le*  emploi*  de  lieutenant  eu  arcoud,  ainsi  qu'il  c*l 
expliqué  pour  le*  capitaine* 

».  Le*  dispositions  de  I article  pri  cèdent  s'appliquent 
seulement  aux  rrginieu»  , compagnie»  d ouvrier»  et  coin 
pagtiir*  d'apprenti»  canonnier*;  notre  intention  étant  qu  il 
ne  > opéra  aucun  changement  dau»  le»  direction*  a ar- 
tillerie, forge»  et  fonderie*  , à moins  que  I intérêt  de  re  ser- 
vice ne  le  comporte. 

g.  Le»  officier»  destinés  à alterner  pour  rexereire  de* 
emploi*  , seront  mis  en  activité  [>our  le  trmp*  pendant 
leqm-l  il*  tir  sertiront  pa*  comme  titulaire». 

10  Le»  officier»  mi»  rit  nou  artivilé  et  le»  officier*  sur 
numéraire»  jouiront  dr  1a  moitié  de  leur  solda  d'activité  : 
il*  converseront  toutrfoia,  jusqu’au  irr  septembre  pro 
cbam  . la  totalité  de  leur  traitement,  ainsi  qu  il  a etc  or 
donné  pour  le»  officier*  appartenant  à l'inucr  de  terre. 

II.  Le*  officiers  qui  seront  admi»  à la  pension  de  re- 
traite, recevront  leur  solde  d activité  jusqu  a I époque  où 
notre  densinu  leur  *er»  notifiée. 

is.  Le*  deux  tien  d«-v  emploi»  qui  viendront  à vaquer, 
appartiendront  aux  officier*  ru  non  activité  ou  surnunié 
raire*  ; I autre  tien  sera  dorme  à I avancement . suivant  te 
mode  établi  par  notre  ordonnance  dr  ce  jour  sur  l'organi 
sation  du  corp*  royal  de*  canounicra  de  la  marine. 

|3.  A dater  de  1S1),  le*  officier»  appelés  en  activité  re 
joindront  leur  poète  nu  t*"'  juillet;  et  ceux  qui  rentreront 
ni  non-activité,  le  quitteront  a la  même  époque. 

1 Le»  »<m»  officii  r»  et  taperaux  excédant  lr  complet 
conserveront  kur*  grade»  et  »rront  employé*  en  *ujq>le  | 
ment  dan»  b * compagnie*. 

lé.  la  * offi  icr»  prifonnirr*  dr  guerre  seront  compris 
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| dan»  le*  Mtirr»  à leur  rang  : le»  wui  oflirim  et  caporaux 
qui  rrjoitidioul  âpre»  U réorganisation  . conserveront  leur» 
| Ki. * * * * * * * * r,‘l‘  * . «I  KfODl  u lia  à la  tuile  de*  npuieni  auxquels  ils 
I appartiennent. 

16.  Le*  oûirtcr*  étranger*  ou  corps  rojol  de*  canonnier» 
| de  U ni.irmr  , qui , en  rurution  de»  art.  5 et  fi  , doivent 
appartenir  provisoirement  4 c*  corps.  «eront  clone* , don» 
i la  rrorginlutiwi , d’une  tnanhre  analogue  au  grade  dont  il» 
sont  tu  ce  muiuciil  pourvu». 

•7;  Le»  n Scier*  qui,  en  exécution  de  l'art.  7.  «eront  en 
1 o<  tiiité  dan*  un  grade  inférieur,  contiuuenint  . jusqu  à re 
qu'il*  obli'-nurut  de  ravanrrment , à recevoir  la  *«Ule  du 
J grade  qn  il*  ont  io|uii.  — Lu  solde  d inactivité  M*ra  réglée 
j d’apre»  le  même  pnuripe. 

1?.  Le*  liste*  d activité  et  de  non  activité  «eront  soumise» 
*a«»  délai  à noire  approbation,  aiusi  que  le»  proposition*  de 
retraite. 

I<*  lieutenant  pméral  remplissant  en  ec  moment  le» 
fonctions  de  pi  entier  inspecteur  général  du  corps  royal  de» 
canonnier*  de  la  raariov , conservera  le  traitement  dont  il 
jouit  : mai»  à I avenir  , le»  officiers  généraux  employé*  avec 
le  niéiiie  titre,  n auront  droit  qu  au  Irailcnient  d'activité 
de  leur  grade  dan»  | armée  , comme  il  e»i  porté  au  tableau 
annexe  à notre  ordonnance  de  re  jour  *ur  (organisation 
dudit  corp»  royal. 

Ier  judl.sv  1 sept.- — O.  du  liai  sur  l’OrgonnalioN  du  Corp* 
rvjat  dwt  Cuitvnain  » du  la  Variée. 

Loui» , etc.  — - Nou»  étant  fait  rendre  compte  de  re  qui 
concerne  Ica  troupe*  de  la  niarinr  , nous  avons  reconnu 
que  le»  région  m d'artillerie  de  ec  département  avaient  été 
appel»* . et»  iSi3,  â concourir  aux  opérations  de  l'armée 
de  terre  ; nous  avons  vu  avec  satisfaction  que  ce  corps  , 
quoique  distrait  de  sa  destination  ordinaire  , lie  »’en  était 
pa»  moins  distingue  , dan»  toute*  le»  occasion»,  par  »a  bra- 
voure et  par  sa  discipline.  L’intérêt  de  notre  marine  nous 
a déjà  porte  à le  rendre  au  service  des  arsenaux  rt  de* 
flotte»  , pour  lequel  il  a été  spécialement  forme  : voulant 
lui  donner  une  organisation  qui  soit  proportionnée  aux 
besoin»  de  nos  ports  et  de  nos  vaisseaux:  voulant  d'ailleurs 
soignera  ce  corps  un  titra  convenable,  et  faire  revivre, 
en  sa  faveur,  de»  dispositions  importantes  consacrée»  par 
le»  ordonnance»  des  roi*  nos  prédécesseur»,  et  notamment 
par  celle  du  Ier  janvier  17G6:  — Sur  le  rapport  dr  notre 
ministre  de  la  marine  et  dea  colonie»  ; — Notre  conseil 
d état  entendu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnant  ce 
qui  suit  : 

TITRE  Ier. — flatr»  du  l'Oigaii.mtian. 

Ait.  l*r.  Le  corp»  d'artillerie  de  la  marine  preudra  le 
litre  de  rorpt  royal  dut  raw^nim  d*  la  mariât. 

a.  Le  corp»  royal  de»  canonnier»  de  la  marine  sera 
composé  , — »•  D'un  état-major  général;—!*  De  trois  rëgi- 
| mena;  — S*  De  cinq  compagnie»  d'ouvrier»  : — 4*  Do  six 
1 compagnie»  d'apprentis  canonnier» : — 5°  Et  du  nombre 
d'oflicirr»  et  d'employé*  nére**»ire  pour  lr  service  des  di 
rr  ctiou»  d'artillerie  dart»  no»  porta  et  arsenaux  , rt  pour 
celui  des  forge»,  fonderie»  et  atelier* de  perfectionnement. 

3*  Pour  l'exécution  de»  disposition,  povtée»  en  l'article 
précédent.  Je»  trois  régi  me  ns  du  corps  royal  dr»  canon 
nier»  de  la  marine  se  formeront  de»  quatre  rrçimcti»  qui 
exislenl  a uj  ou  ri  J Lui.  lînc  instruction  du  ministre  secré- 
taire detat  de  la  marine  réglera  le  mode  de  r».  organisation. 

4.  Lr»  etablisscmcn»  d' artillerie  de  U marine  te  com- 
posent.— 1*  De  six  directions  maritime»  ; — a»  De  quatre  fon- 
derie» de  bourbe»  i feu  3°  De  trois  arroudissemen»  de 
forge*  ; — 4»  D'un  atelier  de  perfectiounemrut  pour  le»  pla- 
tines à canon  et  autre»  objet». 

TITRE  IL  — Campotilinn  du  l'Etat  major  gtatral  01  d*t 

Trou  pot. 

i.  L état  major  général  du  corp»  royal  de»  canonnier»  de 

la  manne  ae  composera  aillai  qu'il  suit  Un  lieutenant  gé 

néra!  de  no»  armées,  premier  inspecteur  général;-  Unmaré 

chai  de  camp,  inspecteur  p uerai;— Le»  font- tions'dc  premier 

inspecteur  général  pourront  être  remplir*  par  un  maréchal 

de  camp  : celle*  d'inspecteur  général  pourront  1 être  par  un 

colonel  du  corp»  royal  de*  canonniers  de  la  manne.— Il  .,c 

•cra  point  entretenu  d'aides  de  camp  à poste  fixe  auprès 

de»  inspecteur»  généraux  ; mais  . à I époque  de»  tournée» 

■I  leur  aéra  permit,  »i  le  grade  dont  il*  sont  pourvus  ■« 


comporte  , de  désigner  parmi  Ica  officier»  du  corp*  royal , 
le*  officier*  qu'ils  demanderont  pour  1rs  accompagner  peu 
dant  lr  temps  de  leur  mission.  — Le  ministre  secrétaire 
d état  de  la  marine  prononcera  tiir  crtle  demande. 

6.  Le*  régimena  du  corps  royal  de»  canonnier»  de  la 
marine  seront  désigne*  par  l*r,  »*  et  3*.  — Le  i*r  régi- 
ment M-ra  rompo»-  de  trois  bataillons;— Le  »*  et  le  3*.  de 
deux  bataillon».-  Chaque  bataillon  sera  composé  de  six  com- 
pagnie».— U»  bataillon»  et  le»  compagnie»  seront  également 
désignés  par  ordre  de  num<  ro*. 

7.  Chaque  compagnie  de  ranormier»  , au  complet  de 
paix  , comprendra  cent  vingt  quatre  homme»  , savoir  : 

Capitaine  commandant j 

Capitaine  eu  scrond I 

lieu  tenant  en  premier. 1 

Lieutenant  en  second 1 

Sergent  major. l 

(•fgtlM. ^ 

Fourrier........... 1 

Caporaux g 

Artificier.. 1 

Bombardiers. 3 \ 

Canonniers  de  première  classe 1»/ 

Jdem  de  seconde  rbuw |C  > 

Aspirant, j 

Tambour...... *' 


Chaque  compagnie  un  divltée  en  huit  escouade»,  rom 
poser»  chacune  de  . 

I Caporal  . 

! Artificiers . bombardier»  ou  canonnier»  de  premicrc 
cUam 

» Canon  nier»  de  seconde  clatse  , 
g Aspirant. 

14 

Deux  escouade»  formeront  une  section. commandée  par 
un  scrgmL  — Deux  sections  formeront  une  divisinn.  — Le 
capitaine  commandant  et  le  lieutenant  en  premier  »c 
ronl  attachés  à ta  première  division  ; — Le  capitaine  en 
second  et  le  lieutenant  en  second,  à la  seconde  divisiou.- — 
Chaque  divisiou  aura  un  tambour. 

».  Chaque  bataillon  sera  composé  ainsi  qu'il  suit 
/ Chef  de  bataillon I 

EUl-auiur. . . J «»ior- . . • ; , 

j Adjudant  tout-officier 1 * * 

V Caporal-tambour j 

'Capitaines  commandant 

Capitaine»  ru  second 

Lieutenant  eu  premier. ..... 

Lieutenant  en  second 6 

Serge n»-major».. g 

Sergent. a4 

Artificiers. g 

Bombardier». 

Canonnier»  de  première  datte.  7a 

de  deuxième  clame.  96 

Aspirant r-.. ......  43» 

Tambour».  ..  . ..' 


74» 


9.  Le  premier  régiment  , formé  de  troi»  bataillon»  , »r 


compose  de  la  manière  suivante  T 

(Colonel.  j \ 

Major » \ 

Chef*  de  bataillon J 

Adjnd.ui*  major». 3 J 

Quartier  maître  trésorier.  . . il 

Officier  de  vanté.  ......  1 I 

Adjudant  sou»  officier».  ...  3 \ j] 

Tambour  major 1 j 

Caporaux  tambour* 3 1 

Maître  tailleur il 

Maître  cordonnier-  .....  1 ] 

Maître  armurier. ......  1 J 

kfusirirns.  dont  un  dicf.  , . 1/ 
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(Capilainu  tonimMidiMi  • • « if 
Capitaine*  mi  second. . . . 

Lirutrnaua  eu  premier.  ...  iB 
Lieutenant  en  second.  . . . 

Strfrin  major*.  ..•?.*••  il 

Sergent. 7* 

Fwrim. ,.t. 

J Artificier. 18 

I Bombardier*.  ......•*84 

f (iuMiiiimdi'  prrmiri*  duir  ut 
I — dcdcuxirtnctlaaar.  *68 

\ Atpiran* 1)4 

'.Tambour*.  ........  3t, 

Totxt  pour  Ir  premier  régiment i.it" 

10.  Lc<  iJcuii*  mr  et  Iruitièmc  régiment,  formé*  tenir 
meut  d«  deux  bataillon*  . te  roui  eoutpoaèa  connue  il  ouit  : 
ColooeL . .H 

*4» 

CbeY»  de  bataillon.  .... 

Adjudant  m«|nr» 

Quartier  maître  trésorier  . 

Officier  da  tant*. ....  .■ 

Etat  major.  / Adjudant  tout  officier*.  . . 1 ) a 4 

Tambour  major 

Caporaux  tambour* 

Maître  tailleur 

Maître  cordonnier 

Maître  armurier 

Musicien» . dont  un  chef.  . 8, 

(Capitaine*  commandant. . 

Capitaine*  en  *erund.  . . 

I.irutrnaut  vu  premier.  . . 

Lieutrnan*  en  •rcotid. . . . 

Sergent  major*. 

Serpent 48 

Fourrier*. u » . m 

, ...  ; ,<;>  UM 

i Artificiel* »s 

I Bombardier*. A4 

I Canonnier*  de  première  claatr.  (A4 
1 — — -.de  deuxième  claaaa.  ifx 

\ Atpiran* 844 

'Tambour*..  ........  *4; 

Total  pour  rbacun  de*  a*  et  A*  rtgùncaa. ‘ i,8i» 

II.  Pour  porter  au  complet  «le  guerre  le*  régiment  de 
canonnier*  de  la  marine.  Il  ocra  ajouté  à chaque  compagnie  : 
— * Serpent; — 4 Caporaux » Bombardier* t—  4 Canon- 
nier* de  premièir  rlaaoa  ; — 8 idem  de  deuxième  cla**c  5 
— Co  A*piran*.  — 1 Tambour. — âlnn  chaque  rompapnie  . 
rn  tcxnp*  de  guerre,  acre  do  deux  eent  **pl  boni  me* , of 
licier»  comprit.—  Au  moyen  de  cette  aupaieutalinn  . cha- 
cune de*  r »e  ou  ad  et  déjà  formée*  ren-vra  deux  atpiran*  da 
plu*  ; et  la  compagnie  comprendra  , mr  le  même  pied  , 
utie  troisième  diriaion.—  Le  commandement  de*  dimiona 
aéra  rèplr  ab ««*  comme  il  ouit  : 

Prtnurrt  dimi mm. — Capitaine  commandant.  — Lieu  tenant 
en  fterond. 

l*t  mit  me  diaiaiam.  — Capitaine  en  *econd . — Sergent 
major. 

i rmutmt  dieifon — Lieutenant  en  premier. — Fourrier, 
i*.  Indépendamment  de  l'augmentation  de  l'effectif  de* 
compagnie*  rxiatante* , chaque  bataillon  t'accroîtra  , en 
temps  de  guerre  . de  quatre  nou*rllrt  compagnie*  ; de 
maiiirre  que  Ira  bataillon*  mient  porté*  A dix  compagnie* 
de  deux  cent  sept  bomnirs,  et  le*  trois  régiment  à soixante 
dix  compagnie».  — Ainai  le  total  . tur  le  pied  de  paix,  de* 
officier*  , *ciu*-ofBcicrt  et  cauoouien  de*  troi*  régiment  du 
rorp*  royal  dca  canonnier*  de  la  marin*  . ocra  de  5,iB4h- 
Le  eooiplrt  de  guerre  u'appocte  aucun  chauge- 
mrnt  dan*  la  composition  de  i état-major.  ei  *o- 
pérc  . aiiiM  qu'il  a rté  dit  à l’article  ri-de**u*.  par 
l'addition  de  neuf  mille  deux-ccnl  quatre  vingt- 
deux  boamic*  . aatoir  : 

Compagnie*  former*. 5.4M  f 

N<hi»  1 lie»  compagnie*. 5,7)4  j 


9,*8x 


Toraxdu  complet  de  gurir*. 


UMth. 


lA.  Chaque  rêjinwiii  du  coq»*  royal  de*  canonnirr*  de 
la  marine  aura  nu  drapeau  . dont  la  forme  et  le*  décora 
tim»i  aeront  drtrrmiiM  r*  par  noua  . d'anrr*  le*  modèle* 
adopté»  pour  l'artillerie  de  terre  , ai  ce  telle*  modification» 
•pecialruieiit  rrlolnra  à I arme  que  noua  jugeront  route- 
nabk  il  ordnnuer.  — l.r  drapeau  sera  déposé  cher  le  colonel 
ilu  régiment — Il  sera  porté  habitue llemcnt  par  le  plu*  au- 
ciro  de*  aergen*  major*.  — Lorsqu'il  • agir*  d'une  gardr 
d'honneur,  il  orra  porte  par  le  plu*  auc  en  de*  lirulcuaiu 
en  arrond  du  régimeut. 

i4-  Chaque  compagnie  d'ouvrier*  *rr*  composée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Capitaine. il 

Lieutenant  en  premier i|  ) 

Lieutenant  en  second.  .....  ....  1 ) 

Sergent  major t 

Sergent  , dout  un  armurier 7 

Fourrier.  ................ 

Caporaux  , dont  un  armurier.  • 7 

Ouvrier*  de  ir*elaaac,  dont  quatre  armurier*.  *8/  *** 
Ouvrier*  de  »•  rlatar  . dont  quatre  armurier*,  il1 
Apprenti*  ouvrier»,  «lotit  bud  armurier».  . . >6 
Tambour. 1 

tla 

Eu  temps  de  guerre  . il  pourra  être  ajouté  4 chaque  com 
paguie  vingt  un  apprtolit-ouvricrt  , dont  Unit  armurier*. 

|5.  Le*  compagniv*  d’ouvrier*  «rront  formée*  de  nu 
nier*  à réunir  deux  lier*  d’ouvrier*  en  fer,  y comprit  le* 
armurier*  , et  uo  lier»  d'ouvrier»  eu  bui»  Un  aura  soin,  en 
ob*cr*ant  ce#  proportion*,  d assortir  le»  pitfrMioni  nérae 
•aire*  aux  travaux  de  l'artillerie,  *oit  dan*  le  elmia  dea 
tout-officier*  , *oi«  dan*  celui  dea  «mi trier*.—  I*-*  armurier* 
de  chaque  compagnie  formeront  une  escouade  particu- 
lière , dan»  laquelle  on  pourra  rboiair  le*  armurier*  u««r*- 
aairc*  au*  bAliutvn*  de  guerre  dont  l'armement  aura  été 
ordonne. 

16.  fl  acra  admit  drus  enfant  «le  troupe  dan*  chaque 
compagnie  de  eaoooniara  et  d uuwirn  . leaqurlt  seront 
prit  dau*  le  corp*  royal  dca  cauouukr*  de  U uiariue  , «t 
non  ai  Unir*. 

17.  Chaque  compagnie  d'apprrnli»  canouniera  tara  cota 
potée  ainai  qu'il  ault  : 

Capitaine 1 | 

Lieutenant-  1 j * 

Maître*  canouniera  entretenu*. 4 1 

Maître*  non  rn  Ire  tenu*. 4 à 

Sccoud*  maître» a f 

Apprenti*  . ebef*  d'earouede 16/ 

Apj  rrntu-catKiunicr* 104  i 

Tambour 1 J 

xA) 

fl  ne  *rra  point  admit  d'enhns  du  corp*  «lana  le*  com- 
pagnie* d apprenti»  canonnier*. 

TITRE  III.  — Placement  du  Treapu. 

18.  Lea  trois  regiraena  du  corps  royal  des  canonnier*  de 
la  marine  aeront  placé*  da  la  mauitre  tuivautr  t 

r., ...... .1,1.  J touille».  { J ‘“U'U°"  J 

»•  ■ ■■■  de  a idem*.  . . * — - 4 Toulon. 

- — — îtszr 

19.  Le  placement  de»  cinq  compagnies  d ouvrier*  * ope- 
rer a ainsi  qu'il  suit  : 

I compagnie  4 Cherbourg, 

1 — A Brest  . 

t ■■  ■ - 4 Lorient , 

t ■ ■ ■—  4 R oc  hr  fort , 

l « - — - à Toulon. 


*0.  Le*  ai»  compagnie*  d'apprenti*  ranondt-fr*  rcront  ré- 
partie*  entre  lee  port*  ci  a pré»: 

l compagnie  4 Cherbourg . 

* ■ - - — • 4 Brc»t  . 

l A Lorient  , 

1 - ■■  ■ a Rocbrfort  . 

t - ■ 4 'foulon 
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Tlllie  IV.— 0>  ütmltmnl. 
a i Le»  régiment  du  rorpt  royal  de*  ranonukrs  de  la 
marine  te  recruteront  il'^rli  le  modèle  qui  sera  adopté 
pour  le*  rorpt  de  l'armée  de  terre. 

ai.  Outre  let  rceruet  qui  teroul  fournie»  par  le  mode 
général  de  recrutement  , il  acre  periui»  de  faire  contracter 
de»  nirvkiwut  volontaire*  pour  1«»  Lroia  régiuienj  du  corp* 
royal. 

ai.  Le  eonteil  d'admlniatration  do  chaque  régiment  , 
d'après  Ira  ordre*  du  miniatr*  aerrrlairo  d état  de  la  ma 
ritve.  transmis  parle  premier  inspecteur  général,  détachera, 
pour  recevoir  leadit*  enrôlement,  le  nombre  de  sou»  officiers 
qu'il  jugera  nécessaire  , et  réglera  le  traitement  qu’il  croira 
convenable  de  leur  accorder.  — S'il  était  dr  l'intérêt  du  ter 
vice  de  détarber  en  recrue  quelque*  olkoirr»  . la  demande 
en  aérait  faite  parle  premier  inspecteur  général  au  ministre 
•ce  rr  ta  ire  d 'étal  ayant  le  département  de  la  marine. 

»4.  Les  offrir  r»  et  sous-officier*  charge*  dr  faire  de*  re- 
crue* «crnnl  muni*  d'uue  penuitûou  du  conteil  d ail  ni» 
nisl  ration  . dan*  laquelle  il  *cra  fait  menliou  . autant  qu'il 
•c  pourra  . du  lieu  où  ib  devront  te  rendre  pour  procéder 
aui  enrôlrmcna. 

il.  Le  «dite  officier*  et  tout  officiera  teroul  teou* . rn  arri 
eant  dane  les  ville*,  de  w présenter  au  comaiaudaut  de  la 
place , et , à defaut . chef  jo  maire  ; de  leur  donner  con- 
naissance de*  f>ouvoir»  dont  iU  seront  porteurs  . et  de  leur 
demander  la  permissinii  dr  faire  battre  la  canoë  ou  d’alE 
cher  tel  avia  dont  la  publication  tera  néraataire. 

16.  lia  ne  pourront  faire  contracter  aucun  engagement 
«an*  être  revêtu*  de  leur  uniforme  : iU  «eroni  tenu*  de 
déclarer  b-  nom  do  corp*  à reux  qu'il*  engageront . et  d'en 
faire  mrntMvu  dan*  le*  engagrinrn*. 

*7  La  durée  de»  engagement  sera  de  Luit  an»  . à l'eipi- 
ration  «lesquel»  il  pourra  être  contracté  de  nouveaux  rnga 
grmrn»  . comme  il  *era  explique  ci  âpre*. 

i*.  Le*  homme*  qui  a'rurnbrout  vnbmtaireracnt . seront 
•u*cepnblr*  dr  recevoir  une  tontine  dout  la  quotité  tera 
réglée  unifomièmeut  par  le  ministre  aeertUirc  d état  de  la 
marine. 

*9-  fl  ne  tera  admit  dam  le  corp*  royal  de»  canonnier» 
de  la  marine  . comme  enrôle*  volontaire* , que  de*  boumic* 
de  Ifcpr  do  «lu  huit  a vingt  huit  an* , vain*  . robustes  . bien 
conformé*  cl  doue  volonté  décidée  pour  le  terrier , de  la 
taille  dun  no  tre  voilante  huit  centimètre*  au  moint 
( cinq  pied»  deux  pouce*  J.  — Pour  a'a*MJrer  qu'il*  n'ont  au* 
ruue  infirmité  apparente  ma  nmlv  . Ira  o théiers  et  hhm 
officier»  détaché*  en  recrue  nuiout  voin  de  le*  faire  vîeiter: 
le*  frai»  fait*  pour  l'engagement  du  heuinie»  qui  no  pour- 
raient cire  admis  en  raiacin  d'infirmité»,  défaut  de  taille  ou 
île  toute  autre  qualité  requise  , resteront  A la  c berge  do*- 
dil*  ollie ii  r«  et  khi* -officier*.  — Ir»  gene  soupçonné*  de  dé- 
lit* . repri»  de  justice  nu  U*  tri»  par  un  jugrnicnl , ne  aérant 
punit  admissible*.  — Xnutdt fendons  d enrôler  aucun  homme 
déjà  engage  « notre  aervico , ou  tout  homme  ayant  tcrti 
qui  ne  produirait  pa«  un  conge  en  bonne  forme.  — H ne 
pourra  être  enrôlé  de  geu»  dr  mer  rloMt»,  un*  lappro- 
balion  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

in.  Lei  rurilemena aérant  rédigé* dan* U forme  suivante: 
« Je  soussigné  ( nom  Ut  bapUma  «1  dt  famillé  ) , fit*  de 

• et  de  natif  de 

■ canton  de  departement  de 

• âgé  de  an*  , cheveux  sourcil» 

• peux  n»age  déclarant  n'avoir  aucuoe 

• infirmité  ni  outre  raison  qui  puisse  m’empêcher  de  servir 

• le  roi,  certifie  m'étre  enrôlé  volontairen*eut  et  librement 
« sans  supercherie  ni  contrainte  , pour  servir  le  roi  peu- 

■ dant  huit  ans  en  qualité  de  dan»  le 

« régiment  du  corps  roy  al  des  canonniers  de  U marin*. 

Acte.  Si  l'enrôlé  a reçu  une  tomme  a titre  d'engagement, 
elle  tera  rxprimtc. 

• Fait  • le  • 

( 5i|n*l«n  de  l'aarâU.  ) 

il.  Le*  officier*  cl  voua  officiera  détaché*  en  recrue  *eront 
tenus  île  présenter  au  maire,  dan*  le*  vingt-quatre  heure»,  le* 
enrôles  volontaires  et  l'aclc  de  leur  enrôlement;  ce  magis 
trat  fera  tcuir  un  registre  de*  enrôlé»  qui  lui  auront  été 
prv/entês  . et  visera  leur  enrôlement , apres  s'êtrr  assura 
qu  il  ivl  dan*  b * formes  prescrite».  S»  majesté  déclars-  nuis 
tou»  le*  enrôlement  qui  n’auraient  pas  été  ainsi  vises. 

ia.  Tout  homme  qui  aura  *iHisrrit  un  enrôlement  volon- 
taire, suivant  Ica  forme#  ci  des* ut  prescrite*,  fera  p.irti«  , 
dé*  ce  moment . du  corp*  royal  de#  ranounier»  de  la  ma 


fine,  r-tacra  soumit,  par  re  fait  seul,  a toute* le*  ditpoailiaua 
de*  ordonnant**»  et  rrgleinoua  mililairr». 

Si.  Dan*  le  c a»  où  il  s'élèverait , sur  le»  lieux  , de*  con- 
testations sur  la  validité  d'un  enrôlemrnt,  uous  ««tendon* 
qu’elle*  soient  déféré*»  au  commandant  de  la  place  . ou  , à 
defaut , à la  principale  autorité  civile,  qui  prononcera.  — 
Nou»  défendons  exprcesémrnt  d'annuler  un  rnrôlrnicnt 
volontaire  en  houne  forme , ou  de  rendre  à l'enrôlé  , «ou» 
quelque  prétexte  que  ce  puis*#  être , l'acte  qu'ri  aura  ioui- 
crit , à moioa  que  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  mariuc 
c'en  ait  accorde  I autorisation. 

M.  Les  enrôlés  volontaires  voyageront  isolément  ou  rn 
détachement , «élan  qu'il  j aura  lieu  : on  observera  , è cet 
rgard  , les  réglrmciH»  qui  seront  établi»  pour  le*  recrues  d* 
l'armer  de  «erre. 

3i  Les  hommes  de  recrue  qui,  après  avoir  été  inspectés 
par  le  colonel  et  par  b offrit  r de  santé  du  corps  , auront 
elè  jugé*  admissible»,  seront  reparti»  dans  Ira  compagnie». 

ifi.  Leux  qui  M-runt  juge»  non  recevable»  pour  I âge  , U 
taille  ou  toute  autre  cause,  seront  placé»  à la  «uiledcs  com- 
pagnies, en  attendant  ('inspection  generale  ou  la  décision 
du  ministre. 

if.  Les  hommes  de  recrue  seront  employé*  dan»  le»  re- 
vue* , s dater  du  rua  de  leur  enrôlement.  » 

38.  Le  l oiiseél  «l 'administration  fera  passer  aux  nfirirn 
et  sous-officier*  «létachr*  en  recrue  les  somme»  qu'il  jugera 
nécessaire»  à leurs  opérai  ion» , A la  charge  d eu  rendre 
compte,  comme  il  tera  expliqué  ci-apré«. 

i9.  Nou*  défendons  à tous  administrateurs  ou  autre»  à 
qui  le»  officiers  et  >ou»- officiers  adresseraient  dr*  drmandr» 
Je  fond*,  de  leur  en  donner  ou  faire  donner,  è moins  que 
cette  demande  n'ait  été  faite  ou  confirmée  par  le  conseil 
d'administration  du  régiment . et  que  le  montant  de  l'a- 
vance n'ait  été  fixe  par  ledit  conseil. 

4o.  Le»  officier»  et  tout-officiers  tiendront  des  livret»  de 
recette  et  dr-  dépense . roté*  cl  paraphes  par  le  major  da 
corp*.  où  ils  porteront  en  recette  les  sommes  qui  leur  au- 
ront été  remise»  par  le  eonteil  d'administration  , et  en  dé- 
pense celle*  qu  il»  auront  |>ayée*  : il*  y porteront  ansri  le» 
noms  et  signalement  dr»  hommes  engages,  h date  «le  leur 
engagement , celle  du  rüa  du  maire,  le»  nom»  de»  enrôlé» 
vulonbiirci  qui  auront  déserté,  ce ui  des  morts  et  le*  rpo 
qu*-»  de  leur  mort  ou  détrrtion  : il*  ru  adresseront,  toua 
les  quinte  jour*  , au  conseif  d'administration  , de»  extraits 
signés  du  maire. 

il.  1 J-»  compagnies  d'ouvriers  aeronl  recrutée#  par  le 
mode  général  de  ri-rrutemcut  des  troupe*,  par  de*  enrôlé* 
volontaire*,  par  dr»  canonniers  du  corps  royal , par  des  ou 
vrier»  militaires,  et  enfin  par  de»  ouvriers  classes.  — Le* 
un»  cl  les  autre»  seront  choisi*  parmi  les  hommes  des  di- 
v«:r»e*  professions  qui  doivent  former  leaditca  compagnies, 
en  suivsut.  pour  le*  oavrier»  en  frr  et  en  buis,  la  propor- 
tion établie  par  l'art,  t S de  la  présente  ordonnance. 

4s.  Les  enfant  dr  troupe  parvenu»  A l.p  dr  trhr'im, 
et  reconnu»  propres  au  service,  devront  souacrire  un  en- 
rôlement. Daté*  le  ra*  où  il»  ne  voudraient  pas  suivre  la 
profession  militaire,  il»  seront  tenus  île  rembourser  A la 
caisse  rin  corps  le  montant  dr  la  »oldc  qu'ils  auront  tondue 
depuis  l'rpoque  de  leur  admission. 

TITRE  V.  — Dr#  Rangagaman. 

43,  Tout  soua-officirr.  rannnnirr  ou  ouvrier  admis  dan* 
le  corps  royal  des  ranonniers  de  la  inarim  ri'apiè*  le  nrnjf 
adopte  pour  le  recrutement  gênerai  de»  troupe* , qui.  A 
l'expiration  du  terme  fixé  pour  aou  semer  par  le#  loi»  du 
royaume,  contractera  et  signera  l'obligation  de  eontintaer 
à servir  pendant  quatre  an»,  recevra  une  haute  paie  «I  un 
franc  par  mois.  — Il  en  sera  «le  même  de  tout  aou»  officier, 
rannnnirr  ou  ouvrier  incorporé  comme  enrôlé  volontaire 
ou  comme  enfant  de  troupe  . qui . arrivé  au  terme  de  «en 
premier  engagement,  contractera  et  signera  la  même  obli- 
gation. 

4 4.  Leux  qui , au  bout  de  quatre  an*,  contrarieront  et 
signeront  un  nouvel  engagement  de  pareille  durée,  race 
vronl  une  haute  paie  d un  franc  }«  rent.  par  mois. 

4(.  Leux  qui,  apres  avoir  atteint  le  terme  de  ce  nouvel 
engagement,  consentiront,  pour  la  troisième  fois,  à servir 
encore  pendant  quatre  au»,  recevront  une  haute  paie  de  a f. 
par  mats. 

4 6.  Lr*  *ouï- officiers  , canonnier*  et  ouvrier*  qm  auront 
vingt  an#  de  service  au  corp».  et  qui  ronliuueront  a «eivir, 
auront  droit  Aune  haute  paie  de  J fr.  par  mo  t.  qui  leur 
«cr>  conte rtéc  tant  qu'il*  resteront  su  corp*. — ia  » engage 
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ruent  qu  il*  souscriront  à celle  époque  nWrotil  lieu  que 
pour  un  an  et  seront  wier|itil)lri  dflrt  renouvelés  damne 
en  année. 

47-  Le*  caporaux  et  canonnier*  du  corps  royal  qui  au 
ront  atteint  lige  de  quarante-cinq  au*,  ne  serout  plu*  ad- 
mi*  à *e  rengager.  Soûl  «seeplé*  de  celle  disposition  ceux 
qui  auratrnl  a la  mer  le  mérite  d olhcier»  marinier*  de  ca- 
nonnage. 

(H.  |,c<  haute»  pair»  d'ancienneté  qui.  «uieanl  In  d»»po 
ailion*  de*  art.  45.  44,  4*.  et  4*.  «ont  acquise » au*  militaire» 
dont  le  »er* ic»  continuera  , fur  un  acte  de  leur  volonté  . 
au  deli  du  terme  de  leur*  obligations  ou  de  leur*  engage 
mena,  seront  « galenn  irt  accorder»,  âpre*  la  même  durée 
de  arreier  , aux  militaire*  qui  . aan»  »«nir  *ou*fnl  d'acte  . 
aéraient  niaiuteuu*  d.ius  le  corps  ro$al  de»  ranonnier»  de 
la  marine. 

49.  I.e»  *nu»  «fl><  ier*  rannnnirr*  et  ouvrier*  qui  auront 
plu*  de  huit  ans  de  sertira  dans  le  corps  royal  , »•  ront  div- 
lingurs  par  un  chevron  de  laine  rouge  qu'ils  porteront  sur 
le  bra»  gauche. — llrui  qui  er  rengageront  ou  qui  «oulmue- 
ront  leur»  service*  au  delà  de  ariar  an*,  porteront  «leu* 
chevron*  sur  le  même  bras.  — A vingt  au*  et  au  delà,  il»  en 
porlerunt  trois.  — Tout  mui  olKcier.  canonnier  rt  ouiner 
ayant  servi  pendant  vingt  - quatre  an*  dan*  le  corps  royal, 
sera  en  oulie  susceptible  d'obtenir  les  drcoralion»  «u  ri 
compense»  militaires  qui  seront  par  nous  arcurdétt  aux 
troupes  de  ligue. 

TITRE  VI.  — De#  Cm**. 

10.  En  temps  de  pais,  le»  sous-officier*.  canonniers  et  ou 
vriers  iucorporé»  dan»  le  corps  royal  des  canonniers  de  la 
marine  d'apre*  |r  mod«*  adopte  pour  le  rccmlenirut  général 
de»  troupes,  auront  droit  a recevoir  leur  congé  absolu  a 
1‘espiration  du  terme  qui  sera  lise  pour  1rs  autos  corps  de 
l'armée. 

11.  Tout  tous  otlicicr,  canonnier  et  ouvrier  admis  dan* 

le  corps , comme  enrôla  volontaire  ou  Comme  enfant  de 
troupe  , qui  sera  également  parvenu  en  temps  de  pais  au 
tenue  de  sou  engagement , aura  droit  à recevoir  son  » oiqjr 
absolu.  « 

6*.  Quant  aux  sous-officier*.  canonnier*  et  ouvrier*  dont 
le  service  uu  I engagement  expirera  en  temps  de  guerre  , on 
devra  suivre,  à leur  t-gard  , les  dispositions  qui  seront  arrê- 
ter* pour  le*  réginirns  d artillerie  de  terre. 

U.  Le»  sous-ollirirr* , canoutiirr»  et  ouvrier*  rrconmit 
hors  de  aersiee.  pour  blessure*  ou  infirmités  dûment  rot», 
statres,  seront  susceptibles  d'être  admis  à la  reforme  «I  a- 
pres  la  proposition  de*  inspecteur*  généraux  , et  avec  1 ap- 
probation du  ministre  secrétaire  d ela|  de  la  marine. 

£i.  Indépendamment  de*  rongé*  d ancienneté  et  de  ré- 
forme , il  pourra  être  expédié,  eu  temps  de  paix,  de*  congé* 
de  grâce  : le  ministre  secrétaire  d't-tat  de  la  mariur  , »ur  la 
proposition  du  premier  inspecteur  général,  eu  déterminera 
tous  les  au*  le  nombre,  sans  pouvoir  neanmoins  en  accorder 
plu*  d un  par  compagnie.  _ Le*  entrés  de  grâce  seront 
délivrés  de  préférence  au*  sou*  officier*,  canonniers  et  ou- 
vriers qui  auront  les  motifs  les  plut  valables  de  demander  à 
m-  retirer  du  service. 

45.  Nul  ne  pourra  obtenir  un  conge  de  grare,  sans  avoir 
tenu  compte  du  montant  dr*  dépense»  qu'il  aura  occasion 
nées  au  cnrps.  Ce  r<  rnbourst  mmi  sera  régie  sur  le  pied 
de  tou  fr.  puur  1rs  militaire»  qui  te  retireront  dam  le  cours 
de»  quatre  pre  uiire*  auni-c»  de  leur  tervirr  rt  sur  celui 
de  àuo  fr.  pour  tous  1rs  autres.  — Le  montant  dud.t  mu 
bourseiiient  Mrs  verse  à la  masse  gt-nar-lr  dont  il  aéra 
que-tion  ri-apres. 

46.  I.e»  congé*  d'aucieunrtc  rt  ceui  de  réforme  seront 
conformes  au  modèle  qui  srra  arrêté  par  !•  ministre  secré- 
taire d état  de  la  nvariive  : il  sera  fait  mention,  dans  le*  uns 
rt  dans  1rs  autre* . de*  motifs  pour  lesquels  ils  auront  rlé 
délivrés. 

47.  A rbtque  revue  d'inspection  . Ir  ministre  détermi- 
nera , Mir  la  propoféti  .11  de  1 tusprrleur  général , nombre 
de  rongé»  de  semestre  qui  sera  accordé  au  corps  royal  de» 
canonnier*  de  la  marine  : la  forme  de  ce»  cougr*  sera  éga- 
leuveut  déterminée  par  le  ministre. 

4S.  Le» congés  absolu*  . de  réforme,  de  grare  et  de  se- 
mestre , autorises  corvuiic  il  a été  ripliqiié  aui  article*  pre- 
cedeas,  seront  expédié»  par  le»  couveil»  d administrai  irai. 

TITRE  VII-  — Du  Service. 

•y.  Le#  cégimen*  de  canonnier*  de  la  marine  sont  em- 


ployés à notre  service,  soit  à bord  de  nos  vaisseaux  et  au- 
tre* bâtiment,  sort  dan*  no*  ports  et  arsenaux,  soit  à la  dé 
fente  des  côte*. 

Survie  t i lm  axer. 

Co.  1rs  rég'menx  de  canonnier»  de  la  marine  sont  prit» 
ripalenverit  drit  niv  à fournir  de*  garuison*  à noa  «air  seaux  , 
frégate*  et  autres  bâtiment  de  guerre.  — Le»  sous-ofhriert  et 
ranmiiiim  desdita  régiment  seront  employé*  a bord  de  nos 
batiment  au  service  du  canonnage,  concurremment  et  dan* 
la  proportion  du  lier*  avec  le»  rauonnier» dm  clat*«-s.  — Les 
capitaitvc*  d armes  pourront  être  choisi»  parmi  les  sergent 
majors  et  1rs  s«  rgen*.  —Le*  maître*  et  aide*  armuriers  pour- 
ront être  égab-mrnt  pri»  . tant  dan»  h-*dil*  •'•rua  «pi*  dan» 
1rs  compagnie*  d'ouvrier*  d'artillerie  de  la  uiar.or. 

6l.  Lorsqu'un  de  no*  bilimms  entrera  en  armement . le 
major  général  de  la  marine  , d apres  le*  ordre»  qu  il  aura 
reçu*  du  préfet  maritime  for*  former  le  détachement  du 
corps  royal  qui  devra  être  fourni  pour  ledit  bâtiment,  d a- 
pre*  le  tableau  anurie  à I'uihi  de  uns  or  dont»  .me*  de  cv 
j.iur  sur  la  roni|K»*itirin  des  équipages  — (.»  ilâtac bernent 
*«  ra  forme,  autant  que  possible  , d'homme»  de  U meuve 
compagnie. 

fj  l.c*  nffveirrs  seront  embarques  au  nombre  fixé  par  la- 
dite ordonnance  : ils  suivront,  autant  que  posrildc,  le*  com- 
pagnies auxquelles  il*  sont  attache*  et  les  escouadi-*  qu  ils 
commandent. 

63  Lorsque  le  délai- bernent  excédera  la  moitié  de  la 

compagnie,  sergent -major  ou  le  fourrier,  mai*  l'un  d eux 

seulement,  pourri  être  embarqué,  si  le  coin  mandant  de 
l’tscadrt  l'approuve. 

64  II  sera  embarqué  uu  tambour  par  rl>aque  division  de 
compagnie,  ftrmre  ainsi  qu  il  a été  explique  ru  fart-  7 de 
la  préænte  ordonnance. 

65.  l^-t  ranonnier*  de  première  et  seconde  classe  qui  u* 
seront  pas  offii  ier*  inariiiiers  de  canonnage,  pourront  rein- 
plir,  concurremment  avec  le*  marins  classé»,  le»  fonction* 
de  etn  fs  de  pièce  et  de  chargeur*  : il*  auront  droit,  dan» 

I un  et  l'autre  cas.  aux  supplément  alloués  par  nolredilc 
ordonnance  de  ce  jour. 

66.  Qu  ique  le*  canonnier*  du  rorp*  royal  soient  princi- 
palement destines  au  service  de  la  garnison  et  du  canon 
nage  sur  ma  batimen*.  il*  y seront  tu  amiiaint  employés  à 
toute*  In»  msmruvre*  comme  le  * malêlos,  et  seront  subor 
donnés,  à cet  egard,  aux  officier»  luaiiniert  d«  mantruvrr. 
— Tout  canonnier  qui  aéra  reconnu  pour  s être  constant 
ment  poilr  aux  maucruvres  baulex.  aura  droit,  sur  le  oer 
tifical  de  I olhcicr  en  second  , vite  par  le  capitaine,  à une 
haute  paie  de  i fr.  par  mui» , pendant  la  duree  de  la  cam 
pwe. 

67.  Le»  officier*  du  rorp#  royal  embarques  feront  partie 
de  l'rUt-rnajor  du  bâtiment  ils  teioul  charges  . mui  le» 
ordre*  du  capitaine  et  de  I officier  en  second  . de  la  police 
cl  de  la  discipline  de»  di  larhrmciv*  embarque»,  tant  puur 
la  garnison  que  pour  le  canonnage. 

69.  Le»  ottirrir*  11  auront  point  de  pn*l«  lise  dan»  les 
combats:  il*  »e  rend  roui  et  sc  porteront  i tel  poste  qui 
leur  sera  assigne  par  le  capitaine  du  vaisseau. 

€9.  Lorsqu'un  bataillon  entier,  ou  uu  régiment  de  ra 
nouivier*  de  la  marine , sera  employé  aur  une  armes*  11a- 
v de  , escadre  ou  division  , les  ollu  o r»  sviperieurt  pourront 
être  embarque»  avec  Irsdit*  canonnier»  . d'api «• » la  propo 
til  on  qui  eu  sera  faite  par  le  r*»iuniaudanl  de  la  floue  ou 
parle  prrfet  maritime  au  ministre  aecrélaire  d étal  ayant 
le  département  de  la  mariur. 

70.  En  ras  de  descente , le»  troupe»  du  corps  royal  ae 
ront  chargées,  concurremment  atec  |c#  canonnier*  des 
tla«»r*,  suu*  le*  ordrvs  du  commandant  «le  I e»  «dre  ou 
batiment  . de  la  ronstrurtinu  . «b-  I clablivsenieiit , et  de 
tout  ce  qui  concerne  la  dispos  lion  des  batteries. 

Survieu  à lire». 

71.  I.ei  compagnie*  nu  fraction*  de  cnmpagtiic  de»  trois 
ri griiu  us  . qui  n auront  pa»  reçu  l'ordre  de  «'embarquer, 
W-ruiit  employée»  à la  poliee,  garde  et  lôn  lr  de»  arsenaux 
maritime» . ainsi  qu'à  (nul  c*  qui  rsl  relatif  au  service  du 
port  et  de»  «aisseaux  . lursqu  il  y aura  In  u.  - — fie»  troupe» 
pourront  être  egalement  «ffretees  à la  d<  fense  de*  porit 
et  dr»  côtes , sui  batterie»  irimt»  par  U mariur , ainsi 

visu»  magasins  â poudre  et  autre»  « tiblivsr -meus  di  prit 
sut  de*  arsenaux  : clb-s  seront  aussi  chargée»  de  la  cou- 
fecliou  des  artifice»,  mitraille»  rt  greiiien»  de  canon;  de 
I embarquement . di  barqurmeiit  et  cmniagasinciucut  dr* 
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■mie»  . rt  généralement  de  tout  ce  qui  conceruc  k venue 
de  l'artillerie.  — Ce»  différent  travaux  s'exécuteront  tou 
jour»  par  escouade . section.  division  ou  compagnie  : k» 
oflîcirr»  et  «ou»  officier»  marcheront  a»ec  leur*  subdivisions 
raspeclivev  ; mai»  il»  laisseront  la  direction  des  trsuui 
au»  chef»  d'atrlicr  qui  en  ««rout  charge». 

7».  Le»  rrgimeu»  de  catiouuicra  de  la  marine  fourniront 
toujours  tr<  garde»  d'honneur  aux  offi-  icr»  généraux  de  la 
marine  à qui  elle»  «ont  dur»  . aiu»i  qu'aux  officier»  géné- 
raux de  terre  . Inr^uc  ceux  ci  occuperont  de»  logcim-n* 
appartenant  à la  marine. 

7S.  Le»  loua  officier»  et  canonnier»  seront  fréquemment 
aiercé»,  à bord  d'un  bâtiment  disposé  à cet  rllél  »ur  b» 
rade» , nu  differente»  numruTrn  tant  du  vaisseau  que  du 
canon. 

74-  Loraque  le  calme  ou  le  gros  temp»  ne  permettra 
pa.*  le»  exercice»  »ou»  toile» . «vi  rxéculcra  au  mouillage 
diverse»  niamrutm , particulière  ment  celle»  qui  conrer 
rient  le  griment  et  le  dégmuent  de»  niât*  , xergue»  et 
voile»,  passage  dr»  canon»  d'un  bord  à l’autre,  cluugr- 
meut  dan*  l'arrimage  , embarqurment , débarquement  rt 
a-rficr  <ln  rbal»up«  » et  canot»  , simulacre  de  descente  rt 
d abordage  , et  luu»  autre»  mouvemru»  que  la  position  d'un 
biliuu-ut  au  mouillage  peut  permettre  : ou  li  « exercera 
iuui  à faire  dr»  paillet».  garrrttrv  rt  rab.m».  — Los  dé- 
tarhrmcii»  KMiit  ainsi  exercé»  , toute»  k«  foi»  que  le  prrfrl 
maritime  le  jugera  convenable  , rt  pendant  le  lempt  qu’il 
aura  drfermmr. 

75.  Il  »cra  tiré . chaque  jour  d'exercice  . un  certain 
nombre  de  coup»  de  canon  : ou  cirrcrra  le»  canonnier»  à 
»i»rr  tur  de*  objet»  à trrrr  et  »ur  dr»  eorps  flottant . afin 
dr  leur  apprendre  à pointer  le  canon  eu  raison  de»  Hi» 
taure» , du  mouvement  et  dr  la  marcha  respective  de» 
vaisseaux 

76.  Le»  jour»  que  le*  canonnier»  ne  teront  pa*  exercé» 
■ur  le»  taivveaux  . il»  devront  l'être  à deux  batterie»  qui 
icront  construite*  à terre  pour  cet  effet.  — II*  circuleront 
•ucrrvsivcment , dan*  une  de  ce*  batterie»  , le»  maiurufrc» 
de»  canon» , telle»  qu  elle»  m font  à bord  de»  ijimcjui  . 
rt  dan»  I autre  . celte»  qui  »out  eu  usage  dan»  le»  écolr» 
rojdn  d’artillerie  pour  le  service  du  canon  de  »<rge  : il» 
seront  également  exercé»  a toute»  les  manœuvre»  de  force 
relative»  i rc  doubla  »ervicc. 

77.  Le»  cauonuiar»  teront  exerce»  au  jet  de»  bombe»  et 
au  tir  de  tou»  autre»  projectiles,  aiu»i  qui  la  fabrication 
de»  artifice»  de  guerre  «n  usage  sur  le»  tai»»eaux  et  dans  U» 
batterie»  de  terre. 

78.  Il»  teront  egalement  instruit»  à tou»  le»  exercices  et 
manœuvre»  de  l'infanterie. 

79.  Le  préfet  maritime . ou  . d'aprr»  tes  ordre»  , le  ma- 
jor général  de  la  marine . fera  exécuter  eu  sa  présence  , 
au  moins  un  jour  de  chaque  nié» , les  différons  exercice», 
aio«i  que  le»  mauœuvrca  de  force. 

$0.  Il  sera  payé  une  gratification  eux  canonnier*  qui 
auront  atlciul  le  but.  — Cette  gratification  variera  de  1 fr. 
à a fr.  pour  le  tir  du  cauon  . et  de  1 fr.  lo  crut,  à i fr. 
pour  le  jrtdc  la  bombe  , suivant  que  le  canonnier  aura 
atteint  plu»  cuniplétrmcrn  le  but  placé  pour  servir  de 
point  de  mire.  — Ce»  gratification*  seront  accordée»  per  le 
préfet  maritime  , »ur  le  rapport  de  I officier  qui  prtsidera 
aux  exercice* . soit  à bord  du  batiment  d'instruction , suit 
à terre. 

Si.  Le  directeur  d'artillerie  »rra  chargé,  par  le  préfet 
maritime  . d approvisionner  le»  batterie»  d instruction  , et 
de  reillrr  à I entretien  de»  agrès,  attirail*,  ustensiles  et 
munition*  , rt  de  faire  préparer  d'avance  tout  ce  qui  sera 
nrcruriSi  pour  les  exercices . afin  qur  le»  «h-tarlimieus 
puissent  cmniurnrrr  au  moment  même  de  leur  arrivée. 

St.  Il  sera  établi  dan»  chaque  bataillon  une  école  d'é- 
criture et  d arithmétique  : le*  militait*  » qui  auront  été  dé 
linit)  comme  instituteur»  par  le*  colonel*  . seront  dispen- 
se» de  tout  autre  trrvice  . et  il  pourra  leur  être  arconié  . à 
chaque  revue  generale  d'inspection  , une  gratification  . qui 
toutefois  n'rxrèdera  pa*  7»  fr.  par  an  pour  chaque  bataillon. 
— • L instruction  fera  donnée  aux  canonnier»  qui  montre 
mut  l'aptitude  nécrattiee  pour  en  profiler:  lorsqu'ils  «au- 
ront pa»»ablt-inent  écrire  rt  faire  au  moin»  le*  premier** 
rrgir»  de  l'arithmétique  . il*  seront  dt»pcn«cs  diiMtrr  aux 
leçon»  de  ladite  noie.  — Le»  compagnies  suivront  ces 
exercice»  à tour  de  iule. 

TITRE  VIII. — De  l'Awmtnt. 

85.  Nul  aspirant  canonnier  ne  pourra  pMtrr  à la  seconde 


t42 


classe  de  canonnier»,  s'il  ne  complr  au  moins  douze 
moi»  de  navigation,  cl  s'il  n'est  instruit  de  toute»  le*  ma- 
nœuvre* du  cauon  de  mer.  — Le*  place»  de  canonnier» 
de  première  classe  ne  serOut  donner»  qu  aux  canonnier» 
de  seconde  qui  réunirout  au  moins  dix  huit  moi»  de  navi- 
gation , et  connaîtront . indépendamment  dr»  manirmre* 
du  canon  de  mer.  celles  de  toute»  le»  autre*  bouclrc»  é feu. 
— Le»  un»  et  les  aulrr»  devront  préalablement  avoir  obte- 
nu du  commandant  du  dernier  bâtiment  »ur  lequel  ils  au' 
font  navigué,  un  certificat  d'intelligence  et  de  bonne  con- 
duite à la  mer.  — Usera  fait  choix,  par  colonel,  «ur  la 
proposition  de*  capitaine*  de  compagnie  , d'un  artificier  et 
trois  bombardier*  par  compagnie  . jrsquelv  jouiront  d'une 
haute  paie  de  & cent,  par  jour.  I.et  artificiers  et  bomber 
dier»  11e  seront  pri*  que  parmi  le»  ranounirr»  ayant  servi 
au  nioiu»  trois  au»  djnv  la  première  dîne,  et  sarliant  lire 
et  écrire.  — Le»  U»lr*  sur  lesquelles  serout  pri*  |r»  artifi- 
cierv,  bombardiers,  canonniers  . caporaux  , fourrier»,  ter 
gen»  et  sergen*  major*,  seront  formée»  ainsi  qu'il  scia  prét- 
érit pour  I artillerie  de  terre.  — Dan*  lr«  compagnie»  d'ou- 
vrier», 1 avancement  d'une  classe  à une  autre  »era  donné 
par  le  directeur  général  d'artillerie  »ur  une  fi*le  de  trois 
sujets  pri»  dan»  la  classe  immédiatement  inférieure.  — 
Celte  liste  sera  présentée  par  le  capitaine  de  la  roinpa 
gnic. 

t*4--La  nomination  auv  places  de  lieutenant  en  neroinl 
aura  lieu  comme  il  suit  dau»  chaque  régiment  : — Sur  trois 
place»  vacantes  . une  sera  donnée  aux  vergrn*  major?  et 
Bergen»;  une  aux  «lève»  de  IVcole  polytechnique,  ayant  une 
année  de  séjour  a l'école  d’appiiration  de  I artillerie  de  ter- 
re ; et  la  troisîrnii-,  aux  o*pirans  de  première  cla**e  ou  à 
rrux  de  deuxieme  classe  qui  seront  reconnut  susceptibles  de  ^ 
passer  à la  première  par  L durée  de  leur»  service»  ou  parleur 
instruction. — La  liste  sur  laquelle  seront  pris  les  sous-officiers 
qui  pourruut  être  promus  au  grade  de  lieutenant  en  second, 
sera  formée  d après  le»  ordonnance»  relative»  à l'avance- 
ment dans  l'artillerie  de  terre,  et  la  même  instruction  sera 
exigée  dr»  caudidal».  — Le»  élève*  de  l'école  polytechnique 
et  les  aspirani  de  première  classe  pourvu*  de  brevets 
prendront  rang  dan»  le»  régime»»,  le*  premiers  à dater  du  | 
jour  de  leur  entrée  à IVcole  d'application,  le»  autres  a la 
date  de  leur  brevet,  et  ils  concourront  ensuite  a l'ancien 
nclé  dans  leur  régiment  avec  le»  lieutenant  en  st-coml  et 
le»  adjudant  sous-otlicii-r»,  pour  arriver  au  grade  de  lu  uU 
nant  en  premier  — Le*  sou  a officier*  et  le»  aipiran»  de  se- 
conde classe  nommé*  lieutenant  eu  second  , ne  prendront 
raiigquedii  jour  dr  leur  nomination 

If.  Les  lieuleuaii»  en  second  parviendront,  à leur  tour  I 
d'ancienneté,  aux  emploi»  de  lieutenant  en  premier. 

Mi.  En  temps  de  paix,  les  prtmirr»  lieutcnan»  parvien- 
dront au  grade  et  à I emploi  de  capitaine,  le»  Irai»  quart»  à 
I ancienneté  . et  un  uuarl  au  choix  du  roi  ; cire  . eu  rou- 
lant syir  tout  le  corps  royal  de»  canonniers  de  la  marine. — 
En  temps  de  guerre  , il  y aurn  un  tiers  des  place»  au  ch  >ix 
du  roi.  — Eu  eoiui  qurnre  de  ces  dispositions,  I#  premier  | 
inspecteur  général,  âpre»  chaque  tournée  d’inspection  , re-  1 
mettra  au  ministre  du  dt  parlement  de  la  marine  la  liste  j 
des  lieutcnan»  qui  lui  paraitrout  susceptibles  d être  avan- 
ce». Cette  liste  sera  d un  nombre  double  de  celui  de»  place* 
vacantes  et  réservée»  au  dinix  , et  elle  préscuU-ia  1 analyse 
de»  service» et  du  ruèrite  de  ■ liaquc  uliicirr.  D’aprr*  ce 
travail , soumis  par  le  ministre  de  la  marine  et  an- 
note de  son  avi»  particulier,  le  roi  choisira  parmi  le*  can- 
didats. 

87.  Le»  adjudant  majors  seront  pri»  dan»  chaque  régi- 
ment parmi  Ira  lieutenanv  en  premier,  et  la  nomination 
•era  au  rhnix  du  COinnrL  — Lor*qu  un  adjudant  major  . 
aéra  porte  par  mu  ancienneté  au  grade  de  capitaine  cnm 
mandant,  il  quittera  la  place  d’adjudant  major  pour  pmi 
dre  le  conimaii  Jemenl  d'une  compagnie. 

88.  Le»  quartier»  maître*  seront  ciiois  * d’après  Irv  prin- 
cipe» qui  seront  établi»  pour  les  regiinrus  d artillerie  de 
terre. 

89.  L'officier  de  santé  attaché  à chaque  régiment  sera 
nomme  par  le  roi.  — Les  officier»  de  santé  re  ce»  roui  le 
même  traitement  que  ceux  de  l’arnvee  de  tem*. 

90.  Les  place»  de  chef  de  bataillon,  de  major  M de  eo-  J 
louel,  teront  toutes  au  choix  du  roi. 

gt.  I.  uvanernuTil  dan»  le»  compagnie»  d'ouvrier*  Sera  ré-  , 
glr  ainsi  qu'il  r»t  prescrit  pour  k»  compagnie*  d’ouvrier»  j 
d'artillerie  de  terre, 

9».  U mérite  île  maître  . second  maître  rt  aide  de  ca  > 
numiafr.  ne  s'acquerra  qu  è U mer  ; il  sera  conféré  aux  e*  , 
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nonuier»  dr  U nwiot  d'aprc*  lii  dispositions  de  notre 
rdoimaiK  c du  ce  jour  sui  l'avancement  de»  peu»  de 
mer. 

ÿi.  l-r»  canonnier»  A-  première  rla**e  «front  susrrpli 
Idc»  d obtenir  le  mérite  de  quartier  maître,  *’il*  réunissent 
le»  roiuiitiuni  exigée»  par  notre  ordonna uce  de  ce  jour  sur 
riunrnDdil  dr»  gen*  de  mer.  — Il  ne  pourra  jamais  y 
avoir  dan»  chaque  compagnie  que  quatre  canonniers  d< 
pratnléra  clna*  qui  mut  le  me  rite  de  quartier- raallrt  : 
il  leur  icri  accorde  une  haute  paie  de  cinq  centime»  par 
jour. 

$4.  I>éfe»don»  expressément  de  faire  pa»»rr  auvgradn 
de  urgent  major,  iri|tiit . maître,  verond -maître  canon 
nirr  et  quartier-mailre , aucun  canonnier  qui , dan*  le 
cour»  de  te»  acrv •<*«»,  se  aérait  reudu  coupable  de  dt  ser- 

| tion. 

1 yS.  Sont  excepté»  dra  condition»  du  prêtent  titre,  le» 
avancement  qui  seraient  tnoliir»  »ur  de»  artion»  dVrl.it. 
Il»  pourront  être  accorde»  |*ar  le  ministre  teerrUirr  d'état 
de  la  manne,  »ur  le»  proposition»  qui  lui  »rront  adre»*éci 
par  le»  chef» de  corpt  eide  deUrheiiirut,  ou  par  le» rommau- 
dan»  de»  e»cadre»  ou  baliinrus  de  guerrr. — la  premier 
inspecteur  général  sera  toujours  appelé  à donner  ton  avi» 
•nr  lr»  avanecmen»  extraordinaire». 

TITRE  IX.—  UûbUbmtml,  Armtmtn |,  £^ui/win«ni,  Chauf- 
fagt  ti  Lumouiirt. 

96.  L'habillement  de»  ton»  officie r*  et  canonnier»  du 
rorp»  royal  dr»  canonnier»  de  U marine  sera  compote  d'un 
babil  mtr  en  drap  , d un  gilet  a manche»  eu  drap,  d uo 
pantalon  de  tricot  , d'un  caleçon  de  toile,  d un  natilalun 
de  loilr,  d une  capote  eu  drap,  d uo  schako»  et  d'un  bon- 
net de  police.  Le»  couleur»  actuellement  en  tirage  seront 
conservée».  — Le»  tou»  ulbrier»  et  «oklat»  de»  compagnie» 
d ouvrier»  d'artillerie  auront  le  même  unilorme.  à l excep- 
tion du  rêvera  de  I bsbit  vote.  qui  u n en  drap  muge, 
La  légende  du  boulon  porlrra  le  numéro  de  la  compa- 
gnie. — Le»  ulbrier»  roul.nueroul  de  porter  I habit  long  ; 
■U  seront  nui»  le»  arme»  rn  liausae  col  et  eu  demi  bot- 
te» ; il»  auront  le  baudrier  « O echarpc,  et  I épee  a la 
main. 

97.  Le»  partie*  de  l'habillement  de»  sous-officier».  canon- 
nier» et  ouvrier»,  ne  ter  ont  renouveler»  qu’aux  époque»  dé- 
terminée» ci  apres,  savoir  : — L habit-veste  , âpre»  deux 
an». — Le  gilet  à manche».  deux  an» — Le  pantalon  de  tri- 
ent, un  an. — Le  pantalon  de  toile,  un  au. — Le  caleçon  de 
toile,  un  an.  — La  capote.  Irai»  au». — Le  «i.lukot,  quatre 

an». —Quant  au  bonnet  de  police,  il  ne  te  donnera  qu’une 
fm».  le  renouvrUrrornl  devant  s'opérer  au  moyen  de»  ha 
bit»  hors  de  «en ire  cl  de*  bénéfice»  de  la  coupe. 

•»i*.  Le»  objet»  de  petit  équipement  qui  seinnt  délivré» 
à chaque  eatinunier  et  ouvrier,  lot* de  ton  arrivée  au  cc>rp», 
consisteront,  «avoir  : —En  un  sac  de  peau.  tr«»i*  chrini»e*, 
trois  mouchoir»,  une  paire  de  guêtre»  noire»,  une  paire  de 
piètre*  de  toile  grise,  deux  paire»  de  toulier».  trot*  paire» 
de  ba»,  deux  col»,  bras**»,  peigne  , boucle»,  épinglé  Ile  et 
pompon. 

99.  Il  »rra  délivré  à chaque  tou»  officier.  canonnier  et 
cimier  qui  »era  dratguc  pour  eml*arquer,  un  Mrrau,  deux 
chemise*  bleue»,  uu  hamac  et  une  «ouverture. — La  duree 
de  ce»  objet*  est  lixèe  I— Otte  du  sarrau,  à un  au  ;des  cbe- 
mi»» » bleue»  . à un  an  ; du  hamac,  à deux  au»;  cl  dr  la 
couverture,  à Iroi»  an». 

100.  Le*  ollieier*  Mipéivenr»,  officier»  de  compagnie. 
*ou»  officier*  et  capocau»,  Mêleront  le*  même»  décoration* 
que  lr»  officier»,  mui  ollieier»  et  caporaux  de  l’artillerie  de 
terre  à pied.  — la1»  artificier»,  bombardier»  et  canonnier» 
de  première  cla*»r,  porteront  deux  epaulrttc»  en  laine  rou- 
ge. avec  la  frange  île  la  même  roulrur.  — Le»  canoniiirrs 
de  seconde  flanc  porteront  deux  coulreepankUr»  en  drop 
rouge,  avec  un  passepoil  bleu.  — Le*  aspirant  canonniers 
auront  deux  contre  épaulette»  en  drap  bleu  , li»éré  de 
rouge. 

mi.  L'habit  dr  tambour  major  »era  long,  et  de  ia  même 
roulrur  qhe  crlifi  de»  *ou*  olbcier»  et  caiiounîer»  ; le*  re- 
»er»  tle  la  doublure  seront  rouge*. — L’habit  aéra  garni  d'un 
galon  en  laine  cramoisie  et  blanche.  — Le  tambour  major 
jiortrra  »ur  »a  manche  le*  marque»  distinctive-»  du  sou 
grade.— Le»  tambour*  porteront  l'habit  vit  le,  doublure»  et 
rever*  rouge»,  et  uu  galou  cramoisi  et  blanc. — L'habit  dr* 

I musicien»  »cra  long  et  en  drap  bleu,  doublure  « 1 paremen» 

• r Higc».  avec  uu  galon  morde  dix  ligne»  »ur  le»  paiement 


cl  sur  le  col  ht,  — la-  mustcieii-niailre  portera  un  double 
bordé  du  même  galmp 

ioj.  Le»  »«>u»  officier»  et  canonnier*  con*er»rnt  dan»  | 
leur  uniforme  le*  marque»  distinctive*  ci  apn*  : — |.e  collet 
rouge  mouiant  La  pâlir  rouge  eu  long  sur  le  parement 
de  la  manche  ; — La  doublure  de  l'habit  eu  radi»  bleu,  et 
crple  1rs  retroussis  qui  acronl  ru  drap:  —Le  liséré  écailate; 

— Et  le  bouton  orné  de  deux  canon*  en  sautoir,  avec  une 
ancre  Irmiversak,  et  une  légende  autour,  portant  k numéro 
du  régiment. 

10$.  Ceux  de»  »ou«  officier*  rt  canonnier»  qui  ont  acquit 
ou  acquerront  à la  mer  le  mérite  de  maître  ca  mai  nier,  por- 
teront pour  marque  diitinctivr  un  galon  d nr  large  de  sept 
millimétré*  ( trou  ligue*  J autour  du  cultcl.  — Ceux  qui 
n'ontou  qui  u'obticudruutque  le  mérite  de  second  maître, 
porteront  également  autour  du  collet  de  l'habit  un  galou 
Luge  de  sept  millimétré»  j t roi»  ligne»  ] rn  laine  aurore. 

Iu4.  L'aratrmctil  et  et  I équipement  de»  mui  oflirier*  rt 
canonnier»  »«rnut  cnmpnm  d un  fuiil  du  modelé  de  celui 
de  l'art ille ri»;  de  terre,  avec  sa  bayonui-iic,  giberne,  bande 
mi»-,  »abrr  et  baudrier  en  builb  blanc  ; h-  sabre  ne  *cra 
porté  que  par  le»  *oq»  officiers  et  par  le»  artificier»  , boni 
cardirr»,  rancunier»  de  première  classe  et  tambour*.  — La 
durée  de»  objet*  d'equipement  e»t  fixée  eomme  il  suit  : — 
Giberne,  vingt  an».— Porte  giberne,  vingt  au». — Baudrier. 
Bretelle  de  fusil,  tiugl  ans.  — Caisse  rt  huguv  lie»  de  tam- 
bour, vingt  ans.  — L’amicmrul  sera  fourni  è meauit  de* 
besoin»,  et  »ur  dr»  ordre»  particulier».  — Lr»  tambour»  dr 
vront  pourvoir  à lentrel.cn  de  leur  caisse  ci  au  truouvcllc- 
tnrut  dr»  baguette*. 

loi.  Les  olgrt*  de  catemrntrni  feront  fourni»  et  reuou 
vêlé»  d’apn»  uu  réglemrul  du  premier  inspecteur  général* 
approuve  par  k ministre. 

lui).  Il  n est  rien  innové  aux  di»po*itiona  de»  réglrmcn* 
qui  hxent  la  quotité  de*  distributions  ru  boi»  et  lumière  ; 
clic*  doivent  être  faite»  suivant  le»  lieux  cl  le»  saisons. 

TITRE  X.  — App'  ir\trm<m  tl  Stldf. 

107.  Le  traitement  des  inspecteur»  généraux,  le»  appoin- 
trnicni  et  solde  de»  officier»  et  canonnier»  du  corpa  royal 
de  1 1 marine  composant  le»  Iroi»  régiiueii»  . le»  cinq  eom 
pagnic»  d'ouvrier»  rt  le»  six  compagnie»  d'apprenti* -canon- 
nier» . seront  conforme»  au  tableau  annexé  à la  présente 
ordonnance. 

10*.  Le»  officier* . *oo»'olTicier*  , ranonnh-r»  et  ouvrier» 
du  rorp»  royal,  jouiront  dr  Irur  solde  dan»  toute  son  in- 
tégrité ; notre  intention  étant  que  la  relroue  de  trois  pour 
cent  qui  doit  s'opérer  au  profit  de»  invalide»  de  la  manne  . 
sort  acquittée  sur  U masse  generale  du  rorp».  ainsi  qu’il 
aéra  dit  ci-aprè». 

109.  Notre  intention  est  que  rrux  de»  ancien»  canonniers 
d artilkric  de  la  marine  dont  la  solde  »«•  trouverait  dimi- 
nuée par  la  présrnte  formation,  continuent  de  recevoir  cette 
solde  en  entier,  jusqu’à  ce  qu  il»  paaacnt  dan»  un  grade  ou 
une  paie  supérieure. 

110.  Le»  officie  r»  , «ou»  officier» . canonnier»  et  ouvrier» 
ausqurl»  il  aura  été  accordé  de»  congé»  de  «émettre,  seront 
luOrpiihh  » de  recevoir,  pendant  la  durée  de  ce*  rongé» , 
la  même  portion  dr  solde  qtri  sera  areordér  en  pareil  ca» 
aux  militaire»  «créant  dans  I artillerie  de  terre.  — 11»  lien 
seront  toutefois  rappelé»  sur  Ira  revue»  . que  s’il»  rejoignent 
à lYipiration  du  trnue  qui  leur  aura  éièlixé.—  Sil  arrivait 
qu'il»  ne  fussent  pa»  de  retour  « l'expiration  de  leur»  con- 
gé* , iis  ne  seraient  rappelé»  que  d«  la  mute  de  linge  et  de 
chaussure  . à moins  que  leur  retard  nr  fût  justifie  par  de»  j 
raiiou»  valables. 

itl.  Le  décdnvptc  de»  haute»  paie*  sera  fait  en  même  | 
trmp»  cl  de  la  même  manière  que  celui  de  la  solde. 

TITRE  XL  — Mano. 

j 

lit  l.c»  niaun  d habillement , d'équipement  rt  recru 
tentent . de  logement  et  dr  ratemement , rt  de  < batillage  . 
seront  réunit  « ru  une  seule  masse  , «ou»  la  dciigualiou  de 
mas»e  générale. 

I il.  La  masse  générale  sera  de  74  fr.  pour  rbaque  mui-  i 
officier,  canonnier  et  ouvrier.  — Elle  sera  payer  à f effectif  j 
des  homme»  présent  au  rorp»  . embarques  , aux  hôpitaux  et  j 
en  congé,  lr»  officier»  non  compris. 

1 14-  Le»  dépense*  ausqurlh  * ccttc  tuasse  doit  subvenir  j 
•ont,  i*  Les  dépense»  d enrôlement  volontaire,  rt  tou»  1 
autres  frai*  dr  recrutement  à la  charge  de»  rom*  ; — a*  L’a  I 
chat  de»  étoffe*  la  confection  et  I cnUrtien  de  toute»  le* 
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pariif»  de  fliabillvmrni  dr*  wuiofficifN,  canonnier*  et 
ouvrier»  ; — 3*  L'habillement  et  le»  épaulette*  de*  adjudan» 
ftoui-olficirr*  ; Ira  g*  Un»  pour  marques  distinctive»  de*  aou*- 
ollieier»  . ceux  de*  Musicien*  -,  le*  galon»  d'ancieaurté  dr 
*erv ire . le*  pompon*  et  cocarde».  et  1er  épaulette*  de*  ca- 
nonnier» de  première  rlaaae  ; — A*  La  première  mise  de* 
Mut-oüirim  prortiDt  au  crade  de  lieutenant  en  arond  on 
de  quartier  maître  , «urvaot  ce  qui  «era  arrêté  pour  te*  trou 
pe*  de  terre  ; — 3*  La  fournil  rire  de*  rftu  de  petit  équi- 
pement qui  *ermu  délivré»  à choque  canonnier  et  ouvrier 
ion  de  ton  arrivée  au  corn*  ; — 6*  Le»  urrnn  et  eHemiw» 
Meurt  au*  homme*  embarqué*;  — -J*  L'entretien  et  le 
remplacement  de*  remturon»  , baudrier*,  giberne».  bre- 
telle* de  fusil , eaiwi  et  rnllier*  de  tambour,  et  la  répara- 
tion de* amie*  : — 8*  L'entretien.  réparation  , construction, 
loyer*  de  riwmri  et  ooep*-de-gardr.  — j*  La  fourniture  et 
entretien. de*  lin  militaire*  et  atMiailn  de  caverne  , et  de» 
hamae*  et  couverture*  nécessaire»  au*  vous-olücier*  et  c* 
nannirr»  embarqué*;  — to*  L'indemnité  en  argent  due  au* 
officier»  de  tout  crade , lorsqu'ils  ue  pourront  être  logé»  en 
nature  dan*  le*  bAtimvn»  ifffdi'v  au*  troupe»  d'artillerie, 
ou  lai»qu'etant  logé»  il»  ont  A *c  pourvoir  de  mvubie»  né 
ceiMirr».  et  dont  l'e*|;èee  et  la  quantité  «ont  déterminée* 
par  le»  ngltfinena  ; — il*  Le*  indemnité*  alloué»'»  aux  ha- 
mtam  qui  , à défaut  et  en  eu  d imullnaurr  de»  bâlimen* 
militaire* . loveraient  de»  totM-alUrier»  et  eauonuier*  . ou 

r'  leur  fourniraient  de»  lit*;  — l»°  La  fourniture  dra  Hl* 
camp,  table*,  banc*.  m-rnnt<*.  gamelle*.  bidon* , 
effet*  de  eamprment . et  g-  néralament  de  tou»  le*  u*ten«ilr* 
de*  c.'irmn  etcorpi-de-gardc.  et  de*  rapotr*  de»  »eu|inellr« 
— J 3*  La  fourniture  du  boi»  et  autre*  combustible*  oécea- 
aairrs  à h préparation  de*  aliment . au  chauffage  et  A I é- 
clairage  de*  caserne»  et  de*  corp*-de-pjrdr  ; — *4*  Tou» 
le»  fr^î*  de  police,  garda  et  administrât ion  de*  caverne»; 
— li*  Le*  frai»  de  bureau  de  I état-major  ; — «6*  Enfin  le» 
trot*  centime*  par  fraoc  an  prolit  de  la  rarira  de*  invalides, 
tant  *ur  le*  fond*  de  1 1 ma»»»-  elle  mémo  que  »ur  la  mlde 
dr*  officier*  , *ou«-oUieier» , canonnier*  et  ouvrier*. 

ll&.  La  première  mite  à payer  au  cnrp*  pour  l'habille- 
ment et  IV^uifieinrnt  dm  homme*  BuncUrniciit  incorporé*. 
e*t  provisoirement  fitée  à 4»  fr.  : le  rappel  en  aéra  faù  aur 
le»  revue*.  iDdependaiument  de  la  ma» te  courante,  qui 
*er*  payée  A compter  du  jour  où  le*  recrue*  appartiendront 
au  corps. 

lit*.  L'entretien  et  le  remplacement  de*  effet»  de  petil 
équipement  mront  A la  cbaige  de  chaque  snus-ofltcirr.  ca- 
nonnier et  ouvrier,  il  »era  fait  an  conséquence  . *ur  leur 
solde  , une  retenue  qui  an  de  i a crut ime*  par  jour  pour 
chaque  arrgent  major,  sergent,  fourrier  et  caporal , et  de 
S c.  pour  chaque  canonnier  ot  ouvrier. 

117.  Le  produit  de  cette  retenue  aéra  adiniuialrc  dan» 
chaque  cor j** par  le*  rapiuinc*  de  compagnie,  tou*  le*  or 
dm*  et  ta  surveillance  du  couveil  d'admmiUration  . et  con- 
formément aux  disposition*  qui  feront  établir*  pour  1 armee 
de  terre. 

118.  Il  sera  tenu  un  compte  ouvert  A chaque  *oua  officier, 
canonnier  et  ouvrier,  pour  le*  dvpeuart  et  l'entretien  du 
petit  équipement,  et  le  décompte  en  «cra  fait  tout  In 
trois  moi»  : mai»  il  ne  irra  payé  A chaque  homme  que  oc 
qui  rsecdrra  4»  fr.  pour  les  H'rpnmiijnri . *crgrn*  , four 
rirrs  et  caporaux,  et  >7  fr.  pour  le*  canonnier*  et  ouvrier*. 
- — Ce*  somme*  resteront  toujours  A la  iua»c , pour  sub- 
venir aux  dépeint*  journalière*  du  petit  équipemeni. 

119.  Lorsqu'un  *ou*-«llicier.  canonnier  ou  ouvrier  ob- 
tiendra ton  conge  absolu . le  décompte  de  cette  retenue  lui 
sera  fait  en  *ot>  entier,  et  le  montant  lui  eu  arra  remi* , 
avec  la  truie  déduction  de  cc  qu'il  pourra  devoir  au  corp*. 
— Le*  sommet  qui  reviendront  aux  bommr»  mort*  ou  dé- 
sertés, seront  verser*  A L*  nia»»c  générale. 

1*0.  U ne  sera  point  établi . dan*  le  corp*  royal  de*  ca- 
nonnier* de  la  marine  , de  moue»  de  boulangerie  ni  d’hô- 
pitaux. — Le  ministre  secrétaire  d étal  de  la  marine  pour- 
voira , par  des  marchés  particulier* , A la  fourniture  de  la 
ration  de  pain  allouée  au*  sou*  officier* . canonnier»  et  ou- 
vrier* pré wii»  au  corp*  et  détaché*  pour  le  service.  — Le» 
officier*.  *ou*-olficier*.  canonnier*  et  ouvriers  seront  .vdmi* 
et  traitr*  dan*  le»  hôpitaux  de»  ports  et  colouie*.  — Il  sera 
fait  A chaque  officier  une  retenue  dr  a fr.  par  jour  pendant 
le  trmp*  qu  il  restera  A I hôpital,  — Il  «r»  egalement  retenu 
A chaque  aoua-otlicicr.  eauonuier  et  ouvrer  adm  » A I bô 
pilai , les  deux  lier*  de  ta  solde,  (.elle  relruue  sera  portée 
pour  le  traitement  des  maladie»  vénérienne*.  A la  totalité 
de  la  solde , moins  U mute  de  linge  et  chaussure. 


Kl.  I.«*  fond*  de  la  m*«»e  générale  seront  fait*  tou» 
le*  moi*,  par  deuxieme,  et  ver»e*  A rhaqm-  régimeut  ou 
compagnie  d'ouvrier» , eu  meme  temps  que  ceux  affecté*  A 
la  solde. 

TITÏIK  XII  — Cent*!  « f'ofmniiirtinM. 

tts.  Il  «era  formé  . dan*  chaque  régiment  et  dans  chaque 
compagnie  d'ouvrier*,  un  cumcil  d'administration  . lequel 
sera  chargé  dr  tou*  le*  détails  relatif*  A l’admin  rit  ration  in- 
térieure et  économique  du  corp*. 

1*3.  Cc  conseil  sera  composé,  dan*  chaque  régiment, 
de  upl  membre*,  «avoir:  — Le  eolonel;  — Le  major; 

— IV 111  chef*  de  bataillon; — Deux  capitaine*; — Un 
•ous-offieier. 

If  A.  En  ra»  é'ttarrw  on  de  maladie,  le  colonel  sera 
remplacé  par  le  major;  celui-ci  par  un  chef  de  bataillon; 
ceux  ci  p.ir  de*  capitaine*  : le*  capitaine*  par  de»  capitaine* 
toppléan*  ; le  *oa*-oflleicr  par  un  *ou*-offieirr  suppléant. 

ni.  Le  conseil  *era  prr»idé  par  b*  colonel,  cl,  en  ton 
absence  . par  le  major.  — Le  quartier-maître,  ou  , en  mo 
absence  , un  lieutenant  en  premier  nu  en  second  , dé-igné 
Aret  effet,  remplira  le*  fonction*  de  secrétaire  du  conseil. 

— Il  n'aura  point  voix  déliliéralive  , et  sera  chargé  simple- 
ment d'écrire  le*  délibération*  *ur  un  registre  établi  a cet 
effet,  et  de  fournir  au  conteil  tou*  le*  r«-|jirei**s»en*  dont 
il  aura  bemin. 

1*6.  Dan*  le  premier  régiment  , le*  chef*  de  bateillnn 
roulrront  entre  eux  pour  i-trn  membre*  do  eomcil  d admi- 
nistration pendant  une  année. 

H7.  l<e»  capitaine*  et  »ou»-otlicier*  membre*  do  conseil 
d' administra  ion , ainsi  que  Ira  capitaine*  et  «ou*  officier* 
auppléan»,  seront  nom  nu-*  tou*  Ici  ans,  de  la  maniera 
prescrite  ci-aprv*.  — Le*  membre»  sortant  pourront  être 
réélu*. 

1*8.  Avant  b revue  de  l'inspecteur  général . le*  officier* 
supérieur*  et  le*  capitaine*  u réuniront  chra  le  colonel . A 
(effet  de  droguer  le*  »ix  capitaine*  qui  devront  être  pré- 
senté* A l in«pi'rtcur  comme  candidat*  pour  le  conteil  d ad 
ministration. — Il  n*ra  tenu  procè»  verbal  de  celle  séance  et 
du  nombre  dr  rufirage*  que  chaque  capitaine  aura  obtenu*. 
On  désignera  de  meme  deux  lieutenant  en  premier  ou 
en  second  pour  remplacer  et  seconder  le  quartier  maître  . 
ainsi  que  les  tous- officier*  qui  doiveut  Aire  membres  du 
conseil  et  suppléait*. 

199.  Le  premier  inspecteur  général  adressera  au  ministre 
de  la  marine  |r  procès-verbal  ci  deieu* , avec  son  avis  : le 
ministre  nom  m era , sur  cette  liste,  deux  capitaine*  pour 
être  membre*  du  conseil , et  deux  pour  être  suppléant  ; un 
•oua-officier  pour  être  membre  du  conseil,  et  un  tous  offi 
ruer  pour  suppléant  ; un  lieutenant  en  premier  ou  en  second 
pour  remplacer  ou  scrouder  le  quartier-maître. 

lin.  I.c»  capitaine»,  le  lieutenant  et  le  «oua-olficicr  sup- 
pléait* seront  appelé*  A tou*  1rs  coitM'il*  rt  y luiilurimt  : 
mai*  il*  n auront  voix  ou  action  qu  en  cm  d'abtence  de  ceux 
qu'ils  devront  remplacer. 

l3t.  Le  conseil  d administration  de  chaque  compagnie 
d’ouvrier*  sera  composé  dr  trois  membre» . ravoir  : le  capi- 
taine commandant  ta  compagnie  . le  lieutenant  en  prenne  r 
cl  un  -ou»  officier  nommé  à cet  effet  par  le  rainiUra,  sur  ta 
présentation  du  premier  inspecteur  général. 

i3a.  Le  conseil  d'administration  dirigera  l'emploi  de* 
fond*  accorde*  au  rorp*  pour  la  ma»«r  générale.  — Il  di- 
rigera également  l'emploi  de  ta  retenue  faite  «us  »ou*  nlfi- 
cier»  cl  eauonuier»  pour  1 entretien  et  le  remplacement  de* 
effets  de  petit  équipement. 

i33.  I.c  eooteil  d administration  paiera  lev  marché*  re- 
latif* A I habillement , .vu  casernement,  chauffage  et  kl 
minaire.  — Il  passera  de  même  Ira  marché*  généraux  pour 
la  fourniture  de»  objets  de  petit  équipement  — Les  mar 
cite»  pa»»c*  pour  I habillement  par  le*  conseil*  d admiuu 
Irai  ion  seront  *ouiui«  a I examen  dune  commission  spéciale 
convoquée  par  Ir  prvTet  maritime  , et  qui  *e  composera  du 
directeur  d artillerie  , du  rouiiniaaaire  aux  approvisionne 
mena  cl  d un  autre  commissaire  de  la  marine  désigné  par 
le  préfet  : un  tout  inspecteur  assistera  aux  séance*  de  celle 
roatmrision.  — Le*  marchés  , *|pu)n  de  l'avi*  de  la  rom- 
mission  spéciale,  seront  vountia  a l'examen  du  ruu*ril  d ad 
uiiiiistration  du  port.»- Dès  que  le  conseil  d’administration 
du  port  aura  énonce  sou  opinion,  la  préfet  maritime  iran«- 
tncUra  lr  tout  au  ministre,  qui,  apres  en  avoir  référé  au 
premier  inspecteur  general  . prononcera  définitivement 

— Le*  marelic*  passe*  pour  l'habillement  ne  seront  exécu- 
toire* que  lorsque  le  miuislre  aura  fait  connaître  a>  déci 
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•ion.  — Quint  sut  objet»  de  mrnwnmit , do  petit  équi 
pemrnt  et  de  chauffage  , il  sera  arrête  Uni»  le»  un»  au  i'r 
$auv. . par  le  uimistrc  , un  tarif  de»  prit  qui  pourront  être 
alloué»  par  le»  tonuib  d'administration.  — Les  formalité» 
étaldir»  ci  dr»*u»  pour  le»  marché*  d kbillcntrnl  seront  ap- 
plicable» à tou*  le»  autre » marcbr* , aerc  cette  différence 
que  I approbation  du  ministre  ne  »era  demandée  que  pour 
Ira  objet*  dont  le  prit  ne  tera  pa»  dan*  le»  limite»  du  tarif. 
Toute»  le»  foi»  que  et»  limite»  n'aurout  pa»  «te  dépassée»  , 
Ica  ni  a relié*  *crout  executoire*  du  qu  il*  auront  été  revê- 
tu» de  l'approbation  du  conseil  d administration  du  port. 

134.  Le»  marc  lié»  de  toute  espèce  »ernnl  miiogulu  cha- 
que année  au  i*r  janv„  i ni ntéd iatament  apre»  l’entré*  (n 
fonction»  du  conseil  d'admini*tral*on. 

I.H.  Le»  forme»  a *ui»  re  pour  ( administration  et  la  eomp 
tabilité  de»  régimen*  de  canonnier»  da  la  marine  et  de» 
compagnie»  d'ouvrier»,  *eront  le*  même»  que  celle»  qui 
auront  été  déterminée»  pour  I armée  de  terre,  en  tout  ce 
qui  ne  »era  pa»  contraiie  à 1a  présente  ordounaucc. 

TITRE  XIII.  — DirtrlLmt  4'arlilltrU. 

1 56.  Dan»  rliucun  de»  port»  de  Brest , Toulon  rf  Roche 
fort  . il  y aura  . pour  la  direction  du  parc  d'artillerie  i — 
Un  directeur  colonel  ; — Un  fous-directeur  chef  de  batail- 
lon ou  mojor  ; — Un  adjudant  capitaine  : — (Jn  garde 
d’artillerie  »ou*  carde  magasin  : — Un  maître  artificier  en- 
tretenu ; — Un  maître  armurier  ié«i».  — Il  sera  en  outre 
emploie  , dan»  ee»  trois  port»,  quarante  cinq  maître»  ca 
non  nier»  entretenu»  de  d (Terroir » riasse» , qui  seront  ré- 
parti» en  raison  de*  besoin»  du  service. 

liy.  Dan»  h-*  port*  de  Uritnlrl  de  C.brrbourg . — Un 
•nus-directeur  chef  dr  bataillon  ou  major  ; — Un  adjudant 
rapilaînr  ; — Un  garde  d'artillerie  «ou»  garde-magasin  . — — 
Un  maître  artificier  entretenu  ; — Un  maître  canonnier 
idem.  — ||  sera  rn  outre  employé  , dan*  rn  deui  port», 
trois  mailrr»  canonnier»  entretenus  de  diftrrenté»  classe», 
réparti»  h>Iou  le»  besoin»  du  •*  rvicc. 

|3S.  Dan»  le  part  de  Dunkerque,  — Un  capitaine  chargé 
du  parc  ; — Un  garde  d’artilkrie  sou*  garde  magasin  ; — 
Un  maître  canonnier  entertenu. 

1J9.  t«es  directeur»,  sou»  directeur»  et  adjudant  des  parcs 
jouiront  des  appoiotrinen*  , traitement . émolument  et  pré- 
rogative» attribue»  au»  officier»  du  meme  grade  dr»  régi- 
mrnt  de»  ranonniers  de  la  marine. 

Ho.  I.e»  «pjMimt»  nu  n*  de»  garde»  du  parc  sont  lin» 
ainsi  qu’il  suit  — A lire»!,  i.Soo  f . — • A Toulouse  et  Ro- 
ehefort , 1,600.  — A Lorient  et  Cherbourg  , i .ioo.  — A 
Dunkerque  . t.soo.  — Ou»  de*  nisitre»  artificier»  seront  : 
— A Brest,  1,600.  — A Toulon  et  Rorbcfon,  1,600.  — A 
Lorient  et  Cherbourg,  l,4oo.  — - Cru»  de»  maîtres  armu- 
rier» , i,5oo. 

lit.  Le»  frai»  de  bureau  relatif*  au»  direction»  d'artille- 
rie, feront,  à Brest,  Toulon  et  flochcfort . le»  même*  que 
ceux  alloué*  aux  directeur»  d'artillerie  de  terre  de  première 
classe  ; à Lorient  rt  Clierbourp  . le*  mémo  que  ceux  alloué» 
aux  directeur»  d'artillerie  de  terre  de  »c ronde  classe  : et 
a Dunkerque  de  900  fr. 

iD.  Le»  directeur»  d'artillerie  sont  chargé»,  sou»  l'au 
torisation  du  préfet  maritime  , de  L construction  , répara- 
tion et  entretien  dr*  affût»  rt  attirail»  d artillerie,  de  la 
confection  de»  artifice»,  de»  brûlot*  et  autres  artifice»  dr 
guerre  ; il»  dirigeront  et  iuspeeteronl  1rs  fonderie»  ou  fa- 
brique» d'arme»  établir»  dan»  le»  port*. 

1«T  II»  «root  charge*  de  l'examen  » I de  la  recette  de* 
arme»  , munitions  et  upproviriniinemcn»  d'artillerie  : lia  ru 
surveilleront  l'arrangement  rt  la  conservation  dan»  le*  parcs 
et  magasin»  ; ils  rendront  compte  au  préfet  maritime  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  service  qui  lui  est  confié  , et 
correspondront  avec  l'inspecteur  g<  néral  pour  le»  rensei- 
gnement qu’il  serait  dan*  le  cas  de  drraandrr. 

1 44-  11»  tiendront  un  registre  exact  de  toute»  le*  bouche» 
A feu  existant  au  pare  d’artillerie  et  »ur  le»  batiment  ar- 
mé» , avre  leur  signalement,  relui  dr  Icura  defauts,  le 
nom  dr*  fonderie»,  et  l'année  dan*  laquelle  elle»  auront  été 
fabriqure*. 

145-  D'apré»  le»  ordre»  du  préfet  maritime,  il»  destine- 
ront le»  bourbe»  à feu  , amie»  . munition»  rt  attirail*  d'ar- 
tillerie . nécessaire*  à I armement  de»  vaisseau t. 

146.  U»  auront  une  clef  de»  magasin*  à poudre  ; I autre 
aéra  entre  le*  main*  du  préfrt  maritime  : le  garde  du  pare 
aura  celle  de  (enceinte  extérieur*. 

*47-  l*ri  directeur»  d’artilkrir  veilleront  attentivement 
à ca  qu  il  soit  procédé  à tout»»  le»  operations  relative*  à 


rembarquement , debarquement  et  mouvraient  de»  pou- 
dre». artifice»  dr  guerre  et  arme*  avec  toute»  lé»  précau- 
tion» qu'exige  la  sûreté  du  «ervice. 

14s.  Ils  feront  visiter , avec  le  plu»  grand  soin  , par  les 
oflieirr*  rt  maître»  canonniers  employé»  sou*  leur»  ordre»  , 
le»  soute»  , coffret  à poudre  , bouche»  à feu  et  arme»  a feu 
de»  bâtiment  qui  devrnul  entrer  dan»  le  port,  afin  «le  »*as 
mirer  «'il  n'jr  e»l  pa»  resté  de  poudre. 

149-  Le  directeur  »era  remplacé  et  suppléé  au  besoin  , 
dan»  toute»  »ri  fonction»,  par  le  tou»  directeur , et  celui 
ci  par  l'adjudant. 

ilu.  Le  Kiuvdirecleur  sera  spécialement  chargé  . sous 
le»  ordre»  du  directeur  , dr  surveiller  les  travaux  de»  (on 
derie*  établir»  dan»  le»  ports. 

lll.  Le*  adjudant  temiit  particulière  mrnt  chargé»  da 
Iranamrlire  k»  ordre»  du  dirrclrur , de  la  «urvrillanca  gé- 
nérale du  sertir*  , de  diriger  1 embarquement  et  débarque, 
ment  de»  poudre»  , arme»  bouche»  à feu  et  munitions  , 
ainsi  que  tou»  le»  uiouvenien»  d'artillerie  du  port  ; il»  se- 
ront toujours  p ré»en*  à l'ouverture  de»  magasin»  à poudre. 

lll.  Le  garde  d artillerie  »era  comptable  envers  le  garde 
magasin  du  port  : il  sera  tou*  l'autorité  du  directeur.  — 
Lr*  urine»  , munition»  et  attirail*  seront  placé»  «ou»  ta 
gante  , et  il  en  demeurera  responsable. 

lll.  l,e»  maitrr»  artificier»  seront  chargés.  »nut  le»  or 
dre»  de»  officiers  de  la  direction,  de  Icxécution  des  artifices 
de  guerre  : il*  commanderont  et  instruiront  lr»  drtaebr- 
mrus  de  canonnier»  et  apprenti»  rauotiuicr»  marin»  qui  se- 
ront employés  à res  travaux. 

lll.  Les  maîtres  canonniers  entretenu»,  lorsqu'ils  ne  se- 
ront  paa  embarqué»  , seront  employé»  , bous  les  ordres  de» 
t'Airii  rt  de  la  direction  . aua  different  detail»  de  ce  aer- 
« ica, 

lib  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  garde  d'artillerie  , 
I*  directeur  présentera  au  préfet  maritime  D liale  des  trois 
iaaitrrt  canonniers  entretenus,  sergent- major*  ou  «ergen» 
t u cnrp*  royal  . qu’il  croira  k»  plu*  propre»  à re  service. 
Le  préfet  maritime  proposera  au  ministre  relui  des  tmia 
qu’il  jugera  mériter  la  préfvreuce. 

lift.  Lorsqu  il  saquera  une  place  de  maître  artificier,  le 
directeur  d'artillerie  remettra  au  préfet  maritime  la  liste 
de*  trois  mailrr»  canonnier»  ou  sous -officier»  d'artillerie 
qu'il  estimera  I*  plu»  en  rUt  de  la  remplir.  Le  prefrt  ma- 
ritime proposera  au  ministre  , pour  la  place  sacante,  celui 
de»  trou  qui  lui  paraîtra  devoir  être  préféré. 

1S7.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  maître  canonnier 
entretenu  . elle  srra  nommer  crm f-.rnic ment  à l arlirk  11 
du  réglement  du  *5  *epi.  1800  aur  le  canonnage  maritime. 

lii.  Lorsqu’il  vaquera  une  place  de  maître  armurier, 
le  directeur  d'artillerie  remettra  au  préfet  maritime  la  liste 
de  trois  sujets  ehoisis  parmi  le»  rontre-mallre»  , aide»  ar- 
murier» et  «ergen»  de»  compagnie»  d'ouvrirr»  d’artillerie, 
lr  prrfet  proposera  au  ministre  . pour  la  place  vacante  , 
celui  de»  trou  qui  lui  paraîtra  devoir  être  préféré. 

15g.  Lrsrompagniesdouvriirsrl  d'apprenti*  canonnier» 
seront  «ou»  le»  ordre»  immédiat»  dr»  directeurs  d'artillerie 
cl  ne  pourront  être  distraite»  de  leur  service  habituel  que 
dnnv  de»  circonstance»  extraordinaire»  . et  d'apres  1 ordre 
du  prrfet  maritime. 

TITRE  XIV.  — d p,  r*ntii-/'anon»trrt. 

160.  Il  ne  »era  admis  dan*  le»  apprentis-canonnier»  que 
de*  novice»  de  l'agr  de  dix-huit  à vingt  quatre  an» . qui  au 
ront  un  an  de  navigation.  — Seront  admit  de  préférence 
ceux  qui  annonceront  de»  disposition»  pour  le  service  de 
l'artillerie , et  qui  sauront  lire  et  écrire. 

161.  Le»  apprenti»  canonnier»  resteront  aux  école*  théo- 
r que»  du  canonnage  pendant  d>»  huit  moi»  : il»  seront  en- 
suite renvoyé»  dan»  leur»  quartier»  et  remplace-»  par  de 
nouvrlir»  levée»  dont  le*  epoqtir»  seront  déterminées  de 
maniéré  que  chaque  compagnie  soit  renouvelée  par  moitié. 

|fi ».  Il  sera  fait  choix  parmi  le»  apprenti»  sachant  lire  , 
écrire  et  ayant  un  an  d instruction  . «le  »eixe  d entre  eux 
le»  plu»  distingué»  par  kur  application  et  leur  bonne  con- 
duite, pour  être  chef*  d'escouade  : il  kur  sera  alloué  un 
supplément  de  solde  de  5 fr.  par  moi*.  — Le*  chef*  dV*- 
enuade  pourront  être  conservé»  deux  an»  dans  le»  compa- 
gnies d apprenti». 

l6i.  Le»  jeune»  marin*  qui . ayant  le*  qualité»  prescrite» 
par  l'art.  160.  »e  présenteront  volontairement  lorsde*  levée* 
pour  ce  service  , srronl  inscrit*  en  léle  de»  lifte»,  et  dési- 
gné» particuliérement. 
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1^4.  Il  sera  (U)'  un«  conduite . conformément  «11  tarif, 
au»  <|ipitntii  rjiionnirri,  pour  m rrnilrr  de  leur*  quartier* 
à iVpnqi»*  de  leur  destination  . ainsi  que  pour  retourner 
dans  leur*  quartier*  • I époque  de  leur  licenciement. 

l$i.  Le*  maître*  et  seconds  maître*  canonnier*  attaché» 
•ni  apurent i*-eaiionnier*  , ne  pourront  lire  choisi*  que 
parmi  Ici  officiers  mariniers  de  ce»  differens  pi'li  L Le  re- 
*KMitrlkjnent  1 eu  fera  chaque  année  par  moitié  ; il  leur 
tera  pi«r  une  conduite  conformément  au  tarif. 

lié.  Le  commissaire  général , ou  eommi*aaire  principal 
du  port , préviendra  le*  administrateurs  de*  quartier*  ma* 
ritimes.  de  l'époque  à laquelle  devront  être  renouvelé*  le» 

1 oit*  ier»  marinirr*  attache*  aux  compagnie*  d’apprenti*  ca- 
nonnier* . et  il*  lui  adresseront , «oui  le  plu*  court  délai . 
fetat  dit»  maître*  et  second*  mailrts-cauounicr*  de  leur* 
quartier*  respectif*  qu’il*  jugeront  propre»  à ce  service , 

^ 167.  l.e  commissaire  général,  ou  commissaire  principal, 

en  présentera  1j  liste  générale  au  préfet  maritime  , qui  de- 
ogtirra  crut  qui  devront  être  admis  en  remplacement,  de 
manière  que  le*  peu*  de  nier  de»  différent  quartier*  qui 
cvnrourrnt  à la  formation  de  ce*  compagnie»  , participent 
* cet  avantage. 

lt'.  I.e»  maître*  canonnier*  entretenu*,  attaché»  aux 
compagnie*  . seront  nommé* , sur  la  présentation  dudin-r 
teur  d'artillerie , par  le  préfet  maritime  . parmi  le*  maître* 
en  testent»»  qui  seront  reconnu*  convenir  à ee  service. 

rf).  Le*  emploi*  de  lieutenant  dan»  le*  compagnie*  d’ap- 
prtr.ti*  canonnier* . seront  donné*  auf  niai  tic»  canonnier* 
entretenu*.  — Lorsqu’il  vaquera  une  place  de  licutt  nant . 
le  ministre  de  la  iu*rn«  présentera  au  roi  la  liste  des 
maître*  canonniers  entretenu»  susceptible*  de  cet  avance- 
ment par  la  nature  de  leur*  service*.  Sa  majesté  fera  choix 
de  relui  dénier  eux  qu  elle  jugera  devoir  remplir  la  place 
vacante. 

17e.  Le*  place*  vacante»  de  capitaine  dans  le*  compa- 
gnie* «r  apprenti*  canonniers,  seront  don  liée* , soit  aux  lîeu- 
tetuna  <i» «dite»  compagnie.*,  soit  aux  autre*  officier*  du 
rorp*  rot»)  de*  canonnier*  de  la  marine  conformement  è 
ce  qui  *»t  prescrit  par  l'art.  16  du  titre  VIII  ei-de**us. 

171.  Le»  capitaine*  de*  compagnie»  d'apprenti»  ration- 
nier*  roulent  avec  lr*  autre*  capitaines  d artillerie  de  la 
marine  pour  Irur  avancement. 

>7*.  Il  n'y  aura  point  de  ma«*e  d'habillement,  de  cucr 
cernent . ui  de  chauffage  pour  1rs  compagnie*  d'apprentis 
canonnier*  : le*  riTrt*  de  casernement , ustensile*  et  boit  à 
brüWr  . leur  seront  fourni*  par  le  port. 

| 1*5.  I.  uniforme  de»  apprenti*  canonnier*  se  compn*era 

I d'uti  paletot , d un  panUloii  de  drap  Mru  et  d'un  gilrt 
bleu  : ils  auront  pour  coiffure  un  ebapcou  verni , «cm 
blablr  à celui  dvs  officier*  marinier*  et  nwr.ni.  — Le  cha- 
peau leur  *ci a fourni  aux  frai*  du  roi.  — Le*  autres  objet* 
d'habillement  leur  seront  également  fourni»  par  le  ma- 
gasin général  ; mai»  la  valeur  rn  sera  retenue  par  douzième 
sur  leur  solde.  — L uniforme  de*  maître*  attaché*  aux 
compagnies  sera  le  même  que  celui  des  maître*  em- 
barqué*. 

17L  Le*  maître*  canonniers  non  entretenu*,  srcond* 
maître*  ri  apprentis  canonniers  pourvoiront  a leur  *ub*i* 
tance  sur  la  solde  qui  leur  est  allouée  : il  ne  leur  sera 
fourni  des  magasins  du  roi  qu'une  ration  de  pain  de  sept 
hectogramme*  et  demi  ; vingt  quatre  once*).  - 

175.  Le*  compagnie*  d’apprenti*  canonnier*  seront  ea- 
•emérj.  sa iv*  qu’il  puisse  être  permit,  sou*  quelque,  pre- 
trxte  que  ee  soit , a aucun  de*  apprentis-canonnier*  de 
loger  hors  de*  caserne*  : lr*  maître»  et  second*  maître*  se- 
ront également  tenus  de  coucher  à la  ra*eme. 

176.  Kile*  seront  sou*  l'autorité  du  directeur  d'artillerie  : 
rbaôue  capitaine  aéra  chargé,  «ou*  ac*  ordres,  de  la  police, 
discipline  et  instruction  de  la  compagnie. 

177.  Elles  seront  employée*,  concurremment  avec  le* 
troupes  d artillerie  , à tou*  le»  travaux  et  mouvemen»  dan* 
le*  porta  et  magajin*  à poudre  , à U confection  de*  orti 
très,  au  grémrot  dji  canon  . à rembarquement,  drhar 
qoemeut  et  rnimagasiiienient  de*  arme*  et  munition*  d'ar- 
litlnic  , et  à tout  ce  (fui  concerne  ce  service. 

17S.  Lr»  compagnie*  d apprenti*  canonnier*  pourront 
ésslemcnt  être  employées  . lorsque  les  besoin*  du  tarviec 
l'exigeront , et  sur  la  demande  du  chef  de*  mouvement , 
aux  travaux  et  mouvement  des  vaisseaux  dan»  la  port, 
gremrnt,  elr. 

179.  Lorsqu'elle*  seront  dan*  le  cas  de  fournir  dt*  déta- 
chement pour  ee  «erviec  , il*  y «rront  employé*  sou*  le* 
ordre*  de*  officier*  du  port,  et  seront  loujoui*  conduits  aux 


travaux  par  un  officier  ou  un  mattro  canonnier  entretenu, 
qui  tiendra  la  main  à l'execution  de*  ordre»  qui  leur  seront 
donnés. 

J f*o.  Toute»  les  instruction*  établie*  par  lr*  ngtrmen* 
sur  la  théorie  et  U pratique  du  canonnage  pour  les  troupca 
d'artillerie , sont  commune*  aux  compagnie*  d’apprenti*- 
canonnier*.  Le  directeur  d’artillerie  e*t  spécialement 
chargé  de  tenir  la  main  à ce  quelles  soient  exactement 
suivie*. 

tSi.  L'armement  des  apprentii-caoonniert  consistera 
dan» 'un  fusil  arme  de  u baïonnette  , et  une  giberne  en 
bandoulière.  — la**  niailres  et  rbefs  d'escouade  porteront 
seul*  le  sabre. 

tSs.  Le»  compagnie*  d'apprentis  canonnier*  feront  éga- 
lement exercées  au  maniement  de»  armes  . afin  île  pouvoir 
être  employer»,  si  le»  eircimstanr*-*  l'exigent,  à la  garde  de» 
ports  et  arsenaux , et  à la  drfuose  des  côtes. 

|S5.  Il  sera  fait  un  examen  général  des  apprentis-canon- 
nier» de  chaque  compagnie  . aux  époque*  désignées  pour 
le*  licenciemen»  et  le*  remplacement.  — Cet  examen  aura 
lieu  en  présence  du  directeur,  du  sou»  directeur  d artillerie 
et  de  l'adjudant  du  parc  . de*  officiers  cl  de*  maîtres  ca- 
nonnier* de  la  compagnie  : il  portera  »ur  toute*  le*  partie* 
d'instruction  théorique  rt  pratique  qui  leur  auront  clé  en- 
seignée*. — la  directeur  d'artillerie  rendra  compte  au 
préfet  m, intime  du  réuillal  de  l'examen  de»  apprentis-ca- 
nonnier*, et  il  en  sera  délivré  de»  certificats  de  mérite  è 
ceux  qui  , par  leur*  instruction*,  seront  susceptible*  d'eu 
obtenir. 

i&4-  Tous  le*  apprenti*  canonnier*  sortant  des  compa- 
gnie# «eront  fait»  matelots  de  troisième  rloâve.  — |,e*  con- 
seil* d’avancement  de  no*  Itàiintcns  devront  même  prendre 
en  considération  le»  certificat*  de  merde,  pour  faire  passer 
de  préférence  à la  classe  immédiatement  supérieure  ceux 
qui  le*  auront  obtenu*  , lorsqu’il»  réuniront  d’ailleur*  le* 
condition*  exigées  par  notre  ordonnance  de  ce  jour  sur 
l'avancement  de»  geuv  de  mer. 

18Î.  Il  pourra  être  accordé  de  ravauremrnt  aux  maître* 
et  second»  maître*  canonnier*  non  entretenu*  qui  en  seront 
juge»  susceptible  »,  lorsqu'il»  snrlirout  de*  rnmpagnirs  pour 
être  embarqué*. — Ce*  avance  mro»  nrronl  régies  confor- 
mentent  aux  principe*  établis  par  I ordonnance  sur  l'avan- 
cement de»  gen»  de  mer. 

1S6.  Le»  compagnie»  d'ipprmtiwaiionnirrt  ne  seront 
point  tenues  au  service  de  li  garde  ualionale. 

TITRE  XV.  — Forge»  et  Pnsfirfri. 

1*7.  La  direction  et  la  »urveillancc  de»  forge*,  fondenea 
rt  ateliri»  d artillerie  affecté*  à la  marine  , seront  ronfler* 
à de»  officier»  du  corps  royal  de*  ranonnier*  de  b marine. 

*SS.  l.e*  officier*  «rront  uu  nombre  de  doute,  réparti* 
dan#  le#  diver»  établiaaemcu* , en  rai»on  de*  bc*oin*  du  ser- 
vice ; il*  recevront . en  outre  de*  appoinlrmrn*  et  iudem 
nilés  attribur»  à leur  grade,  un  »uj  phnirtil  lixé  par  le  mi 
niilre  de  la  marine  . suivant  la  nature  de  leur*  fonction»  : 
il*  correspondront  avec  1 inspecteur  général  pour  tou»  b* 
objet*  du  service. 

169.  |l  sera  attache  aux  forge*,  fondrrir#  et  atelier* 
d’artillerie  de  marine  , autre»  que  ceux  de*  port»  . de*  rou 
trôleur»  choisi*  parmi  les  maître*  et  sou*  officier»  du  corps 
royal  de*  canonnier*  de  la  marine  : Teur  nombre  sera  de 
terminé  d'apri*  le*  brsoiiN  du  service  . et  ils  continueront 
d'être  assimiL-s  , pour  le»  appniiitenien»  et  indemnité  rie 
logement . aux  contrôleur»  d atelier  «le  ■unie  vspèca  au 
département  de  la  guerre. 

TITRE  XVI.  — XI*  l’Intpt.iian  finirait. 

190.  Le  premier  iu«pecteur  général  a.  *mn  l'autorité  du 
ministre , la  surveillance  générale  du  materiel  rt  du  per 
lomul  de  l'artillerie  : il  inspecte  et  fait  inspecter  le*  régi- 
men*.  le*  compagnie*  d'ouvrier»  d'artillerie,  le»  compagnie* 
d'apprenti» -canonnier*,  lr*  direction*,  les  forge*  elfonderie*. 

I atelier  de  perfectionnement,  rt  tous  lr#  «lablnscmei»*  quel- 
conques du  ressort  de  CarljJlerie  de  ta  marine. 

191.  Le  fécond  in*|vret<-iir  grliéral  lui  rendra  compte  de 
nés  np«  rations  ; les  mémoire*  . plan»  et  projet*  lui  «rront 
nJrnMi;  il  rnrrr«poiidra  avec  le*  directeurs . et  leur  de- 
mandera Uni»  le*  compte»  qu  il  croira  convenable». 

191.  Le  premier  inspecteur  général  présentera  au  mi 
ni*lre  tou»  le*  projets  de  changement  et  d amelioration 
qu'il  croira  convenable* , tant  pour  le  materiel  que  pour 
le  personnel. 
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Ig3.  Il  dénonce  a»  ministre  tous  le»  abus  d'administra- 
tion qu'il  rv-ronnaîl;  il  propose  toutes  te»  économie*  qu'il 
croit  possible*. 

IJ»,  l.e  travail  nréseittr  par  le  pretnirr  inspecteur  pêné- 
ral , rt  arrêté  par  le  ministre  , sera  rrm#)«  dan*  le»  bu- 
reaux du  ministère  pour  reer*oir  aou  exécution  *i  néan- 
moins le  ministre  ordonnait  d y apporter  qurique#  «bauge 
men»  , U en  instruirait  le  premier  inspecteur  général  : il 
lui  donnerait  également  connaissance  de»  ordre»  part» 
eulier*  que  le*  besoin»  urgen»  du  servie*  auraient  pu  né- 
ecMter. 

TITÎIE  XVII.  — Dispa>ili»*t»  géadralaa. 

iq5.  I.e  corps  royal  de»  eanoooier»  de  U oiarioc  e»t  sou» 
le»  ordre»  et  l'autorité  du  ministre  de  U marine  et  des  co- 
lonies. 

190.  Les  officiers  de  trois  régime»»#  , de*  rom pa cuirs 
d'apprciilis-rationuwr» . cru»  attache*  au»  direct*©»»  et 
autre*  êUblissemeus  du  matériel,  rouleront  tous  ensemble 
d'uprrs  l'ordre  du  tableau  ; il*  passeront  lui  emploi*  de 
liewtciianl  eu  premier  dans  II-  corps  tel  lwc*'|Ue  leur  an- 
cienneté le#  portera  au  grade  de  capitaine  . il»  passeront 


à un  emploi  de  ee  grade. quelle  que  soit  la  section  du  eorpa 
où  il  vaquera  — I^e#  eapitsine*  employé»  au  matériel  pas- 
seront alternativement  au»  différer»  etablissement*  qui  en 
dépendent,  et  à de»  compagnie*,  en  raison  de*  besoin» 
du  «ers ire. 

197  Le*  officier*  du  corp*  royal  concourront . suivant 
leurs  grade*,  avec  reu»  de  l'armée  de  terre  , pour  le*  places 
de  commandant  d'armes  . inspecteur  ou  iou*  inspecteur 
au»  revue»,  et  pour  celle»  attachée*  au»  hôpitaux  miti 
tair  ». 

198.  Le#  disposition»  à suivre  pour  !•  police  intérieure  . 
I m^rucliau  et  la  discipline  , seront  établie*  par  un  régie 
■ ment  du  prrmier  inspecteur  g>  lierai , lequel  sera  revêtu 
de  l'approliaiioii  du  mini.lre  de  la  marine. 

iigy.  Les  règlrmen*  »nr  les  rr«nmpeii*c»  militaire»,  (es 
solde*  de  retraite  et  traitemeu*  d»’  tëfurmc.  la  police  et 
, la  discipline  des  troupe*  d'arliiWir  de  terre  , sont  appli- 

Ieables  au»  lroup**dn  corn*  royal  drs canonnier»  de  la  nsa- 
fine  , suivant  la  nature  oc  leur  service  , pour  tout  ee  qui 
l»'r«t  pas  contraire  au»  dispositions  de  b préseule  ordou- 
naoce. 


Tarif  de  solde  pour  le  Cotps  royal  drs  Canonniers  de  la  manne. 


DÉSIGNATION 

des  grade 


Premier  inspecteur  génêraL  . 
Inspecteur  général 

Colonel .......... 

liajnr 

Chef  de  bataillon 

Adjudant  major 

Quai  lier  maître  trésorier. . . . 
Adjudant-sou»  officier 

Officier  de  sauté 

Tambour  major.  

Caporal  tambour. 

Musicien 


opiuiDc..  . ; — :r  ; ; 

LirutenMi* | 

Sergent-major 

Sergent 

Caporal-fourrier 

Caporal. 

A rli licier  supplémentaire 

_ (de  première  classe 

(.«nonmero.  . . . { j,  . 

Canonnier  aspirant 

Tambour.  ............. 

„ , . . (de  première  classe. 

EablMifc  troupe..  ■■  el„,. 

Ouvritn. 

Capitaine  commandant 



Sergent-major 

Sergent. 

Caporal  fourrier 

Caporal 


Capitaine.  .......... 

Lieutenant.  . • . 

Maître -canonnier  entretenu.  . . 
Maître  -canonnier  non  entretenu. 
Second  maître. ........ 

Apprenti  chef  d'escouade.  *.  , . 
Appprenti  canonnier.  . . . . . 


MffOB 

OBSERVATIONS. 

Irait  «neuf 

I.e»  inspecteurs  généraux  joui- 

1 d'artui'd  du 

ronl  de  find'-mnitr  de  logement 

fr.irf# 

et  de«  rations  de  fourrage  attri 

dam  * / armée . 

bu*  *-*  à leur  grade. 

C.sSof. 

Le»  officiers  du  corps  rotai 

£.100 

auront  droit  d apres  leur*  grades. 

i.ino 

an»  mêmes  allocation*  et  au  Irai- 

»,l«IO 

trment  de  commandant. 

1,000 

I.c*  aidrs  de  - can»p  cmplovc» 

£9A 

temporairement  auprès  de*  uis- 

Sütrti/i  1 ta 

pectcuis  généraux  , seront  traites 

grade 

comme  officiers  rn  luissim». 

* 1 la  flatta 

\ «*ir  , in  ce  qui  roncernr  le 

• 

premier  inspecteur  général  main 

■ 

tenant  en  exercice  , 1 ordonnance 

• 

d»-  ce  jour  sur  le  classement  de# 

( 

«tlîricr*  dans  le  corps  royal. 

S,  Sue* 

s.  000 

i,5uo 

i.S  00 

*.£00 

l .Soo 

1 , Soo 

• 

s.loo 

l,£oo 

Suif,  la  flatta. 

£76 

436 

» 

3*4 

■Si 

JUILLET  1814. 


1129 


» juill.  — Reglement  intérieur  d»  la  Chambra  4a i pair». 

TITRE  I#r.  — Organitalioa  du  burraa  . iiaaian  d»  la 
Chambra  an  bureaux. 

Ait.  »•*.  Dtmll  deuiirmr  sciure  de  chaque  session  , 
au  plui  tard,  la  chambre  nomme  au  scrutin  de  liste  «impie, 
et  a la  majorité  absolue,  quatre  de  tes  mpmbrrt,  pour  rem- 
plir pendant  le  cours  de  la  Kniou  le*  (onction  de  leeré- 
taire». 

».  Le»  quatre  Mrrtliirf»  ont  séance  au  bureau  : la  pré- 
sence de  deux  au  moins  r»t  nécessaire. 

h.  Les  secrétaires  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à la 
rédaction  du  procès- verbal.  — Ils  observent  le  résultat  des 
votes , dans  les  délibérations . et  en  rendent  compte  au 
président,  lorsqu'il  1rs  consulte.  — lia  tiennent  note  de» 
votes,  dans  le  dépouillement  des  scrutins. — 11»  fout  lecture 
drs  projets  de  loi  et  autres  actes  et  pièces  qui  doivent  être 
lus  a la  chambre. 

h-  Apres  l'élection  des  secrétaires,  cl  an  plu»  tant,  dans 
le»  trois  jour»  de  1 ouverture  de  la  session  , la  chambre  »e 
partage  eu  bureaux  de  vingt  cinq  membre»  ; celte  diviaiou 
de  la  chambre  s'opère  par  la  voie  du  »«rl;  il  r»t  uii»  dan» 
une  urne  autant  de  numéros  qu'il  y a de  pair»  composant 
la  chambre,  le»  vingt  cinq  premier»  foraient  le  premier  bu- 
reau , et  aimi  de  suite  ; s'il  reste  , pour  le  dernier  bureau 
moins  de  quinte  membre» . les  membres  rcsians  soûl 
partagés  entre  les  bureaux  déjà  complets. 

5.  La  distribution  de»  membre»  de  la  rhambre  de*  pair» 
en  bureaux , u’empécln»  pas  la  Chambre  , toute»  le*  fois 
qu'elle  le  juge  convenable , de  nommer  de*  commissions 
ipéciale» , dont  le»  fonctions  ressent  quand  l'alTaire  pour 
laquelle  elle» ont  été  nommée»  est  terminée  : ce»  commis- 
sion» »r  nomment  au  scrutin  de  liste  simple,  à la  majorité 
absolue. 

TITRE  IL  — Or 0a  4a»  daUbtraliaa». 

C.  A l'heure  indiquée  , si  le  tiers  au  moins  des  pairs  est 
prisent , le  président  déclare  que  la  séance  est  ouverte. 

7.  Il  donne  ordre  au  garde  des  registres,  de  faire  lec- 
ture du  procès-verbal  de  ta  séance  precedente. 

8.  La  rédaction  de  ce  procès  verbal  est  adoptée  , s’il  n’y 
a pas  de  réclamation. 

9.  S’il  s élève  une  réclamation  , et  qu’elle  soit  appuyée, 
l'un  des  secrétaire»  a la  parole  pour  donner  le»  éciaircia»e- 
mens  nécessaire*. 

»o.  Si , nonobstant  cette  explication , la  réclamation 
subsiste  appuyée  , le  président  prend  l'avis  de  la  chambre. 

■ i.  Si  la  réclamation  est  adoptée  , le  bureau  est  ehurge 
de  présenter,  dans  U séance  prochaine,  une  nouvelle  ré- 
daction conforma  à la  décision  dr  la  chambre. 

ta.  Le  président  annonce  ensuite  l’ordre  du  jour. 

lL  1-e*  propositions  de  loi  faites  par  le  roi  «ont  néces- 
sairement les  premiers  objets  à l'ordre  du  jour. 

«4.  Ce»  proposition»  sont  lues  à la  chambre  , soit  pur  le 
ministre  du  roi  qui  eu  a reçu  la  niisaion,  soit  par  l'un  des 
secrétaires. 

*5.  Cette  lecture  faite  . le  président  ordonne  , sans  qu'il 
soit  besoin  de  consulter  la  rhambre . que  la  loi  proposée 
sera  imprimer  et  distribuée  au  bureau.  — Il  ordonne  (ga- 
iement que  le»  résotulions  envoyées  à la  chambre  de»  pairs 
par  la  chambre  des  députés,  eu  vertu  de  l'art,  su  dr  la 
charte  comlitulionnelb- , soient  distribuées  aux  bureaux  , 
après  que  ce»  résolutions  oui  été  lue»  à la  rhambre  par 
uu  drs  secrétaires.  — Ce»  proposition*  de  loi  c|  m résolu 
lions  sont,  eu  outra  . distribuées  à domicile  a chacun  de» 
pairs. 

»6.  Tous  les  projets  dr  loi , ainsi  que  1rs  propositions 
dont  la  c hambre  aura  arrêté  de  s'occuper,  seront  «xamines 
dans  les  bureaux,  avant  d'être  dis-  ulés  ru  assembler  gi-né 
raie.  — La  rbainbrr  détermina  le  jour  où  la  discussion 
aura  lieu  eu  assemblée  générale. 

17.  Au  jour  ludique  par  la  chambre  , pour  la  discussion 
en  assemblée  generale  , conformément  à l'aHirle  précé- 
dent , l'un  des  secrétaires  dr  la  chambre  fait  1er  turc  de  la 
proposition  soumise  à f eianirii  de#  bureaux  et  rassem- 
blée est  consubre  pour  savoir  si  e||c  veut  ouvrir  la  diseus- 
*ion , ou  noouner  uue  commission  spéciale  pour  lui  faire 
son  r»ppc.«L 

il.  L’ordre  du  jour  appelle  ensuite  Us  rapports*  drs 
rorumi»siou*  sur,  1rs  propositions  de  loi  qui  lui  ant  été 
renvoyées. 

19.  Ce»  rapport»  suivent  dans  l'ordre  de  date  de»  renvois 


faits  par  la  chambre  aux  burcoux.  à moins  que,  pour  des 
eauses  importante»  la  chambre  ne  juge  à propos  d'inter- 
vertir cet  ordre. 

an.  Ouaud  la  chambre  a statué  sur  les  rapports  relatifs 
aux  loi»  proposée»  par  le  roi . l'ordre  du  jour  appelle  U» 
rapports  dr»  commissions  sur  le»  propositions  de  l'une  ou 
de  l’autre  chambre  , faites  cou  for  rorment  à Tort.  19  de  la 
charte  eontitulionncUc  , qui  leur  auraient  été  renvoyées. 
— Viennent  ensuite  le»  propositions  faites  ou  à faire  par 
les  membres  de  la  cbamhrc. 

si.  Le*  lettres  de  cuiivocatiou  que  le  grand-référen- 
daire envoie  aux  pairs  , pour  Us  prévenir  du  jour  et  de 
I heure  de»  séances,  indiquent  Us  objets  à l'ordre  du  jour. 

TITRE  III.  — Prii;»ii(wn  fait»  à la  thambra  par  fus  4a» 
pair». 

»s.  Tout  membre  dr  la  rhambre  des  pairs,  mémo  celui 
qui  n'aurait  pas  encore  voix  d ibérative  , a droit  du  faire 
une  proposition  a 1a  chambre. 

là.  Après  avoir  indique  sommairement  l’objet  ut  Ici  mo- 
tifs , il  la  ligne  et  la  dépose  sur  U bureau. 

if.  Le  president  consulte  la  rhambre  sur  la  question  de 
savoir,  s'il  y a lieu  de  s'occuper  de  la  proposition. 

si.  Si  la  chambre  déride  qu'il  y a lieu  de  » occuper  de 
la  proposition  , celui  qui  l’a  faite  annonce  U jour  où  il  eu 
développera  Us  motif». 

16.  1,  intervalle  doit  être  au  moiu»  do  trois  jours,  peu 
dant  Usquula  la  proposition  peut  être  retirée  par  celui 
qui  l'a  faite. 

*7.  Au  jour  indiqiii1 , »i  la  proposition  n’est  pas  retirée, 
un  ür»  secrétaires  en  fait  lecture , et  U proposant  eu  dé- 
veloppe les  motifs. 

9S.  l*or*qur  les  motifs  ont  été  développés,  U président 
outre  la  discussion  sur  1j  question  seulement  de  savoir  si 
la  proposition  sera  prise  ru  ronsidrralioo  par  I » chambre. 

t<j.  Si  U proposition  est  prive  en  considération  , elle  est 
envoyée  et  distribuée  aux  bureaux  pour  y être  examinée 
dans  la  même  forme  que  le»  projets  oc  toi. 

3o.  Si , au  jour  indiqué  pour  écouler  U proposition 
avec  U»  devtdoppemrns  de*  motifs . le»  autre»  alîairrs  à 
I ordre  du  jour  qui  avaient  la  priorité  ne  permettent  pas  à 
la  chambre  de  s’occuper  de  la  proposition . clic  est  remise 
à f ordre  du  jour  le  plus  prochain. 

Al.  Toute  proposition  dont  , avant  la  première  lcrture, 
et  »ur  IVxpnse  sommaire  qui  en  a été  (ail . la  chambre  a 
jugé  ne  devoir  pas  s’occuper  peut  être  reproduite  de  nou- 
veau . à quelque  époque  que  ce  soit  de  la  même  session  , 
eu  observant  toutffu  » les  formalités  prescrites  par  l’grt.  li 

3s.  Toute  proposition  que  la  rhambre,  dan»  la  forme 
exposée  à l'art.  >8,  a jugée  ne  devoir  être  prise  en  con- 
sidération, ne  peut  plus  être  représentée  dans  tout  le  cours 
de  la  session. 

33.  Lorsque  les  propositions  faites  à la  chambre  eut  été 
adoptées,  elles  prennent  le  uom  de  résolutions. 

TITRE  IV.  — Fuma  dr»  éUcuma*», 

b 4.  Cn  jiair  ne  peut  prendre  la  parolr  sans  qu'elle  lui  ail 
été  aeruratc  par  fc  president 

55.  Eu  cas  de  contestation  sur  l'ordre  do  la  parole , le 
président  décide  à qui  elle  appartient. 

56.  I.c  president  interrompt  l'opinant  qu^s'ecartc  de  la 
question,  qui  enfreint  quelque  disposition  du  réglement  , 
qui  blesse  , en  quelque  manier t-  que  ce  soit,  ou  les  cou 
veuaiircB  p-iurdrl , ou  le»  rgui  ds  du»  à la  chambre  et  aux 
membres  qui  la  composent. 

57.  Le  président  peut  même  lapprUr  l'opinant  à l'or 
dre.  s’il  h juge  couve noble  , ou,  eu  cas  il»  icclamatiou , 
consulter  la  chambre  sur  la  question  de  savoir  si  lopiuaut 
s'est  mis  nu  non  dans  le  cas  de  rappel  à I oidre. 

58.  L'opinant  qui  se  soumet  a I avertissement  du  pré- 
sident peut  conserver  la  parole. 

39.  Celui  qui  a parlé  drus  foi»,  dans  U même  séance  , 

sur  une  question  ne  peut  obtenir  de  nouveau  la  parole  sur 
Celte  question,  dans  celte  même  sraiie*  ; à moins  que  la 
chambre,  consultée  par  le  président,  ne  COMSSll  a 1 en- 
tendre. • 

40.  Un  pair  qui  demande  et  qui  obtient  la  parolr  pour 
rétablir  un  fait  doit  êirc  entendu  sur  itl  objet  seulement; 
ce  qui  note  pas  li  parolr  è rejouant  qui  domtc  la  que* 
lion  principale. 

4t.  Ilaua  toute  discussion  , si  quelqu'un  réclame  la  que» 
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lion  prtaUlil*  ou  l'ajournement , et  qu«  «IU  rrrlinutioD 
»-jil  appuyé*  , en  qunliuoi  incideutc*  datent  cire  mite* 
aux  voix  , cl  drcnivri  par  la  chambre  , avant  d'entamer 
ou  de  continuer  la  discussion  sur  U question  principale. 

il,  Lorsqu  une  question  paraît  complexe,  cl  que  U di- 
vision en  est  demandée.  I*  divisiou  doit  être  préalable- 
ment décidée  par  la  chambre. 

43.  Aucune  diicuuiou  ue  peut  Aire  fermée  , tant  quo 
le  president  ait  pris  sur  ce  point  l'avis  de  la  chambre. 

TITRE  V.  — Ferma  dn  vola*. 

44-  Sur  V*  questions  d'ordre  ou  de  priorité  . sur  la 
question  préalable  ou  l'ajournement  . sur  la  proposition  de 
di  libérer  mi  de  prendre  en  considération  . sur  la  clôture 
de  la  discussion  . et  sur  toute*  autres  questions  qui  ne 
tout  que  préparatoires  ou  incidentes  à la  question  priuci 
pale.  In  pairs  expriment  leur  vote  ru  levant  la  main. 

45-  Si  l'épreuve  e*t  douteuse , elle  est  renouvelée. 

|C.  Si  le  doulr  subsiste,  le  préside  ut  ordonne  que  les 
membres  pour  te  lèvent,  et  ils  sont  comptes;  quand  ils 
sont  a*»i» . les  membres  contre  se  lèvent,  et  ils  sont  comptes 
pareille  ment 

47.  Dan»  toute  délibération,  si  quinte  pair*  réclament 
le  vote  par  scrutin  , ce  mode  rat  nécessairement  adopté. 

41.  Les  projets  de  loi  ne  peuvent  être  volés  que  par 
scrutin.  Aucun  prétexte  d'urgence  ou  autre  ne  peut  mo- 
tiver iJ'exrrption  * «Ile  régie. 

49.  lorsqu'un  procède  au  vote  par  arrutin  , les  huissiers, 

, sur  l'ordre  qu'en  donne  le  president  au  garde  des  registres, 
sont  introduit»  dans  h chainbée,  et  distribuent  à chaque 
| membre  un  bulletin  sur  lequel  il  rxprirnr  sou  opinion  pour 
I adoption  ou  le  rejet  ; par  »ui  nu  par  n*n. 

lu.  Tout  bulletin  blanc  ou  qui  porte  autre  chose  que 
l'un  de  ers  mots  : oui  ou  non , est  rejeté  comme  nul. 

bi.  Pendant  tout  le  trrnp*  où  les  bulletins  sont  dis- 
tribués ou  recueillis,  toute  espèce  de  discussion  est  interdite. 

b».  Le  , scrutin  est  dépouillé  , et  lu  à haute  vois  par  le 
|iré»ideiit.  assisté,  pour  celte  opération,  de  de ux  scrutateurs 
du*  par  la  voie  du  sort. 

55.  La  majorité  des  voles  est  comptée  d’après  la  nombre 
de  bulletins  valables,  et  uou  d’apres  celui  des  membre* 
présent. 

54.  Les  scrutateurs  gardent  les  bulletins  jusqu'à  ce  que 
le  résultat  du  scrutin  ait  clé  proclamé  par  le  président- 
bb.  Dans  les  élection»  par  voie  de  scrutin,  chaque  bulletin 
contient  autant  de  nom»  qu’il  y a de  personnes  à élire  ; un 
bulletin  qui  porte  un  plus  grand  nombre  de  noms  n'est  va- 
lable que  pour  Ici  premiers  noms  jusqu  a concurrence  du 
uutubri'  requis. 

56.  Lorsque  le  résultat  a été  proclame,  les  bulletins  sont 
détruits. 

à 7.  Toute  protestation  contre  une  décision  de  la  majorité 
est  iutetditc. 

TITRE  VI.  — Organitalion  tl  rguvartlhmgul  du  burgaux. 

fS.  C.haqno  bureau  se  choisit,  par  la  voie  du  scrutin  , à 
la  majorité  absolue  . un  président  tl  un  secrétaire. 

59.  Les  membres  du  bureau  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
suffrages  après  ceux  nommés  pour  president  et  secrétaire, 
remplissent  temporairement  les  fonctions  de  ceux  ci  eu  cas 
d'absence. 

60.  Les  bureaux  sont  renouvelés  en  entier  par  la  voie  du 
sort  apres  uu  mois. 

€1.  Tous  1rs  articles  du  présent  réglement  relatifs  aux 
formes  et  à l'ordre  des  discussion»  sont  applirables  aux 
opérations  qui  ont  lieu  dans  les  bureaux. 

fis.  Les  seerélairra  des  bureoux  tiennent  de  simples  notes 
sans  rédiger  de  proces-verbal  ; ces  noies  servent  de  rrusei- 
gnemeu».  quand  U bureau  juge  à propos  d'y  avoir  recours. 

OU  APURE  VIL  — Ptliiioni. 


sou  rapport.  (lutta  séance  ua  peut  être  différés  de  plus  de 
huit  jours  (l). 

66.  Toute  pétition  adoptée  par  un  pair  et  appuyée  par 
deux  autres  est  traitée  comme  proposition  , et  dans  Ica 
formes  présentés  par  les  art.  |3  et  suivant. 

C7.  Il  est  ouvert,  dans  les  bureaux  du  secrétariat,  un 
registre  particulier,  dans  lequel  les  pétitions  soûl  ruregi*- 
trees  successivement  à la  date  de  leur  présentation,  et  dis- 
tinguées par  uu  numéro  d'ordrs,  qui  est  reporté  sur  1 ori- 
ginal de  la  pétition.—  La  série  de  c«s numéros  ircommeuro 
à chaque  session.  . 

TITRE  VIII.  — Protêt  ugrbal  d*  la  Chambra. 

65.  Le  procès-verbal  des  séances  de  la  chambre  eontient 
l'expose  sommaire  des  opérations  de  U chambre  pendant 
chaque  séance. 

69.  Les  motifs  des  opinions  ti’y  sont  insérés  que  00m- 
mairrnvrut , les  opinant  n y sont  pas  nommés. 

70.  Les  rappels  à l'ordre  qui  auraient  eu  lieu  dan*  La 
séance  n'y  sut  inséré*  qu  autant  que  la  chambre  l'a  ex- 
pressément décidé , et  que  sa  décision  n'a  point  été  révo- 
quée pendant  le  cour*  de  la  séance. 

71.  Aucun  de*  discours  prononcés  dans  U séance,  ni  au- 
cuns de*  pièces  qui  y ont  été  lue*  , ne  sont  insérées  au 
procès  verbal , ■ moins  que  la  chambre  n'en  ait  ordonné 
I insertion.  Il  indique  seulement  le  titre,  ainsi  que  le  nu. 
nvéro  d enregistre  rue  ut , et  renvoie  pour  le*  acte*  et  piéeca 
dont  la  chambre  a pu  ordonner  le  dépôt  dans  se*  archives. 
--Le  procès-verbal  est  signé  par  le  président  et  deux  secré- 
taires au  moins. 

7*.  Les  procès -verbaux  de  la  chambre  des  pair*  sont  ira 
primés  séance  par  seance  pour  être  distribues  aux  membres 
de  la  chambre  seulement.  Les  pair*  peuvent  ru  tout  temps 
prendre  communication  des  procès-verbaux  de  la  chambre, 
ainsi  que  d«s  pièces  dépotées  aux  archive». 

;i.  Aurun  extrait  des  actes  vr  la  chambre  ne  peut  être 
délivré  mie  sur  l'autorisation  du  bureau  , signée  du  prési- 
dent et  ue  deux  secrétaires  au  moins. 

74-  Le  régleinrut  evl  imprimé  et  distribué  par  ordre  de 
U rhambre.  Les  exemplaire*  qui  excédent  le  nombre  de* 
pairs  existant  restent  déposés  aux  arrhives. 

7$.  Lorsque  la  chambre  a adopte  , soit  une  addition  au 
réglement , soit  une  suppresion  ou  niodidcatiou  de  quel- 
qu'un de*  article*  qui  lOompasriil,  il  r*t  fait  une  nouvelle 
édition  de  ce  reglement  dont  les  exemplaires  sont  aussitôt 
distribués  à chacun  des  pairs. 

TITRE  IX.  — Jdmimom  tl  r^rtpiio*  de»  Pain. 

76.  Lorsqu'un  pair  est  nommé , tl  adresse  au  président 

set  Irttie.»  de  nomination.  — Le  président  en  informe  la 
cbamLre  dan»  la  | lu*  prochaine  séance.  s 

77.  Trois  pair*  designs»  par  la  voie  du  sort,  sont  chargé* 
de  vérilirr  les  lettre*  de  lumtinalion  , ainsi  que  l’âge  du 
nouveau  pair,  felle  commission  fait  son  rapport  *ranee 
tenante  ; s'il  n'y  a point  de  réclamation  , le  président  or- 
donne que  la  nouveau  pair  sera  reçu  dans  la  séance  sui- 
vante. 

?5.  Au  jour  déterminé,  immédiatement  après  la  lecture 
du  |irori-i  verbal,  le  président  annonce  que  )e  nouveau  pair 
demande  à être  admis.— Deux  membres  désigne*  par  le 
president  vont  recevoir  le  nouveau  pair  et  rentrent  avec  lui 
précèdes  de  deux  huissier*.  — Le  président  ordonne  au 
garde  des  registre*  de  lire  les  lettres  dé  nomination.  Apre* 
cette  lecture  , pendant  laquelle  le  nouveau  pair  se  tient 
debout , il  prête  serment  et  va  prendre  plar«  parmi  Ira 
autres  pairs.  — O serment  est  celui  qui  u été  prononrè 
dan*  la  séance  royale  du  4 juin  |fl*4.  rt  qui  rit  conçu  dans 
le»  termes  suivans  : —«Je  jure  d’èlrt*  lidtlo  au  roi.  d'obéir 

• aux  loi*  du  royaume  , et  de  me  conduire  en  tout  comme 

• il  appartient  à ua  bon  et  loyal  pair  de  France.  » 

TITRE  X.  — Fslernrnj.  rang  dang  lt»  iMRrn,  dipulahont. 

79.  Les  pairs  prennent  le  manteau  et  l'habit  de  cèru- 
munir  dans  le*  solennités,  et.  dans  re  ras,  la  lettre  de  con- 
vocation indique  l'obligation  de  le  porter. 


(1)  Addition  du  iS  mars  1619  : « l-'obje;  de»  pétitions  es» 
indiqué  sommairement  dans  le  feuilleton  d ordre  du  jour 
de  la  séance  où  doit  t'en  (aire  le  rapport  s [IIsn.  du  s4 
mars  1 S 1 y ) 


fià.  Un  comité  est  chargé  de  recevoir  cl  d'examiner  et 
pétition»  adressée*  à la  chambre.  Il  reçoit  également  les 
pétitions  qui  lui  sont  n mises  par  le»  pairs  auxquels  elles 
auraient  été  adressées.— Chaque  bureau  nomme  un  de  tes 
mciiiLrcs^pour  rouipover  ce  comité. 

64-  Le  comité  ne  fait  rapport  qur  des  pétition»  dont  le* 
signatures  sont  suffisamment  constater»  , cl  dont  l'objet  est 
dan*  le*  attributions  de  la  chuinhre. 

65.  Lorsque  le  km  ni  te  le  juge  ncccssaiie  il  demande  au 
président  de  la  chambre  d indiquer  uur  trouer  pour  (dire 
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8o.  L' babil  de  pair,  dan»  le»  *éa»rrs  ordinaires , rrt  l’ba 
bit  français  Lieu -roi  , collet  droit,  wn»  do  fleur*  de  1» 
brodée*  en  or,  parement  brodé*  comme  le  collet . bouton* 
d'or  clur^i  d’un  manteau  hermine  . le  cbapt-au  à trois 
corne*  et  l’épée. 

(U.  Dans  le*  léancc*  eoleniir  Ile* , immédiatement  apre* 
le*  prince*  du  Mil,  chaque  pair  prrnd  »on  rang  d ancien- 
neté et  dan*  l'ordre  de  la  liste  proclamée  dan*  la  téaurc 
royale  du  4 juin  1&14. 

A*.  Le*  utinUlrc*  qui  pe  *ont  pa»  pair»  ont  place  dan*  la 
chambre  sur  de*  siège»  pareil»  a rru»  de*  pair* , et  placé* 
dan*  b*  parquet  en  faer  du  président. 

W.  Le»  vingt  membre*  qui  doivent  être  adjoint*  au  bu- 
reau pour  former  le»  grande*  députation»  »oul  de*ignévpar 
la  voie  du  *ort. 

TITBE  XI.  — Gardé  det  rtgiitrei,  offitier» 

84.  Il  y a un  garde  dea  registre»  chargé  de  tenir  la  plume 
et  de  rédiger  pro*i»oiremeiit  le  peuect-verbai.  Il  a ton  »<egr 
et  u table  dan»  le  parquet. 

85.  Il  soumet  au  pré*identet  aux  «cerétaire»  la  rédaction 
du  procé»  verbal , et  ce  u'e»t  qu  après  que  la  rédaction  a 
été  approuvée  par  eux,  qu'il  en  fait  lecture  a la  chambre 
»ur  I ordre  qoe  lui  en  donne  le  pré»idrnt. 

84.  Le  garde  de»  registre*  ni  « U nomination  du  chan- 
celier préside  ol. 

87.  1 roi»  messager»  d'Etat  et  aept  huissier*  sont  attaché* 
au  *enîre  de  la  Chambre. — Le»  mnupri  sont  à la  notui 
nation  du  chancelier  président.  — Le*  buiatier»  «oui  à 1a 
nomiualiou  du  grand-réferendairc. 

TITRE  XII. — P ulifé  du  pelait,  pat**- port  1 rl  etrlifrelt  d« 

»<«. 

88.  La  police  du  pelai»  et  m dépendanre*  appartiennent 
rxrluvivctneiil  au  grand  ttfércudaira  , «ou»  l'aulorilé  de  U 
chambra. 

89.  Le*  passe -ports  et  le»  certilleal»  de  vie  sont  délivre» 
aux  membre»  de  la  chambre  par  le  grand  référendaire. 

Addition  du  j|  juin  l8jo. 

Decision  portant,  t*  que,  dan*  In  discussions  précédée» 
de  rapport  d’une  commission  spéciale  . la  liste  de  la  pa- 
role *era  fermée,  «éanre  tenante,  immédiatement  apres 
l'audition  de  ce  rapport  ; *®  qu'elle  continuera  d'être  di- 
visée en  trois  colonnes,  pour,  tur  et  rentre  i mai*  que  la  co- 
lonne sur  Mrs  exclusivement  resertée  pour  1rs  oratcui*  qui 
auront  des  «nirndemen»  à proposer,  lesquels  amciidenu-u» 
il*  déposeront  sur  le  bureau  eu  quittant  U tribune.  ( Mon. 
du  a-  juin  iSso.) 

4=»8  juill.—D.  du  Roi  qui  autorité  la  Soeutd  d'agriculture 

da  haiit,  a it prendre  U titra  de  Société  royale  d'ugncul 

turc. 

Loui*.  etc- — Voulant  donner  4 la  société  d’agriculture 
de  Pars*  un  témoignage  particulier  de  notre  satisfaction 
pour  les  utilr»  travaux  auxquels  elle  s’est  Evrée  depuis  son 
institution  , et  un  gage  de  notre  protection  spéciale  Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  scm-laire  d état  de  l’iulé- 
rieur  , — Avons  ordonne  cl  ordonnons  ce  qui  soit: 

A«r.  i*r.  La  société  d'agriculture  de  Pari»  eit  autorisée 
à reprendre  le  titre  d*  Sort  été  royale  d'agrieutlure , qui  lu» 
avait  été  conféré  par  le  réglement  du  5o  mai  1788. 

».  Conformément  aus  dispositions  dudit  reglement , la 
société  royale  continuera  à être  le  centre  coniinuu  et  le 
lieu  de  correspondance  de»  differente»  société»  d agrirul 
turc  du  royaume. 

5.  Mou*  autorisons  ladite  société  à inscrira  notre  nom 
en  qualité  de  protecteur,  «u  tête  du  la  liste  de  »c*  membre* , 
ainsi  qu'elle  eu  avait  reçu  la  pcrmiMiou  lors  de  son  orga- 
nisalioa  eu  société  royale  et  rentrai*.-. 

5 judl.  — O-  du  Poi  parlant  Aonuiiafion  det  Membre!  du 
d'itat. 

Louis  . etc.  — Sur  le  rappoi  t de  noter  imv  et  léul  rl* 
valier,  chancelier  de  Prance . le  sieur  Üumbror,  non*  avons 
nommé  et  nommons, 

B*  Conieillen  d’etet  o>  dmairit  , 

Les  sieur»  Ueugnot , directeur  «le  la  police  generale  , — • 

l : 


Bérenger,  directeur  général  de»  contribution*  : — lien 
rion  de  Panscy.  président  en  la  cour  de  cassation  , et 
conseiller  au  dernier  conseil  d’étal  ; — De  la  Malle  , con- 
seiller de  ruiiirersilé  et  au  dernier  conseil  délai; — Paura, 
conseiller  au  dernier  conseil  d'clat:—  Regmirn  , itfeiv»  ; — • 
Corretto,  conseiller  au  dernier  coy*cil  d'état , en  obtenant 
nos  lettres  de  naturalisation  ; — Français  de  Nsntr*  ).  eon 
seiller  au  dernier  conseil  d élai;  — Pclet,  | de  la  l.oiérc), 
idem  ; — |)e Gcrando,  idem:  — De  Colonia,  ancien  maître 
de*  requêtes  de  I hôtel  I.a  Bourdonna* r de  Mostar,  ex- 
intendant  de  Boisson*;  — De  Balainvillier*.  ancien  intendant 
de  Languedoc;  — Lambert  raine,  ancien  maître  de»  re- 
quête* de  1 liô|«|  -. — Laporte  LaDnuc  , idem  ; — Dupont  (de 
Nemours },  secrétaire  du  gouTrmcmeflt  provisoire;  — 
Angle»,  commissaire  du  gouvernement  provisoire  a la 
police  générale  ; — Doutremont,  ancien  conseiller  du  parle 
meut:  — Ile  Maicort , ancien  conseiller  au  parlement  de 
Toulou*e  ; — Dupont  . ronucillrr  au  parlement  de  Pari»  , 
president  à la  cour  d Orléans; — Cuvier,  maître  des  requête» 
au  dernier  conseil  d état  ; — Jourdan  ; dr*  Boni  lies  du 
Rhône  ),  rx  préfet  à Luxembourg  Chabrol,  ex  intendant 
général  en  lllyrle; — DulmurhUnc,  ancien  avocat  général  an 
parlement  de  Rennes;  — Funcrou  de  Verrière»,  ancien 
maître  des  requête»  de  l'hôtel. 

j*  Conseiller*  d’etat  an  ««rnVs  extraordinaire , 

Le»  sieur»  Pasquicr,  directeur  géivéral  de»  pouls  et  rbaus 
kii;  — Duchàlel.  directeur  general  dr*  domaine»  ; — 
Bergon . directeur  general  de*  forêts:  — Lsumoiid,  direc- 
teur général  de»  mine»  ; — Royer-Colard  , directeur gr orrai 
de  Is  librairie;  — Brcquey,  directeur  général  du  comineice; 

— Benoit , directeur  général  de  l'intérieur  ; — Laforr»!  , 
commissaire  du  gouvernement  provisoire  au*  relations  ci 
1er. cure»;  — D llautcrive  , conseiller  d'état  au  dernier  con- 
seil : — Dr  la  Brsoardiéfc  . Hem  ; — Regnard,  directeur 
au  déparlrnu-nt  de*  aflairrs  étrangère»;  — Durand,  chargé 
du  portefeuille  *uus  le  gouvernement  provisoire  ; — De 
Chabml,  préfet  delà  Seine  ; --  Séguier,  premier  president 
de  la  cour  ravale  de  Pariai  — Portalis, ex  conseiller  d'itat, 
premier  président  de  la  cour  royale  d Angers. 

5*  Centtillert  d’ttal  honoraire*  , 

Les  sieurs  Joly  de  Fleury,  ancien  conseiller  «l'état . pro 
rurvur  général  au  parlement  de  Paris;  — De  Geosboi»  . 
ancien  premier  president  du  parlement  de  Besançon  : — 
Dompiv-rre  d Uonioy.  ex-presideul  au  parlement  de  Pari»; 

— Dulaulov,  général  de.  division,  eouseîllrr  dVtat  au 
dernier  conseil  ; — ClflWlUj , conseiller  d'état  au 
dernier  coii»eil:  — - Otto,  ex  - ambassadeur . eontrillcr 
«létal  au  dernier  conseil;  — Froebot . ex  préfet  de  la 
Seine  ; — IV  Chauvelm . ronw'dlrr  d'état  au  dernier 
conseil;  — Le  gênerai  Mathieu  l>um a»  , idem;  — - Le  che- 
valier Gau,  idem ; — Costal , idem;  — Foullou  de  Doué  , 
ancien  intendant  de  Moulin*;  — D'Agay.  ancien  intendant 
à Amiens  ; — Foulon  d Ecoliers  , ancien  intendant  à la 
Guadeloupe;  — De  Chaumont,  ancien  intendant  à Stras 
bourg;  — Roche  fort , ancien  intendant  de  Rn- Ligne  ; ■ — 
Bouille  , ancien  intendant  de  Champagne  : — Cas*  , ancien 
maître  de»  requêtes  de  rbôtrl  ; — Granvelle  . idem  ; — 
A lient . maître  de»  requête»  au  dernier  conseil;  — De 
Creveccrvir.  ancien  maître  des  requêtes  de  l'hôtel;  — Dor 
villiert,  idem:  — Pluiault  de  Montdragon,  idttn  ; — Rour 
rienne  , n-cnnseiller  d'état  «u  dernier  cooseil.  ■ — Cotiser 
seront  le  titre  «1  honoraire#  , ju*<|u  à ce  que  nous  le»  sppe 
lions  en  service  ordinaire  , ceux  qui  restent  de  nos  cohm-ÎL 
L rs  d'étal  du  dernier  conseil  existant  en  1789.  — Nou» 
avons  nommé  et  nommons  , 

t*  Uoiiret  det  recuite*  ordinaire*. 

Le»  sieur»  Cromot  de  Fougy,  ancien  maître  de*  requête» 
de  1 hôtel;  — Gilbert  ds  Voisin»  . president  à la  cour  royale 
de  Paris  ; — Favard  dcl’Angladc  . conseiller  i la  cour  de 
cassation;  — Maillard,  maître  des  requêtes  au  dernier 
conseil  ; — Amedrc  Jaubtrt . idem  ; — Portai , idem  ; — 
Prlel  llls.  idem;  — Labouiltrric  , maître  de*  requête*  au 
dernier  conseil , trésorier  de  U rouranus  ; — Fréville  , 
maître  de*  requête*  au  «irrnirr  eouaeil;  — Le  baron  Du 
iniyer  , maître  de*  requêtes  au  dernier  conseil  , conseiller 
• la  cour  de  cassation  ; — Zangiæmni . idem;  — Malle- 
ville  . ri -auditeur  au  dernier  couseil  : - B«  rartl  , idem  ; — 
Froidcf.ud  de  Belitle  , ci  auditeur  au  dernier  conseil  ; — 
Joly  de  Fleury  lib  , idem  ; — Amyot . idem  ; — Rrevauiie», 


Digitized  by  Google 


14*>2 


LOUIS  XV1U. 


idem  ; — Maurice  de  Gasviüe,  ex-auditeur  au  dernier  ron  ' 
■cil , sous-prefet  de  Rouen  ; — Cbarnbaudoiii  fila  , ci  audi- 
teur au  dernier  conseil;  — Camus  Duiuartroy,  n auditeur 
au  dernier  conseil,  préfet  de  la  Creuse  ; — Roissy  d’Angiot, 
ex-auditrur  au  dernier  conseil,  es  préfet  ; — Tskixurau  , 
es  auditeur  au  drrnicr  conseil;  — U Bourdotmaya  de 
Blovtac  , rx  auditeur  au  dernier  conseil . sous-pr*fit  à San 
• erre;  — Malartir  , n auditeur  au  dernier  cornu  d,  chargé 
de  légation  ; — Ile  Jrssaiut.  ei-audileu/  au  dernier  conseil, 
•ou -préfet;  — D'Espagnac,  ex  auditeur  au  dernier  conseil; 

— Lambert,  ex  préfet  i Tours,  ancien  conarillc-r  au  par- 
lement de  l’aris;  — Maurice  cx-auditeur  au  dernier  con- 
seil , ex-préfet  de  U iKirdogiie  ; — - l’epiu  de  Iklisle . ex- 
auditeur  au  dernier  conseil  , ex  intendant  vu  Kqiagne  ; — 
Saur  fils,  ex-auditeur  au  dernier  conseil  ; — I'astun.1  (ils  , 
idem  ; — Tabsry,  ancien  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
juge  au  tribunal  rivil;  — K»  ma  ng  art , cx-un-sidcnl  du  tri- 
bunal cisil  de  (iand  ; — Sallier,  ex  rnnseiller  au  parlement 
de  Paris;  — Didier,  ancien  avocat , directeur  de  I 'école  de 
droit  à Grenoble  ; — Saint  t.ricq , administrateur  des 
«louants;  — Sucbrt , inspecteur  gm «raide»  tabacs;  — De 
Ripiv,  chargé  de  U comptabilité  de  I université  ; — Auguste 
Ivcrebours  . ancirii  asocal  gi  lierai  à la  cour  des  aides;  — 
Janxé,  ex  auditeur;  — Ja-.lTrci , idem ; — Henri  de  Lon- 
guévrs  , et  constituant  ; — Dub.nicl . membre  de  1a  cham- 
bre des  députés  ; — Deblauc  , ancien  conseiller  à la  cour 
des  aides;  — De  Craxarincs , ex  auditeur,  secrétaire  géuéral 
du  département  du  l.oirv>t  ; — |. acheté,  rx-eomtituant.  an- 
cien magistrat;  — Delaire,  ex  auditeur  ; — Darlincouit  , 
ex -auditeur,  ex  intendant  en  Eipagiit  ; — Roux  . attirai  au 
dernier  conseil  d état , employé  par  le  gouvernement  pro- 
visoire; — Lit  ha  U avocat,  ancien  directeur  du  contentieux 
des  fermes. 

*•  Maitm  du  tiqueté»  lurnaméraire». 

Les  sn-urs  Laliave  de  Cormenin , ex  auditeur;  — Fin 
manuel  Dambray  , fils  du  chancelier  ; — D Ormcssou,  fila 
du  contrôleur  général  d’Ormessou  ; — De  Portes , fils  du 
grawl  sénéchal  du  I^mguedoc  , ex  auditeur  ; — Di-  Forges, 
fils  de  1 intendant  des  finance»;  — Boula  du  Colombier, 
ex  auditeur;  — D' Argt-ut , if.  ; — - O'DoillirB  , i d.  ; — Le 
Riche  de  Chevcignr , td.  ; — Brochet  de  Ve  ri  go  J . fils  dut* 
maître  des  requêtes  de  1 hôtel;  — Mouligny  , ex  auditeur  , 
aous-préfrt  <1  Arras; — lie  Gougues , fil»  du  president, 
petit  gendre  de  H.  de  Mahsberbes  ; — 1 Us  tard  , ex-audi- 
U-ur;  — Lr  Blanc  de  LastiRou,  td.  ; — De  bugtiy,  ri-su 
diteur,  sous  préfet  de  Carprutras; — Emile  Pair  y ex-au- 
diteur; — FrocliOt  fila,  ex  auditeur,  ex- intendant  en  Es- 
pagne : — Cbopü»  d'ArnouviUe , ex-auditeur:  — Rriére  , 
rx  auditeur  . attache  à la  commission  extraordinaire  de 
Rouni  ; — Feutrier  . ex  auditeur  ; — Pave  de  Yamhruvrc, 
td.; — Paulae  d’Yvoy.  td.  ; — Gala  de  Malvirade.  cx-au 
«litrur  , va -sous- pré  fit  «le  Bordeaux. 

3*  Mettre»  de»  requête»  honoraire». 

Les  sir urs  Bedon,  maîtres  des  requêtes  au  dernier  eon- 
s«- il , altarhé  au  département  de  la  marine  ; — Le  baron 
de  Breteuil.  ex  auditeur,  cx-prefet  «le  liautl>ourg;  - A ni» 
sou  Dupéron  . cx-oudilrur.  inspecteur  de  l'imprimerie 
roj air  ; — Guilln-nny  , rx  « ousiiluont , ancieu  magistrat; 

— Le  baron  de  t.lumpy.  maître  «les  requêtes  au  dernier 
comùl;  — la-  rouit*1  de  L.i borde  . maitre  des  requête» 
au  dernier  conseil,  adjudant  général  de  la  gareb-  ualio 
na|e  ; — Rellrviilc,  adniiiiistrateiir  de*  postes:  — lisoan, 
maître  dr«  requêtes  au  demi»  r conseil . administrai* ur  de* 
«M'Irais  de  Pans;  — Ravnrval,  ex-auditcur.  attaché  ans  a/ 
faires  étrangère*;  — Tassin  de  Nonttrvillc  , ex  audilrur  . 
insppotetir  général  dr»  «ivre»  de  U pierre;  — llxmidv 
Villefosse  inspecteur  divisionnaire  des  mines;  — Lupout- 
IVIporte  . ri  préfet  de  l’Ariégc  ; — Atrial  fils  . ex  auditeur, 
ex  piéfrl  du  Finhiér*  ; — Malouel . et  auditeur,  prcf>  t de 
l'Aune  ; — De  Plancy  , pirfet  de  Se>t»e-cl-Maro«  ; — Rea 
son  , secrétaire  général  ne  la  préfecture  de  la  Sein*;  — 
D'ArbelIn,  historiographe  de*  affaires  étrangères;  — Ihi 
Larrinli . ex  auditeur,  directeur  do  rolonirs.  — C.onser- 
vernnl  le  litre  de  maîtres  «1rs  requêtes  honoraire»,  tous 
ceux  des  anciens  maîtres  des  requête»  de  notre  hôtel  «jue 
nous  u’avons  pas  rapprléten  service  ordinaire  . ou  nom- 
mé i ronvcillcr*  délit  liouoi aires.  — Il  ru  sera  de  même 
de»  maîtres  des  requêtes  du  dentier  conseil.  — l.e  Cban- 
celierde  France  est  chargé  «le  l'exécution  des  présentes.  — 

( l’vj.  au  )î  août  » 5 1 5 un  nouveau  tableau  nom-natif  des 
conseiller*  d'état  et  maîtres  des  requête*  distribues  en 
vrrvirc  ordinaire  et  extraordinaire,  i 


6 s sS  juillet..  — O . du  Rai  gntssl  nomination  du  Se 
cretalre  général  du  Ceuteil  d'eta I.  et  du  Secrétaire  gref- 
fier du  Cimite  contentieux. 

Louis , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  en  té  et  féal  che- 
valier le  sieur  Oamhruy  , cltaurelier  de  France  . nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Ast . irr.  Le  sieur  Lucre  est  nommé  secrétaire  général 
de  notre  conseil  d étal. 

s.  Le  sieur  Méritai  est  nommé  secrétaire  greffier  du  oo- 
mile  coxitrulieux. 

3.  I.c»  commis- greffier»  des  autres  comités  d»  notre  con- 
seil ne  pouiront  exercer  leurs  fooclsou»  qu'apres  avoir  été 
agrvi  par  notre  cbuucclicr. 

i x lo  juillet.  — 0.  du  Roi  qui  permet  , eux  condition» 
j exprime»»  , la  libre  »*rtte  a»»  Matières  d'or  et  éurgml 
eu  lingot*,  piaitru.  mondain  étranger»»  et  ut tirage»  d'or- 
f terme  et  to/oulerie. 

Louis . etc.  *—  Noua  noua  sommes  fait  représenter  les 
decrets  «fis  si  et  si  veut,  et  « germ.  an  XI  , et  autre»  re- 
latifs au  commerce  de»  matières  d'or  et  d'argent  ; mm  s 
«vous  reconnu  que  b-s  prohibitions  d 'exportation  de  ers 
matière»,  impuissantes  jour  en  empocher  la  sortie  . n'ont 
d'autre  eftet  que  d entraver  le  commerce  cl  d'empêcher 
l’entrée  ou  h-  transit  desdiles  matières  , ru  sorte  que  rea 
prohibition»,  loin  de  tendre  à conserver  ou  a augmenter 
I abondance  des  espèce»  d'or  et  d'argent , tendent  au  con- 
traire , à tes  «carter  et  à eu  diminuer  la  quantité  : vou- 
lant rendre  à nos  sujets  , à cet  égard  . tout*  la  liberté  que 
|ri  uouvrlltt  rel- lions  commerciales  ouvertes  par  la  paix 
leur  rendent  nécessaire  . et  qui  ue  peut  nuire  aux  intérêt* 
de  J Kl  al  ; notre  conseil  d'état  entendu  , — Nous  avons  or- 
donne et  urdnrmnni  ce  qui  suit  : 

Asr.  i*'.  La  libre  sortie  de*  matières  d'or  et  «l'argent 
eu  lingots,  piastres,  monnaies  étrangrréè et  ouvrages  d'or 
fèvrarte  et  bijouterie  . est  permise  , en  se  conformant 
toutefois  aux  loi*  generales  sur  les  douanes  tt  sur  la  ga- 
rantie des  ouvrage»  en  or  et  en  argent. 

X Tout  particulier  notre  sujet  ou  etranger  qui  aura 
versé  dans  un  hôtel  des  monnaie»  de  notre  royaume,  une 
somme  en  lingots  et  matier*-»  destine»  s être  fiin  iquts  eu 
espèce  française*,  pourra  obtenir,  suivant  lr»  formes  qui 
seront  déterminées,  la  permission  d'exporter,  dims  le  «lé 
lai  d un  mois,  une  somme,  «gale  eu  especes  fnnçsiiri. 

fut  juillet.  — O.  du  IU  portant  que  le»  Commun»» 
qui  ont  ehuitfd  l'ancien  nam  fiiV/bt  ara -*«1  antérieure- 
ment a 1790.  »l  qui  o .1  conitrea  une  noutelle  dénomination, 

repianérumt  eet  ancien  > om. 

Louis,  etc.  — IMusirurs  commune»  de  notre  royaume 
nous  a vaut  fait  représenter  que  leur  ancien  nom  a été 
changé  par  des  acte*  de»  pouv cnirimti»  .pii  se  sont  suc 
cèdes  eu  notre  absence  , et  nous  ayant  fait  demander  la 
permission  de  le  reprendra  , nous  avons  rrennuu  que  |rnr 
nouvelle  dénommai  lui»  , inconnue  même  dans  les  deparlu- 
men*  dont  ce*  communes  foui  partie,  est  nuisible  aux  rela- 
tions de  commerce  : A ces  causes,  voulant  donnera  ruis 
fidèle*  sujets  de  ces  commune»  un  témoignage  de  mitre 
bienveillance  et  de  notre  sollicitude  pour  leur»  intérêt»  , 
nous  «von*  ordonné  , et  par  «»  présente» . uou*  ordonnons 
que  celle»  de»  commune»  de  notre  royauinu,  à 1 exception 
«le  notre  bonne  tille  de  Bourbon  Vendre  . qui  «Mil  change 
l'ancicu  nom  qu'x-lhs  avaient  aniéricurement à 1790,  et  qui 
ont  conservé  une  nouvelle  déuoruinalion , reprendront  rt t 
ancien  nom. 

fa»S  juill.  — O.  du  Roi  qui  Maintient  à Uatcbrvuci  la 
Satu  prcfeeture  et  h Tribunal  de  iM  imlun-e. 

Louis , etc.  — Noua  nous  somme»  fait  rcmlrc  compte  de» 
motif»  d apres  lenju.  lv  a été  .r-udu  le  «lèerrl  du  iw  dre. 

1 8 » 3 . qui  a ordonné  que  le  siege  du  tribunal  civil  et  de  U 
sous  préfecture  d'ILvirbrnuck  fût  transféré  de  cette  ville 
dan*  celle  de  Cas*i-I  : nous  avons  reconnu  que  nos  fidèles 
sujets  le»  habitant  d llurekrouck  n'ont  pas  dû  être  puni» 
des  désordre»  qui  ont  été  commis  au  mois  «le  déei  mbre 
dans  cette  ville  et  qu'ils  n’ont  pu  empêcher  ; cl  nu  U est  de 
riuleiét  public  que  ces  deux  rUbliss»  tneiis  soit  ut  places 
au  milieu  de  la  population  de  rarrondissemeut.  A ce» 
causes . de  notre  plein»  puissance  et  autdrité  royulc  , 
nous  avons  dît  et  dielaré  , et,  par  et»  présent'»  , disons  et 
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déclarons  le  décret  du  i*r  déc.  1 8 «3  uul  ri  comme  non 
avenu  ; ordonnons  , ru  conséquence  . que  U tou»  préfecture 
a«-ra  rétablie  à Ilairbrmirk , et  que  nuire  tribunal  de  pre- 
mier* instance  y aéra  maintenu  ; car  tel  est  notre  plauir. 

10  5 11  juin.  — O.  du  liai  parlant  nomination  d«f  .ItOfmtâ  tt 
Huiiurrt  au  t\«i«I  d’tlal. 

Louia,  etc.  — Sur  l«  rapport  de  notre  unr  et  féal  rle- 
valicr.  chancelier  de  France  . le  «irlir  Damtnaj,  nnu»  avoua 
reconnu  qu'il  y avait  liécraaité  de  mettre  k eu  r tac  il  delai , 
et  lea  comités  que  noua  avona  établia,  en  nursurc  de  pro- 
céder Mit»  retard  à l'iustru-  lion  et  n La  decision  de»  affaire» 
qui  aont  susceptible»  d'y  ftre  portée» , et  que  I un  de» 
moyen»  d'y  parvenir  , en  écartant  de  la  auite  du  rmt*e:l  et 
dee  comité»  , comme  l'otil  fait  tou#  le»  ancien*  réglement  . 
le»  »o  11m- rieur»  et  In  peu»  a«n*  aveu,  était  d'y  attacher,  finir 
la  de  frit  »e  de»  partie»  qui  peuvent  avoir  intérêt,  de» 
bonimea  d une  rapacité  et  d'une  moralité  éprouvée* , ch 
nombre  luflinnt  peur  laiaeer  une  juste  latitude  au  rltoii  et 
à La  conliancr  publique  : à ces  cauae»  , noua  avoua  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  nuit  : 

Aar.  l*r.  Le»  avocat»  ri  âpre»  rminmci . qui  aont  admit, 
conformément  aui  ancien»  rrgletnuw  du  roiiacü  , à la  dt  - 
fente  de»  «Ifjire»  au»rrptible*  d’y  être  portât  a,  formeront 
le  raUege  dee  avocat»  au  ronaril  d i-taL 

».  Le»  membre»  de  ce  colle  (te  ne  pourront  ci  céder  Le 
nombre  de  »oiiante  : ih  «ont  «ou rui*  aus  repie*  île  discipline 
portée»  par  le  titre  XVII  de  la  seconde  partie  du  réglement 
du  romeil  du  >6  juin  1788 , et  per  le»  arrêts  du  conseil 
intervenu»  en  conformité  dudit  reniement. 

i.  Noua  avons  nommé  et  immihimiis  avocate  en  nolredit 
•-otveril  d’état , — Les  Meurs  Badin.  Bosquillon , Bouquet  , 
t'.baropion  de  Villeneuve  , Cochu  , Fluain  , Gérardin  , La- 
vau*  . Mobilier  Movnplanqua  . Trou»  sel , IlutiUrt , Solde 
Saint  LSI,  Tkévcnin.  llerdé,  Darrieus,  Dieudonné.  Dunire- 
nil  de  MrrviiU.  Dupont,  Uoart-lluparr.  JouMi-lin,  P-rhart. 
terni  de  NeofvilkUe.  Moreau.  Flacon  Rochelle , ( hauveau- 
Lapai  de,  Collin,  Ikjeati.  iVj.dy  . Delacroix  Frainvilk  . Ju- 
iMinne.  KugW,  Legras.  Marie.  Parent  Real.  Raoul.  Ibi- 
lurier.  de  Lagrange,  totale,  fjua.  Guirhaid  pere.  Houchr- 
reau,  Canins,  Matbiaa  , Ixiiveau  , lkcquey  Beaupré, Granié, 
Billiout.  Sirey.  Pagraot.  Dupra\  Borel.  lierai. per.  Delirge, 
i Roger,  CamuML.  Barrot  ! à la  charge  d'obtenir  une  dnpciiae 
d’ège  ,1  . Guichard  (ils , Bue  bot.  Bichon. 

4-  Sont  pareillement  nommé»  huisaierv  exploitant  en 
notre  conard  . — - Le*  sieurs  Dumunt  et  Charlivr.  Le»  uns 
et  le»  aoire»  prêteront  serment  entre  le*  manu  de  notre 
chancelier. 

»l=a»  juill.  — Dvr  tara  lion  du  Bai  aui  ar  for  dit  un*  J mm. tu 
paar  I* * délita  rummi*  dam*  tt*  ForJta  dt  l'Etat  at  dan* 
relia*  de*  Commune*  tt  Ltakhuenmn*  public*. 

Louis , rtc.  — Etant  infamie»  que  de  nombre  11  «r»  dé- 
vastations ar  commettent  dan»  no»  forêt» . dan*  celle»  des 
commune»  et  établissement  public»  ; que  ha  auteur*  de  rra 
dégât*  s'y  port,  ut  avec  d'au'aut  plus  d’audace  . qu’il»  r*. 
permit  1 la  faveur  d'une  amnistie  échapper  sut  condamna - 
liorw  qui  J»  ont  menue»  ; et  voulant  détruire  cet  espoir,  et 
néanmoins  user  d indulgence  cuver*  la  cljtse  indigente  de 
no*  sujet»;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  terre  taire  délai 
de»  ftnanre»,  noua  avons  déclaré  et  déclarait»  ce  qui  suit. 

A*».  l*r.  I.c*  amende»,  restitution*  et  dépens  prononcé» 
à notre  profit  pour  défila  de  péturegr , enlevement  «le  boi» 
sec  , d’beibe,  de  feuillage  . commis  par  de»  individu»  qui 
n'auraient  pa»  il.jà  aubï  d’autres  nmd  ont  nations  de  es 
genre  , aont  remit  aus  prévemi*  . sait»  cependant  que.  tou» 
<-e  prétexte  . ks  ronflaratvnm  adjugée»  à notre  dontwinr  ou 
les  «unîmes  payer»  à no»  reeeveurs  puissent  être  restituée», 
et  lea  frai»  de  procedure  avance»  par  no*  raiate»  pour  délit» 
rommi»  dans  les  boi»  de  no*  communes  et  rlablitsemem 
publics,  rester  è la  rbnrge  de  notre  treaor  . qui  aura  aon 
recours,  lorsque  le*  condamnés  seront  insolvable  , contre 
la  commune  ou  l'etablissement  dans  l’iutérét  deaqueia  ht 
poursuite»  auront  été  dirigée*. 

».  Le»  procès-verbaux  rapporté*  et  ceux  rn  instance  re- 
lativrment  aux  délita  ei-«let»u»  , ne  pourront  être  poursuivi» 
ni  jugé»  que  pour  le»  dommage*  mi.ril»  du»  è des  parties 
< ivile*  rt  pour  le*  frais  qu'elle»  auraient  fait*. 

,t.  boni  rxrrpfi*  «le  I jimuuIm  . — »*  |.e» adjudicataire», 
pour  abus  et  malversation»  rommi*  «latv*  leur»  vente*;  — 
>*  lc«  maire»  et  hahit-n»  , pour  coupe*  faite»  ou  rrrnW* 
•an»  avoir  observé  le»  formalite*  prescrite»  , nu  par  annti  1 


j patlon  . à mo  n»  qu'il*  he  justifient  y *»<df  été  nécessité* 
I pour  fonrniture*  en  nature  ou  pour  taxe»  extraordinaire* 
par  no»  troupe*  ou  par  le*  troupe*  alliée*  , auquel  mi»  ses*, 
irmfttrt  ils  ar  rôtit  rtmlprH  dam  liniBiftie  : — 5"  Le*  pèo* 
prie  taire»  , pour  abattage  dn  futaie»  sans  déclaration  préa- 
lable, ou  pour  delYtrhc ntrti»  et  eomlriietinns  prohibé*  ptr 
le»  loi*  ; — Rufin  l«  boit  de  délit , dont  la  unie  doit 
subsister  au  profit  de  notre  domaine  . la  restitution  des  ob- 
jet» saisi»  or  devant  s'entendre  que  «k*  bestiaux,  eharretls*, 
harnais  , cogner*  et  autre*  objets  appartenant  aux  déliir- 
quan*  et  non  vendus. 

113*1  jnitt.-— <3.  du  Hui  ranetrnnnt  l'Or  pan  itatian  dt  ImOarn- 
durmmt  reyak. 

l)t*  Inipafttur*  généraux,  it  du  Rang  dt  la  Cn>f«m«tM. 

Axr.  i*f.  Notre  gendarmerie  royate  continuera  d’avoir 
pour  premier  inipectrur  général  un  maiérhal  de  France. 

— Le  premier  Inx^rcteur  général  correspond  avec  no»  mi 
ui*tre»  sur  ce  qui  intéressé  leur»  déparie. m-n»  respectiC*.  il 
travaille  dirvetement  avec  notre  imimln  ne  r*  taire  d étal 
de  la  guerre.  — Il  y aura  huit  inspecteur»  generaux , dont 
quatre  du  gradr  de  lieutenant  general  . et  quatre  de  celui 
«le  maréchal  de  camp  ; lun  d Vu»  pouria  . en  idéiiir  temps, 
remplir  le»  fonction*  de  chef  d’etat  inajur  général.  11*  seront 
*uu»  le»  ordre*  du  premier  in*p«  ct>  ur  général.  *—  Le*  ins- 
prrteur»  généraux  prennent  rang  aelon  leur  grade  et  leur 
ancienneté  parmi  le»  inspecteur*  généraux  de  ravakrie  , 
jouissent  d>  » awaei  boiweuraet  avantage».  Il*  remplissent, 
auprès  de  la  gendarmerie  de  kur  arrondiwemrul , Ica 
fouettons  analogues  è celles  de»  iu»peetcur»  grueraut  pre» 
«Ica  troupe»,  connaissent  des  attribution»  de  la  grndar 
■ut  rie  , («lalivemeut  à 1 administration  publique  et  à ta 
police  judiciaire  , cl  se  rnrttrnt , a cet  égard  . eu  rapport 
avec  h a autorités  civile* « militaire»  et  judiciaire».  — tjou 
for  même  ut  «ni  ordonnance*  du  aS  avril  1778  cl  antérieure*, 
cl  à celle  du  16  fev.  1791.  la  gendarmerie  prend  la  gauche 
de*  troupe»  de  noir*  maison  , rt  la  droite  des  troupe*  de 
ligne.  Lea  officier*.  anus  officier*  et  gendarme»  ont  k rang 
du  grade  immédiatement  supérieur  ; mer*  il*  11  ro  jouis- 
sent , pour  k ro.iimaudetTirnl , qu's  pi  é*  le»  titulaire*  ale  r» 
même  grade  dans  l'année  . et  ik  n’en  ont  la  retraite  qu  e 
prés  dis  an*  de  service  dans  k grade  qo  ik  rxcrceut , et 
dans  k corps  de  la  gendarmerie. 

Ctmpaaitlta. 

1.  Le  corp*  de  notre  gendarmerie  royale,  dbitf  n*  hait 
inspection*.  forme  vingt-quatre  légions  et  quatre  vingt* 
quinte  compagnie»,  »«-lon  le  tableau  annexé  b la  prêtent* 
ordonnance.  — Chaque  brigade  rit  rtMipfff*  d un  maré- 
chal de»-lngU  ou  brigadier,  cl  de  cinq  gvudarrur*.  — Cha- 
que compagnie  fait  fc  service  d’un  département  ou  dun 
arrondisvenirut  maritime,  excepté  danv  la  iw  cl  b lî*  If 
gion  : lea  sous  préfeelurc*  ont  un  lieutenant.  — La  pre 
mii  r«  légion  »e  recrutera  sur  toute  |j  er ndamierie  . et 
roulera  a*«-«-  ell»  pour  l'avanrcment  r elle  fera  le  tervire  de 
noire  bonne  ville  de  Paria,  des  arrondittrtneni  du  dépar- 
tement de  la  Seine  , de  no»  voyagea  cl  chaaaos  , et  de  no* 
rv»i«icncea  royale*. 

b.  L'avance  meut  dans  la  gendarmerie  aura  lieu  ainsi 
qu'il  suit  ; — Le*  emploi*  qui  viemifoiit  à vaquer,  seront 
remplit  alienialiwim-Dl , et»  tour  de  rôle,  par  de»  mili- 
taires de  l'arme  du  grade  immédiatement  inférieur,  et  par 
de»  miliiairea  d«  notre  maison  ou  des  régiment  ou  de» 
étala  majora  . du  grade  au  muiu*  égal,  pourvu  toutefois 
que  ks  un»  et  lea  autres  1 oient  occupé  pendant  quatre  au». 

— Le»  inspecteur»  généraux  de  gendarmerie  . dan*  kur* 
revue*,  à la  suite  do  leur  travail  sur  k personnel  de»  offi- 
cier* . formeront  une  liste  de  troia  candidat*  par  grade  et 
par  kgiovi  . ayant  par  leur  intelligence  , kur  moralité  et 
leur  activité,  k»  premiers  droits  a l'av atténuent  : ils  Ta* 
dresseront , avec  le*  autre*  pièce*  de  I inspection  . au  pre 
niier  inapretmr  gener.il  . qui  prendra  dan»  cette  lisfe  ks 
•ujr  » qui  devront  uoua  être  proposes.  — Notre  ministre 
secrétaire  d étal  tic  1*  guerre,  dans  se»  instructions  aux 
inspecteur»  généraux  d infanterie  et  «k  cavalerie  . prescrira 
de  farim-r.  pi  r régi  ni*  rit . «le»  listes  d’un  offiêkr  de  chaque 
grade,  depuis  celui  de  Capitaine  rt  au-dessous,  pour  k» 
emploi»  d odicitn  dans  1e  corps  de  la  gendarmerie.  Sur  la 
totalité  de  kur  insperlion  . ik  présent rront  un  ratom-l  H 
dent  officier*  supérieur».  Les  officier»  désigné*  devront 
avoir  au  muni*  trente  ans,  et  pas  pins  de  eiuqoatil*  , être 
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duo*  moralité  reconnue  , et  Joindre  de  (instruction  à des 
(ortnfi  qui  les  rendent  |*ruyrr*  eue  relations  journalières 
qu'ils  doivent  avoir  atee  les  autorités  administratives  el 
judiciaires.  Ces  liâtes  seront  adressées  au  premier  inspec- 
teur général  de  la  gendarmerie  , qui  sera  trou  d'y  prendre 
les  officiers  à proposer  pour  l’admission  dsns  l amie.  — 
Pour  chaque  vacance  d olbcirr.  le  premier  inspecteur  gé- 
néral présentera  trois  sujets  de  l'armée  ou  de  la  gendar- 
merie , seloo  le  tour,  à notre  ministre  secrétaire  d'elst  de 
la  guerre . qui  nous  soumettra  ses  proposition! , avec  son 
opinion  sur  chaque  individu  : cependant  nous  nous  reser- 
vons. pendant  les  années  iSiéet  a S a 5 , un  tiers  des  nomi- 
nations . sur  la  proposition  communs  du  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre  et  du  premier  inspecteur  général 
de  U gendarmerie. 

Avancement  ite  Soin  OfJlcUrt,  Brigadier»  cl  Gendarme*. 

A-  Chaque  année  , à l'approche  de  l'inspection  générale . 
les  lieutenant  désigneront  drus  gendarmes  et  un  brigadier 
propret  A l'avaueement  : ils  adresseront  ces  listes  motivées 
sua  capitaine*  ; ceux  ci  les  réduiront  à moitié.  Ils  y ajou- 
teront la  présentation  d'un  niaréeltal  des-logis  qu'ils  feront 
eus  mêmes  pour  ravancemsut-  — • Les  capitaines  adresse- 
ront ce*  listes  aux  chefs  d escadron  , qui  les  transmettront 
aui  colonels  avec  leurs  observations  . et  après  les  avoir  ré- 
duites aux  deux  tiers.  Les  colonels  feront  A l'inspecteur 
général , lors  de  sa  tournée  , leurs  propositions  motivées 
pour  la  dernière  réduction  de  ces  listes  ; Us  les  arrêteront, 
avec  lui,  A deux  maréchaux  vies  logis  , six  brigadiers  el 
dnuse  geudarme*  par  légion.  — Le  premier  inspecteur 
général , lors  des  vacances , nommera  dans  chaque  légion  , 
et  sur  ces  listes,  les  maréchaux  des  logis  et  les  brigadier* , 
sauf  la  confirmation  du  ministre  aecrétaire  d'etat  de  la 
guerre. 

Brrrslnwit. 

I.  Les  inspecteurs  généraux  d infanterie  et  de  cavalerie 
désigneront , dans  leurs  revues  annuelles  , rinq  raporaux 
ou  sous-olficiers  par  régiment  d'ipfanterie  , et  dit  briga- 
diers ou  sous-odirirr*  par  régimeut  de  cavalerie , pour  re- 
cruter le  corps  de  la  gendarmerie  : ils  devront  savoir  lire  et 
écrire  rouratnmenl  , être  d'une  conduite  éprouvée,  avoir 
au  moius  vingt-cinq  au*  et  cinq  pieds  cinq  pouces.  Les 
listes  de  militaires  de  la  ligne  seront  adressées  par  notre 
ministre  secrétaire  d'etat  de  la  guerre  au  premier  inspec- 
teur g*  itérai  de  la  gendarmerie  , qui  y fera  son  choix  pour 
la  proposition  en  remplacement  : la  préférence  sera  accor- 
dée a ceux  qui  pourront  fournir  tout  ou  partie  de  leur 
équipement.  — Les  sous-offieiers  et  soldats  de  toute  arme, 
retires  par  rongé  absolu  . qui  voudraient  entrer  dans  la 
gendarmerie  , se  présenteront  au  capitaine  de  leur  dépar- 
tement , qui , apres  avoir  pris  de#  renseignement  sur  eux  , 
en  fera  la  proposition  au  chef  de  tendron  : relui -ci  Cadres- 
sera  , avec  son  avis  , au  riief  de  légion  . qui  l'enverra  avec 
le  sien  à l’inspertrur  général;  mais  1rs  militaires  admis 
ainsi  dans  la  griidarmciie  seront  leu  us  de  se  monter  et  de 
s'babilîrr  A leurs  frais. 

Btviili , rmminjMi  «t  peniioni. 

6.  Les  brevets  et  les  commission*  de  la  gendarmerie  se- 
ront expédiés  psr  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  : en  conséquence , le*  brevets  des  oUirier*  leur  se- 
ront adressés  directement  par  le  ministre  , et  1rs  commis 
sions  des  sous-officiers  et  gendarmes  seront  envoyées  au 
premier  inspecteur  général  . qui  1rs  fera  parvenir  à ceux 
a qui  elle*  sont  destinées,  — Notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerrs  regltro  les  pensions  de  la  gendarmerie, 
conformément  aux  ordonnances  , et  sur  les  propositions 
du  premier  inspecteur  général. 

D/aiin'nu  , Change ment  de  rendante. 

7.  Les  démissions,  ehangemrns  de  résidence  ou  de  com- 
pagnie des  sous  ollicicr*  et  gendarmes  seront  proposes  par 
1rs  capitaines  «t  1rs  officiers  supérieurs  , aux  inspecteur* 
generaux  , lors  de  leurs  tournées.  Les  inspecteurs  gene- 
raux statueront  définitivement  sur  ers  sortes  du  demandes, 
excepte  toutefois  si  le  changement  de  rétideuce  ne  devait 
pas  s'effectuer  dans  leur  arrondissement  d'inspection  , au- 
quel cas  ils  en  référeraient  au  premier  inspecteur  général. 
Il*  lui  feront  de* propositions  motivées,  sur  1rs  chaugemcns 
de  résidant*  et  démission*  des  oflirierv. 


Jrltcltt  trantltvira». 

8.  Les  compagnies  organisées  d'après  1**  ordres  de  notre 
bien  aimé  frvre  Monsieur  , seront  incorporées  dans  lo 
corps  de  notre  gendarmerie  royale. 

9.  Tous  les  olficiers , sous  ofliciers  et  gendarmes  qui,  par 
leurs  services,  leurs  blessurrs  ou  leur  infirmités,  sont  dans 
le  rai  de  la  retraite  , y seront  admit.  Ils  se  rendront  dans 
leur*  foyer*  , après  la  revu*  de  riittjM-ctrur  général  , et  y 
jouiront  du  traitement  de  demi  actinie,  jusqu'à  ce  qu'ils 
reçoivent  leurs  pension*. 

Xo.  Les  officiers  excédant  le  complet  après  les  retraites 
proposées  , seront  A ta  suite  : il»  rentreront  dans  leur* 
loyers  , el  y recevront  un  traitement  égal  A la  moitié  des 
appoiiitrmens  d'activité  . jusqu’à  ce  «pi  ils  soient  replaces. 
Les  chefs  de  légion  pourront  néaumoiut  qp  disposer  dans 
le  es*  d'urgence  ; ils  en  rendront  compte  au  premier  inspec 
trur  général.  Ce*  ollicicr»  jouiront , pendant  tout  le  temps 
qu'il»  seront  employés  , du  traitement  d'activité  ; et  si  1rs 
disposition*  du  service  le*  obligent  à sortir  de  leur  departe- 
ment . ils  auront  droit  alors  A l'indemnité  de  déplacement 
accordée  par  1rs  K-glemens.  — La  moitié  des  t Scan  ces  sera 
réservée  pour  lesdits  officiers  A la  suit*. 

11.  I.*»  sous  officiers  excédant  le  complet  resteront  A la 
suite  de  leur*  compagnies,  y feront  le  service  eoucuirem- 
iiirul  avec  les  titulaire»  , et  seront  soldé*  de  même  ; on  ne 
nommera  point  aux  rniploii  qu  il»  ne  soient  placé*.  — Les 
sous-ofik-iers  et  grtidanne»  ayant  le  droit  de  demander 
Irur  démission  , ceux  qui  voudront  jouir  de  cette  faculté 
présenteront  leur  demande  A I inspecteur  général  chargé  J 
de  l'organisation  , lequel  déridera  , en  raison  de  I effectif 
de  la  compagnie  rt  du  besoin  du  service  , d*  l'époque  où  ( 
ils  pourront  en  jouir.  — Les  élèves  gendarmes  qui  ne  sont 
pas  , par  leur  âge  , dans  l’obligation  de  rester  encore  au 
service  , pourront,  sur  leur  demande,  recevoir  leurs  ron- 
gé» : les  colonels  sont  autorisés  A les  leur  donner  t mai* 
les  élèves  devront  laisser  leurs  ebevaux  . le  b#  rose  berne  ut 
et  l'équipement  , après  une  estimation  contradictoire  , 
pour  en  fixer  la  valeur  *1  U paiement. 

la.  Des  la  publication  de  la  présenté  ordonnance  , 1rs 
colonels  des  légion*  «ont  autorisé»  à permettre  aux  ofliciers, 
sous  officiers  et  gendarme*  né*  dau»  les  pays  qui  ne  font 
plu*  partie  de  U France  , de  se  retirer  dan»  leur»  foy  ers  , 

» ils  le  sollicitent.  Le*  sous-officier»  rt  gendarmes  seront 
libre*  de  laisser  , apres  une  estimation  contradictoire  , 
leurs  ebevaux  et  leurs  ellèl*  d équipement. 

l).  Le  premier  inspecteur  general  de  la  gendamserie 
donnera  aux  inspecteurs  généraux  de  cette  aruir  le»  intime 
lion»  nécessaire»  pour  que  la  présente  organisation  » effec- 
tue dans  le  plu»  bref  délai  , et  pour  que  le  rétablisse nient 
du  sertira  de  la  gendarmerie  ait  lieu  partout  où  il  pour- 
rait être  interrompu. 

l4-  Le  premier  inspecteur  général  rédigera  et  soumettra 
A no»  ministre»  , chacun  ru  ce  qui  le.  concerne  , le  réglé 
ment  général  sur  le  service  de  la  gendarmerie.  Apre»  l'ap- 
probation de*  ministre»  respectifs,  le  projet  nou»  sera  pré- 
senté par  notre  ministre  terre  t»  ire  d'étal  de  la  guerre  , 
pour  I exécution  eu  être  ordonnée. 

l5  = l?  juill.  — O.  du  HjI  partant  erinlicn  d’une  Cm 
isussiVm  du  Sceau. 

Louis  , etc.  — Voulant  procurer  à nos  sujet*  le*  moyens 
de  jnuir  des  avantages  qui  leur  sont  assurés  par  l'art.  71  de 
la  ctiarle  constitutionnelle  ; désirant  en  même  temps  msiu 
tenir  et  encourager  une  institution  qui  a sté  favorablement 
acrueillie,  et  dont  les  produit»  peuient  nous  offrir  des  re* 
source»  pour  secourir  b»  pcrsouucs  Que  leur  dévouement 
et  leur*  sacrifices  ont  réduites  à une  nouorabl*  indigence, 
uns  que  r<-s  secours  accroissent  eu  aucune  manière  bs 
charges  de  1 état , — A ces  causes , nou*  avons  ordoune  el 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Asr.  i*r.  Le  conseil  du  sceau  des  litre*  est  remplacé  par 
une  commission  de  trois  conseiller*  d'etat  et  trois  maîtres 
des  requêtes,  d'un  commissaire  faisant  fonction»  de  mini» 
ter*  public,  du  secrétaire  du  sceau  et  d'un  trésorier. 

1.  1-a  commission  du  sceau,  présidée  par  notre  chance 
lier,  connaîtra  de  toute*  le*  alTaire»  qui , d apres  les  sla 
lut*  et  rrglenicns  rrlatif»  aux  titres  et  majorai»,  ressorti» 
saient  au  dernier  conseil  du  sceau  de»  titres.-—  Elle  statue- 
ra sur  la  régularité,  quant  A leur  forme  extérieure,  des 
art  es  de  notre  juridiction  gracieuse  qui  devront  rire  pré- 
senté» au  sceau;  —Sur  le»  opjKisilioiif  qui  pourraient  être 
funllres  à la  délivrance  des  Icttres-jiaUute*  roue»  niant  le* 
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intérêt»  locaux  ou  particuliers  ; — El,  cii  général,  sur  tou* 
te*  objet*  analogues  que  nou*  jugeront  à propos  de  lui  at- 
tribuer. — KUr  tUtuera  »ur  toute*  affaire*  par  uu  iiii  for- 
mé à U majorité  de*  voix. 

3-  Le*  maître*  de»  requête*  feront  le*  rapport*.  — Notre 
commissaire  *eea  chargé  tpécialeinent  de  rexamrn  préa- 
lable de*  pièce*  soumises  a U commission,  et  de  donner 
conclusion  sur  la  rapport  du  requête»  et  mémoire*.  — Il 
pre*eolera  au  aeeau  le*  loi*  el  ordonnances  qui  devront  la* 
recevoir,  no*  letlroa-palenlc*  portant  collabou  ou  confir- 
mation de  titre*  et  de  fonction*  inamovible».  et  celle*  d'ins- 
tituiion  de  majorai*  , il  en  unira  l'exécution  audrhon,  et 
certifiera  notre  cbaucelier  de  reuregiatremcui  desdiUs  let- 
tre* dau»  no*  cour*  et  tribunaux  à ce  conipètro*. 

1.  Le*  fonctions  de  secrétaire  du  sceau  appartiennent 
au  secrétaire  générai  de  la  chancellerie  de  France. 

S.  Le  trésoner  du  aeeau  fera  la  recette  de*  revenu*  pré- 
cédemment attribué*  au  conseil  du  sceau  de*  litre»  : il  fera 
pareillement  celle  de*  droit*  à payer  par  le*  impétrant  , 
d apres  le  tarif  arrêté  par  le  conseil  du  snsu  de*  li l/e*,  le- 
quel est  provisoirement  maintenu , et  d'apre*  relui  qui 
pourra  être  ultérieurement  arrêté  par  nous  en  notre  ron 
aeil.  Il  acquittera  le*  charge*  et  frai*  de  rétablissement , 
ainsi  que  le»  pensions  qui  auraient  été  assignée*  par  nous 
•ur  le  produit  de  ce*  droit* , el  nir  le*  mandat*  et  ordon 
uanre*  qui  teront  délivré*  par  notre  chancelier.  — Il  ne 
sera  comptable  qu'cuver*  uoire  chancelier,  auquel  il  remet 
Ira  ebaque  moi*  le*  état»  de  set  recette*  et  dépense*.  — 
Notre  chancelier  a»  fera  rendre  compte  da*  recette*  et  dé- 
pente* faite*  par  le  précédent  trésorier  du  sceau  de»  titre*  ; 
il  en  arrêtera  le  reliquat,  et  le  fera  verser  dan*  la  eai**e 
du  aeeau. 

C.  Il  y aura  près  ladite  commission  ni  référendaire* , 
qui  exerceront  prr*  d’elle  eirlaiiicment.  pour  l'instruction 
et  la  mile  de*  affaire*  qui  lui  «ont  attribuée*,  le*  fonctions 
p recèdent  aïeul  exercée*  par  le*  avocat*  du  dernier  cooaeil 
d'étal. 

?•  Le*  personne*  auxquelles  il  a été  accordé  de*  armoi- 
riea,  pourront,  sur  le  rapport  de  leur»  letlre*  patente»,  ob- 
tenir une  nouvelle  cou  ce  su  on  d’armoiries.  Dau*  celle* 

r seront  concédée»  par  uou*.  Ir*  écussou*  seront  timbré* 
ancienne*  couronne*  de  due.  comte  ou  bat  ou  : l'éctis- 
«ou  de*  chevalier*  aura  pour  timbra  U casque  d'argent  taré 
de  profil. 

|S=  17  juillet — O.  du  Bas  portant  nomination  da  rom- 
mittair*  de  Sa  K 0/4*1*  prit  ta  Cummiuiom  du  Sroou  *1  d«» 
Btftrwniairt»  pré»  la  mima  Cvmmmiù». 

(.oui* , etc. 

Aar.  Ier.  Nou*  avon*  nomme  et  nommona  notre  com- 
missaire près  la  commission  du  sceau  le  aieur  Prrrôt , ex- 
auditeur  au  conseil  d elai . ci-devant  secrétaire  d'ambassade 
à 0>n*tantinnpl<  ri  à Saint-Pétersbourg,  nou*  lui  conférons 
le  titre  de  maître  de*  requête*  honoraire  en  notre  conseil. 
— Sont  uonsiné*  référendaire»  près  U commission  , — Le* 
sieur*  B étiard.  d#  U*rj%  Geofftoj,  B.  but  la  Bhoaltoho.  Bar 
birr  Ituucouit,  d*  Braj-y  offre*-*. 

».  Est  nomme  trésorier  du  sceau  le  Mur  Petit  (du  Cher) , 
membre  de  la  chambre  de*  député*  des  département.  — 
Le  surplus  de*  employé*  du  sceau  sera  nommé  par  noire 
cbanceuer,  qui  soumettra  tou*  le»  au*  a notre  approbation 
le  budget  des  dépenses, 

llsil  juill. — O.  da  Bai  fui  uh/oci  sa  I»  H •autre  do  t'inlerienr 
à ri fier,  pour  lB»4,  ht  Budget*  d«*  Utpanmt  deparU- 
menlalei. 

Louis,  etc.  — Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  par 
notre  ministre  secrétaire  d étal  de  l'intérieur,  du  mode  de 
réglement  drs  dépenses  variables  ordinaires  et  extraordi- 
naire* des  département . nou»  avons  ordonné  el  ordonnons 
ce  qui  suit  : — Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
régir ra  , pour  1H14,  icsbudgcl»  des  dépenses  variable»  or- 
dinaire» et  extraordinaires  de»  dvpwrtcmeii*. 

ilsSo  juilL  — 0.  du  Bai  pour  le  da  ta  Com- 

pagnie det  Gard* 1 de  ta  Port*. 

Sa  Majesté,  trouvant  le*  moyen*  de  récompenser  d utiles 
service»  rn  retsblisaant  sa  maison  militaira  telle  qu  i lie 
était  autrefois,  sauf  le  changement  que  comporte  la  difle- 
rence  de*  temps,  sait  fait  représenter  le*  anciennes  ordon- 
nances concernant  la  compagnie  de  ses  gardesde  la  porte.  , 


notamment,  i*  l'ordouosnco  du  8 avril  1779.  qui  , en  re- 
latant la  fidélité  de»  services  de  cet  aiicien  corps,  avait  lut 
les  gradr»  dont  le*  officier*  et  garde»  jouiraient  dan*  k» 
troupes  d infanterie  ; »•  l'ordonnance  du  Sa  sept.  1787  sur 
U suppression  de  Ladite  compagnie;  et  ta  majesté  a ordouue 
et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Aar.  I*r.  La  compagnie  da*  garde»  de  la  porta  est  réta- 
blie, elle  sera  composé#  d»  : t 

Enr  aiJoi.  — 1 capitaine  • colonel  commandant \ — 

I aide-major  rommandanl  IVilel  et  chargé  da  tous  lea  dé- 
tail* du  servie*  1—1  sou*  aide  major  ; — 1 porte-drapeau; 

— 1 fourrier;  — l aoua-founicr  ; — l trésorier  : — 4 au 

mônier  I chirurgien-major  ; — 1 sou»- inspecteur  aux  re- 

vue*. 

Coarseaia.  — 4 lieutenan»  | — 4 août  • lieutcoan»  : — 

4 brigadier*  : — 4 tous-brigadicr*  ; — 100  gardes  4 tam- 
bour*; — > fifrr*. 

Il  y aura  cent  garde*  de  la  porte  surnuméraires , sans 
aolde  t U*  feront  le  servies  concurremment  avec  1rs  gardes 
en  pied,  U deviendront  successivement  titulaires  à raison  de 
l'ancienneté  de  leur  admission  dans  la  compagnie  , et  alors 
ib  entreront  en  solde.  — Pour  la  premiers  formation , et 
sans  tirer  A conséquence  pour  l'avenir,  il  y aura  huit  sous 
beutenana  surnuméraire*,  sans  appointemm*. 

».  Veut  ta  majesté  que.  pour  L»  première  formation  , le 
capitaine-colonel  lui  présente,  pour  1rs  emplois  de  lieute- 
nan», de  sous-Lieuknaus  de  porte-drapeau  et  de  brigadier*, 

— 1*  De»  officiers  de  l'ancienne  compagnie,  encore  en  état 
de  sertir  ; — »•  Des  officiers  supérieur»  et  autre»  de  *e» 
armée*.  Tous  les  autre»  emplois  tout  au  choix  du  capi- 
taine colonel:  il  pourra  choisir,  ou  dans  i'aiirjennr  compa- 
gnie. pourvu  que  chaque  candidat  ait  le  grade  immédiate- 
ment inférieur  au  grade  attache  à l’cuiploi  pour  lequel  d 
•era  présenté. 

J.  Postérieurement  4 1a  première  formation  de  la  com- 
pagnie, les  réglés  pour  les  nomination»  et  1 avancement  se- 
ront celles  ci-après  ; — Las  place*  de  lieutenant  qui  tien-  ! 
drout  i vaquer,  teront  alternativement  donnée*  au  premier 
sous  lieutenant  de  U compagnie,  et  à un  officier  de  1 armée 
ayant  le  grade  de  colonel  ou  celui  de  major. — Les  places 
de  sous  Ueulrnsnt  seront  données  alternativement  au  plu» 
ancien  brigadier  de  la  compagnie,  et  à un  officier  de  I ar- 
mée ayant  le  grade  de  major  ou  celui  de  chef  de  bataillon  ; 
mais,  tant  qu’il  y aura  de»  soiit-lieulrnan*  surnuméraires, 
le»  place*  de  sous-lieutenant  eu  pied  dévolues  à l'armée, seront 
données  moitié  sut  aous-lieutenaus  surnuméraires,  et  moi- 
tié a l’armée.  - La  place  d'aide  major  et  celle  de  aous-ai- 
de  major  seront  toujours  au  choix  du  capitaiue  colonel, 
pourvu  que  le  candidat  proposé  pour  aide-major  ait  le 
grade  de  chef  de  bataillon,  et  que  celui  proposé  pour  sous 
aide-major  ait  le  grade  de  capitaine. — Le  capitaine-colonel 
préviendra  1e  arcrélaire  d'état  de  la  guerre,  des  choix  qu'il 
aura  fait»  parmi  le»  officier»  de  l’armée.  — La  place  de 
porte  draprau  qui  viendra  à vaquer,  tera  donnée  a uu  bri- 
gadier au  choix  du  capitaiue  colonel-  — ■ Les  place»  de  hri 
godicr  seront  donnée»  nu  iuu»  brigadier  ou  au  fourrier,  à 
raison  de  Wur  ancienneté.  — Le»  (tiares  de  sou*  brigadier 
seront  données  alternativement  au  plu»  ancien  f(arde  de  la 
porte  ou  au  sou»  fourrier,  el  à au  garde  au  ebou  du  capi- 
taine-colonel. 

(.  L'aspirant  à une  place  de  garde  de  la  porte  devra  pro- 
duire au  capitaine-colonel  son  acte  de  naissance.  un  certi- 
ficat de  quatre  notables,  constatant  sa  bonne  conduit*,  lé- 
tal de  *4  famille,  el  l'obligation  par  elle  d'assurer  a l’avpi 
rant  £00  fr.de  peniion.  Si  l'aspirant  a ds»  »c  nier  t mili- 
taire». il  en  produira  l'aUcstaliou  en  bonne  et  due  forme. 

— La  taille  exigée  est  de  cinq  pink  quatre  pouce».  — Le 
capitaine -colonel  aura  à s'assurer  si  toute»  kl  condition» 
prescrite»  sont  remplie»  par  l'aspirant. 

t.  L'asdr-major  a le  grade  de  major,  du  jour  de  »a  no 
tninalion  ; et.  apres  quake  an»  dau»  ce  grade,  il  tera  sus- 
ceptible d’obtenir  le  grade  de  colonel.  — Le*  lieutenant  ont 
le  grade  de  major  du  jour  de  leur  nomination  : et,  aprèa 
six  ans  de  service  dans  l'emploi  d*  lieutenant,  ils  seront 
susceptible*  d'obtenir  le  grade  de  colonel.  Le  capitaine-co- 
lonel n*  peut  ètrr  suppléé,  dans  le  servie*  au  palais  du  roi, 
que  par  un  lieutenant;  mai»  laide-major  commandant 
I hôtel  supplée  à l’abseuce  du  capitaine  colonel  dans  tou* 
le»  autres  objet»  de  service  , meme  en  ce  qui  rotscema 
1 instruction  et  la  bpmt  discipline  et  police  de  la  compa- 
gnie. — Le*  sou»  lieutcnans  et  le  sou»  aide  major  ont  La 
grade  de  chef  de  bataillon  ; et  aprt-s  six  ans  de  servira  dans 
l'un  ou  l'autre  emploi,  ib  seront  susceptibles  d'obtenir  le 
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|tri<Jf  de  major.  I.r  mn  ilde-aiijer  peut  t ire  propose  pour 
nnt  tîrolrntnrt.i  «on  rang  d'ancierinetc  de  grade. avec  le» 
MMit-KrblUiira.  — Le  périr  drapeau  a le  grade  de  c be f de 
hiUillmi  dan»  I armée  ; il  e»t  le  dernier  «nu*  lieutenant 
de  la  compagnie,  rt  il  e«l  toujours  commandé  par  le*  sous- 
liruteuaiit.  — Le*  brigadier»  ont  le  grade  de  capitaine 
d infanterie  ; et.  âpre*  huit  an»  de  wnir»  dan»  re  grade, 
il»  feront  suserptiide»  d obtenir  le  grade  de  chef  dr  batail- 
Ion-  — U fourrier  rt  lr»  «ou»  brigadier»  Mit  le  grade  de 
lieutenant  d 'infanterie  ; et . «pré»  huit  an»  de  uriice  dan» 
ce  grade,  il»  seront  susceptible»  d'obtenir  le  grade  de  ca- 
pitaine. — Le  aoui-fourricr  et  le»  garde*  de  la  porte  sont 
aoua-heulenan»  d infanterie  i rt,  apres  hnit  au»  de  tenie» 
dan»  la  compagnie,  il»  seront  susceptible*  d'obtenir  le  grade 
de  lieutenant,  et  wc< e»»i»«-imnt,  après  huit  autre»  «num, 
le  grade  de  capitaine.  — Le»  garde*  de  la  porte  surnumé- 
raire» Ont  le  grade  de  souv-licutrliso»  : mai»  le  hre»et  lia 
leur  en  erra  expédie  qu'apre*  un  «n  de  arrtire  effectif  dan» 
b compagnie.  — Lu  tend  au  surplus  *a  majesté  <|u'iuruu 
mémoire  des  officier»  et  garde»  de  b compagnie  de  m gar- 
de» d<-  b porte  ne  puisse  lui  être  prr«rnté  ipi'il  ne  soit  signe 
do  capitaine-colonel  , comme  garant  du  mérite  personnel 
de  celui  <]m  solliciterait  une  place  quelconque. 

6.  Les  jppuinteinen*  et  la  solde  desnllicier*  et  gardes  de 
b compagnie,  et  de  tous  les  employé*  à m suite,  ont  été  ré- 
glé» et  sont  compris  dam  le  tarif  annexé  à la  préaente  or- 
donnance. — En  ci»  de  guerre,  rt  la  compagnie  faisant 
campagne,  sa  majesté  ac  rrsrrtr  de  lui  donner  lea  secours 
qui  lui  seront  nécraaairra  ; at  le»  gardes  de  la  porte  surnu- 
méraire» qui  marcheraient  avec  la  compagnie  , recevront 
le  même  trailemrnt  que  1rs  garde»  en  pied.  , 

7.  Sa  majc.tr  établit  rt  accorde  une  masse  de  tlj  fr. 
par  an,  tou»  le  titre  de  mawr  d habiUauient,  pour  chacun 
des  brigadiers,  *ou*-brip#«|irrs,  fourrier,  sou*  tourner,  gar- 
des, tambour»  fifres,  nu  total  cent  seixe  homme»  : rrttr 
ma«ae  sera  payée  en  même  temps  que  la  solde  rt  toujours 
au  complet;  elle  pourvoira  è l'entre  tien  «t  au  renouvelle 
ment  du  grand  uniforme  , d'après  le  mode  le  qui  aura  1 le 
arrête  par  sa  majesté.  — l.«  conseil  d administration  dr  la 
compagnie  réglera  l'emploi  «1rs  fonds  provenant  de  Cette 
mine,  de  manière  à rê.ener  «ucceveivenjent  en  caisse,  la 
somme  uêcrisaire  au  renouvellement  du  grand  uniforme 
aux  époque»  déternvinée*. 

4.  Les  fn.il*  nécessaires  à l’armement  de  la  compagnie 
Seront  fournis  par  b magasin  militaire. 

9.  L'administrât  ou  et  les  linaiiees  de  la  compagnie  se 
roui  eotifîés  à un  conseil  qui  sera  composé  du  capitaine- 
colonel  . de  l'aide  inajor,  du  plu»  ancien  lieutruanl , d’un 
brigadier  au  eboia  de  tous  les  brigadier*. et  d un  garde  au 
ehuii  de»  dix  plus  anciens  garde*,  qui  pourront  le  designer 
parmi  tou*  l«~s  garde*  en  pird  indistinctement.  Le  trésorier 
iera  N fonction»  de  arcrélsire  du  conseil.  — Le  sou»  ins- 
pecteur aux  renie*  assistera  au  conseil,  toutes  les  fois 
qu'il  y sera  appelé  par  le  capitaine -colonel  : il  n'aura,  tou 
(rfois.  voix  délibérative  que  dans  le  conseil  qui  *0  tiendra 
à U tin  de  chaque  trimestre  pour  l'examen  et  I arreté  de» 
comptes  des  trois  moi»  écoulé».  Il  prrtidra  plarc  dans  le 
conseil  immédiatement  apres  les  membre»  qui  auront  le 
grade  de  colonel  dan#  l'armée. 

10.  Le  rjpit  iinr-r  i.lnin  I s'occupera,  sans  retard,  d'un 
réglement  vur  le  service  de  la  compagnie  au  pabi»  du  roi 
et  dans  l'iiôtel  affecté  aux  garde»  de  Ja  porte  : re  règle 
ment,  qui  développera  1rs  attribution»  de  laide  ni »ior 
commaudaot  l'hôtel,  sera  présenté  a l'approbation  de  sa 
sujnlr. 

11.  Le»  provisions  et  breveta  d'emploi*  titulaire»  dan» 
la  compagnie  seront  expédie- par  le  secrétaire  d état  du  dé- 
partemeut  de  la  maison  du  roi.  Le»  appointe  me  us,  solde 
cl  tiuori,  c|  toutes  le»  autre»  dépenses  de  ladite  compa 
prie,  ainsi  que  le  maintien  des  prérogatives  et  avantages 
qui  lui  sont  accordée,  sont  dan*  U » attributions  de  ce  mène 
secrétaire  d’état.— I.  expédition  de»  commission»  et  brevets 
de»  grades  dans  l'armée  accordés  par  la  présente  ordoti 
naine,  et  l'expédition  do  tonte»  le*  grâces  militaire»  quel 
cotNjue»  dont  seront  soeocplible»  le*  officier»  et  garde*,  sont 
dan»  b*  alributioos  du  secrétaire  d «Ut  de  la  guerre.  — 
Le  capitaine  colonel  sera,  u cet  effet,  en  relation  avec  ces 
deux  secrétaire»  d'etat,  à raison  de  leurs  attributions  rcs 
pactise*. 

ta.  Aussitôt  que  la  formation  delà  compapiie  ver»  ache- 
vée, b:  capitaine  colonel  dre**era  et  certifiera  l'état  des  of- 
ficier* *é  garde»,  eten  fera  l'envoi  aux  deux  secrétaire*  d’é- 
tat da  b maison  du  roi  et  du  département  de  b guerre. 


alin  qu  ils  fassent  expédier,  chacun  eu  ce  qui  le  concerné, 
tant  les  provisions  et  brevets  d emploi  dans  la  compagnie, 
que  le»  commissions  et  brevets  de  grade  dans  l'armée,  aux 
officier»  rt  gardrs  , conforme  meut  aux  dispositions  presrri 
tr»  par  la  présente  ordonuAncc. 

Tarif  de»  .4  ppointemtm  «t  Ai  14t. 

ErsT-avjn». — Capitaine  colonel , *0.000  f.— 4M*  major, 
t.noa  f.  : — Sout  aide  major  . 4.000  f.  ; — Porte  drapeau  , 
»,5oo f. Fourrier  . *,ooo  f.;  — Sou*  fourrier , i.jno  f.  ; 
— Trésorier  , ».4o»f.  : — Aumônier,  t.soof; — Chirurgien 
major  , i.soo  f.  ; — Sous  inspecteur  aux  revue».  — tt  « ton 
rang  et  te  1 appaitilemrni  de  >*n  grad»  dan 1 l'urmde. 

hoxrttlit.  — Lieutenant.  S.ooof.  ; — Sou»  lieutenant, 
3, Son  f.  : — Brigadier,  »,5oof  ; — Sous  brigadier,  l.Juof.; 
— liarde  de  la  porte , 7*0 f.;  — Tambour,  Coo  f.;  — Fifre  , 
(km  f. 

llsllo  juill.  — Cl.  du  llvi  C.'Hff manl  la  Cnmpagaia  de 1 Cent- 
Suit  les. 

Sa  majesté  , trouvant  le»  moyen*  de  récompenser  d'u 
t.b  » services  eu  ntablusaul  sa  ni  vison  militaire  telle 
qu  elle  existait  autrefois  , sauf  les  ehaugrmrn»  que  coiu 
|H»rte  b dilTr reucr  de*  leiiqi»  . icil  fait  repr»  venter  le»  au 
cirntsr»  ordonnance*  cauccruant  la  compagnie  de»  cent 
tuis.es  , et  pai  lieu  lî*  re  meut  celle  du  s juilL  1776,  qui 
atteste  la  fidélité  de  relie  compagnie  envers  le*  roi»  *ca 
prédécesseur»,  rt  réglé  le*  grade»  de»  ofli<  ii-r»  et  sous-ofll- 
rie  rt  des  cent  -Mlivaesdans  scs  troupes  d infanterie.  En  cotisé 
quitter  , u majesté  a ordonné  et  ordonne  ce  qui  auit  ; 

A*t.  i^.-La  compagnie  des  mil  gardes-suisscs  ordi- 
naire» du  corps  du  roi  sera  couipsée  de  , 

Ersr  sijui.  — 1 capitaine  colonel;  — 1 aide  major  ; — 
1 mus-aid* -major  1 porte  drjpcau  , — 1 fourrier  major  , 
faisant  l>-s  fonction»  de  quartier  -maître  , — l aumônier  : — 
l chirurgien  major  ; et  1 sous  inspecteur  aux  revues. 

Covn&vit. — » liculenaus;  — * sous  liculeuau»,* — $ ser- 
geu»  majors;  — 4 tergens  ; — a fourrier#  ; ■ — t caporaux  : 
1 00  gardes  misses;  — 4 tambours  ; — et  s fifre*. 

11  j aura,  pour  celte  formation,  et  sans  tirer  à consé- 
quence pour  l avcuir  , 4 aou*  lieutenant  surnuméraire»  , 
saut  appoin  tenir  n*. 

».  Veut  sa  majesté  que,  pour  ta  présente  formation,  le 
capitaine  colonel  lui  prrscnte  , pour  les  emploi»  de  lieu  le- 
nant  , dr  sous-lirutrnao*  rt  de  porte  drapeau,  — 1*  Lea 
officiers  de  l'antienne  compagnie  qui  sont  encore  en  état 
de  servir  , — 1*  Le»  officier*  de  f ancienne  compagnie  des 
suisse*  de  Monsieur,  anjourd  hui  roi , qui  sont  en  ctal  de 
service  ; — 3°  De*  officier»  supérieurs  de*  année», 

3.  Le  capiwioe-coltuiel  prrscntera,  pour  lea  emplois 
d'aide  inajor  et  de  sou*  aide major,  des  officiers  superirurs, 
de  tou  rhoix  , ou  venant  des  anciennes  couipagnics,  ou  ac 
luellrmrtit  en  activité  de  service  dan»  le»  armée».  — 1,® 
fourrier  major  est  au  choix  du  eapiLtiue-cblottel;  mais  il 
faut  que  l ofliricr  qui  sera  proposé  a cet  emploi , ait  déjà 
le  grade  de  capitaine,  à moins  qu'il  ne  vienne  des  an- 
cienne» compagnies.  — Les  sergeus  majors  , sergrii»,  four- 
riers et  caporaux,  seront  pris  parmi  le»  sous  officier»  et 
»iii»tt-S  des  anciennes  couipagnics  que  le  capilidue  colonel 
jugera  propret  à ce  service,  ou  parmi  1rs  officiers  rt  sous- 
otbrier»  de*  régime  n»  autsse»  au  service  de  sa  majesté,  en 
suivant  1rs  règles  dr  la  capitulation  avec  1rs  cantons  , ou 
enfin  |onni  les  officiers  et  sous-officier»  de»  troupe*  de  l'in- 
fantene  française. — Le  capitaine  colonel  aura  soin  de  pré- 
venir le  serrélaire  d'état  du  département  de  b guerre  . de» 
choix  qu'il  aura  faits  , ou  fera  par  la  suite  , parmi  le»  otli 
cier*  et  sous-olficier*  de  l'armée. 

4_  Postérieurement  à la  formation  de  la  compagnie  . les 
règle»  pour  Irg  nominations  et  l'avancement  seront  eeOcs 
ri-apre*  : — Le*  place»  de  lieutenant  qui  viendront  à va 
quer  , seront  données , savoir , la  premier*  au  premier 
mu*  lieutenant  en  pied  dr  la  compagnie  ; la  seconde  à un 
officier  supérieur  de  l'armee.  — Le*  places  de  sous  heu te- 
nant eu  pied  seront  alternativement  donnée*,—  1"  An  plus 
am-icti  sergent  major  ; — a*  Au  plut  ancien  sou*  lieutenant 
surnuméraire;  — 3“  A un  sergent  major  au  rlioig  du  ca- 
pitaine colonel  ; — 4*  A un  officier  supérieur  de  I armer.— 
Apres  que  1rs  quatre  sous-lieutrujiu  surtiuuirr-iirr»  de  la 
première  formation  seront  arrives  à ce»  sou*  lieutenance» 
rn  pied",  les  sou»  lieutenance»  qui  tiendront  à vaquer 
seront  dounées  alternativement  a un  sergent  major , et  i 
un  officier  supérieur  de  l'infanterie.  — L aide-major  sera 
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toujour»  rbaitu  parmi  Ica  nua-licultoana  de  U compagnie. 

— U Mui»-aidr-nia|or  et  le  porte  drapeau  seront  rboitii 
parmi  le*  sergent  major*  , concurremment  arec  le  fourrier 
major  qui  fait  partie  de  ce*  premier*  Min  nflicirn  de  la 
compagnie. — Le*  serfcn*  et  le*  fourrier*  pourront  monter 
aux  place*  de  aerien*  major*  au  choix  du  capitaine  colonel, 

— Le*  place*  de  sergvn»  cl  de  caporaux  seront  donner*,  ou 
dan*  I armée  ou  dau*  U compagnie , au  choit  du  capitaine 
colonel. 

i.  Le  capitaine -colonel  est  colonel  de  droit,  du  jour  de 
ta  nomination  , s'il  ui  pas  déjà  le  grade  de  colonel  ou  un 
grade  supérieur.  -7  L'aide  major  et  k>  lieutenant  ont  le 
grade  de  major  : et,  âpre»  quatre  an*  dan*  ce  grade  , il* 
pourront  être  présente»  pour  Je  grade  de  colonel.  — Le* 
sons  lieutenant . le  tou*  aide  major  et  le  porte  drapeau 
ont  le  grade  de  chef  de  bataillon  : après  quatre  au*  dans  ce 
grade  . ils  pourront  être  présente*  pour  le  grade  de  major, 
et  HJCcrwKiurnt  pour  le  grade  de  colonel  âpre*  quatre 
im  dan»  celui  de  major.  — loi  fourrier-major  et  les  ser- 
pent majors  ont  le  grade  de  capitaine  ; et , après  six  ans 
dans  ce  grade  , il»  pourront  être  présentés  pour  le  grade 
de  chef  de  bataillon.  — Les  sergent  auront  autaî  le  grado 
de  capitaine  , s'ils  ont  le  grade  de  lieutenant  a*aot  d être 
nommé»  sergvn».  — Le*  lergeuj  et  le*  fourrier*  variant  de 
l'armée,  et  11  y ayant  que  le  grade  de  *ou»-lieutri»aiit , 
auront  le  grade  de  lieutenant  . du  jour  de  kur  muni  nation 
box  place*  de  sergent  et  de  fourrier  : et . six  an*  après  , il» 
pourront  être  présenté*  pour  lr  grade  de  capitaine.  — Le» 
caporaux  ont  le  grade  de  tous- lieu  tenant  ; et , après  tix  an* 
dan»  ce  grade  , il*  pourront  être  présenté*  pour  le  grade 
de  lieutenant.  — Le  gardr-suisar  est  sergent  dan*  le*  trou- 
pes d'infanterie  : apres  dit  au*  de  terrien  dan*  la  com- 
pagnie , il  est  sergent-major  dans  l'infanterie  ; cl.  dix  au* 
après , il  peut  être  présenté  pour  le  grade  de  mu*  lirute 
liant  — Entend  au  «urplu*  sa  majesté  . qu'aucun  mémoire 
de»  otlirirr*  de  U compagnie  de»  crut  suisses  d*  ta  garde 
ne  puisse  lui  être  présente  sans  être  signe  du  capitaine 
colonel . comme  garant  du  mérite  personnel  d*  celui  qui 
sollieiUrait  une  grâce  quelconque. 

*.  Le»  appainirmens  et  la  tôlde  des  officier* , tous  offi 
rien  et  gardes  tui»*e*  de  la  compagnie  de*  cent  suisses  . rt 
de  Ion»  lr*  employé*  à la  suite  de  cette  compagnie . ont  éié 
régies  et  sont  compris  dans  >c  tarif  annexe  à la  préseute 
ordonnance. 

7.  Il  sera  fourni . au  compte  du  roi  . un  premier  habil- 
lement grand  uniforme  aux  tou ■ officiers  . gardes-suites , 
tambour»  et  fifres  de  la  compagnie  ; et  sa  majesté  établit 
et  accorde  une  masse  de  liîi  fr.  par  au.  sous  le  titre  de 
masse  d habillemrnt , pour  chacun  desdits  soua-officier» . 
gardes  tuissrs , tambours  et  fifres  de  ladite  compagnie  : cette 
mua  srra  payer  en  même  temps  que  La  solde  . et  toujours 
au  complet  ; elle  pourvoira  a l'enimirn  et  au  rrnouvel- 
Iraient  du  grand  uniforme  . d'après  le  inodele  qu*i!  pl«>ra 
à ta  majesté  d'arrêter.  Cette  masse  sera  administrée  par  le 
coufril  d* administration  de  la  compagnie. 

8.  Il  sera  pourvu,  au  compte  du  roi  . au  chauffage  et 
à la  lumière  de  l'cUblisaemrnt  où  seront  caserne»  le»  cent 
g * rdc, -suisse* , au  moyen  d'un  abonnement  qui  sera  basé 
stir  le  reglement  concernant  le  rhauftigv  des  troupes. 

9.  En  cas  da  maladie  , les  sous  officier*  et  gardct-suisses 
seront  admis  et  traits*  dan»  le»  hôpitaux  de  la  maison  mi- 
litaire du  roi . sou*  la  condition  de  la  retenue  du  tiers  de  la 
solde  qui  leur  est  régler  par  la  présente  ordonnance. 

10.  Il  sera  pourvu  . au  compte  du  roi  , à 1 armement  des 
■ous-officiers  et  garde*  «ui»»cs  de  la  compagnie. 

11.  L administration  et  le*  finance*  de  la  compagnie 
seront  confiées  à un  conseil  qui.  sera  composé  du  capitaine- 
colonel,  et.  rn  son  absence  . du  plus  ancien  lieutenant , 
de  laide-major  et  du  plu»  aucirii  sergent-major.  la*  four- 
rier-major fera  lis  fonction»  de  terrrtairc  du  conseil  — 
Le  sous  iusprrtriir  aux  revue*  de  la  compapiie  , lorsqu  il 
sera  appelé  a re  conseil  par  le  capitaine-colonel , y pren- 
dra place  im  média  tenir  nt  apres  Ici  offic>rt  ayant  le  grade 
de  colonel  : il  assistera  de  droit.  et  toujours,  au  conseil 
qui  se  tiendra  à la  fin  de  chaque  trimrilrr  pour  IVianieii 
et  la  vérification  de»  compte*  des  trui»  moi*  écoulés;  fi 
concourra  à I arreté  et  à la  clôture  desdits  comptes.  Il  sera 
dre »»e  , sur  le  rrgistrt  de»  délibération*  du  conseil , un  pro- 
cès verbal  des  opération*  da  la  séancr  ; et  il  en  sera  délivré 
audit  sou»  inspecteur  aux  revue*  une  expédition  certifiée 
par  le  secrétaire  du  conseil. 

i*.  Le  capiuine-rolonel  s'occupera  . sans  retard  , d'un 
réglement  sur  le  service  de  la  compagnie  des  reut- misse# 


auprès  du  roi , et  ce  réglement  sera  présenté  à t'approba 
lion  de  sa  majesté. 

iJ.  Les  provisions  et  brevets  d'emploi»  titulaires  dans 
la  compagnie  de*  cvut-sutsse*  seront  expédiés  par  le  se- 
crétaire d'état  de  la  maisou  du  roi.  Le»  appointertien» , 
solde,  masse*  et  toutes  au'rt*  dépenses  de  cette  compa- 
gnie , ainsi  que  le  maintien  des  prérogative»  cl  avantage» 
qui  lui  sont  accorde»,  sont  dam  les  attribution»  de  ce 
même  secrétaire  d étal.  — Le&pcdilion  des  commission*  e| 
breveta  dev  grade»  dans  I armée  acrordet  par  la  présente 
ordonnance,  et  1 expédition  ds  toute»  les  grâces  militaire* 
quelconque*  dont  seront  susceptibles  le»  otlirirr»,  mut 
officier*  cl  gardes  suisses  . sont  dans  les  attributions  du 
secrétaire  d état  de  la  guerre.  — Le  capitaitic  colourl  de  la 
compagnie  sera,  à cet  effet,  eu  rclaliou  avec  les  deux 
serre  taire*  d’clal  , à raison  de  leur*  attributions  res- 
pective». 

• 4-  Aussitôt  que  la  formation  de  la  compagnie  sera  achc 
vée  , le  capitaine  colonel  dresoera  et  certifiera  I état  nomi- 
natif des  officier*  rl  sou  «-officier*  . jusque*  et  compris  Ici 
caporaux  . et  eu  fera  l'envoi  aux  deux  secrétaires  d rial  da 
ls  maison  du  roi  rt  de  ta  guerre  , afin  qu'il»  fassent  expé- 
dier. chacun  en  ec  qui  Je  concerne  . tant  le»  provisions  rt 
brevets  d'emploi*  titulaire*  dans  la  compagnie  , que  le» 
commission»  et  breveta  de»  grade*  dan*  larmee  . aux  offi- 
ciers n sous  officier*  de  ladite  compagnie  . conformement 
aux  dispositions  prescrite*  par  la  présente  otduunaucc. 

Tarif  fis  A p pain  U mu  tu  et  Solde. 

Erxr-auot.  — Capitaine-colonel , an.ooo  f . ; — Aide- 
major  , 6,000  f.  ; — Sous  aide-major,  i.fioo  f.  Porte  dra 
peau  . 3,o*i>»  f.  ; — Fourrier  major  , a, 400  f.  ; — Aumônier, 
1.100  f.  ; — Chirurgien  major.  1.100  f.  ; — Tambour.  600  t ; 
— Fifie.  600  f.  ; — hou*  inspecteur  aux  resuc».-—  //  aura  tvn 
rang  et  Itf  appvintemeni  Je  ton  grade  San*  i'armie. 

Compxoxix.— Lieutenant  . 5, 000  f.  ; — Sou»  lieutenant  , 
4 .000  f.  J—  Sergent  major,  1.000  f.  ; — Sergent , |,5oo  l ; 
Fourrier,  i.soo  L;  — Caporal,  1,000  L;  — Uarde- 
auisoe  , 7x0  f. 

lS=3o  juill. — 0-  da  A oi  maternant  le s Gardet  du  torpi  do 
Uoasieur. 

Sa  majesté  ayant  jugé  à propos  de  rétablir  sa  maison  mi- 
litaire , et  voulant . vu  même  temps  , que  les  deux  rom- 
[Mgnii  » de»  gardes  du  corps  de  son  frère , Jfvsursr 
reçoivent  I organisation  convenable  pour  lr  service  auquel 
elle*  sont  destinées . a ordonné  et  ordonne  cr  qui  suit  : 

A ni-  i,r.  Le*  deux  compagnie*  de»  gardes-du-eorps  de 
Ifrnnrur  auront  un  état  major  commun  ; cl  chaque  com- 
pagnie aura  la  conipo«itiou  suivante  ; 

l Capitaine. 

* Lietileuans. 
fi  Sous-lieutrnant. 

I Porte  -étendard. 

10 

1 Fourrier. 

C MarrchauX-dea-logU. 

Orncrxa»  tartines*  V tl  brigadier*, 
cl  garde».  j do  Gardes. 

\l6g  Plu»,  4 trompette*  et  1 piqueur. 

Il  pourra  y avoir,  dan»  chaque  compagnie  , quatre  sou* 
liruteuans  surnuméraire»  et  cinquante  gaule»  surnumé- 
raire» sans  appointeroena. 

».  L ' tat  major  de»  deux  compapiie»  aéra  composé  ainsi 
qu'il  suit  : — Cn  major,  un  commandant  d'escadron  . un 
aide-major,  un  sou*  aide  major,  un  trésorier,  un  aumônier, 
un  chirurgirn  major  et  un  «ou»  inspecteur  aux  mues. 

3.  Il  y aura  , pour  le»  deux  compagnie»  , un  ronscif 
d'administration  préside  par  celui  des  dt.ux  capitaines  qui 
sera  d*  service  ; et  ce  conseil  sera  composé  du  comniiu 
dont  dVn-adrou  . du  plus  ancien  lieutenant  de  chaque 
compagnie,  et  du  plus  ancien  maréchal -de»  lojri»  Le  major 
fera  1rs  fonction*  de  rapporteur  au  rousril  : et  le  sou»  ius- 
prrtrur  aux  tevurs  des  deux  rompapiic»  y assistera  : niais, 
ni  le  major,  ni  le  mus  inspecteur  aux  revue*,  n auront  voix 
délibérative.  Le  trésorier  fera  les  fonction*  de  secrétaire  du 
conseil. 

4.  Le  capitaine  de  chaque  compagnie  est  colonel  de  ca- 
valerie , du  jour  de  sa  Domination  . s'il  u’a  déjà  ce  grade 
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ou  un  grade  supérieur.  — !.r  major  de»  deux  nnptpiin 
rt  le  commandant  d 'escadron  ont  le  grade  de  colonel , du 
jour  de  leur  nomination  . si  déjà  ib  ne  sont  pourvu*  de  re 
pridr. — Lr  premier  lieutenant  de  chaque  compagnie  a le 
grade  de  colonel , et  te  deuxieme  lieutenant  celui  de  major 
de  cavalerie  , du  jour  de  leur  nomination  , * il*  n ont  été 
revêtu*  de  ce  grade  antérieurement  ; mai*  «ou*  la  condi- 
tion qu'il»  auront  au  mnim  dix  année»  de  service  comme 
officier*.  — l.e»  »ou»  lieutenant  ont  le  grade  de  chef  d r*ea- 
dron  , du  jour  de  leur  nomination  , * ib  n onl  déjà  ce  grade  : 
dan*  tou»  le*  ca»  , ib  detrmit  avoir  dit  an*  de  «erviee  d’of 
licier.— L'aide  major  eut  lieutenant , rt  le  aou»  aide-major 
r«t  aou»  lieutenant  : il»  roulent  avec  le»  lieutrnan»  et  *ou*- 
lieutenan*  dan»  la  compagnie.— Le  porte-étendard  r»t  der- 
nier tout  lieutenant  ; il  ettloujoun  commandé  par  le»  tout- 
lieutrnan». 

5.  l.e  fourrier  a le  grade  de  capitaine  de  cavalerie  ; le* 
maréchaux  de*  logi*  ont  le  même  grade  : le  fourrier  et  le 
premier  de»  maréchaux  de»  log>»  pourront  obtenir  le  grade 
de  chef  d'escadron  âpre»  quinze  an»  de  aerricc  dan»  la 
compagnie  ou  dan*  f armer.  — Le»  brigadier»  ont  le  grade 
de  lieutenant  de  cavalerie , dn  jour  de  leur  nomination  ; et. 
apr<  v huit  an»  de  service  dan»  la  eompapiie.  il»  orront  *u*erp- 
tihlev  d'obtenir  le  grade  de  capitaine.  — Le»  garde»  «ml  toua- 
lieulrnaut  de  cavalerie  . et  reçoivent  h*  brevet  de  ce  grade  : 
epr<»  huit  an*  de  terri  ce  dan»  la  eompapiie . il*  feront  *u» 
reptilde»  d obtenir  le  grade  de  lieutenant,  et  . âpre*  huit 
autre»  année»  . le  giade  de  capitaine.  — Le»  gardr»  surnu- 
méraires auront  le  p«dr  de  aoue-lieulrnant  ; mais  le 
brevet  tir  leur  en  aéra  expédié  que  lortqu  ib  *eronl  mi* 
en  pied. 

6.  l.e  major  et  le  rommandant  d'escadron  pourront  «euH 
conserver  leur»  emploi»  , lorsqu'il*  teront  elrve»  au  grade 
de  marrcbal-dr  camp. 

7.  L'intention  du  roi  e»t  que  , pour  la  formation  actuelle. 
N-neUur  admette  . pour  être  prènrnlè*  a »a  majesté  pour 
le»  emploi»  d’oflirier»  eide  garde*. — 1 • Le»  officier» et  garde» 
de  l'anrieu  corp»  de»  garde*  -du-corp»  de  M le  comte 
d'irtoii  qui  «ont  encore  en  étal  de  aervir;  »•  — De»  officier* 
supérieur»  >t  autre»  de  te»  armée».  — Postérieurement  à 
la  première  formation,  le*  emploi*  d’officier»  qui  viendront 
è vaquer,  seront  donné»  alternativement,  — 1®  Aux  offi- 
cier» en  pied,  et  à l'ancienneté  . dan»  chaque  compagnie; 
— »•  Aux  tout  lieutenant  surnuméraire»  ; — ■ J*  Aux  offi- 
cier» supérieur*  de  l'armée; — Le  chef  d'escadron  , f»i- 
aam  partie  de  lYtat  major,  pourra  être  choisi . ou  parmi 
le*  liculeuan»  du  corp»  . ou  parmi  le»  officier»  de  1 armer, 
pourvu  qu’il  ait  le  grade  de  major.  — Le»  emploi»  de 
porte  étendard  , de  fourrier,  de  maréchaux  de»  logi*  . et 
de  brigadier»,  seront  toujours  donné»  alternativement , 
is  À I ancienneté,  1*  au  choix  dan»  La  eompapiie  où  ces 
emploi»  vaqueront.  — Le  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
•cri  prévenu  tin  choix  fait  v parmi  le»  officier*  des  armer». 

0.  L'a*piraiit  à une  place  de  garde  du-rorpt  sera  pro 
po*é  au  capitaine  par  un  officier  ou  garde  de  ta  remua 
gnir  : il  devra  être  muni  de  ton  acte  de  naissance.  dun 
certificat  de  quatre  nolahle*.  eon*t.it4nt  sa  bonne  conduite, 
l'état  de  «a  famille,  et  I obligation  par  elle  d'assurer  à I as- 
pirant six  et  ut*  franc*  de  pétition.  Si  l'aspirant  a de»  ser- 
vice» militaire»,  il  en  produira  le  crrtificat  en  bonne  et 
duc  forme. — La  taille  exigée  est  de  cinq  pied»  quaire 
pouce*  et  demi.  — Mette  taille  ne  tera  pas  indispensable 
pour  le»  surnuméraire*.  — La  vérification  de  toute»  le» 
condition*  prescrites  pour  un  aspirant . r»t  dan»  le»  attri- 
bution» du  major  de*  gardc»-du  corp*  de  lf«m.r*r;  il  en 
rendra  compte  au  rapitainr  de  chaque  compagnie. 

3.  Le»  appointeiurn»  et  solde  de»  officier»  et  garderdu- 
rorp*  de  Mouioir,  et  de»  emploie»  à la  suite,  ont  été  ré- 
glé» par  n mejeite  , et  sont  compris  dan»  le  tarif  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

10.  Le  roi  accorde  et  met  annuellement  A la  disparition 
de  chacun  de*  deux  nptliild  de»  gardei-du  corps  de 
Netnieur.  une  tomme  de  quatre  mille  franc»,  pour  être 
distribuée  , soit  comme  indemnité  . toit  en  grattlication  , 
aux  officier»  inférieur»  et  garde»  qui  en  seront  jugé»  su» 
reptîhle». 

1 1.  Sa  ma  jette  établit  et  accorde  , i®  une  ma»*e  de  » J-o  fr. 
par  an,  *011»  le  titre  de  masse  d'habillement . pour  chaque 
fourrier,  maréchal  de»  logi»  , brigadier,  garde  du  rorp*  rt 
trompette  : relie  masse  ter»  jujrr  au  complet  : elle  pour, 
voir*  a l'rnl relie  11  et  au  renouvellement  du  grand  uniforme, 
d'après  (e  modèle  qu'il  plaira  à «a  majrsié  d'arrêter; 
a*  une  ma«se  de  soo  l'r.  par  an  , nous  le  litre  de  muw  de 


remonte , par  rh.iquo  rbeval  de  troupe  ; cette  masse  sera 
payé* -au  complet;  elle  pourvoira  à lâchât  des  remontes, 
a l'entretien  et  au  renouvellement  de  l'équipement  e«  du 
harnachement , ainsi  qu’aux  frai»  de  ferrage  et  d'écurie,  et 
généralement  à toute  espece  de  dépenses  y relative».  - — 
L'intention  du  roi  est  que  ce»  deux  maur»  d habillement 
et  de  remontes  soient  toujours  payée*  au  complet , et  eu 
même  temps  que  1a  solde. 

is.  Sa  majesté  accorde  une  somme  de  a&.ooo  f r.  par 
an  pour  l'entretien  d'un  équipage  du  guet , dont  le  cnm 
plel  aéra  de  quatre-vingt  dix  chevaux;  celte  masse  se  paiera 
avec  la  solde  a l'état  uiajor  général  du  corps. 

10.  Le»  fourrage»  pour  le»  chevaux  de  troupe»  seront 
fourni»  par  le»  soins  du  corp*.  au  prix  courant  de*  match*-*, 
convia  le  par  lv  certificat  de*  autorité*  civile»  : ce  prix  aéra 
fixe  pour  trois  mai»,  à l'ripiriitioii  desquels  il  « accroîtra 
ou  diminuera  suivant  le  prix  courant , et  ainsi  de  trois  en 
troi*  moi»  ; cette  dépense  sc  paiera  avec  la  solde.  — I.a 
ration  de  fourrage»  fera  la  même  que  celle  qui  sc  trouve 
fixée  pour  le*  chevaux  de  b groas*  cavalerie  de  larntée. 

»4-  Sa  majesté  accorde  a chacun  des  officier*  de»  deux 
compagnie»  et  de  létal  major  de»  garde*  du -corps  de 
\l i iiiKur,  deux  place*  de  fourrage»  , son*  I obligation  par 
eux  d'avoir  à la  rompagnie  ou  à !'•  lat  major  deux  chevaux 
d escadron  ; le»  fourrage»  n*  seront  fournis  que  pour  le» 
ehevaux  présen». 

1 5.  îia  majesté  voulant  *e  référer  à son  ordonnance  du 
sS  mai  drrnier,  concernant  sc»  gardes  du-corp».  reblivr- 
ment  aux  rapport»  distinct*  que  le  corp»  desdit»  garde* 
doit  avoir  avec  deux  •erréiairr»  d élai . ordonne  à l'egard 
des  garde*  du  rorp*  de  Meneieur . — 1*  Que  le»  provision» 
et  brevets  d emploi  dan»  le  corp»  seront  expédie»  par  le 
secrétaire  d'état  de  b maison  d«  sa  pi  a je» té . et  que  le» 
appointrmrn»  , solde  et  masse*  . et  toute»  autre»  dépense» 
du  rorp»,  seront  dan»  le»  aliribuliou»  de  re  mente  secré- 
taire d état  , ainsi  que  le  maintien  de*  prérogatives  et  avau 
tage»  de  commcnsalité  aUribor»  au  corp*  . et  particulière 
ment  aux  capitaine»  de»  garde»  ; — »•  Que  1‘rxprdiiion  de» 
commissions  et  brevet*  de»  grade*  dans  l'armée  accord*-* 
par  b prêtent*  ordonnance  aux  officier»  et  garde»,  et  |'e« 
pédilion  de  toute*  le»  grâce»  militaire»  quelconques  dont 
ils  serniil  susceptible»,  seront  dan*  le»  attribution»  de  serre 
taire  d i-tal  du  département  de  la  guerre  ; à l'effet  de  quoi  , 
chacun  de»  deux  capitaine»  de»  gaide»  du  rorr»  de  Noueieur 
sera  , pour  sa  compagnie  , en  relation  avec  le»  deux  serré - 
taire*  d'etal,  è raivon  de  leur*  attribution*  respective». 

l(  Le»  deux  capitaines  de»  gardra-du-corps  de  Non  rieur 
s'occuperont , sait»  retard  . d'un  réglement  «ur  le  service  de 
leurs  compagnies  , dan»  les  quartier»  qui  leur  seront  dé- 
signé* , ainsi  que  sur  le  service  à la  résidence  de  Ümikbi 
et  auprès  de  sa  personne  et  de  celle  de  Uademe , durkeeee 
d’Angeulème.  et  de  leur*  altesses  royales  M.  le  due  à' Am 
gaule  «n#  et  M.  le  dur  dé  Berry  ; entendant,  sa  majesté  , 
qu  il  régné,  dan»  lei  deux  compagnie» , la  plu»  parfaite  uni 
forntile  de  tenue  , d'instruction  et  de  discipline. 

17.  Aussitôt  que  b composition  du  rorp*  sera  effectuée, 
chacun  de»  deux  ropitaiiies  dressera  et  certifiera  l'état  no- 
minatif de»  officier»  rt  gardes  de  sa  compagnie  , et  en  fera 
l'envoi  aux  deux  secrétaire»  délai  auxquels  ressortit  le 
rorp»  de*  gardes-dû  corp*  de  Neuneu  r.  *(iu  qu'il»  fassent 
expédier  sans  retard,  chacun  en  ce  qui  le  eoueerne.  tant 
le»  provision»  d’emploi  dan*  le  rorp».  que  le»  brevet»  des 
grade»  dan*  l'armée,  aux  officier»  et  garde»,  coufomn-meut 
aux  disposition»  prescrite»  par  la  prrimie  ordonnance. 

Tarife  de » Appoinîemenr  el  Solde. 

Em-suoi.  — Major.  1 1000  fr.  ; — Commandant  d'e* 
eadron  . 10.000  f.  ; — Aide-major,  ft.000  f.  ; — Sou*  aide 
major.  4.noo  — Trésorier,  4. noo  f.  Aumônier,  l.tnof.;  , 

— Chirurgien-major,  i.tonf.  ; — Sou*  inspecteur  au*  re 
vue».  — il  aura  i.n  rang  el  le ■ appoiulemtne  de  «un  grade 
da*e  l’armée. 

Cosmcui. — Capitaine.  14,000  f.  : — Lieutenant,  9.000  f.; 

— Sous-lirute liant , 5. 000  f.  ; — Porte  drapeau  , s. Soo  f.  ; 

— Fourrier,  1,600  f.  ; — Maréchal  des  logis  i.Coo  f , ; 

— brigadier.  î.aoo  f.  1 — Carde,  0oo  L ; — Trompette  , , 
7*0  f.  — Piqueur,  7*0  f. 

15=00  juill.  — 0.  du  J lof  peur  le  rélaHitermenl  de  «a  Cam 
pagaie  dei  (è/emadiere  à rhevul. 

Sa  majesté,  trouvant  le»  moyen»  de  rérompeuter  d'utile» 
service»  en  rétablissant  sa  maison  militaire  telle  qu  elle  exi» 
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tait  autrefois , sauf  les  changement  que  comporte  la  difTé- 
retire  drs  Irmpi,  »'e»t  fait  rcprévuler  le*  ancienne»  or don- 
nanre*  cuncemant  ia  compagnie  de  ie»  grenadier»  A che- 
val, notamment  l'ordonnance  du  i)  mari  1763,  qui  relate 
la  Mtitfaction  du  roi  pour  le»  service»  distingué»  rendu»  par 
cette  compagnie  , et  l'ordonnance  du  aS  déc.  1775,  qui  a 
prononce  ta  suppression  : et  u majeur  a ordonné  et  or- 
donne Ce  qui  »uit  : 

Abt.  Ier.  La  compagnie  de»  grenadier»  à cheval  du  roi 
ni  rétablie;  elle  formera  deux  escadron»  divises  chacun 
eu  deux  brigade» , et  elle  »era  composée  de  : 

Enr  i uoa.  — 1 Capitaine-lieutenant  commandant  ; — 
l aidr  major;  — - l vous  aide major  ; — 1 pnrtc-eicndard»  ; 

— 1 fourrier;  — 8 trompette»;  — 1 titnballier  ; — t quar- 
tier maître  trésorier;  — 1 aumônier;  — 1 chirurgien  ma 
jor;  — 1 artiste  vétérinaire  ; — 4 maréchaux  ferran»  ; — et 
1 »<>u*  inspecteur  aux  revues. 

Uirunt." — 1 commandant  d’escadron  ; — a lieute- 
nant 1 tout  lieutenant  ; — 4 niarêcliaux-det-logi*  ; — 
4 brigadier»;  — 4 août  brigadier»  ; — 160  grenadier»  A 
cheval. 

Le»  grenadier»  A cheval  panseront  eux  mime»  leur»  che- 
vaux, eu  temps  de  paix  comme  eu  temps  de  guerre. 

».  Veut  »a  majesté  que  , pour  la  première  formation,  le 
eanitaincdientcnanl  de  mi  compagnie  de»  grenadiers  A che 
val  lui  pmeiilr,  pour  lev  emploi»  d'officier».  de  maréchaux - 
devlogi» , de  fourrier  et  de  brigadier»,  dev  officier»  *upé- 
rieur»  et  autre»  de  rcs  armées  pourvu  que  le  candidat  toit 
revêtu  du  grade  immédiatement  inferieur  A celui  attaché  A 
l’emploi  pour  lequel  il  sera  proposé.  — Le»  place»  de  sous- 
brigadier*  et  grenadier»  seront  remplie»  par  de»  sous-ofli- 
cier»  tiré»  de»  troupe*  A cheval,  avant  cinq  an»  de  service,  et 
noté»,  par  leurs  chef»  respectif»,  connue  nj  jnt  toujours  tenu 
une  conduite  irréprochable.—  I>a  taille  du  grenadier  à che- 
val doit  être  de  cinq  pied»  six  pouce»,  ou  au-det«u». 

3.  Postérieurement  A b première  formation  , le»  règle» 
pour  le»  nomination»  et  l'avancement  seront  celles  ci  âpre»  : 

— Le  commandant  d’escadron  sera  choisi  parmi  les  lieule- 
n«u  ; il  commandera  tou»  les  lieutenant.  — Les  place»  de 
lieutenant  qui  viendront  é vaquer,  seront  alternativement 
donnée»  au  premier  sou»  lieutenant  de  la  compagnie , et  à 
un  officier  supérieur  de»  troupe»  A cheval,  avant  le  grade 
de  colonel.  — Le»  place»  de  sou»  lieutcoans  seront  alterna- 
tivement données  aux  maréchaui-det  logis,  et  aux  officiers 
de»  troupe»  A cheval,  avant  le  grade  de  major.  — L’aide* 
major  sera  toujours  choisi  parmi  le»  tou» -lieutenant  de  b 
compagnie  ; le  sous-aide  major  fera  choisi,  ou  parmi  le»  of- 
ficier» de»  troupe»  A cheval,  avant  le  grade  de  chef  d’esca- 
dron, pu  parmi  le»  deux  premier*  mart-ehaui-dt»  logis.  Les 
porte  étendards  seront  toujours  choisi»  parmi  le*  maréchaux- 
dé»  logi»  : le»  maréchaux  drs  logis  parmi  le»  brigadier»;  le» 
brigadier»  et  le  fourrier,  parmi  les  mus  brigadier»  ; et  le» 
•ou*  brigadier»  , parmi  le»  grenadier»  avant  au  moin»  ait 
au»  de  service  dan»  l'arme  de  la  cavalerie  . ou  bien  rinq 
an»  dan»  l'infanterie  et  Iroi»  dan»  la  cavalerie.  — Après  la 
première  formation,  tou*  le»  régiment  de  l'armée  , infante- 
rie et  ca«alerie,  pourvoiront  au  recrutement  de  la  compa- 
gnie des  grenadiers  A cheval  , par  l'envoi  A ladite  compa- 
gnie, de»  tergen»  et  caporaux  de  grenadiers , et  de»  m-iré- 
cbaux-dc»  logi»  et  brigadier»,  avant  la  taille  et  le»  qualités 
requise»,  et  qui  seront  demande»  par  le  capitaine  lieutenant, 
au  secrétaire  d'état  du  département  de  la  guerre.  — Le  ca- 
pitaine • lieutenant  préviendra  le  secrétaire  d'élat  de  la 
guerre,  de»  choix  qu’il  aura  fait»  parmi  les  officier*  de  l'ar- 
mer, tant  pour  1a  première  formation  , que  pour  remplir 
A r avenir  le»  emploi»  dévolu»  aux  officier*  de»  troupe»  A 
cbevaL 

4.  Le  commandant  d'e»cadron  , le»  lieutenan»  et  l'aide 
major,  ont  le  grade  de  colonel,  du  jour  de  leur  nomina- 
tion , ■ ils  n'ont  po»  déjà  ce  grade  ou  un  grade  supérieur. 

— Le*  lous-lirutenan»  et  le  sou»  aide  major  ont  le  grade  de 
major;  et,  après  quatre  an»  de  service  dan»  l'emploi  de 
•nus  lieutenant  ou  de  sous-aide  major,  il»  seront  suscepti- 
ble» d'obtenir  b grade  de  colonel.  Le  sou»  - aide  - major 
pourra  , mai»  seulement  après  deux  ans  dan*  son  emploi , 
♦ire  proposé  A l'une  de»  sou» • lieutenance»  dévolue*  aux 
troupes  a cheval.  — Le»  porte  - étendard»  ont  le  grade  de 
chef  d'«»eadron  ; ib  seront  susceptible»  d'obtenir  le  grade 
de  major,  après  six  an»  de  service  dans  l'emploi  de  porte- 
étendard.  — Les  deux  premier»  maréeliaux  de*  logi»  ont  le 
grade  de  chef  d’escadron  ; le»  antre»  msrérhaux-deilngis  , 
■insi  que  le  fourrier,  ont  le  grade  de  capitaine.  Le  four- 


rier roule  *vec  les  maréchaux -des- logis  pour  occuper  l'une 
des  deux  pltces  de  premier  luarérltal  de»  logi»  ; ou  bien  il 
obtiendra  le  grade  de  chef  d'escadron  , s’il  reste  don»  *r» 
fonctions  de  fourrier  A l'époque  où  son  ancienneté  le  p©r 
tera  A l une  de»  deui  place»  de  premier  maréchal  de»  lo- 
gis. — Le»  brigadier»  ont  le  gr*'*e  de  lieutenant,  et  le» 
sou»  brigadier»  celui  de  sou»  lieutenant  de  cavalerie  : le» 
premier»,  »’ib  demandent  et  obtiennent  leur  retraite  après 
trente  ans  de  service,  dont  dix  an»  comme  brigadier»  dan» 
la  compagnie,  seront  susceptible*  d'obtenir  le  grade  de  ca- 
pitaine , et  le»  sous-brigadier*.  dan»  la  ntéaic  position . le 
grade  de  lieutenant  de  cavalerie  ; et  leur  pension  sera  ré 
glée  en  conséquence.  — - Le  grenadier  A cheval  a le  grade 
de  maréchal  de»-logis  dans  larme  de  U cavalerie  : s'il  de- 
mande A se  retirer,  opre*  trente  an»  de  service,  dont  quinte 
dan»  la  compagnie,  il  «ers  susceptible  d'obtenir  la  retraite 
de  sous-lirulcuant  de  cavalerie,  et  il  en  aura  le  grade.  — 
Entend  au  surplus  sa  majesté  qu'aucun  mémoire  des  offi- 
cier» et  grenadier»  de  «a  compagnie  de»  grenadier»  A che- 
val , pour  de»  demande»  particulière»  . ne  puiw  lui  être 
présenté  sans  être  signé  du  capitaine  lieutenant  de  aadite 
compagnie , comme  garant  du  mérite  personnel  de  relui 
qui  »nlljcitcrait  une  grâce  quelconque. 

ft.  Les  appointemeu»  et  la  solde  des  officier*  et  grena- 
dier* de  la  compagnie  de»  grenadier»  A cheval , et  de  tou» 
le»  employé»  et  ouvrier»  A tu  suite  de  cette  compagnie,  ont 
été  réglé»  rl  Sont  compris  dan»  le  tarif  annexé  A la  présente 
ordonnance.  — Le  roi  fait  pourvoir,  mai»  pour  une  foi» 
seulement.  A l’habillement  grand  uniforme  de»  maréchaux 
de»-logis.  fourrier,  brigadier»,  sou*  brigadier»,  grenadier», 
trompette»  et  timbalier,  au  nombre  de  cent  quatre  vingt 
trois  fn-nimcs,  aih»i  qu'à  l'achat  et  A l'equipement  des  t rot 
quatre  vingt  trois  chevaux  nrec»»jire«  pour  le»  monter.  Le» 
magasins  militaires  pourvoiront  A 1 armement  de  la  compa- 
gnie. — Sa  majesté  établit  et  accorde  . — i*  Une  ma*«r 
d'habillement  de  l5n  f.  par  an.  pour  pourvoir  A l'entretien 
et  au  renouvellement  du  grand  uniforme  , d’après  le  mo- 
dèle qu'il  plaira  A ta  majeité  d arrêter  : cette  rmw  »era 
payée  au  complet  de  rcttl  quatre  vingt-trois  homme»,  *t 
par  dousirmr  a la  Gn  «le  chaque  moi»  . et  en  mAïuc  temps 
que  la  solde  : mai»  la  solde  ne  sera  payée  qu'à  l 'effectif  prr- 
»•  nt  : — a*  Une  masse  de  remonte  de  s»o  f.  par  an  , par 
chacun  de»  cent  quatre  vingt-trois  chevaux  de  troupe,  pour 

rourvoir  A l âchât  dex  remonte»,  et  au  renouvellement  et  A 
entretien  de  1 équipement,  ainsi  qu'aux  frais  de  ferrage  , 
de  medirameu»  et  autre»  : cette  masse  , comme  celle  de 
I habillement,  sera  payse  au  complet,  cl  par  douxicme,  A 
la  fin  de  chaqur  moi»  ; — 3*  Une  masse-  de  fourrage  de 
4 00  f.  par  cheval  et  par  an.  à leffertif  présent  de»  rhetaus 
de  troupe  et  des  dtevaux  d officiers  ; ta  majesté  arrordanl 
A chacun  de»  officiers  de  la  compagnie  deux  place»  de  four 
rage  par  jour,  sou»  l'obligation  par  eux  d avoir  A la  com 
pjgnic  deux  chevaux  d escadron.  Le  capitaine  lieutenant 
commandant  aura  quatre  place»  de  fourrage  . s’il  a quatre 
chevaux  presen»  A la  compagnie.  — Le  nombre  de  che- 
vaux , tant  de  troupe  que  d'officiera,  étant  de  deux  cent 

Suinte  au  complet,  la  masse  sera  payée  eu  entier,  par 
outième  chaque  moi»,  en  même  temps  que  la  solde,  tou 
tes  b»  foi»  que  l'elTrctif  présent  arrivera  à deux  cent»  che- 
vaux ; autrement,  c'est-à-dire  si  le»  chevaux  prêtent  ne  sont 
pas  au  nombre  de  deux  cent» , la  tomme  A payer  à la  com- 
pagnie sera  réduite  A celle  qui  sera  réellement  duc  à rai- 
son dr  l'effectif.  La  ration  de  fourrage  aéra  la  même  que 
celle  de  la  grotae  cavalerie  de  l’armée.  — Ce*  trois  masse» 
seront  administrée»  par  le  conseil  d’admiui»tration  de  la 
compagnie. 

6.  Le*  niaréchaux-dcvlogi» , la  fourrier  , le»  brigadier»  . 
•ou»  brigadier» , grenadicia  A cheval  et  trompette* . ain»i 
que  le  timbalier,  devront  pourvoir.  »ur  la  solde  qui  leur 
e»t  accordée,  A leur  nourriture,  chauffage  et  éclairage,’ 
ainsi  au  è toute»  autre»  dépenses  quelconque»  ( A la  »eule 
exception  de  1a  dépente  de*,  effet»  de  caieruemeût  J , au 
moyen  d'une  retenue  qui  sera  déterminée  par  un  régle- 
ment du  conseil  d'administration  , préalablement  approuvé 
par  le  iccrélairc  d'élat  de  la  maison  du  roi.  En  raa  de  ma- 
ladie , il»  seront  admis  et  traite»  dan»  le»  hôpitaux,  sou»  la 
condition  de  la  retenue  d un  tiers  de  leur  solde.  — Il  »er* 
pourvu  , au  rompte  de  sa  majesté  , aux  fourniture»  de  ca- 
sernement de  la  compagnie. 

7.  Le  roiiteil  d'administration  d»  la  compagnie  *era 
composé  du  capitaine- lieutenant  commandant,  et,  en  son 
absence , du  commandant  d'escadron . du  plu*  ancien 
lieutenant , d'un  sou»  lieutenant  au  choix  du  rapt  laine  lieu- 
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tenant , d'un  dr»  deux  premier»  maréchaux  drs  logis, et  <1  un 
brigadier  rgilfimnl  au  choit  du  (ipiliiiir  licblrnmi.  Le 
trésorier  fer»  lr*  fonction*  de  secrétaire  du  couacîl  — Le 
«ou*  i»»*pr rieur  aux  revue»  auiilrra  au  cotuail , toute»  le* 
foi»  qu’il  y sera  aj.^  le  par  le  capitaine  lient,  nam  comman- 
dant : il  u aura  répandant  toit  délibérative  que  dau»  le 
ropuil  qui  K tiendra  a U Un  du  «Laque  Iriusrstre  pour 
reaaincu  et  l'arrêté  de*  rompt*-»  de  Iroi»  mm»  croulé».  Il 
preudra  place  dan*  le  comeii  immédiatement  aj-n»  U» 
membre*  qui  auront  le  giadc  de  colonel  dan*  l'armée. 

B.  Le  rapilaiuc  - lieutenant  commandant  t'occupera  , 
»«u*  retard,  d'un  reglement  >ur  le  acriire  de  La  rompu 
gniu  de*  gn  nadu  n à dictai , et  ce  rcglrmeut  *rra  pré- 
•ciiiè  a l'approhatiou  de  » majesté. 

j.  Lr*  pcotiaiou*  el  breveta  d'emploi*  titulaire»  dan»  la 
compagnie,  «rrotit  expédié*  par  le  emtiirr  d rial  du  de 
paricmeut  de  le  nui«oii  du  roi.  Le»  appomtemen» , solde 
et  meiH,  el  toute»  le»  autrr»  deprute»  de  la  compagnie  . 
ainai  que  le  maintien  de»  prérogative*  et  atanlagr»  qui  lui 
«ont  accordé*,  tout  dan»  le»  attribution»  de  ce  même  ae 
crélaire  d'elal.  — L expédition  de»  commÎMion*  et  bretru 
de*  grade»  dan*  l'armée  a>  cordé»  par  La  pr«»'itte  ordon- 
nance , et  l'expéditlou  de  toute*  le»  gr-v  es  militaire»  quel- 
cqcxqur*  dogt  teronl  xuscrptible»  lr»  olCcier*  et  grenadier* 
à clietaj  , *ont  dan»  I»  » attribution*  du  RirrUite  d'elat  de 
U guerre.  — Le  capitaine  lieutenant  commandant  sera,  à 
cet  ciTct,  an  relation  avec  le*  deux  KcfeUirva  d'état,  à 
raison  de  leur*  attribution»  rcipcr  lises. 

lo.  4*a*»ilôt  que  1a  6*rmation  de  1a  compagnie  *er»  ache- 
vée. le  rapjtaiuc  lieutenant  commandant  dressera  et  ct-r- 
tilicra  l'ctai  de*  oUicn  r»  et  grenadier»  à cheval . et  eu  fera 
i'yitoi  un*  deux  secrétaire*  d état  de  la  maison  du  roi  et 
du  département  de  U guerre,  alin'quil»  fassent  expédier, 
chacun  en  ce  qui  le  coureme , tant  le»  provision»  et  bre- 
veta d’eaiplni»  dan»  Li  compagnie  . que  le»  rommi«aiont  et 
brctcU  de»  grade»  dau»  l ariuce.  aux  odiciera  vt  grtuadicr* 
à cheval,  confortneiueul  aux  disposition»  prescrites  par  la 
prutuJc  ordonnance.  * 

Tarif  de»  AppaiuXemen»  «t  Sol  A4. 

Rtxt-miio».  — - Capitaine-lieutenant,  10,000  f.  ; — Aide 
major.  G. 000  f.  ; — Sou*  aide-major,  4.000  f.  ; — Porte- 
étendard  , l.ooo  f.  ; — Trésorier,  A 000  f.  ; — Fourrier, 
1.000  t ; — Trompette  , ç»o  f . : — Timbalier,  7*0  £ ; •— 
Aumônier,  l.xoo  f. ; — (^hinirgmi  major,  ».4oo  C ; — Ar- 
tiste vétérinaire.  t,*oo  f.  ; — Maréchal  ferrant.  5 00  f.  ; — 
Sou»  iu»prctrur  aux  revue*—//  aura  m rang  el  Iti  appétit- 
frmen»  de  ton  grade  1 tant  t'arme». 

Coartoiti.  — Commandant  d'escadron,  10.000  f.  ; — 
Lieupuant  , 7,000  f.  ; — Sou*  - lieutenant , 4, 000  f.  ; — 
Maréchaux  - de»  - logi»  : • 4 s.owo  f. . * à 1,5*0  f.  ; — Bri- 
gadier, 1,400  f.  ; — Sou»  brigadier,  ÿoo  f.  ; — Grenadier, 
7x0  f. 

lA  a Ai  juill.  — O.  é»  Bai  remrea-mumt  l'OrganiteHan  dr» 

dard n natieuale»  d a Bvrinnf. 

Louis . oie.  — Sur  le  rap|xirt  de  notre  minittre  secré- 
taire d Hat  au  départ*  tnt  ut  dr  liute  rieur  ; de  l avis  de  notre 
ht  eu  aimé  frère  A tanneur,  comte  d'Artom,  colonel  general 
de*  garde*  oalnmah*  du  royaume  ; vu  i arrête  du  gouicr- 
itrtuml  proiituii*  du  4 avril,  et  notre  ordonnance  du 
Al  niai,  qui  licencn  ut  ha  leicc»  en  masse.  k»  bataillon» 
de  nouvelle  levée  et  le»  compagnie  » de  n-srrve  drparlenieu 
I ale* « vu  An*  dii|>oiitiou<  dr*  loi»  et  d«.«  rrla  en  vigueur  »ur 
1rs  garde»  nationale»,  nou»  avons  ordonne  ■ t ordounuu»  ce 
qui  mit  : 

A*r.  t*r.  Le*  gpid/-*  nationale»  du  royaume  »nnt  toute* 
•edeotairra  et  diviM:«a  ru  garde»  urbaine*  «L  rurale*,  orna», 
posée»,  le*  poaiirrts  da  » cohorte»  ft/riuae*  dau*  le»  ville*; 
la*  mu  omit»,  de*  cohortes  former»  dau»  le»  eampague».  — 
Aucuna  garde  urbaine  11e  pourra  être  déplacée  de  1*  vilk, 
el  ggifame.  garda  rurale  no  pourra  être  déplacée  du  rautou, 
que  pour  le*  ut  cl  dau*  lu  forme*  qui  soxonl  dtliroiiiiti 
par  uue  loi. 

X Lei  garde*  nationale* , en  ce  quirourrrne  la  «Impie 
rirent i»u  dv*  loi»  et  ngUaiuu  vur  lo  per»onurJ.  U service 
ordinaire,  I instruction  d la  diicij  JiiK  dau»  h service,  rev- 
•ortiront  à notre  bien  aimé  fnro  il oatieur,  comte  d' Artois, 
colon rj  gênerai  qui  «Latuora  mit  ha  objet*  autre*  que  r eux 
qui  «aigt  ulnoU*  décitiMi,  et  qui  continueront  de  nous  être 
Miuaai»  par.  lui , ou,  d'aproa  m » ordre»,  par  le  ministre  dé- 
lai major  gniimr ai 


A.  I.m  garde*  naliouaki . ru  ce  qui  rouccrne  1a  *imple 
exécution  de*  lois  aur  La  formation  du  liste»,  la  comptai*! 
litr,  et  sur  le»  réquisition*  de  service  extraordinaire,  eu  ex» 
de  troubk  ou  à défaut  de  garnison  . continueront  de  re*- 
lortir  aux  maire»,  sous-prrfcts  et  prrfrtk.  et  à notre  mini#' 
tre  secrétaire  d étal  au  départe  nient  d<*  l'inter  icur,  sauf 
communication  au  ministre  d élai  major  général. 

4.  I,e»  projet*  de  loi»,  d'oidomianres  et  de  rt-glrmen»  gé- 
néraux, seroiil  préparés  par  le  minittre  d état  major  géné- 
ral. soumit  à laj. probation  du  prince  «sloucl  général.  r< 
remisa  notre  minittre  «eerétaire  d'etat  au  departement  du 
l'intérieur,  pour  x'Irr,  s’il  y a lieu  et  sirivant  leur  nature, 
approuves  par  notredit  ministre,  ou  par  noua  en  notre  rem» 
•cil,  00  prêtent  et  au  rorp»  legislatif.  —Lee  projet»  sur  le» 
quel»  notre  ministre  secrétaire  d état  nu  d'-partentenl  do 
r ir.tr finir  aurait  cru  devoir  prendre  1 initiative,  seront  par 
lui  communiqué*  au  ministre  d • tat  major  général,  qui  le* 
aou mettra  au  prince  colonel  général,  et  le  remettra  à no- 
trodit  ministre  avec  se»  observation* 

1 6a'  1 juill.  — O.  du  R.»/  f»f  tmpprm 14  lot  Pé  lr*  dent  la  ré 
Iriralus  avait  die  srÂissii  par  /a  iirrei  du  17  fer. 
l8o«. 

Louis,  etc.  — Considérant  que  h#  fétu  dont  U célébra- 
tion avait  été  ordonnée  par  k decret  du  iij  fev.  lüoC  , 
sont  étrangère*  par  kur  objet  à la  religion  et  à la  Franco  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d état  de  I inté- 
rieur , avoua  ordonne  rl  ordounoua  : — Le  decrat  du 
|6  fii.  )Sob,  relatif  aux  fêle»  d*  S-  Napoléon  et  du  rétabli»- 
■entent  <lu  culte,  de  l'annivrraaira  du  l uuruiiucnu-iil  et  de 
U bataille  d'AuslcrliU,  est  aunuk. 

1 C juill. s3  nov.  — O.  du  liai  qui  crée  une  Compiiulan  peur 
VtXefmlia*  i$  .'art.  1 rf  d * l’ardanaanet  tajalt  du  4 />is 
(BiA,  qui  réunit  au  Itumaiaa  dr  la  l'aurait  u»  la  Dulalùm 
de  $ Sénat  <re'iri,  diilral  tan  faite  de$  propriété»  partira - 
Itère»  «rqaisrs  p.ir  rai»  d»  ranfitraiiau,  Itnjiulla»  doit» ni 
être  rendu» i aux  nn.  ivn*  prtpritiair»  1. 

I.ouia,  etc.  — Voulant  pourvoir  à 1a  prompte  riéurtion 
de  l’art.  irr  de  notre  ordouusnre  du  4 juin  d<-rvv»er,  qui 
rcunit  au  domaioe  de  la  couronne  la  dotation  de»  «.-nain 
rerii't.  distraction  faite  de*  propriété*  particulières  arsquiare 
par  voie  de  confiscation,  et  qui  doivent  Atre  rendu»  aux  m- 
oicn#  proprietaire»  — Nommoni  roitimistaire»  àeet  effet  I.- 
sirur  Pierre -Juta pl  de  Culania  , conte iUer  en  notre  conseil 
d état,  et  k sseyr  Fraarei»  Basile  Catiunr  Maurel  d»  Haiti* 
aanue,  aneirn  premier  avocat  general  au  parknient  d'Ais  , 
avec  adjonction  susdits  rotnmnsaires  du  nrur  IVssIm  prt«- 
fait  Üeilarl  jurisconsulte  cl  membre  du  enneeil  général  du 
departement  delà  Seine  .1  nm  me  coneetl  pour  le  routcti- 
tieux  . et  du  sieur  Pierre  Swi/jlm  de  Mertj,  en  qualité  de 
secrétaire  général  de  ladite  commission;  - — Ordonnons,  en 
conséquence  , que  h-sdil»  commisaaire»  m fussent  reprrsao- 
trr  tous  le»  étal»  de»  biens  affecte»  susdite»  aénatorerii*»,  vé- 
rifient I rtat  dun»  U-qiul  Irsdit»  bien*  »e  trouvaient  ou  de- 
vaient «e  trouver  à 1 é poque  de  notre  ordonnance,  règlent 
et  arrêt»  ni  la  compta  de  tou*  le*  revenus  et  de»  dé|  entra 
drsdil*  bien»  jusqu  au  4 ju-n  : lisent  et  déterminent,  don» 
lesdita  bien»,  ceux  qui  doivent  être  réunis  au  domaine  de 
la  rouroma,  ou  ditlniilt  eu  faveur  de»  ancien»  propriélai 
re»;  decidrnt  toute»  !••»  quetiio*»*  qui  pourraient  icltwr 
entre  le  doniaiui-  el  le»  anciens  propriétaires  ; et  con- 
tinuent, jusqu'à  la  remiee  au  doinaiite  dr  la  couronna 
ou  aux  prrq>riétaire«.radiMiui»traiiou  dmlit»  bien»,  dont  la 
pestion  rr siéra  conliér,  sou»  kur»  ordre»,  aux  employés  de 
l'ancienne  cbancellerie  du  sénat,  comme  elle  1 était  Inr»  de 
a vacance  de»  ténalorcrirs  . mai»  pour  ne  dispnser  de* 
fonds  que  sur  k»  orvlmmaticea  du  ministre  nrn-Uiir  de 
lut  de  1 votre  maiton  : et  à rd  effet  , k grand  référendaire 
I intnrmrra.  chaque  moi»,  dr*  vervemen»f«iu  à U ri'an  d» 
la  chambre  des  pair* 

16  juill.  — O.  du  Bot  fui  ptrmtl  la  tartia  dr»  Pierre » ù feu. 

— > (Cette  «rdonn.  ritee  dan» la  décret  du  17  avril  iAx&, 
n'est  point  imprimée  au  Uulhtüs  de  a loi».  ) 

là  juilJ.  — Derition  d»  dm  ifui  uemme  aux  huit  pierre  d‘ln a- 
prêteur*  graerat  x du  Carpe  da  Gendarmai  le» 

S*  majesté  , par  décision  du  18  juill*  t i8i(,  a nommé 
aux  buil  place*  d iinpccUur»  giu-raux  du  corps  de  gtttdar-  I 


;oogi 


Digitized  b' 


JUILLKT  181$. 


$ -14 1 


meric  réorgani*é  par  ion  ordonnance  du  il  du  meme  moi*, 
tiroir  : — Inspecteur»  g» neraui  du  gradr  île  lie utr riant  g. 
néral , — MM.  le  comte  iMgrange,  lieutenant  général 
baron  Merle,  idem  ; — L«  baron  Uorgurun  , idem;— Le  ba- 
ron Prêtai,  idem.  — liupteli'urr  généraux  du  grade  de  ma- 
récbal-de-camp, — MM.  le  baron  .V oir.  t,  maréchal  tU-nmp; 

— Le  baron  bonnemain.  idem  ; — Le  baron  Penne,  idem  ; 

— Le  baron  5amiir,  idem. 

>9  juilL — O.  du  JL>»  relative  à la  Ligian  d'Ilonneur. — [Mon. 
du  ao  juül.  »Si4.) 

Loui* , etc.  — Dèi  que  la  Provideoce  noua  ent  replacé 
«»r  It  trône  de  no*  aurèfrra,  au  milieu  de»  acclamation» 
d'un  peuple  que  notre  ccrur  a toujours  chéri . uou*  noua 
finir*  un  devoir  de  maintenir  cette  légion  d honneur,  qui 
récompense  d'une  manière  analogue  aux  nnvurs  de»  Fran- 
çais , tous  Ira  genres  de  serriees  rendus  à la  patrie.  — 
Pouvions  nous  soir  arec  indifférence  une  institution  qui 
donne  à l’autorité  soureraine  le  plus  nuble  motif  d»n- 
fluence  sur  le  caractère  national  , multiplie  parmi  les 
guerriers  res  prodiges  dont  les  amies  française*  ont  reru 
tant  dVrlat  et  produit  dam  toutrs  tes  clames  de  citoyens 
une  émulation  qui  ne  peut  qu'ajouter  à U gloire  de  la 
monarchie  ? En  adoptant  crtle  institution  pour  nous  et 
pour  nos  successeurs , nous  en  faisons  notre  propre  ou- 
trage, et  nous  tommes  persuadés  que  le  nom  a’HcurilV 
qu'aucun  Français  ne  prononce  sans  aUendri«r nu  ni , la 
rendra  plus  chère  à b nation  , que  ce  prince  a ai  gloricu 
tentent  gouvernée  ; «—  En  confirmant  1 institution  de  la  lé 
giou  d honneur,  nous  nous  sommet  plu  à donner  à nos 
«u jr U une  nouvelle  marque  de  notre  affection  royale.  — 
Nous  aione.cn  conséquence , ordonné  et  ordonnous  ce 
qui  suit  : 

Abt.  i*r.  Noua  avons  approuvé  et  confirmé  , approuvons 
«t  confirmons  l'institution  de  U légion  d honneur , dont 
nous  nous  drelarons , pour  nous  et  uns  successeur»  chef 
souverain  et  graud  maître. 

*•  Toutes  les  prorogatives  honorifiques  attribuées  è la 
légion  d'honneur  et  à scs  membres  tout  maintenue». 

3.  Le  droit  attribué  aux  membres  de  la  légion  d honneur 
de  fjirv  partie  des  collèges  électoraux  cessera  d'élre  exercé, 
comme  contraire  à la  Otarie  constitutionnelle. 

4-  Les  traitement  affectés  à chaque  grade  de  la  légion 
d'honneur  sont  maintenus . cl  Ica  titulaires  actuels  con- 
tinueront d’en  jouir  dans  la  proportion  de  la  reute  dra 
revenu#  dont  la  légion  d’honneur  a la  jouissance.  — A 
laveuir  et  juiqu  i ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  , les 
nominations  ou  promotions  dans  la  légion  ne  donneront 
aucun  droit  à traitement. 

6.  Le»  membres  actuels  de  la  légion  d'honneur  qui  se- 
ront promut  à un  grade  «ultérieur  à celui  qui!»  occupent 
dans  la  légion,  conserveront  (•  traitement  dont  il»  joui»»a*ent 
avant  leur  promotion. 

6.  La  décoration  de  la  légion  d’honneur  portera  à l ave- 
iur.  d'un  côté,  l'rfligic  de  notre  aïeul,  Henri  IV,  de  glo- 
rieuse mémoire,  avec  cet  exergue.  Hturi  IV,  rei  4» 
France  fl  du  JltM/rr,  et  de  l'autre  côte,  trois  fleur»  de 
lys,  avec  cet  exergue  : Ue uneur  ti  patrie,  — . Il  uest  d’ail 
leur»  rien  changé  à la  forme  de  la  déroration. 

7-  La  grande  décoration  de  la  légion  d’honneur  porte 
te  nom  de  grand-cordon  ,-  elle  runsitlc  dans  un  large  ruban 
moird  rouge,  passant  de  l'épaule  droite  au  côté  gauche , au 
bas  duque  l cordon  est  attachée  la  décoration  en  or,  et  dans 
une  plaque  brodée  en  argent  attachée  sur  le  côté  gauche 
drt  manteaux  et  habits , au  milieu  de  laquelle  sera  I elhgie 
d’Henri  IV,  arec  cet  exergue;  Honneur  «t  pairie. 

8.  Les  grand»  officiera  porteront  le  graud  • cordon 
comme  il  est  dit  dans  l’article  precedent , nuit  sans 
plaque. 

9.  Le»  rommandan»  portrrcmt . en  sautoir.  U décoration 
eu  or,  suspendue  au  ruban  de  la  légion  , moins  large  toute- 
fois que  le  grand  eurdoti. 

10.  Le»  officiers  de  la  légion  d'honneur  porteront  à la 
boutonnière  dr  1 babil  la  décoration  eu  or.  avec  le  rubau 
et  la  rosette. 

11.  Les  grand» cordon» , les  grand*  officier*  et  le*  c 001 
m.mdans  porteront  à la  boutonnière  de  I habit  la  décora- 
tion eu  or,  avec  la  ruban  et  la  rosette 

ta.  Le»  légionnaire*  porteront  la  décoration  en  argent 
à la  boutonnière  de  l'habit , avec  le  rubau  moiré  rouge 
sans  rosette. 

|3,  I.C  serment  dr»  membrrs  de  la  légion  d’honneur  rit 


TU  ME  II. 


Conçu  ainsi  qu'il  suit:  .Je  jure  d’être  fidèle  au  roi,  à 
« I honneur  et  à la  patrie.  » 

• 4.  Le  graud  conseil  t-|  le»  cohortes  de  U légion  d’bou- 
neur  sont  supprimés. 

|5.  La  grande  trésorerie  de  la  légion  d'honneur  est  pa- 
reillement supprimée,  et  fis  fonctions  attribuée»  a celte 
admit» istraiiou  seront  exercé?*  par  le  chancelier  de  la  légion 
d honneur. 

16.  L budget  de  la  légion  d’honneur  sera  annuellement 
••fl*  p*r  nous  sur  le  rapport  de  notre  chaiicelir-r  de  la  lé- 
gion d'honneur. 

17.  L'établissement  de  la  maison  d’éducation  (TÉcoocn, 
pour,  les  fille#  des  mrmbres  dt  la  légion  d'honneur,  e»’ 
réuni  à la  maison  de  Saint-Denis,  A 1 avenir,  le  nombre  îles 
élere#  tie  pourra  excéder  celui  de  quatre  cents.  — Le* 
élève»  ne  pourront  être  reçue*  avant  l'âge  de  huit  au»  ré- 
volus, ni  rester  après  celui  de  dix  huit  ans  accompli*. 

iS.  Le#  établissement  formé»  à Pari*  , à Ilaihrmx  et 
aut  Loges . pour  Irdticatiou  des  orphelines  de  la  légion- 
d'honneur,  sont  supprimes. 

19.  Notre  rbancrlirr  de  la  légion  d honneur  réglera  le 
mode  et  l'époque  de*  réunions  et  suppressions  ordonnée» 
par  les  deux  articles  ci  dessus,  et  non»  rendra  compte  de» 
mesures  d’exécution  qu’il  aura  prîtes  pour  les  effectuer. 

ao.  Le  chancelier  de  la  légion  d'honneur  est  ehargé  de 
toutes  les  parties  d'administration  de  cette  institution  et 
du  travail  qui  y est  relatif;  il  jouit  de»  honneur*  et  préro 
gativrs  attachés  aux  grands  cordons  de  cet  ordre. 

si.  Il  sera  établi  près  de  notre  chancelier  de  la  légion 
d'honneur  uo secrétaire  général,  qui  aura  la  signature  . en 
cas  d’absence  ou  de  maladie  . du  chancelier  de  la  I.  gion. 

as.  Les  lois  , décréta  et  réglcmens  qui  ne  sont  pav  abro- 
gé# ou  modifiés  par  U présente  ordonnance  , continueront 
d'élre  exécutés. 

s»  juill.  - O.  du  Boi  qui  fixe  au  irr  novembre  prochain  U terme 
iti  Fonction»  du  Ceneeil  dee  Ptûas.  — (Mon.  j5  juillet 

l8»4-‘ 

Louis  , etc. — Sur  le  rapport  de  notre  minière  secrétaire 
d état  de  la  marine  et  dt*  colonies,  — Considérant  que 
l'état  de  paix  rend  inutile  l'existence  u conseil  dr*  prise», 
institué  par  l'arrêté  du  C germ.  an  VIII,  mai*  que,  si  I rcuno 
mie  nous  fait  1111  devoir  de  le  supprimer,  le  bien  du  service 
et  l'intérêt  des  partira  exigent  que  nom  lui  arcordiou»  le 
delai  seulement  nécessaire  pour  terminer  les  affaire*  actuel-  • 
binent  en  instance;  — Vu  le»  articles  3 et  7 de  l'arrêté  du 
C germ.  an  Vil I,  ensemble  l'art,  s 8 dudit  arrêté  ;— Avon*  or 
doiiué  et  ordonnoii»  ce  qui  suit  : 

Axr.  iw.  Le  rooscil  de»  prises  actuellement  existant  est 
réduit,  à compter  du  »*•  août  prochain  , ru  nombre  et  en 
appoinleuieus  aux  termes  de  *a  première  imlituiinn  rt 
conformement  aux  art.  3 et  7 de  l'arrêté  du  (i  germ.  an  VIII. 

3.  L'existence  de  ce  conseil,  dont,  par  l'art,  it  dudit 
arrêté,  le  gouvernement  »’e*t  réservé  de  déterminer  I épo- 
que à laquelle  dtvront  rester  1rs  fonctions  , r»l  prolongée 
jusqu'au  i*1  no».  prochain , et  doits  cet  intervalle , il  mul- 
tipliera tes  arancra  de  manière  k terminer  toutrs  les  affaire* 
actuellement  en  instanee. 

3.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  6 germ.  an  VIII  continue- 
ront i être  exécuter*  veloo  leur  forme  et  teneur,  mai*  tou* 
arrêtés  et  déeisioos  qui  seraient  contraire»  à la  présente 
ordonnance  sont  abroges  i compter  de  ce  jour. 

iS  r 18  juill. — O.  du  Hui  partant  que  U Chancelier  de  Franc» 
exercera , relativement  à la  Caur  de  s eomptee  , lee  attnku 
tien»  qui  avaient  Clc  donnée»  à PArchitrêeener, 

Loui»,  etc.  — Mou*  étaut  fait  représenter  le*  loi*  des  iS' 
mai  iSoi  et  16  septembre  1S07,  ainsi  que  le  décret  du  *8 
septembre  de  la  même  année,  nous  avons  reconnu  que  di- 
verse* disposition*  de  ee*  lois,  relatives  i notre  cour  des 
comptes,  demeureraient  sans  exécution  par  suite  des  eir 
constance*,  s il  n’y  était  pourvu  : qu'il  était  cependant  utile 
i notre  service  que  ces  disposition*  ne  fusse ut  pa*  plu* 
long  temps  suspendues  ; à ce*  cause*  . sur  le  rapport  de 
notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France  , b-  sieur 
Dombraj,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A»t.  i*r.  la  rbaiicclirr  de  France  exercera  , relative- 
ment à la  cour  des  compte*,  toutes  le»  attribution»)  qui 
avaient  été  douuecs  par  les  lois  précédente»  à I are hibr 
sorier. 

s.  Notre  amé  et  frai  ebaneelicr  de  France  c*t  chargé  de 
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I n<  cutinn  des  présente»,  qui  Mront  entoure»  a notre  cour 
(Ici  compte»  pour  y rire  inscrites  sur  scs  registres  et  pour 
qu'elle  ait  à sy  conformer. 

■ J :3i  juill.— --ire»!  du  fiisiri!  d'd  fat  du  But  rssrrrsinl  le  s 
individu»  fui  sont  dettnue  dan s ter  bagne»  cl  pritant  du 
Royaume,  par  suite  de  condamnation»  prononce*»  dan»  ici 
poy»  fui  ne  ton!  plu»  ivumn  à la  juridiction  fronçai»*,  cl 
pour  tel  crime • commis  hor»  du  territoire  fronçai»,  1*1 
qu'il  axitt * aujourd'hui. 

Vu  par  le  roi  .étant  en  son  conseil  . 1rs  demandes  formées 
par  les  ministres  d'Autriche  et  de  Pru»*c  . pour  ricUntrr 
plusieurs  indisidus  aujourd'hui  sujets  de  ce*  puissances . 
et  qui  sont  détenus  <Lm»  les  bagnes  et  prisons  du  royaume, 
en  sertu  d’arrêts  ou  de  jugriijcu*  rendu»  dans  des  pni  qui 
ne  fout  plus  partie  de  la  France  ; — 5a  majesté,  considérant 
qui!  est  ronlomir  sut  principes  de  justice,  à l'exercice  de 
ses  droits  de  souvrrainrlv . et  à lunh-p. iidance  respective 
des  gouvernrmem,  de  ne  retenir  dans  1rs  bagues  et  prison* 
de  son  roiaumr  aucun  indisidu  non  Français,  coudaniné 
pour  un  délit  qui  n'a  pas  etc  commis  ru  Fraiser  , ordonne 
que  tous  les  individus  qui  sont  détenus  dans  1rs  bagnes  et 
prisons  du  royaume  , par  suite  de  etnidamualions  pronon- 
cées dans  dg»  pays  qui  ne  sont  plus  soumis  à la  juridiction 
française  , et  pour  des  crimes  commis  hors  du  territoire 
français  tel  qu'il  csistc  aujourd'hui,  srrontci  trait*  des  ba- 
gués  et  prisons , pour  être  remis,  avec  une  notice  du  juge- 
ment prononcé  contre  eux,  de  ses  motifs  , «t  de  la  peina 
qu'ils  ont  déjà  subie  , à la  disposition  des  gouvernement 
«tout  ils  sont  maintenant  les  sujets  ru  vertu  des  traites  du 
3o  mai  dernier.— Déclare  sa  majesté  que  cette  mesure  n’est 
point  applicable  aux  individus  qui,  quoique  condamnés  en 
pays  devenu  etranger  » la  Francs;  et  pour  délits  commis 
boi»  de  son  lerritoue.  seraient  nés  ou  individuellement  na- 
turalises Français,  ou  qui,  avant  leur  condamnation,  étaient 
domiciliés  en  France.  — Enjoint  sa  majesté  aux  ministres 
secrétaires  délai  de  l'intérieur,  de  la  marine  et  des  affaires 
ctraugerei,  de  tenir  la  main  à (exécution  du  press-ut  arrêt, 
rhacuu  en  ce  qui  le  concr rue. 

sGcAl  ju 1 11.  — 0.  du  Roi  qui  oui  e ri  h l'exportation  tel  Grain», 
Forint»  «t  Legume». 

Louis  , etc.  — Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état 
des  subsistances  de  notre  royaume,  nous  avons  reconnu 
que  les  grains  restant  des  récoltes  prèeedeutes  et  crut  de 
la  recolle  actuelle,  sont  lelletucut  abondant,  qu'il  est  urgent 
de  permettre  l'exportation  du  superflu  des  approvisionne- 
mens  de  1a  France,  ce  moyen  étant  le  seul  qui  puisse  fa- 
voriser U reproduction  , encourager  l'agriculture , et  faire 
cesser  l'état  de  gène  où  sont  réduits  Ici  propriétaire*  et  les 
fermiers  par  le  defaut  de  vente  de  leurs  grains  ; désirant 
neanmoins  prendre  les  ntr*ure»  convtnabiea  (four  que 
nos  pruplea  ne  soient  jamais  exposés  à payer  leur  prit» 
cipalc  nourriture  à de»  prix  trop  élevés  , ivous  nous  ré 
servons  de  suspendre  I exportation  , dans  le  cas  où  cette 
précaution  seroit  nécessaire;  au  *u>plu*.  nous  avons  l’in- 
teulinn  de  présenter  aux  chambres  une  loi  sur  celle  ma 
litre  importante  , afin  dr  concilier  . autant  que  possible  , 
le*  intérêt»  du  consommateur  avec  ceux  de  l'agriculture, 
et  d'établir  sur  de»  hsscs  fixe»  t*  mode  et  le*  condition* 
auxquels  il  sera  jerniiv  d'exporter  le*  grains  hors  de  notre 
royaume.  A quoi  voulant  pourvoir,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seert  taire  d *tat  «Je  I intérieur  ; outre  conseil  d’é- 
tat entendu,  uous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Ait.  »*'r.  L'exportation  des  grains  , farines  et  légumes, 
est  provisoirement  permise  par  les  ports  cl  frontière*  dt 
notre  royaume. 

s.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  nous 
soumettra  incessamment  un  projet  de  loi  tendant  à régler 
délioiüveinrnt , et  sur  di  s (uses  lises  , le  mode  cl  les  con- 
dition» de  l'exportation  des  grains,  farines  et  légumes. 

s7juUl.su  août.  —0.  du  Roi  qui  annule  , remine  ton- 
traire  aux  lai»  , un  .Irrite  par  lequel  t*  Contai/  dt  préfec- 
ture du  departement  de  I Urne  a ton  (edi,  à titra  d‘in- 
dtmmitd  . au  tiaur  Jacques  l'orlicr,  la  terrain  d'une  an- 
cienne rente. 

I,auis . etc.  — Vu  farréte  du  conseil  de  préfecture  du 
departenieut  dr  I Urne  . du  nj  mars  1814,  portant  que. 


pour  tenir  lieu  au  |ieur  J arque»  Pt* lier,  dr  l’indemnité  qui 
lui  est  due  pour  le  terrain  cédé  par  le  sieur  /cou  Jacquet 
Portier,  son  perr , il  y a environ  quarante  ans  , pour  la 
construction  dr  la  route  aojourd  hui  départementale  de 
Ycrueuil  a GranvîUe  , il  lui  est  ooucé-lé  le  terrain  de  l'an- 
cienne rutile  ; — t'.onsidrraot  que  U jouissance  non  inter- 
rompue de  l'Etat,  drjiui*  I époque  de  la  runslrudiou  de 
la  nouvelle  rouir  jusqu  a ce  jour,  constitue  une  prescrip- 
tion réelle  , aux  termes  de  1 art.  x»6t  du  (iode  civil  ; — t) ne 
les  lois  des  s3  mnw.  ou  II,  t3  prair.  au  III.  si  frim.  au  VI, 
cl  un  derret  du  si  fév.  iBi>8  , oui  prononcé  la  déchéance 
des  errance*  de  la  nature  de  rellr  dont  le  sieur  Portier  ri - 
clame  le  paiement;  — Que  conséquemment  l'arrêté  pré 
cite  est  en  opposition  formelle  avec  les  lois  et  1rs  principes 
•nr  la  matière,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  ( inté- 
rieur; notre  conseil  d'état  entendu , nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : — L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  departement  de  I Ortie  , du  ly  mars  |j*if,  est  an- 
nulé comme  contraire  aux  lois. 

■*7  juill.=>l  anflt.  — fl  du  Rai  ranctrnant  l'.lutoriiation 
9 d'après  laquelt 1 1* » Officier»  de  la  marina  . *rU»  ni  /es  nie» 
d'actinia,  qui  n’auront  pat  reçu  d’ordre  d»  1 ’embarq  11er 
eu  d*  remplir  un  tervice  tperiul,  pourront,  pendant  lu 
paix,  naitguer  sur  le»  Bdtimen»  du  commerce. 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  i*r  joill-,  qui 
permet  aux  officiers  dr  la  marine  en  non  activité  do  na- 
viguer »ur  les  hétimrii*  du  commerce  , apres  en  avoir 
tenu  l'autorisation  ; voulant  procurer,  en  trmpv  de  paix  , 
la  même  faculté  a ccui  de»  officier*  portés  sur  (a  li«te  d'ac- 
tivité. qui , n'ayant  pas  reçu  de  destination  à bord  de  no* 
vaisseaux,  dans  no*  ports  OU  dans  nos  rolonie»,  désire- 
raient entretenir  ou  perfectionner  leur  instruction , en 
participant  aux  expéditions  particulières  ; soûlant  aussi  dé- 
terminer 1rs  avantages  dont  1rs  uns  et  1rs  autre*  seront  sus- 
ceptibles de  jouir  lorsqu’ils  nasigurruiil  pour  le  compte 
de*  armateurs  du  royaume;  surir  rapport  du  ministre  se- 
rre taire  d'etat  ayant  lt  departement  de  la  marine  et  des 
colonie»;  notre  conseil  d’état  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast.  l*r.  Les  officiers  de  la  marine  portes  sur  les  listes 
d'activité  , qui , n'ayant  pas  reçu  l'ordre  de  s'embarquer 
ou  de  remplir  un  service  spécial,  demanderont,  pen- 
datvt  la  paix,  è naviguer  sur  le*  bàtiiuuisdu  commerce, 
pourront  en  obtenir  l'autorisation  du  ministre  secrétaire 
d'état  ayant  le  departement  dr  I*  marine  rl  des  colonies. 

1.  Les  officier»  mentionnés  en  l'article  précédent,  qui 
auront  obtenu  la  permission  dr  naviguer  pour  le  compte 
des  armateurs  du  royaume  . seront  , par  re  seul  fait , ré- 
pot»»  en  inartivitc  dans  notre  marine  ; et  toute»  le»  dispo- 
sition» de  notre  ordonnance  du  iM  jisill. , sur  les  officiers 
de  la  marine  eu  non-activité,  leur  seront  applirahl*-». 

3.  Le»  officier*  entretenu»  de  tout  grade,  autorisé*  h na- 
viguer vur  le*  hélimrn»  particuliers,  seront  susceptibles  de 
commander  k*dit*  bàtimem . quelle  que  soit  leur  desti- 
nation . s'il»  sont  agrées  à cct  effet  par  les  proprietaires  et 
armateurs. 

4.  Le»  officier*  rntrctenui  de  la  marine  appelé*  au  com- 
mandement des  bâtiment  particuliers,  n auront  nas  be- 
soin. pour  l'exercer,  d être  pourvus  d«-«  ktirrs  ordinaires 
dr  commandement. — L'autorisation  qu'il»  auront  obtenue 
du  ministre  *te  naviguer  au  commerce  , exprimera  aussi  |« 
faculté  de  commander,  et  kur  tiendra  lien  de  tout  autre 
titre,  tant  qu'ils  continueront  d’étre  portés  sur  les  étals  de- 
là marine. 

5.  Les  officiers  de  la  marine  , jusqu'au  grade  de  lirutc 
liant  de  vaisseau  inclusivement  , qui  . étant  restés  quatre 
années  en  inactivité  dans  la  marine  . devront  cesser  d ap- 
parte  11  ir  au  corps  . eu  exécution  de  Fait  8 de  notredile 
ord  nuance  du  »*r  juill. . pourront  alors  . sur  la  demande 
qu’ils  en  adre  sseront  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  . recevoir  de»  lettre»  de  «ouvrit andrm rot  pour  le 
long  cours.  — Seront  egalement  susceptible»  d'obtenir  ce» 
avantage  le»  ctiM-ignr»  de  vaisseau  qui  cesseront , par  Ir 
même  motif,  de  faire  partie  du  corps  de  La  marine  , 
pourvu  qu’ils  aient  navigué  au  long  cour*  pendant  la  du- 
rée de  leur  inactivité. 

*9  juin.  34  août.  — O.  du  Roi  concernant  la  Pr**tatian  d* 
•erment  de»  ( nmptablet  directement  juiliciaMet  d*  la  tour 
d*i  compte». 

Louis,  etc.— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
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d'dil  dn  finance»  , concernant  la  forme  de  prestation  de 
•émirat  dm  comptable»  nomme*  par  nous  ; voulant  donner 
à cette  forme  une  solennité  qui  fasse  mieux  eeulir  aux 
comptable»  la  sainteté  de  l'eu ga gr nient  qu'il»  contractent, 
cl  considérant  que  1 autorité  instituée  pour  en  juger  le» 
•flirts  rit  relie  qui  doit  en  être  la  dépositaire  , nou»  avons 
ordonné  et  ordonnou*  rc  qui  suit  : 

Aar.  trr.  Le»  payeur»  généraux  et  coitsicr»  de  notre 
tréeor  rotai.  If»  receveur»  généraux  et  le»  romptable*  di- 
rectement justiciables  de  notre  cour  de»  compte» , prête- 
ront devant  clic  Ir  serment  de  gérer  avec  probité  et  fidé- 
lité, et  de  *e  conformer  MMUhucbI  aux  loi»  et  ordonnance» 
qui  ont  pour  objet  d'assurer  I inviolabilité  de»  denier»  pu 
blici,  et  leur  application  régulière  aux  dépende»  de  l'Etat. 

a.  Le»  comptable  que  non»  nommerons  ne  seront  admit 
à la  prestation  de  serment  qu  aprt»  avoir  produit  à notre 
cour  dm  compte»  le  récépissé  du  versement  intégral  du 
cautionnement  qu'ils  doivent  fournir,  et  dont  la  réalisation 
doit  précéder  leur  entrée  en  exercice. 

3.  L acté  de  celle  prestation  de  serment  sera  assujetti  au 
droit  d'enregistrement  de  iS  f. 

4.  ||  u'csl  mu  innové  i la  prestation  de  serment  de» 
receveur»  municipaux  comptable»  envers  la  cour  de» 
Compte». 

5.  La  présente  ordonnance  sera  notiCéc  par  noire  tni- 
n Utrc  secrétaire  d'clit  de*  liuanres  à la  cour  dis  comptes, 
qui  l'inscrira  sur  m registre»,  et  tiendra  la  main  * son 
execution.  — (I'aj.  ü.  du  7 oct. 

3o  juill.  = 17  août.  — O.  du  Uni  <;u«  rrtahlil  l'Ecole  rvjate 
militaire  créais  par  t'Edtl  du  moi»  de  janvier  1754. 

Louis,  etc  — Nous  étant  fait  rendre  compte  de  la  situa- 
tion de*  écoles  militaire»  , et  voulant  que  1 organisation  de 
eee  établisse  in  en*  soit  en  rapport  avec  relie  que  nous  avons 
donnée  à I armée  par  nos  ordonnance  » du  11  mai  dernier  t 
avant  reconnu  qu'une  seule  école  militaire  pourrait  suflire 
aux  besoin»  du  service  ; désirant  eu  outre  récompenser  le» 
service»  de»  officier*  généraux  et  supérieurs  de  no»  armée», 
j et  faire  jouir  la  noblesse  de  iiotrr  royaume  dn  avantage» 
nui  lui  ont  été  accord.  » par  I «lit  de  notre  aïeul , du  moi» 
de  janv.  175»,  relatif  à la  fondation  de  l'école  royale  \iiili 
taire  ; sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre,  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  i*f.  Le»  Iroi*  écoles  militaire»  actuellement  exis- 
tantes sou»  la  dénomination  de  ïdeala  militaire  de  Saint. 
Cyr.de  l reale  militaire  de  Saint  Germain  , et  de  Prjlanée 
mi  ht  aire  de  la  Fieeke,  sont  supprimées. 

x.  L'école  royale  militaire  créée  par  ledit  du  moi»  de 
janv.  176  a sera  rétablie  , ai  ce  le»  modifications  que  le»  cir- 
constance» exigent , et  qui  nou»  seront  proposée»  ullérii-u 
misent  par  uotre  ministre  de  la  guerre. 

3.  (.cite  rcole  sera  rétablie  le  plus  tût  qui!  sera  possible, 
é Pari»  . dans  I*-»  bâtiment  de  l'ancienne  école  militaire. 
— Eu  attendant  . elle  sera  placée  daus  le  local  qu'occupe 
en  ce  moment  l’école  de  Saint  Cyr. 

4-  Tou*  les  élèves  qui  font  partie  de  l'école  de  Saiut-Cyr 
et  de  relie  de  Saint  - Germain  , seront  maintenu»  daus  la 
nnuvf  Ile  école,  et  y jouiront  des  même*  avantage». 

3.  L rcole  royale  et  militaire  de  la  Flèche  sera  égale- 
ment rétablie  Sur  l’ancien  pied  . sauf  le»  chaiigemen*  né- 
cessaire» ; elle  servira  d école  préparatoire  à l'rcolc  mil» 
Uire  de  Paris. 

. 6.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  rédiger  un  réglement 
general  sur  la  composition  de  l'ctat-major  et  du  corp»  en- 
sriguaut  dans  ! renie  royale  militaire  et  f école  de  la  Fié- 
ebe  , sur  le  nombre  d'élèves  qui  sera  reru  dans  ccs  deux 
maisons,  sur  les  études  . lu  police  . la  discipline  et  1 admi- 
nistration. — Ce  réglement  acra  soimii»  a notre  appro- 
bation . voulant  par  là  faire  connaître  I intérêt  particulier 
que  nous  portons  i ce»  deux  établisnemrn» , et  lit  soin» 
qu  il  est  dans  uotre  intention  de  donner  â leur  prospérité. 

AOUT  1814. 

août.  — 0.  du  Roi  relative  au  Dépit  de  la  guerre  et 
au  Carpe  de  1 Ingtnieure-géagraphee. 

S l,p. 

A«t.  i*r.  Le  dépôt  de  la  guerre  , destint-  à recueillir  et 
conserver  les  archives  historique»  . le»  reconnaissance»  et 
les  mémoires  militaire»  , i conserver  les  plan»  cl  carte»  ma 


nu. « rite*  propre*  au  service  du  Gouvernement,  des  armée» 
cl  de»  administrations  , a b-»  faire  graver  et  publier,  charge 
enfin  de  tout  ce  qui  lient  aux  opérations  de  U topographie, 
sera  sous  les  ordres  d‘uu  chef  supérieur,  choisi  parmi  le» 
officier»  généraux  de  l'armée  de  terre  , cl  qui  aura  le  titre 
de  directeur  général  du  dépôt  de  la  guerre. 

s.  Il  y aura  un  sou»  directeur  choisi  parmi  les  officiers 
supt-i  ieurs  de  l'armee  de  terre. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  pourra  attarhrr  au  dépôt  de 
la  gut-rre  , de»  officiers  de  létal -major,  suivant  que  le  ter 
vice  I exigera  : mai»  le  nombre  de  ccs  officier*  ne  pourra 
être  uu-di  isus  de  huit  . et  il»  scitmtpri»  parmi  les  colonel» 
ou  dan»  les  grades  inférieurs. 

4.  Le  nombre  dis  commis,  dessinateurs  et  graveurs  . 
sera  fixé  par  le  ministre  de  la  guerre  , en  raison  de»  besoins 
du  service. 

i IL 

3.  I.e  corps  de»  ingénieurs  géographes  , destiné  4 la 
ffïé*  et  à la  construction  de»  carte»  topographiques  et  mi 
litaire»  . ainsi  qu'au  trace  des  camps  e|  marches  dis  «r 
m«  e»,  portera  le  nom  «le  eerei  rayai  dr*  ingénieur»  géa- 
graphe»  militaire!,  ce  corps  . attaché  au  dépôt  de  la  guerre, 
aura  pour  commandant  l'officier  général  directeur  général 
de  ce  dépôt , et  pour  commandant  en  second  le  tous- 
directeur.  • 

0.  Le  corps  rojol  des  ingénieurs  géographes  militaires 
sera1  compose  de  quatre  vingt-quatre  officiel*  , savoir  : 

4 Colonel*  ; — 6 Chef»  d 'escadron  ; — 30  Capilaim-s  de 
t”  elass*  so  Capitaines  de  s*  fiasse  ; — aS  Lieutenant  ; 
— 6 Elève»  suu»  lieutenant  ; — Total  , 84- 

7.  Les  ofliriers  du  corps  royal  «les  ingénieur»  géographe* 
militaires  jouiront  dr  la  solde  et  des  indtiuuiir*  de  tout 
genre  dont  üs  ont  joui  jutqu'A  ce  jour,  d après  les  formes 
et  dans  b»  ras  «lé  terni  in.s  par  les  loia  et  le»  reglement 
militaires-—  La  retraite  de  ce*  officier»  , lorsqu'ils  y auront 
droit  , sera  réglée  d'aprt*  le»  mimes  ptincipes  que  ceux 
adopte»  pour  le»  aulrr*  officier»  de  l'armée  ; mai»  le  temps 
que  le»  ingénieurs  géographes  auront  passé  sur  le  terrai»  . 
sera  compté  avèe  moitié  en  sus. 

8.  Le»  élève»  du  corp*  royal  des  ingénieurs  géographes 
militaire*  seront  prit  parmi  ceux  de  l'école  poly tec hniqua. 
à mesure  qu’il  y aura  de»  places  vacantes  à l'école  d appli- 
cation du  rorp*.— Cette  école  sera  placée  au  dépôt  de  la 
guerre  . suu»  le  commandement  du  directeur  général:  le» 
élèves  devront  y re»t«*r  uu  moins  deux  année» . avant  dV-tre 
promu»  au  grade  de  lieutenant. — Les  professeurs  de  I école 
seront  choisis  parmi  le»  officier»  du  corps. 

9.  Les  iiigi'iiirurs-giographcs  militaires  . pendant  qu'ils 
seront  a l'armée  active  , ou  qu'ils  seront  employés  sur  le 
terrain  à de*  travaux  g«  ndésiques  ou  topographiques  , joui 
ront  d nu  traitement  supplémentaire  , qui  sera  payé  en 
même  tempm i de  la  même  nuniire  que  ta  solde.  — Ce  tr ai 
tentent  supplémentaire  , dont  la  quotité  sera  fixée  par  le 
ministre  de  la  guerre  , servira  à subvenir  au  salaiic  des 
«bailleur*  , à l'achat  et  à la  réparation  des  instrument  de 
détail  dont  le*  ingénieur»  géographe»  militaire»  *e  fourni- 
ront à leur*  frais. 

10.  Cinq  colonels  étant  maintenant  en  activité  dans  le 
rorp»  de»  ingénieur»  géographe»  . eu  cuiisidéraliou  «Ira  scr 
vice»  rendus  par  re»  officiera  et  de  ceux  qu’il»  peuvent 
rendre  encore  , il  est  pour  celle  fois  dérogé  aux  dn-posi 
lion»  de  la  présente  ordonnance  en  leur  faveur:  ils  sont  , 
t**u*  cinq  , maintenus  eu  activité  daus  le  corps. — Les  lieu- 
tenus*  ingénieur*  géograplie*  t l’étant  que  dix  aujouid  hui 
au  lieu  de  vingt  huit , le  nombre  des  éleve»  sous-licutenans, 
fixé  a six  par  1 art.  t>  de  la  présente  ordonnance  , sera  pour 
cette  foi»  porté  à vingt-quatre,  afin  de  pourvoir  a la 
nnminalion  «1rs  dix  Luit  placrs  de  liruUuau»  vacantes 
dans  le  corps. 

1 1 . Le»  oUirier»  ingénieur*  géographe»  prisonniers  dr 
gurrre  , et  ceux  actuellement  eu  activité  , qui  , par  suite 
de  la  rèduclmn  du  corps  à quatre-vingt-quatre  officier»  . 
ne.  pourront  faire  partie  de  l elTcclif  conserve,  seront  places 
à la  suite  du  emp*  . jouiront  de  la  «lenu  solde  . et  »cront 
nommé»  aux  premières  place»  vacante»  dans  leur»  grade* 
respectifs. — Ceux  d «litre  eux  qui  auront  de»  droits  à b 
retraite  , en  recevront  une  basée  sur  leurs  services  et  sur 
les  lois  existantes. 

IX.  L«-  iuiui»trc  dr  la  guerre  déterminera  les  change 
mens  qu'il  coin  irut  de  faire  a l'uniforme  actuel  du  coi|a 
des  iugeiiit  un»  gsograpbes. 
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2 III. 

i5.  A»  commencement  de  chaque  année  . le  directeur 
général  du  dépôt  de  la  guerre  rendra  compte  au  ministre, 
df»  travaux  exécuté»  pendant  l’anime  prêt  » dente  . soit  dan* 
l'inférieur  du  dépôt  de  la  guerre  , soit  *ur  le  trrrain  . par 
le  corps  royal  de*  ingénieur*  géographe*  : il  présentera  en 
même  temps  le  projet  de  lia* ail  pour  l’année  suivante.  — 

( f'r y.  l’oraon.  du  & oet.  1*17.) 

i août.  — O.  du  Un  re/af<Ve  ù la'Légio a «LlLianeur.--  fl/e». 

*7  août.  N'est  pas  is  inc  au  Bulletin  des  lois.) 

Asr.  l*f.  No*  ministre*  sont  chargé»,  à l’avenir,  de»  état* 
de  proposition*  à faire  pour  les  nomination*  et  promotion» 
de  la  légion  d'honneur,  il  l'egard  de  toute»  le*  permîmes  qui 
ressortent  de  leur  département. 

a.  Lr*  ordonnance*  que  chaque  ministre  présentera  à 
noire  signature  sur  *e*  « tais  de  proposition»,  «eront  contre- 
signée* par  lui , et  adrevn  r*  un  < Imiu  « lier  de  la  légion 
d'honneur,  qui  fera  elpédirf  le*  brrtrt»,  et  remplira  le» 
formalités  néeessaire*  pour  pmeyrer  leur  expédition. 

3.  No»  ministre»  et  notre  chancelier  deia  légion  d'hon- 
neur sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

i=l  1 août.  — 0.  du  Roi  ronrimnnt  le  Taiif  peut  («s  Postri 
mue  tUeeuux. 

Ast.  im.  L'ordonnance  du  90  mai  dernier,  prescrivant 
pour  les  poète*  aut  chevaux  un  tarif  provisoire  , cessera 
ü‘#*oir  soti  exerutiou  a partir  du  iS  du  présent  mois, 
s.  Le  taiif  précèdent  rrpreudra  sou  exrcutioo. 

5=|  J août  — O.  du  liai  f«i  accorde  ont  Amnittte  al  tout  tes 
Officitrt-murinittt.  Marial  cl  Ounitr»  inscrits,  aux  (oui 
ri  il»  marilitnn  , itc.,  fa  i tout  pnteiihmtut  en  tint  de  dé- 
tertio*. 

Louis,  etc.  — Nous  étant  fait  rendre  compte  des  causes 
qui , antérieurement  è notre  retour  dsn*  no»  étal*  , ont 
porté  un  grand  nombre  de  gens  de  mer  à abandonner  le 
service  «le#  port»  et  de*  *aU«ritux  . nous  avons  jugé  que  leur 
désertion  devait  être  principalement  attribuée  â la  rigueur 
de*  obligation»  qui  leur  étaient  imposée*,  rt  que  le  rep«ntir 
qu'ils  ont  générah-nient  exprimé,  le*  rend  Jignr»  de  notre 
clémence  : N«Jtre  intention  étanA  «le  rendre  lesdHs  ma- 

rin» à i'exrrcirc  de  leur  indu*trie , alin  qu  ils  puissent  venir 
au  sernurs  de  leur»  famille»,  cl  se  perfectionner  dans  leur 
utile  profession  ; sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  d«»  colonie»;  noire  conseil  entendu , nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  »nil  : 

Aav.  lM.  Amnistie  pleine  et  entière  e*t  accordée  à tous 
le*  officier»  mariniers  , marin*  et  ouvrier*  inscrits  qui  *out 
présentement  en  état  de  désertion.  — La  ui«-m«  disposition 
» >t  applicable  au*  conscrit»  maritime»,  aus  ouvrier»  d'ar- 
tillerie, aux  ouvrier»  militaire»  . aux  appr»  nti  -canonniets , 
aux  militaire*  provenant  de»  régimen*  d'arblhric  de  la 
marine  , aux  garde»  chiounnri , et  grnéralrmeiil  i tou*  le» 
déserteurs  du  département  de  la  marine. 

s.  Sont  àompri*  dan»  les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent ceux  «fts  individu»  y désignes  qui , avant  été  arrêtés  ou 
» étant  présentés  volontairement . n auraient  pas  et»  jugés 
ju*qu'è  ce  jour.  Ceux  d'entre  eux  qui  seraient  détenu»  , de- 
vront être  mis  immédiatement  en  liberté. 

3.  Les  déserteur*  amnistiés  par  la  présente  ordonnance 
seront  tenus  de  se  présenter  dan»  le  délai  de  deux  mois  , 
savoir  : les  ger>«  de  nier  , au  commissaire  de  l'inscription 
maritime  du  quartier  dont  il*  dépendent , ou  à ladiuiiii»- 
trateur  de  la  marine  le  plus  voisin  de  leur  résidence  actuelle, 
ou  , à défaut . au  maire  de  la  commune  où  ils  te  trouvent  ; 
rt  le»  conscrit*  et  autres  déserteurs,  aut  autorités  civiles  de 
leur  département.  — Les  uns  et  les  autre»  déclareront  qu’ils 
demanuenl  i profiter  du  bienfait  de  l'amnistie;  il  leur  sera 
donné  a»  le  de  retla  déclaration  , afin  qu'ils  en  puissent  jus 
lifier  au  liesoin. 

4.  Le  délai  aeeonlé  aux  déserteurs  qui  sont  hors  du 
royaume  . est  fixé  i six  mois . pour  ceux  qui  se  trouvent  eu 
Km  ope  ; è un  an,  pour  ceux  qui  sont  dans  le*  pays  lier*  de 
1 Europe  , soit  sur  la  Méditerrauée  , soit  sur  l'Ueéan;  et  à 
dix-huit  moi»,  pour  ceux  qui  feraient  au  delà  du  Cap  de 

Bon  oc- Espérante. 

B.  Les  gens  de  mer,  et  tous  autres  marins  et  militaire» 
employé*  dans  le  département  de  la  marine  , qui , à comp- 
ter de  U publication  de  la  présente  ordonnance , abandon- 


neraient leur  poste  . seront  poursuivi»  comme  déserteurs,  et  ' 
punis  comme  tria,  (f  oy.  O.  du  19  juin  1&16.) 

5 août.  — O.  du  Roi  portant  f««# , tout  ht  an» , tu  jomr 
onnirtrimir c dt  l’tnlrét  de  $4  No }•  Hé  » Par.»,  la  Garde 
nationale  féru  ttule  h servira  d*  ta  malton  mllitaira  , et 
fui  réglé  te  mode  de  diltriBalron  de  ta  nouce  Ile  Ut  rotation 
afft.  tte  exclusivement  à la  Garda  nationale  de  Pari». 

Louis,  etc.  — Non»  avons  saisi  toute»  le»  occasions  de 
reconnaître  le»  services  rendu#  à l'etat . considérant  comme 
noua  étant  personnel  tout  ce  qui  fait  honneur  à no*  Sujets 
et  ajoute  à la  dignité  de  la  nation  française  — (étant  an 
mouvement  de  notre  e«rur  comme  au  vwu  de  la  Pnnee  , 
non*  avons  pris  de»  m«-*urcs  pour  amurcr  la  récompensa 
de»  «mires  rendus  par  l'armi-e  , avec  tant  de  travaux,  de 
fatigue*  et  de  privation» , en  «1rs  cmnbat»  où  la  gloire  n'a 
pat  cessé  d être  fidelt-  à 110*  arme*  , aluis  même  que  la  for- 
tune les  abandonnait.  — Les  même»  trniimen*  nous  ont 
porte  à nous  faire  pmlre  un  compte  particulier  de»  services 
rendu»  dan*  ce*  dernier*  temps  par  1rs  garde»  nationales  du 
royaume.  — No»  regards  ont  dû  s'arrêter  d'abord  *ur  la 
garde  nationale  de  Paris,  à eauw  de  I importance  de»  évé- 
nemens  auiqml*  elle  a eu  part,  et  de  la  difficulté  des  si- 
tuation* où  elle  #’e*t  trouvée  , voit  avant  le  3o  mars,  lors 
qu’rllr  a partagé  le  service  de  la  • amîson  . voit  dan»  la 
journée  du  3o,  b.rsqu'f  lie  a défendu  te*  partie»  de  l’enceinte 
que  t année  ne  pouvait  couvrir,  soit  d.un  I»  nuit  du  3o  au 
3i  , lorsqu’elle  a seule  contenu  aux  barrières  les  troupes 
irrégulière»  de  l'ennemi  , rl  dans  (Intérieur  tou*  1rs  com- 
mis de  I ordre  et  de  la  propriété;  mit  enfin  pendant  le 
séjour  des  allié»  , quand  elle  a fait  avec  eux  et  dirige  le  ser 
vire  de  Paris,  réprimé  le  desordre  a sa  naÎManre , étouffé 
tous  les  germes  de  diarorde  . et  ronlr-buè  à la  restauration 
de  la  monarchie  et  à la  conclusion  de  la  jiait  t c'est  elle  «|ut, 
pendant  le  séjour  de  I étranger,  nous  a tenu  beu  de  maison 
militaire  , et  nous  a donné  la  romobtlion  de  u être  , à notre 
entrée  et  pour  notre  garde  . environne  que  de  Français;  — 
(!  est  elle  encore  qui , depuis  le  départ  de*  alliés  jusqu'à 
l'arriver  de  la  garnison,  a fait  tout  le  servira:  «le  Paris  et  de 
notre  palais,  avec  un  dévouement  égal  a uotre  confiance. 
Aujourd'hui  que  le*  circonstance*  lui  permettent  de  ne 
conserver  qu'un  service  moins  pénible , nous  muions  lui 
témoigner  que  nous  gardon»  la  mémoire  de#  sacrifices 
qu'elle  a fait»  dan*  le»  tem|«*  d flic  le*  ; -—  A ces  cau*e* , — 
Lie  l avis  de  noire  bien  aimé  frere  Montitar,  comte  d’Artois, 
colonel  général  de»  gardes  nationale»  du  royaume,  — Nous 
avoua  orthmue  et  «ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Aar.  |M.  Tous  les  ans.  le  jour  anniversaire  de  notre 
entrée  à Paris  . U garde  nationale  fera  seule  . près  de  nous, 
le  service  de  notre  maison  militai) e sou»  h » ordre*  im- 
médiat» de  notre  bien-aime  frère  .Unniwiif,  comte  d Artois, 
son  rolonrl  gi-néraL 

».  La  décoration  du  lis  Instituée  par  notre  bien-armé 
frère  eu  faveur  de  la  gt.fJe  nationale  d«-  Paria,  ayant  œ«*é 
de  lui  être  particulière  . d*-pu«*  que  nous  l’avons  arcordée 
routine  ligne  d’union  à tuai  cens  de  nos  sujets  qui  nous 
ont  donné  des  preuves  d’ilf  clion  et  de  dévouement . nous 
déferont  au  *«ru  qui  uou*  a élé  exprimé , au  n«>m  de  la 
dite  garde  nationale  , d'obtenir  une  marque  distinctive  de 
M-t  service»,  et  nous  lui  octro.ioiit  d’ajouter  au  ruban 
blanc , sur  chacun  de»  bord» . un  liséré  bleu  de  roi  , brge 
de  deux  minime  Iras.  — Le  liséré  sera  pris  par  le#  officiera 
«rt  sous-officiers  • grenadier*  rt  cbav*eurs  qui  auront  obtenu 
le  brevet  constatant  le  droit  de  porter  la  «leeontioo.  — Le 
bnré  bleu  de  roi  est  affecté  cxchiiMciiietil  à la  garde  na- 
tionale de  Paria.  Il  ne  pourra  élrr  pris  par  aucune  per- 
sonne «trangèra  à ladite  garde  , sou»  k*  priives  portées  par 
1rs  lois  contre  ceux  qui  prennent  une  décoration  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  de  porter. 

3.  Nous  accordons  la  déeuralion  de  la  légion  d honneur 
aux  officiers  généraux,  adjiidans-cummandana  et  eh«f»  de 
Irgiuii  qui  uc  I auraient  lia*  obtenue  p:ir  d'autre*  aervice* , 
nou»  réservant , à l'égard  de  ce*  derniers,  de  nous  faire 
rendre  un  compte  particulier  de*  service»  qui  peuvent  leur 
donner  de»  droit»  à de  l’avancement  dans  la  légion  d'bon 
neur,  ou  à d'autres  rieouipeim-s.  Nou»  accordons . en 
outra,  cinq  décoration*  à l état  major  général  et  huit  dé- 
corations psr  légion  , pour  être  distribuée»  à ceux  qui  l’au- 
ront le  plus  mérité  par  Irutl  services  dans  la  garde  natio- 
nale , et  par  leur*  autres  service*  civils  et  militaire#.  — • 
Otte  distribution  aura  fieu,  dan*  le»  légion* , d’anrés  le* 
règle»  suit  ante»  . «voir  ; — Cne  aux  chef»  de  bataillbn  , — 
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line  au*  capitaine» , — Une  au*  lieutenant  , — Une  su* 
tiiuvlirulFMiu . — Une  au*  tout  officier*  rl  caporaux  , 
— |tru*  aux  grenadier*  et  rUlvun.  — La  huitième  wra 
dstribuir  aux  officier*  «le  ÜUt  iiujur  de  fa  légion  et  du 
bataillon*.  — Le*  candidat*  aeront  choisis  dan*  I état  major 
et  le*  Irgious , d'après  Ira  régie»  qui  seront  déterminée» 
par  notre  bien  aime  frère  M*su»«r,  comte  d'Artois.  rolo- 
nel  general. 

4.  Nous  voulons  que  la  garde  nationale  de  Pari»  ait  de* 
drapeaux  , et  noua  non»  réservons  de  Ica  lui  donner  noua 
même»,  après  la  bénédiction  solennelle  qui  ru  aéra  faite  en 
notre  présence.  — - Nous  ntenout  à noire  bien-année  fille, 
U a, terne,  duché***  dMttgouWutc , d’y  attacher  de  ki 
maiua  le*  rravale»  brod.es  par  ara  soin* 

Fa»  7 août.  — O.  du  R oi  rsnftrnaat  lu  Ditriptiu e 
mi/itu  in. 

Louit,  «te.  — Considérant  la  nécessité  d affermir  la 
diacipline  militaire  au  moment  où  la  douvi-U  organisation 
de  l'armée  » acheté,  et  «autant  uaer  de  rlrmeticr  . pour 
cette  foi»  seulement , enter*  ceux  qui  ont  quitte  U un  dra- 
peaux sans  autorisation  Irgak-  : sur  h roppoit  de  notre 
in  mi  ütxr  serré  la  ire  d état  de  1a  guerre  1 noire  conseil 
d élai  cotrndu  , atona  ordonne  et  ordonnons  re  qui  »uit  : 

A»t.  i'r.  Le»  diapotitiona  dr  notre  ordonnance  du 
iS  mai  sont  applieable»  é tou»  le»  militaire»  qui  »c  trou 
teul  acturilemcut  abaen»  de  leur»  corps  sans  permisaioii  : 
il*  seront  considère*  cnntme  étant  en  conge  limite. 

s.  Il  sera  accordé  de»  ronge*  absolus  aux  sous- officier» 
et  soldats  prêtent  aux  drapeaux  . dans  la  proportion  qui 
Kra  fixée  d'apré*  le  traiail  des  inspecteur»  généraux  char- 
ge» de  (‘organisation  de  l'armee. 

X.  Il  sera  également  accordé  de»  congés  absolu»  aux  mi- 
litaire» comprit  dan*  I art.  t*r,  et  qui . dans  le  délai  d'un 
mois  à dater  de  la  publication  de  la  présenté  ordonnance, 
•e  seront  présent»-»  au  chef  lieu  de  l'arrondissement  de 
leur  domirilr  , pour  faire  leur  réclamation , appuyée  des 
titre*  qu'il*  peuvent  avoir  à I obtention  d'uu  congé  ab*olu. 

4.  Ton»  le*  sout-oflirier*  rl  soldat*  désigné»  dan*  l'article 
précèdent,  qui  11  auront  pa*  obtenu  leur  rongé  abaolu , et 
11 'obéiront  pu»,  dan»  le  délai  qui  leur  sera  prescrit,  à 
l'ordre  de  rcjoiudre  leur  cofp*.  seront  déclares  déserteurs 
et  poursuivis  comme  tel». 

5-  A dater  de  ce  jour,  tout  militaire  qui  quittera  se*  dra- 
peaux sans  permission . sera  arrêté  et  ramené  de  suite  au 
corps  . pour  y être  jugé  »eiuu  ü rigueur  des  lois  coutre  la 
désertion. 

6.  Le  gendarmerie  étant  spécialement  chargée  de  l'ar- 
restation dra  dèsertvuri , il  est  prescrit  aux  officiers  de 
cette  amie,  et  aux  sous-officiers  commandant  chaque  bri- 
gade, d'apporter  dans  ce  service  la  vigilance  et  la  fermeté 
qu'il  exige  plus  particulièrement  dans  Ira  circonstance* 
actudlr*.  La  négligence  et  la  faibles»,  à cet  égard  , seront 
punies  avec  une  juste  trsrrile.  — Seront  également  pour- 
suivi* selon  1rs  lois  tous  les  iudiiidu»  qui  exciteraient  à b 
désertion  , ou  favoriseraient  les  déserteurs  pour  les  sous 
traire  à ta  police  du  roitumr. 

7.  Les  autorités  civiles  , et  spécialement  le*  maires  el 
les  sous  préfet*,  sont  appelés  à concourir  à l »r rotation  des 
déserteurs,  et  ils  feront  appuyer  au  bcaoiu  U gendarmerie 
par  les  garde*  national»  ». 

8.  Les  conseils  de  guerre  spéciaux  créés  pour  juger  Ica 
déserteurs,  par  la  loi  du  19  vendémiaire  an  XII,  feront  con- 
voqués partout  où  il  sera  nécessaire  , par  le*  ordres  des 
officier»  généraux  commandant  les  diviuous  militaires  et 
les  dt*p  ar  terne  ni , et  par  le*  coumaudan»  d'aruir*  , et  Ua 
procédé  mut  sur4e  cbantp  au  jugement  des  coupables. 

8217  août. — 0.  du  Roi  relative  è fQrganuëtien  du  Ttoupo» 

f«i  dstrwf  Un  entretenue»  du»»  lut  Colonie»  fru<  çaiiet. 

Louis  , etc.  — Voulant  pourvoir  è l'organisation  de» 
troupes  qui  doivent  être  entretenues  «Lins  le»  colonies  fran- 
çaise» ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  et 
de  U marine  , nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

A st.  l*r.  Il  sera  formé  , dans  les  régiment  d’infanterie 
ci  après  désigné*  , b nombre  de  bataillons  supplémen- 
taires déterminé  pour  chacun  d'eux  : — Au  *6*  régiment 
de  ligne,  un  4*  • un  5*  et  un  C*  bataillon;  — Au  Cl*,  idem  , 
un  |*.  un  (*  et  un  6*  bataillon;  — Au  71*,  idem  , un  4* 
bataillon  ( — Au  5*  régiment  d’infanterie  légère , un  4* 
bataillon. 


1.  Ces  bataillon*  seront  composés  des  officier»,  sous 
officier»  et  soldat*  de  ces  réeimen»  qui  ont  déjà  servi  dans 
les  colonies  , et . à leur  defaut , des  militaires  de  tout 
Kradc  qui  demanderont  à en  faire  partie  : leur  organisation 
■ers  la  même  que  celle  des  autres  bataillon*  de  rts  régi* 

8.  Il  sera  attaché  à chacun  des  1 fi*  et  6**  ri-gimen»  de 
ligue,  un  second  colonel  et  un  second  major,  pour  prendre 
le  commandement  de»  bataillon*  supplémentaire s : en  cas 
de  réunion  de  ce»  bataillons  avec  le»  trois  premiers  . le 
commandement  du  régiment  appartiendra  à celui  de»  deux 
colonel»  le  plu*  anciru  de  grade  . cl  le  plut  ancien  des 
major*  serj  eu  pied.  — Il  sera  pareillement  attache  aux 
4e  , 8*  et  6*  bataillon»  de  chacun  des  it*  el  Ci*  rrgimru» 
de  ligue  , un  quartier-maître  trésorier  , et  le  nombre  de 
chirurgiens  déterminé  pour  un  régiment  d'infanterie. 

4-  L administration  et  U comptabilité  des  bataillon»  sup- 
plémentaire» créés  par  la  prem-rila  ordonnance  . devant 
passer  aou.»  U direction  du  ministre  de  la  marine  et  de* 

' rolonict  iiiuilût  âpre*  leur  embarquement,  seront,  à dater 
de  cette  époque  . entièrement  distinctes  de  celles  des  ré- 
giment auxquels  ils  appartiennent. 

8.  Deux  tiers  au  main*  de*  officier*  des  bataillons  sup 
p h- ni  enta  ire*  seront  choisi»  parmi  c»-ux  de*  corps  de  notre 
• nuée  de  terre  : ou  pourra  prendre  connaissance  dans  le 
choix  du  troisième  tiers  , d aucun*  officier*  de»  troupe*  en 
loniale*  qui  seraient  encore  en  étal  de  xrrvir  . et  de*  fil.» 
de  créole*  de*  différente*  colonie*  françaises. 

8.  Le*  nomination*  aux  emploi*  d'officier*  nou*  seront 
soumise*  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  , qui  s'entendra  à ce  sujet  suc  celui  du  dé 
parlement  de  la  guerre- 

11  = 17  août.  — 0.  du  Ad  concernant  de s lfrsu rt»  pmitoire» 
t f ‘égard  dut  Fert  etranger»  importe»  en  France. 

Louis  , etc.  — Nous  étant  fait  rendre  compte  île  l’état 
des  forge»  et  fabriques  de  fer  dr  notre  royaume  . nous 
nous  somme»  convaincus  que  1rs  maîtres  drsditet  forge*  et 
fabrique»  se  trouveraient  hors  d’état  d'entrer  en  concur 
renee  avec  le»  fer*  qui  s'importent  de  1'elrangrr , si  on 
n'élevait  immédiatement  la  prime  résultant  du  droit  d'en- 
trée fixé  par  le  tarif  du  t5  mars  179!  el  b loi  du  80  avril 
1806  , attendu  que  les  fer*  étrangers  peuvent  être  livrés  à 
de*  prix  très  inférieurs. — Nou*  avons  reconnu  aussi  que  cette 
ditlereiice  était  I effet  de  circonstances  majeures  qu'il  n’a  pas 
dépendu  de  nos  sujet*  de  maîtriser,  tellrs  que  le  renchéris 
srinrnt  de  la  main  d'eruvre  . b conscription  militaire  , le 
haut  prix  de  l'argent,  el  l'augmentation  progressive  du  prix 
des  bois  à brûler, — Voulant  , en  ce  qui  dépend  de  nous  . 
pourvoir  au  rétablissement  d'un  juste  équilibre  entre  1 inté- 
rêt du  fabricant  et  celui  du  consommateur,  prévenir  la  ruine 
dra  propriétaires  de  forges  . et  de  b classe  nombreuse 
d'ouvrier*  qu’ils  fout  subsister  , conserver  rulin  à la  Franci- 
rexploiiation  d une  matière  indi» pensable  é ( industrie  et  a 
b défense  de  1 Etat  , nous  avons  résolu  de  présenter  aux 
drux  chambres  une  loi  portant  augmentation  des  droit» 
d'entrée  sur  les  fers  étranger*  ; — Mai»  , vu  l'urçeticc  , et 
attendu  que,  ai  U*  quantité»  »lr  fers  arrivant  journellement 
dan*  les  ports  du  royaume  étaient  livrer*  è b consomma 
tion  sans  être  awujcUics  à d'autre*  droits  que  ceux  du 
tarif  actuel  , dont  1 application  a été  de  fait  interrompue 
par  un  long  état  de  guerre  maritime  , et  qui  n’est  plus  en 
rapport  avec  l'état  du  commerce , l’efet  de  b loi  serait 
détruit  par  avance  , et  que  nous  aurions  le  regret  d ap- 
porter tardivement  b secours  réclame  par  le  salut  d'un 
grand  nombre  de  Français  industrieux  et  utiles  4 I Etat  . 
sue  b rapport  de  notre  ministre  séculaire  d état  des  fi 
n*  ne  es  , nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
A»t.  t”.  Tou»  les  fers  bruts . eo  barre»  , en  verge»  , 
ceux  dits  feuillants,  carillons,  rondins  et  autres  . ayant  reçu 
une  première  main  d'eruvre  , les  fers  noirs  et  en  tôle  , qui 
existent  dan»  le»  ports  et  entrepôt»  du  royaume,  sans  avoir 
' encore  payé  le»  droit»  d'entrée,  et  ceux  qui  arriveront,  se 
ront  mi»  ou  retenu#  en  entrepôt,  pour  attendre  b publica- 
tion de  la  loi  qui  fixera  le  droit  moyennant  lequel  ils  pour 
ront  être  introduits  en  France! 

».  Les  négociant  et  capitaine*  auront  b faculté  de  rén 
rter  fi-sdit*  fers  , soit  avant , soit  après  Is  publication  d*- 
loi.  Ib  auront  en  outre  la  faculté  de  le»  mettre  en  cou 
sommation  , aous  bonne  et  valable  caution  d'acquitter  le» 
droits  qui  seront  fixés  par  b loi  è intervenir. 
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l3  août.  • — R.gltineni  rancernaot  In  relmû-n*  dm  Chamhtt 
«Mf  U R i *1  entre  (IIm.  — f Rtrurl  oflic».  I de»  actes 
relatif»  à |«  Chauibi*  des  députe*. — Mon.  du  »<i  juin, 
ii,  19  juill.  el  17  août  i»i4.  1 

Louis  , t ic. 

TITRE  Ier.  Ouitrlure  de  la  Senioa. 

An.  Ier.  La  convocation  de*  deu«  . chambre*  est  folle 
par  une  proclamation  qui  fixe  le  jour  dr  l'mivcrlurr  de  la 
*e*NOIi.  — Tou»  le*  d.puléf  NM  le  lin»  de  |J  rvndir.  — 
Lr»  pair»  «ont  convoque * par  des  lettre*  clore*  du  |5ni,  cnn 
tresiguées  par  le  r lia  ne  1 lier  de  France.  — l.e»  députes  de* 
dt partrmrnc  sont  convoqué*  par  de*  letlre»  close*  du  roi. 
adressé**  à chacun  de*  député*,  et  contresignée»  par  le  mi 
uistrr  de  l’inlrrirur. 

*.  Le  jour  de  l'ouvcrlure  de  U session , le*  pair*  et  le» 
député»  *r  réunissent  dan»  U même  eneeinle. 

â.  L'ne  députation  de  doute  paii*  et  de  vingt-cinq  dépu 
lé*  va  recevoir  le  roi  an  pied  du  grand  escalier,  el  le  ton 
«luit  ju»qu‘aut  marelie»  du  troue. 

4 • lorsque  le  roi  est  un*  et  couvert,  il  orJonne  aux 
►airs  de  «'«(seoir,  rt  1rs  «b  pute»  attendent  que  le  roi  le 
cur  permette  par  l'organe  de  sou  chancelier. 

5.  Nul  11  est  couvert  en  prcteuce  du  roi. 

6.  Quand  le  roi  a cessé  de  parler,  le  rhancrlier  prend 
ses  ordres,  et  annonce  que  la  »•  avion  r»t  ouverte. 

Le  roi  e*l  accompagné  à *a  sortie  par  les  memes  dé- 
putations, et  jusqu'aux  même*  lieux. 

TITRE  II.  — De»  Prcr f iKrifl f/.- m du  Roi  poilctt  aux  itux 
Chitmkiti. 

Asr.  iM.  Ixt  proelam'tion*  du  roi  sont  portée*  aux  deux 
chambre*  par  des  c o mm  i Maires. 

».  Ce*  commissaires  seront  reçus  au  haut  de  l'escalier, 
et  introduit»  par  le  grand  référendaire  dans  la  chambre  de* 
pain.  Lr»  questeurs  m oiièut  r»  introduisent  dr  même  les 
commissaire*  envoyé*  à la  chambre  de»  député». 

3.  Les  prorhmaiiun,  sont  remise*  par  le»  commis 
*aire»  au  président,  qui  en  fait  lecture  toute  aflairc  tis- 
sante. 

4.  La  rbambre  se  sépare  à l’ rutant , »i  la  proclamation 
ordonne  la  rl<*»ture  de  la  session,  f ajournement  ou  la  disso- 
lution de  la  chambre . 

5.  Le»  commissaires  du  roi  se  placent  sur  de»  sièges  qui 
leur  sont  réservés  vis-à-vis  le  bureau. 

TITRE  HL—  De*  Ménagé*  du  Rai.  dt  la  f.rme  dt * lotit 
propose»  par  la  rai , rl  dt  l'aereptulmn  étt  Chamht*. 

A»t.  Ier.  Le*  messages  du  roi  contenant  de*  proposi- 
tions de  loi»,  sont  portes  aut  rltamlnes  per  *e»  ininislrr* , 
qui  pourront  être  aaMttésds  commissaire»  envoyé  - parlerai. 

».  La  loi  proposée  r«t  rédigée  en  forme  de  loi . signée 
par  le  roi , eont résignée  par  nn  ministre  , rl  adressée  a la 
chambre  n qui  le  roi  l’envoie. 

3.  Lev  chambre»  ne  motivent  ni  leur  acceptation  , ni 
leur  refus  : elles  disent  aeulenirnt  , ta  rhantdre  a adopta  , 

| OU  la  chambre  n’a  pat  adepte. 

4.  La  loi  qui  n'est  point  adoptée  ne  donne  lieu  à aucun 
message  ni  à aucune  mention  sur  le»  regi  trev  de  la  chambre. 

5.  I.a  chambre  qui  adopte  une  proposition  de  loi  . en 
fait  dresser  la  minute  signer  de  son  président  et  de  ses  if. 
rdtaim,  pour  être  déposée  dans  se»  archives,  et  en  adresse 
au  roi  une  expédition  signée  de  même,  et  qui  lui  rst  per 
lie  par  le  pn-oident  cl  le*  secrétaire*  de  U i lumbrr 

0.  Lorsqu'une  chambre  supplie  le  roi  de  proposer  une 
loi.  Hic  en  donne  connaissance  à l'autre  chambre,  et  si  |« 
dt  mand"  j est  • gab  nn  nt  adopter,  rlle  adresse  un  me  ssage 
•iu  roi  par  la  voie  de  son  pré»idtnt  el  de  scs  secri  taire*. 

TITRE  IV.  — Dt  la  Sanction  el  dt  la  Publicalion  dt»  Lait. 

A«t.  i#c.  Le  roi  rtfusc  «a  uitrlinn  par  crtic  formule,  le 
ci>i  l'sMifa  , rt  s’il  n adopte  point  les  propositions  rt 
suppliqur»  qui  lui  seront  faites,  il  dit  , le  rat  nul  tu  dtll 

».  Dette  déclaration  de*  volontés  du  roi  est  nolifi.  t 
à la  ebambre  de»  pairs  par  le  elwoeelirr.  «lu  cède  des 
alèpnté»  par  une  lettre  de*  minutrrs  , adressée  au  pti'ti 
dent. 

L'  roi  saur 'lionne  la  lo*t  qu  il  a proposée  , en  fiiisant 


inscrire  sur  la  minute , que  la  loi  diiculie , délibérée  el 
aJopIre  par  les  drux  chambre*,  sera  publiée  et  eurrgislrfe, 
pour  être  exécutée  comme  loi  de  I Etal. 

4*  Les  lois  proposer*  par  le  roi , sur  la  demande  do* 
drus  chambres,  «oui  publiic*  et  satirlinimées  dan*  la 
même  forme  que  celles  proposées  de  prupre  monte  ment. 

TITRE  V.  — Cammuniralita  dn  Chambre»  arec  le  Rai  » rl 
de  1 Chambiet  taire  c le». 

A "T.  i#r.  Le  roi  communique  avec  la  chambre  des  pairs, 
et  cette  chambre  communique  avec  le  roi  par  le  cbaueelicr. 
et  en  sou  absence,  par  h-  vice  président. 

a.  Lr*  communication*  du  rot  avec  1.»  chambre  des  dépii 
té*  se  font  par  la  voie  de»  ministre»,  et  crllr»  de  la  chambre 
avec  le  roi,  par  l'intermediaire  du  président  de  la  chambre 
ou  «le»  vice  présidé  n». 

3.  I.c*  chambres  communiquent  cotre  elles  par  l'inter- 
médiaire «le  leur»  president,  dont  le»  lettre*  sont  portées 
par  des  messagers  d'état  pvrefdi-»  par  deux  huissier» 

4.  Ce»  mes»  igei*  sont  reçu»  au  ba»  dr  l'csealicr  et  intro 
«luit*  dan*  la  chambre  par  des  huissier*  • ils  remettent  leur» 
lettres  aux  secrétaire*,  qui  le*  transmettent  au  président . et 
ils  se  retirent  avec  ln  mêmes  honneurs,  après  avoir  reçu 
acte  de  leur  message. 

5.  Les  chambre*  ne  peuvent  jamais»  réunir.  Toute  dé- 
libération à laquelle  un  membre  d une  autre  chambre  au- 
rait concouru,  est  nulle  de  plein  droit. 

TITRE  VI.  — Do»  Adretta». 

A*t.  tef.  I.e*  «dresse»  que  1rs  ehimbrvs  font  au  roi  «loi 
vent  être  drlîbéri  es  et  disr-ulcc»  dans  le*  formes  prescrites 
pour  h-s  proposition»  de»  lois. 

s.  Ce»  adi «-Mes  sont  portée»  au  roi  par  une  grande  ou 
par  uuc  simple  députation,  selon  qu  il  plail  au  ror. 

3.  La  simple  députation  est  composée  du  prr»i«l«ul  et  de 
drux  sceréleins;  vingt  cinq  nombre»  de  la  chambre  y 
cucupri*  le  prvsidcut  el  les  secrétaires,  fui  ment  la  grande 
députation. 

4-  Aucun  membre  ne  peut , dans  aucun  cas  t faire  des 
adiosact  au  peuple. 

TU  RE  VIL  — DUpatilian»  generale». 

A sr.  lw.  I.â  chambre  de*  pairs,  ni  erllr  de*  d«  puté«, 
ne  se  montrrnt  jamais  en  corps  hors  du  lieu  de  leur* 
séance*. 

».  Elle*  n’envoient  «le  de  pu  tâtions  qu'au  roi,  ■(  aur  ■■ 
permission  expresse.  Elle»  peuvent  députer  ver»  le*  prit, 
ce*  rt  prlnee»*c«  de  la  famille  royale,  lorsqu’elles  y «rrutil 
autorisée!  par  le  roi. 

3.  L halut  de  cérémonie  de»  pair*  et  relui  de»  députés 
seront  réglé»  par  une  disposition  particulière. 

4.  Le  présent  réglement  »cra  porte  a la  chambre  de» 
pair*  par  notre  chanerlier  rt  à celle  de»  député*  par  notre 
ministre  de  Intérieur. 

I hn  mé  à Pari*,  le  vingt  huitirme  jour  du  mois  de  juin, 
l’an  «le  grâce  mil  huit  cent  quatorre,  rl  «le  notre  rogne  K- 
vingiirme.  Signe  Loru.  Et  plu»  bas  : Signe  1 abbé  de  Slon- 
tcsqaiou. 

Le  prisent  réglement.  discuté,  délibéré  rt  sdopté  dan» 
le»  deux  ebambre»,  sera  publié  et  enregistré,  pour  être 
exécuté  comme  loi  de  rflti, 

Donne  an  rhllraii  de*  Tuilerie* , le  treizième  jour  du 
mois  d'août  de  I an  de  grâce  mil  huit  eont  quatuor.  Signe 
I -01  it  Par  le  roi  : Et  plu*  bas,  Signé  l’abbé  dr  Mnulei- 

quiou.  . 

i4  aoilbi*  ort  — O.  du  roi  ronrernant  POr gatutalion 
de  la  Garde  dt  police  dt  la  rttit  dt  Pari». 

(.unis  etc  — Nous  étant'  ■fcit  représenter  notre  ordon 
naure  du  3|  mai  dernier,  portant  que  la  gnid.u  tuerie  nui 
uii  ipal>-  de  Pari»,  créée  par  drrr<t  du  tnavnl  iSt3,  pren 
dm  le  nom  dr  garde  de  la  ville  de  Paris  ; qu’elle  ue  recevra 
d'ordre»  pt.ur  sou  service  ordinaire  de  suive  illance,  que  de 
ih  lie  directeur  gtnéral  de  la  polirr  du  royaume,  et  que  le* 
réglmien*  rouer  ruant  la  police  rt  la  ditcipllne  de  rc  corps 
continueront  d’être  cn>  utés  ; — El  apres  avoir  reconnu, 

»"  que  la  garde  de  p.ilo  e vie  Pat  il,  tille  qu  elle  existe  eu  ce 
uicmcot.  u’est  pavait  complet,  U que  même  elle  n r»t  pas 
awez  forte  pour  que  *on  servire  suit  fait  avec  l'exact itude 
rl  I activité  convenable*  ; — »°  Que  le*  règlcmvns  eti  *i- 
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pitur  rrofermrnt  dn  dispositions  qui  ne  «accordent  |>lu« 
arec  l'organisation  de  la  police  générale  ; — Voulant  uon 
ner  a la  prde  royale  de  notre  bonne  ville  de  Paris  une  or 
(tanÎMtion  régulière  et  plu»  complète,  et  qui,  eu  la  laissant 
pbur  »a  seule  destination  sont  les  ordres  de  l'autorité  ci- 
vile lui  conserve  néanmoins  pour  soit  servies*  . sa  discipli- 
ne, l'avancement,  le  caractère  et  les  avantages  d'un  rorps 
militaire  : — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre 
et  de  notre  directeur  général  de  la  police,  — - Nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Irr. — Compétition  cl  Adminitlmlien  4u  Ccryi. 

Air.  1er.  La  gendarmerie  de  Paris,  errèe  par  decret  du  ! 
10  avril  iSl3,  et  confirmée  sou»  la  dénomination  de  garde 
royale  de  notre  bonne  ville  de  Pari»  , par  notre  ordonnance 
du  Si  mai  dernier,  sera  rsmtposée  de  quatre  compagnies , 
uans  chacune  desquelles  un  certain  nombre  d'hommes  sera 
à pied  et  l'autre  à cheval. 

а.  Ce  corps  sera  «ou*  1rs  ordres  immédiats  de  notre  di- 
recteur general  de  la  police  du  royaume,  commandé  par 
un  officier  général . et  administré  par  un  conseil  d admi- 
nistration. 

3.  L'officier  général  commandant  la  garde  royale  de  , 
Pari»  conservera  son  rang  et  son  actitité  dons  l’armée  , et 
les  prérogatives  qui  y sont  attachée»:  U prendra  le  titre  de 
colonel  d'annes  de  la  ville  de  Pari»  , et  prêtera  acrmcnt  en 
celte  qualité. 

A.  Il  «crm  chargé  du  commandement  militaire  . et  aura 
sou»  lui  un  major  chargé  de  la  partie  administrative  , et 
deux  chefs  d’escadron,  licutenan»  colonel* , charges  de» 
corps-dr  garde  dp  police  de  la  ville  de  Pari»  , et  de  tout  ce 
qui  a rapport  à l’instiuclion  et  à la  discipline  du  corps. 

5.  Le  corps  aura  un  trésorier  qui  remplira  les  fonctions 
de  quartier  maître-trésorier  : il  sera  son»  les  ordre*  immé- 
diats de  noire  directeur  générat'de  la  police. 

б.  Le  conseil  d'adminisuatiou  sera  composé  comme  il 
suit  l.e  major,  président: — Le»  quatre  capitaines  com- 
mandant la*  compagnies, — Et  le  trésorier  quartier  maître  , 
qui  tiendra  la  plume  et  n'aura  pas  soit  délibérative. 

7-  Le  colonel  d'armes  présidera  . quand  il  le  jugera  A 
propos,  le  cmisril  d administration  , dont  il  suricillera  les 
opérations. 

S*.  La  direction  et  l'emploi  de»  fonds  de*  masses  seront 
confies  au. conseil  d'admimstration.  — Le*  autres  dépense» 
seront  ordonnancées  par  notre  diiccteur  général  de  b po 
lire  , et  acquittée*  sur  1rs  fond»  verses  à crt  effet  dan*  b 
caisse  du  corps. 

«J.  la  » frai»  de  bureau  seront  réglé*,  rhaqnc  année  . par 
J notre  directeur  général  de  b polire  , sur  k»  état»  prés  en  lés 
I par  le  conseil  d'administration. 

I 10.  L'  tal  major  du  corp*  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


M aréehal-des  logis  chef.  ..........  1 •, 

Maréebaui  des  logi». . ...........  C j 

brigadier-fourrier 1 f 

Brigadiers. il  j 

Gardes: 7 » 1 

Trompette* s' 


Maréchaux-dra  logis. . ...........  S\ 

brigadiers.  10  f 

Gardes ....  ISO  t 

Tambour».  .••••••• • • s* 


ss.  Les  officiers  seront  tous  montés:  1rs  marrehaut-des- 
logis.  brigadiers  et  garnies  à pied  seront  équipés  comme 
le»  gardes  à cheval 

là.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  quarante  huit  bri- 
gades: savoir  : vingt  quatre  à cheval,  de  quatre  hommes  . 
y compris  le  sous  officier  commandant  la  brigade  ; et  vingt 
quatre  à pied  , de  six  homme* . y compris  pareillement  le 
sous-ofiirier  commandant  la  brigade. 

Si.  En  conséquence  des  disposition*  ci-dessus,  le  eorp* 
de  b garde  royale  de  notre  bonne  ville  de  Tari»  présentera 
au  complet  une  force  de  mille  dix  sept  homme*,  dont  quatre 
cent  treille  à cheval  et  cinq  cent  quatre  vingt  sept  à pied  , 
savoir  : , 

ETAT-MAJOR. 


Colonel  d'arme* 

Major 

Chris  d'escadron 

Trésorier  quarlicr-maitre 

Adjudant  majors  , lieutenant  en  premier. 

| major.  . ! 

(.birurg.fti.  . . . j „,jOT 


Adjudant  «oiM-officier*.  .... 

Artiste  vétérinaire 

y tailleur.  . . 

Maîtres cordonnier. 

( armurier.  . 


POUR  LES  QUATRE  COMPAGNIES 


Colonel  d'arme»  commandant  le  rorps. . . 

Major 

Chefs  d'escadron 

Trésorier  quartier-maître . . 

Adjudant  majors,  licutenan»  en  premier.  . 

Chinirgicua. . . . j 

f aide-major 


Adjudant  tout  nflir'cra. 
Artiste  vétérinaire.  . . 


1^  tailleur.  . . 
Maîtres  ouvriers  non  monté*.  • cordonnier.  ■ 


Capitaine  an  premier.. 
Capitaine  en  second.  . , 
Lieu  tenant  en  premier.  . 
Lieuteuans  en  second.  . . 


Capitaines  commandai!*  . 
Capitaine»  eu  second.  . . 
Licutenan»  en  premier.  . 
Licutcnau»  en  second. . . 


Total. 17 


II.  Les  quatre  compagnies  seront  composées  c lia  eu  ne 
ainsi  qu  i!  suit  : 


Marrcliaux-de*-logi»  clieCs. 4 t 

Maréchaux  des-logi*. 36  j 

Brigadiers  fourrier». Al 

brigadiers. 976 

Gérdrs. 769  | 

Trompette».  . * ] 

Tambours. 9 > 

Tôt  su  1017 

- _ 

TITRE  IL— Hecrofemeaf. 

15.  Le  rorps  de  la  garde  royale  de  notre  bonne  ville  de 
Pari*  »c  recrutera  sur  toute  l’armée. 

16.  A cet  effet,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  donnera  aux  inspecteur»  généraux  le»  instruction» 
nécessaires  pour  la  formation  de»  listes  qu'ils  auront  A éta- 
blir pour  le  recrutement  Le»  listes  seront  communiquées 
à notre  directeur  général  d«  la  polire.  qui  fera  le  choix 
de*  sujets  et  adressera  ses  propositions  à notre  ministre  de 
la  guerre. 
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j 17.  Ln  ■Drieu*  taui  oO'ricn  et  tokkli  relire*  duwnire 
qui  «r  (JirHiitrronl  volontairement . et  qui  justilieronl  de* 
qualités  requise* . pourront  aussi  être  reçus  dan*  Ir  rorp* 
pour  le  rompLrlrr.  11»  ne  pourront  rire  âge*  de  plu*  de 
! quarauir  cinq  an*. 

18.  Les  militaire»  de  tout  grade  . étranger*  à la  garde  de 
Tari*  , tir  pourront  y être  adnii»  que  dan»  le  grade  dont  il* 
seront  bourru*  ou  dont  il*  auront  le  rang  dan*  uo*  armer*. 

Ig.  Le*  «flirter*  drrront  être  âgé*  de  plu*  dr  trente  au*  . 
et  avoir  au  moins  *ix  aimer*  dr  service. — II*  si  roui  nom  nu  » 
par  nou*.  *ur  la  présentation  de  notre  miuittrc  de  U 
guerre , et  d «pris  une  liai*  dr  proportion  qui  lui  »rra 
adresser  par  notre  directeur  général  de  la  police. 

*o-  Le*  sotis-nfliciert  rt  garde*  ••ronl  mmutiri  et  com- 
missionne* par  notre  minutée  de  la  guerre  . *ur  la  propo 
•ition  de  notre  directeur  general  de  la  police. — lo-s  un*  et 
lr*  autre*  devront  être  âge*  dr  plu*  de  «iugt  cinq  an* . rt 
justifier  de  deux  aiiure»  au  inouï»  de  «retire. 

tl.  Lr*  chirurgiens  n*ai»r  rt  aidrmajor.  et  lr  tiétoricr 
faisant  fuurlio*i*  de  quartier  niaitrt , seront  nomme*  par 
notre  directeur  («-lierai  de  la  police  . *ur  la  présentation 
du  colonel  d arme*. 

n.  Lr*  «ou*  ollicier*  rt  garde*  devront  «avoir  lira  el 
écrire  correct  nue  ni . rt  être  eu  «Ut  dr  rédiger  un  rapport. 

» j l.r»  officier»,  sous-officier»  ri  garde*  pourioul  ru 
tout  temp*  passer  dan»  In*  autre*  troupe*  de  no*  armer*  ; 
cependant  aucun  homme  ne  pourra  aortir  du  carat  dr  la 
garde  de  Paris,  tant  qu'au  préalable  U rn  ait  rte  rendu 
compte  par  le  colour!  d'amie*  à notre  directeur  (ruerai 
de  la  police , rt  Mm*  ton  consentement. 

*4-  Lr*  ordre*  pour  la  réintégration  dan*  la  ligne  seront 
donne*  par  notre  minutie  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

TITRE  III.— d«a*e<m«l  «I  Ritraiiti. 

*$.  L’avancement  dan*  la  garde  royale  de  Pari*  aura 
lieu,  pour  tou*  lr*  grade*  . aiuû  qu’il  mit  : — iVm  lier* 
dr*  emploi*  tacau*  seront  donne*  à de*  homme*  du  cnr|»  ; 
— L'autre  lier*  à de*  homme*  de  1 a ratée , du  grade  au 
moins  égal. 

•6.  Le»  officier* du  corps  proposé»  en  remplacement  pour 
un  emploi  vacant . seront  , d'apres  le  choit  de  notre  direc- 
teur général  de  La  police,  nommés  par  noua,  sur  la  pré- 
sentation de  notre  ministre  de  In  guerre. 

«7.  Le*  *ou»  officier»  pri»  paimi  lr*  soldat*  du  corps  se- 
ront pareillement  choisis  par  notre  directeur  general  de  la 
police  , »ur  une  liste  double  de  proposition  de*  rapitaine* , 
et  sur  la  présentation  du  colouel  d'armes.—  Lr»  chu  » * ronl 
couUrme*  par  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  guerre  , 
qui  fera  eipédicr  le»  commutions  nécessaires. 

*8.  Le*  officier*,  tout  officier»  et  gardes  de  1|  tille  dr 
Pari»  jouiront  dr*  même*  pfgrngativr»  cl  avantagr*  qui 
•ont  accordé»  a notre  gendarmerie  par  notre  ordonnance 
du  11  juillet  dentier,  pour  ce  qui  cowccruc  leur  rang  dan» 

1 armée  . et  la  fixation  de*  retraite*  après  dis  au*  de  ter- 
vie*  dans  leur  giadc  et  dan*  le  corps  de  la  garde  royale 
de  Paris,  r 

*7.  Le*  dispositions  de»  décret*  relatifs  aus  pension*  de» 
veuve*  et  enfant  de*  militaire*  mort*  au  servie»-.  *erunt  ap- 
plicable* aui  veuve*  et  aus  eiifan*  de»  militaire*  faisant 
partie  de  U garde  de  Pari*. 

TITRE  IV,  •—  Dtpcn  1»  du  Car  pi . — SviJt. 

Jo,  La  solde  , le»  miuri  et  )g»  indemnité*  attribuée* 
aus  officier»  , sous-offrirra  rt  garde* seront  lise*  conformé 
ment  au  tarif  annexé  à la  présente  ordonnance  : elle*  leur 
seront  payées  par  la  caisse  du  corp»  sur  le»  état»  d'effectif 
dresae*  en  vertu  de»  revue*  paiséc*  par  (Inspecteur  ou  le 
■nu»- inspecteur  aus  revue»  qui  sera  spécialement  désigné  à 
cet  effet  par  notre  ministre  de  b guerre. 

Si.  Les  adjudant  de  La  ville  de  Pari*  seront  réduit»  è 
douze.  I/ur  traitement  sera  payé  par  la  caisse  du  corp* , 
»ur  le*  fond*  qui  y seront  verve*  par  la  cause  municipale. 
•«•UX  qui  ne  seront  pa»  conserve*  , recevront  leur  ri  traite  , 
•'ils  en  août  susceptible*,  ou  jouiront  sic  la  demi  solde  at- 
tribués è leur  grade,  jusqu  a ce  qu'ils  puissent  être  re- 
laeêa. 

3a.  Cn  adjudant  seront  sou»  le*  ordre*  du  colonel 
d'arme*  ; et  chaque  jour  ila  iront  à 1 ordre  chez  lui  pour  la 
urvtilbnce  de*  rorps-dr  garde. 

33.  Leur  traitement  sera  lise  par  notre  directeur  général 
de  b police  , et  acquitté  «ur  K*  revues  de  l'inspecteur , 
d'apré*  le*  feuillr»  de  décompte  dressée»  par  le  conseil  d'ad- 
niiiiitiralion  , et  vi»é«*  par  le  rolond  d'artnc*. 


34.  Pour  subvenir  aui  dé  peine»  dont  il  vient  d'être  fait 
mention,  ainsi  qu'a  loulr  autre  quelle  qu’elle  soit,  il  sera 
verté  annuellement  dan*  la  caiete  du  coep* , par  celle  de  la 
ville  de  Paris,  une  somme  de  I,4>*»7l4  fr.  , savoir  t 
1,199,130  fr.  pour  U solde  et  niasses,  el  Ii3,êtl4  fr-  pour 
le  traitement  de»  adjudant  de  ta  ville  de  Pan*  , le*  frai*  de 
casernement  et  autre*  dépoim  du  corp*. 

34.  Otto  somme  sera  payes  par  domisme  per  chaque 
moi*,  i compter  du  i*r  jauv.  prochain  : jusqu  à celle 
rpoque,  les  io 0,000  fr.  par  mois  alloue*  par  1e  decret  du 

10  avril  lli)  continueront  d'être  verse*  à la  rame  du 
corps  par  la  ville  de  Par»»-  — La  caisse  du  corps  sera 
pb<  t e dan*  le  lien  de*  scancei  du  conseil  d'administration. 
— I.e  corp*  sera  soumis  . pour  l'administration  et  b camp 
tabilité  . aux  mêmes  réglés  et  aux  même*  forum  que  celle* 
observées  par  U gendarmerie  de  France. 

36.  (.laque  anucc,  b comptabilité  en  sera  définitivement 
réglée  par  notre  directeur  général  de  b police,  cn  pré- 
sence de  I inspecteur  aux  revue»  qui  sera  désigné  par  notre 
ministre  dr  U guerre. — la  dépense  en  sera  comprise  dans 
le  rompis  de  b direction  generale  de  b police. 

37.  La  retenue  de  deux  pour  cent . eu  faveur  dr  I hôtel 
de*  invalide»,  sera  nerrêe  sur  b solde  de*  officiera. 

38.  l.e»  militaires  extrait»  . soit  de  notre  gendarmerie, 
nul  de  no*  r«  giint  u«  de  ligue  , pour  passer  dan»  h-  corps 
de  b garde  royale  de  Pari*,  auront  droit  a 1 indemnité  de 
route  attribua c par  les  réglentcns  a notre  gendarmerie. 

3«y.  Le  colouel  d armes  rt  le  trésorier  quartier  ineitnc  re- 
cevront le  logenu  ul  en  nature. ^La  dépensa  sera  comprise 
dans  le  montant  des  frais  du  casernement  du  corps. 

4«-  Le*  officier*  ne  pourront  être  loge»  ailleurs  que  dan* 
les  batimi-u»  affectes  au  caseruemml  » à moins  que  | im- 
possibilité de  le»  y pbcrr  ne  soit  reconnue,  et  qu'ib  n'aient 
nbteiiu  en  conséquence  b permission  du  colonel  d'armes 
de  prendre  uu  autre  logement. 

4 1 Les  bàlimcoaocrupé*  par  le  corp*  de  la  garde  royale 
de  Pari»  continueront  d être  affrète*  au  logement  de  ce 
corps.  — En  ea*  d insuffisance  , il  y sera  pourvu  , et  la  dc- 
penor  »era  acquittée  sur  Ica  fonds  affecté*  aux  dépeutca  ex- 
traordinaire* du  corp*. 

4*.  Le»  dépense*  du  casernement  seront  è la  charge  du 
corp*  , et  acquittée»  sur  le*  fond»  de  sa  caisse  . rn  vertu 
d'ordonnance • de  notre  directeur  général  de  b polie*  , 

11  qut-l  est  chargé  d ordonner  I exécution  de*  travaux  pour 
I cutretien  de*  caserne». 

43.  Le*  *ou»  ..Uici«  rs  «t  gardes  feront  chambrée  en 
semble,  rt  m ingrroiit  à 1 ordinaire.  Le  conseil  d adminis 
tration  delenuincra  le»  *oium«'s  qui  devront  être  faisace*  à 
ret  effet  pour  l'urdinaire.  — Neanmoins  le  colonel  d'arme* 
pourra  , lorsqu'il  le  jugera  convenable  , autoriser  le*  uns  et 
1rs  autre*  à ne  point  faite  chambrée  commune  , et  à ac 
nourrir  au  moyen  de  leur  traitement. 

4L  L'uniforme  de  la  garde  royale  de  Pari*  est  régie 
comme  il  suit  : Ilalût  blru-dc-roi;  revers,  collet  el  pare 
mens  de  même  ; doublure  et  liséré  écarlate;  culotte  plan 
che  ; chapeau  à la  frau^aise  , surmonté  duu  plumet  rouge 
ou  d'un  pompon  en  laine  dr  même  couleur  ; galou*  rn  fil 
blanc  rt  aigu- Dettes  de  même  pour  1rs  sou»  uflirirre  et 
gardes  et  en  argent  pour  les  officiers;  boulon  bbur  asrc 
fleur  de  lis  au  milieu , et  uue  légende  portant  ce*  mots , 
Gard»  royal»  d»  la  r il»  d*  Pari»;  la  pbqne  de  la  giberne  rt 
celle  du  ceinturon  du  sabre  , aux  anun  de  b ville  de  Parie; 
sur  le  baudrier  . une  grenade  en  cuivre  doré  : aux  rctroussi* 
de  l'habit  , sur  un  coin  , uue  fleur  de  lis,  et  de  I autre  une 
grenade  ; le*  botte*  scmbUbb  » au  modèle  de  la  gendar- 
merie du  France. 

43.  IL»  arme*  feront  fournie*  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  la  prix  eu  aéra  remboursé  par  notre  bonne  ville 
de  Paria.  — Ce*  arme*  seront  entre  tenue*  aux  dépens  du 
corp*. 

46.  Il  sera  accordé . è titre  de  première  muse  , pour  les 
homme*  nouvellement  admis  , savoir  : — Pour  chaque  « a 
valier  , 35o  fr. ; — Pour  chaque  soldat.  100  fr.  ; — La  dé 
pense  que  celte  première  mise  occasionnera  sera  à b 
charge  du  cor]»*. 

TITRE  V.  — JU(«nuri  pour  jcurmrai  d'kâpiteax  »t  pour 
M(Mn 

47-  Le*  hommes  malades  seront  reçu*  et  traite»  dan*  1rs 
hôpitaux  civil»  de  Pari»;  ils  paieront  par  jour  à Catimini* 
tration  de»  Itospice*  73  cent-  A ret  effet  il  leur  acre  retenu 
tur  leur  solde  proprement  dite  , savoir  : è ceux  atteints  de 
maladies  syphilitique* , le»  cinq  sixièmes  de  leur  solde  . et 
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aux  milidn  ordinaire»,  le*  deux  tiers. — Il  »era  fait . de  re* 
rrtenun , un  fond»  de  miur  im  loquet  te»  k 

roui  payée»  chaque  trimestre  à l'administration  de»  ho» 
pire».  — En  ca»  d iuuffiuocr  , tr  sur  plu»  de  la  dépense  a era 
pri»  sur  le»  fond»  généraux  du  corps. 

48.  Il  erra  prélevé  sur  la  solde  de  chaque  sou*-«IGeirr  et 
(»rdf  à cheval,  duc  somme  de  (4  f.  6o  cent.  , et  »ur  la 
solde  dr  chaque  SOU*  officier  et  garde  à pied  , une  «onum- 
de  7 f.  3o  cent,  par  an.  — Ile»  prélèvement  formeront  une 
nuw  de  secours  extraordinaire»,  destinée  à procurer  uur 
indemnité  aux  sous  officier*  et  par<J>*  qui  auront  rprou»- 
de*  perte»  qui  ne  procéderaient  pa*  dr  leur  faute.  — Le 
coii'cil  d'administration  déterminera  la  quotité  de  l'in 
demnité  qui  devra  être  accordée. 

TITRE  VI.  — Du  Serein  de  lu  potin  et  i U lu  Dtsrîp /tia». 

49  Le  drapeau  du  corps  aéra  déposé  ehea  *c  colonel 
d'armes. 

lo.  Notre  directeur  p>m'ril  de  la  police  areord era  le» 
conge»  sur  la  demande  motivée  du  conseil  d'administration. 
— Le»  retraite»  et  pensieua  seront  arrordëes  par  n«u*  , »ur 
ta  proposition  de  notre  ministre  de  l.i  guerre  . auquel  se- 
ront remis  , à cet  effet , le»  mémoire»  du  conseil  d'admi- 
nistration , vue»  par  l'inspecteur  aux  revue»  et  par  le  colo- 
nel d armes,  et  approuves  par  notre  directeur  général  de 
la  polie*. 

St.  Le  rorp»  de  la  garde  royale  de  notre  bonne  ville  de 
Paru  devant  jouir  dr»  prérogatives  et  avantage»  qui  »out 
«•  cordé»  à nntre  gendarmerie  royale  par  notre  ordonnance 
du  1 1 juill.  dernier,  et  remplir  te»  même»  fonction»  de 
potier  judiciaire  dan»  le»  ras  prévu»  par  les  toi»  et  régie 
meus  . marchera  tur  la  même  ligue  que  uotrrdile  gendar- 
merie. 

St.  En  conséquence  , il  prendra  rang  immédiatement 
apres  les  rorp*  de  noir*  maison  ; et  lorsque  des  détache  - 
mens  de  noire  gendarmerie  et  de  la  garde  royale  de  Paris 
se  trouveront  réunis  pour  un  service  quelconque  , ees  dé 
tacbemen»  prendront  rang  entre  eux  . seulement  tant  que 
durera  r*  service,  rn  donnant  la  priorité  du  rang  è celui 
des  détachement  qui  se  trouvera  commandé  par  l'oflicirr 
ou  tou»  o (licier  le  plu»  élevé  eu  grade. 

65.  Ce  eorp»  *era  spécialement  chargé  de  faire  le  service 
aux  hôtel»  dr  ta  direction  générale  de  la  police  , aux 
différent  po»tr»  de  police  , aux  tpeclarle»  , bai»  publics  , 
marche»  , etc. 


64.  Notre  directeur  général  de  la  police  réglera  la  rétri- 
bution qui  sera  doc  pour  le  service  de»  »pertar|rf , bal»,  etc. 
— Le  tiers  de  la  rétribution  sera  dû  è celui  ou  ceux  qui 
auront  fait  la  aervicc  ; et  le  surplus  sera  réparti  , tout  li  t 
mol»  , partie  entre  les  août  officiers  et  soldats  du  corps  , et 
partie  employée  pour  l'amélioration  de  la  tenue  , le  tout 
aur  dca  état»  arrêté»  par  notre  directeur  général  de  la 
police. 

66.  Le»  o (liciers  . sous-officier»  et  garde»  qui  seront  de 
arraicc  aux  spectacle* . y seront  chargé»  de  faire  le»  fonc- 
tion» d officier»  civil»  . et  le»  vétérans  ou  autre»  troupe»  eu 
garnison  à Paris  prêteront  seulement  main-forte  sur  leur 
réquisition. 

66.  Le  général  commandant  notre  bonne  ville  de  Pari» 
et  la  première  division  militaire  aura  sou»  se»  ordre»  toutes 
les  troupe»  qui  sont  à Paris  et  dan»  la  division  , autre*  que 
le  corps  de  la  garde  royale  de  Pari»  , qui  sera  , ainsi  qu'il 
est  dit  à l’art,  a du  présent  , sou»  les  ordre»  immédiat»  de 
notre  directeur  général  de  la  police. 

67.  Le  rommandant  de  la  garde  royale  de  Pari»  commu- 
niquera chaque  jour,  au  gouverneur  delà  1 n division  , les 
consigne*  qui  lui  auront  été  donner»  par  nntre  directeur 
general  de  la  police  . et  il  enverra  . 6 «et  effet  , un  officier 
a létal  major  du  gouvernement  de  Pari». 

58.  Le  gouverneur  donnera  dr*  ordre*  pour  que  U» 
troupes  de  la  garnison  concourent  à l'exécution  desdile» 
consigne»  eu  tout  cc  qui  peut  intéresser  l'ordre  public. 

69.  !>an»  de*  circonstance»  extraordinaires  . ai,  iodé, 
pendamment  du  service  du  jour,  il  r»l  nérruiirr  d'avoir 
dca  réserve*  pour  dissiper  dr*  rassemblement  . le  géuéral 
commandant  la  première  division  militaire  , requi»  par 
notre  directeur  grnéral  de  la  police  du  royaume  . sera 
chargé  de  prendre  les  mesure»  néreaaaire*  à la  tranquillité 
publique,  liant  ce  cas  «eut  , il  donnera  les  consigne»  , et 
le  colonel  d’anne»  sera  tout  se»  ordre*. 

60.  Toute»  le»  loi»  rt  reglement  sur  la  police  et  fa  ditei- 
plisse  de  la  gendarmerie  royale  , sont  applicable»  aux  rorp» 
de  la  garde  royale  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

61.  lo-s  disposition*  du  décret  du  10  avril  iHiJqni  n’ont 
point  été  changées  ou  modifiées  par  notrr  présente  ordon 
uance  et  par  ce||«  du  3|  mai  dernier,  continueront  à re 
revoir  Irur  riéculion.  Il  rn  sera  de  même  de»  art.  45  at  46 
du  dé-cret  du  4 oct.  îSit,  tur  la  garde  municipale  de  Pari», 
qui  (ont  rendus  applicable*  à b garde  royale  de  Tari». 


( Suit  le  Tableau.) 
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GARDE  ROYALE  DE  PARIS. 

Tarif  de  la  Solde  , des  Masses  et  Indemnités  attribuées  à chaque  grade. 


DÉSIGNATION  DES  GRADES. 
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■ 4 août:**  œt.  — O.  du  Roi  p riant  Reniement  me  In  Pr». 

Mua*  il  Serour»  .i  accorder  aux  t'eue»»  al  oux  Enfant 

orphelin»  do»  militaire». 

Louis  . etc.- — Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d'etat  de  la  guerre  , — Avoua  ordonné  et  ordonnons  re  qui 
suit  : 

A st.  lec.  Les  veuve»  des  militaire»  tués  dan»  les  combat» 
ou  morts  dan»  Ira  sis  mois  de*  Blessure*  qu  il*  ji  auront 
reçue*  . «ont  susceptible»  d'obtenir  de»  pensions  . en  jusli 
liant  de  leur  marnage  antérieurement  au»  blcsture»  <|iii 
auront  occasionné  la  mort  drsdit»  militaire  ».  — (>»  pension» 
•ont  réglée»  à raison  du  quart  du  isuxi'mam  d ancienneté 
de  la  solde  de  retraite  affectée  au  grade  de  leur*  mûrit. 

a Li  s veuve»  de»  militaires  moi  la  en  activité  apr«  * 
trente  au»  de  services  effectifs,  «ont  aussi  susc'eplildr»  dob 
tenir  drs  pension»  . en  justifiant  de  riuq  ans . au  moins  . 
de  maria?»  . si  clic#  u’oiu  pa»  d enfin*  Ce*  pensions  sont 
réglées  ainsi  que  cela  est  prescrit  dans  l'article  précèdent 

3.  Les  enfans  orphelins  desdits  militaires  ont  également 
droit  à un  secourt  annuel  : ce  secours  est  pour  le*  enfin»  . 
quel  que  soit  leur  nombre  . de  la  ton  une  a laquelle  aurait 
été  reglee  U pension  de  leur  mère  : il  cesse  d'être  paye 
lorsque  le  plus  jeune  des  enfin»  aura  itteiut  l'upc  de  vingt  uns 
accomplis. 

4.  Nous  nous  réservons  le  droit  d’areordrr,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  , d«»  pen 
•ion»  particulière»  «ut  veuve*  ou  orphelin*  de»  militaire» 
qui  auront  rendu  à l'Etat  de»  service»  distingués  , si  1rs 
veuves  et  orphelins  sont  privé»  de  moyens  d esistrnrc. 

&■  Toute»  les  pensions  et  secours  accorde*  . jusqu'à  r« 
jour,  aux  veuve»  et  orphelin»  de»  militaires,  sont  mainte 
nus  au  taux  auquel  iü  oui  été  lités. 


lS  août. — 0.  lur  le»  nfriisfiDSi  du  Grand-veneur,  rt latine 
ment  a la  euneillunre  et  d la  police  de»  Chanel. — fRrt-ucil 
de»  Rcglemcut  forestier*,  par  llaudrillurt , page  Gts.) 

Aav.  t*r.  La  surveillance  et  la  police  dr*  chusses  dans 
toute»  les  forêt»  de  I hlal,  sont  daus  le*  attributions  du  graud 
veneur 

t.  La  louvet*  rie  fait  partie  des  mente»  attribution». 

S.  Les  conservateurs  , 1rs  inspecteurs  . *ou»-in*perteur» 
et  garde*  forestier»  recevront  le*  ordres  du  grand  veneur 
poui  tout  ce  qui  a rapport  aux  chasse*  et  à la  louveteric. 

4.  No*  ministre»  de  notre  maison  et  des  linances  août 
chargés  de  la  promulgation  des  présente». 
lS  anûlrG  sept.  — 0.  du  Roi  pot  tant  fur  cent  jeûné»  g#«» 
condamné»  criminellement  ou  correctionnel  terne «f,  si  n’ ayant 
pu»  allant  leur  • ir.pt  nsfvitnr  année  , ter  ont  extrait»  de» 
priions  de  la  Si  lie  4e  Pan»  , «f  réuni»  dan»  une  motion  de 
travail  loumite  i au  régime  particulier. 

Louis,  etc. — Nous  étant  fait  rendre  compte  de  la  situa 
lion  daus  laquelle  se  trouvent  les  jeune»  gens  condamné* 
par  notre  cour  royale  du  département  de  la  Seine  : sachant 
que  , repartis  dans  plusieurs  des  prisons  de  notre  bonne 
ville  de  Pari»  . ils  sont  confondus  avec  drs  coupables  vieillis 
dans  le  crime  ; que  ce*  prison»  ti  offrent  point  encore  le» 
distribution*  nécessaire*  pour  opérer  les  séparations  con 
venable»  entre  1rs  difTrmu  genre»  de  délit*  . objet  que  nous 
nous  proposons  d'atteindre  : ronsidérant  que  ce»  jeunes 
condamne» . plu»  susceptibles  que  le»  antre»  de  recon 
naître  leur  erreur  et  de  mériter  de  rentrer  dan»  la  aocii-té  , 
nou-sculemrnt  *an»  danger,  mais  en  étant  dignes  d'y  re 
prendra  un  rang . doivent  être  l’objet  de  notre  sollicitude  ; 
que  , dan»  les  établissement  où  il*  sont  disséminés  et  réuni» 
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à d'autre*  condamné*  , il*  k trouvent  priée»  de*  moyeu» 
le*  plu»  propre*  à obtenir  kur  amendement , qu'il»  t mut 
soumis  a une  discipline  et  à un  régime  qui  ne  le»  rop 
prochrnt  point  de  ce  but  : qu'il»  n'y  TCqoiVtnt  —WWW 
instruction  : qu'eniin  ils  y «ont  «ans  travail  , avons  ordonué 
ce  qui  suit  : 

A «t.  i,r.  Cent  jeunes  peu*  condamné*  criminellement 
ou  eorr«  ctioiiuellement  par  sentence  de»  tribunaux . et 
ti 'ayant  pas  atteint  leur  fiupt  cinquième  année  , seront 
dirait»  dr»  prison*  de  notre  bonne  ville  de  Pari*  . et  réu- 
ni» dan*  un  local  dt  signe  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

s.  Il  sera  établi  dans  cette  maison  , un  ordre,  un  répitnc 
particulier,  des  moyen*  d instruction  adaptés  aux  jeune* 
condamne*,  et  de»  ateliers  suivant  le  genre  d'industrie  le 
plut  convrnable  , d’aprr»  un  eiamen  fait  par  le  conseil. 

5.  Le  directeur  de  c^l  ctablisaement  sera  nommé  par 
nous  : il  sera  chargé  de  la  surveillance . de  la  direction 
générale  de  la  police  , de  celle  de  l iustruction  , du  travail 
des  condamné*  , de  1 administration  de  U prison  : il  pré- 
sentera 4 la  nomination  de  notre  ministre  de  l'intérieur 
lea  employé*  qu'il  croira  nece*#»ire»  pour  le  seconder,  et 
sera  . d'après  la  faculté  que  nous  lui  accordons  , responsable 
de  ce  choix. 

4.  Il  y aura  un  conseil  gratuit  d'inspection  et  de  «ur 
ve  illance  . dont  le*  membres  . au  nombre  de  *»x  , seront 
choisit  par  le  préfet  de  la  Seine  , parmi  les  propriétaire» 
qui  jouirent  d une  considération  méritée,  présente»  à notre 
ministre  de  l'intérieur  et  nommé*  par  lui. 

6.  L*  directeur  soumettra  à l'approbation  de  notre  minis- 
tre un  réglement,  qui  «era  discuté  , et  subira  , s’il  y » lieu, 
le*  modification»  convenable*. 

6.  Il  nous  aéra  rendu  , tou»  le*  trois  mois , un  compte 
de  l’état  de  cct  établissement  sous  tous  le*  rapport». 
Pour  que  ce  compte  soit  au*si  complet  que  po**ible  , nuire 
ministre  nommera  une  commission  compovre  d'un  ron 
seillrr  délai,  d'un  maître  de*  requêlr*  . de  trois  membre* 
de  notre  cour  de  cassation  , qui  visiteront  su  nioin»  une 
foi*  par  moi»  la  maison  de  correction  de*  jeunes  gens  du  de- 
partement de  1a  Seine  , dans  tous  scs  détails, 

7.  Le  directeur  rendra  a notre  ministre  de  llntérirur 
un  compte  mensuel  général  et  détaillé  de  la  maison  , an 
compte  de*  rcceltri  et  drpeusrs. 

9.  Il  sera  nommé  un  instituteur  spécialement  chargé  de 
I instruction  des  jeunes  condamne».  et  de  leur  rappeler  les 
devoirs  dr  la  morale  et  dr  la  religion. 

g.  Noua  nous  réservons  d accorder  , de  l'avis  de  notre 
chancelier,  des  grâces  pour  abréger  la  drtrotoil  dr  ceux 
des  prisonnier»  qui  , s'cUnt  fait  remarquer  par  leur  con- 
duite , seront  digues  d'étre  rendus  à la  société. — (f’ej.  U. 
du  9 sept,  iï  j*. J 

18  aoflt=6  sept  — O.  du  fiai  qui  réjnit  aux  dâ parlement  du 

Nord  et  de»  Ardenntt  ditart  Canton»  eamitraé»  a ta  Fratu  * 

par  la  truite  de  paix  eonclu  entre  Sa  Af  ajetta  al  s<*  Alliât. 

Leni»,  etc.  — Le  traité  de  paix  conclu  entre  nous  et 
nos  allie»  avant  conservé  4 notre  royaume  le*  cantons  de 
Dour,  de  llcrbes  le  (ihàtcau,  de  Ik-aurnont  et  de  f'.hiutay  , 
qui  dépendaient  du  departement  de  Jrmmapc  , suivi  que 
les  cantons  de  Vslcour,  de  Fl'wennc.  de.  Deauraing  et  de 
fiédînue,  qui  faisaient  partie  du  département  de  Sombre- 
ct-Mcu»e,  nous  avons  reconnu  qu'il  était  urgent  de  déter- 
miner les  département  et  le*  arrondissement  auxquels  il* 
doivent  lire  réunie,  pour  faire  jouir  no*  fidèles  »ujct«  de 
ces  canton*  d'une  administration  tutélaire  et  de  la  protec- 
tion des  loi*.  A cr*  cause*  , de  notre  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  après  avoir  entendu  le  rapport  do  noire 
ministre  secrétaire  d élai  de  l'intérieur  et  I avis  de  notre 
roiiM'il , nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  vouloirs  ei  nous 
plaît  ce  qui  suit  : 

A»r.  i,f.  Le  canton  de  Pour  est  réuni  au  département 
du  Nord  et  4 l'arrondissement  de  Douai. 

s.  Le*  canton*  de  Herbes  lr-tlh.vteaii  et  de  fieaumont 
sont  réunit  au  département  du  Nord  et  a l'arrondissement 
d'Avevtie*. 

3.  Le»  canton»  de  fliimiy.  de  Valcour,  de  Florenne  , 
de  Beauraing  et  de  fredinne,  seront  rrijnis  au  département 
des  Ardennes  et  4 l'arrondissement  de  Rocrny. 

4.  LcaditS  cantons  dépendront , pour  f administration  . 
du  département  et  de  l arrondissement  dont  ils  fusil  partie 
parcelle  réunion  , et  ressortiront  pour  la  justice,  savoir, 
ceux  place*  dan*  le  departement  du  Nord  . à notre  cour 
royale  de  Douai;  «l  ceux  annexé*  è I arrondissement  de 
Rocroy  , « notre  cour  royale  de  llrtx. 


l9  ùoüteO  sept.  — 0.  du  R»»  qui  râunit  à t'arraaditaemant  de 
Surguemme»  , drpait'ment  de  la  Müteil»  , le  1 contons  d» 
Sarrabruek  et  d’Arnetal . roatarvt*  A la  Fra nia  par  le 
Traité  de  paix  du  3o  mai  l9l4. 

Louis,  etc.  — Les  cantons  de  Sarrcbruck  et  d'Arneval . 
ainsi  qn  une  partie  du  canton  dr  Lebich,  dan»  le  départe 
ment  de  la  Sarre,  avant  été  conservés  à notre  royaume 
parle  traité  de  paix  conclu  le  3o  mai  iSi4  entre  uous  et 
uns  allie»,  il  r*t  necessaire  de  di terminer  celui  de*  arron 
discernent  du  departement  de  la  Moselle  auquel  ce  terri 
taire  sera  réuni.  A ce*  causes,  sur  le  rapport  de  notre  rai 
oiitrc  et  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  de  notre  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  ordonné,  et,  par 
ce»  présentes,  noua  ordouuous  , Voulons  et  nous  plaît  re 
qui  suit  : 

Akt.  i*r.  Les  cantonade  Sarrebuek  et  d'Arneval,  ainsi 
que  la  portion  du  canton  de  Lebocb,  qui,  par  ledit  truite  . 
sont  conservé*  i U France  , formeront  deus  canton». 

».  Le*  limites  entre  eux  sont  fixées  par  la  rivière  dr  la 
Sarre. 

3.  Le  siégé  de  la  justice  de  paix  sur  la  rive  droite  de  cette 
rivière  . sera  établi  4 Saraebruck  , celui  de  1»  justice  dr 
paix  sur  lu  rive  gaurbe  , le  ura  4 Saint-Jean. 

4.  Cm  deux  cantons  sont  réuni*  4 1 arrondissement  de 
Sarguemine»  pour  la  justice  et  l'administration. 

3.  Le*  papier*  du  tribunal  civil  et  de  lancicnne  sou»- 
préfecture  de  Sarrebrurk,  en  ce  qui  concerne  le  terri- 
toire conservé  seront  transféré»  , savoir  ; pour  ceux  de  la 
justice  , au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  ; pour 
peux  de  l'administralioo , aux  archives  de  U sous-prefer 
tare  de  Sarguemine». 

*0  août  — Utilement  relatif  aux  rkattet  dan « Ut  foiitt  et 
bai»  de  l’Etat.  — ( Recueil  de»  réglemcns  forestier»  , par 
Beaudrillarl,  page  63s.) 

Diipatilioni  g/ucralat. 

A«t.  i*r.  Tout  ee  qui  a rapport  4 la  police  de»  chasse» 
c«l  daim  les  attributions  du  grand-veneur,  conformément 
4 l’ordonnance  du  roi , en  date  du  t5  acnU  l9i4- 

s.  Le  grand  veneur  donne  des  ordre*  aux  conservateur* 
forestiers  pour  tou»  1rs  objet*  relatifs  aux  chasses  ; il  pré 
vient  en  même  temps  l'administration  générale  de»  forêt», 

3.  11  est  défendu  à qui  que  ce  soit  de  prendre  ou  de 
tus  r,  dans  Irt  forêts  et  bois  royaux . les  cerfs  et  les  biches. 

4.  Les  conservateurs  , inspecteur»  . sous-inspecteur*  et 
gardas  forestier»  sont  également  chargé»  de  la  conservation 
des  chasse» . sou»  les  ordre»  du  grand  veneur,  San»  que  n- 
service  puisse  les  détourner  de  leurs  fonctions  de  cooser 
valeur»  des  bois  et  forêts  de  I Etat.  Tout  ce  qui  a rapport 
4 l'administration  de  ces  bois  et  forêts  reste  sous  la  sur 
veillante  directe  de  l'administration  forestière,  et  dan»  h » 
attribution*  du  ministre  des  financit. 

I,  Les  permissions  de  chasse  ne  seront  accordées  qur 
par  le  grand  veneur  : elles  seront  signées  de  lui , enregi* 
Irée*  tu  secrétariat  général  de  la  venerie,  et  visée»  par  le 
conservateur  dan*  l'arrondi  sarment  duquel  ces  permission» 
auront  rte  accordées.  — Le  conservateur  enverra  au  préfet 
et  au  commandant  de  la  gendarmerie  le  nom  de  l’individu 
dont  il  aura  visé  la  permission.  — Le»  demande»  de  per 
oiivsion  seront  adressée» , soit  au  grand-veneur,  soit  aux 
conservateur» . qui  le»  lui  feront  parvenir.  — Ce»  permis- 
sions ne  seront  accordée»  que  pour  la  saison  des  chasse», 
et  seront  renouvelées  chaque  année,  s'il  y a lieu. 

6.  Il  sera  accordé  deux  espece»  de  permissions  de  chaos*  : 
eellc  de  citasse  4 tir  cl  celle  de  chasse  4 courre. 

7.  Tous  le»  individus  qui  auront  obtenu  des  permission» 
de  chasse  sont  imité»  à employer  ces  permi»*ioD»  4 la 
destruction  de*  animaux  nuisibles,  comme  loup»,  renards, 
blaireaux,  etc.  Ih  feront  connaître  au  conservateur  le 
nombre  de  ces  animaux  qu'ils  auront  détiuils,  en  lui  en- 
voyant la  patte  droite  ; par  là,  ils  acquerront  des  droits  à 
de  nouvelle»  permissions,  l'intention  du  grand-venaur  étant 
de  faire  contribuer  les  plaisirs  de  la  cbasoe  à la  prospérité 
de  l'agriculture  et  à l'avantage  général. 

8.  l^s  conservateur»  et  inspecteurs  forestier»  veilleront 
i ce  que  les  loi»  et  réglemcns  «ur  la  police  de*  chasses , et 
notamment  le  décret  du  80  avril  1790  , soient  ponctuelle- 
ment exécuté*.  Ceux  qui  chômeront  sans  permissions  seront 
poursuivis  couiormemenl  aux  dispoailion»  de  ce  décret. 

TITRE  I".  — Chute  A Ur. 

Akt.  i*r.  Les  pcrmi»*iott*  «le  chasse  à tir  continence 
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root,  pour  le*  forêt*  de  lElal,  le  i5  septembre  , et  uroiil 
fermée*  le  i*r  mars. 

a.  Cm  pcnnÎMHint  ne  pourront  • (tendra  à d'autre  gibier 
que  relui  dont  rllea  contiendront  U désignation. 

3 L'individu  qui  aur*  obtenu  une  permission  de  rha**e 
ne  doit  se  servir  que  de  chien*  coueban*  et  de  fuaih. 

4.  Les  battu**  ou  traque* , les  chien*  courant . le*  te- 
rrier*. le*  fureta,  le*  lacet»,  le*  panneau* . le»  piègr»  de 
toute  entrer  , et  cnlin  tout  ce  qui  trndrait  à détruire  le 
gibier  par  d'autre  moyen  que  celui  du  fusil,  «ont  défendu*. 

I.  Le*  garde»  forestier*  redoubleront  de  soin»  cl  de  vi 
gilanee  dan*  le  temps  de* ponte»,  et  dan»  celui  oh  le*  bétel 
fautes  nu  tir  ut  ba*  leur*  faons. 

TITRE  II.  — Ckaua  à teartt. 

Ait.  iw.  Le*  permission*  de  ebiwe  à courre  seront 
accorder*  de  U manière  manlioitore  a 1 art  4 de*  disposi- 
tions generale*. 

a.  Élira  aérant  donnée»  de  prrferenee  au*  individus  que 
leur  goût  rt  leur  fortune  peuvent  me Ure  à nui  me  d avoir 
de*  t-quipage»,  et  de  contribuer  à la  destruction  de»  loup*, 
des  reuaftla  et  blaireaux,  eu  remplissant  I objet  de  leur» 
plaisir* 

3.  Le*  cb***c*  à courre  dan»  le*  forêts  et  dan»  1rs  bois 
de  l’Etat  seront  ouverte*  le  il  septembre  , rt  seiunt  fer- 
mée* le  i 6 mar*. 

4.  lai  individu»  au* quel»  il  aura  été  accorde  du  per 
missions  pour  U chasse  à courre  obtiendront  tira  droit*  au 
renouvellement  de  ce*  permiaaiou*  , en  prouvant  qu’il*  ont 
travaillé  à la  detfruetion  de*  rrnsrJ»,  loupe,  blaireaux,  et 
autre*  animaux  nuisibles:  ce  qu'il*  feront  constater  par  le* 
conservateur»  forestiers.  — (f#*.  Hégiemeut  du  irf  gcrui. 
au  XIII  ; Code  de  la  chasse  par  Kindiuinrair,  p.  35.) 

jo  août.  — Règlement  appromrè  pur  le  Rai  ter  Cargétmiaa- 

lie»  de  la  iauealtne.  — ( Recueil  de*  régicmcu*  fore* 

tiers,  par  Btaudiilluit , p.  633.) 

La  kmvelerie  rat  dan*  les  attribution*  du  grand  veneur 
[ordonnance  du  i&  août  l8i4)-  ~ ■ Le  grand  «rite ur  donne 
< des  commissions  bonorillques  de  lieutenant  dr  louvete 

■ rie  , dont  il  déterminé  1rs  fonctions  rt  le  nombre  par 
« conservation  forestière  et  par  d«  parte nient,  dans  la  pro- 
* portion  de*  bois  qui  l'j  trouvent,  et  de*  loups  qui  les 
s irequ»  uU ut.  — Ce#  commission»  sont  rcnouvrln  * tou* 

■ Us  on*.  • — lai  dispositions  qui  peuvent  être  faite*  ptr 
suite  de»  différeu*  arrêt*»  concernant  les  animaux  nuisible* 
appartiennent  à ses  attributions.  — |«rs  Ueutenaus  de  lou 
vrirric  reçoivent  1rs  instruction*  et  1rs  ordres  du  grand-ve 
neur  pour  tout  ce  qui  concerne  la  chasse  des  loups.  — IU 
sont  tenus  d'entretenir,  à leur»  frais,  un  équipage  de  chasse 
composé  au  moins  d'un  piqueur,  deux  valet*  de  limiers, 
un  valet  de  ebim*  , dix  «a têtu  couran*  et  quatre  limier*. 

— Il*  tout  tenu»  de  ur  procurer  Je*  piège*  nécessaire*  pour 
la  dratrurlion  de*  loup»,  renard*  *t  autre*  animaux  nui 
sibb*  dam  la  proportion  de*  br-soina.  — Dans  les  endroit* 
que  fréquentent  le*  loups,  le  travail  principal  de  leur  équi- 
page doit  être  de  le*  détourner,  d entourer  le*  enceintes 
avec  le*  garde*  fore* tiers,  et  de  le*  faire  tirer  au  lancé  ou 
découplé , li  cela  est  jugi-  nécessaire , car  on  ne  peut  ja 
mai*  penser  détruire  1rs  loup*  eu  le»  forçant  : au  surplus, 
il*  doivent  présenter  toute*  leur»  iders  pour  parvenir  à 1a 
destruction  de  ces  animaux.  — Dans  le  temps  où  la  cbasae 
i court*  o’est  plus  permise . il»  doivent  particulièrement 
s'occuper  à faire  tendre  de*  piégea,  avec  les  précaution* 
d'usage  ; faire  détourner  les  loups,  âpre»  avoir  entoure  les 
enceinte*  de  garde*  ; le*  attaquer  è trait*  de  limit-r*  . sans 
se  servir  de  l'équipage  qu'il  est  défendu  de  drcouuler  : en 
lin.  faire  rechercher  avec  grand  *oiu  le»  portée*  de  louve*. 

— Il»  feront  connaître  ceux  qui  auront  découvert  de»  por- 
tée* dr  louveteaux  : et  il  sera  accorde,  pour  chaque  louve- 
teau . une  gralilication  qui  sera  double  , » i ou  parvient  i 
lurr  la  louve.  — Quand  Ica  licutenans  de  loutrleric  ou  les 
conservateur»  de  forrt*  jugeront  qu  il  serait  utile  de  faire 
dr»  battue»,  il»  en  feroul  U demande  au  préfet,  qui  pourra 
lui-même  provoquer  cette  mesurr  : ce*  iIimwi  seront  alor* 
ordonnée»  par  le  préfet . commandée»  et  dirigée»  p.ir  le»  ' 
Ueutenaus  de  louvcterie  qui.  de  coocrrt  avee  lui  et  le  cou  ; 
Mrvateur,  Qxeroot  le  jour,  determineroot  le*  lieu*  et  K-  nom 
bre  d hommes  : U préfet  en  prêt  tendra  le  ministre  de 
l'intérieur  et  le  grand-veneur.  — Tou»  le*  habitai»  sont 
invités  i tuer  le»  loup*  sur  leur»  propriété*:  il»  en  enver- 
ront le*  eeriificais  aux  lieutenant  de  louvcterie  de  la  cou-  J 


servatiou  forestière  . lesquel»  Ira  feront  passer  au  grand 
veneur,  qui  fera  un  rapport  au  ministre  de  1 intérieur,  a 
l'effet  de  faire  accorder  de*  récompense*.  — Le»  lirutenan* 
de  louvcterie  feront  connaître  journellement  les  loups  tues 
dan*  leur  arrondissement . et,  tou*  le»  ans  , enverront  un 
état  général  des  prîtes.  — Tous  le»  trois  moi*  , il*  feront 
parvenir  au  grand  veneur  un  «Ut  drs  loups  présume»  fré- 
quenter 1rs  forêt»  soumises  à leur  surveillance.  — Le»  pré- 
fet* sont  invité*  à envoyer  les  mente»  rUls,  d'apres  le* 
rcuscigucvucxt»  particulier»  qu'ils  pourrout  avoir-  — At- 
tendu que  la  chasse  du  loup  , qui  ooit  occuper  principale- 
ment les  lirutenau*  de  louvcterie  , ne  fournit  pas  loii|ourt 
I occasion  de  tenir  le*  chien*  en  baleine,  iis  ont  le  droit  de 
chasser  à courre  , deux  foi*  par  mm* , dan*  le*  forêt*  de 
I Etat  feoaot  partie  de  leur  arrondissement . 1e  rlicsrcuil 
brocard,  le  sanglier  ou  le  beire  . suivant  les  localité*  : sont 
exceptes  le*  forêt*  ou  les  bois  du  domaine  de  l'Etat  de 
leur  arrondissement,  dont  1a  chasse  est  donnée  particulié- 
rement par  le  roi  «ux  prince»  ou  4 toute  autre  personne. 
— 11  leur  est  expresseosent  défendu  de  tirer  sur  le  cbe 
treuil  et  la  lièvre  ; le  saugUcr  est  excepté  de  celte  dispos* 
tion  dan»  le  cas  seulement  où  il  tiendrait  aux  chiens.  — 
II*  seront  tenus  de  faire  connaître,  chaque  moi»,  le  nom- 
bre d'animaux  qu'il*  auront  forer».  — Le»  routai isuou»  de 
Ueutriuul  de  louvcterie  *erout  renouvelée*  tou*  le*  eus  ; 
elle*  feront  retirée*  d*n»  le  cas  où  le»  lieutenant  u'auraieiit 
pas  justifie  do  la  destructioo  de»  loups.  — Tout  le»  an* , 
au  i*r  mai,  il  »rra  fait,  tur  le  nombre  de  loup*  tue»  dan» 
I armée  . un  rapport  general  qui  sera  mis  sou»  le*  yeux  du 
roi.  — Lun  i forme  eit  détermine  emuiue  il  suit  habit 
bleu,  droit,  i la  française,  avee  collet  et  parcuirus  de  te 
lours  bleu  pareil,  galonné  sur  le  devant  cl  au  collet  : po 
die»  i la  française,  avec  ganse  eu  or  et  en  argrnt  : rouleau 
de  clia»*e  en  argent  , avec  un  ceinturon  eu  buffle  jaune  , 
galonné  comme  l’habit  ; botte»  à l'écuyère  ; éprrou*  pla 
quéa  ro  argent. 

U ni  formt  itt  pique  uri. 

L'habit  un  le  même  que  celui  de*  ofBrirr»,  excepté  que 
le  bouton  sera  en  métal  blanc , et  que  le  galon  sera  un 
tiers  d'or  »ur  deux  tien  d’argent. 

Uarnai hemi’  t du  rkteal. 

Bride  à la  française;  une  hoaorltc  tur  laquelle  sera  un 
loup  ; bridou  en  cüir  noir  ; selle  a la  française  en  volaqut; 
blanc  , ou  eu  velours  crainni«i  ; boutsc  cramoisie  , garnie 
ni  galon*  or  et  argent;  rroupière  noire  unie,  et  la  boucle 
plaquée  ; étriers  unir»  verni*  ; martingale  noire  unie  ; san- 
gle» à la  française.  — Crt  uniforme  est  permis . cl  non 
obligatoire.  — ( foj.  Code  de  U chaise  , par  landoniicau  , 
p-  “•) 

siss4  août.  — O du  IL’i  perlant  gît  toutes  let  inerriptiont 

lur  let  litlet  d'Emigret  et  tarare  mhtit'anlei  3 défaut  d'éli- 
mination, de  radiation,  an  à tnelgue  ouïr»  fifre  que  te  lait, 

tant  oholnt  à tampttr  du  jour  dt  la  pakiitaliau  de  la  Charte 

rumf.  («mm  noter. 

Louis,  etc  — En  publiant  notre  charte  constitutionnelle  , 
noua  axons  dit  « que  lu  va-u  U*  plus  cher  è notre  ctrur  e»t 
■ que  tout  Itt  Fronçait  tirent  «n  freret,  et  que  jamais  au 

• eu n souvenir  amer  m-  trouble  là  sécurité  qui  doit  suivre 

• uo  acte  aussi  «oleunel  • . — Cette  déclaration  et  les  dispo 
niions  de  U charte  constitutionnelle  appellent  également 
tous  les  Français  à U jouissance  de»  droit»  civils  et  mili- 
taires. Dr»  kir*  les  inscription*  sur  1rs  liste»  dVniigré*  out 
etc  effacée»,  et  nulle  différence  n'a  pu  être  admise  , aux 
yeux  de  la  loi  comme  aux  nûlm,  entra  1rs  Français  qui 
gémissaient  de  notre  abtenre  dan»  l iniérieur.  e.t  ceux  qui 
nous  en  consolaient  au  dehors  Cependant.  et  eu  attendant 
la  loi  que  nous  nous  proposons  de  présenter  aux  deux 
chambres  sur  U restitution  dr»  bien»  non  rendu»,  nous 
avons  jugé  nécessaire  de  prononcer  positivement  celle  abo- 
lition, aliu  de  ne  laisser  aux  tribunaux  et  au*  corps  sdmi 
nistratif»  aucun  doute  sur  l'état  des  personne»,  et  de  rt-ser 
ver  spécialement  le*  droit»  des  tiers,  qui  eu  aucun  ca*  ne 
doivent  être  compromis.  — A ers  rauses . et  oui  te  rapport 
de  notre clirr  et  f*  al  ctirvalier,  chance  lirr  d<*  France,  te  noir 
t lambin),  — N ou*  avou»  ordonne  et  otdonuon*  ce  tjui  suit  : 

A«r  i*r.  Toute»  let  inscriptions  sur  te*  liste*  4 émigré* 
et  encore  subsistante»  « défaut  d tkiuinaliou,  dr  radiation, 
ou  dVxrruliou  des  cundiliou*  imposer-»  par  le  trustut-coii 
suite  du  6 llor.  an  X,  ou  à quelque  autre  litre  que  ce  soit. 
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•ont  et  demeurent  abolie*  à compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  charte  conatitiitionuelle. 

a.  En  eonscquctice,  luu»  1rs  Français  qui  auraient  été  et 
seraient  encore  inscrit*  sur  leiditr*  liste»,  à quelque  titre 
que  ce  mit , eierrenl  le*  droit»  politique*  que  cette  charte 
leur  garantit  , et  joiiitarnt  de*  droit*  civils  attachés  a la 
qualité  de  citoyen  ; aous  la  réserve  eapreuc  de»  droit*  ac- 
quis à de*  lier»  , et  «au*  y préjudicier. — (Fey.  L.  du  5 déc. 

■ bi4-} 

*7  août  S sept — O.  du  R « fat  fixa  la  Solda  da  ratrmile  peur 
t kaqi/t  grada  dans  l' Ai  nue. 

Louis . etc.  — Apre*  nous  être  Tait  rendre  compte  du 
mode  rUlili  pour  la  fixation  de»  solde» de  rtlraitr  de  I armé* 
de  terre:  — (ioniiilt'Mil  qu'il  assure  au*  militaires  jugé* 
hors  d état  de  continuer  leur  activité,  des  récompenses  pro- 

Ctionuérs  à la  durée  d«-  leur*  service*,  à U gravite  de 
r*  hh-aaiurr*  on  de  leurs  inlirini.cs  : — Voulant  en  main- 
tenir le*  hases  , et  régulariser,  par  une  ordonnance  précise, 
les  usage*  suivis  depuis  long  temps  dan-  celte  partie  impur* 
tante  de  l'administration  . et  desquels  ou  lie  pourrait  s’é- 
earler  aujourd'hui  San*  qu'il  en  résultât,  ou  une  augmen- 
tation de  dépense  , ou  une  réduction  dans  le»  aoldrt  de  re- 
traite ; — Vil  aussi  le*  modifications  nécessitées  par  les 
rhangrmrns  survenus  dans  (organisation  de  I armer;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  délai  de  la 
guerre  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  rc  qui  soit  : 

TITRE  !•*.  — R'gUi  generale*. 

Ast.  i*r.  I.a  solde  de  retraite  pour  ancienneté  de  service, 
après  trente  ans  accomplis  d'activité  . sera  llsre  , pour  clin- 
que  grade  . conformément  au  tableau  n*  Ier  aminé  à la 
présente  ordonnance. 

a.  L**  blessures  provenant  du  fier  ou  du  fen  de  l'ennemi, 
qui  aàrout  occasionné  l'amputation  d’un  ou  plusieurs  mem- 
bres. ou  la  perle  totale  de  (a  vue  , donneront  lieu  à la  solde 
de  retraite  déterminée  par  le  tableau  n*  s. 

3.  I,e  militaire  qui , par  tuile  de  blessures  moins  graves, 
d'infirmités  causer*  par  les  fatigues  de  la  guerre,  ou  d'acci- 
dcua  éprouvés  liant  un  service  commande . sera  reconnu  , 
d âpre*  les  formes  les  plus  rigoureuses  , incapable  d'achever 
te»  trenli  an»  d'activité  , a >it  dan*  le  service  de  ligne  , toit 
dans  un  service  sédentaire  , pourra  . arlnu  sa  position  et  art 
droits , nous  être  proposé  pour  une  solde  de  retraite . ou 
pour  une  mih|  le  gratification  une  foi*  pavée.  ■ — Nous  nous 
réservoirs  de  déterminer  la  quotité  de  I une  ou  de  I autre 
récompense  . »«»r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'étal  rie  la  guerre  . qui  mettra  sous  nos  Veux  la  nature  et  la 
durée  des  services  à n compenser  , genre  , la  gravité  et 
l'origine  des  inlimuir»  et  blessure»,  ainsi  que  le  degré  d'rni- 
pêchent  ml  physique  quelle*  pourraient  apporter  à l'exer- 
cice d'une  autre  fonction  ou  profevaion  dan*  l’intérieur. 

4-  Il  nVst  dû  aucun  traitement  ni  récompense  pécuniaire 
au  militaire  qui  se  retire  volontairement  du  service,  par 
congé  d'anrienirriè . ou  par  démission  , avjut  trente  années 
révolues  il  activité. 

5.  Le*  ann> , » de  service  , pour  la  solde  de  retraite  , ae 
comptent  de  I age  de  quatorze  au*  pour  Ira  tambour*  et 
trompettes,  rt  de  seise  ans  pour  le*  autre*  militaires. 

C.  l.cs  services  d'un  militaire  qui  *«  rendrait  coupable  de 
désertion  , ne  seront  compté*  que  du  jour  où  il  «era  admis 
à reprendre  son  service;  il  ne  pourra  se  prévaloir  des  ser- 
vice* antérieur»  à b désertion. 

7.  Le  temps  pendant  b quel  un  officier  a joui , dans  ses 
foyers,  du  Irait* uiciil  du  non  activité,  lui  est  compté,  pour 
U solde  de  retraite  . comme  service  réel  et  effectif,  s'il  a 
repris  de  l'activité,  lorsqu'il  en  a reçu  l'ordre. 

8.  I.  olli  ier  réformé  qui  a repris  de  l'activité  , rompt* 
pour  moitié  le  temps  pendant  lequel  il  a joui  du  traitement 
de  réforme  , et  le  temps  qu'il  a passe  sans  le  toucher,  après 
l’expiration  du  terme  fixé-  par  l'art.  Ier  du  décret  du  i5  |uin 
181  s,  qui  limite  à cinq  année*  U durée  de  ce  traitement  : 
mais,  dans  aucun  cas,  il  ue  peut  être  admis  à compter  plus 
de  dix  avilit  es  de  réforme. 

9.  Les  campagnes  seront  calculées  dans  les  proportion* 
suivantes  . |*«ur  I accroissement  auquel  elles  l'oivenl  donner 
lieu  . conformement  aux  larib  ci  annexe*.  — En  temps  de 
aix  , et  pour  les  troupes  levée*  en  Europe  , chaque  année 
‘embarquement  ou  campagne  de  mer,  et  chaque  année  de 
service  hors  d’Europe  , est  comptée  pour  dix-huit  mois.  — 
F.  11  temps  de  gurrreé*rhaque  campagne  de  doute  mois  , 
dauv  quelque  pays  que  ce  soit , et  pour  toute*  les  troupe* 


faisant  partie  des  armées  actives , est  comptée  pour  deux 
années.  Ellr  est  comptée  pour  dix-huit  moi*  seulement,  aux 
corps  d'armre  employés  . en  temps  >.e  guerre  maritime  , à 
b garde  des  côte»  du  royaume  en  Europe,  eirepié  aux  mi 
litaires  qui  , prndaut  b campagne  . ont  été  embarqué*  sur 
nos  (lotir*,  ou  bh-sn*  dan*  une  attaque  de  b part  de  l'eu 
ueuti,  leaqurl*  auront  droit  de  b compter  pour  deux  aunées. 
— On  ne  compte  ra  ranime  campagne  que  le  temps  où  Ira 
troupes,  spM  avoir  reçu  l'ordre  de  »>■  former  sur  le  pied  de 
guerre,  auront  été  réunie*  en  corps  d'armée.  I.a  campagne 
dan*  laquelle  un  militaire  aura  rte  blessé  et  mis  hors  de 
combat . lui  aéra  comptée  .comme  campagne  entier*,  quoi 
que  sr*  blessure*  ur  lui  aient  pas  permis  de  b finir.  — Le 
temps  de  captivité  comme  prisonnier  de  guerre,  esteonrpté 
comme  si  le  militaire  eût  continue  à faire  campagne  avec 
son  régiment. 

10.  La  solde  de  retraite  affectée  i un  grade  exige  au 
moins  deux  années  de  service  effectif  dans  ce  grade  : sinon 
elle  ae  règle  sur  le  grade  immédiatement  inferieur.  — Sont 
exceptés  de  ces  dépositions  ceux  qui  . depuis  leur  promo- 
tion , ont  reçu  , par  b fer  011  le  feu  de  I ennemi  , des  bles- 
sures atsca  grave*  pour  donner  lieu  à b retraite  avant  l'es- 
piralion  de*  deux  anisées  d exercice. 

11.  Dans  les  grades  qui  se  divisv-ut  par  classes  , 1a  solde 
de  retraite  est  b même  pour  les  différentes  ebsav*. 

îs.  Elle  ne  petit,  eu  aucun  cas.  exccder  le  dernier  trai- 
tement dont  on  jouissait  en  activité  de  service.  • — Le* 
masse*  affectées  i l'entretien  du  soldat , sont . à cet  égard  , 
considérées  comme  faisant  partie  de  b solde  d'activité. 

13.  La  solde  de  retraite  , étant  b rceompciise  des  ser- 
vices milibires , peut  se  cumuler  «ver  tout  autre  traite- 
ment que  b solde  d activité.  — Par  cette  raison  , le*  ser- 
vices civils  ne  sont  pas  admis  avec  rrux  qui  donnent  droit 
de  l'obtenir:  et  il  n eat  fait  d'exception  à cette  règle  qu'en 
faveur  de*  commissaire*  de*  guerres  et  inspecteurs  sus  re- 
vues choisis  parmi  d'ancien»  fonctionnaires  civils,  rt  dont 
le*  services  civils  antérieur*  sont  eu  conséqueurc  admis  , 
pour  moitié  de  leur  durée,  avec  leur*  nouveaux  services. 

14.  Le  service  militaire  iLtns  lequel  il  est  permis  de  ru 
mulcr  une  solde  di-  retraite  antérieure  avec  le*  avantages 
attachés  à re  service,  ne  peut  donner  lieu  à l'accroissement 
de  b solde  de  retraite  drjà  obtenue. 

15.  Les  militaires  admis  à b solde  de  retraite  pour  cause 
d infirmités  autres  que  celles  provenant  du  feu  ou  du  fer 
de  Icnnemi , avant  vingt  an*  de  service  effectif,  campagne* 
non  comprises,  sont  soumis , jusqu  a l'age  de  cinquante 
ans,  à un  cxarticti  d’oflicicrv  de  sanie  , qui  a pour  objet  dé 
constater,  chaque  année  , si  h » mo'ifs  dr  leur  retraite  tnb 
-i vient  toujours.  Leux  dont  j etât  s'est  amélioré , aonl  ap 
pelé*  à reprendre  le  service;  mai»  ils  ont  b faculté  de 
rester  dans  leurs  foyer*,  et  ils  cc-eent  d'avoir  droit  à U 
solde  de  retraite.  — Xc  sont  pas  assujettis  à c<  Ife  vis. le 
annuelle,  lis  rbctalivri  de  Saint-Louis,  le»  membres  de 
b légion  d honneur,  rt  le*  militaires  sortant , par  retraite, 
des  euros  d’élite  désignés  dans  l'art.  17  ci-après. 

il.  Le  droit  à la  solde  de  retraite  *<-  perd-  — Par  l'aé- 
reptation  , non  autorisée  par  nous , de  puisions  ou  dr 
fonctions  offerte*  par  uu  gouvernement  etranger;  — Par 
les  autres  causes  qui  fuul  perdre  b qualité  de  Français, 
d'après  les  art.  17  et  xi  du  (iode  civil;  — Enfin  , par  b 
condamnation  à une  peine  afflictive  ou  infamante  , |u*quA 
réhabilitation.  — l u Français  ne  peut  eu  jouir  bore  du 
royaume  , s'il  n'en  a obtenu  de  mms  la  permission. 

TITRE  II.  — Diapoiitûmi  parlieulü > et. 

17.  Le*  militaires  faisant  partie  de  nos  régimeu*  d'élite 
désignés  sous  b dénomination  de  rorpt  royaux  d*  grenadier 
ù pied , de  ehaiieun  à pied,  da  fuirauien.  da  dragon*,  da 
rkaneur*  d cheval  al  dr  cheveu  léger*  lenria «a  da  Franc*  , 
recevront  b solde  de  retraite  du  grade  de  la  ligué  corres- 
pondant à relui  qu'ils  auront  exerce  pendant  deux  ans  A 
leurs  corps.  Avant  I expiration  des  deux  années , il*  auront 
droit,  pour  les  cas  de  blessures,  i l'exception  mentionnée 
dans  I art.  10  ci  dessus.  — Cet  avantage  leur  tiendra  lied 
de  I augmentation  de  b moitié  ou  du  quart  eu  sus  qu’iU 
obtenaient,  d'après  l'ancienne  organisation,  et  lorsqu’ils 
n étaient  traité!  que  sur  le  pied  de  leur  grade  effectif,  dan» 
b vieille  ou  dam  b moyenne  garde. 

18.  Les  gendarme»,  sous  otlieier*  et  officiers  de  notre 
gendarmerie  royale  , jusqu'au  grade  de  colonel  inclusive  - 
uieut , sont  susceptible*  , confonmment  i notre  oïdon- 
nauce  du  1 1 juJU.  dernier,  de  b retraite  du  grade  immédu 
lement  supérieur,  mais  seulement  apres  dix  ans  de  service 
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clTertif  diiii  relui  qulU  cirrecnl  et  dan»  Ir  corps  tir  la 
gendarmerie,  — ( l’oj.  avi»  du  con*eil  dVlat  du  37  avril 
161».) 

19.  J>cMrant  accordrr  à noire  corps  royal  dr  l arlilUrir  , 
à relui  du  génie  , ainsi  qu  à noire  corps  royal  de*  in^é 
nicurs  géographe»  , un  témoignage  dr  imlrr  himveillanrr  , 
et  indemniser  le*  olhcicr»  dr  la  I*  iitrnr  qui  ir»ullr  . pour 
linr  miirrniml,  dr»  disposition»  pailieulirr*  « à irur 
arm* . non*  avons  r*»<>lu  d admrltie  aussi  a la  «aide  dr  re- 
Irailc  du  grade  immedialrnu  ni  supérieur.  après  di>  ans  au 
nioius  dr  service  dan»  celui  qu'il»  aiironl  rsrre i ru  drriiîcr 
lieu  . el  dans  l arme  à I*qi’<  lie  il»  appartiennent.  — Le» 
colon*’ 1»  directe ii*»  d'arliUrrie  . *-  Le»  major»  rl  rlief»  de 
balaillon  , sous-directeur»  d ait.llcnc  pu  inspecteur*  d'rla- 
Misse iim'Iis  ; — l.r»  nllicirr»  d*  s huit  1*  pm<  n>  d'ailillrnc  à 
perd  ; — l.r»  oIIh-îits  d*’»  quatre  rrgmu  ns  d artillerie  à 
• II*  val;  — Le»  olli<  irr*  du  bataillon  de  pontonniers  et  des 
doua*'  compagnies  d'oui  lier»  d artillerie  ; — Les  capitaine» 
et  liculeitaiia  d «ililUric  à résidence  à lie,  pourvu  qu'il 
aient  eu  «lia  ans  de  scrsicc  dans  un  «rade  égal  et  dans  I ar- 
tillerie , avant  leur  iioininatiou  à une  revidriK-r  à sic:  — 
l.r  « colonel»  directeur»  du  garnie  l — le  s majoi».  1 h*  fs  de 
liatailiou  , capiLu ne»  el  lieutcnan»  faisant  partie  de  I état- 


major  de  la  même  arme;  — Le»  oflicirr»  de»  troi»  régi  - 
nirns  de  sapeurs  ■ t mineur»  , cl  de  la  compagnie  d'ou- 
vrier»;—Tou»  Ir»  ingrriirurs-geographe».  — ‘ / *y.  avis  du 
conseil  dVtal  du  17  avril  •»»>.) 

ao.  Au  moyen  dr»  dispositions  rontenue»  dan»  l'article 
precedent , lesquelle»  n»  sont  ipplirtliln  qu'aux  oftirirr» 
aelurUvoiCttl  en  aclivitr  dr  •mue,  colle»  dr  l'art.  33  dr 
l'arrête  du  j grrntiiirl  au  11.  rl  toute»  autre*  ayant  pour 
objet  I admission  à la  retraite  d'nu  grade  supérieur  pour 
l<  s ollieiris  d*  I artilli  rie  et  du  génie,  sont  moquer»  : 
mai*  on  rontiiiurra  d'allouer  à rr»  ollieicr»  le»  anurr»  d’r- 
tude»  préliminaire»  que  Ir*  réglrsiirn»  dr»  drux  arnir»  au- 
tivriftcnt  a leur  compter  coninir  se  n i rc  elfretif.  — On 
roi’limirra  rgalrnuut  dr  compter  pour  moitié  cil  sus , à 
tilrr  de  campagne  . Ir  tnupv  passe  sur  Ir  terrain  dan»  I Ul- 
térieur par  I»  » ingénieur»  gi  o^raphes. 

SI.  I.a  »oldv  de  retraite  dr»  ottirirr»  d**  saut*  dr*  conta 
rl  des  artistes  Vctirinaîn».  r*t  celle  de  Irur  grade  , quelle 
que  soit  l'amie  à laquelle  il»  vont  .it tarit.  » 

J».  Toute»  Ir*  dispositions  rniirrmant  lr  pairnirnt  de  U 
solde  dr  retraite  sont  mainte nu*  s 

*3.  Toute»  Ir»  solde»  dr  retraite  accorder»  jusqu'à  ce 
jour  tout  maintenu»  au  taux  auquel  elle»  oui  été  tuer*. 


N*  IPr.  — SOLDES  de  Retraite  pour  ancienneté. 


IJrulenanl  général. 

Maréchal-dr  camp 

Colonel  adjudant  commandant. 

Major. 

l-ltcf  de  liatailiou  ou  d'rwad  mu 

Capitaine.  ..  ...........  . 

Lieutenant.  .......  ......*. 

Som  lieutenant 

Adjudant  soutufliricr.  

Sergent  Ao  maréchal  dr»  logis 

Caporal  ou  brigadier 

Soldat 

Garde  d*artillerir  de  ir*  classe . idtm  de 
»*  l iasse  , adjudant  du  génie . rlief  ouvrir* 
d'rlal . maître  artilleur  dan*  1rs  arsenaux. 
Garde  du  génie  de  x'  classe  , garde  d'art  il 
lcrir  de  à*  classe  , conducteur  d artillrrie , 
•ou»  rlief  ouvrier  dVt.it  dan»  le»  arsenaux. 
Garde  du  grnio  de  3*  rbut.  . . s . s s 

Ouvrier  d'rlal s.,  s . . # « 

lu 'prêteur  en  chef  aux  revue». 

Inspecteur  aux  revue*. . . . 

Sous  inspecteur.  ............. 

Adjoint  aux  sous  inspecteur*.  ...... 

Cnmniitaair*  ordinaire  de»  gu* rrc» . ... 

Commissaire  de»  guerre* • 

Adjoiul  aux  * ommiasairri  de»  guerre».  . . 
Inspecteur  general  du  »ervire  de  unie  et 
officier  de  unie  en  chef  aux  année».  . . 
Officier  de  unie  principal.  . ...... 

Médecin  et  chirurgien  major.  ...... 

Médecin  adjoint  et  chirurgien  aide-major. . 

Chirurgien  sou» -aide-major 

Artiste  vétérinaire 

Aide- vétérinaire 


Maître  ouvrier  dan»  le»  Manufacture»  roya- 
le» d'arme»  de  guerre.  

Ouvrier  iém. . 


A trente  au» 
d'activité , 
rampague» 

non 

comprise». 

Après  .*0  au» 
d activité , 
tui  vingtième 
eu  su» 
pour  chaque 
année 

au  <l*l.i  de  3o. 
«m|i»piri 
t omprtse». 

é Ao  an» 
dr  service , 
campagne» 
compris'  t. 
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N*  3. — SOLDES  de  Retraite  pour  la  perte  d'un  ou  de  plusieurs  membres. 
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(>]  iu  dtWMi»  de  vingt  «fit  de  «nie*  , U solde  de  retraite,  pour  un  membre  amputé,  n'est  pal  moindre 
de  ù.  p«ur  le  wrpul  et  grades  correspond  ans. 

*74  fr-  pour  le  caporal , etc. 

.ai»  fr.  pour  le  soldat. 


3o  aoùt=i3  sept.  — O.  du.  Rai  qui  fist  la  SrUt . sur  U pied 
4*  paix,  4»!  Offiritiê,  Su  MS  affiutr  i . brigadier».  SuUult, 
»U.  . 4» t taradram  du  Train  J'arhlltru. 

Louis  , etc.—  Vu  1rs  moilili rations  apportées  dans  l'orga 
nisatimi  Art  escadrons  du  train  d artillerie  sur  le  pied  d«- 
paix:  roulant  déterminer  le  tarif  de  la  solde  des  grades  de 
ce  corps  d'apres  sou  nouveau  uiodc  d'organisation  ; sur  le 


rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
avons  ordonné  et  ordonnons  re  qui  suit  : 

Air.  I**.  La  solde,  sur  le  pied  de  paix,  des  officiers, 
sous  officier» , brigadiers , soldats  , ouvriers  i l trompettes 
des  escadrons  du  train  d'artillerie,  est  fixée,  a dater  du 
l ,r  »«  pt.  prochain , conformement  au  tableau  ci  apres  , 
savoir  : 
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{Ifarcchal-de»  logis  tint 
Mai»  « lui  dr*  logi*.  . , 
Fourrier.  ...... 

Brigadier.  . *•  • ... 
Soldat  de  ï,m  cUm».  . 
Soldai  de  >•  rUtt«. . . 
Man  relui  terrant.  . . . 
Ouvrier  bourrelier.  . . 

Trompette * 

Enfant  dv  troupe.  . . 


».  Les  sous-ofltriers  et  soldats  du  lw  régiment  du  train 
d'artillerie  de  ta  garde . faisant  partir  de  la  vieille  garde , 
qui  seront  incorporé»  d»n«  le»  rtcadroti*  du  Irain  d'arlille 
ri»  . recevront , à titre  de  haute»  pair»  et  en  lu»  de  ü suide 
de  leur  grade  . savoir  i 

Le»  soldai»  de  i re  classe , ouvrier*  et 

trompette» *5  e.  par  jour. 

|>s  soldats  de  a*  elaseo.  lo 

Le*  brigadier»  et  brigadier  trompette.  . .lo 
Les  niarécliauvde»  logis  rt  fourriers. . . H 

Les  mir^hsuidls  logis  chefs lo 

5.  (le*  hautes  paies  ne  »onl  suiccptiblr»  d'Iuciin  accrois- 
acim'iil  en  raison  du  grade  MiprnVur  auqml-cc*  militaires 
•ont  assimilé*  dan»  le  train  d'artillerie  de  la  ligne  , ni  en 
raison  de  l'avancement  qu'ils  pourront  obtenir  : elles  ces- 
seront entièrement  à compter  du  jour  où  il*  seront  nom- 
mh  officier». 

4.  Il  ter  a >lp- mm)  . dans  chaque  escadron  du  Irain  d'artil- 
lerie . de*  état*  nominatifs  «tes  tous  officier*  et  soldat*  du 
i rr  régiment  du  train  d'orÜUerie  de  la  garde  incorporés 
dans  chacun  de  es-*  escadron»*  une  expédition  de  ce*  étal* 
aéra  gditurt  a notre  ministre  de  la  guerre. 

5.  I.rs  tou»  officier»  «t  soldat*  du  i,f  régiment  du  train 
d’artillerie  de  lu  gante , qui  ton»  eu  rongé  limité  et  qui 
h 'auront  pas  rejoint  4 letpiriJtion  sic*  congés  qui  leur  sont 
délivré»,  n auront  aucun  droit  à la  haute  paie  ci  dissu» 
filée. 

6.  lieu»  qui  ont  abandonné  leur»  corps  cl  qui  n'auront 
pas  rejoint  au  i'r  oct.  prochain  . ti  auront  égalernc-ut  aucun 
droit  à lu  haute-pair. 

Le»  soldait  du  i*’r  régiment  du  Irain  d'artillerie  de  lo 
garde  incorpore*  dan»  le*  ncadron*  du  train  d artillerie  , 
Ont  te  rang  de  brigadier,  te*  brigadier*  celui  de  maréchal 
de»  logi* , le*  mors  chau*  de»  logis  et  fourrier*  celui  de  ma- 
réchal dea-togia  chef,  tes  m ar relia u*  «te»  logi*  chef*  celui 
d'adjudant  *ou*-olbcier.  et  il»  peuvent  porter  le*  marque* 
distinrliv*  de»  grade»  auxquels  ib  sont  assimilés. 

?o  août.  — - fleg tenseot  me  tel  Theàtrt»  par  I*  Mi*Utr*  de 
llattruur.  — ( Recueil  de  f intérieur,  page  II.  J 
_4ar.  jtr.  Le  royaume  sc  di«i»c  en  vingt-cinq  arrondis- 
se iwn»  de  théâtre. 


».  Chaque  errondliiement  comprend  on  ou  plusieurs  dé 
parltnvm»,  selon  que  «ui-cl  ont  phu  ou  moins  de  vills-* 
susceptible*  d'avoir  du  spectacle. 

3.  Le*  aiTondissemen*  peuvent  avoir  deu*  espèce*  de  dl 
rreieur».  — U j a de»  dteerirur*  de  troupe»  stationnai)  r* 
pour  le*  vtlte»  qui  ont  de»  »prctacte»  pennanen».  — Il  y a 
de»  directeur»  de  troupe»  amboUntes,  appelé»  à dnterut 
le»  commune»  qui  ne  pourraient  avoir  un  «pectacle  à l'an 
née. 

4.  Lr»  directeur»  de  troupe»  *tatiounairee  tant  désigné» 
par  te*  préfet*,  et  nommé»  par  te  ministre  de  llnlérunr. 

5.  Le»  directeurs  de  troupe*  ambulantes  sont  choisi»  par 
lr  nvniotre,  ri'aprea  le*  note*  qui  lui  goût  directement  par- 
venue», ou  qui  lui  ont  été  remise*  par  te  préfet. 

6.  Les  aeuls  directeur»  nommé»  suivant  ce*  formalité  » 
pi-usent  entretenir  dri  troupe»  dr  Comédie»». 

7.  Tout  particulier  qui  sc  présente  pour  obtenir  une  di 
rcction  doit  faire  preuve  de  scs  moyens  pour  «outenir  une 
entreprise  théâtrale;  il  prut  être  astreint  4 fournir  un  eau 
tionnemciit  en  immeuble*. 

8.  Le»  direction»  de»  théâtre»  pertnanen*  »ont  aceordée* 
pour  une,  dru»,  troi*  ou  même  un  plu»  grand  nombre 
d'année»  scion  que  le  proposent  Ica  préfet»  et  que  te  mini» 
Ire  te  juge  couseuablc. 

9.  L<»  direction»  de  troupes  ambulante»  ne  peuvent  être 
accordée»  que  pour  trois  an»  au  plus. 

10.  Dé*  qu'un  directeur  de  tin- aire  a reçu  aon brevet  du 
ministre  de  l'intérieur,  il  doit,  avant  d'entrer  en  eaerrier. 
aller  prendre  le»  ordre*  du  directeur  général  de  la  police, 

4 qui  il  fait  part  de  »a  nomination. 

11.  Tout  directeur  doil,  dans  le  moi»  de  m nomination, 
envoyer  au  ministre  de  l'intérieur  le  tableau  de  »c»  art*  ur* 
rt  actrice»  ; il  peut  avoir  une  troupe  compose*  de  corné-  , 
die  et  dopera,  du  deu»  troupes.  Tune  de  comédie  et  l'au- 
tre d opéra.  — 11  ne  doit  engager,  ni  faire  engager  aucun 
acteur  que  aur  le  vu  d'un  congé  délivré  par  le  directeur 
dont  cel  artiste  quitte  la  troupe  . rl  avoir  ooio,  lui  et  sou 
agent,  de  garder  le  congé  par  devers  soi. 

U.  Il  doit  soumettre,  tou*  le*  »ix  moi»,  »on  répertoire 
général  au  ministre  de  l’intérieur.  — Aucune  pièce  ne  doit 
au  surplus  être  portée,  par  un  directeur,  »ur  *00  répertoire 
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flu'iifp  l'autorisation  du  directeur  général  d«  la  polici 
du  royaume. 

1 3.  C’eat  U mini  tire  de  l'intérieur  qui  *»*JgtV!  * chaque 
théâtre  le  genre  dan»  lequel  il  doit  *c  renfermer.  — Dana 
Ica  ville*  où  il  n’y  a qu'un  théâtre  permanent,  et  dent 


le*  commune»  desservira 


par  i 


1 troupe  ambulante  , Ira 


directeur»  peuvent  faire  )oucr  le» 'pièce»  de*  grand»  tbrà 
trrade  Pana,  et  celle»  dea  théâtre»  secondaire». 

14.  Dan*  Ica  aille»  où  il  y a deux  théâtre»,  le  principal 
théâtre  jouit  du  droit  de  représenter  le»  pièce»  comprise* 
dan»  le»  répertoire*  de»  grands  théâtre»  de  Paria.  — L«  second 
théâtre  jouit  du  droit  de  représenter  Icapiêeeade*  théâtres 
secondaire*. — Le»  préfet*  peuvent.  au  reate,  et  lorsqu'il»  le 
jtigeut  convenable  ( sauf  le  compta  à eu  rendre  au  mini*- 
tfe  J autoriser  k*  directrurs  du  principal  théâtre  à don 
ocr  dre  pièces  du  répertoire  des  théâtre*  secondaire» , 
et  également,  en  certain*  caa,  permettre  au  théâtre  se- 
condaire de  représenter  de»  ouvrage»  du  répertoire  de* 
grand*  thé  être*. 

té-  Le*  directeur»  do»  troupes  ambulante»  soumettent 
leur  itinéraire  au  ministre,  qui  I arrête,  âpre»  l'avoir  mo- 
difié , ai)  jr  a lieu,  et  l'eu» oie  *u  préfet,  pour  qur  l'ordre, 
une  fois  établi,  aoit  main lenu  pour  tout  le  temp»  de  U du 
ree  du  privilège. 

Le*  directeur»  ne  peuvent,  en  aucune  manière,  avoir 
de»  aous'lraitau»  : il»  »out  tenu»  d'élre  eux-méinr*  à la 
tête  de  leur  troupe;  rt,  »’il»  en  ont  dcui,  il*  ont  pour  Tune 
(Telle»  un  ri-gisseur,  dont  il»  font  connaître  le  nom  au  tni- 
DMtrO,  et  dont  il»  répondent 

*7-  Le»  prt-Crt»  dcadénarternens  dan»  lesquel»  il  y a de* 
théètne»  pemtanena  rendent  compte  . loua  les  troi»  moi» , 
de  la  conduite  dea  directeurs. — lia  rcudent  compte  de»  di 
recteur»  da*  troupe*  ambulantes  a chaque  ar  jour  quecel- 
lea-e»  foui  d*u»l«»  ville*  de  leur*  departi-mcua. 

»S.  Au»  même»  époque*,  les  préfets  tinrent  de»  diree 
leur»,  et  font  |unr  au  ministre,  l'état  de»  recette*  et  dé 
pense»  de»  troupe»  permanentes  et  ambulante». 

ij-  Le* directeur»  sur  lesquel*  tiennent  de»  note»  fatnra 
ble»,  ceux  qui  ont  fait  un  meilleur  choix  de  pièce»,  qui  onl 
le  plu»  toigné  le*  représentation»,  qui  ouf.  enfin,  rempli 
tou.  leur»  engagement . .ont  dan*  le  ra.  d'obtenir  de»  rr- 
eooipenar».  — Le,  aetewr»  qui  m etsnduisent  bien,  et  qui 
font  preuve  de  takn»  dwimgoé*.  «ont  egalement  tuteepli 
, * ® ®h*«oir.  de  la  part  du  minière,  de»  marque»  de  di»- 
tinction.  , , 

ao.  L' inexécution  de»  conditions  faite»  aux  directeur»,  en- 
traînerait  la  révocation  de  leur  privilège. 

ai.  Lé*  directeur*  de  troupe*  stationnaire»,  dan»  le»  Krnx 
où  il»  «on  t établis,  ef  le»  directe  tir»  de»  troupes  ambulante», 
dan»  le»  lieux  où  il»  se  trouvent  exercer,  eux  nu  leur»  r+ 
g!*»riir»  au  temp»  du  carnaval,  jouissent  du  privilège  de» 
bals  masqué, 

*».  Le»  «aile»  de  spectacle  appartenant  aux  commune* 
peuvent,  *«r  I»  proposition  de»  moirr»  r»  préfet», an,,  aban 
donnée*  greitntemrnl  aux  direetenrv. 

*3.  Quant  eux  salle»  appartenant  à de»  particulier»  . I» 
lover  ne  peut  être  payé  parle»  commune»  à la déehargede* 
directeur».  Le»  con*ei|,  municipaux  mut  autorité»  à pren 
dre,  à ce  sujet,  de*  délibération»  , que  le*  préfet»  tranenmt 
tent  au  minierre  , it«  leur»  avis,  pour  le  rapport  en  être 
fait,  »l|  y a lieu,  et  le*  sommei  néeemiret  portre*  au  budget. 

*4.  En  général,  il  doit  être  pri»,  autant  que  powibh.  des 
mesure»  pour  que  toute»  le»  rommiiue»  détiennent  proprie 
taire»  de  salle*  de  »pe*  tarie. 

( **•  Dana  le»  ville»  susceptible»  d’avoir  nu  théâtre,  et  qui 
n ont  point  encore  de  »allr,  ni  eonimunale  ni  particulière, 
il  doit  être  avieé  aux  ni »yr ne  d’en  faire  construire  une. 

l«.  Si  le»  propriétaire»  de»  mile»  de  spectacle,  abusant 
de  la  nécessité  où  se  trouveront  les  directeur*  de  *e  servir 
de  leur»  mile»,  portaient  le  prit  du  lever  .i  un  taux  exee* 

•if  , b»  principale  autorité  adiniiii»tr»iive  du  lieu  llxerad 
elle  mènu-  ce  lover. soit  d apres  le»  ancien»  prix  perçu»,  soit 
d aprè«  un  rapport  contradictoire  d'expert».  — Dan*  le  ra» 
où  le*  propriétaires  refîneraient  de  »o  user  ire  au  pri*  d«- 
terminé  par  l’autorité  , 1*  permission  d'ouvrir  leur  salle  au 
publie  pourrait  leur  être  retirée,  pour  être  accorder  à iou| 
autre  habitant  qui  «engagerait  à élever  un  tluâtr*.  aucune 
construction  de  ce  genre,  eu  surplus,  ne  pouvant  avoir  lieu 
•an*  autorisation. 

*7-  Le*  «pcctack»  ii’êtanl  point  au  nombre  de*  jeux  pu- 
blir»  auxquels  le»  fooclionuairr»  assistent  eu  leur  qualité,  il 
ne  doit  point  y «voir  pour  eu»  de  place*,  encore  moins  de 
•“fi***  gratuit»*  réserve»:»  au  *per  tur|e. 


*8.  Le»  aàtorité*  ne  f*uéent  exiger  d 'entrée*  gratuite» 
de*  entveprnieue»  que  pour  le  nombre  d'indu  •du»  jugé 
indispensable  mu  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  pu 
blîque. 

a9-  Il  e*t  fait  défense  aux  directeur»  d’engager,  soit  pour 
leor*  spectacle»,  mit  pour  le»  concerte  qu'iU  sont  dan»  k 
en»  de  donner,  aucun  de*  élève»  de*  école»  de  clwiu  et 
**e  déclamation  do  (,'on»er*»toire.  um  Tantôt  uatiun  du 
ministre  de  l'intérieur. 

5o.  I.e*  préfet»  . sou*- préfet»  cl  maire*  saut  tenu»  drue 
souffrir,  «on»  aucun  prétexte,  que  le»  acteur»  de»  ünatie» 
de  Pari*,  ou  de*  théâtre*  de  toute  autre  ville,  qui  ont  ob 
tenu  un  eonpr  pour. al  1er  dans  le»  dépariemm».  y proion 
genl  leur  arjour  au-delà  du  terme  trie  par  le  congé-  — fi* 
ra»  de  contravention,  le»  dirertour.de  spectacle  se  mettent 
dans  le  ca»d  être  condamné*  à versera  la  carias?  de* pauvre» 
le  montant  de  la  recette  de»  représentation»  qui  ont  eu  lira 
après  l'expiration  du  èonpé.  1 | 

âl.  Le»  préfet»  et  le»  maire»  doivent  veiller  à la  stricte 
exénitiovi  de»  loi»  et  inftruetioo»  relative*  «ut  droit*  êr> 
auteur»  dramatiques. 

3».  L autorité  chargée  de  la  polie»  de»  ■pectarle»  pro- 
nonce provisoirement  *ur  toiitrs  contestations,  soit  entre  le» 
directeur»  et  le»  aetrur*.  «oit  votre  le»  directeur*  et  le»  au 
leur»  OU  leur*  agens  qui  teitdraiml  à interrompre  le  cour* 
ordinaire  «le»  représentations  ; et  la  décision  provoriotie 
petit  être  sièrotir  , nonobstant  Ir  rernur»  ver*  I mi  toril  c 
supérieure  à laquelle  il  appartient  de  juger  le  fond  de  la 
question. 

SEPTEMBRE  1814. 

•si3  *ept-  — 0.  du  Roi  concernant  let  l'ange»  ai»  lut  «|  /«, 
/faste*- Pairs. 

Louis,  etc. — VouUpt  assurer  à notre  armée  le*  avantages 
compatible»  avec  la  force  et  la  bonne  composition  qui  doi 
veut  lui  appartenir  : voulant  également  rtranijiuner  le» 
militaires  que  leur  dévouement  » notre  personne  . et  1 bon- 
ucur  a Marin-  à notre  service . porteront  à contracter  de 
nous* nui  engage  mm»  ; sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
la  guerre  , avons  ordonné  et  ordonnon*  ce  qui  suit  : 

A*r.  i tT.  Il  »era  accordé  . chaque  année  , à l’époque  «k» 
inspection»  générale» , cl  à dater  de  l an  181J  . de*  congés 
abvolus  au»  suu* oOlcier*  et  soldat»  de  toute*  le*  amies, 
d«n*  1a  proportion  qui  *cr*  indiquée  par  Une  ordonnance 
particulière  . et  d'après  la  situation  «le*  corp». 

*•  I-*'  haute»  pan-s  accordée»  â r ancienneté  des  services 
•croît t maintenue»  d après  le»  rè^ls  raen»  qui  existent. 

isi3  sept.  — O.  du  Roi  ponant  que  la  Brigade  topographique 
dénommée  i f'arl  l*r  Me  l'Ordonnance  du  i » mai  dernier, 
tera  établie  h N eh  i la  tuile  de  l"En<te  de  l'artillerie  et 
du  génie  , tout  la  déngnv fn««i  è*Eeo|e  Ht»  (farda*  du  génie. 

Art.  i*r.  La  brigade  topographique  druomnicr  à lar- 
tsek  l*r  de  notre  ordonnance  du  is  mai  dernier  n lalrir  à 
Torganitation  île  notre  corp*  royal  du  génie  . sera  établie  à 
Mets  à la  suite  de  1 croit  de  l'artillerie  cl  du  génie  , *ou» 

I*  désignation  d'*<V*  dot  garde s du  génie. 

a.  Cette  école  aura  pour  but  de  compléter  l'instruction 
de*  garde*  du  génie  et  de  1 approprier  à la  nature  du  leur 
service  : on  y onmignera  principalement  le*  élcmrus  d'arith- 
métique . de  géomélnc  . k lever  de*  plan»  , le  nivellement 
et  la  construction  de»  cartes-relief». 

3.  (.elle  école  sera  composée  de  vingt-quatre  garde»  , 
qui  resteront  deux  an*  à cette  croie  : quatorze  seront  pri». 
pour  ta  première  formation . parmi  le*  élève*  le»  plus 
instruit.»  de  la  brigade  topographique  , quatre  seront  dé 
bseli»»  pendant  deux  an*  audrpntdc»  pi  au»  en  relief  à Pari*. 
Le»  élève»  qui  ne  «erunt  pas  compris  dan»  rettr  organisation, 
seront  replacé*  , avec  le  grade  auquel  il*  sont  assimilé», 
dan»  le»  troupe»  du  génie  . ou  recevront  de»  conge»  al» 
sol  u». 

Le  commandant  de  l'école  de»  garde»  du  génie  sera 
pris  parmi  k-s  chef»  de  bataillon  de  {'arme  du  génie , et 
comptera  en  sus  de»  chef»  de  bataillon  en  activité  c»n»»r 
tes  par  notre  ordonnance  du  i»  mai  drruicr- 

j a«p| exact-.—  O.  du  Rat  qui  parte  que  le»  jeunet  gtn » 
Agé»  de  moins  de  ring!  eondamnèt  pour  crime»  tarant 

extrait • Me»  Pntant  de  Paria  »u  de  s dépaittmene  environ 
«s»i,  il  r(«an  dent  une  Prîton  d'eua»,  et  annule  l'Or 
dannanee  du  18  aeût  dtrmer. 

I.oui»  . etc.  — Voulant  établir  dan»  le»  priions  de  noir*  ' 
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royaume  un  régime  qui , propre  à ror riper  Ici  habitudes 
tieiruwi  de»  criminel»  rondimitw  au*  fer»  par  lewlrnwi 
de»  iribuuiut , le*  prépare  , par  l'ordre  . le  travail  rl  lu 
il»  truc  lion»  religieuse*  et  morale»,  à devenir  de»  citoyeni 
paisible»  et  utile»  à la  société  quand  il*  devront  recouvrer 
leur  liberté;  et  voulant  auurer  le  sucré»  da  cet  établisse 
ment  général  que  noua  nous  proposons  . par  un  e»Mi  qui 
ne  lai»*e  à I avenir  au' un*  inrrrtnude  »ur  lenarmblc  et 
le»  detail»  de  (administration  de  ce»  marions,  avoru  or- 
donné ce  qui  »uit  : 

lin  i«r.  Tou»  le»  prisonnier*  condamné»  pour  crime» 
par  sentence»  de»  tribunau*  . et  dâgr  lu-dcmui  de  vingt 
an»,  pri»  Uni  choix  dan»  le»  primo»  de  la  capitale  ou  dan* 
celle»  de»  département  environnant . seront  réuni*  dat» 
une  prison  que  designer»  notre  ministre  de  l'intérieur. 

».  Le  dircrlcur  général  de  celle  priaou  d'essai  aéra 
nommé  par  noua:  il  aer»  chargé  de  la  surveillance  et  de 
la  direction  générale  de  U police . travail* . imlrurtion  et 
administration  de  U prison.  Il  présentera  à la  nomination 
de  notre  ministre  da  l'intérieur  on  adjoint,  s'il  croit  de- 
voir en  choisir  un  . et  ai»  inspecteurs  chargés  avec  lui.  et 
sou»  ta  direction,  de  U surveillance  tt  administration  de 
celle  prison. 

3.  Ce»  différente»  places  . dont  l'humanité  et  la  libéralité 
drs  M-n liment  peuvent  seules  faire  Couarulir  à accepter  les 
fonction»,  seront  gratuite». 

4.  Le  directeur  général  nommera  le  gardien  de  la  pri- 
son et  les  employés  subalterne»  charge»  de  U garde  des 
prisonnier»  : il  pourra  le»  révoquer  à volonté. 

1.  U soumettra  è 1 approbation  de  notre  ministre  de 
l'intérieur  les  reglement  a établir  dan»  la  prison. 

C.  Indépendamment  do  compte  qui  nous  sera  rendu 
tous  Ica  mois  de  I étal  de  cette  prison  . sous  tous  1rs  rap- 
ports, par  notre  ministre  de  l intéricur.  une  commission 
compose*  d'un  comeiller  d'état  et  de  dent  maîtres  des 
requête»  . et  une  composée  «le  trois  membres  de  notre  cour 
de  cassation  , visiteront,  chacune  deux  fois  l' avinée  . cette 
prison  dan»  tous  scs  détails . et  nous  feront  eomiafVe  le 
résultat  de  leurs  observation».  quilles  mettront  par  écrit 
sur  le  registre  de  la  prison.  U dtrécUur  général  et  les  in» 
prêteurs  seront  prévenus  des  visites  de  ce»  commissaires, 
pour  pouvoir  leur  donner  tous  1rs  renseigne  mens  generaux 

particuliers  qu'il»  pourront  désirer. 

7.  Le  directeur  gênerai  rendra  . è la  Un  de  chaque  an- 
née . à notre  ministre  de  l'intérieur,  un  compte  moral  et 
détaillé  de  l’état  de  la  prison  . et  un  compte  des  recettes 
et  dépense»;  ce  compte,  vérifié  et  approuve  par  notr; 
ministre  de  I intérieur,  sera  mis  tous  nus  yeüx  et  rendu 
public. 

a.  Nou»  nou»  réservoo» . de  l'avis  de  notr*  chancelier, 
d'accorder  de»  grâce#  avant  respiration  du  temps  de  dé- 
trntioo  ordonné  par  les  jugement , à cens  des  prisonniers 
dont  IVxactitude  de  la  conduite  pourrait  faire  croire  à leur 
amendement . et  qui  seraient  jugé»  pouvoir  êtr*  rendus 
è 1a  société  tans  incouvessirnt  pour  elle  et  à son  avantage. 

9.  M.  le  duc  dm  Lm  fia  • kefmmemmld,  pair  de  Franc*  , est 
nommé  directeur  général  de  la  prison  d'essai. 

10.  M.  le  baron  dm  Lmrrl,  1 un  des  administrateurs  gé- 
néraux de  notre  bonne  viH*  de  Paris , est  nommé  adjoint 
de  M.  le  directeur  géuéral. 

11.  A raison  de  la  présente  ordonnance,  celle  du 
tS  août  dernier,  relative  a lVublrtae ment  d’une  maison  d* 


correction  pour  1rs  jri. ne»  roodimnés  du  départcnscnl  de 
la  Sciuc  , sc  trouve  annulée. 

9 sept.  — O.  da  tUi  relmtirm  à la  foemlté  mrfordêr  mm»  per 
iossm  dirtrim»  dm»  Ordre»  fronçai»  d'okirnir  des 
dm  fort  d'arme». 

(Cette  ordonnance  . rappelée  dan»  ceDc  du  1 7 juill  1SI6, 
rrlativ*  à la  délivrance  aev  prrmis  de  port  d'arme» , b'a 
point  été  imprimée  au  Uullriin  des  lois.  1 

is  sept.  — O.  du  Ati  f.i  détigme  /«s  iaiin'éia  f«i  «al  lm 
érmèt  do  porter.  a* me  t'IUht  mmi  forme,  lm  Ckmpmam  Kami 
d'un  plumet  klmme  frimé  et  d'um  plumet  notr  frimé.  —[Mon. 

n*  *46.) 

Ast.  Ier.  Le  droit  de  porter,  avec  I habit  uniforme  . le 
chapeau  garni  d’un  plusol  klmmr  frimé,  rsl  accorde  seulc 
mrnt  . — Au  ministre  de  la  guerre  : — Aux  ®fhci«r»  gé 
néraut  ministre*  d'état  ; — Aux  maréchaux  da  Franc*  ; 

— Au»  généraux  en  chef  d’armée  , rn  fonctions:  — Aux 
premier»  inspecteur*  généraux  d'arme» -.  — Au*  lîeutcuau» 
générairx  ajtol  le  titre  d#  gousemeur»  ; — Atsx  officier* 
généraux  commandant  les  compagtiie»  de  notre  maison; 

— Au*  oflicier»  généraux  nomme»  nos  ambassadeur»  prr» 
d'une  puissance  étrangère. 

».  |.e  droit  de  porter  le  rbapeau  garni  d'un  phsm«t 
noir  frisé  , *M  accftitlé  éeulrmeut . — Aux  Isruteoens  gé- 
néraux. — Aux  m.iréchaui  dc-camp . — A uo»  » idc»  «le 
camp  et  à Cru*  des  prince»  de  notre  famille  , quel  que  aoit 
leur  grade. 

5.  L«  droit  de  porter  l'aiguillette  *ur  l'épaule  droite , 
est  accordé  seulement  , — Aux  officiers  d»  letat-vuajor  de 
notre  maison  militaire  et  de  celle  de*  prince»  de  notr* 
famillr  ; — Aux  compagnie»  » rheval  de  notre  maison  ; — 
Am  aide»  d*  camp  du  ministre  de  la  guerre  et  des  maré- 
chaux de  France  ; — Aux  rorp»  royaux  de#  «lirasasmre  . 
dragon» , chasseur»  è rheval  et  lanciers  de  France;  A 
l’état-major  des  corps  royaux  des  grenadiers  et  chasseurs  à 
pied  de  Franc*. 

liai»  sept.  — O.  dm  Roi  relat  e*  i l’mdminiitrmtiam  dm 
l'Uitel  rojmt  de»  Invalide»  tt  i lm  su ppremtimn  dm»  Sur- 
ntrealtt. 

Louis  . ele.  — Nous  étant  fait  rendre  compta  d*  l'état  de 
situation  de  lliûvel  royal  des  invalides  et  drs  deux  suceur 
sales  qui  ont  été  formées  pendant  la  dernier»  guerre  . nous 
nous  somme»  convaincus  que  ce»  etablissement  provisoires 
u offrent  aucun  des  avantages  que  Lamtt  Xi  F a voulu  assu- 
rer aux  militaires  auxquels  leur  âge.  la  dure*  de  leur» 
service»  ou  U gravité  de  leur»  blessures  donnent  dr»  droit» 
à un  honorable  rapos  ; convideranl  qu*  le*  militairca  ad- 
mis è Ihéltl  , ou  «tans  les  succursale# . ont  acquis  parlé 
da  nouveaux  droit»  é notre  sollicitude  paumelle  , rl  vou 
tant  donner  uoe  nouvelle  preuve  de  l intérét  que  nous 

E renoua  à U re»taurati*n  et  a la  conservation  d'un  de»  plu» 
eaux  monunwm  du  régné  glorieux  de  Latum  IJ  F,  sur  le 
rapport  de  notr*  ministre  secrétaire  d état  de  la  guerre . 
noua  avons  ordonne  1 1 ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast.  t*r.  Pendant  trois  mois,  à compter  de  la  date  de 
la  .présente  , U»  militaire»  qui  composent  actuellement 
lV.tr I royal  des  invalide»  et  se»  succursale»,  srrunt  admis. 


par  exception  . à réclamer  la  jouissance  dans  leurs  foyers  . 
d une  solde  de  retraite  , d âpre»  le  Uux  suivant . quel  que 
aoit  daiUeur»  la  uombre  «le  leurs  année»  de  servie»»: 
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qui  n'occasiouuent 
po* 

la  perla  d un 
membre. 


Adjudant  sous-offkirr 

Sergent  ou  maréchal  de*- logis. 

Caporal  . 

Soldat». 


».  Passé  le  délai  fixé  par  l'anirir  précédé  ut  . le»  ima  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  fera, 
lid»*  qui  voudront  quitli-r  I h .'.tri  . u 'auront , comme  par  le  dans  le  plus  bref  4«  lai  possible  . 1rs  disposition»  mrcssairr» 
passé  « droit  qu'a  la  solda  de  retraite  déterminée  d'aprvt  pour  que  1rs  succursale»,  dri  invalidi  » qui  sont  |>rrv-n 
le»  tarif»  généraux.  Irmeut  à Arras  et  à Avignon  . soient  supprimées  , dé*  1 
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<|u'il  aura  rlé  pourvu  à l'admission  de  loua  le»  invalide» 
qui  compoaenl  ces  étab  lisse  rae  i u , aoit  à I hôtel  do  far», 
•oit- à ta  jouissance  de  La  solde  de  retraite. 

4.  Lee  militaires  invalides  qui,  en  vertu  du  traité  de 
paii  du  Jo  mai  dernier,  ne  sont  plus  nos  sujets,  et  doivent 
être  rendus  à leurs  souverains  respectif» , recevront , à 
leur  sortie  de  France  . une  gratification  calculée  d'après  la 
distance  qu’il»  auront  i parcourir  pour  ae  rendre  des  fron- 
tières dans  leur»  foyers  : aile  ne  pourra  êtr#  moindre  de 
100  fr.,  ni  exevder  ifio  fr.,  et  sera  payée  d'après  les  ordres 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , el  sur  Ica 
fonds  de  aon  ministère. 

I.  Il  ne  sera  admis,  1 l'avenir,  de  militaires  è I hôtel  des 
invatidrs , que  lorsque  l'effectif  sera  de  moins  de  quatre 
mille  deux  cents  hommes,  et  seulement  dans  la  propor- 
tion nécessaire  pour  compléter  ce  nombre. 

6.  Les  employés  sion  militaires  des  deux  succursales 
pourront  obtenir,  après  avoir  justifié  de  la  durée  et  de  la 
ualure  de  leur#  services  . des  pensions  dont  nous  noua  ré- 
servons de  tiscr  le  montant , sur  le  rapport  de  notre  mi 
uistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre.  — Cet  pensions  seront 
acquittées  sur  la  fonds  de  la  dotation  de  l'hôtel  royal  des 
invalides. 

7.  Les  avantages  , prérogatives  et  traitement  dont  les 
membres  actuels  de  l'état  major  de  l'bôtrl  royal  el  les  mi- 
litaires invalides  jouissent  maintenant  et  en  vertu  des  lois, 
décrets  et  réglemeut  antérieurs , leur  sont  conservés  : et  il 
rie  noos  sera  proposé  aucune  diminution  de  traitement  ou 
suppression  d'emplois  , qu'en  cas  de  démission  . décès  ou 
nomination  à d'autres  fonctions  des  titulaires  actuels. 

5.  En  cas  de  vacance  d'emplois  dans  l'état  major  géné- 
ral ou  particulier,  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
guerre  prendra  nos  ordres  , d'après  l'effectif  des  militaires 
invalides  à l'hôtel , sur  la  conservation  des  emplois  el  sur  1a 

■ quotité  du  traitement  qui  devra  y être  attaché,  de  manière 
à assurer  le  service , sans  s écarter  de  la  sage  économie  qui 
doit  exister  data  toutes  les  dépenses  de  I Etat. 

9.  Quatre  pairs  de  France , nommés  par  noua  tous  les 
cinq  ans  , remplaceront  é l'avenir  les  quatre  sénateurs  qui 
fai*airnt  partie  du  conseil  d’administratibu  , en  vertu  de 
lart.  mo  du  decret  du  tS  msn  a S 1 a. 

10.  À l'avenir  , le  grand  conseil  annuel , qui  devait  se 
tenir  dans  le  dernier  trimestre  de  chaque  année  , sera  con- 
voqué pour  le  moi»  d'avril . de  manier-  qu  il  puisse  arrêter 
dr  Oui  in  r me  nt  les  comptes  de  l'année  précédente  , et  régler 
plus  sûrement,  d'après  les  besoin»  et  jas  ressources,  les  Ira 
vaut  à faire  pendant  la  campagne. 

II.  Les  autres  dispositions  du  decret  du  *5  mars  18 11  et 
de*  lois  et  règlement  non  abroge» , qui  fixent  le  régime  de 
1 hôtel  des  invalides , sont  maintenues. 


ia«T»l  sept— O.  du  Bai  cencarnant  f Organisation  dt»  Balai/- 
1ms  du  T roi*  do  dfuipag*  s de  Uaniparli  miUlairat  pour  le 
piad  de  peu*. 


Louis  , etc. — Voulant  donner  aux  bataillons  du  train  de» 
équipages  de  transports  militaires  une  organisation  pour  le 
pied  de  paix  ; sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d'etat  de  la  guerre  ; — De  l'avia  de  notre  conaeil  de  U 
guerre  . avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  1M.  Il  sera  conservé  , pour  le  pied  de  paix , quatre 
bataillons  du  train  d'equipage»  de  transporta  militaire».— 
Chaque  bataillon  aura  un  éUt-tn»;or  cl  quatre  compagnie». 
— !•*  composition  de  l'élat-major  et  de  chaque  compagnie 
sera  comme  ci -a  près  : 


Et»?  usina.  . 


/Chef  de  bataillon 

r Capitaine  adjudant-major. . . 
Quartier-maître 


' Adjudant  sous  officier 

\ Artiste  vétérinaire 

I Brigadier-trompette 

f j taille  ur-culottier.  . 

« I,  I cordonnier-bottier. 
MaUrcs..  •!  «^  bourrelier.. 


/Capitaine 1 

r Lieutenenl.  t 

Sous-lieutenant 1 


} Maréchal-dés  logis  chef. ....  a 

(Msrérhaui-des-logi* 4 

Fourrier.  1 

Brigadiers. 8 

Soldats « . 44 

Maréchal  (errant i 

1 Ouvrier-bourrelier l 

\TrompetU s 

Si 


V Un  major  aura  le  commandement  supérieur  et  la  sur- 
veillance dr»  quatre  bataillon*  ; il  lui  sera  attaché  deux 
lieu  le  na  ne  : ainsi  la  tore*  totale  des  bataillons  du  train  des 
équipages  de  transports  militaires  aéra  de  soixante -trois 
officiers  et  de  mille  vingt  sous  officiers  , soldats  et  ouvriers. 

î.  Il  sera  attache  vingt  chevaux  de  trait  é chaque  com- 
pagnie ; ce  qui  fera  quatre  vingt!  par  bataillon  , et  trois 
ccul  vingt  pour  tout  les  bataillons, 

4.  Chaque  bataillon  cura  un  chirurgien  aide- major  et  un 
sous  aide. 

5.  Il  y aura  deux  enfoui  de  troupe  par  compagnie  : ce» 
enfau»  seront  pela  parmi  ceux  de»  sous-officiers  et  soldat»  du 
corps,  et  il»  jouiront  de»  avantagea  qui  leur  sont  accordés 
par  le*  réglement  en  vigueur. 

6.  Le»  officiera  qui  avaient  déjà  été  mis  è la  réforme  ou 
ils  retraite  d'uue  manière  quelconque  , y seront  remis  , 
sauf  è avoir  égard  à leurs  nouveaux  service»  , dans  le  régie 
ment  de  la  pension  é laquelle  ils  auraient  droit.  Seront  éga- 
lement rends  à la  pention  de  retraite , le»  officiers  qui.  par 
leur  ftgr  , l'ancienneté  de  leur*  service# , leurs  blessures  ou 
leurs  infirmités , auraient  des  droits  à une  pension  : ainsi 
il  ne  pourra  être  placé  ou  maintenu  en  activité  aucun  des 
officiers  auxquels  ces  dispositions  sont  applicables. 

7.  Tous  le*  officiers  non  compris  dans  le  cas  déxclutiou 
ci  dessus  seront  susceptibles  de  rester  attachés  aux  bataii 
Ions  du  train  d’équipages  de  transports  militaires , dans 
leurs  grade»  actuel»  . et  pourront  être  placés  lilul»  «renient. 
Soit  qu'ils  M trouvent  présentement  titulaires  , soit  qu'ils  se 
trouvent  à le  suite. 

8.  Les  majors  , ebefs  de  bataillon  et  capitaines  , qui  , 
d'après  l’art,  qui  précède  , ne  feront  pas  mis  en  pied  dans 
la  nouvelle  organisation  , jouiront  de  1a  moitié  de  leur 
solde  d'activité  , et  seront  autorisés  à se  retirer  dans  leur» 
foyers  après  avoir  rendu  leurs  comptes. 

9.  Il  »era  choisi , parmi  les  lieulenanset  sous* lieutenant, 
un  nombre  double  d'officiers  pour  remplir  alternativement 
les  emplois  titulaire»  de  ces  deux  grade»  : les  officiers  qui 
excéderont  ce  complet , seront  autorise»  à se  retirer  dans 
leurs  foyers  , où  ils  jouiront  de  la  moitié  «1«  leur  solde 
d'activité. 

to.  Les  officiers  destinée  è alterner  seront  mis  en  non- 
artisité  pour  le  temps  pendant  lequel  i b ne  seront  pas  ap- 
pelés à remplir  de»  emplois,  el  jouiront,  pendant  ce  temps, 
de  b moitié  de  leur  solde  d'activité. 

1 1.  Les  emplois  qui  viendront  à vaquer  seront  donnés, 
deux  tiers  aux  officiers  en  non-activité,  et  l'autre  liera  è 
l'avancement , suivant  b mode  qui  sera  ultérieurement 
fixé. 

ta.  A dater  de  181S.  les  officiers  appelés  en  activité  rejoin- 
dront leur  poste  su  i*r  mai  : et  ceux  qui  rentreront  en  ac- 
tivité. le  quitteront  à la  même  époque. 

t}.  Les  officiers  qui  seront  désignés  pour  passer  à b 
pension  de  retraite  ou  à l'état  de  non-activité,  recevront 
leur  solda  d'activité  jusqu'au  jour  de  la  date  de  l'ordre  qui 
leur  fera  connaître  leur  nouvelle  destination. 

14.  Les  officiers  prisonnier*  de  guerre  seront  susceptibles 
d’être  compris  dan»  l’organisation  , si  elle  s'effectue  avant 
leur  retour  en  France.  Les  officiers  né»  dans  les  pays  qui, 
d'après  h-  traité  de  paix,  ont  cessé  d'appartenir  à U France, 
seront  libres  de  continuer  kur  service  osa  de  retourner 
dans  leurs  foyers. 

15.  Le*  *ôu*-ofTk-ifr»  et  brigadiers  excédant  la  complet 
des  emploi»  ds  ce»  grades,  resteront  à la  suite,  et  conserve 
roui  leur  solde  d'activité  : il»  seront  misen  pied  au  fur  et  è 
mesura  des  vacance».  — Quant  à eaux  qui  reviendront  de* 
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prjioiH  de  l'ennemi  après  ror^ni^liuii  rlhclwe,  il«  «rronl  1 
mi»  a U >uile  «U  * bataillon*  , suivant  U répartition  qui  m 
sera  fùlc  par  le  ministre  dt  la  su<  rrr. 

|fi.  Le»  appoinlenien*  el  iii«Teinoité*  de*  ollicier»,  et  la 
•utile  de»  «ou»  officier*  el  soldai»  , rnlwnnl  tels  qu'ils  tant 
établi»  par  le»  reglement  actuellement  911  vigueur. 

17.  Le  train  de»  équipages  militaire»  de  la  (tarde  rat  corn 
pii»  dan»  le»  disposition»  qui  precedent  : en  ronacquener . 

|,  « olliritn,  anua  oBkvrr»  et  soldat*  de  ce»  équipage*  seront 
admis  u concourir  à r«KJ»niaa4on  del«nniiiéc  par  b pré- 
sente ordonnance. 

|8.  Dr» que  l'organisation  de»  bataillon*  du  Iraiu  de* 
équipage*  de  transporta  militaire»  »«-ra  déterminée,  la  si- 
tuation t-n  fera  mise  sou*  no»  y*iii,cl  nou»  déterminerons  le 
nombre  de  congé»  absolu»  a accorder. 

nj.  Un  lieu  ko  «vit  général  de  l'arme  de  l'artillerie  sera 
chargé  du  traiail  do  réorganisation  de  ce»  halailtoiix. 

lassa  sept. — O.  du  Rri relalire  au r undruni  du  Trait»  d'ar- 
liltrria. 

• A »t.  »*r.  Il  sera  eonserae  huit  rseadnin*  du  train  d'orlil 
lerie,  r I II  en  *rm  placé  un  dan»  charnue  des  huit  école»  de 
cette  arme. 

» La  rnnijioMtmn  de  cea  emadrort»  »«ra  conforme  à 
celle  qui  est  niée  par  notre  ordonnance  du  1»  mai  der- 
nier- 

J.  Tons  les  iiMK-HItfén  et  sotrlal»  qui  excéderont  le 
complet  déterminé  pour  ces  huit  rsi-adroii*  du  train  d ae- 
tifféivc,  seront  rcilvqyé»  dan*  leurs  fotir*  en  eauge  limité, 
rt  commueront  A faire  partie  clr  or  rnrpa. 

17.  sept.  — O.  du  Roi  aonrernanl  la  realituiirn  de»  br»»  ap 
parlrnn/tl  a Uanmigmeur  la  dur  4 Orléans  . al  la  itmùa 
de»  Titres,  Piitsi,  papiart,  air.,  qui  ta  losvisl  ifimi  les  Ar- 
tkiaat  atlUpoli  paHirt. 

Louis,  ete.  — Notre  clicr  et  ante  cousin  le  duc  d'Orlrant, 
nous  ayant  fait  n*pi«»4»ler  que.  par  no»  ordonnances  des 
iS  et  >0  mai  dernier,  il  nou»  a plu  do  lui  restituer  Uni#  Ira 
biens  qui  lui  appartiennent,  soit  qu'ils  fassent  partie  de»  do. 
■naines  de  la  couronne, soit  qu'ila Soient  aflrcli  » à des  clablis- 
umai» publie»;  que.  par  unerouséqueuce  nalundle  de  rôtie 
restitution  . le#  titres , compte*.  plans  . p-piera  «-1  autre* 
document  relatif*  uuxdtta  bn-na.  doivent  être  remis  en  sa 
possession,  pour  eu  assurer  la  jnuauurc  et  poursuit re  le 
reenurri  osent  desrréanres.  et  que  néanmoins  h#  difh-rrn» 
dépositaire»  de  re»  titre»  pourraieyl  «oins  n tire  pas  suffi- 
samment autorises  è eu  operér  b remis»-,  sans  une  décla- 
ration inlrrprétatiie  de  no*  iup-iiiinii*  : ce  à quoi  soûlant 
pourvoir,  sur  le  rapport  de  notre  aiut-  et  féal  chevalier,  0 Lui- 
re lier  de  France.  |r  sieur  Uambray,—  Nou»  atou»  ordonné 
et  nrdoiinou»  ce  qui  suit;  — Le»  originaux,  gros»*-»,  c»p*-di 
lions  de»  titres,  lama,  contrat*  , donation»  , tulainciu  , in- 
ventaires, partages  et  papiers  terriers,  déclarations , plan» 
'et  prnre*  srrbau*  d'aménagement  rrl-itil»  sut  biens  et  tu- 
1 rte  restitué*  à noirs:  cher  et  amé  cousin  le  duc  d'Orlpattf, 
par  nos  ordonnance»  do»  18  et  in  mai  dernier,  soit  qu’il» 
fassent  partie  de»  domaines  de  lacouronnr,  soit  qu*U»  soient 
affrétés  à des  HaMissenaens  publics,  et qui  lui  appartiennent 
à quelque  titre  el  tous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
cuavfubte  les  comptes  de»  anciens  comptable*  et  arrêtes  y 
relatif»,  même  le»  comptes  1*011  encore  arrêtes,  et  féutra- 
Iruuutt  ion*  les  regialrc»  de  drUliératiom  et  autres,  iiuen- 
Unri  *.  pièce»,  papier*  . doeunnns.  litres  et  scies  de  familla 
qui  peuvent  concerner  qotredit  cousin  «t  l'administration 
de»  biens  que  nous  lui  avon»  restitués  , lui  seront  remis 
«ans  delai,  tant  par  uotre  oMir  de»  comptes  elle*  adminis- 
tration» de»  domaine» et  forêts,  que  par  Ica  agru»  ai  con- 
servateur» de»  arrliivrset  antre*  dépôt»  public», existant  tant 
a Pari»  que  dau»  le*  dilh  rnn  départe -mens  du  royaume, 
qui  peoseut  en  être  dépositaire*. 

iftss*  aept.  —O.  du  Rai  triait*  au*  Rira»  /armai‘1  lat  Mu- 
ferait  établit  dans  le  raimamt  de  X aplat. 

Louis,  ete.  — Nos  ebcM  cl  bien  aimé»  cousin»  le  maré- 
chal Macdonald,  duc  de  Tarent*  . et  le  maréchal  Oudwol , 
Hue  de  Hcffiu-  trous  aj^nt  expose  que  .1rs  loi»  relative»  a 
1‘établissrment  de»  majorai*  n'autorisaient  l'aliénation  des 
bien»  compris  dan»  leurs  dotations  qu  a la  charge  de  1rs 
rmvplarvr  en  Urrvs  et  domaine»  de  niénic  nature  et  re- 
venu ; usai»  qu*'  U-s  fiitoiu|»nrn  tir  penuclUipnt  pa»  rc 
remplacement  à iigaid  dr»  l>.' n»  situe»  dan*  le  royaume 


de  Naple*.  sans  une  grande  Jiniinulicm  de  ritéiin»  » et  que 
cependant  differente*  rirnsèdératinu*  politique»  j ••usaievrl 
rendre  sr  sntagrw  la  prompte  disposition  iW  rc#  Ménira 
•bien»,  qui  ne  Mint  plus  aujourd'hui  soumis  à notre  dovui 
nation  A quoi  vuukvil  pourvoir  et  traiter  fu«or*bk«nct>t 
Iss  espoaan»,  en  leur  donnant  un  nousemi  témoignage  du 
notre  bienveillance  royale  : — Sur  k rapport  de  notre  mur 
et  féal  ehe» aller,  chancelier  de  France  , k sirue  lk»tr<q  , 
nous  avon» , de  l'avi»  de  notre  conseil . ordonne  et  orduu 
lions  ee  qui  suit  : 

Ait.  t*r  Le-  maréchal  Macdonald . dur  de  T «rente  • et 
le  niarrcbal  tViéiart . duc  de  Ucggio.  sont  autorise»  à faire 
telles  disposition»  qu  il*  jugeront  rnmenablet,  de»  dotations 

1 rut  «Mpitc»  <bn«  L-  royaume  dr  Napk».  — l'are  ilk  b- 
colle  est  aceonke  à l»u»  suites  titulaires  de  dotations  w 
turcs  dam  In  même  royaume. 

t.  Les  fond»  proteuuit  dr  la  cession  desdites  dotations 
•ercnil employé»  en  Frsnçr,  »wit  en  acquisition  dr  domaines 
foncier»  . soit  et»  inscriptions  »ur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique  ; et  il  sera  juvtilîr  de  l'emplni  à notre  amé  et  ftal 
chevalier  le  chancelier  de  France  . ■nn*i  qu'l  noire  cnui- 
ini**jir-  pré»  la  ronmii*sion  du  sceau. 

3.  I.»  » tiuilsire»  de  majorât*  d»»>  le  royaume  de  Naples 
sont  cl  demeurent  dispensé»  dVinphiyrr  » leur*  dotaUrens 
ni  France  . autre»  el  plus  grande»  » norme#  que  celle*  pro- 
venant de*  ei  Ssious  cl  venin  autorisée»  par  b-t  prcseule*  : 
•kr  logeant,  quant  A ce , à tou»  Matub  et  réglemcn»  ton 
traire». 

4-  Le»  fond»  et  inscriptions  provenant  deidil*  remplacc 
fuen»  reste -root  soumis  , comme  l'étaient  kr»  biens  renipla- 
<-*  » . au  droit  de  retour  à nuire  couronne  , k <1*  faut  d'beri 
tiers  mâle»  en  I gm-  directe  1I1  mIîI»  titulaires  de  majorai» 

lk>5  »i  pt.  — Loi  ttrr  Ira  Finamett. 

Louis,  ete. — Nou»  tvmi*  proposé  , W>  deux  chant |*r»-s 
ont  adopte , nous  avon»  ordonné  et  ordouuoas  ce  qui  suit  : 

TITRE  I".  — F.raliam  de  t Rudgtia  dt.  amaéaa  »Mi  <1 

#816. 

A st.  l,f.  [.a  dépense  de  l'année  i^itcst  fisec  à la  somme 
de  &»7  million*  4*3  u»i|le  (p. , conformé  meut  à l'étal  h ci 

muni. 

La  recette  est  réglée  à lu  #«»*vi!U*  de  Bis  mllliaii*  , 
cmiformrtnent è 1 état  A ri-aiineié.  — lisent  pourvu  a l‘rs 
n’-dant  des  dépenses  par  les  moyen#  cUlrsordinairet. — [ 

L.  du  *8  atril  l*»f. . art.  t et  S ) 

3.  La  deynense  de  l'snuée  i8l(  est  filée  à la  somme  de 
1 547  million*  700  mille  fr. , conformément  * l'état  D ci-sn 

lifté 

4.  La  recette  de  tannée  18  1 5 e»t  r»  gh’-e  a la  somme  de 
Ci 8 milliont.  conformément  à l’éiut  C.  ci  aimeié.  — I.Vvft 

| danl  de  la  recette  sur  U dépense  fera  partie  de»  nvoyrvi» 
extraordinaire*  destiné*  à l'acquittement  des  deprn*es  ar- 
riérées des  esiircioes  précédrn*.  — [Faj.  L.  du  »8  avril» hi«, 
art.  3 et  til.  4 ; L.  du  ti  mars  1817,  til  »*  : du  «7  juin 

1810.  lit.  Ier,  g I*.) 

TITRE  II.  — Coalriiullaat  dhtett». 

2 Ier.  CamlrUuhaot  diraetat  , faut  ordinaire!  qu’etrttaardi 

mmiraa , da  ifciJ  et  ifti4. 

6.  Les  coniributiwis  directes  de  ilii  et  illiniil  main 
tenus*. 

6.  Lqs  contributions  extra  ordinaires  de  ces  deux  tué  me» 
armée»,  établie*  par  ks  decrets  des  1 1 no*,  tfiti  ut  9 jauv. 

sont  egalement  maintenues,  ainsi  que  les  dispositions 
qui  en  ngb  iil  le  pait-iucnl  entre  le  proprietaire  cl  le  fer- 
niier.  — Elle»  demeurent  spécialement  affectées  au  paie- 
ment de»  réquisition»  et  fourniture*  faite*  pour  le»  armées. 

7.  Toutefois,  dan»  le*  di  parlement  qui  ont  été  le  thèiti* 
de  la  guerre , ou  qui  auraient  été  occupés  pai  les  troupe % 
alliée»,  les  |>crle»  uiimcut  constatée*  seront  prises  en  r-o»*- 
fiili'ration,  el  il  leur  sera  accorde  lou»  dêgrétemeus  reçoit 
nus  nécessaire»  — - ( r oy  L.  du  1$  avril  iSifl,  til.  I VI . } 

2 IL  — Cerlribulient  diratiat  bvllll. 

8.  La  conliibutiou  Cotwtière  , la  contribution  personnelle 
et  mobilière  . et  la  contribution  de#  porte»  et  fenêtres  . *e 
ront . en  1A1B,  perqura  . prmripal  et  centimes  addition 
urls . ronfornvémeut  aux  tableaux  annexés  à U préveutc 
Iqî.  — ( Fof.  L.  du  t9  avril  iS  16 , art.  xo.  ) 
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9.  La  répartition  el  la  sous-rupartilion  de  U couitiliuliim 
fonrirrc  et  de  la  contribution  personnelle  et  tnubiliirr 
M-ront  fait»  par  le*  conseils  grvwraui  et  par  k»  gonsctlv 
d'ürruiidiuçnu'iit. 

10.  La  répartHSan  et  la  sou»  r^parlWon  de  U conlribu 
Son  iK-s.ponr»  rt  firortrtr»,  fcnAil,  rouunr  prfrfârmojnit . 

, faitr»  par  1»  préfet»  1 1 soun-pretct». 

1».  LH 'AiwitM Hnlluiitrtrtt  d être  établie»  et  perçu» 
sur  te  même  pied  quVn  *8l4. 

*1.  lAtiïèaftéirtën»  Hxr»  et  rtntlm  dn  nfÀtur» gèitrrkut 
rt  des  t-Wwwih  nirtîcOfïîei  t , aii.*î  nue  léé  mnisra  de» 
•jkrrirptruVé  4 rié  , VrOiit  imposât  en  «us  dan»  le*  rôle*  dira 
«pvuffr  fcrinWWbon».  — ( Fth.  L.  du  »8  avril  18 16  , ar- 

Wrfe  *7!  J 

• i g- TU.  Mpi.itti  eonàHumèlêt; 

I.V  11  sera  aussi  j comme  prlcèücmsicut,  n»ip>>M'  eu  su» 
8 centime»  »u  principal  <Jc  la  contribution  foncier»:  et  de 
la  1 -onlri billion  personnelle  ri  mobilière  de  ibi5,  pour 
subvenir  aux  drpeii»»  de*  communes. 

l4-  Dan*  lr  cal  où,  ces  cin<(  centime*  épuisés  , la  corn 
muue  aurait  à pourvoir  4 une  depru*e  véritablement  ur- 
gent* , le  maire  est  autorisé  à convoquer  le  conseil  muni* 
«ripai  ; la  délibération , prise  à la  majorité  des  voix,  arra 
adreure  au  préfet,  qui  la  Iranituelira  au  minivtre  secré- 
taire d état  de  1 intérieur,  pour  j être  drtinitivement  statué. 
— ( !..  des  »8  avril  1*16, arL  »3;  il  mars  1817, 

art.  43  et  suivans  ; i5  mai  t$it,  vL  .89;  17  juill.  1819, 
art.  ti  et  suivant.  ) 

tS.  Le  montant  de  ces  contributions  communales  extra- 
ordinaires sera  mis  auourllenicnl  tous  les  jeux  de  la 
chambra  des  députés.  — (fit.  L-  du  sS  avril  1816,  ar 
tickt  ta  , »3,  >4  et  aS  ; et  L.  du  is  jmli.  1819,  art,  sb.  j 

2 IV.  — Dùpaalb*a  rilsUvii  au  Cadastra. 

ifi.  Los  lois  et  règlement  sur  k cadastre  (1)  continue- 
ront d'étre  exeruté»  : néanmoins  la  nouvelle  répartition 
entre  1rs  cantons  cadastrés,  ordonnée  par  1 art.  i3  de  la  loi 
du  so  mars  I8i3.  sera  suspendu*  pour  iSti,  de  manière 
que  tous  les  canton*  cadastre*  auront , eu  principal , les 
memes  contingent  qu’en  i8*3  jsj. 

2 V . — Diip%iêiHii*$  gméralti. 

17.  Les  dénark  me  ns  qui.  au  moyen  du  dernier  traité 
de  paix  et  «Je  délimitation»  qui  seront  faites  en  conte- 
miencc  , se  trouveront  éprouver  uu  arrroissement  ou  une 
distraction  du  territoire , Vprèuvrr«m  ainsi , «ur  les  contri- 
butions direct»,  une  augmentation  ou  une  diminution, 
eo  raison  de  eea  accroissement  ou  distraction».  — Il  en  sera 
de  même  pour  le  departement  du  Mont  Blanc.  — { Foy. 
L.  du  8 nos.  1814  , sur  sa  diviaiou.  — Fui.  L.  du  il)  avril 
1816 , arl.  Jo.  ) 

IB.  Les  bois  qui  resteront  de  faire  partie  du  domaine 
publie , accroîtront  la  contingent  de*  commune»  où  ils 
seront  sittiéa  : iU  serti  ni , d'apres  une  matrice  particulière  , 
rédigés  dans  la  forme  accoutumée . cotisés  connue  les 
autre»  bois  de  la  commune  , ou,  s'il  n'en  existe  pat  dans 
cette  commune  . connue  ceux  qui  te  trou v»  r oui  dans  le» 
communes  les  plus  voisin».  Les  redevances  sur  les  mine» 
seront  perçue,  comme  par  le  passé.  *—  <Fvj.  L.  d»  *8  avril 
1816 , art  3i  ; >S  mars  1S17,  art.  5o  ; iS  mai  iSiB  , art.  33 
et  suivant , 17  juill.  1819,  art  1 1 et  suitau*.  ) 

19.  Toute  contribution  directe  , autre  que  celles  étion 
fée*  dans  la  présente  , 4 quelque  titre  et  sous  quelque  il» 
uominatiou  que  ce  soit,  est  formellement  proscrite,  à 
peine  , contre  les  autorités  locales  qui  le*  établiraient , 
contre  lea  employés  qui  confectionneraient  les  rôles,  et  les 
receveurs  et  percepteur»  qui  en  feraient  le  recouvrement , 
d’étre  poursuivi»  comme  eouruuioiinaires.  — ( F,y.  L.  des 
iS  mai  1818 , art.  94  . «t  18  avril  a Sa6  , arl.  3i.  ) 

so.  Le  uionUul  du  prine«|»al  et  des  ceulùm»  addition 
ne  U , à la  seule  «kdusiioii  ut  s é tfStiaw*  pour  tlrpenve» 
communale»  . dtrs  centimes  qui  pourraient  slrt  levés  en 
conformité  de  1 art,  si  precodrut . «t  des  cwuâsnu’»  pour 
appoiolemen»  fis»,  bastions  «t  imiwo  d»  receveurs  gê- 
ner sut  , rccnvnssrs  partirtiliovs  et  percepteur».  est  vrrsr*  au 
trésor,  pour  tiw  employé  indistim  l«-un  ni  à t«>u»  Iralmsini 
du  onics.  — lé  versement  aura  lieu  pour  1I1I  seule mriit. 
cl  sans  tirer  4 ronseqavncc.  — { Fa y.  L.  du  *8  avril  dit, 
art.  •«.  s».  34.  43  et  36.) 

S 1.  l.c*  dcaiandes  en  dùebargcs  rt  rédunliona,  rem  sort 
et  modéra  lion*  «UC  le*  contributions  tourner  . per-euisrlic 
ut  mobilière  , porte*  «t  Cruélrvs  , ilpatvutr*,  continueront 
d‘6lra  instruites  «tyugées  comme  pr.ccdi  uimeul  (i|. 

TITRE  III.  — M-yent  axlraardômirrt  pt'»r  l’pcquith-mtnl 

dv  l'arrittc  citt  Dtp  tatai  anUritvrti  an  itt  srrii  iS  14 

as.  L»  budjeta  de»  années  1S09  et  antérieur» , 18I0  . 
1S11,  iSiset  0)3,  sont  clos  au  i'r  avril  1814,  et  réunis 
sous  le  titre  de  dépenses  de  l'année  iStô  ci  antérieure»  . 
sait»  distinction  de  fond»  gém  ram  cl  spéciaux. 

*3.  Les  ciéanees  pour  depentes  anterieures  au  lrr  avril 
i9i4  seront  liquidée*  et  ordonnancée»  par  les  ministre», 
dans  la  forme  ordinaire.  — (f*j.  L.  du  tS  avril  1816. 
art  i3,  et  l’ordonn.  du  s4  juill.  même  année.) 

*4.  Le  minivtre  des  tinanres  fera  acquitter  les  ordou 
nances  de»  ministre* , au  choix  des  créanciers,  — boit  eu 
obligations  du  trésor  royal  à ordre,  payable»  à troi»  aimé» 
fixes  d«  la  date  des  ordonnances,  portant  indemnité  à par 
tir  de  ladite  data  ; — Soit  eu  inscriptions  de  rente  3 pour 
1 00  consolidés , avec  jouissance  du  semestre  dans  lequel 
l'ordonnance  aura  été  délivrée  (4j. 

|5.  l.c*  recettes  ci  après  sntit  spécialement  affectées  au 
paiement  et  4 1 amortissement  des  obligations  du  trésor 
royal  créées  par  l'artick  précédent  : — i*  Le  produit  de 
la  vente  de  trois  cent  mille  hectares  de  bois  de  lËlat,  sol 
et  superficie.  — { F*J.  ei  apres  l'ail.  3l.j 

s*  L'excédaut  des  recette*  sur  les  dépens»  du  budget 
de  |9|3  ; — 3*  Le  produit  d»  ventes  de»  biens  des  com- 
munes { loi  du  so  mars  181S  J , et  d»  autres  bicua  cédé»  à 
1a  caisse  d'amortissement.  — { F»y.  ordoun.  du  iC  juillet 
i9iS,  et  L.  du  *É>  avril  181C,  art.  16.) 

tC.  L'indemnité  attacbee  aux  obligations  du  trésor  royal 
sera  de  8 pour  100  par  an.  Elle  sera  payée , chaque  année, 
à la  date  correspondant^  à lécbéancr  des  bon*,  «avoir  : les 
deux  première»  années,  sur  deux  coupons  annexés  aux  obli- 
gation» ; el  la  troisième  aunëe,  en  même  icnip»  que  le  ca- 
pital de  l'obligation.  — {F»y.  L.  du  ri  avril  1816,  art.  i3.) 

*7.  Le  gouvernement  pourra , s'il  le  juge  convenable, 
faire  remlmurser  tout  ou  pariie  des  obligation*  du  trétor 
royal  avant  leurs  échéance»,  si  mieux  u'aiautil  le»  porteurs 
consentir  4 uoe  réduction  d'intérêt». 

»8.  Le»  sommes  recouvrées  avant  les  échéances  sur  le» 
produits  afTertès  au  paiement  des  obligation»  du  trésor 
royal,  seront  employées  exclusivement  et  par  avance  au 
rachat  des  uLligitiuo». 

19.  Toute  obligation  étui»*  pourra,  4 la  volonté  du  por 
leur,  être  convertie  eu  inscription  sur  le  grand-livre  d.  » 5 
pour  100  consolidé»,  avec  jouissance  du  semestre  courant 
à la  date  de  la  delivrati.e  de  l'ordonnance  originaire  ou  a 
U date  du  dernier  paiement  d indemnité.  — ( Faj.  L.  du 
s8  avril  i8t<>,  art.  >4-) 

So.  Tout»  lea  obligation»  qui  rentreront  au  trésor  par 
rarhal,  paiement,  ou  couvcrsiou  eu  inscription»,  seront  au 
uulé»  immédiatement. 

3l-  Il  sera  vendu  ju»qu*4  concurrence  de  trois  oenl 
milia  hectarrs  de  bois  de  1 Etat,  aol  et  sitpcrbcie  , dont  U 
produit  ne  sera  aflecté  qu'au  paient  rut  et  a l'antorli»>ctm  ni 
des  obligations  du  trésor  royaL  — Il  pourra , sur  re  gage  , 

(l)  fjv.  lettres  de  I .oui*  le  Gros  . sur  larpenlage  de» 
terres  , Paris  , 1 1 15  ; l edit  de  Henri  11  , du  »4  mars  1 534  ■ 
le  réglement  de  Charles  IX,  du  *7  déc.  i363  ; l edit  d'avril 
1763,  sur  le  dénombrement  des  bicus-fonds . et  le  D.  des 
ib  — »5  sept.  179»»  arL  »*r  contenant  création  du  ca 
dastre. 

(a)  V oy.  L.  du  a3  avril  18 16  . art.  *9  ; du  *5  mars  18*7, 
art.  49  ; du  t3  mai  181S,  art.  36  et  auiv.  ; du  17  juill.  1S19. 
art.  16. 

(3)  F*y.  !..  des  *3  nov.,  t#r  dée.  1790.  lit.  4;  3 frim.  et 
1 mess,  an  VII;  pluv.  au  VIII  , art.  4 i A.  de*  s4  ûor. 

et  16  tberui.  au  VIII-  et  L.  du  sS  avril  i5»6,  art.  33. 

f4)  Faj.  L du  sBaviil  1816,  tit  IV. — Le  paiement  de» 
créances  antérieur»  au  t,r  avril  l8t4  . qu  elle»  soient  li 
quidrcs  ou  à liquider,  doit  être  fait  ru  valeurs  de  l'arriéré, 
so  net.  1819,  J.  C.  L 4,  p.  a33.  — line  dette  à la  charge 
de  l'Eial,  eu  ce  qu'tlle  est  établie  sur  de»  bien»  échu»  au 
domain*  , ne  peut  être  liquidée  ou  payée  qu  en  valeurs  de 
l'arriére-  Il  y a lieu  de  ac  pourvoir  au  conseil  ddal , lors 
qu'un  coutetl  d*  ptt-feclure  a décidé  difTérenmiriil  , au 
préjudice  de  l'administration  du  domaine.  3 dec.  1817, 
J.  0.  ».  4 • P-  aoo. 
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4trc  ouvert  un  emprunt  dont  te  produit  ser»  exclusivement 
destiné  au  rachat  et  à l'eitinction  deeditea  obligation*  (t). 

3a.  Il  aéra  remia  à la  chambre  dee  députée,  par  chaque 
ministre  , un  compte  de#  ordonnance*  qu'il  aura  délivreea 
pour  dèpeiiaei  antérieures  au  i*r  avril  i8i4-  — U miniaire 
des  finances  remettra  à la  même  chambre  un  compte  pré- 
•entant.  — l*  Le»  MWbnm  effectuée  en  obligation  du 
trêaor  royal;  — aa  Le*  inacriptiotM  portée*  sur  te  grand- 
livre,  soit  en  paiement  d'ordonnance»  . soit  par  conversion 
d'obligation»;  — 3*  Le  montant  et  l’emploi  de»  somme* 
recouvrées  sur  le*  produits  affectés  au  remboursement  et  à 
I amortissement  des  obligation»  du  tréaor  royal.  — Le# 
même»  compte*  seront  remis  à la  chambre  des  pairs. 

33.  S’il  était  reconnu  , d'après  ce*  comptes,  que  les  res- 
sourort  affectée*  par  la  préaent*  loi  au  paiement  des  dé- 
fi) Voy.  L.  du  so  mars  »8iJ;  ordonu.  de*  7 oet.  i8>4 
•t  16  juiil.  i8l3;  L.  do  »8  avril  lit*  , art.  t*  , et  L.  du 
• I mars  1817,  art.  14 


penses  antérieur*»  au  i*r  avril  na  sont  pas  suffisantes,  il 
serait  accordé,  et»  réglant  ic  budget  de  a 8 1 6.  tou»  suppl* 
mens  nécessaire».  — f Vwj.  L.  du  *8  avril  1816  . art.  1 ai 
s,  «t  L.  du  17  juin  1819.) 

Mandons  e|  ordonnons  qu#  la  présente  loi , discutée  . 
délibérée  et  acceptée  par  Us  deux  chambres  et  par  uoua 
sanctionnée,  sera  publiée  et  enregistrée  pour  être  exécuté* 
comme  loi  de  l'Etat  ; voulons  , en  couaéqueuee  , qu'elle 
soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre  royaume,  terres  et 
pays  da  notre  obéissance.  — • Si  donnons  en  maudement 
a nos  cours  et  tribunaux  , préfet»  et  corp*  administratifs , 
que  Us  présente»  ils  gardent  , observent  et  anUelimne-ul , 
fassent  garder,  observer  et  entretenir,  et,  pour  les  rendre» 
notoire*  a tout  no*  sujets,  ils  les  fassent  lire,  publie*  et 
ruregistrer  partout  où  besoin  sera  ; car  tri  est  iiutr*  plai- 
sir, et  nous  y avons  fait  apposer  notre  seel. 

Donné  4 Paris,  h »3  septembre  de  Isa  de  graea  1814 
et  da  notre  réguo  l*  vingtiem*.  Signé  Lotus. 


( Suivent  Us  TatUaux.  ) 
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ETAT  E. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE  DE  MIS. 
atraatmiJiT. 

DÉPART EM  EXS 

PRINCIPAL. 

S centime* 
pour  fonds 
de 

00a -valeurs. 

46  centime* 
pour  tubrenir 
aui  déboutes 
administratives 
et  judiciaire* , 
Gxcs  et  variables , 
et  à tout#  » 
autres  dépenses 
précédemment 
acquittée» 
par  de*  cratimes 
cwnmuoiut 

TOTAL 

do 

limnsiiT. 

1.175.660 1 

68.693  f. 

5*8. *37  f. 

1,760.79a  L 

Ü1M 

5.070.000 

l53,3oo 

1,38  |,$oo 

4,606,000 

71,160 

Alp«  ( BauM  ).  ...... 

ai.no 

11.709 

•94,377 

981,166 

Ali»***  f Liniitw;.  . . i . i . 

t oo,65o 

«5  o*s 

*•5.374 

761. *46 

Ard.vhe, 4 . h . 

886,089 

44-si6 

398,890 

1.3  *7. 6.' 4 

1 Ardmnct. 4.4. 

1,690.000 

84,ioo 

760.600 

•,635.ooO 

. Arn-(r*.  ......k.i. 

(90,000 

• 9,500 

a65,5oo 

883.000 

Anbo7. | . . . 

l,55o,ooo 

76,600 

088, 5oo 

1.195.000 

And* | . . . 

1,93(1,000 

96,500 

868.500 

»,8<i5.ono 

t. i4o.45o 

107,0a  1 

963.10s 

6,sio,676 

; Bouche*  du  Bbône.  ...  * . 

i,5so.ooo 

76,000 

684.000 

a.sSo.ooo 

Calvadoa. ; . * . 

4,1  •'.0,000 

a 1 3,ooo 

1,917,000 

6,390.000 

t CantâL 4 . . » 

1 .359,000 

67,95a 

611,660 

a,o38,6oo 

(Charente.  .......  4 * 

Charroi* -Inférieure.  . . . v . 

«,059.999 

101.499 

916.499 

3. «44. 997 

, s,  670,000 

1 33,6oo 

l,*oi,5oo 

4.oo&,ooo 

t Cher. 

1,060,000 

53,000 

477.000 

1,690,000 

• Corrése. . t V ■ «•  | • i • 

1 .os3,ooo 

5 i,iSo 

460. 3So 

1.534.500 

Corso  ( (le  de) * . 

i-*a,ooo 

* 8,5oo 

76,600 

*53.000 

Côu*-d  Or.  . . . . . J . . . 

CAt«  do-lf ori  ....... 

s,54a.ooo 

1,660,000 

117,000 

84,000 

i,i43,ooo 

756,000 

3,810,000 

1,5*0,000 

Creuse i . . . 

660,000 

44,ooo 

696,000 

1,3*0,000 

rkirdocw j . . . 

• ,109,000 

lo5.43o 

949,060 

3,i63.5oo 

5 i3,o68 

l,7lo,*sô 

Drôme ! . . . . 

l,s6o,ooo 

63,000 

667  000 

1,690,000 

Eure.  .........  ,44; 

4.670,000 

l 83, 600 

1.661,600 

6,5o5,ooo 

Rure-et  Loir 

s,6€o.ooo 

l43,ooo 

1, *87, 000 

4.190.000 

Finistère.  

1,410.000 

7l,5oo 

669.000 

*,  1 .'0,000 

^Gard 

1,607,057 

90,353 

813,17! 

s,oio,S86 

(iaroona  ( Haute  J.  ^ 

S, 350,443 

119,01a 

1,071.199 

j,s7o,e« 

lier* 

t, 586, 178 

84,1*9 

757,430 

*.6*4,767 

1.890,000 

l44,5oo 

1 .3  oo.5  00 

4.33S.OOO 

Hérault 

r,  5 5 1,000 

117.680 

1,147,960 

3,8sC,5oo 

lUe-et  Vi'aW  . . . 4 . ,.a. 

1,910,000 

95.5oo 

859,600 

s,865,ooo 

Indre 

i,o43,ooo 

5a,s3o 

470.150 

1,667. 5o« 

Indre  et  Luire 

1,6  5 0,000 

91,600 

83*.  5oo 

•.775,000 

Isère • 

i,38o,ooo 

1 1 9 ,000 

1.071,000 

6,570,000 

Jura . . . . 

i.Jio.ooo 

66,000 

594.000 

1.980,000 

Lande*. i . . , 

770,000 

58,5i>o 

346,6oo 

l.i55,ooo 

Loir  «tCber 

1, 601,000 

76,060 

676,450 

s, *5 1 ,5oo 

Loire 

l,665,ooo 

S3,i5o 

749.160 

*.497,000 

Loire  ( Haute  1 

i,oïo,i>oo 

5 1,000 

469.000 

1,5. '0,000 

79.000 

1 i6,5oo 

Loiret.  . ~ . ■ 

», 330.000 

i.o48.5oo 

3,496,000 

Lov 

l,4io,66o 

70,643 

634,888 

*,  1 16,191 

Lot-et-Garonne 

s. 468,01  a 

is3,4oi 

l,llo,6io 

3,7oi,o36 

Loière 

60s,  000 

3o,ioo 

•70,900 

903,000 

Maine  et  Loire. ....... 

•,891,135 

144.607 

1,601,(61 

4.338,*o3 

3 710,000 

186,000 

1,674,000 

6,680.000 

Manie 

»,4:o*>oo 

li3,6oo 

l,lll,6oo 

3.7t>5,ooo 

Marne  (Haute).  . ..... 

), 406,000 

, 7o,3oo 

661,700 

• ,109,000 

Mayenne * 4 • • * 

a. 180,000 

109,000 

981,000 

3.170,000 

Meurtbr.  . . ........ 

1,689.933 

«4.497 

760,470 

*.354.900 

Meute.  .......... 

1,530,000 

79,000 

711,000 

1.370,000 

Morbihan 

1.460,000 

71,6(10 

661, 5oo 

*,1-5,000  r 

Moselle 

1, 911,784 

96,169 

866,154 

1,884,177 

Nièvre. 

i,3a  1,000 

66,o5o 

6o4,46o 

l 9$i,ioo 

Nord 

4,oBo,ooo 

soi.ooo 

1,566,000 

6.110,000 

Oi*a 

>,691,000 

144.600 

1,601.400 

4.338.000 

s, 5oi,464 

1*6, t*3 

1,116,109 

J;5S.<HiC 

Pas  de  Calai  * 

,.,So.i>oo 

*•1  147.800 

1.3*7^00 

4. 4*5.ooo 

Pny  de  Dôme 

s. 5oo.ooo 

1*6,000 

. 1,1*6,000 

3.76o,om 
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45  centime» 

* 

pour  aubvenir 

5 rentiuie* 

aux  dr pente» 
admit,  ittrative» 

TOTAL 

(H  tank 

Ct  judiciaire»  , 

LiÉPARTEME.NS 

PRINCIPAL. 

de 

fixe»  et  variable», 
et  i toute» 
autre»  d a peine» 
précédemment 
acquittée» 
par  de»  et- nt nue» 

du 

non  • valeur». 

»ir»*rsua»T. 

romouniUL 

Pv  rénée*  ( Bam-i  } 

870.000  f. 

4 3, 5 00  f. 

391,500  f. 

l,3o5,ooo  t 
855,000 

Pjrtnéti  1 llautr*).  ..... 

>70.000 

a8,5oo 

■ 56.500 

700.000 

x.oAo.ooo 

1 .060.000 

Rhin  , lia»; 

Hbin  (Haut*. ........ 

102.000 
(90,000 

105.000 
70,998 

*5  0,807 

918.000 

810.000 

945.000 
656.93i 

1,361,76a 

3,060,000 
•,700,000 
3,i5o,oeo 
*.  **9.774 
4,63q.»o9 

i.Soo.ooo 
a.  100,000 
1,459,8*0 

3,016.1 4» 

• ,757,»6 
9,535,ooo 

1,  *401,891 

4.191,750 

4,i36,3o4 

Seine 

476,750 

i4,3oa,6oo 

Stioe  I nft  rieur* 

5,180,000 

•64.000 

», ô*G,ooo 

7.9*0,000 

S.» 18,000 

160.900 

1,448,100 

4,tt*7,ooo 

SeioMt-OÎM 

4,5 11.000 

• •5,55o 

1,019,960 

6,766.600 

Séire»  (Deux} 

». 777.84* 

88,89» 

800,089 

*.666,798 

Somme 

3,449.000 

l7t.43o 

l,55a,o5o 

6, 175,800 

Tarn. 

1,880,000 

94.000 

646,000 

a.Sjo.ooo 

Tarn-el  Garonne 

1.7*8.533 

. 86,4*? 

777-Wo 

1.691,800 

Var 

1 ,400.000 

70  000 

63o,ooo 

a, 100,000 

Vauoiuie 

86o.554 

43,o43 

387,385 

1,191.18a 

V rodée 

1,710,000 

85,5oo 

769.600 

1, 56  5 .000 

Vienne 

i,35o.ooo 

67.800 

607.600 

».t>»5,ooo 

Vienne  lUaulej 

1 ,080,000 

54.000 

486.000 

l.6*q.ooo 

Voir*». 

1,170,000 

58.500 

6i6.5oo 

1,766.000 

Yonne 

1,900,000 

98,000 

855,000 

», 860,000 

i7*,i3t,ao* 

6,606,610 

a>8,if8,3o3 

ÉTAT  F.  C0HTHIBCT10N3  PERSONNELLE  El  MOBILIÈRE  DE  MIS. 

«»r  ikrtniMT. 

, 

46  centime» 
pour  aubvenir 

5 centime» 

aux  dépense* 
administrative* 

TOTAL. 

DÊPA8TEMENS. 

PRINCIPAL. 

pour  fonda 

et  judieiairea, 
ILxe*  et  variable* , 
et  à tou  tel 

du 

autre  1 drpenaea 

non  • valeur». 

précédemment 

itmnxuT. 

par  de»  centime» 

communaux. 

Ain 

i33,3oo  L 

6,666 1 

69.986  t 

199.960  f. 

Anne. 

381,700 

19.086 

171,765 

671.560 

Allier 

154.900 

7.745 

69,706 

*3s.35o 

Alpe»  (Bat»*») 

6 i,8So 
4o,i5o * 
97.900 

3^>9» 

•7.83a 

18,067 

44.o55 

9**774 

6o,»*4 

146,860 

Ardrche 

4J895 

Ardennc» 

•so,5oo 

1 i,o*5 

33o,-5o 

AneR* 

100,100 

5,Oo5 

46,o43 

lSu.iSo 

Aube 

• 44,3oo 

ia.ai> 

109,935 

366,450 

Aude 

i4i.3oo 

tt, 116 

109,036 

363.450 

Aveyron 

*17,670 

10.884 

97.»5* 

8»C,6o6 

Bouchet-dU’Rhüuo. 

577,900 

*8,695 

»6o,o65 

866, 8S0 

tlalvadoa. 

Coi  fort 

3o,t«5 

»7»,o*5 

906,760 

(joUL 

i47.Soo 

7.365 

66, *85 

• 10.950 

Charente 

• 47,3  00 

11,366 

111.  *85 

870,960 

Charcute  Inférieure 

384.5oo 

ij.aiS 

173,0*5 

876,780 

(jher.  .......a... 

i3i,7oo 

6,635 

69,165 

197.550 

Corrèaa- 

107,800 

6,390 

48,610 

161,700 

Cône 

>5.8oo 

».Ï7» J 

*4.97* 

83, *60 
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DÉP1BTEME3S. 

4* 

PRINCIPAL. 

6 centime» 
pour  foud* 
de 

non  valeur». 

45  centimes 
pour  subvenir 
•01  dépense» 
administratives 
et  judiciaire*  , 
(Ues  et  variable* , 
et  à toute» 
autre*  dépense* 
précédemment 
acquitter* 
par  de*  centime» 
communaux. 

TOTAL 

du 

Côla-d'Qr. 

3*3, 6oo  f. 

. 17.77* t 

169,97*  L 

633,i6o C 

Côtei-du-Nord. 

a4t,6oo 

it,  080 

106,710 

661.400 

Creuse. 

J>.»oo 

4,696 

4 >,*56 

l4o,96o 

Dordoguc 

a 6 o.ooo 

11,600 

1 1 i,6uo 

676,000 

Doubs 

>8o,6oo 

9.o4o 

8i,36o 

•71.100 

Drôme 

»4*,7oo 

7,»** 

C4,»i  5 

*14  c5o 

Eu» 

3M.4oo 

10» *7° 

171,63o 

676.100 

Eu»  et  Loir 

3s  t.ioo 

16.060 

144.540 

451,800 

Finistère. 

36i,&oo 

17,690 

i58,3io 

*•7.700 

Gard. 

•61,100 

i4.io5 

116.946 

4*5,1 60 

Garonne  (Haute; 

345,891 

»7.»94 

166.661 

618.838 

Gan. 

*io,3aa 

io,5 16 

94.636 

316.453 

Gironde 

880,100 

34,00* 

3o6,o45 

1,010,1*0 

Hérault.  

353.100 

19,406 

174,643 

681,160 

llle  rt- Vilaine 

3>9,3oo 

tC.465 

145. iS3 

496.960 

Indre 

>4s,Hoo 

7.1 4o 

64,160 

•14.100 

Indr»-et  Loi»  . 

•3 1,000 

11. Cou 

104.400 

349,000 

bèr*. 

s65,ooo 

i3,a5o 

1 13,160 

697,600 

Jura. 

164.700 

8,1*3 

?4,n6 

*47.060 

Landes.  .... 

9i,Coo 

4,760 

43.om 

1 43.400 

Lo.r  et  Cher 

109,100 

10.46* 

5 i3/j3o 

Loir* ..... 

191,900 

14.64* 

i3i,8o5 

439.330 

Loir*  (UidIiI 

1 16,600 

• 5,83o 

61,470 

•74.900 

Loi ft  lufcrirurv 

435,900' 

11.796 

106, i65 

CSS. 6*0 

Loiret 

373,100 

1 8,865 

167,895 

(69.660 

Lot 

191,165 

9.^14 

86.619 

*88.698 

Loi  fl  Garooua 

391.053 

14,601 

■ *i.4i5 

43  8,060 

Loicre 

61,700 

1.586 

l3,»66 

Maine -et  Loi». . 

330,770 

16,338 

148.546 

496,184 

Manche 

437.4oo 

11,870 

101.660 

686.100 

Marna 

344.100 

l7.*io 

164.890 

616,600 

Marne  (Haute}.  ...... 

■J», 700 

9,836 

8S,5i6 

196,0*0 

Mayenne 

>43,6oo 

11,190 

109,110 

366,700 

Meurt  b*.  

119.600 

li48o 

io3.3io 

344.4*0 

Meua* 

186,600 

y,33o 

86,970 

Morbihan 

•74.100 

l3,7oS 

»3.346 

4*i. i5o 

Moselle 

s66,33s 

1 3,3 16 

■ IJ  s». 

*99-497 

Niera.  

8,546 

79,605 

i65.35o 

Nord. 

7I».7«*0 

66,986 

3*3.866 

1,079.660 

Oia* L. 

*9S.fOO 

•J.77* 

*77.97» 

6g3,i5o 

Orna. 

*07.346 

16,368 

139, 3o5 

461.011 

Pas  de  Calais 

411.000 

11,100 

169.900 

633,oo<> 

PujdeDôme. 

348.700 

17.43* 

1*6,916 

616,060 

PynuétJ  (Kaaaea;.  ..... 

160.900 

7,*4* 

67  905 

i*C.35o 

Pt  ré  née»  Haute», 

61,700 

3,135 

■8,116 

94  060 

Pyreoéea-Oneiilale» 

4i,»oo 

3,o6o 

9 1 . 800 

Bhio  (Baa). 

38o,6oo 

19,016 

171,116 

670.760 

Rbiu  (Haut} 

1 65,600 

»a.77* 

114.97* 

*8*. *60 

669,000 

»7-9*o 

161.660 

83B.ÔOO 

Saôu*  (Haute) 

169,600 

« 6.966 

61,684 

108.949 

Saône- cl  Loire 

3 10.400 

16,0m 

:44,i5o 

4 80,(1  no 

Sartbc 

196,664 

■ A 833 

133,49* 

444,9*1 

Seine 

4,177,400 

108,870 

1.879,860 

6.166,100 

Seine-Inferieure 

1,096.400 

**.770 

491,960 

1,643,100 

Seine  et  Marne 

443,6oo 

aa.  180 

199,610 

666.400 

Seine  et  Oise.  ....... 

616,600 

*0,8  s6 

177,4s* 

Sème  (Ucui) 

196.730 

9,786 

88,079 

193,694 

Somme.  ......  ... 

467,000 

*3,3*0 

110.160 

7oo.5oo 

Tarn. 

110,000 

1 0,600 

3i5,ooo 

Taru-et-Garonne 

.S7.S8, 

9.396 

B4.Ro 

•81.834 

Var. 

111,800 

io,64o 

96.760 

619,100 

Vaucluse 

111.400 

6.070 

54,63o 

181  100 

Vende* 

103,000 

9,660 

86,860 

189,600 

Vienne. 

1*3,600 

6,175 

66,676 

196.160 

Vienne  (Haute} 

1*3,100 

6,70* 

60.34* 

•oi.iSo 

Vos0*a 

161,900 

6.696 

69, 361 

197,660 

Yonne 

161.100 

i*,io6 

» 17.94* 

396,160 

*7.169.663 

1, *«4.4»4 

11,180,667 

40,934,614 
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RÈPARTEMMT  de»  Part"  «I  F» nMrt»  de  »«|S. 


Fs-5 

*35 


IiÉPAUTESIENS 

■3 

S 

3 

n 

■5 

P 

|;fr 

i ïs-i 

TOTAL. 

r. 

f. 

L 

Ain 

81,900 

8,  «90 

91.190 

*iu,»oo 

*1.1*10 

»4».«m 

Allie» 

6i,3oo 

6,13* 

67.430 

Alpc*  (Baser»;.  . . 

Ao.SaA 

4.081 

44.906 

Alpoa  (Haute*;.  . . 

*6.676 

1 1.558 

18.134 

Ardrchc 

59.50e 

5.950 

63«45o 

A ni  eut  le*.  .... 

110.100 

1 1,010 

1*1.110 

Aricge. 

5l,ooo 

S. toi 

3é,ioo 

Aube 

1 iA.ûoo 

11.460 

isô-n'-o 

Aude 

93.S00 

9.380 

lo3,iHo 

Aveyron 

100,770 

10  077 

1*0.847 

Bouches  du-Rhûnc. 

4.J.SI-» 

41.930 

47*^9» 

Calvados 

134.900 

•3.490 

•58.5  90 

Cantal.  . « . ■ . 

AO.COO 

4,o6o 

44.66o 

Charente 

110,000 

ll,o6u 

s»  i*66o 

Charente  lofer'. 

1 03,900 

16.390 

lfiO.»<|i» 

Cher 

ô 8.900 

6,890 

78,790 

Corme 

55.600 

5.55o 

6 l,o6o 

Cor»e 

6.000 

600 

6.600 

Côte-d'Or 

163,000 

|6,5oO 

■»•*»•> 

Côte*  du  Nard.  . . 

86.600 

».56o 

94.160 

Creuse 

67.800 

* 3,780 

4i^8o 

Dordogns 

9i,4oo 

9.54o 

I04.9&0 

Doubs. 

1S8/.UO 

lt,8Cq 

l4i.46o 

Drôme 

64.SOO 

6,6»o 

7».8»o 

Eure 

afiS.ooo 

•6,8oo 

»94.8oo 

Eurent- Loir.  . 

133.100 

l3,5  10 

148.610 

Finistère 

116,800 

11,680 

l3gU8o 

Gard 

lié. 100 

li.4*o 

159.610 

Garonne  1 Haute  J.  . 

196,613 

19.66» 

• 16.167 

Gava 

91.*?» 

9.618 

*04.797 

Gironde. 

4i9w4oo 

41.940 

46i.54o 

Hérault. 

1 35.6oo 

l5.36o 

168.960 

IUc  et  Vibinc.  . . 

11 3,4oo 

ls.54o 

l35,74o 

Indre 

5o,4ou 

3.o4o 

•3.440 

Indre  et- Loire.  . . 

1 1 V.&oo 

11.880 

l3o«6So 

lier*. 

i4o,5»o 

it,o3o 

164.33» 

Jura 

1 10,800 

1 1 ,080 

Il  1,860 

Lande» 

65.400 

C,55o 

7».o5o 

Loir  et*Cb«r.  . . . 

85.soo 

8,5»o 

«1.7  >» 

.Loire 

81.900 

6,190 

90.090 

Loir*  (Haute).  . . 

57.400 

6.740 

«,i4o 

Loire-Inférieure.  . 

1 4 1 . ?*»o 

14.170 

166,870 

Loiret ....  . . 

197.900 

*9.790 

• 17*690 

Lot 

i.S.8.1 

6.88» 

7M<>3 

Lot  et  Garonne. . . 

9».349 

9-*J& 

101.334 

Loi*  te. 

So.ioo 

3,010 

53,110 

Ifiine-et-Loirc.  . . 

li9.»oi 

l».9»o 

i4s.il> 

Manche 

154,700 

15,870 

171. «70 

Marne 

»»  8,6011 

ii.Bôo 

• 61.460 

Marne  (Haute’.  . . 

lo6.3oo 

IO  63o 

* *6,930 

Mavrnnc.  .... 

6 i.»oo 

6. iso 

«7.3*° 

Mcurthe 

l38.4oo 

i3.84o 

. 176.140 

Meu»c  

118.700 

11.870 

160,670 

Morbihan 

68  hoo 

8.880 

97,680 

181.984 

1®. -99 

•00, 1 63 

Nièvre 

ÉO.lOll 

C,o»o 

66, sso 

Nord  . .... 

410,400 

4».o4o 

4f.i,44o 

Oûe. 

.34,300 

»3,43n 

l»?.tJo 

Onic 

n3,66o 

11,35-. 

135,916 

Paa  de-Caba. . . . 

»77.*»o 

17.710 

3o3,5So 

Puyile  Dôme.  . . 

77.10» 

7.7J0 

8J,o3o 

Pyrénées  (Basse*’.  . 

i4o,3oo 

*4.o5o 

l 54,35» 

Pj renée»  (Haute*]. 

48.6oo 

4.860 

S5,46o 

Pvréuéc»  Oriental*. 

3C,*oo 

3.68o 

4o,4*o 

Rhin  (Haut).  . . . 

1870*00 

18.7m 

•05.910 

DÉPARTES!  ENS. 

3 

3 

3 

+" 

t* 

f s-5 

»h| 

I*r  1 
Uf* 

1 3 s-I 

IH 

TOTAL. 

Rhône. ...... 

f. 

601,900 

f. 

50,190 

L 

331.090 

S» »ne  -Haute  . . . 

111,100 

la.SIO 

|34,3|* 

Saune  et  Loire.  . . 

118.5  00 

1 i,83u 

l5o,  1 5o 

Sartbe 

if>8,84« 

10.8^4 

Seiné 

1.179.900 

117.99° 

1,407.890 

Sein*  Inférieure,  . 

636.3iio 

53.83u 

69». 1 3» 

Sein*  et  Marne. . 

1 6» . Ino 

1 6 , * 1 0 

178,310 

Sriné  et-Oin-. . . . 

345,500 

34.53o 

580,060 

Srvro»  ( Deux  J. . . 

68.799 

6.S80 

SmnÉH* 

3oi.4oo 

3o.»4o 

33  î.f  4o 

Tarn.  ...... 

99.5oo 

9.060 

109.460 

7».»  •» 

Iam -et  Garonne. 

(-9.  >83 

6,918 

Var-, 

137. soo 

13.710 

j5o.«j  10 

V and  u je 

7J.900 

7.*9" 

Vendée 

49.100 

4.910 

•4.010 

\ ienfte 

96,500 

9.660 

106930 

Vieil  b*  (Haute).  . 

63. soo 

6.3»o 

Co.Stu 

Wgc*. 

is«, Soo 

>».i3o 

Y 0 mie 

134.900 

li.iÿo 

■ 4»5»« 

11.891,711 

1, >89, 171 

14.1*0.88» 

airSo  sept.  — à.  du  Roi  portent 'RJ flememt  »ur  te»  Pau  nom 

da  re  truite  à ectcider  aux  Prdtifant . "Canteitter» . C km  il 

Urg  Auditeur» , Juge»  et  (iim  du  Rai  de»  ruuri  royale» , 'tri- 

tun.iur  et  juifirt»  de  paix  , ainti  fa 'nu*  Fonctionnait' s et 

Employée  de » bureaux  de  Ig  ckantelUrie  de  France. 

A»t.  lrr.  A compter  du  j*r  net.  1 8 1 4.  U totektte  du  pco 
Huit  de*  |iImi  vacante*  de  pmwluii . conseilles»  r conuil 
1er*  «uditmn,  jofn  et  pan*  du  ftoi  de  un*  mur».  tnhnnoak 
et  justice»  de  paît  , ainsi  que  ht  montant  de»  menue»  «r* 
donnée*  par  lit  decret  du  il  wpt.  tSoA  , »ur  la  IriiUmtat 
dc«  fonctionnaire»  et  employé*  de»  bureau»  de  la  duiirei- 
leria  , terout  a Secte»  à la  forma  l khi  d un  fond*  de  |>«-na»onk 
de  retraite  et  de  accourt  en  Ikuur  de  ceux  qui  •evont  an 
ceptiblc»  daa  obtenir,  ou  d*  leur»  veuves  <u  orphelin*. 

а.  Le»  demaodr»  a (in  da  penùuo»  aérant  adr e»eéru  A 
notre  chandelier  de  France. 

3.  Il  sera  tenu  A b rliancellrrie  un  registre  de  ce*  de- 
mande» , où  elle»  acrout  porter»  par  ordre  de  date»  et  de 
numéro*. 

4.  Le»  oSrier»  de  no*  cour»  . tribunaut  rt  justice»  de 
pais  , ainsi  que  b»  fonctionnaire»  et  employé*  du  b rhan 
rclleria  , n'aurotit  droit  A 1a  pension  de  retraite  qu'aped» 
trente  an*  d*  wrvice*  publie»  effectif»  . dont  au  moin»  tin 
an*  dan»  l’ordre  Judiciaire  ou  à U chancellerie.  (Fmj.  O-  du 
6 dec.  181©.  1 ai,  »,  1 1 8. ) 

I.  Totiirfni»  elle  pourra  être  accordée  avant  ce  terme  à 
reus  drtdita  oiben-r»  et  employé»  que  de*  arridena  ou  de» 
infirmité»  rendraient  incapable*  de  continuer  Ira»*  font* 
tien* , ou  qui  te  trouveraient  réformés  par  I»  fait  de  la  snt>- 
pre»*ion  da  Uur  «tnploi , pourvu  t|u  il*  aient  au  moins  dit 
•nnee*  de  servie*  d*n»  uo»  mur»  , tribunaut  et  fustirr*  de 
pais  . ou  dau*  la  rhancelletie  { Fay.  O.  du  6 déc.  «»«o. 

*.  si,  a,  ufi.)  . »t*  I 

б.  On  compter*  comme  tervic*  effectif  tout  le  temp» 
d'activité  don*  |«a  fonction»  législative»  , judiciaire»  ou  ad 
ministralivc*  r**»orti»»ant  au  gouvernement. 

7.  La  pension  acquise  après  trente  ans  de  service  «cm 

de  moitié  du  traitement.  — Eli»  t'accroîtra  du  vingtième- 
de  cette  moitié  pour  chaqua  a nuée  de  service  au  d*U  de 
trente  au».  ‘ \ 

8.  La  pension  accordée  avant  trente  an»  de  ter  vire  . et 
dau»  lé  vu  prevu  par  l'art-  5 de»  présente*,  sera  du  tistrvue 
du  triitinieot  pour  dis  au*  d«  service.  — Elle  » accroîtra 
«l’un  Soixantième  de  ce  traitement  pour  chaque  «nnee  de 
Mrvicé  au  dm*u*  do  dit  an» , MU*  que  pour  cela  elle  puiser 
jamais  recéder  celle  qui  est  Accordé*  pour  trente  année* 
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9.  Iji  fraction  «le  srrvioe  au  dessous  de  sept  moi*  ne  sera  { 
pat  com|ilH!  ; celle  de  Kpt  moi»  el  au-di»»us  le  sera  pour 
une  année. 

10.  La  quulili  de  la  pend  on  sera  réglée  , dam  tou»  le» 
ru  . »ur  le  tans  moyen  du  traitement  dont  le»  officier»  de 
ju'tîcc  et  employés  auront  foui  |iendant  le»  Irai»  jJernieres 
année»  de  leur  service. 

11.  Ladile  pension  ne  pourra  être  Usée  à moin»  de  inof. 
ni  excéder  le*  drus  lier*  du  traitement;  elle  ne  pourra 
•■paiement  s'élever  à plu*  de  Cooo  f. . quel  que  »oit  le  taux 
du  traitement. 

I».  Le*  n inc»  et  orphelin»  deidit*  officier*  et  employé» 
décédés  en  activité  de  service  âpre*  dit  année*  dYxerciec  , 
ou  a> «ni  été  admis  à la  pension  de  retraite  , pourront  ob- 
tenir une  pension  ou  de*  secours,  en  justifiant  que  l'rtal  de 
leur  fortune  leur  rend  ce»  pension»  ou  secours  nécessaire». 

I S.  Le»  orphelin»  ne  recevront  de  pension»  on  secours 
que  jusqu'à  ce  qu'il*  aient  atteint  l'âge  de  dis  huit  an»  ré- 
volu*. à moiu»  qu’il»  ne  soient  affligé»  dfufi  imités  grave»  et 
incurable*.—  Le*  pension»  ou  secours  riMHnt  également 
à f égard  de  ccu»  denlil*  orphelin»  qui . par  grère  spéciale  , 
•erau-nl  élevé»  dan»  quelque  établissement  à la  charge  du 
gouvernement. 

14.  Le»  peiiiiou»  ou  secours  <jui  seront  accordé»  à une 
veuve  et  à *e*  enfant,  quel  que  «oit  le  nombre  de  ki  enfan», 
ne  pourront  jamais  excéder  le»  deux  lier»  de  l»  pcn*iou  que 
leur  mari  e|  père  aurait  obtenue  eu  vertu  de»  art.  4 et  i 
de»  présente#. 

15.  La  destitution  ou  révocation  emporte  déchéance  du 
droit  à la  pension.  — Tout  oflicier  de  justice  et  employé 
démissionnaire  perd  aussi  m i droit*  à la  pension. 

I»’.  Nul  ne  (Miurra  cinmiler  une  autre  pension  avec  celle 
qu’il  aurait  obtenue  en  vertu  de»  présente» , sinon  dans  le» 
ra*  prev  u»  par  le*  loi*.  11  *era  tenu  de  justifier,  par  un  ccr- 
li lirai  du  premier  commit  de*  finance»  rhorgé  dé  la  dette 
inscrite  au  trésor  royal , qu'il  ne  jouit  d'aucune  pension  sur 
le»  fond»  généraux. 

17.  Le  trésor  royal  versera  à la  caisse  d'amortissement 
! et  par  l'intermédiaire  d'une  partie  prenante  désignée  par 
notre  chancelier,  le*  fonds  prorcuaut  de*  place»  vacante»  , 
ainsi  que  de  la  retenue  nprirr  sur  le  traitement  de»  fonc- 
tionnaire» et  employés  Je  la  chancellerie. — Le  montant  de 
ce»  fond»,  dont  la  caisse  d 'amortissement  délivrera  un  re 
cépî*oé  au»*it  >t  le  versement  rlTcrlué,  sera  mentionne  dan* 
U*  ordonnances  de  notre  chaucelier. 

iS.  La  miiir  d'amortissement  créditera  les  fond»  de  se- 
cours et  dr  pensions  de  retraite  des  intérêts  à quatre  pour 
eent  de»  somme»  qui  n’auront  pas  été  employée»,  et  rendra  . 
dan»  le»  premier»  jour*  de  rhaque  année  , a notre  chance- 
lier. le  compte  de  *e»  recette»,  asee  le  calcul  des  inlcréi», 
ainsi  que  de  la  dépense. 

19.  La  caisse  d'amortissement  fera  connaître  à notre 
chancelier  l’extinction  de»  pensions  ou  secours  . à mesure 
qu'rlle  en  sera  informée  . une  pension  sera  prewiuée  éteirt* 
lorsque  ce  pension fi aire  aura  laitsé  écouler  trois  années  «an»  | 
se  présenter.  — Notre  rhancelicr  donnera  d’ailleurs  les  tffr 
trurtion»  nécessaire»  pour  être  informé  de»  décès»  me  mi*  • 
qu’il*  armeront. 

10.  La  liquidation  de»  pensions  sera  faite  dan»  le*  bureaux 
de  la  rbauroUerie,  cl  déférée  ensuite  à luu  •■»»  comité*  du 
con*cil  d'état  qui  re»*ort;t  à ce  ministère , pour,  sur  le  rsp 
port  de  notre  cicmcclier,  être  statué  pas  itou»  en  la  forme 
<1  arrêt  du  coiuwi), 

ai.  Irfi  wniiom  et  secours  seront  payé»  tou»  les  teoi» 
moi»,  par  lu  rai»se  d amortissement  . sur  au  état  nominatif 
arrêté  par  notre  rhaneelier . et  sur  U production  d’tm  ver* 
tilicat  d'inscription  de  U partie  prenante  , qui  j lénifiera  eu 
mémo  temps  de  son  existence,  dan»  la  forme  ordinaire. 

as.  fl  ne  »cn  accorde  de  |>cti*ions  ou  seconr»  que  jusqu'à 
La  concurrence  de  » à Voo  doo  fr. 

*3.  Seront  réunie*  au  fonds  de  pension»  et  secours  erré 
par  1rs  présentes  . le»  »imii)r*  -irturlfrmcnl  disponible»  à 
la  cuisse  d‘«morlis*eo»ent  sur  h-  fond»  de  retenues  ordon 
née*  . par  le  decret  du  18  sept,  l5i.fi . sur  le  traitement  des 
fonctionnaire»  et  employé*  de  la  chancellerie. 

*4.  A compter  du  r»r  octobre  »8j4,  le»  pensions  el  *c 
souri  arcordes  en  vertu  du  déeret  du  it  »epr.  1806  el  du  [ 
notre  ordonnance  du  7 juin  iS»4,  aux  employés  de  l’an 
eieu  ministère  de  la  jusfire  et  de  I»  chancellerie  de  France  . 

ont  payés  sur  les  fond»  de  pension*  erres  par  le»  pie- 
•ente». 

11.  À f’avenir,  il  ne  sera  accordé  aux  employés  de  lïm- 
priiuefie  royale  auruiic  pension  ni  secours  sur  le  fond» 


créé  par  les  présente».  — Les  secours  H pension*  qui  on» 
étq  accordes  jg*qu  à ce  jour  aux  employé»  de  cette  Impri- 
merie . ainsi  qu’a  ceux  au  bureau  de  renvoi  dro  loi*  , en 
vertu  du  dérret  du  ij  sept.  1806  , continueront  à lui  #lr* 
payés  jusqu'au  i*r  jauv.  iBiS.  — A partir  de  celte  époque, 
ces  secours  el  pensions  seront  payé»  aur  les  propres  fonds 
de  l'itiiprimerie  royale. 

16.  Tou»  réglrmrn»  relatif*  aux  pension»  et  secourt  de» 
officier»  de  justice  . fonctionnaire*  et  employé-»  de  la  cban- 
ceUerit*  de  France  , cunlrerti  à ce  qui  est  ordonné  par 
les  présentes , sont  abrogé». 

il  a Jo  »cpt.  — O.  du  Uni  qui  fixe  te»  Prix  de»  Peudrtt  et 
Solp4tr*i. 

Louis  , ete.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
guerre  . après  uou*  élr.-  fait  représenter  le»  décret*  relatif* 
à la  Ils  ttion  de»  prix  dr»  pf.udre»  et  milpélre»  : vu  h-  cours 
actuel  «les  matières  première»  , avons  ordonne  el  ordon 
nous  ce  qui  suit  : 

A>r.  i*r  Le  prix  do  salpêtre  livré  par  les  salpètroT»  à 
la  régis  de»  poudre»  et  salpêtres  , est  fixe  h deux  fr.  le 
kilogramme  au  de  grc  de  pur  , non  eonipri*  le»  prime*  et 
frai*  de  transport»  , qui  seront  paye»  d’sprés  les  règlement 
vxistau» 

s.  Le»  prix  des  poudre»  et  salpêtres  vendus  par  la  réglé 
au  gouvernement  et  aux  particuliers,  soûl  règle»  comme  il 
suit  : 

Au  / a f.  4oc.  le  kilogramme  de  salpêtre  raffiné, 
gouvernement  L a 70  idem. . de  pondre  de  guerre  , baril. 

pour  t lage  compris, 

l’artillerie  et  la  | 4 00  ihm. . dv  poudre  fine,  barillage* 
marine.  \ compris. 

80  idem, . de  salpêtre  non  raffiné  au 
degré  pur. 

00  idem,  de  sdpèire  raffiné- 
fto  idem, . de  la  poudre  de  traite. 

70  idan.. . dr  poudre  de  mine  pour  lea 
travaux  public*. 

Au  commerce  f 3 »o  idaiw. . de  poudre  de  mine  pour  le» 
et  pour  / particuliers. 

l'artilU-rir  jl  4o  idem. . de  poudre  do  guerre,  au» 
armateurs  et  arliliricr*  seulement. 
6 00  idem. . de  poudre  fine  de  chasse 

pour  les  débitait*. 

C 5o  idem. . de  poudre  fine  de  chasse 
pour  le»  particulier*. 

• 9 00  idem.,  de  poudre  superflue. 

3.  Le.  bénéfices  que  la  régie  pourra  faire  sur  la  vente 
de»  poudres  et  de»  salpêtre» , resteront  à )«  disposition  da 
notre  ministre  de  la  guerre  , qui  les  emploiera  au  paie- 
ment de»  dépense»  de  son  département.  La  gestion  »t  l'em- 
ploi de  cr*  fond»  seront  soumis  à la  »• rili cation  de  la  cour 
oc»  cmoples  . ainsi  que  la  gestion  de  la  régie. 

4-  La  régie  c«t  autorisée  à prélever  il  centime*  sur  le 
prix  de  chaque  kilogramme  dr  poudre  fine  r|  superfine  , 
pour  eu  former  un  supplément  au  fonds  dr»  puisions  d<v 
retraite  «t  de  non-activité  dé  sa  employé». 

3.  Les  prix  de»  poudre»  et  salpén-  » . Iixé*  par  le»  art.  I 
et  s de  la  présente  ordonnance  . Seront  établi»  à dater  du 
i*r  octobre  prochain. 

G.  Il  sera  pris  de  promptes  mesures  pour  payer  ce  qui 
reste  dû  au*  salpêlrier»  ; et  la  régie  sera  tenue  de  payer 
au  comptant  le*  «alpêljes  qu'elle  recevra  d eux  à dater  du 
j»f  octobre  prochain. 

*3  sept,  a 3 nov.  — O.  do  Jlaf  portant  Organisation  du 
‘ Et  fit  1 rojaltt  miHtairn. 

Loni*  . de.  — Sur  !«  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre;  voulant  régler  1*  mode  d'admi- 
nistration r-t  les  rouditions  d’admission  dans  nos  écoles 
royale*  militaires  ; désirant  accélérer  le  moment  oh'  les 
enfan*  de  nos  sujets  , et  particuliérement  de  ceux  qui  ont 
rendu  des  services  à l’état  et  à notre  personne  , pourront 
trouver  dan»  ers  école*  une  instruction  à laquelle  leur 
famille  est  dans  l'impossibilité  de  pourvoir . et  qui  1rs 
mette  à même  d’exercer  le»  emploi*  militaire»  et  autres 
auxquels  tou»  le*  Français  ont  droit  de  prétendre  , nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  re  qui  ‘Uit  : 

Ast.  i#r.  Le  nombre  de»  élevev  qui  seroot  reçu»  dan*  les 
écoles  royale*  militaire*  . en  vertu  de  noire  ordonnance  du 
3o  juillet . pourra  être  porté  jusqu’à  mille  , savoir  ; — Sh 
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cents  A l'écob  de  U Flèche  -,  — Quatre  c«uU  • l'école  de 
Saiotlljr. 

t.  lia  seront  élevée  aux  frais  de  l'Etat  Néanmoins  les 
jeunes  gens  uni  août  eu  ce  moment  aux  écoles  de  Saint 
Cjr  et  de  la  Flecbe  en  qualité  d elrve*  pensionnaires,  «on 
linueront  S > payer  leurs  pensions,  nous  réservant  d’ad 
mettre  par  la  suite  aux  nouvelles  écoles  . comme  élues  aux 
(rais de  leurs  familles,  drsenfans  qui  n'auroul  pas  des  droits 
suffisant  pour  obtenir  des  places  gratuites. 

3.  Il  aura  pourvu  aux  dépenses  sur  les  fonds  mis  à la  dis* 
position  de  notre  ministre  de  la  guerre  , jusqu  A ce  qu'une 
dotation  spéciale  ail  été  affetee  aux  deux  écoles. 

4.  Les  élevés  seront  nommes  par  nous  sur  1a  prélcuta- 
tion  de  notre  ministre  de  Is  guerre. 

3.  Ils  seront  admis  A l'école  de  la  Flèche  dès  l'Age  de 
huit  ans  ; ils  y resteront  jusqu'à  quiuaa  : à cet  Age  ils  pas- 
seront à ('croie  de  Siint-Crr  pour  achever  leurs  itudes. 

6.  Aucun  élève  ne  sera  reçu  à l'école  de  Saint-Cyr,  s’il 
n*a  d'abord  été  éleve  à relie  de  la  Flèche,  nous  reservant  de 
faire  à celle  règle  générale  les  exceptions  que  des  cas  par- 
ticuliers nous  paraîtraient  mériter. 

7.  Four  être  susceptible  d'obtenir  nue  place  d’élève,  il 
faudra.  — Que  le  candidat  ail  plus  de  huit  ans  et  moins  de 
dix  ( les  rnfaus  orphelins  de  pere  et  de  mère  pourront  être 
présentes  jusqu’à  l’âge  de  treise  ans);  — Qu’il  n ail  aucune 
infirmité  . et  ne  soit  ni  estropié,  ni  contrefait  ; — Qu'il  sache 
lire  et  écrire  ; — Que  le*  pareus  juslilieiit  qu'ils  sont  hors 
d élai  de  pourvoir  aux  frais  d éducation  de  leurs  enfant.— 
Notre  intention  est  que,  parmi  les  candidats  qui  rempli. 
roui  toutes  les  conditions  requises  , 01»  choisisse  de  préfé- 
rence ceux  qui  seront  orphelins  de  père  et  de  mère  ; ceux 
dont  le  père  aura  été  tue  sur  le  champ  de  bataille  ou  sera 
mort  de  ses  bleasurcs:  et  successivement , ceux  A qui  U 
position  de  leurs  familles  rendra  des  accourt  plus  urces- 
tairrt  pour  faire  leur  éducstioti. 

8.  A lecole  de  la  Fléché,  on  enseignera  aux  élèves  les 
langues  anciennes,  les  clément  des  mathématiques,  de  1 bu- 
toirs et  de  la  géographie  : ou  leur  apprendra  le  destin , et 
on  les  exercera  à lYcoledu  soldat  et  a celle  de  peloton. 

9.  A l'rcolc  de  Saint  Cjr  , ou  leur  fera  continuer  lelude 
drs  mathématiques,  de  I histoire  et  de  b géographie  ; ils  fc 
mot  un  cours  de  be Iles-lettres  ; ils  apprendront  l'allemand, 
l'anglais  . l'italien  . le  dessin  de  la  carie  . l'école  de  bataillon 
et  celle  d escadron  , la  fortification  , les  principales  uiarnru 
v res  d'artillerie  , l'escrime  , la  natation. 

to.  Tout  les  eletci  indistinctement  iront  au  manège  : 
cent  qui  devront  être  place*  danv  drs  régiment  de  troupes 
A cbcval , suivront  un  court  particulier  plu*  complets 

II.  Le»  élevés  resteront  trois  ans  à l’école  de  Saint  Cvr  : 
Uv  seront  ensuite  placés  comme  toue-licuteiiaiia  daut  l'in- 
fanterie ou  b cavalerie. 

11.  Les  école»  roi  ah-t  et  militaires  ne  fourniront  point 
d élèves  pour  l'artillerie  ni  pour  le  génie  , r«»  deux  arme* 
avant  des  croie»  spéciale*  qui  continueront  A èlra  aliuieu 
1er»  par  les  élevé»  de  l'école  polytechnique. 

13.  Le»  services  militaires  des  élèves  leur  Seront  comp- 
tés A dater  du  jour  de  leur  entrée  è l'ééob  de  Saint-Uyr. 

14.  Un  lieutenant  gênerai  sera  charge,  tout  l'autorité 
du  ministre  de  b guerrr , du  gouvernement  de  l'école  de 
Saint  f.u  ; il  aura  en  même  temps  l’inspectioa  de  l'école 
de  b KÎet-bc. 

il.  Un  ntarèrhsl<]e  camp  commandera  l'école  de  Saint 
Cjrr,  tou*  les  ordres  du  gouverneur.  — II  j aura  . eu  ou- 
tre , A retto  école  , — Pour  l’adminutrttit" , un  intendant, 
un  trésorier , un  payeur , un  secrétaire  des  conseil*  . garde 
des  archiver  ; — Pour  la  ptlieo  dtt  */«•*«  «I  four  intlrwlion 
militant , un  colonel  ou  un  major  , deux  chefs  de  bataillon  ; 
un  capitaine  du  grnie  , charge  du  court  de  fortification  et 
de  U directiou  de*  travaux  de*  kàtiiucu»  : cinq  capitaines 
d’infanterie  , un  rspilaine  de  cavalerie,  uu  capitaine  d artil- 
lerie,  dix  adjudant  sou*  officier*  d'infanterie  ou  de  savaient, 
un  soua-oOn-ier  <f  artillerie  faisant  fonctions  de  gsrdr-roaga 
•in,  un  adjudaut  du  génie  ; — Pour  / ‘rosir ur fia*  rrimlijlfiMit 
moral*  , un  directeur  des  études , deux  sous  directeur*  des 
étudrs  , deux  professeurs  d*  belles- la  lire*  , quatre  profes- 
seur* de  niatlrétrialiquet . troir  professeur*  d'histoire  eide 
géographie  , deux  professeur»  suppléant,  deux  professeurs 
de  dessin  pour  la  carte  . un  protra»eur  de  driaru  pour  U 
fortiliralioii,  un  professeur  d'allemand,  un  professeur  d’au 
gbit,  uu  professeur  d'italicu.  cinq  répétiteurs  pour  les  ma 
thématiques  et  1rs  belle*  lettre* , un  aumônier  . deux  cha 
pclain* , un  bibliothécaire  , un  écuyer;  uu  tous  écuyer,  uu 


«naîtra  d'escrime  ; — Peur  t*  unit*  dt  isafé , uu  ntéde 
cio  , un  chirurgien,  un  aide -chirurgien. 

il  L’école  de  la  Fléché  sera  commandée  , août  l'iutpee 
tion  du  gouverneur  de  l'école  de  Saiot-Uyr,  par  uu  nrsré- 
chal-de-camp.  — Il  y aura  de  plut,  à cette  école,  — Pour 
l'aémiminratiu» , uu  administrateur,  un  paveu-,  un  secré- 
taire des  conseils  , garde  des  archives  ; — Pour  lu  p.tl,*  dt  » 
elioot  al  tour  initruchon  militaire  , uu  colonel , uu  chef  de 
bataillon  , trois  capitaines;  — Pour  Piiutruetiou  »-■  rmifijue 
ut  iwxJr,  un  directeur  des  études  , deux  tout  directeurs 
des  éludes,  sept  professeurs  d'humanités  rt  de  grammaire  , 
deux  professeurs  suppléai!*,  trois  professeur*  de  mathé- 
matiques , troi*  professeurs  de  dessin  , un  aumônier  , deux 
ehapebins,  uu  bibliothécaire , trois  mat  très  d'érrilure  , des 
niaUres  d'études,  A raison  d'un  pour  cinquante  élèves;  — 
Pour  l»  tem et  dt  tautu  , un  médecin  , un  chirurgien  , un 
aide  chirurgien  , un  *out  aide. 

»7-  Indépendamment  des  directeurs  de*  études,  il  y aura 
«leux  inspecteur*  des  éludes , l’on  pour  les  lettres,  l'autre 
pour  les  sciences , qui  se  rendront  deux  fois  par  an  à ?ha- 
rune  des  écules  ; ils  examineront  le»  èléses.  In  méthodes 
d'cuviguetnenl,  rt  en  rendront  compte  directement  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  — Les  élevés  ne  pourront  passer  de  fé- 
cule de  U Flcrbc  A celle  de  Saint  Lyr,  et  de  celle  de  Saint - 
Lyr  dans  les  règinsens,  qu’aprè*  avoir  été  examinés  par  les 
inspecteurs  des  études,  et  juges  suffisamment  instruits. 

»A.  Un  commissaire  des  guerres  sera  allarbé  à rhaqur 
école.  — Le  minittre  de  la  guerre  désignera  l'inspecteur, 
le  sous  inspecteur  ou  I adjoint  qui  sera  chargé  de  passer  les 
revue*. 

19.  Le  gouverneur,  le*  officiers  généraux  et  supérieurs, 

I intendant , le  trésorier,  et  les  directeurs  de*  études,  seront 
uonnne*  par  nous , sur  la  présentation  du  ministre  de  la 
guerre , qui  nommera  A tou*  le*  autre*  emplois. 

so.  L administration  particulière  de  chaque  écolo  sera 
confiée  à un  conseil  . qui  sera  composé  . — A l'rcolc  de 
Saint-Lyr,— Du  gouverneur,"  Du  maréchal -de -camp  com- 
mandant,—De  I intendant  , — Du  trésorier, — Du  commis- 
saire drs  guerres  ; — l'école  de  b Fléché  . — Du  maréchal - 
de-camp  commandant  . — Ihi  colonel , — De  l'administra- 
teur.— Du  payrur,  — Du  commissaire  des  guerres. — L'ad- 
ministration de  I école  de  la  Fléché  sera  indépendante  de 
celle  de  l'ecole  de  Saint-Lyr  : le  gouverneur  seul , eu  sa  qua- 
lité d'inspeclcur,  aura  b surveillance  de  l'administration 
de  celle  école. 

>1.  Le*  conseil*  s'assembleront  au  moins  deux  fois  par 
mois:  tous  les  membre*  auront  voix  délibérative.  Les  re- 
gistres des  délibérations  seront  tenus  par  le*  secrétaires  ar- 
chivistes. 

ts.  Toutes  les  délibération*  qui  seront  prises  par  les  cou 
seil*  pour  ordonner  drs  dépense*  autre*  que  celles  du  ser- 
vice ordinaire,  seront  soumise*  au  ministre  de  la  guerre  . 
et  ne  pourroul  être  exécutées  qu' apres  avoir  reçu  son  ap- 
probation- 

*3.  A la  fin  de  chaque  mois  , l'intendant  présentera  au 
conseil  d administration  de  lecole,  l’état  des  rr-cclle*  et  de* 
dépeuses  faites  pendant  le  mois,  la'  situation  de  la  caisse , 
et  l'état  détaille  drs  tommes  présumées  nécessaires  pour  le 
ter* ica  du  mois  suivant. — La  tout  sera  envoyé  au  ministre 
ds  la  guerre  par  le  conseil . avec  ton  avis.  D après  ce»  états, 
le  ministre  de  la  guerre  mettra  A b disposition  du  ronseil 
les  tommes  qu'il  jugera  convenables  en  raison  dsi  fonds 
disponibles. 

s4-  Un  double  de  l'état . qui  aura  été  approuvé*  par  b 
ministre  de  b guerre  , sera  remis  A I intendant  par  le  pre- 
sident du  conseil , afin  qu'il  n'urdonnancr  que  1rs  sommet 
qui  auront  été  accordées,  sans  eu  rluinger  b destination.— 
Le  president  enverra  le  même  rut  au  trésorier,  qui  ne 
pourra  faire  effectuer  aucun  paiement  que  Sur  une  ordun 
usure  de  Hulrudanl , pour  les  objets  compris  dans  létal  de 
distribution  arrête  par  le  ministre  de  b guerre  . et  jusqu  à 
concurrence  des  sommet  affectées  par  ledit  état  A chaque 
objet.  — Le  conseil  ne  pourra  egalement,  sou*  aucun  pré- 
texte, et  sans  en  avoir  obtenu  une  nouvelle  decision  du 
ministre  de  b guerre,  ordonner  des  depenve»  pour  drs  soin 
mes  plus  fnrtet  que  celle*  qui  auront  été  mises  à m dispo-  { 
*■  Lion. — (>l  article  et  le  precedent  tout  applicables  à 1 croie 
de  b Flèche. 

*5.  Tous  les  troi*  moi*,  le*  conseils  rendront  compte  au 
ministre  de  b guerre  de  leurs  recette»  et  de  leurs  dépense*. 
— Ce#  complet  seront  transmis,  chaque  année,  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à 1a  cour  du  comptes . pour  être  d*  h 
iiiliveiimil  arnté*. 
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•6.  Lm  oonwilt  d'*d»iiniitnÜon  n 'étant  itabl.»  que  pour 
l'administration,  ne  devront  en  aucune  manière  s'immiscer 
dan»  ce  qui  concerne  le  personnel  de»  officier»,  de*  proffi- 
Kun,  de*  maître»  et  de*  élèves,  leur  police,  leur  discipline 
et  leur  instruction.  Leur  surveillance  ne  *’élrndra  que  sur 
le*  employé»  et  agent  uniquement  attachés  au  service  de 
l'administration.  — Le  gouverneur  et  le*  commandant  ne 
pourront . de  leur  côté,  mémo  comme  président  du  con- 
seil , ordonner  aucune  disposition  administrative  sans  une 
dêlibératiou  préalable  du  couveil , ni  faire  aucun  change- 
ment au»  délibération»  déjà  prive»  par  1c  conseil. 

*7.  L'intendant  sera  charge,  sous  l'autorité  du  COOSeil  , 
de  tout  ce  qui  tient  à l'administration  intérieure  de  l'école: 
il  fara.es  écutrr  toutes  le»  deliberation*  prise»  par  le  ron 
avril , près  duquel  il  remplira  les  fonctions  de  rapporteur. 
— Il  arrêtera  les  compte»  de*  fournisseur*,  et  leur  déli- 
vrera de*  ordonnance» , pour  qu'il»  aoieut  payé»,  par  le 
payeur  , du  montant  de  leurs  fourniture».  — Il  dressera 
le  compte  général  dé*  recette*  et  dépenses  de  1 école.  — - f| 
aura  *ou*  ses  ordres  le*  âge  ns  d'administration  qui  arront 
jugé*  nécessaires,  et  dont  l’état  sera  arrêté  par  le  ministre 
de  la  guerre  . sur  la  propos  lioe»  du  conseil.— Ceux  de  ces 
agros  qui  seront  comptables,  seront  à la  nomination  du 
cooseil;  le*  autres  seront  uomiuéa  par  le  gouverneur  : tous 
seront  proposé»  par  l'intendant. 

»8.  Le  uresorier  sera  chargé  du  recouvrement  de  tou*  1rs 
fond»  qui  seront  affecté»  à la  dotation  de»  dcui  écoles.  l)'a- 

K es  l'ordre  qu’il  en  recevra  du  conseil  d’administration  de 
colc  de  Saint  Cyr.  il  fera  passer  à l’école  de  la  Flèche  les 
sommes  que  le  ministre  de  la  guerre  aura  mise»  à la  dispo- 
sition du  conseil  de  celle  école. 

i).  A fur  et  à mesure  de  scs  recette*,  le  trésorier  en 
versera  le  montant  dan»  une  caisse  à trois  rlrf».  qui  sera 
celle  du  conseil  d 'administration.  Celle  caisse  sera  déposée 
rbcs  le  gouverneur  : il  gardera  l'une  des  clefs  : la  seconde 
Sers  remisa  à 1 intendant , et  la  troiriiroc  au  trésorier. 

Ao.  La  payeur  sera  chargé  du  paiement  de  toutes  las 
dépense»  de  l'école,  d'après  les  ordonnances  de  l'intendant 
et  k wnm  du  trésorier,  la  conseil  ne  pourra  mettre  entre 
sv*  mains  que  les  sommet  nécessaire»  pour  le  service  de 
quinsc  jour»  au  plu*-  — Ltt  disposition»  prescrites  par  1rs 
art.  lo,  3»  et  par  le  présent  article,  seront  également 
suivies  i l’crola  de  la  Fiée be. 

Si.  Les  coounittaire*  de»  guerres  veilleront  i r«  que 
tout  ce  qui  est  relatif  au»  détails  de  l'administration  s'ciè- 
rule  d'après  ce  qui  *era  ordonné  par  les  regteiuens , 1rs 
délibérations  du  rouseil.  et  le»  ordres  particulier*  du  mi- 
nistre de  U guerre.  — 11»  vérifieront  et  arrêteront  toute* 
kt  d« pense*  avmnt  qu’rlie*  soient  ordonnancer» par  l'inten- 
dant ou  parradministraleur. 

A a.  Il  sera  établi , dans  chaque  école  , un  conseil  d'ins- 
truction , qui  t'assemblera  une  fois  par  moi*,  pour  en- 
tendre le*  rapports  que  k colonel  . le  major  et  le*  direc 
leurs  des  études  seront  chargé*  de  faire  , chacun  pour  leur 
partie , sur  riustruction  pendant  le  mois  préeédrut.  — On 
y proposera  ks  cbangemen*  qu'il  paraîtrait  utile  de  faire 
dan#  k mode  d'enseiguement  : ce#  cbangemen*  seront  sou- 
mis au  ministre  de  la  guerre,  pour  avoir  aoo  approbation. 

A3.  Le  conseil  sera  composé , — A l’école  de  Saint-Cyr, 
du  gouverneur,  du  commandant,  du  directeur  de*  étude*, 
du  colonel  ou  du  major . d'un  professeur  de  bclks-ktlres , 
d* un  professeur  de  mathématique*,  .et  d’un  professeur  1 
d histoire;  à l'école  de  la  Flécha,  du  rommandaut,  du  co- 
lonel , du  directeur  des  etudea,  d'un  professeur  de  grsm- 
n taire  , et  d'un  professeur  de  mathématique*.  — Les  se- 
crétaire* archiviste*  tiendront  la  plume- 

34.  Au  couimencemant  de  cliaque  année  . il  sera  tenu 
é Saint  Cyr  un  grand  conveil  d’administration  , qui  sera 
préside  par  notre  ministre  de  la  guerre.  — A ce  conseil,  k 
gouverneur  de  l'école  de  Saiut-I.yr  présentera  k compta 
général  de»  reerlte»  et  depensr#  qui  auront  été  faites  i 
lecok  pendant  l’auuce  pr» ce  de  11  te  : il  remettra  l’etat  des 
».  Hume  s prevu  mm  necessaire»  pour  1e  service  de  Tannée  , 
suit  pour  k*  dépenses  ordinaire*,  soit  pour  k*  dépeuset 
extraordinaires;  it  appmaya  cet  état,  de»  plan»  et  devis  de* 
réparation*  et  des  travaux  a faire  pour  construction»  nou- 
velles, de  l'état  des  objet»  de  mobilier  à acheter  ou  k vendre  . 
et  de  I inventaire  general  du  mobilier.  — Le  comman- 
dant de  I école  de  la  Plet  he  fournira  les  même»  état».  — 
Apres  avoir  examiné  1rs  compte»  et  1rs  divers  « lut»  qui  lui 
seront  soumis  , le  grand  eonsrii  arrêtera  h budget  di  l'an- 
nre  , et  le»  clinugt  mens  ou  1rs  amélioration»  à faire  dans 
le  mode  d'administration.  — On  soccupcra  aussi  , dan* 


le  grand  conseil,  de  I instruction  , et  des  moyens  d»  per 
fredonner  l'enseignement. 

A3.  Le  grand  conseil  sera  composé . - — Du  ministre  de 
••  pww.  do  gouverneur  , du  commandant  de  (école  de 
Saint  Cyr  . de  deux  officier»  généraux  qui  seront  désignés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  des  deux  inspecteurs  dr»  études, 
du  directeur  de»  études  de  Técote  de  Saint -Cyr,  ri  d'un 
romniiasaire  ordonnateur  des  guerres,  désigné  par  le  mi- 
ui»lrv.  La  Mcrélairr-arehivistc  remplira  ks  fonction*  de 
secrétaire. 

Aü.  L'intendant  et  le  trésorier  de  l'école  de  Saint  Cyr  . 
l 'administrateur  et  le  directeur  de»  éludes  de  I école  de  la 
Fleeha  , et  les  commissaires  des  guerre»  des  deux  écoles, 
pourront  être  appelé»  au  grand  conseil  d 'administration 
pour  donner  des  renseigne  meus  ; mais  ils  n’y  auront  pa» 
voix  délibérative. 

Î7.  Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera  , par  de# 
règlement  de  police  et  d'administration  , le»  mesure*  d’exé 
cuiion  qui  n'oul  pat  été  prescrite»  par  la  présente  ordon- 
nance , da  l'exécution  de  laquelle  il  est  charge. 

»6  sept.es»  or|.  —0.  du  Mai  portant  qu#  le»  tilU»  rl  ram 
munet  du  li djauma  rtpt**dn>*l  le»  armairUt  foi  Irur  ••*f 
d’d  allrikutrt  par  Ut  Roi»  da  Franct,  à la  rWg»  pur  lii 
ditet  tiUat  et  rommuht»  dt  sv  pourvoir  à ftl  efl.l  par-dé- 
vent  la  Csnmiii»»  du  tCtuu. 

Louis,  etc.  — Voulant  donner  i no*  fidèle*  sujets  de» 
ville*  et  communes  de  notre  royaume  un  témoignage  de 
notre  affection  , et  perpétuer  k souvenir  que  nous  gardons 
de»  services  que  leur*. ancêtre*  ont  rendus  aut  rois  no»  pré- 
décesseurs , service»  consacrés  par  ks  armoiries  qui  furent 
ancirniirmrnl  accordées  auidites  villes  et  communes , r| 
dont  elks  sont  Tembli-me;  — A coa  causes  , sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  I in- 
térieur . de  notre  plein*  puissaur e et  autorité  royale , nous 

avons  ordonne  , ci  par  ce»  prewntn  noua  ordonnons  : 

Toutes  le*  villes  et  communes  de  notre  royaume  repren- 
dront le*  armoiries  qui  leur  ont  été  attribuer*  par  le*  roi» 
nos  prédécesseurs  . et  en  appliqueront  U-  sceau  sur  le» 
actes  de  leur  administration  . è U charge  par  elle»  de  »« 
pourvoir  par  devant  la  eommiasion  du  sceau  pour  Us  faire 
vi-rilier  et  obtenir  le  litre  è ce  necessaire  ; nous  réservant 
d'en  accorder , apres  l'avis  de  nos  ministres  , à relit»  Je* 
ville* , communes  ou  rorpomliou»  qui  n'en  auraicut  pas 
obtenu  de  noua  ou  de  nos  predeccswurs. 

•7  sept.:*»  oct  — 0.  dm  Mai  nlatUt  à la  rvntéruxlUa  de». 
F.takharmtni  fuîmes  peur  l'admeatiam  dot  Orpktlimai  de  la 
Ldgian  d’kanntur. 

Louis  , etc.  — Après  avoir  par  notre  ordonnance  du  1 9. 
juill.  dernier,  confirmé  definitivement  rîiistitutiou  de  U 
légion  d’honneur,  déterminé  srs  prérogatives , m«i  rang, 
se*  décoration» , et  nous  être  déclaré , pour  nous  et  nos 
successeurs  , chef  *1  grand-maître  dodit  ordre  . notre  *o| 
hriiuüe  nous  a portés  à prendre  une  connaissance  per #00 
ne  lie  des  moyens  d*  concilier  les  réduction*  nécessitées 
par  le»  circonstances  swe  les  intérêts  de»  enfant  des  bra 
ves  qui  font  partie  de  la  légion  , et  particulièrement  de»  or- 
pheline» dont  les  père»  ont  péri  glorieuaenvent  sur  le  champ 
de  bataille.  — Sur  le  compta  qui  nous  a été  rendu  à cet 
égard  par  le  ministre  de  notre  maison  . nom  avons  reconnu 
avee  Htitfaetion  qu"»l  nous  était  possible  d*  conserver  divers 
établivsemen»  de  la  légion,  sans  dérager  aux  mesures  d éco 
noroie  qui  uou»  sont  prescrite»  par  no»  devoir*  envers  tou* 
no»  sujets , et  en  laissant  aux  paren*  des  orphelines  la  fa 
culte  de  les  rappeler  dans  leurs  familles,  «'ans  k sein  des- 
qœlks  elle»  ron  li  nue  raient  à jouir  de*  témoignage»  de  notre 
miiuiflcenc*  royale.  — En  conséquence,  voulant  pourvoir 
par  noua  même»  aux  mesures  d’exreution  que  Part.  1 9 do 
uotre  ordonnance  du  1 9 juill.  dernier  attribuait  au  cban 
relier  de  la  légion  d honneur,  et  donner  è des  infortunées 
privées  de*  auteurs  de  leurs  jour*,  une  preuve  éclatante 
de  notre  eolliritode  pour  elle»  ; è ce*  cause* , nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  1 ,f.  lars  etablissement  formé*  i Pari»,  aut  Bar 
beaui  et  aux  Loges . pour  l'éducation  de*  orpheline»  de  U 
légion  d’honneur,  resteront  affectés  à cette  destination. 

1.  Le  nombre  d'élève»  qui  existaient  dan»  ers  établisse- 
mens  au  1 9 juill.  , sont  maintenue»  jusqu'à  Pépe  de  viugt- 
•111  an»,  cl  seront  répartie*  dans  chacun  de  ce»  établisse- 
ment : néanmoins  le*  paren*  qui  désireraient  faire  élever 
le*  enfans  sous  leur»  yeux,  tout  autorisé»  à k*  retirer;  et 
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il  leur  frt  alloué  pour  eel  objet  un*  pension  onnurlle  de  : 
»5o  fr.  juiqu'i  vingt  un  an*  révolus,  laquelle  leur  aéra  payée 
par  MmHUt  *ur  Usa  fond*  da  ce»  éublimmcu*. 

J.  Noua  nou»  réservons.  ail  y • !*«•»  • de  pourvoir  au 
remplacement  dta  eléve»  , et  meme  d’étendre  notre  bien* 
(aisance  air  le»  cuLuv  de»  militaire»  non  légionnaire». 

4.  Le  régime  de  ce»  iUUiiMinrOI  e»t  maintenu  sous  la 

riirecliou  de  la  congrégation  de»  dame»  de  la  Mère  de  Dieu, 
et  mui  la  surveiTUtice  api  ri  tu  elle  d*  notre  grand  aumônier, 
ou  de  aon  délégué.  . . 

5.  Le»  autre»  diapoaitinn»  de  noire  ordonnance  du  1 9 juiL 
dernier,  continueront  d'étre  exécutée». 

6.  Le  miniatre  de  notre  nui»on  et  le  chancelier  de  la  lé- 
gion d bonneur  août  chargea  de  l'exécution  de  la  préaente 
ordonnance. 

»8  *cpt  -=7  oet. — O.  du  Rai  concernant  /Drpwiialirt  dti 
premier  .1  tteomd  Bataillant  eotoniuur. 

AaT.  1 *r.  Le  premier  bataillon  eolotaial  et  U premier 
bataillon  de  pionnier»  coloniaua  »eroiil  reuni»,  à B«Hr  lie, 
aui  quatrième»  bataillon»  de  même  arme  . pour  m-  former 
ensemble  qu’un  aeul  LaUillon,  aou»  la  dénomination  de 
premier  bataillon  colonial. 

g.  l.e  fécond  bataillon  colonial  sera  ré* mi,  à nie  d Ole 
ron . au  troiaicme  bataillon  colonial  et  au  troisième  batail- 
lon de  pionnier»  coloniaua  : cealroi»  bataillon»  acrout  amal- 
game» ensemble,  et  serviront  à Tonner  un  *cul  bataillon  . 
•ou»  la  detionimalion  de  second  bataillon  colonial. 

3.  (.luqin-  bataillon  colonial  #rr»  compote  , comme  par 
le  passe . d’un  é Ut  major  rl  de  quatre  compagnie»  de  fu*i 
liera , organise»  ainsi  qu’il  anit  : 

Chef  de  bouillon.. l 

Adjudant-major.. . » 

thiartier-malUe t 

Chirurgien-major.  1 


I Adjudant  «ms-officicr I 

t apoaal-lamboun ..... 1 

Uumtaimicn.... * i 


/ Capitaine 

' Lieutenant . . . . 
H'Iieutetianl.  ■ 


„ / Srrceut  major 

< «4,... 

1 Caporal  fourrier.  ...... 

1 Caporaux , 

Tambour» 


' • - J».- 

Ainsi  la  foret-  totale  d un  bataillon,  en  officier*,  aou»* 
officier*.  tambour»  et  hrtmrnea  d '«Ut-major,  aéra  de  Kize 
officier*  cl  teiuHk-nrul aou* -officier»  et  Umbour»  : le  com  • 
pirt  de*  aoldaU  realera  ladélennÛM  ; leur  «Aeclif  dépendra 
«lu  besoin  du  acrvic*. 

Sp  »cpt.=7  net  — O.  du  But  rtlatire  au  Droit  l'enregistre- 
muni  « ptieavair  tmr  les  r *n/*«  publiques  da  Titiut  ia  ra- 
ton et  do  Calan»  (iiet  . faitai  «i  Parie. 

Loui*.  etc.  — Nou»  étant  fait  représenter  l'ordonnait e« 
de  notre  bien  aimé  frère.  Honneur,  en  date  du  *7  avril 
dernier,  qui  a accordé  l'exemption  de*  droiU  drnregûtrc 
nient  pendant  un  délai  de  iroio  moi»,  au  r 1rs  marchandises 
de  coton  par  le»  fabricant  domicilié»  à Pari»  et  dan»  le»  en- 
virons  ; vu  la  demande  qui  nouas  été  adressée  au  nom  de 
rca  commerçant . pour  obtrnir  une  prolongation  de  délai 
pour  le»  vente»  dont  il  s'agit  . que  plu'ieur»  circonstances 
1 oui  retardée»;  voulant  concilier  à U foi» Ira  intérêt»  de  no- 
- trr  trésor  royal,  et  le»  facilité»  qui  peuvent  être  utile»  su 
commerce  ; sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  dev  finance»,  — Noua  avons  ordonné  rl  ordonnons 
ce  qui  »uil  ; — A dater  du  irr  oet.  prochain,  cl  jusqu’au 
»*r  iev.  18 15.  radmiiiitlraliou  de  l'enregistrement  et  d*» 


domaine»  ne  pereerra  *ur  le*  vente»  publique»  de  tiaaU»  de 
coton  et  de  coton»  filé*.  faite»  à Paria,  qu  nu  droit  dun  poil» 
crut,  km»  frai*  comprit,  excepté  le  papier  timbré,  qu»  de- 
vra être  payé  en  au*. 

)o  »ept.Bil  oov.  — ■ 0.  du  Roi  portant  défense  d'établir  lue 
Conduite  t d'eaux  ménagères  commuai  juanl  awte  Ut  égoûtl 
de  Paria.  . ,*,iq  I 

A»t.  )•».  L’arrêt  du  conseil  d’état  du  t*  jaiw.  1788, 
portant  défense  à tou*  propriétaire*  de  maiaon»  dan»  notre 
bonne  ville  de  Paria.dc  pratiquer  aucune  ouverture  ni  com- 
munication avec  le»  égoùti  pour  l'écoulement  de»  eau*  et 
<le»  latrine»  devdile»  maiaon».  continuera  d’êlre^  exécuté 
auivatii  »a  forme  et  teneur,  rt  aana  aucune  dérogation  en  eo 
qui  concrnic  lea  eau*  provenant  de»  foaæ»  d aisance  : « 
conséquence,  ledit  arrêt  tera  réimprimé,  publia  et  affiché  don  a 
t^ets  t'étendue  do  la  aille  do  Parti,  et  aux  lioux  ordinaires 
et  dam  lot  formai  accoutumées,  aimi  qOo  la  prêtante  ordon- 
nance. 

a.  Cet  arrêt  sera  également  exécuté  en  ce  qui  concerna 
leteaui  ménagère*  et  pluviale», attuflei  ca»  d’etcrpüon  dé- 
terminé» par  l'article  atiivant. 

3.  Lorsque,  d’apre#  le*  disposition» naturelle*  ou  arridl»- 
lellca  d’une  nunnn,  le  aol  de  tôt  rot  de  -chantier , cour*  ou 
jardin»,  æ trouvant  au  dessus  du  aol  et  de  la  rue  , il  y aura 
impossibilité  reconnue  et  constatée  de  conduire  au-dehor*. 
par  une  pente  d'au  moins  cinq  millimètre*  par  mètre.  Ica 
eau*  ménager*»  et  pluviale»,  pour  1rs  faire  écouler  par  le» 
ruisseaux  de»  rue»  et  place»,  il  pourra  être  pemii*  a» pro- 
priétaire d’établir  une  communication  souterraine  entre  sa 
maison  et  l'égoüt  le  plut  voisin,  pour  y conduire  leadites 
eau*.  Dan»  tout  autre  ra»,  non-aeulenient  il  ne  sera  permit 
aucune  communication  de  r*  genre,  mais  celle»  mainte- 
nant existante*  seront  supprimée*  aui  frais  de»  propriétai- 
re». comme  abusivement  établira. 

4.  Le»  moyen*  d’opérer  la  coinmnnication  qui  aura  été 
permise  dan»  le  ca»  prevu  par  l'article  précédent  . seront 
établis  de  U manière  suivante  : — 1°  Le  propriétaire  fer* 
construire  «ur  son  terrain  rt  i se*  frai»,  soit  en  pierre*  do 
taille,  soit  en  meulière,  un  puisard  où  »e  rendront  le»  feu- 
le» eaux  pluviale*  et  ménagères,  rt  d’où  elle» pesteront  dans 
une  conduite  aboutissant  à l'égoût.—  r1  L'emplacement  du 
puisard  sera  distant  de  trot»  mètre*  an  moins  de  toute  fotne 
d'aiaanec  ; rt  ri  quelque  circonstance  empêche  dohtcrur 
celte  distance,  il  Jf  sera  suppléé  en  enveloppant  le  puisard  ex- 
tensurrmenl,  tant  tout  ion  fond  qu*  *ur  »c*  coté»,  rt  ce  jua- 
qu'i  vingt  centimètre*  du  sol,  *oit  d'une  chape  de  ciment 
de  dis  centimètre*  d'épaisseur,  soit  d'un  rorroi  de  glaise 
de  vingt  dnq  centimètre».  — 5"  I et  puisard  n'aura  pas 
moins  de  toitauCe  ceutimctre»  d*  hauteur,  iur  soixante  de 
largeur,  le  tout  en  irtnf».  — S'il  en  eonitruH  on  perte  do 
taille,  elles  leront  poiéei  a i-ee  mot  lier  de  choux  et  riment,  et 
lel  joint»  liront  ’t  faits  arec  muillc  de  limaille  de  fer  ; e il  r*t 
ccnsttuit  en  pierre»  le  meulière , elles  tétant  ourdira  oeee 
mortier  de  chaux  et  riment , «î  recèle*»  intérieurement  d’an 
enduit  en  choux  et  riment  lamiié  de  trait  renlimèlrt»  d’rpiis 
mur  , ledit  puisard  sera  couvert  4 ton  entrée  par  un  châssis 
en  pierre  dt  taille  , portant  une  grille  que  le  propriétaire 
»era  tenu  d'ouvrir  a toute  rérpriaition  de»  préposés  à l'en- 
tretien et  au  curage  de*égodu.~4"  I/**  proprietaire#  au- 
ront néanmoins  la  ffieuHé  d*  substituer  au  puitard  décrit 
ri->!evsu»  une  cuvette  ou  auge,  soit  en  bonnr  pierre  rt  tail- 
lée dans  un  seul  bloc,  soit  en  foute  de  fer  rl  roulée  eti  une 
seule  pire*,  le»  dimenriouv  et  le  rMuii  avec  grill*  restant 
d'ailleurs  lea  même*  pour  la  cuvette  que  pour  le  puisard.  1 
— î‘  Le»  conduit*  i établir  entre  le  puisard  rt  l'égoth, 
seront  en  tuyaux  de  fonte  de  fer.  avant  de  dix  ù seize  . r*i-| 
timitrei  de  diamitre  intérieur.  Heu  liés  arett  la  mu(enncrij 
Ion  de  la  rcml ruetion  du  puisard,  rt  soigneusement  assemblés 
aeee  In  boahm  à écrou  et  rondelle»  de  plomb  entre  deux 
cuir»  à chaque  reliât.  — Leiditat  ronduilai  Hueront,  autant 
que  ponibte,  une  ligne  droite  en  portant  da  puisard  pour  10 
rendre  4 P/geûl  ; elUi  auront  en  m~ius  cinq  miUimrtrn  de 
pente  par  mètre  de  longueur,  juiqu'uu  ronde  qu’elle»  forme- 
ront atee  le  favao  entrant  dan a fVpiilt  ; rites  seront  pla- 
cées conformément  aux  coupes  annexées  à lu  rréirnfr.-  Lee 
tranchées omeerrtes  dans  les  pieds-droits  de  la  redit  des  égotitt 
pour  le  pasiege  dciditi  tuyaux,  ter  ni  remplie»  et  ra^rérs 
tuirunt  tel  règles1  de  l'art  . dt  manière  que  les  chaînes  de 
pierre  ne  soient  je  mai » entaillées. — 8*  L orifice  de  h rom 
duile  eu  foule  aéra  placée  dans  le  puisard,  à cinquante  cen- 
timètres au  plus  Mii-drtsou»  de  la  »urface  du  rhâ*«i 
piètre  portant  la  grille  : l'entrée  de  ladite  conduite  ter» 
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garnir  d'une  grilla  ou  d une  erapaudino  scellée,  pour  pré- 
«cuir  le*  engorgemen»  qui  naîtraient  île  llntrodurhon  de 
paille*,  brrbagrs.  feuille»  et  autre*  ordure*.  ■ — 7e  Si,  dint 
certain*  ea*.  il  était  reeomiu  necessaire  d'établir  de»  regarda 
Mir  le  cour»  de»  conduite*,  il  y ter  ail  pourvu  par  le  préfet, 
d'apres  U rapport  de»  ingénieur*  preposè»  au  service  de* 
égoùt».  — ï*  Le»  propriétaire»  te  conformeront  au  *lir- 
plu»,  quant  à U pose  de»  conduit»,  quant  k leur»  dimen 
nions.  quant  i celle»  de»  puisard»  ou  nivelle*,  et  quant  à la 
dispoaiùoii  de»  regard»,  a il  y a lieu,  aux  indication»  qui 
leur  aerunt  donnée»  par  le»  ingénieur*  preposé»  au  servie# 
«le»  égvsûta. 

5.  Le»  propriétaire»  qui  auront  obtenu  la  fMwniisinn  de 
eondnira  , par  les  moyen»  indiqué»  dan»  Tari,  précédent 
leur»  eaux  mén agira»  ei  phmeUi  dan»  le»  egoùla,  acroiit 
libre»  de  faire  eiéculrr  par  qui  bon  leur  sembler#  Ira  tra- 
vaux oéceasuire»  ; mai»  il»  aerout  tenu»  de  souffrir,  pendant 
l'execution  de  cet  travaux  , la  surveillance  de»  prepoaé*  de 
l'admiuiatraliou  , qui  feront  en  outre  la  rrcepiiiui  dcadila 
ouvrage*. 

6.  Le*  permit#  ion#  donnée*  en  exécution  de  La  présenté, 
«‘auront  d effet  que  jusqu  a l'époque  delà  reconstruction 
de»  maison*  rn  faveur  desquelles  ce»  pt-rniÎNHOii*  auront 
etc  accordée»  : ce  ca»  de  reçoit*! rue üou  arrivant , le»  pro 
prielairci  seront  troua  de  relever  le  aol  de  leur  terrain  /et 
d'en  faire  concorder  le  uivvUemeut  avec  celui  de  la  voie 
publique  ; au  naovau  de  quoi  , toute  communication  avec 
le»  égoùt»  leur  *er a interdite  . même  pour  lr»  cuisine» , 
ba»»e»-eoura  , buanderie»  , teinturerie»  et  autre*  établi*»*- 
nxm  qu'il*  jugeraient  i propos  de  rouatmire  dan»  le»  tou 
terrain»  de  ce»  nouvelle»  biliatc*.  IL  feront  ni  conséquence 
tenu»  de  détruira  , à Lur»  frai» , celle»  qu  il  leur  avait  été 
permis  d'établir. 

OCTOBRE  1814. 

t^oiy  oct.  — 0.  du  Bol  partant  yu ‘il  acre  *tl«,W  «a  Am- 
mAniwr  à f h me  un  dm  * Ui’piiauT  mil  il  mir  ei. 


Loui»  . etc.  — Considérant  que  Ira  ordonnance»  de  im» 
prédécesseur»  attachaient  aux  Lûpitaui  militaire»  d»  » au 
mûuirr»  dont  le*  fonetion»  avaient  pour  objet  dVnlreteuir 
le»  malade*  daui  lr»  Miitimen»  d<  la  religion-,  de  leur  en 
faire  pratiquer  le»  devoir»  et  de  leur  rn  aduimislnr  lr»  se- 
court «t  Je»  eonaolaiiotui;  que  le*  principe»  d'une  saine  mo- 
rale réclament  le  rèiabUoemml  de  celle  tqr  et  aalulaire 
iintiluliou  ; *ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’é- 
tel  au  départeme  ni  dé  la  gticrre  nous  avoua  ordonne  et 
ordotimm»  ce  qui  auit  : 

A»r.  i*r.  Il  sera  allai  bé  un  aumônier  à chacun  dr»  hô- 
pitaux militaire»  cxLtau»  ou  à créer. 

».  Notre  minLfre  aecrrtalrr  d'état  avi  département  de 
l'intérieur  déiignrra  à notre  muiLlre  verre  la  ire  d'etat  de 
b guerre  le»  ecclé»ia»tique»  qui  auront  été  choisi»  par  Lur» 
évêque»  pour  remplir  ce»  fonction». 

9.  Le  traiteineut  d*  chaque  autnûnirr  »era  déterminé 

Cr  notre  miniatre  secréoiqi  d'état  de  la  guerre , suivant 
force  de  chaque  hôpital;  mat»,  dan»  aucun  cas,  il  n« 
pourra  excéder  i.ino  fr.  par  an,  ni  être  moindre  de  4oo  fr 
(.  Le»  aumônier»  seront  payée  d«-  ce  tra.iemrut  tur  le* 
fond»  du  minrstrr*  de  la  guerra  , cb. -pitre  de»  hôpitaux. 


l"  oct. — O.  i ur  lé  rtmplmctmr.nl  dtt  mtmkret  du  rem  tic  du 
(\nienlteux  du  reuteil  é'Liml , en  rmc  d tmpic hem,  ul  eu 
â'mèmnn. 


Louis , etc.  — VouLnl  que  le  nombre  dr*  inenihre»  du 
comité  du  contentieux  de  noire  conseil  dVltl  ayant  toix 
dabbéiaiive  «oit  toujours  aucnmplrt,  — Noua  atoni  or- 
donné et  ordonnant  ce  qui  »uil  : 

lu.  i*r.  En  ca»  d absence  ou  d’empêcbemeni  de  notre 
chancelier  , ou  de»  conseillera  d élai , membre»  du  comité 
du  contentieux,  le»  plu*  ancien*  maîtres  de»  requête»  dan» 
l'ordre  de  nomination  fixé  par  notre  ordonnance  du  19  juin 
auront  voix  délibérative  , comme  le  nsaitre  de»  requête» 
rapporteur  , jusqu'à  concurrence  du  nombre  de»  membrr* 
du  comité  ayant  voix  délibérative  qui  manqueraient  à Lt 
•rance. 

1.  Notre  anté  et  frai  chancelier  do  France  r»t  chargé  de 
l'exécution  de  la  préienle  ordonnance. 

S «et.  — O.  du  Ktii  outniiie  Ut  Arckteifuei  el  Erifari  à 
«ni'i.r  dtt  Ecole»  *c<  UtiittliqUet.—  ( H#«.  n «or.  181 4-) 

Louis,  etc.  — Ayant  égard  à la  nécessité  où  Mot  lr»  ar 


1 ehevéque»  rt  évèuue»  de  uotre  rovanm»-  , dans  le»  eiecona 
taiire»  difficiles  ou  *e  trouve  l'égliae  de  France  . de  faire 
instruire  , dé»  l'eufance , de»  jeune*  gin»  qui  puLsenl  tu 
»uib  entrer  avec  fruit  dan»  le*  grand*  séminaire»  , et  dé«i 
raul  de  Lur  procurer  le»  moyen»  de  remplir  avec  facilité 
celte  p'euie  intention  ; ne  voulant  p.v»  toutefois  que  Iti 
école»  de  ce  pure  »c  niullijilient  sans  rjison  b gitiiur  ; — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d élai  de  Pin 
té-rieur  , — Noua  avoua  ordonné  et  ordonnons  rr  qui  »uit  : 
Abt.  l*r.  Le»  arebcvêqiiea  et  évêques  dr  notre  royaume 
pourront  avoir,  dans  chaque  départi  meut , une  croie  ec- 
clésiastique dont  il»  nommeront  le»  chef»  rt  le*  instituteur», 
et  où  îl»  feront  élerrr  et  înitruîrr  dans  le»  h (très,  dr»  jelutrf 
grn»  dettiné»  il  entrer  dan»  les  grand»  séminaires. 

».  Les  écoles  pourront  être  pLicée»  à la  Campagne  et 
dan»  Je*  Unit  »û  il  n'y  aura  ni  lycée  ni  collège  convdionxl. 

3.  Lorsqu'elle*  *e root  placée»  dans  de»  viUe»  où  il  y aura 
uu  lycée  ou  uu  college  communal  , le»  élève»,  apte»  Jeux 
aft*  d’eiudc».  seront  tenus  de  prendre  1 babil  ecrléviosti- 
que.  — Il»  seront  dispense»  de  fréquenter  L»  leçon»  dt-sdil» 
lycée*  cl  collèges. 

4-  Four  diminuer , autant  qu'il  arr»  possible  , le»  dé 
pense»  de  ce*  éta  h lissent  m»  . lr»  elrre*  seront  exempt»  de 
la  rêiribution  due  à 1 université  par  le*  éh-ves  dr«  lycée», 
collège*  , institutions  el  pensionnat». 

9.  Le»  élève»  qui  auront  terminé  leur*  cour»  d éludes 
pourront  se  présenter  à I examen  de  l uitivera.té  pour  ob- 
tenir le  grade  de  bachelier  é»  lettre».  Ce  grade  leur  sera 
conféré  gratuitement. 

6-  Il  ne  pourra  être  érigé  dan»  no  départemntt  une  *r 
coude  école  ceclé«ia»tiqne  qtl'en  vertu  de  mitre  autorisa- 
tion , donnée  sur  L rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’étal  de  l'intérieur,  âpre»  qu'il  aura  entendu  l'évêque  et 
le  grand-maître  de  l'université. 

7.  I.e*  école*  cccjtii astique*  août  ausceptibL»  de  rece- 
voir de»  leg»  et  de»  donation»  , en  se  conformant  aux  lois 
existante*  sur  cette  matière. 

8.  il  n'eat , au  surplu» . en  rien  dérogé  à notre  ordon- 
nance du  1»  juin  dernier,  qui  maintient  provisoirement 
le»  dreret*  rt  régie»  cm  relatif»  k 1 université.  — Sont  seu- 
lement rapporte»  tou»  Ica  art.  drsdil»  décicl»  et  régknteii» 
cou  traire»  a la  préienle. 

7-x*  oct.  — 0.  du  ILi  additionnelle  à relit  du  »g  /ai//.  18 14 
coccernmnl  la  prttlation  de  terme  et  de»  Comptable»  date 
terne  ni  jutlii  iuklet  de  la  Cour  dtt  complet. 

Louis,  etc.— Vu  notre  ordonnance  du  »<y  juillet  dernier, 
qui  prracrit  aux  comptable*  de  110*  (injures  , ju*t  iciabb-v 
de  notre  cour  de*  compte*  . de  prêter  devant  elle  vernir  ni 
de  probité  et  de  IMdilc  ; voulant  statuer  sur  le  ca»  où  les- 
dit*  comptable»  «rraievil  valablement  empêches  de  »e  pré 
sruler  devant  ladite  mur.  rt  étirinl  que  cet  empêche 
ment  ne  retarde  ni  la  prestation  de  leur  serment . ni 
l'installation  qui  doit  e'rnmivre:  oui  le  rapport  de  notre 
ministre  erg  rétairé-  d'etat  dca  finance*  , nom  atout  ordouné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abt.  Irr.  lr*  romptablc»  tenu*  de  prêter  «ernirnt  de- 
vent  L cour  de»  rompt»»  , qui . sur  dr»  motif»  d empêche- 
ment jugt»  tabible*  par  le  ministre  ib»  finance»  , ne  pour* 
font  *c  présenter  a cette  cour . « roui  autorisé»  par  L 
même  ministre  à «*  retirer  devant  le  préfri  de  leur  riepar- 
li  ment , qui  recevra  ce  •••rinrntan  miuril  de  préfecture  . 
sauf  la  justification  préalable  du  verte  lisent  dn  la  totalité 
du  eautionm-niCfit . et  à 1a  charge  de  rcuouv.  1er  ledit  ser- 
ai col  devant  la  cour. 

a.  Le  procès  verbal  qui  «ers  dresse  de  celte  prestation 
•rra  envoyé  au  premier  président  de  la  rour  dr»  çompir*  . 
et  il  en  aéra  remit  au  comptable  uo  double , assujetti  au 
droit  d'cnregutrenirnl  de  i&  fr. 

7SJ»  oct,  — 0.  du  B» i fut  d. termine  le  Jfi >dt  de  renie  tl  de 
paiement  dtt  Boit  dont  l'alUumlioM  etl  oidunnte  par  le  l-ui 
dm  *3  tept.  l9l4. 

Louis  , etc. — Voulant  déterminer  le  mrvdr  de  vente  et  de 
paiement  de»  bni»  dont  l'aliénatioii  est  ordonner  par  bi  lui 
du  »S  septembre  dernier,  —Non»  avons  ordonné  t-t  ordou 
u un»  ce  qui  suit  : 

A»».  1er.  1.  administration  forestière  fera  estimer  par»» 
prépose»  le»  bni»  qui  devront  être  ulicm».  Le  moulant  de 
I estimation  formera  L nia  à prix;  mais  rlb-  sera  aug- 
mentée, si  le  préfet  juge,  d après  lavî»  motivé  du  direc- 
teur de»  donuuu  • »u  du  romcrvaUrur  dr»  foi  cl»  , que  le» 
bois  n'ont  pas  été  estimé»  leur  juale  valeur. 


■ Si 
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j.  Lh  *ttii«  «root  fait**,  à la  diligence  d«  l’adminî»- 
tration  des  domaine».  au  eheflisu  de  i'arrondi»«menl 
dans  lequel  le»  boi»  mi*  en  tmte  feront  ••  . l.r»  préfet» 

pourront  néanmoins  faire  vendre  , au  chef  lieu  du  déparle 
meut.  In  boit  situé»  dan*  le*  autre»  arrondi*Minenf . toute» 
le»  Toit  que  cette  mesure  paraîtra  devoir  être  plu»  avant* 
geu»e.— - Le*  préfet»  et  le»  »mi»  pr«  fei»  qui  procéderont  au» 
vante»,  aeroul  a*»i*tc»  d'un  prépose  de  l’ administration  de» 
domaine»,  et  de  l'un  de»  agt-n»  de  Cadminiflratioii  fore* 
tièn  qui  auront  fait  le»  estimations. 

I.  On  veudra  Aux  enebere»  ou  au  rabai*.  — Le»  vente» 
•UX  iMbrrtt  m feront  coufor mêmcnl  à U loi  du  1 6 bruni, 
an  V.—  Pouf  les  vente»  au  rabais»  on  procédera  de  la  ma- 
nière rai  vante  :-Ll  mi*a  4 prii  «ara  dofibl*  r et  annoncée 
4 haut»  voii  par  le  erîeur  ; elle  «eta  entuite  diminuée  pro- 
a-*—**  • *-*»••  a qu’un  adjudicataire  a r présente 
et  pronohea  le»  mot»  /a  prei.d»  — Si  l'on  destend  juSqu'4  la 
première  raie»  a gril  Mi>»  < u'il  ait  été  fait  aucune  offre  , la  | 
«ente  aéra  ajournée  , et  ou  pateera  à un  autre  article. 

4.  Chaque  rabais  aéra  de  1,000  fr.  pour  le»  objet»  dont 
l'estimation  ou  la  première  mise  à pris  excédera  JoO.Ooo  f.; 
de  loo  fr.,  pour  ceux  de  too.ooo  4 Joo.ooo  fr  ; de  ilo  fr., 
pour  ceux  de  (o  o«o  à too.ooo  fr.  ; de  loo  fr. , pour  Veut 
de  io  ooo  è io.ono  fr.  ; de  Jo  fr.,  pour  ceux  de  i.umî 
laxooo  te.  , et  de  il  fr. , pour  les  objet»  dont  l'estimation 
ua  s'élèvera  pas  à t,ooo  «r. 

*.  Uto»  le  ca»  ou  plusieurs  particuliers  se  porteraient 
limuhatiétnrul  adjudicataire»  du  même  article , M »era  rai» 
tw  enebere#  dan»  U forme  ordinaire , mai»  seulement 
ente»  rein  qui  auront  manifesté  la  volonté  d’acquérir. 

6.  La  pm  de»  ventes  sera  acquitta  en  numéraire  par 
cinquième  . le  premier  dans  quinar'jour»  . et  le»  autres  de 
•it  mois  en  six  mois  , à compter  du  j>>ur  de  l'adjudication  : 
le  tout  avec  intérêt  A cinq  pour  ceut  par  au,  également  à 
p'ftif  de  l'adjudication. 

7.  Les  receveurs  des  domaine*  chargé*  du  recouvrement 
des  prit  de  vente  , jouiront  d'une  remise  de  (n  cent,  pour 
100  fr.  Il  sera  en  outre  accorde  une  remise  extraordinaire 
de  s fr.  pour  loo  , dont  la  répartition  aria  faite  par  notre 
secrétaire  d'elat  ministre  de*  (inaiirc*  . entre  le»  préposé» 
des  administration*  des  domaines  et  de»  forêt»  qui  feront 
chargé»  de»  opération»  relative»  aux  estimations  et  aux  ven- 
te*. — 1 j remise  extraordinaire  de  deux  pour  relit  sera 
payée  par  Ira  adjudicataires  eu  tu»  du  prit  de  leur  adjudi- 
cation ; savoir  : 55  revit,  pour  100  en  même  lemp»  que  |r» 
droit»  d'eiiregistreuveul,  et  le  «urplu»  au  fur  et  a mesure  et 
«lan»  la  proportion  de»  pairtnen*  qui  scrontfail»  sur  lr»  prix 
•le  vente.  — Toua  autres  (rais  demeureront  à la  charge  de 
IciaL 

8.  Les  acquéreurs  qui  voudront  se  libérer,  par  anticipa- 
tion . de  tout  ou  d'une  partie  seulement  drt  quatre  der- 
nier»  cinquième» , ne  devront  que  l’intérêt  éehu  jusqu'au 
jour  du  paiement  ; il  leur  sera  accorde  en  outre  un  recompte 
de  demi  pour  cent  par  mois  sur  les  somme»  payées  par  ui 
ti ripa  lion. 

9.  Le»  acquéreurs  en  retard  de  psjer  seront  poursuivi» 

H le»  déchéance*  seront  prononcées  conformément  à la  lui 
du  1 ft  flor.  au  X : le»  acquéreur*  seront  passible»  de»  amen 
de»  fixée»  par  celle  loi:  et  le»  rembonrarnirn»  auxquels  il» 
pourraient  avoir  droit  apré»  I acquittement  de  ce»  amendes, 
seront  fait»  avre  le»  fonds  provenant  de  la  revente  de» 
biens  de  l'adjudication  deaqurl»  il»  auront  clé  dérliu». 

10.  Le»  préfets  et  les  magistrat»  de  l'ordre  judiciaire  fe 
ronl  poursuivre,  en  vertu  des  art.  1.  5 et  4 de  la  loi  du 
10  juill.  1791  et  4 » > du  ('ode  pénal  tout  individu  qui  trou- 
blerait la  liberté  de»  enchères , ou  chercherait  à écarter  1rs 
enchérisseurs,  «oit  par  des  menace»,  soit  par  de»  doua  ou 
de*  p rnnirMr»  d argent 

II.  Lr»  réglé»  établir»  par  le»  art.  s,  5,  4.  5.  8 et  9 de 
• • présente  ordonnance  . pourront  s'appliquer  aux  ventes 
•b  » domaine»,  de  l’état  rt  de»  bien»  de»  commune*. — 

l'ej.  O.  du  18  juill.  i$i6.  ) 

7 net.  — O.  du  R i qui  rnl'lsi  /»•  /tien*  a -es  aliéné»  fui  ap 
! pnrtenaient  as  dur  d'Orlran»  «I  A ta  *a«r.  ( Mon.  n*  19s.) 

| Losii»,  rtc.  — Ru  restituant  4 notre  très  cher  et  aime  cou 
j vit.  le  dur  d'Ortéaa»,  les  biens  non  aliéné»  dont  notre  c«.u- 
! vin  Lewis  l’kitipptj.ttrk  duc  d'Orléan*  ton  père  a joui,  à 
quelque  titre  et  vous  quelque  dénomination  que  ce  soit  , 
non»  avons  entendu  et  notre  intention  a été  que  lesdit» 
biens  sortissent  de  nos  mains,  pour  pasver  directement 
dan»  crUe»  dr  uotredit  cousin  . et  dan»  celles  de  notre  tréa 
obère  et  aîniee  «usine  iouioe-Jdelaide  Eugène  d'Ortéaa» 


m uruf,  pour  ce  qui  peul  la  eonrernrr,  et  4 leur  profit  ex- 
clusif. 

8*1 4 oct.  — O.  du  B *i  fai  prêtent  ta»  jattifiratéame  A faire 
pour  l'expedilié*  et  ta  dtlirranra  de*  Lettre: patente»  rem 
ftrant  la  litre  pertonnel  de  Cbeealior  aux  nombre»  de  ta 
leégbn  d 'benne or.  et  drtmmin»  le  rat  dent  léguai  la  mo 
bittee  leur  tera  arfeite  héréditairement. 

Louis,  etc.  — Nous  étant  Tait  rendre  compte  des  régie- 
mena  relatif»  au  titra  de  ebevalier,  noua  avons  reconnu 
que  . par  le»  art.  11  et  it  du  déc.  du  i*r  mars  1R08  , Q 
avait  été  statué  que  le»  membre»  de  la  légion  d'honneur 
porteraient  la  litre  de  chevalier,  et  que  ce  litre  aérait  Iran»- 
miaaible  à la  descendance  directe  légitimé,  de  mate  en 
mile  , par  ordre  de  priiuogé uilure  , de  celui  qui  en  aurait 
été  revêtu  et  qui  justifierait  d’un  revenu  net  de  3. 000  fr. 
au  moitsa;  mata  que  depuis  cl  par  l'art.  ■»  d'un  autre  dé- 
cret du  3 mers  1*10,  la  transmisaibiÜlé  a été  restreinte  i 
l'alné  de  ceux  qui  auraient  réuni  une  dotation  au  titre  de 
ebevalisrr.  et  à la  charge  d'obtenir  la  confirmation  jusqu’à  U 
troisième  génération  , sans  que  ce  même  décret  ait  pourvu 
au  sort  du  litre  des  chevaliers  non  dotés.  Voulaut  r «-parer 
l'intiaffMiire  de  rc#  disposition»  à cri  égard,  fixer  le»  pre 
rogative»  d’une  institution  destinée  à perpétuer  dam  les 
famillrs  te  «le  pour  le  bien  dr  l'étal  par  d honorable»  »nu- 
vanir»,  n y attacher  un  mode  d’beréditâ  plus  conforma 
sut  ancienne»  loi»  et  usage»  qui  rrgisamt  la  noblesse  de 
notre  royaume,  et  déjà  établi  pour  l'ordre  de  Saint- Louta  ; 
sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  ebevalier,  chancelier 
de  France,  1e  aieur  Dambrey%  nou»  aven»  ordonné  et  ordon- 
non»  c«  qui  suit  î 

Aar.  t*r.  Il  continuera  d'être  expédié  de»  tetfres-paten 
tes  conférant  le  titre  personurl  de  chevalier  et  de»  amioie 
ries  aux  membre»  de  la  légion  d’honneur,  qui  *e  retireront 
à cet  e flirt  desant  le  chancelier  de  France.  *rt  qui  justifie- 
ront qu’il»  pOMédenl  un  revenu  net  de  3, ooo  fr.  au  uwini, 
eu  bien»  immeuble»  situe»  en  France. 

».  Lorsque  l’aleul.  la  lil*  et  le  petit  fils  auront  été  sucre» 

■i venir  nt  membre»  de  la  légion  d honneur,  et  auront  obtenu 
de»  lettre*  patentes  conformément  è l'article  précédent  , 
te  petit-fil»  sera  noble  de  droit,  et  trausmeltra  u aoblrsM 
à toute  sa  desCrndance. 

3.  Le»  disposition»  contraire*  aux  présentes  sont  abro 

gét». 

ftaii  oct.  — O.  dn  roi  portant  réglement  eur  le»  Droit»  de 
Sr*au  et  tut  mur  de»  Référendaire». 

Louis  . etc.  — Nous  étant  fait  rendre  compte  des  tarif* 
adaptés  précédemment  pour  le»  droite  de  sceau  par  le  ; 
dernier  conseil  du  sceau  des  titre»  , ensemble  de  crus  au 
rirrmemcii!  en  vigueur  à notre  chancellerie.  — Nous  a»on* 
jugé  cmscnsble  d'en  modifier  qutlquet  articles , en  pro 
portionnant  au»  differente»  grac*»  que  nous  jugerons  i , 
propos  d'accorder.  1rs  somma*  à paver  par  reux  qui  le*  1 
obtiendront , et  en  nous  m.  nageant  ainsi  la  possibilité  de  1 
trouver  dan»  U perception  dr»  droits  de  sceau  . outre  tes 
moyens  de  fournir  i w dépense,  ceux  de  remplir  les  in-  I 
tentions  bienfaisante»  annoncée»  par  notre  ordonnance  du  . 
là  juillet  dernier  i — Noua  avons  voulu  régler  en  même  | 
temp*  le*  droits  particuliers  des  référendaires  établis  au- 
près de  notre  commission  du  sceau.  — A ce»  causes  , »ur  | 
lr  rapport  de  notre  anié  et  féal  ebevalier.  chancelier  de  I 
France  , le  aieur  Dambraj,  et  cosiforuiénient  à l’avi»  de  I 
notre  rominisaion  du  sceau , uou»  avons  ordonné  et  or  j 
donnons  que  1rs  droit»  è payer  pour  le  «ceau  et  l'expédition  I 
de»  lettre*  patente»  «fui  seront  délivrée»  à la  chancelier  te 
de  France  , aeroul  r*  g!r»  ainsi  qu'il  suit. 

à»r.  1".  Le*  lettre»  patentes  qui  seront  expédier*  par 
suite  d un  décret  du  «dernier  (îon reniement,  sur  une  con- 
cevsiou  qu’il  avait  accordée  , et  qui  en  contiendront  toute» 
les  clause»  , ne  seront  soumise»  qu'aux  droit»  fixé'»  par  le* 
statut»  et  décrets  rendu»  pour  le  conseil  du  sceau  de» 
titre». 

1.  Les  lettre»  patentes  portant  confirmation  du  mémo 
litre  et  changement  d armoiries,  uescrout  sou  mile»  qu'tus 
droits  mi«  an»  : 
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Renouvellement  dee  lettre»  patente» 
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I.  Ln  lettre»-  patente*  p< 
taire  de  marquis,  comte, 
oBMea  aui  droit»  luiran»  ; 


■nt  collation  do  titre  blridi. 
sonate  et  baron  , seront  aou 


Le»  lettre» -pâte oie»  de  marquis  et  comte. 
— ~ — - — -de.  vicomte.  .... 

■'  1 ■ 'de  baron.  ..... 

Le»  lettre» .patente»  de  chevalier  que 
non»  jugeront  à propos  d'accorder  au» 
membres  de  U légion  d'bouneur  , ne 
donnant  ©a  titre  héréditairement  qu'à  la 
trobièinr  génération  , ne  seront  soumises 

qu'au  droit  de 

Le»  lettre»  de  noblesse  seront  soumise 
au  droit  do.  ............  . 


k.  Seront  payer*  le»  somme»  luisante»  pour  le»  frai»  de 
sceau  et  d expédition  dea  leltres  et  diplôme»  de  diverse  na- 
ture : 
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ÉTAT-MAJOR. 

Officier». 

Troupe. 

Chef  de  bataillon 

Adjudant  major 

Quartier  maître, 

Chirurgien.  ........... 

Adjudant  sous  officier.  

Ouvrier». 
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Lettre»  de  déclaration  de  naturalité  . .. 
Lettre»  portant  autorisation  de  se  Taire 
naturaliser  ou  de  servir  à l'étranger.  . . . 
Dispenses  d’âge  pour  mariage-  .... 
Dispense»  de  parente  pour  mariage. . . 


B.  Nou»  nous  réservons  de  remettre  ou  de  modérer  le* 
sommes  ci  dessus  en  faveur  de  ceux  de  nos  sujet»  qui  nous 
paraîtront  susceptibles  de  celle  nouvelle  grâce.  Seront,  au 
surplus,  circulé»  le»  lifib  et  règlement  antérieur»  , en  tout 
r«  qui  n’est  pas  contraire  au»  présente». 

6.  Notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France  . le 
sieur  Damtrmj.  est  chargé  de  rexècutiou.  — \Vvj.  O.  des 
*6  déc.  tSU.  } mars  et  il  dée.  tSiS. ) 

lO  octstl  oov.  — O.  da  rai  priant  Criation  da  dans  Bu 
I ailla»!  da  Chanaura  roi  te». 

Louis , etc.  — prenant  en  considération  la  situation  ac- 
tuelle de  Hic  de  Corse,  et  voulant  y maintenir  l'ordre,  la 
tranquillité  et  la  sûreté  dea  personne  par  1a  création  d'une 
force  armée  composée  de  naiurelt  du  pays;  âpre»  nous  étrr 
fait  représenter  lei  ancietia  réglement  qui  avaient  ordonne 
la  création  d’un  régiment  provincial  de  Itle  de  Corse  et 
notamment  l'ordonnance  du  »3  août  177»  , nous  avoua 
ordonné  et  ordonnona  ce  qui  auit  : 

Aar.  1er.  Il  aéra  formé  en  Corse  deut  bataillon»  d'infao 
terie  légère  , qui  prendront  la  dénomination  de  àelaitte*» 
da  ckoataurt  rem.  — Le  i*r  bataillon  sera  organise  à 
Bastia,  la  s*  à Ajaccio.  — Chaque  bataillon  sera  divisé  eu 
neuf  compagnies,  dont  une  de  carabinier»  et  huit  de  chas 
leurs.  — L'e Ut-major  et  les  compagnies  seront  compose» 
comme  il  suit,  savoir  : 
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Capitaine.  . . . 
Lieutenant.  . . . 
Sous-lieutenant. 
Sergent  major.  . 
Scrgena. .... 

Fourrier 

Caporaux.  . . 
Soldais.  .... 
Tambours.  . . 


Ainsi  la  force  de  chaque  bataillon  sera  de  cinq  eent 
quarante  neuf  homme»;  dont  trcule*uu  oflieier»  et  cinq 
cent  dis  huit  aous-oflîciers  et  soldats. 

a.  Le»  officier»  de»  compagnies  seront  pris  par  moitié 
parmi  ceint  du  continent  qui  sont  en  non  activité  . et  les 
autres  parmi  ceui  de  lllr  qui  sont  également  en  non  acti- 
vité . et , à défaut,  parmi  ceux  qui  sont  en  retraite  ou  en 
réforme  , et  qui  seront  en  éut  dt  servir.  — Les  officier» 
qui  auraient  appartenu  à I ancien  régiment  provincial  cotse. 
et  qui  srraiem  encore  en  état  de  servir,  pourront  être 
admis  dans  ce»  nouveaux  bataillons. 

3.  Le»  bous  officiers  et  soldats  seront  pris  parmi  les  na- 
turel» du  psii  qui  » enrôleront  volontairement  pour  servir 
dans  ces  bataillons.  — La  durée  de  l’engagement  sera  de 
| sis  ans.  — Il  sera  accordé  à chaque  enrôlé  volontaire  »4  fr  . 


dont  moitié  payable  au  moment  de  l'engagement,  et  l'autre 
moitié  six  moi»  après  sa  réception  au  corps. 

4.  L'uniforme  du  t*r  bataillon  sera  composé  ainsi  qu’il 
suit  : — Y »»te  . revers  et  collet  de  drap  brun  marron, 
parcmen»  et  liséré»  verts , doublure  en  eadis  brun;  — 
(iilel  de  tricot  blanc  . moi  poche»:  — Pantalon  de  tricot 
vert  : — Guêtre»  en  peau  jaune  : — Boulon*  blanc»  em- 
preint! d'une  Aeur  de  Lia  , avec  la  légende . i*r  Bataillon 
de  ckaiteuri  tarte»  ; — C»  inture  à la  corse  ; — Chapeau  re 
troussé  * la  corse;  — Capote  en  drap  brun.  — Les  lam 
bouts  porteront  la  petite  livrée  de  sa  majesté . — L'uni- 
forme du  %m  bataillon  sera  le  même  qus  celui  du  i*r.  mai» 
le  eolld  sera  vert  et  le  parement  brun. 

5.  L’armement  sera  compueé  d un  fusil  de  chaste  sans 
baïonnette  , d'un  pistolet  à la  ceinture , et  d’un  sabre  en 
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eoulcau  de  cIiom,  porté  par  un  ceinturon  en  bandoulière  : 
la  giberaé.  percée  de  vingt  trous,  acra  portée  en  ceinture. 

$.  O»  bataillons  jouiront  de  la  même  solde  et  de*  même* 
masses  que  le*  régiment  d'infanterie  k grre . et  ib  seront 
administré*  de  la  même  manière. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  de  Ut  de  la  guerre  drter 
minera  la  peur*  de  service  dont  eca  bataillait*  seront 
chargés. 

»3  ocLstS  nos.  — O.  du  rai  portant  que  In  Ét rangera  pro 
pnVlJÎrti  de  lerrei  lilvm  en  Pren-e  u mn  deiuimjnu- 
ni ht  dit  frontum  du  Jiyinu , jamront , «tua  4a  ra-ii 
lion  j exprime»  , de  te  je-  allé  d'expartar  >s  f ram  km  d* 
tout  dioit  lei  dear*et  picrenant  intilu  terre». 

A »r.  •".Le*  < trangers  propriétaires  de  terres  situées  en 
Franre  à un  demi  myriacuatre  des  frusilicrea  dr  notre 
royaume,  jouiront  de  la  facilité  d'exporter  eu  franchise  de 
tout  droit  lea  denrées  provenant  dcadilrt  terres. 

*.  Cette  faculla  u aura  lieu  que  sous  la  condition  «• 

r-ssts  que  un*  sujets  propriétaires  de  biena  fonds  situé*  sur 
territoire  élranfar.  jouironl  également  r|  réciproque- 
ment de  U liberté  d imporUr  dans  l'intérieur  dr  notre 
royaume  les  récoltes  prnvenaul  d<  «dits  bien»  fonds. 

3.  Sont  abrogées  toutes  b»  lois  rt  dérisions  r on  traire» 
aus  dispositions  prescrites  fier  les  artirles  précédé  u». 

1 4—1 7 oct-  — L rtlalirf  à la  Xataraliintirn  in  kah'le »t  de» 
drpnrttmtn$  fui  niaient  itd  feUuit  4 tu  France  depui» 
»?**• 

Louis . etc.  — Nous  sommes  informé*  q«  il  s' est  élevé  de* 
difficulté*  sur  l'eiérntion  de  notre  ordonnance  du  4 juin 
dernier,  qui,  en  n admettant  i siéger  è la  chambre  des  pair* 
et  i relie  de*  députés  qu 'après  avoir  obl>  nu  , pour  d im- 
portans  service*.  de»  lettre*  île  naturalisation  veritiée*  dan» 
le*  demi  ehamhrr*  , ne  lame  pas  de  maintenir  les  disposi- 
tion* du  llode  civil  relative*  mi  étrangers  et  à leur  natu- 
ralisniimi.  — Il  «nu»  paraîtrait  injuste  d exiger.  sua  teime* 
du  Code  civil  et  de  ht  eoastholion  du  sa  frimaire  an  VIII, 
un*  d«claration  préalable  et  dis  an»  de  domicile  de  cens 
qui  . se  regardant  comme  Français  , n'avairut  eu  aucune 
déclaration  a foire  pour  transporter  leur  domicile  dans  l'm- 
térirur  du  royaume,  y former  drs  rtahlissemens , y ac- 
cepter et  occuper  de*  fonctions  publiques.  — Nous  avons 
jugé  que  l'acte  même  de  la  réunion  dr  leur  pays  à la 
France  devait  leur  tenir  lieu  de  déclaration  particulière . 
et  qu^,  s'ils  ont  eiereé  pendant  dis  an*  les  droits  de  citoyen 
français . il  leur  suffisait  de  déclarer  IWntion  de  1rs  rou 
server,  pour  continuer  à jouir  des  droits  civil*  cl  politiques, 
à l eicept'on  de  cru»  réaervé»  par  l'art.  l*r  de  l'ordonnance 
du  4 juin.  — Nous  n avons  pas  trouve  moins  équitable  de 
précompter , sur  le»  dii  années  que  la  loi  esige  pour  aequ* 
rir  un  domicile  en  France  . le*  année*  qui  »e  sont  écoulée* 
depuis  la  réunion  au  royaume,  des  provinces  qui  nVa  fout 
plus  aujourd  bu>  partie,  et  de  faire  cesser  ainsi  l’incertitude 
nui  eiistc  sur  l'état  de  Ce*  nombreux  individu*  qui  étaient 
déjà  Français  par  leur  domicile , ou  sur  le  point  dr  le  de 


•enir.  — A ees  cause*,  nous  avons  proposé,  le*  rbambrrs 
ont  adopté , nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  «|ui  suit  : 
A«t.  l*r.  Tout  le»  babitan*  des  département  qui  avaient 
été  réuni*  au  territoire  de  la  Franre  depuis  I7fi.  et  qui, 
es»  vertu  de  celte  réunion  , *e  «ont  établi*  sur  le  territoire 
actuel  de  France,  et  y ont  résidé  saut  interruption  de 
puis  di«  années  rt  depuis  t àge  de  vingt-un  ans . août  cen- 
sé* yvinr  fait  b déclaration  exiger  par  l'art,  3 di  h loi  du 
ss  frim.  an  VI II,  à charge  par  eus  dr  déclarer,  dans  le 
délai  de  trois  moi*  à dater  de  la  publication  de»  presrut*», 
qu'il*  ptniitrul  dan»  la  volonté  de  ae  fixer  eu  France.  — 
If»  obtiendront  4 cet  effet,  de  nous,  drs  Irttrei  de  dertara 
tûti  de  naturalité  , et  pourront  jouir,  dès  ce  moment  , des 
droits  de  citoyen  français,  h l'exception  de  ceux  réertéi 
dans  l’arl  l*r  de  l'ordonnam-e  du  4 foin  , qui  ne  pourront 
être  accordés  qu'en  vertu  de  lettre*  de  naturalr*ats««  *»- 
ritlécs  dan*  le*  deux  chambres  ( t j. 

a.  Ceux  qui  si 'ont  p.  » encore  dix  années  de  résidence 
réelle  dans  l'intr  rieur  delà  France  acqui  r ont  le*  memes 
droit*  de  citoyen»  français  le  jour  où  hur»  dit  ans  de  ré- 
sidence seront  révolus,  à charge  de  faire  , dans  le  même 
delai,  la  déclaration  susdite.  — Nous  nous  réservons  néan- 
moins d'accorder,  lorsque  nom  le  jugerons  convenable  , 
même  avant  Ira  dis  an*  de  résidence  révolu* , de*  lettre* 
d*  déclaration  «le  naturalité. 

3.  A l'egard  de*  individu*  né*  et  encore  domicilié*  dans 
des  département  qui . après  avoir  fait  parti*  de  U France  , 
en  ont  été  séparé*  par  le*  dernier»  traités,  nous  pourront 
lelir  accorder  la  permiasion  de  s'établir  dans  tsotre  royaume 
et  d'y  jouir  dis  droit»  civils  : em  il*  ne  pourront  exercer 
ceux  de  citoyen  franc»**  qu' après  avoir  fait  la  d cri»  ration 
prescrite,  âpre»  avoir  rempli  le*  condition»  imposées  par  I* 
loi  du  as  frtm.  an  VIII,  et  avoir  obtenu  de  non*  dm  lettre» 
de  déclaration  dr  natoralil^ — Non*  nous  réservons  néan- 
moins d'accorder  lr «dites  Ir tires  , quand  noua  le  jugerons 
convenable  , avant  le*  dix  ans  de  résidence  révolus. 

l4=  1S  oct.  -—  O.  du  Bal  qui  damne  la  ddneminatian  d'Ki ca- 
drons aux  Balai  loue  du  TVm'11  d>  1 dquipegwt  mi!  Unir  et 
erga*.itdi  par  l'Orâannanre  royale  du  il  eept.  |8|J  , et 
fixe  la  Saldt  de  rtt  Rira  irrite. 

Aar.  I*r.  Les  hataiiksaa  du  train  des  équipages  mili- 
taires dont  l’organisation  , sur  Ir  pied  dr  paix,  a été  réglée 
par  notre  ordonnance  du  i>  aept.  lêii,  prendront  la  déno- 
mination d'rtradroitÈ. 

».  I.a  »ohlr  des  escadron*  du  train  de*  équipage*  demenre 
fixée,  à dater  du  l*r  net.  |8x4  , confunuémrnt  au  tableau 
ci  âpre*  : 


fl)  TV pui»  que  la  Belgique  ne  fait  plu*  partie  de  1a 
France,  ce  n’e«t  pas  devant  le»  tribunaux  français  que  doit 
être  portée  la  demande  en  séparation  former  par  une  Frau- 
cai»c  qui  a épouse  en  France  un  Belge  d origine  . devenu 
Français  avant  le  mariage  par  la  reunion  de  1a  Belgique  A 
la  France,  et  qui  n'a  pas  rempli  le*  formalité*  prévenir» 
par  cett*  loi  pour  cooaerver  la  qualité  de  Français.  CaatL 
14  avril  1I1I.  J.  P t.  x,  iti),  537.  S.  t),  1,  lÿS. 


( Suit  le  Tableau . ) 
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INDICATION 


/ Major  commandant. . 


! Lieutenant  d'état  major. 

Chef  d'escadron.  . . . 


Omenu 
dri  compagnie*. 


IOapiUiiw  adjudant  major 

Quartier-maître 

t-iiirureWn.  à l’értiUtne  à p*ed) 

IOpitaiiM 

Lieutenant.  ........  .. 

Sou*  liculrniut 

{Adjudant  sou*  officier. 

Artiste  îMériuair*.  

Brigadier  trompette 

i M-tlier  Lourrclicr. . . . . . 

Maître*  • l ai  lie  ur  culotta- r 

/ li,/. Lcr  ...  *..... 

Aroiurier-eperonnif  r. . ...... 

! Maréchal  dnlofi*  chef. 

Maréchal  des  logis.  ........ 

Fourrier.  

BngadÂ.  ............ 

Soldat 

Martelul  ferrant  ......... 

Ou» rte r bourrelier.  . . ...... 

Trompette.  ........... 

Enfant  de  troupe.  . 


Cvnraaau.  . 


1 

SOLDE. 

OU&KR  V A T II  IN  ». 

par  an. 

par  mois- 

par  Jour. 

UDoSn  * AllUlVa 

(l  lui  est  accordé 

, 

eu  outre,  pour  frais 

»,3oof. 

44 1 r.tec. 

14  r.  7*0. 

de  représentation , 
j >,soo  f. 

1 Pour  frais  de  bu 

rcaux.  i.ioo  L 

l.loo 

i5o  00 

à «o 

1)  lui  tit  accordé. 

4,Soo 

3?5  00 

is  5o 

pour  frais  de  rtpré- 

' sculalion,  600  f. 

s,5oo 

rot  00 

a 94 

" 

1,400 

1 16  00 

J 88 

s.foo 

>08  00 

6 94 

i.foo 

isf  00 

4 16 

J.sSo 

to4  00 

i 47 

• 

» 

1 7! 

• 

a 

0 90 

• 

1 00 

B 

0 y» 

• 

0 « 

a 

0 j* 

a 

0 90 

* 

1 44 

• 

1 0! 

• 

t 08 

• 

e li 

■ 

0 4s 

0 46 

S 

0 16 

s 

0 70 

* 

0 s5 

. son  budget 
1 travaux. 

tant  pour  lesdiles  indemnité»  que  pour  les 

l4  = Il  ort.  — 0.  du  Rai*  rtlat’n  ù Cintcripliom  eu  T r J ter 
royal  <1  au  «(ireoil  des  Ptnthne  accordée»  juifa’J  rr 
Jour  pic  Sa  Jfa/sste  i *i  Peuctt,  Bu  faut  oipktlin»  «4 
Part  ut  de  mulilairei. 

Le»  pensions  qor  noue  avons  accordée*  Jusqu'à  ce  jour, 
sur  la  proportion  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
guerre,  à des  veuves,  rttfam  orphelins  et  pareil*  de  ihili- 
taircs  , seront . comme  préccdrmmeul , inscrites  au  trésor 
roval.  et  y feront  pavée*  ■ compter  du  jour  des  decisions 
relatives  à chacune  dVIlcs,  quand  bien  même  la  dite  <b 
h»  Jouiasuucc  n 'aurait  pas  été  fonneltemetrt  indiquée  sur 
le*  état*  de  distribution  que  nous  avons  approuvés. 


4.  Toute  construction  nouvelle  sur  remplacement  que 
doit  occuper  ce  boulevard,  est  interdite  à compter  de  ce 
jour  : niai*  icttr  intrrdiclion  ne  pourra  point  préjudicier 
aux  proprietaire*  de»  terrains  situes  sur  la  figtie  du  projet 
approuvé  : et  crus  qui  »e  rroirairnl  b ses  auront  b faculté  ; 
dr  contraindre  la  ville  de  Paris  à (aire  I acquisition  de 
leur*  propriétés,  d’après  une  eipcrtise  contradictoire  et 
conforméuient  à la  loi  du  8 mars  1810. 

ai  = s3  oet  — L.  re'nfita  à té  Lisrh  d»  U Prou. 

TITRE  Ier.  — * fis  té  Publication  dé»  Ourragtl. 


l$  orteil  nor.  ~ 0.  de  Rev  qui  tupptime  lé  protnenad» 
publique  projetée  te  long  dé  la  piété  Jfsisi.  ni  face  du 
pool  Hu  J-  idiu  du  fl«i,  dt)  ’l  lé  ftrméhvn  osait  été  or  don 
uëé  par  décret  du  >4  fer.  181 1.  *f  adopte  la  dùéftêum  d'un 
Boulrterd  qui  doit  Joindre  lei  deux  place»  Unie»  et  du 
Trôné. 


isv.  iw.  La  promenade  publique  projetée  U long  de  h 
place  lisses,  en  face  du  pont  du  Jardin  du  Roi.  dont  ht 
furmaliiui  avait  été  ordonnée  por  décret  du  »4  fèv.  1811, 
esi  dcéîi»it**esne»t  supprimée. 

».  I,a  portion  de  terrain  argués  du  sieur  Selliar  pour  ta 
. j.  par  » an  idc 


précedci 
le  préfet 


vendue  par  adjudication  publique  pnrdvvenl 
préfet  du  deportevneui  de  la  beine , suivant  Wa  tonne* 
•emutumées . au  profit  de  noix*  bonne  ville  de  Péri». 

5.  Le  direction  d’un  boulevard  qui  doit  joindra  les  dm 
places  llsm  et  du  Tr>‘>ne  . et  dont  Case  . par  un  aligne- 
ment unique  et  rcctdignc,  vient  aboutir  au  acntec  de  cclto 
dernière  pteor , est  adoptée  conformement  au  projet  ap 
prouvé  par  notsa  directeur  généra!  de*  ponla  et  chaussée*  î 
[<  » travaux  resteront  néanmoins  ajournés  jusqu'à  ce  que 
U * iUc  4c  Paris,  qui  doit  supporter  Ica  dépenses  à faire 
pour  La  lonuaiiou  de  et-  boulsvard,  ait  acquitte  lea  iudcui 
uiiàe  des  dvtcræs  propriété  à acquérir  pour  son  esétu- 
lion  , au  ninÿni  de*  fonds  qui  puurionl  être  alloués  dan* 


A* r.  i«c.  Tout  écrit  de  plus  dr  vingt  feuilb-s  d'iitiprr* 
sion  pourra  être  publié  librrmciU  et  sans  caatueu  ou  cru- 
aurc  préalable. 

a.  Il  en  arra  de  mémo . quel  que  soit  te  nombre  de 
feuille*.  — 1*  (tes  «criu  eu  langues  mortes  et  eu  langue» 
étraugrres;  — s*  1>>*  mandement.  b-Mtc»  pastorales,  ea 
teelitsut.s  et  litres  de  prier*#:  — i“  I>es  mémoire*  sur 
procès,  sigue»  d un  avooat  ou  d'un  avoue  pre*  l«*  cours  «t 
tri luiiMiu  : — 4*  Des  mémoires  des  société*  littéraire»  rl 
savantes  oublie*  t>U  rccounurs  par  U roi;  — 4°  Des  opi- 
nions des  m«  «libre*  ds»  deux  chambres- 

J,  A | égard  vies  écrite  de  «iogl  feuille*  et  au  dessous  non 
drsigué»  en  l'article  precedent,  le  directeur  gt lierai  de  U 
librairie  à Par»»,  et  teapréfelsdan»  le»  départcincn# , pour- 
rvut  ordonner,  m1*u  le*  cit coust suces  , qu'ils  soient  coiu 
m unique*  avant  l'impression. 

4.  Le  directeur  geis«ral  de  la  librairie  fera  examiner  par 
00  ou  plusieurs  censeur»,  choisi»  entre  ceux  que  |e  roi  aura 
nomme»,  b»  écrit*  dont  il  aura  requis  U communication  , 
et  ccua  que  1rs  préfets  lui  auront  adressé». 

à.  bi  dru*  censeur*  au  inoin»  jugent  que  l'écrit  est  un 
UWUe  dilTauutoire , ou  qu'il  peut  troubler  ta  tranquillité 
publique,  ou  qu'il  est  couteau*  ■ la  rhartc  constitution 
ru  U* . OU  qu'il  b Vax  |ca  bonne»  mcriir»  , te  directeur  gc 
ueral  de  te  librairie  pourra  ordonner  qu'il  aoil  sursis  à 
lim  pression- 


Digitized  by  Google 


H78 


tOUIS  XVIII, 


6.  U sera  formé , tu  eouiroeocemeot  do  chaque  session 
drt  dcui  chambre* , une  commission  compose  de  trois 
pair*  , Iroi*  députe*  de*  drparteniens,  élu»  par  leur  chambre 
respective  . et  trois  commissaire»  du  roi. 

7.  Le  directeur  général  delà  librairie  rendra  compte  à 
relie  contmiraion  . de*  *ur»i*  qu'il  aura  ordonné*  depuis  la 
liu  de  la  session  precedente , cl  il  mettra  aou*  ae*  yeux  fa- 
•à  de*  cemeur». 

8.  Si  1a  rom  mi**!  on  eatime  que  le*  motif»  d'un  aurai* 
•ont  imulfitun* , ou  quïW  ne  *ub*i»leul  plu*,  il  tera  levé 
par  le  directeur  de  la  librairie. 

9 l.e*  journaux  et  écrit»  périodique*  ne  pourrool  pa- 
raître qu’avec  l'autorisation  du  roi. 

10.  Le*  auteur*  et  imprimeur*  pourront  requérir,  axant 
U publication  d'un  écrit . qu'il  Mit  examiné  en  La  forme 
prescrite  par  l’art.  4 : •’»>  *•*  approuvé  . l’auteur  et  l im- 
primeur sont  déchargé*  de  toute  responsabilité  , ai  ce  u'csl 
envers  le*  particulier*  lésé*. 

TITRE  IL  — De  la  Polie»  d»  la  Pra» «. 

»i.  Nul  ne  sera  imprimeur  ni  libraire  *’il  u'e*t  breveté 
par  le  roi,  et  assermenté  (i). 

1».  Le  brevet  pourra  être  retiré  é tout  imprimeur  ou 
libraire  qui  aura  été  convaincu  . par  un  jugement,  de  con- 
travention aux  loi*  et  raglrineu*.  — ( fv*.  O.  du  1 a tuar» 
»Si3. > ... 

13.  Le*  imprimerie*  elandeetine»  arront  détruite»,  et  le* 
possesseurs  et  dépositaire*  puni»  d’une  amende  de  10.000  f. 
et  d'un  emprisonnement  de  six  moi*.  — Sera  réputée  cl»a- 
dttlmt  toute  imprimerie  non  déclarée  k la  direction  géné- 
rale de  la  librairie  , et  pour  laquelle  il  u'aura  pas  «te  ob- 
tenu de  permission. 

14.  Nul  imprimeur  ne  pourra  Imprimer  un  écrit  avant 
d'avoir  déclaré  qu'il  *e  propose  de  l'imprimer,  ni  le  mettre 
eu  vente  ou  le  publier,  de  quelque  nvauicra  que  ce  soit  , 
■vaut  d’avoir  déposé  le  nombre  prêtent  d'exemplaires  , sa- 
voir : a Pari»;  au  secrétariat  de  la  direction  générale  ; et 
dans  le»  departement . au  secrétariat  de  1a  préfecture. 

lé.  U JT  ■ lieu  é saisie  et  séquestre  d uu  outrage  ,— »•  Si 
l’imprimeur  ne  représente  pas  le»  récépissés  de  la  déclara- 
tion et  du  dépôt  ordonnés  en  l'art,  précédent:  — *"  Si 
chaque  • te m plaire  ne  porte  pes  le  vrai  nom  et  la  vraie  de- 
meure de  l'imprimeur  ; — 3*  Si  l’ouvrage  est  déféré  auv 
tribunaux  pour  son  contenu. 

16.  Le  defaut  de  déclaration  avant  11  mp  rasai  du.  et  le 
défaut  de  dépôt  avant  la  publication  , constate*  comme  il 


(l)  Il  .résulte  de  cet  article  et  des  articles  it  et  ai  , 
non  seulement  que  U profession  d imprimeur  n’e*i  plus 
libre  , mai»  encore  qu'il*  ont  remis  eu  vigueur  I article  4 
du  réglement  de  17*3,  qui  prononce  une  amende  de 
ftoo  franc»  contra  les  contrevenait*.  Cass.  4 octobre  18 1*. 
J,  P.  I.  a,  1 8*3 , 378.  S.  *3,  g,  iSi.  — Deux  arrêts 
dr  la  même  cour,  du  »s  jauv.  18*4,  ont  jugé  dans  le  meure 
sens.  J.  P.  L i . 14*4 . 144-  S.  *4»  . » . »3;.  ld.  *8  avril 
18*7.  i.  P-  I-  ».  18*8,339.  Cette  jurisprudence,  qui  est 
adoptée  à la  cour  royale  de  Pari* . est  contrariée  par  celle 
de  plusieurs  autres  cours  at  tribunaux , notamment  per 
les  murs  royales  d Orléans  et  de  Caen  , et  par  le  tribunal 
de  Vcrvin*.  fi*,  la  Gaitlta  dit  2 ><*u««ux  des  *3  jan*.  , 
17  fev.,  *6  et  3i  mars  18*7.  — Un  libraire  ne  peut , mus 
contrevenir  à I art.  11  de  1a  L.  du  sioct.  l8i4.  et  è l'art  11 
du  lit  II  du  réglement  du  *8  fév.  17*3  , faire  passer  sur 
la  tête  d’un  tien  son  brevet,  oui  est  personnel  et  inces- 
sible. Il  peut  cependant  prendre  de»  associes.  Cass.  *8 
iuill  18*7.  J.  P.  t 1 l8»f,  44t.  — Une  peut  déléguer 
Teterrice  d"  son  brevet  i des  commis  voyageurs  ou  rési 
dans  dans  des  lieux  spécifie*  au  mandat  autres  qut  oclui 
désigné  dau*  ce  brevet  Cave.  l&  mai  i8*3.  i.  P.  t 5,  i8a3, 
41 3.  S.  *3,  1,  133. — La  venta  volontlire  de  livres  que  cei 
commis-voyageur*  feraient  faire  par  le  ministère  d'un  00m 
missaire-prisetir , doit  être  considérée  comme  une  tenta- 
tive frauduleuse  de  faire  , sou»  cette  forme,  un  commerce 
prohibé.  Cas*.  18  avril  1817.  4.  P.  t.  t.  18*8 , 33f.  — La 
bonne  foi  u’evft  pas  nua  excuse  suffisant*  pour  celui  qui 
exerce  sans  brevet  la  profession  da  libraire.  Cas*.  1»  sept 
1 8*3.  J P.  t.  I.  1 8ii  , 575.  S.  *4.  »,  84-  — La  vente  sans 
brevet  d'un  almanach  contenant  1 4:  pape*,  constitue  I exer- 
cice frauduleux  de  la  profession  de  libraire  ; l’arrêt  du  con- 
seil privé  , du  11  mars  1 ;3o . n'autorisant  les  merciers  et 
1rs  marchands  non  pourvus  de  brevets  de  libraire,  à vendra 
des  ABC  , des  almanachs  et  des  petite»  heurt»,  qu'autaot 


est  dit  en  l'article  précédeut , seront  punis  chacun  d’une 
amende  de  i.ooo  fr.  pour  1a  premier*  foi*  , et  de  *.000  fr 
pour  la  aeeonde  (il. 

17.  Le  défaut  d’indication  , de  la  part  de  l'imprimeur 
de  sou  nom  et  de  sa  demeure  , sera  puni  d'une  amende 
de  3,ooo  f.  (3} — L'indication  d'un  faux  nom  at  d uue  fausse 
demeura  sers  punie  d une  amende  de  6.000  fr.  , sans  pré- 
judice de  1 emprisonnement  prononce  par  le  Code  pénal. 

18.  Les  exemplaires  saisi»  pour  simple  contravention  4 
la  présenté  loi , seront  restitues  après  le  paiement  des 
amende*. 

19.  Tout  libraire  ehea  qui  3 sera  trouvé  ou  qui  sera 
couvainru.  d'avoir  mit  en  vente  ou  distribue  un  ouvrage 
san*  nom  d’imprimeur  , **r*  condamné  à une  amende  de 
a.ooo  fr.  , é moi ii*  qu’il  ne  prouve  qu’il  a été  imprimé 
avant  la  promulgation  de  1a  présente  loi.  L'amende  sers 
réduite  à 1,000  fr. , si  .*  libraire  fait  couualtra  l'impri- 
meur (4). 

*0.  Le»  contravention»  *eront  constatées  par  les  procès- 
verbaux  des  inspecteurs  de  la  librairie,  et  de*  commissaires 
de  police . 

ai.  L*  minutera  public  poursuivra  d'office  in  eootrev*. 
nans  par-devant  le*  lr>bunaux  de  police  correctionnelle , 
sur  la  druoucialioo  du  directeur  général  de  la  librairie  et 
la  remise  d’une  copie  des  procès-verbaux  |5). 

* s.  L<  * disposition»  du  titre  l*r  cesseront  d'avoir  leur 
effet  à U Un  de  la  session  de  1816,  à moins  qu'elle*  n'aient 
été  renouvelées  par  une  loi , si  les  circonstances  le  faisaient 
juger  nécessaire. 

a»  ort.s3  nov.  — 0.  du  Bai  raararnee t f'Org *»«'** fûm  da  la 

Compagnie  da  PiUrant  dt  t'uueiauma  Garda,  mminlauma 

sous  la  dénomùtatiam  da  Couipaguie  de  Vétéran*  roy  aux 

de  France. 

Air.  lvr.  La  compagnie  dé^vétérans  de  l'ancienne  garde 
rat  maintenue  sou*  la  dénomination  de  eampagaU  da  ests 
tant  r.’jaux  da  Frattea. 

».  Elle  sera  composé*  de  la  même  manière  qus  le*  com 
pagnie*  de  vétéran*  formée»  en  vertu  de  notre  ordonnante 
du  I 8 mai  dernier. 

3.  Le  chef  de  bataillon  qui  a te  commandement  de 
cette  compagnie  , le  conservera  jusqu'à  ce  qu’il  soit  suscep- 
tible de  U retraite , et  alors  il  sera  remplacé  par  un  capi- 
taine. Il  touchera  le*  appoinlemen»  qui  Mut  accordé*  aux 
chef*  de  bataillon  de*  régime u*  royaux  de  grenadier*  et 
chasseurs  a pied  de  France. 


que  ce*  ouvrage*  u 'excédent  pas  deux  feuiUea  d'impression, 
caractère  tUdra.  (!*»».  16  juin  1 8*4.  S.  *3.  t.  p. 

(*;  Le»  ouvrages  réputés  bilboquet»  lie  sont  dispensée  de 
la  déclaration  et  du  drpôt  qu 'autant  que  1 administration 
en  a autorisé  la  distribution.  Las*.  3i  juJI.  i8»3.  J. 
P.  t.  I , iS>4.  840.  S.  *4  . » . 83.  — - Les  écrits  publié» 

à l’occasion  d un  procès  , ne  sont  exempta  , par  1 usage 
de  la  derlaratiou  et  du  dépôt , qu’autani  qu'il»  aont  signes 
p«r  uu  avocat  ou  nu  avoué,  (jim.  si  octobre  i8tft.  S. 
*6,1,  sCo.  — Le  tirage  d'un  nombre  d'exemplaires  plus 
considérable  que  celui  énoncé  dau*  la  déclaration . équivaut 
à défaut  de  déclaration.  Cass.  19  dée.  i8*3.  S.  *4,  1,  aol. 

(3j  Le  défaut  d indication  ne  peut  être  excusé  par  la 
eircoustauee  qu'au  imenenl  de  la  saisie  ri  aucun  exem- 
plaire de  l'ouvrage  n'avait  encore  été  vendu.  Cas*.  *i  fév. 
18*4.  S.  *4  . »,  4o8.  — 11  ne  suffit  pas  qu'il  y ait  indiea 
lion  du  nmu  de  J 'imprimeur;  U faut  aussi  que  la  demeure 
soit  indiquée, Ion  même  quelle  serait  notoirement  connue. 
Casa.  *8  j air»  1818.  i.  P.  L 3 , »8s8.  3i3.  S.  *6.  I . aa.  — 
Il  ne  suffit  pas  que  l’indication  des  nom  et  demeure  de 
l'imprimeur  se  trouve  sur  les  cinq  exemplaires  déposés  à 
la  dirsetion  générale  de  la  libraire  ; elle  doit  être  mise  sur 
tous  1rs  eismplaira*  mis  eu  vente  , et  il  o'y  a pas  daxeep- 
tion  pour  1rs  ouvrages  imprimés  en  langue  étrangère  , non 
distribués  en  France  et  exclusivement  destinée  au  com- 
merce étranger,  üae*.  it  nov.  1 8s8.  4.  P.  L I,  18*6 , 863. 
S.  *6,  1 , ni. 

(4)  Il  n’y  a pat  lieo  é cette  réduction , ri  le  libraire 
n'a  fait  connaîtra  l'imprimeur  que  par  dr  aivnplee  indice» 
et  renseignement.  Cass.  »•»  août  iBiJ.  J.  P.  L l , »8i4, 

»3<».  S.  14 . » . 87. 

(B)  Le  minutera  public  peut  poursuivra  d’office,  en  l'ab- 
sence d*  tout*  dénonciation  du  directeur  général  de  la 
libraire.  Cas*.  5i  juitl.  |0»3.  i.  H.  t 1, 1 8s4,  84o.  8.  »4 , », 
SJ.-14  lÿoiara  1617.  J.  P.  1.  é,  1817,  4os. 
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A-  On  n'admettra  dans  celle  compagnie  que  le*  Loin  me» 
de*  rorp»  royaux  de  France  d'infanterie  et  de  cavalerie  , 
propoec»  pour  l arme  des  vétéran*.  Le*  ordre*  en  îcrtu  dev 
quek  il*  y aeront  appelée,  feront  délivré*  par  ootre  miuia- 
tre  secrétaire  d'élat  de  la  guerre.  lia  ne  pourront  être  em- 
ployé* que  dan*  le  grade  qu’il*  auront  eu  dau*  le*  corpe 
d'où  il*  feront  tiré*. 

5.  Le*  appoiliiemeR*  de*  ofEcier* . ainai  que  le*  indeen- 
nitêa  de  loge  meut  qui  leur  autil  allouée* . la  *olde  de*  tout 
officier*  et  vrtérau» . feront  Usé*  conformément  au  tarif 
joint  à notre  ordonnance  du  9 juin  dernier  *ur  la  forma- 
tion de*  régiment  royaux  de  grenadier*  et  eiiaaaeur*  à pied 
de  France.  — Il  sera  alloué  , en  tut  de  U aolde  , aux 
soua  officier*  et  velér.m*  actuellement  employé#  dan*  la 
compagnie,  ainai  qu'à  ceux  qui,  1;  trouvant  appelât  par 
la  cuite  . auraient  tait  partie  de  l'ancienne  garde , de* 
haute»  paie*  individucUea , déterminée»  par  l'art,  ta  de 
oette  ordonnance . 

6.  Le*  wut-odéien  et  vétéran»  recevront  la  même  ra- 
tion de  para  que  Ica  troupe*  de  ligne. 

7.  (Jatte  compagnie  aura  un  eooaril  d administration 
formé  comme  dan»  lea  autre*  compagnie»  de  vétéran*.  — 
La  comptabilité  de  la  solde  et  de»  masses  *era  la  meme 
que  dan»  ce*  compagnie*.  — La  masae  d hahiUriitenl  e»t 
lixée  , par  boumir  et  par  an,  à soixante  quatorxe  franc». 
— La  ni* mc  de  chauffage  *cra  payée  d'aprea  le  tarif  de  la 
ligne.  — Lr*  manri  de  boulangerie  , d hôpital , de  caser- 
nement , font  administrées  par  le*  *oiu»  de  notre  ministre 
aecrètaira  d étal  de  la  guerre. 

8.  L uniforme  actuel  de  la  compagnie  e*t  conservé  : 
seulement  Ica  bouton*  porterout  l'empreinte  de  Irni»  fleur» 
de  lia,  aurmontée»  de  notre  rourouue  royak  , avec  celle 
exergue  , F titrant  reyami r de  Franc*. 

9.  Le  eonunaiidani  en  chef  du  corp*  royal  de*  grena- 
dier* et  de  celui  de*  cbasseua*  à pied  de  France  , erra  in» 
pecleur  général  de  cette  compagnie  : il  adniuri  à U liu 
de  chaque  année  . aoti  travail  d'inspection  à notre  luiniatre 
aeerétaice  délai  de  la  guerre  . d'apres  le  mode  adopte  pour 
le»  iiupeotrur*  généraux  d'infanterie. 

ai  ocL=3  dov.  — 0,  du  Rai  qui  eupprime  I e Directoire  cen- 
tral 4a*  Hôpitaux  aililftfM. 

lar.  i*r.  I x directoire  central  de»  bùpiUnx , créé  par 
arrêté  du  4 grrm.  an  VIII , e*t  supprime. 

».  I.r»  membre*  qui  composaient  le  directoire  oeaae 
ront  d être  payé*  de  kurs  appoiuteinena  à compter  du 
t*r  jauv.  18.V  , 

a»  oct  210  nov.  — O.  du  Rai  concernent  l'amplni  4*$  cm 
limes  qui  lerant  imparti  additionnel  iiminl  au  principal  det 
Contribution*  direct**  d « iSl5,  pour  formtc  l * fond*  d* 
km  • r*l<*ri  dttliné  a pourvoir  aux  rtmini  «I  mode- 
rafiau». 

Louis,  etc.  — Vu  le*  tableau*  annexé*  è la  loi  du 
*3  sept,  dernier  sur  le*  finance*  . dc*quel*  il  rt-aulle  qu  il 
sera  imposé  addilionncUrmeul  au  principal  dca  contribu- 
tion» foncière . personnelle  et  mobilière  de  »8ià.  5 ccnL 
addilionnela  pour  fonda  de  1100  valeur*  . et  voulant  déter- 
miner la  portion  de  ces  $ cent  qni  tera  à la  disposition 
deaprefeta  de»  départrmen*  pour  pourvoir  aux  remise*  et 
modération*;  *or  le  rapport  de  notre  ministre  n-creuin- 
d'état  de*  finanoe*  : notre  conseil  d'état  entendu , nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Asr.  irr.  Il  e*t  mi*,  sur  les  cinq  centime*  additionnel* 
au  priuripal  de*  contribution*  foncière  . personnel!»-  rtmn 
biliere  de  i8»3  , pour  fond*  de  non-valeur* , un  oc n lime  à 
U disposition  de*  préfet*  de»  département  , pour  Caire  face 
aux  remue*  cl  modérations. 

a.  Noq»  uou*  réaervona  d V corder,  sur  le*  centime*  res- 
tau*, tou*  dégrêvemen*  otmiaim  1 rtui  de*  départe 
ment  qui , par  le*  perte*  qu'ils  auraient  éprouvées  , auront 
le  plus  de  droits  à la  bienfaisance  du  Gouvernement. 

*1  oct  si  7 déc.  — O.  du  Roi  fui  approuva  an  Bd  flamant 
tpecinl  Cvnrantaul  l'exploitai  tou  dot  Crtyere*  *1  dtt 
hl  arriéres  dam  lu  Departement  do  la  Sam*  al  dp  Seine- 

et  Oite. 

Aar  t#f.  Le  réglement  spécial  proposé  par  le  directeur 
général  des  min**.  concernant  l'exploitation  de*  erajtree 
et  àee  mamuree  dans  la  departement  de  la  Scina  et  dan* 
celui  da  Seioa-et-Oiaa . lequel  réglement  demeura  auucxé 
à la  présente  ordonnance  , est  approuvé. 


a.  Lea  disposition*  dudit  réglement  pourront  être  ren 
dues  applicable»  dan*  toute*  les  localité*  où  le  nombre  et 
I importance  de*  carrière*  de  cette  espèce  en  rendront 
l'exécution  nécessaire  : et  ce.  en  vertu  dune  décision 

Ièciale  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  *ur  la  demande 
» préfets  et  le  rapport  du  directeur  général  de*  mines. 
3.  Notre  ministre  secrétaire  délai  da  (intérieur  rat 
chargé  do  leiéeutiuu  de  la  présente  ordonnance  , qui  sera 
insérée  au  Bulletin  de*  loi*  , ainsi  que  le  regkmcuL 

KËCLhlUENT  SPÉCIAL. 

TITRE  I,r.  — Défaille*  et  riauament  de  In  Mnlirre  ex 
ploitatle,  et  du  mode  d’ExploitaHn, 

Abt.  1 ,r.  L'etplui tabou  de*  remplies  ou  mawe*  de  craie 
et  celle  de*  coucln  • ou  masse*  de  marne  ont  lieu  de  trois 
manières  j — 1*  A découvert,  eu  déblayant  la  supcifirie  ; 
— s*  Par  cavage  à bourbe,  en  pratiquant  , soit  au  pied, 
•oit  dan*  k flanc  dune  mooisgue,  de*  ouverture»,  au 
moyeu  desquelles  on  pénclrr  dau*  sou  sein  par  desgalrrira 
plu*  ou  nioiu*  large*  ; — 3*  Par  puits,  eu  creusant  à la 
superficie  d'un  terrain  . des  ouvertures  qui  descendent, 
•oit  perpendiculairement,  soit  nu»  différente*  inclinaison», 
au  aein  de  U niasse  dans  laquelle  I extraction  progressive 
de  la  matière  forme  dca  galeries. 

TITRE  II.  — De  l'Exploitation  à découvert. 

Sxcrioa  lfc.  — Cas  si]  ce  mode  d'exploitation  ett  prêtent. 

a.  Doit  être  exploitée  à découvert  ou  par  tranchée»  ou 
verte*  . toute  masse  ds  craie  ou  de  marne  qui  ne  sera  pas 
recouverte  de  plug  de  trois  mi  tre»  de  terre  ou  d’autre  ma 
liére  inutile  à I exploitant  . comme  ans»!  toute  ma»»*  qui 
aura  été  rrcuiuiue  par  I ingénieur  des  raine*  ne  pouvoir 
être  exploitée  par  cavage  , à cause  du  manque  de  solidité. 

Sacnox  II.  — Begte  d*  celle  exploitation. 

3.  Le*  terres  aeront  coupées  en  retraite  par  banquet- 
tes , avec  talus  suffisant  pour  empêcher  Irboul-mriit  des 
niuic»  supérieures:  Ls  pente  ou  I angle  à donner  au  talus 
sera  déterminé  aprè*  1*  rrconnaiiaance  des  lieux  , à raison 
de  la  naturr  du  terrain  et  du  plus  oq  moins  (le  consistance 
de»  banc»  de  recouvrement. 

4.  Il  sera  ouvert  un  fossé  d'un  mètre  de  profondeur  et 
d’autant  de  largeur  ao-desaua  de  l'exploitation,  en  rejetant 
le  déblai  *iif  le  bord  du  terrain  , du  côté  des  travaux  , pour 
y former  une  berge  ou  rempart  destiné  à prévenir  les  ac- 
cidentel à détourner  le*  eattx. 

4.  L'exploitation  nr  pourra  être  poussée  qu'l  la  distance 
de  dix  nirtre»  des  deux  côté*  des  rbcoiiu* , édifiée*  et  eues- 
•tractions  quelconque». 

6.11  sera  laissé . outre  la  distance  de  dit  métrés  prêt 
crite  par  l'article  prccédrnt . un  métré  par  métré  d épais- 
seur des  terres  au  dessus  de  la  ma**»  exploitée  aux  bord* 
desdita  chemins  . édifices  et  construction*. 

7.  Aux  approche*  de*  aqueducs  construit*  en  maçonne- 
rie pour  la  conduite  de*  eaux  , le*  fouille*  ne  pourrout 
être  poussé*-»  qu'à  dix  imtre»  de  chaque  côté  de  la  clef  de 
la  voilte  ; et  aux  approches  des  simple*  conduit*  en  plomb, 
en  fer  ou  en  pierre  . le*  fouille*  ne  pourront  être  poussée* 
qu'à  quatre  mètre*  de  chaque  côté.  Le*  distances  Axée*  par 
rct  article  pourront  être  augmentée*  *ur  le  rapport  de»  iu 
génseurs  de*  mina*,  ensuite  dune  itupeetion  de*  lieux, 
d âpre*  la  nature  du  terrain  ri  1a  profondeur  à laquelle  *» 
trouveront  respectivement  k» ^qucduc*  al  le»  exploita 
lion*.  • 

8.  La  di» tance  à observer  aux  approche*  des  terrain* 
libre*  aer»  déterminée  d'aprv*  la  nature  et  l'épaisseur  de» 
terre*  recouvrant  la  masse  à exploiter,  en  k conformant 
d'ailkur*  à l'art.  3. 

TITBE  III.  — D.  F Exploitation  par  Cavage  k kilk 
SiCTioa  I»,  — Caooàee  mode  d'Exploitation  eet  autorité. 

9,  Pnurrppl  4itt  exploité çj  par  cavage  le»  masse*  da  craie 
et  de  man>e  qui  seront  recouverte*  de  plus  de  trois  métras 
de,  terra,  lorsqu'il  sur*  ete  reconou  par  les  ingénieurs  des 
mines  que  k deeo«nbrcnmjlpu,,C  en  suivre  l'exploitation  à 
ciel  ou  ta  rl  opposerait  trop  d'obstaeies  et  de  difficulté*  ou 
qua  U rus***  prc«euta  un  riel  solide,  ou  vnflit  qua  la  ma- 
nière d'êspe  da  k ma  sa*  permet  «Ty  entrer  par  gékriaa  da 
cavage- 

■ aie  1 . ' ->«t 


Digitized  by  Google 


H80 


tOOIH  XVIII. 


Stenoa  II.  — 4*  crlU  amploHatiou. 

10.  L'evploitatio*»  par  cavage  à bourbe  •«  f cra  par  galerie» 
perce**  en  ligne  droit*.  Le*  paierie*  dent***  , soit  horixou 
taie*.  soit  inclinée»  . auront . •unmi  la  soirdito  il*  U mwr 
de  drus  R trois  métro*  de  hauteur  sur  auutnl  dr  |.rg>ur. 
L entre*  de*  pluriri  sera  voûtée  en  maçonnerie  , toute* 
le*  fin*  que  le*  ingénieurs  le  jugeront  necessaire  . d âpre*  la 
nature  et  la  disposition  du  terrain. 

1 1 . Le»  rampes  ou  galerie»  inclinée»  auront  une  pente 
d'un  demi  •décimètre  par  mure,  si  rllrs  servent  pour  IVt 
traction  par  le  mnjcn  dr»  voilure*  . el  de  deux  décMMrtre* 
par  nu  ire  , si  elle  ne  se  fait  qu'a  dot  de  bêles  de  somme. 
|)e  dUtaiire  en  di-tance , on  pratiquera  quelque»  repos, 
pour  éviter  aux  ouvrier*  U rencontre  drv  chevaux  et  voi- 
lure». 

il.  De  l'un  et  de  l'autre  côté  de*  galrrir*  d’rnlré*  , on 
ouvrira  de*  trancliée*  nu  taille*  de  traverse  , dirigées,  au- 
tant que  possible  , en  angle  droit  rt  perpendiculairement  é 
leur  longueur  : ce*  trancher»  , nui  auront  de  cinq  à six 
mitre*  de  largeur,  serviront  à distribuer  la  nmo  en  ate- 
lier*. 

1.1.  Les  pilier*  tournés  ou  isolés  par  le  fait  du  r roi  se  - 
ment  de*  galerie*  de  traverse  , devront  avoir  au  moins 
quatre  melre*  en  tout  sen»  : il*  devront  être  répartit  de 
manière  que  le  plan  do  la  carrière  presculc  uu  ensemble 
régulier  de  plein*  cl  de  vide*. 

TITRE  IV.  — £>•  l'Exploitation  par  Puil». 
heçrio*  lrp.  — Cas  ad  ri  mode  d'Exploitation  rat  «uhnW. 

14.  Pourront  être  exploitée*  par  puil»  les  ma»«e*  de  traie 
et  de  marne  recouvertes  d nue  trop  grande  » juiisseur  de 
terre  pour  qu'au  puisse  , en  aucun  endroit,  sc  préparer  uu 
escarpement  et  un  front  suüitaiil  pour  établir  une  ou 
verturo  de  cavage. 

SecTioa  IL  — Comtlrnrlian  4a»  Puil». 

i$.  Les  exploitant,  en  ouvrant  un  puits  de  cravère  ou 
de  oiaruière  . seront  tenus  de  le  boiser  ou  mitrailler , ail 
traverse  de»  terre»  meuble*  ou  de»  sable*  roulant. 

16.  Si  le  puits  est  boi#é  , on  ne  pourra  employer,  pour 
le»  cadre*  de  boisage  . que  du  bois  de  ehéne  . ou  , a son 
defaut,  un  bo^s  dont  la  solidité  aura  été  reconnue  sutfi- 
saute  par  l ingcnieur  des  mines.  Les  jiièi  ea  de*  cadres  au- 
ront au  moiu*  aeixe  ecnticm-trr*  dYpaitseur  ; l'érartr airnl 
•1rs  cadres  devra  être  réglé  py  l'ingénieur,  d'après  le  de- 
grc  de  solidité  du  terrain.  — Derrière  le»  cadres . le»  pis 
l>  aux  ou  palnljnclie»  seront  rapproché»  et  réuni*  le  nlu» 
possible,  — Le  boisage  descendra  jusqu'à  U tuasse  iulidc. 

17.  Si  le»  puits  sont  murailles,  leur  maçonnerie  sera 
descendue  jusqu'à  la  marne  solide. 

15.  A défaut  de  solidité  suffisante  dan*  les  parait . le  boi 
sage  ou  le  muraiUruient  devra  être  continue  dan*  la  masse 
rlir-méme  : le*  cas  où  cette  précaution  »era  nécessaire , 
seront  déterminés  par  l'ingenieur  en  chef  de»  mine*. 

19.  Le*  puits  d'cxtrarlion  auront  au  rnoin*  un  mètre  de 
diamètre  : leur  ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'à  vingt 
melre*  de*  chemin*  à voiture,  édifice*  et  constructions 
quelconque*,  sauf  les  exceptions  qu'exigrront  le*  localité», 
et  qui  icroul  reconnues  par  l'administration. 

St ct  10 s 111.  — Bigla  dt  rafla  Exploitation. 

in.  Toute  autorisation  d’exploitation  par  puits  compor- 
tera ( obligation  d'ouvrir  deux  puil*  à la  (ois.  afin  de  pou- 
voir toujours  *0  ménager  une  seconde  sortie . en  cas  d etc- 
n mieux  imprévu»,  ou  pour  faciliter  la  circulation  do  l'air. 

SI.  Le*  puits  étant  percés  suivant  les  forme»  prescrites  , 
on  ouvrira  dans  la  masse  . à angle  droit  l'une  ai-  l'autre , 
deux  gale  ri'-»  en  ligne  droit* , de  cinquante  melre»  envi- 
ron de  longueur,  et  plus  ou  moins , suivant  l'étal  de  la 
masse  et  l'étendue  de  la  propriété. 

sx.  Sur  le  prolongement  de  ce»  premières  galérien,  et 
également  à angle  droit,  on  ouvrira , de  gauche  et  de 
droite,  de*  traverse»  ou  tailles  d'atelier,  de  cinq  A six  métros 
de  largeur  au  plu»  , séparée*  et  sont  mues  par  des  rangée* 
dr  piliers  d*  mauve  tourné*  el  isolé». 

1].  !,r»  piliers  auront  avt  nmiu»  quatre  métros  en  tout 
•en»  r il»  seront  réparti*  comme  dan*  les  cavage»,  de  ma 
niée*  que  leur  plan  présente  un  mtemldc  régulier  de 
pleins  et  de  vide*. 


TITRE  V.  — Oitpontion»  rmmui  atue  Imago»  rt  aux 
Faits. 

•4.  La  hauteur  des  ateliers  dVitraction  , dau»  les  expiai 
tâtions  par  cavage  au  par  puits  . n«  pourra  j.miai#  excéder 
sis  melre*  t et  ce  nuimw  ne  sers  morne  tulsrè  qu'aulant  , 
qu’il  aura  été  reconnu  sans  inconvénient  par  1rs  mgâ  ( 
itieurs. 

•S.  Dan*  aucun  es* . le»  exploitait*  n*  pourront  de  leqr 
elief,  supprimer  ou  aiVj.blir  les  piliers,  sous  quelque  pré 
lest*  que  ce  soit. 

i(.  la  «ii»|  ixition  du  ciel  ou  du  toit  des  paierie»  et 
chambra  ou  atelier»  dVsplostalion  *•  ra  demi  -circulaire  om 
es»  forme  d*  ben-eau;  I*  ne»  «ni  U euurburc  du  haut  des 
piliers  commencera  aux  deux  lier*  de  leur  hauteur. 

17.  Pendant  la  s*i*|>m»>on  momentanée  de*  ouvrages, 
telle  que  les  d m sorbe*  et  ffitr».  eu  pendent  une  plus 
longue  iulerruptson,  quel  queti  soit  le  motif . le»  ouver- 
tviir»  de*  nuit»  seront  rouverte»  de  fortes  grill**  ni  boi*. 
formées  «le  petits  rbevruos  croisés  *1  maillé*  , autant 
pleins  que  vidr* ; et  cdlu  de»  cavage»,  («rtnée»  par  une 
porte. 

T LI  RE  VL  — Dsi  Exploitation»  à pluiiaur»  étagi»  , 4ila» 
d»aê/c»  El  ptaitati"**- 

Sbctioii  I,B, — Co»  oit  lot  •fiiublt»  Exploitation»  sent  auloruxtt. 

*8,  Le*  double*  exploitation»  pourront  être  autorisée», 
quand,  apres  une  exploitation  totale  de  la  masse  supé 
rîcure  . il  sera  reconnu  que  les  bsnr*  inférieur»  sont  d* 
bonne  qualîtt  . et  peuvent  être  extraits  sans  qu'il  en  ré- 
sulte aucun  inconvénient. 

SxcTioit  II.  — Condition»  el  Irfbi  4o  rot  Exploit  ai  ia-t. 

*9.  Nulle  double  exploitation  ne  pourra  être  entrepris*, 
que  préalablement  1 ingénieur  en  cbef  vie»  mine»,  sur  la 
dr  mande  de  I exploitant , n'ait  fait  cotaelalcr  la  msn  ivre 
d être  de  la  masse  , h qualité  , *r>t>  épaisseur  . le  mode  ou 
projet  d extraction  . et  surtout  l'etat  di  s travaux  supérieurs, 
dont  I ’exploitsut  sera  tenu  d*  joindre  le  plan  *1  le  coupe  à 
sa  demande  de  permission  de  double  exploitation. 

3o.  Un  poutra  se  servir  de*  bourbes  d'entrée  et  ouver 
turc*  de»  travaux  aupérieurs.  si  elle»  sont  reconnues  en 
boa  étal. 

Si.  Entre  chaque  étage  de  travaux,  on  laiucra  au  moins 
trois  mètre*  de  niasse  : on  pourra  être  obligé  dVt»  laisser 
une  épaisseur  plu»  considérable  . suivant  sa  solidité  et  sa 
manière  d'être  . et  d'après  1rs  imlnK  liona  donnée*  à cet 
égard  par  b » ingénieur*. 

за.  La  hauteur  du  premier  étage  ayant  été  filée  a six 
mètres  au  plu»  par  l'art.  >4.  celle  du  second  étage  sera  de 
qu.nre  métrés  au  plu»,  rt  celle  du  troisième  étage  an  fie* 
Cendant  *cra  au  plus  de  trot»  mètre*. 

3j.  Le*  piber»  dr»  exploitation*  inferieures  devront  être 
réparti*  de  maniéré  à se  trouvrr  toujours  en  parfaite  cor 
rt-spondance  avec  ceux  des  travaux  supérieur»;  ils  auront 
au  nioiua  cinq  nu  ire*  en  tout  sens  dans  le  second  étage  P 
et  six  melre*  dans  le  troisième  étage. 

34-  Le*  atelier*  de*  étage»  inférieur*  ne  pourront  ja 
mai*  avoir  plut  d*  quatre  à cinq  mètres  de  largeur. 

35.  Nul  étançonnage  en  bois  ne  sera  toléré  dan*  les  dou 
ble»  exploitation»  ; et.  lorsqu'il  ) aura  bru  . le»  extracteur* 
devront  soutenir  le  ciel  avec  des  piliers  eu  pierre,  ou  par 
de*  remblai*  ou  de*  bourrage*  en  terre. 

TITRE  VII.  — DiipoaMan»  communal  à toute  Exploitation 
pur  caraga  il  par  puil». 

зб.  Nulle  exploitation  par  cavage  ou  par  puit*  ne  pourra 
être  entreprise  qu’en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet, 
qui  sera  donnée  sur  le  rapport  de»  ingénieur*  des  mine». 
L'entrepreneur  joindra  à la  demande  qu’il  formera  pour 
obtenir  celte  autorisation  , un  pion  pré*cutsut  le  borne- 
iii ml  exact  de  U propriété  sur  laquelle  est  siluéa  U masse 
à exploiter. 

S7.  L'arrêté  du  préfet  (lirra  le*  distances  auxquelles  l'ex- 
ploitation pourra  être  conduite  sur  toutes  le*  directions,  à 
partir  du  pied  du  ptiilx  on  de  l'entrer  d*  ravage,  de  nia' 
niére  que  l’rxp  bd  talion  ne  puisse  jamais  sVtrndre  sous 
le*  propriétés  voisine*  , sans  le  consentement  de»  proprié 
mire*. 

33.  Lorsque  l'exploitation  aura  été  portée  aux  extrémités 
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de  U propriété,  ou  qu'elle  aur*  atteint  la  longueur  de  ce»! 
mètre»  environ  , depuis  l'ouverture  jusqu'aux  extrémité»  de 
lu  crayerr  ou  maniierr,  | exploitant  **ra  trou  dm  don- 
ner »»i»  à l' ingénieur  de*  mine»,  qui  jugera  d'apres  l'etat 
de»  travaux,  ai  l'p«  peut  continuer  I evpWlation  par  Ira 
im-nic*  ouverture*.  ou  a il  u'e»«  pa»  prcfcrabLc  «l'c»  percer  da 
nouvelle*. 

J9.  Si  l'état  de*  iravaui  d'uue  riploitatiao  (ail  craindre 
de*  li*1  mena  041  rixjukaiens , lingenieur  d«»  miuoa  en 
donnera  avia,  et  il  *rra  ordonné  de  faire  affaiaaer  ou  rom* 
bU-r  toute»  le»  par  lira  qui  pourraient  duitorr  quelque  in- 
quartude  eu  corn  ncnçatit  par  Ira  plu»  doigner»,  et  w rap- 
prochai* «onrainroeni  de  l’eulree. 

4»>.  Toute  extraction  ne  pourra  être  pouwee  qu'à  b di» 
tance  de  deux  «être»  au  moiuade»  Limite»  dr»  propriété» 
ou  terrain»  vague»  noo  encloa , iliu  que  . dau»  le  ce»  où 
deux  exploitât  ion»  aeraientcootiguea.il  reate  entre  elle*, 
«ou*  ka  limite»  de»  surface»  de»  propriété*,  une  bande  de 
num  iniMlt,  dr  I épaisseur  de»  pi  lier*. 

4l.  L'extraction  ne  pourra  également  élrr  pou**éc  qu'à 
b dial»  urr  de  dis  ni  être»  dr»  deux  côté»  de»  cbcmiu»  à voi- 
lure. dr  quelque  elane  qu'il#  soient , aiuai  que  de»  édifice» 
et  construction»  quelconque». 

4x*  l^traqu'unc  exploitation  par  puita  ou  par  cavage,  de 
qiÀlque  espace  quVIlraoit,  or»  entièrement  terminée,  l’ex- 
ploitant  ru  donnera  ati»  à l'ingénieur  de»  tuiura,  qui  en 
fera  constater  l'etat.  r|  »e  fera  remeltre  le»  plan»  que  doi- 
vent fournir  le*  exploitait»,  pour  déterminer  »'il  convient 
d'en  ordonner  le  comblenu-nt  ou  de  faire  affaisser , au 
moyen  de  la  poudre,  le»  partira  menaçante»,  ou  enfin  t'il 
rat  artrnairt  d'j  Caire  quelque»  couatrvrtioni  avant  de  fer- 
mt  r b carrière. 

43.  Nul  exploitant  ne  pourra,  de  ton  chef,  faire  atT«i»*rr, 
au  moyen  de  la  poudre  .aucune  aucieiute  exploitai  ion,  avant 
«l'eu  avoir  demandé  ta  perntitaion.  afin  que  le»  ingénieur» 
«le»  mine»  ■ ai-urcnt  ai  toute»  Ira  mrsure»  ont  été  priar» 
pour  qu'il  n'arriv*  aucun  accident. 

tlail  oct.—  0.  de  Bai  portant  que  ta  Direction  générât*  dm 

la  f.ihrairtt  rit  dan*  ta»  attribution*  du  Chaneelitr  i* 

Franc*. 

Loum.  ale.  — Sur  la  pwpovilim  de  notre  ministre  terré 
taire  d'état  de  l'intérieur,  avant  juge  conn-nabl*  de  faire 
rrnlrer  dan»  le»  attribution»  de  la  rhntrcllrà»  d«- France  la 
direction  générale  de  la  librairie  d«  notre  royaume  : notre 
ronaril  d 'état  eutendo,  nou»  avant  ordonné  et  urdonnon» 
ce  qui  »uit  j 

Aar.  »*r.  La  direction  générale  de  la  librairie  eat  et  de- 
meure place*  dan»  Ica  atlributious  du  chamelier  «k  France. 
Le  directeur  général  de  la  librairie  exercera  , aou»  b aur 
veilla  ne*  de  notrrdit  ebaneclirr.  le»  fonctions  qui  lui  août 
attribuée*  par  I*  loi  du  ti  œt.  1814. 

I.  Notre  uim  e l frai  chevalier  chancelier  dr  Franre  fera 
«r flairaient  «•nrulrr  bible  loi,  eu  ce  qui  concerne  b pulili 
«t*oo  de»  journaux  et  autre»  écrit»  périodique*,  aiuai  que 
le»  dispositions  de  U preteute  ordonnance. 

i4:ti  oet — 0 da  Bai  fi u nmaa  ta*  (tuteur » rajaux. 

Louis,  ctr. — En  exécution  de  b loi  du  xt  oct.  1 3 1 4.  »ur 
la  proposition  du  dirccuur  général  de  b librairie,  et  aur 
le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier  le  chancelier  de 
France,  nous  a vont  nommé  et  nuuinioti»  censeur»  royaux, 
— f.e«  (ieur*  Augar;  baron  d*  Bnrtnlin  , Bernard*,  membre 
d«  l'institut;  Coeapanan.  idem  ; Clavier,  idem  -,  llampmarlin, 
membre  de  U chambre  de*  députe*;  />#  acroix-Fraimnlle. 
bâtonnier  de  l'ordre  de*  avocats  ; DtheeUe.  rafrrendairr 
de  U cour  de*  cocu  pu»  ; Datent*  ; Delr-urourt , doyen  de 
b faculté  de  droit  de  Paria  ; Ueirtnaudtt,  conseiller  tilu 
b ire  de  l'un  ive  rade  ; llamri  Dillau;  Fiajtuncu*  , inspecteur 
de  runiveniiè  ; Guu«t . arerebvira  general  du  minittére  de 
riotéricur;  Ch.  Larratalla,  membre  de  lluatitul  ; U (ira 
a*e*nd,  «b recteur  de»  affaira*  criminelle»  à b chancellerie  : 
Lemulaj,  ex -député  a i'aaarutbke  léglabtive  ; (*ialm»cr< 
da  (Jamry,  uietubre  de  l’iustitul  ; SiiMiln  da  bit;,  idem  ; 
rabatteur  g.  Idem. 

i.  Le»  censeur*  royaux  recevront  un  traitcrocut  fixe  de 
*,**o  fr. 

i.  Il»  reecvrnul  en  outre  une  rétribution  annuelle  pro- 
portionnée au  travail  dout  chacun  deux  aura  été  chargé- 

4.  L'éUt  de  ce*  rétribution»  »rra  arrêté  par  notre  ante  et 
frai  chevalier  k fUncvlirr  de  Franc*,  uir  U proposition 
du  directeur  (éatrii  de  U librairie. 


i.  Sont  nommé»  censeur»  roy  aux  honoraires  , — lor » 
•irura  Smard.  secrétaire  perpétuel  de  b druiitviie  cb»>« 
de  I invtitul  : Battu,  cure  de  Saint -Euatacbe  ; Barda*-,  ron- 
avilir r à la  cour  royale;  Batqu-lion . prof«»»eur  au  college 
royal  ; Taianar,  membre  de  l'institut;  Cadet  da  Faux;  N au 
du**,  professeur  au  college  royal  ; Raup  da  Bapteetin  Je  Hou 
titrât,  inspecteur  de  b librairie  ; M tutti, e.  membre  de 
l'institut;  Coupai  Bolin;  Petlenf;  Saura;  Juhanneou  ; 5a/* 
géra;  Artaud,  *>-r  rctaire  d'ambassade  à Rome;  üatrigaj  ; 
Takaraud;  i/o thaiha  , snciru  h iatorio graphe  de»  état»  du 
Languedoc  ; Daman*,  employé  à notre  bibbotheque  ; Cohen  ; 
Barukurd. 

»4=»S  oet — O.  du  Lt  ronteuant  dtt  matartt  ralalirat  i l'im- 

prataion,  au  DapJt  cl  à la  Publication  de*  Outrage*,  aie. 

Aar.  Ier.  Le»  breveta  d imprimeur  et  de  libraire  délivres 
jusqu'à  ce  jour  tout  confirme»  ; le»  condition»  auxquelles 
U eu  sera  délivré  à I avenir  seront  déterminées  par  un  nou 
veau  rrgU-iiinit. 

a.  Chaque  imprimeur  sera  tenu  , confonnérornt  aux  ri 
gletnru»  , d avoir  un  livra  coté  ri  paraphé  par  le  maire  de 
la  «ille  où  il  réside  , où  >1  inscrira  par  ordre  de  date»,  cl 
avec  une  strie  de  nutnrro»,  le  titre  littéral  de  tou»  lr»  ou 
vrage»  qu'il  »e  propo«e  d'imprimer  ; le  nombre  dr»  bu  ille». 
de»  volume»  et  de»  eiempUirc» , et  le  format  de  l'édition. 
Ce  livra  ter*  rrpmrnté,  à toute  rcquisiliou.au»  iitsprc 
leur»  dr  b librairie  et  aux  commissaires  dr  polire.  et  «jaé 
par  eux  lit*  le  jugent  miiveuablc.  — La  déclaration  prr» 
crile  par  l'art.  14  de  U loi  «lu  ai  oct.  a % » 4 sera  conforme  à 
l'inscription  portée  au  livre. 

3.  Le»  disposition»  dudit  article  s’appliquent  aux  estant 
pe»  cl  aux  planche.»  gravée»  arcompaguées  d'un  texte.  ,, 
( T o],  O.  du  » oct.  1817.) 

4.  Le  nombre  d exemplaire»  oui  doivent  être  dépo*é» , 
aiu»i  qu’il  r»t  dit  au  niènic  article , reste  fixé  à cinq . le— 
aurla  seront  réparti»  xiusi  qu  il  cuit . un  pour  noire  biblio- 
thèque, uupour  notre  aroé  et  féal  chevaber  lr  chancelier  de 
Franre.  un  pour  notre  ministre  secrétaire  dVlalau  dipsi- 
tenieut  dr  I intérieur,  un  pour  le  directeur  général  dr  b |i 
brairic.  et  le  ciiiquiemr  pour  k censeur  qui  aura  été  ou  qui 
sera  chargé  d'examiner  l'ouvrage. 

4.  Si  un  écrit  a été  exauiiuê  sur  U réquisition  de  l'aule ur 
ou  de  l'imprimeur,  el  qu'il  toit  approuvé . il  leur  sera  dé- 
livré un  procca-vrrbal  d'approbation  ; et  U rentier  de  ce  pro* 
tra-verbal  Ica  déchargera  de  tou  le  responsabilité,  li  «c  11  cm 
cuver»  Ica  particulier»  Usé»,  coufortnt-uimt  ■ l'art  10. 

C.  Si  I examen  «l'un  écrit  n'a  eu  lieu  que  par  ordre  du 
directeur  général  dr  b librairie  ou  du  préfet  du  départe  - 
meut,  la  pcriui*»iou  d'imprimer  pourra  être  dontire  uni 
approbation  ; et.  en  e«  ru»  , vile  sera  t'-iikuvcut  C0MU*ee 
par  b del.v rance  du  récépissé  de  la  drebration. 

7.  Eu  exécution  de  l'art,  ao.  le»  commissaire»  de  police 
recberrkerool  et  constateront  d office  loulca  le»  coutraveu* 
liun»,  el  ils  seront  tenus  aiuai  dr  déférer  à toute»  le*  réqui- 
sition* qui  Irur  Mrnut  adressée»  à cel  effet  par  le*  prrfei». 
août  prr  fel»  et  maire»,  et  par  le»  inipccicur»  de  b librai 
rie.  lis  envrrroot  dan»  b»  »iugt  quatre  heure  • lou»  le»  pro 
ce»- verbaux  <ju  iU  auront  dre*»**.  à Pari».  au  «iirae|rur-gé- 
néral  de  la  librairie  ; cl  dau»  lr«  dépericmen»,  aux  préfet», 
qui  le»  feront  paaœr  »ur-le*cluimp  au  directeur  general , 
seul  chargé  par  l’art,  il  de  dénoncer  k»  contreveiiau»  aux 
tribunaux. 

8.  Le  nombre  iTrprruvr*  de»  ratampr»  et  planche»  gra 
vec»  . asm  texte  , qui  doivent  être  déposé*-»  pour  noire  bi 
bii«Ube«iue , re*tr  fixé  a deux  . dont  une  «vaut  la  k.-Urc  ou 
en  couleur,  s'il  en  a été  tiré  nu  imprimé  de  celle  espèce 
— Il  sera  déposé  en  outre  trois  t-pn-uu-s,  dont  une  pour 
notre  auié  «-1  féal  chevalier  le  chancelier  de  France  , une 

our  nohe  ministre  »e<relaire  délai  au  drparleniru!  de 

intérieur,  et  U troisième  pour  k directeur  gi-tM  ral  de  b 
librairie. 

g.  Le  dépôt  ordonné  en  l'article  précédent  sera  fait  à 
Paria  au  secrétariat  dr  b direction  générale  : et  dau»  le» 
départemen»  au  trcn-tari.il  de  la  pruicctur  . Le  rérrpiasé 
détaillé  qui  en  «ira  délivré  à l’auteur  formera  sou  titre  do 
propriété , eonformi-racul  aux  disposition»  de  b loi  «lu 
« 9 juilh  1 7ÿ3* 

te.  Toute  estampe  ou  planche  gravée,  publier  ou  mise 
en  vente  avant  le  dépôt  dr  cinq  eprniir»  constaté  par  k 
récépissé,  acre  saisie  par  Ica  iutperUura  du  b bbraiiir  et 
le»  coin  m ism  ire»  de  police  , qui  eu  dresseront  pro<  « » 
verbal. 

t l II  e*l  «b  fendu  de  publier  aucune  » 4 ai  upc  et  gravure 
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diffamatoire  ou  contraire  aui  bonnes  maure,  tout  ta  {iriiM 
pronoucée  par  le  Coda  prniL 

i s.  Conformément  aux  disposition»  de  l’art.  ît  de  l'ar- 
n'I  du  conseil  du  i<  avril  17»},  et  à l’art.  3 du  décret, du 
1 4 oct.  1 S 1 1 , il  rat  défendu  à loua  auteur*  et  éditeur»  d». 
journaux  , affiche*  et  feuille»  périodique*  . tant  à Pari*  que 
dan*  le*  dénartrmen* , tou»  peine  de  déchéance  de  l'auto* 
ri*atioii  qu  il»  auraient  obtenue,  d’annoncer  aucun  ouvrage 
imprimé  ou  gravé . ai  ce  n’ett  apres  qu’il  aura  etc  auuoneé 
par  le  journal  de  la  librairie. 

li  oc!. =1*  nnv, — O.  du  B.i  partant  que  la  Commitrian  fer- 
mât e»  execution  du  Uecrtt  du  9 fée.  iSio,  cotUnutra  â 
gtrer  l'BlaHitte* *ent  dit  Tontine  du  pacte  «octal. 

Loui*  , etc.  — Vu,  1 • l’extrait  du  réglement  de  l'associa- 
lion  dite  Tontine  du  pacte  racial , auiicié  à un  contrat  de 
vente  dépoté  rliet  t iaillari , notaire  à Pari*,  en  juin  1 79A  ; 
— »*  Ce  proipcctu*  publié  en  ventôse  de  l’an  V f mur* 
1 797)  ( d'une  autre  association  dite  également  Tontine  du 
pacte  racial,  avec  l'addition  des  mol»,  Société  numéraire  •, 
• — 3"  Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine,  en  date  du  ta  août  1S0S  , *ur 
le*  discussion»  élevée*  respectivement  cuire  le*  actionnaire* 
de  la  première  association  , ceux  de  la  arconde  et  le  *irur 
Talore  , fondateur  de  l’une  et  de  l'autre  ; — 4*  L’arrêt  de 
la  cour  d’appel , du  19  août  1 807,  lequel  porte,  entre  au- 
tre» ehote*,  • que  Toler»  rendra  *e»  compte*  à de*  rom* 

• mitsairr»  de*  deux  société» . et  tureeoit  a »taturr  »ur  le» 

• autre»  question»,  et  notimmrnt  *ur  l'existence  ou  la  di» 

• aolulion  de  la  première  société  ; • — S*  L'avis  du  conseil 
d'état,  du  *3  mai  1809.  approuvé  le  i>r avril,  portant 
qu’aucune  association  de  la  nature  de*  tontine*  ne  doit 
exister  sent  une  autorisation  spéciale  du  Gouvernement  : 
et  qui  l'égard  de*  noriété*  de  ce  genre  déjà  existante»,  il 
n’y  a pa*  un  moment  à perdre  pour  suppléer  à ce  qui  aurait 
dû  être  fait  à l’époque  de  leur  Tonna  non  ; — 6°  La  pétition 
de»  actionnaire*  de  la  première  société,  en  date  du  18  juin 
1809.  tendant  à ce  qui!  soit  fait  application  de  lavis  sus- 
dit a la  tontine  du  pacte  social.  — 7*  Ixi  décret  du  9 ft  v. 
>810.  qui  fait  application  du  susdit  avis  à 1a  tontine  du 
pacte  social,  ordonne  qu’elle  sera  régie  par  un  ou  pluiieurs 
administrateur»  pria  dans  le  conseil  municipal  or  Paris  , 
lesquel*  *c  concerteront  avee  les  commissaires  nommés 
dans  le»  dernières  assemblée*  des  actionnaire*  . à l'clfet  de 
ronrilicr  les  intérêts  respectifs  de»  deux  sociétés,  ou  d'eti 
établir  la  démarcation  bien  précise  , etc.  ; et  que  la  comp- 
tabilité de  Toléré  est  renvoyée  devant  la  cour  des  comptes, 
sou»  le  rapport  seulement  du  réglement  et  de  l'apurement 
des  comptes  , etc.  ; — 8®  Le»  procès-verbaux  des  mnicren- 
ces  tenues  entre  les  comniiwairra  des  actionnaire»,  aux 
moi*  d'août  1811  et  de  fév.  iSis,  desquels  il  résultr  que 
les  actionnaires  de  la  première  société  se  sont  refusés  à 
toute  réutiiou  avec  ceux  de  la  seconde  : mais  que  le»  uns  et 
le»  autre*  se  sont  accordé*  à demander  que  , pour  le  plu» 
grand  avantage  des  association* , les  biens  «le  la  tontine 
fussent  vendus,  et  le  produit  de  leur  vente  placé  en  rentes 
sut  l étal  ; — 9*  Le*  deux  arrêts  de  situation  provisoire  rrn 
dus  par  la  cour  des  compte*  les  6 et  7 fév.  1S1»,  lesquels 
constituant  le  aieur  Tvioré  reliquataiie  envers  Ica  deux  so- 
ciétés d'une  somme  de  937,061  fr.  *<>  cent. , indépendant 
meut  de  plus  de  3oo  000  fr.  d’intérêts  liquidés  et  à liqui- 
der: — 10®  Le  mémoire  présenté  au  dernier  conseil  d'état 
le  s4  sept.  181»,  au  nom  de»  actionnaires  de  la  seconde 
société:  — il*  Les  rapports  et  projets  d'évaluations  com- 
paratives de*  actions  ue  chaque  société,  présentés  tant  par 
les  commissaire*  de  l'administration  municipale  que  par 
le  préfet  de  la  Seine  et  par  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur  ; — C.ousidérant  au  il  a été 
d'une  bonne  administration  de  confier  la  gestion  d'un  grand 
nombre  d'individus  peu  ai*é»  et  sans  connaissance  des  af 
faire»  , à de»  magistrat»  revêtu*  de  re*tin»e  publique  ; — 
Que  la  demande  Caste  , d'un  commun  accord  , par  le*  com 
mi  «Mires  des  deux  mcivki , d'étre  autorisé»  a vendre  le» 
biens  en  litige  , pour  le  produit  de  la  vente  être  placé,  jus- 
qu'à décision  définitive  , en  rente*  *ur  1 Etat , ne  peut 
qu'être  avantageuse  aux  deux  aiaoeiation» , en  leur  épar 
gnaut  de»  frai*  de  gestion  ruineux  et  eu  augmentant  leur 
revenu;  — Que  le  refus  positif  de  se  réunir,  manifesté  par 
les  actionnaire*  de  la  première  asaociation  , constitue  entre 
«ut  et  le»  actionnaire»  de  la  seconde  une  opposition  d'intérêt* 
et  de»  discussion»  sur  la  propriété  de  leur»  bien»  . que  le» 
tribunaux  «eut*  «ont  appelé*  a terminer;  — Sur  le  rapport 
de  noire  ministre  secrétaire  d’état  tu  département  de  lln- 


térieur  ; notre  conseil  d'état  entendu  , nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A*t.  i*r.  La  commission  formée  en  exérulion  du  decret 
du  9 février  iSio,  continuera  à gérer  l'établissement  dit 
Tonliee  du  pétrit  tonal , conformément  audit  décret. 

a.  Conformement  au  même  décret , notre  cour  dea 
comptes  fixera  incessamment , par  un  arrêt  définitif . la 

Î utilité  précise  de»  répétitions  a exercer  contre  le  aieur 
oie  1*.  au  nom  de*  actionnaire*  des  deux  société*  qui  com 
posent  aujourd’hui  ladite  toutine. 

3.  Le*  itmneuble»  de  la  tontine  du  pacte  social  srronl 
rendus  , à la  diligence  de»  administrateur»  de»  tontine» . 
L'adju<liciiiii>n  de  ce»  immeuble»  sera  faite  aux  eneberes  , 
dans  les  formea  prescrite*  par  le  décret  du  18  mai  1606 
pour  U vente  aux  eneberes  des  bien»  des  hospice*. 

4-  Le  produit  net  de*  vente»  sera  employé  par  le»  admi- 
nistrateur» , sou»  l’autorisation  du  pré f<-l  de  U Seine,  en 
acquisition  de  reutes  sur  l'état , au*  profit  de  la  tontine. 

5.  La  commission  susdite  rataemhlera  encore  une  foi» 
Ire  commissaire»  des  deux  «octeté»  ; et  s’il»  persistent  dans 
leur  refus  de  se  réunir  ou  de  se  c«Hicilier  sur  le  partage 
dre  biens  de  la  tontine  , le»  commissaire»  seront  autorisé* 
à reprendre  rinstauee  suspendue  en  1807 . à l'efTet  de 
faire  prononcer  sur  leur*  droits  respectif»  autdilt  biens  , 
ainsi  que  sur  les  indemnités  quVIIre  peuvent  sc  devoir 
mutuellement , et  sur  le»  droits  du  rieur  Toleee  , s'il  loi  eu 
re»te. 

6.  Lorsque  le  jugement  «léfitiitif  sera  intervenu  et  que 
l'adininisiratioo  aura  opéré  le  partage  qui  aura  été  prescrit  , 
elle  réunira  respectivement  les  actionnaires  des  deu*  so- 
ciétés, pour  délibérer  sur  la  dissolution  ou  la  continua 
lion  de  leur»  associations  tonliniere»  : et,  dans  le  ras  où 
ils  voudraient  le»  continuer  , elle  adressera  à notre  mi. 
nistre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'interivur  . le* 
réglemeu»  qui  auront  été  adoptés  , pour  obtenir  , *U  y a 
lieu  . notre  autorisation,  conformément  à l'avis  du  conseil 
d état  du  1 b mars  1809. 

7.  Tous  le»  actionnaires  sont  tenus  , daus  le  délai  de 
dix-huit  mois  , à compter  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance  . de  justifier  dr  l'rxiMeuce  des  têtes  sur  les- 
quelles reposant  leur»  actions,  et  d'en  rapporter  Ire  titres  , 
sous  peine  par  les  défailians  détnt  deebu»  de  lots*  droits 
dans  la  tontine. 

t 

xS  oct.  s 9 uov.  — 0.  du  Bai  portant  dirselutioa  dea 
Compagnie»  de  Pionnier t français 
Ast.  1er.  Le»  compagnie»  de  pionnier»  frsnçsii , orga 
nisére  en  vertu  du  décrél  du  1 a mars  1806  , sont  dissoutes. 

».  Le»  hommes  qui  en  font  maintenant  partie,  que  le 
repentir  de  leur  foute  rendra  susceptibles  d'obtenir  leur 
grâce  et  qui  seront  reconnu»  propres  â Priât  militaire  . 
seront  incorporé»  dan»  la  ligne. 

3.  11  sera  formé  du  surplus  une  cinquième  compagnie  , 
qui  sera  attachée  à chacun  des  premier  et  deuxieme  ba 
taillons  coloniaux  stationnés  à Pile  d’Uléron  et  à I lie  de  Ré. 

»8  oct.  — Arrête  du  Chancelier  tur  la  publication  éct  Jour 
iiaïub  «I  Ecrite  périodique».  — (Mon.  19  oct.  181 4- ) 

Nous  chancelier  de  France,  vu  Part.  » de  l’ordonna  ne  s 
du  Roi,  du  »3  oct.  1 S 1 4 . qui  nous  charge  de  faire  exé 
eu  ter  la  loi  du  si  du  même  mois  , en  ce  qui  rouccrnr  la 
publication  des  journaux  et  écrits  périodique»,  avout  arrête 
ce  qui  »uit  : 

Ast.  t*r.  Nul  journal  OU  écrit  périodique  ne  sera  publie 
à Pari»,  à compter  du  t*r  novembre  x 8 » 4 • «*t  dans  le* 
departement , à compter  du  l*1  déceoibre  suivant  , s’il  n’a 
reçu  l'autorisation  prescrite  par  Part.  9 de  la  loi  précilce. 

» Cette  autorisation  sera  accordée  et  pourra  tira  retirée, 
•avoir  : pour  le»  journaux  qui  paraîtront  à Paris  tous  le» 
jour»  , par  le  directeur  général  de  la  police  . et  pour  tou» 
le»  autres  journaux  et  écrits  périodique»  qui  seront  publié* 
dans  le  royaume,  par  k directeur  général  «le  la  librairie. 

3.  Le  directeur  général  de  la  police  , et  le  directeur  gé  - 
néral  de  la  librairie,  surveilleront  respectivement  le» 
journaux  qu’ils  auront  autorisés. 

Si  oct.  a il  not.  — O.  du  Bai  qui  autorité  le  Mi  ni  tire  Serré 
taire  d’étal  de  l'intérieur  à rtgter , pour  18* 5,  les  Butgeta 
de t dépense l aariatle»  départementale». 

Louis,  ete.  — Vu  la  tableau  général ! qui  noos  a été  pre 
■enté  par  notre  ministre  sec  K taire  d’état  de  l’intérieur  , 
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u'r*  de  peu»»*  variables  ordinaire*  et  extraordinaire*  de* 
départi: meut , arrêtées!  par  lui , pour  1814,  en  vertu  de 
notre  ordonnance  du  >4  juillet  dernier;  — Considérant 
combien  il  importe  au  bien  de  l'administration  des  dépar- 
lemeo* , que  le*  préfet* ronnaiaaeot  le  plu*  lûl  possible  les 
tomme»  qui  leur  août  allouée*  pour  leura  dépense*  respec- 
tive»; — Vu  le*  mesure*  prises  par  ce  ministre  pour  *'a* 
sur  or , autant  que  possible  , des  sommes  qu'il  sera  néces- 
saire d'allouer  eu  »Bil  . pour  chaque  nature  des  dépense* 
variables  départementales  , nous  avons  ordonne  et  ordon- 
nons oc  qui  suit  ; 

Aar.  i*r.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur est  autorisé  à régler,  pour  i8l5.  les  budgets  des  dé- 
pru»es  variablos  ordinaires  et  extraordinaires  des  départe- 
ment. 

à.  Lorsque  tous  les  budgets  seront  arrêté*  , U nous  en 
preseutera  le  tableau  général  , comme  il  fa  (ait  pour  1814. 

i»  oeL  = si  nos.  — O.  du  Roi  fui  rend  4 la  Satiété  da 
Char, u maternelle  da  Parié  la  régime  fu'alle  mirait  anlé- 
riewernml  au  Decret  du  3 aies  iSio,  et  plaça  tua»  la 
proietiian  de  S.  A.  il.  Madame  la  Durkette  d’Angouléoïc, 
telle  inelitulû'a,  mi" «i  fue  telle a du  mania  genre  fui  peur- 
rvnl  tira  établie»  dan»  d’autre»  millet  du  Royaume, 

Aar.  i*r.  L'organisation  donnée  par  les  décrets  des  3 
mai  1810  et  il  juillet  i8ll  i la  société  maternelle  , est 
dissoute. 

s.  l.a  société  de  charité  maternelle  de  Paria  reprendra 
immédiatement  le  régime  qu'elle  suivait  antérieurement 
au  décret  du  & mai  iSto. 

3.  Les  conseils  d'administration  établis  dans  les  départe- 
ment ne  continueront  leurs  fonctions  que  jusqu'à  l'épuise- 
ment de*  tommes  qu'ils  ont  en  ce  moment  eu  caisse  , ou 
des  secours  qui  pourront  leur  être  accordés  en  vertu  de 
lartirle  suivant. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  répartira 
U somme  de  ^5.919  fr.  3 ce  ut. , qui  ae  trouvait  au  i«  juin 
i9U  dans  la  caisse  d'amortissciurnt  au  crédit  de  la  société 
mati-rueDe , entre  la  société  de  Pari»  et  k conseil  d'admi- 
nistration des  drpartemens,  d'apre*  le  compte  qu'il  ae  fera 
rrndre  des  besoins  respectifs  dès  société*,  de»  engagement 
qu'elles  ont  prie  et  des  promesses  qui  leur  ont  été  bites. 

— Le»  fond»  ainsi  répartis  ne  as-rout  mis  à la  disposition 
de*  cooeril»  d'admiuistralion  que  de  moia  eu  moia  , par 
portion  égale. 

b.  Il  pourra  être  établi  , sou*  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur . des  sociétés  de  charité  maternelle  , à 
l'insur  de  celle  de  Paris  , dan»  les  ville*  qui , par  leur  po- 
pulatiou  , peuvent  exiger  une  iustilulion  de  ce  genre  , et 
où  il  se  présentera  un  nombre  de  souscripteurs  suffisant. 

— Les  reglemeusrt  le*  compte*  de  ec»  sociétés  serout  sou- 
mi»  à l'approbation  de  notre  ministre  de  l iulerieur. 

4.  Il  sera  mi»  , chaque  année  . à compter  de  181S , à U 
disposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur , une  somme 
de  cent  mille  francs,  pour  être  distribuée,  à titre  de  se- 
cours. aux  sociétés  de  cbsritê  maternelle  : sur  cet  cent 
mille  francs  , quaraute  mille  francs  seront  affecté*  à la  so- 
ciété de  Pari» , et  k surplus  sera  réparti  entre  les  sociétés 
des  département.  — dette  somme  de  ceut  mille  francs  sers 
ron. prise  chaque  année  dau*  le  budget  du  niiuistèrc  de 
l'intérieur. 

7.  Le»  sociétés  de  chari'é  maternelle  sont  placées  sous 
la  protection  de  isolre  bien  aimée  nirce  U duchesse  d'ds- 
geuleme,  qui  présidera  . en  cette  qualité  , lorsqu'elle  k ju- 
gera convenabk  , b société  de  charité  maternelle  d#  Paris. 
— Le»  résultats  obtenus  par  ks  diverse»  sociétés  mater - 
eelks  sont  mis  annuellement  sous  ses  jeux  par  nuire  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'executiuu  de  b présente  ordonnance. 

NOVEMBRE  1814. 

• nov.  — O.  du  Ral  fui  attarda  un  Supplément  dt  traitement 
ée  tut»  fr.  par  an,  à compter  éu  l*'j*»s.  l9;4.é  cka fua 
Dattaivan t charge  du  terrien  4a  deuf  Suceurtala». 

Louis  , etc.  — D'apre*  ia  connaissance  qui  nous  a été 
donnée  des  services  que  rrndent  à de»  paroisses  vacantes 
des  desservons  déjà  titulaires  d'une  autre  parni«te  : voulant 
reconnaître  k dévouement  qui  porte  ce*  ecclésiastiques  , 
la  plupart  âges  et  infirmes  , à s'exposer  é de  nouselkt  fa 
lignes  pour  k bien  de  b religion  ; sur  le  rappori  de  notre 


millialm  secrétaire  d’état  de  l'Intérieur,  nous  atout  or 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  l*r.  Un  supplément  de  traitement  de  *00  fr.  par 
antera  payé,  à compter  du  itf  janvier  i8ié.è  chaque 
desservant  que  son  évêque  aura  ehargé  provisoirement  du 
service  de  deux  succursale»,  à défaut  de  desservant  en  exer- 
cice dans  l’une  d éliés , et  ec  autant  que  durera  le  double 
service. 

a.  Ce  supplément  sera  imputé  sur  les  crédit*  ouverts  à 
notre  ministre  secrétaire  d’étal  de  l'intérieur  pour  les  dé- 
penses du  clergé. 

S=9  nov.  — Lai  r» latine  i ta  LUta  riait*  at  à ia  Délation  d»  la 
Cauronne . 

Louis,  rtc. — La  chambre  de*  député»  de  ims  départi  meus 
uuu»  ayant  adressé,  au  sujet  de  notre  liste  civile  et  de  b do- 
tation de  b couronne  , une  olfre  à laquelle  les  pain  de 
notre  royaume  se  sont  empressés  de  concourir,  nous  avons 
été  vivement  sensible*  à cette  démarche , et  e'est  avec  b 
plu*  eutiére  confiance  que  nous  agréons  b demande  qui 
nous  est  faite  par  le»  deux  chambres , de  proposer,  sur  cet 
objet,  une  loi  conforme  aux  sues  que  leur  attachement  à 
notre  personne  et  à la  majesté  du  trône  leur  a inspirée». 

A ce*  cause»,  nous  avons  proposé,  k»  chambre»  oui  adopté, 
nous  mon»  ordonné  et  ordonnons  ca  qui  auit  : 

TITRE  I". 

Si  tri 10  v !*•. 

Aav.  t#F.  Il  aéra  payé  annuellement , par  le  trésor  royal, 
une  tomme  de  vingt  cinq  millions  pour  U dépense  du  mi 
et  de  sa  maison  civile. 

s.  Cette  somme  sera  versée,  chaque  année,  entre  le* 
main»  de  U personne  que  k Roi  aura  commise  è cet  effet , 
en  doute  paiement  égaux  qui  se  feront  de  mois  en  mois  , 
sans  que  lesdil»  paiement  puissent , tou*  aucun  prétexte  , 
être  anticipés  ou  retardé*. 

3.  Le  Louvre  e|  les  Tuileries  sont  destiné*  à l'habitation 
du  roi.  Le  roi  jouira  ëgakment  de  tous  les  bâtiment  adja- 
cent employés  actuellement  à ton  service. — I.e»  palais,  bé 
timrns,  empUcemen»,  terre»,  prés,  corps  de  ferme»,  hoi» 
et  forêts  composant  le*  domaines  de  Versailles , Maris , 
Saint-Cloud  , Mcudon  , Saint  Germain  -en  Laye,  Rambouil- 
let , Cnmpicgne,  Fontainebleau  et  autre»  palais  et  domaines, 
tek  qu’il»  sont  désignés  dans  b loi  du  »•*  juin  17g»  et  les 
seua lus  consultes  des  3o  janvier  1810,  i«r  mai  iSit  et  1* 
avril  181 3,  ainsi  nue  la  Monnaie  des  médaillé*,  l'hôtel  de 
Vakntinok,  rue  de  Varenne»;  l'hôtel  du  Châtelet,  rue  de  1 
Grenelle,  faubourg  Saint-Gerutaiii;  un  hôtel  iis  place  Ven-  j 
dôme,  u*  9 ; l'hôtel  de»  Menus . rua  Bergère  : le  garde- 
meuble,  placé  dan*  le*  bâtiment  du  couvent  de  l’Assomp-  1 
lion  ; le  magasin  des  marbres  à Chaillol  , ainsi  que  le 
château  et  domaine  de  Villiers  et  k clos  Toutain , forme-  i 
ront  b dotation  de  U couronne , tous  b réserve  des  droits 
des  anciens  propriétaires . dan*  le  ras  où  quelques-uns  de» 
biens  ci-drssu»  désignés  seraient  susceptibles  de  restitution,  i 
—Usera  fait , aux  frais  de  l’Etat . une  nomenebture  exacte,  ] 
et  dressé  des  pUnsdet  palais,  châteaux,  boit,  forêts  et  autres 
immeubles  alleclr*  à b dotation  de  b couronne  par  k»  luis 
ci  dessus  n bteet  : les  états  et  plans  susdits  seront  transmis 
en  double  à b chambre  de»  pair*  et  à celle  des  députés.— 
La  couronne  demeure  chargée  de  meubler,  entretenir  et 
réparer  les  palais,  maisons  et  biens  qui  lui  sont  affectes. 

4.  Les  diamant . perles  , pierreries  , statues  , tableaux  , 
pierres  gravée»  et  autres  monumeu*  de*  arts,  ainsi  que  1rs 
bibliothèque»  et  musées,  qui  »e  trouvent,  toit  dena  1rs  pa 
bis  du  roi,  soit  dans  le  garde  rneukk,  font  partie  de  la 
dotation  de  b ronronne.  — L'inventaire  en  sera  dressé  et 
transmis  en  double  à la  chambre  des  pair*  et  à «elle  des 
députés.— Dans  k cas  où.  par  b suite,  des  statocs,  tableaux 
ou  autre*  effets  précieux  seraient  acquis  aux  frais  de  l'Etat . 
et  placé»  dans  les  palan  et  musées  royaux  , ces  objet*  de- 
viendront des  lors  partir  de  la  dotation  de  la  couronne , et 
seront  ajoutés  è l’inventaire  dont  il  vient  d'être  parlé. 

i.  Le»  manufactures  royales  de  Sèvres,  de*  Gobelios,  de 
la  Savonnerie  et  de  Beauvais,  continueront  d appartenir  à 
la  couaoune  , et  d'ètxe  entretenues  aux  frai»  de  la  liste  ei 
rik.  - * 

4.  Tous  kt  domaine*  et  revenus  non  compris  dans  les 
artsrks  précéder**  font  partie  du  domaine  de  l’Etat , sans 
déroger  toutefois  à l'ordonnance  du  4 juin  concernant  1* 
dotation  du  sénat  et  des  wnalorenr*.  faffectalion  des  fonds 
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provenant  de  trtl«  dotation  et  leur  administration  ; uuf  A 
pourvoir,  par  une  loi.  oui  ditpniliaoi  ultérieures  que  pour- 
rait «xigvr  i'eircutiou  île  ladite  ordonnance. 

7.  Conformément  à 1‘art.  *3  4e  U charte  constitution 
nell»,  la  préeciite  h»U  eivilo  «at  tuée  pour  tout  le  regoa  du 
roi. 

8.  Il  »era  payé  par  lé  trésor  royal , pour  la  présente 
nouée  1814.  une  toinnir  de  »&,5io.oon  fr.  pour  la  depeusc 
du  roi  cl  de  M maison  ciiilo.  — • Le  paiement  en  aéra  fait 
conformement  A ce  qui  «il  prescrit  par  l'art,  a. 

Stcriov  H.  — Dt  la  Coneerration  dot  Bien*  foi  ferment  la 
Dotation  do  la  Cooraaae. 

9.  Le*  bien*  qui  Tonnent  la  dotation  de  la  couronne . 
•ont  inaliénables  et  imprescriptibles,  saufccut  qui.  prove- 
nant de  confiscations,  auraient  été  réunis  ans  domaine*  de 
l'Etat,  rtdont  la  restitution  serait  ordonnée  par  une  loi. 

)o.  Ga  biens  ne  peuvent  être  engagés  . ni  grevés  d’by- 
potheqm-s  ou  d’aulres  charges. 

11.  L'échange  des  immeubles  affrétés  A la  dotation  de 
la  couronne  ne  peut  avoir  lieu  qu'eu  vertu  d'une  loi. 

is.  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  U ronronne  , ne 
supportent  pas  les  contributions  publiques.  — (T^.  L du 
iS  mai  tSt 8.  art.  33.) 

1 J.  Le*  biens  de  la  couronne  ne  sont  jamais  grevés  des 
dettes  du  Roi  décédé , uou  plus  que  des  pensions  qu'il 
pourrait  avoir  accordées. 

Sscvtua  III.  — Do /* ddminiitrotion  dot  Bient  fui  ferment  la 
Dotai  ion  do  la  Coan mm*. 

i4  I.es  biens  de  la  couronne  sont  régit  par  le  ministre 
de  U maison  du  Roi , ou.  sous  ses  ordres,  par  un  intendant. 
La  ministre,  ou  l'intendant  par  lui  commis,  exerce  les  ac- 
tions judiciaires  du  Roi  ; et  c'est  contre  lui  que  toutes  1rs 
actions  A la  charge  du  Roi  sont  dirigées,  at  las  jugemeus 
prononcés.  Neanmoins  . conformément  au  Code  de  procé- 
dure civile  , les  assignation*  lui  so*»t  doquées  en  la  personna 
des  procureurs  du  Roi  et  procureurs  généraux  , lesquels  se- 
ront tenus  de  plaider  rt  défaodre  les  causes  du  Roi  , soit 
dans  las  tribunaux  , soit  dans  1rs  cours. 

1$.  Les  domaines  productifs  affectés  A la  dotation  do  la 
couronne  . peuvent  être  affermés  sans  que  neanmoins  la 
durée  des  baux  puisse  excéder  le  temps  déterminé  par  1rs 
art  5j)l,  i4>9>  et  l?l8  du  Code  râvil,  à moiua  qu'un 

bail  emphytéotique  n'ait  été  autorisé  par  une  loi. 

lé.  Les  bois  et  forêts  faisant  partie  de  la  dotation  de  1a 
couronoe  sont  exploités  coti(bmiéiuont  aux  lois  et  nglcmon» 
concernant  l'adrni  outra  lion  forestière. 

17.  Les  pensions  de  retraite  accordées  pour  service  dans 
la  maison  civile  du  Roi , ne  subsisteront , apres  sou  déess  , 
queutant  qu'elle*  auront  été  établies  sur  un  fonds  formé  à 
cet  effet  par  une  n imuc  sur  le  traitement  dea  employé*  1 
auquel  cas  , ce  fonds  sera  placé  sous  l'administra) ion  et  la 
responsabilité  du  minitlro  de  la  maison  du  Roi.  clnc  pourra 
recevoir  d'autre  affectation. 

TITRE  II-  — Dot  DmiitM  pritti  du  Roi. 

1 B.  Le  Roi  peut  acquérir  de*  domaines  privés  par  toutes 
tes  voies  que  reconnaît  U Code  civil , *1  suivant  les  formes 
qu'il  établit. 

19.  Ces  domaines  supportent  toutes  les  charge*  de  la  pro- 
priété , toutes  les  cotilriMilions  et  charges  publique* , dans 
Ici  mêmes  proportion»  que  les  biens  des  particuliers. 

sa.  Les  bien*  particulier* «lu  prince  qui  parvient  au  trône, 
sont,  de  plriu  droit  et  A 1 instant  même,  reunis  au  domaine 
de  1 Eut  . et  l’etfet  de  cette  rcuuion  est  perpétuel  et  irré- 
vocable. ( 1) 

ai.  Les  domaine*  privé* . possédé*  ou  acquis  par  le  Roi 
A titre  singulier,  et  mou  eu  vertu  du  droit  de  la  couronne  , 
sont  «si  demeurant , pendant  ta  vi*  , A sa  libre  disposition  ; 
mais,  s'il  vient  A d «.céder  sans  «n  avoir  disposé,  ils  soûl 
rv u ni*  de  plein  droit  au  domaine  dr  l'Etat. 

as.  Lan*  la  disposition  que  le  Soi  peut  faire  de  scs  do- 
marnes  privés , il  n'est  lié  par  aucune  d«a  prohibitions  du 
Code  civil. 

TITRE  III. — Dupooitiatm  relmiaot  i U Dotal**  dot  Prinooi 
de  la  Famille  royale.  * 

>3.  Il  aéra  pajé  auuueUcioenl  par  le  trésor  royal  une 
somme  de  8 millions  pour  les  prince*  et  princesses  de  la 
famille  royale  , pour  leur  tenir  lieu  d'apanagn.  Le  paiement 
de  ladite  somme  de  huit  million»  sera  fait  conformément  A 
cc  qui  c*|  prescrit  par  l'art  ».  La  Roi  en  fera  la  répartitiou. 
— La  présente  fixation  ne  pourra  éprouver  de  cbangeiueu* 
qu  autant  qu'il  t u surviendrait  dans  le  nombre  des  membres 
de  la  famille  royale  , auquel  cas  il  y aéra  pourvu  par  une 
loi.  ( Foi.  L.  du  ai)  mars  .S16.) 

a*.  Il  sera  payé  par  le  trésor  royal , pour  la  présente  au 
m e 1614,  une  tomme  da  4 millions  pour  la  dotation  de  la 
famille  royale.  Le  paiement  et  la  répaililion  en  seroul  faits 
conformément  A ce  qui  est  prescrit  par  lia  art.  a et  il, 

8=9  nos.  — L.  rotative  4 la  eirronici lotion  d'un  Arrandieie  - 
nsmi  eei* «minai  formé  da  paye  de  Gex . dépendent  du  d* 
parlement  de  l'Ain  , et  a la  dieition  da  departement  d* 
Ment  btnne  en  trois  arrondi  terme*»  1 ooimunonor , tant  le s 
Ckefedteux  oaat  ■ i, , « Anntty  et  Rumtllv. 

Abt.  irr.  Il  est  formé  . du  pays  da  (ïex  , un  arrondis*?- 
meut  communal  drpend-mt  du  département  de  1 Ain  , et 
compara  des  eau  ton*  da  ün  . de  Collongc*  et  de  Fernei. 

s-  Il  y aura  . pour  cet  arruudîstemeul , un  tribunal  nom 
posé  de  trois  juges,  y compris  le  président , d un  procureur 
du  Roi , d'on  substitut  et  d'un  grv  fiicr. 

i.  Le  departement  du  klont-RUne  , fermé  des  arrondis 
semens  de  Chambéry,  d’Annecy,  et  de  la  portion  du  terri- 
toire qui,  par  le  traité  de  pan  du  So  mai  |8»4<  a été  dé 
tachée  de  1 ancien  départi  ment  du  Léman  et  conservée  à la 
France  , est  divisé  en  trait  arrondissement  communaux  , 
dont  les  chefs  lieux  tout  Chambéry,  Annecy  r|  Rumüly. 

4-  L'arrondissement  de  Chambéry  est  compose  des  ran 
tons  d’Aix,  de  Chambéry  !n*rd).  de  Cbambcry  (sud)  de 
Cbatdard  , des  Echelles  , deftovalaise,  de  Pont  Beau  voisin 
de  bainl  Uraii  et  d'Yrnne.  0 

4 L'arrondissement  d'Annecy  est  composé  des  cantons 
d'Annecy  (nerd  , d' Annecy  (sud),  de  Faverges,  de  Cur 
•cille*  . de  Thours  et  TborenS. 

4.  L'arrondissement  de  RtsmiUy  est  composé  des  cantons 
d*  Rwmillv  (nord),  Kmnilly  (sud),  de  Frangy.  de  Raiut 
Julien  et  Jr  Ruifceux. 

7.  Il  sera  établi  A Rumilly  un  tribunal  formé  d on  pré 
aident . de  deux  juges  , d'uu  procureur  du  Roi  , d'un  sub- 
stitut cl  d’un  greffier. 

y= J 3 nov.  — 0.  du  Roi  rrletite  i l'Orfanitetiom  materielle  g, 
l’artillerie  dot  Gerdei-da  tarpt. 

Louis  rit. — Voulant  formera  la  suite  de* six  compagnies 
de  nos  gardes  du  corps,  le  inalériel  d'artillerie  qui  (rur  est 
accorde  par  l'art,  s de  notre  ordonnance  du  il  [1)  mai  1814, 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit 

Art.  »*r.  Le  matériel  de  l'artillerie  des  garde*  du-corps 
sera  composé  de  quaforx*  bourbes  à feu,  savoir  : sept  piree* 
de  six.  et  rapt  obnsien  de  vingt-quatre  — Chaque  bouche  * 
feu  sera  approvisionner  d'on  cai*son  attelé  : le  suipfus  de 
r.ipprovitiomiemeai  sera  mis  en  dépôt  4 I bôit-1  des  gurdee- 
du  corp»  , A Paria , tous  la  surveillance  de  l'cseoiude  qui  y 
sera  de  servira. —Le*  eaissous  d»  reserve  ne  seront  point 
attelée. 

s.  Le  serré»* ire  d'état  au  département  «b-  U guerre  fera 
fournir  le  matériel  de  l'artillerie  des  gardes  du  corps  , ainsi 
qu’il  cet  déterminé  par  l'art.  lrr  et  fera  remettre  à L dis 
position  du  commandant  de  l'artillerie  des  gardes  du  corjts, 
tous  le*  approvisionnement , au  furet  à mesure  des  bc- 
soin*. —La  comptabilité  du  matériel  et  de*  fond*  ter*  troue 
par  un  officier  d'artillerie,  conformement  aux  régira» en* 
actuellement  «n  vigueur  dans  l'armée.  — Cet  oflirirr, 
ayant  rang  d*  capitaine  dam  la  ligne  . et  la  solde  affrclv  e 
a ce  grade  dans  1 armée,  comptera  à 1 «,-lal-major  général 
de  nos  gardes  du  rnrps. 

3.  Chaque  compagnie  dri  gardes- du-corps  aura  A sa  suite 
deux  bouches  A feu  , dont  une  piéée  de  six  et  un  obusier 
de  vingt  quatre. 

Il)  La  reunion  au  domaine  de  l'Etat  de*  bien*  do  prince 
qui  parvient  su  trotta . produit  I ralinction  de  l'obligation 
personnelle  résultant  dus  d«-tle»  qu'il  avait  contrariée»  niant 
d'être  roi , et  aes  créanciers  détiennent  «leluaivcnienl  ceux 

dr  l’Etat.  Cass.  3o  jauv.  tssj.  J.  P t.  1.  tStt,  449-  S.  xo.  t. 
4i,  ai.  t.  l|3;  s4  , 1,  ilo.  ( Aifain-  Dopstim.)  — Id. 
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4.  Pour  U «erviee  de  l'artillerie  de  chaque  eanspagwie . 
il  y aura  Une  caeouads  du  train  , composer  aixti  qu  i]  suit  : 

i Maréchal  des  logis I cheval  de  selle. 

1 Brigadier l iétm. 

Soldat* •€  chevaux  de  trait. 

AiiMÎ  la  force  lot»  le  de  si*  escouades  an  de 

ï I ■■  *—  -• 

70  Soldai» 1 56  chevaux  de  trait. 


I.  L'habille mmt  et  f équipement  dr«  marée  haut -de  s- 
Ingis  , briptlim  et  Mldati  du  train  d artillerie  dea  garde* 
du-eorp*  , seront  composé»  , savoir  ! — On  habit  veste  en 
drap  Uni  de  rai  , collet , revers  et  doublure  écarlate  , 
pattrs  rt  paremen#  Utui  avre  ps**e-poit  écarlate  , l'habit , 
galonné  en  Gl  blanc  . comme  le  petit  uniforme  dre  gardes- 
du  corps  Lest  est  argent.  — Culotte  de  peau  de  mouton 

i jaune  ) ; bottes  à IVcuyère  et  éperons  en  fer  bruni  ; scha* 
ne  de  U dimension  de  cens  de  la  caralerie  légère . avec 
alunir I rouge  et  pompons  de  la  couleur  de  la  eotnpegnir  ; 
le  bouton  en  métal  blanc , avec  la  inénte  emprei  ntc  que 
celui  des  garde*  du  corps.  — Porto  manteau  en  drap  bleu  , 
de  la  forme  de  ceux  sir  la  grosse  cavalrrie  t — Ceinturon  en 
buffle  Sabre  d'infanterie  Au  lieu  d'épaulette»  , l'habit 
sera  garni  de  deua  trrflc*  en  SI  blanc. — Chaque  maréchal 
de*  logis  brigadier  et  soldat,  aura  en  outre  , pour  la  petite  j 
tenue  f dite  d'écurie  ),  — » Un*  re*te  ( dite  de  manège  J en  ! 
drop  bleu  de  mi , «ans  revers: — On  pantalon  sur-culotte  ; 
en  drap  bleu  de  roi,  doublé  eu  peeu  de  voeu  . et  boutonné 
•ur  les  côtes  avec  drs  boutons  de  métal  blatte  demi  bombés  ; 
— Bonnet  de  police  en  drap  bleu  da  roi  , garni  ni  gatnn  de 
61  blanc  Capote -manteau  en  drap  bleu  de  roi. 

C-  La  durée  des  effets  d babiilemsnt  et  de  grand  équi-  | 
pement  est  futée  ainsi  qu’il  suit  t— L1>abit- veste  , dru*  ans  t 
“ La  culotta  da  peau  , un  ta  Le  schakr»  .deux  ans  ; — 
Lee  bot  U s ( avec  un  ressemelage  ) , dru*  ans;  — La  vote 
d’écurie  , un  an  : — Le  pantalon  sur  culotte  , deux  ans  ; — ; 
La  canote  , sit  ans  : — Le  porte-manteau,  si*  an*. 

7.  La  solde  drs  sous- officier* , brigadiers  et  soldat*  . sera, 
savoir  : — Maréchaux- des-logi*  . 1 f.  70  cr ni.  par  Jour.  — 
Brigadier*  . if.  Ü cent,  idem  ; — Solda  U , 1 f.  10  cent, /irai. 

9.  La  masse  de  linge  et  chaussure  sera  formée  d une 
retenue  de  s5  cent,  sur  la  solde  de  chaque  sous  officier  , 
brigadier  et  soldat.  — Le*  fonds  de  cette  masse  seront  spé- 
cialement affectée  au  paiement  de  tout  ce  qui  concerne  le 
petit  équipement , comme  souliers  , chemise* . cols  . bas  , 
mouchoirs,  tic.,  et  au  renouvellement  de»  étrille*,  peignes, 
éponge*  . ciseaux  , muwttet  , etc.  . necessaires  au  pansage. 

9.  Le  décompte  de  linge  et  chaussure  aura  lieu  quatre 
bu  r année,  le  premier  jour  de  chaque  trimestre.  — Au- 
cun Boiit  ofCcitr  et  soldat  ne  recevra  de  décompte  qu’au 
tant  qu  il  aura  à sa  masse  So  f. , et  son  porte -manteau  com- 
plètement garni  des  effet*  dr  tJnge  rt  chaussure  , en  bon 
«Hat  de  service  et  au  nombre  prescrit  par  1rs  réglemens  , et 
une  muselle  garnie. 

10.  Le  décompte  de  linge  et  chaussure  par  escouade  sera 


établi  sur  une  feuille  en  forme  de  tableau  , conforme  au 
modèle  11*  si.  fawaiH  suite  au  réglement  du  8 ffor.  an  VIII 
it.  Le  fends  de  masse  de  linga  cl  cbauesure  restera  dan* 
la  caisse  de  chaque  compagnie  : le  inaréehal-drs-logU  de 
l'artillerie  fera  faire  les  a*  bats  par  le  luarechal-dcs-logis  du 
train , et  assistera  au  décompte  de  l'excédant  «lu  complet 
de  la  masse,  qui  erra  Cuit  tout  Ici  trimestres. — Le  maréchal 
des  logis  chargé  des  détail*  de  l'artillerie  remplira  près  de 
r rseouadr  du  train  toute*  le*  fonctions  attribuée»  au  capi 
laine  commandant  la  compagnie  dans  la  ligue. 

I*.  Chaque  maréchal  des  logis  , brigadier  et  soldat,  re- 
cevra , outre  la  solde  lilec  par  l'art.  7,  un*  indemnité  de 
*5  cent,  par  journée  de  station,  eu  remplacement  des  ra- 
tion* de  paiu  rt  chauffage  non  fournie*  en  nature  : celle 
indemnité  sera  passe  ru  même  temps  que  la  solde  , pour 
les  journées  de  présence  seulement  : le  décompta-  des  jour 
née*  de  présence  si  d'absence  sera  fait  d'après  le  tarif  an- 
nexé 6 la  présente  ordonnance. 

il.  Il  est  alloué  , pour  chaque  maréchal  dcs-lngis.  bri- 
gadier rt  soldat  . une  masse  d'habillement  payable  au 
complet,  et  dont  la  quotité  demeure  fixée  à iôo  f.  par 
homme  et  par  an. — Il  est  également  accorde  aux  escouades 
du  train  u artiMerie  une  masse  de  fourrage»  et  une  masse 


de  remontes,  payables  au  complet  de*  chevaux  . ainsi  qu'il 
suit  Masse  de  foui  rage»  , 4 00  f.  par  an  et  par  cheval  ; — 
Masse  dr  remonte»  et  de  harnachemcut  «t  ferrage,  *00  f. 


également  par  an  et  par  chevaL 

■ 4-  Les  recette#  et  dépenses  de  la  solde  et  des  masses 
d'habillement  , leurrage»  et  remontes  du  train , seront 
faites  , comme  celte*  relatives  au*  gardes-du-corp* , par  le 
trésorier  de  chaque  compagnie.  — Les  cbsvaux  du  train 
seront  ferrés  par  les  maréchaux  de*  compagnies  auxquelles 
ils  seront  attache* , et  aux  même*  prix  que  le*  chevaux 
d'escadron. 

1).  Les  bai  nai*  d«  ces  chevaux  seront  en  cuir  noir, 
boudes  de  fer  bruni , collier»  d*  cuir  noir,  et  ailclr*  eu  fer. 

— Les  selles , tant  «le*  chevaux  de  selle  que  des  cheveu*  de 
porteur*  . seront  à la  cavalière  ; celle*  des  chevaux  «le  -elle 
seront  seul*-*  garnies  de  housses  et  chap«rrons  eu  drap  bleu 
de  roi.  galonné*  en  fil  blanc. 

tf>.  SIM.  les  capitaines  drs  garde»  arrêteront  nu  modèle  de 
chacun  despÜèlsd'hahiUemrut,  de  grand  équipement  et  de 
lu  mâche  ment:  apres  quoi,  la  confection  en  sera  ordotmee  par 
rus  pour  toute*  les  escouades  du  train  , et  i*  prix  arrêt* 
et  convenu  sera  payé  par  le  trésorier  pour  lu  compte  de 
chaque  compagnie. 

17.  Le»  sou*  officier*  et  soldala  des  escouades  du  train 
pourront  être  admis  dans  les  hôpitaux  militaires;  la  dé 
pense  occasionnée  par  leur  traitement  sera  acquittée  sur 
ordonnance  de  l'intrndant  général,  et  sur  la  portion  du  bud- 
get de  notre  maison  militaire,  affectée  aux  gardes  du  rorp* 

t8.  Le  réglement  général  d administration  de*  gardes 
du  corps  déterminera  le  mode  de  redditiou  de*  compte» 
des  recettes  cl  dépense*  faites  pour  I en tr» tien  des  escouades 
du  train. 

19.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  à | 
partir  du  |our  de  l'adtuissiou  dea  sou*  offieier*  et  soldats 
du  train  d artillerie  dans  le  corps  «le  uns  garde»  dui  orp*.  , 


Tarif  de  la  Solde  des  Sous-ojficiers  et  So  Liais  du  train  d'artillerie  des  Gardes-du-corps. 


SOLDE  DE  PRESENCE 
par  journée 


DESIGNATION 


de 

, roule  dsus 

I int»  rieur 
station  ou 

— iriKi 

vivre»  pain,  avec  vivre#  d» 
campagne. 


Maréchal  des  logi*.. 

Brigadier 

Soldat 
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le  i*r  avril  181S  : p*at  rrllc  époque  , 1rs  demi  droit».  le* 
double*  dmill . et  Iri  amendes  «eronl  niyéi  suivant  le* 
régira  ordinaire».  — f JVr.  O.  du  8 nnv.  181S.) 

a.  l-e*  actes  tout  signature  privée  qui  portent  transmis- 
aion  de  propriété  ou  d usufruit  de  bien»  immeuble»  , le* 
baux  à ferme  ou  i loyer,  mih  baut , pesaion»  et  subroga- 
tion» de  baui , et  Ira  engagrmen* , aurai  «oui  signature 

E rivée,  de  biena  de  même  nature,  fait»  antérieurement  à 
i publication  de  la  préaente  ordonnance  , et  qui  aerout 
enregistré»  avant  le  i*r  avril  i8iS,  aerout  exempta  de  la 
peine  du  droit  en  au». 

3.  11  rat  arcordé  aux  héritier* , légataire»  ou  dona  U ire* 
qui  u'ont  pu  fait  en  temps  utile  la  déclaration  de»  bien» 
qui  leur  ont  été  trtoami»,  un  pareil  délai  pour  y satisfaire, 
tane  être  assujetti»  au  demi  droit  en  au».  — Ceux  qui  au- 
raient fait  de»  omissions  ou  dea  eatimatiooa  inautbaanle» 
dan  a leura  déclaration»  , antérieurement  & la  publication  de 
la  présente . aeront  admit  i le»  réparer,  aana  être  aouniîa  à 
aucune  peine . pourvu  qu'ils  acquittent  Ica  droits  avant  la 
»•'  avait  »8i9. 

4.  Le»  banquier*,  négociant,  armateur*,  fabricant, 
commissionnaire*  et  loua  autres  commerçant  pourront, 
dan»  le  anéme  délai , faire  timbrer  i l’extraordinaire  ou  vi- 
ser pour  timbre  en  payant  le»  droits  , et  sent  qu'il  soit  perçu 
aucune  amende  , le»  registres  qu  ils  doivent  tenir,  et  que 
l'article  la  de  U loi  du  l3  brumaire  an  7 assujettit  au  tim- 
bre , comme  étaut  de  nature  à être  produit»  en  justice  et 
dans  le  cas  d’y  faire  foi.  — Pmécr  delai , il  y aura  lieu  à 
l'application  de»  amende*  que  l'art,  it  de  cette  loi  prononce 
contre  les  officier»  et  fonctionnaire*  public*  qui  auraient 
coté  et  paraphé  des  registre*  non  timbré* . ou  rendu  dea 
décision»  wr  de  tek  registres , et  contre  les  particulier*  qui 
en  auraient  fait  usage. 

9.  Noua  nVntcudona  pas  fair*  remiac  dea  condamna- 
timr»  prononcée»  par  jugement , ni  des  frai»  judiciaire»  et 
autre»  à la  charge  des  parties  : cependant,  loroqu'eii  ma- 
tière de  droit*  le  jugement  n aura  pa»  été  prononce.  Ira  par 
lies  pourront . en  payant  le»  frai»,  jouir  du  benrfiee  dea 
deux  article*  précédé  ns. 

*•  Il  n'est  fias  fait  remise  de»  amende»  encourue*  par 
de»  officiera  public»  dart»  l'exercice  de  leur»  fonction»,  si 
ce  c'est  de»  amendes  rrlative*  aux  acte»  dont  le»  droit»  »e 
roui  payés/ronformément  a la  préaeole. 

»8c  sS  ttev.  — O.  d*  Roi  f«i  prrmtt  /'entré*  en  Fronro  de» 
( ktv  aux  tonanl  d'Auglotorro  , rvtiformtmtnt  ù la  kit» 
18  ovni  1798. 

Louis,  etc.  — Considérant  que  U prohibition  exclusive- 
ment prononcée  par  le  dreret  du  1 3 thermidor  an  a , ron 
ïrv  l'introduction  rn  France  dea  chevaux  anglais , tenait  è 
un  système  qui  n existe  plu»  , et  que  la  levée  de  celle  pro- 
hibition peut  avi  ir  des  t-ITrl»  utile*  pour  l'agriculture  , le 
eommrrce  . et  le  service  de  nos  remonte»  1 ne  voulant  pa» 
qu’a  es  t égard  l'AngleU-rrr  soit  traitée  moins  favorablement 
que  le»  autre*  paya  étranger*;  ou»  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d état  des  finance*  , nous  avoua  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : — L'entrée  de»  rhrvsut  veuant 
d'Angleterre  est  permise  , comme  celle  de»  ehevaux  ve- 
nant de  tou»  autre»  pays,  conformement  à la  loi  du  lé  avril 
»?*•'. 

>8  3 «7  nov,  — O.  du  JW  ranimait  Règlorntml  pour  l'admit 
von  d’El* rn  pmtionuaim  dans  Ica  Rtoloi  royale»  militai- 
rot  do  Saiml-Cjr  *t  do  la  F lie  ko. 

Louk , etc.  — Nous  étant  réservé , par  Pariiele  a de  notre 
ordonnance  du  *3  septembre  dernier,  d admettre  aux  éeo- 
lea  royales  miliffiirv-s,  de»  élèves  aux  frai*  de  leur»  parena; 
rl  désirant  fécüilrr  aux  famille*  à qui  leur  fortune  permet 
de  faire  efever  leur»  etifan* , le*  moyens  de  leur  donner 
une  éducation  qui  le*  rende  plut  propre»  à la  carrière  de* 
armes:  voulant . cependant,  en  leur  accordant  re|  avau 
tage  , maintenir  (esprit  dans  lequel  Ira  école»  militaires  ont 
été  instituera , et  dont  le  but  rat  de  venir  au  scroor»  de» 
familles  pour  I éducation  de  leur»  enfanst  — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  la  guerre , nous  avoua  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aat.  i*r.  Il  kA  admis  dan*  le*  école*  royales  militaires 
de  Saint  (i^r  et  de  la  Plrcbe  , des  élève»  pour  lesquels  leur* 
familles  paieront  une  pension. 

s.  Ce*  élève*  seront  nommé*  par  nous,  sur  la  présenta- 
tion île  notre  miuistr*  de  la  guerre , comme  1rs  elèvr*  du 
Gouvernement. 


3.  lia  devront  remplir  les  conditions  exigées  par  les  ar- 
ticles 6 et  7 de  notre  ordonnance  du  il  septembre  dernier, 
pour  Cage  , I instruction  et  la  bonite  constitution. 

4.  Le  nombre  de»  élève»  pensionnaires  ne  pourra  ciré 
der,  dans  chaque  école , la  moitié  du  nombre  des  élèves 
gratuit*  admis  ; de  manière  qu'il  y ait  toujours  les  drux 
lier*  des  élèves  aux  frais  de  l'Etat,  et  un  tiers  seulement 
aux  /hit  des  familles. 

9.  Le  prix  de  la  pension  est  fixé  à t,3oo  fr.  par  an  pour 
f école  de  Soint-f'yr.  et  i.soo  fr.  pour  l'école  de  la  Flrrhe. 

6.  Cettv  fixation  n'est  applicable  qu’aux  élève»  qui  seront 
admis  en  vertu  de  la  présente  ordonnance  : ceux  qui  sont 
déjà  aux  écoles  , continueront  à ne  payer  que  le  prix  de  la 
pension,  précédemment  fixé  à i.soofr.  pour  l'école  de 
Saiut-Cyr,  et  à 800  f>.  pour  celle  de  U Flèclte. 

190*7  nov.  — - O.  da  JJ c«  portant  «u«  la*  Fargo»  fuo  la  Ma- 
riaa  rojala  pouido  dan»  la  départamo *1  do  la  JViéare, 
toprondroni  U nom  do  Forgea  royale»  de  U Glsausaade. 
Louis,  etc.  — Nous  étant  hit  rendre  compte  des  mo 
tifs  qui  avaient  déterminé  la  roi  Louit  LFI.  notre  très- 
honoré  seigneur  et  frère,  è ordonner  que  la»  forges  cons- 
truite* è Guérigny  et  à Cosne  par  le  sieur  Bokaud  do  la 
Chcutoado.  pour  U fabrication  de*  ancres  et  des  fera  à lu 
«âge  de  no»  «aisseaux,  et  qui  furent  vendue*  par  lui  en 
1781  au  Gouvernement,  porteraient  le  nom  de  leur  fon- 
dateur le  sieur  do  lo  < hautsoéo  ; — Considérant  qoe  ce 
nom  n'a  été  changé  depuis  que  par  des  raisons  qui  ue  su  b 
notent  plu*  ; voulant  honorer  U mémoire  d'un  homme  qui 
a rendu  de  véritable»  servi  ce*  en  consacrant  sa  fortune  rt 
son  industrie  à la  création  d'établissement  aussi  impor- 
tait* pour  notre  marine  qu'utile»  au  département  de  la 
Nièvre:  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d état 
au  département  de  1a  marine  et  des  colonie» . noua  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — Le»  forges  qqe  notre 
marine  possède  dan*  le  département  de  la  Nuire  . et  dont 
le*  chefs-Ueui  sont  à Guérigny  et  à Cosne,  reprendront  le 
nom  de  For  go  s rojatt  1 do  la  Chauuado. 

so  nov.=l3  déc  — 0.  da  Roi  qui  atoujotlit  l'odm-nitlraliom 
do*  Canons  du  Midi,  d’OtUaut  et  do  Loing,  ù la  sarveié 
rtà  l’arlion  Ju  Minittro  do  i’iatéiitur. 

Louis  , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d élut  de  l’intérieur  : considérant  qu'il  e*t  contraire  è 
1 intérê  t général , et  qu’il  peut  être  nuisible  è beaucoup 
d iuierêls  privés,  qu*  lidmKiialrilioa  particulière  des  ca- 
naux du  3iidi , d’Orlean»  et  de  Loing,  ne  soit  pas  assujettie, 
comme  relie  de  tous  les  autres  canaux  de  France , à (a 
surveillance  rl  è l'action  de  I administration  publique , 
nous  asona  ordonné  et  ordonnons  ce  oui  suit  : 

Atr.  Notre  ministre  de  l'inU-rieur  exercera  sur 
('administration  des  canaux  du  Midi , d Orléans  rt  de  Loing. 
la  même  surveillance  et  la  nièsne  action  que  rrlle  qu'il 
exerce  tant  sur  1rs  oanaux  que  sur  toute  U navigation  du 
royaume. 

s.  Toute»  dispositions  de  décrets  rt  d’ordonnance»  ron 
traire*  a la  présente  sont  rapporté»  rn  tant  que  de  besoin. 

l!=*7  nov.  — L.  em  forma  ut  Ut  Droit t pour  l'oxporiaiija 
de»  foies*  si  do»  Rohor»  mrrmoo  «t  mrlit,  s t pour  l'impor- 
tation dot  Lainot  nsist  do  IV iraugor. 

Louis , «té 

A a t.  lrr.  la  loi  du  ifi  fëv.  179s  qui  prohibe  l'rxporta 
tion  des  laines  . est  rapportée  en  ce  qui  concerne  les  laine» 
mérinos  et  métisse». 

t.  Usera  perçu  , h l'exportation  des  laine*  mérinos  et 
mélisses  . un  droit  de  trente  francs  par  quintal  métrique  , 
et  de  quinte  francs  pour  la  laine  rn  suint. 

3.  Les  disposition»  de  la  loi  du  3o  avril  iM  qui  prohi- 
bent la  sortie  des  bcliers  et  brebis  mérinos  et  métis , août 
rapportée»  en  ce  qui  roneerne  les  lic'itrs. 

4.  Il  sera  perçu  , è la  sortie  dex  b*  lier»  mérinos  et  métis, 
un  droit  de  9 fr.  par  tète 

6.  Le»  laines  mérinos  pures  et  mélisses  , ainsi  que  le» 
laine*  rommunr*  lavées  ou  rn  suint , venant  de  l'étranger, 
seront  admise»  è l'entrée  dans  le  royaume , sou»  le  simple 
droit  de  balance. 

f.  Dan»  I intervalle  d une  session  è l’autre  , et  si  le*  cir- 
constances I exigeât , le  Gouvernement  pourra  suspendre 
ou  modifier  les  effet*  de  la  présenté  loi,  en  présentant 
è la  session  suivante  Ira  motif*  qui  auraient  déterminé  cette 
mesure. 
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aft  iiii  si  ilrr.  — O.  du  Uni  portant  (s'il  sera  établi  de» 
Hôpitaux  militaire»  drnm  fit  fronde»  eUte»  d » garni tan,  fl 
prmripaiament  dan»  U»  pi «<••»  frontière»  du  R 'jaunie. 

I.ouii,  tir.  •>-  (/madcrinl  que  In  hôpitaux  miliDim 
créé*  par  les  ordouuances  de  uo»  pri-de<-es«eurt  oui  «U 
eu  partie  luppriméi,  et  que  lu  nombre  actuel  de  en  hô- 
pitaux rit  intullisant  pour  le  traitement  de»  militaires  nia 
ladt-s  ; que  la  suppression  d'une  partie  de  re»  hôpitaux  a 
rulrli  au»  indigent  Irt  place»  qui  leur  étaicut  affectée» 
dan*  le»  hospice»  civil»,  en  y kiunt  refluer  le»  militaire» 
Biiliidei , hou»  avuii»  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  »uit  : 
An.  ifr.  Il  sera  établi  de»  hôpitaux  militaire»  dent  Ira 
grande»  ville»  de  garui»cii , et  priueipalemrnt  dans  le» 
places  frontière*  de  uotie  royaume  , selon  lr»  besoins  du 
terrier. 

a.  Lus  hospice»  civils  continueront  è recevoir  1rs  mi 
lilairet  malades,  dan»  Ici  villes  où  U u'y  a point  d hôpital 

militaire. 

1}  nov.  -*  O.  du  Roi  paient  Rrg'elnent  tur  le»  Pétition»  d « 
retrait»  eu  fureur  de»  Rmpivjé»  de  l'.ltiinirnttratitm  de» 
Impartie*»  indireete». 

TiTRK  1er.  — ■ Fend»  de  retenu». 

Ait.  lrV.  Il  1er  a fait  uno  retenue  de  drux  et  demi  pour 
cent  »ur  le  traitement  de»  administrateur*  et  de»  autre»  em- 
ployés de»  imposition»  indirectes,  tant  à l'ari*  que  dans  le* 
département.  — Calte  retenue,  qui  n'aura  lieu  que  sur  le» 
employés  commissionné»  par  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat des  finance»  et  noire  directeur  général,  et  celle  qui 
sera  prélevée  sur  U produit  des  anteiidr»  et  confiscation», 
formeront  uu  fond»  de  retraite  cl  de  secours  au  profit  des- 
dits  employé*  ou  de  leur»  veuve»  et  orphelin». 

a.  Le  montant  des  appninlrnieii» , pendant  le»  vacances 
d'emploi  qui  nVicédcront  pas  un  nuii,  sera  versé  à la  caisse 
de  retraite  : si  la  vacance  se  prolongeait  au-delà  d’un  mois, 
le  produit  de»  premier»  mm*  appartiendrait  û cette  paisse  ; 
le  surplua  tournerait  au  profit  du  trésor  royal. 

TITKE  II.  — Cemditieeii  d'adminien. 

i.  Le»  demandes  à Cn  de  pension  seront  adressées,  avec 
Ira  pièce»  à l'appui , à notre  directeur  général  de»  imposi- 
tions indirecte».  — Les  pétitionnaire»  justifieront  qu’il»  ne 
jouiasent  d’aucune  pension  sur  le  trésor  royal,  ni  sur  le» 
fond»  de  retraite  do  quelque»  autre»  administration». — S'il» 
jouissaient  de  quelque*  pensions  sur  le»  Coud»  du  trésor  ou 
ceux  de  retraits  d'une  autre  administration  . elles  vien- 
draient eu  déduction  de  relies  dont  ils  demanderaient  la 
liquidation  : U ne  serait  payé  que  le  restant  sur  le»  fond» 
de  rrtenne  de  l’administratiou  de»  impositions  indirectes. 

4-  Il  »era  tenu  un  registre  de  ce»  demande» . où  elle»  «c 
font  portée»  par  ordre  de  date»  et  de  numéro». 

i.  Notre  directeur  génêrol  fera  examiner  ce»  demande» 
et  vérifier  le»  titre»  à 1 appui. — Se*  projet»  de  liquidation 
seront  soumi»  à l'approbation  de  poire  oiitüilr*  de»  fi- 
nance». 

fi.  Don»  i.  courant  des  moi»  de  janvier  et  de  juillet  de 
-haque  arm  e.  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d etlt  de»  finance»  , le»  pendons  serotit  vtées  par  nou»  au 
couseil  delai. 

7.  La  pension  fixée  conformément  à l'article  précédent, 
courra,  au  profit  de  l'employé  en  retraite  , à dater  du  jour 
de  la  cessation  de  son  traite ment  d'activité. 

S.  Le»  employés  désigne»  en  l'art.  Ier  de  U présente  or- 
donnance, pourront,  savoir,  les  employé»  du  service  actif, 
apres  vin^t-einq  ans  et  ceui  de  l'administration  intérieure, 
après  trente  an»  de  service  effectif,  obtenir  une  pension  de 
retraite,  pour  laquelle  on  comptera  comme  aervice  effectif, 
outre  le  temps  passe dan»  l'administration  de»  contributions 
indirecte»,  le  temps  d'activité  dan»  d'autre»  administration» 
publique»  rcMortiwnt  au  Gouvernement , ou  dao»  de» 
fonction»  législatives,  mai*  août  la  condition  expresse  qu'il» 
auront  au  moins  dix  ans  de  service  dan»  les  contributions 
indirecte».  — Seront  dispense»  de  justifier  qu'il»  ont  servi 
dix  au»  dans  les  contributions  indirectes,  ecux  que  des  in 
firmîUs  acquise»  ou  des  blessures  reçue»  dans  l’exercice 
de  leur»  fonction»  dans  cette  administration  mettraient 
dans  ( impossibilité  de  continuer  leur  activité. — Il  leur  suf- 
fira d'avoir  dix  an»  de  service  pour  avoir  droit  à une  pen- 
sion sur  Irt  fond»  de  retraite  de  l'administration  de»  contri- 
bution» indirecte». 


9.  Lue  penisou  pourra  uéanntoiua  être  accorder  avant 
vingt  cinq  au»  de  service,  pour  1rs  employés  du  servie»  au 
üf  , et  trente  an»  de  service  effectif,  pour  les  employés  de 
1 administration  intérieure,  à ceux  que  des  aeciden»  ou  de» 
infirmités  contractées  d.i*»  leur»  fonctions  rendraient  inca- 
pables de  le»  continuer,  ou  qui,  apres  dis  ans  de  service  et 
au-dessus  , dont  dix  an»  au  moins  ilaua  I administration  , ter 
trouveraient  réformés  par  le  fait  de  la  suppression  du  leur 
emploi.  — Lu  fraction  de  service  au-dessous  de  »ix  mois  no 
sera  pas  compté»  ; celle  de  six  mots  et  au-dessus  U sera 
pour  une  aunéc.  — ( Ve].  1>.  du  7 mars  iSai.  i.  C.  t-  Il 
p.  670.  ) 

10.  Polir  déterminer  la  fixation  de  la  pension,  il  sera  fait 
une  année  moyenne  du  traitement,  tant  en  appoint  cm  eu» 
qu'en  taxation»,  dont  les  pétitionnaire*  auront  (oui  pendant 
les  trois  derniers»  aimer»  de  leur  activité.  — - La»  gratifica- 
tions, frai»  du  bureau  et  autres  indemnité*  11  entreront  point 
«la iis  cc  calcul. 

11.  La  pension  accordée  à vingt  cinq  au»  de  service  pour 
le»  employés  du  service  actif,  et  à trente  année*  de  servie* 
effectif  pour  eaux  de  l'adminislraiiou  intérieure  , sera  de  la 
moitié  ue  la  somma  réglée  par  l'article  précédent.  Elle  s'ac- 
croîtra du  vingtième  de  cette  moitié  pour  choque  année 
de  service  au-dcaaus  de  vhigl  cinq  an*  ou  trente  ans , sui- 
vant la  position  daua  laquelle  le  pétitionnaire  te  trouvera, 
•ans  que,  dans  aucun  ca»  la  pension  puisse  excéder,  savoir: 
— Pour  le»  administrateur*  . chefs  de  division  et  directeurs, 
6. 000  f. — Pour  les  chef» de  bureau  et  inspecteur»,  4.000  C — 
Pour  les  sous  chefs  et  contrôleurs  principaux,  A, 000  f.  — 
Pour  les  autres  employés  , 1,000  f.  — San»  que  jamais  Ica 
pensions  puissent  s’élever,-—  Pour  le»  deux  premières  clas- 
se», à plus  de»  deux  tien  du  traitcmeul;  — - Pour  le»  sou* 
chefs  rt  contrôleur*  principaux,  à plus  de»  trois  quarts 
du  traitement;  — Et  pour  le»  aulrrs  employés,  a plus  des 
quatre  cinquièmes  du  traitement.  — Le  mùiuMun  de  1* 
pension  des  employés  nu  pourra  être  moindre  de  Aoo  f r. 

ta.  Les  sexagénaire»  de  l'administration  intérieur*  qui 
ne  pourront  justifier  de  trente  au»  de  service  , mais  qui  en 
auraient  au  moins  vingt-cinq  Lieu  prouves,  pourront  élr* 
truités  comme  s'il»  avaient  trente  an»  d 'activité.  Il  leur  est 
fait  en  00 11  séquence  remise  de  la  différence  de  vingt  cinq  è 
trente  an»,  sans  qu'ils  puissent  prétendre,  pour  les  années 
qui  excéderaient  vingt-cinq  an» , aux  augmentations  allri 
buées  à relies  au  dessus  de  treule  an*. 

15.  La  pension  accordée  apres  dix  an*  tlau  druut,  dans 
les  cas  prévu»  par  l'art.  9 . sera,  pour  dit  an*,  du  sixième 
du  traiiemeul  détermine  par  l'art.  10  : elle  s'accroîtra  d'un 
soixantième  de  ce  traitement  pour  disque  année  de  ser- 
vice au-deisu»  de  dix  am  . sans  que  dan»  aucun  ca>  , elle 
puisse  excéder  le  maximum  fixé  par  l'article  précédent. 

14.  Dan»  le  cas  de  réforme  par  suite  d'organisation  , de 
suppression  d'emploi  ou  d'infirmités  non  contractée»  au 
service  , les  employé»  qui  u'auront  pas  dix  ans  de  service 
dan»  l'administration  dé»  contributions  indirecte»,  n’auront 
droit  à aucune  pension  sur  le#  fond»  de  retraite  de  cette 
administration;  mai»  il»  recevront,  sur  la  dérision  de  notre 
directeur  général,  la  totalité  de  la  retenue  qu'ils  auront 
supporter , ssii»  qu’il  leur  soit  tenu  compte  des  intérêts. 

tS.  Néanmoins,  nonobstant  Ira  dispositions  de  larlirlc 
précédent , les  employés  qui  , don»  l'exercice  de  leorx  fone 
tions  , auraient  reçu  de»  blessures  qui  les  mettraient  hors 
d'état  de  continuer  leur»  wnicc» , auront , conformément 
aux  disposition»  des  art.  8 et  9 de  la  présente  ordonnance  , 
droit  à une  pension  , quoique  n'a) sut  pas  dix  ans  dr  sec 
vice  don»  l'administration.  — Elle  ne  pourra  être  moindre 
du  sixième  de  leur  traitement  ; notre  directeur  général 
pourra  ni*m«  . eu  rai  mu  de  U gravité  des  blessures  , la  pro- 
poser pour  une  plus  forte  somme  , pourvu  qo  elle  n’racedr 
pas  la  moitié  du  traitement  d'activité . calcule  conforme 
ment  à l'art.  10.  — Les  employés  qui , en  conséquence 
des  disposition»  ci  dessus , auraient  obtenu  une  peission 
pour  cause  de  blessures  , seront  astreints  à te  Caire  visiter 
i liaque  aonre  dans  le  courant  du  moi»  de  janv.,  afin  de 
prouver  qu  il»  uu  sont  pas  en  état  d être  de  nouveau  réen» 
ployé».  — fit  leurs  blessure»  leur  permettaient  de  repren- 
dre du  aervice , leur  pension  cesserait  du  jour  que  l'admi 
niatraliou  leur  aurait  offert  un  emploi  équivalent  à celui 
dont  ils  étaient  pourvus  au  moment  de  leur  nù»«  en  re 
traite. 

16.  Le*  icrvire*  utiles  pour  l'admission  è la  retraite  ne 
comptent  qu'à  partir  de  la  date  du  premier  traitement  d'ac- 
tivité, pourvu  que  ce  traitement  li  ait  pas  été  accordé  avant 
l'Age  de  vingt  an». 
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17.  l,«iKnicr*niiliUiru  omi  nxom|NrUK«  tcranl  admit 
dan*  la  liquidation  de*  p^mion* , mai»  uc  compteront  que 
pour  l«-  temps  «ilïtriif  de  leur  durt-c  . c'est  à-dire  . t»u»  dou 
lilejneut  pour  le»  aiiocc*  de  campagur.  — ‘ fo  ».  l'ordonn 
du  sa  110*.  itiî  et  relie  du  6 tnai  ifttS,  rtljliici  ru  mode 
d a dm  i «si  ou  des  services  civil*  et  militaire»  pour  la  liquida 
tioa  de»  pensiotu.) 

TITRE  III.  — Du  y tutti  tl  Orphelin  s. 

>8.  La  »eu*e  d'un  employé  ne  peut  prétendre  à un» 
pension  de  retraite,  qu'auianl  que  «ou  uiari,  âpre»  dii  au» 
de  sers  ire  dan»  l'administration  , est  mort  dan*  l'exercice 
de  son  emploi,  nu  jouiu^nt  d une  pf  iiaion  de  retraite  »ur 
le*  fonds  de  retenue  -.quelle  aura  été  mariée  cinq  an*  avant 
la  mort  de  l'employc  décédé  eu  aelisité  , ou  usant  la  rr- 
traita  de  l'employé  mort  peusiounuire  , et  qu'elle  nagra 
point  divorce. 

19.  La  pension  de  la  mne  est  du  quart  Je  la  pension 
de  retraite  à laquelle  sou  mari  aurait  eu  droit  ou  dont  il 
aura  joui  : «lit-  peut  » rlever  à la  moitié  de  la  pemtou  , si 
lu  veuve  c*t  âgé*  de  cinquante  au»  au  moment  du  déeet  de 
sou  mari . ou  s il  Lusse  a sa  charge  un  ou  plusieurs  cnfuiis 
au  dessous  dr  dix  Luit  au». 

ta.  la  veuve  d on  employé,  qui  contracte  un  nouveau 
mariage,  perd  scs  droit»  a la  jouia».iiw-.-  dt-  U pension  qu'elle 
a obtenue.  — Celle  pension  sera  réversible  , par  portions 
«gales,  entre  les  ruCau»  au  dessous  de  dix  buii  ans  . Lisses 
par  I employé  décédé.  — L'an»  le  eas  du  décès  de  cette 
»eum  avant  $011  remariage,  le  partage  de  la  pension  sera 
fait  rumine  ci  ;d<^Ui. 

'ai.  St  l emplwyé  décédé  est  veuf  ou  diturd , la  totalité 
de  la  pctXnou  a laquelle  sa  veuve  ou  M femme  divorcée  au- 
rait eu  droit , est  également  accordée  . par  portion»  égales  , 
aux  «u ta u*  orphelin*  jusqu  a l âgc  de  dix  huit  au».  — A 
«ut sure  que  chacun  de»  enfant  atteint  sa  dix  huili.-.mr  an- 
née . ou  lorsque , .ayant  d'avoir  atteint  cet  âge,  I un  «1  eftx 
vient  à mourir,  va  part  est  répartie  entre  se»  frères  ou  su-urs, 
et  par  portions  égales. 

as.  Dans  je  cas  où  un  employé  décédé  laisserait  dr»  en- 
fons  de  plusieurs  UMriap-i  et  une  veuve  . la  moitié  de  la 
peusinn  a laquelle  l'employé  aurait  eu  droit  #•  ra  partagée, 
par  portious  égale»  . entre  tou»  les  enfin»  rl  1 1 veuve . uui 
comptera  pour  deux  têtes  si  vils*  a droit  à une  pension.  — 
Lorsqu'un*  portion  de  la  pension  deviendra  libre  , soit  par 
le  décès  d'un  dr*  enfaus  de  l'employé  . de  quelque  mariage 
qu'il  soit  issu  , soit  parce  qu'il  aura  atteint  l'agir  de  du  huit 
au»  . celle  portion  sera  partagée  comme  il  a etc  spe cilié  au 
paragraphe  ci  -de mus 

TUBE  IV.  — Cas  dt  prieation  tl  dt  tntpantion  de»  Droit»  3 
la  Pentium. 

*3.  Tout  employé  destitué  perd  scs  droit»  À U retraite  , 
lors  même  qu'il  aurait  le  temps  de  service  nécessaire  pour 
l'obtenir.  — Il  perd  également  . par  l«*  fait  de  sa  destitu- 
tion . tout  droit  *u  remboursement  des  ré  tenue»  qui , peu 
liant  U durée  de  son  activité , lui  aurairut  été  faite»  pour 
le  compte  de  Li  caisse  des  retraite».  — ( F oj.  U.  du  7 mars 

18a».  J.  C.  L I p 570.  ) 

s*.  L'employé  démissionnaire  perd  également  ses  droits 
à la  reliailr  et  au  remboursement  d«*  *«'*  retenues;  mais 
•i , par  la  suite  , il  était  réadmis  dans  radniiuidration  . le 
Ictup»  tje  son  premier  service  cqmplcrait  pour  sa  pension. 

ai.  Tout  pensionnaire  peut  , sans  perdre  la  retraite  qui 
lui  a été  accordée , occuper  dan»  une  a«lmiui»lratiou  pu- 
blique un  emploi  dont  1»  traite  ment,  cumule  avec  sa  pen- 
sion, ri 'excéderait  pas  le  snuisiam  de  celle  à laquelle  il 
aurait  pu  avoir  droit  d'apres  le  grade  dans  lequel  il  aura 
été  re  Ira  île.  — Dan*  le  cas  où  ta  pension  dont  il  jouirait . 
cumulée  avec  le  traitement  qui  lias  aurait  été  accordé  d.m* 
la  nouvelle  administration  à laquelle  il  appartiendrait,  s c 
lèverait  au  dessus  du  maximum  détermine  conformément 
au  paragraphe  oi  desou» , le  paiement  de  la  pension  ou  de 
partie  d icelle  cesserait  d'avoir  lieu  pendant  la  durée  de 
son  irtivil*  dans  son  unutel  emploi. 

lé.  |)ans  aucun  cas  , un  pensionnaire  de  1 administra 
lion  de»  contribution»  indirectes  ne  pourra  cumuler  «»e<- 
ta  pension  un  Iraitcmeut  d’aclisilé  paye  par  celle  même 
administration. 

TITRE  V.  — Secourt. 

a-.  Les  sommes  nécessaires  an  traitement  et  à la  guéri 
son  d«-»  employé»  Liesses  dans  IVxKirice  dr  Irui*  fonction»  , 


n-ront  prises  sur  1rs  fonda  dt-  retraite  ; elles  seront  accor- 
dées par  notre  directeur  général. 

aS.  Le»  veuves  ayaut  cinq  an»  de  mariage  et  non  divor 
eées  et  les  orphelin»  d employés  déridés  sans  avoir  droit  i 
ta  pension  de  retraite , obtiendront  le  rrmlnuirsemcnt  de 
la  retenue  exercée  sur  le  traitement  deMiit»  « mploy  i s Noir** 
directeur  général  ni  autorisé  à faire  effectuer  et:  remliour 
•«nient.  — Si  lc*dite»  veuve»  ou  orphelin»  se  trouvaient  , 
par  quelque»  eiironvtaiicci  particulières,  dan»  le  « as  d'eb 
leuir  en  «Mitre  un  secourt,  leur»  demandes,  et  le»  rapports 
aux«|U*-l»  s'il»-»  auraient  donné  lieu,  scrai<*nt  soumis  j I ap- 
probation de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fioauni. 

TITRE  VI.  — Uni»  dt  paiement  dti  Pentium» , dt»  Ftne 
•item  et  dt  la  Comptabilité  dt»  Fond t de  ritrai’e. 

i<>.  Le»  pensions  accordées  sur  le»  fond*  de  rettuuc  se- 
ront payées  par  trimestre. 

îo.  Notre  directeur  général,  en  soumettant  à notre  se- 
rre tain*  d'état  uiinivtre  des  tins  ne.  » se»  projets  de  liquida- 
tion de  pension,  pourra  lui  proposer  d'accorder  aux  em- 
ployés que  ces  liquidation*  concerneront , une  provision 
qui  ur  pourra  excéder  tes  quatre  cinquicuui  de  la  pension 
suppose,-  devoir  être  allouer. 

3 1 . Le»  somme»  payée*  uuxdit»  employés,  à titre  de  pro 
vision  , leur  seront  précomptée*  »ur  la  premier  pai«  uitul 
de  leur  pension  «Irliuihvriiuut  lixée. 

3s.  1m?  produit  des  retenue»  affrcU-e»  aux  fonds  de  re- 
traite sera  vers*-.  à mesure  des  rentrée*  , a titre  de  dépût,  à 
ta  caisse  d’amortisseiiuiil 

âà  Le  montant  di  s retenue*  terrées  à ladite  caisse  sera 
unûpirnieiit  et  prit ati venu-ut  affecte  a. la  destination  pies 
eritc  par  noire  présente  ordonnance. 

34-  Le  produit  dis  fond*  dvxiiin»  aux  pension»  et  se- 
cours, qui  «tc-cdrrail  le  montant  de»  paiamaus  a f.iiic  aux 
|>«isiomiairr»  ou  employés  blessé»,  sera,  à ta  fin  de  rluqiic 
trimestre,  ruiplayé  ru  achat*  de  rrntes  sur  l'Etat , selon  lc 
■uode  qui  sera  déterminé  par  le  ministre  dr»  finances.  — - 
Le*  rrutc»  qui  protieitdronl  de  ces  achats  ««  roui,  à mesure 
de  leur»  rentrées , versée*  comme  le  produit  des  retenue* 
et  dans  la  même  caisse. 

33.  La  caisse  d'amortissement  et  notre  dirrrtrur  général 
des  imposition»  indirectes  rendront , «Inique  année  le 
conipli-  de*  reçoit»  » et  d«  penses  affectée»  aux  fond»  de  rr- 
tenue,  savoir  < ta  existe  d amortissement  à notre  diiectcur  1 
nenrral.  al  relui  ci  à noter  ministre  de*  liiianccs. 

TITRE  VII.  • — liquidation  de • Pentien*  non  réglée»  . r» 
flfWNi'»  des  Pennont  déjà  attardé*!  tur  Ut  Fond*  dr» 
Ctsilnlslisiu  üi directe». 

36.  Le*  pensions  arUn-lIcmnit  acquîtes  cl  non  liquidée» 
seront  livre»  conforme  ni ni  au  pre»«  ni  reglement. 

37.  Il  sera  ilrnw  un  itsl  des  lixations  antérieures  qui 
ont  pu  être  abusivement  arrêter»,  cl  il  nous  en  scia  rendu 
compte  , pour  statuer,  s’il  y a lieu  . sur  les  rectification' 
dont  r||r«  serout  »u»«-«-pliblr*.  — - Les  prn»iou«  soumise*  » 
cet  examen  coulinueruut  à être  payer»,  ju«quà  nouvel 
ordre , d'après  leur  liiatiou  actuelle,  qui  sera  considéré*- 
comme  provisoire. 

38.  Néanmoins  tout  employé  qui . par  l'effet  «l«-  la  révi- 
sion ci  dessus  onlonme  , serait  rrcomiu  11 'avoir  droit  à au 
cuite  pension,  ou  11  avoir  droit  qu'a  une  p«-n«ion  inférieure 
à celle  qui  lui  a été  accordée,  ne  pourra  être  tenu  à rrsli 
lutiou  pour  les  soiuines  qu'il  aurait  abusivement  perçue*. 

TITRE  VIH.  — Ditpotilîoni  générale». 

39.  Ton*  décrets,  réglemcii*  et  décision»  antérieur»  à ta 
présente  ordonnance,  et  relatif*  aux  pi-iivi.m»  de  r«lraiU- 
dc«  employas  des  contribution»  indivcclc»  ( «Iroitt  reuni»’, 
sont  cl  dr  meurent  rapporté». 

lC  nov.  s s 3 déc.  — O.  du  ftai  «ni  annulr  . pour  coûte  éV»- 
rom  acte  are  . deux  elrrélé»  de  l'autorité  ndmnuetratire  du 
département  de  i’F.urt , re,ahji  a la  tenue  de»  Foire 1 de  U 
commune  de  A eubourg. 

Louis,  etc.  — Considérant  que  le»  foire»  n'inlére*»rnt 
pas  seulement  ta  commune  t-ù  elle»  ont  lieu  , mais  celle» 
environnante»  ou  de»  deparU-inen»  voisins,  qui  y apportent 
leur*  denrre»  et  inarrbaiidisr»,  et  qui  viennent  y chercher 
le»  objet»  qui  leur  manquent  ; qu'eib  » sont  même  institué*-» 
dm»  ( intérêt  du  cauiuierrr  en  général  ; qu'a. mi  le  cou 
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mur*  du  cnummimnl  rt  dr  l'an  toril*  souveraine  ut  in 
«lisprnsabie  dan*  le»  chaiigeniem  do  toute  nature  qui  pe«i- 
irnt  »'y  opérer;  que  cr  ronrour*  n’a  par  ru  lieu  dan*  le» 
lariilioui  qu’ont  éprouvé**  le*  foire*  de  Na-ubourg  ; qu't  Ile» 
n 'y  ont  élr  *ocrr»*irrn»ent  ordonnée»  que  par  le»  autorité» 
tiM-alr* , rt  qu'il  ni  résulte  une  incertitude  nuisible  à tout 
rc  qui  fréquent*  Inilitn  foire*  : *ur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d état  de  l'intérieur,  notre  route  il  d'état 
entendu  . nou»  avoua  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  «uit  : 

A ht.  i*r.  L'arrêt*  du  directoire  du  département  de 
l'Eure,  du  »6  prair.  au  II.  et  relui  pri*  par  M.  le  préfet  du 
di  parlement  de  l'Eure  le  ai  jauv.  10 a 9 , »ont  annule* 
ronimc  incompétent. 

».  L'ancien  ordre  dr  chose»  r*l  rétabli  ; en  consèqucmre. 
|c*  quatre  faire*  de  ladite  eommuue  ir  tiendront  romme 
avant  I époque  ci  - deaau*  indiquée  , Mioir  : — Celle»  du 
>4  juin  , du  1»  juillet  et  du  i«  septembre  , lur  le  terrain 
dit  du  Prieuré  . leur  aucicn  emplacement  ; rt  relie  du 
i*r  mai,  au  Neubour? , où  vile  n'a  pa»  discontinue  de 
Unir. 

*7  nov.  s * dée.  — A.  du  Conttil  fui  deelar»  dirtn  partira 

Cm,  kuhitum»  4r  Buugueaaii,  imi  pour  réclamer, 

au  nom  d»  Uur  Commute,  nue  Propriété  communale. 

Vu  par  le  roi , en  *on  romeil,  la  requête  de»  »ieur»  Ar 
rouit  et  autrr*.  au  inMiibre  dr  treulc-tept,  lou»  babitana  de 
la  rouiniune  de  Bougueiiai» , département  de  la  loire-ln 
férir ure , dan*  laquelle,  en  déclarant  agir  eu  leur»  nom» 
prootturh  , il»  eoncluetil  à ee  que  , uni  avoir  égard  à un 
arrêt  du  romeil  du  to  *ept.  17H*,  ni  à de*  arrêté»  du  préfet 
du  départenimt  de  la  Loire  Inferieure,  de»  »t  avril,  6 juin. 
»i  août,  il  dée  1810,  16  mai  |8li.  ni  a une  décision  du 
ministre  dr»  finance»  du  11  j«nv.  181»  . H plaiac  à »a  ma- 
jesté maintenir  le»  suppliant  dan»  la  propriété,  po»»c*»ion 
et  joiii**anrc  de»  land*  • de  la  Tripaudierr  , U Caillèrr  , 
Che vrrdoii  rt  Fronupl . lande»  qu  il»  prétendent  apparie 
nir  à U mnimuiic  de  B«>ugurnai*  à titre  de  bien»  eommu 
naut  ; vu  lesdil*  am  i , arrêté»  et  drriiion.  le  mémoire  en 
réponse  de»  héritier»  Bobineau  et  d’.iux  . et  erlui  de  l'ad- 
muii»tralion  dr»  domainr».  qui  conrlurnt  à ce  que  le»  «up- 
plian»  «oient  dédâiès  non-recevablrs  dan»  Iror  action  ; 
mu  *nli  rant  que.  lor*qu'uu  bien  e»t  leeonnu  communal  . 
qu'il  no  s'rU-re  anrunc  contestation  »ur  la  propriété  de  la 
rommunr.  chaque  habitant  a mi  droit  personnel  à la  jouis- 
unir  dr  ce  bien . rt  peut . par  conséquent  , aimi  que  l'a 
déridé  lr  décret  dn  9 brum.  an  XIII,  intenter  en  son  nom 
prive  le»  action»  rHativp»  à IVtausen  de  ce  droit  ; mai» 
qu’il  ru  r»t  autrement  pour  le*  action»  qui  concernent  la 
propriété  de  bien»  eomiuunaui . qu'il  rit  évident,  en  effet, 
que  ccttp  proprié tr  appartient  , nou  à chaque  liabihml  en 
particulier,  mai»  à la  mmmuur  en  corps,  à l'étre  moral 
ronnu  *o»s»  rrtte  dénomination  ; d oit  il  suit  . »•  que  le» 
action*  qui  teudr-nt  à la  rrvrndiealion  d'un  bien  romain 
ual  «ont  du  nombre  de  crllr»  qui.  am  terme»  de  la  loi  du 
*9  vend,  an  V.  intéressent  imipinrnl  1»-*  commune»;  et 
»*  que,  d'après  la  mémr  loi,  ce»  action»  un  peuvent  être 
intentées  que  par  le»  administrateur*  rbirp»  de  veiller  au» 
intérêt»  dp*  ronimonn-,  ronsidéiant,  dan*  l'espèce.  que  la 
réchiination  dont  il  t'agit  a pour  objet  la  propriété  d'un 
bien  qnr  l'on  prétend  communal  ; que  le»  suppliant,  agit 
saut  en  leur  nom  personnel,  tout  non-eeet-rable»  à intenter 
cette  action  : — Oui  le  rapport  et  de  Tari»  du  rosuité  con- 
tentieux , — Le  roi , en  sou  conseil . a déclaré  et  d»  clarr 
le»  suppliant  non  rvrevablc»  dan»  leur*  demande»  , et  le» 
condamne  aux  dipeu». 

it)  nov.  r G déc.  — O.  du  Bld  concernant  Claullnliaa  du 
lléiite  militaire  créé*  par  l'Edit  du  tu  mais  1789. 

Loui»  , ete.  — Noua  étant  fait  représenter  ledit  du 
10  mars  1789,  portant  création  de  l'institution  du  Mtriu 
nul. taira  : sur  lr  rapport  de  notie  ministre  secrétaire  d étal 
de  la  guerre  . avon»  ordonne  et  ordonnons  re  qui  suit  : 

Abt.  i".  Le*  disposition»  de  l'édit  du  »o  mars  1789. 
portant  création  de  I institution  du  Mérite  militaire,  seront 
appliquée»  à tou»  le»  officier»  de  un»  troupe»  «le  terre  et 
«le  mer  qui  ne  profesacut  pas  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine. 

a.  Le  ruban  dr  l'institution  du  Mérite  militaire  sera  le 
même  que  celui  de  l'ordre  de  Saint  Loui*. 

3 Le  nombre  de»  pnmd'croix  ne  pourra  riréder  quatre  ; 
celui  dr*  commandeur»  , huit  ; le  nombre  det  clic» alu: rs 
n'eM  pas  limité. 


4.  Tout  le»  officier»  qui  demanderont  à être  admis  dan» 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint  - Loui*  ou  dans  l'intimi 
lion  du  Me-rite  militaire  , de» mut  joindre  à l'appui  de  leur 
demande  une  déclaration  de  la  rrlqion  qu'il»  professent. 

»9  nov.  — O.  du  Moi  portant  création  dt  deux  nourri/*» 
Chain»  au  Celle ge  de  France. 

( Celle  ordonn. , qui  n'est  point  au  Bulletin  des  lois , est 
rappelée  rt  continuée  par  un  dre.  du  G avril  iB|B.)  ■ 
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*=3  déc.  — L.  ni u tire  A t'Fxperlxtim  d*i  Grain»,  Tarin»* 
et  Légume». 

Asr.  Ie*.  L'exportation  «lr»  grains,  farines  et  légume*  , 
prmisoiremrnl  permise  par  l'ordonnance  du  >6  juillet  der- 
nier, reste  dcliiiitiveinent  autorisée,  aux  roudiliuii»  et  sou» 
les  réserve»  exprimer»  dan»  le»  article»  suivait*. 

s.  Pour  relie  exportation,  le»  d» -partrnrrn*  frontières  «le 
la  Francr  seront  partage»  en  trois  classe»  : dan»  la  première, 
seront  compris  h-s  dépftrtrnirii»  où  le*  grains  sont  habituel 
lemr ni  plu*  chers  que  dan»  le  reste  du  royaume;  dan»  U 
seconde  , ceux  où  ils  se  maint iennrut  A un  prix  moyen  , et 
dan»  la  dernière  classe  , ceux  où  il»  «oui  ordinairement  au 
prix  le  moins  élevé. 

I.  I-e»  grains,  farines  et  légumes,  à leur  sortie  de  France, 
ne  Seront  assujetti*  qu’au  simple  droit  de  balance. 

4.  L'exportation  de»  grains,  farines  rt  h-gume» , sera  sus 
pendue  dans  r Inique  departement  frontière,  lorsque  le  Lie 
froment  y aura  atteint  I*  prix  de  *3  fr.  I hectolitre  pour  U 
première  clasae.de  si  fr.  pour  la  seconde,  et  «le  19  lr.  pour 
la  troisièrm-. 

f.  La  suspension  ne  sera  levée  que  lorsque  les  pri*  se 
roui  rcdrscriidu*  au  de»»ou»  de»  limites  fixées  dan»  I article 
précédent,  et  d’apns  uii  otdre  «Je  notre  ministre  secrétaire 
d'état  d«-  1 intérieur 

G.  Le  prix  moyen  du  blé-froment , qui  doit  servir  de  ré- 
gir dan»  chaque  «h  parti  un  ni  frontière  pour  l'exportation 
et  la  prohibition  de  sortie,  sera  établi  et  publie  une  fois 
par  semaine,  par  les  soins  et  à la  diligence  de*  préfets,  qui 
prr?idrnut  pour  base  le  prit  moyen  des  derrières  mriru- 
riales  der  trois  principaux  marché*  de  (rurs  départi -mena, 

7.  Le  choix  «1er  trois  marche»  piiuri|>aui  de  chaque  de 
parU-nicnt  de  la  frontière  sera  prop<»»»-  par  les  préfets  au 
directeur  général  de  l'agriculture  et  du  commerce  , et  ap- 
prouve par  le  ministre  secrétaire  «létal  dr  I intérieur. 

8.  I n réglement  administratif  déterminera  la  claaee  dan» 
laquelle  chacun  de»  dèpartrnu 11»  frmitierr»  sera  placé  , rt 
désignera  le»  port»  et  les  bureaux  de  douane  par  lesquels 
U sortie  de*  grains  sera  permise. 

9.  Il  11‘cst  point  dérogé  aux  loi*  relative*  à l'importation 
en  France  , des  grain»  . farine»  et  légumes  provenant  de 
l»  (ranger,  et  à la  circulation  des  subsistances  dan»  Finir 
rieur. 

s s 8 déc.  — L.  reletire  eux  P*  If  et  d «1  C c'en»  de  Saint  Pu 

ni  in  gu» . 

Att,  t*r.  Le  sursis  accordé  au*  colons  de  saint-Domin 
gur  et  à leurs  cautions  par  le»  arrêté»  rt  «lêcret»  du  dernier 
gouveruement.  ainsi  que  lc«  disposition»  contenue»  auxdita 
arrêté»  et  di-eret*  en  faveur  dr»  créancier»,  sont  prorogé» 
jusqu’à  1a  fin  de  la  cession  des  dru*  chambre»  qui  s’ouvrira 
en  i8»S. 

1.  Le  ministre  de  la  marine  et  de»  colonie»  prendra  au- 
piè»  dr»  r bain  lire*  de  commerce,  rt  partout  où  br*o»n  sera, 
1rs  renseignement  necessaire»  sur  l étendue  et  la  nature  de* 
cré-atire»  qui  sont  ( objet  desdit»  arrêté»  et  decrets  , et  re- 
cueillera Irur  avis  »ur  lr»  moyen*  h-»  plu»  propre»  à conci- 
lier le»  intérêts  de»  colons  et  de  leur*  ccram-irr*. 

3.  Ce»  rente ignemens  cl  avis  seront  joints  au  projet  d»- 
loi  qui  sera  proposé  dans  la  ac»»i«ru  indique»!  dan»  I art.  *rf. 

îsS  déc.  — O.  du  IL»  fui  accord»  aax  Officier».  Sou*a>ffieier» 
et  Soldat»  d»»  deux  Camp»  d»  Feteran»,  rentre»  dm»*  leur » 
anrien*  forer»,  un  doublement  d»  la  «e/de  d»  retraite  dont 
il»  jeuilteut,  rt  aux  Tenue*  et  Orphelin»  dt  re»  militaire», 
un*  profit  « fan  s ern  fixé*  cvnfvimémeut  <1  Cerdeumanem 
rorai*  du  »"  août  1814.  , 

Louis,  etc. — Voulant  donner  une  marque  «Je  notre  arêli 
ritude  cl  de  noir.-  birntrilUiicc  aux  vétéran»  de»  camps  de 
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Julirrt  rt  d'Alexandrie,  ainsi  qu  ant  famille*  de  rct  mili- 
taires, «pii,  par  l'rflït  du  é vrni-mrni  dr  la  pirrrf.  oui  été 
drpn«ii<lr.«  or»  trrrcs  donutiiülri  qui  Irur  avaient  èl«  fou 
rrdf*».  i«om  , »ur  le  rapport  de  noire  ministre  «rrrrUiit 
dViat  dr  la  cuerft,  Otdooné  et  ordonnons  er  qui  »uit  : 

Air.  irr.  Il  e*t  accordé  aux  olîn  irr*,  mut  officier»  et 
•olclaU  d««  deux  rampa.  rentre»  dam  leur*  ancien»  foyer»  , 
un  double  meut  de  l.i  wldr  de  retraite  dont  ill  jouirent , 
et  au»  nutei  et  orphelin»  de  ceux  décédé»  daua  cea  établis- 
arment . une  pension  qui  aéra  lix«e  conformément  à notre 
ordonnance  du  ar  août  dernier,  à raison  de»  grades  qu’A 
«aient  ers  militaire». 

J.  CbarUll  dessous -oflirim  et  «nlilata  recevra  en  outre  . 
dan»  le  lieu  de  .«a  n ou  relie  résidence  . un  accour»  une  fois 
payé  de  5»  Ir.,  et  rbaque  femme  et  claque  enfant  un  ae 
court  de  *5  fr. 

ariC  déc. — O <*u  Roi  qui  r on  firme  l'eeeaeiatiem  forme e.  dont 

la  riNeift  AI  en.  ■ '«»  h ti  ha  d'Inititutioa  de»  Scrurs  de  la 

('.liante  malenielie. 

Loui*.  etc.  — P'aprra  le  rompu  qui  noua  a été  rendu  de 
l’utilité  de  l irntitulion  de»  «trur*  île  la  charité  maternelle  , 
former  à Meta  par  Ira  inini  du  rieur  Marianne*  ; roulant 
ruiiiolider  celte  institution  , et  b mettre  à même  d'etendre 
le*  service*  ijuVIk  rend  à uoa  snjci»  et  particulièrement  A 
la  cUaae  iudifcrntr  ; aur  le  raprmrt  de  notre  miui*lrr  aerré 
taire  d'etal  au  département  ik  riulérieur  : notre  Conseil 
d étal  entendu  , noua  arnna  ordonné  et  ordonuoui  en  qui 
•vit  : 

A*t.  i*r.  L'association  formée  dan»  b ville  de  Meta  , 
•ou»  le  litre  «T  ImslitmUen  de*  iu-«ri  4*  la  ( Jointe  materne  lia, 
établir  pour  af «jucher  le»  femme»  pauvre»,  leur  porter 
Imite  aorte  de  *e«-our*.  vacciner,  et  aoignrr.  ru  rai  de  rua 
bdie,  leur»  eufana  . et  visiter  Ira  pauvres  à domicile  d.m» 
te»  campagne».  cet  confirmée.  — Le»  aiatul»  de  celte  aa»ncia- 
lion,  tria  qu'il»  roteront  annexé»  a b présente  ordonnance, 
août  approuvé*. 

i Ladite  » noc ii lion  r»t  placée  anus  ]a  surveillance  de 
la  rommiMivn  adnrini»trali*e  ilr»  hospice»  de  )I>  U . à la- 
quelle le  aieur  Mrriamneê  vra  adjoint  pour  cet  objet. 

i.  I.'iuatilinion  de*  •trur»  de  b cbarite  inaternclle  de 
Meta  pourra  accepter,  eu  « conformant  aux  fonnalilé» 
prescrite»  parle»  loi»  et  règlement,  U»  legs  et  donation»  qui 
•rront  fait»  eu  m faveur. 

i.  l.cv  mnr»  de  la  cbarilè  maternelle  ne  pourront  prati- 
quer le*  oermich  cm  en»  bon  de  I hospice  de  La  matcruiii-  de 
Mets,  q ir  a pires  avoir  rte  reçue*  «axe»  femme»  dan»  lev  for 
me*  établies  par  le»  loi». 

J Stature  frepo e/e  pour  Ite  Stru'i  de  la  Charité  m attrmlle  à \ 
U.ii. 

Aar.  i#r.  l.e#  aaiirs  de  b charité  maternelle  »r.nt  établie» 
pour  accouchtr  I*  a femmes  pauvres,  pour  leur  porter  tcute 
aorte  de  secourt.  pour  «acctner.  et  soigner,  dans  le  en»  de 
maladie  . leur»  peu»  rnf.iu*  , et  visiter  1er  piuih  t malade» 
a domicile  dan»  Ir»  campipn  ». 

*.  La«aoeiation  e»t  gouvernée  par  unr  supérieurr-géné 
rate  , qui  rriide  à Mi  l»  à l'hospice  «ir  b maternilr  : ai  » 
fonction*  «uiuwstrnl  A *ur»i  illcr  la  distribution  de»  Secourv 
donne»  aux  pauvre*  femme»  par  la  société  , à pourvoir  aux 
besoin»  de»  autre»  «nm  qui  sont  nu  seront  dan*  le»  diiei*ea 
maison*  compo*anl  « naemblc  I établi»*? -ment,  Elle  c»l  nom 
mtr.  tou»  le»  ciuq  an*,  par  le  rontri!  <1  a<iiiii>ii»tratian  de 
la  rlarité  maternelle,  ai  cette  société  est  établir  A Meta  : et 
si  elle  ne  lest  pas . par  U commission  admiuiitritiir  des 
ho«picr*. 

i.  Le*  biens  de»  diverse»  maisin*  unit  commun*  A toute»  : 
b supérieure  en  fait  la  icpurhtion,  nomme  le*  supérieure* 
locale»  : elle  place  et  depU  e U»  »<xur»  , suivant  le  beaoin 
et  tr«  circonstance*. 

. 4.  Il  y a huit  rosir»  à Mets  . destinée*  au  service  de  la  j 


fl)  Fej.  Séuatuocon*.  du  C flor.  an  X.  — L'rtniprr  j 
rentré  rx  |*eut  atlaqiirr  l'acte  par  lequel  Ir  tfouvernenu-nt  I 
uî  était  appelé  . comme  le  rrpre «entant , à recueillir  pvaitir  , 
'une  Mire  rasion  , a fa'l  remise  aux  autrr»  tiérilier»  de  b 
totalité  de  «11*  suactMÎoo.  La*».  i)  ftv.  »*iy.  5.  :o.  i , 93. 
— Le  soumissionnaire  de  domaine»  nationaux . ru  vertu 
de  la  loi  du  at  vent,  an  IV.  dont  b Suuuiiaion  a elè  ae 
repli' e et  excentre  par  • slimatimi  contradictoire  , qui 
d'ailleurs  a paye  le  prix  de  «a  rouiniwion  . et  a obtenu  un 
décompté  qui  Ir  libéré,  doit  être  réputé  acquereur  in- 


société de  charité  maternelle,  savoir:  quatre  jntur  le  x-riice 
intérieur  de  l'Iiuspirr,  b «upérieurp,  I mlirinu  re  «le  U »*l!t* 
«le»  nc<  o-jelire*.  b euisiuirre,  U lingcre,  <pui  cal  auaai  rliar- 
gis*  dr  la  pharmacie  : 1rs  quatre  autre»  août  pour  le»  ac- 
couchement et  aci'iden»  du  drbora  : elle»  ont  « lacune  un 
quartier  distmrt. 

5.  (.haque  leur  conserve  la  propriété  et  jouiaaauce  de» 
Ihcm»  et  revenu*  qui  lui  appartirui»ent  et  qui  pveuvoiit  lui 
«unenir  par  »urc«:**i«jn  ; elle  peut  en  di»pn»rr  à «ou  gr* , 
conformément  au  Code  citil  et  au  décret  du  i*  f«-v.  imsq. 

f».  I.c  tcnip»  de  probation  , pour  être  reçue  ac-nr  de  l'as- 
sociation . cat  d un  an.  Pour  être  admise»  , le*  Mssir»  pnf- 
inettront  d’être  soumise*  à b supérieure  , et  d'obéir  aux 
réglé*  d'ordre  et  de  din  ipl  ne  intérieure  qui  sont  pre*crite» 
par  un  réglement  particulier  : elle»  s'engageront  en  nuire 
a re*lrr  attacher*  a Ittablinaemeiil  pendant  cinq  anuers 
roiisé-cutives,  apré«  lequel  lenspa  elle*  s'engageront  «le  non 
veou  d’année  en  année,  et  ainsi  «le  suite,  ai  celle  condition 
leur  convient,  et  si  rUet-méme»  conviennent  A IrUblUsc 
ni  rut  p;ir  la  régularité  de  leur»  nurvir»,  par  leur#  vertu»  . 
leur*  miens  et  leurs  soins  char itshles  envers  le»  malhru 
feux. 

7.  On  ne  peut  entrer  dan»  rétablissement  . comme  pos- 
tulante, qu  a I »ge  de  dix  huit  su#  . « aengogri  qu  A celui 
de  vingt  an».  Ou  est  rr«;ue  sau*  aucune  dot  : ir«  hardrt. 
elTet»  et  linge  sont  déposés  dan»  un  uug-xin  pour  le»  rendre 
A celle»  de»  personne»  qui  quitteraient  I rtab!i«s*mrut.  qui . 

A wn  tour,  ne  leur  accorde  aucun  dédommagement  pour 
I*  a services  passe». 

».  I.r*  son  ri  portent  un  CftSlnmr  uniforme,  simple  et 
1 modr»le.  qui  n’emprnntc  rien  de  particulier  de»  cmlumr* 
d«-«  personne»  composant  les  aociéti.  » de  charité  ou  congré- 
gation» religieuse*  établir*  avant  elles.  Kl  le»  portent  , Ml» 
pendue  b leur  cou,  une  croix  d'argsnl  perlant  celte  b-gemlr  : j 
LÂariic  mat f nulle 

o.  Le*  qtis!it<*  nécessaire»  pour  être  atlmi«e  dan»  lin* 
titut  sont  la  force  cl  la  Mille  du  corps,  pour  ré»i*lrr  aux 
veille*  et  aux  fatigue»  ; un  «prit  a**i-t  développé  pour 
quérir  fjeîLrment  Ir»  connaissance»  «le  l'ari  de*  arcvmclie 
mena  cl  celle»  de  la  médecine  des  pauvre»;  une  réputation 
intacte  , une  piété  aiuccrc , un  caractère  doux  et  patient  ; 

' • Hlm  un  r«rur  genérrux  et  compatinant  aux  iuUrtmtr»  de» 
pauvre». 

10.  Les  sœur»  de  1a  cbaritC*  maternelle  oITrcnt  à Dieu  . 
aoir  et  malin  . le  sacrifice  de  leur*  bonnes  fcuvre»  pour  le 
•alul  du  roi  et  U prospérité  de  b famille  royale. 

5s C d*~c.  — !..  relalife  aux  Biene  non  rendue  de*  Émigre*. 

Loui».  rte.  — l*nr  notre  ordonnance  du  1 1 aoflt . non* 
avons  rendu  à lètat  «vil  une  rl«*ac  recommamlablc  de 
110*  sujet»,  long  temps  victime»  de  l iuvcription  »ur  les  listes 
d’éniigrc».  En  leur  rendant  cette  première  juMiee  , nnu» 
avnn*  annoncé  notre  intention  de  présenter  aux  deux 
chambre»  une  loi  »ur  b remise  des  biens  non  rendu».  Dan* 
le»  dispositions  «le  crtte  loi , tiou*  avon»  run»id«-ré  le  drvnir 
que  nous  imposait  I intérêt  de  nu»  peuple»,  de  concilier  nn 
acte  de  justice  avec  le  respect  dû  s de*  droit*  acqut*  par  de* 
lier»,  en  vertu  de*  lui»  existante»:  arec  l'engagement  que  non* 
avon»  solennellement  contrarié  , et  que  nnu#  réitérait»,  dr 
maint'  nîr  Ir»  vrnte»  d«  » domaine»  nationaux  ; enfin  , avec 
la  situation  de  nos  finances , patrimoine  commun  de  b 
nombreuse  famille  dont  noua  somme*  I*  pere  , et  sur  le 
quel  m u»  devons  veiller  avec  une  sollicitude  toute  pater 
Utile. — Ace»  rautrt.  nous  avons  propose,  les  chambre»  «Mit 
adopté  , non*  avons  orvlonnè  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A #T.  t,r.  Sont  maintenu»  et  sortiront  leur  plein  et  en- 
tier effet  . «oit  envers  l’Etat . soit  envers  le*  lier*,  tou»  ju- 
gement et  décision*  rendu»,  tous  actes  passés  . tou*  drmu 
acqui»  avant  U publication  de  b charte  «-onslitutionnelle  . 
et  qui  *rrsient  fondé»  sur  des  lois  ou  des  actes  du  gouver 
ne  nient  relatif»  A Crniigraliou  (l). 


«Mumubbb' . bien  qu'il  ne  lui  ait  pa*  rte  pa««c  de  cnn 
Irai  de  vente  : il  r«t  à l'abri  de  toute  revendication  dr  la 
part  de  IVnvigre.  O.  du  )3  avril  it*i9.  S.  18.  s , su*».  — 
1/  ron*cil  delai  ne  peut  accueillir  b demande  d’uu  émi- 
gré tendant  à I annulation  d'une  veute  faite  par  Miite  de 
*ou  émigration  . ru  vrrtu  de  I arrête  d’un  reprrvrntaiii  du 
peuple  en  mÎMun  . non  reforme  il:mi  le»  delais  de  la  loi 
du  »>  veut,  an  IV.  lï  juill.  J <!.  t.  5 . p 171.  — 

Un  émigré  ne  peut  pa»  attaquer  |r  partage  axkninùtrstir 
de»  biens  de  tri  auteurs  nprré  pendant  son  émigration  et 
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».  Tou»  le»  bien»  immculilfi  «équestre»  ou  fon(i*|UM 
pour  fwin  d'émigration , »io«i  que  «ui  advenu*  i l'KUl 
par  suite  tir  partait-»  de  succession*  ou  |irtiuc(fuluia , 
qui  n'ont  pü»  été  Tendu»  ri  font  actuellement  partie  du 
(banaiiic  de  l'étal  , seront  rendu»  en  lulurr  à «eu*  qui 
en  étaient  proprietaire»  , ou  à leur»  héritier*  ou  ayans- 
rjuie  ( i — IjC*  bien*  qui  auraient  été  cédé*  A la  caisse 
<J  •mortn-emt  iil , et  dont  cUe  e»t  actuellement  en  potin 
•ion.  trmulnudut  lorsqu il  aura  cU  pourvu  à leur  rem 
place  ment. 

— i.  Il  n' j aura  lieu  i aucune  remise  dr>  fruit*  perçu*  : 
neaninoin»  le»  somme*  provenant  de  deconiptrs  fait*  ou  à 
faire  . et  le*  terme»  échu*  et  non  payé*  , aiuti  que  les  ter 
nie»  à éclioir  du  pria  de*  Tente»  de  bien*  nationaux  proie- 
liant  d'émigré»  , Seront  prrçus  par  la  caisse  du  domaine  , 
qui  rn  fera  la  remise  aui  ancien*  propriétaire*  deHiiis  Lieu», 
à Irai»  héritier»  ou  ay  ant  musc. — { l'oj.  U du  so  uor.  ilil. 
8.  »8  , » . 7».  J 

4-  Seront  remit . ainsi  qu'il  est  dit  art.  a , le*  biens  qui, 
Aj sut  été  déjà  Tendus  ou  cédé»,  »e  {rouleraient  cependant 
ecUiellcmeot  réuni»  au  domaine  , soit  par  l'effet  de  la  de 
rhcancc  delinilivt  meut  prononcée  contre  les  acquereurs  , 
toit  pur  toute  autre  voie  qu'à  litre  onéreux. 

5.  Han*  |e  ea»  seulemriit  de  l'article  précédent  , les  au- 
rirns  propriétaire»,  leur*  heritier*  ou  ayans  route  , seront 
tenu»  de  renier  dans  lu  caisse  du  domaine  . pour  élre  re- 
mit à l'acquéreur  déchu  , le*  à comptes  qu’il  aurait  payé*. 
I..i  liquidation  de  ce*  a compte*  sera  faite  administrative- 
nient  au  domaine  même  , mirant  le*  règle»  arrnutuméei. 

6.  Les  bien»  que  l'Etat  a reçu*  en  rrhangrdr  bien*  d'é- 
migré* , et  qui  se  trourent  encore  en  «a  pour  nîon  . «i  ront 
rendu*  , sou*  l«>»  réserves  et  tire  ption*  enmirée*  dan»  la 
préaaote  loi,  aux  ancien*  propriétaire»  de  bleu»  échange»  , 
a leur*  heritier»  ou  ayans-cauM. 

7.  Soûl  excepté*  de  la  rcmitr  le*  biens  affecté*  à un  ser- 
tie* publie  pendant  le  temps  qu'il  «cra  jugé  nécessaire  de 
leur  laisser  celle  destination;  mai* l'indemnité  due  à raison 
de  la  journalier  de  ce»  bien»  , sera  régler  dans  le*  budgets 
de  i8»6.  — f l’.-r.  O.  do  n fer.  iSil.  S.  >3,  a*,  10.  un.  ) 

8.  Sont  encore  excepté*  de  la  remise  le*  bien»  dont  . par 
de»  loi»  ou  de*  acte»  d'administration  , il  a été  définitive' 
nient  disposé  m fateur  de*  hospice»,  maison*  de  charité 
et  nuire»  etablissement  de  bienfaisance  , ru  remplacement 
de  leurs  biens  aliène -»  ou  donné»  rn  paiement  de»  somme* 
dues  par  l'Etat.  — Mai*  busqué  , par  l'effet  de  mesure* 


antérieurement  à la  promulgation  de  la  Charte  , surtout 
lorsque  le  décret  qui  a disposé  de  l'iinmruble  réclamé  .1 
reçu  ton  entière  exécution.  O.  *5  a»ril  iS*o.  J.  C.  t.  5 . 
p.  JW.  — Lu  émigré  et!  non  recevable  à attaquer  par  la 
roie  de  tierr «'-opposition  , un  décret  rendu  contradictoi- 
rement a*ec  le  domaine  , représentant  r*l  émigré.  16  août 
1I10.  J.  C.  I.  5 , p.  438.  — Le*  Arrêté*  d'un  conseil  de 
préfecture  qui  ont  été  acquiescé*  par  exécution  de  U pari 
du  domaine,  ont  l'effet  de  la  chose  jugée  à l'cgard  de  fé- 
migré.  iJ  avril  1818.  4.  C.  t IV,  p.  Joo. 

(«I  La  remise  de»  bien*  faite  par  l‘admirii>tralion  n*e»t 
qu'un  (impie  abandon  ; elle  n'ett  pu  une  décision , attri- 
buant la  propriété  a celui  à qui  L>  remise  e*l  faite.  O.  du 
■ a août  18 té.  S.  >8,1,  »&i.  ■ — Ici  émigré*  réintégrés 
dan*  la  propriété  de  boit  non  rondu*  ne  peuvent  intenter 
directement  laeüon  en  récolement , à raison  de»  roU|>ei 
adjugée*  et  faite*  avant  la  remise.  L'aeliun  en  recolcmcu! 
doit  être  intentée  par  l'Etat  . quoique  I émigré  doive  pro- 
fiter de  (Indemnité  obtenue  par  suite  de  celle  action. 
Casa,  lïfér.  i$ai.  — C'td  la  commiMion  spéciale  créée 
par  cette  (oi  du  S déc.  tRi4,  *t  non  la  coutmisaion  du 
contentieux  du  cooieil  dVtat , qui  doit  statuer  »ur  le*  ré- 
clamât ion*  qui  t’élèrent  contre  de*  arrêté»  de  préfets  ou 
de  coiitfil*  de  préfecture  rrndu»  rclatircmrnt  à dit  bien* 
ou  de*  fruit*  dont  la  restitution  est  ordonnée  par  la  meme 
loi-  O.  du  *3  déc.  181$.  J.  C.  C 3,  p.  19J.  — La  |»i 
du  5 déc.  181»  n'e»t  pa*  rétroactive  , de  sorte  que  »i  un 
émigre  e#l  décédé  a»»»it  cette  loi,  c'e*t  à te*  plu*  prnehr* 
paren*  Ion  existant  que  doit  être  faite  la  remis*'  de*  bien*, 
et  non  au  légataire  universel  d un  héritier  plu*  proche  . 
décédé  lui-même  avant  la  loi.  C*u.  4 juill.  181Î.  J.  P. 
t.  3 , i8»i  , asy.  S.  >5  . x,  368.  — Id.  10  fé*.  ilsi3.  J.  P. 
t.  a , 181.1  , 556.  8,  |J  . »,  >49.  — - Jd.  il  jim.  1819.  J.  P. 
t-  •.  1819 , 4S6.  S.  19  , 1.  76.  — ld.  o mai  lin.  S.  ai.  1. 
357.  — I-a  remise  des  bien»  invendu*  tic»  émigres  doit 
profiter  à 1 héritier  ou  au  légataire  de  l'émigré,  par  prefé 
renr»  à I acquéreur  de*  dr  ta  mrernif* , « il  r*l  nouaient 


légi«|atire»  , ce*  établitacmena  auront  reçu  un  aerroiaae- 
meut  de  doUlioii  égal  à la  valeur  des  biens  qui  uont  été 
<iuc  provi*oirenicnl  affecte»,  il  y aura  lieu  à remise  de  ce» 
derniers  biens  en  fareur  de*  anciens  proprietaire*  , leur» 
héritier* ou  ayans  cause.—-  Dans  le  cas  où  le»  bien*  donnés, 
soit  m remplacement , soit  en  paiement,  n céderaient  la 
valeur  des  bieiu  aliénés  , et  le  montant  de»  somme»  due»  à 
ce»  é-tabÜMsemcu*,  l'excédant  sera  remis  à qui  de  droit  (*j. 

9.  héraut  remis  , aux  terme»  de  l'art  » , le»  rentes  pu 
renient  foncières,  le*  renlos  constituer» , et  le*  litre»  de 
creance*  , du»  par  de*  particulier»  , et  dont  la  régie  serait 
actuellement  en  posaesriou. 

■o.  Le»  action»  représentant  la  valeur  de*  canaux  de  na- 
vigation seront  également  rendue»,  savoir  : celle»  qui  sont 
affectée»  aux  dépensé»  de  la  légion  d honneur  . à l’rpoqur 
seulement  où,  par  suite  des  dispositions  de  l'ordonnance  du 
19  juillet  dernier  . ce»  actions  cesseront  d'être  employée» 
au»  mènMsdépmues  ; celle*  qui  sont  actuellement  dans  le» 
main*  du  gouvernement  . aussitôt  que  la  demande  en  erra 
faite  par  ceux  qui  y auront  droit  : rl  relies  dont  le  gouver- 
nement aurait  dispose  , soit  que  U délivrance  en  ait  étir 
faite  , soit  quelle  ne  lait  pa*  été  , lorsqu'elle»  rentreront 
dans  te*  main*  par  l'effet  du  droit  de  retour  stipulé  dan» 
le»  acte*  d'aliénation. 

1 1.  Pour  obtenir  I»  remise  ordonnée  par  la  pré*ente  loi  , 
le»  ancien*  propriétaire*,  leur»  héritier»  ou  ayant  cause,  se 
pourvoiront  par  devant  les  préfet»  de»  drpartemen»  où  le* 
bien*  «ont  sitUf». 

t».  Le*  préfet»,  aprè»  avoir  pris  l'avii  de»  directeur» 
de*  domaine*,  de»  eoutorralruf»  de»  forêt*  , et  a'être  assu- 
ré» de»  qualité*  et  de*  droit*  d«r*  réelamnu* . transmettront 
le*  pirci*  justificative* , avec  leur  avi*  motivé  . au  aocré- 
taire  di  t.il  d>'*  finance». 

>3.  Le  arrrétairr  d élai  de»  finance*  enterra  toute*  ces  , 
demande»  a la  fonmiiuiou  chargée  de  prononcer  sur  le»  re-  | 
mise*. 

14.  Il  sera  »ur*i*  , jusqu'au  1er  janvier  1816,  à toulea 
action»  de  la  part  de*  créancier»  tic*  émigre*  *ur  le*  bien» 
mn i*  par  la  présenta  loi  : lesdit»  créancier»  pourront  néau 
moins  faire  ion»  le*  art*»  conservatoire»  de  leur*  creance».  ' 
— ■ ( P17.  L.  dea  16  janvier  181S  et  1»  avril  1818.) 

l:tJ  déc.  — L lur  le s HisnMi.  • 

TITRE  l*r.  — Droit  à la  rirrulaiien  Jet  D Mirent. 

Abt.  s'r-  Aucun  cnlcvcruent  ui  transport»  de  boisson* 

en  fait,  que  le*  partie»  n ont  pas  eu  liutrnlioo  de  traiter  ' 
sur  le*  biens  remis  qui . lor*  de  la  vent*  , étaient  tou»  le 
k questic,  (La**.  >5  janv.  et  18  fcv.  1819.  J.  P.  t.  1.  1819. 
486  et  498.  S.  19  l,  *89.  — Lorsque  le  fil*  d'uu  émigre 
e*t  mort  à IVpoque  où  *on  père  était  frapjsé  de  mort  ci- 
vile ; qiir  , plu»  tard  . son  pere  l'est  remarié . et  a eu  de* 
rnfau*  d'un  second  lit . le»  bien*  auxquels  aurait  droit  le 
fil*  du  premier  lit  de  l'émigré , jsar  l'effet  de  la  loi  du 
5 déc.  t!1»4  . doivent  être  rendu*  aux  enfan*  du  second  lit, 
connut  représentant  leur  isere . et  non  aux  paren»  colla- 
teraux du  fil»  du  premier  lit.  le*  plu»  proche*  paren»  au 
moment  de  la  remue,  l'.as*.  3 janv.  iSît.  J.  P.  t.  1.  t8»i, 
199.  S.  J»,  1,  al.  — La  remise  de  créance»  profite  aux 
heritiers  de  l'émigré,  par  préférence  aux  légataire*.  Cas*, 
i»  mai  t8î4  J.  P.  t.  » , iS»4.  *78-  S.  »4 , 1.  807.  — - 
roj.  cm*.  18  fé».  i8»4.  J ■ P.  I.  3,  t8»«.  3S7.  S.  *4.  t. 
tW.  — L lirritier  qui  <t  renoncé  à la  succession  d'un  émi- 
gre avant  la  loi  du  5 déc.  1814  , peut  être  restitué  contre 
celte  renonciation , surtout  lorsqu'il  e»l  reconnu  que  1 ab- 
sence de*  bien»  rendu*  par  suite  de  cette  loi , a été  la 
seule  cause  de  la  renonciation.  Paris,  11  avril  1S1G.  J.  P, 
t.  3,  1817,  164.  S.  ifi,  x,37S.  — b remise  d«-»  biens 
des  émigres,  qui  leur  a été  faite  en  vertu  de  la  loi  du 
5 déc.  1814  , a rétabli  leur»  rréanricra  dans  toutr*  1rs  ac- 
tions réelles  qui  leur  appartenaient  avant  la  confiscation 
de  ni  bien*.  Cass.  3o  |uilL  (Isa.  3.  P t.  a,  >5s3,  49t. 
h.  |}tl,  3n>  — id.  11  août  i.H»3.  J.  P.  t 3 . i8»3  . 494. 

S *4,  t,  34.  — La  cour  royale  de  Dijon  avait  décide  le 
contraire  les  11  et  14  avril  l8at.  J.  P.  t.  a,  lîst,  >09. 
S.  *1,  a.  »s4  et  isô- 

(1)  Le»  hospiei.-i  qui  oui  reçu  des  biens  d'émigré», 
même  à litre  deliffîlif , ne  soûl  dispensé»  de  restitution  ou 
remise  , par  b loi  du  5 déc.  >814  . qu'aulant  que  ces  bien» 
sont  nécessaire»  pour  dédommager  le»  ho»pir«*  de  ceux 
dont  il»  avaient  été. dépouillé»  pendant  Irrésolution,  O.  du 
s 1 net.  1819.  5-  » 9 . »,  »33  . et  so , » , 3o4.  — F ç».  L du 
»-  avril  1 8*5  , atl.  1 7. 
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imb  pourra  Hrt  effectué  mu*  déclaration  prtiUblf  de  U 
part  du  proprietaire  , du  Tendeur  ou  de  l'acheteur  Le  con- 
ducteur *cra  tenu  de  m>  munir  d'uu  rongé,  d'un  pa*aa*ant 
ou  d'un  acquit  «caution.  Il  suffira  d'une  aculc  de  cri  ex- 
pédition* pour  plusieurs  *oilure»  ayant  la  même  destina* 
lion  et  marchant  ruscrablc. 

а.  Il  ne  sera  drliifr  de  pimunt,  congé  ou  acquit-à- 
caution  , que  sur  dr»  déclaration»  énonçant  le*  quantité*  , 
ciprcci  et  qualité  de*  boissons , le*  lieux  de  |>n|rvr  nient 
et  de  la  destination  . le*  ootm.  prénom*,  demeure*  et 
profession*  dr*  expéditeurs,  voiturier*  et  destinataire*. 

3.  Le*  voiturier* , batelier*  et  autre*  conducteur*  de 
boiuon*  , «eroot  tenu*  de  représenter  , à toute  réquisition 
de*  employ  é*  , le*  conges  , acquit»  à-caution  ou  pa*aaTao» 
dont  il*  doit  rut  être  porteur*. 

à-  Le*  préposés  de*  impôt*  indirect*  et  de*  octroi*  pour 
roui  exiger  la  représentation  de*  congé* , passavant  ou  ac- 
quit* à-caution  : en  ca*  de  fraude  ou  de  contravention , 
il*  «aiiironl  le  chargement , le*  voiture»,  cbevau*  et  autre* 
objet*  tenant  au  transport.  Le*  marchandises  faisant  par- 
tie du  chargement,  qui  ne  actont  pa*  eu  fraude,  tcroul  ren- 
due* *nt  propriétaires. 

б.  L'obligation  de  déclarer  l'enlèvement  de*  boiteon*  et 
de  prendre  de*  eipédition*  n'c*t  pas  applicable  aux  Iran*- 
port  de  vendange*  ou  dr  fruits. 

6.  Le*  délais  pour  clTrcluer  le  tranqiorl  de*  boi*aon*  *e- 
rout  fixe*  d'après  le*  distance»  i parcourir  et  le*  voie*  et 
moyens  de  transport*.  — Le*  délai*  seront  prolongé*  en  cas 
de  séjour  de*  boi**ous  pendant  le  cour*  du  transport 

7.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  »ur  le*  tin*,  cidres,  poi- 
ré* ou  eaux  de-vie  au  dessous  de  vingt  huit  degré* , qui  se- 
ront enlevé*  de  rhe*  uu  proprietaire,  colon  partiuirr  ou 
(tnain  , pourvu  qu'il*  peotienncut  de  sa  récolte,  quel* 
que  «oient  le  beu  de  la  destination  et  la  qualité  du  de* 
tinatairc.  Dans  ce  ras  . l’expéditeur  sera  tenu  de  w munir, 

r:  I»  vin»,  cidre»  ou  poiré* , d un  passavant , et,  poty 
eaux-de  vie , d'un  acquit-à- caution  Le  coût  de*  pas 
savais*  ou  acquits- « caution  sera  de  vingt-cinq  centime» 
par  expédition . la  droit  de  timbre  compris. 

S.  La  même  exemption  sera  accordée  aux  négociai)* , 
marchand*  en  geo» , courtier* , facteur* , couituisaiouuaire», 
distillateur* . deàiUn*  et  autre* , pour  les  boissons  qu'il* 
faréol  transporter  de  l’une  «le  leur*  tâtes  daus  une  autre 
situer  dan*  i'etcudue  du  même  département. 

g.  Il  ue  sera  délivré  de  passavaut  ou  d'acquû-à-cautiou 
dan*  le  eav  prev u par  l’art.  7 , que  sur  des  déclaration* 
dan*  lesquelle»  U sera  fait  mention  que  l'expéditeur  est  réel- 
leiurnt  propriétaire  , fermier  ou  colon  partiaire  . recollant 
et  non  marchand  eu  gros  ni  débitant , et  que  les  boissons 
expédiée*  proviennent  de  sa  récolte. 

to.  Il  sera  perçu  à l>nlr*emmt  de*  vin* , cidres, 
poire*  et  eaut-de  vie  au  deuui  de  vinpt*huil  degrr* . dans 
tour  le*  ras  autre*  que  ceux  désignés  dans  le*  art.  7 et  9. 
uu  droit  à la  circulation,  conformément  au  tarif  mwir  à 
la  présente  loi  : et  il  sera  délivré  un  congé  pour  In  vin»  , 
cidre*  ou  poiré*  , et  un  acquit-à  caution  pour  Ica  eaux- 
de  vie. 

11.  Le  droit  à la  circulation  sera  perçu  dan*  tous  lr« 
ra*  sur  le»  eaut-dr-vir  de  vingt  huit  degrés  et  au  dr»»ii». 
ainsi  que  sur  le»  reprit*  et  lit|urur*  composée*  tl'eau-dc 
vie  ou  d'esprit,  suivant  le  tarif  annexé  à la  prévente  loi, 
et  il  *era  délivré  uu  acquit*»  caution. 

1*.  Le  droit  à la  circulation  sera  payé  à l'enlèvement, 
et  ne  pourra  être  exigé  qu'une  seule  foi*  jusqu'à  la  dnrt* 
nation  déclarer , quelle  que  «oit  la  duree  du  transport , 
lors  même  qu'il  y aurait  séjour  en  route  ou  changement 
de  foie*  «|  de  moyen*  de  transport. 

l3.  Le»  boÎMons  devront  être  conduite*  à la  destination 
déclarée.  Lorsqu  un  transport  de  boisaon»  sera  interrompu 
par  une  cause  quelconque,  le  conducteur  sera  trou  de 
Caire  dan*  le*  vingt  quatre  heure*,  et  avant  le  déchargé 
ment  de*  boisson* , une  déclaration  de  trausit.et  de  dé- 
poser les  rongé»  au  bureau  de  la  rr^ir  , pour  n'élrc  *i*e* 
et  remi*  qu'au  moment  de  1a  reprise  du  transport . et 
apres  v<  rificatiou  de*  boissons , qui  devront  être  repré- 
«entées  aux  employé*  à toute  réquisition. 

• 4-  Les  operations  que  U conservation  de*  boisson» 
exige  e»  route  , telle*  que  1rs  transvasions  , le  rabattage 
de*  pièce*  et  l'ouillage  . feront  permise*  pour  U*  bois- 
sons déclarée*  eu  traiiHt.  Cm  opération»  ne  pourront  être 
Lite*  qu'eu  présente  dr*  employé» , qui  devront  eu  faire 
mention  au  do»  de*  roogt*  . pa**avan*  ou  acquit*  à caution. 
Si  le*  employé*  étaient  abwoi , le  buraliste  pourrait  lev 


suppléer.  Dana  le  ea*  où  un  accident  dr  force  majeure  né 
ceMitcreit  le  prompt  déchargement  d’uur  voiture  ou  d'un 
bateau , ou  la  trauivarion  immédiate  de*  boisson*  , ce» 
opérations  pourront  avoir  lieu  uni  déclaration  préalable  . 
moyennant  que  le  conducteur  fasse  constater  l'événement 
par  le*  employé*  de  la  régie  , ou  . à défaut , per  l«  maire 
«I  l'adjoint  de  la  commune  la  plu*  voisine. 

15.  Le»  irclamalioo*  en  déduction  pour  coulage  de  roule 
seront  réglera  d'aprrs  |r*  distance*  parcourues  , l'espèce  de 
boitions , 1rs  moyens  cmplovés  pour  le  transport , sa  du 
réc  , la  saison  dan»  laquelle  il  aura  été  effectué  , et  le*  ac- 
cident légalement  constaté».  La  régie  te  conformera,  à ecl 
égard  , aux  usages  du  commerce. 

t6.  Le*  eaux -de  vie  , esprits  et  liqueurs  , ne  pourront  eir 
cuur  qu'accompagnés  d acquits  à caution  , lorsqu'ils  «e- 
roui  destinés  a de»  marchand»  en  gros,  débitan»  et  autre» 
redevables. — Lorsque  cet  mêmes  boisson»  seront  adressée* 
à uu  simple  consommateur  , il  sera  délivré  un  congé  , et 
le*  droit*  a la  circulation  et  à la  vente  en  detaîT  seront  per- 
çut au  lieu  de  l'eiilèTcnicDt,  à moins  que  l'expéditeur  ne 
réclame  un  acquit  à caution. 

17.  Le  renvoi  des  acquit*  * -caution  . dûment  déchargé», 
sera  fait  par  les  employé*  de  la  régie  : les  expéditeur*  et 
b-*  caution*  ue  seront  pa»  responsable»  du  retard  ni  de  la 
perte  desdit*  acquit* . si  le*  destinataire*  ont  eu  soin  de 
déclarer  l'arrivée  de*  boisson* . ou  d’acquitter  le*  droit*, 
et  de  remettre  au  bureau  de  la  régie  le*  acquit*  à caution 
dont  il  leur  sera  dénué  acte  de  dépôt. 

18.  Le  droit  à la  circulation  ne  sera  pa*  perçu  *nr  la* 
boisson*  exportée*  à I étranger  : seulement  l'exjwdi  finir  se  ra 
tenu  de  prendre  un  acquit  à-eaulion  , qui  sera  dqinsé  au 
bureau  de  sortie , revêtu  du  rrrtitieat  de  décharge  , et  ren- 
voyé au  receveur  du  lieu  d'eiilcvcmcnt.  — - (l'ny.  O du 
17  fév.  i8i3.) 

13.  Le»  voyageur*  ne  seront  pas  tenu*  de  *e  munir  d>x 
péditions  pour  le»  vin»  destiné*  à leur  usage  pendant  le 
voyage  , pourvu  qu'il*  n'eu  transportent  pas  au-delà  de 
trois  bouteilles  par  personne. 

so.  Le»  contravention*  aux  disposition»  du  présent  litre 
seront  punie»  de  la  conliscatiou  de»  boisson»  saisie* , et 
d une  amende  de  loo  francs  à 600  francs,  suivant  la  gravité 
des  cas. 

TITRE  II.  — lV«il  d’entrée. 

J l,r-  — De  U Ptj ctpiitu. 

Il  11  sera  perçu  , au  profit  du  trésor  publie  . dan*  Ir» 
villes  et  bourgs  d'une  population  aggloméré*  de  deux 
mille  auica  et  au  dessut,  non  compris  celle  éparse  dau*  le» 
hameaux  et  tillages  dépendant  de  la  commune,  un  droit 
d'entrée  sur  les  boissons  spécifiées  dan»  les  art.  10  et  11  : 
ce  droit  sera  perçu  suivant  le  tarif  annexé  à b présente  loi. 
— Le*  elasacmeu*  des  départemens,  fixe*  p.ir  lu  tarif*  an- 
nexe» à la  piéscntc  loi  . contre  Icnqucl*  il  s'élèvera  de»  ré- 
clamation». pourront  être  rectifiés  par  le  ministre  secrétaire 
d'état  de»  finance»  , sur  l’a* i«  du  directeur  général  des  iut 
pût*  indirect».  lorsqu'il  sers  reconnu  qu'il  y a eu  erreur  , 
dan*  le*  calcul*  ou  le*  base»  qui  ont  déterminé  La  dsmli 
cation. 

x*.  Ce  droit  *er*  perçu  dans  les  faubour»  de»  lieux  tu 
jets  à ce  droit  ; mai»  b»  dépendance»  rurale»  entièrement 
d*  tachée»  du  lieu  principal  ru  seront  affranchir*. 

*3.  S'il  s'élève  des  difficulté*  »ur  la  question  de  satnir. 
si , par  ta  population,  une  tille  ou  uu  bourg  doit  être  sujet 
au  droit  d'en  I ré  e , * il  doit , eu  raison  de  *a  population  . 
cliaugcr  de  rUqe,  et  sur  le*  limite»  à fixer  à I extrémité 
de»  faubourg» , la  réclamation  de  la  commune  *era  sou- 
mise au  préfet,  qui  , après  avoir  pris  l'avis  du  sous-prefet. 
la  Ir aiismc lira  . avec  ses  observations,  au  directeur  général 
des  imposition»  indirecte»  ; r|  le  miuislre  dr*  finances  sta 
tuer*  »ur  I «sis  de  ce  dernier. 

>4.  Le*  vendanges  et  fruits  à cidre  ou  poiré  seront  sou 
mis  au  meme  droit , à raison  de  trois  bretolitre»  de  ven- 
danges pour  deux  hectolitres  de  vin  . et  de  cinq  hectolitre» 
de  pomme»  ou  de  poires,  pour  deui  hectolitre»  dr  ridrr 
ou  de  noire. 

*3.  Le  ronJurtrur  de»  boitsou»  destinée*  à L ronson» 
matiou  U un  lieu  sujet  au  droit  d’rntrée  , sera  tenu  . avant 
de  le»  y introduire,  de  reprexenter  aux  employé»  établis 
aux  porte*  le»  Congé* , passa» ans  ou»acquil»  à-cautlon , 
et  de  payer  les  droit*  d entrer  , dont  il  lui  sers  délit  r» 
quittance . 

*C.  Dans  le»  tilles  où  la  perception  est  faite  à bureau 
ecnliai,  le» conducteur*  ne  pourront  décharger  k*«oiturcs 
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ni  introduire  lr«  buiiwm  au  domicile  du  destinataire , 
avant  «l  avoir  .«-quitta  le»  droit»  auilitbur.  au 

a?.  Le*  boisson»  iliitiuee*  pour  un  lieu  vuj'  t au  «Irait 
d'rulrec  uc  pour  ■ un  t > être  introduite*  avant  cinq  heure* 
du  uialiu  , «ju  âpre*  dit  heure*  du  »oir. 

JJ  K.  — Ou  Patte  J t bout  . 

a$.  Le  conducteur  d'un  chargement  de  bouton*  qui 
voudra  traverser  seulement  un  lieu  vu  jet  au  droit  d'entrée, 
ou  y *éjournrr  moins  de  viugt  quatre  heure* , «ra  tenu 
de  te  munir  d'un  permit  de  passe  debout,  qui  sera  dèlivié 
•ur  ta  caulioitucment  ou  la  consignation  de*  droit*.  — La 
r.  tlilulioii  de*  tomuiei  consigne*  * , ainsi  que  la  libérait!  «■ 
de  1a  caution,  «opéreront  ou  bureau  de  «ortie.  — Lot* 
qu’il  *era  possible  de  (aire  cacortcr  le»  rbaigeiucn*  de 
boisson* , ta  euuductcur  aéra  dispensé  de  eonaigucr  ou  de 
faire  cautionner  ta*  droit». 

19.  Le»  buiMon*  conduite»  à un  marché . dan»  lin  lieu 
01Ü  il  evt  perçu  d«*  droit*  d'entrée,  ne  *eront  *ouiui*e*  nu 
pait  tnrnl  de  ce*  dioit*  qu  autant  que  la  «ortie  ultérieure  ne 
fe  rait  pai  ju»tiliêc. 

g III.  — Do  Tranut. 

30.  Eu  ea*  do  ta  jour  de*  Loivvouv  au  delà  de  vingt 
quatre  heure*.  ta  traiKÏl  fe  ra  déclaré  conformément  a ce 
qui  r*t  prescrit  par  l'art,  i3  de  l.i  p>  «sente  ; mai*  U con- 
signation ou  ta  cautionnement  de*  dr  oit*  d entrée  feibsis- 
IrriMit  pendant  Imita  la  durée  du  séjour. 

JJ  IV.  — 0*  VEmbrap*. 

31.  Tout  négociant  ou  proprietaire  qui  réclamera  l’en 
tnrpOt  à domicile  , ne  pourra  l'obtenir  «|uVn  rnlreposaut 
au  niuiu*  neuf  ta  ctublrc»  de  vin  ou  de  cidre,  nu  quatre 
hectolitre*  d'eau-de-rie.  Il  *cru  fevutuit  au  droit  d cuivre 
pour  tontai  ta*  bo*a«ons  manquant  à *r*  charge*  , et  qu  il 
ne  jur  titrera  pat  avoir  fait  sortir  de  la  cumniunr.  La  duree 
de  l'entrepôt  sera  illimitée. 

3*.  Tout  propriétaire  ou  négociant  qui  fera  conduire 
«ta»  boissons  dan*  uu  lieu  sujet  au  droit  d'entrée  , pour 
u y être  qurnticposér»  jusqu'à  leur  vortie  ultérieure  , fera 
tenu  d’en  faire  U déclaration  au  bureau  de  la  régie,  de 
prendre  un  bulletin  denlrrp.it.  de  déligner  ta*  raves, 
cellier*  ou  magasin*  où  il  voudra  dépoter  ta*  boisson».  — 
Le*  emtilojr*  août  autorisé»  à faire  ta*  vérification*  néces- 
saires dam  lr*  cave» , celliers  et  magasins  dr*  r-utrrpoM- 
taire*.  Le*  dispositions  de  l'art  88  du  titre  IV  de  la  prê- 
te nie  loi  leur  «ont  applicable*. 

33.  La  faculté  d entreposer  de*  boisson»  tara  aussi  ac- 
cordée aui  personne*  qui  introduiront  dan*  ta*  lieu*  sujet* 
au  droit  d'culrèe.  de*  veudauge»  et  fruit*,  et  qui  destine- 
ront le*  boiaaon»  en  provenant  à être  transportée*  hors  de 
la  rouit  11  u uc. 

54.  Cctta  mémo  faculté  pourra  être  accordée  à do*  par- 
ticulier* qui  auraient  reçu  «h»  boisson*  pour  tire  conduite*, 
peu  de  tcoip*  après  leur  arrivée  . soit  a ta  campagne  . mit 
«tau*  uu*  autre  résidence.  Dan*  l ua  ou  l'autre  de  e«-*ra*.  ta 
decUratiou  devra  eu  être  faite  au  mumeul  de  l'arrivée  de* 
boiaaon». 

35.  Le*  boisson»  introduite*  dan»  ta»  lictii  sujet*  au  droit 
d'entrée  , pour  y être  couvcrtie*  eu  eau-de  vis-  ou  esprit». 
n«  seront  pas  soumise*  à ce  droit,  pourvu  que  IVutrrpôt 
ait  été  réclamé. 

}£.  Le  produit  de  la  distillation  . constaté  par  l'cterrice 
de* commis  « ta  * les  bouilleurs  et  distillateur*  sera  considéré 
comme  pouvant  avoir  une  destination  cstèrieurc  . « t ne  sera 
muiui»  au  droit  d’eutréc  que  «tau»  ta  cas  où  ta*  raus-d*  vie 
seraient  livrée»  à la  ewtMWQiüoii  intérieure. — Il  rn  sera 
de  ruétn*  du  produit  de*  distillation»  de  grain»,  marc*,  lies, 
fruit*  et  autre»  substance». 

87.  L entrepôt  à domicile  pourra  être  accordé  mime 
dan*  le*  ville*  où  ileiiale  uu  entrepôt  public,  t l’a  ri»  earepté.  J 

38.  Il  sera  accordé  . pour  ouillage  et  « on  lape  . au*  pro- 
priétaire* qui  jouiront  de  l'mtrrpôt  pour  h » boisson»  de 
leur  r«  colle  , U même  «leduclion  que  celle  allouée  aui 
marchand»  eu  gros  par  l'art-  go  de  ta  présente  loi. 

3«.  La  totalité  de*  manquai»*  reconnu»  scia  passée  en 
déchargé  . lorsque  le»  boisson»  vriunt  placer*  dan»  ta*  en- 
trepôt* réel»  . »«MJ*  la  ciel  de  la  régir. 

4o.  Dana  1rs  ville»  o«itcrtc*  o«'i  la  perception  de»  droit* 
«l'entrée  sur  ta*  vendange»,  pnintm-s  ou  poire»,  ne  peut 
cire  opérée  au  montent  de  I introduction , U rrgie  pourra 


arronlcr  l'entrepôt  général  , et  sera  autorisé*  à faire  faire 
après  ta  recuite  . rtiri  lu  proprietairev  récoltait»,  un  recru- 
ta ment . pour  constater  ta*  quanliir*  de  vin  ou  de  cidre 
fabriquée*  : il  en  sera  de  même  à l'egard  de»  veudauge»  cl 
fruits  ri'-eolté»  dan»  l'intérieur  d'un  lieu  «ujet. 

il.  Lr»  employés  dr  |a  régie  *r  borneront , chaque  an 
rvée.  à taire  «ui  reccnscmeu*  clier  ta*  propriétaire*  qui 
n'entreposent  que  lr*  *cul*  pi  oduil*  de  leur  « ru  , I uu  avant, 
l'autre  après  1a  récolte. 

il.  Les  piquette»,  aussi  appelée»  demi  vin* . fabriquée» 
par  le»  proprietaire*  récoltant  , avec  de  lYau  jetée  sur  dr» 
marcs  . uc  seront  pat  prise*  en  rliargc  à leur  compte  , et 
seront  conséquemment  c te  top  fers  du  droit. 

43.  Dans  le*  lieux  sujets  au  droit  d'entrée  , où  le  mode 
de  remplacement  du  droit  à U vente  eu  détail , autorisé  par 
l'arl.  81.  Sera  établi  , le  compte  des  boisson*  reçue*  ou  ex 
pédiée*  par  ta*  négocions  qui  réclameront  U faculté  dr  feu- 
tre pût.  sera  tenu  au  bureau  de  la  régie.  lor*  employé*  fei oui 
seulement , chaque  trunestre  et  en  présence  du  proprié- 
taire , tas  vétiUcations  nécessaire*  pour  reconnaître  le»  bois- 
son* restant  en  magasin,  cl  établir  1c  décompte  de*  droit» 
•ur  relie*  vendue»  a I intérieur. 

44  Le  droit  d’entrée  sera  constaté  rt  perçu  *ui  le*  bois- 
son» manquant  au*  ebirges  des  eutrepositaire*.  apres  dé- 
duction de*  quantité»  accorder*  pour  ouillage  rt  roulage  , 
s'il*  uc  justilieut  pas  le*  avoir  fait  sortir  de  la  commuue  , ou 
avoir  acquitté  le  droit  à mesure  des  tutavciuciis  pour  l'in- 
térieur, connue  «U  y sont  obliges. 

2 V.  — Ihtftovtomi  particulüret. 

46.  Lr*  personne*  voyageant  à pied . à cbeval  un  en  voi- 
ture* particulières  rt  suspendues  , ne  seront  pas  assujettie* 
aux  visite*  de*  commis  a l'eutrec  de*  ville*  sujette»  ou  droit 
d'entrée. 

46-  Le*  courrier*  ne  pourront  être  arrêté*  à leur  passage 
•oui  prétexte  de  ta  perception  : mais  il*  seront  oblige*  d'ac- 
quitter le*  droit*  du»  sur  tas  objet*  qui  y seront  sujet».  A 
cet  effet,  les  t-inploy c»  pourront  assister  à l'arrivée  de»  rôtir 
rier*  rt  à ta  rcmi*e  dr»  psijucU.  — Tout  courrier  pris  eu 
contravention  sera  poursuivi  comme  fraudeur,  rt  sa  «le» 

Il  tut  ion  sera  rn  outre  prononcée  par  I autorité  corn  pr  tente. 

47.  Lr»  contravention*  aux  disposition*  du  présent  litre 
seront  punies  d’une  amende  de  lou  fr.  à aoo  fr.  , rt  de  la 
confiscation  des  objet*  saisi». 

TITRE  lit.  — IWl  4 la  f,»U  en  ééUU. 

2 Ier.  — Da  la  Ptrtcfihom 

49.  Il  sera  perçu,  lors  de  la  vrnto  en  détail  dis  vins, 
cidres  , poires  . raux  de  vie  , esprit*  et  liqueurs  com|>o*éea 
d'eau-de-vie  ou  d'esprit,  uu  droit  de  quiuse  pour  ccul  du 
prit  de  ladite  vente. 

4g.  Le*  vendans  en  détail  seront  tenus  de  déclarée  aux 
commis  ta  prix  de  leur*  vente*,  chaque  foi*  qu'il»  en  seront 
requis;  lesdit*  pris  seront  inscrit*  tant  sur  1rs  portatifs  et 
registre*  que  sur  une  altsche  apposée  par  ta  débitant , daua 
ta  lieu  ta  plus  apparent  dr  k>u  domicile. 

Su.  En  ea»  de  contesta  lion  entre  ta*  employé*  cl  le»  dé 
bilan*,  relativement  à l'exactitude  de  la  «tactaralÙMi  dr» 
irix  de  vente  , il  rn  sera  référé  au  maire  de  ta  commune  , 
rquel  prononcera  sur  ta  différent,  sauf  le  recours  de  part 
rt  d'autre  , au  prrfet  eu  conseil  de  préfecture,  qui  ftatuera 
déGuitivr rnicnl  dan*  la  huitaine  . apres  avoir  pris  l’avis  du 
tout  préfet  rt  du  directeur  des  imposition»  indirectes.  — 
l.e  droit  *rrs  provisoirement  perçu  d'apres  1.1  décision  du 
maire  , sauf  rappel  ou  rcslîluliou. 

2 H-  — O.»  DeUtama. 

il.  Le»  cabaretier*.  aubergiste»,  trailcurx,  restaurateur», 
maître*  d'hôtels  garnis,  cafetier» , liquorîstrs , buvrtirr*  . 
débitai!*  d Vau  de-vie  , conr.irrge*  et  autres  , donnant  à 
manger  au  jour,  au  mois  ou  à l'année,  ainsi  «pic  tou»  autres 
qui  voudront  »«;  livrer  à 1*  vente  eu  détail  de»  boisson»  »pe 
ciliées  en  Tart.  4$.  feront  tenu*  de  taire  leur  déclaration 
au  plus  prochain  bureau  dt  la  régir , rt  de  designer  tas 
espèce»  M quantités  de  boisson»  qu'ils  auront  rn  leur  pos- 
session . dau»  ta*  cave*  ou  cellier»  «le  leur  demeure  ou  au- 
tre» , ainsi  «pie  ta  lieu  de  la  vente,  comme  aussi  d'indt 
qurr,  par  mie  enstigur  ou  bouchon  , leur  qualité  de  dé 
bilan! 

Sx.  Le*  routiniers  des  troupe*  iciont  tenu»  dr  se  ron- 
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foitm-r  aui  disposition»  de  l'art.  précédent , à l'exception 
de  ceux  établie  dana  le»  camp»,  fort»  el  citadelle»  , pourvu 
qu'ils  ne  reçoivent  que  de*  militaire»  , et  quM»  aient  une 
corunuissioa  de  canünier  du  mioislre  de  la  guerre. 

53.  Toute  personne  qui  vend  en  détail  de»  boÎMous  en 
quelque  espèce  que  ce  soit,  e»t  sujette  aux  «laites  et  exer- 
cices des  employée  de  la  régie. 

54.  Toute»  le*  boisson»  qui  arriveront  pendant  le  cour* 
du  débit , ne  pourront  être  introduite»  dan»  le  domicile  de» 
débitant , leurs  caves  ou  celliers  , qu'en  vertu  de  congés  , 
pasMrans  ou  acquits-è-caution  . qui  seront  représenté»  aui 
employés  lors  de  leurs  visites  el  exercices,  et  seront  relaté» 
dans  les  actes  de  charge.  — Les  débitant  domiciliés  dans  le» 
beux  sujets  au  droit  d'entréo  seront  tenus , en  outre  , de 
représenter  aux  employés  les  quittances  do  ces  droits,  pour 
les  boisson*  qu'ils  auront  reçues. 

IB.  Les  boissons  seront  prises  en  charge  aux  registre»  poe 
tatiù  des  commis  ; les  futailles  seront  comptée»  . jaugée»  et 
marquée»;  le»  boissons  degustees,  et  le  degré  de»  eaux  dé- 
via vérifié. 

55.  Les  débitant  seront  tenu»  d'avoir  un  registre  sur  pa- 
pier libre  , coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  , et  le»  coin 
mi»  d'y  rouaigner  le  résultat  de  leurs  exercices , ou  de 
mentionner  dau»  leurs  actes,  sur  le  portatif,  la  refus 
qu'aura  (ait  le  débilaut  de  représenter  ledit  régi» Ire. 

57  Le  débit  de  chaque  pires  sera  suivi  par  diminution. 
Les  manquant,  i mesure  des  ventes,  seront  comtale» 
comme  les  charges,  par  de»  actes  régulier»,  qui  devront 
être  signé»  de  deux  commit,  inscrits  aux  registre»  portatif», 
et  lelalrs  à ceux  des  débitant 

51.  Le»  «en dans  en  détail  DO  pourront  établir  le  débit 
de»  vina  et  eaux  de-vie  sur  des  «aisseaux  d une  contenance 
supérieure  à cinq  hectolitres  , ni  eu  avoir  ebca  eux  d'une 
contenance  Inférieure  à un  hectolitre. 

5f.  lia  us  pourront  jamais  mettre  en  «ente , ni  a«oir 
en  perce  à la  fois , plus  de  trois  pièces  de  boisson»  de  cba 
que  nature. 

£0.  Il  est  défendu  aux  vendant  en  détail  de  faire  aucun 
remplissage  sur  les  tonneaux  , soit  marques  , soit  déiuxr 
qui  » , bor»  la  présence  des  commis. 

£1.  Les  débitant  ne  pourront  avoir  qu'un  seul  râpé  de 
raisin  de  trois  bce'olilres  au  plu»  , pourvu  qu  ils  aient  au 
moins  trente  hectolitre»  de  vin  dans  la  cave  de  leur  débit. 
— Ib  ne  pourront  y verser  du  vin  hors  la  présence  des 
commis, 

5s.  Les  pièces  vides  ne  pourront  être  enlevée»  qu’elles 
n’aient  été  préalablement  démarquées. 

53.  La  mise  des  boisson»  en  bouteilles  est  permise  aux 
débitaus.  Le»  bouteille»  seront  cache  U et  du  cachet  de  la 
régie.  Le  débitant  fournira  la  cire  et  le  feu. 

54.  I.»  s débitant  de  boisson*  ne  pourront  vendre  en  gro» 
qu'en  futailles  contenant  au  nioiu»  un  beotolitre  : dana  cc 
cas  , il  sera  fait  acte  de  déchargé  aui  portatif»  , sur  la  re- 
présentation des  eougét;  mais  les  boiasoua  ainsi  vendue»  ne 
pourront  être  ciikvre»  que  le»  vaisseaux  u aïeul  été  démar 

uéi  par  1rs  commis,  sou»  peine  dr  payer  le  double  du 

init  à la  «mtr  en  détail.  — Le  compte  des  débitait»  sera 
également  dreharge  des  quantités  de  boisson»  gâtée»  ou 
perdu*»  , lorsque  la  perla  sera  dûment  justifiée. 

65.  Il  arm  » ceo  rdc  aux  débitai» , pour  tout  décbrt  et 
consommation  de  famille  , trois  pour  cent  sup  k produit 
de»  droit»  qu’il»  auront  à payer. 

66.  Il  rst  défendu  aux  vendant  en  détail  de  receler  dr« 
boisson*  dan»  leurs  maisons  ou  ailleurs , et  à tous  pruprié 
tairr*  ou  principaux  locataire»  , de  laisser  entrer  rWa  rux 
des  boissons  appartenant  aux  débitai»  , «ans  qu'il  y ait  bail 
par  acta  authentique  pour  les  caves , cellier»  , magasins  et 
autres  lieux  où  seront  placer»  Utdilt-s  boisson».  Toute» 
commun  testions  intérieures  entre  les  maison»  des  débitait* 
el  ica  maisons  voifioe»  sont  interdites  : les  commis  sont  eu 
conséquence  autorité*  à exiger  quelle»  soient  scellées. 

67.  Lorsqu'il  y aura  impossibilité  d*inlrrdire  1rs  ontn- 
munieatioo»  , le  voisin  du  débitant  pourra  être  soumis  aux 
exercices  des  commis  et  au  paiement  du  droit  à U vente 
en  détail , lorsque  la  consomma  lion  apparente  sera  i vident 
ment  supérieure  à ses  faculté*  cl  k la  consommation  réelle 
de  mi  Camille  4 d'après  les  habitudes  dû  pays 

05.  Dan*  le  cas  prevu  par  l'article  précédent . el  avant 
de  procéder  à aucune  opération.  Ira  employés  feront . par 
revit  1 un  rapport  è leur  directeur,  qui  autorisera  l'nri- 
rice  . » il  y a lieu  . rbea  le  voisin  du  débitant , nui»  n u 
tentent  pour  mémoire  , et  (ers  part  dr  crt  ordre  au  pirfri. 


I«ct  employé*  ne  pourront  procéder  è rcl  exercice  saut  ex- 
hiber l’ordre  qu’ils  eu  auront  reçu  de  laur  directeur. 

63.  Si  le  résultat  dr  cet  exercice  fait  reconnaître  unr 
consommation  apparente  évidemment  «uprricur*  à la  ron 
•oui  du  lion  réelle  de  la  maison  de  l'individu  exercé  , le  di 
recteur  dr»  imposition»  indirecte»  étt  référera  au  préfet  . ! 
qui,  sur  »o«i  rapport,  et  âpre»  avoir  pri»  l'avis  du  «oui  préfet  | 
et  du  maire  , déterminera  , chaque  trimcslre  . U quai. lit- 
qui  sera  allouée  pour  consommation  , et  celle  qui  sera  a» 
sujettte  au  paiement  du  droit. 

70.  Les  débitant  qui  auront  refusé  de  toulTrir  les  exer  ! 
cires  des  employés  , si  root  contraints , nonobstant  le» 
suites  à donner  aux  procès  verbaux  de  refus  . d'arquilUrr 
le  droit  i ta  vente  eu  détail  pendant  tout  le  temps  que  1rs 
exercices  auront  été  suspendus . sur  le  pied  de  la  loniotr 
payée  par  eux  pendant  In  plus  fort  trimestre  de  l'antN  r 
précédriitr. — A l'égard  de»  débilan»  qui  n'auraient  pas  et*- 
»o  u mis  aux  exercices  da  l'aoué*  précédente  , il*  pouriotil 
être  obligés  d'aeqnitter  le  même  droit  que  et  lui  payé  par 
le  débitant  le  plus  imposé  de  la  commune  où  il»  resideut 
— Les  procès  verbaux  rapporté»  pour  refus  d’exercice  se- 
ront présenté»  dans  les  vingt-quatre  heure»  au  maire  de  la 
commune  , qui  sera  tenu  de  viser  l'original. 

71.  La  vente  en  détail  des  boitaous  ne  pourra  être  faite 
par  le»  bouilleur»  et  distillateur»  pendant  le  temp*  que  du 
rcra  leur  fabrication  : cette  vente  pourra  toutefois  être  au- 
torisée , si  le  Beu  du  débit  est  totalement  séparé  de  l'aie 
lier  de  distillation. 

7».  Les  débitant  de  boissons  d'achat , qui  auront  déclaré 
cesser  leur  débit,  seront  tenus  de  retirer  leur  cuscig«ie  ou 
bouchon,  et  resteront  soumit,  pendant  les  trois  moi*  »ui 
vans,  aux  eiercice»  des  commit.—  Eu  cas  de  contravention. 
Ut  feront  contraints,  pour  tout  1«  temp»  écoulé  depuis  la 
cessation  du  débit,  au  paiement  des  droits,  proportionnel 
lement  aux  sommes  constatée»  à leur  charge  pendant  le 
trimestre  précédent- 

3111  des  DiWksi. 

73.  Il  pourra  , selon  ks  localité»  , être  consenti . de  grc  à 
gré,  de»  abonne  (tiens  avec  k»  débitai»*  qui  offriront  de  payer 
l'équivalent  de»  droits  dont  il»  seront  passibles. 

74-  Le  pris  de»  abonnement  consentis  par  la  régit  sers 
payé  par  trimestre  et  d'avance.  Le»  abonnement  seront 
fait»  par  écrit;  flanc  scrout  definitifs  qu  apres  l'approbation 
da  1*  régie  : ils  ne  pourront  allribuer  à l'abonne  le  pris  i 
lége  de  vendre  par  exclusion  à tout  autre  débitant  qui 
voudrait  t'établir  dans  la  nièmc  commune  Les  acte»  se- 
ront révoques  de  plein  droit  , en  cas  de  fraude  dûment 
constatée. 

J IV.  — Pruprielairtt  rendait!  en  d« fait  le»  Boki.  mi  dr  leur 

75.  Le»  propriétaire*  qui  voudront  faire  la  «ente  en  de 
lail  des  boissons  de  kur  cru,  jouiront  d’une  remise  de  tingl 
cinq  pour  cent  sur  le»  droits  qu’il»  auront  à payer  : il» 
devront,  dan»  la  déclaration  préalable  i laquelle  ils  errout 
tenus,  indiquer  U quantité  de  boissons  de  kur  cru  qn  il* 
auront  en  kur  possession  , et  celle  dont  il»  entendent  faire 
la  ventecu  detail,  el  te  soumettre  en  outre  i ne  vendre 
aucuuc  autre  boisson  que  rcllrt  de  leur  cru.  Ib  devront 
faire  kur»  vente»  par  eux  mêmes  ou  par  de»  domestique* 
à leur»  gages  . dans  de»  maisons  à rus  appartruaut  ou 
qu’ils  auront  louées  par  bail  authentique. 

76.  Ib  uc  pourront  fournir  aux  buveurs  que  le*  boisson* 
déclaré»- »,  avec  des  bancs  et  tables  , ai  seront  libres  delà 
blir  kur  vente  eu  détail  sur  de*  vaisseaux  d’une  contenance 
supérieure  è cinq  hectolitres.  Ib  seront  assujettis  à toutes 
k»  obligation»  imposées  aux  autres  vendant  en  détail.  Néan 
moins  ks  visite»  et  eaeroice#  de»  commis  n'auront  pas  lie.» 
dans  l’intérieur  de  leur  domieik,  pourvu  que  k local,  oii 
leur»  boisson*  seront  vendue*  eu  détail , en  soit  séparé. 

g Y,— Perception  da  Drvil  à la  aeab  en  détail  »«r  /«*  K aux 
de  vie. 

77.  Il  sera  perçu  un  droit  général  de  ro  isomnvaliou,  égal 
à relui  de  detail  fixe  par  l’art.  49.  *ur  toutes  les  quantité» 
■I  ran  de  vie  , d'esprit,  ou  de  liqueur  composée  d'rau  de  vie 
ou  d’esprit,  qui  seront  adressées  » de»  pn  sonne»  autres  que 
celles  assujetties  aux  esarcirea  de»  employrs  «k  la  itgin  — 
Si  ce  droit  u a pasèfc  perçu  au  lieu  de  1 1 nie  ventent  . il  le 
vers  à I arrivée  des  boissons,  d'apres  le»  prix  courans  de  la 
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<«ntc  en  détail  nu  lieu  de  b destination  , et  In  Sequ  l*-a 
caution  rtrront  iimnédi'tenietrt  dhli*r|iri. 

79.  Le  droit  ■ ta  sente  en  détail  or  erra  point  perçu  lur 
les  en  ut  de-s  ie  . esprits  et  tii[Uson  exporté*  a l'étranger. — 
I far  O.  du  1 7 fr»  it»i.  I 

79.  Le  mêrfie  droit  ne  sera  point  exigé  de»  personne* 
non  soumîtes  aut  exercice* . en  ca*  de  transport  d eau-de- 
*ie,  d » -prit  ou  de  ligueurs , dr  l'une  de  leur»  inaiauns  dans 
une  notre,  ou  dais  on  nousenu  domirile,  en  justifiant  toute- 
fois aut  employés  appelé*  à décharger  le*  acquit*  à caution, 
de  leur*  droit*  A cette  exemption. 

to.  Les  eaui-de  sle  sersers  sur  les  sins  seront  également 
affranchie*  du  droit  à la  sente  en  détail , peurs  11  que  la 
nantit*  employée  n’ete»  de  pu*  un  vingtième  de  la  quantité 
e rin  soumise  à cette  operation  , qui  ne  pourra  se  faire 
qu'en  préaence  de*  employés  de  In  régie.  La  même  i-xemp 
lion  sera  accordée  pour  le*  raiix-de-rie  et  esprits  emplojes 
par  des  fabricant  ou  manufacturier*  dans  leur*  établis** 
mens,  A charge  pur  ntt  do  les  dénaturer  en  présence  des 
dits  employés,  de  manière  qu'lia  ne  puissent  phi*  être  H* ré* 
à la  consommait  an. 

3 VI. — Diipoiiiioiii  parhfulitnt. 

St.  Dan»  les  sille»  tunrées  ou  reconnue*  fermée* , sur  In 
demande  de*  conseils  municipaux  , le*  exercice*  cités  le* 
débita»»  de  boisson»  pourront  être  supprimé* , ain«i  que  le 
paiement  du  droit  à la  circulation  pour  les  transport»  opéré* 
dan*  1 nitcneur,  moyennant  La  perception  aux  porte»  . eu 
remplacement  du  droit  de  sente  en  détail,  d’une  taxe  ad- 
ditioiiucllu  aux  droits  U 'en  trie,  laquelle  »cra  calculée  de 
maniéré  à assurer  au  trésor  public  léquiialeut  du  droit 
remplacé. 

8s.  La  Uxe  en  rcnipUerment  aux  entrées  ne  pourra  être 
mise  A exeriitiou  par  la  régie  qu  après  l'approbation  du 
ministre  du  finances. 

85.  Il  n'y  aura  pas.  dans  l'intcrieur  de  la  ville  de  Paris, 
d’exercices  sur  les  boissons  autres  que  les  ldercs.  Les  droits 
rtabbs  par  U présente  y seront  remplacés  par  une  tua 
établie  aux  entrées.  A raison  de. — Par  hectolitre  de  *in*  en 
cercles,  8f.—  Par  heefolitre  de  vin  en  bouteilles,  10  f. — Par 
hectolitre  de  cidre  ou  poiré,  4 f.  — Par  hrctoiitrc'dVau-dr- 
rie  simple  au-dc»*»u#  de  vingt-deux  degré*.  1 5*  f. — Par  hec- 
tolitre deSu -de -lie  rectifiée  à v ngt-d'-ui  degrés  et  au  des 
sus  et  d'esprit,  d'eau-de-sie  de  toute  espèce  en  bouteilles, 
et  de  liqueurs  composée*  dcau-dcvie  ou  d'esprit,  tant  en 
cercle#  qu'en  bouteilles,  lo  f. 

84.  Le*  personnes  convaincues  de  faire  le  commerce  des 
boissons  eu  détail  , San*  déclaration  préalable  , seront  con- 
damner* a une  amende  de  àoo  f.  à 1000  f.  ; les  bouton* 
trouvées  en  leur  possession  seront  saisies  et  confisquée*  t 
elle*  pourront  en  obtenir  la  inuin  leur  en  payant  uué 
somme  de  1000  f, , indépendamment  de  I amende  prononcée 
parle  tribunal. — Toute  autre  • on  traie  ntion  aux  disposition  A 
du  prisent  titre  sera  punie  de  U confiscation  de*  objrtà 
saisis,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  5of. 
ni  supérieure  à Sou  f.,  et  qui  sera  toujours  de  5ou  f.  en  eas 
de  récidivé. 

TITRE  IV.  — Dm  lfsrrLmfr  rn  gr*$. 

85  I«e * négociant  . les  tnarebands  rn  gros , courtier*  , 
facteur*  . ContmUsiounair**  , depositaire» . distillateurs, 
bouilleurs  dr  profession  cl  autres,  qui  voudront  faire  fe 
cotnmrrce  des  boissons  en  gros  ( qu’ils  jouissent  ou  non 
de  I entrepôt  I.  seront  tenus  de  d<  ciarer  les  quantités  , ri- 
pèers  et  qusbtés  des  boissons  qu’ils  possèdent , taut  duu» 
le  lieu  de  leur  domieilr  qu'aille  an*. 

85.  Sera  considéré,  comme  marchand  rn  gros  , tout  par- 
ticulier qui  recevra  et  rxpédicra , soit  pour  son  compte  , 
soit  pour  le  compte  d'autrui  , des  buissons  en  futailles  d'un 
hectolitre  au  moins , ou  eu  caisses  rt  paniers  de  vingt  cinq 
bouteilles  rt  au-desin*.  — Ne  seront  pu*  considéré*  ■ oninfe 
marebarnis  en  gros  1rs  particulier*  rrrevant  arridc  utrlle- 
ment  une  pièce,  une  caisse  ou  uu  panier  de  vin,  pour  le 
partager  aire  d'aulies.  personnes , pourvu  que.  dans  sa 
déclaration  . I opr-dilrur  ait  énoncé  , outre  le  unm  et  b? 
domieilr  du  destinataire,  ceux  des  reparl.igcaut  et  la  quah 
lilé  destiner  à chacun  d'eux.  — La  même  exception  sera 
applicable  aux  personnes  qui  , dans  le  rat  de  changement 
de  domicile  . vendront  les  boissons  qu  elles  auront  reçues 
pourjrur  consommation, — EUr  le  sera  egalement  aux  per 
»onue«  qui  tendraient , immédiatement  enrtU  le  décès  de 
celle  à qui  elle*  auraient  succédé  . le*  boinous  dépendant 


de  sa  succession  et  provenait!  dr  sa  récolte  ou  dr  rappro- 
visionne nient  de  sa  famille  , pourvu  qu  elle  lie  Rit  ni  uiar 
chaud  eu  gros  , ui  débitant  eu  détail , ou  fabricant  de 
boisson*. 

87.  Le#  redevables  dénommés  dans  l'art.  $5  pourront 
lr.11. nat'  r , int  |aiiger  ci  couper  leur*  boissons,  hors  la  pré- 
sence de»  employés:  les  pitres  ne  seront  pua  marquée*  à 
l'arrivée,  ni  démarquées  à la  sortie  : il  èil  leun  . wub- 
ment  pour  les  buissons  eu  leur  possession  . un  cunipte 
d'tii Irce  et  de  «ortie  , dont  les  charge»  srrobt  établies  sur 
le»  congés  qu’il»  seront  tenu*  de  représenter , et  le»  dé- 
chargé» sur  les  quittances  du  droit  j ta  circulation.  — 
Le»  eaux  de  vie  et  esprit*  ru  la  possession  de  ce*  même» 
redevables  , srrout  miiii  par  degrés  ; le*  charge»  li  ront 
accrues  , b»»  du  réglement  de  compte,  rn  proportion  de 
ralTaibli»semeut  du  degré  des  quantité»  expédie»»  ou  tes- 
tant en  niaga.Mii. 

M,  !.»•»  employé*  pour  roui  fille  loùtH  Ici  éitfTTcations 
nécessaire*,  à IVIteî  de  constiter  lés  dilinfîléi  de  boîvXoftv 
reitant  en  magasin  , ci  le  degré  des  câiti  de-vie  cl  eapritx. 
Indépendamment  de  cea  vérifications , il*  pourront  égalé 
itidii  faire  , dans  le  court  du  frimestir  , toùfc*  celles  qui 
«er*»nt  nécessaire»  pour  connaître  si  le*  Iw'noM  reçue*  ou 
expédiée*  ont  été  touniise»  au  psirinrnt  dil  droit  A la  fcîé- 
euutioii  , cl  aux  autre*  droit*  dont  elles  pourraient  êt»éj 
passible*.  — O*  vérifications  n'auront  lieu  q»è  dan*  le» 
magasin*.  rive»,  ceftier*.  et  srulrftien»  depirli  11-  lév«r  jus- 
qu -ni  couéber  du  SoML 

8 9.  Le»  renie*  de  vin  , rîdfê  , tootrd , •»»  de-vlc  4 esprit 
et  fiqiiéirrt . fades  areidentell<-rt»ént  pur  le*  d^isnmméa  *■« 
l'art.  #5 , seront  »**uiHli>  « A lu  taie  ü I*  veut*  en  détail , 
lorsque  la  quantité  expédié*  sers  inférieure  A tin  hèrttriitre 
si  elle  e*t  eu  cerclés  . ort  A tirtgt  êlrrq  litéei  , »i  elle  est 
en  bouteilles.  Le*  fins  eu  bouteille»  . expédiés  Ml  H quan- 
tité de  ringt-eiuq  litre*  et  au-dratiA  , devront  ëtf»  MsAlrna» 
dans  di  » caisse»  ou  paniers  ferai*»  ci  emballés , suivant  les 
usage»  dn  commerce. 

9»  Il  sera  accordé  aux  niarrliaud*  en  gros,  pour  ouillage 
et  roulage  , une  déduction  de  quatre  pour  ceut  par  au  , 
sur  ks  eaux-de-vie  aadraw»  de  vingt  huit  degréa  t — 
Cinq  pour  cent  parait  , sut  les  eaux-de-vie  rectifiées  et  ci 
prit»  , de  vingt  huit  degrés  et  au  drs»u»;  — (,)u»tn>  pour 
ceut  par  au  . sur  les  vun,  cidre»  et  poirés.  — Le  décompte 
de  reitc  dedurliaii  sera  établi  à la  lin  de  chaque  trimestre  , 
en  raison  de  la  durée  du  séjour  des  boissons  ni  magasin. 
— La  rég  e pourra  accorder  une  plus  forte  déduction  pour 
les  sin»  qui  èpiouscnt  uu  dtcbel  supérieur  A la  remise  ri 
dessu»  fui  a. 

91.  Les  quantités  de  boissons  manquant  aux  charges  dr» 
dénomme»  eu  l'art.  85  dr  la  présente , apn»  la  déduction 
accordée  pour  ouillage  rt  coulage  , seront  tirée*  eu  pto 
duit  et  p><ubk-i  du  la  taxe  à la  lente  eu  detail  , d âpre»  les 
bases  fixées  par  l'art.  77. 

9*.  Toute  personne  qui  fera  le  commerce  de*  boissons 
en  gros,  sans  déclaration  préalable,  ou  qui  ayant  fait  une 
déclaration  de  marchand  de  vin  en  gros  , exercera  réelle- 
ment b commerce  des  boissons  en  detail , sera  punie  d'une 
amende  de  5oo  fr.  à èooo  fr.  , sais»  préjudice  de  la  saisie 
et  de  la  confiscation  des  boissons  en  ta  possession  t elle 
pourra  en  obtenir  la  main-lcvre  en  pavant  une  tomme  de 
sooo  fr.  , iud>  peudammcBl  de  I amen  Je  prononcée  par  le 
tribunal.  — Toute  autrr  contravention  aux  disposition»  du 
présent  titre  sera  punie  île  la  rontisealion  dr»  objets  sai- 
si* , et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  5ofr. 
Di  supérieure  à âoofr.  , et  qui  sera  toujours  de  5oo  fr.  e* 
cas  de  récidive. 

TITRE  V.  -u  flri  RèttWWH. 

ÿj.  Il  sers  perçu,  è la  f» brie* lion  des  birrri  , un  droit 
d Un  fr.  j*  c.  psr  beetofitrr  de  biere  forte  , et  de  7I  e.  par 
hectolitre  de  petite  bi ère. 

94.  I!  ny  aura  lieu  A faire  l'aprilieatinn  de  la  tas*  de 
78  r.  que  lorsqu  il  sera  fabrique  planteurs  brsmàhs  avec  la 
même  d réelle  et  avec  de»  mares  résultant  de  trempe»  eu- 
lirmnout  distinctes.  Lu  seul  bratuu  jouira  de  cette  faveur, 
et  elle  ne  sera  appliquée  qu’à  celui  qui  anrti  été  fabriqué 
dans  lapins  peMr  chaudière , s'il  ni  pas  été  employé 
pour  tous  dr*  chaudières  de  mélitc  capacité. 

98.  I.a  quantité  des  bitte*  pa*»ibh*s  du  drnil  seta  éva 
luée  , pour  les  lotir»  avec  ébullition  . d apres  la  c«*vita 
nanee  de  la  ebaudieve  , et.. pour  loi  bières  pur  infmauu  . 
d npre»  b coutrusikca  de  b rxive  ijui  aert  à réunir  le*  trem- 
pe» pour  les  filirr  fermenter  — On  comptera , pour  chaque 
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brassin  , U contenance  de  la  chaudiire  ou  de  la  cuve, 
quand  mthic  i fie  ne  serait  pa»  entièrement  plciut-  : îl  kti 
<<-ulenVnf  ilnfuil  vinjfl  pour  l'élu  pour  tenir  lieu  de  loua 
H«  ehet»  de  fiibriciliaa  , d ouillage  , de  coulage  cl  autre» 
accident. 

90.  Le*  employé»  auront  U faculté  de  vérifier  dans  les 
bacs  el  cuve» , 6n  à rcntomiemcht , le  produit  de  la  fabri- 
ration  d«  chaque  bra«tin  : il  ne  devra,  dans  aucun  ta4 , ex 
céder  la  contenance  de  ta  chaudière  ou  de  la  cuve  sur  la- 
quelle le  droit  sera  »w«,  Tout  excédant  A celte  contenance 
tefa  tais»  et  confisqué  ; et  s'il  est  de  plus  d’nn  dixiéme , il 
lupiwneri  la  fabrication  d'un  braaaiu  non  déclarée . et  le 
droit  Sera  perçu  en  éuo*équenet , indépendamment  de» 
amendes  et  saisir»  encourue*.  — Le»  quantités  reconnues 
*U1  bar»  rrfroidissoir»  pourront  être  soumîtes  su  droit . 
mu»  la  déduction  de  dis  pour  cent,  et  celles  r ont  talée*  dan» 
la  cote  guiUoire  ou  à l'entonne  ment , tou»  la  déduction  de 
cinq  pour  cent,  si  le  réHiIlM  de  tes  vrriticationi  donne  nu 
rtréaânt  «us  quantité*  passible»  du  droit  d'après  I article 
précédent.  — L'entonne  ment  de  la  bière  ne  pourra  aroir 
beu  qtse  pendant  le  jour. 

g}.  Il  mc  poürra  être  fait,  d'un  même  briuin  , qu'une 
seule  espèce  de  bière.  Le  brassin  sera  retiré  de  la  chaudière 
et  mi*  aut  bacs  refroidissons  saut  inlerrupUoi»  : las  dé- 
charges partielles  sont  en  couséqueoce  défendues. 

98.  La  petite  bière  fabriquée  sans  ébullition  , Sur  de» 
mares  qui  auront  déjà  sers!  A la  confection  de  plusieurs 
braMins  , sera  exempt*  de  tous  droits , pour»  U qu'elle  ne 
toit  que  k produit  d eau  froide  versée  dans  la  ruvr-matiêrr 
•ne  ce*  mares,  quelle  ne  soit  fabriquée  que  de  Jour.  quVilc 
n’ncedr  pas  en  quantité  le  huitième  des  bières  assujettie» 
au  droit  pouf  un  de»  braMns  précédons . et  qu'en  sortant 
de  b cuve  matière  elle  soit  livrée  de  suite  à la  consomma- 
tion, sans  être  mélangés  d aucune  autre  espère  de  bière. 

— A défaut  d'une  de  ers  conditions  , toute  la  petite  bière 
fabriquer  un  soumise  au  droit  de  76  centimes  par  bec  tu - 
blé»,  mdçpendanuneut  des  paiuea  encourues  pour  fausse 
déclaration  , s'il  y a lieu, 

99.  Les  bières  destinées  A être  «invertie* en  vinaigre  sont 
■ssujeities  ans  même*  droit»  de  fabrication  que  les  autres 
hiercs.  — I as  excédant  au*  quantités  imposable»,  reconnus 
dan»  Jet  bacs  ét  euves , ou  à l'etitommUMit , ne  seront  point 
passible*  des  droits  : il  sera  déduit , dam  tou»  les  cas , vingt 
pour  cent  sur  la  contenance  de  la  chaudière  ou  de  la  e«»r, 
pour  tous  dtxbcla  de  fabrication  , d ouillage  , de  coulage , 
d’évaporation  et  autres  acrideus. 

100.  Il  est  défendu  de  se  servir,  pour  la  fabrication  de  la 
bière  , de  chaudière*  qui  ne  aéraient  pas  fixée*  à demeure 
•I  maçonnée». — Le»  brasseries  ambulantes  «ont  interdite*. 
•-*  k dater  du  1**  jsnt.  18 il,  H ne  pourra  être  fait  usage 
que  de  chaudière»  de  tit  ber  tn litre*  et  au-dessus. 

101.  Tant  braoeur  derra  . avant  de  pouvoir  bransrr,  dé. 
«tarer  par  éèrit  le  nombre  et  la  contenance  de  se»  chau- 

' dieres  . cuve* , bacs  rt  reverdoira.  — Les  employés  procé 
derout.  par  empotement,  A la  vérification  des  conlenancet. 
et  dresseront  prouva  verbal  de  leurs  opération»  rr»  présence 
du  braweur.  lequel  fournira  l'eau  st  les  ouvrier*  neeessairek 
pour  faite  fépalenveot.  — Chaque  vaisseau  portera  un  nu*  ; 
mère  et  H rah cation  de  sa  contenance  en  hectolitre*. 

il»*.  Il  éd  défhtdu  de  changer,  Modifier  ou  altérer  la 
eonteuitiee  de#  chaudières,  ctivc»,  bac*  et  revtrdnir* , ou 
d'én  établir  de  ntiuti  an*  , «.ms  en  avoir  fait  la  déclaration 
J»ar  écrit . vingt- quai rc  brnre»  d’arartee  : cette  déclaration 
contiendra  U soumission  du  brasseur  de  ne  faire  usage 
desdit»  ustensile*  qu'aprél  que  h-ur  coulr  liattro  aura  été  «le 
titrée  et  vpriflêè  , conformément  A l'article  précédent. 

to3.  1/  feu  ne  pourra  cire  allumé  sou*  lus  cbaudiérvsa  , 
dans  le*  brasseries . que  pour  la  fabrication  de  la  bière. 

to4-  tout  brasseur  sera  tenu  . chaque  fois  qu  U voudra 
mettre  le  feu  «ou»  ae»  chaudières,  de  dédarcr.  au  iivoin* 
quatre  Iteures  d avance  dan»  le*  villes,  rt  doute  heures  dan* 
le*  campagnes.  1*  Le  numéro  et  la  conbuiancr  des  rluu-  ! 
dières  qu'il  emtdoiéra  , et  l’heure  de  1a  mise  de  L-u  wu>  1 
chacune  ; — a*  Le  nombre  de  brasain»  qu'il  devra  fabriquer  1 
avec  la  même  drérbe  \ •—  3*  L bt  urc  de  r«uu>nurmerit  da 
chaque  brassin  ; — 4°  Le  montent  où  IV au  sent  vetn  »•  sur 
les  marc»  pour  fabriquer  la  petite  biere  sans  ébullition  , 
exempt*  du  droit , et  celui  où  «lie  sortira  de  la  brMH  iir  ; 

— i’Ail»  |iru>iu  ae  fait  par  infusion  , 1*  contenance  de  U 1 
cu««i  aù  woMt  Ruait*  les  Irvuipv»  pour  fçxiiMenler.  — Le  1 
prépose  qui  aura  reçu  ta  déclaration  , ru  remettra  une  nu-  j 
plialiau  . t ignée  par  lui , au  brasseur,  lequel  sera  Ictus  de  I 


la  reprv-senter  à toute  réquisition  de»  cinploje*  pendant  L» 
duree  de  la  fabrication. 

luf.  La  mise  dr  feu  «ont  une  chaudière  supplémentaire 
pourra  être  autorisée  sam  dunuer  ouverture  au  paieitn-ul 
du  droit  de  fabrication.  »i  clic  ne  vert  qu'a  chaufferie»  eaux 
tiécrtaaires  a la  confection  de  la  bicrc  et  au  lavage  de* 
iislctiailr»  de  la  brasmrie. — Le  feu  scraeteiut  sou*  la  ehau- 
I dicrr  supplémentaire.  rl  elle  sera  vidée  aussitôt  que  IVau 

1 destine*  a la  deruit-rc  trempe  en  aura  été  retirée. 

toé.  Le»  brasseurs  sont  autorise»  à se  arrvir  de  hausse* 
mobile»  , qui  in-  seront  point  comprise»  dans  I < palenn  ni 
dr*  chaudière»  , pourvu  qu'elle*  ri  aient  pas  plus  d'un  dcei- 
métré  de  hauteur  (environ  quatre  pouce»),  qu  elles  ne  soient 
placée*  sur  les  chaudières  qu'au  inatueiu  de  l'ébullition  de 
la  bicrc,  el  qu  ou  nr  se  serre  point  de  mastic  ou  autre» 
mature*  pour  le»  soutenir  ou  pour  Ira  augmenter. 

107.  Toutes  constructions  eu  charpente  . maçonnerie  eu 
autrement,  qui  seront  livre»  à demeure  sur  Ira  chaudières, 
el  qui  (‘«-tendront  »ur  plu»  de  la  moitié  de  leur  contour, 
seront  comprimes  dans  lépaieiucnl.  Les  brasseurs  devront, 
en  conséquence  , faire  les  disposition»  convenable»  pour 
qu'elles  puriwnt  être  épatées  . ou  le»  détruire. 

108.  Toute  brasserie  en  activité  portera  m»e  enseigne  sur 
laquelle  sera  inscrit  Is  mot  Bruume.  — Le*  brasseur»  de 
profession  apposeront  sur  leur»  foiitieaui  une  marque  par 
tsrulière,  dont  uns  empreinte  aéra  par  eut  déposée  au  bu- 
reau de  la  régie , au  moment  où  il»  feront  )*  détlarotiou 
prescrite  par  l’art.  >01. 

*°9-  Le»  brusaeura  seront  soumis  atn  vitlfe*  et  vérifica- 
tion* dés  employé»,  el  tenu*  de  leur  ouvrir,  i hnlte  ré  qui  - 
shion,  leur»  inaiwms,  brosserie»,  atelier» , magasin»,  rave» 
et  cellier*  . ainsi  que  de  leur  représenter  le»  bière»  qu'il» 
auront  en  leur  possession.  Ce»  visâtes  ne  pourront  avoir  lieu 
dan»  |c*  maison*  lion  contiguë*  aux  brasserie*,  ou  non  ru 
claires  dan»  U même  enceinte. 

>to.  Il»  «ont  egalement  tenu*  de  faire  sceller  toute  corn 
muuiratiou  de»  brasseries  avec  les  maisons  voisiues  autre» 
que  leur  maison  d habitation. 

lit.  Le»  brauctir*  pourront  avoir  un  registre  eu  papier 
libre,  coté  « paraphé  par  le  juge  de  pair,  sur  lequel  les 
employé»  ronfignrront  lr  résultat  de»  urte»  inscrit*  a leur» 
pnrlatH*. 

tu.  Lé  régie  aura  avec  le*  bravoure  de*  compte»  ou- 
vert» . qui  feront  réglé»  et  solde*  A la  fin  de  chaque  moi». 
— Le  pairment  de»  somme»  due*  pourra  tire  effectué  en 
obligation*  d Am  eut  cautionnée*,  A trois , sis  ou  neuf  moi» 
de  date , pourvu  que  chaque  obligation  soit  au  moius  de 
3oo  fraues. 

u3.  Le*  particulier*  qui  ne  brassent  que  pour  leur  cou- 
•animation  . le»  collège*,  maisons  d instruction  et  autres 
établittrmeni  ttubtir*.  sont  assujetti*  aux  même»  tare»  que 
le*  brasseur*  de  profession  , et  tenu»  aux  Mêmes  obliga- 
tion*, excepté  au  paiement  de  la  licence  établie  par  I ar- 
ticle 1 19  du  litre  Vil. 

Il  TUE  VI.  — Du  DUÙlUrUt. 

1 >4-  Le*  distillateur*  et  bouilleur»  de  profession  aoronl 
tenus  de  faire  par  écrit,  avant  de  cnnnucuccr  à distiller, 
toute*  les  déclaration»  urressaire»  pour  que  Ira  employé» 
puissent  surveiller  leur  fabrication , en  routtater  le*  résul- 
tat», et  lu  prendre  en  charge  sur  leur»  portatif».  — Il  leur 
sera  délivré  de»  ampliation»  de  leur»  Uci  laratioui , qu'il» 
devront  représenter  à toute  réquisition  de»  employé*  pen- 
dant la  durée  tic  la  fabrication. 

2 Ier.  — • De»  Dtfdllrfiri  de  graim,  ponuntt  d*  îtrrt  et  aulru 

subtlanta  /ariittiutt. 

1)5.  La  déclaration  à faire  par  h s distillateur»  de  pro- 
ftiwion.  en  conformité  «le  l'article  précédent,  aura  lieu  au  1 
moins  quatre  heure»  d avance  dan*  le»  ville»,  et  doute  I 
In  uit-»  dan*  le*  campagne»  : elle  énoncera,  — 1°  Le  nu- 
méro et  la  contenance  de*  chaudii  re»  cl  cuves  de  macéra- 
lion  qui  devront  «Ire  mi»c*  eu  actititi.-;  — a*  Le  nombre 
des  jours  de  travail;  — - 3*  Le  moment  où  le  feu  sera  allu 
inc  et  éteint  chaque  jour  sou»  le*  chaudière*  ; — i*  L heure 
du  chargement  des  cuves  de  macération  ; — 5*  La  quan- 
tité de  farine  qui  sera  employ  ée  ; — 5°  Enfin,  al  par  ap- 
proximation , la  quantité  et  le  degré  dr  I'eau-de-«ie  qui 
def/a  être  hbriquit. 

110.  Le*  diaiHuitians  de»  ut  101, 10»  rt  109  du  titre  V, 
ivlalivi*  A la  dcclaraliou  dis  vaiioraux  en  u«*ge  dans  le» 
brasseries , «t  au»  reriliraliwua  que  lia  braaaeur*  »onl  obli 
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K*  g de  souffrir  dau»  leurs  air  tiers  et  déprtidaucc»  , saut 
ip|j|îrabl(i  mk  distillateurs  du  profession. 

2 II.  — Or»  ÜùiiJUri*  i de  pi  ni , cidrtt , p tiret , marct , lit* 
•t  fruit*. 

117.  La  déclaration  à faire  par  les  bouilleurs  de  pro 
fesaion,  en  conformité  de  fart.  1 14  , aura  lieu  au  moina 
quatre  heure»  d'avance  dam  les  ville»,  et  dnugr  heures  dans 
1rs  campagne*  ; elle  énoncera  , 1*  Le  nombre  des  jours  de 
travail,’  — s°  La  quantité  de  vin»  . cidre*.  poirés,  marcs, 
lies  ou  fruits  qui  seront  mis  en  diaiilUtiuti  1 — i*  Par  ap 
proiimation  , la  quantité  et  le  degré  de  l'eau  ■ de  ■ vie  qui 
devra  être  fabriquée. 

118.  Les  directeurs  de  la  régie  sont  autorisés  à conve- 
nir, de  gré  à gré , avec  les  bouilleurs  de  profession  . d’une 
base  d'évaluation  pour  la  conversion  des  vins,  cidres  , poi 
res,  lies,  oiarrs  ou  fruits,  eu  eaux -de -vie  ou  esprits. 

TITRE  VII.  — Oa  Dnit  i*  liane*. 

tig.  Nul  brasseur,  distillateur  ou  bouilleur  de  cru  ou 
de  profession  , ue  pourra  commencer  sa  fabrication  qu'a- 
prés  avoir  obtenu  une  licence , qui  ne  sera  valable  que 
pour  un  seul  établissement , et  pour  l'année  où  elle  aura 
été  délivrée.  — Il  sera  pavé  comptant , pour  droit  de  li 
ceuee  , une  somme  de  10  f. , à quelque  époque  de  l'année 
que  soit  faite  la  déclaration. 

iso.  Toute  eoutrasentiou  aus  dispositions  des  litres  V, 
VI  et  VII,  relatives  aux  brasseries,  aux  distilleries  et  au 
droit  de  licence , sera  punie  d'une  amende  de  ioo  f.  , la- 
quelle , en  cas  de  fraude  , sera  augmentée  du  quadruple 
des  droits  fraudés.  — Les  bières  et  caux-dc-vic  trouvées  en 
fraude  seront  en  outre  saisies  et  confisquées,  ainsi  que  les 
chaudières  qui  ue  seraieut  pas  fixées  à demeure  rt  tas 
eotinéea. 

TITRE  VIII.  —Ifrs  Octrois. 

lit.  L'administration  directe  et  la  perception  des  oc- 
trois , i compter  du  i*r  janq.  i8i3,  rentreront  dans  les  al 
Iribulioos  des  maires,  sous  la  surveillance  immédiate  des 
sous 'préfets  et  sous  l'autorité  du  gouvernement.  Dans  au- 
cun cas.  et  jusqu  à cc  qu’il  ait  été  statué  par  une  loi  sur  le 
mode  d'administration  des  revenus  des  communes,  les  oc- 
trois ne  seront  alTcmiés  ni  coolies  à des  régies  intéressée  t. 

tss.  Les  maires  pourront , avec  l'autorisation  du  mi 
iiiatre  des  linanres  , traiter  da  gré  à gré  avec  la  régie  des 
imposition»  indirectes,  pour  qu  elle  K charge  de  la  percep- 
tion de  leurs  octroi». 

if 3.  Les  communes  qui  voudront  supprimer  leurs  oc 
trois  enfcroul  la  tletnaude  , par  l'intermédiaire  des  sou» 
préfets  et  des  préfets,  au  miuistre  de  I intérieur,  qui  auto- 
risera la  suppression , s'il  y a beu. 

I»4-  Les  mojetu  qua  les  ewmnunei  proposeront  en 
remplacement  des  octrois,  lie  pourront  être  admit  qu'eu 
vertu  d’une  autorisation  formelle  et  nécessaire  du  miuislrr 
des  finance». 

isS.  Les  régirm eus  d'octrois  ne  devront  contenir  aurune 
disposition  contraire  à celle*  relatives  à b perception  du 
droit  d'entrée. — Les  préposés  des  octrois  seront  tenus,  sou* 
peine  de  révocation  immédiate  , de  percevoir  le  droit 
d'entrée  pour  le  compte  du  trésor  public. 

1 lé.  Le  prélèvement  de  dix  pour  cent,  autorisé  par  l'ar- 
ticle 75  de  la  loi  du  »4  avril  180C  sur  le  produit  uct  des 
octrois  , continuera  d'avoir  lieu. 

117.  Les  lois . décrets  et  rvgJemens  généraux  concernant 
les  octroi*  continueront  à être  exécutés  eu  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  dispositious  de  la  présente. 

TITRE  IX.  — Diipotilint 11  générâtes. 

tsS.  La  régie  établira  on  bureau  de  déclaration  dans 
toutes  les  communes  qui  en  demanderont,  et  qui  indique- 
ront en  même  temps  un  habitant  solvable  qui  cooscnte  à 
remplir  le»  fonctions  de  buraliste.  Ces  receveurs  jouiront  1 
d’une  indemnité  de  lo  fr.  par  au  , au  moins , qui  sera  | 
complétée  par  la  commune , lorsque  la  rétribution  de 
sS  cent. , accordée  pour  la  délivrance  des  passavant , us 
s'élèvera  pas  à cette  somme. 

119.  Les  buralistes  chargés  de  recevoir  les  déclarations 
cl  de  délivrer  le»  pjasavaus  , congé*  ou  acquit»  à caution  , 
seront  tenus  de  résider  dan»  leur  bureau  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil , les  jours  ouvrables  seulement. 

i3o.  La  régie  pourra  exiger  le  paiement  des  sommes 


dues  i l'époque  de  la  cessaliou  du  commerce  d'un  redeva. 
ble  , à la  lin  de  chaque  mois  . ou  mémo  , à l'égard  des  dé- 
bitant . au  fur  et  a mesure  de  U vente  , ou  quand  de» 
boissons  auront  été  mises  eu  vente  dans  le»  foires,  marche* 
ou  assemblées.  Dans  tou»  les  cas  , le  compte  de  chaque 
redevable  sera  arreté  à la  tiu  de  chaque  trimestre. 

sJi.  Les  exercices  et  vérifications  que  les  employés  sont 
autorités  i faire  ebes  les  contribuables  , ue  pour  roui  avoir 
lieu  que  pendant  le  jour.  Cependant  ils  pourront  aussi  être 
faits  la  nuit  dans  Je*  brasseries  et  distilleries  , lorsqu'il  ré- 
sultera des  dédaraiioos  que  res  établis  sente  us  sont  eu  ac- 
tivité ; et  cbex  les  débitant , pendant  tout  le  ternpa  que  les 
cabarets  seront  ouverts  au  public. 

»3*.  Les  visites  et  vérifications  des  employé*  qui  doivent 
être  faites  pendant  le  jour , ne  pourront  avoir  lieu  que 
dans  I intervalle  de  temps  ri  apres  fixé  , savoir:  — Pendant 
tes  mois  de  mai , juin  , juillet  et  aotit , depuis  cinq  heurts 
du  matîu  jusqu'à  huit  heure*  du  soir  ; — l'rudaul  le»  mois 
de  mars,  avril,  septembre  et  octobre,  depuis  sis  heures 
du  «natiu  jusqu  à sept  heures  du  soir  ; — £l  pendaut  Ica 
mois  du  janvier , février,  uovcmhrc  et  drcciunre,  depuis 
sept  heure»  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 

|33.  Les  employés  pourront  procéder  à b urs  exercices  , 
même  les  diuvauebe»  et  jour»  de  fêle  , excepté  pendaut  le» 
heures  du  service  divin. 

|34.  Eu  cas  de  suspicion  de  fraude  dans  l'intérieur  de 
l'habitation  des  particuliers  , les  employés  pourront  taire 
des  visites  , en  se  faisant  assister  du  juge  ue  paix  , ou  du 
maire  ou  de  son  adjoiut . qui  se  roui  lu  11  us  de  déférer  à la 
réquisition  par  écrit  qui  leur  en  sera  faite  , et  qui  sera 
transcrite  eu  tête  du  proccs  verbal.  Ces  visites  ne  pourront 
avoir  lieu  que  d'après  l'ordre  d un  employé  supérieur,  du 
grade  de  coutréicur  au  moût»  . qui  rendra  compte  des  iuo 
tifs  au  directeur  de  son  département. 

a SS.  Les  rébcllious  ou  voies  du  fait  contre  1rs  employés 
seront  poursuivie»  devant  le*  tribunaux, qui  ordonuerout  l'ap- 
plication des  peine»  prononcée»  par  la  Code  pénal  indépen- 
damment de»  amende»  ou  confiscations  qui  pourraient  être 
encourues  par  les  contrevenons.  — truand  les  r<  br  liions  ou 
voie»  de  fait  auront  été  commises  par  un  débitant , le  tri- 
bunal ordonnera  en  outre  la  clôture  du  débit  pendant  un 
délai  de  trois  mois  au  moina  et  de  six  mots  su  plus. 

t36.  A défaut  de  paiement  des  droits,  U sera  dérerné 
contre  le»  redevables,  de»  contraintes  qui  seront  executoires 
nonobstant  opposition  et  sans  y préjudicier. 

tS7  U*  employés  n'auront  auuuri  droit  au  partage  du 
produit  uet  des  amende»  et  confiscation*.  Un  tiers  de  ce 
produit  appartiendra  à la  caisse  des  retraites;  las  deux  au- 
tres tiers  feront  partie  de»  recettes  ordinaires  de  la  régie. 

|3S.  Le»  registre»  portatifs  tenus  par  Ira  employé»  de  la 
régie  seront  cotés  et  paraphrt  par  1rs  juges  de  paix  : 1rs 
registres  de  perception  ou  de  déclara  lion  , çt  tous  autres 
pouvant  servir  à établir  les  droit*  du  trésor  et  ceux  des  re 
dcvablrt,  seront  cotes  et  paraphés  dans  chaque  arroudts- 
sentent  da  tous  préfecture  . par  un  d«-»  fonctionnaires  pu 
blics  que  les  sous  préfets  désigneront  à cet  effet. 

l3ÿ.  Les  actes  faits  par  les  employés  dans  lu  cours  de 
leur»  exercices  pour  asaurer  la  perception  des  droits,  auront 
foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  (aux.  Il  en  sera  de 
même  de»  prorés-verbaux  en  ce  qui  ronaerocra  des  fraudes 
ou  contrat  en  lions  ; et  quant  aux  fait»  de  rébellion  , injures 
ou  mauvais  traitemcua , cet  actes  n'aurout  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire. 

i4«-  Les  expédition*  et  quittances  délivrée»  par  les  cm 
ployé»  seront  marquées  d'uu  timbre  spécial , dont  le  prix 
est  fixé  à S cent.  : cc»  expédition»  et  quittances  seront  de 
tachées  de»  registres  à souche. 

j4i-  Le*  bouteilles  seront  comptées  chacune  pour  un 
litre  ; les  demi -hou teilles  , chacune  pour  un  demi-litre  ; et 
les  droits  perçus  en  raison  de  ces  contenances. 

)4>-  Tout  ce  qui  ronce  ni  0 les  acquits  à-caution  délivrés 
par  la  régis  , aéra  réglé  suivant  las  disposition»  de  U loi  du 
as  août  179X. 

s A3.  S'il  s'élève  quelque  contestation  sur  la  contenance 
des  vaisseaux,  le»  redevables  auront  la  faculté  de  requérir 
qu'il  soit  fait  un  nouveau  jaugeage , en  préservée  d’un 
officier  public  , par  un  expert  nommé  par  le  juge  de  paix 
du  canton  , qui  recevra  sou  serment.  En  cas  de  réclama 
lion  de  la  régie,  l'opération  de  cet  expert  pourra  être  »é 
rifiee  par  un  autre  expert  nommé  par  le  préaident  du  tri 
bunal  cl  arrondissement  , sur  la  présentation  , en  nombre 
triple  . du  directeur  des  impositions  indirecte».  I «s  frai» 


DÊCEMURE  18Ü. 


149!) 


de  l'uise  el  de  l'rattc  vérification  seront  à la  charge  de  la 
partie  qui  aura  rlevé  une  mauvaise  coutttUlKHi. 

lU.  Lrt  |irrpoMi  ou  rmplotn  de  la  régi*  , prrvenu*  do 
rlimM  ou  deliu  ronnun  dans  l'exercice  de  leur*  fonction», 
•erotit  poursuivi*  et  traduit* , dan*  le*  forme*  commune* 
à loua  le*  autre*  citoyrii*  . devant  k*  tribunaux  compé- 
tent . tan*  aulorÎMtiou  préalable  de  la  régie.  Seulement , 
le  juge-instructeur,  lorsqu'il  aura  décerné  un  mandat  d'ar- 
rri  . sera  tenu  d'en  informer  le  directeur  de*  imposition* 
indirecte*  du  départe  nient  de  Icmuloyc  poursuit'. 

14S.  Les  autorité*  civile*  et  militaire*  , et  1a  force  pu- 
blique . prêteront  aide  et  asaistauee  aui  employ  é# , pour 
l'exercice  de  leur*  fonction* , toute*  Ur»  foi#  quelle*  eu  te 
roui  requises. 

• 46.  Toute*  le*  imtance*  concernant  la  perception  de* 
imposition*  indirecte*  , à l'exception  de  celle*  relative*  aux 


douane*,  seront  poursuivie*  ou  terminée*,  «oit  parjure 
ment,  toit  par  transaction  , conformément  aux  loi*  dé- 
créta et  règlement  actuellement  eu  vigueur,  jusqu’à  la  pro 
chaîne  terni  ou  , où  il  fera  présenté  un  projet  de  loi  sur  cet 
objet,  en  ca*  de  prorogation  de  l impôt. 

147.  De*  réglemens  d'administration  publique  , contre- 
signés par  le  miuistre  de*  finance* , et  publie*  dan*  la 
forme  ordinaire  , détermineront , *ou*  le*  peine*  portée* 
par  les  lois  , le*  mesures  nécessaires  à l'execution  de  1a 
présente. 

lis.  L'exécution  de  lâ  présente  loi  commencera  au 
i»r  jim,  1 8 1 S ; elle  n'aura  d'clTit  que  jusqu'au  1*'  jauv. 
lBl«. 

t4g.  Les  dispositions  de*  loi*  antérieures  et  contraire*  i 
la  présente,  relative*  à la  perception,  pour  le  compte  du 
trésor  public  , des  droits  sur  les  boissons,  sont  rapportée*. 


N°  Ier . — Tarif  des  Droits  à percevoir  par  hectolitre , à la  circulation  des  Boissons. 
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d'eau-de  vie  rectifiée 
à s3  dvjmrtau  dessus, 
d'eau  de  vie  de 
toutes  espèce  ru  bout**, 
d'eaude  senteurs 
et  de  liqueurs 
composées  d'eau  de-vie 
ou  d'esprit, 
laut  en  cercle*  qu'en 
bouteille*. 

De  s,noo  à 4,ooo  imet.. 

0 4o 

0 5o 

a fo 

0 70 

0 So 

0 *5 

1 00 

1 Su 

* 00 

De  4,000  à €,000....... 

0 CO 

0 70 

0 80 

0 90 

t tn 

0 3n 

l So 

1 ai 

3 00 

Ile  6.000  è lo.ooo 

0 80 

0 <j5 

1 lo 

1 »S 

1 Go 

0 45 

1 80 

3 Go 

De  in.000  è 1S.000 

1 00 

1 SU 

1 4° 

1 60 

x 00 

0 Gu 

3 Go 

4 So 

I>«  1 5,ooo  i 

1 io 

1 Co 

» 7» 

l 00 

* So 

0 Ho 

3 Su 

S »5 

7 00 

De  *0.000  4 -to.ooo 

S 00 

I SO 

1 4«* 

• 70 

4 00 

l 10 

S 00 

7 So 

10  00 

|»e  5 n.000  à 5o,ooo.  ...  . 

X 60 

s 90 

3 10 

3 60 

5 xo 

t So 

G Go 

iS  so 

De  £>o,ooo  et  au-dessus. . . . 

3 3o 

S 60 

4 00 

4 5 0 

6 60 

X 00 

B 4» 

is  60 

16  So 

N*  i.  — TmUtam  de»  Wpirlnnisi  dm  Rcyaumi  , diriidt  en 
guaira  Classes. 

»'•  Clmtm.  Va».  Alpes  (Basses),  Vaucluse  , Bouche»  du- 
Rhône  , Gard,  Ilrrault,  Aude,  |*y  >«-nr<  * Oriental*  » , Tarn  , 
Garonne  (Haute),  Arriégr  , (,ot , Tarn  rt  Garonne  . Ger»  . 
l’y  renée*  ( Hautes  ),  IbrdooM  . Lot-et-Garonne  , Cbarrnte- 
Infer  icure  , Gironde  , Landes,  l’y  renée»  (Basses  ) 


1*  Clan».  Drôme  , Arderh»  , Aveyron  , Puy-de-Dôme  , 
Allier,  liber,  Indre,  Vienne,  Sèvres  (Deux.)  , Vrndéc  , 
Loire  Inférieure  . Msinc-et  Loire  , Indre  et  l uire  , Loir  et 
Cher,  Loiret , Yonne  . Côlrd'Or.  Aube  , Marne  j Haute  ), 
Ilame  , Meuse  , Meurt  lie  . Moselle  . Illc-ct-  Vilaine . Lille* 
du  Nord  , Morbihan.  Finistère. 

J*  i /esse.  Alpes  ( Hantes  | . Isère  , Mont  Blanc  , Ain  , 
Jura  . Doubs  , Saône  , Haute  ).  Saône  et  Loire  , üilm , 
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Rbôua  , Loire  , Sarlli#  , Soins  . Seine  et  Ûi K , Seiuc-«t- 
tfariw , Eure  et  Loir,  lire  um-  , Viouue  ( Uaule  ],  CurrcM  ^ 
C Autel . Loire  Haut*:,  Loaér*. 

4*  RLiu  (Bas,,  Khiu  (Uwl),  Nord.  Pa*- 

dr-Cabis.  Somme,  Ardent**».  Ai*o«,  Oie*.  Seine-Inferieure, 
Eure  , Calvados,  Orne  , Meurtre  . Majcuoe. 

jjr*7  Jfc. — 0.  du  Roi  portant  Réçtemont  tut  le*  Oetroit. 

Louie  . etc. -—Vu  Ira  loi*  ri  réfriewmi  généraux  mainte- 
nu* |>ar  la  loi  du  9 dre.  lS>4.  |>our  l'adminittralion  et  ta 
perception  dr*  octroi*  ; voulant  en  aasurer  l'execution 
pleine  . entière  et  uniforme,  et  provenir  toute  inlrrpréia 
lion  fau**r  ou  abusive  *ur  aucune  de  leur*  dispositiom  . 
noua  nom  jugé  indispensable  de  présenter,  dan*  une  *eulr 
ef  mhne  ordonnance  , toute»  Ira  mesures  générâtes  d'exé 
rulioil  qui  dérivent  de*  loi*  et  n’-gbiuen»  ci  dessus  rappelé»  : 
•ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de* 
lioaucea  , uou*  avoua  ordonné  et  ordonoon*  ce  qui  suit  : 

UTILE  I,r.—  Ditpoùlitiut  tranùloue*. 

Air.  trr.  En  exécution  de  l'art,  lai  delà  loi  du  8 dêe. 
l8i4,  le  srrvire  de*  octroi»  « r*  rémi*  aut  maire*  , le 
l*r  janv.  iBtS,  par  la  ftp»  de*  imposition*  indirecte*.  Cette 
remisa  et  celle  des  maison*  , ustensile»  . effet»  de  bureau 
et  autre»  , servant  à la  perception  de#  octroi*  , seront  cons- 
taté» par  un  proci»  verbal  rédige  en  quadruple  > «[.édition  , 
lequel  sera  sipié  par  le  maire  et  le  préposé  en  chef  de  la 
• régie  dfh»  chaque  rrtidencc  , ou  par  de»  commissaire*  de* 
léguée  é Cet  effet , de  part  et  d'autre,  dan*  te*  ville»  où 
relavera  jugé  nécessaire.  L'n  de»  procès  verbaux  sera  dé* 
po*f  à la  mairie  : un  autre  sera  remis  au  dirvetrur  de»  im- 
position* indirecte*  dan*  le  département  ; le  troisième  sera 
adreMc  au  préfet , et  le  quatrième  à la  régie  de*  imposi- 
tion* indirecte*. 

а.  I»ant  le*  commune*  où  b maire  voudra  traiter  de 
grr  à gré  evec  cette  régie  podrla  perception  de  l'octroi  . 
eonformemeul  a l'art,  tu  de  U Un  prrcitr«  , la  remise  du 
aervire  n'aura  pa*  lieu  . mojennaut  que  le  maire  souscrive 
une  déclaration  formelle  de  rvtb  intrnliou  , et  que  dan* 
le  moi*  de  janv  ter,  j>our  tout  délai  . il  adresse  sa  demande 
au  préfet , ainsi  qu'il  sera  statué  par  l'art.  94  : jusqu'à  ce 
que  ce  traité  ail  été  conclu  , le*  frai*  d'adininiitralion  et 
de  perception  aeront  paj  es  a la  régie  au  prorata  de  ce  qu  il» 
auront  été  en  1814. 

3.  La  régie  des  imposition*  indirectes  fera  rendre  aui 
commune»  , par  *e*  receveur*  . dan»  le  premier  trimestre 
de  iSl5  .le  compte  de*  perception*  de  i8i4.  et  semer  im- 
médiatement les  somme»  dont  il»  seront  reliquat  aire».  Eu 
cas  d'avance*  de  la  part  de  la  régie  ou  de  ses  préposés . 
pour  quelque  cause  que  ce  toit,  elle  exercera  son  recour» 
contre  le  receveur  de  b commune  , par  toute»  les  voie» 
de  droit . même  par  forme  de  contrainte. 

4-  I/O»  registre*  . bordereaux  et  autres  pièce»  relative»  à 
1" administration  ou  à b perception  de*  octroi*,  resteront 
déposé*  rire*  le»  contrôleurs  principaux  des  imposition*  in- 
direete*.  Le*  maire*  ou  leur»  dch  gue*  pourront  eu  prendre 
communication,  lentes  lea  fol*  qu'ils  le  jugeront  • oiivenablc, 
mai»  sam  dt  placement. 

TITRE  II.  — Dt  t'Elotlinemenl  Jet  Üfirn». 

б.  Le»  or  trot*  mut  ébldi*  pour  subvenir  aux  dépense* 
qui  août  à I*  charge  de»  communes  : il»  doivent  être  déli- 
béré» d office  par  le*  conseil»  municipaux-  Cette  delibera- 
tion peut  aussi  être  provoquée  par  le  préfet . lorsqu'à 
l'ciaiiM  n du  budgi  t d'une  ronimune.il  reconnaît  l'insuffi- 
Miice  de  »e»  revenu*  ordinaire* , soit  pour  couvrir  le»  dé- 
pense» snmn  lies  . toit  pour  acquitter  lu  dette»  arriérées, 
ou  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  de  la  commune. 

6.  Les  délibération*  portant  établissement  d'un  octroi 
sont  adressée»  par  lu  maire  au  sous  préfet , et  renvovéea 
par  celui-ci , avec  des  observation» . au  préfet,  qui  Ira 
transmet  egalement,  avec  *nu  avis,  à notre  ministre  de 
l'intérieur,  lequel  permet,  s'il  jri  lien,  I ebblivse-mciit  de 
l'octroi  demandé  , cl  autorise  b coutuil  municipal  à déli- 
bérer le*  tarif*  et  régkfSMn». 

7.  Le*  projet*  de  réglement  rt  de  tarif  délibéré*  par  Ica 
conseil»  municipaux,  an  vertu  du  J autorisation  de  notre 
militaire  de  l’intérieur,  parviennent  de  même  aux  prebu. 
evec  l'avi*  de*  maires  rt  de»  tous  pir/rt».  I.c»  préfets  le» 
Iran- mettent  à notre  directeur  général  dre  imposition»  in 
dî»eçt*»  peur  être  soumis  à notre  ministre  dt*  Êaaiscc*  . 


sur  b rapport  duquel  uou»  accordons  notre  approbation  , 
s'il  J a lieu. 

8.  Le»  cbangemem  proposé*  par  le*  maire*  ou  lea  couacib 
municipaux  , aux  tarit*  ou  règlement  eu  vigueur,  et  eviu 
juge*  nécessaire*  par  l'autorité  supérieure  , ne  pcuvcnlêlre 
exécutés  qu'il*  n'ait,  nt  été  délibéré*  et  approuve»  de  U n*a- 
iiivre  prc*«r>te  par  Ir*  article»  preradeu». 

9.  Si  k*  conseil*  municipaux  refusent  ou  négligent  de 
délibérer  sur  1 établisse nivnl  <1  un  octroi  recouuu  née**- 
•aire . ou  »ur  b*  changement  à apporter  aux  tarif*  et  r«t- 
gUinrni , il  nous  eu  sera  rendu  compte , dan»  b premier 
cas,  par  outre  ministre  de  I intérieur,  et.  dan»  Ir  deux***» 
me , par  notre  ministre  dr*  llnanoe»  . sur  le*  rapporta 
desquels  nous  statuerons  ce  qu'il  appartiendra. 

lu.  Le*  frai*  de  premier  établissement . de  régie  et  de 
perception  dr*  octrois  de»  siUcs  sujettes  au  droit  d'eatrév, 
seront  proposé*  par  le  conseil  municipal , et  tournis , par 
b régie  de*  imposition»  indirecte»,  à l'approbatiou  de  notre 
ministre  de»  finance»  : dan»  le»  autre*  commune»  or* 
frai»  seront  réglé*  par  les  préfet*.  Dans  aucun  cas  , et  »<>u* 
aucun  prétexte,  le»  maire*  ne  pourront  excéder  les  fui* 
alloue*  , sous  peine  d’en  rr poudre  personnellement. 

TITRE  111.  — Ut*  JJ  ou ire*  fui  peinent  étro  toumitt»  au 
Droit  é ’oriroL 

tl.  Aucun  tarif  d octroi  ne  pourra  porter  que  »ur  de* 
objet*  destine*  à la  consommation  de*  habitait*  du  liru 
sujet.  Ce*  objet*  seront  toujours  compris  dan*  le*  cinq  di- 
vision* suivante»  i sivoir  : — i*  Boisson*  et  liquide»  ; — 
»•  Eumestibbs  - 3“  Combustibles  ; — 4*  Fourrages  ; — 
à*  Matériaux. 

11.  Sont  compris  dan*  U première  division  , le»  viua  , 
vinaigres  , cidre*  . poire*  . bien  * , hvdronn 1»  . eaux  de -vie, 
«•prit*,  l-qurur*  et  eaux  spirituruar».  — Le#  droit»  d'oc- 
troi sur  le*  vin*  , cidres  . poiré*  , raut-de  vie  et  liqueur*  , 
ne  ponreonl  excéder  ceux  perçu»  eux  entrées  des  silice  wr 
le»  méiut-a  boisson»  pour  le  compte  du  tréoor  public  ( Pâtis 
excepte  ).  — I.c»  vendange*  ou  fruit*  à cidre  ou  à poiré 
seront  assujetti*  aux  droit»  , à raison  de  trois  hectolitre*  «le 
vendange  pour  drus  hectolitre»  de  viu  . et  de  cinq  hecto- 
litre* de  pomme*  ou  de  poire*  pour  deux  hectolitre*  de  cidre 
OU  de  noire. 

»3.  Le*  eaux  de-vie  et  esprit*  doivent  être  divisée  . pour 
la  perception,  d'apret  le*  degré» , conformement  «su  tarif 
de»  droit»  d'entrer.  — Le»  eaux  dite*  de  tlologne.de  la 
reine  d IHmgrie  , de  nu  liwe  et  autre*  «tout  ia  base  «.a 
I alcool . doivent  être  tarifée*  rumine  le»  liqueur* 

14.  !)*us  le  pa}»  où  b bière  etl  b bouton  habituelle  et 
géuérah*  . celle  importée , quelle  que  «oit  ta  qualité  . ne 
pourra  être  , au  plu*,  taxée  qu'au  quart  en  *u»  du  droit  *nr 
b bière  fabriquée  dan»  I intérieur. 

16.  Lv*  huile*  peuvent  ainsi,  suivant  Ir*  locabté*  , être 
imposée»  : b taxe  eu  e«t  dtlennitiee  suivant  leur  qyalité 
ou  leur  emploi. 

|6.  Sont  compris  dam  la  deuxième  division  le*  objet» 
servant  habituellement  a b nourriture  dr»  Immau-i , * l'ex- 
ception toutefois  des  grain*  et  farine*,  fruit*,  beurre  , bit, 
Irgurne*  et  autre*  menue*  dt-nree». 

17.  Ne  seul  point  compris  dan*  ce*  exception*  les  fruit» 
sec»  et  eoHlits.  le#  pètes.  Ir*  orange*,  b*  limon»  et  citrons, 
loisqne  ci  » objet»  «ont  introduit»  dan*  le»  ville*  en  eaioti, 
tonneaux  , barils  , panier*  ou  sac»,  ni  b beurre  et  b*  fro 
mage*  venant  de  l'étranger. 

l9.  Les  bêle»  vivantes  doivent  f-lrr  taxées  par  tête.  î.ca 
bestiaux  abattu»  au-dehor*  et  introduit»  par  quartier  paie- 
ront au  prorata  dr  la  taxe  par  tétr.  A l'égard  des  viande* 
dépecee»,  fraîche»  ou  saler*,  elles  «ont  nii|i«»ée*  au  poids. 

19.  Le»  coquillage» . Ir  poisson  dr  imr  frai» , «c  «ni  saié 
dr  toute  espece,  et  celui  d Vas  «louer  , peuvent  être  a**u 
jetti*  aux  droit»  d'octroi  . suivant  le»  usages  b -eaux  , soit  à 
raison  de  U ur  valeur  vénale  . soit  à raison  du  nombre  ou 
du  poids,  toit  par  panier»,  baril*  ou  tonneaux. 

so.  Sont  compris  dan»  b troisième  division  , i°  toute 
espece  de  boit  a brûler,  b»  charbon»  de  bois  «l  de  l«rr#  , 
la  houille  , la  tourbe  rt  gi ni  râlement  toutes  1rs  malirrva 
propre»  au  rhauffage  ; a*  bs  suif» , cire»  et  huiles  à brûler* 

St.  La  qualriérde  division  comprend  Ir*  pailles,  foin»  r| 
tou»  le*  fourrage*  vert*  ou  *ers  , dr  quelque  nature  , espece 
ou  qualité  qu'il#  soient  La  droit  doit  être  réglé  par  botte 
ou  au  poids. 

sa.  Sou!  compris  dan»  la  cinquième  diiiaion , Ica  bois  . 
soit  en  grume , «oit  tcaihi,  fiçonm*  ou  nos»  , propres  aux 
rharpcutci  , l imaü-urùou»  , nituuawi  . ébés*sat«rrâ  . toise, 
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(o«nt llr rie  , «uuifric  et  charronnage.  — T «ont 

roin|  tii  1rs  pierre»  de  taille  , moellon*  , pavé*  , ardoises  , 

tuile*  de  toute  ttprce,  brique»,  craie*  et  plâtre. 

i-t.  Pour  toute*  le*  matière*  dnipi^e»  au  présent  titre, 
le*  droit*  dot* cal  être  ImpoW-i  par  hectolitre,  kilogramme, 
nu  ire  rul»c  ou  carré,  ou  stère,  ou  par  fraction  de  m me- 
•ure»  Cependant.  lorsque  le*  localité*  ou  la  nature  de*  ob- 
jet» l'exigent,  le  droit  p-  ut  être  filé  au  cent  ou  au  milÜer,  ou 
par  voiture,  charge  ou  bateau. 

a » 4.  l.«*  objet*  récolté*,  préparé*  ou  fabriqué»  Ami»  HiHê. 
rieur  d'un  liru  toumi*  41  octroi.  aiu»i  mu;  le»  beMÎaui  «pii 
y «ont  abattu*,  *rr«nt  toujours  bmuji  tt»  par  le  tarif  au 
même  droit  que  eaux  introduit*  de  Iciüi  leur. 

TîTRB  IV.  — O*  /«  Parraptwn. 

»S.  l.r<  régie  oit  u*  d'octroi  peuvent  déterminer  leilioiitc* 
de  la  perception,  kt  bureau»  oit  elle  doit  être  nnerre  , «t 
le*  obltgaltatu  rl  formalités  particulièic*  a remplir  par  le» 
,r»'do»abU*  ou  le*  «jnployo  en  raison  de*  localité»  . »au* 
louiefu**  «par  ce»  règles  particulk  rc»  puiweul  tlnogir  au* 

di»pO*it*«*«i» ,dc  l.imé**  nie  ordonnance. 

go.  L«  * droit*. li.octrni  mont  toujours  pcrçtl*  dan*  le* 
t faubourg*  d*  « lieu»  MljcU  ; mai*  le»  dépcudâneci  rurale* 
(HiUarcincnl  dtUcbee*  du  lieu  principal  en  *rr«>nt  alTran- 
I clii«*.  Le*  limite*  du  territoire  auquel  la  perception  *’t|rn- 
«ira.  Mcont  indiquée»  par  de*  pot<  au*,  t-ur  lesquel»  seront 
iiiKiil»  vu  mol»,  Otlftii  t*... — ( éVj.  L.  du  a5  avril  iSii, 
•rt-  14".  j 

$7.  Il  ne  pourra  rire  introduit  d'objet»  a»»ujeUis  à l’oc- 
troi que  par  le»  barrière»  ou  bureau*  design*»  à rct  effet. 
Le*  tarif»  rl  rcglcuicnvtoiil  a flic  lie»  dan»  I intérieur  et  4 les- 
ii-rieur  de  chaque  burrau,  lequel  sera  indiqué  par  un  ta 
bleau  portant  ce*  mob,  Bureau  dt  l\'Clruif 

*4.  Tout  porteur  ou  runductrur  d'objet*  aMujclti*  à l’oc 
troi . tera  tenu,  avant  de  le*  introduire, dVn  faire  la  déclara 
tion  au  burrau.  d rxbiber  au*  pr<  |iuiri  de  l'octroi  de»  lettres 
«le  triiliire  unqmaîiarmrni.rh  ntr*  |nrTir~  irqnitî  A — rtfinn 
congés,  paiM*an«cltoute»  autre*  cipcdition»  délivrée* par  la 
regia  de»  imposition»  indirecte*  , «l  d'arquitter  le*  droit*, 
-ou»  peu»  d une  aine  mie  égale  à la  valeur  de  l'objet  sou- 
mi»  au  droit.  A cet  effet,  le*  prépose*  pourront,  après  in- 
terpella lieu,  faire  sur  le»  ImU  aui,  voiture»  cl  autre»  moyen» 
de  Uani|Kirt.  toute*  visite».  recherche*  et  pcrt|ui»itiou*  né- 
cessaire», suit  pour  »'a»»urcr  qu’il  n’y  existe  rien  qui  »oit»u- 
ptaui  diuit».  soit  pour  reconnaître  l'exactitude  d«-»  décla- 
ration*.— Le- conducteur»  feront  tenu»  de  faciliter  toute*  le* 
operation»  nécessaire»  autdîte*  vérification».  — l.s  décla- 
ration relative  au*  objet*  arrivant  par  eau  rouliendra  L 
désignation  du  lieu  du  déchargement . lequel  ne  pourra 
» effectuer  que  le»  droit»  n'aient  clé  acquitte»,  ou  au  molli» 
valaUecp'Ut  mumiuiiwiN*. 

ay.  Tout  objet  »ujrt  a l'octroi,  qui,  nonc<b»tanl  llnter 
pr ll.itirin  (aile  par  le»  prrpo»c»,  serait  introduit  tans  avoir 
été  drelani  ou  sur  une  déclaration  fauMe  ou  inexacte,  tera 

saisi. 

ào.  Le»  personnes  voyageant  4 pied,  4 cheval  ou  en  voi- 
ture particulier*  suspendue . ne  pourront  rtre  arrêtée», 
urstionnée*  ou  visitées  sur  leur»  personne»  «mi  en  raison 
» leur*  malle.*  ou  effets.  Tout  acte  contraire  4 la  présente 
disposition  sera  réputé  acte  de  violrnre  ; et  le*  prépose*  qui 
* en  reudronl  coupable»,  trront  poursuivi»  correctionnelle 
ment,  cl  puni*  de»  peines  prononcée*  par  le»  loi*. 

Al.  Tout  individu  soupçonne  de  faire  la  fraude  4 la  fa- 
veur de  l'exception  ordonnée  par  l'article  precedent,  pourra 
«Ire  conduit  devant  un  officirr  de  police , ou  devant  le  maire, 
pour  y frire  interroge,  et  U visite  de  »e» effets  autorisée,  » il 
| • fieu. 

A*.  Les  diligences,  fourgon*,  fiacre*,  cabriolets  ou  au 
lm  voiture*  de  louage,  tout  soumis  aux  <i*ilr«de»  prépo- 
sée 4e  l' octroi. 

îl.  Les  courrier*  ne  pourront  être  arrêté*  a leur  paisagr, 
sou»  prétexté  de  la  perception  t mai»  il»  seront  obligé* 
d arquitii  r les  droits  sur  les  objets  soumis  4 l'octroi  qu'il* 
tnlroduiront  «laus  un  lieu  sujet.  A est  effet  . «1rs  pr*-. 
pose»  de  ! octroi  seront  autoriik-»  4 sfvwlcr  au  cbargcnirtil 
des  ruallc».  Tout  courrier,  tout  employé  des  poste*  ou 
de  toute  autre  administration  publique,  qui  »crait  cou 
vaincu  d’avoir  fait  ou  favorisé  la  fraude , outre  le*  peine» 
ré*uk»ut  de  la  co n Ira v«n I iou , sera  destitué  par  laulurité 
eompétcute. 

•'4.  Dan*  le*  commune*  où  la  perception  ne  pourra  être 
opér.r  4 l'mtrée,  il  sera  établi  au  rentre,  ruivaul  le*  loca- 
lité», un  ou  plusieurs  burrauv.  Dan*  ce  ca».  le»  conducteur* 


ne  pourront  décharger  ken  voiture*  ni  introduire  au  do- 
micile des  destinataires  des  objets  soumis  à l’octroi , avant 
d’avoir  acquitte  le»  droit»  svtxdib  bureaux. 

AS.  Il  est  défendu  aux  employés,  sous  peine  de  (kstitu 
lion  et  de  tous  dommages  et  intérêt» , «le  faire  usage  «le  la 
«onde  dan*  le»  visites  des  caiose*.  malle*  et  ballot*  union 
eé*  contenir  de»  effet»  susceptible*  détre  cndeiuaiag* t s 
dan*  ce  cm.  comme  dan*  tou»  ceux  où  le  contenu  de* 
caisses  ou  ballot*  sera  inconnu  et  ne  pourrait  être  vérifie 
immédiatement,  la  vérification  en  sera  faite,  soit  à dcmii- 
rvlr,  mit  ilaiw  lesrniplareuien*  à ce  destiné*. 

JS.  Toulr  personne  qui  récolte,  prépare  ou  fabrique  dan* 
l'intérieur  d'un  lieu  sujet , de»  objets  rompu*  *u  tarif,  a*t 
tenue,  tou*  peine  de  l'amende  prononcer  par  l'art  *9,  d'en 
faire  |.i  dèrlaration,  et  dacqnitlcr  ImmédiatrtnenI  le  droit, 
•i  rllr  ne  réclame  la  faculté  de  l'entrepôt.  — - I.»  « prépoês 
de  forlroi  peuvent  rerofi naître  4 domicile  le»  quantités  ré 
coïtée*,  préparée»  ou  fabriquée*  et  faire  tootc*  1rs  vérifi- 
cations nécessaire*  pour  prevmir  la  fraude.  A défaut  de 
paiement  du  droit,  il  est  «ktenté.  cmlri-  le*  redoealdr*, 
des  contrainte». «psi  sont  executoire»  nonobstant  opposition, 
ci  «ans  y préjudicier. 

TITRE  V.  — Dm  Pau»  d«l'éu I «1  du  Trantil. 

■V*.  la  rouduetrur  dnfijrt»  soumis  A 1 octroi , qui  vou 
«li  a Irnenrr  seulement  un  Ireu  swjrt,  eu  y n jaunirr  moii*» 
de  vingt  «prat* « h»urr*.  arm  t«  nu  <1  Vu  fane  la  •'•t  laralion  1 
au  bureau  d'entrée  . confimnenietit  4 ce  qui  est  présent 
par  l’.irt.  >4,  rt  de  se  munir  d'uu  permis  «fi  pat»«-  debout, 
qui  vr»  <)•  livre  sur  le  eautimuieniriil  ou  la  coruignalion 
de»  droit*,  la  restitution  des  aonimr*  roustgnéc».  tutti  que 
ta  Übcrslivii  de  la  caution,  s opéreront  au  bureau  de  la 
sortie.  — Iavr*i|ii  il  sera  possible  de  faire  escorter  le*  cbar- 
gemens , le  conducteur  sera  dispense  de  cunaiguar  ou  de 
Irirr  «-autimmer  b * droit». 

11.  tn  ras  de  séjour,  «-delà  «le  vingt- quatre  bruns  , 
dan»  un  lieu  sujet  4 l'octroi,  d'objet*  introd»»ii»  sur  une  dé 
rlaration  «le  passe -debout  . le  rouduetrur  sera  tenu  «fi- 
faire  , dan»  ce  delai  et  avant  le  di-chasgeateal . une  décla- 
ration de  transît  . avec  indication  du  lit  u où  le  «dit*  objet» 
seront  déposé»,  U-sqn.l»  devront  être  repr«-*tnU-*  aux  «m 
ployé*  4 toute  reqiiniliull.  La  corvuglialkon  nu  fi-  ctUlHHt 
minent  du  droit  *»ibii»tcront  pendant  toute  k«  duree  du 
séjour. 

>9.  Le*  régiemm*  locaux  d'octroi  pourront  désigner  de» 
lieux  nù  le»  conducteur*  d'rd>teti  en  po— e - debout  ou  «n 
transit  seront  leiui*  «le  lu*  déposer  pendant  la  durée  du 
•«jour,  ainsi  que  de»  port»  ou  quai»  nù  le»  navire»,  bateaux 
coches,  barv|uc»  et  diligence*  devront  stationner. 

40.  I,*»  voiture»  rt  transport*  militaire*  chargé*  d'objet» 
assujetti*  aux  droit*  sont  soumis  aux  réglé»  prescrits*  par 
1rs  artiria*  procèdent,  relativement  au  transit  et  au  passe- 
debout. 

TITRE  VI.  — D«  fVofragüf. 

4 1 . L’rnlrept’it  r»t  la  faeulté  donnée  4 un  propriétaire 
ou  à un  commerçant  de  rrcevoir  «’l  d'emmagasiner  dan» 
un  lieu  sujet  4 l’octroi , sam  acquittement  du  droit  de» 
utarebandive*  qui  y sont  aastij  ttie»  rl  a«ixqiie||f*  il  réservé 
une  destination  extérieure  — L'entrepôt  peut  être  réel  ou 
fictif.  c'e*l  4 dire  à domicile  : il  est  t«vujonr»  illimité.  1>-» 
réglcmen*  locaux  doivrnt  «Jrlrrmmer  les  objets  pour  les 

u«-ls  l'rntrepôi  est  serordé  , ain»i  que  1rs  «pisntin  « au- 
cmoui  desquelles  on  ne  pent  l’obt«*tiir. 

4*.  Touic  p4-r*onne  qui  fait  conduire  dan*  un  lieu  sujet 
4 l'octroi  dr»  nurrh.ntiiiM*  compris**  au  tarif,  pour  y être 
entrrpocèe*.  »oil  réellement,  »«rit  flrtircment , e»«  tenue , 
»ou»  peine  dr  l'amende  prononcée  par  l'art.  *S.  d’en  fairr 
la  drelsralion  prralablc  an  burrau  ur  l'octroi,  «le  » engager 
à acquitter  Ir  droit  sur  le*  quantités  qu'elle  ne  ju*tifii-rail 
pas  avoir  fait  sortir  de  la  commune,  «le  *e  munir  d’un  bul- 
letin d'eutrrpôt . et  en  outre,  si  l’entrepôt  est  lirttf,  de  dé- 
signer les  magasin*,  chantiers,  rave»,  «-rllirr*  ou  autre* 
riupldcrmrn*  où  «llr  veut  déposer  lr*dilrs  marchait 
dite*  (1). 

(l)  Il  est  dû  un  droit  d'octroi  sur  de*  huiles  qu'un  fa 
brirant.de  drap*  a introduite»  en  transit  dan»  une  villa  , 
»aus  justifier  d«-  leur  sortie,  rurorr  bien  que  ces  huile* 
soient  destinée»  4 la  fabrication  des  draps,  rt  si  d'ailleurs 
ce  fabricant  n'a  rempli  aucune  des  condition*  requise*  pour 
1 terroir  en  rnlrep«'«t,  conformément  à l’art-  ii»4  de  I»  L. 
du  *5  nvarx  1*17.  J.  f l X , t*il.  Jlj.  S.  il,  1,  39l.  — 
¥•].  a du  6 nui  ibis.  art.  Ier. 
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4 V L'cntrrposi taire  ni  Irtiu  de  faire  une  déclaration  au 
bureau  de  l odroi . de»  objet*  entrepose*  qu’il  veut  expé- 
dier au  deburi  . et  de  le»  rrprrtnrtrr  au*  préposés  de» 
porte»  ou  barrière» . lesquel»  . âpre»  vérification  de*  quan- 
ti le»  et  e*peee»  , drlirreui  un  certificat  de  «ortie. 

41.  I«e»  préposé»  de  l'urtroi  tiennent  uu  compte  d'entrée 
et  de  «ortie  de»  marchandise*  rnlrrpnnei  ; à cet  effet,  il* 
peuvent  faire  à domicile  . dan»  Ir*  magasin»  , chantier»  , 
rave»,  cellier»  de»  entrrpotilairc» . toute»  les  vérification» 
nécessaires  pour  reconnaître  le»  objet»  enlrepo*é».  rnn*u- 
1er  le»  quantité»  restante*.  et  établir  le  décompte  de»  droit» 
du»  »ur  celle»  pour  lesquelle»  il  n’eet  pa»  représenté  de 
certificat  de  «ortie,  de»  droit»  doivent  être  acquitté»  im 
•nédiatrment  par  le»  entre  positaircs  ; et  à défaut,  il  est  dé- 
cerné contre  eu*  de»  contrainte»,  qui  «ont  executoire»  no- 
nobstant opposition  et  tan»  y préjudicier. 

45.  Lors  du  réglement  de  compte  de»  en trrpo«i taire» , 
il  leur  est  accordé  une  déduction  sur  les  marchand!*-»  ru 
treposée»  dont  le  poids  ou  la  quantité  est  susceptible  de 
diminuer,  dette  déduction,  pour  le»  boi»»oii».  e»t  la  meme 
que  celle  filée  par  l'art.  JS  de  la  loi  du  S déc.  »3i4  . re* 
Utilement  aux  droit»  d'entrée.  I,a  quotité  doit  en  être 
déterminée , pour  le»  autre»  objets , par  les  réglement 
locaux. 

46.  I)an»  le»  commune»  où  la  perception  de»  droit»  sur 
le»  vendange»,  pommes  ou  poirrv  , ne  peut  être  opérre  au 
moment  de  l introduction  . l'administration  de  I octroi  ac- 
cordera l'entrepôt  à tou»  le»  rceoltan» . et  sera  autoriser  à 
faire  un  recensement  général  pour  constater  le»  quantité» 
de  vin  , de  cidre  ou  de  poire  fabriquer».  Le»  préposé»  de 
l'octroi  *c  borneront,  dan»  cr  ca« . à faire  , chaque  année  . 
dru*  vérification*  à domicile  rhe*  le»  proprietaire»  qui 
nVntrrpoarut  que  le»  seul»  produit»  de  leur  cru  , l'uue 
avant , l'autre  âpre*  la  récolte. 

47-  lUn*  le  ca*  d entrepôt  réel,  le»  marchandises  pour 
lesquelle»  il  ni  réclamé  sont  placées  dan»  un  magasin  pu 
blie,  tou»  la  garde  d'un  conservateur  ou  (i)  sou»  la  garan- 
tie de  l'administration  de  l'octroi  , laquelle  e»t  rr«poo»ablc 
de»  altération»  ou  avarie»  qui  proviennent  du  fait  de  *■» 
préposé». 

49-  I.c*  objet»  renia  dan»  un  rntrrpôt  réel  «ont,  après 
vérification  , marque»  ou  rouanne» , et  inscrit»  par  le  con- 
servateur sur  un  registre  à souche  . «•  I avec  inuiralion  de 
l'rtprre  , qualité  et  quantité  de  l objel  entreposé,  des  mar- 
que» et  numéro»  de*  futaille»  ou  roli»  . et  de»  nom»  et  de- 
meure du  proprietaire  : un  récépia»é  détaché  de  la  touche, 
contenant  le»  même»  indication» , et  signé  par  le  conser- 
vateur, i st  remis  à IVutrepoaitairr. 

49.  Pour  retirer  de  l'entrepôt  le»  marchandises  qui  y 
ont  été  admise»,  l'en trcpo«i taire  est  tenu  de  représenter  le 
récépissé  d'admission . de  déclarer  le»  objet»  qu'il  veut  en- 
lever, et  de  signer  ta  déclaration  pour  opérer  la  décharge 
du  conservateur:  il  c«l  tenu,  en  outre,  d'acquitter  le» 
droit»  pour  le»  objet»  qu'il  fait  entrer  dans  la  consomma- 
tion de  la  commune  . de  a-  munir  d'une  expédition  pour 
ceux  destinés  a l'extérieur,  et  de  rapporter  au  do»  un  cer- 
tificat de  sortie,  débite  par  les  préposé»  aux  porte». 

fn.  Le»  rr»»ion»  de  marchai. durs  pourront  avoir  lieu 
dans  1‘rulrrpùl . moyennant  une  déclaration  de  la  part  du 
vendeur  et  la  remise  du  récépissé  d'admission  : il  eu  »rra 
delivre  un  autre  à I acheteur,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  49. 

il.  L'entrepôt  réri  aéra  ouvert  ru  tout  temps  aux  entre- 
posiuirr»  , tant  pour  y soigner  leur»  marchandises  que 
|Kiur  y conduire  le»  acheteur». 

5».  Le»  routier»  o»  conducteurs  qui  dénoteront  à l'en- 
trepôt réri  de*  marchandises  refusée»  par  le»  destinataire» 
pourront  obtenir  de  ladniinislraiion  de  l'octroi  le  paie- 
ment de»  frais  de  transport  et  dr»  déboursé»  dûment  jih- 
lilir». 

53.  A défaut,  par  le  proprietaire  d'objet*  entreposé»,  de 
veiller  à leur  conservation . le  conservateur  sa  fera  autori- 
ser par  le  maire  à y pourvoir.  Le*  frai»  d'entretien  et  de 
conservation  seront  remboursés  à l'administration  de  l’oc- 
troi sur  le»  mémoire»  et  état»  réglé»  par  le  maire. 

54-  Le»  propriétaires  d objets  entre -posé»  août  tenu*  d'ae- 
quitter,  tou*  le»  moi»,  le»  frai*  de  magasinage . lesquel*  doi- 
vent être  détermines  par  le  reglement  général  de  l’octroi  , 
ou  par  un  réglement  particulier,  approuve  de  notre  mi- 
nistre de»  finance*. 

55.  Si , par  suite  de  dépérissement  d'objet»  entreposés 
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ost  par  toute  autre  cause  . leur  valeur,  au  dire  d'expert» 
app.  l.  s d office  par  l'administration  de  IWtroi,  n'excévle 
pa»  moitié  en  sus  de»  sonvitir»  qui  peuvent  être  dur»  pour 
frais  d’entretien,  frais  île  transport  ou  magasinage,  il  sera 
fait  sommation  au  propriétaire  ou  a son  représentant  de 
retirer  Ictdit»  objet»,  et  à défaut , il»  seront  vendus  publi- 
quement par  ministère  d'huissier.  Le  produit  uct  de  U 
vente,  déduction  faite  de»  somme»  due»,  avec  intérêt  à rai 
son  de  cinq  pour  rent  par  an  , sera  déposé  dans  la  caisa* 
municipale,  et  tenu  à la  disposition  du  propriétaire. 

TITRE  Vil.  — Dm  Danon  im/. 

(6.  Conformément  à l'art-  4 de  la  loi  du  >7  frim.  an  VIII. 
la  nomiualion  de»  prépose»  d'octroi  sera  faite  de  la  maniéré 
suivante  : — Notre  directeur  général  de»  impositions  in- 
directe» e«t  autorité  5 établir  et  à eommissiouurr.  lorsqu'il 
le  jugera  necessaire,  un  prfpwé  en  ebi-f  auprès  de  chaque 
octroi.  — Notre  ministre  de»  finance»  est  egalement  auto 
rite  4 nommer  ri  commissionner,  sur  la  proposition  du 
directeur  général  de*  imposition*  indirectes,  un  directeur 
et  deux  régisseur»  pour  l'octroi  et  l'entrepôt  de  Pari»  — 
Le*  autres  prépote»  d'octroi  sont  nommes  par  le»  préfet»  , 
sur  une  liste  triple  présentée  par  le  maire. 

57.  Le*  préfet»  sont  tenu»  de  révoquer  immédiatement, 
sur  la  demande  de  notre  directeur  général  des  imposition» 
indirecte*,  tout  préposé  d'octroi  signalé  comme  prévarica- 
teur dan»  l'exercice  de  se»  fonction»,  ou  comme  ne  le» 
remplissant  pas  convenablement. 

I>.  Le*  préposé*  de  l'octroi  doivent  être  âgé*  au  moins 
de  vingt- un  an»  accompli».  ||*  tout  tenu»  de  prêter  ser- 
ment devant  le  tribunal  civil  de  la  ville  dans  laquelle  ils 
rxrrrrrnnt . et . dan»  le»  lieux  où  il  n’y  a pat  de  tribunal, 
devant  le  jugr  dr  paix.  Ce  serment  rst  enregistré  au  grrffe. 
•an»  qu’il  soit  nécessaire  d'employer  le  ministère  d avoué. 
— Il  est  dû  seulement  un  droit  fixe  dVnrrgiit  rement  de 
3 franc». 

I9.  Le  ea»  de  changement  de  résidence  d'un  prépose 
arrivant,  il  n'y  a pas  lieu  à une  nouvelle  prestation  de  ser- 
ment : il  lui  suffit  dr  faire  viser  sa  commission  . sans  frais, 
par  h-  jugr  dr  paix  ou  le  pré  sident  du  tribunal  civil  du  lieu 
où  il  doit  exercer. 

60.  Les  préposé»  d'octroi  doivent  toujours  être  porteur» 
de  leur  commission  . et  sont  tenu»  de  la  représenter  lors- 
qu’il» en  seront  requis.  — - Le  port  d'arme*  est  accordé  aux 
préposé»  d'octroi  dan»  l'exerrire  de  leurs  fonctions,  comme 
aux  employé»  dr*  imposition»  indirectes. 

61.  Le»  créancier»  de*  prépo«é*  d'octroi  ne  pourront 
saisir,  tur  le»  appointeniens  et  remise»  de  ce»  dernier»  , 
que  le*  sommes  fixe»  déterminée»  par  la  loi  du  1 1 venlôae 
an  IX. 

6a.  Tout  le*  préposé»  comptables  des  octroi»  sont  tenus 
de  fournir  un  cautionnement  en  numéraire  ou  cn»eiivq 
pour  cent  consolides  , dont  la  quotité  e»t  déterminée  par 
uu  réglement,  et  qui  ne  peut  être  au  de»*ou»  dr  t.000  fr. 
Lorsque  ce*  préposés  font  en  même  temps  de»  perceptions 
pour  le  compte  du  trésor  publie  , leur  cautionnement  r*l 
fixé  par  notre  ministre  de»  finance».  Ce»  cautionnement 
•ont  verte»  à U caisse  d amortissement . qui  en  jmie  I in- 
térêt au  taux  fixé  pour  le»  employé»  de»  importions  indi- 
recte*. 

63.  Il  M défendu  h tous  les  préposé*  d'octroi,  indistinc- 
tement, de  faire  le  rnmniercr  des  objets  compris  au  tarif. 
— - Tout  préposé  qui  favorisera  ta  fraude  , soit  en  recevant 
des  présent,  soit  de  toute  autre  manière , sera  mis  en  ju- 
gement, et  condamné  aux  peine»  portées  par  le  code  privai 
contre  le»  fonctionnaires  public»  prévaricateur». 

64.  Tout  prépoac  destitue  ou  démissionnaire  sera  tenu, 
sou»  peine  d y être  contraint  par  corp*.  de  remettre  imnté- 
diatevnent  ta  commission  , ainsi  que  les  registre»  et  autre* 
elfrl»  dont  il  aura  elé  «barge  , et,  s'il  est  receveur,  de  ren- 
dre tes  romptr». 

65.  Les  préposés  de  l'octroi  sont  placé»  août  la  protec- 
tion de  lautoritè  publique.  Il  est  défendu  de  le#  injurier, 
maltraiter,  et  même  de  le»  troubler  dans  I rxerciee  de  leur* 
fonctions  . tout  les  peines  de  droit.  La  force  armée  c*t 
tenu»-  de  leur  prêter  «erours  et  assistance  , toute»  le»  fois 
qu’elle  en  est  requise. 

TITRE  VIII.  — Dr»  Rrrilum  <t  ér  lu  Comptabilité  do» 

Octroi». 

CC.  Tou»  bt  registre»  employé»  à la  perception  ou  au 
service  d«-  l'octroi  seront  à souche.  Le»  perception»  ou  dr- 
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laraiion*  y auront  iwcritN  hm  interruption  ni  lacune. 
Le*  quittance»  ou  expéditions  qui  « n feront  détarliérs  con- 
tinueront à n’rlrv  marquer»  que  du  timbre  de  la  rrpr  dn 
inqtoiitioni  indirecte»,  dont  Ir  prix,  fixé  par  la  lui  à 5 cent., 
w rj  acquitte  par  le»  redevable»,  et  son  produit  unt  dan* 
le»  riiwr*  de  L rrpr. 

■ Le»  recettes  de  l'octroi  seront  versées  à la  caisse  mu- 
iKcipalr  tou*  In  cinq  jour»  au  moins  , et  plus  «outrnt 
~ém  dan»  U»  ville*  où  les  perception»  seront  impôt  tante». 

(S.  La  régie  des  imposition»  indirecte»  déterminera  le 
mode  de  comptabilité  des  octrois,  ainsi  que  la  forme  et  le 
modrle  des  registres,  expéditions . bordereaux . rompit» 
ci  autre»  écritures  relatives  au  service  de*  octroi»:  elle  fera 
faire  b foum  ture  de  toutes  les  impression»  nécessaires, 
«or  b demande  des  maires. 

(y.  Tous  les  registres  serrant  à la  perception  des  droits 
d entrée  sur  le»  vins,  cidre»,  poirés , esprit»  tl  liqueurs, 
ni  déclaration»  de  passe  debout , de  transit,  d entrepôt  et 
ir  sortie  pour  les  mêmes  boissons  ; ceux  employé»  pour  je 
revoir  le»  déclaration»  de  mise  de  feu  de  b part  des  bras 
Kun  et  distillateurs:  enfin  1rs  registre»  portatifs  tenus  pour 
IVaarciru  de»  redevable»  soumis  en  même  trmp»  aux  droits 
fort  roi  et  à rexi»  du»  au  trésor  seront  commun»  aux  deux 
service».  La  moitié  de»  dépenses  relatives  à ces  registres  sera 
supportée  par  l'octroi . et  payée  sur  le»  mémoires  drtss»  s 
par  U rt.gie  de»  imposition»  indirectes,  approuvé»  par 
notre  ministre  de»  finances. 

7».  Le»  registres  autres  que  ceux  dont  l'usage  est  com- 
mun aux  octroi»  ri  aux  droit»  d'entrer  . seront  cotes  et  pa- 
raphe» par  le  maire  : ils  seront  arrêté»  par  lui  le  dernier 
jour  de  chaque  année,  déposé»  à l'administration  munici- 
pale . et  renouvelé»  tous  les  an*.  A l'égard  des  autres  rr» 
gistrrs.  les  maires  pourront  eu  prendre  communication 
sans  dr  place  ment , et  en  faire  faire  des  extrait*  pour  ce 
qoi  rente  me  le»  récrites  de»  octroi», 

71.  Le*  étal»  de»  bordereaux  de  recette»  et  de  dépenses 
de»  octroi»  seront  dresse»  aux  époques  qui  auront  été  dé- 
terminer» parla  régie  des  impositions  indirectes.  I n dou- 
ble de  ce»  étals  et  bordereaux  . signé  du  maire  , *er.i  adressé 
su  perpose  supérieur  de  cette  régie  , pour  être  transmis  au 
directeur  du  departement , et  par  celui  ci  à son  adiuiui»- 
| trat-on. 

7 a.  Les  comptes  de»  octrois  seront  rendu»  par  les  rrre- 
vrur»  mi  maires . et  arrêté»  par  ces  derniers  dans  les  trois 
mois  qui  iui< ront  I expiration  de  chaque  année. 

“J.  Le  montant  de»  dix  pour  cent  du  produit  net  de»  oc- 
troi» revenant  an  tre»or  royal  , conformer»!'  ni  à l'art.  116 
de  la  loi  du  1 dec.  181 4 . sera  établi  sur  les  recettes  brutes 
de  toute  nature  , déduction  faite  de»  frais  de  peneplion  et 
autre»  gr<  léitnimt  autorisés.  Le»  dix  pour  renl  ne  seront 
pas  prélevés  sur  la  partie  de»  produit»  de  I octroi  à verser 
au  trésor , en  remplacement  de  la  contribution  mobilière. 

7Î.  Le  recouvrement  de»  dix  pour  cent  se  poursuivra 
par  b saisie  de»  deniers  de  foctroi  , et  même  par  voie  de 
contrainte  à I egard  du  receveur  municipal. 

TITRE  IX.  — Du  Ccn'tntuux.  ' r*> 

-5.  Toute»  contraventions  aux  droits  d'octroi  seront  cons- 
tatée* partir»  procès  vci  baux  . lesquel»  pourront  être  ré- 
dige» par  un  seul  préposé  et  auront  foi  en  justice.  Ils  énon- 
cer oui  b date  du  jour  où  il*  sont  rédigés  . la  nature  de  la 
contravention  , et , en  cas  de  saisie  , b déclaration  qui  en 
•ura  etc  fatte  au  prévenu  ; les  noms  , qualités  ri  résidence 
de  lemploye  verbalisant  et  de  la  personne  chargée  de» 
poursuites  ; l'espece  , poids  et  mesure  des  objets  saisis  ; 
truc  évaluation  approximative  ; la  présence  de  b partie  à 
U description  , ou  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y 
assister le  nom  . la  qualité  et  l'accrplaiion  du  gardien  ; 
h lie  xi  de  b rédaction  du  procès  verbal  et  I heure  de  b 
clôture. 

76.  Dans  le  cm  où  le  motif  de  b saisie  portera  sur  le 
(aux  ou  l'alteration  des  expédition»  , le  proc-  « verbal  enou- 
sera  le  genre  de  faux  , les  altération»  ou  surcharges  : le»- 
dur*  rsprditions  , signera  et  paraphées  du  saisisMiit . ns  *•- 
ririar . seront  annexées  au  prorrà-vcrhal , qui  contiendra 
b sommation  faite  à U partie  de  les  parapher,  et  *a 


77.  Si  le  pré«enu  est  présent  à b rédaction  du  procès- 
»erhal  , cet  acte  énoncera  qu’il  lui  eu  a été  donné  Ire- 
ture  et  copie  : en  cas  d absence  du  prévenu  . si  celui  ei 
a domicile  nu  résidence  connue  daus  le  lieu  de  b saisie  , 
le  proet-s  verbal  lui  sera  signifié  dan»  le»  vingt  quatre  heure» 
de  b clôture.  Dam  le  ru  contraire,  le  procè»- verbal  seix 
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sffirU  , dans  le  même  délai , à b porte  de  b maison  co«ti-  | 
mune. — Cri  procès  verbaux,  signification»  et  atlichcs  , pour- 
ront être  faits  tou»  le»  jour»  immédiatement. 

78.  L’action  résultant  de»  procès-verbaux  en  matière 
d'octroi  , et  les  questions  qui  pourront  naître  de  b défense 
du  prévenu  , seront  de  la  compétence  exclusive  . soit  du 
tribunal  de  simple  police  , soit  du  tribunal  correctionnel 
du  lieu  de  b rédaction  du  procès  verbal,  suivant  ta  quotité 
de  l amcn de  encourue. 

79.  Les  objets  saisis  par  suite  dea  contraventions  aux  ré- 
glemens  d'octroi  seront  déposés  au  bureau  le  plus  voisin  ; 
et  si  b partie  saisie  lie  s'est  pa»  présenter  dans  l<  » dix  jours, 
à l'elfet  de  payer  b quotité  de  1 amenda:  par  elle  encourue, 
ou  si  elle  n'a  pas  formé  . dans  le  même  délai , opposition 
à b vente,  la  vente  dc»diu  objets  sera  faite  par  le  rrreveur, 
cinq  jours  après  l'apposition  à la  porte  de  U maison  com- 
mune et  autres  lieux  accoutumés , d'une  allichc  lignée  de 
lui . et  sans  aucune  autre  formalité. 

80.  Néanmoins . si  la  vente  des  objets  laisis  est  retardée, 
l'opposition  pourra  être  formée  jusqu'au  jour  indiqué  pour 
boite  vente.  L'opposition  sera  motivée  , et  contiendra  as- 
signation à jour  fixe  devant  le  tribunal  désigné  en  l'art.  78, 
suivant  la  quotité  de  l'amende  encourue  , a«cc  ilrclioo  de 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal.  Le  délai  de  I c- 
cheaocc  de  l'assignation  ne  pourra  excéder  trois  jour». 

81.  S’il  s'élève  une  contestation  sur  I application  du 
tarif  ou  sur  b quotité  du  droit  récbmé  . le  porteur  ou  ron- 
ducteur  sers  tenu  de  consigner,  avant  tout , le  droit  exigé, 
entre  le»  mains  du  receveur;  faute  de  quoi,  il  11e  pourra 
passer  outre  , ni  introduire  dans  le  lieu  sujet  l'objet  qui 
aura  donné  lieu  à la  coutcslation  , sauf  è lui  à se  pourvoir 
devant  le  juge  de  paix  du  canton.  Il  ne  pourra  être  en- 
tendu qu'eu  représentant  b quittance  de  Ladite  consigna- 
tion au  juge  de  paix  . lequel  prononcera  sommairement  et 
sans  frais  , soit  en  dernier  ressort  , soit  à 1a  charge  d'appel, 
suivant  la  quotité  du  droit  reebmé  (l/. 

8s.  Dan»  le  cas  où  les  objets  saisis  seraient  sujet*  à dé- 
périssement , la  «ente  pourra  en  être  autorisée  avant  l'é- 
chéance de»  délais  ci-dessus  filés . par  une  simple  ordon 
uancc  du  juge  de  poix  sur  requête. 

83.  Les  maires  seront  autorises,  sauf  l’approbation  drs 
préfet»  , à taire  remise  , par  voie  de  transaction  , de  la  to 
talité  ou  de  partie  des  condamnations  encourues,  même 
aprt-s  le  jugement  rendu.  Ce  droit  appartient  exclusive- 
ment à la  rrpe  des  impositions  indirectes , et  d'après  les 
réglés  qui  lui  sont  propre» , toutes  les  fois  que  b saisie  a 
été  opérée  daiis^lntcrêt  commun  des  droits  d'octroi  et  des 
droits  imposés  au  profit  du  .trésor. 

84-  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  pour  con- 
travention aux  réglemens  de  l’octroi , déduction  faite  drv 
frais  et  prélcvcmcns  autorisés , sera  attribué,  moitié  aux 
employé»  de  l'octroi  pour  être  répartie  d'après  le  mode 
qui  sera  arrêté,  et  moitié  à la  commune. 

TITRE  X.  — Dr»  Demander  en  luppreuiom  tu  en  rempli 
rentrai  tf octroi.  — ( fcy.  O.  du  11  oct  l8l5.  ) 

85.  Les  communes  qui  voudront  supprimer  leur  octroi, 
ou  le  rempbeer  par  une  autre  perception  , en  feront  par 
venir  la  demamlc  , par  le  maire  , au  préfet , qoi.  apres  en 
avoir  reçu  1 autorisation  de  uolre  ministre  de  l'intérieur  , 
autorisera  , s’il  y a lieu  , le  conseil  municipal  a délibérer 
sur  Celle  demande. 

86.  La  délibération  du  conseil  municipal . accompagnée 
de  l'avis  du  tous  préfet  et  du  maire,  sera  adressée  par  le 

Eréfet , avec  ses  observations  et  létal  de»  recettes  et  des 
esoin»  des  communes  , à notre  ministre  de  I intérieur  . 
qui  statuera  jimvitoirement  sur  Icvditcs  propositions.  Il 
fera  connaître  immédiatement  sa  decision  a notre  ministre 
des  finances , pour  que  celui  ci , après  avoir  soumis  le  tout 
à notre  approbation  , prescrive  , tant  dans  l’intérêt  dra 
commune»  que  dans  celui  du  trésor,  les  mesures  ron 
vcnables  d'exécution. 

87.  Les  droit»  d'octroi  continueront  à être  perçu»  jus 
qu  i ce  que  la  suppression  de  Foctroi  ait  été  autorisée  . 
ou  jusqu'à  b mise  à execution  du  mode  de  rempbeement. 

(1)  Le»  contestations  rivürv,  en  matière  d'octroi , doi- 
vent, comme  par  le  passé  , être  portées,  en  premier  ressort, 
devant  le  juge  de  p.vix , à la  différence  dra  contestation» 
en  matière  de  droit*  réuni»,  qui  *out  de  b compétence 
dr«  tribunaux  de  première  instancr.  Rouen  , 3 janv.  1819. 

S.  19.  » . iw. 
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LQUI8  XVIII. 


TITRE  XI.  — fie  la  Suncillamt*  atlribmdt  & lalUgu  dti 
imp**ti**ê  imdirt  t**  , *t  de»  oHigahvn*  dri  Etmplojé»  d» 
t'octovi,  r»Uli**tn*ut  aux  drain  du  Irtor. 

fi.  HKicilliîirr  générale  dp  la  perception  et  dp  I ad- 
ministration éU  loua  le»  octroi»  du  royaume  est  forinelle- 
meut  attribué  à la  régir  de»  imposition»  indirecte»:  elle  l'cxer 
erra  »uu*  I 'autorité  «lu  minislrr  dp*  finances,  qui  douuira 
le»  instruction»  n*ir*»airii  pour  attirer  l'uniformité  al  la 
régulai  iic  du  »mi«,  et  relier  l'ordre  de  la  comptabilité 
parùculiire  à ce»  rUlIiurm'ii», 

fiÿ.  Lt.»  traiteniens  et  le*  frai»  de  bureau  de*  prépose»  en 
rlirl  nommé*  parle  directeur  général  de»  imposition»  indi- 
recte» vroul  à la  charge  de*  commune»  : il*  *r.ront  pn>- 
p ..»•►  por  le*  cou**' il*  municipaux , ri  approuvé*  par  notre 
•uinitlix  de*  finance*.  qui  pourra  le»  reduire  ou  le*  ang- 
uienter  »‘il  y a lieu. 

<*o.  Le»  rtcmitn  d’octroi,  dan»  le*  commune»  M|rttrt 
au  droit  d'rutrre  , uroiit  teixi»  de  Taire  en  mira*  trmp# 
U rrct'llr  df  ce  droit.  I.e  produit  dr*  remue*  qui  *eront 
accordée»  jwr  la  régie  de*  imposition»  indirecte»  pour  cette 
perception . sera  réparti  entre  «bu»  le*  préposé»  d'octroi 
d’une  même  commune,  dan»  la  proportion  quiæra  déter- 
minée par  le  nuire. 

r)  i.  I.e*  emploie*  de»  imposition*  indireclr»  suivront . 
dan*  l'intérêt  de»  commune»  , ennune  dan*  cebii  du  trésor, 
b*  exercice» . dan»  I inlérieur  du  lieu  *ujet,  chez  lr»  m- 
tri  pmitiircj  de  boi*»on» , et  die  t le»  bra»*cnr»  et  d<*til- 
latcur».  Il  «rra  tenu  compte  par  I octroi,  i la  régie  de» 
imposition*  indirecte» . de  partir  de»  dqitiut*  occavinn- 
nrr»  pour  rc»  caerciot». 

9$.  Le*  préposé*  de*  octroi*  «eront  tenu» . »ou»  peine 
de  dc»titu1ion  . d exiger  de  tout  conducteur  d ohjrli  »©•»* 
mi»  au»  impôt*  indirect*  , comme  boisson» . tabac» . *«  J»  «t 
carte»  la  représentation  de»  coup»,  pmitin»,  arquiU-à- 
cautinn  , Irtiici  de  »oi|urc  et  autre»  expédition* . de 
rificrlv*  chargera  etv*. de  rapportrr  proc«  » veilwldi*  Traudt» 
nu  contra»  cutiotu  qu’il*  déc  ou*  riront , de  concourir  au  »cr- 
tire  de»  imposition»  Indirecte»  toute»  le*  foi*  qu'il»  en  *r 
ront  requi»  , »*n*  toutefoi»  pouvoir  être  d«  placé»  de  li  ur 
posta  ordinaire  ; enfin  , île  remettre  chaque  jour  à l’em- 
plojé  en  chef  de*  imposition*  indirecte»  ut»  relevé  de«nlijcl* 
frappe»  du  droit  au  proGt  du  tré»nr  . qui  auront  été  in- 
troduit*. ■ — Le»  employés  de»  imposition»  indirecte*  cou 
courront  également  au  *ervie*  de»  octrois,  rt  rapporteront 
proeé*  » ci  bal  pour  le»  fraude»  et  contravention*  relative» 
aut  droit*  d octroi . qu'il»  découvriront. 

j*3.  Le*  préposé*  dr»  octroi»  *c  serviront , pour  l’exercice 
de  leur»  fpwlù.n*  . de»  jauge»,  sonde» . roua  nue»  rt  autre» 
ustrusile»  dont  le»  employé*  dr*  iriipn»itio»»  indirecte» 
font  usage.  — La  rég  e leur  fera  fournir  cr»  U»tcn»ile». 
dont  le  pris  vers  paye  par  le»  commune». 

TITRK  XII.  — D » la  Prrrrption  dt»  Orlroii  peur  Itiqutl» 
ttl  f.-mmunti  durant  à traiter  avec  la  R tgU  dt!  impottlltni 
indirecte, . — ( t'oy.  O.  de»  1 1 oet.  l$t$  et  â jum  1818.) 

Les  maire»  qui  jugeront  de  l’intérêt  de  leur  com- 
mune de  traiter  avec  U régie  de*  imposition»  iodin  cle*  . 
pour  b perception  et  la  surveillant*  particulière  dq  leug 
octroi,  »ilrr  ■«root  , par  l'intermédiaire  du  *ou»  préfet , 
leur»  propositions  au  préfet  : celui  ci  b»  communiquera 
au  directeur  de*  imposition*  indirecte*  pour  donner  mi 
observation»,  et  les  soumettra  ensuite . avec  »on  avis,  à 
notre  directeur  general  de»  imposition»  indirecte»,  qui 
proposera,  s’il  y a lieu,  « notre  ministre  de»  finaner» , 
d j donner  sou  approbation. 

9S.  Le*  convention»  à faire  entre  la  régie  et  le»  com- 
mune» ne  porteront  que  sur  le»  traitemen*  fiir*  ou  éven- 
tuel» de»  prépose»  : tou»  le»  autre*  frai»  généralement  quel- 
conque» seront  intégralement  acquitte»  par  le*  riMnmune» 
»ur  le*  produit»  brut*  de*  octroi*.  — La  conséquence  de 
ers  contention*  *era  de  remettre  la  perception  et  le  **rvic*? 
de  1 octroi  entre  le»  main»  de»  employé»  ordinaire»  de» 
imposition»  indirecte».  Cependant,  «*"*  le*  tille»  où  il 
•ers  necessaire  de  conserver  de»  préposé»  affecte*  •pécule- 
ment  au  servicr  de  l’octroi , ce»  préposé*  continueront  à 
être  nommé»  par  le»  préfri» , sur  la  proposition  de»  maire», 
cl  apiè»  avoir  pris  l’ati»  de»  directeur»  de*  imposition»  in- 
directe». Leur  nombre  rt  leur  traitement  seront  fixé»  par 
celte  régie  : iU  seront  révocable*,  soit  sur  b demande  du 
maire  , soit  sur  celle  du  directeur.  Lorsque  le  préfet  ne 
jugera  pa«  convenable  de  déférer  à b demande  dr  ce  der 


nier.  *1  fera  connaître  *c»  motif*  à notre  directeur  géné- 
ral drwlitr»  imposition»  . qui  prononcera  dvl'milivenn  ut. — 
Le»  maire»  ron«  rveronl  le  droit  dr  surveillance  sur  le» 
préposé»,  et  celui  de  transiger  wr  le»  contravention* , 
dans  ir»  ra«  déterminé»  par  b présente  ordonnance. 

9 fi.  Ut  traité»  conclus  avec  ir»  commune*  subsisteront 
de  plein  droit , jusqu  à ce  que  la  commune  ou  la  repie  eu 
aitnot.lic  b cessation  : celte  notification  aura  toujours  fieu  , 
de  part  ou  d’autre  . six  moi»  au  moins  à l'avance. 

97.  Le»  receveur»  verseront  le  montant  de  leur»  rerette*. 
pour  le  compte  de  l'octroi , dan»  b caisse  municipale,  ans 
époque*  déterminer»  par  l’art.  67.  anu*  la  déduction  de* 
frai»  de  perception  contenu*  par  b-  traité,  et  dont  ils  comp- 
teront comme  de  leur»  autre»  recette*  pour  le  trésor. 

9S,  La  remise  du  service  de»  octroi*  pour  b perception 
duquel»  il  aura  clé  conclu  un  irailé  atcç  la  régie  dr*  im 
potitiou»  indirecte»  , lui  »c»a  faite  de  b mauitte  |»re#crite 
par  l'arliole  »M. 

TITRE  XIII.  — DUpptiliant  gduirala». 

99.  I^p»  n glcmew*  et  tarif  «Toctroi , en  Ce  qüi  concerne 
le*  boisson*  . ne  pourront  conU-tiir  aucune  diqipvilioti  con 
traira  à celle*  prc»rritr*  par  le»  lois  et  ordotiiiailrn  pour 
la  perception  de»  impntition*  indirecte*. 

ton.  Le*  préfet*  vrilleront  à ce  qu>'  le»  objet»  porté)  aux 
toril»  île  « octroi»  dr  Irur  drpartnnrnt  soient  , autant  que 
possible  . taxé*  an  meme  droit  dan»  Ir»  commune»  d*une 
même  population. 

loi.  Tou»  le*  tarif*  et  réglcmen*  d'octroi  seront  «tirer*»» 
remrnt  r>  vi*é«  et  régularisé*  conformement  aux  disposi- 
tion» de  b présente  ordonnante  , rt  soumis  à notre  ap- 
probation par  notre  miuitire  de»  finance*. 

loi.  Il  h ra  prv*enté  à notre  approbation  , par  notre  mi- 
nivlre  de»  finances,  avant  le  t*'r  janvier  prochain,  un  ré 
gle tuent  particulier  d organisation  pour  l'octroi  et  l eti- 
ticpôl  de  Puria.  — (f^.  O.  du  *3  dec.  1814.  ) 

103.  Le*  approvuiouucuirn*  rn  vitre* , destiné»  pour  le 
•ertiee  de  |.i  marine,  ne  aeront  soumit  dans  les  jtorf*  à 
aucun  druit  d'octroi.  Ce*  ajiprotiiiomicmens  «eront  intro- 
duits dan»  1rs  magasin*  d«  la  marine  de  b manière  pre* 
rrite  pour  le»  objet»  admis  en  entrepôt  ; le  compte  rti 
sera  suivi  par  le»  employé»  d’octroi . et  le*  droit»  exige»  iur 
le*  quantité»  qui  seraient  enlevée»  pour  Vinléticur  du  lieu 
sujet  et  à toute  autre  destination  que  le»  bâtimeu»  de 
l’Elat. 

104.  Le»  matière»  servant  4 b confection  de»  poudre»  ne 
•eront  égah-mrnt  frappées  d’aurun  droit  d’octroi. 

105.  .Nulle  prrionue  . quel»  que  soient  *c»  fonction».  *eji 
dipiitè»  ou  sou  emploi . ne  j ouira  pri-trudrc  . wui  aucun 
prétexte  . à b franchise  de»  droit»  d’octroi. 

xi  s 17  déc.  — O.  da  rut  rt’aUva  mir  ûtdcmnrfét  durs  pstr 

U*  eeoscrifi  rdfçrmè  1 du  riaiim  aaUritwrat  à t'omit* 

1*1$. 

Aar.  1er  L'appel  fait  sur  b classe  de  conscription  pour 
l’année  181$  ayant  été  regard.-  comme  non  •Vomi,  aircnne 
indemnité  ne  pourra  être  exigée  de»  courent»  réforme*  de 
cette  rbasc.  fl) 

a.  Le»  couvrit*  réformé*  de»  ch*»r»  anterieure*  à 18 16 
continueront  île  payer  lu  indemnité»  auxquelles  il»  auront 
«U  taxi».  — H Mtl , sur  la  piop»*it.ou  dr*  préfet» , æ 
tordu  de*  réducliou»  à ceux  qui  auront  droit  de  W*  ub 
tenir.  — ( fq.  U.  du  17  janvier  1816.  ) 

11=17  déc.  — 0.  dn  rai  portant  r.  tsf  Imemcnt  dtt  Dotation! 

1 p/eial«!  dt  rflâlai  royal  du  Jntalidt»  , dt*  Etait*  mili- 
tait tt  tt  do  l'Ordrt  do  iaiut-l.oai*. 

Louis,  etc.- — Nous  étant  ronvaiocti*  que  le  bien  être 
de  no*  militaire»  invalide»  . b bonne  éducation  de*  élascs 
admis  dan»  00»  écoles  militaire* . et  ln  droit*  que  le»  mem- 
bre* de  l'ordre  royal  rt  ntihlaire  dr  üaiiil  Louis  ont  à notre 
Milrrèt , exigeât  que  ce*  fondation*  recouvrent  b stabilité 
et  la  splendeur  qu’nnr  dotation  fixe  peut  «ouïe  leur  au  tarer-. 
— Voulant  donner  une  preuve  de  notre  raprrt  pour  le» 
utile»  étahlia»eairn*de»  roi*  no*  vie  ux  . et  rattacher,  autant 
qu’il  est  rn  nous,  les  acte»  de  notre  icgne  aui  époque*  1rs 
plu»  glorieuse»  de  la  mouarehir  , le  roi , étant  eu  aou  con- 
seil , a ordonné  cl  ordonne  cr  qui  fuit: 


|l)  Cel  art.  ne  libère  pas  Ir*  couvrit*  de*  obligation»  pai 
nu  contractée»  cuver*  leur»  remplaçai!»,  fia*».  iS  mai 
1819.  J.  T.  t.  1,  i8»o , i4»,  5.  191 1 , .'*9. 


DÉCEMBItP.  181  i 
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Art.  l*r.  Il  sera  pourvu  à la  dotation  spéciale  de  l 'hôtel 
«If»  invalides,  dr»  croies  militirr*  et  du  l'ordre  dp  Saint- 
Louis.  par  la  formation  d'une  caisse  de»  invalide»  de  la 
çuerrr. 

а.  Cette  ca‘t*«e  sera  »nu»  l'autorité  immédiate  de  notre 
ministre  secrétaire  d'rffet  de  la  pu  rre  , et  pniirroira  égali;- 
ment  aux  dépense*  «le»  troi»  établi»**' m«  u»  dan»  la  propor- 
tion comparative  du  budget  qu'il  aura  arrête  pour  chacun 
d'eux. 

S.  Le»  fond»  qui  rte  «raient  pa»  nécessaire»  au  service 
rouraut  de  chaque  trimeitre  , seront  depo»é»  a la  rai»»c 
d'amortissement;  et  1 intérêt  qui  ro  proviendra,  tournera 
au  profit  de  l'actif  de  la  caiiae  «le»  invalide»  «le  la  guerre. 

4.  La  cai»*p  de»  invalide»  du  la  pim»  composera  »r»  rr 
cettr»  . »•  IV»  eieve«-»»io«»  qui  ont  été  faite»  à l'hôtel  dp» 
invalide*  , et  dont  il  a joui  depui»  plu»  de  troi»  qim  en  tertu 
du  decret  du  ai  mur*  i8lit  — a*  Dune  retenue  de  deux 
pour  orntsur  toutes  bx  dt-pense»  du  matériel  de  la  guerre  . 
et  sur  le  prix  de  tous  le»  niaachêt  de  fourniture»  qui  seront 
paasr»  à l'avenir  ; |l)  — ô*  IV  la  aolde  de  retraite  qui  serait 
accordée  par  U mioialère  de  1a  marine  aux  invalide»  de  ce 
département  qui  sont  admit  à l'hôtel  i — 4*  D'un  prélevé 
ment  de  cinquante  pour  cent  sur  h*  prix  du»  «ente»  d objet.' 
appartenant  au  matériel  de  la  guerre , qui'*rront  reconnu» 
hnr»  d état  de  aervir.  et  dont  la  conservation  aura  é»é  juge’’ 
inutile  : — 5"  I)  un  droit  de  sceau  qui  sera  acquitté  . suivant 
le  tarif  anneié  è la  présente  ordonnance  . par  1rs  officier» 
et  administraient*  militaire»  auxquels  il  a rte  delivre  depui» 
le  »r*  avril  dernier  ou  auxquels  il  sera  expédié  à l'avenir  des 
brevets  nu  rontmiaaion»  pour  le»  grade*  dan»  notre  armée  . 
ou  de  décoration*  dan*  Ira  ordre»  de  Saint  I.nui»  et  du  Blé- 
rite  militaire  qu'il»  obtiendront  de  nous  ; — 6*  De  la  rcte 
nue  de  l'augmentation  euticre  d appoînlemeus  dont  |p» 
officier» et  administrateur»  militaire»  auxqueb  il  r»t  accordé 
des  grade»  plus  élevé»  auraient  dû  jouir  dan»  le  premier 
moi»  de  leur  promotion  . — 7°  De  toute*  le*  économies  par- 
lirulieres  qu’il  «ra  possible  de  faire  datu  le  régime  et  l'ad- 
ministration de  la  guerre  , sans  nuire  aux  droit»  et  aux  in- 
térêt# de»  militaire*. 

B.  Tous  les  an» . dan»  le  courant  d'avril , il  nou*  sera 
présenté,  par  notre  tni  nuire  secrétaire  d'état  dp  la  gurrrr, 
un  compte  de  situation  de  la  caisse  , tout  |r  triple  rapport 
de  U recette  , de  1a  dépense  eide  l'emploi  projeté  de»  fond*. 

б.  La  caisse  de»  invalide»  de  la  guerre  sera  administrée 
par  un  directeur,  et  conüéc  i un  trésorier,  nomme*  l'un 
et  l'autre  par  notre  iniiiitlrc  secrétaire  délai  dr  la  guerre. 
Le  trésorier  sera  tenu  du  fournir,  soit  cri  immeuble*  , soit 
en  rente*  »ur  l'étal . ou  en  action»  de  la  banque  de  France, 
un  cautionnement  de  cent  mille  francs  : il  devra  au»»i  ren 
dre  ses  compte»  à notre  cour  des  comptes  , et  obtenir  se» 
arrêts  de  f uï.'uv. 

R ilribuli-u  à paver,  par  f.rma  dt  droit  du  ter  au.  au  profil 

dt  l’Ilùtai  r>jal  dt»  Intalidt*.  pour  l'txptdilian  du»  breict» 

tT aaa»camtnl  «(  grâce»  honorifique». 

Maréchal  de  France,  Joo  fr.  ; — Lieutenant  général  , 
i i o fi*..  — \tarrcbal-de  camp  , ioo  fr.;  — Colonel  ou  adju 
liant  commandant , Go  fr.;  — Major.  Su  fr.;  — Chef  de 
bataillon  ou  d escadron  , ao  fr.;  — Capitaine , io  fr.;  — 
Lieutenant,  5 fr.;  — Sou*  lieutenant , ifr.;  — Imperlrui 
en  chef  a u*  revue»,  iSofr.;  — Inspecteur  aux  revues,  loofr,; 
— Sous  inspecteur  aux  revue»,  tio  fr.;  — Adjoint  tut  sou» 
inspecteur*  aux  revues,  5ofr.;  — CommUtaite  ordonnateur, 
i oo  fr.;  — Commissaire  des  guerres  , 5»  fr.;  — Adjoint  aux 
commissaires  des  guerres,  to  fr.;  — Inspecteur  général  du 
service  de  sauté  et  officier  de  santé  ru  chef  aux  année»  . 
ioo  fr.;  — Officier  de  santé  principal,  io  fr.;  — Blrdecin. 
chirurgien -major,  pharmacien  major.  Sa  fr.;  — Médecin 
adjoint,  chirurgien  lidMmjor  et  pharmacien  aide-major, 
io  fr.;  — Chirurgien  et  pharmacien  sous-aide  major,  5 fr. 

Croix  dt  Saint-T.ouîi  et  du  Hérite  militaire. 

Chevalier,  » S fr.;  — Commandeur,  loofr.; — Grand  croix. 

• oo  fr. 


(i)  Si  rrtle  retenue  n'est  stipulée  ni  d«n»  l'adjudication , 
ni  dan»  le  cahier  des  charges  , l'entrepreneur  est  autorisé 
j i«  refuser.  O.  du  3o  juilL  1817.  J.  Ç-  t.  ».  p.  jÿ.  — V*y. 
O.  du  l«  «I-  1819. 


TIlklK  II. 


I 11  déc.  — O.  du  go ueerneut  tt  de  l' intendant  concernant 

l*  rdra  j’iUtrimrt  aémi  ietratif  dt  la  Uartmique.  filon. 

»Sl5,  n>  4 S.) 

T R.  . eomtr  dr  Fauglraud , vire  amiral,  gouverneur, 
lieuteiianl-gviiéral  de IHr  de  la  Martinique  et  dtp*  ii<laucr»; 
— !..  K /Juisf  , intendant  de  la  Mai  1:  nique  ; — Mous  , en 
vertu  des  pouvoir*  que  sa  majrtlé  nous  a confiés  , — Mou» 
avons  ordonne  et  ot donnons  cc  qui  suit  ; 

Aar.  i«r.  la-«  tribunaux  de  la  colonie  continueront  de 
xlslcr  avec  le*  di nominations  , attribution»  et  prérogatives 
dont  il*  jouissaieut  avant  1783  : *0  conséquent*  . la  cour 
d'appel  reprendra  sou  litre  du  cou*nl  supérieur,  et  1rs  tri- 
bunaux de  première  iuvlaucc , celui  du  »ém  chausser»  et 
amirautés. 

a.  La  colonie  sera  régie  par  le  Code  civil,  maintenant 
eu  vigueur,  et  par  Ir»  lui»  ut  ordonna  inc  1 ciiri-golrre*  dans 
le*  tribunaus  . sauf  toutes  exception»  et  modification»  quil 
plaira  à ta  majesté  d'y  apport,  r. 

J.  L'édit  de  166 1 conUunera  de  régler,  comme  p,»r  le 
paiaé  , toute»  In  attribution»  de»  amirauté» , notamment  en 
ce  qui  separr  leur» faurtiotl» dr  celh» du  bureau  di»ei««v. 
— l'riotu  MM.  du  conseil  supérieur  d*  faire  n rugislrrr  lu* 
p ri  tuâtes,  qui  seront  lues,  publiées  et  atiirLérs  (..itout 
oh  besoin  sera. 

Donné  au  Fort- Roy  J-Martinique  . *ou»  la  sceau  de  no* 
armes  et  lu  contreseing  de  110»  aerrelairrs,  le  la  dre.  1814. 

Signé  comte  di  Viraiasc»,  Dure, 

16=13  déc.  — t.  fui  rétablit  la  Franchie  du  Pari,  4a  la 
Pilla  rt  du  ïtrrtleirt  de  U arttihe. 

lit.  tw-  La  francbisc  du  port,  de  la  ville  rl  du  terri 
l#i«  de  Marseille.  e»t  rétablir.  Eti  conséquence,  1rs  bu- 
reaux du  la  douane  , pour  la  percc|itiou  de*  droit»  d'entrer 
ou  de  sortie  du  royaume.  seront  replacés  aux  liai  le*  du 
Icrtiloire.  ainsi  qu  ils  Jetaient  en  1789,  sauf  les  changement 
ultérieur*  qui  pourraient  être  juge*  uécevsaire*. 

>.  la-  mode  et  le»  condition»  de  la  franchise  du  port  d 
Marseille  seront  provisoirement  déterminé*  par  h*  régie- 
men*  administratif»  — Le*  dispositions  d*  crsrtglimeu»  qui 
pourront  faire  l'objet  d'une  loi,  »rruiit  présentée*  aux  deux 
chambre»  à la  prochaine  session. 

S.  Tou*  le»  auliesporude  noire  royaume  concerteront 
le  droit  de  faire  de*  espv  dirions  dau»  le  Levant rt  la  bar- 
barie, «ou*  la  condition  de  suivre  h»  régie»  prescrite»  a cr 
commerce,  de  s'adresser  aux  maison»  Irancaisc*  établira 
dau»  ce  paj».  et  dr  fe  conformer,  pour  1rs  retour»,  aux  rt 
glemeu»  sanitaire»  du  royaume. 

tfisii  dite.  — 0.  du  Hoi  portant  formation  d‘un  Régiment  ea 
louial  ai  ranger. 

Aar.  ier.  Il  *cr»  formé  un  régiment  d'infanterie  de  ligne 
•ou»  la  dénomination  de  fléfintmf  colonial  étranger,  dau* 
lequel  seront  placés  le»  militaire»  espagnol*  et  portugais 
qui  existent  à la  rolde  de  la  France  et  qui  soûl  eu  tal  de 
servir. 

1.  Ce  régiment  sera  composé  d'an  état-major  et  de  troi* 
bataillon*,  avant  la  même  force  en  officier»  et  «ouv-otbeirr» 
que  |c»  rrgùncua  français;  il  y aura  de  plus  a l'cUi-insj.  r 
uu  aumônier. 

S II  puurra  être  comrrvé  i la  suite  de  ce  régime..! 
avto  le  traitement  d'activité,  le  nombre  d'ollx  irr»  de  tou* 
le»  grade»  lixê  pour  le»  régime»»  français  par  l'ait.  |5  de 
notre  ordonnante  du  iv  mai. 

4.  L'administration,  la  comptabilité,  la  *oW*  et  le»  mat 
se*  de  ce  ri-gimrnt.  wreol  le»  même»  que  celles  de  l*infan. 
ti  rie  du  ligne.  I. 'uniforme  aura  la  même  coupe  : le  mini* 
Ire  secrétaire  d'état  de  b guerre  d«. terminera  1rs  coulent» 
ffiatiuetivra. 

i£aii  déc.  — 11.  4"  K ri  rrlatire  à la  Sueeurtala  de»  larali 
' de»  plaç  a à Ari'tten. 

J oui*  etc.  — D’upré»  le  compte  qui  nous  a été  rendu 
que  le  climat  d’ Avignon  était  plu»  favorable  • la  seule  c| 
aux  habitude»  d'un  certain  nombre  de  nos  militaire»  inva- 
lide»; voulant  leur  douurr  une  nouvelle  preuve,  de  notre 
sollicitude  pntemrlle  : sur  le  rapport  de  notre  minittiu  se- 
crétaire d'rint  dr  la  guerre,  — Sou»  a«ou«  ordonné  cl  or- 
dounnu»  ce  qui  suit  La  niccur*ale  des  iii.alidc»  plaréc  è 
Avignon  ne  sera  pa»,  jusqu'à  nouvel  oidre.  comprise  dam  la 
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sippressiôn  que  non#  avons  prescrite  par  notre  ordonnance 
du  1 s sept,  dernier. 

)(sti  dre.  — O.  du  Roi  fui  enfoint  aux  Militaires  fronçais 
dt  tout  grad e ^ui  eut  pris  du  seraiee  à l’étranger  um  au* 
taeiiation  i^rinla  4*  Ha  Majesté,  de  rentrer  en  Franc*  avant 
te  i5  «ml  i9i5,  et  d'y  justifier  de  leur  retour,  dune  let 
forâtes  preterites. 

Louis,  etc. — Ayant  été  informé  qu'un  assez grand  nom- 
bre de  militaires  français  avaient  pris  du  service  à l'étran- 
ger sans  notre  autorisation  spécial*  ; avant  égard  aui  cir 
constances  où  la  plupart  d entre  eus  se  sont  trouves,  et 
voulant  user  d indulgence  envers  tous  , sur  le  rapport  de 
uotre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  »*r.  Les  militaires  français  de  tout  grade  qui  ont 
pris  du  service  à I étranger  sans  notre  autorisation  spéciale, 
sont  tenus  de  rentrer  en  France  avant  le  i5  avril  prochain, 
et  de  justifier  de  leur  retour  dans  les  formes  pre  écrite»  ci- 
après  ; faute  de  quoi,  ils  perdront  leur  qualitr  dr  Français, 
conformement  au  Code  civil . sans  préjudice  neanmoins 
de»  peines  prononcées  par  le  Cudr  pénal,  s'ils  portaient  le» 
armes  contre  U Freore.  — { Pty.  I).  des  6 avril  1809  et 
lû  août  1S11  : et  avis  du  con».  d'rtsi  du  si  janv.  iSis  ; D. 
des  jo  déc.  » S s S et  S mars  1816.  J 

t.  Pour  justifier  de  leur  retour,  ib  seront  tenu»  de  se 
présenter  drvaut  no*  procureurs  roy  aux  des  tribunaux  de 
premiere  instance  du  lieu  de  leur  dernier  domicile  . et  d'y 
requérir  acte  dr  leur  prcseuce,  lequel  acte  sera  transc  rit  au 
greffe. 

lC:ti  déc.  — O.  du  Roi  fui  mtrrint  ù la  demi • laide  les 
Officiers  de  tout  grade  et  lee  Administrateurs  militasses 
n.jn  poussas  de  lettres  de  sereict , aines  fue  feux  en 
1 singé. 

Louis,  etc.  — Considérant  que  b budget  qui  a été  réglé 
pour  le  ministère  de  la  guerre  pendant  l'exerriee  |5»3, 
exige  impérieusement  qu'il  soit  apporté  le»  plu»  grandes 
économies  dans  1rs  dépense»  de  la  guerre  ; qoe  cr»  éco- 
nomies doivent  particulièrement  porter  sut  le»  trailemeiis 
de»  officiera  de  tout  grade  et  des  administrateur»  militaires 
qui  ne  sont  point  *n  activité  de  service  , et  sur  les  appoin- 
trnicns  des’oflîcirr»  qui  obtiendront  des  conges  pour  quel- 
que motif  que  ce  soit  ; sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d état  de  ta  guerre,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons re  qui  suit. 

Abï.  i*r.  A compter  du  tw  jst»t.  18 15  le»  officier*  gé 
néraus,  les  officiers  de  tout  grade  et  les  administrateur» 
militaires  qui  ne  seront  | oint  employés  en  vertu  de»  lettre» 
de  service  de  notre  ministre  de  la  guerre,  ne  pourront  re- 
cevoir que  le  traitement  de  demi- so' de , et  1rs  indemnités 
de  fourrages  accordées  par  les  tarils  aux  officiers  eu  non- 
activité. 

1.  A compterde  U même  époque  du  »,r  janv.  prochain. 
1rs  officiers  de  tout  pr.  de  et  le»  administrateur*  militaire» 


qui  obtiendront  de»  congés  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
ne  pourront  prétendre  qu'a  la  demi  idli  attribuée  à leur 
gr^ile  , pour  tout  le  temps  de  leur  conge. 

n:tf  déc,  i8t(.  — Cf.  du  Rai  fui  détermine  sus*  nouvelle 
Organisation  de  frai»  régissante  etranger s. 

Ait.  i*r.  U sera  procédé  à une  nouvelle  organisation 
de»  irt , «• , âr  régimeus  étrangers  qui  sout  à notre  ser- 
vice. 

9.  Chacun  de  ce»  corps  sera  composé  d un  état  major  et 
de  trois  bataillons,  ayant  la  mime  force  en  officier»  , 
sous  officiers  et  soldat*  que  nus  régimrus  d infanterie  de 
ligue. 

3.  Il  pourra  f Ire  conservé  à la  suite  de  chaque  régiment, 
avec  le  traitement  d'arlivité,  le  nombre  d officiers  de  tout 
grade  fixé  pour  les  rëgiiucn»  français  par  I article  1 S de  I or 
donnance  du  1 s niai. 

4.  L'administration  et  la  comptabilité,  la  solde  et  le*  mas- 
se» de  ce»  régimeus,  seront  les  mûmes  que  celles  de  l'in 
fauUrie  de  ligne.  I.'uniform*  aura  la  même  coupe  . le  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre  dilcrmiuera  la  couleur 
distinctive  de  cet  uniforme. 

17019  déc.  — L.  relative  aux  Douanes. 

Louis , air  — Convaincu  de  la  nécessité  de  mettre  la 
législation  de  nos  douanes  en  rapport  avec  let  vcrilakk-i  inté- 


rêts du  commerce  et  de  l'industrie  de  notre  royaume,  nous 
avons  ordonne  4 notre  ministre  des  finances  de  faire  procé- 
der. Ir  plu*  promptement  passible,  à la  révision  générale  du 
tarif  desdiles  douane»  ; mais  ce  travail  important  et  compli- 

3 né  if  ip  du  temps  et  des  méditation».  — Nous  avons  repen- 
aut  reconnu  que  parmi  les  dispositions  maintenant  en  ri- 
gueur, ou  qui  11  ont  été  modifiées  que  par  des  réglement 
provisoires  . il  ru  r«t  qui  réclament  notre  atu-uuoti  im- 
médiate , cl  l'intervention  acturlia  de  l'autorité  légi»U 
tive. 

TITRE  l*r.  — f« pertatians  et  Exportations. 

Ait.  I,r.  Les  droits  à l'entrée  sur  le  territoire  de  noire 
royaume  seront  perçu»,  à l’avenir  , sur  le»  denrées  et  mar 
rhandi*es  venant  de*  colonies  françaises  et  de  l'étranger  , 
ei-ttprés  désignées , conformément  au  tarif  qui  suit  ; savoir  : 
— ( »fe  importé'  des  colonie»  françaises  par  navires  français, 
le  quintal  métrique  . 60  f.  — Café  étranger  importé  par 
navire»  français  . idem,  7 6 t,  ; — Par  autres  transports,  idem . 
88  f.  : — Sucre  brut  importé  de»  colonies  françaises  par 
navires  français  , tare  dntraite  , idem  , £0  f.—  Sucre  étran- 
ger importé  par  navire»  français,  idem,  60  f.  ; Par  aulrvr» 
transports,  sdem.  (ii  i.  ; — ■ Sucre  tél»  et  terré  importé  des 
colonies  française»  par  navires  français,  idem,  70  f.  ; — Su 
crc  tête  et  terré  importé  de  l’étranger  par  navires  français, 
idem,  yl  f.  i — Par  autre»  transports,  idem,  100  f.  s — Su 
rrr  raffine  en  pain  et  pilé,  prvbib*.  — Cacao  importé  des 
colonie»  françaises  par  navires  français,  le  quintal  métri- 
que . 90  f.  : ■ - Cacao  étranger  importé  par  navires  fran- 
çais, idrm,  9S  f.  ; — Par  autres  transports,  idem.  100  f.  ■ — 
Chocolat,  idem.  1J0  f.  ; • — Thé  de  toute  sorte  Ir  kilog. . 3 
f.  ; — Poivre  importé  des  colonie»  françaises  par  navires 
français,  idem,  Ho  r,  ; — Poivre  étranger  importé  par  navires 
fronçais,  sdem  . ai  c.  ; — Par  autrrs  transports,  ié«m  , 1 f.  ; 
— Pinnnt  importé  de*  colonies  françaises  par  navire*  fran- 
çais , idem,  7 i c.  s — • Piment  etranger  importé  par  navire» 
français,  sdem.  do  c.  ; — Par  autres  transport».  Hem,  85  c. 
— (‘tous  de  girolle  importé»  des  colonies  française»  par  na- 
vire» frauçaie , idem.  » f.  ; — Clous  de  oirolh  étrangers , 
idem,  3 f.  1— Cannelle  importée  dt-s  colonies  françaises  par 
navire»  français,  üf«m,  4 1.  ; — Cannelle  étrangère,  idem  , 
6 f . : — Muscade  , idem,  10  f.;  — - Vanille  . sdem,  to  f.  : — 
Quinquina  de  toute  espèce,  idem.  3 f.;  — Bois  de  teiuturc 
importé  des  colonies  françaises  par  navire»  français,  dreit 
de  balance.  — Bois  de  Feriiamhour  en  bûches  et  en  éclats, 
importe  par  navires  français,  le  quintal  métrique  , 10  f.  — • 
— Par  autres  transport»,  idem,  si  f.  ; — Tou»  autres  bois 
de  teinture  en  bâche»,  importe»  par  navires  français,  idem, 
3 t.  ; — Par  autres  transporta,  , 8 f,  ; — Bois  de  tein- 
ture moulu  . idem  , so  l.;  — Noix  de  galle  importée*  par 
navires  français,  idem,  10  f.;  — Par  autres  transporta,  idem 
|8  f.  — Rocou  impoité  des  colonies  fiançaisr»  par  navires 
français,  idem,  10  f.  : — llnrou  étranger,  idrm,  so  f.  — 
Curruma,  par  navires  fraueais,  idem,  £n  f.  { (i)  — par  au- 
tres transports , idem,  £ S f.  Bo  c.j  — Cochenille,  droit  de 
balance.  — - Indigo  importé  des  colonies  françaises  par  na- 
vire* français,  le  kilogramme.  | f , j ■ — Indigo  etranger,  im- 
pôt t*  par  navires  français,  idem,  l f.  So  r.  ; — Par  autres 
transports  . idem,  1 f.  60  c.  ; — Comme  arabique,  turkjue, 
du  Sénégal . de  Barbarie;  adrsganlc  , copal,  largue,  sao- 
daraqu»  , élastique  . et  mastic,  importes  par  navires  fron- 
çais , le  quintal  métrique  , »5  f.  — Par  autres  transports, 
idem,  so  f.  ; Rois  d'acajou  . de  marqueterie  et  tabletterie  , 
vrnanl  de  nos  colonies  , par  navires  français  . idem  .lut; 
— Boiv  d’acajou  étranger,  autre  que  le  buis,  par  navires 
français,  idem,  tS  f.  ; — Par  autres  transports,  idem.  Su  f.: 
— Aiguille»  a coudre,  |c  kilogramme  , 6 f ; Armes  à 
feu  , le  quintal  métrique  , soo  f. 

QuinCüitierie  commune. 

Fauli.  le  quintal  métrique,  fia  fr.;  — Faucilles  et  autres 
instruit. rtm  aratoires  , idem  , DO  fr.  ; — Linirs  empaillera 
d'une  i sis  au  paquet,  tenaille»,  marteaux  . étaux  a pied  , 
enclumes,  et  autres  instrument  de  pur  fer,  le  quintal  mé- 
trique . io  fr.  ; — Scie»,  vrilles,  fers  à rabot  . ci-eaux  de 
menuiserie  et  dr  serrurerie  , étaux  k main  et  à agrafes  , et 
autres  outil»  de  fer  recharge»  d’acier,  idem,  100  L 

Quincaillerie  fine. 

Lime»  pour  le»  orfèvre»  et  les  horloger»,  alênes,  broeLes, 
(l)  Lises  41  francs. 
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carrelet»,  emporte  pièce*,  mèche»,  filière»,  burin»  et  autre» 
outil»  de  pur  acier,  le  quintal  métrique,  160  L 

A '«/a.  Le»  outil»  de  tout*  aorte  ne  peuvent  être  présenté» 
par  le*  bureaux  de  mer  qu’en  «oli*  de  cinquante  kilogram- 
me* et  au-de*»u»,  moi  ni*  lange  de»  r»pec*s  souini»*»  à des 
droits  difleren*. 

Ancre»  de  frr,  du  poids  de  deut  cent  cinquante  kilo- 
gramme» et  ou-dr«*ou»,  le  quintal  métrique,  i5  fr.  ; — 
Ancre»  »u-de*»u»  de  drus  rent  einquanle  kilogramme» , 
idem,  10  f.  ; — Fer  blanc,  ide m,  C«  f.; — Ferraille,  prohibée; 
— Toile»  de  lin  et  de  rlianrre  eerue»,  idem,  »5  L ; —Toile» 
bianrhe»  , idem  , iso  fr.  ; — Toile»  damasser»  et  linge  de 
table,  idem.  100  f.  ; — Linge  ouvré,  idem,  t&o  (,  : ■ — Coutil  et 
toile  a ni  air  la»  , idem,  i5o  fr.  : — Toiles  serpillière»  , idem  , 
éo  f.;  — Toile»  gommera,  idem.  Go  f.:  — Toile»  ciree»,  idem, 
ton  C ; — Toile»  peinte»,  de  pur  Ul , idem,  Sua  f. 

A oit.  Le»  toile»  de  toute  sorte  ne  pourront  être  présen- 
tée» par  le»  bureaux  de  mer  qti'en  eoli*  de  cent  kilograrn 
me*  et  auilcuui,  et  «an»  mélangé  des  espèce»  désignée»  par 
Ir  tarif. 

Nankin  tir»  Inde»  de  toutes  largeur»,  importé  par  bâti 
mens  français,  le  métré.  45  c.;  — Par  transport»  étranger». 
idem.  Soc.*  — lVrn telle»  , valeur,  i&  p.  o|o;  — Poterie  di? 
terre  grossière  , le  quintal  métrique  . 6 fr.  : — tiuir»  «en 
en  poil , «oit  de  beruf  ou  de  cheval , importé»  par  navire» 
français,  idem,  5 fr.  : — Par  autre»  transport»  , idem,  io  fr.  ; 
— (olon  rn  laine  de  toute  sorte,  importé  par  navirr»  frau- 
dai». droit  de  ba'.anre  ; — par  autre»  transport»,  quintal  me 
trique.  5 fr.  Ivoire  ou  dent»  d Vie  pliant,  importe»  par 
navire*  français,  idem  , 90  fr- ; — Par  autre»  transport»  . 
idem,  100  fr.  t — Zinc  , idem  . 10  fr.  ; — Calamine  , idem, 
S fr.  ; — boude»,  natrou»  et  rendre»  de  Sicile,  idem, 
iSfr.t-  Béa»  Md.  brais  gras  ou  goudron»,  et  toute  rétine 
de  pin  ou  de  sapin  , idem  , 5 fr.  , — Pota»*c»  et  perlasse* 
importées  par  navires  français  ou  par  voie  de  terre  , idem  , 
là  fr.  ; — Par  autre»  transports , idem  , to  fr.  ; — Viande» 
ulft*.  importée»  par  nier,  idem,  S fr.  ; — Viande»  talée»  , 
importée»  par  terre,  idem  , 1 r fr.  ; — Poisson»  de  mer,  de 
1 péebe  étrangère,  soit  frais,  secs,  talé»  ou  fumé»,  y comprit 
les  «tnektlsch.  morue,  le  thon  et  le»  anchois  . idem.  40  C;— 
Sel  (<•»*!  le  ou  ni  g r ni  me  . idem  , 1»  f.:— Vin  de  Benicarlo 
et  d'.tlieante  1 celui  seulement  provenant  de  la  drmiere 
rrccllr  J,  importe  en  pipe»  par  le»  port»  de  Cette  , Agde  et 
Marseille,  à la  charge  «l’en  assurer  la  destination  exclusive 
pour  Ir»  port»  de  Bordeaux  ou  île  Marseille  , et  de  justifier 
do  lesuploi  en  nie  lange  avec  des  vin»  de  France,  I hectolitre, 
10  f.; — t caille  importée  de»  colonies  françaises  par  navire» 
français,  le  quintal  métrique  , îjo  f,  ; — Ecaille  étrangère  , 
importer  par  navire*  français  , idem  , l.'o  f.  ; — Far  autre» 
transporta,  idem,  i|a  f.;—  Nacre  de  perle  importée  par  na 
vire#  fiançai»  . idem  , 7$  f.;  — Par  autres  transport»,  idem, 
80  f ; — Boi»  de  gaisc  de*  colonie*  française*,  importe  par 
navire»  français,  dt  oit  de  hotanee;  —Boi»  de  gaiao  etranger, 
importe  par  navire*  français,  le  quintal  métrique,  i f.;  — 
Par  autre»  transport» , idem,  & f.-,  — Alun  de  Home,  idem, 
10  (.;  — Alun  de  toute  antre  origine,  idem/  |5  f. ; *—  Forté 
piano,  forme  carrée,  la  picee,  )»«  f,:  — Forme  de  clavecin  , 
ou  de  forme  verticale  , idem,  4 00  f.  ; — Le»  droit»  d'etitrrc 
seront  perçu»  au  net  sur  le»  «ucrr»  brut»  , tète»  et  terre»  , 
café . cacao  et  poivre.  — I*a  lare  à déduire  sera  . pour  le» 
sucre»  bruts  en  futaille»,  quinse  pour  « eut  ; pour  les  «ucres 
tête*  et  terré»,  café,  cacao  cl  poivre,  austi  en  futaille», 
doute  pour  cent  — Elle  ne  sera  que  de  trois  pour  ccul  sur 
le»  rate»  , cacao  et  poivrrs  en  un. 

J.  les  droit»  à la  sortie  du  territoire  de  notre  royaume 
seront  perçu»  , à l'avenir,  sur  le»  objets  < i-aprv*  désigné», 
conformement  au  tarif  suivant:  — Viande*  saler» , droit 
de  hoioeeee,  — Arme»  de  luxr  , le  quintal  métrique  , 5 fr. 
~ (iulou  en  laine  de  toute  sorte , idem  , 1 — Chevaux  hon- 
gre» , jumen»  et  poulain»  , par  tète  lit  — Chèvre» , idem  . 
» f.  — Or  rt  argent  en  lingot»  ou  monnayés,  aux  type»  de 
France  et  étranger.  Exempt.  — Cendre»  et  regrats  de* orfèvre* 
et  hôtel»  dr»  monnaie» , idem. 

5.  Tou»  le*  droit»  «le  douane» . tant  à l'entrée  qu'à  la 
aortie  . autrr»  que  ceux  indiqué»  dans  les  artielc»  précèdent, 
continueront  0 être  perçu»  , conformément  aux  loi»  et  dé 
crel»  rendu»  avant  le  i*'  avril  dernier.  — Le  décuue  addi- 
tionnel aux  droit»  de  douanes,  impose  par  la  loi  du  6 prair. 
an  VII  , cessera  d’élrc  perçu  au  Ier  janv.  iSiti. 

TITRE  II.  — Transit. 

4 Le»  marchandise»  etranger*»  dénommées  à la  suite  du 
prêtent  article,  seront  admise*  au  transit  dans  le  royaume  , 


en  exemption  de  tous  droit»  autre»  que  relui  dr  balance  du 
commerce . eu  le»  expédiant  de*  poH»  qui  jouissent  d un 
entrepôt  réel  , conformément  à la  loi  du  8 fl  oc.  an  XI  , et 
de  ceux  de  Calai»  et  llirppe,  qui  jouiront  au«*i  dudit  en- 
trepôt réel  . sou»  le»  condition»  et  formalite*  ci-aprrs  , sa- 
voir : — Café,  sucre  brut  . sucre  tête  et  terré  . cacao,  casse 
ou  canrüce  , indigo,  rocou  , coton  en  laine , cuir*  de  beu( 
sec»  , en  poil . poivre  cl  piment,  thé  , cannelle  , girolle  , 
quinquina  , rhubarbe  ; — Toute»  |c»  droguerie»  propre»  à 
la  médecine  , à la  parfumerie  et  à 1a  teinture  , et  rangée» 
dan»  la  classe  de»  droguerie»  et  épicerie»  par  le  tarif  de 
l 6«»4 . en  excluant  néanmoins  du  transit  le»  huile»  et  et* 
trnçe»  , et  le»  objet»  du  romnirrrr  dVpierrie»  non  drnoui 
me»  dan»  le  prêtent  étal.  — Boi»  d'acajou  en  poutre»  ou 
madrier»  , boi»  de  teinture  en  bâche»  . baleine»  eu  fanon», 
dent»  d'élépbant  , écaille»  011  caret»  . alun  ordinaire  , ave* 
iauede  , axur  eu  pierre  ou  »mali . axur  en  poudre  , brais 
•ccs  ou  gras  , goudron  , poii  blanche  ou  noire  et  galipnt , 
cire  jaune  ou  blanche  non  outrée,  colle  de  poisson  , crin, 
cornes  à lanterne»  et  à faire  de»  peignes  , étain  en  ba- 
guette». from  igr».  fruit»  mtci  . nraugr»  , citron»  et  limons, 
gaude  , laine»  rt  poils  non  Clé»,  liège  en  planche»,  or 
•cille  non  apprêtée.  peaux  de  cerf.  daim,  cbrvrruil  et 
elievre  , uon  apprêtée»,  peau  de  Eèvre  et  de  lapin  nou 
apprêter»  , potasse»  . perla»*c*  et  cendre»  gravelee»,  quer* 
citron  , ris  , soude  , soufre  brut  rt  eu  canons  , sumac  , 
plomb  ru  »aumou. 

5.  Crut  qui  voudront  jouir  de  ce  transit . toit  à l'arri- 
vée de»  marchandise»  , suit  en  le»  le  tirant  de»  entrepôt» 
réel»,  seront  tenus  d'en  déclarer  à la  douane  le»  quanti- 
lé»,  rtpècc»  et  qualités  . et  de  Ir»  J faire  terilicr.  plomber 
et  ei|>edirr  par  acquit  à-caution.  — II»  fourniront,  en  con- 
séquence . au  même  bureau  , leur  soumission  cautionnée 
de  faire  sortir  lesdites  marchandise»  du  royaume  . cl  d ro 
justifier,  eu  rapportant  I acquit  à caution  dûment  revêtu 
du  certiGrat  de  décharge  et  de  «ortie  . tous  le*  peine»  pro 
noncre»  jmu  l'art.  54  de  U loi  du  8 flor.  an  XI.  — Le*  ac- 
quiti-à-caution  et  soumissions  indiqueront  le  bureau  de 
•ortie,  et  limiteront,  suivant  la  distance  , le  délai  dan»  le- 
quel le»  marchandise»  devront  y être  conduite*  et  rxpor 
très  à I étranger.  Ou  ajoutera  à ce  délai  celui  de  vingt  jour», 
pour  le  rapport  de»  acquitt  é caution  décharges. 

6.  Le»  fausse»  déclaration»  faites  au  bureau  d’entrée 
pour  obtenir  irrégulièrement  le  transit,  entraîneront . sui- 
vant leur  espèce,  I application  de»  peine»  portées  parle* 
art.  18,  to,  si  et  s»  du  réglement  général  du  t»  août 
1791,  comme  si  1rs  maichandise»  faussement  déclarée» 
étaient  destinées  pour  la  consommation  intérieure.  — 

( Voj.  O-  du  1 1 juin  1 8 1 G.  ) 

7.  I.rs  préposé»  du  bureau  d'entrée  exigeront,  avant 
l'expcditiou  , la  réparation  de»  futaille»,  cause»  rt  cmbal 
lagr»  difrriurux,  ou  qui  M-raienl  propre»  a favoriser  de» 
soustraction»  nialgre  le  plombage  — 11»  auront  la  faculté  de 
faire  constater  le  poids  nrt  effectif,  rn  ménie  teiiip*  que  le 
poidi  brut  , pour  prévenir  le»  discussion*  au  bureau  de 
•ortie,  sur  la  quantité  réelle  dr»  niarrbaudise»  et  leur  tare. 
— |,rt  marchandise*  non  susceptibles  d'étre  plombée», 
telle»  que  Ir»  cuir*  et  peaux  , plomb  en  saumon  , le*  bois 
d acajou  rt  ceux  de  tmiture  en  bm  ht* , seront  déclarée*  , 
vérifier»  et  énoncées  dan»  Ira  acquits  à caution  par  pièce  . 
poids  «t  valeur.  On  constatera  en  outre  U dimension  de» 
pietés  de  boi»  d'acajou.  — • ( F»/.  O-  du  11  juin  1816.  ) 

8.  Le  transit  sera  entièrement  aux  risqur»  dr»  soumis 
sionnairi  • , «ans  qu'il»  puissent  être  exempté»  du  paiement 
de»  droit»  rn  alléguant  la  perte  totale  ou  partielle  dr»  mar- 
chandise». Seulement  . dans  la  ras  de  prrte  jusliliée  par 
un  procès  verbal  du  juge  ou  d'un  oOicier  public  , rédige  »ur 
1rs  lieux  , cl  rapporlé  eu  temps  utile  avec  1 acquit-à-cau- 
lioii  . la  douane  ne  pourra  exiger  que  U paiement  du 
simple  droit  d entré*.  — Le»  déficit»  reconnus  à la  aortie 
sur  le  poids  dr*  caisse»,  ballot»  et  futailles  , et  qui  tse  seront 
pa»  au  dessus  du  dixième  du  poida  éuoitrè  dan»  le»  ac 
qui t»-à -caution , ne  seront  également  asoiji  ttis  qu'au  paie- 
ment du  simple  droit.  — ?F«iy.  C).  du  1 1 juin  iSi6.  | 

5,  Les  marchandise*  rxprdirea  en  transit  seront  réputée» 
d une  qualité  »ainc  , »i  le  proprietaire  u a na»  fait  constater 
quelle»  riaient  avarier»,  et  indiquer  dati»  1 acquit  à caution 
le  rli-gre  de  I avarie.  A defaut  de  celte  formalité  , le»  mar- 
chandises qui  seront  pn  tentée»  au  bureau  de  sorti*,  a*a- 
riees , perdront  la  faculté  du  Irvmtit-  L acquit -à  caution 
pourra  néanmoins  être  déchargé  eu  payant  imnièd*»tcmenl 
a ce  bureau  le  simple  droit  d' entrer  sur  lesdile»  tuatrhan- 
dî»«»;  c*  qui  laissera  aux  proprietaire*  U faculté  d'tn  dû- 
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poear  da  tu  l'inUritur.  Sont  exceptée»  de  ce»  dispositions  , 
l«s  mriti  qui  n'eicéderonl  pal  deux  pour  eeul  de  la  fa- 
leur. —t  Voj.  O-  du  il  juin  |S|6.  ) 

jo  Lorsque  la  traitait  sera  accordé  pour  mi  lr*|«  t de  plu* 
de  dit  mvriamelre* . le»  acquit*  à eaul.uu  ind.quer.mi  un 
bureau  iutérieur  de»  contribution»  indirecte»  ou  il*  devront 
être  vi*é»,  après  représentation  de»  marchandise»  el  frnli 
talion  de.  corde,  et  plomb.  . .ou.  pente  contre  h-»  wu 
missionnaire»  et  autre,  intérêt  * . de  ne  plu*  être  adm..  a 
faire  *ortir  ie»dite»  marchand iaa*  du  rovaume.  qu  en 
pavant  le»  droila  d'entrée  . »i  elle»  août  d ailleurs  conduites 
en’ temps  utile  et  «an»  autre  contravention  au  bureau  de 
•ortie.  — U»  préposa  du  bureau  intérieur  indiqué  pour 
le  *iM  deatlil»  acquit«-«-eaution  . ne  pourront  exiger  lou 
ferture  de»  balle*.  eai»*e*  ou  futaille»,  que  lorsque  le* 
plomb,  seront  rompu»  ou  altéré».  Il»  seront  aulonaéi,  dans 
ee  ca»  . à constater  lr*  soustractions  et  .uhatilutum»  qui  cm 
traîner  aie  ut  l'application  de»  pente»  porté,,  par  l'art  Si 
de  la  loi  du  8 floréal  ait  XI.—  ( Yej.  O.  du  So  juin  tStS.) 

n.  Le.  droguerie»  propre»  a U médecine  . a la  parfu 
mt  rie  , à U teinture  , J compris  le»  boi»  . reçue*  ecorce», 
et  non  déiiomnuu.»  parlirxliè renu» t dan*  I art.  i de  la  prr 
lente  loi . ne  jouiront  du  tramit  qu'«  n entrant  par  un  de» 
itorl*  de  Ihinktrque  . le  Havre  , Rouen  . Natitr»,  lb.ri.eaux 
et  M arat-ille,  et  à la  condition  que  chaq  .c  esnrcc  *erj  »e 
parée  cl  formera  »eulc  le  continu  dune  balle.  <-»•»«•  ou 
futaille.  Le»  acquiu  à-caution  de  traitait  ne  pourront  dpi 
corr,  pour  U sortie  de*  même»  objet*,  que  lutt  de»  bu- 
n aux  de  Lille  . Valencienne*  . Tbiotrrillc  . Strasbourg  , 
Saint  Louis.  Verrier*»  de  Joui  . Joupin  . Meyrin  . «b»m- 
hers  Cl  Bcbobte-  — <»'*».  O.  du  10  »ept.  i5t7.  J — Toute# 
les  autre»  marchander»  dont  le  lren.it  e.t  permis.  »orliroi»l 
toit  par  b»  mémo»  bureaux  frontière» . »oil  par  un  de  reux 
-aprè*  détipne»  , »ui»ant  le  choix  fait  par  le  soumisuau 
naire  et  exprime  dau»  le*  acquit»  a-c*utn>ti  : *a»o;r  : l»i»et . 
CharlatUle , Si.  rck  . Sarrebruck.  Sainl-Laurcol . Wrreii, 
Saint  Laurent  du  Var  et  Ainltoa. 

11.  I.r»  prépoar»  du  bureau  de  «ortie  n accorderont  le» 
certilioata  de  déchargé  de  acquit»  à cuution  de  traiiMl 
qu’apré»  une  xerilk’atioii  exacte  de  l étal  de»  ploniU  . de 
| r sue  ce  , de  1»  quantité  , du  nombre  et  du  potd»  île*  mar 
chaiidiMr».  Il*  exigeront  en  outre.  axant  la  décharge,  qu. 
le»  marrbandioc*  «oient  conduite*  à l'étranger  tout  1 eseorle 
de*  prépose».  — Le*  aetr»  de  décharge  rit-  seront  valable* 
qu’autant  que  le»  opération»  »ueeeuM»e*  de  la  mite  . du 
tranipcirt  mut  r*rr»rte.  et  de  la  «ortie  , auront  été  ccrtiliee» 
•ur  le»  acquila-à  caution  par  le*  ferifiratr  ur*  et  le»  pn-pore» 
d'escorte,  et  que  re«  acte»  de  décharge  aerout  en  outre 
ligné»  du  recen-ur  et  d un  autre  i ntplujé.  ^ 

là.  Le»  marchandée»  exempte»  de*  droit*  d’entrée  du 
tarif  ne  seront  point  UWjUlliw  a I»  formai  tt:  de  l'acquit  à 
cuution  pour  le  transit  t mai»  relie»  d«nlite»  n»archandi*r* 
qui  «ont  prohibée»  à la  «ortie,  ou  amujiUie»  à un  dion 
autre  que  celui  de  la  balance  . *ero»t,  après  la  déclaration 
exacte  de»  quantiU».  fqêcn  el  qualité»,  la  xiwtr  cl  le 
plombage  au  premier  bureau  d’entrée,  exprdnet  tou»  ac- 
quît de  paiement  du  droit  de  balance  du  commerce in 
diquanl  leur  destination  «pr.  iale  pour  le  tramit.  ain»i  qu* 
le  bureau  de  tortie  , et  b delai  dan»  lequel  elle*  pourront 
être  exportée».  L'exportation  ne  »era  permise  que  dan*  ce 
delai,  et  par  la  route  indiquée,  à la  charge.  en  «mue.  de 
faire  ti»*-i  1 uquil  i)>-  tramit  dan*  lou»  le*  bureaux  établi* 
tur  U roule  , et  d>-  faire  constater  rideulité  de»  maicbui»- 
di*c*  au  Imreau  désigné  pour  la  sortir. 

»4.  Lra  di «position»  de*  art.  S.  6.  7.  •,  p.  »®.  »■  *•  J* 
de  la  pretn-nle  lut,  ••-ruut  applicable»  aux  diver  tramit» 
locaux  ou  spéciaux  d.-ja  autorité»  par  le*  réglé  mena  de 
douane»,  cl  à ceux  qui  pourront  être  pcrim»  a I «tenir.  — 

{ O.  de*  xi  juin  ü 17  jwill.  181b;  la  L.  du  »7  a«nl 
1817,  art.  Jo  et  J»  . et  celle  du  »C  mai  1SI9.  f, 

TITRE  III.  — DisfumU**»  gréai»». 

ïS.  Toute»  tnarcbaxuliae»  prohibée»  k l'entrée,  que  l’on 
tenterait  d'introduire  par  terre  ou  par  mer.  aeront  confis- 
quée», ainsi  que  le»  batimena . rhereux  . «oituir»  et  équi- 
page» servant  au  transport.  Le*  propriétaire*  desdiu»  mar- 
rbauditc» , maître»  de  baliim  n»,  voiturier»  et  autre*  pré 
pa»é»  b 1a  conduite  seront  »oUdairenicnt  condamné»  an 
une  amende  de  Soo  fr.  quand  1a  valeur  de  l objet  de  cou 
trebaiide  n excédera  p*»  cette  *omn»e  : et , dan»  I*  c«»  con- 
traire. en  une  amende  égale  à la  xaleur  de  l'objet.—  (#’«re. 
L.  du  »?  mar»  1817,  art  1»,  »6  et  17.) 

|6.  Le»  juge»  de  paix  du  lieu  de  lirr  ou  disse  tuent  du  bu- 


reau ob  l'objet  do  contrebande  aura  été  déposé.  seront  aou U 
compctcn»  pour  connaître  de  ce»  eoulraventio»»» , Mut  dan» 
le»  ea*  pré»u*  par  le»  article»  »iii«am.  — Lea  tribunaux  de 
première  imtauce  comiailront  de»  appela  qui  »eraieot  lu 
lcrji-1.  » (1). 

1-;.  Si  l'inlroduciion  d’objrt*  probiln-»  c»t  coromi»e  par 
une  réunion  de  tren*  ii»di»«du»  et  plu» . *1  v aura  btu  a 
l'arrestation  de»  contrerenam,  et  a leur  traduction  datant 
le  tribunal  correctionnel . el  . indepcmlammeDl  de»  conU» 
cation»  et  de»  pein«*  pécuniaire*  édictées  par  l'art.  iS  , il» 
*eronl  condamné»  en  un  euipriaoi meurent  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  troi»  moi»,  ni  exceder  un  an. 

xS.  Dans  le  ca»  où  , à i egard  d'un  inditidu  traduit  de- 
faut le  juge  de  paix,  en  conformité  de  I art.  16,  pour  cause 
d’importation  prohibée,  ce  juge  reconnaîtrait , »oil  par  l‘4- 
iiüiicc  du  procet  ferbal  dûnn-nt  rédige  et  non  argué  de 
faux,  «oit  par  le  résulta!  de  rîintructwn,  que  cet  indmdu 
e*l  eu  rrcidire,  U »'ab*tiendia  de  prononcer  et  renterra  le 
prévenu  et  le»  picre*  devant  le  tribunal  correctionnel  , qu» 
prononcera  contre  lui  le*  condamnation»  porter»  eu  l'ar- 
litle  précédent,  en  motb-rant  neminiaiua  la  durée  de  1a 
détention  à quinte  jour»  au  rooin*.  et  a troi»  moi»  au  piua. 

19.  Le  prévenu  qui  n aurait  pa»  été  mi»  en  arrestation 
dam  le*  ca»  prevu»  aux  art.  17  et  i<.  »»ra  cite  a rurxipo 
relire  eu  personne  defaut  le  t’ibunal  corrrclionutl  s U ci- 
tation lui  n-ra  do  nne  a «on  domicile  s'il  reaide  dau*  lr 
r<-»**>i  t du  iribuual  : et . dan*  le  ca»  contraire,  elle  lui  aéra 
don  m c * u domicile  du  procureur  du  ro.  pré*  ce  même  tri- 
bunal.—Il  v aura  irai*  jour»  «u  motoa  entre  celui  de  la  ci 
Ulion  et  celui  indique  pour  U eoiuparuiion. 

xo.  Si,  au  jour  fixé,  il  ne  comparait  pa»  en  personne . L 
tribunal  *cr«  tmu  de  rendre  *01*  jugement. 

il,  *;»,  lr  pu  venu  cornpai  «imaui , il  y a lieu  è prononça» 
une  rrniiw.  «Ilv>  ne  pourra  rxreder  cinq  jour»  ; et  U ciu 
quiéme  jour,  K*  Iribuual  prononcera  , partie  prescuU  on 
absente 

a».  |.r»  délit*  comini*  enfer*  ou  par  le*  prépo*e»  de» 
douane».  i«l»  que  r«b.Uio»i  cl  prévarication . el  ceux  d« 

<- ou  Ire  b an  de  »ve«  atlrimpcmenl  et  port  d’arme»,  aerout 
poursuis»,  jugé»  et  puni»  eu  conformité  du  tilre  VI  du 
t.ode d’instruction criroiucllt*.  de* art.  1 77 et  178.  »«clioii  II, 
du  tlodr  pénal . et  t»)  et  suivait»,  section  IV.  dudit  Code 

*5.  Le*  dupoutiim»  de»  art.  t».  16  »7«  »»•  *9,  *°  *» 

ri-de *•*•*,  «ont  appbcalde»,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  cox» 
fi  M*  lion  de»  bâlinien»  cl  inoven*  de  trMioport , à toutes 
tentative*  d' introduction  . rn  fraude  de»  UroiU,  de  mar 
cbandm»  tarifée,  à un  droit  eacrélaul  »o  f.  par  quintal 
m -trique,  ruai»  dam  le  ca*  seulement  où  la  marchandise 
»ai.êr  ter  a du  poiJa  de  oiiH|uaMlc  k.logr.-unme»  et  au-de*«u». 
le*  peint  * rt-Ltive*  aOX  importation» , en  fraude  de»  droita  , 
de  moindre*  quantité»,  demeurant  celle»  prouoncée»  par 
le»  loi»  generale». 

si.  la-»  loi»  de»  •»  août  1791,  à germ.  an  II , l4  frv*c« 
au  111.  y Üon'-ai  au  VII , •'  antre»  loi*  H arre»  du  gomer 
nrnu  iit.  rcla  iis  aux  dnuanr»,  punlmueront  a rire  exécuté» 
dam  toute»  leur»  di»pnMtion*  non  abrogi  e*  par  d'autres  lui» 
ou  non  cüivlrtre»  au  présent  titre.  — b-  du  *à  as  rit 
1S16,  art.  87.) 


TITRE  IV.  — S*/*.  — (P»jr.  I»  «lu  si  asril  1806  et  D.  du 
n juin  tho£.) 

36.  La  taxe  »ur  le»  sel»  perçue  . jusqu'au  1er  jan»  1818. 
à raison  de  quatre  décime*  par  kilogramme.  — A dater 
dudit  jour  t«r  janfier  xBià  . et  jusqu'au  i«r  janvier  t8|C, 
la  taxe  kh  réduite  a J décime»  par  kilogramme. 

16.  Ledrchelde  5 pour  100  accordé  par  l’art,  ta  du 
décret  du  1 1 juin  i8o<5,  pour  tou»  le»  «ris  enlevé*  de»  marais 
salaiv»  et  aaline».  est  porté  à iS  pourrcxix  npedie»  à desti- 
nation de  U tregae,  conformeincut  aux  diipoaiûou»  de  l’ar- 
ticle 1 4 du  même  réglement. 

*7.  Il  sera  acrenlé  . pour  déchet  de  fabrication  sur  In» 
sel»  formé»  dan*  le»  salines  où  le  *cl  *c  fait  par  l'action  du 
feu,  une  remise  de  m pour  100  au  profit  de»  «alinier»  «eu 
lement,  el  ce,  iude|iciidatnmcnl  du  déchet  de  8 pour  100 


(i)  Le»  marchandise»  saisie»  doivent  être  déposée»  din* 
le  bureau  le  plu»  voitin  , a moins  d’empêcbcmenl.  Le  dé- 
pôt qui  serait  fait,  «an»  motit*  valable» , dan»  un  autre 
bureau,  n'attribuerait  pa*  juridiction  au  juge  de  paix  de  la 
(ituatiou  de  ce  bureau  : il  ne  deprnd  pa»  de»  emplovés  de 
distraire  ainsi  Is  partie  saisie  6v  *•-»  juge*  naturels.  Cm» 
5 déc.  1819.  J-  P.  t t,  1819,  »77.  S.  18.  I,  »9«* 


DÉCEMBRE  ISM. 


ISO!) 


dont  jouit  larbcUur  «u  moment  de  lculivtmciit.  eu  vertu 
de  I art.  I*  du  décret  du  1 1 juin  1I06. 

t *.  Un  réglement  d'administration  publique  dvlcrmiiicra 
te  mode  de  surveillance  auquel  seront  ai*ujett.ee  le*  *a- 
line»  dont  il  c»l  parte  et»  l'article  précèdent , et  le*  forma- 
lité* à obier  ter  par  lr»  Mlinier»  pour  U fabrication  de* 
tel»,  et  le  reglement  de  leur*  compte*  atec  1 jiLuim. tiation 
de*  douane*. 

19.  Le*  jupe»  de  pai»  de  1 arrondi**»- me  ut  seront  Bruts 
contpt-teu*.  sauf  appel  a il  y a lieu,  pour  connaître  de* 
contravention»  à la  lui  du  s<*  avril  iBut»,  et  à tou»  le*  rt-gle- 
ment  relatif*  à ta  perception  de  la  taxe  établie  »ur  le*  *cl»  , 
eireptr  dan*  Ir»  ra*  prétu»  par  Iti  article*  suivait*.  — La 
mrii.lt  de  100 t.,  prononcé*»  par  l’art.  S 7 de  ladite  loi  du 
•4  atril  ifiofc,  e*i  individuelle. 

5o.  Si  la  fraude  r»t  commise  par  une  réunion  de  troi* 
individu*  et  plu*,  il  y aura  lieu  a Corrélation  de*  contre* 
tenant  ri  à leur  traduction  devant  Ir  tribunal  correction 
ocl  ; et , taidépcudai.inn  ni  de  la  conlUeatum  de*  n U et 
moyeu*  de  transport.  et  d'une  amende  indîvîdurllr  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  tov  C ni  ctcider  ino  f.,  il»  *cront 
rotidaniue*  eu  un  nnju  isouni  inc  ut  de  quinte  jour*  au 
moins,  eide  d>ui  ntoi*  au  plu*. 

3 u Le»  peine*  porté»*  eu  1 article  précédent  irronl  pro* 
uoiicce»  contre  Inut  individu  qui,  traduit  devant  le  juge  de 
pais  m 1 ouTomiitr  de  lart.  *9,  et  reconnu,  toit  p-r  l>  rap 
|xtrl  dûment  rédigé  et  non  argue  de  faut,  soit  par  lin»  truc 
lion,  être  coupable  ue  récidive,  devra  être  renvoyé  par 
lcd  I juge  de  paie  devant  lr  tribunal  correctionnel. 

à*.  Lr*  prépose*  de»  douane»  pourront,  conformément 
à l'art.  & du  r»  pleine  lit  du  il  juin  iA©6,  rechercher  le*  de 
pot*  de  «cl*  formé»  d-m»  le  rayon  où  t'rserce  leur  »urvnl 
lance  ; mai*  ce*  dépôt»  ne  pourroul  être  uitii  qu'aUtanl 
u il  **y  trou»,  ra  une  quantité  de  cinquante  kilogramme* 
r *el  au  moitié . pour  laquelle  il  ne  sera  poiut  justifie  du 
paieinrut  de*  droit*.  Cil  recherche»  et  visite»  nr  pourront 
d*-i''eur»  être  faite*  dan*  le»  maison»  habitée*,  qu  âpre* 
le  lever  et  avant  le  coucher  du  soleil  , et  atcc  ('assistance 
d'un  ollicier  municipal.  Kilo  «ont,  dan*  tou»  Ir*  ra*,  inter 
dite»  dan»  h*  commune*  iimIi  uui  de  deut  nulle  amr-t. 

SS.  Lr*  disposition*  d -•  b»i*  du  il  avril  tSofi  et  de  tnuv 
Ir»  octet  du  gouvrrvicmrnt  en  matière  dr  tel*  . continue- 
ront à être  esécutée»  en  tout  ce  qui  n*c»t  pas  contraire  au 
présent  litrr. 

TITRE  V.—  Diipoéilim*  générait*. 

54.  De»  ordonnance*  du  roi  pourront  provisoirement  et 
en  ca»  d'urgence, —i*’  Prohiber  rentrée  de»  marchandise* 
de  fabrication  llranpn  . ou  augmenter,  à leur  imputa- 
tion. le*  droit*  de  douane;  et  iiramuoina  en  ra*  de  prohibi 
lion,  le*  denrée*  rl  marchandise»  qui  »erout  justifiées  avoir 
été  np«diér«  avant  U ptimmlg.iiinn  dctdilr»  ordonnances  , 
seront  admiacs  moyennant  I acquit  de*  droit*  anterieur»  â 
la  prohibition  : — s*  Diminuer  le*  droit*  sur  b»  matière* 
premi-  re»  nécessaire*  aux  manufacture*:  — 3*  Permettre 
ou  suspendre  l'exportation  de*  | iroduît*  du  *ol  et  de  fin- 
dustric  nationale  , et  déterminer  lr*  droil*  ausqueL  il*  se- 
ront assujettis  ; — 4*  Limiter  à certain»  bureaux  de  douane» 

I importation  ou  lekp* r.v.tion  de  critiiDM  nuirluiiduc* 
permise*  è I entre ■*  et  à la  sortie  du  royaume,  en  telle  sorte 
que  ladite  invpoilation  ou  exportation  ne  puisse  s’ett  elfe© 
tuer  par  aucun  autre  bureau.— Toute»  le*  di>po»iiion*  or 
donner*  cl  exécuter»  en  vertu  dn  présent  article , seront 
préarntec*  en  forme  de  projet  de  loi . aux  deux  rhambit  * , 
avant  la  fin  île  leur  *r»*iou  . si  elle»  sont  assembler*,  ou  à l-< 
session  la  plus  prochaine,  si  elle»  ne  le  sont  pa». 

il  dec,— 7 j*nv.  lâi 3.— O.  du  tint  i>t>rto>  t elanifiraVr»  Ut 
UdétrUmtMt  (rctxtt'trtt  pvut  Visitât*»*  dr  U 1 l.vi  »»r  f/ir 
ptflalw»  de»  Grain* , «i  ériq’isli.s  Ut  Parlé  1 1 Uurtaas 
dr  éurin. 

Art.  Kr.  Les  déparW-meu*  composant  le»  frontière»  de 
terre  et  de  mer  de  notre  royaume  tout  classés.  pour  l'et- 
portation  de*  grains,  farine*  cl  lrgumci,  de  la  manière 
suivante  ; savoir  : — La  première  rla.K  comprend  1rs  dé 
partcuicns  du  DuuL*,  du  Jura  , de  l'Aîu  , du  Muni  blanc, 
de  ritêrc  , de»  Hautes- Alpes,  de*  Ba»»c*-Alpcs,  du  Var,  de» 
Bourbe* -du  Rliôiic,  du  Gard,  de  I Hérault,  de  l'Aude  , des 
Py  réneet-OricMlaic*.  de  l'Arriégc.  de  la  Ilaule-Gjr.ninr,  d«  » 

II  auU  »-Py  té  tires  , de*  Basse»  Pyrénées,  des  1 JUvdc*  et  de  !a 
Gironde  ; — La  accoude  classe,  le*  départemen»  de  la  Cha- 
rente Inférieure,  de  la  Veudtc,  de  la  Loirs  Inferieure  , du 
Caltsdos.de  I Kure.de  la  Seine  Inférieure  , de  la  Somme  , 


du  Pat  de  Calai»,  du  Nord  du  Bat  Rhin,  du  Haut  Rhin 
La  troisième  classe  , lr*  dépsrlemrnt  du  Morbihan , du 
Piuiitcre,  de»  Côtes  du  Nord  , d'Ilie-rl  Vilaine,  dr  |->  Mm 
t hr  . de  I Aisne  , de»  Ardennes,  dr  la  Meuse  et  de  la  Mo- 
selle. 

s.  I.a  sortie  d*-»  grain* , farines  et  légume»,  ne  pourra 
avoir  lieu  que  par  h-*  port»  et  bureau»  di  douane*  désigné* 
dan*  le  tabl.  aii  aiim  xe  à la  présente  ordonnance. 

J Toute  exportation  ou  tentative  d'exportation  de  grain», 
farine*  et  Ugunin,  par  d’autres  point»  de»  frontière»  de 
terre  cl  de  mer.  sera  poursuivie  et  punie  conforme  nu- ni 
aux  disposition*  de  la  lui  du  16  venL  au  V.—  { F 1 7.  O.  du 
id  d»c.  i3i4.  S.  17.  a,  *740 

T.fBIfiif  Jri  JWf*  *1  Bwtémx  d*  di-ua a»  par  où  l’Espar- 

Iri'iun  dr * Grait-t , Fsri«»i  <(  Ijgpmtt,  aura  lié  u dans 

rhjfuti  dit  DrparUtntnt  d a la  franticn. 

Ai**  v.  — llir»«n  . Aubenlon. 

Axrvxatt.  — Florenm  » , Fia*  ion,  Anthée  , Haslîèrr,  Fat 
miguuule  . Givet.  Yaultn  . Pondrome  , Voneiehe  , G«d  ne  . 
Bicvre  , B<lb.vaux,  Boinl  on  , Mewincourt . Puilly  , Sauo 
pie , Cariguan , Saint  Mrugc*  . Fl  oing  , Sedan  , Charkville  , 
Gr*pun.*jrt , Walcourt. 

llnu.  -Papij.  Montméuy . Thonoc  la  Longue,  Marville. 

Mosti.rr.. — Lougvry.  Mont  Saint  Martin.  SictcV.  Aparh, 
Beckin,  Bhrinbach  , Itillîng  , Uoibach.  Bitcbe  , Blieshrue- 
keu  , BcUrjrr,  Slultn  Ibrounu. 

Bv«  Rmi*.— MarrkoUbeim , Rhinau,  Strasbourg,  le  Pont 
de  Kebl , U Wanimtsu,  Gauibthrini  . Drusrnhauit , Fort 
Louis,  Mumlihausen  , Laulrrbuurg  . Leinieraheim  , RuM 
sheini , Bilbeim  , Landau  , kimnlsbrim  , Lcnibai  h , Mi* 
mt  ni  bourg. 

Iltn-Raiv. — Croix,  Ml»  , Pfclterhausen  , Lrvonrourt, 
Winekrl , KifTit . WoUchvv  illcr»  , Ottingen  , Lrynn-u  . Ncu- 
willrs,  ||.  grnbeini  . BourgfcIdrD  . Saint  Lwuii,  Unniiiguc  , 
Chalanipè  . bile  dc-l'silh  , Arlibcim. 

Ooi  t*.  — Morteau,  Pontorlicr,  Verrières  de  Jour,  longue, 
Montbéliard. 

Jt  a». — Morcr. 

A**.  — Ycrsoix,  Divonne  . Grand  Sscconex , Mcyriu. 

Movt-Blxxc, — Trivicr.  Faterges,  St  Julien,  le  OLUt , 
le  HH 

!»t*t  — Cbaparriilan*  . le  Touvrt , Pont  Cbarra,  ta  Cha 
pelle  du-Bar.  Bourg  d’Oisan». 

Ilirrn-Aisu.  — Bnançon  , Mont  Geuèvre  , Guillcttrc  , 
A brie  », 

Bitm  Airu. — Barcelonnette  , St-Paul  , I.arcln  , Finir*  . 
Allô*.  Colmar*,  Entre* uni , Aunot.  St-Pierre  le*  San*»»*. 

Y* a.  — Toulon,  Antibes.  Saint  Laurent  du  Var.  Saint 
Tropes,  1rs  Salin»,  Bandol , Canne»,  Saint  Raphaël. 

Boitas»  uc  lluôas.  — Marseille  , Arles  , litsii , Badun  , 
Yiguole»,  Jlart  guc» , l'orl  de  Uouc,  la  Valduc  , Berrr  , la 
CiotaL 

G 1 bd. — Aiguesniorte». 

Il  1 a * i l v. — Cette  , Agdc. 

AiDt. — Narbonne,  la  Nouvelle. 

PuiltliOmmLu.  — Colbouro,  port  Vendre,  Saint 
Laurent  de  la  Salanque  et  Cauet  , par  mer  . Perl  bus,  l'ratv 
de  Moll o , Saint  Laurent  d* -CeribuM  et  SaillagouM- , par 
terre. 

Aatiici. — Tarasron  Av,  Seix  . Srnlriu. 

Il»rfe  Gvsoxat.— Bagn*  re*  de  l.urhou  , Saint  Béat. 

llicnvpiiijiiu. — Argele»  , Arw-au. 

Blssl»  Pvsiisii».  — Bayonne  , St  Jcau-dc  Lus  , per  mer  t 
Saint-Ji  au-Pie-d  de  Port,  par  terre. 

L»»»u.  —Saint  K»prit-K*  Bay onur. 

Giiovbi.  — Bordeaux,  Libourne.  Blaye  . Paudlac  , la 
Teste  de- But  h. 

Cutitxti  l»»isiirs«.  — Maran»,  La  BocbtUv.  Maietint», 
(Aiareiilr,  RorUfort,  La  TrembUde. 

Vtenrt  — Luron.  Saint  GiUes.  JJoticq,  Saint  Micln-I 
en  I llerm  , les  Sables el  Uiounc  , Beauvoir,  Noirmouticr»  . 
Roui  u. 

l.oiac-lxrlaiii  as.—  Nantes  cl  lieux  de  chargeosent  tiluéa 
au  d<  uou*  |Unju  à Painibiruf,  l’aimbu  uf.  Saint -Naxaive  , 
le  l'oulgucu.  le  Cvoisie  , Mesquer,  Foruie,  Ih.urgneuf. 

Mosbinsv.  — Lorient , llmncbon  , Auruy.  Vanne»,  Sar- 
■raii , Pancrf,  la  lîo«-tii  Bernard. 

Fieitriss  — Quimper,  Qniroporlê , Brest,  Morlaîv  , Bos- 
coff,  l’ont- A vcii , Pont  I Abbé  . Audieme.  Landerneau. 

Côrss-UC-NotD. — Uinan  . Alsouet  , le  Lcgur  , l’mitrieu  , 
Paimpol . I.annioii , Tn  guier.  Port  a la-l>uc  , Portrieux. 

Illl  at-Vuiixt  — Redon,  Saint  Malo,  Saint  Ser» an. 
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Monii. — Cherbourg,  Bailleur,  la  Hnugur  . Avrauche», 
Saint  Léonard,  Gramillc,  RrjiiMillr,  J'urt  B»il , Caiteret. 
lliotDoi  — tlacii  , llonllcur.  Itigny. 

Km.  — Quilleba-uf. 

üun  hroitiit.  — Rouen,  Caudrbw  , le  Havre,  Fé- 
cainp,  Dieppe  , Saint  Yalery-en  Caux. 

Soi tac.  — Saint  Valéry  »ur  S««mme. 

Pu  di  Calao.  — Boulogne  , Calai»,  F.taplc*. 

Noao. — Maubeuge  , lîavoy  , Malplaquet . Betlipiies,  Rou 
vrni.  Solre-iur  Sambre . Braumont . Valencien  ne» . Qui*- 
vrain,  Coudé.  UaubJc,  Saint-Amand , llalluiii.  Commutes, 
Vi'irwick , Armrutn  res , l’wul-Rouge  . Vaûivux  , liai  lie  n I , 
Slrenwoord . Dunkerque  , Gravelines , Btrgun  , lloiidl» 
ihoulc , Ooat-CappeL 

lÿ  déc.cii  janv. — O.  *u  Hat  ranimant  un  injure  a a Jude 
d’adminielrotiun  de  l’habillement  de*  Troupes  freuçoitet. 
iir.  i*f.  Le  directoire  de  l'habillement  créé  par  l'arrélé 
du  9 ihcmi.  an  VIII  , aéra  supprimé  à compter  «lu  i*r  jauv. 
t8iS. 

».  A dater  de  la  même  époque  (i*r j»»v.  iSlSJ,  le»  attri- 
bution» administrative»  donner»  au  directoire  du  l'habille- 
ment par  l'arrêté  du  9 therm  an  VIII.  resteront  daui  celle» 
de*  bureaux  du  mitiitlére  de  la  guerre. 

3.  I.e  uunibrc  de»  inspecteur»  tir»  manufacture»  crée»  par 
le  décret  du  >8  août  1810,  sera  porté  à »ept . à dater  du 
l'r  janv.  1 9 ( &.  — (Quatre  de  ce»  inspecteur»  rêaideront  dan» 
le»  principale»  ville»  où  vont  «ituée»  h » niauuCacturc»  d't 
tollé»  destiner*  au  ærvice  de  110»  troupe».  — Le*  autre» 
inspecteur»  résideront  à Pari»,  et  formeront,  pré»  de  notre 
ministre  »cerétairc  dYtal  de  la  guerre , un  comité  consul 
talif  de  Ihabillcmnil  de»  troupe». 

4.  Le  trailrnieut  de»  iinpt  • trur*  de»  manufacture»  e»t 
lise  à 9, ont»  Fr.  par  au , frai»  de  tourn-  e , de  bureau  et  de 
secrétaire  rompt  b. — Il  sera  alloué  en  eu»,  pour  le»  iuspre 
leur»  qui  ttsiucroul  a Pari»,  un  luppUmcut  de  1,000  fr. 
pur  an. 

5.  Notre  fuiiii»tre  »ecrétairr  d'état  dr  la  gurrre  d»lrr 
minera  . par  un  règlement  particulier,  lr«  fonction»  et  U 
responsabilité  de»  inspecteur»  de»  manufacture»  et  de»  iut 
prêteur»  formant  le  comité  consultatif  «le  I habillement. 

fi.  L«  * di*po»itiou»  du  1 arrêté  du  0 Ibernv.  au  VIII,  eu 
ce  qui  concerne  le  directoire  de  lire.  illcmeut , sont  et 
demeurent  rapportée»,  à dater  du  t*r  j 4iv.  |S»5. 

j |;jJ  dre.  ■ — !..  relative  aux  Prdri  taatrartfe»  en  pave 
étranger  par  le  fiai  «I  le » Priurtt  de  la  P ami  fie  10]  ale. 

I oui*  . etc — La  chambre  de*  pair»  de  notre  royaume  et 
ri  lie  de*  député»  de  no»  département , fidrle»  aux  scntimrn» 
d amour  et  de  dévoûmrnt  qu  elle»  partagent  avec  le  re»te 
de  no»  «iijri»  et  quelle»  n'ouï  re»*é  de  nous  manifester  , 
nous  ont  témoigné  le  désir  que  certaine»  dette»  c«Jiilr»elée» 
eu  pas»  étranger  par  nou»  et  le»  prince»  de  notre  mai»ou  , 
futai-nt  adoptée»  par  1 Etal  rt  acquittée* comme  faisant  partir 
de  la  deitr  publique.  — A ce»  cause»,  nous  avnu»  proposé  , 
le»  chambre»  ont  adopté  . nou*  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  »uit  : 

Ait.  Ier.  I.e»  somme»  dont  le  roi  »e  reconnaît  penon 
m-ReuiMit  débiteur  cnvei»  divers  particulier» , sont  recon- 
nue» comme  dette»  de  l'Etat . jusqu  a la  concurrence  de 
}o  million». 

».  Lue  commission  nommée  par  le  roi  fera  l'cxamcn  de» 
t'tr«»  produit»  par  le»  créancier*.  Sur  le»  dérisions  quelle 
donnera,  revêtue»  de  l approbation  de  ni  majesté  , il  »era 
fait  une  inscription  au  giand  livre  do  lu  dette  publique  per- 
pélurlle,  avec  le  semestre  courant  du  iM  janv.  1816. 

A.  La  commission  d.  terminera  de  quel  jour  doivrnt 
courir  le»  intérêt»  antérieurement  au  t*r  jauv.  1 H 1 6 ; et  il» 
mont  , par  l’intendant  «lu  trésor  de  la  rourouuc  , 

sur  le»  fond»  de  la  liste  rivilc. 

4.  La  loi  «le  finance  qui  réglera  les  récrite*  et  dépense» 
de  l'Etat  pour  I année  181C,  pourvoira  au  remboursement 
de»  avance»  faite»  par  la  liste  civile  en  conséquence  de 
l'article  précédent,  et  au  paiement  de*  intérêt»  de  cotte 
nouvelle  inscription  . à «laler  du  i*r  janv.  de  ladite  année. 
— (Fej.  L.  du  >6  avril  il  16,  lit  V cl  XI.) 

ais»3  déc.— L.  parlant  que  le  Delai  attardé  par  l’art.  » de 
la  Lu 1 du  6 brum.  an  F tel  prorogé  an  faveur  *et  Militaire • 
et  autre t Citoyens  attnehe > aux  aiima*  , qui  ne  seraient 
peint  tntore  rentré  1 en  Frante. 

Loui»,  etc.  — Le  terme  fixé  pour  l'expiration  de»  delais 


que  la  loi  du  fi  brum.  an  V accorde  aux  PrançaS»  au  service 
et  employé»  dan»  le»  armée»  . rit  enfin  arrive  relativement 
à ceux  qui  servaient  sur  le  continent , puisque  la  paix  géné- 
rale rst  conclue  depui»  six  mois.  — Nou»  u avons  nu  voir 
néanmoins  sans  inquiétude  que  le»  delai»  après  lr»qiirl» 
toute  sur»eancr  devait  ce»»er,  deviendraient  illusoires  à 
l’égard  de»  militaire»  et  employé»  que  le  tort  de»  armes  , 
ou  de»  événcineu»  qu'il  avait  été  impossible  de  prévoir,  ont 
conduit»  loin  d«-  leur  patrie  , et  que  dan»  un  lap»  de  temps 
aussi  court  il  leur  serait  impossible  de  rrveuir  en  Franco 
et  de  mettre  ordre  à leur»  affaire»  — A quoi  voulant  pour- 
voir. non»  avons  proposé,  le»  chambre»  ont  adopté,  nou» 
avont  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A*t.  i*r.  Le  délai  accordé  par  l'article  » de  la  loi  du 
fi  bruni,  an  V e»t  proroge  jusqu'au  1er  avril  prochaiu  en 
faveur  de»  militaire»  et  autre»  citoyen»  attaché»  aux  armées, 
qui  ne  seront  pas  rentré»  en  France  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  (a  présente  loi  (t). 

2.  Le»  cours  et  tribunaux  pourront  accorder  tel  nouveau 
délai  qui  Irur*  paraîtra  convenable  en  faveur  de  crux  de* 
dit*  militaire»  et  autre»  individu»  attaché»  aux  armée»  , qui  , 
n'étant  pas  rentré»  en  France  le  i*r  avril  prochain  . justi- 
fieront en  avoir  été  empêché»  par  maladie  ou  par  tout  autre 
motif  légitime  (»|. 

3.  Pendant  le  delai  ri  drt«ui , le»  créancier»  pourront 
faire  tou»  actr»  conservatoire». 

ilsiCdée. — L qui  maintient  juequ’au  trr  jant.  iSlfi  tel  dit - 
pétitions  de»  Laie,  DrrrtU  et  ttéglsmens  qui  autorisent  la 
perreptiun  det  Diaite  d’entegiitremeni , de  timbre,  de  greffe, 
d’hypothèque . et  outrer  y denomini». — (Ptiy.  O.  du  SI  «léc. 
1818  , et  L.  du  *8  avril  1 9 16.) 

Loui*.  etc.  — Désirant,  pour  mieux  régulariser  la  per- 
ception de  divers  droits  implicitement  conservé»  par  l adop 
lion  du  budget  de  ifiiâ  . donner  à leur  maintien  une  auto- 
risation explicite  ; — Nous  avons  proposé  . le*  rhanibrr»  ont 
adopté  . n>  us  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — 
Le*  disposition*  de»  loi» , décret»  cl  réglennn*  qui  autori 
sent  et  ri-gi»-eut  actuellement  U perception  de»  droits  d’eu 
regWtremriit , de  timbre  , de  greffe  rl  d hypothèque  , le» 
poste»  , la  loterie  , le»  droits  sur  la  navigation  . le»  bac»,  les 
bateaux,  le*  péage*,  le»  passage»  de»  pont»  et  érlturs,  1rs 
canaux  . la  pêche  , le»  franc»  boni»  , le»  matière»  d or  et 
d'argent,  le*  carte»,  le»  passeports  , le»  ports  d arme»,  le» 
voiture»  publique»  , la  régie  de»  poudre»  et  salpêtre»,  et  le 
décime  par  frauc  »ur  ceux  de  c«s  droits  qui  en  tout  posai 
bl«»,  «oui  cl  demeurent  maintenu»  jusqu'au  ivr  janv.  1S1C. 

112*7  déc.  — L.  relative  au  Droit  d’entrée  sur  1er  Per 1 et 
A titre. 

A»t.  t,r.  Le  droit  «f  importation  »ur  le*  fer»  et  acier* 
venant  de  l'étranger,  est.  jusqu'à  ce  qu'il  *0  toit  autrement 
ordonné  , fixé  ainsi  qu'il  suit  , savoir  : 

FomUt  et  Fere. 

Foute*  en  gueuse-» , de  quatre  ceuls  kilogramme»  au 
moins,  toutes  le»  autres  demeurant  prohibées , a fr.  par 
100  kilogramme»; — Fer  brut,  cmnassiaux  ou  prismes, 
prohibe  ; — Fer  de  deux  manipulation»  , ou  de  « oiumerce. 
ce  qui  comprend  le*  barre»  piale»  . de  dix -huit  à soixante 
ligue»  de  Lu  peur . sur  cinq  à quinte  d'cpa'nseur , le»  barre» 
carrée»  de  dix  ligue»  cl  au-dessus  sur  chaque  face  . 18  fr. 
par  100  kilogramme»  ; — Fer  de  trois  manipulation»,  ce 
qui  comprend  le»  barre»  longue»  de  sept  ligne»  de  diamètre 
et  au  de**u»  , les  barre*  carrée»  de  sept  a neuf  lignes  d’é 
pniiscur  tl  au  desaou».  rl  les  barre*  plates . «lit»  * dr  rampe, 


(il  I.a  loi  du  fi  brum.  an  V,  faite  seulement  pour  le 
temps  de  U guerre  , a ec»»é  de  produire  effet  le  3o  mai 
l$l4,  date  du  traité  de  paix  générale.  Le  militaire  qui  , 
plu*  lard  , en  «8ï5  , a fait  la  guerre  d'Espagne  , ne  peut  te 
prévaloir  dr  la  loi  du  C bruni,  an  V,  pour  repousser  une 
cxcrplioti  d»  péremption  qui  aurait  couru  de  ts»i  à t8»4. 
Grenoble.  2»  déc.  iS*8.  S.  «fi,  «.  4». 

(s)  A compter  du  i,r  avril  1818.  le»  droit»  successif» 
échus  à un  militaire  absent,  dont  l'cxiitrtire  n'«ll  pas  jus 
tifiee . doivent  rire  attiibur»  à ceux  qui  le»  auraient  rc 
cueilli*  a sou  défaut  . conl'ormémrnt  à I ai  l.  iCfi  du  Code 
civil.  Las».  »3  juin  1819.  S.  I»,  1,  189. 
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de  quatorze  A dit  huit  ligne*  da  largeur  . iur  trois  è quatre 
d'épaisseur  . *5  fr.  par  100  kilogramme*  : — Frr  lin  de 

Îuatrr  manipulations.  ce  qui  comprend  Ira  baguette»  ronde* 
e trois  à ail  ligne*  de  diamètre  ; le  petit  carillon  de  trois 
è sia  ligne*  sur  chaque  face  et  au-dessous  *.  le  fer  feuiUard  , 
battu  , coulé  ou  bruine  , d'une  ligne  à dcua  ligne*  d rpai* 
tcur , sur  neuf  à quinze  ligne*  de  largeur  ; et  le  frr  en 
serge  pour  U clouterie  , 4»  fr.  par  lou  kilogramme*:  — 
Fer  noir  de  plalineric  , connu  vous  le  nom  de  tôle  . 4o  fr. 
par  loo  kilogrammes  ; — Fil  de  fer , Go  fr.  par  »oo  kilogr. 

J fi  tri. 

Acier  en  feuilles  ou  en  planches,  toutes  le*  autre»  espèce» 
d'aeirr  brut , qu'il»  soient  en  barils  , en  barres  renfler*  par 
le  milieu  , en  barres  plates  et  longue*  pour  re»*orts  de 
soiturrs,  ou  en  botte»,  i$  fr.  par  loo  kilogramme*  ; — 
Acier  fondu  eu  petits  carreau*  jour  U route  Ikrie  . fl  fr. 
par  loo  kilngrsinuuc*  fij  ; — Fil  d’aeirr  propre  à la  fabrica- 
tion des  aiguille* . tu  fr.  par  ion  kilogramme*. 

t.  Les  fers  et  aciers  bruts  etranger»,  iperilin  dans  les  ar- 
ticles precèdrn*  . destiné»  à l'exportation  pour  nos  colonie» 
d'Afriquo  et  de*  Indes  orientale*  et  occidentales,  pourront 
être  cntrrpooe*.  et  seront  soumis  à un  tarif  particulier,  qui 
sera  réglé  par  une  ordonnance  du  roi.  — { V*y.  U.  du  G les. 
I9i8.  ) 

i J déc.  — O.  dm  Rsi  parlant  R ralrmtnl  fi«rlirafi«r  d'orgaai- 
•al ion  pour  f*Oc:*vi  d»  Paru. 

Louis , etc.  — - Nous  étant  réservé  par  l’art,  lo*  dr  notre 
ordonnance  du  <1  déc.  présent  mois  , pnrtanl  réglrnirnl  gé- 
néral *ur  le*  octrois  . de  statuer  séparémrut  sur  ('organi- 
sation et  l'administration  de  l'octroi  et  de  l'entrepôt  de 
notre  bonne  sillc  de  Paris  : oui  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  âiiaucrt,  nous  avons  ordonné  et  oc 
donnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  t*r.  La  remise  du  service  de  l'octroi  de  Taris  à 
l'autorité  municipale  , en  ciécutinn  de  l'art,  isl  de  la  lui 
du  S déc.  t*ii  . s*-ra  constatée  par  dr»  commisMiret  délé 
pue*  par  notre  dirnrteur  général  des  impositions  indirectes, 
et  nar  le  prefrt  de  la  Seine  . Iei<|uels  dresseront  procès  *er 
bal  de  leurs  opération*,  ainsi  qu  il  e*t  prescrit  par  l'art,  i" 
de  notre  ordonnance  du  9 de  ce  mois. 

j,  A dater  du  i*r  jan«ier  prochain,  l’octroi  de  Paris  et 
l'entrepôt  general  de*  boi**on»  seront  régi»  et  administré*  . 
suivant  le*  reglcmen»  qui  sont  particuliers  à chacun  dr  rrs 
établisvmrm  , nar  un  directeur  et  trois  rigissrurv , mu» 
l'autorité  immédiate  du  préfet  de  la  Seine  et  ««-.us  la 
surveillance  générale  de  notre  directeur  général  de»  im- 
position* indbertr*. 

S.  Les  trois  régisseurs  seront  nommés  par  notre  ministre 
de  rintérirur,  sur  (a  proposition  du  préfet  de  la  Seine,  et 
le  directeur  par  notre  minislrr  des  firtunert  conformément 
è l'art.  16  de  notre  ordonnance  du  0 de  ce  mois  , qui  de 
meure  modifié  en  ce  qui  concerne  le  nombre  et  |e  mode 
de  nomination  des  régisaeurs.  — Les  autre»  pr<  posés  seront 
nommes  par  le  préfet  de  la  Seine  , sur  la  proposition  du 
dirertrur  de  I octroi.  Ils  seront  révocables  sur  Ij  demande 
de  notre  directeur  général  des  impositions  indirectes  cl 
par  le  préfet. 

4.  Le  budget  des  frai*  ordinaires  de  régie  et  de  percep- 
tion de  l’octroi  et  de  l'entrepôt  sera  dullbéié  è l'avance  cha- 
que année  par  fr  conseil  municipal.  Ce  budget  sera  sou- 
mis, par  notre  directeur  général  des  impositions  inali 
reetes  , A l'approbation  de  notre  ministre  de*  linanrei.  Les 
frai*  extraordinaires  d établi  Moment  jugés  nécessaire*  dans 
le  courant  A l'année  , seront  proposés  , délibéras  et  ap- 
prouvé* de  la- même  maniéré. 

b.  Le»  dépenses  de  l'octroi  et  de  l'entrepôt  ne  seront 
acquittés  que  sur  des  ordonnances  du  directeur  et  de»  ré- 
gi»»rur*.  lesquels  ne  pourront,  sou*  leur  responsabilité, 
ordonnancer  de*  somme»  plu»  fortes  que  celles  filées  par 
chaque  article  du  budget,  en  misant  le»  imputation»  dé 
terminer* , et  uns  qu'il  leur  soit  permis  d’y  faire  aucun 
changement  , si  ce  n'est  en  vertu  d’une  autorisation  dr 
notre  ministre  de*  flnaitce* . 

6.  Il  sera  fourni  par  le  direeteur  de  l’oetrol  , do  t*e  au 
S de  chaque  mois  , tant  A notre  directeur  général  des  »m 
positions  indirectes  qu’au  préfet  de  U Seine,  un  bordereau 


détaille  de»  recette»  et  des  dépense»  de  l’octroi  peudaut  le 
mois  précédent. 

7.  A respiration  de  chaque  eaereir* , le  directeur  et  le» 
régisseur»  ae  I octroi  pré*enteront  le  compte  général  dr  la 
perception  et  da  la  dépense  de  I octroi  et  de  I entrepôt  , 
au  préfet  de  la  Seine,  qui  le  soumettra  au  conseil  muni- 
cipal avec  *r»  observations  , pour  être  raamiué  , discuta  et 
arrêté.  — Le  directeur  de  l'octroi  adressera  eu  même 
temps  uu  double  de  ce  compte  â notre  dirertrur  gcm  r.il 
de»  impositions  indirectes . auquel  il  fournira  > u outre , 
dans  le  eours  de  l aum-e  . tou»  les  rrmicigncmens  cl  éclair- 
rissemco*  qu'il  croira  devoir  demander  sur  le  service  de 
l'octroi. 

8.  Le  prélèvement  de*  dia  pour  cent  revenant  au  trésor 
sur  le  produit  net  de  ! octroi  , sera  fait  conformément  à 
l'art.  1 16  de  la  loi  du  $ déc.  » 9 s 4-  — L‘al>omi--ment  cou 
senti  précédemment  par  le  ministre  de»  finance»  cessera 
d'avoir  son  effet  à dater  du  t>r  jauv.  prochain. 

9.  La  perception  de*  droit*  établi*  aui  entrée»  de  Piris, 
pour  le  compte  du  trésor  publie , pourra  être  faite  , si  notre 
directeur  général  de»  imposition»  indirectes  le  juge  con- 
venable . par  le*  receveurs  de  (octroi,  lesquel»  en  verseront 
1rs  produits  dan»  U caisse  de  cette  régie  au»  époques  quelle 
aura  déterminée».  — Les  receveurs  et  autre»  prépose»  de 
l'octroi  sci ont  tenu»  . tous  peine  de  destitution  , d'opérer 
celte  perception  et  de  se  conformer  à cet  égard  aut  règle- 
meut  propres  sua  imnosilKiui  indirectes . ainsi  qu'au* 
ordre*  et  instructions  de  notre  directeur  gvueral  drsdiUs 
impositions. 

10.  Sur  la  proposition  de  notre  directeur  général  des 
impositions  indirecte*  , notre  ministre  du  finances  réglera, 
au  commencement  dr  chaque  anisée  , I indemnité  à accor- 
der aut  préposé»  de  lortroi,  sur  le»  recette*  qu’ils  auront 

à effectuer  pour  le  compte  du  trésor,  ainsi  qui-  celle  due  à , 
la  régie  pour  le»  raeretee*  que  se»  employé*  sont  tenu*  de  I 
suivre  dan»  l'iuléricur.  aut  terme*  de  1 art.  91  de  notre  1 
ordonnance  du  7 de  ce  moi*  , rJx-a  le*  brasseur*  , distilla-  j 
leurs  et  autres  qui  fabriquent  des  boisson*. 

11.  Le  directeur  des  impositions  indireetes  dans  le  de  I 
parlement  de  la  Seine  . ei  les  inspecteur*  ou  contrôleur»  j 
sou»  se»  ordres,  eaerreront  sur  le»  receveui»  et  autre*  1 
proposé*  de  l'octroi  une  «urveillanee  immédiate  II»  pour  ! 
ront  vérifier  k*  caisse»  , arrêter  1rs  registre»  et  protoquer  j 
de»  tt-rsriurit»  estiaimlinairvs.  Ils  référeront  au  directeur 
de  l'octroi , de  toulr»  k»  fautes  qu'il*  auront  eues  A relever. 

is.  La  direction  générale  des  impositions  indirrrlr* 
outra  placer  dan*  l'entrepôt,  pour  sou  service,  k uu  ai- 
re d'employé»  qu  elle  estimera  néeestairt. 

iJ.  Le»  fraudes  et  contraventions  qui  ne  concernent 
uc  l'oetrui , seront  poursuivie»  par  le  directeur,  au  nom 
u préfet.  Le  directeur  jiourra  consentir  les  transactions  , 
sauf  l'approbation  du  préfet,  qui  seul  prononcera  sur  le* 
demain!'  1 en  décharge  ou  en  restitution  de  droit*.  — A 
l'egard  des  fraudes  et  contraventions  commune»  a l'octroi 
et  au*  droit»  du  trésor,  et  de  relie»  particulière»  susdits 
droits  . le  directeur  dr*  impositions  indirecte*  dan»  le  dé 
parlement  de  la  Seine  pourra  seul  mitre  I effet  des  pi 00  s- 
rerbaua  devant  le*  tribunaux  , ou  eouicntir  des  transat* 
lions,  d apres  les  régi.  * propres  à rette  administration.  — 
Lorsque  res  transaction*  derront  être  soumises  à Tappro 
balion  dn  directeur  général . elles  seront  rummutiiquèe» 
au  préfet,  qui  donnera  sou  avis. 

16.  L'emploi  du  produit  des  amendes  et  confiscation», 
dau*  k cas  de  euiitravciiliou*  communes  aus  deux  ter*icc». 
sera  fait,  pour  la  portion  appartenant  à chaque  admiui» 
traliou  . selon  k»  régir»  qui  lui  sont  propres. 

I b.  Le  préfet  de  la  Seine  formera  et  réunira  auprès  de 
lui,  dan*  le  mois  qui  suivra  l'evpiration  de  iliaque  trime* 
Ire,  et  plu*  souveul  s il  k juge  convenable,  une  commis- 
sion consultative  composée  de  dcua  membre*  du  cou»  il 
municipal  , du  directeur  des  impositions  indirecte*  rl  du 
directeur  dg  I octroi:  le*  trois  rcgiuciir»  pourront  y être 
appelés  — Le  prefel  j.r.  sidéra  ladite  comumsiuu  , et,  en 
sou  absence  , k secrétaire  general. 

|6.  Le»  deliberations  de  la  commission  instituée  par 
l'artirlc  précédent  auront  uniquement  pour  objet  k»  me 
sure*  A prendre  pour  améliorer  le  sers  icc  de  la  perception 
de  l'octroi  : il  lui  est  défendu  de  s immiscer  en  aucune 
manière  dans  l'administration  de  ret  établie -meut 

17.  l<es  disposition*  de  notre  ordonnança  du  9 de  ce 
mois  seront  observées  pour  l'octroi  de  Paris , en  luut  ce 
qui  n'est  pas  contraire  A la  présente. 


(l)  Lr'w s io  fr. 
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|js»5  — O.  dm  liai  p#  fw«f  Ofgauiaatiam  Jm  Part  Je 

ivêlrucliam  J- 1 t enture • d’equ ip*çat  mUitmir*»  établi  à 
îtampiguy  départ. mtnt  Je  lu  tttuaa. 

Ai».  »*f.  Notre  parc  de  construction  des  voilure»  d r- 
quipagrs  militaire»  établi  m Sautpigtiv.  départ'  tm-ul  de  la 
Meute  . rtrnr»  One  organisation  eiitn-remt/nl  militaire  cl 
sera  mi»  tur  le  |iin|  de  paît. 

9.  Le  personnel  à y ntaîtilrnir  sra  compose  comme 
ci -apres  : 

l>tr  relia*  du  Pare. 

l.'n  major  du  Irai»  de*  équipages  militaires,  directeur 
du  pair; — I n i bef  dèscudion , aou»-direclrur  : — Deux 
capitaine»  .xlj  iut*.  — Os  olbcicr*  seront  tires  des  esc» 

druus  du  Iraiu  des  » quijagr»  mil.  t.  ire» Leur  traitement 

•ers  Ir  même  que  c<  lui  a lié  etc  à leur  grade  respectif  dans 
celte  amie. 

Em  pi,  rt. 

I 4’aissier  payeur.  avec  traitement  annuel  de  i.Soo  fr. . 
— i Garde  d équipage»  de  fiasse  . arec  traitement  an 
nuel  de  l.Goo  fr.  ; — i Garde  d équipages  de  *•  r !.»««»• 
arec  traitement  annuel  de  1.100  fr.  : — 1 Garde  d'ëqui 
papes  de  3*  classe  , arec  traitement  annurl  de  91*0  fr.  ; — 
* l'orlters  . aTec  solde  chacun  de  4*n  fr.  par  an. 

y II  est  créé  , çour  les  Iravam  du  pare  . dru»  rompt 
pnies  d'ouvriers  d'équipage*  militaires  ; rlle»  seront  for 
•née»  d.s  maitres-ous rier»  et  ouiriers  sortant  de*  batuil 
Ion»  du  train  des  équipage*  militaires  et  des  ouvrier*  cou» 
erits  existant  au  pare. 

4.  Ce»  compagnies  porteront  les  n**  1 et  a . et  chacune 
d’ellrs  aura  la  composition  t-i-apré*  : 

1 Capit'iue  rom  manda  ni , 

1 l.iiul  liant , 

1 Sou»  lieblcnant. 


1 Sergent major 
4 Sergent. 

1 Fourrier, 

4 Caporaux  , 

4 Maitrea -ouvrier  • , 

8 Ouvriers  de  i’*  rlww  , 
lâ  Outrirr*  de  3*  liasse 
>1  Apprentis  , 
s Tambours. 

Cs 

f.  Le»  olHeier*  «Je  ces  rntnpagnirs  m nmt  tiré»  des  es- 
cadron» du  train  des  équipage».  Leur  traitement  »era  le 
même  que  relui  attribué  a leur  grade  dans  r rite  arme. 

C.  Le»  sou»  oflicn  r»  . caporaux  . ouvriers  des  difli  rentes 
claaws,  et  tambours,  sont  assimile»,  pour  U solde . k 
Mipplenictil  de  H'ide  et  tout  trajleiurnt  accessoire  , tant 
en  station  queu  route  et  ru  campagne , aux  compagnie* 
d'ouvriers  d artillerie. 

7.  L uuiloimc  , le  grand  et  le  petit  équipement . ainsi 
que  i armement  de  ce»  compagnies,  m roui  tel»  qu’il»  oui 
«tr  réglés  pour  les  escadron*  du  train  de*  équipage*  . 
sauf  le*  paremrti*  et  les  revers  . qui  seront  de  la  couleur 
de»  passe  poils  dr  l'uniforme  des  escadron». 

8.  Chaque  compagnie  aura  un  cume.l  d'administration 
composé  comme  ri-uprës  : — Le  capitaine  conmumhint  , 
président  La  lieutenant,  membre  Kl  un  sou»  officier, 
tJrm.  — t>  dernier  sera  élu  coufainientriit  au  décrit  du 
SI  déc.  iM. 

9-  Indépendamment  de  ccs  deux  compagnie,  , J| 
formé  une  section  d ouvrier»  d'état  qui  sera  particulière* 
ment  attachée  au  parc.  — Sa  composition  sua  comme  ri 
après  : 

1 Chef  d'oiivrirra  d état,  avec  solde  annuelle  df  i.f.oo f. • 

3 Sous-chcfs  . avec  solda  annuelle  chacun  de  i.aoo  f • * 

4 Ouvrier»  d'état , avec  solde  annuelle  chaïuu  de  yoo  *f. 


•>»  ouirim  J ,1,1  «rom  ,Ik>„„  U.  cb.iM  .ou.. 

« ber»  d atelier  déjà  existant  au  pare. 

10.  Le  pan  ni  kdiniuütr,  par  un  Cuc.nl  d'âilmiuMm. 


lion  composé  comme  il  suit  : — Le  major  duccleur,  presi- 
dent ; — Le  sou*-dire**teur  [ présidera  eu  l'absence  du  4i 
rt-clcur)  ; — Le  p.lu*  ancien  capitaine  des  compagnies  d'ou 
vriers  militaire»  , menibre  ; — Un  capitaine  adjoint  au 
fwrc  , téta.  — le  plu*  ancien  lieutenant  das  compagnies 
d ouvriers  , idem.  — Le  garde  de  première  etasse  tiendra 
la  plume  , et  fera  les  fonction»  de  sacre  taire  du  conseil  : il 
n'aura  pas  voix  délibérative. — Le  commissaire  des  guerre  1 
assistera  au  conseil  pour  veiller  auxinivréla  de  uolie  trésor 
royal  : il  n'aura  pas  voix  délibérative. 

11.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  choix  do  tous  les 
sujet»  nécessaire*  à cette  organisation  , et  les  commi%>io.i- 
ner».  Il  déterminera  les  attribution*  de  chacun,  ainsi  que 
les  travaux  à exécuter  chaque  aimer. 

it.  La  solda  et  le»  liailcmun*  aaiim  Is  régie»  par  la 
présente  ordormai.ee  , seront  acquitte»  sur  les  fonds  «le  la 
solda  et  d'après  le  un. Utile  termine  pour  l'arnica. 
aJctj  déc.— O.  du  Hal  p-r'ant  rlaHilumrmt  à Suuntur  d’unt 
Ecala  d,iNilrmrtijn  pour  la»  Tr>»upt»  à cheval. 

Louis,  et«.|l— Ayant  reconnu  que  le» circonstances  d'sine 
guerre  longue  et  cou sUmmtnit  active  ont  d(l  uéevsMsirv 
ment  faire  négliger,  davis  les  troupes  à cheval  . les  priiies 
pes  de  requitalioM  . et  même  n'ont  pas  toujours  permis 
d'exercer  ce»  troupes  aux  inatKVuvrr»  d'une  tnauèic  isui 
forme  et  régulière  , et  de  1rs  habituer  4 cette  vigueur 

dVusemblc  qui  fait  la  principale  force  de  I*  cavalerie  : 

Jugeant  que  K-  meilleur  moyen  d’y  porter  uu  remede 
efficace  e»t  de  créer  une  école  où  seront  formé s.  pour  tout 
le»  corps  de  troupes  à cheval , des  instructeurs  non  seule 
meut  dan»  la  partie  de  l'équitation  « mais  encore  dans 
celle  de»  exercices  cl  mainv-uvrci  ; — Sur  le  rsppoitde  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  , — Nous  avons  or 
donné  et  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  i*r.  Il  sera  établi  i Saumur  une  école  d Instruc- 
tion dçs  troupes  à ebeval.  — Notre  ministre  de  1a  guerre 
prescrira  de  suite  le»  disposition»  nécessaire»  pour  que 
cette  école  soit  ouverte  le  l‘  r mars  prochain. 

*•  Celte  école  est  destinée  à former  des  instructeur» 
pour  tou»  le»  corps  de  cavalerie.— A cet  elfet , chacun  de» 
corps  royaux  à cheval  et  des  régiment, de  carabinier»,  de 
cuiras»iers  , de  dragons,  de  lanciers.  Je  chasseurs  , de  Lu» 
sards  et  d'artillerie  légère , enverra  à l'école  quatre  .-lèves  -. 
— Les  escadrons  du  train  d'artillerie  et  ceux  dr»  équipages 
militaires  enverront  deux  vicie»  La  compagnie  du  traiu 
du  génir  en  euverra  un. 

3.  Neanmoins  notre  ministre  d.-  la  gurrrr  pourra  sugmcii 
1er  ou  diminuer  ce  nombre  . d'apres  la  demande  de»  chefs 
Je  corps,  lorsque  le» inspecteur»  generaux  se  seront  a.»ure» 
et  lui  auront  luit  counarlrc  qu’une  augmentation  est  iudis- 
pensable  . ou  qu'une  réd  miroir  ne  peut  avoir  aucuu  in 
cou  vmir  ut. 

4-  La  moitié  de»  élève»  sera  prive  parmi  les  lirutenais» 

1 In  sou*  lieutenant  ; l'autre  moitié,  parmi  les  niaré 
chaux  dr*  logis  ou  les  brigadiers. 

8.  Los  élèves  devront  avoir  au  moins  dix  huit  sus , et 
pas  plus  de  trente  ; être  d'une  boiiue  formation  , cl  mon 
trei  de*  dispositions  et  du  gotil  pour  l'rquil.it.nu  et  le  ser 
vice  militaire. — Avant  leur  départ  du  corps  , ils  coutracl»- 
ont  l'engagement  d’y  revenir,  pour  exercer  pendant 
deux  au»  su  moins  l'emploi  d instructeur. 

6.  La  première  foi*  , lu  désignation  des  élève*  sera  faite 
par  les  cite  fs  des  corps;  niait  a 1 avenir  il*  nv  feront  que 
prv  «enter  le»  sujet»  aux  inspecteurs  généraux  d'anur»  , qui. 
»pr.  s les  «voir  examinés  , eu  feront  passer  la  liste  nsi- 
nivtre  de  la  guerre  , |V.V  leur  avis  , pour  qu  il  ks  appelle  à 
l'école  quand  il  y aura  des  place*  vacante». 

7.  Le  commandant  de  I ecole  désignera  au  miuistra  de  la 
guerre  h » élève»  qui , après  trois  mois  de  séjour  à I école  , 

11  miraient  par  montré  Jca  dispositions  nécessaires  pour  de 
venir  de  bous  instructeur» , ou  qui  n 'auraient  pas  tenu  une 
conduite  régulière  : le  miui«tre  pourra,  sur  le*  rapport*  du 
commandant , ordonner  que  ce*  élevés  soient  feu  voté»  à 
leur*  corps  et  remplacé»  à I ecole. 

S.  Lea  iiui.ee leurs  généraux  d'arme»  feront  connaître 
ministre  de  ls  guerre  , lorv  de  leurs  inspection*  dan»  le*  I 
;or|M  , les  élève»  qui  au. uni  le  mieux  rempli  h 1 four 
tions  d instructeur» , et  puuiroul  le»  proposer  soit  pour  de  I 
l'avancement , soit  pour  de»  gratification». 

9.  Les  élèves  oflicu  r*  amèneront  à IVcole  leur»  chevaux  ; ■ 
la»  élève»  sou»  officiera  viendront  avec  des  chevaux  du  ré- 
giment ; il»  »'*n  serviront  pour  les  exercict»  luiliUire»  et 
le*  nianreuvres. 
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10.  Indépendamment  de»  chevaux  d « troupe  amené»  par 
Ica  élttM  , il  aéra  attaché  à l'école  le  nombre  de  chevaux 
de  tnaoege  qui  aéra  jugé  néeewair*  , et  que  Gten  le  mi* 
uiitr*  de  U guerre. 

a i.  Le»  élève*  porteront  à l'érola  1 uniforme  du  régiment 
auquel  üa  appartiennent. — Avant  le  départ  de»  seoa-ollirier* 
pour  se  rendre  à l'école , il  leu»  kh  fourni  par  lee  corpa 
un  hibiUrmcot  neuf  complet. 

la.  L’éeole  >rra  commandée  par  un  lieutenant  général  , 
ayant  aoua  mi  errlm  un  colonel . dru*  cbefa  d'e*cadron  , 
ait  capitaine».  — Oa  olHrier»  seront  nommes  per  noua,  sur 
le  présenta tion  du  mmiitre  de  la  guerre.  — L'un  de*  chef» 
d escadron  et  trois  capitaine»  seront  choisi»  parmi  les  officier» 
qui  auront  servi  dans  la  grosse  cavalerie  ; les  autre»  seront 
choisi»  parmi  les  officiers  des  troupes  légères.— Il  sera  de  plus 
alléché  a l'école  , un  quartier  miôtre,  un  chirurgie». -ma|or. 
dru*  érnxer*  , dru*  sous -écuyers , un  professeur  d'hippie 
trique,  un  artiste  vétérinaire  . un  conservateur  de  bâti- 
mtm  . un  garde-magasin,  deut  trompettes,  un  maître 
sellier,  ou  maître  éperonnii-r . deui  piqueurs  , trois  marc 
chaux  fer  ram  . — Et  le  non»bre  de  paLrenirr*  qui  sera  dé 
terminé  par  le  ministre  de  la  guerre  . à raison  d'un  pour 
quatre  cheveu».— Touc  seront  nommé*  per  le  mimatre  de 
la  guerre. 

■ 3.  Les  officiers  et  sous-officiers  élèves  seront  traitée  à 
l' renie  , pour  la  solde  , le»  indemnités,  le»  fourniture»  et 
1rs  masses  . comme  ils  le  seraient  dans  leurs  r>  potni». 

■ 4.  Le  lie uiciianl  général  commandaut  . le  colonel  . le» 
chefs  d'escadron  , le*  capitaines  , le  quartier  maître  et  le 
chirurgien  major,  et  les  trompette»  . recevront  le  traite- 
nsent  d'activité  de  leur»  gradrs. — Ils  jouiront  eu  outre  , à 
litre  de  supplément , du  tiers  de  leur  treitemcnl.  — Le 
üeutewsnl  général  commandant  ne  tuucbrrs  point  ce  sup- 
plément ; U lui  sera  alloué  uu  traitement  eitruordiuaire 
particulier. 

11.  Les  sppointrmen»  des  fonctionnaires  ci» ils  «t  agrns 
sont  fixes  ainsi  qu'il  suit  : — Erujer,  4.000  f.  ; — Sou» 
ecuver,  i,5oo  f.  ;— Professeur  d'knppialrique  , 3,ooo  f.  ; — 
Artiste  vétérinaire  , t.ooof.  Conservateur  des  bilimru», 
s,4oof  t — (lard «-magasin  , l.soo  f t — Maître  selllier  , 
1,100  f.  Maître  éperonnier,  l.soo  f.  ; — Piqueur,  i.soo  t.\ 
— Maréchal  ferrant  , l.ooo  f.  ; — Palefrenier.  Boo  f.  — Iis 
n'auront  droit  à aucun  supplément. 

16.  Las  fonds  nécessaire»  pour  le  paiement  des  ap 
poiutenu-ns  des  fonctionnaires  et  agrit*  du  traitement  ex- 
traordinaire du  lieutenant  général  commandant  . pour  la 
nourriture  des  chevaux  de  manège  , leur  remplacement  , 
l'entretien  des  eUetade  sellerie  . le*  réparations  à f habille 
ment  drs  rJèves  sous  oilieirrt , l'Iiabilletncut  des  trompette», 
et  le*  Irais  de  bureau  et  autres  . seront  pris  sue  In»  fond* 
de  la  dotation  des  invalide»,  des  croie»  militaires,  et  de 
l'ordre  de  Saint-Louis . d’apre»  le  hudgrt  qui  sera  arrêté 
chaque  année  par  le  ministre  de  la  guerre. 

17.  la  solde  des  militaires  et  le  supplément  qui  leur  e»t 
accordé  par  l'art  i4,  seront  aequilka  suc  le*  fonds  de  la 
solde. 

ifk.  L'administration  de  l'école  »era  confiée  à un  covisl-îI 
qui  sera  composé  du  lieutenant  général  rommaodaot , du 
colonel , d'un  capitaine. — l«e  quartier  ruailr*  aéra  secré- 
taire du  conseil , sans  voix  d»  libéralisé. 

19.  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  , par  un  ré- 
glrmeQt  particulier,  le  mode  d'iustructiou  qui  sera  suivi  à 
I école  , et  Ica  heures  d'exercice. 

a «=19  déc. — 0.  f»  J)«i  qui  f««»«  «*•<  (nrmuUli'iwi  tU  foret 
ik  f tir  pi  d*  la  Garde  rajalo  dé  la  liflt  4a  Pari». 

Louis,  etc.— Les  besoins  du  service  exigeant  que  la  garde 
royale  de  notre  bonne  ville  de  Paris  laqnive  une  augmen- 
tation de  force  qui  puisse  mettre  rc  corps  eomUinnn-iit  en 
état  d exercer  toute  la  survetll-  n ce  que  commandent  la 
•ûretc  des  personne*  et  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique dan»  notre  capitale  : sur  le  rapport  dr  notre  ministre 
secrétaire  d'étal  de  la  gneire  et  de  noir»  dirretrur  général 
de  la  police  . ncu*  avons  ordonné  et  ordonnons  rr  qui  suit  ; 
— Le  corps  de  la  garde  royale  de  notre  bonne  ville  de 
l'art»  aéra  porté  au  complet  dr  douve  cent  quarante- 
neuf  homme» , l'état -major  compris.  l'.r  corps  formera 
trois  escadrons,  composés  chacun  de  deux  compagnies  , 
savoir:  * 


fampuilÎM  dé  l'Stot-mojor. 


Lieutenant  général , colonel  d'armes  de  la  vide 

de  Paris 

ColoueL 

Major • » 

Chef»  d'escadron. , 

Adjudant  majors  , lieutenant  en  l*r 

Quartier-maître  trésorier 

Cliirurgieiv-niajor ... 

Chirurgiens  aides-major*. 

Adjudant  *011*- officiers.  

Artiste- vétérinaire. ............. 

Tailleur 

Cordonnier.  

Armurier.  ..  • 

Trompette  major. . ............. 

Tambour-maître.  .....  


Campe ifliun  d’unt  Compagnit. 


Capitaine  en  premier. 

Capitaine  en  second 

Lieutenant  en  premier 

I.irulrn  mis  en  second 

Mart-chaldes-logi*  chef.... 1 I 

Fourrier t ) 

Maréchaux  de»  logis  ordin.  4 cbcvaL  4 i 

Brigadier*  à cheval .........  S> 

Gardas  à cheval  et  trompettes 6a  1 

Maréchaut-dcs  logis  à pied b \ 

Brigadiers  à pied lo  > 

Gardes  4 pied  et  tamboui*  . 107  j 


6 


19» 

ê 


Tot.l  des  vous -officier»  et  gardes. 199 


El  pour  les  six  compagnies  . 1.1 58  officiers  et  gardes. 


Ainsi  la  force  du  corps  sera  du 

Grand  état-major. |3 

Petit  état  major. ta 

Officie  n de*  compagnie* 36 

Sous  officiers  et  garde*. . i,l#î 

TortL. l.il) 


La  dépense  qu’occasionnera  l'augmentation  d*  force 
ei  drtmi  donnée  à la  garde  royale  de  la  ville  de  Paris  , 
sera  ajoutée  au  montant  annuel  de  la  dépense  de  ce  corpa, 
et  pavé*  par  douxn-nve  rhaqu»  mois , conformément  i ce 

au»  est  prescrit  par  b-s  art.  34  et  35  de  notre  ordonnance 
u il  août  dernier.—  Cette  augmentation  fora  partie  du 
budget  dos  dépense»  de  notre  bonne  ville  de  Pari»  pour 
18 iS. — Notre  ministre  de  la  guerre  et  notre  directeur  gé 
itérai  de  la  police  du  royaume  sont  chai  g » , chacun  en  ce 
qui  le  cwnrerur  , d«  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

aâ=»6  déc. — O.  du  Fai  gui  «y  ial  aux  Buiuitr»  dWnomctr 
léuii  Poltntéi  dont  Ituri  trph  tl»  , cl  Ut  obligé  , aimti  gut 
Ul  \otairet,  A<outt  él  Grt/jieri  , dé  fuira  mtaliau  dt  calitt 
des  paitieuliirt  fin  l«w  lu  actes  do  ttuT  minute  rt. 

Asr.  »*r.  Le»  huissiers  feront  mention  de  leur» patente» 
dans  1rs  exploits  et  autre»  actes  de  leur  ministère. 

a.  Le»  notaire»  , greffier» . avoue»  et  huissier*  , sont 
également  tenus  de  faire  mention  de  la  patente  de»  parti- 
culier* qui  v sont  sounii»  . dan»  tou»  leur»  acte»  et  exploit»; 
le  tout  sou»  peine  de  l'amenda  de  5oo  francs  prononcée 
par  l'art.  37  de  la  loi  du  l*r  brum.  au  VII. 

lisiCdér.  — Loi  lur  lé»  Tabac». 

TITRE  I».-  Do  la  Fabrication  al  do  la  Foula  du  Tabar . 

Ast.  i#r.  L'achat , la  fabrication  et  la  vente  des  Ubacs, 
continueront  a avoir  lieu  par  la  régie  des  impositions  in- 
directe*. dan*  toute  l étendue  du  royaume  , exclusivement 
au  profit  de  1 KtaL 

s.  Le»  tabacs  fabriqué»  4 l'etranger  . de  quelque»  paya 
qu'il*  proviennent,  sont  prohibés  à rentrée  du  royaume, 
a momi  qu  ils  ne  soint  achetés  pour  le  compta  d*  U régie. 

3.  Le*  prix  de»  tabac»  fabriqués  que  la  reg*  rendra  aux 
consommateur»,  n*  pourront  excéder  ceux  ci  après  ; «a- 
voir  î— Tabac  da  »r*  qualité  de  toute  espèce , la  biio- 
gramme.  1 1 fr.  »©«.— Jrfsovde  »•  id m,  Icll agramma.  7 £.  toc. 
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pour  être  irfartr  par  «II*  de  pré  à pré , H mieuk  n'aime  k 
propriétaire  U faire  exporter. 

*o.  Dan*  le*  ca*  prr»u«  par  le*  art.  (S  et  i^.ln  cuit» 
rateur*  peidrout  tout  droit  à obtenir.  è I «tenir . de*  per 
nu»  de  mlture.  — Il  eu  sera  de  même  pour  tout  culti- 
vateur oui  aura  soustrait  tout  ou  partie  de  u récolte 

*1.  (iliaque  cultivateur  *era  tenu  d'arracher  et  détruire  . 
é maure  fu 'il  fna  »#*  recuite».  le*  tige*  et  touche»  de  sa 
plantation  , eio*i  pu  Ut  feuille»  de  pied*  «I  relia*  non  nar  « 

chaude»,  sur  son  refus,  l'opération  sera  exécutée  de  la  ma- 
niéré presrrile  «su  l'art.  iB. 

is.  Il  ne  pourra  être  fait  de  *emi*  de  tabac  qu  âpre* 
une  déclaration  préalable  au  plis*  prochain  bureau  «Se  la 
répie;  ees  armn  seront  tour*  * aux  visites  de*  employés  de 
la  repic , rt  détruits  par  les  semeur*  le  li  juiiUl  au  plus 
lard.  — Le*  terni*  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  1rs 
dépark-meus  où  la  culture  est  autorisée.  — Le*  con- 
traventions au  présent  article  seront  punies  d une  amende 
de  So  fr. 

*3.  Les  r harpes  des  cultivateur* , c'est  à-dire,  les  quan- 
tités de  tabac  qu'ils  devront  livrer  pour  I accomplissement 
de  leur*  déclarations  , seront  établie*,  dan»  chaque  dépar- 
aient, par  de»  vcrilicaliont  et  un  inventaire  dout  le  mode 
sera  arrête  par  le  ministre  de»  finance» , sur  la  proposi- 
tion du  prelet  qui  est  tenu  de  prendre  lavis  de  notable* 
cultivateur*  et  du  directeur  de*  impositions  indirectes. 

*4-  Le*  tabac*  inventoriés  seront  porté*  au  compte  de 
chaque  cultivateur  , sur  dr*  registres  à toucha  , qui  se- 
ront rotët  et  paraphés  par  le  sou*  préfet.  — Les  registres 
seront . apres  I inventaire,  dépose»  «Uut  le*  magasins  où  les 
tabacs  devront  être  I vré». 

a N Le  compte  du  cultiialrur  sera  déchargé  du  tabac 
avarié  chra  lui , pourvu  qu'il  le  présente  au  magasin  de  la 
régie  . où  il  sers  iccouuu  et  «létruit  eu  près  rare  de*  em 
ployé*  . qui  ru  dresseront  proert  verbal. 

•6.  Lors  de  la  livrai*on  , les  tabac*  livré*  seront  porté* 
à la  déchargé  du  compte  du  cultivateur,  aiuti  que  les  de 
duction*  légalement  établir». 

>7.  Le  déficit  résultant  de  la  balance  de»  «barge*  et  des 
d< charge»  sera  payé  par  le  cultivateur,  et  pour  chaque 
kilogramme  mau«|uaut , au  prix  du  tabac  fabriqua  de  se 
ronde  qualité. 

»S.  Le»  somme»  durs  par  les  cultivateurs  par  tuile  de 
l’artnlr  precedent . erronl  recouvrées  dan»  la  forme  de» 
imposition»  d rectr» , sur  un  état  remis  par  le  directeur 
de»  imposition*  indirectes  au  préfet , qui  le  rendra  exe- 
cutoire. 

*«>.  Le»  cultivateurs  seront  recevable* , pendant  le  délai 
d un  moi*,  à porter  leur»  réclamation*  rouir*  la  fixation 
de*  déficits  devant  le  routed  de  préfecture  , qui  devra  pro 
noncer  dans  U*  deux  niwv  qui  suivront. 


4.  Il  sera  fabriqué  un  tabac  dit  d*  cantine  , dont  1«  prix 
ne  pourra  rteedrr  quatre  franc*  le  kilogramme. 

5.  Les  prix  fixés  par  le»  art.  3 et  4 pourront  être  réduits 
en  vertu  d'ordonnances  du  roi  ; et  il  pourra  de  plus  être 
établi  de»  qualité*  intrmirdiairet  de  tabac* , dont  le*  prix 
seront  proportionné*  à ceux  fixes  par  l'art.  3. 

fi.  La  régi e est  autoriser  à vendre  4 au  prix  du  tabac  de 
cantine,  des  feuille*  indigènes  aux  pnarmariru»  . aux  pro- 
prietaires de  bestiaux  rt  aux  orlitttt  rfhfwsirn. 

7.  Les  entreposeur»  principaux  cl  particulier* . et  les 
débitait*  de  tabac  . continueront  d être  assujetti»  à un  eau 
tioniiemenl.  La  régir  pourra  egalement  en  exiger,  si  elle 
le  juge  ronvrnahlr  . des  prépaie»  comptable»  «»  matière», 
pour  garantie  de  leur  gestion. 

S.  La  régie  pourra  u odre  le»  tabac*  . soit  en  feuille  , 
•oit  fabriques  , avec  condition  de  le*  exporter,  aux  prix 
qui  seront  déterminés  par  le  ministre  de*  finances. 

TUBE  II.  — Do  la  Culture  dei  Tabacs. 

9.  La  quantité  de  terre  qui  pourra  être  plantée  ou  tabac 
sera  déterminée  par  le  ministre  de*  finances , en  propor- 
tion de»  bc*nin»  nr  la  fabrication.  — Le  ministre  désignera 
le*  dcparti  m«  n»  et  arroudisscnim»  de  sou»  préfecture  dans 
lesquels  le»  plantation*  de  tabacs  *rronl  exclusivement  au 
toritre*.  et  [rra  connaître  aux  préfets  le  nombre  d'bec 
lare»  qui  pourra  y être  employé. 

10.  Tout  particulier  qui  voudra  cultiver  du  tabac  , sera 
tenu  d’en  faire  la  déclaration  au  sous  préfet  de  son  arrwn- 
ditacnicut . avant  le  i*r  (rv. — Il  ne  sera  pas  reçu  de  décla- 
ration au  d<***ous  de  quarante  ares  : chaque  pièce  de  terre 
sera  au  moins  de  vingt  arc*.  — Le*  d<  rlarauv  seront  tenus 
de  justifier  qu’il»  eu  sont  propr.ct.iir  t OU  fermiers  en 
vertu  de  cpnrsnlnrrvs  par  eeiît. 

11.  Les  déclaration»  énonceront  la  situation  et  la  con- 
tenance de  chaque  pièce  de  trrre  . le  notnbre  des  pied* 
qui  srront  plantés , et  U distance  que  k-s  pieds  auront 
entre  eux.  — Elles  énonceront,  en  outre,  I engagement 
par  les  déclarant  de  livrer  fidèlement  Lt  totalité  des  pro- 
duits de  leur*  récoltes  en  tabacs. 

II.  Le*  cultivateurs  obtiendront  la  décharge,  en  tout 
ou  en  partie  , de*  pied*  de  Ubacs  détériorés  ou  détruit» 
sur  piea  , s’il»  ont  préalablement  appelé  Ira  employés  de 
la  régie  à constater  par  pr «.<-«  « *«  rhal . eu  présence  «lu  maire, 
et  de  Concert  avec  lui , 1a  dèlerioraliou  ou  la  destruction 
de»  tabacs. 

|3.  lAnrs  les  quitter  premier»  jour*  de  février,  le  sous- 
préfet  adrv»»era  au  prrfirt  le  relesé  , en  double  , des  «I*  cia 
ration*  qu  il  aura  reçue*.  — ■ lin  double  de  c*  relevé  sera 
remis  immédiatement  au  directeur  dr*  impositions  iiuli 
reclet , qui  fournira  au  préfet,  avant  le  i*r  mars,  scs 
observations  et  son  avis  sur  chacune  drsditc*  declaialinns. 

l4-  Le  préfet , apres  avoir  pris  l'avis  du  directeur  des 
imposition*  indirectes  . délivrera  avant  le  1er  mai  . le*  per- 
mis de  cultiver  , dan*  la  proportion  de  terre  qu«  lui  aura 
étr  indiquée  par  le  ministre  des  finance*  pour  chaque  ar- 
rondissement, cou form mirnt  » fart.  rj,  sans  pouvoir  excé- 
der cette  proportion. 

l3.  Le  sou v préfet  remettra  les  permit  de  «ruiliter  à 
ceux  qui  les  auront  nhU-nu»  , rt  notifiera  par  écrit  aux 
particulier*  dont  le*  drdaraliont  u'auraieut  pas  clé  ad 
cuites,  que  la  culture  leur  est  interdire. 

16.  Avant  le  j*f  juin . le  préfet  fera  remettre  au  diree 
leur  des  imposition»  indirectes  un  état  par  lui  cert-fie  dr» 
permit  délivré* , contenant  Je»  indication*  portée»  sut 
art.  10  et  11. 

17.  A main»  d'un*  aulaeimtien  aïoli  «Ve  mr  t’inlemprrie 
do  la  saiaen  , taquet»  eert 1 donné*  par  lt  préfet,  sac  la  pr« 
polit  ion  du  du  odeur  te,  r»«Iriluli«»l  indirecte»  du  dopai, 
lemenl , il  ne  pourra  plu»  être  Tait  de  plantation»  apres 
le  3o  juin  : à partir  de  c«llc  époque,  ce  1 h-s  permises  se- 
ront vérifiée*. 

16.  Le*  plantations  faites  sans  permis  seront  détruites  aux 
frai»  dr»  cultivateur».  Sur  l'ordre  que  le  sou»  prefrt  tannera  u 
la  requin lu,n  du  contrôleur  principal  de  la  régie  dam  Car- 
rondtêtemtni  : les  planicur»  seront,  en  outre,  condamne» 
à une  amende  de  100  fr  si  la  plaulatiou  est  faite  sur  uu 
Irrrain  ouvert,  et  de  3oo  fr.  s il  rat  enclos  de  murs. 

19.  Lorsque  la  vérification  de  culture  fera  reconnaître 
qu'il  y a eu  inexactitude  d’un  cinquième  et  plu*  dout  la 
déclaration  d’un  planteur,  d perdra  »c*  droit»  4 la  fixation 
des  prix  publiés  par  le  ministre  des  finance*.  — La  totalité 
de  sa  récolte  sera  mise  a part  dan*  les  magaiiut  de  la  régie. 


TITRE  III. — De  rL»tim«tiou  de*  Talat»  «(  de  la  Fijrafitn 
des  Prix. 

3o.  Dans  le  rourvnt  de  janvier  . U ministre  des  finance* 
fera  connaître , par  voie  dr  publication  et  d'affiches.  kt 
prix  fixé»  pour  les  tabars  dr  U récolte  prochain* , par 
chaque  arrondissement  où  la  culture  aura  été  autorisée. 

Si.  Le*  prix  seront  défi  rmin»-»  par  pr«miicre.  seconde  rt 
troisième  quai  (rt. 

la.  Dan»  Ut  art.méiaeamrma  où  In  culture  a été  autorité*  , 
les  Cvtiieateur » fui  auront  ol  tenu  de s permit  do  planter,  eu 
qui  ta  ter-n»!  tan  fora \*t  aux  di»p«»iti,  me  de  f 01  Immune*  du 

juin  iSj4  , re>  errant  Ut  prix  fixe,  mu  met*  de  fa  unit  r der- 
nier. — Qu. ml  aux  arrtndit,emem  où  la  rmtlurt  s'a  pas 
et»  antenne  , le  ministre  de,  finance»  an  itéra,  dant  la  eau 
rua  r tr  dceemhre  ififi  lit  prix  de  lu  récolte  d*  celte  année, 
lit  ne  pourront  être  rrduilt  Je  plus  d’un  quart  au  dettuoa 
des  prix  Ut  piuthat  tererdet  prtr,d.mm*ni  par  la  régi*.  ■ — . 
liant  le  ratai  let  rulheaieurt  d*  cet  arrotidiiiemem  p>e- 
fe.tr aient  expo  rter  leur*  tohart.  ils  en  eurent  la  faealte  . ra 
se  ton  formant  aux  mesures  qui  tirent  indiquée»  à ce  t effet. 

TITRE  IV.  — De  la  I.ncaiton  et  du  Paiement  dei  7 alors. 

33.  Du  i«  riov.  au  lrf  mars  suivant  . la  régi*  prendra 
livraison  des  tabac*  récolté*.  — (iliaque  cultivateur  ocra 
tenu  dr  1rs  faire  conduire  au  magasin  qui  lui  aura  été 
indiqué  et  * I époque  fixée  par  la  régie  : il  ne  pourra  être 
obligé  à 1rs  conduire  bois  du  départrnvrnt , à moins  que 
la  distança  du  magasin  désigné  u excede  pat  trois  myria 
mètre*. 

34.  A leur  entrée  dan*  1e*  magasins , les  Ubacs  seront 
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aerifié»  et  eliiin  par  de*  experts  mwimri,  moitié  par  le 
•ou*  préfet  mr  l'ari t éei  dix  principe mx  planteur  » de  tabac 
de  1 arrondissement . moitié  par  la  rvglc  . et  qui  te  roui 
départagé* , cti  cai  davis  différent,  per  un  liera  expert 
nomme  d'avance  par  le  préfet. 

15.  11  «n  remis  à chaque  rtilliraleur  un  récépissé  énon 
csul  le*  quantités  qu'il  aura  litrrn  et  le  pria  ue  I estima- 
tion : dès  ce  moment,  le*  tabacs  seront  au  compte  et  risque 
de  ta  régie.  — Lra  tabac»  que  le»  expert»  auront  drelarr» 
détériorés  et  reconnus  impropres  à la  fabrication  , seront 
anéantis  cl  le  compte  du  cultivateur  n sera  déchargé. 

3ê.  Lee  feuilles  dits*  de  pied  et  celle*  reconnue*  non 
marchande*  parles  experts,  mais  propres  à être  emphm-e», 
pourront  être  achetées  de  grc  à gré  par  la  régie , au  des 
sous  des  fixation»  déterminées  par  le  mini»ire  , confor- 
mément aux  art.  3o,  3i  et  âa.  — Si  le  propriétaire  de  ces 
feuilles  n'est  pas  »atisrait  des  prix  que  U régie  en  offrira  , 
il  sera  libre  de  faire  exporter  ces  tabac*  en  remplissant  les 
formalites  voulues  pour  l'exportation. 

37.  Les  cultivateurs  seront  payés  comptant  , au  bureau 
du  receveur  de  la  régie  . du  montant  de  leurs  livraisons  , 
à la  présentation  de  leurs  récépissés  et  sur  leurs  quit 
lances. 

36.  I^s  experts  nommé*  par  le  sous  préfet . et  le  tiers 
ripert , pourront  être  salarié»  au  moyen  d'une  retenue 
faite  sur  le  prix  de»  liviaisnns. — tinte  retenue  ne  pourra  . 
dan*  aucun  es»,  exceller  un  centime  par  kilogramme:  et 
le  montant  en  sera  verse  dan»  la  r.iisse  du  receveur  gt  lierai 
des  contributions , qui  paiera  le  «dits  njurli  sur  lesordon- 
uances  du  préfet. 

TITRE  V.  — DUpaeitian»  générale». 

3g.  Les  tabacs  en  feuilles  ne  pourront  circuler  sans  »c 
quit  à caution  , si  ce  11  est  pour  être  transporte*  du  domi- 
cile du  cultivateur  au  magasinde  réception  de  la  régie  ; et, 
en  ce  ra*  . ils  seront  accompagné*  d un  passavant.  — Les  ta- 
bacs fabriqués  ne  pourront  circuler  «ans  acquit  à caution  . 
toute»  les  fois  qu'.ls  excéderont  la  quantité  de  dix  kilo- 
gamme*. 

40.  Les  tabacs  circulant  en  contravention  de  l'article  pré- 
cédent seront  saisis  et  confisques,  ainsi  que  les  chevaux  . 
voitures,  bateaux  et  autres  objet»  servant  au  transport.  — 
Les  drlitiquau*  seront  roudamiiés  en  outre  3 une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  itio  fr.,  oi  excéder  1,000  f. 
— Tout  individu  convainrii  d'avoir  (ourni  le  tabac  saisi  en 
fraude  . sera  passible  des  même»  peines. 

41.  Les  cultivateur*  reconnu*  par  l accomplissement  de* 
formalites  prescrites,  peuvent  seul»  avoir  ebrx  eux  de*  tabac» 
en  feuilles . tt  seulement  d- puis  la  recolle  jusqu'au  jour 
où  il*  auront  terminé  la  livraison *à  la  régie. 

4t.  Nul  particulier  ne  pourra  avoir  ru  provision  des  ta 
bac»  fabrique»  autres  que  c«  ut  d»*«  manufacture»  royale»  . 
et  cette  provision  ne  pourra  excéder  dix  kilogramme»  , à 
moins  qu  il*  ne  soient  revêtus  de»  mirquet  et  vigneltes  des- 
dites  manufacture». 

«3.  Les  contraventions  aux  art.  4l  et  4s  seront  punie» 
par  la  confiscation  . et  en  outre  par  une  amende  de  10  fr 
par  chaque  kilogramme  de  Ubac  saisi,  »au»  pouvoir  exce- 
ller la  somme  de  3, 000  fr. 

44.  Tvuf  particulier  fui  aura  chrt  lui  de»  «>f«*ni«i  d*  fa 
IrKsfèa  , Itit  fur  tnuu  111  , nl/ir  , lei»  tabac  , pressa  à ta- 
rotte»  et  autre»  , J*  furffur  ferme  qu'  ill  piiomf  être  . sera 
Irna  d'an  faire , dan»  le»  quinte  jour» , à compter  dt  la  pu- 
Ificsfw»  de  la  srnisft,  ta  déclaration  au  bureau  ta  la  refit 
la  plu»  raisin  dt  son  dumici I*  , pour  lit»  ladite  utlenti  t»  mu 
•vus  It  tcrlle.  — Ta as  ce*  u»icn»iei  dt  fabrication  fui,  pan* 
rJit  delai,  leronl  dcrauiert»,  eeiant  laitil  rfa>n/tif»o,rl  le» 
drt»*t»ur»  condamne»  à une  amruif»  fui  ne  pourra  Ht»  moin 
dre  dr  5o  fr.,  ni  txredtr  (00  fr. 

43.  Seront  coinidérês  et  punis  comme  fabricant  fruudu 
feus  . les  particuliers  chr>  lesquel»  il  sera  trouvé  à la  fuis 
cl  de»  instrument  propreté  la  fabrication  ou  pulvérisation 
et  de»  ubacs  en  feuille*  ou  en  préparation  : quelle  qu'm 
suit  la  quantité  , ou  de  plus  de  dix  kilogramme»  de  Ubac 
fabrique  no»  revêtu  des  marques  de  U régie.  — Kn  ce  cas  . 
ht  tabacs  et  ustcusilvs  de  fabrication  trouvé*  eu  fraude  se- 
ront saisis  et  rootisqués  , et  les  contre»  eus  ni  condamnés  eu 
nuire  a une  amende  de  1,000  a 3,ooo  fr. — Eu  cas  de  réci- 
divé , l'amende  sera  double. 

44.  Le  directeur  et  le»  agens  supérieur*  de  la  rrg'e  de» 
imposition*  indirecte»  pourront  autoriser  des  visites  ebes  tout 
particulier  soupçonne  de  faire  ou  favoriser  la  fraude  ; mais 
te*  visites  ne  pourront  avoir  beu  qu  en  piescnct  du  juge  dt 


paix,  du  maire  ou  de  son  adjoint  fai  mro» t tenu»  dt  dé- 
férer a la  réquititian  par  écrit  fui  leur  tm  »tim  faite , et  fui 
•ara  transcrite  en  lit»  du  prarta-atrbal. 

(7.  I.rs  procès  verbaux  constatant  les  contraventions  et 
infractions  à la  présenté  loi , seront  rédigés  et  poursuivis 
d'apres  les  régie»  établies  pour  1rs  autre*  perception*  con- 
fiée» à la  régie  de*  impositions  indirectes. 

46.  Les  employés  de»  iniponiliou»  indirectes  et  dr»  doua- 
ne», les  grndarmes  , les  prépooés  forestiers,  les  gardes 
champêtre»,  et  généralement  tout  employé  assermenté  , 
pourront  constater  la  fraude  et  le  colportage  des  tabacs  . 
procéder  à leur  saisie  cl  arrêter  les  fraudeur*  et  les  col- 
porteurs. 

4g.  Lorequ» , conformément  à l'art.  48,  le»  employé»  au 
rosi  arrête  un  colporteur  dt  tabac,  il » terout  tenu t date 
conduire  tur-le  champ  tirant  un  officier  dt  police  judiciaire,  eu 
de  le  remettre  à la  force  armee,  fin  tt  conduira  itérant  le  juge 
Competent  , lequel  tlolutta  d * tuile  , par  une  dteieion  motive», 
tur  ton  emptininnement  au  ta  mite  en  liberté.—  Néanmoins, 
si  le  prévenu  offre  lionne  et  sutlîsantr  caution  de  se  pré- 
senter en  justice  . et  d'acquitter  l'amende  encourue  suivant 
b->  ra»  . aux  trrmes  de  I un  de»  art.  40  , 43  , 44  Ou  43  , ou 
s'il  consigne  lui  meme  le  montant  de  ladite  amende  , il 
»cra  luis  en  liberté , s'il  ti’eiiste  aucune  autre  charge 
contre  lui. 

5o.  Tout  individu  condamné  pour  fait  dr  contrebande 
en  tabac  , ocra  détenu  jusqu'à  ce  qu  il  ait  acquitté  le  mon- 
tant des  condamnations  prononcées  contre  lui  : cependant 
le  tcinp.  de  la  détention  ne  pourra  excéder  six  moii  sauf 
le  cas  de  récidive  . où  le  terme  |>ourra  durer  un  an. 

5t.  La  contrebande  de  Ubac  avec  attroupement  et  port 
d'amies  sera  poursuivie  cl  {ruine  comme  relie  eu  matière 
de  douanes. 

II.  Des  ordonnances  du  roi  détermineront  , sous  les 
peiur*  portées  par  lis  lois,  les  mesures  nécessaires  à I exé- 
cution de  la  présentr. 

53.  Le»  préposés  aux  rut  repût»  et  à la  vente  de*  tabacs, 
qui  seraient  eomainriis  d’avoir  falsifié  des  tabac*  des  ma- 
nufacture» royale»,  par  l'addition  011  le  inrlange  de  ma- 
tières ln-t érogrne»  . seront  destitués,  sans  préjudice  des 
peines  portées  par  l'art.  176  du  llode  pénal. 

54.  La  présente  loi  11 'aura  dcffrl  que  jusqu'au 
vier  1S16. 

55.  Les  luis  et  décrets  antérieurs  à la  présente  , relatifs 
aux  tabac»,  sont  et  demeurent  supprimés.' — { foy.  O des 
j3  janv.  et  19  niai  181$,  et  3i  dre.  1617;  L.  de»  il  fév. 
tSiJ,  »7  m»r»  1 b 6.  >5  avril  i»i6.  art.  >19  ; 17  juill.  1816, 
3 janv.  1817  ; *3  avril  1 81  g , et  1 7 juill.  1 814.  ) 

*4  déc.  = i4  janv  l8l5  — O,  du  Oui  qui  rectifie  f art.  1;  do 
Meut  du  là  juin  lüufi  ranerrumit  le  pvid»  Jet  lo.iureee t 
la  police  du  lioulag»  , et  ren>’u»etle . tu  tout  que  de  beteiu, 
I.  » diipoeition»  de»  Las»,  Decret»  Il  Ocglemen»  relatif,  aux 
y eintrrs  publique». 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d état  au  département  de  1 intérieur  ; — Vu  1rs  art.  5,  6,  7 
cl  »7  du  décret  du  s3  juin  l4o6,  concernant  le  poids  de» 
voiture*  et  U police  du  roulage  ; — Considérant  que  , 
d’après  l'art.  7,  il  est  accordé  crut  kilogramme»  de  tolérance 
sur  le  poids  fixe  par  I art.  6 , de»  voilure*  publiques  . dili- 
gences . messageries  . fourgon»  allant  eu  poste  ou  avec  re- 
lais, et  berlines;  — Qu'aux  terme#  dr  I art.  5,  la  toh-rancr 
du  deux  rcnU  et  de  trois  cents  kilogrammes  n est  accordée 
que  sur  U?  poids  de*  voiturxsdr  roulage  , telles  que  le»  char- 
rette» et  chariot»;  — Considérant  que  le  silence  «le  l'art.  7 
du  decret  précité,  relativement  aux  voitures  publique»  et 
messagerie»  , tendrait  à laisser  impunie»  Je»  contraventions 
d r «dites  voiture»  , lorsque  leur  chargement  Cxc«de,  outra 
le  poi'l»  fixe  par  I art.  G , la  tolérance  dt  » cent  kilogrammes 
accordes  par  l'aitirle  suivant:  — Considérant  que  toute 
extension  a ce  sujtt  serait  non  srulrimnl  contraire  à l’es 
prit  de  U loi  ; mai»  encore  qu  >1  en  résulterait  un  préjudice 
incalculable  pour  hi  viabilité  de»  routes  , et  un  danger  pour 
la  sûreté  des  voyageurs  : notre  conseil  d état  culvudu,  nous 
avons  ordonné  et  ordxiitxuis  ce  qui  suit  : 

As».  Ier.  L'art.  17  du  décret  du  1 3 juin  ronce rnaut 
le  poids  des  voitures  et  la  police  du  roulage  , est  rectifié  , 
en  ee  sens  que  les  contrai  entions  de*  voitures  publique», 
diligence*,  messagerie»  , fourgon»  et  berlines,  seront  punies 
de*  peines  poriees  audit  article,  à partir  d un  excédaut  de 
cent  kilogramme*  sur  les  chargement  liai  » par  l’art,  6 dudit 
décret.  ( y or.  O.  du  s janv.  1M7.  J.  c.  t.  5,  p.  4??-) 
a.  Son  rtdvnieuraol  renouvelée»,  eu  tant  que  de  besoin, 
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Ui  disposition»  dci  loi* . décret»  et  idfdenien»  reUtif»  aux 
voiture*  poUiquc*,  et  notamment  li  érbuM  contenue  en 
l'an.  6 du  déciet  du  *8  août  1808.  d'admettre  d«n»  te*dilc« 
Toiture*  un  plut  grand  nombre  de  itiyip  un  que  celui 
énonce  dam  Ira  déclaration» . et  d'en  placer  aucun  aur 
l'impériale;  Ladite  défense  comprenant  même  lr  conducteur, 
qui  ne  pa- **t  . à cet  égard  . prétendre  aucun  droit  d'ricep 
trou  : le  tout  «ou*  le*  peine*  porter*  susdites  lui* , decret* 
et  rrglciuen» , et  au*  ancienne*  ordouuaiices. 

• 8 déc. =7  jane.  I8l8. — O.  de  Rei  p> liant  yn * lu  Tamrhiret 
fpmmunmln  en  erpleilalion  pour  l'usage  commun  de»  Abèi- 
ton»  ml  tamptiee»  dont  Ion  ««replie»*  de  lm  Loi  dm  so  mars 
181  J,  rWeliee  à la  rente  d'une  partie  de»  Bien » de e Cam- 
i nutiei. 

Loui*  , etc. — Vu  le»  réclamation!  de  plusieurs  rom 
munn , notamment  drt  départi  mena  de  la  Somme,  du 
Pae- de -Calai*  rt  de  l'Oise,  contre  la  priac  de  possession  et 
U «ente , eu  conformité  de  la  loi  du  »o  man  i»»3,  de  pré» 
ou  marai*  rnmmutiaut  qui  renferment  de  la  tourbe  ; — Vu 
le* observation»  du  ministre  de  l'intérieur,  celle*  de  plusieurs 
préfet»  et  de  l'adniiniMration  de*  domaine»  ; — Vu  au»*i  le» 
loi»  de*  to  juin  i7)S,  n a»ril  t8io  rt  m mar»  ifliS;  — ; 
Comidérant  que  la  loi  du  il  avril  1810  a eu  pour  objet  de  : 
régulariser  I extraction  de»  tourbe*  , et  d'empêcher  qu  elle  I 
ne  fut  a la  foi*  ouverte,  par  dr»  exploitation*  partie  Ile*,  *ur  I 
plu»ii  ur»  point»  , au  détriment  de*  pré»  et  marai»  roiuaiu- 
riaux  ; — Que , lorsque  , par  Icit-culion  de  cette  loi  , l'ex- 
ploitation a été  restreinte  mit  un  seul  point , on  ne  peut 
prétendre  que  le»  pré*  ou  marai»  mi»  en  réserve  pour  *ub 
venir  aux  exploitation»  subséquente» , ne  font  point  partie 
d'une  tourbière  communal*- , *i  la  tourbe  qu  il*  renferment 
a de  tout  Irmpi  été  destiner  eu  chauffage  gratuit  de*  habi- 
tant . et  doit  un  jour  y devenir  riet-essairc  ; — Que . dan* 
ce*  deux  ca* . ce»  pré*  et  marai»  doivent  être  considéré» 
comme  c-mnpri»  dan»  l'eii-epiion  prononcée  par  la  loi  du 
so  mars  i8i3,  en  faveur  de»  louibirre»,  lor*  même  que 
leur  »urf«ce  tcrail  louée  ou  afTerniée , ou  leur  produit  an- 
nuel partagé  entre  Ici  habitant , en  attendant  leur  tour 
d'rip!oitatii>n  pour  le  rbauflagc  commun;  — - Considérant 
•u»i  que  la  lm  n'a  excepté  que  le»  bien»  communaux  et 
tourbière»  en  jouissance  commune  ; quelle  a ordonné  la 
ce» lion  I la  cai»»e  d ainortitscmc ni  et  la  vente  de  tou»  Im 
bien»  qui  ne  procurent  pa»  une  jouissance  induite  et  gra- 
tuite aux  habitant , mai*  qui  produisent  de»  revenus  à la 
commune  , et  qu’elle  a pn*eril  la  conversion  de  ce»  revenu» 
eu  renie»  ; — Que  s’il  e»l  juste  de  réserver  aux  commune» 
le»  tourbière»  affectée»  à leur  chauffage  gratuit  , iln  ’e*t  pa» 
moins  ju»te  et  nécessaire  de  faire  limiter  ce»  tourbière» 
suivant  le»  besoin»  de»  babitan»  , et  d écarter  lu  réclama- 
lioo»  sari»  motifs  par  lesquelle»  ou  rhercherail  à Caire  ex- 
cepter. aou»  le  prétrxtc  qu'il»  renferment  de  la  tourbe,  de» 
pn»  et  marai»  afferme* . ou  destines  à fournir  par  leur 
exploitation  de»  revenu»  qui  doivent  être  converti»  en  rente»; 
— Sur  le  rapport  de  notre  minulre  tecrelairc  d état  de»  ti 
nanre»,  noire  conn-il  d’état  entendu  , noua  avoua  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  irr.  Le»  tourbière*  communale»  en  exploitation 
pour  l*u»age  commun  de»  habilau»  sont  comprises  dan»  te» 
exception»  de  la  loi  du  10  mars  i8«3. 

s.  LYxrrpiiou  comprend  iion-M-ulement  les  entaille* 
tourbv-r* , mai*  au*»i  le*  partie*  non  encore  atleinlr»  per 
l'exploitation,  lor»  même  quelle»  seraient  louée*  ou  réser- 
vée» 4 d'autre*  usage»,  en  attendant  Irur  tour  d'cipluita 
lion  dan»  l'ordre  du  reglement  prétérit  par  fart.  85  de  la  loi 
du  9 avril  iSio. 

3.  Dans  k»  commune»  qui . en  exécution  de  la  loi  du  » i 
avril  iSio,  u'auraienl  pa»  fait  déterminer  par  réglement 
d'administration  publique  retendue  de  ce»  tourbière»  et 
Tordre  de  leur  exploitation  , il  y ver  a procédé  dan*  le  plu» 
cou»!  delai,  aprt*  avoir  entendu  le  Cumcil  municipal. 

4.  Le  régie  de»  domaine*  prendra  poa*euîon  , pour  le 
couip'e  de  la  ciiur  d amortissement , ot*p  i ti*  » de  pré*  ou 
marai»  même  tourbeux  qui  ne  seront  pas  juger»  nécessaire» 
k l'exploitation  »uc«  -rasivc  pour  le  rltauffagr  gratuit  de»  ba 
bitan*  de  chaque  commune  , et  qui  n'avaieut  pas  celte  de»- 
liuation  au  >j  mars  >8l3. 

i(»i)  déc.-— O.  dm  Rai  contenant  te  Tarif  des  droite  de  Sceau 
pour  l’expeditùm  dee  Leliret  patentes  qui  irrest  de  itéré*! 
oujc  eilles  et  communes  dm  royaume  , seit  peur  renumeelle- 
mtenl  £ ermJrise  antiennes , snt  peur  conceseiau  d’ur 
mairies  meut  elles. 

Lovm»  , aie. — Par  notre  ordonnance  du  *6  sept  dernier. 


Bina  avon»  cru  devoir  autoriser  le*  ville*  cl  comniuuc*  du 
royaume  à reprendre  k»  armoiries  qui  leur  avaient  été 
attribuée*  par  les  roi*  no»  prédécesseur» , et  nous  réserver 
d'en  accorder  à celle»  de»  ville»  et  coranvuue»  qui  n •*»  au 
raient  pa»  obtenu. — Notre  ordonnance  n'ayant  point  établi 
de  laril  pour  le*  droit»  du  sceau  , et  pour  celui  de»  réfé- 
rendaire» , dan»  1 im  et  dan»  1 autre  cas . nous  avons  cru 
devoir  le»  déterminer  d âpre»  de»  considération»  baser»  «ur 
1 importance  de»  éUbbaarmeii»  existai»  dan»  chacune  de 
ce»  ville»  et  communes  que  nous  avon»  . par  cette  raison  » 
jugé  rouveuabte»  de  distinguer  ru  trou  cleæ»  ; — A quoi 
voulant  pourvoir, —Oui , sur  ce  , k rapport  de  notre  mvé 
cl  féal  chevalier,  chancelier  de  France  , le  sieur  Danvbray . 
et  conformément  à l'avis  de  notre  commission  du  sceau  , 
— Nous  avon»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  t*r.  Le»  droits  à payer  pour  (expédition  et  sceau 
de»  lettre#  pâte  ute*  qui  seront  délivrée»  par  la  chance  lier»  e 
de  France  au»  ville*  et  commune»  , voit  pour  renouvetlé- 
ruent  d armoiries  ancienne»  . soit  pour  roooetaioti  d'sr- 
nioirvr*  nouvelle* , «ont  réglé»  ain*«  qu'il  suit  : 

a.  -Le»  ville»  et  commune»  vont  divisée»  en  trois  rhur*. 
Don*  la  premier*  août  placée*  k*  ville»  chef*  lieux  Je  dé 
parlement . ou  qui , n ayant  pas  de  préfecture  , vont  ce  peu 
danl  k siège  d une  rour  royale  : — lira*  1a  »rconde  , le» 
ville»  chef»  lieux  d'arrondissement . ou  qui,  n’axaut  pas 
de  sou»  préfecture  , «oui  le  siégé  d un  tribunal  civil  ou  d un 
tribunal  de  rotnnierr*  ; — Dam  La  troisième  , les  ville»  et 
commune»  qui . u'ayaut  point  d établissement , ne  peuvent 
elrv*  rangée#  dam  aucune  de»  deux  premier#»  d*m*. 

3.  Le»  Irtire»  patente»  portant  renouvellement  d'an 
cit-nnes  armoirie»  pour  le»  vilk»  qui  en  avaient  déjà  , et 
qui  k»  auront  fait  veriGer.  en  conformité  de  notre  ordon- 
nance du  ft»  aept.  dernier,  ne  tout  Soumise»  qu'aux  droits 
suivait»  : 


Renouvcllemeut . Bavoir  ; 

Pour  le»  vill*-»  de  première  classe.  . . ..  . 

Pour  le»  ville»  de  seconde  elostse 

Pour  les  villes  et  commune»  de  troi- 
sième classe.  ...............  ......... 


4.  A I égard  de#  ville»  et  communes  qui  n'auraient  pa» 
encore  obtruu  d'armoiries , et  ausqucllea  nom  jugerons  i 
propos  d'en  arcordrr,  clics  seront  »ouiuise»  aux  droit»  »ui 
vau»  , savoir  : 


Celle*  de  première  clavm 
Celle!  de  »croiide  classe. 


DROITS 

2- 

du 

3 . 

«•im, 

5 

r 

Cnn  f 

ton  f 

4 un 

3o 
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5.  Le*  rorporationi , associations  civiles,  ecrlésiaatiqvse» , 
littéraires  et  autre»  auxquelles  nous  aurons  . ou  nos  préde  - 
ceucur*.  conféré  quelque  titre  »eroiit  toomiin  , soit  pour 
la  concession  . soit  pour  k renouvellement  après  vérifica- 
tion . aux  rué  mes  droit»  qua  1rs  vilk»  , chef»  lieux  et  cooi 
nrunc»  auxquelles  rlb»  appartiendront. 

6 Moire  amért  féal  chevalier,  chancelier  de  France  . 1#  I 
»iour  Dambray.  et  notre  rainiatre  secrétaire  d étal  au  dépor-  I 
tement  de  l'intérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  de  le  prr  j 
•ente  ordonnance. 
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il  dé^.n M janv.  i8»k. — O.  du  Km  à l'Im  pat  maria 

rayais. 

A et.  Ier.  A dater  du  irr  j-mt.  if  iS,  l'imprimerie  royale 
cessera  d’éUe  régie  au»  frai»  de  IKut;  «ou  administration 
im  rfUblit  wm  U conduite  et  au  compte  d’un  directeur 
garde  de»  poinçon» , matrice*  , etc. 

».  Le  directeur  de  I imprimerie  royale  prêtera  acnneut 
entre  le*  main*  de  notre  chance  lier. 

3.  L'iutprinie rie  royale  réitéra  établie  dan»  l'un  de»  kft 
ticnm»  du  domaine  de  1 État.  Le»  d«  penses  de  grosses  ré- 
parait ou*  rn  seront  payera  par  l'administration  du  do 
mainc:  le*  dépensrs  ordinaire*  d entretien  wrwit  à la  fbarp 
du  directeur. 

4.  Il  si-ra  dressé  un  inventaire  dra  poinçon»,  matrices, 
caractère»,  etc.,  tant  en  langue  française,  qu'en  langue» 
étrangère»  et  orientale»,  ainsi  que  de»  pretac»  et  ustensiles 
composant  le  fond»  de  ladite  imprimerie. 

i.  Un  double  de  l’inventaire  aéra  remis  au  directeur , 
qui  demeurera  responsable  de  tous  le»  objet»  y compris , 
et  sera  tenu  d«  le»  représenter  à toute  réquisition. 

6.  I.oraque  le»  beaoiu»  de  notre  service  ctigcronl  la  gra 
vure  de  uuuiuut  poinçon»,  ou  la  frappe  de  nouvelle#  nia 
trier»,  il  y aéra  pourvu  *ur  le»  fond»  «Je  notre  cbancellrrie . 
d'oprt » le*  ordres  qui  en  seront  donné»  au  directeur  de 
l'imprimerie  royale  : dana  ce  rat,  lesdit»  poinçon*  et  ma 
triée»  seront  ajoutes  à lluventaire  naeuliouiic  en  Tartieb 
précédant. 

7.  I.a  fonte  dea  caractère» . l'entretien  et  le  renouvelle- 
ment de»  prisse»  et  autre»  ustensile»,  les  appointemen»  et 
salaire»  des  proies  et  ouvrier»  . et  généralement  toute»  le» 
dépense»  courante*  d'exploitation  en  «chat  de  matières  et 
en  main^l'iruvre  , seront  à 1a  charge  du  directeur. 

S.  L'imprimerie  royale  restera  exclusivement  chargée, 

— . j»  |)cs  impressions  neoeasai.-e»  au  servie»  de  notre  ca- 
binet et  de  notre  maison  . conformément  8 l'arrêt  du  con- 
seil du  *4  mat  17S9:  — • a*  iHi  service  de  notre  chancel- 
lerie et  d»  nos  conseil»  : — i*  De  rimprcaaioo , distribution 
et  débit  des  Iota  . ordonnance»  . rrglrmrn»  et  ».  te»  qi.rl 
conque»  de  l'autorité  royale:  renouvelant  à cet  rfb-t . et 
eu  tant  que  de  besoin,  le»  disposition»  des  arrêt»  du  cou 
s» il  du  mots  d août  1717  et  du  af>  mars  1781;:  — 4“  De 
1 impression  de#  ouvrage»  dont  nous  autoriserons  la  publi- 
cation sur  1rs  fonda  que  nuus  allècUrnus  à cct  effet  . en 
faveur  des  auteurs  ou  éditeur»  auxquels  il  noua  plaira  d’ac- 
corder relie  marque  de  notre  niumlicrm  e . en  tout  ou  eu 
partie,  à litre  de  récompense  nu  d encouragement,  4"  — 
Enfin  de  1 impression  de»  objeta  qui  , par  leur  nature  , exi-  I 
grill,  ou  I»  seeert  , ou  une  garantie  particulière  . IrU  que 
ii  s vircls  royaux  et  valeurs  du  trésor,  billets  de  loterie,  1 
rowg.  s dea  troupe*  , brevet»  , timbres,  carte*  ligures,  passe- 
port» , etc. 

y.  A ii  11  d'assurer  autant  que  ]n»»ible.  rantkrnticité  des 
impression*  désignée»  en  l'arti- 1 precedent , le»  type»  de 
l'imprimerie  royule  continueront  à porter  le»  signes  il  nu  r 
qui-»  pvrticuli»  rr»  qui  le*  distinguent  de»  rancurn  gravés 
pour  le»  ini|M-n«erie»  du  comme  1 ce.  Une  epreuve  en  sera 
déposée  à 1a  direction  générale  de  l’imprimerie  et  de  la  li- 
braire:  et  il  demeure  interdit  à tous  graveurs,  fondeur» 
H imprimeur»,  d'en  graver,  fondre  ou  employer  de  sein 
t. labié» . tout  1rs  peine»  portée#  contre  le»  cunlrefarteurv, 
10.  Le  directeur  de  l'imprimerie  royale  sera  remboursé 
de  ses  frais  «l'impression»  sur  ordomiuiice  dr  nos  ministres, 
i barun  dan»  leur  dépaitcmeut  re»pi-elif.  d après  des  tarifs 
approuvé*  par  non»  en  notre  conseil  — Toulefni*  le»  d«r 
tsiers  tarif»  du  »6  fw.  1614  pourront  être  suivi»  jusqu'à  ce 
(ju  il  en  soit  autrement  ordounè. 

1 1.  Chacun  de  nos  ministres  paiera  au  directeur  de  Tim- 
printerie  royale  le  prix  du  nombre  trahonnemen»  au  bul- 
letin dr»  loi»  qui  sera  nécessaire  au  service  de  son  dépar- 
tement. 

1».  Néanmoins , sur  le  produit  «tuerai  draJil»  abonne 
ut  rua.  k1  directeur  de  1 imprimerie  royale  sera  tenu  dr 
fournir  gratuitement  six  mille  exemplaire*  du  Bulletin  , 
pour  être  distribua»  félon  la  rrp»rti(i«n  qui  eu  sera  arrêtée 
par  notre  rbanccber  , et  notamment  à nos  ministre*  , aux 
préfet»  et  aoua-préfrt».  cour»  et  tribunal»»  du  royaume, 
«.l  commandons  de»  division»  in  blaires  et  départe nn-us. 

là.  Il  n’est  rien  innové  d’ailleurs  aux  précédera  règle- 
nirna,  en  ce  qui  concerne  fimpn *»ion  et  la  divtributiou  du 
Bulletin  de»  lois,  ainsi  que  U-  prix  fixé  pour  l'abonnement 
et  le  recouvrement  de  se»  produit». 

l4.  Au  moyen  des  dispuailiou»  piVcrdcntr»,  le  privilège 


général  cxrlusivrmeut  attribué  à r imprimerie  royale  ces 
sera  d'avoir  son  effet  , à dater  du  Ier  jnuv.  prochain. 

1 5.  En  conséquence , il  æra  loisible  à no*  ministres  de 
traiter,  soit  avec  le  directeur  de  I imprimerie  royale,  soit 
avec  tout  autre  imprimeur  du  commerce  . pour  le»  impres- 
sions necessaire»  au  service  de  leurs  bureaux. 

16.  Sortiront  touttfqà#  Irur  plein  et  entier  effet  le»  mar- 
ché* pavés  ou  nom  et  pour  le  compte  de  ('administration 
actuelle  d*  I imprimerie  royale  — Ceux  drsdit*  marchés 
qui  auraient  |iour  objet  le  service  général  de*  ministère» 
et  adminisiratronv  publique*,  resteront  • la  charge  du  di- 
reclrur  de  I imprimerie  royale.  — deux  qui  auront  été  paa- 
sé»  pour  le  service  spérial  et  d'après  le*  ordre»  ou  instiuc 
lion»  dr»  divers  clief»  d’adniinistr^linu»  publique* . reste 
font  à la  charge  desdite»  administration» , pour  en  rem 
plir  les  conditions  et  prendre  livraison  drs  approvisionne- 
mens  faits  en  conséquence. 

I 7.  Il  demeure  interdit  au  dirrclrur  de  l'imprimerie 
royale  d'imprimer  aucun  ouvrage  pour  le  compte  des  par- 
ticuliers, sans  une  autorisation  spéciale  de  notre  chancelier. 

lf).  Il  lui  est  eu  outra  expressément  défendu  de  veudre 
aucune  fouir  de  caractère*  français  ou  rlrangers  dont  les 
poinçon»  appartiennent  à I imprimerie  royale. 

19.  Le»  fond*  en  caisse.  le»  reeouvremeéis  arriéré» , et  | 
l'etat  des  msg.siu* . seront  mnslatés  au  1 *r  janvier  pro  | 
rlsaio  , peut  être  employés  de  préférence,  — l"  A liqub  ' 
der  et  solder  toute»  le»  dépensé»  et  eréanre»  antérieure»  i 
ladite  époque  du  1 *r  janv.  1 fl  1 S ; • — »•  A former  un  fonds 
spécialement  affecte  an  service  »oit  des  pension»  arqni*e» 
à la  tnéim  époque,  soit  de  erlle»  qui  deviendront  exigible* 
à l'avenir  d spn-t  kv  réglemen»  qui  seront  «tabli*:-— 
î*  Aux  indemnité»  à accorder  aux  rhrf»  et  employ  é»  de 
I imprimerie  royale  oui  »*  trouveraient  «upprimr»  par  l'ef 
fet  de  la  présente  ordonnance  , sais»  droit  acquis  a 1a  peu 
Si  on  de  retraite 

xo.  Dans  U cas  où  le*  fonds  cmisUvè»  au  1 er  jaov.  r S 1 a 
ne  se  trouveraient  pa*  entiéreuvcnl  absorbés  par  le»  dépo- 
sition* qui  precedent , il  sera  tsar  nous  statué  sur  Temple- 
des  fonds,  d'apres  le  rapport  «le  notre  chancelier 

x I.  Ton*  le*  prrrédeo*  régleniens  sont  confirmés  en  ce 
qui  ii’nl  pas  routraîie  à Ig  présente  ordonnance. 

io  déc.=«  er  janv  1 8 s 5.  — O 4»  Dm  <fui  n omma  fe  rieur  Anis- 
■on-Duperron  Dinciatta  4*  l’imprima  rit  rvyil*. 

Louis  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  amè  et  féal  che- 
valier, rbaucilier  de  France,  le  fi.  ur  Dmmkraj  , — Au 
notre  ordonnance  du  is  de  r*  moi».  — Nous  ivom  nommé 
et  iKMitnioin  directe m notre  imprimerie  royale  le  sieur 
Jmùêou  Uapartam , maître  de»  requête»  honoraire  en  notre 
conseil  d’état 

io  «lèc.si  *r  janv.  1 Si  S.  — ■ 0.  4n  Rs i etnraraant  l'cffran 
rlniramr»l  àt ■ CrntpWssru  da  Frunra  finir  le»  ditrhaa 
4a  forma  rl  4a  P faisane*  , «t  pour  la  Milouail  , *|e.  , ailtti 
(jur  U mmiulit*  dr  In  Taxa  melitalla  dit  Utlia*  al  pafurfs 
4a  t es  différant  Etat»  pour  lt  R ojauma. 

Louis,  etc. 

A»t.  t*r.  A dater  du  Ier  janv.  »S|5,  le» correspondance» 
de  Franer  pour  le*  duché  S de  Panne  cl  de  PDisanee.  poor 
le  Milanais,  le  Boouai»,  le  Ferrarai»  . pour  le»  duché»  dr 
Modem-  et  «le  Mantnue.  pour  I F.fci»  vénitien,  le  Bergamasr 
le  Breavau.  le  Verwiai».  b*  Viwitin.  la  Mircbe-Tievhane, 
le  Frioul.  le  Padouan.  k Tivél.  I l*trie.  la  Dalraatie  et  !« 
territoire  de  Raguse,  »eront  assujettie»  à l'affranchissement. 

*.  La  taxe  à percevoir  J avance  dans  le  bueran  de  Chain 
béry  sur  relie»  pour  ce»  destinations,  sera  de  cinq  décime» 
par  Ultra  simple.  — Les  pri*  à perervoir  daus  tou»  le*  au 
tre.  bureaux  «lu  royaume,  teronl  ceux  dus  depuis  chacun 
U'eui  jovqu  a celui  de  Chambéry,  en  su»  de  la  taxe  perçue 
dans  ce  dermer  bureau  pour  les  Etats  susnommé* 

J.  I.a  taxe  des  lettre*  de*  duchés  de  Parme  et  de  Plaivaure 
reste  telle  quelle  était  réglée  par  le  tarif  de»  povle»  de  France 
avant  le  1"  janv  1 8 »A  ; — El  celle  de*  correspondance» 
de  fous  le»  autre»  états  mentionne»  en  l'art.  l*r  e»t  main- 
tenue telle  qu’elle  a été  fixée  par  le»  ait.  »,  9,  10  II  (t  u 
de  l’arrête  du  u Ûor.  an  il  [ 4 «ai  coure maul  le» 

lettre»  de  I ci  république  italienne , et  celle»  «n  transit  par 
*011  territoire  pour  la  France. 
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LOÜIS  XVIII. 


5o  d«.2itr  }ini.  ms  — 0 dm  Roi  ronreraamt  r«/ff«rkii 
semsat  farté  d«t  Ultrei  d e France  peur  l'P.tpagna.  te  Per- 
Utgal,  etc..  a I la  m.-di/L  aliénée»  Taxer  aciueltei  de i lettre» 
de  ce»  deux  Kl«ll  peur  le  Rajeunie. 

Louis,  e(r. 

Art.  i*r.  A dater  du  l*v  janv.  tfltS.  toute*  le*  lettre i 
de  Franc*  . pour  le*  mvmniri  d'Espagne  rt  dr  Portugal , 

I et  pour  toutes  le*  possession*  qui  dr  pendent  de  rti  drui 
{ rojaumrt,  ainsi  que  pour  Gibraltar,  tout  assujetties  à l‘*f. 
franchissement. 

i.  I.a  (air  en  trra  désormais  perçue  d'aranr» . selon  le 
tarif  de*  poste»  du  rojaumr.  d<pu>»  le  li«  u du  départ,  soit 
jusqu  a Saint  Jean  de  Lus  , «oit  juKpi  a (Union  . soit  colin 
jutqu'a  Perpignan  , selon  qu  r llf»  devront  sortir  par  l’un 
ou  par  l'autre  de  cet  trois  pointa.  — La  lau  à percevoir, 
dan»  chacun  de  cet  trois  bureaui.  sera  de  deux  dt rime»  par 
b-tlre  tiinple.  — Le  port  des  chargent  ms  sera  perçu  su 
double  det  lasrt  ordinaires. 

5.  Leu  lettres  d Espagne  et  du  Portugal  , ou  det  autre* 
pottettions  qui  empruntent  I intemndiaire  dr  m drui 
roitumrt,  pour  Oit  ton . Perpignan  et  Saint-Jean-de-Liis  , 
feront  déformait  laiéet  Mi  dtnme»  ; — Ft  cellrt  pour  l'a 
rit,  trene  décimé».  — I.»-»  Jcltrrt  et  paqurtt  du  poidt  de 
tàx  pranmirt  et  au  dettut  le  seront  proportiotineilemeut 
selon  let  lois  esitlanlet. 

4-  I.rt  lettre*  et  paquets  réetprdn»  det  bureau!  «I  < Hé- 
ron , de  Perpignan  . de  Saint  Jean-de  Lus  et  de  Pari»  , se- 
ront taxé»  du  port  fixe  pour  relui  dr  cet  bureaux  qui  les 
réexpédiera  ; plut,  de  celui  dû  d<  puis  ce  bureau  jusqu'au 
lieu  dr  U destination . selon  les  progrriaioii»  dr  pool*  . dr 
taxes  et  de  distances,  réglées  par  les  lois  en  rigueur.*-— Les 
art.  8 et  9 du  decret  du  19  tapi,  iboti,  Concernant  les  let 
très  d' Espagne  et  du  Portugal , etc.,  pour  la  France  , sont 
rapportés. 

3o  déc  an  jtnr.  |B|5.  — O.  du  Roi  ;«i  érigé  en  fl'p'a»s 
d'iaitruchvn  le»  quatre  Hôpitaux  militaire»  du  V al  ■ de- 
G rare  à Paris,  de  Ulle  , iieti  et  Slrutbeurg. 

Louis,  etc.  — Nous  étant  fait  rendre  rompu*  de*  motif* 
ui  «raient  déterminé  la  suppression  drt  lu',  pi  taux  militaires 
'instruction  créés  par  lurdonnanre  du  i*-*  janv.  1747; 

— I.nutidéraul  que  ces  hôpitaux  ont  été  de  U plu*  grande 
Utilité  eu  dounant  un  grand  nombre  d'officier*  de  santé 
militaires  distingues  ; — l^uc  e'r*t  uriu-  ipalrment  à celte 
institution  que  la  chirurgie  utilitaire  Irimeaisc  doit  la  grande 
réputation  dont  r lie  juuil . même  clics  I étrang- r.  — Vuu 
tant  donner  une  preute  de  raffeclion  particulière  que  nous 
portons  aux  Lrarr»  qui  composnil  110*  «rinces , et  qui  con- 
trarient dr*  maladie*  ou  iceoiieiit  d.tblcsauir*  hiHiura- 
blet  à notre  srrxire  ; sur  le  rapport  dr  notre  minutie  se- 
crétaire dVtat  de  U guerre,  arous  ordonné  cl  ordouuons 
ce  qui  suit  : 

A *t.  t*r.  Les  quatre  hôpitaux  militaire»  du  Val  de  Grâce 
• Pari»,  de  Lille , Mets  et  Strasbourg  , tout  érigés  en  hôpi- 
taux d'instruction. 

a.  Il  a n attm  hé  à chacun  de  ce*  hôpitaux  le  nombre 
de  médecins,  de  chirurgiens  et  de  pharniarien*  ri* apres  . 
saroir  : — A l'hôpital  de  Pari*.  — Cn  médecin  en  chef, 
premier  profeterur;  — Un  nn-d-cin  ordinaire  , deuxieme 
professeur  : — Deux  médecins  adjoints  aux  professeur»: 

— L’n  chirurgien  eu  chef,  prexnnr  professeur  ; — Un  chi- 
rurgien major,  deuxii-nie  professeur  ; — Deux  chirurgieus 
aide*  major*  . démoi»*tr*t>  un  : — Deux  chirurgien»  aides- 
majors.  ordiuair  s ; — Vingt-quatre  chirurgien»  tous  aides, 
titulaires;  — Vingt-quatre  chirurgiens  tout  aides  . surnu- 
méraire* : — Un  pharmacien  en  chef,  prtmier  prx»fr»s«tur  ; 
-—L’n  pharmacien  major,  deuxième  professeur i — Un 
pharmacien  aid* major,  dinioustraleurt — Un  pharmacien 
aide  major,  ordiuaire  ; — Dix  phamiaeirna  sous-aide# , ti 
lulaircs;  — Dix  pharmacien»  sou»  aides,  tumunit rai  r et. 

— Ht  s chacun  de*  hôpitaux  de  Lille,  JltU  vt  Strasbourg, 

— Un  nndei  in  eu  chef,  premier  professeur  ; — Un  méde- 
cin ordinaire,  deuxième  professeur  : — Un  médecin  adjoint 
aux  professeur»  ; —-Un  chirurgien  eu  chef,  premier  profes- 
seur : — Un  chirurgien  major,  deuxième  piofcsseur;  — Un 
chirurgien  aide-major,  drmomtrateur  : — Deux  chirurgieus 
aides  major»,  ordinaire»  ; — Sdxe  chirurgiens  tous  aides, 
titulaires  ; — Seixe  chirurgiens  sous-aide*,  surnuméraire •»  ; 

— Un  pharmacien  en  chef , premier  professeur  ; — Un 
pharmacien  major,  deuxieme  professeur  ; — Un  pharma- 
cien aide  major,  démonstrateur  : « — Un  pharmacien  aide- 


major,  ordiuaire  ; — Huit  pliarmaeiena  sous  aides,  titulai- 
re» ; — Huit  pharmacien»  sous  aides,  surnuméraire». 

3.  Le  traitement  annuel  des  professeur»  et  démonstra- 
teurs e*t  fixé  ainsi  qu  il  suit  pour  1rs  quatre  hôpitaux  : — 
Médecin  rn  ebrf,  premier  professeur,  4.000  f.  ; — Médecin 
ordinaire,  deuxieme  professeur.  3. 000  f.  | — Médecin  sd 
joint  aux  professeurs.  i,OM  f.  : — (hirurgirn  en  chef,  pre- 
m er  professeur,  l.ooo  f.  ; — Chirurgien  major,  deuxieme 
professeur.  3, 000  f.  ; — Chirurgien  aide-major.  d*tmm»tra 
leur  s.ooo  f.  ; — Fhsmiacien  en  chef,  premier  professeur, 

4.000  t;  — Pharmacien  major,  deuxiem*  professeur, 
î.ooo  f,  ; — Pharmacien  aids -major,  démonstrateur, 

1.000  f. 

4.  Le  traitement  de»  officiers  de  santé  qui  ne  sont  char 
gés  d'aucune  parti*-  de  I mseigiienicut  reste  fixe  rwifor 
nvemrnt  ans  réglement  existai»* 

3.  Les  objet*  de  (‘enseignement  . Tordre  de#  cours  . la 
discipline,  le  mode  d admission  et  d 'avancement  det  élèves, 
seront  détermine*  par  des  réglement  particuliers. 

3o  déc.  r 11  janv.  tlll.  — O.  da  Roi  qui  distant  la  Dirac 
hem  g.  neralr  de  liquidation  eréee  pur  1’fWi.sssm  » du 
t*r  juitl.  1814  , emporte  que  la  liquiJalian  qui  lui  «l»il 
r.mfi  a erta  rrumt  aux  atffetam»  Buteaux  udminiiti  etife 
du  ilinilitre  de  la  guerre. 

Louis,  etc.  — Considérant  que  l’organisation  qui  a été 
d Mince  4 | i direction  générale  de  1.»  liquidation  de»  armée* 
par  noir*-  ordonnance  du  IM  juillet  dernier,  et  d spns 
iaqin  Ue  elle  ne  doit  liquider  que  h-s  dépense*  au  delà  du 
Khi  fl , det  Alpes  et  de*  Pyrénées  . ne*-*#ii»uiie  un  double 
emploi  dan»  h t opération»  de*  liquidateurs , et  née«s*ite 
unr  division  dan*  le*  dépensât;  — Qu  il  en  résulté  alors 
l'obligation  dr  scinder  le»  titre*,  pour  distinguer  1rs  créais- 
re»  acquises  au  - delà  des  frontière»  de  relie»  qnt  l'ont  rte 
dan*  T intérieur,  al  qui  doirrnl  être  xériliees  et  Lquidée* 
«buis  le»  bureaux  du  ministère  «le  D guerre  ; ce  qui  pro- 
duit un  conflit  d attribution»,  nuit  évidemment  s la  célérité 
d«  » «If. mr»  , et  lai**c  le*  partie*  intéressée»  dans  Un  état 
d ioceriilude  sur  la  direction  quelles  douent  donner  à leurs 
réclamations  ; — Considérant  aussi  que  le»  bureaux  nui 
ont  administre  la  dépense  doivent  nature Rendent  la  liqui- 
der, et  qu’.l  existe  d’ailleurs  au  nuuistrre  une  division  par 
tieulierc  charger  «le  centraliser  tonte*  1rs  liquidation*  ; sur 
le  rapport  d*  notre  ministre  secrétaire  d état  de  la  guerre, 
nous  axons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; — La  di- 
rection generale  d«-  liquidation  , rréée  par  noire  or«!on 
naître  du  l*r  juill.  ;S»4.  sera  dissoute , à partir  du  »,r  jaue. 
proc  hain . La  liquidation  qui  lui  était  «ou lire  sera  reuuie 
aux  ditTVrm»  bureaux  adininistratif*  du  ministère  de  la 
guerre,  et  1rs  résultat*  en  seront  compris  dan»  les  travaux 
de  1a  dixième  division  de  ce  miuislere. 

Sa  déc.  s 11  jauv.  ifciS.  — • 0.  du  Rai  » «r  le»  Enrôlement. 

Loin*,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  dr  la 
liurrre:  voulant  encourager  tou»  nos  sujets  è suivre  leur 
goût  naturel  pour  le  servira  militaire  , rt  as*urer.  autant 
qu'il  dépendra  de  nous.  ]e  «cnulrmcnt  da  l armée  par  de» 
ciirûhmcn*  solonlaircs.  «vous  orxioiiué  et  orxhiuuou»  ce 
qui  »u»t  t 

A»T.  i,r.  Tout  homme  qui , réunissant  le*  qualité*  re 
uiset . contraclei  a I obligation  de  servir  pendant  six  ans 
ans  l'un  lies  corps  de  notre  srnitr  , recevra,  comme  prix 
d'engagement.  Une  tontine  de  5o  f.  — Il  ne  aéra  fait  *ur 
celte  somme  aucune  retenue.  — La  moitié  d«-s  So  franc» 
sera  toucher  au  départ  ; I autre  moi  lia  à l'arrive*  aux  dra 
peaux. 

5.  Il  sera  cn  nuire  pa\é  à l’enrôlé  volontaire  1$  cent, 
par  lieue , peu  huit  toute  la  route  qu'il  aura  è parcourir 
pour  le  tendre  ail  corps  qu  i!  aura  ch»i«i  . à compter  du 
chef dieu  de  | arrondifsemnit  dans  I * tendue  duquel  i(  aura 
contracté  sou  enrôlement. — ( fij.  L.du  10  mars  i8iS., 

JANVIER  1815. 

t janv.  — 0.  du  Rai  qui  etratde  an  traitement  d'inaetipitd 
aux  En  plat  et  de»  hôpitaux  militaire». 

Louis,  etc.  — Considérant  que  le#  rmplovc*  des  hôpi 
taux  font  Rut  armée*  un  service  beaucoup  plu*  p«  nibte  et 
plu»  difficile  «|ue  ceux  des  autre*  admiuivtratiuus  militai 
r*t  ; que  , dans  presque  toute*  le»  occasion*  , il»  partagrut 
avec  1rs  officiers  d*  saute  les  fatigues  et  1rs  dangers  iiw 
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parables  de  ce  terne*  ; que  , d" un  autre  côté,  leur»  obliga 
lion»,  toit  comme  adui  mi  «Ira  leur»  , toil  comme  compta- 
ble», «eut  tellement  nombreuse»  et  varice»  , qu'ellr»  ne 
jfcuient  être  bien  remplie*  que  par  des  homme*  qui  joi- 
gnent une  lonpif  pratique  à beaucoup  d'intelligence  ; 
qvi’ainti  il  c«t  à la  foi»  de  la  justice  et  de  l'intérêt  du  gou- 
vernement d’accorder  ut»  traitement  d'inactivité  à ceux 
d'entre  eu*  qui  se  trouvent  licencié»  âpre*  avoir  contacté 
une  grande  partie  de  leur  vie  à »ui«rr  cette  pénible  car- 
rière ; »ur  le  rapport  d«i  notre  ministre  «ecretaire  d'état 
de  la  guerre,  nou»  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

A»t.  Ier.  Ceui  de»  employé*  de*  hôpitaux  militaire» 
qui  te  trouvent  uni  place  par  suite  du  dernier  traité  de 
pais,  depuis  le  grade  de  régisseur  jusqu  à relui  de  coniinis 
de  première  classe  inclusivement , jouiront,  pendant  leur 
inactivité,  d un  traitement  proportionné  a celui  du  grade 
qu’ils  occupaient  au  moment  de  leur  licenciement,  et  dont 
le  montant  sera  réglé  d'apte»  le  tableau  ci-apre»,  savoir  : 
— Régisseur».  »,ooo  f.  ; — Directeurs  principaux.  i.ioof.  ; 
Garde»  magasin»  généraux  , 1,100  f.  ; — Chef*  de  corres- 
pondance. »,»00  t ; — Chef»  de  comptabilité,  l.aoo  f.  ; — 
(lissier»  , l.aoo  C : — Directeur»  ordinaire»  , t.ooo  f.  ; — 
Aide»  garde»  magasin*  generaux  et  commis  de  première 
classe,  Aoo  f. 

».  Pour  avoir  droit  à ce  traitement,  il  faudra  faire  preuve 
de  dix  an»  de  service  au  moins  d.m»  le»  hôpitaux  des  armées 
ou  de  l'intérieur,  uni  aucune  interruption,  à moins  quelle 
u'ail  été  occasionnée  par  licenciement. 

3.  Le»  employés  à qui  ce  traitement  sera  accordé  en 
jouiront  aui  mêmes  condition»  que  |r*  oRù  ier»  de  santé 
qui  touchent  la  demi  solde.  En  conséquence , les  disposi- 
tions concernant  ce*  derniers,  soit  pour  le  mode  de  paie- 
ment, soit  pour  la  vérification  des  aimées  de  service,  leur 
sont  applicable*. 

4.  t.e  traitement  sera  payé  »ur  le#  fond»  de»  hôpitaux,  et 
ceux  auxquels  il  aura  été  acror  é en  »eront  rappel*  » à 
compter  du  jour  où  il*  ont  cessé  de'recesoir  leur  solde 
d'activité  , cl  déduction  faite  du  moi»  d'appointentens  qu'il» 
ont  touche  ■ litre  d'mdcmtiité  de  licenciement. 

3 s l4  j*nv.  — Défloration  du  Roi  qui  rewifègr*  et  main  fient 
à JUral in  t r«i  - Cilherl  te  Tribunal  de  première  laitance 
dlatli  à Château  Chinon. 

louis,  etc.  — Nou»  nou»  tomme»  fait  rendre  compte 
d'un  décret  du  i»  août  iSio.  qui  a ordonné  que  le  tribunal 
de  premie»e  instance  établi  jusqu’à  celle  époque  à Moulins- 
en  Gilbert,  département  de  la  Nièvre  . fûl  transféré  à t.hâ 
Irai»  < h. non  ; et  nous  avons  reconnu  que  plusieurs  motif» 
dinterét  public  exigent  que  cet  étal  line  ment  soit  remis  au 
lieu  où  il  avait  «té  d’abord  placé.  — A ce»  caiisrt , de  notre 
pleine  puissance  et  autorité  royale  , nou»  avons  dit  et  dé- 
claré . et  par  ce*  présentes  disons  et  déclarons  le  décret  du 
1 3 août  lito  nul  et  non  avenu  ; ordonnons,  en  conséquence, 
■je  notte  tribunal  de  première  instaure  dont  le  lie  g*  est 
« puit  ladite  époque  établi  à Chàleau-Cbinon  . soit  réinté- 
gré et  maiuteuu  à Moulin*  eu  Gilbert  ; car  tel  est  notre 
plaisir. 

3 janv. s 18  mars  iSl-.—  0.  du  /loi  p-rtant  que  le % Ojjtdm 
employée  dont  lu  Moie.n  militaire  de  3*  liajeeté  me  pour- 
ront loucher  que  fri  tr.iitemen*  qui  leur  saut  affecte*  par 
le»  Ordonnai"  ee  de  création  de  C*i  carpe. 

Louis , etc.  — Considérant  que  le»  ordonnance*  sur  la 
formation  de»  corps  qui  composent  notre  maison  militaire  , 
ont  déterminé  les  traitement  qui  seraient  attribués  aux  olfi 
cier«  qui  en  feraient  partie  : que  ces  Iraitcmens  ont  été 
réglé*  en  raison  tl«  la  nature  du  service  et  de  1 institution 
particulière  de  chaque  corps  : sur  le  rapport  de  nos  minis- 
tre* de  la  maison  du  Roi  et  de  la  guerre,  nous  avons  or- 
donné «t  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast.  t,r.  A partir  du  »,r  janv.  1«|3,  les  officiers  em- 
ployés dans  le*  c»rp*  de  notre  maison  militaire  ne  pourront 
toucher  que  le*  iraitcmens  qui  leur  soûl  aflrrlc»  par  les 
ordonnance*  de  rréatiou  de  ces  corps. 

s.  Cette  disposition  n’est  point  applicable  à MM.  les  ca- 
pitaines de»  gardes  qui  tout  revêtu*  de  la  dignité  de  maré- 
chal de  France  , attendu  que  le  traitement  dont  ib  jouissent 
est  inhérent  au  titre  de  maréchal  . ni  à MM.  les  officiers 
généraux  qui  seraient  appelé»  à des  fonctions  militaires  in 
dépendante»  du  service  Je  la  maison  iniiilair*. — (F uj.  0.  du 
7 mars  iSlJ-) 


4 janv.  a 4 fév.  — 0.  du  JL»  portant  que  ta  commune  de 
Boiter,  departement  de  ta  Cbrisl»  , «si  dietraite  du  canton 
d'iliereac  , et  reunie  à ta  deuxième  partie  du  canton  d'Jn- 
geaUme. 

Louis , etc.  — Sur  ce  qui  nous  a été  représenté  qu'il 
était  convenable  de  distraire  ta  commune  de  Balaac  du 
canton  d llicrsac  . dont  elle  dépend  . pour  la  réunir  a la 
druiH-me  partie  du  canton  d'AugnuU-inc  ; vu  les  delibe- 
ration» de»  conseils  municipaux  des  communes  de  flalsac 
et  d llicrsac,  de»  9 mai  ifti.v  et  si  sept,  i8i4;  ensemble 
les  avis  favorable»  du  premier  president  et  du  procureur 
général  de  notre  cour  royale  de  Bordeaux,  du  sou»  pn-frt 
de  l'arrondissement  d'Angoulèmc  . et  du  préfet  de  la  Cha 
rente  , nou»  avons  considère  que  la  commune  de  Baisse  , 
placée  à l'exUctnité  du  canton  d'Ilicrsac  , en  est  sépaiéc 
par  ta  Charente  ; que  dans  le*  temps  de  pluie,  et  surtout 
eu  hiver,  ses  liabitans  ne  pouvant  »c  rendre  au  rluT  lieu 
qu'm  passant  par  Angnulcuic  . et  en  faisant  un  voyage  de 
trois  myriamélrr»,  ou  de  ait  lieues.  — Voulante  remédier; 
à ce»  causes  , »ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur,  de  I avis  de  notre  conseil,  nous  avons 
orduuné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  commune  de  Haliac . departement  de  la  Charente  , 
est  distraite  du  canton  d llirrsac,  et  réunie  a 1a  deuxieme 
partie  du  canton  d'Angoulèmc. 

4 janv.  — O.  du  Rai  put  tant  Création  , au  Bureau  de»  longi- 
tudes , d’une  place  a'Jdjoint. 

( Cette  ordonnance  . qui  n’est  point  au  Bulletin  des  lois, 
est  rappelée  et  continuer  par  un  décret  du  £ avril  1S1&.) 

9 = 11  janv  — 0.  du  Roi  additionne  Ut  à celle  du  s3  t'pt. 
l4l4  *ur  le e Frneione  de»  Fonctionnaire»  de  l'Ordre  judi- 
ciaire et  de  la  Chancellerie  de  Franre. 

Louis,  etc. — Far  notre  ordonnance  du  *3  sept,  dernier, 
nou»  avons  statue  sur  1rs  pensions  de  retraite  à accorder 
uns  magistral»  dr  nos  cours,  tribunaux  et  justices  de  paix, 
ainsi  qu'aux  fonctionnaire»  et  employés  de  la  chancellerie 
di-  France  : mais  il  nous  a été  exposé  , 1*  qu'il  t est  élevé 
des  doutes  sur  son  application  aux  diter*  individus  qui  en 
tout  susceptibles  ; s*  que  le*  fonds  destiné*  par  noire  sus- 
dite ordonnance  pour  faire  face  aux  pensions  , soûl  insuf- 
lisans  , cl  qu  il  convient  d'y  suppléer  ; avant  égard  à l'offre 
faite  par  plusieurs  magistrat*  recommandables  , de  contri- 
buer à I augmentation  desdits  fonds  par  une  retenue  an- 
nuelle sur  les  trailcmms  . et  considérant  que  ce  moyen  est 
admis  généralement  dans  le»  administrations  ; voulant  en 
outre  pourvoir  à une  répartition  équitable  drsdit»  fonds 
entre  ceux  qui  auront  contribué  4 les  former  ; sur  le  rap- 
port de  notre  atué  et  ftal  chevalier,  chancelier  de  France, 
le  sieur  Uambroy;  notre  conseil  d ctal  entendu,  uou* avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Asr.  Ier.  I.e»  dispositions  de  noire  ordonnance  du  j3  sept, 
dernier  *ur  les  pensions  et  secours  à accorder  aux  membres 
de  no»  cours,  tribunaux  de  première  instance  et  juslirra 
de  paix  , ne  «ont  appliciblcs  qu'aux  magistral*  qui  étaient 
eu  rwrrirc  à relie  époque. 

».  La  pension  à laquelle  peuvent  avoir  droit  les  magis- 
trats qui . avant  le  a3  sept.  i9i4,  avaient  cessé  leur»  fonc- 
tions pour  quelque  cause  que  ce  fût , sera  réglée  confor- 
mément au  décret  du  1 octobre  1807,  et.  autant  que  faire 
se  pourra,  d'apres  les  bases  établies  par  celui  du  a3  sept. 
1806. 

3.  Si , dani  le  nombre  des  magistrats  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent  - il  sén  trouve  qui  ne  «oies*,  point 
susceptible»  «'obtenir  une  pension  , il  pourra  , ro  égard 
a leur  position  et  à leur»  services,  leur  être  accordé  . sur 
le  fond»  des  pensions,  un  traitement  provisoire  qui  ne 
pourra  s'élever  à plus  de  quatre  mille  franc».  — fe»  ma- 
gistrats n'en  jouiront  que  pendant  l'année  18 15,  à moins 
qu’il  n'en  soit  par  nous  autrement  ordonné. 

4.  Il  sers  fait  une  retenue  de  deux  pour  cent  «or  le  trai- 
tement des  président , conseillers  , conseillers  auditeur*  et 
juges  en  no*  cours,  tr-bunau*  de  première  instance  et  jus- 
tice» de  paix,  ainsi  que  sur  celui  de  no»  procureur»,  avo- 
cat» et  substitut»  établis  près  ce»  rosir»  et  tribunaux  , pour, 
ladite  retenue  , avre  le  produit  de*  pLacrs  vacantes,  former 
le  fond»  destiné  aux  pension»  et  secours.  — Otle  retenue 
n’aura  lieu  que  sur  le  traitement  qui  courra  à partir  du 
ier  janvier  présent  mois. 
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LOUIS  XVIII. 


J.  La  rtlimn  wn  fiilr  pur  noln  ministre  McrfUiit 
d'rUI  clef  lin»WM  . sur  le  montant  dr«  «nlonnanrrt  deli 
»frr»  par  notre  r^*nrrliti.  — ■ Ella  arra  mentionner  dan» 
k-sditc»  ordonnance»  , H reçue  par  la  parie  prenante  qui 
} *c r j désigner  pour  être  imim-dialenieiit  »*?»«  à b caisse 
d'aninrliesenaenl,  qui  en  délivrera  un  récépini. 

é.  La  caisse  d'amortissement  tiendra  compte  de»  intérêt» 
de*  nomme»  qui  n auroul  pat  été  tuiplojm,  à ration  de 
quatre  pour  reni.  , 

7.  II  ne  «ra  arrerdé  de  peminn»,  «cour*  ou  traitement 
prot imite» , que  jusqu'à  la  concurrence  de»  neuf  dixiémes 
de*  fond*  libre*. 

S.  A I avenir,  le  traitement  ne  cera  pavé  aux  magistral* 
désigné»  dan*  la  prévenir  ordonnance  . qu'à  partir  du  pre 
mirr  jour  du  moi»  qui  suivra  la  prr»tatiou  de  leur  termeut. 

9.  l.e*  disposition*  contenue»  dan*  notre  ordonnance  du 
*3  *rpt  1S14,  rt  qui  ne  srront  point  cnulraire*  aux  pré 
■ente* , continueront  d être  exécutées. 

9=1 1 janr.  — 0.  du  rai  qui  renvoie  au  Cavité  canlentieur  du 
ImmiI  d'tlai  te  jugement  dei  affaire*  dont  l’inthuctian 
n'était  fat  me  hier  1 au  manient  de  ta  tuppretnan  du  Cou 
eeit  de*  prive» , et  itatve  sur  tu  coneerratiau  de*  u'cUive* 

de  te  Cenevil. 

Luui* , etc.  — Par  notre  ordonnance  du  si  juillet  dernier, 
nous  avon*  fixé  au  irr  du  mot*  de  novembre  le  terme  dm 
fonction»  du  conseil  de»  pr>*e*  L'evéuement  a juvrilié  celte 
di*po*ilion  , puisque  toute»  le»  affaire»  porter*  à ce  conseil, 
et  qui  iliinii  répilirrenienl  instruites,  ont  été  jupr*.  In 
formé»  cependant  qu'il  n'a  pu  pronoucer  sur  un  très  (relit 
nombre  d affaire*  sur  lesquelle»  il  a été  demandé  de»  rrn- 
•eignemtms  qui  ne  sont  pc»  encore  parvenu»  , et  voulant 
pourvoir  à leur  jugement  lorsque  I instruction  sera  coin 
plrtr  , et  à U conservation  de*  pièce* . dossiers,  registres 
et  archive»  du  conseil  de»  prises:  sur  le  1 apport  de  noire 
ime  et  féal  chevalier . chancelier  de  France , Ir  sieur 
V ambrai  , nous  avons  ordonné  et  orduaunuv  ce  qui  suit  : 
À»T.ler.  Les  affaires  dont  l’instruction  n'était  pas  achevée 
et  qui  u asaicnl  pas  encore  été  jugée»  au  moiiu  ni  de  I»  sup- 
pression du  convcil  de»  prise»  . seront  portées  devant  le  co- 
mité contentieux  du  conseil  d’état,  pour  y être  examinées 
et  discutée»,  et.  sur  son  avis,  être  par  nous  déliai  tivemcnl 
jufo  v dans  notre  conseil. 

s.  Le  comité  contentieux  du  conseil  d'état,  pour  lins 
tructè-n  et  le  jugement  de  rei  affaires,  sc  cniifoimna  aux 
dispositions  de  1 arrête  du  gouvernement  du  0 grnu.  an  VIII. 
qui  a tilé  les  ultt ibutiou»  du  conseil  de*  prise*. 

J.  Le*  atchivi  * du  cous*  il  de»  prise»  .esitrdht  *ou«  la 
garde  du  sieur  CdlmeUl . e*  secrétaire  du  rnnseil  de*  prise*. 
Le  »irur  Calmelet  délivrera  à qui  de  droit  expédition  de» 
ancieus  jugement  et  Autre»  pièces  faisant  partie  de»  ar 
cbivci  du  conseil  des  prises 

*>ci4  janv.  — O.  du  roi  si/r  la  Recempeeitio»  de*  Begielre*  de 
t't.lut  Civil  de  l'arrcndieeeine-t  et  de  lu  til  e de  Haie sont. 

Louis , etc.  — Sur  ec  qu'il  nnuv  a été  exposé  que  . par 
suite  d>  » dernier»  événement  de  la  gurrre  . k»  irgi*lre»  de 
l'état  civil,  pour  la  ville  et  partie  de  I arrondi*»» -meut  de 
Suivions , ont  rie  perdu*  ou  detruila . et  que  li  s autoriti  » 
locales  demandent  qu  il  soit  pris  des  mesures  pour  y 
suppléer,  nous  non»  somme»  fuit  représenter  le*  loi»  exis- 
tante» surcetle  matière  , et  notamment  l>  » art.  S,<î , 33,  64. 
O,  100  rt  101  du  (iode  civiL  Nous  avons  reconnu  que, 
conformément  aux  anciens  principes,  li  s rcrtiltraüont  et 
omissions , ain»i  que  toutes  le»  questions  qui  concernent 
létal  dr»  personne»  , ne  peuvent  rire  décidée*  que  par  l’au- 
toi i te  de  la  justice  : mais,  dans  les  circonstance»  extraordi- 
naires où  se  trouvent  le*  habitant  de  l'arrondissement  de 
Soi »»o ii* , il  est  de  l'intérêt  dt  la  société  de  prendre  des 
moyen»  qui.  tans  déroger  aux  disposition»  du  Code  civil, 
convervrni  des  rentripiemrris  utiles  peur  constater  l'état 
des  famille  ».  Voulant  réparer,  autant  qu'il  e*t  en  notre 
pouvoir  , les  perte»  qu’éprouvent  nos  sujet»  de  la  ville  et  ar- 
rondissement de  Boisson»  . tan»  imite  aux  intérêt»  drs  tiers, 
et  par  de»  mesure*  en  harmonie  avec  1rs  disposition*  du 
Code  ci* il  ; sur  le  rapport  de  notre  amr  cl  féal  chevalier, 
chancelier  de  France,  et  noir*  conseil  d'état  entendu,  nous 
avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A sr.  Ier.  I<e»  registres  de  létal  civil  qui  avaient  été  dé- 
poses au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Soi», 
sort»,  rt  qui  *r  trouvent  aujnurd  hui  perdus  ou  détruit* , 
seront  remplacit  de  U maniéré  prescrite  j ar  l'artirle  sui 
vaut. 


» Lorsque  Ici  double»  desdits  registres  auront  él*  cou 
«me»  dam  le»  communes  de  rarroiHii»*emrnl  , il  en  sera 
fait,  à la  diligence  des  maire*  . drs  expédition*  : ce»  expé- 
ditions . «ignées  par  le  moire  , seront  portée*  au  greffe  du 
tribunal  de  premu-rr  instance  de  Snitsnu»  . pour  être  col 
bl'omirf»  par  uotre  procureur  pre*  ce  tribunal  , sur  le» 
originaux  qui  lui  seront  apportés  à cet  effet  : il  dressera 
pro-  év -verbal  sommaire  dr  la  vérification  . conformément 
a Fart.  53  du  Code  civiL  I/expedition  ainsi  collationnée  sera 
déposée  au  greffe  du  tribunal. 

3.  Dans  le  ra*  où  les  deux  originaux  des  registre»  au 
raient  rlé  perdus  ou  détruits  , ü sera  'nomme  par  notre 
cbanceliir  une  commission  composée  du  maire  de  la  coni 
imme  , de  deux  notairrt  , de  deux  homme»  de  loi  et  d’ut» 
secrétairc-gretFier. 

4.  dette  commission  correspondra  avre  notre  procureur 
pri*  le  tribunal  de  première  instance;  elle  en  terevra  le* 
instruction»  dont  clic-  aura  besoin  , et  lui  rendra  compte  . 
tou»  le*  huit  jour»,  de*  progrès  de  son  travail.  — A b fin 
de  chaque  moi* , notre  procureur  rendra  le  même  compte 
à notre  rhancilier  . qui  pourra  , s'il  le  juge  mcesvuire.  en- 
voyer »ur  1rs  lieux  un  maître  de»  requête*  pour  surveiller 
et  activer  le*  opération»  de*  convm  asaire».  Dans  ce  cm  , 
le  mailr»'  de»  requête»  présidera  la  coinmUsioii. 

5.  Elle  sera  chargée  dr  drevaer  en  double  de»  registre* 
ronvervatoire*  de  l'état  civil  . pour  le»  uaisuncis  , In  tua 
riagr*  . le»  divorcée  rt  le»  dt-ces. 

C.  lies  registres  contiendront,  avec  toute  l'exartitudr 
possible,  1rs  da'r*  des  naissances,  mariages,  divorces  e» 
déec*  le*  prénom*  , nom*  . surnom»  cl  profesrious  de* 
indit  (dus  et  d**  leur*  nrrr»  et  rm-rrs  ; le  tout  chuformé- 
ment  à I art.  34  du  Code  civil. 

7.  Les  commissaire*  formeront  ce»  registre»,  soit  d'après 
le*  rcnseignrmenl  que  leur  rourniront  le»  papiers  de  famille 
et  registre*  de*  paroisses  , «oit  d'apres  les  document  qu'ils 
rrcucilh-ront  dan»  tou*  le»  dépôt*  public»  . mit  d'apres  U» 
déclaration»  dr»  ai-  endarts  de»  epoux  , «h  » frere»  rt  nrurv  , 
soit  riiîiit  d'après  cille*  des  autres  pâren»  ou  de»  ancien»  de 
la  roinntuiie.  — - Le*  déclarations  seront  signer»  par  les  dé- 
dirait* : s'il*  ne  savent  ou  ne  pcuirnl  signer,  il  en  sera 
fait  mention  riprrMK. 

6.  Lorsque  le*  registre*  seront  terminé*  et  signés  de  tou* 
Ir»  nwsnhrr»  de  b rnininisaion  , ils  seront  envoyé»  a notre 
procureur  pr*-a  notre  tribunal  de  première  instance  . qui 
If»  veiiliera  et  dressera  prix  1 s-vetbil  de  sa  vérification  . 
confonuéinrnt  à l'art,  35  du  Gode  civil.  — Un  des  deux 
doublet  srudepo**  au  greffe  du  tribunal  de  premit-r*  in- 
stance de  boisson*.  ■ — 1,  attire  double  sera  déposé  aux  ar 
cbi*f»  d«-  U commune  dont  le»  registre»  ont  rte  détruits. 

9.  Ce*  registre»,  ainsi  dépose»  . tiendront  l.eu  de*  régla- 
tre»  pi-rdn»  ou  détruit*  , toute»  le»  foi»  qu'uu  acte  ne  sera 
pat  contesta  : dans  le  cas  contraire . |r*  réi-!a.italiou»  m roui 
portée*  devant  les  Itibuuaux  pour  y être  instiuitr»  et  juge»*, 
coiifomu ment  aux  art.  46  . 99  , 100  rt  101  du  Code  civiL 

10.  Tou»  acte»  fait»  en  vertu  de  la  pr«  sentr  ordonnance 
seront  inscrit»  sur  papier  libre  vite*  gratis,  et  emegitire» 
de  mime. 

1 1.  Tou*  les  autre»  frai*  auxquels  le*  opi  ration»  prescrite» 
par  les  arti<  1rs  précétleu»  pourront  donner  lieu  , seront  pria 
sur  1rs  fond»  provenant  de*  centime»  additionnel*  affecté» 
aui  non-valeur»  du  di parlement  de  l'Aisne,  d apres  l’étal 
qui  en  sera  arrêté  en  b mauiéie  accoutumée. 

Il  jau*.  s 4 f«».  — O di  Bai  ponant  qu’au  Directeur  gé 

lierai  teta  charge,  tout  l'autan  te  du  Miniet te  rte  l’intérieur, 

de  t'aiiminiitrution  de»  famaiMnc»  , etc. 

Aar.  Ier.  On  direrteisr  général  sera  chargé  . sou»  l'au 
torite  d»  notre  ministre  secrétaire  d'état  dr  l'intérieur  , de 
l'administration  de*  communes,  des  hospice*  rt  de»  octroi» 
municipaux  . en  ce  qui  concerne  b-*  attribution*  réservée» 
par  no»  ordonnance* des  9 et  ai  déc.  dentier  au  mttmlcrc 
de  l'intérieur. 

(.L'administration  de»  hospice»  de  Pari»  continuera  à 
faire  partie  de»  attribution*  spéciale»  du  ministère  de  1 Ul- 
térieur- 

3.  Le  direrleiir  général  de  l'administration  de*  com- 
mune» jouira  d'un  traitement  annuel  de  io.ooo  fr. 

4.  l.r  Iraitemcut , et  le*  dépeuse»  delà  direction  gêné 
raie  r«ehee  par  notre  ministre  tecréuire  d état  de  l’iulô 
rieur,  seront  acquitte»  sur  le  bugdet  de  I intérieur. 

il  janv.  — V.  du  Rei  perlant  Maminelien  du  Lire,  tour  gé 
1 lirai  de  l’edminitiratian  de*  Commune*. 

I.e  sieur  Benanl,  conseiller  d’état . * t directeur  de  cor 
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rr»poniljiicr  *11  miniilfiv  dr  I intérieur.  ni  wmmii  dircc 
te  tir  gÿiifril  dr  l'a  dm  in  iatntlou  d«  Mmmuwl,  — (Sii|i|t. 
par  O.  du  i«  déc.  l8iA.) 

1 1 jauv.es  i f«*.  — ■ O.  du  R'i  pariant  Reglemomt  i«r  t'exer- 
ne*  de  im  profeni-n  d*  bneanger  dont  te  r illo  4*  Rennti, 
departement  d it  e et  Ftlmae. 

( C*tW>  O-  nr  dilTrre  du  D.  du  ai  «Ira.  1(11  , tiinlctunl 
réglement  sur  IVx*  rc.Ce  de  la  prufrHioti  de  boulanger  dan» 
la  rtlle  de  Marseille . quo  par  la  céda  r .ion  dut  art  i , i . S 
rl  ii.  Duna  celle  ordonnance  . l'art  a lue  à ail  mille  kilo- 
gramme*. pour  le»  bauUnien  de  première  rUtor,  l’appro- 
• MQiiiirmeiit  de  farine  qn  il»  doivent  avoir  constamment 
en  magasin  . à quatre  mille  kilogramme* , pour  le»  bou- 
langer» de  deuxième  rUsar  , et  à deux  mille  cinq  cculs 
kilogramme ■* , pour  r«ui  de  Irtiiirnc  d«»t. 

L’urL  4 annule  que  le  maire  enverra , lou»  Ira  mm»,  au 
prrfrt  , IVlat  r-rnitie  par  lui  maire,  de»  farines  que  cha- 
que boulanger  aura  eu  réarrve. 

L'art.  8 lue  a dutue  le  nombre  de»  boulanger»  que  le 
maire  doit  léunir  auprès  de  lui. 

L'art.  6 ajoute  que  le  qmlifi  et  Ira  adjoint»  régleront  le 
nombre  de  fcuuim  * auquel  rliaque  boulanger  dttr»  être 
au  tnoiua  joururllcmeut  astreint , Miitaul  1<»  diflrrculea 
•.•irons  de  l année.} 

ilzii  jinv  -m  O du  Li  qui  oeerdt  mi  Amniêlie  aux  in 
dieidut  peurtuinM,  drtn.u»  ou  reudamnlt , pouf  ee air  prit 
part,  dttnt  la  routant  de  |ti4,  eux  démrdr*»  fai  «ut  en 
peur  ni 'jet  de  ptotofutr  t'uLoldion  de»  Droit»  reumo. 

Loui*  , etc.  — Noue  «mimri  informé»  que  . dan»  le 
romani  de  I année  qui  vienl  de  iitiir,  un  grand  nombre 
d habitait»  de  plusieurs  ville»  et  commune*  de  notre 
rotiumr  , égaré-»  par  b*  dé*ir  irréfléchi  on  par  l'espérance 
mal  fondre  de  voir  abolir  entièrement  le  système  d'impo- 
sitions indirecte»  précédemment  établi  «ou»  la  dénomma- 
tion  de  dreiU  réuute,  ir  «ont  livré»  à de»  «gréa  tré»  répré- 
beniîblr»  en  pillant  ou  délruisjnt  de*  bureaux  de  tnrrrp. 
lion,  lacérant  ou  brûlant  le*  registre».  exerçant  oc»  vio 
lencr»  et  voie»  de  fait,  tant  contre  la  personne  de» 
employés,  que  rontre  le»  fonctionnaire»  public»  et  In  force 
armée  rliargrc  de  le*  protéger.  Le»  mouvrmen»  séditieux 
et  ce*  drinrjit»  ont  éclaté  principalement  à l'occasion  de* 
droit*  établi»  »ur  le»  bornons,  le»  »*-U  et  Ir»  tabac»,  dont 
la  législation  ririruMr  à certaiiu  égard»  avait  excite  toute 
notre  «ollicilude  . et  a depuis  été  modifier  et  améliorée  de 
maniera  à prévenir  ba  abus  et  «nation»  qui  pou»ai-u| 
excuter  le»  plainte»  de»  contribuable».  — N ou  « somme» 
fermrmrut  ré»u|u»  à «**urrr  pour  I avenir  la  stricte  et  ri- 
goureuse exécution  de»  loi»  et  réglement  que  nou*  a» mu 
rendu*  mr  e«»  matières,  de  concert  avec  le»  deux  chambre*. 
Mai»  . »i  rien  nr  peut  désormais  nou»  porter  à adoucir  la 
•évérilé  dr»  régie»  nouvellement  établie»  . et  au  maintint 
desquelles  loute»  le»  auUiritr»  concourront  avec  U même 
énergie . nou»  aimon»  à uver  d indulgence , |*our  le  pa»«é  . 
envers  Crux  de  no*  sujet»  qui , p'.u»  «garé»  encore  que  cou- 
pables. et  trompé»  peut  être  pjr  notre  désir  »i  connu  d *1 
léger  le  fardeau  qui  pesait  sur  nos  peuple* . ont  en  le 
malheur  dr  prendre  part  aux  troubles  dont  le  mode  »ur 
tout  de  perception  tics  droit»  réuni»  a été  la  cause  et  le 
prilnti  , — A cra  came»  . «ur  le  rapport  de  notre  amé  et 
féal  chevalier,  chancelier  de  Kronee , le  »irur  (liiaérrr  et 
de  l'avis  de  notre  contell . nou*  a» oo»  déclaré  et  déclarons, 
ordonné  rl  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

A»».  t*r.  Amnivlir  pleine  et  entière  r»t  accordée  à tou» 
individu*  actuellement  poursuivi»  . détenu*  uu  coudamur», 
pour  avoir  pi  i»  part  aux  désordres  qui  ont  eu  lieu  dan»  le 
murant  de  |S|4,  et  qui  ont  eu  pour  objet  de  protoquer 
I abolition  «lr»  droit»  réuni» . ou  de  s'opposer  » la  conti 
nualKMi  de»  exercice*.  — Suit  «tulrment  exrcpiéx  des  dis 

Soailion»  ci-ilesau»  le»  individu»  prévenu»  de  meurtré  ou 
c lilcMun»  grave»  qui  peut  eut  entraîner  la  peine  de»  tra- 
vaux forci»,  et  le»  prépose»  de»  droits  réuni»  qui  auraient 
coopère  à troubler  la  pereeptimi. 

V.  Il  r»t  fait  remise  des  amendes  encourues  pour  fait  de 
rvbelliop , ainsi  que  pour  le»  simple»  fraude»  o«i  contra- 
vention» *ur  le*  boiiMKM.  le*  sel*  et  le»  tabac»:  à charge, 
|«r  le»  delimjuau*.  <f acquitter  I*  simple  droit  dont  le»  ob- 
|cl»  saisi»  étaient  pasrilJes  . et  encore  de  payer  le»  frai»  de 
j»>ui suite  auxquels  ib  auraient  éU  condamnés,  mna  que  , 
•Jan»  aucun  n»,  il  uiijiM  y avuir  lieu  à le  restitution  des 
smiinar»  payées  ni  de»  objet»  confisqués. 


a ar’  *1,*u‘*  ,ur  »l  n’a  pas  encore 

été  definitivement  prononce,  il  en  sera  accordé  miin  levee 
à la  charge,  par  le.  uropnétaire»  ou  consigusuires  d'ar’ 
quitter  les  di oit»  et  |é»  frais  mitant  la  liquidation  qui  en 
sera  faite . a mo.ni  que  l'administration  des  impoli  t«ons 
indirectes  ne  comeulr  a tranvigtr  sur  le  tout  . ai...,  quelle 
y e»t  autorisée  par  le»  loi»  et  reglenirn*. 

*■  Nonobstant  le»  précédentes  dispositions  . la  faculté  de 

- P*’""'’*-  -'''l-mn.l  en  Oa.uiugr,  ,,  Imlrtu.hrf.iu 

mie  , r.  *1111.110,,  ni  m-mirt  run.i  d.  droil*  rl  d.  crt.nm 

r.t  iWr.rr  ou,  p.rti.-uljrr.  . .io.i  M„  ' 

i,.d  mnUf  lr,  ind.ridut  que  co„Ur  lr.  eonjiuu..,..  d„„ 
le»  cas  prrru»  par  la  loi. 

l|  jint,stl  frf.  — 0.  de  Rni  rmlMf»!  Reglement  impie» 

M en ufj cturei,  bottiiimnemo  et  Ateien  oui  répondent 
une  odeur  lut alubro  ou  inrontniode. 

Louis,  rte  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
drUt  de  I intérieur  ; — Vu  le  décret  du  li  ocf.  i»io  . 
qui  dit.se  eu  trois  cime»  ir»  rtablisvemrn*  inralubrr»  ou 
inconunodr»  dont  la  formation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  pcmii*«iofi  de  l'autorité  administrative,  le  U 
bleau  de  eu  etahliseen.oiM  qui  y ml  annexé  . IVlat  «up.dé- 
mentair»  arrête  nar  le  ministre  de  l'intérieur  le  as  no», 
Ifti  t;  le»  demande»  adressée»  par  plutieun  prrfrt» , à l'rlfn 
de  savoir  ti  lr.  permi nreemim  pour  la  formation 
de*  énbliMeme.M  rouipr.»  dans  la  trolfieme  classe  . seront 
délivrée»  par  le»  sou»  préfets  ou  par  lr»  maires  : — Notre 
eouteil  d'état  ei.U-udu  . nous  avons  ordonné  et  ordonnon» 
ce  qui  «uit  t 

Aar.  i**.  A compter  de  ce  jour,  la  nomenclature  jointe 
à la  présente  ordonnance  servira  seule  dr  réglé  pour  la 
format  on  de*  étabJiaaenieu»  répandant  une  odeur  msa 
lulne  ou  ioconin.i*dr, 

s.  Le  proco»  verbal  d'information  éo  eommvéo  rl  imeom- 
modo,  exigé  par  lart.  7 du  decret  du  1 « octobre  1810  pour 
U formation  des  etablissement  comprit  dan»  la  seconde 
cl*»»*'  de  la  nomenclature , w-ra  pareillement  exigibla  . en 
outre  de  la»- die  de  demande,  pour  b fonnation  de  crut 
comprit  dan*  la  première  classe.  — Il  n'est  rien  innova  aux 
autre»  disposition»  de  ce  decret, 

i.  Le»  permission»  nécessaire»  pour  la  formation  de»  éu 
bli*scm«tw  compris  dans  la  troisième  elaaie  seront  délivrée* 
dans  le»  départe  mens , conformément  aux  art  a rt  8 du 
dsi-crcl  du  tS  ocL  1S10  , par  les  sous-préfet»  , apres  avoir 
pri*  préalablemrul  l'avis  dm  maires  *i  de  la  police  locale. 

4-  Le»  attributions  données  aux  préfet»  et  aux  sou»  pre 
fet*  par  le  décret  du  t5  ort.  1810.  relativement  i la  forma- 
tion de»  r ta  blutent  en»  répandant  nne  osleur  insalubre  ou 
incommode  . seront  exercées  par  notre  directeur  général 
de  la  police  dan»  toute  I c tendus  du  département  de  la 
Sein*  . et  dan»  les  communes  de  Saint  Cloud . de  If  eudon 
et  de  Sevra»  du  departement  de  Seine  et  One. 

».  Le*  préfet»  sont  autorisé*  à faire  suspendre  la  forma 
tion  ou  I exercice  dea  rlabtisarmen»  nouveaux  qui , n'ayant 
pu  être  comprit  dans  la  nomenclature  précitée,  seraient 
cependant  dr  nature  à y être  place*.  Il»  pourront  arcurdrr 
( autorisation  d etablisarmen»  pour  lou»  crut  qu'il*  jugeront 
devoir  appartenir  aux  deux  dernières  classes  de  la  nome., 
elatura  . en  rrmpliuaut  le»  formalite*  prescrite»  par  le  dr 
rrrt  du  1 S oct.  t 81  o,  souf  . dan»  les  deux  cas  . i eu  rendrf 
compte  è notre  directeur  gét»eral  dr»  manufactures  cl  du 
commerce. 

\*monrlat»t»  d* s Uanufo  ‘‘tute» , F.lak  ittement  et  Atelier»  I 
repaiidom  une  odeur  tntolnlrro  et  imeommodo  , dont  ta  for 
malien  ne  pourra  atoir  lieu  mine  une  permttmon  de  I auto 
n té  aéminittratieo. 


Et  a ni  arment  et  Atelier»  gui  i»r  pourront  put  rire  forint1»  dam» 
to  roitinage  de»  kaUtation»  parti,  aliim , »t  pour  lu  créa- 
tion detfuol»  il  ooro  n oconaire  do  *0  pan  r roi  t d'uno  autan 
intion  do  Sa  rite  «corda*  an  Camotl  d'afaf. 

Acide  nitrique  [ eau  forte  j ( fabrication  de  l’ J.  — Aride 
pyrolipicux  ( fabrique»  d*  ) . lorsque  le»  gaa  «r  répandent 
dans  l'air  sait»  être  brûlé».  — Avide  sulfurique  (fabrication 
de  l‘).  — Alünagr  de  nu  taux  au  loun.rau  è manche  , au 
fourneau  à coupelle,  ou  au  fourneau  à réverbère — Anttdo 
nier». — Artificier».  — Bleu  de  Ptuisc  (fabrique  del,  lor»qu  on 
n'y  brûl'-ra  pa»  la  fumée  cl  le  gat  bydrogeur  sulfuré.  — 
Bnyaudirr».  — Cendre  grave léc  ( fabriques  de),  lorsqu'on 
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Iai»*e  répandre  la  Iborfc  lu  ilthon  — Owlm  d’ori'cm 
(traitement  dr»)  par  lr  plomb.— Chanvre  rouitxage  du,  en 
fIMnii  pat  »on  séjour  dan»  l'eau.— Charbon  de  terre  ( «pu 
lupr  du  à va*r»  ouvert*.--  Chaux  Ifoor»  a)  pcrvuauen» 

’ Inde |irtid»inmeut  de*  furnuliU.»  |irt»crilr*  par  le  «1c- 
rrct  du  i S oet.  i 9 10  . la  fomialiuii  de»  (Uhliurnuiu  de 
er  genre  ne  pourra  avoir  lieu  qu’apre*  que  le»  afrm  Tore»* 
Met*  en  rériifene®  *ur  le*  lieux  auront  donné  leur  a vit  sur 
la  qui ,-itioii  de  «avoir  ••  la  re|»rodurtioii  dr»  boi»  dan»  le 
canton . et  le»  besoin»  dr»  ronimunet  euvirounaiiUrt  , per 
mellrut  d accorder  la  pc-rnii»»ion. 

Colle  forte  fabrique*  de}-  — Corde»  à instrument  (fabri- 
que» de).  — Cretnunser». — Cuir*  verni*  { fabrique*  de).  — 
Kearrittapr.  — Eehaudoir».  — Encre  d’imprimerie  J fabri 
que  ifj  — Fourneaux  (haut*}  **. 

" Le*  èlabli*»cmrn*  de  ce  peure  ne  tcronl  autorité* 
qu  autant  que  le*  entrepreneur»  auront  rempli  le»  forma 
lité*  prrtr  rile»  par  la  loi  du  i i avril  ■ 9i o . et  par  let  inv 
tiiieuoir*  du  mmi»tre  de  I mt-  rieur. 

(üjcm  | fabriqua»  «le  ) 

""  indépendamment  «le*  formalité»  prescrite»  par  le  dé 
cret  du  i S «Htobre  1810.  la  formation  di  t fabiiqur»  de  re 
genre  ne  pottrra  avoir  lieu  qu'apre»  que  le*  tpm  l.eetlirr» 
en  «1  mlrnee  »ur  le*  lieux  auront  «tonné  leur  avi*  *ur  U 
qui  - lion  «le  «avoir  ti  la  reproduction  dr*  boi»  dan»  le  can- 
ton . et  le*  besoin»  de*  commune»  environnante»  , permet- 
tent d accorder  U pcrtni»*ioo. 

Goudron  {fabrication  du).  — H aile  de  pied»  de  btruf  (fa- 
brique* d'j— Huile  «le  poi**on  'fabriques d Huile  de  trré- 
briitbme  et  huile  d aspic  (divtdlcrîcs  en  prand  d — Huile 
munr  fabrication  d'i.  Lilharge  (fabri- atiou  de  la).— Ma»* 
sicol  •fabrique»  de).— Mmapciie*. — Minium  (fabriques du  . 

Nu«r  d'ivoire  et  noir  d o«  ( fabrique»  de  ).  lorsqu  on  n’y 
brûle  pa*  la  fumée»—  Orteil  Je  (fabrication  de  f).  — Plaire 
(four»  a peruianen» 

""  Indeprndammctit  de*  fnrmalilé*  prescrite*  pai  le  dé- 
cret du  1 .r'  net.  »Blo.  la  formation  des  fabrique*  de  er  penre 
ne  pourra  a»oir  lieu  qu’  apte*  que  le»  agrn*  fore»tu  rv  en 
rraiditire  tur  le»  lieux  auront  donne  leur  avi»  tur  la  que  s 
lion  de  «avoir  ai  la  reproduction  de*  boi»  dan»  le  canton  , 
• I le»  besoin»  de»  commune»  environnante» , pcrnicllcnl 
d accorder  la  permission. 

l'onvpe»  à feu  ne  brûlant  pat  la  fumée.  — Pore  l»*-iir*.  — 
Poudrctte».  — bouge  de  l’ru»*c  ( fabrique»  de  j à vase*  ou- 
vert». — Sel  ammoniac  f nu  inuriate  «I  ammoniac  j ( labri 
ration  du  ) par  le  moyeu  de  la  distillation  dr*  matière» 
animale»  - Soufre  (distillation  du'.—  Suif  brun  (fabrication 
du,.  — Sulfate  d ammoniac  fabrication  «lu)  par  le  moyen  de 
la  uisliilatinu  de»  matière»  animale*.  — Sulfate  de  cuivre 
l fabrication  du  ) au  otovm  du  toufre  et  du  prillape.  — Sul 
iatr  dr  tciudc  • fabrication  dit  | à tnw-*  ouvert*.  — Sulfure» 
métallique»  igiillagi-  dr»i  eu  plein  air.  — Tabar  combustion 
de»  cote»  du  ; ni  plein  air. — Talfrtat  rire»  'fabrique»  dr)— 
Talfrta*  et  toile»  vernit  [fabrication  de»).— Tourbe  (Car  lu» 
nitaiionde  la}  à utri  ouvert*.  — Tripier». — lueur*,  dam 
le*  ville*  dont  la  population  txcedc  dix  mille  ante».  — Ver 
ni»  (fabrique»  de  . — Verra,  cristaux  et  riuaut  (I.Lriquu 
d*-’  I 

Indépendamment  de»  fo-malitr*  prevrritr»  pat  le  «lé- 

cret  du  »5  oct.  tSto  . la  formation  de»  fabrique*  de  ce 
penre  ne  pourra  avoir  lieu  qu’apre»  que  le»  ipm  foro»- 
tirr»  en  résidence  tur  le»  lieu»  auront  donne  leur  avittur 
la  question  de  tavoir  »i  la  reproduction  de»  bot»  dan»  le 
canton,  et  lr»  In-S.. in*  de»  rnin.iiuiic»  environnante»  , per 
mettent  d’accorder  la  permission.  — ( la-*  fabrique»  «le 
potene»  de  terre  ne  «ont  pa»  raupée*  dan»  la  rlatue  dr» 
usine»  pour  lesquelle»  il  importe  d damner  si  la  produr 
lion  dr»  boi»  du  11»  le  canton  . et  le»  br*oin»  de*  commune* 
rnvirnunaiite»  permettent  d’areoriirr  I autorisation  ; peu 
importe  le*  rppmition»  fonder»  tur  de*  îuléiêH  particu- 
lier». »i  janv.  1819.  J.  C I.  b,  p.  i45,  et  8.  »o  . a.  *30.  ) 
Btcxttai  CL  «SU. 

EluHittemeni  rl  Aleliert  déni  l’rloignetneal  dtt  habilaliont 
h , il  pat  rqsuruwaoif  utftitci'  • . meil  dont  tl  iinpmlt 
ér  w*  permettre  la  (ormoUen  qu'jpm  atrir  ar- 
f un  la  rerlitafr  qui  ire  optralioat  qu'om  y pratique  seront 
fji'ru'c'ii  1/1 1 aanim  * »»  pat  iniommedri  U»  prepi  iilaur» 
d*  toi  tin  agi , ai  à Itur  enuttr  dr « demmagts. 

Pour  former  ce»  état  b «cm  en»  . I autorisation  du  pnfet 
vera  necessaire  , sauf,  en  r«  de  difficulté,  ou  en  ca»  d'np 
position  de  la  part  «lr»  voit  in»  , le  retour»  à Ootir  Conte  il 
d'état 


Acier  (Fabrique  d’J  — Acide  muriatique  (Fabrication  dr 
f)  à vaic»  cio*,  — Acide  muriatique  oxigéur  'Fabrication 
de  l — Acide  pyroligneux  'Fabrique»  d' ). Jonque  le*  gus 
•ont  brûle*.  — Atelier*  à enfumer  le*  lard».  — Main  de 
plomb  ou  de  rrru»r  Fabrique*  de).  — - bleu  de  Pru*»r  (Fa- 
brique* de  ) , lnrsquel'r»  brûlent  leur  fumée  et  le  pat  hy- 
drogène sulfuré  , etc.  — Fnlomiinx  — Cendre»  d orfèvre 
(Tra.tcmciit  de»)  par  le  mercure  et  la  dislillatiou  dr»  amal 
game*.  — . Cendre»  gnvetee*  ( Fabrication  «h-»  . loraqu'im 
brûle  la  fumée,  etr.  — Cb.nn.uvnr». — Chatnlr lier».  — Cl. a 
peaux  [Fabrique  de).  — Charhou  de  boi*  fa  t à «a»et  dns 

— Flitrbou  dr  terra  rpure,  lorsqu  on  travaille  à va*e  eki». 
— • Châtaigne*  ; hewirratioti  et  comervatidti  de*}.  — Chif- 
fonnier*.—I irr»  à cacheter  'Fabrique*  del.  - - Corroyeur*. 

— t.ouvcrturier*.  — Cuir»  vert»  (Dépôt*  de).  — Cuivre 
( Fonte  d l.inunagr  île  ).  — Kau  de  tie  ( Distillerie  d ) — 
Faieure  I .1  brique»  d’>.  — Fimd»ur«m  grand  au  fourneau 
A réverbère.  — Calons  et  tissus  d ur  et  d argent  [ brûlerie» 
en  grand  de»'.  — Cieniévre  , Distillerie  de;.  — Goudron 
' Fabrique  de  ) à»a*c*  chm  — Hareng Saurage  du  ).  — 
llcngroy  eur».  — Huile»  . Kpiira'inti  de»)  au  momi  de  l'a- 
cid* «ulfmique.  — Indiguterie*.  — Liqueurs  ' Fahr  rstion 
de*).  — Maroquinier*  — Alegvssier».  - Noir  de  fumer 
(Fabrication  du;.  — Voir  d’ivtrireet  noir  d'o*  Fabrication 
de*)  . lorsqu  on  brûle  la  fumée.  — Or  et  argent  | Affinage 
de  I ) au  moyen  du  départ  et  du  fourneau  a «eut  — O» 

Itlaiicbiment  d-  » pour  h » ev antailliste»  et  boutonnirr». — 
papier*  [Fabrique*  d>  - Parchenciiier»  — piprt  a fumer 

Fabrication  de»'.  — Plomb  [Fonte  du),  et  laminage  de  ce 
métal.. — Foélier*  fournalûn*. — Porcelaine  'Fabrication  de 
la[.  — Potier»  de  terre.  — - Kou^e  de  Pru»*e  (Fabrique  de) 
à »a»c«  elo*.  — Salaison*  (Drput»  de  — Sri  ou  niuriate 
d'éiain  (Fabrication  dut.  — Sucre  [Raffinerie*  del.  — Suif 
(Fondenc*  de)  au  bain  marie  ou  à la  vapeur.  — Sulfate  de 
•oude  Fabrication  du)  à va*ri  cio».  — Sulfate  de  fer  et  de 
aine  (Fabrication  de»;  lorsqu’on  forme  e*»*«U«!r  toute» 
pièce»  avec  l'acide  mlTurique  et  le*  «iib*lauc(»  nn-ulliques 

— Sulfure*  mrlaUiquF»  (Grillage  de»,  dans  k-«  appareil» 
propre»  a retirer  le  toufre  ou  a utiliser  Taridr  sulfureux  qui 
»r  dégage.  — Tabacs  iFabrique»  de).  — Tabatière»  en  car 
ton  i Fabricati»n  de»  ).  — J aniistne*.  — Toile»  | Illanebi- 
nient  de»)  par  I acid*  muriatique  oaigrné.  — Tourbe  ;Car- 
boi’ivalirm  de  la  } à »a»r»  clos.  — Tuilerie»  et  briqurtle- 
r»r*.  — ( Une  O.  du  a y juiU.  »H|B  . range  le»  four»  à chaux 
et  à plâtre  , dan*  celle  itconde  claatc.  ) 

Ttoisiiet  ruM. 

ï.tfibl  itrrt\tni  fl  Altlitr»  7 ni  peuttul  rrtltr  fan»  inecitpdnital 
. iupirt  dr»  babtiatiani  pérhritliirn , rl  peut  la  format  en 
dft/urit  il  1 tra  ntaunioim  nrftitairt  dt  tr  munir  d’une 
ptrmiu  en  . ou  t tem et  Jet  oriiVir»  s tl  8 du  Detrti  du 
li  m-I.  l S 1 o rl  de  l'art.  3 de  la  prétenle  vtdeaaaare. 

Ar>  talc  de  plnmli  'sel  «le  «alunir}  'Fabrication  «le  F).— 
flatteur»  d‘«>r  et  d’argent.  — blanc  d'Ktpagiie  ( Fabrique»  ! 
de  . — Itoi*  dor«:«  brûlerie*  «le»),  — Bouton*  métallique»  , 
{Falricatioii  de»}.  — borax  ,flatliuage  du).  — Bru*»e»ie.  — 
Diiqueitrrie»  ne  bixant qu’une  *eule  fournée  eti  plein  air. 
comme  on  b-  (ait  en  Flandre,  — Buanderie».  — Ganiphre 
| Preparalinu  et  raflinegc  du }.  — Caractère»  d’imprimerie 
(Fmidcric  de). — Cendre»  ; Laveur»  de}.— Cendre»  Lifo.»  et 
autre*  pr*cipstée»  du  cuivre  < Fabrication  de»}.  — Cliatix 
! Four»  A ) ne  travaillant  pM  plu»  d’un  mob  par  année.  — 
i'.irirr».  — C«*l!e  dr  parrbrm>u  et  o’ amidon  (Fabrique»  de'. 

— Corne  (Travail  d«  la  pour  la  réduira  en  feuille*.  — Cri» 
taux  de  simle  (Fabrique*  de}  ( «ou»- rarbonate  de  tonde  rri 
siuili.M  Doreur*  *ur  nitlaux.  — Eau  seconde  ;F«briea 
lion  de  l)  de»  priiilrrt  en  bâtinirn»  . alcali»  muttiquet  et 
di*»ohition.  — Encre  à écrire  Fabrique»  d’). — Frayeur».— 
Fer  blanc  Fabrique*  de).  — Feuille»  d’étain  ( Fabrication 
de*,.  — F«n«leurs  au  creu.*et.  — Promagr»  [Ihpôl  de).  — 
Glace»  (Etamage  des).  — Laque*  (Fabrication  de*).— Mou 
lin»  » huile  — Ocre  jaune  {t  aleination  de  l’  pour  la  ron- 
vcrlir  en  oere  rouge.  — Papier*  peint»  et  papier*  m.-rbré* 
[Fabriqur»  «!*).  — Plaira  (Four*  à)  ne  Inavaillent  pa»  plu» 
«Tun  moi»  par  année.  - — Plombiers  et  fonlenier*.  — Plomb 
de  « batte  ( Fabrication  du  }.  — Pompe»  à feu  brûlant  bur 
fumée.  — Pnta.ue  (Fabrique*  de).  — Potier»  d'étain.  — Sa 
bot»  ( Atelier*  à enfumer  le»  ).  — Salpêtre  | Fahrie.vitnn  et 
raffinage  du).—  Sivanntrin.  — Sel  de  »oudr  hÇ  (Fabrica- 
tion du)  f mus-rarhonatr  de  «oude  »ee.t  — Sel  ( Raffinerie» 
de).  — Soude  (Fabrication  delà),  ou  décomposition  de  «ut 
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fou?  de  luiidr.  — SiLriitt  de  cuivre  (Fabrication  du}  au 
moyen  de  l'acide  sulfurique  • l de  I oxide  de  cuivre,  ou  du 
nrlwiMir  «le  cuivre.  — Sulfate  de  polauc  ; liadiiiBge  du  . 

— Sulfate  de  ter  et  d'alumine.  Extraction  de  ce»  seb  . de» 
matériaux  qui  le»  contiennent  tout  formés  . et  tnausfurnva- 
tiou  du  sulfate  d'alumine  en  alun.  — Tartre  iHalkuage  du). 

— Teinturier*.  — Teinturier»  dégrai»eur».  — Tuerie», 
dan»  le»  couimuiie»  dont  la  population  r»t  lu  deWMiv  de 
dix  mille  habitait».  — Vacherie»  . dan»  le»  tille*  dont  la  po- 
pulation excédé  cinq  mille  bkiUiu.  — Vert-de-gris  et  ver 
dtt  >;  Fabrication  du).  — Viande»  ( Sala  tou  et  préparation 
devj.  — Yina'gre  (Fab.  ir-ation  du). 

l/accomplissemeut  de*  formalite»  établie»  par  le  decret 
du  li  ocL  1810  et  par  notre  présente  ordonnance,  lie  dis- 
pense  pas  de  celle»  qui  mut  prescrite»  pour  U formation 
de»  élablÎMcnieiit  qui  «eroiit  placé»  assis  le  rayon  de» 
douane»,  ou  *ur  uur  rivière  . >ju  elle  soit  navigable  ou  uou , 
k*  rrgk-mcii»  à ce  »u)rt  continueront  à être  en  vigueur. 

»4  jaii».=|f.  fié».—  0.  du  R»i  portant  Reglement  mr  l'exerrice 
di  ta  prufetiiOn  Je  Boulanger  de  lu  ville  de  lteim*  , de 
perteneut  U*  la  Morne. 

f Celte  ordonnance  ne  diffère  du  0.  du  sa  déc.  1P11. 
contenant  règlement  *ur  1'rxrrcicc  de  la  profession  de  bnu 
langer  dan*  la  villr  de  Marteilk- . que  pur  la  rédaction  dtt 
art.  1.  4 et  C.  — Dan»  celte  ordomi.  l'art,  a lise  à dix  huit 
»»c»  l'approvisionnement  que  lr*  boulanger*  de  tro’fitiiie 
classe  doivent  avoir  roiiitamnicut  eu  ri  verve,  dan»  l<  ur 
magasin. 

L’art  4 ajout*  que  le  maire  enverra  . tou*  k*  moi»,  au 
rrfet.  l'état  ccrtiüe  par  lui  maire,  de»  faiini  » que  chaque 
outaiigcr  doit  avoir  comkumucut  eu  magasin  et  en  1 e- 
serve. 

L’art.  G ajoute  que  le  syndic  et  k*  adjont»  régleront  le 
nombre  de  fourure»  auquel  chaque  knul  np  r devra  être 
»u  moins  journellement  astreint , suivant  le»  d.fiVreiiU» 
•aivon»  de  l’année.  } 

lisil  janv.  — O.  du  roi  tur  I*  rélabliitemmt  de»  finir  igné» 
vu  CarntUe»  Uanchr»  d.ni  tet  régiment  < «Une  1 “mfienr. 
Sa  Majesté  sciant  fait  rendre  compte  de»  ordonnances 
rendue»  par  le»  roi»  *c»  pndi  eevseur»  . de  glorieuse  tu* 
moire  , sur  létablisvcmeul  et  le»  prérogative»  des  enseigne» 
cl  coroelte»  attacher»  aux  compagnie»  gmcralr»  dan»  te» 
regiiue n»  d'infanterie  ou  de  cavalerie  qui  ]<orts<ciit  la  dé- 
nomination de  Begimem»  du  colonel  general  . voulant  faire 
jouir  le»  prince»  de  m famille  et  ceux  de  ton  *aug  qui  ont 
été  pourvu»  de»  charge»  de  culunrb  généraux,  dr  tou»  et  ux 
de»  droit»  et  prérogative»  attribue»  prreévlrniiiienl  auxdite» 
charge»,  qui  tout  compatible»  avec  I organisation  actoelk 
de  l'armer  , et  donner  par  celte  distinction  honorable  , a 
tou»  le»  corps  (pii  la  composent,  de  nouvelle»  preuve.»  de 
u bicuvi  i liante  ; sur  le  rapport  du  ministre  »rvir taire 
délai  de  la  guerre  , elle  a ordonne  et  ordonne  ce  qui  suit  : 
A»t.  1er.  t.baeuu  de»  princes  delà  famille  royale  ou  dr» 
prince»  du  sang  qui  ont  été  pourvu»  de  I une  de»  charge» 
de  roluiieb  grnrraux  . aura,  dan»  I uue  de»  amie»  dont  il 
est  colonel  général , un  régime ist  qui  prriidia  la  dénomma 
lion  lia  Régiment  du  Cvteuel  general.  — En  conséquence 
b:  lu*  regîmenl  d’infunUric  de  ligne,  qui  a d.ja  le  titre 
de  Hégimt-t  du  catvnet  general  , eu  vertu  de  l'ordonnance 
du  10  mai  tSlt,  comméra  ce  titre  pour  I infanterie  de 
ligne.  — Le  7*  régiment  d'infanterie  kgcie  pteudra  la  dé 
nomination  de  Régiment  du  catunel  general,  pour  celte 
arme.  — Le  6"  régiment  de  cuirassier»  prendra  la  dnio- 
initiation  de  ilrgimml  du  Caleuet  giturai , pour  le»  cuira» 
•ier»  et  k»  dragon*.  — Le  >/  régiment  de  1 binruri  à 
cheval  prendra  la  même  dénomination  , pour  l<-»  cba»»tuis 
et  k»  lancier».  — Lutin  . k 7*  régiment  de  htiNuir-is  , qui 
porte  déjà  le  titre  de  Régiment  d Oriean »,  y ujoutera  la  de- 
uominitrou  du  Catoucl  gin.ru/. 

3-  La  première  compagnie  de  fusilier»  du  prrni'cr  lia 
tailiou  . dan»  le»  régimeus  d infanterie  colonel»  generaux  . 
sera  charger  de  L gatdc  de  I enseigne  du  colonel  général. 

— Dau»  le»  région- 10  de  lioupi  » a cheval  de»  lulouel»  gé- 
néraux. la  Curnelle  blanche  du  colonel  g»  lierai  *era  outiller 
au  premier  escadron  du  regimvtiL 

j.  Chacune  de  ce»  cumpaginr»  ou  escadron»  aura . en  *u« 
de  son  organisation  . un  olkeier  qui  , dan»  I itilaincrie  . 
aura  le  titre  d'innifnr  *e  la  compagnie  generale , »t,  dam 
la  cavalerie  d«  curant»  blanc  ; cet  nlficur  sera  pris  parmi 
le»  lieutenaii» , et  il  aura  les  appoinlemen»  de  première  | 


eldtse  de  «m  grade  ; mais  il  roitlrra  , pour  son  rang  , «ver 
le»  capitaine*  . et  il  »era  susceptible  de  prendre  le  rom- 
mandement  d'une  compagnie. 

4.  I.  enseigne  de  I infanterie  sera  blanehc.  parsemée  de 
fleur*  dr  li» , et  poitrr*  la  devise  suivante  : Prurterui 
exemplum,  fiJetque  Juluri,  — La  cortieile  de  la  cavalerie 
vera  également  Ll.-nrhe.  ayant  au  milieu  un  soleil  ru  bro- 
derie d or  . avec  la  devise  : Bec  (ifariki  imper. 

5.  L'enseigne  du  colonel  général  de  l'infanterie , ou  la 
enmetlr  blanche  dans  | i cavalerie  . 11c  saluera  que  le  roi . 
k»  prince»  de  la  famille  et  du  sang  royal  et  k*  maréchaux 
de  France,  et  elle  recevra  le  salut  de*  drapeaux  ou  éten- 
dards et  des  amies,  de  tous  le»  autres  corps  , lorsqu'elle 
paraîtra. 

ifclS  jiinv.  — 0.  du  roi  partant  que  les  compagnie»  de  Pot- 
h genre  de  l’infanterie  de  ligue  et  de  l’i-f  miette 'légère 
seront  ii-  m.  r>  du*  »-i Sre-(-rn/«r  I et  f uVf  ne  »era  plu»  dé- 
Itéré  de  libre  % aux  i.-ui  oflL en  et  tv.i.tl»  de  lente»  arme» 
qui  quittent  leur»  cerne  par  c»nge  abtolu,  «le. 

A*r.  i*r.  I.r»  rimipagnie»  de  vnlligeur»  de  l'infanterie 
de  ligne  et  de  1 infanterie  légère  seront  srrme*  d un  sabre 
briquet,  conformément  aux  decret*  de*  s»  veut,  an  XII 
et  trt  complementaire  an  XIII , relatifs  à la  formation  de 
ce»  compagnies. 

s.  En  conséquence,  le  décret  du  7 oct.  1807  est  rappor- 
té , eu  ce  qui  concerne  le»  disposition»  contraires  a crlira 
de  l’ait.  i*r  de  la  présente  ordonnance. 

J.  Il  ne  sera  plu»  délivré  de  Bahre»  aux  sous-otTn  .en  et 
soldat»  de»  troupes  de  Inuln  arme»  qui  quittent  leur* 
corp*  par  conge  absolu . par  retraite  . ou  pour  passer  daut 
les  vtUrans. 

iC:i5  jsnv.  — O.  du  Bai  relative  au  Retirai  de»  fiécer.  ti.m» 
>ie  i ‘Ordre  de  Sa-at  • la  ai»  et  da  t’u-ititalivn  du  Mcrit» 
militaire,  âpre»  le  accès  de»  Titulaire». 

Loui» . etc.  — Jugeant  à propos  de  rétabl’r  les  di»posi 
lions  de  I ordonnance  du  si  août  177}  relative*  au  renvoi 
de*  décoration»  de  l’ordre  de  Saint  Loui»  uprv»  le  dire* 
di*  titulaire»,  et  voulant  étendre*  ce»  dispos. lion»  aux  digni- 
taires et  citcvalier»  de  l institution  du  Mi  lite  ui  litaire;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  miiii»lnr  secretuiie  diUt  de  la 
guerre , avwiis  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Asr.  i*f.  Le»  «cuves,  enfan».  brritier»  ou  créancier»  des 
oiiirirrs  auxquels  uou»  auront  aeeoidv  des  décorations 
d.M  notre  ordre  de  Saiitl-Lou's  et  dau»  riusiituiion  du 
Mente  niiLlairr,  seront  tenu»  de  renvoyer  ces  décoration», 
luwilût  âpre»  le  dèce»  de*  titulaires  au  seert  taire  général 
du  ministère  de  l.i  guerre  ; pour  k»  olkeier»  de  I armer  de 
terre  1.  et  au  secrétaire  gciu-i-.l  du  miuistére  de  la  marine 
fpour  les  uAivirr»  il«  pi  mlaiit  de  ce  d.  partent* ut  1 , qui  leur 
en  donneront  de»  rrrepisses. 

».  Nmii  enjapnon»  aux  oflicieis  généraux  commandant 
le*  division»  militaires  , aux  roiiiiuaiultm»  danur*  et  de» 
eorp».  aux  amiraux  , vice  amii  aux . gouverneur»  de»  colu- 
11  es  , prefrt»  maritime»  et  comiuainiaus  de#  port»  et  arse- 
naux 1 de  tenir  la  main  » lYiècuiioii  de  relu-  di»po-iiiou , 
et  de  retiter  eux  mêmes,  lui»  du  dvcrsdt*  titulaires,  le* 
dceoralion»  , qu  il*  feront  passer,  soit  au  miuistére  d«  la 
guerre  . «oit  au  niiuisten:  de  lu  marine. 

5.  Nos  minutie»  »» certain-*  débit  de  lu  pierre  et  de  U 
manne  veillci ont . chacun  en  ce  qui  le  i-nsecrne  , à ce 
que  ers  disp o»  liou»  sciant  puurluclicineiil  • xéeun-es,  et 
iiuu»  rv  iidront  compte  , chaque  aimée . du  nombre  de» 
décorations  qui  1 ur  auront  « le  rrmoyn  s pur  «uile  du  decet 
de»  grand  croit,  commandeur»  tl  chevaliers  de  baint-Luuis 
et  du  1 iusiituliofi  du  Moi  île  militaire. 

ii.asS  janv  — O.  du  R ai  rtln'ir » nu  làrencirmeut  de*  frui* 
tampngrne»  d’Ourrur»  de  t'admiiiitlralian  general»  d» 
t ex -dard»  iuipenale. 

Axr.  ter.  Le»  trois  compagnie»  d'ouvriers  de  l admiuis 
(ration  generale  qui  faisaient  part  e de  fax-garde  . seront 
lireoeiste*  de  suite.  t 

s.  L*  » otbeier*  de  rrs  compagnie»  seront  traiié»  à l iii-Ur 
de  ceux  de  la  ligue  qui  uuui  pu  être  rompu»  dans  la  uou 
ville  organisation  de  l'a  rince. — \ l'égard  dr*  snuv  oiliciers 
et  soldats  , ou  adriiriira  aux  invalidia  ou  à la  »ol  ie  dr  re 
traite  ceux  qui  réuniront  les  qualité»  icqtn se*  pour  obtenir 
res  reronip»  uses  , et  il  sera  accorde  aux  autre»  une  in- 
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drmnité  «le  Bcetnriement  égale  à un  ninia  de  leur  solde 
d'actiritt. 

*o  jtnr.S7  fév.—  O.  du  H ai  ter  la  rampan'tia*  Aa i Cvntaili 
4'aimimut’atiaa  da»  Cary  « da  truuy*. 

5a  nitinlt  , voulant  donner  tui  conseil*  d adminitlra- 
tion  dr  tu.upi»  de  terre  une  org.-tiitatiou  qui  protui  Ile 
une  meilleure  garante  d<#  iiiUriUde  l'Etal  et  dr  rcuv  du 
soldat  : — Sur  le  rapport  du  minirtrr  nmliirr  d eUt  de  U 
guerre  , — A ordonne  et  ordonne  re  qui  suit  ; 

An  irr.  I.e«  conseil»  d adminnlralinti  de*  corps  acrbul 
rompons  aiiui  qu  il  auit  : 

. le  colonrl  , p étidrnt  ; 

Dana  chaque  régiment  i le  major  . rarpariaur  : 
d infanterie  française  \ le  plu»  ancien  chef  de  bataillon 
et  etranger»' .de  troupe»  v'  ou  d escadron  . 
à cheval , d'artillerie  à j dru*  capitaine*, 
pied  et  du  genie.  ....  f Suppl  tant  le  ar  rlirfilr  bataillon 
\ ou  d'escadron,  d«-u»  capitaine». 

Dana  chaque  bataillon  j H*Jior' 

. » < deux  rapitaine». 

pouto""»"-  ■ ■ ••  ( ,fcu,  f.piLim... 

_ , , ( krrlirfd  Widrofl  romminilaiit 

Dana  chaque  eteadron  J _ 

du  Iraiu  «l'artillerie. . . 


/ deua  r api  laine». 

( Stipulés*!  : dm»  liruti  liant. 


Dana  lea  roni|»piita  /le  directeur  d'artillerie  ou  du  gé 


«l'ouvrier*  d'artillerie 
«)' ouvrier»  du  génie  : 
dans  relie  du  train  du 
génie,  el  dan*  le»  ro»i*  ■ 
pagnir»  de  euuoiinier» 
vétérans. . 


prêt 

| le  enmmandant  de  la  rompapiir, 
l'officier  avant  rang  après  lui. 

| Suppléa*  $ : le»  nfintn  de  la  com- 
pagnie avant  rang  après  Ira 
i.  membre*  du  conseil. 


, . ( le  ronaeîl  de  baiaillou  , 

Dan.  U*  corpa  qu.  n ont  \ d,.u,  t{ëine^ 

qu  un  a i on. .....  | . jrUJ  capitaines. 

n , • . / le  tapit  ai  oc  commandant  la  corn 

Dan»  lr«  compagnica  de  I 1 - 


Ur,  de  fu.il.  \ !*  : 

I le  lirutenant  en  premier. 


aout-oflicier»  vétéran»  I . W."*. 
et  ili 

lier»  vétéran» \ Suppléa*!  : le  lieutenant  en  a*. 

a.  Dana  Ira  n gimen»  de  Imite»  amie»  , lea  capitaine» 
membre»  du  rontril,  et  Ira  capitaine»  suppléait*.  arront 
élut  suce*  «aisément  et  séparément  chaque  année  , au  acru 
tiu  et  à la  majorité  de*  «ufTcaget , par  tou»  I»-*  rapitaiuea 
du  corpa  . en  prr*«-urr  de  l'inspecteur  genéml . qui  tou 
mettra  ce  chou  à l'approbation  du  ministre  trrrétaire 
d'état  de  la  guerre  : il»  seront  rééligible».  — Cette  élection 
aura  lieu  i I époque  de»  revue*  dmvprriion  . au  moi»  de 
æptenibre  de  chaque  année  , pour  tannée  «uivantr.  — l)au» 
chaque  cacadron  du  train  d'artillerie  et  dan»  Ira  corps  n'itint 
qu'un  bataillon  . Ira  capitaine»  membres  du  conaeil  ou  »up 
pléan».  et  le*  lieutrnen»  aupplran*.  »eronl  élu» «le  la  même 
manière  par  tou»  le»  officier»  dr  compagnie. 

}.  Le  major  continuera  d'être  le  rapporteur  dn  cor**eil  ; 
il  aéra  rbarpé  de  la  tenu*  de»  contrôle*  et  de  lu  aurvr  illane «■ 
spéciale  de  I administration  intérieure  de*  compagnie». 

4.  En  libnur»  du  colonrl.  le  major  aura  lu  préside nrc; 
et  dan*  cr  eu» . le  membre  avant  rang  âpre»  lui  au  conseil 
remplira  le»  fonction»  de  ranporteirr. 

4.  l.e  deuxième  chef  de  bataillon  nu  d' escadron  d'un 
régiment  auppl«-«-ra  de  droit  un  officier  aupéricur.  — l.e» 
ràpitaiue»  et  licut«maii»  suppléant  r»  mplarrrotil  , aelou 
I ordre  dun»  lequel  ils  auront  été  élu»,  h-»  membre»  du 
cnnaeil  d admiui'tralinn  en  ra»  d'abarnre 

Le  quai  lier  maître  trésorier  continuera  «le  remplir  le» 
fonction»  de  » ce  re  taire  du  conseil . et  d'avoir  voi*  consul- 
tative  seulement  — Dm  lM  romrib  d’aminiMr^fion  de 
compagnies  , ce»  fonction»  seront  remplira  par  le  sergent- 
major  ou  maréchal  dr»  Ingi»  chef. 

7.  Dan»  le»  régimrvi».  k roimnl  d'adiniintt ration  rboi- 
»ira  hor*  «le  un  (ciit  un  rapitaiuc  pour  «Ire  charge  de» 
detail*  d habillement  ; ce  choit  sera  soumis  par  I inspec- 
teur général  à I approbation  du  miuhtrr  secrétaire  delai 
de  la  guerre  : b-  capitaine  d habillement  «en  ru  dehor*  et 
en  au»  de»  cadre»,  ■ — Il  sera  renouvelé  tou»  le»  deux  an», 
el  prendra  , lorsqu'il  quitter»  cet  emploi . le  commande- 
ment de  la  compagnie  qui  vatpiera  par  la  nomination  de 
ton  I emplir  un  t ; il  ne  pourra  être  réélu  qu 'apres  un  inter 
aile  de  deua  ans.  Dan*  Ica  bataillon»  de  pontonniers  et 
lau»  le*  autres  corps  d'un  bataillon  ou  escadron  el  au- 
• l<  '«ou» . le»  détails  de  l'babillenu-ot  seront  corttira  à un 
lieutenant  ou  Miuélinittniut,  nommé  dan»  la  forme  qui 


vient  d'être  prescrit*  : ils  «erout  ëgah-mrnt  ru  au»  de» 
cadres.  — Dan» le»  compagnie»  s'administrant  elle»  même», 
l'officier  qui  ne  aéra  pa»  membre  du  enuaert  d administra- 
tion , aéra  charge  de*  détail*  de  i habillement. 

£.  Dans  la»  régimrvi»  séparé»  de  leur  dépôt,  I*  «tosfil 
d'administration  sera  coni|mu  du  colonel,  président:  de» 
dru»  plu»  ancien»  chef»  de  bataillon  nu  d escadron  . et  des 
«4e u*  capitaine*  «.-lu»  «aalWiaiaitnl  à I art.  » — b*  1 un  dr» 
dru*  capitaine»  ri  dr»«u».  ou  tous  1rs  dan* , restent  au 
dépôt,  le  roasril  d administration  du  régiment  arra  com- 
plété, dan»  le  premier  cas  . par  b-  premier  capitaine  »up 
pli  ant , cl  dan*  le  second  cas  . par  lé»  deut  capitaine»  sup- 
pléant. — l.e*  suppléa  n»  ilésigm*  datu  le»  art.  i,f  «I  s se- 
ront mnplaei-t  m ra»  de  ln-soin  , par  le*  nlliriers  pre 
uni , et  « lu*  rom n>«  Ira  premier*.  • — Le  quartier  malirc 
area  «upplré  par  le  quarlirr-maiire  adjoint;  * son  défaut  . 
par  un  lieutenant  ou  aous-lieutcnant  au  choix  du  eonæil 
d'administration 

9.  Dan»  le»  dépôts  «le  regimen»  , le  conseil  d admiuis 
traiion  sera  rompotr  du  major,  président  ; du  plu»  ancien 
rliif  de  bataillon  on  d'escadron  présent , et  du  plu*  an- 
cien capitaine  présent , élu  membre  du  conseil  d admiuis 
Dation  organisé  par  l'art-  1er  , ou  de»  tupplrau»  qui  se- 
raient resté»  au  dépôt  , jn*qu'à  concurrence  Je  trois 
membres,  y comprit  le  président,  en  observant  I ordre  de 
leur  grade  et  celui  de  leur  élection.  — 8 il*  Sont  » t»  nombre 
suffisant  , le  conaeil  d'idiuiinsDaliou  arra  complété  au 
moyen  d'une  nouvelle  éle.-lion  faitr  par  le»  capitaines 
el  lea  lieutenan»  du  bala-llou  ou  de  l'escadron  retint  au 
dc|Hit.  — En  cas  d'absence , le»  membre»  du  conaeil  ae 
rotil  supplée*  de  la  même  manirre. 

10.  Le»  conseil*  d'administration  érrnlurl»  des  bataillons 
ou  escadron»  drlaclir»  dan»  une  division  militaire  ou  en 
corp»  d'armée  antre  que  celui  diwit  le  rnrp»  fait  partie  , ae 
ront  composé»  du  chef  d escadron  ou  de  bataillon  . préu 
dent,  et  de  drus  officiers  unninie»  egalement  au  scrutin. 

1 1.  Le»  conseil»  d administration  de»  délachrtneiia  au 
dcaaou»  d’un  bataillon  ou  d un  escadron  seront  égalemmt 
composes  de  Dort  officier» t ail  a‘*u  trouve  ce  nombre  ; 
s’il  y en  a davantage , ce  aeronl  le»  trou  plus  élevés  en 
grade  , ou  à grade  égal  , le»  plus  anciens  : au  dr»sou»  de 
ra  nombre  d'officiers.  le  commandant  du  dvHaclieincnl 
sera  le  seul  responsable  de  ('administration  de  Sa  troupe 
— Dana  ce  dernier  ca»,  ce  cmtimanJanl  sera  charge  «le  la 
gestion  de  la  eonvptabiliD  . mu»  la  eurreilUnce  «lu  aou» 
in*pe<  leur  aut  revue»  de  r»rrondia»<-mcnt  et  du  é«9n»ail 
d adminirtraiion  du  dépôt  de  ao«v  corp». 

la.  Il  n'm  rien  rlMiige  » quant  a présent , 4 la  emnpo- 
•ilien  dr*  mitrili  d'administration  de  la  gendarmerie 
raviW. 

■ 3.  On  Miirra  , pour  la  formation  de*  cnnaeil»  d'admi- 
nislation  de»  corp»  hors  ligne  d«mt  U composition  difTé 
ferait  «le  celle  «les  régiment  , bataillon*,  escadron»  et 
compagnie*  désignés  en  la  présente  ordonnance  , b*  prin 
ripes  qui  v sont  piMts , et  dont  on  leur  appliquera  les  dis 
position*  qui  pourront  leur  convenir. 

l4-  Lorsqu  un  ou  plu»ïi-ur*  bataillons . escadron»  ou  dé 
tacbrmru»  seront  sépare*  du  dépôt . tontes  le»  pirCea  de 
comptabilité  irmut  renvoi  ers  au  conseil  d administration 
de  ce  dép<*rt . pour  y être  régularise*»  et  «léliniliVt-uscnl 
•rrétéea. 

iS.  la-s  attribution»  et  la  responsabilité  de»  conveib  d ad- 
min i*l ration  seront  dêlermin  r»  dans  loidonnane*  à in- 
tervenir sur  radtninialration  intérieure  de»  corp»  ; en  at- 
tendant, le»  disposition*  de  I arreté  du  b floréal  an  VIII 
celle*  de»  drcrcD  dr*  t6  germ.  an  XIII  et  » t dre.  liât  , 
qui  ne  aonl  pa»  contraires  à la  pri  sent*  ordonnance  , eon 
tintMnmt  à recevoir  leur  exécutian. 

an  jxnv.  — - O.  du  Siii  fui  diltrmina  It a riçtnà  aaivra  paur 

fi  nr  1rs  Pi*  fie  ai  4t  t tmplitjn  éat  adminiitrotiai.i  miU 

taira»  , dr  I» ur*  nu  it  >(  4a  !•*'«  ar/halm». 

Loui»  etr.  —Sur  le  rapport  qui  non*  a été  fait  pa»  notre 
ininiairr  accrrtaire  d'état  de  la  guerre , de  l'ineuffiaance 
de»  réglé*  suivie*  ju«qu  a re  jour  pour  b-a  urnaiima  rir* 
employé*  dr»  admiaislratioii*  militairv-s  et  de  leurs  veuvrs 
cl  ae  la  dilTcrmci-  quelle»  présentent  avec  celb-t  adoptée* 
pour  Us  solde»  de  ntrsitc  et  les  pensions  des  veuves  de 
militaire»  ; voulant  établir,  pour  U liai  lion  de  res  peuaiaua, 
dr»  principe#  ccmfomvea  an  mode  d«-tcrmvné  par  no»  or- 
d«Mvnancr*  de»  14  H 17  aodt  iB»;  jmur  ka  solde*  de  re» 
Daitc  et  ks  pension*  et  secours  de  veuve*  et  enfan»  de» 
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militaim  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  « qui 
sait  : 

Aar.  I*r.  Il  sera  àccordé  dr»  pmiiont  au*  employé!  dri 
administrations  militaires  de*  srmrrt  de  terre,  — i*  Pour 
ancienneté  après  trente  années  d'activité;  — s*  Pour  Lhi- 
sure*  prottDsnt  du  fer  ou  du  feu  de  l 'ennemi , ou  du  f*H 
de  leur  service,  et  qui  auront occasionne  l'amputation  d'un 
ou  de  plusieurs  membres,  la  prit*  absolue  de  l'uMp*  d'un 
membre  . ou  celle  de  la  vue  s — }4  Pour  infirmités  causées 
par  de*  blessures  moins  grave*  , par  le*  fatigues  de  la  guerre 
ou  par  de*  arcidens  provenant  du  service  . rt  qui  mrttront 
l'employé  hors  d état  d aebever  k<  trente  années  de  service. 

s.  La  pension  qui  reviendra  è ce*  emploie*  pour  le*  dif 
féren»  cas  speciUé*  ri  devau).  sera  filée  conformément  au* 
tableau*  oiinrsé*  à notre  ordonnance  du  >7  août  iti|,  aur 
b solde  de  retraite. 

d.  A cet  effet , tes  employés  dr*  administrations  mili- 
taires seront  divises  par  classes , suivant  la  quotité  de  leur* 
appointe  meus  . et  chaque  cla*ae  aéra  assimilée  à un  grade 
Mi  litaire  , ainsi  que  l'indique  U tableau  ri  apres  ; en  sorte 
que  b pension  è accorder  a un  employé , suivant  «a  posi- 
tion , «rra  égale  à b solde  de  retraite  qu’obtiendrait  un 
militaire  du  prude  correspondant  à sa  classe. 

4.  Les  veuves  de»  emploie»  de*  administration»  mil  toi 
res , tues  dans  les  combats  . ou  morts  dans  les  si*  moi»  des 


; blessures  qu'il»  y auraient  reçues , sont  susceptibles  d ob- 
; tenir  des  pension*,  en  justifiant  de  leur  mariage  antérieu- 
rement au*  blessure»  qui  auront  occasionné  la  mort  de  leur 
mari.  Ce*  pensiouj  seront  Usées  au  quart  du  niasimunt 
, d'ancienneté  de  b pension  affectée  à b classe  dont  leur 
mari  faisait  partie- 

5.  Les  veuvra  des  employés  morts  en  activité  après  trente 
ans  de  service  effectif,  sont  aussi  susceptibles  d'obtenir  de» 
pension» . eu  ju-tiliant  de  cinq  ans  au  moins  de  mariage  , si 
elle*  n'ont  pas  d'enfan».  Ces  pension*  seront  réglées  comme 
dans  1 article  précédent. 

6.  Lee  enfana  orphel  n»  desdits  employés  ont  également 
droit  à un  accours  annuel.  Ce  secours  est . pour  ce*  rnfiin. 
quel  que  soit  leur  nombre . de  b somme  à laquelle  aurait 
été  régler  la  pension  de  leur  mère.  Il  cesse  de  leur  être 
payé  lorsque  le  plus  jeune  de  titre  eux  a al  teint  l'âge  dr 
vingt  an»  accomplis. 

7.  Les  dispositions  prescrites  par  nos  ordonnance»  dr» 
l4  et  *7  août  1814,  sont  applicable*,  par  analogie  . en  cc 

1 qui  concerne  le  droit  à b pension  et  sa  fixation  . aus  em 
lové»  des  administrations  militaires,  à leur*  s eu*  es  et  à 
•ur*  orphelins. 

1 8.  Lee  peusiosis  accordée*  jusqu'à  ce  jour  sont  maiulc 

nue*  au  tau*  auquel  elles  ont  etc  liâtes. 


TABLEAU  de  la  division  des  Employés  dans  les  administrations  militaires , par  classes 
convspondanles  à un  g truie  militaire. 


DÉSIGN  AT  ION 
de»  classes. 

APPOINT  EM  ENS 

senaut 

à établir  b division  par  cbsœ». 

GRADE  MILITAIRE 
correspondant  à chaque  classe. 

/de  ir*  classe.  . . 

\ u dessus  de  1 o,)«o  f 

Commissaire  ordonnateur. 

Ide  s* 

de  6,000 f. à io,oo  . f inclusivement-  . . . 

Colonel. 

1 de  3* 

de  3,ooo  a 6.0011  ni 

Major. 

Emutov*,  . . . < d»  «• 

de  4.«*oo  à l.noo  14.  ........  . 

Chef  de  bataillon. 

J de  -rè 

de  3,ooo  À 4-uoo  id 

Capitaine. 

f d<-  6» 

de  i,r>oo  à 3.000  1 rf. ......  . 

Lient)  liant. 

'de  7* 

de  i.ooo  i 1,000  id. 

Sous  lieutenant. 

de  flou  et  au-dessus. 

Adjudant  sous  officier. 

h.  . ! 

au  dessous  du  800  f 

Sergent. 

»S  janv.ita  l fév. — O.  dm  lm  9*1  safaris*  b mille  4e  Mentmo- 
rencj  è rtp’tuirt  le  nom  d'Enghicn. 

Louis  , rie  — Vu  la  demande  qui  nous  a été  faite  par  le 
conseil  municipal  de  b ville  de  Montmorency  , au  num 
de*  habitans  de  cette  commune  . suivant  sa  deliberation  du 
S7  sept.  1814,  dont  l'expédition . signée  du  maire,  noua 
■ été  représentée  ; vu  notre  ordonnance  du  H juill.  >8ii: 
vu  le*  lettres  patente»  du  roi  La  mi»  .llf,  de  glorieuse  mé 
moire  , délivrée»  en  1690,  par  lesquelles  il  a clé  ordonné 
que  b nom  il'Knghiin  serait  substitué  à celui  de  Uontmv- 
niq;  — Sur  le  rapport  de  notre  orné  et  féal  rhçvolier, 
chancelier  de  France  , le  sieur  Damkraj, — Nous  avons  auto- 
rise et  nous  autorisons  par  ces  présente*  lu  ville  de  Mont- 
morency s reprendre  le  nom  d ’Kiigkitm . conformément 
au*  lettre**  patentes  ci  dessus  énoncées. 

■ 7 jani  sii  fév.  — O.  4m  liai  ra- Wnnl  4*i  litimm  peur 
pmemir  t a rnlqiss  (US  A Imlediei  épit-uHi^uei, 

Louis,  etc. — Sur  le  rapport  qui  nous  a été  fait  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  de  l'épitontie  désas- 
tre u*«  qui  enlève  journellement  un  grand  nombre  de  btrufs 
et  de  vache»  , et  qui  parait  avoir  été  apportée  dans  plusieurs 
partie*  du  royaume  par  le»  animait*  amenés  à b Suite  des 
armées  étrangères;  — Touchés  des  pertrs  qui  en  résultant 
our  no*  sujets  , noua  nous  s inme»  fait  rendre  compte  des 
(Torts  de  l'administration  doua  cette  circonstance  , et  noua 
aïona  eu  la  satisfaction  de  reeotuinftrc  que  rien  n'avait  été 
négligé  pour  arrêter  les  progrès  de  ce  Beau.  — Voulant 
complet»  r les  mesures  prise*  précédemment , et  donner  à 
nos  sujets  propriétaires  et  cultivateurs , d» * preuves  d* 
notre  vive  sollicitude,  en  prévenant,  autant  qu'il  est  en 
nous  . les  suites  ftincste»  de  l'épixoutie  . et  en  procurant 


des  indemnités  è cru*  qui  auraient  éprouvé  des  dommagts 

Par  l'exécution  de»  disposition»  rigoureuse»  que  commande 
intérêt  général  de  l’Etat. — Noua  avons  ordonné  cl  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Aar.  i*'.  Dans  tou*  1rs  lieux  où  a pénétré  l'épirontic.  et 
dan*  ceux  où  elle  pvtu’  lrera  par  ta  suite.  lr*  préfets  eoiili 
nuiront  de  faire  rsécuter  strictement  le»  disposition*  des 
arrêts  des  10  avril  1714.  de»  *4  mors  174$  . 1 3 juill.  1746, 
>8  d*c.  1774,  Jo  janv.  1775  et  ifi  juilj.  »7b4,  et  de  l’arrélé 
du  direrioire  exécutif  du  s 7 tues»,  an  V,  concernant  les 
epixoolie*. 

a.  Sur  b demande  des  autorités  administratives  , les  gar- 
des nationales,  b gendarmerie  , les  gardes  champêtres,  et, 
au  besoin,  le»  troupe»  de  ligne,  seront  employée*  pour  as- 
surer l’rxccutioii  de»  dispositions  rappelées  et  indiquées 
dan*  le  précèdent  article  , et  noümimetit  pour  former  des 
cardons  ri  empêcher  b communication  de»  animaux  vus  - 
pecls  avec  les  animaux  sains. 

5.  Dan*  les  départe  mens  où  la  maladie  n'a  pas  enrore 
pénétré  , les  prélcts  ordonneront  U visite  drs  étables  aussi 
souvent  qu'ils  le  jugeront  utile  : ils  exerceront  une  surveil- 
lance active  , et  feront  le*  dispositions  nécessaire»  pour 
que  l’on  puisse  rsécuter  sur  Ir-rhamp,  et  partout  où  besoin 
sera  , toutes  les  mesures  propret  à arrêter  le*  progrès  de 
I épisootie,  si  elle  v ruait  è se  manifester. 

4-  A la  première  apparition  dr  symptôme*  de  contagion 
dans  une  commune,  il  y sera  envoyé  des  vétérinaires  rliar- 
gés  de  visiter  le»  bestiaux,  et  de  reconnaître  ceux  qui  doi- 
vent être  abattus,  ans  lermesdet  réglrtuen»  cilr»  en  l'arti- 
cle i*r.  L'abattage  aura  lieu  mu»  délai,  sur  l'ordre  dis  mai- 
res et  des  commissaire»  délégués  par  k»  préfet*. 

3.  Il  sera  dressé  des  procès  verbaux  à l'cflct  de  constater 
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te  nombre  et  la  ulrtir  dei  animaux  qui  mit  été  ou  ijui  «• 
roui  abattu*  pour  arrêter  le*  piogr.  » dr  la  ftHitifion  : le» 
ritiDiti  de  Cru  procès  url<aui  m i oui  tnumiii*  par  le*  pré 
feU  a notre  directeur  p ntral  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. qui  fera  établir  l etetde»  iudeinuiti  » auxquelles  lu 
|impr>e  airr*  île  ce*  animaux  auront  droit,  d'apiot  le*  baara 
déterminée»  par  le»  arrêta  du  conseil  de*  ii  dcc.  1774  et 
jo  janr.  177.'. 

6.  N iM  mini  lire*  secrétaire»  d'étal  de  l'intérieur  et  de» 
linance*  k concerteront  pour  o-iti»  soumettre  un  projet  de 
loi  mr  le»  moyeu»  dr  pourvoir  à ce*  indemnité»  : ce  pro- 
jet sera  présenté  au»  chambre*.  à leur  prochaine  session. 

7.  Il»  itou»  pr<  poseront  ultérieurement  le*  mesure»  pro 
pri  t a aaatirer  en  tout  temps  de»  irssourrc»  »ulli*ante»  pour 
indemniser  U*  proprietaire»  de  lioliaut  de*  perle»  qu'il» 
éprouveront,  suit  |*-r  l'tlTrl  direct  de*  épiaootir»  roulagiru 
wi,  toit  par  l'ru  culioo  de»  dispositions  présenté»  pour  eu 
arrêter  le*  progrt  ». 

aS  janv.  = 1 5 fée.  — 0.  du  Bai  fui  no  mm»  un  intendant  gi 

mtrmi  in  Art»  rt  dei  publira,  «t  dttarmina  ht 

attribution!  do  rat  Intendant. 

I.nui».  etc.  — Nou»  riant  fait  rendre  compte  de  rétat  et 
du  régime  de»  beaux-arts  eu  France,  imui  avons  reconnu 
ijuc  cette  inqiorloiit*  portion  de  I industrie  et  dr  la  gloire 
nationale»  11  était  pas  «urvrillée  et  dirigée  d une  manière 
propre  a eiciler  le  talent  de»  aitittea  et  a maintenir  les  pr<n 
ripe»  du  bon  goût  : le»  projet»  conçu»  par  un  artiste 
étaient  modifie»,  dénature*  nu  me  . pat  un  second,  et  été 
cuir»  pur  un  troisième  ; de  telle  sorte  que  le»  monument 
étaient  éb-»e»  et  construit»  par  de  nombrru»  collaborateur», 
uni  avoir  eu  un  «cul  auteur  : dr  |du».  I<»  encouragera  eu» 
du  talent,  subordonno  a un  système  dr  flatterie.  étaient 
prodigué-»  au»  artiste*.  et  ne  *1  rvairnl  ni  aux  progré»  ni  •> 
la  gloire  de»  art»  : enfin  I*»  riche»»*»  que  le*  circomUure» 
ont  déplacer*  ou  entassée»  demeuraient  »au»  emploi,  et 
nul  11  assit  pour  objet  de  s'occuper  à donner,  aoit  aux  on 
rtric,  toit  aux  nouveaux  ou» rages  . une  destination  noble 
et  utile,  — Considérant  que  cet  état  de  chose» . s'il  o pro 
longeait.  ti-ndi ait  a dégrader  le»  beau»  ait»  . à drcoitiagcr 
U-»  artiste»,  cl  voulant  prévenir  ce»  farlu-uvcs  conséquence», 
nou»  axou»  jugé  roux euablc  dr  si  jurrr,  dans  un  réglement 
organique,  lé  régima  de  U pai  tic  de*  beaux -arts  qu'on  peut 
appeler  notait,  iln  radmiinslratioii  de  l'autre  partie  de  1 es 
art»  qu'on  appelle  malriit  h . et  dVu  ramener  toutefois 
le*  fonction»  diverse»  à un  ci  ntre  unique  où  aboutiront  tou» 
le»  projeta»  et  d'od  partira  av***i  la  proposition  de  toute»  le» 
vue»  d’amélioration,  d'cncouragenu-ui  rt  d c.rnh»||i«»rmcnl. 
— A ce»  caiiar»,  et  aur  le  rapport  de  notre  miuiatr*  »ecré 
taire  d élai  au  departement  de  l iulirivur,  — nou»  axou» 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  »uil  : 

Ait.  t,r.  Il  sera  nonuué  un  inteiidaixt  général  dr*  arts 
et  dr*  inonumrn»  publics,  qui  remplira  se»  foin  lion*  pre* 
de  notre  miniitre  secrétaire  d'état  au  departement  de  i'iu* 
|i  rieur. 

1.  (jrt  intendant  donner*  «on  axi»  *nr  tou*  le»  ouvrages 
à entreprendre,  et  sur  «nu  qui  sont  d«  j.x  commencé»,  dan» 
le  ra»oûil«  pourraient  atib.r  de»  mod  iie.iliou»  — llprnpn 
sera,  pour  tou»  b»  art*  /peinture.  sculpture.  arehi|e<  turc 
rt  gravure  ).  b s projet*  d'amtlioraltntt  et  d‘>  nrourageturul 
qui  lui  paraîtrai»  ni  nécesaain»  i>ü‘  mirtrniUrt.  — • Il  scia 
chargé  de  rrrueillir  le»  plant  d embrlfi««cineu»  publies  . d<- 
le»  roordisnner,  et  d'en  ptêparer  IVxrrminu  JtMi  lonbr 
le  plu»  convenable  à l'inlirét  général  et  a crlui  de*  uri*  ; de 
telle  sorte  qu'aucun  projet»  que  le  Gouvernement  vou- 
dra faire  eiiculer  ailleursque  dont  le»  maisons  roi  ale*,  ne 
| ui*s<-  être  riitrrpii*  «an*  avoir  été  soumit  a *on  examen.  - — 
Il  vcxHrra  tur  tout  tm  qui  » r*j  povt  a 1s  ronarrvatiov»  ci  j 
la  n-Uanration  des  momnuein  et  de»  ouvrage»  d'art.  — En- 
lin  il  indiquera  ronraxrnt  ou  pourrait  appliquer  h de»  de*ti* 
tiiiatiotx»  utile»  ou  honorable»  le»  ouxiagr*  déjà  «xérutés 
qui  août  «au»  emploi,  et  «eux  qui  puurioirt  être  exécuté*  à 

,1.  Toute»  le*  foi»  qu'il  i«  jugera  «-onvrnablr,  1 intendant 
général  entrera  au  euim-iï  de»  balimcn*  ris  il*,  établi  pré» 
de  notre  ministre  de  lintern-ur  ; dan»  «e  en*  , il  y prendra 
la  présidence;  le*  plan»  j *er  nil  disent*»  eu  m présence, 
et  il  ne  le»  remettra  à notre  u»mi«tie  . juxur  nul»  être  pré- 
senté». quand  il  y aura  luu  . quapiv»  avoir  été  approuvé» 
par  lui 

4.  J.*»  fonctions  «le  l'inlrnd  ml  général  de»  art»  rtdrsnio- 
nnmrxi»  publie»  sont  distincte*  de  re'l*-»  du  directeur  gêné 
ial  de*  t< . ' aux  >le  Pari»  ce  dernier  eoniuitu.ra  d'être 


chargé,  ainsi  qu'il  I a été  jusqu  » ce  jour,  de  la  direction, 
surveillance  et  conduite  de»  traxaui . tout  U-  rapport  de  la 
construction  proprement  dite,  et  *pr<»  que  le»  plan*  auront 
etc  resu*  ri  discuté»  au  connil  de»  haimieus  | uiènie  ceux 
de»  édifier»  aeluellcmciil  eu  coii»lmctiou  J . en  prescrire 
de  I intendant  g.  ne r -il  de»  arts  et  de»  mwiuuiru»  poblr*  , 
et  approuvée»  par  lui,  ainu  qu’il  *»t  dit  dau»  l'article  pre- 
cedent, 

4.  I.c  directeur  général  de»  travaux  de  Pari»  restera 
charge  d«  la  partie  financière  ou  admiimtrativa  , qui  d* 
nit  urera  regb  e ainsi  qu  . Ile  l’eal  atlucllirurnt. 

6.  Le  »ieur  {Juatramera  de  Quint  j,  inenibrr  de  la  classe 
d'histoire  et  de  littérature  ancienne  de  I liuUtul.  rat  nom- 
mé intendant  général  de»  art» et  de»  monument  publie»: 
il  jouira,  eu  cette  qualité  , d'un  traitement  de  il.uoo  fr. 

>9  jau«.aii  fi».  — 0.  du  /toi  rr'utna  à la  Comptabilité  du 
Communal. 

Louis,  etc.  — Vu  l'ordonnance  du  5i  mai  18 14,  par  la 
quelle  nous  asont  «upriuir  le»  compagnie»  de  r«  serve,  à 1a 
dépense  desquelles  il  était  pourvu  par  un  vingtième  prélève 
sur  le»  revenu*  de»  commune»:  vu  la  loi  du  ib  sept,  sui 
vaut,  qui  régir  le»  de  peu»*»  et  le»  récrites  de  l'étal  pour 
|r«er<  ire  i$i$;  considérant  que  suivant  le»  étal»  joint»  à 
cetti-  loi,  il  n a rtc  fait  dr  fond»  que  pour  satisfaire  à une 
mollit  du  tiaitrmrnt  de»  préfet»,  laquelle  était  à la  ebargr 
du  Ircor  royal,  ei  que.  par  romequrnt , I autre  mollit-  de 
re  même  traitement  doit  être  payer  ru  i8iS,  comme  dan» 
le»  aimera  précédente*,  par  le»  roiiiiuunr»  de»  departemen» 
respectif*  : considérant  qu'aucune  disposition  ex  pre  me  ni 
int|diciie  de  ladite  loi  n'ordnnnr  que  le»  commune*  coûts- 
iiunii  à verser  a notre  trésor  Je  d xietne  du  produit  de* 
droit»  «le  pesage,  jaugeage  et  mesurage,  non  plu»  qur  le 
du  rnxc  du  rrxruu  roncier  . destiné  4 former  uu  fondu  uixi- 
nxun  pour  le  culte  : considérant  que  la  demande  formée 
par  diverse»  tille»  d être  déchargée»  dr  plusieurs  dépense», 
notamment  de  relies  qui  concernent  le* bâtimro» ou  1^ occu- 
pation dr*  I i >•  milil.iires,  le  dé|>ôt  de  nx«  udirilé  et  le»  eufan» 
trous é*  , ue  saurait  étr»  admise,  (urrr  qur  rndr[«rn 
m » sont  ou  «b-s  charge*  résullanldc  la  priqiii.  tc,  ou  le  rem. 
pbi  ce  lue  11 1 d obligations  imposer»  de  tout  temps  aux  habi- 
tai)». uu  une  sorte  Je  d-q.iUondes  t laMisaemeii»  rhm  iL>bh>» 
cl  de  rrprrssioti  : considérant . d('autre  paît,  qn'il  importe 
à l'ordre  général  de  la  eoioiitabilitr  conununsle,  1*  que  le» 
budget»  de»  principale*  ville»  soient  réglé»  par  nous,  afin 
que  h t prefel»  puissent  faire  {application  aux  autres  cunx 
iiHine»  de  no»  decision  eu  celle  mature  : a"  que  le»  oltri 
butions  conférée»  à notre  r«»ur  de»  comptes  «oient  mainte* 
nue*  et  même  r tendue*  pour  assurer  les  recette*  légale»  et 
I empbii  régulier  de»  foin)»  roinitiunaux  : — A res  cautes, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  depar* 
te  ment  d>  I intérieur,  nous  axons  ordunue  cl  ordounoutr* 
qui  suit  : 

àar.  i*r.  La  erssiau  oïdinairc  ib  » conseil»  municipaux 
aura  lieu,  comme  pat  te  passe,  du  1"  au  li  mai  de  r Laque 
amii  r. 

s.  Four  la  formation  ou  révision  du  projet  de  budget  de 
l'année  courante,  chaque  conseil  se  ri  uuira  inc*  »*atnmiot 
a I époque  cjui  »eia  hier  pat  le  piéfrt. 

5.  Le  dixi*iins  dis  dimlsde  Mw|W,  mesurage  et  jau 
grage.  le  ilixie  ne  de*  rciruua  louriert  formant  1111  fond» 
eomixiun  de  subtenlioii  pour  le  culte,  rt  le  viugtumr  du 
revenu  d<  » cbuimune»  de*tiuc  à l’enlrelien  de»  coiiipagriii  « 
de  réserve,  ce»seroiit  d éqre  perçu»  à compter  du  Tan» 
181  b. 

4-  La  somme  m'trovîrc  pour  payer,  eu  181 5.  la  moitié 
du  traitement  de»  pivf«U.  sera  réparti*!  »ur  le» commune» 
de  clutquv  de|iartruient,  proportioun»  Ile -ment  a leur»  rrve 
un*  ord  n *irc.  prévu  né»,  et  acquittée  par  dnuxième  , d a 
pre»  la  fixation  provisoire  qu  aura  faite  le  pr«  f*  t dans  le 
bmlgetronmiunai.  sauf  règlriueut  definitif  à la  Un  dr  ladite 
année,  d après  le»  rcrellr»  clTrctiie*. 

4.  La  r«  païUtiou  tir  pourra  excéder  le  vingtième  de»  re 
venu*:  et , en  ca» d'iiisuSliiaiMW , il  y »erJ  pourvu  sur  ki 
fmiii-  du  budget  de  I intérieur. 

6.  A compter  du  irr  janv.  tSi6,  il  ue  sera  fourni  par 
les  communes  ouciinr  somme  pour  cmitribuer  au  traàlvment 
de* préfet».  Usera  fait  de»  dispositions  pour  que  ce  traite- 
ment soit  pavé  eu  entier  sur  ica  fond*  compris  au  budget 
du  militaire  dr  l iuterixur. 

7.  I.c»  d«pen*e»  annuelle*  pour  balimcn»  et  occupation» 
des  lila  militaires,  dépût  de  mendicité  et  enfau*  trouve», 
attnuecs  ou  àallowr  dans  le»  budget»  coutiuurroiit  d être 


Digitized  by  Google 


JANVIER  *t  FÉVRIER  ISIS 


1SJ7 


à U ekirttdn  commune*.  EIW  seront  p»jéti  régulière- 
tait  ut  par  dnuiitmr  , comme  loutr*  le*  autre*  drpensr* 
communales  ordinaire*,  et  eu  proportion  exacte  de*  fond* 
auccesaivciuent  disponible». 

9.  Le»  budget*  de*  aimée*  t9i5«-l  suivante* de»  ville*  et 
commune*  ayant  au  moins  10,000  f.  de  menu»  ordinaire», 
seront  réglé  * par  nou*  . «ur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d’etal  de  Piiili-rieur  ; ceux  de»  commune»  d'un 
menu  inferieur  continueront  à être  règle*  par  1rs  préfet». 

9.  Notre  cour  de»  comptes  continuera  de  réviser  les 
compte»  de*  recru  ur»  dr»  coniiuuiirs  dont  nous  nou» 
somme*  rr»rr«é  de  régler  le»  budget*  . et  ce  . lor*  même 
que.  leur»  ic*riuu  ordinaire*  étant  devenu»  inférieurs  à 
10000  f.  . nou*  aurions  , après  trois  an»  consecutif» , ce >»r 
d en  faire  le  réglement. 

10.  Le* compte* de»  percepteur»  qui  touchent  le*  rerriiu* 
de»  commune* dont  liou»  ne  ri-glrm»  pas  Ira  budget»,  et  qui, 
ne  devant  pat  être  soumis  •«  la  cour  de»  compte*,  u'au 
raient  patrie  jusqu'à  ce  jour definitivement  arrêté*  , srruiit 
réglé*  par  arrêt*  « du  préfet  *éant  au  roni*  il  de  préfcrlure. 

11.  Le*  commune*  et  le*  comptables  pourront  *e  pour 
voir  contre  ce*  arrêté*  par-devant  bi  cour  de*  compte*. 
l)an»  ce  ra»  , le»  comptabilité*  . objet  de  la  contestation  , 
lui  «cront  rcnioyres  . et  elle  1rs  réglera  H rèvî»  ra  défi 
uitivrment,  sauf  decision  préalable  de  nu*  ministres  sur  1rs 
question»  qui  seraient  dr  leur  rvmpclrmé. 

la.  Le»  compte*  d'admiuiotratkHi  prescrits  par  1 art  4 de 
ram-té  du  19  gens»,  an  XII,  continueront  dé-Ire  enrayés 
à notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intci-iiur.  pour  tuuirs 
* 1rs  rommune*  dont  le  revenu  est  de  10.000  f.  et  an  lie»* US. 

âpre*  examen  du  conseil  municipal  «t  avec  l’avis  de*  sou»- 
prefet»  et  préfet». 

iS.  Mandons  à notre  cour  de»  compte»  de  *c  conformer, 
en  ce  qui  la  ronrenie  , aux  disposition*  d*.-  la  nn  -ente  or 
» (lotiuaticc.  No»  ministre»  secrétaire*  d étal  de  I mUlieur  et 
de»  liiiai ver»  sont  chargé»  de  son  exécution. 

FÉVRIER  ISIS. 

4 fev.39  mxr*  — O.  rfa  fît >i  f*i  fn>  , pour  l’onnre  I?|5  Ut 
Jba.,*emtnt  de » Frais  d»  bureau  de»  Piéfertuiet. 

A sr.  ier.  L»  abonarmens  de»  frai»  de  bureau  dis  pré- 
fectures sont  fixes  , pour  l'aimée  itli,  ai  on  qu  il  est  porte 
au  tableau  annexe  à la  préseute  oidumiancr. 

a.  Au  moyeu  di- 1 augmentation  attribue-  dan»  le  même 
tableau  à ta  préfecture  de  la  Seine  , le  préfet  sera  tenu  de 
rouvrir  1rs  d>  penses  du  bureau  de»  domaines,  ju-qu'ici 
supporter»  par  le  ministerr de* finances. 

3.  trinque  les  préfets  auront  été  dans  le  cas  de  foire  des 
dépense»  exlraordinairtrei  de  nature  à ne  pas  être  eoru- 
prise*  dan»  l'abon  ne  ment  de*  frai*  de  bureau  , notre  mi- 
nistre si-crétoire  d état  de  1 intérieur  pourra  leur  arrordrr 
de*  indemnité*  proportionner»,  It squc-lic*  seront,  eu  «crin 
de  *on  autorisation  . acquittée*  sur  le»  sommes  ri  servres 
aux  budget»  dcparteuicutaux  pur  dépenses  imprévue». 

Tableau  de 1 Jbuiu-rmeitt  par  Département. 


Ain éo.noof. 

Aisne.  ..................  ■tJ.uoo 

Allier ji),«tni 

-']i-  j Batte*  ) » '1.000 

Alpes  (Haute*) .........  x5,noo 

Ardrche. ........  *5  .000 

Ardennc*. .'0.001 

Arricge.  iJ.uno 

Aube.  . 3â,ouo 

Aude âu.vuM 

Aveyron. ...» aî.noo 

Bouche* -du  Rhône fm.ooo 

Calvados. 5o.«m.o 

Cantal s 5 ,«uo 

Charente 3o.ono 

Charente  Inferieure 45.000 

Citer.  3 o,ooi> 

t ion  exe *6  000 

Corse.  40  o «mi 

Côte-d’Or 45.000 

Côte* -«lu -Nord 40.000 

Creuse.  . *3.000 

Dordogne 0 25. non 

Doubs- . 4o,ooo 

Drôme.  • •-•••••» ôo.ooo 


Eure 55,000  f. 

Eure  et  Loir.  40.000 

Finistère. » 55  000 

Gard 4‘*,ouo 

Garonne  (Haute).  5o,ooo 

tl<r* 55,ooo 

Gironde.  5n,o«*o 

Il  ci  nuit,  . 55,ooo 

Ille-et-Vilaine 5o.«h»o 

Indre s5.oou 

Indre  «t  Loire 3o,ooo 

Isère 4o,0oo 

Jura âu.ooo 

Lande» So.ooo 

Loir  et  Cher.  ..............  5 <>,000 

Loire 3o  ooo, 

Loire  (Haute'.  .' 1 1,000 

Loire  Inferieure.  5n,ooo 

Loiret lu.uoo 

Lot - . . ju.ooo 

Loi  cl -Garonne. 3o,.»no 

l-01-re *4  oOft 

Msinc-rl  Loire ,o,oou 

Mjnebe.  ;,nnoo 

Marne 55 .000 

Mann;  (llüutc) 55  oon 

Mayenne 3o  000 

Meuilbe A5.  •■«»<> 

Meuse 35  noo 

Mont  (liane 55,000 

Morbihan 35, 000 

.Mn»«Ue  if.ooo 

N HIV  VI», >5.000 

Nard. 5u,o«h> 

üi* 4<».ooii 

Orne 4.1.000 

l’a»  di  Calai* 4n.nno 

Puj  de  Dôme 45,oo« 

Fyrétlées  (lia»*-»' Vi.nno 

Pyrénées  Haute»' .*.0.0  o 

I*>  r«  lu  est  trie  niai)  » Jn.imn 

r.liin  (lias) 5o,o.m> 

Itbin  (Haut; .',u  <HK| 

Rhône . 5o,*im> 

Saône  ( Haute}.  5o  roJ 

Saône  et  Loire . 40  obu 

Sartbe, 4o.uoo 

Seuie lya.ouo 

S*  iiii  -lnf.  rieitre.  bu.000 

S ine  « t Maine ..o.uoo 

Seine  et  Oi*c 5o.<>uo 

Sé-vre»  |Deui, ôo.ono 

Somnje 4».  ooo 

Tsm sé.uoo 

Tarn-et  Gaïunnr So.ooo 

Var. 53,000 

Vam-luH- So.ooo 

Vendée 3 .000 

Vienne 33,000 

Vienne  (Haute,.  ......  ,a .4,,  000 

Vosgev . . 3o,coo 

Vomie 35.000 


Tot*i. 3,300,000 


4-lJ  fê*.  — <>  du  B.'i  parlant  rêçlemrnt  *1 ir  l'e  rereif*  de  la 
pu’ feun /1  de  buulangee  dont  la  tille  de  Paru  tl  ta  ton 
lieue. 

Loui» . rte.  — Etant  informé  que , dan»  notre  bonne 
ville  de  Pari»  et  su  banlieue  . la  profession  «fi-  boulanger  cil 
exercée  par  de*  individu*  u.<n  peUult*  , qui . par  leur  ejii 
lenre  ri  Uni  r*t;h  utabmte , u’otTient  pm  à Ix  surveillance 
de  l’aufiirilè  admîuislialite  , ni  a la  rnuii.inre  d<  » ri'iiaoin- 
•n.itrui* . le*  garantir*  qu'il  impoib:  d exiger  de  la  part  «te* 
hoiil.mgrr»  ; — (Uniformément  aux  ditpotiiiou»  de  no*  or- 
donnance» antérieure*  concernant  I exercice  «le  la  préfet 
sion  de  boulanger  «lans  plusieurs  grand*»  vilfi  » de  notre 
royaume  ; Sut  le  rappnit  de  noire  ininbtae  senétairc  o’e- 
tat  d*  rinlcrnuri  - Notre  conseil  d'élal  entendu , — N ou* 
atout  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abt.  Ier.  Le*  boulangers  muni»  de  pernii*»ion  cnil  seul» 
le  droit  de  vendre  du  pi-in  dau»  n.,Uc  lionne  «die  de  l'a 
ris  et  sa  banlieue. 
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».  La  ««nie  du  pain  ne  peut  *«nir  lieu  (ju'enbouûquï  cl 
sur  1rs  marché»  illreln  à rrtte  destination, 

9. !,»-«  marche*  continueront  à être  approvisionné»  comme 
par  le  piMt , cou  formé  me  ni  aut  réglemrn*  cl  ordonnance* 
de  police. 

4 11  e*t  défendu  , uitia  peine  de  eonfi»caiion,  de  tendre 
du  pain  au  regret,  eu  quelque  lieu  que  ce  toit  , et  d'eu 
fnnner  de»  dépôt».  — Et*  rontéqucnce  . le*  traiteur*  , au 
hrrgi«t«s.  eabarrtiers  cl  tou*  autre»  qui  foui  métier  «le 
donner  à manger,  ne  peuvent  tenir  eliei  eus  d'autre  pain 
«tue  celui  tireciuair*  à leur  propre  consommation  et  à celle 
de  leur»  hoir*. 

5.  En  ras  de  contravention  aux  article*  précédent,  le 
pain  sera  »ai»i  et  vendu  ; le  prix  provenant  de  la  vente  du 
pain  saiai  sera  dtposé  , août  la  réserve  de»  droit*  de  qui  il 
appartiendra. 

6 l.e»  eontravenlinn*  à notre  prévenir  ordonnance  *e 
r«>nl  poursuivie»  et  rr primée»  par  le  tribun.il  de  police  mu- 
nicipale, qui  pourra  prononcer  rimpreaaiou  et  1 allé  bc  du 
jugement  aux  frai»  de»  contrevenons. 

7.  Notre  amé  et  féal  chevalier  chancelier  de  Franru  . le 
•ieur  Dam btmj,  el  notre  ministre  secrétaire  d’état  d»  l’in- 
térieur, chacun  en  ce  qui  le  ronce  me . sont  charges  de 
IVxiculion  de  la  présente  ordonnance  , qui  sera  iuimt  au 
bulletin  de*  Loi». 

4 s xS  fev.  — O.  dm  ilai  portant  réarment  sur  l'tx mrrir»  4» 
Im  prmfmtaio m 4t  routungtr  4m»»  Im  si U*  d'Arroi,  départ» 
ntanl  ém  Puadr-Calai». 

{relie  O.  ne  diffère  du  D.  du  t»  déc,  |9i*  , que  par  la 
n duction  de*  art.  4 . 5 et  6 Dan»  cette  ordonn.  . l'art.  4 
ajoute  que  le  maire  enverra  . tous  Ir*  moi*  . au  préfet  . lé- 
tal certifie  par  lui  maire  . de»  farine»  que  rhaque  houlao 
grr  doit  avoir  constamment  eu  magasin  et  ru  réservé. 

L'art,  4.  fixe  à dix  le  nombre  de»  boulanger»  que  le 
maire  doit  réunir  aupre»  de  lui. 

L’art.  4 ajoute  que  le  syndic  et  le»  adjoint»  régleront  le 
nombre  de  foumee-»  auquel  rliaque  koulang  r dr*ra  tir* 
au  moins  journellement  astreint , Miivaut  k»  ditlere nie*  sai- 
wiii  de  l'iuurc.J 

6=riâ  fév. — Arrit  4m  Commit  ,;y i annule  un  Arrêt * pot  léguai 
io  Préfet  du  departement  4m  Par  a élan*  le  eunflit  daru  «m# 
rHinlaliim  usure*- mim emtnt  jugea  par  mrtil  4a  Im  Cour 
rnyata  4‘Aix. 

Vu  par  le  roi  , en  ton  conseil , uii  arrêté  «lu  pn  frl  du 
departement  du  Var  , en  date  du  >6  juillet  iStS  , par  le 
quel  il  élevé  le  roiitlit  d attribution  tur  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  eivd  de  Toulon  le  • mars  i*»3  . confirme 
par  arrêt  de  la  rour  royale  d'Aix  le  17  a«ril  suivant , rendu 
sur  uujirf.i’ri  existant  entre  le  sieur  Duna I Rafftau  et  1rs 
sieur»  lainière  el  cou»orta  : — Vu  lendit»  jugrmrut  et  ar 
rét  ; vu  la  requête  du  »ieiir  D«m»l  Rajfrau  , par  laquelle  il 
eniirlut  à re  que  l'arrrlé  du  préfet  du  département  du  Var 
soit  annulé  : vu  la  requête  en  rrpmir  du  sieur  Barthtlrmi 
Teneière  et  consorts . par  Irqurl  ib  concluent  au  main- 
tien dudit  im  ir  et  au  renvoi  devant  l'autorité  adminis- 
trative ; vu  toute»  1rs  pirce»  produite»;  considérant  que 
le  conflit  d'attribution  ne  peut  être  élevé  que  sur  une  con 
lutation  existante  ; qu  ainsi  |r«  loi»  el  arrêtes  relatifs  aux 
omflui  ne  sont  point  applirabk»  aux  contestation*  l«  rmi- 
nrc»  par  de*  jugemrn*  ou  arrêt»  qui  oui  acquis  l’autorité 
de  la  chose  jugée  : que  les  jugemen»  de  première  instance 
rendu»  en  dernier  ressort,  et  le»  arrêt»  de»  « ours  rendu*  con- 
tradictoirement , fout  empreint»  de  ce  caractère  au  moment 
meme  où  ibaonl  prononcé*;  — Considérant,  «Ion»  l'espèce, 
«pic  l’arrêt  de  la  cour  d Ai*  était  intervenu  dr*  le  17  avril 
I«|J  , qu'à  celle  époque  U contestation  a été  rnlirrrnv  lit 
terminée  cl  souverainement  jugée,  et  «]ur  dis  lors  le  préfet 
du  dépat ledieiii  du  Var  n était  plu»  rerexabk  à éfi-vrr  le 
conflit  porte  en  sou  arreté  du  xt  juillet  suivant;  oui  le  rap 
port,  et  de  l’avis  du  comité  du  rontriitieux  , — Le  roi , en 
son  ronscil  , a annulé  et  aunuk-  l'arrête  de  roullit  prit 
par  le  préfet  du  depaiirmeal  du  Var  le  »€  juillet  rSi  J , et 
condamne  le  mur  Bmrlkalemi  Taûmi’a  el  consorts  aux  dé- 
peu».  — t y vj.  O.  du  ad  sept,  1S1Ô  , qui  dérida  par  ap- 
plication de  cet  arrêt  du  cousoil,  qu'un  prrfrt  n'a  pu  élever 
un  i-annit  spr»-»  jugatueul  d'un  juge  dr  paix  confirmé,  MJr 
Tapprl  , p*r  un  Iribuiuil  de  pretrucrr  instaure.  J.  C.  t.  1 , 
p.  }>J.  » 


9 s «I  fév.  — O.  b Ko  relative  « la  gaetiou  4a  l’atmHt» 
m««*I  «U  A<«i*t#  Pr r<»e  4»  flmilvf  , #1  eu»  gi>»/»«itri  a 
axarar  finira  la  tiomr  du  Lbailta  , fo., dateur  4»  rat  «la 
Mùnaif»l. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  serre • 
taire  d'état  au  departement  de  l'iuit  rieur  ; tu,  i°  le  pro» 
pe<  lu*  «l  une  institution  destinée  à recevoir  des  vieillard»  , 
déposé  cire»  Raguideuu  . notaire  , le  XL  llieriuidur  au  IX, 
par  le»  sieur»  4m  Ckailla  et  Glaux  , et  d'autre»  pro'pectu» 
relatifs  au  meute  etablissement  , et  imprimes  et  |>ul4  ii 
par  le»  méitu»  parfit  ulicr»  dan»  les  an»  X,  XI,  XIV  et 
iHoü  ; a*  le  rouirai  d acquisition  de  la  moi  son  de  Sainte- 
Ferma  de  Cbaillnt  par  le  sieur  4u  Ckaillm  , passe  par 
devant  notaire  A Pari*;  i9  le  décret  du  t?  j»nr.  i&ufi  , 
portant  que  le»  eUblisscmcn*  de  ch  a rite  dirige»  par  «Ir* 
sociétés  libres  rcnml  r«guL»rnrt  et  surveilles  ; 4*  k ' *p 
port  fait,  au  moi»  dr  mai  de  ta  iiifiu*  année  , ru  exécu- 
tion du  déerrt  pncxlcul  , par  de»  commissaire»  uoiomé» 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  d où  il  ràeullO  que  le»  sieur» 
du  CLail  a et  Glu us  , malgré  leur»  eugagemcii* , 11  avaient 
placé  d une  maniéré  productive  aucun  uc»  capitaux  qu'ils 
avaient  reçus,  et  qu  aucun  revenu  certain  ne  garantissait 
l'existence  de  deux  et  ut»  ouïe  sieillards  admis  dans  leur 
établissements*  I avis  du  conseil  d'état  du  juin  I&07.  or 
donnant  que  les  sieur»  du  ClulJs  el  Gluux  rendront  compte 
de  leur  gestion  a de*  roamiiiaairrs  nomme»  par  le  niiuisUc 
de  l'intérieur;  4*  le  décret  du  10  nos.  même  aimée,  qui  or 
donne  que  les  sieurs  4u  Ckailim  et  Glfux  cesseront  leur 
gestion,  et  quelle  sera  dorénavant  confiée  i ladaiiui» 
tratinu  des  hospice»  de  Paris  ; 7*  le  décret  du  s 1 fév.  1S0& , 
réglant  le  mode  d apres  lequel  les  comptes  seront  rendu»  , 
et  portant  que  le  reliquat  dont  le  sieur  4u  Ckaillm  pourrait 
être  trouvé  debiteur,  ter»  rompensé  avec  la  valeur  de 
l'immeuble  rt  du  mobilier  ; 8°  le  décret  du  Ier  avril  iSal, 
qui  lite  lr  nouveau  mode  d admission  à Sainte  - Prrinc  ; 
9*  les  diffèri-n»  incmoin  s et  autre»  pièces  produites  par  le 
sieur  du  Ckai.la  ; considérant  qu’eu  appelant  par  »e»  pro 
spectu*  les  souscripteur#  à fui  fournir  «Je»  fonds  , le  sirur 
du  Ckaillm  avait  contracté  envers  eux  I obligation  «le  les 
entretenir  sur  un  errtain  pied  , à dater  de  leur  admission 
ri  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie  , ainsi  >|uc  celle  de  gérer  et  dr 
plar«*r  selon  certaine»  forme»  et  «ion»  de»  proportion»  dé- 
terminée* , les  fond»  de  rétablissement  , ne  se  réservant 
u'une  retenue  de  cinq  pour  cent  et  un  traitement  comme 
irectcur  ; que  In  liste  civile  a pave  une  somme  de 
)64,f>4n  lis.  pour  faire  admettre  dans  lelablissement  cent 
quatre  personne»,  dont  trentt:  n’y  sont  jamais  entrer»  ; — 
Que  le  rapport  d«s  commis**  ires  nommes  en  1806  par  Ir 
ministre  de  l'inlerirur  établit  «jue  le  sieur  du  Ckaitfw  ne 
s'est  point  mi»  en  Hat  de  remplir  ses  engagement  . rt  qu  à 
IVxrcption  d'un  immeuble  qu  il  a acquis  ru  Son  propre  • t 
privé  nom,  bien  qu'avec  tr»  fonds  dr  ses  souScriptcurs.il  n'a 
point  disposé  de»  capitaux  qu'il  a rerus  d'une  maniéré  pro 
dudite  . etqu’il  n'a  offrit  pour  gage  de  r«rcompli»»cnieiit 
de  ses  promesse»  que  rrj  immeuble  . qui  est  inatufealenu  nt 
d une  valeur  très  iusulfisante  : — Que  , dan»  ces  cireoi* 
slaiirr»,  le  gouverne  meut  » « st  su  obligé  de  charger  l'admi 
nistratioii  des  bospircs  de  rrutreliru  de»  vieillards  ainsi 
exposés  au  déuûnieut  par  le  sirur  du  Ckaillm  , ce  oui  a 
cause  aux  hospice»  un  surcroît  de  dépensé»  Considérable  ; 
— Considérant  que  eette  mesure  paternelle  en  faveur  de» 
vieillard»  de  Saiulc-Périue  tournriait  au  détriment  de» 
pauvres  en  général  . ai  le  sieur  du  < kailla  11  «tait  evntrainl  ■ 
de  réparer , par  tou»  le»  moyen»  *|ui  lui  rrstrut  , les  tort»  . 
oceasioune»  a se»  souscripteurs  par  des  invil.  lions  qui  ne  | 
reposaient  que  sur  des  calcul»  insultions  ou  <ur  de»  espe 
rances  trop  éveutuclles  ; notre  conseil  d et.  t entendu  , 
nous  avou»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Asr.  trr.  L'administration  des  bospiei»  de  Paris  conli 
nuera  dr  gérer  l'établissement  dr  Sainte  l'eriue  , confor- 
niénieiit  au  décret  de»  10  oov.  1807  el  vrr  avril  tloS. 

t.  Attendu  que  le  sirur  du  Ckuillu  s'est  mis  hors  «J  clal 
de  remplir  k»  engagerneua  qu'il  avait  contracté»  par  se» 
pro»|t<-<-|uv,  dr»  syndic»  que  Ir»  vieillards  qui  »*>  trouvaient 
danv  sou  établissement  à l'epoque  uù  il  a cessé  sa  geslinti 
sont  autorise»  à nommer,  et  eoujuintmieul  avec  eux  , ou  a 
leur  défaut,  l'intendant  dr  la  liste  civile  et  l adnitnisi ration 
des  hospices,  le  poursuivront  devant  In  tribunaux  jour  Ir 
(Aire  condamner  a rembourser  aux  vieillard»  et  à la  liste 
civile  le»  avance»  qu’ils  lui  ont  faites  , el  aux  In  spiri  1 le» 
frais  qu’il*  ont  été  obligés  de  faire  en  son  li«  U et  place. 

3.  Le  decret  du  si  lé*.  i»o5  est  rapporté- 
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in  fcr.  = 9 mars,  — O,  du  Rai  fui  aconit  un  Delai  dt  trait 
moit  pour  tigwfier  dtt  Orp-mban»  à la  Caitt t rf*  amorti  ut- 
mtrt  tur  Ut  Cauti.Htaaiamt  det  Comptable  t dti  Departement 
te  parti  dt  la  Franc*. 

Louk  et r.  — Considérant  l'impossibilité  où  se  trouvent 
le*  Français  proprietaire»  de  cautionnement  rené*  pour  la 
garantie  de»  pince»  comptable*  remplie*  dan*  le»  départe- 
men*  séparé»  de  la  France,  de  *e  procurer  de»  eertiiicat* 
de  non -oppoailion  . conformément  aux  loi*  de*  *5  ninVe 
•t  6 ventû-e  au  XIII:  délirant  donner  aus  ayan»  droit  lr» 
moyens  de  rooiener  leur»  propriété»  : — ■ Sur  le  rapport  de 
notre  mini»tre  aerrétairc  d'etai  de*  finance*,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A»t.  i**.  Il  ne  sera  pas  fait  de  remboursement  et  appli 
cation»  de  raiitinnnemens  inscrit*  à la  caisse  d'amortisse- 
ment dan*  le*  département  sépares  de  la  France,  pendant 
trois  moi»  à dater  de  ce  jour.  Sont  rieepte*  1rs  rembourse  - 
meus  pour  débet*  envers  le  Gouvernement . qui  seront  , 
aussitôt  que  possible  , faits  aux  administrations  en  druil  de 
les  rértamer. 

a.  Il  est  accordé  un  délai  de  trois  mois , i dater  de  ce 
jour,  aux  avau»  droit  »ur  le»  cautionnement  indiqué*  en 
l'article  précèdent,  pour  signifier  de»  opposition*  motivée» 
i la  caisse  d'amortissement  : passé  ce  delai,  tout  rembour- 
sement , application  drvlits  cautionnement , pourra  être 
hit  sans  la  représentation  de*  certificat»  de  non  opposition 
riigés  d'apré*  les  lois  de*  ai  nivôse  et  € ventôse  an  |},  en 
se  r .informant  d'ailleurs  aux  luis  et  arrêtés  autres  que  ceux 
dont  il  est  question. 

loclC  fé».  — O.  dm  Rai  qui  r.  du  il  i deux  frann  par  quittai 
décimal  la  Droit  a l' ta  portait  on  dtt  Paint  tu  Tourteaux  dt 
(fiML 

Louis,  etc.  — Sur  ce  qui  nous  a été  représenté  que  le 
droit  de  sortie  de  4 f-.  imposé  par  les  lois  des  9 floréal  an  XI 
et  ss  ventôse  an  XII , sur  le»  pain*  ou  tourtcaui  de  rolxa  , 
est  un  obtlarle  à leur  exportation  ; Qu'il  importe  cependant 
de  b faciliter  pour  l'encouragement  de  la  culture  des  graine» 
et  de  la  fabrication  de*  huile» , en  retenant  par  une  taie 
I p!u«  proportionnée  à la  valeur  de  ces  résidu»  ceux  qui 
peuvent  être  necessaire»  à l'engrais  de»  bestiaux  ; vu  le 
tarif  du  |5  mars  1791,  les  lois  des  5 floréal  au  XI  et  ss  ven- 
tôse an  XII; — Oui  le  rapport  de  notre  mioislre  secrétaire 
d’état  des  linaners,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  «litî  — Le»  pain»  ou  tourteaux  de  colxa  ne  paieront  à 
I la  sortie  que  a f.  par  quiutal  décimal. 

I 10  s iC  fe*.  — O.  du  Rai  foi  exempta  dtt  Drtilt  d’œiroi  Ut 
Matériaux  d-tliutt  à la  reparution  dtt  Petit . Houle  1 et 
Ciauttett  rompu»  pat  tuilt  det  derniert  éttnement  mili- 
tairat. 

Louis,  etc. — Il  nous  a été  rendu  compte,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d élai  de*  finaucos.  que  raa*ujrtlis*e«n«ol 
aux  droit*  d'octroi , des  matériaux  employé»  aux  réparations 
de*  pouls  rompus  par  suite  de*  derniers  cvétirmvnt  mili- 
taire», imposait  au  trésor  public  une  charge  qui  tournait  en- 
tièrement au  profil  des  villes  pour  le  plu»  grand  intérêt  des- 
quelles l'Etat  «'empresse  de  rétablir  a ici  frais  m moyens 
de  communication  ; — Attendu  qu'il  n'r»t  pas  juste  que  cet 
effet  d'un  malheur  publie  devienne  . pour  quelque»  loca- 
lités, une  source  de  rreenu»  ; vu  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'elat  de  l'intérieur,  et  relui  de  notre  conseiller 
dVlat  directeur  de  l’ado* inistration  des  ponts  H chaussées; 
«u  «uni  Isvrsdc  notre  directeur  general  de  la  regie  des 
impositions  indirectes:  — Notre  conseil  délai  eutcodu  , 
mandons  c|  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A st.  i*r.  Les  matériaui  employés  aux  réparation*  de* 
ponts  . route* , chaussée*  et  autre*  moyens  de  communica- 
tion rompus  par  suite  des  dernier»  rvt-nemen»  militaires  , 
et  à rétablir  aux  frais  du  trésor  public . seront  affranchis  , 
dan»  ce  cas  e|  pour  cette  destination  seulement  , de  tous 
droits  d’ortroi. 

s.  Cette  exemption  ne  sera  accordée  qu’aprê*  qu’il  aura 
été  statué  par  notre  ministre  des  Ouauces,  d'après  l’avis  de 
notre  directeur  general  des  pont»  et  chaussées  . et  sur  le 
rapport  de  notre  directeur  général  de»  imposition»  indi- 
rect**, que  les  constructions  pour  le*que lies  c|le  sera  récla- 
mée, sont  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précèdent. 

i.  Le»  metures  necetsairt»  pour  prévenir  toute  extension 
abusive  de  cette  franchise  seront  prescrite»  psr  notre  direc- 
teur général  de»  impositions  indirectes,  suivant  les  localité* 
et  b nature  des  travaux. 


■ ts  16  ffcv. — O.  du  Roi  qui  tltnd  Ut  limitât  du  petit  Cabotage 
eaut  la  M édité» rance  , et  parte  que  la  Navigation  aux 
I le*  de  Carte , de  Sardaigne , ri  Het  Be/daret  , tera  tutti 
répétée  tirs  norigolioe»  du  petit  rabotage. 

Louis,  etc. — -Considérant  que  . d<  puis  quelque*  années, 
le»  maîtres  au  petit  rabotage  dan*  la  Méditerranée  ont 
élradu  I»  ur  navigation  , du  rôle  de  l'est,  jusqu’à  Naples , et 
du  côte  de  I ouest . jusqu'au  -delà  de  Barcelone  , *au»  qu'il 
en  soit  résulté  aucun  inconvénient  pour  la  sûreté  de* 
équipage*  et  l'intérêt  de»  armateurs  ; - Considérant  ans»'» 
que  lea  caboteurs  etrangers  franchissent  également  leurs 
auririme»  limites,  et  que,  si  le*  marin»  français  étaient  res- 
treints. pour  le  petit  rabotage  . dnus  lea  limite»  de  I ordon- 
nance du  1»  octobre  t?4s.  qui  le*  lise,  pour  la  Méditer 
rame,  ans  poils  rompu»  depuis  le  cap  'Creva  jusqu  à 
Monaco,  il  en  résulterait  an  préjudice  reel  pour  le  com- 
merce national:  vu  Ira  réclamation»  présentées  i ce  sujet 
par  la  ebambre  de  rommerre  de  Marseille:  sur  le  rapport 
de  notr*  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  de»  colonie»:  — Notre  conseil  délai  entendu, 
nous  avau»  ordonné  r|  ordonnons  ee  qui  suit  : 

A»t.  i*r.  Les  lissiiles  du  petit  rabotage  dans  la  Médil*r- 
rauée,  qui  étaient  litée»,  par  ladite  ordonnance  du  1 9 oc- 
tobre »74o,  aux  port*  compris  depuis  le  cap  Creux  jusqu'à 
Monaco,  sont  étendues  du  rôté  de  i est,  jusque*  et  compris 
Naples,  et  du  rôté  de  l’ouest,  jusque*  et  compris  le  peut  de 
Maiaga. 

s.  La  navigation  aux  lies  de  Corse  , de  Sardaigne  , et 
lie#  Baléares,  tara  aussi  réputêa  être  navigation  du  petit 
cabotage. 

9.  Sera  au  surplus  ladite  ordonnance  du  i9  net  17b 
exécutée  en  tout  ce  qui  n’e*t  pat  eovttraira  à la  présente. 

»9— S fer. — O.  du  R*i  tur  la  police  de  la  Pitkt  de  la  merue 
k file  de  Terre  Neuve. 

Louis,  etc. — Vu  le  réglement  du  il  pluv.  an  XI  (4  fié*, 
ittosj  sur  la  polie*  de  b pérhe  de  b morue  à fllt  de  Terre- 
Neuve;  vu  le  procès-verbal  dr  l'assemblée  des  armateurs  de 
Saint-Malo.de  Saint  Brime  , Binie  , Portrirux  cl  Granville  . 
reunis  à Saint-Servant,  le  16  déc.  iSi 4:  considérant  qu’il  im- 
porte d’accordar  au  commerce  maritime  les  facilités  propre» 
a diminuer  les  dépense»  et  b»  traraux  que  ae»  expéditions 
à lila  de  Terre-Neuve  lui  occasionnent . et  de  le  mettra  à 
portée  de  profiter  du  temps  ic  plu»  favorable  à la  pérhe  ; 
sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  ayant  k 
departement  de  la  marine  cl  det  colooic»  : notre  rou*til 
d élai  entendu  , noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ca  qui 
suit  : 

Aar.  i*r.  Les  articles  11  et  t4  du  règlement  du  4 f* 
trier  1 8oi  sont  révoqués  , et  les  disposition»  qu’il»  prescri- 
vaient seront  remplacera  par  relies  ri- après  : — { Ait.  11.) 
f.haque  armateur  eottmrvrra  pendant  cinq  ans  la  jouisaanre 
du  havre  et  de  la  place  qui  lui  auront  été  adjugé*,  tant  qu'il 
continuer*  d’expédier  le  même  nombre  de  narirrs.  de  ba- 
teaux ou  d'hommes  pour  la  pêche  de  la  morue.  — Il  rou- 
aervera,  pendant  le  même  temps,  la  propriété  des  échafaud», 
dépendances  et  grève*  qu'il  aura  fait  préparer  dès  la  pre 
sente  année  1S1S.  — A b fin  de  la  cinquième  année  de 
joui*»anee,  chaque  capitaine  constatera  . par  un  procès 
verbal  »igné  de  deux  autre»  capitaines  voisins . IVtat  de 
1 établis»! ment  qu'il  aura  formé  et  occupé,  cl  qui  consista 
dan*  l'échafaud,  tes  organe»  cl  se*  tenailles  , les  rabanes  et 
leur*  portes  ; il  laissera  ledit  établi  tac  ment  dan»  la  situation 
où  11  *e  trouvera.  — Quant  aus  autre»  objets,  tris  que  ca 
geôle,  traîneaux  , bateaux , étaux  . avirons  , lavoir*  , garde- 
oissonsrl  autres  ustruaiks  k capitaine  pourra  kt  rnkvrr 
année  suivante  , afin  que  l'armateur  propriétaire  en  dis- 
pose à son  gré. 

s.  (Art.  >4.)  Il  e«t  défendu  . tous  peine  de  1.000  fr.  d'a- 
mt  ode  ( erdoo n.  du  8 mari  170a),  à tout  capitaine  de  navire 
expédie  pour  la  pécbc  de  b piorus  tur  les  eûtes  de  I Be  de 
Terra-  Neuve  , d appareiller  et  fairv»  route,  avant  k i#r 
mars , pour  U côte  de  l'Ouest;  rt  pour  celle  de  l’Eaf , avant 
k 10  avril.  — Il  est  également  défendu  , sou*  les  mêmes 
peines,  d'expédier  des  bateaux  tur  la  rôle,  si  le  navire  en 
ctt  éloigné  de  pins  de  deux  lieu»-*  . et  même  à un#  moindre 
distance,  tll  y a banquise  formée  ; ce  qui  sera  constaté  par 
le*  journaux  des  capitaine» rt  de»  officier*.  — Il  sera  toute 
fois  permis , mai*  sous  le»  même*  peine»  , aut  armateur» 
qui  expédieront  pour  la  première  foi*  de»  navire*  à la  rôle 
de  l'Est  de  ilk  de  Terre-Neuve  . et  où  ils  n'auront  pu*  r»i 
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eore  formé  d'rtiilliiinurul , dr  faire  partir  leurs  navires  le 
«o  avril. 

S.  Lcvlit  r» glcnsent  scia  publié  de  nouveau  . avec  les  mo- 
difications ci  • dessus  ordonnées . et  sera  distribué  soi  ca- 
pitaines de  navire»  nj»  dits  pour  Ici  côtes  de  I lie  de  Terre* 
rieuse. 

lSsi7  fée.  — 0.  du  Rai  rvwtevuvilf  [nilii«|i«R  det  llcmirti 
(■imputant  la  iiiur  de  r anation. 

Louis,  etc. — Les  état»  ne  fleurissent  ifar  per  la  justice  : 
elle  fait  au  delior*  le  gloire  et  la  force  des  empire»  ; c'eel 
elle  qui  eu  dedans  est  la  plus  silrr  garantie  de  l'honneur 
et  de  la  fortune  des  citoyens  , et  le  lien  commun  des  fa* 
milles.  — Le  droit  et  les  devoirs  de  la  royauté  nous  près 
rriseut  de  remettre  à des  tribunaux  l'administration  de  la 
justice  , que  plusieurs  de  nos  prédécesseurs  rendirent  au- 
trefois eux -memes  a leurs  sujets.  Toute  justice  émane  du 
roi  tart.  S-j  de  la  charte/;  mois  nous  eu  deleguons  l'cxerrire 
à des  juges  dont  la  nomination  nous  est  exrlusiremrtil  rr 
serrée  . et  auxquels  l'irrévocabilité  que  notre  institution 
leur  imprime  , suurc  cette  indépendance  d'opinions  qui 
1rs  «levé  au-dessus  de  toutes  les  craintes  comme  de  luutes 
Us  espérances,  et  leur  peimet  de  iiVcouter  jamais  d'autre 
voix  que  celle  du  devoir  et  de  la  rottscienre.  — La  plupart 
des  magistrats  de  notre  royaume  attendent  avec  impa 
tience  I institution  royale  qui  va  consacrer  le  reste  de  leur 
existence  aux  fonctious  dans  lesquelles  nous  les  aurons 
établis  ou  maintenus  : mais  uou»  drvious,  avant  tout,  cher- 
cher et  recueillir  tous  le»  renseigne  meus  qui  pouvaient 
éclairer  ou  diiigcr  uos choix  ; nous  voulions  encore  préparer 
a l'avance  des  fonds  de  retraite  pour  les  magistrats  que 
l'àge  ou  les  iulimiilés  mettraient  hors  délai  de  continuer 
leurs  utiles  services,  désirant  que  tous  ceux  qui  laisacront 
dan»  uos  tribuuaux  d bouorabh  » souvenirs  emportent  avec 
eux  des  récompenses  méritées  de  leurs  longs  services,  et 
que  ces  récompenses  elles  mêmes  deviennent  autant  d'en 
couragemens  pour  ceux  qui  les  rcmplaeeut.— -Nous  rom- 
meuçou»  l'institution  générale  des  juges  par  la  cour  dr 
cassation  , la  prrmit-re  de  nos  cours  dans  l'ordre  hiérar- 
chique des  tribunaux  , où  elle  est  spécialement  chargée  de 
maintenir  llibscrvalion  rigoureuse  des  lois  et  des  fur  mes 
tutélaires  de  la  vie  , dr  l'homicur  et  des  propriétés  de  tous 
uos  sujets.  — Cette  cour,  qui  a déjà  rendu  de  grands  ser 
vires,  les  continuera  avec  un  nouveau  xrle,  quaud  nous  au 
rôti*  definitivement  réglé  sa  composition , quand  chacun 
de  ses  membres  tiendra  de  unus  des  pouvons  dont  noire 
institution  aura  asssure  lirrévocabilitè  , et  qu'aucun  d eux 
ne  sera  plus  distrait  de  ses  important  travaux  par  des  in- 
quiétudes sur  son  avenir.  La  même  securité  passera  de  la 
cour  de  cassation  aux  autres  cours  et  tribunaux  de  noire 
royaume  , parce  que  le  1res  petit  nombre  de  cliaugemcn* 
que  nous  aurons  faits  dans  1rs  personnes  rassurera  tou* 
ceux  qui  pouvaient  en  craiudre  , et,  devenant  comme  le 
type  des  ebangenveua  qui  nous  resteront  à faire,  suffira 
piesque  pour  les  produite.  — A ces  causes,  sur  le  rapport 
■le  notre  aîné  cl  féal  chevalier,  chaneeticr  de  France,  le 
sieur  Damtraj.  commandeur  de  nos  oidrrs,  nous  avons  or 
donné  et  ordunuuns  ce  qui  suit  : 

Ait  Ier-  La  cour  de  cassation  restera  tellr  qu'elle  est 
réduite  , su  nombre  de  quarante  neuf  membres,  y compris 
un  premier  president  «tirais  president.  — Le  parquet  res- 
tera compose  d’un  procureur  general  et  de  six  a*  oral*  gé- 
néraux.— Elle  continuera  «l'avoir  un  greffier  eu  chef  nommé 
par  nous,  et  quatre  commis  gre Hiers  uomniét  par  le  gref- 
fier tu  chef. 

s.  Nous  avons  nommé  et  nommons,  institué  «4  instituons 
membres  de  la  cour  de  cassation,  savoir  -Premier  pr,  aide» I. 
le  sieur  Diûir.  — Pratidtnt.  lu  sieurs  fitnii,  |rt*«drut  ac- 
tuel; Htttnan  d t Panaty  , idem  : fiiiiw»,  president  à la 
cour  royale  de  Paris.  — Cunttillttt , les  sicuis  Bailly . con- 
seiller actuel;  ftrlbsné,  idem;  Caffitihal  Uumytr , idem  ; 
Sihwtndt  dt  Saint  bhenne  , idem  ; la  Saudade , idem  ; Ju- 
ditr-M  itiillon  , idem:  Aunwnl , idem  ; babille  , itlem  ; Bâ- 
tira , tdrm  ; Marti  dt  Brtltitl  . idem  -,  Motor,  idem  ; Brillât 
dt  Savarin,  idem  ; Butchop,  idrtu  ; f '«* taignt,  idem  ; Châtie, 
idem;  Csséim,  idem;  Ltgar  dt  Vtrdtgny , idem;  Mmtar, 
Pmiam,  idem;  Poriqutl,  idem;  H.iitau  , idcui:  Routteau,  idem; 
Ruprrou  . idem  : Arête# , idem;  l' alita  . idem;  Faut  an 
Saint  Outn.  idem  ; t’ergi»  , idein  ; Zangtaromi  , iilnii  ; L'ar- 
nol,  idem;  Batian-Cattnlamanle,  idem;  lifeetttr  dt  Grand- 
prtj . idem:  Chabot , idem;  Farard  dt  J.anglndr,  idem; 
l.ntag ny  . idem;  i'iosot  dt  iltntnilit  exp*  évident  à la 
< our  rie*  aide»  ; C/«ni«i  dt  Cau’itrgaai.  innseillcr  à la  mur 


de  Montpellier;  Ohrirr,  avocat  général  s la  cour  royale 
de  Grenoble  : Rlondrl  d’.luber»,  conseiller  à la  rour  royale 
de  Paris:  Pajai  dt  Marcherai , maître  de  requêtes  houo- 
ruire  ; Jaubtrl,  conseiller  d état  honoraire  ; Lagmidec  , u 
procureur  general  à la  cour  de  Rome  ; Adtrl  dt  <Ssi«l  P ta- 
rant, conseiller  a la  cour  royale  de  Paris. 

S.  Nous  nommons  pour  remplir  les  fonctions  de  uotre 
procureur  général,  le  sieur  Maurre  président  actuel  de  la 
cour.  — Fl  pour  remplir  les  fonctious  d avocats  gméiaux, 
les  sieurs  Jourdt,  avocat  gênerai  actuel  ; Ltfauttur,  idem  { 
Gitaud-Dupltttit , idem;  Joubart,  idem:  Labrau  , conseiller 
à la  cour  royale  de  Paris;  Frtltau  dt  Peny,  avocat  griserai 
eu  la  même  rour  ; lesquels  exerceront,  tant  qu’il  nous  plaira, 
Irsdifcs  fonctions.  — Nous  nommons  le  sieur  J. -B.  JaJbtrt 
grettir -r  en  chef. 

4-  Les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  du  parquet 
Humiliés  par  k*  pr.  r«-dcit»  articles,  le  greffier  en  chef  et 
1rs  officiers  niinisO  rit-ls  actuellement  eu  fonctious,  sc  ren 
drout.  aux  jour  «t  heure  qui  leur  seront  indiqués,  au  lieu 
ordinaire  dr»  séaucet,  sqr  I or  die  qui  leur  sera  iud  viduel- 
k-ment  adicsaé-,  pour  y être  insulhx  par  uotre  chancelier, 
cl  y prêter  entre  ses  main»  le  serment  de  nous  être  fidèles, 
de  garder  et  faire  observer  les  lois  du  royaume  , ainsi  que 
no»  ordonnance»  el  régie  meus , et  de  se  conformer  à la 
charte  constitutionnelle  que  nous  avons  donner  à nos  pru 
pie*.  Le  même  «rrnirtil  sera  préalablement  prêté  entre  nos 
mains  par  le  premier  prvsidrut  et  |c  procureur  général. 

5.  Il  sera  tenu  ngistre  de  ladite  prestation  de  serment, 
et  nicutinii  en  sera  faite  par  le  greffier  eu  chef  sur  h-s  pro- 
visions arguer»  de  nous  qui  seront  iucessatninrut  délivrer» 
à tous  « eux  qui  sont  compris  dan»  la  prrseiile  nomination. 

6.  Les  membre»  de  la  cour  de  casaaiiou  et  du  parquet 
qui  ne  sont  pus  compris  dans  la  prescrite  nomination  , 
pourront  porter  le  titre  d Ii-<uor»ire,  s'il*  obiieiiucut  tic 
nous  les  lellie*  à ce  nécessaires;  ils  se  letireruut,  dans  le 
délai  d un  moi»,  par-devant  notre  chancelier,  pour  y faire 
liquider  leur  pension  de  retraite  . qui  sera  payée  de  la 
même  manière  et  sur  Ici  mêmes  fonds  que  n ui  portés  au 
budget  pour  le  iraiirmetil  «le  la  cour  de  cassation. 

7.  Sont  maintenus  tous  réglrau-n»  relatif»  à la  cour  de 
cassation  qui  IM-  sont  pas  contraire»  aux  prévenir». 

6.  Notre  anié  et  féal  chevalier , chancelier  de  Fratrre . 
le  sieur  Dambiai  . commandeur  de  nus  ordre»  , est  charge 
île  l'execution  des  jircsent»  * , dont  il  adressera  une  expédi- 
tion en  forme  au  sieur  J Mourra  , uotre  procureur  general, 
qui  déclarera  la  cour  dr  cassation  eu  vacance  jusqu  au  mo 
meut  de  sa  uuUVtlle  installation. 

iCaiy  fév.  — O.  du  H'i  rpnramat il  It  Comte  Horaire  . prt 
miar  P 1 tu, h ni  haut traira  dt  la  Cvar  da  entta t an. 

Louis, etc.—  Voulant rscompeviaer  1rs  service»  «lu  convie 
Mutait  1 , conseiller  d'i  tut  honoraire  . premier  president  de 
notre  cour  de  cassation  : oui  le  rapport  de  notre  aine  et 
féal  chevalier  . chancelier  de  France . le  sieur  Uatubray  , 
commandeur  «le  no»  ordres  , nous  avons  ordonné  et  ur- 
douimus  «-«  nui  suit  : 

A sr.  Ier.  Le  • omte  M autre,  premier  président  de  noter 
rour  de  caAsalioti , conservera  le  titre  d honoraire  , avec  1rs 
honneurs  et  prérogatives  attaché»  u ce  titre. 

s.  Ledit  comte  Murvirt  conservera , par  forme  de  rr 
traite  et  par  grâce  spéciale  , la  moitié  de  son  iraitcmrut 
actuel,  que  nous  f autotison»  à cumuler  avec  la  |wiui<in 
qui  lui  a é-té  prrrrdnimictil  ne  corder  connue  conseiller 
«t  rtm  houoiaire.  — Ledit  traitement  de  retraite  u-ra  |tByé 
sur  le»  fonds  a tir  b nés  par  le  budget  pour  le  traitement  de 
U rour  de  ea*aation. 

1 7=*  I fèv  — V.  du  R»v  (tnt  tnt  a ni  la  Lègian  tCkatmeur. 

Louis,  etc.  — Jugeant  indispensable  de  fixer  le»  lisses 
d'adniissioii  el  d avancement  dans  la  légion  d'honneur  d une 
manière  invariable  , et  d empêcher  parce  moyen  que  cette 
institution  ne  perde  l'vehil  qui  lui  est  nécessaire  pour  ex- 
citer clrca  nos  sujci»  mit  noble  émulation  : nous  étant  fait 
représenter  le»  fois  et  ordonnances  reinlm  » à ce  sujet . 
cuire  autres  la  loi  du  vy  II  or.  an  X , «I  nos  ordonnances 
de»  19  juill,  et  5 août  1S14:  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  ivwéuiff  d'etat  de  la  guerre  ; notre  rneuil  des 
ministre*  ciitfiidu  , nous  avons  ordonné  et  orvioiinoni  et 
qui  su  I : 

A st.  »rr.  Ku  temps  de  paix  , nul  vie  pourra  être  h«Inh< 
dau»  la  légion  d honneur  , s il  n a exerce  pendant  riagt-.tmf 
an»  de»  fonctions  civiles  ou  mil  iaire»  art  r la  liiiiintuou  re 
qilisc. 
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a.  Nul  ne  pourra  être  adnii  Jan  lu  légion  avec  un  autre 
grade  que  celui  de  simple  chevalier.  — Pour  être  »n*eep 
litote  de  monter  a un  gradr  «ipirirur , il  aéra  d'obligation 
d avoir  passé  ail  nioiiu.  don»  le  grade  inférieur  . aavoir  : 

I*  Pour  le  grade  d'olliricr  , fuaira  eu*  dan*  celui  de  che- 
valier;— 1°  l'ourle  grade  de  eoinminilam.faalrf  m a dan» 
erlui  d'officier  ; — 3*  Pour  le  grade  de  grand  officier  . ux 
«ai  dan»  celui  de  ronimaitdaui  : — 4a  Enfin  pour  le  graud 
cordon,  fceil  «ni  dan»  le  grade  de  grand  officier. 

3.  Ut  campagne*  «rront  compter*  ans  militaire*  dan» 
l'évaluation  de*  années  esigées  par  le*  ait.  t et  > ; mais 
ou  ne  pourra  jamais  compter  qu'une  campagne  |iar  année  . 
hors  lès  ras  «l'exception  qui  devront  être  delcruiiuèt  par 
une  ordonnance  spéciale. 

4.  I.rs  grand*  service*  rendu*  à l'Etat  dan»  les  fonctions 
civiles,  la  diplomatie,  l'administration  . la  justice  ou  les 
sciences , seront  au*»i  des  titres  d'admission. 

3.  Eu  rampagur  , les  action»  d éclat  cl  le»  blessure»  gra- 
ves pourront  dispenser  det  coud  lions  esigées  par  le*  arl. 
i , s al  3 , pour  i adiuissiuu  ou  l'avancement  dans  la  légion 
d honneur. 

fi.  Tout  service  eitranrdiu.virc  rendu  à l'Etal,  dan»  d’au* 
Ires  fonctions  que  1rs  fonctions  militaires,  pourra  dispenser 
également  de  ces  conditions. 

7.  Pour  donner  lieu  au»  dispenses  mrutrouiiérs  aut  arti- 
cles prcc«d<  ns  , le*  actions  d'éclat , bit  »«ur«  s et  services  es- 
traordiiiairet  detrout  être  coustaUs  . savoir  : — »■  1km» 
les  n'gîtiirns  de  toutes  armes,  par  tin  certificat  signé  de 
tous  les  ollkicr»  du  corps  perse  ri*  a ('affaire , et  vise  par  le 
chef  du  corps  ou  du  détachement , par  le  chef  de  IrUI- 
naajor  de  la  division  et  le  chef  d’él al-inajor  de  larmée  ; — 
s*  Pour  1rs  olfiricr*  de  l’t  bat  major  général  , de  rorlillcric 
et  du  génie,  les  ingénieur»  géographe» , le  corps  des  ins- 
pecteur* aut  revues  , celui  des  • <nnini*>airr*  de»  guerre* , 
les  gardes  de  1 artillerie  et  du  génie  , et  h-s  employé*  drs 
• Immistra lions  militaire*,  par  un  certificat  signe  de  cinq 
militaire»  du  même  corps  que  le  sujet  propose  , parmi  le* 
quels  devront  w trouver  inc.**aî  munit  crut  revêtus,  dans 
la  kgion  , du  grade  sollicité  pour  lui. — t>t  étal  sera  signe 
en  outre  par  le  cliaf  de  |‘i  -lat-rnajur  de  U division  pour  les 
officiel»  d état  major  , par  le  chef  de  l'artillerie  et  du  génie 
pour  1rs  militaire*  de  ce*  dent  arnirv  , par  1 inspecteur  eu 
chef  ans  revues  ou  l'ordonnateur  en  chef pour  le*  personne* 
de  leur  administration,  et  vise  par  le  chef  de  létal  major 
genèral  de  l'armée; — 3*  Pour  les  militaires  de  nos  armtes 
navales,  par  un  certificat  signé  dr  cinq  militaires  du  même 
équipage  que  |c  aujet  proposé  , parmi  lesquels  drvrout  *c 
trouver  Cens  de  1 équipage  revêtu»,  dan*  U légion,  du 
crsJe  sollicita';  pour  lui.  — te  certificat  devra  être  vise  par 
I*  roin-uandant  du  b liment  dont  il  aura  fait  partir  . et  pai 
le  commandant  en  chef  de  l'escadre  . quand  ce  h-kiiiu.  nl 
n'aura  pas  été  employé  isolément  4*  Pour  tout  individu 
non  milifairc  , par  un  certificat  aigue  de  cinq  personne» 
r servant  des  fondions  analogues  à cille*  du  sujet  proposé-, 
rt,  autant  que  faire  se  pouru,  revêtues  . dan»  la  légion  , 
du  grade  «ollic’te  pour  lui.— Ce  certificat,  visé  par  son  sit- 
|éricur  immédiat . au  par  le  préfet  «lu  département  pour 
le*  personne*  qui  ne  *unl  iouiiiiki  à aucune  hiérarchie  , 
sera  annexé  au  rapport  spécial  que  nnu*  fera  pour  ccl  obji  I 
le  ministre  competent. 

8.  L*-  nombre  de»  grands  cordons  de  la  légion  d'honneur 
ne  pourra  pas  eveeder  fuofra-véAgf*.  — Celui  des  grands 
officier*  , renf  MXaab  ; — Celui  de*  commandant  , quatre 
r*«/i;  — Celui  de*  officiers  , dtux  Mi'fhj  — Celui  de»  chc- 
» allers  • st  il.imilf. 

9-  Le  nombre  de  grand»  cordons  , graml»  oQii-ier» , com  - 
mandai)*  rt  officier» . ciredant  aujourd'hui  «’elui  filé  par 
l arlick  précédent.  il  sera  pris  des  mesure* , aux  team  es 
du  conseil  des  ministres  dont  il  n-ra  parlé  plus  bas . pour 
nr  pas  nommer  a l'avenir  à tous  le*  emplois  dont  le»  titu- 
laires viendraient  à mourir,  afin  d'en  réduira  graduellement 
le  nombre  a celui  déterminé  ci-demu*. 

>o.  Le  *4  avril  prochain , siinurruirr  de  notre  retour 
dans  le  royaume,  il  sera  fait  une  ptomoliou  extraordinaire, 
en  outre  du  nombre  ri  dessus  lise.  Cette  promotion  aura 
|»our  but  d accorder,  pour  le*  nviuisti-re*  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  les  récompense»  que  nous  avons  autorise  les 
inspecteurs  généraux  à demander  lors  de  I organisation  de 
no*  régime»»  «4e  l'armée  de  terre  et  de  1 armer  navale  , et 
celle»  que  noua  jugerons  à propat  d'accorder  dan»  k»  au- 
tre» mmisliyr». 

»».  Apre»  cette  promotion,  il  H)  aura  plus  en  temps  de 
pais  que  deux  promotion»  par  an.  savoir  une  au  irr  ja»».. 


et  une  au  1 5 juill..  jour  de  Sanit-Heim.  patron  de  notre  au- 
guste ak'-nl  fb»ri  IV.  de  glorieuse  nirmnirc  , dont  la  ik eu 
ration  de  U kgion  d'honneur  parte  I effigie. 

tt.  Le  conseil  des  ministre*  «assemblera  extraordinai 
renient  dan»  le  moi»  de  no*  et  dan»  le  moi*  de  juin  de 
chaque  année.  — Chaque  ministre  présentera  à ce*  séance* 
l étal  du  nombre  d emplois  occupes  à celte  époque  dans  la 
légion  par  tou  ministère  , et  nous  assigneront  à chacun  U 
iKMubre  d emploi»  qu'il  pouira  uous  proposer  pour  la  pro- 
motion suivante. 

|3.  En  temps  de  guerre  , nos  ministres  secrétaire*  d'état 
de  la  guerre  rt  de  La  maiinr  pourront  nous  proposer  de 
Caire  de»  promotion*  extraordinaire» , d apres  un  rapport 
;iécial,  et  eu  ro«i*cqurnee  dr»  dispositions  des  art.  5 et  7 
e la  préscute  ordonnance. 

>4-  Chaque  ministre,  apres  chaque  promotion,  expédiera 
d«*s  lettre»  d’avis  à toutri  les  personnes  nommer»  dan*  son 
ministère  ; ce*  lettre*  d avis  leur  prescriront  de  »e  pourvoir 
auprès  du  cita  ivre  lier  de  la  légion  pour  en  obtenir  le  brevet 
et  la  décoration,  et  rontiemlroiit  I indication  «le  la  pensont»* 
qui  devra  les  recevoir  dan*  k grade  qui  leur  aura  été  *c 
cordé . et  ù laquelle  , à «.-et  effet,  le  chancelier  de  ta  légion, 
à qui  k ministre  en  aura  donné  avis  , adressera  le»  brevet* 
et  les  décoration*. 

1$.  No*  ministres  désignerout.  pour  procé«lrr  aux  réccp 
lion*  des  chevaliers  , officier*  et  commandant  de  la  légion 
d’honneur.  — 1*Pour  le»  militaires  de  toutes  armes  de  l'arm -c 
de  terre  et  les  gardes  nationxh-s  dan*  I intérieur,  l'officier  de 
la  garnison  . et  à larmée  , celui  «le  U division  , le  {dus élevé 
cil  grade  duo*  la  légion;  — s"  Pour  les  marin»  . l'officier  de 
marine  du  port  où  ils  oc  trouveront  en  station  , ou  relui  de 
l'escadre  dont  il»  feront  partie  , le  plu*  élevé  en  gr.-di  dans 
la  légion  ; — 3"  Pour  toute*  1rs  personne»  non  mil  t aires  , 
le  president  du  tribunal  de  prrrmère  instance  du  chef  lieu 
du  département  dan»  lequel  elle»  résident. 

|6.  Toutes  le*  réception»  pour  le»  militaire*  auront  lieu 
à la  parade  . et  ce  lie»  pour  b-s  personne»  non  militaires  , eu 
séance  publique  du  tribunal  de  prrmi*  rr  instaure. 

17.  Lorsque  uous  le  jugerons  convenable  , le»  prince»  de 
notre  famille  seront  autorisés  à procéder  aux  réceptions  ri- 
dessin  . et  délivreront  drs  certificat*  de  ce»  réception»  aus 
personnes  auxquelles  ils  auront  accordé  dite  faveur. 

il.  Le.»  décorations  de»  grands  officier*  e|  grands  nirdont 
seront  rcmikrs  par  nous  mêmes,  ou  par  le»  prinre»  de  notre 
famille  autorité»  par  nous,  ou  enfin  par  toute  autre  per 
sonne  désignée  spéciale nn.nl  eu  notre  «toux  par  le  ministre 
compétent. 

19.  Procès-verbal  de  chaque  réception  sera  adresse,  tan» 
délai , au  chancelier  de  la  kgio«i  d honneur,  et  avis  eu  sera 
donne  ,u  uxiuistre  du  département  auquel  ressortira  k*  ré- 
cipiendaire. 

»o.  Nul  nr  pourra  porter  la  d<-coralion  d'un  grade  tan» 
l avoir  re«  u,  apres  b » formalite»  prescrite»  ci  dessus.  excepte 
à la  guerre  . ou,  par  disposition  partîculivre  , k 1 militaire» 
nomme»  chevalier»  de  la  légion  d honneur  pourront  être 
autorisé*  par  le  ministre  à eu  porter  le  ruban,  tu  attendant 
leur  réception. 

st.  Le  chancelier  de  la  Itgiou  d honneur  pu  tentera  san» 
délai  à notre  approbation  uii  modèle  de  pri*  cv-vtrbal  de 
réception  et  un  «uodele  de  brevet , pour  tous  le*  grade»  de 

la  légion. 

ss.  Lorsque  non*  jugerons rou* «Niable  d ar corder  à de» 
etrangers  la  décoration  *1  un  d«  » gradr»  de  la  légion  d bon 
ncur,  il  ne  leur  sera  adressé  qu«;  de*  lettre»  davis  et  des 
décoration»  sans  brevet»  : il»  ne  feront  point  pailit;  de  la 
légion  , et  kur  nombre  u'entrera  point  dans  celui  fixe  par 
I arl.  8. 

|5.  Il  ne  pourra  être  porté  rumulativrmrut  avec  l'ordre 
de  la  legiou  d'honneur,  que  nos  «10 1 r*»  urJrrt  royaux,  a 
moins  dune  autorisation  »picialc  dr  notre  part. 

s4>  Le»  grand*  cordon»,  grand»  oflirierset  commandant 
de  la  légion  d'honneur,  continueront  à porter  leur»  «l«ro 
ration*  rouimr  il  est  dit  aux  art.  7,  8 et  9 de  notre  ordon- 
nance «lu  19  ju  11.  i*i4  ; mai*  il*  eessrroui  dy  joindre  la 
décoration  eu  or  que  . <1  jpre»  I art.  1 1 de  la  même  «rdon 
nanre  . il»  portaient  à la  houlounii  re  de  1 habit.  — 1 ouïr» 
b » foi»  que  k-f  grand»  cordons  , 1rs  grand»  ollieicr»  et  b » 
commandant  de  la  légion  d bouin-ur  ue  portrrotil  pas  but» 
«irroration*  ostemiUriucnl , ilspixirroul  poitv  r Ij  crois  d’or 
a la  boutonnière. 

li.  Toute»  k»  dispositions  antérieure»  coût  taire»  à celles 
do  la  présenté  ordonnance  , sont  abrogées. 
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17  fe»  -»,r  niirt. — O.  4m  JLu  f «i  fini*  répart  «<*<>••  dsi  Graéti 
di  lm  Légion  d'kmmntmr  tmlrt  h»  divin  Minutait. 

I,i  répartition  drs  pradr»  de  la  légion  d’honneur  entre 
le»  divers  minittèrr»,  aura  lieu  de  U manière  mirante  : — 
Du  quarantième  à notre  maison  ; — Dru*  quarantième*  à 
la  chancellerie  de  France  ; — Un  quarantième  au  ruinitfére 
de»  relation*  extérieure»;  — Cinq  quarantième»  à celui  de 
l'intérieur  et  de*  culte»  , auquel  rcssorli«*rnt  le»  garde»  na- 
tionale* du  royaame  ; — Un  quarantième  a celui  de*  fi- 
nance» ; — Vingt  «quatre  quarantième»  à celui  de  la  gurrra  ; 

— Si*  quarantième»  & celui  de  la  marine. 

17011  fé*.  — O.  dm  Rtd  fvrfml  Rdghmint  tur  l'Imtruetùn 

Loui* . etc  — Noua  étant  fait  rendra  compte  de  l'état  de 
rinalrUCtion  publique  dan»  notre  royaume  . non»  a» on*  re- 
connu quelle  reposait  tur  de*  institution»  devliuée»  a atn  ir 
le»  rue»  politiques  du  gouvernement  dont  elle»  lurent  Cou 
vrage.  plutôt  qu'à  répandre  sur  no»  wj«U  U»  bienfait»  d une 
éducation  morale  et  roof  orme  au»  besoin»  du  siccle  ; mm* 
aron»  rendu  ju*lice  à la  »agc»»e  et  au  ié|«  de»  hommes  qui 
ont  été  chargé»  de  surveiller  et  dr  diriger  l'rnsaignemeut  ; 
nous  aron»  ru  atcc  satisfaction  qu'il»  n'araicnl  cessé  de  lutter 
contre  le»  obstacles  que  le»  temps  leur  opposaicut . et  contre 
le  but  même  de»  institution»  qu’il»  étaient  appelés  à mettre 
en  «rutre  : mal»  uou»  aron»  scnli  la  nécessite  de  corriger 
ce»  institutions.  »t  de  rappeler  l'éducation  nationale  à son 
véritable  objet , qui  e»t  de  propagrr  les  bouuv»  doctrine» , 
da  maintenir  le»  banni*  nitrun.  et  da  former  de»  homme» 
qui . par  leurs  lumières  et  leur»  vertu»  . puissent  rendre  à 
la  société  le»  utile»  leçon»  et  le»  sage»  ciemple*  qu'il»  ont 
reçu»  de  leur*  maîtres.  — Sou»  arom  mdremenl  examiné 
ce»  institutions  que  nous  nou*  proposons  de  réformer,  et  il 
nous  a paru  que  !•  régime  d'une  autorité  unique  et  absolue 
était  incompatible  arec  no*  int<  niions  paternelle»  et  arec 
l'esprit  libéral  de  notre  gourrrncmenl  ; — Que  cette  auto- 
rité. i-»m  nticllemciit  occupée  dr  la  direction  de  lentruible, 
■ lait  en  quelque  aorte  condamnée  à ignorer  ou  à négliger 
ces  detail»  et  cette  surveillance  journalière  qui  ne  peurent 
être  confié»  qu’à  dr*  autorité»  locale» . mieux  informée»  dr» 
besoins  . et  plu»  directcnimt  intéressées  à la  prospérité  dr* 
établissement  placés  sous  leur»  yeux:  — Que  le  droit  de 
nommer  a toute»  1rs  places  . concentré  dans  le*  maint  d un 
•cul  homme  . en  laissant  trop  de  chance»  à l'erreur  et  trop 
d ‘influence  à la  faveur,  alfa  i Misait  le  ressort  de  I émulation, 
et  réduisait  aussi  le*  maîtres  à une  dépendance  ni  *1  assortie 
à l'honneur  dr  leur  état  et  à l'importance  de  leur»  fonction*, 

— Que  cette  dépendance  . et  les  déplacement  trop  fréquent 
qui  en  sont  la  suite  inévitable  , rendaient  l'état  des  insitris 
incertain  et  prendra  , nuu-vient  à la  ronsidrraiion  dont  ib 
ont  besoin  de  jouir  pour  se  livrer  avec  trie  à leurs  pénible» 
travaut , ne  permettaient  (ni  qui!  1 eUblil  entre  ru*  et  le» 
parent  de  leur»  élève»  cette  confiance  qui  rat  le  fruit  de» 
long»  service*  et  de*  ancienne»  habitude*,  et  le»  privaient 
ainsi  de  la  plu»  douce  récompense  qu  ils  puiisrnt  obtenir, 
le  respect  et  1 affection  de*  contrée»  auiquellr*  ib  ont  cou 
•sert-  leur*  talent  et  leur  vis  ; — Enfin,  qur  la  taxe  du  ving- 
tième de»  frai»  d’étude»  levée  sur  tou»  1rs  élève»  de»  Ipfti, 
collège»  et  péririons,  cl  appliquée  à drs  -dépenses  dont  crut 
qui  la  pairut  ne  rrtirrut  pas  un  avantage  immédiat . et  qui 
peuvent  être  considérablement  reduiu».  contrariait  notre 
dé»ir  de  favoriser  le»  bonne»  études , et  de  répandre  le 
birnfuit  de  l'instruction  dan»  loutrs  le»  elasie»  de  no»  »ujels. 
•—Voulant  nou»  mettre  en  étal  de  proposer  le  plut  tût  pn» 
«bte  au*  de ui  Chambre»  le»  loi»  qui  doivent  fonder  te  »)■ 
tenir  de  l'instruction  publique  en  Frnnre  , et  pourvoir  aux 
drpenie»  qu’il  exigera  , nou»  avons  résolu  d’ordonner  pro- 
visoirement le»  réforme»  le»  plu»  propre»  à nou»  Caire  s c- 
quérir  l'experience  et  le»  lumière»  dout  nou»  avons  encore 
hc»oiu  pour  atteindre  re  but  ; et , en  remplacement  de  la 
taxe  du  vingtième  des  frai»  d'étude»,  dont  nou»  uc  voulons 
pa»  différer  plus  long-temps  l'abolition  , il  nous  a plu  d’af- 
fecter. sur  notre  liste  ririle,  la  tomme  d'un  million  . qui 
tera  employée  , pendant  la  présente  auoée  i8i5,  au  armer 
de  I instruction  publique  am»  notre  royaume  — A ce» 
causes . et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d état 
au  département  dcl  intérieur  ; notre  eouteil  il’rtat  entendu, 
nou»  itou  ordonné  et  or  onnous  ce  qui  »ui|  : 

TITRE  Ier.  — Diipoinioni  gtnrrmlii. 

A»r.  i*r.  Les  arrondissement  formés  mus  le  nom  iTse 


ddnûti,  par  le  décret  du  17  nuit  iM,  sont  réduits  à vlix 
srpt,  conformement  au  tableau  anurie  à la  prétente  ordon- 
nance. — II*  prendront  le  litre  d««u  -sr*if«».  — Les  imiter 
,site»  porteront  U nom  «lu  chef-lieu  assigné  à chacune  d'elle*. 
— Les  lycée»  actuellement  établis  seront  appelé»  cuUtgn 
rojmux. 

s.  t.bsqne  université  sera  composer.  1*  d'un  conseil  pr4- 
•idê  par  un  recteur,  t°de  faculté»  , 1‘  da  collèges  royaux, 
4*  de  colleges  communaux 

3.  L'enseignement  et  la  discipline,  dan*  toute»  le*  uni 
vrrsiti*  , seront  règle»  et  »ur*eille»  par  un  conseil  royal  de 
l'instruction  publique. 

4.  L êr-olc  normale  de  Paria  »cr»  communs  à toutes  le» 
universités  : elle  formera  , aux  frai»  de  I Etal , le  nombre 
de  professeurs  «tde  maître»  dont  elles  auront  besoin  pour 
renseignement  de»  seiruces  et  de»  lettres. 

TITRE  IL  — De»  Vnirurtili*. 

8*1  T 10*  1".  — De»  C o mu  il*  du  Vnittniltt. 

3.  le  rouscil  de  chaque  université  est  composé  d'un  ree 
leur,  prérideut-,  de»  doyen»  des  facultés , du  proviseur  du 
collège  royal  du  chef  lieu  . ou  du  plus  ancien  de»  provi- 
seur» , »*il  y a plusieurs  collège*  royaux  , cl  de  trois  notable» 
au  monta,  choit»  par  notre  conseil  royal  de  rîiittruclioii 
publique. 

6.  L'evéque  et  le  préfet  sont  membre»  de  ce  eouteil  : il» 
y ont  voix  délibérative  et  séance  au  dessus  du  recteur. 

7.  Le  conseil  de  I université  fait  visiter  , quand  il  Ir  juge 
à propos,  k»  rollcgr»  royaux  et  communaux  . le»  iutlilu 
lion*  , pc-iirioiiuat»  . cl  autre»  établissv-mcn»  d instruction, 
par  deux  inspecteurs  , qui  lui  reiidrnt  compte  de  l'état  de 
lenarigncinrul  et  de  la  discipline  dan»  le  ressort  de  I uni 
versité , conformément  aux  instruction»  qu'il»  ont  reçue» 
de  lui  — Lr  nombre  des  inspecteur»  dr  l'uni versile  de 
Pari»  peut  être  porté  à six. 

5.  Le  conseil  nomme  re»  inspecteur»  entre  deux  candi- 
dats qui  lui  sont  présentés  par  le  recteur. 

g.  Il  nomme  aussi,  entre  deux  laudidat»  présente»  par 
le  recteur,  le»  proviseur».  1rs  centrura  ou  préfet*  des 
étude»,  le»  professeur»  de  philosophie,  de  rhétorique  et  de 
malbé'i-aliqur»  supérieure»  , les  aumônier»  ri  le*  économe» 
de»  collège»  royaux. 

10.  Le»  inspecteurs  de»  université»  sont  choisis  entre  les 

firorimurs  , h»  préfets  de»  étude»,  le»  professeur»  dr  phi 
osopbic,  de  r I.* -torique*  et  de  niatliématique»  devrollcgt» 
royaux  , et  le»  principaux  dr»  cuürgei  communaux  ; les 
provi*eur«  , entre  le»  inspecteur*  . le»  principaux  de»  col- 
lèges communaux , cl  le»  préfet»  de»  élude»  de»  collège» 
royaux  : ceux-ci , entre  lu  professeur»  de  philosophie,  de 
rhétorique  et  de  ru albénia tique»  supérieure»  dr»  même» 
collège». 

11.  Le  ron«cil  de  l'univcrrilé  peut  révoquer,  s'il  y a 
lit  u , le»  nomination»  qull  a faite*  : ru  ce  cat  . »c»  délibé- 
ration* «ont  motivées;  et  cil*-»  n'ont  leur  » ffet  qu'âpres 
avoir  reçu  lapprobatiuu  de  notre  con*.  il  royal  de  I tnsiruc- 
tioo  publique. 

IS.  Nul  ne  peut  établir  une  institution  ou  un  pension 
liai  , ou  devenir  rbi-f  d'une  imtitutiou  ou  d un  pensionnat 
déjà  établi , s'il  n’a  rte  examiné  et  dûim  ut  autorise  par  le 
conseil  de  l'université,  et  si  c*-tle  autonsalion  n’a  été  ap- 
prouvée par  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Lr  emiKeddr  l'université  entend  et  juge  defiuiiivc- 
nu  ut  les  complet  de»  faculté  s et  des  collège»  roy  aux  : il  en- 
tend le  compte  de*  dépenses  dr  l'administration  générale, 
rendu  par  le  rrclrur , et  il  le  transmet  . âpre*  I avoir  ar- 
rête, à notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

1 4-  Il  tient  registre  de  te*  délibérations , cl  eu  envoie 
copie  tou»  lr»  moi*  à notre  conseil  royal. 

iS.  Il  a rang  âpre»  |c  conseil  de  prélecture  dans  les  « 
lémou.r»  publiques. 

StCTtot  IL  — Du  iWlrvr»  des  Uairiniléi. 

|S.  Lss  recteur»  de»  université*  sont  nommé*  par  nous, 
entre  trois  candidat*  qui  nou*  sont  présenté»  par  notre 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  , et  choisit  par  lui 
entre  la*  recteur»  déjà  nommé»,  le»  inspecteur»  généraux 
de»  étude»  dont  il  sera  parlé  ei-tpre*.  le»  professeur»  des 
faculté*,  les  inspecteur»  dr»  université»  . le»  proviseur»  . 
préfet»  des  étude»  . et  professeur»  dr  philosophie,  de  rhé 
torique  et  de  mathématiques  supérieure»  des  collège» 
royaux. 
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17  Le*  recteur»  drl  universitra  BtUMiil  l«*  proie* 
Mun,  régen»  cl  niaitres  ftludn  de  tou»  I r»  collèges 1,  a 
|>ur|iti«ii  de*  professeur*  de  philosophie , de  rhétorique 
et  de  mathématique*  supérieure»  de»  collège»  royaux  . qui 
•ont  nommé*  comme  il  ett  dil  eu  l'art.  9. 

19.  |U  le*  cboifiwKriit  entre  le»  professeur» . régen»  et 
maître»  d étude»  déjà  employé»  dan*  le»  ancien»  00  le» 
nouveaux  établi*a<uien»  de  l’inilrurlion , ou  parmi  le» 
élevé»  de  l'école  normale  qui.  ayant  achevé  leur»  exercices, 
ont  reçu  l«  brevet  d agrégé. 

19.  Le»  profe»*cur*  et  régen*.  ain»i  nommé»,  ne  peu 
vml  être  révoqué»  que  par  lu  conseil  de  l'université , *ur 
la  proposition  motivée  du  recteur. 

»o.  Les  professeurs  et  régent  nommés  par  un  ou  plu 
•irura  recteurs  autre»  que  celui  de  l’univervilé  dan»  laquelle 
il»  «ont  actuellement  emploi és  , peuvent  choisir  1 université 
et  accepter  1 emploi  qui  U préfèrent  ; mais  iU  août  tenus 
dVn  donner  avis  . un  mois  avant  l’ouverture  de  l’année 
scolaire , au  recteur  dr  l'université  de  laquelle  ils  sortent. 

a».  Le»  rlère»  de  l'école  normale  appelé»  par  d'autre* 
recteur*  que  celui  de  l'uiiiversile  qui  le»  a envoyé»  . ont  le 
même  droit  d'opliou . a la  charge  de  donner  le  même  avi». 

sa.  la  recteur  de  luniversite  préside,  quand  il  le  juge 
è propos,  au»  examen»  et  épreuve#  qui  precedent  le»  col- 
lations de  grades  dans  les  facultés. 

sS.  Il  est  seul  charge  de  U correspondance, 
al.  Il  présente  au  conseil  de  I université  les  affaire*  qui 
doivent  y être  portées  . uoniiuc  les  rapporteurs  »’il  y a 
lieu,  régir  l’ordre  de*  délibération*  . et  signa  le»  arrêté*. 

aS.  Eu  cas  de  partage  de  voix,  la  aie» ne  est  prépondé- 
rante. 

StcTios  III.  — Dr»  Pstsl/h. 

il.  |,e  nombre  rt  la  composition  de»  farultétdan*  chaque 
université  «ont  réglés  par  non».  sur  la  proposition  de  noue 
conseil  royal  de  1 Instruction  publique. 

17.  |.c»  faculti»  »ont  placée»  immédiatement  aous  l’auto- 
rité . la  direction  et  Is  surveillance  de  ce  conseil. 

»9.  (I  nomme  leur»  doyen»  entre  deux  candidat»  qu'eürs 
lui  preaentrnt. 

»j.  II  nomme  4 vie  Ica  professeurs  cnlrr  quatre  candi- 
date. dont  deux  lui  sont  présenté»  |iar  la  faculté  où  il 
vaque  une  chaire,  et  deux  per  le  conseil  de  I université.  * 
Jo.  Outre  l'enseignement  spécial  dont  elle»  tout  chargées, 
les  faculté*  confèrent , après  examen  et  dans  le*  formes 
déterminée»  par  les  rég'cmen» . le»  grade»  qui  aont  ou  te- 
ront  exigé»  pour  le»  diverse»  fonction»  et  profession*  ce-  | 
ctcsiasliquci . politique»  et  civile». 

Jl.  Le*  diplôme»  dr  grade»  »ont  délivré*  en  notre  nom  . 
•igné»  du  doyen  , et  via.»  du  recteur,  qu«  peut  refuser  ion 
rita  . a'il  lui  appareil  que  le»  épreuve»  prcaciitcs  n'ont  pas 
été  convenablement  observée». 

3*.  Dan»  le»  université»  où  nous  u’aurion»  l)*»  enrore 
établi  une  faculté  de»  scienrrs  et  de*  lettre*  , le  grade  de 
barlielicr  esdrUres  pourra  être  conféré  . apres  le»  examens 
prescrite,  par  les  piovitcur , prefet  de»  éludes,  profes- 
seur* de  philosophie  et  de  rhétorique  du  collrgr  royal  du 
chef  lieu-  Le  préfet  de»  étude»  remplira  le*  fonctions  de 
doyen  ; il  signera  le*  diplôme*  , et  prendra  séance  au  con- 
seil de  l’université  apic»  le  proviseur. 

S«i-tios  IV.  — Dr»  Coll/g*»  royaux  tl  dr*  ColUgt»  re*- 
MMMt 

33.  Le»  collige*  royaux  aont  dirigés  par  un  proviseur, 
et  les  college»  communaux  par  un  principal. 

34.  Le»  proviseur»  et  principaux  exécutent  et  font  exé- 
cuter les  réglement  relatif»  a renseignement , è D d'teei- 
pUne  et  à 1a  comptabilité. 

33.  L administration  du  collège  royal  du  chef  lieu  est 
placée  tous  la  surveillance  immédiate  du  rerieur  et  du 
couseil  de  l’université. 

36.  Tou»  le»  autre»  college» . royaux  ou  communaux  . 
sont  place*  tout  la  *urveillance  immédiate  d’un  bureau 
d’administration  compose  du  sou*  préfet . du  maire  . rt 
de  Uni*  notables  au  moins,  nommé»  par  le  conseil  de  l’u- 
niversité. 

37.  Ce  bureau  prêtent*  aux  recteurs  deux  candidate  entre 
lesquels  celui  ci  nomme  Ica  principaux  de»  college»  com- 
munaux. 

38.  Le»  principaux  ainsi  nommé»  ne  peuvent  être  ré- 
voques que  par  le  cotitol  de  l'univCTxitr,  sur  la  proposition 
do  bureau  <-tde  l avis  du  rectrur. 


39.  Le  bureau  «1  administration  entend  rt  juge  délinit'mr 
nient  le*  compte»  de»  college»  communaux. 

éo.  11  entend  et  arrête  Ica  compte»  dr»  college»  royaux, 
autre»  q\ie  celui  du  rhef  lieu,  et  les  transmet  au  conseil 
dr  I université. 

4l.  Il  lient  registre  de  »e«  délibération» . et  rtt  envoie 
copie  chaque  moi»  au  conseil  de  I université. 

4».  U e»l  présidé  parle  sous-prvfrt,  et,  à ton  défaut, 
par  le  maire. 

43.  Le*  évêque»  et  le»  pré  fri»  »onl  membre»  de  tou»  le* 
bureaux  de  leur  diocree  ou  de  h-ur  departement  t rt 
quand  ils  y assirent,  il}  ont  voix  délibérative  rt  séance 
au  demi»  du  président. 

44.  Les  chef»  d Institution  rt  maître*  de  pension  établi» 
dan»  l'enceinte  dr*  ville*  où  il  y a de»  collège»  royaux  ou 
de»  collège»  communaux,  «ont  tenu»  d'envoyer  -leurs 
pensionna  ira*  rom  ma  rxleme»  aux  leçon*  drsdils  collèges. 

45.  Est  et  demeure  néantnoùi»  exceptée  de  cette  obli- 
gation l'icole  secondaire  errléaiaMique  qui  a été  on  pourra 
être  établie  dan*  chaque  departement , en  vertu  de  notre 
ordonnance  du  5 octoble  il  14  ; mai»  ladite  école  ne  peut 
recevoir  aucun  élève  extern*,  a 

TITRE  III.  — Dw  rBevU  normal ». 

46.  Chaque  université  envoie  ton»  le»  ans  à r école  nor- 
male de  Pan»  un  nombre  d'i  lève»  proportionna.-  aux  br- 
toius  de  I enseignement.  — Ce  nombre  est  régit  par  notre 
conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

47.  Le  rmiM-il  de  l'université  rlioisil  ce»  élève»  entre 
ceux  qui  . ayant  terminé  leur»  étude»  de  rhétorique  cl  de 
philosophie  , *e  destinent,  du  consentement  de  leurs  pa- 
reil», à l'instruction  publique. 

4$.  L«s  élève#  envoyés  à I école  normale  y passent  trois 
année»  . aprè»  Irsqut  Dr»  il»  «ont  examine»  par  notre  con- 
seil royal  dr  l'instruction  publique  , qui  leur  délivra  , t’il 
y a lieu  . un  brevet  d'agrégé. 

49-  Le»  élève»  qui  ont  obtenu  ce  brevet . s’ils  ne  sont 
pas  *|  prb»  par  le»  recteur*  de*  autre*  université»,  rr 
tournent  dans  celle  qui  le»  a envoyé»,  et  ils  y «ont  placé» 
par  le  recteur,  et  avancés  selon  leur  capacité  et  leurs 
■ervire*. 

50.  Le  i-hef  de  l'école  normale  a le  môme  rang  et  Irt 
mémo  prérogative*  que  le*  recteurs  dr»  universités. 

TITRE  IV.  — Du  Canorll  royal  d*  l'Iuttrui  tivu  pulliyur 

51.  .Notre  conseil  royal  de  l'instruction  rit  composé  d'un 
president  et  de  mire  conseiller»  nommés  par  nous. 

_ St.  Drus  d'entre  eux  tout  choisi»  dans  le  clergé,  deux 
dan»  notre  ronsril  d état  on  dan»  no*  cours  , rt  b»  sept 
autres  parmi  1rs  personnes  le»  plus  recommandable»  par 
I urs  talru*  rt  leurs  service*  dans  I instruction  publique. 

33.  Le  président  de  notre  conseil  royal  cit  seul  chargé 
de  la  correspondance  ; il  présente  1rs  affaires  au  conseil^ 
nomme  U»  rapporteur»  **il  y a lieu  , régir  l’ordre  de»  déli 
Ix-ration»  , signe  et  fait  expédier  1rs  arrêtes , et  il  eu  pro 
cura  l'exécution. 

34.  En  cas  de  partage  des  voix  , b tienne  est  prépondé- 
rante. 

13.  Conformément  à l*art  3 de  b présente  ordonnance, 
notre  conseil  royal  drevar  , arrête  et  promulgue  le»  régie 
mena  généraux  relatif*  à renseignement  et  à la  disci- 
pline. 

36.  Il  prescrit  Icx^rutioo  de  ces  réglemen»  a toutes  le» 
univrrsitts , et  il  la  surveilla  par  de»  inspecteur'  généraux 
des  éludes,  qui  visitent  le»  universilt-i  quand  U le  juge  à 
propos , et  uni  lui  rendent  compte  de  létal  de  toute»  le» 
école*. 

b-.  Le»  inspecteur»  seront  au  nombre  de  doure  . savoir  : 
deux  pour  le»  faeullé»  de  droit  , deux  pour  celles  de  mé- 
decine , le*  huit  mitre*  pour  Ira  farulte*  de»  science»  et 
de»  lettre»  et  pour  le»  collrgt  » royaux  et  communaux. 

38.  Le»  inspecteur»  généraux  dr»  étude»  «ont  nommé» 
par  nous  , entra  trois  candidat»  qui  nous  »onl  prétenté»  par 
notre  rouseil  royal  de  l inttruction  publique  . et  qu’il  a 
choisis  entre  les  recteur*  et  k»  inspecteur*  de»  université». 
Ici  professeurs  de»  faculté»,  le*  proviseur*  , préfet»  de*  étu- 
de» et  professeurs  de  philosophie  , de  rhétorique  et  de  ma- 
thém auquel  supérieure*  de»  collège*  royaux. 

S9.  Sur  le  rapport  de*  inspecteur*  généraux  de»  études , 
notre  conseil  royal  donne  aux  conseil»  dra  université»  le» 
avi»  qui  lui  paraissent  nécessaire»  ; il  censure  le*  abus  . et 
il  pourvoit  à ec  qu  il»  toienl  réformés. 
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LOUIS  XVIII. 


Co.  Il  ikkii  irnd  un  compte  annuel  de  ItUIdc  Finstrur 
lion  publique  dan*  notre  roviUUM. 

Cl.  Il  non»  propose  toute»  le*  mesure*  qu'il  jupe  propres 
A améliorer  riiMlruetîon  , «t  pour  Itsqutlh-*  il  *-»t  besoin  tic 
recourir  à notre  autorité. 

6».  Il  provoque  et  encourage  la  composition  dn  livre» 
qui  manquent  à 1 enseignement,  rt  il  indique  cru»  qui  lin 
parti*»»  ut  devoir  être  employé*. 

«.  Il  rtroijur , ail  » a lieu,  lr«  dojrn»  de»  farulté* , 
et  il  nous  piûpure  U révocation  de»  ret  leur*  de*  univer- 
sité*. 

bi.  Il  jupe  définitivrmeol  le*  compte*  de  ratliiiinitlratioii 
générale  dr«  univcrsitiv. 

CS.  Lccole  normale  ut  *on«  «on  autorité  immédiate  et 
»a  surveillance  spéciale  ; il  nomun-  et  révoque  k*  adiniuiv 
Iruteur»  et  le»vn»iUT»  de  ret  • tabluvomeul. 

IS.  Il  a le  même  mnp  que  notre  ni«r  de  rnwlion  et  no- 
tre cour  de*  compte»,  et  il  c*t  placé . dan*  le*  crrémotiiet 
|iublii|ur»  . immédiat*  ment  apr<  » relia  et. 

67.  Il  lit  ut  registre  de  *e*  U.-lihrr  Jlimt*  . et  il  en  envoie 
copie  à notre  minitlrr  teru-taire  délai  au  *1<  patientent  de 
Tint» rieur,  qui  nouv  en  rend  compte . et  aur  le  rapport 
duquel  nom  uou*  rr*ervou*  de  le*  reformer  ou  de  le»  an 
iiulàr. 

TITRE  V.  — D«  Rreette $ #1  du  Drprnuj. 

CK.  La  taie  du  vingtième  «le»  frai*  d*<  tudr*  , imposée 
«tir  le*  éleva*  de*  colleges  et  de*  pciniion* , r»t  abolie  a 
r'jvuptrr  du  jour  de  U publication  de  la  prévenu*  ordon- 
uanre. 

6 <f.  Sont  maintenu»,  t*  le»  droit»  d'îmcri piton . d'eia 
mrn  et  de  diplôme*  de  grade*  , au  prolit  d>*  faculté»  ; »• 
le*  rétribution*  pavée»  par  le»  tlmi  «le»  cullépcv  royaux  et 
communaux  , au  profit  de  ce»  établUsemt n»  ; 3”  l«  «.  rélri» 
huliuti»  annuel  le»  de»  chef»  d institution  et  de  pensionnat, 
au  prolit  de»  université*. 

-o.  Le*  commune*  continueront  de  Mjft  le*  bourse» 
communale»  »-t  lr*  >otttniri  «pi  elle»  accordent  à titre  de  «r- 
«*our»  à leur»  eol'ége*  : à rrl  effet , le  moutoui  dc*dite* 
somme* . ainsi  que  de*  bourse».  »»  ta  colloqué  A leur»  but! 
pet»  parmi  leur*  t le  pente*  fîir*  , »t  il  n'v  »era  fait  aueu«i 
change  me  nt , tan»  que  notre  couvrit  lojal  de  l'imtruc lion 
publi«]tH-  ail  été  entendu. 

7».  Le»  commune»  continueront  au»*i  de  fournir  «t  d'en 
tretrnir  de  jt «>*«•»  réparation*  le v édifice*  tmcuvirri  tut 
uuitervilé*.  farulté*  et  rollrge*. 

7*.  Le*  eau*eil*  de»  uuivrnitc»  arrêtent  le»  budprt»  de» 
college*  et  de*  farulté». 

7 S.  Le*  farutlr» et  le*  «ollrge»  royaux  dont  la  recette  ex- 
cède ta  dépeine  , venant  le  luq-iu*  dan»  b came  du  l'uni- 
venite.  - 

Le*  rnntriU  dr»  uni«er»itr»  reçoivent  le»  rétribu 
ti ou*  annuelle»  dr»  chef,  d'inslitulion  et  de  prntjnnn.  t. 

*i.  Il*  rrgi»**'nt  Ira  bien»  attribué»  A i'univrnuié  dr 
France  qui  «nul  situé»  dan*  r»rrondi**rincnt  de  chaque 
unir  > cité  , cl  il*  en  perçoivent  le*  revenu*. 

;t.  Eu  co*  d in*ufti»*ner  «le*  rrrctle*  de»  faculté*  «t  de 
eellr»  qui  *nnl  affecter*  aux  ilipniKt  dr  r*dniH<t><r.ttiou 
générale  , le»  <-ou*eil»  dr»  uni«er*ile«  forment  |«  demande 
•lirtiiu  te  et  d«Uilice  de»  aouiuie»  neceMaire*  |K»ar  remplir 
chaque  «hlicil. 

77.  Cette  demande  r»t  adrc**ée  par  eux  à notre  contrit 
royal  dr  I instruction  publique  . qui  1a  transmet , avre  »»n 
a via  . à notre  tuiui»lrc  teervlairt  U état  au  département  de 
l'iulérletir. 

“8.  I.t»  dépense»  de*  faculté*  et  de»  univer»î|é<  , arrét.e» 
par  tiotrc  nmiktre  kverebire  délai  au  drparletneiit  de  I in 
lérieur  . mut  acquittée» , tur  *e»  oïdoiiuoticv* , par  notre 
tri  *01  roval. 

79.  Sont  pareillement  aequittée*  par  noire  tréxvr  roval. 
t*  le»  drpeuxa  de  noire  conseil  royal  de  l'iualructioii  pu 
bliquc . a"  celle*  de  IVrole  Monnaie  , J"  lr*  bourse* 
royale». 

80.  A ret  effet , la  rente  de  (oo.oou  fr,  , formanl  I a- 
panage  de  l’univrraité  de  France  , e»l  mur  a la  disposition 
dr  notre  m u.vtie,  secrétaire  d étal  au  département  de  Fin 
térirur. 

Si.  |lr  plu*.  et  en  remplacement  provisoire  de  In  taxe 
abolie  par  l'art  68  dr  la  présente  nrduniMo  r . noire  me 
iii«tre  secrétaire  d'ital  au  departement  «le  1 intérieur  e*t 
autorité  par  nom,  pour  le  *«r*tc«  de  I instruction  pubb 
que  dan»  noire  psaume,  pendant  tannée  181S.  A s'adres- 
ser au  ministre  de  notre  maivou . qui  niellra  A »a  diq-ow 


lion  ta  loin  me  d'un  million  , A prcndie  *ur  Ici  fouda  dt-  110* 
tra  liste  civile. 

9*.  I c funilt  provenant  de  b retenue  du  vingt  cinquième 
de»  Irnitcmcmaan»  l'université  de  France,  demeure  affecté 
aux  pension*  de  retraite  : n tre  romeil  royal  r»t  chargé  de 
itou»  proposer  l'emplin  le  plu»  convenable  de  ce  fond»  , 
ain»i  que  In  moyen*  d'a»«u«rr  un  nonvrau  fond» , pour  la 
nteiiia  destination  dan»  toute*  le*  université». 


TITRE  VI.  — Di»/»on (ùn*  trantitoire*. 

85.  Le»  membre»  de  notre,  conseil  royal  de  | in«trur|io«i 
publique  qui  «loivrnl  être  « hoiv*  ainsi  qu  il  r*l  dit  en  I art 
à».  le*  inrpcrti  ur»  genrraut  de»  étude»  , le»  r.  cteiir»  r t le» 
inspecteur*  de»  univertiti  ».  veiont  nomme*  par  nous,  pour 
la  première  foi»,  antre  toute*  lr*  ntrwmirt  qui  ont  été  *»u 
qui  «oui  a.  tu»  Uni  11  ni  employée*  dativ  le»  établi». enven*  de 
1 uulrtirtion.  — Le*  condition»  dVI  gibilitc  déterntimn  • 1 
dit  artùlc  , ain*i  qu  aux  art.  10.  16  et  18  , ('appliquent  aux 
plan*  qui  viendront  a vaquer. 

b*.  Lr*  membre*  de*  université*  et  d*  • congrégation» 
•upprimrr»  qui  ont  professé  dan*  le»  ancienne»  farulté»  ou 
rempli  d » place*  «le  supérieur»  et  de  principaux  de  collège, 
ou  de»  cluirr*  de  plùlovopiiiv  et  de  rhetoriqur  . comme 
au*»i  k»  con*i  iller*  . in-prrteur»  gi  iréraui , recteur*  et  in* 
•peclrur»  d académie  , et  pnvfeiarur»  de  faculté  dau«  I uni- 
vcr*itr  «le  France , qui  »e  tiouveraii  nt  sans  emploi  par 
l*.ff»l  dr  la  présente  ordoouanrr,  demeurent  ebgtblc*  A 
tonte»  le»  place», 

86.  Le»  traitement  fixe*  de»  doyen»  et  professeur*  de* 
faculté»,  et  ceux  de*  proviseur»,  préfet*  de»  étude»  et  pro- 
(.»».  or»  de*  college*  royaux,  sont  mainiruu». 

sô.  Le»  doyen»  et  pruf«*»eur>  de»  fsciilli  • qui  «eront  con- 
serve*. le»  proviseur»,  préfet*  de»  étude*  et  ptoér»*i  ur» 
«le*  collège*  royaux  le»  priuc  paux  et  icgen»  dis  college* 
rom  muioi  n x , pré  sente  meut  ru  fonction* , ont  le*  mémei 
droit*  et  prérogative»  rt  »oul  Wuniu  au»  même*  n-jlr«  de 
révoration. que  » il*  avaient  etc  uonmin  eu  ciccutiou  dr  la 
pré-telite  ordonnance. 

Tulrletni  iii  'i  utif  dt%  Déport* meut  comprit  dan»  ie  dt 

ihiifor  fninnib,  mnfirrntmem!  «i  l'mrt.  p'  dt  t'Ordvm- 
num  c du  n««  en  dota  du  17  fét.  |8|5. 

I.  Vnire.rtilé  dr  Parti.  — Seine  . Seine  et-Oiw  . Seine 
et-Mame.  Oi*e.  F.ure-et  Loir.  Loiret.  Lot  et  liber.  Yonne , 
Aube.  Marne.  Aune,  Ardcnur*. 

».  Un  rrrt  U d'Angart.  — Martin*.  Mayenne,  Maine-rt 
Luire  . Indrr-et  Loire. 

s.  Pair  truité  Jr  fitnnrt.  — Loire  Inb-riruie , Morbihan  . 
Fini  1ère  . rôtes-du  Vord  . (Ile  et  Vilaine. 

4.  Unhruiti  dt  Caen.  — Ma  m lu  , Lalvaibu  , Orne.  Eure  . 
Sente  Inférieure. 

6 V air  mité  dt  Douai.  — Nord  . Pa*  de  Calai».  Somme 
( ( nu -r tilt  dt  Kanrj.  — Meuse,  Movelb*  , Mrurllic  . 
Vooge». 

/ „lrrr*i1 i dt  S/roiKurrg.  — Bc»-Wiin,  fîjul  Rhin 
ix.  Cnirtnité  de  Penny*.  Haute  Saône  , [K,„b*  , 
Jura. 

9.  Vmirertili1  de  <7ccuoA/e.  — Isère,  Mont -Hlauc  , Haute* 
Alpe* . Prime . Maine. 

10  Onioarntt  d'Air.  — Ibw«*  Alpes , Var  , Ilouche»-du 
Rhémc  , Vuuclu*e  , Corse. 

1 1 t'nfrecâifa  de  M^ntprUitr.  — Loxère  , Ardétdie,  Gard. 
Urn-ul! . Pyrniéi  s-Orii  nialc»,  Aude. 

11  Vnirmite  d * T«*ilottit  — Arriége  , TTautc  G.nonne  , 
Tarn  . Tanv-et Garonne  . Lot , Avryron  . Haute»  Pyrruée». 
G«r». 

iJ.  Fn Venir*  de  Bcrdtti’tx.  — Ix>t -et  Garonne  , Poe 
dogue  . Gironde.  Lande»,  liante*  Pyrénée». 

i‘.  f.’nii  mité  de  Pailitn.  ('.hvrente  Inférieure  , Vienne  . 
Charente  . rkux  Sévre»  , Tendre. 

i5.  Cuit  et  elle  de  Bturget.  — Indre  , Cher , Nièvre  « Al  ' 

iG.  V air  mité  de  Clermont.  — Pu»  -flr-Pôme  , Cautat  , 
Corme  Creuse,  Haute  Vienne  . liante.  Loire  , Loire. 

17.  ünirenilo  4a  — Côte  d Or  , Haute-Manie  . 

Saône -et- Loin  . Ain. 

I - = » | fr*.  — O du  Un  oui  nomme  le»  Uemhe»  du  Contrit 
royal  de  1 J nilnirlion  pailique. 

I.nui* . etc.  — Conformément  aux  art  6i  et  S»  dr  notre 
urdonnancr  eu  date  du  17  de  ce  moi»,  portant  rv-ghmenl 
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■tir  l'instruction  publique  , uou»  ilaui  ordonne  et  arduii 
nous  ce  qui  »uil  : 

A*r.  i".  L«  sieur  de  Rauuet , ancien  évfquc  d Alai», 
est  nomme  president  de  notre  conseil  royal  de  l'Untruelion 
publique. 

«.  >ont  nommés  coiM’illerl  eu  notre  conseil  royal  de 
l instruction  puLl-qne  • — Le  cuite  Cm  oui . paie  de 
France;  le  rieur  Fi tlm'it , nu  irn  ciéjuc  dr  liaul;  l’été- 
que  de  Lhambéry  ; Ira  airun  Üelam.ille  t cnn -ciller  diUI 
eu  nuire  conseil;  Cojil  «f«  B.<«»  « , pr«  ».<l« nt  en  nuire  cour 
royale  de  Farta  ; Otlumbr*.  Carier , llvnalJ  , fiuirra/l,  Rajer- 
Cellwd , Quai' émir*  d«Qumrj.  — J*  I.es  sieurs  eu  tare  de. 
Legendre  , Ju.nm  cl  U'treuautlei  , août  nommé*  conseillers 
honoraires  en  nuire  conseil  royal  de  l'inriructino  publi>|ue. 

— J1  Le  »ie tir  liutnauu  Je  ,W»in  rit  rm-uinié  secrétaire  du 
rouir  il  : il  jouira , en  celle  qualité  . du  ring  cl  «lu  traite 
luent  dinq»*  «u-ur  general  d<  • ctudr». 

i 7 = * I fr»  —O,  du  Km  pvrta«t  fi  Jt  *t  tvn  du  Traitement  de* 
Aient  r«»  du  rvneeii  rvjal  de  l'Inetrurtia n publique. 

lu.  t'f.  Le  président  de  notre  conseil  royal  de  l’ina- 
ttuctiou  publique  jouira,  eu  cette  qualité,  d'uu  traitement 
annuel  de  4o.«»<«o  f. 

a.  b * conseillers  eu  notre  rnnseil  royal  de  l'instruction 
publique  jouiront  d'un  traitement  annuel  de  li.ooo  f. 

i.  Le  traitement  des  in«perteurs  gmtriut  demeurera 
fin  è b »oin nie  de  G.oou  f. , non  compris  le*  frais  de 
tou  niée. 

4.  Leu*  d’entre  les  anciens  eonteiliers  titulaires,  conseil- 
ler* ordinaires,  inspecteur»  pnmui  . recteurs  et  imper* 
leurs  d a<  adem-e,  «gui  n’out  pu  ou  ur  pourront  être  aelurl- 
lenieut  maintenu*  dans  leurs  tindiom , recevront  une 
pension  «le  >«- traite  égale  a leur  irait*  meut  entier,  s'il*  ont 
plu*  de  Miiuntr  an»,  <-t  à la  moitié  diulil  trailemeut . • 1» 
n ont  pas  encor*  atteint  leur  soixantième  année.  — L«  * 
dit*  s p*  usions  seront  prélevées  sur  les  fond*  aire  clés,  par 
notre  ordonnance  du  17  fcv.,aux  dépenses  du  l’inrti  uctinn 
publique. 

17  s n rés.  — O.  du  Rai  rvn  ern  tat  le  ■ omi * de  Fontanfs. 
l’air  de  Fraaft,  sno'is  UrjnJ-maitr*  de  (’Ciircrulr. 

1 oui* , etc. 

Aar.  irr.  I.e  comte  de  Foiitanei,  pair  de  France,  ancien 
grand  >n litre  de  l'université.  jouira,  en  rrttc  qualité,  d'un 
traitement  de  retraite  de  bi.nou  f. 

».  (é  Iraq  cm»  nt  sera  prélève  sur  lia  fonds  sITrrté* . par 
noter  ordonnance  du  7 fés.  . au  servie*  de  I instruction 
publique. 

17s  |S  f«t.  — O.  du  Heu  c.i neeraanl  le*  Milileûre * ni*  dan* 
U*  , «y  1 qui  n*  /V*l  ptu\  parti*  4*  la  Fxaace. 

Louis.  etc.  — Vu  l’art.  i<!  du  traite  de  P.iri»  du  £0  mai 
«Si*,  ainsi  couru  : » A dater  du  irr  janv.  »Si4,  le  goûter 

• urmml  français  ecasc  d'être  charge  du  paiement  «le 

• tou'.e  pension  civile,  militaire  cl  ecri«r*ia»li«|ue  . solde  de 

• retraite  et  Irailenirni  de  reforme,  à lotit  itssli » i«lss  qui  se 

• trouu-  11  etc*  plu*  uijd  français  ; • — Vu  la  loi  du  li  oet 
*Sii,  relative  a L naturalisation  des  habitai!»  de»  drpsr 
lenveu*  «gui  a«aient  etc  réunis  a la  France  depuis  *751  ; — 
Voulant  qu  i!  ne  reste  aucune  un -rrfitiiiir  sur  l’application 
a faire  de  l'art.  *f>  du  traite  de  pais  du  3o  mai  a H 1 4 aux 
militaire*  etrangers  qui  ont  appartenu  a ! année  française, 
m sur  le  sort  futur  de  ceux  qui  auront  été  itiaiulenu»  à 
notre  service  , ou  qui  y seront  admis  à 1 avenir  : • — Sur  le 
rapj«*rl  de  notre  minislra  secrétaire  d état  de  la  guerre. 

— .Nous  a«  on  s ordonne  et  ordonnons  ce  ^gui  luit  : 

An.  lfl.  Les  anrirns  militaires  nés  dans  les  pays  d<  ta- 
ches du  territoire  français  par  le  traité  de  Paris  du  3o  mai 
18H.  qui  avait  nt  pris  du  servira  volontairement  cl  comme 
étranger»  dans  le*  troii|»e»  à L»  solde  de  la  France  , soit 
•ou*  le#  rois  nos  j.rvdecrsreurs . soit  seulement  osant  la 
réunion  de  leur  pays  au  territoire  français,  pourront  con- 
server *ur  le  trésor  de  France  le*  solde»  de  retraita  qu  ils 
ni  recevaient  avant  le  traité  ; mai»  ils  seront  tenus  de  liter, 
«laiss  les  «ii  mois  à dabr  de»  présentes  . pour  tout  délai , 
leur  domicile  dans  L-  royaume.  «Ils  ur  I y ont  déjà  établi , 
et  dr  sr  |>«»u «oir  de  ir tiret  de  déclaration  de  naturalité. 

».  Les  nul. taire*  qui  sont  entres  au  service  de  la  Fiance  | 
par  l'effet  de  la  réunion  qui  avait  ru  lieu  «le  leur  pays  à son  j 
territoire,  pourront  aussi  rnn«er»rr  leur  solde  de  retraite 
sur  notre  trésor  royal,  si,  au  do  mai  i$»4.  ils  avaient  établi  l 


leur  domicile  «Int  une  commune  faisant  aujourd  luu  partir 
intrgrante  de  notre  royaume,  et  » il»  juslilient  qu’ils  étaient 
des  lors  porte»  au  r«*le  dev  contributions,  ou  que  , par  leur 
dénuement  de  fortune  . ils  n étaient  pas  susceptibles  d'y 
être  poitr»  : mai*  il* seront  égale oient  tenus  de  »c  pourvoir 
de  lettre»  de  naturalisation. 

3.  La  sokb  de  retraite  de  ceux  qui  ne  *•  trouvent  pas 
dans  l'une  de*  circonstance*  prevue*  par  le*  artirle*  préré 
dens,  a «]•  lÎMttivrnieut  cessé  d'être  a notre  charge,  à comp- 
ter du  i*r  janv.  ta  là  ; et  il»  ne  seront  pas  admis,  même 
en  obtenant  ultérieurement  de*  lettre»  dr  naturalisation  . 
à faire  revivre  envers  le  lrc*«r  de  France  une  prrtrntion 
sur  laquelle  il  a été  statué  par  le  trailr  d«*  paix  , a moins 
d'une  grarr  spéciale  de  noire  part,  qui  devra  nérewairc- 
meut  être  cxpriim-e  dan*  l«  » lettres  de  déclaration  de  na 
itnilité, 

i>  Toutes  1rs  dispositions  ri-d^ssus  seront  applicable 
aux  officier»  qui  . à l'epoqne  du  âo  mai  I$i4,  jouissaient 
d'uu  trailrmrut  de  réforme. 

5.  Les  militaire»  uct  dans  les  province»  détacher*  de  la 
France  , rt  qui  . n la  réorganisation  de  l'armée  , auront  été 
désignés  pour  la  solde  de  retraite  ou  le  trait»  ment  de  ré- 
forme , pourront  y être  admit  comme  le»  militaires  fran- 
çais, apré*  avoir  obtenu  «le»  lettres  de  naturalisation. 

6.  t eut  qui  ne  remplirait  ut  pas  les  conditions  requis*» 
pour  obtenir  des  lettre*  de  déclaration  de  naturalité  . ou 
qui.  pont  ont  y satisfaire,  préféreront  retourner  dans  Irur 
pa>*  natal , seront . conformément  à l'art.  »G  du  traité  de 
paix,  renvnyéx  a *n  pourvoir  auprès  de  leur*  gouvernement 
(ripeetifs,  à qui  nous  le»  ferons  recommander  par  1rs  soin* 
de  nos  ministre»  pré»  «les  cour»  étrangère».  — Ils  seront, 
à cet  effet . munis  d'une  lettre  de  notre  ministre  de  la 
guerre , portant  fixation  do  la  solde  de  retraite  qu'ils  an* 
raient  eu  «Iroit  d obtrnir.  avant  le  traite  du  3o  m i 1814  , 
«I  après  le»  régb-mru»  français.  — Ils  recevront  l'indemnité 
de  route  et  de*  moyen»  de  transport,  s il  est  nécessaire  . 
jusqu'aux  limite»  de  notre  royaume.  — Et.  par  »uite  dr» 
mesure*  de  bieuvaiDanre  que  nous  avons  prescrite*  en  fa 
vêtir  de  es  ut  qui  ont  déjà  rtc  mi»  en  route,  il»  toucheront 
à la  frontière,  pour  les  aider  à achever  leur  voyatte  . ainsi 
«gu'il  est  explique  dan*  l'ivrdre  de  notre  mimstre  de  la  guerre 
du  j.i  septembre  dentier,  un*  gratification  proportionnée 
è la  gravité  de  leur»  blessures  et  à U distance  «gui  leur 
restera  à parcourir  pour  se  remlre  dan»  leur»  foyers 

7.  le- s militaire»  ne*  hors  du  territoire  actuel  de  L France, 
qui  . après  la  clôture  dus  revues  d'inspection  générale  de 
idiS.  auront  été  conservé*  à notre  service,  et  h-»  étranger» 
«gui.  à l'avenir,  seront  admis  dans  nos  armées  auront  droit 
aux  récompenses  comme  le*  militaires  français  eu  oble 
uanl  dr»  IrUrei  de  naturalisation. 

».  Les  rtrangrr*  naturalise»  ne  jouiront  de  leur  solde  de 
retraite  et  «le  réforme  qu  autant  «gu'il*  continueront  de  ré 
rider  dans  notre  royaume  : ils  enteront  d’y  avoir  droit,  s’il* 
résident  hors  de  France  sans  en  avoir  obtenu  de  nous  la 
permission . conformément  à ce  qui  est  prescrit  pour  Ici 
militaires  français  par  l'ordonnance  du  17  août  dernier 
( art.  16  ). 

9.  Le»  sujets  de  1j  principauté  de  Monaco  et  1rs  militaires 
né*  en  Suisav  n'auront  pis  besoin  de  rette  permission  pour 
jouir  de  leur  pension  dan*  Irur  pays  natal  , vu  le*  U ait  » 
«gui  existent  mire  res  pays  et  la  France. 

10.  Les  sujet»  français  nés  dans  le*  communes  qui  fai- 
saient partie  «le  ta  France  au  irr  janv.  «7y»  et  qui  en  ont 
été  détachée»  par  la  nouvelle  démarcation  «le*  frontières  . 
ne  cesseront  pas  d'avoir  droit  « leur  solde  d«?  retraite  nu 
de  réforme  sur  notre  trésor  royal . *il»  transfèrent  leur  d«v 
mirile  dans  la  partie  de  leur  départe  ment  restée  à la  France, 
ou  dan*  un  autre  département  du  royaume 

11.  Le»  individus  né*  Français  qui  jnubsairnt , avant  le 
traite  da  pais  du  3o  mai  iSn.  dans  l«  tendue  de  notre 
royaume.de  n-IJe*  de  retraite  ou  de  réforme  anciennement 
obtenues  eu  Piémont,  en  Hollande  , ou  dans  d’autres  pays 
apres  la  réuuion  dr*qtieU  elle.»  étaient  passer*  à la  charge 
de  1a  France,  continueront  à recevoir  le»  mêmes  soldes  sur 
le  giied  «le  l'imeriplion  qui  en  avait  eu  lieu  en  France 
avant  le  âo  mai  iSià.  pourvu  toulef«»i«  qu’il»  soient  resté» 
en  France,  qu  ils  y aient  lie»»  leur  dominle  , et  soient  por 
te*  sur  le»  rôles  dr*  contribution*. 

i*cii  fév. — O.  du  Roi  qui  exampt*  Jet  Hr.il’  de  rire  a la  lui» 

rt  de  • a->»b">nM.ùn>  le*  iîrii  -«s  dniiure * ;omr  le*  rWuMn-s 

Louis , vlr.  — Vu  le*  jrt.  là  «*l  7S  de  la  loi  du  » dre 
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i H • 4 .qui  exempte  dn droit!  da  circulation  rt  de  ronwm 
ntaüoii  le*  bouton*  «j»rtr«  a létranger;  rmitidértnl 
qu'il  e*i  de  l'intérêt  Dilnmil  de  trailrr  d ut»  manière  iuni 
favorable  le*  1kh**>hi*  dntiont  à l'approvisionnement  de 
nna  colonie*  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  trrrè 
taire  d état  de*  finance*  , — Mou*  nom  ordonne  et  orduo- 
non*  ce  qui  suit  : — U*  droite  de  circulatnni  et  de  con- 
toiuinalion  ne  *eroui  point  perçu*  »ur  le*  boieoni  destinée* 
pour  le»  colonies  fronçai**  : I expéditeur  ter*  arulemenl 
tenu , comme  dan*  le  rj»  d exportation  à I étranger,  de 
prendre  un  acquit  a caution  »ur  Irquel  *era  dnipir  le  lieu 
de  sortie.  O lieu  ire  pourr * être  chanji-  *an*  donner  ouver- 
ture au  droit  de  circulation.  — l.'acquil-a  rautiou  . revêtu 
du  certificat  de  décharge  . «rr*  di  pou:  au  bureau  de  «or- 
tie , et  renvoyé  par  lu  prrpose  de  La  régie  au  receveur  du 
lieu  (fcult'vrmrnl. 

i*=ii  fév.  — O.  du  Roi  parlant  nom  ma  lien  du  ft  rieur  al  du 
l*</urti«ii  d*  I Unit  te  tilt  du  Parié. 

Alt.  I,f.  Le  baron  Li/rntn  dt  Saej , membre  de  la 
rhanibre  de*  députe»  et  de  l'institut , rit  nomme  recteur 
de  l'uni*  ersité  de  l'a  ri*. 

».  Il  jouira  , «u  celle  quable , d uo  traitement  annuel 
de  i i.ooo  lr. 

i.  Ilonfnrmi  nient  à l'art.  7 de  notre  ordonnance  en  date 
du  17  fe*  . In  kirur*  Vtfahrra  (lintau,  Ptlitat  et  Marigmia, 
*on|  nomme»  in*perteur*  de  I université  de  Pari*  , et  con- 
tinueront à jouir,  en  relie  qualité,  du  traitement  d imper 
leur*  generaux  de*  etudr*. 

4-  Sont  nommé* , en  outre,  inspecteur*  de  l'unitei-ailé 
de  Pari* , le*  rieur*  F nid  rie  Cuttar,  Fraaçott  Ltrgutj  et 
R auttal.t. 

18  fèT.si*r  mm.  — 0.  du  Ibi  fui  prétérit  aux  C ommittairt *• 

*rii«uri  rméiuri  d*  la  rillé  dt  Pa^i* , dt  mtllrt  «h  ram- 

munaalt  la  maillé  de»  Ürjili  gai  I tar  tant  ailvutt  tut  (ha- 

gut  real#. 

Loui» . etc. — Vu  I arrête  de*  coutuls,  du  11  jirm  an  IX, 
portant  rcfbmrnl  de  lu  ebambrr  de*  commissaire*  p meurt 
vendeur»  de  notre  bonne  ville  de  Pari*,  et  ordonnant  Jeta 
blwaemrut  d Une  bourse  mmmuiic  , spi-ciahmirut  alTeciée 
au  paiement  de*  denier»  produit*  par  le*  Tente*.  — Vu 
Irt  rrprevntation»  qui  nom  oui  été  adresser*  par  cette 
ebambre  . au  nom  de  toute  la  compagnie  , à IVlfct  d'ob- 
tenir que  la  mite  en  communauté  . qui,  au»  termes  de 
l'art.  10  du  susdit  arrêté,  r»t  de*  deui  cinquième*  de* 
droit*  alloua*  pour  chaque  renie,  soit  porte?  à la  moitié  ; 
--Uonsidrraut  que  celle  disposition  ne  pmi  i|ue  contribuer 
a awurer  le*  droit*  de*  trudrur*,  en  conciliant  tout  à la 
fois  le»  mlerêU  de  rbarun  dt  » membre»  de  la  compagnie  ; 
— • Sur  le  rapport  de  notre  anié  rt  féal  clietalirr,  chancelier 
de  France.  U tirur  Uam^raj  ; notre  conseil  d élai  entendu. 
— N «»u»  avons  ordonne  et  ordounon»  ce  ipii  *ait  : — - Irt* 
comnii»»airrs  pritcurs  - vrodeurm  de  notre  bonne  ville  'de 
Paris  mettront  rn  communauté  lu  moitié  de»  droit*  qui 
leur  sont  alloué»  vur  chaque  veut*  . au  liru  de*  de  ut  cm 
quietne*  auxquels  le*  a»oo)r  limait  le  reglciiiriK  du  grrnt. 

an  IX. 

tusij  fêv.  — O.  du  Rai  partant  Régir  mit  I surir*  Fraaekittt 
4a  Part  dt  Alarteiltt. 

TITRE  I".  — Dt  la  Franeli.t  dt  VarnUU. 

A»t.  i,r.  l.e  service  de*  douane*  à Marseille  sera  kné 
aut  attribution*  du*  ancien*  bun-aui  dit*  dt  puidi  rt  ia*it 
cl  é’  teidtmi , et  à relie*  qui  résulteront  des  disposition* 
énoncée*  dan*  le*  présente*. 

».  Le»  navire*  etranger*  pourront  entrer  dans  le  port 
de  Marseille  et  en  sortir  tau*  paver  mn-i/.i  droit  de  ton 
nage  ni  de  navigation.  - Le*  navire*  français  n'v  seront 
assujetti»  qu’au»  droits  du*  pour  le* acte*  de  francisation  , 
et  pour  le»  congé*  qui  Irur  irrnot  delivre*  dan»  rr  j«ort. 

4.  T ou  le*  le*  marchandises  arrivant  par  mer  dan»  U-  port 
de  Marseille  , ou  en  sortant  par  la  même  voie  , detroul 
être  accompapvr*  de  maiiifeMe»  contenant  la  quantité  . 
le  poiiL*  et  la  quaLté  de»  marc  bandit.» , la  marque,  le 
nuim-ro  de  rliaque  col!*,  le  lieu  du  départ  «u  celui  de  des- 
tination. I.csdiU  manifeste*  sec  ont  enregistre»  à la  douane, 
qui  *e  bornera  à la  reeonnaittaure  de*  espèce»  pour  le* 
marchandise»  jouissant  dr  la  franehiae  , el  ne  procédera  à 
la  vi-nlicati.m  rn  détail  que  pour  celles  qui  en  sont  exclue* 
en  vrilu  de»  prévoie*. 


4.  Le*  marchandise»  prohibée*  à l'entrée  du  royaume  , 
autre»  que  relit  » qui  «ont  mentionné**  en  l’art.  9 , seront 
tiiiv*  en  entrepôt  rt-ef.  — Eilrs  tien  sortiront  que  pour 
être  réripevlérs  à létranger.  dan*  le*  delai*  fiift  par  le* 
loi*  et  reglement  , et  seulement  par  la  voie  de  nier,  sur 
navires  du  port  de  cent  trumeau»  et  au-det*u*.  — Lesdilr* 
marchaudisr»  ne  pourront  être  chargée*  sur  de»  navire* 
franc  ai*  pour  être  » «portée*  dau*  |r»  grandes  et  petite* 
Echelle*  du  Levant. 

5.  Seront  également  mi*e»  en  entrepôt  réel  le*  marchait 
div»  ci-apri  * «ruant  de  l étranger  : — »•  l.e*  denrée*  eolo 
diale*  étrangère*,  à I exception  de»  curlienillet  et  ’e»  roloii* 
eu  laine  \ — *•  Le*  poi**un»  *ec*  ou  salé»,  de  pèche  étran 
gère,  importé*  en  temp*  de  paît  maritime  seulement:  — 
i®  La  garance  verte  011  serhe  , d'autre  origine  que  du  Le- 
vant : le*  bois  de  teinture,  le  vert  de-gris  , l’alun  . le  soufre 
en  canon  et  en  fleur,  le  *alpè|ro.  l'acide  muriatique  , la 
lithargr  , I amidon  et  la  poudre  à poudrer,  la  colle  forte  , 
le*  lirai»,  le  brunie,  U métal  de  rlurhr,  la  poterie  de  terre  , 
le»  forée*  a twudre  le»  drap*,  le*  carde*  à carder,  le»  crêpe* 
de  *oir  , le  nankin  de»  Inde*  , le*  parapluîre  de  soir  . le* 
pelleterie*  ; h*  chapeau»  de  poil,  de  crin,  de  paille  et 
d écorce  ; la  librairie  ; le»  liqurdr*  qui  paient  le»  droit*  au 
litre  el  au  tnuid  ; — 4*  Le*  autre*  marchamliv*  <t  denrée» 
tarifée*  au  poid»  ou  a la  valeur,  dont  le  droit  e*t  de  1 i fr. 
et  au  dcwuv  par  quintal  métrique  . ou  de  di»  pour  cent  d» 
la  valeur  et  au  de*«u*  ; — 4**  îtranmoin* , el  par  exeeptiou 
au  paragraphe  nm  i qui  précédé , le»  denrée*  et  inarehati 
dise*  du  Levant  rt  de  la  Barbarie  non  comprit?»  dan»  le* 
paragraphe»  il**  1,  * rt  3,  entreront  en  franchi**  à Mar- 
ville,  lorsqu  elle*  y arriveront  directement  de»  Kebelle*  , 
quel  qur  cu  l le  droit  auquel  elle*  auraient  été  taxer*  dan* 
le  tarif  général  de  no*  douane». 

6.  Le*  marrhandiv*  non  prohibée*  toumisn  à l'entrrp'l 
réel  n en  sortiront . pour  être  consomme**  à Mancillr  ou 
iniportres  dan*  rintéri<-ur  du  royaume  . qu’en  acquittant 
le*  «imita  porte*  au  tarif  général  de  no»  douane».  — A 
l'égard  de*  liquides  dr  toute  espère  , H trn  fait  rriuiv  de 
ce»  droit*  *ur  le»  quantité»  manquante*  par  I rflet  du  cou 
loge  et  de*  autres  causes  de  dechel. 

7.  Le*  même*  marchandivl  pourront  sortir  dr  l’entre 
pût  réel  pour  être  réexportée*  par  mer  au  r*t  mptiou  de 
droits  . mémo  par  batiiucn»  du  port  de  quarante  toiiucaua 
au  nioiti*. 

9-  Le*  négociant  de  Marseille  seront  autorise*  à rece- 
voir dan*  leur»  magasins . à la  rliarge  de  réexportation, 
le*  rotons  lilrs,  le*  toiles  de  colon  ecruea,  et  h*  toik-s  de 
eotoo  iiuprinne*  , dite*  rhafarrani»  , lorsque  ce*  marchan- 
dise» proviendront  de»  fabrique*  du  Levant  et  eu  arrive 
ronl  directement  sur  navire»  français.  Ils  auront,  rn  outre, 
la  faculté  de  (aire  blanchir  et  imprimer  à Maracille  lesdites 
toile*  de  coton  cerur» , en  te  conformant  aux  formalite* 
qui  vront  prescrit*»  é c*l  rgard.  — Il  vrri  pourvu  par  un 
régit  nu  ut  particulier  de  notre  min  tire  secrétaire  d rtat 
de  l'intérieur,  à I établi»# eue  ni  dune  commission  qui  en 
vérifiera  la  qualité  , l'originr  , et  I importation  directe  par 
navire*  français , en  pr  *rnr*  d’un  agent  *iq>érn-ur  de* 
douane*.  — Lesdites  marchandise*  vront  livrer»  au»  ne  go 
riana  cur  un  rompit  ouvrrt  a la  JoUau*  à I cITvt  d en  con» 
tâter  l eutrée  et  la  «ortie  : elle» devront  cire  r*-ei|«ortée»d*n* 
le  delai  de  deux  an»,  à compter  de  leur  réception  ; et  elle»  , 
■«•roui  loumise* , tou*  le*  •>»  mon  , à un  rvoiiKmmt  — 
Le»  quantité*  qui  u niront  pa*  il*  repitmiUe»  lot*  du  rt 
miirmrnl . et  dont  I expor  laiton  ne  sera  pa*  justifié*  . *e 
• ont  reftutre*  avoir  cto  inlroduiles  eu  ftaude  dam  le 
royaume,  et  lr  dé pn*  taire  vra  condamne  à payer  une 
am/nda  «-gale  i la  quadruple  voleur  dt*  quantité*  man- 
quante». 

9.  l.e»  marchand»***  désignées  pur  I art'ele  précédent,  qui 
seront  importer*  par  navirr»  MrtMgin , ou  qui  auront  etc 
chargée*  sur  navire»  fronçai*  dau*  d’autre*  fieux  qnc  le» 
Echelle»  du  Levant . rentrer  un  dan*  la  elo**e  de*  manhan- 
di*e*  pmliibev»  , et  ne  pourront  êtie  reçue*  qu'à  I • ntrepùt 
réel . tous  U im-mr  e<w«liiion  de  le*  renvoyer.  Ht  vr  rôti 
formant  , pour  lu  toouage  de*  h* timon  . au  paragraphe  a 
dr  I art.  4. 

to  Le*  deurre»  et  marchand*»»*  venant  de  I etranger, 
non  désignée»  dan*  I art.  4 * dans  le*  quatre  premier*  pa 
ragraphe*  de  l’art,  I et  dau*  l'art.  9 qui  précédent  , jouiront 
de  la  franchi**  à liai  ville  Le*  natrom , le*  »oudr»  et  le» 
cendre*  de  Sicile  y vroirt  aussi  admis  en  franchèv.  — 
Le»  morue*  et  autre*  poisson»  Kri  et  ule*  provenant  de» 
pèche*  étrangère*  jouiront  également  de  la  franchise  «n 
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temps  de  guerre  maritime.  — Sont  néanmoins  réservé*  «t 
maintenu»  Mina  nerption . tant  a Marseille  que  lur  ton 
territoire,  auiaant  la  Irpiiblinn  générale  du  roraume, 
Ira  imputa  a or  le  ael,  le  labia  et  Ira  boissons  ; l'octroi  mu- 
nicipal . le  droit  de  pranlia  tira  matière*  d'or  et  d argent, 
relui  aur  Ira  «.-art*  a à jouer,  aur  Ira  voilure»  publique»  . 
IVsèrufiuia  de*  réglrmim*  concernant  la  librairie  « et  le  ré- 
gime spécial  dea  |Kmdre»  ri  salpêtre*. 

TU  UK  U — D<  l'antplMai  g» ter  I iarmiU.  am  riglmte 

rrmrnuM  » la  Mdii  de  Francs. 

Du  Ci iWifi. 

II.  !.«  tille  «te  Marseille  pourra  tirer  de  lintérirur  dr 
la  France  , en  ex>  mptimi  de  droits  . ou  par  exception  aux 
prohibition»  de  sortie,  les  objet* rieeaaa ires  à wi  fabriques, 
et  eeux  île  ronaommation  , te  U que  les  t»rufa  , » arlira , 
reaui . moutons  et  porc*  . la  tiandc . Ira  Irgtnnea  et  tous 
autres  comestibles  rt  buissons,  les  fourragea , les  rom  - 
boatiblet , et  Ira  matériaux  pour  bétir,  — Ces  objet*  arri- 
tant  de  I intérieur  du  royaume  a Marseille , par  Ira  bureaux 
établi*  aur  les  limites  du  lrrrito>re  franc  , seront  exprdir* 
•oua  simple»  passas  an*  levé»  auidiis  bureaux  . après  décla- 
ration et  visite.  — Le  transport  de*  mêmes  objets  tiré»  du 
royaum«  par  mer,  pour  Marseille  , sera  assujetti  aux  for 
malitr»  prescrite»  pour  le  rabotage. 

II.  Les  armateurs  et  le»  capitaines  français  pourront 
également  faire  venir  de  1 intérieur  du  royaume , dans  le 
port  de  Marseille,  sans  payei  aueun  droit,  les  agiv« , 
b* i*s  . munition»  natales  et  munitions  de  guerre  qui  seront 
né  resta  res  à l'arm*  meut  de  leurs  natirrs;  le  tout  à la 
r barge  de  le*  employer  exclusivement  à cet  u*agr  . et  d'ob- 
tenir préalablement  de»  permis  de  noire  ministre  serré  - 
Uire  d'état  d«  la  marine  . pour  transporter  à Marseille  , 
par  le  cabotage  , te»  liois  et  le»  munitions  navale»  prohibés 
a la  sorte. 

|J.  L entrée  à Marseille  , de»  huilet  du  cru  de  France 
propre»  aux  fabriques  . sera  conrtatee  par  les  douanes  il 
sera  défitr*  aux  introducteur*  . de»  certificat*  di-s  quanti- 
té* d huile  d«-  fabrique  par  nu  déclarée»  . et  vérifiée»  par 
les  pn-posé*  de»  bureaux  d entrée  : ce»  certificat*  serviront 
à luugc  ri-apres  indique  art.  so.  - Le*  mêmes  formalité» 
auront  lieu  a l'égard  drs  soudr»  dr  France  . naturelle»  ou 
artificielles  , introduit!-*  à Marseille. 

16.  Le*  vin»  et  eau* -«le  vie  arrivant  de*  ports  de  France 
et  Je  I intérieur  du  royaume  à Marseille- . y jouiront . voua 
Il  surveillance  de  (administration  de  l'oetrui  munir ipal  « t 
de  celle  de*  contribution»  indirecte»,  de  la  facilité  de  len- 
l repût  suspensif  du  paiement  des  druits  perçu*  par  ce* 
drus  adnmiisIrBiions , à la  elssrge  de  se  conformer  aux 
régies  qui  sont  ou  qui  seront  établies  è eet  eg.-ird. 

I J.  ‘Foutes  les  deurrrs  et  marchandises  tirées  de  l'inté- 
rieur pourront  être  expédiée»  du  bureau  d«-  Scptemt» , 
sou»  les  formalitéa  prescrite*  par  le  titre  III  de  la  loi  du 
tx  août  179*,  pour  être  transportées  «le  Marseille,  sur 
navires  franrai*  . di^is  les  autres  port*  du  royaume.  — 
Le  même  rabotage  sera  permis  réciproquement  . en  ex- 
pédiant 1rs  denrées  rt  marchand i»r»  française*  «les  difiirvn» 
ports  du  royaume  , pour  le»  faire  1 entrer  par  le  port  de 
Marseille  rt  par  le  bureau  de  Sentèmr*.  — Flans  lun  et 
I antre  ras,  l«,»«lenrér*  rt  marchainlise*  françaises  ne  pour 
root  être  embarquée»  ou  débarquée»  à Marseille  qu'en 
vertu  de  permis  délivrés  à la  douane  sur  la  représentation 
de»  acquits  à caution  levé*  pour  !«•  cabotage.  Lrtdit»  ac. 
quii»-j -caution  y aeronl  rvvéïns  d'un  sim  qui  constatera 
la  rveomilisuiK'C  du  nombre  de  balle»  . caisse»  ou  futaille», 
ainsi  que  létal  des  plomb»,  rt  qui  désignera  le  navire  eus 
ployé  au  transport , sou»  peine  . contre  les  soumissionnai! es 
et  autre»  intéressé»  . de  perdre  la  faculté  de  faire  rentrer 
les  marchandise*  dan»  I intérieur. 

il.  Seront  prohibés  à U sortie  du  port  et  du  territoire 
de  Maiscille  pour  I étranger,  tou*  le*  objets  quelconque» 
dont  l'exportation  est  dvfcitdue  par  le»  lin»  generale» , soit 
que  ces  objet*  aient  été  tirés  de  lùilrrirur  du  royaume  , 
suit  qu  ils  proviennent  de  Mararilh-  rt  de  son  territoire.  — 
Le*  objet*  similaire*  venant  de  l'étrange*  jouiront  de  la 
faculté  de  la  réexportation  . lorsqu'il*  auront  été  mi*  à 
l'entrepôt  réel. 

17.  Oui  des  objets  spécifié*  dans  les  art-  il  d 1*  . dont 
la  aortieevl  ou  sera  permise  par  les  loi*  , moyennant  des 
droit*  régir*  par  le  Unf  general . ne  pourront  être  exporté* 
de  Marseille  qu'eu  payant  lesdita  droit»,  soit  que  c«v  ob- 
jrla  aient  été  tiré*  de  fintéruur  du  royaume  , soit  qu  ib 
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proviennent  de  Marseille  ou  de  ton  territoire.  — Les  objet* 
similaire*  «ruant  de  l'etranger  ne  jouiront  de  U faculté  «le 
|s  réexportation  en  franchise  qu  autant  qu  il*  auront  été 
mi*  en  entrepôt  rr«*l.  — ■ Sont  excepté*  de  la  disposition  «l«i 
prrmii'r  |>aragraplM-  du  présent  article  . et  de  r«  Ile  de  far 
tirle  piérrdenl , Irt  vivre»  et  provisions  nécessaires  pour 
ravitaillement  dm  navire»  qui  seront  ripédi*-»  du  port  d«: 
Marseille  . à la  «diarge  de  11e  délivrer  ces  vivre*  et  provision* 
«pie  sou*  les  formatilrs  et  d,m»  les  proport  ont  déterminés» 
par  les  regleme»*». 

TITRE  III, — /le»  Marchanda* s [sinquér»  ù 1/eMilIr, 

D*i  Mar<hunUict  falrif'***  *<>  Fr enre  , êdjouruant  a Mur- 
U'i‘*  et  niil.ant  dam  le  lU'jaume. 

18.  I.e*  marchand!*.»  fabriquée»  F Marseille  ou  dan» 
*on  territoire  , ne  seront  introduite*  en  France  en  exemp 
lion  de  droit»  que  lorsqu'elle*  seront  accompagnée*  d'rv 
peditions  de  la  douane  attestant  celte  origine  , et  relatant 
le*  certificat»  autlientiques  qui  la  constatent.  — Ce»  certi- 
ficats seront  délivrés  par  U rommininn  indiquée  à l'art.  8, 
sur  U déclaration  du  fabricant , vUée  par  le  conseil  de* 
prud'homme»  ; lesdil»  certificats  seront  présenté*  au  riaa 
du  maire  et  du  préfet.  — Tou*  fabriraïuqui  auraient  sur- 
pris de  faux  certificat*  seront  poursuivi»  et  puni»  comme 
auteur»  ou  fauteurs  «le  L»  coutr<  Lande  et  auivaut  la  rigueur 
de*  loi*. 

19.  Le»  marrltandisrs  mentionnées  eu  l'article  précédent 
qui  auront  été  fabriquées  avec  des  ntali«-rrt  prent  u-re»  ve- 
nant «le  l'étranger  et  ayant  joui  de  I*  franchise  des  «Iroita 
à Marseille , paieront  . à leur  entrée  dan*  l'intérieur  du 
royaume  , un  droit  proportionne  à celui  qui  aérait  dû  sur 
le»  matières  étrangères  employée*  à leur  fabrication  , de 
telle  manier*  que  Irvditc»  marchandise»  ri 'éprouvent  aucun 
avantage  ni  désavantage  sur  celles  de  même  nature  labri 
quérs  dan»  l'intérieur  du  royaume.  — La  dûtinelion  des 
marchandise*  *.i*replible*  de  payer  ce  droit  à fruitée  . et 
dr  cille*  qui  en  »<-rout  exempte*,  comme  ayant  été  fabri 
quee»  avec  dr»  matière*  française*,  sera  faite,  pour  chaque 
fabrique  dr  Marseille,  par  la  commission  chargée  de  I*  de 
litranrc  des  certificats  dorigine  , et  ronstaU-c  dan*  W-lit* 
rrrtifical».  airi»i  que  dan*  b**  ripéd-tion»  de  la  douane.  — - 
Le  droit  d'entrée  suppléant  celui  qui  serait  dû  sur  le»  ma- 
tière* première*  tirée*  de  l'étranger,  ara  perçu  d âpre*  un 
tableau  d évaluation  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur. 

ao.  Le  droit  d entrée,  tel  qu  il  vient  d'être  expliqué  par 
le*  prreeden»  articles  , sera  exigible  sur  la  totalité  d«  » *a 
tons  de»  fabriques  de  Marseille  qui  seront  introduit*  dan» 
le  royaume  t mais  la  douane  recevra  eu  deilurtion  de  ce 
droit,  1*  le*  certificat»  delivres  en  vertu  de  fart.  1 i pour 
le*  huiles  et  lis  souda*  de  France,  naturelle»  ou  artificielles, 
entrer»  à Ma  ne  i Ile  ; 50  le»  certificat»  d origine  de»  soude* 
arliticiellr  * fabriqua  e»  dans  lènmolr  de  la  fraiyhi**.  — 
Le»  quantité»  d'Innl-  s et  «le  soude»  portée*  dans  lesdits  cer 
t lic.it*  compenseront  h-»  droits  du»  rv-pect'.vrmrnt  sur  «ira 
quantité»  égalé*  d huile * cl  de  soudes  combinée»  avec  les 
savons,  suivant  h » évaluations  qui  auront  été  régi*  es  con- 
formément au  di  rnicr  paragraphe  de  l'article  |nr  édeat 
— - Les  préposés  de  la  douane  , chargé»  de  survi  ilh-r  1 em- 
ploi du  sel  en  franchi»»»  dan*  |c*  mauui'aclurr»  de  »oud>-  de 
Marseille  . constateront  le*  qnantit»  * de  aoude  fabriquée»  , 
et  vu  délivreront  dr*  rrrt  tirât»  qui  devront  rire  smimi*  à 
la  vérification  rt  au  nsa  de  1a  commission  imiiluee  par 
l'art.  8 de*  présentes. 

ai.  I.e»  tuile»  . draps  rt  autres  étoffe*  adressée»  i I inté- 
rieur, par  le  bureau  «le  Srplèmr*.  aux  marrhainis  et  négo- 
ciai!* établi*  à Marseille  . pourront  être  sdmi*  au  retour 
par  le  même  burrau.  tous  1rs  conditions  suivantes  : — t*A 
la  sortie  «le  t intérieur  pour  Marseille,  il  sers  à U demande 
de»  nigocian*.  facteur»  ou  comminsiotmaire»  , apposé  sur 
chaque  pii-ee  deidilr»  marchandise»  pour  lr»qu«  lie»  il»  tou 
dront  »e  mener  la  faculté  tir  réintroduction  . un  plntuh 
par  la  douane,  et . en  outre  une  empreinte  par  un  com- 
missaire estampilleur,  adjoint  pour  ce  service,  par  tu  direc- 
tion générale  «le  I agriculture  et  du  couimerre,  aux  pr«  posé» 
du  bureau  de  Srpteme»;  — »•  Au  retour  drsditra  mar- 
chandise» par  le  même  burrau  , *l|e*  de«ri>ut  être  repré 
*ent«-e*  eu  pièer»  entières . susceptible»  d'être  reeommff 
pur  le  plomb  et  I estampille  . sau*  que  ra*  nutri|ur*  aient 
été  falsifier*  ni  rajustée».  — Le»  plombs  seront  du  prix  de 
tS  centimes  la  pieee.  — L 'estampille  sera  opp«»*ee  satva 
frais.  — Les  marchandises  française*  qui , par  leur  nature, 
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n«  piuitnl  recevoir  marque»  . n«  (ouïront  de  U («collé 
du  retour,  âpre»  l'introduction  dan»  Marseille  , que  dan» 
l«i  cm  uil  celte  fat  eur  s'applique  eus  marchand  uses  fran- 
çaises qui  ont  été  exporter»  à l'etranger,  et  wui  la  eoudi- 
Iioji  Je  remplir  toute»  le»  formalite»  prescrite»  par  1rs 
règlement. 

TI  TUE  IV.  — I>««  Crora». 

»».  Le»  grain»,  farine»  et  légume»  sec»,  pourront  passer 
librement  de  finit  rieur  du  royaume  à Marseille  par  le» 
bureau»  établi»  sur  1rs  limites  du  territoire  franc,  ou  être 
eipédié»  pour  ladite  ville  , p.»e  cabotage,  de»  autre*  poils 
français,  pour  y vire  consommé»,  ou  pour  être  réciproque- 
ment transportés . par  cabotage,  de  Marseille  dan*  le»  au- 
tre* port»  du  royaume.  La  formalité  de  l'acquit  à-caution 
pour  le  transport  par  cabotage  tic  sera  paa  nécessaire  . 
quand  l'exportation  du  royaume  à l’étranger  sera  permise 
dans  le»  di  parte ntc n»  d'où  sr  feront  le»  expédition». 

»3.  Le»  grain»,  farines  et  légume»  sec»,  venant  de  l'é- 
tranger, entreront  librement  dans  |Y  tendue  «1r  la  franchise 
d«  Marseille  ; ils  en  sortiront  de  même,  soit  ponr  l'étran 
grr.  soit  pour  1 ultérieur,  lorsque  la  législation  du  royaume 
ii«  s'y  opposera  pas.  et  en  se  cuiiformaut  au»  réglés  et  con- 
dition» qui  seront  établies  à cet  • gard. 

TITRE  V.  ■ — Dm  Cûmmtre*  de  Slantill»  ante  U»  Colcmti 

frMfsiwi. 

*4.  Le»  armemens  pour  le»  colonies  française»  seront 
permis  à Marseille,  en  remplissant  les  mêmes  condition»  et 
fornidité*  que  dan»  le»  port»  qui  jouissent  de  cette  faculté 
sou»  le  région-  ordinaire  de»  douanes.  — Pour  éviter  qu'au 
cun*  marchandise  étrangère  puisse  être  substituer  à relie» 
d'oi-iginr  nationale,  et  expédiée  de  Marseille  pour  le»  co 
louies  francaine»,  en  contra»!  ution  au»  loi»  et  réplemen», 
on  tic  reconuailra  comme  française»,  et  susceptibles.  à re 
titre , d’étre  comprise»  dan»  |r»ditc«  expédition»  , que  |r» 
marchandise»  dont  l'origine  M-ra  constatée  ainsi  qu'il  (U'.t, 
savoir  : — t#  Les  marchandise»  fabriquées  à Marseille,  cl 
munies  de  certificat*  d'origine  délivré»  par  la  commission 
instituée  par  l'art  8;  — »"  Le»  denrec»  et  marchandises 
de  tonte  espèce  tirée»  de  l'intérieur  du  royaume  , rt  Iran» 
portées  à Marseille  , toit  par  terre  , toit  par  le  rabotage  , 
sous  acquit  à-caution  . arcmdant  prmisoircnirnt  IVinnp 
tiofi  des  droits  de  jorlie  en  ronsequence  de  la  destination 
déclarée  pour  les  colonie»  française»;  — 3*  Le»  objet» 
d'approvisionnement  tiré»  de  I intérieur  pour  la  ville  de 
Marseille  , en  vertu  de  l'art.  1 1 . et  que  le»  propriétaires 
voudront  employer  au  commerce  de»  colonies.  — La  douane 
prendra  les  mesures  nérraaairv»  pour  assurer  IVsarle  exé- 
cution des  dispositions  qui  précèdent. 

sS.  I.e»  denrée»  colfltiialc»  arrivant  directement  des  ro- 
louii  » française»  pourront  être  placées  dan»  le»  magasins 
de»  négocions  è Marseille  , et  y rester  pendant  dru»  an»  . 
«ree  faculté,  soit  de  le»  retirer  pour  ls  consommation  de 
cetle  ville  et  du  royaume , ro  payant  les  droits  d'entrée 
fixé»  par  le  tarif  général,  soit  de  le»  exporter  en  exemption 
de  droit»  pour  le  Levant  t|  le»  autre»  pays  étranger».  — 
Chaque  négociant  dépositaire  desdit-s  marchandise»  aura 
à la  douane  uii  rompt*  ouvert  pour  en  constater  la  rérep 
lion  et  l'emploi.  A l'arrivée,  elles  seront  prises  en  charge 
pour  1rs  quantité  » énoncée»  dans  le»  manifeste» . acquiti- 
a caution  et  autre»  expédition»  de»  colonies  . et  reconnue» 
au  débarquement  à Marieille.  — Ledit  compte  ouvert  sera 
déchargé  par  la  présentation,  anil  de»  manifestes  d>  s den- 
rées exportées  à l'étranger,  soit  des  acquits  de  paiement 
de»  droits.  — Au  bout  de  deux  ans . pour  tout  délai  , les 
droits  seront  exigible»  par  la  douane  lur  tout  ce  qui  pour 
rait  en  rester.  — Il  pourra  être  fait  de*  recensement  d*  s 
denrée»  coloniales  ainsi  déposée»  dans  le»  m»g*MU*  de*  ré- 
1 goriant  de  Marseille  : et  s'il  r*t  reconnu  qu’il  en  ait  éié 
i soustrait  à l'impôt,  le  dépositaire  encourra  le»  peines  pro 
| noucéei  en  pareil  cas  par  le»  loi»,  à moins  qu’il  ne  justifie 
par  ses  livre»  qu'il  n'a  disposé  des  denrée»  manquantes  que 
depuis  un  moi»  au  pin». 

1 1 1 HE  VI  — biljuiliwi  généra'»!. 

s f,.  |,e»  loi»,  tarif»  et  rglcmeni  de  douant»,  et  les  dis- 
positions penale»  pour  la  répression  de  la  fraude,  continue 
roui  d'être  exécutés  à Marseille  et  dan»  IV tendue  de  son 
territoire  . rrlalivi  ment  à toutes  les  partie»  du  service  de» 
douai»*»  qui  y seront  conservée»  et  combiner»  avac  U fi«n 
rhisr.  tel  U qu'elle  est  établie  par  les  présente». 


«7.  Les  navires  français  expédiés  de  Marseille  et  des  no- 
tre» port»  de  France  pour  te  Levant  et  la  Barbarie , ne 
pourront  introduire  dan»  leadila  paya  d'autre»  msa-ban- 
dises  fabriquées  que  celle»  qu’ils  sont  et  seront  autorisées  à 
charger  dans  no*  port».  — Eu  cm  de  relâche  volontaire  on 
forcé  . il  leur  est  défendu  de  prendre  aucune  marchandise 
fabriquée  dan»  les  pays  étranger».  — Le  cahotage  de  port 
à port  dan»  le  Levant,  la  Barbarie  et  la  mer  Noire,  leur  est 
permis  sou»  le»  même»  régies  et  aux  mêmes  condition»  qui 
existaient  en  itSj.  — No*  eon»ul»  veilleront,  d'une  ma 
nière  particulière,  à l’eiécutiou  fidèle  de»  disposition»  ci- 
dessus. 

a 8.  Défenses  sont  faites  à tous  fadeurs . négoeian»  ou 
rom  mi»  français  dans  le  Levant , de  recevoir,  par  le»  na 
vire»  expédiés  de»  ports  françsi».  aucunes  marchandise*  ci» 
contravention  aux  art.  4 et  S7,  ou  d'intervenir  dans  la  vente 
ou  circulation  desditrs  marchandise»  venant  des  porta  de 
France , voua  peine  d'être  privés  immédiatement  ue  notre 
proie  cl  ion  et  renvoyés  de»  Echelle». 

sg.  Nous  nous  réservons  de  statuer  ultérieurement,  «oit 
sur  le  droit  dit  de  causale I , soit  sur  la  demande  de  U 
chambre  de  commerce  de  Marseille  tendant  au  rétablisse- 
ment d'un  droit  à I entrée  en  France  aur  le»  marchandises 
veuant  du  levant,  lorsqu'elles  se  trouveront  dan»  l'un  des 
trois  ras  sui vans  : — 1*  Lorsqu'elles  appartiendront  à des 
etrangers;  — s*  lorsqu'elle»  auront  été  entreposées  en 
pays  étranger  ; — A*  Lorsqu'elles  serout  apportées  sur  de» 
uaviret  appartenant  à des  étrangers. 

10.  Sont  maintenu»,  en  toron»  que  de  besoin  . l'ordon 
nance  du  J mars  1781,  l'arrêté  du  4 nteaa  an  XI,  le  décret 
du  st  sept.  1807.  et  toutes  le»  autre»  ordonnances . lois  r*. 
reglement  relatif»  à la  police  du  commerce  du  Levant  qui 
ne  sont  pas  contraire  aux  prraeatr*. 

11.  Les  négorian»  de»  autre»  ports  du  royaume,  qui 
voudront  profiler  de»  droits  résultant  de  I art.  3 de  la  loi 
du  16  déc.  dernier,  soit  pour  passer  au  Levant  d«n»  l'its- 
Irntinn  d’y  trafiquer,  à U condition  de  s'adresser  aux  mai 
sou»  française»  établies  dan»  le  pays  , *oil  pour  y former 
un  nouvel  établissement , adresseront  leur  demande  à la 
chambre  de  commerce  de  leur  leaaorl  ; celle  - ci  la  fera 
parvenir,  avec  sou  avis,  à notre  directeur  général  du  com- 
merce. qui  demandera  lavis  de  la  ehambro  de  commerce 
de  Marseille  et  fera  son  rapport  à noire  ministre  secrétaire 
<f état  de  l'intérieur.  Le  miuialre  donnera  , s'il  y a lieu  , les 
autorisations  nécessaires , conformement  à l’arrête  du 
4 mes»,  an  .XI. 

3s.  Le»  cau'ions  6 prêter  en  ce  casseront  passées  sui- 
vant les  formes  indiquie»  par  h-dit  arrêté  du  4 meta,  an 
XI . et  reçue»  par  la  chambre  de  commerce  à laquelle  rev 
sortira  le  pétitionnaire  : les  actes  seront  adresars  par  ertte 
chambre  a notre  directeur  général  du  commerce,  qui  les 
transmettra  à la  chambre  de  Marseille. 

ao  fée.  ait  mars.  — 0.  du  ILn  fut  prescrit  /'«xrroprfaliaa, 

peur  raut»  d'ulihlt  publique  , d'un  terrain  ndreetaiee  mm 

Redreuement  du  chemin  de  Ai  Ton mje  à Aidre».  cemmu» »* 

it  Brëmee  , drpd>tf’*enl  du  Pei  de<utei*. 

Aar.  i*r.  Le  maire  de  la  commune  de  Brèmes  . dépar- 
tement du  Pas  d<*  (!alais  , e*t  autorise  à faire  exécuter  le 
redressement  rt  I‘élargi**ement  du  ebemin  de  la  'fournée 
à Ardre* , en  convertissant  le  sentier  cuire  la  pièce  du 
sieur  Jm  R.  Gufniir  et  celle  de  la  veuve  et  héritiers  JUu- 
Innjlrm  , en  un  « hcuiin  vicinal  de  six  mi  tres  de  Lrge. 

1.  Conformément  à la  loi  du  8 mars  1810  , ladite  veut* 
et  les  héritier»  üf il'ingfcam  ayant  refuse  d’adhérer  au  re- 
dressement ci  d.  mus  iiirnlionnr  , le  prefet  me  pourvoira 
par-devant  le  tribunal  competent  , pour  faire  ordonner 
l'expropriation  pour  eu  use  d' utilité  publique  et  statuer  sur 
I indemnité  oSlcric  aux  proprietaires  dépossédé.». 

3.  La  partie  de  sentii-r  supprimé  qui  traverse  la  propriété 
dudit  »i«ur  Garnir  . lui  sera  abandonnée  en  dédommage- 
meut  du  terrain  qu  *l  fournira  pour  le  nouveau  chemin. 

• I sxS  fév.  — O.  du  Bai  p jetant  nsninstiM  de!  Itupecleur» 
généraux  de*  Elude*. 

Sont  nommé»  inspecteurs  pénéranx  de»  études,  le»  sieur* 
Chebci,  conseiller  eu  notre  cour  de  cassation  : Sedi  te  a. 
membre  de  la  chambre  de»  députe»;  Bejer  Collard,  docteur 
ru  médecine  t tlupujlren  , docteur  en  chirurgie;  Isllié 
Frujimuda*  . Suit,  IlenJm  . /loger,  Ceiffier , . d'.in 

dreul  et  Budan. 
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•4  fév.s  i*r  mars. — 0.  du  n««  portant  f«i<  lu  navire»  *tra»  | 
ftrt  drttiné»  pour  l'etranger  ne  M»c»l  attajeili»  , tn  eo»  1 
di  rtldche  for  r ta  dam  un  Jet  P.irl»  {tarai,  dt  U Jdédi 
terr.m.e  , qu'aux  Droit»  ordinaire»  dt  mooigatiom, 

Louis , etc.  — Sur  ce  qu'il  nous  i été  représenté  que  I*-* 
bit  imeus  qui  naviguent  dam  II  Méditerranée  , sont  cnn 
traints,  par  force  de  mer.  d'aborder  fréquemment  dans  nos 
ports  ; que  le*  droit*  de  tonnage  et  autres  accessoires  aux- 
quels on  assujettit,  à chaque  relâche  , ceux  étrangers  des- 
tinés pour  l'étranger,  deviennent  par  leur  répétition  . qui 
souvent  a lieu  plurieurs  foi*  dan*  un  même  «otage  1res 
txtereux  au  commerce  ri  nuisent  à la  liberté  des  commu- 
nications qu'il  importe  de  faciliter  antre  toutes  le*  nations 
rnduMrieuseï  ; —Voulant  pourvoir  s rat  inconvénient  ; vu 
la  loi  du  S7  vendémiaire  au  II  , portant  lliation  de*  droit* 
«le  navigation  : 1 art.  6 du  décret  du  4 germinal  de  U même 
année  , relatif  aus  navires  entrant  par  dclresse  , et  l'arrêté 
explicatif  du  j6  ventôse  an  IV  ; — Oui  le  rapport  de  notre  i 
ministre  secrétaire  d élai  des  linaucei  nous  nous  ordonné  | 
•t  ordonnons  rs  qui  suit  : 

Les  navires  étrangers  destinés  pour  l’étranger,  qui  seront 
forcés  d'entrer  dans  un  de  nos  ports  de  la  Mediterranée  , 
paieront  les  droits  ordinaires  de  navigation  , et  n’y  seront 
pas  assujettis  de  nouveau  dans  1rs  relâches  ultérieurs  qu'ils 
pourraient  être  contraint»  de  faire,  en  jUklilianl  de  la  per 
crplion  qu  ils  ont  subie  , ainsique  des  causes  de  force  m.i 
jeurr,  pourvu  qu  il»  n effectuent,  dans  ces  ports  secondaires, 
ui  chargement  ni  déehargemeut  , et  oe  reçoivent  point  de 
radoubs  ou  n parution*. 

*4  Av.  = i*r  mars.  — 0.  du  Rai  y ai  prétérit  la  réexporta 
Dan  dt»  StU  , Suer»»  raffiné»  , T mut  et  noir»*  marekan- 
dûo»  déclare*  en  txdrouan  d'un  arrête  du  l'rtf»t  du  dt 
purietntnl  du  fiord  . tl  trouvé»  dan»  Jet  frangt»  »t  ewfic* 
li- US  noté»  taUinl  dt»  fioniiele». 

Louis,  etc.  — Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  qu'une 
quantité  considérable  de  sels.su cr» s raffiné*  et  autres  denrée» 
ou  marchandises,  avaient  été  cuticposcs  dans  des  endroit»  iso- 
lés et  voisin»  de  l'étranger,  »oit  à une  époque  où  les  deux  my- 
riamstres  redevenu»  frontière»  du  Nord  étairnt  encore  en 
tieremcnt  libres  . soit  dans  l'intervalle  du  9 juillet . où  fut 
rendu  et  connu  f arrêté  du  préfet  du  départe  nient  du  Kurd, 
au  1 6 août  suivant  que  fut  seulement  publié  cet  arrête, 
qui.  ayant  pour  prototype  celui  du  is  thermidor  au  X,pre» 
cri* ait  les  déclarations  dans  le  délai  de  dix  jours  . et  vou- 
lait que  l’cITct  de  res  déclarations  fût  de  nationaliser  les 
marchandise»  déclarées.  — Considérant  que . dans  U suppo- 
sition même  où  cet  arreté,  qui  ne  parle  que  de*  marcl  ands, 
pourrait  être  invoqué  par  tout  détenteur . quel  qu  il  toit  , 
de  drnrres  et  rnairbandises  . cependant  le*  déclarations 
faites  «Jars  l'espère  ne  pourraient  être  regardées  coruinc 
ayant  national  sé  1rs  denrées  rt  marchandise*  qu'elle*  au- 
raient eue»  pour  objet,  1 * parce  que  leur  nature  et  kl  en- 
droit» où  rites  étaient  déposée*  devaient  le»  placer  sou*  le 
régime  des  rcglemen»  generaux,  et  notamment  de  l'art. 
du  litre  XII 1 de  la  loi  du  as  août  fÿi  >*  pane  que  l'é- 
poque et  les  circonstances  de  leur  introduction  ne  peuvent 
permettre  de  douter  que  si  , par  l'effet  de  la  nationalité 
qu  on  rrclanie  en  leur  faveur  . elles  entraient  dans  la  con- 
sommation . ce  serait  en  exemption  de  tout  droit,  ou  en 
violation  dea  loi*  prohibitives  ; à quoi  voulant  pourvoir  ; 
sur  le  rapport  ,dr  notre  ministre  secrétaire  d état  des  fi- 
nance* ; le  conseil  d'étal  entendu  , avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Les  sels  . sucres  raffiné*  . lis*»*  , et  autre*  marchandise* 
généralement  quelconques,  qui,  déclarés  en  conformité 
da  I arrêté  de  notre  préfet  du  departement  du  Nord  du  9 
juillet  dernier  , auraient  cependant  été  trouvés  dans  des 
granges  . fermes  et  autres  endroit*  itolrt  datte  la  demi- 
lictM  frontière  du  département  du  Nord,  seront  réexporté* 
à 1 etranger  dan*  U délai  de  deux  moi»  . à compter  de  la  pu- 
blication delà  présente  ordonnance  , si  nvieut  11  aiment  Ici 
détenteur*  desdila  objet*  acquitter  le*  droite  de  ceux  de  ces 
objets  qui  seraient  Uri  lie». 

*4  firc.  b 19  mars.  — 0.  du  Bât  portant  Réglement  1 nr 
l'exemct  dt  la  prof  a»  Mon  dt  Boulanger  dan»  la  tillt  d» 
U»  tu 

I Celte  O.  na  diffère  du  D.  du  is  déc  1B11  , contenant 
réglement  sur  l'exercice  d*  la  profession  de  boulanger  dan* 
la  «die  de  Marseille  , que  par  la  rédaction  des  art.  s,  4 


rt  6.  Dans  cette  ordonn.  Fart,  s porte  â cinquante  quiu 
taux  métrique*  . pour  le*  boulanger*  de  première  classe  , 
la  quantité  de  farine  que  chacun  d'eux  doit  avuir  constant 
ment  en  réserve  dans  *011  magasin  : à quarante  quintaux 
métrique* , pour  les  boulanger*  de  deuxieme  classe  , et  <1 
trente  quinte  ut  métrique*  . pour  ceux  de  troisième  classe. 
— L'art.  4 ajoute  que  le  ms. rc  enverra  , chaque  mois  ■ an 
préfet  . l’état  certifie  par  lui  inaire  drs  quantités  de  farine 
que  les  boulang*r»  doivent  avoir  constamment  en  magasin 
et  en  réserve.  — L'art.  € dit  que  les  syndics  et  les  adjoints 
régleront  le  nombre  des  fourme»  auquel  chaque  boulanger 
devra  être  au  m»m>  journellement  mtrrint  , suivant  les 
différente*  saison»  de  l'aimér.  ) 

>7  fév.  s S mari.  — O.  du  Rut  contenant  imliluiiom  d»» 
Utmlre»  rempota*/  la  Cour  de»  Compte». 

Louis , etc.  — (Vcupét  sans  relâche  de  tout  ce  qui  peut 
roulrtbuer  au  bonheur  et  à la  prospérité  de  notre  royaume, 
nous  avons  reconnu  que  le  maintien  e l'ordre  dan»  la 
comptabilité  d«*  liuauce»  était  un  drs  moyens  le»  plus  effi- 
cace» d'atteindre  ce  but  important , comme  une  de»  plu* 
sûtes  garanties  du  bon  emploi  de»  revenu»  publies  — Nous 
nous  somme»  fait  rendre  compte  de»  travaux  de»  mâgistials 
rliargés  de  juger  la  comptabilité  des  receveurs  . payeur*  et 
de  tous  autres  ayant  le  maniement  des  denier*  de  létal  : 
mm*  a von*  reconnu  avec  aalidaction  que  notre  cour  des 
compte*  ayant  maintenant  seule  rt  pour  tout  le  royaume 
l'attribution  de  ce»  sorte»  d'affaire»  , elle*  étai  ut  expédiées 
«sec  une  constante  uniformité  ; que  le  srle  et  la  diligence 
de*  magistrat*  qui  U composent  clairiil  parvenu»  à mettra 
au  courant  le  jugement  de  tou*  le*  compte*  . cl  que  cetto 
louable  exactitude  avait  produit  d heureux  effet»,  qu'il  im- 
porte de  maintenir  et  de  conserver.  — Notre  institution 
royale  devant  affermir  l'empire  des  bonnes  règles  , et  ajou- 
ter à l'autorité  drs  jugemeu»  rendus  eu  noire  nom  , nous 
u'avons  pas  voulu  différer  plus  long  temps  de  U donner  4 
la  seconde  cour  de  notre  royaume  , et  de  conférer  aux 
membres  aimi  nommé*  par  non»  une  irrévocabilite  dont 
iiou*  somme*  d autant  plus  disposés  à reconnaître  les  avan- 
tage», qu'elle  est  ronronne  à la  charte  constitutionnelle  que 
nous  avons  donnée  à no»  peuples.  — A ce»  cause»  . sur  I* 
rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  cham  elier  de  France, 
le  s.eur  Uambroy  . commandeur  de  nos  ordre*  , nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  re  qui  suit  : 

Ait.  Ier.  Notre  cour  drs  comptai  reste  composée  de» 
membre»  actuellement  eu  fonctions , et  néanmoins  il  ne 
sera  point  nommé  aux  deux  place*  de  référendaires  de 
deuxieme  classe  qui  vaqueront  les  premières. 

s.  Nous  avoii»  nomme  et  institué,  nommons  et  iniiituon» 
membre»  de  noire  cou»  de*  comptes  , savoir  : — Premier 
prnûdent  — Le  sieur  iîeiréé  de  Hurbon  , pair  de  France  -, 

Prdtident.  — Le»  sieur»  Jar4  dt  Panoiltitr  , Ütlpierre  , 

Britrt  Je  Surpj  ; — Contenter»  maître».  — Le»  sien  s Ferai, 
Gau* tard  , liepartin  , Girod  ( de  l'Aiu  ) , de  Cka»»irua  , G tel 
de  ta  Jafutminièet , Uoléi.  Uauri.-ault  , Perret  Dutidal. 
Carrât , T amble  , Guillemuin  de  V aivre»  , Buffumlt . t au  de 
la  Bore  , A Jet  . Dupin.  Routa*!  ; — Conitilltrt  refétenduer 
de  tf*  rlmii.  — Lee  sieur»  Mirhtlin  , Gnilaume  , Builin  dt 
Boitcberaher  , Ptirkeroi,  , l.'Biiihitr  , CViM  , Duc  ci.  Fusai, 
te  Gombert , llehnilr  , G«*vf , Tru*t , Ütlaiilrt  , le  Feron  dt 
ta  lieu it  Frttlel.  Ctattau»,  Ptrnut,  Cardella;  — Canetti  1er» 
référendaire»  d»  »*  riant.  — Les  sieurs  Lutter  Lama-h»  , 
Sakul , Peritr  dt  Trémetnonl,  Foumtutiu.  Cane  , llegofdia, 
de  Manckanm  , Gigault  de  la  Sali»  , fiaiteuilâ  dt  Dana* , 
firviun  de  Saint  ■ Didier  , Btribéltmj,  Dupurc  , Faurond  , 
Braile  , Durit»  . Prix , Dtrigm/,  Duckeme  , l.ttral . Pierre!, 
Fiel,  Calliou  . A Dix  , Lemuilre  , Rtguier  , Dtbrtuil , ilt- 
roux,  U ouotle.  Sou.  kurd.  Dallant,  Pariu-t , U omar  t d» 
le  Darde  , Leroux , iluugitard  , Farjou,  dt  Uantfauilleux , 
Covrel,  f’aiadt'n  , Üutouaatrar»  , Dopant , Bagal  , Gobtét  de 
Benulieux  . Pillent**»  de  Bai  gtm.  nl . .Vente  1 , Chardon  , De- 
foreita  , Dattel.  Dub-)  , Libert  , Maillard,  Mallet , Bonnet  da 
Ixngrhamp,  Darumajru,  La  b e dt  Morombtri  , Baye  ux  , 
Utulan  , Pajat  l'aine,  PuCf-ier,  A de»mer . final  te  . Bayer, 
Ha»  d»  Grattai»  , Pa  iera»  at  Ckaitenay . Clemtnl  dt  Gttry. 

3.  Nous  nommons,  pour  remplir  les  fouet  ion»  de  notre 
procureur  général , le  sieur  Garnier  , lequel  exercera  le», 
dites  fonctions  tant  qu'il  nous  plaira.  — Nous  nommons  le 
sieur  I* ajot  grrllicr  en  elnf. 

4.  Le*  membres  de  notre  eour  des  rompra  nomme* 
par  les  précédent  articles  . et  le  greffier  en  chef , *e  ren- 
dront. aux  jour  et  heur»  qui  leur  seront  indiqués,  au  lieu 
ordinaire  de*  «eanre»  générale»  , sur  I ordre  qui  leur  aéra 
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individuellement  idrfué  , pour  y tire  installé*  par  noire 
chancelier,  c|  y prêter  entre  ses  maint  le  serment  de  nou* 
être  lidélee,  de  garder  et  faire  oliwner  le*  loi»  du  royaume, 
ainti  que  no*  ordonnance»  et  régteiuens.  et  de  te  conformer 
à U Charte  constitutionnelle  que  nous  atons  donnée  à no» 
peuplr|.  Le  même  serment  sera  préalablement  prêté  entre 
no»  manu  par  le  premier  president  et  notre  procureur  gè 
néraL 

S.  Il  ter»  tenu  registre  de  ladite  prestation  de  aéraient, 
et  mention  eu  sera  faite  par  le  greffier  en  chef  sur  le»  pro 
riiimii  signées  de  nou»  qui  seront  incessamment  delisrees 
à tous  crus  qui  août  compria  dan*  la  présente  nomination. 

G.  Aussitôt  après  1 installation  de  notre  cour  de*  comptes, 
il  sera  fait  par  le  premier  président  une  nouvelle  distribu 
lion  des  dis  huit  maîtres  des  comptes  entre  les  trois  cbam 
bris:  et  à I avenir  , au  1er  jan».  de  chaque  année,  drus 
membres  de  chaque  rlumbrr  seront  par  lui  réparti*  entre 
le*  deui  autre*  , ou  placé*  dan*  une  seule  , srioii  que  le 
smicr  l'exigera. 

7.  Sont  maintenus  tous  reglement  relatifs  à la  cour  des 
compte»  uui  ne  sont  pa«  contraires  ans  présente*. 

8.  Notre  aillé  rt  frai  chevalier,  chancelier  de  France  . le 
sieur  timbrai  , commandeur  de  no»  ordres,  est  chargé  de 
rtlrrutio*  dr s présente*,  dont  il  adressera  une  expédition 
en  forme  au  rieur  Garaitr . notre  procureur  général,  que 
nous  chargeons  de  dirlarer  la  cour  des  comptes  en  vacance 
jusqu'au  moment  de  sa  nom  elle  installation. 

*7  ftv.s*  mars.  — 0.  du  n*i  tur  la  Herompatilion  de  ti  Com- 
mu som  mi xlt  des  Travaux  p ublin. 

I.oui*  , rtc.  — Sur  le  compte  qui  uout  a été  rendu  par 
notre  ministre  secrétaire  d • tal  de  la  guerre  de  I ulilst*  de 
faire  concourir  l'autorité  militaire  à l'nanini  rt  à la  dis 
cussiou  de*  projet»  qui  embrassent  le*  travaui  civil»  à cir- 
culer dans  la  aune  des  frontières  e«  tm  Ile»  de  notre  rmaumr, 
afin  d'éearle*-  «le  ces  pnijeU  Ira  ouvrage»  qui  seraient  re- 
connu» préjudiciables  au  système  dr  défense  de  nos  pion* 
de  guerre  ou  qui  tendraient  à aHaihlir  110*  moyens  de  dé- 
fense sur  ce*  mêmes  froutieres | — V'oulaut  aussi,  pour 
donner  de  l'ensemble  aux  traiaux  dr  même  nature  qui 
••exécutent  par  le»  soin*  de*  corps  du  gtnic  et  de*  ponts  et 
chausser»  . que  ceui  dr*  travaux  propose»  par  les  directeurs 
des  fortifications  , qui  intéresseraient  »ou»  quelque  rapport 
le  service  des  pont»  et  chaussée» , soient  égilrmrut  com- 
munique» à notre  ministre  secrétaire  dVut  de  I intérieur  ; 
— ■ Nous  étant  fait  remire  compte  du  but  de  l'institution  de 
la  commission  mille  de*  travaux  public»  pour  l'examen  rt 
la  disru-siuii  des  projc  ts  qui  pruvenl  intéresser  à la  foi»  le 
service  militaire,  civil  et  maritime  ; — Notre  conseil  en- 
tendu. nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

A sr.  t*r.  I.a  rommisMiMi  mixte  de»  travaui  publ  es  sera 
recomposée  couronnement  au  but  de  sou  imtiiution  , rt 
suivant  l'organisation  qui  lui  avait  élc  précédemment  assi- 
gnée . pour  s'occuper  de  la  discussiou  dr*  projets  qui  se- 
raient renvoyé*  a sou  examen  par  le*  déparinnen*  de  la 
guerre  . de  1 intérieur  et  de  la  marine. 

a.  I.lnqui  année,  le  directeur  gein  rai  de*  pont*  et  rbaiis- 
*ée»  donnera  connaissance  un  d» parlement  de  la  guerre 
de  tous  le»  projet*  déjà  arrêté»  rt  de  tou»  cens  qu'il  k pro 
posciait  d'adopter  pour  lr*  rhemini , «anaux,  pont»,  rou- 
le*. digues,  desséche -mens  et  autre»  travaux  publics  à cié 
coter  duo»  U aone  de»  frontière* , c'est-à-dire  . uu  moins  à 
deux  lieue»  en  arriére  de  U dernière  ligne  des  place»  de 
guerre  ; el  aucun  des  travaux  de  ce  genre  ne  pourra  être 
exécute  qii'autanl  qu  il  aura  été  di-cule  à la  rnninpiuioii 
mille  de»  travaux  public»,  et  reconnu  n'étre  point  uuitibk 
au  système  défensif. 

3.  Réciproquement,  le  premier  impertcur  général  du 
génie  romriiuuiqut  ra  à If.  le  directeur  général  de*  pouls 
cl  rhaiMUée»  Je*  travaux  proposés  par  les  oflir  Sers  du  gfene 
militaire  qui  intéresseraient  l>  service  des  ponts  et  cluii» 
sée»  . pour  être  discutés  et  délibère»  à la  commission  mixte, 
•ou»  le»  rapport*  civil*  cl  militaire*. 

MARS  ISIS. 

Jb5  mars.  — 0.  és  Rio  /•mmrttnni  In  Prftûbiti  ô déliant 

aux  mrmbia  1 dit  Cornu  «I  Tribunaux  . at  la  Tarif  du 

Droit  d*  »etou  si  ris  Droit»  dn  Rifmndairat  sur  rs»  pro- 

MSI  MIS. 

À*i.  i*r.  I.e»  membres  de  no*  cour*  ot  tribunaux  déjà 
nommé*  et  institue* , ou  qui  le  seront  par  la  suite , *«• 
pourvoiront , dans  le  moi*  de  la  notification  qui  leur  sera 


faite  de  leur  nomination  et  institution  , par-devant  notre 
chancelier  en  notre  commission  du  sceau  , à l'effet  d'obte- 
nir des  provisions  qui  seront  signée*  de  nou*  . contre  si- 
gnée* de  notre  chancelier  . et  revêtues  de  notre  grand  sceau. 

» I.e»  impétrant  feront  procéder,  dan»  le»  d«*u«  moi* 
de  la  drlivrance  qui  leur  aura  rtc  f*i{*  drsdites  provisions, 
à leur  enregistrement  dan*  le*  registres  de  la  cour  dont  il* 
serout  membre*  ou  dans  le  ressort  de  laquelle  il*  exerce- 
ront leur*  fonctions.  Cet  enregistrement  sera  fait , en  ou- 
tre , pour  1rs  membre»  de»  tribunaux  de  première  in- 
stance . dans  le»  registres  du  tribunal  dont  ils  ferout  partie. 

3.  Lor»  de  l'installation  qui  sera  faite  , d'apres  nos  or- 
dres , de  rbaeuiie.de  no*  eours  et  tribunaux  , apres  qu* 
nous  en  aurons  nommé  et  institue  le*  membre*,  Irsdila 
membres  prêteront  le  serment  ; savoir  , ceux  «le  no*  cour*  , 
dans  le»  mains  du  premier  president,  et  ceux  des  tribunaux 
de  première  instance,  dati*  1rs  main*  d un  rommiuaiie  qui 
sera  désigné  pour  l'installation  par  le  premier  président  de 
la  cour  dan»  le  ressort  de  Laquelle  ils  sont  placés  , s de  nous 
« être  fidclts,  de  garder  et  faire  observer  le*  loi*  «Su 
• royaume,  ainsi  que  nos  ordonnances  el  véglenieti*  cl  de 

■ sc  conformer  à lacliorlc  constitutionnelle  que  nous  avoua 

■ donnée  à no*  peuple*  * . Le  même  trnntnl  sera  prea- 
lablemeut  prêté  eu  mis  main*  par  ceux  des  premiers  pré- 
sident el  procureur»  généraux  de  no*  cour»  par  nous  notâ- 
mes et  institue»  qui  se  trouveront  accidentellement  à Pa- 
ri» ; et  par  1rs  autre»  , dan.  le»  ni  un*  d uu  commissaire  que 
nous  pourrons  déléguer  à crt  rITet. 

4.  Il  »‘ ra  (mu  registre  de  ladite  prestation  de  serment  , 
rt  il  en  sera  fuit  nicuLion  sur  les  provisions  p-tr  notre  chan- 
celier. pour  h-s  senneti»  prêtés  entre  uo*  maint;  el  pour 
le»  autres  serment , par  te  grellïrr  en  chef  des  cours  et  tri- 
bunaux. Mention  sera  faite  egalement  sur  îetdiles  prori. 
sions  de  l'enregistrement  ordonné  par  I article  1 ci  dessus. 

5.  La  délivrance  et  le  sceau  des  provisions  seront  pour- 
suivi* devant  notre  chancelier  et  notre  commis-ion  du 
sceau  , par  le  ministère  des  riirrciidaircs  établis  pre»  ladite 
commimion. 

6.  I»r*  droit»  du  sceau  r|  les  honoraires  du  référendaire 
seront , ainsi  qui-  la  fourniture  de  la  formule  de*  provision! 
sur  parchemin  . pave*  par  rhaque  impétrant  conformé- 
ment au  tarif  annexé  à la  présente  ordonnance.  — Néan- 
moins ceux  il»-»  membre»  de  no*  cours  et  tribunaux  qui 
exerçaient  déjà  1rs  fonction»  dans  lesquelles  il»  ont  été  ou 
seront  continués  par  notre  nomination  et  institution  , ne 
paieront  que  la  moitié  du  droit  de  sceau  fixé  par  ledit  tarif. 

7.  Un  lier*  u-ulemrut  de»  droits  du  sceau  restera  alTrcté 
aux  fiais  d expédition  et  sceau  dcsiiite*  provision*;  les  drux 
tiers  icslaii»,  formant  le  produit  net  du  dioii  . seront 
versé»  par  le  trtsorier  du  sreau  , sur  les  ordonnances  de 
notre  rhaurelirr,  à la  rxiwr  d'amortissement , pour  Je  mon- 
tant y être  porte  au  crédit  du  fonds  de  secours  el  pensions 
de  retraite  créé  par  no»  ordonnances  des  i3  sept,  et  9 janv. 
derniers  , eu  faveur  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire. 


Tarif  du  lirait  d»  A ‘«eu  »t  dai  Droit  1 du  Héfrr»ndmira»  »ur 
ri»  Piwiioioa»  drt  membre»  dr»  Cour»  rs  junte»  «|  rii  Tri- 
bunaux de  pramürt  ri»  .lance. 
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3=11  nun. — 0.  du  twi  ranimant  détigmation  dei  Bureaux 
dn  douantt  par  letquth  doi’tnt  lortir  («■  Ouvra  g*  $ d'or 
et  d’argent  de rtmët  a l'etranger , rl  Art  Bureaux  it  ga- 
rantit muxq uelt  Aonani  être  tutoya  Itt  mémit  Outragtt 
tenant  dt  l'tlrongtr. 

Abt.  i*r.  I.«  ouvrage*  d'or  et  d'argent  fabriqué*  en 
France  et  destinés  à I etranger,  pour  lesquels  la  restitution 
de*  deux  lier*  du  droit , accordée  par  l'art.  *3  de  la  loi  du 
19  brum.  au  VI  , ocra  réclamée  , ne  pourront  tortir  de* 
porta  du  royaume  que  par  Dunkrrque  , Calai*  , Saint- 
Valéry,  Rouen  , le  Ilarre  , Saint-Malo  , Cherbourg  . Lo 
rient  , Nantes  , La  Ko.  belle  , Bordeaux,  Bayonne  , Cette  , 
Agdc  , Manrille  , Toulouse  ; et  par  terre  , uue  par  le*  bu- 
reau* de*  douane*  du  Boulon  . de  Port  Vendra*  , de  Lille, 
Valencienne»  . Rorroy,  Cbarieviüo  . Sedan  . Morte  au , 
Strasbourg  , Jouque» , Montbéliard  , Poutarlier  , Cbapa 
raillait  , Seisoel , Colange*,  Chambéry.  Briançon,  Per- 
pignan , le  Pas  de-Bchnbec  , Ascain  et  Aioboa. 

1.  Ix»  outrage»  d’or  et  d'argent  tenant  de  l'étranger 
seront  envoyé*,  pour  être  marqués  du  poinçon  ET  et  payer 
le  droit,  dan»  Ira  bureau*  de  garantie  établi»  à Annrn*  , 
Arro*  , Ai*  , Bayonne  , Besançon  , Bordcaui,  Brest,  Caen, 
Carcaiaoune  , Chambéry,  Colmar,  Digne,  Dijon,  Dun 
kerque , Fois,  Fontenay,  G*p , Grenoble,  le  Havre, 
La  Rochelle  , Lille  , Lonv-lc-Saulnier,  Marseille  , Mets  , 
Montbéliard,  Montpellier,  llrtirrc»  , Mont  de  Marsan , 
Nantes,  Pau.  Perpignan,  Rouen.  Sarrcbruck , Saint 
Drieu*  , Saint  Lu  , Saint-Malo  , Saint-Omer,  Strasbourg  , 
Tarbes  , Toulon,  Trétou*  , Vatognca  , Vanne»  et  Valen- 
cinoafc 

3=ii  oiin.*-0.  du  liai  qui  permit  /‘exportation  itt  Dturrtt , 
moyennant  un  Droit  dt  6 fr.  par  quinlat  décimal. 

Louis  , etc.  — Sur  ce  qui  nous  acté  représenté  que  les 
reatrictiou*  mises  par  le  décret  du  3 ocL  i*io  à la  sortie 
de*  beurres  . et  le  droit  de  il  cent,  par  kilogramme,  au- 
quel ils  sont  imposé* , nuisent  au*  progrès  de  l'agriculture 
et  de  l'éducation  des  bestiaux  : vu  le  décret  du  à ocL  1810  ; 
oui  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de*  f» 
fiances,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: — L 
•ortie  des  beurre»  est  permise , tant  par  terre  que  par  nier, 
«o  payaul  3 f.  par  quintal  décimal. 

3=1 1 mars. — O.  du  ilei  qui  permet  l'Exportation  dt  la  Craint 
d*.  trèfle,  moyennant  un  Droit  dt  9 fr.  par  quintal  décimal. 

Louis , rte. — Sur  le  compte  qui  nou*  a été  rendu  de* 
progrès  de  U culture  de  la  graine  de  trèfle  dans  plusieurs 
departemen*  de  notre  royaume  , nous  avons  reconnu  que 
le  produit  annuel  de  nos  récoltes  eicede  de  bcauronp  le 
besoin  de  la  consommation  1 qu'il  importe  d'en  fariliter  le 
débourbé  à l’étrangrr  ; que  le  droit  actuel  de  sortie  de 
8 f.  du  quintal  décimal . auquel  la  loi  du  3o  avril  i$u6 
impose  U graine  de  UHIc,  est  un  obstacle  à son  exporta- 
tion ; sur  le  rapport  de  notre  minirlrv  secrétaire  d‘«  lut  des 
linauets  , noua  avons  ordoune  et  ordonnons  ce  qui  suit: — 
La  graine  de  trèfle  pourra  sortir,  tant  par  terre  que  par 
nier,  en  payant  a i.  par  quintal  dccimal. 

6 msncsl  sept  — O.  du  liai  concernât, f iVrganiiation  du 
Corpt  royal  du  Gtnit. 

Aar.  i*’r.  A I avenir,  le*  fonctions  de*  inspecteur*  gêné- 


raui .des  forliiica  lions  seront  remplies  exclusivement  par 
k*  lieutenant  généraux  de  notre  corps  royal  du  génie. 

1.  Le  nombre  des  maréchaux  de  camp  faisant  partie  de 
l élat-major  de  notre  corps  royal  du  graie  . fixé  a six  par 
notre  ordonnance  du  11  mai  1S14.  sera  porté  a douze  Ils 
seront  chargés  de  1 inspection  et  auront  la  dirrrlion  supé* 
rieure  du  service  dans  les  vingt  six  directions  du  génie  sur 
le  conliurnl  . sou»  la  dénomination  d'impecleurt  du  génie. 

3.  Le  chef  lieu  de  chacune  des  douze  inspections  et  des 
vingGout  direrlmn*  sers  établi  conformément  à létal  qui 
sera  joint  i la  présente  ordonnance. 

4.  Les  fouetion*  des  inspecteur*  du  génie  seront  les 
mêmes  que  relies  d.  volue»  auz  maréchaux  de  camp  direc- 
leurs  des  for  tiltrations  par  le  litre  V de  l'ordonnance  de 
1776  concernant  le  corps  du  génie.  Les  inspecteurs  conrs- 
potidiont  seuls  avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  tout  ce 
qui  eonrenie  le  service. 

5.  Le*  maréchaux  de-camp  de  notre  corps  royal  du  génie 
actuellement  en  activité  . ceux  qui  se  trouvent  rn  non  te* 
livilé  , et . à kur  defaut  , Ira  marre haiiz-de  camp  Imno 
raires  , seront  appelés  par  leur  rang  d'ancieuueté  à remplir 
les  fonctions  «('inspecteurs  du  génie. 

6.  Le  nombre  «ks  colonels  directeur*  aéra  de  trente- 
quatre  , dont, 

*6  pour  les  direction*  du  continent  : 

3 pour  h-s  îles,  y compris  la  Corse; 

3 pour  1rs  règimeus  du  génie  : 

I i l'arsenal  ; 

et  1 au  drpùt  Hcs  fortification*. 

Nombr  pareil.  34 

Le*  colonels  directeur*  sont  supprimes.  Cette  réduction 
■‘opérera  eu  suivant  le  mode  prescrit  par  l'art,  is  de  notre 
ordonnance  du  i*  mai  1814. — Le»  majors  concourront  avec 
les  chef*  de  bala.llou  pour  remplir  le»  fondit  ns  de  ebe’f» 
dans  le*  places. 

“.  Le*  inspecteurs  . jouiront,  indépendamment  du  trai- 
trmeut  d'artivité  de  leur  grade  , d’une  indemnité  annuelle 
pour  frai»  de  bureau  et  de  tournée»,  qui  sera  liiée  par  notre 
miniitro  de  la  guerre  à 4.000 f , ou  3,3oof.  selon  I étendue  de* 
inspection*. — Cetle  indemnité  leur  sera  payée  sur  revue*, 
avec  leur  traitement , à la  fin  de  chaque  mois. — Les  colo- 
ueU  directeurs  scrnnl,  à l'avenir,  rembourse»  de  leur»  frai* 
de  bureau  et  de  déplacement , sur  des  étals  particulier» 
approuvés  par  I inspecteur  de  leur  arrondissement.  Le 
montant  de  ce*  frai*  sera  acquitté  sur  le»  fonds  de»  travaux 
de»  . fortifications  , d'aprt-a  les  décisions  spéciales  du 
miuislra. 

8.  Le  comité  de»  fortifications  »e  composera,  i l'avenir, 
— Du  prrmier  inspecteur  général,  président:  — - Et  de 

Jualre  lieutenant  généraux.— Il  y sera  appelé,  pour  y siéger 
epuislc  iM  oct  jusqu'au  i*r  avril,  deux  inspecteurs  ma 
réehaux  de  camp.  Il  pourra  aussi  y être  appelé  de»  offi- 
cier» d’un  grade  inférieur;  mais  ils  n'auroni  pas  voit  dé- 
libérative au  comité. 

9-  Les  maréchaux-de-eamp  qui  auront  dan»  leur  arron- 
dissement I arsenal  du  génie  , les  régimens,  les  compagnies 
d'ouvriers  et  du  train,  rempliront  les  fouetion»  d inspecteurs 
de  ce»  eorp*  et  établissement  . et  il*  aurout  le  commande- 
ment supérieur  de»  écoles  régimentaires  — Bien  entendu 
toutefois  que  les  dispositions  de  l’art.  4 de  U présente  or 
donuance  , qui  attribuent  aux  inspecteur*  du  graie  la  cor- 
/ripoiidsnrc  exclusive  avec  k ministre  de  la  guerre , ne 
s«:ront  pas  applicable»  à celle  que,  conformément  aux  régie 
mens  sur  la  comptabilité  de»  corps,  k»  conseil»  d adiui 
iiislr.ition  de»  troupes  du  génie  doivent  entretenir  avec  le 
ministre.— H en  sera  de  même  a I égard  du  directeur  de 
l arsenal  . qui  continuera  de  correspondre  avec  le  ministre 
pour  raison  du  service  qui  lui  e*t  confié. 

10.  Toutes  1rs  disposition»  contenue*  dans  notre  ordon- 
nance du  is  mai  sur  l'organisation  de  notre  corps  }oyal 
du  génie  , qui  ne  seront  point  contraires  à la  présente  , 
continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

6=7  msn — Proclamation  du  Roi  qui  rentoqut  extraordinai- 
rement Itt  dtax  ( kambret. 

Louis  . etc.  — - Nous  avions . le  3 1 d*  e.  dernier,  ajourné 
le»  chambre*  pour  reprendre  kur*  séances  au  irr  mai: 
pendant  ce  temps  , nous  nou*  attachions  à préparer  le* 
objets  dont  elles  «leva. eut  s’occuper  : la  marche  du  rongrés 
de  Vienne  nous  permettait  de  croire  à rétablissement  d une 
paix  solide  et  durabk  , et  nous  nous  lierions  sans  ri  lécha 
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à tous  1rs  UHiut  qui  pouvaient  murer  b tranquillité  ri 
l«  bonheur  de  nos  peuples.  Cette  tranquillité  est  troublée  , 
re  bonheur  peut  être  compromis  par  la  malveillance  cl  la 
trahisou  : b promptitude  et  la  sagesse  des  mesures  que 
nous  prenons  en  arrêteront  les  piogrc*.  ricin*  do  confiance 
dans  (•  r.rle  et  le  drvouemcnl  dont  le*  rhambre*  nous  ont 
donné  des  preuves  , nous  nous  empressons  de  les  rappeler 
auprès  dr  nous.  — Si  le*  ennemi»  de  la  patrie  ont  fonde 
leur  espoir  sur  les  divisions  qu  ils  ont  toujours  cherché  à 
fomenter,  set  soutiens  , ses  défenseurs  légaux  renverseront 
en  criminel  espoir  par  T in  attaquable  force  d une  union  in- 
destructible.—A cet  catws,  oui  le  rapport  de  notre  amé  et 
fcâl  chevalier,  chancelier  de  France  . le  sieur  Oui «ère», 
commandeur  de  nos  ordres  . et  de  l'avis  de  notre  conseil  , 
noua  avons  ordonné  et  ordonneras  ce  qui  suit  : 

Aar.  t*r.  La  chambre  des  pairs  et  celle  dra  députée  des 
département  sont  convoquées  eitraordinairemeul  au  lieu 
ordinaire  de  leurs  séances. 

t.  Les  pairs  et  Us  drputés  des  départrmrns  absent  de 
Paria  s'y  rendront  au*«it«'<t  qui  U auront  connaissance  de  la 
prr»ciitr  proclamation. 

3.  l a présente  proclamation  or»  insérer  au  Bulletin  des 
lois  : elle  sera  adressée  a tou»  les  préfets,  ami»  protêt*.  mânes 
« t municipaEiti -•  du  royaume,  publiée  et  affichée  a l'aria  , 
cl  partout  où  brsoin  sera. 

6s  7 mars.  — O.  du  Roi  rortman I «far  Hnurtt  d*  tùrtlé 
générait. 

Louis,  etc.  — I/art.  vt  de  la  Charte  constitutionnelle 
iiou*  charge  spécialement  «le  faire  1rs  réglement  et  ordon 
unnrct  necessaire*  pour  la  sûreté  de  létal  : elle  serait  essen- 
tit- Urinent  compromise,  si  nous  ne  prenions  pas  des  mesurrs 
prompte*  pour  réprimer  I entreprise  qui  vient  d être  formée 
sur  uu  de*  poiula  de  notre  royaume  . et  d'arrêter  l'effet  des 
complots  et  atlrnUU  tendant  a « «citer  la  guerrr  civile  et  a 
dr  nuire  le  gouvernement.  — A ce*  causes , et  sur  le  rap- 
port qui  unus  a été  fait  par  notre  atné  et  féal  chevalier, 
chancelier  de  France . le  sieur  Dantkraj,  commandeur  de 
no*  ordres  ; sur  l'avis  de  noire  Conseil,  nous  avous'orduuné 
i-l  ordonnons , déclaré  cl  déclarons  ce  qui  suit  :< 

A»T.  lrr.  SapoUvi i Roonoporlt  est  déclaré  tr .litre  et  re- 
belle pour  s'être  introduit  à main  irtnr*  dans  le  departe- 
ment du  Var.  Il  est  enjoint  a loua  le*  gouverneur*  . coin* 
i Mandant  de  la  force  armée,  garde*  nation.. le» , autorité» 
civile*,  et  même  aui  «impies  citoyens  . de  lui  courir  *u»  . 
de  I arrêter,  et  de  le  traduire  incontinent  «!•  tant  un  conteil 
de  guerre  qui . aprrs  avoir  reconnu  l'identité  , provoquera 
contre  lui  I application  des  peines  prononcer*  par  la  lui. 

s.  Seront  punis  des  même*  peines  et  comme  ciaipibln 
de»  inclue»  rrnnrs , le»  militaire*  et  employé*  dr  tout  grade 
qui  agiraient  accompagne  ou  auiri  ledit  Buumapartt  dan*  ton 
imadoii  du  territoire  français,  à muini  que,  dan»  le  délai 
de  huit  jour*,  a compter  de  U publication  de  b présente 
ordonnance  . ils  ne  viennent  faire  leur  s»umisaiou  entre  le* 
main»  de  nos  gouverneurs , commandant  de  division*  mi 
htairt* . generaux  ou  administrations  civile*. 

3.  hennit  pareillement  poursuivis  et  puni*  comme  fau 
trurt  et  complice*  de  rébellion  et  d attentats  tendant  à 
« h.inger  la  forme  du  gouvernement  et  ptovoquer  la  gueirc 
civile,  tou*  administrateur*  civil»  il  militaires,  chef*  *1 
« ntployé»  dan*  iesditr»  administra  liou».  payeur*  et  receveur* 
de  dfiucf»  publics,  même  le*  simplet  citoyen*,  qui  prête- 
i ai*  ut  directement  ou  nidrvcltiuciit  aide  cl  uiiiUurv  à 
bnwiii>ar(«. 

4-  Seront  puni*  de*  même*  peines  , miifornvéturnl  aux 
déposition»  de  t art.  iSs  du  code  pénal , reut  qui  , par  de* 
dikcour»  tenu*  dan*  de*  lieux  ou  i «union*  pubiict , p.ir  «le» 
placarda  affiché*  ou  par  des  écrit»  imprime» , auraient  pria 
part  ou  engagé  lea  citoyens  à prendre  part  à la  révolte  , ou 
a » abstenir  de  b repou.»  vr- 

5.  Notre  chancelier,  no*  ministres  secrétaire»  delai  et 
noire  dirrc(rur  général  de  la  police  , chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  sont  charges  de  l'cticution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  de*  loi*  . adresser  à tou» 
gouverneur*  dr  division*  militaire»,  généraux.  commandai]», 
préfet*,  aoua-prrfeU  et  maire*  de  notre  royaume,  avec  ordre 
de  b faire  imprimer  et  alfirber  tant  à t'aii*  qu’aillcur*  , et 
partout  où  In-mîii  sera. 

9 = ll  mars  — O.  du  Poi  rcrntmaul  In  Jfiiiltivi  de  hvll 
mm»  tl  d»  faut  grudt  tn  nvaiiri  tl  *it  cvttgt  I imite  un 
illimité. 

Louis  etc.  — Nous  avons  fait  conuailra  à b France  en 


lier*  l'entreprise  formé*  sur  un  de*  pnml*  de  notre  royaume 
par  un  homme  dont  U nom  nul  rappelle  le*  malheur*  de 
U patrie.  — Nous  comptons  sur  1rs  vciiliinrti»  patriotiques 
de  tou*  les  Français,  Mtr  leur  attachement  insoluble  au 
trône,  à leur  souverain  légitime,  à celle  charte  constitu- 
tionnelle qui  liie  à jamais  leurs  dr»l>né«  s : non»  comptons 
sur  le  dévouement  d'uive  armée  dont  la  gloire  a retenti 
dans  toute  1 tuiopc  ; et  si  , par  suilr  de  la  paix  , celte  ir- 
ons s subi  um«  réduction  qui  ne  itnui  a p.n  permis  d'em- 
ployer activement  tau*  les  hisvcs  odirirrs  qui  en  foiil  partie, 
et  dont  l'existence  a clé  l'objet  contt:inl  de  notre  sollicitude, 
le  moment  rit  venu  où  , laissant  uu  libre  cours  aux  seulf- 
mrn»  d'honneur  et  de  courage  qui  les  animeut  , nous  les 
apprlous  à en  donner  de  nouvelles  preuve*. — A ces  cause*, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la 
guerre  ; le  conseil  des  mini»!  es  eulendu , nous  avons  or- 
donné rt  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A»r.  »rr.  Tou»  1rs  militaire*  en  *enie»tr*  et  en  congé  li- 
mité . ofliciers  , sous-officiers  et  soldsti  dr  toute  arme  , re 
joindront  sur- le  champ  leur*  régiincu*  rttper.tiû.  — b» 
cMUiiNSOuiresde* guerres  »ont  autorise»  i «h  livrer  dn feuilles 
do  roule  portant  indemnité.—  Lrv  militaires  qui  août  dans 
ce  eu»  , pourront , au  lieu  de  rejoimlr*  leur  corps  , se  faire 
inscrire  dam  1rs  bataillons  ou  escadrons  da  réserve  dont  U 
sera  pat  lé  ci  après,  art.  3 et  6. 

s.  loua  W»  milita  r»  » devront  partir  dan»  1rs  trois  jours 
qui  suivront  la  publication  de  cette  ordonnance. 

3.  Les  généraux  commaudanl  1rs  di-paitrm  ns  feront 
réunir,  «lui»  le  plus  bref  drbi , su  rhrf  Itu  du  departesnent, 
ions  tr*  son*  oflU.ii rs  etsoldau  des  rrgintrns  d'infanterie  de 
ligne  et  d infanterie  légère  qui  sont  en  congé  illimité,  on 

ui,  rentrés  dans  leurs  foyer*  avant  le  6 août  vSii  . mut 

ispouible»  en  vertu  de  nos  ordonnances  de*  il  mai  et  g 
août.  Il*  procéderont  dr  suite  à l organisation  dr  bataillon* 
de  réserve  composes  chacun  de  six  compagnies  de  ccot 
homme*  chacune , non  compris  les  ntBrkn.  tihacuu  de  res 
bataillon»  portera  le  nom  du  di  parlement  où  il  aura  été 
forme , et  il»  scroui  dislinguc»  cuire  eux  par  le  uunxéro 
d ordre  de  leur  fomiatiou. 

4.  Les  officier*  d infanterie  cl  d«  1 état-major  en  non- 
activité  seront  pbrrs  . suivant  leur  grade  , dans  ers  balai  I 
Ion*  il  jouiront  de  la  solde  d'activité  . ainsi  que  le»  tous- 
officiel  « et  mld'il»,  a dater  du  moment  de  leur  réunion  dans 
le  chef-lieu  du  département. 

3.  Le*  généraux  i-ommandant  les  divisions  militaires  sur- 
ve  lieront  la  fomiuliun  de  ers  bataillons , rt  donneront  aux 
généraux  commandant  |r*  departemni*  toutes  les  instruc- 
tions uectssaitcs  pour  leur  prompte-  organisation.  Ils  se 
rendront,  à ert  rît,  aux  chef*  lieux  dis  ibpartemena  qui 
rimipomnt  la  division  militaire  dont  ils  ont  le  comman- 
dement. 

6.  I.e*  sous  -officiers  et  soldât*  des  troupes  de  cavalerie 
qui  sont  en  congé  illimité  . lerunt  également  réunis  aux 
chefs  lieux  de  leurs  départe mr us.  Le»  generaux  comman- 
dant ce»  département  réuniront  par  arme  , autant  que  pos- 
sible , ces  son*  officier»  et  cavalu-rs . cl  donneront  le  coin 
m infirment  de  ce*  corps  aux  officier*  de  cavalerie  eu  uou 
activité. 

7.  I.ts  généraux  commandant  les  divisions  et  les  départe 
mens  se  concerteront  avec  les  préfet*  pour  faire  fournir  des 
chevaux  aux  souv-nilicirr*  et  soldat»  Je  ces  escadrons.  Les 
militaire»  qui  ae  monteront  à leurs  frais  . recevront  de  suite 
l«s  remboursement  de  leurs  chevaux  au  prix  fixe  par  l or 
donnaivce. 

6.  Le»  *ou » • officiers  et  soldats  des  troupes  d'artillerie  à 
pied  « t à cheval  , du  génia,  de*  pontonniers  , de*  ouvrier» 
et  du  train  d artillerie . qui  tout  en  congé  illimité  , seront 
également  réunit  .lU  chef  lieu  de  leur  di  parlement , et  di 
rigé*  »ur  h * école*  d 'artillerie  et  du  génie  qui  seront  le  plu» 
i proximité. 

9.  J. '.utilement  «h*  bataillant  et  earadrun»  de  réserve  aéra 
fourni  par  le»  aoiuv  de»  pré  fets  . qui  disposeront  de*  armes 
qui  renient  rn  dépôt  aux  chef*- lieux  dr*  «iépartenien»  et  dr* 
atronduoeuiea*.  Tous  k-s  citoyen*  nuise  trouvent  encore 
détenteur*  d arme*  de  gucrir  , «1  qui  oc  fout  point  partie 
de  la  gardu  uatiouakr  organisée,  sont  requis  ue  les  mettre 
à la  dinjnVilion  de»  pieiets  rt  soua-préfela , qui  eu  léroul 
payer  U valeur. 

10.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  en  outre  autorisé  à 
faire  compléter  l'arnu-uunl  de  c«  » corps,  eu  le  fanant 
fournir  pat  110»  am'tiaui  ; et  il  prendra  In  mesura»  le*  plu* 
prh'iiplca  pour  pourvoir  à leur  habillement  et  équipement. 

11.  Les  bataillons  d'infanterie. et  les  escadrons  de  cava- 
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lcri«  qui  seront  organisai  en  exécution  de  la  présente  or- 
donnance. feront  partie  de  l'armée  active  . à dater  du  jour 
rie  leur  formation  . e»  seront  a la  disposition  dea  généraux 
commandant  ln  ilitiûona  militaire» rt  le*  drpartenieus  pour 
le  maintien  du  bon  ordie  et  Ira  Uuini  du  service. 

i  a.  Ce*  corps  «ml  également  destines  à agir  de  concert 
••ee  ceuj  de  la  garde  nationale  qui  aeront  cm»  en  activité 
par  Ira  préfets,  et  d'aprè#  Ira  nmurri  qui  aeront  arrêtée» 
entre  le»  généraux,  les  prébu  et  lea  inspecteurs  de*  gardra 
nationale*. 

»3.  Le*  officiers  de  l'état-major  général  de  l'année  qui 
•ont  en  non-activité  de  terrier  daua  leur*  dépertemen*  , 
pourront  être  admit  dan»  Ica  corpa  qui  aeront  formé*,  tui- 
eaot  leur  ancienne  arme  et  leur  grade  , d'apres  lea  choit 
qu'en  feront  Ica  généraux  commandant  Ica  division»  mili- 
taire» 

• Le*  généraux  commandant  le*  division*  militaires 
pourront  mettre  à la  diapoeitiou  de»  préfets  , eur  leur  de- 
mande, de*  officier*  d'étal  major  et  de  ligne  en  non-activité. 
p*mr  être  employé»  dans  |r*  corps  de  la  garde  nationale  qui 
aeront  organises. — Ce»  otHricr*  jouiront  de  leur  traitement 
d's<tivité  , à dater  du  jour  où  iû  seront  désigné»  pour  ce» 
emploi*. 

aS.  Le*  officier»  de  tout  grade  qui  seront  mi»  en  activité 
de  service  . aoit  dan»  le*  bataillon»  et  escadrons  de  réserve, 
•ml  dan«  les  rnrp»  de  la  g trdc  nationale,  recevront  des 
commission*  de  notre  miuiatre  de  la  guerre  , et  feront 
partie  de  formée  active. 

if.  Les  officier»  île  tout  grade  . en  demi  *oWe  . qui  n'au- 
ront pas  été  compris  dans  Ira  cadre»  de  formation  de»  nou- 
veau» bataillon»  cl  escadron» , ou  qui  ne  frrout  point  partie 
det  cor p«  do  la  garde  nationale  , feront  réuni»,  dans  chaque 
département , en  compagnie*  ou  bataillons  , tous  la  déoo 
mutation  de  Gardas  du  Roi. 

»7-  Lea  officier*  de  tout  gradé  cl  de  toute  arme  qui  fe- 
ront partie  de  cr»  corpa  d'élite , jouiront  du  traitement 
d’activité  : non»'  uou»  réservons  de  nommer  des  officiers 
géoérauc  , investis  de  notre  confiance  , pour  commander 
«»  cm  p»  rt  le*  réunir  au  besoin  auprès  de  notre  personne. 

I if.  Le»  généraux  chargé»,  par  la  prévenir  ordonnance, 
de  rorgani*.il ion  de*  corp*  d'élite  créé»  par  le»  art.  16  et 
17,  feront  autorité»  à admettre  de»  jeune»  gêna  réunistant 
le»  qualités  requîtes,  quoiqu'il»  ne  soient  pa»  revêtu»  d'un  I 
grade  militaire , mai»  qui  seront  r*roiinu»  susceptible* 
d être  pmtMU*  de  «lui  de  sou»  lieutenant. — |.e*  individu* 
admi»  en  vertu  de  relk*  ditpoeition  seront  commissionnés 
de  «r  grade  par  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre. 

<»aja  mar».  — O.  du  R ni  rairliie  aux  Gardes  nationales  du 

MtMikf. 

Loui*  , etc.  — L ennemi  rie  U France  a pénétré  dan» 
rinlirieur.  Tandis  que  l'armée  va  tenir  la  compagne,  le» 
garde»  nationale»  aéd.-ntairca  doivent  gard>r  le»  place* 
fortes  . contenir  les  factieux  dans  1 intérieur.  dissiper  leur* 
«aeemblenaeii» . iutrrrepter  leurs  couimuniration*.  — Les 
ganle»  nationale»  séilmtaire»  qui  présentent  une  nuw  de 
trois  million»  de  propriélsire*  foncier»  ou  induntriels . 
eoiisliturnt  une  force  locale  universellement  répandue  . 
qui  partout  peut  envelopper  cl  bamlcr  le»  rebelles,  et 
redevient  maîtresse  partout  où  ils  '-riKUt  d'éln-  en  force. — 
De  celle  masse  fonnidaLle  . ma!»  que  tant  d intérêt»  ait» 
client  au  *»l . peuvent  sortir  dr»  corp*  volontaire»  qui  for- 
ment de»  colonne»  mobiles  ou  |iretmni!  rang  avec  l'année. 

Il  Miflil  pour  ci  la  que  1rs  ganir»  oaiiuiiaui  habillé! , équi- 

fié*  et  -rima,  qui,  par  leur  jeune»  r , leur  état  cl  leur 
ortune  . comme  par  Irur  noble  dc«uùmeut.  peuvent  et 
*•  ukn»  quitter  un  iu*iant  leurs  foyers,  se  forment  en 
corps  de  volontaires  pour  un  service  a.  tif.  mai»  libre  et 
momentané.  — Ainsi  1»  nation  combattra  partout  avec 
l'armée,  soit  eu  ligne,  soit  comme  aijtiliairr , et  nsou 
irera  qu'un  grand  peuple,  quand  il  ne  l«  veut  point,  ne 
reprend  pas  U joug  qu'il  a secoué.  — Mais  connue  e'est 
principalement  par  1 union  que  lt-s  peuple»  résistent  à la 
tyrannie,  c'est  surtout  dan*  |i-s  garde»  nationale*  qu  il 
importe  de  conserver  et  de  resserrer  hr*  niruds  d une  con- 
fiance mutuelle,  en  prenant  un  seul  et  même  point  de 
ralliement.  Noua  l'avons  trouve  dans  U Charte  eomtilu- 
tiomielle  que  nous  avons  promis  d'observer  rt  de  faire 
observer  à jamais,  qui  est  notre  ouvrage  libre  cl  person- 
nel , le  résultat  de  notre  espéiirnce , et  le  lien  commun 
qt»e  nota»  «von*  voulu  donnrr  aux  intérêts  et  aux  opinion» 
qui  ont  »•  long  temps  divise  la  France.  — A cct  causes, 
mettant  notre  confiance  entière  dan»  la  Charte  comiitu 


l tonnelle  , dans  le»  chambres  qui  sont  avec  noua  gardirunee 
de  L»  Charte  et  qui  nous  environnent,  dan*  lexperienre 
de  nos  peuples  éclairé*  par  le»  pbaae*  diverse»  d'une  lon- 
gue révolution  , dan»  1 honneur  et  la  lidvlîté  de  l’armée  rt 
des  garde*  ualionales  , nous  avons  ordonné  et  ordunuou» 
ce  qui  suit  ; 

? 1“  — Dea  Gardai  natianalaa  sédentaire». 

A»t.  i,r.  Le»  gardes  nationales  sédentaires  dont  I orga- 
nisation , l'armement  et  l'équipeuicut  sont  incomplets,  se- 
ront sur  le  champ  organisée»  . équipées  et  armée»  par  lea 
aoina  de»  préfet»  . de»  tous  préfet*  et  des  maire»  , et  de* 
inspecteur»  et  conimandan»  des  garde»  nationale*  — A cet 
effet,  on  profitera  de»  cadres  actuel»  et  rie»  listes  ou  de» 
cadre»  qui  viennent  d'itre  préparé»,  de  manière  à y cia» 
ær  tou»  le»  contribuables  qui,  par  leura  propriété»  ou 
leur  induiirie , sont  intérêt**-»  au  maintien  de  la  Charte 
constitutionnelle  rt  i la  stabilité  du  Gouvernement. 

a.  Le»  garde»  nationales  sédentaire*  sont  spécialement 
chargée»  de  la  garde  de*  place*  fortes  et  des  établissement 
civil»,  militaire»  ou  maritimes,  du  sertie*  de  sürelv  iule 
rieur*  cl  de  la  répression  dee  factieux  et  rebelle»;  elles 
veilleront  surtout  à r-e  que  les  rebelle*  soient  de  foule  part 
cerne»  et  enveloppés,  leur*  communication*  inlrrecpU c«, 
rt  leur  action  concentrée  d;m  les  seuls  point»  qu’il*  occu- 
pent. Elle*  protégeront  et  favoriseront  per  tous  le»  moyens 
possibles  la  traiumÎMion  de»  nouvelle»  qu'il  importe  de 
connaître  : elle»  établiront  entre  elle» , à cet  effet,  1rs 
correspondance*  rt  le»  moyen»  d avertissement  que  peuvent 
leur  suggérer  leur  aéle,  leur  activité,  et  1 intelligence  qui 
distingue  le»  Français. 

2  II.  — Vis  Gardas  ualiassalas  autamUirta. 

3  l)an«  le»  d«  parlement  où , comme  à paris  et  autre» 
ville»,  il  *e  présentera  de»  gardes  nationaux  habillés,  ar- 
mé* . équipé» , à qui  leur  4ge  et  .eur  fortune  permettent 
de  faire  un  service  extérieur  cl  momentané  , et  que  leur 
dëvoùmrnt  à la  patrie  et  a notre  personne  y engage  , les 
préfri»  , de  concert  avec  le»  inspecteurs  des  garde»  natio- 
nales , lea  organiseront  en  compagnie»  , cohortes  et  légions 
! voloutaire* . et  leur  nommeront  dr*  chefs  pris  parmi  les 
moyens  que  leur  considération  prraonnclK- . leur  expé- 
rience , leur*  services . leur  grade  dan»  la  garde  nationale  , 
ou  leur  ancien  grade  daus  I armée  , rendent  Ica  plu»  pro 
prr»  à l’organisation  et  au  •'onvmandeiorut  de  cr*  corps. 

|.  L’armement  et  l'équipement  drs  garde»  nationaux 
volontaires  qui  ne  pourrairni  »r  procurer  sur  le-rhamp  de* 
armes  rt  des  effets  d*equipenirut , seront  complété»  un* 
délai  de»  magasin»  de  l'État- 

3.  Ce»  rnrp*  volontaires  seront  employés,  soit  dam  les 
départemen» . eu  eolnnurt  mobile»,  destinée»  a détruire 
le»  rassemblement  ; soit  rn  ligne,  avec  les  corp*  de  lar 
mëc  . suivant  que  le  dèvourmcut  des  volontaire*  les  por- 
tera à s'offrir  pour  l'uu  ou  l'autre  service. 

(<.  l.e»  corp»  volontaire*  ne  cesseront  pas  d'être  régi* 
par  le»  même»  loi»  et  la  même  autorité  que  le»  garde*  ns 
lions  les  aé-denlaire*  , à l'exception  de  ceux  qui  serviront  en 
ligne  ou  rian*  les  place»  usùég.  ce  et  bloquée*  : or»  dernier» 
seront . conformement  aux  lois,  sou»  le»  ordre*  de»  géné- 
raux ou  gouverneurs  investi»  de  nos  pouvoir»  et  do  notre 
confiance. 

7.  Le»  corp»  volontaire»  auront  droit  à la  solde , aux 
vivres  r|  autres  prestations  militaires.  dan»  toutes  les  »<• 
tu-itions  analogue*  à relie*  det  garde»  nationale»  sédentaire*, 
re-ju  *cs  nnnneiilaiicOKUt  pour  un  service  militaire  exté- 
rieur et  actif. 

5.  Aucun  engagement  ne  pourra  résulter  de  ce  service 
dr  dé» oGment  et  d'honneur  : Ira  citoyens  qui  le  feront, 
seront  libre*  de  rentrer  daus  leuia  foyeis  dès  que  U rcbel- 
l.un  sera  comprimée. 

2 Ht.  — Uispasilions  d'.rdra  al  d'union  dam  lai  Gardas 
matunaias. 

9.  Nous  Toulon»  que  la  Charte  constitutionnelle  soit  |* 
point  de  ralliement  et  le  signe  d alliance  de  tou»  Ica  Frun 
Caif-  ■ — Nous  regarderons  comme  nous  étant  seul»  vérila 
bit  ment  affectionné» . ceux  qui  déférerout  à cette  injonc- 
tion. — Nous  envisagerons  comme  vin  attentat  a 11  'je  au- 
torité , et  comme  un  moyen  d<*  favoriser  la  rrbrllion , 
toute  entreprise  directe  ou  indirecte,  par  action»,  érrits 
ou  propos  public»,  qui  tendrait  à ébranler  la  confiant* 
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drt  garde»  nationale»  et  la  Charte  nuMlilulinnuilk  , ou  • 
|r»  ifiiiicr  m (actions  par  ün  liirlincUuiu  que  U CJitrlt 
reprouve 

g IV.  — DilfMili*»!  finir*'*»  d'trieul’tjm. 

10.  Notre  minillro  secrétaire  d'état  nu  département  de 
I intérieur,  et  notre  miuiatic  dVlil  major  general  de»  gar- 
dr»  nationale»  du  royaume  , adn  Mirant  *ur  h champ  rut 
prefets  et  nui  ini|irrtrun  on  commandant  dra  «torde»  in 
non- le*,  leur*  nnlre»  et  leura  iutlructipn*  respectives  mtr 
l'organisation  et  le  terrien  du  garde*  national.  »»«-drtitaire» 
et  volontaire*.  — Nm  mioisTre#  secrétaire*  delai  aux  de  - 
parti  n»n»  de  l’iule  rieur  et  dr»  finances . d'office,  ou  *ur 
I indication  du  miniitre  d ibl  major  général , feront  *ur- 
Ic  champ  toutes  le»  disposition*  de  tîiianer»  m-cess-ire» 
pour  BMurer  le  paiement  de»  dtpcnwi  indispensable*  de 
Nllr  organisation  et  de  ce  service. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre  , d'office  . ou  sur  ( indication  de  notre  ministre 
dVtat  major  general . donnera  d'urgence  tous  1rs  ordres 
nécessaires  pour  compléter,  sur  la  demande  des  prelets, 

I armement  et  Irquiprineul  des  gardes  nationales  toluu- 
tairea  et  sêdeiitsôi-s. 

I*.  Le  chancelier  de  France,  notre  ministre  secrétaire 
dVUt  au  departement  du  l'intérieur  et  le  directeur  grue 
r*|  i!c  la  police  , donneront  pareillement . d'office  , ou  sur 
I indication  de  noire  ministre  d étal  major  general,  tous 
Ur«  ordres  nécessaires  pour  assurer  IVxi  cutiou  de  la  pré 
sente  ordonnance  . ri  spécialement  de  .'art  ç concernant 
la  liharte  ronstitutiouneda  et  I union  des  gardes  natio- 
nales. 

i J.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  sus  département  de 
la  guerre  et  de  U marine  k concerteront  asec  notre  mi 
ni  tre  d Hat  major  general , pour  que  les  garde*  nationales, 
le»  trinp-sdc  ligne  r|  1rs  forces  maritime*  concourent 
•fcc  ensemble  et  unité  A la  répression  de  la  rebclliou. 

H=ii  mars  — Praflnrnuhon  dit  Koi  tur  ici  mesvres  à prtn 
dre  ronirc  l'tnrutipm  d<*T*rri\*ir*  par  Bonaparte. 

Après  vingt  cinq  ans  de  révolution  . nous  avions  , par 
un  bienfait  signale  de  la  Providence  , ramené  la  France  à 
un  étal  de  bonheur  cl  de  tranquillité.  Pour  rendre  cet  état 
durable  et  solide,  nous  avions  donné  a nos  peuples  une 
Charte  qui,  par  une  constitution  sage,  assurait  ta  liberté 
de  c bac u u de  nos  sujets.  Celle  Charte  était  depuis  Se  luuis 
de  juin  dernier  L réglé  ÿournslit-re  de  notre  conduite;  et 
nous  trous  ion»  dans  la  chambre  des  pairs  et  dan»  celle  des 
deputt-s  tous  le*  secours  nécessaire*  pour  concourir  avec 
non»  au  maintien  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  natioaslc. 
L’amour  de  no»  peuple»  Hait  U .ecompcusr  la  plu»  douce 
de  nos  travaux , et  le  meilleur  garant  de  leur»  heureux 
sucré».  C'est  cet  amour  que  nous  appelons  avec  confiance 
contre  l'ronemi  qui  vient  souiller  le  territoire  français, 
qui  veut  y renouveler  la  guerre  civil»:,  L est  contre  lui  que 
toute»  I»  » opinions  doivent  se  réunir,  fout  ce  qui  aime 
niH-rre ruent  la  patrie  , tout  ce  qui  sent  le  pris  u un  gou- 
trriirmcnt  paternel  et  d'une  liberté  garantie  par  les  loi*, 
ne  doit  plu»  avoir  qu'une  penser  , de  détruire  l'oppresseur 
qui  ne  veut  ni  patrie,  ni  gouvernement,  ui  liberté.  Tous 
In»  Frauçai».  égaux  par  U constitution , doivent  l'être 
aussi  pour  la  défendre.  C est  a eux  tous  que  mm»  adres- 
sons I appel  qui  doit  les  sauver  tou».  Le  moment  est  venu 
de  donner  un  grand  exemple  ; nous  l'attendons  de  I énergie 
d une  nation  libre  et  «aleurcu»«  : elle  nous  trouvera  tou- 
jouis  prêts  b la  diriger  dan»  celte  eulrrprise  à laquelle  est 
attache  le  salut  de  la  France.  !>«•*  IMwru  sont  prise»  pour 
arrêter  I ennemi  entre  Lyon  cl  Pari».  Nu»  moyeu»  suffiront, 
si  la  nation  lui  oppose  l'invincible  obstacle  du  son  do  où 
mriil  et  de  mu  courage.  La  France  ne  sera  point  vaincu» 
dans  cette  lutte  de  la  liberté  contre  la  tyrannie,  de  la 
üdrliti*  contre  la  trahison  , de  Luui»  1 Vlll  contre  Uu»a» 
pari*. 

11  = 11  mars.  — O.  du  1W  eanrtrnanl  la  f",-nr«r<i(i<*n  *t  I * 
PtrmuH*Nf*  dttCaauiU  gt»*raux  d*t  dtpat  l*m*u». 

L„uis.  etc.  — Les  dangers  de  l'Etat  s'accroissent  : il  n'en 
rst  pas  que  ne  surmontent  le  courage  des  Français , leur 
amour  pour  la  patrie  , cl  la  iidelilé  à notre  personne; 
mais  il  e*l  necessaire  de  fournir  à ceux  qui  sont  appelés  à 
i la  defense  de»  intérêt#  jÿibhc»,  le*  moyeu»  te*  plu»  prompts 
et  les  plu»  efficaces  d'agir  dans  le  rerdc  de  leur»  attribu- 
tion». Il  n'est  rit-ii  qu’on  ne  puisse  attendre  de  leur  pa- 


triotisme . lorsqu'il  » agit  de  défendre  js  liberté  contre  la 
tyrannie  , la  propriété  contre  le  bripsiMdage  . et  la  Charte 
constitutionnelle  contre  un  monstrueux  despotisme.  — A 
rcs  causes  , et  sur  tr  rapport  de  uolre  ministre  secrétaire 
d'état  au  departement  de  I intérieur,  nous  avons  ordonné 
st  ordonnons  ce  qui  mit  : 

A*t.  Ier.  Les  conseils  généraux  des  dr  partent  en»  seront 
convoqué»  extraordinairement  par  les  prefets , > I instant 
ruéme  de  la  réception  «le  notre  présente  ordonnance. 

1.  Ils  resteront  en  séance  permanente  pour  IrseruiK* 
des  mesures  de  saint  public  prescrites  par  nos  ordonnances 
de  ce  jour,  tant  pour  l'organisation  des  gardes  nationale#  , 
que  pour  la  formation  dr»  corna  de  volontaires. 

à.  Ils  sont  autorisé»  à prendre  tout»#  autres  mesure»  de 
salut  publie  que  1»  s circonstances  ou  les  localités  pourront 
leur  suggérer,  à la  charge  de  communiquer  leurs  delibe- 
rations aux  préfets  de»  drparU-mcns , qui  en  rendront 
compte  a notre  ministre  de  I intérieur. 

4.  Nous  recommandons  aux  corps  administratifs  réunis 
et  en  permanence  , d'apr  avec  l'activité , le  patriotisme  et 
la  bonne  inte_Jgeuce  qui  peuvent  assurer  le  succès  de  leurs 
eflorts. 

tiaiA  mars.  — 0.  du  R.o  gai  ddltrmimr  la»  pri  e*  a infligtr 
aux  Hntkautktur»  *t  aux  Prvmeaieur»  a la  d***rliaa. 

Louis,  rtc.—  Nous  avons  pris  toute»  les  mesures  quesi- 
geaieiil  l'honneur  et  la  sûreU-  de  l'Etal . pour  repousser  par 
la  force  I ennemi  qui  ose  attenter  à U tranquillité  publique, 
et  qui  cherche  à déduire  le  gouvernement  constitutionnel 
>ur  lequel  reposent  le  bonheur  et  la  prospérité  de  notre 
royaume.— Mais  il  ue  nous  suffit  pas  de  rassembler  promp- 
tement de*  fore»»  imposantes,  si  nous  ue  réprimons  par  des 
peines  se* i re»  et  promptement  applique..-*  les  truUtiees  de 
Séduction  journellement  employées  auprès  de  nos  brave* 
années,  pour  les  dé  lac  kg  r de  leur  devoir.  A ces  causes,  de 
l avis  de  uolre  conseil,  uous  avons  ordonne  «I  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Am.  i«r  La  |0j  du  4 nivôse  an  IV  continuera  d'être 
exécuter  suivant  sa  fore*  «t  teneur  : eu  cousrqueuce  , tout 
eiubsucbeur  pour  l'ennemi  ou  pour  les  rebelles  Sera  puai 
de  mort. 

s.  Sera  réputé  embauebeur  celui  qui  . par  argent,  par 
discours,  ou  par  la  distribution  et  publication  d écrit*  in- 
cendiaire*. encre  lierait  a éloigne»  de  leur  devoir  les  soldats 
ou  les  citoyens  appelés  à repousser  l'cuuenii,  ou  à le»  faire 
passer  aux  rebellrv 

3.  Seront  pums  (les  nénirv  peines  tous  les  soldats  et  ci- 
toyens appelé*  à défendre  la  patrie  . qui  abandonneraient 
leurs  drapeaux,  ou  ne  les  rejoindraient  paa  et  passai  aient  à 
l'ennemi. 

4.  U sera  établi  auprès  Je  chaque  rorpv  d armée,  et  dans 
le*  chef*  lieux  de  département  ou  nous  le  jugerons  conve- 
nable, de»  conseils  de  guerre  spécialement  charges  de  juger 
le»  roupabhs  dr»  délit»  ci -dessus  mentionnes.  — Les  juge 
mens  des  conseil»  de  guerre  seront  exécutés  dans  le»  vingt- 
quatre  b<  ure».  à I egard  des  coupables  pris  b-s  armes  m la 
main,  ou  arrête»  eu  flagrant  délit  en  cherchant  à débaucher 
le»  soldai*  el  officiers  de  nos  armer». 

5.  La  présente  ordonnance  sera  oubliée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera,  et  insérée  au  Bulletin  des  lois,  pour 
rire  adresser  à tous  les  préfet»,  sous  prefets,  cours  et  tribu- 
naux cl  municipalité*  du  royaume. 

I*si3  mars.  — Prarltmaiiem  du  Boa  aux  Armé*». 

Loui*.  rtc.— Braves  soldat»  , la  gloire  et  la  force  de  notre 
roxaume.  r est  au  nom  de  I honucur  que  votre  Roi  voua 
ordonne  d être  lldelc*  à vos  drapeaux  ; vous  lui  avea  juré 
üdcbte,  vous  ne  trabirrx  pas  vo»  serment.  L u general  que 
vous  aunes  défendu  jusqu  'au  dernier  soupir,  s il  ne  vous 
avait  pas  délie#  par  une  abdication  formelle,  voua  a rendus 
a vobe  roi  légitimé.  Confondu*  dan»  la  grande  foniiUo  dont 
il  est  le  prrv,  et  dont  vous  ne  vous  di»liugurc  que  par  de 
plu»  relatait*  services,  vous  etc»  redevenus  me*  eufans  ; je 
vou»  porte  tous  dan*  mou  cœur.  Je  m'associai»  à la  gloire 
de  vos  triomphes,  alors  même  qu'il»  n'rUiiriit  pas  pour  nia 
came  : rappelé  ou  trône  de  mes  perr* , je  me  sut*  félicite 
de  le  voir  soutenu  par  rette  brave  année,  si  digne  de  le 
défendre  — Soldats,  c'est  votre  amour  que  j invoque  , c'est 
votre  fidélité  que  je  réclamé  ; vos  aïeux  se  rallit  rvsvt  jadis 
au  panache  du  grand  llenri  : c est  sou  petit  liis  que  j ai 
place  a votre  tel#  ; suives  le  fidèlement  dans  les  sentiers  de 
I honneur  et  du  devoir;  défendra  avec  lui  la  liberté  pu 
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bfupte  qu'on  attaque . la  charte  constitutionnelle  qu'on 
sent  dtlruire;  défende»  ’»*  femmes,  vos  père*.  fo«  mf«ni, 
vm  propriété»,  contre  la  tyrannie  qui  le*  menace,  l/enncmi 
de  la  patrie  o’e«t  il  pa»  aussi  h-  tôt re  ? N’a-t-il  pa»  spéculé 
»or  votre  *ang  , trafiqué  de  t«  fatigues  et  de  vos  blessure»? 
Jpril^t  pa»  pour  satisfaire  ton  insatiable  ambition  qu'il 
«nus  conduirait , à braver»  mille  dangrr»  . à d inutile*  et 
awufirierr*  victoire»  ?— Notre  belle  France  ne  lui  »udi»anl 
plu*,  il  épuiserait  de  nouveau  la  population  entière  pour 
■llrr  lui  extrémité»  du  monde  payer  de  votre  **np  de  nou- 
velle conquête*.  Uèliea-vou*  do  se*  perfides  promesse», 
faire  roi  » ou*  appelle  , la  patrie  vou*  réclame  : que  I hou-  j 
o»ur  vou*  lue  invariablement  tout  ira  drapeaux.  C’ait  moi 
qui  me  r barge  de  vo*  rérompeme»  ; c'e»l  dam  vo*  rang», 
,'nl  pamii  I élite  des  soldat*  lidrlei  . que  je  vous  choisirai 
de*  otbeier*  : la  rvrornuimiw  c publique  paiera  tou»  vo* 
••nie*».  Encore  un  effort . et  vou»  jouireg  bieulôl  de  la 
gloire  et  du  repo*  glorieus  que  vou*  ave*  mérité».  — Mar- 
chez donc  sans  balancer,  brave*  soldats,  à la  voix  de  l'bosi- 
aew  ; arrête*  tou*  même*  le  premier  traître  qui  voudra 
voua  séduire.  Si  quelques  - un*  d’entre  vous  avaient  déjà 
prété  l'oreille  aux  perfides  suggestion»  des  rebelle» . il  est 
nnrr  temps  qu'il*  rentrent  dan*  le*  sentier»  du  devoir  : 
te  porte  est  encore  ouverte  au  repentir.  Ced  ainsi  qus 
plusieurs  rseadruns  qu’un  chef  coupable  voulait  égarer 
prêt  de  te  Pere  . l'ont  deux-même»  forcé  à s'éloigner.  Que 
cet  exemple  profite  à toute  l'armée  ; que  e«  grand  nombre 
de  corps  restés  purs  qui  ont  refusé  de  se  réunir  aux  re- 
belle* . «errent  leurs  bataillons  pour  attaquer  et  repousser 
le»  traître»,  et  persévèrent  dan»  leur»  bonne»  dispositions. 
Soldats  . vous  êtes  Prançai».  je  suis  votre  roi  ; ce  n’est  pas 
ev»  vain  que  je  confie  à votre  courage  et  à votre  fidélité  lo 
aalul  de  notre  chère  patrie. 

14  mars.  — O.  fw  rétaHli  la  prrfedurt  <f*  paiica  à Pari». 

( Mou.  du  17  mûri  i6i5.) 

Louis  , etc.  — Coosiderant  que  la  police  de  notre  bonne 
vflte  de  Pari»  rntralne  . dan»  les  circonstances  présentes , 
une  multiplicité  de  details  qui  détourne  uotre  directeur 
générai  de»  soins  nécessaire»  à la  haute  police  du  royaume, 
nous  a» ods  ordonne  et  ordonuous  ce  qui  »uil  : 

i*T.  1**.  Le  préfet  de  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris 
est  rrubli  dao»  se»  f 00c lions. 

1.  Nous  noot nions  préfet  de  police  le  sieur  Bourieune  , 
rooseilkr -d’état- 

à.  Le»  trois  mai  très  des  requête*  délégués  continueront 
leurs  fonctions  sous  le  préfet  de  police. 

4-  Le  ihiner lier  et  le  directeur  général  de  la  police  du 
royaume  sont  chargés  de  l'cxeculiuu  de  la  présente  ordou- 

tl  a iG  suri— O.  dm  Roi  qui  rtmurre  h Traitement  Ut!  F.m- 

ptoiti  di  1 /tdminiiiratioHi  e toile»  qui  prendront  lei  armn 

pw  te  dt  finie  dû  lû  Pûirio. 

Le*  employé»  dans  les  administrations  civile»  qui  pren- 
droul  le*  armes  pour  la  défense  de  la  patrie.,  conserveront 
leur»  traitement  pendant  1er  eoui»  du  service  momentané 
auquel  d»  seront  appelés,  et  reprendront  leurs  places  à kur 
retour:  le  tout  sas*»  préjudice  de  la  solde  et  des  récom- 
pense* qu’il*  pourront  mériter  par  kur  bravoure  et  leur 
conduite  à l'armée. 

liait  mars.  ■ — Los  confirmant  Ut  Reeompeniei  nationale». 

Louis,  etc.  — Voulant  éviter  à nos  peuple»  le  fléau  d une 
guerre  étrangère  qui  peut  éclatera  la  nouvrlk , au  eoogré», 
de  l'apparition  de  Napoléon  bunnaooitt  sur  le  territoire 
français  ; — Voulant  donner  à l' aruiee  française  une  marque 
de  uotre  satisfaction  cl  de  notre  confiance  , et  à nos  fidelra 
sujet*  une  nouvelle  garantie  de  tou*  leur*  droit*  politiques 
et  civil»  fondes  sur  la  charte  constitutionnelle,— Nous  avons 
propose.  1rs  chambre*  oui  adopte  , nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  »»r.  Le»  garnisons  de  la  Père,  de  Lille  et  de  Cam- 
brai . ont  bien  mr-nié  du  roi  et  de  la  patrie  ; il  leur  sera  dé- 
cerne une  récompense  nationale. 

1.  La  garnison  d’Antibes  a également  bien  mérité  de  la 
patrie,  et  il  lui  sera  décerné  une  récompense  nalionak. — • 
Les  maréchaux  Minier,  dur  de  Trévise.  et  Hanionald,  duc 
de  Terrine  , ont  bien  mérité  de  la  patrie  ; il  sera  vote  eu 
leur  faveur  une  récompense  nationale. 

A II  sera  donné  nue  pension  aux  militaire»  qui  seront 


blessé»  . et  aux  familles  de  ceux  qui  seront  tués  eu  combat- 
tant Napoléon  Buonaparte. 

4.  Le  dëp&t  de  le  charte  constitutionnelle  et  de  la  liberté 
publique  est  confié  a la  fidélité  rt  au  courage  de  l'armée  , 
de»  gardes  natiouaka  cl  de  tous  les  citoyens. 

xSxiC  mars.  — L.  concernent  Iti  JJiiitairo»  nu  miras  do  la 
Légion  d'honneur. 

Louis,  etc.  — Nous  avoua  proposé,  les  chambres  ont 
adopté  , nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  1".  Les  arrerages  dus  à tou»  Les  militaire»  mem- 
bre» «le  la  légion  d'honneur,  quelque  soit  leur  grade,  kur 
seront  payes  en  entier  sur  le  pied  de  i»t3. 

a.  Tou*  1rs  brevet*  de  nomination*  faite»  jusqu'au  i*r  avril 
iSi4  seront  expédiés  sur-le-champ,  cl  à la  date  des  lettre» 
d avis  déjà  reçues. 

3.  Tous  les  militaires  par  nous  promus  seront  également 
admis  au  traitement  affrété  à leurs  grades  respectifs , et  à 
ta  date  de  kur  nomination. 

16=19  mars.  — O.  du  Rsi  relative  aux  Promotion»  dam  la  Ld 
fioH  d'honneur. 

Louis,  etc.  — Informés  de  l'empressement  avec  lequel 
tous  les  Français  répondent  en  ce  moment  à l'appel  que 
nous  avons  fait  à leur  dévoûment  et  à kur  courage,  et  vou- 
lant noua  ménager  ks  moyen»  de  récompenser  les  preuve» 
qu’ils  nous  donneront  de  kur  attachement  à uotre  per- 
sonne : à ce»  causes,  sur  k rapport  de  noire  ministre  secré- 
taire d'etat  de  la  guerre  , et  de  lavis  de  notre  conseil,  nous 
avons  ordonne  et  ordonnons  ce  ijui  suit  : 

A*r.  i**.  L'exécution  de  l'artirk  S de  l'ordonnance  du 
17  fèv.  dernier,  portant  fixation  du  nombre  de»  grades  de 
U légion  d’honneur,  est  ajournée. 

a.  Nos  ministres  nous  présenteront  immédiatement , cha- 
cun en  ce  qui  k concerne,  les  projets  d'ordonnances  de 
nomination  qui  devaieut,  conformément  à I art.  10  de  la 
susdite  ordonnance  , former  la  promotion  du  »4  *vril  pro- 
chain. 

3.  Jusqu'à  ce  que  la  tranquillité  soit  rétablie  dans  tout 
le  royaume,  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et 
de  la  marine  exerceront  la  faculté  de  nous  proposer  des 
promotions  extraordinaires  dans  la  légion  d honneur,  con- 
formément à l'art.  |3  de  U susdite  ordonnance:  et,  en  con- 
sidération de»  services  signalé*  que  chaque  classe  de  ci- 
toyen* peut  rendre  dans  les  circonstance»  actuelks , cette 
faculté  est  étendue  , quant  à présent , à tous  ks  ministres  , 
qui  devront  toutefois  se  conformer,  pour  toutes  les  pro- 
positions de  faveur,  à l’art.  7 de  l'ordonnance  précitée  du 
17  fév.  dernier. 

1 6 mars.  — IHiceurt  du  Soi  d l'ouvert  ara  de  Im  union  ex- 
troordinoiro  de  X 9 s 5. — ,Mon.  du  17  mari  ) 

Messieurs , 

Dans  ce  moment  de  crise,  où  l'ennemi  public  a pénétré 
dans  une  partie  de  mon  royaume,  et  qu  il  menace  k libeité 
de  tout  k reste  , je  viens  eu  milieu  de  tous  resserrer  en- 
core k»  lien*  qui , vou*  uniasant  avec  moi  , sont  U force  de 
l’Etat:  je  viens  , en  m’adressant  à vous , exposer  à toute  la 
France  mes  sentiment  et  me»  verux.  — j’ai  revu  ma  pa 
trie  , je  l’ai  réconciliée  avec  toutes  k-s  puissances  étran- 
gères , qui  seront . u en  doute*  pu , fidèles  aux  traites  qui 
nou*  ont  rendus  à la  paix  ; j ai  travaillé  au  bonheur  de 
mon  .peupk  : j'ai  recueilli , je  recueille  tous  ks  jours  Ira 
marques  k»  plus  touchantes  de  son  amour  ; pourrai  je  , à 
soixante  ans . mieux  trrmioer  ma  carrière  qu’en  mourant 
pour  su  drfeuse  1 — Je  ne  crains  donc  rien  pour  moi , 
mais  je  crains  pour  la  France:  celui  qui  vient  allumer 
parmi  nou*‘ks  torche»  de  U guerre  civile  y apporte  aussi 
k fléau  de  la  guerre  étrangère  ; il  vient  remettre  notre 
patrie  sous  ton  joug  de  fer:  il  vient,  enfin,  détruire  cette 
Charte  constitutionnelle  que  je  vous  ai  donnée , cette 
Lbarte  mon  plus  beau  litre  au*  jeux  de  la  postérité  ; celte 
Charte  que  tou»  ks  Français  chérissent . et  que  je  jure  ici 
de  maintenir;  — Rallions-nous  donc  autour  d'elle  1 qu'elle 
soit  notre  étendard  sacré  ! Les  descendant  dlli-uri  IV  s'y 
rangeront  ks  premiers  . il»  seront  suivis  de  tous  les  bons 
Frauçai»  ; enfin  , messieurs  , que  le  concourt  de»  dtux 
chambres  donne  à I autorité  toute  la  force  qui  lui  est  né- 
cessaire ; et  cette  guerre  vraiment  nalionak  prouvera,  pvr 
sou  heureuse  issue , ce  que  peut  un  grand  peuple  uni  par 
l'amour  de  son  roi , et  de  la  loi  fondameutak  de  l’Etal. 
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if  min  — Dùrw/i  i*  Moniteur,  *1  Snmaatè  la  Ckurtt. 

— ( U on  il.  du  17  niera.  J 

Sire.  Je  nia  que  |«  mrrtrli  iri  des  régir»  ordinaire»  en 
parlant  devant  votre  majesté,  niaia  je  la  supplie  de  m'ei 
euaer  et  de  prrmrttre  qur  j'exprime  iri.  en  mou  nom  et  an 
nom  de  ma  famille,  combien  noua  partageons  du  fond  du 
rcrur , Ica  aenlimeua  et  Ira  principes  qui  animent  votre 
majesté. 

S*n,nnt. 

Noua  jurant  sur  l’honneur  do  vivre  et  do  mourir  fidèles 
à notre  roi,  rlà  la  Charte  constitutiouucUe,  qui  assure  le 
houkur  «1rs  Français. 

17  mars.  — A -trait  de  la  Chambre  dti  Pairt  «a  ripant»  au 
lUteuun  du  Rai. — ( Html,  du  16  mari.  ) 

Sire,  les  pairs  de  France  ont  clé  vivement  «‘mua  du  dia- 
e ours  que  votre  majesté  a prononcé  du  haut  du  troue: 
élira  nul  retenti  jutqnri  au  fond  de  tous  Ira  rcrur*  . ce»  pa- 
rolra  ai  énergiques , »i  touchantes,  qui  riprimrni,  à la  fois, 
votre  amour  pour  vos  peuples  rt  votre  attachement  à la 
constitution  qur  voua  lui  ave* donnée  : Ira  sentiiisen»  qui 
animent  la  grande  une  de  votre  majesté  »e  vont  déployés 
dans  celle  ré-atice  •oh-micllc,  avec  un  noble  éclat  qui  ajou- 
tait rm-orr  une  plus  vive  empreinte  au  curactt  re  auiruitc 
et  sacré  de  votre  pronuac  royale  ; Honneur.  votre  digne 
firrr,  rtlnus  lea  prince*  de  votre  sang  ont  voulu  déposer 
au*  pied*  de  votre  majesté  rn  prcernredrs  «leu  chambre», 
sou»  la  (impie  garantie  de  I honncur,  leur  serment  de  tidé 
iité  à la  constitution  Celle  constitution.  aire,  rit  le 
gage  d'une  nouvelle  alliance  entre  le  peuple  français  et 
l’antique  raer  de  ses  rois  ; les  plus  sage»  institutions  se  anal 
associées  au*  plus  illustres  souvenirs:  il*  se  prêtent  un  mulurl 
appui. et  rompoaent  une  puissance  inébranlable. Quel  insensé 
a pu  cmirc  qu'une  nation  généreuse,  unie  à aun  roi  par  des 
mruda  aussi  forts,  recevrait  la  loi  de  la  violence  et  de  la 
trahison  ? qu’elle  reconnaîtrait  pour  mailre  celui  qui  n'a 
use  du  pouvoir  qur  pour  fouler  aux  pieds  toute  liberté,  tout 
Imnneur.  toute  justice  } celui  roulre  lequel  l'Kurope,  indi 
gnée  , s est  levée  mute  en  armes  pour  le  rejeter  de  son 
sein?  — fie  que  nous  avons  à défrudre  ce  n’eal  pat  seule- 
ment la  sûreté  de  l'Etat,  ce  n'eH  pas  la  Franrr  contre  l in 
susion  d'un  ennemi,  c'est  toute  l'eiislenre  de  la  pairie; 
c’est  l'honneur  national,  c'est  la  gloire  même  de  nos  ar- 
niées;  celle  gloire  qui  nous  rendait  s*  tiers  cl  que  nous 
montrons  enrore  avec  orgueil  au  milieu  de  nos  calamité» 
intérieures,  et  de  l'opprestioii  tyrannique  sous  laquelle 
nous  gémissions;  quel  peuple  eut  jamais  à combattre  pour 
de  si  « bers  iuterêû? — Sire  . c'est  pur  une  confiance  fan» 
bornes  que  «tous  devons  répondre  a la  sagesse  et  à b fer 
mêlé  dont  vous  nous  «Junnri  un  ai  noble  exemple  ; U cons 
titutinn  met  entre  le»  mains  de  votre  majesté  toute»  Us 
force»  et  1rs  ressources  de  IKlal,  quand  il  s’agit  de  le  dé 
fendre  : et  quels  p«nivuir»  . d’ailleurs  ne  trouvrs-vous  pas 
dans  rrt  accord  unanime  de  sentiment  el  de  volantes  qui 
rassemble  autour  du  trône  le»,  represrntmi  «le  la  nation 
dans  les  dent  chambres,  et  dont  nous  venons  ici  vous  ap- 
porter riioniniage. 

17  mais.  — AJreete  de  la  Chambre  dtt  Députés  en  ripante 
au  Uitcuun  du  Rué.  — ( Munit,  du  1 K mars  ) 

Sire,  nos  larmes  ont  coulé  lorsque  votre  majesté,  s'ex- 
primant en  pire  et  en  roi.  a parle  de  couronner  »a  carrière 
en  mourant  pour  son  peuple;  dans  ce  momrotè  la  fois  ter- 
rible et  «Inut , il  u'rst  auruu  de  ceux  qui  vous  ont  rn'.rndu, 
qui  n'ait  désire  tou»  ronsacrer  sa  vie  pour  répondre  a vos 
généreux  seiilinien».  Bientôt  tous  le»  Fr  aurait  vont  éprou- 
ver le  même  enthousiasme , et  |*  France  orra  sauvé*.— 
!.a  chambre  de»  députés  de»  département.  sire,  vient  porter 
auu  piedv  du  trône  l'hommage  de  sa  reconnaissance  ; elle  a 
entendu  avec  •‘ouliauce  b si-rnirnl  soleuitrl  de  votre  au 
guste  famille  pour  le  maintien  de  b Charte  constitution- 
nelle. Organe  de  b iiaiion  , b chambre  répond  au  noble 
appel  sorti  de  b boue  lie  de  son  roi  ; plus  les  peuples  ont  b 
garantie  «le  Irurs  droit»,  plut  ils  sont  p«  iictrc»  de  11  sainteté 
de  leurs  devoirs  ; c'est  pour  niauitru  r les  uns  rt  remplir 
les  autres  que  les  soldat»  et  le»  citoyen»  courent  aux  ar- 
me»; il  ne  t'agit  pas  seulement,  comme  autrefois  de  n'étre 

Las  I»  proie  dur.  ennemi  etranger,  il  » agit  de  ne  pat  subir 
Joug  le  plus  dur  et  le  plus  humiliant.  — Pour  sauver  la 
France  de»  maint  qui  b menacent,  voire  majesté  demande 


que  b concours  des  deux  chambres  donne  à l'autorité  toute 
la  force  qui  lui  est  necessaire.  Déjà  votre  majesté  a pris  des 
mesure» de  sûreté  publique  contre  notre  oppresseur;  eh!  quai 
Français  pourrait  jamais  reconnaître  le»  litre»  et  les  droits  de 
souverain  «bus  b personne  de  Napoléon  Buonapartr,  ect  en- 
nemi de  la  Fran«-«  et  du  monde?  oui,  aire,  le*  deux  chambres 
viendront  vous  entourer,  cl  se  feront  un  devoir  de  oui  1 cou 
rir  avec  votre  majesté  au  salut  de  la  patrie  et  du  trône.  Dé- 
rouvrons b trahison  partout  où  elle  *r  cacha,  frappuus-U 
port  ont  où  die  existe,  comblons  d'houueur  el  de  reeonnais- 
sauce  l'armée  généreuse  qui,  dtdcndant  »oti  roi , notre  li- 
berté. qui  est  aussi  U sienne,  va  combattre  ers  soldats  éga- 
ré» que  leur  barbare  chef  porte  i déchirer  les  entrailles 
de  leur  patrie.  — Mais  , aire,  res  protrstaiionv  de  ccrur  no 
suffiraient  pas,  et  nou»  supplions  votre  majesté  de  non»  per- 
mettre de  proposer  a son  intime  confiance  de»  moyens  que 
nous  croy  ons  propres  à ranimer  de  plus  eu  plus  I espérance 
publique.  Tandis  que  les  «li.inibres  prêteront  ainsi  au  («ou  - 
verneriieiit,qui  doit  sauver  la  Fiance. b force  de  U nation  tout 
entière,  vos  fidèle»  sujet»  mit  rouvainru»  que  le  (jouverne- 
ment  concourra  au  salut  public  en  se  confiant  à de»  nomme» 
énergique»  à b foi»  rt  nmdérr».  dont  le*  nom»  seuil  soient 
une  garantie  pour  tous  les  iiitén’-l».  une  réponse  à toute» 
h»  inquiétudes,  a de»  hommes  qui,  ayant  ele,  a diverse» 
époque*,  le»  défenseur»  de»  principes  de  justire  rt  «le  li- 
berté dont  le  rieur  de  votre  majesté  est  pénétré,  cl  qui  for- 
ment le  patrimoine  de  b nation,  sont  ton»  egalement  soli- 
daire» delà  stabilité  du  trône  , et  de»  principes  que  len- 
nrmi  public  veut  anéantir. 

1 y-io  mars.  — O.  du  liai  fai  dteiurt  rien  la  Settian  dtt  Jeux 
Chnmlret  pour  l9*4. 

Louis,  etc. — La  divine  Providence  qui  nous  a rappelé  au 
trône  de  nos  p«-rrs  permet  aujourd  hui  que  re  trône  soit 
ébranlé  par  b défection  d’une  partie  de  b forre  armée  qui 
avait  juré  de  le  défendre  Nous  pourrions  profiler  de»  dis- 
position» lid>  1rs  rt  paltioliqurs  de  l’immense  majorité  des 
habitai!»  dr  Pari»  pour  ru  disputer  rentrée  aux  rebelles; 
nuis  nous  frémissons  de»  malheur»  de  tout  genre  qu'un 
combat  «lan*  scs  murs  attirerait  sur  le»  habitait». — Nous 
nous  retirons  avec  qui  lqurs  brave»  que  l'intrigue  ou  b per- 
fidie ne  parviendront  point  à détacher  de  leurs  devoirs; 
rt  puisque  non»  ne  poutou»  point  dt  fendre  notre  rapilalc, 
nous  irons  plu»  loin  rassembler  des  forer  »,  et  chercher  sur 
un  autre  point  du  royaume,  non  pat  des  sujet*  plut  simau» 
rt  plu»  fidèles  que  uns  bons  Parisien»,  mai»  des  Prançai» 
plus  avantageusement  pLcés  pour  sc  derbrer  pour  b bonne 
cause.  — La  crise  actuelle  s'apaisera;  nnu»a«on»  le  doux 
piessi'iitimrnt  que  |r«  soldats  1 gares  dont  la  drfertion  livre 
nos  sujets  à Uni  de  dangers,  11e  tarderont  pas  à recon- 
naître leur»  torts,  et  trouveront  dan»  notre  indulgence  et 
dan»  nos  bonté»  b récompense  de  leur  retour.  Noos  re 
viendrons  bientôt  au  milieu  de  ce  bon  peuple,  à qui  nous 
ramèneront  encore  une  foi»  la  paît  et  le  bonheur.  A, ce» 
cause»,  nou*  avons  déclaré  et  déclarons,  ordonné  el  ordon- 
nons ce  qui  suit  * 

A»r.  »•*.  Au\  Irrniri  de  l'art.  ïo  de  b Charte  cnnstilu 
lionne  Ile  et  de  l'art.  4 du  titre  II  de  b loi  du  *4  août  i4*4. 
la  session  de  b chambre  des  pair»  et  celle  de  b chambre 
dis  dr pute»  de»  di  parlrmen»  pour  1814,  sont  déclarée» 
cime»  : le»  pair»  rt  lès  députés  qui  les  composent  , m répa- 
rt roui  à l'instant. 

».  Nous  convoquons  une  nouvelle  session  dr  b chambre 
de»  pair»  el  la  session  de  »9|5  de  la  chambre  de»  députés. 
L**»  pair»  et  les  député*  des  déparlrniens  se  réunirent  le 
plu»  lût  possible  au  lieu  que  nou»  indiquerons  pour  |r  siège 
provisoire  de  mitre  gnu«enirmrut.Tnute  assemblée  de  l'une 
au  de  l'autre  chambre  qui  aurait  lieu  ailhur*  sjii»  notre  au- 
torisation est  de*  à prisent  dé-  brrr  nulle  1 1 illicite. 

i.  Notre  chancelier  et  no»  ministres,  chacun  en  ce  qui 
le  coticrrue,  sont  chargés  de  l'exccutinii  de  la  présente  pro- 
clamation, qui  sera  port«-e  aux  deux  chambres,  publiée  et 
afficher  tant  à l*sri»  que  dan*  h-s  départemen*.  et  envoyée 
à tou*  lea  préfets  , tous  pr>  fets , coure  et  tribunaux  du 
royaume. 

»J  inar*.  —O.  qui  de  fend  de  payer  In  I mpâle  4 l'Vtur,uiteur, 

tu tpeiid  l,t  r «i>ln  dt»  Ai<i,  ifr.— (ls«r«.  unir , dt  Ou» J,  du 

14  avril  1H1S.  ) 

Louk,  etc.  —Considérant  l'urgence  de»  circonstance*  et 
le  devoir  qu  elles  noua  imposent  d exercer  dans  toute  leur 
en-ndue,  le»  droits  de  notre  puissance  royale  , conformé 
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niant  à l'art.  14  de  lâ  Charte  constitutionnelle  , — Noue 
««oui  ordonne  cl  ordonnons  ce  qui  euit  : 

Ait.  ivr.  Il  e:«  défendu  à tout  not  auieta  qui  te  trouvent 
mooieutanément  «ou»  le  domination  de  i Sapaléo»  Hwta- 
paria  de  payer  au  Gouvernement  dit  impérial  aucun  repère 
d'impôt  direct  on  indirect,  tout  quelque  dénomination  que 
ce  «oit,  à quelque  rpoqua  que  cet  impôt  ait  été  établi.  aoit 
qu  il  l'ait  été  lijnltmriil  par  le  concoure  dee  dru*  rham 
bre*  et  de  notrr  autoeik  . ou  par  tout  autre  eorpe  politi 
que  illégalement  convoqué  , ou  par  la  violence  d’une  auto* 
nlè  arbitraire,  eoit  civile,  aoit  militaire. 

a.  Il  eel  égale m ni t défendu  à tout  préfeta.  inspecteur* 
dr  Hnauccaet  receveur»  generaux  et  particulier*,  payeur*, 
directeur*  dci  contributions  directe*  cl  indirect  et.  des  doua  • 
in  et  de  leu  rrgùlrt  ment  et  généralement  à tou»  le»  comp- 
table* dépendant  du  ministère  des  tinaucr*  de  verser  lr* 
fonds  qu'ils  pourraient  lever  ou  avoir  en  main  dan»  Ica 
raiveca  ditea  impériale*.  — Les  agein  ci  dessus  dénom- 
més qui,  ayant  eu  connaisaancr  de  notre  présente  ordon- 
nance, auraient  néglige  de  s’y  conformer  perdront  Icscau* 
timinrmcos  qu’ils  pourraient  avoir  fournis,  ou  seront  le- 
nus  de  payer  une  accoude  foi*  à mitre  trésor  les  fonds 
li*i>»  par  eu*  à jtsgüIn-N  Buanaparta  ; déclarons  nuis  et  de 
nul  effet  à l'egard  de  cet  agent  toutes  quittance*  et  reçus 
delivre»  par  Ira  autorités  du  Gouvernement  dit  impérial. 

A.  Les  ventes  de  boit  et  de  biens  communaux  auto- 
risera par  le  dernier  budget  sont  suspendue»  dans  Ira 
département  envahit  par  A u patron  Buonaparti  : toute*  celles 
qui  seraient  faites  a ce  sujet  posterieurement  à la  date  do 
ladite  ordonnance  sont  déclarres  nulle»  et  non  avenues. 

4*  Dans  le»  provinces  où  la  trahison  de  quelques  corps 
de  l'armée  et  la  tyramiie  de  Nnpoho a Du-uiaparla  u ont  point 
encore  opprimé  les  agent  de  I autorité  royale,  mi  suivra 
pour  le  vrrsemcnt  de  I impôt  I instruction  de  notre  minis- 
tre de*  finances  en  date  du  ta  de  ce  moi». 

5.  Nos  ministres  de*  finance t et  de  noire  maison  sont 
charges  de  reiéculiwn  de  la  présente  ordonnance. 

il  mars=i  i août-  (4  l.i»lc  | — 0.  d"  Roi  renramant  la  lirm- 
tiamanl  4*  t’rfwri. 

Louis,  etc.  — La  traLison  de  presque  tou*  Ira  corps  de 
ramirc  destinée  à défendre  la  patrie  . rendant  iiidispeusa- 
bk  de  changer  entièrement  h » mesures  que  nous  avions 
cru  devoir  prendre;  — Voulant  prévenir  Ici  nouveaux 
malheur*  dont  un*  peuples  sont  menaces  par  la  présence 
de  Bu  * a parti  vur  le  territoire  français:  — Con- 

sidérant que  la  eonscriplioti  à été  abolie  par  le  dourlècne 
article  dr  la  Charte  constitutionnelle  . et  que  le  recrutc- 
nreut  de  l'arméo  de  terre  cl  de  mer  n'a  pu  être  encore  dé- 
terminé par  une  loi  : — Vu  l'art.  1 1 dr  ladite  r-barie  , qui 
met  à notre  disposition  le*  forces  de  terre  et  de  mer;— Con- 
sidérant que,  par  le  meme  art.  de  la  Charte,  il  uousappar* 
tient  de  faire  et  de  publier  les  ordonnance»  et  1rs  réglement 
necessaire*  à la  ulrelé  de  notre  roy  aume;  que  nous  avons  été 
solennellement  invités  par  notre  chambre  de»  pair»  et  par 
la  chambra  dr*  députés  jffr*  drpartrmeii»,  dan»  leur  adresse 
du  17  dr  ce  moi*,  à faire  usage  de  cette  autorité  dans  toute 
son  étendue:— Considérant  euliii  qu'a  tou»  le»  pouvoirs  dont 
nous  investissent , dan*  1rs  temps  ordinaires , notre  titre 
royal  et  la  Charte  constitutionnelle  , viennent  se  réunir, 
dans  une  erise  si  périlleuse  . toui  ceux  que  le  danger,  la 
confiance,  la  volonté  de  la  nation  et  le  vcrii  rvprîmé  par 
; scs  représentan»,  noua  imposent  le  devoir  d exercer  ; à 
I ers  cause» , nous  avons  ordonne  cl  ordonnons  ce  qui  suit: 

I Aar.  i*r.  Il  est  défendu  atout  Français,  toit  qu’il  ait 
! fait  précédemment  partir  de  nos  troupes,  aoit  qu'il  n'ait 
1 point  servi,  d'obéir  4 aucune  prétendue  loi  dr  routerip- 
J lion  , de  recrutement,  ou  à tout  autre  ordre  illégal  quel- 
conque qui  cmanrrait  de  N*  pal***  Buoaaparla,  ie  tou»  corps 
ou  autorité»  politiques,  ci«il*  et  militaire»  qu’il  pourrait 
.ippeler  ou  eiabbr.  ou  qui  lui  aurairut  obéi  depuis  le 
irr  mars  i$i5  nu  obéiront  i l'avenir. 

i.  Il  est  pareillement  défendu  à tous  gouverneurs  et  offi- 
ciers généraux  commandant  dan*  nos  divisions  militaires 
et  dans  le»  déparkmetx»  de  notre  royaume,  aux  officier»  de 
notre  gendarmerie  royale  et  4 tout  gendarme  qui  eu  fait 
partie,  4 tout  colonel,  ruajor  ou  chef  de  corps,  comme 
aussi  à tous  not  amiraux  , vice-amimui  »t  autres  officier» 
de  notre  marine  royale,  aux  préfet»  maritimes  et  aua  com- 
mandait» de  uns  poils  et  arsenaux,  a tout  préfet  , sous-pré- 
1. 1.  maire  ou  adjoiul  de  maire  , d exécuter  ou  de  faire  ns 
rnicr  aucune  de*  prvtcndurs  luis  dr  conscription  ou  de  J 


recrutement,  ou  aucun  des  acte»  ou  ordres  illégaux  men- 
tionne» dan*  l'article  précédent. 

J.  Tout  Fronçai*  que  I on  voudrait  contraindra  è s'enrô 
1er  sous  les  drapeaux  de  iVirshss  Buona parti , ast  auto 
riaâ  par  nous  i s'y  soustraire  , même  è main  armée. 

4.  Tout  gouverneur  ou  officier  général  commandant  dan» 
nos  divisious  militaires  ou  dans  k»  département  de  notre 
royaume  , tout  colonel . major  ou  chef  de  corpa,  tout  com- 
mandant de  nos  places,  forteresses  ou  postes  de  gueire  , 
tout  officier  de  nos  corps  royaux  du  génie  et  de  lartilkrie, 
fout  amiral  . vice  amiral  ou  autre  officier  de  uotra  manne 
royale,  préfet  maritime  et  commandant  de  nos  porta  cl 
arsenaux  . qui . au  mépris  du  serment  qu'il  uous  a prèle, 
aurait  adhère  au  parti  de  Sapoldaa  Buaaaparta,  tara  des- 
titué , privé  de  toute  solde  d'actif  U4  ou  peusian  de  retraite 
pour  l'avenir,  è moins  qu  apres  asoir  eu  connaissance  de 
noire  présenta  ordonnança  , il  ne  rentre  è I instant  dans 
son  devoir  envers  nous. 

5.  Nou»  licencions  par  la  présente  ordonnance  tous  offi- 
cier» et  soldats  de»  corps  de  terre  et  de  mer,  qui,  entraîné»  ■ 
par  des  chef»  qui  nou*  out  trahi»  , auraient  participe  à la 
révolte  et  passé  momentanément  sou*  k conimanaenieut 
de  XapolJOn  8«  >si'/ur(i  ou  de  ses  adbéren»  , et  noua  or- 
donnons à rendit»  officiera  et  soldats  de  se  rendre  sur  le  - 
champ  data  leur»  foyers. 

C avril.  — J.  dit  adminiilrattmrt  dr  l'ili  Brsrba,  sur  f'«r- 
ganiiatia*  gmiieirr  d*  la  eoiania.—[  Publié  par  U.  Isaiu 
beit  } 

Ik  par  le  roi  . nou»  Bouvet  de  Losier,  commandant 
pour  u majesté  4 I île  de  Bourbon,  etc.  , et  Marchant,  chef 
d'administration  de  la  colouie  , ordonnateur  à Bourbon  , 
et  premier  président  du  conseil  supérieur  de  celle  lie  , — 
Considérant  que  , dan»  lintervalle  qui  doit  nécessairement 
exister  entre"  la  reprise  de  possession  et  la  réorganisation 
rut  erc  de  1a  colonie  , l'ordre  public  ue  peut  être  inter- 
rompu . ni  li  perception  des  revenus  de  l'état  suspendue  ; 
que  l’expédition  de*  batimen»  qui  se  trouvent  dan»  no* 
rade*,  et  ceux  qui  peuvent  s’y  présenter,  ue  doivent  soulTrir 
ni  embarras  ni  retard  ; qu  enfin  chacun  doit  connaître  pré- 
cisément quelle*  lois  le  gouvernent;  — Un  vertu  de»  pou 
voir»  è nous  confies  par  |«  roi . arrêtons  : 

Aar.  Ier.  Le*  loi*  et  rrglemeiia  qui  régissent  actuelle- 
ment I lie  de  Bourbon  tout  provisoirement  maintenus,  sauf 
les  lois  contre  la  traite  des  noirs,  qui  sont  révoquées  de* 
ce  moment. 

s.  Les  divers  officiers  et  agent  de  police  continueront 
d'exercer  leurs  fonctions  accoutumée» , et  tous  les  agent 
civil»  généralement  sont  maintenu*  dan»  l'exercice  de  Unir» 
emplois  , jti»qu  b ce  qu'il  y ait  été  pourvu. 

A.  Il  sera  1res  prochainement  établi  un  système  général 
d'impositions  dan»  le»  limites  tracée*  par  le  roi  , cl  dans  1a 
forme  la  plus  douce  qu  il  se  pourra  . pour  la  culture  . les 
proprietaires  cl  k cotnmi  rr*.  I.' 'administration  consultera 
a cet  t-gard , dans  le  plu*  bref  délai  , dr»  notable*  habitau* 
et  négociant,  cl  il  ne  sera  provisoirement  rien  change  ut 
à la  forme,  ni  4 la  rrpartiliou  des  diverses  imposition*  exis- 
tante». 

4.  Il  ne  sera  apporté  aucun  changement  au  sort  des  béli- 
mrns  anglais,  actuellement  dan»  k»  rade» de  cette  Ue,  qui 
ont  ruimn  mi  t leur  déchargement. 

4.  i Relatif  aux  droila  provisoires  de  douane»  .1 
fi.  Conformément  aux  loi»  françaises  sur  la  police  de  la 
navigation , et  eu  vertu  des  ordres  de  sa  majesté  , aucun 
bà-ituenl  ne  pourra,  4 I avenir,  naviguer  sou»  pavillon  fran- 
çais , qu'il  ue  soit  porteur  de  I acte  de  francisation  ; en  con- 
séquetn  r , tout  prtqir ielairc  de  b4tiraent  appartenant  4 la 
colonie  est  tenu  d«  produire  4 la  direction  tirs  douai  tes  ses 
titres  de  propriété,  cl  de  faire  sa  demande  de  naturalisation, 
faute  de  quoi , le»  bâti  meus  dont  ü s agit  seraient  regardes 
comme  étrangers. 

»7  mai.  — (à  fiaud  ).  — 0.  du  Rai  pariant  rréefrea  dt  /Vrdra 
dt  la  Frétilla.  — - ( Journal  Uiiivciscl  de  (iiiid  du  i*j  suai. 
— Ai**».  »»•  170.  ) 

Louis,  rtc.-  - Au  milieu  de»  évémmen»  malltrurrux 
qui  nous  retiennent  éloignés  de  noire  royaume,  notre  cieur 
a vivement  apprécié  le»  marques  de  dcvoüincut  que  plu 
aiturs  de  nos  sujet»  nous  ont  donnée»  , et  le*  plus  justes 
motif*  nous  sollicitent  de  perpétuer  le  souvenir  d’une  si 
touchante  fidélité  . par  uue  11. «million  qui  sera  4 la-foi» 
une  récompense  pour  les  Français  qui  u'nnt  écoulé  que 
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leur  devoir,  et  un  encouragement  pour  ceux  dont  le*  cir- 
constances n'ont  pa*  encore  secondé  le  trie  : à ee*  cause*  , 
sur  le  rapport  de  noire  miuirti*  secrétaire  d’ctat  de  la 
guerre  et  de  lavis  de  notre  toute  U.  nou*  «oui  ordonné  e< 
ordonuou*  ce  qui  suit  : • 

A*r.  t*r.  Le*  Français  qui  *e  sont  rallié*  autour  de  notre 
personne  recevront  une  médaille  d argent  de  54  millimètre* 
de  grandeur,  qui  portera  d un  côte  notre  effigie  . et  de 
Taiitre , le  mot  Fidelité  , au  milieu  d une  couronne  formée 
de  drut  branche*  de  lsuri<-r  et  de  chêne  ; cette  médaillé 
sera  suspendue  au  côté  gaurbe  de  l'habit,  par  uu  ruban  de 
4o  rniliim.  de  largeur,  blanc  et  bleu  , et  à raies  égales. 

s.  Les  Français  qui  contribueront  par  d<i  services  signa* 
lés,  é renverser  le  gouvernement  de  l'usurpateur,  ceux 
dont  le  dévouement  aura  été  éprouvé  par  des  actes  de  sa 
tyrannie  , auront  le  droit  de  demander  la  médaillé  de  b 
fidélité  : il»  adresseront  leurs  demandes , et  les  preurcs  de 


leurs  droits,  au  ministre  secrétaire  d'état  ajrant  le  dépar- 
tement auquel  ils  reasortisaeut. 

5.  Tout»*  les  demande*  pour  obleulion  de  la  médailla 
de  la  fddhté  seront  examinées  dan*  un  conseil  qui  sera 
composé  de  deux  princes  de  notre  maison  , de  deux  paire 
du  rotiumc  , de  Jeux  » Min  ers  généraux  de  nos  armées; 
et  de  quatre  personnes  choisies  par  nous  dans  l’ordre  civil , 
ce  conseil  sera  préside  par  notre  frère  bieu -aimé  Monsieur. 

4*  Les  brevets  qui  seront  délivrés  avec  U médaille  feront 
mention  des  molifa  pour  lesquels  elle  aura  été  aceordéa. 
Le*  brevets  seront  aigu  es  par  nous,  et  contre -signé*  par 
no*  ministres  secrétaires  délai  pour  leurs  départemens 
respectifs. 

5.  Tous  nia  ministres  tout  chargés  de  l'exécution  de  b 

présente  <.r dormance. 

Signé  Louis.  Par  le  roi  : U minittré  secrétaire  d'élal  dé 
fa  guerre  , si  pue  la  duc  de  Fxi.rax. 


FIN  UK  LA  FREM1ÈHB  RESTAURATION. 
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»*r=lo  mari.  — Prerlemntion  de  Napoléon  Bonaparte  aux 
Françen,  — ( Au  Golfe  Juan.  ) 

Français  , U défection  du  duc  de  Cà»ti*lhnt  livra  Lyon 
tana  défense  A no*  ennemi»  ; l'armée  dont  fr  lui  avais  confié 
le  commandement,  était . par  le  nombre  de  *e*  bataillon», 
la  braroure  et  le  patriotisme  dea  troupe»  qui  U roinpo- 
•aient , à même  de  battre  le  corna  d'armée  autrichien  qui 
lui  était  oppoaé  , et  d'armer  sur  le»  derrière»  du  flanc  gau 
eh*  de  1 armée  ennemie  qui  menaçait  Pari».  — |,r»  vic- 
toire» de  ('kempdu^art.  dr  M «r»f mirai!,  de  Chditau Thierry, 
de  P aurhamp  , de  Mormon»  . de  Monter***  , dr  fniai  , de 
R fini , d'Jny  et  de  5«inl-Dtii«r , l'insurrection 

de»  braie»  paysan*  de  la  lorraine . de  la  Champagne  , de 
TAlsaee.  de  la  Franche- Comte  et  de  la  Bourgogne  , et  U 
position  que  j'avais  pri*c  »ur  le»  derrière»  de  l'année  en. 
nemic  , en  la  séparant  de  »e»  magasin»  , de  »r»  parc*  de  ré- 
un* , de  ae*  comoii  et  de  tou»  »e»  équipages , l avaient 
placée  dan»  une  situation  dr«r«prrèe.  Les  Français  ne  fu- 
rent jamais  mr  le  point  d'être  plu»  puissant  . et  l’elite  de 
I armer  ennemie  était  perdue  tans  ressource  ; elle  eût  Irouie 
son  tombeau  dan»  ers  laites  contrées  qu’elle  aiait  si  impi- 
toyablement saccagées  , lorsque  la  trahison  du  duc  de  H< 
fus*  livra  la  capitale  et  denorganisa  formée.  La  conduite 
inattendue  de  ce»  d*  ut  générai»,  qui  trahirent  à la  foia 
leur  patrie , leur  prince  et  leur  bienfaiteur,  changea  le 
destin  de  la  guerre.  La  situation  désastreuse  de  I ennemi 
était  telle  . qu’à  la  fin  de  l'affaire  qui  eut  lieu  deiant  Paris, 
U était  tau»  munition» , par  la  séparation  de  se*  parc»  de 
réaeric.  — Dan»  ce»  nouvelles  et  grandes  cirrouslancea  , 
mon  rvrur  fut  déchiré  ; mais  mou  aine  resta  inébranlable. 
Je  ne  consultai  que  l'intérêt  de  la  patrie  ; je  m’exilai  sur 
un  rocher  au  milieu  des  mers  : ma  rie  tous  était  et  détail 
encore  tous  être  uule.  Je  ne  permis  pas  que  le  grand  nom 
bre  de  citoyens  qui  voulaient  ni’  aceompagnrr  partageas- 
sent mon  sort  ; je  rrus  leur  présence  utile  è la  France . et 
je  n'emmenai  avec  moi  qu'une  poignée  de  braves  nécea 
Mires  à ma  garde.  — Elevé  au  trône  par  rolrr  choix . tout 
ce  qui  a été  fait  sans  vous  est  illégitime  Depuis  vingt-cinq 
an»  . la  France  a de  nouveaux  intérêt»,  de  nouvellrs  iooti 
tâtions  , une  nouvelle  gloire  . qui  ne  peuvrnt  être  garantis 
que  par  un  gouvernement  national  et  par  une  dynastie 
uee  dans  ces  nouvelles  circonstances.  Un  prince  qui  régne- 
rait sur  vous , qui  serait  assis  sur  mon  trône  par  la  force 
des  mêmes  srnu-rs  qui  ont  ravagé  notre  territoire . cher 
cher  ait  en  vain  à s'étaler  des  principes  du  droit  féodal  : il 
ne  pourrait  assurer  l'honneur  et  les  droits  que  d'un  petit 
nombre  d individu»  ennemi»  du  peuple  , qui,  drpui»  vingt- 
cinq  ans,  Ua  a condamnes  dans  toutes  nos  assemblées  na- 
tionales. Votre  tranquillité  intérieure  et  votre  considération 
extérieure  seraient  perdue»  à jamais.  — Français , dan» 
mou  exil . j'ai  entendu  vos  plainte»  et  vos  teui  : vous  ré- 
rlamiex  et  gouvernement  de  votre  choix  qui  seul  est  légi- 
time. Vous  acrusies  mon  long  sommeil  ; vous  me  repro- 
chiex  de  sacrifier  à mon  repos  les  grands  intérêt»  de  la  pa- 
trie. — J'ai  traversé  les  mers  au  milieu  des  périls  de  toute 
espèce;  j’arrive  parmi  vous  pour  reprendre  mes  droits  qui 
août  les  vôtres.  Tout  ce  que  des  individus  ont  fait . écrit 
ou  dit  depuis  la  prise  de  Paris,  je  1 ignorerai  toujours  : 
cela  n’influera  eu  rien  sur  le  souvenir  que  je  eonserve  de» 
sert  ire»  important  qu'il»  ont  rendus  ; ear  il  est  de»  événe- 
ment d'une  telle  nature,  qu'ils  sont  au  dessus  de  lorgani 
Mtion  humaine.  — Français  , il  n'est  aucune  natiou  , quel- 
que petite  qu'elle  mit,  qui  u'ail  eu  le  droit  de  te  soustraire 
et  ne  se  »©  t Soustraite  au  déshonneur  d obéir  à un  prince 
impoW*  par  un  ennemi  momentanément  victorieux.  Lors 
que  t harlti  PII  rentra  à Pari»  et  renversa  le  trône  éphé- 
mère de  Henri  VI  , il  reconnut  tenir  son  trône  de  la  vail- 


lance de  oes  braves.  et  non  d’un  prince  régent  d Angle- 
terre. — C‘e*l  auMÎ  A vnuv  seuls  . et  aux  braves  de  1 année, 
que  je  fais  et  ferai  toujours  gloire  de  tout  devoir.  Signé 

Ntrotioi. 

»*rsto  mars.  — (Au  Golfe  Juan.;  Prorlamation  À t' Armée. 

Soldats,  »mi  s'aniu  peint  itd  oainrut.  Deux  hommes 
sortis  de  no»  rangs  ont  trahi  no»  laurier»,  leur  pays,  leur 
prince,  leur  bienfaiteur.  — Ceux  que  nous  avons  vus  pen- 
dant vingt  cinq  au#  parcourir  tout*  l’Europe  pour  nous 
susciter  des  ennemis  . qui  ont  passé  leur  vie  à combattre 
contre  nous  dans  le*  rangs  de»  armée#  étrangères , en  mau- 
dissant notre  belle  France,  prétendraient  il»  commander 
cl  enchaîner  no#  aigle*  . eux  qui  u'oul  jamais  pu  en  sou- 
tenir le»  regards?  Souffrirons- nous  qu'il»  brrilent  du  fruit 
de  uos  glorieux  travaux  ; qu'il»  s'emparent  de  nos  honneurs, 
de  nos  bien»  ; qu  ils  calomnient  notre  gloire  1 Si  leur  règne 
durait,  tout  serait  perdu,  meme  le  souvenir  de  ces  immor- 
telle» journées.  Avec  quel  acharnement  ils  Ira  dénaturent  I 
Ils  cherchent  A empoisonner  cc  que  le  monde  admire;  et 
sll  reste  encore  de»  défenseurs  de  notre  gloire  . c’est  parmi 
ce»  mêmes  ennemi»  que  nous  avons  combattu»  sur  le  champ 
de  bataille.  — Soldats , dans  mon  exil  j ai  entendu  votre 
voix  ; je  suis  arrivé  à traverv  tou»  les  obstarlcs  et  tous  le* 
péril».  — Votre  gi-neral , appelé  au  trône  par  le  choix  du 
peuple  et  élevé  sur  vos  pavois,  vous  est  rendu  : »enex  le 
loindre. — Arraches  ce*  couleurs  que  la  nation  a proscrites, 
et  qui  , pendant  vingt-cinq  an*  . servirent  de  ralliement  à 
tous!  « ennemi»  de  U France.  Arborai  celle  cocarde  trico- 
lore ; »ou#  la  portier  dans  nos  grandr»  journées  I — Nous 
devons  oublier  que  nous  avons  été  les  maîtres  des  nation»  : 
mais  uous  ne  devon»  pas  soufTrir  qu'aucune  se  mêle  de  nos 
affaires.  Oui  prétendrait  être  maître  chex  nous  ! qui  en  aurait 
le  pouvoir  ! Reprenex  ers  aigles  que  tou»  atirx  à (Jim,  A Au* 
ter  lit»  , A Jéna.  a Kylau,  à Friedland,  a Tudella.  a Eckmûhl . 
A Essling , A YVagnmt , A Smolenek  . à la  M**covra . A Lut 
irai . A Vurehen . à M»ntm  irait.  Pensra-vous  que  cet  U-  poi- 
gnée de  Français  aujourd’hui  ai  arrogans  puissent  en  sou- 
tenir la  vue  ! Ils  retourneront  d'où  ils  viennent  ; et  la . a ils 
le  veulent , ils  régneront  comme  ils  prétendent  lavoir  fait 
pendent  dix  neuf  ans. — Vos  rangs,  vos  biens,  votre  gloire, 
1rs  bien»,  le»  rang* et  le  gloire  de  vos  eufans,  n'ont  pas  de 
plu»  grands  ennemis  que  ce»  prince»  que  les  étrangers  nous 
ont  imposé»  : il»  sont  les  ennemis  de  notre  gloire  . puisque 
le  récit  de  tant  d'actions  héroïque»  qui  ont  illustré  le  peuple 
français  combattant  contre  eux  pour  se  soustraire  A leur 
joug  . est  leur  condamnation. — Ix#  vétéran»  des  armée»  de 
bambre et- Meuse  , du  Rhin.  d'Italie,  d’Egypte,  de  l'Ouest, 
de  la  grande  armée  . sont  humiliés  ; leurs  honorable*  rira- 
trcea  sont  ffelries  ; leur»  sucer»  seraient  de#  crime*  , ce» 
brave»  seraient  de»  rebelle»  , ai  , comme  le  prétendent  le* 
ennemie  du  peuple,  le»  souverain*  légitimes  étaient  au  mi- 
lieu des  armer»  étrangère».  Le»  booucur» . le#  reooni penses, 
leur  affection  , sont  pour  ceux  qui  les  ont  servis  contre  la 
patrie  et  contra  nous.  — Soldats  . venex  vous  ranger  sous  le* 
drapeaux  de  votre  chef.  Son  existence  oc  sa  compose  que 
de  la  vôtre  ; set  droits  ne  sont  que  ceux  du  peuple  <t  le*  vô- 
tres; son  intérêt,  son  honneur  et  sa  gloire  ne  sont  autre» 
que  votre  intérêt , votre  honneur  et  votre  gloire.  La  vic- 
toire marchera  au  pas  de  charge  ; l’aigle  , avec  le»  couleur» 
nationale» , volera  de  clocher  eu  cloeber  jusqu'aux  tour*  de 
Notre  Dame  : alors  vous  pourrai  vous  vanter  de  ce  que 
tou»  auras  fait;  voua  serex  le»  hbrratrur»  de  la  patrie.  — - 
Daus  votre  virillrssr , entouré»  et  considéré»  de  vos  coori- 
toyrn» , H»  vous  entendront  avec  respect  raconter  vo»  haut» 
faits:  vou*  pourras  dire  avec  orgueil  : Et  ma*  au»»*  j»  fai • 
•au  partie  de  celle  grande  arme*  rqi  est  entrée  deux  foi» 
dans  les  murs  de  Vienne , dans  ecu*  dr  Berlin  , de  Madrid , 
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d«  Moscou , et  qui  i délivré  Pari»  tir  U souillure  qtie  la 
trahison  et  la  prtKnrc  de  IVnnemi  y mil  empreinte.  lion 
neur  4 ces  braves  soldait . la  gloire  «le  la  patrie  ! et  honte 
rtrrndlr  aux  Français  criminel* , dan*  q u«-|<]uc  rang  que 
la  fortune  les  ait  fait  nallrr  , qui  fom bal li relit  vingt  ciuq 
ans  avec  l'etranger  pour  déchirer' lr  sein  de  la  patrie  ! 

Signé  XsroiAox. 

yno  mars.  — { Grenoble.  > — D.  fai  tupprim a la  Cocarde 
blanche  el  /a  Décoration  du  fus,  <(  ordonne  d'arborer  la 
Cafarda  national*  «I  le  Pavillon  trUolcre. 

Napoléon  , etc. 

Abt,  i".  La  cocarde  blanche  et  li  decoralion  du  lis  sont 
supprimée*. 

I.  La  cocarde  nationale  aux  trois  couleur*  sera  sur-le 
champ  a?  borée  par  le*  troupe*  de  terre  et  de  nier,  le* 
gardes  nationale*  et  le*  citoyen*  de  toute*  les  rlasse*. 

5.  Le  pavillon  tricolore  sera  arboré  à la  maison  commune 
des  tilles  et  sur  brs  clochers  de  campagne. 

}3io  mars.  — t Grenoble.  ) — D.  qui  ordonne  IVjisi'niliffl 
d*i  Gardât  nation, tin  dtt  diparltmti u (Ut  Hautes  et  bas- 
ses- Alpes , etc.  ’ 

Napoléon,  etr. 

Abt.  i*,r.  La  garde  nationale  sera  formée  dan*  le*  dépar- 
tement de*  Haute*  et  basse*  Alpes  . de  l'Isère  . de  la  Drôme 
et  du  Mont-Blanc  ; elle  sera  organisée  conformément  aux 
lois  existante*.  Le  général  rommsndant  la  7*  division,  pour 
le  département  de  I lier*  . et  le»  généraux  commandant  les 
autres  département,  *c  réuniront  aux  pr- fri*  et  aux  con- 
seiller* de  préfecture  , formeront  un  conseil  d’organisation, 
et  nommeront  à toute*  le»  place*  d’ollicirrs.  en  prenant  de 
préférence  dr»  officiers  qui  ont  servi , s'il*  ont  d aillrur*  les 
qualités  requise». 

t.  Le*  place»  de  Grenoble  . Briançon  . le  Fort  Barraux, 
Colmar  et  ilnnt-Lion  , «ont  confiée»  à 1 honneur  et  au  pa- 
triotisme de*  habilan*  de  la  7*  division  militaire . 

J.  Le  grand  maréchal , faisant  fonction»  de  major  général 
de  la  grande  armée  , est  chargé  de  l'exérutioM  du  presetit 
décret. 

is  mars  a C avril  —(Lyon.) — D.  arrardant , tauf  quelque» 
exception* , Amnielie  plaint  ai  anliira  aux  Foneti  nnairet 
rrai-s  $t  miliiairaa  fi  ont  Iront*  au  fauaried  It  rente*  »e- 
ment  du  Trôna  impérial.  ai  an I taraude  I» s prajtlt  d’enaa- 
huit  muni  d « l’ennemi. 

Napoléon  , etc.  — Considérant  que  plusieurs  individus 
ont  trahi  nous  et  l’empire  ; qu’ils  ont  apprit-  l'étranger,  ou 
l’ont  secondé  dan*  se*  projet*  dcnvnbisseniettt  du  terri- 
toire, de  démembrement  de  l’empire,  et  dr  subversion  du 
trône  impérial,  eu  1814,  nous  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : , 

A*r.  t*r.  Amnistie  pleine  el  entière  est  accordée,  — 
l*  Aux  fonctionnaire*  civil*  et  militaire*  qui,  par  dr*  in 
telligvnce*  ou  une  connivence  coupable  avec  l'etranger, 
l’ont  appelé  en  France  et  ont  secondé  scs  projets  d’enva- 
hisse  ment  ; — a*  A ceux  «jui  ont  tramé  ou  favorisé  le  ren- 
versement des  constitutions  de  l'empire  ou  du  Irûue  im- 
périal. 

s.  Sont  exceptés  de  ladite  amnistie.  — Le*  sieurs  Lynch, 
de  la  Roche  J aequo  in  , d*  Fiirolltt,  Alexil  da  Mouilla,  duc 
de  Ragote . Soetkcne  de  la  Rochefoucauld  , Bourtienne  , IM- 
lart,  prince  d*  Banéuent,  comte  «U  BturnoneiUe,  comte  da 
JatKaurl,  duc  de  Dolberg  , abbé  da  Monte  tq-wu.  — Ils  se- 
ront traduits  devsnt  les  tribunaux  . pour  y être  jugé*  cou- 
formemeut  aux  lois  , et  subir,  en  es*  de  condamnation,  les 
peines  portées  au  (iode  pénal.  - — Le  séquestré  scia  appose 
sur  leur*  bien»  menhirs  et  immeubles,  par  les  ofheiir»  de 
l'enregistrement,  aussitôt  la  pubhcatiou  du  présent  décret. 

t3=*i  mar*. — (Lyon.)— D portant  d,ualu>i,m  da  la  Chambre 
é*t  Pair»  al  da  tell*  det  Commune»,  el  •oneeralia*  ù Par !» 
des  College»  e-arlornux  d*  departement  en  Assemblée  ex- 
traordinaire du  l.bamp  «le  Mai , pour  la  9*ed*flealion  de» 
C-ntlilalioni  de  l'Empire  al  le  Couronnement  de  l’Impdra- 
I rira  el  dm  Prinra  impérial. 

\apohon.  etc.  — Considérant  que  la  rhambre  dr*  pair* 
est  composée  eu  partie  de  personnes  qui  ont  porte  le» 
armes  contre  la  France  , et  qui  ont  intérêt  au  rétabli»*»- 
ment  des  droits  féodaux  , à la  destruction  de  l'égalité  entre 


| les  différentes  classes,  è l'annulation  des  ventes  de»  do- 
maines nationaux , et  enfin  à priver  le  peuple  de*  droits 
qu’il  a acquis  par  vingt-cinq  an*  de  comlmts  contre  le*  en- 
nemi» de  la  gloire  nationale  : — Considérant  que  le*  pou- 
voir* des  député*  au  corps  législatif  étaient  rspiré*,  et  que 
«Ira  kir*  la  enambre  de*  commune*  lia  plu*  aucun  carac- 
tère national  ; qu  une  partie  de  celle  chambre  sert  rendue 
indigne  de  la  rontiance  de  la  nation  en  adln-rant  au  rets- 
ldivacmeni  de  la  noblesse  féodale , abolie  par  le»  eonstitst 
tiona  acceptée»  par  le  peuple  ; eu  faisant  payer  par  la 
France  des  dette*  contractées  à l’étranger  pour  tramer  de* 
coalitions  et  soudoyer  de*  irmrfi  «outre  le  peuple  fran- 
çais ; eu  donnant  aux  Bourbon»  1»  litre  de  roi  légitimé,  ce 
qui  était  déclarer  ri- belle»  le  peuple  français  et  le*  armée*, 
proclamer  seul*  bons  Français  le*  émigré*  qui  ont  drchiix 
pendant  vingt  cinq  au*  le  sein  de  la  patrie  , et  violer  loua 
Us  droits  du  peuple  en  Consacrant  le  principe  que  la  na- 
tion était  (aile  pour  le  trône,  et  non  le  trAne  pour  U na- 
tion, nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Axr.  i,r.  La  chambre  de*  pair*  est  dissoute, 
s.  La  rhaïuhrc  des  commuucs  est  dissoute  : il  est  or- 
donné à ch  seuil  de»  iiienilire»  convoqués  si  arrive*  à Paris 
depuis  le  7 mars  dernier,  de  retourner  sans  delai  dan»  tou 
domicile. 

3.  Les  collèges  électoraux  des  déparlemcn»  de  l’empire 
seront  réunis  à Paris,  dans  le  courant  du  mois  de  mai  pro- 
chain, en  auemblre  extraordinaire  du  Champ  de  Ma,,  afin 
de  prendre  les  mesure»  convenable*  pour  corriger  et  mo- 
difier nos  eonslitutiovis  selon  l'iiitérél  el  la  volonté  «le  la 
nation,  et  eu  même  temps  pour  assister  au  couronnement 
de  l'impéralrire,  notre  très  obéra  et  bien  ai  mao  épouse,  et 
à celui  de  notre  cher  el  bien  aimé  fil*. 

4 Notre  grand  maréchal , faisant  fond  ion*  de  major  gé- 
néral dr  la  grande  a mire  , r»t  chargé  de  prendre  lr*  ni* 
suies  necessaires  pour  la  publication  du  présent  décret. 

iSxit  mar*.  — (Lyon.)— D.  pi  annule  la»  promotion*  faite» 
dent  la  Légion  d'honneur,  et  le»  changement  fait»  éan» 
la  Décoration  dcpu>»  le  iar  ami  1 S 1 4 , et  fui  • établit  le» 
membre»  de  ht  Légion  d’honneur  dan » leur»  diail»  poli 
tique». 

A»e.  Ier.  Toute*  le*  promotion*  faites  dans  la  légion 
d'honneur  par  tout  autre  grand-maître  «pie  uous  , et  tous 
brevet»  sigité#  par  d'autre  personne  que  le  romie  l.a'épéde , 
grand  ehaurelier  inamovible  de  la  légion,  sont  mil»  ut  non 
avenus. 

».  l.rs  change  tri  cm  fait*  dans  la  décoration  de  la  légion 
d'honneur,  non  conformes  aux  statut»  de  l’ordre,  sont  nuis 
et  non  atenus.  Chacun  des  membres  de  la  légion  t<  prru 
dra  la  décoration  telle  qu  elle  riait  au  Ier  avril  i6>4- 
3.  Néanmoins,  comme  un  grand  nombre  de  promotions, 
quoique  faite»  illégalement.  I ont  «lé  en  faveur  de  personne» 
qui  ont  rendu  «le*  service*  réels  à la  patrie,  b-ur*  t ire» 
seront  envoyé*  à la  gramlr-chsiicrlleric  , afin  que  le  rap- 
port nous  eu  toit  fait  dm>  le  courant  d avril,  et  qu'il  soit 
statué  à cet  egard  avant  le  i5  mai. 

4-  Les  droits  politique»  dont  jouissaient  les  membre*  de 
la  lègiou  d honneur,  en  vertu  de*  «latuts  de  création  . sont 
rétabl.»  : en  conséquence,  tou»  les  membres  «le  la  légion 
qui  faisaient  partie,  au  »*r  avril  iBi4.  de»  collège*  élec- 
toraux de  departement  et  d arrondissement,  et  aui  ont  etc 
privés  injustement  de  ce  droit,  sont  rétabli*  dan*  Irur* 
fonctions-  Tou»  ceux  qui  u 'étaient  point  encore  membre* 
d uu  collège  électoral  enverront  leur*  demande*  au  grand 
chancelier  de  la  légion  d'honneur,  en  faisant  eonnaitre  le 
rollégr  auquel  il*  désirent  d être  attaché**.  Le  grand  rlisn 
celier  prendra  no*  ordre*  dan*  le  courant  d'avril , el  fera 
expédier  le»  brevet*  mih  délai,  afin  qu»  ceux  qui  le*  au- 
ront obtenu»  puissent  assister  aux  assemblée»  du  Champ 
de  Mai. 

5.  Ton»  le*  biens  qui  ont  été  affect/*  à Tordre  de  Saint 
Loui*  sur  la  «misse  de*  iiivaUdcs,  seront  rcuuis  au  domaine 
de  I*  légion  d'honneur. 

l3  = 3 1 msn.— J Lyon.)—  f).  qui  abolit  In  Cacarde  Hanche, 
la  décoration  du  là»  , 'es  Ordre*  de  Saint  lamie,  du  Sam  1- 
Eepril  el  de  Saint-Michel , et  ordonne  d'arborer  la  Cm  a r de 
nationale  et  I»  Drapeau  tricoter. 

Ait.  »*r.  I«i  eorarde  blanche,  la  décoration  du  lis  . les 
ordre»  de  Saint-Louis,  du  Saint  Esprit  rl  dr  Saint-Micbrl, 
sont  aboli*. 

».  La  cncaide  nationale  sera  portée  par  I «s  troupes  d» 
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U-rre  tt  J*  mer  et  par  le*  ritoyrn»  ; lr  drapeau  tricolor  tcn 
placé  «tir  le»  maison*  rommane*  drt  tillr»  et  *ur  ki  cio- 
citer*  dr»  campagne*. 

il  s ai  mais.  — (Lyon.)  — P.  qui  abolit  la  tt  Ut 

Titre*  féodaux. 

Aar.  i*r.  La  noblease  e*|  abolie  , et  |r*  lois  de  l'assem- 
blée constituante  «rront  mise*  en  tipirur. 

».  Les  litres  féodaux  sont  «upprimes  ; les  lois  de  nos  as 
semblée*  nationales  seront  mise*  en  vigueur. 

1.  Les  individu»  qui  ont  obtenu  dr  nou*  de»  tilrr*  na- 
tionaux comme  récompensé  nationale,  et  dont  le*  lettre» 
patentes  ont  ilé  vérifie*»  au  conseil  du  sceau  de*  titres  , 
continueront  à le*  porter. 

4.  Nous  nous  réservons  de  donner  de»  litres  aux  descen- 
dan*  des  homme»  qui  ont  illustré  le  nom  français  dan»  les 
different  siècles , soit  dans  le  commandement  des  armées 
de  terre  et  de  ntrr,  dans  le*  conseil»  du  souverain  , dan* 
bu  adminiitration»  civile*  et  judiciaire»  , soit  etilin  dan*  le* 
•rie n ce*  et  art*  et  dan*  le  commerce  . conformément  à la 
loi  qui  sera  promulguée  sor  et  tir  matière, 
il  s si  mars. — [ Lion.  )— D.  fui  ordonne  d'appater  It  ta- 
quettra  tir  Itt  bien*  de»  Prinrt*  d*  ta  maimn  de  Bourbon, 
si  I apporté  Ut  bit  fai  rendaient  Ut  bien»  dti  émigré». 

Aar.  i*».  Le  séquestre  sera  apposé  »ur  tou*  1rs  biens 
qui  forment  les  apanage»  des  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  , et  *ur  mus  qu'ils  possèdent  à quelque  titre  que 
ce  soit 

s.  Tou*  le»  bien*  de*  émigrés  qui  appartenaient  à la 
légion  d honneur,  aux  bospice»,  eux  commune*,  à la  caisse 
d'amortissement,  ou  enfin  qui  faisaient  partie  du  domaine, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  qui  auraient 
été  rendus  depuis  le  1er  avril,  au  détriment  de  I intérêt 
national,  seront  *ur  le  champ  mi»  sous  le  séquestre.  — Le* 
préfet»  et  1rs  officier*  de  l'enregistrement  tiendront  la  main 
* I ciéruiion  du  présent  decret,  aussilût  qu'il*  en  auront 
eonnaîvsance  : faute  par  eux  de  le  faire  , ils  seront  res- 
ponsables des  dommage»  qui  pourraient  eu  résulter  pour 
la  nation. 

1 3 = » I mars. — (Lyon.) — D.  fin*  trpulie  toit  It*  Emigrât 
du  Itrrilifirt  dt  l'Empire,  tl  crJr nue  b téquetire  d»  ituri 

Haut. 

Abt.  Ier.  Tou*  le»  émigré*  qui  n'ont  pas  été  raté»,  am- 
nistiés ou  éliminés  par  nous  ou  par  le»  gouvameniena  qui 
nou*  ont  précédés,  et  qui  sont  rentrés  en  France  depuis 
le  »rr  jauv.  1814,  sortiront  tur-lc-cbamp  du  territoire  de 
l'empire. 

s.  Les  émigrés  qui,  quinte  jour*  après  la  publication  du 
présent  décri  t,  «a  trouveraient  sur  le  territoire  de  l'empire, 
seront  arrête»  et  jugés  ronfuriui-menl  aux  loi»  décréter*  par 
nos  assemble**  nationale* , à inoint  toutefois  qu'il  ne  mil 
constate  qu'il*  n'ont  pa*  eu  connaissance  du  présent  dé- 
cret, auqut  1 cas  il*  seront  simplement  arrête»  cl  conduits 
par  la  gendarmerie  bon  du  territoire. 

1.  Le  séquestré  sera  mi»  sur  tou*  leur*  bien*  meubles 
et  immeubles.  Les  préfets  et  les  officiers  de  l'enir-gistrc- 
ment  feront  exécuter  le  présent  décret  , aussitôt  qu’ils  eu 
auront  connaissance  ; et , fauta  par  eux  de  le  faire  , ils  se- 
ront responsables  de*  dommages  (pli  pourraient  en  résulter 
pour  notre  trésor  nationaL 

ils  **  mars.  — ( Lyon.)  — P.  q ni  exclut  drt  amitt  fui» 
(«iws  Itt  Généraux  rt  Offreur*  émigre»,  au  qui  uut  quitte 
b tenue  fera  dt  la  prtmtèrt  tva  ? il  ion. 
j Ait.  i M.  Tou»  le*  généraux  et  officier»  de  terre  et  de 
ntrr.  dan*  quelque  grade  que  ce  «oit,  qui  ont  été  introduit* 
dan*  no*  armée*  depui*  le  trr  avril  »9i4  , qui  étaient  imi- 
I r**  . ou  uni.  n'avuul  pa*  émigré,  ont  quitté  le  srrricr  au  | 
montent  dr  la  première  coalition,  quand  la  patrie  avait  le 
plu*  grand  be*oi((  de  leur*  services,  cesseront  *ur  le  champ 
leurs  fouettons,  quitteront  le»  marques  de  leur  grade,  cl  se 
rendront  au  lieu  de  leur  domicile. 

a.  Défense»  sont  faite»  au  ministre  de  la  pierre  , au*  in- 
sperteursaui  revues  , aux  officier»  de  la  trésorerie  et  autre» 
comptable* , de  rien  payer  pour  la  solde  de  ce»  ollicirr*  , 
•ou*  quelque  prétexte  que  ce  »oil,  à dater  de  U publica- 
tion du  preseut  decret. 

fcll  mars.  — (Lyon.) — P.  qui  rétablit  la  Garda  impérial a, 
tupprime  Itt  tant  Saisie* , let  Garde*  dt  lu  Porte  , It  a 
Garde • tuittti , ht  Jfm’w*  militait»  du  Roi,  tte. 

Aar.  »rr.  Aucun  corps  étranger  ne  sera  admis  à la  garde 


du  Sourxrain.  La  gards  impérial*  est  rétabli*  dan»  ms 
fonctions  : elle  u*  pourra  être  rgcrulée  que  parmi  le*  boni 
me*  qui  ont  doute  an*  de  servies  dan*  nu*  armes*. 

*.  Le»  crut  Miisfra,  le*  garde*  de  la  porte,  le*  garda» 
sui»»t*  , unis  quelque  dénomination  que  ce  soit , sont  sup- 
orimés.  Il*  seront  renvoyés  , è dater  de  la  publication  au 
prisent  décret,  à vingt  btues  de  loua  nos  palais  impériaux, 
jusqu  a ce  qu'ils  soient  k-gakment  licencies  et  que  le  sort 
de*  soldats  soit  assuré. 

1.  La  mai». vu  militaire  du  Roi  , telle  que  les  gardes  du 
corp*  , 1rs  mousquetaire* , le»  chevau-légcr» , etc. . est  sup- 
primée. — Le»  chevaux  , amies,  effet»  d'habillement  et 
d'équipement,  seront  mi»  »ous  la  respousabibté  personnelle 
de*  chefs  de  corps. 

1 3=1 1 mars. — (Lyon  ) — P.  qui  annule  tout  Ut  changement 
ope 'et  dant  Itt  Leurs  al  Tribunaux. 

Napoléon  , cle.  — Considérant  que . par  no*  constitu- 
tions, les  membre*  Je  I ordre  judiciaire  sont  inamovible», 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Asr.  i,r.  Tou*  les  • hangemeu*  arbitraires  opéré»  dan* 
nos  cour»  et  tribunaux  inférieurs  sont  nuis  et  non  avenus. 

».  Let  président  de  la  cour  de  cassation  , note*:  procureur 
général  et  le»  membres  qui  ont  été  injustement,  et  par  er- 
p ri l de  réaction,  rcuvoyétde  ladite  cour,  tout  rétablis  dans 
leur*  fonction». 

îlsli  mars.  — Prerlamat'o*  de  l’Fmportur  aux  IJabilant 
da  la  ri Ht  d»  J.)  va. 

Lyonnais,  au  moment  de  quitter  votre  ville  pour  me 
rendre  dans  ma  capitale , jVprnuve  le  besoiu  de  vous  faire 
rouuaiUc  le*  •i-ntimen*  que  tous  m'avex  inspiré*  Vnu* 
avea  toujours  été  au  premier  rang  dans  mon  affection. 
Sur  le  trône  nu  dans  lexil . sous  m'a*  ex  toujours  montré 
le»  même*  seiilinieus.  O caractère  élevé  qui  tous  distingue 
spécialement , tout  a mérité  toute  mon  estime.  Dans  dr» 
moment  plu»  tranquilles,  je  reviendrai  pour  m'occuper  de 
vos  besoin*  et  de  la  prospérité  de  vos  manufactures  et  de 
votre  ville. 

Lyonnais , je  tou»  aime. 

i3  ntar*=t*r  avril.  —P.  fui  ordonne,  tout  peint  d'être 
traite t comn te  foulent t d»  guerre  errib  , à tout  le » indui 
du i armât  to  ditant  Garde»  nationale • d»  i laneill*  , qui 
o»t  tioL  lot  confia»  du  Dauphiné  , d»  rentrer  dant  b ttim 
dt  leur  rommune. 

Napoléon  , etc.  — Instruit  que  dr»  homme»  armés  te  ili 
saul  gardes  nationale*  de  Marseille . animé*  du  même  es- 
prit de  désordre  rt  de  violence  qui  porta  . ru  179a  , de*  in- 
dividu# de  cette  commune  à violer  le  territoire  de*  dépar 
teinen*  voisins  , sont  arrives  sur  les  contins  du  Daupb  ué  , 
nou»  aiout  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aar.  i*r.  Jl  r»t  ordonné  à tou*  le*  individus  armé»  se 
disant  g.irdrs  nationale»  de  Marseille  , qui  sont  rnlir*  dans 
le  departement  des  Hautes  Aîpe»  et  ont  violé  1rs  confins  du 
Dauphiné  , d'eu  soi  tir  sur  le  champ  et  de  rentrer  daus  le 
sein  de  leur  commune, 

».  A défaut  de  se  conformer  au  présent  ordre,  il  e»t  en- 
joint aux  commandant  des  ;f,  8*  et  ifr  division»  mi  h taire* 
de  le*  y contraindre  par  la  force  , et  à no*  procureur»  inv- 
périaux  . dr  pouisuivre  le*  rominandan*  et  ofliier»  desdits 
attroupement , ronvntr  fauteur»  de  guerre  civile. 

• cs*4  mar».  — D.  qui  nomme  à different  J I initier»». 

Sont  nommés  ministre  de*  finance»,  le  duc  feCséli; 
ministre  sociétaire  .d'état,  le  duc  it  But  1.11*0  . ministre  de 
la  marine  et  des  colonie»,  le  due  Pacte*;  ministre  de  la  po- 
lice  générale  . le  duc  d'Otrante  ; ministre  du  trésor  initie, 
rial  , le  comte  iiulhen  ; ministre  de  U guerre  , le  marccual 
prince  d Etkmükl. 

*o=»4  mars.  — D.  qui  rompt  la  d*t  Conte  th  prié 

raux  convoque»  par  l'Orfoonanc*  du  11  mars  prêtent 
moi». 

Aut.  »*r.  La  session  extraordinaire  de»  conseil*  généraux 
des  départemen*  , convoque*  par  ordonn.  du  1 1 mars,  « ra- 
sera au  reçu  du  présent  décret. 

*.  Le  s attribution»  iuusilrrt  qui  leur  ont  été  d-.nnée» 
par  la  même  ordonnança,  sont  révoquée*;  I administration 
sera  rendue  aux  prrfeU  , confortnéoient  aux  loi»  et  régla- 
men»  en  vigueur. 
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LES  CENT  JOURS. 


n=it  inart  — ■ 0.  relatif  aux  Curpt  de  garde,  nationale  t 
mobi li»er  al  <«x  C<jrp*  dé  aohntaire»  f.*rmt t «a  iwtnliwi 
dt  l'Ordot isaacv  èu  9 mari  prêtent  mai». 

Ait.  »*r.  Le*  corps  d«  garde»  nationales  mobilisé»  en 
vertu  de  l'ordouuaoce  du  0 mars  »SiS  . seront  mis  en  0011 
activité. 

s.  Les  corps  de  toionUtrei  formas  en  exécution  de  la 
même  ordonnance  rentreront  daus  les  cadres  d où  ils 
ont  été  eilraita.  ...  . 

i.  Les  objets  d'armement  et  d'équipement  qui  auraient 
été  fournis  des  magasins  de  l'Etat , y seront  réintégrés  par 
les  soins  des  préfets. 

si  = *4  mars.—  D.  f in  i upprime  l'Intrndanca  d* t «rli  et  de. 
Monument  public». 

L Intendance  des  arU  et  des  monumens  publics  est  sup 
primée. 

ai  mare=3  avril. — P.  fut  aaaa/s  deux  P dt, liant  de  1 s 1 mai 
ai  8 juin  dernier , re  atiaal  à la  A*ais*fi*s  d'an  Serra 
taire  général  de  l' Amirauté  *1  è COrganitation  de,  Bu- 
riaux  da  U initié  re  de  ta  Marina. 

FM  annulée  1a  décision  du  8 juin  dernier,  concernant 
l'organisation  des  bureaux  et  U d si ribulion  du  travail  du 
ministère  de  la  marine.  — Est  également  annulée  la  de 
cisiou  du  u mai  dernier  . portant  uomiualioo  d'un  aecre- 
taire  général  de  l'amirauté. 

„3li  mars.  — D.  contenant  dai  Nomination»  à iiféronU» 
Préfectoral. 

A ar.  >,r.  Sont  nommés  préfets  dans  les  département 
ci  après,  savoir  : — Département  de  I Ain  • le  baron  Abrial; 
de  1 Aisne  , le  baron  JfiVaeé,  ancien  préfet  de  I Ou  rte  ; de 
l'Ailier . le  baron  Pougtard  de  Umkert;  des  Haute*  Alpes, 
le  baron  Udancella;  dr  l'Ardèche,  le  sieur  J monté  . au 
diteur:  des  Ardennes,  le  sieur  Hirad  de  Viconaj . ancien 
préfet  de  l*A»eyron  ; de  l'aube  . b baron  Boderar  fils  ; des 
(tourbes,  du  Rliônr,  le  comte  Frorhot.  conseiller  d'état  : du 
Calvados . le  baron  Birkard  , ancien  préfet  de  la  Charente 
Inferieure  ; de  la  Charente,  le  baron  Beittj  S Anglaïf  de  la 
Côte-d'Or,  le  baron  Maurice  Pavai  ; de  la  Creuse , le  baron 
C*n<ti-D**i«rirv)  ; du  Doubs,  le  chevalier  Demlle-Malé- 
rkard;  du  Finistère,  le  baron  de  Tourna*;  du  Gers  le 
comte  Treilhard  ; de  la  Gironde  , le  baron  Fourkel  ; d Ille- 
et-Vilaine,  le  baron  Merkin;  de  l'Indre,  le  baron  l' rouai  ar  ; 
du  Jura,  le  sieur  fW**« ; des  Landes,  le  sieur  Uarel , 
auditeur  ;de  la  Haute-Loire,  le  chevalier  Cakauel;  de  1a 
Loire  iuferieure,  le  baron  Bonnaire  ; du  Loirrt  . le  baron 
d'HûvdeU  t;  d*  U Lcaère  , le  sieur  Punod  de  CBamego;  de 
Haine  el-Loire.  le  airur  Piefrihe  dot  heearU;  de  la  Mayenne, 
le  sieur  Pilier  dut  erragt  ; du  Morbihan  . le  comie  Julien; 
de  la  Nièvre,  le  baron  de  Breleuil  ; du  Nord  . le  baron 
Dupant  lleipoiiet  de  l'Orne,  le  baron  de  la  Madelaine;  du 
pas  de  Calait . le  baron  I outrai,  dev  Basses  Pyrénées  , le 
chevalier  Combes  Sieyie;  des  Haute»  Pyrénées  , le  sieur  h* - 
Kbe  Dupont  ; du  Bas  Rhin,  le  baron  Jean  ée  Brj;  de  Saône- 
et-Loire  , le  baron  da  Colombier;  de  la  Sorti  m?  . le  baron 
Boarier-Dantilard;  du  Var,  le  baron  Di  fermait;  de  1a  Vendée, 
le  beron  bonite  , de  la  Haute- Vienne  , le  baron  de  P »»*»;• 

vies  Smart.  — D.  fui  maintient  dont  l’armée  In  dmomima- 
h om  de  Lieutenant  général  «I  ée  Maréchal  de  ranip. 

Les  dénominations  de  lirsltsssf  général  et  de  mardrkal- 
dt  eamp  sont  maintenues  dans  l’armée.  — Nota.  Ces  titres 
avaient  été  institués  par  une  ordonnança  du  iC  mai  l8l4- 

s&ss6  mars  — D.  foi  annule  le»  Ordonnante,  relaliee»  d 
la  rrdatian  d‘un  Etat  major  éee  Gardee  nationale»  de  France, 
à »*»  attribution,  . il  a la  nomination  d’intperleur»  géné- 
raux , et  porte  fui  la  Garda  nationale  rssserfira  au  Ni- 
nieieie  da  l’intéiiiul. 

Aar.  i*r.  Sont  annulées  le»  ordonnance»  des  1 1 mai  , 
|3  mai  , 9 juin  et  10  sept,  relatives  à la  création  d'un 
état-major  de»  gardes  nationale»  de  la  France  . et  cellr  du 
16  juill..  qui  détermine  le»  attribution*  de  ce|  état  major. 

s.  Sont  annulées  toutes  les  ordonnants  portant  nomi- 
nation d inspecteurs  générant  des  gardes  nationales. 

S.  La  garde  nationale  ressortira  au  ministère  de  inté- 
rieur , conformement  sut  lois. 


s4csS  mars.  — P.  fui  réunit  la  Ukraine  «I  l'Imprimerie  au 
mùûei ère  da  lu  Police  générale. 

La  librairie  et  l'imprimerie  sont  réunie*  au  ministère 
de  la  police  générale. 

j 4=  16  mars.  ■ — 0.  fui  supprime  la  Direrlien  générale  dt 
la  Librairie  et  de  r Imprimerie  , «I  le»  Ce  u leur». 

L*  direction  generale  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie  . 
et  le»  censeur*  , sont  supprimé». 

s 4 -j 8 mars.  — 0.  parlant  fue  le»  règle»  établie»  dont  l’Or ■ 
de  judiciaire  rt  dune  l'Ordre  admmielratif  aoanl  le  »•* 
avril  1814  . continueront  a être  ohoetoda»  comme  elle  » l'é- 
taient auparavant. 

Aat.  »*r.  Le»  règles  établies  dans  l’ordre  judiciaire  e» 
dans  l'ordre  administratif  avant  le  i*r  avril  1 ^ »4  . •■onti- 
nuerout  à être  observées  comme  elle»  l'étaient  nnparavaiiL 
a.  Charuti  de  nos  ministres  fera  . dan»  se»  attributions 
respective»,  l'appliralion  du  principe  couteuu  dan»  l'ar- 
ticle i,r,  sauf  à prendre  00»  ordres  pour  les  cas  extra  or- 
diuairea. 

s4=»8  mars.  — P.  fui  rétablit  le  Contait  du  »renu  de»  Titre », 
et  pt>rh  fu'il  roneerrera  le»  fonction l et  attribution»  qui  lui 
avaient  etc  donne»»  par  h»  statuts  el  Décret»  impériaux. 

Abt.  l*r.  Notre  conseil  du  sceau  de»  titres  est  rétabli.  Il 
eouservera  1rs  fonction»  et  attributions  que  nous  lui  avions 
donnée»  par  nos  statuts  et  decret». 

»-  Notre  grand  sceau  et  le  ronlre-scel  de  notre  conseil 
du  sreau  des  litres  seront  rétablis  dan»  le  plu»  court  delai. 

J.  Le»  avocat»  près  notre  couse  il  d'étal,  précédemment 
«•bargè»  par  nous  de  U poursuite  de  toutes  les  affaire»  sur 
lesquelles  notre  conseil  du  sceau  dea  titres  était  appelé  à 
délibérer  reprendront  leurs  foucliou». 

i4ss8  mars.  — H fui  té  pare  la  Direction  générale  de,  doua 
net  dt  relie  de»  Coalnbutioni  indirecte t , rl  ngnmi  I.»  Pi- 
recleure  généraux  ée  cet  deux  adminitUaliout. 

A ht.  i*r.  La  direction  générale  de»  douanes  est  séparée 
de  celle  des  contribution»  indirectes. 

%.  I,e  romtr  J aube  rt , conseiller  délai,  est  nommé  di 
recteur  géiiétal  des  contribution*  indirecte*. 

S.  Le  sieur  Fdrior est  nommé  directeur  général  de»  doua 
ne*;  le  sieur  Saint-Crif.  actuellement  directeur  particulier, 
reprendra  scs  fonctions  d administrateur. 

j j mars  r 9 avril.  — D.  qui  ordonne  l'txrrution  det  Lais  étt 
Attemklree  nationale»  appliraktei  à la  familli  det  Bour- 
bons , «I  fui  éloigne  à Ironie  lieue « de  Paru  le  t inditedut 
qui  ont  accepté  de t fenchent  minitlerioltet  tout  le  Gou- 
vernement de  Louis  StanisU*  Xavier  comte  de  Lille  . on  fui  \ 
O»!  fait  partie  de  1*  Maitan  militaire  et  réelle  si  de  relie»  1 
de,  Pnneet  de  ta  familla , aie.  et  enjoint  i cet  même»  tn- 
ditiduede  prêter  le  serment  eou.'u  par  lot  Loi». 

A st.  irr  Les  loi»  des  aiscniblèes  nationales,  applicables 
à la  famille  des  Bourbon»,  seront  rit  cuire»  suivant  leur 
forme  et  teneur.  — Crus  des  membres  de  cette  famille  qui 
seraient  trouves  sur  le  territoire  de  l’empire,  serout  ira-  i 
duit*  devant  les  tribunaux  pour  y être  juges  conformément 
susdite»  lois. 

s.  Crut  qoi  auraient  accepté  des  fonction*  ministérielle» 
sou*  k gouvernement  de  l.aui»  Slanitlat  Xavier  romte  de  j 
J aile  ; — Ceux  qui  auraient  fait  partie  de  sa  maison  mili-  ; 
taire  et  civile,  ou  de  celle  des  prince»  de  *1  famille  . se 
ront  tenus  de  s'éloigner  de  notre  bonne  ville  de  Pari»  4 
trente  lieue»  de  poste. — H en  sera  de  même  de»  rhef»,  rom 
mandant  et  oflk-iers  «le»  rassemblement  formes  et  armés 
pour  le  renversement  du  gouvernement  impérial , et  de 
tous  ceux  qui  ont  fait  partie  des  bandes  de  rbouaus. 

3.  Le»  individu*  compris  dan*  l'article  piéeêdent  seront 
tenu*,  sur  la  réquisition  qui  leur  en  w-r»  faite  , de  prêter 
le  serment  voulu  par  les  lois.  En  cas  de  refus  . ils  seront 
soumis  a la  surveillance  de  la  haute  police  : el  sur  1><  rap- 
port qui  nous  en  sera  fait , il  pourra  être  pri»  à leur  egard 
te  Ile  autre  mesura  que  l'intérêt  de  l'etat  « ligera. 

j6-*8  mars.  — D.  relatif  aux  Bient  fui  araiint  été  rendut 
aux  émigré»  depuis  le  trr  arrit  lSi4  juifu’au  tS  mari 
*8»S.  # 

Ait.  t,r.  Lesbien*  rendu*  sut  émigré*  par  le  dcmii-r  Gnu- 
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reroement  depuis  le  1er  avril  i S >4 . rl  qu'il»  auraient  atié 
né*  en  forme  légale  et  aulhrntique  avanl  mn  décret»  du  1 3 
du  prêtent  mois,  ne  (ont  pas  rompri*  dan»  le»  ninum 
du  séquestre  ordonnée»  par  lrsdits  drrreU:  sauf  ans  agms 
de  l'enregistrement  à poursuivre  sur  les  tiers  acquéreurs 
le  paiement  de  ce  qui  pourra  être  dû  sur  le  prix  des  allé 
nation». 

a.  S<  quelque»- u ne»  d»  ce»  aliénation»,  bien  qu’antériru 
res  k nos  decret»  du  |J  mars  présent  mois , portaient  le  ca- 
ractère de  1a  fraude  et  de  la  simulation,  la  régie  de  l'enre- 
gistrement devra  eu  poursuivre  l'annulation  devant  les 
tribuuauc  ordinaires  , apres  avoir  rasaeiublé  tous  les  do- 
cument proprr»  à établir  la  fraude. 

3.  Le»  vente»  faite»  par  les  émigré»  désignés  aux  article» 
précédent , depuis  nos  décrets  du  i)  mars  . «ont  déclarées 
nulle»  , sauf  aux  acquéreurs  à prouver  devant  nos  tribunaux 
qu'elles  ont  été  faites  de  bonne  foi. 

é-  Le»  bien»  que  de»  émigré»  rentré»  avec  la  famille  des 
Beurkon*  auraient  acquis  depuis  le  irr  avril  l8i4,  ne  se- 
ront  point  soumis  au  séquestre  : néanmoins  lrsdits  émigres 
seront  tenu»  de  vendre  ou  mettre  bor»  de  leurs  mains  ces 
bien»  dans  le  délai  de  deux  ans. 

9.  No»  decrets  du  t)  du  prr»ent  moi»  seront  exécuté* 
dans  le  surplus  de  leur»  dispositions  uou  contraire»  aux  pré- 
senté». 

i(:iS  mars.  - — 0.  fui  maintient  proeiioirement  le*  Ivii  si 
Rc  gltmtru  tonitruant  la  prvfetùo it  4'ltnprimpur  et  dt  f.i- 
braire , la  po  ire  dt»  Atelier*,  et  les  Feuille*  publique* 
de»  Déperlemen*. 

Le»  lot»  et  règlement  concernant  la  profession  d'impri- 
meur et  de  libraire,  la  police  des  atelier»,  et  le»  feuille» 
publique*  de*  déparlemcn* , seront  maintenu*  provisoire- 
ment. jusqu  à ce  qu'il  ait  été  statué  détinitivcuiciiL 

»7  martel**  avril.  — D.  f ai  ordonna  d loua  le*  Oarritn  dss 
itanufaduiei  impéritie*  d’arme*  do  gueire  , f ai  ont  été 
exempte»  de»  divuei  eoneeriptien*  dtpui*  l'an  FUI,  do 
rejoindre  ee*  étuôii  tement  dan*  la  délai  de  dix  jour*  , * ou* 
point  d'ilro  déclare*  dêeerlear». 

A«t.  tcr.  Tout  le»  ouvriers  de  no»  manufactures  impé- 
riale» d'arme»  de  guerre,  qui  ont  été  exempté»  de»  diverse» 
conscription»  depuis  l'an  8 jusque»  et  y compris  la  levée  de 
tSiS  , et  qui  ont  abandonné  c*» établissement . sont  tenu» 
de  1rs  rejoindre  dans  l'espace  de  dix  jours  après  ta  public»- 
tiovi  du  présent  decret. 

a.  Lcsdit»  ouvrier»  qui  or  te  conformeront  pas  k cette 
disposition  .seront  déclaré»  déserteur* et  poursuivis  comme 
tels. 

5.  Il  «t  expressément  défendu  à tou»  fabricant  particu- 
liers de  Saint  Etienne  , C.harlcvittr  , Strasbourg,  Maubcuge, 
Versât  II*  » < t l'aria,  d'employer  pour  leur  compte  le»  ouvrier» 
employé»  aux  manufactures  impériale»  d'arme». 

i “=j i mars. — D.  qui  prohibe,  jutquà  nouvel  ordro , i'Ex- 
purtalion  dt*  orme*  à feu. 

A »t.  i,r.  L'exportation  désarmes  k feu  de  toute  espèce 
est  prohibée  ju*qu  a nouvel  ordre  , rt  il  ne  sera  plus  ac- 
corde de  prriuis  d'cxjvortatiou  , sous  quelqur  prétexte  que 
Ce  soit. 

».  Les  douane»  sont  autorisées  à saisir,  aux  frontières 
et  dans  les  ports  , mule»  le*  arme»  à feu  expédiée»  pour 
l'étranger. 

3.  Le»  arme»  à feu  . saisir»  en  exécution  des  article»  pré- 
rrd*n« , seront  eonOsquiV»  au  compte  de  I Etat , et  vertees 
dan»  le»  arsenaux  I*  » plu»  voisin»,  bout  exceptées  de  la  ton 
fi«cjlion  toute»  celles  eipédiees  avant  la  promulgation  du 
prêtent  décret. 

4-  Les  arme»  confisquée*  seront  ft-curs  et  estimées  par 
les  commandai!*  de  places  , wiilév  d officier*  d artillerie. 
Le  tiers  de  Itur  valeur  est  accordé . ep  indemnité  , aux  pré 
poses  de*  douane*  qui  eu  auront  opéré  la  saisie  ; la  répa- 
ration de  ce  lier*  sera  faite  conformement  aux  réglenirus 
existant. 

a9m«rssi«*  avril.  — f).  portant  f at  tau  t Se  gênant , Arma 
tour  f Arque!  uii*r , rit.  ayant  u-,  magan'n  tu  dépôt  d'Ar- 
met  dt  guerre  , sera  tenu  dt  faire,  aroni  le  lé  ut  il  , ta 
ddrl., ration  du  nombre  et  dt  l’eipce»  de t Aime*  qu'il  a ou 
ta  pattern  mu 

A»r.  i*r.  Tout  négociant , annatcur , fabricant  d'armes 
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et  arquebusier  qui  a un  magasin  ou  un  dépM  d'armes  de 
guerre  , telles  que  fn«ili  de  munition  , mousqueton»  cl  ni»- 
tolefs  d*-  cavalerie  , e«l  tenu  d'en  faire  la  déclaration  , «rici 
au  1 5 avril  prochain,  au  maire  de  la  commune  où  il  ré- 
side , en  indiquant  le  nombre  et  l'espèce  de»  arme»  qu'il  a 
en  sa  possession. 

».  Les  maiera  qui  recevront  ce*  déclarations  , le*  trans- 
mettront sur  le  champ  au  préfet  du  département,  qui  en 
drr»<era  fêtât  grnéral , et  l’enverra  1 noire  ministre  de  la 
guerre. 

9.  Les  armes  de  cette  nature  qui  n'auront  pas  été  décla- 
rée», seront  confisquer»,  et  les  contrevenant  seront  soumis 
à une  amende  de  Joo  fr.  par  cluque  arme. 

4-  Tout  citoyen  qui  possédé  de»  armes  de  guerre  . est 
4*nu  de  le»  remettre  au  maire  de  la  commune  , et  il  en 
recevra  le  prix  conformément  au  tarif  annexé  au  présent 
decret. 

9.  Le*  préfets  sont  autorisés  à faire  payer,  sur  le  champ, 
le  prix  de»  armes  remise»  par  les  citoyens. 

6.  Toutes  ce*  armes  seront  , par  les  soins  des  préfets  et 
»ou*-préf*-U , réunir»  au  cbrf-licu  du  département  , et  pla- 
cée» dans  des  locaux  convenable»  à leur  conservation  et  à 
leur  entretien. 

7 - Tout  citoyen  qui  ne  fera  point  la  remise  ordonnée,  en- 
courra la  confiscation  et  l’amende  de  5oo  fr.  mentionner» 
eu  fart.  3. 

b.  Sont  rxrrptérs  des  disposition»  de  l'artirle  4 le*  annri 
de  guerre  qui  sont  cuire  le*  nu 'ns  de»  gardes  nationaux: 
relie»  seulement  que  les  réglcmrn»  adccleut  à leur  ser- 
vice. 

g.  Ce*  armes  seront  poinçonnées,  à la  diligente  de*  rom 
mandait*  de  la  garde  nationale  . sur  le  canon  et  le  boit  : et 
il  sera  dresse  à chaque  mairie  un  état  nominatif  de»  citoyen» 
qui  en  seront  possesseur*. 

10.  Les  garde*  nationaux  muni*  de  ce»  arme»  ne  pour- 
ront les  échanger  ni  le»  vendre  , et  ils  seront  tenus  Je  Ire 
représenter  à la  première  réquisition  de  leurs  commandait* 
respectifs. 

TARIF  pour  le  rachat  de*  Arme s de  guerre  qui  te  trouvent 
entre  le*  main*  du  particulier*, 

complet , »tcc  baguette  et  f.  c. 

baïonnette. 1»  oo 

sans  baïonnette.  .....  lo  oo 

sans  baguette .11  oo 

sans  baïonnette  et  uns  ba 

guette.  9 oo 

avec  platine  incomplète- . . 8 oo 

avec  le  bois  cassé C oo 

hors  de  lerv  ice 4 oo 

complet,  avec  baguette  et 

baïonnette 9 oo 

sans  baïonnette 7 on 

•an»  baguette 8 ou 

uns  bawunetle  et  sans  ba 

guette fi  oo 

avec  platine  incomplète. . . S oo 
avec  le  boit  cassé.  . . ■ 4 io 

hors  de  service 3 oo 

complet,  avec  baguette  et 

baïonnette.  ......  6 oo 

sans  baïonnette.  .....  4 4o 

sans  baguette. « 9 oo 

sous  baïonnette  et  sans  ba- 
guette. • 9u 

avec  platine  incomplète.  . » oo 
avec  le  bois  cassé.  ...»  £ lo 

bor*  de  service I oo 

eoniplrl  avec  baguette.  . . 8 oo 

sans  baguette .7  00 

avec  pUtiuc  incomplète. . . 6 00 

avec  le  boi»  cassé 9 00 

hors  de  service 3 00 

complet , avec  baguette.  . . 4 00 

mu»  baguette 3 5 o 

avec  platine  incomplète..  . t 00 

\ bor*  dt  sert  ice 00 

»8  mars=ivv  avril — D.  qui  ordonne  lu  Réintégration  dam  te* 
Archive*  de  l'Empire,  d*  tou*  Flan»,  Titre*  et  Papier 1 
relatif * eux  domaine*  de*  Prinrei  de  la  mai, ou  de  Bour- 
bon , eu  *e  rattachant  au  régime  fcodal  et  3 de t dut, ne 
lion*  abolie  1,  qui  eu  ont  il*  retire*  dtpui*  te  icr  avril  1814. 
Napuloni , etc.  — Vu  notre  décret  du  i3  mars  dernier. 


Fusil»  d'infanterie  I 
d»  1777  corrigé  . et  J 
de  dragon* , modèle  ] 
an  IX. 


Fusil*  français  d'an- 4 
cicn»  modelé». 


Fusils  étrangers  . . 


Mousqueton»  fran- 
çais. 


Pistolet»  de  cava-  t 

Iciie. 
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par  lequel  nouv  avons  ordonné  que  le  séquestre  *•  rail  an-  | 
ii oté  eur  In  bien»  qui  forment  U-*  apanage*  de*  princes  de  | 
la  niaisou  de  Haut  ken  , et  *ur  ceux  qu'il*  possèdent , à quel- 
que titre  que  ce  toit;  — Vu  cgafouieul  notre  décret  du 
tm-mr  jour,  par  lequel  nou*  atout  ordonné  que  le  »«  queitre 
n-ra  mu  *ur  tou*  le*  bien*  meuble*  et  immeuble*  de  tou* 
le*  émigré*  qui  n ont  pat  rté  raye*.  amnistie»  ou  éliminé»  jyr 
nou*  ou  par  lr»  gouierncmen»  qui  nou*  ont  prrcrdét , et 
qui  »onl  rentré*  en  France  drpui*  le  i*r  janv.  iSl4:  »ur  le 
ra[>port  de  notre  minitire  de  1 Ultérieur,  nou»  ai  on*  décrète 
et  décrétant  ce  qui  »uit  ; 

Aar.  i*r.  Seront  reintégré»  dan»  le*  arrime»  de  l'empire  , j 
tou*  plan*  , titre*  et  papier»  relatif»  aux  domaine*  des  prin- 
ce» de  ta  maUon  de  Dourion  , qui  eu  oui  clé  retiré»  depuis 
le  i*r  avril  tRi4. 

a.  Tou*  plan»,  titre*  et  papier»  *e  rattachant  au  régime 
féodal  ou  aux  distinction*  abolie»  par  le*  loi*  existantes , 
qui  ont  clé  trmi*  drpiii»  U même  époque  a de»  particulier* 
ou  à de»  émigré»  rentré»  sur  le  territoire  français  depuis  le 
jam.  1S14  , acrout  « g«dt  meut  réintégré»  aux  archive»  de 
l'empire. 

3.  Le*  détenteur» . à qurtque  titre  que  ce  toit , detditt 
plan*  , titre#  et  papier»  tout  tenu#  d en  faire  la  déclaration 
cl  de  le*  remettre  au  garde  de»  archives  de  l'empire . qui 
Lur  eu  donnera  décharge. 

it  martsé  avriL — D.  qui  supprime  U*  Krerteun  généraux 

et  Cvmmittoiiei  généraux  et  I peciouX  4*  polit*  , qui  tri « 

»tpl  Lieutenant  de  polit*  . «I  fui  dtUrmiue  leur*  Funtliont 

« t leur*  Jrivnjimmtni  rttpocùf*. 

8 Ier- 

A »T.  »rr.  I.e»  directeur»  généraux . commissaire»  géné- 
raux et  spéciaux  de  police  , demeurent  supprimes. 

а.  Sept  lieutenan»  do  poliee  *oul  crée#  par  le  présent , 
attaché*  à notre  ministère  de  la  police  gvuérale,  et  à la  dis- 
position du  ministre. 

3.  Le*  lieutenant  de  poliee  feront  chique  année  l'inspec- 
tion de  l'arrondissement  qui  leur  aura  été  départi  par  le 
ministre , lequel  pourra  eu  outre  le»  envoyer  en  mission 
et  tourne*-  extraordinaire* , suivant  qu'il  »era  jugé  néces- 
saire au  bien  «lu  service. 

4.  Le»  lieutenant  de  poliee  . dans  leur  tournée  annuelle  , 
auront  à surveiller  toute»  le»  partie*  de  la  polir*:  et  du  ser- 
vir* public  : il»  informeront  le  ministre  de»  négligence* . 
prévarications  ou  abu*  de»  dilfcren»  fonctionnaire*.  En 

• matière  d’ordre  public  ou  de  *ûrc|é  générale,  et  suivant 
I ex  genre  de»  ra»  , il»  pourront  requérir  i'exrcution  de»  foi» 
et  réglement  pré»  le*  autorité*  compétente»  : il»  dresseront 
et  rendront  un  compte  détaillé  de  h-ur  arrondisse  nient 

5.  Lorsque  le»  lieutenan»  de  police  seront  en  tournée 
extraordinaire  , et  toute*  lr*  fois  qui-  les  rircouiUnrcs  l'exi- 
geront, le  ministre  est  autorise  à 1rs  investir,  pour  un 
temps  limite  , d«*  même*  pouvoirs  que  uou*  avion»  précé- 
demment conféré»  à nu»  directeurs  geucraux  de  polie*. 

g n. 

б.  Le  territoire  de  l'empire  sera  divisé  en  sept  arrondis- 
sement de  police. 

7.  Le  i*r  arrondissement  comprendra  outre  le»  com- 
munes du  département  de  la  Seine  qui  ne  tout  pas  du  res- 
sort de  la  préfecture  de  indice , la  Saine  Inférieure  , l’Oise  , 
la  Somme,  le  Pas-de-Calais , le  Nord,  le#  Ardennes  ,'la 
Marne,  Seine  cl  Marne  , l'Aube  , Seiue-et-Oite  . l'Eure  et 
I Aisne  ; — Le  t*  arrondissement,  le  Calvados,  la  Manrb*, 
l'Orne,  le»  Côlrs-du  Nord , le  Fiuistcre  , le  Morbihan, 
lUc  ct  Vilaine  , la. Mayenne,  Eure-et-Loir,  la  Sarthc.  Loir 
rl-Chcr,  le  Loiret;  — Le  5*  arrondissement , Maine  et- 
l,o  ire  , Iudre  et  Loire  . Loire  ]nft-rfourc  , Vendée,  Deux- 
Sèvrrt,  *a  Vienne  , l’Indre  . la  Creuse  , la  Haute- Vienne , 
la  Charente,  la  Charente- Inferieure,  le  Cher  ; — Le  4e  arron- 
dissement . la  Gironde  , la  Dordogne , la  Corrète  , le  Lot, 
Lot-et-Garonne,  Tarn  H Garonne  , 1rs  Lande»,  le  Gers, 
lr*  Haute»  Py renée».  le*  B»»tet  P> rénée»  . la  Haute-Ga- 
ronne, l’Arriége:—  Le  3*  arrondissement,  le»  Pyrénées- 
Orientale»,  l’Aude  . le  Tarn  . 1 Hérault  . le  Gard  , l’ Avey- 
ron , la  Loiére  , le  CaitUl.  la  Haute-Loire,  l'Ardèrlsc  , le 
Puy-de-Dôme,  la  Loire;  — Le  C*  arrondissement , les 
Bouches-du  -Rhône  . le  Var,  le*  Basa*-»  Alpes  , Vaucluse, 
la  Drôme,  V»  Hautes- Alpes , l lsère  , le  Mont-Blanc , le 
llhônc,  l'Ain  , Saône-et-Loire  , l'Ailier  ; — Le  "•  arron- 
dissement, la  Meuse,  la  Moaelle  , U Mcuttbe,  la  Ilautc- 


Marne  . le  Be*  Rhin . le  Haut  Rhin  , les  Vosges . le  Douba, 

U Haute  Saône  , le  Jura  , U Côte  «l'Or.  l'Yonne,  la  Nièvre. 

S,  La  délimitation  des  arrondissement  n’étant  ici  que 
d’ordre  et  nullement  administrative  . notre  ministre  en 
fera  chaque  louée  la  distribution  entre  le»  liruleuao*  de 
police. 

8 ni. 

0.  Le  traitement , let  frais  de  tournée , de  bureau  . et 
les  dépenses  diverses  de*  lieutenant  de  poliee  . seront  le* 
même»  que  ceux  qui  avaient  clé  accordés  à no»  directeur» 
généraux  par  notre  décret  du  ai  mars  1811.  Leur  costume 
sera  aussi  le  même. 

sS  maursri  1 avril.  — D.  qui  appelle  û leur*  C*rpi  frit*  le* 

Sou  t-v  (fuit  r*  1 1 Soldat  » fut  uni  quitte  P .Irmr*  . tou*  /a 

pr.  mtn * tpirial*  qu'ih  ter  ont  l*t  premien  à obtenir  do* 

Conge*  turque  la  poix  actuelle  lira  eontoliJt*. 

A«v.  ifr.  L'empereur  appelle  tout  le»  sous  officier*  et 
soldats  qui  ont  quitté  l'armée  par  quelque  raison  que  ce 
ai'it . à rejoindre  leurs  corps  H n courir  à la  défense  de 
la  patrie  : il  leur  donne  h promesse  spéciale  qu'sussiiùt 
que  U paix  actuelle  »rra  consolidée  , cnn  qui  auront  re- 
joint en  rou*équencr  du  présent  décret,  seront  le*  premiers 
qui  obtiendront  de»  ronge*  pour  rentrer  dans  leurs  foyer». 

5.  Tous  1rs  sont  ollii-icrs  rt  soldats  qui  ont  servi  dan»  U 
vieille  garde . infanterie  , cavalerie  et  artillerie  , ainsi  que 
dans  II  je-unr  garde  , et  qui  sont  maintenant  chcs  eux  par 
congés  ou  par  permission*  autre»  que  par  semestre,  rejoin- 
dront à Paris  pour  reprendre  leur  rang.  Ceux  des  sous 
ortirirrs  et  soldat»  appartenant  à d autre»  cuq»  seront  tenus 
de  le*  rejoindre  dan*  le»  lieux  indiqué*  par  le. tableau  ci- 
joint  : toutefois  il*  seront  le»  maîtres  . s'ils  ont  servi  plus  de 
trois  ans  «Lu»  uu  autre  corps , et  s'il*  le  préfèrent , de  U 
rejoindre. 

J.  Le»  militaires  comprit  dan»  Farticle  tiré  cèdent . qui 
sercinl  jugés  susceptible»  dr  la  réforme  ou  d être  libère*  du 
service,  recevront  leur  ronge  absolu. 

4.  Il  sera  créé  six  régimeu»  de  tirailleurs  et  si*  n giment 
de  mitigeur*  de  la  jeune  garde  impériale.  Ces  doua*  régi 
meus  seront  organites  à Paris,  parle  lieutenant  general 
comte  Drouot  : à eet  effet . 1rs  autres  soldat*  eu  conge  illi- 
mité qui  réuniront  h-s  qualités  requises  , seront  dtrigr*  sur 
Paris  . pour  entrer  dan*  la  composition  (le  ce»  regiruen*  , | 
conformément  au  tableau  ci-j«iiit. 

6.  Dans  « haque  régiment  d'infanterie,  le*  deux  premier»  I 
bataillons  seront  complété»  par  U-  troisième.  Dan»  chaque  ; 
régiment  de  troupe»  à cheval , fo»  Irai»  premier»  escadron»  | 
seront  complété*  par  le  quatrième.  Le*  troisième»  bataillon»  - 
et  le»  quatrième»  escadrons  seront  ensuite  porté*  à leur  * 
complet  pjr  !«•*  homme*  rappelé*  en  sertu  des  art.  I et  a | 
du  présent  decret:  I excédant  de  ce-*  borume*  sera  employé  l 
successivement  à former  un  quatrième  bataillon  . dont  U j 
cadre  en  olhcicrs.  sous-olUricr*  et  tambour*,  sera  complet*  1 
sans  dt-lai  , dan*  chaque  régiment  d'infanterie  ; et  up  «*Mt-  1 
quième  escadron  dan»  chaque  régiment  de  troupes  à cb*  | 
val,  dont  le  cadre  sera  complété  eu  oOicicr»  et  sous-offi  ; 
eu  r»  moi  délai. 

6.  Il  sera  créé  un  cadre  en  officiers  d'un  cinquième  ba 
tailfon  ; Ce  eadre  sera  complété  en  toui-oflicicr*  et  tara-  ! 
bouts  , lorsque  notre  ministre  de  la  guerre  l'ordonnera-  j 
— - Le»  troi»iènve  , quatrième  et  cinquième  bataillons  re*  - 
terout  jusqu'à  nouvel  ordre  au  dépôt:  le»  premier*  et  u 
couds  seront  seul*  mis  en  activité  ne  service. 

7.  Tou»  le*  ntticicrs  qui  ne  seront  point  compris  dans  I 
les  cadres  organise»  en  vertu  des  articles  précédé»» , rc-ste  1 
ront  en  conge  don*  leur»  domicile»,  où  ils  continueront  A ! 
recevoir  la  solde  d activité  de  leurs  grade*  . comme  disps»  t 
inbles  , jusqu'à  ce  qu'il  four  soit  donné  une  autre  destiua-  I 
lion. 

8.  Au  moyen  des  dîsposiiions  du  présent  decret,  Cordon  • ! 
uance  du  9 mars,  qui  avait  prescrit  la  formation  de  batail- 
lons départementaux  et  d autre»  corps  sou*  diverse*  déno- 
minations, demeure  abrogée  et  de  nul  effet. 

*9  mar*=i ,r  avriL  «-  D.  qui  aMit  la  Trait*  do*  Sain. 

A* r.  Ier.  A dater  de  la  publication  du  présent  décret,  1 
la  traite  des  noir*  e*t  abolie.  — Il  ne  sera  accorde  autuo* 
expédition  pour  ce  comme n-c,  ni  dau»  les  porta  de  France, 
ni  dans  ceux  de  uoa  colonie*. 

s.  Il  ne  pourra  rire  introduit,  pour  être  vendu  dans  no* 
colonie*,  aucun  noir  provenant  da  la  traite  , soit  française, 
soit  étrangère. 
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5.  La  contravention  au  prvwnt  decret  sera  punk  dr  la 
confiscation  du  bâtiment  et  de  la  cargaison  , laquelle  sera 
prononcé*  par  nos  court  rt  tribunaux* 

4-  Neanmoins  les  armateurs  qui  auraient  fait  partir, 
mol  la  publication  du  présent  decret,  des  expédition» 
pour  la  traite,  pourront  eu  foudre  le  produit  dans  nos  co- 
look*. 

io  mar*si#r  avril.  — D.  qui  rétablit  l'Cnirertit*  importait 
l glu  qu'elle  était  arganitee  par  te  Decret  du  17  mars  i3o8. 

A «t.  t*r.  L'oHonnince  du  *7  fé*.  iBi5  . portant  régle- 
ment sur  I instruction  publique  . est  annulée. 

s.  Sont  pareillement  annulées  les  ordounauecs  des  17  et 
H frf.  , qui  noraineut  tes  membres  du  couseîl  royal  de 
I instruction  publique,  lot  inspecteur*  généraux  d*-s  études, 
le  recteur  et  les  inspecteur*  de  l'université  de  Pari*. 

3.  L’univeroité  impériale  est  rétablie  telle  qu  elle  était 
organisée  par  notre  décret  du  17  mars  1808. 

io  oi»rv=i*r  atril.  — D.  perlant  domination  du  Grand ■ Maître, 
du  Chancelier,  du  Tretorier  et  dee  ConuilUt»  titulaire»  et 
erdinair»»  Je  l’Dnicartile  impérial*. 

A«t.  i'r.  Le  comte  Laeêpède  est  nommé  grand-fnaitre 
do  I l diversité.  — La  sieur  V tllarct  est  uommè  cbancclier  ; 
— Le  sieur  Dtlsmiu  . trésorier. 

s.  Sont  nommes  conseiller*  titulaires  de  l'université,  — 
!-e«  sieurs  de  beauaet , Nougaréde , Dettenauie»  . Delà - 
malt»  . Cutter,  de  Jussisw  , fl  Gendre  , Guirouli  , Rentmord  , 
Je  fit-utc  ir. 

3.  bout  nommés  conseillers  ordinaires,  — Le*  sieurs 
Âmeult . secrétaire  général  du  conseil;  J.ubrrl,  Mail , Je 
Crampe  eux,  Dttpaul  r , Villart,  Chabot  de  l’ Allier,  Je  Caf- 
ter, Harnais,  Souri  toit , Le  fin  e-Gineau  , Dttprtl. 

3o  snanri”  tsriL — D.  qui  » opprime  te  Timbre  rcjal , et 
tndiqus  l' usage  gus  peut  être  fart  de»  Papier»  récita»  de  ce 
T •mbit. 

Ait.  im.  Le  timbre  royal  établi  par  l'ordonnance  du 
Il  nos.  |4||,  rot  supprimé.  Il  pourra  être  fait  usage  de* 
papiers  ù-ippr»  de  ce  timbre  , savoir:  do  ceux  ren-lu»  du 
h mire  extraordinaire,  jusqu  au  1er  mai  prochain  1 et  de 
ceux  revêtu»  du  timbre  ordinaire  , jusqu  au  1er  juillet  lui- 
sant. A dater  de  cbacuue  de  ctsdtux  époques,  il  ne  pourra 
pim  être  employé  d autres  papiers  que  ceux  trappes  ou 
contre  timbres  du  limbe*  impérial. 

s.  A partir  egalement  de  evs  deux  époques  . il  rst  ac- 
cordé deux  mois  aux  fonctionnaires  et  particuliers,  quel» 
qu’ils  soient,  pourvus  de  papier»  au  timbre  supprimé, 
P°ur  le*  r changer  contre  la  nittuc  quantité  de  papiers  por- 
tant reoiprrii.tr  du  timbre  impérial,  savoir.:  pour  le»  pa- 
pier» extraordinaires,  depuis  le  irr  mai  jusqu'au  lrr  juill.  ; 
et  pour  le»  papiers  au  timbre  oïdiuuire  , depuis  le  tar  juill. 
jusqu'au  i*e  sept. 

3.  Les  papteis  iilipram  * exisian*  pourront  être  employé* 
jutqu'a  qiuatiuuil.  Il  eu  un  de  meme  de  ceux  portant 
Irospreiiitc  du  timbre  impérial,  et  contre-timbré*  du  tim- 
bre prescrit  par  lordonnanc*  du  11  nov.  , ce  dernier  tim 
brr  ne  de* *nt  servir  qu’à  faire  distinguer  ces  papiers  de 
ceux  introduit»  esi  fs'Oude. 

4-  L usage  dr»  papiers  timbrés  mis  en  émi»»ion  depuis 
le  i*r  jm«.  dernier  est  e|  demeure  autorise  , apres  toute 
fris  que  |«  timbre  cmtraordinaire  au  type  impèuaty  aura 
été  applique. 

6.  L ancien  papier  B 1 aigle  impérial  ne  pourra  être  cm 
ploie  qu  autant  qu'il  aura  clé  contre  timbré. 

t.  Le  destin  du  timbre  impérial  actuel  sera  ultérieure' 
ment  changé.  Notre  ministie  de*  finance»  nous  fera  rots 
tiiiire , au  irr  nov.  prochain  , la  situation  exacte  de*  up 
protniontsemms  qui  existeront  à celte  époque  . de  la  cnn 
soSMuilion  qui  aura  eu  lieu  . cl  de  celle  présumée  , afin 
Svr  noos  statuions,  s’il  y a lieu,  sur  le  eoniplcunut  de» 
•masoe»  à prendre  à ce  sujet. 

Si  msnn)  avril.  — D.  qui  rétablit  la  Committion  du  Con- 
tentieux lalle  qu'elle  etail  inititucc  par  1er  Decret»  de» 
xt  juin  et  » s juilt.  1806,  cauf  quelque»  moaipcatient. 

A»t.  l,r.  La  commission  du  rontenfieux  de  notre  con- 
seil d état  sers  rétablie  telle  quelle  acté  instituée  par  no» 
decrets  des  11  juin  rt  X*  juill.  iSofi  , sauf  les  modifications 
sa  if  ante». 

».  Elle  sera  composée  du  prince  archichancelier,  chargé 


du  portefeuille  du  ministère  de  la  justice  : de  troi*  conseil 
1er*  d'état , de  quatre  maitre»  de»  requête»  , et  de  six  au 
ditcur*. 

3.  En  l'absence  du  priuce  archichancelier,  l'ancien  ron 
seiller  d étal  présidera. 

4.  L»  » nu. très  des  requêtes  auront  voix  délibérative  , et 
feront  les  rapports  concurremment  avec  les  auditeurs. 

6.  Le»  audin-urs  assisteront  aux  séances,  et  exécuteront 
les  travaux  qui  leur  seront  confit  » par  le  président. 

6.  Le*  rapporteurs  ««roui  uommex  par  le  priuce  archi- 
chancelier. 

7.  Le»  avocats  en  notre  conseil  pourront  seul*  présenter 
le»  requêtes  à la  rommissiou  du  coutenlieux , et  y suivre 
l'instruction  des  affaire». 

8.  Le*  attribution»  de  U commission  , le  mode  d'instruc- 
tion et  de  jugement  , demeurent  tel»  qu’ils  ont  été  réglé» 
par  les  litres  IV  et  V de  notre  décret  du  1 1 juin  xflofi,  et 
par  relui  du  si  juillet  suivant , lesquels  continueront  à re- 
cevoir leur  exécution  en  tout  ce  qui  u'est  pas  contraire  au 
présent  décret,  nonobstant  toute»  disposition»  intervenues 
depuis  le  Ier  avril  *8x4.  lesquelles  sout  regardées  comme 
non  avenues. 

AVRIL  1815. 

X avril.  — (Mon.  n*  99.) — D.  qui  dinout  le s Régtmen»  tuinet 
caprine*  au  u.réf  de  Franc». 

Ast.  1er.  Les  régimens  suisses  capitules  au  service  de 
France  sont  dissous. 

s.  Notre  ministre  de  la  guerre  prendra  des  mesure»  pour 
(a  conservation  des  armes . de»  magasiu» . et  de  tout  re  qui 
est  relatif  aux  intérêt*  de  noire  trésor.  Il  fera  délivrer  des 
fruilh-s  déroulé  aux  nflieier»  et  sous  -officiera,  pour  »r  rendre 
dan»  leur  pays.  Il  prendra  des  mesure»  pour  que  cette 
opération  se  fasse  en  même  temps  dans  les  quatre  ré- 
gimena. 

3.  Les  officiers  et  les  soldats  qui  ont  servi  dan»  no*  ar- 
mée» et  sou*  nos  aigles , seront  sdmi*  . si  telle  e«t  leur  vo- 
lonté , à prendre  du  service  dans  un  régiment  erré  rt  or- 
ganise à cet  effet  par  notre  ministre  de  la  guerre  Uo 
bataillon  sera  organisé  à Paris  , et  uu  autre  dans  te*  dépor- 
tenu  u»  du  Nord. 

3sf.  avril.  — D.  perlant  que  '•*  ird/ridu»  qui  faiiaient  partie 
lu  Corp»  dits  Volontaires  royaux  et  autre » Je  celte  na- 
ture , ridé»  par  le  dernier  Gouvernement  , feront  tur-le- 
champ  la  r imite  de»  Arme»  . Kffelt  d' armement  , d'iquipa- 
m»nl  et  d'habillement  qu'il»  uni  reçut. 

Atr.  ïrr.  Le»  individus  qui  faisaient  partie  des  corps 
dit»  Volontaire»  royaux  et  aulrrs  de  cette  nature  , créés  par 
h-  dernier  Gouvernement , feront  sur  le -champ  la  remise 
dr»  armes  . effet»  d'amit'iucnt . d'équipement  et  d habille- 
ment qu'ils  ont  reçus , soit  des  arsenaux  cl  magasin»  de 
l'Etat , soit  aux  frais  dr»  départe  meus  ou  des  commune*. 

a.  Le  dépôt  eu  sera  fait  à la  mairie  de  la  commune  où 
se  trouveut  les  individus , a la  publication  du  présent 
décret. 

3.  Le*  objets  provenant  de  l'cxe rution  de  celte  mesure 
seront  employé»,  d’après  les  urdu-s  de  nos  préfets.  4 1 ar- 
mement, à l'équipement  cl  à 1 habillement  des  corp»  de 
gardes  nationales. 

4.  Les  personne»  qui  négligeraient  de  fjire  la  remise 
prescrite  par  I art.  lrr,  seront  considérée»  comme  détenteurs 
d'effet»  militaires  , et  punies  sclou  la  rigueur  des  loi». 

4=6  avril. — D.  relatif  û la  compétition  de  l'Rtat-mojor  gene- 
ral de  la  Gard»  nationale  de  Pons,  et  à quelque»  modifica- 
tion» apporte»»  au  Dior «I  du  6 janc.  iSl4- 

Napoléon  , etr.  — Vu  notre  décret  du  8 janv  181 4 *ur 
l’organisation  de  la  garde  nationale  dan»  notre  bonne  villa 
de  Pari»;  — Vu  notre  décret  du  *<i  mars  13 »S,  par  lequel 
nou»  en  avons  repris  le  rmninandi-nu  nl  eu  chef  et  nommé 
le  commandant  en  second  : — Vu  le  tableau  de  I organisa- 
tion actuelle  d*  ladite  gaide  , — - Nou*  avons  décrété  et  dé- 
créions  ce.  qui  Suit  : 

Aar.  x*r.  Deux  marérj.^px  de-camp  en  activité  seront 
chargés  , sous  le»  oidrc»  immédiat»  du  commandant  eu  se- 
cond, — Le  premier  . de»  fonctions  de  chef  d'étal  major  ; 

— Le  second  , des  fouclion»  d inspecteur  de  l'instruction. 

— Ils  auront  pour  adjoints  deux  ebrfs  de  bataillon  en  ac- 
tivité. — Les  officiers  gineraux  et  supérieurs  recel  tout  le 
traitement  et  les  indemnités  de  leur»  grades. 
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».  Le»  emploi»  boooniïe»  d.  i fUt-rno or  «rorr»l  tout 
déterminé»  n»im  il  mil  : - Dm»  ).mlro.n.  (étlr»»»  i 
un  maréchal  d"  c.mp  clnf  d'clal  maior  .djuint  ; .1»  »d|U- 
dani  connu» ndnn»  : douar  chef»  de  halailion  -,  du  huit  capr 
laine*  adjoint*  ; un  commissaire  ordonnateur;  un  inspecteur 
aux  revue*  : un  *ou»  inspecteur  aui  re»ue*  ; un  oUicwr 
paveur  de*  dépense*  administrative*  de  létal  major. 

5.  L'organisation  des  lésion*  est  maintenue  conformé- 
ment à notre  decret  du  8 janvier  l*»*  , sauf  les  modifies 
lion,  suivantes.  - Il  y aura , - i-  Dans  létal  ma, or  de 
chaque  légion  , — Un  major  , un  officier  paveur  , un  chef 
de  musique  ; — i°  Dan*  l*iUt  m*|or  de  chaque  bataillon. 
— t’u  adjudant  sous-officier.— Il  pourra  être  nommé  . sur 
rapport  spécial,  un  capitaine  en  second  et  un  second  beu- 
tenant , dans  les  compagnie»  où  l'eicédant  du  complet  «1 
)e  bien  du  service  I exigent. 

4s«  avril.  D.  perlant  fus  U»  FanctianmaUai  ciritiou  mi- 

litaire» «ai  n’aéaedeaaai-nal  pat  dan»  la  huitaine  Ut  rat- 
«mlirtmn,  arme*  dent  il$  (ont  partie  d»»»  Ut  déporté 
ment  méridionaux  , toron I peenuieil  conformement  au* 
ditpotiiiant  du  Code  pénal. 

Tous  fonctionuaires  ou  agen*  civils  et  militaire*  qui  au- 
raient pris  part  aux  rassemblemens  armé*  dans  quelque* 
uns  de  nos  déparlemen*  méridionaux  , seront  pouriuivi* 
conformément  aux  dispositions  des  art  91. ÿ*  et  9$  du  (.ode 
pénal , si  . dans  la  huitaine  de  la  publicaliou  du  présent, 
il*  noot  abandonné  lesdits  rassemblement. 

4=9  avril.  — D.  i*i  affranchit  dot  Droit»  d'entrée  Ut  Je  ion, 
fort,  Houille,  aie.  tirés  do  fVfn*f*r  pour  lot  Manufac- 
turât impérial"  d’a.mtt  . ol  dot  Droilt  do  tortia  I*  M vitrai 
dotlini  ù alimenter  Ut  (or fat  do  Btrchiwro  si  do  ta  Uat- 
reou. 

Aar.  Ier.  I.e*  acier»,  fers,  bouille,  meules  h canon, 
cuivre  et  bois  de  noyer  . que  les  entre  preneurs  de  nos 
manufactures  impériales  d'arme»  sont  dan»  la  nécessité  de 
tirer  de  lélrsngir  pour  leur*  fabrication» . seroul  intro- 
duit» en  Franc*  sans  payer  aucun  droit  d'entrée. 

».  L introduction  de*  objets  mentionne*  eu  1 art.  1"  ne 
pourra  aioir  beu  qu  en  vertu  de  permis  spéciaux  qui  se 
vont  délivre*  par  noire  ministre  de  la  guerre. 

5.  Ce*  permis  ne  seront  expédie»  que  »ur  de»  déclara 
lion»  de»  officier*  d'artillerie  inspecteurs  de»  mauufaclurc» 
d'arme»;  IcsqueUe*  déclaration»  dev  roui  indiquer  U quan 
lité  de*  matière*  de  chaque  espece  qu'il  conviendra  d un 
porter  , le  lieu  d où  elle,  feront  tint»  . et  le  bureau  de* 
douanes  par  lequel  elle»  devront  élr«  introduites. 

4.  Le*  même*  officier*  inspectent  constateront  1 entrée 
de*  matière»  »in»i  introduite*  dan*  le»  magasin»  de  la  ma 
iiufartiire  , et  en  surveilleront  1 emploi. 

b.  Notre  directeur  général  de»  douane»  »era  prévenu  de 
chaque  iinporlalion  autorisée . et  eu  donnera  avis  au  di- 
recteur du  burrau  par  Irqurl  les  matières  devront  entrer. 
Ce  dernier  tiendra  la  nwiu  à ce  que  le*  permis  accorde* 
ne  soient  point  excédé*.  ... 

4.  Le  minerai  de  Ssint  Pencré  et  de  S* pogne,  de» line  « 
alimenter  le*  forge*  de  Bercbivrè  et  de  la  l.laireau.  où  *> 
fabriquent  le»  fer»  nécessaire*  à no*  manufacture*  impé 
riales  d'armes  de  Ubarlcville  . Maubeuge  et  Versailles,  sera 
exporté  sans  aucun  droit  de  sortie.  L exportation  ne  devra 
avoir  lieu  qu'avec  le»  précaulion*  et  formalités  prescrites 
par  les  art.  a.  3,  4 et  6 du  prvseot  décret. 

t-g  avril  — D.  qui  accord • ta  Jomaatme»  do  tour  Solde  do 
retraita  aux  MUHairet  ait  dan»  la  payt  détachai  dt  ta 
France , pourra  fv’ili  relidont  dam  u»a  dot  commune» 
dt  l’Empire. 

Napoléon  , etc.  — Vu  l’ordonnènee  du  17  février  der 
nier  . concernant  le*  militaire,  né.  dan»  le*  pays  détache* 
du  territoire  fraucji»;  d'après  le  compte  qui  nous  a été 
rendu  par  notre,  minât»  de  là  guerre,  de.  retards  que 
leur  fait  éprouver  dan*  la  jouissance  da  leur  solde  de  re- 
traite l'obligation  de  te  pourvoir  de  lettre»  de  naturalisa- 
tion; — Notre  conseil  d elai  entendu  . — Nous  avons  dé 
erèté  et  décrétons  ce  qui  suit  : — Le*  militaire»  nés  dans 
le*  pays  détaché*  du  territoire  français,  admis  à la  solde 
de  retraite  , pourront  en  jouir  sans  être  obligés  de  »*  pour- 
voir de»  lettres  de  naturalisation  p réécrites  par  l'ordon- 
nance du  17  février  i8l5;  ils  seront  leuu»  seulement  de 
justifier , dans  les  forme»  ordinaires  , de  leur  résidence  de 


fait  dans  une  commune  faisant  aujourd  hui  part»  de  l'em- 
pire français. 

C=9  avril.  — D.  portant  fue  Ut  Bégheeun  si  Employé»  doo 
hôpitaux  dot  Armée»  . jutfu'au  grade  do  Commit  do  pro- 
mit ro  Cloue  . ,ui  auront  dix  année»  ét  MW»  , conlt- 
mueront  dt  fouir  du  Traitement  i*  dernttoldo  affect 4 4 Umr 
fraie. 

Le*  régisseurs  et  employé»  d*  » hôpitaux  drs  aimées  , 
jusqu  au  grade  de  commis  de  première  classe  uiclustve- 
ment . qui  ont  été  licenciés,  et  qui  justifieront  au  moins  da 
dit  ans  de  service  dan»  les  hôpitaux  des  armées  ou  de  I in- 
térieur , san»  aucune  interruption  que  par  licenciement . 
continueront  de  jouir  du  traitemeut  de  demi-solde  affecté 
à leurs  grades  respectifs. 

6=9  avril  D.  fui  iuititae  une  Caluo  dite  Caisse  de  Tel 

traordinaire,  si  détermina  l’emploi  dot  tommit  fui  y totem  I 
«crises. 

TITRE  I*r. 

Art.  t*r.  La  wnnue  prévenant  drt  recette»  Casuelles 
qui  n'ont  point  elé  porter»  au  budget,  et  qui , en  i3i(  et 
i8»5.  a etc  détournée  de*  raines  du  tré*urau  profit  de 
la  lista  civile , sera  vende  dans  une  caisae  dite  eaitte  dt 
t 'extraordinaire.  ■ 

s.  La  raissr  de  l'cxfraordinair»  sera  sous  la  direction  d un 
de  uo*  xuiuislre»  d’état. 

TITRE  il 

S.  La  moitié  des  rond*  qui  seront  tertés  dan*  la  eiH*e  de 
l'extraordinaire , sera  affirctèe  spécialement  à donner  de» 
seeour*  au»  propriétaire#  de*  habitation*  qui  ont  élé  détruites 
par  Iclïcl  de  la  guerre,  et»  |8»4.  dan.  les  dépértettirtn  com 
|to*anl  Ici  aoeienire*  provinoe*  de  I Alsace  , de  la  Lorraine 
et  de  la  Champagne.  ...  , .... 

4.  Uuc  prime  de  la  moitié  de  la  valeur  de  charpie  habi- 
tation détruite  sera  accorder  à chaque  propriétaire  qui 
prouvera  que  la  destruction  provient  de*  évéïiemeii*  de  la 
guerre.  - Une  moitié  de  ladite  prime  sera  payée  à chaque 
propriétaire . aussitôt  que  le*  travaux  seront  parveuus  au 
ti«r£  — L’autre  moitié  sera  payée  à (instant  où  il  aer* 
constaté  que  la  maison  est  entièrement  reconstruite. 

TITRE  1IL 

S L’autre  moitié  des  Tond.  Versé»  dan*  la  caisse  de  l*nt- 
traordinaire  sera  employée  adonner  d.»  secours  aux  dona- 
taires des  t*.  b*  et  4*  classe»  qui  ohl  perdu  les  dotaient* 
nue  nous  leur  avion,  accorder»  . .t  jusqu 'i  ce  que  la  liqui- 
dation de  notre  domaine  extraordinaire  nous  pietle  dan» 
U cas  d'en  faire  le  remplacement. 

C La  n partition  de  rcs  secours  *era  faite  dans  b propor- 
tion suivante  : — Pour  le»  dotation»  de  6*  classe,  à raison 
dr  la  moitié  du  reveuu  annuel  de  chaque  dotation;  — 
Pour  les  5*  cl  4'  classe»,  à raison  du  quart  dudit  revenu. 

7 U *era  étalement  accordé  dr»  secours  aux  donataire» 
des  trois  première*  classes;  mais  ils  ne  pourront  s'élever 
au  dessu»  dç  ceux  qu»  sont  accordés  par  l arlido  précédent 
aux  donataire  s de  la  4e  élatoe. 

6cq  avril—  D.  fui  Pomme  U Comte  De  Te  rm  on  Directeur  dt 
ta  l'aitio  do  l'extraordinaire. 

l.e  comte  TU  ferme* , ministre  d'état.  e»t  nommé  diroc 
leur  de  la  caisse  de  I extraordinaire  instituée  par  noir»  dé- 
cret de  ce  jour. 

4 = 9 avril—  D.  fui  ««aimr  aux  Préfecture!  det  Département 
y detignet. 

Sont  nommé*  aux  fonction*  de  préfet»  dan»  le»  déparie 
mens  ci  âpre*  désigné*  , — Ut  rieur*  baron  Boude , Am  1 
baron  Uicoud  , Anne  : Rambufeu  . Allier  ; Dumolard . ex 
membre  du  corp*  legislatif,  Haute*  Alpes  ; herouPétUl , 
Raiset-  Alpes  ; Jrmaatt.  Ardèche  ; baron  Girod  de  Vitnaay, 
Ardennes  ; Botiierei,  piéfet  actuel  de  l’Avrvron,  Arriége  ; 
baron  Haderer,  Aube  : Da*  frétai  Aude  : il  arceau  . Avcy- 
ron;  comte  F rachat , Boueh.sdu  Rhône:  baron  Btehara, 
Calvados;  lettopt.  Cantal;  Durai,  préfet  actuel  dea  Basse* 
Aine* , Charente  ; Boitn  d’Jaglai%  uomn.e  préfet  «Te  la 
Charente.  Charenle-lulérirurc  , Rirrt . préfet  actuel  de  la 
Dordogne,  Cher,  Camille  P.rrier.  Corrcxe;  Câihtga,  Cor«a% 
baron  Stnyo-BaJi*  . Côte  dÜr  j D*vi»»#i . l-oU#  du-Nord  ; 
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CkaiUcu , Crm;  Dideiot , préfet  actuel  du  Cbrr , Dor- 
dogne ; Dtrvill»  Maletchard , Doubs;  Deigoulttt  , ancien 

réfel  de»  Votgci,  Üiûtnc;  8a» lilld-d’Orfanü , préfet  actuel 
Eure-et  Loir,  Eure  ; Rolland  da  Fillaretau  . préfet  actuel 
du  Gard,  Eure  et  Loir;  HmmJ,  Finistère  ; R«|{irri,  (krd; 
l.amel  S.  prcfrl  actuel  de  U Somme , Haute  Garonne  ; 
TrtilÂard , Ger»  ; Famehet,  Gironde;  Mourut  Durai,  nom- 
mé préfet  de  la  Côte-d'Or.  Hérault  ; Mvrhi n,  lllc  et  ViUiue; 
Mallarmé , préfet  actuel  de  la  Vienne,  Indre;  Muuman  , 
Indre  -et  Loire  ; Deaian  , Jura;  Dur»/,  Lande»;  Cfei<lia«i, 
Loir  et-Gbcr  ; Tribart , uonune  préfet  de»  Ifeulri-Akin  . 
Loire;  Bergunie , liautr- Loire  ; de  Bon  ne  ire  . Loire-Iufc- 
rirurc  ; Leiei,  I^oirrt  ; Pt  lit  da  Beautrrgar,  Lot;  Rouen  de i 
Malais,  préfet  de  Vaucluse  * Lot  et  Garonne  ; Dumcd  da 
Ckarnaja  , Insère;  Calaanmi , Maine  et- Loire  ; da  Boni  , 
Hanche  ; Bourg  tait  Jt  tintai , Marne;  J»F/la»MA  , liante 
Marne;  Daiillitr*  du  Terrage  , Mayenne  ; Routier  Dutuolard, 
lleurthe  ; Flaaignj.  préfet  de  la  flaute-Saonc  , Meuse  ; 
V tafailla  det  Rfurta  , Atout  Blanc  : Juiin  , Morbihan  ; La 
dam. alla  , Moselle  ; la  Btrgtna . Nièvre  ; Dupont  Ddprlt , 
Nord  ; Banal  da  Chditaubourç  , Oise  ; Lamadeleine.  Orne  ; 
Ram/avi a père  , Pu  de  Calais  ; R..g*îa l . Puj  de  Dôme  ; 
Cambaa  J»n  , Baur* -Pj  mire»  : Lut  Ha  Dupont,  Hautes 
Pyréuee»;  ancien  préfet  en  Catalogne  , Pjrié- 

nées  Or  irai  air»  ; Jtan  da  Brta  , Bas  Rhin  ; Üamgette.  Haut- 
Rhin;  Fout  fin,  U b '-ne  ; £niMis'«5«ial-C»rss,  lLutr-Saone; 
Dotolembur,  Saope  et -Loire  ; Dt  la  garda  , Sarthe  ; Bande, 
Sein*  ; Girardim  , Seine  Inferieur*  ; da  Plssr;,  Seine  et- 
Mirnt;  Deioilre  , Seine  et-Oiw  ; Buttka  , Dtui  Strm; 
Paugaart  du  Umbeii . Somme;  Saint « Lirau  , Tarn  ; Au- 
btmon  . Tarn  et  Garonne  ; Oaferman  , Var  ; Daim  ( A texan- 
dra),  Vaucluse;  Bdmtlé  , Vendre;  Prauaaar,  nommé  préfet 
de  l'Indre  , Vienne  ; Datautmj,  Haute*  Vienne  ; Cakouat , 
ci  oui  me  préfet  de  la  Haute  Loire  , Vosges  ; Gamol , Tonne. 

6 = 9 avril. — I).  fixant  la  rireonaeriptiau  daa  Arrcndiatamana 
da»  Surtaux  de  garantit  établit  a Muni  ré  Lard  tl  à Btaangan, 

Napoléon , ete. 

Ait,  i*r.  L'arrondissement  du  bureau  de  garantie  établi 
à Montbéliard  comprendra  les  eantom  de  MonlLrliaid  . 
d'Audicourt  . d£Iemouit  . de  Blumont,  de  Alaicbc  , du 
Fonl-de-Baide  . de  Saint  Ilippolv  tr  rl  de  Ruuei , tous  le» 
cantons  formant  l'arrondissement  de  1a  sous  préfecture  de 
Beaume  , à I exception  du  canton  de  Roulant. 

a.  L'arrondissement  du  bureau  de  garantie  de  Briançon 
sera  composé  du  ranton  de  Roulsns  et  des  canton»  formant 
les  arrondissement  des  sous  préfecture*  de  Besançon  et  de 
Poularlicr. 

6 = 9 avril.  — 0.  çai  ranfirma  irait  Ordanm.  r t lotir  ta  à La 
erdatian  da  Plarat  dam  ta  Buraau  iat  Longiluitt  al  da  daux 
nauteilat  Choirai  au  Celle  ge  da  Fr  aura. 

Air.  t**.  L'ordonnance  du  tt  oct  i8t4,  relali»e  au  rem 
placenicnt  du  sieur  CarraeKé  dans  le  bureau  des  longitudes, 
et  à b création  de  trois  plares  d’artistes  adjoint»  , au  lieu 
d'un  artiste  unique  ; comme  aussi  celle  du  to  déc.  suivant, 
portant , i • approbation  de  lêlrclioo  faite  par  le  bureau  à 
«et  places  , des  sieurs  Ltneir  , ingénieur  eu  instiunirni  de 
matMmaliques  ; Braguat , horloger  ; ferrburi , ojuinrn  ; 
1*  Station  du  traitement  de  ces  artist>  s et  de  fenrs  droits 
respectifs  ; — L'ordonnance  du  19  nov.  181.',  , concernant 
b création  de  deux  chaire*  au  college  de  France  , lune  de 
rbinoi»  et  de  tarture  mantrbou.  l'autre  de  unukrit  ; la  no- 
mination du  »ieur  A^el  8cmu:al  à la  première  de  ces 
chaire»  , et  du  fieur  Cbtij  à la  seconde  , ainsi  qui'  la  Ilia 
taon  du  traitement  alloue  à et*  professeur»  ; — L'ordoti. 
du  if  jan*.  iftiS.  qui  crée  au  bureau  de»  longitude*  une 
place  fadfaint  pour  l'bittoira  da  l’aitrenomia  rbet  lai  Orien- 
taux , porte  le  sieur  Srdilloi  à cette  place  , et  lue  son  Irai 
teoieot  à É.000  franc*.  — Sont  et  demeurent  conürmér» 
dam  toutes  leurs  dispositions. 

6 r 7 avril.  — P.  fui  luhlilsi  les  Bureaux  d*  t Damant*  da 
Girat  ai  da  Gitonne  à ceux  da  Raeroj  al  da  Sedan,  désignes 
par  l "Or  dan  n , du  3 mura  lit  b , paur  la  sertie  da*  Ouerage* 
d'ar  al  d'aigant 

Napoléon  , ete.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
finance»,  nou»  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

La  bureau  des  douanrs  de  Givet  et  celui  de  Givonne 
sont  substitues  à ceux  d«  Rocrojr  et  de  Sedan,  désignés  par 
l'ordonn.  do  3 mars  dernier  pour  b sortie  des  ouvrages 
d'or  et  d'argunt  qui  doivent  jouir  de  b prime  d’exportation. 


6 a 1S  avril.  — D.  annulant  l’Union  n.  du  3 jana.  dernier , 
fui  amait  Iraatfiri  à Moulin-an  Gilbert  la  aidga  du  Tribunal 
da  première  ùulanM  établi  à C bât  eairC  binon. 

Air.  i*r.  L'ordonnance  du  3 janv.  1 9 1 5 , qui  ordonne 
b translation  du  tribunal  de  première  instance  de  Cbàleau- 
Cbinoo  à Moulin*  eu  Gilbert . est  annulée.  . 

s.  Le  decret  du  >9  août  lêio,  qui  b transfère  à CbA- 
tcau  Lbinon  , continuera  à recevoir  son  execuliou. 

5 a » l avril.  — D.  qui  tupprima  , h partir  da  itr  juin  pra- 
claie  , le  droit  de  eiremlalian  sur  lu  Boittent , al  la  Dr  ait 
de  • ouiammatien  generala  tur  l'Eau-da  via. 

Napoléon  , etc.  — Considérant  que  le  droit  de  mouve- 
ment et  le  ngime  de»  exercice*  pour  U perception  de» 
droit»  tur  le»  boisson»  excitent  des  plainte»  qui  ne  per- 
mettent pas  d ajourner  les  mesures  à prendre  pour  en 
affranc  hir  les  propriétaires,  le  commerce  et  le»  redevable!  : 
qu  en  même  temps  il  importe  que  et  l te  ^ir anche  ini|>or- 
tante  de  revenu  soit  a»vun-e  par  un  mode  de  remplace  - 
ment  propre  à préserver  le  trc»or  d'une  réduction  de 
niojeus  qui  compromettrait  le  service  public  : par  ce»  mo 
tifs,  et  attendu  1 urgence  , sur  le  rapport  de  notre  ministre 
du  finance*  . noire  conseil  délai  entendu  , nou*  avou» 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Air.  iw.  A partir  du  i*r  juin  prochain,  le  droit  de  eir 
cublioii  sur  les  boi»»onf  . et  le  droit  de  coiwimmalinu  ge- 
nerale sur  l'eau  de  vie,  seront  supprimés.  Eu  conséquence, 
les  expéditeurs  ou  conducteurs  seront  afTraurhii  de  lVbli 
galion  de  *c  munir  de  eoug-s  , passai  an  » , acquit»  à eau- 
tinu  ou  autres  expéditions  quelconques,  pour  le  transport 
des  boisson». 

».  A dater  de  b même  époque , le»  exercices  A domicile 
et  toutes  autres  formalités  auxquelles  soûl  artueUrtucn  1 
soumis  les  débitai!»  , brasseur»  . distillateur»  . marchand» 
en  gros  , courtier»,  Caeleurs,  conimi»MOiiuairr«,  et  tou*  au 
tre»  faisant  un  commerce  quelconque  de  boisaous  , seront 
égalt-incnt  supprimés. 

3.  Le»  droit»  d entrre  sur  le*  boisson»  au  profil  du  tré 
»or  cesseront,  au  i*’r  juin  prochain,  d’étre  p«r<u»  dau*  b» 
lieux  dont  b population  nt  au  deesout  de  quatre  mille 
amr».  Il*  continueront  de  l'être  dan»  L-»  villes  «t  bourg» 
d'une  population  agglomérée  de  quatre  mille  auies  et  au 
dessus,  conformément  au  tant  annexé  un  présent  decret. 

4.  Le»  droit»  d'octroi  sur  le»  boisson»,  dau»  le»  commun-  s 
de  quatre  mille  amc»  et  au  ibitut  . seront . a dater  de  la 
même  époque  , réduits  d une  somme  égale  à l’augmenta 
lion  portée  au  nouveau  tarif  des  droits  d'rnlrcc  , de  111a- 
uière  que  la  somme  totale  de*  deux  taxe»  réunie»  r«»l« 
exactement  b même. 

5.  Lorsque  le»  besoin»  de*  commune»  exigeront  que  la 
réduction  prescrite  par  l'articie  precedent,  du  tarif  oc  leur 
octroi  »ur  le»  boisson*,  «oit  remplacée,  eu  tout  ou  en  partie , 
par  une  augmentation  de  quelques  une»  de»  autre»  taxe» 
établie»  , ou  en  imposant  de  nouveaux  objets  de  consom- 
mation locale  , le»  conseil*  municipaux  eu  proposeront  le» 
oioverii.  suivant  1rs  forme*  prescrite»  par  le»  règlement. 

6.  .Néaiunnius , pour  le*  ville*  et  commune*  où  les  be* 
soin»  du  seri iee  exigeraient  un  remplacement  immédiat, 
le*  préfets  assembleront  de  suite  1rs  con*<  il*  municipaux 
pour  délibérer  cl  proposer  le  mode  de  reuiplacrmcnt.  Le» 
préfets  pourront  approuver  et  faire  exécuter  provisoire 
meut  le»  d*  libérations  priw*  par  ir*  eontcil»  municipaux  . 
à la  charge  toutefois  de  I«»  traumiettre.  sam  délai,  à noire 
mitiivtrc  de»  Giiaiire»  . pour  j être  »tatuè  drfiiiiliverneiit , 
cixi.oi lucment  à notre  décret  du  17  mai  1(109. 

7.  ‘Les  droits  a b vente  eu  détail  des  boisions  , et  ceux 
à U fabrique  de»  bière»,  seront  rmipbre»  à 1 avenir  au 
mojen  d une  répartition  entre  les  débitait»  et  le»  brasseur» 
Le  montant  de»  droit»  acquittes  en  iBis,  dans  chaque  dé 
parlement,  tout  la  ileduetiou  d un  dixième  pour  frai»  de 
régir,  servira  de  base  à cette  répartition. 

9.  Le  directeur  de»  contribution»  indirectes  de  chaque 
drpartemeut  remettra  au  préfet  l'éUI.  divitd  par  tum 
muncs,  de*  droits  perçu*  dans  chacune  délies  prndaiit 
l'exercice  18!)  ; cet  état  sera  certifie  par  lo  directeur  et 
arrêté  par  le  prrfet. 

9.  Le  maire  de  chaque  commune , A la  réception  de 
l'extrait  de  l étal  général  arrêté  par  le  préfet,  et  d «prés  1rs 
renseignement  rrmi»  au  maire  par  le  prépose  de  U rrgie  . 
sur  b quotité  de»  droit»  arquitlr*  pur  chaque  redevable 
eo  l8ix,  ou  par  tout  débitant  ou  brasseur  établi  postericu 
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remeut . réunira  le*  humeurs  e|  1rs  débitait»  actuels  , ou 
|i«  «yndics  nomnirn  parmi  eue,  et , eux  entendus  ou  dû* 
nie  ut  appelé* , proceslera  à la  répartition  d’sprc»  1 impor- 
tance du  commerce  de  chacun. 

10.  L'état  de  répartition  arrête  par  le  maire  *cra  été 
eutoite.  Il  sera  remit  au  collecteur  prépmr  pour  chaque 
canton  par  l'administration  dei  contribution»  indirect»-*, 
lequel  sera  **bargpé  de  faire  à domicile  k-  recouvrement  de* 
droit*.  Il»  devront  être  acquitte*  par  vingt-quülrii-nic.  à la 
tin  de  chaque  quinzaine,  *auf  le»  modilii  alious  que  k»  lo- 
calité» pourraient  riiftr. 

ri.  Le»  collecteur»  sont  autorité»  à décerner  contre  le» 
retardataire*  des  contraintes  qui  »r roui  executoires,  non- 
o h» ta nt  opposition  et  tant  y préjudicier.,  âpre*  aroir  été 
risée»  par  le  jupe  de  paît. 

11.  Le»  réclamation»  de*  redevable»  seront  remise»  au 
maire , qui  après  aroir  entendu  lr*  partie»  intéressée»,  et 
pri*  la  ri»  du  cnlleclcur  du  canton , adressera  le  tout,  arec 
un  ari».  au  préfet . pour  être  statué  en  ronveil  de  préfec- 
ture, le  directeur  de»  coutribuUoux  indirectes  préalable 
nient  riltendu. 

l3.  Nul  ne  pourra,  à compter  du  i*f  juin  prochain, 
tendre  en  detail  de*  1-o'mons  ou  fabriquer  de»  bure».  »*il 
u'a  préalablement  fait  sa  déclaration  à la  mairie  et  obtenu 
unr  licence,  dont  le  prix  sera  payé  conformément  au  tarif 
ci  • annexé.  C«  prix  *rra  acquitté  à l'avance  par  quart,  et 
exigible  tant  que  le  rcdeeable  continuera  §ont commerce. 
Il  n'eu  »era  exige  que  le»  sept  dousième*  pour  l'année 
courante.— Le»  licence*  se  roui  renouvelées  chaque  année. 

il.  Le»  débitait»  qui  t'clablisscnt  accidentellement  sur 
le»  foire*  ou  rnarrbr»  *<  ront  tenus  de  faire  une  déclaration 
' chez  le  maire  de  la  commune  axant  l'ourerlure  de  leur 
drbit , et  de  consigner  une  «oninic  équivalente  aux  droit* 
qu  iU  seront  prrsume»  devoir  acquitter  en  raison  de»  quan- 
tité*  de  boi*»on*  en  leur  possession.  Les  maire»  et  syndics 
dite  militeront  , a lVxpiration  du  débit,  le*  droits  à payer 
par  chaque  débitant  en  proportion  de  *e»  vrille»,  et  lui 
feront  restituer  par  le  collecteur  l'excédant  de  I»  somme 
consignée.  — Les  droits  ainsi  recouvré»  seront  pré  compté* 
fur  les  sommet  à répartir,  pour  le  trimestre  suivant,  tur 
le*  débitant  ordinaire»  de  la  commune. 

iS.  Toute  personne  qui , après  le  i*r  juin  prochain  . fa- 
briquera de  U birre  ou  tendra  de»  boisson»  eu  détail  tan» 
étie  pourvue  de  licence  . »»ra  passible  de  l'amende  de 
J ou  f,  à 1,000  f„  rt  de  la  conlitcation  des  boisaori»  trou- 
ver* en  «a  possession,  conformément  à l'art.  64  de  la  loi  du 
S déc.  iSt4. 

tC.  La  contravention  prévue  par  l'article  précédent  »rra 
constatée  por  de»  prorr*>vrrbjuv  rapporté*  sur  la  réqui- 
sition de  l'un  de»  brasM-Uis  ou  débitait»,  ou  du  collecteur, 
ou  même  d’oflirc  ; par  le  maire  ou  sou  adjoint , lr  jugr  de 
| ait  nu  cou  suppléant,  ou  par  lout  autre  ollu  i«r  de  poi.ee 
|udiei.iirr.  Le»  instance*  auxquelles  ce*  procc»  verbaux 
pourront  donner  lieu  seront  portée»  devant  1rs  tribunaux 
de  police  correctionnelle.  Le»  condamnations  seront  pro- 
noncée» au  profit  de*  redevables  de  la  un me  commune. 

17.  Le*  employé*  dit  contributions  indirecte»  qui  ne 
pourront  être  maiulrnu»  en  fonction»  par  l'effet  du  pré- 
leitl  decret  . obtiendront  de»  pension»  de  retraite  , qui 
seront  liquidée*  conformement  aux  règlement  antérieur* 
au  ier  avril  iSi4.  Ceux  de»  employé»  supprime»  par  la 
même  cause,  qui.  aux  Irrmci  Je»  réçlrmeu»  sur  le»  re- 
traite», u'auroiit  pu  droit  k Une  pension,  rccerront  une 
«mime  proporiiounée  à l'ancienneté  de  leur»  service*  et 
à leur  position  domestique*  Cette  somme  ne  pourra  être 


moindre  de  la  moitié  d'une  année  de  leur  traitement  d'ac 
tivité. 

»S.  Le»  employé*  réformé»  seront  appelés,  de  préfi-rrnee 
k tous  autres  , à remplir  1rs  emploi»  vacant  ; et  . dan»  ce 
cas.  le*  pension*  qui  leur  auroul  t té  accordées  seront  su» 
pendues. 

19.  Tous  les  droit*  acquis  »ti  trésor  jusqu'au  1"  juin 
prochain  . en  vertu  de*  lui*  actuellement  en  vigueur,  se- 
ront exiges  et  recouvré*  suivant  les  formes  prescrites  par 
le»  réglement. 

so.  Lr*  loi»,  décret»  et  réglement  antérieur*  continue 
ront  1 être  exécuté*  dan*  toutrs  les  dispositions  qui  ue  sont 
pas  contraires  à celles  du  présent  décret. 

TARIF  du  Droit  de  licence  A pojor  annuellement  por  let 

Dratiturt  «I  par  Ira  Délitant  de  Bvittant , conformément 

à l’art,  li  du  prêtent  décret. 

Lie  as  cet  ne*  Mxsttcu. 

Dsm  le»  département  de  l'Aime.  des  Ardennes,  du 
Nord,  du  Fat-dc  Calai» , du  Bas-Rhin  , de  la  Seine  et  de  la 
Somme 5o  f. 

Dans  les  département  du  Calvados,  d<»  la  Côte-d'Or, 
du  Doubs,  du  Finistère,  de  la  Gironde  . d llle-et 
\ ilaim-  , de  la  Mante  . de  U Mrurlhr  , de  la  Meuse  , 
de  U Moselle  . du  llaut-llhin  , du  Rbôue,  de  la  Seine- 
Inférieure  . de  Seine  et  Marna  , de  Seine -et  Ois*  et 


de»  Vosges ••••••*•••*••  Jo 

Dan»  le»  autre*  département. 

ucaaett  Di»  DiaiTiJi*. 

Dan*  les  commune*  au  dessous  de  4,  uoo  a me*.  . . 6 

Dan*  celle»  de  4 k 6.000  inic» 8 

Dau»  celle»  de  6 à 10.000  amr» *10 

Dan*  relis*»  de  10  à iS.ooo  âmes.  . .......  11 

Dans  celle*  de  15  à su, 000  amrs . . 14 

Dau*  Celle*  de  so  è 3 0.000  anses. lC 

Dans  celles  de  3o  à 60,000  amc» 18 

Dans  celles  de  60,000  âmes  et  au  dessus  ( Pars» 
excepté  ) 


TABLEAU  de  1 Département  de  l’Empire  dititét  en  quatre 
Clattet. 

Premier*  rlui». — Var,  Basse*  Alpes.  Vaucluse.  Bouche*. 
du-Kbône,  Gard  , Hérault  . Aude  , Pyrènéc*-Oricntalr*  , 
Tarn  . Haute  Garonne  , Arricge  , Lot  , Tans  et-Garonne  , 
Gers,  Haute»  Pyrénées,  TksMogiie  , Lot  et  Garonne  , (.h* 
rente. Inférieure,  Charente,  Gironde,  Lauihs,  Bassei-l'y rè- 
uée*. 

Deuxieme  datte. — Drôme  . Ardèche,  Aveyron  . Pur  de 
Dôme,  Allier,  Cher,  Isidrr,  Vienne,  Deux  Sèvres,  Vendre, 
Loire  Inférieure  , Maine  et  Loire  , Indsr  et  l,oirr , Loir  et 
Citer,  Loiret.  Yuntir  , Côte-d'Or,  Aube  , Haute  Manie  , 
Marne.  Me  se,  Meurtbr,  Moselle,  lllc-cl  Vilaine,  Côtes  du 
.Nord,  Morbihan,  Finistère. 

Trvitième  datte.—  Haute*  Alpe».  l*érr.  Meut  Blanc,  Ain, 
Jura.  Doubs,  llaule-Saône,  Saône  rt-Loire,  Nièvre.  Rhône, 
Loire,  Ssrtbe,  Seine,  Seine  et  Oi*e,  Siiuest  Marne,  turc 
et  Loir,  Creuse,  Haute  Vienne  , Corrcic  , Cantal , Haute- 
Loi  re  , Lozère. 

Quatrième  clatto.—  Bat-Rhin,  Haut-Rhin.  Vosges.  Nord, 
Pa»  de  Calais,  Somme.  Ardennes,  Aisne  , Oise,  Seine  Infe- 
rieure, Eure,  Calvados,  Grue,  Maurhi,  Mayenne. 


[Suit le  Tableau.) 
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8=10  avril. — D;  relatif  à la  Prestatûin  dt  liraient  de*  Fane • 
tionnairet  publia  . eirHt  cl  judiciaire!  , rt  dt  tout  Ut 
Emplojrt  qui  requirent  an  traitement  dt  l’Etat. 

A«r.  jW.  Le  serment  suivant  : • Je  jure  oWimMf  aus 
• romlitution»  de  I empire,  et  lideiitè  à l'empereur,  •{•itr 
crit  par  l'art,  i»  du  Mnatus  coMulle  du  si  flor.  au  XII, 
sera  prêté  , dans  U huitaine  de  la  publication  du  prêtent , 
par  le*  membre»  de  notre  rone  il  d'état  . par  tou*  le*  fonc- 
tionnaire* public*,  civil»  et  judiciaire»,  et  par  tou*  le»  em- 
ployé* qui  reçoivent  un  traitement  de  I Liât. 

j.  Le*  prrtrli  adresseront  leur  serment  À notre  ministre 
d«  1 intérieur;  il»  ae  feront  remettra  ceux  des  souvprtfel*. 

|,e«  maire»,  le»  adjoint* . et  le»  membre»  de»  conseil» 

municipaus.  ar  réuniront  pour  la  prestation  du  sarment  5 
et  il  eu  sera  dre»*e  proeès-xcrbal . qui  sera  signe  indiridurl 
lemenl. — Il  ni  ma  de  même  pour  no»  cour*  rt  tribunaux 
et  justice»  de  paix. 

5.  No*  ministre*  feront  prêter  le  même  «arment  par  le» 
administrateur»,  directeur»  et  employé»  de*  diverse»  régie» 
et  adminitlralicK)*,  et  par  le*  employé»  de  leur»  bureau». 

4.  Le»  senuen»  individuel*  cl  le*  procès  verbaux  de  pres- 
tation seront  adressé*  au  ministre  de  rbaque  département 
dan»  le*  attributions  duquel  se  trouvent  le*  fonctionnaire»  , 
corps  et  administration». 

ions  avril. — D.  fui  preetril  aux  Fraudait  emplaréi  d l'ex- 
terieur  en  qualité  d'dgent  poliiiquet . de  faire  leur  décla- 
ration avant  It  t»r  mai,  *1  dt  itnlrar  tji  FranCt  dan»  I* 
délai  dt  dt ux  niait. 

A «t.  trr.  Lr»  Fiançai»  employé»  à l'extérieur  en  qualité 
d'agent  politiques  sont  tenu*  •«-  faire  leur  déclaration  avant 
le  Ier  mai,  et  de  rentrer  en  France  dau»  le  d.lai  de  deux 
moi». 

3.  Ceux  qui  ne  »e  conformeront  pa»  aux  pré  «ente»  dit 
position*,  «irunt  eonwdérta  comme  «tant  dau»  le  ra»  de 
! application  de*  article*  du  Code  civil  concernant  le*  Fr  au 
ça!»  à l’çtrpnger,  et  de  notre  décri  t du  6 avril  1609,  et  le 
séquestre  Mra  apport  sur  kuis  bien». 

»o=H  avril,  — Ü.  partant  q ut  tout  Fronça ■«  imerit  dont  la 
tiafdt  f. aliénait  tl  tur  un  rote  de  Contribution  a U irait 
4‘rlit  om ié,  el  f ut  emx  qui  paient  plut  4e  bo  (r.  d*  rua- 
iribliiHi  seront  oblige  1 d'aavir  a a futil  de  r alibi  e , baion 
nette  el  giberne. 

A* r.  i,r.  Tout  Français  inscrit  aur  le»  ronlrüln  de  la 
partie  nationale . *t  porté  »ur  un  rôle  de  contribution  fon- 
cier» ou  mobilière  , a |r  droil  d'être  armé.  Ceux  qui  paient 
plu»  de  60  fr.  de  contribution , sont  obligé*  d'avoir  un  fusil 
de  calibre . baïonnette  et  giberne. 

».  Toute»  le»  lui»  et  itgkoicn»  contraire»  sont  regardé» 
comme  non  avenu*. 

3.  Il  nV»t  point  dérogé  toutefois  au  décret  du  11  juill. 
tSio  . ni  aux  lois  et  rêgkmens  sur  la  cbus»c  , lesquels  con- 
tinueront d'être  exécuté*. 

4.  La  remise  de*  anne»  de  guerre  à U mairie  de  chaque 
romimim- . ordonnée  par  notre  décret  du  3 8 mars  dernier, 
tu;  sera  obligatoire  pour  le»  citoyen»  désigné*  en  lart.  i*r, 

' que  sou»  la  réawrv* , pour  chacun  d'eux  . de  leur  armement 
complet. 

10=1 3 avril.  — P.  rtlitlif  à l’Orgnniiatien,  fermement, 
t'iluhillemcnl  el  Equipement  dt  la  (tarde  nationale,  el  aax 
Rrtemptnie*  à or carder  aux  Gardet  nationaux  qui  te  Mil 
dtetingutt  dont  te  itrriet. 

Napoléon  . etc-  -—Vu  notre  décret  du  5 avril  iSif  sur 
l'organisation  de  la  garde  natiouale;  *—  Contideraiit  que 
le»  rolin  Ui  qui  ont  été  OTganieées  d'apres  ledit  décret 
ont  rendu  de  grand»  aervier» . soit  pour  la  défense  des 
place»  rt  du  territoire  cou  Ire  Icniieiui , soit  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique,  1a  Corner»  a lit»  11  dr*  pro- 
priété» , la  sûreté  «le»  nermoucSi  — Que,  depuis,  la  garde 
nationale  a été  organisée  dans  presque  tou»  le*  drpaite- 
nieii*  de  l'empire,  mai»  sans  ngle*  uniforme»  ; — Qu'il 
imjiorli;  d établir  ce»  réglés  , rl  de  compléter  la  formation 
de  ce»  troupe*  civique»,  dont  le  courage  est  à la  foi»  Li 
garantie  dr  rindépeiidauce  de  la  nation  à I extérieur,  de  !a 
•ûrrté  de  la  liberté  de»  citoyen»  dau»  I intérieur;  — Qu  il 
r*t  juste  de  récompenser  k»  citoyen*  qui,  daus  ce  service 
honorable,  »e  »oni  dislinguét  par  leur  aele,  leur  dé*oû- 
ment  ou  par  quelque  acte  remarquable  , noua  a* on»  dé- 
crète et  décréton»  ce  qui  suit: 


TITRE  1er-  — Reflet  gcuéralee  pour  l’Orgamiealion  de  la 
Garda  nul  un  oit. 

Air.  i*t.  Tou»  le#  Français  de  l ip  do  vingt  à soixante 
ans  continuent  dé  trr  obligés  , selon  |r»  loi»  antérieure»  , 
et  sauf  les  exception»  y portées,  au  service  de  la  garde 
nationale. 

x..  Lee  grenadiers  cl  rliaisrura  seront  pris  parmi  le» 
homme»  de  vingt  à quarante  au». 

3.  Le»  liste»  d habita»»  »u*crpliblrs  du  service  de  la 
garde  nationale  serout  formées  et  reclitiee»  chaque  anus  r , 
conforme  meut  aux  articles  5 , € el  7 de  notre  décret  du 
b avril  i6t3. 

4.  La  garde  nationale  sera  formée  en  bataillon»  de  ait 
compagnie» , dont  une  de  grenadiers  et  une  de  chaasc  urs. 
— (Iliaque  compagnie  sera  de  cent  vingt  homme». 

5.  Les  bataillons  de  chaque  arrondissement  de  sous- 
préfecture,  quel  que  soit  leur  nombre  , formeront  ou» 
seule  légion. 

6.  Le*  compagnie»  de  grenadier»  et  chasseur*  pourront, 
au  besoin  . «‘trr  détachée»  de  leurs  batailluua  , pour  for- 
mer de*  bataillon*  (épatés  . dont  la  force  sera,  en  oe  cas, 
de  six  compagnie»,  moitié  de  greuadicr» , moi  lie  de  eliaa- 
leurs. 

7.  Le»  colonels  commandant  les  légions,  et  tes  chefs 
des  batailleur»  de  grenadier»  et  chasseur»  , quand  il  en  sera 
formé  , seront  nomme»  par  nous  , sur  la  proposition  de 
uolre  ministre  de  l'intérieur. 

8.  Pour  l'organisation  de  La  garde  nationale  , U aéra 
forme  un  comité  par  umuidiastuucul  et  un  comité  par  de 
parlement. 

9.  Le  comité  d'arroudiaaeuaent  sera  composé  du  sous 
pnfrt,  d'un  officier  supérieur  nommé  par  le  commandant 
de  la  disisiou,  d un  officier  de  la  garde  natiouale , d un 
membre  du  couseii  d arrondissement , et  d'un  officier  de 
getidannerie  , désignés  par  le  préfet. 

la.  L*  comité  de  département  sera- composé  du  préfet' 
ou  d un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  lui.  du  coin 
mandant  du  departement,  d'un  officier  général  ou  supérieur 
delegué  par  lui . et  d'un  membre  du  conseil  général  et 
d'un  officier  supérieur  de  la  garda  nationale  , d< -signé»  par 
le  prefrt , rt  de  I officier  eouiuiaudant  U gendarmerie  du 
département. 

11.  Le  comité  d arrondissement  formera  par  commun.  , 
et  cantons  les  contrôle»  de»  compagnies  uc  grenadier*  , 
cbaMcurs  et  fusiliers  , et  indiquerai  k»  compagnies  dont  la 
muni oti  formera  un  bataillon. 

ta.  11  dressera  de»  listes  de  présentation  pour  les  places 
d'officiers  de»  compagnie*  et  de  chef*  de  bataillon. 

|3.  Les  coiuilts  de  département  nommeront  Mtr  cet 
listes  , sauf  la  confirmation  du  gousoruamrnt, 

if.  Le»  officier»  ainsi  nommé»  recevront  un  brtttfL  qui 
leur  sera  deiiirr  et  aiguë  par  l'empeieur. 

1 6.  Le»  tous  officier»  seront  nommés  par  k*  ab*f«  de  ba 
lailion  , sur  la  proposition  4e»  capitaines  , et  aauf  1 appro- 
bation des  chef»  de  légiun. 

ni.  Dan»  le»  lieux  où  il  jr  a drji  des  gardes  nationales 
organis  es  cl  des  ufiii  i«  r»  tuMunië»,  ks  contrôles  seront 
seulement  reru»  rt  vérifie»,  et  l'orgaiiisalioa  rendue  cou 
forme  aux  disposition»  précédant»» 

17-  Les  nomination»  d offirier*  dqjà  faite*  seront  main 
tenue»  , à moins  que , sur  la  proposition  motivée  du  co 
mité  d'arrondissement , k comité  du  département  un  juge 
convenable  d'y  faire  des  changement . auquel  cas  k»  00 
initiation»  seront  faite»  comme  il  est  dit  aux  griiçka  1 > 
et  i3. 

18.  Ixt  réclamation»  contré  l'inscription  sur  les  con- 
trôles p-mram  de  la  garde  natiouale  , ou  sur  k»  contrôle» 
de»  compagnies . seront  remises  au  maire,  transmise*  par 
lui  au  sou»  préfet . jugées  pur  le  comité  d arrondissement , 
et.  en  ca*  de  recours,  décidées  d'Uniüvenient  par  |c  co 
mite  du  dépaitcmcut. 

TITRE  IL—  De  l'Arrntmeiil  . Uabi/lrment  et  Equipement  de 
la  Garde  nationale. 

g Irr. — Jrmement  tl  Equipement. 

19.  l.c»  grenadier»  et  chasseurs  seront  armés  de  fusil» 
de  calibre  . avec  leur  baïonnette  rt  une  giberne. 

»o.  Les  comité»  d'arrondissement  désigneront  les  grena- 
diers et  chasseurs  qui  devront,  d apres  leurs  farullés,  s'ar 
mer  à leurs  frais,  eotiforméineul  a l art  47  du  réglapicot 
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du  S avril.  — Tout  individu  payant  moins  de  So  fr,  de  con- 
tribution Kn  dispensé  , de  droit , de  cette  obligation  - 

■ i.  l.e»  citoyen*  qui  oe  aeront  pu  indiqué*  comme  pou- 
vain  a armer  et  aYquiper  à leur*  trait , seront  armée  et 
équipé*  aux  dépens  du  département;  mai*  il»  aeront  rea 
ponaable*  de  la  râleur  de»  arme»  et  elTet»  qui  leur  aeront 
remis.  Il  *era  trnu  registre  à la  août  préfecture  de  ce  qu'il» 
aurout  re^u  et  de  1a  râleur  : eu  caa  de  perte  , ai  ce  ti'cit 
par  accident  de  guerre,  il  arra  délirre  contre  eux,  le  caa 
échéant,  exécutoire  du  montant  du  prix. 

a a.  Le*  compagnie»  de  fusiliers  aeront  arméea  de  fuaila 
de  calibre  ou  de  cbaaae , aan*  aabre  , arec  une  giberne 
comme  le*  greuadirr* , ou  mente  aeront  arnue*  de  lance* 
juaqu'à  ce  qu'il  y ait  été  autrement  pour» u.  Le»  diapoai 
tionadca  art.  so  et  ai  du  présent  décret  leur  août  appli- 

| IL  — Da  t'BabitUmant. 

*5.  Les  grenadier»  et  chasseur*  auront  runifomifl  déter- 
miné par  no*  drerela. 

té.  Conformément  à l’art.  47  de  notre  décret  du  5 avril, 
les  boni  mes  qui  derront  a habiller  à leurs  frai»  , aeront  dé- 
signés par  le  comité  du  département,  sur  lavis  de  celui 
d’arrondiiaemcnt. 

l).  Le»  autre*  aeront  habillé*  au  moyen  de  fonds  qui 
aeront  assignes  par  nous,  aur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  1 "intérieur , et  affectes  aur  Ica  départemeoe  et  1rs 
commune*. 

»6.  Les  citoyen*  composant  le*  compagnie»  de  fusilier*  , 
pourront , » il»  ne  «'habillent  a leur*  frai*  , faire  le  service 
avec  leur*  vcteincn*  accoutumé*.  Il*  porteront  à leur  cha- 
peau la  cocarde  nationale. — Toutefois  les  courite»  d'arrou- 


diasement  pourront  proposer  et  ceux  de  département  dé- 
terminer spécialement,  pour  les  bataillons  des  cantons 
ruraux , un  vétemeut  unilomie  pareil  ou  analogue  A celui 
que  portent  le  plus  habituellement  le*  habitant  de*  cam- 
pagne* de  l'arrondissement  ou  du  departement. 

TITRE  III. — 0*«  Réeempemet  à darermer  aux  Cardas 
Mfisa/ia. 

S 7.  Les  garde»  nationale*  qui  aeront  appelées  A un  ser- 
vice actif , récriront  les  récompense*  <l  décoration*  que 
mériteront  leur  xéle , Leur  exactitude  au  service  , et  leurs 
actiou*  d'éclat. 

*î*.  No*  ministres  da  l'intérieur  et  de  la  guerre  deman- 
deront aux  préfet»  et  A nos  officier*  généraux  de  leur  faire 
connaître  , dans  le  plu*  court  délai , ceux  de*  garde*  aatio 
naux  qui  *e  «ont  distingue»  depuis  notre  décret  du  A ‘avril 
i8»5  , soit  detant  lenuenii , soit  dans  le  service  de*  places, 
•oit  dan*  I intérieur  de*  villq*  pour  U maintien  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité. 

•9.  Ils  noua  les  feront  connaître , afin  que  noua  leur  ac- 
cordions les  récompenses  et  décoration*  qu'ils  aurout 
méritée*. 

TITRE  IV. — Dupmitiunâ  générale*. 

So.  Le*  dispositions  de  notre  décret  du  A avril  et  dr 
celui  du  moi»  de  décembre  aur  Ira  eUU  major»,  |c  u ombre 
de*  officiers  et  sou*  officier*,  sur  ta  discipline,  sur  les  dé* 
penses,  sur  la  solde  des  garde»  nationale*  eu  activité,  et 
en  général  nos  décret*  touchant  le*  garde*  naliouak-s,  dont 
le*  disposition*  qe  août  pas  modiGce*  nu  changée»  par  Ig 
présent  décret,  sont  maintenue*  en  tout  ce  qui  nest  pas 
contraire  au  présent. 
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DÉPAHTEME.NS. 

DIVISIONS 

militaire». 

e. 

* i* 

rg 

t.  3 
§ « 

O 
“S 
’S.  sa 
£ sa 
? n 

PLACES  PORTES. 

GARNISON 

F.unt  H Loir 

■a 

91 

4 

Finnlére 

65 

4 

■HS 

4» 

4 

Garonne  ' Haute  ; 

IO* 

4» 

(ifll 

io* 

ii 

11* 

6» 

6 

BUye. 

1.000 

Hérault 

9* 

li 

4 

llle-et  Vilaine. 

13* 

€1 

6 

Indre 

ai* 

II 

4 

»»• 

ai 

i 

laêre.  ........... 

7* 

63 

4 

Grenoble.  ........  ... 

i.ago 

J ura 

6* 

al 

4 

Lande» 

11* 

a l 

3 

Loir  et  Cher 

•a* 

al 

S 

Loire 

l8« 

4» 

5 

Loire  (Haute) 

l9* 

ai 

i 

Loire  Inférieure.  

n* 

4* 

S 

Loiret 

ir* 

al 

4 

Loi 

an* 

ai 

i 

Lot -et  Garonne 

JO* 

4» 

Lotrrv 

9* 

ai 

3 

Marne  et  Loir 

a»* 

4» 

t 

( herbnurc  et  dépendaurca.  .... 

5,5»o 

45o 

Manche 

»4* 

Ca 

« 

Fort  4a  llougue 

IPO 

ibo 

»• 

4» 

5 

Marne  (Haute) 

1** 

ai 

3 

Mayenne 

»*• 

Phalibourg.  ........... 

1,000 

4* 

4» 

i 

1,000 

loul 

Goo 

1 ,ooo 

Mcum 

»• 

M»nliuédy 

1.000 

bu- il  a y 

Coo 

Mont  Blanc.  • • ...... 

7* 

3 

i3* 

Met* 

10.000 

HE 

T Iri  outille 

3..r-oo 

11  tue  lie 

SarrrluuU.  ............ 

a.uoo 

Illicite 

900 



1,000 

N ic  ire- 

il* 

4 

.... 

Iillr 

1 1,000 

Valencienne». 

£,000 

1 

liourbaiii.  ............ 

1,000 

Le  t^ucauoy 

I,8oO 

1 

6.000 

Cambrai 

l,5o» 

Nord 

84 

Lamirecic».  ........  ... 

i.Soo 

(ion  dé 

a,3oo 

Cruiclint». 

i.froo 

1 

Duiikrrqut * 

8,000 

• 

l.fioo 

1 

MaulH-uge 

3,6oo 

Areiiu-a. . ...  • . 

1,000 

Oiae 

i” 

4» 

4 

4» 

4 

Aire 

i 

Calait. 

Boulogne 

Patrie  Calai».  ....... 

»G* 

«9 

6 

Bel  hune 

b ^4 

Ardrca. 

Arra». 

l.Fwo 

Pujr  dc  Di'me 

6a 

3 

Na»  arreu» 

Saint  Jean  Pied  de  Port 

Pyrénéct  (H.iuc») 

il* 

4o 

S 

Fort  Soccoa.  ...  

Rayonne 

9,&oo 
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DÉP4IITEMEXS. 


PjriuiM  ( Hautes). 


RUo  (Haut'. 


Hbiu  { Bas). 


RI  n‘)  ne 

Sa»<nc  (Haute). .... 

Saône  .et  boire 

Saflhe 

Seine. 

Seine  i *.-M,trnr.  . . . . 
Seine  < 1 Oiu.  . 

Seif*«*-|iili-f  ieure-  . . . 
Séiru  (IVu*;  . . . • 

Somme.  

Tarn 

Tm-et  Garotint. , . . 

Var 

Vaucluse.  .....  . 

Vendée 

Vienne % • . 

Vienne  (Haute).  . . . 

Vosges.  ....... 

Yonne.  ....... 


3 2 

L < 
ï 3 

fo 
!•  * 
KJ> 

z° 

?r  38 

I" 

NOMBRE 
de  légion*. 

PLACES  PORTES. 

GARNISONS. 

Osait  fa  u de  Lourde. 

3oo 

1 

l'rqiignau 

3,6oo 

fit- Ile  s-mle 

1,000 

a,  8 00 

>0 

(.'olliriurc 

a.uoo 

Prats  dc-Mollo. 

1,000 

Fort  K*»  Kain».  .......... 

ôoo 

Fort  Saint-Elroe 

liO 

Ntaf-Biùach . . 

4,aoo 

IVd  fort 

a.  8 00 

4» 

llMuitigue 

3.000 

L au  décru  u.  . 

38o 

Ilagueneu.  ............ 

î.aoo 

i.autcrbourg. . .......... 

1,100 

I \t  ki  s se  m bourg 

600 

3,ooo 

6* 

4 

8,000 

! Strasbourg.  ........... 

18,000 

1,000 

Lichtenberg.  ........... 

100 

19* 

4* 

a 

6* 

>0 

3 

|9* 

6a 

5 

xi' 

61 

4 

> 

84 

• 

»r* 

4a 

i 

ir* 

4i 

6 

84 

5 

1** 

JO 

4 

|5* 

63 

8 

an 

4 

10* 

so 

5 

Toulon 

€.000 

8* 

4 

Anlibu. 

a,4oo 

If,  Ralonueau  et  Pouicgue*.  . t . . 

350 

ÏO 

4 

îi* 

ao 

3 

r * 

IS° 

»o 

3 

• i* 

ao 

4 

4* 

4a 

s 

15* 

4a 

6 

Ce  tableau  présente  tttt  total  de  trois  mille  r*n|  trente  bataillon!,  qui  donnent,  à ration  de  sept  cent  Vingt 


boninie»  par  bataillon , uu  total  de  deux  million*  deux  ceo 

l4->8  «ril.— P.  fii  onnule  l'OrtL'nnonce  du  S juill.  i9l4  , 
fui  parlai  I fut  le  * transsii  dont  U*  nom»  avaient  «lé 
changé»  , reprendraient  aux  tout  letqualt  *11» t liaient 
connue i avant  1790. 

Napoléon,  etc.  — Vu  l'ordonnance  en  date  du  8 juillet 
l$l4  , portant  que  lr*  commune*  dont  les  noms  ont  été 
ehiiigi  » pendant  le  coûta  de  la  révolution  , soin  tenues  de 
reprendre  ceux  sous  lesquels  elle*  étaient  connues  avant 
1750:  • — Considérant  que  ecttô  mesure  n'avait  pour  but 
ne  de  faire  disparaître  des  dénomination*  qui  rappelaient 
r*  souvenirs  glorieux  ou  des  temps  et  des  êvrnctnen» 
dont  on  voulait  anéantir  la  mémoire  ; notre  conseil  délai 
entendu  , nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit*. 

Ait.  s*r.  L'ordonnance  du  8 juill-  18 1 4 e*t  annulée 
a.  Le*  communes  que  celte  ordonnance  concernait  , 
conserveront  le»  noms  qu'elle*  avaient  au  i*r  avril  18 1 4- 
14=)8  avriL  — D.  fui  maintient  le»  DiipoiitLnta  de  / 'Or don- 
ne net  du  19  déc.  x S 1 4 . ratait»»  au  Cumin  caniultutif  de 
t'HaHllement  de»  troupe». 

Le*  disposition*  de  l'ordonnance  du  19  déc.  >8  >4  , qui 
supprime  le  directoire  de  l'habillement  de*  troupe*  et  le 
remplace  par  un  comité  consultatif  de  ('habillement , «ont 
maintenue*. 

1421*  avril D.  fui  abroge  U»  art.  i*r  et  s de  l'Ordonnance 

dn  9 jame.  i8i5,  relatn-r  aux  Pentium»  de»  Fomdiunneùre» 
de  l 'Ordre  judiciaire  et  de»  Remployé»  du  UinitUra  ia  la 
J attire. 

Napoléon  . etc.— Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la 


t cinquante  cinq  mille  quarante  garde*  nationale*, 
justice;  vu  le»  ordonnance»  du  *3  *cpt.  181  4 *1  du  9 janv. 
i9v5  , relative»  aux  pensions  de»  juges  tl  des  employa*  du 
ministère  de  la  justice  ; considérant  que  le»  art.  t*r  et  * de 
{Ordonnance  du  9 janv.,  établissant , sait*  juste  raison  , une 
distinction  entre  les  magistrats  ptuiioimt*.  selon  qu'ils 
étaient  ou  11  étaient  pas  en  exercice  à I rpwjur  du  il  *cpt. 
rftii.  cl  qu’en  effaçant  celle  différence,  il  convient  de 
rendre  communes  à ce»  magistrats  le»  règle*  adoptée*  par 
l'ordonnance  du  ai  *ept.,  comme  étant  celles  qui  leur  offrent 
le  plus  d'avantage*  ; notre  conseil  d'etat  entendu  . — Nous 
aimis  décréta  at  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aar.  t*r.  Le»  art.  t*r  et  a de  l'ordonnance  du  9 janv. 
1818  sont  abrogé*. 

X.  Le  surplu»  da  ladite  ordonnance  «t  celle  du  a3  sept. 
»9i4  recevront  leur  exécution  . jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au 
trentml  ordonné , a'il  y a lieu., 

14  avril  n 4 mai  — D.  fui  rapporte  le * Orden».  de»  3i  me»' . 
l4  août  «I  *3  déc.  l9l4.  relative»  d l'Rtabti»»ememt  et  l'Or - 
ganiiatmn  d'une  Garde  de  polire  de  Pari » , #1  foi  ordonne 
fue  la  Garde  acluetl»  de  telle  aille  reprendra  la  dénomina- 
tion de  Gendarmerie  Impériale. 

Napoléon,  etc.— Vu  notre  décret  du  10  avril  i8»3.  por- 
tant  étabüavcmeot  «t  organisation  d‘un  coq»  de  gendarme- 
rie sont  la  dénomination  do  gendarmerie  impériale  de  Pari»  i 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  police  générale 
de  l'empira  . nous  avon*  décrété  al  décrétoi»  ce  qui  «ait  ; 
Aav.  iM.  Le»  ordonnance*  rendue»  le*  il  mai . i4  août 
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et  *3  décembre  1S14,  »ur  l'établissement  et  l'organisation 
d'une  garde  de  police  de  Pari»,  «ont  rapporte*-». 

a.  La  garde  actuelle  de  Paria  reprendra  la  dénomination 
de  gandarmene  impériale  da  Paru;  elle  fera  rau  service 
•ou*  I autorité  du  préfet  de  police , conformément  aua  dis- 
position» de  notre  décret  du  10  a«il  i8i3,  qui  continuera 
de  recevoir  «a  pleine  ci  entière  eaécution. 

lis  |8  avril.  — D.  qui  annule  /et  Ordann.  du  a6  apt.  et 
it  déc.  l6 1 4 « rtlahm  eux  Titre»  de  reeum  nais!  âme  eu 
de  roueeenau  d'Jrmoiriei  aux  Ville»,  Commune i et  Carpa- 
ration». 

Napoléon,  etc, 

Aar.  lM.  Le*  ordonnance»  de*  16  sept.  et  afi  déc.  i8t4, 
relative»  aux  titre»  de  rcconnaiuumce  ou  de  eonceaaion 
d armoiries  aux  ville»,  commune»  et  corporation».  »out  an- 
nulée». 

».  Le»  ville»,  commune»  et  corporation»  qui  désireront 
obtenir  de»  lettre»  patente»  portant  conceatiou  d 'armoiries  . 
»*■  pourvoiront  devant  notre  cousin  U prince  arcbicfaatice 
lier  de  l'empire,  dan»  1rs  forme»  présenté» par  le»  statut»  et 
règle  met»»  de  noire  conseil  du  »ce»u  de»  titre». 

3.  Le»  droit»  établi»  par  no»  précédées  décret»  , pour  ce» 
concession» , xml  maintenu». 

»o=»3  avril. — D.  portant  qu'il  tara  eno<jé  de»  fsnmiuiirei 
extraordinaire*  dont  (eu Ire  let  Dintion»  Buhteirtl. 

Napoléon  , etc. 

A»t.  »*r.  Il  sera  envoyé  dr*  commissaire* extraordinaires 
dan»  toutes  le»  cjivisiom  militaire». 

a.  Il»  te  rendront  »uece»*ivenieiit  dans  chacun  de»  dé 
parlement  de  la  division.  A leur  arrivée,  il*  feront  cc»*«r. 
conformément  à notre  décret  de  ce  jour,  le»  fonction*  de» 
maire»,  adjoint»  et  membre»  de»  conseils  muuiripaut,  celle» 
de»  oflicier»  et  commandant  de»  garde»  nationale»,  et  celle» 
de»  sou»  préfet». 

3.  Il»  procéderont  sur  le  rhamp,  d'apre»  la  proposition 
dea  préfet», au  renouvellement  des  sous-préfets, de»  maire», 
adjoint»  et  membre*  de*  conteilv  municipaux  de»  commu- 
nes, et  à celui  de»  oOidcrt  et  commandai)»  de»  garde»  na- 
tionale». 

4-  II»  feront  npr-le-rhamp  installer  le»  nouveaux  fonction- 
naires qu'il»  auront  provisoirement  nommés,  et  il*  rcce» rqnt 
leur  serment 

8.  Ils  procéderont  aussi  au  renouvellement  de»  membre» 
de»  conseil*  généraux  do  departement  et  de»  rnntriU  d%r- 
ronditsemeot  ; il»  feront  expédier  le»  nouvelle»  nomination», 
et  recevront , par  écrit , le  serment  de»  nouveaux  conseil 
1er»  qu'il*  auront  choisi». 

fi.  Noa  commissaire»  extraordinaire»  remettront  à notre 
rsvinsatr*:  dr  l'intérieur,  dap»  un  travail  arparé , 1rs  nomi 
nations  qu'il*  auront  faite»  . comprenant  le*  sou»  préfet»  , 
le»  maire»,  adjoints  et  conseiller»  municipaux  de*  villes  au 
dessus  de  rinq  mille  habitait»,  dont  la  nomination  definitive 
doit  nous  être  soumise. 

7-  Nos  commissaire»  extraordinaire»  tout  également  au 
lorisé»  è remplacer  provisoirement  le»  fonctionnaire»  et 
employé»  de»  differente»  régira  et  administration»  publique» 
qui  seraient  aUen»  de  leur  poste,  ou  qui  ne  pourraient 
Continuer  de  le»  occuper. 

8.  Ils  rendront  compte  k nos  ministre»  . selon  le»  attri 
butions  respective»,  de»  piutation»  ou  rrmplaremens qu’il» 
auraient  jugé»  nécessaire» . et  ils  leur  adresseront  des  pro- 
portion» motivée»  pour  le»  nomination»  défiuitive». 

Il3i(  avril.  — D.  qui  réteblit  prooieoiroment  l'Imprimerie 
impériale  dont  l'état  réglé  parle*  Decret  1 dsi  » 4 mare  1809 
«f  *a  yen»  1811. 

Napoléon,  etc.— Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  prince 
archichancelier  da  I empire  , chargé  du  portcIeuiUr  du 
ministère  de  La  justice  ; vu  no»  décret»  de»  »4  mars  1809 
«t  ts  jaov.  I0»i,  ensemble  1 ordonnance  du  s 8 dr-c.  1814  , 
sur  (imprimerie  impériale  ; noirs  conseil  d état  entendu, 
—Nous  avons  décrété  et  darràtou»  ce  qui  suit  : 

Air.  1er.  L'ordonoanre  du  »8  déc.  1814  est  et  demeure 
révoquée. 

».  Il  noua  sera  présenté  an  rapport  sur  let  nhangeraens 
Ct  réforme»  dont  l’admiuiilraiiou  de  I imprimer ir  iuipc 
riale  est  »nsc«plibU. 

*.  Jusqu'*  ce  qu  il  ait  été  statué  par  nous  définitivement 
sur  Udite  administration  , Ir»  choses  seront  rciujtc»  dan» 


l’état  réglé  par  00*  décrets  du  >4  mars  1S09  et  »»  jan? 
I0ii.— Notre  cousin  le  prince  archichancrlier  de  l'empire 
est  autorisé  i comme Ure  provisoirement  quelqu’un  pour 
suppléer  l'inspecteur. 

4.  U est  également  autorité  è nommer  une  commis*»*** 
pour  procéder  à b reprise  de  l 'établissement , et  en  eona 
tater  le  matériel  et  la  comptabilité. 

6.  Notre  cousin  le  prince  archichancelier  de  l'empire, 
chargé  du  portefeuille  du  miuittarv  de  la  jutticr  , eg 
chargé  de  l'exécution  du  présent  decret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  dea  loi». 

»1=»6  avril. — D.  qui  rétablit  lei  Compagnie!  da  Canonnier* 
Gardai  rCtn  et  rédail  leur  nombre. 

Napoléon  , etc. 

Aar.  t*r.  Le»  compagnie*  de  canonnier»  garde»  eûtes  et 
cauonnicr»  garde»  eût*-»  »édrnUirr» , licenciée»  par  decision 
du  4 juin  • B 1 4.  sont  rétablies:  leur  nombre  sera  réduit  à 
cinquante  pour  le»  canonuier*  gerdea-cwte»  , et  à dix  pour 
le»  canonnier*  g«rdr»-rûtrs  sédentaire». 

a Le»  compagnies  de  canonnier»  gardrscôtc»  seront 
répartie»  ainsi  qu'il  suit  : 

D«qs  la  direction  d'artillerie  de  Lille. . 1 compagnie. 

Dau»  celle  de  Saint  Orner t 

Dtp»  celle  du  Havre y 

Dao»  celle  de  Cherbourg 3 

Dao»  celle  de  Saint  Malq. 4 

Dao»  celle  de  Brest. .................  g 

Dao»  celle  de  Nantes. g 

Dao»  celle  de  La  Rochelle. 5 

Dan»  celle  de  Rochrfurt S 

Dans  celle  de  Bayonne 1 

Dao»  celle  de  Perpignan l 

Dan»  celle  de  Montpellier 1 » 

Dao»  celle  de  Toulon $ 

Dao»  celle  d Aulibex g 

ToraU  ....  ......  fio  compagnie* 

3.  Let  dix  compagnie»  de  canonniers  garde»  côte»  ardci) 
tairr»  seront  organisée»  dan»  le»  beux  suivau».  et  au  nombre 
ci-aprés  fixé  : 

A I lie  de  BrcbaL  I eoüinasvtàe 

A Die  de  Croix. 1 

A Belle -Ile 3 

A THe  d'Yeu X 

A nie  de  fié , 

A l'Ue  d Oleron.  ...a a 

Tor*^ lo < oaipagviiex 

4.  On  prendra  de  préférence  . pour  composer  ce»  com 
pagiiies . If*  sou*  oflicier»  et  canoonier»  licencie»  des  an 
ctrmu  » compagnie*. 

5.  Le»  cauoiinir r»  gardes  côte*  et  sédentaire*  seront 
exempt»  de  tout  autre  appel  pour  k service  niiliuiro  1 >h 
seront  portés  en  déduction  du  contingent  de»  garde*  p« 
lionau»  a fournir  par  1rs  srrondi»w-mr n*. 

fi. Le»  emplois  <f  adjudant  de  eûtes,  d'adjoint», dr  rapaaitxtp 
ci  de  liculriian*  dr»  compagnie»  de  canonnier*  g .1  rdc*. côte», 
seront , autant  que  possible  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  donoe» 
i des  oflicier»  dr  noire  corps  Impérial  de  l'artillerie  . îeg- 
qurl»  conserveront . «lait»  ce»  emploi» , les  appointemeq» 
du  grade  qu'il»  gvairnt. 

7.  Ce»  oflirier»  toron  t fusreptible»  de  rentrer  é»m  y 
corps  de  I artillerie  , en  participant  à ton  Bvanreincùt. 

8.  L uniforme  de»  compagnie»  de  canonnier»  gardes  eûtes 
sera  le  même  que  celui  de  I artillerie  è nied  , à i exception 
du  collet , qui  sera  de  drap  rouge  , et  aç»  parement  . qui 
seront  de  drap  bleu. 

9.  I.  arrêté  du  8 prair.  an  XI  , relatif  è la  formation  de» 
compagnie»  de  canonnier»  gardes-côte» , est  maintenu  en 
tout  ce  qui  u‘c»t  pas  contraire  aux  disposition»  du  présent 
décret. 

» îrjfl  avril  — D.  qui  Iront fire  i Caqeel  le  1 ifga  de  la  Saut 
préfecture  et  du  Tribunal  de  prtmirre  Intianra  , établi  b 
U aie  brou  r b par  Ordonnance  du  8 jaill.  1814. 

Aar.  i*r.  L’ordonnance  du  8 juiil.  1 S 1 4.  qui  a rétabli  à 
Uaxcbrouck  , departement  du  Nord  , la  tout  prefortur*  . 
et  a ordonné  que  le  tribunal  dr  première  inttanoe  y ur*>t 
maintenu  , e»i  iLcUrtc  nulle  et  çomnie  non  avenue. 
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a.  Lu  mui  prtfrttar*  et  le  tribunal  de  première  in*- 
L»nrr  irronl  inimrdiilfmenl  Irumftm  de  la  ville  de  Haie* 
I rowk  dan*  celle  de  Castel , département  du  Nord  , con- 
formement au  décret  Impérial  du  »•»  dée.  i8i3. 
un  3 avril. — AcU  adJilun*tl  aux  CauHilutùm*  àt  t’Empir*. 

Napoléon  , etc.— Depuia  que  noua  avons  été  appelé* , il 
j a quinte  année»  , par  le  feru  de  la  France  . au  gouver- 
arment  de  I Etat  , nom  avoua  cherche  è perfectionner  . à 
dhtnri  époques.  Ira  forme*  ronvtiltiliounr  Me» , suivant  Ira 
Ivwiw  et  Ira  déaira  de  la  nation  , et  eh  profitant  de»  leçons 
4*  f expérience.  Le»  eonaiitutioua  de  l'empire  ae  tout  aiu*i 
ferme*»  d uiir  aêrie  d'acte»  qui  ont  été  revêtu»  de  l'accrp- 
tabou  du  peuple.  Noua  avion»  alora  pour  but  d'organiser 
eu  pind  vj  » truie  fédératif  europérn , que  noua  avion» 
adopte  comme  conforme  à l'esprit  du  aiécle,  et  favorable 
«n  progrès  de  ta  civilisation.  Pour  parvrtiir  à le  compléter 
tt  a lui  donner  toute  l'etendue  et  toute  la  stabilité  dont  il 
Hait  Hiieeptible  . noua  avion»  ajourné  1 établissement  de 
plutiror»  institution»  intérieure»,  plu*  i|écialrm«nl  desli 
née*  à protéger  la  liberté  tira  citoyen».  Notre  but  li'est  plut 
dcaf.-mi4ia  que  d accroître  la  prospérité  de  la  France  par 
l'tlfvmiwénient  de  la  libérté  publique.  L)e  là  réiulte  la 
nreevaiu  de  plu«îeur*  modiOrationi  importante*  dans  le* 
constitution» . ténalua-cuuaultc»  et  autre*  acte»  qui  r.  pitimt 
ett  empire.— A ce#  cauaes  . voulant,  d'un  efilé.  coniervcr 
du  passé  ce  qu’il  y a de  bon  et  de  salutaire , et , de  l'autre, 
rendre  le*  constitution*  de  nôtre  empire  conforme*  en  tout 
au»  v.ioi  et  iui  besoin»  natiooauc.  ainsi  qu’à  l'étal  de  paia 
que  août  de  •irons  maintenir  avec  l’Europe  . nous  avoua 
revota  de  proposer  au  peuple  une  tuile  de  disposition»  tendant 
aaiodilivr  et  perfectionner  ses  actes  constitutionnel»,  à en- 
tourer Ir»  droit»  de»  cilojrn»  de  toutt-a  leurs  garantir»  , à 
donne»  au  système  représentatif  toute  ton  extension  , à 
HavrtUr  lé»  wrt*  intermédiaires  de  la  considération  et  du 
pi-*i*oîr  désirable»  : en  un  mot  . à combiner  le  plu»  haut 
Domt  de  '.iberte  politique  et  de  Mlrrte  individuelle  avec  lé 
force  et  la  renlrsluatton  nécessaire»  pour  faire  respecter 
Ç»  1 étranger  I indépendance  du  peuple  français  et  la 
aiguilé  de  noter  couronne.  En  cooKqueuce , les  article» 
mmum  . forsunl  m acte  supplémentaire  aux  constitution» 
de  I empire,  seront  aoumiv  à 1 acceptation  libre  et  solennelle 
de  lova  In  citojrn*  . dans  toute  retendue  de  la  France. 
TITRE  ]•*■. — OiipMilé*i  géxfrjUt. 

lév.  t'*.  I>»  eonsiilutions  de  l'empire  , nommément 
riete  '-■institutionnel  du  as  frira,  an  VIII.  le»  àénatus- 
rooMittr*  de»  s 4 et  |6  tbemi.  an  X , et  relui  du  a 9 flor. 
éo  XII  . seront  modilié*  par  le»  disposition»  qui  suivent. 
Touiev  leur*  autre»  disposition»  sont  confirmée*  et  main- 
tenue». 

i.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  l’empereur  et  par 
bdt  chambre*. 

i.  L» fermière  chambre  , nommée  chambre  des  pair*. 
en  héréditaire. 

4 L'édtprrmr  en  nomme  le»  membre»  , qui  sont  irré- 
vocable», eût  et  leur»  descendant  miles  . d'aîné  rn  aîné 
en  ligne  directe.  Le  nombre  de»  pair»  est  illimité.  L'adop- 
tion ne  transmet  point  la  dignité  de  pair  à celui  qui  en 
e*l  I objet.  — l.r»  pair»  prennent  séance  à vingt  et  un  ans  , 
mais  n’ont  ton  délibérative  qu'à  vingt  cinq. 

1-  La  chambre  de»  pair»  r*t  prévidée  par  l'archichan 
r* lier  de  lYmpirc  , Ou  . dan»  le  cas  prévu  par  l’art.  5i 
du  sénat  us  consulte  du  iS  flor.  au  XII,  par  un  de» 
membre»  de  cctle  chambre  désigne  spérialctncut  par 
reuspvrrur. 

f‘.  Le»  membre»  de  la  famille  impériale  , dan»  l’ordre  de 
^beréd'té  , sont  pair»  de  droit.  Il»  siègent  aprj*  le  pré*i- 
drbt  1(  nremtént  séance  à dix  huit  sus  , mai»  n'out  voix 
déflbèratfse  qu'à  «Inet  cl  un. 

* Lu  u coude  cLambrr  . nommée  chambre  de»  repré- 
•Mitâits . est  élue  par  le  peuple. 

1 Le»  membre»  de  celte  chambre  sont  au  nombre  de 
•il  te«*  *iiigt  neuf.  IL  doivent  être  âgé»  de  tins  cinq  an» 
su  Moins. 

J-  Le  pesndent  de  la  ebambre  de# 'représentai»»  eât 
noam*  p chambre  , à l'ouverture  de  L pri  mii  re  ses- 
uoo.  M reste  en  foortion*  jusqu'au  renouvellement  de  la 
ebambre.  S*  nomination  r»l  soumise  à 1 approbation  de 
I empereur. 

La  chambre  de»  repr**er>Un»  vérifie  le  pouvoir  de 
**•  «fnsbre*.  et  prououce  sur  la  validité  de*  élections  cou 
tr<ée*. 


»».  Le*  membres  de  L chambre  de*  représentai!»  re- 
çoivent pour  frai*  de  voyage  , et  durant  la  sessiou , lin- 
demnité  décrétée  par  rassemblée  constituante. 

1».  IL  sont  indéfini  aient  rééligible*. 

|3  La  chambre  des  représentai!*  est  renouvelée  de  droit 
en  entier  tous  le*  cinq  an». 

l4.  Aucun  membre  de  I une  nu  de  l'autre  ebambre  ne 
peut  être  arrête  . sauf  le  cas  de  flagrant  délit , ni  poursuiri 
eu  matière  criminelle  et  correctionnelle , pendant  Ici  ae» 
sion*  . qu'en  vertu  d'une  résolution  de  L chambre  dont  il 
fait  partie, 

s&.  Aucun  nu  peut  être  arrêté  ni  détenu  pour  dette*  , 
à partir  de  la  couvocatioa , ni  quarante  jour*  après  la 
session. 

>6.  Les  pairs  «ont  jugés  par  leur  chambre,  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle  , dan*  le*  forme»  qui  seront 
rvglves  par  L loi. 

17.  La  qualité  de  pair  et  de  représentant  est  compatible 
avec  toute  fonction  politique  , hor»  celtes  de  comptable*.— 
Toutefois  le*  préfet»  rt  tous  préfet»  ne  font  pas  éligibles 
par  le  collège  électoral  du  départrment  on  du  l'arrondisse  - 
mrnt  qu'il»  administrent. 

l$.  L'empereur  envoie  dan*  le»  chambre»  de»  ministre» 
d’état  et  des  conseiller»  d’etat  , qui  y siègent  et  prennent 
part  aux  discussions  . mai»  qui  n ont  voix  délibérative  que 
dan»  le  cas  où  iL  sont  membre»  de  L chambre  comme  pairs 
ou  élu»  du  peuple. 

19.  Le»  ministre»  qui  sont  membre*  de  la  chambre  de» 
pair*  ou  de  celle  des  rcprrsentans , ou  qui  siègent  par  mis- 
sion du  Gouvernement  , donnent  aux  chambre»  L»  éclair- 
cissement qui  sont  jugé»  nécessaires , quand  leur  publicité 
uc  compromet  pas  I intérêt  de  I Etal. 

»o.  Les  séances  des  deux  chambres  sont  publiques.  Elles 
peuvent  néanmoins  te  former  eu  comité  secret  ; L chambre 
de»  pairs  sur  la  demande  de  dis  membres  , cr De  des  re- 
présentait» sur  la  dr  mande  de  viugt  cinq.  Le  Gouvernement 
peut  également  requérir  des  comité»  secrets  pour  des  com 
munirations  à faire.  Dana  tout  le»  cas  , les  de  libéra  lions  et 
L»  votes  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  séance  publique. 

ai.  LVmpereur  peut  proroger,  ajourner  et  dit*oudrc  la 
ebambre  de»  représentai»».  La  proclamation  qui  prononce 
la  dissolution . convoque  le»  coU-  ges  électoraux  pour  une 
élection  nouvelle  , et  indique  lu  réunion  des  représentant 
dam  six  mois  au  plut  tard. 

t».  Durqpt  l'intervalle  des  sessions  de  L ebambre  de»  ; 
représentant  , ou  ru  ras  de  dissolution  de  celte  chambre  , l 
la  chambre  de»  pair»  ne  peut  s'assembler. 

•3.  Le  Gouvernement  a la  proposition  de  la  loi  : les 
chambres  peuvent  proposer  des  axneudemena  : tiers  atnen- 
deniens  ne  sont  pas  adopté»  par  le  Gouvernement  , les 
ebambre»  sont  troue»  de  voter  sur  L loi  , telle  qu  elle  u été 
proposée. 

>4-  Le»  ebambre*  ont  la  beolté  d'inviter  de  Gouverne- 
ment è proposer  une  loi  sur  un  objet  détermine  , et  de  ré- 
diger ce  quil  leur  parait  eonveuabb  d insérer  dans  la  loi. 
tirtte  demande  peut  être  laite  par  chacune  des  deux 
chambres. 

»S.  Lorsqu'une  rédaction  est  adoptée  datis  l'une  des  deux 
chambres . elle  e*l  portée  a l'autre  ; et  ai  elle  y «t  approu 
»é* , elle  est  poilée  à l’empereur. 

16.  Aucun  discours  écrit  . excepta  L*  rapport»  dr»  com- 
mission» , ic»  rapport»  de»  mini»lr<-«  sur  les  loi*  qui  sont 
présentées  , et  les  complet  qui  sont  rendu*,  ue  peut  être 
lu  dan*  lune  ou  l'autre  de»  ebambre*. 

TITRE  II. — Dca  CaUegti  iUeUfamx  rt  sf*  Mvét  é'ileetùm. 

>7.  Le»  college»  électoraux  de  département  et  d'arrnn- 
distraient  sont  maintenu»  . conformement  au  sénatua-eon- 
aultr  du  »b  tliervn.  an  X . sauf  les  modification*  qui  mitent. 

»8.  I.r«  a'*r  mblérs  de  canton  rempliront  chaque  année  . 
p»r  des  élection*  annuelle»,  tou  1rs  Ll  vacance»  dans  le* 
collège*  ékdorsux. 

•9.  A dater  de  l’an  i9i6,  on  membre  de  L ebambre  de» 
pair*  . désigné  par  I empereur  , sera  prend  eut  à vie  et  ina- 
movible de  chaque  collrgu  électoral  de  departement. 

3o.  A dater  de  la  même  époque,  le  collige  électoral  de 
chaque  département  , nommera  , parmi  Ica  membres  do 
collège  d’uirondisacmrnt,  lu  président  et  deux  vie*  prési- 
dent. A cet  eflet , I assemblée  du  collège  d*  département 
précédera  du  quinte  jour»  celle  du  collage  d arrondi*»»- 
ment. 

St.  I.e*  collège*  de  département  et  d'arroodueement 
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LES  CEXT  JOURS. 


nnnimrrmit  le  nombre  de  représentons  établi  pour  chacun 
par  Tarir  et  le  tableau  ri  annexé  , n*  i. 

3».  Lcr»  représentons  peuvent  être  choisi*  indifféremment 
«lu nt  Télrndue  de  la  France. — Chaque  collège  de  départe 
ment  oud'arroadisseincvvt  qui  choisira  uo  représentant  hors 
du  département  ou  du  l'arrondissement  . nommera  un 
suppléant  qui  tera  prit  nécessairement  dan*  le  département 
ou  I arrondissement. 

35.  L industrie  et  la  propriété  manufacturière  et  rnni 
merciale  auront  un*  représentation  «péridlr.  — l.'elcrtion 
de*  représentant  commerciaux  et  manufai  turirra  •••ra  faite 
par  le  coHégr  électoral  de  département.  *ur  une  li*te  d'é- 
ligible* dressée  par  le*  chambre*  de  ronimeire  et  le* 
chambre*  consultative*  reunie* , mitant  l'acte  et  le  tableau 
ci  annexé  , n*  ». 

TITRE  HT.— n*  la  Loi  de  l'Impôt. 

Si.  L'impôt  général  direct  , *oîl  foncier,  «oit  mobilier, 
n'est  volé  que  pour  urt  au  ; le*  impôts  indirects  peutent 
être  voit  s pour  plusirur*  année*. ■ — Dan*  le  ea*  de  la  disso- 
lution de  la  cbanibir  de*  représentai!*  , 1rs  imposition* 
votre*  dans  la  session  prérédentr  seront  continuée»  jusqu'à 
la  nouvelle  réunion  de  la  chambre.. 

35.  Aucun  impôt  direct  ou  indirect  en  argent  ou  en  na- 
ture ne  peut  être  perçu  , aucun  emprunt  ue  peut  «voir 
lieu  , aucune  inscription  de  créances  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  ne  peut  étra  Lite . aucun  domaine  ue  peut 
cire  aliéné  ni  échange , aucune  levée  d‘bomm«*  pour  l'ar- 
mée no  peut  être  ordonnée  . aucune  portion  du  territoire 
ne  peut  être  échangée  , qu'en  vertu  d'une  loî. 

36.  Toute  proposition  d’impôt , d'emprunt  . ou  de  levée 

d'homme* . ne  peut  être  faite  qu’à  la  chambre  des  repré- 
sentai!*. » 

3“.  C>»t  aussi  à la  chambre  des  rr  pr*  sentan*  qu'est  porté 
d'abord  . i°  le  budget  gi itérai  de  I Ktat  . contenant  l a 
perçu  de*  rrcettr*  et  la  proposition  de*  fond*  assigiu  » pour 
I année  à eliaquc  d« parlement  du  niinisièrr  ; a°  h-  compte 
de*  recettes  et  dépense*  de  Tauncr  ou  de»  année*  prece- 
dentes. 

TITRE  IV. — Du  Minietree  et  de  la  Beeporeatitité. 

38.  Tou*  le»  actrs  du  Gouvernement  doivent  être  contre- 
signe* par  un  m uistre  avant  d<  parlement. 

59.  Le»  taiinirtres  sont  responsable*  de«  »cj*'«  du  Gon- 
«eruemeul  signe*  par  eux  . aiu»i  que  de  Ti-aéeutson  des 
lois. 

4o.  Ils  peuvent  être  accusé*  par  la  chambre  des  repré- 
sentant . cl  sont  jugés  par  celle  de»  pairs. 

4>.  Tout  ministrr  . tout  commandant  d armer  de  terre 
ou  de  nier,  peut  être  accusé  pai  la  chambre  des  repré- 
senta 1»#  et  jugé  par  U chambre  «U»  pairs  , pour  avoir  com- 
promis la  sikrete  ou  1 honneur  de  la  ualinn. 

4*  La  chambre  des  pairs  . en  ce  cas  , exerce  , soit  pour 
cjradéràer  le  délit,  soit  pour  infliger  la  peine  , un  pou- 
voir drir-rr  liminaire. 

43.  Avant  de  prononcer  la  mise  en  arrusatinn  d'un  mi- 
nisire , la  chambre  drs  représentant  doit  déclarer  qu'il  y 
a lieu  à examiner  la  proposition  d’accusation. 

44.  Cétle  déclarai  ou  ne  peut  æ faire  qu'aprw*  le  rapport 
d une  commission  de  toisante  membre*  tiré*  au  sort.  Ldlr 
en  mima*!  on  ne  fait  son  rapport  que  dix  jour*  au  plus  tôt 
apres  sa  nomination. 

45.  (,>uand  U chambre  a déclaré  qu’il  y a lieu  à examen, 
elle  peut  appt  1er  le  ministre  dan*  son  sein  pour  lui  de- 
mander dis  explication».  Cet  appel  11e  peut  avoir  lieu  que 
dix  jour*  âpre»  le  rapport  de  b commission. 

46.  Dan*  tuut  autre  ca*„  le*  ministres  ayant  dcpartc- 
mi  ot  ne  peuvent  être  appelés  ni  mandes  par  le»  chambre». 

47-  Lorsque  la  chambre  de*  rapréavulan*  1 déclaré  qu'il 
y a lieu  à examen  contre  un  ministre , il  est  formé  une 
noim  lie  commission  de  soixante  membre*  tiré»  au  sort , 
comme  la  première,  et  il  e*t  fait,  parcelle  eommisaion, 
un  nouveau  rapport  sur  la  mise  en  scrutation-  Celle  rom- 
mitviori  ue  fait  ton  rapport  que  dix  jour»  après  sa  uoqii-  1 
nation. 

48.  La  mise  en  accusation  ne  peut-être  prononcée  que  ' 
dia  jour*  apres  la  lecture  et  la  distribution  du  rapport. 

49.  L'arc uaa lion  étant  prononcer,  la  chambre  de*  rrpré 
tenlaiis  nomma  cinq  commissairei  pi.»  riant  Ion  aein  , pour 
poursuivre  l'accusation  devant  la  t-bambrr  de»  pair*. 

I io.  L'art.  73  du  litre  VIII  de  lacté  constitutionnel  du  ! 
sa  frimaire  an  S , portant  que  le*  agrua  du  gouvernement  | 


! ne  pr usent  être  poursuivis  qu’en  vertu  d’une  décision  du 
conseil  d état,  sera  modifie  par  une  loi. 

TITRE  V.  — Du  PrsMtr  judiciaire. 

61.  L'empereur  nomme  tous  les  juge»  lia  son*  inamo- 
vible* et  à vie  di*  Tiauant  de  leur  nomination,  sauf  la  no 
I miuabon  de»  juges  de  paix  et  d<»  juge*  de  commerce,  qui 
! aura  lieu  comme  par  le  passé.  Le»  juge*  actuel*  nommes 
| par  l'empereur,  aux  termes  du  sénat  us -cou  tulle  du  1 s oct. 
|3©7*  et  qu’il  jugera  convenable  de  conserver,  recevront 
de»  provisions  à vie  avant  le  i*r  jan*.  prochain. 

5t.  L'iustilutiuu  des  juré*  est  maintenue. 

53-  Les  débats  en  matière  rrimli)cllc  sont  publics. 

•4.  Le»  d.lils  militaire»  seul*  tout  du  ressort  de»  tribu 
nanv  militaires. 

55.  Tou»  le*  autres  délits,  même  commit  par  le»  mili- 
taires. tout  de  U compétence  de*  tribunaux  civil», 

5G.  Tou*  le»  crimes  et  délit*  qui  étaient  attribués  à la 
haute-cour  impériale  et  dont  le  jugement  n'esl  pas  réservé 
par  lo  prête  ni  acte  à la  chambre  de*  pairs,  seront  portes 
devant  le»  tribunaux  ordinaires. 

87.  L’empereur  a le  droit  de  faire  grâce , même  eu  ma- 
tière correctionnelle  . et  d'accorder  de»  amnistioa. 

53.  Le*  interprétation»  de*  Ici»,  demandée*  par  la  cour 
de  cassation , scroul  donne*:»  dan»  U forme  d une  lui. 

TITRE  VI, — Droite  des  Citnent. 

89.  I.cs  Français  sont  égaux  devant  la  loi , soit  pour  la 
contribution  aux  impôt*  et  charges  publiques , suit  pour 
TadriiLvion  aux  emploi»  civil»  et  militaires. 

60  Nul  ne  peut,  «ou*  aucun  prétexte  , être  distrait  'de* 
juges  qui  lui  »ont  asrignés  g.ir  la  loi. 

di.  Nul  ne  peut  ètic  poursuivi , arrêté  , drtrnU  uï  exilé  , 
que  dan*  1rs  ea*  prévu»  par  Is  Joi  cl  suivaul  les  forme* 
prescrite*. 

6s.  I.a  liberté  de#  culte*  rit  garantir  è tous. 

63.  Toute»  le»  propriété*  possédé*  » ou  acquises  en  vertu 
de»  loi*,  et  toute*  le»  creances  *ur  Tétai,  «uni  inviolable*.  | 

6 4.  Tout  citoyen  a le  droit  d imprimer  et  de  publier  ae* 
pcmées,  en  lr»  signant,  sans  aucune  censure  préalable  . 
sauf  la  responsabilité  h-gale,  apres  la  publication , par  ju 
grillent  par  juré»,  quand  même  il  n'y  aurait  beu  qu  a Jap 
pliratioo  d une  peine  rorir*  tionnelle 

65.  Le  droit  de  pétition  e«t  il*»  U ré  à tous  les  ritoyej»*. 
Toute  pétition  est  individuelle.  Ce»  pétition*  peuvent  être 
adrv  * < »,  »<  it  au  gouvernement,  soit  aux  deux  Chambre*  : 
néanmoins  . ce*  dernière»  même  doivent  porter  1 intitulé  : 

A n*  majflr.  l'emporter.  Elle»  seront  présentées  aux  cham- 
bre» mu*  la  garantie  d un  membre  qui  recommande  la  pé 
tilion.  Elle»  sont  lue*  publiquement:  et  si  la  chambre  L-* 
prend  cr:  considération  .elle»  sont  portées  à l'empereur  par 
le  président. 

1.6.  Aucune  place  . aucune  partie  du  territoire,  ne  peut 
être  déclarée  ru  état  de  siège  . que  dan»  le  es»  d'invasion 
de  la  part  d une  force  étrangère,  ou  de  troubles  ci»il».  — 
Dam  le  premier  cas.  la  d*  cLiratiuu  est  faite  par  un  acte  du 
gouvernement.  — Dan*  le  second  cas,  die  ne  peut  l'étre 
que  par  la  !ui.— Toutrfoi» . ai , le  ca»  arrivant , les  chambres 
ne  sont  pas  assemblée» , lacté  du  gouvernement  déclarant 
l’cliil  de  siège  doit  être  converti  en  une  proposition  de  loi 
dan*  tes  quinxr  premiers  jour*  de  la  réunion  de»  cbaui 
brrs. 

67.  Le  peuple  français  déclare  que  . dan»  la  drlrgatioti 
qu’il  a faite  et  qu'il  fait  de  se»  pouvoir»,  il  n a pa»  rnlendu 
et  n’entrnd  pas  donner  le  droit  de  proposer  I*  réUbliue 
meut  de»  Bourbon*  ou  d aucun  prince  dr  retir  famille  sur 
le  liunc.  nu  111*  en  cas  d extinction  de  la  dynastie  impériale, 
ni  le  droit  de  rétablir  soit  fanriennr  noblesse  féodal#  . suit 
lr*  droits  féodaux  et  seigneuriaux,  soit  le»  dîmes,  soit  au 
cun  culte  privilégié  rl  dominant,  ni  la  faculté  de  porter 
aucune  atteinte  a l irn-toeabililr  dr  la  vente  dr»  domaines 
nationaux:  il  interdit  formellement  au  gouveruenrent , 
aux  chambres  et  aux  citoyen»,  toute  proposition  à cct 
égard. 

N'  P». 

xi  avril.  — .fct*  #f  Ttib'eao  front  le  nombre  ire  Dépotée  Jt 
étire  pour  la  Chambre  été  Rcprreenlane. 

À »t.  Ier.  La  proportion  du  nombre  de»  député»  à la 
chambre  de»  représentait»  cl  leur  •leetion  sont  réglées  ainsi 
qu’il  suit. 
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i.  Lo  collèges  èlectoraui  de  déparlemenl  nommeront 
dent  reni  trente  huit  député»  a la  chambre  dre  rcprèsen 
tant  , et  le»  collèges  éb»  toraui  d'arrondissement  nomme- 
ront . quelle  que  «oit  leur  population,  un  député  par  chique 
arrondissement;  le  tout  couionuëmcut  au  ubkau  joint  au 
préeont  acte. 

i.  I.»  préeent  acte  sera  joint  à l'acte  additionnel  aut 
constitutions,  en  date  de  ce  jour. 


N®  I". 


NOMBRE 

•« 

o 

•s: 

» r 

f o 

!'• 

s: 

«s 

»► 

NOMS 

ou  ebunanv. 

t 

5 

S 

1 

! 

.* 

s- 

&f 

IP- 

if! 

e 3 
» 

r-4 

ni 

1 ? • 
3 fa 
2^3 

'"I 

5 

a 

3 

7 

Aisne . . 

3 

4 

3 

9 

Allier. 

4 

» 

4 

fi 

Alpes  [ Basses  ) 

5 

i 

S 

6 

Alpes  (Hautes) . 

3 

i 

3 

4 

: 

a 

3 

3 

3 

a 

5 

7 

Arriege 

3 

i 

3 

4 

3 

a 

3 

7 

Aude 

4 

s 

4 

fi 

Avrvron 

» 

» 

3 

7 

Boucbrs-du  Rhône 

3 

7 

Calvados. 

C 

4 

fi 

to 

Cantal 

4 

» 

4 

6 

Charente 

3 

a 

3 

7 

Charente  Inférieure.  . . . 

G 

4 

C 

IO 

3 

a 

3 

3 

Corme 

3 

3 

3 

Cnrs** 

3 

1 

3 

C 

4 

3 

4 

7 

Cire»  du-Nord. 

3 

4 

6 

9 

Crruw 

4 

a 

4 

C 

Dordogne . • 

3 

3 

3 

8 

Doubs 

4 

a 

4 

G 

4 

a 

4 

6 

Hure 

3 

3 

5 

S 

Fur*-  et  Loir. . 

4 

a 

4 

fi 

3 

4 

à 

9 

Garonne  i Haute'..  . • . . 

4 

4 

4 

8 

Ger» 

3 

» 

3 

7 

Gironde 

6 

4 

C 

10 

IL  lOult 

4 

a 

4 

fi 

lUr-cl- ViL'inc 

fi 

4 

6 

IO 

Indre 

4 

a 

4 

fi 

Indre  et  Loir» 

3 

a 

3 

3 

Isère 

4 

4 

H 

Jura 

4 

3 

4 

7 

Landes. 

3 

a 

3 

3 

Loir  i l Cher 

3 

a 

3 

3 

Loire 

3 

3 

3 

C 

Ixïir»  liante  t 

3 

» 

3 

8 

Loire-Iuferieure 

3 

3 

3 

A 

Loirat 

4 

a 

4 

fi 

LnU 

3 

a 

3 

3 

Loi  et-Garonue 

4 

3 

4 

7 

Lowre 

3 

V 

3 

4 

Maine -et  Loir» 

3 

3 

3 

8 

Manche 

6 

4 

fi 

lo 

Marne 

3 

3 

» 

8 

Marne  (fiant*). ...... 

3 

a 

3 

5 

Mayenne 

3 

Meurlbr 

3 

3 

3 

8 

4 

i 

4 

6 

Mont  Blanc 

3 

a 

3 

5 

Morbihan 

4 

4 

4 

B 

Moaalb 

3 

4 

6 

Nord. 

t 

6 

ta 

NOMS 

ou  Diranmi. 

NOMBRE 

o 

I ; 
fs 

II 

r 

5 

S 

c. 

i 

s 

3 

r 

*•-.  b 

m 

5 r = 

N 

R 

s.  * 

ne 

lr] 
lir 
Iff 
r I 

Oi*e 

4 

3 

4 

7 

Orne 

4 

3 

4 

7 

l'a»  de  Calai» 

C 

3 

6 

il 

Puv  de  Dôme.  ...... 

3 

4 

S 

9 

Py renée»  I Basse»; 

3 

3 

5 

8 

Pv  rénées  Hautes).  .... 

3 

a 

3 

8 

Pv  rem  cs-Orirutalrs 

3 

l 

3 

4 

Rhin  (Bas) 

4 

4 

4 

» 

Rhin  (Haut) 

3 

3 

3 

6 

Rhône 

» 

3 

a 

8 

Saône  {Haute). 

3 

3 

S 

fi 

Saône -et  Loire 

3 

4 

5 

7 

Saillie. 

4 

3 

4 

7 

Seine 

b 

6 

C 

ta 

Seine-Inférieure 

5 

3 

8 

IO 

Seine  et  .Marne 

S 

a 

3 

7 

Seine  et  Oise 

C 

4 

fi 

m 

Sésrvs  (l)eui) 

4 

a 

4 

6 

4 

3 

9 

Tan» 

4 

» 

4 

fi 

Tarn -cl  Garonne 

3 

a 

3 

3 

Var. 

4 

a 

4 

6 

Vaucluse 

4 

a 

4 

C 

Vendée 

3 

a 

3 

S 

Vienne 

3 

a 

3 

7 

Vienne  (Haute). 

4 

i 

4 

fi 

N osges 

3 

3 

5 

\ on ne 

3 

3 

3 

8 

Totacx 

369 

>58 

ifiS 

fiofi 

N*  H. 


jj  avril — Act»  et  Tableau  région I lt  nambre  d*  Députée  pour 
repr-  tenter  la  Propriété  êt  l' Industrie  cummertiolo  et 
manufacturière. 

Napoléon , etc. — Noua  avona  décrété  et  décrétons  re  qui 
•uit  : 

In.  i«r.  p0«r  le  accu  t ion  de  l'art  33  de  l'aele  de*  rona- 
tituliona . relatif  à la  représentation  de  l'industrie  et  de  la 
propriété  romraereiale  et  manufacturier»  . la  France  sera 
divisée  eu  treiae  arrondissement,  conformement  au  tableau 
ci  joint,  n*  a. 

>.  Il  sera  nommé  pour  tous  Ira  arrondissement  vingt 
trois  déput  a,  choisis,  »®  parmi  les  négociai»» , armateurs 
ou  banquiers  : s*  partni  1rs  mamsfaetuiiers  ou  fabricant, 
d’après  la  répartition  portée  au  même  tableau. 

i.  Las  députés  seront  nommée  au  chef  lieu  et  par  le» 
électeur»  du  drparteiueul  indique  à la  prvnmro  colonne 
du  tableau. 

4.  l.i*  député»  seront  pris  nécessairement  «ir  une  liste 
d'éligible»  formée  par  le»  membres  réuni»  de»  chambres  de 
commerce  et  des  chambres  consultatives  de  commerce  de 
tout  rarrondiasemaiit  rommerrial.  lesquels  nommeront , 
au  scrutin  et  à U majorité  , un  president , un  » ire-president 
et  un  secrétaire. 

f.  L'assemblée  chargée  de  1a  formation  de  cette  liste  y 

Krtrra  les  commerijans  qui  se  sont  la  plus  distingués  par 
ir  probité  et  leur»  talro»,  et  qui  paient  le  plus  de  con- 
tributions , qui  font  le»  opérations  le»  plus  considérables 
en  France  ou  à l'étranger,  ou  qui  emploient  le  plus  d'ou- 
vrier», rl  en  le»  distinguant  par  b nature  de»  opéra  lions 
commerciale»  auiqualU*  ils  »r  livrent. 

C.  Cette  liste  sera  de  soisantc  |*«ur  chaque  arrondisse 
ment  commercial,  et  de  cent  vingt  pour  I arroudisseme.il 
de  Paria.  Il  y aura  sur  cliacune  au  moiua  un  liera  de  manu 
facturier»  et  un  lier»  do  négociait». 
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NOMS 


Strasbourg 


compris 


Orléans. 


Néotca. 


Toulon** 


Lowr».  . . . • 4 
Roucbr»-du  Rhône. 


Marseille. 


1568 
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7.  Elle  wri  renouvelée  en  entier,  tous  les  cinq  ans , i la 
fin  de  chaque  législature , ou  en  cas  de  dissolution  de  la 
chambre  des  représentons. 

8.  Le  présent  acte  sers  joint  à lacté  additionnel  sus  DÉSIGNATION 
constitutions , en  date  de  ce  jour. 

des  chefs  lieux 

N*  s. — DtWihs  d*  le  Triât*  en  Irr'u  omnliiwMMi,  paut 

l’iUctiom  du  Dr  pu  Ht  destine*  .1  ripréunlir  la  Pnrrield  d'arrondissement 
et  l’Iniuêlrit  cj m marna. a et  manu fa<  lui uri. 


DESIGNATION 


d'erroudissrmrut 


NOMBRE* 
des  drputés 


des  drparlcmcns 


l'a  rrondistv  meut. 


Nord. 

All  er.  ...... 

Pas-de-Calais. . . . 
Seine  Inferieure.  . 
Eure.  ...... 

Somme  . ». 

tielssdos.  • • . . 
Orne.  ...... 

Manche 

Loire  Inferieure.  . 
Ille  et  Vileine.  . 
Côtes  du  Nord.  . . 

Finistère 

Morbihan.  . . . . 

Mayenne 

Vendée 

Gironde 

Charente 

Charcute  Infér*.  . 
Ses  res  ( Deux  J. . . 
Lot  et  Garonne  . . 
Corné*.  . . . . . 

Dordogne 

.Landes. 

Garonne  Haute;. . 
Tant  et  Garonne.  . 


i 1 larnnne  il 
f Tant  et  Gai 
1 Tarn.  . . 

I Pyrénées  fl 
1 Pyrénées  il 


Pyrénées  |Uas«es\. 
Pyrénées  lUautc*.. 
Aude.  ...... 

Lut 

Ariagc.  . .t  . , . 
P>  renées  Oriental*. 
Gers.  ...  . , , t 

Gsrd 1 

V aucluse.  .... 
Aveyron.  .... 
Hérault. 


des  departemens 
compris  dans 


l'ar  roudi  tsona  en  t 


Rhin  (ll.>ui).  . 
Saône  [Haute;. 
Yoqre».  . . . 
Mennhe. . . . 
Moselle.  . , , 
Meuse.  . . . 

Aühe 

Scine-et  Marne 


I. reuse.  . . . 
Eure-et-Loir.  . 
Yonne.  ... 
Vienne.  . . . 
Vienne  (Haute 
Indre  et  Lniro. 
Loir  et  Cher.  . 
Indre. .... 
Sartlie.  . . . 
Moine  et-Loire. 


IHli  avril.  — D.  01  donnant  la  prénntalîon  ta  l'JrU  ad  il - 
lijnntl  aux  Cuntùluliûtu  i l'ûc.tpUham  du  l'tupl « 

fr 

Napoléon  , etc.  — Conformément  k ce  qui  a été  fait  en 
I an  VIII  , en  I an  X «t  Cl»  I an  XII,  pour  le  présentation 
dt-s  constitutions  à t'4<  reptation  du  peuple  français  . noua 
avons  d<  crête  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A»  r.  i*r.  Il  sera  ouvert,  sut  senrUriaU  de  toutes  les 
administrations  et  de  toutes  1rs  munir ipali lés , aux  greffés 
de  tous  |«i  tribunaux,  rhes  tous  lis  juges  de  paix,  rbrt 
tous  les  notaires,  dr*  registre*  sur  lesquels  le»  Français  se- 
ront appelé»  à consigner  leur  vote  sur  l'acte  additionnel  eus 
constitution» , eu  date  de  ce  jour. 

s.  Ce*  registres  s'ouvr iront  deux  jours  au  plus  tard  après 
la  récepiiou  du  Bulletin  des  lois,  et  rrsiriout  ouverts 
pendant  dit  jours. 

S.  Au«*ilüt  apri  • l'expiration  du  temps  donné  pour  voter, 
chaque  dépositaire  d un  registre  l'arrêtera,  portera  au  bas 
le  relevé  du  nombre  di  s votes  certifiera  le  tout , et  l’adres- 
aera  . dans  le»  deux  jours  suivons,  au  maire  de  sa  munies  - J1 
palité;  relui  ci,  dan»  1rs  tingl  qiTatrr  heures  suivantes,  le 
fera  passer  au  sous-préfet  de  >011  arrondissement . avec  un  1 
rrleve  île  lui  certifié  , et  qui  sera  conforme  au  modèle  joisst 
au  présent  réglement , •<  u#  le  n*  irr. 

4.  Vingt-et-un  jours  après  la  publication  du  présent  régie- 
meut , le  sous  préfet  tranunctlra  au  préfet  tous  les  registre*  il 
de  son  arrondissement . avec  un  relevé  de  lui  certifie , et  ; 
qui  sera  conforme  au  ntodrle  n*  s. 

I.  Vingt  cinq  jours  apres  la  publication  du  présent  re> 
glcment , chaque  préfet  adressera  au  ministre  de  1 ultérieur  I 
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1 tout  1rs  registre*  de  son  departement , avec  un  relevé  né-  que  corpv  rmrrra  auv  secrétariats  du  ministère  dr  ta  guerre 
□vrai  de  lui  rertilié , et  qui  aéra  caufortne  au  modèle  V 3.  et  de  celui  de  la  marine , U registre  de  set  votes. 

«.  L’acte  additionnel  aui  constitution*  sera  envoyé  à »•  Le  dépouillement  de  tous  les  registres  et  le  recense 
l’ac reptation  des  armées  de  terre  et  de  mer.  «**»•  «*«  •otr*  ««rosit  lieu  a I assemblée  du  Usarnp  de  Mai  . 

L . qui  est.  à cct  effet,  convoquée  è Paria  pour  le  r£  mai 

j.  1)1»  jours  apres  la  réception  du  Bulletin  des  lois,  eba-  *Tf|ryn  1 r 

N°  1 «.  — RELEVÉ  de$  foies  é mis  doits  la  municipalité  d arrondissement  d 

département  d sur  l'Acte  présenté  à V acceptation  du  Peuple  français . 


AUTORITÉS 

NOMBRE 

NOMBRE  DES  VOTES, 

qci  MT  11(1  LU  VOTSI 

M atClSTBlf. 

Ml  ' OUI 

CSS  *0*. 

TOTAL. 

N*  a. — HELEfÊ  des  foies  émis  dans  l a rrondissement  d département  d 

sur  t Acte , etc. 


N"  s.  — HELEfÉ  des  foies  émis  dans  i arrondissement  d département  d 

sur  l'Acte > etc. 


NOMBRE 

NOMBRE  DES  VOTES. 

a«  iiumn. 

rsa  ou. 

rsa  aos. 

s îriî  avril — D.  nlatif  à l'JuambU*  dm  Champ  dt  Mai. 

Asr.  i *r.  |. assemblée  du  Champ-dc  Mai . convoquée 
pour  le  |C  du  moiv  de  mai  prochain  , sera  compose*  . — 
i * Dca  membres  de  tous  1rs  colleges  électoraux  de  drpartc- 
i urnt  et  d arrondi lumnil  de  l entpirc  t*  Des  députation* 

qui  seront  nommées  par  tous  les  eorps  de  l'arinee  de  terre 
et  de  mer.  s 

t.  Aussitôt  apres  leur  qrrivéc  à Paris,  les  membres  des 
colleges  élrctoeasii  an  présenteront  au  ministère  de  linté' 
rieur,  où  on  leur  indiquera  le  lieu  oui  aura  été  assigné 
pour  la  réunion . en  une  seule  assemblée  . des  membres 
des  dilferens  collèges  de  chaque  département. 

3.  I. 'assemblée  des  membres  des  collèges  du  même  dé- 
partement se  formera  sou»  U présidence  du  president  du 
collège  électoral  du  départe  osent. — Après  avoir  nommé  scs 
secrétaires  et  ses  scrutateurs . eHe  procédera  au  dépouille- 
ment des  votes  du  departement. 

A.  Les  assemblées  des  colleges  de  chaque  département 
nommeront  rharune  une  dr-putation  de  cinq  membres,  pour 
porter  b-  dépouillement  des  voles  du  département  à une 
assemblée  erutrale. — Les  registres  des  votes  de  tannée  de 
terre  et  de  mer  seront  transmis  è ce  tic  ssaemblee  — Elle 


fera  le  rerenseoient  général  drs  votes  anus  la  présidence 
du  prince  arrhicbaurrhrr , qui  en  portera  1*  résultat  à 
l'empereur. 

5.  Tous  les  membres  drs  collège*  é-leetnraut  et  des  dépu- 
tations de  l'armée  . formant  l'atsrrebh-e  du  Lhamp-de  Mai , < 
»c  réaiiiront  au  Champ  de  Mars , en  présence  de  l'empc 
rcur.  — Le  résultat  du  recensement  général  des  votes  sera 
proclamé  , et  l'actc  additionnel  auv  constitution*  sera  pro 
inulgué  et  icelle  du  sceau  de  l'Etat. 

6.  Apres  le  armsrut  de  l'empereur,  disque  asacrablre 
des  colleges  électoraux  . successif  entent  et  par  ordre  alpha- 
bétique , prêtera , par  l'organe  de  l'un  de  ses  membres , le 
serment  <1  obéissance  aui  constitutions  et  de  fidélité  à 
IVmpereur. 

?.  Des  aigles  seront  divtriburs , dans  rassemblée  du 
(Ibansp-de  Mai , au  collège  électoral  de  chaque  département 
pour  la  garde  nationale  du  departement . et  aui  députations 
de  chacun  des  corps  de  l'armée  de  terre  et  de  mer. 

SS  avril.  — D.  relatif  A t'Organi»  jfisn  d*i  C-arp»  franc».  — 

( Mon.  , n*  119.) 

Napoléon  , etc.  — Il  sera  organisé  un  ou  plusieurs  corps 
francs  dans  chacun  des  dvpartemcisa  froutierrs  de  l'etupirr  • 
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m corp*  franc»  porteront  le  nom  de  leur  département  : et 
dans  les  drpartcmrn»  où  il  y ni  aura  (ilunturt , il»  te  dit 
n ligueront  par  le  nuin.  ro  d ordre  de  leur  formation.- — Le» 
individu»  qui  auront  le»  qualité»  nécessaire»  pour  lever  un 
corps  franc  , l 'adresseront  au  ministre  de  la  guerre  ou  au 
préfet.  Le  préfet,  âpre»  «être  concerté  arec  le  rommaudant 
du  departement  et  le  commandant  de  la  gendarmerie  , 
enverra  au  ministre  de  la  guerre  «on  rapport  sur  le»  Nr- 
tice» . lYspcrience  et  la  capacité  de  1 ottu  irr  qui  aura  de- 
mandé à lever  uu  corp»  franc  , ainsi  que  sur  l'influence 
dont  il  jouit  dan*  le  departement.  — Le*  officiers  admis  à 
lever  un  rorps  franc  sciont  breveté»  par  I empereur.  L'offi- 
cier breveté  par  »a  majesté  pour  lever  un  corp*  franc  , 
pourra  donner  de»  commissions  de  capitaines.  lieutenant  . 
su  us  lieutenant  et  »ou»-ol1irier».  Il  enrôlera  des  homme»  de 
bonne  «uioutc  , toit  parmi  le»  garde»  nationale*  qui  ue  font 
pa*  partie  de*  armer*  active»,  soit  parmi  le»  soldai»  en  re- 
traite . toit  parmi  let  garde»  forestier»  et  autre»  emploies 
sou»  quelque  t.tre  que  ce  soit , Lieu  entendu  que  ceui  ci 
ne  pourront  être  distrait»  de  leur*  fonctions  qu'au  moment 
où  le  departement  serait  rusabi.  — L infante*  ie  et  la  cava- 
lerie de  ce»  corps  tcronl  organisée»  comme  l infanterie  et 
la  cavalerie  de»  troupe*  Irgeic!  Le»  corp*  ne  seront  tenu» 
à aucun  uniforme  régulier;  le  mttiwum  de  leur  formation 
sera  de  mille  homme*  pour  I infanterie  , et  de  Irai»  crut 
pour  ).i  cavalerie  : 1 infanterie  sera  ornuc  indifli  re minent 
de  fusil»  de  guerre  ou  de  fusil»  de  chante  : U ca» alerte  , 
étant  de  larme  de*  lanciers,  aura  une  Lmce  saut  bande- 
role. — Le»  corp»  franc*  t'armeront , •équiperont  et  »e 
monteront  à h urt  î>ai*.  Il*  ne  recevront  aucune  solde  . ni 
de  guerre,  ni  de  puis  ; il»  auront  droit  au»  vivre»  de  cam- 
pagne , mai*  seuU-nieut  au  moment  de  la  guerre.  — l.r* 
corp»  francs  pourront  avoir  dru»  pièces  de  canon  de  3 ou 
d«  4 ; et  dans  ce  cas . le  materiel  leur  a ra  fourni  des  arse- 
naux de  lYmpire;  il»  seront  toujours  tenu*  d avoir  avec  rui 
de  la  poudre  rt  de»  balle»  pour  six  crut»  coups.  — Tout  ce 
que  le*  corp*  franc»  prendront  sur  l'ennemi , sera  de  bonne 
prise  et  à leur  profit  : le»  canons.  catMOit»  et  cflV-t*  mili 
taire* . seront  acheté»  par  I Liât  au  prix  de  trois  quart*  de 
la  valeur  Des  primes  seront  accordée*  aux  partisan*  pour 
!<-•  prisonnier»  qu'il»  feront  rt  en  raison  de  leur  importance  : 
la  répartition  de  cri  somme»  et  profils  sera  faite  u' apres  un 
réglement  que  dresser»  le  ministre  de  la  guerre,  sur  les 
principe*  de  partage  adopté»  pour  le»  amirmco»  ru  courte 
dan*  la  guerre  maritime.  — Il  pourra  être  également  formé 
des  corps  franc»  dan»  les  departeineii»  de  l'intérieur  ; il*  ue 
sortiront  de  leur  departement  qu'au  moment  où  le»  hosti- 
lités éclateraient , rt  il*  pourront  se  diriger  sur  la  froulicrc 
de  leur  «.bois,  en  prenant  Ut  ordrt*  du  minitlre  de  U 
guerre. 

* 8 avril.  — f*.  fui  r»»f  aux  Rigimini  dt  foula*  «instr*  leur» 
an  citai  .VuirnM. — ( Mon. , n#  isl.) 

Nos  régiment  d'infanterie  de  ligue  et  de  dragons,  dont 
lesmim.-ro»  ont  été  changés  , reprendront  ceux  qu'il:  avaient 
précédemment . et  qu'il*  ont  illustré»,  depuis  I au  IV,  dan» 
tant  de  combats  célébrés  qui  ont  immortalise  les  année* 
française». 

Le  li*  régiment  d'infanterie  de  ligue  actuel  reprendra 
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JVo«a.  Voies  l'ordonnance  du  3 août  161S  , qui  orga- 
nise l'infanterie  eu  h giont  : rt  celle  du  3o  du  méat, 
ruais  . qui  réorganisé  la  cavalerie. 


•7=19  avril.  — P.  fai  met  à la  rhmrg 1 dt  etmx  qui  1rs  ent 
iovnr»  au  y -vol  coutruru  , loill  prtlitnm i»nl  (I  tmpioi  du 
fond»  putlir»  non  au\an»tt  par  ordonnant!  vm  automation 
»>rtulah,t  du  Mimttrt  compéltml. 

Napoléon  , etc.- — Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  des 
ditpoMtiou*  irr»  gulirrcs  dt-  fonds  publie»  faite»  dans  divers 
lieux , et  notamment  dan»  le*  departenieus  du  midi  dsi 
l'empile  . rt  voulant  arrêter  et  prévenir  toute  violation  de» 
rrglc*  dt-  la  comptabilité  publique  , qui  sont  la  garantie  de» 
contribuables  et  de*  créancier*  de  l'Etat,  nous  avons  dé 
«rété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  »*r.  Toute  disposition  et  emploi  des  denier*  public» 
contraires  aux  rcglt*  de  la  comptabilité  , sont  et  resteront 
à la  charge  de  la  responsabilité  de  ceux  qui  les  ont  provo 
que»,  rt  des  comptable»  qui  y ont  concouru,  jusqu  à ce 
que  le  ministre  qui  devait  ordonner  ces  dépense»  ait  été 
autorité  par  nous,  d apres  le  compte  qu  il  noua  en  aura 
rendu  , à 1rs  impôt- r sur  le»  fonds  de  son  budget,  et  à les 
régulariser  par  *r*  ordonnance! 

a.  Tout  prélèvement  de  fonds  publics . à quelque  titre 
qu’il  ait  lieu,  lorsqu'il  n'est  pa»  autorisé  par  une  ordon- 
nance ou  autorisation  préalable  du  ministre  competent,  e»t 
réputé  violation  de  raitae  ; ceux  qui  j prennent  part  en  «ont 
responsable»,  et  demeurent  passible»  de*  poursuites  rocou 
rue*  pour  l'emploi  irrégulier  cl  le  détournement  de»  denier» 
de  I EUt. 

17  a*ril=icr  suai. — P.  qui  prohibé  la  sorti*  dti  Chruaux. 

La  sortie  des  chevaux  est  prohibée  . sous  les  peines  por- 
tée» par  le»  loi»  vt  rvglemcu*  en  matière  de  douane». 

»7  avri|atrr  mai.— P.  qui  annulé  Iti  Arrèli»  rtlatifi  à l'dror- 
tion  du  mvnumint  dt  Quihtton  . tl  qui  ordonné  la  Rttlilm 
lion  drt  tonimtt  t.r»»ri  par  suifs  dt  la  tauitnplian  outarlt 
à r .1  tftl. 

Art.  i*r.  Le»  arrêt*-*  pris,  l'un  le  17  nov.  1 S * 4 . par  le 
gouverneur  de  U tir  division  militaire,  «t  (autre  par  le 
préfet  du  Finistère  le  l*r  déc.  de  la  même  année  , tendant 
a Ici  relion  d un  mouumrot  à Quiberon  . août  rat»*-*  et 
annules. 

s.  Il  ne  sera  donné  aucune  suite  à la  souscription  ou- 
verte ni  aux  disposition*  faitrs  dans  la  vue  d'e lever  ledit 

monument. 

3.  J*e»  sommes  veraées  par  suite  de  la  souscription  seront 
restituée»  à reus  qui  les  ont  fournie»,  sur  la  demande  qn  ils 
en  feront. 


• 7 nriUI  mai.  - — ■ P.  qui  parti  à quaranlt  It  nomhrt  dt» 
llrmlrri  dt  la  Clttit  dt f Btamx-Arii  dt  l'IniUtal , «f 
régla  Itur  répartition. 

A bt.  1er.  La  classe  des  beau  a arts  da  I institut  impérial 
de  France  , composée  aujourd'hui  de  vingt-huit  membres 
et  un  sécrétai  r»  perpétuel,  sera  porUe  à quaraute  meut 
bres  et  uu  secrétaire  pcrpélucL 

s.  Le  nombre  de*  membres  de  la  classe  et  leur  réparti- 
tion eu  sections  sont  règles  de  la  maniéré  suivante  Sec 
lion  de  peiuture  , doute  membre»  ; — Section  de  sculpture  , 
sia  ment  bres  Section  d architecture  , huit  ntembie»  : — 
Section  de  gravure  , troi»  membres  ; — Section  de  • atnpo*» 
tion  musicale  , sia  membre»  ; — Section  d histoire  et  dt 
théorie  des  arts , cinq  membres  Le  secrétaire  perpétuel. 
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3.  Lri  élection*  aux  plar«  créera  par  If  pnfirnt  dtrrrt 
•front  fiiln  conformément  à ce  qui  rit  prescrit  par  le»  loi» 
et  arrêté»  qui  rrp«fQt  l'institut  impérial. 

4-  Le»  membre»  nouveaux  jouiront  de*  même*  droit» 
mm  me  .tutsi  du  même  traitement  que  le»  membre»  actuel», 
et  le  crédit  de  l'institut  lera  augmenté  en  eouaequencc. 

b.  Le»  rcglcmen»  de  la  quatrième  c lasso  , et  de  l'institut 
en  gênerai , «ont  rt  demeurent  maintenus  en  ce  qui  u ni 
pas  contraire  aux  disposition»  dr»  article»  qui  précèdent. 

>7  arrilsl  mai. — Arit  du  Cannil  d'itei  , portant  que  U»  die- 
peertiirn*  du  art.  18  et  lydr  l’Ordonnance  du  17  ««il  i8t4. 
qui  uduutUnl  u la  retrait « du  grade  immédiatement  eupe- 
rieur,  a prit  dix  an»  de  terrien  effectif  dan»  le  mime  grade, 
lee  militaire»  faiiunt  partie  de s rerpe  de  la  gendarmerie  , 
de  t' artillerie  , du  géuie  , etc. , ne  deieeut  pue  cire  muni 
tenue». 

Le  conseil  d'état , qui , d'après  le  renvoi  ordonné  par  la 
majesté , a entendu  le  rapport  de  U section  de  la  guerre 
»ur  celui  du  ministre  de  la  guerre  . avant  pour  objet  de 
faire  décider  si  I ordonnance  du  a;  août  i$ii.  relative  a 
la  fixation  de»  solde»  de  retraite  , sera  maintenue  dan»  toute» 
fre  disposition»  , — E»t  davis,  »•  que  l’art.  |4  de  cette  ordon- 
nance, qui  accorde  à tou»  1rs  grudarmes  , sou»  oUicirr»  et 
oifteier»  du  corp»  de  la  gendarmerie , cl  l’art,  ij,  qui  ac- 
corde à tou»  le»  officier*  de»  corp»  de  I artillerie  ; du  génie 
rt  de»  ingénieurs  géographe»  , jusqu'au  grade  de  colonel 
inclusivement , la  retraite  du  grade  immédiatement  supé- 
rieur. après  dix  an»  de  service  ellerlif  dan*  le  même  grade 
et  dans  le  même  corps  , ne  doivtul  pat  être-  maintenus  : — 
s*  Que  le  présent  avis  doit  être  insère  au  UuJicliu  de»  lois. 

■ 7 nrifci  mai.  — D.  fui  rapport»  l'Ordonnance  du  lû  ju.ll. 
I$l4  renrtrnani  lu  toriie  de»  Pierre»  u feu  , et  ordonne 
l’axetutieu  éa  Decret  du  6 avril  i8i3. 

L’ordonnance  du  16  juill.  i 8i  4 . concernant  la  sortie 
des  pierre»  à feu  . c*t  rapportée  ; notre  decret  du  5 avril 
i Si  J recevra  sa  plciue  et  culiere  exécution. 

•7  avril.  — D.  perlant  qu  'il  tara  pure  ri  à Parie  une  Rrele 
d’euai  d’ éducation  primaire. 

Napoléon  , etc.  — Considérant  l'importance  de  l'éduca- 
tion primaire  pour  l'amélioration  du  sort  de  la  société  : — - 
Considérant  que  le»  méthodes  jusqu  aujnurd  hui  usitée»  rn 
France  , n'ont  pas  rempli  le  but  de  perfectionnement  qu'il 
est  possible  d'atteindre  ; désirant  porter  reitc  partie  de 
iw»  institutions  à la  hauteur  dr»  lumières  du  siccie  ; sur  le 
rapport  de  notre  ministre  de  I intérieur , — Nous  avon»  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aa?.  lw.  Notre  ministre  de  I intérieur  appellera  pre»  de 
lui  le»  personne»  qui  méritent  détre  consultée»  sur  le» 
meilleure»  mrtbode»  <C *»«.■ aiien  primaire;  il  examinera  ce» 
mélhodrt , décidera  et  dirigera  l i ssai  de  celle»  qu  i!  jugera 
devoir  être  préférées. 

s.  Il  »cra  ouvert  a Pari»  une  ira!»  d’eieai  d éducation  pri . 
maire , organisée  de  manière  à pouvoir  servir  de  modèle  . 
et  à devenir  école  normale  pour  former  des  instituteur»  pri 
ma  ires. 

3.  Après  qu'il  aura  été  obtenu  des  résultat»  sali-fnis.ni» 
de  l'ecele  d'eeeai , notre  ministre  de  l'intérieur  nou*  propo- 
sera le»  mesures  propres  à faire  promptement  jouir  tou» 
les  départrmena  drt  avantages  des  nouvelle»  méthodes  qui 
auroul  été  adoptées. 

>9  avril  s 4 nui.  — D.  qui  ordonne  que  ta  liquidation  de» 
Charge»  de  guerre  de  tl>i3  si  lfti4  eeia  reprit»  uni  éelei. 

Aar.  i'r.  La  liquidation  des  charges  de  guerre  de  iRi.V  et 
i8»4  , suspeudue  par  le  dernier  gouvernement  , sera  re- 
prise «ans  délai. 

s.  Elle  continuera  d être  faite  . sotmli  direct  on  des  pré- 
fets. par  le»  commissions  départementales  instituée»  par  la 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  6 août 
l8i4. 

3.  On  portera  en  première  ligne  de  rompte  , dans  les  li- 
quidation» restant  à faire  . le»  somme»  restant  due»  pour 
réquisition»  de  cbevau»  . toit  dr  cavalerie  . soit  d’artillcrve, 
mit  d'équipage*  militaires  , et  pour  approvisionnrmcns  de 
siège  ou  fournitures  do  fourrage»  ou  de  vivre*  requis  par 
les  autorités  françaises. 


4-  Le»  dispositions  relatives  à la  compensation  des  bon» 
de  réquisition  avec  le»  contributions  extraordinaire»  do 
■ Sl3  et  de  lSl4  . continueront  d'être  exécuter». 

S.  Le»  recette»  eu  numéraire  qui  seront  faites  par  le  lié 
*or . à partir  du  i*r  avril  i»i5  , sur  le*  centime»  extraor- 
dinaires de  i9l3  et  i9i4  , seront  tenue»  en  réserve  , pour 
être  appliquée»  au  supplément  de  secours  qu'il  serait  ulté- 
rieurement reconnu  indispensable  d'accorder  auxdépaitc 
nu-ns  pour  compléter  le  remboursement  des  réquisition»  cl 
charges  de  guerre. 

3o  a»ril=lf,  mai  — D.  qui  ordonne  la  réunion  de » Collège» 

électoraux  , afin  d»  procéder  aux  élection » de»  Dcpuiee  à 

la  Chambie  de»  Reprttanlant. 

Napoléon,  etc.-— Eu  convoquant  les  électeurs  de»  collège* 
en  atM-iublte  du  champ  de  Mai,  non*  comptions  constituer 
chique  assemblée  électorale  de  département  eu  bureaux 
séparé»,  composer  ensuite  une  commission  commune  à 
toutes;  et,  dans  (espace  de  quelques  mois,  arriver  au 
grand  but  , objrt  de  nos  penrée». — Nous  croyions  alors  en 
avoir  le  temps  et  le  luisir,  puisque,  notre  intention  étant 
de  maintenir  la  paix  avec  nos  voisins  , nous  étions  résigné* 
à souscrire  à tous  Ici  sacrifice»  qui  déjà  avaient  pw  sur  la 
France.  — La  guerre  civile  du  midi  à peine  Irrmiuée  , 
nous  acquimc»  U certitude  des  disposition»  boni  le»  dri 
puisoanoes étranger** , et  des  lors  il  fallut  prévoir  la  guerre 
*t  *'y  préparer.  — Dan»  ccs  nouvelle»  occurrence»  . nous 
n avions  que  l'altemati*e  de  prolonger  la  dictature  dont 
nou*  nous  trouvons  investi»  par  le»  circonstance»  et  par  la 
confiance  du  peuple  . ou  d’abréger  les  formes  que  nous 
nous  étions  propose  de  suivre  pour  1>»  rédaction  de  l'acte 
constitutionnel.  L'intérêt  de  la  France  nou»  a prescrit  d'a- 
dopter ce  second  parti.  Nous  avoir»  présente  à 1 acceptation 
du  peuple  sis»  acte  qui  à la  fois  garantit  sr»  libertés  cl  se» 
droits,  et  met  la  monarchie  à l'abri  de  tout  danger  de 
subversion.  Cet  acte  détermine  le  mode  de  la  formation  de 
la  loi,  et  dis  lor»  contient  eu  lui-méme  le  principe  de  toute 
amélioration  qui  serait  conforme  aux  vœux  de  la  nation  ; 
interdisant  cependant  toute  discussion  sur  un  certain  nom 
bre  de  point»  l'on  dame  n taux  déterminé»  qui  sont  irrévuea- 
btemeiu  fixé» — Nou»  aurions  voulu  aussi  al  endre  l'accep- 
tation du  peuple  avant  d'ordonucr  la  réunion  des  college» 
et  de  faire  procéder  a la  nom iu.t lion  de»  député»  : mai»  éga  • | 
IriiiMit  maîtrise»  par  le»  circou» lances , le  plus  haut  intérêt 
de  l'Etal  nou»  fait  la  loi  de  nous  environner  le  plu»  promp- 
tement possible  de»  corps  nationaux.  A ces  causes,  nous 
avons  décrété  et  décrétous  ce  qui  suit  : 

Axt.  itr.  Quatre  jour*  apré»  la  publication  du  présent 
décret  au  chef-lieu  du  département.  1rs  électeur» de* col- 
irges  de  département  et  d'arrondissement  se  réuniront  eu 
assemblées  électorales  au  chef-lieu  de  chaque  departement 
et  de  chaque  arrondisse  me  ut.  — Le  préfet  pour  les  de  par - 
mena . le»  sous-préfets  pour  le»  arroudisscmen» . iudiqur 
roui  le  jour  précis,  I heure  et  le  lieu  de  I assemblée  par  des 
circulaires  et  par  une  proclamation  qui  sera  répandue  avec 
U plut  grande  célérité  dans  tous  les  cauton»  et  com- 
munes. 

s.  Four  cette  année,  à Couverture  de  l'avaemblér  , le 
plus  ancirn  d'âge  présidera  ; le  plu*  jeune  fera  le*  font 
lions  de  secrétaire;  les  trois  *plu»  âgés  après  le  président 
seront  scrutateur».  Chaque  assemblée  ainsi  organisée  pro- 
visoirement nommera  sou  président  : elle  nommera  aussi 
deux  secrétaires  et  trois  scrutatsurs.  Ces  chois  se  feront  à 
la  majorité  absolue. 

3.  On  procédera  rnsiiil*-  aux  élections  de»  députés  a la 
chambre  de»  représentai»  , conformément  à lacté  envoyé 
pour  être  présente  à I acceptation  du  peuple,  cl  inséré  au 
bulletin  de»  loi»  , n*  19,  le  n avril  courant 

4.  lors  préfets  dr»  ville»  chefs-lieux  d'arrnndiMemrn* 
commerciaux  convoqueront , à la  réerption  du  prcscul  , U 
chambre  de  cnmmrrec  cl  le»  chambre»  consultative»,  pour 
faire  former  le»  liste»  de  caudidaU  sur  lesquelle»  le»  re 
présentai»  île  l'industrie  èoiumerrial*  et  manufacturière 
doivent  être  élu»  par  le»  college»  électoraux  appelé»  à le» 
nommer  . conformement  à l'acte  joiut  à celui  énoncé  eo 
l'article  précédent. 

6.  I,e»  député»  nommés  par  les  svroiblécs  électorales  ae 
rendront  é Paris  pour  assister  a rassemblée  du  champ  de 
Mai , et  pouvoir  composer  la  rhambre  dr*  représentai»  rjue 
nous  nous  proposons  de  convoquer  après  la  proclamation 
de  f acceptation  de  farte  constitutionnel. 
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3o  „ri|-  ,*»maï.  — D.  relatif  à l’P.lorti ■*«  de»  Matre»  el 
A d juin h dans  lei  rameau»*»  dwf  Ire  Municipalité»  **"t  ù 
la  aammaiion  du  Prefei», 

Napoléon  , etc.  — Considérant  que  non»  avons  . par  un 
de«-r»l , ordonné  le  renouvellement  de»  autorité»  mun  ici- 
pjlr*: — Qur  nn*  rommisaaire»  extraordinaire»  rt  1rs  |>r«- 
tel»  nouvellement  nommée  ne  pourraient  avoir,  »lk  y 
procédaient  sur-le  chitnip  , la  parfaite  connaissance  de* 
citoyen*  dm  commune*  »ur  lesquels  devraient  porter  leur» 
choix  : — Qu'il  importe  cependant  d'a»»urer  U prompte 
nomination  dr»  maire*  et  adjoint*,  uou*  avou»  décrété  et 
décrétons  ee  qui  suit  : 

A bt.  ier.  Dan»  toute»  le»  commune*  dont  le»  munici- 
palité» tout  à la  nomination  dn  préfet* . il  »era  prori  dé  . 
par  1rs  liabitaui  ayant  droit  de  voter  dans  le»  assemblées 
primaire»,  à l'élection  des  maire»  et  adjoint». 

».  Il  MTa  procédé  â celte  élection  dans  Ir*  dii  jours  de 
I*  publication  du  présent  décret . rt  pour  cette  foi»  , con- 
formément aux  disposition*  de  la  loi  de  l'asarmbUb*  cou» 
tituaute  sur  le»  administration»  municipales . en  date  du 
l« décembre  1789,  art.  6.  6,  8,  o,  in.  il.  16,  17,  lî,  19  *0 
St.  sa,  i.t  et  il,  lesquel»  seront  réimprimé*  à la  tuile  du 
présrnl  décret . ainsi  que  la  partir  du  jj  lrr  de  l'imtrur 
tion  jointe  à ladite  loi.  qui  est  relative  aux  élection*  de* 
officiers  municipaux  , è partir  de  I alinea  commençant  par 
ce»  mot»  , Don*  l>mi  lt  1 baux . jusqu’à  l'alinéa  commen- 
çant par  re»  mot*  . *.r»  rite»#»»  nul»" I en  fliqw  atttmHi  t. 

3.  Au*»ilôt  apres  que  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  aura  fait  connaître  le*  nominaiion* , le  prore*-ver 
bal  en  sera  enroyé  au  aou»  préfet,  qui  Ir  fera  passer  au 
piéfet  . lequel  pourvoira  à I installation  e|  9 la  prestati  n 
du  serment  de»  oflicirr*  municipaux  élus,  si  la  uominé 
tioi»  e»t  régulière  . rt  en  rendra  compte  à notre  ministre 
de  l'intérieur.  qui  statuera  sur  les  difficulté*  . s'il  en  sur- 
vient, et  sur  les  réclamations  contre  le»  élections. 

MAI  1815. 

l**r J mai.  — D.  perlant  /] ut  'et  Bliael  de  l’Adminittratiem 
île»  poudre»  et  ealpiire»  feront  prit  exrluuvemenl  pat  mi 
fJiae*  de  l’K’-ole  paljte.  hiiiqur. 

I.r*  t-lese*  de  l'administration  des  poudres  et  salpêtre» 
seront  pris  exclusivement  parmi  1rs  éb-ve»  de  l'Ecole  poly- 
technique . au  concours.  «I  ainsi  qu'il  est  rrgle  pour  Ir» 
autres  services  publies  par  la  loi  du  j5  frimaire  au  VIII. 

»,r=5  mai.  — D.  parlant  que  la  Gendarmerie  .1  tketal  et  à 
pied  rteerra  une  augmentation  de  deux  homme»  par  bri- 
gade dent  direrui  Légion  l. 

Avr.  i*r.  La  gendarmerie  à cheval  et  à pied,  dans  Ira 
I*.  J*,  G*.  9*.  lo'-,  n*(  la*.  |3*,  iàr,  ss*  et  ».'«  légions, 
recevra  une  augmentation  de  deux  hommes  par  brigade. 

a.  Ce*  hommes . désignés  par  le»  préfets  de  concert  avec 
le»  Capitaines  de  gendarmerie  . seront  pris  dans  la  r lasse 
dr*  riiwyrns  le*  plu»  dignes . p»r  leur»  principes  et  leur 
conduite  . d'être  reçu*  dans  un  corps  »pét  iah-umil  charge 
du  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

3.  Il*  seront  tr  nu»  de  s'habiller  et  de  s'équiper  à leur» 
frais,  et  les  gendarme»  è cheval,  dr  m?  monter  aussi  à 
leurs  frais.  Ils  toucheront  la  solde  de  gendarme  a cheval  ou 
à pied  , et  auront  droit  aux  mêmes  indemnités.  Les  armes 
leur  seront  fournie*  dr  no*  arsenaux 

à.  Las  gendarmes  rocmnissiounés  en  vertu  du  présent 
decret  ne  pourront  être  appelés  à faire  le  service  hors  do* 
localité*  auxquelles  ils  appui ticnuoiit. 

l*raS  mai.  — D.  jui  fixe  le  nombre  de*  G hirurgien»  71  >i , en 
tempe  de  pair  et  en  tempe  de  guerre,  douent  itre  aila.  hu 
aux  Régiment  det  difj 'trente»  arme r. 

Ait.  »•*.  En  temps  dr  paix,  routine  en  totnpa  de  guerre, 
il  y aura  , — Dan*  chaque  régiment  d'infanterie,  un  chi- 
rurgien-major  attaché  au  premier  bataillon  . et  un  chirur- 
gien aide-major  à rhaeun  de»  autre»  bataillons;  — Dans 
chaque  régime  ni  d'artillerie  à pied  , un  chirurgien  major 
et  deux  chirurgien*  aides  major*:  — Dans  chaque  régi- 
ment d'artillerie  à cheval , un  chirurgirn-major  et  un  chi- 
rurgien aide -major  ; — Dans  rhaque  régiment  de  tapeurs 
mineur*  . dan*  chaque  bataillon  de  pontonniers  . dans 
rhaque  escadron  du  train  d'artillerie  ou  du  train  des 
équipage*,  un  ehirurgi en-major  et  un  chirurgien  aide- 
tusjor. 


*.  Il  y aura  dan»  cltaque  régiment  da  cavalerie  , «n  I 
temps  de*  paix,  un  chirurgien- major  et  un  chirurgien  aide-  I 
major  ; — El  en  temps  de  guerre  , un  chirurgieu  major  et  I 
trois  chirurgiens  ailles  major».  — Ce  nombre  ne  pourra  J 
être  augmente  qu'aulant  que  la  régiment  errait  porto  à 
plu»  de  sis  1 «cadrons 

3.  Dao»  rhaque  régiment,  le*  chirurgien*  aide*  majors 
continueront  d'étr*  subordonnes,  pour  leur  service,  au 
chirurgien  major. 

4.  Le»  corps  de  troupe  ne  «Jetant  plu»  avoir  de  *0 lis- 
ante* , noire  ministre  d*  la  guerre  donuera  un*  destination 
aux  chirurgiens  de  celte  «lasse  qui  se  trouvaul  niaimcuaiit 
attachés  a des  corps. 

à.  Toutes  disposition»  contraire»  au  préaeut  décret  anal 
rapport  re». 

3-5  mat.  — D.  pmrrhamt  ira  Mde  par  tint  lier  et  admit  ri  an 
de»  Mem'ret  de  la  Légion  d'Inmneur  de  dirert  grade»  , 
aux  Collègue  électoraux  de  département  et  farrondieta- 
mernt,  teulomént  pour  lu  ConroratL-n  faila  par  le  Deere!  du 
>0  a tri!  dernier. 

Napoléon,  etc.  — Vu  l'art.  00  de  l'acte  de*  oonstii  minus 
du  *8  floréal  an  XII.  qui  admet  aux  collèp-s  électoraux 
de  dépar tentent  Ira  membre*  de  la  légion  d honneur  jus- 
qu’au grade  d'oiUcicr  inelusi tentent , rt  aux  collège*  d sr- 
rniulisvcnirut  le*  simple*  Irgionnairm  ; — Vu  le*  art.  »"  , 

1 et  3 de  lacté  des  constitutions  «lu  ss  février  itoG  . qui 
limitent  è vingt-cinq  le  nombre  de*  membres  de  la  légiou 
pour  rhaque  collège  de  departement,  et  à trente  pour 
chaque  collège  d arrondissement  : — Vu  létal  numérique 
de»  brevets  delivre*  aux  membres  de  In  légion  pour  entrer 
dan»  le»  collèges  électoraux,  duquel  état  il  résulté  «|ue  le 
uonibrr  Üxé  par  le  «matus-consulle  susdate  Ml  inconiplet. 

— Considérant  que  s'il  est  «le»  collège*  de  d«  partcmrut  et 
d'arrumiUscincnt  où  le  nombre  de*  membre*  de  la  kgioo 
qu’il*  peuvent  recevoir , aux  tenuas  de  l'acte  du  si  f«»r . 
160C,  est  complet  , il  eu  est  d'autre*  où  il  reste  de*  place* 
vacante*  auxquelles  les  mruibrrsde  la  Irgion  ont  dr*.  itd  rire 
admis  selon  Irur*  grade»;  — Que  la  formalité  de  lu  dé- 
livrance d uti  brevet  pour  l'cntree  dr»  membres  de  la  lé- 
gion manquans  dans  1rs  colleges  électoraux  , ne  pourrait 
cira  inet  prompte  pour  qu'ils  pu->scut  être  n « u»  dans 
ce*  collégrs  a la  *rs«iun  par  non*  c«m  toquée  le  3o  du  ni  ois 
d«-mier.  et  qu  il  est  convenable  de  drlrrmiiier  un  mode 
d'admission , mais  plus  prompt  . comme  l exige  la  eir 
constance,  nous  avons  décrété  el  décrétons  ee  qui  suit  ; 

A st.  l*r.  Le*  membre*  de  la  légion  d’honueur.  jus 
qu'au  grado  d'oflicier  inclusivement,  qui.  aux  ternies  de 
l'art.  99  de  l'acte  des  constitution*  du  sd  flor.  an  XII.  et 
aux  lcrmr»  du  SMiaius-cnnsullr  du  s»  fctr.  tîofi,  ont  droit 
d'être  admis  aux  college*  eh-etoraux  dr  deparlomesit . et 
1rs  légionnaires  qui  ont  le  droit  «frire  admis  aux  «mllcgea 
i l« « (oraux  d'arroudis»entcal , pourront  . seulement  pour  la 
convocation  qui  a été  faito  par  notr*  décret  du  3o  avril  , 
être  admis  à voter  dan»  ce*  colleges,  eu  remplissant  Ua 
formalite*  suivantes. 

a.  Ils  présenteront  au  préfet  , si  leur  grade  leur  donne 
droit  à retirer  au  collège  etc  * total  de  département  , ou  au 
sous  préfet  , si  n riant  que  légionnaires,  Ua  ne  aont  que 
membre*  du  «îullége  d’ arrondissement  où  ila  sont  domi- 
cilié*. le  brevet  <>e  leur  nominaiion  à rua  délivré,  rt  dont 
les  diverses  formules  *ucc«r»airen»«nl  employée*  sont  ici 
jointe»  en  modelés,  11*  X à 10,  pour  que  le»  brevet»  pré- 
sentés puissent  être  comparés  ; le  préfet  ou  le  sou»  pirfrl 
V appoarrout  ItWrNM,  dans  les  termes  porté*  à D formule 
I jointe  au  présent  décret. 

I 3 Les  préfet»  et  sous-préfets  11 'admet Iront  dans  le*  roi 
légrs  él«  rtoraux  de  departement  les  membre»  de  U légion 
«V  boni  h ur  qui  se  présenteront,  que  jusqu'au  compUmrut 
du  nombre  de  vingt  cinq  membres,  rt  dans  le»  colleges 
d'arrondissement  que  jusqu'au  nombre  de  trente  membre»  , 
selon  ledit  »«riutus  consulte  du  ss  fév.  »8o6. 

à.  Avec  son  brevet  ainsi  vi*é , chaque  membre  de  U 
légion  d (sonneur  sr  présentera  au  president  provisoire  ou 
dél'raitif  du  college,  lequel . âpre»  avoir  fait  faire  par  le  se 
crélairr  mention  au  proces-verbal  de  1 exhibition  du  bre 
vrt  ainsi  régularisé  , l'admettra  à voler,  à moins  qu'il  u x 
ait  déjà  vingt  cinq  membres  admis  pour  1rs  collège»  de  dé- 
partement . el  trente  pour  ceux  d'arrondiaae  osant  : auquel 
cas  l'admission  do  tout  membre  de  la  légion  d honneur 
sera  suspetldue , couformemeut  audit  xuiatus-consulte  du 
ts  fev. 

3.  A la  réception  du  présent  décret . Ire  préfets  le  feront 
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connaître  par  l insertion  au  journal  du  département  et  par 
•Sache*  , et  l'enverront  aux  *no»  préfet*  puur  qu'il  soit  par 
eut  adrvWF  aux  maire*  , publié  et  affiché  avant  la  acnieu 
de*  coikgn  et  ctorauL 

Fartant/*  du  Fitc  A appeler  par  le • Ptéfele  eu  Sou»- pet  frtl 
aux  firtvali  dreMemh  te  de  la  Légion  d honneur,  pour  /«a 
tendre  edruiembUe  i eoler  aux  College»  etei I oraux  du  é « 
portement  au  d'arruasiiiemenl  puur  la  Mwiau  de  J0i5  , 
riMtaft**  par  h Uicrel  du  bi  tan/. 

Tu  par  noua  ( préfet  ou  tout-prife!  d*  ),  le  brevet  a noua 
présenté  par  le  *ieur  ( mtllrw  le i N«m  , prénom»  , U*  fonr- 
floua  eiiile*  ou  le  grade  militaire.  s’il  en  a J,  duquel  il  reaulte 
qall  cat  membre  de  la  |lt  giou  d'honneur  au  pr»d«  de  ,'meffrc 
le  grade  énoncé  au  Mrer» f ) , h dit  brevet  signé  le  raml#  d» 
Lace pc de  , nous  avoua  reçu  la  déclaration  dudit  airur 

qu’il  euteud  racreer  le  droit  qui  lui  est  attribué 
comme  membre  de  la  légion  d'hoimiur,  au  college  éirc 
toril  de  { on  tuvnrera  »i  r’nl  un  collège  dt  épart,  meut  eu 
d'aï rundittemenl , irlan  le  giade  ),  arroudi<*einriit  de 

depaitenieni  de  Pourquoi  noua  avoua  vi*è 

son  brevet,  conformément  au  décret  du  3 mai  i8i5.  pour 
lui  aervir  de  titre  d admî»*ion  audit  college  électoral  yd’urron- 
diteamenl  ou  de  deparUmeut  |,  eu  le  preaeutaut  au  prévident. 

Fait  h le  i8ll. 

4=8  mai.  — D fi il  rapporte  l'Ordonnance  du  3 mari  i8i5 
relative  à la  sortie  dos  heurte*,  et  remet  en  n futur  le a dit- 
peu  Lent  du  Deere I du  i art.  iSio. 

Aar.  i*?.  l/ordonnance  du  3 mara  dernier,  qui  permet 
la  aortie  dea  beurrr*  tant  par  terre  que  par  mer,  inoycu- 
naul  le  droit  de  5 f.  par  quintal  décimal , en  rapportée. 

a.  I.ra  disposition»  de  notre  dicrrl  du  i oct.  l)io,  qui 
Cxc  Ira  prix  pas*.  lesquel»  l'exportation  en  devra  crutr  , 
sont  remia  en  vigueur. 

4=3  mai. — I).  qui  crée  une  Compagnie  i'Arliftien  , faisan! 
partie  du  Corp»  impérial  de  l'Artillerie. 

Aar.  a*r.  Il  aéra  crée  une  romjjugiiie  d artificier*  , fai 
aant  partie  du  curpa  impérial  dr  I artillerie. — La  conipoai 
(ton  de  celte  compagnie  a rra  ain*i  qu’il  luit: 

. ..  . I ire  elaaac 

j,«  dm 

j *"  £“• 

( a*  cIum\ 

Sergent  major 

Sergcii*. .... 

Fourrier. * 

Caporaux.  

i lN  claaa* 

Artificiel» ? a*  dlllC 

( Appfcnü» 

! Menuisier». .... 

Charpentiers.  • . 

Tourne ura. .... 

(Forgctira- 

Serrurier.  ..... 

Chaudronnier 
fondeur.  .... 

FerbUuticra. . . . 

Tambour*. 


4 officier» 


Ouvriers 
avant  solde 
d'activité 

de  a*rlaaae. 


Totxl  du  complet  de  compagnie  , nou 

coin  pria  les  officiera too 

t.  La  compagnie  d'artificier*  aéra  formée  de  imiiofli 
«•icr»  et  Canonnier*  pri*  dan*  le»  régime m d'artillerie  à pied 
et  à ebeval  , et  de  tou*  individu*  déjà  exerce»  â cette  pro- 
ie **i  ou 

3.  Pour  lire  admis  dan*  cette  compagnie , il  faudra 
••voir  lire  cl  écrire  ; on  raigera  en  outre  , pour  Ica  artifi- 
cier* de  ir*  rllnr  , la  roiinaisaancc  de»  première*  opéra 
lion»  du  calcul  arilhvnr tique. 

4.  La  aoldc  dr*  •Crier»  . sou»  officier»  , artificirra  et  oti 
vrier*  . aéra  la  même  que  celle  fixée  pour  le»  compagnie» 
d’ouvrier*  d artillerie.  — l.ca  artificiel»  H ouvrier»  recevront 
eu  outre  une  augmentation  de  solde  pour  le*  jour  net-»  de 
travail  . et  d’âpre*  le  tarif  adopté  pour  le»  compagnies 
d’ouvrier*. 

5.  I, 'uniforme  de  relie  compagnie  *cra  le  même  que 
celui  de  l'artillerie  â pied  , à l‘« xccplioii  du  colkl  cl  «le* 
l>ai  rmcni  , qui  arroul  N ru -de  ciel. 


6.  Sou  armement  aéra  celui  de  l'artillerie  è pied. 

7.  A l'avenir,  le»  chef*  artificiers  des  régiiucu*  d’artil- 
lerie à pied  et  à ebeval.  et  crux  pour  le»  parc»  dea  armées, 
seront  tiré*  de  la  compagnie  d artificier*  ; le*  candidat* 
présenté*  pour  remplir  le*  place*  vacantes  subiront  un 
exauieu  dont  le  mode  aéra  déterminé  par  un  reglement 
spécial. 

4=1»  mai. — D.  qui  prurril  l’exérutlaa  de  l’Ordonnance  du 
6 nos.  |Si4,  relaltte  au  tuppUment  de  traitement  acioids 
aux  Ueseeitan»  (Marges  du  ecreiee  de  deux  suceur ta  e». 

L'ordonnance  du  € nov.  1814.  qui  élève  A too  f.  le  sup 
plémcnt  de  trait»- ment  accordé  aux  desservant  charges, 
en  raison  du  defaut  de  prélrcl , du  service  de  deux  *uc 
cursalca  , aéra  exécutée. 

4 mai.  — D.  qui  rappelle  ou  erre  ire  actif  les  Officier 1 de  la 
Marine  impériale  et  du  Corp»  impérial  de»  Canonnier»  de 
la  Manne  mi»  en  inactieité.—'  Mon.  o*  »38.) 

Napoléon , etc. 

Au.  i*r.  la.»  oQiricr»  de  notre  marine  impériale  et  du 
corpa  impérial  de*  canonniers  de  la  marine,  mi*  en  inac 
tivité  par  1rs  actes  du  gouvernement  précédent , sont  rap- 
pelé* au  service  actif,  cl  leur  solde  d activité  a terre  leur 
sera  payée  en  totalité,  â dater  du  jour  où  ils  seront  ren- 
dut,  1rs  officier*  de  vaisseau,  aux  drparteincn*  qui  leur 
auront  été  respectivement  assignés , et  Ira  officier*  dea  ca- 
uonnier*  de  la  marine  , aux  regimeus  à la  suite  desquels 
il»  ont  été  placé*. 

а.  Ne  seront  pa*  eotnpri»  dans  Ica  disposition»  de  l'ar 
tic  le  prrrédeut  ica  oflicu-rs  eu  inactivité  dout  l'arrivée  à 
leur»  dèparti-mrn»  ou  i»  leur*  région  1.»  rispi-clif»  serai 
postérieure  a 1 époque  du  »•*  juin  prochain,  a moins  qu'il* 
oe  justifient , par-devant  notre  mineure  de  l.i  marine  . de» 
mulifs  valable»  qui  le*  eu  auraient  empêches. 

5=8  mai.  — 0.  relatif  au  rélaHittemtnl  et  à l’ornai, i.etion, 
» u»  le  n-<m  de  (li^ocun  de*  Pyrénées  , du  Holuitlon»  d* 
Chstttur»  de»  Montagne»  fret*  par  le  Decret  du  C août 

IM. 

Ast.  Xtr.  Les  fiaiailb.u»  de  clias»eur*  de*  montagne • , 
erres  par  decret  du  ü août  iM,  et  iiifinçorn  eu  t,  rtu  de 
noire  decret  du  14  déc.  i8i3,  sont  rétabli»  wui  le  nom  de 
Chaeeear»  de»  Pjrenet». 

3.  Il  sera  procédé  (le  suite  à l'orgausation  d un  de  ccv 
bataillon»  dan»  le  departement  de*  liasse»  l'yréuéea,  il  d un 
autre  dau»  le  département  de  l’ArrW-ge. 

i.  Le»  bataillon»  »*rout  roinpoar»  cl  administré*  comme 
les  baiailloiui  de  ligne.  11»  se  teccuierotil  de*  habitait»  du 
paya,  enrôles  volontairement,  et  l'on  y admettra  Ica  unit 
taire»  qui  ont  fait  partie  dea  ancien*  bataillon»  de  <>fia**cur» 
de*  montagne»,  L umforuic  de  ce*  aurieu*  fiataillout  est 
maintenu. 

5 = S mai.  — D.  qui  pretrtil  l'Or ganital ion , déni  la  7*  Di 
titiom  mililaire,  de  deux  Bataiiron»  é*  ( Meneur*  de*  Alpes, 
à t'melar  de*  Bataillon*  de  Chaettur»  de a Fvraiiras. 

Abt.  i*r.  Il  sera  organisé,  dau»  1rs  départemeus  de  la 
7»  division  militaire,  deux  bataillon»  de  chasseurs  de»  Al- 
pes , à I instar  de»  bataillon»  de  chasseur»  de*  Pyrénées. 

».  Le»  bataillon*  aeioul  forme»  dr  naturel»  du  pays,  en 
rôlé»  volontairement , et  de  crut  qui  , n’étant  pa»  encore 
dégagé»  du  service  militaire  , æ trouvent  11  appartenir  à 
aucun  rorp*. 

3.  L uniforme  de  ce»  corp»  aéra  bleu  impérial,  avec  dis- 
tinct ion»  jaune#  ; il  aura  la  coupe  du  1 infanterie  légère. 

4.  Le»  bataillon»  de  chasseur*  de»  Alpes  jouiront  de  L* 
solde  et  de*  marnes  de  l infantriie  légère. 

5.  |,e*  officier»  et  sou»  -officier»  arrunt  pria  de  préférence 
parmi  le*  militaire*  eu  activité  de  service,  natif*  de  la  y*  di- 
vision : en  ri*»  d 'insuffisance  , il*  feront  choisi*  parmi  ceux 
«Ira  autre*  départemeus. 

б.  Le*  bataillon»  de  chafttrur*  de»  Alpe»  seront  aucceui 
vemeul  organites,  â mesure  du  nombre  de»  homme*  qui 
»c  présenter  ont. 

9=  t»  mai,  — D.  contenant  différente»  dupotitiont  tendent 
a rr primer  h»  M amélioré»  qui  pourraient  tr .rnbler  la  Iran 
quiiliU  publique. 

Aar.  »M.  Tou»  le»  Français , autre*  que  eent  comprit 
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djiit  l'art.  ■ d«  ootre  drml  d'amnistie  du  is  mars  drr 
nirr,  qui  *e  Irourrni  honilt  Fniwt.  au  *er*icr  ou  auprès 
•oit  de  huiStanidM,  A ai irr,  rom  le  d*  Lit  U.  «oit  de  prime» 
de  i«  maiaon,  »o»rt  tenu*  de  rentrer  en  France,  et  de  jus- 
tifier dv  leur  retour  dan»  le  delai  don  moi»,  conformement 
jui  art.  7,  S et  9 de  notre  decret  du  C a»nJ  iti>) , à peine 
d'être  pour»ui*ia  aux  terme»  dudit  decret. 

l.  Le*  olUcier»  de  police  judiciaire,  y compris  le»  pré- 
fet» et  Ira  Hiairrs  , remettront  à no»  procureur»  piiéraui 
nu  impériaux  l’état  de»  nom»,  plénum»,  qualité»  et  de* 
meure»  de»  individu»  domicilie»  dan»  leur  ressort,  et  qu'il» 
croiront  »u»crptil»lei  de  I application  de  l'article  precedent. 

3.  Noua  enjoignons  à no»  procureur»  gruéraus  et  impé- 
riaux de  poursuivre,  hiii  delai.  Irt  auteur»  et  complice»  de 
toutra  relation»  et  corrrapundancr-a  qui  auraient  liru  de 
I intérieur  de  I empire  avec  le  rointe  d*  Lit  la , lr»  prince* 
de  m maison  ou  Iruia  agent.  lorsque  lesdit*»  relations  ou 
correspondance»  auraient  pour  objet  le»  complota  OU  ma 
mruvre»  SprciGr»  dans  l'art.  77  du  (iode  penal. 

4-  Toute  personne  convaincue  d'avoir  enlcvc  le  drapeau 
tricolore  place  sur  le  clocher  d une  rglisc  ou  tout  autre 
monument  public  , sera  punie  conformement  à l'art.  1*7 
du  (.iode  pénal. 

3.  Le»  communes  qui  ne  *p  seront  point  opposées  à 1 en- 
lèvement du  drapeau  tricolore,  fait  par  attroupement  public, 
seront  poursuivi»-»  en  rxrcuüon  de  la  loi  du  10  vend,  an  IV, 
rslativr  a ht  responsabilité  de»  communes. 

6.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  porté  un  signe  de 
ralliement  autre  que  U eocarde  nationale , sera  punie 
d'une  année  d'emprisonnement . cmifnrmcmrnt  à l'art.  9 
de  la  loi  du  »7  genu.  an  IV.  «au»  préjudice  de»  peine*  por- 
tée* par  lait.  91  du  Code  péuai,  dan»  le»  caa  prevu»  par 
cet  article. 

7.  Lr»  préfet»  feront  réimprimer  et  afficher  le  cbap.  I*'r 
du  titre  l*r,  livre  III  du  Code  penal.  — Il  en  sera  de 
même  «le»  a et  3 de  la  secliou  111  du  chapitre  111  de» 
même»  litre  et  livre. 

1 1 cl 3 mai. — P.  fui  orrordt  un  Trailananl  rxlra^rdinaii  * 
aux  / fultntm t generaux  t 1 Uort-akauxderamp  att-iUn 
aux  Cvrpt  d’arme»  *nr  U pi*  J de  gu*<re  , *1  dti  fia <1  à* 
bureau  aux  Ch*(t  dtt  Elatt-majari  d*  cka^ua  armée. 
Napoléon,  etc.  — Sur  lr  rapport  de  notre  mmistie  de 
U guerre  : vu  notre  décret  du  14  janv.  (Sa  4 qui  a suspendu 
le»  trait  mtr  ti*  extraordinaire»  de  it.oon  f.  et  de  4,000  f. 
que  recevaient  précédemment  le»  olliriera  generaux  fin. 
ployé»  aux  armer»;  — Notre  conseil  d'clal  entendu  , noua 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Air.  i*r.  A partir  du  jour  où  notre  ministre  de  la  guerre 
aura  donné  l'ordre  qu'un  'oqa  d'armer  soit  traite  aur  le 
pied  de  guerre,  lea  licutenan»  généraux  employés  recevront 
nu  traitrmeut  extraordinaire  de  4.000  f.  par  an,  et  le»  ma- 
réchaux de  camp  en  recevront  un  de  s. 000  f.  — Il  ne  aéra 
alloué  de  traitement  extraordinaire  aux  gruéraux  eu  cbef 
que  par  dr«  decision»  spéciale*. 

a.  lr»  frais  de  bureau  du  chef  de  l'étal  «major  général 
d'un  corpi  d’armer  ( quel  que  soit  son  grade  • sont  lixéa  à 
3oo  f.  par  moi»  ; — Ceux  du  chef  de  l'état  major  de  lartil 
Irric  nu  du  génie  général  d’un  corp»  d'armee  sont  lixe»  à 
100  f.  par  moi»:  — Et  ceux  du  rbcf  de  I état-major  d'une 
division  «ont  fixé»  à l5o  f.  par  moi». 

3.  On  continuera  à fournir  Un  fourgon  à quatre  roue», 
attelé  de  quatre  chevaux  . pour  le  transport  de»  papiers  de 
létal  major  d un  corps  d’année. — On  fournira  une  voi- 
lure à deux  roue» , attelée  de  drux  chevaux  , pour  1*  trans- 
port de»  papiirs  de  l'étal  major  de  chaque  division, 
a Ici 5 niai.  — D.  perlant  lupprattian  d*t  Imprelaurt  d*  la 
lÀkfairi a,  *t  crealian  d*  neuf  Cammitiairat  spéciaux  da  la 
Li  bruina. 

Napolnm,  etc.  — Sur  le  rapport  de  itotrr  ministre  de 
la  notice  prncralr  ; considérant  que  la  liberté  de  la  prca»e 
et  l'abolition  de  la  censure  ont  diminué  U-  travail  et  I utilité 
de»  trente  Iroî»  inspecteur»  de  la  librairie , et  changeront 
la  destination  de  ceux  qui  seront  conserve»;  que  l'rxrru- 
tion  des  luis  ci  rrglcmru»  sur  l'imprimerie,  la  librairie,  les 
planche»  gravée*  Cl  la  fonte  des  caractère»,  et  sur  la  garan- 
tie des  propriété»  littéraire»,  peut  être  surveillée,  dan*  U 
plu»  grande  partie  de  l'empire  , par  le»  autorité»  locales  ; 
— ( «modérant  qu'il  suffira  «l'avoir  un  commiwairc  spécial 
sur  le»  point*  principaux  du  commerce  de  la  librairie  et 
de  (‘introduction  des  livre*  étranger*;  notre  rnuseil  délai 
eu  tendu  . u.  >u*  avons  décrété  (t  décrétons  ce  qui  suit  : 


A* r.  |*r.  Les  inspecteurs  de  la  iibrairia  août  supprime» 
a.  Noir*  ministre  de  la  police  général»  choisira  , parmi 
Icsdil»  inspecteur*  supprime»  . ntaf  rsMMinorn  tpertamx 
d « la  librairie , qui  rempliront  celle»  de»  fonctions  prèee 
deinmrnt  attribué»»  aux  inspecteurs,  «jui  leur  seront  cnn 
servîtes  d'après  la  législation  nouvelle  , et  qui  résideront  . 
savoir  : trois  à Pari»,  un  à Strasbourg,  un  à Lyon,  ou  a 
Avignon,  un  à Toulouse,  un  à Bordeaux  et  utt  à Lille. 

3.  Le»  inspecteur#  qui  n'auront  paa  e*é  nommé»  coin 
niisvaires  spéciaux  recevront , à titre  d'indemnité,  six  mois 
de  leur  traitement,  sans  préjudice  de  la  pension  de  retrait* 
à laquelle  ils  auraient  droit  par  la  dure*  de  Irurs  service». 

tSzjo  mai.  — D.  711/  annal*  l'Ordonnance  du  ta  dit-  181  g, 
riùlùs  d IVlid/iiMsusl  d'u ma  Cuitu  da 1 Invalida*  d*  la 
guarra. 

A»r.  L’ordonnance  du  12  dur.  i9i(,  relative  à 1*4 
tablissc -ment  «f une  caisse  de*  invalide»  de  la  guerre,  est 
annulée. 

f.  Tout  le»  revenu»  de  la  caisse  de»  invalide»,  tels  qu'il» 
ont  été  drlrrmiué»  par  ladite  ordounam'* , feront  partie  d* 
la  dotation  de  notre  hôtel  impérial  de»  invalide»  et  d*  se» 
succursales,  et  seront  administre»  conformément  à notre 
décret  du  li  mars  1811,  dont  toutes  1rs  dispositions  rcce 
vrunl  à l’avenir  leur  pleine  et  entier*  execution. 

liaao  mai.  — D.  eantënant  yurlçun  Changement  au  ri 
fini  pratrril  par  la  Lai  du  Su  avril  1S06,  r glatira  a l’ En- 
tra pii  da  Lyon. 

Napoléon,  etc.  — Sur  le  rapport  «le  notre  ministre  de 
l'intérieur;  désirant  accorder  au  commerce  de  notre  bonne 
ville  de  Lyon  tonte»  le»  facilités  convenable»  , et  faisant 
droit  aux  demande»  rt  observation»  qui  nous  ont  été  son 
mise»  par  U chambre  de  commerce  ; noire  conseil  d'état 
entendu  , nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A ■ r.  irr.  L'entrepôt  de  Lyon  . établi  par  la  loi  du 
3o  avril  1 806,  continuera  d'élre  soumit  au  régime  présent 
par  ladite  loi , sauf  1rs  changement  ci  après. 

1.  Le»  marchandise»  étrangères  non  prohibées  , et 
drnrvr»  coloniale»  venant  non  seulement  de  l'entrepôt  réel 
de  Marseille  , mai»  au»»i  des  entrepôt»  de  Bayonne  , Bor  j 
deaux  , Nantes  et  le  Havre,  pourront  y être  admise».  L« 
terme  de  l'entrepôt  à Lyon  e»t  lîxè  à huit  moi»  , à dater 
du  jour  du  départ  de»  marchandise»  du  port  dcxpédilion. 

3.  Le  transit  pour  la  réexportation  , réglé  par  l'art.  37 
de  la  loi  duôoatril  i8of>,  aura  lieu  conformément  à l'art.  1 ; 
de  la  lui  du  17  dée.  itii,  pour  toulr»  h»  marchandise» 
énoncées  dan»  l'art.  4 de  ladite  loi , et  aeulriucut  par  le» 
bureaux  de  Strasbourg , Bourg  Libre  , Verrière»  de  Joui  . 
Versoix  et  Chambéry. 

4-  Le»  «oie»  tant  grèges  qu'ouvrées  , tenant  par  le  Pié- 
mont , seront  rxpv-dices  en  transit , de  la  douane  de  Cbanv- 
brry  au  dépôt  de  hwi.  Elle»  y jouiront  de  dix  huit  nxoit 
d'entrepôt,  pendant  lrtqm-1»  elle*  pourront  en  sortir,  soit 
pour  la  consommation  . en  acquittant  le»  droits  porté»  au 
tarif,  soit  pour  l’étranger,  4 la  destination  des  bureaux  de 
Versoix . Strasbourg,  le  Havre  , eu  acquittant  à Lyon  le» 
droit»  Gxé»  par  la  lui  du  3o  avril  iSuO. 

lyeil  mai— D.  fui  aceordv  mma  Primt  à rvux  fui  apdreraai 
d*  1 tanin  d*  Tabac  au  fui  fa.tUitronl  l’arr*»lat>an  d*» 
CvIpoiUvtt  vt  ‘ entrrbandK'i  d*  Tabac. 

A»r.  ief.  Il  est  accordé  aux  rmployéa  d«-*  douanes,  gen- 
darme» . préposé*  forestier»  , pi(dn  champêtre»  et  pro- 
pos» » de»  «octroi»  qui  ont  opéré  dr»  saisies  de  tabac  , une 
prime  de  *0  cent  par  kilogramme  de  feuille»  et  de  3o  cent. 

(lar  kilogramme  «le  tabac  fabriqué,  sans  égard  à la  qualité, 
aquellr  prime  leur  sera  payée  comptant  au  uvovneut  du 
dépôt  des  tibac»  au  contrôle  principal.  — Indépendamment 
dr»  répartitions  auxquelles  ils  ont  droit  , il  leur  est  aussi 
accordé  û f.  par  individu  pour  chaque  contrebandier  ou 

colporteur  qu'il»  amont  arrêt»*  ou  constitue  prisonnier.  

Les  proces-verbaux  seront  rédigé»  dan»  le»  formes  propre* 
a l'adminiitrati  in  à laquelle  apparlintl  choque  préposé. 

s.  Les  d«  bilan»  de  tabac  , l«»  propos*-»  etrangers  a I ad 
nviiiistraliou  d«*v  imposition»  indirectes  , et  de  même  tou* 
le»  imliinlu»  qui  f.n  ilitimmt  I arrestation dr»rol|wirtrur»  rt 
cuntrohandvv  1»  d«*  tabacs , ou  qui  concourront  4 la  saisie 
de*  tabac»  prohibé» , auront  droit  aux  primes  accorder» 
par  l'article  prrordent. 
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lyiJi  mai.  — D.  foi  nyilli  la  dsmand*  r tndanl  à obi tnir 
l'autori$atiim  d'imputsr  mr  lu  fond*  d*  mm*/w  dit  ds- 
partsmoni  dm  Pmj-dë-Uimt , unt  tommt  dont  I êX'psrtofh 
Irur  Jt  la  unmi use  4*  lob  «I  prtttxtc  eommo  étant  sntors 
rWifiiJd’n. 

Napoléon,  cte.—  Vu  u»e  lettre  du  S fév.  »8i4  par  la- 
quelle le  prefrt  du  département  du  Puv-de-Pônic  demande 
1 autorisation  d’imputer  »ur  Iti  fond»  de  non  valeur  de  son 
département,  une  somme  de  1,167  f-  3o  ceut.  . dont  le 
aieur  Clouool , ex  percepteur  de  U commune  de  Job  , est 
prétenté  comme  étant  encore  reliquataire  Vu  notre  dé- 
cret du  Ier  sept  1811,  qui  a déjà  accorde  sur  lesfondi  de  non- 
valeurs  de  la  méinc  aunee  une  somme  de  4.619  L ÿ5  ceut.. 
pour  «ouvrir  le  drbel  de  ce  comptable  Vu  les  pireet 
qui  portent  le  ddieit , déduction  faite  du  cautionnement 
rembourse  par  la  caiate  d'amortissement , h la  somme 

de. 6,787t.  aie. 

et  d'où  il  résulte  que  I on  a compris  dans  ce 

décompte  une  somme  de. l,3to  97 

pour  iutcréts  de  retard  de  sersement  ; 

(lonsidcraul  que  Us  receveur*  généraux  et 
particulier*  ne  peuvent , sou*  aucun  prétexte, 
exiger  de*  percepteurs  de*  interet»  pour  le* 
retard»  de  leur»  îersemcn*  ; qu’ainsi  le  per 
cepleur  de  la  commune  de  Job  , à I ‘époque 
de  *00  remplacement , ii’était  récllcnieut  de-  1 “■ 

bitcur  que  de * 4.4"®  f*  >8c. 


Que  la  dÜTerynee  entre  cette  somme  et  celle  qui  avait 
été  accordée  par  notre  decret  du  i#r  sept  1811,  rentre 
dans  le  rom  pie  des  intérêt*;  notre  comeil  d'état  entendu  . 
nous  a j on»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

i*r.  La  demande  tendant  à obtenir  l'autorisation 
d’imputer  sur  les  fond*  de  non  valeur  du  departement  du 
Puy-de-Dôme  la  somme  de  1,167  f*  cent.  . «si  rejetée. 

».  la  somme  de  14J  f.  67  cent.  , excédant  le  déficit 
rrel  du  percepteur  de  la  commune  de  Job.  que  nous  avons 
voulu  couvrir  par  notre  décret  du  t,r  sept.  tSti,  sera  ré- 
tablie au», fonds  de  uou-valeur. 

36  mai.  =,  a juin.  — D.  portant  qu'il  sera  organisé  ù Bsr 
étaux  1 Ut  Cotnpagmct  d’Uommos  *a  coultur. 

A bt.  i*r-  Il  sera  organisé  à Bordeaux  de*  compagnies 
d'hommes  de  couleur. 

».  Ces  compagnies  auront  la  même  composition  que 
celles  de  la  ligne,  I.c»  olbcicrs  et  sous  officiers  seroul  pris  , 
de  préférence  . parmi  les  hommes  de  routeur. 

J.  Ces  compagnies  seront  réunies  en  bataillon,  lorsqu'elles 
•eroul  au  nombre  de  six  au  plus  et  de  quatre  au  moins. 

4.  La  composition  de  létal  major  de  ces  batsillous  ainsi 
organisés  sera  U même  que  celle  des  bataillons  de  L ligne. 

5.  Les  bataillons  d homme*  de  couleur  seront  aatimilrs, 
pour  la  solda  et  les  masse»,  aux  bataillons  d infanterie  lé- 
gère. 

6.  L’unifomic  de  ces  bataillons  sera  bleu  impérial , et 
aura  la  même  coupe  que  celui  de  l infanterie  légère. 

7.  Tous  le*  bmninc*  de  couleur  qui  se  trouvent  *|tr  le* 
divers  points  d«  U France  , et  qui  voudrout  prendre  du 
•crvice  , seront  admis  dans  ce  corps  et  diriges  à ccl  clltl 
sur  Bordeaux. 

17  a3i  mai.  — D.  qui  régularité  Complot  dtt  Doa»  palrio- 

liquts  *1  aalantêiras  offorts  pour  la  d.ftnn  da  fa  Pair.#. 

A st.  1er.  Les  don*  patriotiques  ou  oflVandrs  volontaires 
faits  par  1rs  boni  Français  , par  les  administration*  elle* 
fonctionnaire»  publies , à Pans  et  dan*  le  départrincu!  de 
! la  Seme  . feront  versés  au  ministère  de  1 intérieur,  pour 
I être  employé»  aux  dépense»  d’organisation  dr*  garde*  natio- 
nale» de  r empire. 

s.  Le*  dons  et  souscriptions  qui  auront  pour  objet  Par 
nvement  et  l'équipement  des  frdére»  tirailleur*  de  la  garde 
nationale  parisienne  , seront  versé1»  à la  caisse  municipale 
de  la  ville  dç  Paris  , pour  être  employés  suivant  leur  des- 
tination. 

3.  Les  dons  patriotiques  qui  auront  lieu  dan»  le»  dépar 
trmcrss,  seront  versés,  comme  fond*  spécial . dans  le*  caisses 
des  receveurs  généraux  on  municipaux  , et  seront  allerlr» 
atu  dépense»  dr*  gardn  nationale»  ou  autre* , suivant  la 
destination  qu'indiquera  notre  miuistre  de  I intérieur. 

4 Les  fouds  qui  proviendront  do  ces  dons,  toit  qu’il* 


aient  «té  adressés  aux  préfet*  par  le  ministre  de  l iulerieur  . 
•oit  qu'ils  aient  été  recueillis  conformément  sus  art  » et 
3,  entreront  dans  le*  rompt*-*  de»  comptables  qui  les  au- 
ront reçu*.  L’emploi  en  un  fait  sur  1rs  mandats  dr»  pré- 
fet*, d'apre»  1rs  autorisations  du  niiuislrr;  et  U eu  sera  jus- 
tifia à la  cour  des  comptes,  suivant  le» formalite»  observées 
pour  le*  drpruses  â la  charge  de  l'etaL 

37  mai  s 3 juin.  — D.  continent  U * mtturti  pour 
i’imlaliaiion  dtt  doux  Chambrai. 

A«r.  tcr.  La  chambre  des  pairs  se  formera  au  palais  du 
Luxembourg . août  la  préûdene*  du  primée  arrliirhaii 
ce  lier  de  l’empire , ou  du  vice  président.  — Elle  procédera 
à la  nomination  dedeua  secrétaires  definitif»  ; 1rs  deux  plus 
jeune*  d'àge  en  exerceront  provisoirement  les  fonctions. 

s.  La  chambre  des  reprefentans  te  formera  dan»  le  pa- 
lais du  corps  legislatif , tous  la  présidence  du  doyen  d Age  \ 
Ica  deux  plus  jeunes  feront  les  fonctions  de  secrétaire». 

3.  Lorsque  Ig  chambre  aura  procédé  i ta  nomination 
de  *on  president , le  proces-verbal  de  celte  nomioation 
sera  porté  à l'empereur  par  le  président  provisoire. 

4.  Noire  ministre  de  l'intérieur  désignera  et  fera  trouver 
dans  le  palais  destiné  aux  séances  de  chaque  chambre,  1rs 
individus  nécessaire»  à leur  service  , et  une  garde.  — Le 
président  de  chaque  chambre  donnera  pour  son  service  et 
sa  police  k-s  ordres  qu  il  jugera  roviveuabUt. 

5.  A la  séaiire  d'ouverture  de  1a  session,  le*  membres  de 
la  chambre  des  pair»  prendront  place  à la  droite , et  le* 
membres  de  U chambre  de»  représentait»,  a la  gauche  du 
trône. 

6.  Le»  ministre»  d’etat  et  conseiller»  délai  siégeront  au 
banc  des  ministre*  d'état. 

7.  Le  cortège  de  l' empereur  et  le  cérémonial  seront  les 
mêmes  que  par  le  passe  , et  conformément  ou  programme 
du  grand -maître  des  cérémonies. 

8.  I,rs  membre»  des  chambre»  prêteront  successivement 
et  indiv iduellcmcut  le  serment  a obéissance  aux  couatitu- 
tioui  de  I empire  , cl  de  fidélité  à l'empereur. 

31)  mai.  = 6 juin.  - D.  qui  arrorda  aux  Pr-<pnétair*s  dt 
maisons  d'habitation  , fabriquas  , utiuti  «I  bdtimons  «n 
dtpond.mt  , détruits  par  la  gutrrs  , dts  Bois  da  eonstrue-  j 
lion  pour  Isa  r réédifieation. 

Abt-  1 M.  No*  préfets,  dans  1rs  département  où  le»  emve- 
mit  ont  pénétré  en  i9i4  . feront , dans  le  plut  rourt  delai , 
si  fait  as  été  , dresser  l’étal  des  maison»  d'habitation  . fa- 
brique» . usine»,  «t  batiment  dépendant  de»  une»  et  des 
autres  . qui  ont  été  incendié*  ou  autrement  détruit»  par 
| effet  d*  la  guerre.  — Ce»  dais  devront  foire  connaître  la 
nature  , les  proportion»  et  l'étendue  de»  maisons  «I  bâti 
nsetu  , au  moment  do  leur  destruction  , et  1 étal  dau» 
lequel  ils  »e  trousrnt  aujourd'hui.  — Oiv  y joindra  un  ex 
trait  de*  rôle»  de  leurs  contribution*  de  i6i3  , et  copie 
des  baui , s’il  en  existait 

».  No»  préfet»  feront  fairo  le  devis  de»  quantité  et  qua- 
lité de*  bois  uéressaire*  à la  réédilicalion  desdile»  mnsoiii 
et  bilioien*  , ou  qui  y sont  cuire» , si  la  réedillcaüoo  a 
déjà  eu  lieu. 

3.  S'il  existe,  *ur  la  commune,  de*  bol*  communaux 
propre*  auxdite»  reediÜcotion»  . il  sera  , d'apre»  la  marque 
dr»  acetis  forestier»  de  l'arrondissement , destiné  à clique 
propriétaire  des  maison*  et  bùtimms  détruits  , la  quantité 
d'arbre*  nécessaire  â leur  réédifieation. 

4.  La  délivrance  en  sera  faite  à chacun  deux  , dan»  le» 
propoilumt  misante»  : 

1*  l‘n  ti*r*  , aur  leur  soumission  de  commencer  lesdite» 
rcédifiration»  , ou  aur  la  preuve  qu'vîtes  sont  roninii-iicéi-*; 
— x*  Cn  tiers,  sur  la  justification  que  Irsdilr»  reédifica- 
tions  seront  parvenue»  i moitié  : elle  dernier  tien,  lorsque 
h «dite»  rèédifleations  seront  parvenues  aux  deux  tier*  — 
Si  b construction  t*l  bile  , b totalité  du  bon  sera  délivrée 
sur  le  champ. 

5.  Il  ne  pourra  être  détourne  de  leur  destination  aucune 
partie  de»  bois  propre»  auxdite»  réédifieation» , dont  la  de 
livranec  aura  été  faite  tu  exécution  dr»  article*  précéder»; 
et  il  n'en  pourra  être  vendu  , à peine  . contre  le»  contre • 
vmani,  dêtr«  poursuivi*  en  restitution  du  prix,  et  eu  dom- 
mages et  intérêts,  sil  y a lieu.  — Lr»  uroprii  Uirea  auront 
seule  meut  b libre  disposition  des  branchage*  et  dre  lie  U non 
propre»  aux  eonstrUetioU*.  — Le»  propricbire*  dont  le* 
constru  lion,  seront  Uuics,  pourront  toutefois  disposer  d* 
ce  qui  leur  sera  drlivre. 
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{.  A défaut  de  bai*  eommunaui . le*  bob  nécessaires  aux- 
ditrs  construction*  seront  pri»  Jim  1rs  forêt*  rt  bois  itn 
prriaux  le»  plus  voiûns  de  rh*|ue  commune  : et  b marque 
et  b délivrance  rn  seront  faites  conformément  aut  article* 
nrérrden»  . sans  préjudice  de»  autres  droit*  résultant  des 
lois  et  ré{tfentrits  généraux  en  faveur  de»  propriétaires  qui 
out  souffert  des  évenemenv  de  la  guerre. 

Si  nui.  c 6 juin.  — D.  iw'  suspend  p rot  infire  ment  l'txpor . 
lation  de»  Craint  , Pmrintl  , tir. 

L'e sport» lioti  de»  grains  . farines,  légume»,  fourrage»  et 
bestiaux,  est  prori  soi  renient  suspendue  par  tous  le»  port»  si» 
tués  sur  le»  frontières  de»  departemeus.  depuis  Bayonne  jus- 
qu'à Dunkerque. 

JUlJf  1815. 

9 i 16  juin.  — f).  f si  frit  des  Baltilhmt  ét  Ckamurt  dst 
Pjrtnttt , dans  Itt  département  du  Gers  . des  Lamdt s . d» 
la  Uault  üaroant , d » l’Awit  , dst  lltutrt-Pyréntei  , des 
Pyrdaéet  Orientait»  si  ds  Tamtl-Garoane. 

A »t.  »*r.  fl  sera  créé  de»  bataillons  de  rhasMur*  de»  f*v- 
rèuées  dans  le*  départemen»  du  Gers  , drs  Landes  , de  b 
Haute  Garonne,  de  l'Aude,  de»  llautrs-Py  rente*  , drs 
Pyrénées  Oriental»*  et  de  Tarn-el  Garonne  , à I instar  de 
crus  dont  I organisation  est  prescrite  par  notre  décret  du 
5 mai  dernier  . pour  les  departemeu»  de  l'Arriége  et  de» 
liasses  - Pjr  r é uees. 

a.  Os  bataillon»  seront  composé»  et  administré*  connue 
le»  babillons  de  ligne.  Ils  se  recruteront  conformement  au 
mode  prescrit  par  uotrv  décret  du  & mai. 

losiA  juin.  — D.  fut  régi»  U»  Traitement  extraordinaires 
et  tes  Frai i i»  bureau  alloudt  Lai  Itt  Carpe  d 'troua  «ni* 
sur  U pied  4t  guerre. 

A»r.  t*r.  A partir  du  jour  où  notre  mini«trc  de  la  guerre 
a donné  l'ordre  qu'un  rorps  d'arntre  toit  traité  sur  le  pied 
de  guerre,  lieutenant  général  commandant  en  elief  reçoit 
un  traitement  extraordinaire  de  a 4.000  fr.  par  au. 

s.  Lorsque  plusieurs  corps  d amne  , ayant  cbacuo  leur 
général  en  chef,  sont  réuni»  pour  composer  une  grande 
armée,  le  lieutenant  général  commandant  en  chef  l'artil- 
lerie , et  le  lieutenant  général  commandant  en  ebef  le 
genie  de  la  grande  armée,  reçoivent  chacun  un  traitement 
extraordinaire  de  11,000  fr,  par  au. 

3.  Les  frai»  de  bureau  à payer . chaque  mois  , aux  offi- 
cier» géuéraux  et  supérieurs  aitarhés  au  quartier  general  de 
la  grande-armée  . sont  lise»  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : — Au 
lieutenant  géuéral  chef  de  létal  major  général , 1.000  fr.  ; 

— Au  lieutenant  général  chargé  de  la  prévôté,  bon  fr.  — 
Au  lieutenant  général  directeur  des  parc»  d'artillerie,  Soo  f.  s 

— A chacun  des  marécbaux-de-camp  chefs  de  l' état  major 
gênerai  de  l'artillerie  et  du  génie  . âno  fr.  : — A l'officier 
chargé  eu  chef  de  la  partir  topographique  , soo  fr. 

4.  Le  traitement  extraordinaire  de  4, 000  fr.  ou  de  s, 000 1 , 
fur  par  fart.  »*r  du  décret  du  II  mai  dernier,  est  accordé 
aux  officier*  généraux,  indépendamment  des  frai»  de  bureau 
auxquels  ils  out  droit  à cause  de»  fonctions  dont  il»  sont 
chargé*. 

IS  juin.  — 0.  dtt  admiiitlralrun  de  VU»  fi.uirk»»,  sur 
tvrgauiialion  judititirt. — [Publiée  par  AI  Lambert, j 

De  pat  le  roi . Bouret  de  I.osier.  commandant  pour  sa 
majesté  à l'Ilc  de  Bourbon  , et  Marchand  , chef  d'adminis- 
tration de  la  colonie  , ordonnateur  à Bourbon,  et  premier 
préiidrut  du  conseil  supérieur  de  eeltr  ile.  ■ — Sa  majesté, 
«oulant  faire  jouir  les  habitait»  de  1 ile  de  Bourbon  de» 
avantages  qui  résultent  jKmr  le*  admiuhlre»  d'une  justice 
plus  rapprochée  des  justiciable»  dans  le»  alTairr»  civiles  d'un 
petit  intérêt , et  plut  prompte  dan»  son  execution  . les  sou- 
lager des  fiai»  que  pruveut  supporter  de»  intérêt»  plus  con- 
sidérables , leur  procurer,  d une  manière  plu»  efficace  pour 
leur  sûreté  personnelle  , le»  secours  d'une  police  active  , 
les  (approcher,  le  plu*  possible,  de»  institution»  tl  de» 
forme»  suivies  dans  la  mrre  patrie:  — Lu  vertu  des  pou- 
voirs qui  nous  sont  attribués  , et  conformément  aut  ordres 
de  sa  majesté  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Abt.  1 *r.  La  colonie  est  divisée  rn  quatre  arrondisse- 
ment de  justice»  de  paix,  subdivisé»  en  onxc  paroisses, 

>■  Il  y aura,  pour  toute  la  colonie,  un  commissaire  de- 


là police  générale,  lequel  aéra  maire  de  la  paroisee  Saint 
Denis;  se*  attribution» , sou#  le  rapport  de  la  police  géné 
raie  , seront  fixée»  par  on  réglement  particulier. 

3.  Il  y aura  , dsns  chacun  de»  erroitdiseemrn*  ci  dessu» 
désignés . un  tribuual  de  paix.  — l'e  tribunal  rat  compose 
d uu  juge  , d‘un  adjoint . d'un  grrf&i  r et  d'un  huissier.  — 
Le  juge  de  paix  fait  tou»  1rs  artrs  préparatoires  et  coûter- 
vatnirc»  auvqucb  il  est  appelé  par  le  t.odr  civil.  — Le  tri 
buual  de  paix  est  tribunal  civil  : il  juge  . en  dernier  ressort, 
dans  le»  matières  personnelles  , depuis  un  jusqu'à  mille 
francs,  sans  appel.  — Il  juge  les  mêmes  matierr»  jusqu'à 
deux  mille  francs,  mais  à la  charge  de  l'appel  au  tribunal 
de  U juridiction  royale.  --Ou  procède,  devant  ce  tribu 
nal , suivant  le*  règles  établies  par  le  litre  l*r  du  Code  de 
procédure  civile.  — Le  tribunal  de  paix  est  un  tribunal 
de  police  simple  — Le  maire  ou  ton  adjoint  remplit  le» 
fonction*  du  ministère  public  prés  le  tribunal  de  paix, 
ai  ulement  dan*  les  affaires  de  policr.  — Le  tribuual  de 
puis  juge  rn  dernier  ressort  le*  contravention»  qui , d'« 
près  les  dispotiiioiu  du  litre  I**  de  l'arrêté  du  général  De 
caen  , du  >9  avril  1 808  , peuvent  donut-r  lieu  . toit  à crut 
francs  d'amende  nu  au  dessous,  toit  à dit  jours  d'empri- 
somme -ment  et  au  dessous.  — Il  procédé  rmifnrmenirut  au 
chap.  Irr  du  titre  I,r  du  lie.  Il  du  Code  d'instruction  cri 
minrlle.  - Le  juge  de  paix  ou  son  adjoint  exerce  la  police 
judiciaire  , sous  l'autorité  des  tribunaux  supérieurs  , con- 
forma, meut  aux  réglé»  établir^  par  le#  cinq  premiers  r ha 
pitres  du  lirre  Ier  du  Code  d instruction  criminelle  traitant 
de  la  police  judiciaire . et  de»  offn-iers  de  pnlire  qui  l'exer- 
ceut.  Le  juge  de  paix  da  I arrondissement  de  Sain I Denis 
est  ad, oint , rrxnmv  juge  , au  tribuual  criminel  de  la  ju- 
ridiction royale. 

4-  U y aura  . dan»  rhaqde  paroisse,  un  maire,  un  ad 
joint,  un  secrétaire,  un  sergent  et  un  certain  nombre  de 
gardes  dan»  les  paroisses  principales.  — Le  maire  est 
chargé  de  |V|at  civil,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empècbe- 
tuent,  il  sera  remplacé  par  sou  adjoint  — Le  maire  est 
juge  municipal  dans  Ica  chef*  liens;  il  connaît . eoncur 
remment  avec  le  juge  de  pals,  de  toutes  les  contrat  cm  inns 
de  police  qui  ne  sont  pas  réservées  aux  jugea  de  puis  , 
comme  juge»  de  police  , conforme  ment  aux  art.  i3y  , 140 
et  (44  du  Gode  d'iiutruciinu  criminelle.  — L'adjoint  du 
m.iin , ou  , en  cas  d'empêchement . un  membre  du  con- 
seil de  paroiue  remplit,  au  tribunal  de  police  municipale, 
le#  fonctions  da  ministère  public  — Les  maires  sont  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  Conformément  à l'art.  So  du  Code 
d'instruction  criminelle.  — Le  tribuual  de  police  rnuniri 
pale  ne  peut , dans  aucun  cas , connaître  des  affaires  ci 
vile»  eu  matière  personnelle. 

3.  Il  y aura,  en  outre  , un  conseil  de  paroisse  composé 
de  01  membres  ; il  r»t  prriidr  par  le  maire.  Le  conseil 
municipal  eu  de  paroisse  entend  et  débat  Ira  comptes  de 
recettes  et  de  dépenses  mun  opale»  , qui  sont  rendu*  par 
le  maire  ; vote  sur  les  centimes  additionnel»  nécessaires 
pour  compléter  le  montant  des  dépensés  communale»  ; 
réglé  le  partage  des  fruit*  commun»:  d>  termine  les  travaux 
necessaires  à l'entretien  et  ans  réparation*  de»  propriétés  à 
la  charge  des  habitait»  ; délibère  *«r  1rs  besoin»  partira 
lier*  et  locaux;  établit  la  demande  det  contribution»  qui 
peuvent  être  necessaires  pour  subvenir  aux  dépensas  do  la 
commune  ; accorde  ou  refuse  son  autorisation  sur  le*  pro- 
cès à intenter  ou  à soutenir  pour  l'oxarcice  et  la  conserva 
lion  des  droits  communs.  — Les  d.  libération»  doivent  être 
rédigées  et  * signées  asteiublée  tenante  , et  contenir  les 
uonis  drs  deliberans;  elles  ne  peuvent  èlrr  exécutées  qu  a 
près  avoir  etc  approuvées  par  1rs  deux  administrateurs 
généraux.  — Le  conseil  municipal  s'assemble  , de  druil , 
une  foi*  par  àn  ; il  peut  être  convoqué  extraordinairement 
par  l'un  de»  deux  administrateur»  , ou  d'apres  la  demande 
ues  autorités  locales,  approuvée  par  les  administrateur*. 

< — Le»  membre»  des  conseil*  municipaux  août  exempt»  du 
service  dan»  la  milice. 

6.  Le»  adjoints  des  juges  de  puis  u'out  d’autres  éiuolu- 
mens  que  ceux  accord»  » par  le  tarif  pour  le»  opvial  on* 
dont  il»  sont  chargés,  eu  cas  dabseucc  ou  empcebemciM 
du  jugti  de  paix. 

7.  Le*  juges  de  paix  , le»  maire»  et  le»  commissaires  de 
polie,-  générale , sont  amovible* 

8.  Le*  frais  occasionr»  par  I institution  des  tribunaux 
de  paix  , par  celle  du  romtui*»aire  de  police  géuéral»'  rt 
par  se*  agent,  sont  à la  charge  du  Gntivrruemciil. 

9.  Les  frai*  ocrasione»  par  l'iiisûluliini  des  un» ire#  sont 
à la  charge  de*  paroi*»»»  : te*  conseil»  municipaux  y pour 
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voironl  par  de»  centime»  additionnel*.  proportionnellement 
eut  imposition»  de»  contribuable» 

i o.  Sont  autorisé*  le»  juge»  de  pni*  à nommer  leur» 
greflier*  et  huilier»  — Sont  autorisé»  le»  maire»  à nom- 
mer le  secrétaire  de  leur  paroisse  et  leur  sergent. 

tt.  Le»  juge»  de  paix  . maire»  et  leur»  adjoints , entre- 
ront en  fonction»  , a dater  du  iS  juill.  prochain.  Le»  mai- 
re» pourront  néanmoins  réunir  le»  conseil»  municipaux  , 
à l'effet  de  délibérer  »ur  les  établiaaemen»  necessaire»  à 
l'installation  des  maire». 

is.  La  prêtent»  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affichée 
dan»  le»  forme»  ordinaire»  ; elle  sera  envoyée  au  conaeil 
supérieur  et  à la  juridiction  royale , pour  y être  enre- 
gistrée. 

l»  juin.  — 0.  de»  ûdminiitrateura  de  l’iU  Bourbon,  tar  la 
jntlica,  parlant  promulgation  dot  Codai  d'inatrurtion  cri- 
miaalla  al  pénal,  ih  C mudtfiealiont. — Publiée  par  11.  Iaain 
but) 

De  par  le  roi . Bouret  de  Lotier.  commandant  pour  sa 
majeaté  A Hle  de  Bourbon  , et  Marchand,  chef  d'admini»- 
tratiou  de»  colonie» , ordonnateur  a Bourbon  , et  premier 
préaident  du  conseil  supérieur  ; — L'arrêté  supplémentaire 
du  Code  cifîl,  du  i**  bruni,  an  XIV,  demandant  quel 
que*  modifications  , en  raison  du  changement  des  autorités 
et  de»  pouvoir»  qui  leur  sont  accordés  ; — L expérience 
et  la  position  disséminée  des  babitans  da  cette  colonie 
uou*  ayant  convaincus  eue  l'etablissement  du  jury  ne  peut 
y avoir  lieu  tans  des  oeplacsmcus  onéreux  pour  eus , et 
des  retarda  dans  l’adniiniatration  de  U justice , toujours 
nuisibles  à l'ordre  public  ; — L'etabliasement  des  tribunaux 
de  pais,  maire»  et  conseil»  municipaux,  nécessitant  l'a- 
doption de»  lots  qui  les  dirigent  dans  leurs  différentes  fonc- 
tion»; — Etant  nécessaire  de  faire  cadrer  le  Code  d ira 
tnurtion  criminelle  et  le  Code  pénal  avec  rétablissement 
des  tribunaux  constitué»  par  le  roi . et , par  conséquent , 
de  retrancher  tout  ce  qui  n'est  pas  applicable  à I organisa- 
tion présente;  — En  vertu  de*  pouvoirs  qui  nous  ont  été 
donnas . et  conformément  ans  ordres  de  sa  majesté , — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Aav.  icr.  Les  nombres  a et  3 de  l’arrête  supplémentaire 
du  Code  civil,  du  »**  bruni,  an  XIV,  sont  rapportés.  — 
If*»  lois  de  France  dont  (application  ne  sera  pas  en  oppo- 
sition avec  le  système  colonial  seront  publiée»  comme  1rs 
ordonnances  des  administrateur»  généraux  , et  seront  alors 
obligatoires  comme  elle»  à 111e  Bourbon. 

a.  Les  attributions  du  commissaire  de  justice  ayant  été 
prises  dan*  celles  ci-devant  accordées  au  gouverneur,  in- 
tendant et  procureur  général,  ce»  attributioia . par  1» 
suppression  de  cette  charge  , sont  rendue»  aux  diücrrn» 
pouvoirs  qui  (es  exerçaient  « u 1789. 

3.  Le  nombre  4.  titre  a du  même  arrêté  supplémentaire 
est  rapporté.  — Les  funcliuu»  attribues* . par  le  Code  ci 
vil.  aux  officiera  de  létal  civil  sont  remplies  par  les  maires 
dans  chaque  paroisse  , et,  eu  cas  d empêchement,  par  leur 
adjoint. 

i L'art.  3 de  la  loi  supplémentaire  du  Code  da  procé- 
dure civile , en  date  du  ao  juill.  1S08 . est  rapporte.  — 
Dan*  le»  actioii»  civile»  personnelle»  , le»  jugemen»  rendu» 
au  tribunal  de  la  juridiction  royale,  jusqu’à  concurrence 
de  deux  mille  franc» . seront  »au»  appel. 

5 'Le  livre  I*r  et  le  livre  II , jusqu'au  titre  II  du  Code 
d'instruction  criminelle , sont  adopté*  pour  la  colonie . 
depuis  l'art.  i*r  jusqu'à  l’art,  a 16  , saut  le»  modification» 

| luisantes  : 

<5.  L'art,  ta  est  rédigé  ainsi:  Le  procureur  du  roi  est 
chargé  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tou*  le»  délits, 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  rrimmelle.  — - Le  procureur  général , 011 
son  substitut,  remplit  le»  même»  fonction*  pris  la  cour 
spéciale, 

7.  En  exécution  des  art.  55  et  56 , la  lieutenant  du  juge 
royal  de  la  juridiction  est  juge  d'instruction  pour  toute  la 
colonie. 

8.  L'art.  6»  rst  rédigé  ainsi  : Lorsque  le  juge  d’instruc- 
tion se  transportera  sur  le»  lieux . il  sera  toujours  accom- 
pagné du  procureur  du  roi  et  du  greffier  du  tribunal.  — 
En  cas  d'cnipèrbeiuent , le  procureur  du  roi  et  le  greffier 
seront  représenté»,  la  premier  par  un  officier  de  police 
auxiliaire  du  procureur  du  roi . cl  le  «.rond  par  le  gre( 
fier  du  juge  de  paix  de  l'arrondissement  , 00  le  secrétaire 
du  maire  de  L»  paroisse. 

9.  L’art.  90  est  aiusi  rédigé  : Si  les  papiers  ou  les  effets 


dont  il  y aura  tiau  de  faire  la  perquisition  sont  hors  de 
rarrondiwersmt  du  canton  de  sa  résidence  . il  requerra  le 
juge  de  paix  6%  l'arrondissement , ou  le  maire  du  lieu  où 
00  peut  les  trouTsr.  de  procéder  aux  opération»  prescrite» 
par  le»  article»  préoêéens. 

10.  Le»  disposition*  de  fart.  100  seroni  exécutée» , en 
ce  qui  concerne  le  prœmeur  du  roi , par  tout  officier  de 
police  auxiliaire  du  procureui  du  roi  au  caillou  daus  le- 
quel le  prévenu  aura  été  trouve. 

11.  Il  n’cet  rien  changé  aux  dépositions  de  l’art.  io4: 
nia:»  il  est  expliqué  que , dans  le  va*  oà  il  ('agit  de  la 
chambre  du  conseil , il  rat  entendu  que  «'est  le  tribunal  de 
la  juridiction  royale. 

11.  L'art.  i33  est  ainsi  rédigé:  — Si , ses  le  rapport 
fait  au  tribunal  de*  juridictions  , le*  juge»  e«tit»eiit  que  le 
fait  est  de  nature  à être  puni  da  peines  uflirtives  ou  iufa- 
mantt-s.  et  que  la  prévention  contre  l'inculpé  «et  ssIUsani 
ment  établie  . ils  prononceront  le  jugement  de  reglement  à 
l'extraordinaire.  — Après  ledit  jugement  , le  tribunal  «le 
la  juridiction  se  conformera  pour  la  suit*  et  arriver  c* 
jugement,  à l'ordonnance  da  1670,  modifiée  par  la  décret 
du  1 9 oet.  1 790. 

1 3.  L'art.  1 H est  rédigé  ainsi  1 — Le  tribunal  criminel 
de  la  juridiction  royale  décernera  . dans  ce  cas , une  or- 
donnance de  prise  de  corps.  — Cette  ordonnance  con- 
tiendra le  nom  du  prévenu  . son  signalement . son  doeni 
cile  , s'il»  sont  connus , l'exposé  de»  fait»  et  la  nature  du 
délit. 

<4-  L’art.  1^7  est  rédigé  ainsi  : — Sont  considérés 
comme  contravention»  de  police  simple,  U*»  faits  qui,  d'a- 
près le»  dispositions  du  IV"  livre  du  (iode  pénal , peuvent 
donner  lieu,  soit  à cent  franc»  d'amende  et  au  dessous , 
soit  à cinq  juur»  d'emprisonnement  et  au-dessous , qu'il 
y ait  ou  non  confiscation  des  chose»  saisie» . et  quelle 
qu’en  soit  la  valeur. 

15.  Le  II*  jj  de  l'art.  i45  est  ainsi  rédigé  : — Elles  se- 
ront notifiée»  par  un  huissier  ou  sergent  du  lieu  : il  en  sera 
laissé  copie  au  prévenu  on  à la  personne  civilement  re» 
pousable. 

16.  L’art.  17»  est  ainsi  rédigé  : — Le»  jugenirn»  rendus 
en  mature  de  police  pourront  être  attaqué»  par  la  voie 
de  l'appel  à la  juridiction  royale  , lorsque  la  loi  indiquant 
l'amende  de  cent  francs,  avec  l'emprisonnement  de  cinq 
jours  , le»  restitutions  el  autres  réparation»  civiles  excède 
ronl , outre  les  dépens  , la  somme  de  troi»  mm  francs.  — 
L'art.  1 77  est  rédigé  aiusi  : — Il  n'y  a pa»  lieu  à cassation 
pour  Ici  jugemeu»  rrudu»  eu  dernier  ressort  par  1rs  tribu 
■■aux  de  police  simple  el  de  justice  correctionnelle. 

18.  L'art.  179  ut  ainsi  ndige  : — Le  tribunal  de  la  ju- 
ridiction royale  connaîtra  . sous  le  titre  de  tribunal  cor- 
rectionnel, de  tous  1rs  délita  forestiers,  poursuivi»  à U 
requête  de  l'administration  , et  de  tous  les  délits  dont  D 
peine  excéda  dix  jours  d'emprisonnement  et  ceut  franc» 
d'amende. 

19.  L'art.  199  est  rédigé  ainsi  : — Les  jugemen»  rendus 
en  maliere  correctionnelle  pourront  être  attaqué»,  par  la 
voie  de  1 appel . au  conseil  supérieur,  quand  l'amende  pro- 
noncée sera  au-dessus  de  crut  vingt  franc»,  que  l'cmpri- 
aounemcnl  sera  au  dessus  de  quinte  jour» , et  la  condam- 
nation de  plus  de  trois  renia  francs  de  daromagvs-interét». 

10.  Les  art.  100  et  sot  sont  saut  application  dans  la 
colonie. 

Si.  1/  II*  J de  l’art.  108  est  rédigé  ainsi  : — L'opposi- 
tion emportera  de  droit  cilaiiou  à la  première  audience , 
et  sera  comme  non  avenue  , si  1 opposant  ne  comparait 
pas  ; le  jugement  qui  interviendra  sur  l'opposition  tve 
pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui  l’aura  formée. 

ai.  Le»  chapitres  I*r,  III*,  IV*  et  V*  du  litre  VII  du 
livre  II  du  Code  d’instruction  criminelle  sont  adoptes  dans 
la  colonie  pour  être  exécutes. 

Da  Coda  pénal. 

11.  Le  Code  pénal  . décrété  le  1 a février  f 8 1 o , rit 
adopté  pour  être  exécuté  dans  U colonie  , sauf  les  modifi- 
cation» suivantes  : 

*4-  Le  titre  l,r  de  f arrêté  du  il  avril  l BnS  de  MM-  le» 
administrateur»  généraux  dr*  ilr»  de  Franec  et  de  Bourbon 
est  substitué  au  livre  I'r  du  Code  pénal.  Le»  produits  de» 
amende*  H confiscations  seront  partagé*,  satoir  : un  tiers 
au  roi , tiers  s celui  qui  aura  constate  le  délit  . tiers  à ta 
caisse  dr  bienfaisance. 

»5.  Dan»  toute*  le*  matières  qui  n’ont  pas  été  réglées 
par  le  présent  Code  . et  qui  »oot  régies  par  les  loi»  et  régie 
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mrm  particulier* . le#  cours  cl  I*.  tnbwwui  coaliaunuat 
de  le»  observer,  ebacuu  daux  lea  attribution»  qui  lui  sont 
ranlkta. 

• 6.  Le  prrtcot  sera  lu.  public  cl  lOkiié,  pour  éir* 
exécuté  ; il  arra  eutoyu  eus  tribunaux  pour  être  cure- 
gistr*- 

»3  juin.  — ùtclmratùn  au  Ptuple  françM. 

Français , en  commençant  la  guerre  pour  soutenir  fin 
dépendance  nationale,  je  comptait  *iar  la  reuuion  de  tout 
Ira  effort*  , de  lnui««  Ira  volonté»  . cl  le  eoncoura  de  toute* 
In  autorité*  nationales  ; j'èlais  fondé  è en  espérer  le  auccèt, 
et  j'avoij  brarc  toutes  Ica  déclarations  de*  puissances  contre 
moi.  — Lea  i ireouttane*»  paraissent  changées  : je  m'offre 
en  «BcciCce  è la  liaine  de*  rnnemia  de  la  France,  Fuissent 
ib'tniiiucrti  dan»  leur*  déclaration» , et  u‘en  avoir  ja- 
mais voulu  qu'à  tua  personne  ! Ma  vie  politique  e»t  termi- 
née, et  je  proclame  moulils,  «ou»  le  titre  de  Napoléon  II  . 
empereur  dea  Français.  — Le»  ministres  actuel»  formeront 
pros  isoire  nient  le  coûte  il  de  gouvernement.  L’intérêt  que  je 
porte  à oum  til*  m'engage  à inviter  le»  chambre*  à organiser 
uni  delai  la  regence  par  une  loi.  — L' ui**rs-v oua  loua  pour 
le  ta] ut  public,  et  pour  reater  une  nation  indépendante.  — 
Au  palau  de  l'EI)(ée  , le  aa  juin  »8i4.  Signé  .\ irui.ro*. 

xSaa£  juin.  — A.  dé  In  Commission  dé  Gouvernement  qui  en 

joint  A faut  les  Miliaires  «Inai  dé  leurs  di apeaux  dé  h 

rtamr  su r-le-rkmmp  au  Corps  d'armés  lé  plu»  ténia. 

La  comniiuion  de  gouvernement  arrête  ce  qui  fuit: 

— Tous  le»  militaire»  absent  de  leur»  drapeau*  *c  reuniront 
sur  le  champ  au  corp*  d'annee  le  plu»  voisin  ; et  *i  ce  corp» 
c»t  trop  éloigné  , il*  devront  se  rendre  à Pari*.  ■ — L<  » auto 
rite*  civile*  et  militaire*  tiendront  la  main  à ce  que  ce* 
dispositions  aoieut  observées.  — Lea  mini*tre»  de  la  guerre  ! 
et  de  l'intérieur  (ont  charge»  de  I execution  du  prése  nt  ar-  j 
réla  qui  sera  insère  au  Bulletin  de*  loi*. 

Signé  le  duc  d'Onuart , présidé  ni;  Cxbsot,  Qrixarn  ; 
C»t  t. *t ntoc ar , duc  de  Vicence  ; comte  Gaxaiis. 

Pour  estrait  conforme  : te  secrétaire  adjoint  au  m inistre 
secrétaire  d’état , (igné  T.  Biauaa. 

l$u»7  juin. — A.  de  la  Commission  dé  Gourernement  eut 
«M  règle  l'intitulé  des  Arrêts  si  Jugemens  des  Cour  tel  tri • 1 
unaux,  si  des  Actes  dts  Mulâtres. 

La  commitaion  de  gourernement . aur  le  rapport  du  mi 
nialre  d'éut  chargé  provitoiremeut  du  portefeuille  du  oii- 
niatérc  de  la  justice  , arrête  ce  qui  suit  : — Le»  arrêts  et 
jugement  det  cour*  et  tribunaux  , Ict  actct  de»  notaire»  , 
feront  provisoirement  intitulé».  Au  nom  du  Peuple  français. 

— la  ministre  d'état  ijidI  le  portefeuille  du  minittrre  de 
la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  prêtent  arrête  , qui 
aéra  inaéré  au  Bulletin  det  loi». 

Signé  le  duc  d'OtbxNTK , président  ; CinoT  , Qcikxtti  ; 
CxeuracocaT , due  de  Vicence  ; comte  Gaimaa. 

itslo  juin.  — Loi  rontenanl  des  Mesures  pour  assurer  lu 
tranquillité  publique. 

sv  îoa  no  neni  nu^tu. 

La  commistion  de  gouvernement  a proposé  et  le*  cham- 
bre# ont . après  divers  amendrmci)»  , adopté  ce  qui  suit  : 

Air.  tw.  La  commÎMÎon  de  gouvernement,  pour  assu- 
rer la  tranquillité  publique  dan»  lr*  circonttancc*  actuelle*, 
pourra,  outre  Ict  mesure*  déterminée»  par  Ict  loi*,  ordon- 
ner contre  ks  personne*  prévrmn#  de  correspondre  avec 
lr*  ennemis,  de  provoquer  on  favoriser  le*  trouble*  civil*  , 
d'avoir  arboré  d'autre»  couleur*  , d'autre*  «igné*  de  rallie- 
ment qua  les  couleur»  nationales  , d'avoir  public,  soit  par 
discours  tenu*  dan*  de*  licui  ou  réunion*  public*,  soit  par 
placard»  affiche»  , mil  par  des  écrit»  imprimé*.  des  nou- 
velles fausses  cl  alarmantes,  d'engager  ■ la  désertion,  d em- 
pêcher les  militaires  appelés  à rejoindre , soit  la  mile  en 
surveillance,  toit  même  l'arrestation  , mus  être  obligée  de 
traduirr  le*  personne*  arrêtées  devaut  Ica  tribunaux  dan» 
le»  délai*  fixé»  par  le»  lois. 

a.  La  présente  loi  cesser»  de  recevoir  ton  exécution  , et 
dan»  toute*  se*  disposition* . dans  le  delai  de  deux  moi»  ; 
et  à celle  époque,  toutes  le»  mises  en  surveillance  seront 
levée*,  et  1rs  personnes  qui  auraient  pu  être  artétéc»  »c- 
1 ront  mise*  en  liberté,  et  traduite»  devaut  les  tribunaux, 

I *11  j a lieu.  Il  en  sera  , en  outre,  donné  cotmaisaauce  tant 


au  procureur  impérial  de  rarrondisaemeul  dans  kqucJ  1 ar 
restation  sera  fait*,  qu  à celui  de  l'arrondivaerue ut  où  le 
détenu  aura  sot*  domicile. 

J.  Il  aéra  créé  une  eomcnnsioa  dan»  chacune  de»  deui 
chambres,  à laquelle  toutn  k»  personne»  mise»  eu  surveil- 
lance ou  arrêtée»  pourront  adresser  leur»  réclom liions. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  cham- 
bre des  pair»  et  par  celk  des  représentais»  , **r*  eiceute* 
comme  loi  de  l’Etat.  — La  commioaiou  de  goûte  mentent  | 
mande  et  ordonue  que  la  présent*  loi  , insérée  au  Bulktia 
de*  lois  , soit  adressée  aux  cour»  , aut  tribunaux  et  aux  au- 
torité» administrative»,  pour  qu’il»  liuscrivcnt  dut»  kor» 
registre» , l'observent  et  L»  fassent  observer  ; et  le  ministre 
de  la  justice  r»t  chargé  d'en  surveiller  I exécution. 

Donné  à Paris,  le  stf  juin  iSll. 

St  g m le  due  dOnmi , président  ; Cxavot  . (Jïivim  , 
CuuirconT  , dur  de  Vicence  , comte  Gaisiaa.  F e par 
nous  are hirkmncelisr  de  l’empire , signé  Ciaiiciib.  Par  la 
commiasiuo  de  gouvernement:  le  («■.'rflaira  adjoint  a»  sni- 
nistre  secrétaire  d élai  , signe  T.  IUxlii  ».  le  msnietra  d'ëtm t 
charge  provisoirement  du  portefeuille  du  miauler»  de  la  jssa- 
lieu,  signé  cusulo  Boilxt. 

tSslo  juin.  — L.  portant  que  la  Pille  de  Pât  is  est  en  état 
de  siège. 

ao  iox  on  ncui  Taxaçxia. 

La  eommlsaion  de  gouvernement  t proposé  et  k»  d»»cu- 
bret  ont  adopté  ce  qui  suit  : 

Ait.  i*r.  La  ville  de  Paris  cal  en  état  de  siège, 
a.  Le»  autorité»  civile»  couse ncroivt  l'exercice  de  leur* 
fonctions. 

3.  Pendant  U dnrée  de  l'état  de  siège  . 1a  coramimion 
de  gouvernement  prendra  toute*  k»  mesura#  pour  garant** 
la  sûreté  des  personne»  et  des  propriété»  . et  la  tranquillité 
de  la  capitale.  — La  présente  loi , discutée  , délikrve  «t 
adopter,  rte. 

»Se3o  juin.— L.  qui  outre  un  Crédit  proriseire  de  i .éoo.ooo  f. 
de  rentes  peur  le  pairsnent  d'une  par  tse  des  Créances  des 
Fournissessrt  de  la  guerre  , et  eelsss  de  l'arriéré  de  ta  Solde 
AC  «on  ne  mru  rxixçus. 

La  commission  de  gourernement  a proposé  et  k#  cham- 
bre» ont  adopté  ce  qui  suit  : — En  execution  do  l'art.  19 
de  la  loi  du  »3  sept.  iSU*  il  **t  ouvert  un  crédit  provi- 
soire de  î.éoo.ooo  fr.  de  rente»,  en  cinq  pour  cent  consti- 
tues sur  k grand  livre  de  la  dette  publique  , représentant 
un  capital  de  3o  million*  de  francs,  pour  k paiement  d’une 
partie  des  creance*  de*  fournisseur»  de  la  guerre  , anté- 
rieures au  Ier  avril  i3i4.  et  pour  le  paieuirut  de  l'arriéré 
de  U solde  ; laquelle  somme  viendra  en  diminution  de  celle 
demande  e par  l'art  »*f  du  projet  de  loi  de  finance*  . pré- 
senté aux  cliambras  k 19  juin  tSlI.  — La  préseut*  üi  , 
discutée  , délibérer  et  adoptée,  etc. 

t$  juins»  juill.  — L.  qui  autorise  le  Gouvernement  à asamrtr 
pendant  l'année  i8»5,  par  raie  de  réquisition  , les  subsis- 
te net  s des  armtes  si  les  Transports  militaires. 

ao  kom  du  rttrLa  rataçAis. 

La  commission  de  gouvernement  a proposé  et  tes  cham- 
bres ont , après  divers  ainmdcmeu»  , adopté  ce  qui  auit  : 
Air.  1er.  Le  Gouvernement  est  autorise  à assurer,  pen- 
dant l’année  l8l5,  par  voie  de  réquisition,  le*  subsistance* 
des  armée»  et  k*  transports  militaires. 

».  Le  Gouvernement  prendra  de*  mesure»  pour  qu*  . 
dan»  l'exercice  de  ce»  réquisitions,  on  suive  des  forme»  et 
ou  prenne  des  précautions  propres  à prévenir  cl  à répri 
mer  ks  abus- 

3.  Le  prix  des  objets  requis  aer*  fixé  d'après  ks  merra 
riale»  ; et  pour  le*  denrée#  qui  n’y  sont  pas  comprise»  . 
ainsi  que  pour  le»  transporta , il  le  sera  d'après  des  tarif» 
arrêté»  par  k préfet  tn  conseil  de  préfecture  , de  concert 
avre  les  commissaire*  ordonnateurs. 

4.  Il  sers  délivré  des  rcconnx'Stanecx  au  ha»  de*  borde- 
reaux énonçant  la  nature  , la  quantité  et  la  valeur  des  ob- 
jet* requis. 

3.  Il  sera  pourvu  incessamment  , par  une  d. «position  le 
gUlalivc  , au  paiement  de  ces  bordereaux,  sur  les  produits 
d»  rexrrrice  courant. 

I C.  Il  sera  pourvu  de  même  au  paiement  des  réquisitions 
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(aibt  depuis  b i*r  janv.  , pour  ce  qui  u'cu  aérait  pu  ac 
quitte  — La  pmcalc  loi.  discutée,  dclilKKi  «t  adoptée,  etc. 

}9=3o  juiu.  — A.  sur  ta  Mita  n fiai  du  Siifado  Paris.  — 
( U an.  du  *9  juiu  »b»5.  ) 

A «T.  tw,  Lra  approche*  de  1a  capitale  irreot  seulea  dé 
rendue*  ; elle*  le  aeroot  par  de»  troupe»  de  ligne,  lesquelle» 
reaterofit  cimpm  hors  de*  mura. 

a.  La  tranquillité  aer*  maintenue  dam  l'intérieur  par  U 
garde  nationale  ordinaire,  laquelle  ne  aéra  employer  raté- 
riaurement  que  aur  Ira  demande*  qu'en  pourraient  faire 
In  lérioiu  ou  bataillon*  de  celle  garde. 

J.  Lara  tirailleur»  de  la  garde  nationale  serviront  confor- 
mément à l'offre  qu  il»  eu  ont  faite,  comme  auiiliairea, 
•vec  le»  troupe*  ligne,  à la  défctuc  de»  poate»  le»  plu» 
rapproché»  de  b place. 

4.  L«»  habitant  de  la  campagne  te  hâteront  de  faire  en- 
trer dan»  b pitre  la  plu»  grande  quantité  pnuible:  de  lub 
(■■tartre ».  et  Ira* ailleront  aux  r* tr t oebe on u»  qui  doivent 
couvrir  le»  troupe». 

5.  L'arm  ce  du  Nord  mt  rendra  tau»  délai  «ou»  le»  mur» 

da  Paria. 

i Le*  aneiena  militaire»  en  état  de  porter  le»  Arme»  , et 
ton»  ceux  qui  aont  abarn»  de  leur»  drapeaux  »e  rallieront  à 
«Hic  arnt.c,  et  Kroiit  incorporé»  dan*  le»  cadre». 

J.  Le»  troupe»  qui  sont  »ur  le  Bhiii  et  tur  le»  frontière» 
d»  la  SmMC  maintieudrout  leur  position  et  défendront  lr» 
place*  forte*. 

t.  I.ri  troupe*  qui  «ont  tur  la  rive  gauche  de  la  Loire  for- 
meront, i Ovleana,  une  armée  de  rcterve.  — Le»  boilililr» 
n empêcheront  pa*  de  continuer  le»  négociation»  qu’il  *e ra 
poMiltc  d*eutrelcoir  pour  obtenir  b paix  à de»  condilioua 

aomnUn. 

y.  Le  ministre  de  b guerre  c*t  chargé  de  l'etécution  du 
peéacnt  arrêt*. 

*9  juin.  — * Projti  4s  i'imilifMlw»  ta  la  Ckam*re  dis  Bspré- 
•amlmms,  pristulé  par  la  commission  • entrât. 

Disposition  fond  ameutais 

A r tir  U nq»«.  La  aouverainete  nationale  réside  dan» 
ruoivcrsalite  dm  citoyen*. 

CUAflTtLE  1e*.  — Dn  Droits  communs  a leu»  Us  Tran- 
smis. 

éar.  1er.  Le» droit»  tuivan»  »onl  garantit  à tou»  lr*  Fran 
gai»  : — I*  L'égalité  de»  droit»  eivil*  et  politique»,  et  IVppli- 
caiion  de*  meme»  peine*  quand  le»  d<iit»  «ont  le»  même», 
uni  aucune  distinction  de*  personne*  - a*  1.' admission  a 
toute»  les  fonctions  publique»,  place»  et  emploi»  civil»  et 
militaire»,  tatit  autre»  condition»  que  celle»  i ni  poire»  par 
b»  loi»)  — S*  Lrgab  rr partition  de»  routributioti»  dam 
b proportion  de*  faculté»  de  chacun.  *in»ique  de  toute»  le» 
autres  r Large»  pubbqucs  : — 4*  La  liberté  d'aller,  de  rel- 
ier. de  partir,  un»  pouvoir  être  arrêté . détenu  ou  exilr, 
que  kI<*  lr*  forme*  detrnninrcs  par  le»  loi*;  —i*  La  li- 
berté d'imprimer  et  dr  publier  »cs  peu  n e* , tant  que  k-s 
écrit*  «oient  «ou mi»  à aucune  eernure  ni  impcction  avant 
leur  publication  : *auf.  âpre*  la  publication,  la  rctpoii»abi 
hè  létnk.  et  b jugement  par  jure»,  quand  même  il  n’y  au 
rail  leu  qu’t  l'application  d'une  peine  rorrret  tonnelle  ; — 
é*  La  librrlé  à char  un  de  jirofraer  et  d esrrcer  librement 
leur  culte,  «an*  qu'aucun  culte  pui»*e  jamais  devrnir  es 
cIwh/.  dominant  ou  privilégie  ; — 7*  L’irrévocabilitè  di« 
ibwtion*  de  biens  nationaux  de  toute  origine.  »ou»  quel 
que  forme  qu'élira  aient  été  faite*  : — 8*  L'inviohbilté  de 
toute»  le»  propriété*,  tans  qu'on  puisse  jamais  exiger  le  sa 
entier  d'aucune , que  pour  ra  use  d intérêt  et  d'utilité  pu 
bfsque,  romlilce  par  une  loi  . et  avec  une  iodetuuilé  prra- 
lablmi'  ot  convenue  ou  légalement  évaluée,  et  acquittée 
avant  b d«  possession  ;— §•  Le  droit  d'être  jugé  par  de»  ju- 
ta , et  la  publicité  de*  débat»  ni  matière  criminelle  ; — 
lé  La  droit  de  prrKiitrr  de*  pétition»  aux  chambre*  et  au 
OuBtranucDi.  «oit  dan*  I intérêt  général  de  l üut.  suit 
dam  Ha  1er  et  particulier  de*  cilo)  ru»  ; — 1 1*  L'institution 
de»  garde*  oalioiiab»  pour  la  drftu«  du  territoire,  le 
nuislii*  de  b paix  publique  et  la  garantie  de»  prupriéle». 

< U kl'lTKC  II. — Da  l'axerics  iu  Droits  paiitifasi. 

* Tout  Français  qui  . figé  de  vingt  et  un  *u*  a>  complu  , 


» «-»t  fait  inscrire  tur  le  regittre  civique  de  ton  arrondisse  - 
mrut  communal,  exerce  le»  droiU  de  citoyen. 

i.  Un  etranger  devient  citoyen  français,  lorsque  , apré* 
avoir  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accompli»,  cl  avoir  de» 
clan- 1 intention  de  »e  fixer  en  France,  il  y a réside  pendant 
dis  aimées  consécutive*. 

4-  Lorsqu’un  étranger  apporte  en  France  de*  talent,  une 
inventiou  ou  une  industrie  utile , ou  y forme  de  grand* 
etablitacmeu* , il  peut  obtenir  H naturalisation  par  une 
loi. 

6.  Tout  étranger  ayant  servi  dix  an»  dan*  le*  armée* 
française»,  ou  ayaut,  pendant  U même  temps,  exercé  de» 
fonction»  dan»  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  français  , 
ou  qui  a reçu  b décoration  de  la  légion  dbonneur,  pour 
services  tant  civil»  que  militaire»,  et  qui  a fait  devant  le 
maire  de  ton  domicile  b déclaration  de  ton  intuition  de  »e 
lisrr  eu  France,  est  citoycu  français. 

C.  La  qualité  de  citoyen  français  »c  perd  par  b uatura 
lisatiou  en  pay»  étranger  : — l'ar  l'acceptation,  sam  auto 
ritatiou  du  gouvernement  français,  de  fonction»  ou  de  pen- 
sion* offerte»  par  un  gouvernement  elrauçrr;  — par  I afli 
lialioii  à toute  corporation  étrangère  qui  supposerait  de» 
distinctions  de  naiuauec;  — Par  de»  condamna liou*  à des 
peine»  afflictive»  et  infamantes. 

7.  L'ctrreice  de»  droit# de  citoyen  français  e»t»u«pendu. 
par  létal  de  debilrur  failli  , ou  d bcrilier  immédiat  ou  do 
uataire  détenteur  a litre  gratuit  de  U succession  totale  ou 
partielle  d un  failli;-— Par  lebfdc  domestique  i gage», 
attache  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage  par 
I état  d'interdiction  judiciaire  , d accusation  ou  de  contu- 
mace. 

fi.  Pour  exercer  b»  droit»  de  cité  dan»  un  arrondissement 
communal,  il  faut  y avoir  acquis  son  domicile  par  une 
année  de  résidence,  et  ut  J'avoir  pa»  perdu  par  une  année 
d'absence. 

9.  La  noble»»*  ancienne  et  nouvelle  est  abolie.  Le»  litre» 
•t  dénomination»  féodale*  sont  abolie*. 

CI1APITRË  111.  — Du  Gouvarnsnstnt  da  la  Francs. 

Stcrios  Ir».  — Dm  G«iMfcrn«m»iif. 

10.  Le  Gouvernement  français  c»t  monarchique  et  repré 
•entai if La  représentation  nationale  k compote  du 
monarque,  d'une  chambre  de»  pairs  et  d'uuc  cliauibre  de* 
représentant. 

Ssctiov  If.  — Dm  Pouvoir  executif. 

11.  Le  pouvoir  du  monarque  est  delegué  héréditairement 
à la  race  régnante  , de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 
gcuilurc.  a 1 exclusion  perpétuelle  des  femme»  et  de  leur* 
descend  ana. 

1».  La  personne  du  monarque  est  inviolable  et  sacrée. 

l).  Le  monarque  c»l  le  chef  »uprémc  de  l'Flal  : il 
nomme  aut  cMipk>i>  administratif»,  judiciaire»  «t militaire», 
eu  *e  conformant  aux  rt-gle»  d’eligib.Ulé  établie»  par  b» 
lois. 

i&.  Le  monarque,  i sou  avènement  au  trône,  ou  dé» 
u'il  a atteint  ta  majorité  , prête  à b nation,  en  prêteur* 
«•»  deux  chambre»,  b serment  mitant  : Ja  j*re  d’itr a jS- 
4‘laàla  nation  at  a la  («i,  é’emplojtr  tout  la  pouvoir  qui 
dtitffua  à maintenir  la  présenta  constitution, 

ib  Le  monarque  e»t  majeur  à dix  huit  au»  accompli».  — 
b garde  du  monarque  <»t  formée  d ndiiidu»  ayant  servi 
au  moins  deux  an»  dan*  I armée  de  ligue.—  Lr»  corps  qui 
b composent  ne  peuvent  exreder  b nombre  de  troiv  mille 
hnninics  de  lotit'  » arme».  — 11»  sont,  pour  bur  fonnalion 
et  eu  toutee  qui  ne  roiircme  pa*  le  service  personnel  du 
monarque  ou  d*-  sa  famille,  sou*  b»  ordre»  du  ministre  de 
b guerre.  — Aucun  membre  de  la  famille  régnante  u a de 
rorpa  particulier»  pour  ta  garde.  — Aucun  corps  rompue 
dVtraogi'r*  ne  peut  faire  purtie  de  b garde  du  monarque. 

16.  Aucun  eorp*  de  troupe*  étrangère»  ne  peut  être  in- 
troduit *ur  le  teiritoire  français  mu»  le  eoweutement  de» 
deux  rbambrr*. 

17.  Ij»  nation  pourvoit  à b «pbodeur  du  trône  par 
une  liste  civile  dont  la  loi  détermine  la  somme,  à chaque 
changement  de  régne  , et  pour  toute  la  duree  du  régné 

18.  La  loi  pourvoit,  en  outre,  aux  frai»  du  trésor  publie 
à I établi*»* nient  de*  membre»  de  U famille  r«  puante. 

19.  Le»  prince*  et  prinecue*  de  la  famille  répiaule  ne 
»oi»l  distingues  que  par  bur»  prénom».— Il»  11e  perlent  au 
cuii  titre  féodal.—  Aucun  apanage  territorial  ne  peut  bur 
être  accorde. 
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LES  CEXT  JOÜItS. 


*o  l,e  monarque  ne  peut,  même  »u r b liste  civile,  four- 
nir aucun  mUidt  i Ictrsrigrr.  Hia  le  consentement  des 
chambre*. 

»».  Ru  auruii  r a»,  |r  monarque,  ni  l'héritier  présomptif, 
«ie  peuvent  sortir  du  territoire  tançais  hui  le  comenlcnieiit 
de.  drus  chambres. 

a*.  Le  monarque  ni  l'héritier  prfeomplifde  la  rnuronne, 
ne  peuvent  commander  personnellement  les  armées  sac» 
le  consentement  de*  deus  chambres 

*3.  Le  monarque  a le  droit  de  faire  grâce  , même  en 
matière  correctionnelle,  et  d’accorder  dr»  amnisties. 

«t-  Il  ne  peut  y avoir  de  limites  ou  d'siccplion  à ce 
dro.t  oue  celle*  établie*  par  U loi. 

,,  îi'  déclaration#  de  guerre  et  les  traité*  de  pais  et 
: eont  présentés  à réprobation  de*  chambre».-- 

Le*  traitrs  de  commerce  sont  délibérés  dan*  la  forme  des 
loi*.  Jamais  les  articles  païens  d un  traité  ne  peuvent 
étr*  détruit»  ui  modifiés  par  des  article*  secrets. 

. * • Le  monarque  ne  peut  céder  ni  échanger  aucune  par- 
tie du  territoire  de  U France  , ui  réunir  à ce  territoire 
'himbn^ * coo^u** ou  qu'avec  l'approbation  des  deus 

»?•  I.  «- tahli.se ment  de  la  régence  et  les  attributions  du 
rrgent  seront  ultérieurement  déterminés  par  uua  loi. 

SrcTioa  III,  — Du  Ministère. 

*®  oooibre  de*  dêpartrmena  du  miuiatére  e*t  dètev- 
nnne  par  U monarque  , qui  nomme  et  révoqué  Ica  miuia- 

>J  Les  ministres  sont  responsables  de  tout  le*  actes  du 
Gouvernement.  — A cet  effet,  chacun  de  ce*  actes,  signé  du 
monarque,  est  contresigné  par  le  ministre  du  département 
auquel  il  est  relatif. 

Jo.  Les  ministre*  sont,  en  outre,  responsables  de  tous 
les  actes  de  leur  ministère  qui  porteraient  atteinte  à la  sû- 
reté de  rüit,  è la  constitution,  aux  interdis  du  trésor  pu- 
blic, à la  propriété,  à la  liberté  de*  iuditidu* , à la  liberté 
de  la  presse,  à la  liberté  des  culte». 

St.  Les  ministre*  peuvent  être  accusé*  parla  chambre 
de*  représentons,  pour  raison  des  actes  du  Gouvernement, 
ou  dr  leur  ministère.  — En  ce  cas , ils  sont  jugee  par  la 
chambre  de*  pair*. 

J * Les  forme*  de  la  poursuite  et  du  jugement  sont  dé  • 
terminées  par  une  loi. 

33.  La  chambre  de*  pairs  exerça  , en  ce  cas  , soit  pour 
caractériser  le  délit  dont  un  ministre  est  accusé,  soit  pour 
infliger  la  peine,  un  pouvoir  discrétionnaire. 

34-  Le*  ministre»  et  leur»  agent  subordonné*  peuvent 
ttre  poursuivit  par  le*  particuliers  , à raison  des  domma- 
ges qu'ils  prétendraient  avoir  injustement  souffert*  par  les 
acte*  du  niinitlérr  ou  de  l'administration. — La  requête  est 
portée  à la  chambre  des  pairs,  qui  décide  s'il  y a ou  non 
lieu  à poursuite — Si  la  poursuite  e*t  autorisée,  elle  a lieu 
devant  le*  tribunaux  ordinaire*. 

33.  H y a un  chancelier  garde  du  sceau  de  l étal 

W.  Le  ministère  de  U justice  peut , selon  la  volonté  du 
monarque , être  exerce  par  le  chancelier  ou  ronflé  à un 
autre. 

37.  Le  chancelier  appose  le  sceau  de  l'état  sur  les  lois  et 
sur  les  acte*  du  Gouvernement,  conlrevignés  de*  ministres, 
et  est  chargé  de  leur  promulgation,  laquelle  est  toujours  faite 
au  nom  du  monarque. 

CIIAPITHE  IV.  — Dm  peessir  Igis/aîif. 

Stcrtoa  lp*.  — Dr  la  FirmrtiM  dm  pomoir  législatif  » 1 de 
m JtiributLmi. 

SS.  I/exrrcice  du  pouvoir  legislatif  est  confié  eollr/tive- 
nient  au  monarque,  è une  c hambre  de*  pain,  à une  dum- 
bre  des  représentant , composée  de  députés  de*  départe 
mens. 

Jg.  La  loi  ne  peut  être  faite  que  parle  ronrour*  du  mo- 
narque et  des  deux  chambre». 

40.  Les  membre*  de*  deux  chambn-s  sont  inviolable*. 
1D  ne  peuvent  être  poursuivi*  et  attaques  pour  les  opi- 
nions par  rux  émise» dans  l'exercice  dr  leur*  fonction*. 

41.  Lr»  deux  chambre»  sont  convoquées  par  le  monarque 
pour  la  même  époque,  et  au  moins  pour  une  session  par  au 
née  - - A défaut  de  convocation  par  le  monarque  avant  le 
iBP  oct.,  le*  chambres  s’assemblent  de  plein  droit  le  itr  no 
vembro  suivant. 

i>.  La  monarque  proroge  la  se  sa  ion  des  chambre*  par 


un  message  à chacune  d’elles,  et  eu  détermine  la  fin  par  ou 
décret  contresigne  d’un  ministre. 

43.  Le  monarque  peut  dissoudre  la  chambre  do  rrpvè 
Brillant.  — Mais  pour  opérer  la  diseolutioo,  la  proclama 
lion  qui  la  prononce  doit  couvoquer  . dan»  qui  use  juuis  , 
les  colleges  électoraux  pour  une  nouvelle  élection,  et  indi-  j 
quer  U convocation  des  membres  des  clumibrrs  dans  qua-  j 
rante  jours  au  plus  après  l'époque  de  la  convocation  de*  | 
college*  électoraux. 

44-Gharuue  de*  deux  chambres  peut  rxrrrcrfioiliaim — 
Le  Gouvernement  peut  également  l'exercer.— IVsn*  ce  ras, 
il  fait  porter  la  proposition,  et  soutenir  la  discussion  par 
le*  ministres,  soit  quils  siègent  dans  1rs  chambre»  comme 
pair*  ou  représentai»,  soit  qu’il»  n'en  fissent  pas  partie. 

45.  A compter  du  jour  de  la  convocation  des  chambrés 
jusqu’au  quarantième  jour  Apre*  la  ftu  ' dr  la  se  «ion,  au 
rune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  rirreec  contra  au 
cun  de  leurs  membre». 

46.  Durant  la  session  des  chambres  . nul  de  leurs  mrn 
bre»  ne  peut  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle 
ou  correctionnelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  si  ce  n'est 
après  que  la  chambre  à laquelle  il  appartient  a autorité  la 
poursuite. 

47-  Aucun  impôt  direct  ou  indirect  aucune  taxe  en  ar 
gent,  aucune  perception  eu  nature,  au  profit  du  tiésoe  , 
aucun  impôt,  comme  fonds  spécial  pouf  le  compte  de»  dé 
partent rns,  de*  arrouduacriien*  ou  de*  commune*.  ne  peut 
être  établi  ni  per^i  ; aucune  prohibition  d entrée  nu  de 
•ortie  «le  deurve  ou  marchandise  ne  peut  être  prononcée  ; 
aucun  emprunt  ne  peut  avoir  lieu  ( aucune  inscripliou  de 
créance  au  graud  livre  de  la  delte  publique  ne  peut  être 
faite  ; aucune  levée  d’hommes  ne  peut  être  ordonnée  ; k 
titre  desmonuaics  ue  peut  être  change,  qu’eu  vertu  d'uuc 
loi. 

49  L'impôt  général  direct,  soit  foncier,  soit  mobilier, 
n'est  voté  que  pour  un  an  ; le*  impôts  indirects  peuvent 
Cire  voté»  pour  plusieurs  année»  , ou  tans  qu  U leur  aosl 
filé  dr  tenue. 

4y.  l-c*  proposition»  d'impôt  Ou  d'emprunt , les  deman- 
de» dr  levers  d'hommes  sont  présentée»  d abord  A la  rliaai 
bre  de»  représentait». 

5o.  Le  budget  de  chaque  ministère  est  divisé  en  chapitre*; 
aucune  somme  allouée  pour  un  chapitre  ne  peut  être  re- 
portée au  crédit  d’un  autre  chapit-e,  et  employée  à d'autres 
dépense»  sans  une  lai. 

6l.  L'est  aussi  à la  chambre  dr»  représentât»  que  sont 
porté*  d abord,  1®  le  budget  général  de  l'Etal  . ronirnsot 
l’aperçu  dr*  recettes,  et  la  proposition  de*  fonds  ampé* 
pour  l'année  à chaque  departement  du  minislrre,  a*  le 
compte  de»  recettes  et  dépensés  de  l'aonee.  ou  de»  années 
précédente* , avec  distinction  de  cbaqtM  departemeut  du 
ministère. 

S*.  Chacune  de*  chambre*  peut  , en  temps  de  guerre , 
énoncer  et  porter  au  Gouveruemciit  sou  nru  pour  b* 
paix. 

53.  Les  interprétations  des  lois  demandée*  per  U cour 
de  cassation  sont  donner»  dan»  la  forme  d une  lei. 

44.  Aucune  place,  aucune  partie  du  territoire  ne  peast 
être  déchirée  eu  état  de  siège  que  dans  le  ras  d'invasion 
imminente  ou  rff>  cluée  de  la  part  d'une  forer  «nager», 
ou  de  troubles  civils.  Dan*  le  premier  cas.  la  dcclaretissti 
est  faite  par  un  acte  du  Gouvernement.  Dans  le  second 
cas.  elle  ne  peut  l'élre  que  par  une  loi.  Si  le  ras  arrivant, 
les  rhanibres  ne  sont  pas  assembler»,  lacté  du  Gouvimt- 
ment  déclarant  l'état  de  siège  doit  être  converti  et.  usvc 
proposilion  dr  loi  dans  1rs  quiuxe  premier»  jour*  dr  U réu- 
nion dr*  chambre».  — La  capitale  ne  peut,  en  aucuu  cas, 
être  mise  en  état  de  siège  qu  en  vertu  d’une  loi. 

35.  Aucun  corps  de  troupes  ne  peut  séjourner  dans  la 
distance  de  dix  myriametm  du  hru  où  siègent  le*  deux 
chambre*,  *i  ce  n'est  eo  vertu  d'une  loi. 

Simon  IL  — Dé  la  Ckamh-*  des  Pairs. 

16.  Le*  membre»  de  la  chambre  des  pair*  sont  nom 
roé*  par  le  monarque. — I»eur  nombre  n’est  pas  limité. 

57-  La  succession  à la  pairie  a lieu  et  est  bornée  à la 
succession  directe  du  pair  dernier  décédé . 

19.  Le.  prince*  de  la  famille  régnante  sont  , d*  droit  . 
membre sdr  la  chambre  des  pairs;  ils  y oui  rtitrecct  srsnre 
à dix  huit  ans,  et  rois  délibérative  à vingt  et  un  au».  Il* 
siègent  immédialcmynl  aprr*  le  président. 

If.  Le»  sulrrs  membres  de  la  rhattibtv  de»  pair*  y on  t 
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entrée  à linftl  «I  mu  au*  , cl  îoii  dtliWnli**  à tiug  cinq 
an*. 

#o.  A chaque  titre  de  paire*!  attaché  un  rrvrnude  trente 
mille  franc»  fondé  »ur  des  propriétés  immobilières  libre» 
de  toute*  h»  potheque»  . inaliénables  et  transmissibles  arec 
rl  comme  le  titre. — En  cas  d’insufll*ancc  des  propriétés  du 
premier  titulaire,  il  *cra  pourvu  au  complément  sur  le* 
fonib  de  l'Etat . en  urta  d’une  loi.  — Une  loi  établira  les 
autres  régies  nécessaire»  à l’ciécution  du  présent  article. 

Cl.  La  chambre  des  pain  est  présidée  par  le  chancelier. 
— A son  défaut  , par  un  vice  président  nommé  par  la 
chambre. 

ts  La  chambre  de*  pair*  ne  pcot  roter  légalement . ai 
(Oc  n’a  au  moins  cinquante  membres  présent. 

U.  Ses  séance*  sont  publique*  ; elle  *«  forme  en  comité 
secret  sur  la  demande  de  dix  de  »r»  membres  mais  «es 
délibérations  ne  peuvent  amir  lieu  «fu'en  séance  publique. 

(}.  Le*  pairs  peuvent  être  ministres,  ambassadeur*  , 
panda  officier*  d#  la  couronne  . et  servir  dan»  les  années 
de  terre  et  de  mer.  — Toute  autre  fooction  salariée  est  iu 
compatible  avec  la  dignité  de  pair. 


I>.  Les  pairs  ne  peuvent  être  mis  en  arrestation  que  par 
l'autorité  de  la  chambre.  — 11*  ne  peuvent,  en  matière  cri- 
minrlb-  , correctionnelle  ou  de  police  . être  jupe»  que  par 
ele  et  selon  ha  formes  qui  seront  déterminée*  par  une  loi. 

M.  La  chambre  des  pairs  ne  peut  se  réunir  hors  du 
trvnpv  des  sessions  , que  pour  l'tttrdca  de  celle*  de  «es  at- 
tributions judiciaire»  qui  n'exigent  pas  la  présence  de  la 
chambre  dû  représentant.  — Tout  antre  acte  de  la  chambre 
de»  pairs  hors  du  temps  des  aessions  législative»  est  illicite 
et  uni  de  plein  droit- 

Sunos  III. — Dr  /a  Ckumbr*  éu  Iicpr<iéu!ami. 

•7.  Pour  former  la  ehainbr*  dea  rrprésentans , il  crt 
nomutc  «an  député  par  chaque  collège  d arrondissement,  et 
par  chaque  collège  de  departement  le  nombre  de  députés 
portes  au  tableau  ri  joint  11*  trt. 

M. L'industrie  et  io  propriété  manufacturière  et  rommrr 
chie  eut  une  nerreanlatiou  spéciale.  — Les  représentait» 
du  runaewr  et  de  l'industrie  soûl  nommés  par  les  collèges 
de  département  dans  le*  proportions  rt  d 'apres  la  division 
du  territoire  portée  au  tableau  ri  joint . n*  II. 

<9.  Tout  citoyen  Crantai»  est  eliglble,  s'il  a I Sge  de  vingt- 
cinq  au»  areoenpH*. 

70.  La  chambre  de*  représentm»  vérifie  b-s  pouvoirs  de 
w*  awnbftt,  et  prouoivcc  sur  U validité  dra  élections  con- 
testé* s. 

7».  KHe  choisit , pour  chaque  session , son  président, 
quatre  viee-pnhidrits  . quatre  secrétaires. 

7*.  La»  aéaoee*  de  la  chambre  sont  publiques.  — Elle  *r 
forusera  en  cussiité  secret , cur  la  demande  de  vingt  cinq 
membres  ou  «ur  la  demande  du  (ïouveniemeuL 

yj.  Le*  mimotrrs  et  h-s  fonctionnaires  administratifs  ou 
judteirif**  révocable*  peuvent  êirv  élus  nvriiitrvs  de  ta 
r banshee  de»  représentait».  — Si  un  membre  de  relie  chatn 
lire  nommé  sviinistre , ou  appelé  à une  fonction  admi- 
n.stratii»  ou  judiciaire  révocable  , lo  collège  électoral  qui 
l a nomme  est  eoovoqoé  pour  procéder  à une  nourelle  «Ire 
lise. — Le  mini»  ire  ou  autre  fonctionnaire  nomme  ue  cesse 
pas  d être  èfigiblr. 

74.  Les  fooction*  de  membre  de  la  chambre  des  repré- 
senta e»  sont  incompatible»  avec  la  qualité  de  comptable 
des  denier»  publics - 

75.  La  chambre  de»  représentan»  ne  peut  délibérer , si 
la  majorité  s|wq|iie  île  «es  membres  nVst  prévenir. 

76.  Aucune  déÜbrrslimi  ne  peut  avoir  lieu  en  comité 
seerrt. 

77.  La  ehambrr  des  représentan*  se  renouvelle  en  en- 
tier tous  le»  ri»»q  sns,  *auf  le  evi»  de  dissolution  par  le  nvo 
narque  avant  l'expiratioo  de  ce  terme.  — Le»  membre»  de 
U chambre  sont  »di-tii liment  reeltgibles. 

yi  Tout  mounaaduil  d armée  de  terre  ou  de  mer  prnt 
trie  srrusé  par  la  chambre  dee  représentant  pour  avoir 
compromis  la  affrété  ou  l'honneur  de  la  nation.  — En  ce  cas. 
Si  «et  jugé  ranime  le*  niinirtni. 

77.  Les  représenta»»»  reçoivent,  outre  leur»  frais  de 
voyage  , une  indemnité  qui  est  réglée  par  la  loi. 

CHAPITRE  V.  ■ — Des  dsarml.'é««  primairtt  rt  drs  aurai - 
kU*»  dltelvfalti. 

80.  Tout  citoyen  français , rninnstnl  les  qualités  énon- 
cées par  le*  art.  » . 3 et  J du  chapitre  s , a droit  de  voter 
aux  aséciuLk-es  primaire*.  * 


fil.  La  formation  des  collèges  électoraux,  le  nombre  de 
leurs  membre»,  sont  réglé»  par  une  loi  , sans  que  les  fonc 
lion*  d électeur  puissent  durer  plu*  d*  cinq  an»,  à utuiui 
de  rééU-ctiou. 

b s.  Les  membres  de»  collèges  électoraux  de  départ  crue  ni 
sont  nécessairement  pris  sur  une  liste  contenant  le»  noui» 
de  six  rciil»  citoyen»  du  departement  les  plus  imposé»  au 
rôle  des  contributions  directes,  eu  réunissant  ce  qu'ila 
paient  dans  tous  les  déparlcmros. 

B.'.  Le»  membres  des  collèges  électoraux  d'arrondisse- 
ment sont  nécessairement  pris  sur  une  liste  de»  «praire  cents 
plus  imposés  de  l'arrondissement,  formée  de  la  même 
maniéré. 

84-  Le»  assemblées  primaires  et  électorales  nomment  leur 
président. 

85.  Les  assemblées  primaires  •«'assemblent  de  droit  tau* 
les  cinq  ans  au  plus  lard  . au  i,r  sept. , pour  compléter  ou 
reuouvel.  r le»  collège*  électoraux.  — Les  collège*  électo- 
raux s'assemblent  de  droit  tous  1rs  cinq  ans  au  plus  tard  , 
au  1"  oct  . pour  élire  immédiatcnicul  les  membres  de  la 
chambre  des  repi  rsentans. 

Sri.  Le»  collèges  électoraux  s'assemblent  sur  l'invitation 
du  président  de  la  chambre  de»  représentan*.  pour  le» 
remplacement  s faire  pendant  la  durée  de  chaque  session. 

$7.  Nul  ne  peut  avoir  entrée  dan*  un  collège  électoral, 
s'il  n'a  été  nommé  électeur  par  le»  assemblée»  primaire». 

CHAPITRE  VL  — D*  f '««tarifé  jadûiair*. 

89.  La  cour  de  cassation  . la  cour  des  comptes,  les  cours 
d'appel  . les  tribunaux  de  première  instance,  1rs  tribunaux 
de  commerce  . 1rs  justices  de  paix,  sont  maintenu*.  — Il  ne 
peu-  ètie  apporté  de  ebangemeits  dans  le  nombre  et  le»  at- 
tributions des  cours  et  des  tribunaux  que  par  la  W>i. 

S7  Le  monarque  nomme  le»  juge*  de»  «ours  et  des  tri 
bunaui  de  première  instance.  — Les  juges  de  paix  et  les 
juge»  de  commerce  sont  nommé»  selon  le*  forint*  établies 
par  le»  loi*. 

90.  Le»  juges  nommés  par  le  monarque  sont  inamovibles, 
cl  ne  pensent  être  remplacé»  que  pour  crime  ou  délit  con» 
talé  par  jugement  b pal. 

ÿl.  Nul  ne  peut  être  distrait  de*  juge*  que  la  constitu- 
tion ou  la  loi  lui  assigne  , ni  être  traduit  pour  être  jugé  , 
ilans  sa  personne  ou  dan»  se»  bien*  . devant  aucune  rom- 
niisriou. 

9».  I.es  tribunaux  ne  peuvent  jamais  motiver  leurs  ju- 
grinan»  sur  une  décision  . ou  interprétation  de  La  loi  , ou 
reglement,  donné*  par  l'autorité  ministérielle. 

9.V  Tout  délit  civil  commis  ni  France  par  au  militaire, 
à moins  qu'il  ne  soit  dam  un  camp  . ou  en  campagne  , est 
juge  par  h*  tribunaux  rrmiiiwb  ordinaires. 

94.  Il  en  est  de  même  de  toute  accusation  contre  un  mi- 
litaire . dans  laquelle  un  individu  non  militaire  est  compris. 

98.  Tout**  contestations  relatives  aux  domaines  uatio 
uaux  de  tout»  origine,  seront  portée*  devant  le»  cour*  et  tri- 
bunaux . sans  qu  il  soit  prrmi»  de  contester  I*  validité 
des  alienation»  qui  ont  été  faite*  de  ce»  domaine*  jusqu  à 
ce  jour  , ni  pour  vice  de  forme  , ni  pour  lésion  dan»  le  prix, 
ni  pour  mauHhanee  des  valeurs  employées  au  paiement. 

CHAPITRE  VII.  — Da  fautante  administrai**. 

98.  Il  y aura  pour  rhaque  département , pour  claque 
arroudi»»rnicul , pour  chaque  commune,  un  conseil  élu 
par  les  citoyens , et  un  agent  du  Couverucmcut  nomme 
par  lui. 

97.  La  nombre  des  membres  des  conseils  de  départe- 
ment , d arrondissement  et  de  commune  , les  condition»  et 
le  mode  d'rligihiiitr  : leur»  fond  mus  et  les  fonction»  ils 
I agi  ut  du  Gouvernement , seront  règle*  par  une  loi. 

CHAPITRE  VIII.  — Dr  l'armé*. 

98.  L'armée  est  essentiellement  obéissante  ; nul  corps 
armé  iva  peut  délibérer. 

99.  I.a  garde  nationale  ne  peut  être  mobilisée  en  tout  ou 
en  partie  . qu'en  vertu  d une  loi. 

too.  Larme*  at  la  garde  nationale  mobilisé*  sont  sou- 
mis» aux  regiriucn*  d administration  publique  : la  garde 
nationale  sédentaire  n**»t  soumis*  qu  à la  lot- 

CU  A PITRE  IX.  — Dr  IW'isrlMn  paé/i«u*. 

loi-  L'organisation  de  i'iuslructiun  publique  est  réglé* 
par  une  loi. 
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toi.  La  loi  tur  rinitructinu  publique  ue  peut  jamais  la 
ronfler  à aucun  rorpe  religieux , ui  vu  charger  exclusive 
ment  1er  ministre»  d'aucüu  culte. 

io3.  Il  y a il»-*  école»  primaire»  pour  le»  rnfam  des  deui 
•vies.  — Cne  loi  en  détermine  l'organisation. 

loi.  L'institut  national  et  tout  le»  établissement  d'ins- 
truction publique  , de  iciences  «t  d'art»  actuellement  exis- 
t jim  sont  maintenus.  — Il  ne  peut  y être  rien  changé  que 
par  uue  loi. 

CHAPITRE  X.  — Garanti»  dr»  riln<M  tl  4* i propriété*, 
si  tfitÿi'ti/ioNi  général*». 

jo5.  La  peine  dr  la  confiscation  de»  biens  e»t  abolie. 

106.  Le  droit  de  pétition  e»t  exercé  personnellement  par 
un  ou  plusieurs  individus  . jamai»  au  nom  d’uu  corps.  — 
Les  pétitions  peuvent  être  adressées  soit  au  Gouvernement, 
soit  ans  deux  chambres  — Elle*  ne  peuvent  être  prteen 
tées  par  les  pétitionna  ire»  en  personne. 

107.  Nul  ne  petit  être  recherché  , poursuivi  , attaqué  rn 
aucun  temps,  ni  d’aucune  manière,  à raison  de  se»  tôles, 
de  scs  opinions,  ni  de  l'exercice  de  fonctions  publiques  An- 
térieures i U présente  constitution. 

I©8.  La  dette  publique  est  garantie. 

109.  Les  droits  de  tous  les  créanciers  avec  lesquels  le 
Gourernernent  a pris  des  engagement  encore  subsistant 
sont  maintenus. 

110.  Les  militaires  en  arlisité  de  service  , les  officiers , 

employés  militaires  et  soldats  en  retraite  , les  veuves  des 
oOiciers.  employés  militaire}  et  soldats  prnsiouur»,  conser- 
veront leurs  grades  , honneurs  et  pensions.  — La  même 
disposition  est  applicable  aux  pensions  civiles  et  ecclesias- 
tiques. * 

111.  Les  traitement  fixés  pour  les  ministres  dr»  cultes 
salariés  par  l'Etat  sont  compris  dans  le  budget  annuel  d'un 
dr»  ministères.  — Il  ne  peut  être  apporté  de  changement 
à la  quotité  de  cet  traitement  que  par  la  loi. 

lit-  Le#  récompenses  nationales  peuveut  être  accordées 
par  une  loi. 

li3-  Les  domaines  nationaux  non  vendus  et  qui  sont  ou 
rentreront  entre  Ira  mains  de  l'administration  dcsdomaiuei, 
de  meurent  irrévocablement  acquit  à l'Etat 

»>4-  Le»  dîmes,  les  rentes,  les  droit»  féodaut  et  sei 
gneuriaux  ne  pourront  être  rétablis  tou»  aucun  prétexte. 

1 1 S.  Hors  du  palais  du  monarque,  hors  des  cérémonies 
publiques , hors  de  l'exercice  des  fonction»  publiques  , 
sucuu  citoyen  ne  peut  prétendre  , eu  quelque  lieu  ou  en 
quelque  circonstance  que  ce  soit , à aucun  rang  . privilège 
ou  prérogative. 

116.  L'institution  de  la  légion  d'honneur  est  maintenue, 
fie ■ membre»  conserveront  tous  les  droits  . dénominations, 
prérogatives  et  traitement  qui  j ont  été  affecte»  par  la  loi 
qui  1 établit.  — La  décoration  de  la  lrgioo  d'honneur  est 
portée  avant  toute  autre  par  le  monarque  cl  le»  prince»  de 
ta  famille.  — Aucun  autre  ordre  ne  peut  être  rétabli  ui 
créé  que  par  une  loi. 

117.  Le  pavillon  national  et  la  cocarde  nationale  sont 
tricolore». 

118.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  majorais  précédemment 
institues,  soit  par  le  Gouvernement,  soit  par  1rs  particuliers, 
aux  droite  des  appelés,  è ceux  du  Gouvernement  en  cas  de 
retour,  au  régime  el  à la  conservation  d«s  bien»  pendant  Ia 
jouitsanre  du  titulaire , sera  réglé  par  une  loi. 

119.  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire 
français  est  un  asile  inviolable.  — ■ Pendant  la  nuit,  nul  n’a 
le  droit  d'y  entrer  qu’en  cas  d'incendie , d'inondation  ou 
de  réclamation  faite  de  l'intérieur  de  la  maison.  Pendant 
le  jour,  on  peut  y entrer  pour  un  objet  spécial,  déterminé, 
ou  par  un  ordre  émané  a uue  autorité  publique 

ito.  Pour  que  l’acte  qui  ordonne  l'arrestation  d'une  per- 
sonne puisse  être  exécuté,  il  faut,  1*  qu'il  exprime  formel 
lement  le  motif  de  l'arrestation  et  la  loi  en  exécution  de 
laquelle  elle  est  ordonnée  ; i*  qu'il  émane  d’uu  fonction- 
naire à qui  la  loi  ait  donné  formellement  ce  pouvoir; 
3"  qu'il  soit  notifié  à la  personne  arrêtée  , el  qu'iJ  lui  eu 
soit  laissé  copie. 

>11.  Les  juges  qui  seront  rn  fonctions  lors  de  l'accepta- 
tion de  la  présente  constitution  seront  pourvus  de  provi- 
sions à vie  , dans  les  trois  mois. 

iss.  Les  colonies  tout  régies  par  des  lois  particulières.  — 
La  traite  des  noir»  ne  peut  être  rétablie. 

is3.  La  présenté  constitution  sera  présentée  à l'accep- 
tation des  citoyen»  , qui  seront  appelés  à voter  au  scrutin 
secret  , en  assemblées  primaires. 


3o  juiircT  juill.  — A.  é*  la  fi'wwiuw»  d»  Gomtarnamwtil  ,.jr 

fii ni  qiu  t«  7 raaiil  arcard»  pour  dr*  U ar.  /un  di**>  tlran 

g«r *»  rit  affranrki  dr»  formant»»  prtifiilt*  par  la  l.oi  da 

17  d»e.  1814. 

Le  transit  des  marchandises  étrangères  , accordé  par  la 
loi  du  17  déc.  18 14,  est  affranchi  des  formalité»  prescrites 
par  l art.  10  de  la  même  loi  : en  conséquence  , les  acquits 
a caution  delivres  par  ce  transit  ne  seront  plus  assujetti»  à 
aucun  pii#  flans  les  bureaux  des  contributions  indirectes , 
cette  administration  ayant  «té  séparée  de  celle  des  douanes 
par  le  decret  du  il  mars  dernier. 

JUILLET  1815. 

1=6  juill.  — / owamsnl  1rs  Droits  d*  la  Hatia»  fraaçaiiat 

ad  nom  oc  nrru  uixçus. 

Les  chambres  ont  arrêté  ce  qui  suit  : — Français  . les 
puissance»  rtraiigrres  mit  proclamé  à la  face  de  1 Europe 
qu  elles  ne  s'étaient  armée»  que  contre  Aa/wloia . qu  elles 
voulaient  respecter  notre  iiidépcndauce  , et  le  droit  qu'a 
toute  nation  de  te  choisir  un  gouvernement  conforme  à 
ses  merura  et  à ses  intérêts.  — Sapa:** m n’est  plus  le  chef 
de  J Etat;  lui-même  a renom,  au  trône;  tou  abdicatiosi 
a été  accepUr  par  *0»  ri  prèsrutaiis  : il  s'est  éloigné  de  nous  ; 
son  fils  cal  appel?  à I empire  par  les  constitution»  de  l'Etat. 
Les  souverains  coalisé»  le  savent;  la  guerre  doit  doue  être 
finie  , si  les  promesse»  des  rois  ne  sont  pas  vaines.  — Ce- 
pendant , tandis  que  des  plénipotentiaires  ont  été  envoyés 
vers  les  puissance»  alliée»  pour  traiter  de  la  paix  au  nom  d* 
la  Francs  , les  généraux  de  deux  de  cet  puit»*uee»  se  tout 
refuu-s  à toute  tu«prn*ion  d'armes;  leurs  troupes  ont  pré- 
ripitr  leur  merrlic  à la  faveur  d un  moment  de  trouble  et 
d hésitation  : elles  sont  aux  portes  de  la  capitale , sans  que 
nulle  communication  soit  venue  nous  apprendre  pourquoi 
!a  guerre  coutume.  — Bientôt  no»  plenipoteuliaire»  nous 
diront  s'il  faut  renoncer  à la  paix  : en  attendant . la  résis- 
tance est  aussi  nécessaire  que  légitime;  et  si  1 humanité 
demande  compte  du  sang  inutilement  versé,  elle  n'accusera 
point  les  brave»  qui  ne  s«  battent  qua  pour  repousser  de 
leurs  fovrrt  le  fléau  de  la  pierre  . U meurtre  el  le  pillage  . 
pour  défendre  . avec  leur  vie,  la  cause  de  la  liberté  et  de 
cette  indépendance  dont  le  droit  imprescriptible  leur  a été 
garanti  par  les  manifestes  mêmes  de  leurs  ennemis.  — Au 
milieu  de  ces  grave»  circonstances , vos  représentant  ne 
pouvaient  oublier  qu'ils  ne  furent  point  envoyés  pour  sti- 
puler les  intérêts  d un  parti  quelconque  , mais  ceux  de  la 
nation  tout  entière.  — Tout  acte  de  Caibletve  ne  servirait  , 
eu  les  déshonorant,  qua  compromettre  le  repos  dr  la  Frauce 
pendant  un  long  avenir.  — Tandis  que  le  Gouvernement 
organise  tous  1rs  moyens  d obteoir  une  solide  paix,  que 
pou» ait-il  faire  de  plu»  utile  à la  nation  que  de  recueillir  et 
de  fixer  les  régie»  fondamentale»  du  gouvernement  monar- 
chique et  représentatif,  destine  à garantir  aux  citoyen#  la 
libre  jouissance  des  droits  uern  qu'ils  ont  ac lie  les  par  lasit 
et  de  si  grands  sacrifices,  et  de  rallier  |iour  toujours,  mhiv  ! 
1rs  couleurs  nationale»  , ce  grand  nombre  de  Français  qui 
n'ont  d autre  intérêt  et  ne  fonueot  d'autre  »<ru  que  de 
jouir  d'un  repos  honorable  et  d'une  sage  indépendance  ? 
— Maintenant  la  chambre  croit  de  son  devoir  et  de  sa 
dignité  de  déclarer  quelle  ne  saurait  jamais  avouer  pour 
chef  légitime  de  l'Etat  celui  qui . en  montant  tur  le  trône, 
refuserait  de  reconnaître  les  droits  de  ta  nation  et  de 
le»  consacrer  par  un  pacte  solennel:  relie  Charte  eonsti 
tuliomicUo  est  rédigée;  «t  si  la  fore?  des  armes  parvenait 
à nous  imposer  momentanément  un  maître  ; si  les  dc*li 
nées  d'une  grande  uatiou  devaient  encore  être  livrée»  au 
caprice  et  à l'arbiliairc  d un  petit  nombre  de  privilégiés  , 
alors,  cédant  è la  force  , la  représentation  nationale  proies 
lera  , à la  fare  du  monde  entier,  des  droits  de  la  i»ation 
française  opprimée.  — Elle  en  appellera  à l'rnergie  de  U 
génération  actuelle  et  des  génération»  futures,  pour  reveu 
diquer  àla-fois  1 indépendance  nationale  et  les  droit»  de  1a 
liberté  civile.  — Elle  rn  appelle  dés  aujourd'hui  à la  jus 
liée  et  4 la  raison  de  tou*  les  peuples  civilisés.  — La  pré 
sente  résolution,  prise  par  la  chambre  de#  représentait*  et 
adoptée  par  la  chambre  d>  * pairs,  sera  promulguer  comme 
loi  de  l'Etat  — La  commission  du  gouvernement  tnande  1 
et  ordonne , etc. 

Signd  le  duc  d’OratsTt,  préûJeat , etc. 
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(e;  juill.  — /..  portant  <ju»  l'armé»  dt  l'Outil  a bit*  mtr  il» 

4»  la  put  rit  « t d»  l'humanité. 

AO  MOU  BD  nmi  V1AKÇAU 

!<«■  chambre»,  tu  le  bmm|«  de  1a  commi»»ion  du  Gou> 
Ternemcnl . ont  adopté  ce  qui  mit  : — Le»  diffèren»  eorp* 
de  I année  de  l'Oucil , féwraut.  officier»  et  toldal»,  garde* 
nationaiif  , volontaire»  et  fédéré» , ont  bien  mérite  de  la 
patrie  et  de  l'humanité.—  La  présenté  révolution  , prise  par 
la  chambre  de»  représentons  et  adoptée  par  la  ebauibre  de» 
pair» , aéra  promulguée  comme  lui  de  l'Etal.  — La  com- 
mission du  gouvernement  mande  et  ordonue,  etc. 

Signé  le  duc  d Ota  a sye.  président,  tte 

4=7  juill.—  7..  f«i  vfl*  de»  rtmerrimtnt  ù l'Armé»  qui  a dé- 
fendu I» » apprach»»  d»  Pari»  . à lu  Gard»  national»  pari 
titan»  t aux  Pedtrit  , t te..,  *1  mtt  Ut  raultwt  national»» 
tou»  la  laura  gard»  d»t  Arme»* , d»t  Garde»  nationaux  it 
d»  tau»  Ut  Cthjtn». 

ac  nom  du  recru  nnrtu. 

Le*  charnier*,  tu  la  conTcntion  faite  arec  le»  généraux 
de»  puissance»  allier»,  ont  adopté  ce  qui  »uit  : 

Aat.  »“r.  I.**  chambre»  Totcnt  «Ica  rrmercimeoc  am 
braves  de  toute»  arme»  qui  ont  »i  »aillamn»ent  défeudu  In 
approrhr»  de  la  capitale. 

i Elle*  chargent  spécialement  le  Gouvernement  de  «‘oc- 


cuper un»  délai  da  faim  liquider  le»  pension»  et  distribuer 
les  («rcuurs  auxquels  «Mit  droit  le»  militaire»  ble*»é».  le» 
veuve»  cl  le»  enfau»  de  tou»  le»  citoyen»  mort*  en  combat- 
tant pour  la  patrie. 

5.  Lea  chambre»  déclarent  qu'elle»  ne  reverront  pa«  de 
•'occuper,  aei  c sollicitude  et  avec  affection  , de»  armée» 
françaises,  de  leur  »ituation,  de  leur*  btwim.  Elle»  leur  rap- 
pellent que  c’e»t  encore  »ur  leur  fidélité  à leur*  drapeaux , 
»ur  l'énergie  de  leur»  déposition»  , sur  la  fermeté  de  leur 
contenance.  »ur  la  régularité  de  leur  discipline.  *ur  leur 
amour  de  la  patrie  , que  repoaeut  la  garantie  de  Tordra 

Eoblic  dans  l'intérieur,  l'indrpendancc  nationale,  et  une 
eurcuK  influence  »ur  le»  négociation»  avec  le*  allié». 

4.  1 Jt*  chambre»  votent  également  de»  renirrclmeiis  à 
la  garde  nationale  parisienne,  qui  »'c»t  »i  noblement  par- 
tagée  entre  le  maintien  de  Tordre  dan»  la  cité  et  la  défense 
contre  le»  ennemi»  luir*  de*  mur» . aux  fédéré»  . aux  t < rail 
leur*,  aux  élévn  de»  école»  pol)  technique  . de  droit,  de 
médecine  et  d'Alfort , de  l'ecole  normale  et  de»  Ijcée»,  qui 
out  rivalise  de  sèle  rt  de  courage.  % 

5.  La  cocarde,  le  drapeau  rt  le  pavillon  aux  trois  cou- 
les»» nationale#  sont  mu  «ou»  la  sauve  garde  spéciale  de» 
armée»,  de»  garde»  nationale»  et  de  tou*  le*  citoyens.  — La 
pretente  réiolutioD,  prise  par  la  chambre  d * rcpré*cntans 
et  adoptée  par  la  chambre  de»  pair»  , **ra  promulguée 
comme  loi  de  l'Etal.  — La  covnmioion  de  gouvernement 
mande  et  ordonue  , etc. 

Signé  le  duc  d'OriAXTa,  prtiideui  t ele. 


FIN  DES  CENT  JOURS. 
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LOUIS  XVIII 


SUITE 

DU  GOUVERNEMENT  ROYAL. 


SECONDE  RESTAURATION. 


JUIN  1815. 


sS  juin  al»  juiU. — Frorlamatio a dm  Sri.  — ( Citeiu-Cin 
bresia.) 

Louii,  par  U grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Na 
xarre  , à tou»  reui  qui  ce»  prrsentr»  xerrout,  ulul.  — Dé» 
l'époque  où  U plu*  criminelle  de»  mtivpriM,  Kcondt*  |>ar 
la  plu»  inconcevable  défection  , nou»  a routrainta  à quitlrr 
moaMuUnrmrnl  noire  royaumo  nouMouiarnn»  atrrtisdrs 
danger*  qui  tou»  menaçaient  . ai  vous  ne  tou*  hàliet  de 
secouer  le  joug  du  tjran  usurpateur.  Nou»  n'aton*  pa» 
toulu  unir  no»  bras  ni  crus  de  noire  famille  aux  instrument 
dont  la  Protidrnce  a'r»l  »ertie  j»our  punir  la  trahi*ou.  — 
liai»  aujourd  hui  que  le»  puissant  effort*  de  uo»  allié»  ont 
diiaipé  le*  satellites  du  tjran  . nou*  nou*  hâtons  de  rentrer 
dan»  oc»  Etat»  pour  y rétablir  la  coiiilituùou  que  nou* 
avions  donnée  à la  France,  réparer,  par  tou»  le»  moyen» 
qui  «ont  en  uotre  poutoir.  Ir»  maux  de  la  rétolte  et  de  L 
guerre  qui  en  a été  la  wÎM  néceiaaire , récompenser  les 
bon* , mettre  à exécution  le*  loi»  existante*  contre  le*  cou* 
pable* , tafia  pour  appeler  autour  de  notre  trône  paternel 
l'immense  majorité  de»  Français,  dont  la  tidélité  , le  cou 
rage  et  le  detoûmcnl  ont  porté  de  si  douce»  consolation* 
«la ni  notre  cœur.-Donn*  au  C»lcau-Canibrcsis,  le  »S*  jour 
du  mo  i de  juin  , l'an  de  grâce  I$i5  , et  de  notre  régne  le 
ving-unieme.  Signé  Loti*  Par  le  roi  : I a min  titra  un  clair* 
d'atat  da  U guen  a,  signé  duc  de  Fkliss. 

j S juinslt  juiD.  — Prw/flBU'Ites  dm  Rai.  — f A Cambrai.) 

Louis . par  la  prier  de  Dieu  . roi  de  France  et  de  Na- . 
rarre  . à Mu»  no»  tidèl©*  sujet*  , salut.  — Le»  portes  de  mon 
royaume  xirunenl  enfin  de  »’ ouvrir  devant  moi.  J'accours 
pour  ramener  me»  sujet»  égaré»,  pour  adourir  le»  maux  ou© 

J’ axai*  voulu  prévenir,  pour  me  placer  une  seroude  fois 
entre  1rs  armée»  alliée»  et  le*  Français,  dan»  l'espoir  que 
le»  égards  dont  J©  puis  être  l'objet  tourneront  à leur  *alut  : 
c'est  la  seule  maniéré  dont  j ai  voulu  prendre  part  i la 
guerre.  Je  n'ai  pas  permis  qu'aucun  prince  de  n>a  famille 
parût  dans  les  rang»  de»  étranger*, et  j'ai  rncbalné  le  cou- 
rage de  ceux  de  me*  serviteur»  qui  avaient  pu  »e  ranger 
autour  de  moi.  — Revenu  »ur  le  »ol  de  la  patrie  , je  me 
plai»  à parler  de  confiance  a me»  peuple.  Lorsque  je  r* 
paru»  au  milieu  d'iux,  j©  trouvai  b » esprits  agites  et  etn 
portés  par  de»  passion»  contraire»  ; me»  regard*  ut  rencon- 
traient de  tout»»  part»  que  des  difficulté»  et  de»  uhstarlrs  : 
mon  gouvrmemrnt  devait  faire  de»  fautes  ; peut  être  en 
a I il  fait.  Il  est  des  trnip»  où  les  intention»  1rs  plus  pures 
ne  suffisent  pa»  pour  diriger,  ou  quelquefois  même  elles 
égarent  LViprrience  seulr  pouvait  avertir  : elle  ne  sera 
pa»  perdue.  Je  veua  tout  ce  qui  sauvera  la  France.  — Mes 
sujet»  ont  appris  , par  de  cruelles  épreuve»,  que  le  principe 
de  la  légitimité  des  souverain»  est  une  des  bases  fonda 
mentale»  de  l'ordre  social . la  seule  sur  laquelle  puisse  s'é- 
tablir, au  milieu  d’un  grand  peuple,  une  liberté  sage  et  bien 
ordonnée  Cette  doctrine  vient  d être  proclamée  comme 
relie  de  T Europe  entière.  Je  l'avais  consacrée  d'avance  par  I 
ma  Charte  , et  je  prétend»  ajouter  i ertte  Charte  toute»  le» 
garantir»  qui  peuvent  en  assurer  le  bienfait.  — - L'unité  du 
ministère  e»t  la  plu»  forte  que  je  puis»©  offrir:  j'rntend* 
quelle  existe  , ©t  que  la  marche  franelie  et  assure©  de  mon 
conseil  garanti»»  tou*  le»  intérêt»  et  ralmc  toute»  les  in- 
quiétude».—- On  a parlé  , dans  les  derniers  temps,  du  réta- 


blissement de  la  dime  et  des  droit*  féodaux.  Cette  fable  , 
inventée  par  l'ennemi  commun  . n'a  pa*  besoin  d'être  ré- 
futée On  ne  s'attendra  pas  que  le  roi  dr  France  s'abaisse 
jusqu'à  repousser  de»  calonmir»  rt  de»  mensonge»  Le  wcfM 
de  là  trahison  en  a trop  indiqué  la  sourre.  Si  le*  acquéreur» 
de  domaine»  nationaux  ont  conçu  de*  inquiétude»,  la 
Chartr  aurait  dû  suffire  pour  le»  rassurer.  N'ai  je  pa»  mot- 
même  proposé  aux  chambre*  et  fait  exécuter  de*  vente»  de 
ce»  bien»  ? Cette  preuve  de  ma  sincérité  e»t  sau»  réplique. 
— Dan»  ces  dernier»  temps,  mes  sujet»  de  toute»  les  classe» 
m'ont  donne  de»  preuve*  égale»  d'amour  et  de  fidélité.  Je 
veux  qu'il»  sarbeut  combien  fy  ai  cle  sensible  . et  e'eat 
parmi  tou»  le*  Français  que  j'aimerai  à choisir  ceux  qui 
doivent  approcher  de  ma  personne  et  Je  ma  famille.  — Je 
ne  veux  rxelure  de  ma  présence  que  ce»  homme*  dont  la 
renommée  est  un  sujet  a©  douleur  pour  la  France  , et  d’ef 
•froi  pour  l’Europe.  Dan»  la  trame  qu  ils  ont  ourdie,  fa 
perçois  beaucoup  de  me»  sujet»  égares  et  quelque»  coupa- 
ble».— Je  promet»,  moi  qui  n'ai  jamai*  promis  en  vain  (I  Eu- 
rope entier©  le  sait),  de  pardonner  aux  Français  égaré* 
tout  ce  qui  l'nl  pats*- depuis  le  jour  où  j'ai  quitte  Lille  . au 
milieu  de  tant  de  larmes . jusqu'au  jour  où  je  »uis  rentré 
dans  Cambrai,  au  milieu  de  tant  d'acclamations.  — Mai*  le 
sang  de  me*  enfau*  a coulé  par  une  trahison  dont  le*  an- 
nale» du  monde  n'offrent  pat  d’exemple  : cette  trahison  a 
appelé  l’étranger  dan»  le  c«ur  dr  la  France  : chaque  jour 
me  révéle  un  désastre  nouveau.  Je  doi»  donc  . pour  la  di- 
gnité  de  mon  trône  , pour  l'intérêt  de  me»  peuple»  , pour 
le  repos  de  T Europe  . excepter  du  pardon  le»  instigateur* 
rt  les  auteurs  de  celte  trame  horrible.  Il»  seront  de** 
gué*  à la  vengeance  dr»  lui»  par  le*  deux  chambre* , que 
je  me  propos©  d 'assembler  incessamment.  — Français , tel» 
sont  le»  sentiment  que  rapport©  au  milieu  de  ton*  relui 
que  le  temps  n'a  pu  ch  super,  que  le  malheur  n'a  pu  fatiguer, 
et  que  riojuslice  n'a  pu  abattre.  Le  roi,  dont  les  père» 
régnent  depuis  huit  si. etc»  sur  le»  vôtre*,  revient  pour  cou 
•aérer  le  reste  de  scs  jours  à voua  défendre  et  i vous  con- 
soler. 

Donné  à Cambrai  , le  »$*  jour  du  mois  de  juin  de  I an 
de  grâce  ttil,  et  de  notrr  regne  le  vingl-unième.  Signe 
Loti»,  Par  le  roi  : le  nim'rtn  aacrémiia  d’ttml  daa  affama 
étrangère »,  »igtié  le  prince  de  Tuatsis».  , 

JUILLET  1815. 

7=n  juill. — {Saint-Denis.) — 0.  du  Roi  relatiea  aux  Faneiian- 
na ira  4a  l 'Ordre  admit  iitratif  al  judieiaira  al  aux  Cens 
mtndana  at  Offh  iera  det  Gardai  nationale!  an  aetirit»  da 
tenir»  au  l*r  mari  dernier. 

Louis,  etc.  — Considérant  la  nécessité  de  rétablir  dan» 
leurs  fouetious  les  individus  qui  en  ont  été  écartés  par  la 
violence  depuis  le  io  mars  dernier,  noua  avons  ordonné  et 
ordonnons  rc  qui  suit  : 

Les  fonrlionnairci  dr  l'ordre  administratif  et  judiciaire  , 
le*  cammandan»  et  officiers  des  garde»  national**».  qui  rtaient 
rn  activité  de  service  le  i”  mars  dernier,  reprendront  à 
I instant  leurs  fonctions. 

7sia  juill  — ( Saint  Denis.) — 0 . du  Roi  parlant  {ma  la  Lieu- 
tenant general  icnif*  Desselle  reprendra  la  eoimmam  dette  nt 
de  ia  Curée  national*  da  Farta. 

Louis,  etc.—  En  conformité  de  notre  ordonnance  de  ce 
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jour  qui  rétablit  dan»  leur*  fonction*  In  ptnoimtt  qui  oc 
rupaienl  de»  emploi»  »ti  10  nun  dentier,  nou»  a font  or- 
donné et  ordnmiun*  et  qui  «oit  : 

Le  lieutenant  pt-ueral  comte  DeuoUe  . miniatre  dVtat  , 
rrprrndra  le  rommandement  de  U garde  nationale  de  notre 
lionne  ville  de  Pari* , tout  le*  ordre*  de  notre  cher  frère 
MoUlituf. 

gel*  juül. — f Par**.)  — 0.  du  Bai  qui  nem me  à differen * Mi- 
mittére*. 

Louia  . etc.  — Voulant  donner  â nom  ministère  un  ea 
raclera  d'unité  et  de  wliduitf  qui  inspire  à no*  sujets  une 
juste  oonfiauee  . nou*  avoat  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
auit  : 

I>e  prince  de  Tal  ttrarui,  jtair  de  France  , cal  nommé 
prrtideqt  du  eonaeil  de*  pvmstres  et  secrétaire  d état  au 
departement  de*  affaire*  étrmgerrs  ; — 1*  baron  La  mm  . 
ministre  seerélaire  d*êtat  au  tépartemrnt  de»  finance*;  — 
Le  duc  ^DlrMl*.  ministre  ser-étaire  d état  au  département 
de  la  polir  r générale  ; — Le  bir«n  Patquier.  miniatre  *eeré 
taire  d'état  au  departement  dda  justice  et  garde  dr»  sceaux: 

— Le  ofaréebal  Goutiou  Saint  Or.  pair  de  f rance,  ministre 
secrétaire  d étal  au  départ  emm  de  la  guerre  ; — Le  comte 
à*  J auceurt . pair  de  France  . ninislrc  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  ; — La  due  dt  Richelieu  , pair 
de  Frange  . ministre  secrétaire  J'éta]|  au  département  de 
notre  maison.  — Le  pertr-fruilh  de  l'intérieur  sera  provi- 
soire meut  confié  au  minière  delà  justice. 

9=1»  |uiU.  — O.  du  B«*  qui  crée  tu*  Caen r* iition  chargé * d* 
railler  aux  intérêt*  d**  Ciiojee  du  département  occupe  i 
pur  ht  armé**  étrangère*. 

Louia,  tir.—  N'a) an t rien  de  pu»  i conir  que  de  veiller 
aux  intérêt»  de  no*  sujets  dan»  h »<Jq»artrn>i  n»  qui,  par  suite 
de#  événemrn»  de  la  guerre  , se  touvent  occupé*  par  le* 
armée*  étrangères  . et  de  leur  évite-,  autant  qu’il  dépendra 
de  nous,  les  malheur*  qui  pournvent  résulter  du  défsut 
d’ensemble  dans  les  mesures  . et  de  bonne  intelligence  avec 
les  commandons  militaires,  nous  a uns  ordonné  et  ordon 
nons  ce  qui  suit  t 

A sr.  Ier.  Usera  formé  une  tmimi  non  chargée  de  auivrq 
spécialement , avec  ht»  préfet*  de»  deiertemem  occupés  par 
les  armées  étrangère» , U rorrespoidance  relative  à relie 
occupation  : de  leur  prescrire  toute»  h*  mesure*  nui  seront 
commandées  z,*t  la  nécessité  de  submir  aux  réquisition» 
demandée*  . or  le*  proJwrtioiHitr  au*  besoin* , et  d’en  as- 
surer le  rem  hou  rte  ta  eut  au*  partout»*  sur  lesquelle*  elle» 
auront  été  placée*. 

a.  La  eonirainion  prendra  . auprès  <e*  ministre*  de  l’in 
téneur,  de  la  guerre  et  de*  finance*  , toiles  le*  instructions 
et  recevra  toulea  1rs  directions  qui  pouronl  lui  être  néees 

■aires. 

3.  Notre  ministre  de#  affaires  étrangères  fera  connaître 
l'existence  de  celte  commission  aux  rWa  de*  années  de* 
puissance*  étrangère». 

4.  Sont  nootmés  membre*  de  cette  e*mni**ion  , — I.r 
comte  fofwnt.  eon|t-i*|cr  dVtat;  — La  iaron  d*  ta  Bouil 
laria  . mailrr  des  requête»  : — Le  baron  lartal.  maître  de» 
requête*.  — Le  baron  Ihdon  est  nommé  secrétaire  de  la 
conuuisaion . et  aura  voix  délibérative. 

9 = 1 3 jaill.  —0.  du  Ru  partant  que  In  Parti,  Pont*  tl 
Edifie et  public»  d*  Paru  , reprendront  «»  erw*  qa’ih 
avaient  au  l>r  Janvier  1790. 

Louis  , ctr.  — Voulant  rendre  leur*  vwi  table*  nom* 
aux  ancien*  édifices  publics  de  ootrr  bonne  illc  de  Pari», 
et  eo  donner  aux  nouveaux  qui  ne  rappdlent  que  de* 
époque*  de  réconciliation  cl  de  paix  . ou  Irtr  utilité  par 
tieaiiirt  pour  Ica  habitait*,  nou*  ordonnons  cc  qui  suit: 
Aar.  »*r.  Le»  places  . pont*  et  édifices  puiJic»  de  notre 
bonne  ville  de  Pari*,  reprendront  b» nom»  qi’il#  portaient 
au  x,r  janvier  1790,  et  toute  inscription  c»n traire  sera 
effacée. 

5.  En  conséquence , le  pont  qui  rommuniqie  de  la  rue 
d*  U Concorde  et  de  la  place  Loui*  XV  sa  palais  du 
Cwrp»  législatif,  rrprrndra  son  nom  de  pont  dei.mii  Xf'li 

— Celui  qui  communique  du  palais  de*  Tuiltrt*  à la  rue 
du  Bac,  #on  nom  de  Pant-Rojal.  — Celui  qui  communiqué 
du  quai  de»  Bons-Hommes  au  Champ  dé-Mar*  , (rendra  le 
nom  de  P*nt  4*i  Inoalidri.  — Celui  qui  communique  de 
la  Râpé*  au  Jardin  du  Roi , prendra  le  nom  dt  Pont  du 
Jardin  du  Bai. 


«»=|J  juill.  — 0 du  Rai  ratai,  aux  Fonctionnaire»  Je  fO'tre 
judiciaire  , aux  N ai  aire» . À roué»  et  autre»  Officier»  miuit 
fdriat»  nomme»  dtpuit  te  10  wiar»  dernier. 

Louis,  ttf-  *—  Déjà,  par  notre  ordonnance  du  7 de  re 
mois,  nou»  avons  rétabli  dana  leur»  fonction*  judiciaire* 
le»  individu*  qui  01  avaient  été  écart*-*  par  la  violence 
de|Miis  la  10  mar*  dxruicr  : il  non*  reste  a faire  rounaitre 
nos  intention*  à l'égard  de  ceux  qui  ont  été  appel . * à de» 
places  tarant*.-*,  soit  par  déers , soit  autrement,  Kn  con- 
sequencr  . nous  avons  ordnuoé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Ast.  l*r.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  nommés  à 
la  cour  do  carnation,  a celle  des  comptes,  aux  cour*  royales, 
tribunaux  de  première  instance  . justice»  de  paix,  depuis 
la  to  mars  dernier,  cesseront  à I instant  leur*  fui, étions. 

X-  Les  jugemeus  et  autre*  actes  auxquels  ils  auront  rou- 
couru . août  ncaumoios  valides  . sauf  les  moyen»  légitimés 
de  uuQîla  que  le*  parties  intéressées  aur.iiv.ut  à faire  va- 
loir. , 

i.  Les  notaire* , avoués  et  autres  officier»  ministériels 
uwnuncs  depuis  1 époque  indiquée  dans  l'art.  i*r.  seront 
tenu*,  dans  le  mois  du  la  publication  de  la  présenté,  de 
te  pourvoir  pour  obtenir  de  nous  une  nouvelle  institution. 

4-  Les  confirmations  obtenues  par  ceux  qui  avaient  été 
nomme»  par  nou»  à dea  fonctions  publiques  aiaut  le  so 
mars,  sont  annulées  ; ils  continueront  l'exercice  de  leur» 
(onction*  en  vertu  de  notre  nomination. 

5.  Le»  fonctionnaire»  qui  remplissaient  une  place  avant 
le  10  mar*  dernier,  cl  qui,  depuis  cette  époque,  avaient 
été  nommés  a une  autre  , ne  rentreront  dans  la  premiers 
qu 'autant  qu'ils  auront  obtenu  une  nouvelle  nomination 
de  notre  part. 

Ij=l4  juüi-  — O.  du  Bei  partant  dittalulion  d*  la  Chambra 
de*  Utvutn  , conte,  ation  dt»  Colhgn  électoraux,  ol  Re 
glemeut  pour  |u  Election» 

Louis,  vie. — Nous  avion* annoncé  que  noire  intention 
était  de  proposer  aux  chambre*  une  loi  qui  réglât  le* 
élection*  de*  députés  de»  departement.  Noire  projet  était 
d«  modifier  , conformément  à la  leçon  de  I expérience  et 
qu  veru  bien  connu  de  U nation . plusieurs  articles  de  la 
C.harle  touchant  le#  condition*  d'éligibilité,  le  nombre  des 
députés,  et  quelque*  autre*  dispositions  relative»  à la  for- 
mation de  la  chambre  . à l'initiative  de*  lois  et  au  mode  de 
ses  délibération*.  — Le  malheur  de»  trmp»  ajant  inter- 
rompu la  session  des  drux  chambres , nous  avons  pensé 
que  msiutcnaril  le  nombre  de*  député*  des  deparn-mens 
te  trouvait . par  diverse*  causes , beaucoup  trop  réduit  pour 
que  la  nation  fût  sufliiimmeiil  représentée  ; qu’il  importait 
surtout,  dan»  de  trlles  circonstances,  que  la  représen- 
tation nationale  fût  nombreuse  . que  *e*  pouvoir*  fume  ni 
renouvelé»,  qu'il»  émanassent  plu*  directement  de#  col 
lége»  électoraux,  qu enfin  le#  élections  servirent  comme 
d'expression  à l'opinion  actuelle  de  no*  peuples.  — Nous 
nou*  somme*  donc  déterminés  à dissoudre  la  chambre 
des  députés,  et  à en  convoquer  sans  délai  une  nouvelle  : 
mais,  le  mode  des  éU-rtions  n avant  pu  être  réglé  par  une 
loi , non  plus  que  les  modification*  à faire  à la  Charte  , 
nou*  avons  pensé  qu'il  était  de  notre  justice  de  faire  jouTr 
du  s po  sent  Ja  nation  de»  avantage»  qu  elle  doit  rerurillir 
d'une  représentation  plus  nombreuse  et  moins  restreinte 
dans  les  conditions  d’éligibilité  : mais  , voulant  cependant 
que  , daut  aucun  cas  . aucune  modification  à la  Charte  ne 
puisse  devenir  definitive  que  d'apres  les  forme»  constitu- 
tionnelle* , les  disposition*  de  la  présente  ordonnance  se 
mut  le  premier  objet  de»  délibérations  de*  1 hanibrr*.  Le 
pouvoir  légistatif  dan*  son  rnsemble  statuera  sur  la  loi  des 
éjections,  sue  le»  céiangenicns  è faire  à U Charte  dan»  relie 
partie , ehaugntiu  n«  dont  nou*  ne  prenons  ici  l'initiative 
que  dans  le#  points  le#  phi*  indispensable»  et  le»  plu*  iir- 
gens  . en  noùi  imposant  même  l'obligation  de  nou*  rap- 
procher, autant  que  possible  , de  la  Charte  et  de*  forme* 
prér-rdemmenl  en  u*agr.  — A ce*  causes,  nous  avons  dé- 
claré et  déclarons,  ordonné  et  ordonnon*  ce  qui  *uit  : 

A «t.  Ier.  La  chambre  des  député»  est  dissoute. 

».  Les  collège*  électoraux  d'arrondissement  se  réuniront 
le  l4  août  de  la  présente  année. 

3.  Le»  roi  le  g»»  électoraux  de  département  te  réuniront 
huit  jour»  après  l'ouverture  de#  collège»  électoraux  d'ar- 
rondissement. 

4.  Le  nombre  dr#  dépotés  des  dcpartrmrn»  est  fixé 
conformément  au  tableau  ci-joint. — (rsj.  art  JC  de  la 
Charte.  ) 
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6.  Chaque  collège  électoral  d'arrondissement  élira  un 
nombre  de  candidat!  égal  au  nombre  dea  députés  du  de- 
partement. 

6.  No*  préfets  transmettront  au  président  du  collège  elrc 
tnral  du  département  le*  listes  de  candidats  proposés  par 
Ira  collèges  elrrtorauc  d’arrondissement,  listes  qui  leur  se- 
ront transmises  par  les  préside  iis  de  res  collège*. 

7.  Le»  collèges  électoraux  de  departement  choisiront  au 
moins  la  moitié  des  députes  parmi  ces  candidats  Si  le 
nombre  total  des  députes  du  département  est  impair  . le 
partage  se  fera  à l aiantage  de  la  portion  qui  doit  être 
choisie  dans  les  candidat*. 

S.  Le»  électeurs  des  collèges  d'arrondissement  pourront 
siéger , pourtu  qu’ils  aient  vingt  un  ans  accompli*.  — Les 
électeurs  des  college*  de  departement  pourront  sieger  au 
meme  âge  ; niai*  il*  doivent  avoir  etc  clioiai*  sur  la  liste 
des  plus  imposa*.—'  Ces*  l’art.  4«de  1a  Charte  qui  est  oh 
tervè.  1 

9.  Si  le  nombre  des  membre*  de  la  légion  d’honneur  qui. 
cunformemrnl  à l'acte  du  itfëtr.  1806,  peut  être  adjoint 
aux  collège*  d arrondissement  ou  de  departement,  n'est  pas 
complet , nos  préfets  pourront . sur  U demande  des  lé- 
gionnaires . proposrr  de  nouvelles  adjonci ions , qui  rree 
v roui  une  execution  provisoire.  Toutefois  1rs  légionnaires 
admis  aux  ro'lc-ges  électoraux  de  drparinurnt  devront, 
eonformemnit  à l'art,  *0  de  la  t.harte,  paver  au  moins 
3on  francs  de  contribution  directe.  — Toutes  adjonction» 
faites  depuis  le  »•*  mai»  t8i5  sont  nulle»  et  illégales. — if  oj. 
O.  du  as  juill.  lltl.  I 

10.  Les  députés  peuvent  être  élus  à l'àge  de  vingt  cinq 
ans  accomplis.—  ( C’est  l'art.  39  de  la  Charte  qui  est  ob- 
servé. | 

11.  (Conformément  aux  lois  et  réglemens  antéricuis, 
toute  élection  où  n'assisterait  psi  U moitié  plus  uu  du 
collège,  sera  nulle.  La  majorité  absolue  parmi  Ira  membre» 
présens  est  urresssire  pour  ta  validité  de  I élection. 

is.  Si  les  collèges  électoraux  d'arroudiaaement  n’avaieut 
pas  complété  I élection  du  nombre  de  candidats  qu  ils 
peuvent  ctwiair  . le  collège  de  departement  u'en  procé 
de  rait  pas  moins  à ses  opérations. 

i3  Les  procès  ver  baux  d élection  seront  examiné*  à 
la  chambre  des  dtpitU*  , qui  prononcera  sur  la  régularité 
des  élections.  — l.as  députés  élus  seront  Irmis  de  produire 
â la  chambre  leur  arte  de  iiaissanrr  . et  un  relevé  de  Veuis 
contribution*,  constatant  qu  ils  paient  au  moins  uiilb 
fraurs  ri  impôt». 

14.  U*  art.  16.  si,  35,  36.  37»  3*.  S®.  4 o.  4i,  4»,  43.  44. 
45  et  46  de  la  t.harte  , seront  soumis  à la  révision  du 
pousoir  législatif  dans  la  prochaine  session  de*  rha mbrrs 
— t U.  O.  du  5 sept  1816.  ) 

15.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  aHirhéf 
dan*  le  lieu  des  séance»  de  ebaque  collège  électoral.  — 
Les  article*  de  la  Charte  ci  dessus  mentionnés  seront  im 
primes  conjointement — fé'ev.  l'ordonnance  du  ihpl  iSifi. 
portant  convocation  nouvelle  de*  college*  rlrrlursui , tl 
qui  dti-larr  qu'aucun  ai  tir  le  de  la  Charte  ne  sera  revis». 
U»t  aussi  1rs  ordonnance»  de*  3 1 juril  cl  9 août  i8i5. 
relatives  à la  convocation  et  à la  tenue  de*  college*  tlec 
(oraux,  et  La  loi  du  5 fevr.  1S17,  sur  le*  élection*.  1 
TABLLAÜ  dsi  Lie  pal.*  y ut  doivtnt  Un  tiu  1 parles  Callégaa 

alerter*  «T. 
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Sevre»  1 Deut*.  ..... 

1 

3 

»-  4.  io5 

Somme 

4 

7 

495,10s 

Tant 

s 

4 

||».MS 

Tarn  et  Gapnne 

1 

3 

•38.65* 

Var 

3 

4 

185,196 

Vaucluse 

a 

3 

ao5.*5» 

V rndèc. . . . .... 

3 

4 

•68,73c 

s 

3 

i53.o46 

\ icnne  (Haute; 

a 

3 

143194 

3 

4 

3^4,169 

S 

4 

4os 

386.3*4 

JUILLET  4813. 


ISS  T 


1 6=1 8 juill.  — O.  du  Rai  fui  trie  une  Commission  pour  l'txa- 
mtn  du  Afin  il  dit  Opilations  par  lesquels  drs  Rtntts 
imseriltt  sur  li  grand  litre  au  nem  de  ta  Caisse  d’amotUs- 
ttmrni  , elf. . cnt  tU  engagea  it  transcrits  jusques  à 
(ontutr sues  de  6 millions  , sans  i'inlertenlion  dt  tetle 
Caisse. 

Loui*  , non»  a été  rendu  compte  que,  du  16  mai 

au  6 juill.  »8i3.  d»i  rente»  inscrites  au  nom  de  U rai»*© 
d'amortiiœiiiriit  et  de  divers  particuliers  et  établi iii  mrii» 
dringrn  . ont  été  . jusque*  à eoncurrrnre  d'une  »«<miue 
de  5 million»  de  rente»  annuellre  , rugipn  et  transférée» 
un»  l'intervention  de  If  caisse  d'amortÎMrmciit  ni  de» 
autre»  titulaire»  et  mm  que  le»  inscriptions  primitive» 
eussent  été  annulée» , en  «orte  qu’il  existe  de  double»  ex- 
trait» d'iiucriplimi»  pour  le*  mémrt  somme»  de  rente»  : — 
Considérant  que  ce»  dépôt*  et  transfert»  n'étaient  pas  au 
tomé»  par  Ira  loi»  constitutif e»  du  grand  livre  de  La  detie 
publique  et  de  la  caisse  d amorti «erment  ; qu’il»  étaient 
nuinblr»  au  crédit  public  . ainsi  qu'aux  intérêt»  de  tout  le» 
proprietaire»  de  renia»  , dont  la  valeur  a été  affaiblie  par 
une  enii»*iou  secrète  et  considérable  Que  la  plu»  grande 
partir  de  ce»  négociations  ont  été  Cailrs  à un  taux  inferieur 
au  coor»  dr  I»  place  Que  cependant  ce»  renie»  ont,  pour 
la  plopart.  été  acquise»  de  bonne  foi  par  de»  particulier* 
qm  en  ignoraient  l'origine  , et  qu'il  n en  exiate  plu»  qu'une 
somme  de  i million  700.000  f.  en  dépôt . et  une  somme 
de  669.000  f.  entie  Ici  main»  de»  cessionnaire» de»  premier» 
agen»  de  l'opération  , et  tuseeptiblr»  de  suspension  pioii- 
soire  ; — Voulant  faire  examiner  cette  opération  , sesrausra. 
et  ses  résultat»;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secré- 
taire d'étal  de»  linauce»  , nous  «von»  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  cuit  : 

Ait.  Ier.  Une  commission  spéciale  et  extraordinaire  est 
charger  d'examiner  le»  acte»  et  |r»  opération»  par  Irsquel* 
des  rrnt<  « inscrite*  sur  le  grand  liirc  , au  nom  de  1a  caisse 
d'amortissement  et  de  divers  particuliers  , ont  été  enga- 
fée.  et  Irautfrrée»  jusque»  à concurrence  d'une  somme  de 
6 millions. 

a.  Les  acte»  des  B et  16  mai,  14  juin  dernier*,  et  3 juill. 
courant  , toute*  les  autre»  pièces  originale»  et  les  comptes 
détailles  de  ces  opération» , seront  remis  à fa  commission. 
Elle  pourra  entendre  ceux  qui  j oui  concouru  .'exiger  fa 
r>  prr«eutatioo  de  toute  pièce  et  registre  qu'elle  jugera 


A.  La  errmniasion  discutera  le*  disrrses  questions  que 
présente  cette  affaire  , et  en  proposera  fa  solution  : elle 
examiner  a princijiafament . — Ju«qucs  a quel  point  lestraité» 
conclu*  pour  l'ali'-naiion  de  ces  renies  tout  obligatoires 
pour  le  trésor; — Quel  parti  doit  être  pris  i l'egard  de» 
double»  extraits  d'inscriptions  existant  a fa  caisse  d amor- 
tis»einrnt  et  entre  les  niams  des  propriétaires  étrangers  , 


pour  le»  mêmes  rentes  qui  ont  été  transférée*  par  le  trésor  ; 
— Quelle  responsabilité  ont  encourue  ceux  qui  ont  parti- 
cipé à ce*  opérations; — Quel  recours  pourrait  être  exercé 
par  fa  trésor,  dan»  quelle  forme  et  contre  quel»  individus. 

4.  Le  bordereau  de  (£9.000  f.  de  rente»  dont  fa  trans- 
fert a été  provisoirement  suspendu  , sera  imprimé  et  remis 
ou  sxndic  des  agrn»  de  change  — La  commiatiou  proposera 
à notre  ministre  et  srrrétaire  d éiat  de»  liuanres  dr  lever 
ou  de  maintenir  la  suipcusiou  mise  au  transfert  de  tout  ou 
partie  de  ce»  rentes. 

5.  I.»  rommission  indiquera  ses  vues  sur  le*  mesure» 
le»  plus  propre»  à rendre  impossible  toute  émission  ri  né- 
gociation de  rentes  non  créées  ni  uutoméc»  par  le»  lois. 

6.  Sont  nommés  membre»  de  la  commission  spéciale 
créée  par  la  prrsrute  ordonnance  , — U.  Laine , ex-prési- 
dent de  la  chambre  des  députe*  . président  de  fa  commis- 
won  ; — U-  Delpierra . président  ru  la  cour  de»  compte*  ; 
— M.  T urriile  , maîtres  des  comptes  ; — M.  Pamai,  réfè 
rendaire  de  première  classe  a la  cour  de*  comptes  ; — - 
M Hottinguir , négociant  à Pari»  . l'un  de»  rrgcii»  de  la 
banque  ; — M.  Radier,  mu»  gouverneur  de  fa  bauqua  de 
France. 


l6sxi  juill. 


- O.  du  Rai  relal.ru  au jr  Fentee  de  Rois  de 
CBlat. 


Aar.  j*t.  Le»  adjudication»  de  bois  de  I Liât  . faite*  du 
ao  mars  au  7 juill-  itii,  sont  niainteuuc*  et  sortiront  leur 
plein  et  entier  effet , soit  qu'elle»  aieul  été  faite*  payable» 
en  ordonnances  pour  creances  arriérée»  , liquidrr»  et  or- 
donnancées conformément  à 1a  loi  du  il  sept.  . et  révisée» 
par  fa  conseil  institué  par  notre  ordonnance  du  10  oc  U 

1814. 

s.  Les  décret»  de*  3o  avril  et  S mai  relatif»  à la  sous- 
cription d'obligation»  par  le»  acquereur*  de  bois  «le  l'Etat, 
et  a rémission  , par  le  trésor,  du  soumission»  et  de  lé -galion» 
admissibles  cri  paiement  des  bois  de  IKUit.  sont  annulé». 

3.  Les  obligation»  souscrite»  par  1rs  acquereurs  seront 
annulée»  et  leur  seront  rendu* • sans  retard  par  les  reca- 
vrurs  de  l’eurcgiilrcruenl  rt  des  domaines  : fasdil»  acqué- 
reurs continueront  de  faire  leurs  paicuvru*  aux  échéances, 
ou  pourront  fa*  anticiper,  confonn émeut  a notre  ordon- 
nance du  7 ort.  ilii  et  au  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication. 

4-  Le  paiement  de  1»  millions  6(6.3 4o  f 83  cent.  , fait 
par  fa  treanr  public  le»  7.  8 et  9 juin  pour  la  liste  civile  , 
avec  imputation  sur  fa  crédit  de  U dette  publique  «le  181 4, 
rn  exécution  «l'un  dérreldu  3 » mai  dernier, est  annule. — Le» 
délégations  et  di-elaralion»  admissible»  eu  paiement  de  bois 
de  l'Etal . et  délisn-r*  par  le  trésor  sou»  fa»  numéro»  et  sur 
le»  département  ei  apres  désignés  , »ont(  egalement  an- 
nulée» , et  devront  être  rapportée*  sans  retard  au  trésor 
par  tout  détenteur. 


NUMÉROS 

de»  délégation» 
remise» 
pour  fa»  4/3”. 

des  déclarations 
numéraire»  pour 
k complément. 

f*3 
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»47 

366 

4to 

Sn3 

à 

A07 

* 60H 

3 1 1 

3 

à 

7» 

&«9 

65? 

1(0 

à 

189 

4m 

43  0 

190 

4 

ti* 

353 

363 

9‘ 
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1*3 

*70 

Jov 

•48 

i 
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656 

7»4 

7> 

è 

90 

45 1 

4 69 

3o5 

a 

33* 

I39 

368 

1*4 

à 

149 

5.3 

336 

dèpartemen» 

sur  le*«juel» 

LU  DVi.sstTioai  tr  nicLsasTiox» 
nul  été  délivrée». 


Ardennes.  

Côte-d'Or 

Doubs . . 

Marne 

lieuse 

Mo*elle.  ......... 

Saône  [ Haute  J.  ....  . 

Saône -et -Loire 

Voogc» 

Tôt. 


MONTANT 

total 

ai»  Dtiisiriox» 
xt  tiiciaxaiioM. 


1,369.63*  f-  78c 

».337.7 

l.tSo.8 

1.100  a 
1. 1*9,1 

fa»74-$ 

1.5»».! 

»d>ï  4-4 


"-7*4  8» 
*.858  tx 
>.*39  «7 

3 091  4* 


8» 

A3 


i.»54  34 

i.4$5  46 


11,646,(40  83 


S.  Les  vente»  de  bois  de  I Etat  continueront  a jio.r  In  11 
comme  par  1e  passé  , conformément  a fa  loi  du  *3  Sept, 
«t  à notre  ordonnance  du  7 oct.  1 A a 4. 

Iffaax  juill.  — O.  du  Roi  concernant  les  Finies  dt  Biens 
communaux. 

A»T-  ï,r.  Le*  tenlrs  de  bien»  communaux  ordonnée» 


pat  b s lois  drs  10  mars  iSv3  et  *3  sept.  vS»4  , et  par  no» 
ordonnance*  des  6 juiu  et  7 octobre  i&i.  , ronlinurroul  A 
avoir  beu  conformément  susdite»  lois  et  ordonnances  , au 
cahier  «1rs  charge»  et  aux  inslruciiot»*  oulrrieure*  au  *«• 
mars  dernier  ; toute»  disposition*  postérieure»  sont  abro- 
gée». 
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LOUIS  XVIII 


i.  L*  • tente*  dctdite  bien»  faite»  eut  cochers*  peudaol 
rintrrvallr  tfnulr  du  so  mar»  au  7 juillet  181S  . Mit  cou 
lirnn  ca  . à charge  , par  le»  arijucnun  , d'en  effectuer  te 
paiement  rmiforuiémcul  ttti  Iota  , ordonnances  et  iustrue- 
liona  fip|elrn  ci-dessus. 

3.  l/i  obligation»  Bouacritea  par  le»  reeevrur»  de  Tenr*- 
(i«Ucmrnl  et  de»  domaine»  . en  execution  du  décret  du  3o 
avril  t S » 5 . et  payable*  »ur  le  produit  à recouvrer  *ur  le» 
vente*  de»  bien»  rommuntui . vont  annulée». 

4.  I.e»  porteur»  devditea  obligations  devront  le»  rappor 
ter  aux  payeur»  , qui  leur  remettront  et  annuleront  ju»qu  à 
due  concurrence  lea  quittances  donnée»  pour  paieuirisa 
fait»  en  erv  valeurs.  — Par  la  remise  desdilcs  obligations 
et  annulation  nu  réduction  dr  leur»  quittances,  les  porteurs 
rentreront  dans  tous  leurs  droits  réaultaiit  de  leurs  créance» 
originaires. 

5.  Les  bon»  émis  en  exécution  du  décret  du  9 mai  tlil, 
et  remboursable»  sur  le  produit  de»  bien»  communaux  res- 
tant à vendre  an  t'r  mai  1S16 , tout  annule».  — ( L. 
du  »8  avril  1B16,  art-  il,} 

1 1>  juill.  = 11  août.  — 0.  du  Roi  relotir*  à l'Organiratio»  d'una 
swrrlb  Arme*. 

Lnuia,  etc.  — Cooaidrrant  qu*il  eat  urgant  d'organiacr 
une  nouvelle  armée , attendu  que , d'apre»  notre  ordon- 
nance du  al  mur»  . celle  qui  existait  ae  trouve  licenciée  : — 
Considérant  au*»,  que  la  nonvrlle  organisation  doit  »e  faire 
aur  de*  bave»  qui  amurrnt  à la  France  son  indépendant» 
•su  dshors  et  la  tranquillité  an  dedans  ; qu'autanl  on  a cher- 
che a détacher  l'année  de»  intérêts  de  la  patrie  pour  n’en 
(aire  que  ( instrument  de»  projets  d'une  ambition  persan* 
m ile  et  drregleo  , autant  il  convient  à l'ordre  public  de 
maintenir  celle  qui  va  être  formée  dan»  le»  principe»  qui 
constituent  une  armée  vraiment  nationale;  — Voulant  , à 
'«  fin»  , conetituer  une  force  militaire  et  la  me  lire  de  «ur- 
inai» en  barmunie  avec  le»  disposition»  liberale»  de  notre 
Charte  constitutionnelle  . en  établ«»«ant  dan*  l'armée  une 
discipline  asses  forte  pour  garantir  de*  succès  dans  la 
guerre  , et  maintenir  invariablement  nos  iustitntion»  , si 
dei  factions  nouvelles  pouvaient  encore  menacer  de  trou 
b ter  l'F.lat,  noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

A *r.  \*f.  La  force  militaire  active  de  la  France  consis- 
tera , savoir  : 

Kn  quatre  vingt  six  légions  d’infanterie  , dr  trois  batail- 
lon» chacune:  — { P or.  O.  de»  3 août  18 >5  , t août  1817, 
K *5  oct,  i8so.  * « 

Huit  régimens  d artillerie  à pied  ; — ( frj.  Ord.  du  3| 
août  iSlS 

Quatre  régimens  d'artillerie  i cheval  ; — [fn.  id.) 

(Jn  régiment  de  carabinier»  royaux;  — ( Fat.  O.  du  3o 
août  1S1S.) 

Six  régimens  de  rniras«iers  -,  - (Foy.if.î 
Dis  régiment  de  dragons:  — (È»j.  M.j 
Vingt-quatre  regimen»  de  chasseurs  ; — (fuy.  id.) 

El  ail  regimen»  de  hussard».  — {#*#».  id.} 

».  Il  sera  fonur  un  rorp»  royal  du  génie,  pour  être  en 
proportion  jvtc  l'organisation  generale  des  autre»  artnes. 
— (rVj.  ü-  da»  0 et  sa  sept.  i8i5.1 
S.  Notre  ministre  secrétaire  d’elat  au  département  de  la 
guerre  nous  présentera  . dans  lo  plu»  bref  drlai , l'organisa- 
tion détaillée  de  ces  diffcrcua  corps. 

1 7=**  juilL  — O.  du  Rai  fui  réunit  la  Direction  général*  d*  1 
Mimet  à eall*  d»t  Peut»  al  rteswm. 

Ait.  1".  La  direction  générale  des  mines  est  et  detxieure 
supprimée. 

».  Le»  fonction»  attribuées  au  directeur  général  par  le 
décret  du  18  nov.  1810,  seront  remplies  par  notre  direc 
leur  général  des  ponts  et  chaussée» 

3.  Toutes  le*  dispositions  dudit  déeret  portant  organisa- 
tion du  corps  royal  des  ingénieur*  des  mine»  . sont  main- 
tenue! en  ce  qui  n'est  pa»  contraire  è la  présente  ordon- 
nance. 

il  jnill.~8  août.  — 0.  du  Roi  portant  fuc  , d'ici  au  1 ,r  juill. 
1816 , «<  ns  tara  propeté  à Sa  Il  a jette  aucun * demande  de 

boussIma  au  d'mrancement  d*  grade  dam  l'Arme*  d* 
terre. 

Loui»,  etc.  — « Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l’état 
général  dea  oftcitn  de»  différente»  armes  de  terre . nota 
avons  reconnu  que  leur  nombre  était  hors  de  proportion 


avec  l'organisation  sur  te  pied  de  paix,  telle  que  la  me  c 
doit  1a  rrrrioir  dans  le»  circonstance!  actuelles.  Drua  autre 
côté  . l'épuisement  dei  finance*  nous  fait  un  devoir  , pour 
le  soulagement  de  nos  peuples,  d adopter  le»  mesure»  de 
conomie  qui  peuvent  se  concilier  avec  Ira  besoins  réels  de 
l'EUL  Danser!  état  de  choses  . ne  pouvant  nous  livrer  au 
mouvement  de  noire  c»ur  , qui  noua  porte  à récompenser 
immédiatement  ceux  qui  noos  ont  donné  d»i  preuves  non 
équivoque» de  leur  attachement  à notre  personne  , soit  pen- 
dant notre  séjour  à Gand  , soit  en  restant  dans  l in  teneur 
de  la  France,  nous  avons  décidé  que  , jusqu  au  i,r  juillet 
1816  , il  ne  nous  serait  proposé  aucune  demande  de  nomi- 
nal ion  ou  d avancement  de  grade.  — En  ronsrqarnec  . 
nous  avons  ordonné  et  ordonuons  ce  qui  suit  : — foosi- 
drrant  te  nombre  d'ofllcirrt  de  tout  grade  qui  sera  dispo- 
nible par  suite  de  U nouvelle  organisation  de  1 armée  . et 
voulant  qu'ils  soit-ut  appelés  te  plu»  promptement  pussiMe 
è occuper  des  emploi*  titulaires  au  fur  rt  à mesure  de»  va- 
cante» , notre  an  nuire  de  la  guerre  oc  pourra  noue  faire  , 
d'ici  au  I,r  juiü.  1816,  aucune  proposition  quelconque  , 
soit  pour  de»  nominations  è des  emplois  d'uflicc  . soit  pour 
dr»  avaneemens  de  grade  dans  l'arasée. 

19  — SS  juilL  — 0.  du  Roi  fai  prête  rit  la  cetteUan  due  pou 

r*  dre  4*t  Commiitairee  extraordinaire!  en  rejet  dune  te» 

Departement. 

Louis,  rtc.  — Les  circonstance»  extraordinaires  dans  les 
quelle»  se  sont  trouve*  nés  peuples  dtpui»  truis  mois  , rt 
I impossibilité  de  1rs  Taire  gouverner  par  Ica  magistrats  ins- 
titue» par  noua,  qui  presque  tous  avaient  été  ou  a’étaimt 
éloigné»  de  leur*  fonction* , nous  ont  mis  dans  le  cas  de 
déléguer,  soit  par  nous -même,  soit  par  lea  prince»  de 
notre  sang  . soit  par  nos  ministre»  , de*  pouvoirs  extraordi- 
naires i quelques  sujets  dévoués  qui  non»  ont  servi  avec 
fêle  et  courage,  et  qui  presque  toujours  ont  agi  avec  succès 
pour  faire  reconnaître  notre  autorité  légitimé  cl  compri- 
mer les  factions.  Aujourd'hui  que  nou*  avons  repris  lea 
rêne»  de  notre  gouvernement  . que  noire  ministère  es*  or- 
ganisé , qu’il  correspond  avec  1rs  administrateur»  réguliè- 
rement nommes  par  nous , le*  fonction»  de  no*  commis- 
saire* extraordinaire*  sont  devenue»  superflue*,  rt  seraient 
même  nuisible»  i la  marche  des  affaires  en  détruisant  l u 
nitr  d’»  et  ion , qui  est  1e  premier  besoin  de  toute  adminis- 
tra lino  régulière.  A ces  cause»,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  *. 

Aav.  i*r.  t,ii  pouvoirs  dr»  commissaires  extraordinaires 
qui  exercent  de»  fonction*  dans  les  département  de  notre 
royaume . cesseront  aussitôt  la  publication  de  la  présente 
ordonnance  , soit  que  ce»  pouvoir»  émanent  de  nous  , des 
prince»  de  notre  sang  ou  de  nos  ministre». 

Toute*  nomination»  et  délégations  de  pouvoir  faîte* 
par  lesdit»  commissaire#  cesseront  pareillement  d'avoir 
leur  effet  aussitôt  la  publication  de  U présente  ordonnance. 

►9  juill.  = 8 août.  — O.  du  Roi  fui  nomme  aux  Préfecture» 
enai  itime». 

Sont  nommé*.  — A la  préfecture  maritime  da  a*  arron- 
dissement, M-  le  baron  de  klo-ini , Capitaine  de  vaisseau  ; 

— A la  prélecture  maritime  du  S * arrondissement  . M.  te 
vice-amiral  comte  ï>sr#ii  ; — A la  préfecture  maritime 
du  4*  arrondissement,  M.  te  eenite  Dangirr,  contre  amiral; 

— A la  préfecture  maritime  du  3*  arrnndisaeuieut  , U.  le 
comte  de  Grurdon,  roiitrc  -amiral  ; — A la  préfecture  msri 
lime  du  arronditocmeal , M.  te  romle  êmrgue*  de  Af«s- 
tiettj,  vice  amiral. 

10  s ! t jliill.  — - O.  du  fU't  cem  rrnunt  l'exécution  du  'a  Lui 

du  si  oct.  1814,  relatif*  à lu  lileerte  de  la  l’rerea. 

Louis,  etc.  ■ — La  loi  du  si  oct.  i«t4  a autorisé  le  di 
recteur  général  de  U librairie  et  1rs  prefet»  des  départe 
mens  a surveiller  b publication  dr»  ouvrages  de  vingt 
feuilles  d impresduii  rt  au  dessous  . mais  nous  avons  rt 
couuu  que  celle  restriction  apportée  & la  liberle  de  la 
presse  présentait  plu»  d'iurou*énieus  que  d'avautagrs;  c ru 
pourquoi  nou»  avons  résolu  dr  la  lever  cntîi  renient  . nous 
reposant  d'ailleurs  sur  le  télé  de  nos  magistrat*  pour  pour- 
suivre et  réprimer,  conformément  aux  loi»,  |r»  délits  qui 
pourraient  être  commis  par  ceux  qui  tenteraient  d'abus*  r 
de  celte  pleine  vl  entier*  liberté.  — A ce»  cauar* , «mu» 
avons  déclare  et  déclarons  , ordonne  et  ordonnons  r«  qui 
suit  : 


Diâiti 


JCIt.LET  I8IÎS. 


ir,8» 


Ait.  i'r.  Notre  directeur  d»  Ij  librairie  rt  un* 

préfet*  n'useront  point  de  la  liberté  qui  leur  (il  liitrtt 
par  le*  art.  8.  4 et  S de  la  loi  da  «i  oet.  « 0 1 4- 

i.  Toute*  le*  autre*  diapoaitian*  de  la  loi  du  ai  oct.  **• 
rôtit  exécutée»  auirant  leur  forma  et  teneur. 

1.  Provisoirement,  et  en  attendant  qu'une  loi  ait  réglé 
U poursuite  de*  délit*  de  la  |*hw  , no*  procureurs  p ni 
nui.  un*  prffrti  et  no*  procureur*  de  première  malaxe»', 
tiendront  la  main  è 1'rxéeufiun  de*  disposition*  aetucllr* 
du  Code  pénal  contre  celte  ft.’ure  de  délit*. 

au  juill.  s à août.  — 0 Au  Net  reiatiee  au  Licenciement  éti 
Carpe  /rem 

A»r.  i*T.  Tou»  le*  corps  franea  *ont  licencié*. 

*.  Tou*  le*  commandait*,  officier*  et  initial*  de  ce*  corps 
*e  retireront  dan*  leur*  feun. 

5.  Le*  généraux , oflirirr*  et  soldat»  qui  ne  te  eonfor- 
tur raient  paa  à la  présente  ordonnance,  ou  qui  t'oppose- 
raienl  au  licencie  me  ni  dea  eorp*  franc*,  seront  arreté*  rt 
traduits  dc«anl  le*  eooaeil*  de  guerre,  pour  j être  juge» 
confurniéiurot  aux  loi*  militaire». 

ao  juilL  — O.  de  Rei  qui  autorité  la  tummune  Ae  Péri»  i 
t'imputer  extraordinairement  la  leant  4e  9,619,600  fr. 
Aethnée  à lubeenir  A l’entretien  4et  Iruupei  elheei.  — 
( Uoo.  u*  soé.l 

I.cu»,  etc.  — Vu  l'art,  ai  de  la  loi  du  si  *epb  sS»4  sur 
le*  finance*,  portant  que,  dan»  le  cat  où,  le*  cinq  centime* 
épuise*  , lr*  commune*  auront  à pourvoir  à une  dépense 
urgente,  elle»  pourront  être  autoriser*  à s'imposer  eslraor- 
diuairtoi.  nl.  tu  la  drlib*-rali<m  du  ronaril  général  du  dé- 
parlement  de  la  Seine,  fanant  fonction»  de  cunseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Pari»,  du  17  juillet  ; «u  lavis  de  11.  le 
préfet  du  département,  mui  la  même  date  ; — Sur  le  rap- 

ri  de  notre  ministre  secrétaire  d état  de  I intrrirur.  et 
lavis  de  notre  couard,  — Nous  avoua  union  né  et  oui  on 
Don*  ce  qui  *uit  ; 

A »f.  1",  La  cotuniunr  de  Paria  est  autorisée  à s ‘impu- 
ter extraordinairement  la  sonune  de  fr.;  savoir  : 

4, 619.60»  fr  sur  1rs  valeur*  locatives,  et  s. 999.800  fr.  sur 
k*  revenus  foin-jer*. 

*.  Lille  imposition  communale  extraordinaire,  destinée 
à *ul» venir  à l'enireiirn  des  troupe*  alliées  el  è rouvrir  le* 
dépensés  occasionnée»  par  leur  prrtcnce.  sera  établie  cou 
formément  aux  dispositions  de  la  délibération  du  roussit 
|énér*l  et  aux  états  qui  J Sont  attaebes  : ladite  deliberation 
et  élata  resteront  annexé*  1 la  présenté  ordonnance  , pour 
«u  faire  parité. 

.1.  F.llr  sera  acquitter  par  quart  , et  de  qui  usai  ne  en 
quinsaine.  en  vertu  de  rôle*  particulier*,  confectionnes  par 
le  directeur  des  contribution*,  rendu*  executoires  par  le 
préfet  de  la  Seine , et  remis  aux  percepteur*  des  conlribu 
lions  directes. 

4.  Le  premier  quart  sera  vi-rsé  dans  les  cinq  jours  de  la 
publication  de  U présente  ordonnance. 

b.  Le  montant  de  cetlc  imposition  roinniun.de  extraor 
ditiaire  sera  versé  dans  la  caisse  municipale,  pour  être 
compris  au  budget  de  l'année  courante,  et  en  rendre 
compte  eu  la  forme  ordinaire. 

6.  Les  retardataires  seront  poursuivi*  par  voie  adminis- 
trative , en  conformité  des  loi*  et  règlement. 

7.  Les  frais  de  confection  de*  rôle» , réglés  par  le  préfet 
aux  simples  déboursés,  et  le*  remises  de*  percepteurs,  se- 
ront compris  duns  la  «omme  de  9,619,600  fr.  dont  U re- 
couvrement est  autorisé. 

as  s J*  juill.  — ■ O.  4 « Nui  qui  oui  rite  Ire  Préfet*  à ajouhr 
aur  Collège»  électoraux  4e  Arpctemeut  el  d’artunAi ssa 
meut  le  neutre  4e  Membre  1 u ternaire  pour  le»  compléter. 

Louis,  etc.  — Il  nous  a été  rendu  compte  qu'un  suei 
grand  nombre  d*  colleges  éKrtoraui  se  trouvaient  <-n  ce 
moment  incomplets , notamment  reut  de  la  série  la  plus 
anciennement  appelée  , et  dont  ta  dernière  convocation  a 
huit  années  de  date.  11  importe  cependant  que  les  députt* 
soient  non»  mu  par  un  nombre  d «lecteur*  qui  puisse  don- 
ner à leur  élection  le  caractère  de  régularité  qu'elle  doit 
avoir.  L’est  pourquoi  nou*  avons  résolu  d'oser  de  la  faculté 
accordée  au  Gouvernement  par  f article  17  de  I acte  du 
16  tberm.  an  X ( 4 août  1801  ) , fidèle»  en  rrla  à la  réglé 
que  uoai  nou*  sommet  imposée  dana  toute*  les  mesures 
que  noua  avons  a prendre  pour  ta  formation  d’une  nou- 


velle chambre  des  dépoli  « . de  nou*  rappru* ber  tou 
jours,  autant  qu  i]  *era  possible. tant  de  la  (lharte  que  des 
formes  prérrdrmmcul  eu  usage  — A ces  causes,  nou» 
avons  déclaré  et  déclarons  . ordonné  ci  urdonnon»  ce  qui 
suit  : 

A bt.  i,r.  Nn«  préfet*  de  département  sont  auloriaé*  à 
ajouter  aus  colbgi  v électoraux  de  département  vingt  mem- 
bre» pour  rhaitur  college.  pris.  savoir  : dix  parmi  les  trente 
plu»  imposé»  du  département , s'il»  ue  tout  déjà  électeurs, 
et  les  dis  autre*  parmi  ceux  de  nos  sujet»  qui  oui  rendu 
des  service»  à l'Ktoi. 

*'  M>,,‘  égalrmetil  autorise*  à adjoindre  à 

chaque  college  d'arrondi«»enieiit  dis  membres  pris  parmi 
le*  citoyen»  qui  ont  rendu  des  service*  â l'Eui 

si  juill'  = 8 août. — O.  Au  Jbi  reletiee  eux  Officier»  généraux 
rt  autres  fumnanésNi  militaire*  4e»  Aepaiteitleui  et  tille ■ 
4u  Retourne  qui  oui  comprimé  eu  comprime'  aient  l'étau  ai 
l'expeeieion  4e  ta  fidelité  4et  tujet»  4e  Sa  ilojetU. 

Louis . air.  — fl'aprci  I*  compte  qui  nous  a été  rendu 
que  plusieurs  officier»  généraux  et  autre»  commandant  nvi- 
litaiie*  de*  département  et  villes  du  royaume  avaient  com- 
primé , par  une  résistance  coupable  et  par  la  violence . l'ex- 
pression des  Miitimens  de  no*  sujet*  -,  el  romidérant  qu’en 
le*  empêchant  de  te  réunir  tous  les  couleurs  établie*  , il* 
avaient  armé  le*  Français  contre  de»  Français , rt  fait  couler 
le  sang  dan»  de»  querelles  civile» . avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

|.e»  offic  ier»  généraux  et  autres  commandons  militaires 
de»  departement  et  ville»  de  notre  royaume  . qui  ont  com- 
primé ou  comprimeraient  I clan  et  l'espreioion  de  la  fidélité 
de  nos  sujets  par  la  violence  el  la  forre  de»  arme*  seront 
arrêté»  et  traduit»  devant  le*  conseil*  de  guerre  . pour  y 
être  jugé*  conformément  aux  loi*  militaires. 

si  juill  a 8 août  — O.  du  Ibi  qui  tup/mme  l'intpeelion  gé- 
néral» 4»  la  Gendarmerie. 

Axr.  irr.  L inspection  générale  de  la  gendarmerie  est 
supprimée.  * 

x.  Le»  bureaux  et  jkIiiici  de  I inspection  générale  de  la 
gendarmerie  sont  rVil  au  ministère  de  la  guerre  pour 
former,  avec  le*  bureaux  de  la  gendarmerie , de  la  police 
militaire  cl  de»  déserteurs,  une  seule  division  dirigea  par 
un  général , sous  la  dmomiuatiou  de  Ameion  de  lu  gendar- 
merie et  A*  la  police  militaire. 

).  Toute*  le*  partir*  de  I administration  et  des  diverses 
comptabilité*  de  la  gendarmerie  seront  réunies  à cette  divi 

• ion  . conformément  aux  principe*  établit  par  le*  loi*  de*  16 
îév.  1791  cl  xo  juill.  1794  1 * tberm  an  11). 

4.  Notre  ministre  aerrélairc  d’tlat  de  1a  gurrrw  noua 
présentera  un  projet  d'ordonnance  qui  contiendra  une 
nouvelle  rédaction  de  notre  ordonnance  du  u juill.  181 4 
sur  l'organisation  de  la  gendarmerie,  aser  le*  changement 
cl  modification*  qu'il  sera  nécessaire  d'y  apporter. 

1 1 juill.  s 8 août.  — 0.  Au  Au*  qui  eu pprima  Ui  Emploie  Aei 
deux  premér»  lntpecteure  generaux  Ae  l' Artillerie  el  du 
Génie. 

A xv.  |*r.  Le*  emploi»  de»  deux  premier»  inspecteur»  gé 
néraui  de  l'artillerie  et  du  génie . créé*  par  arrêta  du  6 
jtnf.  1800  (il  inv.  an  VIII,.  »out  supprimes. 

s.  A l'avenir,  le  comité  central  de  I artillerie  et  celui  du 
génie  »erout  préside*  par  le  plu»  ancien  des  inspectcuis 
liculenan*  généraux  de  chaque  arme  présent  a Part*. 

Il  juill.  = 8 août  — 0.  du  Nui  qui  rend  applicable  au  dépar- 
tement Ae  la  Manne  l'Ordonnance  du  1 8 Ae  ce  mai»  , per- 
lant que,  A’ic*  eu  l*f  juillet  i9i6,  il  ue  tara  propose  à Sa 
Ma  jette  aucune  Aeminaliuu  eu  Promelum  dent  l'armte  de 
Une . 

L'ordonnance  du  >8  de  ce  mois,  portant  que,  d’ici  au 
x*r  j0i|l  isiû.  i|  ue  nous  tara  propose  aucune  uomiivatiou 
ou  promotion  dans  I arun-e  de  terre  est  rendue  applicable 
au  de  parlement  de  la  marine. 

• 1 juill.  s 8 août.  — O.  du  Hui  p-rtant  Orgenitetiaa  dei  Vu 

rcaux  du  Minitlere  Ae  La  Manu»  el  de»  Colonie»,  el  fiéoa- 
cat ion  Ae  l’OrAonuun'o  Au  » ju-n  >814. 

A *r.  i,r.  Noir»  ordonnance  du  8 juin  iSi4  sur  l'orga 
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lutation  du  ministère  de  1a  marin*  et  de*  colonie»  , cet 

révoquée. 

t Le*  bureaux  de  c*  ministère  wrnnt  formé*  ainsi  qu’il 
suit  : ■ — Secrétariat  général  ; — ,ir*  division , personnel  : 
— »•  id.  , materiel  ; — 3*  id. . vivre*  ; — 4*  id, , fond*  et 
comptabilité  ; — 5*  id. , caisse  de»  invalides;  — Adminit 
tration  de*  colonies. 

3.  Le  sieur  Baillnrdrl  do  I.artinlj . maître  de*  requête*, 
est  nommé  secrétaire  general.  — Le  sieur  Juritn,  cuirseillcr 
d'état,  reprendra  la  direction  supérieure  de  l'administration 
du  matérrel . dont  il  était  chargé  au  *o  mars  dernier.  • — Le 
sieur  Portai  , nvnitre  de*  requele*  . sera  chargé  de  la  direc- 
tion supérieure  de  l'administration  des  colonies. 

1 4 juill  b 9 août.  — O.  du  IUi  («slnavl  lu  Lille  dot  pur* 
tonnai  qui  na  font  plu*  partit  da  lu  Chambra  iaa  Pain. 

Louis . rte.  — Il  nous  a été  rendu  compta  que  plusieurs 
membres  de  la  chambre  des  pairs  ont  accepté  de  siéger 
dans  une  soi  disant  chambre  de»  pair* . nommée  et  assem 
blrc  par  rboiiioie  qui  avait  usurpé  le  pouvoir  dans  no* 
étals,  depuis  le  »c>  mars  jusqu'à  notre  rentrée  dans  le  rot  au 
me.  Il  est  bor*  de  doute  que  de*  pairs  de  France,  tant 
qu'ils  n ont  pas  encore  été  ruidas  héréditaire*  , ont  pu  et 
peuvent  donner  leur  démission  . puisqu’rn  cela  Us  ne  font 
que  disposer  d intérêts  qui  leur  sont  purement  personnels. 
11  est  rgak-racul  évident  que  l'acceptation  de  fonction*  in- 
compatibles avec  b dignité  dont  on  est  revêtu  , supposa  et 
entraîne  1a  démission  de  cette  dignité  ; et  par  conséquent . 
les  pairs  qui  se  trouvent  dans  le  cas  ri-desiut  énonce  ont 
réellement  abdique  leur  rang , et  sont  démissionnaire»  . de 
fait , de  la  pairie  de  France.  — A cea  causas  , nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  t".  Ne  font  plu»  partie  de  la  bambre  de*  Pairs  les 
dénomme*  ri  apres  : — Le  comte  Clamant  da  Bit  (ij.  le 
comte  Coiehtn  (i) . le  comte  Csrsaéil  (3 1.  le  comte  é'Abo- 
ailla  (•),  le  maréchal  duo  da  Uonttirk  ( S ).  le  comte  dt 
Croix  [6j,  le  comte  Uodeloy  d’Jgiar  (7).  le  comte  Dejoom  'S), 
le  comte  Fuira  do  l'Aude  (9)  . le  comte  Uatiandi  ( to*  , le 
comte  Laeeptdo  ;i|t,  le  comte  da  la  7 ottr-Manbourg  (itl.  le 
duc  da  Pratlm  (i3|,  le  duc  d*  Plaitanro  1 lif,  le  maréchal 
duc  d’Elekingan  , le  maréchal  duc  ItBj.  le  nia 

réebal  due  do  Camgliana  f 16)  . le^narérbal  «lue  do  Tri * 
aise  ( 17  J . le  comte  do  Barrai , archevêque  de  Tours  , le 
comte  Buiaaj  d’Anglot  (18},  le  duc  do  Cad  ra  (19).  le  comtf 
da  Canrloox,  le  comte  Caia  fli.mcu  (jo),  le  comte  de  Mon- 
I etquiou  (si),  le  comte  da  Pontrroulant  (sa),  le  comte  Rsm- 
pon  <»3),  le  comte  do  Sdgur  (*4),  le  comte  do  F ait  un  (a8|. 
le  comte  Bolliard  (* 6).  — Pourront  cependani  être  éteep- 
tè*  de  la  disposition  ci-dcs*u*  énoncée  , crus  des  déuum 
mes  qui  justifieront  n’avoir  ni  siégé  ni  voulu  siéger  dans  1a 
soi-disant  chambre  de*  pair*  à laquelle  ils  avaient  rté  *p 
pelé*,  à la  charge  par  eux  da  faire  rette  justification  dan* 
le  mois  qni  suivra  là  publication  de  la  présente  ordonnance. 

• 4 juill.cS  août.  — Q,  du  Poi  qui  prrarrit  rarratlation  tl  la 
troduetion  datant  lai  Contait t dt  gaorra  compttrn*.  do  plu 
aitun  Généraux  ot  oflieiiri  y dtnommtt.  a I airf  protiaoi- 
ramant  tutti  la  turratUaneo  du  Minittra  da  la  Pelico  gond 
rata  dtoart  indiaidai  auut  j dénommât. 

Louis,  etc. — Voulant,  par  1a  punition  d'un  attentat 
mus  exemple,  mai*  en  graduant  la  peine  et  limitant  la  nom 
bre  de*  coupables  , concilier  l’intérêt  de  nos  peuple*  . la 
dipiité  dr  noire  couronna  et  la  tranquillité  «le  l'Europe  , 

(il  Renommé  par  O.  du  si  nnv.  1S19. 

(»)  Idem  par  IJ.  du  3 nuira  1919. 

(3)  ldom. 

H)  Rétabli,  comme  navrant  pas  sirgé  dans  la  chambre 
des  pair*  des  cent  jour*. 

ib)  Resommé  par  O.  du  S mars  1819. 

(6)  Rétabli . comme  n'sjftnt  pas  su-ge  dam  la  chambre 
de»  pair*  des  trnt  jours. 

(;J  Renommé  par  O.  du  tt  nov.  1819. 

1 8t  /do m par  O.  du  S mais  1819. 

(9)  ldom  par  O.  du  si  nov.  1819. 
i'ioJ  ldom. 

11)  Idtm  par  0.  du  5 mars  1819. 

(i*)  ldom, 

(i3)  ldom  par  O-  du  si  nov.  1819. 
f 1 A ' Idem  par  O.  du  5 mars  1819. 

|ll)  Idtoi. — [Foy,  O.  du  10  juin  l8ss.) 


avec  ra  que  nous  devons  A Iv  justier  et  à l'entière-  sécurité 
de  tous  les  autre*  citoyens  sans  distinction  . avoua  déclaré 
et  déclarons,  ordonut-  «t  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  1er.  1 ai  généraux  et  oflîcier*  qui  ont  trahi  le  roi 
avant  le  mars . <>u  qui  out  attaqué  la  France  et  le  iion 
vente  meut  A main  armée  . cl  ceu»  qui  par  violence  a«  sont 
emparé*  du  pouvoir,  seront  arrêté*  ri  traduits  devsm  le* 
conseil*  de  guerre  rompéien*  . dan*  leur»  ditisinii»  rr-spec 
tive»  |sj)  . savoir  : — boy  (>8),  lutbrdayte , les  deux  Irere» 
LoUemant , Droott  d'Brlom , l.ofebtra-ilatn.iualtêa  . Amouk  , 
Broyer,  Gillj,  Mouton  Durerait  . Grourky , Ciautel,  Lakvrée  , 
Utballe,  Bertrand,  Drouot,  Cambr  ant , l.malette  (s§), 

a.  Les  individus  dont  les  noms  suivent  , savoir  : — Son  il , 
Alix  , Bxtalmt W»,  Batoauo.  lia,  bol,  Félix  l.opatlatiee . B*m- 
loy  ( de  la  IJaurtbe  ),  Mtkdo  , Frouin*!,  Tkibaudomm , Car 
not , F andommo  , l.omarquo  ( general  ),  Lobau,  Uortl.  Tiré, 
Barri  ro  , Amault  , Pomme' toi  , Bagnault  (de  Saint  Jean 
d'An#vly  Arrigki  (de  Fadoue  ).  De/eon  (lit.  Carra».  Rial. 
Botiour-Oumolard , Merlin  ( de  Douai),  Durbarh  . Dirai, 
Do  fer  mon  , Boij-Saint-Finrent , Fd  ix  Datp>*r1ot , Garnier  do 
Sauilt  1.  Mtlhntl , B ut  lin  , Cluyt , Ceurlin  . Forbin-J  un  ton  fils 
aîné,  Le lorgna  -Diden I/o  sortiront  dan»  trois  jours  de  la  ville 
de  Pari»,  et  se  retireront  dans  I intérieur  de  la  France  . 
dan»  le»  lieux  que  notre  ministre  de  la  police  générale  leur 
indiquera,  et  où  ils  resteront  «mi  sa  surveillance,  eu  allen, 
dent  que  le*  chambres  statuent  sur  ceux  d’entre  rut  qui 
devront  ou  sortir  du  royaume,  ou  être  livrés  A la  pour 
suite  des  tribunaux.  — Seront  sur-le-champ  arrêtés  ceux 
qui  ne  se  rendraient  pas  au  lieu  qui  leur  sera  assigné  par 
noire  ministre  de  la  police  générale. 

3.  la-s  individu*  qui  seront  condamne»  à sortir  du  royaume 
auront  la  faculté  de  vendre  leurs  bien*  et  propriétés  dans 
le  délai  ifun  au  , d’en  disposer,  d'en  transporter^*  produit 
hors  de  France,  et  d'en  recevoir  pendant  ce  temps  le  re 
venu  dans  les  pays  étrangers  . en  fournissant  neanmoins  la 
preuve  de  leur  obéissance  A la  présente  ordonnance. 

4-  Les  listes  de  tous  le*  individus  airxqucla  le»  irf.  1 et  a 
pourraient  être  applicables,  sont  cl  demeurent  close»  psr 
les  désignation»  iiomiuales  contenues  dan*  ces  article*,  rt  ne 
pourront  jamais  être  etendue»  à d'autre* , pour  quelque 
cas  et  sou»  quelque  prrlrxtr  que  ce  puisse  être,  autrement 
que  dans  les  forme»  et  suivant  les  luis  constitutionnelles  , 
auxquelles  il  n'est  exprcsseuicul  déroge  que  pour  ce  cas 
seulement  f3«). 

x8  jnill.  =9  août.  — O.  do  Bot  portant  rSgulari-otinn  do  tootei 
lot  Depautet  qui  cul  ou  heu  pour  le  departement  da  la 
guerre,  depuit  la  $ o mari  181  S. 

Louis , etc.  — - Il  noos  a été  rendu  compte  que  des  dé- 
penses 1res  considérable*  ont  eu  lien  depuis  I époque  du 
ïo  mars,  pour  le»  services  du  ressort  du  cl*  parti  ment  de 
la  guerre  ; — Considérant  que  ce»  dépense*,  qui  mit  épuisé 
le»  finances,  anéanti  le  crédit,  rt  sensiblement  augmenté 
U dette  de  | Etal , n'ont  aumu  caractère  legal.  puisqu'elles 
ne  sont  autorisée»  par  aueuu  acte  émané  de  not»r  autorité  : 
**  Considérant  néanmoins  que  celles  qui  ne  sont  pas  en 
core  soldées,  ont  en  grande  partie  pour  objet  des  traite- 
mens  militaire*  et  des  fournitures  laites  par  réquisition 
telles  que  le»  remontes,  les  spprovisioniiemrus  de  siégé  qui 
existent  rncore  dan*  les  pluce»;  — Voulant  régulariser  et 
légitimer  b sdites  dépenses,  et  donner  à un»  sujet*  une 
nouvelle  preuve  de  notre  rb-mence  et  de  noire  justice  . 
avons  ordonné  cl  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Asx.  i*r.  Tonte»  le»  dépense*  qui  ont  eu  lieu  pour  le  dé 


(16}  Idem  par  O.  du  b mars  1819. 

(»7J  Idtm. 

(18)  Idem  par  O.  du  17  août  |8|5. 

(19)  Idem  par  O.  du  6 mars  1819. 

(in)  Idem  par  O.  du  11  nov.  1819. 

(si)  Idem  par  (J.  du  S mars  1819. 

(si)  Idem. 

(»3;  Idem. 

(»4)  Idem  par  0.  du  si  nov.  1819. 

(•A)  ldom. 

;*ôl  Idem  par  0.  du  b mars  1619. — { Foy.  O.  du  s€  juin 
>8ss.  ) 

(s;)  Foj.  O.  du  • août  18 *5 
(*8)  Foy.  O.  des  11  et  l»  nov.  161S. 

1*9)  Foy.  O.  du  £ sent.  1818. 

(3uj  Foy.  L.  du  ts  janv.  sOifi  et  O.  du  17  du  même 
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parlement  do»  guerre  depuis  1*  lo  min  i8lS,  en  vertu 
d’ordre*  cmaé*  d'autre*  autorité*  que  la  nôtre  , et  qui  se- 
runl  ju»|iB«i>n»  le*  forme*  pmrrilri  par  le*  réglrmen». 
seront  conddrée*  comme  dépenses  de  l'Etat  allouée*  au 
budget  du  i mi  attire  de  1a  guerre  pour  1 exercice  iSi6. 

a.  Notre  *»ini»tre  Mrrttiir*  délai  de  la  guerre  fera  éta- 
blir l'état  p»énl  de  celle*  de  ce*  dépenses  qui  n'oul  pa« 
été  acquits*  , et  eu  ordonnera  la  liquidation  et  le  paie 
ment. 

3.  Le*  piemen*  fait*  juiqu'à  re  jour  pour  tolde  et  in- 
demnité* qui-e»  en  i ertu  da  grade*  ou  emploi*  militaire*, 
bien  qu'liaient  été  accordé*  depuis  le  i"  mau  i8i5  par 
un  gou*d*em«  nt  illtgal  , *eront  alloué*  dam  le*  compte* 
de*  p*>er*  qui  le*  auront  effectué*. 

4-  latiiiair*  lemLnr*  d'élat  de  la  guerre  prendra  »ur- 
le  rltamie»  meiurr*  nécessaires  pour  qu'à  compter  de  ea 
jour.  » ue  «oit  fait  auctin  paiement  pour  tolde  et  in 
demuit'é  de*  officiers  ou  en t ployé»  de  (armée , pour  des 
grade*  i émulai*  qui  n’auraicbl  pa»  été  accorde»  par  nous 
ou  en  trtu  de  no*  ordre*. 

ag  juifcô  août  — O.  du  Roi  qui  établit  un*  régla  uniforme 
«y*  pour  objet  de  diriger  la*  Mi nielret  dent  U»  àitpoei- 
Itorcelalieet  aux  FoncUuUneiret  qui  oui  perdu  leur,  pince 
dupé  le  ao  mer*  iStl,  et  à ceux  qui  eu  eut  été  pourvue. 

L «é*.  etc.  — Voulant  établir  une  régi#  uniforme  qui 
diri|UO*  ministres  ordonnateur*  dan*  le»  disposition*  rela- 
ii veaux  fonctionnaire*  qui  ont  perdu  leur  place  depui*  le 
ao  nf»i  et  à ccui  qui  eu  ont  etc  pourvu*;  »ur  le  rapport 
de  lit»  ministre  secrétaire  d'étal  des  finance*,  nous  avons 
ordoié  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — »•  Le*  fonctionnaire* 
civiM  judiciaires  qui  , dsu*  1 intervalle  du  ao  mars  iâi5 
au  'UÎU.  suivant , ont  été  écanés  par  la  violence , et  ceux 
qui  mur  ne  pas  servir  un  gouvernement  désavoua,  *«  sont 
ToMairemeut  éloignés  , recevront  une  indvinuitè  rquivs- 
)eu  » la  moitié  du  traitement  personnel  dont  ils  auraient 
jot  ai  Irurs  fonctions  n'avaient  pas  été  interrompues.  — 
*•  e»  fonctionnaire*  des  différen*  ordres  qui  nous  ont  ac 
cepagnét,  n'ayant  paa  cesse  de  remplir  les  devoirs  de  leur* 
pl*..  ayant  supporte  des  dépense*  extraordinaire*,  ont 
dit  au  rappel  de  leur  Irai temeut  intégral  depuis  la  date 
olc  paiement  en  a été  arrêté.  — S*  Les  dépensés  autori- 
sa par  le»  deux  article»  précédent  seront  liquidée»,  réglées 
«ordonnancées  par  le*  ministres  rompéletts  . et  imputée* 
t leur»  budget*  respectif».  — 4*  Le  paiement  de*  somme» 
>n  suidée»  pour  traitement,  indemnités,  gratification»,  aux 
.vers  salariés  du  trésor,  mis  en  fonction*  depuis  le  lo  mars 
entier,  et  non  conservés  par  nous  depuis  notre  retour,  est 
t demeure  suspendu.  — 5°  Les  ageut  et  fonctionnaire»  qui 
ont  reste*  dan*  le*  fonctions  qu'il»  remplissaient  au  >o  mars, 
rt  ceux  qui,  par  des  rausri  étrangères  aux  circonstance'» 
>olittque*  et  par  une  application  naturelle  de*  règle*  éta 
1 >Ues  avant  le  to  mars  ont  rem  place  dca  fonctionnaires  et 
agrus  décédés,  promu* , ou  retirés  comme  invalide*,  rece- 
vront le  traitement  qui  peut  leur  rester  du , sur  le  pied  réglé 
pour  les  places  auxquelles  ils  ont  été  appelé».  — C*  Nul  de* 
fonction im ire*  désigné»  dan»  l'article  précédent  » aura  droit 
au  paiement  que  rct  article  autorise  qu'apr«-s  avoir  été  con 
firme  dans  sa  place  par  l'autorité  à laquelle  sa  uoniiiiation 
appanieut. 

>j  juUl.sS  août.  — O du  Roi  qui  maintient  prçrito  Ire  ment , 
arec  quelque»  modification» , le»  changement  appvit  i par 
r.lrte  du  • avril  1 6 s S & lu  Perception  de t Droite  tur  lee 
Bvu  tout 

Louis  . etc.  — Nous  étant  (ait  rendre  compte  de  l'état 
de  U perception  des  droits  sur  les  bouton*  , établie  par  la 
loi  du  9 déc.  ifti4,  nous  avons  reconnu  que,  pendant  notre 
absence , rt  en  vertu  d'un  acte  du  S avril  dernier,  dont  le 
caractère  e»t  essentiellement  illégal,  il  a été  fait  de»  rhan- 
genvens  qui  ont  eu  pour  effet  de  dénaturer  I organisation 
de  la  résie  des  contribution»  indirecte*,  de  soustraire  la 
matière  imposable  à 1a  connaissance  de  ses  ageu* , et  con- 
séquemment de  détruire  le*  rlémcna  de  la  perception  , ce 
qui  rend  impossible  le  retour  immédiat  à l'exécution  régu- 
lière de  b lûi  Voulant  neanmoins  adoucir,  autant  qu'il 
peut  dépendre  de  nous,  ee  que  le  régime  substitué  à 
celui  de  la  loi  du  8 der.  a de  trop  onéreux  pour  les  rede- 
vables . et  rnuservrr  en  même  temps  à l'Etat  une  branche 
importante  de  revenu,  en  attendant  que  lev  chambres  aieu*. 
pu  statuer  sur  un  mode  d'imposition*  indirecte»  approprie 
aux  ressources  de  la  France  , è sa  situation  , et  aux  besoin* 


du  trésor;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat 
de*  finance»,  nous  avons  ordonné  et  ordonnon* re  qui  suit; 

Aar.  i*r.  Le»  changement  apporté*  par  l’acte  du  9 avril 
dernier  à la  perception  des  droits  sur  le*  boisson* , sont 
provisoirement  maintenus. 

s.  Néanmoins,  et  eu  vertu  de  l'srl.  79  de  la  loi  du  S déc. 
1814.  la  régie  est  autorisée,  pour  le  quatrième  trimestre 
de  181  &.  à réduire  , eu  faveur  des  redevable*  d’une  corn 
mune  , la  somme  à répartir  d'apn-s  l’art.  7 du  susdit  une  . 
toutes  le*  foi*  qu  tl  sera  reconnu  que  ce*  redevables  seraient 
imposé*  au-delà  de  l’importance  de  leur  commerce,  si  l’on 
prenait  pour  base  unique  l>-s  produits  da  1B1». 

>9  juiU.  — O.  du  Roi  relutiee  eux  ojftrien  cirile  et  militaires 
de  tu  H urine. 

( Celle  ordonnance , qui  nV»t  point  au  bulletin  des  lot*  , 
se  trouve  rappelée  dans  celle  du  10  août  181&.) 

9l  juill. =3  août.  — 0.  du  Roi  relutiee  eux  membre  s du  Col- 
lige électoral  de  l' mit  On  di  Moment  de  Humbouiltat,  et  i ceux 
dtt  ci- dirent  ColUgel  électoraux  de  dirert  departement  ou 
arrondissement  qui  ut  font  p ut  partis  du  Isrrilsire  fron- 
çait. 

Louis,  etc.  — * V u notre  ordonnance  du  *3  juill.  181S 
aur  la  réunion  des  collège*  électoraux  pour  le  renouvelle 
ment  de  la  chambre  de*  députe*;  vu  pareillement  la  loi  du 
19  juill.  1S11  pour  b création  de  rarroudissemen!  de  Ram- 
bouillet, et  le*  loi?  et  ordonnance*  qui  ont  apporté  de* 
changemru*  è b division  du  royaume,  depuis  le  i*r  avril 
lAl4;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au 
département  de  b justice,  chargé,  par  intérim , du  porte- 
feuille de  lmtérieur,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  l 

Aar.  i#r.  Le  collège  électoral  de  larrondistetnent  de 
Rambouillet  { Seine  rt  Oi«e  ; sera  formé  d*-s  membre»  du 
college  électoral  de  Versailles  qui  ont  été  oummè»  par  lu 
canton»  de  Rambouillet,  Lhrvrrusc,  l.intcur*  et  Moulfort- 
lAmaury  , et  de  crut  du  collège  d'Elampr»  nommés  par 
le»  deux  canton*  de  Itourdan.  Les  noms  de  ce*  tl<  cteur»  se- 
routefïacé*  de*  liste*  des  collage»  de  Versailles  etd'Klanipe*. 

a.  Le  college  rlertoral  de  larrondiaiement  de  Gex  , dé- 
partement de  l'Ain  . sers  formé  de*  membres  du  ri-devant 
collège  électoral  de  l’ai  rond  utenveul  de  Gr  tir  te.  élu»  par  lr* 
canton*  de  Gex  et  de  Collonge , pourvu  qu  il*  aient  conti 
nue  de  résider  en  France  , et  de*  membre*  du  même  col- 
lège élus  par  le*  anciens  cantons  dont  de*  portions  ont 
servi  à former  le  nouveau  canton  de  Feruey , pourvu  que 
ces  personne*  aient  continue  de  résider  en  France. 

3 Lr  collège  électoral  de  l'arrondiaaement  de  RumiUy 
! Mont-Blanc  j sera  forme  de*  membres  des  college*  d'arron  - 
dissecucnt  de  Genève  , Année i et  Cbainbèri , dut  par  le» 
ancien*  cantons  qui  ont  concouru  à former  les  cinq  cail- 
lou* dont  k compose  cct  arrondi»**  ment , pourvu  qu'il» 
aient  continué  de  reuder  eu  Franee.— Le*  nom*  des  mm* 
becs  des  collèges  d'Anneci  et  de  C.bambêri  qui  seront  pla 
cet  dan*  le  nouveau  college  de  Bunvilly  . seront  r tiares  des 
liste»  des  membres  de  ces  deux  colleges. 

4.  Le»  membre»  de»  ci  devant  collèges  d'arrondissement 
de  Genève  et  de  Bonneville,  qui  «ml  resté»  Français  et  oui 
été  élu»  par  ir»  cantons  ayant  servi  à former  le*  nouveaux 
canton*  de  Groseille  «I  Thoreiv»,  arrondissement  d'Anncci, 
prendront  place  dan*  I*  collège  électoral  de  cet  arrondis- 
sement. 

5.  Les  membres  du  ei  devant  collège  électoral  du  dépar- 
tement du  Léman  qui  tout  reste*  Français  et  qui  oui  été  dus 
par  de*  canton*  réuni»  en  totalité  ou  en  partie  aux  depar 
temeus  de -I  Ain  et  du  Mont  Blanc  , entreront  respective 
niant  data»  les  collège*  électoraux  de  ces  deux  département. 

C.  Le»  membres  du  ri-devant  collège  électoral  de  larron 
disaement  de  Porenbuy  et  du  collège  rle*'toial  du  dt-jisr 
temeut  du  llaut-Rlün.  élu»  pnr  b * canton*  de  Montbéliard 
et  d'Audincourt,  rt  qui  ont  continué  de  résider  en  France, 
entreront  dan*  le  college  électoral  de  I arrondissement  de 
Saint  Hippolytr  et  dsi»  le  collège  électoral  du  département 
du  Doub*.  — - Eu  co»»*-qiienrr  , le*  nom*  de»  membre*  du 
collège  du  département  du  Haut  Rhin  élu*  par  ers  deux 
cantons,  seront  c (Tares  de  b liste  de»  membre*  de  ce  col 

*****  ,.  a 

7.  Le*  membre»  du  ci-drvant  college  d arrondiwenirut 

de  Sarrrbruck  , et  reux  du  ri-devant  collège  électoral  du 
département  de  b Sarre  , élus  par  le*  cantons  de  Sarre 
brurk.  d' Amoral  rt  de  Lcybacfa,  et  qui  ont  continué  d« 
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miiirr  ni  France,  filtreront  respectivement  diui  le  col- 
lège électoral  tir  l'arrondissement  de  Sarrcguemincs et  dans 
le  collège  électoral  du  departement  de  la  Moselle. 

S.  Le»  membre» du  ri  defaut  collège  électoral  de  l'arroo 
diMement  de  Dinan  élu»  par  le»  canton»  de  Bauraiug  . de 
Homme»  cl  Valcourt , ceux  du  ci  devant  collège  électoral 
de  l'arrondissement  de  Saint-Hubert  élus  par  le  canton  de 
frêdines  . et  ceux  du  ei  devant  collège  électoral  du  dépar- 
tement de  Sambre-ct  lf«u*e  élut  par  cet  quatre  canton», 
entreront  dan*  le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de 
Hocrnjr  r|  dan»  le  collège  électoral  du  drpartcuieut  de»  Ar- 
dennes. pourvu  qu'il»  aient  continue  de  résider  en  France. 

9.  Le»  membre»  du  ci  devant  collège  électoral  de  l arron 
di»*emeiit  de  Ujirleroj  et  du  ci -de  vaut  college  électoral  du 
département  de  Jenmtape  , élu»  par  la  canton  de  Chinuj, 
et  qui  ont  continue  de  r<  aider  en  France,  entreront  au»»i 
dan»  le  college  électoral  de  l'Érronditaemeot  de  Bocrur  et 
dan»  relui  du  département  de»  Ardaunea. 

»o.  Le»  membre»  de»  même»  ri-drvanl  collège»  de  (Ibar- 
Icrm  et  de  Jemmape,  élu»  par  le»  canton»  de  Beaumont  et 
da  Mrrbes-lc-<'.biteao  . et  qui  ont  continué  de  résider  en 
France,  entreront  dan»  le  collège  électoral  du  département 
du  Nord. 

il.  Lea  membre»  du  ci  devant  collège  électoral  de  Far 
rrmdiaaement  de  Mou»  , et  du  ci-devant  collège  électoral  du 
département  de  Jemmape  , élus  par  le  canton  de  l)our,  cl 
qui  ont  continué  de  retider  eu  France , entreront  dan*  le 
college  électoral  de  Douai  «t  dan»  le  college  électoral  du 
département  du  Nord. 

la.  Pour  que  le*  iudieidua  désigné»  dan»  Ica  article*  pré- 
cédent prennent  place  dan»  un  college  électoral,  il  leur 
»ulhru  . pour  cette  foi»  , de  préveuter  leur  ancienne  carte 
délecteur,  et  de  justifier,  par  un  errlificat  du  maire  du 
liru  de  leur  rétidruce  . qu'il*  continuent  de  retider  eu 
France. — £0  eoutrquenra  , pour  relie  foi»  seulement , le» 
régir*  »ur  la  translation  du  domicile  publique , et  la  dispo- 
sition de  l'art,  s de  la  loi  du  14  oct.  iSii.  qui  exige  dix 
au»  de  résidence  sur  le  territoire  actuel  de  la  France  pour 
donner  lr»  droit»  de  rilé  aux  habitant  de»  ci-devant  drpar 
temeiii  réuni»  , ne  seront  pas  rigoureusement  suivie». 

AOUT  1815. 

l,r3S  août. — O.  du  B ei  f«(  «»*»/•  let  domina  liant  et  Proma- 
liant  à 4tt  Grade • militaire»,  1 1 la  lUinlegralien  tmr  lt 
tableau  fartieite  , 4r * Officier»  tu  retrait*  , ^ui  o«l  tu  lieu 
prudent  I»  I emp*  4e  l’uiurpatiun. 

Louis  . atr.—  D'apré*  la  compte  qui  nous  a été  rrndn  par 
uotrr  ministre  secre  taire  d'rtat  de  la  gnerre  , qu’au  grand 
nombre  de  notniuatiou»  et  prousotion»  à de»  grade»  mili- 
taire» avaient  eu  lieu  prod.nl  le  lemp»  de  l'usurpation  . et 
que  1a  plu»  grande  partie  de*  officier»  en  retraite  avaient 
clé  appelé»  à reprend*»  de  raclivité;  considérant  que  ce» 
■mininations  , promotion#  et  réintégration»  »ur  lr  tableau 
d'activité  . outre  qu  elle»  tout  nulle»  de  plein  droit , ont  et» 
encore  pour  Hfet  de  turcbsrgcr  le  trésor  de  I Etat , et  de 
nuire  aux  intérêts  de»  officier»  déjà  existant  dau» no»  armée», 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  mit  : 

Air».  iw.  Le»  nomination»  et  promotion»  i de»  grade» 
militaire»,  et  U réintégration  »ar  le  table  su  d'activité  . de* 
officier»  • n retraite  . qui  ont  eu  lieu  pendant  le  temps  de 
l'usurpation  . «ont  déelarée»  nulle»  et  nou  avenue». 

a.  Le»  officier»  qu  elle»  concernent  rentreront  dans  la 
position  où  il»  étaient  antérieurement  au  i*r  mars  dernier  i 
toutefois  il»  n éprouveront  point  de  retenue»  pour  le»  paie- 
ment qui  leur  auront  été  fait». 

i*r=5  août. — O.  du  Rai  fui  trier  mine  le*  Droit»  f ua  /«»  Offl 
fier»  4*  different  grade»  4e*  armée*  4e  terra  peur*  a t a»Mr 
dune  le*  diverse»  posilieM»  au  il t ta  irauaenL 

Louis , etc.  — Nous  étant  fait  rendre  compte  par  notre 
iniuitlrc  secrétaire  délai  au  département  de  la  guerre  , 
1*  de»  disposition*  qui  ont  été  prescrite»  pendant  noire  ab- 
sence relativement  aux  otbcirr»  qui,  faisant  partie  de  nos 
armera , nont  point  repris  de  service  , et  à ceux  qui  ont  été 
reformé»  ou  destitue»  par  tuile  de  l'attachement  qu'il* 
avaient  montre  i notre  personne  ; t»  de»  mesure»  qui  ont 
été  ordonnée»  pour  la  rrmiw*  en  activité  de»  officiers  qui 
jouissaient  de  la  solde  de  retraite  ou  da  la  demi  solde  1 
J*  de  l'avancement  qui  a été  accorde  dan»  no»  armée»  \ — 
Attendu  que  b » officier»  qui  n'ont  point  voulu  reprendre 
do  service  nont  pa»  dû  perdre  leur  activité  pendant  1» 


temps  de  noir»  absence  ; que  ceux  qui  on  été  frappé»  de 
destitution  par  un  gouvernement  illégal,  «t  de»  émfc  à 
uotr*  bienveillance  , et  que  ( avancement  qi  a été  donné 
est  nul  de  plein  droit  t — Voulant  détermine  des  droite  qnc 
nos  officier»  de  dinirreti»  grades  peuvent  av<r  dans  le»  di- 
verse» position»  ou  ils  k trouvent:  sur  le  report  de  ivoire 
ministre  sec r clair*  délai  de  la  guerre , avon  ordonne  et 
urdomioue  ec  qui  suit  : 

A*t,  1".  Les  officier»  de  no»  armée»  de  tervqui  riaient 
en  activité  d*  arrvirc  à l'époque  où  nous  ovonejuitté  notre 
royaume  , et  qui  ii’oul  point  servi  pendant  ont»  absence  : 
ceux  qui  oui  été  destitue»  ou  réformes  par  suite  • ( attache- 
ment qu’ils  ont  montre  à notre  personne  , aerof  rappelé» 
de  leur  traitrmcni  d'activité,  sam  aucune  inemnite  «as 
frai»  de  bureau  , depuis  I époque  où  il*  ont  o»»é  d être 
pavé*. 

» - Le»  officier»  rappelé»  au  service  qui , ao  1 tr  «an  181  T. 
jouissaient  du  1a  solde  de  retraite  ou  de  la  dmiioJde  . eu 
qui  u'avaieut  aucun  traitement . rentreront  dan*  (position 
où  il»  te  trouvaient  a ladite  époque  du  Ier  mars  .nainih* 
tant  1rs  disposition»  de  notre  ordonnance  du  9 # nit-me 
moi» , et  à I exception  de  ceux  qui,  depuis  le  8 jlU.  dtf 
nier,  auraient  reçu  de»  lettre»  de  arrviee  de  notée  vinistre 
de  U guerre — (.eux  de  ce»  officier»  qui  ont  été  mien  acti- 
vité pendant  la  duree  du  gouvernement  illégal  . t pour 
ront  prétendre  au  paiement  du  traitement  d'actit*  qui 
ne  leur  aura  pa»  été  soldé  au  motuent  de  leur  licenclucot  - 
ils  n auront  droit  qu'à  la  »olde  de  letraite  ou  a Igbmi- 
mlde  qui  aura  couru  depuis  le  dernier  paiement  > irur 
traitenicnt  d'activité  ? mai»  ib  pourront  rvfetùir  lidem 
nité  de  route  pour  retourner  dan»  leur»  foyer».- — Unème 
indemnité  sera  accordée  , pour  le  même  objet , à C%\  de» 
officier»  en  retraite  ou  m dr mi-solde  qui , appelé»  1 rlè 
rut >on  de  notre  ordonnance  du  9 mar» , k «ont  dépité»  et 
n'ont  point  eu  d'activité  : notre  miin.tr  <■  de  la  guerre  |arra 
même  . suivant  la  justice  de»  réclamation»  . allouer  ffirfiu 
officier»,  en  dédommagement  de»  frai»  de  séjour  t de 
course»  oeratiouoe»  par  leur  rappel , une  «olde  d aevîté 
♦an*  accessoire»,  dont  il  réglera  la  duree,  tant  pou  ml 
qo  elle  paisse  excéder  trois  mois.  — Quant  i ceux  daftti 
officiers  rappelés  pendant  l'interrègne  **m  avoir  reça  *{. 
tivité , il  ne  letlr  sera  payé  que  I iitdrtnnlb-  do  route  |v 
leur  retour  elle»  eux , et  leur  solde  de  retraite  ou  demi  tffie 
sera  le  »eal  traitement  uo'ij»  pourront  réclamer  depuk|| 
dernier  paiement  du  traitement  d'activité.  • 

3.  Le»  officier»  ou  administrateur»  militaire»  qui , n‘ét*t 
pa»  en  aetivité  à I époque  de  noire  départ,  3 ont  été  rt. 
pelé»,  et  ont  e«*«  celle  même  activité  avant  notre  retoa 
seront  paye*  pour  le  temps  de  leur  activité  momentané» 
mai»  seulemr ni  en  raison  du  traitement  affecté  au  gfa< 
dont  ib  étaient  légalement  pourvu»  avant  le  »o  inara  iBf5 
et  1II1  ont  été  réemployé»  dair»  un  gtade  iid«  rieur,  ib  o 
recevront  que  le  traitement  de  ce  dernier  grade. 

4 Le»  promotion»  à de»  grade»  militaire»  ou  administra- 
tif» qui  o»it  été  fa.tr«  par  un  gouvernement  illégal  dépuré 
le  in’ mars  1818,  étant  nulle»  d<  plein  droit,  ka  officier/ 
promu»  ne  pourront  être  compris  dan»  le*  revue»  de»  ins- 
pecteur» aux  revue»  que  pour  le  traitement  du  grade  dont 
■U  étaient  précédemment  pourvu».  Néanmoins  il  ne  *rra 
fait  aucune  retenue  pour  le»  paiement  déjà  effectue*.  — 
Ceux  qui  oui  été  nommé»  à de»  grade*  ou  emploi»,  et  qui 
tien  avaient  aucun  avant  leur  nomination,  n auront  droit 
qu  à une  indemnité  de  route  au  montent  de  leur  ticeotfi* 
tuent,  le  paiement  de  ce  qui  resterait  alors  * solder  sur  leur 
traitement  demeurant  suspendu , à moins  qu'il»  ne  »oieat 
coiiUrnic»  dau»  leur»  grade»  ou  emplois  par  1 autorité  com- 
pétente. 

t.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  guerre  prendra 
de»  uu-sure»  pour  qua  la»  rappel»  da  traitement  qni  pour- 
ront avoir  beu  en  exérulioo  da  notre  prêtante  ordonnance, 
ne  » opérant  que  »ucces»i ventent. 

6.  Le»  officier»  qui  réclameraient  relativement  aux  dé- 
mitsiou»  de  leur»  emploi»  donner*  pendant  notre  absence  , 
adresseront  leur»  réclamation»  a notre  ministre  de  la  guerre, 
qui  nous  en  rendra  compte  pour  y être  statue. 

7.  Nou»  ueuU-udoau,  par  la  présente  ordonnance,  «rra 
dilier  ru  aucuue  maniéré  le»  disposition»  d»  notre  autre 
ordonnance  de  ce  jour  concernant  la»  retraite». 

août.  — O.  du  H ei  ronfemt  al  le»  Retraite»  militaire*. 

Loui» , etc.— Ayant  reconnu  que  la  force  actoeHe  de  nos 
arroee»  de  terra  excédait  de  beaucoup  I état  de  paix  . et  était 
un  tout  hors  da  proportion  arec  le»  revenu»  du  royaume  ; 
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que  le  principe  le  plu»  {acte  et  en  même  temp»  le  plu»  favo- 
rable à l'organisation  d une  bonne  armée  . evl  de  faire  porter 
d’abord  |M  réforme»  *ur  le»  officier»  qui , n'étant  pin»  dan» 
la  vigurur  de  l'âge,  mut  moin»  capable*  du  (entre  actif; 
désirant  eu  même  tempe  adoucir  1 effet  de  re»  réforme* 
pour  crut  qu’elle»  auront  frappé*  avant  qu  il»  aient  |r  temp» 
de  tenir*  prescrit  par  les  réglemeus  généraux  pour  l'obti-n- 
tion  d'une  retraite  ; sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre  , nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier.  — Matraîta*  il  Gratification* 

A*'.  tM.  boni  à la  retraite  de  plein  droit  et  eant  excep 
tion  quelconque  , — iu  Le»  lieutenant  généraux , mihehMli- 
dc  camp  , officier»  supérieurs  d’état  major  et  de»  rorp» ; — 
Les  inspecteur»  en  chef,  iiuprrtrurt  , soue-inspecteur»  aux 
revue»,  adjoint»  de  première  rluu  au»  eous-inapectrur» 
aux  revure.  commissaires  ordonnateur» . commissaire»  d»§ 
guerre»,  officier*  de  santé  en  rbcf  et  principaux,  — Qui  se- 
ront . au  i*'  sept,  prochain,  dan»  leur  trentième  année  de 
service  . ou  dan»  leur  cinquante -cinquième  année  d'âge  , — 
Et  ceux  qur  de»  blrsturei  ou  de»  infirmité»  mettront  hors 
d’état  de  continuer  leur  service  actif;  — »•  Le*  officier»  gé- 
néraux et  d'état  major  de»  place» . qui  seront . à la  même 
époque  , dan»  leur  trente  cinquième  année  de  Service  , ou 
dant  leur  soixantième  année  d'âge  ; — S4  Le»  officier»  d'état- 
major  et  de»  rorp».  autre»  que  le»  officier»  supérieur»,  — 
Le»  adjoint»  aux  sou*  inspecteurs  aux  revue»  de  drudrmt 
classe . adjoint»  aux  commissaires  de»  guerre»,  et  les  offi- 
cier* de  xantc  des  corps  et  hôpitaux  .—Qui  seront  dan»  leur 
vingt  cinquirme  année  de  service  . ou  dan»  leur  cinquan- 
tième année  d'âge  . — Et  ceux  que  de»  Mrssurr»  ou  de»  infir- 
mité* mettront  bor»  d'étal  de  continuer  le  service  actif 
a.  Sont  susceptibles  d'être  mi»  A la  retraite . sur  leur 
demande  ou  autrement,  — l*  Le»  lieuteuan»  généraux  , 
marérbaux  de  camp  . officier*  supérieurs  d’état  major  et  des 
rorp*  . — Le»  inspecteur»  en  chef,  inspecteur»  et  «oui-ins- 
pecteur» aux  revues,  adjoints  de  première  classe  aux  «ou* 
inspecteur»  aux  revue»  , romnmsairrs  ordonnateur*,  com- 
missaires de»  guerre*,  officier»  de  santé  en  chef  et  princi 
peux  Qui  seront , an  i*r  sept  prochain  , dan»  leuè  vingt 
cinquirme  année  de  service  ;— i*  Le»  officier*  gviiéraui  et 
d'état-major  des  place»  , qui , 4 la  même  époque  . »eront 
dan»  leur  trcnticnie  année  de  service  ; — 3*  Le»  officier» 
d'état  major  rt  de»  corps  . autre»  que  le»  officier*  supérieur», 
— Le*  adjoint»  aux  sou»  inspecteur»  aux  revues  de  deuxième, 
clame  . adjoint»  aux  commissaire» de»  guerres,  et  le»  officier* 
de  santé  des  corps  et  de*  hôpitaux  , — Qui  Seront  dan»  leur 
vingtième  année  de  service. 

à.  La  solde  de  retraite  pour  le  nombre  d'année»  de  ser- 
vice déterminé  pour  chaque  élut»*  par  le»  deux  article» 
prérédeu».  sera  portée  au  nuu-  ms*  d'inrirtint-lt.  — Ce 
temp»  de  service  exigible  sera  diminué  de  cinq  année*  pour 
les  offieier*  , administrai»  ur»  militaire»  et  autre»  , qui  au- 
raient l àge  indiqué  pour  leur  classe  dan»  l'art.  I**  ci  dcuui. 

t.  Oui  qui.  réunissant  plus  de  dix  année*  d'activité, 
seront  reconnu»  bor»  d’état  de  servir,  obtiendront  . quel 
que  soit  leur  Age  , la  moitié  du  méximum  de  la  s.-Me  de 
i «traite  , à moins  que  par  la  gravité  de  leur»  blexèurr»  ih 
ne  «oient  *u»r  epiiblr»  d'en  recevoir  uoo  plu»  fort*,  d'apre* 
notre  ordonnance  du  17  août  1 Si 4- 

i I.*»  officier*  qui  ont  moins  d«  dix  an»  de  service  ef 
frctif.el  que  de»  blessures  ou  de»  infirmités  empêcheront  il* 
continuer  A servir,  toucheront  dan*  leur*  fover»,  a titre  de 
gratification,  ai  leur*  blessure»  ne  tout  pa»  laei  grave* 

rir donner  lieu,  d'apré*  le*  règlement,  i leur  idniiuMè  A 
solde  de  retraite  , un»  année  de  leur*  appointemcti* 
sur  le  pied  de  paix , qui  leur  sera  payée  sur  revue*  par  tri- 
mealre. 

6.  Le*  officier*  amputé»  qui  occupent  de»  emploi*  mili- 
taire* dan» le*  place»  ou  ailleurs  . excepté  à l'hôte I et  aux 
•ueenrsat*-»  de*  invalide*,  seront  placé»  «an»  eieeptioo  A la 
retraite,  qui  Sera  réglée  au  maximum  affecté  à ce  genre 
de  mutilation,  quelque  eoil  le  nombre  d'année»  de  ser- 
vice. / 

7.  Lee  officier*  et  »dm  in  itérai*  ur*  militaire*  «eront  dis- 
pense» de  justifier  de  deux  annee»  de  «ervice  effectif 
dan»  leur  grade  actuel . pour  obtenir  la  retraite  de  e* 
grade. 

S.  Votre  ministre  secrétaire  d’étal  <JC  h*  gurrre  mettra  en 
exécution,  d’ici  au  l*r  sept,  prochain,  ce  qui  concerne  le» 
officiel»  generaux,  ceux  d'étal  major  de  l'armer  et  de*  pla- 
ce* , et  reux  de  l’admiaiitration  militaire.  — Le»  inspecteur» 


féucrtut  d’armes  exécuteront  ce  qui  est  relatif  aux  florpa, 
au  fur  et  A mesure  qull*  efi  feront  la  réorganisation 

y.  Toute*  le»  disposition»  ri-dentu*  ne  sont  *pplie*ble« 
qu>n  faveur  de»  officiers  qnl  «e  trouvaient  empiété*  au 
l#r  juill.  llll.—  Elle*  cesseront  d'avoir  leur  exécution  dé» 
que  l'arme*  aura  été  réorganise*  ; et  A dater  de  celle  réor- 
ganisation, le»  officiera  corne rvé*  en  activité  ne  seront  plu» 
admis  qu  aux  retraife»  déterminée»  par  le»  reglement  or 
dinaires,  eu  remplissant  toute»  le»  condition»  qu'il»  pres- 
crivent. 

TITRE  II.  — Dù^Wlimi  particulier**. 

I*.  les  solde*  de  retraite  otf  position*  qui  ont  élé  conver- 
tir» eu  trailtnirns  d’activité  nu  de  non-aclivité  pavé»  sur 
le*  fond»  de  la  solde  «le  farinée  ter  ont  rétablie»  sur  leur 
ancien  pied  II  tse  pourra  plu»  être  accordé  d'autre  traite- 
ment que  ta  wMt  de  retraite  aux  officier»  qui  ne  seront 
plus  »nsc*ptsble»  d'être  employés. 

II.  Le»  solde*  de  retraite  ne  pourront  , sou*  quelque 
prétest*  que  ce  soit . excéder  la  maximum  affecte  à chaque 
grade.  — Le»  pension*  qui  «eronl  accordée»  aux  veut**  de» 
militaire*  ou  â leur*  orphelin»,  ne  pourront  aussi,  dan*  au- 
cun ca*.  excéder  le  tau»  déterminé  par  notre  ordonnance 
du  lé  août  » fe  1 4 - 

TITRE  III.  — Demanda*  d’ampUÙ. 

II.  A compter  de  ce  jour,  aucune  demande  d'activité  de 
service  dan»  notre  maison  militaire^  dan»  l'armée  et  dan» 
L gendarmerie,  ne  pourra  être  admise  à vingt  au»  de  ser- 
vice effectif,  ou  cinquante  an»  d âge.  — Il  n'eu  sera  plu»  ad 
mis  pour  le»  emploi»  d'état- major  de»  place»,  après  trente 
Au»  île  service  ou  soixante  an*  d'âge. 

■ 5.  ITnr  foi»  à la  retrait*  , uul  uc  sera  admis  A reprendre 
uu  emploi  militaire. 

jï)  août.  — O.  du  Roi  fui  ekarg*  li  Contril  it  garrr*  par 
tannent  dé  lé  ir*  brinon  militait-*  Ht  eohnaitr*  Ht*  rti 
m/t  imputé*  aux  Miiitairti  daigne*  dant  noir*  VrJvnn. 
du  »4  juilt.dtfn. 

Louk.  etc.  —Vu  notre  ordonnance  du  *4  futIL  dentier, 
et  considérant  qur  l'étal  de  licenciement  actuel  de  l'armé* 
et  la  dissolution  de*  état»  major»  ne  permettent  pas  défor- 
mer de»  conseil»  de  guerre  dan»  le»  division»  militaire» 
dan*  letqoellee  ur  trouvaient  placée»  le»  personne»  défi 
guée*  dan»  netredite  ordonnance  , A l'époque  où  ont  été 
commis  le»  délit»  dont  elle»  «ont  prévenue»  ; »ur  le  rat»- 

Cort  de  notre  ministre  «eerétaire  detat  *u  département  de 
i guerre,  noua  axons  ordonne  rt  ordonnons  ; — Le  cou* 
*eil  de  guerre  permanent  de  la  tr*  division  militaire  e*t 
chargé  de  connaître  de»  crime»  imputé»  aux  militaire»  dé- 
signes dan»  notre  ordonnance  du  *4  ju»H.  dernier. 

a aoûL  — 0.  du  An  qui  traduit  la  Maréchal  Vejr  paraît- 
ront U Conta  il  da  g* mtr*  da  In  prtmiar*  Division  mtii - < 
taira. 

( Cette  ordonnance,  qui  n'r»t  point  insérée  au  Bulletin 
de»  lots,  est  citée  dan»  celle  du  19  du  ména*  moi*,  qui  de» 

titue  le  maréchal  Moneaj.  ) 

Ja5  août.  —O.  du  Rai  qui  maintint  profitait  amant  la  Proh* 
tk ion  da  ta  tariia  du  Grain*  , l.tgnmaa  , Vouer  agi*  *l 
fitttiaux  , par  tout*»  l*i  fr*mti*r*i  da  tarra  ai  da  mtr. 

Louis,  etc.  — Novi»  étant  fait  rendre  compte  de»  mesures 
qui  out  été  prise»  depuis  le  10  min  dernier,  relativement 
à l'exécution  de  la  loi  do  a déc  iSi4  **>r  l'exportation  des 
grain»,  farine»  et  légume»,  neu»  avons  appris  qu*  la  «ortie 
de  ce*  denrée»,  ainsi  que  erlla  de»  fourrage*  et  bestiaux,  a 
élé  géncralrmrnt  suspendue  par  de»  acte»  et  dérision»  en 
date  de»  si  avril,  f et  Ai  mai  dernier*.—  L intérêt  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  nous  a fait  d'abord  désirer  de 
foire  cesser  eette  prohibition,  et  de  remettre  immédiate- 
ment en  vigueur  le  régime  libéral  établi  par  la  loi  précitée. 
Mais  considérant  que  la  rnnMunmation  extraordinaire  de 
grain»,  farioe*.  légumes,  fourrage»  et  bestiaux,  à laquelle 
donne  lieu  U présence  de»  armée»  alliée»  sur  le  territoire 
français,  eaige  l'emploi  de  toute*  le*  ressource*  de  notre 
rovaume  ; considérant  pareillement  que  les  résultat»  da  la 
récolte  des  grain»,  légume»  et  fourrage»,  ne  pourront  être 
connus  que  dan»  quelque*  moi*,  ce*  pui«»an*  motif*  nous 
déterminent  A ajourner  momentanément  l’exécution  de  la 
loi  <Ju  t déc.  dernier,  et  A user  de  la  faculté  qui  nout  est 
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mcrtM  par  fart.  fi.  n*  3.  de  celle  »ur  le*  douanes  en  date 
du  17  du  même  moi»,  qui  noua  au  ton**,  eu  ra»  d'urine*, 
iauapr.idre  proeiaoiremeut  (exportation  de»  produit*  du  sol 
et  de  J* industrie  nationale.  — A et*  cause» . de  lavi»  de 
notre  ruoaeil,  — Noua  a»  on»  ordonné  et  ordonnons  cc  qui 
suit  : _ L'exportation  à l'étranger  de»  grain»,  farine»,  lé- 
gume», fourrage»  et  bestiaux,  continuera  à être  suspendue 
provisoirement  par  toute»  k*  frontière»  de  terre  et  de  mer 
de  notre  royaume. 

fsti  aoûL  — 0.  du  Roi  <ur  l'Organuatiim  dti  Légion»  dé- 

porttnuntaiét. 

TITRE  !•*.—  Feneatian  d«»  Légion»  déparltmtntali» 

Ait.  t»r.  Ln  régimen»  d’infanterie  de  ligne  et  laper* 
étant  licencié»  par  notre  ordonnance  du  >3  mari,  il.  sera 
formé  une  légion  dan»  chaque  déportement 

».  Chaque  légion  prendra  le  tiom  du  département  où  elle 
aéra  formée.  _ t I 

3.  Partie  de»  miliuire»  pourront  être  admit  dan»  la  légion 
de  leur  département. 

4.  Chaque  légion  *e  composera  — D'un  état  major,  — ; 
De  deux  bataillon»  dlnbnterie  de  ligne,  — D’uu  bataillon 
de  chanteur»  à pied.  — De  troi»  cadre»  de  compagnie*  for- 
mant le  dépôt.  — On  pourra  j ajouter  — Une  compagnie 
d éclaireur» , — Et  une  compagnie  d'artillerie. 

b.  Chaque  bataillon  d'infanterie  de  ligne  »era  compote 
de  huit  compagnie*,  dont  une  de  grenadier*,  *1»  de  fuiilier» 
et  une  de  voltigeur».  — Le  bataillon  de  chasseur»  à pied 
•rra  également  compote  de  huit  compagnie»;  mai»  elle» 
seront  toute»  de  chasseur». 

C.  H aéra  créé  dam  chaque  légion  un  lieutenant-colonel  ; 
il  conservera  le»  marque»  diilinctire»  qui  étaient  attribuée» 
au  ci-detanl  major,  w*  appointemena  et  »on  rang  dan»  le 
corp».  Se»  fonction»  seront  de  commander  la  lépon  totu 
lea  ordre»  du  colonel , en  ta  présence  et  ro  ton  absence, 
et  d'être  l'intermédiaire  de  cet  officier  supérieur  dan»  tou- 
te» le»  parties  du  errvice. 

7 I)  aéra  créé  dan»  chaque  légion  un  major  ayant  rang 
de  chef  de  bataillon  ; il  en  aura  les  appointrmens  et  il  en 
portera  l'épaulette  è droite  : jusqu'à  ce  que  »e»  fonctions 
•oient  plu»  amplement  déterminée»,  il  remplira  celle»  dont 
le»  ancien»  m»|or*  élaieut  chargée,  »ou»  le  rapport  admi- 
nistratif. — U concourra  btcc  le»  chefs  de  bataillon  pour 
I «lancement  ; et.  âpre»  deux  an»  de  fonctions,  il  sera  libre 
de  prendre  le  commandement  d'un  bataillnu,  et  autccpli- 
I hic,  apres  quatre  an» , d être  présenté  pour  l'emploi  de 
sou»-in»pcc(cur  aux  remet.  — Quel  que  «oit  sou  rang  d an- 
cienneté. il  ne  commandera  jamais  la  M-giao  avant  W»  chef# 
de  bataillon. 

8.  L état-major  et  les  compagnie»  de  chaque  légion  seront 
organise»  ainsi  qu'il  »uil  ; savoir  : 

ÉTAT-uaJoa. 

OffleUr».—  Colonel,  1 ; lieutenant-colonel,  l ; rhef»  de 
bataillon.  3 s major,  1 ; adjudant-major»,  4 ; trétori'T.  1 1 
capitaine  d habillement,  t ; officier  payeur,  I : porte  <Jra 
peau , 1 ; chirurgien-major  1 ; aide»  cbirui  gicn» , 3.  — To- 
tal , 18. 

T rom  ot. — Adjudant  »ou*  officier*  , 4 '•  tambour-major.  1; 
caporaux -tambour»,  4 i musicien»,  dont  1 chef,  it  : maître 
tailleur.  1;  guètrier,  1 ; cordonnier,  1 ; armurier,».— 
Total , sê. 

tOMPACSII  D'iittirtlll  di  Lien. 

Officiât  1.  — Capitaine , 1 ; lieutenant,  1 \ sou»  Ik-uienent,  ». 
—Total,  y 

Trompe.  — Sergent-major,  1 ; sergeu»  , 4 : caporal-four- 
| rier,  1 ; caporaux  , 8 : soldat».  6»;  tambour».  ».  — To- 

UU  68. 

cuMPtciu  na  ciuucii  a ni*. 

(•ffîcitrt — Capitaine,  1 ; lieutenant,  1;  tout  lieutenant,  1. 
— Total  3. 

Trompe.  — Sergent-major.  1 ; aergen»  . 4 : caporal  four- 
rier, 1 ; caporaux,  b : chasoeurs,  18  ; tamhoui»,  a.  — To- 
tal 44. 

tourteau  ne  eirôL 

Pfpricn. — Capitaine,  t;  lieutenant,  »;  »ous  lieutenant,  ». 
—Total.  S. 

Tmvpr.  — Sergent  major,  l : serpen»,  a : c-ipoi al  four- 
rier, 1;  caporaux,  4 ; tambour,  ».—  Total,  9. 


cosrscaia  siamivn. 

Offlcitrt.  — Lieutenant , 1 ; tou»  lieutenant  , i.  ■ — To- 
tal. 1. 

Troupt.  — Maréchal  dea-logi»  chef,  i : marée  b aux  -dra 
logi»,  » : brigadier  fourrier,  1 ; brigadier»,  4 ; éclaireur*,  34; 
trompette»,  a.  — Total , 46- 


Oflieitr*.  — Capitaine  en  second,  commandant  I*  cnn» 
papuie.  1 ; lieutenant  eu  aerood.  1.  — Total.  ». 

Troupe.  — Sergent-major,  1;  »ergen»,  4 ; caporal  four, 
rier,  » ; eeporaua.  4 : artjfleier»,  4:  ouvrier»,  dont  1 rater 
et  1 en  boi»,  » ; canonniers  de  ir*  cla»»e.  8 ; de  »•  rlaam, 
jo  ; Uni  botte»,  ».  — Total,  46.  — Ainai  la  force  de  chaque 
légion  *cea  dr  vue  cent  quatre -vingt  - sept  homme»  . dont 
eent  trois  officiera  et  quinte  cent  quatre-»  ingt  quatre  aona 


TITRE  U.  — Lûaneiemtnt  dr»  Rrgimou»  d'infamiari*  éo 
ligua  et  Ugira. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  k 
guerre  désignera  de»  officier»  généraux  ou  tupérienra  pour 
opérer  le  licenciement  de»  régimen»  d'infanterie  d*  bpt 
et  légère  actuellement  existant. 

to.  Abu  de  procéder  régulièrement  4 ce  Urrnctenacal , 
le  colonel  ou  commandant  de  chaque  corp»  ou  portion  de 
corp»  fera  dre»*er  deux  étau  nominatif»  distincts , pour 
chaque  département . de»  militaire»  employé»  tou»  ar»  or 
dre».—  Un  de  cet  état» sera  particulier  aux  officiera.  l'autre 
aux  sou»  - officier»  et  soldat*.  — Le»  él duper*  rt  Ica  mil» 
taire»  sans  domicile  fixe  devront  designer  k départe: 
dan»  lequel  il»  auront  l-intentioo  de  concourir  à I' 
lion  de»  légion»  : ila»rrout  en  conséquence  porté»  sur  U 
de  ce  départemmt. 

11.  Le  conseil  d'administration  fera,  en  même  temps . 
établir  le  relevé  de»  «mire»  et  le  décompte  de  chaque ef 
licier,  tou»  officier  et  soldat.  S'il  11 ‘y  a paa  »ul)i**mm«ui  dr 
fond»  en  caisse  pour  rraliaer  le»  paiemeu»,  chaqur  uulilairv 
recevra,  avec  le  rtku  de  tes  service»,  le  certificat  de  D4» 
paiement. 

i».  Le  conseil  d'administration  de  chaque  régiment  ti 
(tnck,  ainsi  que  |r  quartier  maître  et  le  capitaine  d hiM- 
kment,  feront  provisoirement  conservé*  pour  la  garde  dr» 
archive»,  de  la  eai»»e  et  de»  effet»  en  magasin  . pour  1» 
reddition  de»  compte»  rt  le»  reuseigtiemen»  à fournir. 

»3.  Le»  officier»,  *ou»  officier»  et  soldat»  d’un  même  dé- 
partement formeront  un  détachement  qui  *er»  mrontidt 
par  l'officier  le  plu»  élevé  *11  grade  . ri , dans  ce  grade . h 
plu»  ancien.  — Chaque  détachement . s'il  est  au-de-aeu»  de 
vingt  homme» , sera  nécessairement  commandé  par  un  of- 
ficier. Ceux  de  moindre  force  aerunt  commande*  par  tat 
tou»  officier  ou  caporal.  — Le»  drtacheinrna  mi  ont  traité» 
pendant  la  route  comme  troupe»  en  marebe.  — Le»  «w 
officier»  et  1 Idal»  empnrteroui  leur»  effet»  d'habillement . 
équipement  et  armement.  Notre  ministre  secrétaire  dèbt 
de  la  guerre  prendra  le»  mesure»  nécessaire»  pour  la 
•crvaUon  de  ce»  effet». 

TITRE  III.  — Rsatnt»,  Ion  dt  /'arriéré  «h  Ckrf  Rm»  ét 
chayu a DéporUmont  , dit  MUilaira»  prêt muni  dr»  Brgt 
ru  ut  I icimrin 

Simon  I'*.  — Dit  pétition»  rtlainaa  aux  Officiera* 

l{.  A leur  arrivée  »u  chef-lieu  de  chaque  dr  parlement , 
les  officier»  te  présenteront  an  général  commandant  le  dé* 
parlement.  — Le  général  le»  passera  en  revu» , et  g 

dera  à ceux  qui  le  demanderont  une  permitaton  d*  

moi»,  avec  jouissance  de  solde  de  — Cv»ux  qui  ne 

témoigneront  pa»  k désir  de  jouir  de  ce»  p — 

feront  au  chcl  lieu  du  dépailruicut.  où  il» 
recevoir  le  Irai  Unir  ni  d activité  de  leur  grade. 

S»Tio»  11.  — Dilpotilion»  rtlatir»»  *u*  Sou»  ■ offî.  itr»  tt 

Suidai». 

i5.  Cn  eonveil  réuni  au  chef-lieu  du  département , et 
compo»é  — du  prrfet , président,  — du  général  comman- 
dant le  département,  — do  capitaine  de  gendarmerie  . — 
examinera  le*  »ou*-officirr*  et  voldat»  de»  rcgimrn»  lievo 
cié»  , à I arrivée  successive  de  chaque  di-tacheturu»  au  chef 
lieu. 
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iC.  Le  cOTwil  rf'fnmrn  arronim  d«  cobjm  de  ré* 
(orme  . — »•  Aut  militaire*  qui . à r*i*on  de  leur*  inlirini- 
tés,  lui  paraîtront  impropre*  au  unir»  ; — *•  A ceux  qui 
ont  nwiii*  d m»  métré  4"»  millimètre*  U pied»  il  pouce»). 
“ Cm  romeil  fera  délivrer  de*  congé*  ibmlw  . *m  en  ré* 
dament,  — i*  Au*  militaire*  ayant  Irait  an*  de  «retire  et 
au  ■ delà  ; — ■ Au*  militaire*  actuellement  marie*  ; — 

i’  A ceux  qui  «ont  Ira  iudi*pcn*ablc«  soutien*  de  leur  fa- 
aisla. 

17.  Le»  mililairra  dont  le  conseil  d’examen  aura  pro- 
nonce- l.i  reforme , ou  auxquels  il  »era  accordé  de*  congés 
dedu»  . seront  renvoyés  dans  leur*  foyers. 

»V  Lm  militaire»  qui  prétendront  avoir  droit  à de*  ré- 
compenses adresseront  leur*  réclamation»  au  général  rom- 
mandant  le  département , qui  le*  remettra  è l'inspecleur 
général  an  moment  de  l'organisation  . afin  que  ce  dernier 
pun*e  faire  a leur  égard  le*  proposition*  convenables.  S'il* 
a'*nt  pa*  . dans  leur  domicile  , de  moyeu*  d'existence  , il* 
trreni  place*  dan»  les  compagnie»  provisoire*. 

•9  Le*  militaire»  juge*  par  le  conseil  d'examen  non  sus- 
ceptible» de  reforme  ou  de  congés  absolu»,  sont  drstmr»  à 
entrer  dans  la  légion  départementale.  Le  général  comman 
dam  le  département  accordera  à cru*  de  ces  militaires  qui 
I*  demaoderont,  une  permission  de  deux  moi*,  avec  solde 
de  Knintf»  — Le*  sous-oAcier*  et  soldai*  <^ui  ne  voudront 
(smiI  participer  a la  délivrance  de»  permit* ion»  de  deux 
"u* . seront  formé»  . au  cbef  lieu  du  département , en 
esmpsguie*  provisoire*,  euxquelle»  on  sttac liera  les  enfant 
de  troupe  que  leur*  per  es  n emmèneront  point  avec  rui. 
— O»  compagnie*  seront  mises  provisoirement  sou»  le 
rommandemeiit  de*  nthrii  r»  re*|é»  au  rbrf-lieu. 

»*.  Le»  Hin^ftrirrt  et  soldats  de»  compagnie*  provi- 
soire* jouiront  de  la  solde  cl  des  fourniture»  accordée»  aux 


I TITRE  IV.  — Orgcmiaatiam  de*  Légion*  départemental**. 

OùpMdé*i  principale*. 

> 1.  Notre  ministre  aeerétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  uou»  présenter»  le*  ofik-ien  généraux  ou  supérieurs 
quii  niiiiéoJf»  de  charger  de  (organisation  des  trgiun* 
•kparlrcnenule*.  — ||  cou»  prisent»  r a egalement  Ir*  colo- 
nel* . liruteuen*  colonel» . rhrf»  de  bataillon  et  major»  qui 
de  «root  Caire  partie  d«  ces  légion*. — L organisation  de*  lé- 
gioo»  » opère  «u  chef  lieu  de  chaque  département. 

Sktui  lrr.  — CkoLx  de*  OffUUr *. 

•v.  In  officier»  susceptibles  de  concourir  i la  formation 
dm  légion»  «ont,  - — Tous  le*  Français  qui  ont  servi  dan»  le 
grade  d'officier  . qui  ne  «ont  pa»  démissionnaire»  ou  en  re- 
traite. «mi  qui  u'eutrerout  pas  dan»  l'organisation  de  la 
garde  royal*. 

tS.  L'inspecteur  général  examinera  tou»  le»  officier»  qui 
désirent  concourir  è l'organisation , et  fera  , sur  chacun 
Jeux  . un  rapport  ipéciil,  ainsi  qu’il  »er*  expliqué  dans 
le»  I mtr  or  tien  H de  notre  miuistre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre. 

là  L inspecteur  général  fera  de*  proposition*  de  »oldc 
de  retraite  pour  1rs  oflscû-rs  qui  y auront  droit , comme  il 
luit  : — Le*  officier*  supérieur»  seront  susceptible*  d être  ad- 
aiî»  • la  retraite  à vingt-cinq  an*  de  service  effectif  ; A trente 
sas.  il»  v seront  «le  droit  et  sans  exception.  — Les  officiers 
xéenrun  seront  mrepbbliM  d être  admis  à la  retraite  A 
vingl  aos  de  service  effectif;  A vingt-cinq  ans,  ils  y seront 
(daté*  de  droit  et  sans  exception.  — Les  officiers  de  tout 
gradr  1 u»  nul  cinquante  an»  d Age  . auront  de  droit  leur  re- 
i«x*  . quelle  que  soit  «Tailleur*  leur  ancienneté  de  service, 
I Cette  disposition  s'applique  aux  officier*,  depuis  le  grade 
de  mm  Ueuletiant  jusqu  * celui  de  chef  de  bataillon  exclu- 
«irunest.  ) — Les  officiera  admit  à b retraite  par  leffet  de 
b nouvelle  organisation  , jouiront  du  marin» un»  de  la  re- 
traite de  leur  grade.  — L’inspecteur  général  recevra  In  dé- 
mission  pur»  , t simple  des  officiers  qui  voudront  ta  donner. 
— Il  proposera  pour  la  non-activité  et  la  jniiiiunrf  de* 
(oatrr  cinquième*  de  solde  , à moins  d’ordre*  contraire* 
de  »«  rr  part  . le»  officier*  né»  en  pays  étranger*  : • tien  est 
parmi  na  qui  désirent  retourner  dans  leur  pay  • . il  propo- 
ser» , peur  ce*  dernier* , uoe  récompense  proportionnée  A 
b durée  de  leur  service.  — T 00»  ee»  officiers  seront  ren- 
•oyc«  dans  leur  domicile  : ceux  en  retraite  y jouiront  »ur- 
i-  champ  de  1a  solde  de  retraite  qui  leur  est  accordée.  — 
On  »e  conformera . au  surplus  pour  Us  autres  ras  dam  le*' 


«pieb  la  solde  de  retraite  pent  être  aecnrdéa , aux  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  i*r  de  ce  mnis. 

s A.  L’inspeeteur  général  s'oceupera  ensuite  du  choix  de* 
officier»  destiné*  è former  les  raïdrea  de  U légion;  il  pla- 
cera le*  pin»  capables  sou*  le  double  rapport  de  b moralité 
et  de  linitrurtion. — A mérite  égal,  l'ancienneté  de  grade 
détrmiinrra  le»  choix. — Les  officier»  n*  pourront  prétendre 
qu’au  grade  dont  ib  étaient  pourvu»  au  so  mars  dernier,  ' 
è moins  qu’il»  ne  justifient  que  nous  leur  avoua  accordé  de  | 
f avancement  depuis  cette  époque. 

16.  L'inipeclcur  général  ne  nous  proposera  eependant  , 
en  premier  lieu  , que  la  moitié  de»  officier*  nécessaire*  pour 
remplir  le*  cadre»  ; les  officier»  non  choisis  par  l’invpralcnr 
général  rentreront  dans  leur  domicile  . pour  y jouir  de* 
quatre  cinquièmes  de  solde  de  la  dernier*  r|o**c  de  leor 
grade.  — Le»  officier*  supérieurs  jouiront  de  b demi  solde. 
— Le»  officiers  non  employé*  seront  Misreptibles  d'étre  ad- 
mis aux  emploi»  qui  viendront  à vaquer  dan»  le»  b gions 
départementale*  . d'après  le*  bons  témoignages  qui  nous 
seront  parvenus  sur  leur  compte. 

*7.  Si  le  choix  de  l’iuspreteur  général . pour  remplir  les 
fonction»  de  trésorier  , se  fixe  sur  un  officier  déjà  quartier- 
maître  d'un  conseil  d'administration  provisoirement  con- 
servé , l’officier  payeur  de  la  légion  remplira  , jusqu  » l*ii»s- 
Ullation  du  quartier  maître , les  fonction*  de  trésorier, 
il.  Le  choix  de*  officiers  appelé*  A commander  la  cnn» 

fiagnie  d'écbireur*  et  celle  d artillerie  , sera  fait . d'apres 
r»  principe*  posé»  ei-dresu* , par  l’intpecteur  général , 
parmi  les  officiers  de  cavalerie  et  d'artillerie  domiciliés  dans 
le  département  ; mai»  ils  ne  seront  placés  en  activité  que 
lorsque  nous  donneront  de*  ordres  à cet  efTet. 

*9.  Le  choix  ou  le  classement  de»  officier» , arrêté  par 
l’inspectrur  général , ne  sera  definitif  que  lorsque  notre  mi« 
insire  aeerétaire  d’état  au  département  de  la  guerre  aura 
fait  connaître  qoe  nous  y avons  donne  notre  approbation. 

Sxctiox  II.  — Incorporation  définitive  de*  Sou*  Officier*  éti 
compagnia*  piniimm  , *1  d*  c*ux  fui  ont  «Ifnm  des  par 
bu’jUwmi  éa  deux  mai*. 

la.  A l’époque  qui  sera  indiquée  par  l’inspecteur  général. 
1rs  sous  olbcivr»  ci  soldat»  porteurs  de  permutions  de  deux 
moi»  seront  convoqué*  au  chef  lieu  par  le  general  comman- 
dant le  deparlcntrut. 

Jj.  L’inspecteur  généra)  procédera  à la  formation  des 
diffrrrntr»  compagnie*  de»  deux  bataillons  d’infanlcrie  de 
ligne  et  du  bataillon  de  cbasacur*  A pied  de  la  légion  , en 
y plaçant,  suivant  le  genre  de  service  que  chacun  aura  déjà 
fait . ou  auquel  il  sera  reconnu  propre  , le»  sou»  ofluicr»  et 
soldais  formant  Ira  compagnies  provisoire*  . et  le»  militaires 
rentrés  de  pcrmbaioo  — Si  leffcctif  de»  bornâtes  rat  plus 
considérable  que  le*  besoin» . ceux  qui  formeront  1 excé- 
dant seront  provisoirement  renvoyés  dans  leurs  foyers , à 
l'exception  de  ceux  qui  n’y  auraient  pas  de  moyens  d exis- 
tence. 

Il,  S»,  lors  de  I incorporation , quelques  militaires  sont 
jugés  hors  d état  de  servir,  limpccteur  general  b»  réfor- 
mera. 1 — Il  sr  fera  en  même  temps  présenter  ceux  qui  au. 
ront  demandé  de»  récompense»  ; il  t assurera  de*  droit» 
qu  ib  peuvent  avoir  à le»  obtenir,  et  il  fera  des  propositions 
convenable»  àcet  effet;  il  réformera  simplement  ceux  dont 
les  rerUmations  ne  sciaient  pas  fonder». 

SS.  Le*  eiifaits  île  troupe  , quel  qu  eu  soit  le  nombre  , 
seront  tous  conserve»  dan»  1 organisation  de  la  légion  ; 
mais,  A l'avenir,  il  ne  devra  y en  avoir  que  deux  par  com- 
pagnie. 

TITRE  V.  — Rappel  du  Homme*  ëaitind»  A compléter  It* 
Légion*. 

3 A.  Les  militaires  rentré»  dans  le  départrvuent . et  qui 
ne  sont  porteur*  d'aucun  titre  légal  qui  les  dispense  du  scr 
vice , seront  convoqué»  par  le  préfet , pour  comparaître 
derant  le  conseil  tf  examen  . en  même  temps  que  les  sou»- 
officiers  et  soldats  dont  il  rat  fait  mention  i l’art.  3o 
ci-dcisu*.  — Le  conseil  d'examen  prononcera  sur  ce* 
hommes,  conformément  aux  disposition»  de»  ait.  16  , 17 
et  19  de  b présente  ordonnance. 

35.  l.r»  hommes  que  le  contrit  d’examen  aura  jugés  en 
état  de  servir,  entreront  dan»  la  légion  du  département , 
jusqu’à  concurrence  du  complet.  — Oui  d entre  eux  qui 
excéderont  le  complet  de  U Irgion  . seront  renvoyé»  dan* 
leurs  foyers  , ib  pourront  servir  ; d après  la  répartition  qui 
sera  faite  par  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  dépirte 
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iur«t  d*  U guerra  , à comploter  Im  légions  de*  dnarl* 
mrni  voisins.  — Le#  militaire#  donl  il  est  question  à l'ar- 
ticU  3»,  Mil  au**»  destioé*  i ce  r «complet  mie»  l. 

36.  I>r»  (Minime*  qui  n'obéiront  pa#  mis  consoc.-lian# 
dam  Ica  délai»  liaéa.  terout  considéré*  a»  poursuit»  comme 
déserteurs. 

TITRE  VI.  — Ditpcaitione  général* e. 

37.  Le#  compagnie#  . i l'exception  «le  celle#  de  pretia 
dicra  et  de  voltigeur#,  d éclaireur»  el  d'artillerie,  prendront 
le  nom  de  leur#  capilaioe#. 

SS.  La  #olde  , le#  indemnité#  cl  te#  num  aeroul  payée* 
coufomieme ni  è ce  qui  e#l  prêtera  par  le#  rrglemen*.  — 
La  compagnie  d'éclaireur#  jouir»  de  celle*  accorde*#  aua 
régime»»  de  oba#arura  i el  la  compagnie  d artillerie , de  celle* 
accordée#  aux  régimeiia  d'artillerie  à pied. 

39.  L'admini#lral»o«i  cl  la  comptabilité  ver  ont  proiiioi 
reraeiit  établira  d'apre»  Ir»  li«»e»  litre»  par  tea  rrglrinr 11»  en 
vigueur.  — Le  conseil  d'admiuUlraliou  »«  ra  composé  hum 
qui)  rit  prrvctit  par  l'ordonnance  du  10  jaut.  181 3,  *)»ui 
en  outre  le  lieutenant  colonel.  Le  major  rapporteur  ne 
prendra  rang  uu'aprn  le  ebef  de  bataillon.  — Lorsqu'il  y 
aura  partage  de  voit  dont  Ua  «iélibératio#»  , celle  du  prv 
aidrnl  ver»  prépondérante. 

(o.  Il  y aura  un  drapeau  par  légion  , et  un  fanion  par 
bataillon.  Notre  ministre  aecrélaire  d'étal  au  département 
de  |a  guerre  noua  préaeutera  le  modelé  de  drapeau,  dont  le 
fond  #rra  blanc  . portant  l'éruaaou  de  France  et  la  détigua 
lion  de  la  Irgkm.  — Nou»  nous  rétarvon#  de  fixer  l'epoqua 
à laquelle  le»  drapeau*  #er#Mit  dhtribur*. 

il.  Ile*  rtfltmrm  particulier*  auront  pour  objet,— 
»•  De  U*er  le  rang  dea  odicierv  et  «ou#  ollM-it-r# . pour  b# 
mettre  en  karnionie  avec  la  formation  actuelle  j—  i°  l(« 
déterminer  l'unifornir  elle»  diatinctiona  «le  clique  légion  i 
— 3*  D'établir  te  mode  d «lancement  au*  diHercn»  grade*. 

4 août.  — O.  du  roi  qui  annule  la  Otent  de  i*r  mai  dar 
nier,  relatif  u la  réunion  4*  l'innitut,  ét  1 ‘Erele  d»i  keoux- 
erte  tld « la  BUliolhéqua  lf»ur<»r,  un*  muta  cl  a>«me 
•dmiaiitralian.  — | lion.,  n*  ilS.) 

Aar.  *•*.  Le  dérivt  du  iM  mai  dernier,  relatif  à la  réu- 
nion de  rinvtit.it , de  l'Kcolcde»  beaux  arU  êt  de  la  Riblto 
théque  Matarina  , tou»  une  «eule  et  même  administration, 
cal  annulé. 

».  Le*  rboac#  feront  entièrement  rétablie#  »ur  le  pied  où 
elle#  étaient  avant  ce  décret , et  la  Bibliothèque  Matarine  , 
l’école  de#  beaux  art*.  iTnstitut . auront  chacun  leur»  fond* 
et  leur  administration  di»tincU  el  #éparé*.  — (F#^.  O.  du 
XI  mars  l8lfl.) 

7 b 1 1 août  — O.  i"  Rai  g«<  annula  taule  diipaeilion  et 
aliénation  que  éa*  Donataire*  auraient  fuite»  an  tariferaient 
4a  faira  au  préjudice  du  droit  dr  retour  etmrr  mu  Demain  a 
extraordinaire  par  l*t  titrât  evneUtmlifi  dea  datait*»*  *1 
majerati. 

T .oui*,  etc.  > — Sur  le  compte  qui  non»  a été  rendu  qu'un 
prétendu  décret  du  11  juin  dernier . eu  rontradirtimi  avec 
le#  «rie»  constitutif#  de#  majorai* , en  avait  autorisé  l'a  lié 
nation . non»  avoua  reconnu  la  nécetaité  de  maintenir 
rexérntion  de#  divers  acte#  antérieur*,  et  de  prévenir  ou 
annuler  tonte  disposition  et  aliénation  que  de*  donataire* 
auraient  pu  faire  ou  tenteraient  de  faire  au  préjudice  du 
droit  de  retour  appartenant  au  domaine  extraordinaire 
d’aprè*  |r#  condition#  mime#  stipulée#  dan#  le#  titre#  et 
contrat#  de  dotation  : #ur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’état  de#  fiiiaoccs.  nous  avons  ordonne  et  ordon- 
nons ce  qui  mit  : 

Aar.  i*r.  Toute  aliénation  de  bien#  immobilier# , tout 
transfert  de  rentr#  ou  d'artioo*  quelconque* . enfin  tout* 
disposition  oui  aurait  pu  être  faite  à quelque  titre  que  ce 
toit  par  1rs  donataire#,  rn  vertu  de  prétendu#  décréta  «le# 
|3  et  11  juin  dernier,  cl  de  l'arrêt  de  la  commission  de 
gouvernement  eu  date  du  #9  même  moi»,  sont  el  demeu- 
rent annulé*  , comme  «ontraire*  aux  acte*  et  titres  consti- 
tutif# de#  majorât#,  et  notamment  à l'art.  #9  de  l'acte  du 
3o  janv.  1S10. 

#.  Ko  conséquence  • toute#  le#  rente»,  inscription#  et 
action»  comprise*  en  dotation . continueront  d'être  imtno 
biluéea  ; toute#  le»  inscriptions  lijpolheeairej  qui  ont  été 
pri*rs  sur  le#  immeuble*  pour  sûreté  de»  droit#  du  domaine 
extraordinaire,  ne  pourront  être  radiée*;  et  ce  Un  qui 
l'auraient  été.  seront  prises  d'office  par  le*  conservateur# 
de#  hypotheque# 


3.  Le#  rente#  et  aetiouv  dent  il  aurait  été  disputé  au 
judic*  du  droit  de  retour  appartenant  au  domaine  c xli 
dinaire  . devront  être  rétablir#  par  le  donataire  dan 
délai  de  trot#  moi* . à peine  de  toute  poursuite, 
el  intérêt*  . sur  #r#  bien#  personnel». 

4.  Le*  bien*  immeuble*  affecté»  è de»  dotations  et  dont 
il  aurait  été  disposé  par  vente  ou  hypotheque  , au  mépris 
de  leur  origine  el  de  leur  affectation  | oblique  , rentreront 
•ou»  le  régime  de#  dotations , libre*  de  toute  charge  , sauf 
les  droit»  et  recour»  dsi»  licrs-orqucreair*  et  Créanciers  sur 
le  donataire 


Sas#  août.  — O.  dm  II. >1  qui  aatujatlit  lune  Ut  Journaux  è 
un a nouvelle  auloi  lentivn  dm  Ministre  de  la  Polir*  g r mer  a la, 
el  taumel  I eus  la»  Ecrite  périodique*  à I examen  d'une  Came 

mueitm. 


As f.  t**.  Toute*  le*  autorisation*  données  jusqu'à  «# 
jour  aux  journaux  . de  quelque  nature  qu'il#  «oient , smrt 
révoquées:  et  aucun  deadit  s journaux  ne  pourra  paraître, 
t*H  ne  reçoit  une  nouvelle  autorisation  de  notre  mini# 
tve  de  la  police  générale  , avant  le  lo  août  prochain  , pour 
le*  journaux  de  Pim  , el  avant  le  ao  août  prochain  , pour 
ceux  de#  départemen#. 

t.  Tou#  le#  écrit»  périodique*  seront  tournis  à l'examen' 
d'une  commission  dont  les  membre*  Seront  nommé#  par 
nou# . #ur  U présentation  de  notre  ministre  de  la  polira 
générale.  * 


9s ta  août.— O.  du  Bai  qui  autorité  ta*  Prefate  i détrrmimat , 
de  renrarl  eraq  le*  Préside**  de*  l'aller**  éiv'teruux  . te* 
lieux  OÙ  . pur  entta  de»  n enraient  d*  la  garer#  . «f  tara 
màtanair * d*  tenir  lai  prochain*!  aeaemttée»  éierivretue. 

m 


Louis . etc.  — Sur  le  compte  qui  nous  a été  r 
dan#  quelque#  drpartrmrii#  . le#  événement  de  U pmmrte 
pourraient  apporter  de#  difficulté*  é la  tenue  de*  rlUgf 
électoraux  . convoqué#  par  notre  ordonnance  du  «3  jsaiML  i 
dau#  le#  meme#  lieux  qui  leur  ont  été  précédemment  mai- 
gués  . uou#  as  un*  ordonné  et  Offaunon#  : — Les  prrfirl» 
«ont  ailtofiat*  à déterminer  . 8e  concert  avec  les  prisidtgl  i 
de#  collège#  élrrturaux  . ht  lieux  où  . par  »uilt  des  é*cawt> 
meii#  dr  la  guerre . il  #era  uéertsaire  de  tenir  le#  proeboui 
aisemblécs  électorales. 


B» 7 août.  — O.  de  Roi  ecmremonl  I*  Papier  timbre  , 
m prierait  pat  te  Type  royal. 


A*t.  Ier.  Vingt  jour*  après  la  publication  de  la  _ 
il  ne  pourra  plus  être  fait  usage  d'aucun  papirr  timbre 
ne  porterait  pa»  le  type  royal,  rotiforménteul  à noir# 
donnanre  du  1 1 nov.  x 8 a 4- 

I.  Les  admini«tratio«i#  publiques  et  tou#  particulîei 
qui  il  resterait  d«  » papiers  timbré#  à /' extraordinaire 
puis  le  iM  mai  dernier  , «roui  admis,  dan#  le 


S» 

e* 

i 


a le#  faire  cootrc-limbrcr  saut  frai». 


lostçaoOt.  — O du  Rei  perlant  dieeelutien  de  t'rqmipmga 
4e*  Marini  de  la  Gard* , Organisé  en  un  formel*  d'au 
Jet*  du  6 mai  1S1S. 


Aar.  i*r.  Le  nouvel  ««fuipage  de#  marin#  de  la  gaidf, 
orgauné  en  «Minfomiité  d un  acta  du  6 niai  dentier  , Ml 
dissous.  — La  comptabilité  eu  sera  arrêtée  au  16  août.  a» 
a.  La»  officiers  appartenant  actuellement  à ee  rorpa  rst 
tr>- roui  dans  la  situation  où  Ua  ae  trouvaient  piaees  tvml 
l'acte  du  6 mai. 


i*ki  7 août.  — O.  dm  Itoi  qui  déclara  nulle*  le t Aominadi* m 
al  Pmmalima  faite*  dan»  I * déparlement  d»  la  Jlfiréw 
par  I*  Geuaernement  uiurpateur , et  eantiemt  de*  a'iyii 
li. vu  relaie re*  aux  Officiera  militeiree  ai  eteii»  4*  au  dù 
parlement. 


Louis  , etc.  — Considérant  que  , pendant  la  durée  < 
pouvoir  usurpe  , la  mvvurr»  que  nous  avions  adopte**  y 
La  ronqiosilioo  de  notre  manne  , ont  éprouvé  de#  «no. 
cation#  rgatemeut  contraire#  aux  vrai#  intérêts  du  eot 
aux  principe#  d'un*  juste  économie  : qu  indépendacoia 
dr#  iiominaliou#  ou  promotions  qui  ont  «té  faite*,  un  g 
nombre  d’officier#  dont  l'activité  as  ail  précédemment  e 
ont  élc  rappelé*  au  servie*  sans  utilité  pour  les  «rnixuwn»  . 
et  sont  rentré* , ave*  la  totalité  de  leur#  traitement  , « la 
charge  de  fEiot . considérant  aussi  que  de#  officier*  coniMes 
par  leur  attachement  à notre  peraouu*  ont  été  prive#  d«» 
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empleii  i|un  nous  leur»  «mm  accordé*  ; feulant  détermi- 
ner le*  droits  des  officiers  riHlnaires  et  cifili  du  départs- 
nient  de  la  marine . dans  Im  differente»  punition*  où  i II  sa 
trou*  eut  : tu  notre  ordonnance  du  «9  juillet,  rendu*  d'apren 
tm  propuaitimu  du  ministre  d— finance*  ; »u  également  nos 
ordonnances  du  !rr  août  , ^eeiskmenl  applicables  au  dé- 
paruauiit  de  la  guerre  : sur  le  rapport  de  notre  ministre 
•acre  taire  d'rlat  de  la  marine  et  des  colonie» , nous  avoua 
ordonne  et  ordonne*»»  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier.  — De*  <Vra/Kli«ai,  Promotion»  et  confirma- 

tiatu. 

An.  Ier.  Les  nominations  ou  promotions  faites  dans 
le  departement  de  la  marine  par  le  gouSernemrnt  usurpa 
leur,  sont  déclarée»  nulle»  et  non  a» roues.  — Le»  officiers  et 
«tires  qui  . 11  étant  pas  déjà  entretenus  au  service  , ont 
obtenu  prudent  notre  absence  des  grades  ou  emplois,  n'au 
root  droit  qu'à  Undrronité  de  route  pour  retourner  dans 
leurs  foyer*.  — Les  officiers  militaires  et  civils  promus  à de 
nouveaux  crades  pendant  f usurpation  . ne  pourront  Mrs 
porléi  sur  le»  état»  que  pour  le  irallemeut  du  grade  dont 
>b  étaient  précédemment  pourvu*  : nèaumoins  les  paie- 
mens  déjà  effectués  ne  pourront  donner  lieu  à aucune  re* 

1.  A compter  du  t*r  juillet  de  la  première  année  , les 
officiers  de  vaisseaa  nommés  à prendre  rang  seront  Cousi 
dé  res  coaure  pourvus  définitivement  des  grades  que  noua 
leur  avion»  conférés  , el  Us  auront  droit  aui  émolument  de 
ces  grade». 

3.  Le»  officiers  militaires  et  dvil»  de  U marine  en  orti 
vite  au  so  mira  , qui  , depuis  cette  époque  el  jusqu'au 
S jmQrt  , ont  été  appelés  à remplir  de*  fonctions  compor- 
tant un  traitement  supérieur  à celui  de  leur  grade,  11  au- 
ront droit,  pour  ce  qui  resterait  encore  à leur  solder,  qu'au 
trt'nenMnt  Audit  grade  , «an»  supplément  ni  indemnité  de 
quelque  nature  que  ce  puisse  être.  — N ou*  eicrptons  tou- 
tefois de  cette  disposition  reui  que  noua  aurions  maintenus 
dans  les  fonctions  qui  Irur  avaient  été  attribuées. 

4.  Sont  déclares  nuis  et  non  avenus  tous  actes  de  con- 
firmation appliques  à des  nominations  ou  promotions  faites 
par  nous  aotcneuretneiil  au  ao  mars , dans  le  département 
de  la  marine. 

TITRE  IL  — De»  OffirUrt  rapprit»  à Vacthlté. 

I-  Le»  offieises  militaires  et  ci  fil»  de  la  marine  quel 
que  «oit  leur  grade  , qui  . an  i,r  mars  iSli  , jouiowfrnl  du 
traitement  de  reforme . de  la  solde  de  retraite  au  rk  ta 
demi  solde . et  dont  le  rappel  « l'activité  a été  postérieure 
me»»*  ordonne  . rentreront  dans  la  situation  oè  il»  se  I rou- 
issant a ladite  epuqise  du  »rr  ntars . nonobstant  les  dispo- 
sitions de  1 arrête  ministériel  du  14  du  même  mois. 

6.  Lesdits  officiers  rappelé»  au  service  actif  pendant 
l'starpstien  ne  pourront  prétendre  au  paiement  du  truite 
ment  d'activité  qui  ne  bar  aura  pas  ése  soldé  au  moment 
Ao  la  psablarasion  de  la  présente  ordonnance  : ils  n'auront 
drait  . suivant  leur»  position»  respective»  , qu'au  traitement 
de  reforme  , à la  solde  de  retraite  , ou  à la  dcmi-aolde  , 
déposa  irpoqo#  à laquelle  ils  auront  oesaé  da  tour  ber  leur 
IraiSemarU  d'arts*  itr  : mais  ils  pourront  . oette  fois  seul*, 
nseot . et  sans  User  à conséquence  recevoir  i'iodeniuile  de 
root*  pour  rataortsee  daa»  leurs  foyer». 

y.  t/ssanl  à en isi  de*  officier»  rappelés  pendant  le  même 
temps  sa—  avoir  reçu  d'activité  . leur  rappel  sera  tawiévr» 
r o— e ssa  avens»,  et  ifo  u 'auront  droit  qu'a  l’indemnité  da 

f.  Sont  rsrepUw  des  dispositions  du  présent  titre . le» 
officiera  militaires  et  civils  qui  , depuis  le  0 juillet  181A  , 
Su  ratent  reçu  de  notre  ministre  de  la  marine  des  ordres  de 

’*,”**‘  TITRE  111.  — fks  Offlnor»  éf.asraes. 

g-  Les  officies»  civils  et  militaires  de  U marine  qui  étaient 
vu  activité  do  service  à I époque  du  so  mars  deran-r,  et  qui 
B out  point  servi  pendant  uotrt  absence  -.  «rua  qui  . par 
mute  de  Irur  s tsou— ni  à notre  personne,  ont  et*  des 
titan  an  ray—  des  listes , seront  rappelés  ih»  traitement 
d activité  de  leur  grade  mus  stipplemcut  ni  irait  muhé. 

ao.  Les  officier*  milita  ira»  et  civil*  de  la  marine  en  inac- 
tî *»t*  è la  mime  époque . qui  ae  trouvent  doit»  ks  caa  pré 
vu»  par  l'article  précédent,  seront  également  rappelés  de 
four  traitera* nt  d ioactsv»*e. 

>1.  Air  sont  pas  compris  dau  les  dsapoaiùou*  dm  art  9 


et  10,  les  officiers  militaire»  «t  civils  de  la  marine  , admis 
ou  rappelés  à la  retraite  depuis  le  »o  mars  dernier,  et  rju* 
sont  l’objet  d'un  ordonnance  spéciale  de  ce  jour. 

i«.  Les  officiers  et  antres  entretenu*  du  departement  de 
la  marine  qui  nous  ont  accompagné  , et  qui  ont  re^u  des 
destination*  d'après  no*  ordre»  , auront  droit . jusqu'au 
l*t  uoflt.  à la  moitié  du  traitement  qui  leur  avait  été  réglé. 

A partir  de  cette  époque  , ils  ae  retrouveront  dam  la  posi- 
tion où  il»  étaient  au  so  mars . et  il*  jouiront  des  allocations 
que  cette  position  comportait.  — Le*  offirien  et  autres  per-' 
tonnes  qui , uVtant  pa*  porté*  sur  les  état*  de  la  marine  au 
so  mars,  ont  reçu  depuis  , d après  nos  ordres  , de»  eom- 
misMous  provisoires  , recevront . ave*  le  décompte  de  leur 
traitement  juaqu'à  ladite  époque  du  irr  août,  l'indemnité 
d*  route  pour  retourner  dans  leurs  foyer». 

TITRE  IV.  — Dii/Mu(i*w  générât»*. 

l3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  pren- 
dra de»  mesurea  pour  que  kt  rappels  de  traitement  qui 
devront  avoir  lieu  rn  execution  de  la  présente  ordonnance, 
ne  s'oprréul  que  successivement 

là-  Le»  officier»  militaire»  et  civil*  qui,  ayant  donné 
leur  démission  pendant  notre  absence  , demanderaient  é 
reprendra  du  servie*,  seront  l'objet  d'un  rapport  particts- 
lier  que  uuos  présentera  I*  ministre  secrétaire  d étal  de  U 
marins.  — Sont  exceptée  de»  dispositions  de  la  présente  or 
doiituince  relative»  aux  traikmeu*  et  indemnité»,  ks  indi- 
vidu» qui,  ru  exécution  d’une  autre  ordonnance  du  s juil- 
let, doivent  être  rayés  daa  étau  de  la  marine. 

14  = s>  août.  — 0.  ila  Roi  oui  prattril  lo  prompt  dé*arm»»tomt 
4ti  F orti  marihmg»  ot  Ballorioo  do»  colt  1 du  Jhnaoatr. 

Louis . etr.  — Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépsrtrmrnl  de  la 
guerre,  que  les  fort*  et  batteries  de*  «Aies  de  notre  royaume 
avaient  été  armé*,  et  qu’il  avait  été  organisé , pour  le  ser- 
vi— dé  ce»  batteries,  cinquante  compagnie*  de  canonniers 
gardes-eàtes  et  dix  compagnies  de  canonniers  sédentaire*  t 
com.d.  rant  que  eet  armement  eut  sans  objet . et  que  ees 
soixante  compagnie*  de  garde» -cuira  sont  iuutiles,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A*t.  trr.  Les  directeurs  d’artillerie  feront  procéder  sur- 
le  champ  au  désarmement  des  fort»  maritime*  et  batteries 
de  eûtes  de  leur»  arroudissemens  respectif», 

».  Le»  bouches  à frit,  affût»,  poudras,  projectile»,  arme 
ment  , etc. , seront  rentrés  dan»  le»  magasins  de  l'artilkrie 
par  1rs  compagnies  de  canonniers  gardes  côtes. 

3.  (!e  désarmement  devra  être  totalement  rflrctuè  le 
il  sept  prochain,  époque  où  le»  compagnie»  de  canon 
nier*  ga rues  côtes  et  le»  compagnies  de  canouniers  séden- 
taire» seront  licenciée*. 

là  s ss  août.  — 0.  in  Roi  gai  ssmnr  lot  simirri  J«  ta 
Commitoion  imtiluéo  par  l’art.  % do  t’Ordonnanr»  du  St  août 
prêtant  mai»,  rolnh'oo  ne  Journaux  1 1 Kc  rit»  prrioélgut». 
Loi! ii , «te.  • — Vu  l’art  1 de  notre  ordonnance  du  8 de 
ce  moi*,  relatire  aux  journaux  et  écrits  périodiques;  sur 
la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  délai  au  dé- 
partement d*  la  police  générale,  nous  avons  nommé  et 
uonimon»  membre»  de  la  commission  instituée  par  I art.  s 
de  ta  susdite  ordonnance  , k*  siaura  Fltooo,  dt  tarry,  W- 
fane,  Aagor  et  Matin. 

li  s 18  août.  — O.  4a  Rai  gai  maintient  pramoairom tnt  l’Or- 
ganiiat'on  dt»  Aradrmin,  alfa  Tara  du  ringtirm»  du 
frai»  d'rtude « Hubha  pmr  to  Décret  du  1 7 mat»  ifsé,  e t j 
ckarga  amo  Commhoiam  d'tnrctr,  tout  l’autorité  da  Mi- 
Mstre  do  t’inlariour,  lo  t pouroin  attribué»  au  Grand  M a are 
at  auUo»  Offiriar»  da  l' Vittrant  U . 

Louis,  ale.  — Noire  ordonnance  du  17  février  dernier 
n'ayaut  pu  être  mise  à execution.  el  ks  difficultés  de» 
temps  ne  permettant  pa»  qu'il  soit  pourvu  «us  dépense»  da 
l'instruction  pullsque  ainsi  qu'il  avait  été  stalm-  par  notre 
ordonnance  susdite  : voulant  surseoir  à toute  innovation 
importante  dan*  1e  régirna  de  I instruction , Ifwqu'su  B* 
ment  où  de*  circonstance*' plus  heureuse*  , que  mous  e*pe- 
ron*  u être  pas  éloigitee»'.  noua  permettront  d'établir  par 
une  loi  les  hases  d'un  système  définitif,  nous  a» os»  ordonné 
et  ordonnai»  re  qui  suit  : 

Au.  l*r.  L organisation  d—  acodraiies  est  provisoire 
ment  maintenue. 


1598 


LOUIS  XVIII. 


а.  La  tait  du  vingtième  d«rt  (rai*  d éludé» , établir  par 
le  drrrrt  du  17  mm  HMD,  cnntiaurn  d'étre  perque  à 
dalrr  du  7 juillet  drrnicr,  jusqu’à  rt  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonne  : le  rreouvremenl  de  l'arriére  dû  le  17  fè». 
dentier  aéra  poursuivi  conforinemeul  aui  décréta  et  ré 
glciuen». 

3.  I.e»  pouvoirs  atlribiiêa  au  grand-maître  et  au  conseil 
de  l'utiireraité , aitiai  qu  au  chancelier  et  au  Iretorirr.  ae- 
font  exercé» , kiui  l'autorité  de  notre  ntiuiatre  aerretaire 
d'étal  au  departement  de  l'intérieur,  par  une  commission 
de  ciuq  membre* , Laquelle  prendra  le  litre  de 

dt  l'nximrliM  pu kham. 

4.  Elle  régira  le»  Lien*  et  percevra  le»  droit»,  rente»  et 
retenu»  qui  formaient  la  dotation  de  I uuiterailé. 

5.  La  prétrnee  de  troi»  membres  au  moins  aéra  tiére»- 
uirr  pour  la  validité  dr  se»  acte». 

б.  Le  president  de  la  commission  délivrera  le»  diplôme» 
et  ordonnancera  Ica  traiteniiu*  et  peurion»,  conformément 
sut  état»  arrêté*  par  la  rommittton. 

7.  l-e*  dénomme»  en  notre  ordonnance  du  tt  février 
dernier  rempliront  te»  fonetiou»  d'impecteur»  génèraut  de» 
étude». 

H.  N ou»  avons  nommé  rt  nommon»  membre»  de  la  com- 

mission de  l instruction  publique  le»  rieur»  RjarCoUurt, 
conseiller  d'état  et  conseiller  au  conieil  royal  de  llnflnic- 
tion  publique,  préside  ut  de  la  commission  ; — Copier,  con- 
seiller d'état  et  conseiller  au  conseil  royal  de  l iuilruclion 
publique  : — Le  baron  * a Smry,  membre  de  l'in»- 

tituL  professeur  au  college  royal,  recteur  de  l’univerrite  de 
Pari»  ; — L'abbé  fr»;iii»««i , inspecteur  général  de»  étu- 
de» ; — Gucaroa  4e  Muter,  ancien  inspecteur  general  de» 
étude».  — Le  sieur  Petit,  f . inspecteur  de  l'université  de  j 
Paria,  est  nommé  Mcrrblrt  général  de  ladite  rommMNon. 

9.  Le  aieur  Jmpie * est  nomme  inspecteur  général  de» 
étude»,  en  remplacement  de  l'abbé  Fr»yiii«>«t  > nommé 
membre  de  1a  comtuiaaiou  de  Unstructtoo  publique. 

tS  a aa  août.  — 0.  du  Jlai  fri  fixe  U s«ib#  rii  iién  ét- 
camp  attribué  à UH.  U»  U are,  baux  d « Fra.ua,  Uê  Ltau 
tenant  généraux  et  la»  Uaitthau’x  de  camp. 

Louis , etc.  — Conaidérant  que  l'économie  dant  le»  dé- 
pense» exige  <^ue  le  nombre  de»  aidrtdecamp  soit  fixé 
ainsi  qu'il  l'était  au  »o  mar»  dernier  ; sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  g-ierre,  avons  or 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — Le  nombre  de»  aides- 
de-camp  est  fixé . savoir  : — Pour  MM.  te»  maréchaux  de 
France,  indépendamment  d'un  adjudant-commandant  em- 
ployé prr»  de  leur  personne,  — - à 1 colonel,  — 1 chef  d'ea- 
cadaon  ou  de  bataillon,  — s capitaine»  ou  a lieutenant  ; 
— Pour  UU  les  lieutenan»  généraux,  — il  chef  d'etca 
dmu  ou  de  bataillon , — 1 capitaine  ou  1 lieutenant  : — 
Pour  MM.  le»  maréchaux  de  camp,  à 1 capitaine  ou  1 lieu- 
tenant. , 

iScaa  août.  — 0.  du  Rai  fui  priser it  lu  tarée  d # l' Etal  dt  '■ 
riég»  da  toietai  fat  plartt  dt»  nauf  DitùiMi  mililatrat  y ; 
désigné*». 

L’état  de  riége  de  toutes  le»  places  de»  8*.  j*.  lo*.  H*, 
l>*.  il*,  l4'<  il*  et  il'  division»  militaire»,  est  levé. 

ifi  =»*  août.  — O.  de»  Rai  fui  prêtent  la  Pareapliot 1,  <)  titra 
da  MfaiWtiM  da  gutrra.  d’un»  fan  tri  tut  i»n  axtraardiumiea 
da  tant  » mitant,  dan»  Ire  prjparlut*»  datsrminati  p,>ur 
ektfua  dépa.taman t par  l’atat  y annexa. 

I. ou'u  , etc.  — L'attentat  commi»  sur  la  France  a forcé 
le»  puissance*  ctrang-re»  à y faire  entrer  leur»  armée»  pour 
atteindre  l'ennemi  de  leur  sôrvtr.  Elle»  occupe  ni  notre  ter- 
ritoire : cet  maux  auraient  été  prévenu* , »i  notre  voix  eût 
été  filiaux  «coûtée.  Mai»  loin  de  notre  c«eur  toute  récri  1 
mutation  ! Le»  souffrance»  de  no»  peuple»  ne  non»  per-  l 
mettent  de  songer  «u’à  1rs  adoucir,  en  attendant  te  moment  1 
peu  éloigné  qui  dost  y mettre  un  terme.  Lra  cirron stance» 
•ont  trllies . que  nous  u'avon»  pat  le  choix  des  moyen»  : I 
nous  avons  dû  nous  arrêter  à c»l«ri  qui  nmn  a parti  préara*  1 
trr  le  moin»  d’ineonvénieti»  et  être  le  plu»  propre  à soûla-  ! 
ger  ceux  dr  no»  sujet»  «pii  ont  te  plu»  souffert,  rn  appelant 

u partager  leur*  < barge»  ceux  lur  lesquels  le»  réquisitions  i 
ont  le  moins  porté.  — Nous  noua  lomnirs  déterminé»  à 1 
établir  provisoirement  une  contribution  extiaordinaire , I 
répartie  sur  le»  divers  départrmrna  en  proportion  de  leurs  I 
ressource» , espérant  que  , quelque  pesan»  que  soient  ce»  | 


sacrifice»,  il»  le  seront  moins  que  le  maintien  d'un  réginit 
sait»  calcul»  et  «an»  réglé».  — Plein»  «le  eouGsitc*  dan»  le 
patriotisme  des  principaux  négociant,  proprietaire»  et  ca 
pitali»tr»  . oou»  démon»  le»  associer  a notre  sollicitude 
pour  le  soulagement  de  leur»  compatriote»  ruine»  par  les 
nnirmrni,  uni  prétendre  pourtant  que  le»  somme»  qu'il» 
paieront  au  «lelà  ae  leur  part  contributive  restent  deÜuit*- 
vrmrnt  à leur  charge  , et  ue  eonaiderant  rca  exei-dan»  que 
comme  de»  prêts  fait»  pour  douuer  à la  parrrptioti  extra 
ordinaire  une  accélération  proportionnée  a l urgcucc  «Ira 
besoin»  — Considérant  que  le  mal  qui  »*accroît  chaque 
jour  ne  nous  permet  pas  d'attendre  la  réunion  d*-»  deux 
chambre»  pour  concerte  r avec  elles  le»  mesure»  qu'il  nous 
commande , — A ces  cause»,  nous  avou»  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

A»t.  i*f.  Il  »rra  levé  extraordinairement  et  versé  au 
trésor  royal,  comme  réquisition  de  guerre,  une  somme  de 
cent  million»  »ur  le»  départe  meus  et  dau»  lu  proportions 
déterminer»  par  l'état  ci-joint. 

I.  Il  sera  ajouté  au  contingent  da  rhaqua  département 
un  fond»  de  imn  - valeur»  de  dix  centime»  par  franc  . au 
moyen  duquel  la  totalité  de  re  cootingeut  devra  rentrer  au 
bhsr. 

3.  La  tomme  qui , sur  ce  fond»  de  non  valeur»  . restera 
disponible . appartiendra  au  département,  et  «era  em- 
ployée à *c»  «le pense»  particulière».  Dans  le  ca*  m’i  le  pro- 
duit de»  dix  centime»  ne  couvrirait  pas  le»  non  valeur»  , la 
différence  serait  de  nouveau  repartie  »ur  le  déparlemrvit. 

4>  Le  préfet  prononcera  sur  le»  non  valeur»  d'après  ftvii 
du  «oui  préfet , rt  aur  le  rapport  du  directeur  «lea  coatri- 
butions  «lirecte». 

3.  La  ebaigc  extraordinaire  dont  il  a’agil  sera  provisoi- 
rement supportée  par  U»  principaux  capitalistes  , païen 
table»  el  propriétaire»  de  chaque  département. 

G.  Il  *era  statue  par  le  pouvoir  legislatif,  à la  prochaine 
session  de»  deux  chambres  , sur  le  mode  d'une  répartition 
d«  finitivr  de  Cette  contributio«i  de  guerre  . et  du  ma 
boursemeut  des  somme»  qui  auraieut  été  payée*  au-delà 
du  eoutingeiil  définitif. 

7.  Four  déterminer  la  somme  à fournir  par  chaque  ca 
pilalisle,  patentable  e|  propriétaire  , il  sera  forme  auprès 
de  chaque  préfet  un  comilé  composé — Du  maire  du  chef- 
lieu  du  departement . — Du  receveur  général.  — De  cinq 
membre*  clioisi»  par  le  préfet  dans  le  conte  il  général , dans 
le  conseil  de  préfecture  . et  parmi  le»  principaux  propnr 
taire*  cl  capitaliste».  — Pourront  être  appelé»  par  le  préfet 
et  prendre  part  aux  délibération» . le#  directeur»  de*  cou 
tribu  lion»  directe*  et  indirecte»  et  «le  l enregi*«rem cnt. 

8.  Ce  comité  ter*  charge , — i*  De  répartir  entre  le*  dit 
férena  arrondissement  le  contingent  qui  est  assigné  au  dé- 
partement ; — x*  l*e  procéder,  pour  1 arronditscmcru  du 
chef  lieu  , i la  réparti  non  individuelle  autre  le»  principaux 
capitaliste* . patentable»  et  propriétaire*. 

9.  Pour  la  répartition  mdisiduell*  du  contingent  de» 
autre»  »rrondi*scni<  ni . il  sera  formé  un  comité  particulier, 
compote  du  »ou»  préfet,  d uo  membre  du  conaeil  de  l'ar- 
rondissement . et  de  deux  notable*  habitai» . tou»  trois  dé- 
signé» par  le  eous-prefet . du  maire  de  la  ville  chel-lieu  de 

I arrondissement  , et  du  receveur  particulier.  — Pourront  , 
être  appelé»  par  te  sou»  préfet  et  prendre  part  aux  delibe- 
ration» . — La  contrôleur  de»  contribution»  L'inspecteur  1 

ou  le  receveur  de  l'enregistrement  et  de*  domaine». 

10.  La»  comité»  de  departement  et  d'arrondissement 
formeront . dan»  le  délai  de  dix  jour»  . le»  état»  de  la  ré- 
partition individuelle  deseontiugen»  qui  leur  seroiH  reopec- 
Imment  assigne*. 

I I.  Ce»  elai»  seront  arrêté»  et  rendu»  exécutoire»  por  le 
préfet. 

1*.  La  somme  assigner  sur  chacun  de»  principaux  ca 
pitalitte» , patentables  rt  proprietaire» , sera  acquittée  par 
quart  , du  iS  sept,  au  if  110 v. , aux  «ebéante»  qui  seront 
déterminée»  par  le  comilé. 

13.  Le»  receveur»  généraux  et  particulier»  , dam  leur» 
arrondissement  respectif»  , feront  de»  traite»  payable*  auv 
• rhraiice»  indiquée»  . sur  le»  individu»  porté»  sur  les  état* 
arrêté»  et  rendus  exécutoire»  par  le  préfet. 

14.  l-e»  traite»  devront,  à présentation  , être  acceptée» 
par  1rs  tire»  , payables  , toit  au  domicile  de  leur  receveur 
general  ou  parii«mlicr , soit  à un  domicile  à Pari»  , à leur 
choit , à peine  de  toute»  poursuite»  judiciaire»  , comme 
pour  ctfrte  de  commerce. 

«5.  Tout  refus  ou  retard  d'accepter  à présentation  les- 
dite»  traite»  sera  constaté  par  un  protêt  dan»  la  forme  or- 
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dinnirp  , et  rendra  le  montant  de  la  traite  immédiatement 
exigible  '■  le  recouvrement  en  sera  poursuivi  par  «oie  de 
contrainte  et  de  garttisaire. 

16.  I.et  receveurs  généraux  rt  particuliers  jouiront,  pour 
le  recouvrement  de  cette  contribution  extraordinaire,  des 
mêmes  taxations  que  pour  les  contributions  directes  ordi- 
naires: le*ditc*  taxations  seront  prélevées  sur  le  fond*  de 
Bon  valeurs.— -Il  sera  ajloué  sur  le  nvème  fonds  aux  percep- 
teurs qui  concourront  à l'acceptation  et  au  récoltera  nient 
des  traites  , une  remise  qui  ue  pourra  pas  excéder  celle 
ôes  receveurs  particulier*. 

17.  Les  taxes  au  dessous  de  4 00  f.  seront  recouvrées 
par  1rs  voies  ordinaires  , en  numéraire,  dans  les  propor 
lions  et  aux  époque!  déterminées  par  le  comité  , comme 
pour  1rs  traites. 

ift.  I A-«  traites  à souscrire  en  exécution  de  la  présente 
ordonnance  , ne  seront  . comme  les  autre»  cfTel*  public»  , 
assujetti*  * à aucun  timbre. 

Etat  dt  répartition  iê  la  Contribution  ixtrootdmair»  à wrnr 
as  Tiéiar  royal  comme  rdfoititien  it  f narra  , un  nixt  à 
l'Ordvnnanf e du  16  août  »8i5. 


Seine |3.34otOOO  f. 

Gironde 6.33o,ooo 

Indre-et-Loire. 1.480.000 

Manche  s,68o,ooo 

Nord.  4 ,.1.50,000 

Om,  ................  1,800.000 

hudrCslsii. 3,000,000 

Puy  de  Dôme *.740.000 

Seine- Inférieure. 6.  jîo.ooo 

Mo «MM. 3.33a,ooo 

Tam-et  Garonne.  ...........  ». *80.000 

Boucbrs-du  ftbûne a,  100.000 

Calvados 3.34o,ooo 

Charente. 1, 700,000 

Cborculc -Inférieure.  *,000,000 

Côte»  du  .Nord l.ioo.ooo 

Eure  et  Loir ». 000,000 

Garonne  { Haute  ).  ...  .......  s.ooo.ooo 

Hérault »,  5 3 0,000 

nie«l  Vilaine . . . , 1.330,000 

Loire-  Inférieure.  1, $00.000 

Loiret t.Soo.ooo 

Moselle i,i$o,<K»o 

filiooe.  .....  »,  600. 000 

Sarlbc. . i,33o,ooo 

a<  . . • 950,000 

Vienne  ( Haute  ) 800,000 

670,000 

Ardmaa. 940,000 

Aude. *j  4 0,000 

itrjrso. . 34oaooo 

(jfiùsl  , . ............  600,000 

Ont.  .....  640.000 

Côte-d’Or. 1,170,000 

Dordogne. 1,000,000 

. 600,000 

Anus * », 740.000 

Finistère 600,000 

Gard. 910.000 

Mt..  800,000 

laâra. »,  140,000 

Jura. .................  670,000 

Losr-et  Cher  740,000 

Loire.  600,000 

Lot -et  Garonne 1. 141,000 

lfaioe-et  Loire. iSS.ooo 

Ifavenoe. . .........  .....  | ,000,000 

Morbihan . 400,000 

Nièvre 670,000 

Deux  -Sèvres.  , 800, 000 

Var 740,000 

Vaucluse..  ..»*•••••  4ÿo,o 00 

Ain.  a 70,000 

Arène 740.000 

Alpes  ( Basses  J 95.000 

Alpes  (Hautes)..  70.000 

Ardèche.  . , ............  . l33,ooo 

Arri'gr 9&,ooo 

Aube 70.000 

Carrère.  174,000 

Creuse léfi.ooo 


Drôme 

Indre 

Lande*-  . ....... 

Loire  ( Haute  ) 

Lot 

Loxere . . . . 

Marne • . 

Manie  ( Haute  ) 

Meurthe 

Meuse 

Moni  Blanc 

Oise 

Pyrénées  ( Baise»  ) 

Pyrénées  f Hautes  ) 

Pyrénées  Oriental*  • 

Rhin  ( Bas  I 

Rhin  ; Haut  ; 

Saône  ( Haute  ) 

Saône  et -Loire 

Seine  et  Marne . 

Seine  ct-Oise» 

Tarn.  

Vendée.  ......... 

Vosges. 

Tonne 


Total. 


500.000  £ 
3(5(5,000 

135.000 

110.000 

334.000 

135.000 

100.000 

135.000 
>55,000 

135.000 
»7,ooo 

>70,000 

14*5.000 

100.000 

160.000 

100.000 

136.000 
l33,oo*5 
*70,000 

170.000 

400.000 

440.000 
s 7«>.  000 

170.000 
170.000 


100,000,0*50 


iC  août.  — 0.  dm  Rai  relative  à l'octroi  de  Pari»  , et  portant 
dlabtiiiemeiit  du  décima  additionnel. 


( Cette  ordonnance,  oui  n’est  pas  insérée  au  bulletin  dre 
lois.se  trouve  rappelée  dan*  celles  des  »J  sept.  i8i5,  $ janv. 
et  14  mai  1817,  et  a3  déc.  1818,  relatives  a l'octroi  et  aux 
empruuts  de  la  ville  de  Paris.) 

16  août. — 0.  du  Roi  fii  i nul  or  in  la  villa  de  Parie  à faire  im 
emprunt  de  dame  million»  peur  tubvenir  à ee»  depenu s. 

(Cette  O.  qui  n'est  point  hisérée  au  bulletin  des  lois, 
se  trouve  rappelée  dans  cille  du  i3  sept-  suivant) 

17018  août.  — O.  du  Roi  portant  A amination  do  Pair»  de 
f rance. 


Louis  , etc.  — Fn  vertu  de  l'art.  17  de  la  charte  constitu- 
tionnelle, avons  ordonné  et  ordonnons  c*  qui  suit  : — Sont 
nommes  membres  de  la  chambre  de»  pairs,  — MM.  le  mar- 
quis d’Alberta»  , — Le  marquis  d'JUgie,  — Le  duc  d'Au- 
m.  at,— -Le  comte  Charte»  d'Jutirhamp.  — Le  marquis  d'A • 
varey. — De  Bunuel,  ancien  evéque  d A lais;  — Berlhiar,  |il« 
aîné  du  ma  réel  ni  Berlhiar,  prince  de  Wagram  , qui  prendra 
séance  à l'àge  pre*crii  par  la  Charte  constitutionnelle  ; — 
Beieibre»,  fils  aîné  du  maréchal  Betiiiret , duc  d'Istrie  . qui 
prendra  séance  i l'âge  prescrit  par  la  l.bartc  constitution- 
nelle ; — Le  comte  Bomy  d'.l  glai, — Le  marquis  de  tiù^ii.a 
{Brune l , Le  comte  d»  la  Bourdonnai»  Bh  ttac.  — — Dt  fie- 11 1 
du  Coodroy, — Le  baron  Bouse  1 dt  ilonnlle  , — Le  marquis 
de  Banney,  ministre  plénipotentiaire  du  roi  en  DennemarrL; 

— Le  marquis  de  brete , — Le  comte  de  Brigade,  maire  de 
Lille  ; - Le  comte  d»  Blara»,  — Le  prince  de  beuffremvnt. 

— I.c  duc  de  Bellun*  , — Le  comte  as  Clermont-I  eniierre , 
otheier  de*  mousquetaire»  gris  : — Le  due  de  l eyint.  — Le 
comlc  de  Caylo,  — Lecomte  de  C'a-I» liane  , ancin»  prefrt 
de  Pau:  — la  vicomte  de  Chute  ami  riant . — l.e  couilr  de 
Ckeiseul-Couffier,  — Le  comte  de  Coulade.  — Le  comte  de 
C riltan , — Le  comte  Fielœ  de  Car  amen  , ministre  de  sa  01a- 
iesle  prés  le  roi  de  Prusoe  : — Le  marquis  de  Chabannet , — 
lea  comte  de  la  Châtre,  ambassadeur  du  roi  eu  Angleterre  ; 

— Le  général  Cempan  , — Le  comte  de  Ifurfert , capitaine 
lieuteusut  de»  gendarmes  de  U garde  du  roi  : — Emmanuel 
Dambray. — Lecomte  Etienne  de  Dama», — Le  chevalier  Daa 
digne  , — La  due  de  Dalb*rg.  qui  prendra  séance  lorsqu'il 
aura  reçu  se*  lettres  de  grande  naturalisation  i — La  comte 
d’Effuevilly,  — Le  comte  Pranrait  d"  Etc  an , — Le  comte 
Fer  rend  , — Le  marquis  de  Fromdevi  le , ancien  préfet  de 
l’Ailier:—  Le  comte  de  Frrronnai» , — La  comte  de  G»nd 

Le  marquis  d»  Uentout  Biron . fils  aîné:  — Le  mnitr  de  la 
Guiike,—  Le  marquis  d»  Grave.  — L'amiral  Gentbiaum»  , — 
Le  comte  d'Ilaunouville.  — Le  marquis  d'Iîerbourille.  an- 
cien préfet  de  Lyon  :—Le  marquis  de  Joigne , — Le  comte 
de  Lally  Tvllendel,  — Lannc»,  fils  aine  du  maréchal  tanne». 
duc  de  HootebrlIo,  qui  prendra  séance  à lige  prescrit  par 
U Charte  constitutionnelle  : — Le  marquis  de  Loaooi»,  — 
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Loin*  xvin. 


Ckriatin  «f.  , -U  CM»I.  * t«  T nr-t,-P»On  \ 

9trm€t,—l^t  comtr  Launiion  Le  comte  de  MaeMat  d Jr- 
»#».<7U,—  Le  marqui*  é e Moriemort,—U  comte  , <*■ 
recteur  général  de.  ponte  et  ebao»»ée»;  — Le  marqui»  de 
üatken  — La  comte  de  Meillr,  — Le  vicomte  Uoth  tu  de 
Montmorency.-  U comte  de  lien,  - La  comte  de  Uu,.- 
Le  général  Msi.mrr,— Le  comte  de  Sainte  Heure  Montameier. 
— L'abbé  de  l£«nl«*fuù>a  .—Le  comte  de  ffbvlgf  [Théodore]. 
—Le  comte  se  Heé,  — Le  comte  de  üorkmne  Pelft , - I*e 
marqui.  d'Onilliere.  —Le  marquis  d'Oimond.  ambassadeur 
pré.  S.  M.  ie  roi  de  Sardaigne;  — Le  comte  Juin  de  Poil- 
enoe  Le  marqui»  de  Baigeromrl,—  Le  baron  de  la  Rorhe 
fourauld . — Le  comte  de  Bougé,  de»  cenl-SuiMe»  ; — Le 
comte  de  te  Berhe  Jargmelin  . fil.  aîné  de  feu  le  marqua  de 
la  Borhe-Jaegael ie  ; — l.e  général  Dirart,  — Le  marnui.  de 

RitHie, Le  comte  de  la  R»rke  Jymen,  — De  Seinl-turman, 

Lecomte  de  Rtuinj.-Le  Pelletier  de  Reiemke,—  Le  comte 
de  Sakren,  maréchal-de -camp  Oe  Site,  premier  président 

de  la  cour  de  cavation  Le  beron  Segmier.  premier  pra- 
aident  de  le  cour  royale  de  Pari.  ; — Le  comte  de  $ effréné 
Saint  Trepet. — Le  marqui.de  le  Sute,— Le  comte  de  Soml. 
Peint , — Le  marqui.  de  T* fer*.  — Le  comte  Angmete  de 
Tellry  end,  mini.tre  de  M majesté  en  Suite.  Le  marqui. 
de  Petite , — De  Pikraye,  |*ainé  de  la  branche  aînée , — Le 
vicomte  Olieitr  de  Perar, — Morel  de  P bidé. 

192.9  août.  — 0.  du  Bel  eenceraant  l'Hérédité  de  la  Patrie. 


Loui. . etc.— Voulant  donner  à no»  peuple,  un  nouteau 
gage  du  prit  que  nous  met  ton.  à fonder  de  la  m.uiêre  la 
plu.  «table  lm  institution*  aur  loaquelle.  repOte  le  gouvcr 
nemenl  que  nou.  leur  avoua  donné  et  que  noua  rrgardon. 
comme  le  seul  propre  à faire  tour  bonheur  : convaincu,  que 
rien  ne  consolide  plu*  1e  repo.  de.  étete  que  cette  hérédité 
de»  amtimen.  qui  «'attache  dau»  Ica  famille  k lln-redité 
de»  bautea  fonction»  publique.  . et  qui  crée  ainsi  une  auc- 
rnaiou  non  interrompue  de  *ujrt»  dont  la  fidelité  et  le  dé- 
Toûmrut  au  prince  et  à la  palr'iq  août  garantis  par  le» 
princ  ne»  et  le.  exemple.  qu  il*  ont  reçu»  de  leur*  père  ; 
a ce.  citer. . tuant  de  la  faculté  que  ou»,  nou.  somme» 
rrtervée  par  lart.  *7  de  la  Charte  , noua  mou.  déclaré  et 
déclarons.  ordonné  et  ordonnon»  ce  qui  »uitî 

Aa«.  Ier-  La  dignité  de  pair  e.t  et  demeurera  héréditaire, 
de  mâle  en  ntelc , par  ordre  dé  primogénilure . dan»  La 
famille  de.  pair,  qui  rompoeent  actuellement  notre  ebambre 
dra  pair». 

..  I.a  même  prérogative  et  accordéé  aux  pair,  que  nou» 
nommeront  à l'avenir. 

3.  Itan»  te  ca*  nb  la  ligna  direeta  viendrait  a manquer 
dan.  la  famille  d'on  pair,  nou»  nou.  ré**evon*  d'autort*#r 
la  tran*mi.Mon  du  titre  dau»  te  ligne  collaterale  qu’il  nou. 
plaira  de  dééifMr*.  auquel  ca»,  le  titulaire  lind  MjbaliUte 
jouir»  du  rang  d'ancienneté  originaire  de  la  pairie  dont  il 
w irourer*  revêtu. 

4.  Tour  iVxéeution  de  f article  ai  dc«*u* . il  nou.  wra 
pré  tente  incrwmmnit  un  projet  d onbmnance  . portant 
reglement,  tant  Sur  la  forme  dan*  laquelle  devra  être  tenu 
te  registre  - matrirute  où  .eront  inwrite» . p»r  ordre  de 
date. . tes  nomination»  de  pair,  qu’il  *•••*  a plu  ou  qu  il 
nou»  plaira  de  faire  , que  *ur  le  mode  d expédition  et  Mir 
la  forme  de*  lettre»  patente,  qui  devront  être  délivré*.  au» 
pair* , en  raiwm  de  leur  élévation  à U pairie. 

b.  l.e*  let trr «-patente*  délivrer*  en  execution  de  I article 
ci -de*  tu.  porteront  toute»  collation  d un  ùtr*  »ou*  lequel 
wra  instituée  ehaqwe  pairie. 

6.  Ce.  titre»  auront  eeu.  de  bmon . vicomte  . comte  , 

marqui*  et  due.  , . 

7.  Nou*  non*  réservons  . suivant  noire  bon  pteear,  de 
changer  le  titre  d'inrtitulion  de»  pairie*,  ni  aecordaut  un 
lit* et  supérieur  à relui  de  la  pairie  originaire. 

B.  Noter  président  du  conseil  de»  ministre»  «et  chargé  de 
l'execution  de  la  prête  nie  ordonnance. 


•3  s 17  août,  — O.  dm  Bai  pim  tant  Organiealuo*  ém 
d’tlal. 


Loui* , etc.  — Sur  te  compte  qui  nou*  a été  rendu  de  la 
nécessité  de  rmltrc  l'organisation  et  te.  attribution*  de 
notre  romeil  d*cl.t  en  harmonie  avec  Ici  ternie»  de  notre 
g©u»ememenl . et  a»rc  te  tar.ctere  d’unité  cl  de  .olidaritc 
que  nou*  a» 00*  jugé  à propos  de  donner  à notre  minuter*  ; 
— Considérant  que  uotre  ordonnance  do  *J  juin  de  I an -de 
grâce  i8»4  ne  Murait . à ret  égard,  remplir  le  but  que  nou. 
«tou»  propéooti. . ri  qu’il  **t  indtepensabb  d opérer  mu» 


dt'lai  le»  change  «nam  oécc«airc.  à c*t  effet , tant  afin  de 
pourvoir  k 1.  prompte  expédition  de»  affaire»  conteutieUM-» 
que  notre  con.eil  «Tétai  est  apprlé  k examiner , que  pour 
donner  à noire  miui.térc  te»  .rcour.  dont  il  peut  avoir 
beioni  pour  la  préparation  de»  ordonnance»  et  travaux  I* 
gi.lalif*  qui  doivent  nou»  ftr*  .oumi»:  à ce.  uuw.  , nou» 
avons  ordonné  et  ordonnou»  ce  qui  wit  : 

A»T.  i*r-  Notre  ordonnance  du  *9  juin  lti4,  conrer- 
liaut  l*«franiw»ljon  du  ccum-il  d’état , e»t  rapportée. 

X.  Il  M-ra  d re»»é  un  tableau  général  de  lnut«a  te.  per- 
lonnr*  à qui  if  nou»  aura  plu  de  cutuerver  ou  de  conférer 
)*s  titre  de  conc  ilier  d elai  ou  celui  de  maître  d< . requête#. 

J.  Ce  tableau  comprendra  tant  no»  con.cilter»  et  maître, 
de»  requête»  en  *emre  .ctif,  que  no.  couséiller.  d’état  at 
maître»  de»  requête»  honoraire». 

4.  No»  coiiMilleca  d’état  et  maître»  de*  rM^uétc.  en  mr- 
rire  actif  teronl  dulribué.  en  icriicc  ordinaire  et  unie* 
extraordinaire. 

6.  Au  Ier  janvier  de  chaque  année  . notre  garde  de. 
sceaux  «oumettra  à notre  approbation  le  tableau  d*  cru* 
de  do*  ton  «cillera  d état  el  de  no»  maître,  de.  requête*  qui 
devront  être  mi»  en  wr»iœ  ordinaire. 

6.  Le  notpbre  de»  eon»eiller»  d'étal  et  de»  maître*  de» 
requête»  mi*  en  seriicc  ordinaire  ne  pourra  s'élever,  pour 
le*  premier» . au -demi»  de  trente,  et  pour  le.  teenud»  . au 
denu»  de  quarante. 

7.  No»  rourriUrn  d’eUt  et  no»  maître,  de*  requête,  eu 
tenice  ordinaire  «eront  distribué*  en  cinq  toro*lè*.  ravoir  : 
—Le  comité  de  Icgidation  , —Le  comité  du  eoutrntirux.— 
Le  comité  de»  finance».  — Le  comité  de  riniéricnr  «*du 
commerce,  —Le  comité  de  la  marine  et  de*  Colonie». 

B.  Le  comité  de  législation  aéra  compoté  de  six  ronaeÜ 
ter»  d'ét.t  el  de  cinq  maître»  de»  requête*:  le  comité  du 
contentieux,  de  sept  roiiteillcr.  d'état  et  de  huit  maître, 
de.  requête»  ; le  comité  de*  finance. . da  cinq  cnnacilte» 
d'état  el  de  cinq  maître,  de*  requête»;  te  comité  de  l'in- 
térieur et  du  commerce  . «te  *rpt  conseiller,  d état  et  de  ai 
maître»  de»  requête*:  le  eoraiié  de  la  marine  et  de»  colo 
nie.  . de  quatre  comeiUar.  d'état  el  de  Iroia  maîtres  de» 
requête*. 

9.  Le  nombre  de»  conseiller»  d état  et  de*  maître,  de» 
requête»  conipownl  te»  diicr»  comité»  de  noter  con»çil  dé- 
lai, pourra  être  augmenté  selon  le»  besoin*  du  aerviee  , et 
sur  la  proposition  qui  nou.  en  »rra  faite  par  notre  garde 
de»  sceaux,  no*  que  eeprOdaul  le  total  de  « nombre 
puisse  d.  passer  la  limite  liiêc  par  l’art.  6 de  la  prrMnte  or- 
donnance. 

10.  Noir*  comité  de  législation  et  notre  comité  du  con- 
tentieux teronl  pré»idc»  par  notre  garde  de»  «ccaua,  miiùa- 
Irc  secrétaire  «Tefal  au  departement  de  b justice,  et,  à 
son  défaut,  par  le  conteillrr  d état  qu'il  croira  devoir  délé- 
guer à cet  effet.  — Km  comité»  dofl  finance»  , de  rintéricnr 
et  du  commerce  . et  de  U marine  et  de»  colonie»  . ».  root 
présidé*  chacun  par  celui  de  uo»  ministre»  dan»  le  dëpar 
Iraient  duquel  il  te  trouve  place , et , * son  défaut , par  k 
conteillrr  d'étal  «pie  chacun  de  no»  ministre,  croira  devoir 
déléguer  k cet  effet. 

11.  Nn»  comité,  de  législation,  de. finance»,  de  l'intérieur 
el  du  commerce  , et  de  la  marine  et  de*  «rolonie»,  d'*pré» 
1e»  ordre»  et  loua  la  présidence  de  no»  ministre»  secrétaires 
d’éut . prépareront  te*  projet»  de  loi»  . ordonnance»  . re- 
glement et  tou»  autres  relatif»  anx  matière»  comprise»  dao» 
le*  attribution*  des  dèpartemrn»  mini»léncW  auxquels  il» 
sont  attaché». 

u.  Chacun  desdît»  comité»  connaîtra  en  outre  de»  af 
faire*  adromiitrative»  que  le  miuislre  dont  il  dépend  jugrra 
à propos  de  lui  confier  . et  notamment  de  celle»  ijui  . par 
leur  nature  , prétenteraient  une  oppoaition  de  droit»,  «I  iu- 
terêt»  ou  de  prétention*  diverse.,  telle»  que  les  coii.  mioo» 
de  mine»,  le»  ét.bliiMmen»  de  moulin*  , usine»  . te*  drmé 
cli« men*.  te.  ran.ûx  , partage*  de  bi.-ti»  eommiioaui  , ele. 

lJ.  Le  comité  du  contentieux  connaîtra  «te  tout  Ir  «oo- 
tenlieux  de  l'administration  des  di»er*  dèparlenim»  mhiia- 
lertet».  d’après  le*  aliribulion»  anâgnée*  à la  ronuui«ai«ut 
du  contcniirux  par  le*  «lécrct*  du  11  juin  el  du  t»  Juillet 
igofi.  — Le  comité  du  contenlirux  exercera  en  outre  In 
attribution»  préci-demtnenl  assignée,  au  conteil  de»  prises 
— j Vm.  U.  du  6 tepl.  iBié.  ) 

l4.  Sn  »«i».  rédigé,  eu  forme  d’ordonnance  . seront  dé- 
libéré» et  arrêté,  en  notre  conteil  d'état,  dont  te»  divers 
comité»  » réuniront . à cet  effet  dru*  foi»  par  mois  . cl 
plu*  souvent  *i  te  besoin  de»  affaire»  l'exige.  — N«x»  minis- 
tre» secrétaire»  d*étal  prendront  séance  dan»  cette  réunion. 
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4 1 5 Lr»  rapport»  seront  faits  au  romile  du  ronlrntiruv 

• par  If»  mai  lr<«  dri  ri  qm  lrt,  r|  au  conseil  d’rtat  par  Ira 
j «•omellkr»  dVial  nu  par  ira  maître»  des  rcqurl*-»  , au  choit 
j «lr  notre  partir  dr»  sceaux  , >|ui  pourra  , avion  l'importance 
| «1rs  affaire*,  ordonner  l'impression  r(  la  distribution  du 
j rapport  au«  membre*  du  ronsril  d'rtat. 

16.  I»c»  ordonnance*  délibérée»  par  noire  cnrtwil  d'rtat, 

! «ur  lr  rapport  du  comité  du  contentieux  . mtoiiI  présentée* 
j s notre  signature  par  noire  garde  de*  sceaux , ininislic  *e- 
, errtaire  d état  au  dt-parlrmenl  de  la  justice. 

I l*.  Sur  la  drmaudr  dr  l'un  dr  nos  ministre*  «erré tai rca 
d'rtat,  notre  président  du  conseil  dr»  ministres  pourra  or* 
tlonm  r la  réunion  cntnpU-le  du  rouseil  d'rtat  , ou  celle  de 
) deux  ou  dr  plmsirur»  comités. 

• S.  Lorsque  nous  tir  jugi-rnu»  pat  à propos  de  présider 
, lr  <*«HiM*il  d état  réuni  v cHIr  présidence  appartiendra  au 
président  de  notre  r»u»ril  de»  ministres,  «rt . ri»  son  ab 
seucr  . à notre  gard<  des  Scraut  . ministre  secrétaire  d'état 
. au  dt-partrmcnl  de  la  justice  — Le  secrétaire  du  comité 
1 du  CMltnlwas  tiendra  la  plume  avec  le  titre  et  «n  qualité 

Idc  secrétaire  du  conard  delai. 

19  Lorsque  drus  ou  plusieurs  comités  seulement  seront 
■ réunis,  la  présidence  appartiendra  à notre  garde  des 
] sécant  , et,  a son  défaut,  a relui  de  nos  ministres  scerc- 
1 taires  d'étal  qui  aura  protnqué  la  réunion. 

ao.  No»  conseillers  d'rtat  eu  service  ordinaire  recesront 
un  traitrment  de  16,000  fr. 

at.  Nos  maîtres  des  requêtes  rt>  service  ordinaire  rrce- 

I front  un  traitemrot  de  6,000  fr. 

»4=*7  — O.  du  r>-<  contenant  le  Tableau  nominatif  dt» 

• t'oneeiller»  fêlai  cl  Maître $ de*  requête»  diitribué»  en  ter- 
air»  ordinaire  et  » trace  exlroerdin.nri. 

Aat.  1er.  Le  tableau  des  conseillers  en  notre  conseil 
délai  est  et  demeure  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : — Conseiller» 
i d'état  cil  service  ordinaire.  — MM.  Jltent , DalainviUiere , 

1 btcqoej  , Begouen . âenoiit , Bereugtr,  la  Bttnardière  , l)t- 
1 blaire  . Btiurienne  , de  Cota  nia.  Corvette  , de  Sainl-Crieq,  fs- 
aier,  l’tgêrand  •,  Ueiumalle,  Dudon,  Dupent,  Durand.  Faure, 

! d' H mute  net,  Simeon,  ta  Bomtlerie,  ilalcor»,  Muté,  Maunier, 
j Parlai,  Portât» , Rrinéard,  Ikjer-Ccllerd.  — Conseiller» 
d'état  en  service  extraordinaire.  — MM.  Deulremont , La- 
! furent,  Fumera*  de  V arrière,  Crame I de  Fcugj,  Lambert  aîné, 

| J. u porte  Latanr.»  , Dupont  de  .Vrmoun.  Üuboui  blanc  , Lia 
j marné,  de  la  Bourdon  nu  je  de  Dlcttne  : Jourdan  . administra 
I leur  général  des  cultes  ; Hourion  de  Paniej,  president  en  la 
- cour  de  cassation  ; Bergen  , directeur  général  de»  raut  rt 
■ forêt»;  de  In  Maiionfort  ; Chabrol  de  Pétrir,  préfet  de  la 

Iîw-iwe  ; Segmor.  premier  président  de  la  cour  royale  de 
Paris  ; Julien  , intendant  des  armées  natales  , directeur  du 
j matériel  de  la  marine  ; Chabrol  d«  Cruutel  , préfet  du 
j IUiüiic  ; Pauhlanr  , préfet  des  liouclic»  du-Rbônc  ; de  Fui- 
j »« tonmj,  préfet  de  (Aube;  de  Aurssli,  secrétaire  général 
I «In  minisn  re  de  l'intérieur;  de  Telleyrand,  préfet  du  Loiret; 

I Decoin  . préfet  de  police.  — - Conseillers  d état  honoraires. 

*—  MM-  Joly  de  Flemj,  ancien  procureur  général  au  par- 
| Irnieut  de  Paris;  de  Onnivii,  ancien  premin' |>rrsident  du 
1 par  Lun' -nt  de  Besançon  ; le  marquis  Je  h'rondrviile  , Duos- 
piorra  d'Uarnoy , ancien  président  au  parlement  de  Paria; 
je  t hauethn  , lieu  , Fallu  n de  Doue  . ancien  intendant  de 
Moulins;  d’Agny , ancien  intendant  d'Amiens;  Foultom 
d Fsotur  , ancien  intendant  à la  Guadeloupe;  Dominique 
Heit'imt;  Berituron.  administrateur  dr»  domaines;  Dufretne 
Ua  Suinlt.ro* , commissaire  pour  la  liquidation;  de  Chau- 
mont. ancien  intendant  a Strasbourg;  Du  joui  de  Rocbefort, 
aucien  intendant  de  Bretagne;  Rouille  d 'Or fenil,  ancien  in- 
tendant de  Champagne  ; Rmilard  Gi  ante  lt . ancien  maître 
de»  requêtes  de  l'hôtel;  Décote,  Ateehn  de  Crteeexur;  d'Or- 
ri Itiere  . pair  de  France  . ancien  maître  des  requête»  de 
| I bôlel  ; Mondragon  de  Ptuvault  . ancien  maître  de»  requête» 
i de  I bûti  I : Ferutlier.  intendant  de»  dépense»  de  la  nuiiMi 
1 du  Roi  ; Fturj,  chef  de  division  aux  affaires  étrangères:  de 
■ Capelle  , prrfet  du  iViubs. 

s.  Le  tableau  des  maîtres  des  requêtes  en  noire  rnnseil 
1 d'rtat  est  et  demeure  arrête  aiusi  qu  il  suit  : — Maîtres  drs 

1‘  requête»  en  servir*  ordinaire.  — MM.  Sallier.  Putter» I, 
U.  Ii  d'Oiitel , ancien  préfet;  A.  de  Molarité  , Kamangard 
de  Frrjnt  s,  I.ahaje  de  Corme  nia  , Houx  . leblanc  de  CaitiB 
• tan . d»  5»fs;  ; térehoun , ancien  avocat  général  à la  cour 
j de»  aide»:  Henri  de  Lenguive  , Maurice.  Il,nn  de  Pillefume; 
f Emmanuel  Dambray,  pair  de  France  : Romand  d Arlmcourt 
] | ('hurle»),  Pi-hon,  Duhamel,  Adolphe  d»  Porte»  , Paulin 
I J'ioej,  V undetnure  , Sehiofpno  , léchai  , C hop  pim  d'Arnoa- 


uiltr  ; Prêroit , anrirn  secrétaire  d'ambassade  à l'etersbonrg  . 
F uinervn  (il*  — ■ Maîtres  dr»  requêtes  en  service  exlraordi 
naire.  — MM.  Tabourcau,  Matlenilo,  Retard,  I orciet. 
Froide  fond  de  ReUie'.e  , Jolj  de  Fleury  lits  . Amjot  , Jute 1 
Paifuior;  Jaequmot , procureur  du  Roi  au  tribunal  de  pre 
miére  instance  de  Pari»  ; te  Pileur  de  Bretonne»  , préfet  de 
l'Hérault;  de  Gaeoitle , préfet  de  l’Ëure  : Fonatd  de  Lan 
gtjde  , conseiller  a la  cour  de  cassation  ; Coffinhat-Uomojer, 
id'-ni  ; d'Arlincourt , Cardon  de  Montignj  ; Zangiutomi  , 
conseiller  i la  cour  de  cassation  ; Rolland  du  Chambaudoi»  . 
Comue-Uumortrvj.  prefrt  d*  l'Ain;  Boite y d'Angtoe , de  lo 
Bourdonnait  de  hlottae  ; d tipognac  . Lambert  i Pépin  de 
BelUile  , préfet  des  C£tes-du  Nord  ; Prugnon  anrirn  metu  1 
brr  dr  rassemblé*  constituante;  Saur  J»|*  ; Tahnrj,  ancien 
conseiller  au  parlrmeiil  de  Paris  ; de  Brgny,  préfet  de  Saône 
et  Loire;  Jante,  J a offre! , Chaud  rue  daCratmumo»;  de  la 
Chne  . ancien  magistrat;  d’Ortnteao»  . Debonnaire  Deforgue, 
Boula  du  Colombier,  préfet  des  Vosges  t d'Argoul , préfet  de» 
B.i»scs.  py  1 cures  ; IL  titre  , secrétaire  gr  orrai  de  la  liquida- 
tion de  la  dette  du  Roi  et  de»  princes  : Ü’Dtnnel , le  Riche 
de  Ckeeignê  ; Brochet  de  Perignj,  préfet  du  Gara:  de  Gour- 
gaet , Ruttard  de  P Etang , Emile  Patry,  Briiro . Ftultitr , 
Galide  Malrirade  , Lambert  , Rieitre  , de  Thart;  de  Breteuit , 
préfet  d Kur-et  Loir;  Rajneual  , premier  irutUin  de  lr- 
gatiouà  Londres:  Tatsiu  te  NenmetiUe  . préfet  de  la  Loire; 
Moteur!  , préfet  du  Favde  Calais;  d’Arbellet . préfet  de  la 
Mayenne  ; Builiard»!  da  Lareimt * , secrétaire  général  du 
ministère  da  la  marine  et  des  colonie»;  Cuite! , secrétaire 
général  du  ministère  de  la  justice  ; Guilkerme,  intendant  À 
la  Guadeloupe  ; Anitton-Üuperon  , directeur  île  (Imprimerie 
royale  ; Betron  , Redon;  Chai  laie  , cbefde  division  au  mi- 
nistère des  affairée  étrangère»;  Beutgea) . idcui;  Rendu. 
secrétaire  gênerai  du  département  de  la  Seine. 

j.  Secrétaire  du  conseil  d'étal . remplissant  les  fonctions 
de  secrétaire  de  la  commission  du  comité  du  conlrnlicui , 

— l/e  sieur  Hochet 

»i=>7  août.  — O.  du  Roi  contenant  ta  répartition  de»  Con- 

ttilter»  detal  et  Moitié»  de t requête*  en  ter  vice  ordinaire  , 

entre  la s dteare  Comité»  du  Conte il  d’ilal. 

Nos  conseillers  d'état  et  no»  maîtres  de»  requête»  en 
notre  conseil  d état,  mis  en  service  ordinaire  par  notre 
ordonnance  du  »4  de  ce  mois  , sont  r « parti*  entre  les  divers 
comité»  de  notre  ronecil  d'état,  conformement  au  tableau 
ci  deseuu»  : 

costri  oa  lIsiiuiioi. 

(.anscillers  dctaL  — MM.  Simeon  , Mole.  Royer-Collard, 
Portail»  , Ci.n«r  , Meunier.  • — Maître*  de»  requêtes.  — 
MM.  Sallier,  Pesterai,  Uélj  d'Oiitel , Malarlk. 

ICSIll  DIT  COVrsXTItt*. 

ConteiUcrs  d'état.  — 1IM.  Ralainrilhen,  Dtlamalle,  Re  ! 
■«il,  De  b taire  , Faure,  Dupont,  ancim  conseiller  au  par 
b nvent  de  Pari»  ; Allent.  — Maîtres  des  requête».  — j 
MM.  Ilereu  d»  Pilltfotie  , Srhiaffino  , Pa-,e  do  Pandi.uere,  | 
Pu  hon  . Lahajt  de  Curmenin  , Roux  , Ltnbvur»  , Leblanc  de  i 
Caehllon. 

coviTi  Dt  i iirmui  si  no  cosauci. 

Conseillers  d'état.  — MM.  Bocquoj,  Reinhard,  Du  don  , | 
Labemardiire , Bourienna  . Dcgerando  , d' llaultriee.  — , 
Maitres  de»  requête*.---  MM.  Henri  de  Longueve,  dt  S^gnj, 
Adolphe  dt  Porte»  , Emmanuel  Uembroj,  pair  de  France  ; 
Poulie  d’ivoj.  Charte»  d'Arlincourt. 

toaiTà  du  riaiacts. 

Conseiller»  d état  — !UM.  Bérenger  . Cornet!» , de  Saint 
Cricq  . LabouiUtn» . d*  Colonie.  — Maître»  de*  requêtes. — 
MM.  If  sur  ira  , Ramené,  Fumeron  fil» , Léchai  , Duhamel. 

Munri  ds  La  uaaixt  tr  du  coLovtas. 

Conseiller»  d i-tat.  — Mil,  bu'unit,  Maleor»,  Begeuen  . 
Perlai,  — Mettre*  de»  requête»-  — MM.  E»mangaid  de 
Frejnti,  Choppin  d’ArnouulUe  , Prévoit. 

*4=17  sorti.  — O.  du  Roi  relative  aux  Farancei  de  ta  Cour 
de  («iMlirn. 

Louis,  etc.  — - Il  nnuv  a été  représenté  que  , par  «me  loi 
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du  *3  rpl.  1791,  il  «uk  été  accordé  de*  rarinm  i U cour 
de  cuulion  comme  a tou*  le*  autre»  tribun  aux  ; que  de* 
loi* postérieure*  atiirni  dérobe  écrite  di*pu*ition.  et  ««air ut 
déclare-  que  la  cour  de  relation  n'auraii  pas  de  vacance*; 
que  , le*  considération*  qui  ont  pu  autoriser  crltc  exception 
u existant  plu*  aujourd'hui . il  était  jiirtc  d accorder  aux 
membres  de  cette  cour  nue  faveur  dont  jouissent  le*  autre* 
magistrats,  et  qui  leur  e*t  nécessaire  autant  pour  *e  délasser 
de  leur*  fonctions  que  pour  vaquer  à leur*  affaire*  dotnrs- 
tique»;  — Sur  le  rapport  du  garde  de*  «ceaux  de  Fiance  , 
ministre  secrétaire  d état  au  departement  de  la  marine  , — 
N ou*  atoii*  ordonné  et  ordonnmi»  ce  qui  tuil  : 

Aar.  i«r.  |ar*  deux  *ection»  civiles  de  notre  cour  de  cn*- 
aation  vaqueront,  comme  le»  autre»  tribunaux  civil»,  depui* 
le  i*r  sept.  jusqu’au  i€f  nov, 

*.  I.a  section  criminelle  rnnlinuera  ioii  service  pendant 
ledit  temps  pour  IVipcdilion  de  tuutei  1e»  affaire*  dont  la 
ronnaisMiire  lui  rat  attribuée. 

3.  La  même  section  fera  de  plus  le*  fonction*  de  section 
de  vacation  en  matière  civile  : en  rousequenre  . elle  con- 
naîtra, pendant  ledit  lenip*  . de»  dc-maudi»  en  reglement 
de  juge*,  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre  eu  matière 
mile  . lorsqu  il  y aura  urgence;  dam  ce  ca*  clic  pronon 
erra  préalablement  sur  l'urgence. 

4-  Lu  ca*  que  , par  ab«-nce  , maladie  ou  autre  empêche 
mrnt  de  »r«  membre* . la  section  criminelle  ne  *e  trouvât 
p«*  composée  d un  nombre  de  juge*  lulliuul , elle  pourra 
appeler,  pour  *r  compléter  , de*  juge»  de»  seclidhs  civile*. 
A cet  effet.  rhacune  de*  deux  sections  civiles  désigueia  . 
• »nt  le  iar  sept.,  drus  de  ni  membre*  pour  servir  au  be- 
soin de  suppléait*  dan*  la  *ectimt  criminelle. 

3.  P»  utlaul  le  trmp*  des  vacation*  , deux  de  no*  avocats 
gruéraus  seront  spécialenirtil  altiebri  au  service  de  la  sec- 
tion criminelle.  — (Fer.  régi,  du  il  jaiiv.  iril,  £ *'•) 

*Ss3|  août.  — O.  du  /lui  fui  prohiba  prueiteirtmtnl  la 
ténia  du  Leurre ». 

Louis  . etc.  — Dan*  le  but  de  favoriser  lagrirulture  et  le 
commerce,  nous  avions  rendu,  le  3 n>ar*  dernier,  une  or- 
dounaucc  qui  permettait  la  libre  sortie  de*  beurres,  moyen 
oaut  un  droit  modique;  et  reltr  orJoauaiicr  a laque -11*-  il 
avait  été  porté  atteinte  pendant  la  duree  de  l'usurpation.  a 
etc  depuis  remise  en  vigueur.  — ilau . convidérant  qu’une 
partie  des  troupe»  des  puissance*  allier*  ont  pria  leurs  eau- 
touuemene  dans  1rs  departement  qui  produisent  le  plu* 
abondamment  la  detir*-*  dont  il  * agit  ici  ; que  leur  prrst  m e 
y occasionne  une  coutoinmaliou  extraordinaire  . ro  i de 
beurre  , soit  des  animaux  qui  le  procurent:  que  l'on  peut 
appréhender  une  diminution  notable  dans  no*  ressource* 
vu  ce  genre  ; qu'enfln  le  cultivateur  trouve  dan»  le  renrhé- 
ritaemeul  dr«  prix  ru  Fr*n>  e l'équivalent  des  avantage* 

Îu'il  pouvait  attendre  de  1 exporta  lion  ; — A ers  cause»  , 
e lavis  de  notre  conseil,  — Nous  avons  ordonne  et  vidou 
nous  ce  qui  suit  : 

La  sortie  de*  beurres  est  provisoirement  prohibée  par 
toute*  les  frontière*  de  terre  et  de  mer  de  notre  royaume, 
nonobstant  toutes  disposition*  contraires.  — • ( f'ey.  O.  du 
i*r  mars  iSiC.) 

IJ  août,  c 6 aept.  — O.  du  Roi  f ai  detliiu e If.  /«  h/arèehal 
Monrey,  et  lui  applique  la  peins  ps rltt  par  l'art.  6 d*  la 
Loi  du  i5  trust,  au  F. 

Louis,  etc.  — Vu  nos  ordonnances  en  date  des  i|  juill. 
et  s août , eu  vertu  desquelles  le  marerhal  V u est  traduit 
par  drvant  le  conseil  de  guerre  de  la  i,r  division  militaire 
séant  à Pari»  f département  de  la  Seine  );  — Vu  I arrêté  en 
date  du  si  août,  par  lequel  noire  ministre  secrétaire  d’etat 
au  département  de  la  gurrre  a désigne  les  nmbtt*  qui 
doivent  fomivr  ledit  ronseil  de  guerre  ; — Gonsidérunl 
u ‘aux  tenue*  de  cet  arrêté  et  en  vertu  de  l'art,  à de  la  loi 
u 4 fruct.  an  V.  le  maréchal  ii awrj,  duc  de  Cm  .giiuno,  est 
appelé  â présider  ledit  conseil  de  guerre  , comme  étant  le 
plus  ancien  de*  maréchaux  de  France  . — Vu  le*  lettre*  de 
M.  le  maréchal  iivnrey,  tiesnin-llt • il  résulté  qu'il  n’a  point, 
pour  K dispenser  de  aiegrr  dans  ledit  roiiM-il  de  gutrre,  la 
seule  excuse  qui  , d'apres  l’art.  § de  la  loi  du  |3  bruni,  au 
V.  puisse  être  considérée  comme  valable,  — tionsidcraiil 
que  le  refus  de  M-  le  maréchal  U > >•■*]  ne  peut  être  alliihur 
qu'à  un  esprit  de  résistance  et  d indiscipline  d autant  plus 
coupable,  qu’on  devait  attendre  un  exemple  tout-à-foit 
contraire  du  rang  éminent  qu'il  occupe  dan*  l’année , et 
des  principes  d * subordination  que.  dan»  sa  losigv*  carrière. 


il  a dû  apprendre  à respecter.  — Nous  avons  résolu  de  lu* 
appliquer  la  peine  portée  par  l'art.  C de  la  loi  du  il  bruni . 
an  V contre  tout  officier  qui , saut  excuse  valable  . refuse 
de  siéger  dans  le  conseil  de  guerre  où  il  est  appelé.  — A 
ce*  e.iuse*  , — Nous  avons  ordouné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

M.  le  maréchal  iioerry  est  destitué  ; il  subira  une  peine 
île  trots  moi*  d'emprisonnement. 

3o  août.  = 4 sept  — O.  du  R.-i  foi  prête  rit  la  retifirali^  d* 

la  Formule  de*  Arlet  . Airile  ou  Jugement  expédiât  peu 

dont  l’abtence  do  Sa  Uajttl*. 

Louis,  rtc.  — Les  actes,  arréli  ou  jugement  expédiia 
pendant  notre  absence  . l'ont  été  au  nom  de  ceux  qui  »r  sont 
vurrrMtvenirut  emparés  de  l'autorité  On  continue  de  »Vn 
servir,  et  1rs  exécution»  et  poursuites  judiciaire»  sont  la  plu- 
part du  lrni|i*  Ton  ers  sur  drs  actes  qui  rappellent  un  pou 
voir  illégitime  et  retracent  aux  Francui*  ilr»  souvenir»  odieux 
et  affligeant.  Il  nous  a paru  urgent  de  faire  ectaer  un  tel 
état  de  cliosi-s,  rtd  imprimer  aux  litre*  dont  no*  sujet»  sont 
dans  Ir  ca»  de  faire  u»agc  . un  caractère  de  légitimité  qui 
ne  peut  émaner  que  de  nnua.  — A cex  cnu*c»  . sur  le  rap- 
poil  du  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  secrétaire 
d'étsi  de  la  justice , — Nous  avons  ordnuué  rt  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Ait  t,r.  Du  jour  de  la  puLliratiuu  de  la  présente  or 
dntinaure  , il  ne  pourra  plu*  être  ni.»  en  execution  . dan* 
I étendue  de  notre  royaume,  aucun  acte,  urn-l  ou  jugement 
qui  ne  sera  pas  revêtu  dr  la  formule  royale  . à tn-îne  de 
nullité  — [ la-  défaut  de  date  et  de  signature  de  la  rrctili- 
calion  de  I»  formule  rieeumire  n entraîne  pas  la  nullité  de 
la  poursuite  de  ftaitie-imniobilicre  faite  en  serlu  d un  acte 
notarié  aimi  rectilié  par  un  ofli-  irr  public  avant  d'ailleurs 
qualité  à cet  effet.  Cour  d appel  de  Cor*e.  ît  mai  tJ>3.  J. 
1*.  t.  3 , I »*3  . to*i.  8.  §3 , t , ioj  ) 

a.  Lis  port'-ui*  de»  grosses  et  expéditions  de*  acte*  au 
jugetneti*  drl;vrét  pendant  notre  absence  au  nom  d'un 
pouvoir  illégitime  , seront  tenu»  de  »'<  n procurer  de  nou- 
velle*. Ils  auront  cependant  la  liberté  de  »<•  servir  de  celle* 
qu  il»  p*i»«x-d-  ni . en  le»  prt  *•  niant  prralablmient  à un  gref 
lier  de  no*  cours  ou  tribunaux,  pour  le*  arrêt»  et  juge mm», 
ou  à un  notaire  royal,  pour  les  acte*  public*,  aux  lin*  d'en 
(aire  reeiilier  la  formule.  — [ Fuy.  la  note  *ur  lart.  ier.J 

3.  Le  greffier  ou  Ir  notaire  hàlmmrrj  la  formule  existant 
•oit  au  commencement  de  l'acte  . soit  a la  lin  , et  y substi- 
tuera . par  iulrrbgue  ou  à la  marge , la  formule  royale  : il 
datera  rt  signera  celle  reriiliiatioii,  qui  sera  faite  sans  frais. 
— { Voy.  la  note  sur  1 art.  l#r.) 

4.  Lrs  giosse»  nouvelles  seront  aux  frais  de  ceux  qui  les 
demanderont:  elle»  seront  considérée»  comme  prenne  re-s 
grosaes  ; l’obteuliou  n en  sera  soumise  à aurune  autorisa- 
tion. — Le  notaire  qui  la  donnera  en  fera  seulement  men- 
tion d-m»  I rxpéd  lion. 

4.  Les  procedure*  romrarnrrri  en  vertu  de  prestes  por- 
tant 1 ancienne  foi  mute,  et  anterieure  meut  a la  présente 
ordonnance  , seront  continuées. 

3o  août? il  sept.  — O.  du  Roi  réarmant  te  I.irrnrieenent  ai 
la  Rien  le  Oiganiiation  de  la  Cavalerie. 

I.tiiti*.  rtc.—  Vu  notre  ordonnance  du  s3  mars  dernier, 
portant  licenciement  de  l irnir»  ; vu  également  notre  or- 
donnance du  1 6 juill.  . portant  erëstion  de  quarante  sept 
n-piment  de  cavalerie  ; — Sur  Ir  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre  , — Nous  avoua  ordonne  et 
oïdounonv  ce  qui  suit  : 

TITRP.  Irr. — Du  IJienriement  tl dat  Opdralî.  na  prélin  , ..aire» 
relalivee  a la  nouvelle  Organitatûa  de  la  Ceoalene. 

A si.  i*f.  Le  licancirinent  de»  réginu-ns  de  cavalerie  d« 
l'ancienne  armée  » opérera  dan»  les  lieux  que  notre  m ni«tre 
secrétaire  d état  de  la  guerre  désignent  à cri  effet. — Il  nous 
présentera  les  olbcier*  généraux  qu  il  conviendra  d en  char- 
ger, et  qui  procéderont  ensuite  à U formation  de»  nouveau! 
n-gimens  dont  l'organisation  est  liste  pur  le  titra  11  de  la 
présente  ordonnance. 

s.  Les  inspecteur»  grnéraux  désigneront  pour  la  retrailr, 
1rs  invalide*  ou  la  vétérance  , le*  tous  oflirier*  et  cavalier* 
qui  y auront  droit  à raison  de  leur»  blessures  , de  b ur* 
uilirmiUt , ou  de  leur  ancienneté  de  service.  — Ceux  de 
tigue*  pour  lrs  invalide»  ou  la  véteranre  seront  dirige*  d< 
l suite  sur  les  bôtrL* , auccursaks  ou  compagnies  qui  aurout 
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été  indiqué*  d'avance  par  le  ministre  ircrélaire  d'rtit  de  U ■ 
guerre.  — Crut  désigne*  pour  la  retraite  rentreront  de  ) 
•o>tr  dane  leur*  foyer* . où  minutie  donnera  le*  ordres  i 
lr»  plu*  prompi»  po  r le*  faire  jouir  de  leur  pewion. — Lee  j 
iuqwckun  généraux  donneront  d»i cour  » du  reforme,  i®  i 
aux  «ouioifirieri  et  cavalière  qui  leur  en  paraîtront  «utrep  I 
t blc»  . i°  * ceux  qui  ont  moins  dun  mctrnSj?  rn  llim.  trr* 

1 4 pied*  1 1 pouce»  ) : cf  de*  rongé*  ab«aliu . s’il»  »r  recla- 
mmt , »*  aux  »«m*  officier*  et  catalier»  ayant  huit  an«  de 
entre  et  au  delà  , i'i  tou»  ceux  qui  «ont  le»  indapniuUr* 
soutien»  de  leur  famille.  (Va  militaire»  rentreront  d«-  »«ute 
dan»  leur»  foyer*.  — Le  d<  rompt*  de  tou»  le»  militaire* 
mentionné*  au  prêtent  article  leur  >era  fait  indu  nl.nU-- 
nwnt  avant  kmr  dcpur*.  S’il  n‘y  a pas  «»*r*  de  fmil*  en 
r 4 i**c  pour  1er  rolJtr,  il  Uur  »cra  del.iré  de»  eerlilical»  de 
MéMlrMMl 

3 Le*  iiupccteur*  triu-riux  appliqueront  le*  disposition* 
de  I article  précédent  aux  *ou»  «(Scier*  rt  cavalier»  rentré* 
isolement  dan»  leur*  foyer*.  — IVan*  le*  departenu-n*  oii  <1 
n’y  aura  pa*  d inrpeclrur  général  de  catalane . le  conseil 
■Tmniru . le  g*  lierai  commandant  le  departement  , et 
I m*j  retour  general  d*infantrrie  . statueront  . clwcnn  en  r* 
qui  le  concerne . «ur  lr  sort  drxdit*  *nu*offiri»-r»  et  cava 
lier*  . ainti  quM  e*t  régie  pour  I infanleria  par  le*  art.  »6, 
ilrt  io  de  outre  ordonnance  du  3 de  ce  moi*. 

4-  I/'  m»prrteur*  pém-raux  accepte  ront  la  démission 
pure  et  simple  de*  officier*  qui  voudront  la  donner. 

3.  Il*  pUr-i  mut  à la  retraite  tou»  le»  ntli.  icn  qui  en  se- 
ront lumptililu  à ra.»m>  de  leur  ip1 , de  leur*  blrnum 
de  leur*  infimiilts,  ou  de  leur  nwinilRlé  do  terrier  . rmi 
formé  ment  aux  liipcutlon»  de  notre  ordonnance  du  iM  de 
ce  moi*.--  Il»  désigneront  pour  le»  inval  de*  ou  lr»  » teran* 
ceux  qui  y auront  droit  et  qui  le  demanderont.—  Tau»  ce* 
u (licier»  *e  retirèrent  de  mit'*  da..*  I«  ur  domicile  . toit  pour 
y jouir  de  leur  retra'L . toit  pour  y *lteudrr  leur  destination. 

6.  |,é*  inapetteur*  gnu-i  iux  dnip'cr'nl  à notre  ministre 
secrétaire  drUt  Je  la  guerre  le*  officie»*,  *m»*  officier»  et 
brigadier*  qui  demanderont  à entrer  dan*  notre  gendar- 
merie roi  aie,  poumt  toutefois  que,  par  leur  t-iille  . leur 
instruction  rt  leur  moralité,  il»  rn  ♦oient  susceptible*. 

7.  Apre*  le*  éliminations  résultant  de  l'application  de» 
dispositions  de*  art.  I.  3,  4 . S cl  I»  de  la  présente  ordou- 
iianr®  . et  de»  exception*  que  1c*  inspecteur*  généraux  ju- 
grronl  uéce»#*irc»  d'.pri*  le»  in»lruction*  qui  leur  «crn-.l 
*i n nnee» , le*  nouveaux  régi-iirn»  *e  formeront  d ■ volon- 
taire* royaux  , et  dliomme»  1 hoi»'«  par  le»  colonel»,  sauf 
l'approbation  de*  inspecteur»  generaux  , parmi  d'ancien* 
mil  taire*  de  chaque  arme  qui  prê*enteut  le  plu»  de  ta- 
rant»* de  leur  fidélité  : le*  «oloncls  seront  retponsablc» 
de*  choix.  * 

8.  Le*  «oui  officier*  et  r.*v  «lier*  rentré»  dan*  |rur»  foyers 
qui.  d ici  ou  i»r  novembre  prochain,  ne  k seront  pa*  pour 
vu*  dun  litre  légal  qui  le*  divp<n«c  du  *•  rvice  . d apn  * la 
faculté  qui  leur  en  evt  accordée  p^r  l'art  3 , «eroni  rappe- 
lé». à l'<  poqur  qui  sert  indiquer,  pour  compléter  le»  uou 
veaux  ngiinrtis.  — S il  en  evt  parmi  ru*  qui  *oiem  pigé* 
hor*  d’état  de  vervir,  le»  inspecteur*  généraux  le*  nf-.iinc- 
ront.  et  feront  J«oil  dVitletir*  a toute»  leur»  réclamation». 

• il»  le»  jugent  fondre*.  — Ottx  qui  n ob, iraient  pa»  dan* 
Ira  di  Ui  lise*  seront  considé  ré»  et  poursuivi*  connue  dé- 
serteur*. 

9.  bi  l'effectif  en  homme*  r»t  plu*  considérable  que  b» 
besoin* . ceux  qui  formeront  l'cxcrdanl  pourront  être  ou 
vrr*é*  d'une  arme  au  d un  eorp*  dan*  un  autre  . nu  »en 
ion  » dan*  leur*  foyer*  . à l'exe*  ptiou  de  c«ux  qui  n y au- 
raient p'»  de  moyen*  ri  existe ucc. 

10.  Ia>  conseil  ri  administration.  le  quartier-nialtrc  tréso- 
rier et  l'officier  d'habillement  de  chaque  fépnwnl  liecneîc. 
M-ront  provitoircineut  conservé*  pour  la  garde  dr*  arrime*. 
«U  c*iv*e  , de»  effet»  rn  magasin  , pour  la  reddition  de* 
compte*  et  le»  ren*rignem*-!i*  à fournir. 

11.  l-e*  offiei>  r*  iu«CKpt  Me*  de  eorirourir  4 la  formation 
d*  v rrgimen»  sont  tou*  le»  Français  qui  ont  *crx i «la  11*  leur 
grade  connue  officiel*  de  cavalerie  . et  qui  ne  «ont  ni  dé- 
missionnaire», ni  en  retraite,  ni  susceptible*  de  retraite,  ou 
qui  uVn-'teront  pa*  d.m*  ('organisation  de  notre  garde 
royale.  — Le»  officier»  d>  missionnaires  rt  1**»  officier»  en 
retraite  avant  le  10  malt  dernier,  soit  qn’d*  aient  ou  n'aienl 
pa»  repris  du  *erv ic««,  ne  arrnut  point  admis. 

1*.  Le*  iu«perleiir*  pncnui  examineront  tou*  le*  offi- 
cier* qui  désireront  concourir  & l'organisation  , et  feront 
•ur  chacun  d'eux  un  rapport  spécial,  ainsi  qu'il  «cia  ex- 
plique dan*  te*  intirucuon*  de  notre  ministre  secrétaire 


dVtatde  U guerre.  — Le  ministre  nous  proposera  les  en 
lonclv  , lieutenan*  colonels,  chef*  d'escadron  et  major*  qui 
devrout  faire  partie  de  no*  rrgimrn»  de  cavalerie.  H char 
géra  le*  coton»' I*  de  présenter  1rs  officiers  aux  inspecteurs 
généraux,  qui  le*  e tami lieront . et  ne  |e*  admettront  qu  a 
pré*  s’èlre  vuurei  de  leurs  opinion*  , d r leur  rond  ni  te  . de 
leur  instruction  et  de  leurs  droits.  Le*  plu*  capable*.  *ou« 
le  double  rapport  de  la  moralité  et  dr  rin»!niélinn,  *rro"t 
placé*  : à nu  rite  égal,  l'anré-nnrtr  de  grade  détermina  ra 
la  préférence,  fl  ne  nri  rempli , en  premier  lieu  , que  lr» 
deux  tiers  des  emploi*  d'officiers  : nous  nous  réserti.in  de 
. désigner  plu*  tard  l’autre  ti  r».  — l.e*  officier*  ne  pourront 
; prétendre  qu'au  gr.-.dr  dont  iia  étaient  pourvu*  au  ao  mari 
. dernier,  à main#  qu’il»  ne  justifient  que  hou»  leur  avoii* 
accorde  de  l'avancement  depuis  cetlc  époque.  — l.e  choix 
et  le  classement  de»  officier»  ne  seront  definitifs  qur  lorsque 
noir»  ministre  secrétaire  d état  de  la  guerre  aura  (ait  cou- 
n ’ître  que  riou*  y avons  donné  notre  approbation. 

|.V  Le*  officier*  non  employé*  par  le*  inspecteur*  géné- 
raux rentreront  d.m*  leur  domicile.  Il  y jouiront,  «avoir  1 
le*  officier*  supérieur*,  de  la  demi  solde  rie  leur  grade  et 
de  leur  arme-,  rt  le*  «utrr»  . de»  quatre  emquièm.  • de  la 
solde  d-'  la  dernière  rbur  de  leur  grade  et  d«-  leur  arme. 
— Lr*  otli'-icr*  non  employé»  seront  susceptible*  d être  ad- 
mis j us  emploi*  qui  * tendront  a «spire  dm*  110»  rrgimrns 
de  cavalrrir,  d'apir*  le»  bon*  témoignages  qui  nout  seront 
parvenu»  »i:r  leur  rnmptr. 

1 1.  I.»*  officier*  né*  en  piyi  étranger  seront  placé*  de 
droit  à I.»  non  activité,  et  jouiront,  au  domicile  qu'il*  choi- 
siront eu  France,  du  traitement  fisc  par  le  premier  para- 
graphe de  I article  précédent.  — S'il  en  e*t  qui  dvsirenl 
retourner  dam  leur  par»,  le*  inspecteur*  generaux  propo- 
seront pour  eux  une  gratification  proportionnée  à la  dure* 
de  leur*  acrvice». 

TIT71E  II.  — Heur rll»  Organiiation. 

1$.  Notre  cavalerie  sera  composée  de  quarante- sept  d- 
gros  en  * . »v»oir  : — Un  de  carabinier» . — Six  de  cuir:i* 
su  r*  . — Itix  «le  dragon*,  — Vingt-quatre  de  chasseur*,  — 
Six  de  hu««ards. 

ifi.  Chaque  régiment  Sera  de*  à présent  de  quatre  esca- 
dron*. — L»  formation  de*  escadron*  de  deux  compacnic-* 
ayant  le  désavauUge  de  divi*rr.  pour  ta  police,  le  vervir® 
et  l'administration,  ce  qu'elle  réunit  pour  mamrtivrer. 
marcher  et  comhal’rc  , I rsradron  *er.»  à l’avenir  d une 
seule  compagnie.  Cette  dertiiere  druoniiiiatinu  et  e«  lie  do 
laUiriiii-a  ceiteront  d'être  en  usage  dam  notre  cavalerie  , 
(unimr  étrangère*  à la  formation  à cheval,  afin  que  la  , 
troupe  soit  dans  aon  organiiation  intérieure  . ce  qnVIle  1 
cM  sur  le  terrain,  et  que  I.  » officier*  et  *on«  officier*  aient  | 
toujours  lr*  meme*  subordonnéa. — Chaque  escadron  pren- 
dra le  nom  d-  sou  capitaine  ronimmdint. 

17.  L'invlitntion  de*  réfinien*  de  laneiers  ne  paraissant  ] 
pn  avoir  été  calculée  sur  la  possibilité  de  réunir  eu  un 
petit  nombre  de  eorp*  sont  nuire  a la  bonne  composition 
de*  autre*  , too*  lr*  bomme*  et  le*  chevaux  que  leur  agilité 
rend  propre*  au  servie»  de  C*  tte  arme  , et  le»  eomptr*  qu® 
nous  nou*  somme»  fait  rendre  nous  ayant  donné  lieu  d’ob- 
u-rvt-r  que  . l eniph  i dr  ce  genre  de  cavalerie  étant  plu* 
part'rul'errmenl  utile  dan*  U poursuite,  il  e*1  préfi  rsble 
de  donner  cet  avantage  b un  plu»  grand  nombre  de  régi- 
ment . en  leur  conservant  ni  même  trmp*  tmn  c*-ux  de 
Irur  romtitulion  part'culirrr , nou*  voulons  qu’au  bru  de 
régimrns  de  lancier*  . le  dernier  1 scadron  d«  chacun  de 
no»  rég«meii*  de  cba**cur*  *otl  armé  de  lance*  , et  compose 
d>  » eavaber»  les  plu»  agile*  et  de*  rhevaut  le*  plu»  vite*  et 
|r»  plu*  maniable».— Cet  escadron  , qui  ne  paraîtra  avec  U 
lance  qu’à  ehe»*l  . partagera  toute*  les  e«perc*  de  service 
avec  le*  autre*  . dont  il  aura  . en  cube  . I armement. — Il 
■l’aura  aurun»  distinction  ni  d»  paie  . ni  de  rang , ni  d uni 
forme. 

iS  Sur  c*  qu'il  non*  a été  représenté  que  le*  compagnie* 
d'élite  énervent  le*  corps  . en  reunitunt  dam  une  seule  d# 
Irur»  fraction*  tout  ce  qu  il»  ont  de  meilleur  en  homme»  , 
en  chevaux  et  en  effet*;  que  le*  abus  qui  en  résultent  sont 
surtout  funeste*  à la  guerre  . où  le*  eorp»  tout  souvent 
prive*  de*ditc»  compagnie* , nous  voulon*  qu'a  l'avenir 
at'cuu  de»  escadron»  11e  soit  distingué  *ou*  le  uom  d'aic®- 
ir» n d Vide. 

19.  Il  sera  créé  , dan»  chacun  de  no»  régiment  do  cava- 
lerie , un  lieutenant  colonel  . qui  aura  le*  marque*  distinc- 
tï»c»,  le*  appointemen»  attribué»  eu  dernier  lieu  aux  ma- 
jor* , et  le  second  rang  dan*  le  régiment.  — Le*  fonction» 
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du  lieutenant  colonel  «eroot , conformément  «ut  principe» 
de*  ordonnancer  de  constitution  de  1776,  »7**  •79*»**® 

commander  1«  régiment  «ou*  le*  ordre*  du  colonel  , en  M 
uréiencc  et  en  «on  aktencc.  et  d’élre  ainti  «on  intermédiaire 
dan*  toute»  le*  partie*  du  service.  Elle»  teronl . au  surplus, 
déterminée»  dan*  tou»  leur»  detail#  par  le»  réglement  à 
intervenir  sur  le  »er»ic*  intérieur.— L*  choit  de»  lieutenant 
colonel*  aura  lieu  . pour  celle  foi»  . parmi  le»  major*  que 
uoui  jugeront  mériter  une  juttr  prèléreoc*.—  Dan»  la  »niU, 
ret  emploi  sera  donné  comme  avancement  eus  chef»  d'e»- 
radron  , ftitui  qu'au*  major*  de  nouvelle  création  dont  il  ta 
être  parlé  à l’article  ci-aprêa. 

»o.  Il  »rra  créé  . dan»  chaque  régiment  de  rataient-  , 
un  major  ayant  rang  de  ebef  d escadron.  Il  en  aura  le*  ap- 
imintemrn»  . et  en  portera  (épaulette  à droite.  — Jusqu  a 
ee  que  *e»  fonction»  soient  plu*  amplement  déterminées  , il 
remplira  •pécialemetil  celle*  dont  lee  ancien»  major»  étaient 
chargé»  «ou»  le  rapport  administratif. — Il  concourra  avec  le» 
chef»  d'ocadron  pour  l'avancement.—  Il  *era  libre,  aorte 
dco»  an»  de  fonction*  . d'opter  pour  remploi  de  chef  d’e* 
cadron.cn  ca»  de  vacance,  et  •mcrptiblc,  apré*  quatre  an», 
d éire  prêtent*  pour  (emploi  de  aou*-in*pcrteur  au» 
revne».— Quel  que  aoit  «on  rang  d'aneiennete  , il  ne  com* 
maudi  ra  jamais  le  régiment  avant  lea  chef»  d'eacadron. 

1 11.  Le»  fonction»  de»  chef»  d'eteadron  conmtrront  , 

comme  précédemment . en  attendant  quelle»  aoient  pim 
amplement  déterminée»  . dan*  le  romroaodemenl  et  la  *ur 
veillancc  spéciale  , «oui  le»  ordre»  du  lieutenant  colonel , 
de  tou»  le»  détail»  de»  deu»  e*e»droo».  tant  dan.  l'iulericur 
de»  quartier»  ou  cantonnement, aue  dan*  le*  mamvuire».- 
Le  plu»  ancien  coimnaudera  le»  Jeu»  eteailron»  de  droite  ; 
le  ni  oint  ancien  , le»  doua  eacadron*  de  gauche.  Il*  alter- 
neront pour  le  service  de  icmaine  , conformément  au  ré- 
glement du  »4  juin  179».  _ t< 

tl.  En  conséquence  de*  diipo»ition*  qui  précèdent  . 


l'état  major  et  le*  escadron»  dr  chacun  de  no»  régiment  de 
cavalerie  teront  composé*  aiu»i  qu'il  suit  : 


ETAT  MAJOR. 


S.  g *!  - 

51  Ms 


Colonel • • 

Lient  enant-coloneL  .....  • 
Chef*  d’escadron.  ...  ... 

Major. • • 

Adjudant  major*.  •««••• 

Trésorier 

Ottcier  d’habillé  ment.  . . , . 

Porte  étendard  ou  guidoo.  . . 

Chirurgien  major. 

Chirurgien  aide.  ....... 

Adjudant  »ou»  olhcitr*. .... 

Maréchal  vétérinaire  en  premier. 
Maréchal  vétérinaire  eu  tccond. 
Trompette  maréchal-dea-logi*.  . 

Trompette  brigadier 

j lai  Ut- ur . 

«a- 


bottier  ...  • . . 
aruiurier-éperonnier. 


CHEVAUX 


ESCADRON. 


de  troupe. 


1.807 


1 A . * S C 


»,o68 


dont  deux  marérUat 
frirai». 


Force  toUle  de»  47  régiment. 


Capitaine  rommanJanl  . . 
Capitaine  en  «retond.  . . - 
LiuulerMrit  «a  premier.  . . 
Lie  II  t*r  liant  ait  WWlI.  - - 

Sou*  

Ma  ré  ch  a ut  de*  tngitenchtf. 
Utridnidt^kq».  . . . 
Brigadier- fourrier.  . . . , 
Brigadier*. ........ 

! montés.  . . 
non  «MH. 
Trompette*. 


Résultat. 


Etat  major. 

Force  d‘un  4 «acadron». 
régiment 


iJ.  Chaque  e*cadron  sera  partagé  en  diaiiian* , gr/ala» 1*  , tableau  ci-d«»*oii»;  — Capitaine  commandau:  . capratur 
„((».»  et  *«-e«ade».  tant  pour  le  service  journalier  et  in  en  m coud , marée  liai -dcadofi*  en  chef.  bngad»crnum«r. 
teneur,  que  pour  l'ordre  dç  b-tatUe  , eonforrntment  au  deux  trompette*.. 
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t«N  è chaque  fKOttJ(l<.  . 


lM  DIVISION. — Lieutenant  en  premier. 

M LOTO»*. 


Premier. 

DiuxUnr. 

• 1 

I Sou»  lieutenant. 

> Sou*  lieutenant 

1”. 

Maréchal  de»  logis. 

Maréchal  de»  logis. 

ESCOU 

J*. 

Maréchal  de»  lugi*. 

A DES. 

““H 

lr«- 

»*. 

J*. 

4* 

S*. 

€•. 

7#* 

8*. 

t 

6 

. 

7 

l 

6 

1 

7 

1 

( 

1 

7 

1 

6 

1 

7 

7 

8 

7 

S 

7 

8 

7 

8 

4*  cbitJUP  tKOUUie.. 


*•  DIVISION. — Lieutenant  en  second. 

M LOTOS*. 


ImuiRr. 

I Sou»  lieutenant. 


ÇvitriiM. 
i Sou»  lieutenant. 


SECTIONS 


i*. 

Marérhal-de»- logis. 

6*. 

‘ Marécbal-dv»  logi» 

ESCOl 

7*. 

M «réehal-des-logis. 
ADES. 

lia 

9* 

io«. 

il*. 

IJ*. 

>4*. 

1 

1 

6 

1 

7 

t 

6 

7 

6 

7 

7 

- 

7 

8 

7 

9 

Toru  de»  aeite  rscouade*. . 
tafia  en  chef- ........ 


■W«i  hunier 

Iwfdîn  

4e  IVteadron  f non  compris  lea  huit  officier»  )..  . . 


il 


Le»  trompette»  et  le»  maire  haut  • ferran* 
aeront  placé#  au»  ir*  et  9*  escouade» . afin 
' «lue  chacun  deux  cantonoe  arec  uue  ditisiou 
| différente. 


^a  efeetoer  la  formation  de  t’eseadror. , de»  peloton»  , 
*dM»  et  escouade* , telle  qu’elle  e»t  portée  au  Ubleau 
* 4n»u#  , loeidren  aaaemblé.  on  extraira  de*  rang»  , pour 
en auite  dan#  Ica  escouade»  , |r*  homme»  qui 
r*4r<M  rarement  m ligne  . tela  que  maréchaux  , ou- 
«te.  ; en  formera  I escadron  de  la  droilr  à la  nturbr, 
F*4r  aoeanele  . plaçant  le»  maréchaux  d*-»logi»  et  le»  bri- 
(ikmm  il»  doi*rnt  l’être  dan»  l'ordre  de  bataille  A 
^nl  - Le»  pelotons  ain»i  composé»  seront  partagé»  en 
d»a»  twtMo»,  qui  restrinnl  dan»  cette  formation  pour  le» 


chambrée»  et  le»  ordinaire»,  afin  que  le»  officier»  et  tnut 
officier»  aiem  le»  même»  subordonné»  à commander  dans 
toute»  les  situations  possibles. — L'escadron  dispose  de  eetle 
sorte  , il  en  sera  fait  un  contrôle  qui  fera  le  seul  eu  usage 
pour  commander  le  irrviee  et  le»  rassenibleuien»  tant  à 
pied  qu'A  cheval  , armé*  ou  non  armé».  Dan»  le»  dragons  . 
il  y aura  de  plu»  , en  temps  de  paix  seulement  , un  con 
trôle  pour  le  rang  de  taille  A pied.  Dam  tou  1rs  le*  armes  , 
le  rang  dr  taille  à cheval  »ers>  établi,  auUut  que  possible  , 
par  le  choit  dr»  rbrvaua.—  Celte  formation  de  I escadron 
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aura  lieu  tou»  le»  im  pendant  la  paît  , au  retour  de*  te- 
rnaire*. On  aura  **>iu  de  repartir  le»  recrue»  et  le*  remonte» 
de  manier?  à maintenir  rou»L»itin»ent  l'ordre  dont  il  a ag  I 
En  campagne  , le  contrôle  sera  renouvelé  aussi  winnit  que 
le»  colonel»  le  croiront  nécessaire. 

Tou»  le»  iiifaus  de  troupe,  quel  qu'en  »oit  le  nom- 
bre, seront  comme*  dan»  l'organisation  de»  ngimeiii; 
mai»,  a l'a» cuir,  il  ue  devra  y eu  avoir  que  quatre  par  t x* 
drou. 

ti.  Le  résument  de  carabiniers  prendra  le  nom  derara. 
Unira  Je  M.uiieur , et  aura  la  droite  de  loutr  la  cavalerie 
de  U ligne.  — Le  premier  régiment  de  ruirassirr»  prendra 
le  nom  de  roiraen'ei*  de  In  fl»i«»  ; — I.*  j»  celui  de  nuta»- 
litr»  du  Dauphin  ; — la-  3*.  d'Angeutime  ; — las  i*,  dé 
litrry  ; — |.«  3*.  d 'Orléans  ; — Le  tf,  de  Coudé  — Le 
premier  régiment  de  dragon»  prendra  la  dénomination  de 
dragon»  du  Catrado»  Le  ar,  celui  de  draguai  du 
Le  3*.  de  la  Garenne  ; — Le  |r,  de  la  Gironde  ; — Le  5e,  de 
l'Ueroull  : — Le  ti*,  de  la  Luire  ; — Le  *•,  de  la  Manche  ; 

— Le  5*,  du  Rhône  ; — Le  <>*,  de  la  Saône  ; — Le  tu*,  de 
la  Saine.  — ■ Le  premier  régiment  da  cliUkun  prendra  la 

| Jcuannuaiou  de  chauaare  è fharal  d*  l’Jl  ter  ; — Le  »*. 
celle  de  thateeur»  à theeal  J#«  Alpee  ; — la;  3*.  d.»  t iidrn - 
«•»:  — l*  4*.  d»  l’Jrriege  ; — Le  3*.  du  Cantal  ; — Le  û*, 
de  h Charente-. — l.e  ?*.  d»  la  tVih»;  — Le  S*.  Je  la 
Côté  d'Or  i — Le  j*.  de  la  Uoidagne  ; — I-c  io*.  du  Gard  ; 

— Le  11*,  de  l’Iiirei  — Le  i*e,  de  la  Marne;  — Le  |3*. 
I dé  la  lie  aie  : — Le  »«*.  du  Morbihan  ; — Lo  |5*.  de  l’Oite ; 
i --  Le  i6*.  de  t’Üme  ; — Le  17*,  itu  Pyrémee:  — Le  iij*, 
I de  la  Sarthe  ; ■ — Le  19*,  de  la  Somme  : — Le  »u*.  du  Par  ; 
j — Le  »i*,  de  P au  eluee  ; - — Le  ssr.  de  la  Pende  e ; — Le  »3*. 
j de  la  Pitnne  : — Le  »4e,  de»  l'otge».  — Le  premier  re 

gimrutdr  hussard»  prendra  la  dénomination  il<-  luniiifi  du 
j Jura  ; — Le  a*.  Cille  de  If.tiard»  de  la  Meuithe  ; — Le  3*.  de. 
' le  JL'ir/rf*  Le  ,r,  du  il  or  J , — - Le  t*,  du  La»  III, in:  — 
) Le  C* , du  llaut-Rk-n. 

| i£.  Le  rang  de»  régiment  de  même  arme  entre  eus 

sera  détermine  par  un  tirage  au  »nrt  que  le  ministre  secri 
ta  re  Jetât  de  la  guerre  fera  faire  en  u présence,  et  dont 
il  1er  a notifier  ta  résultat  par  le»  inspecteur*  gmtiaui  lor» 
de  rorganÎMtiou. 

»7.  Il  y aura  un  étendard  par  rhaque  régiment  de  cara- 
binier», ruiravaier».  chasseur»  et  hussard*,  et  un  guidon  fuir 
chaque  rrgimcnt  de  dragon».  .Notre  miui»trv  nerr  taire 
d état  de  la  guerre  nou»  prise  niera  le  modèle  de»  «u-n. 
dsrdset  guidons,  duut  le  fonds  sera  blanc,  portant  i'rcus- 
son  de  la  France  et  la  désignation  de»  regiuiem. 

iS.  Dan»  tous  nos  règitnena  de  cavalerie  . lctoüîeier*  de 
d.ver»  grade»  seront  classé»  entre  eut  selon  leur  rang  d'an- 
cienneté. --  Dana  la  présente  organisation  les  quatre  plu» 
ancien»  capitaine»  deviendront.  Je  droit,  capitaine»  rooi- 
niandans;  les  quatre  moin»  am-ieu»  sci  ont  capitaines  en 
•rcond  : le»  quatre  plu»  ancieui  lieutrnans  deviendront,  de 
droit,  lieuteuatM  eu  premier  ; e!  le»  quatre  moius  anciens 
brut»  mni  eu  second. 

39.  Les  capitaines  commandai;*  et  le»  lieutrnans  en  pre- 
mier »*  tout  portes  au  s appoiutemeus  de  premiéri;  classe  : 
les  capitaine»  cl  lieuU-uaii»  eu  second,  aut  aupointeuien» 
de  seconde  classe.  — Le»  appoiutemeus  et  indemnité»  des 
autre*  oUtciers,  ainsi  que  la  solde  de»  sou»  ntheier»  et  cava- 
lier» de  toute  arme,  retient  au  »urplu*  tel»  qu'ils  sont  éta- 
bli» par  le*  régit  mm»  ru  vigueur. 

3o.  Le  conseil  d«dmini«trat ion  de  no*  rrgimenade  ca- 
valerie aéra  composé  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  notre  or 
dnnuancr  du  su  janvier  1818,  aysiil  en  outre  le  lieutenant 
i nlmicl.  — Le  major,  rapporteur,  lie  prmdra  rang  qtt  apre» 
] lr  chef  dV»eadrtm.-  Lorsqu  il  y auia  partage  de  «ni*  dan» 
] b*  délibérations,  celle  du  president  sera  pi  époiidr '-raine.  — 
! L'administration  et  la  comptabilité,  la  solde.  Ica  iudcuiui- 
J te*  et  le*  masse»,  seront  provisoirement  établie»  d'après  le» 
1 ha1**  B«4e»  par  le»  régie  meus  en  vigueur, 
i Jl.  Toute  troupe  de  cavalerie,  de  quelque  espère  et  de 
I 1 .divination  que  ce  soit,  non  comprise  dan»  la  présente  fie 
| gamsoliuu,  ressers  d’esùlcr.  Le»  individu*  pounotil  être 
| admis  dan*  les  nouveau*  régimeu»,  ou  dan»  notre  garde 
royale,  selon  qu'ils  eu  seront  |ugr»  susceptibles. 

I 3i  août- 11  sept. — 0.  du  roi  *«r  le  IJiearieaiant  de»  Troupe» 
d 'artillerie  cl  sur  leur  Ite.ig an, talion. 

Loui».  etc.  — Vu  notre  ordonnance du  »3  mars  dernier 
quipre-erit  le  UsrarlanMBl  dr»  troupes  «le  toutes  armes, 
et  celle  du  16  juill.  relative  à la  réorganisation  des  corps 
qui  doivent  composer  I snnre  française  : sur  le  rapport  d<- 


notre  ministre  secrétaire  délai  au  départemeul  de  la 
guerre  , uuusavous  ordouné  et  ordoutious  ce  qui  suit  : 

TITRE  lfr.  — Licenciement  de»  Troupe»  d’artillerie. 

An.  i*r.  Le»  wflirters  sou»- ofïien-rs  et  soldat»  de»  régi 
mou*  d'artillerie  à pied  et  à rhc»al.  du  bataillon  dr  puu- 
Innuter» , des  compagnie»  d'ouvriers  ci  des  escadron* 
du  Ir.iin  d'ariitlcrie , seront  renvnye»  dan*  leurs  foyers, 
en  attcndaul  la  réorganisation  du  rorp»  loyal  d'artillerie. 

s.  Il  sera  formé  de*  drtarheun-us  des  sou*  ufiirirr*  et 
soldats  de  tou*  le#  corps  d'artillerie  pour  »e  rendre  dans 
leurs  d«  parteineu»  respect  if»  ; et  cr»  de  tache  mm»  «t-ront 
f-ommandés  par  des  ollieier»  , suivaut  la  force  de  chacun 
d eut. 

3.  Les  officiers  qui  ne  seront  pi*  emploi  é»  au  ronniio 
dcmrul  de  ce,  délarliemcu*,  se  rcudronl  directemeut  dans 
lt  lit  u de  leur  domicile. 

4-  Le»  chevaux  de  l'artillerie  à cheval  et  du  train  d artil- 
lerie seront  réparti»  dan»  les  département  voisin»  de» 
lieu»  où  il»  se  trouvent,  et  seront  placés  ck-t  1rs  cultiva 
leurs. 

b.  Noire  ministre  seeiétsire  d'rtat  au  département  de  la 
guerre  d<  sigin  ra  de»  inspecteur*  gt-niraut  d artillerie  qui 
se  rendront  sur  le  champ  pris  des  troupes  d artillerie  pour 
en  opérer  le  licencie  meut. 

C.  Le*  inspecteur»  gens  rauv  d’artillerie  proposeront  pour 
la  solde  da  rrtiaite  tnu»  h « officiers  d'artillerie  qui  , d’apres 
nuire  ordonnance  du  irr  de  « moi»  , «loivonl  y rira 
admis  de  droit  rt  sans  rierption,  et  feront  des  propositions 
d'admission  à la  retraite  pour  ceux  1 • »•  theier»  qu  il»  vu  ju 
perunt  susceptibles  d'apres  l'art,  s de  l'ordonnance  j»ré- 
• iti  e. 

7.  Lr*  inspecteur*  généraux  d'artillerie  proposeront  pour 
ta  retraite  les  suu»  officier*  et  soldat»  qui  ont  de»  droit»  à 
la  peiisiou . et  donneront  des  congé»  de  réforme  a tous  ceux 
qui,  a r .ii*ou  de  leur*  intimide»  ou  faiblesse  de  constitu- 
tion. leur  paraîtront  impropres  au  service  d'artillerie  ; ils 
accorderont  dr»  congé»  absolu*  aux  militaires  ayant  plu»  de 
dis  ans  de  service  ou  qui  seront  mariés,  et  qui  demande- 
ront à quitter  le  service, 

8.  Tou*  1rs  oûiciers  d*  I artillerie  renvoyés  dan»  les 
foyer*  par  *uit>  du  lier nrii meut  de»  troupe»,  ou  pour  y at* 
tendre  la  solde  de  retraite,  jouiront,  lesollieu-rt  supérieur*, 
de  la  demi-snlde  dr  leur  grade  . et  les  otheirrs  subalterne», 
des  quatre  einquicnies  de  la  solde  dr  la  drrntére  classe  de 
leur  grade  , ju«qu'a  re  qu'il#  soient  rappelés  au  servie*, 
s'il*  doivent  faire  portir  du  nouveau  euro*  royal  de  I artil- 
lerie . ou  jusqu’à  cc  qu'ils  aient  obtenu  leur  pension  de  re- 
traite. 

TITRE  IL  — Ueiuret  tramitoire»  arant  la  Udergamiaùon. 

9.  I.«  * *e>  u * officie  r»  et  soldat»  des  divers  corps  d'artille- 
rie, renvoyé»  dan»  leur»  foyer»  par  suife  du  licenciement 
de»  rorp»  dont  il»  faisaient  partie,  et  ceux  qui  auront  quitté 
leur»  corps  avant  le  licenciement  pour  rentrer  dans  leux» 
foyers,  seront  assujettis  aut  dispositions  de  notre  ordon- 
nances du  3 août  sur  l'organisation  de»  légion»  départe- 
mental*» , relative»  à l'examen,  au  classement , à l'iucor 
poratiou  et  au  rappel  des  homme#  qui  doivent  las  com- 
poser. 

10  Le»  eanonnirr»  à pied  formeront  la  compagnie  d'ar- 
tillerie attachée  à chaque  légion;  et  en  ras  d'insullsMnee, 
ou  y incorporera  de»  rancunier»  à cheval,  des  pontonniers, 
des  ouvrier*  et  des  soldat»  du  liaio  d artdlerie.  — Usas 
le  ras  où  il  y aurait  un  excédant  de  »ou»-otli«:ier»  et  soldats 
de  ce»  di» era  corps,  ers  militaire»  c^npU  rout.  pour  mé- 
mo irr  srulrment,  à la  suite  de  CT*  compagnies  d artillerie 
dr»  légion*  départementale». 

11.  Usera  fait  chou  dan» chaque  département,  d'un  of 
licier  supérieur  dàrtdltrie  pour  triur  le  contrôle  de  tous 
le#  militaires  de  celle  arme  existant  dan»  le  dtpartrmeot, 
et  pour  en  asoir  la  surveillance. 

i s.  (>t  otlkier  supérieur  d artillerie  fera  partie  du  con- 
seil d’ctauien  du  département,  lorsqu'il  s’agira  de  pronon- 
cer sur  le  sort,  l’inrorporatiou  et  le  rappel  des  militaires 
de  l arme  de  I artillerie. 

i3.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  corps  d'artil 
lerie  licrueié  , ainsi  que  le  quartier-maître  et  le  capitaine 
d habillrineul.armiit  provisoirriurut  coin-ers»'»  pour  U garde 
•1rs  archives  , de  la  caisse  et  de»  rlfcti  m m»ga»in.  pour 
la  reddition  de»  compte»  cl  pour  le»  reuseigntnfS  à tour 
uir. 
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,4.  »ous-ofGcirrx  «(  soldai*  uni  domicile  seront  auto 
rj|C«  4 rrjtrr  pré»  du  conseil  iljilimn  ni  ration  «le  leur  an- 
cien car}»,  ru  attendant  U rv  organisation  du  uouieau  corps 
royal  de  l'artillerie. 

j5.  Les  compagnie*  d'artillerie  détachée*  dan*  les  pla 
rrs  de  guerre  refout  liceucirra  par  |r»  inspecteur*  gêné-  1 
raut  d'artillerie  à fur  rt  mesure  de  leur»  tournée*  dan*  | 
ces  place*  , et  les  officier*  , sous  officier»  et  soldats  qui 
composent  ce»  compagnie* , seront  reuvoyrs  >lîmi  leur* 
foyer*. 

jô.  [,<•  oftirirn  »up<  rieurs  rt  particulier*  employée  au 
service  du  materiel  de  l'arme  dans  le*  écoles.  ar*cuaus.  di- 
rection*. places  de  guerre , manufactures  d'arme»  , fonde- 
rie» . forge»  et  poudrerie*  . resteront  provisoire  meut  aux 
postes  qu 'ils  décapent  aujourd'hui,  nour  «ciller  » la  cotiser 
salion  cl  à l'cnUelieu  du  materiel  ac  1 artillerie. 

TITRE  III.  — -C*mp»titi**  du  nouraam  Corpa  rtjol  da  t'Jr- 
t ‘Maria. 

17.  I.e  corps  royal  de  l'aitillrrie  sera  composé  de  — lin 
état  major  générât  pour  le  service  du  inalérir!  , •—  Huit  ré- 
gimen*  d'artillerie  a pied  , — Quatre  régime u»  d'artillerie  à 
cheval.  - Cn  bataillon  de  pontoonim , — llouac  compa- 
gnie» d'ouvrier* , — Une  compagnie  d artificiers  , — lluit 
escadrons  du  train  d'artillerie. 

»5.  Cbnrun  des  huit  régimep*  d’artillerie  * pied  sera 
composé  d'un  état  major . de  m-î*c  compagnie » , et  d'uu 
cadre  de  compagnies  , comme  dépôt. 

Etatmojar. 

Colonel , 1 1 lieutenant-colonel . 1 ; chef*  de  bataillon.  4 : 
major  ( rang  de  chef  de  bataillon  ) , 1 ; trésorier.  I ; eapi 
laine  d’habillement . I ; Adjudant  majors , »;  lieutenant 
»ou»  adjudaii»  majors  . 4 : ottkier  payeur . 1:  lieutenant 
porte  drapeau,  1 ; chirurgien-major,  1 laides  rbirurgiens,  ». 
— Total  des  odiciers  . 30. 

Artificier  «bef.  1 : tambour  major.  1 : tambour*  maître»,»; 
musiciens,  dont  un  chef.  11  : maîtres  tailleur,  1 ; cordon- 
nier , 1 ; guétriee , l ; armurier  , Total , so. 

Cvmpaailio*  d'una  Campagait. 

Capitaine  en  premier . 1 ; capitaine  en  second  . I ; lieu- 
tenant en  premier  , l ; lieutenant  en  second  . 1.  — Total 
des  oOirier» . _ 

Sergent-major  , 1 ; sergens,  4 : fourrier  , 1 , caporaux,  4 ; 
artificiers  , 4 ; ouvriers  en  fer  et  et»  bois  . 4 1 premiers  ca- 
D ou  nier*  . ta  ; second»  canonnier*.  »v  ; tambours  , s. — To 
Lai  , 5s. 

Codit  da  ta  Campagnia  da  dépit. 

Capitaine  en  premier . 1 ; capitaine  en  accond  , 1 ; lieu- 
tenant en  premier,  1 ; lieutenant  en  second  , l.  — Total 
de*  officiers . 4 

Sergent  major.  1 ; ærgens , 4 « fourrier . t ; caporaux,  4 ; 
tambour»,  s.— -Total,  1S. 

Ainsi  le  complet  d'un  régiment  d'artillerie  h pied  sera 
de  88  officier* . 864  sous-officier»  et  soldats.  — Total  , $5* 
homme*. 

19.  Chacun  de»  régi  mens  d’artillerie  à cheval  sera  com 
pote  d un  «Ut-major  etdctix  compagnies. 

Etat  major. 

I Colonel , 1 ; Iieutrnant-colnnrl . 1 ; chef*  d’c*cadron  . 5; 
T major  ! rang  de  chef  d escadron!.  1 ; trésorier,  t ; capitaine 
d habillement , 1 ; adjudant  major  . 1 ; lieutenant  sou»  ad 
judau»  major* , s ; chirurgien  major,  l ; aide  chirurgien  ,1  : 
— Total , »3. 

Artificier  chef,  1 ; brigadier-trompette  1 ; vétérinaire,  » 
maîtres  tailleur  . 1 ; bottier  , t ; sellier  , l ; armurier  epe 
remuer  , l.  — Total , 7. 

— Campoailion  d'una  Cutnpagnta. 

Capitaine  cn  premier , 1 ; capitaine  en  second  . 1 ; lieu 
tenant  to  premier  , l ; lieutenant  en  second  , 1.  — To- 

lui,  4.  . . , 

Maréchal  de»  logis  chef,  1;  marée  baux  de*  logis  , 4 ; four- 
rier . 1 ; brigadier*.  4 ; artificiers,  4;  ouvriers  eu  bois  et 
en  fer,  4t—  premiers  canonnier*  , is;  second»  canon - 
nier*,  >0  ; uisiechal  ferrant,  1 ; trompette  , 1.  — Total,  Sx. 


Ainsi  b fore»  d'un  régiment  d’artlHerie  à cheval  sera  de 
57  officier»  , S19  sous-officier*  et  soldats,  dont  soo  seule- 
ment monté»  eu  temps  de  paix.— -Total,  356  hommes. 

jo.  Le  bataillon  de  pontonnier*  conversé  par  notre  or- 
donnance du  is  mai  1814,  ter*  réorganisé  et  sira  com 
posé  d un  état  major  cl  de  six  compagnies. 

F.Uitmejar. 

Lieutenant  colonel  rom  mandant,  I ; chef  de  bataillon.  1 ; 
major  ( rang  de  chef  de  bataillon  J . » ; trésorier  . 1 ; eapi 
laine  d habillement , t;  adjudant  major  , 1;  lieutenant 
sout-adjudans-niaior*.  s;  chirurgien-major,  1 : side-chirur 
gien  . 1.— Total  des  officier*  , 10. 

Maître  constructeur,  t:  tambour  maître , i:  maîtres 
tailleur  . t ; cordonnier  , 1 ; guêtricr  , 1 ; armurier , l.  — 
Total . 6. 

Compaaitûn  d’uns  Campagn U. 

Capitaine  en  premier  , 1 1 capitaine  en  second , 1 : lieu- 
tenant eu  premier  . 1 ; lieutenant  en  second.  1.— Total , 4- 
Sergent  major  , « ; sergens  , 4 ; fourrier  . 1 : caporaux,  é ; 
maitic*  ouvriers  , 4 : pouloiiuier»  ir*  classe  , is  ; s*  classe, 

>4  ; tambours.  ». Total,  5s. 

Ainsi  le  bataillon  de  poulonuirrs  sera  composé  de  34  of- 
ficier» , 3iS  sous  offirirrt  et  soldats.  — Total.  35»  hommes. 

I.e*  compagnie»  d ouvrier*  d'artillerie  conservées  par 
notre  ordonnance  du  1 S mal  |S»4  . aeroot  organisées  et  U 
composition  de  chacune  d'elles  sera  comme  il  suit  : — Ca- 
piuiiie  commandant , 1 ; capitaine  eu  second  , 1 ; lieutenant 
en  premier  , 1 ; lieutenant  en  second  . 1. — Total , 4- 

Sergent  major,  l ; sergens,  4:  fourrier,  l ; caporaux,  4; 
maîtres  ouvrier»  , 4 ; onvrier#  »r*  classe  , 8 ; »•  classe  , la  ; 
apprentis.  *6;  tambour»,  s. — Total,  5s. 

Ces  compagnies  porteront  le  nom  de  leurs  capitaines,  en 
conservant  entre  vile»  k-ur  rang  d 'ancienneté  d'apré»  la 
date  de  leur  formation  — Ainsi  la  force  des  douxe  compa-  ; 
guie»  d’ouvriers  d’artillerie  sera  de  48  officier*  , 6s4  sou» 
officier*  cl  soldais.— Total,  67»  homme». 

ss.  Il  sera  créé  une  compagnie  d’artiliciers  chargée  spé- 
cialement de  la  confection  des  artifice»  de  guerre  . et  dont 
la  composition  sera  comme  il  suit  ; — (Iipitsin»  comman- 
dant . I : capitaine  en  second , 1 ; lieutenant  eu  premier,  1 ; 
lieutenant  eu  second  , 1. — Total , 4- 

Sergcut  major  , 1 ; sergens,  4 ; fourrier  . 1 ; caporaux.  4 ; 
artificier*  lr*  classe.  4;  s*  classe  . is;  apprentis  , là  : ou 
vriers  en  bois,  4;  en  fer,  4 ; tambour*,  s.— Total  . 5». 

»3.  I.e»  huit  escadron*  du  traiu  d'artillerie  crée  par  nos 
ordonnance»  de»  is  mai  et  9 sept.  181 4.  seront  réorganisés 
et  composé»  chacuu  d un  «Ut  major  et  de  quatre  com 
pagnic». 

F.iai  ntajtir. 

Chef  d'escadron  rommsodant , I ; capitaine  adjudant 
major  . 1 ; trésorier  , 1 ; lieutenant  d'habillement . I ; sous 
lieutenant  sous-adjudao»  majors  , a ; chirurgien-major,  i. — 
Total  . 7. 

Vétérinaire,  » : brigadier  trompette  , i ; maîtres  sellier  - 
bourrclier  , 1 ; tailleur,  1 ; bottier.  I t eperouuier , 1.  — 
Total , 6. 

Compatit ion  d'una  Campagnia. 

Capitaine,  1 ; lieutenant,  1 ; sous-lieuteoant , 1.  — To 
toi,  A.  . . 

Marécbal-dcs-logia  chef.  1 ; maréchaux  des  logis,  4;  »tir - 
rier,  * ; brigadiers,  4 . soldats  de  1"  classe  . iS  ; maréchaux 
ferrant . s ; bourrelier , 1 ; trompette*  , ». — Total , âo. 

Ainsi  lé  force  de  chaque  es*  #dr.m  du  train  d artillerie 
sera  de  19  officier» , is6  sous  officiers  cl  soldats  , avec  iso 
chevaux  de  »«Ue  et  de  Irait  en  temp*  de  paix. — Total,  148 
hommes. 

s4.  La  force  totale  du  corps  royal  de  l'artillerie  sera  , eu 
conséquence  de  — 7,616  officiel*,  sou*  officiers  et  *4- 
dat*  pour  le»  huit  régiment  d'artillerie  à pied  ; — i.4*4  »d. 
pour  le»  quaire  régiment  d artillerie  à cheval:— 35*  if  pour 
le  bataillon  de  pontonniers-  — 67»  id.  pour  le»  dou*e 
compagnie»  d'ouvriers  ; — 56  id.  pour  la  compagnie  d arti- 
liciers  1,160  id.  pour  lr»  huit  escadron#  du  train.-—  Total, 

1 » ,*80  homme»  cl  1,760  chevaux  de  svlle  et  de  trait. 

ii.  Il  sera  statue  par  une  ordonnança  particulière  sur 
l'organisation  de  l'état-major  d'artillerie,  basée  d'apres  celle 
que  nous  avons  approuver  par  notre  oïdonnanrr  du  1» 
mai  18  >4- 
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LOUIS  XVIII. 


TITBE  IV.  — Modo  4"  Riorganîiait.!*  dot  neuooamx  tidgi 
V m*  Ht  «I  Cor  pi  d'artilltrit. 

»f*.  I.v»  nouveau»  rrgimrn*  , bataillon»  . compagnie»  ri 
wadruu*  dr  l'arme  de  l'artillerie  seront  lUCCTMilcmeiil  or- 
gani<>é*  . rl  aux  époque»  que  nom  indiquerons . dans  1*  * 
huit  vrolf»  d'irtillcrii'  conwrtrïi  par  notre  ordonuancc  du 
l>  mai  1814. 

*7.  Le*  régiment  d'artillerie  a pied  et  à cheval  et  le*  cs- 
radrntit  du  train  d artillerie  prendront  la  dénomination  dr» 
école*  où  iK  auront  été  organisé*  : le*  compagnie»  d'ou- 
vrier* porteront  le  nom  de  leur  capitaine. 

iS.  Il  sera  lilé  de»  arrondi*acment  territoriaux  pour  cha- 
cune de»  huit  école*  d artillerie  , où  notre  ministre  de  la 
guerre  aura  la  faculté  de  faire  rejoindre  le»  officier*  cl  sol- 
d.it»  de*  ancien»  corp*  d'artillerie  et  non  libéré*  du  aer- 
vire  militaire  . pour  composer  le*  nouveau!  eorpi  d'art. I 
le  rie. 

*9.  Le  choix  de*  officier*  «npérieur»  destines  i comman- 
der le»  nouveaux  corp*  d'artillerie  . sera  fait  par  notre  mi- 
nistre iccrétaire  d'etat  au  département  de  la  guerre  , et  iou- 
mi*  à notre  approbation.  * 

3n.  Le*  inspecteur»  généraux  d’artillerie  qui  seront  char 
ge»  tir  I organisation  de*  nouveaux  régiment,  proposeront 
à notre  ministrr  *ecrétaire  d'etat  au  département  de  la 
guerre  le  rhoil  de*  capitaine*  et  lirulcnans  qui  devront 
rulrvr  dan*  le*  cadre*  de  ce*  nouveaux  régiment. 

TITRE  V.  — Diipoiitiom  gtniralot. 

3t.  L'administration  et  la  comptabilité  de»  nouveaux 
corps  d artillerie  seront  établie*  d'aprè»  le*  base»  fixer»  par 
le*  règlement  en  vigueur.  Ia  conseil  d'administration  sera 
rom po»é  aiuii  qu'il  c*t  prescrit  par  notre  ordonnance  du 
xo  janv.  1 8 ■ 5 , avant  en  outre  le  lieutenant  colonel  : le  ma- 
jor . rapporteur  prendra  rang  après  le  rticf  de  bataillon  , 
s'il  e»t  moins  ancien  de  grade.  — Lorsqu'il  jr  aura  partage 
Ue  voix  dan*  1rs  délibération* . celle  du  président  sera  pré- 
pondérante. 

3s.  La  solde . le*  indéinnité*  et  le*  muse*  de*  nouveaux 
corps  d’artillerie  seront  les  mêmes  que  relie*  qui  étaicut 
attribuée*  aux  ancien*  corps  de  cette  arme. 

33.  Le*  fonction*  du  lieutenant -coton#  I de»  régimrn*  se- 
ront de  eomanander  le  régiment  sou*  les  ordre*  du  colonel, 
en  sa  présence  et  en  son  absence  . et  d'être  l'intermediaire 
de  cet  officier  supérieur  dan*  toutes  les  partir*  du  service. 
— Il  aura  pour  marques  diitinctifc*  celles  qui  étaient  at 
tri  buée*  au  ci-devant  major  : il  en  conservera  le*  oppoinle- 
me n*  et  son  rang  dan*  le  corp*. 

34.  Le  major  actuel  aura  le  grade  dr  ebefdr  bataillon, 
et  sera  choisi  parmi  lr*  officier*  de  ce  gradr  ; il  remplira 
les  fonctions  dont  le*  ancien»  major*  étaient  chargé»  *ou« 
le  rapport  administratif . en  attendant  qu'elle»  soient  plus 
amplement  déterminées  par  un  imuirou  reglement.  — H 
jouira  dr*  appoint» mens  de  son  grade  . et  en  portera  l'é- 
paulette à droite. 

35.  Chacun  des  nouveaux  régiment  d'artillerie  à pied 
recevra  un  drapeau,  et  chacun  des  nouveaux  régimrn*  d'ar- 
tillerie à cheval  recevra  un  étrndard  dont  le  fond  sera 
blanc,  parsemé  de  fleurs  «le  lie,  portant  l'écusson  de  France 
et  la  désignation  du  régiment.  — Nous  nous  réservons  dr 
lixer  l'epoque  à laquelle  ce*  drapeaux  seront  distribue*. 

SEPTEMBRE  1815. 

t^rf  sept  ■ — I ’wlamiiticN  du  Rm  sur  lu  Troubtoi  rfe»  De- 
yariemtn»  du  Midi. 

Loui* , etc.  — Nom  avons  appris  avec  doulrur  que . 
dan*  les  departement  du  midi  . plusieurs  de  nos  sujet»  a'é- 
lajriit  récemment  portes  aux  plus  coupable»  excès;  que  . 
tou»  prétexte  de  k faire  les  ministres  de  la  vindicte  publi- 


que , des  Français  satisfaisant  leur  haine  et  leur  venge  anc*- 
prisée*,  avaient  verse  le  *aug  des  Français , Même  de  pu  * 
que  notre  autorité  était  univers «Jlcmcul  rétablie  et  ro  m. 
nue  dam  toute  l’etendue  de  notre  royaume.  — Certes  , «J<- 
grand*  crime* , d'infarms  trahison»  . ont  été  commis  et  mit 
plongé  la  France  dans  un  abîme  de  maux  : de»  [tertéru 
lion*  atroce*  ont  été  exercée»  contre  ceux  de  no*  fidèle»  »u 
jet*  qui.  auivant  la  banni»  rc  dr  notre  bien  aimé  neveu,  ont 
lento  courageusement  avec  lui  de  sauver  la  France  : niai* 
la  piiiiitiou  de  ce*  crime»  doit  être  nationale  . solennelle  et 
régulière  ; le*  coupable»  doivent  tomber  tout  U-  glaive  de 
la  loi  . et  non  pas  succomber  sou*  le  poids  de*  venge  an  n» 
particulières.  (,e  serait  offenser  la  justice  . ce  serait  perjn- 
tuer  les  discorde*  et  ourrir  la  porte  à mille  d<  tordre»  . ce 
serait  boulrvrrtcr  I ordre  social . que  de  se  (aire  à la  fuis 
juge  et  rtécutcur  pour  le»  offense*  qu'on  a reçue*  , ou 
même  pour  le»  attentats  commis  contre  notre  personne . 
Nos  intentions  et  nos  ordre*  gisirut  «uflisamment  fait  cou 
naître  que  la  nation  aurait  justice  «les  auteurs  de  ce*  maux, 
et  que  l'indulgence  accordée  à la  faiblesse  ou  a l'erreur  ne 
s'étendraient  pa*  «ur  In  coupable * dont  le  crime  public  et 
avén-  peut  être  poursuivi  , «ans  causer  d'alarme»  à La  foule 
qui  a obéi  . sans  doute  en  gémissant  . à la  force  dca  rircon 
stance».  Noos  espérons  que  celle  odieuse  entreprise  de  pré 
venir  l'action  de»  lois  et  de  notre  autorité  a déjà  ce*sé  : elle 
serait  un  attentat  contre  nou»  et  contre  la  France:  et  . 
quelque  rive  douleur  que  nous  en  puissions  res*cotir  . rien 
lie  serait  épargne  par  nous  pour  punir  de  tels  crimes.  Xotn 
dipie  neveu  , dont  b*  110*1  w trouve  désormais  lié  aux  «en 
tinieri»  d'amour  et  de  dévouement  qu'ont  manifesté  vio* 
province»  du  midi,  qui  . par  sou  caraetére  d obéissance  , 
Je  conciliation  cl  de  force  , les  a préservées  et  les  prraerv  r 
encore  de*  tuaux  de  l'invasion , serait  aussi  notre  manda- 
taire pour  les  sauver  de*  discordes  civiles,  et  pour  répri- 
mer et  faire  punir  ceux  qui  prétendraient  abuser  de  notre 
nom  rl  du  «icn.  Mais  sans  doute  le  noble  lien  qui  s est  éta 
bli  entre  lui  et  les  habitant  du  miJi  ne  sera  pas  rompu 
par  le  coupable  égarement  de  quelques  homme*  avjdca  de 
vengeance  et  de  désordre.  Cest  dans  cette  confiance  et 
avec  cet  espoir  que  nou*  avons  recommande  par  de»  ordres 
précis,  à nos  ministre»  et  à nos  magistrat»  , de  faire  stric- 
tement respecter  les  loi»,  et  de  ne  mettre  ni  indulgence  ni 
faiblesse  dan»  la  poursuite  de  ceux  qui  les  ont  violées  , et 
qui  tenteraient  «le  les  violer  encore  , bien  convainrti  qu« 
notre  voix  ne  sera  pat  vainement  entendue  dans  une  cou 
trér  où  uou*  avons  reçu  tant  de  preuves  de  Udêlilv  et  d’af- 
fection. 

l*rnS  sept.  — O.  du  noi^nnetmaul  lu  Formation  du  no 
Corda  rojolt. 

A*t.  »*r.  Notre  maison  mil  taise,  telle  qu'elle  a existé 
depuis  1814  , recevra  lr*  modification*  ci  âpre*  — Le»  qut 
trieOSM  et  «-•nquièrne»  compagnies  française*  de*  garde»  du 
corp»  sont  supprimées;  le*  quatre  autre»  rimipaguict  seront 
réduites  à quaire  brigades  chacune.  — l.liaqur  compagnie 
sera  forte  «H*  deux  ceut  cinquante  garde»  et  cinquante  sur 
numéraire*. — (Fay.  O.  du  >5  sept.  i8l5). — la-»  compagnie» 
de  gendarme*,  chcvau  légers.  mousquetaires  et  gardr»  de 
la  porte  , sont  supprimée*  : elles  rrsst-ront  leur  service  au 
i*r  nov.  prochain  : et  désirant  donner  un  témoignage  de 
notre  satisfaction  aux  ofhricr»  qui  1rs  conquiscnt.  nous  nous 
réservons  d'employer  d.m»  notre  garde  royale  et  dans  nos 
n-girnen»  dr  ligne  tous  ceux  qui  ne  seraient  pa»  dans  1»  ca» 
de  la  retraite  ou  d'un  autre  placement-  La  compagnie  de 
greuadiert  i cheval  entrera  dans  la  composition  d'un  d«  s 
regimeu»  de  grenadiers  à cheval  de  uolre  garde. 

s.  Les  compagnie»  supprimer  s,  ainsi  que  celle  de  garde* 
du-corps  de  notre  hlen-aiixni  frère  Mon**.  »' , seront  rem- 
placées par  unr  garde  royale  . composer  ainsi  qu'il  suit . r t 
entièrement  dans  le*  attnbntions  de  notre  ministre  Méri- 
toire délai  de  la  guerre. — (Fojr.  U-  du  «5  srpL  iSib.J 
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Prtmurt  Dmiimi. 


,r*  hrigxdi-  I *^>w>  de  U S*rdc  roy«k. 

***•*'  ■ J J*  Z’Z: 


Deartimt  Dnitivn. 


j*  4 5*  régiment  da  U garde  royale 

‘ { 6*  idt m. 

If  brigade  | npmtnl  tuinr  du  U garda  royale. 

Ckwfo*  n|inwiit  *er»  de  trou  bataillon* . organisé»  roninio  ceui 
4a  b U tu*  : ma»  le*  compagnie»  «rront  porte*-*  »ur le-champ  à 
*ou*-ofteieri  et  «oldala  ; ee  qui  formera  pour  le» 


(.  i”  r»gim«nt  de  grenadier*  à cheval  de  la  garde 
« • | royale. 

B*  idtrm. 

%+r  régiment  de  ruirauiers  de  la  garde  rcnalc. 

a*  idtm. 


(VvririM  Ditiricn. 

J léfmient  de  dragon*  de  la  garde  royale. 

■ Bàgunent  de  e batteur»  à cheval  Htm. 

1 Régiment  de  lancier*  de  la  garde  royale. 

( Régiment  de  hmnard*  Utm. 

■aent  «cra  aur  le  même  pied  que  ceux  de  notre  eava- 
« l'exception  qu’il  *era  •ur-lc-ehainp  de  ail  escadron*, 
( trente  de  ut  homnje*  et  cent  ringt  chevaux:  ee  qui 
» 4a*  tuait  régiment  à 

ARTILLERIE. 

Brigaé*  d'mrtiNtrir. 
literie  à pied  de  la  garde  royale. 

lit  compagnie* . et  fort  de.  

die  rie  a cheval  de  U garde  royale. 

io*é  de  quatre  compagnie*  , et  fort  de.  .....  . 


ra  une  batterie  attelée  pour  chaque  brigade  d'infanterie  , 
' daqot  division  da  cavalerie , et  un  caiiaon  de  icrvioe  , 

t atteîé  , pour  chaque  bouche  à feu 

a d'artillerie  aéra  composé  . en  hommes  et  eu  chevaux  , de. 


ai  4e  guerre  . 0 aéra  attaché  à notre  garde  royale  le*  officier* 
iwpn  do  génie  qui  seront  jugé»  néceasaire*. 

« as  pied  de  paix  . la  force  totale  de  noire  garde  royale  wn 


î B ; aara  on  inspecteur  aux  revue*  et  un  rom  mi  Maire 
•daumutr  pour  l'infanterie  . ou  inspecteur  aux  revue*  et 
■acaumanirt  ordonnateur  pour  la  cavalerie  , et  un  tou»- 
•tafaKfcgr  aux  revue*  et  un  commissaire  des  gurrfc*  pour 
dn^ui'  fvaieo  d'infanterie  ou  de  cavalerie.  L'artillerie 
«r»  «trm  . pour  l'administration  et  la  comptabilité . m- 
rOgimcnl  è pied,  à la  première  div.uoo  d’infau- 
•‘tb.  rt  b régiment  à cheval  , a la  division  de  cavalerie 

4.  Quatre  mar»>  baux  de  France  , <K  npuf»  par  nou»  . 
rvnapfitwit  alternativement  »t  par  quartier  le*  fonction*  de 
■'*1*  général  de  notre  garde  .mprr»  de  notre  personne. 

Le  aaaq«r  général  commandera  lé  service  extérieur  de  no» 


palan  , et  aura  , en  conséquence  , sou*  te*  ordre»,  le»  rorpv 
de  notre  garde  qui  feront  dan»  la  rrtidrnce  royale  que 
noua  habiterons , et  ceux  cantonnés  dan»  le»  dtpartemen*. 
— Les  dirifion»  seront  commandée*  par  de»  liruteuan»  ge- 
nvraui . et  le*  brigade»  par  de»  maréchaux  de-eatnp.  — Le» 
chef»  d'état-major  de*  divisions  pourront  être  inarerhaus- 
de  camp.  — Le*  lieutenaus  généraux  . et , tout  leur»  ordre»  . 
les  maréchaux  de -camp . rempliront  habituellement  le* 
fonction*  d'intpecteur*  génèiaux  , et  correspondront  dirrr 
tement  avec  notre  iiiinistre  areretaire  d élai  de  la  guerre. 

6.  Dan*  no»  rompaguic*  de  garde»  du  rorpv  . les  cadre» 
et  le*  dénomination'  de»  grade»  termit , aiilaul  que  pos- 
sible . eu  rapport  avec  reux  de  notre  cavalerie  de  ligne  Le 
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garde  Mimuimrsire  aura  rang  il*  liruleiunt , comme  le 
C^rdt  pu  pird , et  aùiii  de  suite  pour  le  grade  supérieur, 
U rang  immédiairntrnt  tu  d>  i»ui  pour  rbai|ur  uraar.  L u 
ppce  et  le  nombre  du  oHi-  ier»  et  dn  loupolin  irr»  dans 
c ji|i»  roinpagnir  seront  ull<  -rirunrmi'Ot  détermine». — Lr» 
marque»  distinctive»  »rronl  cr!'>'«  du  grade  dont  ou  aura 
le  rang.—  Apre*  quatre  au*  de  irniec.  eu  temps  de  paix  . 
dan»  le*  garde*  du  corpa  , et  dan»  le  même  grade  , ou  sera 
•tlterplibik  de  pa*»et  dan»  la  ligne  lue  |p  grade  dont  on 
aura  le  rang  — U retraite  wra  irglre  »ur  le  pied  d«-  Li  ligne 
et  du  grade  dont  nn  aura  le  rang . âpre»  deux  au*  d'cxeieirc 
du  grade  inferieur.  — L'sdmiui»U*liou  de  no»  comp-iguir» 
de  garde*  du  corpa  aéra  dm*  b*  attribution»  du  niinitlié 
de  noire  numm. — Noire  ordonnance  du  *•>  mai  1S14  *cra 
modifie-  en  conséquence  de»  di»po»iliou*  ci  dcuui , et  de 
relie»  qui  *craie»*t  en  outre  reeouuue*  utile*. 

6.  No»  régimrn»  de  la  garda  rouir  prendront  la  droite 
de  toute»  le»  uutre»  troupe*. — Le»  ollicier»  de  ce»  régime!» 
auront  dan»  l'armée  le  r«ng  et  le  titre  immédiatement  su- 
périeur à leur  grade  dan*  la  garde , et  en  porteront  le» 
WtiqiHt  d'atiiwlmi;  à giade  égal,  il*  comuiauderout  , 
quelle  que  suit  l'anric uuetc  l.e»  officier»  généraux  conimau- 
deroul  selon  la  leur.  -Eu  Iroip*  de  paix  . âpre*  quatre  au» 
de  grade  dan*  le*  reginien»  de  notre  garde  royale  . ou  sera 
*u>ceptiblc  de  px*»rr  dan*  la  ligne  axer  le  grade  correspon- 
dant au  rang  et  au  litre  dont  on  jouit  dan»  la  garde.  — l.a 
retraite  tm  toujour»  régler  dan»  le  grade  dont  on  aura  ly 
rang,  aprea  deux  an»  de  «nier  dan*  relui  dont  ou  sera 
pour*  u. 

7.  La  tukle  sera  de  moitié  en  »u«  de  relie  de  la  ligne 
pour  le»  <-jpit.il ne*  et  officier»  inférieur»,  ainsi  que  pour  îe» 
•ou»  cdiciet»  et  soldat»,  et  du  quart  ru  »ut j-our  le* oflirier» 
tup<  rieur*  et  le»  ultarier»  généraux. 

».  Le  per»onnrl  et  1 administration  de*  rêgimett»  de  la 
garde  »erout  dan#  le»  attribution»  de  notre  ministre  *ecré- 
laire  d'eiat  de  U guerre.  — Le#  proposition»  d'avancement 
»i  rout  *«uuiité» , par  1rs  lirutrnan*  généraux  commandant 
b»  division*.  à notre  ut. ni»tre  secrétaire  d état  de  la  guerre, 
qui  tiou»  le»  présentera.—  Le*  regimen»  de  UQlre  garde  ne 
suivront,  pour  le  service  intérieur,  l'instruction , i'adini 
niitration  • t la  c mplabilitu,  d autre»  lég-’cinru»  que  ceux 
ui  sont  et  seront  en  otage  dai»  nn»  troupe*  de  ligné.  — 
nu«  le»  Fraudai»,  militaire»  et  autie»,  qui  r-uniront  les 
qualité»  nécessaire»,  seront  adini*  à concourir  a la  pre- 
mière formation  de  notre  garda  Iar  irrrutrmenl  ai  fera 
ensuite  »ur  I armer  tcuk-uicut  : le  mode  en  sera  déterniiiié, 
ainsi  que  relui  de  ravancrment,  en  même  U-mpi  que  pour 
l'armcc.  Il  nul  rien  changé,  à e<  t egavd,  aux  rrgh-inen» 
et  capitulation*  applicable»  aux  régiimn»  »ui»»r».  — Notre 
niiui»tre  Mfrtuirt  d rial  de  la  guerre  nous  présentera  in- 
c«-»*»mn»eut  un  icgleincul  sur  l'uniforme  de  nuire  garde 
Mflk. 

X s |8  sept.  — O.  du  IU>i  ysi  ridait  preriioiren.rnt  I*  nombre 
I de»  /«;  nitu'ê  J»  tout  grade  ,‘  inenotit  le  Corp»  royal  dt I 

Pont»  et  Chaut*»»  1 , et  fantient  de»  diip.nl tant  retour»»  à 

le  retraite  de  faux  de  cee  Officier»  y ai  j ntni  adini. 

f.otii*.  etc  — Avant  reconnu  que  le  nombtedr»  ingénieur» 
de  notre  corps  royal  de»  pont»  et  chaussées  rtait  hors  de 
proportion  avec  I < tendue  et  le»  revenu»  de  notre  royaume  , 
et  itou* nul  juste  de  lairc  porterie»  teforme*  indispensable» 
•ur  reus  q-si  . par  leur  âge  . leur»  intimidé»  et  leur  ancien- 
neté . mut  iioin»  enpablr»  d'un  servie*  actif  : désirant  toute- 
fois adoucir  I effet  de  et»  réforme*  à l’égard  de»  ingénieur» 
sur  b «quel*  elle»  poiteroiil.  avant  qu  il»  aient  atteint  le 
degré  d ancienneté  qui  leur  donnerait  droit  au  maximum 
de  U retraite  : »ur  |r  rapport  de  notre  gaide-de»-»e<  aux  . 
ministre  secrétaire  d état  de  la  justice  .'avant  par  intérim  le 
portefeuille  de  I intérieur,  nous  a «uns  ordonne  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Am.  lM.  A dater  du  iM  oet.  prochain  , le  nombre  de» 
ingénieur»  de  tout  grade , composant  notre  corp»  royal  de» 
pot. ta  et  rhauaaée* . est  proviioirement  réduit  ainsi  qu'il 
suit  : — Inspecteur»  genéiaux  . y comprit  lr*  deux  allai  lie* 
i la  marine,  sis  Inspecteur*  divisionnaire»  , quinte  ; — 
Ingénieur*  en  eh<-f,  eeut  cinq  Ingéuieur»  ordinaire»  ou 
acpiriu»,  troi*  renia. 

X.  Sont  adini»  à la  retraita,  ■ — i*  Le»  trois  imperteur» 
gênera ux  et  le»  troi»  inspecteur»  divisionnaire»  le*  plu*  au 
rien*  de  grade;  — i*  I*-»  vingt  six  ingénieur»  en  chef  qui 
se  trouveront  à-la  foi#  le»  plut  «nricu»  d'apré»  l’ordre  du 
contrôle  . et  avoir  plu»  de  soixante  année»  d âge  ; — A*  Le» 
quarante  ingénieur»  ordinaire»  qui  »r  trouveront  à-la  foi» 


le»  pl .11  anciens  selon  l'ordre  du  contrôle,  et  avoir  vingt 
anisées  de  service,  ou  cinquante  année»  d âge. 

5.  La  retraite  de»  inspecteur»  généraux  , inspecteur»  di- 
visionnaire», ingénieur»  en  chef  et  ingénieur*  ordinaire»  . 
qui  auront  au  moins  trente  année»  de  sert  ire  et  plu»  de 
•nix.inte  an»  d âge  , sera  portée  au  maxu»«m  fixe  par  l'ar- 
ticle .‘fi  du  dérret  du  »$  août  ibif. 

à,  La  retraite  dr»  ingénieur»  ordinaires  qui  r-ompterout 
inoinv  de  tient*  , mai»  plu»  de  vingt  années  de  service  ou 
cinquante  auv  d âge  , sera  du  maximum  alloué  pour  trente 
au»  d'activité  par  l'ait.  âG  du  mémo  decret. 

à.  Le  moulant  drv  letraite»  qui  seront  accordées  en  vertu 
de  la  prévenir  ordonnance  , aéra  impute  sur  le  fond*  dr» 
charges  adiiuni*trativr»  de  l'administralioii  des  pouto  et 
cbaumrea. 

6.  Toute*  le»  disposition»  du  décret  du  il  août  1804  , 
portant  organisation  du  cor}»»  des  ingénieur»  de»  ponta  et 
ckiuttéc» , sont  maintenue»  et  confirmer»  en  tout  ce  qui 
u Vit  pa»  ruuUaira  à la  piescute  ordonnance. 

4=1»  »cpt.  ~0.  du  liai  fui  prétérit  aux  Cewermeur»  dainù 
•ta*- moi  par  Sa  U u jette  d»  h»  te  rendre  dan»  leur»  douter 
nentr»»  retpertif»  qu  âpre»  eu  venir  reçu  Perdre  , et  ••«!«« f 
de»  dutuitilùm»  tut  hur  Tintement.  »tr. 

Aar.  l*r.  Lr»  gouverneui»  que  itou»  aurons  eomnu's 
•iotinr»,  ne  *e  rendront  dan»  l -ur»  gouverucniaut  reapec 
tif».  pour  > exercer  Irtir  emploi . que  loraqu  il»  eu  rerrvrout 
l'ordre  dr  notre  part  11»  y rrsiileroni  prndaut  lr  temps 
dèlrrminr  par  U nature  de  leur»  rmosiuns  ou  par  le»  in* 
Init  iions  qui  leur  seront  donner* . d’apre»  uo»  ordrr»  . par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre.  Un  régir»»».  r»t 
déterminera  le»  bounrur*  militaire»  qui  leur  seront  rendu» 
s.  Le  trâitemrnt  dr*  gouverneur*  *era  r<  doit  à s 0.000  f.  ; 
mai»  ce»  traitement  pourront  être  cumule»  avec  1*  solde 
d'artivite  ou  de  rctraitr. 

S.  Lorsque  b»  gouverneur*  seront  envoyé»  dau»  leur» 
'gouvernement . il  sera  pourvu,  par  unira  miiiiatic  serré- 
taire  d état  de  la  guerre  . à leur  indemnité  de  logruiaut  , 
ameublement , et  frai»  de  po»lr. 

&31Ô  sept.  — laitruclian  0 ppreuvde  par  le  ILd . pour  t'a  ri 
ration  de  ph-neuri  dupont- on»  ée  l’ordonne  me  ravala  du 
1er  uiül  coite  tenant  le»  Itetraitei  militaire». 

Aar.  i*p.  Sa  majesté  entend  que  le»  officier»  généraux  , 
officier»  supérieurs xel  «ub.iltmir* , administrateur*  mili- 
taire» . oflirier*  de  «ante  . tou»  le»  militaire»  quelconques 
ay  ant  graJc  d officier  d*n»  I armée  , qui  «ont  arlurlLrmr -n  I 
rnipioyr»  dan*  u maison  militaire,  soient  classé»  avec  le» 
officier*  du  grade  correspondant . aux  i,r  cl  A de» 
art.  »•*  et  » de  I ordonnance  du  l*r  aodt  1 H x 5 . roaremmi 
le»  retraites  militaire»,  eh»  un  selon  le  grade  dont  il  a le 
rang  effectif,  par  brevet  dau*  I <-t*t  major  général  de  l'arnin- 
ou  dam  la  ligne.  rt  qu'il»  jouissent,  dan»  cette  circonstance 
extraordinaire  . dr»  même*  retraite»  accordée»  par  ladite 
ordonnante  aux  aulrr*  «-fficicr»  de  re  grade,  mmoUtant 
le»  disposition»  de  relie»  du  16  sept,  di»,  qui  leur  tout 
moins  lavurable».  1'  Art.  1 ti  1 de  i\idom.) 

».  Le»  commissaires  ordonnateur»  ru  chef  d'armée 
nonimn  par  le  Roi.  seront  » lasse»  au  JJ  i*1  de»  art.  »*e  C| 
1 , et  admis  à une  solde  de  retraite  égal*  à celle  du  grade 
d inspecteur  ru  chef  aux  revue».  — Le»  officier»  generan » 
offic  ier»  supérieur»  et  subalterne» . adinini*tralrur»  mi  li. 
taire»  et  officier»  de  sanie  , employé*,  soit  à I Irûlel  ou  dan.» 
le»  vurcursalc»  des  invalidra,  soit  dan»  le»  nruln  nnliUirr* 
•oit  dan*  le»  compagnie»  do  vétéran»  en  activité  . ainsi  que 
le»  inspecteurs  generaux  du  »rrxire  de  santé  de*  urmee»  . 
seront  damé»  au  jf.  % dradit»  article*,  avec  Ira  officier»  ge- 
neraux et  d état  major  de»  place».  [ Art.  1 »l  » dr  l’emton.  ' 
.1.  Le  classement  aura  line.  et  lr*  retraite»  « roui  rv 
glér»,  »<  Ion  lr  giade  dont  lr*  officirr»  auront  l’acti*  ité  *au* 
avoir  egard  aux  gradi  • obtenu»  à titre  purement  bonoi  . 
tique.  ( Art.  t il  > de  t’Ordon.  ) 

4.  Ne  peuvent  être  considéré»  comme  officier*  d’état 
major  dr»  place*  de  guerre  le»  officier»  généraux  . ntli,-,, 
supérieur*  rt  subalterur»  qui.  aux  époque»  indique*»  cj 
apte*  ( u,  ix,  i3.  i*',  ne  louchaient  pa»  la  traitenxcut 
d aclivitc  ou  de  uon-artivilê  attribué  aux  tommvmb,,. 
d'arme»  ou  aux  adjudan»  dr  place  , bien  qu  «la  eussent  ob 
tenu  l'expeelative  d'emploi»  dau»  le»  places  de  guerre 
(An.  I et  1 de  l’vrd.’u.  ) 

5.  Le»  livutenan»  gi  iiéraut  maréchaux  de  ramp,  ofli«-;c, , 
supérieurs  d état  major  e»  de»  corp».  rt  le»  autre»  ntfi,-,.  r. 
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w foasctiootiairr*  cUm  au  g i*r  dr»  art.  »•'  fl  * do  l'or- 
dwnmu  , qui,  ou  i(r  if  |i'«ml>rr  , «umni  tu  liugl  utuf 
nu  <1  un  jfiir  do  <mirr  . seront  réputé*  d-m«  Irur  trru- 
ti-  ■»  armer-  dr  service:  ils  ».nt  dr  plein  droit  à la  retraite  , 
«t  la  rrrrrroiit  ou  iNarinvm , quel  qur  «oit  leur  âge. 
( An.  tmr  da  l «rdiia.  1 — II»  nronl  lUM’epliblr»  de  la  mtmt 
retraite  ■ migt  quatre  an»  un  jour  dr  •rnift , quel  qur 
•ml  Irttr  è«-  — f -Irf.  ».  } — S il»  août  ne»  avant  le  t,(  * p- 
teoikir  i’4i,  il  Irur  suffira  d«  dis -neuf  au*  un  jour  dr  *er 
*w  . pour  avoir  rrahiinii  |«-  ma j imu-u  de  la  rotraitc. 

{ s <k  l’mrt . 5.  — Les  offirirr»  ;{ncriui  rt  débit  major 

â»jilie«i,  qui  auront  trente  quatre  au*  un  jour  de  service, 
oiMit  m»e»  «i-n»  leur  trente -eiuquiéme  année  de  ser- 
ir*  *1  obtiendront  le  Kiaximwn  de  la  retraite  . qnol  que 
w»l  i<or  if',  f .irt.  iw.J  — lis  seront  susceptibles  de  la 
«n*f  retraite  à vingt-neuf  ans  un  jour  de  service  . quel 
<p>  v»«t  leur  ifr.  ( Arl.  a.  }• — S’il*  sont  née  «uni  le  l*r  sep- 
Usai"»  17Ü  . il  nf  Irur  faudra  que  viugt  quatre  au*  un 
joar  4*  *mier  pour  obtenir  le  msr'Mum  de  la  retraite. 

! i * ta  fVl  A.  J — L»-a  ojliriet*  d Hat  major  et  de»  corps  , 
irm  <px  tri  offi.  tr r»  «iperirur*  ; le»  autres  uflîcirr*  ou 
bKlhjanaim  classes  au  g 5 de*  art.  »*r  et  t,  qui  auront 
naç«  •|«**trr  aria  nu  jour  de  « r*ire,  seront  rebutés  dans 
fcw  iniji  rinquieme  juin  e de  rnice  et  recevront  leur 
rtrsik  au  «Mi-iu-n.  qu*l  que  soit  leur  âge.  ( An.  trt.  j — 
les  «nul  ruseeptiklo  de  la  même  r»- traite  à dix  neuf  au* 
ib  in»  de  servie» , quel  que  toit  leur  âge.  ( An.  a ) — 
W'i , t*!»  •oot  ne*  avant  le  i''  sept.  i*A4.  le  maximum 
b la  retraite  leur  sera  aeeordé  . s’il»  prouvent  seulement 
quaVirtr  ait»  un  jour  dr  sertir».  ( g a da  IV b 5.  J 
*-  Life  indiqué  dsi»  I art.  i*r  de  l'ordonnance  met  de 
pria  droit.  rt  aa«*  exception,  l’officier  à U retraite,  quelle 
qu»  soit  la  durrc  de  ion  srrvicc.  Mais  il  est  clair.  d apr<  * 

1 1 »t  à,  çw  rrt  âge  i»e  donne  lieu  au  maxi'HUni  de  la  »nld<' 
\ <W  r *mX«  . eu*  autant  que  lois  } joint,  ainsi  qu  il  vient 

d être  nçiajui  à dessus  . 

>>  eu»  t»n  joae  de  service  effectif  1 selon  la  classe  dam  U- 
I U ans  tan  (Ht.  ..  > quelle  l'officicr  c*l 

‘t  ana  bu  imif. ) rangé  par  l’art.  I,r. 

| lo-deo*.-,,  Je  r « u nips  de  service,  la  retraite  est  celle 

I çbs  e»r  datât  luncr  par  le»  art.  \ cl  5.  ) ( Art.  9,  4 et  A-  ) 

*.  La»  /«>t«i  d«  irnice  seront  comptée*  conformément 
**»  régies  r ni  n.  jj  rrt  suivie*  pour  rotittater  le  droit  a la  re- 
traite pK  ancietiiM  lc  ; c c.t  à dire  que  l’on  ne  comptera 
J t*  4e  «cn.ee  «dmisiikk  dans  la  tivation  de  la  solde  de 
j • rira  W . . erffcm*.  du  *7  osât  iSiiJ  dé'luctioii  faite  des  în- 
IrmtpLsB.  '1  saut  y comprendre  le  Luttlkc  des  campa* 
p>t%  uns  iiti  « fera  entrer  la  totalité  du  temps  pj»s«  eu 
Itaiwtiirt  da  traitement  d-  uun-arliviic , et  la  ni«ilié  du 
iracps  pcxxlai U lequ*i  on  aura  reçu  le  Iraitrincnl  de  ic 
(^ao  . sa>«»  que  i*#e  •■initie  pui»*e  t'élevrr  au-delà  de  cinq 
«•nées,  y Art.  y al  f»  da  la  iwn»  auburn.  ) — La  destitution, 
la  istproskti  «su  la  démission  tome  n'est  pat  regaidir 
f fut  mtrrruptiou  de  scrticc  , si  la  reinlrgraliou  a été 
anuqifnrt  «lu  rappel  de  L solde  dactivite  ou  de  la 
dcsns-sutdc  pour  I intervalle  écoulé  depuis  la  cessation  jus- 
que la  ttprlic  de  l'activité.  L'ollicirr,  par  lr  fuA  de  re 
rappel  . a et»  remis  dan*  le  même  ctal  que  s il  était  resté 
dspaidiê  ou  en  isin-icliiil*.  — Si  l'officier  réintégré  n’a 
I sllrnu  . pair  ev  muni  intervalle  , que  te  rappel  du  traite* 
Birtdt  itfunar,  ii  est  considère  comme  si,  tics  la  cessation 
de  ses  faortioai . il  eût  été  admis  au  traitement  de  ré- 
Ico'.  et  fiatmidir  lui  **»t  compte  pour  moitié,  eu  coufor  • 
aatt  de  ce  qui  «rein  d’élre  expliqué.  — Mais  s'il  n’a  eu 
tBOin  rappel  . ou  s U a jo*i<  d une  pension  de  retraite  , le 
temps  d interruption  est  ilfduit  tout  entier.  — Le  sriv  cc 
£a*t  «l'étranger  r<t  compté  eu  totalité  , pour  leur  retraite  . 
au  ffiren  en  Catcur  desquels  il  a tic  piis  eu  rutitidcralimi 
kr»  de  leur  adiiiMiua  au  service  de  France  j Jri.  i*r,  a, 

i.  4 n s.  ; 

I.  Le»  fi»pc*iiion»  de  I art.  C concernant  les  officiers  im 
pon  qm  occupent  des  emplois  militaires  dsn*  les  place* 
ou  ss&eurs . et  rellr#  d»  » autres  article»  «t  de  la  présente 
natncltuiî  ««t  I on  ml  seulrmcut  uni  du  mot  générique 
«Jmso,  »’applrquet>t  aux  officiers  futur  au  i . aux  olUriers 
Ufcrwon,  a Lu  us  oHkéri  de  troujic  cl  sans  troupe,  à ceux 
de  fedBMsusirstioct  in.litaîre  et  du  §*rvice  de  santé. — L’ex 
ceptjo*  mcnûonnce  dais*  l'art  6 pour  crut  qui  sont  «m- 
pâ»>cs  « i L». tri  rt  dans  les  *oceur»-Jc»  de»  iiitslidcs.  n'a 
s* cb  p wtfui  qu  Us  «se  sont  pas  atteint» par  les  dispositions 
du  $ i de*  art  l*ir  et  a . courernant  les  officier»  generaux 
•t  d*ui  major  de*  places  auxquels  ils  sont  assimiles.  {Ait  6.} 

9 Plu  relie  fois  le  sufinv  de  la  solde  de  retraite  des 


lieulm.ius  généraux  cl  maréchaux-de-camp  qui  ont  eu  un 
ou  plusieurs  membrrs  amputes,  sera  augmenté  dans  la 
même  proportion  que  la  été.  dans  1rs  tarifs  du  17  sodl 
jSi4.  lu  retraite  des  colonel*  amputés,  j Art.  i.  ) 

10.  Sa  maje»lé  , a) mit  considéré  que.  dans  le  nombre 
de»  officier»  atteints  par  les  disposition»  de  son  ordonnance 
ronn-rii jnt  les  retraites  . il  eu  est  beaucoup  qui  ont  pu 
espérer  de  conserver  plus  long-temps  leur  activité,  a jugé 
convenable  de  bur  accorder  mie  indemnité.  — Elle  a , eu 
col-séquence  . ordonne  que  |*s  retraites  de»  officier»  grné 
raux  , de  ceux  d'i  tat  major  de  l'armee  rt  de»  places  , et  de 
Ceux  de  I administration  militaire  , tic  comme  11er root  à 
courir  que  du  i*r  janvier  prochain:  cl  que  , d ici  à cette 
époque , les  officier»  dr»  dilfrrcn»  grades  qui  les  auront 
obtenue*,  continueront  à toucher  bur  traitement  actuel 
d arliv  te,  mai»  sans  acccs-oire*.  quand  leur  activité  n'aura 
pat  été  rirlle  fieux  qui  ont  la  demi  «oldc  pnurrou'  d»  m-m 
der  que  le  paiement  de  b ur  solde  de  retraite  ait  lieu  i 
partir  du  »,r  *rpt,  présent  moi*,  s'ils  la  préfèrent  à leur 
demi  solde.  — Les  rclrailrs  à accorder  aux  officier»  de» 
rorp*  ne  roniincnceronl  également  à courir  que  trois  mois 
«pic*  le  joui  nu  ils  auront  été  admit  par  le  Irai  ail  de  I ins- 
pecteur general  il  armes.  Il»  continueront  . pendant  ces 
troi»  moi»,  à jouir  de  leur  sol  le  d activité,  sans  accessoires; 
et  mu  qui  u’auraieul  qu’une  demi-solde  inferieure  à leur 
retraite  . pourront  nutsi  optrr  pour  leur  solde  de  retraite  , 
a dater  du  jour  qu’il»  y auront  clé  admis  par  I inspecteur 
general  d’armes.  — L'art.  S de  l'orilotmance  du  Ai  août 
dernier,  concernant  la  réorganisation  de  l'artillerie  . est 
tandilié  par  la  pn-tenle  disposition , en  cc  qui  a rapport 
aux  oili  irr»  admissibles  à la  retraite.  ( Arl . 8.7 

il  \*  doivent  pa»  être  réputé»  emploies  au  t*r  juillet 
tdlâ,  1rs  officier»  dont  la  nomination  ou  la  réintégration 
sur  le  tab'cuu  d'activité,  obtenue  pendant  I usurpation,  est 
nulle  de  plein  droit  ; ni  ceux  qui,  appelés  en  exécution  de 
1 ordonnance  du  y mars  iSli  , n oui  point  ru  d artivité 
réelle.  ( O.  du  1er  cm 11  »mJ,  caurrrmanl  te*  « fficurt  uumm/i 
ptnamil  l'utnrpaliim , ai  arl.  t dt  l'ardunnania  du  mima 
jour,  ijui  dairrmiii*  ta»  druitt  da t offlfiar»  luiaamt  I aur  puai- 
Iim.  } — Aiusi  I officier  qui . par  «nie  de*  inspections  . or- 
ganisations et  de«‘i»îou»  anterieure»  aux  événemens  de  mars 
dernier,  avait  cessé  d'èlrr  en  activité  , et  avait  été  admis 
ou  désigné  pour  être  admis  , soit  à la  solde  de  rx traite  . 
s "il  au  traitement  de  réforme  . soit  dans  le*  vétérans,  nVst 
susceptible  que  de  la  même  solde  de  retraite  ou  du  même 
traitement  auquel  il  était  admissible  au  moment  dr  la  ces- 
sation primitive  de  ses  fonctions  ; — Tandis  qu’au  contraire 
l officier  que  l'ordonnance  spéciale  du  l*r  août  »Si5  a re 
labli  dan»  l'activité  dont  il  avait  été  privé  pendant  l'usur- 
pation. doit  être  réputé  en  activité  au  i*r  jutll.  de  I*  même 
aimée.  ( Art.  j.  ) 

1*.  Sera  également  réputé  en  activité  au  i*r  juilL  »5t5. 
l'officier  qui  . apr»s  avoir  été  désigne  pour  la  solde  de  re- 
traite, le  traitcnn-nl  de  réforme  ou  les  reti  rant,  tt'avail  pas 
reçu,  à l'époque  du  10  mars  dernier,  l'ordre  de  quitter  les 
fonction*  qu'il  remplissait  «lois.  ( Art.  9.) 

l».  L’intention  du  roi  riant  que  le»  officiers  généraux  , 
officier*  supérieur* . administrateur*  militaire»  . rt  autre» 
officier*  de  tout  grade , tant  de  sa  maison  in  liuîre  que  de 
1 armée  et  de*  état»  majors  . qui  ou  t été  luis  en  activité  en 
vertu  de  ir# ordre»  posterieurement  au  1er  juill.  181&,  soient 
conipii»  dans  la  mesure  générale  , sa  majesté  , par  une  ex 
ceplion  spéciale  , a consenti  à les  faire  jouir  des  retraite* 
accordée*  par  son  ordonnance  du  i*r  août  18  iS,  comme 
s’il»  avaient  été  employé»  au  l*r  juill. . et  quand  bien 
■né ni':  ils  auraient  ptérèdrmmciil  rte  mis  à la  retraite'  au 
quel  e-is . leur  ancienne  solde  do  retraite  sera  «lever  au 
taux  Je  l'ordonnance.  ( Art.  9.  j 

i4-  Oo  ne  peut  non  plu*  faire  aucune  difficulté  de  cotl- 
sidercr  comme  employé»  ou  iw  juill.  »$i5,  le*  officiers 
qui,  au  i,r  ntar»  . étaient  en  dcmi-solslc  , comme  sutcrji 
tilde»  d’être  appelés  au  premier  ordre  — Mais  ceux  qui  , 
âpre*  «voir  été  désignes  pour  la  retraite  ou  la  vétérance  , 
n avaient  obtenu  la  «lenii  *cld--  qu'à  titre  de  traitement  pro- 
visoire , en  attendant  qu  i.*  se  fussent  mi»  en  régir  pour 
faire  liquider  leur  pension,  sont  lensét  eu  retraite,  à par 
tir  de  la  retajliou  de  leur»  fonction».  C’est  abusivement 
qu  ils  ont  « u la  demi-solde  : rl  t il  en  est  qui  l'aient  corner 
véc  . ib  doivent  cesser  d’en  jouir,  rt  être  renvoyé*  à faire 
Liquider  leur  retraite  , conformément  à l'ordonnance  du 
17  août  Arl.  9.  ) 

j 5.  Quant  aux  aii'irn*  officiers  qui  ne  joui«sent  d’aucun 
IraitriiKiil  d activité  on  demi  activité,  rt  qui  ont  passé  1 âge 
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d'i'lrt  emploies  , le  roi  a trouve  juvte  qu'ils  lussent  traiUi 
de  la  meme  manière  que  rcui  qui  ont  obtenu  leur  retraite 
en  iHli-  En  rou«rt|Utuca  , la  ivuitMiicr  de  leur  solde  de 
retraite  aura  lieu  à dater  du  1er  oct  l&»4.  époque  à rnnip 
ter  de  laquelle  doivent  remonter  le  réglement  et  le  paie- 
ment desdile»  solde»  de  retraite,  conformément  à l’instrur- 
tiou  approuve*  par  le  roi.  du  >3  »rpt.  1 8 1 4.  qui  ne  peut 
avoir  d'effet  rétroactif.  Eu  conséquence  , ila  Ica  recevront 
»ur  le  pied  dra  grade*  et  service»  qui  leur  aeront  reconnu», 
ronformément  aux  ordonnances  drtli  uiai.  i^wpl  |9»4. 
et  aui  dérisions  qui  In  concernent  — Le»  ancien»  officier* 
qui  auraient  obtenu  la  demi  aolde  à titre  de  trcilemcut 
proviaoire  en  attendant  la  retraite,  rentrent  purement  et 
aimpleinout  dans  leurs  droit*  à celle  solde  de  retraite,  qui 
aéra  réglé*  sur  Ica  mômes  base»  que  s'ils  fussent  restes  «ans 
traitement  I Art.  9.  ) 

16.  L'officier  en  activité  ou  jouissant  du  traitement  de 
oon  activité  pourra  passer  d’une  ami»  dans  une  autre 
arme  , ou  de  la  demi  activité  à l'activité  réelle  . a’il  y a 
dea  emploi*  varan*  , et  a il  n'esl  point  mis  de  plein  droit  à 
la  retraite  , par  les  g#  Ier  et  S de  l’art  irt , ni  par  l'art.  6 
de  l'ordonnance.  (Art.  11  , premier  alinéa. I 

17.  Ut  commandons  d armes  et  adjudant  de  place  ru 
non-activité  sont  seuls  susceptibles  de  passer  aui  emplois 
délai -major  de*  places  , en  protitant  de  la  disposition  de 
l'art.  11  (srcond  alinea),  relative  à ce  genre  d emploi. 
Ainsi  Ut  autre*  officiera  generaux,  officier»  supérieure  et 
subalternes  en  artivilé  ou  eu  demi  solde  , qui , dans  leur 

ilion  actuelle  . se  trouveraient  à la  retraite  de  pkiu 
il.  ne  pourront  demander  1rs  emplois  d'ctal major  de* 
places.  (Art.  11.  deuxième  alinea.) 

18.  Le  roi  conserve  aux  «théiers  qui  , dans  l'organisa 
lion  opérée  ru  ifti4,  avaient  été  désignés  pour  être  cm- 
plu) éi  dans  les  compagnies  de  vétérans,  le  droit  de  con- 
courir aux  premiers  emplois  qui  viendront  à vaquer  dans 
ces  compagnies  , bien  qu’en  attendant  ila  aient  reçu  leur 
retraite  . et  pourvu  qu'il*  aient  moins  de  cinquante  aua 
d âge.  (Art.  1 5.) 

19.  En  tin  sa  majesté  a ordonné  que  les  officier*  géné- 
raux . officiers  supérieurs  et  subalternes,  administrateur* 
militaires  . officier*  de  santé  , tous  les  officiers  militaires 
quelconques . tant  de  sa  tuaiaun  que  du  departement  de  la 
guerre  eu  général  . qui  auront  été  conserves  en  activité 
apres  la  prochaine  organisation  , seront  pourvus,  d'ici  au 
t*f  jauv.  1816.  de  nouvelle*  commissions,  lesquelles  ne 
seront  drbvréea  qu  aprés  examen  des  actes  de  naissance  et 
étals  de  service  : en  aorte  qu'il  ne  reste  dans  1 organisation 
nouvelle  que  des  officiers  généraux  et  autre*  à qui  l'ordon 
usure  du  i*r  août  ne  pouvait  être  applicable  au  i*r  sept 
présent  moi*.  — Approuvé,  ce  4 sept.  1 9 1 b.  Signe  Loti*. 
— (Voy.  O.  du  iw  août  i8i5.) 

Sai  s sept.  — O.  du  Bai  qui  prêter it  la  rsmisc  de»  arrhitet 
du  Centeil  de  1 priiet  au  eeeretaire  du  renie  il  d'etat,  et 
rapparie  l'ordonnance  du  9 janv.  t S 1 5. 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  il  soûl  dernier, 
qui  a réuni  au  conseil  d'état  les  attributions  du  conseil  des 
prises . ai  «ns  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  t*r.  Les  arrhivrt  du  conseil  des  prise*  seront  rc 
mises  au  secrétaire  ds  notre  conseil  d’étal,  qui  délivrera  à 
qui  de  droit  expédition  des  anciens  jugmieus  et  autre» 
pièces  faisant  partie  des  archive*. 

».  En  conséquence  de  la  présente,  notre  ordonnance 
du  9 janv.  est  rapportée. 

S sept.  — O.  du  liai  portant  que  1rs  membre»  de  la  et mmii- 
«««  d’inetruetien  publique  jouirent  du  traitement  qui  tel 
assigné  aux  conteilltr»  du  renie  il  rayai  à*  l'initrurtion 
publique. 

Les  membre*  d»  la  commission  de  l'instruction  publique, 
institués  par  uotre  ordonnance  du  >4  août  dernier,  joui 
ront,  ru  cette  qualité,  du  traitement  que  nous  avons 
assigné  aux  conseillers  en  notre  rousril  roi  al  de  l'instruc- 
tion publique. 

fail  sept.  — O.  du  Ro*  portant  que  fri  Dépente»  ordinaire» 
de 1 Commune 1 dont  iei  budget»  vont  rrgld  1 par  Sa  Mojetté, 
leront  paytet  rn  il  16  d’apte » le»  allocation»  de»  budget» 
de  l’exertiee  d»  a 9 1 5. 

Louis , etc.  — Il  nous  a été  représente  que  les  conseil» 
municipaux  n'avanl  pas  ét«  réunis  ru  session  urdiuaii*  , , 
au  mots  de  mai . ainsi  que  le  prescrit  notre  ordonnance  du  j 


sS  jauv.  dernier,  les  budgets  communaux  de  l'année  pru 
chaîne  n’ont  pu  rire  ritror*  dressés  ; que,  dans  le  cas  même 
où  1rs  autorité*  locale* , détournées  de  leur*  occupation* 
ordinaires  par  le»  soin»  1rs  plus  importau» , se  iivrrraieut 
sans  retard  a ce  travail  , las  budgets  de  .l'année  1 8 ■ 6 lie 
pourraient  être  réglé»  que  long  temps  apres  la  commets 
renient  de  l'exercice . et  que  les  dépensés  ordinaire»  se 
raient  donc  nécessairement , pendant  plusieurs  moi»  tl« 
l'au nce,  acquittées  d'apre*  les  allocations  de*  budget»  de  HJi.». 
— Considérant,  d'autre  part , que  la  portion  de  revenu* 
ordinairement  affectée  aux  deprnses  dites  extraordinaire». 
est,  en  raison  des  circonstance»,  dans  presque  toutes  1» 
commune»  , emploi cc  , par  anticipation  , à acquitter  une 
partie  de»  charges  auxquelles  donne  lieu  la  présence  de» 
troupes  alliées  ; et  voulant  faciliter  toute»  les  dispositions 
qui  tendent  au  soulagement  de  no*  sujets  . en  même  temps 
ue  nous  entendons  maintenir  la  régularité  daus  1 emploi 
es  ressources  municipales  ; de  1 avis  de  notre  conseil , 
nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Asr.  Ier.  Le»  drpenses  ordinaire*  de»  commune*  dont 
les  budgets  sont  règles  par  nous,  seront  payées  en  iSiô 
d après  les  allocations  des  budgets  de  l excrcicc  181  S. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d élai  de  I intérieur  pourra 
neanmoins  accorder  1rs  augmentations  de  crédit  qui 
seraient  réclamées  par  délibérations  des  conseils  munies 
paux 

S.  Toutes  dépense*  extraordinaires  en  iSiti  seront  au- 
torisées par  decisions  spéciales  de  notre  ministre  secrétaire 
d'étal  de  I intérieur,  sur  les  demandes  de»  maires  . en  vertu 
des  délibération*  des  conseils  municipaux,  et  «le  lavis  de 
uot  préfets» 

4.  I.es  préfets  réuniront  incessamment  les  conseils  mu- 
nicipaux pour  la  révision  de*  comptes  de  l'exercice  181 4. 

4.  Notri  cour  des  comptes  *e  conformera  , eu  rc  qui  lui 
appartient . aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  . 
notre  ministre  secrétaire  d élai  de  l'intérieur  «si  chargé  d* 
son  cxecuiiou. 

fiai.'  sept.  — O.  du  Rai  portant  que  dieert  Preiiveme ns  prw» 
niti  pour  le*  année»  l8l4  rf  l8l4  continueront  d’aro.r 
lieu  pendant  1816 

Louis , etc  — Los  nombreux  prélèvemens  que  sup 
portaient  les  revenus  municipaux  , permettant  difficilement 
aux  rommumu  de  pourvoir  à leurs  dépenses  ordinaire*  . 
nous  avions  eu  . des  le*  premier*  temps  de  b restauration, 

I intention  d alléger  le*  charges  qui  pesaient  sur  elle*  . aliu 
de  favoriser  les  entreprise*  d amélioration  ei  d'rmbeliisar 
ment  que  remportent  le*  localité*  , et  déjà  nous  avions  en 
partie  réalise  cette  résolution  par  no*  ordonnances  du 
17  déc.  1814  et  du  »S  janv.  iSi5  : mai*  le*  dépense»  im 
meuve»  qui . dan»  le»  eircoutianre»  actuelle*  , retombent 
sur  le  trésor  royal,  exigent  que  nous  lui  conservions  toute* 
ses  ressources,  et  nous  forcent  à ajourner  encor*  le  pru 
jet,  que  nous  n 'abandon non,  pas,  de  soulager  no*  covn 
nmiics.  A ces  causes . de  l'avis  de  notre  conseil , nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Aar.  1 ,f.  Le  prélèvement  de  cinquante  pour  cent  au 
prolit  du  trésor,  qui  a été  prescrit  par  notre  ordonnance 
du  *7  dec.  1814  . sur  les  fond»  provenant  des  coupe*  dr 
quart  en  reserve  ou  autres  coupes  extraordinaires  des  boi* 
communaux , verse*  ou  à verser  dans  la  caisse  d amortis 
se  ment  pendant  les  années  1814  et  1816  . continuera  d avoir 
lieu  ourles  fond»  de  même  nature  qui  seront  verses  dau* 
ladite  caisse  eu  numéraire  ou  traite*  à échoir  pendant  J 
l'année  1816. 

a.  L'emploi  fixé  par  l'art.  3 de  l'ordonnance  cité*  , des 
cinquante  pourcent  restau*,  est  maintenu. 

4 Les  dupont  on»  de*  art.  4 et  & de  l’ordonnance  du  | 
*8  janv.  i$i4,  portant  que  la  moitié  du  trailensenl  de»  I 
préfet»  sera  repartie  sur  les  communes,  août  prorogée*  I 
pour  1816. 

4-  I,e  prélèvement  du  renlième  sur  las  revenus  coniiua 
n aux  pour  la  dotation  de  l'hôtel  des  Invalides , ordonne 
par  le  décret  du  *4  mars  1811 , et  maintenu  implicitement 
par  l'art  4 de  l'ordonnance  du  rs  dée.  1814  , continuera 
d'avoir  lieu , jusqu  à ce  qu'il  eu  soit  autrement  ordonné. 

CaxJ  sept.  — 0.  du  Roi  qui  crée,  tout  la  prétidenra  du  ntt 
nuire  de  l’interieur.  eut  rommtetiun  de  »ubu»t»nco».  et 
nomme  le»  mcrnliu  de  cette  commietiou. 

Louis , rtc.  — Sur  le  compte  qui  nous  a cU  rendu  de  La 
nécessité  d apporter  uuu  serieuae  altculiou  à rc-  qui  cou 
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crnu  lf*  luUiiliiirrt  diiii  l'clmdun  de  noire  royaume  . 
et  wnuuniciit  dan*  Ire  province*  occuper»  par  le»  troupe» 
oiliée»  , et  où  la  consommation  » est  nécessairement  aerrue 
dans  une  proportion  qu'il  riait  impoMÎble  de  prévoir  ; con- 
vaincu qu'une  toge  répartition  de  loua  le*  produit*  de* 
différent  département,  cl  l'assurance  entière  do  la  plu* 
libre  circulation  . «ont  le*  meilleur*  moyen*  de  remédier 
aux  inconvénient  de  cette  extraordinaire  consommai  ion  ; 
voulant  et»  outre  faciliter  et  encourager,  autant  qu'il  dé 
j pend  de  nou*  , le*  entreprises  commerciale*  dont  le  rcsul- 
| tat  errait  d'opérer  une  importation  utile  et  propre  à main- 
tenir le*  prit  dan*  une  jutlc  proportion  avec  Ici  faculté* 
de  no*  tujrt* . uuus  aven*  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
Miit: 

Abt.  t#r.  Il  aéra  formé,  «ou*  I*  présidence  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'étal  de  I intérieur,  une  connu i mon  de 
subsistances. 

а.  Notre  mm iilrr  de  l'intérieur.  »ur  le  rapport  de  relie 
commission , noua  proposera  ton»  le*  regleniens  quelle 
jugera  nécessaires  pour  assurer  la  libre  circulation  de* 
subsistance*  , notamment  de*  grains  et  farine*,  et  même 
pour  faciliter  cl  encourager  1rs  transport*  qui  peuvent 
être  les  plu*  utile*  d une  partir  du  royaume  dan*  I autre. 

3-  la  commission  fera  vérilier  avec  le  plus  grand  soin 
Tétât  de*  magasin*  de  la  réserve  de  Paris;  et  si  le  romplrt 
de  «on  approvisionnement , au  tsui  dr  deux  cent  cinquante 
mille  quintaux  métrique»,  n'exitle  pas,  elle  veillera  à ce 
qu'il  soit  iuce**amment  rétabli , «oit  par  de»  achats  fait*  eu 
régir  , soit  par  un  marché  gèuéral  . ou  d«  » marche»  parti 
cuber*  . suivant  ce  quelle  jugera  plut  avantageux. 

4-  die  se  fera  rendre  un  compte  exact  de  la  situation 
des  subsistance*  dans  toute  l'étendue  du  royaume  , et  ou- 
vrira a cet  effet  une  correspondance  avec  le»  préfets,  ad- 
ministrateur* et  toute*  autre*  personne*  dont  elle  croira 
pouvoir  recevoir  de»  rente igneninis  utiles. 

8.  Si  les  connaissances  qu'elle  acquerra  par  relie  cor- 
respondance , hii  démunirent  que  quelque  ville  ou  quelque 
département  soient  plu»  spécialement  menacés  d'embarras 
graves  dans  leur*  subsistance» . elle  pourra  arrêter  et  cou 
dure  tel»  marché»  qu  elle  jugera  convenables  pour  assurer 
i ees  differente»  localités  le»  quantité*  qui  leur  scroul  né- 
cessaire» dans  1rs  éiScmtc*  natures  de  subsistance*.  — A 
ee|  effet . elle  se  concertera  avec  le*  prefet»  et  lea  autorité* 
locale»  pour  combiner  avec  eux  le»  moyeu*  de  crédit  qui 
peuvent  être  utilement  employé*  pour  la  pa*Mtion  de  ces 
marchés. 

б.  II  nou»  sera  présenté  tou*  le*  quinte  jour» , par  notre 

ministre  de  l'intérieur,  un  rapport  sur  le*  travaux  de  b 
rom  mission  , auquel  rapport  sera  joint  un  tableau  de  la 
situation  générale-  des  subsistance*  dans  Irtemlue  do 
royaume  , et  de  celle  particulièrement  de  notre  bonne  ville 
de  Paris.  4 

7.  Sont  nommés  membre*  de  la  commission  . MM.  fla- 
eue*.  conseiller  d'état;  Saint  Cricq,  conseiller  d’étal; 
ertal,  conseiller  d'état;  de  fa  Renardière.  l'un  de»  maires 
de  la  ville  de  Pari*.  — M.  Tabcureou,  niailre  de»  requêtes, 
remplira  le»  fonctions  de  secrétaire. 

fi»  SO  sept  — O.  du  fl  si  retirer  nant  l'Beat • rayait  militaire 
de  Saint  Cyr. 

Il  sera  établi  à Saint  • Cyr,  dans  le  local  qu'occupait  l’é- 
cole militaire,  une  seconde  école  préparatoire,  dont  l'orga 
libation  et  le  régime  seront  les  mêmes  qu'à  notre  école 
royale  militaire  ue  la  Flèche  . tels  qu'ils  ont  été  prescrits 
par  notre  ordonnance  du  sS  septemb.  1S14.  — V*y.  O.  du 
il  déc.  1817. 

fi  sept.  = 17  ocL  — 0.  da  liai  ser  le  Licenciement  de  1 Trvupei 
du  Génie,  et  imr  leur  Rturganuation. 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  *3  mars  dernier 
qui  prescrit  le  licenciement  des  troupes  de  toute»  «rtnrt , 
et  celle  du  ifi  juillet  relative  à la  réorganisation  des  corps 
qui  doivent  composer  l'armée  française  ; — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  serre  ta  ire  d'élst  au  département  de  U 
guerre,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

TITRE  I*r.  — Licenciement  de$  T toupet  du  Génie. 

Aav.  lw.  Les  oflicirrs  , snus-olficier»  et  soldats  des  rigi- 
mrns  du  géuie,  de  la  compagnie  d'ouvrier»  eide  l'escadron 
du  train  du  génie  , seront  renvoyés  dans  leur*  foyer*  . en 
attendant  la  réorganisation  du  corps  royal  du  génie 


j.  Il  sera  formé  des  drtarhrincns  des  sous  officier»  et  J 
soldais  de  tou»  les  corps  des  troupe»  du  génie  pour  »e  ren 
dre  dans  leur*  département  respectif»  : res  de Urhc mci  1*  j 
seront  commandé»  par  des  officier» , suivant  la  force  de  I 
chacun  d'eut 

3.  Le»  officier*  qui  ne  seront  pas  employés  au  comman-  ! 
dément  de  ce*  détachement  se  rendront  directement  dsus  1 
le  lieu  de  leur  domicile. 

4.  Les  chevaui  du  train  du  génie  seront  vendu»,  ou  ré  - 
partis  cher  les  cultivateur*  dans  les  drpartemeni  voisin»  ■ 
des  lieux  où  ils  se  trouvent.  — Le»  voiture* , outil* . agrès.  J 
machines  . rte.  dont  se  compose  le  matériel  du  génie,  si 
télé  . seront  déposes  dans  les  magasins  de»  fortification* 
des  places  le»  plu*  voisine»  dr»  lieux  où  se  trouvent  ces 
objets. 

5.  gloire  ministre  secrétaire  d'etat  au  departement  de  b 
guerre  désignera  un  ou  plusieurs  inspecteur»  generaux  du 
génie  qui  se  rendront  sur  le  - champ  près  de»  troupe»  du 
géuie  pour  en  faire  effectuer  le  licencie  meut. 

6.  Les  inspecteur*  generaux  du  geuie  proposeront  pour 
la  solde  de  retraite  tou»  le*  officier»  de*  troupes  du  géuie 
qui , d'apres  notre  ordonnance  du  i*r  août , doivent  y étrr 
admis  de  droit  et  sans  exception,  et  feront  de»  proposition* 
d'admission  é la  retraite  pour  ceux  des  officier»  qu'il»  ru 
jugeront  susceptible»  d apre*  l'article  a de  l'ordonnance 
prédire. 

7 Le»  inspecteurs  généraux  du  génie  proposeront  pour 
la  retraite  les  sou»  officiers  et  soldat*  qui  ont  des  droit*  à 
la  pension,  et  donneront  dr»  congé*  de  réforme  à tous  ceux 
qui,  à raison  de  Irur»  infirmités  ou  faibl<-t«e  de  roustitu- 
lion  , leur  paraîtront  impropre*  au  service  du  génie  : ils 
accorderont  de*  eougrs  absolus  aux  m litairei  qui . ayant  | 
plu»  de  dii  ans  dr  sers  ire  ou  étant  marié*,  demanderont  à ' 
quitter  le  service. 

§■  Tous  les  officier»  des  troupe*  du  génie  renvoyés  dans  j 
leur*  foyer*  par  suite  du  licenciement  de  cet  lioupe»  , ou  < 
pour  y attendre  laur  solde  de  retraite  , jouiront , le»  offi-  J 
tiers  supérieurs,  dr  la  demi  solde  de  leur  gradr,  et  les  of- 
ficiers subalternes,  de*  quatre  cinquième»  de  la  solde  de 
la  dernière  classe  de  leur  grade  , jusqu'à  ce  qu'il»  soirnl 
rappelé*  au  service  , s'ils  doit  eut  faire  partie  du  nouveau 
corps  royal  du  génie,  ou  jusqu'à  ce  qu’il»  aient  obtenu  leur 
pension  de  retraite. 

iVeta.  Ol  article  doit  être  considéré  comme  modifié,  en 
ce  qui  a rapport  aux  offirirr*  admissible*  à la  retraite  par 
les  dispositions  dr  fart.  10  de  ( instruction  du  4 sept,  con- 
cernant les  retraite*  militaires.  Le  Minittre  Secrétaire  d’t 
tat  de  la  guerre,  sigué  L*  MtsicasL  (>ocviox-Su*T-Uia. 

TITRE  II.  — Mener* < transitaires  avant  la  Bèerganiealiam. 

9.  Le*  sous  officier*  et  soldats  des  troupes  du  génie  rrn 
voyé*  dan»  leur*  loyers  par  suite  du  licenciement  des  corps 
dont  il»  faisaient  partie , et  ceux  qui  auront  quitté  leur* 
corps  as  sut  le  licenciement  pour  rentrer  dans  leurs  foyer*, 
seront  sssuietli»  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  I 
3 août  sur  1 organisation  de»  légions  départementale»,  rcla-  I 
tives  à l'examen,  au  rlasseiocnt , à I incorporation  et  au  j 
rappel  de*  homme*  qui  doivent  les  composer. 

10.  Les  militaires  jugés  non  susceptible»  de  réforme  ou  1 
de  rongés  absolu»  sont  destinés  à former  trente  compagnie»  j 
de  sapeur»  qui  serout  organisée*  . à l'époque  que  fixera  1 
notre  ministre  secrétaire  d’état  au  departement  de  la 
guerre,  dan»  1rs  trente  rbefs-lieux  indiqués  au  tableau  an 
nexé  à la  présente  ordonnance.  — Les  mineur»  , les  ou 
vriers  et  le*  soldats  du  train  du  génie  serout  provisoirement 
incorporé»  dan»  ce»  compagnie». 

-11.  Un  officier  supérieur  du  génie  sera  désigné  pour 
procéder  à 1 organisation  dr  chacune  des  trente  compagnies  I 
de  sapeurs.  — Les  officier*  de  ees  compagnie*  seront  desi 
gur»  par  .notre  ministre  secrétaire  délai  au  département  j 
de  la  guerre  , sur  la  proposition  qu'en  feront  le*  officier»  | 
supérieur*  du  grnie  charges  de  I organisation. 

IS.  I>r»  sous  - officier*  et  soldats  dr*  troupe»  du  génie  1 
rentré*  dans  leur»  foyers  par  suite  du  lireuciriaeut  ou  | 
avant  le  licenciement  des  corps  dont  il*  faisaient  partir  . 
seront  examine»  par  le  conseil  d'examen  du  département 
au  chef  lieu  duquel  sera  formée  chacune  de»  trente  rom 

guitt  de  sapeurs  — L'officier  supérieur  du  grnie  charge  ' 

( organisation  fera  partie  du  conseil  d examen  , lorsqu  il 
s'agira  de  prononcer  sur  le  sort , l'incorporai iou  cl  le  rap 
pel  des  militaire»  de  l'arme  du  génie. 

i3.  U.  homme»  qui  n obéiront  pas  aux  ronvar étions 
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«!»•••  I«  dtlaii  fit»  »,  terout  coniid^m  et  poursuivi»  comme 
d«n  leur*. 

14.  Le»  officier»  supérieur*  du  génie  chargé*  d'organiser 
le»  imite  compagnie»  de  wpfiir»  aerool  mtori4<  à rece- 
voir  lr»  fiirûlrm'  iH  volontaire»  d>  s nuui«i«  d art  en  fer 
rl  ru  hoi»  qui  délireront  entrer  dans  ce»  compagnies.  quand 
li.iillmr»  rr»  ouiriin  réuniront  le*  condition»  requi»«a 
pour  être  admit  tl.ui*  lr*  troupe*  du  prtiie, 

t5.  I.e  ronde  il  d'a  ImiiiUlralion  de  chaque  rorp*  de» 
troupe*  du  génie  lix  nrir  , ainsi  que  le  quaitirr  maure  et 
I»  capitaine  d habillement . seront  pvoviaoircniciil  cnnsrr- 
îé#  pour  la  guida-  de*  ntehiu»,  de  U raiiar  et  de»  rflV|*  de 
magasin,  pour  !a  reddition  de»  rompt'  » et  pour  1rs  reutei- 
guem«  ut  a fournir. 

16.  Le»  »ou<-ofl«rter*  et  toldat»  «an*  domicile  *n»nt  au 
torise»  à re»ter  pré*  du  conseil  d'adnviniilralion  de  leur 
ancien  rorp*  , ru  attendant  U réorganisation  du  nouveau 
corp*  royal  du  génie. 

17.  Le»  compagnie»  de»  troupe»  du  grnie  détachée*  dan» 
lr»  place»  Je  guerre,  «eront  !i  ennee»  par  le»  officier*  gr 
nrntut  ou  supérieur»  du  giiiii'  «ou*  le»  ordre»  «irsqucU 
elle»  *r  trouvent  : le»  ollirii  r*.  sou»  officier*  et  soldai»  qui 
composent  ee*  compagnie  » , seront  renvoie»  dan»  leur» 
foyer»,  et  le*  di»po*ilion»  de*  article»  précédent  leur  seront 
applicable*. 

»8.  O*  dispositions  tonl  rcalement  applicable»  à la 
compagnie  de  '.«peur»  de  la  ci  dnaut  garde,  atin  de  tnvllra 
celte  compagnie  à porter  rte  concourir  à U formation  de» 
notitrlk»  troupi  » do  génie. 

TITRE  111.  — Componti.  n .fu  < ru  ni  le»  Troupe»  du  rorp» 
mjal  du  Génie. 

19.  Le»  troupe*  du  corps  royal  du  génie  seront  compo- 
sée» «1e  — Troi*  n pimrn»  du  génie  , — C ne  ronipjgu  e 
d Ouvrier»,  — Deux  compagnie»  et  l<  radre  de  l'état  tu.,  jor. 
— Un  rsradroti  du  train  du  génie. 

90.  Chacun  ilrt  trois  régimm»  du  génie  sera  composé 
d'un  ilat  major,  «lr  deux  bataillun*,  et  d un  cadre  de  rom 
pagnic  comme  dépôt.  — Chaque  batoillon , de  tit  Cumpa 
guie«,  dont  une  de  mineur*  et  cinq  dr  sapeur».  . 

ÉM  nwjar. 

Colonel,  1;  lieutenant  • rolonel.  1 ; chef*  de  bataillon 
(dont  un  commandant  en  second  Ircole  régimentaire  Ha- 
bite aupre*  de  chaque  régiment  du  gritie  par  notre  otdnu 
uaner  du  tt  mai  iSi4J  . •>  ; nia|«»r.  1 : ltr*orier,  »:  capi 
laine  d habillement , t ; adjuduii-.-  major»  , ».  lirulenan* 
«ous-adjudaii»  major».  1;  lirutrnaitl  porte  drajo  au.  1 : du 
rtirgirn  - major,  1 ; aide»  t fiiiurgieua  . ».  — Total  de»  ofli- 
cier*,  16. 

Tambour  major,  1;  tambour*  • maître» , t;  musicien», 
dont  un  chef,  11  ; ntailrr»  : tailleur  guêtrier,  1 ; cordon- 
nier.  1;  armurier,  1.  — Total  de»  »ou»  ■ ollicim  rt  »u- 
tricr»,  18. 

Compnilien  d'une  Compagnie  de  Mi-  tue»  eu  de  Sapeon. 

Capitaine  en  premier.  1 ; capitaine  en  «eroml , t ; lieu- 
tenant eu  premier,  t;  lieutenant  eu  second,  ».  — Total 
des  officiers,  4- 

Sergent-major.  1 ; n-rgrn»,  G : fourrier,  1 ; caporaux,  S; 
artilleu  rs  ou  iitaitir*  ou* rien,  4;  mineur»  ou  s*pcut<  : dr 
tT*  dasae,  16  : de  classe,  »4  ; tambour»,  ».  — Total  des 
sotit  ollirier*  et  «oldal»,  4t. 

Cadre  de  -a  Compagnie  ae  dépit. 

Capitaine  en  premier.  1 ; capitaine  en  recoud , 1 ; lieu 
tenant  en  premier,  1 ; lieutenant  eu  tcconil . ».  — ToUl 
de»  olficim,  4. 

Sergent-major,  1 : sergmt.  ,4  ; fourrier,  I ; caporaux,  4 ; 
Lutiboui»,  t - — Total  île*  *ou»-o|liri«  rt  et  lolihlt.  1». 

Ainsi  le  complet  d un  régiment  du  gt-uic  **-ra  de  CS  ofli 
ciert  et  654  tout-officier»  cl  «oldal*.  — Total,  7*9  homme». 

*l.  La  compagnie  d ouvrier»  du  génie  se  ra  composée 
ainsi  nui^snit  : — Capitaine  en  premier,  t : capitaine  en 
«econd.  1 ; lieutenant  en  premier,  1 ; lieutenant  en  Kcond, 
I.  — Total  de»  olli  lier*  , 4. 

Se rget-t  major,  l ; »ergen»,  4 ; fourrier,  t : caporaux,  8 ; 
maître»  ouvrier»,  6 ; ouvrier»  : de  »,r  classe  . *0;  di  «* 
cl a*»e  , 10  ; tambour»,  ».  — Total  de»  aout-oUîriri»  et  sol- 
dait , I».  a 


at.  Itf  cadre  de  l'état  major  «l’un  ctcadron  *1  le»  deux 
compagnie»  du  train  du  ginne  terout  compote»  ainsi  qu'il 
»uit  : 

Etat  - major. 

Chef  detcailroii  commandant  , 1;  adjudant  major,  «; 
trésorier.  1 ; lieutenant  d luibilfi  ment , 1 : tout  • lieutenant 
son»  adjud.inl  major,  1 ; chirurgien  major,  1.  — Total  ii-i 
olli-  i»-is.  6. 

Vétérinaire,  1 : brigadier  trompette,  1;  maître*  : sellier- 
bourrelier.  1;  tailleur,  1;  bottier,  1;  éperonnier,  1.  — , 
Total  des  »out-ollicier«  et  ouvrier» , 6. 

Compétition  d’une  Compagnie. 

Capitaine,  t;  lieutenant,  I ; tous-lieutrnanl  . 1.  —Total 
de»  oflicier* , 3. 

Man  . h.  I d-  » -logi»  chef.  1 ; maréchaiif  de»  logi*.  4 ; four- 
rier,  1 ; brigadier».  4 ; toldat*  de  ir"  classe,  i5  : maréchaux 
ferrant,  » ; hourrclirr,  I : trompe  lie»,  s.  — Total  de»  août-  • 
officier»  et  toldat».  .'o 

Aimi  la  force  du  train  du  génie  »era  de  n oflirier* . 66 
•out-otiieier»  et  »oldaU.  avec  H chevaux  de  «elle  et  de  trait  ! 
en  temp*  de  pais.  — Total,  78  homme».  . 

là.  I.a  force  totale  dr*  troupe»  du  corp»  royal  «lu  génie 
ter»,  en  court' que nce  , dr  s.ioé  officier*  . tou»  officier*  et 
toldat*  pour  le*  trois  régiment.  5«i  idem  pour  la  compagnie 
d ouvrier»,  ;î  i-/».*»  pour  le  train  du  gruic,  - — I olal . 
t.Jno  liouinit»  , doul  im  officier»  et  »,«3o  inut-alLivr»  et 
soldat». 

TITRE  IV.  — M ode  de  ré.  rganUation  dtt  unir,  lit»  Treupet 

du  G mie. 

*4-  Le»  nnuvrJIrt  troupe*  «lu  rorp»  royal  du  génie  se  - 
roui  tiiei'etsivetueiU  org-mi •**-»,  et  aux  époques  que  nous 
iudiqnct  oua 

»5.  L«»  trois  régime  11*  du  génie  prendront  le*  denonvi- 
nations  suivaiilr*  ; --  Le  trr  rt'giuteul  perttrs  le  nom  de 
regime-t  de  Mets;  — Le  f,  d'Arra»;  — l«e  3*\  dr  Mont- 
pellier. — Le»  compagnie»  prendront  le  nom  de  leur»  ca 
pilaine». 

**■>.  Il  »cra  Osé  de»  arrondi*»cQ>etis  territoriaux  pour 
chacune  de»  garnison»  de»  troupe»  du  giuic,  où  notre  mi- 
nime d.-  U gin  rrc  aura  la  faeullé  de  faire  rejoiu-'rc  le* 
•ou*  officiera  cl  sohlat*  des  tneirunes  troujw  * du  p-i-ic  non 
libéré»  du  service.  pour  c«w*ipo*.er  le»  nouvelle»  troupe». 

97.  Le  choix  ur»  othen  r»  supérieurs  di-slim-»  à eom- 
mau«!er  le»  nouveaux  corp*  du  g«  nie  . sera  fait  pur  notre 
nvùihtie  *ccr«  taire  d élai  au  départciurnt  de  la  guerre  et 
soumis  à notre  appiobatimi. 

»*.  Le*  iu»pee leur» g<  uiiaux  du  génie  qui  »rront  charge* 
de  l’organisation  de»  nouvelle»  froupr»  de  cette  i*rnir,pt<>- 
pott  ronl  à notre  ministre  secrétaire  d*al  au  departm.* ut 
de  la  guerre  le  choit  d«  * capitaines  et  lieulinai<t  qui  de- 
vront en  trvr  dan*  le»  cadre»  «fe  ce»  i.nuveüe»  troupe*.  — 

A mérite  égal  , I ancienneté  de  grade  détenu  meta  le 
choix. 

»9  Le»  in*p«M*trur*  généraux  proposeront  pour  la  non- 
activité  et  la  jouissance  «Je*  quatre  t-iuquienir*  dr  solde  , 

4 moins  d'ordre»  contraire*  de  notre  part . le»  officiera  ne* 
en  pays  éiranger.  b il  tu  est  parmi  eux  q i désirent  re- 
tourner dan»  leur  pajr* . il»  proposeront  pour  rr»  dernier» 
uue  récompense  proportionner  a la  «Jur>*  de  leur  service. 

TITRE  V. — DiipniliMi  général  et. 

3 0.  L'administration  et  la  rmnptabilité  de»  nouvelle» 
troupe»  «lu  génie  seront  établie»  d'apres  In  1>  »••  tivi-es 
par  le*  règlement  ru  vigueur.  — Le  eontril  d'adntini«iraüots 
«cra  enrnpoté  ainsi  qu  il  c*l  prraciît  par  notre  ordonnance 
du  *0  jant.  1M6,  ayant  ru  outre  le  lii-utriiaut  cnhunL  lot 
major,  rapporteur,  prendra  rang  «prt-s  le  ebef  de  batad 
Ion  . »'il  est  moins  ancien  d«.-  grade.—-  Lorsqu’il  y aura  par 
tape  de  vois  dan»  le*  délibération»  .celle  du  président  sera 
prépondérante. 

3 1 . I.a  solde  , le»  indemnité*  et  le»  mata*-»  seront  payer» 
conformement  au»  ordonnance*  et  r«vglrmcui  rxisiau».  — 

Le  train  du  géiiie  jouira  de  telle»  accordée»  au  tram  d ur 
lilli  ri»  . 

3».  Le»  fonction»  de  lieutenant  cidonel  «lr*  régimen*  sc- 

Iront  de  commander  le  rrgimnit  m»u»  lr»  ordre*  du  er.lmel, 
en  sa  présence  OU  cil  son  absence,  et  il'étre  rmtr  miédiaire  de 
ccl  ollicier  supérieur  dan»  toute»  b»  partie»  du  service. — 
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Il  aura  pour  marque»  distinctives  celle»  qui  étaient  attribuée* 
au  ri-devaut  major  : il  rn  comcnira  le»  sppoiutrn.ru»  et 
•ou  rang  dan»  le  corps. 

33.  Le  major  actuel  aura  le  grade  de  rhrf  de  bataillon  , 
et  sera  choisi  parmi  le»  officier»  de  ee  grade  t il  remplira 
le»  fonction»  dont  le»  ancien»  majora  «'aient  chargé»  sou» 
le  rapport  administratif,  ru  attendant  quelle»  soient  plu* 
amplement  délcrmiiiée»  par  un  nouveau  règlement  — Il 
jouira  de»  appni.ilen.en»  de  ton  grade,  cl  en  portera 
I épaulette  à droite. 

34.  Charnu  de»  nouveaux  régiment  du  génie  recevra  un 
drapeau  dont  le  fond  aéra  blanc  , parsemé  de  fleur»  de  li»  . 
parant  l'teimon  de  France  et  U désignation  du  régiment. 
—.Nous  nous  rrunom  de.  fixer  1 époque  à laquelle  ce»  dra- 
peaux seront  distribué». 

35.  Cn  reglement  particulier  aura  pour  objet  d'èlaLlir 
le  mode  d'avancement  aux  dilTérens  grades  dau»  le»  nou- 
velle» troupe»  du  génie. 

Tobirau  det  trente  Cheft-lieux  de  departement  dont  chacun 
dtiqueli  ter  a arganttte  une  Compagnie  dt  S, tpeurt. 


DESIGNATION 

de» 

elrtaitiMi 
destinés  à la  formation 
6m 

chaque  compagnie. 


IHe-el  Vilaine.  . , 
Loire  Inferieure. 
Mayenne. 


CQEFS-LIKDX 

où 

chaque  compagnie 
devra 

être  o» ganitre. 


• • | Moiv. 


Bourges. 


r ClermonL 


,*  Aurillae. 


) 


• . . > Nantes. 

Mayenne ) 

Mania -el-Loire . . t 

Slftlit > Tour». 

ladre  et  la» re ) 

Loir  et  Cher.  . . 

Eure -et  Loir.  . 
la>iret.  .... 

Nièvre 

Cher. ..... 

Yonne 

Puy-de  Dôme.  . 

Allier 

Loire 

Cantal.  . . . 

Haute  Loire.  . . 

Ardèche.  . . . 

Loxerc.  .... 

Vaucluse.  . 

Boucheo-du 
Gard..  . 

Vendée. 

Charente.  Inférieure.  I 

Deux-Sèvres. .... 

Fiuiatére 

Cùtes  du  Nord. 1 Brest. 

Morbihan | 

Basses  P»  rénée».  i_ 

Haute  *•  Pt renées | Bayonne. 

Gironde J 

Laudes.  ■ • ( Bordeaux. 

Lot  et  Garonne I 

Géra. \ 

llaute-Garonne I Toulouse. 

Arriége \ 

Vienne i, 

Ch.m.1 . 1 


La  Bœlielle 


! Poitirr*. 


tireuse.  . . . . 
Haute-Vienne. . 
Dordogne.  . . 
Corrète.  . . . , 
Lot.  .... 


■ ) 


> Gurrct. 


Perigu. 


Aveyron 

Tarn. } Caborv. 

Tarn-et  Garonne. . . . . , 

Hérault. 

A ode 

Pyrénées-Orientale».  . . , 


Montpclliri 


BÉSICXiTIOM 

des 

airtmi» 

destiné»  à la  formation 

de, 

chaque  compagnie. 


CHEFS  LIEUX 

où 

chaque  compagnie 
derra 

être  organisée. 


I 


Caen. 


! Lille. 


Manche. . . .... 

( al «ado*.  ..... 

Orne . 

Seine  Inférieure.  . 

Eure..  . . .... 

Seine 

Scine-et-Oiae.  . . , 

Seine-el  Marne.  . . 

Pas  de  Calai».  . . . 

Nord 

Somme. \ 

il}  i»,  «<•. 

Aisne. I 

Ardennes.  . j 

Ü"n,r i Verdun. 

lltuse. I 

Moselle.  ..... 

Miurlhr 

Vosges. 

Bas-Rhin 

Haut  Rhin.  .... 

Haute  Marne.  , . 

Côte  d*Or 

Aube 

liante  Saune.  . , 

Doubs.  ..... 

Jura. 

Saône -et  Loire. . . , 

ÜÏL:  ; ; ; ; : ; / ; : ; • 

Isi-re 

Haute»  Alpes.  . . , 

Drônir 

Mont  B.'inr.  . . . 

H“»*«»-  Aine*. . . . , 

Var..  . 

Coite 


| Meta. 


Slra«bour| 


> Troye». 


J 


:i| 


Besançon. 


■U 


alet.ee. 


Toulosi. 


I 


C=»é  sept.-a  dt,  Rat  concernâ  t U licenciement  d.%  hait  i 
llep,",,,,,  connut  te  H«m  de  Begimena  étrange.*,  el  ! 
la  Hcganaaton  tant  U nom  de  Légion  royale  clrang.re  J 

Louis  , rte.  —Vu  1rs  déposition»  de  notro  ordonnance  I 
du  ».»  mars  dernier  sur  le  rapport  de  notre  minutie  se-  , 
crcU.re  d état  au  département  d«  la  guerre . ..ou.  axons  I 
ordonne  et  ordonna..»  ce  qui  suit: 

TITRE  I,r.—  Lifenc'nneiil. 

Aar.  iff.  Les  huit  rt-gin>ens  d'infanterie  connu*  sous  U 
dénommât. ou  fc  riùmen*  etranger,  , *nm  b-  encié». 

*•  le»  militaires  qui  rampose.il  ce»  régime..*,  nfli 

ciel»  . sou»  officier»  et  soldats,  sont  |ib  r»  de  retourner 
dans  leur  patrie:  il  leur  sera  déli.ré  . 4crtelTrt.dc»  - 
feuilles  de  route  avec  indemnité , en  .aison  de  leur  grade,  j 
jusqu  à In  frontière  — Le»  officier»  qui  in;.»  ont  dmim-  des 
ttM.o’finagr»  de  lidélîte  et  de  dévouement , pourront  être 
proposes  pour  une  indemnité  une  foi»  pavée  , d oprr»  la 
durée  de  leur»  servie-»  eu  France. 

3.  Le*  militaires  de  cr»  corps  qui  ont  droit  à une  solde 
d*  rotra.le  . d après  la  durée  de  leurs  •••rviecs  ou  d après 
leurs  blessure*  , s*- ront  propos.-»  pour  l'obtenir,  conforme- 
ment  a ee  qui  est  prescrit  par  le.  régir  me  u.  militaire*. 

4-  Le»  ofliciers  qui  ont  été  admis  dan»  ce»  rrgin.en*  de- 
puis le  so  mars  dernier,  rentreront  dan»  U position  où  ils 
éta.rnl  avant  cette  époque  . en  a.teudant  qu'ils  puissent 
retourner  dan»  kur  patrie. 

TITBE  II.  — Organisai  on. 

5.  Le  licenciement  de*  huit  régimen*  étranger»  opéré  . 

«t  aprrs  le  renvoi  des  officiers  . sou«  officiers  et  soldat»  qui 
en  faisaient  partie  et  quint  doivent  plus  rester  au  service. 
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LOUIS  XVIII. 


il  orra  foi  mr  . par  un  clioit  fait  «San*  rrut  i|oi  resteront . 
um-  légion  <|ui  portera  U dé  inniiiuatirm  d«  Le  fié  a rj\  il  '« 
#1  mugir*. 

6.  Cette  Irgion  sera  compoirf  J'un  rial  major  rl  d*  troi* 
bataillon»  , qui  seront  organisé»  conformément  à ce  qui  rit 
prescrit  par  notri-  ordonnance  du  3 août  dernier. 

7.  Le*  officiers  qui  ni  feront  partir  seront  iiommrt  par 
iiou* . Mir  |(r*  proposition*  qui  nous  rcront  faite*  par  notre 
ministre  secrétaire  d’état  au  départi  meut  de  l.i  guerre 

■>  la-s  sous -officier»  cl  soldais  dr*  huit  région  11»  ci  druui 
indique*  . qui  riaient  à notre  »cr*iec  avant  te  >0  mars  drr 
nier,  qui  n auront  pat  demande  à w retirer  dan*  leur  pays, 
ou  qui  n'nuroul  pa»  été  juge»  susceptibles  de  la  retraite  , 
pourront , d apre*  Ira  bout  témoignage*  qui  nou«aurmil  été 
transmis  »ur  leur  compte,  entrer  dana  la  composition  de  cette 
légion. — Le*  un*  > t lr«  autre*  seront  forme*  en  detachr-incus 
et  dirigé*  *ur  le  lieu  indiqué  pour  le  rassemblement  de  la 
légion. — Le*  *ou«  officiers  rl  soldat*  de*  huit  rrgimen*  li 
renrié* , qui  ne  seront  pa*  admit  dan»  la  légion  . seront 
renvoyés  dan*  leur  pais,  avec  uue  feuille  de  route  pur 
tant  indemnité  jusqu'à  l'extrême  frontière. 

9.  l.'adminittratiou  et  la  romptab  lile  . la  tolde  rt  le* 
niasse»  dr  relie  légion  , seront  le»  meme»  que  erltr*  de* 
légions  départementales. — Son  uniforme  sera  ultérieure- 
ment déterntiué. 

Cri 3 sept. — O.  du  R*ii  fui  renecie  Laeulitte  devant  lu  Juge» 
naturel*. 

I.oui*  . etc.  — Ayant  reronnu  que  le  sieur  I.avaletle  , I un 
de»  individu*  dévigne*  dan*  l'art.  Ier  de  notre  ordonnance 
du  *4  juill.  dernier,  n 'riait  ni  militaire  , ni  attaché  aux  ar- 
mée* . lurt  des  faits  (jour  lesquels  il  doit  être  livré  à la 
poursuite  dr*  tribunaux  . — Kl  voulant  conserver  scrupu- 
leusement à no»  sujrU  le*  druiu  que  leur  assurent  le» 
art.  C3  et  £4  de  la  Charte  constitutionnelle  , — Nous  nom 
ordonné  cl  ordonnons  co  qui  suit  : 

A»t.  l*r.  La  disposition  iIh  notre  ordonuanee  susdatéc  . 
par  laquelle  le  sieur  l^valetn-  a été  renvoyé  devant  uu 
conseil  de  guerre  est  rt  demeura  non  avenue. 

s.  Ledit  sieur  Lavalrtle  ter*  poursuivi  a la  requête  de 
notre  ministère  public  par-devant  le»  tribunaux  , aux 
terme*  du  Code  d iuslrurtioii  criminelle. 

3.  Nolrrditc  ordonnance  sortira  ou  surplus  sou  pic»  et 
entier  effet. 

8=1  C sept. — O.  du  Roi  contenant  de*  ditpotilion*  ayant  pour 
objet  de  rigutarieer  le*  Dipente*  de  t’adminutratiom  de  la 
guerre,  et  de  foire ceuer  tout  paiement  ou  fourniture  à tout 
corp*  de  troupe  fui  n'aurait  pot  rte  forme  en  eerlu  de*  ordre» 
de  Sa  MajeiU.  ainsi  fu  ’à  tout  militaire  fui  ni  te  murerait 
pa*  dan  1 le*  car  prerut  et  ne  ferait  pa*  le*  j unifie  al  ion* 
preirrite*. 

Louis,  etc.— Il  nous  a été  rendu  compte  que  , «ur  plu- 
sieurs points  du  royaume  , il  a été  fait  de»  painm-us  et  de» 
fourniture*  de  toute  espère . soit  à des  officiera  d*  tout 
grade  dont  le*  nomiinttions  » émanent  pas  de  notre  auto- 
rité immédiate , soit  à de»  corp*  de  troupe  dont  la  forma- 
tion n'a  pas  été  autorisée  par  nous. —Considérant  que  ers 
paiemru*  et  ces  fourniture»  ont  pu  avoir  lieu  dans  de* 
circonstance»  extraordinaire»  où  la  France  vient  dr  se 
trouver,  et  lorsque  de»  commissaire*  que  non»  avion*  re- 
vêtu» de  pouvoir»  illimité* , ont  jugé  convenable  . pour  le 
bien  de  notre  service  et  le  rétablissement  de  noire  auto- 
rité , d'organiser  de*  rorps  de  troupe  , de  noninicr  de*  of 
licier*  pour  le»  commander,  et  enfin  de  pourioir  à tou* 
leurs  besoins: — Voulant,  maintenant  que  1rs  circonstance» 
ont  change  , rendre  à I administration  de  la  guerre  toute 
la  régularité  dont  eUc  est  susceptible,  ot  éviter  qu'aurniie 
dépense  ne  Mt  faite  que  dans  le*  vrai*  lulrréU  de  I Ktat  ; 
— Vu  notre  ordonnance  du  19  juill.  dernier,  qui  a fait 
cesser  les  fonction*  de  no»  commissaire»  extraordinaire».  et 
celles  dr*  16  juill.  et  3 août  qui  prescrivent  la  réorganisa- 
tion de  l'amtee  ; sur  le  rapport  dr  nuire  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  U guerre  , avons  ordonné  «t  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Asr.  IM.  A partir  du  i<>  sept,  prochain <^il  ne  sera  fait 
aucun  paiement  ni  aucune  fourniture  à de» corp» de  troupe, 
à moins  qu'il»  «aient  été  formé*  en  vertu  de  no*  ordre*  , 
«I , par  suite  , organise»  en  exécution  de  crut  de  nulle  mi 
iiistre  secrétaire  d’état  de  la  guerre. 

s.  A compter  de  la  même  époque,  aucun  traitement 
d activité  ne  pourra  être  alloue  a des  ollieier*  un»  troupe. 


■ s'il»  ne  sont  porteurs  de  lettres  de  service  délivrer*  par  notre 
i ministre  secrétaire  d étal  dr  la  guerre  depuis  le  tl  jiiiB 
iSl-V  ou  *i  leur  paiement  n’«  été  fornirlleuient  aumnss 
par  lui  , aussi  postérieurement  au  8 juill  dernier. 

3.  A partir  du  même  jour,  aucun  traitement  de  non 
j activité  ne  sera  alloué  à de»  officier*  sans  troupe  ou  de» 
. corps  , s'il»  ne  justifient , par  pièce*  émanée*  du  ministère 
• le  la  guerre  .qu'il»  jouisaairnt  de  la  demi  solde  à l'époque 
j du  t*1  mars  181S,  ou  qu  elle  leur  a été  accordée  députa 
cette  époque  en  exécution  de  nos  ordonnance» , et  s’il*  ne 
1 «ont  pas  dans  l'un  des  cas  prevus  par  l'ordonnaitre  du 
3 août  dernier- 

4.  Sont  excepté*  de  ce»  dispositions, — 1*  Le»  corp*  dr  troupe 
de  toutes  arme*  dont  la  dislocation  et  la  licenciement  n au 
raient  pas  encore  été  opéré*-. — j*  Le*  officier*  sans  troupe 
qui  étaient  en  activité  réelle  dr  service  au  i*r  mars  181Î  . 
et  qui  . na  se  trouvant  pas  dans  le  ras  d'avoir  ccsoé  ni  dû 
cetoer  leur  activité  , n'auraient  cependant  pas  encore  reçu 
de  nouvelles  lettre*  de  service.  — Ce»  officier*  doivent  cou 
tinuer  a jouir  provisoirement  dr  leur  traitement  d'activité  - 
— Néanmoins  ce»  deux  exception*  ne  pourront  , sou»  au- 
cun prétexté  . » é tendre  au  delà  du  l*r  ort.  prochain  , à 
moins  d autorisation  spéciale  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

3.  Le*  officiers  un*  troupe  et  ceux  des  rorps  dont  le 
traitement  de  non-activité  11'a  pat  été  réglé  par  l’ordou 
uanre  du  3 août,  rt  qui  ont  reste  leurs  fonction*  , doivent 
rentrer  dan*  la  po»it.ou  où  ils  étaient  au  irr  mars  i&tS, 
et  continuer  à jouir  de  la  solde  de  non  activité  sur  le  pied 
filé  par  les  ordonnances  de  181 4- 

6-  Quant  aux  officiers  de  tout  grade  qui  ont  reçu  , anté- 
rieurement au  19  juill.  181S.  dr»  nomination»  delà  part 
de  no*  commissaire»  extraordinaires,  ils  auront  droit  à ré- 
clamer le  traitement  qui  ne  leur  aurait  pa»  été  payé,  mai* 
seulement  jusqu’à  1 époque  du  3i  juill.  pour  ceux  qui  11 'au 
raient  pa*  cessé  leurs  fonctions  avant  ce  terme. — Il  ne  sera 
fait  d’exception»  que  pour  ceux  qui  auront  été  dan»  la  »»e 
rrssité  de  continuer  leur»  services  apres  le  »*r  août  j et  , è 
cet  egard  , il  en  sera  rendu  compte  à noire  ministre  «ccre 
tairr  d’clat  de  la  guerre  . qui  prononcera  sur  1rs  réclama 
lion»  qui  lui  seront  adressée». 


10  sept.  =»7  on. — u.  au  1101  concernant  fa  us 

Louis,  etc.— Vu  noire  ordonnance  du  11  juill.  dernier 
sur  la  réunion  de  l'inspection  de  la  gendarmerie  royale  au 
ministère  de  la  guerre  ;--Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d élai  de  la  guerre  . nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit . 

Ast  i*r.  Le  corp*  de  notre  gendarmerie  roy  air  foi  mer  a 
huit  HuprdiiMi*  el  singt-quatre  légion»,  don!  la  division  eu 
escadons  . compagnie»  , lieutenances  el  brigades  est  réglée 
conformement  au  tableau  annexe  à la  présent#  ordonnance. 

i.  La  première  légion  fera  le  service  du  departement  de 
la  Seine  , de  nos  voyagrs  cl  chasse»,  et  de  nos  résidences 
royale».  , 

3.  La  foire  «Ici  vingt  quatre  légions  sera  : 

Colonels 

I ibrfs  

Capitaine*  en  premier. . 

Capitaines  eu  »ecoid].  .. 

Dont  s pour  la  ir*  légion, 
et  6 pour  le»  com- 
pagnie» maritime*. 

O menas. ( Lieutmsu»  en  premier. 

Lieu  tenus  en  second 
l pour  les  compagnie* 

maritimes  ),.. 

I Lieutenant 


\ en  second.. 

1 S3n  brigades  j Maréchaux  dr*  logis. . .. 


ù cheval. chacune  < brigadiers, 
de  S homme».  ( Gendarmes  et  tronvpelt*. 
lîso  brigades  à 1 Mari-chaux  de*  logis.. . . 

pied,  chacune  de  é Urigadier» 4i4  J 4960 

8 homme».  * Gendarme*  et trompett*  4.340  1 


5 i*>  1 
l.o34  > is.ioo 
0,830  \ 

son  ) 


Tout. . 


iS.oio 


4.  Il  y aura  huit  inspecteur»  généraux  de  la  gendarme  rie. 
du  gradr  di-  lieutenant  général  ou  dr  mars  chai -de  ratup 
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II*  prttMlraul  rang  . selon  leur  ancienneté . parmi  k’S  in» 
pcctcur»  généraux  d©  cavalerie  , et  jouiront  de*  même* 
nonne ur»  , traitement  et  indemnités.  — Leur*  arrondi» 
Kmmi  respectif»  d inspection  sont  fiik  par  le  tableau 
annexé  à la  présente  ordonnance.  — Le»  inspecteur» 
pi-né rau i doivent  passer.  chaque  année , au  moins  quatre 
moi*  en  tournée  d'mq.rction  dan»  leur  arrondissement  ; 
eetie  tournée  commencera  du  li  août  au  1er  sept. , mm 
prnjurl.ee  de  ce  lin  que  le  bien  du  service  pourrait  rendre 
necessaire»  en  d autres  temps.— Les  huit  inspecteur*  géné- 
raux de  la  gendarmerie  ae  réuniront  a Paris  dan»  le  cou- 
rant de  janvier,  pour  proposer  ru  comité  tout  ce  qui  pour- 
rait intéresser  l'administration  et  le  service  de  celle  arme. 
— Ainsi  qu'il  sera  détaillé  dam  l'ordonnance  que  nous  nous 
proposons  de  rruJra  incessamment  sur  le  service  de  la 
gendarmerie  , et  outre  ce  qui  est  prescrit  par  la  prési  nie, 
les  inspecteur»  généreux  rrm pl iront  dans  leur»  airoudi*»r- 
mena,  pendant  leur*  diverses  tournées  seulement . les 
fonctions  attribuées  aux  inspecteur»  généraux  de»  autres 
armes  : ils  interviendront  dans  toutes  les  parties  du  service 
particulier  de  la  gendarmerie  dv  leur  arrondisse  nient , don 
neront  tous  le*  ordre»  necessaire*  pour  lui  assurer  une 
marche  régulière  . el  eu  rendront  compte  au  nuuHtrc  de 
la  guerre. 

5.  No»  inspecteur*  generaux  de  cavalerie  et  d'iuf.mlcrie 
désigneront . dan»  leur»  revues  annuelles  , le  nombre  dt* 
souwifli'-irrs  . brigadiers  ou  caporaux  , que  notre  ministre 
aecre taire  d état  de  la  gtirrre  aura  jupe  ncceasuire  pour  en- 
tretenir le  rompis  I de  la  gendarmerie.  — Cea  nnlitairra 
prendront  rang  dans  notre  gendarmerie  royale,  selon  lu 
principe»  établis  ci -après.  ■ — Le*  adjudon*  . les  maié'haux- 
de»  logis  chefs  et  »ergr  os-major»  , qui  auront  occupé  cea 
emplois  pendant  au  moins  un  au  . seront  admit  comme 
brigadier».  Ils  en  porteront  les  marques  distinctives  dé»  le 
jour  de  leur  arrivée  : mri  il*  n ui  loucheront  la  solde  qu'a- 

ré»  avoir  été  pou  nus  des  pmi  tiers  emplois  vacans,  dam 
ca»  où  il  ne  «Vu  trouverait  pa*  lors  de  leur  admission. 
(!ti  sous  officiers  seront,  de  droit,  candidat»  pour  Im  plan-» 
du  maréchaux -des  logis , apres  un  an  île  service  comme 
brigadiers  titulaire*.  — Le*  sergens.  marécbaux-des-logi» 
et  fourriers  ne  seront  admis  que  comme  gendarmes:  mais, 
aprë*  un  an  de  tenice  dans  ect  emploi . il*  seront,  drdrot, 
ramlida'.s  pour  le  grade  de  brigadier.  — Les  brigadiers  et 
caporaux  seront  également  admis  en  qualité  de  gendarme*, 
mai»  »ans  pouvoir  être  randidats  de  droit  — Si  quelques* 
un*  de*  candidat*  de  droit  donnaient  lieu  à des  pUmli-s  sur 
leur  conduite  ou  sur  leur  service , le  colonel  1rs  examine  rail 
avec  attention , et  pourrait,  selon  la  gravite  des  faits,  el 
sauf  1 ÿpprohalîou  de  l'inspecteur  general . le*  rairr  dr  la 
liste  des  candidats,  ou  passer  leur  tour  à U première  élec- 
tion. — (I  n'est  pas  dérogé  par  le*  dispositions  ci-dessus 
aux  condition*  d'admission  dans  noire  gendarmerie  royale, 
où  nul  ne  pourra  être  reçu,  quel  que  soit  son  grade  , s'il  uc 
sait  lire  et  écrire  corrrrtcnieui  , s'il  u’est  d'une  conduite 
éprouvée,  cl  s'il  ne  justifie  dr  quatre  am-ées  de  service  au 
moiii*  dan*  notre  garde  royale  ou  dans  la  ligne  ( cette  der- 
nière condition  ne  sera  pas  de  rigueur  pour  la  formation 
actuelle  , où  les  volontaires  royaux  qui  justifieront  avoir 
servi  dans  le*  corps  levé*  eu  lS>6,  seront  susceptibles 
d'être  admis  sans  avoir  quatre  anmes  de  service  | , enfin 
s'il  n'est  Age  de  vingt-cinq  au*  au  moins  el  de  quarante  au 
plu*.  — L'indemnité  de  première  mise  continuera  d'être  ' 
ar  cordée  aux  militaires  sortant  immédiatement  de*  corps. 
— No*  inspecteurs  généraux  de  gendarmerie  se  feront  pré- 
senter, à chacune  de  leurs  tournées  , le»  sous  oflic-irr» , bri- 
gadier* et  caporaux  fourni»  par  nos  troupe»  d<  pui*  la  der- 
nière in»|>eciion  ; ils  le#  examineront , et  renverront  à leur» 
corps  ceux  qui  seraient  reconnus  manquer  vie  capacité  ou 
de  conduite.  — Le*  sous-ofiic.i  rs  et  soldjls  de  toute  arme  , 
porteurs  d’un  congé  absolu  , et  qui , réunissant  toutes  le* 
conditions  ci-dessu»  énoncées  , voudraient  entrer  dans  la 
gendarmrrie  , rn  se  montant,  s'habillant  et  s'équipant  a 
leurs  frai* , se  présenteront  au  capitaine  de  la  gendarmerie 
de  leur  département . qui . «prés  avoir  pris  de»  renseigne- 
ment  sur  eux  et  sur  leur*  famille*,  en  fera,  s'il  y a In  u , 
U proposition  au  colonel  , qui  la  soumettra  1 l’jcrrptalion 
de  l'inspecteur  général , lequel  e*t  autorisé  à remplir  les 
places  vacantes,  en  rendant  compte  à notre  niiui*trr  serré 
taire  d'état  de  la  guerre.  — Les  adjudam  et  autres  anus- 
officiers  qui  seraient  admis  dam  notre  gendarmerie  en  vertu 
de  celle  disposition  , jouiront  de»  avantage*  accordé*  à 
ceux  choisi*  dam  le»  coip*.  s’ils  jmtiUent  y avoir  servi  ! 
dans  leur  grade  le  temps  exigé  ei -dessus  pour  ces  derniers  J 


C.  Serout  susceptible*  do  concourir  à la  nouvelle  forma 
tiou  , 1*  les  officier»  actuel*  de  la  gendarmerie  ; s*  ceux  de» 
compagnie»  supprimer»  de  notre  maison  et  des  corps  li 
C«bOlés  ; J®  ceux  de»  corps  royaux  organisé*  en  i9i5  et  qui 
ont  fait  campagne.  — A l’avenir , cl  après  la  formation  a*- 
tue  lie  , les  officier*  , pour  être  admit  dans  la  gendarmerie  , 
devront  être  ugés  de  trente  ans  au  muni»  . cl  de  quarante 
cinq  au  pins,  joindre  l'instruction  aux  (ormes  qui  les  ren 
dent  propre»  aux  relations  journalière*  qu'il*  doivent  avoir 
avec  le»  autorités  administratives  et  judiciaire*.  — Le  srr 
vice  de  I*  gendarmerie  exigeant  une  inilruriion  pratique , 
le*  officiers  ne  pourront  . après  la  formation  actuelle , y 
entrer  que  dan*  le*  grades  de  Iiruteuao*  et  chefs  d'r*ca- 
dron  , ainsi  qu'il  vsi  dit  ei -après  , art.  S , afin  qu'il*  aient 
le  temps  d'acquérir  l’expérience  nécessaire  pour  comman- 
der dans  les  emploi»  de  capitaine  et  de  colonel  ; et  il»  dr 
«roui  être  pourvu»  d'un  grade  au  moins  égal  , l’avoir  oc 
cupé  pendant  deux  an*  cl  compter  au  moins  six  an»  de 
service. 

7.  Chaque  auuCe . à l'approche  d»x  inspection*  , les 
lieutenant  désigneront  les  gendarmes  et  les  brigadiers  pro- 
pres à l avenrt'iuciii.  — îviir  ce»  désignation* . chaque  capi- 
taine dressera  une  liste  dr  huit  candidat*  pour  le*  placr» 
de  brigadier  qui  seraient  ou  deviendraieut  vacante*,  et  de 
qualic  candidat*  pour  le*  place»  de  maréchaux -de»  logis. 

— I-e  capitaine  enverra  ccs  listes  au  chef  d'escadron  . qui 
le#  t r an  sas  r tira  , avec  ses  observations  , au  colonel  : celui- 
ci  le*  remettra  . avec  ses  notes  particulières  , à ( inspecteur 
général,  qui  s'assurera  par  lui -même  de  la  boulé  dca  choix. 

— Le  colonel  gardera  un  double  de»  liste*  par  devers  lui  ; 
et  lorsqu'il  vaquera  un  emploi  dan*  la  légion  . il  en  adres- 
sera une  de  trois  candidats  . pria , s'il  y a lieu  . sur  celles  de 
toutes  le»  compagnies . a i’iuspecteur  gnn  ral  . qui , apres 
» cl  ri*  concerté  avec  MU-  les  préfets  , el  «voir  pris  roiumii- 
uir.ilinn  des  rcuscigiivineus  qu'ils  auront  rr^ui  drs  sous- 
préfet*  et  maire*  , sur  la  conduite  de*  gendarmes  dan*  le* 
arrondiosemeus  et  le*  communes . choisira , fera  entrer  en 
fonctions , et  rendra  compte  au  ministre  séculaire  dVi.il 
d©  la  pierre.  — Le»  geudarme*  et  brigadiers  nr  seront  sus- 
ceptibles d'avancement  qu'a  prés  au  moins  deux  an*  de  ser- 
vice dans  leur  emploi . sauf  les  riecplions  résultant  de  Par- 
tiel* 5. — Le»  maréchaux  -de#  logis  de  chaque  arrondissement 
d'iiupeetion  concourront  entre  eut  pour  l'avaurcment  aux 
place*  de  lieutenant.  — I*c»  colonel*  icmcttroul . chaque 
année  , à l'inspecteur  général  . iVtat  des  maréchaux  de* 
logis  ayant  cinq  ans  d'exercice  dans  ce  grade  , qui  , par  leur 
scie,  leur  couuuite  et  leur*  moyens,  uiéiilcront  de  l'dvan-  1 
cernent.  L'inspecte ur  général  s’assurera  de  l'exactitude  de 
cet  éUt,  «t  y prendra  troi*  sujets  qu’il  présente ra  à notre 
minisire  fccrctaire  d'etat  de  la  guerre  pour  chaque  place 
vacante  an  tour  de  la  gvudarnieric. — La  moitié  des  emploi» 
de  lieutenant  qui  vicudrout  A vaquer,  sera  donnée  à des  sou» 
officier»  de  gendarmerie  ; 1 autre  mo'tié , à de*  officiers  dt 
l'armé© . a notre  choix.  — l.c  roniril  d'administration  de 
chaque  compagnie  d'une  même  légion  désignera  un  maré 
cli.il  de*  logis  pour  un  emploi  de  trésorier  vacant  dans  la 
légion  1 I inspecteur  générul  en  choisira  un  . et  le  proposera 
au  m nittre  secrétaire  d'état  au  di-parlt- mml  de  la  guerre. 

■ — Chaque  année  . au  moi»  de  janvier,  nos  ministres  secré- 
taire* di  t'il  de  U justice  . dr  1 intérieur  . de  la  marine  . dr 
la  |Kdicc  générale  . adresseront  au  ministn-  secrétaire  d’étal 
de  la  guerre  un  tableau  de»  officier*  cl  gendarme*  qui  au 
ront  le  mieux  servi  dan*  leur»  rappuriv  avec  ers  divers  mi 
ni*t<  rcs  , cl  de  ceux  dont  le*  senices  auraient  mérité  des 
reproches. 

S.  Conformément  aux  disposition*  de  Part.  G,  1rs  lirute 
nans  concourront  entre  eux  pour  le  grade  de  capitaine  ; 
savoir,  un  tiers  à l'ancienneté  , et  d"ux  tiers  à notre  droit- 

— Le  tiers  à l’ancienneté  et  un  tiers  au  choix  rouleront 
sur  t arrondissement  d inspection  sridement  où  sera  la  va- 
cance.—L’autre  tiers  à notre  choix  roulera  sur  toute  Pamir. 

— Le*  trésoriers  concourront  entre  eux  et  par  ancienne  le 
pour  le  grade  île  lieutenant  eu  premier  dan*  leur  emploi  ; 
les  trésorier*  lieutenant  en  premier  concourront  avec  le* 
autre*  lieutruans  pour  l'avancement  au  grade  dr  capitaine, 
qu'ils  ne  pourront  obtenir  que  pour  paucr  au  romniamli  - 
ment  d'une  compagnie  : toutefois  il*  seront  libres  d©  préfé- 
rer Prmploi  de  trésorier,  en  renonçant  au  grade  de  capitaine. 

— I.  avancement  au  grade  de  chef  d'escadron  aura  lieu  , 
deux  lier»  sur  toute  l'arme  de  la  gendarmerie,  dont  un  lier* 
à Paiirieunrié  et  un  tiers  a notre  rhoix.  L'autre  lier»  sera  a 
notre  choix  dan»  notre  garde  royale  et  dont  l'armée.  — N* 
pourront  être  proposé»  pour  de  Pavam  rtnent , h-*  li/ate 


toute  il. 
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nam  trésorier» . lieutrnans  m premier,  capitaine*  et  cl*f« 
J tMridron  de  gendarmerie  , qui  n’auraient  pa»  quaire  am 
de  wriiee  révolu»  dan*  leur*  srtdn  respectit».  — L'avance 
me  ni  au  grade  de  rnlonrl  roulera  tur  toute  l'arme.  Un  ticra 
à l'ancienneté  . le*  deux  autre*  tiers  à notre  clioii.  Pour  Ira 
place*  au  rlioix  , Ira  inaprrlrur*  généraux,  réuni»  en -co- 
mité , établiront  annuellement  une  Iule  de  dix  chef*  d'es- 
cadron qui  méritent  le  mieux  (‘avancement.  Ce  aéra  rin- 
cette liste  qoe  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  U guerre 
pourra  proposer  Ica  aujcti  qui  devront  t emplir  Ica  vacancr* 
a nie» u p1  quelle*  auront  lieu.  — La  moitié  de*  emploi* 
d'inspecteurs  généraux  du  grade  de  marechal-dc-camp  *era 
donner  aux  colonel*  de  notre  gendarmerie,  indépendam- 
ment de  l’avancement  que  nou*  nous  reaervon*  ta  faculté 
de  leur  donner  danv  l armée.  — Lor*  de  chaque  vacance  , 
notre  minière  aecrétaïre  d’état  de  la  guerre  nou»  préven- 
tera une  lifte  de  trois  candidats  qu'il  aura  choiii*  aprea 
avoir  conaullé  le  comité  de*  inspecteurs  généraux.  — La 
moitié  dra  emploi*  d inspecteur*  gruéraui  de  gendarmerie, 
du  grade  de  lieutenant  général,  n-r»  donnée,  »ur  la  pfe- 
scnUtion  de  notre  ministre  secrétaire  d'rtat  au  département 
de  la  guerre  . aux  maréchaux-dé  camp  inspecteur»  de  gen- 
darmerie. 

9.  I.e»  brevets  de*  officiers  , et  Ira  commissions  des  sou» 
officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  seront  espèdié*  par 
notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre. 

10.  Le»  démission* . changement  de  réridenre  ou  de 
compagnie  de*  sous-officiers  rl  gendarme»  . seront  pr«|>o*cs 
par  les  eapitaine*  au  colonel . et  par  relui  -ci  à I inspecteur 
gênerai . lequel . I«r*  de  sa  tourner  . statuera  definitivement 
sur  res  smtrs  de  demande*  . excepté  toutefois  si  le  change 
nient  de  rrtidencr  ne  devait  pas  * effectue  r dans  sou  arron- 
dissement : auquel  cas.  il  en  référerait  à notre  ministre 
aecrétaïre  dVlal  de  la  guerre.  — L'inspecteur  général  lui  pro- 
posera le»  changement  de  résidente  et  le»  démissions  des 
officiers. 

11.  la  solde  de  la  gendarmerie  resta' telle  qu'elle  a été 
fixée  par  le*  loi»,  ordonnance»  et  régie  mena  anterieurs.  — 
Le*  iudemuilés  serctil  les  même*  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué 
a cri  égapl.  — Lorsque  les  officier*  de  tout  grade  de  noire 
gendarmerie  royale  ne  recevront  pas  le  logement  en  nature, 
ils  auront  droit  à l'indemnité  attribuée  à leur»  grade*  res- 
pectilk 

la.  C.onformément  aux  ordonnance»  du  *9  avril  177S  et 
antérieures,  et  à celle  du  16  février  »7*>» , la  gendarmerie 
prend  la  gauebe  des  troupes  de  notre  mai«on  et  la  droite 
de*  troupes  de  ligne.  I«r*  officiers . souv-officier*  et  gendar- 
mes ont  lr  rang  du  grade  immédiatement  supérieur  ; mais 
ils  n'en  jouissent  pour  le  commandement  qu'aprés  le*  litu 
taire*  de  ce  même  grade  dan»  l'srinée , et  ils  u'rn  ont  1a 
retraite  qu'a  prés  dis  an*  de  service  dam  U grade  qu'ils  exer- 
cent et  dans  le  emp»  de  la  gendarmerie. 

*3.  Le»  dispositions  de*  lois-,  ordonnances  et  réglcmen» 
antérieur»,  applicable*  à b gendarmerie , ausqurlle*  il 


n’est  pat  dérogé  par  la  présent*  ordonnança  , continueront 
provisoirement  à recevoir  leur  exécution. 

14-  Les  disposition»  de  notre  ordonnance  du  i*r  de  ce 
mois , relative*  aux  retraites  , seront  appliquée*  tur  le-champ 
au  corps  actuel  de  la  gendarmerie . — Les  officiers  . sous 
officier*  et  gendarmes  dans  le  cas  de  la  retraita  , recevront 
ordre  de  se  reiircr  sur-le-champ  dan»  leur*  foyers,  pour  y 
jouir,  les  officiers . du  traitement  réglé  par  U dernier*  or- 
donnance , et  k»  sou*  ot  fine  r»  K gendarme*  , de  la  moitié 
de  leur  solde  , jusqu'au  moment  où  ils  recevront  leur  brevet 
de  pension  : cette  drmi-solde  sera  payée  par  le»  soins  du 
conseil  d'administration  de  U compagnie  de  gendarmerie 
du  departement  dans  lequel  les  sout-officicr*  et  gendarmes 
établiront  leur  domicile.  — Nos  inspecteurs  généraux  de 
gendarmerie  areeplerout  le*  démission*  et  donneront  de» 
conge*  absolus  aux  officier*  , sou*  officiers  et  gendarmes  qui 
1rs  solliciteront;  ils  réformeront  le*  août  officiers  et  gen- 
darme» qui  . 11’étant  pas  dans  le  cas  de  la  retraite , seraient 
cependant  incapable»  de  continuer  leur  service. 

il.  four  1 organisation  réglée  par  la  présente  ordnn 
nance . 1rs  officier»,  aou*  officier»  et  gendarme»,  seront 
I rboUis,  tant  parmi  les  anciens  officiers,  aout-ollicicr*  et 
gendarmes  jugé»  . par  les  inspecteur*  généraux  , susceptible* 
d être  conservé»  en  raison  de  leurs  opinions  et  de  leur 
bonus  conduite  , que  parmi  le»  volontaire»  royaux  et  autre* 
militaire»  réunissant  le»  qualité»  et  les  conditions  requiers. 
— Les  inspecteur»  généraux  choisiront  et  iii»lalkront  le» 
sou*  officier*  et  grndarmr»  . et  en  rendront  compte  à notre 
ministre  secrétaire  d’état  dr  la  guerre  , qui  fera  expédier 
les  commissions.  — I,e«  officier»  s- roui  nommé»  par  nous  , 
sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'elat  d* 
I»  gueirr.  En  conséquence , ceux  que  uosdit»  inspecteurs 
généraux  auront  provisoirement  jugés -susceptible»  d être 
maintenu»  , ne  le  seront  definitivement  qu'apres  avoir  été 
confirme*. — I«e»  quartier»  maître  » actuels  concourront  pour 
le»  miploi»  de  tn-sorier*.  Ceux  conserve*  et  ks  ti*v>riers 
admis  prendront  rang  entre  eux . selon  leur  ancienneté  , 
pour  1rs  grades  de  lieuteuau*  en  premier  et  lieuU-nan»  en 
second,  la*  quartier*- maîtres  qui  ne  seront  pas  maintenus, 
et  les  sous-lirutt liant  aujourd'hui  dan»  le»  compagnie*  , 
concourront  avec  les  lieuteuau»,  scion  leur  position  res- 
pective. 

|6.  Les  officier»  non  comprit  dan»  l'organisation  , et  non 
susceptible»  dr  la  retraite  , se  retireront  dans  leur*  foyers  , 
pom  y jouir,  les  offiricr*  supérieur*  , de  U demi  solde  ; les 
autre* , de*  (jojfir  cinquième*  de  leur  solde  , conformé- 
ment à cr  qui  a été  réglé  pour  le»  autres  arme». 

17.  Il  11e  sera  plu*  reconnu  d'officiers  à la  suite  du  corps 
de  notre  gendarmerie  royale. 

*5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  rédigera 
un  projet  de  réglement  général  sur  le  service  de  la  gendar- 
merie ; et,  après  s'être  concerté  avec  les  ministres  rrspec 
tifs , il  nous  le  pr*  tentera  pour  en  ordonner  l'execution. 


( Suit  le  Tableau.  ) 
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lt  ^.pt—  0.  du  Bai  <■<  diltrmint  ta  couleur  et  la  forme  de 
I ' llaht  attribut  au»  Député». — { Mon. , u*  »ij.) 

, etc.— Sur  le  compte  qui  nou»  a été  rendu  de  la  < 
rouvcnancc  qu’il  y aurait  de  déterminer,  nant  l'ouverture 
de*  chambre»,  l’habit  à attribuer  au*  député*;  nou*  étant 
fait  représenter  l'art.  5 du  titre  XII  du  réglement  arrête 
par  noua  le  *5  juin  .Si4.—Nou»  a»on»  ordonne  et  ordon 
non»  ce  qui  »uit  . — I.  habit  de*  député»  *cra  bleu  de  roi , 
boutonnant  Mir  lo  devant.  bouton*  blanc*  portant  lr«n* 
fleur*  de  li»  , et  orné  au  collet  et  aux  manche»  d'une  bro- 
derie de  fleur*  de  li»,  eu  argeut  , conformément  au  modèle. 

l3s*G  *rpt. — O.  du  liai  fw  autorité  la  rille  dt  Paii»  à rtirr 
Marna  mUlien  de  tente».  u l’effet  de  lui  pro.mar  le t 
*,7*1.1  de  faut  face  A tei  deptni.»  txl raerdmairt». 

Loui*.  etc.  • — Nou*  arion»  , par  notre  ordonnance  du 
iC  août  dernier,  autoriïé  notre  bonne  ville  de  l’aii»  à em- 
prunter jusqu'à  roncurreuc*  de  la  *omm«  de  n nuUton» 
de  franc» , pour  la  mettre  à portée  île  faire  face  aux  de- 
tirnsr»  ritrahrdinairr*  du  moulent  : mai»  le»  négociation* 
entamée*  pour  réaliser  cet  emprunt  ont  prou.e  que  la  ville 
de  Pari*  trouirrait  plu»  de  facilite  et  davantage»  à »e  pro- 
curer le»  fond»  dont  elle  a bc*oin  . au  moyen  de  la  création 
et  du  dépôt  d un  million  de  franc»  de  rente»  au  denier  «mgt. 

A rrl  citMl . *ur  le  rapport  de  notre  mini»tre  «eerétaire 

d'état  de»  linancc»  .—Nou»  aruu*  ordonna  et  onloimou»  ce 
qui  suit  : .... 

Aar.  i*r.  Notre  bonne  ville  de  Pan»  e*t  auton»ée  a créer 
pour  un  m'dlion  de  franc»  de  rente*  au  porteur,  ou  denier 
vingt,  divUéc*  en  quatre  mille  coupon»  de  *3o  fr.  chaque  , 
avec  Joui*»ance  du  i*r  oct.  prochain. 

».  Le*  arréragé»  de  te»  rryilr*  , exempt»  de  toute  retenue 
pré*cnte  ou  future . seront  paye»  de  ui  moi»  eu  »ix  mu» 
aui  porteur»  de»  coupon»,  a la  raiuo  du  receveur  muni 
cipal  de  uolre  bonne  ville  de  Pari». 

S.  l.c*  propriété»  immobilière»  de  notre  bonne  villa  de 
Pari»  *eront  et  demeureront  afleeléea  à la  »ûrele  du  capital. 

4.  Le  montant  de«  arréragé»  de*  rente*  qui  *eronl  con» 
lituéei  en  vertu  de  la  présente  ordonnance . formera  l'ar- 
ticle premier  de*  dcpen»e»  portée»  au  budget  de  la  ville  de 
Pari»  pour  l exercice  iftiu  t-1  le*  auivan» , jusque  leur  ex- 
tîiiction  : et  *ur  le»  produits  de»  revenu»  ordinaire»  et 
extraordinaire»  compris  au  budget  do  te*  recette».  no  tan» 
ment  ceux  rlablit  par  notre  ordonnance  du  |6  août,  sera 
prélevée  annuellement  la  tomme  ucccsaairc  au  paiement 
dctdiU  arréragé*. 

5.  Notre  bonne  ville  de  Pari»  e»t  autorisée  à engager  et 
déposer  tout  ou  partie  de»  rente* . et  abandonner  la  jouis- 
sance désintérêt»,  pour  obtenir  eu  échangé  le»  avance» 
necessaires  à »es  dépense»  . a charge  de  n-mhoursemeiit  , 
aux  époque*  qui  seront  régler*  . »ur  le*  produit»  de  »e»  re- 
venus et  contribution»  extraordinaire». 

6.  Ixir»  du  rembourieiucnt  de»  avance» . le»  rente»  créée» 
par  l'art  t*r  seront  rapporUrs  et  annulées  jusqu  a due 
concurrence. 

7.  Le»  titre»  constitutifs  des  rente*,  et  tou»  autre»  actes 
auxquels  l'exécution  da»  disposition»  ci  dcuu*  pourr*»t  don- 
ner lieu  , demeureront  aflrunrhi»  de  tou»  droits  d’euregi»- 
ircoient,  et  ne  scrout  soumis  qu’à  ceux  de  timbre. 

li  tepl.3is  oet- — O.  da  Hui  »ur  ta  Cumpo»ition  de « fl Sgiment 
J’ artillerie  à pied  et  u cheval  de  la  darde  royale. 

Louis,  etc. —Vu  notre  ordonnance  du  l,f  de  ce  mois  , 
concernant  la  formation  de  la  garde  royale  ; considérant 
que  la  lompovition  de»  troupe»  d'artillerie  qui  doivent  eu 
faire  partie  u’c»t  qu’indiquée  et  qu  il  e»l  indi»pen»ahle  de 
la  drlrrminrr  d unr  manière  détaillée:  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre, 
— Nou»  avons  ordonné  et  ordonnons  ce, qui  suit  : 

Aar.  »*r.  Le  régiment  d artillerie  à pied  de  notre  garde 
royale  sera  composa  d'un  état  major  et  de  huit  compagnie». 


Officier».  — I Colonel . 1 lieutenant  colonel , 3 chef»  de 
bataillon,  1 major  (rang  de  chef  de  bataillon)  . 1 trésorier, 
| 1 adjudant-major , l tous  adjudant  major , 1 chirurgien- 
major. — Total.  10. 

Troupe».  — 1 Tambour  major.  1 tambour-maiire.  11  mu- 
sicien» . dont  un  chef,  l maître  tailleur.  1 maître  cordon- 
nier, 1 maître  gué  trier,  1 mailre  armurier  —Total , 18. 


j.  Chacune  des  huit  compagnies  aura  la  composition  ei- 
apres  indiquée  : _ 

Officier».  — Capitaine  -commandant , ».  capitaine  en  aa- 
| cond,  l;  lieutenant  eu  premier,  1;  liculcuauteu  second,  1. 
—Total . 4. 

San»  officier»  tl  canonnier».-  Sergent  major,  1:  sergen»,  A. 
fourrier.  1 ; caporaux , 4 ; artificier*,  4;  ouvrier»  en  fer  et 
ni  boi»  . 4;  premier»  caoontiier*.  ti:  deuxiemes  cetioo- 
nien,  *o;  tambours,  «.—Total,  5». 

3.  La  force  totale  du  régiment  d’artillerie  à pied  de  notn 
garde  royale  *»ra  , en  conséquence  , de 


Etal  major.  . . 
Compaguic*. . 


conformément  à notre  ordonnance  du  iM  de  en  moi*. 

4.  Le  régiment  d’artillerie  à cheval  de  notre  garde  royale 
sera  composé  d’un  «Ut  major  et  de  quatre  compagnie*. 


Officier».— x Colonel.  1 lieutenant  colonel , s chef»  d’es- 
cadron . 1 major  ( avre  rang  dr  ebef  d'e»cadron  ) , 1 trrao- 
rirr  , » adjudant  major  , 1 sou»  adjudant-major , 1 porte- 
étendard,  1 lieutenant.  1 chirurgien  msjor. — Total.  10. 

Troupe».  —1  Trompette  marée  h*l-des4ogie . 1 brigadier 
trompette,  1 vétérinaire  ru  premier,  1 maître  tailleur, 
1 maître  bottier  , l maître  sellier , l arrauxicr-éperounier. 
—Total  ,7. 

3.  Chacune  des  quatre  compagnie»  aura  1a  composition 
ci-apre»  indiquée  : 

Officier». — Capitaine  commandant,  t;  capitaine  en  ar- 
eoud,  1;  lieuteuant  en  premier,  >;  beutenanten  second,  1. 
—Total,  4- 

/Maréroal-des-logis  chef. . t \ 

! Maréthaux  de*  logis,  ...  4 f 

£ I*  i Fourrier I j monts*. 

.*.&  | Brigadier» A 4i 

g s ! Artificier». k' 

r ® j Ouvrier*  en  fer  et  r n bois.  4 non  montés. 

Soi  Premier*  cauounier*  .. . |6  moulés. 

Æ F , , , f dont  six  non  monté» , 

«.  [ Deuxieme*  eanouurer*. . 3*  \ rampri.  deux  ma 
^Trompettes »|  j^b#ua  fc-rrau*. 

TorsL,,...  70 

€.  Ain»»  la  force  du  rêgtmenl  d'ariiUerie  à cheval  sera  de 


orner  t**. 

tôt*  orrrcnca» 
et 

canonisera. 

rima 

de 

troupe. 

Etat-major 

10 

7 

i 

3 

Compagnie» 

16 

*80 

*4* 

Tôt» tx..  ... 

aC 

•87 

*43 

7.  Le  train  d’artillerie  formera  iu 
d’un  cUt-major  et  de  six  compagnies. 


régiment  composa 


Officier».  — 1 lieutenant-colonel  commandant , 1 major 
(rang  de  chef  d escadron  ) . 1 adjudant  major  capitaine  , 
I trésorier.  1 sout-adjudant-major  aou*  lieutenant , 1 chi- 
rurgien aide  major.  — T otal , 6. 
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Troupe».  — i Vétérinaire  en  premier,  l vétérinaire  en 
Mcond  , ■ br>£MÜ«r-lruutpclUr , i mailre  sellier  bourrelier, 
l maître  tailleur,  l maître  bottier. — Total.  6. 

8.  Chacune  de*  six  compagnies  de  ce  régiment  sera  com- 
posée comme  il  suit  : 

Officier».  —Capitaine , t ; lieutenant,  i. —Total , a. 

S Maréchal-de»  logis  chef..  1 
Marcrbaus des  logis-  ...  4 

Fourrier. ............ . i 

Brigadiers 4 

; jf  t Soldais  de  lr*  classe,...  n> 

5 - J Soldats  de  s*  idem , dout 
^ fs  maréchaux  (errons.  . 38 

\ Trompettes. a montés. 


Total. C4 

9.  Aiuei  la  force  du  régiment  du  train  d'artiliciie  sera  de 


UIMUCII. 

•ors  omcitu 

rt 

soldat». 

IMS» Vil 

tir 

troupe. 

Kutmsior  ...... 

fi 

C 

Compagnies. 

1 a 

38» 

fi  00 

Totaux.  .... 

18 

3go 

fi  00 

CMiformemeut  à notre  ordounauce  du  i#r  de  ce  mots. 

ta  La  direction  du  matériel  de  l'artillerie  sera  eon6ée 
à un  cokmcl  d'artillerie  , qui  aura  aussi  celle  de  I instruc- 
tion théorique  et  pratique  : il  aura  sous  ses  ordre*.  — 
l professeur  de  mathématiques , i professeur  de  furlifira- 
lions  et  de  destin  ; i mailre  artificier  : i chef  d’oui riers 
detat;  1 garde  d'artillerie  de  lr*  classe;  s condutlcuis 
d'artillerie. — Total,  7. 

11.  L'entretien  et  la  réparation  du  materiel  auront  fieu 
par  lea  ouvriers  des  compagnies  d artillerie  à pied  et  à 
cheval. 

îs.  Le  matériel  d'artillerie  se  composera  . en  temps  de 
paix,  de  &4  canons  de  campagne,  is  obusiers  ié<n,  34 
caissons  à munitions  , 1 8 causons  d infanterie . 1 rai  «sou 
doutits.  s chariots  à munitions,  4 forges  de  campagne  , 
3 affût»  de  rerbauge. — Total , 100  voitures  d’artillerie. 

i3.  I. 'officier  général  commandant  la  brigade  d'artillerie 
de  notre  garde  royale , aura  pour  rbcf  d'étal-major  uu 
officier  supérieur  du  grade  de  fieuteuaut-rolouel  ou  de 
chef  de  bataillon. — (f#;.  O du  18  nos.  181S.J 

lisil  aept. — O.  du  Rai  »ur  la  formation  d'uni  Légion  duper- 
tamenteU  Corn. 

Louis  , etc. — Sur  le  rapport  qui  nous  a été  fait  par  notre 
ministre  secrétaire  d’etat  au  departement  de  la  guerre  ; 
cnn. titrant  que  les  disposition*  de  notre  ordonnance  du 
10  oct  i»>4  , concernant  la  force  armée  de  I ile  de  Corse  , 
ont  «prouve  qurlques  modification*,  et  voulant  lui  donner 
unr  organisation  ton  forme  à celle  de  nos  légion*  départe- 
mentale*  créer*  par  notre  ordonnance  du  3 août  dernier, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui  auit  : 

bar.  1".  Lea  bataillons  de  chasseurs  roi  ses  créée  par 
notre  ordonnance  du  10  oct.  1 0 1 4 • MRt  dissous. 

s.  Il  sera  formé  une  légion  sous  la  druominstinn  de 
agio n de  la  Car»» , d’après  les  dispositions  prescrites  par 
notre  ordonnance  du  3 août. 

3.  Cette  légion  conrp rendra  un  état-major  et  trois  ba- 
taillon* : «Ile  u’aura  paa  de  compagnies  de  dépôt  ; mais  on 
pourra  y attacher  une  compagnie  d'artillerie  et  une  de 
cbasarur»  à çhcvaL  II  «en  d'ailleurs  procédé  à l'organisa 
tioude  celle  Irgiou  de  la  même  manière  que  pour  le*  autre*. 

4-  L'uniforme  rl  l'aiaicmcnt  de  la  Irgiou  scroot  les  mê- 
me* que  ceut  qui  ont  été  réglés,  par  nos  ordonnance*  de* 
10  oct  i3i*  et  18  fri.  liai,  pour  1rs  ancien*  bataillon* 
corses.  — Bit  conséquence  , l'uniforme  des  deux  premiers 
bataillons  de  la  légion  tri  s composé  ainsi  qu'il  suit . — Veste, 
revers  et  enlkt , de  drap  brun  marron  ; — Parrmens  et  li- 
sérés verts;  — Doublure  ru  cadiv  brun  ; — Gilet  de  l lient 
blanc  sans  poches-  — Pantalon  de  tricut  »rrt;  — Guêtres  en 


peau  jaune  ; — Boutons  blancs  empre  ints  d'une  fleur  de  !i*  . 
avec  la  légende  Légion  rom  ; —Ceinture  4 la  corse  ; — f*ia 
peau  retroussé  é U corse  ; —Capote  eu  drap  brun.  — L'uni- 
forme  du  troisième  bataillon . dit  dt  (haut  un , sera  le 
même  que  celui  des  deux  premiers  bataillons  : mais  le  collet 
sera  vert. — L'armement  se  composera  d'un  fusil  de  chasse 
sans  baïonnette . et  d un  sabre  à deux  tranebaus  , avec  une 
poignet  demi  ronde,  sans  garde  , trrmince  par  un  pom- 
meau arrondi. — Les  officier*  non  montes  de  U Irgiou  seront 
armés  d'un  sabre  de  même  forme  que  celui  du  soldat  . et 
d’un  fusil  semblable  à celui  des  officiers  de  voltigeurs  d'in- 
faoteric. — (Foy.  O.  du  3 juilL  1816.) 

|S  sept  — Ddciùcn  du  ta  Uajnlé  qui  fin  le  nombre  dit 

Générant  tl  Uffie i*r*  d'Etat  major  qui  pvunont  élr * porte» 

»mr  U Tableau  d’actif  île.  — { Mon  u*  at*6.  ) 

1*  Les  généraux  et  officiers  d'état  major , supérieurs  et 
subalternes . tant  de  IVlat  major  de  I armée  que  de  celui 
des  places  de  guerre  , qui  sont  présentement  eu  activité  . 
et  qui  n'auroul  paa  re^u  . au  l**  octobre  prochain  , d>  * 
lettres  de  service  np«diér»  par  le  ministre  de  U guerre 
postérieurement  au  9 juif  dernier,  seront  tenus  de  sr 
retirer  dan*  leur  domicile.  Il  y aura  exception  seulement 
pour  les  officiers  d’état  major  des  places  , que  1rs  géné- 
raux commandant  les  divisions  militaires  auront  comprit 
dans  les  états  qui  leur  ont  été  demandé*  par  la  circulaire 
du  3o  août  dernier,  comme  devant  être  conserve*  défini- 
tivement ou  provisoirement . et  à I égard  de*  officier*  d é- 
lai major  des  divisions  militaires,  que  1rs  mêmes  generaux 
auront  demande  à conserver,  conformément  à la  circu- 
laire du  7 de  ce  mois;  mais  leur  nombre  ne  pourra  ex- 
céder celui  fixé  per  ladite  circulaire.  — Les  officiers  coin 
plis  dans  ces  deux  classes  continueront  à servir  et  con- 
serveront leur  traitement  d’activité  jusqu'à  nouvel  ordre. 

— a*  Lea  généraux  et  officiers  d’étal  major  qui  seront 
rentres  dans  leur  domicile  , et  auxquels  ne  s'appliquera  pas 
l’ordonnance  du  lrr  août  sur  les  retraite* , jouiront,  à 
compter  du  i*r  octobre  prochain  , savoir  ; — Lrs  lieutc* 
uans  généraux  , marée  lia  ux  de-camp  et  officier*  supérieur», 
de  la  demi  solde  de  leur  grade.  — Les  officiers  d étal  ma 
jor  et  aides-de  camp  . autres^gue  les  officier*  supérieurs , 
des  quatre  cinquièmes  de  leur  solde  . sans  indemnité.  — 
3*  Les  dispositions  ci  dessus  tout  applicables  aux  ins|iec- 
leurs  et  sous  inspecteurs  eux  revues,  et  aux  commissaire* 
ordonnateur*  et  comroiiMires  des  gurrres  — ■ 4e  Sont  admis 
à concourir  pour  de*  emplois  de  leur  grade  den*  la  ligne  , 
les  officiers  a état  major  et  aides  de-camp  , officiers  supé- 
rieur* et  subalternes  qui  *e  trouvent  eu  ee  moment  sans 
destination  . el  ceux  qui  se  trouveront  sans  emploi  par  1 
suite  de  la  nouvelle  organisation  de  l’état  major.  — » Les 
officiers  qui  désireront  jouir  de  la  faveur  de  cette  dispo- 
sition , devront  justifier  de  leur  position  et  de  leurs  titres 
aux  inspecteurs  qui  seront  chargé*  de  l'organisation  de* 
corps,  et  aux  colonel*  de*  lég'out  et  regimru*.  — t*  La 
dénomination  d’adjudant  commandant  est  supprimée;  elle 
sera  remplacée  par  celle  de  colonel  d'état  major.  — I.a 
déuomiuation  de  capitaine  adjoint  est  supprimée,  elle  sera 
remplacée  par  celle  de  colonel  d elet-major.  — Les  offi-  1 
cier»  généraux  désignés  pour  le*  inspections  prendront  la  I 
qualification  d inspecteurs  d 'infanterie  , d inspecteurs  de 
cavalerie.  — Les  généraux  vl  officiers  supérieurs  qui  eom-  i 
mandent  les  place*  ne  pourront,  dans  aucune  cireont-  I 
tance  , prendra  d'autre  litre  que  celui  de  lieutenant  de  ' 
roi  de  ire  classe . de  »•,  de  3'  ou  de  4'.  — Le»  officier* 
généiaux  el  supérieurs  passé*  à 1 inspection  aux  revue* 
lie  pourront . dans  aucune  circonstance,  prendre  d'autre 
litre  que  relui  d inspecteur  ou  sou*  inspecteur  aux  revue». 

— Toute*  dénomination»  pour  de*  officiers  sans  troupe  , 
non  comprise»  dans  celles  ri  ilewn  rappelées  , sont  et  de  i 
meurent  supprimées.  — 6*  A compter  du  »,r  octobre  pro- 
chain . Mil.  1rs  officiera  généraux,  inspecteurs  et  sou* 
inspecteur*  aux  revues  , commissaires  ordonnateur*  et 
commissaire*  de*  guerres,  cesseront  d'employer  le*  déno- 
Himation»  supprimées,  et  ne  *e  serviront  plus  que  de  celles 

ui  leur  sont  substituer».  — 7*  Le*  generaux  et  officiers  I 
'état  major  , supérieurs  rt  subalternes  , qui  seront  rentre» 
don»  leur  domicile  connue  u étant  plu»  compris  sur  le  j 
tableau  d'activité , feront  connaître  le  lieu  où  ils  *<  seront  , 
retiré»  au  général  ou  a l'officier  commandant  le  départe 
ment.  Il*  indiqueront  leurs  |»rrnom*  , leur#  grades  rt  leur  1 
dernière  destination.  — L*  général  ou  l'officicr  comme» 
dant  l«  départrmeut  dressera,  tous  le#  quinte  jours,  un 
état  nominatif  et  par  ami*  d*  ces  officier»,  contenant  le* 
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indication*  ci-dca*u».  Il  adressera  , le»  lù  et  i*r  de  «haque 
mois.  Irt  ilali  qu'il  aura  établis  au  lieutenant  (,'ciierjl  com- 
mandant la  divisiou  militaire  , qui  le»  Ira  mine Ura  au  mi 
ui»tre  de  la  guerre . 

1 5--10  KJH.  • — O.  du  Ko!  parlant  nomination  «t  in/titutien 
étt  Membre»  de  •«  C eut  r«j»l«  à*  Kant. 

Louis . Ho,  — La  juillet  fonde  U securité  de»  peuple» 
et  la  sériubk  gloire  de*  ru»*;  b rendre  a 110»  »uiel»  est 
le  premier  devoir  et  k plu»  beau  privilège  de  uotrr  pui»- 
aura.  C’est  aux  magistral*  à <pii  nuui  mnctlon»  ce  ton»  , 
qu'il  appartient  sur  tout  de  faire  eberir  «l  retpeeler  notre 
auloriic  : appelé»  à protéger  la  tranquillité  de  I Lut  et  le 
reput  dr»  familles,  leur  fidelité  e»t  I un  de»  plu*  sûr»  appui» 
de  nuire  trône,  qui  doit  egalement  s'honorer  de  leu»» 
vrrju».  Leur  fermeté  veillrra  au  prompt  rétablissement  de 
la  paix  publique;  leurs  exemple*  bâte  r ou  t le  retour  des 
bonne»  marurs . et  Uur  iitllexiblc  équité  ramènera  celle 
rvutiance  parfaite  que  le  maintien  des  loi*  impirc  à tou» 
le»  citoyens.  Dans  le»  temps  difficile»  où  il  a plu  à la  Pro- 
vide  tue  de  placer  notre  »ie  et  notre  règne  . nous  ai  on» 
senti  que  , pour  atteindre  à ce  but  »i  désirable , il  était 
necessaire  de  douncr  »au»  retard  a la  magi «ira turc-  cette 
stabilité  que  lui  assure  notre  iiittitutîuii  royale  , et  qui  fait 
ta  force  et  sou  éclat:  notre  inlcuiiou  est  donc  détendre 
surccssiveinrut  ce  bienfait  à tou»  les  tribunaux  de  notre 
royaume.  Lu  instituant  d abord  notre  cour  royale  de  Pa- 
ri» . uout  nous  planons  à rappeler  aux  hommes  qui  doi- 
vent »*trer  dans  son  sein,  le»  devoir»  Mcrés  que  leur  im 
posent  k-a  fonctiou*  qui  leur  sont  ratifiée»;  notre  désir  est 
que  celle  rour  serve  aie  modèle  à toutes  les  cours  de  notre 
royaume  , et  qu'elle  leur  donne  l'exemple  de  la  fidelité,  de 
la  «agisse  et  du  courage  que  commandent  ce»  auguste» 
fonctions.  Le  »oiu  que  nous  avons  apporté  «bu»  le  choix 
de»  magistral»  que  uou»  appelons  à ce  poste  éminent,  nous 
donne  lieu  d'attendre  que  nous  ne  «trim*  pas  déçu»  dans 
notre  espoir.  A ces  causes,  uou»  avons  ordounc  vt  indou- 
non*  ce  qui  suit  : 

A*r.  l,r.  Nous  avons  nommé  et  bonunoni,  institué  cl 
instituons  membre»  de  b cour  royale  de  Pari»,  savoir  : — 
Premier  prendrai- — Le  sieur  ùtguter,  p-if  de  Fiance, 
premier  prrsidcut  actuel.  — Pritid «m.  — i.is  sieur»  dp ier, 
président  actuel;  Faget  ié  Heurt,  idtiu;  Amj,  couscillcr 
eu  1»  cour;  liiuturd  il*  I Ltlang , idiu»  ; de  MerviUe.  idem, 
— Ceeiteillere. — Le»  sieur»  Parient,  couvrilfor  actuel;  Lapai- 
tet in  , idem  ; CheUt . idem  ; llardein  , idem  ; Uctùn,  idem  ; 
Bouchard , idem  ; Jollj,  idem  : tV  (tu  . idem  ; L a ton  , ideui  ; 
Priera  , idem;  S)ttettre  de  Ckanteloup.  idem;  Lee  hante  i.r, 
idem;  Dutt-’U  , idem;  Piaitaui-Durhiieau  , ide ni  ; Titan  , 
idem;  Pinsl  CvtKerie.  idem  ; Dekonuaiee.  idem;  Lucj,  idem; 
l’ amie,  idem;  Pela  tel  r,  idem;  t kofnn  d'Jrueutiile,  ident; 
Dupait,  idem  ; Paejpt  de  Haimt  Aubin,  idem  : Letchutiier  de 
Mtrj,  idem;  de  Verni,  idem  ; Malin  Me,  idetu  ; Aaargt’n  , 
idem;  A/.r.mrrçur.  idem;  Crétin  4’Aubignj,  idem:  d Ua 
rangeier  d*  (Juu-cerol,  conseiller  auditeur  eu  la  cour;  De- 
la  tau  , idem  ; Malartù,  president  a b cour  royale  de  Pau  ; 
Fratant.  aucieu  inap.Ij.it.  Mentr'oux  de  la  Fillentute , 
idem  ; de  In  lluprate,  président  du  tribunal  de  pretuiére 
instance  de  Troye*  ; Cretpin,  president  du  tribuuad  de  pre- 
miers instance  de  Provins;  Mcreau  de  la  Figent,  vice  pre 
•ideut  nu  tribunal  de  première  insiauce  du  depurietuent 
de  la  Seine  ; GataLle,  idem  ; Filledieu  de  T. rr».  juge  au 
tribunal  de  première  instance  du  départi  meut  de  la  h<  inc; 
H-mam  Veine  , avocat;  llemerj,  idem:  latrrieu  idrm  ; 
Moreau  , idem;  le  Pirard,  ancien  secrétaire  général  de  la 
chancellerie.  • — Camaaillar  honoraire.  — l«c  sieur  Le:eurbe. 
— (.'entailler»  audite  mi.  — Le»  sieur*  Dikauitj,  coiSMilter  au- 
diteur actuel:  de  yalimriml,  idem;  Devrai , idem;  Sj  f- 
inlfS  idem;  Brim n» , idem;  Godard  de  Btlbeuf  idem. 

s.  Conformément  à notre  ordonnance  du  i.  août  dn nier, 
le  sieur  BtiUrl  e*i  nommé  notre  procureur  général  J nus  la 
cour. 

3.  Xou»  nommons,  pour  remplir  les  fonctions  d'avocat» 
généraux.  — Les  sieur»  Colomb,  notre  procureur  pre*  le  tri- 
Lutial  de  première  instance  de  Marseille:  Hua,  avocat; 
Maximilien  Jaubert,  avocat  peu*  rai  actuel  ; tjnequet,  atiM  .iL 
—Nous  uonmioio,  pour  remplir  le»  fonction»  de  lubstiluts, 
— la-»  sieurs  Mati*i  . »ub»litul  actuel;  Üetpntyi,  idem; 
Mether,  idrm;  Oamruve  . idem;  f iefnt,  idem;  lie  ri  ht  ha  , 
idem;  de  Ürhanen  idem;  a*  la  Palme,  idem;  Gay,  idem; 
Lue  ave  Lapiez  •><  , iuim  ; Agiir,  iilcsi  ; F un  neutre  , idrm  : 
JJi.iixr,  president  dn  tribunal  «le  première  installer  d'Ava- 
luu  ; Atneltn  , substitut  de  notre  piocurri»r  pre»  le  tribunal 


dt  premi.  rc  instaure  de  b Seine  ; dm  In  eue  Pendu  , avocat 

— Lesquels  nrirtniil , tant  qu’il  nous  plaira  . lc«dites 

fniirtiona.  — Nous  uominoiu  le  sieur  Dup.it,  gteffier  en 
chef.  . 

4.  Le*  membre»  de  la  cour  royale  et  du  parquet  nom 
mé*  par  lr»  prt-cédcns  article*  . k greffier  en  ctjcf  et  le* 
otficiers  ministeriel»  actuellement  en  fonction» , se  ren- 
dront, aux  jour  et  heure  qui  l«ur  seront  indiqués,  luénve 
pendant  la  durée  dr»  vacations,  au  lieu  ordinaire  d«* 
séances,  sur  l'ordre  qui  leur  sera  hidividuellenirnt  adressé  , 
pour  y être  installés  par  notre  garde  des  sceaux  , ministre 
secrétaire  «'  état  au  département  de  la  justice  . rt  pour  y 
prêter  entre  sn*  uiuiuv  le  serment  de  nous  être  tid<  les  , dé 
garder  et  faire  observer  les  lors  du  royaume  , ainsi  que  iim 
ordonnance»  rt  réglemcn* , rt  de  »v  conformer  à la  Cbartc 
constitulioinirlle  que  nous  avons  donnée  à nos  peuple*  Le 
même  «ernient  sera  préalablement  prêté  cuire  nos  mains 
par  le  premier  président,  notre  procureur  général  l'ayant 
déjà  prêté  eu  cett<  forme. 

i.  Il  ‘ira  tenu  registre  de  ladite  prestation  de  serment , 
et  mention  eu  *era  faite  par  le  grelfier  en  chef  sur  le»  i»ro 
vivions , signées  de  nous,  qui  seront  incesaauuucnl  déli- 
vrée* à tou»  ceux  qui  sont  compris  drus  la  présente  nomi- 
nation. 

«>-  l<cs  membres  de  la  eour  royale  et  du  parquet  qui  ne 
sont  pas  compris  dan»  b prérente  nomination  , pourront 
mrter  le  litre  d honoraire , s’ils  obticuneut  de  nous  les 
•Mire»  à cc  né rcsMire»  : il»  sa  retireronl , dans  le  delai  d un 
mois,  par-devant  notre  garde  de»  sceaux  . minialrr  secrétaire 
d'état  au  dépaitement  de  la  justice , pour  y faire  liquider, 
s’il  y a lieu  , leur  pension  de  retraitr. 

7.  Notre  garde  dn  sceaux,  niiiiÎMrc  secrétaire  d état  au 
département  df  b justice  , est  chargé  de  l'cxecutioi»  dr» 
preseiitr» , dont  il  adressera  une  exj  édition  eu  forme  au 
sieur  Ballart,  uolre  procureur  gémral. 

lteaC  sept.  — O.  du  JM  qui  cantirnf,  pour  lee  Armèei  de 

terre,  la  M ainn*  militaire  de  ta  Majesté  et  la  Garde  rvjate  , 

dn  ait p o ilion»  relative»  uur  Grade»  lenoraire»  et  L«uni- 

flqurt  et  aux  finrdi  dt  grade  sans  emploi. 

Inouïs,  etc.  — Sur  le  compte  qui  nom  1 été  rendu  pir 
notre  ininoire  M-cré taire  d état  au  d- parlement  de  la 
guerre  , d où  il  r*  suite  que  , fora  dr  b réorganisation  de 
I aimée  en  »8»4.  il  existait  un  grund  nombre  d'ollicier»  qui 
avaient  acquit,  par  leurs  services,  de»  droits  A dr»  rrcom- 
et  que  , les  cadra»  de  1 armée  et  la  situation  des 
finances  de  notre  royaume  ne  permettant  pas  d augmenter 
le  nombre  de»  gtades  supérieur»  fixés  par  nos  ordonnances 
d organisation,  nous  nous  étions  déterminés  A four  cm» forer, 
soit  des  grade»  honoraires  et  supérieurs  à ceux  dont  il» 
rarrçaienl  1rs  emplois , soit  de»  grades  honorifiques  «ans 
fonctions,  voit  de»  brevet»  pour  prendra  mi  tenir  rang  d'un 
grade  wprriuur  à relui  dont  il»  étaient  titulaire*  : — fonsi- 
diraut  qu'au  moment  dr  la  nouvelle  réorganisation  de 
l'armée,  il  importe  de  fixer  le  suri  de  chncun  de  ce*  ofK 
cirrs.  et  voulant  qu’a  I avenir  il  u'y  ait  pas  de  grades  .jus 
emploi , ni  de  brevet»  «an»  fonction»;  — Sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'état  au  départnurut  de  b guerre, 

— Avon»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ditpotilieni  relafite»  à mi  armer  t dt  terra. 

TITUS  ltr.  *— Grades  kenerou  et. 

tir.  i*r.  Lr»  ofliciersde  tout  grade  employé»  au  10  nisrs 
ibiS,  soit  dan»  le*  corp»,  soit  dan»  I étal  major  general  de 
l.‘imer  et  d<»  places,  et  ceux  eu  demi  suide , poinus  à 
cette  époque  d'un  grade  immédiatement  supérieur  a relu» 
di.ut  il*  rxerçaieut  I emploi , seront  considérés  rnnuur  ti 
luiairc»  du  grade  que  nous  ne  leur  avions  accorde  que 
comme  grade  honoraire. 

1.  Seront  également  considérés  comme  titulaires  du 
grade  dont  il»  sont  pourvu»  comme  honoraire* , les  ottra  ier» 
a qui  nou»  eu  uvou»  accordé  depuis  le  10  mare  jusqu'au  1$ 
•uill.  dernier,  »*>»!  qu'il»  aient  exercé,  ix>  recul,  ou  uou. 
l eu  ploi  du  grade  immédiatement  inferieur, 

3,  Les  officier»  auxquels  les  di»p>.i»itious  des  deux  articles 
nrècédvRS  «ont  appfii ablr» , premlrunl  rang  raumu  titu- 
laires. à dater  du  1er  juil.  iftié,  et  seront  rbsve»  entre  eux 
dan»  leur  * grade»  et  armes  respectifs,  selon  la  priorité  de 
leur  uoati nation  au  grade  honoraire,  mais  après  loua  ceux 
qui  étaient  titulaire»  à celte  époque. 

4.  licite  diqiosilion  n empêchera  point  l'rfTet  de  uotre 
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ordonnance  du  iw  août  à l'ififJ  de  tou»  crut  de  ce»  offi- 
cier» qui  doivent  et  peuvent  ftrt  mit  à la  retraite  ; mai* 
leur*  pension»  aeront  réglée*  sur  la  pradt  dont  il*  tout  in- 
ve»ii»  tîiulairement  par  la  présent*  ordonnance. 

à.  Le  traitement  de»  officier»  promu»  par  la  prêtent*  or- 
donnance aux  prade»  dont  ib  n avaient  que  le  titre  hono- 
raire, ne  arra  pâté  que  dl  la  date  de  ce  jour,  et  tan»  rappel 
pour  le  tempe  croulé  drpuit  l’époque  où  cc»  officiera  au 
rôtit  pris  rang  denlil*  grade». 

TITRE  II.  — Grade*  he»orif (guet. 

6.  Le»  grade*  accordé» , antérieurement  à la  présente  or- 
donnance . aux  officier»  de  tout  rang  et  de  toute  arme  qui 
ont  été  admis  à La  retraite  , continueront  d être  purement 
honorifique»  . rt  ne  donneront  lieu  à aucune  augmentation 
de  peniion  : le»  marque»  distinctive»  de  ce»  grade»  ne  pour- 
ront être  portée»  qu'avec  1 uin/omie  qui  aéra  atTaelé  aux 
officiera  en  retraite. 

7.  Le»  officiera  généraux,  supérieur»  et  particulier»,  à qui 

nout  «von»  accordé  de»  grade»  honorifique»  «n»  expectative 
d'riuploi  et  de  traitement  . et  qui,  en  conséquence , n ont 
pa»  reçu  jusqu'à  ce  jour  de»  lettre»  de  service  , pourront 
porter  l uniffiime  dcvdiu  grade»;  m ai»,  dan»  le  ru  où  ib 
demanderaient  du  service , ib  ne  pourront  y être  admit 
comme  titulaire»  que  dan*  le  grade  dont  U»  justifieront 
avoir  été  pourvu»  pétulant  deux  au* . conformément  aux 
réglrmeu». — Sont  excepté»  de  cette  disposition  le»  officier» 
qui  nuui  oui  accompagné»  ou  rrjoiuts  depuis  le  10  man 
dernier.  a 

TITRE  III. — Brrvef*  de  gradée  tant  amploi. 

8.  Le»  officier»  de  tout  grade  non  employés , à qui  nous 
avons  accorde  de*  brevet»  pour  remplir  la»  fonction»  , jouir 
de»  honneur t,  prerogaiiett,  émolument,  ale.,  prendront  rang 
parmi  U»  titulaire»,  conformément  aux  disposition»  du 
titre  trr. 

9.  Oui  à qui  noua  avons  accordé  de»  brevet*  pour  Unir 

ou  prendre  rang  à partir  du uni  qu’il  y soit  exprimé 

pour  remplir  Ut  fonction*,  jouir  dtt  émolument,  etc.,  entre- 
ront daut  la  catégorie  de»  officiers  désigné»  en  l'art  7. 

TITRE  IV. — Ditpotilian»  relatiee»  ù nette  Maitot»  militaire 
et  « noire  Garde  rayai». 

10.  Le»  disposition*  de»  article»  précédons  sont  appli- 
cable* à tou»  Ira  officier»  de  uotra  maison  militaire  dont 
I- » grade»  ou  brevets  sont  indépendant  de  leur  position 
dan»  les  rmnpagnin  conservée»  ou  supprimée*. 

11.  ('eut  «le*  officier»  de  notre  maisou  qui  devront  entrer 
dan*  le*  corps  et  états-majors  de  notre  année  , seront  sua 
rcptibles  dy  être  admit  dans  1rs  grade»  dont  il»  ont  ln  bre- 
vet», en  raiton  de  leur  position  effective  dan»  Ica  compa- 
gnie* de  notre  maison. 

i>.  Oui  qui  entrerout  dans  b garde  royale,  aeront  sut- 
rcptibles  d'y  être  sdmi»  dau*  le  grade  immédiatrnMnl  in- 
férieur, attendu  qu'il»  y trouveront  le  rang  dont  ib  tout 
pourvus  par  brncL  Pourront  neanmoins  y être  reçu»  avec 
le  grade  dont  il»  ont  le  brevet , —t*  Ceux  qui  ont  servi  au 
moins  uu  au  comme  officiers  avant  leur  entrée  dan»  notie 
maison  ; — a*  Ceux  qui  noua  ont  accociipaguc»  ou  rejoints 
depuis  le  sa  mars;  — 3°  Les  brigadiers,  maréchaux  dr*- 
logis  , rtc.,  de»  divrrae»  compagnie»  , qui  avaient,  avant  d’y 
entrer,  le  brevet  du  grade  dont  ils  »on»  actuellement  pour- 
vu* . ou  qui  nou»  ont  accompagnes  ou  rejoints  à Garni. 

i3.  Pour  faciliter  l'emploi  d'un  plu*  grand  nombre  d'of- 
ficier* du  (grade  de  lieutenant  dan»  notre  maitou , ceux 
detdils  officiera  qui  ne  se  trouveront  pas  remplir  les  deux 
premières  conditiou»  ci  dessus  énoncée*  . pourront  , sur 
leur  demande  , être  ad  mi»  comme  sous  lieutcuaua  daut  le» 
corps  de  U garde  royale  ou  de  1a  ligna. 

' TITRE  V.  — Ditpotilian*  généra'* ».  * , 

1(.  A dater  de  la  promulgation  de  la  pré»eute  ordon- 
nance, il  ne  sera  plus  accordé  ni  grade»  ni  brevet»  honoraires 
ou  honorifique*  pour  prendre  Ou  tenir  rang,  et  sous  aucune 
autre  dénomination  quelconque , voulant  qu'à  l’avenir  tout 
grade  et  tout  avancement  •nient  rflVclif*,  et  non  accordés 
qu’à  raison  de*  vacances  d'emplois  dans  les  cadres  consti- 
tutifs de  l'armée. 

if.  Néanmoins  nous  nou»  réservons,  comme  moyen  de 
récompenser  le»  bon»  service»  , «TarronJer,  quand  nou»  le 
jugerons  convenable,  et  sur  la  proposition  de  notre  ministre 


de  la  guerre,  le  brevet  honorilique  du  grade  immédiate- 
ment supérieur,  aux  officiers  qui  seront  admit  à la  re- 
traite , et  qui  auront  plut  de  dix  an»  de  service  dans  le 
grade  où  il  sont  admis  à la  pension  , tau»  que  la  pension 
puisse  être  réglée  »ur  le  grade  honorifique  que  nou»  pour- 
rons accorder. 

16.  Toutefois  il  n*«»t  point  dérogé  aux  disposition»  de 
notre  ordonuauce  du  1 1 juillet  i$i4  • ni  à celle»  de  notre 
ordonnance  du  s-  août  suivant,  mi  ce  qui  c»l  relatif  aux 
retraite»  accordées  aux  officiers  de  gendarmerie;  d’artil 
le  rie  et  du  génie  , ayant  plut  de  dis  an»  de  service  dau»  leur 
grade. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de 
la  guerre  nous  présentera,  vous  le  plu*  bref  délai,  de»  état» 
indiquant,  — 1*  Le»  officier»  pourvu»  de  grades  hono- 
raire», et  qui  deviennent  titulaire»  detdils  grade»  en  vertu 
de  la  présente  ordonnance  ; — s*  Ceux  qui  . ne  jounaaul 
ni  d’uue  pension  de  retraite  , ni  d’aucun  traitement  mili- 
taire , sont  pourvu»  de  grade»  honorifique»  »an«  emploi  et 
•an*  expectative  d’activité  ; — Afin  que  cev  listes  soient 
close»  et  définitivement  arretées  pour  chacune  de»  arme» 
qui  composent  nos  armée». 

:9  = *G  sept. — 0.  du  Bai  gui  déclare  ralaklet  lu  Diffamas 
de  litre  1 dont  te 1 forme*  établir  1 pur  h*  italut » de  f'Diu- 
vertiie  , de  fruit  la  ta  man  181$  jutga'au  7 juill. , al  ceux 
gui  ont  /te  délirret  par  guelgut*  Faculté»,  depuit  relie  der- 
nière épogue  jutgu'au  moment  de  la  publication  de  l'Or- 
donnance du  \5  août  mime  année. 

Louis,  etc.  — Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  de  la 
nécessité  de  préveuir  les  difficultés  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  le»  variation*  produite»  par  le»  circonstance* 
particulières  où  »'e»t  trouvé  le  corps  enseignant  depuis  *i* 
moi*  , dan»  la  distribution  et  la  forme  de»  diplômes  de* 
grades  ; — Considérant  que.  quelle  qu'ait  été  la  forme  de» 
diplômes  remit  aux  gradue»,  leur  capacité  n'en  a pas  moins 
été  constatée  par  le»  même*  épreuve»  et  avec  le  même  soin; 
*ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dr  la  jus- 
tice , garde  de»  sceaux,  chargé  par  intérim  du  porte  feuille 
de  l'intérieur,  nous  avoni  ordonné  et  ordonnions  ce  qui 
suit  : 

Air.  t*r.  Les  diplômes  délivrés  dans  1rs  forme»  établir» 
par  le*  statut*  et  erglenvcn»  de  fantmiHi , depuis  le 
>0  mar*  dernier  jusqu'au  7 juillet,  sont  déclaré»  valables. 

s.  Sont  également  valable»  ceux  qui  ont  ét*  délivrés  par 
quelque»  faculté*,  d-  puis  le  7 juillet  jusqu'à  l'époque  de  la 
publication  de  l'ordonnance  du  iS  août  , qui  a délrmiiné 
oan*  quelle  forme  les  diplômes  de  grade  doivent  être  ac- 
tuellement expédiés. 

1}  sept  rr»8  oct.  — O.  du  Bai  relatif*  à la  formmtian  dun 
Coneeii  prime  #1  eu*  Uembee*  de  te  tente  H, 

Louis,  etc.  — Voulant  nou»  entourer  de»  lumières  des 
personne»  1rs  plut  recommandable* . toit  par  le*  talrns 
dont  elle»  ont  fait  preuve  . soit  par  le*  service*  qu  elle»  ont 
déjà  rendu*  à l’Etat  et  à nou»  , toit  par  le*  marques  dalla- 
chôment  qu'elle»  ont  donnée»  à notre  personne,  uou»  avons 
résolu  de  former  un  conseil  privé  . nou»  réservant  de  fuira 
discuter  do*i»  cc  conseil  le*  affaire»  que.  d'après  leur  impor- 
tance et  leur  nature,  nous  eu  jngeroti»  susceptible»,  et  »p«- 
cialcuvenl  celles  de  haute  législature.  A ces  cause»  , nuus 
avons  ordonné  et  ordonnons  cc  qui  suit  : 

Au.  i*r  ||  tri-a  formé  un  conseil  privé. 

».  f.e  nombre  de»  membre»  (le  ce  conseil  ucsl  pas  fixé. 

5.  Il  ne  v’attemble  que  sur  convocation  tpériale  et  faite 
d'jpré»  no*  ordre»  pur  le  président  de  notre  «ontril  dr» 
ministre»,  rt  il  ne  discute  que  les  affaires  qui  lui  tout 
sprcialcufut  soumise». 

6.  Sont  membres  de  ce  conseil , le»  princes  de  notre  fa- 
mille et  de  notre  sang  que  nous  jugerons  à piopo»  d'y  ap- 
peler.— No»  rnhiiairc*  secrétaire*  dYlat  ayant  departenuut 
en  font  partie. 

S.  Sont  appelés  à cc  conseil  Ir»  minivtres  d'rlat  dont  h» 
noms  «nivenl: — Le  sieur  Uambray.  chancelier  d>  F rance,  par 
de  France: — Le  due  de  Datberg,  pair  dr  France; — la?  cuoit* 
Beurnomille,  pair  de  France;  — Le  maréchal  Oudinet,  duc  de 
Hegçio  pair  de  Franc..* Le  comte  Deteale,  pair  de  Ffauct, 
_ |.r  comte  f erroné , pair  (le  France,  — I«*  conne  thi- 
pant,  lieutenant  général,  ancien  ministre  de  U guerre  ; — 
l.'abbé  de  Hantetguiou,  pair  de  France,  aocicu  uimisur  de 
l'intérieur  ; — \x  due  de  Frltit  , pair  de  France  , atteint 
ministre  de  la  guerre  ; — U comte  Bemgnal . directeur  gà  . 
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Dirai  de*  patin,  ancien  miniilrt  de  la  marine;  — La  barou 
d,  Fitrotle*  , — Le  maréchal  Mord  <nald.  dur  dt  Tamil*  , 
pair  de  France  ; Da  ta  Luzerne,  ancien  de  Langrr», 

pair  de  France  ; — Le  comte  Garnier,  pair  de  France  ; — 
Le  dœ  dt  Lotit  . pair  da  France  ; — Le  comte  Barke 
Marbvit , pair  de  France  ; — Le  cnmte  de  Puntene*  , pair 
de  France;  — Le  comte  dt Ckuittul  Goufper , pair  de  France; 
— Le  comte  dt  Lallj-Tatltndal , pair  de  France;  — Le 
vicomte  dt  Ckateaubriant . pair  da  Franc*/  — Le  baron 
jlmglit  ; •—  Le  airur  L«rrw«M  ; — Le  comte  Alex i*  4t 
Itoaillei. 

6.  Lr  baron  de  Pitrollti  remplira  Ica  fonction*  de  *e- 
c ré  taire  du  conte  il  privé. 

7.  L*s  minittret  d'état  faiaant  partie  du  conaril  privé  re- 
cevront aunuelleutciit  un  trailrnieut  de  s», 000  fr. 

• O aept=t9  oct—  0.  du  Roi  partant  formation  d'une  Coat- 

million  chargée  dt  prtndrt  dt*  Pentian*  et 

Tiailtmtnt  pnnimirt»  attardé»,  dtputi  It  1er  avril  iSl«, 

aux  FonrUonair*»  dt  l'ordre  adminutralif  tt  judixiair» , *1 

nomination  dt * Membre*  dt  cette  Comtniteion. 

Louis,  etc.  — Lorsque  la  divine  Provideocc  noua  rappela 
l'an  dernier  sur  le  trône  de  not  pire»  , noua  crû  «ne*  devoir 
écarter  de*  fonction»  publique*  quelque*  homme*  à qui  da 
juste*  raison*  ne  nous  permettaient  pas  d accorder  U con- 
fiance dont  le*  magistral*  et  le*  administrateur*  doivent  tou- 
jour»  lire  investi*.  Cependant,  sur  le  compte  qui  oou*  fut 
rendu  de*  long*  services  de  quelque*  un*  d'entre  eut. 
et  dan*  l'intention  «le  donner  a no*  tujcl*  une  nouvelle 
preuve  de  notre  justice  et  de  notre  munificence  royale, 
nous  nous  plûmes  à accorder  à plusieurs  des  fonctionnaires 
ainsi  éloigne*  de*  place»  qu'il*  avaient  occupées  long- 
temps, des  peiisiou*  ou  de*  Irailrmrni  provisoire*  : l'es- 
poir que  nous  avion*  conçu  d*  rétablir  en  peu  d'année* 
{«-•  finances  de  notre  royaumr,  et  le*  succès  de  not  pre- 
mier* 1 (forts,  nous  permirent  nieuia  d étendre  celle  me- 
sure bienfaisante  et  d v apportrr  uqc  grande  libéralité. 
Ksi*  nous  a*ou*  etc  informe*  que,  dans  Us  jour*  désas- 
treux qui  ont  suspendu  le  rouis  des  bienfait*  que  nous 
nous  occupions  de  répandre  sur  no*  peuples,  plusieurs 
de*  individus  à qui  nous  avions  accorde  ces  marques  de 
notre  bonté,  te  sont  enipn  ssés,  sous  la  domination  de  l'u- 
surpateur, soit  de  rentrer  dan»  leur*  ancienne»  fonctions, 
•oit  d'en  accepter  de  nouvelle*  : la  part  qu'il*  ont  prise 
ainsi  au  soutien  de  r«iitrrprisr  rriminrll.-  qui  a cause  tou» 
les  maux  dont  la  France  gémit  encore,  leur  a fait  perdra 
tout  droit  aux  faveurs  que  uou*  avion»  bien  voulu  leur  con- 
férer: et  le  désordre  que  ce*  msui  ont  jeté  dans. les  fi- 
nance* de  l'clal,  le*  charge*  immenses  que  no*  lîdclr*  su- 
jet* sont  appelé*  à supporter  . malgré  tous  no*  soin»,  pour 
en  allrgrr  lé  fardeau,  nous  imposent  I oUi galion  de  con- 
tenir désormais  le*  libéralités  dans  le*  borne»  d'une  Scvére 
justice  et  de  la  plu»  stricte  économie.  — Cependant  , eu 
remplissant  ce  devoir,  nou»  avons  voulu  nous  atturrr  que 
la  mesure  que  nous  nous  proposons  d'ordonner,  serait  exé- 
cutée avec  discernement  et  équité;  que  le*  ton*  des  hom- 
me» à qui  elle  doit  s'appliquer,  seraient  examiné»  cl  jugé* 
avec  l'impartialité  la  plus  rigoureuse  ; qu<-  ce*  tort*  seraient 
mi*  en  balance  avec  la  longueur  rt  {importance  des  ser- 
vices anciennement  rendu*;  enfin  . que . *i  dau*  certain 
cas.  le  superflu  devait  être  retranché  à des  hommes  à qui 
notre  générosité  s ciait  plu  à l'accorder , notre  justire, 
uéaruuoin*j  leur  conserverait  encore  le  nécessaire.  A ce» 
cause»,  nous  avoua  ordonné  «I  ordonnons  ce  qui  «uit  ; 

Ait.  iw.  il  sera  forme,  auprès  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de*  finances,  une  commission 
chargée  d*  prendre  connaissance  des  pendons  et  Irai 
teniens  provisoire  accordés  par  nota,  depuis  le  i*r  avril 
i8i&,  aux  fonctionnaire»  de  l’ordre  administratif  rt  judi- 
ciaire que  oouso'avont  paa  jugé  à propos  de  maintenir  dans 
leur  emploi. 

a.  Ladite  commission  se  fera  fournir  le*  renseignement 
qu'elle,  jugera  nécessaire»  pour  constater  l'origine  rt  les 
motifs  de  ret  récompense»  , ainsi  qua  le»  noms  et  qualité* 
de  reux  qui  les  ont  obtenue*. 

3.  rçic  examinera  , en  oulre  , quelle  part  ont  prise  aux 
événemra*  qui  se  sont  passes  depuis  lr  so  mars  jusqu'au 
7 juill.  de  la  présente  année,  1rs  homme*  à qui  lesdite»  pen 
•inns  nu  traitement  provisoires  avaient  été  accordé* , alin 
de  nous  mettre  en  état  de  décider  quelle»  sont  les  radia 
lion»  et  le»  réductions  qu'il  convient  d'nrdouncr. 

é-  la  eonimianoo  fera  1111  rapport  sur  chacune  de»  ra 


diatione  et  da»  réduction»  qui  lui  paraîtront  devoir  ilr» 
proposées. 

5.  Le»  rapporta  seront  remis  à notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  departemeut  des  finance»,  qui  en  référera  à ou- 
tre runteil  pour  être  statue  ce  qu'il  appartiendra. 

6.  bout  nomme»  membres  de  ladite  convoi iasion  les  sieurs 
Sim  ton  port,  conseiller  d'état,  president;  flaque*,  A ojer 
Collard,  conseiller*  d'état;  Farard  dt  Langlade,  maître  dea 
requête*  ; Harmand,  «lire-leur  de  la  dette  inscrite  ; Anima», 
chef  de  la  division  des  fond*  du  miuistère  de  l'inUtneur, 
remplissant  les  fonctions  de  secrétaire. 

ai  sept.r *3  janv.  1816  —U.da  roi  portant  </u*  le*  rapporta  mr 
la  mitt  en  jugement  dtt  Fonctionnaire*  public*  tarant  fait» 
au  Comité  du  e<nlm  lieux. 

Louis,  tic.  — Sur  U»  rapport  de  notre  garde  des  *ceaoi 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  ; considérant  que 
1rs  decisions  à intervenir  sur  U mise  en  jugement  des 
fonctioouaire*  publics  appartiennent  par  leur  nature  au 
contentieux  de  l'adnatnistration,  nous  avoua  ordonué  et  or 
donnons  ce  qui  suit  Le*  rapports  sur  U mise  en  juge- 
ment des  fouet  îo  uns  ire»  publics  seront  faits  ou  comité  du 
contentieux,  qui  . sous  notre  approbatimi,  »talurra  sur  ce» 
affaires  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  dans  les  formes  voulues 
par  notre  onioniiancc  de  >}  août  dernier. 

*»=*6  sept.  ---  R, gltmt.it  arrêté  par  It  ll-ii  tur  CVniforma 
dtt  Coi p»  jm  fompnrn I lu  Garde  raja  1. 

oc  rsa  u'ini. 

Sa  majesté  , s'étant  fait  représenter  son  ordonnance  du 
i'r  sept,  a *t  a S , concernant  la  formation  de  la  garde  rovale  ; 
vu  l art-  & de  ladite  ordonnance  , qui  porte  que  I uniforme 
des  troupes  de  rettr  garde  aéra  détermine  par  un  rrgtenicnt  ; 
sur  le  rapport  du  miniatre  serrélaire  d'etat  au  «1«  parle  meut 
da  la  guerre , a ordonué  et  ordonne  ce  qui  auil  : 

Atr.  »er.  La  coupe  . 1rs  dimensions  et  1rs  proportion» 
de  toutes  It-s  parties  de  l'habillement , du  grand  et  du  pe 
lit  équipement,  ainsi  que  du  harnachement  , seront  , pour 
les  troupes  de  la  garde  royale  , le*  méiuca  que  pour  celle* 
de  l’arme  correspondante  djns  la  ligne. 

a.  Toula»  1rs  trimpes  qui  composent  1*  garde  royale  . au- 
ront le  bouton  blauc  empreint  d'un  rcutson  aux  armes  de 
France.  — Dans  toutes  le»  armes , le  gilet  sera  eu  drap  , et 
le  pantalon  en  étoffe  de  laine  croiser.  — L'infanterie  et 
l'artillerie  à pied  aoront  la  capote  en  drap  hb-u-dc  mi.  avec 
le  collet  de  rouleur  distinctive  affectée  à chaque  riginscnf  : 
celle  de  1 artillerie  à pied  aura  le  culte!  bleu -de  roi.  — l.e* 
troupes  à cheval  auront  |r  manteau  capote  ru  drap  blanc 
piqué  de  bleu,  «t  garni  de  brandebourg*  de  I4  couleur  dis 
liurüvc  affecte*  à chaque  régiment.  — Le  manteau  capote 
de  l'artillerie  t cheval  sera  en  drap  blrudc-roi,  garni  de 
brandebourg*  écarlate».  — Celui  du  train  «l'artillerie  sera 
eu  drap  gri»-dc  fer.  — Le  pantalon  de  cheval  sera,  pour 
toulea  ces  troupes  , su  drsp  pris,  garni  de*  baudes  «le  U 
rouleur  distinctive  : ce  même  pantalon  sera  , pour  l'artillr 
ri*  à cheval  , en  drap  bleu  de  roi.  et  pour  le  train  d'arlil 
lcrie . ru  drap  gris-oe  fer.  — Les  grenadiers  à cheval  et  1 
l’artillerie  A cheval  porteront  sur  l'épaule  droite  une  aiguil- 
lette en  laine  écarlate  , et  sur  I épaule  gauche  . un  Irt  (le  de 
la  même  rouleur.  — Le»  cuirassier»,  le»  dragon»  , les  chas 
seur»  à cheval  et  les  lancier*  porteront  l'aipiiliellc  et  le  Ire 
(le  en  blanc.  — Le  train  d'artillerie  aura  deux  Irrflr*  en 
écarlate.  ■ — Le»  ofiicirr* , sou»  officiers  et  toldafs  de  tou» 
les  corps  qui  composent  la  garde  rovalc  , porteront  les  che- 
veux coupé*  et  sans  poudre. 

3.  Les  six  régimetw  d'infanterie  française  de  la  garde 
royale  auront  I habit . le  collet  cl  le*  parement , en  drap 
bleu  de  roi  : le  gilet  et  le  pantalon  seront  blanc*.  Le*  re 
vert,  le*  pattes  de*  parcmrnsrt  k»  rvtruussis , seront  en 
drap  de  la  rouleur  distinctive  affectée  à chaque  régiment , 
et  qui  est  d«  terminée  ainsi  qu'il  suit  : — Le  i*r  régiment 
aura  la  jonquille  : — I.c  »*  régiment , lYearlate  ; — Le  3* 
régiment,  le  rose  foncé;  — Le  4*  régiment,  le  cramoisi: 
— las  rinquii-mc  régiment,  l’aurore;  — l.e  Cr  ngini.nl, 
le  bleu  céleste.  — Les  compagnie*  de  greuadiei»  auront 
pour  coiffure  un  bounrt  de  peau  d'ours,  sur  le  devant  du 
quel  tara  placée  une  grenade  en  métal  blanc.  — Les  cour 
papou*»  de  carabiniers  des  bataillons  de  chasseurs  . ainsi 
que  les  compagnies  de  voltigeur»  . auront  pour  coiffure  le 
schakos  recouvert  d une  peau  d'ours.  Le»  compagnie»  de 
fusiliers  et  de  chasseurs  porteront  le  schakos  en  feutre  uoir. 
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— Ui  grenadier»,  carabiniers , cbiwrurt  et  lollipuri, 
scroi.l  distingués  par  de»  ipiukltei  à (riofn  : celle»  des 
grenadier»  el  carabinier»  tcroul  en  laine  écarlate,  celle»  de» 
voltigeur»  eu  laine  chamois , et  celle»  de*  chasseur»  en  laine 
verte.  — lara  épaulette»  de»  fusiliers  seront  eu  drap  de  la 
couleur  diolmctivc  et  sans  franges.  — Les  ornemen»  de* 
rclroussis  seront , — Pour  le»  grenadier»  et  le»  carabinier», 
deux  grenades  ; — Pour  le»  voltigeur»  , dent  cor»  de  chasse  ; 

— Pour  le»  fusilier» , deux  Heurs  de  lis;— Et  pour  le»  chas- 
seurs , un  cor  de  chasse  et  une  fleur  de  lis. 

4.  Les  deux  régiment  d'infanterie  suisse  auront  l'habit , 
le  collet  et  les  paremen»  en  drfp  écarlate  : le  gilet  et  le  pan 
talon  seront  blanc».  Le»  revers  et  le»  patte»  de»  paument 
Seront  de  drap  de  la  couleur  distinctive  alTectée  à chaque 
régiment . el  qui  est  déterminée  ainsi  qu’il  suit  : — Le  pre- 
(nier  régiment  aura  la  jonquille  ; —Le  deuxième  régiment, 
le  bleu-de  roi.  — Le»  retroussis  de  l'habit,  ainsi  que  les 
liseré»  de*  revers , paremeu»  et  poche» , seront  en  drap 
blanc. — La  coiffure  de  ces  deux  regimens  , les  distinctions 
dr»  compagnies  d’elile  et  les  orrirmen»  de»  rrlroutsi»  seront 
le»  même*  que  dans  le»  régime  ns  d'infanterie  française  de 
la  garde. 

i.  Le  régiment  d’artillrric  à pied  aura  l'babil , le  collet 
et'  1rs  pattes  des  parement , en  drap  bleu  de  roi;  le  pilei 
et  le  pantalon  seront  de  la  même  couleur*,  les  parement 
et  les  retroussis  de  1 habit  seront  eu  drap  écarlate  ; la  coif- 
fure sera  le  schako*  en  feutre  noir.  1 — Le»  tous  officier»  et 
rancunier»  porteront  d«  » épaulette»  à frange»  eu  l.iiur  écar- 
late. — Les  uruemen*  des  retroussis  seront  une  grenade  et 
Uue  fleur  de  lis. 

G.  Les  deux  régitnens  de  grenadiers  à cheval  auront  l’ha 
bit.  le  collet  et  le»  paremeus  en  drap  bleu  de-roi;  le  gilet 
et  le  pantalon  seront  en  blanc.  — Les  revers , le»  pattes 
des  paremeus  et  le»  retroussis  seront  en  drap  du  la  cou- 
leur distinctif  c affectée  à chaque  régiment,  et  qui  c»t  dé 
terminée  aiusi  qu  il  suit  : — la*  premier  régiment  aura  le 
jonquille  ; — !.*■  deuxième  régiment,  le  cramoisi.  — La 
coiffure  sera  un  bouurt  de  peau  d’ours  sans  ècimoo.  — 
Les  omemeus  des  retroussis  seront  deux  grenades. 

7.  Lrt  deux  régimm»  de  rnirawier*  auront  I ha  hit  et  1rs 
paremeus  eu  drap  bleu  de-roi  ; le  gilet  et  Je  pantalon  seront 
eu  blanc.  L*  collet,  les  pattes  de»  parrmeu»  et  le»  retroussis 
seront  eu  drap  de  la  couleur  distinctive  affréter  à chaque 
régiment . el  qui  «»t  déterminée  ainsi  qu’il  suit  : — Le  pre- 
mier régiment  aura  I écarlate;  — Le  deuxième  régiment, 
l'aurore.  — Le»  cuirassier»  auront  le  casque  pour  coiffure  , 
et  porteront  la  cuirasse  affectée  à leur  Orme. —-Le»  oruemens 
de»  retroussis  seront  deui  grenades. 

8.  Le  régiment  de  dragons  aura  l'habit . le  collet  et  les 
arcmcn»  en  drap  vert;  le  gilet  et  le  pantalon  seront  en 
Une;  le»  rever» , le»  pattes  des  paremeus  et  le*  retroussis 

seront  eu  drap  rose  foncé.  — Ce  régiment  aura  le  casque 
pour  coiffure.  — Les  oruemens  des  retroussis  seront  une 
grenade  et  une  fleur  de  lis. 

9.  Le  régiment  de»  lanciers  aura  I habit  à la  polonaise  , 
le  collet  et  le*  parenirua  ct»  drap  vert  ; le  gilet  sera  blanc  , 
et  la  culotte  hongroise  verte;  les  revers  et  Ira  rrtrouuii  se- 
ront eu  drap  cramoisi.  — Lr  ceinturon  à la  polonaise  sera 
en  galon  de  lame  rayé  cramoisi  et  blanc.  — La  coiffure  sera 
le  schako»  polonais  en  drap  cramoisi  bordé  en  cuir  noir. 
-—Il  n'y  aura  point  d'nrnemen»  aus  retroussis.  — Les  bou- 
tons seront  bombé»  à la  hussarde  et  san»  empreinte. 

to.  Le  régiment  de»  chasseur*  à cheval  aura  1 habit,  le» 
rever»  et  les  paremen» , en  drap  vert;  le  gilet  sera  blanc  , 
et  la  culotte  hongroise  verte  ; le  collet,  les  retroussis  et  le» 
pawc-poil»  se Vt mi  en  drap  blatte.  — La  coiffure  sera  le 
schakos  eu  feutre  noir.  — Les  oruemens  de»  retroussis  se 
ront  deux  cor*  de  rhassr. — Le»  bouton»  terout  bombé*  à la 
hussarde  et  sans  empreinte. 

il.  Le  régiment  (les  hussards  aura  U pelisse  et  le  dol* 
Man  eu  drap  bleu  de-roi;  le  gilet  et  la  culotte  hon- 
groise seront  cramoisis,  le  collet  et  le»  paremen»  du  dol- 
ruau  seront  eu  drap  cramoisi.  — La  ceiuturc  , le»  gantes  et 
le»  agrément  seront  mélangés  de  laiue  cramoisie  et  blan- 
che. — La  sabretaebe  aéra  en  cuir  noir  verni , unie  , sans 
bordure» , el  portant  au  milieu  ,’eeussoo  de  France  en  mé- 
tal blanc. — La  coiffure  sera  le  schakos  en  feutre  noir.— Les 
boutons  seront  bombés  et  n'auront  point  d'empreinte. 

is.  Le  régiment  d artillerie  4 cheval  aura  I habit,  le  col- 
let et  le»  rever»  , eu  drap  bleu  4c  roi  ; le  gilet  et  1a  culotte 
hongroise  seront  de  la  même  couleur  ; les  parement  el  le» 
retroussis  seront  en  drap  écarlate.  — La  coiffure  sera  le 
schakos  en  feutre  uoir.  — Les  ornemen»  des  retroussis  ic 


ront  uue  grenade  et  une  Qeur  de  lia.  — Les  bouton»  ocrant 
bombé*,  avec  l'empfreinte  déterminée  par  l’art.  ». 

|3.  L'uniforme  du  train  d’artillerie  sera  entièrement  pa- 
reil à celui  de  ce  corps  dans  l'année. 

i4.  Toutes  le»  parties  de  l'habillement,  de  l'équipement 
et  du  harnachement , dont  il  n'cot  pas  fait  mention  expresse 
dans  le»  art.  prreédru»,  seront  tfn  tout  ronforme»  i ce  qui 
sera  prescrit , pour  chacuue  de»  arme»  correspondante»  d» 
la  ligne , pur  le  réglement  qui  interviendra  incessauiiueut 
sur  les  unifoniici  de  toute  l’armée. 

|5.  La  composition  de  l'anncment  des  officiers  , sous  of 
liciers  el  soldats  des  rorps  de  toutes  arme»  qui  composent 
la  garde  royale  , sera  la  même  que  pour  le»  lioupc*  de 
l'armée  . excepté  que . dans  l'iufanlerie  de  la  garde , les 
compagnies  de  fusiliers  et  de  chasseurs  porteront  le  sabre  - 
btiqurt  , de  même  que  les  compagnie»  d élite- 

16.  L’habillement  uniforme  des  officiel»  des  divers  ré- 
gimeus  qui  composent  1a  garde  royale  , sera  parfaitement 
semblable  à celui  de  leur»  corps  respectifs , tant  pour  les 
couleurs  que  pour  la  coupe,  excepté  qu'il  *cra  rmif.rlionaé 
en  drap  fin . et  que  . pour  le*  officier»  de*  regimens  d'in- 
fanterie et  d’artillerie  à pied,  l'habit  aura  les  basques  plu» 
longues  : le*  officiera  de*  troupe»  à cheval  seront  autorises 
à faire  usage  d’un  surtout  dont  la  forme  sera  déterminée. 

17.  Le»  épaulettes,  aiguillettes  et  autres  distinction*  de» 
officiers  de  tou*  le»  grades,  seront  en  argent  et  eulière 
ment  conforme»  ù ce  qui  sera  prétérit  pour  les  grade»  d'of- 
ficiers dan*  l'armée  , dont  1 ordonnance  du  ier  sept,  h » au- 
torise à porter  le»  décoration».  — L'uniforme  de*  colonel» 
11e  différera  en  rien  de  celui  de  leurs  régimen»  : ils  porte 
ront  deux  étoile*  en  or  sur  leur»  épaulette»  ; et  éu  petite 
tenue  . il»  auront  le  chapeau  sans  bord , garni  d'une  plume 
uoirc  frisée. — Le»  officier»  generaux,  ceux  d état  major,  1rs 
inspecteurs  et  sou*  inspecteurs  aux  revues,  les  commis- 
saire» ordonnateur»  cl  ordinaire*  de»  guerre*  employés 
prés  le»  troupe*  de  la  garde  royale  , ne  pourront  porter 
que  1 uniforme  du  grade  dont  ils  sont  titulaire*  ; ils  y ajou- 
teront, sur  1 épaule  droite,  une  aiguillette  delà  couleur 
du  bouton. 

18.  U ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  la 
guerre  donnera  de  suite . i tou*  le»  coip»  qui  composent  la 
garde  royale  , le»  instruction»  du  détail  nécessaire*  pour 
l'exécution  du  prêtent  règlement.  — ( Yoj.  Ü.  du  14  oct. 
»u»v.  p 

j*=»6  sept  — 0 du  concernant  <m  Rèorganiialiam  du 
Cary»  loyal  du  Ginit. 

Louis  , etc.  — I.a  conservation  et  l'entretien  drs  places  de 
guerre  r|  de»  établissemen*  militaire»  exigeant  la  prompte 
réorganisation  de  l'eUt-major  de  notre  corps  royal  du  gé- 
nie : vu  no*  ordonnances  des  i»  mai  i$i4  et  £ mars  tSift 
relative»  à l'organisation  de  cette  arme  . et  conformément 
i l'art.  » de  notre  ordonnance  du  iG  juilL  dernier;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  de  [tarte  mr  ut 
de  u guerre,  nous  avons  ordonne  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Asr.  Ier.  Létal  major  de  notre  corps  royal  du  génie 
sera  reflQganisé  d âpre»  les  disposition»  de  notre  ordonnance 
du  £ mar»  1S16  . sauf  le»  moditicalioii»  suivanlr». 

i.  L emploi  de  premier  impeclryir  général  du  génie 
étant  supprimé  par  notre  ordonnance  du  17  juiH.  181S  . le 
nombre  de»  lieutenant  généraux  inspcctenr»  généraux  est 
définitivement  réduit  à quatre. — Le  comité  central  de»  for 
liSration»  devant  être  composé  de  cinq  membres,  notre 
ministre  aerrétaire  d’état  au  département  de  la  guerre  ad- 
joindra au  minilc  un  maréchal  de  champ  de  crtte  amie  , 
indépendamment  de*  deux  officier»  généraux  de  ce  grade 
qui  doivent  y être  appelé» , conformement  aux  disposition» 
dr  l’art.  8 de  l’ordonnance  du  C mars  1S1S.  — Notre  tni- 
niatre  de  la  guerre  soumettra  à notre  approbation  un  ré- 
pie  ment  our  les  attributions  a donner  au  comité  central  du 
génie. 

S.  Le  nombre  des  inspections  particulière»  du  génie.  Gu 
à douze  par  notre  ordonnance  du  6 mars  , sera  réduit  à 
dix.  Il  sera  fait  en  conséquence,  par  notre  ministre  secré- 
taire d état  au  departement  de  la  guerre  , une  nouvelle 
démarcation  drs  arrondisuiuetu  mentionnés  en  I art  i de 
ladite  ordonnance.  — L»  s lieutenant  généraux  cl  marfebaux- 
de-camp  inspecteur*  du  génie,  quel  que  soit  leur  nombre, 
n 'alterneront  plus  pour  remplir  1rs  emplois  déterminés  par 
cet  art.  et  l'art  >-  En  conséquence , le»  dispositions  de 
l'art,  s*  de  notre  ordonnance  du  i»  mai  i9t4  sont  et  de- 
meurent supprimer*.  — Le»  officier»  généraux  ci  dessus  dr 
nommés  fout  partie  de  l'elat  major  de  l’annee. 
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4.  La  nombre  de»  directeur»  du  génie  wr  U continent 
et  en  Cor»*  est  fixé  à vingt  cinq  : en  conséquence  , le  nom- 
bre de»  colonel*  directeur*  e*t  réduit  i vingt  cinq.  — Le 
nombre  de»  major»  actuel*  e»t  fixé  à vingt  ciaq  ; il»  auront 
la  dénomination  de  .ioattmani  xolonolt.  A l’avenir  , le» direc- 
tion» du  génie  dan*  le»  Ur«,  celle  de  l'arsenal , le»  fonction» 
de  commandant  en  »econd  de  I école  d’application  . de  te- 
en- taire  du  comité  central  du  génie  cbarj^  du  dépit  de» 
plans  et  archive»  , seront  confiées  k de»  officier*  de  ce 
grade. 

5.  Le  nombre  de»  grade»  de  chef»  de  bataillon  capi- 
taine» , lieutruan»  et  élève»  «ou*  licutenan» . e»t  maintenu 
tel  qu*îl  a été  filé  par  l'art  3 de  notre  ordonnance  du  la 
nui  t8l4.--Lr»  grade»  dévolu»  aui  officier»  de  noire  corps 
royal  du  génie  qui  doivent  être  employés  dan»  le»  trois  ré- 
gimeos  du  genie  dont  nous  avons  déterminé  1 organisation 
par  notre  ordonnance  du  6 de  ce  mot» , tout  eu  su»  du 
nombre  déterminé  ci  de«sus  pour  l’etat  major. 

6.  Seront  admis  à ronrounr  aui  emploi»  de  l’état  major 
du  corp*  royal  du  génie  et  de»  troupe»  de  celte  arme , — 
l*  Le»  officier»  généraux  , supérieur»  et  particuliers  . qui 
fiiiiinit  partie  de  ce  corps  i l'ipnqu»  du  t*r  mars  i9iS  , et 
à qui  le»  disposition»  de  notre  ordonnance  du  i*r  août  »ur 
le»  retraite»  ne  sont  pas  applicables  ; — »•  Les  officiers  qui 
avaient  servi  en  cette  qualité  dan*  le  corps  royal  du  génie 
avant  le  i*f  janv.  1791  , et  qui  ont  demande  . ou  dciiun 
deroat  d’ici  au  t*T  janv.  i9i6 , à reprendre  du  service  , en 
tant  qu'il»  ne  seront  pas  compris  dan»  le»  déposition»  de 
l'ordonnance  précité*  sur  le*  retraite». 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d't  lat  au  département  de  la 
guerre  nou»  proposera  b » officier»  généraux  , supérieur»  et 
particulier»  . dont  il  aura  fait  choit  pour  composer  l'état- 
major  de  notre  corp»  royal  du  génie. 

S.  En  attendant  les  nomination»  et  remplacement  »ue- 
etnib  qui  auront  lieu , le»  officier»  chargé»  du  service  de» 
place» . casrrnrmeul , écoles  . arsenal  . comité  et  dépôt  de» 
plan»  et  archive»  , r*»teront  à leur»  povtc»  actuel»  . jusqu  i 
ce  qults  aient  reçu  le»  ordre»  de  notre  ministre  de  la  guerre 
pour  leur  admission  à la  retraite,  à la  demi  solde  ou  à leur 
nouvelle  destination. 

9 Dan»  le  caa  où , par  l'effet  de  la  réorganisation  et  de 
l'admission  à la  retraite  , il  »e  trouverait  quelque»  emplois 
varan» , notre  minittre  de  la  guerre  e*t  autorité  à corner  ver 
provisoirement  en  activité  le  nombre  d'officicr»  généraux 
uu  supérieure  nécessaire  pour  remplir  ce»  emploi»  vacan»  , 
ru  cbouiasaul  le»  moins  âgés  parmi  ceux  admit  à la  re- 
traite. 

10.  Il  ne  sera  point  conservé  , dans  notre  corp»  royal  du 
génie  , d'officiers  étranger» , à moins  qu'il»  ne  te  aoieul  fait 
naturaliser  Français. 

11.  Toutes  h-»  dispoiitions  contenue»  dan»  no»  ordon- 
nance» de»  1»  mai  i*i4  , t mars  181S  et  celle»  anterieure» 
relatives  à notre  corps  royal  du  genie  , sur  l'avancement . 
la  solde , et  autre*  qui  étaient  en  vigueur  au  Ier  mars  ibl. 
et  qui  ne  sont  pas  ronlraîrea  à la  présente , continueront 
de  recevoir  leur  exécution. 

aasafi  sept. — 0.  du  Ilot  refait»»  à la  Compati  lion  «t  à la  fit  or- 

gamtaiio»  do  I kl, il  major  dm  torpt  rvjal  do  l'AriiUorim. 

I-oui* , «le.  — Vu  notre  ordonnance  du  3i  août  dernier , 
gelante  au  licenciement  de*  troupe»  d'artiUerie  et  au  mod» 
de  réorganisation  du  nouveau  corps  royal  de  l'artillerie  ; 
vu  notre  ordonnance  du  i»  mai  1814  . qui  atail  fixé  le» 
bâte*  d organisait***  da  I état major  général  de  cette  arma  ; 
considérant  que  k service  du  matoncl  d'artiUerie  dan»  lr» 
place»  rl  dan»  le»  établiiaemen» , exige  qu'il  soit  pria  de 
promptes  ntvturet  pour  la  composition  et  la  réorganisation 
de  l'elat  major  de  ce  corp»  , qui  doit  en  être  spécialement 
chargé  ; — Sur  le  rapport  de  uutre  ministre  secrétaire  d état 
au  departement  de  la  guerre  ; — Avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

TITRE  I*r.  — Compétition  do  CEtat-mojor  du  Corp»  royal 
do  CAritlUrto. 

Aav.  i«r  L'élai-major  du  corps  royal  d'artiUerie  sera 
composé,  à dater  du  iM  octobre  prorhaiii , de  — • Lieu 
teuan»  généraux  , — 1»  Maréchaux  de-camp  , faisant  partie 
de  l'état-major  général  de  l'armée;  — 46  Colonel»,  — 
>4  Lieutenane-colosir U,  — 4«  U»*&  de  bataiUon.  — 4o  Ca- 
pilai  ors  d*  première  classe  — 4o  Idem  de  seconde  classe. 

— k Idom  en  résidence  fixe,  — (0  Klc«c»  tou»  lieutenant 

— Total , »»o. 


а.  Le*  employé»  militaire»  «t  civil» , attaché»  au  service 
de  l'artillerie  dan»  le»  école»  , arsenaux  , directions  et  éta- 
blissement. *e  composeront  de  — 1 Examinateur  des  élè- 
ve», — 9 Professeur*  de  mathématique»,  — 8 Répétiteur», 

— 10  Profr ssrur»  de  destin  , — l»  Garde»  d'artillerie  de 
remicre  classe,  — 36  Idem  de  seconde  r|ax*e.  — too  Idrm 
a troisième  classe, — »»  Conducteur»  d'artillerie,  — a Me» 

canicirn»  attaché»  au  dépôt  central.  — 8 M -litre»  artificier*, 

— 8 Chef»  d'ouvrier»  d'état.  — 8 Sou»  chef»  1 dam  , ■ — Se 
Ouvrier»  d'état , — 9 Contrôleur»  d'arme*  de  première 
classe,  — »4  Idom  de  seconde  classe,  — 36  Réviseur»  d’ar- 
me». — J Contrôleur»  de»  fonderies  — i Contrôleur»  de» 
forgea.  — Total,  (So. 

3.  Le»  employés  d'artiUerie  seront  réparti»  dan»  le»  pla- 
ce» et  les  établissement,  conformément  a notre  ordonnance 
du  11  mai  a S 1 4 . et  suivant  le»  besoin»  du  service. 

TITRE  11.  — toneliom»  do»  0 /psion  généraux,  tupdrieara 

ol  particulier»  do  l'Hlot-mêjor  du  Corp»  royal  da  CArUlterta. 

4.  Les  huit  licutenan»  généraux  d'artillerie  seront  ins- 
pecteurs généraux  de  celte  arme  pour  le  service  du  maté 
rie!  et  du  personnel,  et  composeront  le  comité  ceulral  de 
l artiUerie,  sous  la  présidence  du  plus  aucieo  de  grade. 

8.  De*  doute  maréchaux -dr-camp  du  rorp»  d'artillerie  , 

— 8 seront  employ  é»  en  qualité  de  cooiinandan»  de»  école» 
d'artiUerie,  — » seront  adjoint»  au  comité  central,  — 1 sera 
commandant  de  l'ecole  de»  élèves,  — - 1 sera  eomtn iiaair» 
prés  la  régie  générale  des  poudres  et  salpêtre».  — Total,  11. 

б.  Le»  fouction»  de»  trente  six  colonel»  d'artillerie  sont 
ainsi  déterminée»  : — » 3o  Directeur»  d'arsenaux  ■vu  de  pla- 
ces, — a Adjoints  au  comité  central,  — 1 Directeur  géné- 
ral de»  manufacture»  d'arme»  , — 1 des  forgea  r—  1 des 
fonderie»,  — 1 des  pont».  — Total,  36. 

Le»  arrondissement  de»  directions  d'artillerie  restent 
fixé»  comme  il*  étaient  au  itr  janvier  de  la  présente  année. 

7.  Le»  emploi»  de»  vingt  - quatre  lieuleuant-coloneh  du 
corp»  royal  d«  l'arlillrri»  sont  lise»  comme  il  suit  : — S 
Sou»  directeur»  de*  arsenaux  de  construction,  - — 8 Adjoint» 
aux  commandait»  de*  école*  d'artillerie,  — 6 Commandât!» 
d'artillerie  dan»  In  place*,  — » Inspecteur»  des  manufac- 
tures d'arme».  — Total,  s 4- 

8.  Le»  fonction»  de»  quatre-vingt*  chef»  de  bataillon  d'ar- 
tillerie qui  font  partie  de  l'état  major  de  I arme  . se  com- 
posent de  celles  ci-après  indiquées  : — 11  Sous -directeur» 
dan»  le»  direction»  uni  arsenaux,  — 44  Commandai!»  d'ar- 
tillerie dan»  le»  plane»,  — - 5 Inspecteurs  de»  manufactures 
d'armes  , *—  3 Sou»  directeur»  de»  fonderie» , — 4 Sou», 
directeurs  des  forge» , — a Employé»  à l'école  de»  tktn. 

— Total,  60. 

* Le»  tout  directeur*  de»  direction»  d'artillerie  ré»id«rout 
au  ebef-heu  de  U direction  , et  suppléeront  le  directeur, 
en  cet  d’abscncc  ou  de  tournée  dau*  le»  autre»  places  de 
■a  direction. 

9.  Les  capitaine»  de  première  et  de  seconde  cla»»e  to- 
ron t pourvu»  du  commandement  de  l'artillerie  dan*  le» 
places  oit  il  ne  se  ImuteVa  point  d'officier  supérieur  cU 
cette  arme.  — Le»  capitaine»  de  premier*  classe  rouleront 
atre  ceux  de»  rrgimrni  pour  le  grade  de  chef  de  bataiDun, 
rl  lr»  capitaine»  de  seconde  clawe  avec  ceux  des  régi  mro* 
pour  le  commandement  de*  compagnie». 

10.  Le»  capitaine»  rti  résidenre  fisc  seront  employés 
•ou»  k»  ordre»  de»  offici*  rv  supérieurs  , dan»  le»  place*  ou 
dant  le»  établissement  de  l'artillerie. 

1 1.  Notre  minittre  secrétaire  d élai  au  département  de 
la  guerre  soumettra  è notre  approbation  la  répartition  , 
dau»  les  places  et  rtablisaemc  11»  de  l'artillerie,  des  rtrnl 
quarante  officier*  supérieurs  et  de»  cent  quarante  cap», 
lame»  de  l’état  - major  affecté»  au  service  du  matériel  sla 
l'artillerie. 

TITRE  111.  — Uodo  do  nomination  ti  do  réorgannation. 

l*.  Seront  admis  à concourir  aux  emplois  de  l'ctat-ma- 
jor  du  rorp»  royal  de  l'artillerie  ci  de*  troupes  de  rctW> 
arme  . — i*  l«ea  officiers  généraux  , sujiéricur»  et  particu- 
lier», qui  faisaient  partie  de  ce  eorp»  a I époque  du  i*r  mars 
iliB.rt  è qui  les  disposition»  de  notre  ordoonanre  <Ht 
i»t  août  sur  le»  retraite»  ne  sont  pas  applicable»  ; — i*  I es 
officiers  qui  avaient  servi  en  cette  qualité  dans  le  corps 
royal  de  l'artillerie  avant  le  )*r  janvier  179a,  et  qui  ou! 
demandé  ou  demanderont,  d'ici  su  i*r  janvier  1816.  à 
reprendre  du  service , en  tant  qu'il*  ne  seront  pas  comprit 
dans  le#  dispos) lions  de  1'ordotmanca  précitée  sur  les  re- 
traite». - , 
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i9.  Notre  oiiniatrt  secrétaire  detat  an  départcmem  de 
la  guerre  soumettra  4 notre  approbation  la  nomination  de* 
officier»  généraux,  supérieur»  et  partîculirra  , dont  il  aura 
fuit  choix  pour  composer  1 état -major  du  rorpa  royal  de 
l'artillerie. 

>4.  Et»  attendant  lea  nomination*  et  remjilaremen*  suc- 
cessif» oui  auront  lieu , le*  officiers  chargé*  du  service  de» 
écoles,  de»  arsenaux.  de»  direction*,  de»  manufacture»  d ar 
me» , de»  forge»  et  de»  fonderie»  , relieront  à leur»  poste» 
actuel»,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  le»  ordre»  de  notre 
miuiatre  secrétaire  a état  de  la  guerre  , pour  leur  admit* 
•ion  à la  retraite  ou  leur  noutrllu  destination. 

TITRE  IV-  — Dàp.iithnt  gérerait*. 

1$.  L'emploi  de  premier  inspecteur  général  de  l'artillr- 
rte  étant  et  demeurant  supprime,  notre  ministre  secré- 
taire d élai  de  la  guerre  soumettra  a noue  approbation  un 
règlement  sur  les  attributions  à donner  au  eoovilé  central 
de  l'artillerie  , rompoaé  des  huit  lieulenaii»  généraux  de 
eette  arme  , auxquels  il  sera  adjoint  deux  rnorccbaux-de 
camp  et  deux  colonels  niai»  san»  eoix  délibérative. 

M>.  Le  nombre  des  lieutenant  généraux,  maréchaux  de 
camp  . colonels,  lieu  tenons  colonels  et  chefs  de  balailluu, 
fera  réduit  à celui  qui  e»t  fixé  par  la  présente  ordonnance  ; 
et , en  cas  dVxrédsnt  d'otîieier»  de  ce*  grades , notre  mi- 
nistre secrétaire  d élai  de  la  pierre  admettra  à la  retraite 
ceux  qui  ont  plut  de  vingt  quatre  an»  de  »en iee  , confor- 
mément au  premier  paragraphe  de  l'art,  x de  notre  ordon- 
nance du  i'r  août 

1 7.  En  conséquence  de  cet  dispositions  >1  n'y  aura  plu* 
d'alternat  pour  (es  emploi»  de»  grade»  supérieur»  de  notre 
corps  royal  de  l'artillerie , et  il  n'y  aura  aucun  officier  gé- 
néral ou  supérieur  en  non-activité  à la  suite  du  corps. 

10.  Dans  le  eat  où.  par  l'effet  de  la  réorganisation  et  (le 
l'admission  à ta  retraite , il  se  trouverait  quelque»  emploi» 
vacana . notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  ta  guerre  eat  autorité  à conserver  provisoirement  en 
activité  le  nombre  d'officiers  généraux  ou  supérieur»  ne 
eeasaire  pour  remplir  ces  emplois  vacant , en  choisisaaul 
les  moins  âgés  parmi  ceux  admis  4 la  retraita,  et  jusqu  à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

>ÿ.  Il  oc  ter»  point  conservé  dans  noire  corpv  royal  de 
l'artillerie  d'officiers  étrangers,  à moins  qu'ils  u«  se  soirnl 
fait  naturaliser  Français. 

so.  I.a  solde,  le*  appointemen»  et  les  indemnités  des 
officiers  de  IVtat  major  du  corps  royal  de  l'aitillerie  restent 
fixés  conformement  aux  réglcmcis  existant. 

X»  sept.  — O.  du  Bai  partant  réduction  du  nombr e det  Ini- 
petit  un  généraux  m ambrai  au  Canula  du  Fai  tificaUam. 

t ( Cette  0.  n’e»t  pat  insérée  au  Bulletin  de*  lois  ; elle  est 
citée  dans  celle  du  18  sept.  |S|€  relative  à la  composition 
de  La  commiaaiou  mixte  des  travaux  publics.) 

>3  — 16  sept.  — O.  du  r.oi  relative  à ta  Gtition  det  Renoue 
da  la  Caüta  dtt  Invalida  d*  (a  guerre. 

Ait.  l*r.  Les  revenus  de  la  mita*  des  invalides  de  la 
guerre,  créée  par  notre  ordonnance  du  is  dée.  I0i4,  se- 
ront à l’avsnir  administrés  et  perçus,  comme  iU  le  sont 
maintenant,  ptr  le»  soin»  de  finleudant  et  du  trésorier  de 
notre  hôtel  des  invalides,  sou*  l#dirretion  du  conseil  d'ad- 
ministration de  cet  établissement  ei  l'autorité  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre. 

v.  Les  autres  dispositions  de  notre  ordonn.  du  1 1 déc. 
Sont  maintenues,  et  continueront  à recevoir  leur  pleine  et 
entière  eréenttou. 

al  »*pt.=*7  oet.  — O.  du  Roi  reuremant  ht  Changement  à api - 
Ter  dantdrtertei parlieide  t' Uniforme  dtt  Traupat  dt  toute I 
Itt  armas,  da  l’Habiihmtnt , Byuipement , Armement. 
Uamathemeni , sfr. 

Louis,  etc.  — Le  moment  où  noos  nous  occupons  de 
U réorganisation  de  notre  armée  nous  paraissant  le  plus 
proprv  4 introduire  dans  l'armement,  l'habillement  et  équi- 
pement da  nos  troupes , et  dans  le  harnachement  des  che- 
vaux, les  ehatigemens  dont  l'expérience  a démontré  la  né* 
cesoità  ; voulant  aussi  faire  cesser  un  luxe  ruineux  pour  nos 
officiers  de  tous  les  grades,  et  sans  objet  d'ulilile;  sur  le 
rapport  da  notre  minutre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guarre  , non»  avons  ordootié  et  ordonnons  ce  oui 
suit  : 


A tT.  i*r.  La  fond  de  l'habit  de  Une  troupes  d*,nftnteric 
sera  blanc  : les  légions  départementale»  serjmt  distingue** 
entre  clics  par  la  couleur  du  collet , det  revers , des  pare 
meus  , etc.  — ( Faj.  O.  du  *7  oct  »8»o. , 

s.  Le  schakos  sera  en  feutre  noir,  et  de  la  même  Carme 
pour  tous  le*  corps  qui  ont  eette  coiffure  ; il  y erra  adapte 
un  rouvre  nuque.  — Le  havre  sac  en  peau  dont  nos  troupes 
d 'infanterie  tout  usage  , sera  supprimé  et  remplacé  par  un 
tac  m toile  imperméable.  — Le  réglement  d'habillement 
en  fixera  la  forme  et  la  dimension.  — - Le  casque  sera  de  la 
même  forme  pour  touv  les  corps  qui  eu  font  usage  : ou  sub- 
stituera à la  crinière  flottante  une  chenille  en  crin.  — Le 
plumet  sera  supprimé  pour  les  troupes  de  toutes  armes  : il 
sera  remplacé  par  un  pompoD,  dont  le  reglement  d'habille- 
ment déterminera  la  forme.  — Le»  officier»,  sou»  officier* 
et  soldats  d r no*  troupe»  de  toutes  le»  arme»  auront  les 
cheveux  coupés  et  sam  poudre.  — 1^*»  effet»  de  bufleterie 
seront  en  blanc  pour  tous  le»  corps-,  les  régiment  de  trovi- 
|>c»  à cheval  qui  portent  la  mirasse,  n'auront  point  de  gi 

3.  Ceux  de  nos  régiment  de  raralcrie  qui  frisaient  usage 
de  la  culotte  de  peau  , la  remplaceront  par  un  pantalon  rn 
étoffe  de  laim  croisée.  — Tou»  le»  régiment  de  troupe»  à 
cheval  auront  le  manteau  à manchet  en  drap  bfouc  piqué 
de  bleu  , cl  un  pantalon  de  cheval  en  drap  gris. 

4-  Le»  bottes  listes  et  crllrt  à genou  il  lires , dites  è (V- 
cujèra . seront  supprimées  dans  ceux  de  nos  régiment  de 
trounr»  ù clietal  qui  en  faisaient  us;  g>-  , et  remplacées  psr 
des  Dotte»  qui  ne  tnonteront  qu'à  deux  doigts  au  dessou*  du 
genou.  — Le»  bottes , pour  toute  la  cavalerie  . seront  â 
coutures  latérales,  sans  pli  ni  soufilrt  ; elles  auront  de»  ta- 
lon» larges  . auxquels  on  fixera  de»  éperon»  de  cinq  centi- 
nii'trr»  de  long  au  plus.  — Pour  la  cavalerie  et  les  dragons, 
le  haut  de  la  tige  sera  coupé  droit  eti  obliquant  ver»  la  par  . 
lie  postérieure.  — pour  les  chasse ur»  et  1rs  hussards  . elle 
continuera  d être  coupée  à ht  hongroise.  — Chaque  sous- 
officier  rt  cavalier  de  toutes  les  arme»  aura  pour  chausaurc 
deux  paires  de  botles  : il  ne  lui  sera  plu»  fourni  ni  souliers 
ni  guêtres. 

I.  Le»  régiment  de  grenadiers  à cheval  de  notre  garde,  , 
ceux  de  carabiniers  , de  cuirassiers  et  de  dragons,  seront  ar 
més  d’une  forle  épée  à poignée  couverte , et  dont  la  lame 
aura  un  mètre  de  longueur  pour  la  grosse  cavalerie , et , 
quatre  vinçt-dit  centimètre»  de  longueur  pour  la*  dragons. 

— Les  régiment  de  chasseur»,  de  huafard»  et  d'artillerie  à 
cheval , seront  armés  d'un  sabre  dont  la  courbure  sera  dé- 
terminée. — Le»  régimeus  de  grenadier*  à cheval  de  notre 
garde  , ceux  de  dragon»,  de  chasseurs  et  de  hutsard*.  au 
rnnl  un  mousqueton  «ans  baïonnette:  le  mousqueton  des 
chasseurs  et  des  hussards  n'aura  que  cinquante  centimètre» 
de  canon.  — Le»  régiment  de  cavalerie  de  toutes  le»  armes 
n'auront  qu'un  pistolet  par  homme-,  et  il  sera  placé  un  ou- 
til ou  côté  opposé  de  la  selle. 

6.  Le»  régiment  de  grenadier»  â cheval  de  notre  garde  , 
ceux  de  carabinier»,  de  ruirassit-rs  et  de  dragons,  auront 
une  selle  du  même  modèle  : le  Ut  (fil  rie  que  l’on  adoptera 
sera  plus  léger  et  plus  approprie  au  nouvel  equipenirnt  de 
la  cavalerie,  que  celui  dont  on  s'est  servi  jusqu'à  ce  jour. 

— Les  rrginieu»  do  chasseur»  , de  hussard»  et  de  I artillerie 
à cheval,  rontinurimil  4 faire  u»agr  de  la  «elle  hongroise. 
Le  régiment  do  lancier*  de  notre  garde  leur  sera  assimilé. 

— La  chabraque  et  dend-ehabraque  sera  , pour  le#  rvrti 
rien,  en  peau  de  mouton  noir,  et  en  mouton  blanc  pour 
la  troupe.  — Le  manteau  sera  porté  sur  le  devant  de  la 
•elle.  - - Le  porte  manteau  «rra  rond  dans  toutes  les  armes  ; 
•es  dimeiixiuiis  actuelle»  seront  réduite»  pour  la  cavalerie 
et  le»  dragons. 

7.  L uniforme  de  nos  régiment  de  hussard»  continuera  à 
être  façonné  4 la  hongroise.  l.a  pelisse  rt  le  dotman  seront 
de  la  même  couleur:  le  pantalon  de  tenue  sera  de  couleur 
tranchante  ; le»  fpnscs  et  agrément  seront  mélangé».  — Le 
réglement  d habillement  fixera  I uniforme  de  chaque  régi- 
ment. 

8.  Les  épaulettes  de*  divers  grades  seront  confectionnées 
en  galon  dor  pu  d'argent,  »ui*ant  la  couleur  du  boulon  , 
et  du  même  destin  pour  toutes  le*  armes  , sans  aucune  r*- 
pree  de  broderies,  paillettes  ni  chiffres  — l.e  reglement 
d liah.Uemctil  fixera  le»  dimensions  et  le  poids  det  epanlrttcs 
de  tou*  le»  gradrs , de  manière  à diminuer  considérable 
ment  leur  volume  et  leur  prix  actaels.  ■ — Ixt  franges  à tor- 
sades , dites  cordes  4 puits,  seront  exrlu vivraient  réservées 
aux  officier*  supérieur»  ; le»  officier»  particuliers  ne  pourront 
faire  usage  que  de  franges  enfilées  dites  graine»  d'epinardt. 
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— Le»  inspecteur*  et  Ira  chefs  de  corpi  tiendront 

U main  à « que  1m  officier*  ne  portent  que  le*  épaulette* 
affrétée*  à leur  grade,  l-e*  capitaine»  commandât»  porte- 
ront seul*  l'épaulette  pleine  en  or  ou  en  argent.  — Le*  ea- 
pitainr*  et»  second  porteront  la  même  épaulette  , traverses 
dan»  le  milieu  de  »a  longueur  par  un  cordon  de  aoie  tresse* 
conteur  de  frn.  — la  » licuteuan»  en  premier  ne  pourront 
porter  IVpauktte  pleine  vu  or  ou  en  argent  : le  galon  aéra 
Ioc<m;c  de  carreaux  de  aoie  rouleur  de  feu  . la  frange  qui 
terminera  l'epaulcttc  *rra  de  lile  d'nr  ou  d'argent  et  de 
aoie  , dan*  la  même  proportion  que  le  galon.  — Le»  lieute- 
nant en  treoud  porteront  la  même  epaulettc  que  Ica  lieule- 
nana  en  premier . à la  *eule  différence  qu’elle  acra  traver- 
aéc  dan»  le  milieu  de  aa  longueur  par  un  rordon  de  »oie 
couleur  de  feu.  — LYpauleilc  de*  min  liculeoam  aéra  pa- 
reille à celle  de*  lieult-nai»  en  premier:  inafl  la  aoie  en- 
trera eu  quantité  douhlr  dan»  le»  carreau»  loaangr*  et  dan* 
la  ronipo»ilion  de  la  frange.  — Le*  adjudant  tout  officier» 
porteront  l'epaulelte  à fond  de  «oie  couleur  de  feu  ; elle 
æra  tntmre , dan*  le  milieu  de  m longueur,  de  deu*  cor- 
dont  de  lre»*c  d'or  ou  d argent . tuirant  la  rouleur  du  bou- 
tou.  — Le»  *Oti* -officier»  de»  réginieu»  ou  de*  compagnie* 
qui  porteui  pour  dittiurlion  de*  épaulettr*  de  laine  à frange, 
ne  pourront,  ton»  aucun  prétexte  , avoir  leur*  épaulette* 
mi'  Lngéea  d'or  ou  d'argent. 

p.  I.a  tenue  de*  officier*  de  no*  régiment  de  huMard* 
ter  a timplilii-e  . autant  que  pouiblr  , de  manicrr  que  la 
depru*c  nu  i Ile  b ur  occasionner*  nrurd*  point  celle  de* 
officier*  de*  autre»  rorp*  de  troupe»  * nliM.il  ; n e»t  effet, 
le»  gau*e*  et  agrément  qui  fout  partie  de  Irur  uniforme 
aerout  mélangé*  di-  la  couleur  tranchante  et  de  celle  du 
boulon,  et  leur  nombre  »era  réduit  — Le»  galons  qui  *er 
lent  à distinguer  le»  grade*  continueront  è être  eu  or  ou 
en  argent  plein:  mai*  il*  ne  «erout  poitr*  que  «tir  le* 
manche*  d*-  la  pelitte  et  du  dulmao.  — - la  sabretaebe  tira 
en  cuir  noir  terni . »an»  broderie  ut  galon  ; elle  aura  au 
centre  un  écu**on  au»  aime*  de  France. 

10.  Il  n‘>  a. ira  . pour  le»  ollirier*  generaux  . supérieurs 
et  partii ni  er*  de  toute»  le»  arme»,  qu'un  nul  modelé  d é- 
pée,  dont  la  poignée  et  le»  garniture»  aerout  en  métal  duré. 

— Le  bail***  roi  aéra  pareil  |iour  tout  I*»  officier»  de*  trou- 
pe» à pied.  — Le*  officier»  de»  tiviuic*  à cheval  porteront 
i épée  ou  le  »ahrc  doré  du  modèle  fdnplé  pour  l'orme  dont 
il*  font  pitrtic  : ceux  drt  régimen»  -ririx.iit  armé»  de  mnv«- 

ui  ton»  auroul.  liant  de  n (tire,  unegibc-nc  dont  la  ban 

erollc  »era  eu  buflle  U, .«.<•,  » t la  coffret  recouvert  en  ruir 
noir  verni,  mu*  lundi  r c ni  gJon,  cl  portant  au  centre  un 
ceufsou  au*  arme»  du  Fr*nr». 

n.  Le»  officiera  generaux  auront  un  grand  et  un  petit 
uniforme.  — Le  grand  uuifomie  ne  *rra  brode  qu'au  col 
Ici . aux  parement  et  au  bai  de  lu  taille.  — Le  petit  uni- 
.forme  æra  uni.  *an*  broderie  , rt  il  *era  porté  avec  de* 
épaulette».  — L'écbarpe  ær.v.  le  aigrie  de  »er*ire  d»»  offi- 
cier* généraux  : il»  la  porteront  rouir*  le*  fui*  qu'il*  feront 
avec  )•-*  troupe*  et  d*u»  Ira  errenioniet.  •—  Le  galon  d'nr 
du  chapeau  Uniform»  ter  a tuppriiue.  — ( Fn.  O.  du 
14  août  v&itî.) 

I*.  L’uniforme  de»  colonel*  d’tlal  major  n'aura  de  bou- 
tonnière* broder*  qu'au  collet  et  aux  parement;  il»  porte 
ront  le»  épaulette*  de  leur  grade  ; le»  capitaine»  dYut-ma 
jor  auront  une  boutonnière  broder  de  chaque  côté  du 
collet  feulement,  avec  I épaulette  de  leur  grade. 

11.  Le*  aide*  de  camp  auront  I babil  b I •■O-de  roi  et  le 
collet  rluim.i»  , avec  l>  paillette  de  leur  grade  ; toutr  autre 
etpére  d uniforme  leur  cal  interdite.  Leur  coiffure  *era  le 
c ba peau  français  à troî*  rouie*,  «an*  plume  ni  plumet, 
quel  que  voit  leur  grade  : il  ærs  eon/oinie  ai»  modèle  gé- 
néral que  Ion  adoptera.  — II*  porteront  au  bra»  gauche, 
riant  de  «ervice  . un  bracelet  de  la  même  couleur  que  l é 
c harpe  de  leur*  généraux. 

lé  Le»  officier»  retiré»  avec  pension  auront  le  droit  de 
porter  pour  uniforme  un  babil  de  drap  hlm  - de  • roi , tant 
retroiiMÎ*,  avec  un  collet  en  veloura  rramoiti.  Il*  auront 
le»  épa*  Jettes  de  leur  grade  eu  or.  — (f »y.  U.  dm  4 août 
1816  et  a 3 man  » 8 » 8.) 

*5.  Le*  médecin»,  chirurgien»  et  pharmacien*  employé» 
dam  no*  hôpitaux  militaire*  et  prr»  de  no*  troupe»  coû- 
ter* erout  le  fond  de  leur  uniforme  actuel  : mai*  toute  e» 
pècr  de  broderie  leur  e»|  interdite  , leur»  grade»  devant' 
U 'être  distingue*  que  par  de»  galon»  en  or. 

16.  Le  rrglenient  de  detail  »ur  I babillcment.  auquel  le* 
disposition*  de  la  présente  ordonnance  aerviront  de  bat*, 
•ers  inreoamnieul  prrsrnté  it  notre  approbation. 


a3  aept.  = *8  oet.  — O.  du  Ru*  f, niant  luit»  à t»ll»  éu 

irr  sept.  iSià,  fvnttmant  l'Orguiuialiaa  4»  la  C art» 
rayai». 

Loui»,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  i#r  aept.  présent 
moi*  . portant  ereaiion  de  notre  garde  royale:  voulant 
lixer  d'une  maniéré  précité  et  invariable  le»  attribution* 
du  mâjor  - général,  de»  a de*  - major*  généraux  . lieutenant 
généraux  et  maréchaux  de  camp  de  notre  dite  garde  . et 
compktrr  le*  diapoaitioua  de  uotre  ordonnance  tuunrn 
tioonle , afin  da  tir  rien  lai*»er  à l'arbitraire  où  à l'indé 
Ciriont  »ur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  de  Ut 
de  la  guerre,  avons  ordonné  et  ordonnons  re  qui  suit  : 

Aar.  Ier.  Le  major  général  de  service  recevra  et  fera 
exécuter  uoa  ordres  concernant  le  wrvice  de  uotre  garde 
royale  auprès  de  notre  personne.  Il  aura  d'ailleurs  sur  notre 
dite  garde  toute  l'autorité  attribuer  aux  generaux  en  chef, 

— En  conséquence  de  relie  demiere  disposition,  le  major 
général  de  service  acra  cliargé  de  la  surveillance  supérieure 
de  tou»  les  détail*,  comme  de  1 ensemble  du  service  de 
notre  garde  royale,  de  son  instruction , de  ta  police  . de  ta 
discipline  et  de  ta  tenue.  Il  »rra  particulièrement  rcapon- 
sabir  de  reiérution  des  réglement  militaire»  qui  sont  cou» - , 
liions  à notre  garde  royale  et  à notre  armée,  et  correspon- 
dra sur  ret  objet  avec  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ■ 
la  guejre.  — l.r  major  general  pourra  . quand  il  le  jugera  ! 
convenable  . réunir,  pour  I inspection  et  l'instruction  . Ita  I 
diverse*  troupe*  de  notre  garde  royale,  de  servi  ce  aupre* 
de  notre  personne,  et  apte*  noua  en  avoir  rendu  compte  1 

— Quanti  il  v aura  lieu  à réunir  la  totalité  de*  tégvtucn* 
de  nuire  garde  pour  le*  importer  et  les  exercer  aux  ma  I 
ncruvre*  de  ligue,  le  major  general  de  aervice  le  pioposcra  I 
au  ministre  secrétaire  délai  de  la  guêtre,  qui  prendra  no* 
ordre*. 

».  I.e  major  général  prendra  chaque  jour  no*  ordres:  il 
réglera  le  Service  eu  eouaéqur  lire,  et  aéra  responsable  en 
ver*  n ou»  d*-  leur  «triele  exécution.  — Il  donnera  le  mot 
d'ordre  à l'aide-ffiajor  g-'-nrral  de  Service , qui  le  Iran»  j 
mettra  aux  généraux  et  officier*  de  service. 

S.  Lr  nerviee  auprès  de  uotre  personne  *e  fera  Itabilur lie 
ment  par  une  division  d infanterie,  une  brigade  de  cavalr 
rie,  deux  balterie*  d'artillerie  à pied  , une  batterie  d'artillr- 
lie  à cheval.  — La  division  d'infanterie  et  la  brigade  de 
cavalerie  seront  commandée*  chacune  par  un  brut» -nam 
général.  — La  division  d infanterie  restera  dan»  sa  tumpo-  | 
aition  habituelle.  Elle  æra  relevée  tou*  le»  rit  moi»  à par-  j 
tir  du  i*r  j*n*  »8l£.  — La  brigade  de  cavalerie  ac  Cumpu  1 
acra  d'un  régiment  de  (a  division  de  poste  cavalerie,  et  d un  j 
régiment  de.  U diviaioh  de  cavalerie  légère,  lequel  æra  plu* 
particulièrement  chargé  du  acrvicc  de*  courir»  et  rneor- 
te*.  Elle  acra  n- lever  tou*  (rttmi*  moi*  ô partir  du  »**  ja*»v. 
prochain.  Le*  lieutcttau*  généraux  alterneront,  ainsi  que 
les  niarecbaux-dr  camp,  pour  le  commandement  de  celte 
brigade.  — Les  deux  huileries  d’artillerie  à pied  orront  sou»  I 
le*  ordre*  du  lieutenant  général  d'inf  literie,  et  seront  n le-  I 
véeatoua  le*  *ix  moi*. à partir  du  irr  jaov.  1S16.  ~ La  batterie  ■ 
d'artillerie  à cheval  æra  sous  le*  ordre*  du  lieutenant 
général  de  cavalerie , rl  sera  rrlcvee  tou*  les  troi»  rn<>»«, 
a partir  de  la  même  époque. — Ile»  mouvetnen*  seront  ex*  ' 
rutn  d'apre*  le» ordre*  du  major  général . qui  eu  prnirn 
dra  chaque  foi*  notre  teninistn?  ærirlairr  delai  de  la  I 
guerre. — Loçaqut  nou»  jugerons  convenable  d'augmenter 
ou  de  diminuer  le  nombre  de*  troupe*  de  notre  garde,  de  j 
service  aupre*  «le  notre  personne,  uou*  nous  rrærvoiv*  d'en 
donner  I ordre  exprès  a noire  ministre  secrétaire  d élat  de 
la  guérir,  qui  s*ra  chargé  de  son  exécution.  — Le*  officiers 
généraux,  officiers  supérieur*  et  autre*  de  l'etal-ma  jor  gé- 
>\rral  et  de*  corps,  le»  tou»  officiers  et  soldats,  recevront, 
pendant  la  dure*  de  leur  servir*  à l'ari*  seulement,  et  etv 
*ua  «le  la  solde  régie*  par  notre  ordonnance  d«»  i*r  æpL. 
le  suppléaient  accorde  a la  garnison  de  la  capitale  -.mai* 
ce  supplément  sera  calcule  sur  la  solde  ordinaire  de  l »r 
■née. 

U.  Le  rapport  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  service, à la 
police,  à la  discipline  rt  à l*iu*trurtiou  . sera  fait  chaque 
ji-ur  par  Ica  colonel*  ou  eoniniaudau*  des  co  rp«  de  srrviee 
dan*  notre  rrsidencc  aux  maréchaux  dr-eamp,  ci  par  ceux.  - 
ci  aux  lit  u IctMm  generaux,  cl  transmis  par  res  dernier*  au 
major  général  de  service  . qui  déridera,  s'il  y n lieu,  ou 
prendra  no*  ordre*.  — - Quant  aux  troupe»  en  garnison,  le* 
maréchaux  de-camp  enverront  lou»  lr*  cinq  jour*  au  lieute- 
nant general,  *’ilr*t  à Tari*  ou  dan*  notre  résidence  rovale, 
rt  celui  ci  tous  le»  dix  jour*  au  major  general  de  aervire 
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um  situation  sommaire  accompagnée  «lu  rapport  aur  tou» 
Ira  objet»  de  arnica  . police,  discipline  et  imlruction. 

&.  Les  aide»  major*  generaux  rempliront  altrrnatirrmeiit. 

• t par  arme »lrc,  A dater  du  l'r  ort.a  lea  ftoctiona  de  chef 
d'etat-major  près  du  major  général  de  »crvice.—  1k  acront 
depositaire*  de  tou»  lea  registre»,  papier»  et  document 
concernant  notre  garde  royale,  autres  que  reui  qui  doivent  ; 
exister  dan*  tes  bureaux  respectifs  de  chaque  arme  au'mi  j 
nistrre  île  la  guerre.  — lia 'seront  chargé»  de  s'étendre  avec  ! 
le  major  de  uo«gardc»-du -corn*.  afin  qur  le  arnica  de  notre  | 
garde  royale  et  celui  de  nosdit*  gardes-du  eorp#  marchent 
toujours  de  concert. — L'aide -tnsjor  général  de  service 
aur  j tous  art  oidrea  quatre  ofiieiers  superieun  et  quatre 
capitaines  d étal  major.  — Les  bureaux  , les  archive»  et  le»  | 
oSicirrs  de  l'elal-major  général  de  aeniee.  seront  établi»  : 
dans  notre  rbâtrau  des  Tuilerie».  —Le»  frai»  de  bureau  de  ! 
létal  major  général  seront  ceux  attribué»,  en  «|Ai4  • aux  I 
ebrf»  dVlat  nxjof  dr»  corps  d'armée  ; ceux  de»  chef»  d’etal-  | 
major  deaditiaioo  seront égalcmeift  ce  qu'ils  étaient  alors  i 
pour  le»  chefs  de  l'éial-major  des  division». 

ù Le*  oflicirn  de  lélal-major,  les  aides  de-camp  et  les 
•dmiuistraleur*  militaires  des  troupes  de  la  garde,  couti  . 
Hueront  à faire  partie  de  Tctal  major  général  de  l'année.  Il» 
ne  porteront  que  le»  marques  distinctives  de  leur  grade,  arec 
l'aiguillette,  et  ur  pourront  prétendre  à un  rang  supérieur, 
ui  obtenir  d'avancement  que  suivant  le  mode  qui  sera  ré  j 
glé  pour  Tarméc.  — Leur  solde  sera  aur  le  pied  de  celle 
arrêtée  pour  notre  garde  royale. 

r.  Le»  major»  grueraux  d»  noire  garde  royale  résideront 
habituellement  a Tari»,  et  devront  prendre  notre  agmivent 
p»ur  « ab»entrr,  — Le»  lieutenant  généraux,  lorsqu’ils  ne  se 
ront  pas  de  service,  pourront  résilier  ou  à l'an»,  nu  pro-s  de 
leur  division,  et  ne  pourruut^boUir  une  autre  résidence 
qu  après  eu  avoir  obtenu  notre  aulomalHMi,  sur  la  propo- 
sition du  major  général  de  service.  — Le»  rnarorhauxdr 
camp  résideront  toujours  auprès  de  leur  brigade,  sauf  le» 
perniivtton»  que  nous  jugerons  à propos  de  leur  arrorder, 
sur  la  proposition  du  lieutenant  general , approuvée  par  le 
major  général. 

b.  Nul  major  gémirai,  aide-major  général . lieutenant  pé 
uéral  ou  maréchal  de-camp  de  nuire  garde  royale,  appel.- 
par  son  tour  à être  de  service  auprès  de  noire  penoune.  ne 
pourra  rire  substitue  par  un  autre  sans  notre  agiraient  for 
meL 

9.  Le»  maréchauv-dc  camp  commandant  le*  brigade» 
d'infanterie,  «le  casaleric  et  d’infitnt.-rir  de  notre  garde 
royale,  feront  tou»  le»  an*  deux  révue»  d'inspection  de  leur 
brigade  respective  ; la  premier*  aura  lieu  dan*  le  courant 
du  mois  d’airil,  la  seconde  dans  le  courant  du  moi»  de  sep- 
tembre. — Ces  revues  porteront  sur  l'ailntinintraliou,  lin» 
traction  , la  police  , la  composition  ru  homme*  et  rn  che- 
vaux, l'armement,  l'équipement,  !«■»  retrait*  ».  le»  réformes, 
enfin  *ur  tous  le*  objets  qui  sont  atliibuës  p.ir  le»  réglnncns 
existant  aux  inspecteurs  généraux  d'hifjiurrir , «le  car  sir 
rieel  d’artillerie,  et  selon  lis  instructions  de  di  Wnl  qui  se- 
ront données  a cet  cITel  par  notre  ministre  secrétaire  d’e- 
ut  de  la  guerre.  — Le»  maiécliaui-dv-camp  rendront  j 
compte  de  leurs  opérations  aux  lieulrnan»  généraux  de 
Irur  division,  qui  le»  approuveront,  et  ajourneront  b » dis- 
position» qui  leur  paraîtraient  devoir  1 être,  ou  qu'il*  »e 
réserveraient  d'examiner  à leur  revue  definitive,  dont  U \ 
sera  parlé  à I article  ci  après. 

lo  (iliaque  lieutenant  général  passera,  tous  le»  ans,  une  . 
revue  d’insjiection  dsiimpir  «le  sa  division,  dans  le  murant 
du  mois  d octobre.  — Cette  revue  aura  pour  objets 
principaux  la  tenue,  lesprirtn  corps,  l instraclion  dén»  le» 
de  mil*  et  dans  l'ensemble.  I administration  et  les  d.  cisinn*  1 
« porter  sur  b s objets  qu’ils  auraient  cru  devoir  ajourner, 
enfin  les  arrêtés  de  comptabilité.  — Le»  iirutrnan*  gêné 
raux  correspondront  avec  le  ministre  pour  toute*  le»  Opé- 
rations de  leur  revue  cl  de  celle»  de»  uur« « baux  de  camp, 
conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  4 de  notre  or 
donnaiice  du  irr  de  ce  mois,  et  il*  eu  feront  connaître  |r 
résuUal  au  major  général  de  service.  — Les  inspecteurs  cl 
sous-iinpcclrur*  aux  revue»  assiste  ront  le»  liruletiaus  géné- 
raux et  maréchaux  dc-camp  dans  leur»  revue»,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 

1 1.  Le  marèchal-dc-câmp  commandant  la  brigade  d’ar- 
tillcric  remplira,  pour  sa  brigade,  , le»  fouet  on*  attribuées 
aux  lieutenun*  généraux  commandant  les  divisions,  relati 
vrincnt  au  commandement,  à I inspection,  cl  à leur*  rap- 
port* avec  notre  m nuire  secrétaire  d'état  au  déparlcnu-nt 
«le  La  guerre  rt  le  major  général  Os  revue*  auront  lieu  par 


semestre,  — fa  maréchal  de  camp  aura  pour  chef  d'état- 
major  un  oflîcirr  supérieur,  du  grade  de  lieutenant-colo- 
nel ou  de  chef  de  bataillon.  Ses  frais  de  bureau  seront  de 
moitié  de  ceux  attribue»  auiebef*  d'état  major  des  divi- 
sions."-Le  régiment  du  train  d'artillerie  sera  réuni,  comme 
l'artillerie  légère,  pour  l'administration  et  la  comptabilité  , 
en  cc  qui  concerne  le  service  de»  inspecteur*  pus  revues  et 
dr»  commissaires  ordonnateurs,  à la  division  de  cavalerie 
légère.  — Il  sera  établi  un  polygone  pour  l'instruction  pra- 
tique de*  troupes  d'artillerie  de  noire  garde  royale,  dan» 
leur  garnison. 

11.  Toutes  le*  propositions  d'avancement  dans  le  cas  où 
il  ne  serait  pas  dévolu  à l'ancienneté  d'jpré»  la  loi  à inter 
tenir  sur  celte  matière.  seront  faite»  par  le»  officier»  supé 
rieur*  de  clique  régiment,  réunis  sou»  la  présidence  du 
maréchal-tic  fllmp  de  U brigade  .qui  arrêteront  une  liste  «Je 
trois  candidats,  ( elle  liste  sera  soumise  parle  niaréchal-dr- 
carnp  au  lieutenant  général  qui  y ajoutera  sou  avis  et  la- 
dressera  au  major  general  de  service.  Ce  maréchal  en  cou- 
«•criera  avec  le*  trois  autres  maréchaux  réuni»  en  commis- 
sion, et  l’enverra  ensuite,  avec  leur  iviirtnimun.  au  mini* 
tre  secrétairv  d'etat  dr  la  guerrg.  — Le*  proposition»  «l'a 
lancement  devront  *e  faire,  autant  qui-  possible,  à l'époque 
de»  revues  d’inspection.  — Aucun  otlieier  ne  pourra  être 
renvoyé  de  notre  g.irde  royale,  que  par  le  concours  des  di- 
vers avis  exigé*  ci  drssu»  pour  l'avancement. 

l5.  Le*  officiera  de  tout  gravie  seront  susceptible*  d’être 
ad  mis  dan»  les  regimen*  de  notre  garde  royale  .avec  |<-  grade 
immédiatement  inferieur  à celui  dont  il»  sont  titulaire»; 
mais  »'il»  rentrent  dan*  l'armée . uns  avoir  eu  d'avancement . 
il*  y reprendront  le  gravie  dont  ils  jouissaient  avant  d en 
sortir.— Apres  la  pvttairrc  formation,  il  faudra  avoir  qua- 
tre au*  d'ancien  m- lr  du  même  grade  pour  en  obtenir 
un  pareil  dan*  la  garde  royale,— (f'«n.  O.  du  b nov  IÜ»6.) 

l4-  Le»  olKeier*  «le  tout  grade  qui  quitteront  notre 
garde  royale.  aiitrMhcul  «pi»-  par  avaiveitnriii  ou  par  re 
trait o,  ne  conserveront  que  leur  giadc  effectif,  et  non  le 
giadr  dont  il»  auront  le  rang.  A moins' qu’il»  ne  k trouvent 
dan*  le  ras  prévu  par  le  paragraphe  premier  de  1 article 
précèdent  | 


l5c*4  sept. — O.  du  Rai  ym  atrariaun  '.railamant  dr  non  arl». 
vite  aux  Empl .yc»  d’og/niniitraiion  de*  armer*  <ft ti  élaiaul 
au  artiaiU  de  nrrua  nu  ll’r  avtiC  »#»4.  et  fai  se  »*■•»! 
trouer*  JiVncir*  paf  ««.«le  du  7 rai  lé  d*  par x dt  l'art». 


Louis , etc,  — Considérant  qu«*  le»  employé*  d udminis 
tration  aux  annéi  s ont  rendu  d’utile»  services  pendant  le* 
longue*  guerre*  que  la  France  a soutenues . rt  dans  lea 
quelle»  il*  ont  souvent  partage  le»  faligui-s . les  privations 
et  le*  «langer*  des  combattait*  : que.  d'un  autre  rôte  la 
bonne  composition  du  personnel  de*  ailnikni  ci  ration»  nu» 
armées  est  allai -liée  à l.v  conservation  décadrés  acfurl*. 
formes  d'iii'inant  qui  joignent  À la  tlieoric  mie  longue  ex 
périenec  du  service;  qu'.iinsi  il  est  a la  fois  de  la  j/i» 
ticcetd-  l'intérêt  du  GouvrrnemquA  d'étrrtdre  aux  em- 
ployé» dr  tou»  lr*  service»  le»  dispositions  de  notre  ordou 
usure  du  3 jan*.  dernier,  par  laquelle  nous  avons  accordé 
mi  traiti-ni-  nt  de  nou  activité  à ceux  du  «mire  des  hûpî 
taux;  — *Surlr  tappoit  de  notre  ministre  secrétaire  d'é 
Ut  de  la  guerre,  nous  avons  ordonne  «t  ordonnons  ce  qui 
suit*  « 

Axr.  Ier.  Ta-s  gniployc»  d'administration  «le*  année»  qui 
étaient  en  activité  de  service  au  l*'  avril  t$!«,  et  qui  *c 
sont  trouvés  licencié*  par  suite  du  traité  de  paix  de  l’ari*. 
drpui*  le  grade  de  r«-gi«*eur  jusqu’à  celui  de  garde-magasin 
ou  d*-  prépose  comptable  dan*  les  serviee»  de»  vivres,  four- 
rage» et  babillenlent . et  drpui*  le  prsde  d'agent  en  chef 
jusqu'à  celui  de  chef  «U-  parc  dans  le  service  des  équipage» 
auxiliaires  inclusivement  , jouiront. pendant  le  temps  qu’il* 
ne  seront  pas  en  activité  . d’un  traitement  de  non  activité 
proportionné  à ei*ui  du  grade  qu'il*  occupaient  au  nui 
meut  de  leur  licenciement  , cl  doit!  le  montant  sera  régie 
d'aprci  U-  tableau  ci-apres  ; savoir  t 


Régisseur  des  dilîéren»  service».  
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Caissier. 


Directeur  d< 
Inspecteur 
( onlMtli  ur 


I 

» 


équipages  auxiliaire» 

des  autres  services 


1.000  f. 
I.Soo 
l.soo 

1.000 
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Inspecteur  dn  équipages  auxiliaire» 

G»4'-m  •*’«>•  j ^ Ju(fci 

Hriir«L . 


I*rf||OM  riMiiplitlr  ( 

Chef  de  parc  de»  équipage»  auxiliaire» Bon 

».  Pour  avoir  droit  à ce  traitement,  H faudra  faite  preuve 
d'au  moins  dix  au»  effectif»  de  service  dan*  un  emploi  de 
[‘administration  militaire  au  compte  du  Gouvernement , 
soit  aux  irnu  rt , soit  dan*  I intérieur,  nna  aucune  inter 
ruplion,  autre  que  celle  qui  aurait  été  occasionnée  par 
licenciement- 

3.  Le»  employé*  auxquels  nous  accordons  cr  traitement 
de  non  activité  , ne  seront  admit  à en  jouir  qu'aprés  qu’ils 
auront  justifié  de  leur»  »enice*  dans  let  forme*  que  pres- 
crira notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

4.  Les  emploies  admis  au  traitement  d»,  noii-aclttilé 
devront  en  être  payé*  à compter  du  Ier  ort.  lSiS  : toute- 
fois le  paiement  en  sera  »usp«  ndu  pour  le»  employé*  rotnp- 
Ublcs  . jusqu'à  cc  qu'ils  aient  justifié  de  leur  libération. 

iS  irpl.ïio  nov. — 0.  du  Roi  Court  ma  ml  i 'OrftimUmlton  4t 
ses  quatre  Compagnie»  éw  Gurdndu  rorpt. 

Louis,  etc. — Vu  notre  ordonnance  du  *5  (l)  mai  t8i4. 
concernant  nos  garde»  du  corps  , et  celle  du  irf  sept,  pré 
sent  moi*,  concernant  notre  garde  royqje  ; voulant  régler  , 
sur  le»  principes  jkim-s  par  1rs  rois  no*  prédécesseurs  . f or- 
ganisation de»  quatre  compagnie»  de  gaules  du -coqj»  que 
nous  ason»  conservées  par  la  dernière  desdites  ordonnance», 
et  en  même  temps  la  mettre,  autant  qu'il  se  peut,  en  ans 
logic  avec  la  constitution  actuelle  drs  corps  qui  composent 
notre  garde  royale  «t  dr*  autre»  rnrp»  de  l'armée  ; sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ^d’état  de  la  guerre  , 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Asr.  »er.  Il  y aura  un  état-major  pour  nos  quatre  com- 
pagnie* de»  gard«  »du  corps , lequel  sera  constamment  de 
service  dans  le  lieu  de  notre  résidence,  et  compraè  ainsi 
qu'il  suit  : 


» Brigadier»  fourriers-  . . 
t Brigadiers  instructeur*. 

16  Brigadiers.  . . 

»ào  Garde»,  i ivode  irtcL 
dont  | tto  de  1*  cL 

fin  Surnuméraire» . 

1 Mandai  vétérinaire.. 
1 TromprUc  major 

8 Trompette*.  . 

J fiqueur. . 


RANG  DANS  L'Ali VI KL. 


Capitaine  en  second. 

fin. 

lJ*y. 

Lieutenant  en  premier. 
Lieutenant  en  second. 
Sou»  lieutenant. 
Maréchal  des  logis  cbef. 
M.m  cb.il  dci  lopi. 
Biigaiticr. 
létuu 


Le*  six  escouade»  d artillerie  créée»  par  notre  ordonnance 
du  sS  mai  mit  «ont  «-*  demeurent  supprimées. 

3.  I.cs  olfnirns  supérieur*  sont  le*  capitaine*  , le  major, 
1rs  lieutenant  commandait*  , les  lieutenant  , les  aides  ma 
jôr*  . 1<-«  adjudant-major*  , let  tous  lieutenant  . lee  ad|u- 
datl»  et  le»  porte  étendard*.  — Le#  olliciera  inf<  rieur*  wml 
1rs  niarécbaux-des  logis  chef*  . le*  msréchaux-xlr»  logis  , ka 
brigadiers -fourrier*  et  1rs  brigadiers. 

4-  Toute  dénomination  et  tome  assimilation  de  rang  non 


conservée#  par  la  présente  ordonnance  . sont  et  tk-ru eu- 
rent suppriuiérs : dérogeant,  à rct  eflcl . a tout  uwg»  et  è 
toute#  ilisposilinns  eontnrires  , notamment  à celles  de 


GRAIJËS  ET  EMPLOIS  (1Sq  d»SS  L AKIIÊE. 

dans  le  corps. 


1 Major  d»-#  garde»  du  corps.  Marérhal-dc-canip. 

» Aides-major*  licutriiaii». . foftnrl, 
t Maréchal  dca-logi»  en  cbef 

de  1 hôtel. Capitaine  commandant. 

1 Inspecteur  aux  revue*. . . \ 

<'■*“  I i I»  ,.rJ, 

» Sou,in.i»tUur.  ....  r»  ^ 

vue» I * 

(Un  pour  chaque  rompngnir.}  * 


».  Le#  quatre  compagnir*  conserveront  entre  elle#  le 
rang  qu’rllrs  ont  aujoui d’hui  , et  porteront  le  nom  de  leur 
capitaine  — La  dcnouiinalion  de  rompngnir  troiaiu  est 
supprimée  , et  le*  expressions  de  ^usrlur  et  de  gurl  seront 
remplacées  par  celle  de  terrier. — Le  service  sera  fait  à l'a*  ; 
venir  par  compagnie  , et  celui  dr»  capitaine»  *era  réjjU  de 
manière  qu'ils  Miknt,  autant  que  possible  , «le  ventre  eu  ; 
niriiit-  temps  que  leur  corupaguie. — Chaque  compagnie  sera 
r mu  posée  ainsi  qu'il  «uit  : 


GRADES  ET  EMPLOIS 
dans  le  corps. 

RANG  IIAXS  L'ARIIKE. 

1 Capitaine  des  gardes.  . . . 

l ire  le nant  g«Au  ral. 

1 Lieutenant  commandant. 

Miirirlul  de  Camp. 

4 l.i-utenan*. ........ .... 

1 Adjudant  major  lieu  te 

CoUmhiL 



Idtm. 

6 bou*-»iruleii«u*. 

1 lieutenant  -roloual. 

1 Adjudant  sous-liculeuanl. 
» Porte  étendard»  sous-lieu 

Cl»  lis  Ü’ttCadiOU. 

Idrnc. 

1 Trésorier 

1 Selon  ton  grn  4e  dont  la  rom.  j 

l Chirurgien-major 

1 Aumottisr 

* 

1 Mareehal-des-logi#  ebrf. . 

Capitaine  commandant. 

8 Maréchaux  dr»  logis 

Idem. 

l’art.  5 d«-  notre  ordonnance  du  1**  de  ce  mois  , au  c*  qui 
concerne  les  garde»  surnuméraires. 

9.  Ici  officiers  venu*  jusqu’à  présent  de  no*  armer»  . 
avec  un  grade  superieurou  égal  au  rang  que  leur  donnerait 
leur  rmpdoi  dans  nos  garde»  du  corps  , et  ceux  qui  y au- 
raient reçu  des  grade»  depuis  la  formation  . conserveront 
le»  distinctions  ri  1rs  droit*  que  leur  dnnnrnt  Irsdit*  grad-s. 
sauf  l'effet  de#  dispotitinns  de  notre  ordonnance  «lu  19  du 
rnuVant . sur  les  grades  honoraire* , à l’égard  de  ceux  sua 
quel*  elle»  peuvent  être  applicables. 

C.  I.a  première  formation  l'rnéulrk  sur  chacune  «le* 
quatre  compagnies  existantes  : si  , âpres  le»  réductions 
opérée*  pâr  I application  de»  diverse»  dispositions  «hr  mitre 
ordonnance  du  »*r  aoflt  de  rnier,  sur  le»  retraite*  et  I élimina 
lion  de*  garde*  qui  ne  ri  uniraient  pas  les  condition»  exigé** 
pour  être  conservé»  . il  reste  de*  vacances  , elle*  «remit 
remplie*,  autant  qu’il  yaiur-i  lieu  , par  ceux  de*  officiel» 
supérieur»,  inférieur#  et  garde*,  qui  faisaient  partie  des 
quatrième  « t cinquième  compnrnic*  supprime*»  , que  le» 
capitaines  dr»  quatre  compagnie»  conservées  nou»  présen- 
teraient. Il*  y prendront  leur  rang  d'ancienneté  dan*  le* 
opéiation*  de  l.i  présente  organisation  . après  toutefois  que 
le*  service»  anterieurs  . on  dan*  1rs  garde*  du  cor)*,  auront 
été  examinés  , tant  au  ministère  de  ta  guerre  que  sur  le* 
registre»  «le»  compagnie*. — Le*  officier#  et  g.*r«iet . tant  de» 
compagnies  conservée*  que  de*  deux  compagnies  suppri- 
mée.* , qui , n étant  pas  susceptible»  de  la  rctreite  , ne  t« 
rôtit  pas  compris  dans  la  tioiivrlle  organisation  . «-mot 
place» , soit  dans  notre  garde  royale  . soit  dan*  la  ligne  , 
conformément  aux  disposition»  de  no»  ordonnances  des  |C» 
et  19  sept,  courant. 

7.  I,r»  surnuméraires  pourront  être  reçu»  dè»  l'Sge  (k 
seixe  au*  , pourvu  qu'il»  soient  d'une  ron «ti lut imi  qui 
promette  la  l.ille  demander  pour  servir  dan»  h*  gsnirt- 
du  corps.  — II*  seront  ad  ni*  par  le  tupitiiiis  de  chaque 
compagnie  , qui  s.-isuirrra  . avant  de  tMtM  le»  présenter, 
que  leur  famifle  s'oblige  & b ur  faire  une  pension  d'au  mohn 
i,5oo  f.  , pour  leur  tenir  lieu  de  solde  pendant  qu'ils  or- 
rout  surnuméraire». — Pour  être  reçu  gOT«ie-du  roepu  , il 
faut  être  âgé  de  dix  huit  ans  an  moins  et  de  vingt  cinq  uns 
au  plus  . avoir  un  mètre  sept  rent  quatre  vingt  sept  m«Ki 
mètre»  ( cinq  pieds  six  pouces  t.  et  présenter,  i*  son  a-  w- 
de  naissance  : s*  un  certificat  dn  maire  et  de  troi*  notable*, 
constatant  la  bonne  conduite  du  postulant  et  l'état  de  «a 
famille  ; 3‘  f obligation  par  elle  de  lui  assurer  au  moins 
£00  f.  de  pension.  S il  a des  sertires  militaires  « il  en  pro 
duira  le  certificat  en  bonne  et  due  forme. — I.a  vérification 
de  toute»  In  conditions  cide«*u*  • «t  dan*  le*  attribution»  et 
la  responsabilité  dn  major  de»  gardes  qui  en  rendra  < nvsvutr 
ail  capitaine  de  la  compagnie  dans  laquelle  l'aspirant  «oit 
entrer. 

8.  On  n’entrera  dan»  les  girdes  du  corps  qu’avec  le  grade 
inférieur  à erlui  dont  on  y trouvera  le  rxng.  îüiil  n'y  erra 
reçu,  è l'ai  cuir,  avec  un  grade  égal  ou  supérieur. 
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9.  I x%  iiimunirrjirn  recevront,  dit  leur  «dmiisioii  . uo 
brevet  de  prtlr  du  corps  surnuméraire  . »»«  rang  de  sous- 
lieutenant. —-Après  drus  iim  de  •entre  , le*  turuuatrrtin'i 
pourront  être  admit  comme  tou*  lieutenant  dans  lu  cor[>» 
do  U ligne;  après  quatre  an»,  il*  pourront  y itrr  reçu* 
remonte  lieutenant  c i»  second,  ou  dont  la  farde  r*»y  ale  comme 
sou»-licutenans.  — Le*  surnuméraire»  ayaul  atteint  leur 
dii  huitième  aimer  et  la  taille  nécessaire  , p a ateront  de 
droit  gardes  de  seconde  classe  . au  fur  et  à mesure  dea  »» 
rances  et  à leur  tour  d'nirimiirti.  Il  prendront  la  gauche 
des  garde*  , et  le  temps  < coule  de  leur  surnumrrariat  leur 
comptera  pour  passer  dans  la  ligor  , selon  les  règles  éta- 
blies ci -après. 

10.  Le*  cent  vingt  plut  anciens  gard't  du -corps  de 
chaque  compagnie  tout  de  première  rlaw  . et  ont  le  rang 
de  lieutenant  en  pmni>  r : tri  cent  vingt  autres  tant  de  te 
ronde  datte  , ont  le  rang  de  lieutenant  en  Second  , r| 

f>uwnl  à la  ptemierr  rltcc  à I*  tir  tour  d ancienneté  , au 
ur  et  à mesure  des  vacances.  — I.es  garde*  de  première 
classe  pourront . apres  quatre  au*  , passer  dans  la  ligne 
avec  le  grade  de  lieutrnaut  en  premier,  ou  dm*  notre 
garde  royale  avec  le  g rade  de  lieutenant  ru  second.—-  Ou» 
de  seconde  classe  pourront  , apres  le  même  temps  . passer 
ro  nme  lieutenant  en  second  dans  la  ligne,  ou  comme  *ous- 
liniteuant  dans  la  garde.  — Apres  dis  ans  de  service  dans 
nos  gardet-dii  COCps,  les  garde*  seront  susceptibles  de  passer 
dans  l.i  ligne  : ceus  de  premier*-  classe  . aiec  le  grade  de 
capitaine  commandant  ; cru»  de  seconde,  avec  celui  de 
capitaine  en  second. 

1 1.  I.c»  place*  de  brigadier  seront  données,  moitié  à l'an 
eirnnrté  a ut  gardrt  de  première  classe,  moitié  au  chois 
du  capitaine  parmi  les  gsrdei  de  I une  et  l'autre. — Letle  de 
brigadier  fourrier  sera  donnée  au  chois  du  capitaine  parmi 
1rs  brigadiers  nu  gsrdei  des  drus  (lasses.  — Le  brigadier- 
fourrier  sera  r ou  sidéré  comme  le  premier  brigadier. 

I».  Le*  placet  de  maréchal  dcs-logi»  seront  données  au 
brigadier  fourrier  rt  nu  brigadiers,  moitié  i l'ancienneté, 
moit  e au  rbo  I du  capitaine. — dette  de  morrehildet-higi* 
chef  sera  donnée  à un  maréchal  des-logis  . au  choix  du  es 
pitdinr  — Le  maréchal-dés  logis  chef  « r»  b premier  des 
maréchaux  des-logi*  , commandera  le  service,  rt  rempbr.i 
toutes  les  fonctions  attribuées  jusqu  ici  au  fourrier.  — la: 

> maréchal  des  logis  ru  chef  de  l'hùtcl  sera  choisi  parles 
quatre  capitaines  parmi  les  brigadiers-fourrier*  et  hriga 
dirr*.  Il  sera  susceptible  de  passer,  avec  de  l'avaun  nient, 
daus  une  compagnie,  au  chois  d’un  capitaine,  et  selon  son 
g>aic. 

i3.  Le  trésorier  sera  au  choix  du  capitaine.  qui  l'aura 
préalablement  (ait  examiner  par  l'inspecteur  ans  revues.  Il 
pourra  être  pris,  toit  hors  du  corps  , dan*  l'ordre  civil,  toit 
dans  l'une  des  compagnie*  parmi  lu  gsrdrt.  hrig-idiers  nu 
marée  h nix-dc*  logis.S’il  est  prît  hors  du  corps.il  aura  le  rang 
d«  lieutenant  ru  second;  s'il  est  pris  dans  1rs  rumpagtiirs, 
il  a. ira  erlui  que  lui  donnait  sou  emploi.  Il  prendra  rang 
parmi  ceux  de  son  grade,  rt  avancera  i son  tour  d'ancien- 
nelé,  et  sans  discontinuer  tes  fonction» . jusqu  au  grade  d*- 
capitaine  commandant  seulcaimt,  à moins  qu'il  ne  suit 
admit  à quitter  l'emploi  de  trésorier  pour  servir  acliscnu-in 
dans  son  grade. 

1 4.  Le  maréchal  des-logis  rbcf  et  les  maréehaiu  di  s lo- 
gis concourront  entre  eus  pour  les  emplois  d'adjudaut  et 
de  porte  étendard.  Les  emplois  seront  au  chois  du  capi 
laine.  et  pourront  être  d-nitirs  à des  capiUiurs  commun 
dans  de  l'armée.  , 

i5.  Le*  capitaines  proposeront  aux  emplois  de  sous  lieu* 
trnans  alternativement  I*  plu»  ancien  de»  OMlsrhauiilri- 
lo-'i*.  y compris  le  m iréchal-dr^-loçi*  chef,  H un  cbel  d’es- 
radrnn  nu  major  de  noir*!  garde  royale  et  de  nos  autres 
troupes  à cheval. 

16.  Les  aidrt  major*  feront  choisis  , par  h • quatre  répé- 
tâmes, parmi  les  licuirti.-mi  de*  quatre  compagnies  et  les 
quatre  plut  anciens  sous  lieulciiaii*,  et  présent  es  par  le  capi- 
taine de  service. — L'adjudant  major  sera  choisi,  par  le  ra 
pilainc  de  la  compagnie.  parmi  les  lieutenant  et  le  plu» 
ancien  sous  lieutenant 

17.  Les  lieutenances  seront  données  alternativement  ao 
plus  ancien  tous  lieutenant  de  la  Compagnie  où  la  vacance 
existera,  cl  à un  lieutenant  colonel  dé  noire  garde  royale 
ou  de  1 artnee.  — L'adjudant  rt  les  porte  elrndarJt  caticour- 
ront,  pour  l'avancement,  avtr  les  sou»  Uculenau*,  d'apres 
leur  ancienneté,  bien  qu'ils  aient  un  rang  infrrieur. 

1 V l.a  place  d s lieutenant  commandant  appartiendra  de 
droit  au  plus  am  ieu  lieutenant  de  la  compagnie.  — Nran 
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moins  , jusqu'à  ce  que , par  suit*  de  U disposition 
prescrite  par  l'art.  9,  il  n'y  «il  plut . parmi  les  lieutenant 
de  chacune  de  nos  compagnie*  des  gardrs-du  corps,  aucun 
olbrirr  pourvu  du  grade  de  lieutenant  gênerai  ou  de  mare 
chai- de  camp,  cet  emploi  appartiendra  auccrtaiiruicul,  à 
« e titre,  au  plus  élevé,  ensuite  au  plus  ancien  de  cet  otS 
••ier»  gêncraiu . et  ce  à commencer  de  la  formation  ac- 
tuelle. 

19.  Le  major  de  tn*s  garde*  du  corps  Sera  choisi  par  1rs 
quatre  capitaines,  tant  parmi  les  lieutanans  commandant 
que  parmi  les  ligutcDaus,  et  uous  sera  présente  par  le  ca- 
pitaine de  service. 

ao.  L'avancement  roulera  sur  Us  quatre  compagnies, 
pour  I état-major  du  corps;  et  daus  chaque  compagnie,  sur 
« Ile-mcme,  pour  tou*  Us  emplois.  — Confcirnrqpirut  aux 
bases  poser*  par  no*  ordonnances  dis  i*r,  19  et  a3  sept, 
présent  mois.  Us oflic ier* sortant,  soit  de  notre  garde  royale, 
soit  de  la  ligne,  n 'entreront  dans  nos  gardes  du-cnrpt  qu  à 
pris  quatre  sus  dr  srrricc  dans  le  grade  immédiatement 
inférieur  à celui  dont  ils  prendraient  le  rang  par  remploi 
qu'il*  y tiendraient  occuper. — Les  oflcirtl  supérieur»  et  in- 
ferieursde  nos  gardes  du  corps  pourront  passer  daus  notre 
garde  royale  rl  dans  la  ligue  avec  le  grade  dont  ils  auront 
eu  le  rang  pendant  quatre  ans.  Quand  ils  l'auront  eu  pen- 
dant dix  ans,  ils  seront  susceptible*  de  passer  dsnt  la  ligne 
avec  le  grade  iinniediairineut  supérieur,  ou  de  I obtenir 
avec  leur  retraite  ai  elle  leur  est  dur,  et  conformément  à 
l’art,  il  de  notre  ordonnance  du  19  de  ce  mois  sur  Us 
grades  Itonorain  n — Les  olliciert  faisant  actuellement  par 
lie  de  nos  garde*  du  s-orp*.  et  pourvu»  d un  grade  el/eetif 
dans  I armée  , égal  ou  supérieur  à et  lui  dont  leur  emploi 
dans  nosdits  gardes  leur  donnerait  le  rang  d’aprè*  la  pré- 
sente ordonnance,  seront  eu  tout  temps  susceptibles  d en- 
trer dans  la  ligne  avec  ce  grade,  et  d y être  admis  dans  le 
grade  supérieur,  jusqu'à  relui  de  livuletiaut  général  inrlti 
sirement,  lorsqu'ils  auront  complété  les  dix  années  d .vn 
cicimetr  de  grade  exigées  ci  dessus. 

si.  I ouïe  proposition  d admission  dans  no*  gardes  du 
corps,  de  militaires  sortant  de  notre  pardi  rot  ale  ou  de  la 
ligne,  devra,  avant  de  nous  être  présentée  par  les  capital 
ne*  de  nosdits  gardes  . avoir  été  examiner  par  noire  mi- 
nistre secrétaire  d' état  de  la  guerre,  qui  s’assurera  que  h-s 
candidats  mil  le  service  et  les  qualités  nécessaires:  et, dans 
lu  ras  où  ils  ne  se  trouverait  ut  pas  admissibles  . nos  capi 
laine*  des  gardes  nou*  eu  présenteraient  d'autre».  — Les 
ordre*  de  passe  seront  donnes  par  noire  ministre  sécrétaire 
d'état  de  la  guerre,  au  vu  de  l'état  d admission  approuvé 
par  nous,  (4  qui  lui  aura  été  transmis  . a cet  effet,  par  le  ra 
pitaiiic. 

as.  Tous  Ici  ans,  au  trr  nov.,  époque  de  la  clôtura  des 
revues  d'inspection  dr  l'armé*;,  h-s  capitaine»  dresseront  la 
Ii«lr  de*  ottii-ien  de  tout  grade,  gardes  et  survumérain-i 
qui  demanderaient  à pa**er  dans  les  réginn  ns  de  noire 
garde  royale  ou  dans  la  ligne, en  vertu  de»  art.  9.  10  et  10 
de  la  présente  ordonnancé,  et  l'adresseront  à uolrr  minis- 
tre secrétaire  d’.-tat  de  la  guerre  . qui , apr*-t  avoir  vérifié 
leurs  srr*«ce»  . le»  y placera  m-Ioii  le*  règle»  suri  avance- 
meut , eu  proportion  de»  vacances  et  de*  antres  conrur- 

1.1.  Les  intpertcurs  et  sous  inspecteurs  aux  revur»  alla 
elles  à no*  garde*-du->-ofps  concourront  avec  ceux  de  notre 
garde  royale  rt  de  la  ligue  , pour  l'avancement. 

14.  Nos  capitaines  de»  garde*  continueront  de  tiavailler 
directement  avec  nous  sur  tout  ce  uui  iutrrviM  le»  récsa- 
prusesrl  1 avancement  dans  leurs  compagnie»  respectives  , 
ainsi  que  sur  leur  service  , dérogeant  a toute  ordonnance 
ou  dioposilion  contraire— Toute  demande  ou  réclamation 
il  avancement,  de  rang,  de  récompense,  de  retraite,  U entrée 
dans  ta  ligne  rt  autre  quelconque  . devra  être  soumise  ait 
capitaine  de  la  compagnie  . voulant  qu'aucun  mémoire  ne 
non*  soit  adi  r«é , non  plus  qu  à no*  miuisirrs . que  par 
>011  intermédiaire. 

t5.  Le*  offtetrra  supérieurs  . inférieurs,  gardcs-du  corps 
et  suruumi  rairrs  , faisant  partie  intrgrmitc  de  l'armée  . 
seront  pourvus  d'un  brevet  délivré  par  notre  ministre  te- 
rri taire  d'état  de  la  guerre,  énonçant  remploi  dan*  nos 
garde*  du  rorps . et  le  rang  dans  1 année  à raison  dudit 
emploi. — Oux  des  olliciert  introduits  jusqu'à  r*  jour  dans 
nus  garde*  du  corps,  qui  ont  un  grade  effectif  dans  I année, 
supérieur  à celui  dont  leur  emploi  dans  uosdiU  garde*  Irur 
donne  le  ra<-g,  seront  pourvut  rn  outre  d un  autre  brevet 
dudit  grade  supérieur  conforme  à ceux  de»  nfliricr*  de  I ar 
nie»  , voulant  eipresnaiieut  que  les  brevets  d emploi  dans 


auù 


Digitized  by  Google 


1034 


louis  xvni 


nos  partir»  du  eorp»  n 'énoncent  d autre  rang  que  et lui  qui 
résulte  dr*dit»  rmplok-âuwiliil  «jim*  Sa  nous  elle  cnmpo 
sitinn  du  eorp»  »era  flTrrlurf  . C baron  de*  quitte  capi- 
taines dressera  rt  certifiera  l'étal  nomiiialif  de»  eBirirr*  . 
partir»  et  surnuméraire»  dr  u compagnie  . et  en  fer»  leux  ni 
à noire  ministre  secrétaire  d’étal  de  la  guerre  . afin  qu’il 
!*■•«  expédier  le»  brevet»  , conformément  à ce  qui  e»l  dit 
ci  riessu».  Le  major  eu  fera  de  même  pour  Celai -major  : 
létat  en  aéra  approuvé  par  le  capitaine  de  «rrtire. — A l’a- 
venir, le  major  de  no*  garde»  du  corp»  adressera  à notre 
minutie  secrétaire  d’état  dr  la  guerre  copie  certifiée  de» 
pièce»  constatant  le»  service»,  et  le  certificat  Je  réception 
de»  inditidu»  adnii»  comme  garde»  du  corp»  ou  surnumé- 
raire», pour  que  le»  brevet»  «oient  cipédiè»  en  conséquence. 

tC.  l'jr*  no*  cornpnpiie»  dr» garde»  du  rorp*.  Iramarqura 
diitinctive»  «eront  . pour  le»  olbcier»  gém-raux  ou  eu  a vant 
le  rang  . le»  é toi  ht  placée*  *ur  le»  rpjulrtles  , «elon  le 
grade  ; pour  le»  autre*  ollieier»  supérieur»  , inferieur»  . 


garde»  et  •ummueraire»  . elle»  seront  ri  goure  us. ment  celle» 
du  grade  dont  il»  oui  le  rang , cl  conforme»  en  tout  à celle» 
que  hou*  avou»  déterminer»  par  noire  ordonnance  du 
>}  sept.  pri»eti|  ni  ois. — Lei  oHicier»  qui  oui  le  grade  ou  la 
rang  d’ullit  ier  general , pourront  seul»  porter.  «n  petile 
tonne  , le  chapeau  garni  de  plume»  noire»;  no»  capitaines 
de»  garde»  l’auront  garni  de  plume»  blanche». 

17.  L administration  de  no»  garde»  du -eorp»  , con  formé  - 
ment  à notre  ordonnança  du  de  ce  moi».  r»t  dan»  lr* 
attribution»  du  miniitre  de  notre  maison.—  Celle  dr  rbaque 
compagnie  u-ra  dirigée  par  l'adjudant  major  el  le  trésorier, 
•ou»  la  surveillance  du  capitaine.— L administration  et  lr» 
airairrt  communes  à toute»  le»  compagnies  »rront  examinée» 
d.in«  un  conseil  compose  de*  quatre  capitaiuea,  assisté»  du 
major  cl  de  I iiutprt  leur  aux  mur». 

*$.  La  tnlde  el  le*  fourrage*  seront  réglé»  ainsi  qu'il 
•uil  : 


Elaf  major. 

Major  dr*  gardet-du  rorp*- 

Aide  major  lieutenant 

.Viam-liai-dcs-logi»  eu  chef  de  l'hôtel. 

Inspecteur  aux  revue» 

Sou»  inspecteur*  aux  revue» 

* 

Compagnie. 

Capitaine  de»  garde*. 

Lieutenant  coinniandaul 

Lieutenant.  

Adjudant-major  lieutenant. 

Sous-lirutcnaul 

Adjudant  «ous-lieutruaul 

I*  rte  étendard  fous  lieutenant 

Trésorier.  

Chirurgien  major 


Aumônier. ................. 

Maréchal  des-logi»  en  chef...  . 

Maréi-hal-dr»  logis. 

Brigadier-fourrier 

Brigadier  instructeur 

Brigadier.. 

Garde  de  première  clause 

Garde  de  deuxième  classe. . . . 


Garde  surnuméraire.......... 


Maréchal  vétérinaire. 
Trompette-major 

T rom  pi-lie.  ......... 

Piqueur. ............ 


FIXATION 

annuelle 

de 

U solde. 

FOUR 

101 

dr  e 

doHlricr». 

K AGES. 

■ R B 

irvaux. 

de  troupe. 

*0,000  f. 

3 

ft.ooo 

3 

1.000 

J 

1 

* ( 
* t 

4o.oon 

3 

1 S.ooo 

3 

• 

IX.  000 

3 

tt 

1 9.000 

3 

■ 

b.noo 

3 

« 

(.000 

3 

• 

4.ooo 

9 

• 

3,000 

• « 

1 

3,ooo 

• 

• 

l.Soo 

. 

» 

> 4 00 

» 

1 

» ,000 

• 

1 

l .800 

a 

1 

1 Aon 

* 

1 

l/oo 

• 

1 

l ,000 

• 

1 

l.ooo 

1 

• < 

1,900 

\ 

890 

■ 

1 

7*0 

■ 

1 

1,000 

' 

OBSERVATIONS 


Seront  traité» 


Monté  eu  campagne  sru 
Irincnl.nù  il  aura  droit  A 
ux  ration»  de  fourragea. 
Aura  droit  à un  cheval  et 
1 fourrage»  en  campagne 
seulement 


Le»  garde»  surnuméraires 
n'ont  pas  de  solde  ; mai»  |« 
logement  leur  sera  fourni 
1 quartier  et  en  mareb*. 

E11  campagne  . ceux  pré>- 
n»  à l'armée  seront  traite* 
mine  le»  gardes  de  a' cl. 
Aura  un  cheval  et  le* 
fourrages  en  campagne  no 
lemeut 


La  solde  sera  payée  à l’elfectif  à la  fin  de  chaque  moi». 
— Le  supplément  de  .ïoo  f.  accorde  au  premier  homme 
d'arme»  .et  celui  de  KM  f.  ac<  ordr  è chacun  de*  huit  gardes 
de  la  manche  . par  notre  ordonnance  du  *5  mai  iSi4.  con- 
tinueront de  leur  être  pijo  avec  la  solde.  — Le»  officier* 
de  tout  grade  dont  le  traitement  ( appointemens  et  indem- 


nité» compris  ] était  plu»  fort  dan»  la  ligne  . seront  ronsi- 
déré»  et  traité»  comme  ceux  de  notre  garde  royale  , à 
moin»  que  leurs  fonrtroni  dan»  no»  garde»  du  rorp»  oc  leur 
donnent  un  traitement  égal  nu  supérieur. — Il  et  accordé 
à chacun  <h  » officiers  supérieurs  des  quatre  compagnie»  de 
no»  gaidc»  du  corp»  et  Je  l’état-major,  trois  ration»  de  four- 
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ragrt  jiar  jnur,  tou*  l'obligation  par  rut  d avoir  à leur 
romptpiir  deux  rlwvaux  d'escadron  et  un  cheval  de  course 
| jx>ur  le  service.  Les  porlr  « IviuLirdi  u'iiutmit  que  drut  ra 
lion»  Le»  ollirirn  qui  auront  droit  «ut  fourrage»  sur  le 
pied  d«-  la  garde  . d'ipm  le  paragraphe  precedent,  ne  re 
ce vi ont  |iu  (le  fourrage*  de  U compagnie.—  Le*  fourrage*  , 
tant  pour  le»  cbmut  d'ufleim  et  de  tioiipe  mentionne» 
ci  devrai»  , que  pour  ceux  du  service  dont  il  sera  parle 
ci-après.  art.  .vo,  veront  fourni»  par  U* foin» du  corp*.  au  prit 
courant  de*  marché»,  rumUli  par  leccrtilical  de»  autorité* 
civile».  Ce  prit  *era  déterminé  a l'avance  pour  trois  moi* , à 
respiration  «lesquels  il  sera  augmenté  ou  diminue  suivant 
le  cours  , et  ainsi  de  trois  irtnit  eu  troi»  moi».  (’.ctte  dépense 
sera  pave*  au  corps  avec  la  solde  . et  |K>ur  le»  diruui 
qui  auruntrte  (intrin  a I HTectif  pendant  le  tuois.  l.a  ration 
sera. la  même  que  celle  tuée  pour  la  grosse  cavalerie  de 
l'armee. 

a;».  Jusqu'au  l,r  janv.  1817.  époque  où  une  nouvelle 
fixation  de»  niasse*  aura  lieu,  nous  accordons  : — 1*  Tue 
masse  de  *5o  f.  par  an,  sou»  le  titre  de  maiir  d'haHliameut, 
pour  chaque  mai ceb.il-dc»  logis  en  chef,  maréchal  des  logis, 
brigadier-fourrier  . brigadier  , (tarde  du  corps,  , maréchal 
vétérinaire  . trompette-major,  trompette  cl  piqueur  : celte 
masse  sera  payée  au  complet  ; elle  pourvoira  a l'entretien 
et  au  renouvellement  du  grand  uniforme  et  du  giand  cqui 
pcmeut  , <1  apres  le  modelé  que  nous  arrêterons  ; — s*  Lue 
«nasse  de  âoo  f.  par  cheval  et  par  an,  sous  le  titre  de 
mais*  de  rmsnlc  et  du  l.orna  bernent  ; celle  masse  sera 
payee  au  complrl  des  chevaux  de  troupe  ; elle  pourvoira 
a lâchât  des  chevaux  , à l'entretieii  et  au  reimuvclkrmut 
du  harnachement  rl  de  I équipement  du  cheval  .au  ferrage 
et  aux  uiédicamen»  , aux  frais  décurie  , et  généralement  à 
toutes  le»  dépenses  y relatives  , à 1 exception  des  gages  de» 
palefrenier»  ; — J®  Une  somme  de  fiü.uoo  f.  par  an  et  par 
compagnie,  sous  le  titre  dr  mut  te  erlrourdnuiire  it'eiitrel.m  ; 
cette  masse  sera  chargée  de  pourvoir  au  pairmeut  des 
gage»  . salaire»  . entretien  et  lukilleinriil , chauffage  des 
maréchaux  ferrait»  , palefrenier»  . sellier*  , armurier*  et 
autres  ouvriers  quelconques,  aux  frais  de  Lurrau,  aux  chauf- 
fage et  éclairage  des  corps-de -garde  de  police,  salles  d étude 
et  d'exercice,  à l'éclairage  de»  corridor»,  cour»  et  «-curie»  des 
hôtel»  et  quartier»  , aux  drpriise»  de  coin 01»  militaires  en 
cas  dr  marche  dan*  I intérieur,  enfui  à toutes  les  dépense» 
imprevues. — Ce»  troi»  masse»  seront  payée»  par  douxiènie  à 
l’expiration  de  chaque  mois,  en  même  temps  que  la  solde. 
— Lu  cas  de  guerrr,  et  le  corps  faisant  campagne,  nous  en 
tendon»  que  tou»  les  frais  non  encore  indiqué»  . tels  que 
ceux  d'aclut  et  d «utretieu  de*  effet*  de  campement  dont 
chaque  compagnie  aura  â fe  pourvoir,  voient  pâtés  sur 
les  fond»  de»  masses  , après  qu  elle»  auront  satisfait  aux  dé- 
pense* de  leur  principal  objet,  nous  réservant,  dans  ce 
cas  , de  donner  aux  compagnies  de  no»  g irdr»  du-corps  les 
secours  que  uous  jugerons  leur  être  iiccesaairr*. 

50.  Il  sera  pa)c  uue  somme  de  >0,000  f.  par  an  , pour 
l'entretien  de  l équipagc  du  service  dr*  officier»  supérieurs 

51.  Nous  accord'.oi*  , et  il  sera  mis  anuui  Ih-mriit  à la 
disposition  de  chacun  de  no*  capitaine*  dr»  garde»  , une 
snaiinc  de  10,000  f.  pour  « Ut  distribuée  , vaii  connue  iu 
drmuité  , soit  en  gratification  , aux  oltkicn  inférieurs  et 
gardes  qu’il*  en  jugerout  susceptible». 

Sa.  Ic  » arsenaux  cl  magasins  militaires  pourvoiront  à 
l'armement  nécessaire  à nos  garde*  du  corps 

SS.  Il  sera  présenté  à notre  approbation,  d'ici  au  l,r  jaov. 
prochain  . deux  réglement  de  détail  , l'un  sur  le  service 
et  la  discipline  intérieure  du  corps , tant  dans  les  quartiers 
que  dan»  le  lieu  de  notre  résidence  rot  ale  . l'autre  sur  le 
mode  dailriiini.lratioii.  Le  premier  devra  être  concerte 
avec  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  . alin 
qu'il  soit  en  hauiK  iiie  avec  ceux  concernant  notre  gaide 
royale  et  l'armée:  k second  sera  concerté  avec  le  ministre 
de  uotre  maison. 

s6  sept.  — Traité  dit  de  la  Saiau- Alliance.  — ( Mon., 
1 S 1 6 , 11*  S7.  ) 

ir  SOS  DS  LA  TBBSSAIXTB  BT  IXDIVUMBLI  TIUXIT*. 

Leur*  majesté»  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  d«  Prime 
et  l'empereur  de  lluoir  , par  suite  de»  grands  événement 
qui  ont  signalé  en  Europe  le  cours  des  trois  derniere»  an- 
nées, et  principalement  de»  bienfaits  qu'il  a plu  à U di- 
vine providence  de  répandre  sur  le»  états  dont  letgouver- 
nemcii»  ont  place  leur  confiance  et  leur  espoir  m elle  seule, 
ayant  acquis  la  conviction  intime  qu'il  est  nécessaire  d’as- 


seoir la  marche  à adopter  par  le»  puissance»  dans  leur» 
rapport*  mutin  U sur  le»  vérité»  sublime*  que  nous  enseigne 
I rlrmcjle  r*l  gioti  du  Dieu  Sauveur,  déclarons  solennelle 
ment  que  le  présent  acte  n’a  pour  objet  que  de  manifester 
à la  face  de  V univers  leur  delenniuatiun  inébranlable  de 
ne  prendre  pour  régie  de  leur  conduite  , soit  dan»  l'ad- 
ministration de  Icui*  étal*  respectif»,  soit  dan*  leurs  rela- 
tion» politiques  avec  tout  autre  gouvenn-iiieut . qui  lu 
préceptes  de  cette  religion  sainte,  préceptes  de  justice,  de  | 
eliarilé  et  de  paix,  qui,  loin  d Vire  uniquement  applicable» 
à la  vie  privée  . doivent  au  contraire  iullucr  directement 
sur  les  résolution#  des  princes,  et  guider  toutes  hurv  dr- 
iMarrhrs,  comme  étant  le  seul  moyen  dr  consolider  le» 
institution*  humaine*  et  de  remédier  à leurs  imperfection». 
— Eu  conséquence  , leur»  majestés  sont  convenues  de*  ar- 
ticles suivant  : 

As r.  Ier.  Conformément  aux  paroles  îles  sainte»  écri- 
tures , qui  ordonnent  a tout  les  hommes  de  te  regarder 
comme  frères,  les  trois  monarque»  contractant  demeure- 
ront unis  par  1rs  lien*  d'une  fraternité  véritable  et  indivso 
lubtr  ; el  se  considérant  connue  compatriote* . ils  se  prê- 
teront , en  toute  occasion  et  en  tout  lieu  , assistance  . aide 
et  secours;  se  regardant , cuver*  leur»  sujet»  «I  armées, 
comme  père»  de  famille  , il»  le»  dirigeront  dan»  le  même 
esprit  de  fraternité  dont  il*  «ont  anime»  pour  |*roleger  la 
religion  , la  paix  ci  la  justice. 

s.  En  conséquence , le  seul  principe  ru  vigueur,  soit 
rulrc  Icsdit*  gouvernement,  toit  entre  leurs  sujet»,  sera 
celui  de  *e  rendre  réciproquement  service,  de  m-  témoi- 
gner , par  une  bienveillance  inaltérable , l'affection  mu 
luelle  dont  ils  doivent  être  animes,  de  ne  se  considérer 
tous  que  comme  membres  d'une  même  nation  chrétienne, 
le»  trois  princes  allie»  ne  s envisageant  eux  uu'mr*  que 
connue  drkgué*  par  la  providence  pour  gouverner  trois 
braucln-s  d une  même  famille  , savoir,  l Autriche.  la  l*ruv»c 
et  U Russie  : confessant  ainsi  que  la  nation  chrétienne  , 
doutrlii  et  leur*  peuples  fout  partir,  11  a rrrlk-iiicnt  d'autre 
souverain  que  relui  a qui  seul  appartient  en  propriété  la 
puissance  . parce  qu'eu  lui  seul  si  trouvent  tou»  les  tré- 
sor» de  l’amour  , de  la  science,  de  U »agr»«e  intime,  c'est  à- 
dire  , Dieu  , notre  divin  Sauveur  , Jésus- -Christ . le  Verbe 
du  tri* haut,  la  parole  de  vie.  — Leur»  majestés  rc*  oui 
mandent  en  conséquence  avec  la  plu»  leudre  sollicitude  à 
leurs  peuple»,  comme  unique  moyeu  de  jouir  de  cette 
paix  , qui  liait  de  la  bonne  conscience  , et  qui  seule.  « »t  du 
râble,  de  »c  fortifier  chaque  jour  davantage  dan»  les  prin- 
cipe» et I exercice  de»  devoirs  que  le  divin  Sauveur  a en- 
seignés aux  homme». 

À.  Toutes  les  puissances  qui  voudront  solennellement 
avouer  les  principe»  sacn-s  qui  ont  dit- lé  le  prèsi  nt  acte  , 
et  reconnaîtront  combien  il  est  important  au  bonheur  des 
nation*  trop  long  temps  agitée»  . que  ces  vérités  rxriceut 
deiormaiv  sur  le.  destinée»  limnaiiirt  toute  1 influence  qui 
leur  appartient , seiont  reçue»  avec  auUnt  d empressement 
que  d affection  dan»  celle  sainte  alliance. 

Fait  triple  et  signa  à Pari»  , l'ao  de  grâce  l Si  S.  le  l4 
| afi  ) septembre.  Aif»e  Frvxçuis  , FnliuioUriauxi , 

A M X s*  USX. 

Conforme  à l'original  : Signé  Auiittn. 

A Saint-Pétersbourg,  U jour  de  U naissance  de  notre 
Sauteur , le  il  déc.  i5i6. 

lo  sept.axB  oct.  — O.  du  Bai  portant  iscpiniôa  du  Burtau 
4*  C Arriéré  de  ta  Cour  de»  Comptai. 

Louis , etc. 

A xi.  i,r.  Le  bureau  de  l'arriéré  établi  près  notre  roar 
de»  compta  s rst  supprime. 

x.  Le»  employé»  dr  rc  bureau  cesseront  leurs  fonction» 
à dater  du  l®*  oct.  lS»S  : ils  continueront  à jouir  de  leur 
traitimcut,  à titre  d'indemoite , jusqu  au  à»  dre  pro- 
chain. 

3.  Ceux  d’entre  eux  qui.  à raison  de  leur  âge  et  de 
leur»  services  , auront  droit  i de»  pension»  de  retraite  ou 
de  reforme , adresseront  leur»  litre»  à notre  secrétaire 
délai  ministre  des  finance*,  qui  fera  l.quider  leur»  pen- 
sions sur  le  trésor  , conformément  aux  art.  8.  9.  cl  10  du 
régJrmrut  du  to  févr.  181 1 , concernant  le»  employés  du 
greffe  de  notre  cour  des  comptes. 

4.  Ceux  de»  employé»  qui  ont  fait  preuvr  de  plusdVxar 
titude  et  de  rapacité  , et  qui  sont  sans  iortune  . sont  con- 
serve» ru  nombre  suffisant  pour  achever  le»  travaux  coin 
roc nré*  dr  l'arriére  de  U liquidation  generale  , rt  pour 
faire  les  opération*  d'ordre  el  vérification»  de  calcul»  de» 
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grand**  cohij ilabililé*  . auxquelles  I*  premier  prrwilrm  |r* 
appliquera  . «ou*  b dirertion  des  romcilli  ri  référendaire» 
de  première  classe. 

5.  I.e  premier  président  lr*  dansera  , réglera  !<-*  grade» 
et  traite  mon*  de  charuii  deux,  rl  pourra  le»  destituer  rl 
le*  remplacer  pour  »u*ri  long  temps  que  non»  jugeront 
leur  mwnitiou  nécessaire. 

6.  Ile»t,  pour  cet  eff.  t.  rwné,  aur  le  fond*  de  ttî-8oo  f. 
a [Ter  iè  au  bureau  de  l'arriere  , une  somme  de  4?. *00  fr. 
qui  sera  ajoutée  aux  dépenses  annuelle*  de  notre  cour  de» 
comptes-  U tomme  de  l&o  mille  Ira  11  r*  demeure  éteinte 
«t  supprimée  su  prolU  du  trésor. 

7.  I.e*  emploi)  s conservé*  auront  droit,  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  mise,  aux  pétitions  et  scronr»  affectés  sur 
le  fond»  de  retraite  t!e*  emploie*  de  notre  cour  de* 
comptes  : à cet  effet,  il»  seront  luji-ts.  à dater  du  t*r  janv. 
l*i 6 , ù la  retenue  de  deux  rciilime*  et  demi  par  franc 
sur  leur*  traitrmrn*. 

OCTOBRE  1813. 

4=1*  oet.  — O.  du  Ibi  9 (U  «aforris  la  rüli  de  Parti  à fairi 
uiaçi  it  y ditprrrr.  ainsi  qu'ait*  i.  croit  a fort,  e*abt*  a ses 
bumt , du  nillÙH  d*  Ht  ut  et  c>eé  par  l'Uraounantt  du 
»è  sept.  l*li. 

Louis,  etc.  — Notre  bonne  lille  de  Pari*  e*t  autorisée 
à faire  usage  cl  à disposer  du  million  de  rente  créé  par 
ladite  ordonnance  . ainsi  quYllc  II-  croira  convenable  à set 
besoin».  — | Par.  O du  i4  niai  1817.  J 

8 = 11  Oet.  — O.  du  Rai  qui  ajout**  la  trait*r**nl  annuel  dit 
Mini  être  1 d'état , fixé  à 30,000  frtinn  par  l'Ordjananea  du 
19  aepltmbra  der-itr. 

Louif.  etc.  — Nous  nous  somme*  fait  représenter  notre 
ordonnance  du  19  septembre  dernier,  qui  institue . notre 
conseil  prisé,  nomme  le*  ministre*  dVtal  appelé*  a «n  faire 
partie  . et  porte  qu'il»  recevront  an iiueTk-iuenl  un  traite- 
ment de  ïn.noO  franc».  — Notre  attention  a dû  se  fixer 
sur  le»  iiouvrlk*  circonstance»  qui  imposent  de»  privation» 
et  du  sacrifice*  extraordinaiie*  à tou*  le»  aerTÎteur*  de 
Citai,  et  paît  entièrement  à ceux  qui,  en  approchant  du 
trône,  a*  trouveront  le  plua  honoré*  de  suivre  I exemple 
que  ttouv  uou*  proposons  nous-ntéme  de  donner.  - — ■ A 
re»  causes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit; 
— Le  traitement  annuel  de#  ministre»  JYt.it  , fixe  à 
lo.oiio  Iraur*  par  noire  ordonnance  du  19  septembre, 
e»l  ajourne  jusqu’»  1 1 jtoque  où  il  ht»  modère  et  drter 
mine  par  U loi  de»  finance». 

jil  j ©et.  — O d j Roi  partant  que  .V.  de  Saint  Crieq.  Di- 
re,leur  géii/al  de  l’.ldminiitralian  du  Douane»  , en 
prendra  défi,  iliaement  le  titre. 

Louis  . etc.  — Le  rieur  de  Satnt-Cr,rq  . notre  conseiller 
d’état  ce  aerv-ee  ordinaire,  directeur  de  f administration 
de»  douane#  . prendra  definitivement  |e  titre  de  directeur 
général  de  ncw  douane»  , dont  il  remplit  le*  fonction*  de- 
puis la  8 juillet  de  cette  ann.e.  Il  'ravailler*  exclusive- 
ment arec  uolru  ministre  Hicrèlaire  d étal  de*  finances. 

fisvo  oet.  — 0.  du  Rai  r* la  tira  A la  liquidait»»  de*  Rrqni- 
tili.  mi  de  denrée»  , de  •!»**■  ns.c  et  d*  taule»  fourni lurei  mi- 
litaire», qui  ont  dû  uevir  lieu  dam  (•*  DtparUmen»  ot- 
ri.pt»  par  lia  orner*  rojatei. 

I.ouii . etc.  — Sur  le  compte  qui  nom  a été  rendu  «le* 
dépense*  faite*  pour  le  se-itire  des  armées  royale*  dans 
quelque»  dcparteuicu*  de  l'ouest  et  du  midi,  non*  avons 
considéré  «pie  ce*  charge»  de  guerre  étaient  do  la  même 
nature  que  toute*  celle»  rapporté**  par  no»  sujets , sous  le 
nom  de  requit- liam,  en  «S18  et  1 9 1 4-  — A ce*  cause*  , 
uou*  avons  ordonne  1 1 ordonnons  ru  qui  suit  ; 

A*r.  t*r.  Le*  réquifilioti»  de  denrée»,  de  chevaux  et  de 
toutes  foumiluic*  militaire*.  qui  ont  pu  avoir  lieu  «fans 
le*  départemen»  occupé*  par  le*  ami  ce»  royale*  . seront 
liquider»  dans  le*  loruir*  prescrite*  pour  le*  réquisitions 

Idc  ifii9  et  i?i4. 

».  la»»  préfet*  de  ce*  départ,  mens  adresseront  à no* 
ministre»  secrétaire»  délit  de  l'intérieur  et  de*  finances  le 
tableau  de*  réquisition*  faites  pour  le  service  dis  armer* 

I royale»,  afin  qu'il  puisse  être  pourvu  par  une  loi  au  rem* 
j boursemenl  de  re»  dépense*  extraordinaires. 


I a *8  uct.  — ü.  du  Rai  pa-tant  nomination  d*  dnen 
I le  mérrf  du  Cvneeil  prier. 

Louis,  elr  — Sont  nomme*  membre*  du  conaeil  privé, 
le»  ministre*  d cal  dont  les  noms  suivent  : — Le  jirinf* 
de  T.tllrjrand , le  marerli*!  pointe  GY*n»s  Suint  ( jr , le 
comte  de  J nu,  ouït  , le  baron  Patquier,  le  baron  Louée, 

6 oct.  — O.  du  fl.-i  qui  autorité  le»  prince*  à tirper  A /« 

Chambre  dtt  pair»  à lu  nniia  de  1818.  — [Mon.  *6  oct. 

|9|5. ) 

Aar.  i,r.  lYniforméincul  à l'art.  Si  de  la  Charte  nm» 
litutionvielle  , b-s  prinn  s de  notre  famille  et  de  notre  san* 
pr>  ndront  , pendant  U pr-  sente  session  , à b Chambre  de* 
pair*  . le  rang  et  séance  qqi  leur  appartiennent  par  droit 
do  naissance. 

1.  la  » présenté*  seront  insérée»  au  Bulletin  des  Loi*. 

7 net.  — Du.  ours  du  Roi  à lYmcrfur*  de  la  tettian  da  181S. 

( Mon.  9 ©cL  ) 

Mctsieiirx , 

Lorsque  ramier  dernière  j'asscmhbi,  pour  la  première 
foi»,  ht  deux  Chambres,  je  me  félicitai»  d’avoir,  par  un 
traité  hou oreble  , rendu  la  paix  à la  France;  « Ile  corn- 
mr  lirait  à en  goûter  les  fruit*  ; toutes  le»  *ource*dc  la  prru 
périié  publique  »e  rouvraient:  une  entreprise  criminelle, 
secondée  par  la  plu*  ineovicevahle  défection  rat  venue  en 
arrêter  le  cour»  ; le*  maux  que  celte  occupation  éphévnv  va 
a rau»<  s à 110  re  patrie  ni  "affligent  beaucoup;  je  dois  ce- 
pendant déclarer  ici  que  s'il  eût  été  possible  qu  ils  n’al- 
irignisseut  que  moi  jeu  bénirai*  la  lYuvidenre  , les 
marques  d'amour  que  mou  peuple  m'a  données  dan*  les 
nmmens  même  1rs  plu*  critique»  m’ont  soulagé  dan*  me* 
peines  personnelle»  : mai*  celle*  de  me»  sujets,  de  me*  en- 
fan».  pèsent  sur  mon  errur  . H pour  mettre  un  trime  * cet 
état  de  choses,  plu*  accablant  que  b guerre  même,  j fi 
dû  ennrliite  avec  tes  puissances  qui , apr>  a avoir  renversé 
lururpaicur  . occupent  aujourd’hui  uiir  grande  partie  d» 
notre  territoire,  une  convention  qui  règle  nos  rapports 
présCM  et  futur*  ivic  clic»  ; « Ile  vous  sera  rommuniquéc 
•an*  aucune  restriction  aussitôt  qu'elle  aura  rem  sa  der- 
nière forme.  Voua  connaître*  , Messieurs,  <t  la  France  en- 
tière eoniiailra  la  profonde  peine  que  j'ai  dû  rei»rntir.  liais 
le  salut  même  de  mon  royaume  rendait  cette  grande  dé 
temiiii.itinn  necessaire  : rt  quand  je  fai  prise,  j'ai  aenti  les 
devoir*  quYlle  m'imposait  j’ai  ordonne  que  cette  année 
il  fût  sérié,  dt»  Trésor  de  nta  liste  rivik  dan*  relui  d«-  l'Ktat. 
une  portion  considérable  de  mon  revenu  : ma  famille  . a 
peine  instruite  de  ma  ri-aolulion  . m»  offert  un  don  p.  o- 
portiirnné;  jWdonue  de  •einbbblc*  diminution»  *ur  fia 
Irailrmens  et  dépense*  de  tou»  mu  serviteur*  sans  excep- 
tion: je  serai  toujours  prêt  » m'sxwcier  aux  sacrifier*  que 
■ dlmprnMMt  circonstance*  ini|in*rut  à mon  pnip'c  : l«u* 
lu  état*  «ou*  seront  ri  mi*,  et  von»  coimaltrrx  I impor 
taure  de  l'économie  «fur  j’ai  rommamlér  dans  l<  » .bp», 
lirnuiw  tic  me*  ministre*  . et  dan*  toute*  le*  partis  * de 
l'atlmiiiivlr-atinu  : heun-ux  ri  ce*  mrttrres  pouvaient  stillvre 
aux  eborgt  * de  l’eta  ! Dans  tous  le»  cas,  je  compte  sur  le  J 
dévouement  de  ta  naiion  et  »nr  le  Xele  de»  deux  rlunibrn.  J 
— liais.  Messieurs,  d’autres  soin*  plus  doux  et  non  moiivg  ! 
imporlau*  r ou»  réunisse  ni  aujourd  hui  ; rut  jtour  donner  ] 
plu»  de  poids  à vu»  délibérations,  r’est  pour  eu  r*  cu«  i|}>  » 
moi  même  plu»  de  Ifiniierr.  que  j’ai  crée  de  nouveaux 
pair*,  et  que  le  nombre  dev  député*  de  départi  ment  a • l« 
augmente  : j’espère  avoir  reimi  dans  me»  choix,  rt  l em- 
pre#a<  mrnt  de»  député*  dans  re»  conjonctures  ddli.  de*  est 
aussi  une  preuve  qu'ils  sont  anime*  d'une  sincère  affection 
pour  ma  personne  et  d’un  amour  ardent  de  la  patrie.  — 
li’etl  donc  avec  une  douce  joie  rl  Une  pb  in*  mnfuiir* 
que  je  vous  Vois  rassemblé*  autour  de  moi  . nrtain  que 
vous  ne  perdre*  jamais  de  vue,  le*  base*  fon  lamentait-»  de 
la  f» licite  de  l étal,  union  franche  et  loyale  de*  chambre» 
avec  k roi  . et  rrvpeel  pour  U Charte  constitutionnelle , 
cette  Charte  que  j ai  uvéuilic  avec  aoin  avant  de  la  donner; 
à bqurllc  la  rrlhiion  m'attache  ton*  le»  jour»  davantage, 
que  j'ai  jured*  maintenir,  et  à laquelle  vous  tous,  à com 
mriirer  par  ma  famillr  , allez  jurer  d obéir  , est  sans  doute, 
comme  toute*  b»  institution*  humaines,  susceptible  de 
perfectionnement;  mal*  aucun  de  nous  ne  doit  oublier 
qu’aupres  de  l'avantage  d’améliorer  est  le  danger  d’inno- 
ver. — Assez  d'autre*  objet*  important  l'offrent  à un»  lu 
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tiut  ; faire  refleurir  lu  religion  , épurer  lu  nwure  . Fonder 
U literie  sur  le  respect  dre  loi»,  lr»  rendre  de  plut  ru  plu» 
wu|i|!U«  t ce*  prendra  «tir»,  donner  de  U stabilité  eu 
crédit . reromjjarrr  l'armée  : guérir  le»  blesujrr»  qui  n om 
que  trop  dé r litre  I»  seiu  dr  uolrc  p«trie  Sssurer  rnlin  U 
tranquillité  intérieure  , et  par  Là  faire  respecter  la  France 
au  deltor»  : voilà  où  doivent  tendre  noi  clî’nrt».  Je  ne  nie 
flatte  pa»  que  tant  de  tien*  pui»»etil  être  l'ouvrage  d'une 
•«■«.ion  ; mai*  ai , à la  lîti  de  la  [iréwnle  législature , on 
s'aperçoit  que  nou»  en  ijom  approche» , uoua  devront  être 
•auafaiU  de  nou»  : je  n'y  épargnerai  rien  , et,  pour  y par- 
venir, je  compta  . Messieurs  , sur  votre  coopéra liou  1a  plu» 
active. 

Il=»4  ort.  — O.  du  Bot  qui*  proroge  juif u’au  t,r  jarre.  1817 
la  Perception  4*»  ottruù  par  r oit  d'ahmnomtnt. 

I.oui* . etc.  - Sur  le  compte  qui  nou»  a été  rendu  que, 
d'apres  le»  di«po»ilion»  du  décret  du  »5  tept.  i8i3,  le  mode 
de  peret-plioti  de*  octroi»  par  abonnement  a dû  ce»a«-r  au 
Ier  put.  181 5 ; niai»  que  lr«  diver»  virneiiiem  qui  m sont 
succédée  11*0111  pa«  permis  . sur  plusieurs  point*  dr  noire 
royaume  , de  réunir  le*  conseil*  municipau» , pour  qu  il» 
eu*»«-ut  à délibérer  *nr  k»  moyen»  de  pourvoir  au  rempla- 
cement de  crtle  perception  ; qu'aiusi  un  certain  nomlire 
de  commune»  seraient  privée»  de  la  principale  partie  de 
leur»  revenu»  pour  la  présente  année  , »i  mm*  ne  le»  auto 
rivions  pa»  à continuer  à perervuir  le»  droit»  d octroi  dans 
la  forme  qu  elle*  avaient  adoptée  , vu  le  decret  du  il  sept. 
181S  ; vu  notre  ordonnance  du  9 déc,  1814  Sur  le  rap- 

Sort  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de»  finalit  é»  , — 
fou*  avon*  ordonne  et  nrdotinoii»  ce  qui  »uit  : 

Asv.  i,r.  lr  mode  de  perception  d'octroi  par  voie  d'abon- 
nement « «I  prorogé  jusqu'au  i*r  pnv.  1817,  pour  le»  coin 
mune»  où  il  « tait  eu  usage  antérieurement  au  i*r  janvier 
dr  la  pretente  année. 

».  Liait»  le»  ville#  où  ce  mode  était  établi , il  sera  formé 
de»  rôle»  d'abonnement  pour  l'exercice  iSi$,  à moins  que 
l'octroi  n'ait  été  supprimé  ou  remplacé  par  une  autre  per- 
ception . dan»  la  forme  indiquer  par  le»  art.  85,  66  et  67 
de  notre  ordonnance  du  9 déc.  181 4. 

5.  lr  » rôle • seront  rendu»  exécutoire»  par  le»  préfet».  — 
( Foj.  O.  du  J juin  181.8.  ) 

11=10  cicf.  — 0.  du  Rai  portant  formation  d’une  Ct?mf*jiii*ui 
'charge*  d'examiner  la  conduit*  dti  Officier*  d « tout  grjde 
fui  uni  sam  pondant  l'uturpatian. 

Louis . etc. 

Au.  i,r.  Il  «ri  formé , pré»  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  giurrc  . une  commission  qui  sera  prendre  par 
un  de  nos  cousins  k»  marvcbaui  de  France  , et  coinpo.tr 
de  deux  lie  utrniii*  generaux  , d'un  nmrerhal  -de  camp , d'un 
inapretrur  nu  sou»  inspecteur  aux  revue* . et  d un  cimi 
mis»aiie  ordonnateur.  I.c*  fonction»  dr  «ccre taire  acrnui 
remplie»  par  un  officier  supérieur  — 1-*  président  cl  le» 
nieuibrr»  de  celle  commission  , ainsi  que  le  secrétaire,  se- 
ront nommé»  par  nou»,  »ur  ta  proposition  de  uolrc  ministre 
aecrétaire  d'état  de  la  guerre. 

s.  Cette  commission  sera  charge*  d’examiner  la  conduite 
dr»  oflieicr*  «le  tout  grade  qui  mit  seni  pendant  f usurpation. 

3.  Notrv  mitiiure  secrétaire  d élai  de  1a  guerre  nous  sou- 
mettra k résultat  du  travail  de  la  conunissiou  , et  j join- 
dra ses  propositions. 

4-  Autun  de»  oflicier*  mentionné»  dans  Part.  1 ne  pourra 
orruprr  un  emploi  dau»  notre  armée  qu'aprè»  que  la  runi- 
nitwinn  aura  examine  sa  conduite  cl  exprime  uur  opinion 
favorable. 

irato  orf.  — fVciinm  dm  R#i  parlant  nomination  de  1 Xfasi- 
Ir-i  do  ta  Commiltiou  chargée  d'examiner  ta  conduit*  du 
Ufficier*  do  tout  grade  qui  ont  ooroi  pondant  l'uturpah,  n . 

limiT  so  *01. 

Sire,  j’ai  l*bouncur  de  désigner  à votre  majesté,  pour  cnn» 
poser  la  commission  créée  par  sou  ordonnance  de  ce  jour 
pour  examiner  la  conduite  de»  oflicier»  de  tout  grade  qui 
ont  »er»i  pendant  l'usurpation . — MM.  le  maréchal  duc 
do  Bottuno  . president;  lr  lisutrnant  général  rotule  Land *• 
ion;  le  lieutenant  général  comte  Bardot  volt",  le  marédial 
de  camp  pnnri!  do  Btogli • ; le  nuii  inspecteur  aux  revues 
Dm  pot  toux;  k commissaire  ordonnateur  Chef  débita  ; lad 
judaut  commandant  chevalier  do  Querelle»,  secrétaire. 


>4  iKl  =»4  Mt.  — Réglement  additionné!  A rotai  fui  a été 
arrêté  par  lo  Bai,  lo  sà  topt.  181S,  tar  l'Uniformo  dot 
Curpt  fai  rom  pet*  nt  la  Gardé  rojaio. 

Sa  majesté  , s’etant  fait  représenter  le  réglement  qu'elle 
a arrêté,  le  i3  sept.  181&.  sur  l'uniforme  de  la  garde  royale; 
jugeant  utile  de  donner  plu»  d'extension  à quelque»  unes 
de»  di-i-onlinni  de  ce  reglement,  et  d'établir  de*  distinc- 
tions plus  apparentes  dam  l'uniforme  d'une  partie  des  trou- 
pe» de  la  gaide  royale  , en  s'écartant  loutafois  la  moins 
possible  dr»  disposition»  générale»  qui  seront  déterminer» 
par  le  réglement  sur  I habillement  de  l'armée  : ~ Sur  lr 
rapport  de  sou  miuis'n*  seen  taire  d'état  au  département 
de  la  guerre . a ordouué  et  ordonne  cr  qui  suit  : 

Aar.  irr.  L habit  uniforme  de»  régi  meus  d'infanterie  de 
la  garde  royale  u'aura  pa*  de  rater*  ; il  sera  boulonné  par- 
deiant.  et  garni,  de  chaque  côté,  de  neuf  boutonnière» 
en  galon  «le  lil  blanc.  — Il  icra  adopté  une  couleur  distinc- 
livr  pour  chaque  brigade  : le  i*r  régiment  de  la  brigade 
portera  celte  couleur  au»  parement  et  aux  retrouvai»  ; le 
)'  régimetil  dr  la  brigade  la  portera  aux  paU«a  de*  parc- 
mro»  et  aux  retroussi».  — Le*  i*r  et  4'  regimen»  d'itifau 
terie  française  , qui  fomv -ni  la  i,p  brigade  de  la  trr  diii 
nou  , auront  pour  COUl-  ur  distinctive  le  cramoisi.  — L«s 
»p  et  5e  rêgimena,  qui  forment  la  «'  br.gade  de  cette  divi 
♦ion,  auruut  le  ro»c  fon-r.  — Le»  3*  et  te  regimen*  . qui 
forment  U ir*  brigade  de  la  sr  division,  et  le*  drus  légi 
mens  suis-e»,  qui  furuienl  la  s*  brigade  de  celle  division  , 
auront  k jonquilk  — Le*  compagnie  de  fusilier»  porte- 
ront drus  épaulé  tir»  à franc»'»,  ru  fil  blanc  : dans  les  régi 
tu  eu*  suis.es  , les  «paulrtt-»  blanches  «1rs  compagnies  d< 
grriiadiets  seront  distinguées  par  une  torsade  en  laine  «-car 
laie  , placée  entre  le  corps  de  I épaulette  et  la  frange. 

».  I.  habit  uniforme  de*  d-  us  ri  gimena  de  grenadier»  à 
cheval  aura  le»  basque»  longues;  U sers  sans  rever»,  bou 
tonné  par-devant . et  garni,  d-  choque  côte  . de  » pt  bran- 
drbourgv  ru  fil  blanc;  il  y aura  trois  brsndebours  sur  cha 
que  pâlie  de  poche.—  Le  colh  I,  h » parentrns,  I s pâlies  «le 

rare ntens  ei  le»  retroussi*,  seront  de  la  couleur  du  fond  de 
habit:  il  sera  applique  sur  k collet  deux  grenaik*  bro 
dèe»  eu  fil  blute — Chaque  sou»  ollicier  cl  grenadier  à rbr- 
val  aura  un  surtout  en  drap  bleu  de-roi  , uni . un»  bran 
de  bourgs.  — Le  1*  régiment  sera  «li.tingin-  du  1er  par  un 
passe  poil  cramoisi,  qui  scia  pivtc  au  collet,  aux  pamnens, 
aux  patte*  «Je  porcmrn*  et  le  long  de  l'habit.  — Les  botte* 
uniformes  seront,  pour  ce*  deux  regimen»  seuls,  du  mo- 
dèle dit  à la  caea.’im. 

3.  Les  deux  regimen*  de  cuir-ssirr»  auront  pour  rnukur 
distinctive  l'écarlate  : le  irr  régiment  portera  oette  couleur 
au  collet , aux  parement  ei  aux  relroussis  ; k ir  régiment 
la  portera  au  collet,  aux  patna  de  piiviueiii  et  aui  r-  trous, 
sis.  - — Le  collet  de  l'habit  sera  garni,  de  rhaijur  côte,  «l’un 
brandebourg  eu  fil  blanc  ; il  y en  aura  trois  a chaque  patte 
de  poebr. 

4.  La  coiffure  du  régiment  des  chasseurs  à cheval  sera 
un  easque  , dont  le  ministre  srcicUirc  d état  dr  la  guerre 
detr  ruiiin  ra  la  forme. 

5.  Le»  ganses  et  agrément  de  l'uniforme  du  régiment  de 
hussard»  seront  en  blanc , mus  mélangé.  — Il  y aura  sur  la 
pelisse  et  te  dolmsn  trois  rangs  de  boulon».—  Ce  r«g«ment 
aura,  en  outre.  pour  distinction  particulière,  un  petit  galon 
servant  d'eiirailrenn  ut.  et  place  a l'extieimU  extrrirnr»  dr* 
ganses  qui  forment  les  boulounieir*  sur  La  pelisse  e|  U-  dcl 
mal».  — La  coi Ifu re ’ sera  un  schako*  recouvert  «k  p«*u 
d'ours.  — Le*  galons  qui  «meut  » distinguer  le»  grades 
des  officiers,  ne  seiout  placés  que  sur  les  manches  de  la 
pelisse  cl  du  do bn su. 

6.  Le»  troupe*  d'artillerie  de  la  garde  royale  auront  1rs 
bouton*  rt  les  distinction*  en  jaune.  — Le  régiment  d artil- 
lerie à pied  aura  pour  coiffure  un  bonnet  «le  pe.»u  d ours  . 
*aoi  plaque.  — Le  rrgim>  ni  d artillerie  à cheval  aura  pour 
coiffure  un  schako»  recouvert  ru  peau  d'ours. 

7.  I.c»  regimen»  de  Iroupr»  à rheval  de  la  garde  porte 
ront  une  aiguillette  et  deux  épaulette»  à frange»  , en  fil 
blanc  ; l'artillerie  à rb«-val  k»  portera  en  laine  écarlate  . 
le  train  d'artillerie  aura  deux  épaulettes  en  laine  écarlate  . 
sans  frangr*:  tout  mélange  d aigent  ou  d'or  «»t  expresse 
ment  interdit,  tant  dan*  l'aiguillette  que  dan*  les  épaulrUrs 
des  sous  officier». 

8.  Sa  majesté  entend  que  le»  officiers  de  sa  garde  royale 
ne  puissent  porter,  r ha  Ctm  dans  son  grade,  que  k»  «pan 
ktle»  de  U forme  réglée  par  l'ordonnance  du  »3  sept.  »8i5. 
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pour  If  grade  dont  il»  tout  autorité»  à porter  le»  duiinc 
Iknm.  miii  ) faire  luruitr  nprtr  de  changement. 

9.  Le»  disposition»  venfrrnire*  dan»  lr»  arliclr»  précéden» 
n'étant  qu'une  modification  de  quelque»  partie»  du  régir 
ment  du  1)  »rpt.  ifll5.  «a  majetle  veut  que  ledit  reglement 
ait  *4  pleine  et  entière  ttétulion  dan»  lr*  arlirle»  auxqurl» 
il  11 ’a  pa»  étr  tipiMe  ment  déroge  par  le  prêtent. 

10.  Afin  de  ne  rien  laîurr  à l'arbitraire . et  que  tonte* 
lr*  partira  de  1a  tenue  aoient  de  la  plu»  parfaite  uniformité, 
le  minittre  tecrélairr  d'état  de  la  guerre  fera  établir,  au 
plutôt,  d a modèle*  de  tout  le»  effet»  d liabillmient . équi- 
pement ri  harnachement  a fuMgcde»  nlhrirn.  »ou»-oflM?ier» 
n soldat»  de  la  garde  roi  ale  ; rr*  modrlr»  feront  adrrttè» 
à tou»  lr»  regimen»  de  la  garde,  en  même  Irmpi  que  lin»- 
t rue  lion  de  detail  annoncer  par  l'art.  18  du  reglement  du 
*3  sept.  |S|5. 

iS  ort.sS  no».  — O.  du  Rai  nlatin  aux  trailemen  1 de  1 ifem- 
ère»  d « <a  Cuir  de  eauali , n ti  de  la  Cour  dei  (replu. 

I.nui»,  etc.  — No»  cour»  de  cassation  et  de»  compte» 
• étant  rmprrsarc»  de  répondre  aux  iuleution»  que  nou* 
avons  mauiirtter»  pour  la  diminution  de»  déprn»c»  dan»  le» 
différente»  partir»  de  ladministratinn  . et  nota»  avant  ex 
primé  leur»  nri.«  pour  ronlrihuer  au  »o«il«grtnrnt  de  notre 
Ire  «Kir,  noui  iimn  pente  qu  il  était  de  notre  justice  de  ne 
pa»  dilférer  à revêtir  de  notre  autorité  eet  exemple  de  dè- 
»inlerr»aemeiitd<»  deux  première»  cour»  de  untre  royaume. 
— A ce»  cause*.  »ur  le  rapport  de  notre  garde  de»  sceaux, 
minittre  «ccrciaire  d état  de  U justice  , — Nou*  a» ou»  or 
donné  et  ordonnon*  re  qui  suit  : 

A»r.  Ier.  Le»  traitement  de*  membre»  de  notre  cour  de 
cassation  ne  seront  employé»,  dan*  le»  état»  joini»  à la  loi 
dr  Umnce  qui  sera  proposer  pour  l’eirrriee  1816.  qu'à  la 
déduction  d un  cinquième , qui  aura  liru  au»ai  long  U-oip» 
que  le*  besoin»  de  no»  finaiiecy  I exigeront. 

t.  Le»  trailenirn»  de»  membre*  de  noire  cour  de*  comptes 
rpi  ou  feront  une  temblable  retenue  pour  le  même  temps  . 
4 I exception  du  Iraiti-mrnl  fixe  de»  conseiller»  réfrreudeirr» 
de  deuxieme  classe,  qui  n'y  sera  point  assujetti. 

A.  Le»  préripuitet  récompense»  de»  conseiller*  réfrreti 
dairra  , qui  sont  maiiiieiMiu  fixe»  à Sooo  fr.  pour  chacun , 
ne  srrniu  pnrté»  dan»  |t»dit*  étal»  qu'à  raiton  de  4,000  fr. 

4-  l.e»  appninlemen*  de»  employé»  attaches  aux  grefTr*  . 
archive» , »rrrèUriji»  et  bureaux  de  no»  cour»  de  cassation 
et  det  compte»  . seront  soumis  aux  réduction»  generale» 
qui  «cront  ultérieurement  par  nous  ordonnées  sur  la  pro 
position  de  notre  miui*trc  des  liiianee*. 

17  = »4  net.  — O.  ralultra  à la  maint a mil, taire  du  Roi. 
l.oui* , etc.  — Considérant  que  le»  délais  qu'exige  l'or- 
ganisation de  notre  girdr  royale,  prescrite  par  notre  or- 
donnance du  i,r  septembre  dernier , ne  permettent  pa» 
«inc  les  régimrns  de  cette  garde  »oJent  en  étal  dr  preu 
dre  , au  i,r  novembre  prochain  , le  service  de»  compagnie» 
de  notre  maison  militaire  qui  . à c*Ue  époque  . devaient 
être  «opprimée*;  — Voulant  que  le»  réginirni  de  notre 
garde  «oient  promptement  organise»,  ce  qui  ne  pouriait 
avoir  lieu  s'il»  commençaient  leur  service  avant  d'rtre 
oomnlrtement  forme»  ; — Sur  le  rapport  dr  notre  minis- 
tre de  la  guerre  , — Nou»  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  tuit  : 

Aar.  i*r.  Le»  compagnie»  de  gendarme»  . chevau  léger», 
mousquetaire»  et  garde*  de  la  parte  . ainsi  que  le»  rnnipa- 
i nie*  de»  gardes-du  rurju  de  notre  hien  aime  frère  AI»n- 
unir,  continuerout  leur  service  jusqu'au  1 ef  janvier  pro- 
chain. 

s.  La  dépensé  qu'occasionnera  li  prolongation  du  *er 
vice  de»  compagnie»  dont  il  est  question  sera  acquittée  sur 
le»  fond»  de  notre  liste  civile. 

li  art. =8  nov.  — O.  du  fiai  retour e au  lùrenrirmeul  «{  a 
la  Reorgmaiaatium  du  Teaim  4. 1 Equipage»  militaire». 

Loua,  etc.  — Vu  un»  différente»  ordonnance*  »ur  h- 
lier  ne  ir  nient  dr»  troupe»1  de  toute»  arme»  ; voulant  rrgler 
ce  qui  concerne  le  tram  de»  équipage»  militaire»:  — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  . 
— ■ Nou»  avons  ordouuè  et  ordonnon»  ce  qui  suit 

TITRE  lrr.  — lofeneiemant  du  Traiu  det  Equipage» 

militaire». 

A«r  i,r  Lr»  quatre  escadrons  du  tiaiu  de»  équipage» 


militaires,  conservé»  et  orcaniae»  d'apres  notre  ordon 
liane  e du  il  sept.  1814,  sont  licencie* 

9.  Le*  officier» , sou»  officier*  cl  soldat»  dr  re»  escadron» 
seront  lenvoyes  dan»  leur»  foyers.  Il  en  sera  formé  de» 
détachement  pour  *e  rendre  dan*  leur  département  re* 
pectif.  Ctt  détacbemeu»  seront  commande»  par  de»  offi- 
cier* . quand  leur  force  le  fera  juger  nécessaire.  1-c*  oK 
eirr»  qui  11 'auront  point  de  dt  tarbem>  ni  à conduire  . »e 
rendront  directement  dan*  le  lieu  du  leur  domicile. 

A.  Le*  chevaux  de»  escadron»  du  train  de»  équipage» 
militaire»  »eroiit  remis  ans  cultivateur*  dr»  déparu-mrn» 
le*  plu»  a proximité  . sauf  touleloi»  à avoir  egard  aux  de 
partrnten»  qui  en  demanderaient  ou  qui  auraient  éprouvé 
de»  pertes  dan*  ce  genre. 

4-  Les  officier»  , tou*  officier»  et  soldai»  de»  deux  com- 
pagnies d ouvrier»  d'équip-iprs  militaire»  créée*  par  notre 
ordoiiuanre  du  »A  dre.  1814.  seront  renvoyé»  dam  leur» 
foyer*,  suivant  le  mode  prescrit  à l'art  » cidr«»us,  en  - 
attendant  la  rr  organisation  de  ce»  même»  compagnie». 

A.  to  officier  général  d’aitillcrie  sera  charge  du  iieen-  | 
ricinent  dr»  escadron»  du  train  de»  équipage»  militaire*, 
cl  du  renvoi  dan»  leur»  futrr»  , de*  «flicitn,  ton*  otHcirf» 
et  soldat*  de»  deux  compagnie»  d ouvrier*  du  même  train. 

— Il  proposera  pour  la  solda  de  retraite  tou*  le»  officier» 
auxqurl»  i)  croira  applicable*  le»  déposition»  de  notre  or- 
donnance duacr  ao.,t  et  celle»  de  l'instruction  du  4 sept, 
dernier.  iur  h » retraite».  Tou»  l>«  officiers  qui  auront  été 
juge»  *u»~rptihlr*  de  rentrer  au  «ervi«*r  . rt  qui  auront  ap- 
partrnu  aux  escadron»  du  train  de»  équipage»  militaire»  . 
pourront  être  admis  dan*  le*  r»rp»  de  cavalerie  . uu  . en 
ca«  d impossibilité  , dam  |rt  légion»  départemrntale».  En 
«llRidini  et  dan*  tou*  le»  ca»  , ils  jouiront  de  la  moitié 
de  la  solde  attribuée  a leur  grade  respectif. 

6.  L'ullb-icr  général  d artillerie  proposera  également 
pour  ta  solde  de  retraite  et  pour  le  corp*  de»  vétéran»,  le» 
sou»  officier*  et  Kildatt  qui  auront  droit  a I une  ou  à l'autre . 

— Il  donnera  de»  rongé»  de  réforme  à tou»  ceux  qui , en 
raison  de  leur»  infirmité»  ou  de  U faiblrme  dr  leur  rom 
Mutinn.  lui  paraîtront  impropre*  au  service.  — Il  deli 
vrera  de»  ronge*  »b»olut  aux  sou*  officier»  et  «itdat»  ayant 
huit  an*  de  service  . ou  marié»,  qui  demanderaient  à «put 
ter  le  sersice  , ainsi  qu'à  ceux  qui  «ont  indispensable»  au 
•Otilien  de  leur  famille. 

7.  I.i  » disposition*  de  l'article  qui  précède  «ont  applira 
ble»  aux  sou»  officier»  rt  soldat*  tant  de»  escadron»  que 
de»  compagnies  d ouvrier»  dr»  équipage»  militaire»,  qui 
•oui  rent.rs  dan»  leur»  foyer».  Otlc  apj  liralion  scia  faite 
par  le  conseil  d'rlamru  dr  rhaque  département.  L'officier 
*uprrh  ur  d'artillerie  désigné  dan»  le»  «rt.  11  et  11  de  notre 
ordonnance  du  Ai  août  dernier  sur  IV-  licenciement  et  la 
réorganisation  de*  troupe»  d'artillerie  , pieudra  séance  au 
conseil  pour  ce  qui  concerne  Iruaim  de  «««  homme»  11 
eu  tiendra  un  contrôle  . et  en  aura  la  surveilljtue. 

8.  l,e  conseil  d’administration  de  chaque  escadron  li 
rcncié  et  de  chaque  compagnie  d'ouvrier* , aimi  que  lr» 
quartier»  maître»  et  le»  officier»  d habillement  seront  con - 
*cr*i  » jusqu  « l'apurement  de»  compte»  de  Irur  gestion 
respect. «r.  Dr»  que  cet  apurement  sera  consommé  , le» 
rai*»c» , |e»  arrbi**»  et  lea  effets  en  magasin  seront  verse»  , 
sur  inventaire»  dûnsrnt  en  forme  . au  parc  principal  «le 
construction  de»  équipages  miltUiic».  et  mt»  sou*  [a  sur- 
veillance du  directeur. 

9.  la?»  sou»  officiers  et  soldats  de»  escadron*  et  de»  eom 
pagni«s  d'ouvriers  qui  »e  trouveraient  saut  ressource*  et 
•ans  domicile  , sont  autorisé»  à rester  auprès  de  leur  cou 
»cil  d'administration  . et , lors  de  l«  remise  de  U caiese  et 
des  archive»  au  parc  dr  construction  , il»  Mrout  réuni»  a 
ce  parc  eu  escouade  provisoire  , et  y recevront  le  traite- 
ment ordinaire  de  station . jusqu  a ce  qu  il  leur  ait  été 
donne  la  destination  indiquée  aux  art.  18  et  19  ci  apres. 

TITRE  IL  — Rare  da  rouatnetia*  de»  Equipage» 
militaire». 

10.  Le»  bàfimem  et  terrains  affrété»  aux  constructions  . 
réparation»  et  cm  magasine  ment  dr»  équipage»  militaire» 
d«»  armée*,  dan»  le»  rommune»  de  £amp:gny  ‘.lieuse, 
et  d«-  Vernou  ; Eure  ) , continueront  d avoir  celte  drili 

nation. 

11.  Il  n»  sera  rnmerte  pour  la  direction . ( administra 
lion,  la  conservation  rt  I entretien  de  rr»  deux  établisse-  } 
mens  , que  le  personnel  qui  , par  notre  ordounaisre  du 
»A  déc.  i9i4  . avait  été  alTcrtr  au  »*iil  pave  de  bampigviy. 
et  qui  *r  rompo»e  de»  grade*  ci- apte»  ; — L’t»  maior  du 
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train  dn  t«{ui|i<fia  militaire*  , directeur.  Cet  oSk-ier  pren- 
dra . à i'imiir.  le  litre  de  lieutenant-colonel . eu  conter* 
vaut  *ao  rou£  et  tes  marque*  distinctives.  — Cn  chef  de» 
cadre*» . tou*  directeur.  — Drue  capitaine*  adjoint*.  O* 
deux  oflieier*  prendront  dorénavant  la  dénomination  de 
capitaine*  d Vtalusajor.  — Cn  garde  d'equipaget  , de  pce 
ni irre  cla**e.  — Cn  iétm  de  deuxieme  diiar.  — Deux  iétm 
de  troiaieiue  cla**e.  — Un  chef  d ouvrier»  vétéran».  — 
Trot*  *mj»  chef*  de  iétm.  — (Quatre  outrân  vétéran*.  — 
Total , *eiae. 

Le*  quatre  officier*  auront  la  tolde  drtrmùide  par  noire 
ordonnance  du  il  octobre  1Ô14,  concernant  U solde  du 
traiu  des  équipages  militaire*.  — Quant  aux  frai*  de  rc 
présentation  , de  bureau  et  de  tournée  , il*  sont  lu.  • . pour 
le  parc  principal , à *.4oo  fr.  . pour  le  parc  secondaire  , 
à i.Soo  £r.  — Le*  farde*  d'équipage* , ainsi  que  le  chef, 
te*  aou»  chefs  et  le»  ouvrier»  vétéran* , jouiront  du  traite- 
ment affect»  aux  mêmes  grades  dan*  rartiUerie.— Il  y aura 
en  outre  trois  portier*  . dont  le  trailefficiil  sera  le  même 
que  celui  de*  portiera-cosuignc*. 

i*.  Notre  ministre  serré  la  ire  d’état  de  la  guerre  répar- 
tira le  personnel  indique  dau*  l’article  cidt»»ui , suivant 
le*  besoin*  de  chaque  établissement. 

1 3.  Le*  deux  compagnies  d’ouvrier*  créées  pour  le*  tra- 
vaux de  roustrucl iou , d entretien  et  dr  réparation  du  ma 
Urriel  des  équipage*  militaire*  , seront  réorganisée*  à l é 
poque  que  . par  notre  ordonnance  du  3t  août  dernier, 
nous  nous  sommet  réservé  d’indiquer  pour  la  réorganisa 
trou  de*  compagnies  d ouvrir r*  d artillerie.  Chaque  eonipa 
gnie  aura  la  composition  ci  aprea:  savoir  : — CspiUiuc  an  pre 
utier,  commandant,  i;  — Capitaine  rn  second.  »;— Lieute- 
nant rn  premier,  i ; — Lieutenant  eu  second,  t; — Total.  4. 

Sergent  major , t:  — Scrgius,  4t  — Fourrier,  i;> — 
Caporaux;  4'  — Maître*  ouvriers,  4;  — Ouvrier»  de  tr* 

« lasae  , 8 , — IJ.  de  »•  elasoe,  t>;  — Apprenti»,  so  ; — 
Tambour*  , t.  — - Total-  40. 

>4.  Ce*  doux  compagnie»  porteront  le  nom  de  leur  ca- 
pitaine commandant,  ru  conservant  tout- fois  entre  elles 
leur  rang  d ancienoeté  . d’après  l'ordre  dr  leur  formation. 

il.  La  *ukle , les  masse*  et  le*  indemnité*  de  ces  com- 
pagnies . seront  le*  mêmes  que  celle*  lise  es  pour  le*  rom- 
paguie*  d ouvrier*  d'artillerie. 

ri.  Il  aéra  conserve  et  organisé  pour  la  garde,  le  service 
et  le*  transports  tant  intérieurs  qu  extérieur*  de*  parc*  , 
deux  compagnie*  du  train  de*  équipages  militaire*.  Chaque 
compagnie  aura  la  composition  ciaprrt  : — Capitaine,  i ; 

— Lieutenant,  t;  — Sou*  lit utenaiit,  i.  — Total  i. 

Maréchal  de*  logis  clief  , i ; — Marrcbaut-des  logis,  4; 

— Fourrier  , i ; — brigadier»  , 4;  --  Soldat*  de  j,r 
classe.  »o  ; — lé.  de  »•  <-|a»*c  .1*5—  Trompctie».  » ; — 
Maréchal- ferrant  . i ; — Bourrelier.  i.  — 'J  otal  *o. 

Il  sera  attache  à chaque  compagnie  trente  cinq  chevaux, 
tant  de  telle  que  de  trait. 

17.  Ce*  deux  compagnie»  seront  commander*  par  un 
chef  d’e*radron  : mai*  elle*  seront  . pour  le  wrvin  journa- 
lier , sous  W*  ordre*  du  directeur  de*  parc*.  — Elles  por- 
teront le»  numéro*  1 et  s.  — il  y sera  attaché  un  quartier 
maître  et  un  aide -chirurgien -major,  fa  dernier  servira  ega- 
lement pour  le*  rumpaguiet  d’ouvrier*. 

iB.  La  solde,  1a  tuasse  et  le*  indemnité*  de  ce*  drus 
compagnie»  ærnut  le*  nicuir*  que  celle*  fixée*  pour  le 
Ira  tu  d’artillerie. 

TITRE  III.  — Diipotllitni  générait». 

1 y Le*  sous-officiers  «t  soldai  * des  compagnies  d’ouvrier* 
drquipage*  militaire*,  qui,  d’après  le*  disposition*  de* 
art.  6 et  7 de  la  pu  vente  ordoimauce , u«  seront  pa*  libéré* 
de  tout  service  militaire,  resteront  exclusivement  affecte* 
à la  réorganisation  d*  ce*  compagnie*.  — A légard  de» 
m> u «-officie ri  «t  soldat*  de*  escadron*  licenciés,  il  irra  pris 
parmi  ceux  qui , d’apre*  le*  même»  article* , auront  « lé 
Juge*  eu  étal  de  continuer  à servir,  un  nombre  *u Disant 
de»  un*  et  de*  autre*  pour  la  composition  de»  deux  eonipa  - 
pu**  a fomirr  rn  exécution  de  l’art,  it.  Tou*  Ici  homme» 
excédant  re  nombre  poumon!  être  admis , »uit  dan»  le 
traiu  d art.lierir  , soit  dan»  le*  oorpa  de  cavalerie.  — Les 
sou*  officier*  ri  soldat»  dont  il  est  fait  mention  dan»  l'art.  9, 
seront  incorporé*  Ira  premier*  «Lui»  ce*  compagnie*  res- 
pective». 

ib.  Il  sera  établi  un  seul  conseil  d’administration  pour 
In  rtablt**emrii«  de  Sampignv  et  de  Vrruoii  ; ce  ronuil 
«en»  composé  à I iu*tar  de  celui  de*  arsenaux  de  construc- 
tion de  l’artillerie.-— Le  conseil  d'administration  de  chaque 


(compagnie  d’ouvrier* , et  le  conseil  d'administration  des 
deux  compagnies  du  train  , auront  chacun  une  composition 
conforme  a celle  qui  e»t  réglée  par  uotre  ordonnance  du 
»o  janv.  « S 1 S pour  les  compagnie»  d’ouvrier*  d'artillerie. 
— Toute*  les  autre*  dispositions  de  relie  même  nrdou 
nance  seront  suivie*  à l'égard  dr»  conseils  d'administration 
de  ces  compagnies,  en  tant  quelle»  pourront  leur  élre  ap 
pliqu*™. 

Si.  Nos  parc*  dr  construction  de  Sampignv  et  de  Vemon 
fourniront  à nolie  garde  royale,  comme  aux  autre*  corps' 
de  I année  , et  sur  le  même  pied , le  matériel  nécc»»airc 
aux  service»  d'administration  rn  rampagne. 

xi.  I.  escadron  du  train  de*  équipages  militaire*  de  I ci 
garde  est  licencié,  et  le*  dispositions  de  la  prràcule  01  don 
nanre  lui  sont  applicables. 

il  oet.  s 9 nov. — O.  4u  Bai  qui  romplilt  It  a.-oiêr*  des  lltm 
h «1  ét  I u fjsusùiwii  rr.tt  par  t'Ordannarft  du  j 1 mai 
l9l4  peur  l’Examtn  4« s Titre»  des  «sciini  Ofjhitti. 

Louis,  elc.  — lluntnr*  de»  offi-irr*  généraux  nommé» 
par  noti»  pour  faire  partir  dr  la  commission  créer  par  notre 
ordonnance  du  5i  mai  1 S 1 4 , pour  irtxmrn  de*  titre*  de* 
ancirn*  otlirier*.  »’en  trouvant  éloigné*  par  l'effet  de*  cir- 
constance*, nous  non»  jugé  uéeewaire  de  romplétcr  le 
nombre  de*  membre*  de  cette  com  mi»*  ion  , de  manière  à 
la  mettre  à même  d’atteindre  ie  but  de  sa  création  et  de 
terminer  promptement  ses  opération*.  — A ce*  cause»  . et 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secret  aire  d état  de  la 
guerre,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  luit  : — Sont 
nommés  membres  de  la  eotnm  mon  créée  par  uotre  ordon- 
nance du  }|  mai  I&I&.  pour  l'examen  de»  titre»  de*  ancien* 
oflieier*,  Ira  officier*  généraux  dont  le»  nom*  suivent  : — 
MM  le  comte  ét  Bturnimnllt,  lieutenant  général  , prési- 
dent; le  princ»  ét  la  TrémouiUt  lieutenant  general;  Dam 
éigmt , maréchal  de  camp  ; le  duc  ét  Carlo»  , idem;  ét 
Camrky.  idem  ; iaultra  ét  la  Mottt  , idem. 

19  s il  ort.  — L.  rtlatia»  à étt  Mesura*  ét  «Ara U générait. 

Louis,  etc. 

Ast.  lw.  Tout  individu,  quelle  que  «oit  sa  piofcssion, 
civile . militaire  ou  autre  . qui  aura  été  arrête  comme  pré- 
venu de  crime*  ou  de  délit*  contre  la  personne  et  I autorité 
du  roi , coulrr  1rs  personne»  de  la  famille  royale  . ou  contre 
la  »ûr«té  de  l’Etat,  pourra  être  détenu  jusqu’à  1 expiration 
de  la  présente  loi , xi , avant  rette  époque  , il  u’a  été  traduit 
devant  le*  tribunaux. 

s.  la-»  mandat*  à décerner  contre  Ira  individu*  prévenu* 
d'un  dr»  crimes  mentionne  » à I article  precedent,  ur  pour 
roui  I être  que  par  le»  fonctionnaires  à qui  le»  lo«»  ooulcrent 
ce  pouvoir:  U eu  sera  par  eux  rendu  compte  dau»  Ira  vingt- 
quatre  bruira  au  prtferdn  département,  M par  celui-ci  au 
ministre  de  U police  générale  . qui  eu  r«fcr*ra  au  conseil 
du  rai.  — Le  fonctionnaire  public  qui  aura  délivré  le  mati 
dat . sera  tenu  , en  outre  , d en  donner  connaissance  dau* 
In  vingt  quatre  heure*  au  procureur  du  roi  de  l’arrondi* 
M-nic ul,  lequel  eu  informera  le  procureur  géucral , qui  eu 
instruira  Je  ministre  de  1a  justice. 

i.  Dan»  le  cas  où  Ira  motif*  de  prévention  ne  tr  raient 
pas  inri  grave»  pour  drUrmiocr  I arrestation  , le  prévenu 
pourra  provitqj remeut  être  rcuvové  tou*  la  »uiv« -illance  de 
la  haute  police  . telle  qu  elle  est  réglée  au  chapitre  lll  du 
livre  t*f  du  (iode  penal. 

4-  Si  la  présente  loi  u’ett  pas  renouvek-e  dan*  la  pro 
chaîne  hswuu  des  chambres  , vile  cessera  de  plein  droit 
d avoir  tou  effet. 

io  ocl.s*9’tiov.—  O éu  Rai  parlant  réunion  d’an  t partit  éa 
Itrrilant  de  la  commune  ét  Grignon  ( Dr  vint  J à la  eum 
muât  dp  Grilla a ( F auduit  J. 

l.miis  , etc.  — Vu  un  extrait  du  procès  verbal  de  déliai  i 
talion  de»  commune» de  Grillon,  département  dt-  Vaurluve, 
et  de  Grignan  . departement  de  la  ltrôme;  — Vu  le  rap 
port  du  directeur  de*  contribution*  et  du  cadastre  \u 
le*  délibéralioas  de»  conseil*  municipaux  de»  deux  com 
mutin,  le*  aviidc»  sou»  préfet* de  Mnnléiimart  et  d’Oran^r, 
et  de*  préfet*  de»  département  : — Notre  conseil  d «tat  tu 
tendu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  • 
Axr.  ttf.  Le*  limîle*  entre  le»  commune»  de  Grignan  . 
département  de  la  IVûme  * t de  Grillon  , département  dr 
Vaucluse,  sont  fixée*  par  la  rivière  de  Lci  ; en  cons>  qucocr, 
le  terrain  dr  viugt  arprn»  environ  qui  dé|>cudait  de  la  com- 
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iiiuiic  de  (ififino,  «km!  il  ^tail  tr|nirc  |- »r  le  Lu  , rl  oui 
formait  enclave  dan*  la  commune  de  Grilloir . ter  a exclu- 
sivrmtnt  impoK  data  lr  clr parti  nient  de  Vaudusc  , cl 
dan»  ladite  commune  de -Grillon.  anus  U rurrw  toutefois, 
rn  faveur  de  la  commune  de  (irigiiatr  , de*  droits  de  pro- 
priété . purrour»  et  autres,  quelle  pourrait  avuir  sur  Irdit 
terrain. 

*.  Nobe  ministre  de  I intérieur  est  r barge  de  l'exécution 
de  la  prose  Die  ordonnance. 

3o  oct.  = io  bot.  — 0.  du  I«  portant  d ttrartùm  de  la  rem 
ntuno  <n  Marmoni-Pariai  ( Lot  et  Garai  ne  ) du  ranton  de 
han-tte.it . ri  ta  réunion  à eolui  do  la  Pluma  . arrondit- 
iouiont  d'Jgom. 

Louis  , eie.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in 
teneur,  sur  et  qui  nous  a e|e  représente  qu’il  était  ronte* 
uahle  de  distraire  la  roramunr  de  Uumant  Parlas  du  can- 
ton de  Pranre*ras,  arrondissement  de  New,  departement 
de  Lot-et-Garonne  . dont  elle  dépend  ar tu* Renient  , pour 
la  réunir  à celui  de  la  Plume  . arrondissement  d'Agen.  — 
Vu  les  plans  des  lieux  . 1a  délibération  du  eonseil  munici- 
pal de  ilarmoni  Paeluu  , celle  du  couaeil  d arrondissement 
et  du  conseil  pi mral  du  departement,  ensemble  |n  avii 
du  premier  président  et  du  procureur  général  de  notre  rour 
royale  d'Agen  ; — Considérant  que  la  eonimuna  de  Mar- 
ne ut  Pachas  , presque  entièrement  enclavée  dans  I i mar- 
di.m-muiiI  d'Agen  , u'a  aucune  relation  avec  celui  de  Né- 
rae;  que  l'hiver  «lie  ae  trouve  rnliimiiml  iwkt  des  chef# 

I eut  de  canton  rl  d'arroiidissemenl  par  de  grande»  dit 
tances  et  des  chemins  impraticables  ; — Noire  cou»»  il  d « tat 
entendu, — Nous  avons  ordonne  rl  ordonnons  e*  qui  suit  : 
Ast.  t,f  loi  roiiuuuue  de  Al «r mont -Par lia#  département 
de  Lot  et  Garomir  . e»t  distraite  du  ranlou  de  Lranmra», 
et  réunir  à celui  de  la  Plume. 

1 s.  Nos  ministres  de  la  justire  , de  Pin  ter  leur  et  des  li- 
n a nce* , sont  rlurpi  de  IVxvcutiou  de  la  présenté  ordou- 
! nauee. 

An  oct.  — 0.  du  Mai  ri  lotit*  aux  FtaUinomano  dit*  B ri  Ion 
sifvri  rnilrnl  on  Fran-t. 

(Cette  ordonnance,  qui  ti'rtt  point  au  liulfi-tin  de»  Lois  , 

1 '*•  rapporté*-  en  parti»-  par  Part  36  de  erlle  du  17  déc. 
»AiA  rrlitivr  à I instruction  des  , runes  catholiques  d'Angle- 
terre . d'Ecosse  H d’Irlaude.  ) 

NOVEMBRE  1813. 

• no*.  — Intimation  pour  la  F tunmÎMtion  rknrgèt  d'examiner 
la  conduit»  d—  Offirurt  fin  «ni  terri  pendant  l’uourpatan . 

( Gaacttc  officielle  , n*  13.  ) 

\*  roi,  en  ordonnant  la  formation  de  la  commisaion  , 
a eu  pour  objet.  — |*  D'écarter  du  tableau  d'activité  de* 
hommes  dangereux . capable*  de  corrompre  etirorr  l es- 
prit  de»  troupes:  — a*  i/étnhlir  une  dis  inetion  nirrinin 
entre  les  olSrirn  qui  se  sont  associé»  & l'atlenlat  de  futur 
pâleur,  par  rempressement  qu'ils  oui  mis  à le  seconder, 
et  ceui  qui  ont  rédé  à l eiemple  funeste  qui  leur  a été 
donné.  — Il  est  dans  l'intctilion  du  roi  de  ne  pa»  eonfon 
dre  ces  derniers  sver  les  autrrs;  car  011  sexjni.rr.it  à clas- 
ser parmi  le»  plus  coupables,  des  hommes  qui  peuvent 
ddaormaia  servir  utilement  le  roi  et  l'Etat:  et  quoique  U 
réduction  opérée  dan»  le»  cadre*  de  l'armée  ëbdgnr  pour 
beaucoun  d'entre  eus  D montent  où  il»  pourront  être  ap- 
pelés à I nonnt-ur  de  servir  sa  majesté  , il  e*l  « on  vénalité  Je 
ne  pas  les  placer,  en  attendant  ce  momrnt , sous  une  sorte 
de  réprobation  qui  pourrait  le»  rendre  acet-stiblet  aui  in 
trigues  des  ennemis  de  I autorité  légitime.  — Pour  donner 
à la  eommisnon  de»  répit»  lim,  à l'aide  dr-quell^*  elle 
puisse  évaluer  le  degré  de  confiance  qu  il  est  encore  per- 
mis d accorder  aux  officier»  qui  ont  servi  pendant  J usur 
patin",  le  roi  avoulu  qti  il  fui  rtabli  differente*  rlaanes, 
d'après  la  pavillon  particulière  où  ces  officiers  ont  été  plu 
eéa,  et  d âpre»  la  part  plus  ou  moins  active  qu  il»  ont  prise 
à la  rébellion  dr  I anrne.  — L'ordre  nuiut-riquc  di  s niasses 
servira  i fixer  (ordre  de  préférence  pour  la  remise  eu  ac- 
tivité. — L'opération  de  la  commission  se  réduira  a cou-  1 
Ulcr,  par  IViamen  de  la  conduite  de  folfieier,  la  cLuu  à 
laquelle  il  doit  appartenir,  (-et ta  indication  déterminera  le 
rang  qu  il  do‘t  prendre  parmi  rcui  auxquels  I indulgence 
durai  laisse  eu  une  Icsperatnr  de  rentrer  dans  l'arm  re  . 
oti  elle  marquera  sa  place  parmi  lu  officier*  qui  doivent 


eu  être  taHus.  — Ait»*»  . ou  rangera  dans  la  première  j 
classe  Iss  officier»  géiieram  . officirr*  de  luut  grades  et  de  1 
toutes  armes  . administrateurs  et  emploie*  militaires  qui  , j 
vingt  jours  apres  t arrivée  do  i uonaparto  é Paris  . ont  a ban 
donne  le  service  militaire.  — lians  la  deuxieme  classe  , 
cru*  qui,  sau»  quitter  le  service,  ont  refusé  de  iguer  U | 
Sri  nient  de  fidélité  à Buuna/arto , et  aux  articles  addition 
litls  des  pr.  tendues  constitutions  de  l'empire  ; — Dans  La 
trou».» un  «la»*.  reus  qui,  axant  signé  ce  aemvrnt , ont 
expie  cet  oubli  de  leur  devoir,  en  quittaut , par  une  dé- 
mission volontaire  . le  »er«i ce  de  f usurpateur  : — lians  ta 
quairi*  me  classe  , les  nflvesrr*  qui  , dabotd  entraîne»  dan» 
la  r«  b-lfion  , ont  abandonné  le  parti  de  l'usurpateur  avant 
te  retour  du  roi , et  se  sont  rallié*  aux  partisans  dr  l'au- 
torité royale;  — Dan*  la  rluquietur  rlasar , ccvt*  qui. 
d'abord  employé»  dans  ( armée  . ont  été  destitués  comme 
suspects  au  gnuvrvoeuvrnt  de  bn.ua parte , r|  non  pour  des 
motifs  qui  porteraient  atteinte  à leur  réputation  ; --  Dans 
la  suit  inc  chef , ceux  qui  sont  restés  au  ,-ervice  , mais 
contre  lesquels  il  existr  dans  les  bureaux  des  mmirtcrei 
des  druouc  ni  lions  qui  banor.nl  leur  attachement  à la  cause 
du  roi;  — Dan*  la  septième  rlaa»e  . Ceux  qui  . étant  en 
non  activité  à l'arrivée  de  I usurpateur,  n on!  formé  jus- 
qu'au retour  du  roi  aucune  demande  pour  obtenir  de 
I activité  : — - Dans  ta  huitième  classe,  fi  » officiel*  de  tous 
grades  et  de  toutes  armes  et  admiui strate urs  militaire*  qui 
ont  consent  1a  destination  qu  ils  avaient  obtenue  avant  le 
départ  du  roi , et  n'en  ont  point  sollicité  de  nouvelle-.  — 
Dan»  la  neuvième  classe  . It-s  officiers  qui  ont  fait  dan#  l'in- 
térieur un  service  sédentaire,  soit  dan»  de»  places  , soit 
super»  de»  g.u-dr*  nationale»  ; — Dan»  U dixième  classe , 
lr»  officier»  d*-  ton»  grades  et  de  toute»  armes  et  admini» 
trateur»  imHuire»  qui.  aprev  le  départ  du  roi,  ont  demande 
rl  obi- nu  de»  destination*  . dr*  grade*  , cl*  s récompense» 
ou  la  c»  » tir  «nation  de»  grades  rt  récompense»  qu'il  atait 
lu  au  roi  de  Irur  accorder  ; — • Davis  la  ooxirnve  classe  , 
s officiers  de  tou»  grade»  et  de  toutes  orme»,  administra 
leurs  et  rmj  lové*  militer*-»  qui  ont  fait  partie  de  l une 
des  amièr-s  forme»*  par  Bi  aaiaparte,  et  qui  en  ont  suivi  1rs 
snouvetufw»  jusqu  âpre»  la  rentrer  du  roi  a Dans;  — Dan* 

U doux  1 inc  rime  , Ceux  de»  dénommés  ri  dessus  qui  ont 
ligné  de»  adresse»  à Map.-hon  Bu  moparU  ; — Dans  la 
trcuir  me  rlmr  . |r»  officier*  qui  ont  rumnvandé  des  bal  ail 
Ion*  tlt  fédérés  ou  des  corps  de  partisans.  — La  quator 
xienie  ela«ae  ie  composera  dv#  officiers  et  administrateur* 
militaire*  places  dans  une  des  positions  ci  «prés  détermi- 
ner»; — i*  Les  (itlscirrs  de  tou*  giadcs  rl  de  toute»  «mies, 
administrateur»  et  rinplojr*  mditairr»  qui  s*  sont  déclaré» 
pour  Luonaparto  dan»  b»  vingt  jours  qui  ont  précédé  le 
départ  du  roi . ont  rscitr  lr»  imupes  à l'insurrection  , et 
favorise,  danser!  iutervallc . d’une  manière  quelconque, 
le#  progrès  de  l'usurpateur  ; — »•  Lr»  officiers  généraux 
et  supiri.ij,»  qui,  dam.  b»  division*  militaire»  rt  dans  le* 
pUre»,  ont  arboré  . do  Dur  propre  mouvtmrnl  , 'étendard 
de  1 usurpation  , et  publie  de»  proclamations  séditieuses: 

— J*  Le»  officier»  generaux  et  supérieurs  qui  , dan»  leur 
commandement,  ont  réprimé  ou  puni  les  mouvemens  des 
fidèles  serviteurs  du  rov  rn  faveur  de  I autorité  légvnnic  ; 

— A"  Lr»  commandait»  des  places  et  forts  qui  . sommé* 
au  non»  du  roi  et  par  des  officiers  rivsovés  par  le  ministre 
secrétaire  délai  de  la  guerre  , onl  refusé  d'ouvrir  Durs 
place*  rl  1rs  ont  exposer»  à tous  les  dangers  d un  siegr  . 
s'il  est  constate  qu’il*  ont  oppose  avec  intuition  une  r**i# 
tance  coupable  aux  ordres  du  roi:  — 1*  Les  officiel*  gé- 
néraux et  supérieur*  qui  onl  marché  contre  1rs  troupe» 
roy  ales  rassemblées  dan»  l'intérieur  : — (•  L*  » otlwi.  r»  de 
l.»u*  grade*  et  de  tout.»  arme*,  adminiilrateurs  et  em- 
ployés mil. laite»  qui  seront  convaincus  d'avoir  insulte 
I effigie  du  roi  ou  de»  princes,  ou  le*  décoration»  qu'il* 
avaient  jir.irdriiinieiit  obtenues  de  la  biemrillavtoe  de  h 
inaje«té  ; — y*  Dv  officier*  à demi-solde  qni  volontaire 
ment  onl  quitte  leurs  foyer»  pour  *e  porter  sur  le  pauage 
de  Bu-naparu,  et  qui  1 ont  arcompagné  ju»qu  à Parts.  — 
Le»  ntfiriira  compris  dan»  la  qualurxieme  classe  resteront 
dam  Ivlat  de  non-activité  , a moina  que  des  rensngite- 
inen*  ultérieur»  ne  fournissent  D preuve  de  leur  repentir 
c|  de  leur  retour  aux  vrais  principe».  — La  commission 
repartira  1rs  officier»  soumis  à sou  < xanicn  dam  ce»  qua 
torxe  rlanc»,  d'après  les  rirronstaorn  de  leur  conduite.  — 
Elle  dr»  verra  ù «r  t effet  de»  Dbleaux  divisés  par  claascs , 
dan»  lesquel»  seront  inscrits  lr*  noms  de»  officiers , et  die 
aj.-utrra  *ç»  cl  nervation»  sur  le»  considérations  partir  ulnre* 
qui  ail.  fiurravent  D»  tort»  dr  ce»  odiritr*  , et  soit  ici  tenu  ou  I 
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dci  nrfptiom  en  Irur  faveur.  Lee  officiers  de  tous  grades 
et  de  toutes  armes  , administrateurs  et  employés  militaires 
qui  ont  servi  pendant  1 usurpation  , et  qui  depuis  te  retour 
du  roi  ont  rouverte  ou  obtenu  des  emplois  dans  l'armée  ou 
dans  U garde  royale  . ne  seront  pas  moins  obligés , confor- 
mement à Part,  i de  l'ordonnance  du  ta  octobre  dernier  1 
de  fournir  à la  eommisaion  tous  les  renseignement  qu'elle 
aura  à leur  demander.  — Le  ministre  secrétaire  d'etat  de 
ta  guerre  , d'après  l'opinion  de  la  commission  , prendra 
tes  ordres  du  roi  sur  leur  destination  — Tous  las  officiers 
seront  tenus  d'adresser  directement  leurs  demande*  au 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  . qui  réglera  Tordre 
dans  lequel  elles detronl  être  ruminées,  et  il  sera  adressé, 
à rct  effet , des  listes  oomiualiiei  des  officiers  sur  lesquels 
il  importera  au  ministre  de  connaître  de  préférence  lopi 
mon  de  la  commission. — La  commission  remarquera  qu'il 
ne  s'agit  pas  , en  dernier  résultat . d imposer  des  peines 
afflictives  . mais  d écarter  de  l'armée  des  hommes  qui . 
lors  même  qu'ils  ne  seraient  onua  le  poids  d'aucune  pré- 
tention . n'auraient  qu'une  espérance . en  quelque  sorte 
incertaine . d y reprendre  leur  place  , à cause  de  la  dispro 
portion  qui  existe  aujourd  hui  entre  le  nombre  des  rou 
tumrn  et  celui  des  emplois;  que  par  une  faveur  particu- 
lière du  roi . ces  officiers  trouvent  dan*  U solde  de  non- 
■etivité  qui  Irnr  est  accorde*  , une  indemnité  de  la  préfé  * 
rener  que  d'autres  obtiendront  sur  eus  ; et  la  commission 
re connaîtra  de*  lors  la  nécesaité  d'éviter  f excès  de  l’indui 
gence,  parce  que  rien  ne  serait  plus  contraire  au  servioe 
du  roi , que  de  rendre  * Ta  mire  des  officiers  qui  n'offri 
nient  pas  une  garantie  fuffisanle  de  leurs  intentions  , lors 
qu'il  leur  e*|  permis  de  conserver  dans  leurs  foyers  un 
traitement  avantagea*  . sans  ciercer  sur  le*  troupes  une 
influence  qui  pourrait  être  dangereuse.  *—  La  rututlra  w 
crtlatt*  é'rte I da  la  guerre,  signé  duc  ns  Fauta. 

I=t£  net.  — 0.  du  Rci  pu  prorog « /«qu'iu  )■  dJe.  profkam 
les  diipautiem»  da  nlfi  du  iS  «f.  lh»4«  faiaamt  rtutindt» 
Amendai  enfourna»  aux  partefuliar»  fui  te  »»*u mattiaiiat 
aux  formalité»  du  Timbra  et  da  l'Enregiitrameut. 

Louis,  etc.  — Nous  uotit  sommet  (ait  représenter  notre 
ordonnance  du  i3  nov.  >8l4  par  laquelle  nous  avions  ar 
cordé  la  remise  des  amende»  rt  droits  en  su»  pour  rentra- 
veillions  sus  (ois  sur  I enregistrement  et  le  timbre  , ante 
rieuret  à sa  publication  , à la  cbarg--  par  l<-t  particuliers 
qui  auraient  encouru  lesditcs  amendes  et  droits  en  «us , 
de  payer  le»  droit»  simple»  et  ordinaires  aiant  le  trr  avril 
|S|S.  — Il  nous  a été  rendu  compte  que  cette  ordonnance 
n'a  pu  recevoir  son  entière  eaècut'-oa  . à raison  des  évérit- 
mens  tarer»)»  en  mars,  deruier  mois  du  d<l»i  qu’rllr 
avait  fixé.  Noua  référant  aux  motif»  développés  dans  le 
préambule  de  cette  ordonnance  ; voulant  même  eu  étendre 
le*  dîapositiou*  bienfaisantes  . en  le*  rendant  applicables 
aux  contravrntioua  postérieures  à la  date  de  sa  publication; 
— Sur  le  rapport  de  ootre  ministre  secrétaire  d'état  de* 
finances , — - Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

A*r.  t*r.  L'esérution  de  notre  ordonnance  du  i3  no 
vembre  iBl4,  qui  prononce  la  rrmiic  des  aincmics  et 
droits  en  sua  eu  matirre  de  timbre  et  d'enregistrement, 
est  prorogée  jusqu’au  3 i déc.  prochain . à la  rha  pc  de 
payer,  d'ici  à celte  époque . les  droits  simple*  et  o* dinairrs 
résultant  de»  fnrnialités  qu'on  a négligé  de  remplir. 

S.  L'application  de  cette  remise  sera  faite  aux  actes  faits 
et  aux  délais  aspirés  avant  la  publication  de  la  présente 
ordonnance. 

3 nov.  — O.  du  R*  fut  détermine,  peu r rkaqma  arme , la 
wvw  à terter  remina  rapnftenlanl  la  râleur  da*  affat » Je 
petit  d^aipomant  fue  doit  etmtmir  un  a oc  «w  porta-man 
1 eau. 

( Cette  O-,  qni  n'est  pas  au  Bullelm  des  lois,  s*  trouve 
rappelée  et  confirmée  par  l’art  s de  relie  du  >4  août  >8l6, 
relative  à l'indemnité  de  remplacement  militaire. } 

9=1  i nov.  — L relatif  t à la  réprenion  de»  rrit  additions  at 
daa  prorogation»  i la  rtvotla. 

f.ouia.  etc.  — Nous  eussions  voulu  laisser  toujours  à 
r action  aage  et  mesurée  des  tribunaux  ordinaires  la  ré 
pression  d«  tous  le»  délits;  mai»  après  de  û long*  trouble*  . 
au  milieu  de  tant  de  iiiuUieurs , de  grandes  passions  s'agi 
tcnl  enrore.  Il  faut , pour  les  comprimer,  pour  arrêter  les 


désordres  que  produirait  leur  explosion  . des  formes  plus 
simples  , une  ju-tiec  plus  rapide  . et  des  peines  qui  ronci 
lient  les  droits  de  U clémence  et  U sûreté  de  I Etal.  Noir* 
liberté  constitutionnelle  a réserve  . par  l'art  63  , le  tribu 
nal  que  réclament  les  circonstances.  La  juridiction  prévu- 
taie  a en  »a  faveur  lexperieoce  des  temps  passés,  et  nuus 
promet  les  heureux  résultats  qu'elle  a produit*  sou»  lu  rois 
nos  ancêtres  Mais  tandis  que  notre  conseil  prépare  avec 
maturité  les  dispositions  de  la  loi  qui  doit  la  rétablir,  nous 
avons  cru  devoir  chercher  un  reiurde  momentané  dans  une 
législation  proriaoire.  — Nous  avons  proposé  . les  cham- 
bres ont  adopté , nous  avons  ordonné  et  ordouuoui  ce  qui 
suit  : 

A st.  i*r.  Seront  poursuivies  et  jugée»  crimincllrmrul 
toute*  personnes  coupable*  d'avoir  ou  imprimé  , ou  affiche, 
ou  distribué  , ou  vendu  , ou  livré  è I impression,  des  écrits; 
d'avoir,  dans  des  lieux  publics  ou  destinés  à des  téunions 
habituelles  de  citoyens,  fait  entendre  des  cria  ou  proféré 
des  discours . toute*  le*  fois  que  ces  cris  . ces  discours  au 
ces  écrit*  auront  exprimé  la  menace  d'un  attentat  contre 
la  vie , U personne  du  roi  , U vie  ou  la  prrsonne  des 
membres  de  la  famille  rovale  ; toutes  1rs  fois  qu  il»  auront 
eicité  à s'armer  contre  1 autorité  royale,  ou  q Vils  auront 
provoqué  directement  ou  indirectement  au  renversement 
du  Gouvernement,  ou  au  changement  de  I ordre  de  suc- 
cessibilité  au  trooe  . lues  même  que  eet  tentative»  o’aurairut 
été  sûmes  daucun  effet  et  n'auraient  été  liée»  à aurnu 
complot  Le»  coupables  de»  crime*  ri  dessus  éuoucé*  serout 
punis  de  la  peine  de  la  déportation. 

».  Seront  punies  de  U même  peine  toutes  personnes 
roopsblrs  d'avoir  arboré  . dans  un  bru  public  ou  destiné  à 
des  réunion»  habituelle»  de  citoyens  , un  drapeau  aulie  que 
le  drapeau  blanc. 

b.  Seront  punies  de  la  déportaliuu  toutes  personne*  qui 
feront  entendre  de»  cri»  séditieux  dan»  U palais  du  roi  ou 

sur  son  paasage. 

4-  Le»  cours  d'assise*  connaîtront  des  crimes  cnourt» 
aux  art.  précédent. 

b.  Sont  déclarés  séditieux  . tou»  cris  . tout  disrours  pro- 
féré» dans, les  lieux  publics  |i)  ou  destinés  à des  rninious 
de  citoyens  . tous  écrit»  imprimés  , meute  tous  ceux  qui  , 
n'ayant  pas  été  imprimés  , auraient  été  ou  afliclws , ou 
vendu»,  ou  distribues,  ou  livre»  à l'impression  . toute»  1rs 
foi»  que  . par  ces  cris  , ce»  discours  ou  ces  écrits  . on  aura 
tenté  d'affaiblir  , par  des  calomnie*  ou  des  injures . le  rct 
pect  dû  i la  personne  ou  à l'autorité  du  roi.  ou  à la  per- 
sonne des  membres  de  *a  braille  . ou  que  l'on  aura  imo 
qué  le  nom  de  ( usurpateur,  ou  d'un  individu  de  sa  famille, 
ou  de  tout  autre  chef  de  rébellion  ; toutes  le*  fuis  encore 
que  l'on  aura  . à l'aide  de  ce»  cris,  de  ce*  discours  ou  de  cet 
écrits  , excité  à désobéir  au  roi  et  à la  Charte  couuiluliou- 
dcUc. 

6.  b ont  aussi  déclaré»  coupables  d'actes  séditieux,  les  au 
leurs,  marchand»  , distributeurs,  csposilcur»  de  dc**iut 
ou  images  dont  la  gravure  , I exposition  ou  la  distribution 
tendrait  au  même  but  que  les  cri» , le»  discours  cl  les  é.-rita 
mentionné»  en  l'article  précédent. 

7.  Boni  déclarés  acte*  séditieux  l'enlèvement  ou  la  dé 
gradation  du  drapeau  blanc,  de»  armes  de  France  cl  autres 
signes  de  I autorité  royale  , la  fsbriration  , le  port . la  dis- 
tribution de  cocarde»  quelconque»  et  de  tou.»  autres  signe* 
de  ralliement  défendus  ou  même  non  autorisé*  par  le  roi. 

8.  Sont  coupable»  d'actes  séditieux  toute»  personne»  qui 
répandraient  ou  accréditeraient,  soit  dra  alarmes  touchant 
I inviolabilité  de»  propriétés  qu'on  appelle  nationales,  soit 
de»  bruits  d'un  prétendu  rétablissement  de»  dîmes  ou  des 
droits  féodaus . soit  des  nouvelle»  tendant  à alarmer  le*  ci- 
toyen* sur  le  maiutien  da  l'autor-tc  légitime  et  à ébranler 
leur  fidélité  (»). 

9 Sont  encore  déclaré#  séditieux  le»  discours  et  érrita 
mentionné»  dans  l’art.  S de  la  présenté  loi  . soit  qu  il*  ne 
contiennent  que  des  provocaiious  indirecte*  aux  dilits 
énoncés  aux  art.  5 , 6 , 7 et  8 de  la  loi  . soit  qu'il*  donnent 
è croire  que  dos  délits  de  celle  nature  , ou  même  1rs  rrintrs 


(l)  N'est  pat  réputée  lus  publie  la  chambre  dont  un 
particulier  est  locataire  dans  une  auberge.  Colmar,  *4fsnv. 
181G.  S.  16  , s , 364Î. 

fs)  Cet  article  u'rst  pa*  applicable  à celui  qui  , dan» 
une  lettre  confidentielle  , a aunoncé  des  nouvelle»  fausses 
et  alarmante*.  Cass.  7 déc.  ilit.  J.  P.  t.  I,  1817,38». 

S.  17.  I.  3$. 


LOUIS  XVIII. 


1645 


énoitrf,  IUIITtl,lll>.  terw.l  tommla  , ou  qu'lia  ri 
■undinl  buMcmnil  qu'il»  ont  rte  commit. 

• ,o.  Le*  auteurs*  complices  des  délit.  prévu»  p»r  leenr- 

ticlr»  5 . 6 . 7 . « cl  g de  1»  présente  W*i . seront  poursuivis 
cl  jugé»  par  le»  tribunM»  «1*  police  correctionnelle;  lU  se 
ront  |.um»  d'd.»  rn.priwimrn.rnt  de  cmq  •••«  au  plu.  -I  dr 
trois  moi.  au  moins.  Il»  seront  eu  outre  condamna,  à une 
amende  dont  le  minimum  sera  de  Bo  U . qui  pourra  être 
élevé  jusqu'à  !•  somme  de  >o.o«o  fr.-lout  condamné  qui 
se  trouvera  jouir  d'une  pension  de  retraite  civile  «u  mil. 
taire  . ou  d'un  traitement  quelconque  de  non-arlivite,  aéra 
privé  de  tout  ou  partie  de  sa  pension  de  retraite  . ou  de 
tout  ou  partie  de  wn  traitement  de  non  activité,  pour  un 
temps  qui  »era  déterminé  par  le  tribunal.  — L interdiction 
monliomM.  tn  l lrt.  il  «lu  l'od.  pin.l  pourra  tin  ■l~l« 

i I.  rondaimistîoii  , p«M  <!'•  •"»  »“  l'1»*  *<  «»»  «™ 

moi.».— Lr.  roodamnh  dmcurtronl  ...  ouïr.  . .pr.a  I.» 
pi  ratio,  dr  U prinr.  aoua  U aurtr.llanr.  dr  la  l.aula  po- 
lier  pendant  un  trn.  pa  qui  irro  drtarmnir  par  le  jugouMUt, 
r.  qui  ...  pourra  ..rt-drr  rit, O anntra;  la  total  conforma- 
mont  ou  rl.api.re  III  du  liant  I"  du  Code  pt.,.1  aa..a  ,.»■■ 
judirr  des  poursuites  criminelle»  et  de  l application  de* 
peine»  plus  grave»  prf»erile»  par  le  Code  pénal . dan»  lr  cas 
où  les  cris , 1rs  discours  . écrit»  et  aeles  séditieux  auraient 
été  suivis  de  quelque  effet  ou  liés  à quelques  complot*-  — 
En  cas  de  réeidi.e  . le.  coupable»  sero.il  puni»  d un-  peine 
double  ; de  telle  manière  que  T emprisonnement  pourra  être 
dr  dis  années , et  la  nrisc  en  »urveilUnee  de  dix  aunces  pa- 


reillcmenl.  . _ , .»  . 

,,  l.„  diapooitiona  dr  I on  1.1  du  Coda  d ...aln.ct.o.. 
criminelle  . ri  erllc  d-  l'ait.  (65  do  liode  p.I.al . IM  pour 
ront  étrr  appl.qurra  dana  laa  eaa  prima  par  la  prr«..te  loi. 

I a.  I»a  tr.Lunaul  pourront  ordonner  l imprrauon  et  I af 
(iclie  dea  jupemena  portant  rnudamualiou  . dana  tout  ou 
purtic  du  ressort  de  ('arrondissement.  _ . . 

,y  Le»  disposition»  du  Code  d'instruction  criminel!*  et 
du  Code  penal  continueront  d'êlre  exécutée»  dan»  tout  ce 
à quoi  il  n'est  na»  dérogé  par  la  présente  loi , notamment 
en  ce  qui  touche  le»  attentat»  et  complot*  contre  la  par 
sonne  du  roi  et  contre  »a  famille  . et  les  crime»  tei.da.il  a 
troubler  l'Eta»  par  U guerre  civile  . tel.  «al* 
dans  la  section  II  du  chapitre  l*r  du  livre  lll  du  t.ode 
pénal. 


io=i t nov.  — 0.  du  roi  portant  q ut  ta*  Adjudant  rl  Garât t 
du  r**"  *«•  w«l  "ronron  . ne  goarre.il  cemtmuer  leur, 
fonctian*  . comme  Officiar*  de  peUce  jndic ««»  , apte, 

«Vire  fait  naiuraliter  Franqah. 


i»  nov.  — O.  du  Bai  qui  régla  definiiieement  ta*  i 

luirrr  dam  Pinitruclian  «I  la  jugement  du  maréchal  Ney. 
— i Ho...  n*  ii*. » 

Louis , etr.  — Par  notre  ordonnance  du  1 1 de  ce  mois  , 
nous  avon»  déterminé  que  la  chambre  des  pairs,  ddoi 
l’exercice  des  fonctions  judiciaires  qui  lui  sont  attribuées, 
conserverait  *011  organisation  habituelle,  et  nous  avons 
déjà  prescrit  le»  principale»  forme»  d*  l’instruction  et  du 
jugement.  — Voulant  donner  à notre  dite  ordounain-e  le 
développement  nécessaire  , voulant  donner  aussi  au  débat 
qui  doit  précéder  le  jugenieot  la  publicité  prescrite  per 
l'art.  64  dr  U Charte  constitutionnelle,  neu»  avons  ordonne 
et  ordonnons  re  qui  toit  : 

Aar.  i#r.  La  procédure  sera  introduite  sur  le  rvquioà 
foire  d-  notre  procureur  de  la  cour  rujule  de  Pari»  , l'un 
des  rnuiiuissairr»  délégué»  par  notre  ordonnance  susdite. 

».  Le»  témoins  se  rosit  entendu»  et  le  prévenu  sera  in 
terrogé  par  notre  chancelier,  president  de  la  rhambre  dea 
pair»,  ou  par  celui  de»  pain  qu'il  aura  commis.  Proces- 
verbal  sera  dresse  de  tou»  le»  acte»  d 'instruction , d>i*s  le» 
formes  établir»  par  le  (iode  d'instruction  criminelle. 

3.  Les  fonction»  attribuer»  par  la  loi  eux  greffiers  de* 
cours  et  tribunaux,  dan»  le»  affaire»  criminelle» , seront 
exercée»  par  le  secrétaire  • archiviste  de  la  chambre  d*s 
pain,  lequel  pourra  •adjoindre  un  commis  asserme 11 U . 

4.  L'instruction  étant  terminée  sera  eonimuniquée  à 
nos  ronimissairr*,  qui  dresseront  l'acte  d'accusation. 

6.  Cet  acte  d'accusation  sera  présenté  à la  cbambie  de» 
pair»,  qui  dércruere,  s'il  y a lieu,  l'ordonivaurc  de  prise  de 
corps,  et  fixera  le  jour  des  drbals. 

fi.  L'acte  d'accusation , l'ordonnance  dr  |vi«r  de  eorp»  , 
et  la  liste  des  h-moins  seront  notifie*  à l'accuse  par  un 
huissier  de  la  chambre  des  pairs.  Il  lui  sera  également 
donné  copie  de  U procédure. 

7.  |.cs  débats  seront  publie».  Au  jour  fixé  par  U «basn- 
hrr  des  pair» , 1 accusé  comparaîtra  assisté  de  «on  cou*-  il  ; 
l'un  de  no»  commissaire»  remplira  le»  fonctiou»  du  mini» 
Ivre  publie. 

8.  Il  sera  procédé  à l'audition  des  témoin»,  à l'rtamm, 
au  débat , à l'arrêt  et  à l'exécution  dudit  arrêt , suivant  1rs 
forme*  prescrite*  pour  les  cours  spéciale*  par  lr  ('ode 
d'instruction  criminelle.  — Néanmoins,  si  In  chambre  de» 

Pair»  h-  décide  , l'arrêt  sera  prononcé  hors  la  ptésriic-e  de 
accusé , mai»  publiquement  et  en  présence  dr  *r»  con- 
seils. En  re  cas,  H lui  sera  lu  et  notifié  à la  requête  du 
ministère  public  par  le  greffier,  qui  en  dressera  le  proeé» 
verbal. 


Louis,  ete.—Snr  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  guerre  ; ayant  considéré  que 
1rs  adjudans  et  1rs  garde»  du  génie  . bien  qu'ils  u aient , 
•ou*  le  rapport  militaire,  qu'un  grade  plu»  ou  moius 
élevé  de  sou*  officier . selon  kurdatsr  rr.pectivc  . devaient 
néanmoins  avoir  la  qualité  de  Français  pour  remplir  ha 
fonctions  d'olfcier  de  police  judiciaire  qui  leur  sont  alln- 
buée  s par  U loi  du  *9  mar*  i«ofi  sur  In  garde  et  la  commt- 
ration 'des  étabfisaemens  militaire» . nous  avons  ordonné  <t 
ordonnons  ce  qui  suit  : — L'art  10  de  notre  ordonnance 
du  1*  sept,  dernier  sur  l'organisation  de  votre  corn*  rrwtl 
du  génie.  *cre  applicable  »ui  adjudans  et  garde»  du  génie 
étrangers-  — U»  ne  pourront,  en  conséquence,  continuer 
l’rtereice  de  leur»  fonctions,  comme  officier»  de  police  ju- 
diciaire, qu'aprvs  s'étre  fait  naturaliser  Français. 

Il  nov.  — O-  du  Roi  qui  attribua  à la  Chambre  de t Pair»  le 

jugement  du  mar»  t haï  Nej,  accoté  de  haute  I raiiaen.  — 

(Mon.  n*  3i«.) 

Lmsi«.  etc.  — Vu  l'art.  33  de  U Charte  constitutionnelle, 
no»  ministres  entendu»,  nous  avons  ordounr  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : — La  chambre  «le»  pairs  procédera  san*  délai 
au  jugement  du  maréchal  Vij,  acruvé  de  haute  trahison  et 
d altental  contre  la  sûreté  dr  l’Etat.  Elle  conservera  pour 
ce  jugement  le»  même*  fonnes  que  pour  Ira  pronoeitions 
de  luis,  san*  néanmoins  se  diviser  eu  bureaux.  Le  prni 
dent  dr  U chambre  interroger*  l'accusé  pendant  l'au- 
dience , et  diriger»  le*  débat»  ; le»  epininm  seront  prise* 
suivent  le»  forme*  usitées  dans  le*  tribunaux.  — La  pré 
iriitr  ordonnance  sera  porter  à U chambre  d«  » pair»  par 
nos  ministres  secrétaire»  ditot.  et  Par  notre  procureur 
gruéral  près  dr  noire  cour  royale  de  Faris.  que  nous  char- 
ge on»  de  soutenir  Tamisation  et  la  discussion. 


»3  = s3  nov.  — O.  du  Rat  qui  détermine  par  qui  etr  a prend* 
fim  itoirtmeni  U Caneeil  d’etat  . lorequa  le  Préùdeot  d» 
Confit  de 1 b/ininrr*.  «f,  « son  defaut,  teGarda  de*  sceau, 
■er.’ol  empêché*  de  priüdtr. 

Louis,  etr.  — Voulant  «pie , conformément  à noter  or 
dounaure  du  il  août  dernier,  notre  conseil  d’état  puisse 
être  reuni  aussi  souvent  que  f exiger»  le  bien  du  servir», 
et  considérant  que  la  session  de»  deux  chambre»  * oppo*e 
à <e  qu'il  soit  loujmir»  présidé,  soit  par  te  présidant  dr 
notre  conseil  des  ministre»  , soit , à son  defaut . par  uolre 
garde  des  sceaux  ; vu  notre  ordonnance  du  t3  août  dentier, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast.  1er.  Lorsque  te  président  «le  notre  conseil  des  mi- 
nistre», et,  à son  défaut,  notre  garde  de»  sceaux  . seront 
empêche»  de  présider  notre  conseil  d élai  réuni . il*  seront 
remplacés  par  l'un  de  nos  ministre»  secrétaire»  d'état,  si 
l'un  d’eux  • si  présent,  et  suivant  l’ordre  des  ministère* , si 
plusieurs  sont  prêsen*. 

».  l)aiis  te  cas  où  aucun  de  no»  ministre  secrétaire» 
d'état  ne  serait  présent  au  conseil  d élai  réuui.  ledit  conseil 
wr*  présidé  par  un  de  nos  cuiisciikr»  d état  iKuunié  par 
nous  pour  l’année. 

3.  Jious  u ont  mon  s.  à crt  effet,  le  sieur  rf»  îs.Wssil  ic'*. 
ehanceber  dp  notre  bien  aimé  fier»  ilentieur.  et  conseiller 
en  notre  conseil  délai,  pour  remplir,  au  besoin,  lodites 
four  linos  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  année  et  pcisdoul 
toute  l’année  181O. 

4.  L«  présidant  de  notre  conseil  de»  ministre»,  et  notre 
garde  de»  sceaux,  sont  charge»  de  l'execution  de  la  présente 
ordonnance. 

|3  nov.  — 0.  du  Roi  nfulice  aux  Garde*  naii-  nuU*. 

( Olle  O.  n'es»  pa»  ou  bulletin  de*  loi»;  cite  est  r*|*pelr< 
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dm*  ff!le  du  17  juillet  1S16,  sur  l'organisation  «Je  la  garda 
nation.:  te 

l*s  |5  no»-  — O.  du  Roi  portant  qu'il  tara  formé , dan» 
1 laqué  département , au  Jury  charge  dé  procéder  à l’orga- 
mention  dt»  Brigade»  d»  la  Gendarmerie. 

I.ouis . rte.  — Considérant  (|u'il  est  urgent  pour  Ir  main- 
lieu  de  l'ordre  et  la  siiretu  intérieure , d organiser  mus 
delai,  et  sur  tous  les  points  du  royaume,  le  ikiuuiu  corps 
dr  notre  gendarmerie  ; sur  1^  rapport  de  noire  ministre 
secrétaire  d’état  de  1a  gurrr*  . nous  as  nus  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Aar.  l*r.  Il  sera  formé  , dans  chaque  departement,  un 
jury  chargé  de  procéder  à l'organisation  des  brigades. 

t . Ce  jury  sera  composé  du  préfet,  du  general  comman- 
dant le  département  , de  notre  procureur  prés  b cour 
royale  ; à son  defaut,  du  substitut  prés  b cour  «l'assises,  — 
Et  de  deux  ofliriers  «le  gendarmerie  du  drpartemeut , dé- 
signé» par  notre  ministre  de  la  guerre. 

3.  Le  jury  choisira  parmi  les  sous  oHicieri  cl  gendarmes 
en  artivilê . ceux  qu'il  jugera  susceptibles  d'entrer  dan#  b 
nous  elle  composition  des  brigades  : il  pourvoira  aux  em- 
plois varans,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  Septième 
paragraphe  de  l'art.  5 de  noire  ordonnance  du  10  sept., 
relatif  aui  admission*  aux  emplois  de  sous  ofliriers  et  gen- 
darmes. 

4-  Les  militaires  choisis  par  le  jury  entreront  de  suite 
en  fonctions,  dan*  les  résidences  qui  leur  auront  été  assi- 
gnées. — Provisoirement  U force  dr*  brigades  ne  devra 
pas  excéder  six  hommes. 

S Pour  cette  fois  seulement . la  solde  de  rrtraite  sera 
accordée  aux  *out  ofliriers  et  gendarmes  qui  ne  seront  point 
conservés  par  l'effet  de  b nouv.lle  organisation  , s'ils  sont 
dans  leur  cinquante  - cinquième  année  d âge  ou  vingt  cin 
quiéme  année  de  servi***-1-  — (Le  il  die.  iblb,  le  roi  a ap- 
prouvé  l'addition  suivante  faite  à rct  article  : — • Celte 
solde  «le  rrtraite  pour  1rs  sous-oflicirrs  cl  gendarmes  qui 
sont  dans  leur  vingt  cinquième  année  de  service  effectif, 
sera  lixée  a la  moitié  du  maximum  d'ancienneté  déterminé 
par  l'ordonnance  du  97  aortt  1 A s 4 ; el  si  fos  campagnes, 
cumuler»  avec  b durée  de  l'aetitilé.  élèvent  b totalité  des 
services  à plus  de  trente  ans,  la  solde  s'augmentera  d'un 
vingtième  en  sus  pour  chaque  aimer  au-delà  dr  trente.  — 
Toutefois . le  sou*  officier  ou  gendarme  qui  *c  trouvera 
dans  sa  rin«|uantc-cin«iuicnir  année  d’âge,  devra,  pour  ob- 
tenir b moitié  «lu  maximum  de  b *oldr  de  retraite . justi 
lier  de  dix  an*  au  moins  de  service  effectif,  ou  «le  blessures 
reçues  dan»  l'exercice  de  ses  fonctions.  Celui  qui  ne  réu- 
nirait ni  l'une  ni  (autre  de  ees  deux  conditions  sera  réfor- 
me avec  unie  récoutpense  une  fois  payt-e.  ■) 

l6s  *5  IIOV.  — 0.  du  Bu/  additionnelle  A Prit*  du  tépt. 
idii  sur  ta  formation  it  l’Artillar « dé  la  Garde  rvja  t. 

Aar.  »*r.  Les  emploi»  de  chef  de  bataillon  dans  le  régi- 
ment H’arliUerie  à pied  de  notre  garde  sont  réduits  à deux. 

9.  11  est  créé  dans  l'artillerie  de  notre  garde  les  emplois 
suisans,  savoir  : — Cri  sous-dircrlrur  du  matériel,  ayant 
le  grade  de  chef  de  bataillon  ; — Ou  répétiteur  de  malhr- 
maliques;  — Un  porte  drafieau  «bus  le  régiment  à pied, 
ayant  le  grade  «le  lieutenant  et  faisant  1rs  fonctions  de 
•^■us-adjudant-major  : — Un  capitaine  chargé  des  d«  tails  de 
l'habillement  dans  le  régiment  à pied  : — Un  lieutenant 
chargé  des  mêmes  fonctions  dans  le  régiment  à cheval;  — 
Lu  lit  utenant  chargé  du  même  service  dam  l'escadron  du 
train  «1  artillerie. 

3.  Il  wn  attaché  à l'artillerie  ije  notre  garde  un  tous 
imper  leur  aux  revue»  et  un  commissaire  des  guerres,  spè 
cielenicut  chargés  du  service  administratif  de  ce  corps , 
couformciuiMit  aux  reglement. 

18  nov.  s 9 dre.  - - O.  du  Rai  partant  création  d'un  Comité 
prêt  d*  S.  .4.  A-  Mumii-ur,  et  tout  in  pretide.ico,  a l'effet 
dé  t'étfnpér,  d’a  prit  i«i  or  ire»  tt  té»  untruttiom  , de, 
detail 1 relatif t aux  attribution»  omrdert  au  Cale  nul  fini 
rat  de»  Garde t nulnnale»  du  Royaume  par  l'Ordonnance 
du  tC  jmill.  1814 

Louis,  etr.— Voulant  établir  l'administration  des  gardrt 
nationale»  du  royaume  de  manière  quelle  voit  d accord 
avec  l’uuilé  iln  ministère  et  le  système  dVrnnomir  <|ur 
prescrivent  le»  ririuiiiisurvi . ru  conservant  à notre  birn- 
aimé  frère  MentUur  le»  moyen»  d'exercer  avec  utilité  pour 


notre  *erv ire  ses  fonction»  de  colonel  général  ; tur  la  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'èlal  de  lintéiicur,  nous 
avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  1er.  Il  y aura  près  de  notre  bien  aimé  frère  Mon 
titur  et  sou»  sa  présidence  immédiate  , en  remplacement 
de  l’état  major  des  gardes  nationales  du  royaumr  , un  co- 
mité rompu*»-  de  trois  inspecteurs  généraux  de»  gardes  na- 
tionales ; il  s'occupera,  d après  scs  ordres  et  ses  instruc- 
tion», des  détails  relatifs  aux  attributions  accordée»  au  co- 
lonel généra)  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  16  juillet 
1814.  — Un  secrétaire  rédacteur  sera  attaché  à ce  comité  ; 
Ica  fonctions  desdits  inspecteurs  seront  honoraires  ; ib  n’au- 
ront droit  à une  indemnité  que  dans  le  cas  où  notre  bien 
aime  frère,  de  concert  avec  uotrr  ministre  secrétaire  d'étal 
de  l’intérieur,  jugera  convenable  de  bur  conférer  une 
mission  relative  au  service  des  gardes  nationale*. 

a.  Toutes  disposition»  de  no»  ordonnances  précédente» 
concernant  les  gardes  nationale»  du  royaume,  qui  seraient 
en  opposition  avec  les  présentes,  sont  et  demeurent  sup 
primée»  . excepte  celle»  qui  sont  relatives  à b formation 
actuelle  de  l'état-major  de  b garde  nationale  de  Pari*  el 
du  dr parlement  de  b Seine.  — Il  n'est  rien  change  non 
plu»  aux  rapport»  directs  du  commandant  en  chef  de  U 
garde  nationale  de  Paris  cl  du  departement  de  b Seine 
avec  le  prince  colonel  groérat. 

90  nov.  — Traité  al  Contention»  contint  à Pari», 
tv  *OM  Kl  U Ttu  IlIXTI  IT  laOlvttlBLX  TBIXiri. 

Les  puissances  alliées  ayant  , par  leurs  effort»  réunis  et 
par  le  «urccs  de  leurs  arntc» , préserve  b France  et  ( Eu- 
rope des  bouleyrrsrmen»  dont  elles  riaient  ineuacce*  par 
le  dernier  attentat  de  Napoléon  Bueuaparte  . et  par  le  sys- 
tème révolutionnaire  reproduit  en  Frauer  pour  faire  réussir 
cet  attentat:  — Partageant  aujnurd  ui  avec  S.  M.  très  chré- 
tienne le  désir  de  consolider . par  le  maintien  inviolable  de 
l'autorité  royale  et  b remise  en  vigueur  de  la  charte  cons- 
titutionnelle . l'ordre  de  choses  heureusement  rétabli  en 
France  , ainsi  que  celui  de  ramener  entre  b France  el  ses 
voisins  rcs  rapports  de  confiance  et  de  bienveilbuc*  rtai 
proque»  que  les  funestes  effets  de  U révolution  et  du  sys 
tenir  de  conquête  avaient  troubles  pendant  si  long  temps  ; 
— Persuadées  que  ce  dernier  but  ne  saurait  être  atteint 
que’  p.ir  un  arrangement  propre  à leur  assurer  de  juste* 
indemnité*  pour  le  paavè  et  dr»  garanti*»  solide*  pour  l'a- 
venir, — Ont  pris  en  considération  . d»  concert  avec  S.  Al. 
le  roi  de  France,  le*  moyens  de  réaliser  cct  arrangement  ; 
et  ayant  reconnu  que  l'indemnité  due  aux  puissances  ne 
pouvait  être  ui  toute  territoriale,  ni  toute  pécuniaire, 
sans  porter  atteinte  à fun  ou  à I autre  dev  intérêt*  essentiels 
de  la  France  . et  qu'il  serait  plus  convenable  de  com 
biner  les  drui  modes  . de  maniéré  à prévenir  ces  deux  in 
eonveniens  . leur*  majesti-s  impériales  et  royales  ont  adopté 
cette  buse  pour  leurs  transactions  actuelles:  et  se  trouvant 
cgairmrnl  d'accord  sur  celle  de  b uiccsMlé  de  conservai 
pendant  un  temps  détermine,  dan»  les  province*  frontière» 
de  b France  , un  certain  nombre  de  troupe»  alliées  , elle» 
sont  convenues  de  réunir  le»  differentes  disposition*  fondée* 
sur  ce*  ba»rs , dan»  un  traité  définitif.  — Uni  r«  but  et  a 
Cct  effet.  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  d’une 
part,  el  S.  II.  U roi  du  royaume  uni  de  b Grande  Hreta- 
gne  et  d Irlande  . pour  elle  el  ses  allié*  , d autre  p.irt . ont 
nomme  leurs  plénipotentiaires  pour  diseutur , arrêter  il 
signer  ledit  traité  définitif,  savoir:  — b M.  le  roi  «k 
Francc  n de  Navarre  , — * Le  sieur  Jrrnand  Emmanuel  d 
P le  ttit-Rifhelie  11  , dur  de  Richelieu  . chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint  Louis,  et  des  ordre»  de  Sainl- 
Al«  sandre  Nrwsky  , Saint  Wbdimir  et  Saint-George»  de 
Kustie  , pair  de  France  , premier  gentilhomme  de  la  chani 
bre  de  S.  M.  très  chrétienne,  son  ministre,  et  secrétaire  d’é' 
tat  des  affaires  étrangères . et  président  du  conseil  de  ses 
ministres  : — El  S.  M.  Je  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d Irlande  , — b très  honorable  Robert  Stemarl, 
viromtr  t aulerea gh  . dievalier  de  l'ordrv  très  noble  dr  la 
jarretière,  conseiller  de  sad>tc  majesté  en  son  conseil  privé, 
membre  du  parlement  , colonel  du  régiment  «le  indice  de 
l.ondonderry,  et  son  principal  iceiètairc  délai  ayant  le  dé- 
partement «ïe»  affaire*  étrangères;  — Et  le  très  illustre  el 
ter»  noble  seigneur  Arthur  , duc  . mai  qui*  el  comte  de 
W ellington  , marquis  de  Donro,  vicomte  Wellington  «Je 
Talavrra  et  de  Wellington  . et  baron  Dnoro  de  WclltsU-yr 
conseiller  il"  »adite  majesté  en  son  conseil  privé,  fdil  iuj- 
r reliai  dr  «r*  armées,  colonel  du  régiment  royal  des  gai  «li  s 
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à cheval  , chevalier  du  tre»  uoble  ordre  de  U jarretière , 
chevalier  grand  croix  du  Ira*  honorable  ordre  du  bain  . 
prince  de  Waterloo , duc  de  Ciudad  Rodrigo  et  grand  d’Ea- 
pegne  de  la  première  claiæ  , duc  de  Vitloria  . marquis  de 
Torre»  Vedra»  . comte  de  Vi «liera  en  Portugal , chevalier 
de  l’ordre  tri  a illustre  de  la  toison  d'or  . de  l'ordre  mili- 
taire d’Kapagne  de  Saiut  Ferdinand  . ehrvalicr  grand'eroia 
de  Tordra  impérial  militaire  de  Marie -Thérèse  . rberalier 
gnindoroix  de  I ordre  impérial  de  Saint  George»  de  Rusaic, 
ctreralirr  grandVroii  de  I ordre  de  I aigle  noir  de  Prusse  . 
rberalier  grand'eroia  de  l'ordre  rojal  militaire  de  Portugal 
de  la  tour  et  de  l'épée,  clirralier  grand  croia  de  Tordre 
royal  militaire  de  Suède  de  I epee  . chevalier  grand'eroia 
de*  ordre»  de  lèlépkant  de  Danmiarck  . de  Guiibume  dca 
Paya  Bas,  da  l'eimoneiade  de  b Sardaigne,  de  Maximilien- 
Joarpb  de  Bariera . et  de  tdutirur»  aulrea  . et  commandant 
eu  rltei  le*  armée»  de  S.  II.  britannique  en  France  cl  celle» 
de  S.  II.  le  roi  de*  Pay»-Ba»  ; — Lesquel»  . apré»  avoir 
écliengé  leur*  plein»  pouroir»  trouvé»  eu  bonne  et  duc  forme, 
ont  «igné  le»  article»  »ui«ana  : 

Ait.  i*r.  I*e»  frontière»  de  la  France  acront  telle» qu  elle» 
étaient  eu  1790,  uu(ln  modilication»  do  part  et  d'autrr 
qui  »e  trouvent  indiquée*  dan»  l'article  présent.  — »•  Sur 
le»  frontière»  du  nord  la  ligne  de  démarcation  rr»U-ra 
telle  que  le  traité  de  Pari»  I avait  fixée  , iueque  vi»  à vi»  d<- 
Quiévrain;  de  là  clic  suivra  le»  ancienne»  limite» de»  pro*  nce» 
brlg'qur»  , du  ci-devant  évêché  de  Liège  et  du  duebe  de 
Bouillon,  telle»  qu'rlle»  étaient  en  1790,  en  Listant  les 
territoire»  enclavé»  de  Pbilippaville  cl  Ifarienbourg . avec 
le*  place»  de  ce  nom  . ainsi  que  tout  le  duché  de  Bouillon  , 
hors  dra  frontières  de  la  France.  Depuis  ViUer»  près  d Or 
val  ( sur  les  contint  du  departement  des  Ardenurs  et  du 
grand  duché  du  Luxembourg  i jusqu'à  Perle . sur  la 
rbauetée  qui  conduit  de  Tbionvilie  à Trvves,  la  ligue  ret 
ter»  telle  qu'elle  avait  été  désignée  par  le  traité  de  Pari*  De 
Perle  elle  passera  par  Laumdorf.  Wallwicb  , Scbardorl . 
Niedrrvreilmg , Pellneiler,  tous  ret  endroits  restant  avec 
leur»  baulieuet  à la  France  . jusqu'à  llouvre  , et  suivra  de 
là  le»  anciennes  limite»  du  pays  de  Sarrrbruck  . eu  laissant 
Sarrelouia  et  le  cour»  de  la  Sarre  , avec  le»  rodroils  situé» 
à la  droite  de  la  ligne  ri-desau»  désignée  et  leur*  banlieues, 
hors  des  limites  française».  De»  limites  du  p.v>»  de  Sarre 
bruek  , U ligne  de  démarcation  sera  la  même  qui  sépare 
bciim  Ih-mcnt  de  I Allemagne  le*  departement  de  1a  Hostile 
et  du  Bas-Rhin,  jusqu'*  la  l^uter.  qui  arrtiia  ensuite  de 
frontière  jusqu'à  sou  embouchure  dan»  le  Kbin.  Tout  le 
territoire  sur  la  rive  gauche  de  la  Laulrr,  y compris  la 
place  dr  Landau  , fera  partie  de  1 Alkmagce  i cependant  la 
ville  de  W*-i»#emb"urg . travnaée  par  cette  rivière,  restera 
toute  entière  à ta  France  . avec  nu  rayon  sur  la  rire  gauche 
n’excédant  pas  mille  toi»1  a,  et  qui  sera  plu»  particulière- 
ment déterminé  par  k»  commissaire»  que  I on  chargera  de 
la  délimitation  prochaine.  — * *’  A partir  de  1 embout  bure 
dr  la  Lautcr . le  long  dra  département  du  Bas-Rhin , du 
IlautlUiin,  du  Doubs  et  du  Jura,  jusqu'au  canton  dr 
Vaud , les  fr  on  i ère»  resteront  routine  elle*  ont  été  fixer» 
par  le  traité  de  Pari»  Le  thalweg  du  llbin  formera  la  dé- 
marcation entre  b France  et  le»  étais  de  l'Allemagne  : 
mai»  la  propriété  de»  Ile»  , telle  qu'elle  sera  fixer  à b »uite 
d’une  uouv<  Ile  rrconnaiasiiucr  du  cour»  de  ce  fli-uve  , res- 
tera immuable  , quelque»  changement  que  subisse  recours 
par  la  suite  du  temps  Iles  commissaire»  seront  nommes 
dr  part  et  d autre  par  les  haute*  partie*  contractantes,  dans 
le  délai  de  trois  moi»  , pour  procéder  à ladite  reconnais- 
sance l.o  moitié  du  pont  entre  Strasbourg  et  Krhl  appar- 
tiendra à la  France,  et  (autre  moitié  au  grand  duché  dg 
Bade.  — S • Pour  établir  u«*e  communication  directe  entre 
k canton  de  Genève  et  la  Suisse  . U partie  du  pay»  de  (ira 
bornée  à l'est  par  le  lac  l^oiin  , au  midi  par  le  territoire 
du  canton  de  Genève , au  nord  par  celui  du  canton  de 
Vaud  , à l'ouest  par  ci  lui  de  la  Versoix  et  par  une  ligue 
qui  reufi-rntp  le»  commune*  de  Gollex-lkxny  et  Meyrin.  eu 
laissant  la  commune  de  Fcrney  à la  France  , sera  cédée  à 
la  confédération  helvétique  , pour  être  réunie  su  canton  de 
Genève.  La  ligne  de*  douanes  française»  sera  placée  à 
l'ouest  du  Jura,  de  maniéré  que  tout  le  pays  de  G«  se 
trouve  hors  de  cet’e  ligne.  — 4*  De»  frontières  du  caillou 
de  Genève  jusqu'à  la  Mediterranée  , la  ligne  de  démarca- 
tion aéra  celle  qui , eu  1790,  séparait  la  France  de  la  Sa- 
voie et  du  comté  de  Nice.  Li  rapport»  que  le  traité  de 
Paris  de  i9t|  avait  rétabli»  entre  la  France  et  la  princi- 
pauté de  Monaco . reverront  à perpétuité  . cl  I*-»  mono 
rapport»  exiatrrunt  entre  relie  principauté  et  S.  H.  le  roi 


de  Sardaigne.—  5*  Tou»  k»  territoires  et  district»  enclavé» 
dan»  le»  limites  du  territoire  français  , telles  qu'elirs  ont 
été  déterminées  par  le  présent  article , resteront  réunis  % b 
France. — 6*  las  (sautes  parties  coolracl  antes  nommeront . 
dans  k delai  de  trois  moi»  après  la  signature  du  présent 
traité  . des  commissaire»  pour  régkr  tout  ce  qui  a rapport 
à b délimitation  de»  pay*  de  part  et  d'autre  ; et  aussitôt 
uc  k travail  de  ce»  commiivairet  aéra  terminé , il  sera 
cessé  des  cartes  et  placé  des  poteaux  qui  coustatrrool  les 
limite»  respectives. 

s.  Le*  plan-»  et  le»  diurictaqui.  aelon  l’article  précèdent, 
ne  doivent  plu»  faire  partie  du  territoire  français  , seront 
remisa  la  disposition  de»  puissance» ail  éea.  dm»  ks  terme» 
fixés  par  l'art  9 dr  la  convention  militaire  annexée  au  per- 
se nt  traité , rt  h.  M.  k roi  de  France  renonce  à perp*  tuité. 
pour  elle  , æ*  héritier*  et  successeur»  . aux  droit»  de  stti 
Verainelé  »t  propriété  qu’elle  a exercé»  jusqu'ici  sur  lesdîut 
places  e|  district». 

3..  Le»  fortification»  d llunitigue  ayant  été  constamment 
un  objet  d inquiétude  pour  la  ville  de  Bâle  . k»  hautes 
partie»  contractante»  , pour  donner  à la  confédération  hel 
vetique  une  nouvelle  preuve  de  kur  bienveillance  et  «Je 
leur  sollrcitudr  , «ont  commue*  entre  elle»  de  faire  de 
molir  le»  fortification»  d'Iluningue  ; et  le  gouvernement 
français  s'engage  . par  le  même  motif,  à ne  k»  rétablir 
dan*  aucun  temps,  cl  à ne  point  k*  remplacer  par  d ai  tm 
fortification»  à une  dilttig»  moindre  que  trois  lieue»  de  la 
ville  dr  Baie. — La  neutralité  de  U Suisse  sera  étendue  au 
territoire  qui  *c  trouve  au  nord  d'une  ligue  à tirer  depuis 
Opine  . y compris  r*tle  ville  . au  midi  du  lac  d Annecy  , 
par  Pivrrge,  jusqu  a Lelsriiinr . »l  de  b au  lac  du  Cour 
gct  jusqu'au  Hhûne  , de  la  même  maniéré  qu'elle  a et* 
«-tendue  aux  province»  d>-  Gbabbi»  et  de  Faucigny  par 
l'art.  9»  de  lirU  final  du  congre»  de  Vienne. 

4.  La  partie  pécuniaire  de  I indemnité  à fournir  par  la 
France  aux  puissances  alliée»  est  tixee  à la  somme  de 
700  million»  de  franc».  Le  mode  . les  termes  et  le*  garan 
tir»  du  paiement  de  celât  tomme  seront  règles  par  un*  rew 
vcntuni  particulière  , qui  aura  b même  force  et  valeur 
qur  si  elle  était  textuellement  insérée  au  présent  traité  — 

( Voy  ri  apres  Contention,  11*  I.  } 

5.  Létal  d inquiétude  et  de  fermentation  dont  . âpre» 
tant  de  micciumc*  violente»  , et  furtoul  après  la  dernier* 
catastrophe  . la  France  , malgré  les  intention»  paternel!-  * 
de  son  roi  et  b-*  avantage»  a*suré»  par  la  Charte  cotv*  ifu- 
tionnrllc  à tonte»  kl  cl»  sscs  de  set  sujet»  . doit  necessaire 
ment  »c  ressentir  encore  . exigeant  , pour  U sûreté  de» 
état*  voisin»  , de»  mesure»  de  précaution  rt  de  garantie 
temporaire»,  il  a été  jugé  indispensable  de  faire  occuper 
pendant  un  certain  terni;* , par  un  corp*  de  troupes  alliée», 
dr»  positions  militaire»  le  long  de»  frontière»  de  la  France 
*011»  U réserve  cinrctec  que  cette  occupation  »»e  porter» 
aucun  préjudice  à U souveraineté  de  S.  M.  tare  chrétienne, 
ni  à lilat  de  possession  tel  qu  il  est  rr  connu  cl  confirai* 
par  k présent  traité  -— Le  nombre  de  ce»  troupe»  ne  dépat 
sera  pas  crut  cinquante  nvillr  homme».  Le  commandant 
ni  chef  dr  cctlr  aruii  r sera  nommé  par  lr»  puissance»  al 
liée».  — Ce  corp»  d armée  occupera  k»  place*  de  Coivdc . 
Valencienne»  v Bouchant  , Lambray  . le  Qurtuny  , Mau 
bruge  . La  min- ries . Avesur»,  Rocroy . Givel  »vic  tlhark 
mont.  Mrr-ierc»,  Sedan,  Monlmèdy  , Thiumille  , Uiqv*. 
Bitcbe,  et  la  tète  de  pont  du  Forl-Loui».  — L entretien  d< 
l'armée  ifiliiéf  à ce  terrier  devant  être  fourni  par  la 
Prance  , uue  convention  spéciale  réglera  tout  ec  qui  pc«sl 
avoir  rapport  à ret  objet.  Celle  convention,  qui  aura  1a 
mtmr  force  et  valeur  que  «i  elle  riait  textuellement  insérée 
dan»  le  prisent  traité,  réglera  dr  même  h t relation»  de 
l'armée  d'occupation  avec  k*  autorité»  civile»  et  militaire» 
du  pava.  — Le  maximum  de  b duree  de  celte  occupation 
mili  aire  r«t  fixe  à r uq  an*.  Elle  peut  finir  avant  ce  tervnr. 

■i , au  bout  de  trois  au»  , k»  souverain»  allie»,  après  avoir, 
de  concert  avec  S.  M.  k roi  de  France  . inûremrul  examine 
b situation  i-t  le*  interet»  réciproque»  et  les  prugrr»  que  k 
rétablissement  de  l'ordre  et  de  b Iratiqu.liile  aura  fait.» 
en  France  . s'accordent  à rernnuai  ro  qur  le»  motif»  qui  ! 
le»  portaient  à cette  mesure,  ont  rr»*c  dex.strr.  M-**»  . j 
quel  que  soit  le  résultat  de  rrtle  délibération  . loutc*  i 
le»  place»  et  position»  occupé»  * par  le»  troupes  ailier»  »r  { 
roui  , au  terme  de  cinq  au»  révolus  . évacuées  tan»  julrr  ' 
délai . rt  rrmi»es  à S.  M.  Ire»  chrétienne  »>u  a «•-»  ItcriUvrs  I 
et  successeur». — { f«;.  ci  apn»  On  vent. on  , o'  ».  ) 

6.  Le»  troupe»  étrangère»,  autre»  que  mile*  qui  f-root  I 
partie  de  l'armée  d’occupaliuu , évacueront  k trtiilein  I 
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français  dan»  l.-«  terme»  liic  par  l'art,  y lit  la  convention 
militaire  iniwinr  au  présent  traité. 

7.  liant  tou»  U*  p.«)«  «|ui  ihingtroiil  de. maître.  tant  en 
vertu  du  prrsent  Iniu  que  d«»  urrangeiucns  qui  doivent 
èu«  fait»  en  conséquence,  il  irr*  a*  corde  aut  habitau»  ns 
turolscl  étranger*  , de  quelque  condition  et  nation  qui!* 
•oient,  un  rtpare  de  lii  an*,  à compter  de  I ec  liante  de* 
ralilioplioiu , pour  diipoirr,  • il»  le  jugent  cgmnuMr  . de 
leur»  propriété»,  et  *e  relinr  daoa  tel  pas»  qu  il  leur  plaira 
de  choisir. 

8.  Toute*  le*  di*poMtnm*  du  traite  de  l'aiis  du  -*o  mai 
I$i4.  relative»  au*  pi»y»  crdet  par  ce  traite.  » 'appliquer uni 
iplrmral  aux  diltcieu*  territoire»  et  diithrU  eedéo  par  le 
pmrnt  liai  le. 

9.  Lee  lwute»  partie»  contractante»  l’ilint  fait  repr»1  ten- 
ter le»  diflirvnlr*  réclamation*  provenant  du  fait  de  la 
non  •eemilion  de»  art.  19  et  suivant  du  traite  du  S«»  mai 
131-4,  aiiivi  que  le*  article»  ailditionnrls  d<-  ce  traite  «igné* 
entre  la  France  cl  la  (irtnde  Urrtagur.  désirant  de  rendre 
plu»  efficace*  le»  diqxiMliont  énoncer*  dan»  rre  article*,  et 
avant,  à cet  ellrl,  détermine  par  dru*  contention*  trparre* 
la  tnarrbe  à suivre  de  part  et  d autre  pour  l'ciéeution 
romplrte  de»  artielr»  susmentionné» , U»  deu*  dite»  con- 
tention* . telle»  qu'elle»  v trouvent  iomtci  au  pnoul 
traité,  auront  la  même  force  et  «aleur  que  si  elle*  y étaient 
textuellement  insérées. — 'Fn.  ci  - âpre*  Convention»  , ir* 
3 et  4.) 

10.  Toit*  le»  prisonnier*  Tait*  pendant  le»  hostilité»,  de 
même  que  tou*  le*  otage»  qui  peuvent  atoir  été  enlevé*  nu 
donné*  , «erottl  rendu*  dan»  le  plu*  court  délai  posai  b b . 
Il  en  *era  de  même  de*  prisonnier»  fait»  antérieurement 
au  traite  du  3o  mai  I&i4.  et  qui  u’auraicut  point  encore 
été  rcutiliae*. 

11.  Le  traité  de  Pari»  du  3o  mai  * S 1 4 . et  Farte  final 

du  congre.»  de  Vienne  du  9 juin  l*l5,  août  confirme*  et 
seront  maintenu»  dan»  toute»  reilr*  de  leur*  di»p<i»ittou» 
qui  n'auraient  pa*  et*  nioditn  e*  par  le»  clause»  du  prcMiit 
traité.  ' 

1*.  Le  prêtent  traite,  avec  le*  convention»  qui  y *nol 
jointe*  sera  ratifié  eu  un  *rul  acte , et  Ira  ratification»  en 
seront  échangée*  dan*  le  ternie  de  drux  moi»,  01  plu* lot, 
si  faire  te  peut.  — Ku  foi  de  quoi . le»  plénipotentiaire» 
respectifs  Fout  «igné,  et  y ont  apposé  I*  cachet  de  leur» 
Brave*. 

Fait  è Pari»,  le  *<•  novembre.  Fan  de  grâce  iStê,  Signe 
lliiaat  utu,  Curuuio* , Wiluict»*. 

dut  fit  atUtiiountf. 

Le»  haute*  puissance»  cou  tractai  ilr» , désirant  sincère» 
iTicct  de  donner  »uite  aux  mesure*  dont  elle»  « unit  occu- 
pée* au  cotiprt  de  Vienne,  relativement  a I abolition  com- 
plété et  universelle  de  la  traite  de»  iiegrc*  d Afrique  , et 
a\  ant  déjà,  chacune  dan*  »e»  étal»,  défendu  mu»  restriction 
à Uur»  colonie»  et  sujets  toute  part  quclrooquc  4 ce  trafic, 
•'engagent  â reunir  de  nouveau  leur»  riTort*  pour  assurer 
le  «uece*  final  de*  principe*  qu'elk*  ont  proclamé»  dan*  la 
déclaration  du  4 le».  161 5,  rl  i concerter,  «au»  perle  de 
temps  , par  leur»  ministre»  am  cour»  de  Pari*  et  de  Ion- 
dre»,  le*  mesure»  In  dut  eflica.  c*  pour  obtenir  l'abolition 
entière  et  définitive  d un  commerce  au»»i  odieux  et  au»vi 
hautement  réprouve  par  le»  loi»  de  la  religion  et  de  la  na- 
ture. — Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  »'ii  était  insère  mot  â mot  au  traitr  de  ce 
jour.  Il  n ié  runvpri*  d.m»  la  ratification  dudit  traitr.  — Kn 
foi  de  quoi , le*  pieoiiolentijirr»  respectif»  Font  signr  et  y 
cuit  appose  le  raebrt  «le  leur»  arme*. 

Fait  à Pan*,  U to  novembre,  I an  de  grâce  18 |5. 

( Suivant  ici  tifuolurei.l 

Le  même  jonr,  dan»  le  même  lieu  et  au  même  mo- 
ntent , le  même  traitr,  ainsi  que  le*  convention»  et  artielr* 
y annexe»,  a etc  conclu  entre  la  France  et  l'Aiitrirbe,  entre 
la  France  et  la  Pru**e , entre  la  France  et  la  Russie. 

N*  1". 

go  MOV.  — Contention  frtnrlut  eu  enmfvrmité  Ha  l’mrl.  4 du 

Truite  principal,  al  rWufira  mu  Pmitmtml  de  l'Iméamutit 

pteumimtrt  m (munir  par  Im  Promet  aux  Puitutnrmt  rnhitei. 

IL*  paicntrnl  auquel  la  Franc*  »V»t  engagé  »i»-»  via  de» 
t uiiuucri  allier*  a titre  d iudemnite.  par  Fart  4 du  traite 


de  ce  jour,  aura  lieu  dan»  la  forme  et  aux  époque»  détur 
minée*  pur  le»  article*  auivana. 

A*r.  i,r.  la  manne  de  700  million*  de  fratvr».  montant 
de  celte  indemnité . *era  acquittée,  jour  par  jour,  par  por- 
tion» rg.de».  dan*  le  courant  de  cinq  année*,  au  moyen  de 
bon*  an  porteur  »ur  la  tréaor  royal  de  France,  ainsi  qu’il 
vu  èlrr  dit. 

*.  la  trésor  remettra  d’abord  aux  puissante»  alliée» 
qu'mxc  engage  me  us  de  4G  million*  deux  lier*,  formant  la 
•Omni*  totale  de  700  million*,  payable».  le  premier,  le 
3i  mars  1S16.  le  second,  le  3i  juillet  de  U môme  année  , 
et  airoi  île  suite  . de  quatre  moi*  eu  quatre  mu** , pendant 
le*  cinq  année»  *urce»»i*c». 

3.  Ce»  engagement  ne  pourront  être  négocié*  -,  mai*  il* 
seront  échangés  prriodiquement  contre  des  bon*  au  por- 
teur négociable*  , dre*»è»  dan*  la  forma  usitée  pour  le  ser- 
vice ordinaire  «lu  trésor  royal. 

4.  I)an*  le  mois  qui  précédera  le*  quatre  pendant  le* 
uela  un  engagement  »era  acquitté,  cet  engagement  sera 
ivisé  par  le  trésor  de  France  , en  bon»  an  porteur  pava- 

ble*  à Pari*,  par  portion*  égale*,  depuis  le  premier  jusqu'au 
dentier  jour  de»  quatre  moi».  — Ainsi  l'engagement  de 
44  million'  deux  tien  échéant  le  3i  mar*  i1h<  tera  échan- 
gé, an  moi*  de  notraibre  i9»5,  contre  de*  bon*  au  porteur 
payable*.  par  port  ion*  égal**,  depuis  le  1**  déc.  |S|S  ju* 
qu  an  Ji  mars  l8ttf.  I.  engagement  de  46  million*  deux 
tien  échéant  le  3|  juillet  1816  sera  échangé,  au  moi*  de 
min  «le  la  même  année,  contre  de*  bon*  au  portrur  paya- 
ble». par  portion*  égale»,  depuis  le  i*r  avril  igitwjusqu  au 
3l  juillet  de  la  niéine  auuec , et  ainsi  de  fuite,  de  quatre 
moi»  en  quatre  moi*. 

3.  Il  ne  sera  point  délivré  un  seul  bon  au  porteur  pour 
t eelièance  de  chaque  jour  : mai»  cette  écln-ance  sera  dm 
*ée  en  plu»ieun  coupure*  de  i.o«>o  , s.oou,  5.000  , 10.000 
et  so.tHO  fr. , dont  la  réunion  formera  la  somme  totale  du 
paiement  de  chaque  jour. 

4.  Lr»  puissances  alliée*,  convaincue»  qu'il  est  autant 
de  leur  intérêt  que  de  relui  de  la  Franre  qu  il  ne  voit  pa» 
émis  simultanément  une  luirnnr  trop  considérable  de  htm* 
au  portrur.  conviennent  qu'il  11 'y  en  aura  jamais  en  circu- 
lation pour  plu*  dr  $0  million*  de  franc»  4 l i foi*. 

7.  Il  ne  sera  payé  par  la  France  aucun  intérêt  pour  Je 
délai  de  cinq  année»  que  les  puÎMance*  alliée*  lui  accordent 
pour  le  paiement  de*  700  million». 

8.  I,r  Ier  jvnv.  iSlfi,  il  sera  remis  par  la  France  aux 
puissance*  allier*,  4 titre  de  garantie  de  la  régularité  de* 
juicmcn*,  une  mile  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
de  France,  de  la  *omnie  de  7 millions  de  franc*,  au  capital 
•le  140  million».  Cette  rente  xrrira  4 suppléer,  s'il  y a 
lieu,  4 1 insuffisance  de*  remit*  rrmrm  du  gouvernement 
français,  cl  4 mettre,  4 U fin  de  chaque  triunlre,  le»  paie 
mena  de  niveau  avec  le»  échéance»  du  bon»  au  porteur, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-apre». 

9.  Le*  rente*  seront  inscrite*  au  nom  de*  personne*  qu* 
le»  puissance»  allier»  indiqueront  ; niai*  ce»  personne»  ne 
pourront  être  dépositaire  « de*  inscriptions  que  dan*  le  ca* 
prevu  4 l'article  11  ri  apr.».  Le»  puissance»  allier*  *c  re- 
«c  11  eut  ru  outic  le  droit  de  faire  faire  le»  irun*rription* 
•ou»  d'autre»  nom»  , au*»i  souvent  qu  «IU»  le  jugcruiil  ne 
cwlir». 

10.  Le  dépôt  de  re«  inseripiioni  *e  irou'em  «ou*  U garde 
d’un  caissier  nommé  par  lei  puiteoncr*  «Jliec»,  et  d un 
autre  nomme  par  le  gouvernent.' ni  français. 

11.  Il  y aura  une  comnti»»iott  mixte,  romposée  de  rom 
missairr»  allie*  et  fiançai*,  en  nombre  égal  «le*  deux  côte», 
qui  examineia  , de  »ix  ni'iit  en  six  moi*,  lelat  de*  paie 
inett»  rt  r<  glera  le  bilan.  Le*  bon*  du  tréaor  acquitté»  coin 
tâteront  b » piiemen*  : ceux  qui  n'auront  pa»  encore  été 
présente*  au  tréaor  de  Franre  entreront  dan»  le»  détermi- 
nation» «lu  bilan  sulm-quetil  : ceux  enfin  qui  seront  échu», 
priienlé»  ri  non  payé»,  constateront  Furritrr  et  la  Munmc 
dimrription»  4 employer  au  taux  du  jour,  pour  couvrir 
le  déficit.  Dr*  que  celte  operation  aura  ru  Imu,  le*  bon» 
non  payé*  arront  rendus  aux  commissaire*  français,  et  U 
commission  mixte  donnera  de»  ordre*  aux  raitaiers  pour 
la  remise  de  la  Hmimr  ainsi  fixé*  . et  le»  rauurn  seront 
auturité»  et  ulitigr*  4 la  remettre  aux  connu iaanire»  de» 
puissance*  albee» , qui  en  disposeront  d' après  leur»  couse 
nance*- 

l*.  La  France  '‘engage  4 rétablir  au  «a  îlot  entre  le» 
main*  de*  caissier*,  une  «nnimr  d 'inscription»  égalé  4 celle 
qui  aurait  été  employer  d'apr*  » l'article  précédant,  dr  ma 
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uiére  A et  que  U rente  a l'art,  a (oit  loujouri  tr 

nue  au  complet. 

là.  Il  *era  |kjc  par  la  France  un  intérêt  <lr  cinq  pour 
cru»  par  lonét,  drpuis  le  jour  de  IfchélMt  dn  bon*  au 
porteur,  pour  r«ux  de  rra  bon*  dont  te  paiement  aurait 
été  retarde  par  le  fait  de  la  France, 

14.  Lorsque  le*  Coo  premier*  million*  de  franc*  auront 
rlrjtf  jt»,  Ira  allié*,  pour  accélérer  la  libération  entière  de 
la  France  . accepteront,  ai  cet  arrangement  contient  au 
gourernrmeul  franeaia  , la  rente  stipulée  à l'art.  8,  au  roura 
qu  elle  aura  à crtle  époque  , jusqu'à  eoneurrruee  de  ce 
qui  rr»lera  dû  dei  700  million».  I.a  France  11‘aura  plu*  à 
fournir  que  la  différence.  »'il  y a liru. 

1 5.  Si  ccl  arrangement  11  entrait  paa  dan*  le*  cwure- 
tianeea  de  la  France  . Ica  ion  million»  «le  franc»  qui  re*te 
raient  dû»  erraient  acquitte*  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  1 , 
j.  i rl  J : et  apte»  rentier  pair  meut  de*  700  «Million»,  I m 
ar.riplion  stipule -r  à F art.  S aérait  rcmiae  à la  France. 

t*>.  Le  Gouvernement  français  * engage  à exécuter,  in 
dcprndammrn!  dr  l'indemnité  pécuniaire  stipulée  par  la 
présente  convention  . tou»  le*  rngagemena  coût  raclé»  par 
le»  coofimlioua  particulière»  eourluea  arec  le»  ditTéreule» 
puîsaaiicr»  et  leur*  co  • allies.  relatif  r nie  ni  à I hab  Ucimut 
et  à l'équ  pement  «le  leur*  armer* , et  à faire  délivrer  et 
paver  etarietucnt  le»  bon*  et  mandat*  provenant  drsdite* 
conventions.  en  tant  qu'il»  ne  «eraicat  pa*  encore  réalisé» 
à l i p>Mjur  de  la  signature  «lu  traité  principal  et  de  la  pré- 
sente rouvrtiliou. 

Fait  à i'arts,  le  so  novembre,  l'an  de  grâce  iSiS. 

(5imrnf  Itt  tignatnrei  ) 

N*  a. 

10  no».  — fi'SMiilw»  mm  lu e en  cenftirmiU  à*  l’art.  S du 

Truie  principal , et  relalire  à l’orcapatien  J ligue  mi 

tilaire  en  France  par  une  ermea  attire. 

Aar  irr.  La  composition  «le  l'armee  dr  cent  cinquante 
mille  boiimir  1 qui,  eu  verlu  de  1 art  5 du  traité  de  ce 
jour . doit  occuper  une  ligne  militaire  le  long  de*  fron- 
tière* de  la  France  , la  force  et  la  nature:  dr»  rontingrn»  a 
fournir  par  chaque  puissance  . dr  lurtnr  que  le  choix  de» 
généraux  qui  commanderont  ce»  troupes . seront  déter- 
miné* par  le*  tou»  t rain*  allie*. 

a.  frite  uatre  sera  entretenue  par  Je  gouvernement 
français,  de  la  manière  suivante  Le  logenieiil , le 
chauffage  . l'rrlaiijjp-  . le*  vivre*  et  Ira  lomiagr*  doivent 
rire  fournis  en  isalurc.  Il  r»t  convenu  que  le  nombre  total 
dr»  ration*  ne  pourra  jamais  être  porte  au  delà  de  deux  cent 
mille  pour  hommr»  , cl  de  cinquante  mille  |sour  chevaux, 
et  quelle*  seront  délivrée* suivant  le  tarif  annexé  a la  pré 
seule  convention.  — Quant  a la  aoble  , I équipement  et 
I liabillcnn  nt . et  aulre*  objet*  accessoire*  , le  Gouverne- 
ment français  subviendra  à erlte  d«  pense  moyennant  le 
paiement  d'un  somme  de  ôo  million»  dr  francs  par  an  , 
payable  ru  numéraire  de  mois  en  moi»  , à dater  du  i*r  dé- 
cembre de  I année  181A,  entre  les  main»  de»  commissaire* 
allies.  Le  pendant  les  puissances  alliée»,  pour  concourir, 
autant  que  possible , à tout  ce  qui  peut  satisfaire  S.  II.  h- 
roi  dr  France  rt  soulager  se*  sujet»,  consentent  a rr  qu'il 
ne  *oit  pave  , dan*  la  première  année  , que  io  million* 
de  franc»  sur  la  solde  . sauf  à être  remboursée*  dan*  le» 
aimées  subséquente»  de  l'occupation. 

La  France  *e  charge  «gaiement  «le  pourvoir  à l'en- 
tretien de»  fortification»  et  bâtimens  militaire»  cl  I admi- 
nistration civile,  ainsi  qu'a  l'armement  et  à l'approvision- 
nement de»  place»  qui  . en  vertu  de  l'artic!"  5 du  traite  de 
rr  jour,  doivent  rester,  à litre  de  dépôt  , entre  les  inain* 
de»  troupe»  alliée».  — Le*  divers  services  . pour  lesquel* 
on  m rrgk'ra  d'apres  le*  priuripc*  adopte»  par  I administra 
I liou  française  de  la  guerre.  Ht  frront  sur  la  demaude  qui 
en  sera  adressée  au  Gouvernement  français  par  le  rom- 
mandanl  eu  rhef  des  troupe»  alliée»  . a»  te  kquel  on  con- 
viendra d on  mode  de  cou»tatrr  le*  besoin»  et  le*  travaux, 
propre  i «carter  toute  difficulté  , et  à remplir  le  but  de 
cette  stipulation  d'une  manière  qui  satisfasse  égal»  usent 
aux  intérêt»  de»  partie»  respective*.  — Le  Gouvernement 
français  prendra,  pour  assurer  le»  differen»  services  énoncés 
dan»  cet  article  et  l'article  precedent,  les  mesure»  qu'il 
jugera  les  plus  efficaces  , et  se  concertera , à cet  egard , 
avec  le  générai  en  chef  de»  troupes  allier*. 

4.  Conformement  A l'art.  6 du  traite  principal , la  ligne 
militaire  que  le»  troupe*  ailiers  doivent  occuper,  s'étendra 


le  long  dr*  frontière*  qui  séparent  U»  drpsrieniru*  du  Pa* 
dr-laltis , du  Nurel,  des  Ardennes,  de  b Meuse,  de  la 
lfo*elir , du  Ha*  Rhin  et  du  Ilaut-llbin  , de  l'intérieur  dr 
la  France.  Il  r«t  de  plot  convenu  que  ni  le*  troupe»  alliée* 
ni  le»  troupes  française*  n" occupèrent  ( à moins  que  ec  ne 
mit  pour  de*  raison»  particulier*# et  d'un  commun  accord) 
le»  territoire*  et  districts  ri-aper*  nommé*,  savoir  dan»  le 
département  de  la  Somme  . tout  |r  pays  au  nord  d*«r*ltr 
ri»i«#e,  depui»  llani  jusqu  a son  emboui  Inné  dan»  la  mer: 
dan*  le  departement  d<-  l'Aisne,  Ira  district*  de  Saint 
Quentin  , Vervin#  et  Laon  ; dans  le  departement  de  la 
Marne  . ceux  de  Reim» . Sainte  llrnebnuld  et  Vitry  : dan* 
le  departement  de  !»  Ibute  Marne,  cens  de  Saint  Dilirr 
et  Joiuv  il|r  ; dans  le  deparlrmcnt  de  la  M>  urlbr  . cnit  de 
1 oui , Dieuxc , Sarre  bourg  et  ltlumont  : dans  le  départe 
ment  dr*  Vosges , ceux  de  Saitti-Dvex.  bruyère*  «l  Item* 
n-mont  ; le  district  de  Livre  dan»  le  département  de  la 
Ifoutc  Saône,  et  celui  de  Saint  Ifippolvtr  dan»  le  départe- 
ment du  Doubs.  — » Nonobstant  I occupation  par  le*  allié» 
de  la  portion  «lu  territoire  Ruée  par  le  traité  principal  et  b 
présenta  convention  . S.  U.  T L.  pourra  entretenir,  dan» 
le»  ville»  située*  dan»  le  territoire  occupé,  de»  garnisons, 
dont  le  nombre  loutrfoi*  ne  dépasser»  pas  ce  qui  est  de 
terminé  dans  I énumération  suivante  : — A Lalai» , 1000 
biiimms  ; — Graretine  , 4oot  — • Un  pur»,  boa  ; — Saint 
Orner,  i5oo  : —Béthune  . 5«»o  Montreuil  . So o;  Hrsdin  , 
du  ; — Ardrr* . i5o;  — Aire  , ioo;  — Arras  , 1000  ; — 
ftoiilrigne  , ion  ; • — Saint  Venant , ioo  ; — Lille  , Sooo  ; 

— Dunkerque  et  *r»  fort»  . *000  ; — Douai  et  fort  de 
S?arpc . looo;  — Verdun,  ioo;  — Met*  , inno;  — Lan- 
terbourg  , aoo  ; — Wrissembourg  . l5o:  — Lichtenberg  , 
lio  ; — Petite -Pierre  . 100  , — Phnlsbourg  , ôoo  ; — Stras 
bourg  , ioou;  — SchelrsUnlt . looo  : — ■ Ncuf-Rrtaacli  et  fort 
.Mortier,  louo;  — B» fort,  1000.  — Il  est  cependant  bien 
entendu  que  U-  mater  ici  du  génie  et  de  l'artillerie  , ainsi 
que  le»  objet»  d armement  qui  M'appartiennent  pa»  propre- 
ment à ces  place* , en  terunt  retire»  « t transporte*  a tels 
endroits  qui- le  Gouvernement  Irançait  jugera  convenables, 
pourvu  que  res  rudroila  se  trouvent  |»or»  de  la  ligne  ne  ru 
per  par  le»  ligne*  alliées  , et  des  district*  où  il  est  convenu 
«le  ne  laisser  aucune»  troupe*  soit  ulliics,  soit  française». 

— S'il  parvenait  a la  connaiiaanre  du  commandant  en  chef 
des  arniee»  allier»  quelque  contravention  aux  stipulation»  ci 
dessus,  il  adresserait  sc*  réclamations,  à cet  égard,  au  Gnu 
reniement  français,  qui  s'engage  A y faire  droit.  — Lr* 
places  ri  dessus  nommée»  étant  eu  ce  moment  dépourvue* 
de  garnison»  , le  Gouvernement  français  pourra  y faire 
entrer,  aussitôt  qu'il  le  jugera  convenable,  le  nombre  de 
troupes  qui  vient  «1  être  fixe  , en  prévenant  toutefois  d'a- 
vance le  commandant  eu  chef  de»  troupes  alliées,  aiiu  tle- 
viltr  toute  difficulté  et  retard  que  1rs  troupe*  françaises 
pourraient  «-prouver  dan»  leur  marche. 

5.  Le  commandement  militaire,  dans  toute  l'é tendue  dr» 
départrmrni  qui  resteront  occupe*  par  le*  troupes  allier*  , 
appartiendra  au  général  en  clief  de  ce*  troupes  : il  e»t  bien 
entendu  cependant  qu  il  ne  s'étendra  pas  aux  place*  que 
le»  troupes  françaises  doivent  occuper  en  vreitu  de  l'art-  4 
de  la  préseute  convention  . et  A un  rayon  de  mille  toises 
autour  de  ce»  places. 

6.  L'administrai  ion  civile,  celle  de  la  justice,  et  la  per- 
ception de*  impositions  et  rounibtilion»  de  toute  espece  , 
resteront  rntre  le»  main*  de*  ag«-n*  de  S.  M.  le  roi  dr 
France.  Il  en  sera  de  même  par  rapport  aux  douane*  : clic* 
roteront  dan»  leur  état  actuel  , cl  le*  rommandan*  de* 
troufiet  allier*  n'apporteront  aucun  obstacle  aux  mesure» 
prise»  par  le*  emploie*  de  celte  adimnistratiun  pour  pic 
venir  la  trnude.  ils  leur  prêteront  luènn',  en  ras  de  la-rom  , 
accours  et  assistance. 

7.  Tour  prévenir  tout  abus  qui  pourrait  porter  atteinte 
au  maintien  de»  irglrnieu*  de  deuatte.  le»  cff>l»  d habille- 
ment et  (T équipement  et  autres  articles  nécessaire*,  des 
line*  aux  troupes  alliée*,  ne  pourront  être  introduit*  que 
munis  d'uu  certificat  d'origine,  et  a la  suitr  d'une  continu- 
nicatimi  à faire,  par  les  officiers  mnmiandant  le»  differen» 
corps  , au  général  en  chef  de  I armée  alliée  , lequel  A son 
tour  en  fera  donner  avis  au  Gotivr-rueinrul  français  , qui 
donnera  de*  ordre*  en  conséquence  aux  employé»  de  lad 
miuutratiou  de»  douane*. 

g.  1-e  service  de  la  gendarmerie  , étant  rrronnu  nrret 
•aire  au  maintien  de  I ordre  et  de  l«  tranquillité  publique  , 
continuera  * avoir  lieu  comme  par  le  passé,  dan*  le*  pays 
occupe»  par  les  troupes  alliées. 

9.  Les  troupe*  a Mire#  A I exception  de  crllcs  qui  doivent 
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furux  r I'vm  d offlipilion  . éiirucront  le  territoire  de 
, France  ru  liu^t  un  jour»  apres  celui  de  la  signature  du 
l traité  principal.  Le»  territoire»  qui , d 'après  ce  traite  . «loi 

Ivrut  être  cédés  eut  alliés,  ainsi  que  le*  place*  de  Landau 
et  de  Sam-louis  . seront  remis  par  le*  autorités  et  le» 

! troupe*  française»  , dan*  le  terme  tir  dis  jour*,  a dater  de 
| l.i  signature  du  traite.  — Ces  place»  seront  remises  dans 
IVtal  où  elle»  ms  trouvaient  I*  10  septembre  dernier.  De» 
runimiMim  seront  nommés  de  part  et  d’autre  pour  séri 
lier  et  constater  eel  état . et  pour  delisrer  et  recevoir  rca 
p«- r lise  meut  l 'artillerie  , le»  munitions  de  guerre  . plans  . 
modèle*  et  archives  appartenant  tant  auiditrs  place*  qu  aux 
difli  rrm  distric  ts  cèd*-»  par  Ia  France,  selon  le  traite  de  ce 
jour.  — lie*  couiniisMurr*  seront  également  nomme*  pour 
et  a miner  et  constater  l'état  des  places  occuper*  encore  par 
lr«  troupe*  française*.  et  qui  d'après  l'art,  S du  traite  prin- 
cipal, doivent  être  tenue*  eu  dépôt,  p*  ndaul  un  certain 
temps,  par  Ira  allie*  O*  place*  «eront  de  inéme  remises 
aux  troupe*  alliées  dan*  le  terme  de  dix  jour»  à dater  de  la 
* gu.iture  du  Irailé.  — Il  sera  nomme  aussi  dn  «ointui*- 
tairrt  d une  part  par  le  Gouvr<ti«-tnetil  fronçai* . de  I autre 
par  le  général  commandant  ru  chef  1rs  troupes  alliée»  des- 
tinée* à rester  en  France  , enfin  par  le  général  comman- 
dant les  troupe*  alliée*  qui  *e  tmuccnt  oujourdliui  en  poa- 
»r»ioii  des  pian*  d Avenir* . Landrrcie*  , Mau  beu  «r  , 
Rocmj.  Givet.  Montniédy.  Longue,  llrziêret  et  ÿedan  , 
pour  vérifier  et  ccustatrr  l'état  de  ce*  placrs  et  dr*  muni 
Imhm  de  guerre  , cartes  . plans  , modèle»,  etc.  qu't  Ile*  cou- 
tiendrout  au  moment  qui  sera  considéré  comme  celui  de 
l ncrupaliou  etc  tertu  du  traité.  — I.es  puissance»  alliée* 
s’engagent  à remettre,  à la  lin  de  l'oreupalioti  temporaire  . 
toutes  le*  places  nommées  dits*  l'art.  5 do  traité  principal 
dans  l'étal  où  cllr»  se  seront  trouvées  à l’époque  ds  cette 
occupation  : sauf  toutefois  les  dommage*  causés  par  le 
|r«nps  , et  que  le  Gouvernement  français  n'aurait  pas  prt 
venus  par  les  réparations  necessaire*. 

Fa.t  à Faris,  le  so  novembre  , 1 an  de  grâce  1816. 

, (5«rtrnl  Ut  itgualurti.  * 

Ârlirlt  addilieuntl  m la  frarrnlirk  militaire. 

I.e»  liantes  partir*  contractante*  étant  convenues,  par 
l'art  5 du  traite  de  ce  jour,  de  faire  occuper  pendant  un 
certain  temps,  par  une  armée  alliée,  des  position»  mili- 
taires en  France . et  désirant  de  prévenir  tout  ce  qui  pour- 
rait compromettre  l'ordre  et  la  diw-ipline  qu’il  importr 
trv*  particulièrement  de  maintenir  dan*  celte  armée  , il 
est  arrêté  par  le  présent  article  additionnel  que  tout  déser 
leur  qui . de  l'un  ou  de  l'autre  des  corps  de  ladite  armée  , 
passerait  du  côté  de  la  Frauce  , sera  immédiatement  arrête 
par  les  autorités  françaises  . et  remis  au  commandant  le 
plu*  voisin  de*  troupes  alliée*;  dr  même  que  tout  déser- 
teur de»  troupe*  française*  qui  passerait  du  côté  de  l’armée 
«litre,  sera  immédiatement  remis  nu  commandant  fronçai* 
le  plus  «oi*in.  — Les  di*po*ition*  du  présent  article  *‘»p 
pliqneront  également  aux  déserteur*  de  côté  et  d'autre  qui 
auraient  quitté  leurs  drapeaux  avant  U signature  du  traité, 
lesquel»  seront , sam  aucun  délai , restitue*  el  délivres  aux 
roep*  rrtpectifs  auxquels  ils  appartiennent.  — Le  présent 
article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  à mot  dans  la  convention  militaire  de  ee 
jour.  — En  foi  de  quoi , les  plénipotentiaires  respectif* 
l'ont  signé  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leur*  armes. 

Fait  a Pari*.  le  so  nos..  Tan  de  grâce  iliS. 

1 Santal  Iti  tignmture»  j 

Tarif  »»»rrl  à la  Coartaliau  ntaliva  A l'tftipatio*  d‘unt 
ligua  au /i fuira  an  Tianrt  par  an*  srmù  alliât. 

L— Vivats.  FotaassE*.  Lmesist  , (jtrmci. 
Portion  erdmairt  du  Soldat. 

* livres,  poids  de  marc,  de  pain  de  méleil  . ou  1 %{S  de 
farine  , ou  1 »/»6  de  biscuit. — »/4  de  livre  de  gruau  , ou 
J/lfi  de  ris  . ou  l /*  de  farine  fine  de  froment . dr  poU  ou 
lentilles  , ou  l|i  de  pomme*  de  terre  . carottes . navet*  et 
antres  légumes  frai*. — »/*  livre  de  viande  fraîche,  ou  1/4 
de  tard.  — ipo*  de  litre  d’eau-de-vie  , ou  ip  Etre  de  vin  , 


ou  1 litre  de  biérr.— -i;3o*  de  livre  de  sel.  — »•  Dan*  le  cas 
où  le*  troupe*  feraient  logée*  rbea  le*  b«bilans  , elles  au- 
raient place  au  fru  et  è la  rhaudrfle.  Dans  le*  casernes  le 
bnî»  de  chauffage  et  de  cuisine  , et  leclairage  île»  chambre* 
et  • orrklor»  . seront  fournis  d'après  le*  localité*  , eonfor 
mrmrnl  au  besoin  ; il  en  sera  de  inéttie  pour  1rs  eorp»  de- 
garde. — i*  l.t*  Mimijtits  ne  se  donneront  pas  au  gré  de  la 
troupe,  mais  d'après  lis  circonstance*.  On  fichera  de  varier 
le*  d»nrer»  selon  le*  saison*  , en  s’en  tenant,  autant  que 
possible,  aux  légumes  secs.  Le  lard  ne  «■  donnera  que  d'un 
commun  accord  avec  la  troupe. — A*  La  farine,  pour  le  pain, 
ne  sera  fournie  à la  troupe  que  de  son  gré  . H l'on  y ojou- 
trrj  le  bois  et  le*  four»  nécessaire*  pour  ru  ire  le  pain.  Le 
biscuit  w donnera  seulement  ru  ca*  de  marche  mi  d ur- 
grnee  , ou  pour  compléter  la  provision  de  rt*i-r*r  de  dix  jours 
dont  1rs  troupe*  doivent  être  pourvue»  dauv  leurs  ambu- 
lance*. f>  enniplèmrnt  *e  donnera  outre  rapprovisionne 
, meut  journalier.  Du  reste  . pour  assurer  t rsaclilude  de 
('approvisionnement . il  est  rutrudu  que  , dan*  le  délai  de 
deux  mois  , on  montera  le»  magasin*  dr  telle  sorlr  . qu'à 
l'exception  de  la  viande  , il  y ait  toujours  pour  quinze  jours 
une  réserve  «le  vivres  el  fourrages  ‘1)11*  l’iusprctiua  de» 
garde*  magasin  1 français.  I.c*  administration»  des  corps 
d'armée  auront  le  droit  d’examiner  cette  réserve,  quand 
il  leur  paraîtra  nécc*»aire. — 4°  La  viande  se  livrera  abattue, 
sans  y comprendre  le*  tètes,  pied*,  poumon»,  foie  et 
autre»  intestin*.  Si , du  gré  de  U troupe  . pu  préféré  de 
donnrr  le  bétail  sur  pied  , le  poids  eu  srra  fixé  d après  une 
juste  estimation  . eu  y comprenant  la  tête  , le  suif  el  tout 
ce  qui  est  mangeable  Dan»  ce  ras  . U peau  restera  à la 
troupe.  — b*  Lu  marche  el  dan»  d'autres  occasions  où  le 
soldat  »era  nourri  par  étape,  le  même  tarif  servira  de 
base.  Alors  le  soldat  rerevra  »*  portion  ou  un  équivalent 
Midi  tant . prépare  et  r<  parti  sur  *c»  deux  repas  . et  le  matin 
une  partie  du  paiu  avec  sa  portion  d eau-de-vie.  — ■ C°  Les 
reçu*  seront  donne*  par  1rs  régiment  , compagnies  cl  ifc  i.v 
chiimn*  , par  portions  et  rations , êt  seront  revu»  el  vérifiés 
à chaque  eorp* d’armée  par  une  commission  mixte,  dnul  les 
fiais  dr  bureau  seront  règle*  et  payés  par  le  Gouvernement 
Ir'ançai». — 70  La  troupe  de  plufieur»  dr  ee*  armées  étant 
accoutumée  au  tabac  a fumer,  et  les  soldats  n « tant  pas  eu 
étal  de  l'acheter  aux  prix  trv-»  hauts  qui  existent  en  Fiance, 
il  est  convenu  que  le*  rrgmirn»  , compagnie»  et  drtache- 
nieu*  pourront  demander  par  moi*  un  demi-kilogramme 
dn  tabac  pour  choque  homme  présent  , en  payant  soixante 
centimes  le  demi  kilogramme  d*  tabac  de  la  qualité  infé- 
rieure . niai*  fiaicbn  . qui  æ vend  dan*  le*  magasin*.  Pour 
éviter,  à celte  occasion  . toute  contrebande  , on  donnera 
aux  régiment  de»  livrets  où  seront  notées  le»  quantités  de 
tabac  délivrées. 

Portion  a'ûfficitr.  , 

Deus  livre*  de  pain  blanc.  / Pour  éviter  différen»  in- 
Un  quart  de  gruau  fin  ou  sur  ( eonvéïneu»,  il  est  à dérirrr 
rogal*.  I >|uc  celle  partir  de  la  por- 

Deux  livres  de  viande.  I lion  roit  évaluée,  pour  tou» 

Une  portion  de  fiqurur  de  \ le»  rorp*  d'armer  , en  ar- 
bonne  qualité.  j jent  el  à un  prix  moyen 

Deux  chandelle»  de  suif,  dont!  par  jour  .et  quelle  se  donne 
huit  à la  livre.  \ loueurs  en  argent. 

Eu  outre , \ 

j / 1 5 de  stère  dr  bois  dur  de  \ 
rbaulTagc  . ou  d apres  h s loco-  ■ 
lilés,  du  bois  léger,  de  la  houille  J 

ou  de  la  tourbe,  suivant  les  pro  I Cette  partie  de  la  por- 
portions  fixi-es  dans  le*  réglé- 1 lion  redonnera  toujours 
mens  français.  I eu  uaîftre  , excepté  pro 

Dans  les  provinces  où  on  >danl  le*  marches, 
brûle  gt-in  râlement  du  char  j La  ration  d été  sera  de 
bon  de  terre  . la  commutation  I la  moitié,  cl  0*1  comptera 
entre  boi*  »l  rharhou  se  fera  . I*ix  moi»  d hiver, 
tant  pour  l'otlicicr  que  pour  le  1 
soldat,  d’après  le  tarif  de  rom-  I 
mutation  dr  s tuèmes  article»  eu  / 
usage  dan»  Tannée  française.  / 

En  outre  , le  logement  avec  le*  IÎU-  — Le»  portions  d of- 
ficier» cl  le  logement  seront  donnés  d aprrs  le  laLleiu 
suivant  : 
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anaxtt 

DESIGN  ATION 

de 

de 

portion» 

portion» 

de*  grade». 

dr 

de 

bourbe. 

chauffage. 

Officier»  subalternes. • 

Capitaine»  J'infjnlrri* eide  c»i»l>ri». 
el  capitaine»  en  second 

Major».  

l.irul(imM  colonel» 

Colonel».  


Généraux  major». 

Lieul.-i.au»  généraux.. 

Généraux  de  cavalerie  ou  d infanterie 
ou  commandai»  d un  corps  d ar- 
mée. • ... 


/ S il»  eomimnandeiil  ou  | 
I régiment  , une  portion  de  ( 
I bouche  , une  ■ lurubre,  une 
\ portion  de  Loi»  , un  rn.pb 
J renient  de  duomtiqui  de 
f plus. 

SM*  commandent  une  di 
. ti»iun  ou  wul  attache»  à l é 
k lat  major,  il»  mjoiirot  rn 
t lout  une  portion  de  plu». 
i fri  généraux  en  chef  «t 
( rnmnundain  de»  corp»  ha 
..  Litrronl  dr»  hôtel»  ronfe 
f nablii  , qui  « roui  chauffé» 
\ju  hetoin. 

i 


i*  l e»  domestique»  rei-rvronl  1»  portion  de  »oldal,  mai» 
d'après  l'état  effectif  de  présence,  rl  pa»  au  delà  du  nombre 
déterminé  pour  chaque  année. — f Le»  employé»  dan»  le» 
administration»  et  le»  officier»  de  santé  *>ront  . d'aprè* 
leur  grade . asùmib»  en  tout  au»  militaire».— 3"  En  m 
de  nécessité . aurtout  eu  marche  . on  »e  rootentera  d’wn 
moindre  nombre  de  cb-nitbir».  Dan*  lr»  caserne» . le* 
quartier»  seront  réglé»  d’aprr»  le»  circonstance* . et  con 
joiutrmeut  a»«c  MM.  le»  commandant. 


Avoine , iiS**  de  boiaacau  ' Avoine  , i boinriu  de 
de  Pari*.  I Pari». 

Foin , 10  livre».  I Foin  , 10  livre*. 

Paille  . 3 litre».  | Paillr  , 3 livre». 

i*  l.e»  ration»  pesante»  w donneront  aui  chevaux  de 
•elle  de»  officier*  . aux  chevaux  de  la  cavalerie  regulirrc  . 
tant  pesante  que  légère  ; aux  chevaux  de  I artillerie  qui 
mènent  le»  canon»  et  le*  caisson*  qui  y appartiennent. 
Tou»  le*  autre»  , ainsi  que  l«»  cheiaut  de»  (.o.uque»  . au- 
ront la  ration  léger*  , excepte  le  ca»  où  . d’apret  le»  régle- 
ineui  particulier»  d une  armée  , il  *e  trou» i rait  encore  de» 
cquqiagi  • qui  dussent  recevoir  la  ration  pesante.  Dan*  les 
marche» ou  ilépUrctneu»qui  dureraient  plu»  de  quatre  jour», 
tou»  ki  choaux  rn  marclw  auront  la  ration  pesante.  — 
i*  Kn  ca»  de  uéccaaitr . le»  fourrage»  pourront  être  rem- 
placé», en  comptant  six  ration»  «l'orge  . et,  en  ca*  d>x 
tréme  Ui*eite,  tix  de  »eiglc  . au  l.eu  de  huit  ration#  d'avoine, 
et  une  demi-ration  légrte  d'avoine  pour  cinq  livre*  de  foin. 
C«  dernier  «urrogal  pourra  être  demandé  d«  droit  par  le» 
troupe»  dont  b ration  de  foin  elt  Ordinairement  moindre 
de  dix  litre»  , et  celle  d’avoine  plu»  forte. — 3*  I.»  paille  sera 
fournir  de»  magasin»  aux  erurve»  de*  plan  » . et  le  fumier 
restera  à la  troupe  , qui  I mh-vera  elle  même  ; rbtxlbabi 
lotit,  celui-ci  fournira  la  paille  d'aprr»  le  tarif  et  prntilrra 
du  fumier. — 4*  Le»  écurie»  seront  assignée*  aux  rrgimet»» 
el  compagnie»  d'aprè»  l'effectif  de»  chevaux  . en  y joignant 
l’ éclairage  rl  l'emplacement  pour  b garde  . k»  bagage»  et 
lr*  fourragea. — 5*  Le»  r<iurrogc».  pour  le»  officier»  do  d.ffe 
r«  ru  grade»  . «cront  delivre»  a chaque  troupe  d'aprè»  U* 
étal»  «le  mmi  orgaiiisalioi» . t*b  qu'il»  existaient  nuit  ce 
tarif.  On  le»  d>  livrera  d aprè*  ce*  tableaux.  *an*  aucune  de 
du'-tion  l.e»  rcuriea  pour  le»  ell.rier»  arroul  également 
auigtiéra  . d apre»  l'ctli-elkf  . avec  remplacement  pour  le» 
bagage»  cl  l«s  fourrage»,  mai»  sans  éclairage.  Ou  romplera, 
par  rire» al,  quatre  pied»  eu  largeur,  et  huit  pied»  en  Ion 
gurur. 

A o fa  général i. 

Lr*  troupe*  ne  pourront  rien  demander  au  delà  de  ce 
tarif,  et  seront  obligée»  d'arlreter  à leur»  Irai»  le»  objet»  qui 


n'y  sont  pa*  compri*  , tel»  que  »*von  , beurre  , craie  . etc. 
Lea  ville»  arrangeront,  à leur»  frai»  , le»  corp*  de  garde  et 
le»  eut- rite». 

II.— Zfépftaadg. 

I**  hôpitaux  en  général  irront  administré»  par  Ira  auto- 
rité» Grwqiitn  . d aprè»  l'ordre  établi  ; mai»  , quant  tien 
t retint  dra  malade»  . on  »e  conformer»  sut  réglemen»  pu 
Nié*  par  claque  armé*  . lor»  de  son  entrée  eu  France. 
Tou»  lr»  article*  nécessaire*  , lr*  rucdicamcn»  y compris  , 
seront  f.MJnii»  aux  frai»  du  Gouvernement  français.  On  De 
fournira  cependant  rbn  pour  le*  hôpitaux  de»  n-gimriva  , 
excepté  l empbcemcnt  rt  le*  portion*  erdinairra  . que  le» 
régiinrii»  demanderont  comme  pour  le»  autre*  militaire» 
préaeii»  chaque  mrp*  d'attme  déléguera  a rhaque  hôpital 
destiné  à »e»  m«ladt-»  le»  médecin»  et  fnnuniuailti  neeet 
•aire»  pour  mi  asatirer  le  bon  traitement.  On  ne  pourra  ro- 
fuser  d admettre  le»  militaire»  nui  seront  envoyé*  aux  bûpi 
taux  : ceux  ci  seront  éublil  i de*  distance»  couv.-i.ahle*. 

III  —Ckarraii. 

Inr*imci  In  mrrpr 1 mouvrai»  lit,  le  Goûter»*  ] 

ment  Irwwai»  lournira  le»  mnyru»  de  Iramport  . sur  I*  , 
■lrmande  du  eomuiandant  en  chef.  Il  «u  un  de  mem»  | 
pour  le  transport  de*  niable*.  On  fournira  aut»i  le*  icUi» 
uceraaairra  |h»ut  le*  communication*  eolrr  b*  différente» 
partie»  d’un  rorp»  d'armée  ; mai»  on  obwrvera  ,à«*et  égard, 
S.ratiroup  de  r**erve.  pour  rr  qui  concerne  le»  convoi» 
d'effet»  militaire»  qui  arriient  à b troupe  dra  pay»  bor* 
de»  frontière»  de  b Fronce,  le  transport  u«  d.vr*  w frite 
par  U»  rebi»  du  pay»  que  ju»qu  au  i,r  fc*.  ifflf»,  et  arule 
ment  pour  des  quantité»  modelée». 


T nuira  b*  btlre»  qui  concernent  le  service  intérieur  de» 
corps  rt  b rorrevpondanre  are>-  le*  autorité»  françihrv , ef 
qui  seront  munira  du  contre  seing  officiel . seront  reçue- 
aux  poste»  ordinaire*  rt  transmise»  aan»  paiement  Quant 
aux  ratalTetlr*  rt  à U cnrTMpnndaitee  parti,  ulirre  de*  mil. 
taire»  on  Iri  paiera  suivant  la  taxe  ordinaire.  Le»  courtier» 
rt  voyageur»,  militaires  ou  liai»,  paieront  exactement  te» 
chevaux  de  po»le. 

V.  — lUwuntê. 

Lr»  effet*  destiné*  pour  l'habillement  de  re«  troupe  • J 
jouiront  d.  la  libre  entre*  . moyennant  de*  cert.f.rau  vu  i 
labié».  Le*  militaire*  qui  rejoindront  le*  rorp*  ou  cp.iiUv  t 
ront  U France  . set  mit  libre»  de  tout  paiement  au»  douane  » ) 
pour  tout  ce  qui  rit  à leur  propre  u»»ge  OU  à relu»  de  la. 
troupe. 

Arreté  et  *igtié  t l'an*.  W »o  novembre,  I an  de  gra.-*- 

iffiS. 

I*  So/raor  >«  mgnaïur* ».  i 
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I »V  i»»  — < >r  rtntian  oticIw  a*  ton  for  mi  U 4 * fart,  g du 
Traité  frimeipmi  , ri  r»/«/«r#  a /<*  l>i*rdalwn  dit  H, clama 
BÜHu  <1  ld  tkarga  dm  C«>nni(« «ni  frmnçatt. 

fhsur  tpbnir  I*  • dilbrulfra  qui  w *onl  élevées  sur  IVxécu 
I i«  J»  divers  article»  du  Irait*  «Je  Paris  du  3o  mai  i9li.  el 
| Htioianit  sur  «eut  «tUtifi  iui  nrLoMliuni  du  iu)ri>  du 
I allié*»,  les  bdutu  parties  rontriduitii,  dêsi- 

; raat  Cnn  promptruirnt  jouir  leur»  sujet*  rtiprclilt  de» 
q**e  ee»  art  «ci*  * leur  assurent,  et  prévenir,  en  même 
Wap*.  amant  que  possible  . toute  contestation  qui  pour 
rat  »*-le*«r  ***r  le  «en»  de  quelqurs  di*|xiMti«iii  dudit 
MA>  ao«t  uHHdiuri  de*  article»  witiui  : 

! A»*-  •#C  L«  traite  dr  Pari»  du  ôo  mai  i8»;  étant  ronflr> 

*•  par  I article  » l du  traité  principal  auquel  U promit 
' ae’nilJu»  ut  annexée  , cette  confirmation  «étend  nom 
Mint  aa>  art.  19,  a«.  ai  . ai,  »J.  ai.  ai,  aé,  Jo  et  3t 
iwtrf  imtc  , autant  que  fa»  stipulation*  renfermer»  dan» 
w article*  n'wit  pa»  et*  riunpiei  ou  modiGce*  par  le  pré 
inataetc.  et  il  est  rspretarmcul  contenu  que  Ica  opin  a 
| toa»  et  k»  irtcloppeniem  que  Ica  haute*  partie»  Conlrac- 
; ont  1 upe  a propos  de  leur  donner  par  le»  article» 
•••*.  »•  préjudicieront  en  rien  aut  rcrlamalion»  de 
ta*  *otnr  nature  qui  taraient  autorisée»  par  ledit  traité, 
•mm  tin  uiuiient  rappelé  ri  par  la  présente  couten- 

a L<  conformité  de  rette  dûpoti.ioii , S-  M.  T.  C.  pro- 
■tk  I»m  liquider  , dan»  le*  iorme»  ci-apre»  indiquer»  , 
k»  Maine»  qiw  la  Franc*  it  trouve  devoir  dan»  le» 
JMt»  bar*  4*  **<n  lerriUûrr  , lel  qu’il  c*t  constitué  par  le 
»«•  auquel  U présent*  roiiientioii  est  annexée , ru  vertu 
j è i article  iy  du  Irait*  de  Pan*  du  5o  mai  iSl4.  voit  à dc> 
v ndieidn»  . mt  * de*  couauiune»  , toit  à de»  éubtuaemen» 

. f»k  âin  , dont  Ira  retenu»  ne  «tint  pa*  à la  disposition 

l *■*  •••«•miimi ont  — Celle  liquidation  s'étendra  tpémafa- 

1 WM  W fa»  réclama I loua  suivante»  : — 1*  Sur  crllri  qui 
| tw*******  k»  fou  ru  i turc*  et  prestation»  de  tout  genre 
J u pae  4c»  MMiuuri  ou  de*  individu*,  et  en  general 
J H*  ké  min  fa  U • Gou  vn  Milieu*.  eu  trrtu  de  cou 
| tn*cw»4r  4ep  «nions  euiauéo»  dr*  autorité*  admiuitlr  j- 
1 &*»»  faaoqaà»» . milrrin  «ut  ptouarMc*  de  pairmeiii , que 
I tr»  iaraiwn  *1  prestation*  aient  *té  effectuée»  dau»  et 
1 pw  In  tkapMui  militaire»  eu  general , ou  pour  l’appro- 
|Man*a*»|  drt  villr»  et  place*  ru  particulier  , ou  ctilin 
| *•**  wwrv>  faauraiaca  . ou  a de*  drUrbemen»  de  troupe*  , 
j **  * b pWinurrir  , ou  «U»  adniiui»! rations  françaises  , 

' **  m fapnaui  militaire*  , ou  rnlin  pour  un  lerviee  pu 
j ifafekotfi*.  1 — (,c*  livraison»  et  prestation»  seront  ju*- 
Née* par  fa»  reçus  il*»  gardes-magasin» , oDiriert  riv il»  ou  I 
•é  tfaris . cmuoiuiim , agrns  ou  survciiUm,  dont  la  va 
âiw  an  itcuiour  par  b conimiatioii  de  liquidation  «loin 
♦Iwv»  qaetuoa  a 1 arti<  le  5 «Je  la  prrtente  ruu*eiiti->u.  — 
bp»  eu  seront  régir*  d apr.  » Je»  contrat»  ou  autre» 
•Pitraan»  dt*  autorité»  française»,  ou,  a faurdnaut, 
<V»I»  aitmrialrt  de»  endroit»  le»  plu*  rapproetie»  dr  1 
wÉé  aù  fa  urwiurul  aura  été  fait-  — iw  Sur  le*  arriéré» 
et  de  irai  tentant  . fiai»  de  loup,  gialiln  alious  cl 
Mmiadoimilef  rrecnautâde»  militaires  ou  cmplujéa  à 
b»*v  üiaçiiw,  devenu»  par  ici  traité»  de  Pan»  , du  5o 
j ww  lésa  n du  i«  novembre  »6»5,  sujet*  d une  autre 
fmmmtÊce . pour  fa  temps  où  ee»  individu*  venaient  dam 
m*  usure*  français*  »,  ou  <|uil»  riaient  «l tarins  a d«  » éta 
i Um-tarn*  qui  rn  dépendaient , tri»  quhnpitaux , plnirtu.i 
> «û|*su*  «xi  autre».  — La  juitiliratioii  dr  re»  dc- 

| wmda*  devra  h faire  par  la  production  de*  pi«rrc*  rupi-i 
fa*  fa»  loi»  rt  r» gh  «»*'■«•»  nuliuirri.  — 3“  Sur  la  icvlilution 
b tram  d erstretiau  de»  militaire»  franc  ai»  «laut  le»  lio»- 
F«*otiJi  qui  n appartenaient  psi  au  Gnuvrrnriiirnt , rn 
•■•■»■  U patente  ni  de  **l  ratntNn  a rl*  stipule  par  dr» 
■■«»*  * sprr*  : la  quotité  «fa  c«»  frai»  sera  justifiée  par 
W bed«n  aux  mliliri  par  fa»  cbcfi  de  ee»  clabliiacmeu*.  I 
~ «*  ime  b rrvtilutitin  de»  fond»  coulit*  au»  poste»  lui 
■**»  traasr  «t*ei  qui  DM  eOvi»  |XW  parvenu*  à trur  dcitilia 
fa  ras  d«  force  majeure  excepté-  — ft*  Sur  I acquit 
**  *w«b«  . bon»  ri  iirduuiiiiim  d«-  paciiM-nt  fourni», 
Mae  fa  irtiür  public  dr  Frmce  . «oit  lur  la  raine  «l  a 
wfafa  m«rwt,  mi  faim  aoMltt , ainsi  qur  dr»  bon»  don 

(•*  par  «le  iliiniirr  miK  ; fa  njurl*  mandat»,  i on»  ou 
.-fajotwcn  . oui  eu  souscrit»  t ri  f avrur  d babitau»  dr 
' "MOBnir*  ou  dfüUiMemru»  siturs  dans  lr»  provinre»  qui 
**•»  *«Mî  de  il**  partir  de  L*  Frau rm.  ou  se  tiumciii  mtie  I 
fa»  osai  u»  *fa  r*s  babitau*  . communes  et  ébblis*«-niriis  . 


tau*  q«ic , de  la  part  de  la  France  , on  puitar  refuser  dr  le» 
paver,  par  la  raison  que  les  objet»  par  la  veut»  drsqurl» 
ers  boni , mandat»  et  ordonuaivre»  devaient  èlrr  «eulm»  , 
nul  p»*fcr  sou»  un  goiivrmemetit  étranger.  — 6*  Sur  li  » 
emprunt*  fait*  par  fa»  autoriir*  framaiw»  civile*  ou  mili- 
taire» avec  pi  omette  de  restitution.  — 7*  Sur  Jr*  iml-  ni 
iule»  ac«'wr«l<-e»  pour  uoit  jouinsaurr  de  birn»  domainaui 
donnés  r n bail  ; »ur  toute  autre  indemniié  et  restitution 
pour  fait  d'alVrrmage  de  bien»  damauiaut , ainsi  qu«  »ur 
le*  vocation»,  «-moltinirm  rt  honoraire» pour  estimation  . «i 
•il*  ou  efprrtive  de  bâtiuieii*  et  autre»  objet» , faite*  pur 
ordre  rt  pour  compta  du  Gouvernement  fraucai*.  rn  tant 
que  ce»  indemiiiii* , restitution  . vacation»,  émolument  e| 
honoraire*  ont  été  reconnu»  être  à la  charge  du  Gouverne 
nient . et  légalement  ordonné»  par  In  autorités  Irauqaitr» 
alors  cxivtanlr».  — 1°  Sur  fa  rmuhourscmeul  de»  avance» 
faite*  par  le»  caisse»  communales,  par  ordre  de»  autorité» 
(rancîmes . rt  avec  promesse  do  retiitutioii.  — g®  bur  fa* 
■udrmnitê»  dur»  a de»  particulier*  pour  prise  de  terrain  , 
démolition  , destruction  de  bâtiment . qui  ont  eu  lieu  d a* 
pré*  fa»  ordre»  de»  autorité»  militaires  (rsurai**  » , pour 
i agraudisMmient  et  ],»  sûreté  des  places  forte»  et  cmmIcIIi  », 
dan*  fa  cas  o(i  il  est  dû  indemnité  , en  vertu  de  b fai  du 
lo  juillet  1791,  et  lorsqu  il  y aura  eu  engagement  de  pajer, 
réMiluiit  soit  d'une  expertise  contradictoire  réglant  le  mou- 
taut  de  I indemnité , roit  «Je  tout  autre  acte  dca  autorité» 
française». 

3.  Le*  rérlamation»  du  sénat  de  Hambourg,  concwr- 
nant  la  banque  de  cette  ville  , seront  l'objet  d une  conven- 
tion parnrulirre  entre  le»  comuiis»aires  de  S.  JL  X.  C.  cl 
ceux  de  la  ville  de  Hambourg. 

4-  Seront  égafanvetvi  liquider*  les  ri-rlamation»  que  pré- 
sentent plusieurs  individu»  , contr»  I execution  d un  oidrc 
daté  de  Sunm  . le  (t  mai  i8i3,  en  vertu  duquel  mu  a mîm  . 
à leur  préjudire  , dev  denrée»  coloniale*  duni  il*  avaient 
acquit  une  partie  du  Gouvernement  fiança»*,  et  en  vertu 
duquel  il»  ont  été  cnutrainl»  de  pajer  uue  seconde  fui» , 
pour  de»  coton»,  fa*  droits  et  doublé»  droit»  des  douanes  , 
quuiqu  il»  te  fument  libérés  . en  temps  utile  .de  ce  qu  il» 
devaient  légalement  Ge»  réclamation»  seront  liquide**  par 
fat  commissaires  établi*  par  la  ronvmliim  de  ce  jour , ri 
faur  montant  sera  pave  en  inscription»  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  . à un  c«Mirs  qui  ne  pourra  pa»  être  au  des- 
sous de  75,  de  la  meme  manière  qu'il  a éta  convenu  par 
b présente  convention  a J'egbrd  di->  cauliouucnicn»  a uiu- 
bourw-r. 

3.  Ici  baute*  partir»  coiitractantc»,  animée»  du  désir  de 
contenir  d’un  mode  de  liquidation  propre  eu  ruéme  temp» 
à en  abréger  le  terme,  et  a conduire,  dans  riiuque  es»  par- 
ticulier , a une  decision  definitive , ont  révolu  . en  expli- 
quant le»  disposition»  de  l,irlirle  »o  du  traité  du  lo  mai 
I « 1 4.  «l'établir  de»  cnninitMion»  de  liquid«t.on  qui  torcu 
perout  eu  premier  lieu  de  I examen  «le»  redaruamMis  rt 
dr*  commiskioti*  d arbilmgr  qui  en  décider mil , dsna  la 
ratob  fa*  première*  ne  seraient  pa*  parvrnuir»  à < -i<*c«rdvr. 
Le  mode  qui  sera  adopté  â cet  égard  sera  le  suivant  1 — 
l' Immédiatement  apres  l'échange  de»  ratification*  du  pre 
sent  traite  , la  France  et  le»  autres  hautes  partie*  rn*s« rac- 
lantes , nu  intérrsarct  è cet  objet  , nommrrout  de»  cous- 
nvissaires-liquidileur»  et  dr*  eorumis*airc»-juge»  qui  réside- 
ront à Paris,  rl  qui  »rrontrbjrgét  «fa  legler  et  la;re  < ncufar 
b » disposition»  renfrrmee*  dan»  l«  » art.  18  et  19  du  traité 
du  3o  mai  l*l4,  cl  dan»  b»  art.  s.  4 7,  10.  1 1,  ta,  là, 

• 4.  >7.  lit.  tg,  t»,  »3  et  de  I*  présenle  convenUou  : — 
s*  le»  commitsainf»  liquidateur»  seront  nunnnn  par  luulat 
le*  partie*  inlén**sée»  qui  voudront  en  delegœr.au  nniubta 
qu  chacune  d Vile*  jugera  convenable.  Il*  seront  charge»  de 
recevoir,  dVxamiuer  dans  I ordre  d un  tableau  qui  sera 
établi  pour  cela  rl  dans  le  plu*  b tf  délai  , rt  de  liquider, 

• il  J a lieu  . toutes  fat  refl.inuti  >n*.  — Il  »era  libre  à 
chaque  rommisvaii  c d«  réunir  dans  une  iiiênvr  comuvissinn 
t >U»  le»  comniÎNiairc*  de»  dilb  ren»  Gou»ern«men*  . pour 
Irur  pr«  tenter  et  faire  rxamimr  par  eux  la  * rv . IjimuIiou* 
de»  sujet»  de  tou  Gouvernement,  ou  bien  de  traiter  *epa 
renient  avec  fa  Gouvernement  français  — .*•  Le»  tomuiîs- 

• •ire»  jug«  » seront  chargés  de  prononcer  déliintivement  et 
en  drrnier  ressort  sur  toute*  1rs  alTairr»  qui  faur  seront 
renvoi  ce»,  en  conformité  du  présent  article  . par  Ira  corn- 
mistaucs  liquidateur»  qui  u auront  pa»  pu  t wi-order  sur 
elle».  Chacune  d»  » baute*  partie»  cm. tractante»  ou  inU-res- 
*cr«  pourra  nommer  autant  de  ee»  juge*  «|uelfa  trouvera 
convenable . nia'*  tous  re»  juge»  prêteront,  entre  le»  main» 
du  garde  fat  sceaux  «le  France,  et  en  présence  «fa»  ministre» 
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üti  autre*  liante*  partie»  contractante»  rfiiibnl  a Tari*  . 
serment  de  prononcer , miii  partialité  aucune  pour  In 
partira  . d'apre»  les  principe*  établ  i par  le  traite  du  io  niai 
1S14  rl  par  la  préaeute  convention.  — 4*  Ihhik  di.itenu-ut 
apres  que  1rs  commissaire»  juge*  nommés  par  1a  France  , 
ri  par  dru»  au  moins  de»  autre*  partir*  inter*  »»re»  , au- 
ront prêté  ce  serment,  tous  ce*  juges,  prntin  à Pari*,  n 
réuniront  snu*  la  présidence  du  doyen  dége , pour  coure- 
nir  de  la  nomination  d un  ou  de  plusieurs  greffier*  rt  d un 
ou  de  plusirurs  rontmis,  qui  prêteront  scrutent  entre  leur» 
main» . ainsi  que  pour  délibérer.  s'il  ) a lieu,  un  reglement 
grnrial  sur  l'expédition  des  affaires  , la  tenue  de*  registres, 
et  autre»  objet»  d ordre  intérieur  : — 4-  les  comm  »*airr» 
destinés  à former  les  commission*  d'arbitrage  étant  ainsi 
institués,  lorsque  1rs  rouinu»».i.re* -liquidateur*  n auront 
pu  * arrordrr  »ur  une  affaire  . il  sera  procédé  deratit  b s 
commissaire*  juge»  , rwnnie  il  ta  être  dit;  — 6*  dans  le 
. «as  où  b*  r«eUmat*ons  seraient  de  la  nature  de  celle* pré- 
i ne*  par  b*  traité  de  Pari*  ou  par  1a  prtsrutc  rouir ution  , 
et  où  il  ne  » agirait  que  de  statuer  sur  la  solidité  de  U de 
>namlr  , on  de  User  le  montant  des  sommes  réclamées  , la 
commission  d arbitrage  sera  composée  de  sia  commissaires 
juges , savoir , trois  Français  . et  trois  personnes  désignées 
par  I - Gouvernement  reelamaut.  Ce»  six  juges  tireront  au 
sort  pour  savoir  lequel  d entre  eux  devra  s'abstenir.  Les 
minimisai res  étant  ainsi  réduits  au  nombre  de  cinq . »ta 
tueront  déUnitiirmrrit  sur  la  réclamation  qui  leur  acra 
présentée  ; — 7°  dans  les  cas  où  il  s'agirait  de  savoir  si  I-* 
réclamation  conleiléo  peut  être  rangée  parmi  relies  pre- 
vues dans  le  iraité  de  Pan»  du  3o  mai  1614  ou  dan*  la  pré- 
sente eonventinn , la  commission  d arbitrage  i.tj  l’omjiorrv 
de  six  membre»,  dont  trois  Français  cl  trois  désigné*  par 
le  Gouvernement  réclamant.  Ce*  six  jugr*  décidèrent  à b 
majorité  si  la  réclamation  est  susceptible  d être  admise  à 
Is  liquidation;  en  ras  de  partage  égal  d'opinion,  il  sera 
sursis  à l'examen  de  l'affaire,  t|  elle  fers  G matu  re 
dune  négociation  diplomatique  ultérieure  entre  1rs  G<*u 
vrtnenirn*  : — S*  toutes  le*  foi»  qu'une  affaire  sera 
portée  k la  décision  d'une  ronimisMuu  d'arbitrage,  le 
Gousrrnemenl  dont  b'  commissaire  liquidité ur  u'aara  pas 
pu  * accorder  avec  le  Gouverncnu-nl  français . désignera 
trois  commissaire»  juge»  , et  la  Franrc  eu  désignera  autant 
le*  uus  et  les  autres  pii*  parmi  lou*  ceux  qui  auront  prête 
ou  prêteront,  aiant  de  procéder,  le  serment  presiTit.  Un 
fera  connaître  ce  choix  au  gn-Uicr  , eu  lui  transmettant  le 
dossier  des  pic<  e*.  Le  grellier  donnera  acte  dr  celte  desi- 
guation  et  de  ce  dtp.'a  . «t  inscrira  la  rrelaïuation  sur  le 
registre  particulier  qui  aura  «lé  établi  a cet  usage,  lorsque, 
dans  l’ordre  de  Ce*  inscription* , le  tour  d une  (tebnulion 
sera  venu  , le  greffier  coin oq liera  |r*  six  comm  «sain-*  juges 
désigné*.  •—  S'il  * agit  d un  d«»  cas  tiionrc*  «Lu*  le  para- 
graphe C du  présent  article,  lu  nom»  de  ers  six  commis- 
saiict-jugcs  seront  mi»  dans  on*  urne,  rt  le  dernier  sortant 
•era  élimine  de  droit . de  telle  s-irie  que  le  nombre  d«-s 
juge*  soit  réduit  à «ûnq.  Il  sens  néanmoins  Mire  aux  parti»  * 
de  l ia  tenir  , si  »Ue»«n  conviennent  d'un  commun  accord, 
à une  commission  de  quatre  juges , dont  lr  nombre  , pour 
obtenir  un  nombre  impair,  sera  léduit  de  la  mérue  ma 
niére  à trois.  Ibntlc  ca«  prévu  par  le  paragraphe  7 du  présent 
artiele  , les  six  juge*  , ou  le*  quatre  , si  In  deux  parties  sont 
contenu-  » de  ce  nombre  . mirent  «n  discussion  sans  l'éli 
minai  on  préalable  d'un  de  leur*  membre*.  Dans  (un  cl 
l'autre  ra»  . le*  commissaire*  juge»  . mimiques  |»ur  cet 
effet,  s'occuperont  immédiatement  de  l'examen  de  la  ré- 
clamation ou  du  chef  de  réclamation  dont  il  » agit , et  pro- 
nonceront . a U pluralité  des  voix  , en  dernier  ressort.  Lr 
grrllirr  assistera  a tout»  * le»  *■  ancet  et  y tiendra  la  plume, 
bi  la  commission  d arbitrage  u'a  point  d-cide  d'un  rbcfdc 
reelamatiuii . mai»  d um-  reclaniabou  même  , cette  décision 
Irruiiuera  I affaire.  Si  elle  a prononcé  sur  un  chef  de  récla- 
mation , I affaire  . dans  b-  cj»  que  ce  rl,i f est  rrcounu  va 
Lille  , retourm  à la  romm mon  de  liquidation,  pour  que 
cette  derniète  *'a«  cordc  sur  1 adniissibihu-  de  la  réclamation 
particulière  rt  de  la  lixaliuti  de  son  mouUnt,  ou  qu'elle  la 
renvoie  de  nmnrau  à une  eonintissiuii  d'arbitrage,  réduite 
au  nombre  de  cinq  ou  de  trois  membre*.  La  dérision  ren 
due  . le  greffier  donnera  à la  commission  de  liquidation 
eoniuiisam-e  de  chaque  srnlrure  pron«>ii«-<-c , alin  qu  elle 
la  joigne  à ses  proe.»  terbaut  . ce*  jusemeu»  devant  être 
envisages  comme  faisant  partie  du  travail  de  la  commission 
dr  liquidation. — Il  est  au  teste  bien  entendu  que  les  rom- 
mission*  établies  en  vertu  du  présent  aitiHe,  ne  peuvent 
point  élendre  leur  travail  au  delà  de  la  liquidation  «Ici  obli- 


gations résultant  du  présent  traité  et  de  celui  du  3o  mai 

• 8t4- 

S.  Les  haute*  partie*  contractante*,  voulant  assurer  Tac 
cnmpliasemeiil  Je  l'artirlr  si  du  traité  de  Paris  du  So  mai 
1 H 14,  et  d«  terminer  en  conséquence  le  mode  d’apres  lequel 
il  sera  tenu  compte  à la  France  dr  crût*  des  dette*  spécia 
l>  ment  hypothéquée»  dam  U-ur  origine  sur  le*  pays  qui  eut 
cessé  d'appartenir  à la  France,  uu  contractées  pour  leur 
adminivtralioii  intérieure,  lesquelle*  ont  été  convertie*  ru 
inscript-on*  au  grand  livre  dr  la  dette  publique  de  France, 
•ont  coovtnuct  que  le  moulant  du  capital  qur  eliacun  d*-» 
Gouvernement  de  ce*  pays  respectif»  sera  dan*  le  cas  de 
rembourser  i la  Francr  , sera  Uxe  au  cour*  moyen  du  pria 
que  le*  rente*  du  graud-livre  auront  ru.  entre  le  jour  de  la 
signature  dr  la  pr«  sente  convention  et  le  »*r  janv.  181t.  Ce 
capital  sera  houille  à la  Francr  sur  1rs  états  que  la  rom 
mission  établie  par  l’art.  S del»  présente  convention  dre* 
sera  et  arrêter*. de  deux  moia  en  deux  mois, apres «r-riflcai  on 
«le*  titres  sur  lesquels  l'inscription  -1  eu  lieu  — - On  ne  rem 
boursi  ra  pis  à la  Franrc  le  montant  des  inscription*  prove- 
nant de*  dette*  hypothéquées  sur  «b  * immeu Ides  que  le 
Gouvernement  français  a aliénés,  quelle  que  soit  U nature 
de  ce»  immeubles,  pourvu  que  la*  acquereurs  de  ers  im- 
meubles aient  paye  le  prix  entre  les  mains  dr»  agen»  du  Gou- 
vernement français  , à moins  que  Icsdits  inmirubb  » ne  se 
trouvent  aujourd’hui  (autrement  que  par  voie  d'acquisition 
à titre  onéreux , faite  pendant  la  durée  de  I ad  mit  iis 
irai  ion  française  ) entre  |>  » mains,  soit  des  gouvernement 
artuel»  Ou  d'établissement  publies,  toit  de»  ancicus  posses- 
seurs Le  Gouvernement  français  reste  chargé  dn  paie- 
ment de»  rente*  de  e«-s  inscription*. — La  compensation  en- 
tre ce  qui  sera  dû  à la  France  du  chef  dr»  inscriptions,  et 
le*  paiement  auiquds  celle-ci  *Vst  engag«-e  par  la  pr* 
sente  convention  , ne  pourra  avoir  lieu  que  de  grc  à gré, 
sauf  ce  qui  va  être  dit  dam  i’arliciv  suivant. 

7.  Ni- r mil  déduits  de  ce»  remboursrmnn,  — 1*  les  inté- 
rêt» des  inscriptions  sur  le  grand  livre  dr  l'Ktat,  jusqu'à 
IVpoquc  du  st  déc.  lSl3  ; de  même  , l«  intérêt*  que  la 
France  pourrait  a*o-r  payés  posterieurement  à celle  épo 
qur,  lui  serout  boni  lies  par  les  Gouvrmemru»  respectif»  ; 
— s®  Les  capitaux  et  intérêt»  hypothéqué»  sur  des  immeu- 
bles aliénés  pair  le  Gouvernement  français,  encore  bien  que 
lisdit*  capitaux  n 'aient  pas  été  converti*  en  inscription»  sur 
le  grand  litre  dr  la  dette  publique,  sans  toutefois  que.  par  la 
pr*  seule  stipulation,  il  soit  dérogé  en  rien  aux  lois  ou  acte* 
du  Gouvernement  qui  prononçaient  des  prescription»  , ors 
déchéance»,  rt  eu  vertu  desquels  le»  errance»  devaient  »'*- 
(«  indru  au  profit  «le  la  France  par  voie  de  co«ifu*ron  ou  de 
compensation. 

8.  Le  Gouvernement  fronçais  ayant  refusé  de  reconnaî- 
tre la  réclamation  du  Gouvernement  «le*  Pays  Bas.  relative 
au  paiement  des  intérêts  dr  la  dette  de  llnttaudr  qui  n'au- 
rail  pas  été  acquittée  pour  1rs  semestre*  de  mars  et  dr 
septembre  iSi5,  on  r«l  convenu  dr  n-nnttre  à l'arbitrage 
<1  une  e.Miimisaiou  particulière  G décision  du  principe  «le 
ladite  question.  — t rite  commission  sera  composer  de  sept 
membre», dont  deux  à nommer  par  le  Gouvernement  fran- 
çais, d'-ux  par  h (souvenu  meut  d«-*  Pu»  Bas  , et  les  trois 
autre*  a choisir  danv  le*  Fiat»  absolument  neutres,  et  sans  | 
intérêt  dam  rette  question,  tri»  que  la  Russie,  la  Grande 
biclagne,  la  buede.  le  Daiirmarck  et  le  royaume  de  Napb». 
Le  choix  de  ce*  trois  derniers  commissaires  se  fera  de 
inauicrt  qu'un  d'eux  soit  désigné  par  le  Gouveruemnil 
français,  1 autre  par  le  Gmiverivement  des  Pays  lia»  , et  le 
troisième  par  le*  deux  commissaires  uriitre*  rxun.s.—  Kllc 

» assemblera  à Paris,  le  >*r  frv.  ilil.  Se»  membre»  prê- 
teront le  même  serment  auquel  sont  avtrriut»  lr»  commis- 
saires juge»  qui  sont  institué»  par  1 art  * de  la  prés*  lits  cou 
veution.  et  de  la  même  maniéré.  — Aussitôt  que  la  rom 
nus*  on  sera  constituée  , b'»  commissaire  s liquidateurs 
des  deux  puissance*  lui  soumettront  par  écrit  le*  argu 
meus,  chacun  eu  faveur  de  son  opinion,  .«tin  «le  mettre  b» 
arbitres  a même  de  drcidrr  lequel  de»  deux  Gouverne- 
ment. du  Gouvernement  français  ou  d«  celui  des  pays 
Bas,  sera  tenu  à payer  le*  susdits  interets  arriéres,  en  pre- 
nant pour  base  la  disposition  du  traité  de  Paris  du 
3o  mai  1814.  et  si  le  rembourse  meut  que  le  Gouvernement 
«le*  l'ays-Ba*  stra  dans  lr  cas  de  faite  i la  France,  des  ins- 
criptions de  dettes  de»  pays  réuni»  à sa  couronne  rt  «I,  ta 
rbr*  de  la  Fianre  . (veut  être  exigible  sans  déduction  de» 
n-ntesde  U dette  dr  llnlGndc  arrierte  lur  de»  ccbcaurc» 
de  i8i3. 

9.  Il  sera  procédé  i la  liquidation  des  intérêts  non  paye»  j 
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«le*  dette*  hypothéquées  *ur  le  mldci  pivt  enléii  U France 
par  le*  Irait'?*  «Je  t.ainpo-F'orniio  et  «le  Lunéville  , résultant 
d emprunt*  formrllrnn  nt  consent  i»  par  1rs  étal»  de*  paya 
cédé».  0*1  de  dépense»  faite»  pour  radminivlratinn  effrelive 
desdit»  p»)*  — la-»  rom m it-airr»  liquidateur*  devront  pren 
dre  pour  régtk  de  leur»  operation»,  et  le»  disposition»  de» 
irait» « de  paix  . et  |r«  loi»  et  aete»  du  Gouvernement 
français  »ur  la  liquidation  nu  fcilioelioo  de»  créance*  de  la 
nature  «te  celle*  dont  il  »»gif. 

m,  l oneuf.  par  l'article  iJdu  traité  de  Pari*  du  3o  mai 
v4i4«  il  * etc  Mipulr  «;u«?  te  Gouvcriii -meut  fiançais  rem 
httinrrAH  le*  rautionnemru*  dr»  fonctionnaire»  avant  eu 
mMieniml  de*  «tenier*  puLlir*.  dan»  le*  na\v  dr  loche*  de 
la  France,  tu  ruoiv  âpre»  la  présentation  de  leur*  compte», 
le  sent  ra»  de  rnaliers.iii(iii  excepté,  il  demeure  cotrvenu, — 
»*  Que  I obligation  de  pmeuter  leur*  compte*  au  Gouver- 
nement français  iMtdrad  point  aux  receveur*  commu- 
nal» : nvamoiu»,  rom  ma  le  Gouvrnu-iuiul  fraudai*  a été 
irtfrrvaaé  pour  certaine»  portion*  dam  le*  recette*  dont  ce» 
comptable.»  étaient  thargr»  . et  «|uc  , par  conséquent . il 
CUMrrve  »«m  rretmr»  contre  c«ti  en  cj*  de  mal  ter  talion  , 
aucune  r»«  Lnialuai  p«  ur  restitution  de  leur*  cautionne 
mens  ne  sera  pr«-*vut  e «au*  ctre  Mcomppiù;  «l'un  c«  r 
tifirat  d«s*  autorité*  supérieure*  «lu  pay*  Miquel  m com- 
ptable* appartiennent.  dét« r uinant  la  sminnt  qui . apirt 
verïtâeatioii  de  leur*  «ouipl--» . aura  été  reconnue  rêva 
nir  au  Gouvernement  français  par  la  cause  *u»«litr.  et  «|ue 
celai  ci  ddduir*  du  cautionnement,  ou  constatant  qu'il  ne 
revient  rien  à ce  Gouvernement  : «a»if,  dan*  l'un  et  lauti* 
«ai.  la  déduction  «te  mu  dr»  débet»  que  la  France  » est 
re» rrvrv  par  l'art.  *4  de  U prévenir  convention.  — »°  Le» 
compte*  dr»  employé*  qui  ont  manié  d»»  fond*  du  Gou 
reniement  fraorar*  et  qui  étaient  tenu»  de  faire  apurer  leur 
(cation  par  la  cour _ dr»  compte*,  seront  examine*  par  le 
Gouvernement  français . de  concert  avec  le  convius«uire 
«lu  Gouvernement  arturl  de  la  province  dan*  laque -I V le 
comptable  a «-ta  employé.  L rumen  de  chaque  compte  •« 
fera  d.n*  le*  fix  mois  qui  suivront  immédiatement  sa  pr.  - 
MviMlii.o  : si , dan»  ce  delai , il  n'a  été  rendu  nicune  drci 
•k<u  sur  un  compte,  le  Gouvernement  franc  iis  renonce  à 
tout  recours  «outre  le  comptable.  Cette  «tpifGlinn  tir 
dcro£«  pa».  à l'egard  de»  comptable*  su  terme  «le  déchéance 
6tv  par  I article  16  : bien  en  tendu  que,  «lan*  le  ra»  de  non 
prrarnLition  de  compte,  le  Gouvernement  français  »«  ré- 
serve le  droit  «le  pourMiivrv  lr  comptable  par  les  voie*  or 
dintirvi.  — i°  Le*  employés  ne  pouvant  être  rendu»  res- 
ponsable* de  ce  qui  iCil  |is«t*  relativement  à leurs  caisses 
dapais  l’entrée  «le*  troupe*  étrangère*,  il  a été.  expressément 
convenu  que  le  Gouvernement  français  ne  pourra  répéter 
«nr  roi  le*  «cible»  qui!*  devaient  à cette  époque,  et  que 
te  ne  sera  qu'une  malversation  tiidcub  . commise  avant 
f entrée  dr  <«  troupe»,  qui  pui**o  autoriser  le  Gouverne 
•mut  français  à retenir  totahl«  ou  partie  du  camionne 
ment,  [tan*  tou»  le»  autre*  ras.  celui-ci sera  rembourse  «le  L 
manière  énoncée  por  l'article  ny du  paragraphe  II. 

II.  Conformement  à l'art.  *5  du  traite  du  5o  mai  iSi&. 
k-«  fond»  ù«uom'«  par  le»  commune*  et  le*  êtablisaemen* 
lie*  daiitlr»  caisse*  de*  Gouscruemen»,  leurstruut  rem 
rsé*.  sou*  la  déduction  de»  avance*  qui  leur  auraient 
\ rie  faite*.  Le*  rntnmisaaire*  liquidais  ur*  vérifieront  le 
j mon Uut  desilii*  dépôt*  et  des  avance*.  Néanmon* . Ion 
qo’il  eshkrait  dr»  l'pputiliou»  »ur  c«  » fond»,  le  n nibonr 
•émeut  n'aura  lieu  <|u  après  que  la  main-levée  aura  etc  or- 
donndv  par  lr*  tribuaus  compelrn-,  ou  donnée  volontaire 
meut  par  le*  créancier»  oppo*an».  Le  Gouvrrucmcnl  fron- 
çai» w ra  tenu  de  justifier  desdiu-s  opposition*.  Il  est  bien 
entendu  que  )•*  opposition»  fait»  » par  de»  créancier*  non 
Français  (s'autorise -ront  pas  le  Gouvernement  frauçsi»  4 
ft tenir  ce»  dépôts 

ix.  Le»  fonds  qui  existaient  dan»  h ti-w  d'agriculture 
de  la  Hollande,  et  qui  ont  été  rem's,  à titre  de  dépôt,  dan* 
la  ciiur  d'amnrti'ScnnMit,  dan*  la  caisse  de  servi  r,  ou 
dnu  toute  autre  caisse  du  Gouvernement,  seront  rembour- 
se* roumie  tout  autre  dépôt,  sauf  le»  compensation»  que 
Irsditr*  cai**c<  pourraient  cire  dans  le  rat  d imputer  sur 
lerdit»  fond». 

»i.  Le*  «*on>  tu  Usions  de  liquidation  et  d'arbitrage  «itab  lie» 
en  vertu  de  fartiel*  6 d«-  la  présente  convention  . «occu- 
peront aussi  ale  la  liqiinlaliuii  de»  objets  relaté*  dan*  !<-■ 
art.  *s  à *3  du  traité  du  3 o mai  t#l4,  et  suiiront,  pour 
ce*  objet»,  la  mime  marche  que  pour  le»  outre»  liqui- 
dation* dont  clic*  sont  chargée*.  Le  Gouvernement  fran 
ça»  s'engage  à faire  remettre,  quatre  moi»  apte»  la  signa 


tare  de  la  présent  ’ convention  , aux  rnnmiUsairei-tiquida  • 
leur*  respectif»,  de»  étal»  evacta.  dresM'v  sur  h-s  registres 
du  trésor  et  autres,  de  toutes  le»  somme»  et  tmuw  demi 
•I  r»t  question  dan»  1rs  susd  U article»  ; et  cri  étatvsrronl 
comparé*  avec  le*  reçu*  «les  rcclainant.  pour  être  vérifiés 
de  cette  manière. 

16.  L'art,  xi  du  traité  «lu  lu  mai  ilij.qui  drebarge  le 
Gouvernement  français,  a dater  du  »*r  j»n».  de  l«  même 
Itvnrv  , du  paiement  de  toute  pension  civile  , militaire  et 
ecclesiastique.  solde  de  retraite  et  triitaruml  de  rrformr 
a tout  indivnlu  qui  *c  trouve  n'etre  plus  ••«{•- 1 français, 
r«t  maintenu.  Quant  aux  arrérage*  <!«-«  JinnioiK  jusqu  a 
l'époque  ei-iirwus  déterminée  . |r  Goutrrne ment  français 
•'engage  à le*  constater,  en  fournissant  de*  étal*  exact» 
tiré*  de*  registre»  de*  pension*.  I*qnrl*  >cr«»nt  compare* 
a ceux  qui  existent  auprès  de*  autorité*  administrative* 
locale  a. 

il.  Gomme  il  »V«I  élevé  de*  doute*  «ur  lart.  Si  de  la 
paix  du  3om«i  >Si4.  concernant  L restitution  de*  cartes 
de*  pays  qui  ont  cessé  d appartenir  a la  France,  on  est  con- 
venu «pie  toute»  !<-»  carte*  de*  pays  cédé*,  et  notamment 
celle*  que  le  Gouvernement  fiançai»  a fait  exteuter.  seront 
eiactrnient  remises,  avec  1rs  plane!»  * qui  y appartint 
uriit,  dan»  un  délai  de  quatre  mvim  mci  âpre»  I échange 
dr*  ratification»  du  présent  traité.  Il  en  »era  il*  mi'-me  dr* 
archive*,  carte*  et  plattch«**  qui  pourraient  avoir  été  mie 
véc*  dan»  1rs  pay*  momentanément  occupe»  par  lr*  «fille* 
renie*  armées,  ainsi  qu'il  e»t  stipule  dan*  le  deuxieme  p. 
ragrapiie  de  fart  âi  du  tra<tè  *u«dil. 

tC.I«r»  Gnuvcrucmtm*  qui  ont  «le*  réclamation»  à fuir* 
an  nom  «le  leur*  sujet*.  «'engagent  à lesfiire  pié  enter  à la 
liquidation  dam  le  délai  d une  amn-c,  a «Lier  du  jour  d» 
l'échange  dt-«  ratification*  du  prevent  traite,  passé  lrqte-1 
terme,  il  y aura  déclteance  de  tout  droit,  réclamation  et 
répétition. 

17.  Tou*  lc«  deux  moi*  il  *er»  dressé  un  bordereau  «lr* 
liquidation*  dt-liuiViveuient  arrêtée* . agrere*  ou  jugéo*.  in* 
diqu  ml  le  nom  de  chaque  créancier,  et  la  somma  pour  »a- 
quellr  «a  errance  «luit  être  acquittée,  soit  eu  principal,  soit 
en  interet*  arréragé».  Le»  somme*  qui  sont  a payer  en  un 
mrraire  par  le  trésor  royal- soit  pour  capitaux  Soit  pour 
interet*,  seront  rcnvî«e*  aux  connu  t**»ire*  liquidateur»  du 
Gouvernement  intéresse,  »ur  leur» quittance*  vin-e*  par  |e* 
liquidateur*  f nuirai»  Quant  aux  créance*  qui.  , d «pr»-*  b-« 
art  4 et  19  de  la  présente  convention,  doi cent  être  rem bnur 
»ce«  eu  infcriptioiiv  *ur  le  grand  livre  d*  it  d«’lte  publique  . 
• Dr*  sc^pnt  iutrrilc»  nu  nom  dr*  connu  •»**irc*  liquidât!  ur* 
de*  Gouvcrticmen*  int«-rc*aév  ou  «le  ceux  qu'il*  désigneront. 
t>*  inscription»  seront  p>i»ti  du  fond*  de  garantie  établi 
par  l’art.  »o  de  U prr«<ut«  convention,  et  «b*  la  tnauierv! 
qu  i!  cal  stipule  par  l'art,  si. 

tS.  1 ouïe»  Ici  rrraiicr*  auxquelles  il  e*t  attache  un  in 
ter  et.  soit  par  le*  terme»  de»  lo  « , mit  par  ceux  du  traité 
du  3o  inji  UiJ.  continueront  à en  jouir  au  même  taux. 
Quant  à celle»  auxqm  M<-v  il  n’est  attaché  aucun  intérêt,  ni 
par  leur  nature,  ni  par  ledit  traité,  elle*  en  pro  luiront  un 
de  quatre  pour  cent  à dater  de  la  signature  dr  la  présente 
«•nnventiofi.  1 o««»  le*  intérêt»  seront  pay*  » en  numéraire 
et  sur  le  montant  de  bi  valeur  no«i»tn«lc  de  la  créance. 
Le»  stipulation*  relative*  aux  intérêt*  seront  réciproque» 
entre  la  Franre  cl  le*  autres  pui»«aiice*  contractante*. 

19.  Le  traité  du  3o  nui  i9i  1,  en  réglant  b-*  terme*  d.m* 
lesquel»  le»  p.iiemrn*  devaient  être  accumpli»,  avait  indi- 
que troi*  i-L**t»  de  créance*.  Puiirtr  rapprocher  d'une  pa- 
reille disposition,  il  a été  arrête  par  la  pr«  sente  rouveutûm, 
qn  ou  adopterait  au**i  troi»  cla*»c»  de  reml*owr*cmerH, 
rooHM  il  »if«t  : — •*  l«e* dépôts  judiciaire»  et  coo*ignaii<<n* 
fait»  dan»  h rai**e  d'amort:*»emrnt  seront  rembourse*  en  ar- 
getil  dan*  le  terme  de  lit  moi*,  a compter  de  ('«change  «*••» 
ratification*  de  la  pré*ente  convention,  pour  autant  que  la 
remise  de*  pii  rri  ail  eu  lieu  dan»  le»  trois  premiers  moi* 
de  la  liquidation.  Lcv  objet*  dont  le*  pièce*  auront  été  re- 
misa-» plu»  tard,  fternnt  I quidi  • dans  h » trois  moi*  aui- 
«au*. — »•  l.c*  dette*  provenant  de  versement  de  caution 
nrmeu*  ou  «le  fond»  «|epo«é*  par  lr*  contittunc»  et  etal.b* 
Seinnii  publi'  » dan»  la  raiur  de  service,  dan»  la  caisse 
d'amorlisscnveiit.  ou  dan*  toute  autre  caisse  «in  Gouverne- 
ment fratirai*,  seront  remboursé»-*  eu  in.tcriptiunv  *ur  le 
grand-livre  de  l.i  dette  publique,  au  pair,  a condition  tou 
U-fui*  qu«  . dans  le  «-a*  que  le  cour»  du  jour  du  r«  gl«- 
ment  fût  au  Ocmoii*  de  7 b . le  Gouvernement  français 
bonifiera  la  diUhnire  entre  le  rour»  du 'jour  cl  7 3.  —-3*  I^e* 
autre*  dette*  non  convprisc»  dans  le*  «leux  paragraphe» 
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prr^dfiH  , seront  r gaiement  mnliotinrri  en  inscription* 
JU  pair.  »ur  U diflVwttCt  <|Ue  lr  Gouvernement  fraudais 
ne  leur  garantit  qu'un  court  de  60.  mi  i'((if<q;rtut  a l>o 
nifirr  la  dilftrenre  mire  le  roui*  dix  jour  etto. 

to.  Il  erra  inscrit.  le  i',f  janv.  |'io>  hâ»  au  plut  laid, 
rnmmr  fuiidt  de  garantie,  tur  le  grand-litre  de  la  drtlr  pu- 
blique de  Franrr,  un  capital  dt  â.ioo.ooo  fr.  dr  rente, 
avec  jouusaure  du  il  inart  |1|6  , au  nom  de  deui  , de 
quatre  ou  de  six  commissaire*  . moitié  tu  jri*  dt  S.  .VI. 

, T.  11.  , et  moitié  sujet»  de*  puissances  aUièé*.  lesquel*  com- 
missaire* seront  eLnioi*  et  u»moiri,  savoir  : un.  drus  ou 
trot*  par  le  Gouvernement  français,  et  un  , drui  ou  trot* 
par  le»  puissance»  alliée».  — G«»  commissaire»  loucheront 
Icsdite*  r*ote»  de  «rmrttra  en  semestre-  — 11*  eu  seront 
depositaire»  *»nt  pouioir  le»  itégorirr.  — II*  en  placeront 
U montant  dam  I*  » fond»  public  »,  et  il»  en  recevront  l’ iaa - 
lcrft  accumule  et  compose  au  profit  dr»  créancier*. — Dam 
le  ra*  ou  In  j.Jtu.ooo  fr.  dr  re  nte  «riaient  insutlisan»  , il 
m is  ilelurt  «us  »u*dii*  commissaire»  d<~»  inscription»  pour 
plu*  fo<  Ira  tomme»,  rt  jusqu'à  concurrence  de  relie»  qui 
seront  ucerMairr»  pour  paver  Ici  dette*  indiquée*  par  la 
pré»ciite  consenti#*. — Ce»  inscription*  additionne  II  ».  »‘il 
y a liru,  seront  «i.  livrée*  avec  jouissance  de  la  même  épo- 
que que  celle  lis.e  pour  le*  .i.ko.ooofr.  dr  rrnlc  ci-dr*»u» 
stipule»,  rtelk»  »eront  administrée»  par  le*  mémo»  corn- 
nu»  airr*  et  d'aiprù#  le»  oièimi  principes;  en  sorte  que  le* 
rréanre»  qui  resteront  à solder  aerunt  acquitter»  aire  la 
meme  proportion  d'intérêt»  accumulé*  et  compote*  que  li 
le  fond»  de  garantir  asait  etc  su  (lisant  dé»  lr  commetice- 
nu  ni.  — Lorsque  le»  paiement  du»  aux  créancier*  auront 
été  effectue».  lr  surplus  des  rente»  non  assignée*.  »M  y ru 
a.  ainsi  que  la  proportion  d intérêt*  arrumuL  » et  rompu- 
— » qui  leur  appartiendra,  trroot  iruii*  à la  disposition  du 
Couve rnrmrnt  Crançai». 

si.  A nu  »ure  que  lr*  bordereaux  de  liquidation  pres- 
crit* par  l art  17  de  la  présente  rouveiition  seront  présenté* 
aux  connu  i«*a  ire*  depositaire*  dr*  mile»  , rruiri  lr*  visile- 
ront  . afin  qu  il»  ptiiotul  être  iuncrit»  iminrdtatem>  ut  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  publique,  an  débit  de  leur  dépôt, 
et  au  crédit  de»  commissaire*  liquidateur*  dr*  Gouverne 
nient  rrcUiuan*. 

si.  Le»  souverain#  actuel*  de*  pa>*  qui  ont  er**é  d'ap 
partrnir  à ta  Frauce  , renouvellent  rengagement  qu'il*  ont 
contiarté  par  l’art,  ai  de  la  paix  du  Jo  tuai  Uf  i4.  de  tenir 
compte  au  Gouvernement  fiançai»,  à partir  du  ta  déc. 
1 8 1 3 , de  celle»  dr  » dette»  de  ce»  p*  y » qui  ont  t lé  cou  vertsv» 
eu  iiuM  iiption»  au  grand  livre  de  la  tlriit  publ^ue  de 
France.  Le»  état»  de  toute»  ne»  dette*  seront  arawn  et  ar- 
rêté* par  Ira  commission*  établie*  par  fart.  & de  ta  présente 
convention  : bien  rutendu  que  lr  Gouvernement  français 
continuera  de  paver  le»  rente»  de  ce»  inscription». 

*3.  Le*  même»  Gouvcntcnim»  renouvellent  rengagement 
de  rembourser  «ui  sujet*  français  . terviieur»  dit  pay» 
cédé»,  le*  tomme*  qu’il»  out  a n clamer  à titre  de  r-u 
tiounenteii»  , dépôt*  ou  consignation*  , dan*  leur*  trcioii 
rvpiciif».  tic*  iMiibMirwmni»  ut  feront  de  la  mime  ma 
niiie  qui  a étr  con*«nue  par  l’art,  tj  de  la  pn  *<  nie  run 
Vcntinn  à I egard  de»  tup  t*  de  ci  » pay*  qui  oui  tait  de» 
vrncnien»  île  D même  nature. 

1 4-  H «d  réservé  mu  Gouvernement  français  la  faculté 
de  déduire  de*  eautionnemeu»  que  , par  l art  a*  du  traité 
du  Su  mai  »ei4  et  jwir  fart,  iode  la  pièaenta  convcnliun. 
il  iVm  engagea  rembourser . le*  débets  des  comptable» 
qu'un  jugcHieul  de  la  cour  dr*  rompit*.  rendu  u»a.il  le 
in  mai  1*14  aurait  du  lare»  rrtewliounaire*  dr  deuicr* 
public»,  (iette  déduction  w fera  tau»  préjudice  de»  pour 
suites  qui  . en  ra*  d insuffisance  de*  raulionnemeu»  , pour 
roui  être  dirigée*  contre  le»  rétrntiuiiuaire»  par  le»  voie* 
ordinaire»  . et  psrdevaul  le*  tribunaux  du  pays  où  ce» 
comptable*  «mit  domicilie* 

iS.  Dan*  le*  pav*  cédé»  par  la  paît  du  }.i  mai  a 9 1 4 et 
par  le  prêtent  traité  . le*  »ou*criplcur*  d rtleU  négociable» 
au  proiit  du  tr«»or  royal  . ou  de  U cai**e  d'amoi tuarmrnt, 
autre*  que  le»  receveur»  de»  contribution»  directe»  . qui  ne 
le»  auraient  point  acquitte*  a leur  rrlirsis  # . pourront  être 
pourvut» i»  en  remboursement  devant  |r»  tribunaux  01  di 
miirt  du  pav*  où  il»  tout  domicilie •»  . à moins  qu’il* 
uVuwrnl  etc  cootraîul»  de  *«  Kbcrrr  auli  rirurcmenl  au 
1 3o  mai  iS*4.  ou  .pour  le»  pav»  cède*  par  le  pr>  «eut  traite, 
antérieurement  au  10  no* . 18.  à,  entre  le*  mai»*  de*  «g» us 
de»  nouveaux  possesseur*  du  paya. 

*0.  Tout  re  qui  a été  courenu  par  la  présente  conven 
tion  , a l'egard  du  terme  dan*  lequel  le»  créancier»  de  la 


France  présenteront  leur*  réclamation*  à la  liquidation  , ( 
•le*  époque*  où  b*  bordrreaux  de  liquidation  seront  . 
drttiéi,  de»  intérêt»  allmn  «aux  di»er*e*  rlum  île  creauec»  J 
et  du  mode  cont  elle»  seront  pavée*  , « applique  egaleuirut  . 
aug  créance*  que  le*  Franrait  ont  à fonuir  contre  Itifou  ( 
vernemen»  ■!«  » pav»  détaillés  de  la  France, 
l'ait  a Pari»  , ir  au  uuv.  llii. 

* la»  ufnalui  a*.  J 

AitieU  itféilinnirl. 

La  maiton  de*  comte*  de  Bentbewn  et  Steinfurt  ayant 
formé  Contre  le  Gouvernement  français  une  nrlaaiilMKi  ; 
a différent  titre»  , savoir  ; 

Kn  vertu  d’une  convention  du  11  mai  ito|, 
la  tomme  de...,,,..,.,  ................. 

Intérêt,  à six  pour  cent,  de  cette  tomme  . . 

Pour  restitution  de  contribution  foncière.. 

Déblaiement  dr  | Y**el 

Pour  diverse*  aliénation*  et  indemnité*. .... 

Pour  revenu  du  coaile  de  Bculhcim  depuis 
la  prise  de  |>n*tr»*iini  par  le  Gouvernement 
français 

’i'orxL Li«7.i*o 


il  a été  convenu,  par  forme  de  transaction  , que  le  Gou- 
venirmrnl  français  paiera  à cette  maison  , pour  toute  ré- 
clamation quelconque  , — »•  La  somme  de  &00.000  f.  rn 
numéraire  , pavabir  pur  Jaune  tue  , de  moi*  eu  moi*  . » 
commenter  d**  »•'  janv.  t*»6;  — 1®  llelle  de  Sin,oe«  f. 
an  inscription»  au  grand  livre  de  la  délie  publique  au  p;  ir. 
eu  lui  garaulistaul  le  cour*  de  7S.  ou  bomliaul  ta  tliffercsM-c 
entre  le  cour*  du  jour  et  -h.  Ce*  inscription*  seront  de 
livrre* d'ici  au  i"  janv  rt  avec  jouissance  du  si  mari  1 
»7i6.  — Au  moyen  du  paiement  dr  celte  Minime  de  t 
1 .-'lo.ooo  t . la  indium  de»  comte*  de  Bcuth-  im  rt  Svicui-  [ 
furt  renonce  a rira  demander  ni  répéter  du  Gouverne  au  ni 
fiançai*  , a tel  titre  rt  pour  telle  i-«u*r  que  ce  soi!  . lcd  t 
abandon  étain  fin  ta  litre  de  transaction. 

Fait  a Paria  , le  10  uo*.  iS» i. 

( 5iumm(  U$  «rgnafiirca.  f 


jo  no*.  — Jamwufi*»»  raaefu*  #■  c-njo-miu  H*  l'art.  )4»  1 

Traita  principal , cl  tria  lirai  l'rjc tu  at  a .«  li^uiéati.m 

de»  B/d««»lii'*i  dai  mjtli  4a  S U.  InluMUf»»  amrara  ta  j 
t»in»f<ri»«iiieni  fra-taù. 

Ait.  tM.  Le*  *ujrt»  de  S.  M.  britannique  porteur*  de 
rréanre*  *ur  It  Gniiienirnirnt  français  . lesquel»  , en  «ou 
ira»  eut  ion  à fart.  * du  tiaité  de  rminnerre  dr  i;tfi,  rt  de- 
puis k trr  janv.  I7s»3,  ont  éle  attriuD  à cri  égard  par  b* 
rfleU  de  la  roufitrat'cm  ou  du  séquestre  décrété»  en  France, 
u ruiit  , cnnforniémrnl  à l’art.  4 additionnel  du  traité  d< 
Paria,  1 9 1 4 , eus  , fur*  héritii-rs  ou  avau*  r«uw  . sujet*  de 
S.  M.  I>ritannique  . ii  demui*é»  et  payé*,  après  que  leurs  1 
rréanei*  auront  été  reconnues  b-gîtimcs  rt  qur  le  montant 
vu  aura  1 li  fiv<‘  . suivant  1rs  forme*  rt  sou»  Us  conditions  1 
stipulée*  ci  spr>  s. 

».  Le»  sujet*  de  S.  II.  britannique  poatessrur*  dq^mte» 
pernélui'Ue»  sur  le  Gouvernement  français,  et  qui , orjmi* 
le  janv  l’OÎ,  ont  étr  atteint»  a cet  égard  par  le»  effet*  | 

de  la  confiscation  on  du  M.que*lie  décrété*  eu  France  . 
seront,  euv , leur*  héritier*  ou  ayant  eause  . »nj«  1*  de 
S.  M.  britannique  . iusciit*  sur  le  grand-livre  de  la  dette  1 
eoiiMil-dée  en  France . pour  U même  somme  de  rentes 
dont  d*  jouissaii  ut  avant  le»  lois  et  dërrrtt  de  •équestre  »M  I 
de  coidi*e«liou  susmentionné».  — t)ans  le  cas  uu  1rs  rd.t* 
rnnslilutiT*  4rs  rente*  mentionnée»  ri  de*»u*  auraient  ajouté  ; 
de»  condition»  utile»  ou  de*  chance»  favorable*  il  ru  un 
tenu  rompt*  aux  créancier*,  rt  une  augmentation  fondée 
»ur  une  juste  évalualinn  de  ce*  avantage»  s'appliquri.»  au 
mou  ta  ni  île  la  renie  a inscrire. — La*  nouvelle»  iiiscripticuva  ! 
scrmil  fournir*  avrr  jouissance  du  11  mai*  iM(.  — Smt 
• vrepti»  de*  disposition»  mentionnée»  ci  dessus  , crus  de* 
•fils  sujets  de  S.  M britannique  qui  . ru  recevant  leurs 
renie*  au  l er*  . après  le  3o  sept.  1797,  se  sont  anumi* 
eux-mêmet  aux  loi*  exislatstrs  «ur  celte  matière. 

A.  Seront  rgaUmmi  inscrit*  sur  le  grand  liir*  de  |:  dette  J 
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via ftrrr  dv  France  , ceux  d*i  sujet»  d*  S.  M britannique  . 
ou  leur*  heritier*  ou  avant  cause  , sujet*  da  5.  M.  hritan 
nique.  jwmi  iwun  de  nnlM  vilgrm  sur  le  Gouvernement 
franrai*  avant  In  decret*  qui  an  oui  ordonne  la  confisca- 
tion ou  le  séquestre  , pour  la  même  tontine  de  rentra  via 
g«re*  dont  ila  iouievaient  en  l'yi.  Bout  rxceptr*  rvui  d*;» 
dit*  sujets  de  S.  M-  britannique  qui  ont  innove  en  rece- 
vant k-urv  rentra  au  liera  et  *r  ■miincttanl  ainai  tui-niimrt 
ain  loi*  existante*  aur  celte  matière.  — Le»  nouvelles  ins- 
cription*  seront  fournie*  avec  jouissance  du  ai  mors  >*»4. 

Avant  qwc  eea  nouvelles  tu  «Triplions  pui-M-nl  être  de 
livrée# . le*  réclamant  seront  tenu*  à produire  des  certifi- 
cat» , trlnu  les  forint»  prescrite*  , constatant  que  Wv  p«r 
sonnes  «ur  la  tfl*  desquelles  leurs  renie*  viagère*  avaient 
été  priv»  * , vont  meure  eu  vie.  louant  à c#u«  dr»  susdits 
«n jets  de  ».  M.  britannique  dont  le*  rente*  viagère*  por 
tarent  sur  de*  permîmes  qui  ne  *onl  plu*  en  vie  , il*  seront 
tenus  de  produire  de»  extrait*  mortuaire*  suivant  le*  formel 
pnvnilr» , rmoliUiit  b * époque»  de*  dvrt»  : et  daiu  ce 
ea*  . le*  renia*  seront  paire»  jn*qu‘a  ce*  époque*. 

4-  Le»  arrérage*  liquides  ei  r» roi. nu»  de*  rente*  viagère* 
rt  perpétuelle*  qui  seront  dus  jusqu'au  as  mars  proebaio  , 
inclusivement  , sauf  le»  cas  d exception  vjtéciüi»  jui  art-  s 
et  5.  seront  inscrit»  aur  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
de  France  , au  tans  qui  résultera  du  terme  moyeu  entre 
le  pair  cl  le  cour*  de  l.i  place  au  jour  de  la  signature  du 
présent  traité:  le»  inscription*  seront  fournie»  avec  joui* 
aance  du  »*  mar*  tSifi  inclusivement. 

é Pour  régler  U somma  principal*  qui  aéra  du*  rclati- 
vcmrvlt  au*  propriétés  immobilière*  qui  appartenaient  à 
«le*  sujets  de  S.  SI.  britataiique.  à leur»  heritier»  ou  uyana- 
cau*r  , egalement  sujet»  de  S.  M.  britannique  . et  qui  oui 
été  séquestrées  , confisquées  et  vendue*,  on  prorrdera  de 
la  manière  suivante  : — Lesdil»  sujet*  d*  S.  M.  britannique 
auront  à produire,  i*  l'aetc  d’achat  constatant  quIUrt  aient 
propriétaire»  ; i*  le*  acle»  prouvant  le  fait  du  séquestre  et 
de  la  confiscation  lur  leur  l«le.  ou  «ur  celle  de  leur»  devan 
ciei»  ou  rrdaii»,  sujet*  de  » M britannique.  (>n  admettra 
toutefois,  au  defaut  de  preuves  écrite*  , vu  le»  circons- 
tance* dans  lesquelle*  lr*  confiscation»  et  séquestre*  ont  eu 
ï»eu  . et  celle*  qui  tout  anrvrnue»  depuis,  telle  élite*  preuve 
que  le*  romimsaairr*  d«  liquidation  dont  il  sera  parlé  plu*  bas 
jiigrii.nl  luflkinti!  pour  b»  remplacer  — Le  Gouvernement 
français  s’engagera  . en  outre  . à faciliter  de  toutes  le*  ml 
oirre»  la  production  de»  titre*  et  preuve*  servant  à con»tatrr 
le*  réclamation*  auxquellr-*  ir  rapporte  le  présent  article  : et 
le*  connu issivire*  seront  autorisé*  à faire  toulr*  |ea  rerhrr 
rbrt  qu'ils  jugeront  ntCPMkires  pour  parvenir  à la  récriai» 
Mirer  ou  obtruir  la  production  dr  ce»  titre»  et  preuve».  Il» 

t nuiront  même,  ru  es»  de  bc«oin.  interroger,  «on*  «ervnent , 

* employés  dr»  bureau*  qui  «■  trouveraient  en  état  de  le* 
indiquer  ou  de  le*  fournir.  — La  valeur  dc*dite«  proprié- 
té* inimifbiUerc*  sera  déterminée  cl  Kit*  sur  la  rvinise  de 
Tetirait  de  1j  matrice  des  rôle*  de  la  contribution  fotvrirre 
pour  l'au tirée  1791.  et  sur  le  pied  de  vingt  foi*  le  revenu 
mentionne  dans  IruliU  rôle»  — - Si  le*  matrice*  n'existaient 
plu*  rt  que  le*  «niait*  ne  putaeut  pin  être  fourni*  , le*  ré- 
clamant pourront  être  autorise»  a fournir  telle*  au  ire* 
preuve*  qui  «eraieut  agréer*  par  la  rammiaiaa  de  liqui 
dation  mentionnée  dan*  1rs  articles  ci  apte».  — Le  capital 
ainsi  liquide  et  rtrminu  sera  inscrit  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique  de  France , au  même  Mut  qui  a été  fixe  à 
Fart.  4.  pour  Imarriplinn  de*  arrérage*  de*  rrnta*.  et  le» 
inscription*  seront  fournie*  avec  jouissance  du  i»  mars 
pcorlwin  inclusivement.—  Le*  arrérage*  du*  »ur  ledit  rapital 
depuis  I époque  du  «équestre  , seront  calculé»  à raison  dr 
i pour  t ou  par  an  sans  r»  Irnue,  et  le  montant  total  de  ces 
arrange* , jusqu  au  it  min  proeham  exclu»**  .ment  , m r a 
inscrit  xur  le  grand-livre  rte  la  dette  publique  dr  Franre  , 
•u  faut  susmentionné,  et  atre  jouissance  du  ii  mars  prn 
chaîn  inclusivement. 

6.  Fnur  régler  la  somme  principale  aiivsi  qœ  les  arré- 
rages qui  seront  du*  à ceux  des  sujets  de  S.  M-  britannique 
dont  le»  propriétés  mobilières  en  Primée  ont  été  rosilriquéev, 
arque»  Irrr*  rt  vendue*,  ou  à leur*  héritier*  ou  atatiscanse. 
sujets  de  S.  If.  britannique  . on  procédera  de  la  maniéré 
suivante  : — l.r»  réclamai)*  auront  4 produire,  t*  la  pro 
cés- verbal  d’inventaire  de»  effet»  mobilier*  aai*i»  ou  •éques- 
tre»; *•  le  procès-verbal  de  tente  drsdit*  effet»,  ou  à défaut 
de  preuve*  écrite*,  telle  autre  preuve  qne  le*  enmmîvsaire* 
respectif*  de*  deui  puissance*  jugeront  suffisant*  pour  le» 
remplacer.  — D'spr.s  le  principe  établi  dan*  l'ariiele  prr 
mlrut  . le  Gouvernement  franc  ai*  s'engage  , à ecl  egard  , , 
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aux  mêmes  facilité*,  «t  le»  commissaire*  sont  autorisé»  aux  i 
mêmes  recherche*  et  démarché»  qui  ont  été  établie*  pour  j 
la»  propriété»  immobilière»  dan»  l'ariiele  précèdent  — (hi 
déteriniurra  ainsi  |r  montant  de»  creance*  provenant  de»  ■ 
saisies  et  tenir*  de  mobilier*,  m ayant  tout-foi*  égard  mit 
époque»  où  le  papirr-momtaie  était  en  circulation  , et  à 
1 autrui  u U lion  fictive  du  prn  qui  eu  c>(  résultée.  — l.r 
capital  liquide  et  reconnu  sera  inscrit  «ur  le  grand  livre  de 
la  tlcllc  publique  de  France  . au  même  taux  qui  a etc  fixé 
par  b-*  article»  précédé nt , et  le»  inscription*  wront  foui 
nie»  avec  ÿoui»vaure  du  li  mars  procli-tin  inclusivement 
— Le»  arrérage*  liquide»  et  reconnut  du»  »ur  ledit  capital 
d-puis  IVpuque  où  le  réclamant  a été  pr  té  dr  la  jouissance 
du  mobilier,  terout  calcule»  à raison  de  3 pour  ton  par  an 
lan»  retenue , cl  le  montant  total  diuüts  arrérage*,  ju» 
qu’au  i<  mars  prorltaiu  exclusivement,  sera  inscrit  sur  le 
rrand-livrr  de  la  dette  publique  de  France,  au  taux  »u« 
mentionne  , et  atec  jouissance  du  ix  mar»  prochain  inclu- 
sivement. — Ne  seront  point  admis  à ta  tiquidiflinn  rt  aux 
paiement  mentionné*  dan»  le  présent  article,  les  vaisseaux, 
navire*  , cargaison*  et  autre*  effets  mobilier*  qui  auraient 
été  saisi*  rt  confisques,  soit  au  profil  de  la  France  , soit 
au  profit  «4e»  sujet*  de  S.  M.  trè»  chrétienne,  par  suite  de» 
loi»  de  la  guerre  et  de*  lois  pruhibilitr*. 

7.  Le*  créances  de*  sujets  dr  S M.  britannique,  provenant 
de»  di  lier  en*  emprunt*  fait»  par  le  Gouvernement  français,  ou 
d 'hypothèque*  sur  de*  bien»  séquestrés,  Saisi»  et  vendu»  par 
ledit  Gouvernement,  ou  toute  autre  créance  non  cotnpriM 
dans  le*  article*  precedrii»  et  qui  serait  admissible  rt  apre» 
le*  terme*  de  l'art.  4 additionnel  du  traite  «te  Pari*  de  iPi4, 
et  de  la  présenta  convention,  seront  liquidées  cl  fixée*  en 
suivant,  relativement  à chacune  d'elle*,  le»  mode*  d'admis 
siou  , de  vérification  cl  de  liquidation  qui  seront  relatifs  à 
Irura  nature»  , et  qui  seront  précisé*  et  fixés  parla  rom 
mission  mixte  dont  il  «era  parle  dan*  les  article*  mit  b ns  , 
d aprs-a  lr»  principe*  ntenliomiés  aux  article*  ci-de»*u*.  - - 
Ge*  creance*  ainsi  liquidée*  seront  payée»  en  inscription* 
sur  le  grand  litre  au  taux  susmentionné,  et  le*  inscription* 
seront  fournie*  avec  jouissance  du  ai  mars  prochain  inclu- 
sivement. — Ilau*  le  ca»  où  le*  edît*  constitutif*  des  mute* 
mentionner*  ci-d«**u«  auraient  assuré  aux  rreancirrs  le 
remboursement  dr*  capitaux  , et  autrex  conditions  utile* 
ou  chance*  favorable»  , il  eu  sers  tenu  compte  aux  créan- 
cier* , comme  il  e*t  ci-de*»u»  détaillé  dans  I art  ». 

6.  Le  montant  dr»  inscriptions  revenant  à chaque  Créait 
«ter  pour  »»•»  errance*  liquidée»  rt  reconnue»,  sera  partagé 
par  le*  connu iss» ire»  dépositaire*  eu  cinq  portion*  égale» . 
dont  U première  «era  délivrée  immédiatement  aprê*  la  li- 
quidation faite  , la  serumle  trois  moi*  apres  . et  ainai  de 
•uite  pour  les  autre*  de  troi*  moi*  en  trois  moi*.  — Nran 
moins  le»  créancier*  recevront  le*  intérêt*  de  leur*  errance» 
liXiler  liquidée*  et  reconnue*,  à dater  du  u mar*  ifiiC  in- 
rlusiveniiut , aussitôt  que  leur»  réclamations  respectives 
auront  été  reconnue*  et  admise*. 

9.  I.  «era  inscrit  comme  fond*  de  garantie,  sur  te  grand 
livre  «le  la  dette  publique  de  France  . un  capital  de 
3. £.00,000  fr.  de  rente  , avec  jouissance  du  1»  mar»  i?lfi  , 
au  nom  de  deux  ou  de  quatre  commissaire»  moitié  An 
glai»  moitié  Français,  choisi*  par  leur*  gouvernent*- n*  r*  » 
peetif».  Ce*  commissaire*  recevront  letditr*  rente*,  à dater 
du  *x  mars  1 H » 6 . de  trim  slrt  en  wowtlrr  : il*  en  seront 
depositaire*  . «an*  pouvoir  le»  négocier,  et  il»  »«-ront  tenu», 
en  outre  . à en  placer  le  montant  dan»  le»  fond*  public*  . 
et  à en  percevoir  l'inti-ret  accumulé  et  composé  au  profit 
de»  créancier*.  — [but  le  ea*  où  le*  3,5oo.ooo  fr.  de  rente 
seraient  intufiîsana , il  sera  délivré  susdits  contmittairr* 
de*  inscriptions  pour  plu»  fortes  *om me*  , et  jusqu'i  con- 
roitfumncv  de  celles  qui  seront  necessaire»  pour  pay  er 
toute»  le*  dette mentionnée»  dan*  le  présent  acte.  — l.'e* 
in*  ripiinn»  additionnelle» , s'il  y a lieu,  seront  délivrer* 
avec  jouissance  des  même»  époque*  «pie  le*  J.ioo.ooo  fr. 
ri-dc**u»  stipulé*  . et  administrée*  par  les  commissaire*  . 
dapn*  le*  même*  principe»;  en  sorte  que  le*  créance* 
qui  resteront  à solder,  seront  acquittées  avec  la  même  pro- 
portion d'intrrét  accumule  rl  compote  que  si  le  fond»  de 
garantie  avait  de  tuOtsaol  de»  te  commencement  ; et  lors- 
que tous  les  paiement  du*  aux  créancier*  auront  été  dire- 
tué*,  le  surplus  des  rente»  non  assignée*  , avec  la  prvp«t- 
tion  d’interet  accumulé  et  composé  qui  leur  appartiendra, 
•era  rendu,  n*il  y a lieu,  à la  disposition  du  Gouvernement 
français. 

10.  A mesure  que  le*  liquidation*  *rronl  faite»  et  que  les 
eréaorr*  seront  reconnue»,  avec  distinction  de»  somme» 
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reprVHflliiil  le*  valeur*  eapit aie*  cl  dr*  wnimri  provenant 
tir»  arrerages  nu  inté-rél*  .-la  ciiminiuion  de  liquidation  ; 
dont  il  Kr.i  parle  aui  articles  miian*.  drl  vrera  nu»  en-an- 
citr«  mmimu  deu»  certifie!»  pour  valoir  iuarriptkm,  a«ft- 
jouissance  «Su  u mari  1Ü1C  itn  luaiiemr ni  : ] un  des  certi- 
ficats relatif  au  rapitil  de  la  créance  el  ('nuire  relatif  au» 
arréragé»  ou  inltréU  liquiJr»  jusqu'au  j>  inar»  iftiC  exclu 
ail  «meut. 

1 1.  U i rerlifical»  mcntionnéi  ciJrsau»  feront  remis  aux 
roiimii»*.iirc»  dépositaire*  de»  renie»,  qui  le*  liarronl.  aiiu 
| qu'il*  foienl  inacrit*  immédiatement  rur  U*  grand  litre  d<; 

{ In  dette  publique  de  France,  au  débit  de  leur  dépôt,  et  au 
j « redit  d«  » nouveau»  créancier»  reconnu»  el  porteur»  dr»- 
| dit*  certificat»,  en  axant  foin  de  distingu  r le»  rente*  per 
| pr tiU'Ib’*  dev  rente»  viager*  » ; et  l«  » lit»  créancier»  «rruni 
i autorisé»  , «U»  le  jour  dr  la  liquidation  définitive  dr  leur* 

| creance» . à recevoir,  de  la  part  detdiU  commissaire*  . le» 
i rente»  qui  û-ur  «ont  due* , avec  le»  intérêt»  accumulé»  et 
| rompue.  » . t'il  ) a lieu  , i b ur  profil  , et  avec  une  portion 
du  capital  qui  cura  rlé  payé  , d'après  Ce  qui  a été  réglé 
! (Ntt  le»  article*  pri  e dm*. 

it.  Eu  nouveau  delai  *era  accordé  . mK>  la  signature 
I de  la  préfcule  rotrvcnüuu , au»  tujet*  dr  S.  M.  brit.nxiique 
• formant  de»  prétentions  «ur  le  Gouvernement  français  pour 
, de*  obj*  t*  spécifiés  duo»  le  présent  acte,  à l'effet  «le  faire 
| l«  or*  réclamation»  rt  de  produire  leui»  titre*  (!«  delai  fera 
•II-  lai«  moi»  |.i»ur  le»  créancier!  qui  tout  réside  n»  «-ii  Ko 
j rope.  de  »i»  moi»  pour  ceux  qui  mntditn  le»  colonie»  ocri- 
I dentale»  , 1 1 de  doute  moi»  pour  ceux  qui  août  dan»  le» 
j Iode»  orientale»,  ou  dan»  d'autre»  pay»  également  éloigne». 

1 — Apre»  ce*  époques . It-sdit*  iuji-1»  de  S.  U britannique 
1 ur  Mioiil  plu»  udminibin  à la  présenta  liquidation. 

I li.  A I effet  deprocéderai.»  I qunlat  Ion*  et  trcoiinais- 
j Uurn  de  ciéai.ct»  inrutioimt  e»  aux  article»  précéder»» , il 
! *era  formé  une  commission  rompO'éc  de  deux  Français  el 
de  d.  u x Anglais,  qui  seroiit'ifrsigncs  et  nimimi*  parleur» 
j Gouvcrrirmens  respectifs. — (!•  « cm.ini.sMirr» . aprrsasnir 
| reconnu  cl  aduii»  le»  lîirr*  , prix-,  di  ront , d'aprè»  le*  bu«e» 
j indiquée»,  a la  rrcoiilUMMOcc  * liquidation  rt  fixation  de* 

[ Minime*  qui  vcronl  due»  à chaque  créanricr.  — A mcviire 
! que  ce»  créance»  auront  éle  reconnu**»  « t fixée*  il»  drli 

Ivrvront  ou»  créancier»  1m  deux  certificat*  mt-i. lionne*  dan» 
fait  tu.  l'un  pour  |c  capital  . l'autre  pour  le*  intérêt», 
li.  Il  fera  nommé  eu  même  lemp»  une  commission  de 
| *ur  arbitre-»  , composée  de  quatre  mi-nil.rri , dont  deux 

I seront  nomme*  pat  le  Gmuerncin* nt  brit.mniqu»-  «•*  drux 
p.>r  le  Gouvernement  françal»  — SU  y a nécessite  d ap 
, peler  |«  » sur  atbilie*  polir  vider  le  partage  . 1rs  quatre 
j nom»  des  fur  arbitre#  fran  ni*  rt  auglai*  seront  mis  dans 
• une  urne:  et  U-  non»  de  celui  «b  s quatre  qui  «orlira  , sera 
le  tur  arbitre  de  I affaire  spéciale  sur  laquelle  il  y aura  eu 
. partage.  — (dur  un  di  s rORtmU«aires  liquidateur»  pr-ndra 
■ a suu  tour  dans  l'urne  le  billet  qui  dt-signera  le  aur-arhiirt-. 

, — - Il  sera  dressé  procès  verbal  de  crttc  opération,  et  «-e 
. priM-t  s-rcrbui  s»*ra  (oint  à celui  qui  sera  drc«ac  pour  U li 
■(Uidution  et  fixation  «le  rrltc  ereanre  fpér  ialc.  — S'il  sur- 
vieul  une  vacance,  soit  «Gus  I»  romtiiisiiou  de  liquida 
lion,  soit  drus  crlle  de»  sur  arbitre»,  le  Gouvernement 
qui  d«-«ra  pourvoir  à la  nomination  d’un  nouveau  membre 
précédera  à cette  nomination  un*  aucun  delai  , afin  que 
le»  d«ux  commissions  restent  toujours  complète*  autant 
que  faire  K peut.  — Si  I un  des  romiiii<aairr»  liquidateur* 
*»l  absent,  il  sera  . pni'ljnl  son  tbrrnre  , remplacé  par 
un  d»  * tur  .arbitres  d«-  la  même  nation;  et  mm  me  . dans  ce 
ca*  . il  oc  resterait  qu'un  sur-arbitre  de  celle  nation  . le» 
deux  sur-arbitres  «le  foutre  nation  seront  de  meme  ré 
duil»  à un  par  la  voir  du  Wt.  — Kl  si  l'mi  de»  »nr  arbitre» 
était  dan»  le  ca»  de  l’ihwiilcr,  la  même  opération  aurait 
lieu  pour  réduire  a un  Ira  deux  sur  arbitre»  de  l'autre  n« 
üou.  Il  e«t  généralement  cuit ndu  que  . pour  nbvier  a tout 
retard  dan»  l'opération,  Li  li«|<iidati«ui  rt  I adjudû  alion  ur 
i seront  pas  suspendue»  . pourvu  qu'il»  »«  trouvent  présent 
I 1 1 eu  activité  un  commissaire  et  nu  sur  arbitre  de  . boque 
nation. Conservant  en  tout  ca»  le  principe  delà  parité  entre 
Ira  ctiitniiissoties  cl  le»  sur-arbitre*  de»  deux  natious,  et  de 
la  rétablir  art  besoin  pur  la  voie  du  sort.  I>un»  le  nu  où 
furie  ou  l'autre  de*  puissance*  contractante»  aurait  à plu 
reder  u la  nomination  dr  rouvraux  i-nntn»i**air>-t  liquida 
leurs,  d.  |K>silairv»  OU  sur-arbitre-».  Ii-sdit»  commissaire»  K- 
rout  leurra,  avant  de  procéder , 4c  prêter  I»  seraient  et 
, dans  lr>  forme»  qui  sont  indiquées  dans  fart  suivant. 

• 5.  Le»  roinmiasairr»  liquidateur»  , les  t'nrmtiissaim 
j dépositaire»  et  le»  »ur  arbitres  prêteront  au  même  temps 


sarment  , entre  !e*  mains  de  Al.  le  garde  des  sceaux  | 
d<  France  , el  en  prescrire  dr  Al.  l'wilKfMathllr  d'  S.  M 
brilanniqnr  . de  bien  et  fidèlement  procéder,  du  n 'avoir  | 
anrutie  pn  fi  rcnea  ni  pour  le  créancier,  uj  pour  U- débiteur  . I 
el  d'api  r dan»  tou»  leur»  acte»  d âpre»  les  stipulation»  «lu  I 
traité  de  Paris  du  «o  mai  1S14  , «le»  traité»  et  convention»  i 
avre  I»  France  «igné»  aujourd'hui  . et  uotaromi-iit  d'aprè» 
ci-lie»  du  prêtent  «rte.  — Les  commissaire»  liquidateur».  I 
ainsique  le»  sur-arbitre*  . seront  autorisés,  toute*  la  fui*  I 
quilsle  jugeront  nécessaire  , a appeler  de»  lemnin»  et  a J 
I*»  interroger  sous  n-rmenl . ilnn*  le»  forma»  prr»>-ritr«  , J 
sur  tou*  le*  point'  relatif»  aux  differente»  réclamation»  qui 
l'ont  t objet  de  celle  convention. 

Ib.  Apre»  que  le»  à.Aoo.ooo  fr.  de  rente  mentionné* 
dan»  l'arl.  y auront  été  in»rrit»  au  nom  de»  1:011  nui  Mai  res  j 
depositaire»,  «t  a la  première  demande  du  Gou«r  rue  ment  | 
français,  S.  M.  britannique  donnera  1rs  ordre»  Uccr»  I 
taire*  pour  effectuer  la  rétrocession  de»  colonie»  française»,  . 
telle  quelle  a rlé  stipulée  parte  train-  de  Pari»  du  jq  mai  i 
lét 1 4 * y compris  la  Alartiuique  et  la  Guad«-lnupc  . qui  oui  I 
été  occuper»  drpui*  par  1rs  force*  britannique»  Lluicrip-  | 
lion  mriitioniu  e ri  «le* ut»  aura  lieu  d ici  au  »*r  pmirr  f 
prochain  , «u  plus  tard. 

17.  l.c*  priruunier»  de  guerre,  otti- ier»  et  soldais  de  | 
terre  et  de  ruer,  ou  de  qui  (que  qualité  que  ce  mit.  lait»  I 
pendant  les  hostilité»  qui  îimuciil  de  resn-r  , seront  de  j 
part  et  d autre  remojn  immédiat  iiirni  dan»  leur»  pays  1 
respeetif»  . «nu*  le»  méinr»  condition.'  qui  *e  trou* rut 
rmis.gnér*  dan»  la  rnnvrntiuti  du  i)  avril  et  dan»  le  traite 
■Su  bornai  |8|4,  et  le  Gouvernement  britannique  renonce 
à toute  somme  ou  droit  «|Urlc«mque  qui  | nui  rait  lui  re- 
venir pour  tout  le  surplus  de  I entretien  «h-s.l  t*  prison 
nier»  «le  guerre  . niai»  toujours  miui  la  condition  spentiée 
dans  lurt.  4 additionnel  du  traité  de  Pari*  du  .*>0  mai  «5 14. 

Fait  4 Paris  . le  10  novembre  . l'an  de  grâce  181 5. 

( /«*  si£<iéifiir**.  ) 

jlrtiflt  art ié. l'intact. 

!.«■*  réclsnution*  ilu  sujets  de  h.  AI.  britannique, 
fonder»  sur  -la  decision  de  b.  Al.  T.  G.  . relativement  aux 
marchandises  anglaise»  introduite»  à bordeaux  par  «uile  du 
tarit  de»  douami  publie  dan»  ladite  ville  p..r  S.  A.  R. 
Monseigneur  h duc  d Anguuléiur-,  le  i3  mars  1814  . seront 
liquider* et  )•«)•  r*  d'apre»  le*  principe» «t  le  but  indique* 
dan*  cette  dretsiou  de  S.  11.  T*  G,  — 1.»  commit*. on 
créée  par  lait.  (3  de  la  convrr.lion  de  ce  jour  c*t  rbrrpr* 
de  piuct-d’  r iiuninlijuin.nl  à la  liquiilation  de  ladite 
creance  , et  à la  fixation  de*  epoipre»  du  paiement  en  argent 
effectif.  — La  «Ircikioii  qui  m-u  rendue  par  le*  comnii»- 
•aire»  , sera  cxrcuU-e  iuinn  diatemeut  trlnn  »a  forme  et 
teneur.  ■ — Le  pr«-»rul  article  additionnel  aura  la  nu  rue 
force  et  valeur  que  * il  était  insère  mot  à mot  dans  la  cr-n 
leolion  «lu  cr  jour,  relaûve  à l'examen  et  a la  liquidation 
des  réclamation»  d>t  sujets  de  S.  AI.  britJiiuique  rtt 
vers  le  Gouvurueiin-nt  fiançai».  — Fu  for  de  qu.-î  . 1rs  pie 
iiipotcntiaire*  re»p«  ct«f»  I ont  signé  et  y oui  apposé  le  cacbel 
de  Irmv  aiuit». 

Fait  a Pans  , le  110  novembre  , l'an  de  grâce  i9i5. 

( 3wV«»(  Itr  ùgnaitwtt.  ) 

/‘•ur  ampliation  : b*  ministre  et  Mnrlairc  délai  su  d< 
purtenu-ut  des  iiffairi’»  étrangère»,  president  du  cou»e<l 
dr»  rn.uittre»  , Argnc  llimu  uu. 

siasA  nov.  — O.  du  Roi  par  trust  fu’rl  tira  proadr  w*l  4ilmi 

ur.fr*  f auteur  «t#  f '«Miistinal  t annan  s tuf  la  parunnt  4m 

Itr  nt  roi  loigardu  , «I  ftiiurt  Ut  auteur»  *t  complice»  ét 

l'emeuU  qui  a au  l.ra  » Ainti  , ta  ta  du  prêtant  rvrcir. 

I.nui».  etc.  — • Cn  crime  atroce  a sou'llé  notre  ville  «le 
Xinifi  : an  mépris  de  la  Gharlc  «•nn»liluti..nn«  II.  . qui  rc 
conu.iil  la  rvligiun  ralliolique  pour  la  r«.ligi«iii  de  l'Ftat, 
mai»  «pii  garantit  aux  autre»  cultes  piotrclioii  et  liberté  . 
de»  vé-dilu-iis  attroupé*  ont  osé  s'oppoacr  à l ouverture  du 
IrmpU-  pu  tolaiil.  .Nuire  coiiimaudant  uiiliUiirc  . en  tachant 
de  le  di'siprr  par  ta  prr*ua»ion  avant  que  d'employer  la 
force,  a été  «S'Uriné,  et  son  «tsoevui  a cbcicbc  un  «sue  rovitse 
le»  poursuite»  de  la  justice,  bi  un  td  attentat  restait  im- 
puni. il  u'jr  aurait  plu»  d ordre  public  ni  Je  gouvernement, 
cl  nos  m.iiislrc»  »«.rai<-nt  cuupabfi»  de  1 inexécution  de» 
lois.  A Ct»  cause»  nous  avons  bidonne  rf  ordonnons  rc  qui 
suit  : 
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Ast.  i*r.  Il  *cra  , à U dilipnc*  de  notre  procureur  po- 
urrai et  de  oolv«-  j rocureur  ordinaire,  proerdr,  tau»  délai, 
contre  l'auteur  d«  l'assassinat  rummi«  mit  la  p^reonn*  du 
général  l.agatde , et  contre  le»  auteur»,  fauteur»  et  rom 
plier»  de  I <in  mi  le  qui  a eu  lieu  dan»  la  tille  de  Nîmes  , le 
Il  du  prêtent  moi» 

s.  1)«»  troupe»  eu  nombre  luffiunt  feront  envoyée*  dam 
ladite  ville  : elle*  y demeureront  ans  frai*  de»  habitait*  . 
jusqu  a ce  que  la**ataiii  et  te»  complet-»  aient  été  traduit* 
deraot  le»  tribunaui. 

3.  Il  a en  procédé  au  détarinenient  dr  ceux  det  bsbi- 
tant  qui  u oui  pas  le  droit  de  faire  partie  de  La  garde  na- 
tionale. 

4*  Notre  ministre  garde  d««  sreaux  . nos  ministre»  de  la 
guerre  , de  l'intérieur  et  de  L polie*  generale  , sont  cltarp* 
de  l'exécution  de  la  présente  ord  imauct.  — ( foy.O.  du 

10  jauv.  1816.  ) 

11  nov.s^  déc.  - — O.  J u Rai  portmi  nomination  det  Intpec- 
Uurt  généraux  de t garde»  natiuuale»,  Membre»  du  Comité 
préside  par  A.  À.  fi.  Monsieur. 

A»f.  irr.  Sont  nommes  inspecteur»  généraux  de»  gardes 
nationale» . membre»  du  comité  préside  par  notre  bien- 
aime  frère  Unmieur,  — Le  comte  da  liri.gr t , lieutenant 
general:  — Le  comte  Juta»  de  Polignue  , marerhal-da- 
' amp  , pair  do  France;  — Le  chevalier  Àlhni,  conseiller 
d état , ancien  chef  d'eUt  major  de»  garde»  nationale»  du 
royaume. 

».  Le  sieur  Kieitiinger , colonel,  est  nomme  secrétaire- 
rédacteur  du  comité. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  Icireuliou  de  la  présente  ordonnance. 

sa  nov.sit  déc.  — 0.  du  fiai  rmrrrssat  l’admmion  de» 
eereiret  nu  lil  aire»  dam  la  liquidation  de»  P«su.>ni  de  re- 
traite de»  Employât  det  Brgitt  tt  Adminiftralian»  det  fi- 

Louis,  rtc.  — Vu  les  divers  arrêtés,  décrets  et  ordon- 
nances , relatifs  aux  pensions  de  retraite  que  les  admiui» 
testions  accntdrul  s leurs  employés  sur  leur  fond»  de  re- 
tenue ; — Vu  l’art.  t7  de  notre  ordonnance  du  *3  nov. 
»8i4  et  l'art.  14  de  celle  du  9 décembre  . mnuo  auiire  , 
pavtieulier»  aux  administration»  de»  impositions  indîrrcU-s 
et  de  la  loterie  , par  h-*qucl»  1rs  employé»  di  s administra 
lions  seront  admis  à faire  valoir  dan»  la  liquidation  de 
h.’ur»  pension»  le»  tcrvicrs  militaires  nou  rn  onipcnv  t ; — 

4 innside rant  qu'il  csl  Cumenable  de  traiter  éxalement  les 
employés  de  tuulri  les  administra  lions  qui  dépendent  du 
drpartcmciit  de»  tinaoccs . et  d'adopter  à cet  egard  ou 
mode  général  cl  uniforme;  — Sur  le  rapport  de  iiofe  mi- 
nistre secrétaire  délai  des  finance»  ; — Avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast.  l'r.  Les  services  militaires  non  récompensés  se 
roui  ( è l'exception  de  ceux  qui  auront  crsve  pour  cause 
de  participation  à la  révolte  du  20  mai»  i5i3)*dmi»â 
i'avi-uir  rt  ajout.  » aux  service»  administratif*  , pour  servir 
de  base  à la  liquidation  de»  pensions  de  retraite  à accorder 
aux  employé»  parle»  diverse*  administration»  qui  dépr  n- 
dent  du  departi-mt-nl  de*  finances , pourvu  toutefois  que 
l'employé  ait  au  moins  dit  ans  de  service  dans  l'adminis- 
tration de  laquelle  il  réclame  la  pension,  et  sans  qu’il  soit 
dérogé  par  la  présenta  ordonnance  à aucun  des  rcglcmcus 
eu  vigueur. 

x.  Le»  disposition»  de  l'article  précédent  n'auront  d'rflcl 
qu'à  l'avriiir  , à dater  du  jour  de  la  présente  ordonnance  , 
mn  qu  il  puisse  être  fait  aucune  réclamation  à rci  egard 
pour  des  pensions  déjà  liquidée*.  — ( F#y.  (J  du  G mai 
»8i8., 

*3=  là  nov.  — L.  p.rtaht  relation  det  Compagnie»  départe-  ! 
mentale». 

Ast.  i".  Il  sera  formé  dans  chaque  departement  une 
compagnie  d'infanterie , qui  portera  le  nom  de  compagnie 
départementale. 

*.  Ces  compagnies  seront  particulièrement  destinées  à 
fournir  la  garde  des  bùlrb  de  préfecture  , dm  archive»  de»  , 
déparlemeus  , des  maisons  de  détention,  dm  dépôt»  de  j 
•11rndic.tr . dr»  prison».  Leur  service  n'apportera  aucun  ! 
change  nient  aux  obligation»  et  à la  surveillance  de  la  gen-  I 
darmrrie 

3.  La  force  dr»  compagnies,  le  mode  de  recrutement  . 


| leur  organisation  et  leurs  dépenses  seront  réglés  par  le  roi,  [ 
eu  proportion  de»  besoin»  du  »ervir<  , sans  |ou;*Toi»  que  1 
le»  rouipagnic»  de  ir*  classe  puissent  exerdrr  cent  soixante  i 
homme»,  les  olficicri  comprit. 

4.  Us  dépense»  de  première  mise  et  les  dépenses  an- 
nuelle» seront  payées  sur  le»  fonds  mis  à la  disposition  du 
niiuistre  de  l'iuterieur  pour  le  service  de  son  departement. 

— I Yaj.  O.  du  9 jaur.  i9i6.J 

19  MOT.  si|  déc.  — O.  du  Hoi  qui  relève  de  la  déchéance 
rétultant  de  l’expiratien  det  drlan  fixe  t par  le  Heglemeni 
du  as  /un/.  1806  ceux  qui.  à tauon  det  eeènemtn t umt*s 
dtfu  t le  to  mari  i9i5,  auraient  été  empêche»  de  te  pour 
•air  au  Conteil  d’étet  dam  leediti  delai»,  et  fixe  celui  dent 
lequel  derroul  tire  prrtenteet  au  Conseil  In  tequila  en 
relief  de  lape  de  lempt. 

Ast.  i,r.  (’iut  de  nos  sujets  qui.  à raison  des  èvéne- 
mens  arrivé»  depuis  te  s*>  mars,  auraient  été  empêche»  de 
»r  pourvoir  en  notre  conseil  d'état,  dans  le»  délai»  Usé»  par 
le  reglement  du  as  juill.  ifofi.  contre  de*  décisions  dont 
l'appel  y r essor  fil , pourront  être  relevés  de  la  drchéaoc* 
résultant  de  I expiration  desd-U  delai». 

a.  Le»  requête»  en  relief  de  bps  de  temps  devront  être 
proentre»  en  notre  conseil  d'et-it  dans  le  délai  d'un  moi», 
a compter  de  b publication  de  notre  présente  ordon- 
nance. Il  y sera  statue  dans  les  formes  prescrite»  par  le 
réglement. 

»9  tiov.  : 16  déc.  — O.  du  fi  -i  tar  la  noure'ie  formation  du 
Carpe  det  Officier t de  la  J laàn». 

Louis,  etc  — Vu  notre  ordonnance  du  i3  inar»  der- 
nier, portant  licenciement  de  nov  année*  de  terre  et  de 
nier;  «.onsidrrant  que  le  bien  de  noire  service  exige  la 
prompte  réorganisation  du  corp»  de  la  marine  : voulant 
(aire  jouir  du  bénelirc  de  notre  ordonnance  du  il  niai 
1814  le*  officier»  qui  avaient  élé  éloigné»  dr  re  corps  pour 
prix  de  leur  fidelité  et  de  leur  dévouement  à notre  per- 
sonne ; voulant  aussi  assurer  aux  officier»  qui  ont  acquis 
des  titres  a notre  confiance  le»  avantage»  auxquels  le»  ter- 
rier* qu'ils  ont  rendu»  et  ceux  qu'ils  peuvent  rendre  en- 
core leur  permettent  de  prétendre;  voulant  enfin  rourilirr 
ce»  déposition»  bienveillante*  avec  le»  mesure»  d ordre  et 
d'écouomie  que  commandent  le*  circonstances  cl  T allège- 
nient  des  charges  qui  pèsrnt  sur  nos  peuples  , nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast.  lrr.  Les  ofik-icrs  de  tout  grade  du  corps  dr  la  ma- 
rine, licenciés  en  vertu  de  noire  ordonnance  du  il  mars 
dernier,  cesseront  tou;  service  le  3i  décembre  de  la  pré 
seule  année. 

а.  Il  sera  procédé,  tant  délai , à une  nouvelle  formation 
du  corp»  de»  nffirirr»  de  ili»»c«u.  — A cet  rlhl,  notre  mi- 
nistre st-crvUire  délai  au  departement  dr  la  marine  et  de* 
rolonirs  nous  présentera  l’etat  de*  officier*  generaux  , otfi 
ciers  supérieur»  et  autre»  qui  seront  reconnus  susceptible» 
dé  Ire  admis  dans  la  nouvelle  formation. 

3 Pourront  être  indistinctement  port*»  sur  Tétât  de 
proposition  tous  les  ollieirrs  digne*  et  capables  de  nous 
servir,  soit  qu  ils  K trouvent  aujourd'hui  ru  activité  au  en 
noii-aetiviic,  soit  même  qu  ils  li  aient  pas  été  compris  dan» 
le»  listes  arrêtée»  par  nous  le  3|  déc.  a 8 s 4-  Toutefois,  ceux 
qui  auraient  obtenu  de»  grade»  Itonoritiques  ne  pourront 
être  admis  d*n»  la  nouvelle  formation  qu'avec  le  grade  au- 
quel ils  auraient  eu  droit  d'après  le»  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  ji  mai  i5l4. 

4.  Les  listev  de»  otficiar»  de  tout  grade  qui  composeront 
le  corp»  de  la  marine  seront  par  nou»  arrêtée*  avant  le 
>o  dre.  prochain,  et  ce*  officiels  seiont  porte*  sur  1rs  re- 
vues. 4 dater  du  i*r  j.me.  1816. 

3.  Tou*  1rs  officier»  compris  dan»  la  uouvrlle  formation 
seront  habiles  à être  employés  au  service  des  port»  . au 
commandi  meut  de  no*  vaisseaux  , rt  dans  le»  étals-majors 
des  bilimen»  armé»,  lorsqu'il»  auront  été  pourvus  de  letiret 
de  terrùe  par  notre  luinidre  secrétaire  d éiat  au  départe- 
ment de  b marine. 

б.  Le  nombre  de»  oflicirr»  qui  seront  pourvu»  de  Irltres 
de  service  u»  pouria  excéder,  dan»  chaque  grade,  les  fixa 
lion»  ci  après  . savoir  ; — Capitaine»  de  vai»»eau  , 1 00  ; — 
Capibincs  de  frégate  . t»o; — Lirutrnans  devaisaoau,  (oe; 

— Eiiveipnei  de  vaisseau,  4oo  — A l'égard  de»  officier»  gw 
mniux . il»  seront  tou»  considéré* , par  l«  fait  seul  de  leur 
nomination  , comme  étant  pourvu»  de  lettres  de  service  . 

• t pourront  exrrcrr  tel  emploi  ou  recevoir  telle  destination 
qu  il  nous  plaira  de  leur  donner. 
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7.  Lu  liste»  dn  officier*  qui  driront  flr*  pourvu*  de 
Idlrri  de  h-nice,  soit  ou  moment  de  la  nouvelle  formation , 
*olt  ultv  rirurrmi-nt.  «ciotii  ligiiru  par  non*:  r|  notre  rui 
ni-tre  ircnliiirc  d’état  au  departement  de  la  marine  en 
nlnntrii  de»  exp» dilioii»  aux  roinnumbm  . iiitrnd.in*  el 
Conimi**airr«  ordonnateur*  de  tin*  port*. 

8.  Tout  officier  à qui  il  aéra  expédié  une  lettre  de  ser- 
I vice  rrcevni  la  conduite  attrihuir  a Mm  grade.  drpu<»  le 
! lieu  ml  cet  ordre  lui  aura  etc  nnnlié  jusqu'au  port  pour  le- 
quel il  »era  de» tint-  ; mai*  il  n aura  droit  « aucune  intlent- 

j nité  de  rotin-  pour  le  retour  à ton  domicile, 
i y,  |,e»  offioer*  pourvu»  de  U-lir«*  de  M-r*ice  seront  ré- 
, p.irti*  clan*  le*  rinq  arrotidiswHncns  maritime*  : il*  devront 
> résider  hsbituelb-nienl  dans  le  rltef  lit  n de  I arrondi**» 

! ment,  et  ic  tenir  prêt*  à exécuter  lu  ordre»  qui  Itur  seront 
1 transmis  par  le  rommandant  de  la  marine. 

! i».  1U  jouiront  de  la  totalité  de  leur*  appointemen*  an- 

! nuels.  a dater  du  jour  de  leur  arrivée  dan*  le  port, 
j il.  Le*  officier*  auxquels  il  n'aura  pa*  été  rtpédié  de 
1 lettre*  tic  service  ne  H-iout  pas  tenu*  à résidence  dan*  un 
port  ; il*  auront  la  farultr  d habiter  Ici  lieu  qu  ils  jugeront 
| rouvenable . à la  charge  pareil*  de  faire  connaître  leur 
; domicile  à notre  ministre  trcirUire  d état  au  département 
de  la  marine.  — |L  ne  pourront  * absenter  du  royaume 
1 San*  notre  pn  ni  •non. 

ts.  Lrviliti  olUcirr*  jouiront  de*  deux  tien  dt-  lear»  ap 
pointrnicii*  annuel». 

i.».  Le*  officier*  non  pourvu*  de  Irllre*  de  service  seront 
à la  disposition  de  notre  ministre  «errrtaire  d étal  au  de- 
partenunt  de  la  marine  . t-|  pourront  être  employé»  à de* 
uispeetion*  de»  rlaues , à de»  eommandentens  dan*  le*  co- 
lonie», et  à toute*  autre»  fonctions  et  mi  mi  on»  particulière» 
dont  nous  jugerons  à propos  de  l«*  charger.  — II»  joui- 
ront. dans  ce  cas,  de  tel*  «uppti  men»  il  appointemen».  Irai- 
lemeiis  et  vacation*  qu'il  nou»  paraîtra  convenable  de  leur 
aaaigner. 

lî.  Tour  que  ksdit*  officier»  puissent  recevoir  ««acte- 
meut  le  traitement  qui  leur  e*t  alloué,  ils  a» root  portés  sur 
des  étal»  de  revue*  que  notre  niinittre  *rrr*'tairr  d'etat  au 
• dépat  tenn-iit  de  la  marine  arrêtera  à l'expiration  de  cl». -que 
| bimn'ie  . sur  le  vu  dr*  lettre*  que  ce*  officiers  Seront  te- 
nu* d*  lui  èrrîie  pour  constater  leur  «iitnirr  et  le  lieu 
de  leur  domicile.  — Notre  ministre  pourvoira  à ce  que  k- 
| dit  traitement  «oit  acquitté  aan*  drhii  et  i domicile. 

|5.  Tout  officier  qui  , dan*  une  période  d**  trois  année» 
j consécutives,  n'aurait  pas  été  pourvu  dune  lettre  de  srr- 
{ vice,  sera  de  droit  admit  i prendre  «a  retraite  , et  il  lui 
sera  réglé  une  pension  d après  la  durée  de  01  service»  el 
i tonfomii-uieul  au*  ordonnance». 

| »fi.  Le»  officie rv  de  tout  grade,  pourvu*  ou  non  de  lettres 
i de  service,  qui  demanderont,  en  temps  de  paix.  à naviguer 
sur  le»  batiniCK*  de  commerce,  pourront  eu  obtenir  l'auto- 
risation de  notre  ministre  »ecrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine.  — II»  teront  admis  i commander  ce*  bâti 
mm»,  «an»  qu'il  > ait  lieu  à leur  expédier  d autre  titre  que 
la  susdit*’  autorisation. 

17.  Tout  officier  qui  commandera  ou  naviguera  pour  Ir 
romim  rrr  jouira,  pendant  la  duree  de  la  campagne,  du 
tien  dr*  appoinlrnim*  annuel*  attribué*  à «on  grade. 

iS.  Le»  «fliiH-r»  qui  auront  obtenu  la  pertni»«ion  de  na- 
viguer pour  le  commerce  seront  il  ailleurs  assimile*  a ceux 
qui  ue  «ont  pa»  pourvu»  «le  lettre»  de  service,  et . comme 
Ul».  soumis  au t disposition»  de  l’art.  l5  de  la  présent* 

’ ordonnance. 

19.  l.i  * officier*  de  la  marine  qui  n'aomnt  pa»  été  corn 
j pris  daiu  la  nouvelle  formation  pourront  obtenir  des  peu- 
l sious  de  retraite.  rmifnnnémcut  aux  ordoimai.ee*  et  règle 
men»  , si , d’aprv»  le»  litre»  qu’il*  devront  provluire , il»  en 
sont  reconnu»  susceptible»  par  leur  bonne  conduite,  (a  na- 
turv  et  la  durée  de  leur*  servicra. 

so-  Le*  officier»  qui  cesseront  leur  *e rvicc  au  Jti  déc. 
de  la  présente  année  recevront  le*  appointemen»  qui  pour- 
ront leur  être  du»  à relie  • pcqur.  am»i  qui-  la  conduite  al 
teibin;«  à leur  grade  jusqu  an  lieu  du  domicile  qu'il*  auront 
choisi  , et  qu'il*  devront  faire  rontialtre  au  major  général 
dr  la  nuriue  . ou  clirf  de  sers  ire  du  port  ovi  ils  te  trouve- 
ront rniplové».  rt,  à Pari»,  à notre  ministr*  secrétaire  d’état 
au  département  de  la  marine. 

SI.  Ceux  desdit*  officier»  qui  » trouveraient  à U mer. 
ou  qui  aéraient  employé»  bot*  du  royaume  en  vertu  d'or- 
dres supérieur*  , ou  rnlin  qui  ne  pourraient  pas  être  im 
méilialcmrnt  rrmplac- » dan*  Ir  service  qu’ils  rrniplissent , 
seront  portes  sur  le*  • Ul*  d'appointi  mens  jusqu  à l'époque 


où  ils  cesseront  réellement  leur»  fonctions . soit  par  leur 
retour  dans  un  de  no»  porta,  soit  par  I arrisee  des  nou 
veaux  titulaire»,  soit  par  1 elïct  dr»  ordre  s de  notre  ministre 
secrétaire  délai  au  departement  de  la  marine. 

st.  Il  sera  statué  par  une  ordonnance  spéciale  sur  l 'or- 
ganisation de*  aspirait*  de  la  marin*  : cru*  qui  ont  obtenu 
«•«•  grade  eontioui-rtivit , en  attendant  , de  servir  A bord  de 
no»  bàtimrn»  et  dan»  un»  ports,  et  seront  porté*  eu  cotisé* 
quettre  sur  les  riais  de  tesucs. 

s.V  Lit  el  demeure  amodie  uolre  ordonnance  du 
i*r  prit.  1S14 . concernant  l»s  ufluri  1»  de  la  marine  en 
uon-activité  de  ecrvice.  • 

*4.  Noire  ordonnance  du  même  jour  sur  la  composé 
lion  du  corps  de  U marine,  et  sur  le  servirr,  1 svaurruirut, 
b-s  appointemen*  et  le  rang  de»  officier*  , continuera  d'être 
exécuter  dans  te  furtive  «t  lem-ur,  eu  ce  qui  11  est  pa*  rao- 
trairc  aux  dispositions  de  la  présente. 

Mandons  et  ordonnons  a notre  cirer  et  bien  aimé  neveu 
le  duc  (f‘ifag»MiéMia  . amiral  de  France  , aux  officier»  urili 
taire*  et  civil*  de  la  maiivie  . et  tous  autre»  qu  il  appar 
tiendra,  de  tenir  la  main  à l'cxécutioir  de  la  présent»;  or 
dormance. 

Donné  i Pari*  . su  chltrau  de»  Tuilerie*  , le  ty*  jour  du 
moi»  de  no*,  l'an  de  grâce  iüt>,  et  de  notre  régne  I* 
vingt  et  unième. 

Signé  Louis,  l’je  le  roi  : le  miniitre  l'frdlnire  d'etat  «a 
d, ■ parlement  de  la  marin*  il  de»  adauiet . ligné,  h vicomte 
du  Bouchage. 

Louis- A 11  loi  ne  de  France,  fila  de  France  , due  d'Angau- 
Urne  , amiral  de  France  ; — Vu  l ordoiiuance  ri  d«a*u»  à 
non»  adresser  . — Mandons  aux  otticiera  militaire»  et  ci- 
vil* de  1a  marine,  el  tous  autre*  qu  il  appartù  ndra  , de 
tenir  la  main  à Inc-cutioii  de  1 1 pirsentc  ordonnance. 

Donné  A La  hors  . le  A déeemhré  i8»5.  Signe  I. uni*- An- 
toine. Kr  plu»  lus  ; Par  «on  Altcua  royale  , ligne  le  cl*e*a 
lier  du  Pannat. 

*3  nnr.=  if>  déc.  — O.  du  Bai  renrernant  ta  II  sgi*  ef  4 émi 

niitrntimn  generale  et  pitiicuiikre  dre  Port * rt  Jrs*MS«x 

de  marine, 

Louis  . etc.  — Notre  attention  s’étant  portée  sur  Ira  artu 
qui  constituent  la  ri-gié  et  radmini»lration  de  no»  porta  et 
arsruaux  de  marine  , nous  avons  reconnu.  — Que  ludi 
sers  pouvoir*  qui  avaient  été  sagement  repartis  par  b-*  or 
dnntwmec*  de»  rois  un*  prédéerssrvir» . enlio  l'autorité  mi- 
litaire et !autorilè  civile,  sont  aujourd'hui  réuni*  entre  Ir* 
mains  duo  chef  unique:  — Que  l'effet  de  ce  système  e*t 
dr  concentrer  et  dr  confondre  dr*  attribution»  eMcntirllr- 
ment  distinct!  » , de  rendre  illusoire»  une  responsabilité  rt 
une  surveillance  trop  étendues  , d'abandonner  à une  seule 
volonté  rexécution  dr  nos  ordre*  et  h*  interets  de  noter 
service  ; — Que  l'inspection  n'a  pa»  a*s*i  d indépendance 
ru  Ile  *1  une  organisation  »wr»  forte  pour  balancer  on  pou 
voir  absolu  ; — Que  la  nécessité  de  faire  ce* art  un  tri  tUt 
de  cbo*e»  ranime  11  attire  fié  nient  à drs  institution»  dort 
lYjpérimri  de  plu*  d un  «iek  a d«  montré  1rs  avant^v* , 
et  qui  ont  *i  puissamment  contribsié  au*  Htcces  de  la  ma- 
rine militaire  . eu  même  l»nip*  qu  elle*  ont  apporte  la  pin*  . 
parfaits  régularité  dans  le*  operation*  administrative»  . — 
Qull  importe  rulln  de  mettre  • n harmonie  le*  principe* 
qui  devront  diriger  l'administration  maritime,  avec  ceux  1 
que  nous  avons  adoptés  pour  I administration  intérieure  de 
uolre  royaume;  — Sur  le  rapport  de  noire  ministre-  serre 
taire  d'etat  de  la  marine  et  de»  colonie» , — Nous  a*on* 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er.  — Orgamiealian  du  ternie*  de  1+  mer-in*  dam 
Ue  Pet  U militaire*. 

A*t.  t".  Il  sera  établi,  dan*  rharun  de  no*  port*  mi 
lilairrs,  ait  couimaiidaiit  et  un  iuteudant  de  la  marine. 

».  Le  rommandant  et  l'iitlrudant  vie  la  marine  rcrevioivt 
respectivement  le*  ordre»  direct*  de  notre  ministre  score 
taie  d'état  au  dvqvaviemsul  de  la  marine  et  de*  colonie»  . 
el  il*  le*  exécuteront  et  feront  exécuter,  chacun  eu  ce  qui 
le  concerna. 

3.  Il  y aura  dan*  chacun  de  uos  porta  militaire»  un  con- 
trôleur de  U marine. 

h-  Il  «rr*  forme  dan*  chacun  dt-sdil»  porta  un  «onaeil 
d'adminnlrntiou  dr  marine. 


TITRE  II.  — f'u  Commandant  de  la  Warint 
ï.  Le  commandant  do  L»  marine  aura  «La»  tes  ottribu 
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T lion»  b garde  el  polie*  militaire  de  l'arsenal , ainsi  que 
de*  fort»  <?t  kultcrin . poitd  rl  autre*  établiwMicnt  dé- 
fmidant  rit  la  marin*  ; — La  proteiliun  de  la  rôle  , les 
fuopbom , «imitant,  vigie*  el  pb  r*§  dépendant  de  U ma 
fine  : — L inspection  de  la  rade  e|  dr*  baiiiwiu  qui  y sont 
mouille*  ; — La  direction  de  tou*  lv«  bàlinuiH  arme»  qui, 
par  U nature  de  Irur  destination  , ne  seront  pas  bor»  de  sa 
dépendance  : — Les  construction* , radoub»,  inntflirm, 
mouvement  du  port  «I  travaux  du  parc  d artillerie  ; — La 
garda  et  la  conservation  des  bâtiment  flottau*  dans  le  port  ; 

— Le  commandant  supérieur  des  offi.'ier*  de  vaisseau  , in 
génie u r»-con»lrur leur»  et  offi.  icr*  d atlilb  rie  prearu*  dans 
le  port  nu  attache*  à *0»  arrondissement.  ainsi  que  des 
ro*psde  troupes  appartenant  au  département  de  la  ma- 
rine: — bnliu  . la  surveillance  des  élevés  de  la  marine. 

6.  Il  présidera  le  conseil  d'administration  du  port. 

7.  Il  aura  aoii*  se*  ardrrs  immédiat*.  — l«e  major  gé-  | 
itérai  d*  la  marine.  — Le  directeur  des  ronstruetioos 

— I a directeur  du  port  . — Le  directeur  d’artillerie. 

i.  Le  major  general  de  la  marine  sera  ebarge  , sou*  I au- 
torité du  commandant  de  la  marine  . — Un  commande- 
ment de*  oflieier*  de  vaisseau  de  lotit  grade  . et  des  troupes 
appartenant  au  departement  de  la  marina  ; — Ile  la  garde 
militaire  et  sûre  te  du  port,  ainsi  que  des  fort*  et  postes 
qui  en  dépendent  : — - De  la  drsignaliot*  des  oflieier*  de 
vaisseau  qui  devront  composer  le*  étals- majors  des  bàti- 
mroi  de  guerre  ; — Enfin  , du  choix  de»  o flirter*  qui  seront 
stlarhe*  su  détail  des  moutemen*  , et  de  ceux  qui  devront 
être  de  garde  ou  de  ronde  , faire  le*  visites  d'bùpilaux,  de 
rase  rue  s et  autres,  rt  assister  ou»  recette*  de  matières  et 
de  vitres,  — Il  aura  sous  scs  ordre*  dns  aides  majors  et 
sous- a ides -majors  de  la  marine.  — En  eaa  d absence  ou 
de  maladie  du  commandant  de  la  marine  , le  major  gàné 
ral  de  la  marine  le  remplacera  de  droit,  jusque  ce  que 
■ou»  en  avons  autrement  ordonné. 

9.  Le  directeur  dis  ron «Inactions  sera  chargé  dr  la  con- 
struction . refonte  , radoub  et  entretien  de  tous  les  bàti- 
vvvr  n*  flot  tans  s — De  tous  le»  Iratau  v à exécuter  dans  les 
diser»  chantiers  et  atelier»  de  eonttruelioss*  ; — Ors  ate- 
lier* des  forgrs  à I usage  de  la  construction  , de  ceux  de  la 
mature  , de»  hune*  et  cabestans , de  la  rorderir . de  la  toi 
tarie  . de  U poutierie  . de  la  tonnellerie . de  la  serrurerie , 
de  fit  menuiserie . de  la  «rulplure , de  la  printura,  de 
l'avironnerie , des  gournable* , de*  étoupe»  . et  d«  tous  au- 
tres où  s'exécuteront  de*  travaux  «le  même  nature  ; — De 
I* inspection , l'arrangement  et  b déposition  des  boia  de 
construction  . bois  de  mâture  et  autres,  ouvrés  ou  non  ou- 
vres : — Dr  b répartition  des  ouvrier*  dans  le*  chantier* 
•C  atelier*  de  construction  : — Et  de  1a  proposition  au  con- 
seil d'adauiii'tr.'tkin  de  la  marine,  de*  avancemens  en 
grade  et  en  solde  des  préposés  et  ouvriers  employés  dan» 
sa  direction.  — Le  directeur  aura  «mis  ses  ordres  les  ingé- 
nieur» rt  sous-ingénieu»»  constructeur»  employés  dan*  son 
arrondissement. 

10.  Le  directeur  du  port  sera  chargé  du  mouvement  , 
amarrage  , Irstage  et  délestage  des  bâtimen»  Ont  tan»  . de 
leur  garde  et  conservation  dan»  le  port  ; — Du  maternent 
et  drniitrment.  dr  l'abattage  en  cardnc  . de  l'entrer  de* 
bttimriii  dans  les  port»  et  bassins , ainsi  que  de  leur  sortie, 
du  halagc  a k-rve , cl  de  teute*  le*  matwauvre»  à faire  dan* 
le  port , de  l'arrangement  et  entretien  dr»  gréraen»  de»  bà 
tsmrns  dans  Ira  magasins  destiné*  ■ cel  effet  ; --  Dr»  ate- 
lier» , de  la  garniture . de»  pompe*  rl  des  boussole»  ; — 
Dit  r orage  ont  in  aire  de»  ports  et  du  place  ment  des  tonnes 
et  babas*  ; — Des  secours  a donner  an»  bâttsnen*  en  arme- 
ment et  désarmement , et  A ceux  qui  courent  de»  danger»  ; 

— De  la  surveillance  de*  pilotes  latnaneur» , de*  pompes 
â incendie  et  pompiers;  — De»  signaux,  phares  . vigie#, 
et  du  commandement  de»  préposé»  à ce*  divers  services, 

— Enfin . lie  I»  répartition  des  ouvrier» , marin»  et  jour- 
naliers employés  dan»  sa  direction  , et  de  la  proposition  au 
conseil  <T administration  de  la  marine  , de»  avanceiuen»  de 
paie  rl  de  grade  dont  il»  pourront  êire  susceptibles.  — Le 
directeur  du  port  aura  «ou»  aes  ordre*  le  nombre  d offi- 
ciers de  *ai«*eau  necessaire  pour  le  seconder  dans  les  opé- 
ration» qu'il  devra  diriger. 

11.  Le  directeur  d artillerie  *era  chargé  de  l'mspertvon 
de*  bourbes  à leu.  poudre*,  bombes,  boulets  et  autre» 
projectile»  . arma»  at  munition*  tenant  à l'armement  de* 
vaisseaux  et  des  batteries  ; — De  l'entretien  el  de  l'arran- 
gement de  ce*  objets  dan*  la  salle  d'armes,  les  m»  puons  et 
j ni rcs  : — De#  epreuve*  de»  bnorlie»  à (ni  rt  des  poudres, 
de  la  garde  et  crmssrvatiou  de*  poudre»  rt  artifice»  ; — De* 


atelier»  des  forge»  à l'usage  de  l'artillerie,  de»  affût»  du 
charronnage  . et  de  I armurerie:  — Du  commandement 
supérieur  «le»  compagnies  d'ouvrier*  d artillerie  , de  celle* 
des  apprenti»  canonnier»,  des  école»  d'artillerie,  de»  maî- 
tre» canonniers  entretenus , rt  de  tout  le  ptrsouuel  de  la  di- 
rection d artillerie  | — - Enfin  , d»  la  proposition  au  conseil 
d administration  de  la  marine  , de»  avancemens  de  grade  et 
de  paie  qu'il  jugera  devoir  être  accordés  aux  ouvriers  em- 
ploya» dans  sa  direction.  — Le  directeur  d’ariillrri#  sera 
secondé  par  de»  officiers  qui  seront  *j» -cialeiueut  attache»  à 
sa  direction. 

TITRE  III.  — D#  l'Intendant  Jt  la  IfariSf. 

I».  L'intendant  de  la  mariur  aura  dan*  tes  attributions, 

— Les  approvisioonemeii»  . la  recette  , la  garde  et  la  dé- 

pense de»  matières  et  munitions  de  toute  nature  ; — Les 
travaux  des  bâtimen»  civils  . la  construeliou  e|  l'entretien 
de*  ouvrage*  à la  mer  : — La  revue  elle  paiement 

«les  officiers  militaires  et  civil» , de»  entretenu»  rt  ouvrier»  , 
de»  équipage*  de*  bâtimen*  arme»  . et  enfin  de  tou»  1rs  in- 
dividu» employé»  à terre  et  à la  mer  eu  service  de  Is  ma- 
rine ; — La  letee,  la  répartition  et  le  congédiement  de» 
mariu»  et  de»  ouvrée»  ; — La  liquidation  et  la  répartilie  1 
dr»  prise»;  — L'administration  et  la  police  dr»  bôpilaut 
et  bagne»;  — L'emploi  rt  la  répartition  drs  fond»,  et  la 
comptabilité;  — La  surveillance  et  l'inspection  *ur  tous 
le*  comptables  employés  dan»  son  arrondissement  pour  le 
service  de  la  marine  , et  spécialement  sur  le»  trésoriers  de 
la  r«i»*c  des  invalides  el  de  celles  de*  gens  de  mer  et  de» 
prise*  Enfin  . 1rs  revue*  rt  la  comptabilité  , 'lut  eu  ina- 
ltéré* qu'eu  deniers  . des  bâtimen*  armés. 

*5.  il  aura  tous  se»  ordre*  immédiats,  — Un  rnmnvi» 
saire  grnéral  ou  principal  d«-  la  marine  ; — Le»  commis- 
saire* de  la  marine  chargé*  de»  divers  détail*  du  port  et  le* 
administrateur*  préjiow*  à l'inscription  maritime  dan»  son 
arrondissement  ; — lar  directeur  de»  vivre*  ; — te»  ingé 
iiirur»  de*  ponts  etebaussérs,  chargés  de  la  surveillance 
et  direction  de»  travaux  maritime»;  — Les  médecins,  rbi 
rurgirns  et  pharmacien»  en  chef;  — Le»  aumônier*  de  la 
marine;  — Le  commissaire  rapporteur  près  le  triLunal 
maritime;  — L'officier  de  gendarmerie  commandant  le* 
brigades  de  cette  arme  attachée»  au  departement  de  la  ma- 
rine. — Enfin  . il  ciercera  l'autorité  supérieure  sur  le»  ad 
raiiéalrateui»  . employés  civil»  , officier*  de  santé  , el  au- 
tre* entretenu»  ou  non  entretenu»,  lesquels,  par  la  nature 
dr  leur  emploi  , ne  Sont  pas  sou»  h » ordre»  du  éommui 
daul  dit  la  marine.  , 

i4-  L’intendant  préridera  le  conseil  institué  pour  la  ré 
vision  drs  jugrnicn»  rendus  par  le  tribunal  maritime. 

15.  U commissaire  général  ou  principal  de  la  marine 
sera  toujours  chargé  de  la  direction  supérieure  du  détail 
de*  approvisîoimemen»  du  port.  — Il  surveillera  toute* 
le»  partir*  de  service  confier»  aux  rommisaairr*  de  la  ma- 
rine. — Il  inspectera  le  detail  des  vivre».  — 11  proposera 
â l'intendant  U destination  de*  divers  employé*  dans  les 
details  de  l'adminUtrslion , ainsi  que  celle  des  administra 
leur»  et  agent  de  comptabilité  qui  devront  être  embarqués 
sur  nos  bâtimen».  — Il  lui  présentera  , chaque  moi»  , las 
projets  de  répartition  de»  fond».  — 11  présidera  le  tribunal 
maritime  spécial . dans  tous  le*  cas  de  contravention  aux 
ordonnança»  et  règle  mens  sur  la  poHrc  et  la  justice  de* 
ebiourmr».  — Il  remplacera  , de  droit , l'inle udaut , en  cas 
d absence  ou  de  maladie. 

16.  Le*  détails  du  service  sont  divisés  ainsi  qu'il  suit  : — 
Approvisionne  meus . — Fonds  et  revue»,  — Arménien*  el 
prises  , — - Chantier»  at  ateliers  , — Hôpitaux  , — Bague*. 

— ||  *«ra  prépose  à chacun  d*  ce»  detail»  un  commissaire 
de  la  marine,  h quel  aura  sou»  tes  ordres  tel  nombre  d ad 
ministratenr»  el  d'employés  da  tout  grade  qui  sera  déter- 
miné. — Un  garde  magasin  ocra  chargé , sous  le*  ordre» 
du  commissaire  prépose  aux  approvisionnement,  de  la 
garde  , conservation  , arrangement . réception  rt  délivranoe 
de  toute»  Ut  ourebandisrs  munitions  et  effet»  appartenant  | 
à U marine.  — Le  detail  de»  vitre»  sera  ail  ministre  par  k 
directeur  des  vivre* , qui  sera  également  seconde  par  lr» 
préposés  nécessaire»  — - Un  commissaire  de  U marin» 
pourra  être  chargé  de  plusieurs  detail»,  lorsque  la  attira 
tion  du  service  permettra  de  les  réunir. 

17.  L ingt-meur  en  chef  des  pont*  rt  cbaassee*.  directeur 
de*  travaux  maritime*  , dirigera  le*  cou»  troc  lion»  nos 
vetto*  , rép*  ration»  at  entretien  de»  édifices  de  nos  porta . 
quais , eafcc*  , bassins , et  généralement  tou*  W»  ouvrage» 
d'architecture  ou  travaux  hydraulique»  dont  nnu»  aur.nu 
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ordonné  la  rmifretion.  — Il  sera  iwonitf  por  de»  iugé- 
u ir tir»  ordinaires  et  par  dr*  éltw-inpiiitun  du  mènir 
n>rp».  — Le»  Irniui  d'entretien  et  l«»  réparations  ur 
fente»  feront  ordonné»  par  l'intendant  de  U marine  : mai* 
Ir*  conitrurtiona  nouer  Ile»  et  le»  rapa  ration»  contidcraUe» 
ne  pourront  être  entreprise» quevec  l'approbation  de  notre 
niini*tir  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine. 

i$.  Le  service  de  sauté  eonlinuere  d'être  dirigé  par  le 
romeil  de  sanie  de  chaque  port . lequel  »era  compose  de» 
oltk-icr»  de  tanlê  en  elwf  et  d.»  profrnrur»  . rt  pré«itlr  par 
le  premier  médecin  de  la  marine.  — Lor»qur  I inspecteur 
général  du  service  de  sauté  de  la  marine  »e  trouvera  dan» 
UU  port  . la  pri  sideuce  du  rmnt'il  lui  »ria  déferre.  — Le 
commissaire  de  la  marine  « liargé  du  drtail  de»  b-milaux 
assistera  au  conseil  de  santé  : il  prendra  part  aux  adi  Ité- 
ration* . veillera  aux  intérêt»  de  notre  terri  ce  , mpie  rra 
IVioulioii  de»  ordonnance*  et  rrclruitn»  ; et  tou  opinion 
•ur  rh.eun  de»  objet»  mit  en  discussion  *era  consigné*  au 
procé»  tcrlial  dr  la  séaure. 

19.  Le  eommwoainr  rapporteur  pré*  le  tribunal  mari- 
time . et  le  capitaine  de  la  fcndarmrri»  . rendront  compte 
directement  a l’intendant  de  la  marine  , de  tou»  le»  fait» 
qui  auroul  exigé  OU  qui  exigeraient  I intervention  do  leur 
autorité. 

TllUK  IV.  — Du  Coalrvlrur  rf«  la  Virwi. 

»o.  Le  contrôleur  de  la  marine  aura  in«pection  »ur 
toutr»  le»  r«c«-tir*  et  dépense»  de  fonds  et  de  main  r«-* . sur 
la  coo«er*aliun  de»  effet»  «t  Miunitiou»  dan»  et  ni agasiii»  . 
•ur  le»  reiue*  dr»  entretcUU»  et  de*  equipaert , sur  lem- 
plui  de»  matière»  et  du  t*-mp«  do*  ouvrier»  . et  »ur  I*  » 
Foi  nie»  et  l'execution  de»  adjudication* . marché*  rt  traité» 
pour  fourniture»  et  murage»  — Il  vérifiera  tonte»  le*  opé- 
ration» de  comptabilité  : il  cnrcgi»lrrra  et  visera  toute»  b * 
pree»  à la  décharge  du  paveur  — Il  requerra  ou  main- 
tiendra. dan»  toute»  Ica  partir»  du  »ervice  , l'exécution 
ponctuelle  de»  ordonnance»  et  régie  mena , et  de»  ordre» 
ministeriels.  — Il  Inapeclrw  et  vérifiera  In  c»i**e*  de» 
invalid>»  , pritrs  et  peu»  de  mer,  et  rendra  compte  à 
l'intendant  du  résultat  de  cette  opération.  — Il  aura  l'en 
registn  ment  il  le  dépôt  de*  loi»,  ordonnance»,  régle- 
int-n»  , déciftion»  , ordre».  LrrveU,  commi»»iou»  , devis, 
nié. noire»  et  prorei- ver  baux , cl  il  en  délivrera,  au  besoin, 
de»  copie»  rullatiotiuée». 

11.  l.e  contrôleur  exercera  te»  fonction»  dan»  une  en- 
tière indépendance  de  tout*  autorité  ; mai»  il  ne  pourra 
diriger  ni  »u»petidre  aucune  opération.  — Il  informera 
I intendant  de  la  marine  de»  abu»  ou  irrégularité»  qu'il 
aura  remarque» . et  il  aura  la  faculté  de  r'»rr<-*poinlrr  di 
rertrment  avec  notre  ministre  secrétaire  délai  au  depar- 
tement de  Li  marine,  »ur  tout  ce  qui  pour**  intéresser  le 
bien  de  notre  service. 

s».  Tou»  le»  bureaux,  atelier*  et  magasin*,  lui  aeronl 
ouvert»  , et  il  lui  sera  donné  communication  de  tou»  le» 
état* , registre»  ou  pièce*  quelconque»  dont  il  demanderait 
è prendre  connaissance. 

il.  Le  controleur  aura  «oui  te»  ordre»  de»  ton*  contrô- 
leur» rt  de»  employé*,  dan»  uu  nombre  proportionne  aux 
besoin*  du  aervire. 

TITRIi  V.  — f«nil  é'aémimiiiratiam. 

s 4.  Le  conseil  d'administration  de  marine  sera  com- 
posé ainsi  qu’il  »uit  : — Le  commandant  de  la  marine  . 
preMib  nt , — L’intendant  de  la  marine  . — Le  major 
general  de  la  marine  , — Le  connu  isoa  ire  général  de  la 
marine,  — Le  directeur  de»  cmuiructious , — Le  direc 
leur  du  port.  — Le  diierteur  de  I artillerie  . — L'iugriut-ur 
en  chef  de*  pont»  et  rbautaée»,  directeur  de*  travaux  ma- 
ritime*. — Le  contrôleur  aéra  tenu  d'utitlrr  au  conseil} 
il  y aura  von  représentative  dana  toute»  Ira  diiruMiou», 
et  voix  délibérative  lor»qu  il  « agira  d adjudications  et  de 
marche». — Un  *ou»e  oui  rôle  ur  remplira  le»  fonction»  de 
secrétaire 

16.  Le  conseil  pourra  rn  outre  appeler  tel*  officier*  ou 
administrateur»  dont  il  |Ugera  convenable  de  prendre  l'avis: 
il*  auront  voix  délibérative  sur  l'objet  pour  lequel  il»  auront 
été  convoque». 

ti.  L<  » marché*  et  adjudication»  de  tou»  le*  ouvrage» 
et  approvisionnement  , et  loue  le»  traite*  pour  fourniture* 
quelconque*,  au-dessus  de  la  *omme  de  quatre  cents 
franc»  , seront  fait»  et  arrêté»  par  l'intendant , en  présence 
du  conseil  ; et  letdite  marché* , traité*  rt  adjudications , 


seront  revêtu*  dr  la  signature  de  lou»  le*  membre»  du  con- 
nût. |l»  seront  fait*  par  double  expédition  . et  adrvoé*  . par 
I intendant . a notre  ministre  secrétaire  d état  au  départe 
meut  de  la  marine  , qui  Ici  renverra  revêtu»  de  ton  appro- 
bation . s'il  y a lieu. 

17.  Le  conseil  nommera , tou»  les  trois  moi»  . tmia  de 
tri  membre» . ou  t«  I»  autre»  officier»  et  administra  leur* 
qu'il  lin  plaira  commettre , pour  discuter  et  arrêter  Ira 
marché*  d'ouvrage»  et  de  fourniture*  dont  le  prit  n 'excé- 
dera pa»  la  iiimnr  de  quatre  cent*  frane* . et  le*  comrni*- 
saire»  ainsi  nommé»  signeront  lesdil*  marche*  et  en  feront 
leur  rapport  au  conseil. 

*9.  Le  conseil  prendra  connamonce  du  projet  que  Ira- 
tendant  aura  drr»*è  dr*  approvisionnement  qui  devront 
être  fait»  . pour  chaque  année,  evi  boi*  , chanvre»  . fer*  , 
bouche*  à fru  , projectile*,  arme*,  marchandises  et  muni- 
tion» nécessaire*  aux  différent  services  du  port.  — Il  exa- 
minera le»  plan»  rt  devis  d'ouvrage»  de  toute  nature  , drmo 
rt  spreti iraient  par  le»  ingénieur»  conslrurtrur*  et  le»  in- 
génieur* de»  travaux  maritime*.  — Il  réunira  . examinera 
et  comparera  le*  compte»  dr»  dépeuse*  en  matière*  et 
main  d’n-uvre  qui  teront  respectivement  dressé*  par  le  ma 
gasin  gr ocrai  et  par  ebarune  de»  direction*.  • — il  prunwc 
erra  *ur  le*  complet  qui  seront  rendu*  . au  n innr  de» 
campagne» , par  le»  administrateur»  embarqué*  sur  no» 
bàtimcu».  — ||  statuera  «ur  le*  demande*  d admission  rt 
d avancement  dra  maître»  entretenu»,  et  *ur  celle»  d aug 
iiirnUlnin  de  grade  et  de  paie  de»  ouvrier*  du  port-  «— 
Knlin  , *i*n  attention  ta  portera  «ur  tou*  le»  objet»  de  ser- 
vice indiques  par  I ordonnança  du  *7  sept.  177*. 

*•».  Le»  délibération»  du  ronseil.  signée»  du  président  | 
et  du  secrétaire  , seront  adressé»  »,  en  doubla  expédition  , 1 
à notre  ministre  secret  «ire  d'état  de  la  marine  , lequel  rase  J 
verra  l une  de  ce»  expédition»  revêtue  de  sa  décision 

3n.  Le»  rrgi»tre«  de»  délibération»  du  conseil  d’adminia-  * 
t ration  de  la  marine  , ainsi  que  le»  mémoires  , devis  , cl* U 
et  autre»  pièce*  qui  ne  seront  pis*  de  nature  à être  en-  ! 
votée»  à notre  ministre  011  rwuiin  dau»  Ir»  bureaux  du  I 
port , seront  d «poses  au  contrôle  de  la  marine. 

TITRE  VI.  — Diipaiilîam  général **. 

Si.  Le  territoire  maritime  orra  , jusqu'à  nouvel  ordre  . 
divisé  en  cinq  arrondissement.  — Le  premier  t'étondra  du 
point  cxlrénui  de  la  frontière  du  nord  aux  limite*  actuel!"-* 
du  second  arrondissement:  le»  autre*  conserveront  le»  li 
mite»  qui  leur  Ont  été  précédemment  assignées,  — Le 
chef  lien  du  premier  arrnti  iisseroeut  sera  Cherbourg  . — 
Uu  Ktoiid  . lire*!  . — Uu  troisième  , Lorient , — Un  qua 
trie  me  . Roche  tort , — Uu  cinquième  , Toulon.  — Chacun 
de  res  arrondissement  sera  désigné  par  le  nom  du  chef 
lit  U. 

3*.  Dau*  le»  port*  de  Lorient  et  de  Cherbourg . le»  foc 
lion»  attribuée»  par  la  présente  ordonnance  à l'intendant 
de  la  marine  seront  remplir»  par  un  commissaire  gênerai 
ou  principal  ayant  le  litre  d'ordonnateur.  —Conformement 
à notre  ordonnance  du  1er  juillet  1S14.  le*  fonction» 
du  major  général  de  la  marine  seront  exercées  par  un 
major  . et  celle»  de*  directeur»  par  de*  directeur*  de 
deuxieme  classe. 

33.  Uan»  le»  port*  de  Dunkerque  , du  lièvre  . Saint- 
Srrvan  , Nantes,  bordeaux  et  Uavonue  , le  sers  ire  «rra 
dirigé  par  l'adinioiftrateur  en  ebrf  Je  chacun  de*diU  port», 
sou»  I autorité  de  I intendant  de  1*  marine  de  l'arrondi*** 
meut.  Toutefois  I administrateur  en  chef  correspondra  di- 
rectement avec  notre  ministre  secrétaire  d état  au  depar 
tentent  de  U mariua  . sur  tou»  le»  objet*  qu'il  jugera  sus- 
ceptible» d être  immédiatement  porté»  à sa  rontiaiaance. 
— Il  stra  destiné,  pour  chacun  drsdita  port»,  de»  tour 
contrôleur»  de  I*  marine  , lesquel»  rempliront  le»  fonction* 
attribuer»  par  la  préarule  ordonnance  aux  contrôleur»  de 
no»  port»  militaire».  — Le  conseil  d administration  dr-» 
port*  ci-dessus  nommé»  se  composera  des  chef»  dr  chaque 
service  et  d«*  officier»  utilitaire»  ou  civil»  que  l'administra- 
teur en  chef,  president  dudit  conseil , jugera  cuuveusUe 
d y appeler. 

3j.  I«r*  compte»  rn  matière*  rt  main-d'truvre  «eront 
rendus  dans  chaque  port,  par  direction , conformement 
aux  ordres  et  n*lruction»  qui  seront  donnes . è cet  effet . 
par  notre  ministre  secrétaire  d élai  eu  departement  de  la 
marine. 

34.  Les  futirliun»  et  devoir*  attribue*  jusqu'à  ce  jour  au 
ehet  supérieur  du  poil  dans  1rs  affaires  de  la  compétence 

[ du  tribunal  maritime  , seront  rempli»  par  l'intendant  de  la 
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marine  ou  [»r  l'administrateur  qui  doit  le  remplacer.  — 
I.  intendant  w coivcrrlera  . pour  la  nnmiuation  dn  jupt 
dudit  tribunal , tant  avec  le  commandant  de  la  marine 
qu'me  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

36.  Lr»  renie»  d hydrographie  établie»  dans  le*  pvrts  de 
Bn»t,  Toulon.  Rocln-foit . Lorient  et  Lkcrbourg*.  seront 
•oui  l'autorité  du  commandant  de  la  marine.  — Dan*  1rs 
autre»  port»  du  royaume,  l administrateur  supérieur  delà 
marine  «aillera  à ce  que  le»  prof  nrun  de*  tculn  d hydro- 
graphie donnent  r vicie  ment  leurs  leçons,  et  »e  conforment 
au*  ditpo.il ion*  des  ordonnances  et  règle  me  n*. 

Ju«|u  t ce  qu'il  ait  été  pourvu  tut  détail»  du  »c  rrice 
P«r  de  nouveaux  rrplrmn.i  qui  précisent  le*  attribution» 
rt  le»  dc*uir«  de  chaque  foocLiiniii aire  . le*  urdoiiiiauce»  et 
réglemen»  du  17  sept.  1776  et  du  irr  janvier  17!»$  mtoiii 
exécuté*  eu  tout  ce  qui  u est  pas  contraire  aux  disposition» 
de  la  préseutr. 

3$.  Non»  voulons  et  ordonnons  que  la  présente  ordon- 
nance reçoive  «ou  rxécutiou  à dater  du  irr  jauv  1S16.  — 
M union»  et  ordounOn»  a noire  rltrr  et  bien  aimé  neveu  le 
duc  d'Angnuléme  , amiral  de  France,  aux  oflirirr»  civil»  et 
militaire»  de  U marine,  et  tou*  autres  qu  il  appartiendra, 
de  tenir  la  main  à l'exécution  de  la  présente  ordonnance.— 
Donné  à Pari»,  au  ihàlrau  de»  Tuilerie»,  le  19'  jour  du 
moi»  de  no*.,  l'an  de  prier  mil  huit  crut  quinze  , rt  de 
noter  régne  le  viuyrt  • uniriur.  Signe  Lon*.  Par  le  roi:  La 
JJtH'êtrt  eecrrt  ■ ir a «'crut  4a  1. 1 ■•arme  rt  de»  retenir  a,  sign* 
|r  v icornlc  du  CorctMCX.  — l.ou ■•'Antoine  de  France  , lîl» 
de  France,  duc  d’Angmiiéme  . amiral  de  Fiam-r  ; vu  I or 
dciniiai.ee  ri-tlmui  à non»  adresser  . — Mandons  aux  ofli 
cier»  militaire*  et  civils  de  la  maiiue  et  tou»  autre*  qu'il 
appartiendra  , de  tenir  la  main  à l'exécution  de  la  prêt  en  te 
ordonnance.  — Donné  à liihorv.  le  quatre  dtcenibrr  mil 
huit  rmt  quinze.  Si gna'  Loi  i«  Avroixx.  ht  put  Sa»  : Par 
aou  Altesse  royale,  »i*«a  le  Lbevalier  ba  Pmtr, 

19  nov.  — 16  dée.  — O.  du  rai  portant  nomination  da»  hile a 
dont,  det  r«'*iimiil«n>  «1  gêna 'aux  ordonnai  tut  » rt  de» 
Comminairet  généraux  da  lu  SI  urina  dont  ici  Port»  y dt- 
tign.t. 

Ait.  1er.  Sont  nomme»  inlendau»  de  la  marine  dan» 
no*  poit»  . de  Jîre.t , le  sieur..  ,.  (Une  O.  du  9 déc.  nomme 
M.  haênal-Uatkiau  Simon  da  U ai  dur  J — |)r  'loulou  , le 
oieui'  l'upon l,  conseiller  d’ctal  : • — l)e  Rncbefurt , le  sieur 
lluiUurdal  da  lu  Haintj,  maître  de*  requête*. 

L«  sieur  liad-n  .ta  litaupreau  e»l  nommé  rommimirr 
pcin  r.'l  ordonnateur  à Lorient.  ~ Le  »ieur  Fromant  rem- 
plit a le»  fonction,  de  roriimimairr  général  ord'  iuiateur  à 
Cliet  bourg.  — Rempliront  h»  fonclion*  de  coinnii»»aîre 
gr-iii-r.il  .--A  Brent , le  »iruc  SI  allai  Dnetenrie  ; — A loulou, 
le  *ieur  Ponjer , — A llodiifi  rt,  le  sieur  fwlaùir. 

DÉCEMBRE  1815. 

7=1»  dec.  — L rrlatira  it  la  parce  pliai  da  Dreifi  >«• r In 
Danreta  ealonialot. 

A*  r.  %•*.  La  disposition  de  la  loi  du  R floréal  au  11 
( »S  avril  |N©3J  qui  assujettit  à un  droit  qncul  les  denrée» 
coloniale»  françaive*  réexportée*  par  mer,  est •annulée  : 
lesilites  marohandin  • . tuni  bitn  que  Ici  inarchaiMisr» 
étranger*»  de  même  espèce  . ayant  la  meme  di  stinalion  , 
n acqu'Mrrout  que  Ir  droit  de  balance  du  '■oronirrcr.  — 
l.ci  droit»  d entrée  et  dr  consommai  ion  auxqueU  le  trou* 
vent  encore  imposée»  , d après  la  mhiic  lui , le»  ineia»*e»  rt 
confiture»  importée»  de»  colonie»  français»-»  sur  batiment 
français,  seront  annulé»  et  converti*  ni  un  droit  unique 
d entrer,  lequel  sera  dû  seulement  lorsque  ce»  denrre» 
arroui  retirée»  pour  la  consommation  du  royaume  , et  qm 
reste  lise  à seize  franc»  par  quintal  un  trique  de  lutlauii 
rl  enuliturcS. 

a.  l'outra  les  denrées  colonial»»  françaises  jouissant 
d'une  modération  de  droit* , qui  seront  importée*  rrpilir 
m- nient  par  navire»  fiançais  jouiront  simu  de  la  faculté 
de  1 cuti  «pot  fictif,  sou»  le*  loiidi.ion»  prescrites  parle* 
art.  il  tl  là  de  la  loi  du  r Unirai  ,m  il  [ »*i  avril  iAoA|, 
dans  U*  |hmU  ouverts  au  commerça  dr»  colonie»  française»  : 
mai» . indépendamment  de  La  soumission  d'entrepôt.  les 
liquide»  Irl»  que  le  Uiia  . Ir»  liqueur»,  sirop»  et  mélasse», 
devront  rire  conservé»  par  le»  consignataire»  dan»  un  ma 
gasiii  ferme  à deux  elr» , dont  une  restera  à la  douane 
3 La  faculté  du  transit  accordée  par  la  loi  du  17  déc 


18 14  pour  le»  denrée»  coloniale*  étrangère»  désignée»  à 
l’art.  4 de  ladite  loi , est  applieablv  , tous  le»  même»  con- 
dition» et  fonnalitr» , aux  même»  ekpccea  de  denrée»  colo- 
niale* françaises,  importer»  par  navire»  français,  dans 
tous  le»  port»  où  elle»  seront  admissible*  a I entrepôt  fictif. 

4-  Le  droit  de  balance  du  commerce . que  I art  ai  de  la 
loi  du  8 floréal  an  u obligeait  dr  payer  pour  le»  dciirie» 
rolouiak»  rt  autre»  niarrhauiitc-»  étrangère*  . à leur  entrée 
eu  entrepôt  réel,  ne  sera  plu»  acquitta  qu'à  la  «ortie  , rt 
seulement  sur  le»  quantité*  déclarée»  pour  D réexportation 
par  tuer  ou  pour  le  transit. 

9=t ÿ déc.  — O.  du  Soi  concernant  lai  nouveaux  Typa»  dai 
Monnaie*. 

Ait.  i,r.  I«r»  nouveaux  tvpes  adopte»  pour  la  fabrication 
dr*  pièce»  dr  S fr.  seront  substitué*  aux  anciens  dans  toute» 
les  inontiair»,  à dater  du  t*r  jauv.  Dit». 

t.  Le»  chiffres  et  les  lettres  nidicalr»  de  la  valeur  de  la 
pièce  seront  places  sur  le  revers,  "près  et  aux  deux  côté» 
de  l'cnmoii.  — Il  en  sera  de  même  pour  le»  nv-ccs  de  4o 
et  10  f.  et  pour  le»  division»  de  la  piece  de  & l. 

3.  Notre  ministre  de»  linancr»  déterminera  I époque  ü la- 
quelle il  sera  fait  usage  dr»  nouveaux  type»  pour  îiv  pîtcr» 
mentionnée»  rti  l'article  precedent. 

4.  Le»  disposition»  de  notre  ordonnance  do  10  mai  tSi4 
auxquelles  il  u‘a  pa»  élè  dérogé  par  le»  articlrs  preerdens, 
«ut  luaiiiieuue*.  — l Foj.  O . de»  19  mai  1817  et  l*r  mai 
iS>5.J 

9=19  die.  — O du  Rm  portant  nomination  de  Irait  Adminis- 
trateur! da  la  Lotario  royale  , an  ramplneamant  du  Uirae- 

fmc. 

Louis,  etc.  — Nous  nouuamairi  fait  rendre  compte  de» 
effets  produit»  dan»  le  régime  de  la  loterie  royale  par  le 
changement  qu  y ■ introduit  notre  ordonnance  du  17  mai 
|A|«.  en  substituant  un  seul  directeur  à trois  administra- 
teur».— LVtpericncc  a fait  apercevoir  que  »i . dan*  le*  pre- 
mier» momeu»,  la  direction  d'un  seul  était  conveuablc 
pour  concentrer  un  service  que  le»  circonitaure»  forçaient 
a restreindre  et  à simplifier,  elle  est  devenue  insuffisante 
pour  en  suivre  D marche  avec  une  constant*  activité , et 
en  surveiller  complètement  Ir»  détail».  — Nous  avons  jugé 
qu'nti  pouvait  aujourd  hui  revenir  »au»  inconvénient  à l’an- 
cien mode  de  régir  la  lotrrie.  en  la  confiant  à nue  ad  mi 
iiitlralinii  collective,  dont  le»  délibération»,  dan»  le»  cas  qui 
intérr-stcnl  I rtahh*»eiiieti{  ou  le  public,  «loivrut  avoir  plu» 
de  fioid»  et  inspirer  plu»  de  confiance  et  de  securité  qu  une 
decision  individuelle  prise  «an»  contradiction.  — A ru» 
cause»,  de  lavi»  de  notre  «onseil,  nui  le  rapport  de  iwti* 
ni. nuire  secrétaire  d état  de»  fiuancc»,  — Nous  avons  or 
donne  et  ordonnons  cc  qui  suit  : 

An.  irr.  I*e»  attribution»  mliereiiles  à la  place  de  direc- 
teur de  la  lulrria  royale  , vacante  par  le  décès  du  sieur 
Amuhert , »crout.  *«>»»•  l'autorité  de  notre  ministre  et  se- 
crétaire d’état  de»  finance» . exercer»  par  un  comité  coni 
posé  de  trois  administrateur* , qui  jouiront  chacun  d ut* 
traitement  de  10.000  f. 

a.  Notre  ministre  et  secrétaire  d’état  de»  finatu  ei  réglera 
par  ses  instruction»  I ordre  de  travail  de  ce  comité,  et  *e» 
rapports  avec  le  ministère  dr*  finance». 

3.  Sont  nommé»  administrateur»  de  la  loterie  royale  , — 
I.es  sieurs  Demain,  *ou»-dircc(eur  aeluel , Laine  , Rdii  da 
Tauiiu. 

9s  19  dec.  — O.  du  Soi  qui  fixa  ht  Solde  da • Pontonnier»  da 
ir*  ai  da  a*  riant  du  Carpe  royal  d'artiUaria. 

Louia,  etc.  — Voulant  régler  la  solde  qui  sera  affecte*  à 
chacune  de* elatar*  de  pontouuier»  créée»  dan»  le»  six  com- 
pagnies du  bataillon  de  pontonnier*  de  notre  corps  royal 
de  l'artillerie  par  notre  ordonnance  du  3i  août  18  (3,  et 
mettre  cuire  ce»  deux  classe».  »ant  augmentrr  h-»  d>  pense», 
la  même  prnporti.m  qui  rxi»U  dan»  larlillrric  à pied,  — 
Avoua  ordonne  rt  ordonnons  rr  qui  »uit  : 

A»r.  lw.  La  solde  propre imm  dite  de»  doute  ponton 
nier»  d«  Ir*  classe  r»t  lifte  a cinquante  quatre  centime»  par 
jour. — La  solde  de*  vingt  quatre  pontonnier»  de  »•  rUvae 
rit  fine  à quartlht*  Cinq  (tut mid. 

a.  Le»  poutonuirr»  jouiront  vu  outre,  convme  br«  autre» 
troupe» , de  raugmeulatiort  de  quinxc  centime»  de  masse 
<i  ordinaire  et  de*  Mippirmrn*  ilelermun  * parle»  réglemxn» 
suivant  leur  position. 
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9®*7  àtr  — O.  du  Roi  <ful  lup-rrme  f».  Fifre#  «f  Emploie  de 
premier  Inspecteur  generel  de  la  Marine. 

Set.  i,r.  (.M  litni  el  emploi»  de  premier  inspecteur  gé- 
néral de  la  marine  . qui  avaient  et*  confirmé»  par  noire 
ordonnance  du  1$  mai  a S 1 4 • «mit  Map  prime». 

a.  Le*  traitement  et  prérogative  a attachés  auxdita  titres 
el  emploi»  raaacrout  d'avoir  lieu  à dater  du  iw  jaov.  j8i6. 

8**7  dee.  — 0.  du  /U  g mi  rétablit  f Emploi  d'ineqettrmr 
général  4e,  Oettei. 

Ait.  i*r.  L'rmplni  d'inspecteur  général  de»  cl.it.tr»  . 
«rtc  pur  I ordonnance  du  Ji  oct.  1784.  eal  rétabli. 

ê.  {.'inspecteur  général  de»  c latte»  ter*  toujour»  choisi 
parmi  le»  officier»  pnrriui  de  la  nurmt. 

i.  Le»  fonction»  de  I ii.spcclrur  general  de»  ela»»e»  seront 
déterminer»  par  un  reglement  particulier.  — ( Par  ü.  du 
mêma  jour.  U.  I*  rotule  Gant*  iiuuaa  , vice-amiral,  pair  de 
France  , a été  nomme  inipecteur  p»ml  de»  classes  ) 

9 déc.— O 4u  /ici  relut  ire  aux  affiner,  4e  Marine  admit  à 
la  retraite  avec  un  grade  tapent ur. 

f Cette  O.  n e»t  pat  au  Bulletin  de»  loi»  : elle  f*t  citée 
daii»  celle  du  »?  août  >817,  art.  16,  relative  aut  pétition 
oairr»  de  la  marine.  I 

l4=»4  drr  —O  du  fia / fut  réunit  Otur  attribatiea,  du  Mil 
taie  4t  /‘intérieur  et  lit»  it  la  Direction  générait  *t  I .. 
grknlturt  . du  Commerce  . Jet  Ails  et  il anufuelure,  ; de 
la  Uirteium  générait  de  1 C ommune, , dtt  Ht, pire,  et  4,, 
Oetioii  mmnii  ipaux  , tl  dt  ('Intendance  de » Art « et  Monu- 
ment publie,. 

• rtc.— Le  mini.tr»  «rcrétaire  d'état  de  rintérieur 
devant.  «1  vtrriMion  de  no»  ordres,  apporter  lu  plu»  »é- 
vire  économie  d»u»  I emploi  du  crédit  qui  aéra  ouvert  pour 
le  »crriee  de  «on  departement  pendant  1 année  i8»6.  nout 
a von*  reaolu  de  conlirruer  la  »upprr«*ioti  , provisoirement 
opérée  au  mois  de  iuiliel  dernier,  de  pl. sieurs  direction» 

(■  némUa  dépendant  de  aon  ministère A ce*  rame»  , sur 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  délai  de  l'intérieur, 
K de  l avis  de  noire  conseil Nous  arona  ordonne  et  or 
i donnons  re  qui  suit  : 

| .Srr,  »,r.  L ordonnance  du  16  mal  i8»4,  qui  crée  une 
direction  générale  de  I administration  de  l'agriculture  . du 
commerce  , des  arts  et  manufacture»  : celle  du  1 1 jair?. 
iSli,  qui  établit  «ne  direction  générale  de  I administra 
tien  de»  commune»,  de»  bovpimv  el  de»  octroi»  niuniri 
p»ui  i enfin  , celle  du  18  janv.  181»,  qui  nominr  uu  inl»n 
daut  général  de»  art»  et  de»  mou  unie  ne  public»  cl  en 
détermine  le»  attribution»  , vont  rapportée*. 

».  Le»  attribution»  de  ce»  direction»  et  intendance  >ont 
réunie#  sua  attribution»  du  minislèra  de  l'intérieur. 

»4  déc.»»i  mar»  îfliô.—  O.  dm  Bti  concernant  la  JUarga- 
aiMltea  dt  la  Compagnie  dtt  Cent  Snueet. 

Louis,  etc.— Vu  no»  ordonnance»  de»  s5  juill.  1814  et 
»\janv.  18  il. concernant  la  compagnie  de»  cent  garde»  »ui»tev 
ordinaire»  de  notre  corp»;  vu  le»  preuves  constante»  de  fidélité 
que  h»ditc  compagnie  a donnée»  ans  rois  uoe  prédécesseur» 
e t,  dan»  ce»  dernier*  temps,  à noua  même;  considérant  que 
cette  compagnie  a besoin  d’être  augmentée  pour  pouvoir  suf- 
fire au  service  qui  lui  r*t  attribué  aupre»  de  notre  personne, 
et  qui  va  s accroître  au  l*r  janv.  prochain,  à raison  de» 
sappresen  na  et  de*  réductiou» , que  non»  avon»  jugé  à 
propos  de  prescrire  dan»  notre  maison  militaire  par  notre 
ordonnance  du  l»r»rpt.  dernier,  relative  à la  formation 
à une  garde  rurale  : *or  le  rapport  de  notre  ministre  serré- 
t«r»  d état  de  la  guerre  , avon»  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

*IT'  |,r*  !•*  compagnie  «le»  cent  g*nfe»-«uî»sr»  «rdi- 
naire»  de  notre  corps  sera  composée  à l'avenir,  savoir  : 

Mémo  »T  1er  loi»  t»\e 

dan*  la  Compagne  ETAT  MAJOR.  dan»  l'armé*. 

» Capitaine  eeloneL MoreeiaLda  tamp. 

1 Adjudant-major  lieutenant lieutenant  eelemel. 

I Adjudant  major  sou»- lieutenant.. . Major. 

I Porta  drapeau. Majtr. 


Fourrier  major  trésorier  «t  chargé  ) . 

du  détail  da  1 habillement j "•J*. 


1 Aumônier, 
i LLirorgiett-majoe 


COMPAGNIE- 

» T.ieuteiian»H*ommandana . dont  1 I 
pour  la  ligne  française  et  1 pour  > Colonel 

la  ligne  sut  «oc t 

1 Lieulenan».  dont  i Français  et  * * . 

.Sui»*e ’ j Lieutiuant-ctiaaaL 

» Sun»  Krnleuan» , dont  4 Français  » , . 

el  4 Suisse».  j balaitia». 

> Sergen» . dont  5 Fronçai»  et  b I - 
Suisse» | Cap'tam*  anmeané. 


t Fourrier.  . 


lieutenant. 


TROUPE  SUISSE. 

(.apurant Lieutenant. 

Caporaux 1—  fiwh—f 

Sou» caporaux Sergent. emajar. 

Sergent. 

Tambours. 

Fifre*. 


• « ^Ul  **r“  ■ u,‘  *mpW  d'officier  supérieur  ou 

inférieur  dan»  U compagnie  de»  garde»  suisse»  ordinaire* 
«je  notre  cor p»  . »i|  11  a été  pourvu  , pendant  quatre  <m  . 
du  grade  inférieur  à celui  dont  il  trouvera  le  rang  da»* 
ladite  compagnie  ; nul  n'y  »cra  reçu  avec  un  grade  *«1  nu 
supérieur. 

3.  Le»  officier»  supérieur»  et  inferieur»  de  la  compagnie 
pourront  p.i»*rr  dan»  notre  garde  rojale  ou  dan»  la  ligne, 
avec  le  grade  dont  il»  auront  eu  le  rang  nrudant  quatre  an* 
IU  tcrmit , après  dix  an»  dan»  un  grade  . susceptible»  de 
pâmer  dan»  la  ligue  avec  le  grade  immédiatement  »«pc- 
rieur.  ou  d’obtenir,  avec  leur  retraite  , si  elle  leur  *-»t 
due  , c*  grade  supérieur,  conformement  aut  dispositions 
de  1 arL  il  de  notre  ordonnance  du  ty  tapi.  dernier  sur 
les  grade»  honoraire»  et  honorifique», 

4 Notre  capitaine  colonel  de»  gardes- suite*»  ordinaire» 
de  notre  corp.  continuera  de  travailler  directement  avec 
nou»  , comme  cela  »’e»t  toujour»  pratique  . taut  sur  ce 
qu.  iutéreme  le  service  , que  pour  les  ar^cemen»  et  ré- 
compense* dan»  sa  compugine.  »|aie  tout*  proiH>«itioo 
d admission  dans  ladite  compaguie  , d'offseier*  de  nuire 
garde  royale  ou  de  U ligne  . «levra  , avant  de  nous  être 
patentée  par  le  capitaine  colonel  . avoir  été  C* amine*  par 
nuire  ministre  seerrUire  d état  de  la  guerre,  qui  »a4w 
rera  que  le»  candidat»  ont  le  serv.ee  et  le»  qualité»  ose*» 
•*îre*  ; da"•  «û  ils  ne  te-  tivuvi  raient  paf  ad- 

miuibles  . |r  c»pitainc-rolom | nous  eu  présenterait  d'au 
trr».  Les  ordre»  de  p**»,  seront  donne»  par  ootrcdit  •*. 
cretaire  d’elat  au  vu  de  l rtat  d sdnu-non  approuve  par 
nou»  , et  qui  lui  aura  été  transmis,  à cet  eflrt,  >>ar  le  , 
capitaine  coioncL  ' 

4.  iout*  demande  00  réclamation  queleom.u*  d u., 
officier  supérieur  ou  iuf.  rieur  de  la  compagnie  devra  ctr*. 
soumis*  su  rapt  lame  colo.n  l ; voulant  qu  aucun  mrmoire 
no  nous  so  l adressé  , non  plu.  qu  à no.  minute*»  . qiK 
par  son  lularniédiaire. 

6.  L administration  delà  compagviie  «R»  garde»  »ui«ar»  , 
ordinaires  de  notre  corp»  est,  comme  crll*  ,1*  no.  autre. 
compagnie*  des  garde»  du  corps  , dan»  le»  a < tribut  km  is  dsi  i 
ministre  secrétaire  d'état  de  notre  maison  : *«*  ! 

dirigée  par  l ad, udant major  lieutauanl  et  le  fourrier  maiur  f 
•ou»  la  surveillance  du  capiume-cokmel. 

7. 1.*»  ou»  bcutriian»  seront  pria  aln  mslivem'nt  parmi 
le»  sergent,  au  choix  du  « apilainc  colonel . sans  puisvair 
mtarvertir  le»  l.pies  français*  et  suisse  , *t  parmi  les  cap» 
taine»-<  «minauda in  de  notre  garde  rojale  ou  dr  la  kfnr. 

8.  L«»  officier»  cl#  IVlal- major  feront  pris  mdiffiremmcnt 

dun.  la  «nmpagme  eu  dan»  U ligne , .u  choix  du  eapitaiu* 
colonel. 

9-  ^ li*utcnairt-comnianda»l  de  la  ligne  français  com- 
mandera toujoui»  la  compagnie  eu  l'absence  du  capitaine 
coimial  . quel  que  toit  le  rang  du  lieutenant  corn  mandant 
de  la  ligne  sumac . conformement  aux  anciennes  ordoa» 

re  approbation . d iri  au 


naiice», 

10.  Il  sers  préaenté 
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t*r  j«n«.  prochain  , deux  n^UmtiM  4e  détail  : l'un  , ur 
a service  cl  la  discipliue  iulr rieur*  de  la  coni|>j(;iii.-  ; 
l’autre  , mit  le  mode  de  •<■»  adaimiiiNtration.  I.r  premier 
aéra  en  harmonie  avec  relui  de  no»  farde»  du  corjp  , qui 
doit  être  nnrcrlr  avec  notre  minière  secrétaire  defat  de 
la  puerre  ; le  second  *era  concerté  »««  le  ministre  secrétaire 
delai  de  notre  maianii. 

II.  La  «olde  de  la  compagnie  de»  garde»  »ui»aea  ordi- 
naire» d<  notre  rorp»  r»t  et  demeurera  Üu«  ainsi  qu  il  suit, 
i partir  du  i*r  jauv.  1816. 


l' Capitaine-colonel 

Adjudant  major  lirub  liant-  .. . . 
Adjudant  major  ioui  lieutenant. 

. Porte  drapeau. 

j Fourrier  major  trésorier 

f Aumônier.  '• 

l Chirurgien  major 

f Lieutenant  rommand  jnt 

Lieutenant. 

Sou»  lieutenant 

| Sergent. * • . . . 

V Fourrier. 

I Caporal 

Sou»  caporaL 

Garde 

Tambour.  

'y  Fifre 


NJ  IDE 

par  an. 

so*»»« 

de 

chevaux. 
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s 

6.000 

s 

4,000 

3,ooo 

3,ooo 

1 .5  00 
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• 

7,3no 

1 

5-000 

4.ooo 

i.5oo 

l.soo 

1.000 

810 
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ùoo 

A»t.  »•».  De»  élevra  vice-consub  aérant  placé»  prè»  da 
nos  consul»  généraux  ri  consul*  , tant  ta  Lrtaut  que  dan» 
h t autre*  pas»  de  rooaulat.  Lr  nombre  de»  «lève»  est  lia*-  à 
doute.  Le*  réaidence»  auiqurllr»  il»  devront  être  al  taché»  , 
icr oui  ultérieurement  drU-mnnec». 

a.  La  comme  de  lô.noo  franc» . afferUe  à rrtle  dé 
peine  par  noire  decision  du  là  juiu  iSljr»  sera  portée  A 
»4,ooo  franc». 

A.  Le»  postulansaux  place»  de  lève*  rire  consul»  nr  pour- 
ront > «Ire  aduû»  que  depuis  i age  de  riugt  au»  jusqu  à I âge 
de  vingt  cinq  au»,  et  apres  avoir  subi  un  examen,  confor- 
mement an  réglement  qui  aéra  donne  à cet  elfet  par  notre 
ministre  secrétaire  délai  au  département  de»  affaires  étran 
grec*. 

4-  Lr»  élèves  «ire-consul»  feront  logé»  rhea  le*  ronsul»  et 
nourri»  à leur  table.  Il  sera  alloué  , pour  celte  depeu»e  , 
-médit»  consuls,  une  somme  auuue.le  de  loo  fr..  à prélever 
sur  le  train  nient  attribué  aux  élève*  sire  cou «ul*. 

fr.  L'article  » du  titra  I*'  de  loidonuauce  du  3 mare 
17A1.  «pii  réglé  le  mode  d admission  et  d'avaueruicnt  dan» 
la  carrière  des  consulats , sera  remis  ru  ligueur:  et  il  ne 
pourra  y avoir  d'exception  a cet  égard  . qu  tu  faveur  de» 
personne»  ayant  drja  rempli  le»  fonctions  de  consul  . et  dr 
•-elle»  Attacher» , amt  a I admiuislraliou  dr»  consulat»  . soit 
aux  autre»  branche»  du  departement  de*  alliiir»  étran- 
gère* . mai»  sculennint  apres  quatre  au»  de  service  e (fret if. 
— Notre  ministre  ncmaire  Jetai  au  dcparlemrul  de»  af- 
faires étrangerei  c»l  charge  de  Irai rution  de  la  présente 
ordonnance.  — ( Voj.  réglement  du  il  juin  1S16.  I 

i£  drr.siS  fév.  1S16.  — Brglemtnt  portant  jtxnt  tu  da 
h tmbrt , dtt  gradtt  . - I*iln  , appoint tmtnt  «I  frai * it  bu 
rtau  dtt  Üfliciir*  tuilil.iirr*  el  tin1»  da  ;a  Alarma,  tm- 
pivjet  dans  It*  Fart*  du  rojaumr. 

u rat  lb  soi. 


LVfficicr  commandant  l'hôtel  de  la  compagnie  . dan»  1* 
lieu  dr  notre  résidence  , jouira  , conformément  à Cordon- 
naître  du  i5  juiJI.  s 9 a 4 « d un  supplément  de  solde  de 
i.i«n  f.  par  an.  — La  solde  sera  passe  i I effectif  , à la  lin 
de  cbauue  moi». 

is.  jusqu'au  i*r  jso».  1817,  époque  i laquelle  «ne  nou 
Telle  fixation  de*  masses  aura  lieu  pour  nu»  gardr»-du-corp*. 
nous  accordons  A la  compagnie  dr»  gardes  ruiun  ordi- 
naire» de  noire  corn»  une  masse  de  *5uf.  par  an  , son»  1c 
litre  d>-  masse  dlniLilU-mmt , pour  chaque  serpent  , four- 
rier, caporal , anus  raporal . gai  de  , tambour  et  fifre,  telle 
masse  sera  pavée  au  complet  de  deux  rrut  quatre  vingt 
onxo  boni  mes  : elle  pourvoira  à l'entretien  et  au  r«  nouvel  - 
lemeul  de  I hahillrmcut  et  de  l'equipemcnt.  — I ne  masse 
de  chauffage  scrj  également  pavée  a la  compagnie  au  com- 
plet de  dru»  «rut  quatre  vingt  ouïe  homme*  , »ur  le  même 
p>ed  qu’au  sergent  dan»  l.i  garde  royale. 

I.V  Nou»  flccm dons  et  imitons  annuellement  b la  dupn 
s’tiou  du  capitaine-*  olutirl  de  L compagnie  une  somma 
de  6.000  fr.  pour  être  distribuée  ru  gratification»  au»  »er- 
gen*  . fourrier»  , caporaux  , uiits-caporaui  et  gardes  suis»*-* 
qu’il  en  jugera  susceptible». 

ifr.  Le»  disposition»  de  nos  ordonnance»  du  ifr  juillet 
181 4 et  du  sa  janvier  i8lfr,  eu  ce  qui  nV*t  pas  cnn  traire 
À lu  présente  , sont  maintenue»  ri  continueront  d être  exé 
culée».  — Jhj.O.  du  ai  mai  1817. J 

i&déc.  n»  juill.  1S16.—  O.  du  But ronetmani  lr*  Flirt*  Fin- 
runialt,  rl  f*  w«i dt  d'admittiaa  «I  d'araiti-tmml  dan*  la 
rarriirt  dtt  Cimishl». 

Louis,  tir.  — !,r«  consulats  étant  institué»  pour  protéger 
le  commerce  et  ta  uavigalion  dr  no»  aujrt»  auprès  de»  auto 
rite»  étrangère»,  pour  exercer  la  justice  et  U police  sur 
IkosdiV»  sujet».  at  pour  fournir  au  Gouvernement  le*  doeu 
mens  qui  doivent  le  mettre  a même  d assurer  U prospérité 
du  romnierce  ext.  rieur,  lions  asont  reconnu  que  celte  de», 
tinatinn  ne  pouvait  être  remplie  , si  les  personne*  appclécj 
aux  fonction*  du  consul  u'avaieut  acquis,  par  des  étude» 
spaciale*  et  appropriée»  au  but  de  l’institution  . ainsi  que 
par  une  expérience  »ulfi»aute  . de»  connaissance»  ponitivr» 
dan»  !*•  droit  public  , dan»  U législation  el  le»  matière*  de 
commerce.  — En  conséquence , et  vu  lordounaine  du 
5 mars  1781  concernant  les  consulats:  — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'éUt  au  département  de* 
affaire»  étrangères  , — Nou*  avons  ordonne  ei  ordonnons 
ce  qui  suit  : 


Sa  Majesté  s'étant  fait  représenter  son  ordonnance  du 
>9  novembre  dernier,  sur  la  régie  et  administration  de» 
pur'»  et  arsenaux  de  là  marine;  considérant  que.  pour  assu- 
rer et  compléter  leiécutiou  dr  ladite  ordonnance  , il  iin 
porte  dr  déterminer,  d une  maniéré  fixe  et  invariable  , le 
nombre  et  1«  grade  de»  olbi-ier»  militaire*  ri  civil»  de 
toute  classe  qui  devront  être  repartis  et  employé*  dan*  les 
divers  port*  du  royaume . cl  de  regler  eu  même  temps 
leurs  appointfmrii*  . supplément  d appui  u e me  n»  et  frai» 
de  bureau  ; voulant  runcîlier  It»  besoiu»  cl  la  dignité  de 
son  service  avec  l'ordre  . la  régularité  et  h économie  qu'il 
convint  d'obserscr  dan«-le»  dépense»  Oui  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  delat  d*  la  marine  et  des  roluuu»  , — 
Elle  a ordonné  el  ordonne  ce  qui  suit  : 

Abt.  »*r.  Le  nombre,  le»  grade*  et  le»  classes  des  officier» 
militaires  et  civil»  de  la  marine  qui  st-ront  employé»  dans 
cha<  un  dr»  ports  cl  arscuaux  du  royaume  . tout  règle»  ron 
fermement  au  tableau  B*  ».  annexe  au  présent  réglement. 

a.  Les  anpoinlemrn»  annuel»  attribue»  auxdit»  ullicicra 
civil»  et  militaire»  «ont  détermine*  par  le  tableau  n°  ». 

3 l e»  supplemens  d appoint*  meus , frai»  d'écrivain»  et 
frai»  de  bureau  . «Uour»  A ceux  desdii*  ollicirr»  qui  rem- 
plissent des  emploi»  supérieur»  ou  de»  foucliou»  parlicu 
Itéré»  . sont  lise»  par  le  tableau  n*  3. 

4.  Sa  Majesté  déterminera  , par  une  décision  spéciale  , 
le»  appoinlrmm»  et  (upplémrns  d ‘appointe  men»  qui  de- 
vront «tre  alloue»  aux connuandan»  et  uiteudsns  de  la  nia 
rm«  , ainsi  qu'aux  officier»  et  »dniini»traU-urs  qui  rempli 
raient  . par  iuterio».  lune  ou  l'autre  de  ce»  fonctions. 

5.  Le  premier  secrétaire  du  commaudaut  sera  payé  sur 
b»  fond»  de  la  marine  : dan»  le»  port»  de  Bn-sl  . 1 nulon  et 
Itoelicfort . il  aura , pendant  la  durée  de  ae*  fondions  , lr 
rang  et  les  appoiulemeii*  de  iou>  commissaire  . el  celui  de 
commis  principal  dan»  le*  ports  de  Lonrnt  et  de  t.lier- 
bonrg.  — Le  commandant  de  la  marine  sera  tenu  de  payer 
le»  autre»  secrétaire»  et  commis  de  son  bureau  particulier 

fi.  I.r»  fournitures  de  bureau  nécessaires  au  secrétariat 
du  commandant  et  de  Hnttudaulde  la  marine,  ainsi  que 
«le»  ordonnateurs  de»  (mitdf  port» . »erorit  délivrée»  par  le 
magasin  général,  »ur  lr*  état»  qu*ils  eu  arrêteront  rt»pec- 
lisrnvent.  — Ils  pourvoiront  eux  memes  au  chauffage  et 
A l'éclairage  tant  de  leur  liûlrt  que  de  leur  bureau  parti 
culier. 

7.  Le*  major*  généraux,  directeurs  dr»  ronslruclism».  du 
| port  cl  de  l’artillerie  . seront  tenu*  , au  moyen  de»  somme» 
qui  leur  sont  allouée»  pour  frai»  de  bureau  rl  demain*. 
| de  payi  r le»  secrétaire*,  dessina  U ur*  et  écrivain»  qu’il»  «m 
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ploieront  dan«  leur»  direction* . et  de  w procurer  toute* 
le*  fourniture*  de  burrau , ainsi  que  le  chauffage  et  lumi 
nairr  : en  conséquence  , aucun  de  ce*  objet»  ne  leur  «ra 
délivré  drt  magasin»  de  la  marine.  — IW-friid  sa  majesté 
que  le*  ouvrier*  du  |>ort  puisent  tire  . dan»  aucun  ru  et 
•nu*  quelque  prétexte  que  ce  voit,  employé*  comme  écri- 
vain* dans  le»  dirertiou* . ou  à tout  autre  servie*  qu’à  celui 
de  leur  profrnion. 

8.  Lorsque  m majeite  ordonnera  de»  armement  ou  tra- 
vaux dans  le*  port»  secondaires . le»  officier*  de  la  marine 
et  d'artillerie  . et  le»  ingroieur*.*-omtrurteurt  qui  *crntit 
chargés  en  chef  de  re«  opération»,  recevront  de*  frai»  de 
bureau  que  le  ministre  secrétaire  il  état  de  U marine 
réglera  suivant  I importance  du  service  dont  il*  seront 
chargé  ». 

9 Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  d>  termi- 
ner;», chaque  tnun  , le»  aupplément  d appnmtrmen»  et 
frais  de  bureau  qui  devront  être  alloué*  aux  ingénieur*  de* 
pont»  et  C Haussée*  tmplout  pour  le  arrvice  de  la  marine  , 
en  raison  de  leur  grade  , de  leur*  fonctioua  , cl  de*  travaux 
qu'il*  auront  à diriger. 

to.  Il  ne  sera  point  alloué  de  frai*  de  bureau  en  argent 
aux  admiuhurateur*  et  contrôleur*  de*  port*  pii*  rnllecti- 
vrmrnl  ou  *ép -irénirnt  : toute»  le*  fouruilure*  de  bureau  , 
de  chauffage  et  de  luminaire  némuip  * au  service  . leur 
•iront  faite*  en  nature  par  le  magasin  général . sur  l’état 
qui  en  sera  atrélé  par  I in'cndant  ou  ordonnateur  de  la 
marine. 

il.  L'intendant  ou  l'ordonnateur  de  la  marine  fera  une 
répartition  proportionne  Ile  entre  b*  divri»  détail*  du  pi.rt, 
de  la  somme  allouée  pour  frai»  d écrivain*  : mai»  le*  rhrf« 
desditt  détail*  ne  pourront  emploj er  dan*  leur*  bureaux 
que  dca  sujet*  dosit  le  choix  aura  été  agréé  par  ledit  in- 
tendant ou  ordonnateur.  — Il  ne  sera  point  attribué  de 
frai*  d'écrivain»  aux  contrôleur*  de  la  marine  . le  service 
du  contrôle  devant  être  fait  exclusivement  par  le»  commit 
principaux  et  rommi*  attaché*  à ee  détaiL 

i».  Le  directeur  de*  eoitttruclmn*  ou  I ingénieur  cons- 
tructeur qui  *era  chargé  de  la  surveillance  el  de  I instruc- 
tion de*  élève*  ingénieurs , recevra  un  auppleMieiil  de 
1,000  fr.  par  an. 

i3.  Il  »era  «tatué  particuliérement  *ur  le  supplément  fjni 
devra  être  attribue  h rhacuu  de*  officier*  rhaigo  de  la  di- 
rection et  survcillanrç  de*  forge*  fonderie»  et  atelier*  d'ar- 
tillrrie  affecté*  a la  marine, 

»4.  1-e  ministre  «cercla  ira  d'état  de  la  marine  répartira, 
chaque  année,  entre  le*  diverse»  écoles  d In  drograpliie , 
une  somme  de  10,000  fr-  pour  frai»  de  bureau  et  autre* 
menue*  dépense*  n»re**»irc*  à cette  partie  du  service. 

ié.  Les  aupplrmcn*  dappnvn terne na  autres  que  ceux  at- 
tribués n un  grade  , ainsique  h*  frais  de  bureau  et  d'écri- 
vains , i>p  pourront  être  cowùd ère*  comme  fanant  partie 
du  traitement  personnel  du  titulaire  d’une  place  ; mai* 
il*  seront  toujours  paje*  à relui  qui  ru  remplira  le*  fonc- 
tion*. 

t£.  Lorsque  le*  commandait* , inicndaii*  de  la  marine 
et  ronmii»*.iire*  généraux  ordonnateur*  de»  grand»  poil»  ir 
c«V  roi  il  I ordre  de  voyager  pour  le  service  de  sa  majesté  , 
Ira  dépenses  qu'il*  auront  faite*  pendant  la  durée  de  leur 


mission  . Irur  seront  remboursée*  sur  le  mémoire  qu'il*  co 
produiront. 

17-  Le»  major*  généraux  , le»  commissaire»  géné’r»ux 
de»  grand*  port»  el  le»  diieeteur*  dca  eonatrurti  , du 
port  et  do  I artillerie  . rreevront  le»  frai»  de  rouir  cl  lara 
tiun*  qui  avaient  été  réglé»  pour  le»  «lu  f»  de  service  dans 
le*  giand*  port*.  — Leux  desdita  major»  géncraiis  ou  direc- 
teur» qui  seraient  pourvu»  du  grade  d officier  général , tr 
cevront  le»  frai*  de  route  et  vacation*  attribué*  1 b ur 
grade.  — Le*  contrôleur*  de  la  marine  de  premier*  rl»»M- 
recevront  le*  frais  de  route  et  xuratiun*  alloué*  aux  r«»m- 
mis«airc*  priurqi.u*  de  1>  marine  $ 1rs  contrôleur*  de  •*- 
ronde  cia***  recevront  ceux  alloué-»  aux  commianire * ordî 
iiirire*  , et  le*  *uu*  contrôleur* , ceux  alloué»  aux  capitaine* 
de  frégate. 

il.  Le»  rommi»  aux  rexaie»  et  aux  epprovUionnemena 
destiné*  à être  embarqué*  sur  le»  vaisseaux  et  frégate*  de 
•a  majesté  . seront  toujours  choisis  parmi  U s rommi*  culre- 
lenus  de  la  marine.  — Dan*  le  « a»  où  la  multiplicité  des 
jrmcmrti»  furcer.ul  de  dcl-H'hcr  des  bureaux  du  port  un 
trop  grand  nombre  «l'employé*  , il*  seront  Mjpplécs  par  de» 
érrivaius ; et.  à ect  effet . le»  frai*  d'écrivains  pourront  . 
avec  l'approbation  du  ministre  secrétaire  dV Ut  de  la  ma- 
rine, être  augmente*  dune  *ointnr  «quivab  nie  aux  «leux 
lier*  «le»  eppoiulcniriis  de*  rommi*  embarqué».  — Ci»  lie 
augmentation  ne  sera  que  temporaire  rt  devra  se  réduire 
successivement  » mesure  .le  la  rentrée  desdiu  commis  dam 
le*  bureaux  du  port. 

»9-  Le*  officier*  milita  ire*  et  civil*  qui  «terreront . dam 
la  nouvel)*  formation . dn  emploi*  autre*  que  renie  «lotit 
il*  étaient  antérieurement  pourvu» , continueront  à jouir 
des  appointuncn»  qui  leur  avaient  été  alloué*,  jusqu  à ce 
qu'il»  «oient  appelé»  à un  grade  ou  une  cta*%r  qui  leur  as- 
sure des  ap}M>iulcmcit»  égaux  ou  nipéitrur*. 

»o.  Les  appointemen»  et  tr.iitrniru»  attribué»  è de*  agrn» 
de  la  marine  non  compris  dan*  le*  tableaux  annexé»  au  pré- 
sent reglement , commueront,  jusqu’à  ce  qu  il  ru  ait  été 
autrement  ordonné  par  u majesté , dé  Ire  payes  d apr«  » le» 
luaiiout  établie». 

*1.  Les  commanda  n» . intendant  . major»  généraux  et 
commissaire*  généraux  de»  port»  de  Brest.  Toulon  et  Bo- 
e lie  fort  ; le»  commandant  et  rommiisaiir*  généraux  de» 
port»  de  Lorient  el  Cherbourg,  et  les  administrateur»  «u 
rhcfdr»  port*  de  Dunkerque , le  Havre  . St  Servait , Xante», 
Boidranx,  Bayonne  et  Marseille,  auront  seul»  droit  à être 
logé»  dan»  |ea  élabUaMmena  dépendant  de  la  marine  , ou 
dan*  de»  maison»  particulière»  qui  seront  louet-s  à cet  effet, 
ou  enfin  à recevoir  une  iiidrmn.lr  pour  frai»  de  logement 
laquelle  sera  réglée  par  le  ministre  *crr«lairc  d'étal  «le  la 
ma  nue. 

I».  11  arm  statué  , par  un  réglement  spécial , sur  le  nom- 
bre . le  grade  et  le»  appointemen*  et  tuppb-int-u*  de»  «d 
ministrateuri  de  la  manne  , pré  posé*  et  syndic»  attaches  «u 
service  des  rlawe*. 

lî.  Sont  et  demeurent  abrogée»  toute»  disposition*  con- 
traire*  à celle*  du  présent  réglement,  lequel  recevra  ton 
exécution  à dater  du  irr  jaitv.  i S iG — (JVr.  O.  de*  3 i jauv. 
1816  et  at  orl  1817.) 
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N°  II.  — TABLEAU  des  Appointernens  qui  seront  alloués , à compter  du  icr  janvier 
1816,  aux  Officiers  militaires  cl  civils  de  la  Marine  employés  dans  les  Ports  et 
Arsenaux  du  Royaume. 


GRADES. 


i Major*  grni-raus. 

1 Majora 

\ A «de*  majors. . . 
\Snut-aidrf  intj'ni 


APPOINT  EM  EN  S 
par  p rade. 


Les  a||>«>ii'lement  du 
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■iiunoii  u l nratiiit 


■cotent . ciiiricim 
et  pharmacien». 


nnrtMirn 

de*  ccolc»  de  navigation. 


Directeur*  d#  i ,#  cUue * • . . 

Idem  de  a* 

Sou*  directeur*. 

il"  cime. 
»*  idem.. 
3*  idtm.. 
ir«  eltiK. 
*•  idtm. . 

Elève*. . 


6.000  £ «oc. 

î,4oo  oo 

Moo  oo 

6.000  oo 

4j*oo  oo 

3.6oo  oo 

*,700  oo 

s.ioo  oo 

»,Soo  oo 


Directeur*  de  lr#  cla*»e. 

Idtm  de  »• 

Sou»  directeur*.  ... 
Lieutenant  de  vaiiaeau. 
Enaeigue* 


Directeur*  de  t"  claate. 
Idtm  de  a*.  .....  . 

Sou*  directeur* 

Capitaine*  adjudant.  . . 
Garde*  d'artillerie.  . . . 


Le*  appointemenv  du 
grade. 


Croirai  «taire»  généraux  ordonnateur*.  . . . 
Commitaaire*  principaux  idtm.  ...... 

Commutai  rct  généraux  de*  grand»  porta.  . 
Commitaaire»  principaux  iéim 

c~ * £?£T. 

Garde»  magatin*. { de  *«  'iaâT* 

Soui-committaires.  

Sou*  garde*  raagaûna. . . 

Commit  principaux.  .......... 

Commit  de  ire  classe . . . 

Idtm  de  a*.  . . . •. 


Contrôleur*  de  lM  datte.  , . 

Idtm  de  »*  idtm 

Sou»-contrôleur»  de  I rr  c latte. 
Idtm  de  I*  idtm.  . ..... 
Commit  principaux..  .... 
Idtm  de  l r*  datte.  ..... 
Idtm  de  a*  idtm 


Ingénieur*  rn  chef  directeur*.  . ......... 

Idtm  de  irr  datte.  

Idtm  de  a"  idtm. ................ 

Aspirant 

Premier»  médecin*,  chirurgien»  et  phannaciru*  (■). 

Deuxième*  idtm.  

Chirurgien*  de  ir*  datte.  ............ 

Idtm  de  a*  idem..  . .............. 

Idem  de  3*  idem.  ...  ............. 


de  1r*  clnc**. . 
de  >'  idem.  . 


Commis** ire*  du  roi  rap-  t de  tr*  rlatae. 

porteur».  . . . . . . . { de  *•  idtm.  . 
c ...  | de  claite. 

Grcl,,"‘ \ d.  ••«.«.  . 


ProfcMour*  d*  lT*  datte. ....  . ■ • • • 

Item  de  »•  idtm ....... 

Idtm  de  3e  Htm. ..........  . « « 

Idtm  de  I»  idtm . . . 

Idem  de  6*  et  réj>éliteurt  de  mathématique*. 
ProfrtK  ur*  de  destin.  .«.■•••*••< 


(î)  Le*  officier»  de  santé  qui  exerceront  le*  fonction*  de  profetseurt , jouiront  d'un  supplément  annuel  de  lio  fr. 
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N’  HI’  Tableau  des  Supplément , Frais  de  bureau  et  de  commis,  oui  seront  alloués  , 
à compter  du  1"  jarw.  1 R t B,  aux  Officiers  militaires  et  civils  de  la  marine  employés 
dans  Us  Ports  et  Arsenaux  du  Hnyaume  ; savoir: 


S01IMKS  ALLOBÉÏ5  PO  I R 

grades. 

" 

frai* 

frai* 

supplément. 

de 

de  bureau. 

commit. 

/ 

1 Major*  généraux. 

f à BrétL 

Toulon..  . . 

| La  moitié  en 

1,100 

« RochcforL 

j «ut  de»  appoiu- 

f o 

t.8oo 

1.100 

t».™-.» *«.«.  | Uajori. 

I * Cherbourg.  ....... 

| a Lorient 

temeii*  de  leur 
Kmde, 

Soo 

f Aide*  major».  .... 
\ Sous  aide» -major».  . . 

■ » Brest . 

à Toulon 

1,100 

1 , 

4, Son 

»• becte ras  ne»  coaanrenoa». 
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à Lorient 

\à  Cherbourg 
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, 

1.000 
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1 non 

1 OOO 

UMCntU  L»E«  VOIT*. 

à Rochefort. 

su»  de»  appoitt- 

6no 

l.loo 
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tement  de  leur 

Son  Biirrntit 

, à Cherbourg  ........ 

S cio 

i,3oo 

IjifTiwn  m niuiii.  . ...... 

Lui  iv  » K«  DI  «*I0»«»V 

: 

- 

y à Brest 

■ 

à Toulon.  . 
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ntatrracef  or  UMIUIUI. 

k Rnebefurt  ........ 
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à 1. orient. 
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»â  Clierbotirg 

. t 

Dunkerque 

i.Iao 
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l.c  llnvrr 

I.OVO 

Sainl  Servait.  ........ 

1.000 

. 

S.ooo 

Rordeaui 

l.DuO 

Bavoour 

>.5no 

coratssàtai  nnniiii 

à Marseille . 

I.IOD 

Dunkerqnr 

Le  Havre 

Cherbourg  , . . . . . 

• 

Saint  Serran 

1 nnfl 

Brr»t. 

eau»  0 irait*!*»  < 

Lorient. .......... 

».5or» 

Nanti*. 

; 

Rochcfort 

Bordeaux 

Bj tonne 

l(,MO 

>•=*7  déc.  — L.  fui  rétablit  Ui  jurithrtiem  prévàtate*. 

TITRE  Irf.  — D»l  Caurt  prcvitalrt  «(  it  Uvr  Organisa 
lion. 

An.  i*r.  Il  «*tj  établi  dan*  rluqiif  dipirlrnifiit,  ft 
d*n»  k lieu  où  «irge  la  rour  d'iMiiii , une  cour  prrtu- 

fek. 

i-  L**  cour*  prètôulr*  «rranl  rompoare*  d'un  pr>  aident, 
d’un  prévôt.  ri  de  quatre  juge»,  dont  un  dtMgnc  pour  rem 
pUr  là  fonction*  d u«*  ur. 

I.  I.e  prritdrul  »l  le»  juge*  feront  eboifi*  parmi  le» 
membre»  du  tribunal  de  première  instaure  du  lieu  où  »ié* 
géra  b cour  prêvûbile. 

4.  Le»  prêtât*  »eront  pri*  parmi  In  oflirirn  de  l'armée 
d*  terre  et  de  mer,  ijent  le  grade  de  colonel  au  moi  ni , 
«tige*  d«  trente  an*  accompli». 

é.  Le  roi  nommera,  pour  la  durée  de  la  loi.  le  prétident 
de  la  eour  prérùtale  et  le  prciôt.  Le»  jugr»,  et  tiwuii'Utt 
•»rcu t annuellement  désigné»  par  le  premier  président  dr 


la  cour  rot  ale  du  rrworl  : néaumoin»  il*  le  *ero»t,  pour  la 
premier»*  fuit,  par  le  tiiuiulrc  secrétaire  délit  au  departe- 
ment de  la  jutiire. 

t».  Le*  fooclioni  du  miiiiitêre  public  seront  exercer* , 
pré*  de  • !...  mi*-  eour  piét<**tale  , par  le  procureur  Hu  roi 
pré*  le  tribunal  de  première  instance.  ou  par  l'un  de*  subs- 
titut*. 

7.  L*~*  fonction*  de  prrftW  seront  remplie»  par  lergref- 
Hcr»  de»  tribu»  «ut  de  première  instance,  ou  par  lumuim ■ 
mi»  »m<  rnienlé*. 

T1TKB  IL  — Pt  la  Comprirtir*. — ( F t’J.  L.  de*  1$  pJuv. 
au  1 X cl  *3  llor.  au  X.; 

1 Le»  rour*  pirrâlilri  ronnnllront  de*  rriincsqiii  étaient 
attribué*  au*  cour*  spéciale*  par  le  Code  d'instruction  en*  j 
initie  lie. 

•).  Le*  rour»  prév<V|*le* procéderont  contre  tout  individu,  j 
quelle  que  toit  »a  profeinon.  civile,  militaire  nu  autre,  qui  I 
M*  serait  rendu  coupable  du  crime  de  rébellion  armée,  ou  1 
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1*1 1* i aurait  ilr  irirlr  faiunt  parti*  d une  réunion  «tdilifUN, 
nu  «jpi  , «an*  droit  ou  uni  motif  légitime , aurait  pria  le 
commandement  d'une  Caire  armée,  d’une  pbre  fort*,  d'un 
jimlr,  ifun  port  ou  d une  villr,  ou  qui  aurait  levé  ou  orga 
ui«é  une  bande  armée  . ou  qui  aurait  fait  partie  d'une  telle 
bande,  ou  lui  email  fourni  du  arme»,  ilci  munitioui  ou 
île»  vivres  fij. 

to.  Ellr»  procéderont  égakmrol  contre  toute  personne 
pc« Tenue  d*avoir  afliri  e,  distribue  nu  «rtnlu  dan»  de»  lieut 
puLlie».  dr*  écrit»,  d'avoir,  dan»  le»  lieut  public»  ou  dc»ti- 
ué»  a de»  réunion»  b.ibituelle»  de  citoyen»,  fait  entendre  de» 
rri»  ou  pioferé  de»di»eour»,  toute»  le»  foi*  que  ce»  cri».  Kl 
di»rouni  ou  ee»  écrit*  auront  ciprim*  la  nicuaee  d'un  allen 
tal  contre  la  per*onne  du  roi  ou  la  penonne  de»  wrnbltl 
»le  la  famille  royale,  toute»  le»  foi» qu'il»  auront excité à »'ar- 
mer  contre  l'autorité  royale  . ou  qu'il»  auront  provoque  au 
renverttmrnt  du  Gouvernement  ou  au  changement  de 
'ordre  de  fueeeuibililr  au  troue. 

1 1 Elle»  proc-i  drront  contre  toute»  personne»  prévenue» 
d'avoir  arbore  . dan»  un  lieu  publie  ou  dctlinè  a dr»  rèu 
n ion»  liabiluvlle»  île  citoyen*,  un  drapeau  autre  que  k dra- 
peau  blanc  . et  contre  toute»  |>cr*oiin« » qui  feront  en- 
tendre de»  cri»  tolilicui  dan»  le  pal.ii»  du  roi  ou  »ur  *on 
passage. 

i*.  fieront  justiciable»  dr»  court  prévûtales.  le»  prétrnu» 
-»»inat  ou  de  vol  avec  port  d'armes  ou  violence  , lors- 
que ce»  crimr»  auront  été  commis  *ur  le»  grand»  chemin». 
Ne  sont  pas  reparJé*  comme  grand»  chemin»  le*  roule» 
dan»  le»  villes,  bourg»,  faubourg»  et  village». 

iS.  Seront  jutliriabk*  de*  mur»  prévôtale».  Ir»  militaire* 
i et  le»  individu»  à U suite  dr*  année»  onde*  administra- 
tion» militaire»,  prévenu*  de  vol  on  d'acte» de  violence 
qualifié»  crimes  par  le  Gode  de*  délit»  et  de*  peines,  toute» 
Ir»  foi»  que  ktdita  acte»  ne  pourront  être  con»idrrr»  pomme 
«le»  infraction»  au»  loi»  sur  la  subordination  et  la  discipline 
militaire» 

li.  Sont  compris  dan»  la  disposition  de  fartirl*  prrer 
dent.  Ir»  militaire*  ro  activité  de  terrien  ou  jouissant  d*nn 
traitement  «I  activité  ou  de  non-activité  autre  que  la  solde 
d«-  retraite,  vt  le»  militaire»  lireneié»  ou  congédié»  pendant 
tanner  qui  suivra  leur  licenciement  ou  la  délivrance  de 
leur  rongé  absolu. 

II.  Si.  dan*  une  affaire  qui  naîtrait  été  renvoyée  devant 
la  cour  prévôtale  qu'à  cause  d*  la  qualité  de»  prévenu»  il 
s*  trouve  un  ou  plusieurs  dVutnr  ru*  qui  n’eu  soie  rit  point 
justiciable»  par  U-ur  qualité,  le  proeê»  et  le»  partie»  seront 
renvoyé»  devant  qui  de  droit. 

16.  Lorsque.  dan«  une  affaire  portée  devant  la  cour  rrr- 
vôlak  à cause  de  la  nature  de  r«cru»atioii,  le  crime  dont 
l'accusé  e*t  pr«-v  nu  M tmuiera  , parle  résultat  dr»  drbalt, 
dépouillé  de»  circonstance»  qui  le  ri  ndaieut  ea*  prévôtal. 
la  cour  renverra  l'aerusé  et  le  procr»  devant  qui  «le  droit 

17.  Si.  par  hr  résultat  de»  démte.  k fait  dont  l'arruné  e*l 
convaincu  n'élail  pna  de  nature  à entraîner  peine  afflictive 
ou  infamante.  Ia  cour  appliquera  Ir»  peine»  rorrecliouucl  • 
le»  de  police  encourue»  par  l’accuse. 

il.  Si  ksacrtm».  nu  «quelque»  un»  de»  arrux's  romprv» 
dam  k même  procès,  «uni  en  même  temps  prévenu»  de 
crime»  autre»  que  ceui  dont  la  poursuite  est  attribuée  aux 
eour»  préiùlale*.  Usüùc»  cour»  . après  avoir  statue  sur  l'of 
faire  a»u!  elle»  doivent  eotinailre  . rrnverroni,  pour  le  sur- 
plus. s’il  y a lieu,  devant  qui  de  droit. 

17.  Tou»  b*  crime»  prévu»  par  la  présente  loi.  et  com- 
mis povi-rirtiretnrnl  à »i  promulgation,  seront  jugé»  par 
la  cour  pcévôUle  : vu  conséquence,  immédiatement  après 
*on  installation,  Irsproeéset  k*  prévenus  lui  »ermi t ren 
voyé»:  tau»  préjudice  aux  poursuite»  et  à Fimtrurtion  préa- 
lable qui  *«i ont  bile»  ju»qu«-  là  par  le»  juge»  ordinaires.  — 
Le»  erinir»  de  la  compétence  de*  court  spéciales , eommi» 
même  antérieurement  à la  promulgation  de  la  prêtent*  loi, 
teront  jugvr»  par  k»  cour»  prévôtale»  1 

TITRE  in.—  Da  Pr.oôt. 

*0.  Lr*  prévôt»  Hnt  spécialement  chargé»  de  la  reclirr 


(t)  La  cour  pn-vôule  a ‘est  pas  compétente  pour  con- 
naître d'une  tentative  de  vol  rom  mire  dau»  I habitation 
‘l'un  simple  particulier,  par  une  rriuiioa  d'Isomn  r»  ar- 
mé». Il  ii  j a dr  rr union»  iréilùum  eu  de  lm.éri  nr- 
mrt*,  dan»  le  seu»  derrt  articb  que  relie»  qui  ont  pour 
objet  le  pillage  on  rnvabitaemrnt  de  pn>pri«  lé»  publiques 


• In-  et  de  la  poursuit*  dr  loua  k»  crime»  dont  la  cou  11  «U 
•anre  *»l  attribuée  aux  cour*  prévôt  »b  ». 

SI.  Dan*  le  ea»  de  flagrant  «b  lit  on  dr  clameur  Hpbliqm.  1 
k»  prévôt»  xml  tenu»  de  *r  transporter  sué  b » bru*  pour  j 
drr**rr  le*  prof  « *-verbau*  «le*  ta«t»  cl  «le  tout  ce  qui  pourra  [ 
■eriir  à la  d«  charge  ou  cour ici  ion  de»  accusé»;  il»  réuni  . 
rouf  tout  rcnscigni-meu». 

II.  !.«-»  prévôt»,  en  ea»  de  flagrant  d ! t , feront  saisir  le»  | 
prévenu»  présen»  contre  lesquel»  il  ex  siéra. t dr»  iudiri  » ’ 
grave». 

il.  Uru]uii  !«*»  prévôt*  auront  rreti  de*  plaintes  ou  dé- 
nonciation» relative»»  de»  fait*  de  U rompt  tente  de»  cour» 
prev  ôta  le»,  ils  informeront  contre  le»  prévenu»  : il»  pour 
roui  »e  transporter,  »'il  est  besoin  , sur  le*  lieux  . à i effet 
d’y  dresser  tnu*  le*  pror«  t-verbaux  nécessaire»  ; il»  pour- 
ront dret  ruer  de*  mandat»  d amener  : il»  »«-ruut  , dan»  le» 
circonstances  prévues  par  W préxnt  article  , ataUt*»  de 
leur  Monrur. 

>4-  Le»  prévôts  feront  citer  devant  eux  1rs  personne» 
qui  auront  été  indiquées  par  Li  plainte  , pur  U drnntiria  - 
lion  ou  par  le  procureur  du  roi,  cl  celle»  qu'il»  jugeront 
ut  le  d entendre. 

*5.  A pré*  avoir  entendu  le»  prévenu*  et  le  procureur 
du  toi,  le»  piévôU  pouriout  décerner  de»  mandat»  d ax 
rôt. 

li.  Le»  prévôt»  peuvent  requérir  dirren  meut  la  grnd.tr 
me'ic  et  toute  autre  force  publique- 

*7.  Eu  1 ab*cnc<-  du  prévôt,  et  dan»  k ea»  de  «a  rompe 
trnee.  le»  juge»  de  paix  . «-fl'H-ier*  de  gendarmerie,  coin 
mikoairr»  gviirraux  de  police,  maires,  adjoint»  de  nvair*-. 
et  commi««aire»  de  police  . seront  tenu»  «Je  dr«  **»  r tou» 
procès  verbaux  et  tou»  acte*  : eu  raade  fl.igratvt  délit  ou 
de  clameur  publique.  il»  feront  wi»ir  k»  prt-veuu».  ou  d« 
cerneront  mandat  d'amrner  contre  eux. 

1$.  Tou*  ollicirr»  de  gendarmerie  ternit  tenu»  d in» 
Iruire  le  pr«-vôl  dq  tou»  lis  fuit»  dr  »*  rompéU-ucv  qu  iL 
vaudrait  ut  à découvrir  ; il»  doivent  lui  fournir  tou.»  k»  rm 
seignenven»  «ju'il  leur  demandera. 

sy.  Lorsque  le  prévôt  jugera  qn  il  y a lieu  d instruire 
prev ôtalemeiit , il  en  donnera  avi»  au  procureur  du  roi  du 
tribunal  du  lieu  où  liégr  la  cour  prev ôtjle. 

TITRE  IV. — D*  l'IsiIrsdMi  <1  én/u;r««»t. 

9o.  Le»  rrimev  dont  la  connaissance  est  attribue*  par  la 
présente  bd  au*  cour»  prévôtale» , seront  poursuivis  d of 
lice  par  le»  procureur»  du  roi  pré*  dr»  lieux  mi  »i«gr  b 
cour  d'assise»,  sou*  b surveillance  des  procureur»  gene- 
raux. 

Si.  Le*  plainte»  et  dénonciations  pourront  être  reçue» 
pur  tous  le»  officier»  «le  police  judiciaire  , qui  le»  adrr**r 
ront,  eu  ce  ca»,  dan*  k»  vingt  quatre  lwur«,  au  procureur 
du  roi  pc«  * k tribunal  du  élu  l lieu  du  département. 

Sx.  A linstant  même  de  b capture,  le  prévenu  aéra 
traduit  «bu»  k»  prison»  le»  plu»  prochaine*,  et  transféré  . 
sa u»  drbi,  dan»  celle*  de  b cour  prévôtale. 

SS.  Dau»  1e»  vingt  quatre  heure»  de  I arrivée  du  prévenu 
dan»  k»  prison»  de  la  cour  le  prévôt  procédera  a son  in 
termgatuire.  et,  dan»  k plu»  court  délai,  à l'auduit  t«  de* 
témoin*.— -Il  sera  aaiilc  d«.-  son  ssmxur.  et,  en  ca»  d rm 
•érhement,  d'un  juge  désigne  pur  k president  de  la  rnur  ; 
'«>»<'»*«! ur  signera  ( interrogatoire  et  k pror«  «verbal  «i'audi 
lion  de»  témoin»  : lo  tout  à p«  ine  de  nullité.  l.'a»«r»»etrr 
pourra  rrquirir  le  prévôt  de  faire  à l’acruve  telle  qu«»t><«> 
qu  il  jugera  merstairc  à lecbirciwrmf  nt  de  CalCsire. 

54.  Dau»  le  cour*  de  l'interrogatoire  , le  prévenu  arr» 
averti  qu  il  sera  jugé  prévûtaJenieul , en  dernier  n*»*»rt  ci 
ton»  ret  our»  en  cassation  ; il  sera  sommé  de  proposer  ar»  rx 
ceptions  contre  la  eompètence.  s'il  en  a à présenter  ; il  M-r» 
bit  mention,  dan»  k procét-vrrbal.  de  ladite  mnivistiou 
et  de*  réponse»  du  prévenu;  il  lui  ura  demande  s’il  a fait 
eb  ’ix  d'un  oonseil,  et,  s’il  ne  J'a  pa»  fait,  k urvtùl  lui  en  ! 
nommera  un  d'offiev  : le  tout  a peine  de  nullité. 

55.  Sur  k vu  de»  piecr»r<j«iimmitqut-e»  au  ministère  pu 
blic.  la  cour  jugera  ta  comprimer. 

56.  bt  jugrmru»  de  compétence  seront  rendu»  en  la  [ 


ou  l'un  «le*  crime»  prévu»  par  l'art. yC  du  Gode  pénal.  Casa  I 
xs  août  1817.  J.  P.  1.  i8i9.  SiS.  S.  1*.  1 , ipj, 

1»)  Tour  le  jugeaient  de  crime*  commis  avant  la  pro-  I 
mulgalion  de  la  loi,  il  faut  «livre  Informe*  preacrii.-* 
k » • our*  spéciale*,  par  le  Code  d instruction  rrinvit*rllr. 
t'as*.  i4  ocL  1S1 7.  S.  18.  1,  ii9, 


Digitized  by  Google 


DÉCEMBRE  1813. 


tocn 


I chauvine  tlu  < ronsctl.  cl  hor»  la  présence  de  l'arruié  , Mir  le 
rapjmrt  «lu  prévôt  ou  «lu  juge  qui  l'aura  auiite  , et  sur  les 
| roiK'lusiim»  «lu  ministère-  public. 

37.  Ce  jugement  sera  aiguillé  dans  les  vingt  quatre  heu- 
[ res  à l‘ accuse. 

3*.  Dan*  le  cas  où  la  rnur  prrtôule  se  déclarerait  iu 
competente,  elle  reuserra  I an  use  et  le*  pièce*  devant  qui 
; de  droit.  I.r  ministère  puLlic  pourra,  drm  le»  dix  jour* 
f de  re  jugement,  *«•  pourvoir  contre-  par  devant  b cour 
- royale  du  tersnrt.  chambre  d'arrusation . Si  eetle  dernière 
1 cour  réforme  le  jugement  . elle  renverra  U cause  «1  1rs 
1 partie*  èutit-  autre  cour  prevôiaJe  de  sou  ressort,  qui  procé 
I drra  iunnrdinlroveut  au  jugement  definitif  (l). 

| 39.  Ihm»  le  ras  où  la  rnur  prevôtalc  k «!•  < -tarerait  com 

pr tente,  elle  prononcera.  *'il  y a lieu,  la  mise  en  acrusa 
lion,  et  décernera  ^ordonnance  de  prise  de  corjis  1 le  ju- 
gement de  couipelt'iica  sria  envoyé  immédiatement  au 
procureur  général,  qui  sera  tenu,  toute  affaire  cessante, 
«le  le  soumettre  à la  délibération  de  la  cbambre  d accusa- 
tion de  la  cour  royale  , pour  qu'elle  statue  detloitisenirnt, 
sans  recours  en  cassation  (a). 

4o.  (.'instruction  sur  le  fond  du  procès  ne  sera  pat  sus* 
pendue  par  1 envoi  du  jugement  «le  rompitenrr  à U cour 
royale:  mai*  il  sera  sursis  aux  débats  cl  au  jugeuirnl  dé- 
tiuitif.  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  par  ladite  cour  sur 
ce  jugement  de  compéleure. 

4i.  La  cuur  prêt  ôta  le,  saisie  d'une  affaire  par  le  renvoi 
que  lui  en  aura  fait  une  cour  royale  , procédera  au  juge 
niriii  detîuilif,  sans  jugement  préalable  sur  sa  compé- 
tence. 

4*.  L'acte  d’arcusatioii  sera  dressé  par  le  ministère  pu- 
blic. 

43.  Les  cours  p revotâtes  se  conformeront . eu  tout  ce 
qui  concerne  la  rrchcrclve  des  prévenu*.  I audition  des  té- 
moin», le*  récusation*  des  juges',  l'examen,  la  defensv  de 
l'accuse,  la  police  de  l'audience  , le  jugement  cl  l’eiécu 
tiw»,  aux  Turine*  établies  par  le  Code  d instruction  crimi- 
nelle pour  le*  cours  «penale*,  sauf  les  inoditicatiou»  pres- 
crites par  la  présente  loi. 

44-  L*i  cours  prevôtalc»  ne  peuvent  iufligrr  d'autres 
peines  que  crllrS  porter*  par  le*  luis. 

43.  Lrs  arrêts  de»  cours  pré* 'talcs  seront  rendus  en  «1er- 
nier  ret*on  , rt  «ans  recours  et»  osmiriou. 

46.  Ils  Seront  exécutes  dans  les  vingt-quatre  heure*,  • 
moi»»  que  la  cour  pi-  vôUle  n aît  usé  de  la  faculté  arcordvc 
par  l'art.  S95  du  Code  d'iuslrurtion  criminelle  , pour  re 
commander  le  condamné  à la  commisération  du  roi. 

4-.  Lorsque  le  prtrvt-uu  n'aura  pu  élrc«ai»i . «>u  qu'npré» 
avoir  «le  saisi  il  • évadera  , il  sera  procédé  contre  lui  par 
couluiuace. 

43-  La  rour  jugera  sa  compétence  , et  après  avoir  pris 
connaissance  de  la  procédure  et  de  l'acte  d'accusation  , 
elle  proiionrera  sur  le  pnx-r*  principal. 

49-  Lrs  effets  de  la  eonturaaee  demeurent,  au  surplus  , 
tel*  qu'ils  sont  réglé»  par  le  Code  d instruction  crituiuellc. 

TITRE  V.  — Dii^iilwu  ginératat.  * 

5o.  En  cas  d'ab wnee  ou  dVnipêchenient  légitime  , le» 
membres  de*  cour»  prévôtales  seront  remplaces  . savoir  : le 
president . par  l«-  juge  le  plut  ancien;  le  prévôt,  par  l’offi- 
cier commandant  la  gendarmerie  du  département;  1rs  ju- 
ges. par  des  nu-mbr»*  du  tribunal  de  première  instinct*, 
et  , à l«-ur  défaut,  par  de*  avocat»  inscrit»  sur  le  tabb.au. 

Si.  l.a  cour  prevôtalc,  sur  la  réquisition  du  prévôt  ou  du 
procureur  du  roi  , et  après  deliberation  , pourra  se  trans- 
port! r et  siéger  dan*  les  lieux  du  département  qu’elle  aura 
- indiqués. 

i>.  Le»  rour»  prévôtales  ne  peuvent  juger  qu'au  nombre 
de  sis  membre*. 

53.  I-e-»  prisidm»  des  cours  prévôtales  présideront  aussi 
k»  audicucr»  de  police  correctionnelle  du  Iribuoal  dont 
il*  finit  partie. 

54.  Le»  président  et  les  prévôts  prêteront  ferment , avant 
d'entrer  en  fonction*  , devant  la  cour  royale  du  ressort 


(l)  Lorsque  , par  suite  «lu  renvoi  fait  par  la  chambre 
d'arcusatioii  de  la  cour  royale  à un  tribunal  corrcetiv-iinel, 
celui  ci  »e  déclare  incompétent,  parce  que  les  faits  lui  pa- 
raissent rentrer  dan*  la  competrure  de  la  cour  prévùtale, 
c'est  par  voie  d’appel  qu'il  faut  *c  pourvoir  contre  le  juge 
mrnt  do  tribunal  correctionnel  : ce  n'csl  pas  le  cas  d'un 
réglement  de  juges  par  1a  cour  de  cassation.  Cas*.  «3  déc 
s • 6.  S.  17,  1,  78.  — Il  eu  serait  autrement  si . sur  le  reu- 


53.  l.a  pri  vent*  loi  cessera  d'avoir  sou  effet  après  la  scs 
sinu  de  1617  ,ai  elle  u a etc  renouvelle  dan»  le  cousant  de 
ladite  session.  ( Ella  n'«i  point  «la  rinilvril.t,  J ■ — La  pré 
M-nti-  loi,  discutée  . délibérés  et  adopter  pjr  la  rhauibrr 
dr»  pairs  et  par  relie  des  député*  , et  sanctionnée  par  nous 
c.jourd  bui . sera  exécutée  comnts  loi  de  | Etat  ; voulons  , 
eu  couséquencc  , qu'elle  suit  gardée  rt  observée  dan»  tout 
notre  royaume  . Irrve»  et  pays  de  notre  obéissance-  ■—  Si 
donnons  en  mandement  à »m»  murs  et  tribunaux,  préfet*, 
corps  administratif»,  et  tou»  autre*.  que  1rs  présent- s ils  gar 
dent  cl  maintiennent , fassent  garder,  observer  et  main 
tenir,  et , pour  1rs  rendre  plu»  notoire»  à tou*  no»  sujets,  il» 
les  fassent  publier  et  cnregi»trrr  partout  où  besoin  sera  : 
car  telrst  m-tre  plaisir;  et  aliu  qu>-  ce  soit  chose  terme  et 
•table  à toujours,  nous  y avons  lait  mettre  notre  acel.  — 
lionne  à l’ari»,  le  su*  jour  du  mois  de  décembre  de  l’an 
de  grâce  )8ti,  et  dr  notre  régne  le  sir.  Signé  Loris.  Par  le 
roi  ; It  miniilr»  sécrétait * d'état  au  département  delà  guéri*, 
siguê  »cc  ut:  FiLiat.  Vu  et  scelle  du  grand  sceau  : I*  garde 
de»  sceaux  de  Fr* me,  signé  BiUi-MiUuti.  — ( F aj  for 
dnnuaitcr  du  19  mars  i9»C,  qui  règle  le*  dépensa»  de» 
cours  prévôtales  : l'art  49  de  la  loi  du  si*  avril  tSifi  , qui  at 
iribuc  à re»  cours  la  couusissaucc  des  délits  et  des  crime» 
de  cuiitrrbandr.  J 

so=iS  dec.  — O.  Ja  liai  pariant  suppression  ét » Son»  prtfe c 
turcs  du  Chefs  lieux  Je  Département. 

Louis,  etc.  — Le*  grands  sacrifice»  auxquels  la  France  u 
elé  contrainte  , nous  obligent  à porter  la  plus  sévère  éco 
uomie  «Jau»  toute»  le»  brandies  du  service  public  , à opérer 
toute*  1rs  »u]iprCMM0n»  -pie  l'expérience  a démontrée*  po* 
sible»  , rt  s faire  t-edrr  toute  autre  considération  i rrtlc 
loi  , d une  impérieuse  nécessite.  A ces  causes,  de  l'avis  dr 
notre  conseil  , nous  avons  ordonné  et  Ordonnons  ce  qui 
suit  : — Le*  sou»  préfecture»  des  chefs-lieux  dr  départe 
nient  sont  supprimée»  , «| . dans  le  moi»  «pii  suivra  la  pu 
bliralifiti  de  la  présente  ordonnance  . l'administration  en 
sera  réunie  a crlb-s  de*  préfectures.  — - Cette  réunion  ne 
pourra  donner  lieu  à aucuue  augimutalioo  «le»  frai»  de  bu- 
reau des  préfets. 

neào  Jéc. — O.  du  Roi  fui  maintient  relit  du  iC  dir.  1*1  , , 
et  contient  de t disposition»  relative*  aux  Officier*  nie  Fran 
fuie  fui  et  lr  juraient  au  unie*  d*  FEnrangsr  * l gui  tant 
rentres  en  Franc*  poiterieuremeni  au  »b  avril  l8l5. 

Louis,  etc. — Considérant  qu’un  grand  nombre  d'officier» 
lié*  Français  nr  sont  rentré»  du  service  étranger  qu'apres  le 
délai  prescrit  par  noire  ordonnance  du  16  déc.  1S14,  et 
qu'ils  ont  < ncouru  lot  peine»  portées  par  I art.  i*r  de  ladite 
ordonnance  i voulaut  cependant  user  d indulgence  à leur 
égard  , à raison  des  circonstance»  atténuante»  qui  militent 
en  faveur  de  plusieurs  d mire  eux  , avoua  ordonne  et  or 
donnons  re  qui  suit  : 

Asr.  i*r.  Les  disposition»  prescrites  par  notre  ordon 
natter  du  16  dec.  >Bi4  4 l'égard  des  officier*  né*  Français 
qui  se  trouvaient  à cette  époque  au  service  de  l'étrauger  , 
sont  maintenue». 

s.  Les  militaires  qui  sont  rentrés  ru  Franf»  po»lérieu- 
reuveut  au  ;5  avril  181 3 , contre  le»  dispositions  de  noire 
précédente  ordonnance . devront  se  pourvoir  pour  se  faire 
n lever  di  la  déchéance  ou  il»  ont  i-urouruc  , rt  il  leur  ett 
accordé  , i cri  effet,  un  delai  de  deux  moi* . qui  expireront 
le  t*r  mars  »Si6.  — | Fçj.  O.  du  6 mars  1816.  ) 

3.  Notée  ministre  secrétaire  d'état  au  drparU-mrut  de  la 
guerre  nous  soumettra  le*  demandes  qui  seront  faite»  à cet 
égard  , et  pourra  nous  proposer  de  relever,  par  exception, 
de  la  déchéance  qu'il»  ont  encourue  , et  même  d'admettre 
dan*  notre  armée  , dans  Ir  grade  dont  il»  seront  juge»  su» 
ceptiblr»  , ceux  de  cet  officier»  qui  »c  seraient  rendu»  di- 
gues de  crtlc  faveur  par  leur  conduite  et  par  leurs  service», 
so  dcc.  — 0.  du  Rai  fui  supprima  les  Imspaetamr»  de»  lli'pi 
taux  militaires  de  t'intcrieui. 

(Cette  O-  n'est  pas  au  Bulletin  de*  lois:  elle  est  citée  dans  ! 

soi  fait  de  l'aflaire,  à U cour  prevôtalc  par  lu  rour  royale.  ’ 
la  cour  prevôtalc  s'était  déclarée  incompétente  par  juge  | 
ment  paioé  ni  force  de  cltgse  jugée.  Il  y aurait  alors  lieu  ; 
4 réglement  de  juges  cuire  ces  deux  cours.  Cuss.  17  jauv.  ( 
1817.  S.  17»  >,  104. 

(s:  La  cour  royale  ne  peut  connaître  «pie  de  la  question  , 
de  compéleure  vicia  cour  prêt  ôtai*-,  Cass.  19  mai  1817.  S.  ; 
18.1.3.  | 
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LOUIS  XVIII, 


l'art-  3 de  celle  du  16  ocl.  1816  . relative  au  traitement  de 
non-activil*  accord.-  aux  employé*  licencié!  de*  administra* 
tioits  militaire*. , 

il  dcc.=i3  jauv.  iSiô. — O.  du  H .>»  rtla'ire  tux  Dr  pente t Jet 
CK  amorti  de  commerce. 

LoitU  . etc.  — Considérant  que  le*  dépense*  de*  chambre* 
de  commerce  n avant  point  été  compris»  dan*  la  loi  *ur 
le*  liuaure*  du  >3  srpl.  1 8 • 4 . il  urgent  de  pourvoir  à 
leur  rrmbourtenienl , jusqu'à  ec  que  le*  frai*  de  ce*  éta- 
bli**>  tuetii  aient  etc  détermine*  par  une  loi;  notre  conte  il 
d r-Uit  entendu  . iiou*  noai  ordonne  et  ordounou*  ce  qui 
*uil  : 

A*r.  |rr.  Le*  «ouirne*  filée*  pour  le*  dépente*  de*  rbxm 
bre»  de  commerce  du  royaume  eu  * 8 1 4 . leur  teront  égale- 
ment allouée*  pour  chacun  de»  exercice*  de  iSfS  et  1816. 


i.  Celle*  de  ce*  rhambrra  ouxqurUc*  il  e*t  assigné  de* 
! rettource*  particulières  , continueront  à en  jouir  taiuute 
par  le  pa**é. 

3.  Il  aéra  pourvu  aui  dépense*  de  ce*  chambre*  pendant 
ce*  exrrrice*  , ronfurniétin  lit  au  décret  du  il  srpL  1806 
et  à la  loi  du  it  vent,  an  IX,  par  une  contribution  pro 
pnrtionnelle  tur  le*  patente*  de  premier*  et  tecoodc  dum 
et  *ur  celle*  d agent  de  cliange  et  courtier*, 

4-  Le  noiubie  de  ceuliiur » à ajouter  à ce*  patente*,  dan* 
chaque  ville  ou  departement  est  fixé  conformément  au  ta- 
bleau annexé  à la  prêtent*.  Noire  ministre  «een-biire  d élai 
de  l'intérieur  , qui  e*t  chargé  de  régler  le*  budget»  de* 
chambre*  de  commerce  , autorisera  le*  préfeta  à faire 
dresser  le*  rôle*  urrrt*aire*  , à la  charge  d'en  donner  cou 
n alliance  à notre  ministre  dr*  ünauce*.  — , t’oj.  L.  dr* 
finance*  du  17  juiD.  1819  , art.  to.  ) 


Etal  des  Centimes  alloués  pour  subvenir  aux  Dépenses  des  Chambres  de  commerce. 


NOMS 

SOMMES 

d*o 

nÉPKNSKS 

tLLorlt». 

Vil 

■ 1 *• 

— — 

de 

1814. 

commet  ce. 

pour  iSi5. 

pour 

3.6 

*,;oof.  00c 

»,~uo  f.  «oc 

Alignait 

1.000  f.  00c 

1.000 

00 

1 ,onn 

00 

Bayonne 

3,900 

00 

3,900 

00 

3.900 

00 

Borde  au*. 

lo.lio 

00 

50,900 

00 

50.900 

no 

('.■rc.iMoniie 

l.lio 

00 

s, *80 

00 

*,s5o 

OO 

Dieppe 

1,980 

00 

i.33o 

00 

»,35o 

ou 

I.r  Havre. 

900 

00 

900 

00 

900 

00 

8,100 

00 

8, .00 

00 

8,100 

00 

Dunkerque 

5,600 

00 

5,f>oo 

00 

3,Coo 

00 

Lille.. 

3,000 

00 

4. 800 

00 

4.3oo 

00 

Montpellier 

3.397 

7‘ 

3.397 

7» 

J.J,7 

75 

Nantes 

6,000 

OO 

G, 00 1) 

00 

G, 000 

00 

N mie* 

1.900 

OO 

1.900 

00 

1.900 

00 

Orléans 

4.3o« 

OO 

4.8oo 

00 

4|5oo 

00 

^ 8,000 

OO 

f .000 

00 

9.000 

00 

La  Rocbdle. 

4,17* 

OO 

4.17» 

00 

««t‘3 

00 

a.iSo 

OO 

*,i8o 

00 

a.iSo 

00 

ïg rr_  3 

’li  îlt 

3 i 3 - 

U 1-1 


par  f.  , 


i idem. 

j ttfim. 


OBSERVATIONS 


10  idem. 
7 idem. 


6 idem.  . 
6 idem.  . 


4 idem.  . 
IO  idem.  . 
3 tdem.  . 
9 idem.  . 


a idem.  . 
6 idem.  . 

8 idem.  . 


Le*  G cent,  ne  terant  pré- 
levé* qu'en  181 G 

La  chambre  ayant  eu  en 
eai**e  dr  quoi  subvenir  aux 
drpeoac*  de  i8i5,  ton  bod 
get  « été  arrêté  pour  ladite 
aunée  ; il  arrt  de  base  pour 
1816. 

Ilan*  tout  le  département. 

liant  le»  départemeti*  de* 
Ba**e*  . P)  rêne»*  et  de* 
Lande*. 

liant  tout  le  département, 
pour  une  tomme  de  *0.000  f. 

l*M»  tout  le  dénartrmcnl. 

Le*  dépense*  dr  *8*5  et 
»*»•  ont  été  réduite*  i 
i.3So  f..  l'excédant  porté  en 
1814  ayant  *«rvi  à couvrir 
un  arriéré  qui  est  éteint. 

On  a réduit  le*  centime» 
k cause  dun  excedant  de 
4,708  t 76  c.  aur  le*  re 
cette*  de  iSl*  , qui  sera 
porté  en  première  ligne  au 
budget  de  181S. 

Ibmtoiit  le  déf 

Dan*  tout  le  rlép; 
il  y a une  dimmution  de 
5oo  f.  qui  sert  aient  k ricin 
dre  uu  arriéré. 

Han*  tout  le  départ» ment. 

Dan*  tout  le  départwnral. 

Daustout  le  di-partrmeni 

G rent.  pour  L chambre 
de  commerce  et  3 pour  la 
bourse  , seulement  *ur  le* 
patente*  de  la  ville. 

Sur  le*  patentes  dr  la  vili.- 
teuletncnL 

Dana  tout  le  département, 
pour  une  tomme  de  3, 000  L 
•eulrment. 

Sur  le*  patente*  de  la 

ville  de  Toulouse. 


Nain.  Il  y a en  tout  vingt-cinq  rhambre*  de  rommeree.  Parmi  rrllr*  non  parlée*  ou  tableau  ri-dea*u* , trois  , savoir . 
relie*  de  Lyon  . Marseille  et  Strasbourg,  ont  de*  ressource*  particulière*  qui  le*  dispensent  de  recourir  à I imposition 
de  centime*  additionnel*  ; trois  autre*  , I. orient , Saint  Malo  rt  Tour*  . n’ont  jamai*  rirn  demandé  ; et  enfin  le*  deux 
chambre*  de  Mets  et  Urautille  , nouvellement  crée** , ne  aont  point  encore  organisée*. 
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s3=»a  déc.—/..  rtlfliN  au  Recourronttnl  pro»i»oire  , fur  bi 

Ai'- <f  de  i9i5.  d»t  quatre  premier»  iiutuMi  de»  Cou  tri- 

huh.ni  dé  i&i$. 

I.nuii  , etc.  — Le*  cirroniUnrtt  u ‘avant  dm  ptmiii  que 
l«  loi  *ur  In  (maître*  , pour  l'annce  i8i(  , fût  présentée  à 
une  rpoqur  ulile  pour  que  l'execution  puisse  en  être  Com- 
mencée arec  l'e terrier  , il  e«l  nécessaire  de  prévenir  le* 
inconvénient  de  rr  retard  par  une  mesure  législative  qui 
empêche  le  suspension  de*  rerouvrmten».  — Nous  avons 
proposé  , le»  chambres  ont  adopté,  nous  avoua  ordouué  el 
ordonnons  ce  qui  suit: 

A*r.  ivr.  Ptovisoirement , et  attendu  le  retard  foiré 
qu'éprouvera  la  confection  des  rôles  de  iSii,  le*  quatre 
prrmirr»  dousiémet  de  la  contribution  foncière  . de  la  con- 
tribution pcisonnclle  et  mobilière  , de  la  contribution  de* 
portes  el  teurtres  , et  de  celles  des  patentes  , seront  re- 
couvrés sur  les  rôle*  de  tBiS. 

».  Toutes  les  nx  suret  seront  prise*  pour  ^ue  l'émarge 
ment  de*  somme*  payées  proviaoirrment  soit  rue  le  nu  ni 
lait  «ur  le*  rôles  de  tèi6,  aussitôt  qu'il»  seront  confectionne*. 

3.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  nuu»r|k  loi  sur  le*  fi 
usure»  . le»  impositions  indirecte*  seront  perçue*  en  1816 
d apns  le»  loi*  rendue*  dan»  la  session  de  t#i4  poui  l'exer- 
cicc  tSil. 

*3=*4  déc.—  L.  rrlaliw  à I « criallon  de»  Ifénlt»  nettmaire» 
pour  l'ixéculion  dm  Ira  il*  du  >o  uov  iSiS. 

I-ouis  , etc. — Le  traité  de  paii  conclu  à Paris  , le  so  uov. 
»8l5,  entre  nous  cl  le*  puissances  ailiers,  rt  1rs  conseillions 
particulières  qui  en  ont  éU  la  suite  , contiennent,  relative- 
ment  ans  Minimes  durs  parla  France  «ut  puissance*  alliées, 
el  à I indemnité  pécuniaire  qu'elle  s est  engage*  à leur 
payer,  diverses  stipulations  dont  l'esrcutiou  ne  peut  être 
ajournée.— Nous  «vous  proposé  , les  chambres  ont  adopté  , 
nous  avoti*  ordonne  et  urilounon*  ce  qui  suit: 

Aar.  trr.  Il  sera  créé  et  inscrit  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique,  atec  jouissance  du  a»  mars  iSt6,  coxifor 
mément  à I art.  B de  la  ronvrntinw  du  »«>  un».  i9t3,  rda 
tive  ù l'indemnité  picuninre  explicative  do  l'art.  4. du 
traite  principal  du  meme  jour,  une  rrntc  perpétuelle  de 
7 million*  de  francs  . au  capital  de  l4o  million*.  Celte 
rente  sera  donnée  en  garantie  de  la  régularité  de*  paicnirn» 
a faire  aux  puissances  allire»  : elle  sera  inscrite  el  «lrpo»re 
roofonm mrut  aux  art.  S el  9 d*  ladite  cunveutinti , et  il 
n’r  11  sera  dispose  que  dam  le  cas  prrtu  par  I art  11. — Jl  ne 
sera  point  payé  d’ai rérages  tant  que  le*  inscriptions  reste- 
ront en  dépôt. 

a.  Puur  1 exécution  du  traite  de  Paris  du  5o  mai  1814 , 
et  pour  relie  de  l'art.  9 de  La  convriition  du  10  uov.  1818, 
relative  A la  liquidation  de*  réclamations  des  sujet»  de  sa 
majesté  britannique  . et  pour  garantie  du  patentant  de* 
somme*  qui  aéraient  reconnues  être  due»  susdits  sujet» , 
il  sera  créé  rt  inscrit  au  grand-liv re  de  la  dette  publique 
une  rente  perpétuelle  da  3,3oo,ooo  fr.  , au  capital  de 
70  millions  , aire  jouissance  du  »»  mars  1B1C.  — ( For. 
art.  1»  de  La  lui  de*  Uiianrr»  du  14  juill  1819,  qui  an- 
nule le  crédit  ouvert  pour  la  liquidation  de»  réclamation* 
de*  Aii(Laia.| 

3.  Pour  l'exécution  de  l'art.  10  de  la  contention  du 
x»  no».  IS1A  , relative  aux  réclamations  des  sujets  des 
diverses  puissance*  autre*  que  1 Angleterre  , et  pour  ga- 
rantie du  paiement  de:  somme*  qui  seraient  reconnue* 
être  dues  auxdils  sujet»  . il  sera  erré  et  inscrit  au  grand- 
livra  d«  la  dette  publique  une  rente  perpétuelle  de 
S.ino.oôo  fr.  , au  capital  de  70  millions,  avec  jouissance 
du  sa  mars  iStti. 

4.  Pour  l'extcution  de  la  convention  conclue,  le  »o 
nov.  1 8 1 B avec  la  maison  des  rotule»  d»  Renlhtim  tl  At«m- 
fut I , il  sera  créé  et  inscrit  su  grand  litre  de  la  dittc  pu- 
blique une  reut*  prrprtuelle  de  34 .000  fr.  . au  capital 
de  810.000  fr. . avec  jouissance  du  »»  mars  1H16. 

8.  Dan*  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  pourvoir  au  rem* 
placent» ml  de*  rentra  dont  on  aurait  disposé  en  rxécutinu 
de*  art.  Il  rt  1»  de  la  convention  du  so  uov.  ifii  , relative 
é I indemnité  de  -,  1*0  million* , ou  de  suppléer  à i'iusulhaaiice 
des  tente»  crcér*  par  le*  art  1.  s,  3 et  4 de  la  présente  loi, 
pour  payer  In  creance*  reconnue*  être  dues  aux  sujets  de  sa 
majesté  britannique  et  a ceux  des  autres  puissance» . ainsi 
qu'a  la  maison  de»  comtes  4t  âanfhnm  et  Steiufuil , aux 
tervnas  du  traité  de  Pari*  du  3o  mai  lBi4,  et  de*  ronvrn 
| tint»»  |Mirliculurr»  du  »o  noverub.  tSi5,  relatives  aux 


creances  réclamées  par  lesdita  états . le  Gouvernement  est  | 
autorise  à errer  et  a faire  inscrire,  à mesure  de»  besoin».  | 
jusqu’à  concurrence  de  » million»  de  rente»  . au  capital  de  I 
4 o million».  Lctdile*  rente»  seront  mises  eu  dépôt . »u  dé-  J 
livrer*  aux  puissances,  s'il  y a lieu  . en  raison  du  déficit  que  ' 
présenterait  le  dépôt . ou  de  riusufiiaance  des  inscriptions 
cbja  remises,  comparées  avec  1rs  creance»  reconnue»  et  li- 
quidées conformément  susdites  couirutious. 

6.  I.r»  arrerages  de»  reules  suppletnenbiire*  ne  icrant 
pavé»  qu'à  mesure  de»  création»;  mai»  la  jouissance  re- 
monter* au  13  mars  1816,  aux  tenue»  des  connu  lion»  énon- 
cée* ci  dewu». 

7.  Il  sera  rrodu  compte,  à chaque  *es»ioti  de*  deux 
rhumbrn , jusqu'à  la  fin  des  liquidations,  de  Omission  et 
de  l'emploi  de*  rente*  errre»  par  la  présente  loi  , et  de  ce 
qui  restera  à en  «MiriUr.  — \ Foj.  !..  du  6 tuai  1B1C,  et 
Convention  du  »8  avril  »8aB.) 

<3  déc.  s ao  janv.  tStfi.  — <7.  du  Roi  f et  déride  que  les  ar- 
rêt** do»  Cotittil»  oo  pi efecture  non  routradirloire • #.•*.! 
tuteep ihh.'e»  d'oppomlio u det  uni  le  Conitil  mime  7m'  a rtndu 

t'arrtU. 

I.oui»  , etc.  — Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  : 

— Vu  la  requête  présentée,  le  3o  uov.  181 4.  par  le»  sieur* 
/.»*<»  Félix  Choit» , Loué»  Guidon  , I-oui»  Sojerle  et  autre* 
habitait»  uon  désigné*  de  la  commune  de  Saint  tlhapte . de- 
partement du  Gard  , tendant,  i°  à l'annulation  de  deux 
arrêté*  du  conseil  de  pn  fer  turc  de  ce  departement , eu  date 
de»  *3  et  1;  janv  t8i4,  par  b «quel»  , sans  avoir  enlrndu 
les  requrratts.  ce  conseil  a déclare  que  de»  bien»  commu- 
naux de  la  commune  de  Saiut-tJiaplr  , réclame*  par  les  re- 
quérait» au  nom  de  la  commun*  , utl  fait  partie  de  U vente 
de  divers  communaux  de  L«  même  commune  adjugés  au 
profit  des  sieurs  Roilha  et  Mathieu.  en  exécution  «Je  la  loi 
du  10  mars  i9t3;  »•  i I annulation  d'un  arrêté  du  même 
1 conseil  de  préfecture,  en  date  du  t'r  sept.  1814.  qui  re- 
jette leur  opposition  aux  »u«dil»  arrêté» . ente  fondant  sur 
ce  qu  une  autorité  n'a  pa»  I*  droit  de  *c  reformer  elle-même  ; 
tu  lesdit*  airétév  de*  »3  et  17  janv.  et  i*r  sept  t9i4  : vu  le* 
mémoire»  eu  défcu*e  di  s sieur*  Reiiho  rt  Uaikiou  , présenté* 
le»  a tuai  el  6 sept.  1B1S;  vu  le*  décret»  et  anêt»  qui  déci- 
dent que  1rs  arrêté»  des  conseils  de  préfecture  qui  ne  sont 
pas  contradictoires  sont  susceptible»  d'opposition  jusqu'à 
exécution  : notre  conseil  d'etal  entendu  , nous  avons  ordonné 
et  01  donnons  re  qui  suit: 

Aar.  t*r.  L arrcte  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Gard,  eu  date  du  lar  sept.  1814,  est  annule. 

t-  Les  habitant  de  la  commune  de  Saint  Clupte  sont  ren- 
voyés devant  ledit  conseil  de  préfecture  . pour  faire  valoir 
leur  opposition  aux  arrêtes  des  t3  et  »7  janv.  i9i4- 

3.  Les  Sieur»  lUtlht  et  Mathieu  «ont  coudamues  aux  d«- 
pem. 

*3  déc.  — O.  du  Roi  relatne  h l'Octroi  do  Pari» 

( Cette  O.  n‘e»t  pat  au  Bulletin  des  loi»  : elle  nt  rappelés 
dan»  celle  du  a3  dec.  tBiB  , sur  la  même  matière.  ) 

liait  déc.  — L.  rtlalirt  à la  Supprttüon  do»  place»  dt  Suiih- 
luli  dt»  Prtfurtur»  gtrnrimrnx  faimnt  fonction»  do  no»  Fro- 
nt re  un  rriniintlt  du ~»  le»  depaneuun», 

I.oui» , «ta. 

Art.  tcr.  L»  place*  de  substitut*  de*  procureur*  généraux 
faisant  fonction*  de  procureur*  criiuHirls  dan*  le*  départe- 
nt» nv  , août  supprimée». 

I.  Le»  fonction*  du  ministère  public  qui  riaient  attri- 
buée* à no»  procureur*  au  erimiuel , seront  exercée»  par 
no*  procureurs  pu  » les  IfibuMUt  de  première  instance  de* 
arrondtMriitrn»  dans  lesquels  siégeront  le»  cour»  d assise*  , 
ou  par  leur*  substitut». 

3.  Le»  fonction»  de  surveillance  qui  étaient  attribuée*  à 
no*  procureurs  au  criminel  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle el  le*  rrg lente  11*  postérieur» . seront  exercer*  direc- 
tement par  no*  procureur*  généraux. 

»3  déc.ss3  janv.  1816.  -—O.  du  Roi  eontrmanl  t‘Organi»al  on 
ét»  deux  Compagnie»  de»  Guidt»-du-forpt  d»  llonsictit. 

Louis  . etc.  — Vu  no*  onJovitiaitce»  de»  i3  juil.  et  sB  oct. 
iSii,  cwicrruant  L*  gaide*  du -corps  de  notre  bien-amié 
frère  Meneieur , et  iionub*Uiit  le»  disposition*  de  l'art.  • de 
noire  ordonnance  du  i*r  pt.  1818  , *ur  la  fomtatio»!  de  1*  I 
garde  royale  t — Regardant  comme  servie*  rendu  A nous 
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même  relui  que  Ir»  deut  compagnie»  d>  » prdct  daeorpt 
«le  J/onu'ur  remplissent . tant  auprès  de  m personne  , qu 'au- 
près de  Uo-iame  dinhrm-  d'AnppuWin*  cl  dfi  prince*  no» 
Lien  aime*  neveux  le  due  d Jngouiimt  et  |e  dur  de  Berry  , 
et  T ouïrai  nglrr  définitivement  l'organisai  ion  de  ce*  dru* 
compagnie*  par  analogie  avec  1 organisation  que  noua  MM» 
jupe  à propo*  de  donner  aux  quatre  compagnie*  de  no* 
gardt-v  du -corps  par  uotf*  ordonnance  du  »5  f*pt.  iSti  ; — 
Sur  le  rapport  de  notre  miniaire  secrétaire  d’état  de  la 
guêtre,  — Avon*  ordonné  rt  oniouuou*  ce  qui  *uit: 

A at.  i*r.  Le*  deu*  compagnie*  de»  garde*  du-eorp#  de 
Honneur  auront  un  état-major  qui  sera  compose  aiosi  qu'il 
suit  : 


1 

GRADES  ET  EMPLOIS 

RANG 

Basa  LE  COBN. 

I Major 

1 Aiue-major 

1 Mari  rhaJ-de»  logis  au  rbef  d«- 

IhnlrL 

■ Trésorier. 

1 Chirurgien- major. 

I Maréchal  vétérinaire. 

1 Piqueur. 

Colonel. 

Lieutenant  colonel. 

Capitaine  rommandt 
1 bcluu  son  grade  dans 
le  corps.; 

a.  Le»  deux  compagnie* conserveront  entre  elle»  le  même 
rang  qitV-llr»  ont  aujourd'hui , H cliacune  d'elle»  aéra  rom 
posée,  savoir; 

GRADES  ET  EMPLOIS 

RANG 

t>* va  lk  co art. 

o*as  L’aaaix. 

t Capitaine  de*  garde*.  . . . 

...  Il  nrenv.  lient. 

. Li«ut«n.n...  j , 

1 dont  5 avec  ap- 

» »—“•“«*  ] 

\ poiotetnena. 

4 Marécbaux-rle»  logis  , dont  le 
plus  auc.  poi  fera  l'étendard. 

4 Brigadier* 

tio  (larde»  . 

1 Trompette. 

Mari chai  de  camp. 

Licutauant-eolosreL 

Chef  detradrun. 

Capitaine  en  Mrond 
Lieutenant. 

Sous  lieutenant. 

i.  Le  garde  du  corpa  de  Montieur . après  quatre  an*  de 
service , pourra  pa**cr  dan*  la  ligne  arec  le  grade  de  lieu- 
tenant m aecoud  , ou  dans  notre  garde  royale  eu  qualité  dr 
aoua  lieutenant. 

| 4.  I*cs  place»  de  brigadier  dans  chaque  compagnie  seront 

donnée»  aua  garde»  , moitié  à l'ancienneté  , moitié  au  choix 
du  capitaine.  — Le»  place*  de  maréchalalrs  logi»  seront  de 
même  donnera  aux  brigadier»,  dan»  chaque  cunipagnic. 
moitié  à ranciennete , molli*  au  clioit  du  capitaine.  — La 
place  de  maréchal -des-iogi»  rnchrf  commandant  l'hôtel  mti 
donnes  a un  marri-bal-dr»  logis  au  choix  de»  deua  capitaines. 
— La  trésorier  sera  au  choit  des  dent  capitaine*;  il  pourra 
être  pris  parmi  le»  gatdi  a.  hrigadirr»  ou  maréchaut  dtrs-lngit, 
nu  bien  nor»  du  corps  dans  l'ordre  civil  Dans  le  .'premier 
cas,  il  conservera  le  rang  qu'il  avait  dans  le  corps  ; dan»  le 


second  cas , il  aura  le  rang  de  anus  lieutruant  dans  l'armée. 
— Le  chirurgien  major , le  maréchal  vrt-riuuire  rt  te  pi 
qurur  . seront  au  choit  de*  deux  capitaine*. 

5 Le*  tous  lieutenances  , dan*  disque  compagnie  . *r 
roui  donner*,  la  première  vacante  . au  plus  ancien  maréchal 
di  a-logis;  U seconde  , à un  capitaine  commandant  de  no* 
troupe»  à clie*  al . au  choix  du  capitaine  de  la  roinpagi'  •«■  ; 
cl  ainsi  de  tuiU-  au  fur  et  à mesure  de»  vacance*.  — Le* 
lieutenance»  icront  de  même  donnée»  . dan»  chaque  rooi- 

gtiie  , la  première  vacante  , au  |ilui  ancien  tout  lieutenant 

««•.•onde  , à un  rlief  d esrad  un  de  110»  trou  [tes  à cheval  . 
au  choix  du  cxpiluinr.  — L'aide  major  sera  - u choix  de* 
deux  capitaine»  ; il*  pourront  h prendre  , ou  parmi  le*  «ou*- 
lieutenant  du  corps  . ou  parmi  (rsolUcirr*  dr  nos  troupes  a ' 
cheval  du  grade  de  clief  d escadron.  — Le  major  #rre  ruo.ai 
par  nuire  bteu-aimé  frère  Jfonajaar,  soit  parmi  h » licute 
nati*  du  corps,  ami  parmi  Ira  olWicr*  >u  no*  troupu  i 
cheval  du  grade  de  colonel  nu  de  lieutenant  colonel. 

6.  L'avancement  pour  létal  major  du  corps  roulera  sur 
le»  deux  C Jinpagnic»,  rt  dan»  chaque  compagnie , sur  elle  1 
même  , sauf  k concours  réserve  aux  oflicicn  de  nos  t>  oiq.es 

à cheval  par  Ira  article*  précéder»*. 

7.  Le*  ollicier*  supérieur*  et  infr  rieur*  des  gardes  du  -corps 
de  Honneur  pourront  |ii>irr  ilsm  notre  garde  royale,  ou 
dan*  la  ligne  , avec  le  giadc  dont  il»  auront  ru  le  rang  pen- 
dant quatre  an*  Cjtiiwd  il»  l'auront  eu  pendant  «lu  au»  . il» 
tcronl  auaccptihk-s  de  passer  dan»  la  ligna  avec  le  grade 
immédiatement  »uper>rur  , ou  de  l'obtenir  avec  leur  re- 
traite . ai  elle  leur  est  due . rt  conformément  à l’art-  i5  de 
notrr  ordoiiiiauce  du  17  septembre  dcrtiicr  sur  U * grad-  s 
houocaîrês  et  honorifique*. 

8.  Toute  proposition  «l'admission,  dans  le  rorp*  . de  mili-  ' 
lairrs  sortant  ou  de  notre  garde  royale,  ou  de  la  figue  , 
devra  , aranl  de  nous  être  présentée  . avoir  été  nam  mec 
par  notre  ministre  secrétaire  d élai  de  la  guerre  . et  avoir  rc^u 
son  aaurulimrnt. 

9.  Le*  oûicirrs  supérieurs  , inférieurs  et  garde*  . fj.s-.nt 
partie  intégrante  de  rartuee  . seront  pourvu»  . par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  d'un  brevet  ersou- 
cant  leur  emploi  «Lui*  h a garde»  ducorps  de  Huntieue  , et 
leur  raug  dans  larme*  à raison  dudit  emploi.  — A uxitùt 
que  la  nouvelle  composition  du  corps  sera  HTcetvsre  , le 
lUnjor.  avi-c  le  concours  du  aoos-intpnlrur  aua  revue*  , qui 
wra  désigne  par  le  ministre  secrétaire  d'état  «le  notre  mai- 
son , dressent,  eu  «leux  expvdiüous  dûment  certifie**  p( 
le»  capitaines  de* gardes  . IVtal  nominatif dr»  officie»  supé- 
rieur». inférieur*  et  gardes,  et  en  f.  ra  l'envoi,  tant  à noir* 
secrétaire  d’ctal  susdit  pour  ordre  . qu  à notre  ministre  ac- 
crétaire  d'.  tat  de  la  guerre,  alin  qu  il  fasse  expédier  1rs 
brevets  ainsi  qu'il  est  dit  ei-drs*u».  — A l'avenir,  le  major 
adressera  à notre  ministre  secrétaire  d « tat  de  la  guerre 
copie  certifiée  des  pit-ers  constatant  1rs  services  rt  le  certi 
lirai  de  réception  des  miht.iires  et  autre»  qui  seront  admis 
dan*  le  corps  , pour  que  leurs  breveta  soient  expédie*  eu 
conséquence. 

10.  I,  administration  g>  n<  r.ile  de*  garde*  du  corps  de 
Honneur  r»t  . connue  colla  dr  * garde*  de  notre  corps  % 
dam  le»  attribution*  du  nritiinre  secrétaire  d rut  de  notre 
maison.  — L'administration  intérieure  du  corps  arra  ooa* 
liée  i un  conseil . qui  sers  compote  du  cap  laine  dr*  garde» 
de  service,  president  ; dr  I aide-major  cl  d’un  hru  tenant 
ou  tous  lieutenant  au  choix  de»  deux  capitaine*.  Le  m»u*- 
inapee  leur  aux  revue»  assistera,  d.:  droit,  au  cohsmI  qui 
arra  tenu  à 1a  lin  d*  chaque  trimestre  pour  l'examen  et  la 
vérification  de»  comptes  de»  trojv  mois  écoulé»:  U «.-on. 
courra  à l’arrêté  et  a la  clôture  destin  comptes.  Le  major 
pourra  suppléer  dans  la  pr.  sidmre  du  conseil  k capitaine 
d«’  service  , «i  ce  capitaine  le  juge  à propo». 

1 1.  La  solde  et  le»  fourrage*  venait  régir»  ainsi  qui]  auil 
à compter  du  i"r  janvier  1816. 
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courte*  tu. 


Major 

iiot  major 

M»r*- '.'lui  de*  logi»  en  chef. 

Trésorier . . • 

Chirurgien  major 

Maréchal  vétérinaire. . . . 
Piqueur.  


S 

( 


('.api taiue  de»  partie* 
Premier  lieutenant. 
Second  lieutrnaul. . 
Sou* -lieutenant. . . 
Maréchal  de»  logis- . 
Brigadier.  .... 

(tarde 

Trompette 


FIXATION 

oxrtiu 

de 

la  solde . 

FOURRAGES. 

Montât 
de  cbe*  aux. 

OBSERVATIONS. 

tt.ooof. 

* 

5.000 

s 

1.800 

Le#  chevaux  de*  officier*. 

l.  4oo 

au  nombre  de  quarante- 

1,100 

huit,  seront  nourri#  par  le 

1,000 

B 

magasin  de»  fourrage»  du 

Poe 

corp». 

*4.000 

» 

/ 

B, 000 

S 

7,000 

a 

5,000 

a 

>,(00 

■ 

l,»oo 

$00 

7»o 

lu  «olde  «cia  pavée  à l'elTretif . à U fin  de  chaque  moi* 
— Le*  fourrages . tant  pour  le»  cIimwii  d tiffiiirr»  que 
pour  le»  ch*-* au»  de  courte  dont  il  »cra  parle  (i-tpm , 
nrnnl  fourni»  par  le*  «oins  du  rorp» . U -quel  sera  rem 
bourse  de  celle  d*pen»e  à U liu  de  ciia*|ue  moi»  , suivant 
l'effectif  de»  chevaux, 

I».  Nonobstant  le  nombre  de»  officier»  inferieur*  et  garde» 
dont  9f  composent  le»  deut  compagnie»  de»  gardra-du  rorp* 
de  Uontitur,  il  ii'*  aura,  pour  a*»urcr  le  »er«Sr«  attribué 
autdile»  compagnie»  . que  crut  chevaux  de  courte,  à la  re- 
monte e|  à I rntrelieu  dr»qucl»  il  tera  poumu  par  une 
nia»»e  particulière. 

là.  Nous  accordons  au  corp».  — Ie  Une  masse  d liabilletnntt 
de  1 5*»  fr.  par  an  pour  chacun  de»  renl  quarante  un  oUicier» 
inférieur»,  garde»,  maré chol  vétr riuaire  , trompette» et  pi- 
queur . composant  le»  déni  cntnpagnirt  : cette  masse  ftera 
parée  au  complet,  par  douii*  me  chaque  moi»,  eu  même 
trmp»  que  la  *olde  ; — i*  Une  ma»*e  de  fourrage  calculée  »ur 
le  pied  de  400  fr.  par  chc-ta)  rt  par  au  , qui  pourvoira  à la 
dépeu»e  de  la  nourriture  dr*  cent  chevaux  de  courte  et  d*» 
quarante-huit  chevaux  d'officierx  : mai»  ou  u allonera  que  la 
arpente  ju»titin:  pour  Iricliriiui  présent;  — 3®  Une  ihiik 
de  remonte  . dr  haruacht-unul  et  de  ferrage , de  100  fr.  par 
an  : cette  miw  , qui  doit  pourvoir  au  rcuouvellrnmil  du 
cheval,  à ton  équipement  et  aux  ferrage*  cl  médicament , 
•rra  payée  par  douaient?  . chaque  moi»,  au  complet  de  cent 
chevaux  de  courte  : — 4*  Butin  , une  mette  extraordinaire 
d’entretien  de  3o,ono  fr.  par  an  , payable  au  coru»  par  dou- 
xieme  , chaque  moi»,  pour  fubirnir  au  salaire  de»  ouvrier* 
rt  palefrenier*,  à l'éclairage  de  i'hûli  I dr*  garde»  cl  au  chauf- 
fage d'un  rnrp»  de  garde  dan»  ledit  hôtel. 

1 i-  En  apurant  par  la  pré*eule  ordonnance  l'existence 
militaire  rt  la  récompensé  de»  service»  de»  officier»  topé 
rieur»  , inférieur»  et  garde»  de*  Jeu*  compagnie»  de  garde» 
du -corp»  de  notre  lien-aimé  frère  Muneitvr , notre  volonté 
eit  dr  pourvoir.  *ur  no*  propret  retenu»,  4 la  dépentc  de 
la  solde  et  de»  matar»  que  11011»  tenon»  de  leur  régler.  — - Une 
tomme  annuelle  de  4»u,ooo  f. . pat  aide  par  douxiètnc  chaque 
moi» , fera , ni  lODuqucuce  , rcculieieineiit  te  race  de  notre 
trésor  particulier  dam  la  caisse  du  treeorirr  de  uolrr  maiiou 
militaire  , pour  être  spécialement  affectée  a l'entretien  dca- 
dite»  compagnie*  , el  le  miniatre  accrélaire  d rial  de  uolre 
mai  khi  en  fera  surveiller  et  régulariacr  l'emploi. 

tyrnio  déc.  — O.  du  Bd  fui  rapport»  relie  du  3 /«a».  t&i5  , 

gui  prétérit  la  Trantlalion  à Mau  Uni-an -Gilbert  du  Tribunal 

du  premihr»  instaura  établi  i CkâUau-Chitton. 

Louit , etr.  — Vu  notre  ordonnance  du  3 janvier  181 5 . 
qui  ordonne  la  trantlalion  du  tribunal  de  Lhàteau  (ihinon 
A Moulina-en-Gilberl  ; considérant  que  Lbétcau-Chinou  c*t 
le  centre  d'un  commerce  comidérahle  , destiné  en  grande 
partir  à rapprotiiionucmrrit  de  notre  bonne  tille  dr  Pari»  , 
et  que  le»  principaux  motif»  qui  avaient  déterminé  notre 
ordonnance  précitée  n'exutcut  plu»,  uou»  aton»  ordonne  rt 
ordonnons  ce  oui  tuil  : — L'^ww-wt  du  3 {an*,  qui 
prêtent  U translation  k Moulin»  ci.  vailbert  du  tribunal  de 


première  instance  étal  li  à ('.bateau  (..binon  , e»t  ctdrniruie 
rapportée. 

*7  dér.=6  janv.  iBitf.  — O.  du  R •/  oin(’nfia«l  I»  Pereoeael, 
fa  Sertir»  ordinaire  el  extraordinaire  , fluelrurtion  el  lu 
Die.  iptin*  dee  Dard  u nutîommlee  du  Hat  au  me. 

I.oui» . etc.  — Vu  le»  di*po*itiou»  non  abrogée»  dr»  loi» 
et  rrglernrut  »ur  U»  garde*  nationale»  : — Vu  speriiih  ttirtit 
le»  loi*  dr»  to  juill  et  i(  ort.  1791  . rt  le  sénotii*  consulte 
du  »4  *epl.  isoS  ( » tend  au  XIV  |.  en  ce  qui  concerne 
l'organisation  de»  garde»  nationale*,  la  nomination  de  leur» 
officier* , leur  wTiie»  , et  leur»  rapport*  avec  le#  autorité* 
civile#  et  militaire»  : — Vu  lea  arrêté»  et  décret»  tendu»  eu 
etérolion  drtditc»  loi»  et  tenatu»  consulte  . et  noUrnmrut 
le  decret  du  >4  déc.  181 1 . eu  ce  qui  couo-rur  le  terrien 
de»  garde»  nationale»  dan*  le»  place»;  — Vu  m>»  ordon 
naître*  de»  |3  mai  et  16  juill.  i8l4,  et  du  18  notr.  i$iS  , 
dan»  lr»  disposition»  qui  instituent  loflice  de  colonel  géné- 
ral de»  garde»  nationale»,  déterminent  *e*  rapport*  aire 
notre  ministre  trrr*  taire  d élai  dr  l intérieur  , el  portent 
que  le»  objet»  qui  riigcnt  notre  dérision  , routiuuernui  de 
uou»  être  soumit  sur  leur  proposition  ; »ur  le  rapport  d* 
notre  mini»tre  secrétaire  d état  au  département  dr  l'inté- 
rieur; de  l'ati*  de  noire  bit-u-aimé  frère  Memieur'  rolourl 
général  de»  garde»  ualiuiiale»  ; noire  ronieil  eotcudu,  uou» 
avoua  ordonné  rt  onioiiuou»  ce  qui  »uit  J 

CHAPITRE  l".  — Du  Perte»*»!. 

A»t.  1er.  Le*  officier»  de»  garde»  nationale*  seront  nom 
méa  par  noua  , eo  notre  conseil,  »ur  la  présentation  de  notre 
bien  amie  frere  Manieur,  colonel  général,  d'aprr»  lr»  httra 
de»  candidat»,  arrêtée»  de  concert  avec  notre  ministre  «r- 
erélairc  délai  de  l'inter  ieur  , dati»  le»  forme»  ci  eprci  déter- 
minée». 

a.  Lorsqu'il  y aura  lieu  de  remplacer  le»  inspecteur* 
généraux  rt  le  «ccrétaire  du  comité  créé»  et  nommé»  par 
no»  ordonnance»  de»  18  rt  il  novembre  dernier» , le»  liste» 
de*  candidat»  seront  établie»  directement  par  notre  bien- 
aimé  frère,  conjointement  aiec  notre  miui tire  de  l’inté- 
rieur. 

3.  Il  y aura  dan*  chaque  préfecture  un  inspecteur  de* 
garde»  njtiunale»  du  département.  — Il  sera  choisi  »nr  une 
liste  de  candidat*  dressée  par  le  préfet , ou  lur  une  liste 
supplémentaire  , *>  notre  bien  aimé  frère  et  notre  miuirtre 
d*  I intérieur  jugent  à propo»  de  la  demander.  — D’apre» 
ce»  lisles , notre  bien  aime  frère  , de  concert  avec  notre 
ministre,  arrêtera  le*  présentation*  à uou»  faire,  confor- 
mément à l'art.  irr. 

4.  Pour  tou*  le*  grade»  inférieur»  au  Bien . l'inspecteur 
du  département  adressera  une  liste  de  candidat»  «11  double 
expédition,  remettra  I une  au  préfet,  et  adressera  l autre  su 
prmee  colnnrl  general.  — I.e  préfet  joindra  à ente  liste  »•  « 
apostille»  ou  une  lî*t»-  nipplémcntaiit,  et  adressera  l«  tout 
à notr»-  ministre  de  fialèmar  —Su»  ce»  U»tr*,  notre  bien- 
aimé  frère  , dt  ronccrt  a ver  notre  ministre  , arrêtera  létal 
d*»  nomination»  à nous  piv-at  nier. 
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5.  Mot  ordonnances  de  nomination  seront  contre  signée*, 
suivant  I ’uwpi , par  noire  minutie  secrétaire  li'dil  de  l'in- 
térieur. — Dsprct  Imlîtes  ordonnance».  le»  brevet»  orront 
délivrai  en  notre  nom  par  notre  bien -aimé  frère  le  prince 
colonel  général. 

6.  Le»  forme»  prescrite»  ci-dcuu»  pour  |rt  nomination» 
seront  suivie»  pour  le»  autre»  parties  du  pcrsonneL 

CHAPITRE  11.  — Du  Service  ordinaire , de  I Inetniction 
et  de  lu  Diteiphne. 

7.  Le  prince  colonel  general,  de  concert  avec  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  . nous  soumettra  . en  notre  conseil,  les 
projets  de  réglement  et  1rs  aulrrs  objet*  concernant  le  ser- 
vice ordinaire . l'instruction  et  la  discipline , qui  exigent 
notre  dérision  ou  notre  approbation. 

R.  Réciproquement . et  pour  mettre  une  entière  unité 
dan»  la  direction  des  garde»  nationales,  notre  ministre  de 
l'intérieur  concertera  sot  notre  bien  aimé  frère  le»  réglé* 
mens  d'orgsnisaliou  et  d 'administration  , «pécuirmcnt 
dan*  bs point*  qui  touebeut  au  service,  à I instruction  ou 
à la  discipline. 

9.  Le  comité  créé  par  notre  ordonnance  du  18  no», 
dentier.  »ou»  la  présidence  du  prince  colnoel  général, 
donnera  son  aris  sur  tou»  le»  objets  qui  lui  seront  renvoyé» 
ou  communiqué»  par  le  priuce  ou  par  notre  ministre  de 
l intérieur. 

|o.  La  personne  qui  sera  chargea  en  chef  ( au  ministère  ) 
du  détail  de»  gurd.-t  natiouale» , aura  l'culrce  au  comité 
toutes  1rs  foi*  qu'elle  aura  a y faire  une  cnmniiiniralioti  du 
ministre  r elle  y «ra  invitée  toutes  1rs  fois  qu  on  y disco- 
tera  de»  objets  qui  intéresseront  le  ministère 

ii.  Les  inspecteurs  généraux,  d après  le  renvoi  du 
prince  . feront  l'examen  préparatoire  Je»  affaire» , le»  rap 
porteront  au  comité,  et  en  suivront  l'execution. — Le  comité1 
entendu  , le  prince  décidera . en  ce  qui  le  concerne  , ou 
arrêtera  le  traiail  à prétenir  r.  Sa  decision  sera  consignée 
sur  un  registre  à ce  destine.  — Le  secrétaire  tiendra  la 
plume  au  comité  , en  gardeia  le*  registres  et  papier»  . rt 
•n  dirigera  le  bureau.  Il  surveillera  k-s  dépense»,  le  local,  le 
mobilier,  rt  en  suivra  la  comptabilité. 

la.  Le  secrétaire  du  comité  coutre-signer»  Je»  brevets  et 
tontes  les  expédition»  ou  d.  pêche»  signée»  du  prince  colonel 
général.  Il  rédigera  toutes  b * autres  au  nom  du  prince  , et 
le»  signera  par  son  ordre. — Tout»  le*  dépêche»  du  dehors.  , 
en  demande  ou  réponse , seront  adressée»  au  prince  colonel  | 
général. 

i3.  Dan*  le»  préfecture»,  1rs  inspecteurs  de  département 
dirigeront  , sous  le»  ordir»  rt  d aprrs  les  instructions  du 
prince,  mai»  de  concert  avec  le  prêt.  t.  le  service  oi>dinaire, 
('instruction  et  la  discipline.  — Réciproquement  le  pléfet 
se  ronceitera  a»rc  l'inspecteur  sur  tou»  le»  points  ou  l'or* 
gani«ation  et  l'administrai  ion  des  gardes  nationales  louchent 
au  service  dr  1 inspection.  — En  cas  de  dissentiment , ou  si 
l’objet  exige  la  décision  de  l'autorité  supérieure,  le  préfet 
ett  référera  au  ministre,  et  riuspretcur  au  prince.  — En 
cas  d urgence,  le  préfet,  comme  magistrat , décidera,  et 
l'inspecteur  déférera  a s»  réquisition  provisoire im  ni , et 
sauf  la  décision  définitive  de  I autorité  supérieure  , d'apres 
les  complet  rendu*. 

■ 4-  Dans  le  service  ordinaire  , l'inspecteur  du  departe- 
ment pourra  toujours.  Je  concert  avec  le  préfet,  et  après 
eu  avoir  prévenu  le  sou»  préfet  et  le  maire,  passer  la  revue 
des  gaidrs  nationales  . ruais  sans  déplacer  les  gardes  ur- 
baines de  la  commune  , ni  b s gardes  rurales  du  canton.— 
Lorsque  le  préfet  assistera  à la  revue , ou  la  requerra,  pour 
faire,  comme  magistrat,  (inspection  des  anurs  ou  effets 
appartenant  à létal,  au  département  et  aux  commune»  , 
ou  pour  toute  autre  inspection  administrative  , l'inspecteur 
du  departement  conservera  la  commandement  et  l'inspec- 
tion militaire  1 mais  il  fera  rendre  au  magistrat  tous  1rs 
bonucurs  qui  lui  sont  du»,  l'accompagnera  et  le  fera  M- 
p acte  r dan»  1 exercice  de  scs  loue  lions. 

CHAPITRE  III.  — Du  Strcice  txtrooidimeire. 

tS.  Hors  le»  cas  d’urgence,  les  gardes  nationale»  ue 
peuvent  être  requise*  pour  un  service  extraordinaire  que 
d'apres  no*  ordres  transmis  aux  préfets  par  notre  ministre 
Secrétaire  dclat  de  l'intérieur.  - — Eu  cas  d utgeuec , les 
préfet»,  le»  snus-préfrt»  et  le»  maires  peuvent  faire  ce»  ré- 
quisition» d'otErc  , ou  sur  la  demande  des  commandant 
militaire»  . mais  à la  charge  d'en  rendre  compte  sur-le- 
champ,  b»  préfet»  à notre  ministre  de  l'intérieur,  cl  le» 


commandaua  militaire»  à notre  ministre  de  la  guerre.  — 
Hors  le»  cas  où,  par  la  loi  du  10  juili.  1791  et  le  décret  du 
>4  déc.  1811,  1rs  garde»  nationales  passe  ul  de  droit  sout 
leurs  ordres,  les  commandai)»  militaires  ne  peuvent  le» 
requérir  d'aucun  service  que  par  I intermédiaire  dea  ma 
gistrata. 

xC.  Le  prinre  colonel  général  sera  prévenu  , par  notre 
ministre  d»  l'intérieur , des  réquisiliou»  adrraam  d'apres 
nos  ordres,  et  I inspecteur  du  departement  lui  rendra 
compte  des  réquisitions  faites  sur  les  lieux  et  d'urgence. 

17.  Lorsque  le»  réquisitions  de  service  extraordinaire 
seront  faite»  directement  par  notre  ministre  de  l'intérieur 
ou  par  le»  préfet» , sous  préfets  et  maire» , pour  un  ob|*t 
purement  civil , hors  de»  place»  de  guerre  et  sans  aucune 
intervention  de  l'autorité  militaire  et  de»  troupes  de  ligne  , : 
rînspccleur  du  departemeut  rt  le»  autres  chefs  de»  garde» 
nationale»  seront  charges  de  Irirrulion,  conformement 
aux  réglés  prescrite*  par  la  loi  du  14  œl.  1791  et  par  Fios- 
trurtion  du  t mai  1-99  ( il  ffor  au  Vil  ). 

*8.  Lorsque  le»  réquisitions  de  service  extraordinaire  , 
adressée»  aux  garde»  nationale»  par  notre  ministre  de  lin* 
lérieur,  ou  en  cas  d urgence  par  les  magistrat»,  auionl 
beu  sur  la  demande  d«  notre  ministre  de  la  guerre  ou  de» 
commandait»  militaires  , soit  pour  suppléer  ou  secoodev  la 
garnison  de»  places  fortes,  soit  pour  faire  un  service  exté- 
rieur conjointement  avec  les  troupes  de  ligne  , le  rang  .île 
commandement  et  le»  iutre»  rapport»  de  srrvice  continue- 
ront d être  détermines  d'après  les  régies  établies  , pour  les 
divers  « taré  des  place»  ou  les  divers  cas  de  service  , par  le» 
titre»  III  de  la  loi  du  10  juilL  >791  et  du  décret  du 
»4  dec.  1811. 

CHAPITRE  IV.—  DiipotHi/ne  generale». 

19.  Dans  le  département  de  la  Seine  , le*  fond  'ont  ai  tri 
bure»  par  la  présente  ordonnance  aux  inspecteur»  généraux 
ou  de  departement  seront  remplir»  par  D rummaiidant  eu 
chef  de  la  garde  nationale  parisienne . qui  coosersera  se» 
rapport*  actuel»  avec  le  prince  colonel  gruéral.  — Il  u'c*t 
rien  changé  d'ailleurs  aux  itglemcus  actuel*  de  ladite 
garde. 

»o.  Notre  bien  aime  frère  Uomi dur  . colonel  général  dea 
garde»  nalionalrs  , cl  nos  ministre*  secrétaires  d état  de  I îts 
térieur  et  de  la  guerre  , sont  charges  de  l'exécution  de  ta 
prescute  ordonnance.  — ( }'oj.  O.  du  17  juilL  ibi6.  J 

St  déc.  si»  mars  181  fi.  — O.  du  Rvi  concernent  le  Arroser 

intérieur  el  extérieur  de*  Palau  royaux,  et  !*•  otlrikmtion» 

de  lu  Si utivn  militaire  de  Sa  ilojeeté  et  de  la  Garde  royale 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  1$  sept.,  qui 
règle,  sur  le» principes  posé*  par  le»  rois  no»  prédrc**»aeuro, 

( organisation  de  no»  gardrs-du  corps; — Vu  aussi  outre 
ordonnance  du  »*r  sept,  concernant  la  formation  de  notre 
garde  royale  , rt  celle  du  aS  du  même  mol»  qui  y fait  suite  ; 
— Voulant,  d'une  part  , maintenir  Ira  droits  et  privilèges 
attache-*  aux  grand»-*  charge»  de  la  couronne;  de  l'autre  . 
coordonner  le»  attributions,  rangs  et  préséance»  de  notre 
maison  militaire,  avec  ceux  qu'il  nous  plaît  d'accorder  aux 
major*  généraux  et  à notre  gaide  royal#  . et  entiu  fixer 
d'une  manière  précisé  et  invariable  le  service  que  chacune 
d elles  aura  à remplir  auprès  de  notre  personne  et  de» 
prince»  rt  prinerssrs  de  la  famille  royale  : à ce»  cause*,  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  arrr*  taire  d'état  de  la  guerre  . 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Asr.  irr.  Le  service  de  nos  palais  et  résidence»  royale» 

»c  divise  eu  service  iulérirur  et  service  extérieur.  Cette 
division  servira  d#  base  pour  régi  r le»  rangs  et  romnuu 
demenv:  l’emploi  dr»  diverses  troupe»,  escorte  et  detarb<- 
mens:  le  placement  de*  corps,  poste»  et  factionnaires  «t 
généralement  tout  ce  qui  a rapport  au  service  militaire 
auprès  de  notre  personne,  dkul  nosdits  palais  et  résidence» 
royale». 

9-  1 jb  service  intérieur  comprend  no»  appartemen* . e* 
cslier».  corridor»,  et  tout  ce  qui  est  eu  dedans  de»  mur». 

4 I exception,  quant  au  rtx-dr  chaussée  . dr*  portes,  j-a». 
sage»  . communications,  entrées  de  voûtes  et  issue*  de 
souterrain*.  — Le  sertir#  eatérieur  comprend  ce»  mêmes 
portes,  passage»,  communication*,  en  tires  da  voûte»  et 
issue»  de  souterrains  . de»  rrx-de  chausse#  : le»  rouis , 
jardins,  grille»  , et  généralement  toutes  le»  dtprudanee» 
extérieures. 

à.  Le  service  intérieur,  tant  auprès  de  notre  personne 
que  de»  prince»  et  princesse»  de  la  famille  royale  . ».  rt  fait 
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par  do»  compagnie*  de  gari|e*-du-rorpa . cent-«ui»*et.  et 
garde*  de  notre  bien  airne  Itéra  Mo»*im  , et  le  aervice 
extérieur  km  (ait  par  notre  garde  royale  : mai*  lorsque 
nous  *ortiruu*  de  no*  pilai» , il  km  fait  concurremment 
par  ce*  «tirer»  corp*  . et  de  U manière  qui  aéra  dclerniiuée 
ci  âpre*. 

4-  Voulant  donner  à notre  garde  royale  un  témoi- 
gnage éclatant  de  la  coulianc*  que  nou*  nirtton*  dan*  aoo 
laie  , u (idrlite  et  aon  dévouaient  à notre  personne  . 
nou»  nou*  «irclaroti*  et  instituait*  «on  colonel  général. 

5.  No»  rapilaiue*  de*  gardrs-du  corp*  et  de*  cent  *uitae* 
dr  service  continueront  à jouir,  dan»  l'intérieur  de  no* 
patai*  et  résidences  royale*  , de*  rang*  . honneur  et  pré- 
séance* qui  leur  ont  été  attribué*  |u*qu'a  ee  jour.  — 
Notre  ma, or  général  de  service  portera  le  bàtou  de  coin- 
ruandmu-nl , et  jouira,  dan*  I intérieur  . de*  même*  en 
tr«c»  et  honiicur*  militaire»  que  uot  capitaine*  de*  garde»- 
du  rnrpa  eu  service. 

6.  A l'extr ■ rieur  de  uo»  palai*  et  résidences  royale* , et 
dan*  le»  cérémonie*  auxquelles  nou*  a*»i»ternn«  , le  capi 
ta  ne  dr»  garde*  du  corp*  de  *ervi«  e conservera  m place  ha- 
bituelle pr>  • de  notre  prnoimr  ; et  loi»que  , Imr*  de  uolre 
présence  et  de  celle  de»  prinee*  et  princi:*»r*  de  notre  fa- 
mille, il  tiendra  à passer  devant  le»  troupe*  et  postes  de 
notre  garde  royale  , il  recevra  le»  honneur»  militaire»  du» 
au  grade  de  lieutenant  gméral.  ou  à celui  de  maréchal  de 
France  . »‘il  en  r*l  pourvu.  — Notre  major  général  de  *er 
vice  *c  tiendra  dan*  tou»  letca*.  et  pattirulierentenl  dan* 
le*  rrrrmouiet  publique* , en  avant  et  tur  notre  droite  , 
pour  être  à portée  de  prendre  tio*  ordre»  : hor*  de  nalie 
prrsence  et  de  celle  de*  prince»  et  princesse*  de  notre  fa- 
mille , no*  troupe*  , tant  de  la  uianou  militaire  que  dt 
notre  garde  royale  , lui  rendront  le*  honneur»  du*  à un 
maréchal  commandant  en  chef  d armée. 

7-  No*  capitaine»  de*  garde»  et  crnt-Mii«*r«  prendront 
directement  un*  ordre*  pour  le  tervicc  militaire  de  lin- 
tèrirur.  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  — Notre  major  gé- 
néral de  service  prendra  » galcnieiil  nos  ordre*  direct*  , et 
commandera  tout  le  servir*  militaire  extérieur.  *an*  pré- 
judii  ier  toutefois  aux  atlribuliou*  de*  gouverneurs  de  uo» 
palais  et  résidence*  royale*. 

S.  llini  toute*  le»  occasion»  où  notre  maison  militaire  et 
notre  garde  royale  *eronl  rrunie» , ou  feront  uti  service 
commun  à Irxiéneur  . nou*  nou»  rrtervou*  de  donner  a 
notre  rapilaiue  de*  garde*  et  à notre  major  général  de  »er 
vice . de»  ordre*  pour  déterminer  le»  foucliou*  qui  , dan* 
ceea».  seront  attribuée*  à chacun  d'eux,  — Dan*  le* 
même*  ru  de  rcuniou  et  de  service  commun  . i>o*  garde» 
du  corps  et  crut  suisse*  prendront  respectivement  la 
droite  *ur  la  cavalerie  et  sur  1 infanterie  de  notre  garde 
royale. 

9.  No*  gardc*-du-corp«  conserveront , comme  par  le 
paaaé , 1a  garde  immédiate  de  notre  persouue  dan*  toute* 
Ira  occasions. 

10.  Le»  escorte*  ordinaire*  prés  de  notre  personne  . en 
voiture  ou  à dwt.il,  aérant  fournie*  habituellement  par 
no*  garde*  du-eorp*.  — Le*  escorte*  ritraordiuairc*  *rront 
composer» . eu  partie  de  110»  garde*  du-eorp*  , eu  partie 
«le  notre  garde  royale.  Dan*  <e*  c*cortr»  , no*  gardr*  du 
corp*  et  leur*  officier»  conserveront  leur  poste  d'usage  aux 
roue*  de  derrirre.  -Dû  piquet  de  cavalerie  légère  de  notre 
garde  prr<«d'-r.i  celui  «le  uo*  gardes -du-eorp*  qui  doit 
marcher  eu  avant  de  nous,  et  un  autre  piqud  dr  cava- 
lerie fermera  la  marche.  — Le»  ollicii  rv  commandant  le» 
piquet*  de  notre  garde  roy  ale  »«  tiendront  aux  roue*  de 
devant  de  droite  et  de  gauche . et  suivant  leur  rang  d’an- 
cienneté. — Il  y aura  eu  outre  un  officier  à la  téte'de 
chaque  piqur-t  de  cavalerie  de  notre  garde  royale,  jsour  en 
diriger  le*  mouvetueo*  d'apre*  le»  ordre»  que  lui  trauaniet 
tra  l'officier  commandant. 

11.  Le*  cortege*  »e  rompoteronl  de  troupe*  à cheval  et 
à pied  de  notre  maison  utilitaire  rt  de  notre  garde.  Le» 
rhcrtir»  d’église , lu  emplacement  destiné*  au  trône,  toit 
dan*  la  chambre  des  pairs,  soit  dan»  relie  de»  députés, 
•oit  partout  ailleurs  . aeronl  considéré*  rumine  notre  inté- 
rieur ; 1*1*11  le  surplu*  sera  considère  comme  extérieur.  — 
l*’un  «1  l’autre  service  »era  établi  sur  ce  principe,  d après 
le*  disposition*  que  nom  aiirou*  ordonnée* , et  qui  seront 
transmise*  par  notre  grand  maître  de*  cérémonie*. 

I».  la-*  officier»  généraux  et  supérieur*  de  notre  garde 
royale  jouiront . dan*  iui»  palais  et  rrtidence»  royales . à 
parité  de  rang  et  de  grade,  dr»  mêmes  prérogative*  dont 
jouissent  no»  garde*  du-eorp*.  — Tom  le*  officier»  genc 


faux  et  aupérieur»  titulaire*  d»  uotre  garde  royale  porte- 
ront la  plume  noire  au  chapeau. 

tJ.  No*  capitaines  des  gardr*  et  écrit  suisse* , et  notre 
major  général  eu  service , recevront,  tous  le*  soir*,  la 
mot  d ordre  directement  de  nous,  et  dans  notre  cabinet; 
chacun  d eux  le  transmettra  aux  officier»  de  service  sou» 
•ou  command.  ment. 

*4-  la  garde  de»  théâtres  royaux  . dan*  la  capitale  , *era 
désormais  confiée  à notre  garde  royale  . à I exclusion  de 
toute  autre  troupe  «le  ligne.  Elle  sera , pour  la  police  tant 
eitrrieurr  qu 'intérieure  , sou*  la  direction  de  ( autorité 
civile.  — Pourront  néanmoins  les  commissaire»  de  police 
et  officier*  de  paix  avoir  a leur  disp<i*itio«i  un  piquet  de  la 
gendarmerie  royale  de  Pari* , qui  sera  établi  tout  le  péri* 
tyle  et  à l’extérieur.  — Lorsque  nous  nou»  rendrons  dan* 
l’un  de  ee»  théâtre* , notre  service  *’y  frra  comme  par  le 
passé  , no*  logis  et  b*  escalier»  qui  y conduisent  étant 
considéré  * romtue  intérieur- 

l5.  N ui  nou*  réservons  de  remettre  nous  même*  aux 
divers  corp*  de  notre  garde  royale . rt  en  notre  qualité  de 
colonel  général , les  drapeaux  , guidon*  et  étendard»  . apres 
qu’il»  auront  été  solennellement  béni*;  le  tout  avec  tes  ce 
rrmonie»  usitée»  jusqu  à ee  jour  pour  1rs  étendard»  dr  nos 
garde*  du -corp*.  — Ce*  drapeaux  . guidons  et  eleudard* 
seront  dépose*  ch«  1 le  colonel  commandant. 

xG.  Il  sera  assigné,  dan»  no*  résidence*  royales,  ou  à 
portée  . le  logement  nécessaire  a noire  major  grueral  , 
pour  lui , se»  officier*  «le  service  et  ses  bureaux  . ainsi  qu’il 
en  est  accordé  nu  château  des  Tuilerie*  , par  I article  5 de 
l'ordonnance  du  là  sept.  , pour  l étal  major,  le*  bureaux  et 
archive*. 

17.  Notre  oïdonnanre  du  *.1  janvier  iSlf  . portant  ré- 
tabli tse  aient  de  I*  prévôté  de  I hôtel,  r*t  maintenue. 
bitpoüturn*  gnurele*. 

La  gardr  nationale  de  Pari*  conservera  le  droit  que  nous 
lui  avons  accordé  par  notre  ordonnance  du  5 août  I$i4, 
de  faire  truie  près  de  nous  le  service,  tou*  tr»  an* . le  jour 
anniversaire  de  notre  rentrée  à Paris.  — Elle  continuera 
d aillg ur*  à faire  le  service  d’uu  poste  d 'honneur  au  château 
de»  Tuilerie*  . pendant  notre  résident*  à Parts.  — Dana 
tou»  It*  cas  non  prévu*  par  la  présente  ordonnance,  no* 
ministre»  secrétaire»  d'état  de  notre  maison  et  de  la  guene 
prendront  dircclcmcut  uo*  ordre*  pour  Ica  b-autuirUre  à 
qui  de  droit. 

JANVIER  1816. 

t*rr«y  jantr.  — 0.  du  R<h  rrnlrstsl  fa  Tableau  de*  Contait- 
far»  d’étal  al  Maître*  det  requête*  eu  irrriVr  ordinaire 
peur  l’année  »8tô,  et  relui  de*  Conteiller*  £ élut  en  territe 
extraordinaire  . ou  honoraire*  , et  de*  Maître*  de*  requête* 
an  * avril*  a extraordinaire,  peur  la  même  année, 

I.oui*  , etc.  — Tu  l’art  6 de  notre  ordonnance  du  il 
août  l$ii,  portant;  ■ Au.  i'r  jauv.  de  chaque  année  , 
t notre  garde  de*  sceaux  soumettra  à notre  approbation  le 
» tableau  dt-  cru*  de  no»  conseiller*  d'état  et  de  nos  m. litre» 
• de»  requête*  qui  devruut  être  mi»  m «ervicc  ordinaire  ;• 
— Sur  le  rapport  de  uotre  garde  de*  sceaux  . ministre  se- 
crétaire délai  de  la  justice;  — Nous  avons  ordomie  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  i,r.  Le  nombre  de  no»  conseillers  d'état  et  maître* 
de*  requête*  en  service  ordinairr  demeure  lise,  pour  I an- 
née iSiô,  conformé  tuent  au  tableau  n‘  i*r  anucxv  a la 
présente  ordonnance. 

I.  Le  nombre  de  uo*  cou*eillrr»  d'état  en  service  extra- 
ordinaire . ou  honoraire*,  et  celui  de  uot  maître*  dt»  re- 
quête* eu  service  rilraordiuaire  . demeure  lité,  pour  l’an 
Dec  1 »»ü  . conformement  au  tableau  11*  1 annexe  à lapre 
tente  ordonnance. 

à.  Leux  dr*  membres  de  noire  conseil  d’état  en  service 
ordinaire  qui  jouiraient  d'un  autre  traitrmrut  paye  par 
uotre  trésor,  11  auront  droit  qu'à  la  moitié  du  traitement 
fixé  pour  le  service  ordinaire  , «le  sorte  uranniuiu»  que 
h-ur*  Iraitcmru*  réuni*  ne  puissent  être  inférieurs  a ce 
dernier  traitement  complet. — | êVy.  ( ordonnance  du  >9 
avril  1817,  relative  à l'organisation  «t  à 1a  composition  du 
conseil  d'état.) 

N*  »,r.—  Tableau  de*  Comeillert  d'étal  et  Maître*  de*  re- 
quête* en  samVa  ordinaire  pour  l’année  lütG  . et  d*  leur 
répartition  dans  le*  én/en  romitéi  du  Cimteil  d’état. 
coa tri  ni  Utiuinov. 

Conteiller*  d’etat'  — MM.  S.mtOn  , Royer-Collard  , Per 
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' tali»,  Mole,  Meunier,  de  Serra,  membre  d«  Il  rhambrv  de» 
drpulé».  — tloi'rii  d.  i requête».  — Mil.  Stllttr,  de  Ma- 
| lot  lit . de  Poiiortl  , J acquitte! Pampelune , procureur  du 
roi  prêt  le  Iri buttai  de  première  instance  tle  Pan». 

tOVITt  PC  COUTCSTItCS. 

Omttîlltrt  d'étal.  — SIM  4a  MJiùw/lûri,  Bt'lrmoni  dt 
! UaUar  , Delà mut  a.  Faun  , fia»  lit  . Allé»!,  dt  Blaire. 
—Maître»  de»  requêtes.— MM-  Roox.de  Bretonne»  [Amedée], 
Hcr  on  4e  P' il!»  faste,  P» r-«  d»  l' endettent  . l.akaye  dt  Cor- 
ma  nui  , Leblanc  dt  Cattllim,  Piehaa,  Sekiaffino. 

toilti  Pt  L'ilîillltl  XT  PP  COIUICI.  « 

Centrait  ri  d'état.  — MSI.  Btequey.  Laprle  la  la  une  , 
Cuvier  , de  Géra* de,  d'Oaule- iet,  Btuniennt.  — Mailru  du 
Weqnite*.  — SIM.  Henri  de  Longue  te.  Èlalttillt.  Emmanuel 
Damhay.  Paultrdiioy , ttfly  dTVtttel  . Ckarlti  .d 'Ai  heu uurt , 
Camet  dt  la  Benardieie,  uu  d<  » maire*  de  Pari». 

coant  un  niucu. 

ComiitUr»  d't  fat  MS!  de  la  Bouillotte.  de  Colon  ta.  Bé- 
renger , de  Saint-Cric q , Dudta  , hou  moud,  dt  Capelle  — 
Maître»  dit  requêtes  — SISJ.  Duhamel,  Maurice,  Tatou- 
tenu,  Romand  . Prête»!,  Fumeron  d'.lrdruil,  Ftutrirr,  Bi 
virre,  secrétaire  général  de  la  liquidation  de  la  dette  du 
roi  et  des  prioccs. 

COMITÉ  DM  I*  Mlklll  IT  DU  CO  LO  S ILS. 

Centeiller»  d'étal.  — MM.  Bajoue*.  FurttUer,  Durand  de 
B treuil  , Perlai.  — Maitrei  dit  requit  et.  — MM.  Ktmen 
gard,  Jmiet,  le  Rit  ht  de  Cheteignd,  Cheppia  d'Araeettillt. 

N*  ». 

I Contai  Irrt  délai  en  tenir*  extraordinaire.  — MM-  Iten- 
j lien  de  Ptntey.  président  en  la  cour  de  cavation  ; de  la 
! Iheurdamnuye  dt  Blettaf,  pair  de  France  ; Lambert  aîné.  Du- 
pont  dt  Aemeuri.  Oflti  1rs  ment  ; Dupont , intendant  général 
! lie  la  marine  à Toulon  , Jourdan,  administrateur  grnéral 
I des  culte*  ; Châtre!  de  C routtul , préfet  du  département  du 
i Rhône  ; Uuboorblaac,  F amer  on  te  Ferrilret  , Ju’itn.  intrn 
, dam  des  armées  natales;  Bergen,  directeur  grnéral  de» 
| eau»  et  forêt»  ; la  Pvttrl,  ta  Beenardiire . Rei/.haid  ; Chabrol 
I de  Foleit.  préfet  du  département  de  la  Seine  ; Se  gâter, 

! premier  présidentdc  la  cour  ravale  de  Pari»,  pair  de  France; 
| d»  la  Mamonforl  ; dt  Benoîte , directeur  général  de»  rou 
> tributiom  indirectes  ; Poltotonaj,  préfet  du  département 
de  I Aube  ; Cramai  de  Fuugj  ; dt  Talityrand  . préfet  du  de 
parte  ment  du  Loiret.  — Conteilltr»  i étal  honoraire».  — 
Mil.  Joli  dt  Fleury,  dt  Grattai»,  dt  Dompi  rre  d'Uarvay, 
Chapveli",  Gau,  Favtloa  dt  D'ud.  d’Agay,  Fuutlon  d’Eevtier, 
dt  Chaumont  ; Dufaur  d * Beehaftrt  , membre  de  la  com- 
mission du  areau  ; Rouille  4’Orfeuit  { dt  Catt  'Alexandre) 
membre  de  la  commission  du  scean  ; Baillard  de  Granrtlle, 
A ut  Un  de  Cr  rot  coeur,  membre  de  la  commission  dusersu  : 
Dorrillirr»,  pair  de  France  ; Mendragrn  d*  Plus  aull  ; de 
Frodtnllt,  pair  de  France;  Bertrand  (Dominique)  ; barrai 
ron,  directrur  de  l'administration  de»  domaine»  et  de  l'en- 
registrement : Dufrttna  de  Saml-Mon,  Flury.  — Maître»  de» 
requête*  en  lertirt  extrucreineiee.  — MSI.  dt  la  CAh t,  /,*- 
chai,  It  Rebaurt,  dt  Guillhtrmy.  Favard  d»  l.angtadr.  Du- 
neyer  (C.  fjinhal,  Zangiu  eomi,  Derttrd.  Froide  fond  dt  Reluit, 
Joly  dt  Fltury  fil»,  dt  GatriDe  { Mourir»),  de  Chtbeaudvm, 
Camut  Dumarlroy , Bju> y d’Anglat,  dt  la  Bourdonnant  dt 
Blotiae  fil»,  d’Ktpagnae:  Lambert,  ancien  préfet  d’Indre  ri 
Loire  ; Ptpin  de  Relitl»,  Saur  fil»;  T abary,  membre  de  la 
commictton  du  sceau;  de  Rigny,  Janzd  ( Hri.n  de  ),  Jeuf 
fret,  dt  I ratant»»»,  rfArlinrourt  (Firtorl,  Rhiire  [/.amirrl), 
de  Sugnj,  dt  Perle » | Adolphe  }.  étlnstiw»,  Débonnaire  de 
Forgtt,  Boula  du  Ci  l.nnbltr,  d’Argout . CLDounel,  Briwfcrl  de 
Firigny,  de  Gourguet,  Botlard  de  l'Elan ç.  Emile  Pat»}, 
Bnirt,  Col » de  Maltirade , Bedon,  dt  Breteui'  ; Aniti *n  - Du- 
peroei,  membre  de  la  commission  du  *ceau  ; Rames/,  Tu» 
lin  de  PianetiUe,  U ahuri.  Bmnn,  d'Arhellri.  Baillardtl  de 
Loi  tint»;  Terrier,  membre  de  h rommlaslon  du  sceau; 
Prugnon,  de  Jury,  Guizot.  ChuDuir,  Bourge.t,  Rendu,  Pat 
quier  {Julet);  Moidier,  intendant  du  port  de  Brait;  Ardanl, 

J aucun  aiucat  au  conseil. 

I l#r  jaot.stS  fée.  — O.  du  Roi  concernant  la  compagnie  de» 
Garde»  d»  la  Preivld  dt  l'U&ltl. 

| Louis,  etc.  — Ayant,  par  notre  ordonnant"  du  3t  déc. 


• MS.  sur  le»  attribution*  de  notre  maitou  militaire  et  »ur 
celle*  de  notre  garde  royale. déridé,  srt.i- .que  la  compagnie 
de»  gardes  de  la  prévôté  de  tiotn-  bôted  serait  maintenue  dan» 
le  terrier  auquel  elle  e»t  appeler  par  notre  ordonnance 
du  i3  janv.  i8i5,  et  voulinl  que  le*  di»po*ilton«  de  ladite 
ordouiMiire  du  <3  jant.  i Si 5 «oient,  autant  qu'il  v-  jieut. 
comme  ci  lle»  de*  »S  sept,  etièdre.  181S  concernant  no* 
gnrd'-t-du  corp*  et  cent  »uiuc*.  rn  analogie  avec  la  cuuiti* 
lotion  actuelle  dr  notre  garda  royale  et  de*  autrr*  corps  de 
l armee  ; — Sur  le  rapport  de  notre  unnutre  secrétaire 
dVtat  de  la  guerre.  — Nou»  avutis  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  suit  ; 

A»t,  i*r.  1 j compagnie  de»  gardes  de  la  préinté  de  no 
Ire  hôtel  sera  divisée  m Irai»  brigades,  qui  m-ronl  commm 
dées  chacune  par  un  lirulruantct  deux  mu*  iieutctiaus.  Kll* 
sera  composée,  savoir  t 


GRADES  ET  EMPLOIS 
dan*  la  compagnie. 

RANG 

dan*  l'année. 

Elat^najor. 

I Capitaine  colonel  grand  prévôt 

de  1 hôtel ! 

Colonel. 

1 I jeutcnanl  général  d'épée. . . . 1 

Licuieiiant-cnioorl. 

1 Adjudant-major  

l.hef  de  bataillon. 

1 Aumônier. 

1 Fourrier 

Sou*  lieutenant. 

a Trompettes. 

I Cliirurgieu-major. 

1 Secrétaire. 

1 Trésorier. 

Lieutenant- 

Compaq  in». 

4 Lieuteuans . dont  un  sera  dé- 

taebe  près  du  garde  de» 

sceaux  de  France. 

1 Capitaine. 

6 Sou»  lieutenant. 

Lieutenant. 

6 Brigadiers. 

6 Sous-brigadiers 

Sergent  major. 

98  Garde*  , dout  deux  seront  de 

bcliét  pré*  du  garde  de» 

sceaux  de  France.  ......... 

| Sergent. 

L'adjudani  major  et  l'adjudant  ramplacrnt  l aide-mapir 
et  le  mu»  aide  major  qui  avaient  été  établi*  par  l ordou 
uanre  du  *3  jan».  i8»S. 


a.  Toute  dénomination  et  tnute  a««imilation  de  rang 
uoii  ronarrvéri  par  la  préiente  orrlonnanrc.  «ont  et  dirtu  u 
rr  nt  supprimé*  ; mai*  le*  olfirirni  venu*  juupi  â prrvrit 
de  nos  années  avec  un  grade  supérieur,  ou  qui  auraient 
rcqo  du  ni  la  compagnie  un  pradi  supérieur  au  rang  que 
leur  donne  aujourd'hui  l'emploi  qu  il»  y occupent,  conter 
seront  les  distinction*  de  leur  grade  et  le»  droit*  attachés  » 
ce»  mêmes  grades,  tauf  I effet  du  dépositions  de  uotir 
ordonnance  du  19  septembre  iSiA  sur  les  grades  fionori 
tiques,  à l'cgard  de  ceux  auxquels  elle*  peusenl  être  appli 
cables. 

3.  Le*  o (liciers  de  b compagnie,  ce  qui  ne  doit  s’entru 
dre  que  de  ceux  ayant  au  moins  le  rang  de  lieutenant 
dans  l'armet'.  pommut  passer  dan»  notre  garde  royale,  nu 
dan»  la  ligne,  avec  le  grade  dont  ils  auront  ru  le  rang  peu 
daut  quatre  an*  ; et  quand  ils  l'auront  eu  pendant  dix  an*  . 
il»  seront  susceptibles  de  passer  dan*  Ij  ligne  avec  le  grade 
immédia  terne  nt  supérieur  , ou  de  l'obtenir  avec  leur  rr 
traite,  si  elle  leur  est  due.  et  eonforinement  à l'art.  13  de 
notre  ordonnança  du  19  sept  dentier  sur  Je»  grade»  ho 
Horaires.  — Quant  au  (ourritr.  aux  brigadier».  »mi»briga- 
u ■ r*  rt  gardes,  ils  seront,  «pré»  ijuint*  armées  de  «•  ni.-,- 
don*  leur*  emplois,  ni»<  piibln d'oblrnir  arn-  Irai  retraite 
ai  elle  b ur  •-»!  duc.  le  grade  immédiatement  supérieur  4 
celui  dont  ils  auront  eu  le  rang  pendant  lesdites  qurutr 
aimées  , ou  Kur  admission  dans  ce  grade  à notre  hôtel 
royal  des  nitalidrt. 

4-  Le»  olbrirr»  et  sou»  oftè  ins  dr  I»  compagnie,  jusqu*-* 
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rt  fflWfri»  ceux  qui  oui  le  rang  de  sous-lieutenant  dan* 

| I année  , recevront  <1*  notre  miiiblre  secrétaire  delai  de  La 
eurrre  de*  breveta  énonçant  I emploi  dan*  la  compagnie,  et 
le  rang  dan*  l'arnn  e a raison  dudit  emploi. 

i.  L'administration  de  la  compagnie  uc  la  prévôté  de  no- 
tre bôlrl  r*«te  et  di  meure,  comme  celle»  de  nol  garde*  du- 
-nrp*  et  rrnt-suisac*.  dan»  le»  attribution*  du  ministre  k- 
1 <rr»t aire  d'étal  <lc  notre  iiuiwu. 

C.  Le»  disposition*  de  notre  ordonnance  du  «3  janv.iSii. 

, • n e*  <|ui  n'nt  par  contraire  a la  présente.  «ont  ma  iule 
nue»  et  continueront  d'ètre  exécute».  — ( Fur,  O.  de  sup- 
pression du  *7  avril,  l&l?.  ; 

Ier  jiuf.=  iS  frrr.  — 0.  du  Roi  rvnrtrn.mt  la  Corpt  de  •** 
Mmrtfkûux  «I  Fourrirri-de*  logit. 

(•oui»,  cle. — Vu  notre  ordonnance  du  trr  oct.  iSiicon 
rimant  le  corp»  de»  maréchaux  et  fourrier»dr*-log  i»  de  no 
1 Ire  maison,  et  roulani  que  le»  disposition*  de  ladite  ordon 
' usure  soient . autant  qu'il  M peut . comme  celle»  de» 
il  sept,  et  i4  déc.  »8l5  concernant  no»  garde*  du  rorp» 
• t cent  *ui**e».  en  analogie  «ver  la  constitution  actuelle  «le 
! notre  garde  ravale  et  de*  autre»  corp»  de  l’arnire  ; — Sur  le 
I rapport  de  notre  miui*lre  secrétaire  d élai  de  la  guerre  , — 
Nu»  avon»  ordonné  ri  ordonnons  ce  qui  suit  r 

Ur.  i,r.  !.c  corp*  de*  maréchaux  et  fourriers  de»  logis 
j de  notre  maison  sera  composé,  savoir  : 


GRADES  ET  EMPLOIS 

RANG 

dans  le  corps. 

dan»  l'armée. 

1 firsuJ-niarArlial  drs-logi*. .... 

Colonel. 

6 M irèrhaux  «le»- logis 

Chef  d’escadron. 

i3  Fourriers  d«-*-  j le»6pluaaae*. 

Capitaine. 

logis  , dont  ( Ica  7 autre». 

Lieutenant. 

A c'a.  L'un  de»  fourriers-de  »-logit  , au  choix  du  grand- 
nisrrrbal  deslogis.  *er»  charge  du  détail,  mai»  il  u'aura 
que  le  trait*  ment  attribué  aux  outre»  fourrier»  de»  logis. 


s.  Toute  dénomination  et  toute  asvirudaton  de  rang  non 
romervées  par  la  présente  ordonnance,  «ont  et  dem*  urent 
*uj-prim»r»i  mai»  le*  maréchaux  et  fourricr*-de»  -logî»  te- 
nu* jusqu  à prirent  de  no»  armer»  avec  un  grade  tu  pc- 
rieur,  ou  qui  sauraient  reçu  dan»  le-  corps  un  grade  supé- 
rieur au  rang  «que  leur  dounr  aujourd'hui  l'emploi  qu'il»  y 
occupent,  conserveront  bis  distinction*  de  leurs  grades 
et  Us  droit*  alteclié»  a ce»  même»  grad>  s.  *auf  l'effet  des 
di«pn«itiet<»  d*-  notre  ordonnance  du  19  sept.  i5i>  «ur  le* 
grade*  botioriliqiH  ».  à IVgard  de  ceux  autqud»  elles  peu 
*ert  être  applicables. 

3.  Le*  maréchaux  de»  logis  et  le»  fourriers- (1rs  logis  pour- 
ront passer  dan*  notre  garde  rot»  c.  ou  dan»  la  ligue,  atec  le 
grade  dont  ils  auront  eu  |e  rang  pendant  quatre  an»  : et 
quand  il»  l'auront  eu  pcnduit  dix  an»  , ils  seront  suscepti- 
ble* de  passer  dan*  la  ligne  atec  le  grade  inuuediatemrnl 
•upérieur.  oh  de  l'obtenir  atec  leur  relraite  »i  elle  leur  e»l 
due,  et  conformément  à I an.  >6  de  noter  ordonnance  du 
19  «epi.  dernier  sur  les  grade»  bounraires. 

4.  Les  officiers  composant  le  corps  des  mrcchaux  et 
fourriers  dis. logis  de  notre  maison  . recevront  de  notre 
ramiqr:  secrétaire  d'état  de  la  g.i erre  de»  bre» et»  énonçant 
l'eruploi  dans  le  corps,  et  le  rang  dan*  l’armée  h raison  du 
dit  emploi. 

J.  La  première  place  de  maréchal  des-lugi*  qui  viendra 
» raquer,  sera  donnée  au  plu*  ancien  des  fourriers  des  In 
gr»  «tant  le  rang  de  capitaine  dan»  i armer  ; — La  seconde 
•rr»  donnée  sue  L»  présentation  de  notre  grand  marrehal- 
drt-îngi*,  à un  capitaine  de  l'armée  axant  au  moins  quatre 
m»d  ancienne  t»-  dans  le  grade  de  capitaine  — La  trouicine 
a un  (nurm-r-des  logis  a)  aut  rang  de  capitaine,  et  au  choix 
du  grand  maréchal  dcvlopi*.  «ans  qu'il  soit  le  plu»  ancien, 
ni  jm  pour*  11  qu  il  ail  le  rang  de  capitaine  «h-pui*  quatre  an»; 
«I  jirâi  de  suite,  en  commençant  en  faveur  du  plu*  ancien 
fourrier  drs-logi*  « apilainr,  et  «Lu»  le  même  oidre  . su  fur 
et  a mesure  de»  vacance*,  — Les  fourrier*  de»  logis  •«••il 
rang  de  lieutenant  monteront  «le  droit  an  rang  de  espi 
tain*,  sans  concurrence  avec  les  officiers  de  l’arvuee  . mais 


seulement  i mesura  que  les  places  de  fourrirr  ayant  rang  , 
de  capitaine  viendront  à laquer.— Enfin  une  place  de  four-  | 
rier  de»  logis  du  rang  de  lieutenant  devenant  vacante,  elle 
sera  donner,  *ur  la  présentation  «le  notre  grand- niai  er lui-  . 
drs-logi».  a un  officier  de  l'armée  du  grade  de  lieutenant,  j 
ou  du  grade  de  »ou»  l-eulenant  seulement,  pourvu  qu'il  ait 
•tu  nioiu*  quatre  an»  de  service  dans  ce  dernier  grade.—  1 
la  « choix  qui  seront  fait*  par  le  grand-tnaréelial-dr*  logis  I 
dans  l'armée,  ne  devront  porter  que  sur  le»  officiel»  dont  | 
I instruction  auia  «té  diriger  pour  la  castramétation  . et  . 
leur  admission  u'aura  Ueu  qu'apré*  que  notre  minisire  I 
secrétaire  d'état  de  la  guerre  y aura  donue  sou  ax*cn  ' 
liment. 

6.  Il  n'est  apporté  aueun  changement  à la  fixation  de  la  ! 
solde  attribuée  aux  emplois  de  grand-uiarrcLaidc»  U<gt»  et  j 
de  maréchal  et  fourrirr-drs  logis  par  uotre  ordonnance  du  i 
i*r  ort.  ifiii  ; mais,  à compter  du  Ier  janv.  I«i6.  nous  ! 
accordons  une  indemuitc  de  fourrages,  savoir  : — Au  grand- 
marre  bal  des  logis  . pour  trois  chevaux;  — A chaque  mare-  . 
dial  dcs-logis.  pour  deux  ebrvaut: — Et  à chaque  fourrier-  J 
des  logis , pour  un  ckrvaL  — Cette  indemnité  sera  pavée  . ' 
à la  fin  de  chaque  mois,  en  meme  temps  que  L solde,  et  * 
sur  le  même  pied  qu'aux  ollirirr»  d ttal  major  dan*  unir* 
place  de  Paris. 

7.  (.  administration  du  corps  de»  maréchaux  cl  fourriers- 
de*  logis  reste  et  demeure  . comme  relie  de  nos  gardr»- 
du-corp*  et  cent-suissr» , dan»  les  attribuliou*  du  ministre 
secrétaire  dVlat  de  notre  uiaison. 

S.  Le*  disposition»  de  notre  ordonnance  du  lrr  ocl.  181I, 
en  ce  qui  11  est  pas  contraire  » la  pietrtile  . «oui  mainte- 
nues cl  continueront  d'ètre  exécutées.  — l Fej.  Union 
usnce  du  f3  avril  1817.  ) 

3 janv.  — 0.  Ju  Roi  qui  nmsisi  U.  U Due  de  Coigny  , Go u 
rerneur  de  i'Uiui  rojml  dot  iniiilairea  inealtdei  tl  dt  ses 
Succurtal*  ». 

M.  le  duc  dt  Cvigitj,  pair  de  France,  lieutenant  général 
de  no*  années,  c»l  nommé  gouverneur  de  noire  hôtel  royal 
de»  invalide»  et  de  se»  succursales. 

3 janv.  — O.  du  1W  pwtaul  nimiinati-tn  de»  Membre»  du 
grand  lonteil  d'aémmitfralion  de  f Hôtel  rejal  det  mit» 
taire»  ima  idn  et  de  tel  Sureurtalt». 

M.  le  duc  de  Utrge»  rl  M.  le  comte  de  Fillemanty . pair» 
de  France  , sont  nommé»  membres  du  grand  conseil  d'ad- 
ministration de  notre  bôlrl  royal  des  militaires  invalides  et 
de  »r»  succursales. 

J janv.  — O,  du  Rei  portant  nomination  det  Membre»  du  Cou 
uil  d'adminiilratio»  de  l'Uaitl  rojal  det  militaire»  inta 
lidtt  si  de  hi  Sueeuriale», 

M.  le  marquis  d'Amraj.  lieutenant  général; — U-  le  baron 
Millet  ite  Xiureou,  lis  u tenant  général:  — M.  le  comte 
/•.douant  de  Diilan . lieutenant  gv liera I ; — M.  le  mari  chai 
de  camp  de  limiinur , — Sont  nommé»  membre*  du  cou 
icil  d idmini-lration  de  notre  hôtel  royal  de*  nid.  taire»  in- 
valide» et  de  ses  succursales. 

ÿ=:i3  janv.  — L.  fui  dutrait  dg  DSpartemml  du  ll.iu t Rhin 
le»  Canton»  de  Montbéliard  et  d Audimourl . et  le»  reunit 
au  t finit  • me  arronOntemtnl  du  Département  du  iKube. 

Louis  rte  * 

Ast.  irr.  Les  canton»  de  Montbéliard  et  d Aiidincourt 
s-ront  distrait*  du  departement  du  Maul-Rhin  et  rruuis  au 
troisième  arrondissemeut  du  déparlemrnî  du  Doubs. 

*.  C«  t arrondissement  *«.-  roni|*o*era  d*»  ranton*de.  Mont-  j 
bélijnl , d’Audiucourl  . de  Hlamont , de  Alaicbe  , de  Pwit-  . 
dc-Üoidr  . de  Saint  llippolytc  et  de-fluMej. 

3.  La  »ou»  préfecture  et  le  iribuual  de  première  instaure 
seront  transfert-,  de  Saint  Ibppolvte  à Monlbcliarvl.  — La  { 
pr*  sente  b«i.  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  L chambre  : 
dr»  pairs  et  cille  dr»  députe»  . rt  sanetio.mér  par  nous  ce  [ 
jounl  bui , sera  exécutée  comme  loi  «le  fütat;  voulons,  «•«»  . 
rotin  qiimce.  quelle  »o.t  garder  rt  obaertée  dan»  tout  i 
notre  royaume,  terre*  et  pays  de  notre  obéissance.  — Si  ; 
donnons  eu  mandement  A nos  cour»  et  tribunaux , etc. 

9=*S  janv.  — O.  du  fini  raararnaaf  U formation  det  rampa- 
giiiei  odpartemtnlalei. 

Atr  1er-  Les  compagnies  di  partcincutalc»  »«  distinguent 
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*n  cinq  ela**c»  Leur  force  «rr»  , — Pour  U ir*  cl*»*  , de 
cnl  miiinlc  h«rniu  , officier*  compris;  pour  la  i®,  de 
cent  vingt  t pour  U 3r.  4e  cent:  pour  U 4r,  4e  soixante; 
pour  U 5*,  de  Irentr  six  ; conformément  au  tableau  ci 
annexé. 

j.  | a-%  officier*  seront  nomme*  pnr  non»,  tur  la  proposi- 
tion de  notre  miniaire  de  la  guerre  , et  choisi*  parmi  k* 
officier*  d'un  grade  au  moins  égal  à celui  qu'il*  devront 
occuper. 

3.  |.» » traitement  de  retraite  nrorl  précompte»  tur  le» 
traîtenirn»  d'activité. 

4.  Les  N-rp  ne-major*  . fourrier»  . srrgen*  et  caporaux  , 
•ernnt  nom  tue*  par  le  préfet,  et  choisi»  parmi  le»  anue- offi- 
cier» et  soldat»  >|ui  auront  obtenu  un  rongé  en  bonne  forme. 

5.  Le»  compagnie»  seront  inspectée»  par  le*  colonel»  de 
gendarmerie  . au»  époque»  fiaér»  par  notre  ministre  de  la 
guerre  , rt  en  rertu  de  *e»  ordre».  Hors  le  ca»  de  revue» 
d'inspection  générale  , les  colonels  de  gendarmerie  ne 
s'occuperont  en  aucune  manière,  ni  *«»u»  quelque  prétexte 
que  ce  aoit . du  régime  intérieur  de*  compagnie»  , qui  res- 
teront soumise»  à l'autorité  immédiate  de»  préfet». 

6.  I.r»  iutperlrura  au»  revues  passeront  la  revue  drt 
compagnie*  départ* ■mentale»  , comme  de»  autres  rorp»  de 
l'armée,  afin  de  consister  leur  situation,  rl  dm  fournir 
le»  revue*  pour  servir  d appui  à la  comptabilité. 

7.  Les  capitaine*  enverront . toute»  les  semaine»,  l’état 
d*  situation  de  leur*  compagnie»  au  colonel  de  gendarme 
rie  commandant  la  légion  dan»  I arrondissement  de  laquelle 
le  département  sera  rompri».  Ol  officier  supérieur  pourra 
se  faire  remettre  cct  état  aussi  souvent  que  le  bivu  du  ser- 
vice l'exigera- 
it. Le»  compagnie»  se  recruteront , i*  au  moyen  de* 

homme»  rxrédant  le  complet  de*  légion*  départementales, 
et  qui  seront  rr»tcs  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
en  vertu  de  Fart.  33  de  notre  ordonnance  du  3 août  : 1*  par 
rnrûleinen»  volontaires. 

9.  U traitement  des  officier»  de»  compagnies  est  filé  : 
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10.  Au  moyen  de  ce»  traitement . le»  officiers  n'auront 
è prétendre  aucune  indemnité  pour  le  lognnnil , le*  four- 
rage» . ou  à quelque  autre  titre  que  ce  soit. 

11.  Le*  sou*  officier»  et  soldats  jouiront  de  la  solde  date 
pour  l'infantrrie  de  ligne. 

la.  Il  sera  formé  pour  rhaque  compagnie  le#  masse*  si  u 
vantes  : — liasse  generale  , masse  de  logement  , nue  de 
boulangerie . masse  détape,  masse  de  chauffage. — Les 
masse»  seront  solder»  »ur  le  même  pied  et  de  la  même  ma- 
nière que  relie  de  I infanterie  de  ligne.  — ||  *era  forme  a 
chaque  sous-officier  et  soldat  une  niasse  de  linge  cl  chaus- 
sure. 

|3.  La  direction  et  l'emploi  du  fond  des  masse*  seront 
confiés  , dans  chaque  compagnie,  s un  conseil  d'adminis- 
tration compote  de»  troi»  personne»  les  plu»  élevée*  en 
grade.  — Mat*  le»  srrgru*  major»  rl  raporaui-fourrirr» . 
charge»  de  la  gestion  de  la  compagnie  . ne  pourront,  dan» 
aucun  raa,  faire  partie  de»  conseil»  d administration  , qui 
seront  coin  pose»  du  lieutenant,  du  sous-lieutrnaut  rt  du 
plus  ancien  sergent , dan»  le*  compagnies  où  il  n’j  aura  que 
deui  officier».  — Les  fond»  de  la  compagnie  seront  conser- 
vés dan»  une  caisse  à troi»  clefii,  déposée  cl.rs  le  préfrl. 

14-  La  comptabilité  de  chaque  compapiie  sera  arretée  , 
ton*  1rs  au»,  par  le  rolonrl  de  gendarmerie  charge  de  l'ins- 
pecter, ou  par  l’officier  qui  «cm  autorisé  à le  remplarcr 
dans  cette  opération,  â I époque  de  la  rerue  générale  d'm». 
per  lion  . et  apres  quelle  aura  été  vérifiée  et  visée  par  le 
tous  inspecteur  aux  revue»  charge  de  la  surveiller. 

>4.  Le»  frai»  de  bureau  seront  régir»,  rliaqur  année,  par 
le  conseil  d'administration.  Il»  nt  pourront , dans  aucun 


ca».  excéder  la  proportion  suivante  Pour  la  «**  classa. 
4oo  f. , — Pour  la  »•.  3io  f.  , — Pour  la  3*.  3oo  f.  — Pour 
la  4*,  »io  f . , — Pour  la  3*.  160  L 

16.  Le  préfet  assistera  aux  conseil»  toute»  le»  foi*  qu’il  le 
Jugera  convenable  ; et  en  ce  ras.  il  le»  préskiera.  Toute»  te» 
deliberations . menm  celle»  qui  auront  été  pri*e*  en  sa  pré- 
sence , lui  seront  adressée*  pour  être  par  lui  approuvées  . 
s'il  y a lieu  : nulle  ne  pourra  être  exécutée  sans  son  appro- 
bation spéciale. 

17.  Le*  compagnie*  départementales  seront  soumîtes  , 
pour  le*  revue»,  la  comptabilité  et  la  di»cipline.  aux  regle- 
men»  concernant  l'infanterie  de  ligne.  L*  préfet  réglera 
leur  service  , sou»  l'autorité  du  miniitre  de  I intérieur. 

1$.  Le*  mu*  officier»  et  soldai*  seront  ca*emo*  ; à cct 
effet  . le  ministre  de  la  guerre  remettra  au  préfet  les  bèli- 
men»  militaire» disponible».  Le*  caserne»  seront  entre  tenues 
et  réparer»  au  moyen  de  la  m»»»r  de  logement.  — A de 
faut  de  bâtiiuen»  disponible»  , le  préfet  pourra  être  auto, 
risé  à n,  lou>r  ou  à en  acquérir  pour  le  rompu-  du  de- 
partement. 

19.  L*  munitioonaire  général  des  tivres  *era  tenu,  lors 
qu’il  en  aura  été  requis  par  le  conseil  d'administration  , 
de  fournir  la  quantité  de  pain  qui  lui  sera  demandée.  Ont 
fourniture  lui  sera  pavée , de  troi»  moi»  en  troi»  mois  . par 
les  soin*  du  conseil  d’administration. 

*0.  |«et  entreprmeur*  de»  lit»  militaires  seront  tenus  de 
fournir,  au  prix  de  leur  marche  , les  lits  qui  leur  seront 
demandes  par  le»  conseil»  d'administration. 

ai.  Le»  homme»  des  compagnies  départementale»  seront 
reçu»  et  traite»  dan»  Ica  hôpitaux  civil»,  de  la  même  ma- 
nière que  1rs  autre*  citoyens.  Le»  administrations  de  c*~» 
établisse  meus  ne  pourront  exiger  que  la  retenue  à faire 
sur  la  soldr. 

*1.  Les  préfets  exerceront  sur  le»  officiera,  sous-officier* 
et  soldats  de»  romnagnir»  départementale»  la  même  auto- 
rité et  les  même»  droit»  dur  le»  colonel»  ont  sur  le»  officier», 
sou»  officier*  et  soldais  des  rrgimens  qu'il»  commandant  . 
sans  que  ce»  magistrats  puissrut  nrannioips  porter  aucuue 
marque  distiiictise  du  grade  de  colonel. 

>3.  Pan»  Us  villes  oii  il  u'y  a point  de  général  employé  > 
ou  de  commandant  d’armes,  1rs  préfet*  donnent  le  mot 
d'ordre  su  capitaine  , qui  le  transite!  nui  pnlr»  rt  pa 
trouille»  fournies  par  la  compagnie.  Ils  regleul  le  urvirr 
et  donnent  le»  consigne»  generale»  rt  particulière». — Dans 
les  villes  où  il  y a un  général  commandant . ou  un  cosn 
mandant  d'armes  . 1rs  préfets  reçoivent  chaque  jour,  sous 
cachet,  le  mot  d'ordrr  du  commandant , et  le  ton!  dntmrr 
aux  gardes  et  j-atrouill, * de  la  compagnie.  Ils  continuent 
à rsglcrle  service:  mai*  il*  doivent  «jouter  aux  consigne» 
qu’il»  ont  donnée»,  celle»  qui  trur  sont  transmis,  * p«r  écrit 
et  cacheter*  par  le  commandant. 

il.  Le  colonel  de  gendarmerie  ne  pourra  donner  aucun 
ordre  aux  compagnies  soumise»  à aoo  inspection,  ni  ),-« 
faire  sortir  ils»  siUe*  où  elle*  seront  stationnée*,  pour  les 
inspecter.  Il  imlruim  au  préfet,  qui  expédiera  I ordre  de 
prendre  le»  arme»  ou  d'assembler  le  conseil.  — C«  t oit»,  »cr 
supérieur  communiquera  au  préfet  se»  obtrriaLon*  »ur  h 
comptabilité  , F administration  , la  tenue  , U discipline  , I, 
pulif-e  et  rinslrurtinn  , et  il  adressera  *on  travail  à noter 
ministre  secrétaire  d'étal  de  la  guerre. 

*5.  Toutes  le*  foi*  que  le»  I, oui  nu-»  d une  compagnie 
départementale  seront  obligés  de  « absenter  du  lieu  ne  leur 
casernement  habituel , il»  recevront  le  supplément  de  tpai 
tentent  accorde  sus  troupes  de  ligne  en  marche.  Ce  aupplé 
mrul  sera  payé  sur  la  masse  d'état  du  corps. 

• G.  I»es  officiers  cl  OOUS -officiers  dis  compagnies  dépar 
lenirnlalr* prendront  rangé  la  gauche  de»  troupe*  de  ligue  ; 
à égalité  de  grade  . il»  setoul  commandé*  par  le»  officiers 
et  sous  oflieiers  de  la  ligne. 

•7.  Le  ministre  d«  I*  guerre  fera  fournir,  au  rompt* 
de  l'Ktat,  les  urmrt  nécessaires  aux  compagnies  départe 
mentale*.  Ce*  arme»  seront  entretenue»  sus  dépens  de  I* 
niaise  gém-r.iW.  Elles  seront  renouvelée*  selon  le  besoin 
constaté  par  I inspecteur.  — L’équipement  militaire  sera 
fourni  et  renouvrk  aux  dépens  de  ta  masse  generale. 

»8.  L'uniforme  de* compagnie» départemental*»  *at  régi*  J 
comme  il  suit:  — Habit  blanc  San»  revers,  boutonné  sur 
le  devant  par  neuf  bouton»:  — Collet  et  paremrn»  brun- 
marron  : — Purement  coupés  an  pointe  ; — Pn,-h<  » en  tra 
vers  à trois  pointe»;  — lloiitons  jaunes,  portant  Je  nom  du 
département; — Schakos  avec  une  plaque  eu  cuivre  , en 
forme  de  losange,  portant  une  fleur  de  lis. 
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TABLEAU  du  Classement  et  de  la  Force  des  Com/iagnies  départementales. 


DÉPARTEMEXS- 

* 

" P 

1 fe 

1 A 

is 

1» 

î.  r 

ï.§ 

a * 

o 3 

J ^ 

5.  C*5 
i*  . 

oesttvsrmss. 

DÉPARTEMENS. 

&• 

ie 

«5 

o _ 

fi 

3 » 

il 

Ip 

oasraviTioxs. 

3* 

36 

O tableau  ne 

Loiret 

4e 

6o 

Aisne 

5* 

56 

comprend  que 

I -•»« 

5* 

3C 

Allier 

S» 

36 

des  compagnie* 

Lot  et  Garonne. 

5* 

36 

Alpe*  (Basse») 

5* 

36 

de  *•  . 3*  , î*  et 

Lorrre 

6« 

36 

Alpes  (Haute*; 

5« 

36 

5'  classe*  ; il  n'en 

Maine  et  Loire 

5* 

36 

Ardt-rhr 

5® 

36 

est  pa»  formé  de 

Manche . 

3" 

36 

Ardennes. 

5« 

36 

i"  classe  en  ce 

Manie 

3" 

36 

Arriege 

5« 

36 

moment. 

Marna  ( Haute  j 

3« 

36 

Aube. .....  , . . a • 

i* 

36 

M avenue 

3e 

36 

Aude 

£• 

36 

Hrurlbc 

3* 

36 

Aveyron 

5* 

36 

Meuse.  ......... 

3» 

36 

Bouches  du  Blume 

»• 

1 JO 

Morbihan 

5* 

36 

Calvados 

4e 

Co 

Il  -■•elle 

S* 

36 

Cantal. 

£• 

36 

Nièvre 

4* 

36 

Charente 

5* 

36 

Nord 

3« 

IOO 

Charente-Inférieure..  . . 

î« 

36 

Oise. 

3» 

36 

Cher 

5e 

36 

Orne : 

5* 

36 

Coercxe 

5* 

36 

Pas  de  Calait 

4e 

Co 

Côte-d’Or 

4* 

6o 

pagnie  pour  le 

Pyrénées  ( Basses  J 

S' 

36 

Cüte»  «lu- Nord 

5* 

56 

moment. 

Pyrénées  ( Hautes) 

5« 

36 

Creuse 

6* 

36 

P\ rénée»  Orientales.  . . . 

S* 

36 

Dordogne 

»* 

36 

Bhin  i Bas] 

4* 

Co 

Doubs 

6" 

36 

Ilhin  f Haut 

3* 

36 

36 

Bbône . 

*« 

1 JO 

Eure 

»• 

36 

Saône  (Haute)..  ..... 

5* 

36 

F.ure  et  Loir 

S« 

36 

Saône  et  Loire 

4' 

Co 

5' 

56 

Sari  lie 

3« 

36 

Gard 

4* 

Seine  * 

.... 

* La  formation 

Garonne  (Haute; 

S' 

loo 

s* 

1 >0 

d'une  compag* 

G en. 

S* 

36 

3* 

36 

pour  le  «h-partr- 

Gironde 

a* 

i3o 

Seine  et  Oise 

4e 

6o 

ment  de  la  Seine 

Hérault 

6e 

36 

Sèvres  (Deux) 

3- 

36 

n’a  pas  été  jugé* 

Ille-et-Vilaine 

5* 

36 

Somme 

4* 

Co 

nérrssaire  pour 

»• 

36 

Tarn. 

S* 

36 

le  moment 

îndre-et  Loire 

5* 

36 

Tarn  et  Garonne 

5e 

36 

Isèrr 

6* 

36 

Var 

5® 

36 

Jura 

5* 

36 

Vaucluse 

5* 

36 

Lande* 

5' 

36 

Vendre.  . 

5e 

36 

Loir  et  Cher 

5* 

36 

Vienne 

5* 

36 

Loire 

6" 

36 

Vienne  (Haute) 

5® 

36 

Loire  ( Haute  ).  , 

36 

Vosges 

4® 

36 

Loire-Inférieure.  ..... 

3* 

lOO 

Yonne.  . 

3® 

36 

* 

1 O-i  3 {an*.  — O.  du  fi ei  portant  réroralion  dit  lfrmrr*  prêt- 
er iU»  par  l'ordonnant*  du  il  no*.  i8iS,  à l'egaid  du 
Dahtmn»  dt  la  rilta  do  Nimet. 

Loui*  . etc.  — Noua  tomme*  informé*  que  notre  nrdon* 
nanrc  du  n novembre  drmier  a trouvé  dan*  U ville  de 
Nîmes  le  rrtpect  et  U soumission  que  noua  devion*  atten- 
dre ; que  ri  le  coupable  que  la  juitiee  n e U me  «Vit  paa 
encore  aou*  «a  main,  de*  rcrhcrclie»  »évêre*  ont  été  faite»  ; 
quelle*  ont  elé  secondée*  par  la  garde  nationale  et  par  Ira 
habita»*:  que  tout  annonce  que  I assassin  du  général  la- 
gur.fi  n’a  . dans  Nimrt,  ni  aaile  ni  protecteur  D'un  autre 
côté,  l'article  de  la  Charte  roualitutionnelle  qui.  en  r*ron- 
naiaaaul  la  religion  catholique  pour  la  religion  de  l'Etal, 
garantit  a ut  autre*  culte*  liberté  et  protection , a été  fîde 
lemrnt  exécuté  ; le  temple  de*  prolr*tan»  rat  ouvert,  et  il* 
j iouÎMent  de  toute  la  sécurité  que  leur  garantissent  le* 
loi*.  — Apre*  un  retour  auaai  éclatant  au*  principe*  et  à 
l'ordre,  non*  ne  voulant  point  différer  la  révocation  de* 
mesure*  rigoureuse*  que  Ia  nécr*aitê  non*  avait  arracliér*. 
— A ce*  cau*e* . nous  % vont  ordonné  et  ordnniion»  ce  qui 
auit  : 

A ar.  1er.  Le*  troupe*  mite*  en  prniaon  rbex  le»  habi- 
tant de  Niinr*  seront  retirée*  tou*  délai,  cl  répartie»  dan* 
le»  caserne*  et  dan*  le*  autre*  lieu*  du  département  du 


Gard  que  notre  commandant  militaire  jugera  convenable*. 

*.  Nntrr  préfet  témoignera  au*  habitons  et  à la  garde 
nationale  «le  Nimc»,que  nous  *ommc»  satisfaits  du  télé 
avec  lequel  il*  ont  concouru  au  maintien  de  la  tranquillité 
et  au  rétablissement  de  (ordre  dan*  notrcdite  bonne  ville, 
lo  s 10  janv.  — O,  du  Bw  par  laquelle  Sa  .V«i/e«t«  ronteraa 
aux  Primai  de  m #«*ig,  leur  ri * tarant,  ’»»  litre*  kama- 
nfiq ntt  dt  Volonilt  géniaux  dit  differente*  armai. 

Louis, rtc.  — Vu  notre  ordonnance  du  i5  mai  i8i4.  par 
laqurllc  noa*  avons  conféré  le*  titre*  bonorillqur»  de  colo- 
nel» généraut  de*  différente*  arme*  de  I armer  nui  princes 
de  notre  *ang.  et  considérant  le»  rhaugemen*  survenu*  dans 
l'organisation  de  l'armée  j — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre  , nous  pvon»  ordonné 
et  ordonnons  rc  qui  *uil  î — Le»  prince*  de  notre  sang 
conserveront,  leur  vie  durant,  le*  tilre*  honorifiques  de  co 
loneb  généraux  de*  différente»  amie»  coniprisrs  daus  1a 
nouvelle  organisation  de  I armée. 

iBrso  janv.  O.  du  fi.'i  fui  tupprimt,  à compter  du  t*r  fér. 
protium,  la  CmmiiN»*  intiilun  , le  g juill.  »8|3,  pour 
oei/ier  aux  inféré li  du  Diparlemtnt  octupét  par  U»  ar- 
més* ilraagtnt. 

Louis , etc.  — Nous  avons  vu  , par  le  compte  que  nous 
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nous  lomniri  fait  rendre  dr*  travaux  Je  la  commi**iou 
institut*'  par  notre-  ordonna  ucr  du  q juiil.  i8i5  pour  veiller 
aux  intérêts  des  département  HUalm,  quelle  ««ait  rempli 
• i*»  fonction*  aire  un  itle  cl  un  üiwfuieineiil  conforme» 
à notre  attente. — Le  retour  de  U paix  avant  fait  rrni  r 
lu  circonstance*  qui  ont  rendu  cette  commission  nècrs 
| vaine,  il  ini|xirtc  de  rendre  à leurs  fonction»  ordinaires  le» 

| nient  lire»  qui  la  «'onvprxeul. — A ce*  cause* . de  l'itii  de 
j notre  conseil  ; oui  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
! dVlat  de*  lïuauce*,  — Non»  atmu  ordonné  et  ordonnons 
> t e qui  suit  : — La  commission  établie  p.ir  notre  ordon 
i nauce  du  9 juiil.  «1cm  ier  ressers  ses  fond  ion*  à rompu  r 
j du  1er  fév.  procltain.  Le#  «q>érati«Mi»  qui  retient  à suivre 
I et  à consommer  relativement  à 1 objet  de  »ou  institution  , 

I miter  roni  dan*  le*  «ilribulioo*  de  nos  ministri  ■ de*  alfsiie» 
étrangères  . de  l intérieur  et  de*  finance# , cbaruu  pour  ce 
qui  le  concerne 

lt»=S 7 jjni.  — O.  du  Rai  relative  à In  Dotation  rt  ù l’.ldmi- 
niitration  de  l'Uùiet  royal  det  Militaire*  invalidé*. 

Louis  . rtc  — Voulant  d*  terminer  d'une  manière  pré 
rise  la  destination  qu’il  convient  de  donner  aux  revenu* 
de  la  caisse  de*  invalides  de  la  guerre  , ervee  par  mitre  or- 
donnance du  u déc.  lSi4  ; avant  rcronnti  d u il  leurs  de# 
imper  ferlions  dan»  la  composition  du  conseil  de  l'hôtel  de* 
invalides,  et  désirant  à la  foi*  faire  reposer  sur  de  mril 
leurvs  base»  radminislratioii  dr  cet  etablissement  «I  appor- 
ter dans  m dépense»  toute  rérouotnir  dont  elle»  paraissent 
susceptibles  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré 
taire  dVlal  dr  la  guerre,  nous  avons  ordoilné  cl  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

A«t.  »*r.  I/i  revenus  de  la  caisse  des  invalide*  de  la 
guerre,  eréér  par  notre  ordonnance  du  is  déc.  iBi*.  se- 
ront réparti»  dao»  la  proportion  suivante,  savoir  : — L’bô- 
tel  et  Ira  succursales  dr»  invalides,  huit  douiicme*  ; — 1 
I-e#  écoles  mil  tairrs,  trois  dmtlitinct  : — Kn  cas  d’in-uffi 
sauce  des  produit*  de  la  dutalion . il  y sera  pourvu  sur  le* 
fonds  du  budgt  t du  ministère  de  Ij  guerre;  — l.c*  pen 
rions  que  nous  jugerons  colin  nable  d accorder  aux  graud*- 
croix  , coovmandans  et  chevalier*  de  l'ordre  royal  cl  mili- 
taire de  Saint  Louis . un  doutiemr. 

а.  Le#  disposition»  de  notre  ordonnance  du  at  srpl. 
qui  chargeaient  l'intendant  de  l'hôtel  de*  invalides  des 
fonctions  attribuées  au  directeur  de  1a  caisse  de*  invalide* 
de  la  guerre  . cesseront  d’avoir  leur  effet  ; il  sera  pourvu  à 
la  nomination  du  directeur  de  la  dotation  instituée  par 
notre  ordonnance  du  is  dcc.  1 S 1 4-  Ses  bottions  nmu.tr 
mut  principalement  à surveiller  et  poursuivre  la  rentrer 
des  revenu*  de  la  dotation  pré*  de  un*  ministres  des  four 
tionnaires  et  âge  ns  du  trésor  chargés  de  les  recevoir. 

à.  Les  fonction*  de  trésorier  de  la  dotation  continueront 
à être  exercée»  par  le  trésorier  de  1 hôtel.  La  caisse  à trois 
clef*  sera,  conformement  aux  dispositions  en  vigurur  avant 
I ordonnance  du  1*  dcc.  l8>4.  déposée  chei  le  gouverneur 
vie  I hôtel  ; et  le  trésorier  n’aura  a sa  dôposiliuti  que  te* 
sommes  strictement  nécessaires  aux  paiement  journaliers: 
il  fournira  un  cautionnement  en  immeuble*  de  tSo.ooo  fr. 
— Notre  ministre  secrétaire  d’élat  de  la  guerre  dé  termi- 
nera d'une  manière  précisé , par  un  rcglciqent  qui  sera 
fourni*  ! notre  approbation  . les  fonctions  du  directeur  et 
rel.es  du  tresorirr  de  la  dotation. 

4-  Les  lieutcnau*  généraux  de  no»  armées  pourront 
seuls  concourir  à I emploi  de  gouverneur  de  l'hoti-l  dr*  in- 
valides et  de  ae*  succursale*.  Cependant , dans  le  cas  où 
nous  j'igerious  convenable  d'élever  le  gouverneur  à la  di 
fuite  «le  marc' bal  de  Lraucc,  il  pourra  conserver  son  gou- 
vernement. 

5.  I.  intendance  dudil  hôtel  est  supprimée  : un  adminis- 
trateur comptable  sera  charge  de  l'administration  intérieure 
des  dépenses  «Se  l'h  <tcl  et  de  Scs  succursales. 

б.  Le  traitement  du  gouverneur  de  l'hôtel  est  fixé  i 
4o.ooo  fr.  : il  pourvoira  avec  cette  rotume  à se»  frai*  de 
bureau  et  de  représentation  ; il  ne  lui  *cra  alloué  surunt 
indemnité;  Celui  de  l'admiuistrati-ur  comptable,  à 
îo.noo  fr.  ; — Le  traitement  du  directeur  de  la  dutalion, 
à 1 5.000  fr.  : — Celui  du  trésorier  de  la  dotation,  payeur 
dr  l'hôtrl  . à io.oiio  fr.  — Ce*  divers  traitemens  seront 
pavé*  sur  le*  fond*  de  la  dotation.  - — Il  sera  statué  partir  11  • 
|i. -renient  *ur  te*  frai*  de  bureau  du  directeur,  du  trésorier 
de  la  dotation,  et  d«*  fonctionnaire»  et  employé» de  I hôtel 
des  invalide*. 

7.  Le  roiisril  d’admini-tration  de  l’hôtel  de*  invalide* 
sera  , à l'avenir,  compose  comme  il  suit  : 1*  1*  lieutenant 


général,  gouverneur;  s*  le  commandant  ; i‘  quatre  lieu 
tenait*  généraux  ou  maréchaux -de  camp  en  retraite  , qui 
seront  nommé»  par  nous  et  pour  cinq  années,  sur  la  pre- 
posiiimi  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  : 
il  sera  alloué  à chacun  d’eux,  sur  les  fonds  de  la  dotation, 
une  gratification  annuelle  de  Loua  fr.  ; 4*  l'inspecteur 
aux  revue*. — L’ administrateur  comptable,  le  payeur  «Je 
l'hôtel  rt  le  roinnmsaiie  de*  guerres  seront  appelés  au 
couse  il  ; mai*  ils  n'y  auront  point  voix  délibérative. 

8.  Aucune  deliberation  ne  sera  valable  saut  la  part-ci 

» a t toi*  «le  trois  de#  officiers  généraux  ci  - dessus  Jtngiin; 
eur  présence  sera  toujours  mentionnée  dans  les  p«  wn 
verbaux. 

9.  Deux  pair*  de  France,  désignes  par  nou»  pour  cinq 
années,  le  roui  partie  du  grand  conseil  annuel  pié-nic  par 
notre  ministre  secrétaire  d'etat  de  la  guerre.  Le*  dA* sers 
g.-iiiraux  membre*  du  conseil  feront  aussi  partie  du  graud 
conseil  de  i’bôu-i.  Le  directeur  et  le  trésorier  de  la  dota- 
lion  y assisteront,  ainsi  qu’à  relui  dr*  école»  militaire*  ; 
mai*  il»  n'y  aurout  pas  voix  «léhbi  raiive.  il»  rrndroat 
compte  au  grand  conseil  de  IVmploi  de  la  parte  dr  L>  do 
talion  affectr-c  à l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint  Louis. 

10.  Le»  disposition*  eontruur»  daus  les  loi»,  r»  sic  nient 
et  ordonnances  antérieurs,  et  qui  11  éprouvent  aucune;  uso 
dificatioii  par  la  press-nte  , commueront  a recevoir  leur 
exécution. 

103)7  janv.  — O.  du  Roi  parlait!  nomination  d a i’.ddminit- 
traitai-  comptable  dt  t'Uvtal  rayai  de t militaire*  invalidât 
*t  de  et  s SurruriaU*. 

Le  sieur  IKslril/e,  commissaire  de*  guerres,  e*t  nomme 
administrateur  comptable  rl«  notre  hôtel  royal  des  mili- 
taires invalides  et  «le  ses  succursales. 

IOS17  janv.  — 0.  du  Rai  partant  nomination  du  Directeur 
de  10  dotation  dt 1 Invalide*  de  la  guerre. 

Le  sieur  Ada'pht  de  Porte 1 , maître  de#  requêtes  , ai 
nommé  directeur  de  la  dotation  des  invalides  de  la  guerro, 
conformement  a notre  ordonnance  du  10  de  ce  mois. 

to  s 17  janv.  — O.  du  Roi  portant  nomination  du  T r«~»,  rirr  de 
la  dotation  de t invalide*  Je  la  guerre,  tt  Pajrur  de  I U ‘.tel 
royal  de*  mil'taire t invalide*. 

I,c  sieur  LaUd  de  Uorembeit,  référendaire  à la  cour  de» 
complet»  est  nommr  in  mricr  de  la  dotation  de*  invalide* 
dr  D guerre  , et  paveur  «le  notre  hôtel  royal  de*  miliuim 
invalides,  en  conformité  de  outre  ordonnance  du  10  de  ce 
mois. 

10  janv. ri  G fèv.  — 0.  du  Roi  n-nrernant  eide  nouvelle  .-rgaui- 
• u lion  de  la  Garde  royal*  de  la  nia  de  Pane  kmii  la  dé- 
nomination de  (îendamierir  royale  de  Pari*. 

Louis , etc.  — Vu  no*  ordonnances  des  ôi  suoi.  14  août 
et  i)  déc.  18 14.  concernant  U garde  royale  de  notre  bonne 
ville  de  Parût  sur  le  rapport  dr  not  min  «très  de  la  guerre 
et  de  la  police  générale,  nous  avons  ordonne  et  ordonnons 
c«  «fui  suit  : 

TITRE  lrr.  — Compétition  et  d dmiiiiitration  du  Carp*. 

As  r.  I*T.  La  garde  royale  de  noire  bonne  ville  de  Para 
prendra  la  dénomination  de  gendarmerie  royale  de  Pur**. 
— Le  corps  sera  composé-  d«‘  quatre  compagnies,  dan»  du 
cutic  desquelles  un  certain  nombre  d homme»  srra  a pied, 
et  l'autre  à cheval. 

1.  Le  préfet  de  police  aura  à sa  disposition  immédiate  la 
gendarmerie  royale  de  Pari»,  commandée  par  un  cok-nrl 

3ui  sera  sou»  se»  ordre*.  Cri  officier  supérieur  aura  le  litre 
e coI«'«*l  de  la  tille  de  Pan*  . rt  sera  . en  outre , charge 
du  service  dts  corps  de -garde  de  la  police  de  cclta  ville  : d 
prêtera  serment  entre  nos  tiiaiuv. 

5.  La  gendarmerie  loyale  de  Paris  aura  un  trésorier  : il 
sera  sous  les  ordres  immédiat»  du  préfet  de  police. 

4.  L'administration  du  corps  *«-r*  confiée  à un  conseil 
compose  comme  il  suit  ; ■ — Le  colonel , président  : — Le  1 
lieutenant -colonel  ; — Un  chef  d escadron  : — Un  ma  jor  . 
rapporteur  ( avec  voix  consultative  -cuisinent  j ; — Deux 
capitaines;  — Deux  licuteuaus.  — Le  trésorier  y fera  le» 
fonctions  de  secrétaire,  et  n'aura  pas  voix  délibérative. 

1.  Le  chef  d'escadron  , les  capitaines  «t  lieutcnau»  seront 
à mur  de  tôle,  et  par  ordre  d ancienneté , membres  du  I 


I 
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■-.i*eil  l’ulathiistrarion  : il*  seront  tooi  le*  in». 

VtNpitiinM  et  le»  lieutenant  par  moitié  seulement  ; ce» 
i«nùrr*  uront  pri»  dan»  de*  compagnies  «liffèrente*  , de 
man*ere  qu’il  y aura  toujours  un  ofiiricr  pour  chaque  rom- 
ptgr»*.  — En  ra*  d'absence  légitime  ou  <f  empêchement 
p>r«u<  par  |ea  rr'-gleinni*  , le*  numbre»  du  eontctl  aérant 
mnpl  irè»  , utoir  ; le*  officier»  *u périr ur*  . par  de»  officier» 
du  pi<lr  immédiatement  inférieur  ; Ira  capitaine*  et  lieute- 
n*0«  . par  de»  onieien*  de  leur  grade. 

f>.  Indépendamment  de  la  surveillance  «le  llmperleur 
•ut  retue»  sur  le*  opération*  du  conseil,  le  préfet  dr  police 
le»  «irv  cillera  : à eel  effet,  toute*  Ir»  délibérations  du 
conseil  lui  trront  adresser»,  titre*  par  l'inspecteur  aux 
revues. 

7.  La  direction  et  l'emploi  «le*  fond*  «le  mntn  »eront 
eonlié*  au  con«eil  d’administrati.  n . qui  se  conformera  aux 
lois  et  réglenu-n*  en  vigueur  sur  la  tenue  de  la  compta* 

MM. 

B.  I.ea  frai*  de  bureau  seront  réglé*  chaque  année  par  le 
pré  Tri  de  police  . sur  le*  état*  prête  nié»  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

9.  Le  cor p*  de  la  gendarmerie  royale  de  Pari*  sera  *nu 
mi*  . pour  le*  renie*  ci  U comptabilité  , aux  régir*  et 
forme*  déterminée*  par  le»  règlement  militaire*. 

10.  L'état  major  sera  compote  ainsi  qu’il  suit  : 

Offlritrt. 

Colonel,  1 ; lieutenant  colonel , 1 ; chef*  d'escadron,  *; 


major  ( rsng  de  rbef  d'rteadron  ).  1 : trésorier . I ; adjudant 
major*,  lieutenant  ni  premier  , a:  chirurgien* . major,  l; 
aide. major  , 1. — Total , IO. 

Petit  Etat -major. 

Adjudant  sous-officier»,  4:  artiste  vétérinaire  . 1 : maître*  J 
ouvrier*  non  monté.  . tailleur  , l : cordonnier  , l : arum 
rier  . 1 ; sellier , 1 ; trompette  major  , 1 ; tambour  major,’  1 . 1 
— Total , 1 1. 

il.  Le*  quatrr  compagnie*  seront  composée*  ainsi  qu'il 
suit  : 

tiprfcrv. 

Capitaine  en  premier  , l ; capitaine  en  second  . 1 ; lieu- 
tenant et»  premier , a , lieutenant  en  aeconil . a.  — To- 
tal, 6. 

Trtuptt. 

Cavalerie.— Maréchal-des-logi»  chef,  1 ; maréchaux  de* 

' logis  , 4 : brigadier  fourrier  . t ; brigadier*,  8 ; gendarme*, 
i |fe  elatse  , 44 ; a«  cbwse  . 44  : trompette*  , Total,  »o4- 

Infanterie.  — Mar*ebauvdt-»  logu  , 6 : brigadiers.  lS  : 
gendarmes . lf*  clas*e  . SB  s *•  classe  , 68  ; tambour* , ». 

I — Total . i4o-  . 

' M.  En  conséquence  de»  ditnosi  lions  ri  dessus,  le  eorp*  I 
de  la  gendarmerie  royale  de  Paris  présentera  an  complet  I 
une  foire  de  mille  vingt-un  hommes  , dont  quatre  cent  c h 
quantc-six  à rlieral  , et  cinq  cent  soixante  cinq  à pied  , 1 
voir  : 


Etat-major. 


Txorro.  . 


f Colonel 

Lieutenant-colonel. 

Chef»  «l'escadron. 

Major  ( avec  rang  «le  chef  d'escadron  J.  . 

| Tréooeier 

I Adjudant  major*  , lieutenant  en  premier. 

J Oin.rg;™  . . . j 

1 Adjudant  sou*  officier*. 

} Artiste  vétérinaire. 

/ tailleur. 

F “n,“!ni" 

1 armurier. 

{ KMiei 

I Trompette-major.. 

\Tambour-maiire.  ^ 

ÎCapi laine*  en  premier. 

Capitaine*  en  second. 

Lieu  tenant  en  premier. 

Lieutenant  en  second  . 

• Maréchaux  de*  logis  chef*. 

[ Maréchaux  de*  logis. 

I II  ri  gadn-rs-  fourrier».  . 

J Brigadier*. 

1*— - • • ISZZZÏZ: 

f Trompette*. 


TITRE  IL— Rscmlemml. 

lS.  La  gendarmerie  royale  de  Pari»  te  recruter* , J*  sur 
toute  I»  gendarmerie  ; 1*  par  d'ancien*  militaire*  qui  au- 
ront »**  qaalHé»  requise*  : ce*  dernier*  seront  tenu*  de  *e 
monter  . t'habiller  et'  s'équiper  à leur»  frai».  — Le  recrute- 
ment , «Ion*  I*  corps  de  la  gendarmerie  . aura  lieu  lur  Ira 
liai**  que  Ira  colon* la  de*  légion»  de  gendarmerie  devront 
fournir  i l'avance  ; et»  liste*  seront  communiquée*  par 
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natre  ministre  de  la  guerre  au  préfet  de  police , oui  fer* 
le  choix  de*  sujet*  : notre  ministre  de  la  guerre  donner» 
de*  ordres  pour  que  U-*  gendarme»  que  le  préfet  de  pohea 
aura  rhoiti*  arrivent  au  eorp*;  il»  devront  cire  pourvu»  de 
leurs  chevaux  rt  effet*  d'équipement.  — Le»  ancien*  mili- 
taire* que  le  préfet  de  police  reconnaîtra  susceptible*  de 
irrvir  dans  la  gendarmerie  rovsle  de  Pari*,  ny  seront  ad- 
mit définitivement  qu  après  l'approbation  de  notre  ministre 
de  la  guerre  la  première  fomialioo  rffectuée  . cr#  admit- 
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' • oit!  lit  pourront  avoir  li*u  que  pour  I*  quart  Jn  rnij  lo.» 
| J.  jrnù^mri  ijui  ilrtinidrool  «n  int. 

14.  Pour  tukirtiir  à la  d»pmve  «!r  première  in  w de 
rrut  dn  iuiHtjirvt  ri  druui  <|ui , au  moment  d - leur  «J 
million  , ur  pourront  u procurer  . a leur»  fra  * . de*  cite 
tain  . ou  tout  ou  partie  île  letiri  Miel»  d habillement  et 
d • quïpemenl , il  **ra  mi*  a la  di.povitioii  du  rorpi  . et  pur 
forme  d’ara  lire  . une  anmmr  de  iu.ooo  f . dont  le  retnhour 
arment  ver  a r fier  lue  a nuire  tresur  royal.  à r.  iaon  d un 
dnuiiême  par  «a  ii».-lilir  «omuie  aéra  parie  au  «-orp*  par 
1 notie  irr»or  royal , «tir  le  mandat  du  préfet  de  police  ; 
I emploi  en  1er  a surveille  comme  il  cal  dit  a I article  ? ci 
draru». 

li.  I.n  rlficîi-n  aérant  nomme*  par  nous.  »u?  la  prr* 
*r n talion  qui  *era  faite  par  notre  mini*trr  de  la  guerre, 
d'aprë»  une  liate  de  propoaition  du  préfet  de  poliee , ap 
prnurée  par  notre  miniatr*  de  la  palier  générale. 

I*.  I.e*  loua-ollieien  et  gendarme*  seront  uoinmii  et 
eommiiaioMiiei  par  notre  miuialrc  de  la  guerre , aur  la  pro- 
position du  prefrt  de  police. 

17.  I.e  trésorier.  lea  chirurgiens-major  et  aide-major,  le 
trompette  major  et  le  tambour  maître  ir roui  bummti  par 
le  prefrt  de  police  . aur  la  présentation  du  colonel.  — I.n 
maître»  ou* rien  aeront  pareillement  uoinmei  par  le  préfet 
de  polie*,  aur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

1%.  I.ea  »ou»  officier»  rt  gendarme»  devront  *a»oir  lire 
et  eeriro  cOTTwUiorat,  «t  ètn  au  état  de  rtdiger  un 
rapport. 

TITRE  III.  — Dr  fi#**rCBr»l  d de*  ilefraifra. 

19.  L’avanrevnrnt  dan*  la  gendarmerie  royale  de  Pari* 
aura  lieu  . pour  les  emploi*  d oflicirr»  de  chaque  grade  , 
ainii  qu'il  suit,  aavo  r : — Un  quart  A l'anrimneiè  : — - 
Moitié  au  choit  dans  le  corp»  ; - Dn  quart  à de*  officier» 
de  notre  maison  militaire  ou  de  1 année.  — Le*  officier!  du 
eorpa  ne  pourront  être  proposé»  pour  de  l'avancement 
qu'apré»  quatre  an-  de  service  révolus  dan*  leur*  grade* 
respectif». — Crut- pria  dan»  notre  ma  son  militaire  ou  dans 
l'armée  de* root  être  pourvu*  d'un  grade  au  rnoin*  égal , 
l'avoir  occupé  pendant  deux  nu,  et  compter  au  moin»  h» 
an*  de  service. 

»o.  Le*  rrmplacemetta  au»  emploi»  varans  de  »o«M-offi- 
rien  et  gendarmes  de  première  cl**M  auront  lieu  aur  une 
li»te  double,  qui  »era  former  par  Iri  capitaine!  en  pre- 
mier . et  présentée  à notre  préfet  dr  police  par  le  colonel 
du  corps  . avec  ici  observa  non*. — ' •aumohi»  un  quart  de» 
emploi»  de  sou»  officier*  qui 'deviendront  varan»  dan»  !• 
gendarmerie  royale  de  Parts  , pourra  être  donné  à dis  mi 
litairv»  de  notre  garde  royale  ou  de  I armer  : ers  démit  r* 
ne  pour  roui  y être  nommé»,  s'il*  lie  «ont  au  moin»  pourvu» 
| du  gr«de  correspondant , ou  s'il»  n'en  ont  le  rang. 

I si.  Apre»  la  formation  actuelle , nul  ne  pourra  être 
[ nommé  à l'emploi  dr  marerfcal  du  logis  ou  ur  brigadier 
dan»  la  gendarmerie  myale  de  Pari»,  a il  o a au  moins  deut 
| auneev  d'activité  dan»  ton  grade. 

*V  l.ev  officier»  rt  loueollirirn  de  la  gendarmerie  royale 
dr  Paru,  de» grade»  ci  après  dé*igné»  , pourroni  (wur  avec 
de  l'avancement  dan»  le  eorp*  de  notre  gendarmerie  ; à rrt 
effrl , il»  verout  »u*c*  pt  bér»  de  concourir  . «avoir  : — lu-» 
ud|udan»  sou*  officier*  H maréchaux  dr»  logi*.  pour  la  moi 
lie  dr»  emploi»  de  lieutenant  qui  doit  être  donnée  i du 
officier»  de  I armée  à notre  choia  ; — lai  Inutrupn-  en  prr 
mier . pour  le  lier»  dr»  emploi»  dr  capitaine  que  nous  nous 
sommes  réservé  à notre  rfioia  sur  toute  l'inu  de  la  gen- 
darmerie ; — Le*  capilaiue*  et»  premirr . pour  le  tirrs  de» 
emplois  de  clief  d escadron  de  gendarmerie  qui  c*t  à notre 
cbois  dan»  notre  garde  royale  ou  dan*  l'aimée:  — Le* 
clafi  d'eve admit  . pour  le  »e<ond  lier*  de»  emploi»  de  co- 
lonel qui  sont  à notre  choix  parmi  le*  chef»  d'c*c.idron  de 
notre  gendarmerie. — Le»  pn.posi lions  pour  0*1  avancement 
seront  faites  à notre  ministre  de  la  guerre  par  le  pri  fri  de 
police , et  approuvées  par  notre  niiiiulr*  de  la  police  gé- 
nérale. 

il.  Le*  officier* , anus  officiers  et  gendarmes  de  la  gen- 
darmerie royale  de  Pari»  . seront  assimilé»  . pour  la  retraite 
et  le  rang,  au»  militaire*  de  leurs  grade»  respectif*  dan* 
notre  gendartneiie  : la  solde  de  retraite  leur  sera  paye  -ur 
le»  fonds  dr  notre  trésor  royal. 

»i.  Le»  disposition»  de»  derrel»  rt  ordonnance*  relatives 
su»  pension»  de»  veuve»  et  rnfan»  de*  militaire*  morts  au 
service  , «iront  applicables  su»  veuvr»  et  enfanv  dr»  mili 
gloires  faisant  p.it in  dr  la  gendarmerie  royale  de  Pari». 
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»S.  1. a solde  . le*  nia»«cf  rt  le*  indemnité»  ttlrîbu>'<  >aa 
officier»  . mui  officier»  et  gendarme»,  aeront  régi  0 < - * -r- 
iiiêment  au  tablrau  annexé  à notre  présente  ordou:-a<  c.  , 
ellr  M.-1011I  payée»  »ur  1rs  1 tat»  d r (furtif  d resta  • par  qu«n 
saine  . vrriUé»  et  arrête*  par  1 n-perirur  au»  revues  r.  a 
luriuent  au»  régi.-. tien»  : lr»  mandat»  en  mihiiI  d-L* 
p«r  le  préf«t  dr  police  , sur  |o  crédit  ouvert  à la  cai»-r  «r  - 
liiripale  de  Pari*  pour  1 » dé|  en*ea  du  corps. 

lé.  Coii.'diinrnii  nt  au»  rtglrmrus  aur  mitre  geiMlarincr» 

|r»  sou*  officier»  et  gendarme*  dr  la  gendarmerie  roy.tr  »r 
Pari»  devront  lonjoui»  avoir  en  dépôt , à U caisse  du  co*p*. 
•avoir  : le*  bommc*lA  clivai.  Iiruf..  le»  hommes  à pied  iu,>  f. 
— Cette  nimc  sera  destinée  à parer  1111  perte»  qu  ils  jw-  n 
ront  éprouver.  ainvi  qu'au  remboursement  des  avance*  >.;vâ 
leur  auront  rte  faite»  pour  preiriirre  mise  : elle  sera  U ' 
propriété  dr  riiomme  . et  devra  être  formée  uar  tiua  rvtt-  I 
nue  »ur  la  solde  proprement  dite.  Le  prrlet  de  police  . 
d après  l'avis  du  conseil  d admiu  «(ration  , déterminera  la 
quotité  de  la  retenu*  p ur  chaque  grade. 

*7.  Le»  adjudan»  de  la  ville  de  Paris  seront  réduits  4 { 
vingt-quatre,  à *■  mpter  du  i*r  jans  1816.  lr  traitement 
attribue  à leur  grade  respectif  sera  paye  par  la  ville  . aur 
de»  mandata  du  préfet  dr  police  , d'aprr»  les  états  dressés 
parle  conseil  d'administration  et  viaé*  par  l'inspecteur  eus 
revues.  Ils  seront  sous  les  ordres  du  rolom  I de  la  geitdar- 
merie  royal*  de  Paris  . et  chaque  four  ils  iront  à I ordre 
clvra  lui  pour  la  surveillance  de»  corps  de-garde.  — Ou» 
qui  ne  seront  pas  conservé» , obtiendront  une  pension  qui 
leur  sera  paye*  aur  W»  fonda  générait»  d»  ivoire  te* sur 
royal. 

»8.  Le»  dépens*  pour  loyer  et  entretien  des  casernes, 
et  autre»  frai»  extraordinaire»  du  eorp»  , seront  r gaiement 
acquittés  en  vertu  de  mandat»  délivré*  par  le  pnrfet  de  po- 
lice . sur  le  crrd.t  ci-apre»  énonce.  — Il  sera  joint  è ce» 
mandats  le«  pièces  juvt  Ccative»  des  dépens*  *. 

•9.  Pour  subvenir  aui  dépense»  ci  ttrssue  énoncées  , ami 
qu'a  tou»  autres  frais  extraordinaires  du  corps  , il  sera  mis 
annuellement  à la  disposition  du  préfet  de  police  . dan»  U 
caisse  municipale  de  la  ville  de  Paris,  une  somme  de 
l.llj,i|o  f.  ;4  cent.  — licite  somme  sera  portée  rbsque 
année  dan»  le  budget  de  la  v.llt  de  Paria  , au  chapitre  des 
dépense»  de  la  préfecture  de  polie*. 

5o.  Le»  f<«nd»  nécessaire»  pour  acquisition»  et  coos- 
trocli->n»  rrlalive»  au  nrenvinr  « Ubli»**  urrnt  de»  caverne*  , 
seront  port  r s dans  la  budget  de  la  vide  de  Paris , au  cha 
pitre  de»  dépense»  de  bv  peefev  turc  de  U Seine.  — Le 
préfet  de  U Seine  »*  tsurrrteri  à cet  tgard  avec  le  préPl 
de  pol  ce. 

11.  Le*  -fonds  destine»  à payer  la  solde  et  le»  nia*ars  se 
ront  versé»  dan»  une  raiaac  a troi»  rlef*.  qui  sera  dvposee 
à la  préfecture  d*  police.—  Chaque  aimer  . la  comptabilité 
eu  sera  réglé*  pur  1 inspecte ur  au»  revues,  en  présence 
du  conseil  d -dni  niatralion  , et  arrêtée  definitive  ment  par 
le  préfet  dr  police.  — .tuant ût  ajc*  » Cet  arrête  definitif  . il 
sera  fait  deronij  !•*  sut  «nus  officier»  et  gend.  rm«»,  «lu  r*- 
» du  «le  la  rnjvae  d'riitretien  , a *1  % eu  a : quant  au*  autre» 
inauri  . il  uni  *era  jamais  fait  dr  décompté  parti «- ulirr  ; 
1rs  Sam  oblei.us  seront  mi»  rn  réserve  dan»  la  eaiase  de 
ni ip«  . pour  subvenir  au»  augmenta tiona  que  de*  rircona- 
loicrt  v alraoidinaire*  pourraient  occasionner  dans  ta  dé- 
pense de  ce»  nu-nve»  unisse». 

3»  Le*  rrgis.rea  de  recelées  et  d>  pense»  du  corp»  artorl 
seront  arrête»  rt  br.Lnn»  à la  datr  du  lrt  janv.  iMifi  . par 
le  prvTel  de  police,  en  pn  sruce  du  conseil  d'admmiairalimi 
et  dr  rinsperii'iir  sut  mur».  — Il  sera  dresse  aua»i  . a U 
n vélin-  date  . un  riat  dr  situation  dr»  finances  du  corp* , 
présentant  . • ladite  époque  , le  montant  de  1*  drprhn  sur 
chaque  nature  de  num  ou  de  fotvda  , et  de  ce  qui  reste 
dû  pour  le»  »ohlrr  : cet  arriéré  ne  sera  point  eonfondu 
avec  le»  dépenar»  cou  raille»  ; il  sera  aqutle  par  de»  fond* 
parlicuher».  composés  de*  «retira  lur  le»  avauee»  rt  sur 
Ira  crédit»  aille -rieur»  , et  de»  fond»  spéciaux  qui  pourront 
être  «fierté»  à ton  extinction. 

53.  I.a  retenue  de  dru»  pour  cent  en  faveur  de  Pk^d- 
royal  dr»  invalide»  . sera  exercer  aur  la  aoldr  de»  ofticMr*  . 
conformement  au  tableau  ri  annexé.  — Le  moulant  d«» 
Minime»  provenant  de  rrtl*  retenue  sera  ver*.-  , tous  k» 
Iro»  moi*.  4 la  ijin»  d» * invalide».  A eet  • Ifet  , l'nnpn 
leur,  «pris  avoir  établi  »a  «vue  de  Irmiutf» , fera  r» 
ivrfjtn-  au  consvil  d ad m unirai  on  de  l hôtel  royal  de*  m 
valide»  la  quotité  « r»  »omme»  qu  il  aura  a Itervaù. 
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34.  U*  militaire*  extrait*  de*  Irginni  de  gendarmerie 
pour  \>a**rr  dans  la  gendarmerie  royale  de  Paria  , auront 
droit  . pendant  leur  route  , au*  indemnité*  de  unir*  ex 
iraordiuaire  attribuée*  par  les  règlement  à notre  gen 
darmerie  ; il*  en  Mro  ni  payés  sur  les  revues  de  compta- 
bilité du  corps. 

35.  Le  colonel  de  la  gendarmerie  royale  de  Paris  et  le 
trésorier  recevront  Ir  logement  eu  nature  : la  dépense 
eu  sera  comprise  dans  le  mutilant  des  Crai»  de  eaærucment 
du  corps. 

SA.  Les  oflirit-r*  ne  pourront  être  logés  ailleurs  que  dans 
les  bàliniru»  alTcrtét  au  casernement,  à moins  que  l'impos- 
sibilité de  le*  y placer  ne  aotl  reconnue , et  qulls  n'sirnl 
obtenu  la  penuiasiou  du  préfet  de  police  de  prendre  un 
autre  logement. 

3?.  Les  bêlimens  occupés  par  la  garde  royale  de  Paris 
continueront  d être  alTectes  au  logement  du  nouveau  corps 
— Eu  cas  d insuffisance , il  y sera  pourvu , et  la  dépense 
sera  acquittée  sur  !e*  fonds  déterminé*  par  I art.  3o. 

3*.  Le*  *ou« -officiers  et  gendarmes  feront  chambrée  rn- 
semble,  et  mangeront  à l'ordinaire.  Le  conseil  d'adminia 
tratimi  proposera  au  préfet  de  police  la  quotité  des  sommes 
qui  devront  être  laisser!  à cet  effet  k l'ordinaire. 

3j.  L'unifbrme  restera  tel  guil  a été  déterminé  pour  U 

Crtle  royale  de  la  ville  de  Pans  . à iVsceptiou  du  cliaprau 
irdé  . qui  Mrs  remplace  par  un  bonnet  d'oursin , a» ce 
ptaque  aui  armes  d*  France  , et  de  la  légende  du  bouton, 
qui  portera  : G/sé«r»*ri#  tajalt  ia  Pari s. 

4o.  Les  hommes  malades  seront  reçus  et  traités  dans  b-s 
hùpitaui  civils  de  Paris  ; ils  paieront  par  jour,  à t'adminis 
trslion  des  hospicii,  7&  centimes.  A cet  effet . il  sers  re- 
tenu sur  leur  solde  proprement  dite,  sivoir  : à crut 
atteints  de  maladii  s «ipbililiques  . les  cinq  sixièmes  de  leur 
solde  ; et  aua  malades  ordinaires , tes  deui  tiers.  — Il 
aéra  fait . de  res  retenues  , un  fonds  de  masse  avec  lequel 
les  dépensés  seront  payées  cbaque  trimestre  à l'administra- 
bon  dès  hospices.  — La  cas  d'insuffisance  , U surplus  de  la 
dépense  sera  pris  sur  les  fonda  affectés  aux  dépenses  extra- 
ordinaires  du  corps. 

4».  Il  sera  prélevé,  sur  la  solde  de  cbaque  sous  officier  et 
gendarme  à rite  val.  une  somme  de  14  francs  60  muinies , 
et  Sur  la  solde  de  rhaque  mus  offiier  el  gendarme  à pied  , 
une  somme  de  7 francs  3o  centimes.  — l’es  prtlcvcmrn* 
formeront  une  masse  de  secours  extraordinaires  destiné*  à 
procurer  une  indemnité  aux  tou»- officiera  et  gendarmes  qui 
auraient  éprouvé  des  perle*  qui  ne  proviendraient  pas  de 
leur  faute.  — Le  conseil  d'administration  proposera  au 
préfet  de  police  1a  quotité  de  1 indemnité  qui  devra  être 
accordée. 

TITRE  Y.  — Du  Sertira  •<  de  la  Ditripliaa. 

4t.  Le  drapeau  du  corps  sera  déposé  cbei  le  préfet  de 
police. 

«3.  Les  offici-  ra  . sous  officier*  et  get»darme*  qui , par 
d au  re*  cause»  que  l'inconduite  ou  dca  infirmités  . cesse- 
raient d rira  propres  au  service  de  firi»,  seront  désignés 
par  l<  pré  fri  de  police  à notre  ministre  de  la  guerre  , pour 
être  plarrt  dan*  la  gendamverie  des  drpartentrn*.  — Notre 
ministre  de  L guerre  leur  assignera  des  destinations,  et  ils 
seront  remplacés  dans  la  gendarmerie  royale  de  Taris  par 
des  homme»  du  même  grade  qui  seront  extraits  des  légioua 
de  gendarmerie  sur  la  désignation  du  préfet  de  police.  — 
Os  désignations , pour  ce  qui  roun-rne  les  officiers  , de- 
vront être  approuvées  par  uotre  ministre  de  la  police  ge- 
gcnérale 

44.  O prrfet  de  police  , sur  la  demande  motivée  du 
conseil  d administration,  arrêtera  la  lista  des  congés  absolus 
qu'il  jugera  convenable  d'accorder,  et  la  transmettra  à 
notre  ministre  de  la  guerre  . qui  délivrera  1rs  rongés.  — 
Le*  congés  limites  et  sans  solde  seront  accordé*  par  le 
préfet  de  police  , sur  la  proposition  du  colouel;  ceux  avec 
eppoinirmeus  et  solde  seront  accordés  par  notre  ministre 
de  la  guerre  , sur  la  proposition  du  préfet  de  police. 

43.  Les  permissions  de  mariage  seront  accordée*  aux 
officiers  par  uotre  ministre  de  1a  guerre  , sur  la  proposition 


du  préfet  de  police  ; celles  des  sous-officiers  et  gendarmes, 
par  le  préfet  de  police , sur  l asis  du  coomü  d'adminis- 
tration. 

46  Les  retraite*  fl  pension*  seront  accordée*  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre  , auquel 
seront  remis,  è cet  effet , le*  mémoires  du  conseil  d'admi- 
nistration , visés  par  l'inspecteur  aux  revues  et  approuvés 
par  le  préfet  de  police. 

47.  La  gendarmerie  royale  de  Tari*  jouira  de*  préroga- 
tives et  avantage*  qui  sont  arrordé*  à notre  gendarmerie 
par  notre  ordonnance  ; elle  remplira  1rs  même*  fonctions 
o*  police  judiciaire  dans  les  cas  prévu*  par  les  lois  et  ré- 
glrmrns,  et  marchera  sur  la  même  ligne  que  noire  dite 
gendarmerie.  — En  conséquence . elle  prendra  rang  immé- 
diatement après  le*  corps  de  notre  maison  ; cl , lorsque 
des  détache  me  ns  des  légions  de  gendarmerie  rt  de  la  geo 
darmerie  royale  de  Paris  se  trouveront  réunis  pour  un  ser- 
vice quelconque , ces  détachemeus  prendront  rang  entre 
eux-,  seulement  tant  aue  durera  ce  service  , en  donnant  la 
priorité  du  rang  à celui  des  détachement  qui  se  trouvera 
commandé  par  T officier  ou  août  officier  le  plus  élevé  eu 
grade. 

45.  La  gendarmerie  royale  de  Pari*  aéra  spécialement 
chargée  de  faire  le  acrvice  aux  hôtels  de  notre  ministre  de 
U police  générale,  à la  préfecture  de  police,  aus  spectacles, 
bals  publira  , marchés  , etc. , le*  grands  théâtres  excepté*. 

4ÿ-  Le  préfet  de  police  réglera  la  rétribution  gui  aéra 
due  pour  le  acrvice  ors  spectacle* , hais . etc.  — Le  tiers 
de  la  rétribution  sera  dû  à celui  ou  â ceux  qui  auront  fait 
le  service  , et  le  surplus  sera  réparti  tous  1rs  mois  , partie 
entre  les  sous  officiers  et  gendarmes,  et  partie  employée 
pour  l'amélioration  de  la  tenue  ; le  tout  sur  de»  états  ar- 
rêtés par  le  préfet  de  police. 

60.  Les  sou*  officiers  et  gendarmes  gui  seront  de  service 
aux  tpeclaclea , y seront  chargés  de  faire  les  functioiis  d'of- 
ficier* civils . et  le*  vétéran*  ou  autre*  troupes  en  garnison 
s Paris  prèle  roui  seulement  main-forte  sur  leur  réqui- 
sition. 

6 ».  Le  colonel  commandant  la  gendarmerie  royale  de 
Paris  communiquera . chaque  jour,  au  gouverneur  de  la 
l,c  division  militaire  , les  consignes  qui  lui  auront  êta 
données  par  le  préfet  de  police  ; il  enverra  , à cet  effet , un 
officier  à Trial  major  du  gouvernement  de  Paris. 

Si.  Le  gouverneur  donnera  des  ordres  pour  que  le* 
troupes  de  la  garnison  concourent  à l'exécution  drsditc* 
consignes  , en  tout  ce  qui  peut  intéresser  Tordre  publir. 

33.  Dans  des  circonstance*  extraordinaires,  si,  iudé 
peiidaimnent  du  service  du  jour,  il  est  nécessaire  d'avoir 
de*  rrservrs  pour  dissiper  des  rassemble  me  us  . le  général 
commandant  b ire  division  militaire  , requit  par  le  préfet 
de  police,  sera  chargé  de  prendre  les  mesures  m- ce  satires  à 
la  tranquillité  publique;  dans  ce  cas  Miul.  il  donuera  les 
cous  purs  , et  le  colonel  d*  la  gendarmerie  royale  de  Paria 
sera  vous  sia  ordres. 

34.  Toutes  les  lois  et  réglenvesva  sur  la  police  et  la  disci- 
pline de  notre  gendarmerie  tout  applicables  au  corpv  do  1a 
gendarmerie  royale  de  Paria. 

35.  Tnutas  Ira  fois  que  la  gendarmerie  royale  de  Paria 
arrêtera  uu  individu  qui  par  auite  aéra  convaincu  et  con- 
damne comme  contrebandier,  il  lui  aéra  payé  par  la  caisse 
de  l'octroi  une  somme  de  100  fr.  — Les  rflets  , denrées  et 
marchandises  de  contrebande  que  la  gendarmerie  royal* 
de  Paris  aura  saisi»  seule  , seront  vendus  k sou  prolit.  — 
En  cas  de  saisie  faite  en  concurrence  avec  les  rmployé*  , 
les  sommes  provenant  de  la  saisie  seront  partagées  entre 
le*  gendarme*  et  le*  employés  , eu  raison  du  nombre  d’in- 
dividu» de  chaque  corps  qui  auront  concouru  à la  saisie. 
— Le  préfet  de  la  Seine  jugera  le»  discussion*  gui  pourront 
s'élever , entre  la  gendarmerie  royale  de  Paru  et  1rs  cm* 
ployé*  . sur  le»  rails  de  capture  ou  saisie.  — La  somme  ac- 
eordée  à la  gendarmerie  royale  do  Paris  pour  le*  capture* 
et  pour  les  saisies  , sera  repartie  moitié  cotre  le»  individu* 
qui  auront  fait  b capture  ou  saisie,  et  U moitié  restante 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  lo  dentier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 49  ci  dessus. 
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LOCIS  XVIII 


TARIF  tic  la  Solde,  des  Masses  et  Indemnités  attribuées  à chaque  grade. 
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Lie  menant -colonel.  . 

Chef  ifitcidmi.  . . 

, Major 

I Trr»or»er 

J Adjudant-major , licutruant 
n premier 

j ChiratfMttt  } .ior; 

f (-apitainr  ru  pr*nii«. . . 

Idem  < n second 

I.iruii- liant  m prtmirr.  , 
\Idtm  eu  •rcoilil.  . . • I 

i . air*  M 


. Adjudant  «oua-nflîcier. . . 
f Article  vétérinaire.  . . . 

Maître-ouvrier. . .... 
i Trompille-major  .... 

[ Tambour  maître 

I Mirtdul  dn-logii  clief. 


2 / hrigadirr  fourrier. 
Brigadier.  . • . 
Soldai*  de  lr*el. 


Soldat*  d*  ifeî. 


Trompette. 

\ Tamlîour.  . 


k r lierai. 
k pied.  . 
à cheval. 
k pied.  . 
è durai. 
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iotiJ  j»nr.  — 0.  portant  r<f«5friieiN«Af  du  rauttil  ii  tauit 

miTilairt. 

Noo*  étant  But  rendre  compte  de  rorjrtnhrlimi  de  fine, 
peetion  du  «errice  de  noté  militaire  . nnui  a» cm»  reconnu 
•jur  le*  dépense*  qui  eti  limitaient  n’étateni  plu*  eu  pro- 
portion arre  l'étendue  et  le*  rrnourer*  de  notre  royaume. 
— Cependant . avant  jugé  quW  objet  anui  eaænfiel  que 
celui  du  soin  et  de  la  conservation  de*  homme*  dévoué*  au 
*er*iee  de  l’Etat  devrait  être  continuellement  éclairé  et 
dirigé  par  de»  pit  habile*  qui  connussent  par  une  km 
pue  ctpéricore  le*  mitadirt  de  I homme  de  purrre . et  le* 
rcmede»  qui  y «ont  propre*;  — Vu  le»  oedom iiruri  île» 
roi*  no*  p r?'d  • <-»■»»«  m« , de  glorieuse  mémoire,  du  4 août 
177a  . et  du  15  mal  1788  .portant  elulilinemrnt  d'un  eon- 
•eil  de  vanté  militaire  . — Sur  le  rapport  de  notre  mumtrr 
secrétaire  d'étal  de  la  guerre  . — Sou»  avons  ordonné  et 
oi.lomion*  re  qui  «oit  : 

Aar.  »*r.  L'inspection  du  *er*iee  de  un  té  militaire, 
crere  par  décret  du  9 frim.  an  XII  (1"  déc.  »8o3).  e*t 
«opprimée. 

1.  Oui  de*  inspecteur*  du  *er*iee  de  unté  militaire  qui 
ne  feront  pa*  maintenu*  en  activité  . aoit  comme  membre* 
du  l’onteil  de  »anté  dont  il  fera  ci  âpre»  parle  . aoit  comme 
ofbripr*  de  unli  en  chef  d'un  hôpital  militaire,  jouiront  du 
miuimm  de  U peiiaion  de  retrailc  affectée  à leur  grade. 


3.  Il  sera  établi . ma*  l’autorité  de  notre  minittre  secré- 
taire d’état  de  la  guerre  . un  eunaeil  de  tenté  composé 
d'un  madrriu,  d un  chirurgien  cl  d'uu  pliarmar  ien.  - — Il 
•era  attaché  a ce  rouer  it  pour  l'eapedition  de*  affaire* . -un 
aerretaire  et  un  commit. 

4.  Lee  fonction*  du  comeil  de  «anlé  auront  pour  objet 
(ouïe*  le*  partie*  de  1 art  de  guérir  appliquera  a I homme 
de  guerre  ; — Eu  conséquence  , il  devra  entretenir  une 
rorretpcAid once  régulière  avao  le*  oficirrt  de  «anlé  de» 
liùpitant  et  de*  corp*  armé*.  — Il  *era  charge  dYiamiiicr 
le*  candidat*  qui  *olliciteront  leur  admission  dan*  le  wr- 
vice  de  tante  militaire  . de  faire  connaître  a notre  niimtirv 
eecrv taire  d état  de  la  guerre  le  degvr  de  leur  ot  tiludr  et 
de  leur  instruction  . et  de  lui  indiquer  le*  grade*  dam 
Iraq  Data  il*  *erairnl  autre  ptihlr*  d être  admit.  — Ü'apn  • li 
demande  de  notre  minittre  secrétaire  d'étal  de  la  guerre  , 
il  lui  fera  également  connaître  mu  opinion  aar  la  moralité, 
la  capacité  rt  le  mérite  de  reua  de*  olüeier*  de  aauté  qui 
•eranrnt  présenté*  pour  I avancement  el  de*  ireompruwa. 
Il  proposera  le*  moyeu*  qu’il  jugera  le  plu*  ronveuablea  i 
l'emehoration  du  *ervice  de  «anlé.  et  le»  plu*  propre*  A 
r tendre  le*  peogré*  d*  l’art.  Il  ruminera  le»  rrniidt*  éonl 
on  proposerait  I emploi . et  fera  analyser  crut  qui  eu  *e- 
raient  ni*. -cplible*.  — Il  **ra  routullr  . au  liemiii . *ur  le* 
modification*  proposer*  dau*  le  trailenirul  de*  militaire* 
malade* , aur  le*  précaution*  à prendre  contra  le*  epidé- 
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suie* , *t  fur  Je»  moyeu»  d'eu  arrêter  le*  propét  t *ur  lr* 
■Kturtt  général**  de  taiubiite  , en  temps  de  piii  ronmtr 
eu  Irnjii  de  guerre  . cl  tur  1 idmiuian  de*  objet*  destiné» 
au  wMice  de*  hôpitaux  militaire*  rt  de*  ambulance*,  — 
Lutin  , *1  surveillera  la  méthode  *ui*i«  pour  le  traitement 
de*  maladie»  dan*  U*  hôpitaux  militaires.  et  concourra, 
Inrtqut  otb  irra  juge  urn-etirc , à la  rédaction  de»  lus 
truc  U ou»  rcUtife*  au  aervice. 

5.  Le  conaril  de  *aul«  riant  dritiid  à résider  iUpre»  de 
notre  minitlre  Kcretairc  d état  de  la  guerre  , aucun  de  ki 
aieoibrr*  ne  pourra  « Ire  employé  comme  officier  d*  «aillé 
en  cL»f  d’armé*  , ou  le  ru  échéant,  il  e ra  tenu  d'opter. 

6.  Le  conard  d*  santé  * assemblera  lou»  les  jours , ex- 
cepté le*  dimancbcs  et  fêle*  . dans  le  beu  et  aux  heures  qui 
a*rout  ludique*  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
gueerr. 

7.  le  ronaeil  d*  aanté  aéra  tenu  d'avoir  uo  registre  sur 
lequel  sera  inscrit  sommairement  le  réaulUt  de  **•  delibe- 
ration» , ainsi  que  I*  résume  par  articles  des  travaux  de 
chaque  traître. 

B.  Les  troi*  membre*  du  conseil  de  Muté  auront  le* 
mêmes  droits  et  prérogative*  , Mit*  qu'aucun  d'eux  puisse 
prétendre  à une  préséance  particulière. 

9 L*t  trois  membres  du  conseil  de  santé  seront  nom- 
me* par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  se- 
rouir»  d elai  de  la  guerre-  Pour  la  première  organisation, 
iis  seront  pria  parmi  le*  inspecteur»  du  service  de  santé 
actuellement  eu  exercice  : à l avenir,  ils  seront  choisi* 
parmi  ceux  des  officier»  de  santé  qui , étant  ou  ayant  été 
employés,  sort  comme  oflbiers  de  santé  eu  chef  d année  . 
*o*t  comme  premier»  professeur*  dans  le*  hôpitaux  mili- 
taire» d'instruction  . te  seront  le  plus  distingue*  par  leur 
tel* , leur  moralité,  leur*  roraaiiuncrt  et  leurs  talem  dan* 
le  servie*  de  santé  militaire.  — Le  secrétaire  et  le  runtnii* 
seront  nommes  par  notre  ministre  secrétaire  délai  de  1a 
guerre  . sur  la  présentation  du  conseil  de  santé. 

10.  Le*  appointecDeu*  de  chacun  des  membres  du  con- 
seil de  sente  seront  tirés  à dit  mille  franc*  par  an . sans 
tunine  autre  espece  d'indemnité.  Notre  ministre  secrétaire 
dVut  de  la  gurrre  réglera  la  traitement  à accorder  au  . 
secrétoire  rt  au  commis. 

1 1.  Le*  mruibret  du  conseil  de  sauté  pourront  être  en- 
voyés en  tourner , lorsque  notre  ministre  secrétaire  d’étal  ] 
de  le  guerre  le  jugrra  convenable  : dan*  ce  cas  seulement,  1 
Ü leur  sera  arrordè  une  indemnité  de  sept  franc»  par  poste  . 
pour  tous  frai*  de  voyage 

ij.  Luntforate  des  membres  du  conseil  de  santé  sera  j 
le  même  que  celui  des  ufbcicr*  da  sauté  eu  chef  des  I 
•rime*. 

il.  La  retrait*  des  membres  du  conseil  de  santé  sers  ! 
Calculée  sur  le  meme  pied  que  celle  des  oQicier»  de  saule 
en  chef  d'armée. 

lé.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  U guerre  tu  i 
chargé  de  (exécution  de  la  présente  ordonnance, 
stssi  fane.— -O.  dm  fier  riblîi»  é t'ü»if*nm  du  Gardti  ne-  ' 

ItvnmUê  dans  («<  rrltes  *4  de*  rmitvn»  éVrenonsi#  ne  pmr- 

mtllratt i>l  pet  d’mdupttr  am  d « tVAUntr  l'umiform • dtltr-  \ 

mtn*  par  les  fi» fie».* «*. 

Louis,  etc.  — Par  notre  ordonnance  du  aô  sept.  iSiô, 
nous  avons  saisi  le  moment  où  noos  réorganisions  l'armée , 
pour  introduire  dan»  les  uniformes  de  nus  troupes  les  chan- 
gement dont  l'espériene*  avait  démontre  la  nécessité , rt  , 
pour  faire  cesser  un  luxe  qui  devrnsit  ruineux  . sans  aucun 
objet  d utilité.  —Le*  mêmes  règle*  sont  à plus  forte  raison 
applicable»  aux  garde*  nationales , dont  le  service  purement 
bowaraére  est  pour  kl  citoyen»  un  sarritiec  qu'il  est  juste 
et  sage  d*  proportionner  sus  moindres  fortune*.— Ce  mo- 
tif, qui  nous  purin  à oc  faire  aucuo  changement  aux  uni- 
farmrs  ancien»  dont  la  dépense  est  faite  . uou*  presetit  en 
même  temps  de  defrrar  au  *<ru  d'un  grand  o ombre  de 
préfets  et  d'inspecteurs  ou  rotnmandens  des  garde*  natio- 
nales , tendant  à ce  qu'il  soit  déterminé , pour  celle*  qui 
o'ool  point  encore  d'uniforme  , ou  qui  trouvent  l'uniforme 
actuel  d'un  entretien  pénible  et  dispendieux  . un  modela 
qui  réunisse  à l’écoooime  et  au  facile  entretien  le  bon  effet 
et  la  simplicité. — Cet  objet  nous  a paru  parfaitement  rem- 
pli , tort  par  1 uniforme  que  prwtrul  dans  U petite  tenue  les 
ofikicr»  d'état  major  et  be*ueotq>  d'oflirter»  de»  bgions  de 
la  garde  nationale  pariaienne,  soit  par  les  pâtîtes  tenues 
dttter  et  d’été  prises  . en  vertu  des  régbracn»  d»  ladite 
garde  , par  plusieurs  rowpagj.it*  de  grenadier»  at  d®  «bas- 
scurs. — Non*  avona  été  confirmés  dans  cella  opinion,  en  , 


apprenant  que  les  même*  vues  ont  conduit  aux  mêmes 
résultat*  Ira  gardes  uatiouale*  de  plusieurs  departrinuri»  — I 
▲ ce*  causes,  voulant  favoriser  le  idc  des  citoyens  qui 
composent  1rs  gardes  nationale» , par  la  simplicité  de  l’un, 
forme  , et  faire  disparaître , dan*  toute*  *e*  partie*  . l'arbi- 
traire qui  en  détruit  l'effet  et  ôte  lr  caractère  d'unité  qu'il 
fin  porte  de  ronsrrvrr  à cette  masse  homogène  de  La  Turc* 
publique  ; sur  la  proposition  de  notre  bsrn  aimé  frrrr  A/«a- 
M*mr.  reiouel  gt-ucnsl . de  eosrert  avec  noter  uûiiistre  se 
cre taire  detat  de  t'iritrcicur  ; notre  conseil  dé  lai  entendu  . 
■tout  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

fiai.  |M.  Dell*  le»  ville*  et  cantou»  où  de*  raieons  d'éco 
nootie  ne  per  me  liront  nas  d'adopter  ou  de  conserver  lum 
forme  détermine  par  tes  anciens  qégb  iiiens.  celui  de  la 
garde  à pied  e*t  et  demeure  déterminé  comme  il  suit  : — 
Habit  bleu  de-roi,  douille  de  même  , boulonné  sur  lr  dr- 
faut  de  neuf  gros  boulons,  recouvrant  entièrement  lr 
gilet  ; les  poche*  dans  les  plis  ; robot  droit , évasé  de  ma 
uirre  à ne  pas  gêner  1rs  tnouvemens  du  eau  : paremrn» 
ronds . boutonnés  en  dessous  de  deux  petit»  boutons  : li 
seré  rouge  au  collet,  aux  pareoieus  et  sur  les  bords  exlc 
rieurs;  deux  boutons  à La  taille  : rctroussi»  agrafés,  portant 
pour  ks  greuadiert  de*  grenades,  pour  les  chasseur»  des 
cors  de  chasse,  et  uour  les  fusilier*  des  fleurs  de  lis  d* 
même  couleur  que  b-  liséré  ; épaulette»  eu  laine  rouge  pour 
ks  grrnadirrs , en  laine  vert*  et  rouge  pour  les  cb*»*cur». 
et  vert  uni  pour  ks  fusiliers;  — Kxt  élé  . pantalon  large  de 
toile  blautbe  couvrant  la  cheville,  et  déni  1 guêtre»  do 
toile  blanche,  k tout  sans  bandes  ni  liséré:  — £n  hiver, 
pantalon  bleu  de  drap  . casiujtr  ou  tricot  dr  même  coup»- 
bollrs  ou  demi -guêtres  noires  de  même  étoffe  , la  tout  sans 
bandes  ni  liseré  ; ks  botte*  ou  demi -guêtres  khi»  k pan 
talon.  — La  coiffure  de*  grenadiers  et  chasseur»,  dons  k» 
departement  où  il  est  admissible,  aéra  k bonnet  de  poal 
ou  de  crin  . aux  plaque*  avec  deux  L I.  surmonter*  d wm 
couronne,  pour  le*  grenadier*  seulement  — l'our  Us  fini 
lier»  dao*  tous  Ira  dèpsrteraen»  . et  pour  k*  grenadin» 
dan*  «eus  où  k bonnet  de  poil  ou  de  crin  11  est  point  ad 
misaibk  . la  cnitlura  sera  k schakos  arrondi  au  »ouiuirt  , 
avec  visière  et  couvre  uuque  . et  chenille  en  crin,  ayant 
sur  k devant  une  plaque  partout  une  grenade  pour  le» 
grenadier»,  un  cor  paur  le»  chasseurs , une  fleur  de  lu 
pour  k*  fusilier*.—  Le  plumet  ou  le  pompon  seront  rouge» 
pour  les  grenadiers,  rouges  at  vert*  pour  le»  ehmacur»  . 
verte  pour  k#  fusiliers.  Le  plumet  ne  sera  adopte  que  pour 
1a  grande  tenue  , et  dan»  ks  compagnies  où  tout  k monde 
eu  pourra  faire  la  dépense.  — La  bufiktrrie  sera,  autant  que 
nitatihk  , en  cuir  blanc  venu  ; neaumoiua  la  bufislrri»  en 
ouir  noir  cl  serai  are»  admise  partout  où  de»  moiils  d aro- 
uoatie  obligeront  da  (adopter.  — Le  bouton  uniforme  sera 
pour  toute  la  garde  à pied,  eu  motel  blanc,  parlant  U 
fleur  de  lis  sur  fond  tabla , avec  ces  noU  autour  : Gard», 
HSlùnahi  dm  Fran/t. 

g.  L'unifte  me  de*  autre»  eorp»  de  la  garde  nu  lion  ale  , tel» 
que  la  garde  • cheval,  le*  canonnier#  et  sapeur*  volontai- 
re* , sera  déterminé  dans  tou*  ses  détail*  par  notre  bien 
aimé  frero  Manttmur,  de  concert  avec  uotr*  ministre  de 
l'intérieur . en  prenant  pour  base  I uniforme  d*  la  go  rdc 
à pied , et  k*  différence*  établies  d-u»  b coupe  et  dans  le» 
aerraeoin.»  pour  h»  elta**eurs,  c an  ou  1.1er*  et  sapeur»  de  l« 
ligne. 

3.  Toula»  k»  marques  distinctive#  des  «rades,  qui  sont 
ru  or  dans  létal  major  . l infauttri*  d*  ligue  . ka  cltesarurt 
achevai  ka  «suonuiers  rt  m peurs  d*  l'armée,  arrout  on 
argent  dan»  ks  gardes  uctirnaks.  — Deprc»  cette  La**  et 
d'sprrs  celles  qui  sont  établies  pour  les  divers  grade»  et 
emplois  par  l'ordonnança  do  sd  sept  181*,  notre  b eu 
aimé  frète  . de  concert  avec  notre  ruixûstrc  de  1 iuteritue. 
déterminera  I uniforme  et  ks  marquoe  distinct- vr»  rte*  of 
liciers  generaux  et  d étal  major  , dasofiieieri oisons  ufficm  » 
des  dirent»  armes. 

4.  De*  modela»  de  toute»  ks  parties  de  l' uniforme . *p 
prouvés  par  notre  bien -aime  frère  . de  oeneert  avec  uulit 
ministre  de  l'interieur  , seront  depoae*  au  matité  des  in- 
specteurs généraux  et  coouuuuiqu.-*  aux  iimn-«  !•  nr»  d*-» 
dcpartemrus,  qui  tiendront  I*  main  à co  que  I application 
eu  soit  uniforme. 

é.  Dans  le*  villa#  et  coûtons  0*1  il  eaiat*  déjà  de»  innfor 
■net , tans  qu'ils  aient  été  gcnérakmeiil  •dopl*  » . le*  ïnsper 
leurs  prendront  ou  proposeront , d# «ouvert  avec  h»  pu 
kl*,  ht  i»e*ur«*  convenables  pour  ramener  k plu»  bit  |»a#- 
aible  l'ttdMw  e»  set  acee»»o«rea  un  régir*  da  U présente  j 
ordonnance.  — Dan*  oc*  mesure#  . ils  «attacheront  d'abord  [ 
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• frire  ibndonnrr  lt«  uniforme*  purement  arbitraire* , 
rl  qui  tendent , toit  à uipiirntiT  Ira  (trpfnm , *oit  à êta 
blir  de»  ditlineluma  préjudiciable*  à la  paix  et  à la  bonue 
intelligence  entre  le*  dm>n  corp*  de  même  arme. 

6.  Le  présent  réglement  n «*t  point  applicable  à U garde 
nationale  de  Pari*  . dont  |e*rrgtem*n*  *ur  l'uniforme  eon 
linueront  d’être  exécutés. 

7.  Notre  bien  aimé  frère  l/Wiar,  colonel  général,  et 
noire  ministre  aerrétaire  d état  de  1 intérieur  , aont  r harpe», 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  , de  l'exécution  de  la  pré- 
aenle  ordonnance. 

Charles-Philippe  de  Franre  . fil»  de  France , Monsieur  . 
comte  d'Artoii  . colonel  général  dr*  gardra  nationale*  du 
royaume,  — Vu  T ordonnance  ci-draaua  . — Mandons  et 
ordonnant  «u>  hiapecteur*  généraux  . inspecteur»  de*  dé 
partrmen* . commandan*  et  olbrier*  de*  garde*  nationale», 
de  tenir  a main  , en  ce  qui  b*  concerne  , à l'exccution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  à Fart*  . le  1*  janr.  1816.  Slgnr  Charlr*  Philippe. 
Et  plu*  bat  : par  ton  aj  irise  royale , le  arrrrlairr  du  remit» 
4*i  gardn  aatimalrt,  «igné  Kentainger. 

1 1=1 4 janr.  — L gui  arrordt,  « anf  ht  imptinu  y rialnni . 

an*  Jmniilit  plrin*  et  ratière  à feu»  rmx  gui . dire  tenir  et 

nu  indirarlrmml , »»l  prit  part  i ta  StMiif»  et  a l'Oiur- 

patirn  de  Napoléon  Buon*parte. 

Loui» . etc. 

A ar.  »*r.  Amnistie  pleine  et  entière  rat  accordée  à tou» 
ceux  qui , directement  ou  indirectement,  ont  pri*  pari  à la 
rébellion  et  l'usurpation  de  BapaUm  Bavnaparlt  , a*uf  le» 
vaceptiona  ci  apres. 

а.  L'ordonnance  du  *4  juillet  continuera  i être  exécutée 
à regard  dr*  individu*  comprit  dan»  l'art.  irv  de  cette  or- 
douanre. — J Fc T.  0.  de»  17  jant.  |»|6  et  »•'  déc.  1819.) 

8.  Le  roi  pourra  , dam  1 rapace  de  deux  moi»  à dater  de 
la  promulgation  dr  la  préaenle  loi  . eloigner  de  la  France 
ceux  de*  individu*  comprit  dan*  l'article  1 de  ladite  ordon- 
nance qu'il  y maintiendra  et  qui  n'auront  pa*  été  traduit» 
devant  Ira  tribunaux  ; et  dana  ce  rat , il*  sortiront  de 
France  dan*  te  délai  qui  leur  sera  fixé  , et  n‘y  rentreront 
pa»  tan»  1 autorisation  r xp  reste  de  «a  majesté  ; le  tout  mu* 
peina  de  dr  portai  ion.  — Le  roi  pourra  pareillement  le* 
priver  de  loua  bien»  et  pension»  è eux  concédé*  à titre  gra 
toit  ( 1}. 

4.  Le»  aarrtidam  et  d*  rendant  de  itapalirm  Bavmparlt, 
ui  oncle*  et  ara  tank'* , »r*  neveux  rt  se»  nîéee*  , te*  frère»  . 
leur»  femme»  et  leur»  dcaeendan»  , «n  an-un  et  leur*  ma 
rit , sont  riclua  du  royaume  à perpétuité , et  sont  tenu* 
d'en  sortir  dam  le  délai  d'un  moi* , ton»  la  peine  portée 
par  1 art.  ri  du  Code  pmal.  Il»  ne  pourront  y jouir  d'au- 
rgn  droit  eivil,  y potardvr  aucun  bien  , titre  . pension»,  a 
eux  accordé*  à litre  gratuit;  et  il*  seront  tenu»  de  rendre 
dan*  le  délai  de  rix  moi* , le»  bien»  de  toute  nature  qu'ils 
po«aéda:ent  i titra  om-reux.  — . ( Voy.  ordonnance  du  a a 
mai  1816.  t 

».  La  présente  amnistie  n’eat  pa»  applicable  aux  personnes 
contre  Iraquclle*  ont  été  dirigée*  de*  poursuite*  (1)  ou  sont 
intervenu*  de*  jogen»en*  avant  la  promulgation  de  1a  pré- 
arnte  lot  ; le*  poursuite*  feront  continuée*  et  le*  jugement 
seront  executr»  conformément  aux  loi*. 

б.  Ne  »onl  point  compris  dan*  la  présente  amnistie  le* 
crime»  ou  délita  contre  les  particulier* . a quelque  époque 
qu’il»  aient  été  commis  : le*  personne*  qui  *'an  seraient 
rendue»  coupables,  pourrunt  être  poursuivie*  conformé- 
ment aux  loi»  {AJ. 

7.  Ceux  de*  régicides  qui , au  mépris  d'une  clémence 
presque  un»  borne»  , ont  voté  pour  1 acte  additiounrl  ou 
accepté  de*  fonction*  ou  emplois  de  l’uiurpateur  . et  qui  , 
par  U , *e  «ont  déclarés  ennemis  irrécnucdiahlr*  de  la 
France  rt  du  (iooeemrmvnt  légitime , sont  exrlus  à per- 
pétuité du  royaume  , et  sont  tenu*  d'en  sortir  dan*  le  délai 

d on  moi»,  tous  la  prine  portée  par  l'art.  35  du  Code  pé- 
nal ; il»  ne  pourront  y jouir  d'aucun  droit  civil , 3 po*aed>  r 
aucun  bien,  titre  ui  penaion  à eux  coucédéa  à titra  gra- 
tuit f4). 

Donné  4 Pari*  . au  ebèleau  de*  Tuilerie*  . le  ta*  jour  du 
moi»  de  jauvirr  de  l'an  de  grâce  1818  . et  de  notre  règne  le 
ai*.  Jip'«  Loui».  Par  le  roi  : ugnr  Richelieu  Vu  et  scelle 
du  grand  sceau  : L*  garda  dn  sceaux  d*  Pramca  , signé 
barbé- AI  arbora.  — t Poy.  0.  du  17  de  ce  mois.) 

i3  jant. =16  fèr.  — O.  in  fl  ni  gn  i fin  U 1 éoagun  du  rr»M 
trlltmanl  dt*  Mairtt  *t  A djti » 1»  rl  du  Ca-tailr  mania- 
plu*. 

A» r.  irr.  Le  rrnoiivrllrmefit  des  maire»  et  adjoint»  . qui 
devait  avoir  lieu  en  ||||,  aura  lieu  en  l9t6  , |8»I, 
1816  . rt  ainsi  de  suite  de  riuq  an*  en  cinq  ait*. 

*.  Le  renouvellement  de»  conseil»  municipaux,  qui  de 
tait  avoir  beu  en  |8*3  . aura  lieu  en  |9»  1,  1U1,  et  ainsi 
de  mite  , dr  dis  an*  en  dix  ans. 

|5  janv.  — 0 dm  Bai  rrlalir*  i la  ni  lion  rt  i f alirnrlion 
dut  million  cinq  rtnl  mill • fr.  dr  rtnla  prrpitmrlt* . pour 
ligairrr  tri  irtlrr  dr  la  vil/»  dr  Parti. 

(Cette  0.  qui  n'est  point  au  Bulletin  de»  loi*,  rat  citée 
dans  celle  du  i4  mai  1817.  qui  autorise  un  emprunt  de 
trente-trois  millions.  ) 

i6=i3  janv.  — L.  parlant  prarapaliom  dm  San i»  accord  t par 
l’art.  1 4 dt  la  Lai  da  b dde.  lSi4 , rtlalir*  amx  Btmt  non 
rende»  dtt  Emigrr*. 

Aar.  i*r.  Le  aurai*  prononcé  par  1 article  1 4 de  U loi 
du  5 décembre  1 9 1 4 . à tonie»  action»  de  la  part  des  cré*n 
cim  de*  émigrés  sur  U'»  bien*  dont  ta  remise  est  ordonner 
par  ladita  loi,  e*t  prorogé  jusqu'au  l*r  janv.  mit. 

a.  Le»  effet»  de»  acte*  conservatoire  a aulorisr»  p.ir  ledit 
article  i4  . seront  realreinla  à la  propriété  dradits  biens  et 
aux  prix  et  valeur  qui  U représenteraient.  — ( Vaj.  L.  du 
■ a avril  1818.) 

17310  janv.  — 0.  du  Bri  portant  qes  to«i  In  individu»  dé 
nommdi  dan*  l'ait,  s d*  fOrdanuaurr  d*  *4  jaill.  1816 
tant  mginlmu  1 ru*  la  fille  comprit*  aadi  1 ariirlt , rl  fu'ili 
irront  trnai  dr  rartir  da  Bryaumt  U si  ftrrlrr  au  piur 
tard. 

Aar.  t**.  Tous  les  individus  dénommé»  dans  l'article  a 
de  l'ordonnance  du  *4  juillet  dernier,  aont  maintenus  »ur 
la  liste  comprise  audit  article.  — Ils  seront  tenus  de  sortir 
du  rovaume  le  *5  fév  au  plus  lard  . cl  ne  pourront  y ren- 
trer aan*  notre  autorisation  . le  tout  sous  le*  peines  portées 
par  l'art,  a de  la  loi  du  tt  janvier. 

s.  Noa  procureur*  généraux  et  ordinaire*  feront  le*  dili- 
gence* nécessaire»  contre  ceux  qui  n*  aa  aéraient  pas  con- 
formes 4 notre  présent*  ordonnança. 

17=1  S janv.  — 0.  du  Bai  gui  diipmit  tri  Conmin  au  Parant 
d*  rot  »r  ri  h , rxp'optiri  rl  adjudiralairn  dr  Iran  propn  1 
kit  ni,  dr  payrr  Ut  itmmri  gn’ih  rtdeirml . rl  autant* 
l’Adminiitratian  du  domain*»  à hur  fuir*  la  rtmii*  dr 
rtllti  1 niant  à rtcuuirtr  iur  Ui  adjudication»  fait*»  k drr 
Hart. 

Loui».  aie.  — Vu  l'ordonnance  du  iS  avril  i4i4  rendu* 
par  notre  bien -aimé  frère  Uaniiour  en  qualité  de  lieutenant 
général  du  royaume  . portant  que  toutes  le»  poursuite*  pour 
faha  et  déli't  relatif»  a b roiueriplion  mut  annulées  ; — 
Vu  la  déciaion  pria*  en  conséquence  par  b ministre  de»  fi 
nsiu-rs,  le  1»  sept,  de  la  même  année  ; sur  le  rapport  de 
notre  miniatr*  secrétaire  d'état  de*  finance» , non*  atout 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

fl)  Pey.  O.  du  >9  janv.  181L  portant  que  le  rappel  d’un 
banni  n emporte  point  restitution  de*  biens  dont  il  a été 
privé  8.  >4.  s.  |3S. 

|ij  Un  simple  mandat  de  dépit  constitue  de*  poursuite* 
dan*  le  sens  de  crt  art.  Caaa.  10  juin  1816.  J.  P.  t.  a,  lé  17, 
97.  S.  10,  1,  459. 

(A)  On  doit  considérer  comme  crime*  politique» , ne  don- 
nant lieu  qu’é  de*  réparation*  civiles  , de»  meurtre*  commit 
par  dn  particulier*  contre  d'autre*  particuKèr* . dan*  un 
mouvement  populaire  . dan*  une  lutte  de  deux  parti*  agi* 

tant  hostilement  l'un  contra  l'autre . pour  et  rautre  l'usur- 
pateur. Las».  8 fr*.  1817.  S.  17.  1,  iD. 

(4)  Ol  art-  a frappé  tons  Irl  régicide»  qui  «e  trouvaient 
dan*  le*  etrconUaner»  qu'il  indique . «an*  qu'il  oit  été  be- 
soin qu’aucun  acte  administratif  ou  judiciaire  1rs  ait  msn 
méa.  (.*»».  *7  avril  1 810.  J.  I*.  t.  s . i9ao , a9i.  S 10  , 1 , 
171.  — Les  individu»  exclut  4 perpétuité  du  royaume  , 
•ont  encore  apte*  è succéder  en  Franc*  ; il»  ne  sont  pas 
frappés  de  mort  civil*.  Cas*,  to  janv.  »»•».  S.  ai , t , 17». 

janvier  <816. 
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A«r.  i#r.  Le*  ronieriu  w p»rm*  de  contenu,  expro- 
prie* et  idjudinUim  de  leuit  propre*  bien*  , wroiU,  nu 
ou  lrur»  nif*n»  i l héritier* , dispensé»  de  piyrf  le*  i 

qui  peutrut  encore  être  dur*  *ur  te  prix  dr*  adjudication* 
de  rr»  Lien*. 

*.  Le»  K>nimn  restant  dur*  par  I#  • tiers-acquereur»  dr* 
meme*  bien*  seront  irru  n dan*  la  caisse  de  I administra 
liun  de*  domaii*r*  , qui  eu  fera  la  rrmle  eux  ancien*  pro 
pnétaire*,  leur*  héritier*  ou  •«■u-cauu  f en  en  tu  d ar- 
rête* de*  préfet» , approuve*  per  notre  minialre  »eerctair« 
d étal  de*  finance*. 

172*7  jau». — O.  du  fin  ron-ernam  l’apurémtnt  et  le  libéra 
Ii* n de*  f*\Uung  (\  mp1*klti  jiulmabl,»  de  le  Cour  de* 
eampir»,  dam  h jugement  til  tutpendu  par  l'e/fet  dé  eir 
riMtliaMi  extraordinaire», 

Loui* , etc.  — U nou*  a été  rendu  compte  qu'un  pind 
nombre  de  dépositaire*  de  denier*  publira.  justiciable»  de 
notre  cour  de*  compte* . *e  «nul  trouer*  placr*  dan»  dr* 
rirrotutaocc*  extraordinaire»  qui  ne  lrur  ont  pa»  prrml»  dr 
Hiitrr  , dan*  toute*  leur»  opération*  , |r*  règle*  de  l'admi 
niatratimi  et  de  la  comptabilité  ; que  d'autre»  comptable* 
ont  perdu  tout  ou  partie  dr  leur*  pim»,  et  «ont  ain»i 
dan»  I irnpo**  liilite  u établir  leur*  coin  pie*  et  d en  jutliHrt 
k*  résultat*  atec  la  répibrilt  et  l'exactitude  que  notre 
cour  dr*  compte*  doit  exiger.  conformément  aux  loi*  et 
regiemm*.  — Voulant  remédier  à rrt  état  de  fhwi,  et 
empêcher  qu  il  ne  l établier  ni  arriéré  dan*  la  présentation 
dr*  rompt'»  de  nos  tin  a nre* . ni  lacune  dan*  leur*  justiU- 
ration*  . ni  retard  dan*  leur*  ju|tvmen*  . noua  a» on*  résolu 
de  donner  aux  comptable*  qui  m trouvent  dan*  le*  ca*  su* 
diu . Ir*  facibtr*  lénirtirr*  pour  établir  et  justifier  leur 
situation  par  (ou*  les  moyens  possible* . rt  mettre  notre 
cour  de*  compte*  à portée  de  «latuer  définititrmenl  sur 
Umm  les  cas  d exception  qui  ne  mit  pa*  prevu*  par  la  |.  gt* 
laiton  actuelle,  en  lui  confiant  à c»  t effet  dr*  pouvoirs 
armbUblr*  à ceux  dont  elle  a déjà  usé  avec  iagi*«*r  pour 
terminer  lr*  comptabilité*  arriérée* . et  qui  ce**eroul  au* 
«tût  qu'il  n'y  aura  plu*  lieu  d'en  faire  l’application.  En 
conséquence  , nou*  a vous  ordonné  at  ordonnons  ce  qui 
•oit  : 

Ait.  Ier.  Le»  receveur*  généraux,  le*  paveur* qui  comp- 
tent directement  à la  cour,  le*  régie*  et  administration*  de 
no*  finauee» , te*  agen*  moiptable*  qui  en  dépendent , et 
tou*  autre*  dépositaire*  de  denier*  public*  justiciable»  dr 
notre  cour  de*  compte* , feront , dans  chacun  de  Icui* 
compte*  dea  année*  xSit.  181.V  18U  et  181 6.  qu'il*  de- 
vront rendre  k notre  dit*  cour  dan*  le*  delai*  fixé*  par  1rs 
reylernen* , recette  intégrale  de*  sommet  du  recouvrement 
desqurlir*  ib  ont  été  chargé*  pour  le  compte  de  l'Etat , en 
vertu  de*  toi*  et  dérision*  du  Gouvernement. 

*.  Le*  disposition*  de  l'article  précédent  ue  donneront  lieu 
è aucune  répétition  de  1a  part  de  notre  cour  de*  compte* 
relativement  aux  compte*  finaux  qui  auraient  été  formé*  et 
tournis  k aon  jugement  anterieure  meut  à la  publicat  ou  de 
la  présente  ordonnance.  • 

J.  Le»  comptable*  dénommé*  dan*  l’art  t*r  établiront 
dan»  leur* compte*  un  chapitre  particulier  d*  reprit»*  pour 
le  montant  de*  perle*,  uou-valrur*.  en  lève  mens  de  fond* 
et  depetue»  irregubére*  résultant  d e vénemen*  de  force  ma- 
jeure survenu»  pendant  le  cour*  de  leur  gestion.  Ces  re- 
prise* seront  détaillée*  et  classer*  par  article*  distincte  et 
■epare* . corresponde*!*  aux  article*  do  recette  qui  en  fe 
rwK  l'objet. 

4.  IU  produiront  è l'appui  de  ce*  article*  de  reprise» , U* 
registre* . journaux  . acquit*,  réccpim»,  procès  verbaux  . 
état*  des  reale*  è recouvrer , et  généralement  toute*  lr* 
piée«*  justificatives  des  fait*  de  leur  gestion  . dan*  I état  où 
lia  auront  pu  réunir  I redite»  pièce»  à l'expiration  dca  délai* 
fixé*  pour  la  reddition  de  leur*  compte*. 

5.  Item  le  cas  où , par  auit#  dVvénemeit*  de  fore*  ma 
jeurs  et  de  notoriété  publique  , un  comptable  aurait  perdu 
en  totalité  ou  en  partie  le*  livres  journaux,  registres  et  pièce* 
ncrnuirci  à b formation  de  *e*  compte* , il  en  fera  sa 
déclaration  motive*  et  certifiée  autant  que  povsible  par  Ici 
•ulohté*  loraies,  rl  il  pourra  rtebtncr  auprès  de  notre 
militaire  M-ere  taire  d'rtal  des  finance»  tout  lea  m«*cignr 
mrn*  r|  document  qui  seraient  nécessaire*  pour  suppléer 
•ui  pur»*  manquante*  cl  pour  établir  cl  rendre  les  comptes 
de  sa  gestion. 

6.  Nuire  rour  de*  compte»  staturra  »ur  le»  perte»  et  cd 
| Irvemens  de  fond*  , non-valeur*  . restes  a recouvrer,  et 
I »ur  tou*  Ua  autre*  Cai  d'exception  que  présenteront  le*  j 


compte*  qui  lui  seront  produite  , en  conformité  dr*  article* 
précèdent  : lorsqu'elle  aura  reconnu  que  le»  rrj  ri*c»  q<u 
eu  résultent  doivent  être  admit»-»,  elU-  an  pronono  ra  dé- 
finitivement ] allocation  à la  décharge  »1  > 0 rompt,  bV*  — 
Ce*  disposition»  seront  tpéciali-mmt  apptiraU»-*  aux  perte» 
de  fonoi  et  de  pièce*  justificatives  rpiouvées  par  le*  rei« 
veuri  et  paveur*  de*  armée*,  pendant  le*  aimée»  iBu, 
181S,  1814  et  1S1S.  Il  aéra  fait  emploi,  d.m»  |r*  rompte» 
de*  payeurs  généraux  du  trésor,  de  la  purliou  de  e«  » jn-rba 
comprise  dans  le*  eoniptr*  de*  payeurs  d'armée. 

7.  Notre  cour  de»  romptes  est  autorisée  à d'-m  imbr  à 
chacun  de  no*  ministre»  t>u*  te»  documrn*  et  fou:e*  In 
communications  qui  seraient  de  nature  » éclairer  sou  ju 
genieut  *ur  le»  complet  qui  lui  seront  soumis. 

8.  Dan*  le  cas  où  Ira  pirce*  rapportée*  p.ir  le*  comp 
table*  à l'appui  de  h-ur*  rompte*.  et  le*  autre*  renseigne 
ni'in  recueilli»  par  notre  cour  de»  comptes  . ne  lui  fourni- 
raient pa»  wm  de  preuves  pour  asseoir  son  jugement  sur 
quelque*  article»  de  recette  ou  de  dépense  , elle  en  r> Trrvra 
4 notre  tuiuitlre  *eci#taire  délai  de*  finance»,  qui  tou* 
en  fera  un  rapport . *ur  lequel  nous  statue  rom  d«üuiti»e- 
meut. 

Sont  annulée*  toute*  le*  disposition*  qui  déféraient 
le  jugement  de»  rompt?»  précédai»  dr  divers  agen*  dr  l'ad- 
ministration de*  fitianers  a de*  1 onimiisiont  spécialr* 
créée»  bor*  du  *ein  de  notre  cour  de»  compte*  : ce*  lOniptc* 
seront  en  conséquence  rendu»  à notre  dite  cour  et  juge»  par 
cüo. 

10  Le»  disposition*  de  la  présente  ordonnance  «ont  dé- 
rlarre* commune*  aux  trésorier*  et  receveurs  municipaux, 
et  généialement  à fou*  le»  dépo*itaire*  de  denier»  public* , 
juiliciabtr*  de  notre  eonr  «Je»  compte*,  en  tant  qu'clUs 
pourraient  leur  être  applicable* 

II.  Noire  rour  de*  romptes  est  autorisée  k faire  lappli 
cation  de*  dispositions  de  celle  ordonnance  aux  comptes 
de»  exercices  antérieurs  é 18 1»  . è l'effet  de  lever  toutes  le* 
difficulté*  qui  eu  auraient  arrêté  1 apurement. 
iB  janv.siC  fév. — O.  du  Boi  portait  topo de»  Faeutld» 

dé»  Léltrt»  ét  dé»  Üritafé»  dan»  lé»  aillé»  j désignée*. 

Louis  , etc.  — Sur  le  compte  qui  nou*  a été  rendu  que 
plusieurs  faculté*  de*  lettre*  et  de*  tricnce*  . orgtmUei  • 
par  de*  «latut*  du  conseil  on  des  acte*  du  grand-maître  de 
l’oniversilé , en  vertu  de*  art-  1 3 et  l & du  decret  du  1 7 nid  • 
1808.  n'ont  pas  attiré  un  nombre  d’étudian*  proportion)»* 
aux  dépenses  que  ce*  institution*  exigrnt , et  que  la  pe 
nune  où  se  trouvent  le*  finance*  ds  I instruction  publique 
fait  une  loi  de  supprimer  ou  de  réduire-  de*  étahh«cmeni 
dont  lea  dépens*  * ne  «ont  pas  compensée*  par  leur  utilité  ; j 
— Voulant  toutefois  ménager  à ceux  qui  désirent  être  ad  i 
tni*  aux  faculté*  supérieure*,  le*  moyen*  d'obtenir  uni 
déplacement  coûteux  le  grade  de  bachelier  e*  lettre*  que 
le*  lois  et  réglement  exigent  d'eux  ; vu  l'arrêté  de  notre 
rtunmi**ion  de  I instruction  publique  du  3i  octobre 
dernier,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  «ren'laire 
d’étal  de  l'iuteri*  UT.  nou*  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

i«r.  l'L  L'arrêté  de  notre  rommuMon  de  rinalruction 
publique  du  li  octobre  181 3,  qui  supprime  le*  facullè* 
de*  lettres  d’Amicii*  . de  Bordeaux  , de  Bourges , de  La  bor»  . 
de  Clermont , de  Douai . de  Grenoble  . de  Limoge*  , de 
Lyon,  de  Montpellier,  de  Nancy,  de  Nlroet . d'Orléans, 
de  Pan  , de  Poitiers,  de  tiennes  et  de  Rouai,  et  le*  f»cu{|ét 
dr*  science*  dr  Resanqnn  , de  Lyon  cl  de  Meta  . eil  con- 
firme pour  être  exécuté  à compter  dudit  jour  )|  octobre 
iSt». 

s.  Dan»  toute*  les  académie* . à I exception  de  crlle*  qui 
cnn*rrveul  dr*  faculté*  de*  li-tlres,  il  sera  formé  une  rom- 
■nusiuii  qui  sera  chargée  d'examiner  le*  candidats  au  gr»d« 

' de  bachelier  es  lettre*. 

19  jau». 2»  fèf.— L.  rt  lotie»  au  Deuil  générai  dm  1 1 /«*«.  si 
à l't.rt.liéH  de  Monument  publie»  »l  tXpialairaa, 

Ait.  Ier.  Le  si  janv.  de  chaque  aunee  , il  y aura  dan* 
le  royaume  un  deuil  general  , dont  nous  fixeroii*  le  mode  : 
ce  jour  sera  férié. 

x.  Il  sera  fait  le  même  jour,  conformément  aux  ch  dre* 
donne»  par  nuu»  à ce  sujet  l'année  dernier®  , un  service  *0 
lennel  dan*  rhaque  1 gti»e  de  Fiance. 

5-  Eu  expiation  cfu  crime  de  ce  malheureux  jour,  il  *crv 
élevé  au  nom  et  aux  frai»  de  l„  notion  . dan*  tri  lieu  qu’il 
nou*  plaira  de  désigner,  un  iiinnuinrut  dont  le  mode  sera 
régla  par  nou*. 
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4,  Il  sera  également  élevé  un  monuinrtil.  au  nom  et 
au»  frai»  de  la  nation,  à la  mrmoirt  de  Loin»  XI'II , de  la 
reine  liant  Amtointll*  et  de  madame  EliiaWlt 

t.  Il  »era  au»»»  rien  un  monument , au  no»n  et  lui  frai» 
de  U nation , à la  mémoire  du  duc  d'Engkun. 

19  janv.  c »6  fée.  — Lattrt* pat  tutti  rtUliott  à mu  fil*  de 
Pair. 

Le  »ieur  comte  Octave  de  Choiseul -Goûter.  fil»  du  *irur 
comte  de  Oioiwul.  pair  de  France,  établi  en  Litbuan  « avec 
•a  famille  . uou»  fait  eiposer  le»  circonstance»  et  le»  motif* 
qui  le  portent  à désirer  de  continuer  à rcridrr  dan»  ce 
pay»  . et  à y prendre  . au  betoin  , du  ter» if e , tau»  perdre 
te»  droit»  de  sujet  françai»,  et  nou»  tupplie  trr»  humble* 
ment  de  lui  accorder  notre  autorisation  pour  crt  effet.  — 
A cr»  eau—  , — Voulant  traiter  favorablement  I » xproant , 
— Sur  le  rapport  de  nttlt  garde -de*  sceaux  minittrr  »ecré- 
laire  d état,  — Nou»  avon*  accorde  rl , par  ce»  présente*, 
accord  on*  audit  sieur  comte  Octave  de  t.bniseul  lèouIJier  la 
prrmi»«ion  de  continuer  à résider  en  Lithuanie  avec  aa  fa 
mille  . à y prendre  au  besoin  du  service  aan»  perdre  la  qua- 
lité de  tu  Jet  (ratiçai*;  à la  charge  cependant  de  11e  point 
porter  le»  arme»  contre  uou*,  *oii»  Ira  pciue»  contenue» 
dan»  le»  ordonnance»  de  notre  royaume.  — En  foi  de  quoi 
nou»  lui  avon»  fait  délivrer  le*  prr»cutr«  , «ignées  dr  notre 
main  , contresignée»  par  notre  garde  dr»  sceaux  , ministre 
secrétaire  d'etat . et  auxquelles  nouv  avon»  fait  apposer  le 
sceau  de  l'Etat,  Toulon*  et  ordounon»  que  Irtdile*  pré- 
sente» soient  in»èrrc»  au  Bulletin  de»  loi»,  et  cnregi*trée» 
è la  cour  royale  du  dernier  domicile  de  l'impétrant.  — - 
Donné  à Pari»,  le  19  janv.  de  l'an  de  grâce  1II16,  rt  de 
notre  règne  le  vingt  unième. 

19  jinv.-O,  du  liai  fai  prnrrit  le  rt labntmtnl  dtt  ilalati 
tfuttliti  dt  l.Aiuii  XIII . Lotit»  XI y si  Levis  Xi'. 

( Otte  O. qui  n’est  pas  bu  Bulletivi  des  lois,  e»t  rappelée 
dan»  l'art.  3 «le  relie  du  1 4 fèv  if»t6,  sur  la  mise  en  activité 
de»  travaui  de  la  Madeleine,  etc.) 

•4=17  Janv.  — 0.  du  livi  fai  auioritt  prrvitoirtmtal  , tt  tm 
alltndanl  la  Lai  dtt  finanrr*,  a rptrtr  lut  Rtltaut»  fut 
düirtnt  tuppcrltr  Ici  tulairtt . Irailtmtm  tl  munit  ptu- 
éirnl  l'annt*  |8l6. 

Louis,  etc.  — Le»  rrtetiues  proposées  sur  le*  salaires, 
traitement  et  remise*  payé»  par  le  trésor  public  . dans  le 
projet  de  loi  de  finance»  tuumi»  sut  ebauibrr» , devant 
commencer  k s'opérer  tur  le  service  de  janvier,  et  la  lui 
qui  doit  autoriser  cr#  retenue*  n riant  pa*  encore  rendue, 
il  est  nécessaire  d'y  pourvoir  par  uu  réglement  provisoire. 
— A cr»  cause» . de  i'a»i»  de  notre  conseil , et  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'etat  des  fiuaaccs,  Nou»  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  luit  : 

A»T.  irr.  Le*  retenue#  projeter#  sur  le#  salaires,  traite 
men»  et  remis*:*  pour  l'annec  1816,  auront  lieu  à partir 
du  moi»  de  janvier  courant , conformément  au  tarif  ail ■ 
nrxé  à la  loi  dr  finance*  que  nous  avous  lait  proposer  a la 
chambre  dr»  députe». 

9.  Ce»  rr tenue-*  frapperont  tout  ce  qui , à partir  de  plu* 
de  Soof-,  représentera  le»  rétributions  attacher*  au  travail 
personnel  et  payée»  directement  ou  indirectement  de»  de- 
nier* du  trésor  public,  ou  sur  «les  fond»  spéciaux  dont 
l’emploi  est  réglé  par  le»  ordonnanrr»  de  no*  ministre*. 
Les  fonctionnaires  dont  le  traitement  se  compose  d ap- 
pointemen*  et  de  frai»  de  »rrvice.  ne  supporteront  person- 
nellement la  retenue  qpr  sur  la  somme  destiner  a leur»  ap- 
poioleiurn». — Il  sera  . pour  cet  clfel , distrait  du  montant 
brut  des  abounrniriif  un  cinquième  . conformément  a l'u- 
sage . comme  représentant  ta  dépensé  du  matériel  : le» 
quatre  autres  riuquii  me»  sont  considéré»  comme  destine» 
a être  distribue*  en  traitement  a divers  .à  raison  de  s.ooof. 

fmr  tête  ; et  il»  seront , d après  celle  proportion , soumis  à 
S retentit. 

3.  Le*  ministres  continueront  à délit  rer  leurs  ordon- 
nance» de  traitrmens  et  aeroasoirt-s  pour  leur  uMiimc  in- 
tégrale. — ||«  diviseront  res  sommes  ainsi  qu'il  uii\  : 

Traite -mens  personnel*,  déduction  faite  de  la  rtlruue.  n o 

Retenue.  00 

Quatre  r.iHjui*  me*  dr»  ahonnemeu»  et  a crt  noire»  , 

déduction  faite  de  la  retenue.  .........  00 

Ri  trime  *ur  ie*  quatre  cinquièmes»  . 00 

Moulant  du  cinquième  de*  abonnement  représenta- 
tif» d«  frai»  malrrielt  de  bureau. on 

Toi  00 


Le  trésor  fera  dépensa  du  montant  intégral  de»  ordon- 
nance* , et  recette  du  mouttnt  de*  retenues. 

4-  I«ea  rcmix  * passible»  de  U retenue  sont  calice  qui 
font  partie  intégrante  des  traitement  ordinaires  , «t  qui 
sont  prélevées  sur  1rs  produit»— Le  calcul  delà  retenue 
sur  le»  émolument  qui  se  composent  de  trailruiens  et  de 
rcmi»n  , ou  seulement  de  remis*»  , s'établira  provisoire- 
ment sur  le*  dernier*  décomptes  annuel»  qui  ont  été  arrêté*. 
Lorsque  les  décompte* -!e  ) année  courante  seront  réglés,  il 
sera  fait  raison  su  trésor  de  ce  qu'il  aurait  reçu  do  moins  , 
ou  il  remboursera  ce  qu’il  aura  reru  de  trop. 

5.  Le*  taxation*  de»  receveur»  généraux  et  particuliers 
Seront  rtimulee»  avec  le  traitement  fisc  . et  le  total  déter- 
minera la  classe  dan*  laquelle  il*  drtrotil  être  rangé»  pour 
la  perception  de  la  retenue.  Le  trésor  réglera  , en  fiu 
d exercice  . le  décompte  de  cette  retenue.—  Ix  décompté 
de  la  retenue  supporter  par  les  percepteurs  sera  également 
règle  . en  lin  d’caorcice  , par  les  receveurs  generaux  et 
particulier». 

C.  La  retenue  pour  le  fonda  de  retraite  continuera  à 
être  faite  sur  le  Irait-  ment  intégral  , Ica  pétitionnaire»  ne 
pouvant  rproutrr  de  diminution  dans  une  ressource  ali- 
mentaire invariableQieiit  fin  e , et  qui  rot  1a  stricte  récom 
peuse  dr  leurs  aucicn*  service». 

7.  Ne  sont  point  a*»u|clti»  à la  retenue  le*  secours  trm- 
poraire»  accordés  à litre  d'indemnité  provisoire  à des  (dic- 
tionnaire* drplacc*.  ui  le*  sommet  et  primes  donnera  pour 
encourage  nu  ut  d’art»  , de  manufacture»  et  de  commerce. 
— ( P vj.  L.  du  »8  avril  iBtfi,  art.  78  et  79.  J 

*4  janv.nSl  oct  — 0,  du  liai  nmctraéitl  la  dJIitraart  dot 

L-triifiralt  dt  rit  aux  Rtulitn  i-iegei  1 tt  P«*um<isi>ri  dt 

l'Etat  d-m.ri7.ci  dont  Ut  Coïtai*»  ou  Misant  dam  Ut 

Armttt  frauçaitti. 

Aar.  »er.  In  certificats  de  vie  de*  rentier*  viager»  et 
de*  pensionnaire»  de  I Etat  domicilie*  dan»  no»  colonie» 
seront  délivre*  par  le*  notairr»  . à la  rbargr  par  ceux  ci  de 
se  conformer  aux  disposition*  du  decret,  du  si  avril  (1) 
180G  et  au  modèle  ci  annexe. 

9.  Le»  certificat»  de  vie  dr»  militaire*  servant  dan»  no* 
armée» . qui  joui*s«*nt  de  rente»  viagères  ou  de  pension*  . 
ou  sur  la  télé  drsqurU  reposent  de#  rente»  viagères  , conti 
nurrout  à être  délivré*  par  le»  conseil»  d’adiniui»tralion  des 
corp».  ou  ollicier»  en  remplissant  le»  fonction»,  pour  le» 
militaire*  en  troupe  , et  iwr  h»  inspecteur*  ou  sous  inspec 
trur*  aux  revue»  , pour  le»  ollicier»  tau»  troupe  cl  les  cm 
ployé»  de»  armtc»  , en  se  conformant  au  modèle  ci-joint. 

Modtlt  dt  Ctrtifiral  dt  fit  à dtlirrtr  par  Iti  Solairtt  d.<m 
lu  Calonitt. 

ie  soussigné  . notaire  à certifie  que 

f mrffrs  Ut  nam»  rl  prénom  , prof  mita  tl  domiriit  ), 

né  i «léjiertemMit  d suivant 

«on  acte  de  naÎMiice  qu’il  ma  présenté  . jouissant  d'une 

pension  sur  l’Etat  , de  inscrite  «•  f a*  \ 

•ur  la  tête  duquel  existe  una  rente  viagère  de 
n4  est  vivant  . pour  » être  présenté  aujourd'hui 

devant  moi  |Sj- — En  foi  de  quoi , tj'ai  délivré  le  présent  , 
qu'il  a signé  avec  moi. 

Fait  a le 

( Flirt  légalittr  la  tlpnalutt  du  ntl  air*  par  It  prétident 

du  trikaaal  dam  U t tutti  du  fat  I il  exerce.  ) 

1 Itdilt  dt  CaritfeatX  dtlirrtr  aux  Militairti  tl  Employé a dtt 
Armttt. 

Nou»  membre»  composant  le  conte  il  d'adniinialra'ion 
du  ( ou  ) Je  soussigné,  commandant  un  dctacbrmcul 
du  tou]  Je  soussigné,  inspecteur  (eu;  ton»  inspecteur 
aux  revues  . rrrliU  que  ( mettre  Ut  mm»  , pu 

nomt  tt  proftttion  ),  né  k déparlrnirnt  d 

le  suivant  son  acte  de  u*os.mce  qu  il 

nou»  • représenté  . jouissant  d'une  pension  sur  l'Etat , d*- 
inscrite  n*  ( ou  J tur  la  télé  duquel  il 

existe  une  rente  sjsgi-rr  de  n®  e«l  vivant 

pour  s'étre  présenté  cejourd'bui  devant  uou»  (a]. — Eu  loi 

{ I } Lises  s 1 août. 

(t)  Pour  Ut  rtnifrah  à dtlirrtr  aux  ptatioa nuira»  , U 
fout  ajout* r la  dérlarmlitm  mirant*  ; — I.  quel  m’a 

déclaré.  ( au  J non»  a déclaré  que  depuis  l'obtention  de  la 
pension  c<  dessus  désignée  , li  a joui  d aucune  autre 
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de  quoi . doua  a tou j délivra  le  présent,  qu'il  a tigm  avec 
oou*. 

Fait  à 

| Faire  h g aliter  par  l'inapettaur  ou  ioui  imapertear  aux 
mur*.  J — y vj.  O.  des  so  mai  , 19  juiil.  iSi%  et  >6  juilL 
liai.  I 

Il  jaor.=i8  fè*.  — O.  du  Roi  perlant  rréatûm  d’an  Collige 
royal  de  marme  , et  de  tompaguiu  é’Elivat  da  la  Manne. 

1 .oui#  , etc.— Après  avoir  rt  gVé  . par  nos  ordonnances  des 
t*r  Jtsill.  1814  et  19  nos.  |Si5,  l'organisation  r|  |k  service 
de»  officiera  de  notre  marine  militaire  . nom  hum  porté 
notre  attentiou  sur  kl  mesures  4 prendre  pour  former  la 
pépinière  de  ce  rorpt.  Nous  ason«  considéré  que  l'edura- 
tKWi  première  de»  frtuiee  genx  qui  se  vouent  au  métier  de 
la  mer,  doit  tendre  a développer  par  degrés  leur  Intelli- 
genee,  éelsirrr  leur  jugement  . et  diriger  leurs  élude»  ter» 
les  rounai Mance»  dont  ils  doivent  faire  un  jour  l'applica- 
tion ; qu'sprè»  avoir  été  préparé»  par  une  théorie  spéciale  , 
il  importe  de  le*  façonner  de  bonne  heure  à la  discipline  , 
wi  difficulté»  , sut  fatigues  et  aux  danger*  de  leur  noble 
profenion  . que  l'instruction  pratique  doit  être  combinée 
de  manière  à Irur  fournir  dr  nombreux  terme»  de  compa- 
ra eon  . en  leur  faisant  succeaMtement  parcourir  de  nou- 
veau! parages  . rt  à hâter  leur  expérience  . soit  par  I'exé- 
ration  et  le  commandement  alternatif»  de  toutes  le»  ma 
Mauvrea  , soit  par  1 observation  et  l'analyse  de  toutes  les 
operation*  mécaniques  qui  sont  pratiquée»  dan»  le»  dirers 
atelier»  de  nos  am-naux  ; qu  enfin  ce  n'est  que  par  la  réu- 
de  ce»  soin»,  de  cea  « ffort»  et  de  eea  tmaui  , que  les 
«levé»  de  la  marina  peuvent  ta  distinguer  sur  nos  vais* 
«eaux  et  nos  flottes,  et  soutenir  dignement  l'honneur  du 
patiiioo  français.— A ers  eausrs,  et  sur  le  compte  qui  nous 
a été  reodu  que  le  système  d'éducation  adopté  dan»  Ira 
«dr*  spéciale*  de  Brest  et  de  Toulon  De  peut  promettra 
ce»  brurrux  résultats;  qu’il  présenta  au  contraire  le  grave 
iucoaeerrient  de  comprimer,  par  une  vie  trop  sédentaire  rt 
trop  isolée  . le  développement  des  faculté»  physique*  et 
morale»  des  éleee» . rt  de  les  former  pour  dci  fonctions 
mballemr*  , plutôt  que  pour  le  servirr  honorable  qu'ils 
•ont  appelé*  à remplir;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
•ecrriair*  d élai  au  département  ae  la  marine  rt  de»  rolo- 
otes  , nom  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  lw.  — Da  l’ Education  dat  jeune  1 gêna  qui  ta  rfsa- 
bocal  au  Service  da  la  Marina. 

A»r.  tw.  Les  jeunes  gens  qui  m*  destinent  b notre  ma- 
rine militaire,  recevront  une  éducation  théoriqtie  et  pra- 
tique . •pi-ctalrmcul  appropriée  au  eenke  qu'ils  sont  ap- 
pelé» à remplir. 

a.  L éducation  théorique  leur  erra  donnée  dan*  un  éta- 
blissement é ce  destine.  tous  U dénomination  dr  ralUge 
royal  it  la  marina.  — L éducation  pratique  leur  sera  don 
née  dans  nos  ports  rt  sur  des  tartel.ae  d'intirae\iau  que 
doui  ferons  armer  à cr(  1- flirt. 

S.  Le»  jeums  gen*  qui  seront  admis  au  collège  royal  de 
la  marioe  . auront  le  titra  d élirai  de  In  marine  da  IroUiima 
rlajua.  — Ceux  qui , après  avoir  terminé  au  collège  royal 
leur  (ducsliott  théorique . seront  embarqué»  sur  les  cor- 
vette» d'instruction  , auront  le  titra  d'elarea  da  la  marine  da 
eecentU  datte.  — Crus  enfin  qui  auront  terminé , sur  les 
corvettes  d instruction  . leur  éducation  pratique  , auront 
le  litre  et  le  grade  dVfères  da  ta  marine  da  première  datte. 

4.  Le»  «lèves  de  première  et  seconde  rla**c«  «cront  réuni» 
m rompagnies  dans  nos  porta  de  Bre»t,  Toulon  et  Roche- 
fort.  sous  l’autorité  dofliri-Tt  de  la  marine  que  noua  pré- 
pseroni  spécialement  pour  les  comnxaudrr. 

TITRE  II.  — He  l'diaHiaaemant  da  Collige  royal  da  la  Ma- 
ri»a,  da  l'rndmiaeâm  des  Rlioot.  da  tour  enteignemeni  ai  da 
lus  apoucomoot. 

I.  I.e  collège  royal  de  U marine  sera  établi  en  notre 
ville  d'Angouléme. 

i.  Le  nombre  des  élève»  du  collège  royal  ne  pourra, 
dans  aucun  cas , s'élever  au-delà  de  cent  cinquante.  — l,es 
place»  ne  seront  successivement  accordée»  par  nous  que 
daui  la  proportion  des  rrmplacecneui  annuel»  qui  seront 

pension  ni  d'aucun  traitemeul  d'activité.  — Pour  laa  pan- 
si en»  pe  en  en  uni  da  aotdo  da  retraite  , ajouter.  aucun  trtite- 
01*01  d activité  militaire 


reconnu»  ou  présumé»  devoir  l «ITefltuer  dan»  le  corps  de 
la  marine. 

?.  Les  nominations  11  'auront  beu  qu'une  fuis  par  an, 
apr«  * l'examen  de»  eleTcs  qui  aurout  terminé  leur»  cour». 

h.  Nul  ne  pourra  nous  être  proposé  pour  être  admis 
au  college  rotai  de  la  marine  , avant  d avoir  atteint  l'égv  de 
traite  an»,  ni  après  avoir  pa»*e  celui  dr  quinie.  — Nul  oe 
ss-ra  admis  s U n'est  d'une  bonne  constitution  , et  s'il  ne 
justifie  qu'il  a eu  la  petite  vérole  naturelle  ou  quil  a été 
vaccine.  La  surdité  , la  myopie  et  toute  difformité  rorpo 
rell*  «ont  des  causes  absolue»  d exclusion.  — Tout  candi 
dat  devra  écrire  avec  netteté  et  correction  ; savoir  le»  eié 
inru»  de  la  langue  latine  . et  l'arithmétique  jusqu  aux  lo- 
garithmes : il  subira  un  examen  »ur  ce»  objet»  d'instruction, 
ru  se  présentant  au  rollégc.  — Lr»  parent  du  candidat  de 
*r..nt  eu  outra  s'engager,  par  écrit,  à payer  pour  lui  une 
peniioii  amuicllr  dr  800  Irain  ■ pendant  tout  le  irmp»  qu'il 
restera  au  roilége  ray af,  et  i fournir,  au  monirut  où  il  y 
entrera , une  somme  de  600  traites  pour  U valeur  de  son 
trousseau. 

g.  Seront  admis  de  préférence  au  collège  royal  le»  lits 
d'officier»  militaires  et  civils  de  la  marine  , ainsi  que  rau 
de»  ofliciers  de  toute*  armes  rt  des  magistrat»  qui . non» 
ayant  arrvis  arec  aéle  et  fidélité , aurout  transmis  W» 
mêmes  principe»  à leurs  enfant. 

IO.  Noua  nous  rrscrv on»  d accorder  un  eertain  nombre 
de  place»  gratuite»  ou  à demi-pension  aux  fib  des  officier* 
d«  la  marine  qui  auraient  éié  tués  ou  blessés  grièvement , 
ou  oui  auraient  acquit,  par  leurs  services  , de»  droit»  par 

lieu  lier»  à notre  bienveillance. 

H.  Sera  considérée  comme  nulle  et  nnu  avenue  la  no 
minatioo  de  tout  candidat  qui  ne  aéra  pa*  rendu  au  col- 
lège royal  dans  le  délai  de  quatre  mois  apres  l'eipeditsoa 
de  sa  lettre  d admission 

la.  Le  troutseau  de  chaque  élève  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Habillement. 

Un  habit  grand  uniforme  en  drap  bleu  , paramrn»  et 
cullrl  de  même  : — Une  ve»te  île  drap  bleu  ; — [km  ha 
biU-vcitrs  ou  paletots  de  drap  bleu  . ratera  . colle t et  pare 
mens  de  même  couleur;  — Un  gilet  dr  drap  blru  , garni 
dr  dcui  rongée»  de  petit»  boulon»:  — peux  culotte»  Ion 
gués  ci»  drap  Lieu  : — Une  capote  en  grosse  étoffe  bleue  ; 

— I.es  revers  de  l'habil-vcilc  garni»  de  ciuu  .catoni , 
manche»  ,-oupen  cl  garnir»  charnue  de  quatre  bantou»;— 
La  doublure  du  grand  uniforme  ri»  serge  bleue  ; — Les 
boulon»  cuivre  doré,  timbré»  d'unr  ancre:  — Un  clia 
peau  monté  à la  française,  avec  gante  d'or  : — Un  chapeau 
rond  à la  malrlole , borde  d'un  galou  de  poil. 

Petit  Equipement. 

Home  rliemtsrv  ; — Six  caleçon»  : — Home  paires  de 
bas;  — Douae  cravatas  de  pcrkale«  — Tioia  col*  de  soie 
noire  plissé»,  ou  cravate»  noires:  — - Doute  mouchoir»; 

— Sis  bonnets  de  cnlou; — Vingt-quatre  serviette»; — 
Quatre  paires  dr  soutier» : — Une  paire  de  boucles  unies 
de  cuivre  dosé  : — » Dca  demi  guêtre*  d «-lamine  noire  ; — 
De»  demi -guêtre*  de  toile  blanche  1 — Une  liroee  à babil; 

— Deux  peignes:  — Un  couvert  complet  en  fer  étaroé. 

|L  L 'entretien  du  trouasrau  orra  a la  charge  du  collège 

royal  pendant  tout  le  lemp»  que  l'rlrvi-  y séjournera  t et  lr» 
effets  qui  U composent  lui  seront  remis  en  bon  état,  au 
moment  de  m sortie  — I. 'etablissement  pourvoira  égale- 
ment aux  dépense»  relative»  au  coucher  des  élève». 

i4-  Le  collège  royal  aéra  pourvu  de»  livre»,  cartes  al 
instrument  nécessaires  à l'outruetion  dos  élwes;  les  prin- 
cipaux profrftteurt  seront  rcepccti*eiurnl  chargés,  sur  in- 
ventaire , de»  objet*  qui  te  rapportent  à leur  partie  d'en- 
seignement, et  devront  veiller  à r»  qu'ils  ne  soient  ni  en- 
levés ni  détérioré*. 

>1.  L«  collège  royal  sera  mu»  l'autorité  et  la  surveillance 
d'on  «outra  amiral  ou  capitaine  «le  vaisseau  . («quel  aura 
le  titre  do  gouverneur  des  rlrtes  de  b marina  royal*.  — 
La  gouverneur  aura  aou»  ki  ordres  , — » capitaines  de 
vaisseau  ou  d«  frégate  , sous  gouverneur»  , — 6 lieutrnans 
de  vaisseau , aide  1 major». 

s Professeur»  ! î C*“  i «1®  brtlcs-leUro»  et 

» Répétiteur * ^*oira. 

* rr-fc».»-.  { ; £ a ; L.  >« — 
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I Pr«vfc#*eur  de  »*•  cli».  . 

, lUjrfliuw I 

■ ! i ti  ur.ct  ! { d»  mathématique»  et  d bj 

. I)  *•**»■*• 

I Proienrur  de  lr*  r«Mr. . . f , , 

I Répétiteur.  .......  h IO' 

I Prolrwur  dr  jr  rlwvr,  . . | de  nnopipb'w. 

I quartier  maître  trésorier.  — » aumônier»  , qui  , indé- 
pendamment de  le  ur»  fonction»  rrclriitiliijun , arront 
rharg*»  d*iii»lrnire  Ira  ék-wa  »ur  la  morale  et  aur  le»  prin- 
cipe* de  le  religion.  - i chirurgien  major.  — i Econome. 
— - Ile*  «oui  olbriera  d'arlilk-ria  de  le  aiarmc  arme  il  em- 
ploi ra  dan*  le  culk-pe  royal  comme  maître*  d’exercirr» 
militaire»;  et  de»  officier»  marinier»,  comme  maître»  de 
Datation. 

16.  Noua  cnlendon»  choisir  le  gouverneur,  lr»  soiia-gou 
vert  leur»  cl  le»  oOicicr»  major*  du  rullrgr  royal  . parmi  le* 
ollicirr»  de  la  niarine  le»  plu»  recommandable»  par  leur» 
principe»  et  leur  intime lion  , aimi  que  pur  l’ancienneté  et 
la  diatmctioii  de  leur»  »cr»ic«-«.  — Entendons  pareillement 
que  b»  ptnliru<  urt  et  le»  aumôtiirr»  soient  rrrotiuui  digne» , 
par  leur  conduite  autant  que  par  leur»  lalrna . de  diriger 
rbaque  pailic  de  I mstrucliuu  dea  êlercs.  cl  qu*ii<  ne  pui» 
aent  leur  donner  que  de»  precepte»  et  de*  exrmptrs  de  vé- 
ritable lionoeu».  «rattachement  à leur»  devoir»  et  de  (idc 
litê  a notre  ptnouiw  et  à I Etat. 

17.  L'crunome  du  collège  royal  arra  nommé  par  notre 
min  litre  aerrrUiae  datai  de  la  marine.  — Il  aéra  cliargr 
de  l'rsêrution  de  tou»  le»  marche»  relatif»  à la  aubai .tance 
et  à l'entretien  de»  elrve»;  de  la  surveillance  rt  cniiH-m 
lion  du  mobilier  ; de  la  tenue  de»  compte*  cl  de  ton»  le* 
detail*  d'administration  intérieure  de  l'rtaL  basement. 

18.  Indépendamment  de*  officier*  . profr**eur»  ci  maî- 
tre» , et  de  i eeouomr,  désigné»  au»  article»  ci  ümu>.  notre 
minialre  aerrétairc  d ébit  «u  département  de  la  marine  dé- 
terminera le  nombre  de»  apu»  inférieur»  qu’il  aéra  liée  r a- 
•aire  d employer  dan»  lr  collège  royal;  ce»  employé*  Je 
front  être  pii*  exclurivrmrnl  parmi  le*  gêna  de  m<r  et  le* 
canonnier»  da  1a  marine  , rt  de  prèferrnee  parmi  ceux 
qui  jouitaent  d une  demi  aolde  en  conaidératiuu  de  leur» 
acnicea , ou  qui  ont  été  h k tara  dan»  le»  combat*. 

19.  Lea  rli-iea  du  rollége  royal  arront  diaiaé»  en  cinq 
brigade* . chacune  août  le»  ordre»  d’un  officier  major.  — 
Le»  brigade*  arront  rempoter»  d’un  nombre  égal  d ’elete*  ; 
le  degré  d instruction  dèl>  rmiuera  l’ordre  numérique  de» 
brigade»;  ainai  la  première  comprendra  lea  pki*  instruit»; 
•t  U cinquième. ceux  qui  u'auroul  encore  que  ica  premier* 
élément  d'instruction. 

ao.  Le»  éléeea  arront  examiné»,  tout  le»  Iroi»  moi*,  par 
le»  professeur»  du  collège,  en  préaence  du  gouverneur.  de* 
•ou*  gouverneur*  et  dea  officie  r*-  ma  jor»  ; et,  d'âpre»  un 
acrutiu  terre»,  ila  passeront  dune  claaae  inférieur*  à une 
claaae  supérieur*.  et  ne#  earad.  auivant  lea  propre»  poaitif» 
ou  négatif»  qu  il*  auront  fait*. 

• I.  Le*  officiera  majora  Miteront  tou  jour»  attaché»  à 
leur  brigadr  rrapeclive.  — A le  suite  de  chaque  examen  de 
trimc»tre  , le  gouierneua  clmiaim . pour  chaque  brigade  , 
deux  élève»  diatinguéa  par  leur  conduite  et  leur  applir»- 
-iou.  et  Ira  proposera  , itm  le»  ordre*  de  loffi.  ier  maror.  à 
U télé  de  b brigade  : le  premier,  en  qtaalrte  do  brigadier  ; 
le  ** coud . en  qualité  de  tous  brigadier. 

• a.  Le»  été» et  du  roUép-  royal  seront  examiné»  loua  |e» 
ao»  , à I époque  du  i"  avril,  par  un  de*  examinateur»  de 
la  marina.  — 1.  examen  aura  lieu  en  prfaence  du  gouver- 
neur de*  elrve*.  de#  »oti»-gouvenieur»  et  da  loua  le»  officier» 
et  profcaarur»  du  collège.  — Le»  devra  oui . à (époque  de 
l'exami-u.  auront,  dan»  le  collège,  le  grade  de  brigadier  et 
de  août- brigadier.  et  ceux  qui  compoarront  la  première  et 
la  seconde  brigade  aeront  aeul»  auvreptibha  d être  admit 
a concourir  pour  le  grade  d’elevc  de  la  morine  d*  accoude 
«Tuaw;  *“  LV*»mcn  portera,  — Sur  la  langue  française, 

I hittoire  et  la  géographie  ; — «•  Sur  lea  rlémens  de  la 
langue  auglaiae;  — 3»  Sur  le  cour»  de  mathématique»  , 
roinprrnsnt  — L'arithmétique  , — La  geonaétrie  , — Le» 
deux  trigonométrie»,  — Le  traité  de  navigation.  — Le»  eh- 
men»  de  italique  ; — 1'  Sur  le  de»*in.  en  ce  qui  concerne 
la  roowruction  ikv  carie»,  le  lavi»  de»  plan»  et  le»  11m  Je 
•ôte». 

a-V  L’eiaminateur  adrt  tscr»  à notre  ministre  aecrètaire 
d'éui  da  la  marine  le  procé»  verbal  de  l’examen  qui  aura 
été  fait  conformément  à l'article  precedent  ; et  le  gou»«r  1 
neur  adrraaera  également  de*  noie*  aur  la  force  pDy  tique.  | 


le»  faculté»  morale*  et  la  conduite  de  choque  élève  «sa- 
•ivînc.  — Ce  proc*-»  - verbal , aiiui  que  le»  note»,  aéra  mi» 
«ou»  no»  yeux,  et  noua  conféreront  le  grade  d'élève  dt-  la 
marine  de  arconde  claaae  à ceux  dt»  caudidal»  que  nou» 
auront  reconnu»  digtM»  de  l'obtenir 

»4-  Noua  etijoignou»  ciprcrornirnt  au  gouverneur  du 
college  royal  de  la  marine  de  faire  respecter  le»  aumôuitr» 
et  Ira  profetteurv  par  le»  élève»,  cl  de  punir  eaemplairemrvit 
ceu»  denlre  eu*  qui  leur  manqucrau-nl. 

il-  Tout  élève  qui,  dao»  le  cour»  d une  ihih  « , aurait 
1 rétrograde  de  deux  brigade»,  aéra  licencie. 

*6.  Tout  élève  qui , apro»  troia  au*  d admission  au  col- 
lège royal.  ou  ayant  atieiul  l'ége  de  dix  - sept  an*  , n aura 
pa*  été  reconnu  auacept  ble  dr  »ul»ir  a*ia  aucce»  I caamen 
prescrit  par  I arL  a a de  1a  pretcnle  ordonnança  , aéra  là 
ccucié. 

»7.  Le  gouverneur,  étaol  spécialement  charge  d’civrcer 
une  aurveillaiicv  paternelle  Mir  le»  élevé»,  et  de  leur  duo 
11er  tout  *e»  »oin» , devra  rendre  compte  . loua  le»  Iroi» 
moi»,  à notre  ministre  »i-r  ré  taire  d'cial  d#  la  marine,  de 
la  sauté  . dr  l’iiivti urhou  , de»  inu-m  • ri  déjà  conduite  de 
chacun  d'rux  : et  tuu»  ceu»  qui  m urvitut  • carte»  de» 
priucipca  de  l.i  ri  I g<un  et  de  la  morale,  ou  qui  11  auraient 
pa»  accoude  li  a e II  or  la  et  le»  bomica  inleuUon*  de  leur» 
instituteur» , aeront,  d après  Ica  ordre»  que  irai  redit  tui- 
uialrv  transmettra  au  guuu  rm  ur,  exclu»  de  l'etabliaacmeol. 

• 8.  Le  trmpa  que  le»  tlèvea  de  U marine  passeront  au 
collège  royal  ne  leur  aéra  compté  comme  aervice  militaire 
queutant  qu'il»  obtiendront  le  grade  d'élève  de  U marine 
de  première  rlaasr. 

*9.  Le  régime  intérieur  et  économique  du  collège  royal 
arra  confie  a un  aon»«il  d administration  composé  du  gou- 
verneur. de»  aou»  gouverneur»  , et  de  deux  officier»  major» 
du  collrg»  déaigné»  annuellement  par  ootre  mini  aire  te- 
rre U' re  d état  de  la  niarine.  — Le  quartier  • maître  tréso- 
rier remplira  le»  faictiaaa  de  aecreUure.  — Le  conseil 
d'administration  paaaera  tou»  1rs  marché»  pour  tuba*» 
tance» . entretien  et  autre»  objet*  nécraaairc»  à létablisoc- 
ment  ; il  aurvcillera  la  gcilion  de  I économe  et  U compta- 
bilité du  quartier-maître  . arrêtera  ld  recette»  et  dopeii»»-» 
de  chaque  auore,  et  le  gouverueur  en  adreaaer»  le  compte 
au  ni  i maire. 

lo.  Le»  appointemen»  annuel*  du  gouverneur,  de»  cous- 
gouvernrur»,  de»  officier»  et  du  rbirurgien-major  du  college 
royaL  aeront  1>  • même»  que  »i  ce»  officiera  étaient  embar- 
qué*; le  gouverneur  recevra  en  outre,  tou»  le»  an» , un 
supplément  de  3,ooo  fr.  et  un»  somme  de  i,Soo  fr.  pour 
frai»  da  bureau  et  de  secrétaire.  — Le*  appoinlrmen»  de» 
professeur*  . du  quartier  - uval  Ire  trésorier,  de»  aumônier» 
et  de  I économe  . sont  réglé»  ain»i  qu’il  suit  : — Professeur» 
de  ir*  classe.  3.6oo  fr.  ; — de  *r  classe,  3.000  fr.  ; — Ré- 
prtilrur»,  1.100  fr.  | — Quarlirr-maitrc,  a.ooo  Cr.  t — Au 
mû  nier» . 1,800  fr.  ; — Econome  . 1,000  fr.  - - Notre  mi 
n iitre  de  U marine  réglera  U solde  de»  agen»  inférieur»  et 
senau»  qui  aeront  employé»,  d après  »t  * ordre*,  au  college 
royal. 

3 1.  Le  gouverneur,  le»  août  gouverneur» , le  quartier- 
maître  le»  aumôtiirr».  le  chirurgien  major  et  l'econome  . 
auront  un  logement  dan»  l'intérieur  de  retabii*aemciit.  — 
Le»  officiels-major»,  le»  uni  officiera  d'artillerie  de  la  ma 
rine  et  le*  officier»  * marinier»  jouirout  aua*i  de  cct  avan- 
tage , ai  la  localité  le  permet. 

3a.  Sur  b»  compte  qui  sera  rendg  du  xèle  de*  profea- 
**ur»  et  raaitrea  du  collège  Voyal  pour  l'inatruction  m-t  élè- 
ve» , et.  de»  surcé»  qu'il»  auront  obtenu»  , notre  minutre 
•eerétaire  d'état  de  la  marine  rat  autorise  è leur  aecorder 
de»  gratilication»  eitraordiiüiirra  , »nit  rur  le»  fond»  du  col- 
lège royal,  soit  aur  ceux  du  département  de  la  marine. 

13.  Toutes  le»  dépense»  du  collège  royal  aeront  acquit- 
tée» aur  le  fond»  de#  pension*  : et.  eu  ea»  d iuvuffimn  e . 
il  y ter»  pourvu  au  moyen  de  tomme*  qui  aeront  mite*  à 
la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Li 
marine. 

34.  Notre  ministre  aecretaire  d'état  dr  J»  marine  déter- 
minera, par  an  réglement  tpérial.  le»  diapmiliona  a aunre 
pour  la  justification  de»  aciea  de  nni»«»iirr  et  dee  rrtlitirai* 
de  santé  rt  de  solvabilité  dea  ratidiilm»  • le  mode  de  paie- 
ment de»  pemiona  ; le»  fonction»  de»  officier»  rt  du  quar- 
tier maître  : k»  devoir»  de*  prnfmetir»  ; b-f  règle»  de  l ad- 
miniatration  et  d*  la  comptabilité  du  collège  royal  ; la 
aubai»tav»ee  de»  élève»  : leur  liabiHemcut.  leur  régimo  inté- 
rieur ; la  police  et  h diwipline  dr  Tetabliatemenl. 
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TITRE  lit  — P»i  &<ni  da  la  Marina  da  taeamia  tlatm. 

33.  Le»  jeune»  gen»  à qui  noo*  aurons  conféré  W litre 
jVIcit  de  b marine  de  seconde  clan»  sortiront  du  collige 
royal  , »l  K- r ci  il  dirige»  Mtr  le  port  de  R-xhHwi  , pour  ib- 
cevotr,  nu  no»  lutinirui,  1 ntslrucliou  pratique  qu  il*  doi- 
vent  acquérir. 

36.  1 jc*  élrve»  da  ar ronde  rlau»  aerotit  tenu»  de  Taire 
d ru i nmpi^nn  d instruction . chacune  de  la  duiét-  d'en- 
viron dit  moi».  — Ce»  campagnes  auront  |>our  ulijrt  de 
leur  (aire  connaître  le»  rôle»  . port»  et  établisaenivn»  ma- 
ritime» du  royaume  : de  le»  familiariser  av*c  le»  é*éne 
■urm  qu'on  peut  éprouver,  soit  à la  voile  . ru  pleine  mer 
rt  pm  de»  côte» . «oit  à l'ancre  ; et  de  leur  enseigner 
toute»  le»  mioeurm  importante*  à exécuter  et  à conv- 


37.  Le»  élève*  de  seconde  dlH»  seront  rmbarqué»,  en 
nombre  égal.  »ur  dru»  corvette»  ou  bâtimen*  à troi»  mit*, 
lesquels  navigueront  de  conserve  pendant  une  partir  de» 
campagne» , pour  mettre  ce»  jeune»  prntl  portée  de  for- 
mer leur  coup  d'tril  »ur  le*  manirurre».  le»  mouvemen*  et 
la  marche  d un  bâtiment  rrbtivement  à un  autre,  cl  pour 
entretenir  ou  esritrr  leur  émulation. 

39.  Lr»  cotmnandana  de*  bâti  me  us  aur  lesquel»  le»  élèves 
seront  embarque*  de  iront  être  (Luisît  parmi  le*  capitaine» 
de  «••••eau  disiiugué»  par  leur  caractère  . leur  expérience 
cl  leur  inati urlioo.  — il  eu  »*r»  de  même  pour  le»  oftcirr» 
cvoj(K>nni  l'état  major  de  chacun  drtdii»  bâlituro».  — U 
captai  ne  de  fn  paie  . ou  , à «on  défaut,  l'otticier  ayant  à 
bord  1»  déull  géuet al , orra  spécialement  charge  de  b »ur 
veiilaurr , pobee  et  diacipliue  d<  sdiu  rlevr»  : il  »era  secoudè 
plu*  part icul.erv ruent  par  un  de»  officiers  de  ! état-major 
du  batiment  rlmiii  à cet  elTel  par  le  capitaine. 

3o  four  que  rbaque  bâtiment  »ur  lequel  acrotit  entbar 
que»  le»  vicies  n’ait  que  le  nombre  d homme»  qui  doit  (or 
mer  *01.  équipage  conformément  aux  régkturo».  il  li  j »<  ra 
font  embarque  de  notice» 

40.  La  prt  'iirrr  campagne  d'instruction  de»  élèi-»  com- 
mmerra  dan»  b moi*  de  )uin  de  rbaque  aimée,  et  M ter 
minera  au  moi»  d'avril  de  l'annéa  suivante.  — Le*  wut 
bàiimnt  partiront  de  Rochefort,  et , apréa  avoir  parcouru 
de  renier >c  le*  porU  cl  parage»  qui  leur  eerout  indiqué» 
par  no*  ordre»  • t instruction»,  il»  *e  »r pareront , l'un  pour 
albr  a Breu , l’autre  â Toulon  , où  il»  serout  réparés  et 

réarme». 

il.  La  sreonde  campagne  commencera  au  plut  tard 
ver»  b il  juillet,  et  »e  terminera  dan»  le  rouraul  du  moi» 
da  tuai  de  l'amie*  suivante.  — Le*  bàtimena  partiront  de 
Brest  et  de  Toulon.  »e  rejoindront  »ur  un  puiul  détennina. 
et  M rendront  ensuite  dan»  le*  port»  et  parage»  indique* 

Coco  ordre»  et  instruction*  ; ap  ra*  quoi,  celui  qui,  dans 
«rt  precedeotc.  aura  relâché  à Hirit,  ira  déposer  à 
Toulon  W»  éleve»  qui  devront  mur  dan»  cet  arrondiaae- 
■*ent.  tandis  que  celui  qui  aura  relâché  â Toulon  déposera 
égalé  me  Ut  une  partie  de»  rb«e*  â llrnt  : l'un  et  loutre 
rentrer*'*»!  ru«u>te  é R<  chcfori  avec  ceux  desdiU  éleve* 
qui  devront  être  attache*  à ce  port , et  ils  y seront  dé- 


i».  D*at  b ca*  où  dé*  rireotitUnce*  quelconque»  ne 
permettraient  pas  d'eiprdier  de»  bétinn-u»  pour  le»  parage» 
ci-dessus  uidiqué* , il  serait  tenu  arme  dan»  no»  rade»  dr 
Brest . de  Toulou  cl  de  Rorbelort , b nombre  de  corvette» 
nece «Mitre  pour  que  l'instruction  de»  rlefe*  n’rût  pa»  à 
souffrir  de  cet  Hat  d*  chose*.  — l.e»  élrve*  aéraient  exer 
ce»  nr  ht  rode»  e|  sur  le*  rôle*  â touie»  le»  .nantrutn  « . 
operation*,  travaux,  étude*  et  autre»  objets  d instruction 
théorique  cl  pratique  dont  la  nomeuelalure  et  b progrès 
indiquée»  par  l’art.  Cl  ci • après.  — Le»  rom- 
de  b matin*  veilleraient  en  même  temps  à ce 
fu  b*  commandait»  de  ce*  corvette»  tlrndisscol  autant 
|u  poaulde  leur  nav  > gai  ion  , et  ne  négligeassent  r.en  pour 
•oppher  aux  moyeu»  dont  on  ta  trouverait  momentané 
ntM  privé. 

4 i.  PmiLiil  la  p rem ii re  campagne,  le»  élèves  da  »e 
ronde  * lasse  seront  luhotdoiiiut  au  maître  de  l'équipage, 
au  maître  canonnier  et  au  chef  de  timouuc  rie , cl  n'tiu- 
rotit  aucun  coiumandcmenl  sur  lequipagr.  — A b se- 
1 campagne  , il»  re«lrront  suboidunnc*  à ce»  maître* . 
mais  tla  ruumiaudrmnl  tou»  le»  autres  lioouiir»  de  lé 
qaipagr. 

44.  Pendant  la  durée  de  chaque  campagne.  Je  capilaine 
de  (récaie  ou  h»  ut  ruant  d*  t aisseau  charge  du  détail  ge- 
neral I tendra  un  contrôla  des  eleve*.  — Il  y consignera  , 


mois  par  moi»,  des  ttoir*  sur  le  sele.  l'aptitude  et  la  con- 
duite de  ce»  jeunes  gen».  ainsi  que  sur  leur  application  et 
leur»  progrès  dan»  I élude  dr»  diverse»  connaissance*  pra- 
tique» qu’il»  doivent  acquérir  dans  le  cour*  de  b cam 
pagiie.  — Ab  lin  du  mm*  , ce  contrôle  sera  préaenté  au 
capitaine  du  batiment , lequel  réunira  les  élrve»  dan»  U 
chambre  du  conseil,  et  leur  témoignera,  en  présence  dea 
oQiricr*  de  l'état  major.  *a  aalisfâcl  ou  ou  ton  mécontente- 
ment. — Lorsque  U campagne  sera  terminée . le  contrôle, 
signé  du  capitaine  de  frégate  ou  li-  Ulenaut  dr  vaisaeau 
charge  du  drUtl.  et  sué  par  le  capitaine  du  batiment,  sera 
adressé  à notre  ministre  acerr-iairc  délai  de  b marina  par 
b voir  du  commandant  de  la  marinr  . pour  être  mi»  aou» 
no*  veux  . lorsqu  il  y aura  lieu  a statuer  sur  l'avance uicnl 
d*  chacun  de»  éleve». 

U-  Tout  rlese  qui,  pour  cause  de  santr  ou  pour  toute 
autre,  u aurait  pas  f.nl  une  des  de-.x  campagnes  »pe 
ctale»  déterminées  par  le»  art.  4o  et  41  de  I»  pu  u nie  or 
doiiuauea,  lie  pourra  aou»  quelque  prétexte  que  ce  soi», 
être  dispense  d'enlrepretidre  la  tuêine  campagne  l'auure 
■uiranle.  — Toulefuu  il  pourra  être  embarqué  eu  ut 
•«■'«but.  aur  tri  haliuveiil  que  noir*  miniatr*  sccrelatrv  d'é- 
tat de  b marine  jugera  convenable. 

4**.  Tout  rirte  qui,  pour  un  motif  quelconque  . aurait 
manque  pendant  troi*  aimées  lucn-unri  une  de*  deux 
campagne*  spéciale»  qu'il  est  tenu  de  (aire  , *rra  , par  ra 
teul  nswtif.  considéré  comme  n'appartenant  plu*  au  servira 
de  b marine. 

4".  Tout  eleve  qui.  pendant  le»  drus  campagne*  d'ins- 
truction , aura  rte  note  d'une  manière  défavorable . »ou* 
le  rapport  de  la  conduite,  de  I oppitcslion  ou  de  b die 
cipliue . erra  licencié. 

43.  Le»  élèves  qui , »p.  "s  avoir  Irrmiaê  leur  seconde 
campagne. auront  été  favorablement  noté»,»*’ roui  admit  à su- 
bir un  examen  *ur  lesdivxm*  parties d'imlruction  uralique 
qu’ib  auront  dû  acquérir  pendat*  b durée  de  leur  na- 
vigation. — Cet  examen  aura  lieu  ru  présence  du  com- 
mandanl  de  b nurnu.  du  maj<  r général,  du  commandant 
de  b compagnie  de»  ëlrVr»  de  b marine  , et  de  quatre  ra- 
pilainr»  dr  vaiiaraux  nunnne*  par  noire  miniaire  n cn-taire 
d'état  delà  oiariiie. — L examen  pur.-ra  aur  l'arrimage, 

I installa- ion  el  le  gvéntrnl  d'un  vaisseau  : sur  le»  princi- 
pale* matidvuvrei  â la  voile:  sur  le*  mouilbge*  «t  appa- 
reillages dan»  diver*  ca»;  *ur  le»  observation»  aatrouo 
iniques  et  le»  opérations  nautiques:  »ur  lexercice  du  ca- 
non et  da  b oiouvqu rlr rie.  — Le»  éleve*  seront  aussi  exa- 
minés sur  le*  m atiiéni alii*u«* , I hydrographie  . le»  prin- 
cipe» de  la  b ligne  anglaise,  la  grammaire  française  et  I bit 
toire  , pour  • assurer  qu'il»  ont  continué  ces  étude» 

lj-  Ce  procès-verbal  ter*  adressé  à notre  ministre  ta 
cre taire  d état  du  dèpartemeut  de  la  marine , par  la 
commandant  de  b manne. 

So-  Tout  eleve  qui,  daua  la  proeê»  verbal  d'ciamcn,  aura 
été  note  comme  n'ayant  pas  acquis  le»  connaissance*  re- 
quise» . sera  tenu  de  faire  une  troisième  campagne  d'in» 
Inaction  : après  bquelle . ail  ne  satisfait  à un  nouvel  exa- 
men , il  aéra  licrncié  du  service  Je  la  marine. 

II.  !•**  rlevea  de  seconde  classe  qui  auront  subi  avec 
sucer*  I rsanirit  prescrit  par  l'art.  48  du  présent  titre,  se- 
ront per  nous  uoinnin  ihtet  de  la  ntartite  de  première 
classe.  — l.cur  rang  sera  Usé  dans  U promotion,  d'après  le 
drgre  d'instruction  dont  il*  auront  fait  preuve  dan»  cet 
examen. 

TITRE  IV.  — Du  P.fcratdela  Marina  da  grtaiiiv  tiatta. 

3*.  Le»  élève»  de  la  marine  de  premitre  cb*ae  seront 
répartis  da*»t  uns  ports  de  Brr«t,  Toulon  et  RecLefort.  — 
lit  »eronl  diriges  de  ce*  pori»  principaux  sur  tel*  port»  se- 
condaires où  nous  ordi.nneroiia  de»  amirinrn*. 

33  Le»  eleve»  de  prrmurv*  cUur  seront  rmbarqué*  (ur 
no»  buliincns  de  guerre  , au  nombre  déterminé  par  no* 
ordonnance!  et  n plcmen»  sur  la  composition  des  étal* 
major*  et  équrpigf-i  drsdii»  batiment  — Toutefois,  et 
d'apres  l'ordre  qui  en  sera  donne  par  notre  ministre  de  b 
marine , il  pourra  être  embarqué,  rn  temps  de  paix,  un 
nombre  d'ricvr*  supérieur  a celui  détermine  par  1e  régie 
mant. 

54-  Il»  recevront  mcreuMvement . et  autant  que  po* 
sible  , de»  destination»  dilf»  rrnt»-s  el  qui  puissent  cuiupor- 
1er  une  navigation  toujour»  plu»  difficile.  ou  présumée  tv Ile. 
nn  plu»  long  srjour  a b nvrr . et  un  plu»  grand  dévelop- 
pement de  connaissance»  pratique*.  — Ce»  destination»  *r. 
mut  régie»*  par  notre  ministre  secrétaire  delai  de  la  ni* 
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riiM  , d'ipm  le»  propositions  qui  lui  en  feront  fait»-»  par 
la  commandant  de  U niinua , lur  Ica  demandes  de»  nom- 
mandant  dr»  compagnies  dca  élevé*  de  la  marina. 

65.  A la  fin  de*  campagne*  . le*  capitaines  de  nos  bâti 
mm»  de  guerre  remettront  au  commandant  de  U marine, 
dan»  le  port  de  désarmement , de*  noie»  et  apostille»  sur 
la  conduite  , Ira  ditpositiuu*  et  l«t  propre*  de  cbarun  dca 
élève*  qui  auront  été  embarque»  *oU»  leur  ordre*. 

56.  l.e»  életv*  de  première  diitt  qui  réuniront  tirés 
année*  de  navigation  a*ee  deux  campagne*  d instruction 
qu'il*  auront  faite*  eu  qualité  d'elérva  de  draiiroi*  classé, 
et  qui.  par  leur  bonne  conduite  et  leur  aptitude  au  ter* 
rire  , amont  obtenu  dca  noir*  favorable»  , seront  suteep- 
tiblr»  d'être  promu»  au  grade  d'enaeôgne  de  vaiaaeau. 

$7.  Le*  élcrc*  de  presnier*  claa»*  qui  a*  aéraient  dia- 
tinguéa  par  une  action  d Vêlai,  ne  pourront  noua  être  pro- 
pose* pour  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau , qt» 'autant  qu'ils 
auront  au  moins  quatre  année*  compléta*  d*  navigation  , 
y compris  leur*  campagne»  d'instruction  . autrement,  nous 
leur  arv-orderona  telle  récompense  dont  ils  nous  paraîtront 
susceptibles. 

55.  Si . pa r un  événement  quelconque,  un  de  nos  bâ- 
ti meu  s ae  trouvait  mm  officier»  dé  marine . noua  Tou- 
lon* que  le  commandement  en  appartienne  au  plu»  an- 
cien élevé  de  première  claaoe , préférablement  à loua 
autre*. 

5j.  Le#  élève#  de  première  classe  auront  le  rang  de  lieu- 
tenant en  second  d'artillerie. 

TITRE  V.  — Dtipoiiliox»  remmu  uux  Hfemt  dt  prt- 

mitrt  al  d*  dtmxitmt  fauté  , ptmdant  fu'Ut  $tr*nt  «/»- 

hufudt. 

60.  Le»  élèree  de  la  marine  de  première  et  de  seconde 
rl avec»  seront  successivement  et  progresaivemenl  exercé» , 
dans  tr  cours  de  leurs  rampagm-s  , sur  toute»  les  parties 
d'instruction  théorique  et  pratique  relative*  au  aerviee 
qu'il*  sont  appelé*  à remplir  ; »a»oir  : 

Prudant  (p  MtMfalûs.  - Le  grement  , I*  mitnre,  la 
voilure  . IVacrcice  du  canon  et  de  la  mousqueterie.  l'eier- 
rire  de  la  nuneuvrr  , le»  observation*  astronomique  el 
cilles  de»  variation»  de  la  boussole  , le  .pilotage. 

PmJant  U»  rilâ  hn.  — La  levée  (ira  pùn»  de  rades 
el  port»,  le  dessin  de*  vur#  de  cite* , la  marche  de*  mon- 
tre* marines  . l'étude  des  signaux  et  de  la  tactiqnr,  les  »i- 
mulacre»  de  descente  sous  voile  et  5 l’anrre  . l'arrimage, 
rin*tsllation  . et  enfin  toutrs  le*  nianceuvres  et  opérations 
relatives  à l'armement  et  au  désarmement  de»  bâtiment. 

Cl,  Tour  rultiver  et  entrelrnir  à la  mer  le»  connais- 
since»  que  Ira  «-tries  auront  pui»ées  , soit  au  rollége  royal, 
soit  dans  1rs  ports,  soit  rntin  dans  leur*  eampagtirs  pre- 
céduit«i'.  Ir  capitaine  du  bktiment  régler»  les  heure»  aux- 
Quelle*  il»  M-ront  terni*  de  continuer,  a bord.  leur*  études, 
tant  mit  la  théorie  que  suri* pratique.  Lin  ofirler  restera 
toujours  mec  eus  pendant  lesditc*  études,  et  assistera  uux 
laçons  qui  leur  seront  donner»,  en  ron«équrnre  de»  ordres 
du  capitaine  , par  le»  ulluier»  et  les  principaux  maîtres  du 
bA  liment. 

Ci.  Quoique  l'embarquement  des  éleva*  ait  principale- 
ment pour  objet  leur  instruction,  nou*  entendons  toute- 
fois qu  ils  remp!i»«riit . à bord  . un  service  habituel.  — Ils 
M*ront,  en  con  séquence , partagés  sou*  le»  ordre*  de*  of- 
ficier* chargé»  du  quart:  il»  monteront  dans  le*  hunes 
pour  inspecter  les  boninie»  charge*  de  prendre  ou  de  car- 
goer  les  ris  , feront  toute»  Ica  • ortee»  qui  leur  seront  pres- 
crite» , et  commanderont  1rs  chaloupes  «t  canots.  — lis  ae- 
ront  altemativeuienl  employés  pré»  le  commandant  en  se- 
cond du  batiment , lequel  leur  fera  connaître  et  exécuter, 
en  *a  présence , toute»  les  opérations  du  detail  général. 

63.  Le»  élèies  de  première  et  seconde  classe,  seront  le- 
nu*  de  faire  leur*  jnurnaui  à la  mer  . et  de  le»  représenter 
à l'officier  chargé  du  détail  , auquel  ils  remettront  chaque 
jour  leur  point.  A la  fin  de  la  campagne  , lesdits  jour- 
naux seront  examiné»  par  le  commandant  d<-  la  compagnie 
et  par  le  professeur  d hydrographie,  qui  feront  remarquer 
susdit*  élerra  |ea  faute»  qu'il»  auront  |iu  faire. 

66-  Le*  élève*  de  prenirère  et  seconde  Haise  mangeront 
ensemble  à bord,  et  coucheront  dan*  le*  po«t«*  qui  leur 
auront  été  destinés,  d apiët  l'ordre  du  capitaine  du  bâti* 
ment 

65.  Le»  élevé»  recevront . pendant  qu'ils  seront  em- 
barqués , un  supplément  d'un  franc  par  jour  à titra  de 
traitement  de  table  . et  une  ration  et»  nature. 

66.  Noua  défendons  qn 'aucun  lins  de  première  oit  se- 


ronde  classa  soit  ItabiUielletucul  admi» , sort  à Ig  table  du 
capitaine  , aoil  à celle  «Ira  olltcicra  de  l itat  major 

TITRE.  VI.  — Orgamiialiva  déé  Elètti  de  pramSirm  *t  tr 
rond*  ring»»  ta  ttmiiagmitt  ; Ittr  initruclita  dans  Itt 
port»,  Uur  itldt , ptiitt  ri  dùciphmt. 

67.  Luufomiémsul  à l'art  4 de  la  préaautc  ordonnance. 
Ira  élève*  de  la  marine  d*  première  et  accoude  classe  **•- 
ront  partagé»  eu  troia  compagnie*  . dont  1a  première  ser- 
vira a Brest,  la  secoudc  à Toulon,  cl  la  Irma  terne  • Ro 
ebofort 

66.  Chaque  compagnie  aéra  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
Capitaine  de  vaisseau  commandant .....  1 * 

Capitaine  de  vaiaaeau  ou  de  frégate  coemuan-  | 

dant  en  second. I>is 

Lirutcusus  de  vaiaseau  rl*f»  de  brigade..  • • 5 1 

Enaeigin-a  de  vaisseau  brigadiers.  ......  6 / 

Eleve»  de  première  cLs»*e  SoUS-brigaditU  é.  . . fl 
Elèves  de  prentirre  Hum.  ....  ......  70  > 100 

Eleve*  de  seconde  cloaee.  .........  *5  * 

Tambour*.  ..................  s 

Total-  ......  ti4 

69.  I,e  nombre  de*  élève»  de*  deux  rl»*»'-»  aéra  suteep 
tible  dïir»  angsnentc  suivant  le*  besoins  «le  n*tn  service, 
mua  qu'il  y ait  lieu  néanmoins  à accroître  celui  des  of- 
ficiers. 

70.  Les  élèves  de  première  et  ae  ronde  elataea  conserveront 
respectivement  entre  eux  leur  rang  d'anciennete,  à dater 
du  jour  de  leur  nomination,  et  d'aprè»  leur  inscription 
sur  1a  liste  générale  par  non*  arrêtée. 

7».  Le*  commandait* , rbef»  de  brigade  et  brigadiers  de 
la  compagnie  . seront  nomme*  par  bous,  sur  la  p-opotîtion 
de  notre  ministre  secrétaire  d'èlat  de  la  marina. --Les  place* 
de  sous-brigadiers  seront  scconlées  par  le  commandant  de 
la  marina  . »ur  la  proposition  du  commandant  de  h coin 
pagni* , a ceindra  élcvcsdr  premier»  «-tusse  qui  ae  distin- 
gueront davantage  par  leur  application  et  leur  bonne 
conduite. 

7a.  Le*  olKrit-p*  de  tout  grade  attachés  aux  compagnies 
de»  éleves  de  la  marine  jouiront  «le  leurs  appoiutcvnrm 
d'activité  à la  nier.  — Il  sera  alloue  aux  élève#  *00*  brigadier* 
un  supplcnn-nt  de  la  fr.  par  mois,  pendant  qu'il*  rempli- 
ront ce#  fonction*  — 1-e»  tambours  auront  une  onlde  de 
>0  fr.  par  mois,  au  moyeu  de  laqu«-llr  il»  seront  tenu*  de 

Ciurvoir  à leur  subsistance  et  à leur  petit  équlpcmmt  — Il 
ur  aéra  délivré  , de*  magasina  de  la  marine,  un  babilb-aaent 
uniforme  , et  il»  seront  easerttè*.  soit  dans  le  local  destiné 
i l'instruction  de*  éleves , soit  au  quartier  de  1 artillerie  da 
la  marine. 

73.  Tl  aéra  entretanu  . dana  chacun  des  port»  de  Brest  . 
Touloc  et  flochefort,  pou»  TinatrUetion  «b:» élevé*,  un  pro 
frurur  et  un  répétiteur  de  ma  thématique*  et  d'hydrogra- 
phie, un  professeur  de  langue  auglai»*  , un  proft-aseur  dr 
dcaain , ou  maître  de  tnancruvré  . un  maître  de  construction 
et  un  maître  d’artillerie.— Leur»  appointemrn*  seront  dé 
terminé*  par  notre  minialre  «erré taire  d élai  d«-  I»  marine  ; 
aaeoir  : ceux  de*  professeur» , d’après  le»  fixations  du  la 
btcau  n*  i , aimes»  au  règlement  du  16  dée.  181 5 : et  ceux 
de*  maître* . d’après  la  ftâatkm  établir  pour  les  m»)ir«-*  de 
différente»  professions  employés  dan*  les  port*  , el  Miivaut 
la  dasse  A laquelle  ils  appartiendront. 

74.  Chaque  jour,  excepté  les  dimanche»  et  fêta*,  le*  cirera 
de  première  et  seconde  clawes  qui  seront  à terre,  ae  raneat 
blrront,  sous  le  commandement  de*  officier»  de  1*  compa- 
gnie, dans  1rs  salle*  qui  auront  été  disposera  pour  Ira  èrotc»  . 
lia  se  conformeront  . pour  le  temps  de»  études  et  U pli« 
de  l'école,  aui  diqicuilions  de  noire  règlement  de  ce  jour. 

78.  Le  capitaine  de  la  compagnie  répartira  les  élrve*  de» 
deux  classes  entre  le»  différons  prnfevæun  et  ma  Kir»  « il 
veillera  également  à ce  que  les  maître*  se  confatosem  . 
dans  h-s  leçons . i an  ordre  suivi  H régulier. 

76.  Le  professeur  et  le  répétiteur  de  mathématiques  ci 
d'hydrographie  feront  alternativement  revoir  aux  êlo»«**  !» 
court  complet  quil»  auront  »«ivi  pendant  leur  aéjour  a«i 
collège  m y al  : ih  leur  expliqueront  le«  principe*  d ipu-t 
lesquel*  sont  construite  le*  iuitruiuct»»  de  liifigsliio  . m |a 
mani«-re  de  le»  téhü«-r  ; il»  leur  feront  faire  rl  calculer  le* 
ob»*- nation*  , et  principalement  relies  de  Impturir  , et 
leur  dr  montre  runt,  don»  b»  plu»  grande  details,  (ont  o- 
qui  «onerrne  la  réduction  et  la  correction  des  rouir • . |» 
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manier*  de  lever  le*  plana  de*  port*  «t  min  et  ccBt  de 
tracer  le»  tonfipirilion»  dev  Ile*  et  de*  côte*  d'après  le»  pré 
fevemeo*  fait*  à le  mer.  et  l'estime  du  chemin  parcouru. 
- — Le  professeur  de  mathématique*  fera,  en  outre,  un  cour* 
d alcrbre  . de  uitrtniquv  et  de  géométrie  descriptive. 

77.  I.e  profrurur  de  langue  anglaise  exercera  sur  reni 
vement  In  élève*  à nphqurr.  écrire  rt  parler  relte  langue, 
il  emploiera  de  préfrrenrt? , pour  donner  m*  leçon*,  de* 
eu» râpe*  »ur  la  marine  rt  la  navigation. 

7».  le  profrarw  de  de**in  ('attachera  plu*  particulière- 
ment  à Élire  dcftatncr  au*  élève*  de*  plan*  et  de*  vue*  de 
eûtes , tt  il  pourra  le*  conduire  à cet  effet  *ur  le  terrain. 

79.  Le  uiaitre  de  manoruvre  donnera  de*  leçon»  aux 
éleve*  «or  toute*  le*  partie*  du  grémeiit  et  de  la  voilure  ; 
U le*  conduira  »oece*»l veinent  dan*  le*  atelier*  de  la  par- 
oi turc.  de  la  voilcri* , de  la  cordrfïe  rt  loua  autre*  qui  ont 
rapport  à an  art;  *4  le»  directeur»  du  port  et  dr*  «mi- 
trurtioua  ordonneront  re*perti»ement  aux  chef»  «Ladite 
ale.Uer*  d'expliquer  aux  élève*  iuu*  le*  travaux  qui  »’y  eaé- 
rutewt.—  Ledit  niaitrc  de  anaïuanvre  mènera  pareillement 
le*  eletr*  dan*  le  port  lorsqu  il  »’»  fera  quelque  operation 
importante,  et  leur  en  expliquera  I objet  el  le»  détail*  tfexé- 
lUtaM.  — Il  leur  donnera  enfin  dr»  Imihii  tre*  étendue* 
•ur  la  uumrunc  de*  vaisseaux,  el  *ur  le  mouillage  et  l ap- 
punÜâf*. 

t*.  Le  mailr*  de  construction  leur  fera  connaître,  d’a- 
bord un  de#  plant . toute*  le»  partie*  d'un  vansrsu  ; il  le» 
eooduir»  ensuite  dam  le*  chantier*  pour  leur  montrer,  dau» 
b plu»  grand  detail,  toute»  le*  pièce»  co  place  et  leur  mm-bi- 
lape  : d bur  expliquera  le»  travaux  qui  acxeculcnl  dan* 
b*  an  lier*  de  la  mâture  , ainsi  que  dao*  tou»  autres  qui 
col  rapport  à la  ronsirunion  1 et  lorsqu'il*  seront  *uth*a«n- 
ment  imbu*  dr  ce*  co n naissance*  pratiques  , il  leur  ensei- 
gnera la  manière  de  tracer  le»  plan*  de»  *aia»eaux  et  d'en 
calculer  le  déplacetnrnl.  Le  directeur  de»  canal ructiom 
lsrodra  la  maiu  a oc  que  b*  ingénieur*  et  le»  mait/e»  »ou* 
ve*  ordre»  contribuent . eu  ce  qui  dépend  de  leur  art , à 
Omtruriiou  desdtl*  élevé*. 

Ai.  Lr  maître  d'artillerie  démontrera  aux  élève*  le*  prin- 
cipe» théorique*  de  I artillerie,  tant  pour  k recul  de*  pitre*, 
que  pour  ka  perlée*  de»  projectile»:  il  le»  conduira  *ou- 
irv%i  dan*  le  port  pour  leur  faire  observer  toute*  le*  nu* 
AiTUvrrs  relative»  au  irauspert , à I embarquement  et  au 
d>  barqurmmt  de*  canon*;  et  dan»  le  parc  d artillerie  , 
j<«ir  leur  expliquer  le*  trace*  de»  ronttnietion*  de*  affTil» 
• t attirails  d artillerie.  — Le  directeur  d'artillerie  vrillera 
i c«  que  le*  chef*  d atelier*  *ou*  *e«  ordre*  procurent  aux- 
dit»  ekvc»  les  instruction»  relative*  k cette  partie  du  acr- 
vir*. 

*1.  Le*  jour*  et  heure*  auxquels  Ici  éleve*  seront  con- 
duit» per  leur*  professeur*  et  maître*,  soit  *ur  le  terrain  , 
soit  dao*  b»  atelier»  de  l'arsenal , seront  fixe*  par  le  com- 
mandant de  la  compagnie  : lr*dit*  élève»  »y  rendront  tou 
{ours  «ou*  b commandement  d'un  ou  deux  de  leurs  offi- 
cier*. 

II.  Le»  élève*  de  première  fiasse  k»  plu*  inolruila  et 
qui  auront  b pin*  navigué,  recevront  aussi  de*  leçon»  snr 
b*  principale*  évolution*  navale*,  te  cour»  *eia  fait  par 
l’on  d«»  officier»  de  la  eompagnie  désigné  par  le  capitaine. 

fi.  Il  sera  fourni  aux  école*  le»  litre* , rartr*  rt  iiHtro- 
m>m  oéremiir*  pour  l'instruction  de*  éleve*.  Tou*  ce* 
objet*  seront  à la  garde  et  »ou»  la  responsabilité  de»  pro- 
fesseur». 

AS.  g de  certain»  jour*  d*  la  semaine,  déterminé*  par  le 
capitaine  dr  la  compagnie.  Iraélere»  de  première  et  seconde 
.-tan»  seront  iuatruit*  et  exercvoau  nianienient  de*  arme» 
et  aux  maotravrr*  d'infanterie  , jusque»  et  rompu*  l'école 
Je  bataillon. 

M.  Il»  »e  rendront  egobment , è de*  four»  fixé*  parle 
rnmmrtidant  de  I»  compagnie  . et  *qvm  b commandement 
4 an  4*  leur»  officier*  a l'école  du  canonnage  du  port , 
poar  y faire  l’exercice  de*  houe  lie-*  « fri». 

a*.  Le  commandant  de  la  marine,  tur  I»  proposition  du 
npiuiie  de  U eoni|*agnie  . répartira  «ueeciitemriit  le* 
rirve*  b*  plu*  instruit»  dan*  le*  direction* du  port,  de*  rom- 
tractron*  et  de  l’artilbric  . afin  qu'ib  pui**eM  étendre  el 
perfectionner  fea  ronnaiwani  c*  qu'd*  auront  acquise*  *ur  le* 
travaux  et  operation*  mécanique*  qui *'y  exécutent. 

ff.  Le»  èkve*  de  première  et  seconde  claate»  qui  *e  trou 
vcrooi  paMagi-remeut  dan*  un  port  autre  que  celui  auquel 
«b  sont  attaché*  . mai*  où  il  y aura  une  compagnie  d'eleré» 

I de  b marine  . prendront  place  é la  suite  de  U compagnie. 
j et  feront  soumis  a la  même  discipline  *t  aux  mèro*»  exer 


cire*  que  b*  autres  élève* , jusqu'à  ee  qu’il*  reçoivent  une 
nouvelle  destination , ou  l'ordre  de  rejoindre  but  départe- 
ment. — ‘ Ceux  qai  *e  trouveront  dan*  un  port  où  il  n y au- 
rait pa*  de  compagnie  d élève#  de  la  marine,  seront  commit 
aux  soin*  d’un  oflkirr  de  la  maiorité,  qui  (urvnlirra  leur 
conduite  , bur»  munir»  rt  leur  inttruction  , tant  qu'ib  re* 
trmnt  dan»  Irdit  port. 

I*e»  éb*e*  de  seconde  rlavsr  auront  une  iMde  dr 
4*>  fr.  par  moi».  — I.r»  élétea  de  première  claiae  auront 
une  solde  a 1111  ur  lia  de  tiw  fr. 

90  II  ne  pourra  être  accordé  de  congé*  aux  élève*  que 
dan»  le*  ca»  de  maladie  ou  de  Ueuure*.  nu  à la  *uitr  d'tluc 
campagne  . rt , dan»  ce  dernier  ca»  , la  durée  du  congé  ne 
pourra  excéder  trou  mot*. 

91.  L'uniforme  de»  élève*  de  première  et  de  seconde 
elaaae*  sera  le  même  que  celui  de*  élève*  du  collège  royal. 
— A la  mer,  ib  auront  toujours  un  habit-veste,  un  pai'it* 
Ion  et  b chapeau  a la  matelote.  — Dan*  le  port . il»  por- 
teront le  grand  uniforme.  — l.e«  élève»  de  première  classe 
seront  divtiugué*  par  une  aiguillette  en  or.  qu’il*  porteront 
•ur  I épaule  droite  ; rt  ceux  de  U seconde  . par  une  aijniü 
b tU*  mélangée  d'or  rt  de  soie  bleue.  — II»  deviout  tou- 
jours être  revêtu*  de  leur  uniforme,  «oit  dan*  le*  port»,  soit 
à la  mer,  el  ne  pourront  y faire  aucun  changement  : mute 
foi*  il  bur  evt  permis  de  porter  dr*  vr»trx  blin.-bci  peu 
dant  t'été. 

9».  Le»  élève*  ne  pourront  s’éloigner  du  port  de  plu* 
d'une  lieue  *»nt  congé,  ni  sortir  de  la  vile  avec  de*  fusils, 
•an»  permittion,  tout  peine  «Je  prhon  pour  la  prvuikrc 
foi*  . et  tous  de»  peine*  plu*  gravi  t eu  ca»  de  rt-cidive 

9^.  Tout  éleve  qui  l'abteuU  ra  du  p«vrt  auquel  d *,-ra  at 
tacite  . mu  en  avoir  obtenu  la  permi*»ion  sera  rnitové 
k h famine, 

94.  Tout  élève  qui.  ayant  obtenu  nu  rongé  , ne  rt  joindra 
pa»  «a  compagnie  ou  le  lira  de  *a  destination  au  lempa  Axé.  ! 
arra  na  eti  prison , et  prive  «le  sa  solde  pendant  autant  de 
jours  qu  il  aura  excédé  b ferma  d«-  wn  rongé. 

95.  h on*  drfendou*  aux  ebve*  de  premu-rc  et  seconde  1 
classes  d*  *r  marier  aant  en  avoir  obtenu  la  permission  de  j 
notre  miuinr»  secrétaire  d’état  de  la  marine  , »ou*  peine  J 
d 'être  renvoyé*  d*  notre  «errice. 

Il»  ne  pourront  quitter  le  ecrvice  «an»  en  avoir  ob  I 
tenu  notre  permission , à peine  d'étrr  regardé*  comme 
inhabile*  é remplir  aurun  emploi  militaire. 

97.  Le*  oflieicr*  de»  compagnie*  auront  b droit  d'ordon  1 
ner  le*  arrett,  et,  s'il  y a Heu,  de  faire  mettre  en  prison  J 
ba  rlt-vesquib  trouveront  en  faute,  dans  quelque  occasion  1 
et  eu  quelque  lieu  que  ce  *oil;  et  il*  en  rendront  compte  ! 
«ur-b-cltamp  au  commandant  de  ta  compagnie. 

9«.  hou*  ordonnent , «ou*  peine  d interdiction , aux  | 
rom-iiandon*  et  officier*  de*  compagnie*  . de  vejlbr  sur  la  ' 
conduits  de*  élève»  de  b marine,  d empêcher  qu'il»  ne  | 
commettent  de*  désordre*  . et  ne  tmubbtil  en  aucune  ma- 
nière le  repos  public  ; enjoignons  aux  rommandan*  de  la 
marine  d'y  tenir  la  main,  et  de  rendre  compte  sur-fe  champ  . 
e noire  ministre  serrètaire  «feiat  de  la  marine  . de*  msn-  j 
quement  en  ce  genre  qui  vieudroieul  è leur  connaissance.  1 

99.  Non»  voalnii»  que  tous  b»  élève*,  «nu*  peine  d être 
renvoyés  à leur  famille  . rt  tou*  pin*  grande  peine.  »i  b ce*  | 
l'exige.  obéissent  en  tout  point,  non-*eul«-iiient  aux  olliriere  1 

artu-uliércment  atiarbcs  à bur  compagnie  . mai*  encore 

tou*  officier*  de  b marine  auxquels  ih  sont  dr  droit  sub- 
ordonné». 

100.  Tout  officier  de  la  marine  qui  trouvera  un  élève  m 
faute  hors  de*  rcole*.  pourra  lai  ordonner  b»  arrêt*,  a la 
charge  d'eu  informer  «ur  h-  champ  b commandant  de  la  j 
compagnie  ; et  ledit  rbvc  devra  a y rendre  tant  délai.  *011» 
peine  d'être  puvii  comme  coupable  d’iuatibordî nation. 

101.  Tout  élève  «pal  rompra  ae*  arrêt*,  sera  ce**è. 

ira*.  Dan»  1«  cas  où  un  gjeve  roniftieilrsil  une  famé  qui' 
comportai  une  punition  prompte  et  exemplaire,  no  ut  tu- 
Ion  ton»  b mifHiiandant  de  la  marine  é b renvoyer  pnivj 
autrement  à «a  famille,  sur  b rapport  que  lui  aura  fait  la  | 
rotnmaiidjnl  de  la  compagnie.  — I.e  commandant  de  la 
marine  rendra  rompit-  «lu  fait  à notre  ministre  »ecr-  taira* 
d'étal  de  la  marine . lequel  recevra  no»  ordre*  marie  parti 
definitif  qui  devra  etre  prb  à 1 égard  du  dalinquaiit. 

TITRE  Vif.  — DitjiMÜijni  g, itérait». 

toS.  Au  moyen  dr  l 'institution  du  collège  royal  de  la  ma- 
rine créé  pur  la  présente  ordonnance  . b*  école»  spéciale»  | 
de  marine  établir»  dfti»  1rs  port*  de  Brest  et  Toulon  «nni  ; 
rt  demeurent  uippriinée».  — - Sont  également  supprimé»  I*  I 
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dénomination  et  le  grade  d'a*pir»ntde  la  marine.  — Noua 
noua  rêtvrVOD*  de  faire  rwnaiïre  . par  un  réglement  Iran 
aiunrc,  le»  «li»po»ilion»  qui  devront  élrt  priaea  à l'egard  dea 
aspirait*  supprime*. 

104.  Noua  plarnna  lea  élève*  de  la  marine  arma  la  pro- 
tection de  nuire  cher  ci  bien  aimé  neveu  l'amiral  de  France. 

— Noua  maintcnon»  et  l'onlirmona  la  prérogative  attribuée 
à aa  charge  et  dignité  par  no»  ordonnance»  de»  i*r  jan». 
i-$6  et  ai  mai  tàt  4.  de  former  éteolurlirmcnl  a aonclioia. 
parmi  le»  élrvea  de  la  marine  de  première  rlaase.  une  com- 
pagnie de  «oiiaiile  garde»  du  pavillon.  Ladite  compagnie  . 
pendant  le  séjour  de  l'amiral  de  France,  mit  dan»  noa 
porta,  aoit  à La  nier  remplira  le  aenice  réglé  par  ce»  ordou 
nanrea. 

105  Noua  noua  reaervooa , aur  le  rapport  de  notre  miuiatrc 
secrétaire  d'état  de  la  marine , et  loraque  le  bien  de  noire 
aer»iee  pourra  l'exiger.  de  charger  lea  eommandana  de  no* 
porta  . ou  dea  officiers  générau»  de  la  marine,  de  procéder 
a 1 inspection  du  collège  rnxel  : et  le  compte  qu'il*  en  ren- 
dirait  à notre  miuutr*  aécretaire  d'état  de  la  marine  arra 
mu  aou«  ma  yeux . pour  être  pria  par  noua . à I egard  dea 
peraoiiiica  et  dea  eboae»,  telle  décision  que  notre  jurliee  et 
noire  sollicitude  pourront  comporter. 

106  Toute»  déposition»  de»  ordounancea  et  réglamei» 
contra  in  a aux  présentés  sont  et  demeurent  abrogée».  — 

( Fer.  Ica  régler»,  de»  4i  janv.  et  a fè».  iSiê;  O.  du  »8 
110*.  1817  t et  de»  a*  et  »8  janv.  . at  8 aepl  liai.  ) 

à 1 janv.st*  frv.  — Rrglatnami  tir  la  S arrira  . ta  Di  tri  pim* 
ai  la  f alita  des  rampagmiti  4'EUaai  4a  la  Maïuia. 

Dl  mi  l«  aol. 

Sa  m nies  té  avant  établi , par  une  ordonnance  de  ce  tour, 
le  mode  d'admi*sioa  dans  la  marine  militaire  cl  le»  b»*e» 
de  I éducation  théorique  et  pratique  que  le»  jeune*  gen* 
qui  sr  dralinent  à celte  carrière  devront  recevoir  . elle  a 
Jugé  romenable  de  déterminer  en  même  ti-mpe . par  un 
règlement  particulier , le  aenice  et  le»  devoir*  oea  oflsevrr» 

♦t  rie» es  qui  composeront  le*  compagnie»  dea  élèves  de  la 
marine,  ainai  que  le*  mesure»  d'ordie  . de  police  et  de 
discipline  auaquellea  il»  devront  être  respectivement  wu 
mi» — En  contéqurnce,  et  »ur  le  rapport  du  miuiatrc  aecré 
taire  d'ilat  de  U marine  et  dea  colonie»,  sa  majesté  à voulu 
et  ordonné  . veut  rt  ordonne  ce  qui  suit  I 

As  . Ier.  La  coin  m and  s nt  de  chacune  dea  compagnie» 
d'élevc»  de.  U marine  établie»  dan»  le»  ports  de  Breat.  Tou 
km  et  RorbeCorl,  prendra  les  ordre»  du  commandant  de  la 
marine  sur  le  service  dont  ;!  e*t  chargé. 

».  11  tiendra  la  main  à ce  que  le»  officier*  de  sa  compa- 
gnie remplissent  1- vertement  k»  devoir*  de  leur  place. 

i II  aura  autorité  sur  lis  profnaeur»  et  maître*  «Peser* 
cire»  . ru  h-*  traitant  d'ailleurs  avec  tous  le*  rgarda  couve- 
■table» 

4.  Il  fera  ob*er»rr  l’ordre  et  la  discipline  parmi  le*  élève* 
de  h marine  • il  aurseillera  et  frra  survrilkr , avec  le  plu» 
grand  soin,  leur»  mo-ur»  . leur  conduite  et  leur  instruction. 

5.  1 a»  ofliriertdc  la  rompagnic  seront  alternativement 
chargé»  . par  le  commandant,  des  différent  details  du  srr- 
»ite. — t Iwsque  chef  de  brigade  et  brigadier,  è lourde  rôle, 
rera  4a  /"«•  aupre»  du  commandant  de  la  rompagnic,  soit  | 
pour  notilier  le»  ordres  qu'il  y aurait  lieu  de  donner,  soit 
pour  recevoir  |r«  rapport*  de»  officier»  de  la  compagnie,  nu 
de  tout  autre  officier  de  la  marine,  soit  enliii  pour  ► parti  r 
immédiatement  sur  les  lieus  où  as  priæiicc  deviendrait  né- 
cessaire.— Il  v aura  toujours  di-ut  chaf»  de  brigade  . dru» 
brigadier*  et  dru»  «ou»  brigadier»  de  service  SUS  salir*  dé- 
tudr.  — t'n  chef  de  brigade  ou  brigadier  sers  charge  «le  la 
virile  de  l'hôpital  • I de  la  prison.  — Un  autre  chef  de  bri- 
gade et  un  brigad  «r  seront  de  garde  ans  salle»  de  spectac- 
le». et  Cri  ont  île»  luurmn  dan»  le»  café»  et  prramiifüi*  pu 
blique». — Ut  uns  et  le»  autre»  seront  renouvelé»  Imite»  le» 
srmaine».  — Enfui  le  c<4nmandaul , avec  laut«  i**(inn  du 
commandant  de  la  marine,  fera  rb»it  d’un  de»  chef»  de  bri 
gade  ou  bngaHirr»  . pour  être  charge  du  détail  île  1a  romps 
gnie  : cet  officier  remplira  ce»  fonction*  pendant  une  année  . 
et  pourra  être  nommé  de  nouveau. 

6.  Le»  élèves  *unt  tubordoimé*  aux  tout  brigadiers  , at 
leur  obéiront  rn  tout  ce  qu'ib  leur  commanderont  pour  le 
sertice  de  la  compagnie. 

7.  Le»  officier*  dt-s  compagnie»,  de  semaine  sus  salles, 
b roui  tou»  les  jours  leur  rapport  au  commandant  «ur  tout 
ce  qui  te  aéra  pa»*é  aux  elucles  et  aux  exercice*. — Le  même 
compte  sera  rendu  , chaque  jour , audit  conimaodant  par 


le*  antres  officiers  de  semaine  . aur  Ica  détail#  de  ter»  iee 
qui  leur  seront  respectivement  contre». 

8.  L'officier  chargé  du  detail  tiendra  le  contrôle  de  la 
compagnie  . et  xmotrr*  tou»  les  mouieiueus,  recueillera 
Ira  «nrtilicaU,  noirs  et  apouilln  de*  r lève*,  tiendra  l'état  de 
leur»  logrnicn»  et  auberge»,  assurera  le  paiement  de»  liôtea 
et  traiteur»,  rl  sera  chargé  dr  la  comptabilité  «le  la  caisse 
particulière  , dont  il  ara  parlé  ci  après. 

9.  Tous  les  malins,  le  commaivdant  de  la  compagnie 
rendra  compte  au  commaiidaut  de  la  marine  , dt  tou»  le* 
detail»  rt  objet»  de  service  relatif»  à «a  compagnie , notam- 
ment dr»  faute»  qu'auront  commise»  le»  élève»  , et  de»  pu- 
nition» qui  kur  auront  été  inflig-e*.  — Ilansle  ras  où  il  «** 
pourrait  »e  rendre  de  «a  personne  pré»  du  rommaitdant.  il 
se  fera  suppléer  par  l'officier  d*  j 

10.  11  assistera  souvent  aux  instruction»  qui  seront  don- 
née* au»  élève»  dan»  le»  salir»  d élude  et  aux  exercices.  Il 
aura  la  pb>»  grande  attention  i ce  que  les  officier*  préposes 
sou*  «r»  ordres  au  service  dcadilrt  salles,  j soient  tou  jour» 
priants. 

11.  Il  inscrira  sur  un  registrr  particulier  le  précis  des  ob- 
æi  talion»  qu'il  aura  faite» , OU  de»  complet  qui  lui  auront 
Hé  rendu»  «ur  la  conduite  . l'aptitude  , l apphranon  et  le» 
progrès  de  eltaro»  des  élève»,  et  il  jr  annotera  le»  punition! 
qu’il*  auront  subie».  — Tou»  lr*  troi»  moi*  . il  remettra  au 
cotnmamlant  de  la  marine  un  rapport  général  aur  lesdit» 
él««e*.  lequel  routiendra  . par  extrait*,  le»  note»  portée» 
au  registre,-— Lr  rommandant  de  la  marine  transmettra  ce 
rapport  au  miuistre  secrétaire  d’état  de  la  marine. 

la.  l.e  commandant  de  la  compagnie  aéra  chargé  de 
veiller  à la  *ûretc  rt  à l'entretien  du  bâtiment  deséiné  eux 
école*.  rt  fera  connaître  i l'intendant  de  la  surin*  le»  tra- 
vaux et  réparation»  qu*U  croira  nécessaire»  pour  1a  eonser 
ration  de  cH  édifice. 

»S.  Tou*  le»  officiers  de  la  compagnie  . qoH  que  mit  le 
service  spécial  dont  9*  seront  charge» , devront  surveiller 
le»  élèves  , le»  punir  lorsqu'ils  le*  trouveront  en  faute  . M 
rendre  compte  au  commandant  de»  fait»  qui  seront  venu» 
à leur  ronnaiisanee  , ainsi  qw  de»  punitions  qu’ils  auront 
cru  devoir  infliger.  — Ils  tiendront  particulièrement  1»  main 
à ce  que  lesdit»  élèves  ne  commettent  pa*  de  désordres,  et 
m troublant  m aucune  minière  la  tranquillité  publique. 

»4.  Nul  profeseeur  «*n  maître  ne  pourri,  aoussucuu  prè- 
trxtc.  *r  dispenser  de  »>■  trouver  aux  salles  d'étude  ou  d’exer- 
eicrs  aux  Heure»  indiquée»  ; al , en  c»»  «le  maladie  . il  en 
fera  prévenir  sur  le  champ  le  commandant  de  la  compagnie. 

18.  Tou»  le»  dimanche*  et  lêle»,  à huit  heure»  et  demi? 
du  malin , le»  élève»  »e  renniroiil  aux  salle»  . en  grande 
tenue  . el  se  rendront , Mut  le  commandement  de  leur» 
officiers,  i U chapelle  du  commandant  de  la  marine,  pour 
y entendre  la  nn-sse.  Les  officiers  seront  trè»  attentif»  à main 
tenir,  pendant  l'office  divin,  le  bon  ordre  et  la  déren«*e,  rt 
puniront  »ur  le  rbamp  ceux  qui  ne  le»  auraient  pa»  observé». 

16.  Les  t-levet  te  trouveront  aux  salle»  d’elude  tou»  le* 
jour»  de  b semaine,  excepte  le»  dimanches  et  fries,  depuis 
huit  lie  lires  et  demie  dn  matin  jusqu'à  midi,  et  depsti»  «leux 
Li- nrcs  après  midi  jusqu'à  quatre.  — Le»  »ou»  brigadiers 
feront , chaque  foi»  . l'appel  d**dit»  élève# , et  remettront 
au  chef  de  brigade  dr  service  l'état  dr*  ab«rn» . de»  ma 
lades  , rt  de  ceux  qui  seraient  retenu» aux  arrêt»  ou  ru  pri 
son.  Lu  èt*l  sers  porté  tou»  le»  jour»  au  commandant  de 
b compagnie. 

17.  brui  dr»  ébvr»  qui  manqueront  de  ac  rendre  aux 
salle»  et  exercice».  San»  motif»  valable*  . ou  son»  dispense 
«lu  commandant  de  U compagnie,  subiront  vingt  quatre 
heure»  dr  prison  pour  la  prtmierc  foi»,  rt  huit  jour»  ni 
ca»  dr  récidive  : rctia  «pri  ne  seront  pa»  présrus  aux  appela , 
passeront  vingt  quatre  lu  ure»  aux  arrêt»,  et  seront  puni* 
plu»  sévèrement  »i  cette  négligente  sr  renouvelle, 

18.  Les  «ill.ritr»  «le  servit*  aux  salle»  concourront  tous  à 
entretenir  le  bon  ordre  el  I émulation  parmi  les  éb-»c*.  H 
à lixer  leur  attention  sur  l’objet  de  leur»  éludes.  — S#  ma» 
jrtlé  leur  recommande  ripr«  *»♦  meut  de  faire  re»|iecler  le» 
professeur»  H maîtres:  voulant  que  U-a  é|r«r»  à qui  il  arri- 
verait de  leur  nvanqurr,  «oient  puni»  exemplsirrmeiit. 

19.  Lr»  «levé»  seront  divisés,  pour  l'instruction.  eu  deux 
déisrhnuen»  égaux  en  nombre  : ec»  delacbcmen»  seront 
partagé*  rbarun  en  subdivisions , tan»  egard  au  nombre, 
alin  de  réunir  le»  sujet»  d'une  égak*  rapacité  et  parvenu» 
au  même  degré  d instruction,  de  leur  fau-e  suivre  «e*  mnm  a 
cours  rt  d'en  oblri|ir  le»  même»  progrès.  — l.a  division  «le* 
tlrvc»  en  détachemen»  et  subdivisons  scia  faite  par  le*  pro 
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f'wun  «I  nu  lire»  . cl  approuvra  parle  commandant  de 
la  coniM^iiir. 

»*».  dtUfhfnifm  et  subdivisions  seront  luerrniu1- 
tïtenl  nrnipri , et  pend  ml  le  temp*  qui  sera  lise  par  le 
commandant  «le-  U compagnie,  à l'elude  di-s  nialhéma 
tiques,  ilt  la  langue  anglaise.  du  deaaiu,  «le  la  nnnlrmlion. 
de  la  mamruvrc.  d<*  lartührir,  rte.,  et  le  «dits  d-taclu- 
m«  ni  rtltuioul  mulurDeiuriil  pour  passer  d'un  ciercîce 
à uu  autre. 

si.  I.n  eléte»  ne  pourront  sous  aucun  préteit*-  pmrr 
«fun  detKknntnt  nu  d'une  aubduiiioH  à uu  autre,  utn 
rinlcrtfaliwi  du  prot'es*  ur  et  I* ordre  du  emtvmaudanl  d*- 
la  rn«u|M|piir  — S'il  arrivait  qu  Uli  rle-ve  lie  pdf  suivre-  le 
rut j ri  de  la  subdivision  où  d aurait  ét*  placé  , ou  qu  il  fût 
en  élat  de  faire  partie  d'une  subdivision  plu*  inalruite  . il 
fera  ara  irpreartu atioua  au  professeur,  qui  prendra  , a il  y 
a liru  . I ordre  dudit  commandant. 

ta.  L’olfi»  irr  charge  du  détail  fournira  drt  caliiera  aus 
élèves  qui  en  auront  betoin  : il  rerira  aur  chaque  cahier 
l*  nom  de  celui  à qui  il  l'aura  remit  et  la  date  de  cette 
rrtnia*.  Il  tien  d«  I tirera  pas  de  nom  eau  . aana  s'être  Tait 
repreeentrr  relui  qui  aura  été  rem;  li,  et  punira  tout  élève 
qui  aura  (ait  an  mauvais  emploi  dr  Kl  cahier*. 

>3  l.r  commandai  il  de  la  compagnie  fera,  une  Toit  par 
te  ma  ii  te  , I inspection  drt  cahiers  de  tous  l«-t  élèves;  il 
»»m  t «b  anal  bien  tenus , et  jugera  »i  cbarun  a mit  1 pro- 
fit le»  leçon»  et  a fait  des  progrès.  Il  inspectera  également, 
uoe  foi»  par  temaiite . les  plant  et  destina. 

ai.  Il  ter  a placé  uoe  sentinelle  , à la  porte  det  «allés  , 
de»  riiiun mers  du  corps  royal  d artillerie  Je  la  marine.  — 
La  sentinelle  ne  lai  «aéra  sortir  aucun  élève  pendant  le* 
étude».  «ans  la  permission  du  chef  de  brigade,  et  refusera 
!~rutre«  des  salles  s tout  etranger  qui  t y présenterait.  — 
Le  commandant  de  la  compagnie  désignera  , en  outre,  det 
étrvrs  pour  être  en  sentinelle  ou  de  planton  dans  Pintérieur 
des  salles,  avec  ordre  de  ne  laisser  entier  aucun  élrvr  après 
I appel  , sans  en  avoir  préalablement  averti  le  chef  «le 
brigade  de  senior  ; de  ne  laiiaer  passer  aucun  élète  d'une 
salir  dans  une  autre  sans  l’ordre  du  chef  de  brigade  ; et 
enfin  de  ne  souffrir  ni  bruit  ni  désordre  , et  d'informer  le 
chef  de  brigade  de  toute  atteintr  portée  à la  discipline. 

si  Le  commandant  de  U compagnie  fera  chois  d'un 
gardien  pour  ht  service  des  selles,  lequel  sera  pris  parmi 
k-s  marins  hors  de  service  et  jouissant  d'une  demi  solde.— 
Ce  pardini  sera  porte  sur  Ica  états  à la  paie  de  36  fr.  par 
mon  , qu'il  cumulera  avec  sa  demi  solde. 

s6.  Le  gardien  sera  charge  dVnlrrtmir  1rs  salle»  en  état 
de  rropnté;  il  aura  soin,  chaque  jour,  de  nrtlover  les 
tablrs  et  tableaux  de  géométrie  , et  de  mettre  en  ordre  , 
apres  les  leçons  et  eiemces.  Ica  livres,  ealrcrt , écritoi- 
rrs  . plans,  etc. — Dam  lliiver,  il  allumera  les  poêles  une 
dem>-heure  avant  rentrée  des  élèves  , et  il  les  éteindra 
aussitôt  après  leur  sonie. — Il  sera  personnellement  respun 
sable  du  mobilier  de*  «ailes,  ainsi  que  des  nsodvlrs  et 
autres  objets  qui  y seront  déposés. 

17.  Le  commandant  de  fa  marin*  inspectera  les  ailles 
d'etudr  au  moins  une  fuît  par  nuit . et  plus  souvent  s’il 
le  juge  nécessaire  : il  se  fera  rendre  compte  des  détails  de 
l’ensrigi-mi*  ni , des  progrès  que  1rs  éli  ses  auront  faits,  et 
de  la  conduite  qu'ils  auront  tenue. — Il  femoigiieu  sa  satis- 
1 faction  à ceux  qui  auront  mrrité  des  éloges,  et  ami  nie 
j rente utmient  à ceux  contre  lesquels  il  hii  sera  porte  di  s 
pü  K tes  , ou  qui  auront  rucuuru  des  punitions. 

|V.  Le  commandant  de  U compagnie  Usera  1rs  jours  et 
heure  s autqurh  1rs  élèves  devront  se  rendre  «or  le  terrain, 
•oit  ip  corps  . soit  rn  drtai-hemm»  pour  faire  b- a manrru- 
Tres  d'hif.- literie  ; et  i IVrole  d’art,  (brie,  pour  relies  de 
canonnage.  — Lorsqu'ils  te  tendront  à ers  lai  rriret,  ils 
mar-  lieront  toujours  eu  troupe,  sous  le  commandement  de 
hors  officier*. 

l y.  Le  commandant  de  la  compagn  e prendra  des  arran 
gement  m remaires  pour  que  les  éVvrS  soient  logé*  et  nour 
rit  ronveuablemrut . mais  aux  moindres  frais  posaible*  ; et 
d or  leur  p«  mv»  tira  pas  dVicédcr  , pour  leur  logement  et 
h-ur  auberge,  le  prix  qu  il  aura  fit*,  sans  egard  à leur 
p.'e*  ou  moins  d'aisance.  — Ledit  commandant  leur  asti, 
gnera  leur  logement . b-urouberge.  et  leur  table,  ils  ne 
pourront  •••  • hangrr  sans  sa  prmiitalafi , et  il  sera  intimé 
ans  bide»  et  traiteur*  les  plut  rtpres^-i  défi  uses  dr  leur 
faire  aucun  crédit  . sou*  peine  d«  perdre  toute  garantie  de 
leurs  errances  — Le*  rlev»s  seront  réunis  par  table  de 
douar  a quinte  ; un  sous-brigadier  ou  uu  élève,  di  t gnr 
Ctr  le  nniiii  ai  niant  de  la  compagnie . nia  chargé  de  la 


ponce  de  la  table  , et  d'y  maintenir  l'ordre  et  l«  derme* , 
— ün  des  ollir iers  de  la  compagnie  , à tenir  de  rôle  . devra 
en  outre  faire  ta  tournée  dans  les  auberges  sut  heure*  du 
repas. 

h».  Les  élèves  ne  de» mn I fréquenter  ni  les  cafés  , ni  les 
maisons  de  jeu  : d leur  sera  louU-foit  permis  dr  te  r«  unir 
dans  une  salle  particulière  où  seuls  il*  seront  admis,  sons 
la  surveillance  de  leurs  nHii  iert. 

3t-  li  est  ordonné  à tous  1rs  élèves  de  s*  retirer  dans 
leurs  logcnieiis  à du  heure*  du  soir  eu  hiver,  et  à ou  se' 
heures  en  été  . sous  peine  d cira  punis  s'ils  sont  rrnrotilres 
plu*  tani  par  leurs  ofbi  tirs. 

3i.  Il  Sera  établi  dan*  chaque  compagnie  une  caisse 
particnliiie  , qui  se  formera  dune  somme  de  100  fr.  qui 
chaque  elèvr  de  seconde  clavw  y versera  au  moment  de 
sou  incorporation.  — Tout  élève  de  «econdc  classe  oui 
passera  à la  prmlièrc , versera  également , dans  ladite 
caisse , une  somme  de  Bo  fr.  — f.e»  sommes  ainsi  versées 
appartiendront  eirlusivrmrnl  à la  caisae  . et  aucun  élève  ne 
pourra  pn-ieudre  k en  retirer  tout  ou  partie  . soit  lorsqu  il 
obtiendra  de  l'avaneemeut , soit  dans  le  caa  où  il  quitte- 
rait le  srrvre-c. 

33.  lai  fonde  de  la  caisae  seront  destinés  à procurer, 
soil  par  une  avance  reml our table  . «oit  à titre  de  gratifica- 
tion , d-s  tlTrl*  d'habillrtnenl  et  d’équi|>ement  aux  élèves 
qui  auraient  éprouve  des  pertes  ou  dommages  par  des  évé- 
nement à la  mer;  — A former  une  bibliothèque  pour  le» 
élèves;  — A pourvoir  è lâchât  des  cartes  . instrument  et 
autres  oLjrU  necessaires  a 1 instruction  detdiit  eléses . ou 
qui  leur  seront  accordés  en  récompeme  de  leur  application 
et  de  leurs  progrès  - — A subvenir  à I excédant  de  dépenses 
que  pourrait  occasionner  un  renchérisaeineiil  momentané 
des  logrmefis  et  auberges  , — Enfin  , à payer  la  solde  du 
gardien  des  salles. 

H.  l-«  caisae  particulière  des  élèves  de  la  marine  erra 
déposée  che*  le  commandant  de  la  compagnie.  — J.  olhei.-r 
chargé  du  détail  y versera  les  sommes  qu’il  anra  reçue» 
pour  le  compte  de  ladite  caisse  . et  le  commandant  mettra 
a sa  disposition  celle»  dont  il  aura  besoin  pour  subvenir 
aut  dépense*.  — Le  commandant  anra  toujours  un  état  de 
situation  exact  de  ladite  caisse  et  les  mouvement  en  seront 
constate»  par  l’ollicier  chargé  du  détail , toute»  1rs  fois  qu  il 
y aura  lieu  à cuirée  ou  aortic  de  fonda.  — Le  i*r  de  • ha  que 
moi#,  le  commandant  de  la  compagnie  remettra  l'état  de 
aiiuation  de  la  caisse  au  commandant  de  la  marine. 

35.  l*our  facillb  r le  paiement  du  logement  et  de  la  nour 
riturc  des  élèves,  leur  solde  s-ra  versée  . à la  lin  de  chaque 
moi* . dans  la  caiste  , et  I officier  chargé  du  detail  paiera  les 
liûtrs  et  traiteurs,  sur  le  romplr  que  chaque  élève  aura 
arrêté  . et  ronformément  au*  prix  déterminés  par  le  rom 
mandant  de  la  compagnie.  — t > paiement  fait , la  somme 
qui  pourra  rester  sera  remise  à lelrve  par  ledit  olllci«-r. 

36.  I|  ne  pourra  être  fait  emploi  d'aucuur  somme  appar 
tenant  au  fonds  de  la  caisse  , même  pour  l-t  dépenses  rnu 
roule»,  sans  un  ordre  du  commandant  de  la  compagnie, 
rêvé  u de  I aiilonsatinn  du  commandant  de  la  marine.  — 
Nulle  récompense  ou  gratification  ne  pourra  être  accordée 
sans  I autorisation  préalable  du  ministre  secrétaire  d'elal  de 
la  maritve 

37.  Les  élèves  de  la  marine  seront  admis  dans  le»  h-*-pi 
taux  de  la  marine  . sur  uu  billet  signe  «ht  commandant  de 
la  compagnie  , enregistre  au  bureau  des  revues  du  port. 

35.  Il»  seront  traités  tomme  ollji-icrs , et  réunis,  autant 
que  possible  . Juin  une  même  salle. 

.*9.  Lorsqu'un  élève  entrera  à I hôpital , il  déposera  son 
habit  et  sou  ép«  e entre  le»  mains  du  directeur  ou  ailini 
uistraleur  de  eel  établissement.  — La  malade  sera  pourvu 
d uu  vêlement  que  l hôpital  lui  fournira,  et  il  n'en  portera 
pasd'rafit-  pendant  la  duree  de  sa  maladie 

i«.  Il  est  drfclida  à tout  éleve  malade  i I h-'p'uJ  d en 
sortir,  sous  quelque  prétexte  que  er  soil  , tusqu  a »■  n en- 
tière guérison. — Oui  qui  mrwil  besoin  deseproimner 
| iiidaiit  leur  convalescence  , drvrnnt  être  pourvu*  dune 
permission  par  écrit  du  commandant  d*  la  compagnie  . ta 
m ile  ne  leur  »•  ra  donnée  que  sur  le  rapport  Je  I otlicier 
c santé  en  rbef.  Ihtle  permission  1»  aura  «un  effet  qu-  pour 
certaines  heures  déterminée». 

éi.  Nul  tleve  na  pourra  entrer  è l'hôpital  sou»  prétexte 
d y visiter  »*■»  ramai ades  . s'il  ••  rsl  muni  U un.  permission 
par  écrit  du  commandant  île  la  compagnie. 

4s.  L’ollvrier  de  semaine  pour  le  service  de  I hôpital  »i 
silera  tous  li  s jours  la»  i lèvi-s  malade»  : il  les  ii-l.  rrogt-ra 
sur  leurs  ta  sains , prendra  de*  information»  sur  leur  état , 
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et  l'urartra  l'ili  «ont  bien  soig né*  par  le»  officiers  de  unté 
H infirmier*.  Dan*  le  eu  où  ceux-ci  lui  porteraient  de* 
plainte*  contre  un  malade  , U jugera  »■  elle*  sont  fondée»  , 
•t  en  rendra  compte  au  commandant  de  la  compagnie.  — 
H fera  la  même  *i*itc  au*  élève*  qui  seront  malade*  dan* 
leur  chambre  , prendra  le*  même*  information» . et  leur 
procurera  tou*  Ira  tccour»  qui  leur  *rrunt  nrrr*»*ire*. 

43.  Le*  élève*  éprouveront  une  retenue  d'un  franc  par 
loor  •ur  leur  aolde  , pendant  le  temps  qu’il*  *rrnnt  a lliô- 
pital  : le  surplus  de  la  dépense  qu'il*  y œcas  mineront,  sera 
supporté  par  sa  majesté. 

44.  Le*  élevrs  qui  seront  é rb&pital . se  conformeront  en 
tout  point  aui  règle  mens  de  police  des  hôpitaux. 

45.  Les  vlcvc*  qui  devront  être  mi*  en  prison , seront 
toujours  conduits  par  un  brigadier  , et  il*  ur  pourront  en 
sortir  pour  *e  rendre  à la  messe , au*  salles  et  au*  «ter* 
cice*.  qu  accompagné*  d'un  officier  de  la  compagnie. — Ils 
seront  nourris  par  Ir  concierge,  moyennant  une  somme 
journalier*  qui  sera  filée  par  le  commandant  de  la  coin 
pagoie. 

46-  Tout  élève  qui  sera  mis  eu  prison , devra  élrr  placé 
*«ul  dan*  une  chambre  . uni  pouvoir  communiquer  aseo 
un  autre  prisonnier  , même  au*  heures  des  reps».  — Il  aura 
les  livres  d'étude,  ses  cahiers  et  detMrts.rl  il  lui  sera 
fourni  du  papier  . des  plumes  , de  l’rncre  et  des  crayon». 

47.  Il  c»t  eipresséntrnt  défendu  au  concierge  , sous  peine 
d’être  renvoyé,  de  laisser  pénétrer  dans  la  prison  d'autres 
vivre»  que  ceux  qu’il  devra  fournir  lui  même  , et  de  per 
mettre  à qui  que  ce  soit  de  visiter  les  prisonniers,  à moins 
qu'il  ne  soit  accompagné  du  brigadier  de  servir*. 

49  Dans  le  ras  où  un  élève  détenu  eu  prison  sc  trouve 
rait  indisposé,  le  concierge  fera  avertir  Sur-lrsrbamp  l'of- 
ficier de  semaine . lequel  se  rendra  immédiatement  sur  le* 
lieu»  avec  uu  oUieicr  de  tante.  — Nul  élève  détenu  ne 
pourra  être  envoyé  a l'hôpital , qu’il  u’ait  été  préalable 
ment  visite. 

4ÿ-  Le  concierge  rendra  compte  à l'oflkirr  de  wmaiiiv 
de*  désordre*  que  conimrtlrairiit  |r»  prisonnier*.— - Il  icra 
fait  une  visite  exact*  de  la  prison,  à l'entrer  et  à la  sortie  de 
chaque  prisonnier,  et  les  d«-graila<iou»  qu'il  aura  pu  coin 
mettre  se  roi  il  réparée*  à tes  deprm. 

5o.  La  peine  de  1a  prison  et  celle  de*  arrêts  tic  pourra  . 
cesser  qu  eu  vertu  de  I ordre  du  commandant  de  la  cora 
pagttie. 

4 t.  Le*  élèves  seront  tou  jour*  revêtus  de  leur  uniforme. 
— ■ Il  leur  est  défendu  de  porter  de*  epée*  courte*,  ainsi 
que  de*  canne*  ou  biloui , et  de  te  montrer  en  public  avre 
leur  éper  tout  le  bras  ou  à la  main.  — Tout  contrevenant  à 
CC*  dispositions  sera  puui  par  la  prison. 

Sa.  Seront  rigoureusement  punis  tout  élèves  qui  se  per- 
mettraient de  maltraiter  qutlqu’uu  de  paroles  et  de  le 
frapper  : dans  ce  dernier  cas,  et  s’il  e*t  reconnu  qu  un  éleva 
ait  été  l'agresseur , il  sera  mh  eu  prison  ; « t sur  le  compte 
qui  en  »ei»  rendu  par  I*  rommamlanl  de  la  marine  , le  mi- 
nistre icrretaira  délai  de  la  marine  prendra  à ton  égard 
le*  ordre*  dr  sa  majesté. 

63.  La*  renies  des  éleve*  de  la  marine  seront  faites  aux 
•aile*  d'école  par  le  commissaire  de  marine  préposé  aux 
revue*.  — Les  élevés  de  première  classe  pieuurarit  les 
armes  et  auront  leurs  odirier*  4 leur  tête.  « — Les  élevés  de 
deuiicme  classe  passe  roui  la  revue  sans  arme*,  é la  suilv 
de*  élevés  de  première  classe. 

64.  Les  dispositions  du  présent  règlement  ne  seront  exé- 
cutoires que  pour  les  officier*  et  élève»  présent  dans  les 
port». 

66.  Tout  élet*  de  première  et  de  deuxieme  classe»  sera 
tenu  d’avoir  on  exemplaire  du  prisent  règlement . afin  d en 
eonnaiire  et  exécuter  le*  ditpmiiio»».  Il  reprem-i itéra  Irdi' 
exemplaire  sut  officier*  de  U compagnie  . toute*  le*  foi* 
qu  ils  l'exigeront. 

FÉVRIER  ISI6. 

S b *4  fé*.  — tljgtemant  ter  la  prtmirrr  formation  dat  Cum 

pitgnitt  d’Eliaa»  i*  la  Uariut  sfaè/fes  dan  » I*  1 Prrf*  d« 

Brtil . Ttful  n at  HatUtfarl. 

» M us  LS  soi. 

Des  considérations  dictées  par  l'expérience  avant  déter- 
mine «a  majesté  a rhaagrr  le  mode  d admission  dan*  la 
marine  militaire  , elle  a établi  , par  uns  ordonnance  de  ce 
jour,  le*  conditions  a remplir  delà  part  de*  jeune*  prin 
qui  sa  destineront  à ce  servir*  , et  le*  détails  de  leur  éduca 


•ion.  Hait  I intention  de  sa  majeur  étant  «forgauiter  le  plus  J 
promptement  pi«»ibk  le*  compagnie*  d’ élevés  de  la  manne, 
et  voulant  aussi  que  de*  sujet*  recommandables  par  leur 
■è|e  et  leur  capacité  ne  puiserai  être  enlrvrs  à la  carrière 
qu’ils  ont  entreprise,  elle  a estimé  juste  et  convenable  de 
lier  , par  des  mrsures  transitoire* , l’état  actuel  de*  choses  à 
celui  qui  sertira  de  règle  pour  l’avenir.—  En  conséquence, 
et  sur  le  rapport  du  mtnivtre  secrétaire  d'état  d«  la  ma 
rine  et  des  colonies , ta  majesté  a ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Aar.  i*r.  Les  deux  cent  vingt-huit  élèves  de  U marine 
de  première  classe,  cl  les  soixantc-douse  éleve*  de  la  ma 
rine  de  deuxieme  datte  . qui  doivent  former  le*  compa- 
gnie* établie*  par  (‘ordonnance  du  3t  janvier  tSiô  dan»  le* 
port*  de  Brest,  Toulon  et  Rorbelorl  srmnt  choisis  parmi 
le*  aspiran*  de  la  marine  de  prrmièr*  classe. 

s.  Il  sera  formé  dans  chacun  des  port»  de  Brest,  Toulon, 
Boclieforl . Lorient  et  Cherbourg,  une  commission  d'exa- 
men des  aspirait*  de  la  marine,  laquelle  sera  présidée  par 
le  commandant  dr  la  marine , et  composée  du  major  gé- 
néral ou  major  dr  la  marine  , du  directeur  des  construc- 
tion» , du  directeur  de*  porta,  du  directeur  d'artillerie  , et 
de  deux  capitaine»  de  vaisseau  nommé*  à cet  effet  par  1* 
ministre  secrétaire  d état  de  la  marine.  — Cette  commis- 
sion commencera  ses  operation*  le  16  mars  prochain. 

3.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  le*  compagnies  d'é- 
lèves de  la  marine  . — S'il  n'est  reconnu  d une  constitution 
at»ei  forte  pour  supporter  le»  fatigue*  de  la  01er  : — S'il 
Il 'a  été  pourvu,  par  un*-  commivaiou  ministérielle,  du 
grade  d'a«piraut  d>-  première  clasw  ; — S'il  n a été  rendu 
de*  compte»  avantageux  de  «a  conduite-,  — El  enfin  , s'il 
ur  subit  un  examen  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  la  na- 
vigation. 

4.  Le  major  général  ou  major  de  1a  marine  remettra  à 
la  commission  la  liste  général*  de»  aspirant  de  la  mariur 
de  preiuirrr-  classe  qui  *e  trouvent  dan*  le  port  et  mon- 
disscinrnti  il  y joindra  leur»  étal*  de  servire*.  le*  certili- 
est*  «t  *p<i»iiU<-*  dr*  capitaux»  «ou»  le*  ordres  desquels  ils 
auioul  été  embarqués  . avec  le»  notes  qu'il  aura  pu  recueil 
lir  sur  leur  conduite. 

6.  La  commission  examinera , axer  la  plus  scrupuleuse 
attention , le*  <lorutn<~u*  qui  lui  aurout  été  fourni*  par  le 
major  général  ou  major  de  la  marine  ; aptes  quoi  elle  pro- 
cédera à l'examen  de  chaque  aspirant. 

6.  L 'examen  portrra  sur  le»  rminaisunr.**  théoriques  et 
pratique*  ri  apres  déterminée*  : savoir:  — 'L'arithmétique, 

(a  géométrie  . 1rs  deux  trigonométrie»  , le  traité  de  uaviga- 
tion  . les  élrturns  de  la  staiiqur  , le  grenvriit,  U maoiruvre, 
le  ranouuage.  — La  eommi*»ion  pourra , si  elle  K juge 
necessaire  , faire  interroger  en  sa  présence  chaque  aspirant, 
par  le  professeur  d hydrographie  du  port,  sur  la  lheone  t 
et  par  des  maître»  de  mauau«ra#  de  canonnage  et  de  li 
monocric , sur  la  pratique. 

7.  La  commission  dressera  un  nroeë*  verbal  du  résultat 
ds  son  etauxn  , lequel  comprendra  tou*  les  élémeus  de 
•on  travail  — Ce  procès-verbal  sera  divise  en  quatre  serin  : 

— La  première  comprendra  , par  ordre  de  mérite , le*  as- 
pirant qui  aurout  répondu  avec  sure  «s  sur  toutes  les  parties 
dlnstrurtiou  théorique  et  pratique,  et  quj  réuniront  d'ail- 
leurs toutes  le»  condition*  drtaiüée*  en  I art.  3 ci  dessus  ; 

— La  deuxième , ceux  qui  , sortant  des  école»  cl  n’ayant 
que  peu  ou  point  de  navigation  effective  , n’auront  pas 
complètement  justifie  de  l'instruction  exigée  . mais  qui  se- 
ront juges  capables  de  l’acquérir,  et  qui  méritent  de*  en- 
couragrmen*  par  leur  rnnduite  et  leur  application  ; — La 
troisième  , crui  qui  oui  totalement  négligé  leur*  éludés, 
ou  qui  manquent  de  disposions  naturelle*  ou  de  volonté; 

— La  quatrième  enfin  , ceux  qm.  par  leurs  prutcipes. 
leur*  nurur*  ou  leur  conduite  , quel  que  soit  le  degre  de 
leur  instruction , ne  sont  pas  susceptible*  d être  admis  dans 
le  eorp*  de  la  marine. 

8.  Sa  majesté  recommande  aux  commissions  d'examen, 
d'apporter  autant  d attention  que  d’nuparlialiié  dans  le» 
jugvimu*  quelle*  auront  • porter  sur  le  mérite  et  la  con- 
duite de*  candidats,  et  de  n’avoir  «n  vue  que  la  bien  de 
•on  seivtce  et  la  justice  quelle  veut  rendre  a tous. 

g.  Le  romm.md.iut  de  la  marine  adressera  le  procès- 
verbal  de  la  commission  au  ministre  nirrrUirs  d'état  de  ta 
marine;  il  y joindra  1rs  documrn*  remis  a ladite  commis 
•tou  par  le  major  général  ou  major,  ainsi  que  ses  note* 
particulier*»  sur  chacun  des  aspirant  qui  auront  été  exa- 
mines. 

lo  Sur  le  vu  du  travail  dr*  commissions  , le  ministre 
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•certUm  d état  de  ta  marine  prendra  le»  ordre»  de  m ma 
jesté.  — Le»  aspirait*  compris  dan»  U première  writ  seront 
kUkrrptiLli * d'étrr  immmn  par  u majesté  rlrm  de  la  ma- 
rine dr  première  data-  — (!cMX  r»mpri«  dan»  la  secoude 
tarir  pourront  être  nommé»  drve»  dr  la  marine  de 
druiirne  ctaMr.  — A Irpird  de  irai  compris  dan»  la 
l/UH<nic  et  la  quatrième  sfric,  il»  seront  immédiatement 
lier  ne  ié*. 

1 1.  Ia«  a*piran»  qui  «eraient  en  coupé  ou  employé*  dan» 
de»  port»  **  ■ .>ndair«‘a  au  •rrtit.'e  de  «a  intjnlr , dorout  m 
traître  inimediairment  dan»  un  dr»  cinq  |>ort»  principaux 
lirùpâi  par  I art.  a du  présent  réglement  ; il  leur  ter a 
driiiré.  a cet  effet  . par  qui  de  droit,  de»  pa«c  port»  et 
(tuilin  de  route.  - — Leu»  <(4»iili  aspirait»  qui  ne  seraient 
[u*  rendu»  dan»  I un  dndiU  poil*  avant  que  la  rommi»* 
ûin  drumrii  rflt  termine  m operaliuiit.  seront  con»ide- 
• raeoiunie  avant  renonce  au  service  de  la  marine. 

• ».  Quant  aux  aipiraii»  qui  h trouvent  m ce  moment  à 
la  mrr  »ur  le»  lijtiinrni  dr  m nijettr  . il  »eia  aurai»  à l>  ur 
eiamen  jtivqu'à  la  fin  du  premier  moi»  qui  suivra  leur  re- 
tour eu  France  , et  de  noutrlle»  communion»  ar  formeront 
|<wr  priM'rder.  a leur  égard  seulement.  ainsi  qu'il  v»t  pie* 
rrit  par  le  préveut  rrglemrlil.  — Il  HT*  . eu  contcquciici'  . 
réierie  dan»  k»  compagnie»  déleve»  de  la  marine  uu  nom- 
bre de  place*  calcule  d.-pre»  relui  dn  a«pirartt  à qui  leur 
«krner  pour  l<-  service  de  m majesté  n'aura  pas  permit  de 
ar  prraeuier  à l'eiainen. 

iô.  I.t  » compagnie»  d'élèves  de  la  marine  devront  être 
organisée*  le  »*r  mai  procliain  pour  tout  delai  — A dater 
de  cette  époque  . le»  aspirons  qui  auront  rte  iinminri  par 
u m»i«iU>  clete»  de  la  marine  de  première  et  de  wcnwle 
cü»ar  . seront  soumis  aux  dispositions  dr  l'or .lun naiicc  et 
du  végkmrnt  du  3t  janv.  itni. 

14.  A dater  dudit  jour  icr  mai  prochain,  tou»  le»  atpi- 
roi»  non  embarqué»  «ur  le*  balimcn»  de  m majesté  , qui 
n'aurout  pa»  été  ronvpri.»  dan»  |«»  compagnie»  d élèves  de 
la  marine  . < r»»runt  d être  porté*  aur  le»  état»  de  revue.  — 
Le»  aspirait»  qui  <e  trouvent  a la  mer  »ur  le»  batimrn»  de 
u majesté . ronlmueront  drtre  porte»  »ur  le»  Hat»  jusqu'à 
rr  qu'il»  aïeul  pu  remplir  le»  obligation»  qui  leur  «ont 
impose**  par  l’art,  ix  du  pré»eut  reglement. 

II.  Il  »era  pourvu  à ce  que  le»  aspirait*  qui  . dan»  la 
nouvelle  formation,  auront  été  nvmntn  rlrm  de  deuxieme 
rltuc  , puianit  recevoir  firomptemeul  I instruction  tbéo- 
nqae  et  pratique  dont  il»  auront  à faire  preuve  pour  ob- 
tenir k grade  »l  clive  de  première  rlaaar. 

iti.  I.c»  aqiirin»  compri»  dan»  la  première  H la  seconde 
»erie  , qui  , eu  raison  du  tiop  grand  nombre  de  ronrunvni, 
ne  pourraient  trouvrr  place  dan*  le»  rom*  agnie*  d rleve* 
de  la  marine  . aeroul  «utceptible»  d'obtenir  de*  lettre*  de 
capitaine  au  long  cour» . pourvu  quils  aient  vingt-quatre 
»o»  <5  âge  et  soixante  moi»  de  navigation. 

1-ii  I il. — O.  du  Bai  f»i  rrmd  apptuaHr  aux  Mft'tn»  d* 
Aai/il  et  du  Saint  Htpril . t'Ord.  mn,uu a du  a mari 

itil  »"  faraur  d*t  iliinam  dttet  Mission*  etranger*.-»  , 
tu»  an  but. 

Louis  , etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  t mars  î S » 5 , 
qui  rapporte  le  de«  ret  du  »t>  uov.  itoj,  et  t établit  cousc 
qurmmeui  la  congrégation  dr»  miMiom  , rue  du  Bac;  sur 
I»  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d étal  de  l'iuterieur, 
1*04 j»  a» on»  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aat.  irf.  Cintre  ordonnance  du  » mars  1 n»5  en  faveur 
de»  missions  dili»  JL  «tient  étrangère*.  rue  iki  line  , cil  ap- 
plicable aux  mission»  de  Saiiit-L-uar*  et  du  Saint  Esprit. 

1.  La  congrégation  de  Saint  i.araro  est  réintégrée  dans 
kmi  ancienne  maison,  rue  du  Vieux- Colombier-  — La 
emigrigalion  du  Saint  K»j  ril  wl  réintégrée  dan»  son  an- 
cienne maison  . rue  de»  l'uste»  . à 1*  t barge  dr  ut  concerter 
avec  I université  pour  la  translation  de  Ternie  normale 
dam  uu  autre  cdiiiee.  — Elle  ne  pourra  requérir  m mise 
ni  piumidii  qu  apres  que  ladite  translation  aura  r|é  colt- 
sentie  et  effectuée.  — ( /'  1 >}.  O.  du  10  oct.  lôiü.  ) 

! fev.  — O.  dm  ti i r*nranta*t  la  nourrit*  Per aralion  *p  f a- 
*1  •rduiiifn/ul  nlTtrUt  «|  la  Gai  de  natt 'naît  d» 
P j m.  tl  remplaçant  la  F/rar  d»  lit  fui  lai  «rail  et*  tir- 
tards*  par  IHtrdaunautt  du  & au ùl  »H  là.  — { lfon. 
n-  iê.  , 

Lhri,  rte.  — TovieHë  de»  marque*  de  fidélité  et  de  dé 
todmmt  qui  noue  ont  été  donnée»  par  la  garde  nationale 
J d»  notre  bonne  ville  de  Péri»,  h voulant,  par  un  témoignage 
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éclatant  da  noire  satisfaction,  perpétuer  le  souvenir  de  «es 
lions  et  loyaux  service»;  de  l'avis  de  notre  bien  aimé  frère 
Monsieur,  comte  d’Artoî»  . colonel  général  de»  garde»  na 
tionale»  du  rm  ruine  , nous  avoni  orduune  et  ordouuon»  ce 
qui  suit  : 

Aar.  »#r.  I.a  fleur  de  lis  affectée  i la  garde  nationale  de 
notre  bomie  ville  de  Pari,  par  notre  ordonnance  du  i u»dt 
«Sli.  sers  remplacée  pur  une  décoration  d'argent,  émaiiiee 
eu  blanc  et  bleu  , portant  d'un  côte  notre  elligi-  . et  pour 
exergue  ce»  mots  , Fidélité  , f).-r«uu»*nf  ; de  I autre,  la  fir  ur 
délit,  et  eu  exergue,  le»  date»  . la  ar  ril  et  i mai  i>t4, 
19  mari  tl  8 /mit.  » a 1 5 . I.e  ruban  auquel  cette  décoration 
sera  Miqicndue  rester.»  bleu  et  bl«nc  : mai»  chaque  liseré 
bleu  sera  d une  largeur  égale  au  lier*  de  celle  i!u  ruban. 
Le  tout  r nforme  aux  mode de»  joint»  à la  présente  ordutt 
liante. 

1.  (Vtii  de  nos  fidèles  sujet*  qui  ont  obtenu  V brevet 
constatant  le  droit  de  porter  la  décoration  du  h»  alTerléc  à 
la  gante  nationale  de  Pari»  ou  rrux  qui,  »aii»  avoir  entier 
ce  brevet  . ont  le*  qualité»  requise»  pour  en  faire  la  de- 
mande , seront  «su!»  susceptible»  d'obtenir,  en  ce  m.iiui-ut, 

I autorisation  de  porter  la  ouirllc  décoration  i|ue  nou»  in» 
tituons  iionr  b»  garde  nationale  de  Pari»,  •'ils  justifie ut  . 
i*  Qu'il»  Mini  porteurs  dudit  brevet,  ou  qu'ils  août  dan»  le 
i-a»  d'en  faire  la  demande  ; — »°  Qu  ils  ont  I uniforme  , . 
l'armement  et  l'équipement  complet»  et  eu  bon  cUt  ; — 
3*  Qu'il»  font  leur  servir»  avec  exactitude. 

«V  Le  droit  de  porter  ladite  décoration  »e  perdra  par  la  . 
radiation  des  contrôles  dûment  prononcer  pour  fait  icn 
dant  à compromettre  l'bomieur  de  U garde  nationale. 

4.  A l’avenir,  ceux  de  nos  sujet»  qui  ne  fout  point  encore 
partie  de  la  garde  nationale  de  Pari»  , ur  seront  suscep- 
tible» d’obtenir  le  droit  de  porter  la  nouvelle  décoration  . 
qu 'apres  deuxjniiirr» , au  moins,  d uu  service  exact  et  vau» 
reproche  dan»  ladite  garde. 

5.  Pour  récompenser  d'une  manière  particulière  Ceux  de 
no»  lidcle»  sujet*  qui . dan»  la  garde  nationale , auront 
montré  le  plus  de  «rie  pour  le  service,  ou  donne  d<» 
preuve»  signalée»  de  déioAmrut , nou*  uou»  teservou»  de 
leur  aecoider  le  dro't  de  poiter  ladite  décoration  eu  or. 
sur  la  demande  qui  uou»  eu  km  faite  par  notre  bien-ainic 
frere  , et  *ur  la  proposition  du  comm-induiil  ru  cln-f  de 
I. utile  garde  ; mai»  nul  ne  pourra  i obtenir  sau»  avoir  porte 
pendant  uu  an , au  moins , U uouvelk  décoration  en 
a.  gen  t. 

6.  Les  décoration  et  ruban  spécifiés  dans  les  article»  pré- 
réden»  , sont  et  demeurent  spécialement  et  exclusivement 
allectc»  à la  garde  nationale  de  noire  bonite  ville  de  Pa- 
ris. — Drfensc*  sont  fanes  a toutes  personnes  étrangères 
è ladite  garde  de  prendre  rt  porter  Ictdil*  lubau  et  déco 
ration,  auu»  les  peine*  prononcées  par  les  lois  contre  et- ut 
qui  prennent  une  décoration  qu  ils  n'o«tt  pa*  le  droit  de 
porter.  — Pareille»  defeiw»  sont  faites , «ou»  les  même» 

1 -«mes,  aux  garde»  nationaux  qui  u auraient  point  obtenu 
autorisation  de  porter  leadiu  ruban  et  deroratiou.  ou  qui 
M trouveraient  daus  le  cas  prevu  par  1 art.  5 de  la  présente 
ordonnance. 

7.  Les  bicvets  pour  La  nouvelle  décoration  seront  délivre» 
•ur  1a  proportion  du  commandant  en  chef  da  la  garde  n» 
tionale  , par  uotre  bien -aime  frere  . eu  auivajit  le»  forme» 
qu  il  aura  drlermiuées  ; mais  les  brevets  déjà  delivre»  en 
cxrrutiovi  dr  notre  ordonnance  du  S août  »Al4  pourront 
rn  Unir  liru  , lorsqu'il»  aumnt  été  révisés  par  le  conseil 
général  des  brevets  et  récompense»,  et  revêtus,  par  noire 
bieu  aime  frere  , dr  1 autorivation  expresse  de  potier  ladite 
décoration.  — ( t’nj.  O.  du  >8  avril  1816.  ) 


Beat  fev.  — O.  du  llti  «IiIim  aux  1Vim«i  pour  ta  Pêche  dr 
la  Mi  rut. 

|.oui» , rtc.  — Sur  le  rapport  dr  notre  ministre  serré 
taire  d'état  dr  l'intérieur:  — Notrr  sollicitude  pour  la  por- 
tion bidustiieuse  de  no*  sujet»  «tui  consacre  ki  capitaux 
nu  son  travail  a l'exploitation  de»  pêche»  lointaine»  . cl 
I importance  dr  ce»  expéditions  dont  Itt  retour»  alimentent 
nos  colonies  accroiMcnl  la  ma*se  des  subsistance»  et  vi- 
vifient la  commerce  de  no»  peuples , ottf  appelé  nos  regaril» 
■ur  crtte  brandir  intéressant*  de  IV cour-mie  de  notre 
rnvaume.  — Nous  nous  somme»  fait  rendre  rompt*  du 
moumnaul  et  dr»  progrès  de  no»  pt'  Itc»  maritimes  aux 
demirie»  période»  de  pan  , et  uou»  aton»  rcrattuu  qur  le 
fiant  degré  d»-  prospérité  quelle»  avaient  atteint  dans  k* 
année*  «7>7  et  1781t.  était  la  fiuil  de»  encouragemcto 
combinés  «|uo  leur  avaient  Offert*  le*  arrêt.»  des  5o  août 
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I784<  1?  .«rpt.  178a,  Il  fri  1787,  et  Irt  «Irtiiiwi  ilri 
11  jeu».  1794.  7 ioHv.  17*8.  iS  drr.  i-fcj  «t  9 le*.  i7>8.— . 
CuiiKdirwit,  u I « nard  il*  la  [ifrbr  d»  U morue  en  parti 
«alier.  que  l'état  et  Je*  condition» d une  pat*  maritime  aero 
blil-lr  a relie  qui  la  «ne  prospérer,  réclament  de*  moyen* 
UMloïuri  mu  OKHlrri  protectrice»  dont  I expérience  a 
eonsialr  le  lurm  ; — Vu  le»  susdit»  arrêt*  et  decision*  ; tu 
la  loi  du  7 mar*  1791  : vu  le»  arrêté»  de»  17  iriil.V  et 
17  prairial  ai*  X ; — ■ Notre  conseil  d'état  entendu, — 
No  u*  a»  ou»  ordonne  et  otdounou*  ce  qui  nul  : 

TITRE  Ier.  — Enfvurogcmenê. 

A*t.  1er.  rendant  troi»  an*  à compter  de  ee  jour,  il  *er* 
donné  ni  prime»  au*  armateur*  pour  la  pèche  d»  la 
morue  , et  an*  négociai»  français  qui  raportrrout  le»  p(D 
duiude  celle  pèche  ; savoir  : — t*  Au*  armateur*  pour  U 
péril*  sut  île»  de  Saint-Pierre  et  de  Miqu«l  >n  , et  à la  cûlc 
de  Trrte-Neuve,  dite  la  graaéo  perte,  Jo  fr  par  homme 
rmharque  pour  ladite  pêche  . d>p«u»  le  capitaine  jusqu'aux 
u»ou»»rt  im  luinrninil  ; — »•  Au»  armateur»  pour  la  pêche 
d’Irlande,  la  pêche  du  IVigpi  rbauk  et  la  pêche  du  grand 
banc  de  Terr*i-Neu»e , appelé-*  petit*  pteko  , li  fr.  pjr 
homme  enibar«|iié  pour  lr«ililr»  pt-che»,  depui»  U-  capitaine 
jii «qu'au*  mnain  inclusivement;  — 1*  l**r  qniiiul  me 
trique  de  morue  de  pécln;  française  etportee  dr  France  on 
directement  dr»  lieu*  dr  pérhr  »ur  dr»  bàtimcn*  français 
au*  colonie»  française*  »j  fr  — 4*  |*ar  quintal  mrtriqur 
de  morue  de  piebe  fraueai»*  exportée  dn  port»  franc*.» 
de  la  Mediterranée  »ur  de»  navire»  fi  aurai»  en  hipapic,  ro 
Portugal , eu  Ital.a  , ou  au*  Echelle»  du  I .avant . 1*  fr.  — 
S*  Par  quintal  inttriquc  de  moi  uc  de  pèrhe  francaive  porter 
dirrrlevurnt  dr»  heu»  dr  pêche  ru  Italie,  ru  Espagne  cl 
rn  Portugal , *0  fr.  — 6*  Par  kilüf;i«nimr  d'huile  dr  morue 
de  pêche  fraucai»*  importer  »ur  navire  fraurai*  du  lu  u* 
de  pêche  dan*  un  port  fraurai»  , 10  eent.  ; — 7*  Par  kî-'-u 
gramme  d*  rogne*  ou  arvif»  de  morue  de  pèche  française 
nrépan»  et  rouditiouné»  de  manière  é servir  d'appal  pour 
la  pèche  de  U urdinc  . et  importé»  daiu  un  dr»  port»  de 
France  »ur  bâtiment  (lançai*  , au  cent. 

TITRE  If.  — CtmtWnH »,  Formalîh  1. 

».  I.r»  primes  srranl  paye*  par  notre  urlnistre  *crrê 
taire  déiat  de  Pinte  rieur  , »ur  1rs  fond»  d Viinvuragmirtit 
du  rommeree  et  de  la  nav  galion,  au*  époque»  et  au*  cou 
dit  mu*  qui  «rront  ci  apres  «pu  1 tin». 

3 l.a  prime  accordée  à raison  du  nombre  d'homme» 
embarqué*  pour  la  pé-che.  sera  payée  *ttr  la  copie  d*« 
rôle*  eertitie»  par  le  commissaire  de  la  marine  d'après  L» 
revue  qu'd  en  aura  pasw-e.  — (Jn«  ripoliliotv  cri  sera  de 
livrée  à l'armateur  . qui  la  présentera  . âpre»  le  départ  du 
navire,  à notre  ministre  secrétaire  d’et.il  de  l'intérieur  , 
lequtl  ordonnancera  la  prime  dan»  le  moi»  suivant. 

4-  Ladite  prime  rU  accordée  a charge  par  Purnia leur , 
14*  de  faire  luiitr  à son  navire  «a  destination  pour  la  péehr  ; 

— »*  Ile  faire  son  retour  dan»  l’un  dr*  port»  dr  la  France, 
de  K'  colonie*  , de  I Espagne  , du  Portugal  ou  *!••  l'Italie  ; 

— i*  lê  11  apporter  dai.»  I<  sdit»  port»  que  dr»  produit»  de 
pèche  fruiCMw  — En  ra»  de  «ioblion  n«  ce*  r audition» , 
i armateur  rendra  le  double  dt-  b prime  , et  donner»  . a cet 
rlïrl , « il  en  e»t  requis  . une  caution  , qu>  »era  reçue  par 
le  préf.  t du  departement. 

6.  I.»  prime  accord»  r pour  léxpnrtatioa  de  France  au* 
colonie»  ffjurjitcv , ru  Espagne  ■ en  Portugal  . en  lt»l  e , 
nu  jut  Echelle»  du  levant  , sera  payé*  au*  rond. lion» 
porter*  rn  l’article  qui  frrécede . et  . en  outre,  a b charge 
par  IVmialrtir  ou  capitaine  , — Premièrement , de  d'«b  rr 
an*  luire  au*  de  la  marine  et  de»  douane»  du  port  du  dé 
part  . 1 * h-  nom  de  1«  colonie  et  du  port  où  il  va.  i*  la 
quantité  de  |iaiwon  quil  exporte  . i*  le  nom  du  navire  , 
de  I armateur  et  du  capitaine  : — Secondement  , de  faire 
allotr  par  un  crrlifieMt  de  dru*  courtier»  , visé  par  le 
pr« Vident  du  irihuii-l  de  commerce  . que  la  morue  cil  de 
p> rite  francise  et  de  bonur  qualité TroUn-meiiiriit  .de 
faire  vérifii  r et  ai  lester  par  dru»  employé*,  l'un  de»  doua 
ne»  . rt  l’autre  de  b mâtine  , qui  feront  minime»  à cet  ellet 
par  Ira  autorité»  competente»  , b quantité  de  morue  fai 
saut  partie  de  va  cargaison  , et  de  justifier  qu  elle  ni 
pareille  à celle  portée  dan*  *e*  rnnuaisscmrn»  Quatrie 
nn-nirnt  . dr  »e  faire  délivrer,  par  le  commissaire  de  la 
marine  et  le  directeur  ou  rrcceeorde»  douane»  au  port  du 
départ , Un  certilicat  de  b déclaration  par  lui  faite  ihm 
leur»  bureau*; — Cinquièmement,  de  présenter  ■ son  re 


tour  un  civniiirat  constatant  , i*  qu’il  a exhibé  le»  certili- 
rat»  et  déclaration»  ci  de««u»  nipi  ; j*  qu'il  a mi»  à terra 
cl  vendu  . dan»  le  port  où  il  a ahmdé  , b quantité  de 
morue  chargée  à sou  bord;  ledit  érrtificat  délivré  par 
l'intendant  de  la  • i-lonie , ou  le  commissaire  de  ls  ma- 
nne . rt  le  directeur  nu  receveur  de»  douane*  dan*  U-* 
colonie*,  par  le  cotisul  ou  vice -consul  de  France  rn  paya, 
étranger 

f>.  la.  prime  accordée  pour  la  morue  portée  directement 
du  lieu  ne  périt*  dan*  le»  colonie*  fiainitn  , I Espagne  . 
le  Portugal  et  l'Italie . sera  payer  au*  condition*  portée*  en 
l'art  4,  et  . ru  oulie  . au*  condition»  suivante*:—  t*  Le  ca- 
pitaine , a»*i*té  de  irai»  principaux  olU  iers-marinier*  ou 
matelots  de  Mm  bâtiment . fera  é I intri>daut  de  b colonie, 
on  au  commissaire  dr  la  marine  , ou  au  consul  ou  vice 
consul  du  port  où  il  abordera  . la  déclaration  du  lieu  où  il 
a péché , de  b quantité  de  morue  qu'il  a à boid  : du  nom 
du  navire  . de  I armateur,  et  du  port  de  France  d'où  il  est 
parti  ; — s*  Ile  faire  , en  présence  d un  employé  de  b ma- 
rine qui  lui  sera  désigné  . ou  d un  **crvtaire  du  consul  ou 
vice  eou»ul  de  France  en  p»y»  etranger  le  decliargemrul 
et  b pesée  de  sa  cargaison; — i*  lb  rapporter  un  certifie*! 
«le  1 intendant  de  U colonie  . ou  du  comBvi»«a  re  de  b ma- 
rine , ou  du  consul  ou  vieeronMil  de  France  eu  pays 
etranger,  constatant  qu'il  a fait  le»  déclaration»  rt  rihibi- 
lion»  ri  draaut  ordonner»  . et  moi»  ont  b quant  lie  de  morue 
dn  (vergée  , pesée  rt  vendue  par  lui  dan»  le  purt  colonial 
ou  étranger. 

7-  Le*  prime»  accordée*  au*  huile*  et  rogne*  de  morue 
seront  payer»  au*  condition»  *ni*aiilra  : — 1*  Ai  isolât  |'ar> 
rivée  du  navire  , le  capitaine  ou  armateur  déclarer*  par- 
devant  le  préfet  ou  le  ronvuiisaairc  de  la  marine  , i*  le 
nombre  je  kilogramme»  d'huiles  ou  de  rugue*  de  morue 
charge»  à son  bord  : i*  que  re»  huile*  rt  ce»  rogue»  sont 
rirlu»ifrinriit  de»  pro  uil%  de  péclie  française.  A*  Il  exhi- 
bera . a I appui  dr  reltr  déclaration  , ton  journal  de  bord 
— En  ra»  de  dopropoition  entre  le*  quantité*  d huiles  cl  de 
rogur»  et  b*  rirruiistaure»  de  b pê-elie  . le  préfet  ou  le 
commisoaira  de  marine  entendra  rolltctivnuriit  ou  *epa 
rrment  le*  buinnie*  de  l’équipage.— 4*  Ledit  capitaine  nu 
armateur  frra  constater  par  un  rertitiral  de  dru*  courtiers. 
»iæ  par  le  prévoient  du  ttibunal  de  rommeree,  la  «piaulil* 
cl  la  bonne  qualité  «ie*dite*  hui  h » ou  rogue».  — 5*  Ledit 
capitaine  ou  «rotateur  remettra  Mil  certificat  au  préfet 
ou  au  comtmaMtirr  de  b marine  . qui  lui  délivrera  «xpe 
ditnin  ilradiie»  déclaration*,  rslubilion»  et  vériCcatioti». 

8.  Le»  déclaration»  et  certilicat»  exige*  | ar  le»  article* 
ci  de**u»  seront  ronfunne*  aux  modelé»  juiuU  à b présente 
oïdonnanec.  s 

9.  Le»  piéfits  ou  comnii«*airv-»  de  b marine  du  lieu  du 
drparldr  h rance  nu  d«-  l'arrivée  au*  colonie*,  ae roui  tenu», 
»•  d cniegistirr  Irsdit»  certificat*  rt  déclaration*  *ur  uu  re- 
gistre tenu  a ect  rlTct  ; 1*  d ni  envoyer  «au*  délai  le»  ex 
(•édition*  , par  duplicata  . à notre  ministre  secrétaire  d état 
de  |a  mari  ne  et  de»  colonie» , lequel  en  transmettra  une 
*q  ministre  secrétaire  d elai  de  I intérieur. 

10.  Le»  consul»  nu  vice  consul»  de  France  en  pas*  rtran 
ger  le»  adresseront  . par  duplicata  . » nolie  oiimslrv  terré 
taire  d'étal  de*  affaire*  étrangère»  . qui  lr»  Irantmettra  a 
noire  ministre  sécrétaire  d étal  de  l*inlérieur  et  è relui  de 
la  marine  cl  de»  colonie*. 

1 1.  Le*  directeur*  nu  receveur*  d«»  douane»  auront  de* 
rrgittres  pareils  a erux  dont  b tenue  est  prescrite  par 
l'art.  9 , rt  feront  IVtisoi  des  d»  clarstn  n»  et  rrrt-(1cau 
qu  il»  v enregistreront  , par  duplicata  . è notre  ministre 
secrétaire  délai  dr»  liiianrt»  .qui  rn  Iransmrtlrj  un  a notre 
ministre  secrétaire  d'rUt  dr  rintéricur,  et  l'autre  à celui 
de  la  marine  et  de»  rolrmir». 

il.  Notre  ministre  »*  rrr taire  d'état  de  l'itilérieur  ran 
froutera  le»  e*|«éd<tion»  qui  lui  seront  ainsi  parvenue* 
a»»e  eelle»  que  lui  reprrsenl  rnnt  le*  armateur*  ou  e*pi 
laine»  : si  elle*  sont  rotifurnse»  entre  elle»  , rt-gulirremmt 
faites  et  délivrée»  , il  1er*  payer  la  prime  aeemdèe  , dan» 
le  d lai  d un  moi*.  Si  notre  ministre  secrétaire  d rial  de  b 
marine  et  dr»  colonies  découvre  quelque  irrégubrilé  ou 
fraude  dans  les  pièce*  qui  lui  srront  adresser»  , il  en  pré- 
viendra »«ii»  delai  noire  mim»  ic  M «'(claire  d'ibt  de 
l'itilérieur. 

TITRE  111.  — Pm’fr  f’n-lri'r  »«  France  el  au  Cafirni**  «w 
b Uorae  é*  pCi  4»  rlrangèr*. 

18.  Le  droit  d'entrée  sur  les  morne»  et  pi/iuonr  sali»  de 
pêche  étrangère  , introduits  dans  no*  colonie*  . rontiuurra 
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*’é<w  perçu  fur  le  pied  <le  J f.  par  drmi-quintal  métrique,  . 
coafortnr ment  à l’art.  & de  l'arrêté  du  3o  aof.t  17*4. 

>*.  Le*  droit»  drotrêc  rn  France  sur  U morue  de  pêche 
étrangère  . continueront  d être  prrçu*  mitant  le  tarif  k 
turlWmrnt  niatant— ( f'#y.  lordon.  du  s»  oit.  181S,  re- 
lative aux  prime*  d encouragement. 

N*  l,r.— Modèle  de  la  Déclaration  à (air*  par  I • Capitaine 
ca  J rm  al  tir  aaar  la  pêche  à»  la  moru*  , afin  d'aavir  droit 
à la  prima  de  ii  au  de  5o  (r,  pur  homme  embarqué.  (Art.  3 
rt  4 da  l'Ordon.  du  I fév.  i9«6.  ) 

Je  soussigné  ( capitaine  au  armateur  1 du  navire 

du  |iort  «le  tou ur aux  , déclare  devoir 

partir  pour  la  pèche  de  la  ruorue  . — à Saint  Pierre 

et  Miquelon  , — »ur  Je»  lotida  de  Terre  Neuve  . — «ur  le 
prend  banc  de  Terre-Neuve  a la  rôle  d'Islaitde  ou  r le 
J**!**r  batik  . — «J  *nt  homme*  d équipage  dr* 

tiitevi  ladite  pèche.—  Dr  laquelle  drcbiniiuii  j'ai  demandé 
•et»  à kl.  { le  préfet  maritime  •«  comniiiaairc  de  inariue  ; 
au  port  de  lieu  de  l'arineineuL 

Fait  è le 

'T*  x. — Me4r.lt  de  la  Dtrla  ratio  u à fuira  am  bar  tau  ét  la 
marimt  al  de»  damant»,  par  Ut  Capitaine»  vu  armaltar» 
f*  rauJroni  experUt  4a  la  m,< rua  4,t  part,  de  Franra  aux 
r alunit»  »l  4au»  U»  mtr»  4u  midi.  ( Art.  S de  I Ordou.  du 
I fet.  »3i6.  f 

Je  MuttigM  ( r api  ta  in  e ce  armateur  J du  navire 
de  tonneaux , ayant  homme*  d équi 

page . armateur  eapiuine  dvckrc 

vouloir  «w  rendre  au  port  de  colonie  de 

on  dan»  Ire  étal»  de  aver  quintaux 

métrique*  de  morue  «relie  . laquelle  a été  reconnue  de 
hoaue  qualité  et  d*-  pêche  française  par  In  rieur* 

courtier* , suivant  le  rrrtiftrat  ci-joint  , par  eux  de 
Rrrê  le  vite  par  le  président  du  tribunal  de 

commerce  , et  dont  la  quantité  a été  vérifie»  rt  reconnue 
pareille  à celle  portée  aux  cnonaifoemeii»  par  un  employé 
de*  douane*  rt  un  employé  de  ta  marine  , suivant  le  cer- 
tificat ci-joint  , par  eux  délivré  le  — |> 

laquelle  déclaration  j'ai  requis  acte  et  expédition. 

A la  ^ 

N*  J- — Modèle  du  Certifiée  I à 4iliri»r  par  Itt  Courtier»  chargé» 
d»  tarifer  la  qualité  4 1 la  maru»  et  m tilt  e* ! ,t»  pérka  fraa- 
cosse.  ( Art.  4 de  l'Ordou.  du  5 Cet.  »8«t>.  ) 

Noua  soussigné*  . courbera  de  commrrce  pré*  b bourse 
de  departement  d arrondissement  d 

dûmnii  aatenncnb  ■ et  patrnlr*  , alUstou» , 
•pré*  vérification  faite  , que  la  quantité  de  quin- 

taux mclricjuc*  de  morue  , destitue  par  le  rieur 
«rotateur.  £ être  embarquée  »ur  Je  navire  le  ta- 

piteux  du  port  dr  tonneaux  , est  de 

bonne  qualité  et  de  pèche  française.  — Eu  fai  dr  «luoi  noua 
avoo*  marqué  de  la  marque  ( |e«  balle» , buu 

eaut»  vu  borila  | contcuanl  ladite  morue  au  nombre  de 
du  n*  à inclusivement , et  avoua  dvliiré 

k présent  pour  valoir  ce  que  de  raiaon. 

A le 

Tu  par  noua  , préaideut  du  tribunal  de  commerce. 

A le 

îf*  4-  — Modèle  4a  rerlifieat  à Jtlirrtr  par  l'Employé  de* 
douane»  et  relui  ét  lit  morima  rkaige»  de  ratifier  la  pvid» 

4a  la  morue.  j Art.  b de  l'Ordou.  du  S fév.  1816.  J 

Noua  soussigné*  { M r«mc>n  la  nom  rt  la  grade  d* 
tkaqna  ample*»  ).  noomus  luit  par  l'autrr  par 

a I rltel  de  faire  la  vérification  du  poids  de  la 
morue  destinée,  par  armateur,  à élie  embarquée 

*ar  lî  navire  le  du  port  de  tonneaux 

capitaine  a* on*  reconnu  que  ladite 

morue  e*t  coutume  en  ( baril*  , bouceut*  au  balle»  ) . 

■*'  • pe*onl  ensemble  , d’apre*  la  pesée  que 

ikxm  en  avons  fait  (aire  eu  notre  présence 
quintaux  métrique*  . et  que  le  nombre  . le»  numéros  rt  le 
poid*  des  ! baril»  , bonrauta  au  balle*  ) font  c>  iiforou  • à 
ce  qui  est  énoncé  «lait*  les  roiinai»*emrn»  qui  non*  ont  été  ■ 
rvpr» sente*  eu  régie  par  b* capitaine  — En  fui  de  quoi  itou»  I 
*t*ni  drliiré  k prisent. 

A le 


N’®  5. — J ledit»  du  Certifie al  à délietar  dan»  U»  Colonie»  par 
t’Inlrndunl  é»  la  coloaie , vu  par  un  Cammittêira  de  la 
manne  , et  pur  I*  Directeur  du  douane»  , au  par  la  Cvn»ul 
ou  F iea<  -nea!  de  Praact  ra  paj»  elreagrr.  aux  Capiloiat» 
fui  y pntUronl  de  In  morue  t'eche  de  partie  (rancaite , n- 
nanl  d'un  port  da  France.  ( Art.  b dr  l'Ordon.  du  6 fev. 
1816.  > 

Je  soussigné  ( on  mettra  le»  quaite»  du  fouet  vnnairt»  pu 
blie  ) certifie  «pie  k sieur  capitaiue  du  navire  le 

du  port  de  tonneaux  . nart.int  du 

port  français  e»!  entré  dan»  le  port  de 

k qu’il  m’a  exhibe  le*  certificat*  prescrit*  par 

(‘ordonnance  du  8 fév.  |S|£,  art.  b ; que  ce»  certificat* 
mi»!  eu  réglé  , et  qu  et»  conformité  de  leur  contenu  il  a 
mi»  à teric  et  vi-mlu  en  cr  port  la  quant  ti-  de 
quintaux  métrique*  de  morue  asjrbc  , portée  tant  dan»  *r» 
rounaitserarna  que  dan»  »r*  ev-rlificata  de  chargement.-— 
En  foi  de  quoi  je  lui  ai  d»  litrê  k présent. 

A le 

N*  fi. — U ulrta  du  Ct’lifiaal  a d flirter  par  l’intendant  de  lu 
colonie  .41  parla  Cemmitea-ra  de  la  marine  aux  colonie», 
par  i«  t'uaa Ht  va  l'irm-.vmtul  da  France  en  pny»  etranger 
aux  Capitaine • de»  m a rire*  qui  erparlerar  I a*  la  morue 
tiabe  directement  du  lieu  de  la  pêche.  I Art.  fille  l'Ordotl. 
du  fi  fév.  1310.  ) 

Je  soussigné  t va  mettra  le  mrm  du  fourtianuoir't  publie), 
atteste  que  le  rieur  capitaux  du  natire  k 

ae  homme*  d Vquipage  arme 

é par  le  aicur  «en.mt  de  la  pèche  . a 

déclaré  . en  préactirc  de*  »i>  un  < oflin-  r» 

marinier*  «u  Mltrhfi  de  e-n  b.  rd . au  nombre  de  h oie  l 

avoir  à son  bord  la  quantité  de  quintaux 

métrique*  de  uiurue  sic  h'  , laquelle  a élr  déchaigre  en  ce 
]»ort  , pesre  ru  pretcnco  «le*  sieur*  ; an  in etlia  la  e n.  et  le 
grade  de  l’employé  aux  bureaux  te  la  mariao  . eu  du  cumm<» 
taire  de*  retulivn»  tomme  relaie»  J,  reconnue  du  poids  de 

et  a été  «rndue  en  ce  port.  — En  foi  de  quoi  je  lui 
ai  délivré  le  prt-srnU 

A k 

N"  7. — Modi'e  da  la  Déclaration  de»  Huile»  et  du  Reçut». 

Par  devant  kl.  [ le  préfet  maritime  n U.  le  commissaire 
de  marine  | du  port  de  — Jv  sunssign* 

( armateur  ou  npiiainr  ( «lu  natire  de.  lare  rap 

porter  de  ma  p«k  à kilogrammes  d'hu  le  dc 

morur.—  Aflirmc  que  leaditr*  huile*  et  rogne*  «ont  de»  pro- 
duits de  pécl»c  française. — Eu  fui  de  quoi  |’ai  exhibé  mou 
journal  de  l*>rd  . et  j'ai  signé  le  prisent , dont  je  demande 
acte  cl  expédition. 

Fait  à k 

N*  5.  — ifad»  e du  Carlifical  de  ta  f uantilé  et  de  la  qualité 
dre  llui'ai  et  de t llogue»  , é déhtrer  sa*  le»  tV«>fl,ri  de 
commerce . 

Noua  son  «signe*  , courtier*  de  commerce 

prn  de  la  boni  »r  de  département  dr 

arrondissement  d dilmrni  «isennente*  «t  |«*b'tilrt , 

— Attcatons.  âpre*  vérification  frite  , que  l.t  quantité  de 

kilogranimr*  d huile  de  morue  a été  peri-e  Octant 
nous,  rt  quelle  est  de  la  préparation  et  »|U«hté  requis.* 
pour  servir  d'sppàt  dans  les  pé.lir»  de  la  sardmr. — Eu  loi 
de  quoi  nous  aven*  sigtve  k prisent. 

Fait  è le 

Vu  par  nous  , préaideut  du  tribunal  de  commerce. 

A k 

fsji  fev. — O.  du  fiai  re'af  ra  aux  Prime»  pour  la  PcVAe  de 
la  Baleine. 

f.ouî*  , «tr.  — Sur  le  rsppoit  de  notre  mini-tir  serré 
taire  d état  au  déparlrrmut  de  l'iulérirur:  — l.r*  aorinn 
Buccr*  de  no*  sujets  botqur*  et  le»  prufrr*  reren*  de*  ar 
niatrur*  de  Ihmkerque  et  d*  plnrirur»  dr  nu*  autre*  port* 
dpni  !•-»  p«  c|»r»  «k  la  balciur  et  durarnalol  . nous  nul  fait 
æiitir  la  mer»  ri  te  de  reproduire  . eu  fateur  de  cille  |*  pi 
uirre  de  no*  matelot»,  le*  enrnura^rnicus  acrnrdea  «n 
1788  et  17*6  . confirmé»  par  la  loi  du  *7  mai  179»  , re 
nourrir»  par  le*  arrêté*  «le*  9 ni»,  et  17  pra  r,  an  X , rt 
dont  les  gurrrrf  maritimes  «ml  seule*  •u-.pcnJu  l*s  bon* 
effet*;—  Notre  coine.l  d'état  entendu,— Nous  avoua  or.  «mue 
rt  vrdfliuivta  ce  oui  suit  : a 
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TITRE.  l*r.—  EHt*ar*gtmt"i. 

Air  i*‘r.  An*  irrnmil*  b l«»i  du  *7  "»*•  '79* •, 
Armateur»  de»  port»  de  notre  roviunn-  Jouiront  d’une 
prime  dr  5ofr.  par  tonneau  de  jauge  de  chacun  de»  na 
Vire»  qu’il»  expédieront  pour  le.  p*. l.r»  de  b baleine  ou 
du  « arl.alul  . dan»  le*  mer»  du  nord  ou  du  uni. 

a La  prime  sera  parée  *ur  le  nombre  de  lonneau*  que 
pourra  porter  b bâtiment . »an«  au-  une  déduction  : a 
IVlfct  de  quoi  il  *rra  jauge  contradictoirement  par  le  tau 
peur  de*  douane*  cl  le  jaugeur  de  U marine  du  port  de 
l'armement. 

3 Dan»  le  ea»  où  le  navire,  ajnnt  doublé  le  rap  de. 
ilom  ou  franchi  le  détroit  de  Magellan  aurait  lait  l.d.lr 
ocelle  de»  baleine*  ou  de»  cachalot»  . ou  de  tou»  autre»  c«- 
Ucé»  ou  amphibie»  a laid  . dau»  l’océan  IVciliqur  , cl  rm 
trerait  dan*  un  port  de  France  . charge  de  produit*  d une 
telle  pèche  , âpre*  une  navigation  de  plu»  de  kik  moi»  .1 
de  moins  de  vingt  *iv  . I armateur  rrrrw»  . »»  retour  du.bt 
M«irc  , une  seconde  prime  égale  a celle  tlctermmee  par 
l'art.  ». 

i.  La  prime  de  Sa  f.  par  tonneau  nra  avancer  jwr  m.trv 
ministre  serrrtair*  d étal  de  l intérieur.  »ur  le»  fond*  il  cii- 
cmira.emml  du  commerce  it  de  U navigation  mi»  a m 

éiipMitkw. 

5.  Fi  ndanl  iroi»  an»  à compter  de  ce  Jour,  le»  armateur* 
pour  le»  funlitc»  pêche»  pourront  pourvoir  dr  navire» 
.tr-inger*  qui  liront  naturalise»  u*ant  leur  déport  et  »au»  | 
frai» , à charge  de  ne  pouvoir  Je»  rmplojer  qu’auxdit.» 
pêche*  . aauf  une  autorisation  vpéeialc  de  noire  «eerelane 
d'etat  min> Mie  de  la  marine  . lequel  .»  ne  pourri  ét»«-  ar. 
Ci.rd.e  qn'apn  » au  moiii»  une  campagne  de  pêche  faite  par 
ledit  navire. 

ù.  Fendant  Iroi»  an*  a compter  de  ce  Jour,  le»  ormateur» 
pourront  camp oser  leur»  équipagr»  . tant  eu  état*  major* 
qu’en  matelot»  , de  detu  tien»  d'iudividua  etranger»  et  d'un 
lier»  de  K nuirai*. 

7.  Du  iour  où  le  rôle  d équipage  aura  été  remis  p»r  I ar- 
mateur au  enmmiaaaire  île  limcription  maritime  . h » in- 
dividu» j pinte*  ne  pourront  rire  rommandr*  pour  le 
•etviee  de  no»  nineiux  , jusqu’au  retour  du  uatire  pè 

M.  Le  liarponneur,  le  timonnier  et  le*  matelot*  loveur* 
de  ligne  de  chacune  de*  chaloupe»  l.ab  iniere»  «f un  navire 
baleiuier.  ne  pourront  être  commandé*  {*111  ledit  «enicr. 
tant  qu’il»  exen  s ront  ou  «croul  engagé*  pour  exercer  U 
dite  pêche. 

TITRE  II. — Condithu»  , Formalité». 

9.  Inc»  prime»  *ont  accordée»  à b charge  par  l'arma  leur, 
_ i»  Ile  faire  Mlivre  n mu  va isseou  *a  destination  pour  le» 
perlil » -usditi»  . »*  De  hure  Ml  u tour  dlM  un  port  il. 

1 lotie  roiaume  3°  Ihr  n'apporter  dau»  le.d.t*  part»  au 
i>oii  fanon  . blanc  . huile  ni  matière  quelconque  réalillsiit 
de  | »éche  étrangère  ; - i*  D»  Unir  journal  de  »a  uavi 

* ,o.  L’armateur  deebrera  au  bureau  de  la  marine  du 
lieu  du  départ . à laquelle  dt»  dru»  pêche»,  se  pleut  rinualr 
ou  méridionale,  il  de»tiuo  »on  navire.— Le  rôle  iféuuipagc 
contiendra  U déaigtiation  iftérid»  de»  âge»  . lieux  dr  na» 
aance  et  fonction»  de  pèche  de*  individu*  engagea  comme 
timonnier».  lovriir*  de  ligue  et  iMipouncur»  de  chacune 
des  rbaloupt*  de  jwehe. 

j,.  Au  retour  de  chaque  navire,  le  préfet  maritime  . 

1 ou  le  eommwaaire  de  marine  . entendra  collectivement  ou 
séparément  h-*  liunmiei  de  IVquipage  , et  conférera  avec 
leur*  déclaration»  le  journal  de  bord,  pour  reconnaître  »i 
le»  condition»  prescrite»  par  le»  article»  piécéden»  mit  été 
suivie».  — En  ca*  de  contravention  À l'art,  g.  1 armateur 
rendra  le  double  de  b prime  a lui  «wnré»  ; à l'élis  t de 
quoi,  avant  le  départ.  il  fournira  une  roudou  . qui  sera 
•dmi*o.  *i  vile  est  rtctnblr,  par  le  préfet  maritime  ou  le 
couinùaMiic  de  iiiariue. 

M Enra»  dr  rrlorhe  dau»  un  povt  où  »e  trouve  un 
fonctionnaire  public  fronçai»,  «U  de  reneotilie  d’un  de  vvoo 
vaisseaux.  1e  capiUirM  du  ua*ire  pécheur  sera  tenu  de  d« 
ebrer  au  fimrtiomiairc  eu  è l'officier  français  le*  princi- 
paux fuit»  de  »a  navigation  et  de  sa  pêche,  et  d'en  pendre 
acte  sur  VWI  journal  de  bord.  — { U.  du  li  fe». 
i»i9  ) 


9=i 6 rev.  — O.  d»  I loi  routeaa-t  de»  tiipoùtimu  eeiatlut » 
eu  «Voire  seing  de»  wiobfre*  tatrAaka»  d’étal  dont  la»  •*- 
donna»*».  régla»*"»  rl  a"*»  fui  émantmi  lis  t'oMsriM 
rayait  doioml  dira  recèles. 

Louis . etc. — Le»  ordonnances,  rrglemen»  «t  acte»  d ad 
miviUtration  qui  imanrut  dr  noire  autorité  rojale,  4mal 
âlo-  revêtu»  du  contre  seing  de  Uo»  nnniMrev  *« on- taire» 
d'étal,  dan»  Irur*  atlribuiicmv  respective», — Non»  avons  or 
donné  et  nidounuvv#  ce  qui  suit  : 

Ast.  irr.  En  I absence  ou  dan»  le  ras  d 'empêchement 
de  I un  de  uo#  minivtre»  secrétaire»  d’etat.  ainsi  que  dan* 
lr  cj»  où  nous  n'aurion*  pn  nommé  a I un  de»  départe - 
mm»  du  mmilUrr,  b»  acte*  de  l administration  de  re»  de- 
partctnrns  ne  puniront  être  consignés  qoe  par  celui  de 
no*  autre*  ministre*  secrétaire*  d élai qne  nou»  nflMMfom 
è cet  elle*. 

».  Le»  acte»  qui  doivent  être  contresignés  par  notre  mima 
in  secrétaire  d rt.it  an  departement  de  notre  maison  . le 
seront,  jusqu'à  ce  qn'rl  nou»  pbi**.  d en  ordonner  aurlre 
ment,  par  le  duc  d»  R'ck» fieu. président  de  uolre  ronse.l  de» 
niiiii*lrr». 

S.  Le.lit  président  de  notre  conseil  , minwtre  terré: aire 
d'état  au  departement  de»  affaire»  étrangère*,  et  noir» 
g.irde-  b*  »eeÉUl,  ministre  »cerétaîre  dVtat  au  lii-pirlviiiriil 
de  b justice,  seront  chargé,  de  IVxéruliou  d*  llprdnilv 
■ ordonnance. 

io  fév.  =6  mars. — O.  du  Rai  fû  déclare  que  l'aaii  du  Com- 
»*ild‘ét. •»,  du  lA  juin  1605,  gin  attribut  mwr  Cuntail»  dt 
pré  f mur»  h jugamml  du  uiurpaliao»  d»  terrain»  ram 
miifiiiix.  iv’rtf  appliratU  que  ia»*f  os  ««  qualité  rem  mu 
na/«  du  terrain  n’vst  pu»  roula *lét.  et  fur,  dau»  (a  fui 
raalrOira,  U»  Iritonaux  ordinaire»  *j»I  juge»  dt  la  fan 
ti<m  dr  prapfittd. 

Luui»,  etc.—  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ; 

— Vu  la  r* quête  présent' e , le  3 mars  tSd.  par  le  »i*ur 
(àuîutar,  tendant  à l'aoni  blion  d'un  arrête  de  prrleoUir* 
du  dêparuinrut  de  lAouiiv.  eu  date  du  der.  i>l».  b- 
quel  a déride  qu  un  lenaio  foriue  par  allusion  wr  lu 
bord»  de  i'Yonbe  . et  dont  b requérant  e*t  eu  poassMiOU. 
ne  lui  apparlieiit  que  dau»  la  partie  NukoMIl  conligUq  a ta 
maimn  et  d.  pembiicta.  et.  en  r Dl.sequcl.ee.  lui  enjoint  de 
restituer  au»  uuIvm  propri»  laire»  riierains  le*  partie»  a*Jja 
rente»  à leur»  héritage*,  et  notamment  à b convnHvue  de 
Mon  été  au  b partie  adjacente  a un  chemin  putiie  . jusqu  a 
b rivière,  dau»  une  largeur  de  *ix  mitres  ; — Vu  ledit  »r 
rête  ; vu  b requête  eu  rrponæ  prrtmlee.  le  ? due.  »Si5. 
parle  maire  de  la  romùinn*  de  Motuteau.le  plan  dis 
fw-ux,  rtisembli  tout.»  1rs  pièce»  ioiutr*  au  d.waier  et  ie» 
pretivrm.  nl  prextuitrv  : — Considérant  que  I au»  du  cou 
seil  d’eUt  du  l9  juin  I&09,  sue  la  comprime»  *»  metiir» 
é'aeurpalioH  dt*  Htm»  nrmm anaux,  ne  s’applique  qu  a de* 
uvurpation»  de  terrain  dont  I»  qualité  communale  n rrt  |ms 
ronteslée  ; considérant,  dan»  Tespeee.  que  h-  sieui  timiutrr 
pi  étend  que  le  terrain  dont  1a  propriété  a été  attribuée  .1  la 
commune  de  Aloi.etsau  par  l’arrêté  do  roi.se. I dr  t-réfec 
lurr.  lui  appartient  en  vertu  de  titre»  anr.en»,  de  b pn* 
*c*»>oo  tninn-moriale  ride»  di-p.wiliou» du  ( ude  civil  ; que 
dation  il  ■ élève  entra  le»  pari!.»  une  qm» lion  de  pro 
pricté.  dont  h * tribunaux  seuls  peuvent  connaître  : outre 
conseil  d'etat  entendu,  — Nou*  UVOIM  ordonne  et  niéuii- 
uoii»re  qui  suit  : 

A s»,  t*’'.  (.  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  drparle  j 
meut  d«  iToune,  -lu  3*1  dre.  18 IJ»,  rvt  annule  pour  rau*e 
d'iiu-omprti  nrr,  et  le*  pai  l'-r»  sont  rcnvovêe»  à »e  pourvoir 
devant  le*  tribunaux  ordinaire*. 

».  Lr  maire  de  la  commune  de  Uonétrau  e*t  condsmue 
aux  depeu».  — ( Vo)>  O.  du  Ier  sept.  lit}.  J.  C*  I.  S . 
p.  aCb.  ; 

l(=v»  fév.  — O.  du  /loi  nartmant  It  rtmhouritmtnt  ou  la 
eompruiali-n  dr»  Caalioamtmtn»  fourni»  par  le»  F«*rl»v.»» 
noire»  et  lr»  Comptable»  ai»  ta  France  ou  it  alu*  alité* 
F rau (ait.  pour  U»  plat*»  ju'ili  ont  tnrrret  dan » It»  dé - 
parttmtu»  *éport»  de  lu  France. 

l ouis. rte.  — Vu  b»  ar».  |5,  if*.  «7.  >9«*«  b loi 

du  ■ vent,  an  Mil.  et  le»  autre*  loi»  relative»  au»  caution- 
iirmeu*  a fournir  par  le»  comptable»  du  tiesor  par  le* 
•grn*  de  t bauge  , rouvlMW*  d»  cowmerre,  notaire»  rt  olli 
ei.  r»  du  jnatice  ; — Conaidénnt  qu’il  imfwrte  de  statuer 
sur  |e  irtnbourscmml  dev  «sulwnuemnu  qui  ovit  été 
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tou n»ia  par  dr*  indîiitlut  ne»  eu  France  nu  naturalité* 
Français  depuis  le  3o  tuai  «Mi,  pour  le»  place»  qu  il»  uni 
nucm  iUiu  dr»  deparlenun»  aujourd'hui  n|wi«  de  la 
Frawc  ; — Voulant  acrelrrvr  et  remboursement . autant 
que  le  permet  U situation  de  imlit  lro»*>r  . — Lonsidt-raut 
qu'il  importe  au«ai  de  régler  que  la  nomination  d'un  rninp 
U b J-  à une  autre  place  de  comptable  tir  la  même  nature  ne 
donne  pa»  lieu  a eiigrr  un  nouveau  cautionnement . pui*- 
que.  dan»  ce  ca*.  la  gestion  nouvelle  n’e«t  qu'une  continua 
lion  de  la  {«lion  premier»,*»Uf  le  changement  de  résidence: 
— 8ur  la  proposition  do  notre  mi  nuire  «ecn- taire  d'elat 
de»  finance»,  — Sou»  amnt  ordonni!  et  ordonnons  : 

Air.  j*r  l.e#  raulinniieuMna  fourni»  par  de»  Fraueoit, 
nu  par  de»  etranger»  naturalisé»  en  France  depuis  le  traité 
Ho.'o  mai  )9i4.  pour  U»  place*  qu’il»  «ml  ruirttt  don» 
le»  déparlciucua  aujourd'hui  W-pam  de  la  Fronce  . »rrvi- 
r«nU—  i1'  A compenser  le#  débat*  qui  pourraient  résulter 
de»  rompt*  » rendu»  par  lendit»  indiinlua  : — a*  A garaulir 
le»  nouvelle»  fonrliou»  auiquellr»  il»  auraient  pu  ou  pour 
raient  èire  appelé*  en  France. 

a.  iKtn*  le  ca»  où  ce»  ri  fonctionnaire»  ne  •erairnl  ni 
debiteur»  ni  replace»,  leur»  ruulinnnrnicn*  leur  «roiit 
rmibmjm-*,  aux  terme»  de  la  loi  du  1 vent,  au  XIII  . en 
rapportant,  pour  le*  receveur*  generaux,  un  arrêt.-  de  leur 
rempli-,  régie  par  noire  Iréror  royal,  au  lieu  <;u  compte  de 
clerc  à maître  qui  ne  peut  plu»  être  arrêté  pur  leur»  tue- 
mmir»  : pour  le»  receveur»  particulier»,  le  çwlu  du  re- 
ceveur général;  pour  le»  percepteur» , la  déchargé  du  re 
rêveur  particulier;  pour  le*  pnnur»,  celle  du  payeur  ge- 
neral duquel  il»  dépendent  - pour  le»  autre»  comptable  » . 
l'extrait  de  lenl  compte  arrête  par  le»  régie*  et  admiiii» 
Irai  ion*  ausquellc»  il»  étaient  subordonne»  ; rt  pour  le» 
attire*  fonctionnaire»  . de»  certificat*  de  non  opposition  . 
reuformemrnt  au»  loi»  de»  il  ni»,  et  C veut,  au  XIII  et  à 
notre  ordonnance  du  lo  fév.  »g|f 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de»  finance»  e»t  au 
tori»é  a faire  ce  ranbourwnvriit  en  bon*  de  noire  tié»«r 
myai  . payable»  par  ticr»,  à huit , douit  et  qiic  moi»  d'è- 
rbnnrr.  et  portant  intérêt  de  vit  pour  cent  par  année. 

6.  lie  remboursement  u'sura  lieu  qu’apre#  qu'il  aéra 
etc  fourni  un  cautionnement  ru  immeuble»,  pour  garantie 
de  l'apurement  de  Icnr  gestion  . par  cent  de  ce*  fonction- 
naire* qui  «ont  a»uijrtlit  a relie  obligation  par  la  loi  du 
» vent,  an  XIII. 

S.  Tout  foi  *■  liminaire  avsnjrlti  à un  rautionnemcnl,  qui 
or»  appelé  à une  autre  fonction  de  même  nature  , ne  ma 
pa»  tenu  de  fournir  un  nouveau  cautionnement  : le  nro- 
mier  cautionnement  garantira  la  nouvelle  prttion  . et  lex- 
ndaut  i-n  numéraire  |H»»rra  même  être  retiré  ru  » con- 
formant à la  loi  du  » vent,  an  XIII- 

1 4 - 1 1 fév.  — O.  du  Roi  rélgti •«  ci  fa  rrmiir  en  acfii.lt  écr 
T rat  aux  4a  l'eghie  de  la  iladsleins,  aux  J/tmumen#  tx 
pmlaire»  or  dau  ne»  par  la  Lai  4u  19  jour.  U16  , et  au  re- 
(«l/iurvinit  éu  Siatofi  tfue»!re»  de»  Rai»  Loui»  MU. 

Loui»  XIV  «l  L«*ui»  XV. 

Ait.  i*r.  Le»  travaux  de  !>gli«e  de  la  Madeleine  feront 
de  fuite  remis  en  activité- 

s.  Le»  inonumeuv  expiatoire»  ordonné*  par  la  loi  du 
ij  jim.  dernier,  et  qui  doivent  être  élevé»  à laan  If  / , à 
Loun  IF//  . à la  reine  Marie  A afaraetta  et  à Madame  Eli- 
Mbd  , seront  place*  dan»  cette  église.  — I.e  mnnnmrnt 
à rte  ver  au  duc  d’Enghun  erra  place  dau#  Irgliw  de  yin- 
envara 

3.  Le*  ilaluct  équestre»  de  Loui»  XIII,  /ami  .T/F  et 
Le»ù  IF.  dont  le  rrtablitaemcnt  a été  prescrit  par  notre 
ordonnance  du  même  jour  19  janvier,  seront  érigée»,  la 
première.  »ur  la  place  |\o«lf  ; la  «erondr.  *ur  la  place  de» 
Victoire#  ; la  troisième , »ur  la  place  L>u»»  XV. 

4.  Ce»  Maine*  et  ce»  monument  feront  en  marbre. 

i.  I,e*  fond»  nécessaire»  pour  m travaux  seront  porté# 
■KX*ttif«menC  au  luidfi  l de  I intérieur  et  par  exercice. 

14  - 1#  fé«.  — - O.  tu  /ici  rtlatirt  à l'érection  de  T répit»»  et 
Statut»  pour  la  dtcaral.oa  du  Puai  de  Loui»  XVI- 
Air.  iM.  Le  pont  de  /ami  XVJ  «era  décoré  de  quatre 
trophée»  en  marbre  . rt  de  doute  statue»  représentant  — 
Baj.xd  et  Dv~ue»r lia.  Terrant  et  Coudé , l'abbé  Smgrf  et  le 
r*/diu«f  4s  Ririelieu,  Sahi  et  Colbert,  Uuguai  /Vouin  et 
TeurrHle,  Dufuetne  et  Suffren. 

».  Trois  «eut  mille  franc»  «ont  alloué»  pour  rrtte  en- 

(tre prive,  «I  feront  porté*  tarerai*  cment  au  budget  de  Rn- 
lfri»»r. 


lis)}  f«».  — /..  partant  le  Sunii  accorde  aux  C lan* 
de  Saiul-Domingus  et  ù leur»  Cauti-  ni  par  la  Lut  du  lié. 
l5»4  rtl  proroge  jutgu'à  ta  fin  do  la  nni  a de  18*7. 

Air.  1 tT.  U luni»  accordé  au*  colons  de  Saint  l)o 
minguc  et  à leur»  caution*  par  U loi  du  » d.c.  1 8 1 a:n*i 
que  |c«  dispos  lion*  contenue»  aux  arrêt*  et  décret»  aux- 
quels ladite  loi  fcc  réfère  à I égard  de»  créancier»,  sont  pro 
mge»  |u»qu‘à  la  Un  de  la  session  de»  deux  chambrr»  qui 
»'uuvrira  en  1 8 17. 

».  /.«ministre  de  la  marine  et  dr*  col  ••nie»  continuera 
Kt  diligence»  auprès  de*  chambre»  de  commerce  cl  par- 
tout où  Levoiri  sera  . pour  rassembler  le»  renaeignemeii» 
tu  rruaire»  aur  I «tendue  et  la  nature  de»  rrêaucr»  qui  font 
l'ubji  t desdits  arrête*  et  dérret» , et  recueillera  leur»  «lis 
»nr  le*  moyen»  le»  plu»  propre»  à concilier  le»  intérêt»  de» 
colon»  «I  ceux  de  leur»  créan.  irr*. 

3.  Ce»  rrnacignemeu»  et  avi»  seront  joint*  au  projet  al# 
loi  qui  sera  proposé  dau»  la  irMioti  indiquée  dau»  ! art.  irr. 

— (frj.  L.  du  il  avril  i8i8.j 

il  fév.  = 6 nui—  0.  du  Rai  fui  comidère  comme  non  are  un 
/«  Decret  du  »î  actif  i$»i,  et  port*  f-e  Officier»  fiai 
ont  Ole  au  fui  ter  an  1 remit  eu  actinie  de  tenue  repren- 
dront le  rang  aufue'.  leur  ancienneté  de  grade  leur  donne 
droit  de  prétendre. 

Loui»  , etc.  — Nou»  étant  fait  représenter  Je  dérret  du 
».'  août  iSii,  qui  porte  que  le»  chef*  de  batailbm  c*pi- 
laine»,  liciitenau»  et  *ou*  Ueuten.ui»  qui  «émut  remis  en 
activité  de  service  après  deux  an#  d interruption,  ne  seront 
admis  à prrndie  rang  qu  1 dater  du  decret  |iar  lequrl  ib 
auront  etc  renti#  en  activité,  cl  que  leur#  service»  «nlé- 
rirur»  ne  compteront  que  povir  la  retraite  ou  l.v  pension  ; 

— ('ou sidérant  que  ce  décret  prive  le»  officier»  remit  en 
art'vile  du  rang  auquel  il»  doivent  prétendre  pnr  leur»  *- r 
tire»  prei-éden»  : tur  le  rapport  de  notre  mluiktre  #rcr«- 
taire  d'étal  au  drpartcmrnt  de  la  guerre  , nous  ivihii  or 
donné  et  ordonnons  ce  qui  »uit  : 

Arr.  l*,,.  1^  décret  du  il  noilt  1811  sera  considéré 
comme  nul  et  non  avenu.  — Le»  oflicierv  d<-«  corp*  qui 
avaient  quille  le  service,  cl  qui  ont  été  ou  qui  arrout  remit 
eu  activité,  r<  prendront  . dau»  le»  rorp»  où  il»  auront  été 
ou  seront  adnii» . le  rang  auquel  leur  ancienneté  de  grade 
leur  doune  droit  de  prétendre.  —Ce  rang  sera  Axé,  chaque 
année,  à I époque  de  la  revue  qui  #era  pa»»cr  par  Tinspen 
leur  général  : cependant,  »"ü  Survenait  dr»  vacance»  d'en* 
plui»  de  capitaine  et  de  lieutenant  dan»  l'intervalle  «le  deux 
revue»,  l'ollicier  reuii»  en  activité  pendant  cet  int« -rvalle . 
qui  aurait  droit  à 1 emploi  vacant  par  tou  ancienneté  de 
grade,  en  serait  de  «uile  pourvu. 

».  L'adnimioii  dun*.  Ira  régi  mens  de  notre  garde  royale 
donnant  le  rang  supérieur  du  grade  dont  ou  remplit  los 
fonction»,  le»  olli-  i»  r*  qui  y *1  mut  admis,  quelle  que  soit 
d ailleurs  leur  anriciinelé  d«  grade  dan»  d aiitrr  * corp*  , ne 
prendront  ra*ig  dan»  le  régime  ut  de  la  ganb-  où  *1»  seront 
aduii»  qu  a dairr  du  jour  de  feapeditiou  de  leur»  lettie»  de 
service  pour  ce  rvgimcut. 

U fév.  = 6 nmr».  — O.  du  Bru  ayant  pour  objet  de  prértulp 
le»  (onf lit*  de  juridiction  aarfuel»  peut  dunnrr  lieu  l'in- 
certitude de  lu  juritprudeuee  en  ma  litre  de  législation  re- 
premet  de  la  détection. 

Louis,  etc.  — Considérant  que  le#  circonstances  nVmt 
pa*  aurore  permis  d’établir.  d*n»  un  nouveau  rude  vénal 
militaire  . les  bave*  de  la  législation  répressive  de  la  déw-r 
lion;  — Voulant  provenir  le*  conflit»  de  juridiction  ail* 
quel»  peut  donner  lieu  linecrtitude  d*  la  jurispmdriire 
*ur  celle  malirra  ; —-Vu  le»  lui»  des  il  brum.  au  \ {3  uov. 
179*',  18  vend,  an  VI  { 9 oct.  1797  J.  l’arrêté  du  i:>  vend, 
ail  xil  ( 1*  oct.  i*o3  } , et  autre»  acte»  Mib«équen»  rvlatif» 
aux  moyen»  de  rrpre«"Oo  de  la  désertion  : »Ur  le  rapport 
d*  noire  ministre  •ecréUire  detat  de  la  guerre  , noua 
«von»  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : * 

As  r.  »*r.  Il  ne  »era  plu»  formé  de  eouroil»  de  guerre 
spéennix  pour  juger  le*  p»« venu»  de  désertion  : la  con- 
naissance de  ce  délit  est  restituée  aux  coMtila  de  guerre 
permanens. 

».  Le»  conseil*  de  guerre  permanrn*  appliqueront  aux 
coupable»,  mit  de  désertion.  »oil  dévotion  d«»  atelier*  de 
truvaus  public#  ou  du  boulel , »ovt  de  délit*  grave*  dan» 
ri»  atelier»,  le*  |»eiives  »périfiée»  par  l’arrêté  du  19  vend, 
an  XII  ( 1*  octobre  i8o3  ) . par  I a*i*  du  mtiwil  d »t«l  du 
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>1  vriiL  de  U mfmi'  «nuée  ftS  nuri  lSr*4j,  pw  le*  drcrets 
de*  9 ni*.,  il  vent  rl  9 fruri.  an  Mil  (99  dre.  i$ut, 
14  nmi  «■!  *6  101.I  1 Soi  & vendem.  au  XIV  | 3©  sept. 
jAoij.  16  fr».  1807,  1,1  nvi,  1811,  1 fr*.  1M1  rt  5 avril 
IM.V  à frxcr ptiou  dr  b peine  dr  l'amnde  de  i.Joo  fr.  . 
qui  Ki»  remplacée  par  la  nu. damnation  uui  frai»  de 
piumiitr.  C'iifvrméfiidit  à b lai  du  13  germinal  an  VU 

17  ««ni 

J.  I.  article  irr  du  dcrrrt  du  il  arL  1S11,  qui  drftud 
dr  ji ‘p<  r par  contumace  U*  prévenus  de  drirrt.on , e»l 
mainlrnu. 

4.  Aussitôt  la  retour  «Ton  prévenu  dr  désertion  à aw 
rorp* . le  rlirf  dr  rt  eorp*  portrra  plainte  au  rnnunandanl 
luprnriir  du  lie  U où  trrgvra  Ir  ronwil  dr  guerre  perma- 
nent O roinmandaut  pourra  u»  r de  la  faculté  accorder 
par  le  décret  du  4 jsnv.  IM-1  , refuser  I Information  . rt  *r 
borner  à infliger  Unr  leine  dr  di»ripliue  . *i  dr»  orrons- 
taure*  particulière»  militent  rn  faveur  du  prévenu  : niai» 
il  devra  rendre  compte.  dan*  b*  vingt  quatre  heure»  . de» 
motif»  de  ton  refu»  a notre  miuitirr  »t-rrriaire  d'état  dr  U 
guerre.  i|ui  approuvera  ce  refu»,  ou  ordonueia  de  par»»  r 
outre  au  jugement. 

i.  l.e*  titrea  IV.  V.  VI . VII,  IV.  \.  XI  et  XII  de  V ar- 
rêté du  vend,  an  XII  fil  net.  tRo3  J , relatif  i b dc-ft* 
nilion  de  la  dr*rrlinn,  à Tapplu  alion  de»  peine»  et  i (‘exé- 
cution de»  jugemen* , vont  maintenu*  dans  toute*  le»  dis- 
|Ki*itiou*  qui  ne  «ont  pat  contraire*  i la  | revenir  ordou 
nauce.  — | t’«y.  O.  de»  u niai , 3 juill.  cl  il  no*.  1616; 
la  avril  et  14  oci.  1S1S.I 

Il  fé*.  a 1 avril.  — O,  dm  g riant  création  d'un  Corp» 
rojnt  d'arUlltnc  da  la  Kjum. 

I.oui.*.  etc.  — Une  de*  pteniiirev  i.ntitution»  qui  *e  (ont 
liée*  a b création  de  la  marine  rovalr , avait  voerinlonirnt 
alf*  « le  un  corp*  de  troupe*  a b garnison  de*  l<â:iruen»  de 
guerre  et  à b garde  de»  aliénai*»  maritime»,  l.e  trmp»  rt 
l'expérience  avant  donne  à re  »\ «tenir  plu»  de  perfection 
el  uive  application  plu»  etendue . le*  troupe*  de  la  marine 
ont  été  exercée*  au  c-auonuagr  . gu*  travaux  de*  pare*  d ar- 
tillerie, et  même  à b maureuvre  du  vaisseau  : aititi  «'était 
forme  un  de*  principaux  élcmeuv  de  la  force  navale  . loi* 
que  d*  » cvenrmcii»  dont  noui  voudrinn»  effarer  iu»qu‘au 
soutenir  noua  ont  mi»  dan»  la  merssité  de  rompre -ndrr 
lev  canonnier*  de  U marine  dan*  le  liccurienicnl  général 
de  Carrure.  Jlai*  un  grand  nombre  de  ce»  militaire»  étant 
auiniii  du  dtvir  de  tenir  leur  prince  r|  b ur  \ atrie  . non» 
a* on»  jugé  que  b formation  duu  nouveau  corp*  d'artillerie 
de  la  marine,  en  même  trmp»  qu'elle  rourourraàt  au  bien 
de  noire  *er»ier  , non»  permettrait  d'ouvrir  uive  carrière 
avantageuse  à crut  de  iio*  sujet»  qui  »e  vont  devtinê»  nu  »t 
dc»tiiirrout  s cette  arme,  et  de  Imr  procurer  le»  rm-oura 
gémi  ii»  et  le»  ricomprnve»  dont  ilv  k rendront  dip.e»  par 
leur  »rlv  . leur  iuvlrt.rl.on  et  leur  fidélité.  — A re*  rau»e». 
et  notte  intention  riant  de  rrumradun»  une  seule  rt  même 
ordomiance  toute»  le*  tur»  utile»  qui  ont  servi  de  bave  aux 
régltmet.»  rendit»  jusqu'à  re  jour  uir  lit  troupe»  de  la  ma- 
rine : - — Oui  le  rapport  de  notre  iniuivtre  om taire  d état 
au  département  de  ia  mâtine  et  de»  roJo.iiit,  nou»  avou» 
ordonne  rt  ordnnnon*  ee  qui  suit  : 

TITRE  lw.  — CréfliM  dm  Corp»  rvjal  d’.irtillaria  d*  la 
Mar.na. 

A» T.  Irr.  Nou»  errons  et  . par  lea  pré«rnte«  , 

un  rorp*  d'artitlSfr  »pt-e>ab  ni*  ut  affecté  ko  icrviee  de  I» 
marine  rl  de*  colonie» . lequel  »*  ra  rompu»*  ainsi  qu  il 
•Uit  : i*  De  huit  bâta  Mon»  d artillerie  de  b marine  ; — »• 
Ile  cinq  compagnie»  d'ouvrier»-.  — 5»  |te  cinq  rnmpap.it  » 
d apprenti»  canonnier* | — 1*  Kl  d.  » nftiriev»  et  coq  loi  f» 
ltrce»«oirr» . tant  pnftr  ie»  direct  ion*  d'artillerie  dan»  no* 
port»  tt  mn.iui . <|ue  pour  le  Krvir»  de»  forgea,  fendent-» 
rl  manufacture»  «l'arnir*. 

».  Il  v aura  une  in»p*  etinn  générale  Je  l'.irtilW-rie  de  la 
murine  . laquelle  «Viendra  tant  vur  le  personnel  qur  *ur  b 
mat*  ne|  de  rt-ltr  arme. 

i.  Le  corp*  d art  i Unie  établi  pour  le  «ravier  de  |j  ma- 
rine c|  de*  t olin.ie»  prendra  le  Ulrr  de  Cmgi  rayai  d'artil- 
leria  d»  la  marina. 

TITRE  U.  — On  Datai. fou  du  Carpe  rayai  d*nrtiUar'a  dt 
la  ilaiint. 

Su  nos  Ie*.  — Dr  l’Organéation  dr»  bl«ill.>n. 

4-  Chacun  de»  huit  b.faillan»  du  n-rg»  rojal  d artillerie 


tir  la  marine  aura  un  étal  major  rl  *ix  compagnie*.  dont 
une  de  bombardier*  et  b*  cinq  autre*  de  canonnier*. 

5.  Létal  major  du  bataillon  »cr»  forme  aiti*i  qu  il  tu  il  : 
f.baf  de  bataillon.  I ; — Adjudant  major.  |;  - — Lieu  lev  tant 
chargé  de  rhabittemeul.  »:  — Lieutenant  officier  paveur.  1; 

— l.ieuieiiaut  en  X*  mu*  adjudant  major  1.  — Total  t. 

Tambour  maître  , l;  — ilsilrr  tailleur.  I.  — Total,  a. — 

Total  général  , 7. 

6.  I.a  compapiie  de  bombardier*  comprendra  cinquante- 
huit  oflic.ev»,  un.solUc.t  r*  et  soldat»;  «avoir  : — Capi- 
taine , i;  — Lieutenant  en  t**,  1:  — Lieutenant  en  a#,  1. 
—Total,  3. 

Sergent  major  maître  canonnier.  1;  — Serg*-n«  , second» 
maître*  canonnier»  de  ir*  ebsae.  4;  — Fourrier,  iéam.  i; 

— Caporaux  second*  maître»  ranoitnier»  de  »e  rlatt»,  6; 

— Bombard  er»  de  i1*  elaoar  , aide»  raimviuirr»  de  1 r*  iéam, 
iâ  : — ltombardirr»  de  sr  ela»»e  , aide»  canonnier*  de  ■* 
cla»*e.  *4; — Tambour  1.*— Total.  A4. —Total  général,  fl. 

Indépendamment  de*  trot»  officiers  rnvplovr*  dan»  b 
ronipap.ie  de  bombardier»,  il  pourra  v être  attaché  un 
chef  de  bataillon  qui  en  exercera  le  commandement  supé- 
rieur. 

7.  Chaque  compagnie  de  renommer*  comprendre  quatre  - 
v»qtt  ouïr  officier* , *ou*  officier*  et  eanonmert  ; savoir  : — 
Cap  ta-i.c,  1:— Lie  11  tenant  en  t*r,  1; — Lieutenant  eu  1».  1; 

— Total.  3. 

Sergent-major,  1:—  Sergen».  4:—  Fourrier,  i:  — Capo 
raux,  « — Artificier*.  4 S— Canonttieta  dr  lrw elaur.  »*;— 
De  »•  rlusae.  i<;  — De  i*  r lasse.  40;  —Tambours,  ».  — 
'total,  88.  —Total  général  .91.  * 

8 Chaque  compapiie  »*  r-a  divivée  rn  huit  escouade»  . 
composées  chacune,  — Dan»  le»  compagnie»  de  bomba*, 
■lier»,  de  »ix  homme»,  savoir  : — Caporal,  u—  Boni bar  - 
di*-ra  de  irc  du**- , » : — Bombardier»  de  t*  classe  , 3.  — 
Total,  6. 

Dana  le»  compapiie*  de  canonnier*  , de  dix  homme»; 
•avoir  : — Caporal , t;  — Artificier»  ou  canonnier*  de  tr* 
fltur,  1 Canon  nier*  de  l'rlaaæ,  De  3»  r lasse  , S. — 
Total , 10. 

lieux  escouades  formeront  une  *ectk>o  commandée  par 
un  *rrg*-ut.  — Deux  arrivons  fo rateront  une  division.  — Le 
capitaine  et  le  lieutenant  en  aeeoud  feront  attaché»  à U 
premier*  division  ; — Le  lieutenant  rn  premier  rl  le  sergent- 
major,  à b seconde.  — Chaque  division  aura  un  tambour. 

0-  Lorsque  le»  circonstances  (exigeront  , h**  bataillon* 
d'artillerie  de  la  marine  feront  portes  au  pand  complet , 
par  T addition  à chaque  compapiie  de  bombardier*  et  de 
canonnier*  , d'une  division  *ub*li*.«èe  ru  deux  sections  et 
quatre  escouade*  : savoir  {—  Dan»  Ira  compapiie»  de  bom- 
bardier* , — Sergen»,  t;  — Caporaux  , 4*  — Bombardier» 
de  ir*  classe.  8:  — Bombardier*  de  s*  classe . ts.  — 
Total,  i«. 

Dam  le*  compagnies  de  canonnier* , — Sergen*,  t : — 
Caporaux,  4;  — Canonnier»,  de  ir*  rlawe,  4 î de  »• 
(Uni  , x ; — de  Je  rlaw»-.  *».  —Total.  4». 

Dan*  re  ra*,  le  commandement  de*  division*  »ert  réglé 
comme  il  *utl  : --  iw  division  , b capitaine  . K fourrier  ; 

— »•  division,  le  lieutenant  en  Ier  . b plus  ancien  ser 
put;  — A"  division  , k lieuleiuuit  en  S*  , b sergent 
major. 

10.  Il  aéra  admit  dans  chaque  rompapùr  deux  enfan* 
de  troupe  . letquel*  seront  ritnisi»  par  le  chef  de  balaill.m 
parmi  bf  liltdv*  sont  officier*  et  *ddau  du  rorp*.  âjart 
atteint  l'àg»  de  huit  an»  au  moins. 

lt.  l^s  bataillons  d'artilbrir  de  la  marine  seront  dë»ip.és 
par  un  vtuuirra,  drpui»  1 jusqu  à S.  — II»  seront  réparti* 
dsi.»  b»  parts  ri-apri-v  ; savoir  : A Brest . le  irf  • t le  : — 
A Toulon  , h F tl  b 7*:—  A HocU-fort , b Ü*  et  b 6* : — 

A Lorient  . k 4r  î — A Cherbourg  , b S*. 

11  Dan»  b»  port»  où  seront  mwnitl'i  deux  bataillon» 
d'artillerie  de  la  marine  , un  colovirl  «u  lieutenant  colonel 
de  cettr  arme  exercera  le  commaiulrinrnl  *np»  ri» ur  de»- 
dil*  bataillnn»  . sous  les  ordre»  du  major  gmeial  de  la 
ntarine. 

Sr.enoa  |(.  — Dm  Brrrufeavrv  f. 

t3.  Le»  compagnies  de  bombardier*  *e  recmteroul  dau» 
les  ctMiiprfgi.il  s de  canonnier»  et  dau*  le*  quavt.er*  de» 
rloK» , parmi  1rs  Itumnus  avant  le  mérite  à la  nu  r de 
maître  , second  maître  ou  aide  ranom.ier,  dr  la  uillr  d'un 
métré  sept  cent  trente  un  millimètres  (cjnq  p'nrl*  quatre 
pouces)  . d'une  forte  eonvtitutiiMi . avant  au  moins  vingt- 
quatre  an»,  ri  sachant  lire  décrire. — Nul  ta-  pourra  être  i 
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admit  que  dan»  le  grade  auquel  il  a* ra  totreptibk  de  pré 
tendre  eu  mivifi  du  mérite  qu'tl  aura  acquit  à la  mer.  , 
i4  Le»  compagnie»  de  eanounicr*  «■  recruteront  d >pm 
k mode  qui  **ra  réglé  pour  le»  rvip»  d'artillerie  de  l'année 
de  terre. 

li.  Outre  Int  recrue»  qui  ter  ont  fourni'*  par  1*  mode 
(•ocrai  de  recru  tentent . il  pourra  être  admit  dca  enrôlé* 
volontaire*  dan»  l»*d.|r»  rwiiptpiin. 

• 6.  1/  conieil  d’admiui»lr*tion  de  chaque  bataillon, 
arec  l'auiori* -îtion  de  notre  ministre  «rrretaire  H étal  de  la 
marine  , dêlaebrra  . pour  fatililer  hsdilt  rnrôktncii»  , le 
nombre  de  «ou  s-officicr»  qu’il  jugera  m-eewair* , H propo 
sera  le  tr»i;rmrnt  qu'il  croira  ruufruable  de  leur  aei.order. 
■ — S'il  était  de  liulrrét  de  notre  teniee  de  de’aiher  en  re- 
crue quelque»  ofliriei» , notre  ministre  fteeretairv  d elai  de 
La  marine  donnerait  de»  ordre»  à rrt  effet. 

17.  Lci  clbcier*  et  aniu-ofliniert  drtarlii»  en  recrue  æ 
rout  muni»  d’un  ordre  du  conseil  d 'adminitlration  , dan» 
lequel  il  ter*  fa  I mrntiou  de*  lieux  où  «La  devront  te  i ru  dre 
pour  proe«dcr  nut  enrôlement. 

t?.  Letdil»  ofltrier»  et  •out-ollkirr»  m mot  lenu.i,  en  arri 
•ant  dan»  Ira  villes,  de  m*  prrtml.  r au  commandant  de  la 
pLrr  et  au  maire  . de  leur  donner  ronii»i»»am-e  de»  pou 
*r>ir»  dont  lit  tcronl  porteur»  , et  de  leur  demander  1 auto- 
riaation  de  faire  battre  la  rtiiM  ou  d afikbcr  tel  ati»  dont 
la  publication  Km  Drfc»«irr. 

i).  Ne  pourront  être  admit . comme  enrôlés  volontaire», 
que  dr»  bommea  de  loge  de  div-buil  à trente  an»,  fiin», 
robu»te»  et  bien  conformé»  : II»  devront  avoir  la  taille  d’un 
métré  mi  cctil  soixante -dix  huit  millimétré»  ( cinq  pied» 
drua  pourra  J au  mou»*  — l.<»  jeunrs  grtt»  de  «eue  a dis* 
Luit  au»  pourront  au**» . a il*  ont  la  tulle  et  La  qualité» 
requise»  . être  admit  à t'enrôler  voloulaiicmcnl  : mat»  tU 
devront  être  munit  du  runtrutenieni  de  leur  pere  OU  de 
kur  tuteur. 

»o.  Tout  bonivne  qui  demandera  à «‘enrôler  devra  juali 
fin  de  ton  agr  par  de»  piecra  autlient iqurt . et  produire 
dea  certificat»  de  bonne  vie  et  meurt-  — • Le»  gen*  toup- 
rom»*»  de  délit»,  rrj.ri*  de  justice  ou  flétri»  par  un  juge- 
ment . ne  irruiit  point  admiwiblr».  — Nou»  délcndoiM 
d'enrôler  aurun  boirait*  déjà  engage  a iintic  arnire  , ou 
qui,  avant  servi , ne  pntduirait  pat  un  rongé  en  bonite 
forme  — il  ne  pourra  être  enrôlé  de  gen*  d*'  mer  clan»*»  , 
un»  rappiobaliot»  de  notre  miuiatre  teerelaire  d état  de  la 
marine . 

ai.  Tout  enrôb nient  devra  être  reru  par  Ir  nuire  du 
lieu  . a peine  de  nullité.  — A cet  effet,  le»  maire»  lernnt 
tenir  uu  Kgidir  »ur  kquel  Ira  rnrô  ciiu n»  arroul  inscrit» , 
et  |r»  «Birirrv  ou  M*ua  «dlirier»  drlarl»»  ru  recrue  leur  pré- 
«rnteroul  le*  Itoiume*  qui  auront  ilruinudc  a a'eurôler. 

M.  Avant  de  rrrrtnir  uu  enrôlement  . le  maire  «ussu 
nra  que  fotlicicr  ou  tou»  oflirur  delà*  lie  en  recrue  aura 
fait  prurcdir.  J ar  un  uu-tlrcin  ou  chirurgien  , a la  vi»iic 
du  «ujet  qui  te  *era  présenté,  afin  dr  Contlater  qu'il  liitl 
atteint  d'aucune  infirmité  qui  lempcelie  dr  servir. 

sâ.  La  dune  dra  engagement  arra  de  huit  an»,  à l’expi- 
ration desquels  il  pourra  être  contracté  de  nouveaux  enga- 
gement, comme  J ter»  r ipliquê  ci  aprr» 

»4.  Le»  boni  inc»  qui  «'enrôleront  volontairement . arroul 
tmceptibk*  de  recevoir  une  aomme  de  éo  fiança,  rummii 
prix  d engagenvent. 

>i.  Lara  ai  le»  d enrôb  ment  aerout  libellés  ainsi  qu  il 
•uil  : 

Enrilimeiit  tvlanlnire. 
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• L m le  s‘e»t  pré* 

a sente  devant  non»,  maire  [au  adjoint; 

* de  la  vdle  d 1 au  de  la  rom- 

a mu  ne  d ) . dr  partent*- ut  d 
a Ir  rieur  fila  de  et  de 

a domicilié  à canton  d 

* departement  d né  le 

Commune  • à cantoo  d departement 

4 «d  taille  de  rlirvrnx 

m m ■ aourcil»  veux  fiant 

« nés  butk-.a  menton 

• visage  teint  ( fad»f us*,  ra  nuire  , tuul  ligna 

■ pt'Ufmlitr.) 

• Lequel  a déclaré  «enrôler  volontairement  pour  servir 

* dan»  jr  (dra igtttf  ici  fa  «%  rpi.j 

a Noue . maire  , «pu  • non»  être  a»»uri-  que  U surnomme 
i a été  visité  par  un  oOirier  de  saule,  p<mr  constater  qu  il 
> e*t  propre  au  aervice  nvilil.iire  ; apres  nous  être  fait  re- 


s  prèsenlrr  tes  eeriiticala  de  bonne  vie  et  matin;  âpre» 

■ avoir  enfin  reconnu  qu’il  a k*  qualité»  requise»  pour  *rr- 
« vîr  dan»  le  rorps  ri  de  saut  di»igue.  et  qu'il  n’appartient 

• ni  aui  lrnu|>e»  de  terre,  ni  aux  rl-sso»,  uou»  avons  reçu 

« son  mpip  meut . en  préamer  du  aicur  |oQiri*r 

« eu  «ou»  vlliru-rj  du  eorji»  roval  d'artillerie  de  la  marine  , 

• et  avoua  délivré  au  «leur  {rappiler  «ri  le  «'«t  da 

a iruniMj  l'ordre  de  ae  rendre  »upr<  s du  «muniasaire  d*-a 
s guerre»  . à ( 4>-*g  **cr  le  raisdcnra  d*  rutNasianura 

s dr»  guerrn  te  plu»  mu»;,  à l'rdet  de  r* revoir  une  feuille 
s d*-  route  pour  le  port  d [fnéifnr  ■«  p-n  ni  te 

• rerpi  ni  en  g arni.uu.,  et  a,  ledit  ftieur  signé  avre 

• nous.  • 

so.  L'enrôlement  »era  signé  par  foffii'irr  on  wu*-i>flirer 
detaebe  eu  recrue  et  par  leurôk  : et,  a defaut  par  celui  ci 
de  savoir  »igvver,  il  fera  »a  marque,  eu  préteurs?  d-’  deux 
témoins  , nui  vipirionl  au  registre.  — I.  individu  égé  de 
moins  de  dix  huit  au»  devra  produire  le  conseil  U meut  par  v 
écrit  de  son  pere  ou  de  ton  tuteur  ; si  l'un  d eut  u ni  pré 
seul  pour  signer  son  engagement. 

s”.  Le  maire  remettra  a I enrôlé  une  expédition  de  l'en 
rôltuirul  qu’il  aura  reçu,  et  lui  expédiera,  et»  même 
temps  . uu  ordre  dr  roule  pour  s*-  et  mire  auprès  du  rom 
mi*. air*  dr»  gunrv»  «k  la  rt-sidence  b plu»  voisine.  — Il 
sera  fait  mention.  »ur  l'ordre  de  route,  dr  la  miniur  que 
l'ollieirr  un  tou»  officier  d*  lecl«c  eu  recrue  aura  rvinine  à 
frurôle  au  nnunetit  où  il  aura  souscrit  sou  engagement. 

i*.  Avant  de  délivrer  une  f-  ni  lie  «L1  route  a 1 enrôle  vo- 
lontaire. k commissaire  de»  gurirr»  s*  fera  rr inritrv  par 
lui  ! expédition  de  auu  acte  d curûkim  iit  : il  enverra  au 
i orpt . par  la  poste  , ladite  raprditiou  . sur  L»qm-lL-‘  il  iudi 
qut-ra  I • |hm|iii.  prtHimrc  de  l arrivée  de  ieurôl*  au  port  de 
aa  destination. 

19.  Nous  défendons  evpr»  %*•  n veut  d’uniitihr  un  rurôle 
mnil  volontaire  eu  bonne  forme , sans  I autorisation  fur- 
nu  Ile  dr  notre  unni»tre  secrétaire  d élai  de  U marine. 

ôo.  Tout  homme  qui  aura  »ou»crit  uu  enrôlement  vu  Ion 
taire  suivant  le»  formes  n di  »*u*  prescrites,  fera  partie, 
d<  s ce  niovnciil , du  corp*  inval  daitilknr  dr  la  nvarioe , 
et  sera  soumis,  par  *e  fait  aeul . a L>ules  le»  di*pu»iiiou» 
de»  réglemru»  militaire». 

.'l  l orsqu’un  ewrôie  volontaire  sera  trouvé  par  la  gen 
darvncritr  lion  de  la  roule  qu’il  devra  suivre,  il  »era  arrêté 
et  conduit  de  brigade  en  brigade  s son  corps. 

3l.  Si  un  enrôlé  volontaire  tombe  malade  ru  »c  rendant 
au  corp».  il  devra  , pour  être  admiadaii»  uu  hôpital,  rrprr 
»riiter  I*  feuille  de  route  dont  1)  seia  porlt  ur. — L économe 
dr  1 hôpital  la  remettra  au  coinnmsairc  des  guerre»  avant 
la  p<  II-  r de  l'hôpital , ou  an  fonctionnaire  chargé  de  le  >up 
plier.  — Le  r<H.iuii»«aire  dr»  gusirr»  . ou  k lonrtinimaiie 
qui  le  «uppbeia.  fera  connaître  l mirer  dr  I mrôle  volun- 
Lure  à l liôpilal , au  eununaudaiit  du  balaïUou  «ur  kourl 
d aura  rté  dirige.  Il  infomirra  égakinriil  ledit  1 • minaudai. I 
de  la  sortie  de  l'enrôlé  ou  dr  sou  nasion.  — Lorsqu*  l eu 
rûk  volontaire  sortira  de  llmpital,  il  *era  fait  uicution , 

•ur  sa  feuille  de  route  , de  la  date  de  »ûti  enlrte  et  de  ta 
•oetic. 

jl  Si  un  enrôle  volontaire  meurt  en  route,  la  feuille  de 
route  dont  il  aura  clé  trouve  porta  ur . cl  ann  arlc  de  dece*. 

•e rout  envoie»,  par  le  niair*  du  lieu  où  il  khi  mort,  au 
maire  de  la  commune  d où  il  sera  parti  : il  donnera  en 
oièinc  temps  roui»ai»»auec  de  ce  dece»  au  commandant  du 
bataillon  sur  lequel  I enrôle  avait  etc  dirigé. 

34.  A l’arrivée  d uu  enrôle  volontaire  au  rorpa,  le  corn 
nvaud.iut  du  bataillon  le  fera  po«  ter  sur  k rvÇ'»tjr  matricule. 

— SM  est  jugé  propre  au  service  . il  »•  ra  inunediatcmeui 
incorporé  dau»  une  roaipaguir.  — %> il  r»t  juge  impropre  au 
service,  il  n'en  devra  pa»  moins  être  reçu  provisoirement  par 
k roniinandanl  du  baladlmi.  qui  ir*  lut  fera  délivrer  qu* 
lev  effets  d habillement  ou  d iqmpetorut  absolument  néres 
taire*,  et  il  ter*  preariité  pour  la  reforme  à la  première 
revue  d'iu»peciiu«i. 

3 5.  Tout  enrôle  volontaire  ter» emploie  sur  l?»  revue» 
à compter  du  jour  de  ton  incorpmaiiau 

36.  Si.  quinte  jour»  aprv»  r*lui  où  uu  enrôlé  volontaire 
aura  dû  arriver  au  bataillnn,  il  ne  l'j  *»t  pas  rendu  . et  «i 
k commandant  du  corp*  11  a pa»  été  informe  dr  son  entrée 
à Ib0pit.il  oude  khi  décès  eu  roule,  kdil  enrôk  icia  cou- 
lidrre  comme  disertrur  et  poursuivi  comme  trl.^ 

3j.  Il  sera  tenu  compte  à tout  enrôle  volontaire  qui,  à 
ron  arrivée  au  corp».  aur»  rlr  rrronnu  propre  au  «eivice, 
de  U Mimuiequi  rctlerail  a lui  «L  livrer  pour  prix  d'engage- 
ment.—Tout  enrôlé  volontaire  qui  serait  admit  provisoire- 
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meut  au  rorpa  jusqu'à  la  revue  d'inspection  générale, 
n'aura  droit  «ti  du  prix  dr  «nu  engagement  , 

quantanl  que  I inspecteur  piiml  prou  on  rr  rail  son  ad' 
mission  définitive.  — Tout  «irùle  wikmliirt  qui  «eroit 
jlifr  improprr  au  senior  par  l'inspecteur  fourrai,  sera  li 
—Bflï. 

Jt.  L r»  dépense»  faite*  pour  I rniuftmriii  dr*  Lnmmrs 
qui  n ‘auraient  pu  rtre  adnna  ni  raison  d'iMlirmitév , défaut 
•Ir  tailla  ou  autre  i|uilrtr  rr qui** . feront  à U rlurp  de» 
alliciris  ou  sons-ntlneirr»  ilitüchri  en  remit. 

.'9.  Le  («uni  d'administration  fera  passer  susdits  ofli 
riera  et  voua  oHkirr*  lr*  mnimr*  qu'il  jupri  ufrrtuirw  à 
leurt  vuerilinm,  à la  charge  parrui  den  rendre  compte. 

4o.  L«»  officier»  rl  sous-officir-r*  détaché»  cri  rerrvre  tien- 
dront de*  li»rrt»  de  reeettr  et  il*  pente  entra  et  paraplus 
par  le  commissaire  de  la  manu*-  préposé  aux  revue*.  Il*  » 
porteront  en  rrrelle  leaaonime»q»n  leur  auront  * lr  remis»* 
par  le  conæil  d adoi iniatralinn,  rl  eu  dépetiar  relie»  qu'il* 
auront  paire*  : il*  y porteront  ausni  le*  nmni  et  signalé 
mena  oit  Insnimr»  m^>r»  . la  date  de  leurengagcnient. 
lr«  nom»  de  «-eux  qui  auront detertr,  eexisdea  nmrl»  .et  le* 
« poque»  de  leur  Ji  wrliou  ou  d>tri  : il*  en  dresseront  tou* 
le»  moi*  au  comril  d'administration  le*  extrait*  arrêté*  par 
le  cuainiitpirt  de»  guerre*  de  U place,  ou,  a tou  defaut, 
par  le  niairr. 

il.  l)an»  le*  commune»  m'i  il  ne  w trouverait  pas  d'offi- 
cier* ou  de  *out-<>llirirr*drlarlM  » ail  recrue,  le»  maire*  sont 
autorité»  a recevoir  dr»  citmlriurn*  volontaire * pour  l'ar- 
tillerie dr  la  m.irinr  ; mai»  il*  devront  préalablement  »'**■ 
»urer  que  lr»  sujet*  qui  *r  présenteront,  réunissent  le*  qua- 
lité* et  condition»  preirnlft  par  la  pnrnlt  ordonnance 
pour  lin  admiadan*  relie  arme.—  Tout  homme  a.n*i  en- 
rôle aéra  rxpedie  pour  le  rorp*  par  lr*  »oiui  dr»  niairr»  rt 
de»  commissaire*  de»  guerre»  un  administrât?  ur*  dr  la  ma 


de  quanmtr  cinq  au»,  ne  seront  plu»  admis  à k rengager. 
Nuit  eirrple*  de  celle  déposition  le»  bomhanlici»  ainsi  ' 
■|iie  le*  rauwnuier»  qui  auraient  à la  mer  l<-  mérite  d otti- 
oier*  marinier»  de  coMomiagr. 

4T.  Le*  haut*  « pa  r*  d ancienneté  qui , suivant  l<  • di*po  i 
«ilion*  de*  artirl*  » pm-v-den»  . unit  nnjiii»e«  a • rua  don.  lr  ' 
»rnire  rnntiiiuri a,  par  un  a*  lr  de  leur  »olumr.  au  UeU  du  I 
terme  île  |«-ur*  obligation*  nu  d*-  It-ur  eiig-gimtriil,  suant 
• gilernent  accorde*»  ■ upr.  sla  incmc  durer  dr  Kriirr. 
aux  miliiairv»  qui.  »»•••  atoir  souscrit  d «rte,  «rraieut  iuaiu-  : 
trous  dan»  l>  * bataillon»  d art.llrri»  de  la  marine. 

£o.  I.r»  «tu»  otlirier».  bombardier*  rt  caiiuiiiiii-rs  qui  au  j 
mut  plu»  de  huit  an»  dr  *er» irr  dan»  le  rorp*  ms  al.  seront  j 
distingue*  par  un  ebrsron  d<  laine  ruup  qu'il»  purteront  | 
“ir  lr  br.i«  ^aurhr.  Oui  qui  *>  rri  japruul  ou  rotiliuormiil  i 
le  ur»  *er»irr»  au-drla  de  aeixeati».  porteront  deux  cbavftma.  ' 

— A vingt  an»  et  bu  drla,  il*  en  puiteront  Uni».  — Tout  f 
•nu»  ollirier.  bombardier  rt  canonnier  ayant  uni  pendant 
vingt -quatre  an»  dans  lr  corp»  royal , *rra  »u»r«  ptibb:  d ob- 
tenir le*  décoration»  ou  r«  compense»  mil  taire»  qui  »c 
roui  par  mou»  accorder»  aux  troupe»  d artihcric  de  terre. 

Sur  t ma  IV.  — fie»  r rapi. 

it.  F.n  temps  dr  pan.  !v*  sous-officiel-»,  bombardiers  rt 
raiioiiui*  r»  incorpore*  drus  lu  bataillon*  d’aï tillerir  dr  la 
maritir,  daprr»  le  mode  adopté  pour  le  recrutement  gé- 
néral de*  troupr».  auront  dimt  a recevoir  leur  rongé  absolu 
à I r*|, irait,  n du  Urine  qui  »era  lise  puni  le*  autre»  rorp* 
de  I amtre. 

it.  Tout  »ou»  nilic'r r bombardier  et  canonnier  admis 
dan*  le  rorp*  comme  rur  le  voloiilaire  nu  «uni me  rnfaiil 
de  troupe  , qui  »rra  egah-mrnl  parvenu  ru  trmp*  dr 
paix  au  terme  dr  hhi  rngsgrmcut,  aura  droit  a ami  coup 
absolu 

43.  Eu  rat  de  guerre,  I exp«  dit  on  de»  rongé*  absolu» 
»rra  detersninre  par  une  ordonnante  nu  reglement  paru 
culier. 

•*4.  Le»  »ou*-otr»rier».  bombardier»  et  canonnier*  récou- 
nu»  lien  de  service  pour  l>lc*»urc»  et  inlirmiie*  dûment 
constate**.  «crmit  »u»<->  plihl*  * d'étre  admis  a la  rrlonne. 
d »pr«  » la  projMjiilion  de  I inspecteur  général,  et  avec  I ap 
probation  de  notre  ministre  secrétaire  d étal  dr  la  ntarine. 

— Il  «*ra  «latue  par  noua  *ur  b*  solde*  de  retraite  ou 
demi  »olde  auxquels  il*  auront  droit  de  prétendre,  ainsi 
que  tur  le»  admission»  a I butel  royal  de*  invalida  1 

££.  Jndiprudaniinciil  dr»  ronge»  d aiiririim  tr  ou  dr  ré- 
forme. il  |>ouira  être  expédie,  en  lenip*  de  paix,  de»  cou 
gea  de  grâce  : notre  ministre  *rerrtairr  d'étal  de  la  marine. 
»ur  la  proposition  de  I inspecteur  général , en  détenu mrr* 
tous  1rs  au*  le  nombre  . sans  pouvoir  néatiiuoiiif  eu  areu* 
der  plus  d'un  par  compagnie. 

£l*.  Nul  ne  pourra  obtenir  uo  rongé  de  grâce  Mita  avoir 
rembmirir  au  corps  une  somme  de  *ix  crut»  franc*  • i| 

•r  retire  dan*  le  cour*  dr*  quatre  première» année*  de  son 
srrvicr.  rt  de  trois  revit»  franc*  a pci*  re  terme  —Le  mon- 
l«nt  dudit  rem  bu  une  ment  «rra  verac  à la  matac  pucralr 
du  rorp». 

£7.  A chaque  revue  d'inspection,  noire  ministre  déter- 
miner;!, wr  la  proportion  de  1 inspecteur  général,  le  nom 
bre  de  ronges  de  semestre  qui  sera  accorde  au  bataillon 
d artillerie  dr  la  mariur. 

il.  Le»  rongé»  slaol'i*  de  réforme  , dr  grare  ri  dr  »e 
nu  slre.  autorise*  comme  il  a etc  explique  aux  article»  pré 
ci  Unit,  arront  expediv»  par  le*  conseil»  d'administra 
lion,  suivant  le*  modèles  annexes  à la  présenté  ordon 
MOT*. 

Sic t tox  Y.—  Du  Srrwut  de#  BatuHI»n$. 

69.  Le*  bataillon»  d artillrrir  de  b murine  serviront  à I 
terre,  à la  mrr  et  dan*  nos  roionies.—  Le»  compagnie»  de  ' 
bonibardiei  * seront  employée»  dan»  i»o*  ports,  soit  ourle»  1 
batterie»  armée»  par  U marine. '«oil  aux  travaux  et  ma 
n*»U»re»  de  la  *lir«  rtion  d'artillerie,  »o;l  àl'i-co}»  de  canon- 
nage et  a I instruction  de»  bataillon»  et  compagnies  d ap 
prenlis  rationinrr».  — Il  pourra  être  détaché  dr»  sou» 
officier*  <1*  «dites  rompifiiiu  dan»  1rs  furn-i,  fonderie» 
rt  manufariurr»  d snnei.  — Lrr  Compagnie»  dr  canon 
nier»  seront  employées , i terre,  à la  police . garde  r» 
sûreté  de»  arsenaux  maritimes;  au  service  du  port,  d*  » 
baHrrirs  rl  de»  magasins  à poudre,  à la  confection  des 
artifice»,  mitraille»  et  gi émeu*  de  raiiou»:  etiÜD  i IVrubar- 
qurnirut  , drlsarquement  et  emmagasine  mm  1 dr»  ar- 


riue,  et  il  lui  srra  tenu  compte  dr  la  totalité  du  prix  de  sou 
engagement  aussitôt  apres  Min  incorporation. 

4*.  t .baque  moi»  , le»  commandait»  de*  batailbiii*  feront 
connaître  »u  ministre  secrétaire  d étal  dr  la  marine  . par 
une  feuille  de  mouvemrn*,  — i»  L’arrivée  au  eorp»  de* 
enrôle*  volontaires  qui  s y seront  rendu*  ; — s*  L incorpo- 
ration dans  une  compagnie  , dr  ceux  qui  auront  été  (tige* 
propres  au  service  : — j“  L admission  provisoire  rt  |u*qu  à 
la  revue  d '•■■•pretion  . de  ceux  qui  auront  été  jugé*  insprn 
près  au  servie e ; — 40  1 dést-rlion  de  ceux  qui  n'aurout 
pat  rejoint  au  ternir  fixe  ; — I*  Le  décès  de  r ut  qui  aé- 
raient mort»  en  roule.  — |,<'»dit*  eammandan»  auront 
soin  J'indiqucr  rxartrmrnl  le»  nom*  et  prénom»  vie  rha- 
que  enrôlé,  son  signalement  , la  date  dr  ienrôlrmriit . rt 
le  nom  d«  la  commune  et  du  departement  où  il  auiarlc 
MUKtiL 

43.  Lr»  enfant  de  troupe  parvenu*  è l'âge  de  *eixe  am 
devront  sousrrirr  un  eimVIrment  Itan»  le  rat  contraire  , 
il  seront  truii»  de  rembour^r  à la  eai»»«r  du  mqi»  le  mon 
tant  de  U solde  qu'ils  auront  touchée  depuis l'epoque  de 
kur  «JiniNion. 

.‘■xctiox  111.  — Dr»  B tngagtmtnt. 

44.  Tout  sous-offirier.  bombardier  ou  canonnier  admis 
dan»  le»  bataillon*  d’artillerie  de  la  nvariise  d apr*  » lr  mode 
adopté  pour  le  recrutement  grnéral  d*-»  troupe» , qui  , £ 
respiration  du  trmp*  lixe  pour  son  service,  rtiiilraeir-ra  rl 
signera  l'obligation  dr  mtrlmurr  a «ervir  pendant  quatre 
an»,  recevra  un#  haute- paie  d'un  franc  par  mots.  ■ — ||  rn 
sera  de  même  de  tout  «ou*  officier,  bombardier  nu  ranen- 
nier  inrorporé  comme  enrôle  vnlontaire  ou  comme  enfant 
de  troupr.  qui  . arrivé  au  larme  de  aoss  premier  engage 
ment,  contrai  1er»  rl  ngnera  la  même  obligation. 

4>.  ('.eux  qui , au  bout  de  re»  quatre  au-  . contracteront 
et  signeront  un  nouvel  engagement  dr  pareille  duree, 
recevront  uue  haute  pai«  d un  franc  cinquante  renlime* 
par  mv>is. 

46.  Ceux  qui . apres  avoir  atteint  lr  terme  dr  ce  nouvel 
engagement . demanderont  pour  la  troisième  foi»,  à servir 
encore  pendant  quatre  ans,  recevront  une  haute-pair  de 
drui  franc*  par  moi*. 

47.  Le»  sou*  aflirier*,  bombardù-r»  rt  canonnier*  qui  au- 
ront vingt  an»  de  service  *u  ruqnrl  qui  r ont  mueront  a 
•ervir.  auront  droit  à une  haute- paie  de  trois  franc*  par 
moi*,  qui  leur  sera  conservée  tant  qu'ils  resteront  au  rorp». 
— Les  rugagemen»  qu  il»  sousrrimvil  à «rttrrpoqne  . n «u- 
r*»ut  lieu  que  pour  un  au.  et  nrmit  *u»re|itibic»  d'être  re- 
nouvelé* d iimsce  en  aimée 

46.  Les  caporaux  et  r.vnnnnier«  qui  auront  atteint  ) 4gr 
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m«*. — Elln  fourniront  iki <kl(chMlKM  pour  tenir  paroi 
*mi  iur  oot  bi  menu  di-  guerre  , et  pour  faire  k rarnee 
de  I artillerie  dans  rra»  roinoir».  — Ui  maîtres.  *rroudt 
■uilm'rt  aide  * -canonnier*  de  «line*  à être  i-mbirqur*  «ur 
no*  «ai*4eani  et  batimrn*  de  guerre,  irront  rhuitii  dan» 
le*  compagnie*  «le  bombardier*  et  de  canonnier»,  concur- 
remment avec  le*  officier* marinier*  de  caiionuaga  piute 
lunl  de*  elatar». 

6«.  let  Immbardier»  feront  charge*  de  rrtalili**eiiicnt  et 
du  ter* ire  de*  moitier*  *ur  le*  piliotn  a bombe*,  ainii  que 
de  l.i  fabrication  et  de  la  di«po»«1iou  de*  artilice*  à boid 
de»  brûlot* 

fi*.  Lorsqu'un  de  no*  bâlîmen*  entrera  en  amirment,  le 
major  gc ocrai  de  la  marine  et  le  directeur  d artillerie, 
d'iprri  h*  ordre*  qu’il*  amont  reçu*  du  commandant  de  la 
marine,  w concert rrnnt  pour  faire  le  rltnix  dr»  «ou»  officier*, 
bombardier»  et  canonnier*  qui  devront  être  entbaïqué*  eu 
qualité  de  maître*.  •ecoitda-uvalt/i'»  et  aidr»-canouuirr».  — 
Le  major  general  fera  (gaiement  former  le  dé  tac  lie  me  ni  de 
rauonuicr*  qui  devra  fil re  fourni  pour  la  garnirait  dudit 
bâtiment,  conforme  meut  à no*  ordonnance*  et  téglraieu* 
ur  1»  r.imponliuii  de»  équipage*.  — Ce  dfelathcmriil  »eru 
formé,  autant  que  poasiblc  , par  compagnie.  dm»iou. 
•action  ai  eacouade. 

fi».  L>  » officier*  acrout  embarque*  au  nombre  Gir  par 
|e*ditr*  ordonnance»  r|  regiemeu»  ; il*  tuivroul,  autant  que 
po**ible,  le»  compagnie*  «uxquelle»  il*  *out  attach-s.  et  la 
division  qu'ils  commandent. 

fij.  Le»  capitaine*  d'aruie»  *eronl  rhaiti»,  suivant  le  rang 
du  bàlimt  lit  . parmi  le*  tout  ofticier*  et  caporaux  de*  com- 
pagnie* d»  canonnier*. 

«Quoique  le*  canouuicrs  «oient  principaicuient  de* 
lima  «u  service  de  U ptniiton  et  du  canonnage  «ur  no* 
bâtimen».  il*  > seront  cependant  employé*  a toute*  lr* 
mmeuim,  riiinmr  le»  matelot*,  et  tcrom  fukoidvnue»,  à 
cet  égard  . aux  oflicicrs-marinicr»  de  m»nt»U*re.  — Tout 
tmonuirr  qui  tera  reconnu  pour  » 'être  cuutlanimeut  porte 
I au*  Biau<vu*re*  haute*,  aura  droit . *ur  le  certificat  de  lof 
tir  er  ajanl  le  detail  general  du  bâtiment,  ti*é  par  le  ca- 
pitune,  aune  haute  paie  de  5 franc*  par  moi*  , pendant  la 
duré*-  de  la  campagne. 

fiâ.  Le»  officier*  d’artillrne  de  la  marine  embarqué*  fe- 
ront partie  de  I état-major  du  batiment  ; ils  rarout  cbargr», 
«ou*  le*  ordre*  du  capitaine  et  de  I officier  axant  le  de- 
tail grncml,  de  la  polrce  et  de  la  discipline  de*  détaebe- 
mm*  rmbar«|ue*  tant  pour  la  garnirait  que  pour  k canon- 
nage. 

4t.  Le*  officier*  n auront  point  de  porte  lit*  dan*  le 
combat  ; il»  *e  r»  minuit  ou  *•■  porteront  « Ici  porte  qui 
Uor  æra  assigné  par  !*  capitaine  du  b.ilinif  ni. 

Lu  ca*  de  descente  , le*  baiaubm»  d artillerie  de  la 
marine  armnt  charge*  . roui  unanime  al  atre  k*  canon 
nier*  de*  cl.' o*e«.  *oii*  le*  ordre*  du  rommaudaut  de  ferra 
dre  ou  du  bâtiment,  de  la  roiulruttion  de  l'établi»»!' 
ruent  «t  de  tout  ce  qui  com’erua  la  dupoaition  de*  batte* 
r»ea. 

41,  I-r*  bataillon*  et  le*  detaebemen»  de  ce»  eorp*  «eront. 
dan*  no*  port»  et  artenaux.  tout  l’autorité  du  rnuiniandanl 
I de  la  marine ■.  aux  ordre*  du  majur  geinral  ou  ina|or  d*  la 
marine.  — Toutefo».  le  eommandanl  du  cotp*  mettra  a la 
déposition  du  directeur  d'artillerie  le*  mu»  officier*  , boni 
b.rili«n  rl  ranonniir*  qu’il  *era  néertuire  ii'eiiip|i>yer 
au  x-nice  du  parc  ou  aux  travaux  et  maïui  u«rc»  de  l'artil- 
Irii*. 

fi$.  latrsqu*  le*  b.itaillon*  prendront  le*  arme*,  |e*eorn- 
papiir*  de  bombardier»  rempliront  le  mrvice  de  compa- 
gnie* d'éble.  eu  occuperont  le»  poste*.  et  auront  le*  pié- 
i«g*li«ri  qui  leur  «ont  attribuer*. 

| ro.  Le*  bataillon* d’arlilbrie  de  la  marine  fourniront  le* 
garde*  d honneur  aux  ofte-iers  generaux  de  la  marine  à 
qui  elle»  sont  due*  . ainsi  qu’au*  cflinrn  gf  iirraux  de 
terre.  lorsque  eaux -ci  occuperont  de»  editice*  appai  iruant 
à la  marine. 

Soin»  VI.  — D*  l’fmtrwrt ion. 

71.  ||  j aura  d«m* chacun  de  no*  port* de  Brest,  Toulon. 
Rocbefort.  Lorient  et  Cherbourg.  une  renie  pratique  de 
ejMtOfinagr.  tant  à bord  d'un  halimml  qui  »*ra  di*po*r  à 
rct  effet  sur  la  rade,  que  »ur  dru»  L alteiie*  qui  feront  éta- 
blie* à terre. 

;».  >atrr  mnVtre  «rcretaire  d elat  de  la  marine  fera 
choix  d'un  M licier  inférieur  < -pilai ne  du  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  U mâtine,  pour  ding<  r et  turveillrr  l'instruction 


que  le*  officier».  mu*  oflicrer* , bombardier*  et  canonnier* 
recevront  dan*  ladite  école.  — Cet  officier  *«  concertera 
avec  le  commaudaul  du  bataillon  »ur  le»  jour*  et  le*  lieu 
re*  où  le»  exercice*  devront  avoir  lieu,  ci  prendra  le*  or- 
dre* du  dirrcieur  d'artillerie  du  port,  sur  la  mira  eu  étal 
et  l'approvisionnement  J*»  batterie*. — Il  pri  aidera  aux 
etercirr»,  et  rendra  compte  de  ce  qui  » > sera  p .•*•?.  tant  au 
uiajor  général  ou  major  de  la  marine  , qu  au  directeur  de 
I artillerie.  — Il  veillera  à l'entretien  de*  «grc*,  attirail*. 
u»l>  utile»  et  munition*  qui  aurout  été  delivre*  pour  le  ter 
vice  de*  batterie»  d in»iructi<m. 

“3.  Le»  *ou»  officier»,  bombardier*  et  canonnier*  «ernnt 
exerce»,  le  plu*  frequrnimriit  qu'il  sera  po«»:blr,  »ur  le  bâ- 
timent à ce  de*tiué,  aux  dilfr rente*  maurruvre*  tant  du 
vaisseau  que  du  canon. 

’b  Lorsque  le  calme  ou  le  gros  temps  ne  permettra  pa» 
le*  rxerrice*  *ou*  voile*,  on  exécutera  au  mouillage  diver- 
*e*  ra  ail  enivre*,  particulièrement  celle*  qui  concernent  le 
giernent  cl  le  drgrémcnl  de*  mât*,  verpn*  et  voile*  . pa» 
•âge  de*  canon»  d un  bord  à l'autre  , ebangemen*  dan* 
l'arrimage,  embarquement,  débarquement  et  rattice  de* 
cbaloupea  cl  canot*,  timularrc  de  dencetue  rl  d'abordage, 
et  tout  autre  mouvement  que  la  position  d'un  batiment  au 
mouillage  peut  permettre  : ou  exercera  au»»i  le»  ration 
nier»  à faire  dr*  pailk-U.  garce  tic*  et  raban».  — Ce»  exerci- 
ce» auront  lieu  toute*  le»  foi*  que  le  commandant  dr  la  ma- 
rine le  jugera  convenable  et  pendant  le  temps  qu'il  aura 
détermine. 

"ji.  Il  sera  tiré,  chaque  jour  d'exercice,  un  certain  nom 
brr  de  coup*  de  canon  ; h » bombardier*  et  ranouiiier*  fe- 
ront forme»  à vi»cr  tur  ü«i  objet»  a Icire  el  »ur  dcarcrp* 
lloltaii»,  afin  d apprendre  à pointer  le  canon  en  rai  «ou  d-i 
distance»,  du  mouvement  vt  de  la  marche  rtipcclive  de* 
vaisseaux. 

76.  Le*  jour*  que  le»  bombardier*  et  canonnier»  ne  sc- 
r»nt  pa»  exerce*  *ur  le*  vaisseaux  , il*  devront  l'être  auv 
deux  batterie*  qui  auront  rtc  construite*  à terre  [mur  cri 
elTet:  il»  exécuteront  »ucee*»i«e nient  daita  l une  de»  batte- 
rie* |r»  niainruvre*  dr»  canon*  telle»  qu'elb  » »c  font  à 
bord  de*  vai*«eaui.  rl,dani  I autre,  celle* qui  «ont  eu  u«.igr 
dan»  le»  écolra  royale»  d artillerie,  pour  te  rarvier  du  ca 
non  de  jiege.de  place  et  de  côte.  Il*  seront  • gaiement  exer» 
ce*  a toute*  le*  uvaniruvre*  du  canon  de  campagne  et  a 
celle*  de  force  relative » à ce*  diver*  »cr*ier*. 

7?.  Le*  bombardier»  « l canonnier» feront  exercé»  au  jet 
de*  bombe»,  et  au  tir  de  tous  autre*  projectif*,  ainsi  qu'à 
la  fabricaiiou  «le*  artilicc*  de  guerre  en  u»ege  »ur  le»  vais- 
seaux et  dan»  le*  batterie*  de  terre. 

78.  lirai»  payé  une  gratification  aux  bombardier*  et 
canonnier* qui  auront  atteint  le  but.  — Celte  gratification 
variera  de  1 fr.  à a fr.  pour  le  tir  du  eanou  , et  de  1 fr. 
io  rcut  à 3 fr.  pour  le  jet  de  la  bombe,  suivant  qurle  bon» 
bardirr  ou  canonnier  aura  atteint  plu*  complètement  le 
but  place  pour  servir  de  point  de  mire. — lie*  gratiücatinn* 
ftcrotil  accordée*  par  b*  rommaudaut  de  la  marine  . *ur  le 
rapport  de  l'olbcur  cL’rge  de  premier  aux  exercices . le- 
quel *rra  rémi»  audit  rommaudaut  par  le  directeur  de 
l'artillerie.  — l.'ialendaut  de  la  marine  fera  compter  k 
moulant  desdilr»  gratiiicalion*  à I officier  prépose  à IV- 
cole  du  canouuogç,  pour  être  par  lui  distribué  à qui  dr 
droit. 

79.  Le  dirrcieur  d artillerie,  d’apre»  b»  «knv  n le*  qui 
lui  en  feront  f.utc»  pa*  l'officier  charte  de  |>rc*iUr  aux 
exercice*,  pourvoira  à ce  que  le»  batterie*  d’iuMrur • nu 
«oient  approvisionnée*  dr»  munition.»  néce»s4Îr<  » pour  le 
jour  auqin-He*  exercirm  auront  lieu,  clin  que  le*  détarbr 
mrn*  puissent  le»  commencer  au  moment  tuirur  dr  leur 
arrivée. 

8«>.  Le»  bniubardirr»rt  canonnier*  seront  rgah-meut  in*- 
truil*  a tou»  le*  rtrrricr»  et  manu  uvn»  de  l'infaitlrrie. 

âi.  I.c  commandant  de  la  marine  , ou  . d’apre*  *»■»  or- 
dre» . b major  gt-ucral  ou  major  de  la  marine  . fi  ra  ex*  rutT 
en  u préxener , au  mniii*  un  jour  de  chaque  mut* . 1**  d'f 
frren* exercice*.  — f.e diicrleur d’artillerie «levra épab-inri  t, 
et  d apre*  le*  ordre»  du  rommainbut , » a«»urrr  par  lui 
même  de  l imAruetMiii  d«  » raivonuier»  et  bombardier*  . en 
ce  qui  concerne  le»  di  fié  renie»  niinnruvr*»  du  eanou  . et 
Iniitr*  autre*  rclativ*  » au  service  dr  l’arliUri  ie. 

0X.  Il  sera  établi  dan»  chaque  bataillon  une  école  d'écri- 
ture *1  d arithmétique  : le*  militaire»  qui  auront  été  d>  «ignés 
rwuni»  iintiluleui*  par  le*  commaiidau»  de  bataillon  , «e 
rom  dispentr*  de  tout  autre  «ervice  . et  il  fiourra  leur  être 
arcorde , à ch.iqur  rente  generale  dlnfpectinu . une  giatili- 
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ration  qui , toutefois  . u’rxcédera  pu  71  fr.  par  an  ; rafle 
somme  *era  pris*  *or  la  idim  générale.  — L’inrtnirtnn  sera 
donner  au*  liomWidim  rl  canonnier»  qui  m outre  font  l'ap- 
titude iitrrutiii'  pour  ni  prolilrr.  — Le*  compjgme»  sui- 
vront m nnvim  a tour  de  rôle. 

Simoi  VIÎ.  — 0»  l'Âranrtm**!. 

83.  Nul  twwnuifr  de  troisième  rlaaae  ne  pourra  pâmer  à 
la  irrondr . *‘îl  ne  compte  au  mnin»  douar  moi»  de  naviga 
lion,  rl  »*U  n Val  instruit  dr  toute»  le»  mancruvre»  du  canon 
de  Hier.  — Le»  plirr»  de  tiimmàeri  dr  première  elaaar  iw 
•eronl  donner*  qu'aux  can.innier»  dr  raronde  qui  iruni- 
ront  au  mnin*  di*  huit  moi»  dr  navigation  , rl  connaîtront , 
indépendamment  Hc»  ni  autrui  re»  du  ranon  , ccllea  dr  luutei 
Ira  autre»  bouchât  à feu.  — l.rt  un»  et  le»  autre»  devront 
préalablement  aioir  obtenu  du  commandant  du  dernier 
balnirnt  aur  lequel  il*  auront  navigué  , un  rrrlifirat  d'in 
Irlliginra  rl  dr  bonne  ronduitr.  — lia  feront  choisit  et 
nommé»  par  le  commandant  de  la  compagnie. 

>4  I.r»  artifhier»  feront  titra  de*  canonnier*  avant  au 
mnin»  deux  au»  de  terrier  dent  la  première  r|..t*e  . sa.  Inuit 
lirr  et  écrire  et  b » quatre  première*  régir*  dr  l'aritiimr- 
tique.  Il*  devront  . en  outre  , connaître  toit*  Ira  devoir*  du 
canonnier  et  Ira  differente*  inaniruTir»  de  l'artillerie. 

85.  Le*  caporaux  seront  pria  parmi  le»  canonnier*  dr  pre- 
mière « la*»»-  <|ui  miu'rniil  a la  rnnna>Murr  de»  diflVn-iitc» 
manaruvrradr  laitilbrie  rallc  dra  ordonuaucr*  et  rrglemnii 
tur  la  discipline  militaire. 

SC.  Le  choix  de*  fourrier»  «t  sergent  aura  lieu  parmi  le* 
caporaux  et  ira  artificier»  qûi  *r mot  rit  état  d enseigner  lr» 
différente»  mamruvrc*  de  l'artillerie  . et  qui  ronnailruiit 
le*  principaux  detail*  «le  U comptabilité  d'une  compagnie. 

87.  Lr»»rrgrn*-ni;<jnr»*rroul  choiti»  parmi  le»  *rrg«-n»  et 
fourrier»  qui , indépendamment  de*  ronnai»*aiice»  «tigre» 
pour  leur  prade  y joindront  . dan»  lou»  fr»  detail»,  relie  de 
la  comptabilité  d une  compagnie. 

88.  four  établir  Ira  titre»  que  Ira  canonnier*  . caporaux  , 
fourrier*  et  Bergen*  pou»  rowt  avoir  à obtenir  de  l'avance  tuent, 
le  commandant  de  chaque  compagnie  de  eanonnier*  for 
niera  une  li»1e  de  candidat*  : moir:  — lieux  canonnier* 
de  première  eta**e  , pour  U grade  d'arti licier  : — lieu*  ,é*m  , 
pour  celui  de  raporal  ; — lieux  raporaui  ou  artilirier»  , 
pour  celui  de  *erg' ut  un  fourrier  : — lieux  *ergen*  ou  four- 
rier* , pour  celui  de  sergent  major.  — Le  chou  de»  candi 
dal*  ne  pourra  «*  porter  qur  *uc  le*  hommes  qui  *eiont 
eu  étal  de  remplir  U»  conditions  exigée»  par  le»  article»  pré- 
cédent 

89.  tlxaque  commandant  de  cotnpapiir  d*  canonnier*  in- 
diquera en  même  teinji*  , sur  une  fi»te  irpin  t , parmi  le* 
homme*  de  «a  compagnie  avant  acquit  de*  mérite»  h la  mer. 
uu  aide  canonnier  de  deuxième  rla««e.  un  »re«itid  maître 
canonnier  de  dru*  iètnr  rla*ae  . druxsr-  ond*  maître*  ration - 
nirr»  de  première  rlaw  et  un  maître  canonnier,  pour  con- 
courir au*  place*  vacante*  de  bombardier  de  deuxieme 
rlaasc  , de  raporal,  de  fourrier,  d - urgent  et  de  scrpenl- 
major  de  la  deuxième  compagnie  de  bombardier». 

i.i».  1a»  commandait*  de  compagnie  ne  négligeront  pa» 
de  perler  uir  la  liste  d;*»  candidat»  le*  canonnier»  . caporaux 
cl  «rrgrn»  qui  *e raient  embarqué»  «ur  no»  bétimrii»  ; notrs 
inieiilion  riant  que  le  service  de  nier  drterniiiie  et  ac- 
céléré leur  avancement . rt  ne  ptnvae  jamais  le  retarder. 

91.  La  liste  de*  randidal»  arrvira  pendant  une  année  en- 
tière , a molli*  qu'elle  ne  ae  trouve  réduite  a moitié  par  de» 
raine»  quelconque».  Han*  ce  ca»,  il  »ermt  initnédialrntrul 
procédé  à la  formation  d'une  nouvelle  line. 

91.  Le*  candidat»  porté*  tur  lit  li*te»  particulière*  qui 
auront  été  daewera  pour  chaque  grade  par  le»  cammaitdau» 
des  compagnie* , seront  réuni»  mr  deux  li»le*  générale*  dan* 
lesquelle*  il»  ofoiil  infcrit»  par  ordre  d ancienneté  , lune 
pour  la  compagnie  de  bombardier»  , l’autre  pour  celle  de 
canonnier*.  — (le*  liste*  roteront  d«pi.n«»  au  bureau  de 
l’état  major  . ajirr»  avoir  été  arrêtée*  et  certificat  véritable» 
par  le  commandant  du  bataillon. 

)).  Lorsqu'il  vaquer»  . dan*  one  compagnie  de  ranon- 
niert  . une  place  d'artificier  , de  caporal  , de  fourrier  , dr 
sergent  ou  de  sergent  major,  le  rom  mandant  de  la  rom 
pagine  prendra  troi»  candidat»  dan»  la  liste  générale,  et  le» 
prë»i niera  au  commandant  du  bataillon  . qui  rhoitira- 
<i{.  Le»  marin*  devant  concourir  av«-r  le»  sou»  oiltcrcr»  et 
canounîrra  au*  place*  vacante»  dan»  la  rornpagnio  de  boni 
bardier».  l adiniii  ttratcur  de  la  marine  rliarge  du  detail  de» 
claarai . dan*  le  chef  lieu  de  l'arrouditscmeut , dressera  une 


liste  de*  maître*  et  officier*  marinier*  de  canonnage  qui 
réuniront  le*  condition*  neertaaire*  pour  être  sdmi*  dam 
ce  U*  compagnie.  — (Jette  bar  aéra  par  lui  adre»*«-e  au 
commandant  du  bataillon  , et  déposée  au  bureau  de  l'é  lat- 
major. 

<ji.  lorsqu'il  y aura  l:eu  à nommer  un  bombardier  de 


deuxieme  rû«ae  , le  commandant  de  la  compagnie  prérau 
tera  au  commandant  du  bataillon  une  liile  de  Irai*  sujet», 
dont  deux  seront  pris  aur  b I atr  g.  tierale  de»  raudidat*  du 
corps  royal  d artillerie  de  la  marin.  . et  le  troisième  parmi 
le»  aide*  canonnier*  de»  rlnuri  Celui  de*  troi*  dont  le 
commandant  du  bataillon  *«•«»  fait  choix  , *rra  incorporé  1 
dan*  la  compagnie  d«*  bombardier».  — lai  bombardier*  ; 
de  deuxiénv*  r|a<ae  feront  susceptible*  de  parvenir  è la  ; 
premiers  par  le  fait  wul  de  leur  ancienneté,  pourvu  quM»  ! 
uietil  acquit  le  mérite  à la  mer  d’aide  canonnier  à haute 
paie.  — Le»  eaporaux  . aergeua  . fourrier»  rt  arrgen»  major» 
de  «dite»  compagnie*  d*  bombardier*,  arrout  niioiiii  parle 
commandant  du  bataillon  . »ur  de»  liste*  triple»  <|u*  le  rom 
mandant  de  la  ciHupuguie  lui  présentera  . rt  qui  #c  compo- 
seront de  deux  sujet»  pris  dam  le  corp»  royal  d artlleiie  de 
la  marine  . rt  d’nn  maître  ou  officier  marinier  de  ce  non  1 
nage  dr»  rbue».  — Le*  sergent  et  *rrgrn»-tuajor*  ne  pour- 
ront cire  uoiuum»  d<  üiummurul  qu’avec  l’apprubaliou  du 
directeur  d artillerie  du  port. 

96.  Le  mérite  de  maitrr , »*-cond  maître  et  aide  canon- 
nier . ne  s'acquerra  qu  à U mer  : il  »*•»»  confère  aux  bon» 
bacdicr»  rt  canonnier* de  la  marine  .d' âpre» le*  disposition* 
de  no*  ordonnance*  et  reglement  aur  l’a  va  nova»  eut  dis  geu» 
de  mer. 

97.  Mou»  défendons  «ipce*»cvneiit  d*  faire  passer  aux  4 
grade»  dr  serge  nt-nicjor  . sergent,  maître  rt  second*  nu  lire  | 
canonnier  , et  d’incurporcr  dan»  le*  compagnie»  de  boni, 
bardier» . tout  hommr  qui , dan*  le  cour»  de  art  senior»  , 
*e  triait  rendu  coupable  de  drwrtion. 

98.  Lorsqu’il  vaquera  une  place  de  maître  canonnier  en- 
tretenu . Ir*  uni  officier*  de*  compagnie»  de  bombardier* 
et  de  rancunier»  ayant  à U mn  le  nx-rifr  de  maitrr  ra- 
iMiunier  à haute  pme  . cv.iicuurront . pour  I obtenir  , avec 
Ira  luaitro»  canonnier»  iiwn  entretenu»  d**  rla-ra*  également 
à haute  pair.  — A cet  rflvi,  le  din-elcur  d artillerie  for 
mrra  une  liste  de  candidat» . dont  ta  moitié  Sera  prise 
parmi  Iradit*  nui  ollic  er* . et  1 autre  moitié  parmi  le» 
maitrr»  canonnier»  dr»  rbue*.  Il  piéseutrra  értte  li*t*  . 
avee  le*  étal»  de  ærvire  de  chacun,  au  conseil  de  maiiue 
du  port  lequel  la  réduira  aux  troi*  sujet*  qui  lui  paraîtront 
réunir  le  plu*  de  titra*  en  leur  fateur.  — 1a  commandait! 
de  la  marine  tdmum  ladite  li*ie , a»rc  l avi»  du  e»uaeil , 
à notre  ministre  secrétaire  d’état  dr  la  marine  , qui  nom 
tuera  celui  de*  troi»  qu'il  jugera  imriler  la  préférai. re. 

99.  Le»  place»  de  maître  srtdirhr  entrain. u , de  contrô- 
leur de»  forge»  et  fonderie»  et  de  garde  d artillerie  daua 
un*  port»,  »erout  accordée»  aux  »aii»  officier»  de»  compa- 
gnies de  bombardier»  et  de  canamiier» , concurremment 
avec  le»  maître»  eanonnier»  a h .mie -paie. — Ku  rmiscqm-ncc. 
In»«qu  il  «aquera  une  de  er*  plaie»,  la  dirrcitur  d anillerie 
pi  crantera  une  liste  dr  randidal*  au  courait  de  mâtine  du 
port . Ic«|ur| . oiiiM  qu'il  a fie  dit  à I article  prrcédi-nt , la 
ndmra  à troi»  sujet» , parmi  lesquels  notre  ministre  fera 
•on  choix. 

100.  Ia»  lieutenant  en  aernml  seront  clioiti»  par  nou», 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d état  d«-  la 
marine  . «oit  parmi  lea  élève*  de»  «olr*  spéciale»  île  l’ar* 
liilerie  de  terre  . toit  parmi  le»  »rrgru»  major»  du  corp* 
royal  d'artillerie  de  marine  , aoil  cnliu  parmi  le*  maitrea 
canonnier»  entretenu». 

101.  Nul  serpent-major  ou  mabre  canonnier  ne  pourra  | 
preieudre  au  grade  de  lieutenant  1 n second  . s il  ne  po»-  : 
rade  compléiemenl  toute*  lr»  roiuiai*aaur>»  exigre»  pour 
|r*  grade»  inferieur»,  rt  s'il  u’rat  en  rial  île  subir  a«re  wtc- 
re*  un  eximi-n  aur  f arithmétique  et  le»  clcmevis  de  géomé- 
trie et  de  trigonométrie. 

loi.  Lr»  lieutenaii»  en  second  parviendront,  à leur  tour 
d'ancirimote . aux  emploi»  de  lieutenant  en  premier. 

toi.  Km  temp»  de  paix,  le»  |«rcniicr»  lit utr nam  parvien-  | 
dront  au  grade  rt  à I emploi  de  rapilaine , le»  ttoia  quarts  . 
i l'ancienneté  e|  un  quart  a noire  cltmx  . et  ce  eu  roulant  ; 
surtout  le  corps  royal  «fanillerie  dr  |j  marine.  — Pu  U-mpa 
de  guerre  . I*-  lier»  d<  • pl.irc*  sera  u notre  choit.  — Kn 
conséquence  de  ce»  dispimliona.  I intpi-cteur  general  . après 
rbaque  journée  d'inspection,  rraneftra  a notre  miui»tr>  »■- 
eretaira  d état  au  di  partrmént  de  la  marine  la  h«tr  de* 
lieufenana  qui  lui  paraîtront  susceptible»  ilVtre  avance*. 
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Celle  Une  ttn  d'un  nombre  double  de  celui  de*  place*  va- 
cantcs  et  rrwnrei  à noire  cboii , el  elle  présentera  l'ana 
I?»  de*  «enter*  et  de*  note*  rur  U ceperiir  de  chaque  offi- 
cier. (le  travail  nou»  «era  (otimi*  par  noire  tnmittr* , el 
itou*  dwiiiroai  parmi  Ica  candidat*  qu'il  nnu*  aura  pré- 
•ealà 

104.  Le*  «ou*  adjudant  major*  el  le*  adjudant-major*  fe- 
ront au  eboit  du  commandant  du  bataillot).  — Lei  pra 
nùrr*  irrwil  yri*  parmi  le*  lieutenant  en  second  ; le»  se- 
cond» . parmi  le*  lieuleuau*  en  premier.  — Lorsqu'un 
*»>u»  adjudant-major  »cra  porté  par  *on  ancienneté  an  grade 
de  lieutenant  en  premier,  il  dmi  pa*«cr  immédiatement 
■lait*  une  compagnie.  — » Il  eu  »*ra  de  même  de  l'adju- 
dant major,  lorsqu'il  *cra  avance  au  grade  de  capitaine. 

lui.  I.e*  place*  d'oUiciers  ftiperieui*  acront  Unité»  à no 
ire  (Wl 

ioü.  Sont  etrrptie*  de*  condition*  ordinaire*  d'avance 
nfrnt . cem  qui  feraient  motive*  »ur  de*  union*  d'eelat.  — 
II*  pourront  être  accordé»  , sur  le*  proposition»  qui  feront 
rdrmer*  à notre  ministre  arrréuire  d'état  de  la  marine 
rnt  par  Ica  eommanJan*  de  la  marine,  «oit  par  Ira  coui- 
maudait*  de*  ceradre»  rt  blliiucin  de  guerre. 

Secriof  VIII.  — De  fHaHlltmtnl,  Armtmml  , Equiptmtitl, 
I haufftft  tl  Lmmimnir e. 

I*T.  L'habillement  de*  *ou*  officier*  rt  canonnier*  de* 
bataillons  d'artillerie  d.  la  marine  sera  rompoac.d'un  la 
l>ri-«r*lr  en  drap  bleu  ,d  nu  gilet  à nianrbr»  ni  drap  bleu  . 
d'uu  pantalon  de  IMrOl  de  même  couleur,  d un  calceon  de 
Iode,  d un  pantalon  de  toile,  d'une  capote  de  drap  Ix-ige  , 
d'on  irlnLoi . et  d'un  bonnet  de  police.  — Le»  bombar 
dier*  |>nrtrr«nt  l'habit  long  rt  le  Lounet  d'nur*in.  — Le* 
vArirn  rontitiueroiit  de  porter  l'babit  long:  il*  irronl  «on* 
le»  arme*  en  bausac-cnl  et  en  demi-botte»  ; il*  auront  le 
baudrier  et*  érbarpo  et  IVpéc  à la  main. 

IM.  Le»  partie*  de  I habillement  de*  *ou«  officiera,  bom 
LanLcr»  et  caiHmnier».  ne  «erout  renouiclée»  qu  ant  «po- 
| que*  drtcnmnce»  ct-aprea.  «atoir  : — L'Iabit  . anic*  trui» 
an»;  le  gilet  à mandata,  drut  atn  ; le  pantalon  de  tricot, 

I on  an:  le  pan talon  de  toile,  un  an  ; le  caleçon  de  toile  . 

1 un  au  : la  capote  , Irtâ»  au*  : le  bomxt  d'aur»iu  , mi  an*  : 
le  »rbako*.  qttalrc  an*.  — Quant  au  boom  I de  police  il 
ne  *r  donner**  qu'une  foi»,  le  rruouvr llrmcnt  devant  »'o 
jurer  ni  mov»:n  de*  habit*  bora  de  service  , ou  de*  Unrli 
ce*  de  la  coup*. 

km.  Le*  oiajrts  d*  petit  équipement  qui  *eront  délivré* 
* rLaqoe  bombardier  rt  canonnier,  Inr*  de  «on  arrivée  au 
corp* , eoti»i*Seronl , «avoir  : — En  un  mc  de  peau,  trni* 
fheriiitr»,  troî  * ntour  boira  . un*  paire  de  denti  guêtre*  d 'ra- 
ta mette  noire  . une  paire  de  demi  gmtre*  d«  toile  gri*e. 
bui  paire*  de  «oulirra,  trou  paire*  de  b**,  deux  coL  nuit*, 
bnnar»,  peigne,  boucle*,  épmglrllr  et  pnni|ioii. 

110.  Il  *cra  délivre  à chaque  sou*  officier , bombardier 
M canonnier  qui  *»ra  destiné  pour  rmbarqurr  . un  tarrau 
de  toile  , d.  ut  rkniim  bleue»  . un  hamac  el  une  couve», 
lare.  — !,j  durée  de  ce#  objet»  e*t  (liée  : — Celle  du  var- 
iai) . à un  an  ; celle  de*  rbrmitr»  hli-ues  . à un  an  : celle 
du  hamac,  à dru*  an»;  et  relie  de  la  couverture  . à troi* 
au»  — ||  nrra  en  outre  dv livré  à tout  homme  de  U com- 
pagnie de  bombardier*  qui  devra  l'embaïquer,  un  cha 
pan  monté  à la  française  rn  feutre  . ortit  d'une  rucarde 
«tMinoonté  d un  pompon  rougr:  *a  durée  «crade  drut  an*. 

lit  Le»  officier»  auperienr*  , officier*  de*  compagnie*  , 
*ou»  officier*  et  caporaux  .porteront  le»  même»  distinction» 
pour  le*  grade»  que  le*  officier*.  son*  offirirri  cl  raporaux 
de  l'artillerie  de  terre  à pied.  — l*c»  bombarvlirr» , artiti- 
ner»el  canonnier*  de  1 r*  rboc . porteront  deux  épaulette» 
en  Line  rougr  . avec  la  frange  de  même  couleur.  — Le» 
rancunier»  de  1*  cla»*e  porteront  drut  contre  épaulette»  en 
drap  rouge  01  re  un  paMe-pnil  LU  u.  — I.e»  canonnier»  de 
**  rlaM  auront  deut  contre  épaulette»  en  drap  blru  , U 
«*fé  de  rouge. 

• il.  L'babit  du  tambour  maître  »cra  long  et  de  la  même 
couleur  que  celui  de»  M>u*-ot1»eicr» . bombardier»  et  canon 
nier»;  le»  rêver*  et  la  doublure  seront  rouge*  — L'habit 
n-ra  garni  d un  galou  eu  laine  rrnmoi*i  et  blanc.  — Le 
tambour  maître  portera  fur  la  manclie  le*  marque»  ditlinc- 
l.vcsde  ton  grade.  — L«  » tambour»  porteront  I habit  veste, 
doublure  et  reverv  rougr*.  rt  un  galou  eramoici  et  blanc. 

1 i-V  Le*  tout  oflrier» . bombardier»  et  ranoimier»  auront 
dan*  leur  uniforme  le*  marque»  distinctive*  ei-aprê*:  — Le 
enffet  ronge  montant;  — La  patte  rouge  en  long  aur  le  pa- 


rement de  la  manche  ; — La  doublure  de  l'babit  en  radia 
rouge;  — Le*  rtlninuit  apnl  d un  côté  une  grenade  , et 
de  l'autre  une  Heur  de  lia  en  drap  bleu.  — Le  li*rré  «car- 
iste - — Et  le  bouton  orné  de  drut  canoua  en  aantoir  . 
avec  une  ancre  Iramvertale  r|  une  légende  autour , 'portant 
le  non*  de  I arme  rt  le  numéro  du  bataillon. 

II;.  Le»  «ouvolficii-r* . bombardier»  et  canonniers  qui 
auront  acquit  ou  acquerront  à la  mer  le  mérite  de  malin* 
canonnier  , porteront  . pour  marque  distinctive,  un  galon 
d'or  large  de  *rpt  million! m { trois  ligne»  ) autour  du 
collet. 

ni.  Ceut  qui  ont  ou  obtiendront  le  mérite  d*  second 
maître  , pu  te  mut  également  autour  du  collet  de  l'babit  un 
galou  large  de  »ept  millimétré*  ( troi»  ligne»  ) eu  laine  au 
rore. 

1 16.  L'armement  et  l'équipement  dra  *ou*-ofBricr*,  bom- 
bardier» et  ranonnien  . acront  compoar»  d’un  fusil  avec  ta 
baïonnette  f conforme  au  modelé  qui  *cra  établi  par  noire 
ministre  *eerétaire  délai  de  la  marine},  dune  giberne, 
banderole,  «abee  et  baudrier  en  buffle  Liane:  le  *.ibre  1» 
M-ra  porté  que  par  |r*  son*  oIRejer».  raporaut.  bombardier», 
art  licier»,  canonnier* dr  première  cL*»r,  et  tambour».-' La 
durea  de*  objet»  de  grand  équipement  rat  fitée  comme  il 
«lit  : — tî  berne  , porte-giberne  . baudrier . bretelle  rt  fu- 
•il . caisse  et  baguette»  de  tambour,  vingt  an».  — Ljrrne 
ment  ii-ri  fourni  é mr»ure  de»  besoins , et  rur  de»  ordre* 
particulier»  de  notre  miniitre  secrétaire  d état  de  la  ma- 
nne. 

1*7.  I-ev  objet»  de  eatemement  feront  fourni»  et  renoii 
vrlé»  d'apre»  un  réglement  de  l'impeeteur  général,  approuvé 
par  noire  ministre  »rcretaire  délai  de  la  marine 

1 19.  Il  n'est  rien  innové  aux  disposition*  de*  réglement 
qui  llinil  la  quotité  ale*  distribution»  ru  boi»  et  eu  lu- 
mière ; elle»  devront  être  faite*  suivant  lea  lieux  et  lea  »ai 
tou». 

Sténo*  IX.  — De»  App  •iittmtnt  tl  Soldt. 

H9.  Le*  appointemen»  et  solde  de»  officier*  . bombar  , 
dier»  et  eanonnier»  de*  bataillon*  d artillerie  de  la  marine 
•erout  conforme»  aux  tableaux  annexe*  à la  prêtent*  ordon- 
nance. 

1 jo.  Le»  appointemen*  et  traitement  de»  officier»,  ainsi  j 
que  la  tolde  , et  le*  hautr-t-paic*  de*  sous-olE-ir  r»  . bombar- 
dier» et  canonnier» dc*dil»  bataillon»  . «crm.l  psstibl  • d’une 
rrtrnue  delroî»  centime»  par  fraivr  au  prnlil  de  la  rai»*e  dr» 
invalidride  la  marine.  — 1rs  officier»  acquitteront  les  deux 
tien  dr  celle  retenue,  et  le  troisième  ber*  sera  supporté 
■ar  la  messe  générale  du  rorp».  — Quant  sut  vons-offic  er», 
Mimhardicr»  rt  eanonnier»,  il»  recevront  leur  loMr  dans 
mmi  intégralité:  et  le»  troi»  renlime»  par  franc  qui  doivent 
être  versé»  sur  ladite  tolde  dan»  la  caisse  de*  invalide*,  «*■ 
r ont  acquitte»  par  la  mine  generale. 

(il-  l.e*  officier*.  *ou*  cfficirr* . bombardier*  et  canon 
niera  auxquels  il  aura  été  accorde  des  congé»  de  einoirc, 
v ront  susceptible»  de  rerevoir  la  demi  solde  pendant  la 
durée  de  ce*  congé».  — II*  n'en  «erout  toutefois  rappelés 
sur  Ica  revue*  que  aiL  rejoignent  à l'expiration  du  terme 
qui  leur  aura  été  fixe.  — b il  arrivait  que  de*  sous -officier* 
bombardier»  el  eauouuiers  ne  fussent  pa»  de  retour  à Ici 
piralion  dr  leur*  congé* , ils  nr  seraient  rappel**  que  de  U 
masse  dr  linge  el  ctiau«»ure  , à moins  que  leur  retard  ne 
fût  justifie  par  de»  motif»  valable*. 

i*t.  Le  décompte  de*  haute*  paie*  sera  fait  ctl  même 
tempa  et  de  la  même  manière  que  celui  de  la  solde.  — 
Toutefois  le»  haute»  pair»  seront  acquitter»  à r.ti«ou  de 
trente  jours  pour  chaque  moi»,  et  allouée»  pour  le*  journée* 
d'ab»euee , comme  pour  celle*  de  présence. 

1 33.  Le*  tambours  jouiront , dan»  toute»  le»  position*  , 
d'une  haute  pair  de  dit  centime*  par  jour , pour  I entretien 
de  kur  caisse  et  de»  baguette*. 

l»4-  Le»  tout  officiers  , bombardier»  et  eanonnier*  qui 
■erout  embarque*  sur  no»  bitimen»  dan*  le  grade  dont  il* 
auront  a-  qui»  le  mérite  à U mtr,  jouiront  de  la  solde  attri- 
buée aut  maître»  et  officier»  marinier»  de»  cla»»r*  du  grade 
correspondant. — En  conséquence,  il  leur  *rm  alloué,  pen- 
dant la  durer  de  leur  embarquement . un  supplément  de 
solde  tel , qu'il  forme  . avec  relie  dont  il*  jouissent  à terre , 
la  iDtalilé  de  U paie  attribuée  auxdila  maître*  et  oflîriert- 
marinier».  — El  attendu  que  k eorp*  est  chargé  de  pour- 
voir a lliab  lleincnl , rntretieu  et  fourniture*  de  bord  des- 
dit*  «ou*  officier»  . bombardier*  et  canotiuier»  . il  leur  sera 
déduit  de  leur  décompte  la  tomme  pour  laquelle  il»  tout 
compris  dan»  la  masse  générale. 
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i»J.  L'nCrirt  supérieur  qui  commandera  pu  chef  un 
bataillon  d ai  nl.i  ric  dr  U marine.  tnr»r->  uik  indcoinilt 
. imiuielk'  de  <*«><»  fr.  à litre  dr  frai*  dr  rf|>ri  t):uUtinti  t>lte 
judeuiuilc  tira  portée  à i,S«o  fr.  pour  toul  oflicier  »upe- 
, rieur  qui  réunirait  roua  *on  commandement  dnn  Lit  ail 
Ion»;  ri.  «fan»  créa»,  le*  comniandiii*  particulier»  «le 
I chacun  dr  cri  rorp*  «‘aurait ni  droit  à aucun*  frai»  de  re- 
| pii  nutation.  — l.csdile*  indemnité»  ne  seront  alloue*»  que 
I pour  lr  temp»  effectif  de  prcicnce  au  curpi. 

Stcnni  X.  — Oet  Vahu. 

ls6.  Ln  mum  d'habillement . d équipement  et  recru* 
tentent,  de  lopinuil  et  casernement . > t de  r bailliage  , 
MTo«t  réunie»  rtl  une  Mtul«  idum  khi*  U désignation  dr 
mmtr  géueralt. 

117.  Au  moi*  de  dérembr»  dr  chaque  année  , notre  mi 
niitrr  «rcrr taire  d état  dr  la  marine  drternuarra  la  quotité 
de  la  tomme  qui  devra  être  allouée  pendant  l'aune c »ui 
vante  pour  la  rna**e  générale  de  chaque  *ou»  officier,  bom- 
bardier et  canonnier. 

lll  La  ma***  fi* • rurale  »cra  payée  à l'effectif  de»  homme» 
pré  sens  au  corp»,  embarque» , aux  hôpitaux  et  ni  congv, 
[>•*  officier»  non  compris, 

119.  Le*  dépense.»  auxquelles  celte  ma»*e  doit  subvenir, 
•ont,  — i*  Le»  dépense*  d enrôle  nient  minutaire  et  tou» 
autre»  frai*  de  recru  tenir  ni  a la  charge  de»  corp»; — s*  L'a 
chai  de»  étoffe» . la  confection  et  IVntrrtico  dr  toute»  le» 
|>a>  tir»  de  ntalnllement  et  de  la  roiffure  de»  •nui-officier»  , 
bombardier»  et  rancunier»;  — J"  Le»  galons  pour  marque* 
distinctive*  de»  »ou» -officier» . Ir»  galon»  d atif  ic  ntic  le  de 
service  , le»  pompon*  et  cocarde»  . le»  épaulette»  de»  boi 
bardier»  et  canonnier»  de  trr  classe;  —4*  La  premii  re 
mile  de»  »ou»  - officier*  promu*  au  grade  de  lieutenant  eu 
aeeond : — à“  La  fourniture  de»  effet»  de  petit  t-quipr 
utent  oui  seront  delivre»  à chaque  bombardier  et  ration 
nier,  lor*  de  son  arriver  au  corp*:  — 6"  Le*  farraut  et 
> 'lu  mises  bleue»  aux  hounnr»  embarqué»  ; — 7*  L'entretien 
«H*  remplacement  de»  ceinturon»,  baudrier»,  gîbrrue*  . 
bretelle*  de  fu»il . caisse»  et  eoliivi»  de  tambour,  et  U ré 
paration  de»  arme»;  — 6*  L'entretien  . le»  réparaliou*  lo- 
cative* et  loyer»  de  caverne»  et  corps -de  garde;  — p®  La 
fourniture  et  entretien  de»  lits  militaire*  et  ustensile*  di- 
ra** rue  . et  d*-»  hamac»  et  couverture»  nervmirr»  aux  sou» 
officier»,  bombardier*  et  canonnier»  embarque»  ; ■ — to*  L'iu 
deniuiUi  «n  argent  due  aux  officier»  de  tout  grade,  lorsqu'il» 
no  pourront  être  logé»  en  nature  diuule*  b» il  me  tu  allrcté» 
au*  troupe»  d artillerie  . ou  lorsqu 'étant  loge»  il»  ont  à »e 
pourvoir  de  meuble»;  — u®  Les  indemnité»  allouer»  aux 
habitai»*  qui  , à defaut  et  ru  ra»  d iuiuAisaurc  de  balîuirii» 
militaire»,  logeraient  de»  sou»  officiera , bombardier»  et  ra 
nonnicr».  ou  qui  leur  fourniraient  de*  lits;  — 1 a*  La  four- 
niture de*  lit»  de  camp,  table»,  banex, marmite*,  gamelle» 
bidou*;  effet»  de  cainpi  rornt , e|  général  vmr  ut  de  t.iu»  le* 
u«t<  mile*  de  caserne  et  corpsdr  garde  . et  dt*  capote»  de 
»rnlmcUw  ; — - il'  La  fourniture  du  boi»  et  autre*  combat 
bide»  nécetsaire»  à la  préparation  de*  aliment . au  eh*uf 
Lige  efà  l'éclairage  de»  r* sertie»  çt  de»  corps  de  garde  du 
quartier  : — - *4"  Tou*  b1»  frai»  de  police  . de  garde  cl  d'ad 
miimlratiou  de»  caserne» ; — iS*  Le»  frai»  de  bureau  de 
I état  major  , dont  la  quotité  sera  litre  par  notre  ministre 
secrétaire  dVt.it  de  la  marine  itv  tnlin  . Ic»é  centime» 
par  fraise  qui  doivent  être  verset  «lais*  la  Caùmr  de*  u»*a- 
udr*.  Uut  pur  le»  fonds  de  la  maaw-  elle-même  que  sur  la 
solde  de»  sous-oflicicr* . bombardier»  et  canonnier*  . et  le 
centime  par  franr  que  U masse  doit  acquitter  sur  b sappoin 
teoien»  de»  officier». 

lin.  Il  »cra  paye  au  corpa,  pour  risubillemenl  el  fqui 
peu.cni  de»  bi>amir»  nouvellement  mcorjiore» , le»  deux 
lier*  de  la  fournir  libre  par  leur  omw  ; rappel  de  celle 
somme  sera  fait  sur  le»  revues,  indépendamment  de  la 
moMe  courante  , qui  sera  allouée  à compter  du  jour  où  le» 
recrue»  appartiendront  au  e.orp*. 

1 3 1 . L entretien  et  le  remplacement  de»  effet»  de  petit 
équipement  seront  à la  charge  de  chaque  sou» -mlieici.  bom- 
bardier et  oanounirr  : il  sera  fait . eu  coawèquenre  . tue 
leur  solde  . une  retenue  de  10  centime»  par  jour  pour  cl 
run , un*  diatrnetiou  de  grade.  — Le  produit  de  relie  re- 
tenue formera  une  nta**«  dite  rfr  ln.fr  rl  rL.tufw e 

»3a.  La  ma»»*  de  linge  et  rhauxuitc  vna  administrée 
dan»  chaque  corp*  par  le*  capitaine»  de  compagnie  , soin 
surveillance  du  conseil  d'adnimî»trati«  <. 

iM.  Il  ur*  tenu  uu  compte  ouvrit  a cbaque  soiif-offi- 
lier,  bombardier  et  ranoimicr  , pour  le»  d»  pensr*  et  I V 


treticn  de  son  petit  équipement,  et  le  déeomplc  en  sera  ! 
fait  tous  ici  troi»  moi»;  mai»  il  ne  sera  payé  3 chique 
homme  que  ce  qui  excédera  4<>  fr.  pour  le»  srrpm  majors. 
s«rg<  n»,  fourrier*,  caporaux  et  bombardier*,  et  .'n  f«.  pour 
les  raiionnier». — f>*  somme»  resteront  toujours  à Li  nnor. 
pour  subvenir  aux  d<  penses  journalières  du  petit  équipé 
meut 

|3&.  Lorsqu'un  sou»  officier,  bombardier  ou  canonnier 
obtiendra  von  rongé  absolu,  le  décompté  de  «a  ma*»i-  d«- 
linge  cl  chaussure  lui  sera  fait  en  son  entier,  et  le  montant 
lui  en  sera  remis  arec  la  seule  d<  duction  de  ce  qu  il  pourra 
devoir  au  corp.  — l.e»  tomme»  due»  aux  homme*  morts 
ou  déserté»  , «ur  leur  masse  de  linge  et  chaussure  , seront 
verve*  4 la  rumc  générale. 

î3S.  Le»  indemnité*  de  logement  devront  être  allouée»  à 
chaque  oflicier.  d apré  » son  grade  et  dan»  le»  proportions 
établies  par  le  tarif  n’  5 annexé  à la  présente  ordonnance. 

îJù.  Il  ne  sera  paye  d'indemnité  dr  logement  aux  officier» 
que  lu  «qu'il*  11e  seront  ni  campé»,  ni  baraqué»,  ni  logé* 
dan*  l«A  batimrn»  militaire»  ou  autre»  édition  publie».  — 
Ceux  logé»  dan»  le*  bâtimen»  non  rneubb»  iukihi  dro<t  j 
l'indemnité  d ameublement  déterminée  par  le  tarif.  — l.e» 
indemnité*  de  logrniMit  et  d'ameublement  ne  seront  payées 
qu'aux  officier»  prcvcti»  à leur  polie  ; et  . dan*  le  ca»  dr 
rliangnnent  de  rrsidener  . elle»  ne  seront  pa«  payée»  pour 
lr  temps  de  la  route.  — l.e»  offieier»  passant  de  l inaetivité 
ou  dr  la  réforme  à I activité , et  ceux  arrivant  an  corp* 
pour  U première  foi» . n'auront  droit  à l'indemnité  qu  à 
compter  du  jour  de  leur  arrivée  au  rorp*.  — Le»  indem 
nité»  dr  logement  et  d ameublement  accordée»  aux  nffi 
rien  employé»  à Pari»  seront  augmentée»  d une  moitié  eu 
su».  — Le»  officier»  payeurs  dont  le»  bureaux  ur  pourront 
être  placé»  dans  lr»  caserne*,  recevront  une  indemnité  sup- 
plémentaire d'-  10  fr.  par  moi». 

1S7.  Le*  oflicier*  auront  droit  à de»  ration»  de  fourrage*, 
suivant  leur  grade  el  conformément  au  tarif  n®  3 annexe  à 
la  présente  ordonnance. 

lift.  Il  ne  sera  point  établi,  dan*  le»  bataillon»  d'artille- 
rie de  la  marine  . de  mai»-  de  boulangerie  ni  d hôpitaux. 

— Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  I»  marine  pourvoira 
a la  fourniture  de  la  ration  de  pain  allouée  aux  tous  offi 
eiers,  bombardier»  et  canonnier» presru»  au  corp*  et  déta- 
ché» pour  le  service. 

Le»  officier» . »r*u»  officiers . bombardier»  e»  canon- 
niers seront  admis  et  truités  dan»  le*  hôpitaux  de»  port*  et 
de»  colonies.  — II*  recevront . pendant  leur  séjour  i l’hô- 
pital . la  portion  de  solde  déterminée  par  le  tarif  «•  i,  — 
I.etdit»  officiers . »ou«  ofliever*  . bombardiers  et  ranonniets 
seront  susceptible*  d'étre  admis  dan*  le*  rlHhlitamien» 
d'eaux  thcrmali-*  dans  le*  même»  Ca«  et  aux  même*  cou 
ditions  que  le*  militaires  de  notre  nnnr  de  terre. 

»4o.  l.e»  fond»  de  la  masse  générait-  seront  fait*  ton»  |<  a 
moi»  par  douneme . et  verse»  dan»  I»  ca i«*e  de  chaque 
bataillon  en  niènir  temps  que  eeox  alTer’ésà  la  solde. 

Sxcrioa  XI.  — Caosait  d’adrniimtrmtLm. 

1*1.  li  sera  forme  dan*  rbaque  bataillon  un  conseil  d ad 
miiii*lration.  lequel  sera  chargé  de  'ou*  le»  detail*  relatifs  à 
l'administration  iule -rieur»  et  économique  du  cnrp*. 

lis.  Le  conseil  »er*i  eomnosr  , dan*  rb.ique  bataillon,  de 
•roi*  membre» . savoir  ; — Le  chef  de  biiadloii  : deux  rapi 
laine».  — Il  y aura  deux  rspitaiuc»  •upptians. 

1*3  IhtN  chaque  bataillon  le*  rapitainc»  membre*  du 
eouuil  elle»  capitaine  » suppléait*  orront  élu*  iucc*a»î«e- 
ment  et  n-parénieut  chaque  année  . uu  unit  in  et  a la  ma 
jonlé  de*  futlrage»  . par  loti»  le»  officier»  du  corps  , en  pr«- 
Mor»  d«-  liiOMfkur  général,  qui  sounicttra  re  choix  à 
I appiobation  d«  notre  ministre  arrrétaire  d'état  de  la  mu- 
rine. — II»  »«ronl  riéligiLIc*.  — Cette  élection  aura  lieu 
rbaque  arum-  pou»  I auin-r  suivante  . 3 l'i  poqur  d»-»  n vu»-» 
d inspection.  — Il  »«r*  tenu  procès  vnh.il  de  celte  opera- 
tion il  du  nombiv  de»  suffrage»  que  chaque  capitaine  aura 
obtenu». 

lâi.  Le  romeii  fera  préside  nar  I*  chef  de  bataillon  . 
l'officiri  payeur  n-m|dii»  li  » fiiiu  iinn»  de  searrtaiie  «lu 
comeil  — Il  «aura  |.*i  voit  «b  libéralité  . et  »era  charge 
«1  • erire  1c»  d«  libération*  »tir  un  registre  établi  à cet  eff-t  , 

Cl  «le  foui  nu-  au  retucil  tout  le*  • i laîrcivoenieii»  «loni  il 
aura  l>«»om. 

*4-'.  Lu  rav  d «bænre  on  de  mobvdic  . le  r|ef  de  bâtait 
Ion  »eia  r«  n«|  lace  n»r  un  de»  rapitainc»;  le  rapiuiur  , |uir 
un  ra|iUaiii*  «uppn-ani 

»aô.  I.otvqit'nti  ollirier  supérieur  *cr»  • ninitié  par  nou»  j 
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au  rnmm(i<drment  de  plusieurs  bataillon*  d'irtiHeri*  de  la 
manne  rrun.s  dit»  un  niénir  port , il  eu  prtwdrri  le*  di- 
vers conseils  d'administration  ; et,  eu  n»  de  partage  de 
«ou  d«in  le»  deliberation*  , celle  du  presideut  *eia  pie 
pondérant*. 

li?.  Le*  capitaine*  »uppléan«  vront  appelé»  à tuu«  le* 
ronvils  et  J assisteront  ; mai»  il»  u'auruitl  voit  ou  action 
qu  eu  • a*  tl  absente  de  rrui  iju  il»  devront  remplacer. 

lét.  Le  conacil  d'adniimitrsliou  dirigera  I emploi  des 
fond*  Krardù  au  corps  pour  la  nuw  generale.  — Il  sur- 
«eillrra  cgalrmm>t  l'emploi  de  la  ma*»»-  de  linpe  al  chati» 
•ure  de*  *uuvoffic:cra  . bombardier»  et  eau  minier». 

iiy.  Le  conseil  pats-  ta  le*  marche»  irlalifi  à rhabille 
mril,  au  casernement,  au  chauffage  »t  au  luminaire  , 
ainsi  -jnc  ce u»  pour  la  fourniture  de*  objet*  du  petit  équi- 
pement. — Lc«  marché#  pa»»é*  pour  I b.’hilli-nieiil  seront 
•ounii»  a i'rtansen  du  eonvil  de  marine  du  port,  et  »a  «le- 
libération  »rri  IniiwiM  , dan*  le»  forme#  ordinaires,  a 
notre  ministre  aecrétaire  «i  état  de  la  marine.  — Le»  roar- 
rbe»  ne  seront  etcculwires  qn  autant  que  no  tiédit  ministre 
le*  aura  revalu*  de  ion  approbation.  — Huant  au»  oh|*ls 
de  r—a  me  suent . lie  chauffage  , de  luminaire  et  de  petit 
équipement,  noire  ministre  arrêtera  tous  Us  ans.  au 
»rr  janvier,  un  tarif  des  pris  au»  quel»  le»  r on  vil*  d'admi- 
nistration p*»urront  traiter.  — Les  formalité*  rtahln-a  par 
b.  présent  article  pour  les  marche»  il  habillement  seront 
applicable*  à tous  le»  autre»,  a»er  «jette  difltrrnce  que  I ap 
prâbatMQ  de  nota*  ministre  ur  «ara  demaudee  que  pour  h» 
objet»  dont  le  pris  excéderait  ht  limite»  du  tarif,  toute» 
le-*  foia  que  ers  limite»  n’aurmit  pas  été  dcpaisée»,  le»  m*r 
cie*  wrent  executoires  lorsqu'il»  auront  etc  approutc*  par 
le  conseil  de  «narine. 

lin.  Le*  marches  de  toute  cvpi-rc  vront  renouvelé*  rha* 
que  Mince  . immédiatement  apres  l entrée  eu  fonction»  du 
couvil  d" administration. 

lit  Le  conseil  d'administration  choisira  , hors  de  »on 
vin  , drus  lieutenans  ru  premier  ou  eu  •«•coud,  I un  pour 
être  charge  de»  detail*  de  I habillement , l'autre  pour  rem- 
plir le-  service  d ofiincr  paveur.  Ce  chois  sera  sounii»  par 
I nspcdritr  général  à I approbation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'rtat  de  la  marine  : lesdils  ollicier*  seront  eu  de- 
hors r|  en  »us  de»  cadre*.  — I.  ollicier  chargé  de  I habille- 
ment *rra  r*  nourrie  tou*  le*  drus  #••«,  et  passera  a nu  autre 
emploi , soit  «ianj  le  prrvotiuel , soit  dan*  le  matériel  de 
l artillerie  : il  uc  pourra  être  rcv-lu  qu  apres  un  intervalle 
de  drus  ans. 

»b*.  Les  forme*  à suivre  pour  radmiuittraiiou  et  la  ennip- 
tabibtr  de*  bataillon»  d artilli  rie  de  la  marine,  seront  les 
m«n»r*  que  celles  de  U- mimer*  pour  l'armé*  de  U-rre  . en 
tout  ce  qui  ne  sera  pas  «Mitraire  a la  pirvnte  ordonnance. 

TITRE  fil.  — f><*  f vmi>agnH$  d'Outfift. 

IÜ.  Le*  cinq  compagnies  d'ourrier*  d'artillerie  de  U ma 
nti*  seront  distinguée»  par  dr*  numéro»,  depuis  1 ju*.;u  a J. 

— Elle*  vroni  placées  dans  le»  port»  ci  apres  . saroir  : — 
A li«»  *t . la  »f“  coinpupiir  ; — A Toulon . U »•  ; — A llo- 
rhefort , la  — A Lorieul  . U 4*  t — A Cherbourg  la  S*. 

lit.  Chaque  compagnie  sera  composée  comme  il  suit  : 

— Capitaine  en  pe-mirr,  I ; — (Capitaine  en  second.  l(  — 
Lie  ut*  natit  en  premier,  l ; — l.irulenant  en  vcoihJ . 1. 

— Total,  4* 

Sergent  major,  i s ■ — Serpe  ns  . dont  un  armurier.  7 : — 
Fourrier,  I : — • lap>r»ui , dont  ou  armuner,  7;  — Ou- 
«ner*  de  »r*  rlasv  . ilmil  quatre  armuriers  . *8  ; — i iesi 
de  *•  classe  , dont  quatre  armurier»,  «H;  — létm  de  J* 
ri» iae  , dont  huit  armorier»  . 46?  — Tambour,  l.  — To 
tal  , il).  — Total  général , i33. 

1S6.  1-c s compagnies  d ouvrier»  seront  divisées  en  sept 
esoouadr».  dont  une  d armuriers.  — Chaque  recouade  sera 
c -*npo— * de  du  huit  boiumcs  , savoir:  — Sergent , 1 1 — • 
Caporal,  1 1 — Ouvrier»  de  ir*  classe  . 4;  — Js#m  de  a*.  4? 

— i» eu  de  3'.  S.  — Total , »8. 

Deut  escouade»  réunir#  foi  nieront  une  section  comman- 
dée pur  un  ollicier.  — Deux  vêtions  formeront  une  divi- 
sion. — L evnuade  d armuriers  restera  séparée  des  c*- 
cowade»  d ouvrier*. 

iM.  f Iliaque  compagnie  sera  composes  de  manier*  à 
réumr  don  tiers  d’ouvriers  en  fer,  1 compris  les  armurier», 
et  en  lier*  d’uurrirra  en  hais  ; r|  I on  «un*  soin , en  ohvr* 
tal  ce»  proportions  . d 'assortir  les  profession*  néceeseire* 
sus  travaux  de  I artillerie  soit  dan»  le  choii  des  sou*  oA 
r» rrt,  u»t  dans  celui  des  ouvriers 

l5;.  11  irn  admis  deut  rnfaiu  de  troupe  «bus  chaque 


compagnie,  lesquel*  ne  pourront  être  pus  que  parmi  les 
lit»  dr»  mu»  oflii  ici*  et  ouvrier»  de  la  cumpaguii-  même,  ou 
parmi  cens  de*  *ou»  otlieirr*,  bombardier»  et  cauouuiera 
des  hal.  i l n * d'arti  1er  le  «le  la  mai  inc. 

lis.  fc.li  cas  tic  travaus  est< aonüiiaiie.s  il  pourra  être 
ajoute  a chaque  rompaguie  viugt-ct  uu  ouvrir»#  de  .»*  l iasse, 
dont  trois  armum-ri. 

a 5.|.  L*»  enuipagiiie»  d'ouvriers  vront  rerrulée»  par  des 
enrôles  «oloutaiie»,  par  de*  c-mouimr»  de*  hata  Hims  d ar 
tillcrie  de  la  uiarine.  par  îles  homme»  «vaut  servi  dan*  les 
compagnie»  d ouvrier»  inililaiic* , et  rntiu  pardrv  ouvrier» 

< lasse».  — Le*  un»  rl  le»  autre*  ne  pourront  être  rlkoisi» 
qui  parmi  le*  hommes  de*  diverses  protVsrion*  qui  doivent 
fornvr-r  Ir-sdile»  rompagoii  s . eu  suivant,  pour  le»  ouvrier» 
en  fer  et  eu  boi*  . la  proportion  établie  pir  l'art,  lio  dr  I* 
présente  ordonnance. 

|W  Les  cufjii»  de  I inupc  parvenus  à lige  de  vise  ans 
devront,  s il»  sont  reconnus  propre»  au  Me  vice  , ptiusr  a le 
3e  classe  d'ouvrier»  ; autrement . il*  seront  leuu»  de  rem 
bourvr  à la  erinv  du  la  compagnie  le  montent  de  I»  solde 
qu'il»  auront  tuuclrér  depuis  IVpoque  de  leur  adniisamo. 

»ûi.  Le»  disposition*  «le  la  prevnte  ordonnance  , eu  re 
qui  concerne  le*  forme*  et  la  durée  de  l'enrôlement , les 
rengsgenirm  . haut»  «paie*  , distinction*  et  rouge*  de»  sous- 
olléirr»  . bombardier»  «-t  r an  ou  nii-i  * d'ariillrn*  «le  la  nia  • 
nue  , sont  appliralde»  eus  sou*  officiers  et  ouvriers. 

161.  Le*  rompagviie*  d ouvriers  d érMlnir  de  le  marine 
■eroul  mm  les  ordre*  immédiat»  et  à la  di»po«ilion  du  di- 
recteur d artillerie  de  chaque  port , lequel  en» pi  liera  teadiis 
ouvrier*  dan»  leur  profusion  respective.  e»  «ou»  la  sur- 
veillance de  leurs  ollicier*,  au»  dillcren»  Ira» ans  de  la 
direction. 

l63.  Nous  défendons  expressément  d 'employer . sou» 
quelque  prélcsie  que  ce  voit . le»  »nu«  otliMr  r»  et  ouvriers 
à des  travaus  étranger*  à noire  vrvice  : 1rs  d<vo  eur»  d’ar 
lillerie  veilleront  a ce  que  cette  disposition  soit  stricte  nient 
exécutée. 

11  4 Lorsqu'il  y aura  lieu  à réunir  le»  compagnie»  pour 
un  vrvice  militaire,  elle*  seront  sou*  le»  ordre»  du  major 
central  «u  major  dr  la  marine  . rom  me  faisant  partie  de  la 
force  militaire  du  port. 

i65.  t.e»  compagnie»  seront  esercée»  au  maniement  de» 
arme»  et  BU*  mameuvres  de  linfontciic,  quand  elle»  ne 
seront  pa«  employées  sur  le»  travail*. 

iCli  Ici  maître*  et  aides-armurier»  destiné»  4 s'embar- 
quer sur  110»  batimeii»  de  pierre  seront  choisis  de  préfé- 
rence dan»  le*  cwrtpaguie»  d'ouvrier»  d'arlillerîe  «la  U ma- 
rine , en  tant  que  le  service  le  permet tm. — Il  pourra,  eu 
outre,  être  embarqué  de*  detachrmru»  ilesdin-»  compa- 
gnie» . toit  pour  «li  t rxpt-diliom  particulier'.'* , soit  pour  le 
vuicc'de  no»  colonie» 

iÔ7-  L'avancement  de»  ouvriers  d une  rlasv  à une  autre, 
vra  donné  par  le  direrteur  d'artillerie  du  port . sur  une 
|i*lr  de  troi»  *ujrtv  prî*  dauv  la  rlasoc  imiiu- .-«fiatrniciit  infV  - 
rieurr. — Celte  lista  lui  vra  pré**titre  par  le  capitaine  de  la 
compagnie. — La  nomination  de»  eaporaus  et  sous  officiera 
vra  faite  suivant  le  même  nuxle  : mai»  les  capitaines  ue 
pourront  présenter  pour  le  grade  de  caporal  que  <'e»  «iu 
vrier»  dr  ir«  elasae  , sachant  lire  rl  écrire,  «l  rmiiuimnt 
te»  oiduttuanre»  et  réglemen*  sur  la  discipline  militaire  : — ■ 
Four  le  grade  d«r  fourrier  et  vrgent , d«»  caporaux  di.tin 
gué»  dans  leur  profession , et  au  fait  de»  nriiiripaui  détails 
de  la  r mplab  litr  d une  compagnie  : - Et  rnlui  , pour  1« 
grade  de  scrgenl  major,  de»  fourrier*  et  vrgeo*  qui  réuni- 
ront au  talent  de  diriger  un  atelier  la  connaissance  appro 
fond ii-  de  la  comptabilité  d'une  compagnie. 

16?.  Le»  places  dit  niaitre  armurier  entretenu  vront 
accorder»  aux  »ou»-ollicier»  de»  compagnie»  d ouvrier»  qui 
Seront  reconnu»  le»  plu»  habite»  dans  cette  profession , et 
priix-ipalrirtcnt  à ceux  qui  auront  fait  plusieurs  campagne» 
Sur  uns  bétimru»  de  guerre  comme  mailrr»  ariuurici». — 
Lorsqu'il  vaquera  une  de  ces  place»  , le  directeur  d'artillerie 
présentera  au  eoovil  de  la  manne  du  port  UM  liste  de  su 
jets  choisi»  parmi  ce»  tnui  ofliricr»;  le  corn  vil  la  réduira  à 
troi»  candidats,  parmi  lesquel»  notre  ministre  vrrriaiio 
délai  de  la  marine  choisira  celui  de»  concurreu»  qu  il  ju- 
gera digne  de  la  préférence. 

167.  Lea  otlkier»  dr»  cortipaguic»  d'ouvrier*  feront  partir 
de  ceux  du  corps  royal  d’ai  lillerie , et  vront  susceptible» 
d être  aile  ruai  i venir  ut  attache*  aux  rom|vagnict  di  bom- 
bardier» . de  canonniers  cl  douvrirr».  ainsi  qu'au  matériel  I 
d«  l'artillerie  , soit  dan»  no*  port»,  soit  dan»  1rs  fwrg<»  . I 
fonderies  et  manufacture»  d amies. 
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170.  I. 'uniforme  de»  ufReinn,  louiolBrim  d »»ldtb 
de*  compicniti  d ouvrier»  wr»  le  même  que  celui  de»  ri- 
courriers  de  U marine . à l'exception  de»  rttrn  de  I halnt  . 
qui  seront  en  drap  rnup;.  La  legende  du  bouton  portées 
le  numéro  de  la  compagnie.  — Le»  ouvrier»  de  ir*  rlaw 
auront  deut  épaulette»  en  laine  ronge  . avec  la  frange  de 
même  couleur  : — Crut  de  i»  rlmr  . drui  contre -épaulette» 
en  drap  rouge , avec  un  passe-poil  bleu  t — Ou*  de  3e  , 
deu*  mnlre  épaule  Ile»  en  drap  bleu  , a*er  ti»ere  rouge. 

171.  L'armement  de»  tous  officier* , rapnrau*  et  ourrier» 
d'artillerie  de  la  marine,  »e  composera  d'un  fuail  arec  »a 
baiouuetle  , d'un  tabre  et  baudrier,  d'un*  giberne  et  d'une 
banderole  eu  buffieterie  blanche. — Le  »abre  ue  sera  porte 
que  par  b»  sous-ofiic  1er» , caporaux  , ouvriers  de  irf  cia»** 
et  tambour». 

17».  Le»  époque*  de  renouvellement  de»  différente*  par- 
tie» de  l'habille nient  et  du  grand  équipement . la  fourniture 
de»  objet»  de  petit  équipement  au*  ouvrier»  nouvellement 
admit  dans  la  compagnie  , celle  de*  i-lTrts  à délivrer  en  ca* 
d'r  tnbarqin-mrnl , r|  le»  disposition»  relative!  au  caserne- 
ment et  rlutiirtage  , «i  ront  le»  meme»  pour  le»  compagnie» 
d'ouvrier*  que  pour  le»  bataillon»  d’artillerie  dr  la  mgrinr. 

»73.  Le»  aflicirr»  de»  compagnie»  d'ouvrier»  recevront 
le»  appointemrn»  de  Irur  grade  corpv  d’artillerie  de 

la  marine  , conformement  au  tarif  n*  1 annexé  à la  p ré- 
cente ordonnance. 

174.  La  *old#  de»  «ouaotliciei*  et  ouvrier»  se  divivera  en 
deux  partie»:  — Solde  militaire:  — Solde  de  travail . ou 
■upplcmn  t de  solde.  — La  solde  militaire  e*t  fixée,  pour 
chaque  grade  , par  le  tarif  n*  1 annexé  à la  prêtent-  ordon 
nanre.  — La  solde  de  travail,  ou  supplément  de  solde  , sera 
réglée  ain»i  qu  il  suit  : 

Sergent  major.  1 

Sergent  . . >7!  centime». 

Fourrier. 

Caporal. 

Ouvrier* 


La  solde  de  travail  ou  supplément  de  solde  ne  sera  ac- 
quise aux  sou» -officier» , caporaux  et  ouvrier* . que  pour 
chaque  journée  de  travail  dan»  le»  atelier»  dr  la  mariuc. 

»75.  La  solde  militaire  »era  payer  par  Corme  de  prêt. — 
La  solde  de  trivait  sera  payée  par  mois. 

176-  La  prt-»encc  aux  travaux  des  soui-oRirirrs  et  ou 
vrieri  sera  constatée . le  matin  r|  |c  toir,  par  un  état 
indiquant  le  nombre  des  hommes  de  tout  grade  et  de  toute 
cla*»r  qui  auront  clé  employé*  pendant  la  journée  ou  la 
drmi-joumée.  — Cet  état  sera  «igné  par  le  sergent-major 
de  la  compagnie  et  certifie  véritable  par  le  rapilaîite.  Il 
aéra  remis  au  directeur  d'artillerie  . lequel  ni  ad  rt  s*  > r»  le 
relevé,  a la  lin  du  mois,  au  commissaire  de»  clianticr»  et 
atelier»,  pour  servir  au  paîi-ment  de  la  solde  de  travail. 

177.  La  ma*»»-  generale  dr»  rompagnit-i  d'ouvrir  r»  cl  1a 
masse  de  linge  el  chaussure  sont  fixes- s au  même  taux  que 
celles  des  bataillons  d'artillerie  de  la  marine  , et  devront 
pourvoir  aux  meme»  dépensé*. 

179.  Il  j aura  dan»  chaque  compagnie  d'ouvrier*  un  cou* 
•cil  dadminislratiuii , composé  ainsi  qu  il  suit:-— Le  dircc 
leur  d artillerie  du  port,  président; — Le  commandant  de 
la  compagnie  Lollictcr  avant  rang  apri-s  lui. — L'officier 
de  la  compagnie  ayant  rang  api  es  1rs  meuibrra  du  conseil, 
aéra  tupph  anL — Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  se- 
ront remplie»  par  le  «argent  major  ou  fourrier  de  la  compa 
gnie. — Ldflinrr  de  la  compagnie  qui  ne  sera  PJ*  membre 
du  conseil  d'administration  , sera  chargé  de»  détail*  de 
f habillement 

179-  Le  conseil  d'administration  suivra,  dm»  toutes  1rs 
opérations  dont  il  r«t  chargé,  te»  forme»  établie*  par  les 
Ort  1 4 1 et  suivait»  de  la  présente  ordonnança. 

TITRE  IV. — Dr»  Apprenti»  rano  tmt't. 

tlo.  Les  cinq  compagnie*  d’apprentis  canonnier»  seront 
désignée»  sou»  1rs  »*•  1.  »,  3.  4 et  I.  — La  première  sera 
eaK-ruee  à Brest;  la  seconde  , à Toulon;  la  truiiieme  , à 
Rocbefort  ; la  quatrième,  à Lorient  ; la  cinquième,  à Cber- 
Lourg.  , , . 

181.  Chaque  compagnie  sera  composée  ainsi  qu  u suit  i 


Capitaine il 

Lieutenant 1 ( * 

Maîtres  canonnier»  entretenu». . 4 \ 

Second»  maitrr» fl  I 

Chef»  d'escouade jfi  \ i53 

Apprenti*  eaneiiuiert 104  I 

Tambour.  ..........  1 ) 

18».  Chaque  escouade  d'apprentis  canonnier»  se  Tonnera 
de  seiae  homme»;  savoir: 

Second  maître  cauoonier.  ...  1 J 

Chef»  d escouade.  .......  » \ 16 

Apprenti*  cauunnter*. l3  1 

Lorsqu'il  y aura  lieu  à employer  «le»  apprentis  canon- 
nier» par  détachement , deux  escouades  formeront  une  soc* 
linu  commander  par  un  martre  canonnier  : et  deux  «criions, 
une  divitioo  commandée  par  un  de»  officiera  de  la  com- 
pagnie. 

i63.  U n'y  aura  point  d'enfant  de  troupe  dan»  kl  coin 
pagnie»  d'apprenti*  canonnier». 

|S4.  Rie  pourront  être  admit  dan»  le*  apprenti»  canon- 
nier» que  de*  iioticc»  niatrlot»  de  l'àge  de  dix  huit  à vingt 
d»ui  au* . dr  la  taille  d'au  moi  ut  un  nirtre  »ix  cent  soixante  - 
dix-huit  millimètres  ( cinq  pied»  deux  pourrai.  d une  rm» 
tilulion  «aine  el  robmle , et  ayant  au  moins  dix  huit  moi» 
de  navigation. — Ce»  novice*  seront  lr»e»  dans  Ira  quartier» 
dr»  rliiwt.  — Devront  être  rlro'iè»  de  préférence  les  jeune» 
marins  qui  sauront  lire  et  écrire,  et  qui  annouerrout  d*» 
disposition»  pour  le  senice  de  I artillerie. 

»85.  Le»  jeune»  marin»  qui , ayant  lr»  qualités  presrriir» 
par  lariirle  precedent,  »e  présenteront  volontairement, 
lor*  de»  lovée»,  pour  ce  *rrv icr , seront  inscrits  en  tête  des 
listes  el  drsignr»  parti  ulièiement. 

186  II  sera  payé  une  conduite  aux  apprenti*  canonnier*, 
pour  se  rendre  de  lrurs  quartiers  dans  le»  port»  de  leur 
destination,  ainsi  que  pour  retourner  dan»  leurs  quartier», 
à lYpoque  de  leur  licenciement. 

187  Le  commandant  de  la  marine  se  concertera  avec 
l'intendant  sur  le*  époque»  auxquelles  les  levées  devront 
avoir  lieu  dans  l'arrondissement . ainsi  que  sur  le  nombre 
de»  »<cotid»  maître*  et  apprentis  canonniers  qui  devront 
être  licenciés  et  remplacé*.  — Lesdile»  levées  seront  eombi 
nee»  de  manière  que  lou»  les  quartier»  de»  classe»  dr  l arron 
dissement  participent,  autant  que  possible  . à la  formaliuu 
de»  compagnie*  d apprenti*  canonnier». 

188.  Le*  chef*  d rscouadv  seront  choisis  parmi  le»  ap 
prrati»  canonniers  qui , sachant  lire  et  écrire  et  ayant  dtji 
une  aunre  d'instrurlinu  dan*  la  compagnie . *e  seront  |e 
plu»  distingues  par  leur  intelligence , leur  application  et  la 
régularité  de  leur  conduite. — (je  choix  sera  fJil  par  le  direc- 
teur de  I artillerie  . sur  une  liste  triple  qui  lui  sera  présentée 
par  le  capitaine  de  U compagnie.  — lx»  chef»  d rveousde 
pourront  continuer  «le  servir  dan*  U compagnie  pendant 
deux  ans,  à dater  de  leur  nomination  a ce  grade. 

i-**q.  Les  «econd»  maître»  canon  nier»  attache*  aux  mm 
pagnie»  d'apprenti»  canonnier»  ue  pourront  être  pria  que 
parmi  le»  olliciers-marinien  ayant  le  mérite  de  ce  grade.  — ■ 
Le»  bombardiers  en  n«- ou  ri  oui  , pour  obtenir  ees  places  , 
avec  le»  second»  maître»  canonnier»  de»  clame». 

igo.  Lrsmaitrr*  canonniers  entretenu*  seront  pris  parmi 
ceux  du  port  de  l'arrondissement  qui . par  leur  conduite  . 
leur»  service»  et  leur  expérience  , «rronl  reconnu*  le*  plu* 
propres  à ces  emploi*.  Le  choix  eu  sera  propose  au  mm 
mandant  dr  la  marine  par  le  directeur  d'artillerie.  — Lrtilut 
maitrr*  pourront  être  maintenu*  dan»  U compagnie  ju*qu  à 
ce  qu  il*  obtiennent  de  l'avancement . ou  qu'il*  reçoivent  la 
destination  dont  ils  «rront  juge»  su*  rplihh-». 

19t.  Imli  pendamment  de»  maitrv»  et  seconds  malire» 
qui  seront  aUertc»  aux  compagnies  d'apprentis  canonnier*.  . 
il  sera  détiehé  journellement  tel  nombre  de  *ou*-ollii-ier» 
et  d'homme*  de  la  compagnie  de  bombardiers  qu  il  parai 
Ira  nécessaire  au  dircrirur  d artillerie  d'employer  a l'ins- 
truction deadila  apprentis  canonnier».  — Le  choix  desdits 
sou»- officier»  et  bombardier»  vers  proposé  au  directeur  pur 
le  commandant  du  batadiuu  et  par  I officier  préposé  à le 
cole  du  canonnage. 

19s-  Le.  compagnie»  d'apprenti»  canonnier»  seront  sou* 
l'autorité  du  directeur  d'artillerie  : chaque  capital  ne  m ra 
«barge  , son*  *e»  ordre» , de  la  police,  discipline  et  instruc- 
tion de  la  compagnie. 

ig3.  Toute»  U.»  disposition»  établie»  par  la  présente  or 
donuanre  *ur  la  théorie  et  la  pratique  du  rammuage  pour 
les  bataillon»  d artillerie  , sont  commune»  aux  compagnie* 
d'apprenti»  canonnier*.  La  directeur  d'artillrrîe  r*t  apccia- 
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h-aient  «birjé  de  tenir  U nu  in  à ce  qu'elles  soient  exacte- 
nient  suivie». 

lÿ».  Elle»  seront  employer* . concurremment  n»f  le» 
troupe*  d iri  ll«  rif  , à loin  le»  trmui  rt  mouvrmrn»  d»u« 
le*  parc*  *t  maganti*  i poudre,  » U confection  de»  irlilirei. 
»u  pmwul  drs  r» non*,  à rembarquement,  débarquement 
cl  t mniagan  n i-  men  I de»  arme*  h munition»  d artillerie,  et 
• loot  ce  qui  concerne  ce  sertir*. 

ijî.  Le»  apprentis  unotmimi  pourront  être  également 
employa»,  lorsque  le»  besoin»  du  enirt  l'exigeront  et  »ur 
b*  arinande  du  directrur  du  port . au»  imnrtemet»  de» 
««inriut , ainsi  qu’à  leur  armement  et  désarmement. — 
Le*  dcwbrnirn*  qu'il  y aura  lieu  à fournir  pour  ce  service 
•cn.nl  km»  U»  ordre»  de*  n&e\ *r»  de  la  direction  du  port, 
et  conduit»  aux  trtnut  par  un  olltc.er  ou  un  maître  ca- 
nonnier eu  tn- te  nu  , qui  tiendra  la  main  à 1 «Ituimn  de* 
ordre»  qui  leur  seront  donné». 

• »C.  Le»  compagnie*  d'apprenti»  Cimonnieta  irrnol  cv- 
armées,  un*  qu  il  puÎMe  être  permit,  tou*  ijurlquc  pré 
ie»te  que  ee  «oit,  à aucun  de*  apprenti*  eanoiiuier*.  de  b-jrrr 
bor»  de»  caserne*  ; le»  mettre*  et  secoud»  mailrc»  seront 
également  tenu*  de  roueber  à la  caserne. 

Le*  mailr.  » canonnier*,  second*  maître»  et  appren- 
ti* canonnier»,  pnurioiront  à leur  subsistant e *ur  la  suide 
qui  leur  r*t  allouée. 

i|8  L'u  in  for  me  des  apprenti»  ranonnirr*  se  composera 
d'un  paletot,  d un  pantalon  de  drap  bleu  cl  d'un  gilet  bleu. 
Il»  auront  pour  coiffure  un  chapeau  rond  de  feutre  terni . 
orné  d une  cocarde.  — Le  chapeau  leur  sera  fourni  à no» 
frais.  — Le»  autre.»  objets  dhaltdlrnirnl  leur  scraut  égale 
ment  fourni»  par  le  magasin  general  du  port  : mais  la  «a 
leur  ru  sera  retenue  pur  duusieme  »ur  !<  ur  solde.  — I.’u- 
demie  de»  maitres  atUrliés  aux  compagnie»  sera  le  même 
que  celui  îles  sout-ofliriei»  de  bombardier» . à l'exception 
de  L coiffure  , qui  considéra  eu  un  chapeau  moulé  à U 
française,  orné  d une  rocardc  et  d'au  p impon  rouge. 

>99-  Il  ny  aura  point  de  masse»  d'habillement . de  ra 
se  met  n eut  ni  de  cliauffage  . pour  le»  compagnie»  d'ap- 
prrnt.»  canonnier».  Le»  eflet»  de  c aternrnscnt , unlensilrt 
et  boéa  a brûler,  leur  seront  fourni»  par  le  magasin  grueral 
du  purt. 

*oo.  Le»  compagnies  d'apprenti»  ranonnirr*  n'auront 
putol  d'armement.  — Les  maître»,  seconds  maître»  rt  ebe!» 
d’escouade  pourront  seul»  portrr  un  «abre. 

soi  Le»  emploi*  de  lieutenant  et  de  capitaine  de»  corn 
pagniet  d apprenti»  canonnier»  Seront  exerce*  par  du  olii 
rirr*  du  corps  royal  d artillerie  de  la  marine.  Ils  pourront, 
ainsi  que  tous  le»  autres,  être  alternativement  attachés  sus- 
dite* compagnie»  et  à crlksde  bombardiers,  de  canonniers 
et  d ouvrit  r*.  ou  passer  au  service  du  materiel  . soit  dan» 
ki  directions  d'artillerie,  soit  dau»  les  forge» , fonderie»  et 
manufactures  d'armes. 

i»i.  Le»  second»  maître»  et  apprentis  seront  renouvelé» 
tons  le*  an*  par  moitié.  Ceux  qui  auront  été  le  plus  ancien 
mussent  admis  seront  etpédiès  1rs  premiers  pour  leurs 
quartiers:  mai*  ils  ne  devront  quitter  les  compagnie»  que 
lorsqu'il»  auront  été  remplacé». 

ioî.  I)  sera  fait  uu  examen  général  des  apprentis  canon- 
niers de  chaque  compagnie  . aux  époques  désignées  pour 
les  I ire ttrirrarns  et  remplacement.  >-  Cet  «xamrii  aura  lieu 
en  prrsenee  du  directeur,  du  sous-directeur  d'artillerie,  de 
I officier  préposé  à l'crole  du  canonnade . de  l'adjudant  du 
parc,  de*  offiei-rr*  et  maîtres  canonnier*  de  la  compagnie  : 
d pourra  sur  toutes  le*  parties  d'inttruetioo  théorique  et 
pratique  qui  eumut  tic  enseignée».  — Lr  directeur  d’artil- 
lerie rendra  compte  au  commandant  de  la  marine  du  ré  ( 
sullal  de  |‘*  milieu  de»  apprentis  caDoiiuiers.  et  il  sera  de 
livre  des  rertiürals  de  mérite  a ceux  qui.  par  leur  iustruc  ) 
tins»,  »« rosit  susceptible»  d'en  obtenir.  — Il  *era  égalnuent 
délivré  aux  niailse»  et  second»  maître»  canonnier»  non  en- 
tretenus de»  rniilirau  qui  feront  couuallre  le  drgrc  d in»- 
tru rtion  qu’ils  auront  acquis  à la  compagnie,  soit  dans  U 
théorie  et  la  pratique  du  canonnage , soit  dans  les  divcis  j 
details  du  msténrL  — fat  crrtilical*  seront  annoté*  sur  le*  i 
matrirul»*  de»  quartier»,  et  rappelé»  exactement  »u/  le* 
boQeiim  de  levée. 

lai  Le»  maîtres  et  seconds  maître*  ranonnirr*  qui  *or  ' 
'iront  des  compagnie*  seront  lUH-rpiitlri  d obtenir  de  la- 
vancemetil  de  classe  ou  de  grade,  < u d'étre  admis  comme 
•ous  oltrirrs  dan»  le»  compagnie»  de  bombardier*. 

l«i  Tous  1rs  apprentis  canonnier*  sortant  de»  compa- 
gnies seront  fait»  matelots  de  troisième  classe,  ou  même  de 
U ronde  classe,  ails  réunissent  au  mérite  de  canonnier  le» 


conditions  établir»  par  le  réglement  pour  prétendre  à ce 
grade.  — I!»  continueront  d'etr»  employé»  au  service  du 
canonnage  à bord  de  no*  bâtimen*  de  guerre,  concurrent  - 
mrnl  avec  le*  marin*  qui  auront  arqui*  à la  mer  1 iustruc 
ton  relative  à ce  service.  — Le»  conseil»  d'avancement  de 
nnsdit*  bolmnnt  devront  prendre  eu  considération  le»  cer- 
tilicaU  de  inertie  . pour  faire  pa*»er.  de  préférence  . à la 
rbi>*e  immédiatement  supérieure  , le»  hommes  qui  le»  au- 
ront obtenus  , lorsqu  ils  réuniront  d ailleurs  le*  condition* 
e igce»  par  nos  ordonnance»  et  réglenieus  sur  l'avancement 
de»  geu*  de  mrr. 

sot>.  Les  compagnies  d'apprentis  canonniers  ne  seront 
point  tenue*  au  service  de  la  garde  nationale. 

TITRE  V.  — Dei  Dirtelu’nt  d'arlilU'  ie , Filfgtt , F J*d*rin 

*1  M ai.uf.nlurtt  d'armii. 

S07.  Conformément  auv  dispositions  de  l’art.  i,r  de  la 
prévenir  ordonnance,  le»  directe»  » et  «ou»  directeur*  dar- 
tdlerie.  1rs  ofliciers  attache»  aux  parr».  ainsi  qu  aux  forge», 
fonder  u et  manufacture  d arme*,  feront  partie  du  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine. 

io5.  Il  y aura  dan»  chacune  de*  direction»  d'artillerie 
de*  port*  de  flrr»t , Tnqjlou  et  Korbrfurt.  — t!n  directeur 
de  première  cUmc  , colonel;  — Un  sou»  directeur,  lieute- 
nant-colonel ou  chef  de  bataillon  t — - Un  adjudant  capi- 
taine : — Kt  dan»  chacune  de»  directions  d artillerie  de* 
port»  de  Lorient  et  de  Cherbourg  , — Un  directeur  de 
deuxième  classe  , lieutenant  Colonel  ou  chef  de  bataillon  s 

— Lin  »d . iiii.mt  capitaine.  — Lorsque  le»  circonstances  Ut 
rompoi feront . il  pourra  étra  détaché  dans  le*  ports  secon- 
dait*» un  capitaine  d'artillerie  pour  le  service  du  parc. 

top  11  sera  employé  dau»  chacune  des  directions  d'ar* 
tillrrie  de»  port»  de  Brrst.  Toulon.  Kuchrfort.  Lorient  et 
Cherbourg,  — Un  garde  d’artijlerie  , sou*-gard>  -magasin  ; 

— Un  maître  arblicicr  entretenu:  — - Uu  maître  armurier 
entretenu  : — Kt  dans  le»  port»  secondaire»  où  il  aura  été 
drtacbe  uu  ollirirr  pour  Ut  servi cr  du  parc  d'artillerie  , — ; 
Un  garde  d’artilleiie  , sous  garde  • magasin  ; — Un  maître 
canonnier  entretenu. 

sto.  Les  directrur*  d’artillerie,  sous  directeur*  et  adju- 
dant dr»  parcs,  jouiionl  des  appointemrn»  et  Irailemeu* 
attribues  a leur»  grade*  , conformement  au  tarif  n“  s an- 
nexe a la  prescrite  ordonusuce.  — Lrs  frai»  de  bureau  rt 
d'écrivain  de»  directeurs  sont  déterminé»  jiar  notre  règle- 
ment du  16  déc.  18 15.  — Le»  officier»  pn  posé*  au  service 
du  parc,  riant  ln  port»  secondaire*,  recevront  une  somme 
annuelle  de  900  lr-  pour  leurs  frai»  de  burrau. 

si  I.  Le»  uppotntemru*  de»  garde*  d artillerie  , sous-gar 
de*  magasins  . sont  Uxés  par  le  tarif  u*  S annexé  à U pré- 
sent*- ordonnance. 

att.  Lr*  directeurs  d'artillerie  cic-rccrout  le»  fonction* 
et  rempliront  le  service  qui  leur  sont  attribué*  par  notre 
ordonnance  du  *9  no»,  tlti  et  par  le»  di*po»itioiii  dr  la 
présente. 

si.S.  Le  nombre  dr»  mallies  canonnier»  entretenu*,  tant 
pour  le  service  de»  dirertiouv  que  pour  celui  de»  balitncni 
dr  guerre  pourra  cire  porte  à cinquante,  divisés  en  quatre 
classe*  ; savoir  : 


irt 

cime. 

y# 

clat*c. 

3*  , 

cl«*sc. 

4e 

classe. 

Tom. 

A Brrrt 

1 

t 

6 

fi 

A Toulon 

t 

1 

fi 

fi 

i4 

A l. orient.  .... 

1 

1 

4 

4 

»o 

A Cherbourg. . - 

l 

1 

3 

fi 

1 

a 

3 

6 

Total-  .... 

3 

i 

so 

SB 

&o 

Le*  appnintemens  des  maître»  ononniers  de  chaque 
clause  sont  déterminé»  par  le  tarif  u*  l annexé  à la  pré- 
sente ordonnance. 

tt|.  Noire  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine  déta- 
chera dr»  officier*  supérieur*  ou  r»|  itsinr»  d'artillerie  dan» 
Ir.v  forge»,  fonderies  et  manufacture»  d arme*,  soit  que  ce» 
établiasemens  s'administrent  en  régie,  soit  que  les  travaux 
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IOUIS  XVIII. 

• y eiprulrol  a ItNlrrpriic.  — I n oKirifn  pourront  *ir» 
porte*  au  nombre  du  douar.  — IU  nuinM  «iih  leur*  ordre» 
Jf>  contrôleur*  , qui  wrant  ihmihhci  a»ii*î  qu’il  a (U  pn-i 
erit  par  I urt.  99  do  la  prrrnlr  qidmiiwucr, 

lift.  Il  km,  ni  ottirc,  alUtW  au  wnirr  de»  forge»,  fou 
iltrir»  rl  manufactures  d arme* , do*  administrateur*  fl 
employa*  qui  feront  nommé*  par  noire  minittre  Kfrrliirr 
d'état  dt  la  marine. 

»»6.  Noua  noua  ré*ervon*d*  statuer.  par  un  reglement 
particuln  r,  sur  la  répartition,  clan»  Irtdil»  riihlmr  mnit , 
de  * ntlioirr».  conte  leur»,  administrateur»  *t  rmplojn  : mr 
leur»  fonction*  resperli»#».  ainsi  qur  *ur  In  «pjmiiiiemrii.», 

| supplément  «I  indemnité*  qui  leur  feront  alloué». 

TITKK  VI.  — De  l'Jin#rrlw«  générait 

» 17.  Il  y aura  dru*  inspecteur»  générant  de  l’artillerie 
de  la  marine  , lesquel»  feront  pur  iioui  rhoioi  parmi  le* 
oBîeirr*  pidriut  provenant  du  corp*  royal  d'artillerie  de 
la  marine. 

al*.  t<r»  liifpertrur»  généraux  de  faitillrric  de  la  ma- 
rine jouiront  de*  appointemeu*,  traitement  et  prérogative* 
dWtintr  attribut*  aux  grade»  militaires  dont  il»  seront 
pou  mut. 

il).  Le»  in»perteur»  çrnéraux  «'auront  point  d'aide* 
de-eamp  a po»tr  ll*e  : ma»*,  pendant  leur»  tournée*,  il  leur 
•era  permis ..  *onf  l'approhatinu  de  noire  ministre  «erré 
taire  d'étal  de  la  manne,  de  »r  faire  Krompipitr  par  de» 
ollicier»  du  corp»  royal  d artillerie  de  la  marine. 

»»o.  Le»  inspecteur»  généraux.  d'apre»  le»  ordre*  et 
imtrortxMi»  i|ui  leur  «rront  expédié»  p*r  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine,  inspet-irront  le»  bataillon», 
le*  compagnie*  d'ouvrier*  et  d'apprenti»  canonnier» . le» 
pare*  . forge»  . fonderie»  et  manufacture*  d'arme*  . et 
tou»  autre*  établissement  dépendant  de  l'artillerie  de  la 
marine. 

• fl.  L*iu*p*ctaur  général  qui  aura  reçu  l'ordre  de  pro- 
céder à *011  iii»pe<  tiim  . prendra  connaissance  de  la  cun 
dnite  et  de  l'aptitude  d»  » officier»  de  rluqiie  corp»  . et 
proposera  • notre  miniktrr  »rcrrtaire  d eiat  de  la  tuarine 
le»  ncnrcni'iit  r|  autre*  rrconipcme*  dont  il  le*  aura  r«- 
ronnii»  susceptible».  — Il  proposera  également  I»  retraite 
de  ceux  qui  ne  aerout  plu»  en  état  de  continuer  leur»  *er 
»»ee*. 

ta*.  Il  te  fera  rendre  compte  de»  atancrmeni  de  grade 
et  d«  rbi*r  qui  aùmut  été  accordé»  . dan*  l'intrrralle  d une 
in*pertion  à l'autre  , aux  »ou*  ottioirr» , bombardier»  , ca- 
nonnier* et  ouvrier*,  roumie  mini  de»  rongé*  de  semestre 
qui  auront  été  délivré*  par  le»  rarp*  , de»  progré»  du  re- 
crutement , et  de*  diminution»  . augmentation»  il  nioüve 
ni«u»  du  p.  reonnsl  — Il  «assurera  » tou»  le*  homme»  «ont 
pourvu*  de*  effet»  d irabillenirnt  et  de  petit  éqiiipevnrnt  qui 
doivent  leur  appartenir,  et  là  toute*  le*  disposition»  de  «•««• 
oiviotinaner*  et  reglemen»  . relative»  au  bien  être  du  wldjl, 
»oii I »tnctemeul  exécuter». 

*«3.  Il  examinera  le»  demande»  de  ronge*  absolu»  qui 
pourtant  être  faite»,  «oit  pour  riuw  de  maladie  ou  d in- 
firmité», «>.t  pour  d outre»  motif*  , et  transmettre  à notre 
OMuivIre  «eemaîre  d'etat  de  la  marine  orMn  qui  lui  p* 
raitront  *XMce pliblc*  d’être  aeru'  illi.-»  — ||  Hrevaera  I rtat 
dea  militaire»  qui  auront  mérite  d'obtenir  de»  pension*  ou 
demi  solde*  . en  rainui  de  leur  ancienneté  ou  de»  bte*»ure» 
qu  il»  auraient  reçue»,  ou  enlin  de*  iiitirvuitr*  qu'il»  au- 
raient contractée»  à notre  service  : et  il  remettra  ledit  étal 
a notre  ministre  . avec  |r»  état*  de  servi'  c de  cLacuu. 

»vj.  Tour  » iHiinr  de  1 initruc lion  de»  troupe*  . il  fera 
exécuter  eu  u présence  toute*  le»  inimrinn » et  wrrifre 
d infanti  rie  et  d artillerie  . et  fera  counnitre  à l'ordre  ceux 
c^ui  auront  montre  dans  le*dil»  exercice*  le  plu»  de  préci 
non  et  d'habité tr. 

**5.  Il  vériliera  toute»  le*  opération»  de»  conseil»  d'ad- 
ministration , et  arrêtera  leur  cmmiUlulilé.  — Il  prendra 
rnnniintntc  de  b situation  d«»  obpl*  d'haLillenieut  et  de 
casernement  appartenant  au  corp*:  il  établira  de  l'ordre  et 
de  I uniformité  dan*  toute»  l«  * partie*  de  I ailniMii*tnilH>ii  . 
et  proposera  le»  économie»  et  le»  amelioration»  qu'il  jugera 
praliraLlea. 

ea»6.  Le»  di«poaitiou»  a gu  lire  pour  la  police  intérieure  , 
l'instruction  et  la  discipline  de»  corp*.  *eruut  établie»  par 
un  ié g|r ment  de  I inspecteur  gênerai,  lequel  sera  revêtu 
de  I approbation  de  notre  mini  «ire  •rrrvtairvr  d'état  de  la 
marine. 

»»?.  I.  Inspecteur  général  voiler  a le»  parc*  et  magasin». 
d'arüiJrna  amas  que  le»  salie»  d'arme»  ; rl  » iumrera  »>  *e» 


arme*  «ont  en  bon  ordre  et  ni  boa  état . si  le»  magasin»  à 
poudre  «ont  a l’abri  de  l'Iiumiditc  et  de*  aet-iden»  du  f.-u  . 
n le»  baril»  y mut  etvgurbea  au  nombre  lité  par  le»  ordoti 
nance*  et  si,  dan*  le*  .iiilret  magasin»,  hangar»  et  parc*  , 
le»  affût* . bob  et  munition»  «le  toute  e»pceu  «ont  rangé» 
avec  ordre  et  de  la  manière  la  plu»  rouiiinUf  pour  leur 
cou  ce  rv  al  ion. 

lit.  Il  examinera  *i  les  constructions  et  fsbrirationa 
exécutée*  par  le»  direction*  d artillerie  ont  le*  dimension* 
requi*'  ».  tt  elle*  mut  faite*  avec  de  bon*  matériaux  . »i  le 
traiail  en  rct  mipiv  . et  ai  elle»  uc  wni'  iu  pa»  «cnceptible» 
de  perfectionnement. 

1*9.  Il  portera  ton  attention  aatr  la  tenue  de*  reg-itrf  * 
Ut  mtiiplM  dr*  direrlion*  et  1 ■ ■ h-- -J  »■  ouvrage*  fa 
brique»,  particulièrement  er».\  provenant  de*  fond- r-*j 
en  bronwf , font  en  prnpoifu'n  avec  Irv  m»iirr»i  de 
penM-rs. 

110.  Il  transmettra  sommai- 1 ment  aux  connu andan»  de 
b marine  le*  wb«er*atioii.  qu  il  ai»r«  faitr»  et  qui  fiourront 
être  de  quelque  avantage  pour  notre  service. 

lit.  I»uiis  le»  forge*  et  fonderie*  de  I intérieur,  l'ins- 
pecteur général  examinera  si  I on  • occupe  avec  activité  de» 
travaux  ordonne».  *i  le»  mat-ere»  «ont  de  bonne  qualité  , 
et  *i  le  nombre  de»  pièce»  rt  le»  quantité*  d approvÎMonne- 
1111:11»  de  toute  nature  «ont  le»  même»  que  ceux  portr»  aux 
dentier*  étal*  de  situation  adrem»  a notre  ministre  secré- 
taire dVtal  de  la  marine. 

111.  Il  fera  visiter  et  «prouver  Ici  bouebe»  â feu  dont  la 
reretla  aurait  etc  suspendue  juoqo  a son  in»p*  ction  : tou- 
te foi*  , »i|  y avait  lieu  à une  épreuve  extraordinaire  , il  at- 
tendrait  l'ordre  d«  notre  ministre  pour  y procéder. 

il).  Il  vérifiera  si  le*  poudre*  pour  épreuve , ainsi  que 
le»  inodrlr*,  ehasvi*  et  autre*  u*lrn»ile*  necessaire»  à la  fa- 
brication de»  bouche*  â feu  . sont  eu  bon  état  et  placés 
daim  de*  locaux  où  il»  puissent  *e  ramener. 

>34*  Il  po  mlr*  noir  de»  réparations  a faire  aux  bàtimen* 
de»  fonderie»,  comme  au**i  de»  construction*  indispensa- 
ble* . et  de  celle»  qui  n'auraient  qu  un  objet  d utilité 
moins  pressant  et  dont  ou  peut  ajourner  l'exrrutinn. 

ili  ll«u»  b»  forge»  à boulet»,  il  exauiinen*  le»  divers 
procédé»  empli  y<>  par  le»  maîtres  dtsditr»  forgea  pour 
fabriquer  le»  boulet»  rond» . boulot»  rame»  , boulet*  creux 
et  balle*  de  mitraille  , et  indiquera  ceux  qu  il  jugera  pré- 
férable». — ||  vériliera  I exactitude  de»  lunette»  et  cylindre» 
de  réception. 

lM.  ihai  le*  manufacture*  d'arme»  et  de  platine»  à ca- 
non , il  ■‘assurera  »i  le»  arme»  1*11  fabrication  sont  conforme* 
aux  modèle*  prescrit»  . et  ai  le*  mature*  «ont  de  bonne 
qualité  ; il  visitera  et  comparera  toute»  b-»  pu  r#»  d'on  cer- 
tain nombre  de  fuiil»  et  de  platine»  a canon. 

*37.  Dan*  le»  et*bh**enir»i«  en  régie  , il  *e  fera  rendre 
compte  de  tou*  le*  detail*  d#  la  comptabilité  , * assurera 
de  la  h mm  tenue  de*  registre»  . et  ordounrra  tou»  re 
dreurnirn*  nu  rcrtilieaiion*  convenable *. 

lii.  Il  prendra  ronuaman-e  de  I aptitude  rt  du  degré 
d’mvtrm  nun  de»  officier»  et  maître*  attache*  aux  direction*, 
ainsi  que  de»  officiers  et  contrôleurs  employé»  dans  le* 
forge*  et  fonderie»  et  manufacture»  d arrive*  t U exigera  de* 
trarr*  de  ceux  qui  dirigent  le»  coiiMructiou»  . et  fera  visi- 
ter par  eux  . en  u pr«  irnr»  . de»  caiioux  , boulet*  , ullûl» 
et  tou*  autre»  olôet*  d'arlilleeie. 

il).  A la  fin  de  u tournée . il  remettra  à notre  miniatre 
secrétaire  d'etat  de  la  marine  un  rapport  general  et  dé 
taille  *ur  toute*  le»  partie»  d*  son  inaprctinit. 

TITRE  VII  — 0<*g«»i(i«n*  gtnera'tt. 

il*.  Le  corp»  royal  d'artillerie  de  la  nurinv  r*t  son»  lea 
ordre»  et  f auturite  de  tmlrv  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
manne  et  de*  colonie*. 

■Al*  Le»  nlivrier*  . *ou«  officier»  , bombardier*  . canon- 
nier* . ouvrier»  et  apprend»  canonnier»  qui  *eront  admis 
dans  le  corps  royal  d artillerie  de  la  marine . vroot  tenu* 
de  prêter  individuellement  la  *#rmeiit  da  Hdélite  au  roi.  — 

• '.et  .u  ta  aura  lieu  à la  première  revue  d inspection  géné- 
rale . ou  à celle  du  commissaire  de  la  marine  prépose  aux 
revur* . a laquelle  ce»  iiffieirr*.  siui  Olin  ier*  et  soldat*  *»•  - 
runt  présent.  — |,e»  Iroupe»  *e  formel  ont  en  cercle,  ut  le* 
lamlHiUt»  battront  un  beu.  — Le  serment  seca  aiitM  r*tugu  : 

• Je  jure  rt  pronieU  de  bien  et  iidclemenl  tenir  le  rot, 

* d 'obéir  dan*  toutes  les  «•>-••  ion*  aux  cbef»  qui  me  seront 
■ donné»  par  ta  ni  ijnsie  . rl  de  n»  jamai*  abandonner  oie» 

* dr. peaux  s — ||  sera  lu  à haute  voix  par  le  commissaire 
p repue*  aux  revue»,  et  leadit»  olbrierv . *00*  • cticire* , 
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bombardier*.  canonnier*.  ouvrier»  et  apprenti*  canonnier*, 
répéteront , fun  âpre*  l'autre  , ce»  mol*  : J»  U jure,  — Il 
sera  dm#  proce*  vrHul  de  cet  acte  par  triple  expédition, 
dont  rbtrunr  devra  être  i pifc  de*  ofSrier*  qui  aurtiiit 
prêté  aerment . du  «muni ««aire  aut  revue*,  du  cotnman 
daol  du  corps , et  »i*ée  par  l'inspecteur  général  .ou.  en 
ion  absence  . par  le  major  général  ou  major.  — Une  de 
c*i  eapéditioua  restera  déposée  au  bureau  major;  la  le 
e»ode  . au  contrôle  de  la  marine  *,  et  la  troisième  *era 
adressée,  par  le  commandant  de  la  marine,  à notre  mi- 
niMre  aecre taire  defat  de  la  marine. 

*4*.  Chaque  bataillon  du  rorpa  royal  d'artillerie  de  la 
marine  recevra  un  drapeau  dont  le  fond  aéra  blanc,  par- 
*rmé  de  fleura- de  b»  d’or,  portant  au  milieu  réruason  de 
France  et  la  désignation  du  bataillon  , et  dan*  rbaouc  coin 
une  ancre  d or.  « Noua  noos  réservons  de  fiier  I époque 
s laquelle  ces  drapeaux  seront  distribué». 

»43.  Conformément  aux  diipnoti ont  générales  que  noui 
aeoii*  adoptées  pour  tous  les  corp*  de  noir*  armée  , le 
de  beu  tenant -cnlonel  arra  intermédiaire  entre  ceux 
de  colonel  et  de  rbef  de  batxillon.  — Le  (ieulvnant-colonrl 
portera  1rs  marqura  distinctives  qui  étaient  précédemment 
attribuée»  au  major,  et  aura  le  même  rang  dans  le  corps. 

*44.  Indépendamment  de  la  tolde  fixée  per  le  tarif  li"  l 


tint  A la  présente  ordonnance  pour  le*  bataillon*  d'arlil 
rie  de  U marine  . les  compagnies  d'ouvrier*  et  celle* 
d'apprenti*  canonniers,  il  *er*  délivré  chaque  jour  une 
ration  de  pain  de  sept  hectogramme»  et  demi  |*4  ovicesj 
à tout  sou»  officier,  caporal . bombardier,  ranoiinirr.  ou 
vrirr  et  apprenti  canonnier,  présent  ou  détache  pour  le 
service. 

i|l.  Le»  officier*  des  bataillon» . de*  rnenpagnir»  d'ou- 
vriers . de»  compagnies  d'apprrnii*  canonnier* , ceu*  atta- 
chés aux  directions  d artillerie  rt  autre»  étahli»«emcn*  du 
materiel,  rouleront  tous  ensemble  d'spr<-i  l'ordre  du  ta 
blean.  — Le»  officiers  employés  au  matériel  pourront  pas 
aer  alternativement , et  en  raison  des  besoins  du  service  , 
soit  dans  1rs  divers  établitaemm»  dépendant  de  1 artillerie  , 
soit  dans  les  bataillon*  et  compagnies. 

*46.  Les  officiers  du  corps  royal  d'artillerie  de  1a  marine 
auront  droit  aui  même»  récompense*  militaire*  que  tous 
le»  corps  de  l'armee. 

*47-  Lorsque  les  troupe»  d'artillerie  de  la  manue  seront 
appelées  à servir  à terre  rouruirrnvmrnt  lier  nos  troupe» 
de  ligne  . elle#  seront  considérées  et  employée*  comme 
corps  de  grenadier*. 

■48.  Sont  rt  demeurent  annulée*  toute*  déposition*  con 
traire*  à celle*  de  la  préseule  ordonnance. 


N°  I. — * TARIF  de  la  Solde  du  Corps  royal  cf  artillerie  de  la  Marine. 


SOLDE  DE  PRESENCE. 


SOLDE  D'ABSENCE, 

'r  I I 


Embarqués 
avre  vitre» 
de  bord , 
ou  à trrre 
avec  vivre* 


25  -c  r 0 2* 

ié»  a.  **■  Æ » • j v • j 

nim  n 

”•  j a 3 1,  v 1 3 


Hfedpitaü  Ç 5.*  * 


ÉTAT  -MAJOR. 


Colcndi 

Lirulrnan*  colonel*.  

I J* fs  de  bataillon..... 

Adjudana-major*  (») « 

Officier v pajrvir*  f 1 J. 

loculenan»  vm.  adjudant-major*  fl].. 

Tant  b-  un  nui  1res.  

Maîtres  tailleur*  


8*of  AJ 

»7f.  *«i 

l-f.  3Ci 

* * r.  s (■  1 

14  06» 

44t  66 

»4  7** 

• 4 7»* 

19  ni 

1 1 7»» 

i 75  00 

ta  too 

ta  >00 

16  boa 

9 Son 

• 

• 

a 

( 

a 

■ 

» 

» 

■ 

» 

» 

0 81 

0 96 

1 06 

0 f.  ir.S 

O IO 

0 3* 

0 47 

0 *7 

0 16 

O IO 

OFFICIERS  DES  COMPAGNIES. 


■ - . I en  premier.. 

Lsrotroan*  1 

( en  aeconiL  . 


*o9 

SM 

c 

9(4 

6 

944 

9 

944 

4 $44 

.06 

660 

s 

•AJ 

» 

SS  5 

8 

m > 

J 5 &b 

1 »S 

(VO 

4 

166 

4 

166 

6 

666  ■ 

• 666 

lofl 

jaa 

s 

fin 

i 

611 

6 

61  1 • 

1 lll 

COMPAGNIES  DE  BOMBARDIERS. 


5erg* a*  major* j 

Mahre  raoouairr. j 

Srqtm i 

Ditùéinti  mailrea  canonnier*  de  Ie*  rl.  j 

Fourrier* J 

De  m lie  mes  maîtres  canonniers  de  tr*  el.  j 

Caporaux. I 

IVuMurt  maître  s canonnier*  de  »•  cL.  ( 
(de  iM  elaaae.  . . . ......  I 

Bovnbar-  r aide  canonnier  de  tr*  el.  . j 

dierx.  jdt  >•  Uem. I 

\ aide  canonnier  de  1*  cl  . . { 

Tambour*. j 


(C  Le»  appointe  met»*  du  grade. 
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SOr.DE  D’ABSENCE 


i*5  ooo 
I oo  ooo 
» 53) 
75  OOO 


lOBUlIlllt 


à 

l’bôpitd. 


COMPAGNIES  de  canckxiers. 


Serfcenimajnr* 

Serpent  H fourrier*. 

(jpnriui 

Artilicirr*.  

i dt  1'*  rluM. ......  ..... 

Canonnier*  ! i'e  a*  id«m.  

( de  5e  iàr m.  ........  .... 

„ . „ | d«  i'*  datte 

Tambour*. 


COMPAGNIES  D'OUVRIERS. 


Serpent  major*. 

Srrprtit  ri  fourrier* 

Caporaux 

!de  irr  datte, 
de  Ie  idem, 
de  3*  idem. 
Enfant  . . . | de  ir»  datte. 

) de  t*  idem. . 


• 79 

1 94 

0 »s 

1 *3 

0 ê« 

1 o3 

0 73 

0 8* 

0 58 

0 73 

0 48 

o 63 

0 »o 

0 35 

0 *5 

0 3o 

e 46 

0 61 

GRADES. 


RETENDE 

par  journée  d'hôpital. 


SOLDE  DE  PRÉSENCE 

par 


MAITRES  CANONNIERS  ENTRETENUS. 


(1)  Let  appmiitrmen»  de  leur  d->«*r. 


Maitrea  canonnier*  entr»  trnu*  (t). 

Idem  non  entretenu*. 

Second*  maître* 

Apprenti*  chef*  d'i-tenuade 

Apprenti*. 


De  première  da*ee 
Dr  dent»*  nie  idem.. 
De  Iroiaième  idem.  . 
De  quatrième  (dam. 


I I I I 

COMPAGNIES  D'APPRENTIS  CANONNIERS. 


571*  f.  00c. 
456  00 

3*4  00 

* S 6 00 


48  f.  000  m 
AS  ooo 
*7  ooo 
*4  ooo 


1 f.  600  m 
1 aCu 
o 51» 
o 800 


1 f.  334  *n 
1 o)i 
o 780 
o 663 


3 47* 

* 77# 

t 3*4 
s o84 


1.100 

1.100 
1,000 

900 


00 

00 

00 
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N®  II. — Tarif  de  la  Solde  des  Officiers  et  autres  employés  aux  Paies  d’artillerie. 


APPOINT  EU  ENS 

par 


Dimlrur  de  première  rlue  colonel  (|J 

Direct»  ur  «ir  deuiiéme  classe.  f Lieutenant  colonel.  . 

< ou 

Son» «directeur ( Chef  de  bataillon.. 

idjodanL «... 

Gardes  d'artillerie 
et 

Sous  garde -magasin. 


Capitaine.. 

j à Brest  rl  A Toulon.. 

i II  oc  br  fort. 

i Lorient  rl  i Cbrrbnurg. . 
I dan*  le*  ports  secondaires. . 

’i  Brest  et  à Toulon 

Rocbefort. 

Lorient  et  à Cherbourg.. . 
dans  tous  les  ports 


Maîtres  artificiers. . . 
Maîtres  armuriers... 


li' 

" dai 

(• 

n 

1*  i 


an. 

mois. 

{ou 

r. 

(,i(of. 

610  f.  833  ni 

• 7f 

36 1 

S.Joo 

44 1 

C67 

14 

71a 

A.îoo 

J;5 

000 

is 

Soo 

s, Soo 

ïo3 

533 

6 

944 

i.Hoo 

îfro 

000 

S 

000 

1.6oo 

i33 

333 

4 

444 

i.Soo 

is5 

000 

4 

166 

1.3  00 

100 

o»>o 

3 

333 

1,600 

133 

333 

4 

444 

1.(00 

i»5 

000 

4 

,66 

l .ion 

1 1 

666 

3 

8 «S 

I.Soo 

li& 

000 

4 

166 

(Il  Lr.  dir.rt.un  . ion*  ilir.rtrur*  rt  .iliuil.nl  dr.  parr.  oui  droit  aux  indemnité,  «r.ordéc.  aux  oQirirr»  du  grade 
nrrr.pond.ut  . et  dont  I.  quotité  et  fixer  par  le  tarif  n*  3. 


N®  III.  — Tarif  des  Indemnités  de  logement  et  d ameublement , et  de  1 Indemnité 
représentative  des  Rations  de  fourrages. 


GRADES.  . 


INDEMNITÉ 


LieoUnant  général. 

Marée  bal  de -camp 

- - 

Lieutenant  coloneL 

Chef  de  batailloo.. 

ttd  a ut  major 

Capitaine.. *. 

Lieutenant. 

Garde  d artillerie  et  tous-garde- 

Maltre  armurier 


de 

logement  par 

d'anielioralion  par 

pird 

'T” 

pan. 

de 

guerre. 

an. 

mois. 

jour. 

au. 

mois. 

jour. 

l.Boof. 

iSor. 

8 f.  000  m 

600  f. 

lot 

«nom 

1 f.  666  m 

8 

A 

1,300 

,00 

3 33o 

4 00 

3o 

333 

t ill 

6 

6 

Goo 

60 

1 666 

100 

,6 

666 

0 636 

s 

4 

140 

45 

1 Soo 

t'O 

,6 

000 

0 Ion 

s 

4 

480 

4® 

1 3.33 

1G0 

(3 

353 

0 444 

1 

3 

s,6 

1» 

0 Coo 

lo4 

9 

000 

0 3oo 

• 

s 

144 

IS 

0 400 

7* 

6 

000 

0 sno 

• 

a 

130 

10 

0 333 

60 

3 

000 

0 166 

• 

, 

7« 

6 

0 soo 

36 

3 

000 

0 100 

* 

• 

L»s  officiers  payeurs  . les  adjodsns-majors  , les  capitaines,  lieutenans  et  sous  lieutenant,  âgés  de  plus  de  cinquante  ans, 
ont  droit  . au  pied  de  guerre  , à an  cheval . pour  lequel  1rs  fourrages  doivent  être  fournis  en  nature  , à moins  d'une 
décision  spèciale  du  ministre  , qui  autorisa  le  paiement  de  l'indemnité  représentative. 


( Suit.  ) 


ni  rsa  u sot. 


CONGÉ  ABSOLU. 

Nous  soussignés  , membres  du  conseil  d'administration 
d certifions  avoir  dooné  congé  absolu  A 

dit  de  la 

compagnie  du  natif  d 

departement  d Agé  de 

taille  d cheveu*  «I  sourcils 

jeu*  front  net  bouche 


menton  visagr 

cule  du  corps  loua  le  n* 
vertu  d * 

Fait  A 


comprit  au  registre-matri- 
1c  présent  conge  accordé  en 


/<*•  mtmtrti  rfa  Coutil  d'adminiilralian  , 


Vu  par  nous, 
Ccmmitiairt  d*  It 
marin»  prtpoti 


sa  cria 
ts  services. 


cmKiu 
et  blessures. 


Approuvé  par 
noua. 
Imptrltmr 
géarrel. 
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I F„„,  du  Ci  ugi  ut-'-  1-  I V I-.X.  P*'-  » >•> 

* * _ _ < téwtt  A»  lin  »iw  V* 

Lr  décompte  de  ce  qui  revenait  au  militaire  désigné  de  j,r,.M  (1i  congé  par  le  Va  et  approuvé  par  i 

l'autre  pari , pour  s#  solde  al  pour  son  linge  et  chaussure  . ebef  de  la  grtllfiU-  cammiiaatre  ée  lu  "•«' 
loi  a été  l'ail  jusqu'au  ne  dut  îWrowHatt-  pré  puai  aux  nrtui 


n*  «la»*  r.irruoiiUae 
imut  oii  il  demi  par- 
ier le  temps  dudit 
congé . cl  ce . dut  l* 
delai  de  centf  jeun , 
sou*  le*  peint  » portées 
«if  Ici  rr-girlUtNI  IHJ- 


Approuvé  par  nous , 


CONGÉ  DE  RÉFORME. 

Nous  soussigné*  , membre»  du  conseil  d'»dmini*tràtion 
A cr  ni  flou*  avoir  donné  . d’après  l’auio 

risatioo  du  ministre  de  U marine  et  de»  colonies  , congé 
de  réforma  & compagnie  du 

natif  J dépsrtemrut  d 

d Utile  de  cbettui 

et  sonrcilt  yen*  front  ne» 

bouche  menton  s'wg*  compris  «u 

registre-matricule  du  corps  sous  le  n*  _ lequel  a été 
jugé  bois  d'état  de  continuer  le  service  militaire  par  le 

de  santé . dont  le  certiflcat  «si  transcrit 

au  do»  du  présent. 

Fait  à 1* 

luti  mimhni  du  CchhiI  d*aémi*ùtnii*»  , 


( Fer»  ta  Camgé  « tes sas.  ) 

l.e  décompte  de  solde  du  militaire  dénommé  de  l'autre 
part  lui  a été  fait  Jusqu’au 

Il  lui  reste  , fc  ta  masae  de  linge  cl  chaussure  . la  rtvmme  ^ 
de  —Il  est  porteur  de»  rlTet»  ci  apres: 

DÉSIGNATION  DES  EFFETS.  NOMBRE  D EFFETS. 


En  eonséquenre  du  détail  ci  dessus  , ce  mititaira  u aura 
besoin  d aucun  accours  dan*  sa  roula  pour  aller  eu  congé. 
Fait  à le 


Vu  par  nous  , “ 

c,r“" ,* '*  »«>.  . 

aux  resua* , 


Approuvé  par 
uous , 
Jnjprrfe«r 

p «(Mil , 


ai  Cet.  — 0.  du  Iti  sur  les  p*»»wv»s  «I  aucun  it r retire* 
il  arphalim  de*  Offlciart  militaire»  il  attirai  entretenus  du 
drpartrmaui  d*  ta  marin*.  — (AnnaL  usant,  de  M.  lîajol, 
p.  163  ) 

Louis,  etc.  — Vu  noire  ordonnance  du  l4  août  »8 i4  , 
portant  réglement  sur  Ica  pension*  et  secours  «ut  1 cuirs 
et  cofan»  orphelins  des  militaires  de  l’armée  de  terre  ; — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  U marine  et  des  co- 
lonies , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
A«T.  Ie*.  Le»  veuve#  des  officier*  militaires  et  autres 
entretenus  du  departement  de  la  marine  seront  suscepti- 
ble» d'obtenir  de»  peusioos,  — 1*  Si  leur»  mari»  ont  été 
tue»  dans  k#  combat»  ; — »*  S il»  sont  mort* . avant  le 
terme  de  si»  moi»,  de»  blessure»  qu’ils  y auront  reçue*  ; — 
j*  S ils  ont  péri  dan»  un  naufrage  ou  par  1 effet  de  tout 
autre  événement  résultant  du  servira  maritime. 

».  Les  veuve»  des  officiers  militaires  et  Entretenus  de  la 
marine  jouissant  au  moment  de  leur  décès  d une  solde  de 
retraite  acquise  par  de»  blesaure*  ou  par  l’ancienneté  de 
service»  , celles  dont  le*  mari*  mort»  et»  activité  auront 
rempli  les  conditions  esigée»  pour  1 obtention  de  ladite 
solde  de  retraite , »eionl  également  susceptible»  d’ètfe  ad- 
mise» à la  pension. 

S.  Pour  jouir  du  bénéfice  de  U présente  ordonnance,  le» 
veuve»  de»  officiers  et  autre*  entretenu»,  mo«s  de*  suites 
de  leur*  ble*Surcs , seront  tenue»  de  prouver  que  leur  nla- 
riage  a été  contracté  antérieurement  au  combat  dans  le- 
noel  IrUia  mari»  oot  été  blessé*.  — Celle#  de*  veuves  men- 
lion  nées  en  l’art  » qui  n’auront  point  d’enfant  de  leur 
mariage  seront  assujetties  A constater  qu'elle*  B oni  point 
divorcé,  et  quelle»  ont  passé  au  moins  cinq  ans  de  kur 
union  légitime  avec  k»  officier»  00  entretenu#  aux  droit» 
desquels  elle»  prétendront  être  «ubstituée».  A défaut  des 
preuve»  esigée»  d'elle# , 1rs  un»  et  le*  autre»  ne  pourront 
être  proposées  pour  la  pension.  — Les  venve*  a 0*1  divor- 
cées avant  un  ou  plusieurs  enfoui  seront  dispenser*  de  cette 
justification  de  cïnu  an*  de  mariage. 

4.  Le»  pension»  de»  veuve»  seront  filée»  sur  le  pied  du 
quart  du  masimum  de  U suide  de  retraite  d'auciennclé 
_ affrétée  au  grade  d#  leur»  maria. 

CONCÉ  *■  enfant  orpbeBn»  rte*  en  légitime  mariage  des  ofl» 

* eier*  militaire*  et  autres  entretenus  de  la  marine  auront 

Nous  soussignés  membre*  du  conseil  d'aministration  droit  à un  secours  annuel.  — Ce  secours  ne  pourra  excéder 

R certifions  avoir  «tonné  «mgé  pour  «oel  que  *oil  le  nombre  des  enfam,  lo  montant  de  U pen 

ff  j jusqu’au  pfo  uon  qui  aurait  été  accordée  à kur  mère  : il  • rtciudra  pro- 

m-m  A de  la  compagnie  d porliounrllcmenl  à mesure  que  chaque  enfant  aéra  parvenu 

(jC  j département  d a l'Age  de  vingt  an#  aeeotnjjlii. 

^ ^ de  U taille  d 6.  Lorsque  Ira  officier»  militaires  e»  autre*  entretenus 


( Fers*  du  fange  di  reforme  fui  préthdt.  J 
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ou  omet*»»  de  mri. 


Pour  copie  conforma  : 
fès  Misitrri  du  Cens*»!  é'sémisiilrslis» . 

JV.  I«.  Le  décompte  de  ce  qui  était  dû  au  militaire  ru 
dessii*  désigné  pour  la  solde  de  U masse  de  linge  cl  chou» 
sure  , lai  a été  fait  jusqu'au 


lequel  est  signalé  en  registre  matricule  du  corps  *«m*  le  de  la  marine  auront  rendu  A l'Etat  de»  services  distinguée, 
„#  _Ee  présent  congé  délivré  eu  vertu  d notre  ministre  de  la  marine  nous  proposera  . et»  faveur  de 

pajl  -m  le  leur»  vr me»  ou  orphelins,  des  pensions  particulière»  pro- 


mères  du  CameU  d'adminiib •'h*  . | porticjin.es  a l importance  de*  services. 
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y.  Le»  pension*  «I  Kcour»  qui  auront  été  régies  cm  IM- 
culioii  de  la  p recrute  ordonnance  mtohI  acquitté»  sur  ks 
tond»  dr  U «risse  de»  invalides  d«  la  mariue. 

8.  Toutes  les  pensions  cl  secours  accordé»  jusqu’à  et 
jour  sut  veuves  cl  entant  des  ofliciera  militaires  et  autres 
tntnttpcu  sont  maintenus  au  laui  auquel  ils  ont  été  fixés. 

as  t«<j3i4  mars.  — O.  du  Rot  r«l«liN  A ta  Irnilslûn  è J rit* 
4»  uégt  dt  (a  S^'ut  prtfe  lun  dé  T orowon  <|  du  l nbumal 
dt  p'tmürt  imtl a»tt  du  sw sms  arrnitniiMnif,  air. , al  d«x 
wfsrmsbMi  fui  t •Tutti  font»  ftslri  tes  auteurs  rf  corn  pl  ie  t» 
dt  Im  iddiuon  tl  dt»  tioltnet»  fu i «ni  ta  Zita  tn  relis  drr- 
sûr»  ni/a , dans  /**  jovndt»  du  i3  al  da  ii  féw, 

Louis , etc.  — Les  lois  ont  été  violées  à Taraacon  ; det 
scdilieut  ont  commande  aux  magistrats  un  jugement  illégal;, 
des  pmouniers  , rcgulicreincut  détenus  , ont  été  arraebéa 
des  mains  de  la  justice  ; la  garde  nationale  . appelée  pour 
défrudre  l'ordre  public  . rat  restée  immobile  ; le  sou »p réfri 
lui  même  a dû  se  soustrsiie  aux  violences  dont  il  était  me* 
uar«.  De  tels  eirès  demandent  une  punition  prompte  et 
sevère.  — A cea  cause» , nous  avons  ordonne  et  ordauuon» 
rr  qui  suit  : 

Ait.  i*r.  I.e  siège  de  la  sou»  -prt  ferture  de  Tarascon 
et  du  tribunal  de  premiers  instaura  du  uirine  arrondisse- 
me  h i , ainsi  que  Us  êtablisseniens  qui  eu  dépendent  et  qui 
appartienueut  au  chef-lieu , seront  tranaféréa  dans  la  tille 

«Arles. 

a.  Les  détenus  arrachés  des  prisons  de  Tarascon  , le  i3  de 
ce  mots.  seront  conduit*  dans  le» prison» d Arles,  pour  être 
poursuivis  et  juges  couformemeut  aus  lois. 

S Le  jugement  ou  ordonnance  rendu  par  la  tribunal  de 
Tarascon  . sous  la  date  du  li  février , dix  heures  du  matin  , 
et  portant  que  1rs  nommés  Cs»r>r»il  et  Amktri  ne  doivent 
pas  être  poursuivis  et  qu'ils  seront  mis  en  liberté,  sera 
dr/cré , s'il  y a lieu  . par  notre  procureur  general , soit  à 
notre  cour  «T  Ait . soit  à notre  cour  de  cassation  . pour  être 
ordonne  ce  qu'il  appartiendra  . sur  le  vu  dudit  acte  et  des 
procès  verbaux  dressés  par  le  même  tribunal  dans  la  journée 
du  i-i  lévrier. 

4-  Il  sera  informé  de  suite , conformément  à l’art,  lli  du 
Code  d instruction  criminelle,  rotilre  les autrurs  cl  complices 
de  la  •édition  et  des  violences  qui  ont  eu  lieu  a Tarascon  dans 
ks  journées  du  i3  et  du  14  fe*. 

A.  Il  nous  sera  rendu  compte  de  la  conduite  des  jugea 
et  de  notre  procureur  dans  la  journée  du  >4,  pour  Cire 
par  nous  ordonne  ultérieurement  ce  qu'au  cas  appar- 
tiendra. 

li  fev  =i  » mars.  — O.  du  Roi  rtlélito  i lé  fixation  dt»  Paa- 
OMi  dt»  inolilmtturi , Prof  et»  tort  tl  Rtpdliloun  dt»  Et  ait» 
d'aniUtiit  ot  dm  génie  , et  à Im  quotité  de»  lelenwer  peur  /« 
fend*  de  retraita. 

Louis,  etc.  — Voulant  donner  une  preuve  de  l'intérêt 
que  smu  prenons  aua  travaux  de»  in»tituteur»  , professeur» 
et  répétiteurs  des  écoles  d'artiilrrie  et  du  génie  , et  assurer 
à ms  fonctionnaire»  des  pensions  proporl tonnée»  à futilité 
et  à la  durée  de  leurs  service* , ainsi  qu'a  la  quotité  de*  re- 
tenue* qui  sont  rxerréea  sur  leur*  traitemeu»  , d’après  l’ar- 
rété  du  i s vrwdém.  an  XI.  pour  former  no  fond»  de  retraite-, 
— Sur  la  proposition  de  notre  ministre  «ecrelaire  d état  de 
la  gu«rr«  . — Noua  avons  ordonne  rt  ordonnons  ce  qui 
tait  ; 

Ast.  »**.  Le»  instituteurs . professeur»  et  rvpéliteun  des 
écoles  d'artillerie  et  du  génie  supportrront  L retenue  de 
Iran  pour  et  ni  »ur  leur  trailrmeui  fixe  pour  le  fonds  de  re- 
traite. Toutes  retenues  autre*  que  celles  réglée»  par  U»  bud* 
pli  «us  le*  traitement  d’activité,  cesseront  de  leur  être 
biles  è dater  de  oc  jour. 

I.  (>e  instituteur» . professeur*  et  répétiteurs  ne  pour, 
rtwt  obtenir  de  pension  avant  vingt  années  de  service  en 
mu»  qualité,  ci  kur  activité  dans  Irsdilet écoles  ne  comptera 
qm  d«  lige  dr  vingt  ans.  Tout  autres  service*  publics  se- 
ront ensuite  admis  pour  l'accroissement  de  la  pension.  — 
LadmisMou  à la  retraite  n'aura  lira  qûe  sur  uti  mémoire 
de  proposition  accompagné  de  pièces  juslifirati»e*  de  srr- 
vire» , cl  d’après  la  demande  des  généraux  iuspcctrur*  d’ar- 
tillerie rt  du  génie. 

A.  La  pennun  te  réglera  sur  le  taux  moyen  du  traitement 
fis»  dont  il»  auront  joui  (tendant  Ire  trois  demi  cri  s années 
de  leur  activité.  — Ils  obtiendront  , à vingt  ans  de  services 
* firrtif» , le  miaimea*  de  la  pension  , qui  Sera  du  tiers  de 
I année  moyenne  du  traitement;  è trente  an»,  !■  moitié  du 


même  traitement  ; et  a quarante  ans , le  maximum  déterminé 
aux  deux  tiers  de  ce  traitement. 

4 II  sert  accordé  des  annuité»  pour  le  temps  au  delà  de 
treule  ans , jusqu’au  terme  fixe  pour  le  maximum.  La  même 
disposition  s Yltodra  à ceux  qui , ayant  droit  au  maximum, 
auraient  quelques  années  au -dt-là  du  temps  exige  pour  l'ob- 
tenir- — Cea  annuité*  seront  n-gléca  uniformément  à uu 
soixantième  du  traitement  moyeu. 

A.  Ceux  qui  u auraient  pas  vingt  ans  de  service,  obtien- 
dront le  remboursement  des  retenue*  qui  kur  aurairnt  été 
laites  pour  la  pension  . •'•!•  u'out  pas  cessé  leur  activité  par 
démissjoo  ou  par  destitution.  — Dans  le  cas  où  ils  seraient 
forera  de  quitter  leur  emploi  par  suite  d"infimtite»  ou  d'ac- 
cidena  résultant  de  leur  servire , avant  d'avoir  atteint  les 
vingt  ans , il  en  sera  rendu  uu  compte  particulier  au  mi- 
nutie arrrétaire  d'éiat  de  la  guerre  , afin  qu'il  jugo  s'il  y a 
lieu  de  kur  arcordrr  une  pension  par  exception  , dont  le 
mnntuut  ne  pourra  toutefois  di  passer  la  moitié  du  minimum 
fixe  pour  vingt  an»  de  services. 

G.  Le»  veuves  des  instituteurs,  professeur»  et  répétiteurs 
décédé»  en  activité  ou  en  retraite  , pourront  obtenir  dr» 
pensions  réglées  à la  moitié  de  celles  auxquelles  leurs  maris 
avaient  droit , si . au  momrni  du  décès  de  ce»  derniers , elle» 
sont  âgées  de  cinquante  ait»,  ou  ont  de»  enfin»  au-dessous 
de  l'Age  do  dix-huit  aux.  — Elle»  n'auront  que  le  quart  de 
cette  même  pension  , ai  elle*  ne  se  trouvent  pas  dans  celle 
position  : elle»  devront,  dans  tou»  le»  ras,  u’avoir  point  di- 
vorcé; et  crlle»  qui  n'auraient  pas  d'enfeu»,  devront  jus- 
tifier de  ciuq  an*  de  mariage. 

7-  Lea  orphelin#  recevront  . jusqu'à  leur  dix  huitième 
année  révolue , à titre  de  secours  annuel , Ica  deux  tiers  de 
la  pt n si  ou  à laquelle  leur  mère  aurait  eu  droit 

la»  veuve#  «l  orphelin»  qui  n’auraicut  pa»  droit  à la 
peuaion  , pourront  obtenir,  suivant  leur  position  , à litre 
de  secnuis  . une  somme  une  foi»  payée , prélever  sur  le 
foudv  dr  retraite  , et  dont  ia  quotité  ne  pourri  rxerder  la 
moitié  de  l’année  de  la  pension  dont  il»  auraient  été  tus 
ceplible» , aux  termes  di  s art.  6 et  7. 

y.  Le*  instituteurs,  professeur»  rt  répétiteurs  qui  au- 
raient obtenu  une  solde  de  retraite  , ne  pourront  la  cumu- 
ler avec  la  pension  : il»  devront  opter  outre  l'unr  ou  l'autre 
de  ces  réroiupemes.  Les  pétitionnaire»  seront  tenu»,  à 
chaque  époque  de  paiement , de  faire  la  déclaration  qu'ils 
ne  jouissent  d'aucun  traitement  d’activité  solde  par  le 
trésor. 

10.  Il  ne  sera  apporté  aucun  changement  au  taux  de» 
peusious  accordée»  an  te  rieurs  ment  à 1a  présente  ordon- 
nance. 

11.  Le  fond»  de  retraite  de»  instituteurs  , professeurs  et 
répétiteurs  . se  trouvant , en  re  moment , insuffisant  pour 
te  paiement  de*  peiuion»  dont  la  liquidation  va  avoir  lieu , 
elles  seront  payérs  provisoirement  sur  le*  fond*  du  trésor 
royal. 

9 5 fév.sl  1 mars.  — 0.  da  Roi  rtlotire  à In  fixation  dt»  Ptn 
si.xvs  dt»  Contrôleur»  d'arme* , dt»  forgt»  tt  dt»  fondtr.fi, 
a nui  qui  des  SiTisevri  d'armt». 

Louis,  etc.  — Sur  I*  compte  qui  nous  a été  rendu  que  le 
décret  du  i4  août  1S06  . relatif  a la  formation  d’un  fonds 
H*  retraite  pour  h»  contrôleur*  et  réviseur*  dr»  manufac- 
tures d’armes , et  le»  contrôleur*  des  forges  et  foivdçries, 
n assurait  pas  eonvcuahlrment  k sort  dr  ces  employés  et 
de  leurs  veuves , cl  voulant  kur  donner  une  preuve  de 
notre  intérêt;  — Sur  la  proposition  de  notre  miuislre  se- 
crétaire d état  au  département  de  la  guerre  , — Nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast.  i*r.  Ici  contrôleur*  d'armes , des  forces  et  des  fon 
deriet . et  les  réviseur*  d'armes,  pourront  obtenir  vie» pen- 
sion* ainsi  qu'il  est  déterminé  ci  après. — Ils  auront,  à vingt- 
cinq  ans  de  service  dan*  le*  établissemeus  d'artillerie  , U 
minimum  de  la  pension , Tué  au  tiers  du  taux  moyen  du 
traitemeni  fixe  dent  il»  aurout  joui  pendant  1a*  trois  drr 
uirrrs  années  de  kur  actitilé  ; a trente-cinq  ans  , la  moitié 
du  même  traitement  ; et  à quarante  cinq  ans,  k maximum 
déterminé  aua  deux  tiers  de  ce  traitement.  — Il  leur  sera 
accordé  des  annuité*  réglée»  au  soixantième  du  traitement 
moyen  pour  les  années  au  delà  da  siugt  cinq  et  tranle-riuq 
ans  de  service*. 

*.  Leurs  sers  1er  s,  dam  le*  mauutirlurrS  royale*,  ne 
courront  que  de  l'Age  de  vingt  ans;  tt  le  trains  durant  le- 
quel ils  auront  clé  occupé»  conune  ouvrier»  ue  cra  manu 
facture»,  leur  sera  compté  lorsqu'ils  auront  exercé,  an 
ruoiu»  pendant  dix  au*  . le»  fonction*  d«  contrôleur  ou  de 
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réiiwur.  — Tout  autre  service  nlirié  par  le  tré»or  pourra 
être  rntuile  admit  pour  r*rcroia»emeal  de  la  pétition. 

3.  Toute*  lit  autre*  disparition*  de  l'ordonnance  de  re 
jour  en  faveur  de#  intliluleurt , profrwrurt  et  répétiteurs 
de#  école*  d'artillerie  et  du  genia . notamment  celle#  tur  U 
quotité  de#  retenue*  à rirrrrr  pour  le  fond*  de  retraite  . 
tur  Ira  droit*  de»  veuve*  et  de#  orphelin»  à de#  pemiou»  ou 
Kfour» . »ur  Irt  fornirt  de  propotilion  à U retraite  et  le 
mode  de  paiement  de  cette  rrcompente  , ton!  entièrement 
epplicablet  iin  contrôleur*  d'arm»* , de»  forges  et  de»  l'on 
derie*  , et  aux  rniwUM.  tauf  Ica  moditicatiooa  pour  la 
durre  drt  service*  désigné»  dant  le*  art.  i*r  et  a da  celle 
prt tente  ordonnance. 

*7  (e#  sti  mars.— O.  du  Rei  po'laat  qu’il  tara  dirai  du  Sla- 
lut»  aux  (itndraux  Moreau  «I  riehrpTL 

Il  fera  «levé  de#  **atuc>  au  général  Martin  et  au  g«  aérai 
Pirhtgru. 

*9  fè*  =6  mart. — 0.  du  Roi  q-n  ddlrrmint  lt  Prix  dt  la  ttr.lt 
dtt  Cigartu 

I.ei  cigare*  de  toute  forme  et  dimension  qui  feront  fa- 
briquée* dans  no#  manufacture*  , feront  vendue*  au  public 
à raison  de  4 cent  la  pieee  . en  gro*  et  en  détail. 

il  fée  su  mart. — 0.  / a Bai  rtlalitt  à flmprimtrit  rtjnlt. 

Lnuii.  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  *9  dée.  i9»4 
qui  rétablit,  è dater  du  i"r  janv.  ilil,  I imprimerie 
royale  moi  la  conduite  et  au  compte  d’un  directeur  garde 
de*  poinçon#  . matrice*,  etc.;  — Sur  le  rapport  de  notre 
garde  de*  «rcaus  . ministre  secrétaire  d'elat  au  départe- 
ment de  la  justice  , — Noua  a tou»  ordonne  et  ordouuon* 
ce  qui  auit  : 

A bt.  irr.  Le  compte  de*  rrceltea  et  déprnvc#  en  ma- 
tière* faite*  jusqu'au  3l  déc.  Iâi4.  par  le  sieur  l)»M  ta- 
rif*# . agent  comptable  de  l imprimerie  royale . lequel 
compte  a été  reçu  par  le  rieur  JU«l mat  . liquidateur  de  cet 
établissement . rt  remis  au  ministère  de  la  justice  , eu  sera 
retiré  par  ledit  sieur  Mtlmun,  et  sera  par  lui  déposé  au 
prjfi-  de  notre  cour  de»  compte#  , ateo  le*  inventaire»  . re- 
gistre# et  pieee#  jn»tîticati*e»  à l’appui. 

s.  Votre  cour  de*  compte#  véribrra  cl  jugera  definitive- 
ment ledit  compte  en  matières t clic  prononcera.  s'il  r a 
, liru  . I»  ijuitu»  definitif  de  la  gration  dudit  (leur  Hnboj  La- 
tanta  . et  lui  accordera  la  déchargé  de  ton  cautionnement. 

3.  Il  »cra  adressé  par  notre  procureur  général  nrr»  Udita 
cour,  a notre  garde  de*  sceaux , ministre  de  la  justice , 
une  r »pr -ditiun  de  1 arrêt  definitif  rendu  par  notre  ronr  de* 
comptes  «ur  ledit  oompéa  en  moliere* . »««  un  double  de 
(inventaire  du  nvobilirr  de  l'imprimerie  royale,  rli este  con- 
tradictoirement a*ec  le  directeur. 

4.  Le  double  de  1 inverti aire  demeurera  déposé  aux  ar- 
chives du  ministère  d«  la  juttire  , à I effet  de  constat rr  le* 
usteiis'lr*  et  effet*  mobilier#  «|ua  le  directeur  evl  tenu  de 
reprcat-nlcr  , à toute  réquisition  • corn  me  propriété  du 
Gouvernement , et  d'y  ajouter  le#  nouveaux  poinçon*  et 
matrice*  qui  pourront  lui  étr*  fourni*  arec  les  fond*  de 
I tut , en  exécution  de*  art.  S et  6 de  notre  ordonnance 
du  a S dec.  i8i4. 

5.  Le  sieur  Mtlmam  présentera  à notre  cour  de»  comp- 
te* avant  le  »•»  avril  procliain  . son  compte  en  denier*  de* 
recouvrement  par  lu>  «lecture  et  de*  paiement  fait»  dans 
le  mur*  de  raiinra  iS»S  , pour  y être  vérifié  et  jugé  drt» - 
ni  lavement. 

b.  Ct  compte,  appuyé  de»  état* , registre».  ordonnance* 
rt  pièce*  justificative»,  sera,  en  outre . acrompagne  de* 
état»  de  creance*  arriérer*  , antérieure*  au  v'*  janv.  îSlS, 
restant  à recouvrer,  ainsi  que  de*  tommes  due*  par  le 
directeur  tur  le  prix  de*  papiers,  matière*,  utfcnrilc»  di- 
vers et  autre*  objet*  d'approvisionnement  qui  lui  eut  e lé 
livré»  pour  son  compte  p*  rimmel , suivant  l’estimation  de 
l’inventaire. 

7.  Le*  fonction#  du  ivenr  Vttman  en  qualité  de  liquida- 
teur de  l'imprimerie  royale  enaeront  au  «rr  janv.  1S17.  Il 
sera  tenu  . d*m  le*  trou  mai*  qui  suivront , de  reudrr 
le  compte  de*  opération#  par  lui  faite*  («  ridant  l'an  ivre 
1 9 1 f>  à notre  cour  tic*  compte#,  qui  le  vérifiera,  apurera 
définit  1 veulent,  et  lui  accordera  . vil  y a lieu,  la  décharge 
définitive  de  va  gestion  et  la  remi*c  de  von  cautionnement. 

S.  A I egard  de#  fond»  qui  pourront  rester  disponible* . 
et  de»  créances  non  encor*  recouvrée*  a la  fui  de  la  gr«  1 


lion  du  sirur  Ifvfa**  , il  y sera  par  noua  statué  d'apre*  U 
rapport  de  notre  garde  de*  sceaux  ministre  de  la  justie*  , 
auquel  il  aéra  remit , à cet  effet , un  état  detdits  fonds  et 
créance*. 

13  frv,  e 19  mar*.  — O.  d*  Roi  parlant  qu’ii  tara  formé 

don i choqua  fanion  un  Comité  gr*lmt  tl  da  charité  pour 

tuntilltr  «I  tncouragtr  l'Instruction  pnmain. 

Louis , etc.  — Sur  Ir  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  I intérieur  ; — Nou*  étant  (ait 
rendre  compte  de  l'rlal  actuel  de  riiitlrurlion  du  peupla 
de* villa*  «l/let  campagne»  dan*  notre  royaume  , nous  avons 
reconnu  qu'il  manque  , dant  le*  une*  rt  dan»  le*  autre* , 
un  très  grand  nombre  d'écoles  ; que  le*  école*  enviant** 
•ont  susceptible#  d'uu  portail  ta»  ameliorations.  Persuade* 
qu'un  de*  plu»  graud#  avantage*  que  nous  puitriou*  procu 
rer à no*  sujet» , est  une  iuvtfu>tion  convenable  • Uur* 
condition*  respective*  : que  cette  instruction  , surtout  lor* 
quelle  est  fonder  sur  la*  véritable*  principe*  de  I*  religion' 
et  de  la  morale,  r»t  nou-*culenirnt  une  da*  source»  le# 
plus  facondes  da  la  provpcnte  publique  , mais  qu  1 IL-  con- 
tribua au  buu  ordre  de  la  toc.rtr  , prépare  l'obéissance 
aux  loi*  et  I accooipbt*enieut  de  fini#  le»  genre*  de  devoir*  ; 
voulant  d’ailleurs  «rcondrr  , autant  qu'il  rat  en  voire  pou- 
voir, le  scie  que  montrent  de*  personne*  birtif.  ivatilrr  pour 
une  au*»i  utile  enlreprive , et  rvRulariver  , par  une  surveil- 
lance convenable,  b»  effort*  qui  seraient  tenté*  pour  at- 
teiikdre  un  but  »i  désirable  . nous  nou»  somme*  fait  repre 
•enter  le*  réglemeiv*  ancien»  . et  nou»  avons  vu  qu'il*  se 
bornaient  à aunonrrr  de»  disposition»  subséquentes  qui  , 
jusqu'à  ce  jour  , n'ont  painl été  mite»  en  vigueur.  Vu  le 
méfiioirr  de  no  Ira  coiumurion  d'instruction  publique  , rt 
•a  délibération  an  date  du  7 nov.  di  rnier  ; notre  conseil 
d'état  entendu  , nou»  ai  ou»  ordonna  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

As».  1er.  Il  *era  formé  dan»  chaque  canton  , par  le* 
■oins  de  nos  préfet* . un  comité  gratuit  et  dr  charité  pour 
surveiller  et  «ueourager  liustrucl  on  primaire. 

1.  Seront  membre»  nécessaire*  de  ce  romité.  le  cura 
cantonnai,  le  juge  de  paix,  le  principal  du  cullege,  >41  j an 
a uu  dan»  le  canton. 

3,  l.c*  autre*  membres  . au  nombre  da  trois  ou  quatre 
au  plu»,  «eruol  rboiri»  par  le  recteur  de  I academie,  d après 
le*  indication*  du  nui  préfet  et  de»  inspecteur»  d académie. 
Leur  nomination  sera  approuvée  par  le  préfet. 

4.  Le#  membre#  du  comité  prendront  rang  entre  eux 
d'après  l'ordre  d ancienneté  de  nomination  : ceux  qui  *e- 
rairiit  nontmés  le  même  jour  . prendroul  rang  d apres  leur 
âge.  Le  cure  cantonna]  présidera. 

4.  Le  *ou#  prefrl  et  le  procureur  du  roi  ocrant  m nvhrr* 
de  tous  les  comités  ranloiinaux  de  leur  arroudivaevneut , et 
y prendront  le»  première»  plan#  toute»  b s foi*  qu’lia  vou- 
dront y «Miitrr.  I>an,  le*  villes  ronipnvée»  de  plusieurs 
canton»  , les  comité»  cantonnaux  . sur  la  demande  du  rec- 
teur. pourront  w réunir  pour  concerter  ensemble  des  me- 
sures uniforme»,  • 

6.  Han»  le*  canton*  où  I un  des  deux  cultes  p rot  esta  us 
est  profvsaé . il  sera  forme  un  comité  semblable  pour 
TeiUrr  a I nb  ica  lion  des  evifans  dr  ce*  communion*.  Le* 
autorité*  civile*  exerceront  sur  ces  comité*  la  meme  auto 
rite  rt  la  même  surveillance  que  sur  les  cousîtes  forme» 
pour  I éducation  du  enfsna  catholique*. 

7.  Le  comité  cantonnai  veillera  au  maintien  de  l'ordre  , 
de»  oneur*  et  de  l'enseignement  religieux,  i I observation 
dm  régir mrni  et  à la  réforme  des  abuv  dans  toutes  le*  éeo 
1rs  du  canton.  ||  »o  tire  itéra . près  du  préfet  rt  de  toute 
autre  autorité  competente  , le*  mesure*  convenable*  . soit 
pour  1 entretien  de*  école*.  *oit  pour  1 ordre  et  U disci- 
pline.—Il  esi  spécialement  charge  d employer  loua  te#  senti 
pour  faire  établir  dr#  école*  dan*  les  beux  ou  U n'y  en  a 
point. 

8.  (iliaque  école  aura  pour  surveiiians  spéciaux  le  curé 
ou  desservant  dr  |a  paroisse  et  le  maire  de  fa  commune  où 
elle  eal  situer.  — Le  comité  cantonna!  pourra  adjoindre  au 
curé  et  au  maire  , comme  surveillant  spécial , 1 un  de»  no- 
table* de  la  commune.  rluvivi  dr  préférence  parmi  le#  bien 
faiteuis  de  1 école.  — Iran*  le*  cumrauur*  011  le*  rufans  de 
differente*  religion»  ont  de*  ecobs  séparée* , le  pasteur 
protestant  *rr*  surveillant  spécial  »ln  iculu  d»  «on  culte. 

9.  Le*  luiveilLms  spéciaux  viMleronl,  au  no  m uuc  fais 
par  moi*,  l'ecolr  primaire  qui  sera  mu»  leur  inspection  , 
feront  faire  l*s  exercice*  sous  leur#  jeu»  . «I  en  rendront 
compte  au  comité  cantonnai. 
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lo  Tout  particulier  qui  détirera  te  vouer  aux  fonction* 
fiiiatitutrur  primaire  , devra  pmrnlrr  au  recteur  de 
«on  academie  un  certifiral  de  bonne  conduite  <lti  cnn* 
et  maire*  de  ta  commune  nu  de*  romonmn  où  il  aura  ba 
bile  drpui*  troi*  au*  au  moins;  il  ter*  rmuil*  examine  par 
on  inspecteur  d'académie , ou  par  Ici  autre  fonctionnaire 
de  l'instruction  publique  que  le  recteur  deleguera,  et  rece 
• ra  , a*î|  en  e*t  trouve  digne  , un  brevet  de  capacité  du 
recteur. 

11.  Le*  breveta  de  capacité  «eront  dr  troi*  degré*.  — I,* 
troisième  degré , ou  le  degré  inférieur,  sera  accorde  à ceux 
qui  savent  suffisamment  lire . écrire  et  chiffrer,  pour  en 
donner  dr*  leçon»  ; — Le  deuxième  degré  . à ceux  qui  jw>» 
•edeui  bien  l’orthographe,  la  calligraphie  et  le  calcul,  et  qui 
•oui  en  état  de  donner  un  emeignemeni  limultané  analogue 
a celai  de*  frerri  dr*  croira  chr»  tienne*  : — Le  premier  de- 
gré ou  supérieur.  à ceux  qui  powédrnt  par  principe*  la 
grammaire  française  et  l'arithmétique  , et  *nut  en  état  de 
donner  de*  notion*  de  géographie  , d’arpentage  et  dn 
autre*  connaissances  utile*  dan»  l'ciiarigncntrul  primaire. 

ta.  Chaque  recteur  (liera  , pour  *on  académie,  une  épo- 
que pa**e  laquelle  il  uc  aéra  plu*  délivré  de  brevrla  du  pre- 
mire  degré  qu'a  ccui  qui.  outre  l'instruction  requiee,  pos- 
séderont In  meilleure*  méthode*  d'enteigucraent  primaire. 

|3.  Pour  avoir  le  droit  d'exercer,  il  faut,  outre  le  brevet 
général  de  éaparile  une  aulorisation  tpécialr  du  recteur 
pour  un  Uni  détermine.  (Jette  automation  tpéciale  devra 
é»re  agréée  par  lr  préfet. 

»i.  Toute  commune  aéra  tenue  de  pourvoir  à ce  que  le* 
estions  qui  l'habitent  reçoivent  l'instruction  primaire,  et  à 
ce  que  le*  enfana  indigent  U reçoivent  gratuitement. 

il.  lieux  ou  plusieurs  commune*  voûiiur*  pourront, 
quand  le*  localité*  le  permettront , et  avec  l’autoriaaiion 
du  comité  cantonnai,  «e  réunir  pour  entretenir  une  renie 
eu  commun.  Le*  commune»  pourront  aussi  traiter  avec  le* 
iortitulrurs  volontaire*  établi*  dan*  leur  enrrinle,  pour  que 
le*  enfan*  indigrut  suivent  graluitem«nl  fécule. 

|6.  I,e*  commune*  pourront  trtitrr  ^ilrnirnt  avec  le* 
mai irr*  d t-eolr  pour  li»er  le  nioutani  de*  rétribution*  qui 
leur  seront  payées  parles  paren*  qui  demanderont  q .c 
leurs  enfan*  soient  admis  à 1 école.  — Dans  ce  cas,  le  ron 
sc il  municipal  fixera  le  montant  de  la  rétribution  à paver 
par  le*  paren*,  et  arrêtera  le  tableau  de*  indigent  dispenses 
de  paver. 

17.  \jt  maire  fera  drrntr  dan*  chaque  commune  et  ar- 
rêtera le  tableau  de*  enfan*  qui  , vie  recevant  point  cru 
ui)iul  point  reçu  à dotnieile  l instruction  primaire  , de- 
vront rire  appelé*  aux  école*  publiques  d'après  la  demande 
de  leur*  paren*. 

iS.  Toute  personne  uu  association  qui  aurait  fondé  une 
école,  nu  qui  retilirtieudrait  par  charité,  pourra  prrseu 
1er  fînstituteur  : pourvu  qu’il  toit  muni  d'un  certificat  de 
capacité  et  que  le  comité  cantonal  n'ait  rien  à objecter 
tur  sa  rutiduiie , il  recevra  l'autorisation  du  recteur.  — 
Celui  qui  aura  fondé  une  école,  soit  par  donation,  soit  par 
testament,  pourra  réserver  i *r*  héritier*  ou  successeurs  , 
dans  l'ordre  qu'il  désignera,  le  droit  de  présenter  l’iutii- 
tuteur. 

15-  I -es  personne*  ou  associations  et  le*  bureaux  de  cha- 
rité qui  auraient  fondé  et  entretiendraient  de*  école*  gra- 
tuite* . pourront  aussi  se  réserver,  ou  à leur*  successeur», 
l'administration  économique  de  cet  renie*,  et  donneront 
leur  avis  au  comité  de  surveillance  sur  ce  qui  concerne 
leur  régime  intérieur. 

10.  Lr*  maîtres  de*  école»  fondée*  on  entretenues  par 
Je*  rammunci  seront  présenté*  par  le  maire  et  par  le  cure  I 
ou  desservant . à charge  par  eut  de  choisir  un  individu 
muni  d'un  certificat  d*  capacité,  et  dont  la  couduite  soit 
tan*  reproche. 

11.  bi  le  maire  et  le  curé  ou  desservant  ne  s'accordent 
pat  mr  le  choix  . le  comité  cantonnai  examinera  1rs  sujets 

I présenté*  par  cbaruu  d’eux,  et  donnera  ton  avi»  au  recteur 
wr  celui  qui  mérite  la  préférence. 

It.  Le*  communes  rl  le*  fondateurs  particulier*  pour- 
ront donner  le*  place*  d'instituteur»  au  concourt,  et  établir 
la  neeesaité  de  ce  mode  , ainsi  que  le*  formalite»  à y obser- 
ver. — Un  ce  ra*  , le*  roiicurteni  devront  du  bord  justifier 
de  leurs  certificats  de  capacité  et  de  bonne  conduite  ; et 
celui  qui,  par  lr  résultat  du  coucours,  aura  clé  jugé  le  plus 
<bgu« , sera  présenté 

*3  Toute  prétentation  d instituteur  sera  adrrsarr  au 
comité  cantonnai , qui  la  transmettra , avec  son  avi*  , au 


recteur  de  l'académie,  lequel  donnera  l'aulomatiuu  uéces 
sa ire. 

*',.  Lorsqu’un  ‘•vdividu  niuoi  de  brevet  de  capacité  drsi- 
i rrra  «établir  lilremeut  dan»  une  commune  a 1 effet  d'y. 
tenir  école,  il  *'rdrrs*era  au  comité  cantonnai , rt  lui  pre 
•entera  . outre  roo  brevet  d«  capacité  . de»  certificat»  qui 
attestent  »a  borne  conduite  depuis  qu'il  la  obtenu.  — Le 
comité  ruminera  ai  celte  commun*?  11'ett  point  dr  jà  suffi 
•animent  pourvue  d'instituteur* , rt  donnera  son  avis  au 
recteur,  comme  dan*  le  cas  de  l' article  précèdent. 

»>.  Sur  le  rapport  motivé  de*  MirveiUaua  spéciaux  et 
ravit  du  comité  cantonnai . le  n-rlrur  peut  révoquer  I au 
torisalion  donnée , pour  un  lieu  déterminé  . à uu  Insti- 
tuteur. 

tC.  Le  comité  cantonnai  peut  aussi  provoquer  d'office 
cette  révocation  de  U part  du  recteur. 

17.  S'il  J a urgence , et  dan*  le  ras  de  scandale  , le  co- 
mité cantonnai  a le  droit  de  autpeuiiun. 

»S.  Le  recteur  peut  même  retirer  l«  brevet  de  capacité 
à un  instituteur. 

*9.  Le  recteur  et  le*  inspecteurs  d'academie,  dau*  leur 
tournée,  donneront  la  plu*  grande  attention  é I instruction 
primaire  ; ils  réuniront  le»  comités  canlonuaux,  et  se  feront 
rendre  compte  de»  progrès  de  cette  instruction.  Il*  visite 
ronl  le*  ccoie^auUnl  qu  il  leur  aéra  possible. 

3o.  La  commission  de  l'instrurtioii  publique  veillera 
avec  soin  à ce  que,  dans  toutes  le*  croie»,  l'instruction  pri- 
maire soit  fondra  sur  la  religion  . le  respect  pour  lr*  loi*  , 
et  l'amour  dsl  au  toureraiu.  Elle  fera  le*  rrgVmena  géné- 
raux sur  l'instruction  primaire,  et  indiquera  le*  méthode* 
à suivre  dans  celte  instruction  , et  les  ouvrages  dont  1rs 
maîtres  devront  faire  usage. 

11.  Le*  prrsooiiet  ou  lr*  association*  qui  entretiendront 
A leurs  frai*  de*  école*  ne  pourront  y établir  de*  méthodes 
et  des  réglemcns  particulier*. 

3».  Lr*  garçon*  et  le*  fille*  ne  pourront  jamais  être  réu 
ni*  pour  recevoir  J enseignement. 

33.  Au  moi*  de  juillet  de  chaque  année,  le  recteur  en- 
verra a la  commission  d'instruction  publique  le  tableau 
général  de*  rninmuun  et  de*  instituteurs  primaire*  de  son 
aradémie , avec  de*  note*  suffisante*  pour  que  l’on  puisse 
apprécier  Irlat  de  cette  partie  de  l'instruction. 

34.  Le*  élève*  et  le*  maitrr*  des  école*  primaires  «ont 
exempt»  de  tous  droit*  et  contribution*  envers  (administra 
tion  de  I instruction  publique. 

35.  Il  sera  fait  annuellement,  par  notre  trésor  royal,  un 
fond»  de  5o,ooo  fr.  pour  être  employé  par  la  commission 
d'instruction  publique,  soit  A fuire  composer  ou  imprimer 
des  ouvrages  propre*  à I instruction  populaire  , soit  A éta- 
blir temporairement  des  écoles  • mourir»  dan»  le»  pays  où 
lr*  bonnes  méthodes  n'ont  point  enrore  pénétré,  soit  a ré- 
compenser b1»  maître*  qui  »c  sont  le  plu*  distingué*  par 
l'emploi  de  ces  mrlbode». 

36.  Toute  association  religieuse  ou  charitable,  telle  que 
crlle  de*  école*  chrrlienne*.  pourra  être  admise  A fournir, 
à de»  conditions  convenue*  , de*  maître»  aux  communes 
qui  en  demanderont,  pourvu  que  celte  association  soit  au- 
torisée par  noua,  et  que  aca  réglement  rl  lr»  méthodes 

u'elle  emploie  aient  élé  approuves  par  uolre  commission 
e fÏMtraelioo  publique. 

37.  (Je*  BMoctatinns  , rt  tpécialrmrnt  leurs  noviciat*  , 
pourront  être  soutenu»,  au  b* soin,  soit  par  lr*  déparlrmrn* 
où  il  sérail  juge  nrrcssaiir  d'en  établir,  soit  sur  le*  fond* 
de  I Instruction  publiqnr. 

38.  Le»  renies  pourvue*  de  maître»  par  ce*  sorte*  d'as- 
sociation» resteront  soumises,  comme  lr»  autres,  A la  sur- 
veillance de»  autorité*  établir*  par  la  présente  ordonnance. 

la,  Dans  le*  graudes  commune*  , vn  favorisera  , autant 
qu'il  sera  possible,  les  réunion*  de  plusieurs  «lusses  aou» 
un  seul  maître  et  plusieurs  adjoints,  afin  de  former  uu 
certain  nombre  dr  jeunes  cru*  dan»  l'art  d’enseigner. 

4o.  Le*  archevêque*  et  rvéque»,  dan*  le  rouis  de  leur» 
tournée»,  pourront  prendre  connaissance  dr  |'ri->l  de  I en 
srignenieut  rrhgirut  dan»  le*  école»  du  rylle  catholique. 
S'ils  assistaient  au  comité  central , ils  v prendraient  ta 
première  place,  — Les  consistoire*  et  le»  paslrur*  exer- 
ceront la  même  surveillance  sur  lr*  erotr»  de»  cultes  pro- 
testant. 

4 t.  Le*  préfets,  tous  préfets  et  maire*  ronterveront , 
dan*  tou*  lr*  ca»,  l'autorité  et  la  surveillance  administra- 
tive qui  leur  sont  attribuée*  sur  le*  école»  primaire*  par 
le»  loi*  rt  régira***»  en  rigueur 
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, y ff »,  - t avril.  ■ — Ht  flamant  tmr  >a  mode  à a Litanrlamant 
Av  ter p*  dtt  Canonrûart  A*  I a Marina  rt  drt  ramamgnia» 
é'<),.vn*rt  mîlituirai,  il  w>  fa  pnmmra  farmatian  dm  caipt 
royal  d'Jrtillari*  dt  ta  Mariât. 

di  m La  im. 

Si  majesté  , eoimdirmt  que  b corpe  tir»  canonnier*  de 
U marine  el  le*  roiopipiitt  d ouvrier*  militaire*  tout  fora- 
pri»  dim  le*  diipniitiwni  de  l'ordonnance  du  »3  nier*  lSi5 
»ur  U licenciement  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  ; que , 
('il*  ont  continué  d'être  provisoirement  emploie*,  soit  t 
bord  de*  bélinien*  de  ptvrrt,  toit  dau*  le*  «racuaut  mari 
time».  il  convienl  de  »ub*titurr  à de*  meiurv*  Unipolaire* 
un  étal  de  chose*  lUblt  el  régulier,  et  de  fixer  définitive 
ment  le  sort  de*  militaire»  qui  ont  *erti  ju*qu'à  ce  jour 
dan*  ce*  corp»  : — Vu  l'ordonuanee  du  al  fev.  lBt6,  por- 
tant création  d'un  eorpt  royal  d artillerie  de  la  marine  ; — 
Et  mj r le  rapport  du  ministre  *errc taire  d elai  de  la  ma- 
rine et  de*  culouiri,  — Sa  ma  je  Hé  a ordonne  et  ordonne 
ce  qui  miit  : 

itr.  »•*.  Le  oorp*  de*  cauonnirr*  de  b marine  et  le* 
compagnie*  d'ouvrier*  militaire*,  licencié*  par  l'ordonnance 
du  i)  mar*  i“i4.  crèveront  tout  service  le  Ji  mer*  iSiti. 

а.  Il  kn  procédé  mu*  délai  à la  formation  du  corn* 
royal  d'artillerie  de  b marine  créé  par  l'ordonnance  du 
*i  le*,  lüii.  — Kn  conséquence  , b ministro  secrétaire 
d rlat  au  départetnant  de  b marine  pvénrntrra  a m ma}e*té 
I •- Ut  de*  otbeir r*  de  tout  grade  qui , par  bur  bonne  con- 
duite rt  la  uature  da  bur*  vert  ire#  . seront  reconnus  sus- 
ceptible* d'étre  admit  dan*  ledit  rorp». 

3.  I.es  baie*  arrêtée*  par  aa  majesté  de*  ofllrier*  qui  de- 
vruut  èlia  allai  lira  au  corp*  roi  al  d'artillerie  de  la  marine, 
feront  adreaaée*  aui  commandai!»  et  iutandant  de  U ma- 
rine avant  b li  mar*  prochain. 

j.  liant  chacun  de*  port*  de  ltrr*t.  Toulon,  Rochcfort , 
Loricut  et  Cherbourg,  d aéra  formé  une  cominitaion  ton» 
po*éc  du  major  gruéral , ou  major  de  b marine , du  direc- 
teur d’artiibne  , dr*  otbcivra  supérn- ura  du  corps  royal 
d* artillerie  da  la  aunot , et  du  roenmiasaiie  aux  revue*.  — 
Celte  commiaaion  tara  charger  dr  procéder  au  cJioix  et  au 
classement  da*  soua-o&cirr» , bombardier»  , canot -nier»  et 
ouvrier*  qui  detrout  composer  b corp*  royal  d'artillerie  de 
b marine. 

I.  La  commission  te  fera  repre venter  le*  contrôla*  de» 
corp*  licencié*  , pour  connaître  1 âge  , ba  service*  et  la 
grade  actuel  da  chacun  de*  tou*  officiel*,  caporaux  , ca- 
nonnier*. ouvrier»  el  appreliti*  canonnier*:  elle  prendra  . 
en  outre . drt  otbrier*  dradit»  rorp*,  tout  Ira  r<  uscigneintn» 
qui  pourroul  éebircr  «eu  travail , et  la  mettra  a portée  de 
rendre  à chacun  U justice  qui  lui  «*t  due. 

б.  Seront  adm  * dan*  b corp»  royal  d'artillerie  da  b ma- 
rine tau*  aoua-odteier* . caporaux , canonnier*,  ouvrier*  et 
apprenti*  canonnier*  provenant  du  oorp»  de»  canon  nier»  de 
la  marina.  aiu*i  qua  loua  ton*  offliciri»,  caporaux  el  *oUal» 
provenant  dca  compagnies  d'ouvrir»»  militaire*,  qui  acrout 
|upé»  digne*  el  capable*  de  tenir  N majesté. 

7.  Ne  pouriont  être  comprit  dan*  U nouvelle  formation, 
— Le*  lii.nimr»  que  la  commission  jugera  impropre»  #u 
service,  à raison  de  leur*  infirmili» , da  l*  ur  inaptitude 
ou  dr  leur  inconduite  ; — Crus  qui  n'aurairiit  pat  b taille 
d'un  luélre  ms  cent  *oiiante  dix  millimètre*  ( cinq  pieds 
deux  pouce*  ),  à moins  qu'il*  n 'aient  acquit  dca  mrrilea  à 
la  mer  ; — Ceux  qui , avant  obtenu  üu  grade  tau*  avoir 
rempli  Ira  condition»  ri-gb-r*  par  h*  ordonnance» , ne  de 
manderaient  pa»  a servir  dau»  le  grade  auquel  il*  peuvent 
prt  tendre  par  la  nature  de  bur»  arrvicet:  — Oui  enlin 
ui  . en  raiaon  de  leur  .mrieuneté  , aéraient  ausccptiblca 
obtenir  de*  ronge*  absolu*. 

I.  Tout  chef  d'escouade  uu  apprenti  canonnier  qui  aéra 
par*  mu  au  ternir  lise  pour  ton  iiitlruetiun,  devra  être  com- 
pris dam  le  licenciement. 

ÿ.  La  commission  proridrra  turccMivement  à b forma- 
tion du  petit  état-major  de*  bataillon*,  et  de*  i ompagnic* 
dr  bombardier* , de  canoumer» . d’ouvrier*  rt  d’opprrtili*- 
cauouniert.  ••  Elle  n'admettra  dans  la  compagnie  dr  bom- 
bardier* que.  de»  bnnimc*  ayant  le  mérita  a la  mer  exigé 
pour  leur  grade  rr»pertif  par  l'ordonnance  du  il  fév.  iSit»  ; 
| rt  pour  que  |e*  maitrr»  rt  officier»  marinier*  de*  classe» 
puissent  participer  a raiantage  de  servir  dan»  celle  cou» 

* pagnie.  il  y sera  laissé  un  certain  nombre  de  place*  vacante» 
dan*  bt  grade»  de  arrgeut,  caporal  et  bombardier.  — Le* 
ronipagm**  de  cauonuier*  seront  formée»,  quant  aux  grade» 
*>l  aux  el*»*c*  de  aous-o&cier*.  caporaux  el  caiiounieri 


qui  auront  rrnipli  Ici  condition*  prescrite* par  ladite  ordon- 
nance. — l.e*  compagnie*  d'ouvrier*  n composeront  d ou- 
vrier* d'artiderie  et  d'ouvrier*  militaires,  luivant  le  nombre, 
le*  r la**e*  et  le*  professions  d«  terminera  par  l'ordonnança 
susdite. — Le*  même*  base»  *er* iront  de  réglé  pour  !a  for 
nistioo  de*  compagnie*  d'apprenti»  canonniers. 

lu.  Il  v»t  spécialement  recommandé  à b commission 
d'apporter  le  plus  grand  soin  dan*  Ir  choix  de»  sou*  ofUeier*  ' 
et  ouvrier*  militaire*  qui  seront  admis  dau*  le*  compagnie*  ; 
d'ouvrier*  d artillerie  ; voulant  ta  majratr  que  cet  aiauUge 
soit  la  récompense  de  1 habileté , du  xcie  et  de  b bonne 
eoiiduitr. 

n.  La  commit» ion  ne  négligera  pas  de  comprendre  dan* 
b nouvelle  formation  le*  *ou»-nlliner*  . caporaux  cl  canon- 
nier* aui  icrairiil  embarque*  sur  bètiiucus  de  aa  majesté  . 
reux  drUcbé»  pour  ton  service  et  ceuv  en  conge  limité  : 
elle  aura  spécialement  égard,  dan*  b classement  de*  boni 
met  embarqués , au  bain»  de  tuer  qu'il»  auront  acquit 
dans  leur  campagne  actuelle  , et  aux  complet  qui  auraient 
clé  rendu»  au  rorpa  sur  leur  conduite. 

i».  Si  dea  sou»  offrir  r* , caporaux,  canonnier*  et  ou 
vrier*  drt  premières  classe*  , réunissant  les  ronditiou*  rxi 
fée*  par  l'ordonnance  du  si  fév.  I&i6,  se  trouvaient  dam 
un  port  en  nombre  supérieur  à celui  fixé  pour  Ica  romps 
gniea  qui  devront  a'y  former,  ce*  homme*  resteraient  pro 
visoireinrot  pboea  à b auite  dr*dü<  • compagnie* . et  le  i 
ministre  aecrvtairc  d élit  de  b marine , sur  le  compte  qui  1 
lui  eu  aérait  rendu,  b*  ferait  passer  dans  tel  autre  port  où 
U y aurait  lieu  à les  employer  dans  leur  grade  ou  bur  cU*se. 

|3.  liant  b rat  ou  nonobstant  b»  dispositions  dé  I article 
precedent,  il  resterait  un  aertain  nombre  de  pince*  va 
caub*  : sait  parmi  ba  sou» -officier».  aoit  dana  ba  première* 
dater*  de  canonniers  et  ouvrier*  . I intention  dr  sa  mojeiti 
«al  qu'elle*  soient  réservée*  pour  ceux  qui , par  leur  in* 
truetion  et  bur*  Mrvice»  , acquerront  ultérieure  ment  de» 
droit*  à bt  obtenir. 

14.  La  formation  da  corp»  rotai  d'artîUerb  de  b marine 
aéra  complètement  terminée  b 3i  mar*  prochain  , de  ens- 
uivre qu  »l  puisse  commencer  b service  le  irr  avril. 

»3.  A dater  du  meme  jour  i*r  avril . b solde  et  U*  m 
demnitea  atiribuee*  aux  individu»  compri»  dan»  ledit  corp* 
ainsi  que  b»  masse*  , seront  payera  eoufonBeutent  au  tarif 
anurie  a I ordonnance  du  ai  fev.  1 8 1 6.  — Toutefois  , b* 

0 flic  irr»  . aous-otheier*  . caporaux,  cauonuier*  el  ouvrier* 
de  l'ancien  corps  de*  canonnier*  da  b marine,  et  le*  anus 
olfi<  iers  at  soldat*  dea  compagnie*  d ouvrier»  militaire»,  qui 
seront  sdmi»  dans  b corp*  royal  d artillerie  de  la  marine  , 
ronarrv feront  b solde  dont  il*  jouissent  , jusqu'à  cc  qu'il, 
obtiennent  par  avancement  une  solde  supérieure. 

■ 6.  Les  sous -olbcier»  . oapoiaux  , bombardier»,  ration 
mer* , ouvrier»  el  apprt-uü.  cauonuier»  , que  la  commis- 
sion aura  deriguè»  pour  faire  pari  e du  corp*  royal  d Art  il 
bric  de  b marine,  «rronl  pasv*  en  revue,  b i*r  avril  , 
par  b commandant  de  b marine  . en  pu  sent  * de*  nient 
bres  de  b cninnuu-on.  et  incorpores  dalinilivrnirnt,  uprea 
ectle  inspertioii,  dans  le»  compognit»  auxquelles  ils  de* roui 
appartenir.—  Ledit  commandant  fera  reconnaître  en  rnî-me 
temps  h a officier*  que  aa  majesté  aura  nommes  pour  cha- 
que partie  du  corp*. 

17.  Le  commandant  da  la  marin*  . après  avoir  passé  la 
revue  de  formation,  recevra  le  aeimnit  individuel  vba 
oAirier*.  sous-oQieiera , bombardier»,  cauonuier»,  ouvriers 
et  apprenti»  canonnier».  — Le»  troupe»  ic  formeront  en 
cercle,  el  le*  tambour*  bâtiront  un  bail.  — Le  arruirnl 
sera  ainsi  rouçu  : — «Je  jure  et  promet»  de  bien  et  ftilèie 
• ment  servir  b roi . d obéir  dans  toute»  b»  occasion»  aux 

■ chef»  qui  me  seront  donné»  par  aa  majesté , et  de  ne  |a- 

■ mai»  abandonner  me»  drapeaux.  » — Il  sera  lu  à haute  rt 
intelligible  voix  par  h-  rommrivairc  préposé  aux  mue*  , Ci 
1rs  ollirirr»,  sou» -officier*  , bombardier» . cauotiuier»  , ou- 
vrier» et  apprenti*  CXUOtUlbr* . répéteront,  l'un  *pr<  » 

1 autre  . cra  mot»  : J$  la  jure.— Il  tara  drevaa  pion*  verbal 
de  cet  acte  lequel  aéra  vigne,  ru  triple  expédition,  par  le 
commandant  de  la  mariur  . par  le*  membre*  de  b couinai*  - 
sÎM» , cl  par  loin  le*  officier»  de  chaque  corp».  — Lutte  de 
ce*  ri|Hditioo»  restera  déposée  au  bureau  major  ; la  **• 
fonde  , au  • onlrùle  : *1  I autre  sera  adre«*ee  par  k emu 
mandant  au  miuialrc  tcrrelairc  d'etat  de  la  luarmc. 

lit.  Ib»  que  le  cor|ia  royal  d artillerie  dr  la  marine  aura 
été  organite  , la  routinisaiou  arrêtera  U littialmn  «le  rlvacun 
de»  anriin»  corp».  au  morasiil  de  ta  dnaululiou  . tant  ioui 
le  rapport  du  p*c r«oime|  que  tenu  relui  du  maU-rirl  et  de  la 
comptabdile  —Toute*  le»  operation*  relative*  à la  dissolu 
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tioa  (k<  Hcicm  rurpi  et  è U formation  de  chaque  partie 
du  eorpi  rotai  d'artillerie  de  la  marine  , seront  constatée» 
par  procès  verbaux  signes  de*  membres  de  la  commission  , 
e|  six*  par  le  r «minaudant  de  la  marine,  lequel  en  adres- 
sera une  expédition  au  raiuistrc  »* r rt Leur  d'elat  da  la  ma 
rine. — Le  commandant  de  la  marine,  sur  tes  piopositions 
qui  lui  seront  faites  par  b commission  . désignera  k>  afli- 
ciers  qui  devroot  composer  le  conteil  d'administration  de 
ebaqoe  corps,  cl  les  installera  dans  leurs  fonctions.  Ces  no 
mination*  seront  soumiars  à l'approbation  du  ministre  se- 
crétaire d'état  de  b marine. 

«9.  Les  fouds  qui  resteraient  dans  b rfisae  du  eorps  des 
canonniers  de  la  marine  . ainsi  que  les  effets  d'habillement, 
de  casernement  et  autres  appartenant  audit  corps,  seront 
renais  à la  disposition  des  bataillons  du  corps  royal  d'artil- 
lerie de  b marine.  Dans  les  ports  où  il  y aura  deui  batail- 
lons. b répartition  des  fouds  cl  des  matières  s'effectuera  pro- 
portionnellement entra  eux,,  d'apres  le  nombre  d’hommes 
dont  chacun  sera  composé.  — Les  fonds  et  cfTels  provenant 
des  compagnie*  d'ouvriers  militaires  seront  versés  aux  com- 
pagnie* d ouvriers  d’artillerie  de  U marine. 

ta  Les  cooaeils  d administration  drs  corps  supprimés, 
ainsi  que  les  quartiers-maîtres  et  capitaines  dhs  bille  ment , 
seront  maintenus  jusqu'à  ce  que  b comptabilité  desdits 
corps  ait  été  arrêtée  définitivement , et  que  les  effets  eu 
magasin  aient  ék  remis  au  corps  de  nouvelle  création  ; 
ib  fourniront  tous  les  comptes  et  renseignement  qui  leur 
seront  demandés  par  qui  de  droit.  — l.e  delai  ci -dessus 
établi  ne  pourra  »#  prolonger  au  delà  du  3o  juin  prochain. 

sa.  Avant  de  terminer  ses  travaux  , Ix  commission 
prendra  connaissance  de  l'aptitude  et  de  b conduite  des 
maures  canonniers  et  maîtres  artificiers  entretenus,  et  rv 
mettra  au  commandaut  de  b marine  un  rapport  sur  reux 
de  ers  naaitn-s  qui  ne  paraîtraient  pu  drnar  être  main- 
tenus au  service  de  ta  majesté.  — Ce  rapport  sera  adressé 
par  1a  commandant  au  ministre  sec/ r taire  d'état  de  U 
tuanœ  . lequel  proposera  à sa  majesté  d'accorder  susdits 
maîtres  entretenus  le»  pentiocu  auxquelles  ib  pourront  avoir 
droit  de  pre tendre. 

•1.  Les  officier* , sons  officiers,  canonnier»,  ouvriers  et 
apprentis  canonnier*  qui  n'auront  pas  été  comprit  dans  le 
corps  royal  d'artillerie  de  b marine  , recevront  des  feuille» 
de  route  pour  sa  rendre  dan*  leurs  foyers.  — Les  sous  offi- 
cier* et  ouvrier*  partironl , soit  par  détachement  de  cinq  à 
dix  hommes , soit  individuellement,  selon  que  le  com- 
mandant de  U marine  b ingéra  convenable — IL  recevront 
«r un  frais  d»  route , comme  voyageant  isolement , jusqu'au 
lieu  ad  il»  demanderont  à se  retirer. 

il.  Le  décompte  des  appointemeus  at  solde  dus  aux 
«Aciers  et  soldat»  licencié*  sers  établi  par  les  conseils  d'ad- 
ministration de  leurs  rurpa  respectifs  ; les  un*  et  In  autres 
en  toucheront  le  montant  ataul  leur  départ  : il  en  sera  de 
même  du  décompte  de  la  niasse  de  ÜT»ge  et  chaussure. 

«4-  L* s officier*  de  l'ancien  corps  da*  canonnier*  de  la 
marine  et  des  compagnies  d'ouvrier*  militaire*,  qui  ne 
seront  pas  admis  dans  le  eurps  royal  d'artillerie  de  U mi 
ris*  , pourront  obtenir  daa  pension*  de  retraite  , confor- 
mément aux  ordonnances  et  n-glcnscm,  si,  d'apres  les 
titres  qu  ils  devront  produire  , ib  au  sont  reconnus  suscep- 
tibles par  leur  bonne  conduite  et  b durée  de  leurs  service*. 
— A l'egard  de*  Mm* -officiers , canonniers  et  ouvriers  qui 
anraieut  droit  à une  demi  solde  . en  considération  de  leur* 
blessure*  ou  de  l'aueicDuelé  de  leur*  service* . il*  présente 
roui  leur  demande  , accompagnée  de»  pièces  justificatif!-* , 
au  conseil  d'administration  de  leur  ancien  corps , lequel  la 
mnettra  au  commandant  de  b marine  . pour  être  adress  e 
au  nuuistrc  secrétaire  d'état  de  U marine.  — Lcsdits  oS 
cierv , anus  officier»  , canonniers  rt  ouvrier*  jouiront  de  U 
moitié  de  b solde  attribué*  à leur  grade , sans  supplément 
ou  indemnité  , jusqu'à  ce  que  leur  pension  de  retraite  ou 
demi  toldr  ail  été  réglée  ; toutefois  ce  traitement  provisoire 
ne  pourra  être  payé  au-delà  du  3 1 déc.  t 8 1$.  — Ils  seront 
trou»  de  faire  connaîtra  b lieu  de  leur  domicile  au  major 
général  da  b manne. 

il.  Le*  officier»  de  l'ancien  eorps  des  canonniers  de  U 
marine . employés  dan*  le*  forge»,  fonderie*  et  manufac- 
ture* rl  armes,  qui  aéraient  appelé*  à une  nouvelle  destina 
lion  dint  le  corpa  royal  d'artillerie  de  b marine , ou  qui 
pourraient  être  admis  a prendre  leur  retraite , continueront 
déterrer  provisoirement  leurs  fonrtions  jusqu'à  ce  qu’il» 
aient  «te  remplacé». 

1 16.  Ceux  de*  officier*  . tous  officier*  , canonniers  et  ou 

! crier»  non  compris  dans  la  nouvelle  formation,  qui  *c 


trouveraient  à la  mer,  ou  quiseraicut  employés  hors  du 
royaume,  en  vertu  d’ordres  supérieurs,  ou  enlin  qui  ne 
pourraient  pss  être  immédiatement  remplacés  dan*  le  ser- 
vice qu’il*  remplissent,  «cront  ponés  sur  les  revues  à la  suite 
dudit  corps,  jusqu'à  IVpoquc  à laquelle  Us  cesseront  réelle- 
ment leurs  fonctions. 

*7.  Le*  canonniers  de  ir*.  de  t*  et  de  3*  classes  , prove- 
nant du  eorps  des  canonnier*  de  la  marine  , rt  retiré*  dans 
leur*  foyers,  qui  auraient  le  detir  de  reprendre  du  tervlee. 
pourront  être  admis  dans  les  bataillons  au  corps  d'artillerie 
de  la  mai  ine  , s'ils  se  présentent  avant  le  ltr  juillet  pro- 
chain.dans  un  de*  ports  de  Bre»t. Toulon, Rochcfort  I. orient 
et  Cherbourg. — 11  leur  sera  délivré,  à eet  effet  des  feuilles 
de  route  par  les  commissaire*  des  guerres  ou  les  admini» 
tratrurs  de  la  marine,  après  qu'ils  se  seront  assurés  que  bs- 
dits  canonniers  sont  eu  état  de  sers ir,  et  que  leur  conduite 
n'a  donné  Neu  à aucune  plainte. 

il.  Conformément  aux  dispositions  des  actes  portant 
institution  des  ouvrier*  militaires,  ceux  de*  *ous  officiers, 
caporaux  cf  ouvriers  qui  ne  seront  pas  admis  dan*  le»  com 
pagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine , auront  la  fa- 
culté de  *c  faire  inscrire,  comme  ouvrier*  civils,  sur  1rs  re 
gistre*  et  matricules  des  classe»,  dans  tel  quartier  qu'il* 
désigneront,  sauf  l'approbation  de  l'iulrndanl  ou  ordonna- 
teur de  la  marine  — A dater  de  leur  inscription,  ib  se- 
ront susceptibles  d'étre  levés  pour  le  service  de  no»  arse- 
naux, d'être  promu*  au  gracie  de  contre  maître  et  de  maître, 
d «bleuir  1 entretien,  et  de  participer  à tou»  le»  avantage* 
drs  ouvrier*  classés. 

19  fév.  — 0.  du  Bai  ronreraant  Ut  Jlignfmtmi  pour  Ut  feu* 
frurfiivat  à faire  demi  lu  rutt  gai  ns  iepindml  pat  d « la 

grandi  Y, nia. 

Louis,  etc. — Les  maires  de»  villes  susceptibles  de  l'ap- 
plication de  l'art  S s de  b loi  du  ifi  sept.  I&07,  et  dont  le» 
plan»  généraux  d alignement  u'onf  pa*  encore  été  arrêtés 
eu  conseil  dVlst,  pourront,  en  cas  d'urgence  cl  jusqu  au 
Ier  mars  1S16,  donner  de*  alignemeiis  partiels  pour  L-s 
CDiMruction»  à faire  dans  les  rues  qui  ne  dépendent  point 
de  la  grande  voirie  de*  ponlvrt  chaussée»  apres  avoir  pris 
l'avis  de*  architecte*  vnyer»  et  sans  1 approbation  de» préfet». 
— ,Yaj.  (I.  du  3i  juill.  *617.  ) 

Eu  ras  de  réclamations  contre  ces  aligne  mens  particu- 
lier», il  sera  statué  en  conseil  d élai  et  sur  b rapport  du 
ministre  de  l'intérieur. 

MARS  1816. 

lMsii  mors.  — O.  du  Bai  parlant  rèracaiien  d à l'Or  de» 
na»ct  du  sft  «oui  |8i5  fai  nml  tutpendu  Yaffe t it  relit 
du  5 mari  nemi  anntt , evnrmant  l'exportatiaa  du 
Bturrt  1. 

Louis,  etc. — Vu  notre  ordonnance  da  3 mars  i$i5.  qui 
permet  la  sortie  des  beurres,  moyennant  un  droit  de  cinq 
francs  par  quintal  décimal  , et  notre  ordonnance  du 
lü  août  dernier  qui  suspend  momentanément  cette  r* por- 
ta lion  ; considérant  que  les  motifs  de  cette  mesure  proti 
foire  11'eiisie  plus,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui 
suit  : 

Notre  ordonnance  du  *8  août  1S1I  qui  avait  suspendu 
l'effii  de  celle  du  3 mars  même  année,  relativement  a I ex- 
portation de*  beurres,  c*t  révoquer. 

3 mars  (1,3*  avril.  — O.  du  Bai  partant  Organitalica  de 
fiuitia»  de  la  Uaiian  rajah  dt  Saint  U mit. 

Louis,  clr.  — Nous  riant  fait  représenter  le»  divers  dé- 
crets, »latuU  rt  ordonnance*  relatifs  aux  maisons  royal*** 
d'Erouen  et  de  Saint- Denis , notamment  le  statut  du  »fi 
mars  1809  et  notre  ordonnance  du  19  juill.  1 9 1 A . quia  réuni 
U ni  xi  von  d'Keoutn  à la  maison  de  Saint  Déni*.  — Vou- 
lant donner  à relie  de  Saint  Denis  une  organisation  défini- 
tive. et  procurer  indistinctement  à tou»  les  membre»  de  no» 
ordres  royaux  qui  ont  rendu  des  services  de  1 Etat,  Ica 
uiovcn»  de  faire  élever  leur»  lille»  dans  des  sentiment  d'at- 
tarfiement  à notre  personne.  — Sur  le  rapport  do  noir* 
couvin  le  maréchal  U aedanald,  due  de  Tannti.  pair  de 
France,  grand  chancelier  da  la  légion  d bonueur . nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  es  qui  suit  : 


(q  Le  Bulletin  de*  lois  jxide  b date  du  9 mar*  : mai» 
celle  date  a été  corrigée  par  uu  erratum  inséré  au  Bulletin 
des  bis,  89.  p 77*- 
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TITRE  I,r.~  Du  nombre  de»  R le»**,  cl  de»  CondUion»  i la 

leur  ddmuticn. 

Aav.  i*r,  Le  nombre  de»  «l*m  e»t  fité  à cinij  ecnK  — 
Sur  ce  nombre,  quatre  crut*  place»  «ont  gratuite»,  cl  k» 
cent  autre»  seront  au»  frai»  de»  famille». 

».  Le  prit  de  la  pétition  d une  élève  gratuite  à la  charge 
de  1a  légion  d honneur,  eit  fixé  à buit  cent»  franc*.  — Le 
pria  de  la  pentiou  d’une  élève  au»  frai»  de»  Camille»,  c*t 
porté  à mille  franr*. 

S.  Le»  place»  gratuites  feront  accordée»  aux  fille»  dea 
membre»  de  no»  ordre»  royaux  qui  M Iroucerout  bor»  d’é- 
tat de  pourvoir  à leur  éducation. 

4.  Le»  plitce»  d'e le» e»  pensionnaire»  feront  donnée»  au» 
tille»,  »<rur»,  nièce»  et  cousines  de*  membre»  de  un»  ordre» 
rcyaui  ayant  de  la  fortune. 

5.  I x»  élète»  *emnt  nommée»  par  neuf,  *ur  la  prvsenta- 
tion  de  notre  grand-chancelier  de  la  légion  d honneur. 

6.  Toute  demoiselle,  pour  êtie  admise  dan»  la  maiaon, 
devra,  — i*  Etre  égre  de  ai»  à don**-  nu  au  plu»  ; — - 
a"  Avoir  eu  la  petite  vérole,  ou  avoir  été  inoculée  ou  vac- 
cinée ; — 3°  Produire  un  certificat  de  médecin»  consta- 
tant qu'tlle  n'est  point  affecté*  de  maladies  chronique»  et 
contagieuses;  —4*  Remettre  pour  le»  demande»  de  pla- 
ce» gratuite»  un  acte  de  notoriété  portant  que  la  démol- 
ie lie  appartient  à des  pareil»  qui  août  dan»  1 impossibilité 
de  subvenir  à ion  éducation. 

7.  A leur  entrée  dan»  la  maiaon,  l'élève  gratuite  et 
l'élève  pensionnait*  paieront  la  somme  de  quatre  cent» 
franc»,  repreteutaut  la  valeur  du  trousseau  qui  leur  aéra 
fourni. 

6.  La  penuon  de  Tèlêve  pensionnaire,  filée  à mille  fr., 
■e  paiera  par  liimcatrv  et  d avance. 

9.  Le»  parens  de  l'élévr  rraluilc  rt  pensionnaire  indique- 
ront une  personne  ayant  domicile  à Pari»  , qui  s'engagera 
à rerevoir  l'élève  à sa  sortie  de  I»  maiaon  : rettr  personne 
•engagera  égal»  mènent,  pour  l'élève  pensionnaire,  à payer 
la  pension  annuelle  de  mille  franc». 

»o.  La  sortie  d'une  élève  e»t  fi»èc  à 1 âge  de  dis  huit  an»  *, 
néanmoins  le»  pareni  pourront  la  retirer  avant  cet  igv  , 
si  son  éducation  est  terminée  , ou  si  d'autre»  raisons  l ui 
gent. 

TITRE  II.  — De  l'Education  et  de  l’Inttruelian  dtt  Eicer». 

»t.  l.a  religion  sera  la  hase  de  l'enseignement. 

1».  Les  éleve»  entendront  la  meioe  tous  1rs  jour».  — 
H y aura,  tou»  le*  dimanche»  et  fête»,  une  grondin*»»* . Un 
catéchisme  et  un»  Inatruclion  à la  portée  des  élèves.  — Le» 
vêpres  feront  «rhanlee»  par  |r»  élève»  tous  les  dimanche»  et 
fête». 

»3.  Les  éli  se»  recevront  d<  » leçons  de  krture.  d’écriture, 
de  calcul . de  grammaire  , d'histoire,  de  géographie,  de 
dessin,  de  musique  et  de  botanique  usuelle. 

i4.  Elle*  recevront  également  le»  leçon*  de  dan*e  qui 
pourront  être  nécessaire»  à leur  santé  et  à leur  maintien. 

16.  Le*  élève*  feront  kurs  robes,  kur  linge  et  celui  d« 
la  maison 

|6.  On  enseignera  au»  élèves  tout  rr  qui  peut  être  né- 
cessaire à une  mi  re  de  famille  pour  la  conduite  de  l'in- 
térieur de  sa  maison  , la  préparation  du  pain  rt  de*  autres 
alimeiu,  ainsi  que  pour  !•»  travaux  de  buanderie. 

TITRE  III.  — De»  Dame»  d • la  il-iion  cl  de  leur  Crgani 

islif». 

*7.  La  maison  *era  régie  par  une  «urintendante,  qui  sera 
nommée  par  noua  sur  la  présentation  de  notre  grand-chan- 
celier de  U légion  d'honneur.  et  qui  pourra  être  prise  eu 
dehors  de  la  maison. 

|5.  La  turiiit’-iulante  prêtera,  entre  les  mains  de  notre 
grand  chaueelier,  le  serment  suivant  : — « Je  jure  devant 

■ Dieu  d être  fidrle  au  roi , de  remplir  lis  obligation*  qui 

• me  sont  prescrite*  , et  de  ne  me  servir  de  l'autorité  qui 
» m'est  confiée  que  pour  former  de*  «Jeves  attacher»  à la 
« religion,  à sa  majesté  et  a leurs  pareil»;  d être  pour  rha- 

■ que  élève  une  seconde  mere,  et  de  le*  préparer,  par 

■ I eirmple  de»  bonnes  nivurt  et  du  travail,  au»  devoir» 

• d'epouse»  vertueuses  et  de  bonne»  mère»  de  famille 
« qu'elle»  arront  un  jour  appelée»  à remplir.  » 

19.  Il  y aura  sept  dignitaire»,  di»  dame»  de  première 
clame  trente  dame»  de  seconde  classe , et  vingt  novre*. 

so  Lcsd'gnitairea  s*  composeront  — t*  Pun*in»pec 
trier,  qui  aura  autorité  dan»  la  maison  apres  la  surir.teti 
dantc  ; — »•  D'une  directrice  de*  élude*.—  3*  Dune  tréso- 
I rière  . — 4*  iVutte  économe, — t*  D'une  depositaire  de  la 


lingerie,—  6*  D'une  dépositaire  de  1a  robe  rie, — 7*  if  une 
dépositaire  de»  eouunestibles , elr. 

Si.  Le»  dame»  de  première  rt  de  seconde  classe,  ainsi 
que  I**»  novice»,  rempliront  le»  fonction»  de  curveillautes, 
institutrice»,  maitresae»,  tourne  ri»,  iufinnièrc*  et  pharma- 
cienne». 

11.  I.*»  dignitaire»,  le»  dame»  de  première  et  de  seeomle 
dasa*.  ainsi  que  le*  novices,  seront  prises  parmi  le»  éleve» 
fortant  de  li  maison.  — Il  n'y  aura  d’exception  que  pour 
le»  dame» comprise»  dan»  l organisation  actuelle,  que  loti 
maintiendra. 

•3.  On  prendra  le»  novices  parmi  les  élève»  qui  auront 
atteint  l’âge  de  dit  huit  an»,  sou»  le  consentement  de»  pa- 
reil». A ret  effet.  Ica  dignitaire»  , réunie»  en  conseil,  pu 
•enteront  trois  élevé»  pour  chaque  place  de  novice;  U 
•urintendautr  transmettra  cette  présentation,  aveu  ion  opi- 
nion prrtonnelle  fur  le»  candidat»,  à notre  grand  chancelier, 
qui  uommrn. — Le»  élève»  ncimuiee»  feront  un  noviciat  de 
deut  an»  avant  de  pouvoir  parvenir  au  rang  de  dame  de  ac- 
coude classe. 

s4-  On  choisira  le»  dame»  de  «ecoudr  clause  parmi  le» 
novice»  qui  réuniront  le»  qualités  requise»  . sou»  tr  consen- 
tement des  parens.  A cvt  effet,  1rs  dignitaires  , réunir*  ru 
conseil,  présenteront  Uni»  notices  pour  chaque  place  va- 
caute  ; L surintrndautc  transmettra  cette  présentation, 
avec  son  opinion  persocmrlk  sur  le»  candidat»,  à notre 
gnind-rhinrrlier.  qui  nommera. 

>i.  kr*  dame»  de  première  clame  seront  choisies  parmi 
le»  dame*  de  «ronde  classe.  A ret  rtfel,  le*  dignitaire*  réu 
uiep  enconaril.  présenteront  trois  dames  de  seconde  classe 
pour  cliaqur  place  vacante;  la  surintendant**  transmettra 
cette  présentation,  avec  son  opinion  personnelle  sur  le* 
candidat»  â notre  grand-chancelier,  qui  nommera 

*6.  Le»  dignitaire»  seront  prise*  parmi  1rs  dame»  d:  pr* 
mivre  classe.  A cet  effet  le  conseil  présentera  trois  damr» 
de  première  classe  pour  chaque  place  vacantr  ; la  surin 
tendante  transmettra  cette  présentation,  avec  son  opinion 
personnelle  sur  les  candidat»,  à notre  grand-chancelier . qui 
nommera  sou»  notre  approhal.on. 

17.  Les  novices  qui  deviendront  daructde  seconde  classe , 
contracteront  (obligation  de  remplir  le»  devoirs  de  crtte 
classe  pendaut  six  année»  consécutive»,  et  pourront  renou- 
veler de  »cmhlaLlr»  engagement  ; — Le»  darne»  de  se- 
coude  rlaiir  qui  pasoeronl  au  grade  de  dame»  de  première 
classe . contracteront  l'obligation  d'un  service  de  si»  année» 
en  cette  nouvelle  qualité  ; elles  pourront  aussi  renouveler 
de  pareils  engagement  ; — Enfin  le»  dame»  de  première 
classe  qui  deviendront  dignitaires,  contracteront  l'engage- 
ment de  rrilrr  leur  vie  entier*  dan»  la  maison  : — Nous 
réservant  le  droit  de  dupeuser  le»  dames  de  seconde  et  de 
première  rlaste,  ainsi  que  le»  dignitaire»,  de  l'obligation 
qui  leur  e*t  imposée  par  k présent  article. 

• V Le»  dignitaire* , le*  dame»  de  première  et  de  se- 
îondc  classe,  seront  présentée»  par  la  surinlrudante  à notre 
grand  chancelier  de  la  légion  , entre  le»  main»  duquel  elle» 
prêteront  le  serment  suivant  : » Je  jurr  devant  Dieu  d'élre 
■ fidrle  au  roi , de  remplir  les  obligation*  qui  mr  sont  prra- 

* entes,  de  concourir  de  tou»  me»  moyeu»  a former  de» 

* élève»  attacher»  o la  religion,  à sa  majesté  et  à leur»  pa- 
» rens,  et  d'ohëir  à madame  la  surintcudantr  en  tout  ce 

* qu'elle  me  commandera 'pour  k service  de  »a  majesté  et 
s le  bien  de  la  maison  • 

■y.  La  suriutcudante  assignera  au»  danus  de  première 
et  de  seconde  classe,  ainsi  qu'aui  novice»  , le»  fonctions 
quelle»  dit  roui  exercer. 

3o.  La  surintendant*  , le»  dign  taire* . le»  dame»  de  pr* 
mitre  et  de  «eroudr  cL«m  , ainsi  que  le»  novice»  , assiste- 
ront a tou»  k»  offices  divins,  rt  rempliront  dan»  U maison, 
eu  pn-aence  de*  1 lèves,  tou»  le»  devoir»  de  la  n ligioti. 

TITRE  IV.  — Du  Régime  iut.vùvr,  de  It  Police  al  de  la 
Diccipliua. 

Si.  La  (urintendante  , le»  dignitaire» . le»  dame*  de  pre 
miere  et  de  second*  cIjsoc  . ainsi  que  le»  novirc».  anrnvit 
toute*  un  cnftumf  uniforme,  qui  sera  fourni  au*  frai*  d- 
la  maison. — Elles  porteront  uni  distinction  lionoiifiqur. 

3s.  Les  dignitaires,  les  dntue*  de  première  »-t  de  se 
comle  classe , ainsi  que  le»  novices  , mangeront  à la  mime 
table  que  le»  élève»  — La  suriutendaute  seule  pourra  avoir 
une  table  particulière. 

33.  Lorsque  les  dignitaire»,  dames  de  première  et  de  se- 
conde rlatae  , ainsi  que  le*  novices  , tomberont  malade»  , 
•-Iles  seront  soignée»  dan»  I infirmerie  de  la  maison. 
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34.  La  clôture  sera  de  rigueur  pour  Ire  dipiiuirtt,  ainsi 
que  pour  le»  daim*  de  première  et  de  «rcotide  classe . et 
oorirea.  è moins  que  Jm  ciumi  majeure*  u eiigent  leur 
ibunte  momentané*  de  U maiaon  : et.  à cet  effet,  il  faudra 
une  autorisation  riprrMe  de  notre  grand  chancelier,  qui 
aéra  provoquée  par  la  auriutendante  , arec  son  avis  motive. 

33.  Aucune  élève  ne  pourra  sortir  de  la  maison  , même 
pour  le  temps  le  plus  court,  à moins  qu'il  n'y  ail  des  raisons 
de  saute  ou  d'affaire»  de  famille  très  pressantes  : dans  l'un 
et  dans  I autre  de  ecs  cas,  la  sortie  des ra  être  autorisée 
par  notre  grand  chancelier  , sur  la  demande  motivée  de  la 
furintendantr. 

36.  La  surintendsnte  ne  pourra  recevoir  de  f iaites  qu’au 
parloir.  — Il  y aura  aussi  un  parloir  pour  les  dignitaires  et 
les  daines  de  première  et  de  seconde  classes  , et  novices. 

37.  Le*  èleees  auront  un  parloir  particulier. — Les  élèves 
auxquelles  la  su  ri  n te  n dan  le  permettra  de  w rendre  au  par- 
loir, y seront  acompagnée*  par  une  daiue  surveillante. 

3B.  Le»  élève»  pourront , avec  la  permission  de  la  surin 
tendante  . être  conduites  dans  les  parties  eitérieurrs  du 
parloir,  lorsque  leur  p«-re  ou  leur  mrre  viendra  les  voir.— 
Ce  tir  dernière  permission  ne  leur  sera  jamais  accordée  . 
lorsque  Ira  élevrs  recevront  de»  visites  de  leurs  autres  pareil». 

3g.  Si  une  élève  est  atteinte,  pendant  sou  séjour  dans  la 
maison  . de  maladies  contagieuses  ou  incurables , elle  sera 
rvodue  à sa  famille. 

40.  Lorsqu'une  élève  aura  commis  des  faute*  graves  , 
notre  grand-chancelier  ordonoera  sa  sortie  definitive  de  U 
maison. 

41.  Lorsqu'une  dame  de  première,  de  seconde  classe, 
et  novice , aura  manqué  essentiellement  à se»  devoir»  ou 
4 la  subordination  , la  surintendante  assemblera  ksdigni 
taire»  en  conseil , fera  comparaître  devant  elle  la  délin- 
quante . l’ente ndia  dans  ses  moyens  de  dépense  . et  trans- 
mettra la  deliberation  du  conseil  à notre  grand  cham  elier, 
qui  prononcera,  a’il  y a lieu,  U renvoi  de  la  dame  ou 
notice. 

4s.  Si  c'est  une  dignitaire  , la  surin  tendante  en  rendra 
compte  à notre  grand  -chance  lier , qui  statuera  sous  uotre 
approbation. 

43.  Si  la  conduite  de  la  surintendant*  est  blâmable  . 
notre  grand  chancelier  . après  avoir  fait  une  enquête  à sou 
égard  , prendra  uos  ordres. 

44-  Aucun  homme  ne  pourra  entrer  dans  l’intérieur  de 
la  maison  : auront  seul*  ce  droit  les  princes  de  notre  sang, 
notre  grand  aumônier  , l'arebevéqu*  Je  Paris . notre  grand- 
chancelier  de  la  légion  d'honneur  , et  le  secrétaire  general 
de  la  grande- chancellerie  . qui,  en  ra*  d'absence  ou  de 
maladie  du  grand  chancelier  , le  repréiciite  et  a la  si- 
gnature. 

TITBE  V.— 0*  la  Chapelle  de  la  \ laiton. 

45.  La  cira  pelle  de  1a  maison  est  placé*  tout  la  juridic- 
tion dr  notre  grsnd-aumûuirr. 

4«.  Les  aumôniers  et  chapelain»  seront  nommés  par 
uotre  grand-aumônier  et  agrée*  par  uotre  graud-chanct  hcr. 

TITBE  VI.  — Du  Conuit  d’edmiiutiratian  , dot  Traitement 
*1  Dépentet. 

47.  Les  dignitaires  . présidée»  par  1*  surintcndanle,  rom- 
pourront  le  rtmaeil  d'administration  ; la  voit  de  U suiiti- 
Uudantc  comptera  pour  rient  en  ras  de  partage. 

41.  I.e  traitement  de  la  surinteudantc  sera  de  6.000  fr.  ; 
celui  d'uue  dignitaire  de  i.&oo  fr.  ; celui  d une  daiue  de 
première  rUn*  , de  1,000  fr.;  celui  d'uue  dame  de  seconde 
classe  , de  io»  fr, 

4y.  Il  sera  alloué  k L maison  de»  fond»  pour  le  servie* 
dr  U chapelle  , I*  service  de  santé  et  l'entretien  de»  Isè- 
tina*. 

5 o.  Le»  somme»  relatives  aut  traite  mm» , au  service  de 
la  chapelle  , au  service  dr  santé  , à I rutretien  des  bitimen» 
• t aut  pensions  «le»  élevé»  gratuites,  serniB  versées  par 
douticare  . par  la  grande-chancellerie  de  U légion  d'non- 
nerjr  , ilapi  u caisse  de  la  maison. 

îi.  Le  nombre  des  élevés  gratuites  sera  constaté,  tous 
i<s  ans . par  «les  revue*  établie»  par  la  surintendaiilc  de  la 
maison.  et  visées  par  notre  grand  -chancelier. 

J a.  Sur  le  montant  des  pensions  à Boo  fr.  et  à 1,000  fr. 
seront  prélevée»  toutes  1rs  dépenses  de  nourriture,  d ha- 
billement d*s  «lame»  et  dr»  élevés,  d'instruction,  d'entre- 

Itieu  du  mobilier  et  de  la  lingerie  , des  salaires  de»  femmes 
» *****  « 


53.  Dans  le  couraot  du  dernier  trimestre  de  chaque  an- 
née . la  surintendanlc  , apres  avoir  convoqué  te  conseil 
d administration  et  pris  sou  avis,  soumettra  à notre  grand 
chancelier  de»  rial»  de  répartition  de  sommes  entre  lee  dif- 
férente» dépeuses  ; ce»  états  devront  être  approuvés  par  lui. 

&4-  Les  cosupte»  des  recettes  et  dépenses  seront  arrêtes, 
chaque  mois . en  conseil  d’administration  , et  adresses  à 
uotre  grand-chancelier  pour  être  par  lui  ruminés. 

65.  La  dame  de  seconde  clisse  qui  aura  passé  dis  an- 
nées dan»  la  uiai»oa  en  su»  du  uovieiat , jouira  d'une  pen- 
sion de  retraite  de  »6o  ir.  ; apres  quinse  ans  , celle  pension 
sera  de  375  Ir.  ; et  ainsi  progressivement  de  cinq  an»  en 
cinq  an*  . de  manière  cependant  que  le  maximum  u’escède 
jamais  Soo  fr. 

56.  La  dame  de  première  classe  qui  aura  passé  doute 
années  en  cette  qualité  dans  I*  maison  , aura  uoe  pension 
de  retraite  de  4oo  fr.,  en  su*  dr  celle  à laqurUr  elle  aura 
eu  droit  pour  le  nombre  d année»  pendant  lesquelle»  elle 
aurait  rempli  les  fonction»  de  dame  de  monde  class*.  — 
Apres  dis  huit  année»,  cette  pension  sera  de  600  fr.  ; *l 
ainsi  progressivement  de  sis  ans  en  sis  ans  avec  la  faculté 
de  cumuler  acrorth'-r  par  |r  paragraphe  ci-drsaui,  de  ma 
nière  cependant  que  le  maximum  tino.de  jamais  1,100  fr. 

TITBE  VII.  — DngiiMlùni  finirait». 

fy.  Notre  grand  chancelier  de  la  légion  d'honneur  ins- 
pectera la  maison  , fera  tenir  le  conseil  d'administration 
en  sa  présence  , lorsqu'il  le  jugera  convenable  : il  entrera 
dan»  les  details  , recevra  le»  plaintes , reconnaîtra  les  abus, 
et  nous  en  rendra  compte  . s’il  y a lieu. 

5S.  Les  divers  détails  relatifs  au  costume  de»  dames  et 
des  élevés.  à la  forme  de  la  distinction  honorifique,  à l in» 
trurlioii  et  à chaque  service  . seront  déterminés  par  des  ré 
glemens  particuliers  , rédigés  en  conseil  d administration  , 
et  approuves  par  noire  grand-chancelier. 

Notre  grand-umnônier , et  notre  grand-ch»n>-rlirr  d* 
la  légion  d honneur  sont  chargés  . chacun  eu  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l’eiécutiou  de  la  pifscnlc  oïdoniiancr. 

3 mar»=8  avril.  — O.  du  Bai  gui  nomme  madame  la  Comte  sis 
Duqumgo  Surintendant*  do  ta  maison  royal*  do  Saint- 
Déni». 

Louis , etc.— Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  maréchal 
Uardonaid  . duc  de  Taronie  , pair  de  France,  grsndchan- 
celier  de  la  légion  d honneur  , — Nous  avons  orJouné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Asr.  irr.  Madame  la  comtesse  Duquengo  est  nommée 
Surinlendante  de  la  maison  royale  de  Saint-Denis. 

s.  Notre  grand  ehanrelirr  de  la  I gion  d honneur  est 
chargé  de  I eicrulioti  de  la  prt-senlc  ordonnance. 

Du  16  mars  1816. 

i.e  roi  a approuvé  Ir»  nomination»  faite*  par  le  grand- 
chancelier  de  l'ordre  royal  dr  la  légion  d'honneur  . des 
dame*  dignitaire»  de  la  maison  rovsk  de  Saint  Ifeuis  , ci- 
après  dénommées,  savoir  • — Madame  U comtesse  «h-  Bril- 

kae  . madame madame  do  Saurj , madame  Lapait*  , 

madame  Ckarrotton , madame  Ualrjmare , madame  Ber- 
nardin do  Saint-Pierre. 

6=i4  mars.  — O.  du  Roi  gui  proroge  le  délai  dam  lequel  lot 
Offioiert  née  Français  gui  ont  toroi  ou  gui  leironl  enfort  à 
l’etranger,  douent  te  paurroir  pour  être  reloué*  de  la  dé- 
rkranre  gu’ili  ont  emevWaa  , aux  terme » de*  ordonnante! 
de  1 16  die.  a S 1 4 et  so  dér.  »8iS. 

Louis  . etc.— Sur  k rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'étal  de  k guerre  . vu  les  ordonnance»  de»  »6  déc.  1*  >4  «J 
so  déc.  i3»5  . sur  le»  ollieirr»  nés  Français  qui  oui  aervi 
ou  qui  servent  encore  cbci  le»  puissance»  étrangères  ; con- 
sidérant que  les  délai»  qui  leur  ont  été  accorde»  pour  ren- 
trer dan»  kur  patrie  ont  été  inuilli.au»  , è raison  de»  cir- 
constances ettraord inaires  qui  sont  survenues  . et  de  l'éloi- 
gnement dans  lequel  un  grand  nombre  se  trouve  encore 
en  ce  11  Mine  ut  ; que  . par  ce»  motif»  . plusieurs  ont  encouru 
U déchéance  , cl  que  d'autre*  soûl  exposes  è 1 encourir 
contre  kur  volonté  ; voulant  donner  ■ tou»  une  nouvelle 
mar«|U«  de  noire  sollicitude  , et  leur  offrir  Uli  nouveau 
moyeu  de  recouvrer  leur»  droit»  de  ci 1 ojeu»  français.  — j 
Avon»  ordonné  cl  ordonnons  ce  qui  suit  : . I 

4,r  |*r.  |^e  délai  dan»  lequel  le»  officiers  français  qui  | 
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ont  terri  à I etranger  . doivent**  pourvoir  pour  «ire  relave» 
de  le  déchéance  qu'il*  ont  encourue . eus  tenu*  • de  ne» 
onioanioMi  dre  16  d«.  ilU  K »o  die.  iSd  . r*t  prorogé 
jusqu'au  i“r  mer*  ilij. 

».  Cens  de  ce»  ofccirr»  qui  « ont  pa»  encore  quitte  le 
wnice  étranger,  te  eoufonucrout  lui  disposition*  d*  l»f 
licie  t de  noire  ordonnance  du  lé  déc.  ibii,  pour  |uaD- 
lirr  de  leur  relou*  ; et  cru*  qui  sont  déjà  rentré»  en  France 
depuis  le  «5  avril  i8»4  , s'aoreMeroot  à notre  miuialre  M 
rmaire  (Titit  de  la  guerra  . pour  *e  faire  relever  de  leur 
dérbranee , c onformement  à l’art  3 de  notre  ordonnance 
du  ao  déc.  idtl. 

( I 1}  mars.  — 0.  du  fies'  perlant  far  fr*  fo»l»»laf».»» 
elei.et  , s.  il  »«r  l'adjudication  4ta  coupes  d*  ion  doma- 
niaux. rail  ourle  patuniut  àa  fri  adjudication» . »0»l  du 
resta1 1 du  Irvàona«ix. 

Loui»  , etc.  — Sur  le  rapport  du  comité  du  rontenticui  : 
tu  la  requête  à noua  présentée  , le  îS  février  îttlS  , pa. 

I administration  de»  domaine»  , pour  qu'il  nou»  plaire  an- 
nuler , pour  came  d'incompétence,  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Ikiubi . en  date  du  17  »ept 
»8i4.  qui  a déclaré  la  aucrewoo  de  feu  .Int aie*  Binnird  1 
définitive  nient  libérée  du  pris  de  drus  adjudication'  de 
coupe*  de  Loi»  consentie»,  le  11  »ept.  1788,  éditer»  adju- 
dicataire» dont  ledit  Bttnard  t’était  rendu  cauliou;  — Vu 
la  requête  eu  défvn«e  primilr#  pu  le  »ieur  Pierre-Louis 
Marie  Bernard,  en  date  du  16  |uill.  1 8 1 5 . concluant  au 
maintien  de  l'arrêté  rendu  à ton  profit  par  le  conteil  de 
préfecture  du  département  du  DouL»  ; — Vu  l'arrété  du 
mo*cil  de  préfecture  du  département  du  Doubs  tustuen- 
tiouné  , ensemble  Imites  le»  autre»  pièce*  respectivement 
produite»  et  jointe»  au  dossier  ; — Vu  le  décret  du  17  août 
i8i3  et  notre  ordonnance  du  il  déc  )9)4.  q««t  ont  ren- 
voyé *us  tribnuaus  la  connaissance  de»  contestations  rela- 
titr»  à l'adjudication  de  coupe»  de  Loi»  ; — Considérant 
que  , depuis  la  suppression  de»  grande»  maîtrise»  dis  raus 
et  forêt»,  le»  tribunaux  ordiuaire*  tout  seul»  compétent 
pour  connaître  de»  ro»ite»talioui  elrvéex,  soit  »ur  tadju* 
dicaliou  de*  coupe»  de  boit  domaniaux , toit  »ur  le  prix 
de»dite»  adjudication»  : — Notre  conseil  d'état  entendu  , — 
Aron»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  auit  : 

A a t.  1er.  I.'arrélé  du  conseil  de  préfecture  du  déparle 
meut  du  Doub»,  du  »7  sept.  »8t4.  «at  annulé  pour  rame 
d iueoiupélrnee  ; la  causa  et  le»  partie»  mut  renvoyées  de 
tant  le»  tribunaux  ordinaire*. 

».  I.e  sieur  Bernard  est  condamné  aux  depeo». 

l3  s Si  mars.  — 0.  du  Roi  qui  règ/e  les  dépenses  auxquelles 
donnera  heu  t'etablistemenl  dsi  Cour»  prérôt  aies. 

I.oui» , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  garde  de»  sceaux, 
ministre  aecrélairc  d élai;  tu  la  loi  du  s«i  drr.  18 15  portint 
établissement  de*  juridiction»  prévôtales , le*  loi»  et  régie- 
mot»  concernant  le*  dépenses  |udiciairr»  et  les  frai»  de 
juitu-e  en  matière  criminel*  . notamment  lia  décret*  de* 
.*».  jaov.  et  18  juin  «8»l  et  du  7 atril  181.I;  — Voulant  ré- 
gler le»  dépense»  auxquelles  donnera  lieu  IVlabliaseiucut  de» 
cour»  prétûtale».  —Avon*  ordonne  et  ordonnon»  ce  qui  luit  : 
Ait.  i*r.  Ui  président  et  jugea  de»  tribunaux  de  pre- 
mière installer  qui  seront  nommé»  pour  présider  une  cour 
prvtélalc . auront,  indépendamment  de  la  totalité  de  leur 
traitement , une  indemnité  aunurlle  du  tiers  du  traiteosent 
alloué  aux  juge»  du  tribunal  de  première  instance  dont  il» 
font  partir.  _ ... 

*.  Le»  prévôt*  . outre  le  traitwnent  d activité  . la  demi- 
solde  ou  pension  de  retraita  dout  ils  jouissent  maintenant 
sur  le»  fond»  de  la  guerre  . récriront . »ur  ceux  du  minis- 
tère de  la  justice,  une  indemnité  de  1,000  fr.  par  an;  qui 
leur  sera  payée  à dater  du  jour  de  leur  prestation  de  »er- 
nimt  devant  la  cour  royale  du  ressort.  — L lodveunit*  du 
I rrii.l  de  Pari*  sers  de  s.ooo  fr. 

3.  Lorsqu'à  raison  de  leurs  fonction»  le»  prévôt»  rt  as- 
sesseur* se  transporteront  bon  du  lieu  de  leur  r*»idence  , 
il*  recevront  . ainsi  que  le  greflier  qui  !•  » accompagnera  . 
le»  indemnité*  de  voyage  et  do  *éj*ur  fixées  par  U*  art.  48 
et  89  du  réglement  du  18  juin  18»  1.  « 

Dan»  le  r.v*  où  . conformément  à l'art.  5i  de  U loi  sur 
rétabliiacincMt  dr*  cour*  prevôtule» . un*  d*  ce»  cour*  H 
transporterait  en  entier  hors  de  la  commune  où  elle  riegv 
h aLi  l ne  lien  1 1 1 , le  président,  U prévôt,  l'asscoæur.  Ica 
juge»  et  le»  officier*  du  parquet,  recevront,  pour  U*u»  fr-u 
de  vnysge  et  de  séjour,  1 indemnité  de  là  fr.  par  jour 


chacun  , allouée  par  l'atl  ig  du  décret  du  3o  jauv.  «Su- 
bi le  grefktr  accompagne  la  cour,  il  recevra  10  fr. 

3.  Pour  subvenir  aux  frai»  de  chauffage , éclairage  . pa 
pier  . plume»,  «te.  auxquels  donnera  lieu  le  acriice  de  u«» 
cour»  presûtalr»,  il  sera  accordé  une  augmentation  de 
1 00  fr  aux  trtbuuaus  de  premier»  instaure  siégeant  dan» 
le*  même*  vilU» , et  dont  i'abouurinrnt , fixé  par  notre  or 
donnaneedu  »7p an*.  i8i3.  pour  Ut  menue*  dépense» 
n'eieéde  pat  i.aoo  fr.— CeUe  augmentation  tera  de  3oo  fr. 
pour  ceux  dont  rabounemeut  excédé  i.too  fr.,et  dr  foofr 
pour  ceux  dont  rabounemeut  excède  a.ooo  fr.  — Elle  sera 
de  x.ooo  fr.  pour  le  tribunal  de  pteiuirre  instance  de  Pan». 
— - Au  moyen  de  ceU»  augmentation , les  tribunaux  pour- 
voiront aux  menue»  dépe«it«»  de*  prévôt»  et  assesseur*. 

»C  a *9  mars.  — 0.  du  Dot  relative  au  rrgleaunt  des  Budget  » 
dot  ni  Ut  a) ont  au  m 01*1  3o,ooo  fr.  de  rrrrW*. 

A»r.  i*r.  A compter  de  1817,  le»  budgets  de»  villes 
ayant  au  moins  lu.ouu  fr.  de  récrite»  erdiuairt»  seront  rc 
gUs  par  u nu»  . sur  la  proposition  de  noir»  ministre  serré 
tair*  d'rut  de  l'interieur.  — Le»  budget»  de»  ville»  ayant 
raoin»  de  3u,ooo  fr.  de  revenu*  orront  nglè»  par  no»  préfet». 

».  Néanmoins  notre  cour  de»  compte»  continuera  de  ré- 
gler U*  comptabilité*  de  toute»  le»  commune»  qui  out  etc 
jusqu  a ce  jour  dan»  sa  compétence. 

3.  Le»  dispovitiuu»  de  notre  ordonnance  du  8 sept.  d«  r 
uier,  qui  chargent  untrr  niini»trr  »ccr« taire  d’etal  de  l'in- 
térieur de  régler  le»  dépenac*  extraordinaire*  des"  v ille* 
en  1816,  oc  seront  etrrutee»  que  pour  celle»  qui  ont  au 
moins  3o,ooo  fr.  dr  revenu»  — Le»  dépense»  rtlraordâ 
naire»  dr»  aulrr»  commune»  seront  réglée»  par  no»  prefola. 

4.  Les  compte»  d'administration  , dont  la  formation  est 
prescrite  par  l'artirle  U de  notre  ordounance  du  »S  jany. 
«Si3  , ceaaeruut  d'être  adresse»  à notre  ministre  secrétaire 
d’rlat  de  l'interieur. 

|6  s *9  mar*.  — 0.  du  fia»  portant  augmentation  du  ssnmkr» 
des  Adiudans  tout  officiers  dans  les  régiment  é'infunlorie 
de  la  Garde  royale. 

Louis,  etc.  — Sur  U représentation  qui  nous  a été  faite, 
uc  le  nombre  d'adjudant  soumfticitr»  que  1 orvlucMianee 
u i'r  sept.  1 S 1 5 doinir  aiax  rt-pnu  u»  d iiifanU-rir  de  noir* 
garde  royale , était  iusolbieit  pour  pourvoir  aux  lieront» 
du  service , — Nou»  avons  ordonne  rt  ordonnons  ce  qu. 
suit  : — Le  nombre  dr*  adjudaiu  tous  • otbrirra  dans  U» 
régi  me  ua  d infanterie  de  notre  garde  royale  sera  augmente  : 
il  sera  porté  à deux  par  bataillon  : d'où  il  suii  qu'un  régi- 
meut  de  trois  bataillon»  aura  «>x  adiudans  *ou*-«<licirr*. 

»or  1!  mar».  — 0.  du  fire  partant  augmentation  du  nombre 
de»  Trvmpeilet  atlucke*  aux  llégimeus  de  cutaleru. 

Louis,  etc.  — Sur  la  reprc**ntal»ou  qui  nous  a élr  faite 
que  le  nombre  de»  trompe U«»  attaché*  a no*  rtpoini»  de 
cavalerie  par  l ordonnance  de  crralion  était  imulluMiit 
pour  pourvoir  aux  besoin»  du  servioe , — Nous  avon»  or 
donné  et  ordonnon*  ce  qui  suit  : — I)an»  no*  légiiuen»  d# 
cavalerie  do  ligne,  lorsqu  il»  1er  un  V porté»  au  complet  dé- 
termine par  notre  ordonnance  du  3o  août  i8i5,  le  uotnbvr 
de»  trompette»  aura  augmente  et  porté  à trois  par  «nca 
droxv  : ce  qui  donnera  douxe  tro»up«  U«  » par  régiment  de 
quatre  escadron* , au  lieu  de  buii. 

aOBi8m.in.  — O.  du  liai  qui  met  la  tille  d’Jmiêei  au  ra>  g 
des  bonne*  sillet  du  royaume. 

Louis . etc  — Sur  le  c mpte  qui  nou»  a été  rendu  par 
notre  ministre  secrétaire  d’étal  au  d.  part eme lit  de  la  gueire. 
de  la  belle  conduite  de*  lubitaus  de  notre  viile  et  place 
d'Antibr»,  qui , aux  moi»  d'août  et  dr  sept.  )Si3.  environ- 
né» de  troupe»  étrangère»  prête»  a pénétrer  dan»  la  place  , 
et  n«  doutant  pa»  du  prix  que  nous  mettions  à va  coûter 
vatiou  . jurèrent . quoique  abandonne*  à rtii  mêmra,  et 
sans  b>  secours  d’aucune  garnison,  de  la  défendre  jusqu  à 
la  dernière  extrémité  , et  persistèrent  jusqu'au  bout  dan* 
cvtte  noble  résolution  . supportant  toute»  les  fatigue»,  en 
durant  tou*  le»  Mcriliee»,  «t  »'al»stenaut  toute  fui»  , par  re» 
pert  pour  no»  intention»,  de  tout  acte  bo#lile  qui  aurait 
pu  troubler  le  rrtablisKirent  dr  létal  dp  paix  »»«•  le» 
puissances  allie*-»: — Nou»  rappelant,  tu  outre,  l’exeni 
pie  im-inorabb*  dr  lidilité  qui  nous  a rté  doiiiu:  . au 
moi*  de  mars  181  S,  pir  1rs  autorité»  et  le»  habitant  de 
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U meme  tille  d'Antibea  . la  première  qui.  placer  sur  le 
passage  de  l'usurpateur,  ail  fermé  Kt  porte*  à lui  et  i ■» 
cm.vsaire»  exemple  qui . ail  eût  étr  mieux  imita  , «ûl  in 
faiU.blcittetil  prurrir  uo*  peuple»  «le»  rolamitrs  >am  nombre 
qui  lu  ont  accablés  : — Voulant  recomiaitrc  dignement  un 
aciaHmeol  *i  partait,  et  en  perpétuer  la  souvenir  d une 
maniéré  durable  : — Sur  le  rapport  de  no*  minialrea  areré 
taire»  d'atal  «le  I intérieur  rl  de  la  guerre  , — Noua  avons 
anloooè  et  ordonnai»*  ec  qui  auil  : 

Ah.  i*t.  La  tille  d Antibrt  e»t  mite  au  rang  de  no» 
bonne»  tille*  du  royaume.  — Nuire  bim-aimt  frere  Ifm 
litar.  colonel  gem  ral  «ira  partie»  nationale»  de  Franre  , eit 
chargé  de  faire  remettre  en  notre  nom  . à la  garde  natie 
nalc  d'Antibes.  un  drapeau  d'un  modèle  parlirulirr . pré 
•entant . d un  rtild  . l'eru««on  aux  arma*  de  Franre,  entouré 
d uo*  esvuront»*  de  chêne  , arec  relte  inscription  Fi  in 
terrcmrfir  «rtajilimi;  de  l'autre  eôlc  , le  même  ttiwon  , 
aire  re»  mot» . i*'  rxah  |S|).  — »7  oedl  ttiS. 

a.  La  rroia  de  la  k-ginn  d honneur  e»l  accordée  aux  drus 
citoyen»  de  la  garde  national.-  d’Autibe*  qui  M sont  le  plus 
distingué*  dan»  le  cour»  du  dernier  blocua  . et  qui  nous 
seront  désigné»  par  notre  ministre  »ecr*laire  d'état  de  ta 
guerre.  — Il  nous  sera  également  driipé  un  sujet  rboi>i 
dans  huit  des  familles  le»  plu*  recommandable»  d'Antihe», 
pour  être  élevé  aux  frai»  de  l'Etal  daua  nos  écoles  mil. 
taire*. 

A.  La  ville  d Anlibr*  est  autorisée  i inscrire  le  texte  de 
la  présente  ordonnance  sur  une  pierre  monumentale  , qui 
sera  placée  dans  un  firU  public  et  apparent  de  la  iiUr. 
stssS  mars.  — O.  du  Un  rmrtmanl  la  Kiimlli  «rgam'io- 

lM*  d*  /'Inihtul. 

Louis , etc.  — La  protection  que  h s roi*  no*  ait  ui  ont 
constamment  accordée  aux  sciencrs  et  aux  lettre»  nous  a 
toujours  fait  considérer  atte  un  intérêt  panicuiter  le»  di 
vert  établiaaetueu»  qu'il*  ont  fondes  pour  honorer  ceux  qui 
le*  rultis eut  : aussi  n'itnm  nout  pu  soir  tan»  doult-ur  la 
chute  de  cr»  académie»  qui  atair-nl  si  puissamment  routri- 
bue  I la  prospérité  de*  lettres,  et  dont  la  fondation  a été 
un  litre  de  gloire  pour  nui  augustes  prédécesseurs.  Depuis 
l'époque  où  elles  ont  été  rétablir*  tous  une  dénomination 
nouvelle  , nous  avons  vu  asec  une  vitr  aati»farlion  la  cou 
aidéradon  et  la  rrnamaiér  que  1 institut  a méritées  eu  Eu- 
rope. Aussitôt  que  U divine  Providence  nous  a rappelés 
sur  le  trône  «le  no*  pé-rr»,  notre  intention  a étc  de  mainte- 
nir et  de  protéger  cette  savante  compagnie  ; mais  nous 
•von*  juge  convenable  de  rendre  à chacune  de  ses  classe* 
von  nom  primitif,  afin  de  rattacher  leur  gloire  passée  à 
celle  qu  elles  ont  acquise,  et  afin  de  leur  rappeler  a la  fois 
ce  qu  elle*  ont  pu  faire  dan*  de»  temps  difficile*  et  ce  que 
ftcw  dévoua  rn  attendre  dan»  de»  jours  plus  heureux.  — 
Enfin  nous  uoua  somme»  propose  de  donner  aux  icidê 
oiiea  un*  marque  de  notre  royale  bienveillance . en  at»o 
riaut  leur  etablissement  a la  restauration  de  la  monarchie, 
et  en  mettant  leur  composition  ot  leurs  statuts  en  accord 
ave*  Tordra  actuel  de  notre  gouvernement.  A ce*  causes, 
et  aur  le  rapport  de  notre  ministre  serre  taire  d'état  au  dé- 
partement o*  l’intérieur  ; noire  conseil  d'rtat  entendu , 
mais  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'institut  sera  compose  d*  quatre  académie»  , 
dénommées  ai  a»  i qu’il  suit.  >t  selon  h ordre  de  leur  fonda 
û<*ts  , savoir  : — LVidoni»  franr*i»r  : r académie  royal* 
sic»  inscription»  et  belle»  • lettres  ; I scaib  mit  royale  des 
•cicwc»  -,  l' académie  royale  dca  braux-art*. 

a.  Le»  académie*  sont  wui  la  protection  diraete  et  spé- 
ciale du  roi. 

A.  (Jiiquc  académie  aura  son  régime  indépendant,  et  la 
libre  disposition  de»  fonda  qui  lui  sont  ou  lui  seront  spé- 
cialement affecté*. 

4-  Toute fos»  1 agence  . k aecrétariat,  la  bibliothèque  et 
le*  autre*  eoBo-dotu  de  l iuititut  demeureront  rommuin 
aux  quatre  académie». 

».  Le»  propriétés  commune*  aux  quatre  académie»  , et 
le*  fond»  y aflrelei , seront  régis  et  administrés,  sou»  I au- 
torité de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  par  une  commission  do  huit  membres,  dont 
deux  seront  pru  dans  rl>a<pie  aradémir.  — Les  commis- 
saire* seront  élu*  chacun  pour  un  an  , et  seront  toujours 
reefigible». 

i.  Le*  propriétés  et  fonda  particulier*  d*  chaque  acadé 
mie  seront  rrg*a  en  am  nom  par  les  bureaux  ou  commis- 
sion* institués  ou  à instituer,  et  dans  les  forme*  établies 
par  W»  réglemcn». 


7.  (iliaque  academie  disposera , selon  te»  convenance», 
du  loral  affecté  aux  séance»  publique*. 

8.  Elle»  tiendront  un*  seai.ee  publique  commun*  le 
ai  avril . jour  de  notre  rentrée  dans  notre  royaume. 

9.  Le»  membres  de  chaque  académie  pourront  être  élus 
aux  trois  autre*  academie». 

10.  L aradriuie  française  reprendra  •*•  ancien»  statut», 
sauf  k*  modification»  que  nous  pourrions  Juger  néces- 
saire*. et  qui  nous  seront  présentée»,  ail  y a lieu,  par 
notre  mînistra  et  aeerélair*  d élit  au  département  de  l'HI- 
térietir. 

1 1-  L'académir  française  est  et  demeure  compote*  ainsi 
qu’il  suit  : — MM-  d*  l<quilai<r»,  évêque  de  Scnliat  Saard, 
æcrétaire  perpétuel;  Dabi,  le  comte  dt  Choiittl  Garffltr, 
Uertllat,  le  comte  d'Agumtau,  le  comte  Folnoj,  AndrttmX, 
l’abbé  Siratd,  k-  comte  dt  (Vote.  Viltar,  le  comte  dt  Fan- 
la  ntt,  le  cnmlr  Françoi  1 dt  Xrufrkdttau,  le  eomte  Bigot  dt 
Préamtniu  . le  comte  dt  Ségur,  Lamtalta  aîné  . le  romte 
Dont.  B-yn.uurd , Plttrd  , le  comte  Dnlsll  7r«ry,  Ltmtr 
titr.  Partirai  Grandmaiien  , le  vicomte  dt  Ckdttuubriant , 
l-a'rittllt  jeune  , Alttandn  tintai , Camptnan  , îdirkmd  . 
Aignan,  dt  Jauj.  Bat  tu  lormian  . dt  Braui.rl  . évêque  d'A 
lai*  : dt  Bontld.  le  comte  Ftrrand,  le  coin  le  d#  Loi /y  Tutti* 
dut . le  duc  dt  Létii.  le  duc  dt  flu'lslqii,  l'abbé  dt  Hontir 
çuiom,  Luint,  N.... 

11.  I.'académir  royale  do*  insrripliona  et  belle*  • lettre» 
conservera  ( organisation  et  Ica  rt-glenicu»  actuel»  de  la 
troisième  classe  de  l'institut. 

lA.  L’académie  royale  des  inscription»  et  I elles  lettre* 
est  et  demeure  compose*  ainsi  qu  il  suit  : — MM.  Rorur, 
secrétaire  perpétuel  : le  comte  dt  l'k»irslêr<sjJ[«r,  I*  comte 
Patfortl , U baron  Silrtitrt  dt  Soej , Gi'inllm  , Dausiau  . dt 
Saltt,  Dupant  dt  ütmturt,  le  baron  Rtinhard , Gingatni,  le 
prince  4t  Ttlleyrand , le  comte  Carrait  dt  (oui an,  iangi-  1. 
tVugoji»,  le  duc  dt  Plaitanrt  , Quttromirt  dt  Qm-rj,  le 
chevalier  Fiitonti,  le  comte  Boimj  d’Angloi,  SUtlin,  le  ba- 
rou  dt  Giroadt,  Dont  final.  Piht  Padtl.  Bar  ht  du  Bt’fOgt, 
le  comte  l.anjulnan,  Cauuin,  Gail,  Clantr,  Amtury  Durai, 
Btmtrdi , B iitannaJt  . I*  romie  dt  Lakardt , JFalktnair, 
F and  or  h w g , (Jualtimirt  (Elitmmt),  UouiU  Huektttt , Le 
trouât,  Mtilevaul. 

>4.  L’académie  royale  des  science»  conservera  l’orgaui- 
éation  et  la  diatribulkm  en  sccüoni  de  la  première  claa»e 
de  Jlnetitul. 

■ S.  L'académie  royale  des  sciences  cal  et  demeure  corn 
posée  ainsi  qu  il  luit  : 

Sacnon  lrr.  — Gdtmdtrit. 

MM.  le  comte  Loplatt , le  chevalier  Ltgtndrt . Lacra  r. 
Biot,  Fi»  niai,  Am  pin. 

St  CT  Sus  U.  — Ifcransfur. 

MM  Fnitr,  dt  Prvuy,  le  baron  Sont , M» lord  . Conrij. 
Brigutl. 

Sxcrioa  III.  — Ailronomit. 

KM.  Utirior,  Car rini . l.tfranfnir-!-ata  <di  Boutard,  But- 
ekkardt,  Arag  <. 

S«trev  IV.  — Gdograpkit  tl  A' atlgmtiom. 

MM  Btarkt,  Btaultuipi  Btamprd,  Aosirf. 

fitemv  Y.  — pkjtigut  gtntra.'t. 

MM.  Iht'kini  , Char  U 1 . Ltftrrt  Giniau  , Gaj  Loiior.  P.n- 
ton , Girard. 

SaiTiaa  VI.  — Ckimit. 

MM.  le  comte  Btrtkalltt , F tugmolim  , Dtjimx  . le  comlo 
Çknploi , Thénard.  Proasf. 

Stcriox  Vil.  --  Mméraltgie. 

MM.  5<fi,  HnC j,  Dmhomtl,  f-i/ibri,  le  baron  Jlitmond , 
Brengniard. 

Srcrrov  VIII.  — talanlgua. 

MM.  dt  Jattiru,  dt  I.amark  , Deifontainmi,  LtiHilardi- rt  , 
Paliiitt-Btaatoit,  Mirkal. 

Scltiox  I — t-  an-tn  1 tarait? 

MM.  Ttttitr,  T houin . flutard  Sihtiira , B«>*r.  Tsa'l 
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Skiioi  X.  — .fncUiM  et  Zwlujif. 

MM.  le  comte  Leetpède,  Bùhard,  Pinel,  h)  chevalier  Gtaf • 
froy  Sainl-Uilaira,  Latreille,  Dûment. 

SicTiov  XI.  — Médecin*  cl  Chirurgie. 

MM.  le  chevalier  Portai,  le  rbevalirr  Huilé,  le  chevalier 
Ptllolan.  |r  baron  Perry,  le  baron  CvrtMcrl.  Uttcnumpi.  ■ — 
M.  le  rbrralicr  Delamhr»,  aerrelaire  perpétuel  pour  les 
ecieucr*  mathématiques;  — M.  le  chevalier  Carier,  accré- 
laire  perpétuel  pour  1er  sciences  physique». 

lé.  L'académie  royale  dr»  braui  art»  conservera  l'orga- 
n liai  i lin  cl  la  di*  ri  billion  rn  section»  de  la  quatrième  cUac 
de  l'institut. 

17.  L'académie  royale  dra  beaux  art*  e»l  cl  demeure 
C oui  poire  ainsi  qu'il  fuit  : 

Sbctios  lr*.  — Peinture. 

Mil-  r nm»paendonck.  tinrent,  Régnault,  T> lanay.  Pencm 
f/iwrli,  Mena  gmt,  Girard,  Guérin,  I»  Barbier  aîné,  Girodil 
Grue,  *v  nier,  Parmi  (Carh). 

SacrioN  II.  — Sculpture 

MM.  Roll*n4%  floué  ou,  Dejoux,  La  tuai.  Carte  lier,  Lee  omit 
Dana,  Dupaty. 

Sténo»  III.  — Architecture 

MM.  Gandoin,  Peyre,  Dmfomrnj,  Hem  lit  r,  Pareier,  Pim 
laine,  R ondaht , B in  nard. 

SlCllox  IV.  — Gravure. 

MM.  Barrir,  Jeuffroy,  Duvieier,  Dem.yer  Uuguiie'. 

SkCTtux  V.  — Compétition  mut  irait. 

MM.  Meknl,  Guuac  , Montigny,  Grandmenit , Chétubini 
Ltturur.  M.  secrétaire  perpétuel. 

19.  Il  tera  ajouté  . tant  à l'académie  rovalc  dra  intrrip 
tiona  et  belle»  letlre*  qu'à  l'academic  royale  de»  «cirucea, 
uip  pUm  d'académicien»  libre»,  au  nombre  de  dit  pour 
chacune  de  en  deui  académie*. 

19.  Le»  académicien»  libre»  11 'auront  d'autre  indemnité 
que  celle  du  droit  de  présence.  — 11»  jouiront  des  même» 
droit»  que  le»  autre»  académiciens,  et  serout  élu»  alon  In 
Corme»  accoutumer». 

an.  Le»  ancien*  honoraire*  et  académicien»,  tant  de  l'a- 
cadémie royale  de»  sciences  que  de  l'académie  royale  dr» 
inscription»  et  belles-lettre»,  »rront,  de  dioit,  académicien» 
libre»  de  l'académie  à laque Ile  il*  ont  appartenu.  — Ce» 
académicien*  feront  le»  élections  nécessaire*  pour  com- 
pléter le  nombre  de  dit  académicien»  libre*  Lui  chacune 
d’elle». 

al.  L'académie  royale  de»  beaux-arts  aura  également 
une  cia»»e  d'académiciens  libre* . dont  le  nombre  acra  dé- 
terminé par  un  réglement  particulier,  sur  la  proposition 
da  l'jrjdémi»  elle  même. 

t».  Notre  mioiitre  et  secrétaire  d'état  au  département 
de  l’intérieur  soumettra  à notre  approbatiou  le»  modilîca- 
tion»  qui  pourraient  être  jugée»  nrccMaire»  dan»  le»  régie- 
ripui  dr  [a  première  , de  la  troÎMème  et  de  la  quatrième 
rlaasrs  de  linslitut,  pour  adapter  IcsdiU  règlement  à l'a- 
cadémie royale  de»  science» . à l'académie  royale  de»  ins» 
eri plions  et  belle»  lettre»,  et  à l'académie  royale  de»  beaux- 
art». 

s3.  Il  arra  . chaque  année  . alloué  au  budget  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  un  fond»  général  et 
suffisant  pour  payer  le»  traitrmen»  conservé»  et  indemnité» 
aux  membre»,  secrétaires  perpétuel»  et  employé*  de»  quatre 
rlaase*  de  l'institut,  ainsi  que  pour  le»  divers  travaux  litté- 
raires, le»  expérience»,  impreuion»  , prix  et  autres  objet». 
— Le  fond»  sera  reparti  entre  chacune  de»  quatre  acadé- 
mie» qui  composent  l'institut,  selon  la  nature  de  leur»  tra 
vau*  , et  de  manière  que  chacune  d'elle»  ail  la  libre  jouis-  I 
sauce  de  ce  qui  tera  assigné  pour  aon  service. 

»i  Tou»  les  membre»  qui  ont  appartenu  jusqu'à  ce 
jour  à l'une  de»  quatre  claise»  de  l'institut  conserveront  U 
totalité  de  leur  traitement. 

»S.  Sont  maintenu*  le*  décret»  et  réglement  qui  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  contraire  à relira  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


us  19  mars.  — O.  du  Rai  relotira  A lu  redii  ion  et  à l’opu 
retient  dtt  Compte*  de»  Receveur*  de*  hôpitaux  ri  r laUt* 
terrien»  da  char  t'.  t du  royaume . 

Axr.  i*r.  Lr»  compte*  à rendre  , à dater  de  la  présente 
année , par  le»  receveur»  de»  hôpitaux  et  etablisaenien»  de 
chante  du  royaume,  seront  apure»  et  arrête»  détinitirement 
par  le»  préfet» , en  conseil  de  préfecture.  — Ce»  compte» 
seront  préalablement  entendu»  par  les  administrateur»  de» 
rtablitsemen»  respectif»,  et  transmis  par  Ici  sou»  préfet», 
avec  leur  avis,  au  préfet  du  déparlemrnl.  — Le  préfet  dé 
kàgnrra  . pour  chaque  comptr  . le  membre  du  conseil  de 
préfecture  qui  frra  le»  fonction*  de  rapporteur,  pour  en 
proposer  l'apurement. 

a.  Les  compte»  rendus  et  à rendre  pour  l'année  a S 1 S et 
1rs  année»  anterieure» . qui  u'ont  point  encore  été  arrêté» 
par  le»  préfet»  . seront  juge»  dan»  le»  forme»  prescrites  par 
i l'article  précédent. 

' S.  Le»  compte»  sur  lesquel»  le»  préfet»  ont  déjà  pro- 
noncé provisoirement,  seront  considéré»  comme  defini- 
tivement apuré»,  conformement  aux  arrêté»  pris  par  ce» 

1 administrateur». 

4.  Aussitôt  après  l’ apurement  de  chaque  compte,  un 
relevé  sommaire  eu  aéra  adre*»è  à notre  ministre  ».  «-n  uire 
d'cUt  au  département  de  l'iutérirur. 

Il  msrass  avtil.  — O.  du  Bai  gui  confirma  telle  rendue,  la 
to  juill.  18 15  , par  S.  A.  A.  le  Duc  d’jingoulrm»,  et  porta 

Cl  ta  hameau  de t Guinguette*  piendra  le  n tn  da 
urg  Madame,  et  pj«  la  »irg»  da  la  mairie  d'ULr  y tara 
tranefdié. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d'étal  de  1 intérieur:  voulant  donner  aux  habitant  du  ha- 
meau de*  Guinguette»  . commune  d llix  , département  des 
Pyrénées  OrimUle» , un  témoignage  de  noire  satisfaction 
des  sentimen»  dont  il»  sont  animé»  pour  notre  personne  , 
et  favoriser  d ailleurs  le  commerce  dont  ce  hameau  est 
l'entrepôt:  Notre  conseil  délai  entendu.  — Nous  avons 

ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — L'ordonnance  rendue 
• Pujrrerda  , le  10  juilL  181 5 , par  notre  Ire»  cher  et  1res 
anve  neveu  duc  d'Augouléme , est  confirmée  pour  être 
exécutée  suivant  sa  teneur  : en  conséquence . le  bameau 
de»  Guinguette'  prendra  le  nom  de  Bourg. Madame,  cl  le 
»iége  de  la  mairie  dllix  y sera  transféré. 

là  marie  i3  avril.  — O.  du  Bot  qui  détermine  le*  Formalite» 
nectetairc»  pour  comtuter  Pelât  riail  de*  Prince*  al  Prin- 
(inri  de  lo  Manon  toya  e. 

A ht.  t*r.  Notre  chancelier  remplira  , par  rapport  à nous 
et  aux  princes  et  princesse»  de  notre  maison  . ici  fonctions 
attribuées  par  le*  loi»  aux  officier»  de  l'état  civil.  — En 
conséquence . >1  recevra  le*  acte*  de  naissance  . de  ma- 
riage , de  décès , et  tou»  autre»  art*»  de  l'état  civil  présenta 
ou  autorisé»  par  le  ('ode  civil. 

s.  Cca  acte»  seront  transcrit*  »ur  un  registre  double , 
coté  par  première  et  dernière , et  paraphé  »ur  chaque 
feuille  par  notre  chancelier.  Ce  registre  sera  tenu  par  le 
ininntre  et  secrétaire  d'état  da  notre  maison  , et . à son 
défaut , par  le  président  de  notre  conseil  de»  ministres. 

3.  Ce»  doubles  registre»  demeureront  déposé»  aux  ar- 
chive» d*  la  chambra  des  pair»  jusqu'à  r»  qu'ils  soient 
rempli*  en  culier.  Le  garde  de»  archive*  de  ladite  chambre 
délivrera  les  extrait»  des  acte»  y conte  nus  , lesquel»  seront 
vises  par  notre  chancelier. 

4.  Lorsque  ces  registre»  seront  fini* . ils  seront  clos  et 
arrêté»  par  notre  rliaucelier  : l'un  de»  doubles  »er»  déposé 
aux  archives  du  royaume,  et  l'autre  demeurera  déposé 
aux  archive»  de  la  chambre  de»  pair». 

6.  Nous  indiquerons  les  témoin»  qui  devront  assister  aux 
actes  de  naissance  et  de  mariage  dr»  membres  de  notre 
famille. 

(•.  Notre  chancelier,  le  président  de  noire  conseil  des 
ministres,  et  le  ministre  et  secrétaire  d’cUt  de  notre  mai 
en  . sont  chargés . chacun  en  ee  qui  le  concerne  , de  l'exé- 
cution d*  la  présente  ordonnance. 

l3  marssi3  niai.  — O.  du  Roi  relotira  aux  Forme*  d’admia 
*ion  dam  ta  Chambra  d* t Pair*  , d*  ceux  da  m ■Membre»  ' 
qui  y *onl  appelé*  par  droit  d’hérédité. 

Louis  , etc.  — Voulant,  à l'exemple  des  roi»  no»  prédé- 
cesseur» , pourvoir  à tout  ce  qui  peut  rr hausser  la  pairie 
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MmlHairt  crée»  par  nuire  ordonnance  du  19  iMlt  » > ai  , 
noua  num  jupe  qu'il  importe  que  ceux  qui  tant  ipprltl  i 
la  pairie  p.,  leur  uaiawance  , «oient,  araui  d'tlre  admira 
1 honneur  d’exrrcrr  leur*  droits  , reconnu*  digues  d'en 
remplir  Ira  haute*  et  importante*  fonction».  — En  consé- 
quence , nnui  a «on*  ordonne  et  ordonnon*  er  qui  *uit  : 

Aar  1er.  Le  décès  d un  pair  arri-aut,  son  successeur  à 
la  pairie  *e  pourvoira  pré*  de  uou*  pour  obtenir  notre 
agrimrot , i I effet  de  poursuivre  sa  réception. 

a.  Il  présentera  ensuite  sa  requêta  a la  chambre  des 
pair».  Elle  ut  a accompagner  de*  acte*  «-uLli»«ant  son 
droit  à la  pairie , ainai  que  d'une  Iule  de  douac  pairs 
choifis  par  lui  pour  lui  servir  de  garan». 

i.  La  requête  et  les  pièces  seront  remises  sut  archives  : 
il  en  sera  fait  mrnliou  sur  le  legistre. 

4 La  requête  présentée  à la  chambre  des  pairs  srra  lue 
dans  une  de  »r*  plus  prochaines  séances  : i)  sera  nommé  , 
f par  la  toi*  du  sort,  une  cuisoiiaioD  de  trois  membres  . à 
l'effet  de  procéder  à la  vrriticatiou  des  titre*  justificatif». 

i.  Sur  le  rapport  lait  par  un  des  membres  de  la  rom 
missioo  . et  le*  titres  riant  juges  valables  par  la  chambre  , 
il  sera  choisi . par  la  voie  du  sort  , sil  pairs  sur  les  douac 
portés  dans  la  liste  présenter  par  le  nouveau  pair. 

é.  Le  président  interrogera  les  su  pair*  séparément , et 
kur  demandera  de  déclarer,  wr  leur  honneur,  si  le  nou- 
veau pair  est  digne  d être  admis  à prêter  serment  cl  a pren- 
dre séance. 

7 Sur  leur  déclaration  affirmative . unanime  et  signée 
deux,  de  laquelle  il  sera  rendu  compte  à la  chambre  par 
le  pnrsideut . la  chambre  tuera  un  jour  pour  U réccptnm 
du  nouveau  pair,  et  il  y sera  procède  conformément  à 
l'art.’  76  du  réglement  intérieur. 

t.  En  cas  que  leur  d<  elaration  ne  soit  pas  unanime  . le 
president  en  rendra  compte  à ta  chambre,  et  la  réception 
du  nouveau  pair  pourra  être  ajourner. 

9.  Aucune  des  dispositions  ci  destus  ne  saurait  porter 
pféfudicc  au  droit  d'hérédité  et  de  sureessibilité  a la 
paàrir. 

10.  Notre  secrétaire  d’état  au  département  de*  affaires 
etranger*» , president  du  conseil  des  ministres,  est  charge 
de  1 eierutiou  de  la  présente  ordonnance. 

sG  mars- A avril.  — O du  Roi  caa ttrnani  l'Organiaaii-a,  la 
CJ tapant, cm  al  I' 44min  tl/ahon  4 1 la  Le  g, on  d' honneur , 
mi  U lilr#  4 Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

Louis  , etc.  — Considérant  que  les  dispositions  drsiois, 
statut*  et  acte*  relatif»  a la  légion  d'honneur,  se  trouvent 
«perses  dans  different*-»  ordonnance»,  cl  quil  est  impor- 
tant d'en  former  une  seule  qui , les  renfermant  toutes . 
devienne  ainsi  le  code  de  la  légion;  — Sur  le  rapport  de 
notre  eou»m  le  maréchal  duc  * Tarant»,  grand-chancelier 
de  la  kgiois  d honneur:  de  lavis  du  conseil  de  no*  mini* 
ire»,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

TITRE  Ier.  — Orgaaitaliem  st  Compaoitioa  4»  la  iJgioa 
d’Aoruifer. 

A vt  t *r.  La  légion  d'honneur  est  instituée  pour  récont 
penser  1rs  services  civil*  et  militaire*. 

s.  Le  roi  est  chef  souverain  rl  grand- maître  de  U légion 
dV»aeur 

J.  La  légion  prend  le  titre  d’srdee  rayai  i a la  Itgioa 
f'4»Mvr,  U*  commarsdans , celui  de  cvemsuénri;  cl  le» 
grand»  cordons,  celui  de  grand  croix. 

4.  L'ordre  royal  de  la  légion  d’honneur  evt  composé  de 
chevaliers  . d'officiers , de  commandeurs . de  grand»  ollicirrs 
et  d*  grand  croix. 

$.  Le*  membres  de  la  l<-gi»n  sont  à vie. 

C.  Le  nombre  de*  chevalier*  e»t  illimité.  — Celui  des 
«Ikiers  est  fixé  à deux  mille  : — Celui  des  eommaudeur* , 
à quatre  evnts  : — Cefui  des  grand»  officirr»,  4 cent 
soiiapir  ; — Celui  des  gr ands'rroix . à quatre  vingt». 

7 !..  uombr*  des  grand ’eroix  , grands-officier»,  com- 

mandeurs et  officiers,  dépassant  celui  fixe  par  fart.  6, 
ceux  qui  vont  revêtu*  de  ces  grades,  les  conservent;  mais 
par  les  extinctions  nous  pourrons  1rs  réduire. 

5.  Les  princes  de  la  famille  royale  et  de  notre  aang  , et 
les  etrangers  auxqnt  >a«i  ron ferons  la  grande  décora 
lion,  ne  sont  point  t ris  dans  le  nombre  fixé  par  l'ar- 
ticle 4. 

9.  Le*  étrangers  sont  admis  et  non  reçus,  et  oc  prêtent 
I aucun  serment. 


TITRE  fl  — FuriM  4a  la  DéroroUan.  al  ma  ai  ira  4a  la 
perler. 

10.  La  décoration  de  l'ordre  royal  de  la  légion  d'hon- 
neur consiste  dans  une  étoile  à cinq  rayons  doubles  , sur- 
montée de  la  couronne  royale.  Le  centre  de  l'etoile , en- 
touré d une  couronne  de  chêne  et  de  laurier,  présente . 
d'un  c6té.  l’effigie  de  Hrxri  IF  avec  cet  exergue.  Uanri  IV. 
roi  4a  Francs  al  4a  Navarra  ; et  de  l'aut/e , trois  Heur*  de 
lis  avec  cet  exergue  , Ihmntnr  r I Palria. 

11.  L étoile,  émaillée  de  blanc,  est  en  argent  pour  les 
chevaliers,  al  eu  or  pour  les  gra ml  croix . les  grands-offi* 
eier»  , 1rs  commandeurs  et  les  officiers, 

is.  Les  chevaliers  portent  la  décoration  en  argent  i une 
de*  boutonnière»  de  leur  babil  . attachée  par  un  ruban 
uioirê  rouge  »ai*«  rosette.  Les  officiers  la  portent  eu  or  à 
une  de»  boutonnières  de  leur  habit . attachée  par  un  ruban 
moiré  rouge  avec  une  rosette.  — l.es  commandeurs  por- 
tent la  décoration  en  sautoir,  attachée  à un  ruban  moire 
rouge  , un  peu  plu»  large  que  celui  de»  officiers.  — Les 
grands-officier»  portent,  sur  le  côté  droit  dr  leur  babil,  une 
plaque  semblable  à celle  des  grand'eroix  , bredee  eu  ar- 
gent, mai*  du  diamètre  de  *ept  centimètre»  drui  milli- 
métré*. licite  plaque  est  substituée  au  large  robin  qu’il* 
portent  actuellement,  et  ib  continuent  en  outra  de  porter 
la  simple  croix  en  or  à la  boutonnière  gauche.  — Le» 
grand  croix  portent  un  large  ruban  moire  rouge  , passant 
de  1 épaulé  droite  au  côté  gauche . et  au  bas  duquel  est  at- 
tachée une  grande  étoile  eti  or  ; ils  portent  en  mrtne 
temps  une  plsque  brbdr-e  ru  argent  , du  diamètre  de  dix 
centimètre»  quatre  millimétrés . attachée  sur  le  côté  gau 
die  des  babils  et  des  manteaux  , et  au  milieu  de  laquelle 
est  l'effigie  de  llanri  If,  avec  1 exergue  llonaaur  al  Paint. 
— U»  erssent , ainsi  que  les  commandeurs,  de  porter  la 
■impie  croix  eu  or,  |or*qu  il*  (ont  dreores  des  marque» 
di*liiM-li»es  de  leurs  grades  : neanmoins  cette  crois  leur  est 
permise  , lorsqu'ils  ne  les  portent  pas  extérieurement. 

là.  Le»  membre»  de  I ordre  royal  de  la  légion  d honneur 
portent  toujours  la  décoration. 

>4-  Le»  grand  croix  , grand»  officiers  , commandeurs, 
officier»  et  chevaliers  . ne  peusrni  porter  que  les  marques 
distinctives  de  leurs  grades  ; le  Roi  seul  porte  charurre 
déliés  à sa  volonté.  Tout  nw  sujet»  membre»  il*  l'ordre 
royal  de  la  légion  d'honm-ur  tout  toujours  décorés  selon 
leur»  grade»,  quand  il*  paraissent  devant  nous  et  deraut  le» 
prince»  dr  la  famille  roi  ale  et  de  notre  sang  ; lorsque  , dû- 
ment convoque»  par  h-s  outorit-  »,  d'après  les  réglement  sur 
le»  préséances  , ils  a*»i»tml . soit  en  notrr  présence  , soit  en 
notre  absence  . aux  grande*  audience»,  aux  grande»  récep- 
tions, aux  cérémonies  poiitiqur»,  religieuses  et  civiles,  aux 
revues,  aux  grandes  parades,  etc. 

TITRE  HT.  — Jdmini  n al  Araneanteal  dans  la  Ugion. 

15.  En  temps  de  paix,  pour  être  admis  dans  la  légion 
d’honneur,  il  faut  avoir  exerce  pendant  vingt  cinq  an»  de» 
fonction*  civiles  ou  militaires  avec  I » distinction  requise. 

16.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  la  Irgion  qu  avec  le 
premier  grade  de  chevalier. 

17.  Pour  être  susceptible  de  monter  à un  grade  supérieur, 
il  est  indispensable  d avoir  pas»*  dans  le  grade  inferieur, 
savoir:—  i°  Pour  le  grade  d officier . quatre  ans  dans  relui 
de  chevalier;  — a*  INiur  le  grade  de  commandeur,  deux 
ans  dan»  relui  d'officier  ; — i°  Pour  le  grade  de  grand-of- 
ficier, trois  ans  dans  erlui  de  commandeur;  — 4*  Enfin 
pour  If  grade  de  grand'eroix,  cinq  an»  dan»  ccldi  de  graud 
officier. 

18.  Chaque  campagne  est  comptée  double  aux  militaires 
dans  IVvaluation  des  année»  rxigve*  par  le»  art.  îi  et  16; 
mais  on  ne  peut  jamais  compter  qu’une  campagne  par  année, 
sauf  tes  cas  d'exception  qui  doivent  être  deicrntiur»  par  une 
ordonnance  spéciale. 

19.  En  temps  de  guerre  , le*  actions  d'éclat  et  les  blés 
Mires  grave»  peuvent  dispenser  des  condition»  exigées  par 
les  art.  i5  et  16  pour  (admission  ou  l'svaucrimni  dans 
1 ordre  loyale  de  la  légion  d'honneur. 

so.  En  temps  de  guerre  . comme  en  temps  dr  paix  , les 
services  extraordinaires  rendus  à nous  et  A T Eut  dan»  les 
fonctions  civiles  ou  miSl «ires . le»  science*  et  le»  art* , peu 
vent  également  dispenser  de  rrt  conditions . mais  sou»  la 
réserve  expresse  de  ne  franchir  aucun  grade. 

II.  Pour  donner  lieu  aux  dispense*  mentionnées  dan*  le* 
article*  précédé  11» . le»  actions  d'éclat , blessures  et  services 
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extraordinaires  doivent  être  dAmtnt  n)i»Hjtri  ; (avoir  : — | 
»"  Dam  lr»  rrpmtm  de  touir*  arme*  . par  un  certificat 
•igné  de  loin  In  olüeier*  du  corps  primi  à l'aflMr* , ri 
viré  par  le  elwf  du  rorps  ou  du  dét*ei**meot  , par  le  chef 
«fêtai  major  de  la  diiwwi , cl  le  chef  d'etat  major  de  far-  J 
mec  j — *•  four  lr»  o4l»<ier»  d*  fatal- major  général  da 
l'arlillcrir  et  du  génie  , 1er  ingriiieuri  gscgrapbe».  lr  corpi 
dei  inspecteurs  aux  revue*.  celui  de*  rominisoaires  d«* 
guerre*  . lr»  gaule»  de  l'artilbri*  el  du  génie,  et  le*  en» 
ployé*  de»  administrations  militaire*  , par  un  certificat 
signé  de  cinq  militaire»  du  même  corp»  que  le  sujet  pro- 
pose , paruii  Icaqneb  devront  »■  trouver  nécessairement 
ceux  qui  aonl  revêtu* , dan*  la  légion  , du  grade  *ollicitê 
pour  lui  : oc  r«  rit  lirai  *era  m|im  , vu  outre  , par  le  chef  de 
l'état  major  de  la  dirnion,  pour  le*  officier*  d état-major  ; 
par  lr  chef  de  l'artillerie  ou  celui  du  génie , pour  le*  mili- 
taire* de  ra*  deux  arme*;  par  l'inspecteur  en  rbe-f  au»  re- 
vue» ou  I* ordonnateur  eu  chef,  |>«ir  b#  personne*  d*  leur 
admin  »l ration  , et  sisé  por  le  cnef  de  I «rlat-major  general 
de  far  mec  : — ô"  Pour  le*  militaire*  de  no*  amtt  e»  na- 
vale» , par  un  certificat  aigné  de  ciuq  militaire*  du  même 
équipage  que  l«r  sujet  propose , parmi  h «quels  devront  *e 
trouver  ceux  de  1 équipage  revêtus , dai»*  la  légion . du  gra«le 
sollicité  pour  lui  ; ce  certificat  devra  ètra  vi»è  par  le  com- 
mandant «iu  bâtiment  ou  de»  port»  . rl  par  b commandant 
eu  chef  de  l'escadre , quand  ce  bâtiment  n'aura  pu  clé 
employé  isolement  ; — 4"  Pour  tout  individu  non  militaire  , 
par  un  certificat  signé  de  cinq  personne*  «xarçaol  de»  fonc- 
tions analogue*  à celles  du  sujet  proposé  ; cl,  autant  que 
faire  se  pourra  , revêtues  dan»  U légion  . du  grade  sollicité 
pour  lui  : er  certificat , visé  par  son  supérieur  immédiat, 
ou  par  le  prrfrt  du  département  pour  le»  personues  qui  ne 
sont  soumises  à aucune  birrarehie  . sera  annexé  au  rapport 
spécial  que  nous  fera  pour  cet  objet  le  ministre  compétent, 
et  qui  nous  sera  soumis  par  notre  grand  chancelier. 

ss.  Outre  b» ea»  extraordinaire*  mentionné*  aux  précé- 
dent article* , il  pourra  y atoir  une  ou  deux  nominatium»  el 
promotion*  par  année  . mais  seulement  aux  époque»  fixée» 
ci-apri*i  savoir:  —Une  au  i#t  janvier,  — El  une  an 
iS  juillet,  jour  de  St.  Henri , patron  d*  notre  auguste  aïeul 
OnH  IV. 

il.  La  répartition  des  nominations  et  promotion»  dan» 
la  légion  d'honneur,  entre  le»  divers  ministère»,  a lieu 
dans  la  proportion  suivante  : savoir:  — Un  quarantième  , 
au  ministère  de  la  maison  du  Roi  — Deux  quarantièmes , 
au  ministère  de  U justice  ; — Uli  quarantième , au  minu- 
té» des  affaire*  étrangère*:  — Six  quarantième* , au  minis- 
tère de  l'intérieur;  — Deux  quarantième*,  au  ministère 
de*  finance*  : — Vingt  quarantième»  . au  ministère  de  la 
guerre  ; — Ciuq  quarantièmes  , au  ministère  de  )n  marine  ; 
— Uo  demi  quarantième  , au  ministère  d*  U police  géné- 
rale; — Deux  quarantième»  et  demi , à la  grande  ckaurcl- 
lcrie  de  la  légion  d'honneur. 

•4-  Dan»  1e  mob  qui  précédera  le*  deux  époque*  indi- 
quées dans  l'article  as,  notre  grand  chancelier . d’après 
I avb  de  no»  miubirr»  , prendra  no»  ordre»  ; et  si  nom  ju- 
geons convenable  de  faire  de*  nomination*  et  promotion» , 
noua  déterminerons  le  nombre  «b»  décoration*  pour  chaque 
grade  : noire  grand  chancelier  en  fera  la  répartition  à no* 
ministres,  conformement  a l'art.  *2. 

il.  Sur  l'avis  que  notre  grand-chancelier  leur  donnera, 
nos  ministre»  lui  adresseront  la  li*te  des  personnes  qu'il* 
jugeront  atoir  mérité  cette  distinction. 

»fi.  De  la  réunion  de  ce»  liste*  notre  grand  - ehanrebrr 
formera  un  rorpa  d'ordonnance  , qu’il  soumettra  à noire 
approbation. 

>7.  No»  ministre*  . après  chaque  nomination  ou  promo 
lion,  expédient  de»  lettre»  d'avis  à toute*  b»  personne» 
nommer»  dan»  leur*  ministères,  (.ea  lettre*  d'avii  leur 
prescrivent  de  h?  pourvoir  auprès  de  notre  grand  cbati 
crlier  pour  obtenir  J autorisation  nécessaire  de  se  faire  re- 
cevoir. d être  dteorée».  et  l expédition  du  brevet 

■ S.  Toute*  demande*  de  nomination  et  «b  promotion 
qui  nous  seront  adresser  * ou  soumise  • par  quelqu*  per- 
sonne que  ce  soit,  autre  que  no*  miuistre*.  seront  ren- 
voyée» à notre  grand  chancelier,  qui  rn  fera  b rapport , 
et  nous  prrsenlera  de»  projet»  d'ordonnance , •'»!  y a 
lira. 

so.  A l’avenir,  nul  ne  pourra  porter  la  décoration  du 
grade  auquel  il  aura  été  nomtué  eu  promu  , qu'apte»  sa 
, réception. 


TITRE  IV.  — tfién  iê  réetplitn  én  Ifinlrn  di  la  Mrtan 
al  dm  Serment. 

50.  Les  prince*  de  la  faniilb  royale  , de  notre  sang,  et 
le*  grand*  crois,  prêtent  serment  entre  no*  main»  , et  re- 
çoivent do  nous  le»  décoration*. 

51.  En  ras  d'euvpéehemcnt , nous  désignons  b*  princes 
d*  notre  famille  et  de  notre  sang  . ou  notre  grand  chat»- 
relier,  pour  recevoir  le  serment  et  procéder  aux  récep-  ' 
lion»  du  gratid'eroà.  Dana  l'uu  et  l'autre  ras,  notre  grand-  : 
chancelier  prend  nos  ordres. 

St.  Notre  grand  ehaucelier  désigne,  pour  procéder  aux  i 
réceptions  de»  cheralier*,  officiers,  commandeurs,  grands 
officier*  cl  grand’eruix,  un  membre  de  la  bgiun  d*un 
grade  au  moins  égal  à relui  du  réri piend air*. 

53.  Les  militaires  de  tou*  grades  rl  de  toute*  arme*  de 
trrro  et  d*  mer,  le*  membre*  de*  administra tinn»  qui  eu 
dépendent , et  b»  gardes  nationale» , sont  reçu*  à la  pa  i 
rial. 

Si.  Les  personne*  appartenant  au  civil  aont  reçurs  en 
•ronce  publique  de»  cour*  royale*  ou  tribunaux  d arrnn- 
dissemeiil . lorsqu'elle*  ne  pourront  pat  l'étr*  par  notre 
grand  chancelier  ou  la  personne  qu'il  aura  déléguée. 

SS.  Le  récipiendaire  de*  troupe»  de  terre  et  de  mer 
perle  à genoux  b *emient  ei-apret  : • Je  jure  d'étr*  fidèle 

■ au  roi , à l'honneur  et  à b patrie-,  de  révébr  à l'instant 

• tout  ce  qui  pourrait  venir  à ma  connaisMiice  et  qui  serait 
« contraire  au  service  de  h majesté  et  au  bien  de  l'Etal; 

• de  ne  prendre  aucun  service  et  de  ne  recevoir  aucun* 

« pension  ni  traitement  d’un  prince  étranger  , uns  b eoft- 
i lentement  expre»  de  sa  majesté  ; d'observer  b»  loi»  ; or- 

■ dormance»  ci  rrglcmcni;  et  généralement  de  faire  tout 

• ce  qui  est  du  devoir  d'un  brave  et  loyal  chevalier  de  1a 

• légion  d'honneur.  • 

36.  I. 'officier  chargé  de  la  réception  d'un  militaire,  après 
avoir  reçu  son  serment,  le  fritppe  d'un  coup  de  plat  d'é 
pée  sur  chaqur  épaule  . et  rn  iui  remettant  son  brevet 
ainsi  que  sa  décoration  , lui  doone  l’accolade  en  notre 
nom. 

37.  Il  est  adrresé  au  grand-chancelier  un  procès  verbal 
de  chaque  réception;  de»  réglement  particulier*  déter- 
minent le»  modèle»  de  procès-verbaux  de  réception. 

II.  A la  guerre . b»  militaire»  de  nos  armées  de  terre  et 
de  mer  rt  b«  personne#  qui  dépendent  de  ce»  deux  ad- 
ministrations , nommé»  ou  promut , pourront  être  auto 
rites  par  notre  grand  chancelier  à porter  b ruban  en  at- 
tendant la  réception. 

t 9.  En  temps  de  guerre  , comme  en  temps  de  paix  , H 
ise  pourra  éii*  porté  cumulative  ment  avec  nos  ordre*  royaux 
aucun  ordre  étranger  sam  notre  autorisation  express*, 
transmise  par  notre  grand  ehaucelier. 

TITRE  V-  — De»  Séries  <f«  numéral  *f  in  Brrrrb. 

40.  Le*  séries  de  numéros  formée*  depuis  la  fondation 
de  U légion  d'honneur  jusqu  à ce  jour,  sont  supprimées. 

41.  Il  sera  commencé  une  srub  rl  unique  sérié  de  nu- 
méros, à laquelle  seront  assujetties  toutes  les  nominations 
faites  depuis  f etablissement  de  la  légion  Jhouneur  , et 
toute*  relies  que  nous  pourrons  faire  dans  la  mile. 

4s.  Toute»  W»  lettre*  «Tavi».  dipléme*  ou  hreset»  délivres 
drpui»  l’établissement  de  la  bgion  d'honneur  jusqu'à  ce 
jour,  se  root  remplacés  par  de  nouveaux  brevet*  dont 
nous  avons  arrêté  le*  modèle»  ; il»  feront  signé»  «b  notre 
main  , et  contre  signé»  par  notre  grand  chancelier. 

43.  A la  demande  de  notre  grand  chancelier , tout  Ica 
membres  de  1 ordre  sont  tenus  d*  lui  envoyer  Ira  pièce* 
mentionnées  au  précédent  article  ; et  apeè*  « être  assuré  de 
l'identité  de*  titulaire»,  il  kur  expédiera  la  formule  de 
serment  conforme  à l'art.  35,  quila  devront  signer,  sa 
voir  : *—  1*  Les  militaire*  de  toutes  armes  et  de  tou* 
grade*  , rn  activité  dans  l'armée  d*  terre  et  da  mer,  en 
prétenc*  de*  conseils  d'administration  , qui  certillc'cnt  le* 
signature»  et  l’ideotite  de»  titulaires  ; — i*  Lr»  inifvUrret 
rt  membre*  des  administration»  da  terre  et  de  mer.  en 
demi-solde  et  en  retrait*  , dans  la  même  formule  que 
pour  le*  certificat*  de  vie  ou  feuille*  de  revue  ; — je  Lh 
riais  major*  de#  gouvernement , des  division*  militaire*  , 
de*  département,  des  pbcet  «t  colonies,  de*  armées  de 
terre  et  de  mer  , et  1rs  membre*  de*  administrations  qui 
en  dépendent . devant  b»  inspecteurs  ou  *ous  inspecteur» 
ou  conimiaaaîre*  d»  la  marine  ; — 4*  Dana  b*  ministères , 
directions  et  administratiou*  , devant  b*  chefs  de  division. 
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I dam  U*  forme»  usitées  pour  le»  certificat»  et  le»  légalisa  - 
{ bon»;  — S*  Enfin  pour  le  civil • rt  pour  le»  Fronçai*  ilint 
l'etranger,  Ica  certificat»  seront  dounr»  dan»  le»  forme» 
mitée». 

«4.  T»ot  iudiridu  qui  n'obéira  point  an»  disposition» 
de  T article  qui  précède  , ou  qui  ne  ju»t  liera  pa»  , par 
trie  de  notoriété  , de  1 impossibilité  de  représenter  ki  an* 
eienne»  lettre» , diplôme  ou  hrr*ct,»rra.  apres  une  rn- 
quête  faire  a e*  sujet  , rayé  de*  regiur»  matricule*  de 
I ordre,  et  il  en  aéra  donne  nii  au»  au  Ion  1rs  du  ressort 
de  l ludmdu. 

TITRE  VI.  — Droits  rl  Prorogative»  Je»  Membre»  Je  l'Ordre, 
Frit 1 «1  CJrtmoniss  publique».  — ( #’» y.  O.  du  si  mai 
1S16.  ) 

45-  1er  géand’eroix  et  le»  graitds  ofRcirr»  de  la  bgiotv 
Jouisse  ut.  dans  no»  palais  rt  dan*  1rs  grande*  cérémonie», 
de»  même»  droit»,  honneur»  et  prérogative»  que  le»  grand* 
croit  de  l'ordre  de  Saint  Louis. 

46.  Les  grand'rrotx  et  Ire  grands- officier»  prennent  rang, 
dan»  le»  cérémonie*  publique*  . avec  le»  grvndcroix  de 
Tordre  de  Sainl-Loui»  . par  aocieonele  de  nomination;  lr» 
commandeur*  apres  eut;  et  le»  oliicirr»  rt  chevalier»,  avec 
le*  ehe*  afcera  de  Saint-Louis,  également  par  aocicunrlé 
de  nomination. 

I*.  I.a  fête  de  Tordra  est  fitée  au  il  juillet,  jour  do 
Miist  Henri , téta  de  notre  auguste  aïeul. 

4*.  Le*  grand  errât . le»  gnnids-ntfirier»  . les  comman- 
deur» . ofbnersrt  chevalier»  qui  atmt  convoque»  rt  assistent 
•ut  riitmoaid  publique»,  religieuse*  ou  civile* , y oc- 
eups.  nl  . «oncurremmcvit  avec  le»  mêmes  grade*  de  Tordre 
de  Saint  Louis,  de»  place»  particulières  qui  leur  «ont  as 
signée»  par  le»  autorité*  constituées,  conformément  au  ré- 
glement sur  le*  prrseanre». 

4)  Pour  1rs  honneurs  funèbre»  et  militaire»  , le»  grand' 
mit  et  h»  grand  *-fdIiricr»  de  la  léginvi  d'hounctir  sont 
traite*  comme  |r»  lieutenan»  pneraut  employé»,  lorsqu  ils 
u 'ont  point  un  grade  militaire  supérieur;  lr»  CODmun-  1 
drue*  comme  1rs  folour|>,  le*  officier»  comine  le»  capi- 
taines . le»  chevalier*  comme  1rs  lit  ulcnan*. 

io  JK»  grand  croit  et  de»  grands  oliicirr»  de  la  légion  1 
assistent  aut  grandes  cérémonie*  publique»,  civile»  »u  re- 
ligieuse» et  funrbrr».  L«  grand-maître  de*  rcrvmonirs  de 
Fr«ne«  prend  chaque  foi*  no*  ordre»  à cet  égard  . et  les 
t/»it*n»i  au  grand  clianceljcr  , lequel*  convoque  parmi  le# 
granrTcrnit  et  le»  gnutd»-oflicirr»  le»  personnes  que  nous 
avons  désignée*. 

ii.  Un  porto  le»  arme»  aux  grands  offir  irr»  . comman- 
deur» . officier»  cl  chevalier*  ; ou  le»  présente  aux  grand' 

croix. 

II.  Le  grand-rhanec|i«-r  nou»  propos#  , pour  le»  légion- 
•aire»  srxi»  otheirr»  et  *(4data  retire»  de  I armée  actif*  , 
des  gratification»  annuelle»  , dont  le  montant  rat  drtrr-  1 
minr  d'apre»  Page  du  lêgiounaire  . ses  bU-sauret  . ses  in-  { 
tons.u-s,  son  revmu  personnel,  l'ctat  de  sa  famille  . rt  la  [ 
population  du  Iseu  d«  sa  résidence. 

TITRE  VII.  — Discipliné  des  il  entre»  do  l'OrJrt, 

55.  La  qualité  de  membre  de  1a  légion  d'honnrur  *e 
perd  par  k*  montra  cause»  que  celle*  qui  fout  perJre  la 
ijusliu  de  cîtnyc-n  français. 

!*.  L'eiercice  de»  droit»  et  des  prérogatives  des  membres 
de  la  lr{i«u  d honneur  ett  iusjwiiiIii  par  lr*  nu  nie»  causes 
que  celle*  qui  iu»p»t»denl  lev  droit»  de  citoyen  frança.*. 

il.  Le»  ministre»  secrétaires  d'état  de  la  jmtice  , de  la 
guerre  cl  de  la  marine  . transmettent  au  grand  chancelier 
des  copie*  de  tous  les  jugent r n»  en  matière  criminelle . 
conectioimetlo  «4  de  pokre.  relatif»  à de»  membres  de  la 
bpon 

4t..  Toute»  lr»  foi»  qu’il  y aura  un  rernurs  rn  cassation 
eantr*  un  jugement  rendu  en  matière  criminelle,  eorree* 
t-nvioe lie  et  d«  notice  . relatif  à un  légionnaire  , le  procu- 
reur gtnrral  du  r<>i  auprès  de  la  mur  de  ca»»atuxi  en 
rend  compte  san*  delai  au  m nuire  secrétaire  ri  t lat  d<  la 
juslicer . qui  en  donne  avî»  au  grand-chaue*  lier  de  la  I 
posa  d honneur. 

>7.  la»  procureur»  généraux  du  roi  aupré*  des  cours 
rovalr»  . r|  le»  rapporteurs  auprès  de»  conseil*  de  guerre  , 
ne  peuvent  faire  eaeeuter  aucune  peine  iufamaiile  contre 
: un  membre  de  la  Ufion  qu’il  n aît  été  dégrade. 

J 41  Pour  eette  dégradation . la  president  de  la  cour 
j rasai*,  «ur  1a  rtiqulûloir*  do  l'avocat  general . ou  le  pre- 


sident du  romeil  de  guerre,  sur  le  réquisitoire  du  rap  : 
porteur,  prononce  . immédiatement  aprr»  la  lecture  du 
jugement.  la  formule  suivante  : Fous  a*t:  manqué  à (’bm- 
neur  ; je  dtclare  , su  «vas  dt  la  légion  , fu«  m»  arts  mit 
J'ta  dire  membre. 

69.  Le»  ciief*  militaire»  de  terre  et  de  mer  . elle»  rom 
mandan*  de»  corps  rt  bâtiment  de  l Etal , rendent  aux  mi- 
UÎstrea  «erétairc»  d’état  d*  l.i  guerre  et  de  la  marine  Un 
ronipte'  particulier  d>-  toute»  le»  peine»  île  discipline  qui 
ont  été  infliger»  à de»  légionnaire»  sous  leur»  ordre*.  Ces 
minisire*  transmettent  de»  copies  de  ce  compte  au  grand 
chancelier. 

Co.  La  passation  d'un  ebrvaiirr  de  la  légion  sou»  ofii 
cier  en  artîvilé,  et  le  renvoi  d un  soldat  ou  d un  marin 
chevalier  de  U Irgiou . ne  peuvent  avoir  lieu  que  d'apre» 

1 autorisation  do»  ministre»  «ecreUire»  d état  de  la  guerre 
on  de  la  marine  ; cr#  rniuislrc»  ne  peuvent  donner  cette 
autorisation  qu'a  pie»  eu  avoir  informe  le  grand  chance - 
lier  . qui  prendra  nos  ordre».  — | T,^.  Q.  du  li  uor.  1818.' 

6».  Le  roi  peut  suspendre  en  loul  ou  eu  partie  leaer 
r,c*  des  droit*  rt  prérogatives  attache»  à la  qualité  de 
membre  de  la  légion  d'honneur  , rt  même  exclure  de  la 
légion  , lorsque  la  nature  du  défit  et  la  gravita  de  la  peine 
prcuioner'M  correctionnellement  paraissent  rendre  cette 
me  Mire  nécessaire. 

_ fi*-  lt‘  rrglemrnt  particulier  détermine  le*  peine*  i in- 
fliger pour  le*  action*  qui  ne  peuvent  être  1 objet  d'au 
cune  poursuite  de  la  part  de*  tribunaux  ou  de*  conseil*  de 
gui-rrr,  et  qui  cependant  attentent  à l'boutieur  d’un  membre 
de  la  légion. 

TITRE  VIH.  — .14min  itralion  de  f ordre. 

63.  I,  adiiiiiii*traluin  de  l'ordre  r*i  confiée  a un  grand 
chancelier  . q**i  travaille  direrlviuent  avec  nous.  Il  «utre 
au  conseil  de  nos  in.uislr*»,  mutes  le*  foi*  que  nous  jn 
grou*  convenable  d*  l'y  appeler  pour  discuter  le»  iuti-iéi» 
de  I ordre. 

64-  L*  grand-chancelier  aéra  toujours  choisi  parmi  le* 
grand»  officier*  delà  légion. 

64.  Lu  «erré taire  général,  nommé  par  nom  . est  attache 

à la  grande -chancellerie  ; il  a la  signature  en  •**  dabaeue*  \ 
ou  de  maladie  du  grand  chancelier,  et  le  rvprrsrnta. 

66.  Le  grand  chancelier  est  depoaitaii*  du  sceau  de 
Tordra. 

67.  Tou»  le»  ordre*  étrangers  sont  dans  le»  attribution» 
du  grand-chancelier  de  Tordre  royal  de  la  légion  d’houe  ur. 

68.  No»  ordonnance»  relative»  è c«t  ordre  sont  contre - 
tipu-i  » par  le  président  du  conseil  de  nu»  iiuuitU-*,  «t  ri- 
sée» par  notre  grand  chancelier  pour  leur  exécution. 

69.  Notre  graud-chaucvlier  uou*  prv-aenle  .-—1  • Le»  rap- 
ports . prnjeis  d ordonnance»  , rt-gleme»»»  et  decision*  ron- 
ce ruant  Tordre  de  la  Irgiovi  et  le*  ordre*  etniigers  ; — »<*  Le* 
candidat*  désigné*  par  nos  niiiii»trr».  par  d'autres  personne» 
ou  par  lui , pour  le*  nomination»  et  promotions  ; — 3*  Pré- 
sent* le»  diplômes  ou  breveta  a notre  signature -.--4*  prend 
no»  ordre*  a l'égard  de»  ordre*  étranger*  conféré»  à no*  su 
jet» . qui  l’en  iuTomirut  ; — 4“  Transmet  le*  autorisation* 
de  le*  accepter  rt  de  1rs  porter  6"  Soumet  à notre  uppro 
hation  le  traiaîl  relatif  aux  gratification»  extraordinaires 
de*  chevaliers  de  l'ordre  , ainsi  qu'à  I admission  et  la  révo 
cation  dcseU'ves  pensionnais**  et  gratuits  dans  le»  maison» 
royale»  de  Saint  Denis  et  des  Orphelines  de  nos  ordre» 
royaux  ; --  7*  Dirige  et  surveille  toutes  les  parties  de  l ad 
niiiiiMratinn  de  Tordre  et  «c»  «ULümcuiviis . U perception 
des  revenu»,  le»  paicmeus  et  dépense*  s*  Nous  pré*euie 
aimurllriiieiit  les  projet*  de  budget,  préside  1rs  aisrinhlcv* 
de  canaux  , etc. 

70.  Notre  cour  des  compte#  sera  chargée  de  l'apurement 
et  règlent  eut  de»  compte»  d«»  dcptn.-c»  annuelle»  relativr» 
i U légion  d'honneur. 

7>.  Tout»*  le»  dîspodtions  antérieure*,  contraire»  à celle» 
de  la  p revente  ordonnance  . sont  abrogée*. 

"t.  No»  ministre»,  et  notre  grand  chancelier  de  Tordre 
royal  de  la  légion  d’uonueur.  sovit  chargé»,  charun  rn  ce 
qui  le  concerne,  de  I exécution  dr  U pr., sente  ordonnance, 

«7  ss  >n  mars.  — L.  qui  atervgt  Je  deux  mois  la  Perre, <tiun 

dur  (‘aniriMteus  , lutrin  de  1816  isr  les  rôle»  dt  181  J. 

Louis  , etc.  — Il  sera  . sur  le*  rôle»  de  |8»5.  perçu  deux 
nouveaux  doori*  me*  provisoire*  de»  contribution*  «lirertr* 
de  1816,  en  *ua  de»  quatre  dnuxiémr*  d»nl  le  recouvrement 
a etc  prrreril  par  la  loi  du  il  drr.  181!. 

Donne  a Pari» , le  *7  mars  de  l'un  de  grâce  t*if.  . et  de 
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notre  régne  le  vingt-rt  unième.  Signé  Loin.  Par  le  Hôt:  lé 
i rcrcinir*  é'elal  au  département  de*  finance*,  *igmé 

U comte  Coimro.  Vu  el  scellé  du  grand  sceau  : I*  Gardé 
té*  i rtaux  tt  France,  mimiilrt  < ter tlaira  d'itat  da  la  juttite, 
•igné  Dtiii-Uiuvii, 

*7  nurd  irril.  — O.  da  Bai- fai  offerte  tur  la  criir  dhe  du 
Sceau  un  iupplément  dé  fond i peur  la  continuation  du  lia 
euail  da * Ordonnance*  de*  Rai*  de  France  de  la  trmiticme 
race , «I  du  Recueil  de*  fl tHorien*  de*  Gaalr*  et  de  la 
France  , et  parle  fut  da  pareil*  lupplememt  pourront  dira 
accordé*  cour  faciliter  «|  accélérer  le*  autre  a iraeaax  lit 
termirr*  dent  l’Académie  royale  de*  et  belle  l 

lettre * eel  chargea. 

I.oim  , — A différente*  époque»,  jri  homme*  »»T9n*  et 
«tudieux  te  «ont  appliqué*  à la  rrchrrche  de»  ancienne» 
loi*  du  royaume  et  de*  monument  de  notre  hifloire  : le 
recueil  de*  ordonnance*  de»  roi»  de  France  de  la  troisième 
race,  continué  f-f">  r année  i & 1 1,  embrassa  déjà  près  de 
rinq  siècles  ; le  recueil  de»  historiens  de»  Gaule»  cl  de  U 
France  a été  Tonne  par  le*  soin*  et  la  diligence  des  religieux 
de  l'ordre  de*  Béni  du-lnis.  et  il  s'étend  jusqu'au  commence- 
ment du  régné  de  Phitippo-Angaile.  O*  trataui  important, 
et  dont  I" achèvement  était  universellement  désire  . se  pour 
suivaient  avec  un  plein  succès  et  une  grande  activité,  lors- 
qu'il» ont  rte  ralenti»  par  l’efTel  dea  malheur»  de  no»  der- 
nirr»  temps.  Le»  recherches  ont  été  reprises  et  sont  conti- 
nuées par  de»  membres  de  l’académie  royalr  de»  iitscrip- 
liona  et  bellc*-lrttrrs  : des  «avant  illustre*,  de*  magistrats 
tel*’*  et  eelairr* , sen  o<-eupeut  sans  relâcbe  : mai*  ees 
utiles  rnlrrprisea  languiraient  de  nouveau  , ai  elle*  riaient 
atteinte*  par  de»  ritranebrmens  sur  le*  fond*  qui  jusqu'à 
ce  jour  y ont  été  destiné».  Nous  avorta  voulu  prévenir 
le  dommage  qui  eu  résulterait  pour  Ihistoire  et  pour 
le»  lettre* . Butqurllci  nous  accorderons  toujours  une  fa- 
veur spéciale  — A quoi  voulant  pourvoir,  cl  informé*  que 
la  caisse  dite  du  iceau  pouvait  subvenir  » cette  dépense  , 
sans  que  son  service  ordinaire  fût  rmpêebé  . nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  , sur  1rs  fonds  de  ladite  caisse  , 
notre  garde  des  sceaux  mettra  à la  disposition  de  l'académie 
royale  des  inscriptions  et  beUrs-letlres  le  supplément  néces- 
saire, tant  pour  acquitter  ce  qui  pourrait  être  dû  pour 
cette  déprnee  à 1 imprimerie  rovalr  . que  pour  conduire 
les  deux  entreprise»  à leur  fin.  Ce  supplément  sera  fourni 
annuellement  des  fond»  de  la  caisse  au  sceau , sur  1rs  or- 
donnances de  noter  garde-des-sreaux  , et,  à cet  effet,  les 
quittance»  en  bonne  forme  dutlirertrur  de  notre  imprime- 
rie seront  remues  pour  justification  d'autant,  dans  le  compte 
annuel  du  caissier.  — Nous  nous  réservons  de  faciliter  et 
accélérer,  amant  que  faire  se  pourra  . par  de  pareils  sun 
plêmeu* . Ica  autres  travaux  littéraires  dont  l'académie 
royale  des  inscriptions  et  belles-lettre»  est  chargée. 

■ 7 mars:» S avril.  — O.  du  Ré  concernant  le*  Fond*  de  re- 
tenue al  le*  Femion*  dea  Employé»  da  l’Adminitlraiion  de* 
octroi*  de*  aille*. 

Louis  . etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
dVtal  de*  finances  ; vu  le*  dispositions  de  |«  loi  du  A déc. 
i A i«,  qui  rendent  aux  mairies,  à compler  du  irt  janvier 
iSii.  l'administration  et  la  perception  de*  ««trois  . priée- 
d<  minent  attribuer*  à la  régie  de*  contributions  indirectes; 
vu  notre  ordonnance  du  y du  même  iiuii» . portant  régir- 
ment  sur  les  octrois,  el  voulant  suppléer  à ton  silence  sur 
le  »srl  dr»  »■>•  nu*  employés  qui,  pendant  la  réunion  de» 
octroi»  au»  « ootri huliOns  indirectes  , ont  obtenu  des  pen- 
sums sur  le  loud»  de  retraite  commun  à ers  d>u»  parties; 
oui  la  r appui  t de  notre  ministre  secrétaire  dVtal  de»  fi 
•taure»  ; noir»  conseil  entendu,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : • 

A»t.  t«r.  L administration  des  contributions  indirectes 
restituera  «mi  villes  tou»  les  fond*  de  retraite  el  de  retruu'B 
qu  rll«  en  a r«;u.«  pour  les  employé*  de  leur»  oerrois,  sauf 
dcvJui  tiou  de*  pairiiicx*  «>peré*  sur  Icsdil*  fonds. 

».  Le»  pensionnaire»  de»  octrois  continueront  i jouir  de 
leur»  pension»  telle*  quelle*  ont  été  réglées.  Ce*  pensions 
Seront,  a paror  du  Ier  j|nf.  lit  S.  payer»  par  le»  ville»,  qui, 
eu  in  U imullisancr  du  fond*  de»  retraite*,  sont  autorisée» 
h y pourvoir  sur  le  produit  de  leur»  nclrois. 

«7  inar»=;  mai.  — 0.  du  Roi  reiatira  à tj  Soppronxn  dea 
Entrepôt*  principaux  de  tabac. 

A «r.  i'r.  Le»  entrepôts  principaux  de  Ubac  seront  sup- 
primer . et  lis  t auiiouncmen*  remboursé»  à mesura  des 


vacances  par  décès  ou  démission,  ou  par  suit*  da  nomi- 
nation des  titulaires  à «l'autre*  emplois. 

t.  Pour  accélérer  l'exécution  de  U précédente  disposition, 
le»  entreposeur*  principaux  seront,  à partir  de  la  date  de 
la  présente,  nommé»,  dr  préférence  à tous  autres,  aux  places 
d'entreposeurs  particuliers  qui  seront  ou  deviendront  va- 
cantes par  quelque  cause  que  cr  puisse  tire. 

tS  mârsrs  avril  — L.relatiee  à l'Elabtiiaornont  el  au  Mariage 
do  S.  A.  II.  Momaigneur  le  Dur  de  Berry. 

Louis,  etc.  — - Le  désir  constant  qui  nous  anima  d'asso- 
rer.  par  tous  Ica  moyen»  qui  sont  en  notre  pouvoir,  la  su 
bilitr  de  I Etat  cl  le  bonheur  des  peuple*  que  la  divine  pro 
vidrnre  a confie*  à nos  soins , noua  ayant  fait  considérer 
comme  un  devoir  de  pourvoir  à rétabliteemcnl  de  notre 
très-cher  neveu  le  duc  de  Berry,  nous  nous  somme»  déter- 
mines à l'unir  à la  prinecave  Uarit-Caro  tue,  de»  Deux- Sicile*; 
— Et  comme  . par  l'article  a)  de  U loi  qui  a déterminé  la 
dotation  de  notre  couronne  . il  a été  statué  que,  lorsqu'il 
surviendrait  un  changement  dans  la  nombre  des  membres 
c notre  famille  , il  serait  pourvu  à une  fixation  nouvell* 
e celle  dotation , cl  qu'il  est  nécessaire  . en  outre  . de  re- 
guliriser  par  une  disposition  législative  les  deptnie»  que 
ce  mariage  occasionnera  , — Nous  avons  proposé,  les  cham- 
bres ont  adopté  , nous  avoua  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
•uit  : 

Aar.  i*r.  Il  s ira  paye  annuellement , -par  le  trésor  royal, 
une  somme  d'un  million  de  francs  pour  être  ajoutée  à celle 
qui , eu  vertu  de  l'article  s 3 du  titre  III  d#  la  loi  du  S nov. 
ilii,  est  destinée  à tenir  lieu  d'apanage  aux  priuce»  et 
princesse*  de  la  famille  royale. 

».  Le  budget  du  ministère  de»  affaires  étrangère»  sera 
augmenté,  pour  U présente  année,  de  la  comme  dut» 
million  ioo  mille  franc»,  qui  doi*eut  être  affecte*  tant  aux 
dépensé»  du  mariage  el  de  I établissement  de  notre  cher 
neieu  le  duc  de  Berry  , qu'à  relies  de»  présent  qui  seront 
faits  dans  celle  circonstance  , rt  au  prix  des  joyaux  at  dia 
mous  qui  ont  été  stipulé»  dans  le  contrat 

3o  ntars=s»  avril.  — O.  du  Moi  fui  ajeuio  A l'/tdt  major  de 
l'etendc on  du  Train  de*  éfuipagt*  miiila-rei,  un  Officier 
d'h.iiulrmtnt , un  Adjudnnt-oov*  officier  al  un  or  fût*  ailé- 
tinaire. 

Il  sera  ajouté  à l'étal  major  de  l'tsradron  du  train  des 
équipages  militaire*,  dont  1 organisa  lion  est  déterminée  par 
notre  ordonnance  du  >1  a l.  iSt5.  — C’n  officier  «Habilla 
ment,  du  grade  de  lieutenant  ou  de  unis  lieutenant,  un  adju- 
dant sous-officier,  un  artiste  vétérinaire  en  premier. 

AVRIL  «816. 

Ibii  avril.  — O.  da  Roi  fui  met  la  aille  de  Cette  an  rang 
dr*  Panne*  fille*  d"  Royaume,  Imi  accorde  de*  armoirio»  et 
décore  du  titre  de  Vicomte  de  la  Fcyrnde  M.  lUtyê  fi*  . 
JUuirs  d*  ladite  « i Ile . 

Louis,  etc.  — Voulant  récompenser -la  ville  et  le  port  de 
Cette,  département  de  l'Ilrrault,  cl  le  sieur  Etienne  Ralyé 
fil»,  maire  de  celle  ville.de  la  fidélité  et  du  dévoûmenl 
qu'il*  ont  montré»  è I époque  de  I usurpation  et  dans  les 
temps  postérieur»,  en  servant  de  poi ni  d'appui  à l'armée 
royale  du  midi,  en  sauvant  des  valeurs  considérables  en 
effet»  d’artillerie  et  autres,  et  surtout  en  contribuant  aussi, 
par  le  prompt  embarquement  de  notre  cber  neveu  le  due 
d'Angoulime  , à l«-  soustraire  aux  coup*  (le  l'usurpateur  ; 
sur  U-  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
parteuu  ut  «le  l'intérieur,  — Noua  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Asr.  irr  La  ville  de  Latte  est  mise  au  rang  de  no*  bon- 
nes villes  du  royaume. 

t.  Nous  osons  accordé  et  accordons*  ladite  ville  de#  ar- 
moiries portant  d asur  semé  de  fleur»  d«-  lis  d or  à la  baleine 
de  sable  laneant  un  jet  d'nbu»  et  de  grenades  flambantes, 
surmontées  d’une  couronne  murale  , avec  deux  ancre*  en 
sautoir  pour  support*,  à la  devin.-  de  a.ae  le  roi  inscrite  sur 
le*  jouait*. 

3.  Nous  avons  décore  et  décorons  du  litre  de  révnls  da 
la  rtjrade  le  sieur  Elimne  Ralye  liU,  maire  de  Celle. 

4.  La  ville  dr  Celle  «I  le  sieur  Relié  ar  pourvoiront  par- 
devant  notre  garde  drs  sceaux,  pour  obleuir  la  drlivrauce 
desdites  armoiries  et  de*  lettre*  de  vicomte. 

usas  avril.  — O,  du  Roi  fui  parte  a tir  le  nombre  de  Brîgm- 
du ••*  pou » chacune  de»  Compagnie*  de*  Garde*  d*  Monsieur. 
Louis,  etc.— Vu  notre  ordonnance  du  »4déc.  iliS,  eon- 
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(«ruant  l'orpoiulion  de»  dcui  compagnie»  de»  garde»  dr 
Nraiirw  ; conssderant  que  l'experience  a démontré  que 
It  nombre  dr»  brigadier»  de  ce  • <*rp«  «tait  insuffisant  pour 
le»  bnoini  «lu  Muter,  — A»  ou*  ordonne  et  ordonnou»  <:« 
qui  uiil  : 

Aar.  i*r.  I.«  nombre  dr»  brigadier»,  Gie  à quatre  par 
rordonnaurc  du  ii  drr.  t8t5,  pour  chacune  de»  compa- 
gnie» de»  garde»  de  liomitur,  aéra  port*  i »ix  par  rompa 
* 

а.  Tou»  e««  brigadier»  jouiront  de»  grade  , tolde  et  pré 
rogalive»  accordé»,  par  ladite  ordonnance  du  a5  dèe.  lüii. 
au»  officier»  revêtu*  de  cet  emploi. 

Il  avril.  — O.  du  liai  qui  fixe  riuétmaitt  dt  route  pua r/r» 
Sxut-Officurr  al  dé  la  Garda  t en  mit. 

(Cette  O.  n’e«t  pa»  au  BuBatin  det  loi*:  «Ile  eit  rappelée 
dan»  relie  du  7 août  1 8 \C  qui  lise  l'indemnilr  de  route 
due  au»  officier» , sou»- officier»  et  soldat»  de  la  garde 
royal».  ) 

»3  *»ril. — O.  dm  fwi  qui  diaaaut  fRcefe  Patjlatkmigm*.  —{N en. 
il  avril  1 9 ■ G.  ) 

Looia,  etc.  — N ou»  a«iona  reconnu  l'utilité  de  lé  rôle 
fuit»  technique  pour  le  propre»  de»  tcirnrra  et  de»  arl»  , rl 
pour  l'amelioration  dr»  renier»  publie*.  Nou*  avion»  or- 
donné à no»  ministre»  d«  rinténrur  «t  de  la  guerre  dr 
nou»  soumettre  uno  nouvelle  organisation  de  rct  établisse 
nornt,  afin  d'e tendre  tn  avantage»,  et  de  lui  donnrr  un 
nouvel  éclat,  et  de  le  porter  à U perfection  dont  il  r»t  «n» 
deptible  : — Mai*  b désobéissance  recense  et  générale  de» 
elevr»  de  cette  école  aux  ordre»  de  leur»  cbef».  en  même 
tr rit p*  qu'elle  nére*»ite  une  prompte  repression  et  un 
exrnqde  pour  l'avenir.  tient  de  prouver  que  ce» «lève».  *'il» 
étaient  iutroduiU  dan»  le»  service*  public»,  y porteraient 
ri»di»eiplinr  dont  il»  sont  anime*;  — A ce»  cause».  —Et 
•ur  la  proposition  de  dm  ministre*  de  l'intérieur  et  de 
la  guerre  , — Nous  avon»  ordonne  «t  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

A bt.  i,r.  Le»  éleve»  de  IVeole  royale  polytechnique  sont 
licencie»;  il»  #e  rendront  immédiatement  dan»  leur»  famille»; 
il»  recevront  de»  feuille»  de  rouir  qui  leur  »cront  délivrer» 
par  U>  ordre»  du  ministre  de  1a  guerre,  et  une  indemnité 
•ur  W»  fonds  de  l’ccolc. 

».  Il  nou»  «era  rendu  compte  de  U conduite  du  petit 
nombre  de*  élèves  qui  n’ont  pat  pria  part  au  dernier  acte 
d'insubordination  . non»  réservant  de  statuer  à leur  égard 
lorsque  IVeole  »<ra  rétablir  rt  recomposée  par  no»  ordre», 

5.  l.r*  officiers  de  I état -major,  et  lou»  les  employés  militai- 
res. rraermit  leur»  fonction»  à I école  aprr»  le  licencie- 
ment . et  recevront  de  nouveaux  ordre»  de  notre  ministre 
de  La  guerre.—  Le  quartier-niaitrc  y rc tiers  ju»qu'aprc»  U 
reddition  de  «et  compte». 

4.  Le»  instituteur», adjoint»,  répétiteur»,  maîtres  et  autre» 
agent  de  rinstrurtinn,  recevront  provisoirement,  et  jusqu'à 
nouvel  ordre,  la  moitié  de  leur»  traitement  actuel»,  à dater 
de  la  présente  ordonnance. 

5.  L'administrateur,  le  bibliothécaire , I aumônier  et  le» 
employé»  subalterne»  . continueront , provisoirement  et 
jusqu'à  nouvel  ordre  . à rereeuir  la  totalité  dr  leur»  Irai- 
terne  rt*  actuel»  . cl  à résider  â IVeole  pour  veiller  a la  con- 
servation de  l'eta bUsaenient  et  de  tout  le  matériel  qu'il 
renferme.  Il  en  sera  dressé  un  inventaire. 

б.  line  commission  , composée  de  cinq  membre»,  «era 
nsmno!  immédiatement  par  nos  ministre»  secrétaire» 
d étal  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  pour  pri parer  une 
nouvelle  organisation  de  l'école.  Aussitôt  après  que  ce  tra- 
*a.|  aura  été  examiné  par  eux  , il  non»  sera  pic*rnlé  en 
notre  conseil . afin  de  statuer  sur  b prompte  rccomposi- 
tioi  de  r école  , d'après  le»  base»  que  uoui  auront  jugé 
eonvrnabb  d'arrêter. 


La  promulgation  de  rett*  loi  étunt  du  4 , elle  devait 
' érre  exécutoire  à Pari*  le  S,  suivant  l'art.  Ier  du  Code  ci 
rd.  l'ordonnance  du  «7  t*»*-  »*  **»•  du  conseil 

drlat  du  »4  fée.  »9»7,  qui  porte  qu'il  doit  y avoir  ou  jour 
franc  entre  la  promulgation  dr  b loi  rt  tou  exécution. 
Cependant  dru*  ordortnauce»  de#  *9  mai  et  11  juin  »Si6 , 
supposent  que  la  loi  du  il  avril  1*16,  surir»  iinaticr»  . a 
»tr  exécutoire  à Paria  dé*  le  i mai.  - La  rôtir  de  « awalion  , 


l9  avril.  — - t).  du  liai  concernant  lu  Farmula  du  Serment  à 
prtUr  par  Ivut  Membre  dt  la  Garda  mati ouata  de  Pari • qui 
trra  reconnu  tutcepliLle  d’aklenir  la  Dtccrnhon  imlitne» 
par  l’Ordennancc  du  b fer.  dernier.  — \ Msn.  ri*  lit.  J 
Louis,  etc.  — En  reconnaissance  dr»  service»  qui  nou» 
oui  été  rendus  par  la  garde  nationale  dr  Pari»,  rt  pour  en 
perpétuer  le  souvenir,  nous  avons  accordé  à rcuv  de  **•» 
membres  qui  »c  sont  toujours  distingue*  par  leur  dèvoûment 
i notre  personne  et  leur  exactitude  dan»  le  service  , le 
droit  de  remplacer  U décoration  du  !»•  par  une  décoration 
particulière  ; considérant  que  plu»  cette  drroratiou  rece  I 
eevrad  rebt,  et  plu»  ceux  de  no»  iideles  sujet»  qui  l'auront 
méritée  y attacheront  d<-  prix  : de  1 nu  de:*  notre  bien  - 
aimé  frère  Manniur.  colonel  général  de»  gardr»  nationale» 
du  royaume,  et  après  avoir  entendu  notre  ministre  serré 
taire  d'état  au  departement  de  l’intérieur  , noua  avons 
ordonné  et  orelouûou»  ce  qui  suit  : 

Aar.  Ier.  Tout  membre  de  U garde  national»  de  Pari» 
qui,  aux  terme»  de  notre  ordonnance  du  b fe».  dernier, 
aura  été  .reconnu  msceptible  d’obtenir  b décoration  que 
nou»  avons  instituée  par  ladite  ordonnance,  prêtera  un  ser- 
ment conçu  en  ce*  terme»  : — » Je  jure  drtant  Dieu  ûde 
« blé  rl  «Kvoûment  au  roi  : je  jure  de  défendre  se»  droit»,  et 
• ceux  de  ses  successeur»  légitime»  a la  couronne,  et  de  re- 
« *éler  « l'instant  tout  ce  qui  viendrait  à osa  connaissance  de 
« contraire  à I»  (Unit  de  b famille  royale  00  à b trau- 
■ quillité  de  l'Etat.  • 

».  Notre  bien  aimé  frere  VionVnr,  colonel  de»  garde» 
nationales  du  royaume . déterminera  le  inode  suivant 
Irqucl  le  serment  sera  prêté  par  chacune  des  personnes 
qui  recevront  ladite  drroratiou 

19  avril  r 7 mai. — 0.  fui ni'»l>;rr  Carrauanne  au  rang  dtt 
Liant»  nfirx 

” Louis , etc.  — Notre  ville  de  (iarcassonne  ayant  obtenu 
de»  rois  iso»  ancêtres  le  titre  de  bonne  tille  , nou»  voulons 
perpétuer  de»  souvenir*  honorsbir»  pour  elle  . reconnaître 
le  tclr  qu  elle  a montre  pour  notre  service  . et  témoigner  â 
se»  habitons  b satisfaction  que  nou»  fout  éprouver  le*  reu- 
limtns  dont  il»  sont  anime»  pour  notre  ) ereoiinr  : — En 
conséquence  , — Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  arerr- 
lairr-dètot  au  departement  de  l'intérieur,  — Nou»  avons 
ordonné  et  ordonnou»  ce  qui  suit  : 

Asr.  t*‘.  La  v-Uedc  Larcassonnc  r»l  réintégrée  au  rang 
de»  bonne»  ville»  de  notre  royaume. 

jo  avril  = S mai.  — O.  du  Pci  gui  nemme  pair  rf»  Fian-t 
V.  Ccurfei»  dt  Pression».  amLattadtur  exlraerdma-.rt  da 
M majttli  prit  It  5aint-5irge. 

[.oui»,  etc. — Nous  avon*  nommé  et  nommons  mrnibre 
de  la  Lbambre  de»  paire  le  *i*ur  Courtois  de  Pr««»iguy. 
ancien  évêque  de  Saint  H -do,  et  notre  ambassadeur  extraor- 
dinaire près  le  Saiul  bicgc. 

«9  airib;  mai.  fl}— t.  sur  fe*  Fiaonrti. 

TITRE  lrf.  — Dadgii  dt  1814. 

A et.  ifr.  Le  budget  dr»  neuf  dernière  moi»  dr  181 4 est 
définitivement  régir  eti  recette»  , conformément  â I sl.it  A 
ri -annexé , â la  somme  de  533.7i3.9Ao  fr.  ( cent.  — Eu 
dépense*  . conformément  à l étal  D ri  annrtè  . a b somme 
de  G37.43x.56j  fr.  65  cent.  — Il  *era  pourvu  à l'excédant 
de*  dépense»  par  le  mode  détermine  su  litre  dt  l'Arntré. 

t.  I.e  budget  de  1 S j 4 e»t  fermé.  — Le»  recouvrement  qui 
seraient  rncore  faits  sur  rrt  exercice  . seront  réunis  aux  re- 
cette» de  1816.  et  viendront  accroître  »c»  ressource*  [»). 
TITRE  IL  — Budget  Ha  »8»5. 

3.  Le  budget  de*  recettes  de  t année  i9|5  c»t  fixé  . con- 
formément à létal  0 ri  annexé,  à 753,5 10.000  fr.  — Le 
budget  de»  d<  pcn*r»  e»t  réglé , conformément  à l état  I) 
ci  annexé,  à U somme  de  8*3. j43.o»m  fr. — Il  sera  pusirvu 
â l'excédant  de»  dépense»  par  le  mode  dt  termine  su  titre 
dt  I* Arriéré  ()|. 


par  arrêt  «lu  9 juin  18» 8,  a déride  qu’en  effet  1rs  deux  or 
doimancc»  précitée*  ayant  fixe  b date  de  t’exécution  au 
S mai,  le»  tribunaux  ne  pouvaient  pa*  lui  aligner  une 
autre  date.  J 1».  t.  3.  »9l8,  f?.  S.  »&.  »,  J?o.  — Vtj.  O. 
de»  *7  nov.  iSitet  18  janv.  »5»7. 
fa!  Voj.  L.  du  »5  mars  1817.  arL  II. 

(,t)  Fty  L.  du  *5  mar*  1817, art.  3,  «1  L.  du  *7  juin  1819, 
art  »,  ».  3,  et  4- 
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LOUIS  XV11I. 


TI  TB  K III.  — Ctnlrikn  lim  txtntordiniirti  éi  i9ih.  (i). 

fo  »/lr  nui  rien  dtt  Ordonnança  du  Bai  <J»i  «*»t  autorisé,  pendant 
1 acrupaiian  militai"  . de i impôt»  txlraardinairait  at  ri 
fultiriiution  d"  Ittda»  •xtraoidiniiirii  faite»  à U mê mt 
e pu  que. 

4.  L’ordonnance  du  i « août  îSié.  qui  a autorisé  la  levé» 
d'un  emprunt  de  100  million*  , et  toute*  le*  autre*  ordon- 
nance* qui  ont  approuve  le»  inipu*i«ioo->  locale»  levée»  dan» 
Irt  departeruen» . par  le»  autorité»  adminittrali»**.  pendant 
l'occupation  militaire  . aonl  eonlinnee*.— Le»  contribuable» 
en  retard  aoui  tenu*  d acquitter  leur  ta**  dan*  le»  deux 
moi*  do  la  promulgatMm  de  la  présente  lui , **>u»  le*  peine* 
portée*  en  ladilo  ordonnance  et  autre*  de  droit.  — i r oj. 

L.  du  »5  mort  i»»7.  ®4 . «1  1*- 

tirle  34-i  . , , 

b.  Le*  impositions  locale#  mennoouee*  en  l'article  pr* 
cèdent,  qui  ont  ete  établie»  par  *oia  de  centime»  addition 
imJ»  aux  contribution»  directe»,  ti«  «cront  perçues  que 
ju<i(ii  a concurrence  de»  somme»  occ***aire»  à 1 acquitte- 
meut  de.  charge*  qui  la»  ont  «éc«*»itrc».  A cet  effet,  une 
coiumittiun  de  ni  membre*,  uumiucc  par  le  conseil  gé- 
ncrul  du  departement  dan»  »a  prochaine  réunion . et  pré 
■idée  par  k prefrt . vérifiera  et  arrêtera  tou»  U*  compte». 
Le  montant  de»  dépe n»a»  »«ra  réparti  entre  le*  contribua- 
1,].  * primitivement  imposés;  crut  qui  auraieut  pave  aie 
delà  du  contingent  qui  leur  W«  **»'gné  par  cette  "paru 
lion,  «iront  rembourse*  da  Uttokiit  »ur  le»  ootea  de* 
retardataire». 

C.  Dana  lr»  départrmen*  où  il  a été  fait , pendant  loccu 
nation  militaire  de  I&i5.  dra  réquisition»  de  pierre,  *oil 
en  argent , »oit  en  denrée»,  *oit  en  marchandise».  autre» 
que  celle»  énoncé»»  eu  l'art,  i i,  ou  pa»c  de»  marché»  pour 
la  fourniture  do  ce*  denrée*  ou  marchandise»,  il  arn»  formé 
uue  commission  »cniblabk  à celle  mentionnée  en  l'article 
préredent.  Toute»  le»  recUmalion» , accompagnée»  de 
pièce»  |u»tificati»e»  el  de  l'avi*  du  *ou*-prefet,  devront  être 
trjixmiin  à celte  commission  avant  1*  il  août  procbani 
pour  l mit  delai.  LU*  renflera  et  arrêtera  tou*  le»  compte* 
ri  marc h<*  . et  propu.tr*  . pour  U régularisation  . la  repar 
tdion  « t le  mode  d acquittement . de*  mesures  qui,  pour 
leur  exécution  , devront  être  automec*  pat  uue  oïdouuaute 
du  roi. 

7.  Les  imposition»  mite»  ou  i mettre  pour  acquitter  ce* 
dépense»  extraordinaire»  . n étant  point  a*aimikc»  aut  cou 
triLulion»  directr»  ordinaire»,  »erout . ci»  ce  qui  portera 
»ur  la  contribution  foncière  de»  bien»  ruraux  , moulin»  et 
usine»,  et  nonobstant  toute  stipulation  relatif  c au  paiement 
de»  contribution» , de  quelque  nature  que  ce  soit , par 
moitié  û la  charge  de»  proprietaire* . et  par  moitié  à celle 
de*  fermier»  è prix  fixe.  »ott  en  argent . *o»t  en  denrée*.— 
Quant  aux  colon» . métajer»  ou  eultif  ateur»  de  bien»  ru 
raux.  à portion  de  fruit»  par  partage  atec  le»  propriétaire». 
»i . par  leur»  convention»,  ce*  colon»  et  melayer»  sont  obli 
gt»  au  paiement  de  la  contribution  foocirre  ordinaire  , il* 
suppôt kroul  la  moitié  du  montant  de  ce*  imposition»,  el 
l'autre  moitié  »rra  à U charge  de»  proprietaire»;  *i , au 
contraire,  par  le*  contention»,  le»  colon»  ne  tout  pas 
obligé»  au  paiement  de  la  contribution  foncière  ordinaire  . 
le  paicnieut  en  restera  eu  totalité  à la  charge  du  proprié» 
taire. 

ë.  Outre  le»  10  million»  accordé»  par  le  roi  aur  la  li*te 
civile  , toute»  le»  contribution»  directe»  arriérée»  el  duc»  au 
t*r  janv.  iSl5,  »erout  eniplojée*eii  dégrèvement  et  secours 
pour  le»  départemeu*  qui  out  le  plu»  souirrrl  pendant  loc 
«u  pal  ion  milita,  re  de  »8»5.  Le  rnodt  de  réparlitrou  aeia 
régie  par  de»  ordonnance  s du  roi. 

9.  La  réquisition  de  guerre  levée  extraordinairement  en 
tenu  de  l'ordonnance  du  16  août  i9i6.  *era  remboursée  de 
la  même  maniéré  que  la  dette  arriéré*. 

»o.  Le»  mesure»  d'cxécuticn  de  ce  remboursement  «eront 
réglées  par  une  ordonnance  du  roi. 

n.  Le»  »o  million»  avance»  par  le»  départeroen*  pour 
l’habillement  et  1 équipement  de*  troupe*  eiranjén-».  æ- 
ront  acquitte»  per  moitié  d«n*  le»  annee*  1816  et  I®I7»  *1 
porté*  aux  budget*  exlr»erdiuaire*  de  ce*  deux  antiee». 

TITRE  IV.  — Jequitte m*nt  da  l*.frriéc#  'ef. 

ta.  Le*  créance#  antérieure»  au  i*r  avril  »8ié.  et  le# 
Jéprntes  rc.tant  à acquitter  eur  kierrice  de»  neuf  dernier* 
moi»  de  »H»4  et  *ur  lexereice  d*  18  tS.  en  excédant  d** 
recette*  de  ce*  deux  exercice* , seront  réunis*  *ou#  le  titre 
d' Arriéré  emtériear  au  1 •*  jauaiar  iSiê  UJ.  , 

13.  Le#  creance*  arriérée*  pour  leaquallM  il  »• 

encore  clé  délivré  d obligation» , en  exccuUon  de  U loi  du 
»3<arpt.  18x4  , continueront  a être  liquider*  conMuvwuant 
aux  to.»  existantes , et  dan*  b » forme*  déterminée*  par 
le*  ordonnance»  de  «a  majesté.— Elle*  porteront  interet  (4) 
à cinq  pour  cent  «an*  retenue,  payable  par  semestre , a 
compter  de  la  publication  de  la  présente  loi . quelle  qt*e 
•oit  l'èpouue  de  la  liquidation.  — Il  sera  délivré  aux  f"»J| 
cier»  liquide»  de*  reconuai»Mivre*  du  montant  de  1**".  1 “* 
quidation  : ce*  reconnaissance*  ne  seront  oa»  uegocvable*  i 
et  ne  pourront  être  trauaporlee»  que  dan»  le»  fornvr»  deter- 
minée»  par  1a  loi  pour  le*  cession»  d obbgalion»  euUe  par 
ticuliera.  . , 

14.  Le»  propriétaire!  de  ce*  reconnaissance*  auront  la 
faculté  de  le»  échanger  contre  de»  inscription*  de  leur  mou- 
lant au  grand  litre  de  U dette  publique.  Celle*  de  ce*  re- 
connaissance» qui  n'aurout  pu»  et*  in #C rite*  au  grand- 
livre  . seront  acquittée*  suivant  le  mode  qui  sera  ü*«  dqiv» 
la  *e»*ioii  d*  la  chambre  de  »S*«w 

té.  Le»  loia  de*  xo  mars  1 b 1 3 et  *3  sept.  ta»4  *°iil 
rapporter#  en  cc  qu'elle*  ont  de  contraire  a la  présente.  — 
Eu  cou  séquence  , la  vente  de*  bc*i»  de  1 Etat  ctseeca  d aïoir 
lieu  , et  le»  bien»  de»  commune»  noo  encore  vendu»  seront 
réuni  à leur  dispusil  on  , comme  il»  1 niaient  avant  ItavhlgX 
loi». 

TITRE  Y.  r.vrif'T  r du  Budget  da  »8t«. 

lb.  L»  budget  de  1816  e*t  driiaé  en  budget  ordinaire  et 
budget  extraordinaire. 

17.  Le  budget  ordinaire  comprend  k»  depen***  publique» 
ordinaire»,  el  le»  recette*  ordiuaire*  qu,  dot  veut  f an  b 
venir.  — Le  budgrl  extraordinaire  comprend  le»  « barge» 
extraordinaire»  re*ullaut  de»  traité»  et  convention»  du  10 
no».,  et  les  recette»  exlraordiuaire»  deUinèe»  à le»  acquitter. 

15.  La  dépense  ordinaire  r»t  réglée  , conformément  a 
l étal  K annexé  à la  présente  loi,  à la  somme  de  Hî.llt.li» 
fr.  — La  recette  ordinaire  d#  lancée  i5i6  e*t  fixée  , con- 
formément à l étal  P aonsxé  à U préaeul*  loi,  à la  somme 
de  870.4i4.940  fr. 

19  La  depeuse  extraordinaire  de  1 année  toi#  ert  . con- 
formement 4 l étal  ü annexe  à la  présente  loi . fixée  è la 
comme  de  *«.0.800,000  fr.  — La  reerko  extraordinaire  e»t 
régler,  conformé  ment  à l’état  11  ci-anueté,  à U somme 
de  *69.140, 711  fr.— Le  complément  *cra  tonne  par  !>«•■ 
dant  de»  recette*  ordiuaire*  énoncée*  ou  l'article  précédé  ut 

TITRE  VI. — Cou  triée  tiani  diraeUe  U 1816. 

»o.  La  contribution  foncière,  la  contribution  peraonoelle 
et  mobilière,  et  la  contribution  de»  porte»  et  fenétn-».  seront 
perçues  eu  »6i6.  en  principal,  »ur  le  même  pied  quen 
18 tl  , et  répartie*  dan»  le»  mente»  forme*. 

* t.  Le»  patente»  continueront  d être  établie»  el  perçue» 
comme  en  18 il.  . 

,».  Le»  centime»  additionnel*  aux  quatre  contribution* 
directe*  perçue»  *»  18 lé  , conformément  aux  tableaux  ao- 
uexr*  à la  loi  du  s3  éepl.  1814,  continueront  de  I ttie  et» 
1816.  . , _ , 

*3.  Il  sera  prélevé,  aur  le*  5n  cent  de  la  contribution 
foncière  et  de  la  contribution  personnelle  a«  raobibeas,  ta 
ceni.  *ur  le*  dépe  use*  variables  de»  de  par  te  mena. 

#4.  8ur  eea  ta  cent,  »o  seront  imiuiedialeuxcni  «rai»  • 
la  disposition  de»  drpartenicua , et  employé»  suivant  b* 
ordonnance*  de»  prclet» , qui  seront  ti-uua  de  « coiifurrviM 
aux  budget»  , tel»  qu'il»  seront  arrête»  par  k»  coure  il*  gévic- 
rauv  . et  approuvé»  par  le  ministre  de  1 intérieur,  lx*  deux 
autre»  centune*  »eronl  à la  disposition  de  c»  ministre,  pour 
venir  au  secourt  dé»  départemeu»  dont  le*  «k-penac»  taxia- 
hle»  excèdent  le  produit  de#  cciitmie*  impose*  dans  le  »ya- 
lèuie  dea  fonds  communs. 

(t)  Fpj.  O.  du  19  mai  1S1C. 

(a)  Fa).  Q.  du  *9  mai  1816.—  ld.  »4  juillet  *8t6  et  7 
mars  1817;  L.  du  18  mars  1817 , art.  t et  4«  0-  du  » evril 
»*»7  ; el  L.  de»  tS  mai  181S  et  *7  Juin  1819  , lit.  l'f. 

(Si  Rapporte,  quant  au  eroance»  de  l’arvieré  de  tttoi  i 
1809  , par  le  L.  du  *5  nxar»  tl»7  , | »•*• 

(4J  11  n'mt  pu  dû  d'mtésê»*  è un  tourui**euv  pour  retard 
de  paiement,  à ntoin*  qua  son  marcha  n’ait  stipule  ou 
tenue  d#  rigueur.  O du  tt  juin  1817.  L C.  t 4.  p 8»- 
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»i.  La  répartition  «t  U wui  répartition  de  la  contribution 
foncier*  et  de  la  emtribution  pcnmimUn  et  mobilier*  »e- 
root  faite*  par  In  corne  il*  généraux  «t  par  kl  conseils 
d'arrondissement. 

»$.  U répartition  et  la  «oui  répartition  de  la  contribu- 
tion de»  porte»  et  fenêtre!  aeront  finie»,  comme  preccdem- 
nnmt . per  le»  préfet»  et  «nui  préfet». 

» 7.  Le*  traiteniens  flic»  et  remise»  de»  receveurs  géné- 
ram  il  de»  rfmtun  particulier*.  aimi  «|tie  le»  rtwiv  * dea 
percepaeors  à eir  . eeront  inipokt  en  »u»  dan»  le»  rôle»  de» 
qvMlrc  contribution». 

■1.  Il  ter  a au  mi  . comme  précédemment . impod  en  tu» 
5 centime»  au  principal  de  la  contribution  foncière  et  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  de  18 il  . pouf 
subvenir  aux  dêpenar»  de»  commune».  Il  ne  pourra , loti» 
aucun  prétexte,  être  bit  de  prélèvement  »ur  ce»  6 centime». 
— Dan»  le  ca»  où , oe»  centime»  épuisé» , U commune  au- 
rait à pourvoir  i nnc  dépense  irritai  le  ment  ardente,  le 
maire  , *ur  l ataterWnion  du  préfet  , convoquer»  k contrit 
municipal  ; la  délibération  , pri«e  è I»  majorité  de*  voix  , 
•rra  adreMée  an  préfet , qui  la  trantmctlra  au  ministre  »e- 
rré taire  d'état  de  l'intérieur  , pour  y être  définitivement 
rtatué. 

•9.  Le»  lot»  et  réplemen*  lur  le  cadaitre  continueront 
d'ètre  exécute»  ; néamnoin»  la  nouvelle  répartition  entre  le» 
canton*  cada»t>é»,  ordonnée  par  l’article  iJ  de  la  loi  du  »o 
mar»  tSt8,  ter 0 luapetidur  pour  tSifi,  de  manière  que  tou» 
Un  canton»  cadastrés  auront  en  principal  k»  admet  contm- 
fcn«  qu  en  iSl3. 

80.  Lee  dépertemen»  qui , au  moi  en  du  dernier  traité 
de  paix  , et  de*  dé  limitât  ion»  qui  seront  faite»  en  comé- 
quenee , m trouveront  éprouver  un*  distraction  de  terri- 
toi»e  . éprouveront  aui*i  lur  le»  cotitributiou»  directe»  uue 
dimi  nut»oti  en  raison  de  ce»  distraction». 

81.  Le»  bien»  qui  ont  crioé  ou  ceèaernnt  d'être  dan»  ta 
propriété  ou  ponraion  de  l'Etat , toit  è titre  de  restitution  , 
•oit  à titre  de  donation  en  majorai , ou  de  toute  autre  ma- 
niéré . accroîtront  le  contingent  de»  commune»  où  il»  se- 
ront situés  : il»  seront , d'iprù  une  matrice  particulière , 
odifH  dans  la  forme  accoutumée  , cotiaé»  comme  ton»  le» 
antre»  bien»  de  même  nature  de  ta  commune,  ou  , »'il  n'en 
e*i»te  pa»  don»  cette  commune  , comme  ceux  qui  »e  trou- 
veront dan»  lr»  eommutira  le»  plua  voiiine».  — Le»  rede- 
vance» Mir  le»  mine»  seront  perdue»  comme  par  le  patar. 

ta.  Toute»  contribution»  directe»  ou  indirectes  , autre» 
que  «rites  autorisée»  ou  maintenues  par  la  présente  loi . à 
quelque  titre  et  «oui  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
wil  formellement  interdite» , è peine  , contre  le»  autorité» 
qui  ordonneraient , contre  le»  employés  qui  confectionne 
raient  k»  rôles  ou  tarif» , et  ceux  qui  en  feraient  b*  recou- 
vrement , d'étre  poursuivis  comme  concussionnaires. 

83.  Les  demandes  en  déchargé  et  réduction  , remises  et 
modération»  «ir  les  contribution»  foncière  . personnelle  et 
mobitirre , portes  et  fenêtre» , et  patente» , continueront 
d’être  instruite»  et  jtqér»  comme  précédemment  (l). 

34-  Il  *cra  perpi  extraordinairement  en  1816,  — i#  Cent 
Jri  centime»  wr  tes  patente»,  y compris  dix  centimes  pour 
frai»  de  «*«xi  valeurs  et  dégrèvement  (•}:  — »•  Liuqnante 
centime»  sur  le  principal  de»  portes  et  fenêtre»  ; — 3*  Dix 
eeutime»  sur  le  principal  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière.  — Le  paiement  en  sera  fait  par  huitième,  à 
compter  du  Ier  mai  de  la  présente  année. 

iê.  Indépendamment  de»  contribution»  autorisées  ptr 
Us  articles  ct-destvt» , 1rs  conte  1 b généraux  de  département 
pourront . avre  iapprobatioa  du  ministre  de  1 intérieur  , 
établir  des  imposition»  facultatives,  dont  le  montant  ne  de- 
vra pas  excéder  1 centime»  du  principal  des  contributions 
foncier».  povsonnHk  et  mobilière  de  1816. 

H.  Le»  produit»  de  ce»  contribution»  locale»  exlraordi- 
notre*  tmart  recouvré*  par  les  receveurs  de»  contributions 
directe» , et  verse*  daut  la  caiisc  du  receveur  général  du 

département , qui  k»  tiendra  è la  disposition  de»  d»  parle 
mens  pour  être  employés  comme  il  est  spécifié  à larl.  ai. 

TITRE  VII.  — Drvilt  d'enregiifremeiif  , flypelèrqaa»  , 
Timère  , etc. 

2 l*r.  — Droit»  i’«*r»pitr«m»l. 

S7.  A compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  . et 
jesqu  à ce  que  l'acquittement  des  ehargr»  extraordinaire» 
soit  terminé,  le»  droits  d'rnrv|tixmnrtit,  timbre  et  hypo 
tbeques , seront  perçus  avant  les  augmentait  ou  a éuoticér» 
aux  article»  suivant. 

38.  Tous  actes  judiciaires  en  matière  civile  , tou»  juge 
mena  eu  matière  rriminelk,  correctionnelle  ou  de  police  . 
aeront , «an»  exception . tournis  è IVnregiilremcn»  »or  lr» 
minutes  ou  originaux.  — Le»  greffier»  ne  seront  personnel 
k-ment  tenu»  de  l'acquittement  des  droit»  que  dan»  les  ca» 
prévu»  par  les  article»  7 et  35  de  la  loi  du  s»  Crnu.  an  VII. 
Il»  continueront  de  jouir  do  la  faculté  accordée  par  Tir 
liele  37,  pour  le»  jugement  et  actes  y énoncé».  — Il  sera 
delivre  aux  greffier»  , par  k receveur  de  l'enregistre  meut  . 
de»  récépissé»  , mr  papier  non  timbré  , de»  extrait»  de  ju- 
gement qu’ils  doivent  fournir  en  exécution  dudit  article  37. 
Ce*  réccpi»»é»  icront  inscrit»  sur  leur»  répertoire»  (3j. 

3j.  Le»  jugemen»  de»  tribunaux  en  matière  do  conlrihu 
tion»  publiques  ou  locales  , et  autre»  somme*  dur»  à l’Etat 
et  aux  établissement  locaux  , seront  asiujeUis  aux  même» 
droits  d'enregistrement  que  ceux  rendu»  entre  particu- 
lier». 

40.  Les  héritier» , légataire»  et  tnu»  autres  appelé»  à exer- 
cer de»  droit»  subordonne*  au  décè»  d'un  individu  dont 
l'absence  e»t  déclarée  , août  tenu»  de  faire  , dan»  le»  »ii 
moi»  (4)  du  jour  de  l'envoi  en  possession  provisoire  , la  dé 
étiration  è laquelle  il»  «raient  tenu»  •'ils  étaient  ipprli  i 
par  effet  de  la  mort , et  d’acquitter  le»  droit*  *ur  la  valeur 
entière  de»  bien»  ou  droit»  qu'il*  recueillent.  — En  ca»  de 
retour  de  l'abaent , k»  droit»  payé»  aeront  restitués , min  la 
*e nie  déduction  de  celui  auquel  aura  donné  lieu  la  jouis- 
sance dea  héritiers.  — Ceux  qui  ont  obtenu  cet  envoi  jus 
qu'è  et  jour.san» avoir  acquitté  lesdroits  de  *ucce*»ion,  joui- 
ront d'un  delai  de  aix  moi»  , à compter  de  la  publicatiou 
de  la  préaente  , pour  faire  leur  déclaratiou  et  payer  le» 
droit»,  sans  être  assujetti»  è l'amende. 

41.  Seront  avaujetti»  au  droit  fue  de  So  cent.— I*  Le*  ai- 
gnitiration»  d’avooé  è avoué  pour  liniiruciion  de»  procé- 
dure» devant  lr*  tribunaux  de  première  instance  : — »"  L»  a 
assignation»  et  tou»  autre»  exploit»  devant  k»  prud'homme». 

4».  Seront  sujette»  au  droit  fixe  d'un  franc  . les  •iguiti- 
oatiou»  d'avoué  a avoué  devant  les  cour*  royales. 

43.  Seront  sujet»  au  droit  fixe  de  a fr.  i®  Le»  acquiev 

cemen»  pur»  et  simple»  ; — »“  l»e»  acte»  de  notoriété  ; — 
3*  Le»  acte»  refait»  pour  nullité  ou  autre  motif  , sans  au- 
cun changement  qui  ajoute  aux  objet*  de*  convention»  ou 
à leur  valeur  : — 4*  Le*  avi»  de  purcuv  ; — S"  Le»  autori- 
sations pure*  et  simple»;  — 6®  Le*  certificat*  de  caution» 
et  cautioniicincna:  — 7*  Le»  coutankmen»  pur»  et  sim- 
ple». — g*  Le»  décharge»  |8J  également  pure»  et  aimpk» , 
et  le*  réctpi**é*  (fi)  de  pièce»  ; — p®  Le*  déclarations  au»»i 
pure»  et  «impie»  en  matière  civile  et  de  connu  erre  ; — 
lO4  Le*  dépôt»  d'acte*  et  pièce»  chex  le»  officier»  publics; 
— II*  Le#  dépôt»  et  consignation»  de  tomme»  et  effets  iuo 
b Hier»  cbea  de*  officiers  publics  , lorsqu'il»  n'opèrent  pa»  la 
lilkralion  de»  dépovau* . et  le»  décharge»  qu'en  donnent  le» 
déposant  00  leur»  héritiers  , lorsqnc  la  remise  di»  objet» 
d»  |K»c»  leur  e»t  faite  ; — 1 s*  Les  désistenicn#  pur»  et  «im- 
pie# ; — 1 3®  Le»  ciploit»  et  autres  acte»  du  ininiatcre  de» 
liuiwier»  qui  ne  peuvent  donner  lieu  an  droit  proportion 
net  17)  î — Sont  excepté»  Ira  exploits  relatif*  aux  procédural 
devant  le»  juges  de  paix,  k»  prud'homme»,  le»  cour* 
royal»»  , h»  cour  de  caaMliot»  , et  le»  emurih  de  m majesté, 
jusque»  et  comprit  le»  Mguiiicaliou»  de»  jugemeua  et  arrêta 

{»)  fqr.  L.  du  »3  sept.  ili(,  art.  ai. 
f»)  P»y.  O.  do  3 juin  1816. 

(},'  f'tj.  0.  du  sa  mai  iSifi. 

(4j  Ce  delai  »e  compte  à partir  du  jour  du  jugement  d'en 
toi  en  possession  , et  non  du  jour  où  b caution  est  four- 
nie. Las*,  a avril  |8»3.  9.  »3,  1,  éoo. 

(t)  L acté  portant  quittance  de  plasirur»  legs  reçu*  de 
fe*»  eu  leur  tr»  Ionien  U»ir#  , est  pauiblc  d'autant  de  droit» 
de  deux  francs  qu’il  y a de  legtdntruct».  Las»,  ts  avril  i$a). 

J.  1».  t.  3,  i8»3,  Sov.  S-  »3,  1,  Sig.  — V*).  L.  du  >s  frini. 
an  VIL  art.  6S.  J I*r,  n«*  »*. 

(fij  E»t  *oonu»  au  droit  fixe  de  deux  franc»  le  réeépiasé 
délivré  par  k iceretxir»  dune  chambre  ck»  notaire» , du 
dépôt  de»  élirait»  de  contrat»  de  mariage  entre  époux  com- 
merçans.  Laos.  iü  Cév.  i8»4-  J.  P-  *•  * « *8*4»  S.  *4 . 

1,  *63. 

(7)  îf’est  pa*  applicable  aux  protêt*  fait»  par  le*  notaire»  ; 
ili  sont  reste»  tournis  an  droit  fixe  d'on  franc  réglé  par  la 
L.  du  «s  frim.  an  VII.  Caw.  »,r  rt»»r»  «8»5.  S.  aé,  1,  17* 
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LOUIS  XVIII. 


<1.  linitiCi  ; l>  » iIkIwiImM  d'appel  ou  du  recours  ru  cas»» 
lion  ; le»  signification»  d'aveu*-  ■ avoué.  rt  le»  rsfloit»  ayant 
pour  objet  lr  recouvrement  dr»  contribution»  ibricte*  ou 
ludireclc»  . publique»  ou  locales  14'  Lr*  tel  tri»  niiwive* 
qui  n t contiennent  ni  obligation  , ni  quittance,  ni  aucune 
autre  convocation  dtnnanl  lieu  au  droit  prcporliourirl  ; — 
i5*  Le*  nomination*  draper!»  Ion»  jugement  ; — it'  Le» 
procès  verbaux  et  rapport*  d'cmpioyv*  , garde»  , comtiM»- 
uirM,  *rqu«.»lre».  nprrb  et  arpent)  Ut»  : — i;*  Le»  proru 
ration*  et  pouvoir*  pour  agir  . ne  contenant  aucune  *lipu- 
lation  ni  claxtsc  donnant  lieu  au  droit  proporlionnrl  : — 
i s*  l.r»  promesse*  d indemnité*  indéterminée*  et  lion  (U* 
rrpliblr*  d'rsiiniatiau  ; — 19*  Lr»  icrciinaMoaner»  pure*  et 
•impies  ne  « ont»  liant  aucune  nbb^a  inii  ni  quittance  ; — 

• o*  Le*  rènilirrueu*  pur*  <-l  simple»  fa  il»  parade  authenti- 
que. dan*  le*  vingt-quatre  brurr»  de*  actr»  résilie»; — 
n»  Le»  rétractation*  rt  révocation»; — sa*  Le*  rccon- 
uui»anc<»  deufan*  naturel*  par  acte  du  cckbratiou  de  ma- 
riage (1). 

44.  Srmnt  *ujrlt  au  droit  lier  de  S fr.  , — 1*  l.r*  adju 
dicafioii*  à la  folle-enrherv  , lorsque  le  pril  »i"«*l  J»M  »upé- 
rieur  à relui  de  la  précédente  adjudication  : — r Le* corn- 
promi*  . ou  nomination»  d'arbitre».  qui  ne  contiennent 
aucune  obligation  de  lomiuc*  et  vali-ms  donnant  lieu  au 
droit  proportionnel  ; — 3*  Le»  drrlaralion*  ou  éjection*  de 
ronimand  et  d'arni . I«)»que  la  faculté  d cliic  un  ronmiand 
a t le  réservée  dan*  l’arlc  d'adjudication  ou  le  contrat  dr 
venir , cl  qur  U de  daratioii  rvt  l'ail  r par  acte  public  cl  notifie 
dan*  le»  vingt  quatre  brurr»  de  l'adjudication  ou  du  con- 
trat t — 4*  Le»  jeûnions  de  I uaufruil  à U propriété  . lors- 
que la  réunion  s'opère  par  acle  du  cession,  rt  quille  n'r*t 
pu»  faite  pour  un  pris  supérieur  à celui  »ur  b quel  lr  dioit 

• clé  perçu  lor*  dr  l alirnalion  dr  la  propriété  : — 5*  Le* 
litre*  nouvel»  cl  reconnaissance*  de  rentes  dont  les  contrat» 

' «ont  justilM*  au  forme  : — ♦'•“  Lt*  runminrimii»  nu  recon- 
naissance» de  chargement  par  mrr;  — 7*  |x  » exploit»  el 
autre*  acte»  du  ministcic  dr*  Leistirr*  rt-Utif*  ans  proeê 
dure*  devant  le»  roui»  roi  air*  , jusque*  el  compr  it  la  « 
gnilication  dr»  arrêt*  de  li  ni  lit*  ; — Sont  exceptai»  le*  dé 
datation»  d appel  et  le*  sigiiitiiatiio»  d avoué  à «voué  ; — 
3°  Lu  transactions,  eu  quelque  nat'érr  que  ce  toit,  qui 
ne  contiennent  aucune  tlipulation  de  somme»  et  valeur», 
ni  disposition»  aouniisr»  u un  plu*  fort  dmil  d'cincgiclre- 
ment  ; — 9*  Les  jugnorus  déliiiitift  dr»  jug>*  de  paix  ren- 
du* en  dentier  ressort , d api»»  la  volonté  expresse  dis  par- 
ties, au  delà  de»  limite*  de  la  compétence  ordinaire, 
lor*qu  il*  ne  cnotieiinent  pat  dr*  dispcaitiou*  dunnaiil  ouver- 
ture à un  droit  proportionnel  supérieur  ; - — lo*  Le»  juge 
mena  iulrilucutoiie»  ou  préparatoire»  . ordonnance»  rt  au- 
tre* actes  énoncé*  dan»  b » n**  6 et  7 du  3*  2?  de  l arl.  CS  de 
la  loi  du  a a fritn.  an  VII  . lorsqu'il*  auront  lieu  dan»  lr* 
tribunaux  dr  première  instance  . de  rorunirree  ou  d arbi- 
trage, et  ne  *croat  pas  de  l'npift  de  ceux  dont  il  sera 
parlé  dan*  l'art  trie  suivant; — il*  Les  •igniiicatino»  d'avocat 
a avocat  dan*  lr»  instance*  à la  cour  de  caaoaliou  cl  aux  coti  - 
•cila  dr  ta  majette.  « 

41.  S roui  sujet»  au  droit  fixe  de  S fr.,—  I*  Lr*  rxpioil* 
et  autre»  actr*  du  ministère  de*  huitsirr*  relatif*  aux  pro- 
cédure* devant  la  cour  dr  cassation  rt  le*  conseil»  de  sa 
majesté  , jusque*  et  compris  1rs  ügnükalion*  de»  arrêt*  dé- 
finitif» : — l.e  premier  acte  de  recours  est  excepté;  ,'i) 
— i*  Le*  contrat»  de  mariage  rt  arlc»  de  formation  ou  de 
dissolution  de  société , actuellement  soumis  au  droit  fixe 
de  J fr.  : — S*  Le»  partage»  de  bien*  meuble*  et  intiucu- 
Me»  entre  coproprietaire» . à quelque  titre  qur  ce  soit, 
pourvu  qui!  m soit  justifié;  - — 4*  Le*  Uslamcn*  et  tou* 
autre*  acUsdc  libéralité  qui  ne  rootîcnnriit  que  dr»  dispo- 
sition* soumises  a l'événement  du  derca,  et  les  disposition* 
de  même  nature  qui  *»ntt  faite*  par  contrat  dr  mariage 
cuire  lr»  futur»  ou  par  d'autre*  personnes;  — S*  Les  juge- 


li|  y*y.  O-  du  s s mai  i9i6. 

{»)  «rt.  47- 

(3)  Il  oe  Millit  pas  , pour  évi  rr  i amende  . que  I huissier 
lr»  ait  fait  enregistrer  avant  la  prononciation  du  jugement. 
Las*.  7 liov.  Ittio.  i.  P.  I.  1.  IS»I.  .’>«'■  3.  S.  U,  l.  lit». 

’4)  1' «y.  L.  du  il!  juin  iBti.art.  3. 

(3)  liit  sonnii*  au  droit  d'un  franc  par  cent  flanc*  le 
traité  pim-  mire  un  maire  rt  un  mlrrprrurur  pour  le  ne 
toimiini  et  I*»  arrosement  dr*  rue*  cl  plarrs  publique*  de 
la  ville,  la».  H fr;.  >$30.  S.  >1  , t , 11C.  — ié  Le  traité 
par  lci|url  des  ntgocian*  » 'engagent  moyennant  un  prix 


nicii»  dr*  tribunaux  civils  prooouçaut  sur  I appel  de*  juge* 
de  paix;  ceux  drsdil»  tribunaux  et  de*  Iribuiiaua  de  rom 
imur'mi  d aibilre  rendu*  en  premier  ressort . roolmaol 
de»  ilispusitions  définitives  qui  ne  donneraient  pas  lieu  à un 
droit  plu»  ik'vé  fi*  Le*  arrêt*  interlocutoire*  ou  prépara- 
toires rendus  par  les  cours  royale»,  lorsqu  il»  ne  «i  ront  p*» 
niMcptiblr*  d un  droit  plu»  élevé  , rt  le*  ordonnance»  et 
actes  désignés  dan*  U*  n**  6 et  7,  #}  de  l'art.  49  dr  la  loi 

du  ai  frim.  an  VII  . devant  le»  mrnie»  cour*;  — - 7*  Le» 
recouuaissancr*  d'enfant  naturel*  autrement  que  par  actes 
de  mariage  ; — 6* Le»  acte»  et  jugement  interlocutoire*  ou 
préparatoire*  de*  divorces. 

4<l.  Seront  assujetti»  au  droit  fixedr  10  fr.,— 1°  I.c*  ju- 
grmrii»  rendu*  ni  dernier  n-asurt  par  1rs  tribunaux  de  pre- 
mière inttauce  ou  le»  arbitre*,  d'apré*  le  consentement 
des  partie*  , lorsque  la  matière  ne  comportait  pas  ce  der- 
nier ressort , sauf  la  perception  du  droit  proportionnel,  s il 
»'elrv«  au  delà  de  10  fr.  ; — l*  Le#  arrêt*  definitif*  de»  cour* 
royale*  dont  le  droit  proportionnel  ue  «'(lèverait  pas  à 10  f.; 
— 3*  Le»  arrêt*  interlocutoire*  ou  préparatoire»  de  la  cour 
de  ca*»atiou  «t  de*  conseil*  de  sa  majesté. 

47-  Seront  sujet*  au  droit  fixe  de  il  fr.  .—  1*  Le  premier 
acte  de  rccoui»  en  cassation  ou  devant  le*  conseil*  de  sa 
majesté,  soit  par  requête,  mémoire  ou  déclaration,  eu  ma- 
tière civik’,  du  pohee  simple  ou  de  police  correctioniiclie  1 
• — a*  Le*  art  et»  de»  cours  royale*  portant  interdiction  ou 
prononçant  séparation  dr  ropia  entre  mari  et  femme  t — 
3*  Lt*  arrêt*  définitif*  de  ta  cour  de  casoalion  et  de*  con- 
seil* de  «a  majesté. 

49.  Seront  sujet*  au  droit  fixe  de  5o  fr.,— 1*  Lea  acle*  de 
tutelle  officieuse  : — t"  Le*  jugrnirn»  de  première  invUncc 
adiuci'ant  une  adoption  , ou  pinuc-sicant  un  divorce. 

<9-  Seront  sujet»  au  droit  fixe  dr  loi»  fr..— 1 ® Le*  arréu 
de  cour  d’appi  I continuant  une  adoption  ; — »•  t.rox  qui 
prononceront  di  liinti*tnnnt  sur  une  demande  en  divorce; 
s'il  u y a pas  d appel , ce  droit  sera  perçu  sur  l'acte  de  l'of- 
ficier de  I état  civil 

3o.  Seront  soumise*  au  droit  de  St  cent,  par  100  fr.,  le* 
lettre*  de  change  tirer»  de  place  eu  place,  etreUxé' vrnaut  de 
I étranger  ou  dr*  colonie»  françaises,  lorsqu'elle»  touL  pro- 
teste t»  faute  dr  pairmeut.—  Elle» pourront  ii'élre  présentée* 
à l'enregistre  meut  qu'avre  l'assignation  ;3).— Dan»  b-  cm  du 
protêt  laute  il  arrr^foliua,  le*  lettres* de  cliange  devront  fil* 
enregistrer*  seulement  avant  qur  la  demande  eu  rrinbour- 
uniciit  ou  eu  cautionnement  puitoe  être  formée  «outre  le* 
endosseurs  ou  le  tireur  — Seront  sujet*  au  droit  de  in  cent, 
par  loo  fr.  , b»  cautionnement  de  se  représenter  ou  dr  re- 
présenter un  lier»,  en  eus  dr  mise  en  lilurlé  provisoire , 
•oit  en  vertu  d'un  sauf  conduit  dan*  le*  ca»  prevu*  par  le 
(Iode  de  procédure  et  par  le  Code  de  commerce,  soit  ru  ma- 
tière c vile  , soit  eu  matière  correctionnelle  ou  esimiurtle. 

fl.  Seront  vujtl»  au  droit  d'un  franc  par  ccul  franc»,  — 
1*  Le»  abonm  inru*  pour  fait  d'assurance  ou  gToue  aven- 
ture : — Le  droit  *era  perçu  sur  la  valeur  de»  objet*  aban- 
donné* > — £11  I « ai  p*  de  guerre  , il  ne  sera  dû  qu'un  demi- 
droit  (4j  < — 1*  Le*  «ete*  et  contrat»  d assurance  ; — Le 
droit  sera  perçu  »ur  la  valrur  de  U prime  ; — Eu  temps  d* 
guerre  . il  n'y  aura  lieu  qu'au  demi-droit;  — 3*  Le*  adju- 
dication» au  rabais  et  marché»  pour  con*trv*iions,  répara- 
tion» , entretien  , approvitionneuiru*  et  fourniture*  dont  le 
prix  doit  être  payé  par  le  trésor  royal,  ou  par  le*  adminis- 
tration* locale* , ou  par  de*  clabliianucoa  public*  (3). 

5*.  Le  droit  d enregistrement  des  vente*  d immeubles 
«l  fixé  à cinq  cl  demi  pour  cent  ; mai»  la  formalité  de  la 
transcription  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothéquée 
ne  donnera  plu*  lieu  à aurun  droit  proportiounel  (6). 

53.  Le*, droit*  de*  donation»  eutre-vif*  et  de»  mutation» 
qui  s'cfieclucnt  par  déce*  , soit  par  tuccesuon  , toit  par 
testament  nu  autre*  acte*  de  libéralité  à cause  de  mort  , 
de  proprié  té  ou  d'usufruit  de  bien*  meuble»  et  immeuble». 


dtlerniiné  . à laisser  prendre  , par  la  régie  de*  subsistance* 
militaire»,  une  certaine  «suantité  de  denrée»  qu'ils  ont  dan» 
leurs  magasin» , et  dont  U qualité  devra  être  apeée  par  I» 
regie  ou  p-r  de»  arbitre».  Ce  n'es*  pas  là  une  simple  vente 
dcflet»  mobilier»;  il  y a marché  pour  fourniture*  à faire 
au  f iouvemrmrnt.  Cas*.  4 avril  18*7.  J.  P.  t.  »,  *«37,  ,34. 

(4)  Le  droit  de  cinq  et  drmi  pour  cent  est  applicable 
aux  adjudication*  par  expropriation  forcée  comme  au* 
vente*  volontaire*.  Cat*.  *5  juili.  i&ti.  J.  P.  L 3.  igsi, 
aS9.  S.  si,  i.  4 le.  — * y oy.  «rt.  54  et  le*  note».— for.  iJ 
du  16  juin  15*4.  art.  s et  5. 


AVRIL  1810, 
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entra  4poux  , en  ligne  collatérale  et  mtr*  |wnonn«i  non 

Crroiea , aérant  perçu»  selon  l«i  quotité*  ci  «pré»  : — Pour 
b iras  , — D’un  époux  à un  autre  époux  . par 

donation  ou  Uatamrnt , 3 f.  par  ioo  f.  ; — Dca  frère»  et 
acrur*  à de»  frere*  et  tour*  et  descend»»»  d’ireui , succea- 
uoof  de  neveux  et  nièce*,  petit»  ne*eux  et  petites- nièce*  , 
dévolue»  à de»  owln  et  tante»,  grands-oncles  elgraud'tantes, 
et  autres  parent  au  degré  successible  , 6 f.  par  ioo  f.  ; — 
Entre  toute»  autre»  personne»  , 7 f.  par  ton  f — Pour  le* 
biens  niatb»  , — Entre  époux  . un  et  dami  pour  cent  ; 
entre  frere*,  serurs,  ourle»,  tante» , neveux  et  uiècea  , et 
autre»  pareua »u degré  auceeaaible.deux  et  demi  pourcent; 
Entre  toute*  autre»  personnes  , Iroi»  et  demi  pour  rrnt— 
ttpw.  survivant  ou  les  enfans  naturels  sont  ap- 


pelés à la  succession  . a défaut  da  parent  au  degré  suc- 
cessible, ils  seront  considérés . quant  a ta  quotité  des  droit», 
comme  personnes  non  parente».  — Lorsque  les  donations 
antre  vif»  auront  été  faite»  par  contrat  de  mariage  aux  fu- 
tur*. il  ne  aéra  perçu  que  moitié  du  droit. 

(4-  Datif  tous  le» cas  où  le*  acte*  seront  de  nature  à être 
transcrit»  au  bureau  des  hypothèque* . le  droit  sera  aug- 
menté d'un  demi  pour  cent  . et  la  transcription  n»  don- 
nera plu»  lieu  à aucun  droit  proportionnel  ( i). 

54.  Il  sera  perçu  . au  prolit  du  trésor  royal,  un  droit 
d'enrrgietrement  suivant  le  tablrau  ci  aptra. — Aucune  ex- 
pédition dcadilc*  lettre*  patentes  ne  pourra  être  di  livre* 
par  le  conseil  du  sceau  des  titre*  . que  I*  droit  d'enre- 
gistrement  n'ait  préalablement  été  payé. 


Etat  des  Droits  de  sceau  perçus  par  le  Conseil  du  sceau  des  titres , et  du  Droit 
d'enregistrement  propose  pour  le  compte  du  Trésor  royal. 


Renouvellement  de  lettre*^ 

[ patentes  portant 
tiou  du  même  titre  e 
! gemrnt  d'armoiries.  . 

Collation  du  titre  de  duc. . 

Collation  du  titre  herédi-  / de  marquis  et  comte 

| taire  de  marquis  comte,  vi-  ( de  vicomte 

OvdoniMixre  du  J comte  et  baron,  lettres  pa-  ’ de  baron •••  • . 

• oct.  itU.  \ lente»  de  chevalier  et  latlres  r de  chevalier,... 

1 de  nohkue N Lettres  de  noble»»e 

Grande*  lettre*  de  naturalisation. 

Lettre»  de  déclaration  de  naturalité 

Lettre»  portant  autorisation  de  se  faire  naturaliser  ou  d 

[ servir  à f etranger.  

Dispenses  d’àge  pour  mariage  (3)--; 

Dispenses  de  parenté  pour  le  mariag*  (4).. • • 

Le  tiret  portant  renouvel  I pour  le»  ville»  d*  ir*  cla*c. 

Ïlemrnt  d'ancienne»  armoi-  | pour  le»  vilk»  de  s*. 

rie» ( villes  et  commune»  de  S*.. 

Lettre»  accordant  de*  ar  i Le*  villes  de  t»«  classe.. . . 

moines  aux  ville*  qui  n’en  < Celle*  de  s'. 

ont  pa*  encore ( Celle*  de  3*. 


K.  L'art.  «4  (I)  de  ta  loi  du  as  friro.  an  VII  conti- 
nuera d’vtre  exécuté:  néanmoins  . à l'égard  des  acte»  que 
k useras  officier  aurait  reçu»  . et  dont  le  délai  d'enregis- 
trem-nt  ne  serait  pa»  encore  expiré,  Q pourra  en  èoon 
cer  la  date  . avec  la  mention  qu#  ledit  acte  sera  présenté 
à l*nregi»treii**ut  en  même  temps  que  celui  qui  contient 
ladite  mention  : mai*  dans  aucun  cas  l'enregistrement  du 
second  acte  ne  pourra  être  requis  avant  celui  du  premier, 
sous  le*  peine*  de  droit. 

I7.  Lorsque  , après  une  sommation  extrajudiciai  re  ou 

1 1)  JU  aoot  pas  soumise»  au  droit  de  cinq  et  demi  pour 
cent  k*  licitation*  entre  copropriétaire*  de  bien»  im- 
meuble* acquis  par  dooatiou  en  avancement  d'hoirie. 
(1m*.  97  oov.  i8*  1.  I.  P.  I s,  i8sa,  379.  S.  **,  1.  ni— 
ld  Les  souLles  ou  retour*  de  lot*  entre  roliéritier*  ; les 
acte*  de  partage  et  de  licitation  n'étant  pas.  de  leur  nature 
soumis  à la  transcription.  Casa.  17  juill.  1819.  I.  P.  t.  3, 
1819,  5*6.  fi.  90.  I,  108.  — U.  L'acte  de  partage  . avec 
•culte  , passé  entre  deux  copropriétaires  d'immeuble*  ac- 
quis et  possédé*  an  commun.  Cass.  10  août  i8*4-  J.  P. 
t l.  lêaS,  »64-  S.  »5.  t.  97- — Jd-  La  vente  ou  licitation 
derv*  immeuble*.  Casa.  >4  juill.  t8a4.  J.  P.  t.  3.  »®»4. 
>93.  5.  ai.  t,  34 »• — L*  droit  est  dû  par  l'héritier  bénéfl- 
tiart  qui  requiert  la  transcription  du  jugement  qui  lui  a 


une  demande  tendant  à obtenir  un  paiement  , une  livrai- 
son , ou  rexéeutiou  de  toute  autre  convention  dont  le  titm 
n'aurait  point  été  indiqué  dans  ksdits  exploits , ou  qu'on 
aura  simplement  énoncée  comme  verbale  , on  produira  , 
au  court  d'instance  , des  écrit»,  billet»,  marchés , facture* 
acceptée* . lettre*  ou  tout  autre  titre  émané  du  défendeur, 
qui  n'auraient  pa*  été  enregistré*  avant  ladite  demande 
ou  aommation , le  double  droit  sera  dû  . et  pourra  être 
exigé  ou  perçu  lors  de  1 enregistrement  du  jugement 
intervenu. 


adjugé  un  de*  immeuble*  de  ta  succession.  Casa  ts  nov. 
i8»3.  J.  P.  *.  1.  1894,337.  S.  94.  »,  74-"— On  doit  consi- 
dérer comme  étant  de  nature  i être  transcrit  le  transport 
d'une  rente  constituée  avant  U loi  du  il  brum.  an  Vil, 
sous  l'empire  d’une  législation  qui  déclarait  K»  rentes 
immeubles,  Cass,  is  mai  lÿi*.  J.P.  t.  3,  »8»4,  3s4-  S.  14, 
I,  3 16.  — V«J.  art.  3a. 

{»)  For.  O.  du  3i  août  1817.  art.  6. 

{ 3 et  4}  V«J.  L.  du  t5  mai  1818.  art.  77.  — Par  déri- 
aiou  royal*  de  juin  1817  , insérée  dans  une  circulaire  du 
garde  des  sceaux  , il  est  permis  de  dispenser  d*  re»  dr*iu 
les  personne»  peu  aiacea. 

(3)  Lises  (l. 
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£?*  Il  B»  pourra  « »r«  fait  u*»g r . eu  justius , d'aucun 
«■K  passe  eu  pays  etranger  ou  dan*  le»  colonies . naît 

acquitté  le*  même*  droit*  que  »il  avait  été  souscrit  en 
Krmrr  el  pour  «le*  Lien*  »ilu<-«  dan»  le  royaume  ; >1  en 
tfri  de  mente  pour  le»  mention»  tirtdiU  acU»  «bu»  «le* 
te  le»  publies  /».. 

69.  Le»  tir  tu  U dr  mutaliou  établ  » par  la  prvsenle  lot 
ne  irronl  per^u»  que  tur  Ira  mutation*  qui  surviendront 
, apressa  puMirütioii  ; le»  loi»  anterieure*  •'appliqueront  aux 
i niutdiiuiM  ctrertuée»  jusqu'à  ladite  publication.  —Quant 
mi  •ne»,  l'an.  iw  do  U loi  «lu  >7  vsutùac  an  11  rouit- 
nuira  dé  Ira  exécuté  ( 

2 11.  Ou  If^dcflMI.  4V 

€0.  Le  droit  d‘in»eriptioii  de*  rrèanee#  hypotbceairr» 
••■ra  d'un  pour  mille.  *an*  di>tinctiou  dr»  creance*  aotè 
rieure»  ou  |>o*téricure*  à la  loi  du  1 1 brumaire  an  \ II.  — 
La  perception  de  rr*  droit»  tuirra  le»  sommes  et  valeur» 
dr  »o  fr.  en  10  fr.  inclusivement . et  *»n*  fraction. 

Ci.  Lu  acte»  de  lrau»nii»»ioii  d'immeuble*  et  droit»  im- 
mobilier» . susceptible»  de  tran*cription  . ne  seront  «**u- 
jctli»  à cette  foimalité  que  pour  un  droit  lixr  d un  fr.. 
outre  le  «iroit  du  coo»crvAteur,  lorsque  le»  droit*  en  auront 
Me  Acquitte*  d«;  la  manière  prescrite  par  le»  art.  S»  et  54 
de  b présenta  loi  (3  J. 

2 Ul.  — Vu  Timbré  al  falrit  Droit » (4). 

C*.  A compter  de  la  promulga'ion  de  b prerat.le  loi  . le 
droit  du  timbra  xrdinaira  et  extraordinaire  pour  le»  acte» 
un  lixé  ainsi  qu  il  suit  : — Demi -feuille  de  petit  pa- 
pier , 55  cent.  ; — feuille  idem  , 70  cent.  ; — Feuille  de 
moyen  papier , 1 fr.  *5  cent.  : — Feuille  de  grand  pa- 
pier. 1 ir.  5o  rent;  — Feuille  de  dimension»  supérieure», 
» fr. 

65.  Aucune  expédition  . copie  ou  extrait  d'acte»  reçu» 
par  de»  notaire»,  grrDic-r*  ou  autre»  dépositaire»  public»  . 
ne  pourra  f-lre  délivré  que  sur  papier  d un  franc  *5  cen- 
time ».  [S)  — Il  u'e»t  point  dérogé  a ce  qui  «lieu  pour  le» 
certitical*  de  vie  dit  rentiers  et  des  pensionnaire»  de  l'Llal, 
ou  de»  administration»  et  éUblissrmem  public». 

64-  Le»  droit»  du  timbre  proportionne!  sur  le»  effrt»  de 
commerce  seront  augmenté»  de»  deux  cinquième»  du  mon- 
tant  fixe  par  l'art.  10  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  Vil  (6). 

£5.  Toutes  le»  affiches,  quel  qu'en  soit  l'objet , srront 
• ur  papier  timbré,  qui  sera  fourni  par  b régie,  et  dont 
le  débit  sera  toumi»  aux  ottairi  n pi*  • que  celui  du  papier 

*S  juill  17g!  1 ce  papier  ne  pourra  être  de  couleur  blanche  ; 
il  portera  le  même  filigrane  que  Je*  autre»  papier»  timbre». 
— Le  prix  de  b feuille  portant  vingt  cinq  decimetre*  carres 
de  superficie,  sera  «le  10  ccut  ; celui  de  b demi  feuille  , d* 

5 «etd.  II!. 

66.  Le»  avis  et  autre»  annonce»  , de  qurlque  nature  H 
•ipere  qu'il»  koirut , assujetti»  au  timbre  par  la  toi  du  6 
prairial  an  VII,  «pii  ne  sont  pas  destiné»  à être  afliriir»,  pour* 
ront  être  imprime»  sur  papier  blanc.  — Le  pria  de  la 
feuille  sera  de  10  cent.  ; celui  de  b demi  feuille,  de  & 
centime»  ; relui  «lu  quart  de  feuille , de  » centime»  et 
demi  ; celui  du  demi-quart  , carte»  et  autre»  de  plu»  petite 
dimension.  aéra  d'un  centime.  — La  papier  »rra  fourni 
par  b régie  ; le»  carte*  seront  fournie»  par  le»  particulier», 
mai»  timbrées  avant  tout  emploi. 

67.  La  aubvrntion  du  dixième  ne  mra  point  ajoutée  aux 
droit»  de  timbre  énoncé»  aux  cinq  article»  précédent. 

69  11  est  défendu  aux  imprimeur»  de  tirer  aucun  exem- 

plaire  «iesdilia  annonce*  , afliebœ  ou  a»»*,  fur  papier  MO 
timbre  . «ou»  prétexte  de  le»  faire  frapper  d*uu  timbre  «x- 
traordinaire.  Luc  ordonnance  déterminera  l'épgqur  à la- 
quelle l'approvÎHomxemrnt  de  b rrgie  permvtlra  «le  faire 
exécuter  1*  ptraent  urtich-. 

69.  La  contravention  d un  imprimeur  à cr»  di*po»ilion» 
«era*  punie  dune  amende  de  iuo  fr.,  miii  préjudice^  du 
droit  de  sa  majesté  d>  lui  retirer  sa  commission.  — t’.cu*  | 
qui  seront  convaincu»  d'avoir  ainsi  fait  afficher  et  distribuer  | 
«ira  imprimes  uon  timbré»,  seront  condamné»  à unr  amende  1 
de  100  fr.  — Le»  allicbeur»  et  diit'ibuteur»  feront , en  | 
autre,  couilrmurt  aux  pei««es  de  simple  police  détermi- 
née» par  l'art.  4;4  du  Code  pénal  — L'amende  sera  *oli 
daira  , et  emportera  contrainte  par  corps. 

70.  l.n  autre»  disposition»  de»  loi*  du  timbre  relative» 
aux  prospectus,  catalogue»  de  livre*  , tableaux  et  objet»  de 
•cicure*  et  journaux,  rontiuurrout  d rira  «xrâviUoo.  Celle» 
qui  concernent  b timbra  de»  journaux  , ■ appliqueront  a 
tous  ouvrage».  d«  quelque  eUnduc  qu  il»  soient . qui  pa 
raitraient,  soit  régulièrement . soit  irrégulièrement,  par 
semaine  . soit  par  numéro»,  quand  mwuic  le  service  0 en 
serait  pa»  régulier  (9'.. 

71.  Il  ne  pourra,  tou»  quelque  prétexte  que  ce  soit . être 
admis  aucune  espere  de  papier  ou  timbre  en  débet . et  1rs 
receveur»  feront  poursuivi*  en  recette  de  tou»  le»  droit»  r**- 
sultan  t du  tiuibie  de»  feuille»  qui  auront  été  frappée»,  ».*n» 
qu'aurunc  dupruse  ou  crédit  accordé  puisse  être  invoqué 
par  eut  lu,. 

7*.  i/tliim  de  rommerre  qui,  aux  terme»  du  Code  de 
commerce  . doivent  être  paraphe*,  seront  timbré»,  à U»u» 
les  feuillet»,  d’un  timbre  spécial . et  dont  le  prix  sera  , in 
déprndauimeiil  du  papier  que  les  parties  fourniront , ' 
Pour  le»  regitire*  de  papier  petit  ou  moyen  , par  chaque 
feuillet,  treiu  «t  rrr**>,  so  e.  : — l’iajr  le»  it  giilrc»  de  grand 
papier , 3o  0.  ; — Pour  le»  registre*  dr  toute»  autre»  dimen- 
sions supérieure*,  So.  — Tou»  individu»  assujetti»  à tenir 
dr»  litre»  par  Ica  loi*  et  régirait  u*  feront  tenu*  de  le»  faire 
timbrer  , son»  peine  d'uuc  amende  de  600  fr.  pour  chaque 
contravention.  Il»  «eronl  néanmoins  admis  è présenter  an 
ma  pour  timbre  leur»  livre»  actuel»  dan»  le*  trois  moi*  de 
b promulgation  de  la  présente  loi,  mu*  qu'il  puisse  être 
exigé  d’amende  pour  ronlf avrntinu  aux  loi»  antérieures. 
Il*  ne  »ei  ont  teint»  que  de  faire  timbrer  b partir  de  leurs 
dit»  livre»  ou  registre»  «lui  ae  trouvera  alors  en  blane  (il). 

73.  Le  paraphe  qui  doit  précéder  l'usage  d'un  registre . 
sera  enrrgislié  moyennant  un  •impie  droit  d'un  franc. 

74.  Aucun  livre  assujetti  au  timbre  par  le»  loi»  ne  pourra 
être  produit  en  juslice  ou  devant  de»  arbitre*  , dépoté  à un 
grc  Ile  en  nas  de  faillite  , ni  énoncé  dan»  aucun  acte  , « il 
u est  timbré  , 011  si  1 amende  n’a  été  acquittée.  — Aucun 
1 oiu'ordat  ne  pourra  être  rédigé  san»  énoncer  »i  le»  livre» 
du  C-ill*  seul  revêtu»  des  fomialilés  ri  dessus,  ni  recevoir 
«l'exécution  avant  que  le»  amende»  aieot  été  payée». 

75.  Seront  sofiéaira»  pour  le  paimenl  de»  droits  de  timbre 
et  de»  amende»,  —Tou»  le*  signataire»,  pour  le»  acte» 
synallagmatiques;  — Le»  préteur»  el  le*  emprunteurs, 
pour  le»  obligation»  ; — Le»  créanciers  et  le»  debiteur*, 
pour  le»  quittance».  — I.cs  oflküer»  ministériel»  qui  auront 
r«qu  ou  radigé  (Ici  actes  énonçant  de»  setea  ou  livre»  non 
timbré». 

76.  Le  recouvrement  de»  droit»  de  timbre  et  de*  amende» 
«b  contravention  y relative»  sera  poursuivi  par  voie  de  cou 
(rainte  jts);  et , «n  cas  d opposition*  . le»  instaure»  seront 
instruit'-»  et  jug«e*  félon  les  forme»  prescrite»  par  Ira  bis 
de*  sa  frimaire  an  VU  et  17  ventôse  an  IX  *u/ leuragUtre- 

(l)  Il  n'r*t  pas  dû  dr  droits  de  mutation  et  de  transcrip- 
tion sur  le»  vente»  et  adjudication»,  faite»  en  France,  d'un- 
meuble»  situé»  en  pays  étranger.  Law.  11  déc.  il».  J.  P. 
1.  1,  1811,  6ai.  &.»>,>,  359.  — Fej.  L.  du  16  juin  iS»4 . 
art#  4- 

(»}  Il  faut  entendra  rat  art.  tant  de»  mutation»  par  dé- 
cès qur  de*  mutation»  par  venta , et  comme  faisant  excep- 
tion à luur  égard  à l'art.  irr  de  la  loi  du  l?  vent,  an  l.\. 
fus.  »j  janv.  et  6 juill.  l8iê.  J.  P.  LJ,  Ui5,  34g  et 
55».  S.  Il,  l,  a 49  «t  333. 

(3)  Foj.  0.  du  i,r  mai  1816. 

(41  ? °J-  autre  O.  du  mai  1L6. 

(5;  Le  récépissé  délivré  par  le  secrétaire  d une  chambre 
dr»  notaire»,  Ju  dépôt  de»  extrait»  de  rouirais  de  mariage 
«•litre  époux  rommi  rçan» , peut  être  rédigé  »ur  un  timbre 

de  55  ceulimci.  lias*.  iG  Ut.  i$»4.  L F.  t a,  l8s4  . iS5. 
S.  >4,  1.  >33. 

(6)  Toj.  L.  du  16  juin  s 8 »4,  art  9. 

(7J  On  ne  doit  pas  eaiiiidérrr  comme  do  «smplas  affi- 
che» , dan»  b mus  de  rcl  art.  , 1rs  plarard»  drt*»e»  pour 
parvenir  à une  vriite  d immeuble»  fCod.  l'roc.  ci»,  art  960 
et  961)  ; il* doivent  «r*  fait»  sur  timbre  proportionnai.  à 
peine  de  cent  fr.  d'anuude  contra  Huissier.  Cass,  a avril 
litiS.  J.  P.  t.  1.  1819,  îfi.  S.  18,  1,  1C7. 

lêj  Voy.  L.  de*  tb  n»ar*  1817,  ait.  77.  et  »S  mai  i9lâ, 
art.  76. 

(9)  Fajr.  I..  de»  s5  mar*  1817.  «rt.  76;  il  niai  t8>8  , 
art  83  et  89  ; 17  juill  1819,  art  1. 

(10)  Foy.  O.  diu  si  mai  1816. 

JiiJ  Voj.  0.  du  »6  juin  i8>4,  «rt.  9. 

(n-  Par  dirivgatiou  à la  L de  brunt.  an  Vil. 
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ment  fl j.  — En  ca»  de  décès  de*  contre* riiiiii , Icsdil* 
droits  et  nntndri  seront  du*  par  leurs  successeurs,  et 
jouiront . snil  dan»  les  succession» . soit  dan»  les  billilri  ou 
tous  antre»  cas,  du  prinlcgc  drs  conlribuiiodt  directes. 

77.  Les  autres  dispositions  de»  lois , décrets  et  ordon- 
nances auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi . 
et  qui  régissent  actuellement  h perception  des  droits  d’eu- 
rtgiitrrnwot , k}pulL«jii« , timbre  . greffe » , passeports, 
port  darases . cl  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ce»  droits 
qui  n'en  sent  pas  affranchi» . sont  et  demeurent  mainte 
nues.  Néaummti»,  le  droit  sur  les  permis  de  port  d’armes 
est  réduit  à iS  Cr.  (a). 

TITRE  VUI.  — Osa  Traittmm u. 

78-  Nul  ne  pourra  cumuler  (1)  eu  entier  les  traitemens 
de  plusieurs  placer  , emploi»  uu  commissions,  dan»  quelque 
parûr  que  ce  toit  : en  es»  de  cumul  de  deux  Irailciueus, 
k moindre  sera  réduit  à moitié  ; ru  cas  de  cumul  de  trois 
traitemens  , le  troisième  sera  en  outre  réduit  au  quart,  et 
ainsi  eu  suivant  celte  proportion. — Il  n est  toutefois  dérogé 
à aucune  di.pu.il iou  de»  loi»  sur  rincoinpalibililé  de  cer- 
taines fonctions  — La  réduction  porter  par  le  présent 
article  n’aura  pat  Bru  pour  les  traitement  cumulés  qui  ts 
ront  au  dc-mmu»  <le  ô~ooo  Cr, 

79.  A compter  du  »*r  janvier  ds  U présente  «nuée,  et 
jusqu'à  ce  qu  il  eu  soit  autre  roc  ut  ordonné,  tou*  traite- 
nirus  et  salaire»  accordé»  à de»  foucltouuaire*  ou  employé* 
P»)é».  soit  par  de*  fonds  fourni»  par  le  trésor  royal,  soit 
psr  le»  recettes  proxenant  de  contribution*  publiques,  di- 
rectes ou  indiieetes  dont  il»  sont  agvo»;  toutes  remise* 
accorder*  à des  preneur*  . percepteur*,  payeurs,  sur  les 
sommes  qu'ils  reçoivent  ou  qu'ils  paient  pour  J K Ut  ou  •*• 
régies,  seront  assujettis  à une  retenue  proportiouuslle , 
coi iù. raie iuc ut  au  tarif  ci-aprés  : 

Tarif  de»  Bataaaai  A oprrtr,  à partir  du  l*r  jana.  >8 16.  «« 
pr^/C/  du  T'éiar  rvjul , tur  tout  lu»  iraitamam  1 , appointa 
meut  a I M/*irn  paye*  wr  lu  kudgtl*  mimtldrial»  , ou  »ur 
la*  f.-njt  * paria  um  au  rirait»*  partieuhiraa  d«*  dinrta*  ad- 
mintMraliaa»  au  ilabhuammt  publia. 


Se  ri* 

des  cUsses. 

CLASSES 
de»  traitemens- 

Centimes 
de  retenue. 

V» 
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Ladite  retenue  aer%  fkita  sur  les  traitemens  et  portions 
de  traiteoieus  cumule*.  — Sont  seuls  eteeptei  de  la  retenue 
prescrite  par  l'article  précédent , le»  employés  et  salariés 
dnnt  k traitemeut  est  su  dessous  de  Iso  fr.,  et  les  mili- 
taire»  au-dessous  du  grade  de  sous  lieutenant  (S). 

TITRE  IX.  — Ds»  CsslMasfiNM  ((). 

2 Ier.  — Supplrmin»  d»  Cauhonntmanl  i fournir  par  h* 
Comptai  U*  du  Trésor. 

80.  A partir  du  Ier  Jint.  lïilî,  1rs  eautionnrmens  que 
le»  rerrteurt  généraux  ont  fourni»  d'après  la  loi  du  s «eut. 
au  Xlll  , pour  les  recettes  qu'ils  font  uir  le  produit  de 
IVnrrgirtrrmcDi,  des  domaine»  et  de»  douane»,  • étendront 
aux  recettes  provenant  des  contributions  indirectes,  des 
tabacs  , des  sel»  , de  la  loterie  , et  généralement  de  tou»  le» 
produit»  indirecte.  — Ce  supplément  sera  fixé  conformé- 
ment à l’état  annexé  i la  présente  loi  »<m*  le  11®  i*r,  ainsi 
que  le  cautionnement  primitif  Tarait  été  par  l’art.  16  de  la 
loi  du  a vent,  an  XIII. 

01.  Le»  receveur»  de*  arrondissemen*  autre»  que  celui 
du  rbrflieu  du  département,  fourniront  pour  le»  mêmes 
produits,  ainsi  que  pour  ('enregistrement,  le»  domaine»  et 
le»  douanes,  un  cauUonucmeut  qui  «al  fixé  par  1s  tarif  an- 
nexé sous  le  u*  X. 

St.  Le»  cautionnement  des  percepteurs  sont  fixés  au 
douiiëmc  du  montant  lotsl,  eu  principal  et  centimes  ad- 
ditionnels, de*  recettes  qu'l»  fuit  sur  les  quatre  coulribu 
lion»  directe»  pour  le  compte  du  trésor,  de»  departemens 
et  de»  communes.  — Dan»  les  villes  de  Paii»,  Bordeaux, 
Marseille,  Lyon,  Montpellier.  Nantes.  Rouen,  Lille,  Stras 
bouég  , Orléans  . Toulouse  , Amiens  , Met*  , Dijon  . Caen  , 
Rennes,  Nîmss  et  Versailles,  le  cautionnement  des  per- 
cepteurs ne  sera  que  du  quart  en  sus  de  celui  auquel  ils 
tout  assujettis. 

83.  Le»  cautionnement  des  receveurs  des  communes 
sont  fixés  au  dixième  de  toutes  le»  recettes  qu'ils  font  pour 
la  compte  des  communes. 

84-  Les  eau  lionne  mem  de»  payeurs  divisionnaire*  H des 

Cyeurs  des  d*  parlement  sont  fixes  d après  l'état  annexé  a 
présente  loi  tout  1#  11*  3. 

83.  Le*  iiupscteurs,  contrôleurs  principaux,  contrôleurs 
ambuhni»  et  controleurs  ds  ville  pour  Ica  cou  tribu  lions  in- 
directe». employés  des  manufactures  de  tabacs,  cuutrûleura 
ds  navigation  , contrôleur»  de  salines  ou  vérificateurs , se- 
ront tenu»  de  fournir  un  cautionnement  en  numéraire  d a- 
peé»  le  tarif  annexé  à la  présente  loi  sous  le  tf*  4 

86.  Les  eaulionDevnens  du  conservateurs  des  hypothè- 
ques seront  augmente»  rt  fixes  i cmformérucul  au  tarif  ei- 
joint , n*  5. 

87.  Les  divers  agens  de  l'administration  drs  douane» 
fourniront  des  caulmuuemen»  ou  de*  supplément  de  cau- 
tionnement, conformément  à Tetat  ai  joint  sous  le  n®  6. 

2 IL  — ~ ■ C'a* U.' a n*mrn»  »|  Supplantant  da  cautionnainant  à 
fournir  par  iat  Ofptiara  mimôtUriaU  (7).  Agen»  da  ekauga, 
Courlirn  da  eommarra  f ai  autrat  nom  tumplaila*  du 
Trétar  (8).  * 

88.  Le»  eautionnrmens  des  avocats  à la  cour  de  ca  Ma- 
li 00,  notaires,  avoué»,  greffier»  et  buiasicr»  k notre  cour  de 
ca»»ation  et  dans  le»  cour*  royales  et  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  tribunaux  da  commerce  et  justices  de  paix. 


(1)  L'opposition  8 la  contrainte  doit  être  jugée  par  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  bureau  a ofi  r»t 
émanée  ovtte  contrainte,  et  non  per  celui  du  domicile  de 
l'op^wsaut  Cass.  3o  mai  >8*6,  J.  P.  LJ,  l8xC,  166.  S.  s6, 

(s)  Foj.  O.  du  17  juilL  »8i6.  — lé.  i*f  mai  1816  1 L. 
du  ii  mars  1817  , lit.  6 ; L-  du  >9  mai  181 8 , tit.  7 et  g i 
L.  du  17  juill.  18 ig , tit.  lrri  *«  L.  du  s3  juilL  xfiaa 

(3)  y» y.  1).  du  *7  août  >78*’ 

(4;  Voj.  L.  du  s4  vend,  an  III  -,  constitution  de  Tan  VUI, 
art.  18)  L.  du  S b-c.  1817,  art.  17. 

(3)  Faj.  0 ■ de»  |5  orL  1816,  »4  jase.  l8lfi  , 7 mars, 
*7  mai  et  37  août  1817  ; L.  ds*  si  msrs  *8*7»  «H,  1J6,  1J7 
et  |M|  msi  »8»0.  art.  90 : 17  juill  i'ij.  .vt  fi| 
i3  juilb  i8so,  art.  7,  et  Ji  juill.  *8ai,  art  8. 

(G)  Faj.  O.  de*  tcr  mai.  6 mai  si  si  irpt.  t8>6. 

(7)  Fay.  O.  du  9 oct.  >8>6. 

(8)  Foj.  L.  du  il  vent,  an  XIII , et  O.  du  9 janv.  1818. 


Digitized  by  Google 


1738 


LOUIS  XVIII 


Mot  fixes  ta  raison  de  U population  et  du  re*»ort  de*  tri* 
bimuii  d«  la  résidence  de  cm  fonctionnaire»  , conformé- 
ment au  tarif  annexé  à la  présenta  loi  sou»  les  n"  7 9 et  9, 

89.  Il  pourra  être  établi,  dans  toutes  1rs  ville»  et  lieus 
où  sa  majesté  la  jugera  convenable  . des  rom  mi»  sa  ires  pri- 
se urs  dont  les  attributions  seront  les  mêmes  que  celle*  des 
commissaires  priteiirs  établi»  à Paris  par  la  lai  du  S7  sent, 
an  IX  • 1).  — Ce»  commissaire»  n'auront , conformement  à 
l'art.  trr  de  ladite  lai,  de  droit  exclusif  que  dans  le  chef 
lieu  de  leur  établissement  Ils  auront  dans  tout  le  reste  de 
rarrnndisseoirnt , U concurrence  avec  les  antres  officiers 
ministériels , d'apre»  les  lois  distantes.  — En  attendant 
qu'il  ait  été  statué  par  une  loi  ta)  générale  sur  le»  vacations 
et  frais  drsdits  officiers,  ils  ne  pourront  percevoir  autres  et 
plus  forts  droits  que  ceux  qu'a  filés  U loi  du  17  septembre 
179J  (ÎJ. 

90.  Il  sera  fait,  par  le  Gouvernement,  une  nouvelle 
fixation  des  cautionnement  de»  agent  de  change  et  courtiers 
de  commerce  : cet  état  sera  réglé  sur  la  population  et  le 
commerce  des  lieus  où  résident  lesdils  «gnu  de  change  et 
courtier*,  et  portera  les  cautionnement  au  minimum  de 
4ooo  fr.  et  au  maximum  de  Ii5,000  fr.  (4). 

91.  Les  avocats  à la  cour  de  cassation,  notaire»,  avoué», 
greffiers.  huissier».  agent  dr  change,  courtier»  , commis- 
saires priseurt,  pourront  présenter  » I ngn  iurnt  de  h ma 
jestê  des  *ur*-e»*eur»|ij.  pourvu  qu'il»  réunissent  le»  qualité» 
exigées  par  les  lois.  Cette  faculté  n'aura  pas  Lieu  pour  les 
titulaire»  destitué».  — Il  aéra  «la tué  , par  nue  lui  particu- 
lière , sur  l'exécution  de  cette  disposition  , et  sur  les 
moyens  d’en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayant  cause  drsdits 
officiers  (6j. — Celte  faculté  de  présenter  des  successeurs  ue 
déroge  point  , au  surplus,  au  droit  de  sa  majesté  de  ré- 
duire le  nombre  desdits  fonctionnaires , notamment  «lui 
des  notaires  , dans  Le»  caa  prévus  par  la  loi  du  li  vent, 
au  XI  sur  le  notariat. 

g III.  — Ongsiiléss  générait». 

9*.  I.cs  cautionnemens  et  supplément  du  cautionnement 
demandé*  par  la  présente  loi  seront  versé*  au  trésor,  sa- 
voir : un  quart  en  numéraire  , un  mois  apres  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  ; et  1rs  trois  autres  quart»,  en  obli- 
gations payables  à U fin  de*  mois  de  juiU.  , oel.  et  déc. 
1816.  — A l'égard  des  cautionnement  intégraux  à fournir 
pour  des  créations  de  places  nouvelles  , ou  pour  des  mu 
talions  , il»  seront  versés  eu  numéraire  avant  ('installation 
des  fonctionnaires. 

9 3.  L'intérél  des  eanüonnemen*  et  de*  supplément  de 
cautionnement  continuera  d’être  pajé , comme  pour  le 
cautionnement  primitif,  au  taux  et  aux  époques  usité» 
pour  le  passé. 

94.  Les  futids  de  tous  les  cautionnement  fournis  jusqu’à 
ce  jour  ayant  été  mis  au  trésor,  il  demeure  charge  de  rem- 
bourser le  capital  lorsqu'il  y aura  lieu , et  d'en  payer  Ivi 
intérêts  aimi  que  ceux  dr»  supplément  et  des  cautionne- 
ment nouveaux  qu'il  recevra  en  exécution  de  la  présente  loi. 
— L'intérêt  des  cautionnement  nouveaux  sera  fixé  è 4 pour 
100  sans  retenue. 

yS.  Il  sera  pourvu  au  remplacement  des  foncti<fliu  aires 

Sut  ne  fourniraient  pas  les  cautionnement  et  supplément 
■ rautionncinrns  dam  le  délai  ci-desaus  Osé,  ou  qui  man- 
queraient de  s'acquitter  aux  époque*  déterminée*  ci  des- 

sus  17). 

96.  Nul  ne  sera  admit  à prêter  serment  et  à être  ins- 
talié  dans  les  fonctions  auxquelles  U aura  été  uommé.  s’il 
ne  justiCc  préalablement  de  U quittance  de  son  caution* 
ne  ment. 


(1*  Le»  commissaire*  prise  ur»  n'out  pas  le  droit  de  pro* 
céder  aux  enchères  et  ventes  publique*  des  récoltes  sur 
aU  : ce  droit  est  exclusivement  réservé  aux  notaires. 
Cass.  t*r  juin  iSta.  I.  P.  t a,  i8ta,  4ts-  S.  st.  1.  J08. 

(t)  Une  pro  pot  i lion  de  loi  a eu  lieu:  elle  a été  rejetée. 
(3;  T mj.  O.  du  sC  juin  1S1C.  — Foj  Caa*.  iS  juin  i8*5. 
J.  P.  t.  8,  i8sS.  36-,  S.  *6.  1.  69. 

U)  Foj.  O.  dt»  19  mai  et  3 juill.  1 A 1 6 ; 9janv.  s 8aS. 

(I)  For.  circulaire  ministérielle  du  st  fiv.  il  17.  — Le 
greffier  <Tun  tribunal  peut  vrodic  ton  otfice.  I-a  circulaire 
du  si  frv.  1817  n'esi  pas  obligatoire  pour  les  tribunaux  : 
elle  est  instrarfiv*  et  non  proAititin  ,*  en  conséquence,  elle 
ne  peut  autoriser  La  résiliation  ou  ta  réduction  d'un  traité 
fait  de  bonne  foi , et  exécuté  en  partie  de  part  tt  d’autre . 
j <:«•  so  juin  ilso.  1,  P 1 1,  tlsi,  484.  S.  si,  1,  4L 


9?.  La  faculté  conservée  è des  fonctionna  iras  de  l'ordre 
judiciaire  , employés  des  administrations  civiles  , receveurs 
des  |otnmunn  et  comptables  de  denier*  publics,  de  four- 
nir tout  ou  partie  de  leurs  raalionnemeut  en  immeubles 
ou  en  rentes  sur  l'Etat , ne  sera  pas  accordée  à ceux  qui 
seront  nommés  à partir  de  la  publication  de  la  présenta 
loi.  Ces  cautionnement  devront,  en  conséquence,  être  four- 
nit , è i’aveuir,  en  numéraire  pour  la  totalité  ^8). 

TITRE  X.  — Dt  la  Cmitto  à’amorliottmtat  tt  it  It 1 Cous» 
*tt  d*pù li  (y). 

98.  La  caisse  d'amortissement  actuellement  existante 
sera  liquidée  (10).  Les  sommet  dout  elle  cal  debitrice  pas- 
seront à la  charge  du  trésor,  qui  sera  tenu  de  rembourser 
les  espitaux  et  dr  payer  les  intérêts  dans  1c»  cas  et  aux 
époques  où  il  y aura  lieu  auxdits  remboursement  et  paie- 
ment. 

99.  Il  sera  créé  une  nouvelle  caisee  d'amortissement,  qui 
sers  surveillée  par  six  commissaires.  — La  commission  ds 
surveillance  sera  composée  d’un  pair  de  Franco,  président  ; 
de  deux  membres  de  la  chambre  des  députés  ; de  celui  des 
trois  président  de  la  cour  des  comptes  qui  sera  désigné  par 
le  roi  ; du  gouverneur  de  La  banque  de  France,  et  du  pré- 
sident de  U chambre  de  commerce  de  Paris.  — Les  u uni  i 
nations  du  pair  de  Frauce  el  des  deux  membre»  de  la 
chambre  de»  députés  seront  faites  par  le  roi , sur  une  li»li> 
de  trois  candidats  présentés  par  1a  chambre  des  pair*  . et 
de  six  candidats  présentés  par  la  chambre  de*  députés.  — 
Le»  nominations  seront  faites  pour  trois  au».  — Le»  meus 
bras  sortant  seront  réètigibles  (il). 

100.  La  caisse  d'amortissement  sera  dirigée  et  adminis- 
trée par  un  directeur  général  , auquel  il  pourra  être  adjoiut 
un  smrt-direeteur.  — Il  y aura  un  caissier  responsable. 

101.  Le  directeur  général,  le  sous  directeur  et  le  cais- 
sier seront  nommés  par  le  roi.  Lea  traitement  du  direc- 
teur général , du  vous  directeur  et  du  caissier,  seront  fixés 

Lar  k roi , sur  la  proposition  de  la  commission  de  surveil- 
ince. 

10s.  Le  directeur  général  sera  responsable  ds  la  gttlion 
et  du  détournement  des  deniers  de  la  caisse  , s'il  y a con- 
tribué ou  consenti.  — Il  ne  pourra  être  révoqué  que  sur  uue 
demande  motivée  de  la  comœitriou  de  surveillance  direc- 
tement adresse»  au  roi. 

lo3.  Le  caissier  sera  responsable  du  maniement  des  de 
niers.  Il  fournira  un  cautionnement  d*nt  le  nvoniâiit  sera 
réglé  par  une  ordonnance  du  roi , sur  la  proposition  de  la 
aoui  mission. 

104.  Le  revenu  de»  poste»  est  exclusivement  et  immua- 
blement attribué  à la  caisse  d'amortissement.  — O revenu 
sera  versé  par  douaient» , dr  mois  en  mois  . à ladite  caisse. 
Si  k produit  de  chaque  mois  ne  e’éléve  pas  an  deuxième  de 
14  millions , la  différence  aéra  payée  par  le  trésor  . dans  les 
rjuinxe  premiers  jours  du  mois  suivant.  — Le  caissier  de 
I administra  lion  des  postes  ne  sera  valablement  libéré  des 
sommes  qu’il  aura  dâ  verser  à la  caisse  d'amortissement , 
que  par  un  récépissé  du  caissier  de  cette  caisse. 

loi.  Il  sera  verse . eu  outre , dans  la  première  quinxaine 
de  chaque  moi»  , par  le  trésor  royal , à la  caisse  d'amortis- 
sement . une  tomme  de  ioo.ooo  fr. 

io£.  I.r»  verse  mens  à faire  eu  vertu  de»  deux  articles  ci- 
dessus  auront  lieu,  pour  celle  anuée,  par  huitième,  à compter 
du  i*r  mai  1816. 

107.  A mesure  que  leadîles  sommes  seront  versées  dans 
la  caisse  d'amortissement , l'emploi  en  sera  fait  an  achats  de 
rentes  sur  le  graud -livre  de  la  dette  publique. 

108.  Les  sommes  qui  rentreront  par  k paiement  des  te. 


(()  Lee  héritiers  d'un  titulaire  d office  qui  a présenté 
sou  successeur  par  une  simple  lettre  missive  , ne  peuvent 
disposer  de  cet  office  et  prétendre  que  la  transmission  de 
propriété  est  nulk,  comme  ne  renfeioxaut  pas  les  eoodi- 
tious  voulues  pour  les  aetr»  de  vent»  ou  de  donation.  Cass. 

8 ftv.  »B»6.  J.  P.  t.  s.  i8»6,  438.  & *6.  t,  338. 

(7)  !'•/•  O.  de»  i«r  mai  et  9 oct  l8»6;  ly  Bv.  1817  , 

9 jativ.  1 • 1 B , as  janv.  et  6 avril  i8so. 

(8)  Foj.  O.  des  11  juin  «t  sS  sept.  18184  9 janv.  1818, 
1 5 juill.  1818,  art.  16. 

(9)  For.  O.  des  si,  >9  mat  et  3 juill.  1816. 

(10)  Foj.  O.  du  tB  juin  1816  , et  L.  du  *7  juin  1819  , 
art.  16. 

(11)  Foj.  O de»  8,  si  et  19  mai,  stjuiu,  3 juill.  181 4; 
19  mai  is  19  ; L du  17  juin  1819  , ait  18. 
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mnlm.  Mrom  «gaiement  «t  immédiatement  employée»  en 
KbaU  de  rente». 

109.  Le*  rente»  acquises  par  la  cause  au  moyen  , »•  des 
Kmnnri  affectée»  à as  dolatiou  , s*  des  arrérage*  desdite» 
•oui  me» . armai  immobilisées,  et  ne  pourront,  dans  aucun 
cas  ni  sou»  aucun  prétexta,  être  «eudues  ni  mises  en  eireu 
laiton  . à peine  da  leux  al  autre»  peines  de  droit  contre  tous 
«codeur»  ci  aebefur».  — f<etdiles  rentes  seront  annulées 
aox  rpoques  et  pour  la  quotité  qui  seront  déterminées  par 
tme  k»i. 

I to.  La  caisse  d amortissement  ne  pourra  recevoir  aucun 
dépôt  ni  consignation , de  quelque  espèce  que  ce  soit  — 
Lee  or  pot»  , les  consignations  . 1rs  services  relatifs  à Is  légion 
dVnniM  . a ta  compagnie  des  canaux  . aux  fonds  de  re- 
traite . al  les  autres  attributions  ! I amortissement  excepté  } 
confises  s la  caisse  actuellement  existante  , seront  adnuuis 
très  par  un  établissement  spécial  sous  le  nom  de  Cuituu  du 
du p-i: s et  rMU|RdlH>si  lll. 

111.  Lut  établisse  me  ut  est  soumis  à la  même  surveil- 
lance et  aux  mêmes  règles  de  responsabilité  et  de  garantie 
que  la  nouvelle  caisse  d'amortissement  instituée  par  la  pré- 
sente W>i.  — Il  sera  organisé  par  une  ordonnance  royale  , sur 
U proposition  des  commissaires  surveillait»  mentionnes  en 
Fart.  99  de  la  présente  loi. 

lia.  Tous  les  trois  mois,  las  commissaires  surreillans 
entendront  le  compte  qui  leur  sera  rendu  de  la  situation 
de  ces  etablissement.  Ce  compte  sera  rendu  public.  — Ils 
•trifieroot . toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  utile , et  au 
moins  une  fois  par  mois  , l'état  des  caisse»  , La  bonne  tenue 
des  tentures,  et  tous  les  details  administratifs. 

I I J.  La  commission  fers  passer  su  directeur  général  les 
observations  qu'elle  jugera  convenables  , et  qui  cependant 
uc  seront  point  obligatoires  pour  lui. 

»i4.  A La  session  auoulie  des  chambres  des  pairs  et  des 
députée  , le  pair  de  France  . commissaire  du  roi , au  nom 
de  U commission  et  en  présence  du  directeur  général , 
fera  un  rapport  aux  deux  rtiambres  sur  la  direction  morale 
et  sur  la  situation  matérielle  de  ces  élabliascmens.  — Ce  rap- 
port . et  les  tableaux  dout  il  pourra  être  accompagné,  seront 
rendus  publics. 

ni.  |l  ne  pourra  . dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  pré- 
texte . être  porte  atteinte  è la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement Ces  établissement  sont  placés,  de  la  matiiere  la 
plu*  «pédale , sous  la  surseiUauce  et  la  garantie  de  l'au- 
torité législative. 

ni.  La  condition  mise  par  la  loi  du  5 décembre  181 4 à 


(l)  Y*y.  L.  des  >)  sept.  1793  . et  s4  frim.  an  VI  ; A.  des 
» nvv.  an  VII  , et  s8  utv.  an  XIII:  O.  du  3 juili.  1816,  et 
L.  du  17  juili.  1819  , art.  33. 

(»}  Les  rugagistes  qui  n’ont  pas  été  remboursés  de  leurs 
finances  d'engagement  doivent  être  maintenus  dans  leur 
joui«*ance  , et  ceuaqui  mit  été  dépossédés  de  biens  qui  se 
trouvent  encore  «nlt  les  mains  de  l'Etat,  doivent  être  ré- 
intégrés . en  faisant  1rs  déclarations  et  soumissions  prescrites 
par  U»  art.  i3  et  i4  de  U loi  du  li  «enL  au  Vil,  ai  mars  i8si. 
r C d'Etat.  L S,  p-  378.  — La  faculté  accordée  par  cet 
art.  116  de  soumissionner  certains  domaine»  engages  [les 
forêts  su  dvwus  de  1S0  hectares),  profile  au  légataire  uni- 


la  restitution  des  biens  provenant  d'émigrés  . qui  ont  été 
crdés  à la  caisse  damortissemrul . est  retoquée  : ces  biens 
srront  rendus  aux  propriétaires  . lorsqu'ils  auront  rempli  1rs 
formalités  prescrites  par  celte  loi.  — A l'égard  des  birus  à 
restituer  qui  ron*i»l*raiaal  en  damaiuct  engages  , la  loi 
du  11  pluv.  an  XII  et  le  paragraphe  second  de  l'art,  li  de 
celle  du  i4  vent.  auYllsont  rapportés. Les  twatueun  rein 
tr-rés  ne  seront  assujettis  qu'à  I execution  de»  autres  dispo- 
sitions de  celte  drruirre  loi.  — La  p meule  disposition  sera 
commune  à tous  les  cugagUtrs  (a^. 

TITRE  XL  — Crédit  iupplcmuutairu. 

117.  Il  est  ouvert  eu  minivtre  des  finances  . pour  le  ter 
vice  de  l’année  >816.  un  crédit  de  6 million#  de  rente  : en 
conséquence  , le  Gouvernement  est  autorisé  à créer  et  à 
foire  inscrira  au  grand-livre  de  la  dette  publique  . i mesure 
des  besoins,  jusqu’à  concurrence  de  ce  rrédit  (3). 

118.  Ce  crédit  servira  à pourvoir  aux  depetuet  indispen- 
sables et  imprévues,  et  au  déficit  qui  pourrait  exister  entre 
les  remîtes  et  les  dépeuses , tant  du  budget  ordinaire  que 
du  budget  est  reordinaire. 

1 19.  Le  ministre  des  finances  rendra  compte,  lore  de  U 

fresentation  du  budget  de  1817,  de  la  réalisation  et  de 
emploi  de  tout  ou  partie  de  ce  rrédit , qui  aéra  régularisé 
par  la  loi  de  finances  de  1817. 

iso.  Il  est  ouvert  au  même  ministre  un  autre  crédit 
semblable  de  6 millions  de  rente , qui  ne  pourra  être  em- 
ployé qu’à  diminuer  pour  l'avenir,  s'il  y a lieu  . le»  charges 
extraordinaires  de  l'Etat.  — Le  ministre  des  finance*  ren- 
dra compte,  lors  de  la  présentation  du  budget  de  1817. 
des  opérations  qu'il  aurait  pu  Caire  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle. 

TITRE  XII. 

I»>.  Les  disposition»  des  loi»,  décret»  et  ordonnances 
n tativrsaux  perceptions  concernant  1 instruction  publique, 
1rs  postes  (4)  cl  loteries  , continueront  d'étre  exécutées.  L«» 
lois,  décret»  et  arrêtes  qui  seraient  contraires  à la  présente, 
sont  annulés  (SI. 

iss.  Les  compte»  des  dépenses  de  chaque  ministère  , qui 
doivent , conformément  aux  lois  antérieures , être  rendus 
chaque  année,  seront  imprimés.  Les  comptes  des  années 
l$i4  et  181S  seront  présentés  à la  prochaine  session  des 
chambres;  ceux  de  1S1C  le  seront  à la  sessiou  de  1817  et 
avant  la  présentation  du  budget  de  1S18  (6). 


verve],  par  préférence  à I héritier  légitime  de  rengagiste 
droédé  avant  la  loi  du  18  avril  l3iG.  Cas».  3o  mars  il»4. 
J.  P.  t.  3,  t8»4,  37®-  8-  *4,  1.  4*4-  — Yvj.  L-  de»  il  liai 
1818,  sur  le»  en  gagiste» , et  du  1»  mars  18x0. 

(3)  Yuy.  L.  du  xS  mari  1817,  art  17. 

(4)  Y, 'j.  O.  du  C août  1817. 

(3)  Yuy.  Tit.  9desL.dc»  il  mars  1817  et  i5  mai  1818  , 
t*r  et  7 de  U L.  du  17  juillet  1819  et  la  L.  du  »3  juillet 
iBso. 

f<)  Yuy.  tit  is  des  L.  des  il  mars  1617  et  iS  osai  18 19 , 
et  lit.  4 de  la  L.  du  >7  juiu  1819. 


(Suivent  les  Tableaux.) 
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LOGIS  XVIII. 


itkt  a BUDGET  définitif  de  l'année  181*. 

è >x>r  i U lai.  JJ 


recettes. 


NATURE  BEI  REVENUS. 

BUDGET 

stiiiiL 

1 

RECETTES 

faitr» 

pendant  kt 
trois  premier»  uioi» 
de  iSt*. 

RESTE. 

RECETTES 

Imputable» 

*ur  Ira 

neuf  dernier»  moi» 
de  i6ii- 

Con  tri  bu  lion»  «Ureetre.  

Enregistrement  et  domaine». 

Douane*  el  ak  

C«U tribu Uon»  indirecte*  «t  tabac».  .... 

•6S.16S.69SC  110. 
•7.011,741  ai 
•6.696,499  4i 
46.341,069  69 

éi.oao.Sai  66 

7,794,63»  0 1 
8,000,000  00 
1,133,000  00 

6.176,447  t» 

Si,  174.730  43 
ÿ,Si&,froo  00 

i3.»36,4»»  69 

»6,666,a»8  C 6a  «. 

i4.i7ft.1M  39 
63,6 1 1 oS 
4,lS3.3!t3  99 
ia.»SS,4i7  34 

»S.7i»  69 

»*9.4W.669  *•  4f«- 
7», 643,536 
•6.6(6. >66  3 6 
44- 167.986  70 
46, »6i.694  3» 

• 

7.768.633  33 

Fond*  do  U ville  de  Paria.  ........ 

Recolle*  du  crac*. 

Centime*  extraordinaire*  de  liiS  «<  itti.  . , 
Versement  du  domaine  extraordinaire.  . . i 
T r anipor  1 • l'exercice  a S « 4 de*  recette»  faites 
du  iar  avril  » 8 1 4 au  irr  ©c i.  iSiS,  aur  k» 
exercice»  t8i3  et  antérieur*. 

•,766,066  67 
% 

»,  1 36.000  00 
6,791,360  14 
6*.i74,73o  43 

9.516.&00  ne 

t3.»36,4io  69 

680,691,671  3g 

£9,060.4  il  9S 

Sai,63i,a6o  64 

Transport  è l'eierrieo  iR»4 , d«  l'eaeédant  d«  recette*  hîlti  «tir  h produits  affrété*  an  paie 
m* ni  de  1 arriéré,  coaipantirtaunt  aux  drptnm  faites  *ur  les  mtinri  produit»  ; T oW 
létal  ■*  il.) 


11,094.689  4o 


Totii  des  renltn. 


„ .«  . . . , ( Pour  k*  poiemen*  rcotant  è faire  sur  le*  neuf 

1 rou™,r  <UlBi.7,1110ll  ,il4 

,,  b..Ar. . Irau.purti  ' pou,  rnM||| 

ilvmn.  ( IduplMt... 

Bonn  égale  au  moulant  des  crédits.  . 


8i,i(),ii6  6a 
aa.l67.i9S  99 


I 


S3S.71I.940  04 

10S, 716,61a  (1 
6S7.iJa.l6v  66 


U rfftV 
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LOOIS  XVIII. 


4 auuexeV  à la  loi.  BUDGET  dfS  Hl'CCtlCS  Cl  Dépenses  de  l’année  1813.  àauuftrYàU  loi. 

RECETTES. 

DÉPENSES. 

M O N I A N T 

MONTANT 

DÉSIGNATION 

usa  CSSD1TS 

BUDGET 

NATURE  DES  REVENUS. 

des 

des 

produits. 

tfisiSTsass  bt  aiavicu. 

cisiaiu 

1rs  praduila 
de  l aiiore. 

en  valeurs 
de  l'arriver. 

r. 

f. 

t 

t 

Contributions  direrlcs 

Sio  ooo.onn 

I.iste  civile 

s 5, 000, 000 

t $.000.000 

■ 

Enregistrement  et  domaines.  ... 

110,000.000 

Famille  ravale 

8.000.000 

l.ooo .000 

• 

Rois 

t.liambrr  de*  pairs.  . . 

a. 9 17.000 

s. 917.000 

• 

Douant*.  ! P'”!1*  “rd" ”'rn  ' ' 

s 5. ooo.ooo 

Chambre  des  députés.  . 

a, 435, 000 

a. 455, 000 

• 

tlUMIB,  . j | |r oijj  Mir  |c.  iris.  . . 

35. ooo.ono 

Contribut*.  j Dr  p iirr.,  5o.ooo.ooo 

90,000,000 

■raiarkaas. 

indirectes.  ) Tabacs.  . 4o.uoo.ooo 



I.oteri“a. 

Chancellerie 

19.700.000 

19.700.000 

• 

1 S ,000.000 

Affaire*  étrangères..  . 

8.500.000 

9,5oo.ooo 

• 

Saline»  de  1 E*l 

80, 000.000 

56.ooo.ooo 

14,000.000 

Rccellrs  du  erses. 

tiuerrc.  -••••.. 
Mai  inc  (y  compris  la 

371,343.000 

I7l^43,oost 

100,000,000 

cause  des  ilisalidrs 

ToraL 

4iS.ooo.ooo 

pour  une  somme  de 
f, 800,000  fr.).  . . . 

44-748.000 

36,768,000 

6,000,000 

Police  generale.  . . . 

1,(50.000 

1.017.000 

443.000 

Finances 

17,600.000 

1 7,800,000 

• 

arctrvra  strasnaDiisrais. 

Dette  publique.  . . . 
Intérêts  do  cautionne 

IOO. 000. non 

1 <10,000,000 

* 

mens. 

6.000,000 

6,000.000 

• 

Produit  de  8,5oo.ooo  fr.  de  rentes 
vendurs  en  mai  et  juin  i6l5,  et 
appartenant  à la  caisse  <f  amortis 

Frais  de  négociations- . 

14,000,000 

14,000,000 

* 

arment 

3 .-,5 10,000 

Totsu  .... 

703.943 .000 

578,5  10.000 

i5o,433,ooo 

Subvention  estraordinaire  de  guerre, 
levée  par  ordonnance  du  roi , du 

DÉPENSES 

100  000,000 

lira  ai-bdi*  tint*. 

Torat  des  recettes  ordinaires  et 

{dépenses  de  solde  , 

180,000,000 

753,510,000 

d habillement  . d é- 

Complément  à fournir  an  budget  . 
transporté  à 1 arriéré 

quipcnirnt  et  do  re 
monte  ),  ci ' 

l3o, 433,000 

833, 953.000 

753,5  10.000 

1 3o,453, 000 

4^3,943,000 

695,943,000 

BUDGET  ordinaire  de  1816. 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 

si  i Dette  perpétuelle  (5  p.  o/o  eonao  \ 

S r ' lidés,. . , f 

£ 5 j Dette  viagère. 

2,  | Priisiuns.  . . 

Liste  civile 

Famille  royale  ( y compris  un  million  voté 

per  la  loi  du  sü  mais  1816  , . 

Chambre  des  pairs.  

(lliipibrr  des  députés 

Justice. 


n.'.Soo.ooof. 

s5.ooo.ooo 

9.000.000 
s ,000.000 
700,000 
17.000,000 


Affaires  étrangères  j y compris  1 .'00,000  f. 

votés  par  la  loi  du  s S mars  18 16  ) 8,000,000 

Intérieur  ( jr  eompris  5. 000, 000  d'augmenta- 
tion pour  le  clergé  (|J 5 1. 000. 000 

Dépendes  départementales s3, 980,5 10 

Guerre i5o,ooo,ooo 

Marine  iy  compris  la  cairse  des  invalides  pour 

1,900,1/00  f.J 49.000.000 


(i)  f'o  O.  du  S juin  1B16. 


RECETTES  ORDINAIRES. 
m /Foncière.  principaL  171,1  Js.ooof. 
w 1 Personn*.  et  mob**..  a7.sS0.ooo 

i t ( 

S--  i Portes  et  fenêtres.  . is, Soi. 000 
8’  ( 

u \ Patentes. i5.4l6.ooo 


ss7, 719,000 

A déduire,  pertes  et  non- 

valeurs i.J54,J8o 

Douze  centimrs  additionnrU  au  principal 
des  contributions  foncière  et  perronurlie  , 
sur  les  8 o cent,  perçus  en  t8i5,  destinés 
sus  dépenses  départementales. 

Enregistre  nie  ni  et  domaines.  . . 

Bois. 

Sri».  . ...  1.  . . . • . « 35,000,000 

Produits  disert , loteries,  postes,  salines  de 

lEst,  etc.  ....  >9.000,000 


| as3.t74.4aof. 


•5.980, 5io 
1 i4.oon.ooo 
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À.YRIL  1816. 


Suite  du  BUDGET  ordinaii*  de  18 IC. 


DEPENSES  ORDINAIRES 


Paître  fervente.  .......... 

Fininrn. 

Intérêts  des  cautionnement. 

Frais  de  négociations. 

Fonds  «TamortissemetiL 

Intérêts  des  obligation*  rot  airs  A échoie. 


RECETTES  ORDINAIRES. 


t.ooo.nooT  Contribution*  indirectes. 

iC.ouo.ooo  Tsb.es. 

$.000.000  Douanes. . . . . . 

i s.  ooo.ooo 
*0.000.000 
1,111,000 


Totsu  ......  549.s5i.3io 


Tarai. 


Les  recette*  ordinaire*  sont  de.  . 

Les  dépensas  ordinaires  sont  de 


. . . . f7o.4S4.94o  f. 

. . . . M.ili.iio 


BUDGET  extixtondinaire  de  1 8 1 6. 


DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

f. 

»•  Contribution  de  pierre.  . i;o, 000,000 

»*  Dépense#  d'entretien  d« 
ifio.ooo  hommes.  i3o.ooo.ooo 

S*  Paiement  A b maison  des 
romtes  de  Bentkeim  et  StiinfunL  $00,000 

4*  Remboursement  de  la  moi- 
tié des  so. ooo.ooo  ««mer*  par 
1rs  département  pour  I habille- 
ment *t  l'équipement  drs  troupes 
étrangères. »...  10.000.000 

I*  Sorourt  accordés  par  le  roi 
sot  drpartrmrn*  qui  ont  le  plu* 

Miflert  pendant  l'occupation  mi* 

lilaire  de  (Ail. . .......  lo, ooo.ooo 


t. 000, 000  donné*  par  le  r 
■Too>i  ,000  par  U famille  r. 


RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 

Ctmtim ta*  addil'Oiineh  perçu»  rem  me  rn  |fti. 

1'  î*  centime»  additiotmels  sur  le  principal  de 
la  contribution  foncière,  personnelle 

et  mobilière 7l.T79.9bf. 

10  cent,  rur  les  portrs  et  fenêtres. . l. >$9.000 
f cent,  tue  les  patentes. . ...»  771,000 


77,$è9  960  | 

. . *,556,799  ) 


A déduire , pertes  ci  non  valeur». . . 1,556,799  ) 

Contrikuli<fn$  et  reiscums  extra enfinairei. 

a*  lia  cent,  sur  le  montant  Iota) 

dea  patentes. 17, $o3, 700 

fin  cent,  sur  le  principal  des  portes 

et  fenêtre*.  . 6.446.000 

10  renl.  eue  U principal  du  person- 
ne! et  mobilier », 7*8.900 

s6.9S0.C0o  l 

A déduire  , pertes  et  non  valeur*. . . a, 698.060  J **.*s»,54o 

f*  Caution  ur  mens fio.C3f.ooo 

4*  Belrmit  *ur  1rs  traitrnirns.  .........  i3, 000,000 

5“  Abandon  fait  par  le  rui  sur  la  liste  civile . pour 
Ica  ilrjiirlfmrii»  qui  ont  U plu»  soulVei  I pendant  foc-  (*) 

cupattoii  niililaire  «le  iSifi. , ...........  m.oou.ooo 

6*  Augmentation  sur  1rs  douanes. so.ooo,  00 

7*  Augmentation  sur  le  linibri:  et  lYtiregUtremcol-  *6. ooo.ooo 

, 8*  Recouvrement  à faire  sur  les  bien*  des  commu- 
nes rendus  jusqu  S cc  jour. . at.99a.ooo 

90  Kecouvreuvetvt  à faire  sur  le*  bois  vendus  jusqu'à 
ce  jour.  ....................  is, 950,000 

lo"  Rccouvrenven*  A faire  aur  U * décompte*  de* 
domaines  nationaux.  .....  .........  8,000.000 

11*  Prélèvement  sur  le  crédit  supplémentaire  d« 

C millions  de  rente..  5 .000.000 


169,140, -*i 

Excédant  des  recettes  ordinaires  sur  1rs  dépense* 

ordinaire*. .................  9S.soa.4so 


Totsu 891,343,141 


Les  recettes  ntraordinaîrss , compris  IVicédanl  de*  recettes  ordinaires,  sont  de.  . *91.543.141 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  do • *90, $00.000 


Dvrrtacact  en  plus  . 
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LOUIS  XVIII 


État  n°  t. — État  des  Cautionnemens  des  Receveurs  generaux  sur  les  Contributiins 
directes  et  indirectes. 


.. 

DÉPARTEMENS. 

cumnmif 

fournis 

par  le*  receveur* 
g'-uéraui. 

de  rauf  lomivinenl 
à fournir 
par  le»  rrrrtrun 
ptirnui 
■ur  le»  produit! 
indirect». 

TOTAUX, 

l5fi.Ul 

l on  e. 

5o.ono  f. 

* 96. *4*  f.  »e, 

00 

lon.non 

4;*.i99  00 

•"*,849 

00 

4o.ooo 

• *•.949  00 

Alpe*  i Ba*0f»  ) 

00 

*5,000 

97.750  00 

Alpe*  Hautes) 

6o,;*5 

CH» 

io.ocm» 

T®.:*»  00 

OO 

Jii.mwi 

147.916  00 

i«*.<o8 

«O 

Bo.onn 

• *».lin#  cm» 

*0.5^9 

OO 

•0,000 

*00,399  AU 

•où  >91 

OO 

fo.ooo 

>36, Km  ik» 

••4.5:» 

OO 

»Cl,O0O 

*74.5-5  no 

OO 

3o  aoo 

• 69.543  Ou 

Bouche»-du -Rhône . 

49». 749 

OO 

Bo.noa 

671.749  00 

5iS.61» 

OO 

Ion, non 

6i5,64i  00 

1 S9.6oo 

OO 

ôo-ooo 

• 186.600  00 

OO 

fn, non 

»9«.7*6  no 

555. son 

OO 

100,000 

4 '5.100  00 

155.94* 

OO 

35,o<hi 

»7o,c»4i  00 

*•5,541 

OO 

35,o<»o 

l6o.54l  "0 

*0,1)64 

OO 

10,000 

96,9*4 

9*5.174 

on 

90  «.00 

4oi,*»4  00 

107.466 

00 

100.000 

507.466  00 

*01,607 

00 

*5,0011 

*•7.607  00 

•56,449 

00 

4o.noo 

196  449  «o 

167. »66 

00 

15  non 

1»*.  *66  w» 

16  *,9 10 

00 

>3,ona 

186  8*0  00 

4*1.555 

00 

Ko. 000 

»o*. 658  “o 

Hure  ri  Loir 

5 «6,966 

00 

4",©oo 

966.966  n«* 

»o  ■ 007 

00 

tcio.imo 

903.007  00 

•4o,9A6 

00 

lanjiMa 

140.866  OA 

Garonne  ( Haute  ) 

5oi.i56 

00 

1 OU,  0,30 

401. *36  oo 

•ni  074 

00 

*3.000 

■ •‘‘,.1-4  o® 

H > ronde 

546.055 

00 

100,000 

646.nS9  00 

Hrnllilt 

195.499 

•0 

W.ooo 

4*0.499  00 

llle  et  Vilaine 

•4:.»9I 

00 

1*0.000 

967,811  o« 

1 5n.4*5 

00 

3«.ooo 

160.4*6  <*» 

Luire  et  Loir* 

•5 1.040 

00 

60.000 

*0  ,c*iO  ou 

Inre 

9oi.*i6 

nO 

1 0,000 

9*»1.»*6  °n 

Jura.  ...  

00 

3 0.000 

•*9.799  «o 

Lamie* 

96.6*4 

OO 

1 3 .000 

1*1. •■•4  00 

106,00.» 

OO 

5o,oo© 

lifmd  1,0 

I-oire 

Jl9,f6ô 

00 

4<»,ooo 

•>o.*66  on 

Loire  ( Haute  ) 

»!->,4o9 

OO 

146.SO»  «K. 

*«/>», oiy 

<H> 

'A 

Loiret 

OO 

4*9, •»*  °o 

Lot 

»6t,3o, 

OO 

*86. Soi  00 

Lot~ei  Garonne 

1&3.I09 

OO 

9*3,109  on 

1,01  ire. » 

’i.iM 

OO 

9-, *35  o« 

5*5,44 1 

on 

5o,ooo 

375.441 

Manche  

4*1.553 

00 

l *o  000 

551.593  00 

Marne 

54i.*:4 

oc* 

80.000 

404. *"*4  o® 

Marne  f Haute  ) 

**6.499 

00 

Ao.ooo 

166,499  00 

*99.i *6 

on 

5o,ooo 

•93.1*6  00 

Mriirlbe 

*4*a33 

00 

llMI  OOO 

14s,«»95  00 

Meu»e 

•01.949 

00 

8l)  .OOO 

*» i,1»!®  00 , 

Muni  -Blanc.  .............. 

«09.766 

00 

a 

IOS.-66  00 

188.766 

«o 

*10.000 

308.7C6  00 

Moarlle 

*5».*?4 

00 

1 00,000 

551.174  °° 

Kieer» 

171,63a 

no 

5n,oon 

••a. 63*  00 

6o5.ft.53 

00 

*5o.ooo 

258.833  00 

5*4,357 

00 

ton  000 

466  337  00 

Orne 

*0  1.068 

ro 

60,  ooo 

361.95#  00 

l'a»  de  Calai». 

4*4.595 

00 

100.000 

6*4.353  0.* 

3o  1 .4. 'o 

nn 

KOjAOO 

3 5 1. 45a  1,0 

l'jrtiirn  l llaiv*).. 

•49.774 

on 

*00,000 

•49.7T4 

Pyrénées  ( liant-»  J 

75.999 

on 

Sn.cwo 

106.895  On 

Pyréueca  OrienUln.  .......... 

9».  »«*• 

00 

In.iHW 

|90,a9l  *° 
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I)  E P A n T E M E N S. 


par  U»  rtmrun. 


**,5*5, 45a  *6 


•rminn 

de  cautionnement 
à fournir 
par  le*  receveurs 
pènéraiii 
*ur  le*  produit* 
indirects. 

TOTAUX 

100.000  C 

4*1.375  ont 

100,000 

5àj>,a*7  06 

i5o,ooo 

817.6*4  Ol) 

5o,ooo 

*55,335  00 

Co.ooo 

4iS,i8*  or> 

70.000 

586.150  no 

• 

t,*CS.74i  00 

1 5 0.000 

884,ftei  ro 

Ao.noo 

A'»?.  198  10 

SO.OOO 

Ê57,o<ï6  00 

Ao.ooo 

00 

Co.ooo 

807.  *09  00 

5 0.000 

*44.5i,6  00 

Co.ooo 

*35,8gS  00 

loo.ooo 

*98.091  00 

60,000 

174,3ao  ro 

60.000 

*3C.34i  00 

60,000 

*09.749  «*o 

1 0,000 

i5*,<i*4  00 

h 0,000 

ti3,J£>S  00 

80,000 

}ii,54(  00 

5,53o  ooo 

aS,oS8,48s  a 6 

État  n°  i.~  Etat  des  Cuutionneme/is  des  Hece\,eurs  particuliers. 


désignation 


▲BBONDISSEMEKS. 


TWfttui.  . . . 

. . . 

> Nantit* 

' , Grx 

Chatrau  Thicrrj. 
Saint-Quentin.  . 
loiwm*.  . . . 

1 Venin*. .... 

I Gaonat  .... 

. L«  PalÎMe.  . • 
Monlluçon.  . . 
Barcelonnette.  . 
Catfellane. . . . 
Forcaiiju'rer.  . . 

1 SWlcrtm.  • . . 


( Briançon. 

( Embrun, 
f L'Arpnlièrr 
I Touruoii.  . 
(RetbeL.  . . 

) Itocro}.  . . 


\Vouaier*.  ... 

( Pamirrt. .... 

( Saint  Girom. . . 

iArcis  *ur  Au  lie. . 
Bar  «ur-Aobe.  . 
Bar  sur  Seine.  . 
Noftmt  *ur  Seine. 

i(  ' . . - 1 . i . . i • i J . . 

L'unau* 

Narbonne..  . , 


■oimr 

dr« 

cautionnement 

fournis 

par  1rs  receveur* 
particuliers. 

lorrûiut 

«le 

cautionnement 
à fournir 
par  !»•*  1 «rêveur* 
particuliers. 

53.097 

13,000 

13.457 

1 0,000 

11.34a 

10,000 

• 

5,o<io 

to.iSl 

li.ooo 

55.901 

*0,000 

6o,95i 

10,000 

50.07* 

*0.000 

19.16s 

IO  noo 

34.750 

10,000 

S7.75a 

13.000 

4.5o3 

1,000 

8.0-« 

5,000 

«8,454 

10.000 

Il  79* 

5,ooo 

8.365 

3,OnO 

1 1.893 

1,000 

*7.îs5 

10,000 

34  617 

1 S.ooo 

44  n5 

1 5,ooo 

»4.**4 

10  aco 

34-431 

m.ooo 

4«.-oS 

10.000 

*6.1 18 

10.000 

»o  177 

10.000 

>4.353 

ICi.OuO 

*8.600 

111.000 

Su, IQO 

10.000 

»4,8lo 

10,000 

47'.5S4 

30000 

38,887 

1 5,000 

48,181 

40,000 
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DÉSIGNATION 

amuiT 

ttrrti*m 

de* 

ARRONDISSEMEXS. 

cautionne  mena 
fournis 

cautionne  nu-ut 
à fournir 

TOTAL. 

Dimtimi 

par  les  receveur* 
particulier». 

par  les  receveur* 
particulier*. 

Bout 

it.jil 

10.000 

3*94» 



*5,»*i 

10,000 

35,1*1 

Gironde 

La  Réol 

33,o?a 

10.000 

43.979 

Lripirrf 

»7,t7» 

la. 000 

*7.*7S 

Ci  46» 

4o,Ot>o 

*01,461 

Saint  Pou*. 

S.ooo 

16.9.9 

Béxirn.  ......... 

111,0*7 

4o,Ooo 

161.0*7 

Lode le 

1 S.ooo 

6j,6ii 

Samt  Halo. 

35.000 

80,969 

Foufrrn 

*9- *09 

10,000 

39,169 

Iiw-ci  YUaioe 

Vin* 

3 1.634 

10.000 

4i.634 

Bedon 

aS.éio 

40,000 

63.64o 

Moul/ort.  . ...... 

*5,3oo 

10,000 

35.3oo 

Blanc 

*3.9*5 

10.000 

33,9*3 

Indre 

laaoudun 

*4.t»7 

la.noo 

34.187 

U Châtre 

•5. sio 

10,000 

3j.»7o 

*0.000 

61.700 

Indre  et  Loire 

Loches . 

36, 1 >3 

l4  300 

61.193 

La  Tour  du  Pin. 

5 1,469 

10  000 

71,46;» 

' 

Saint  Marcellin 

>7. J II» 

1 S.ooo 

6 »,5  18 

Vienne 

64. 108 

S*».  000 

94.*®» 

Saint  Claude 

1 4.So3 

S.ooo 

19.603 

Dote 

37,58» 

iS.ooo 

3*,88i 

r*n««r 

35.953 

1 3,ooo 

80,933 

Lande* 

Du. 

3i.**t 

10.000 

4i,*n 

Seiot  Seter.  ......  . 

•9,703 

10,000 

39.703 

39,000 

69.79» 

Loir-et  (.ber- 

Vendôme.  ........ 

84.7  98 

l5.aoo 

Salut  h lie  mu- 

Ca.oto 

>5.000 

87.010 

89,016 

*o,om> 

79.0*6 

Loire  (Haut*'-. | 

lS.ooo 

4C,»»7 

Issengraui 

*3,691 

10,000 

33.59» 

A u ce  nia 

1 7,003 

i.fioo 

1 >.oo3 

Loirodnfcrteurv.  ....  * 

*4.44* 

Paimbruf. 

17,560 

S.ooo 

u. 56o 

Savenay 

44.689 

ono 

74.6»9 

' 

Gien. 

*7.966 

10,000 

37.966 

Mobtargia. 

43.845 

lS.ooo 

59.545 

i5„.oo 

69.104 



40.104 

lS.ooo 

8», 104 

La. 

Gourd  on. 

10,000 

47.999 

Marmande 

>5.000 

99. >39 

Lot  «(  Garonne  ..... 

Nérae 

44.338 

li-000 

69.53$ 

V dletieuve-d  Agen 

CS, 63s 

in.ooo 

85,63* 

Loùft 

6,000 

*1.075 

llarvrjola 

**.549 

în.ooO 

3»,  549 

Bauge 

46.4*8 

16.000 

Ci, 418 

M<in  et  Loire- 

Beaupré  a U 

54.3 16 

li.OO» 

69.416 

Sautnur 

77. ion 

90.000 

9;,  5d» 

44.»o3 

1 5.uoO 

69  *n3 

V alog  ne*. 

78.308 

So.ooo 

li»,o3S 

llortain 

3*.5t§ 

lo.ooo 

41.619 

! wk« 

8«.i  38 

4o.aoo 

9&.I3S 

Cootanre* 

6».34t 

So.ooo 

1 »*.34i 

Cherbourg 

44. »6o 

*5,ooo 

69,160 

Epcruaj 

77*»*3 

li.ooo 

ioi.i43 

Km 

5o,ooo 

1»7.«*7 

Sainte  Mritehouid. 

*8.933 

10,000 

3s, 938 

Vilrv  sur  Manie 

16,000 

64,17c 

Marne  Haute,-  .....* 

(.ancres. 

60,640 

44,708 

*6,000 

*0,01/0 

55.640 

C4.708 

Mayenne 

Château  Gontirr 

»*.673 

1 5,000 

67,678 

Mayenne 

66  600 

3v,ooo 

1 iP.Sno 

Châtrau  Salit» 

39.867 

16,000 

44.86? 

Mcurthe.  ........ 

43.70* 

jo.no,-> 

65,70* 

Sarrebourg. 

**,o43 

iS.onO 

37,o43 

TouL 

*9.49» 

lS.ooo 

Commère? 

47  734 

Jcj.rxM) 

67.764 

Moiiluiéd? 

36,11* 

64,39* 

44.69* 

IO.OmO 

Pont»  u .V  

34,671 

li.ooo 

49-67I 

KorUkta.  

Ptornue*. 

3*, 843 

10.000 

Lorient 

60,1 4* 

4<J,000 

P®.«4* 

• i 


i 

i 


( 


i 


i 


i 

:f 
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DÉSIGNATION 

de* 

de 

dc« 

AïlRUN  DISSEMEXS 

cautionnement 

fourni* 

cautionnement 
à fournir 

TOTAUX. 

linmraii. 

par  le*  reeeerur* 

par  le»  receveur* 

particulier». 

particulier*. 

34,o34 

1 S.ooo 

49.o34 

Slow  1k 

Thiontille 

41,996 

4;.oiS 

lt.AM 
1 1,000 

M.9»« 

6*,o53 

S 6. 586 

10,000 

36.586 

Kiètre 1 

ÜMIKfl.  . 

35.6)0 

1 5,000 
1 5,000 

51.916 

49,610 

io.tjo 

10,000 

7e.'9« 

Duitkrr<|0* 

60,669 

fo,noo 

1 10,669 

Nord . . 

(.«minai . 

64,011 

îS.ooo 

79.01* 

IhioiL  . ........ 

9 1 ,786 

40,000 

ti 1.786 

lliirbrourk. .....  . . 

60,70a 

t.8,000 

78.174 

16,000 

108,174 

One 

63,5:* 

*0,000 

6t.7*o 

76.*!»* 

10,000 

96.*9* 

Dom/rmiL  ........ 

(1,710 

1 5,000 

87.7*0 

finir.  . • . . 

Argentan 

9». 410 

4o.ooo 

*3i.4io 

MoHagnr 

72.066 

3n,ooo 

10». 060 

/Boulogne*  .......... 

37.660 

5o,ooo 

Slkl  On*cr 

16.678 

*5.000 

8 i,6ô5 

({.oui 

*5sooo 

90,008 

Sein!  l*ol 

(1,-H 

1 5,noo 

87,743 

37.001 

l5.ooo 

ta.onl 

19.140 

i5.ooo 

44.146 

Pu>  Jr  t)&nie . 

Ivoire 

Riom 

44.819 

61  .$96 

*o.  000 
»5.ooo 

64.319 

56.493 

. 

i8.333 

1 3,000 

43.338 

Bavonnr.  . . • • . . . . 

11.701 

lo.ooo 

7**79» 

Pyrètiée*  ;Ba*w» 

18, 6*9 

Otêrrm 

10.0 00 

*7.6  »8 

, Orthri . 

16.009 

10,000 

34ft99 

Pjrrnfr»  llauirti  .... 

i3.o&3 

I8.6S9 

10,000 

*8.889 

IHrtOrn-OrirnUki,  . , . 

* 7. 5 -'O 

I7,6l8 

|5,noo 

3 0 ot  1 

*0,000 

89.0*1 

BJiiu  ilUt) 

5S.007 

*5,000 

80,007 

SYimrtii bourg.  

80.806 

*1.000 

78.806 

ns  in  (iiaaij. ....... 

4^.4oi 

50,000 

• M9» 

Belfort 

39.719 

10,000 

*9-719 

V *11»  franche 

67, 45| 

Jo.ooo 

9s»43i 

76,800 

Soin#  . ..... 

lui» 

39.767 

10.000 

84.767 

('Mon* 

81  876 

10,000 

101,8-3 

Siùne  r|  Loire  ...... 

86.94' 

18,000 

71.94» 

47»*«3 

18,000 

6».'o3 

iaUin.  ......... 

39773 

I 5,000 

34,773 

La  Flèche 

S«.4>» 

*5,ooo 

63.4»* 

Marner» 

85.360 

3o,ooo 

H5,36o 

Saint  C.alai*. 

39, SS  1 

16,000  * 

53.381 

Sritif »... 

Salut- II»  ni» 

60.537 

,10,000 

5«.S3r 

Sreuut. » . 

89.058 

s5,ooo 

>4.088 

Le  H*irr. ........ 

5o.ooo 

Seine -Méikurr 

Yrctoi 

1*0,690 

loi.oiü 

5o,nôo 

4n.noo 

*4o,C  yo 
I44.0i6 

Nrufdlltel 

85.6» 7 

4e, 000 

*»5,6»7 

Cowlommirr*.  ...... 

61,0(8 

10,000 

7*.oi5 

StiiweUMiriK . . ...... 

Fonliini'Llriu.  , . . . . 

Mt  au» 

6 1.63* 
11 4,853 

•0,000 

40.000 

71.639 

164.635 

Provint 

56.3 1 7 

10,000 

76,3 17 

LorbeiL ......... 

71,706 

*0.000 

9»,:o6 

| Ltaaijws 

7i,ë3o 

10,000 

91,83* 

Seine  et  Oiw 

Marile» 

36.486 

i5,ooo 

71.456 

| l'imtoiir 

»»4  3. ,8 

4o  000 

104.398 

Rambouillrt 

7*.*a9 

îo.Ooo 

108.659 

BreMuire . . 

4i.i39 

10,000 

S», 13* 

8itm  (Deui; 

Melle 

59,655 

10,000 

49.688 

37.778 

10,000 

47.775 

Akkiillr 

5o  OOQ 

1*7,75* 

Somme. ......... 

Poullrrit. 

4o.7*3 

1 5,*oo 

86.7*8 

Prrnnnc.  ........ 

73,154 

*5,000 

9*. *64 

llontdidier.  ....... 

87.7*8 

10.000 

Î7,J«> 
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désignation 

■omit 

•crriimesT 

de 

de* 

ARRONDISSEMENT 

cautionnement 
four  nia 

caution  ne  me  ut 
à fournir 

tirunviiL 

par  1er  rcceteur» 
particulier». 

par  le»  rwtiMin 
particulier*. 

Coilre*. 

71/140 

•5,ooo 

T 

Gailluc ; 

45.46* 

*0  000 

Latour 

3». 869 

iJ.WO 

T*m  elüarotme- 

Moiwc. ......... 

Ilaitrl*  Sarrasin 

54,i9» 

*9,»94 

|5,ooo 

•0,000 

lira»*.-.  ......... 

34.960 

i5,ooo 

Tir 

Drapui|rnaii 

46  .oi» 

*0,000 

lirigiiolet . 

86,670  • 

l.'.ooo 

Api. 

•4.477 

10.000 

TiucImk. « • 

Orange 

* *4.093 

10.000 

Larpriitra*.  ....... 

• 8,9*6 

10,000 

Tendre..  

FoiiUiiav 

76,581 

*0.000 

Saille*  d t lionne  { Le»}.  , . 

4?.»i9 

3o.oou 

CJdlr  Hérault 

*4  8?« 

lo.ooo 

VilUM.  ■ 

(jiny 

ao.4 11 

10,000 

Lot»!  un.  . ’ 

*3,657 

10.000 

Iloiitiiiorillon 

• 3,3 10 

10.000 

Bellar 

35.64* 

10.000 

RaelnrebouarL * 

16,976 

5.oo  0 

Saint  Yrieii 

15,675 

6,ono 

3o  901 

tî.onO 



Keufclt&leau 

3o.3|* 

1 3,000 

Ilemirr  mont 

14.853 

10,000 

Saint  Die 

•6.017 

|5,ooo 

A*  al  lo  u. 

»7.5î5 

10.000 

1 Sri»* 

39.7*0 

l5.noo 

1 Joijtnj 

47.3*3 

90  oOO 

\ Tonnerre . 

36,3*4 

i5,ooo 

Total.  .......... 

11, 8»3, 96a 

4.806,000 

8«,oio 

65  46i 

13.669 
53. ip* 
79-’9* 
Sj.otifl 
C6,oj« 

5i,5?° 

*4**77 

34,098 

«5,q*4 

96,68» 

77,118 

*4.87» 

3o,4i» 

33,657 

33.3  m 
*5,«4o 
u-9;< 
•0,675 
45,901 
45.5i  • 
•4.834 
*1.017 
37.55* 
44.700 

67.555 

50.3  s4 


Etat  n°  3. — Etat  général  des  Cautionnemens  des  Payeurs  des  Divisions  , 

mens  et  des  Ports. 


des  Dvparte- 


DIVISONS  >t  DÉP  ARTESIENS. 

CAUTION  \ EM  ENS 

aCTCKLS. 

SUPPLÉMEXS. 

totaux. 

Payturt  de»  Dirm'.ni  nilUatrt t. 


l33.too  f. 

49.4oo  £ 

181,600  t. 

19.600 

76,400 

6 1,600 

I9,4oo 

6», 600 

*5. ion 

18.400 

75,600 

G4.6oo 

» 1 .Coo 

88,400 

64.9uo 

a 1,600 

66.400 

66.000 

» 1,0*0 

66.000 

•1.000 

45  soo 

19, > >4 

*1.000 

6n,ouo 

>7,000 

g,t,ooo 

jo, Soo 

Ml|MO 

60. non 

»3.ooo 

65,oiiO 

94,000 

33,000 

1 1 7,000 

>3.8oo 

8n.»0O 

st, 6)6 

75.5o6 

46.8oo 

i5.6oo 

6>,4oo 

1 C.ooo 

64,000 

i>.4oo 

49,600 

33,6oo 

11. aou 

44.S00 

l,33S,6Ho 

454,54° 

i,83o.6»o 

i 


\ 


i 

i 

r 


» 

’i 

i 


Digitized  by  Google 


1790 


LOUIS  XVIII 


OÊPÜ.RTEUENS. 

CAUTIOXNEMKNS 

•criais. 

SUPPLÉMENS. 

TOTAUX. 

0 

> 

Am 

Payeurs  de»  Dtpirlimt 

K. 

4,6oo  f. 

1 3.6oo  f. 

1 

lo.ooo 

5,000 

16.000 

3 

Allier 

J.ooo 

4.600 

l3.6«o 

4 

Alpeo  ( Baser»  1 

8,ooo 

4. «KM 

11,000 

S 

Alpes  (liante») 

S.ooo 

4.100 

11,100 

6 

ÿ.ooo 

4.600 

1 3,6oo 

7 

Artinmn. 

»,ooo 

4.6oo 

1 3,(oo 

R 

imp|f . 

8,ooo 

4.too 

11,100 

Aulx-.  

9.000 

4.600 

1 5,600 

ÎO 

Amie 

9.000 

4.600 

i3,6oo 

il 

AmroB. 

lo.ooo 

6.000 

1 S.ooo 

1> 

Boue bes-du  Rhône 

Cihidoi 

10.000 

10.000 

6.000 

3.000 

16,000 

16,000 

i4 

(La  nul 

9.000 

4.600 

1 3,t<oo 

>5 

Charente 

10.000 

6.000 

1 5,ooo 

*6 

Charente- Inférieure 

10.000 

3,000 

1 S.ooo 

9,ono 

4,6oo 

i3,6oo 

18 

Corretr 

9.000 

4,6oo 

il.(oo 

Corée  C Ile  de  1 

8,000 

4.>oo 

11.100 

• o 

Côte-d'Or 

10.000 

6,000 

■S.ooo 

*■ 

Cûlndu-Kord . . 

10,000 

6,ooq 

1 6,000 

s> 

Creuae . . ... 

9.000 

4.6oo 

1 3,6oo 

.3 

Dordogne 

10.000 

>.000 

1S.000 

I lonhi 

9.000 

4,6oo 

1 5.600 

l5 

Drôme. 

9,000 

4 600 

i3.6oo 

»6 

Eure 

10.000 

6.000 

16,090 

Eure  et  Loire. 

9,000 

4,6oo 

1 3.6oo 

»8 

Finistère 

10,000 

6.000 

l5.ooo 

Gard 

9.eoo 

4,600 

16,600 

So 

Garonne  (Haute) 

10.000 

6.000 

16,000 

3 1 

Gers.  

9,000 

4,6oo 

1 3 ,600 

Si 

Gironde 

10,000 

6.000 

iS.ooo 

33 

Hérault 

9,000 

4,6oo 

i3.6oo 

34 

Ille-et  Vilaine 

10.000 

6,000 

16,000 

SS 

Indre 

9,000 

4,6oo 

1 3.6oo 

36 

Indre  el- Loire 

9.000 

4,6oo 

l3.6oo 

Itère 

10,000 

6.000 

16,000 

33 

Jura 

9.000 

4.6oo 

1 3.6oo 

39 

Landes.  

9.000 

4.6oo 

•3,(oo 

4o 

I-oir  et  Cher 

9.000 

4.6oo 

13  600 

4i 

Loire.  . . 

9.000 

4,600 

l3.6oo 

4* 

Loire  ; Haute) 

9.000 

4,6oo 

1 3,6oo 

43 

Loir*  Inférieure 

10.000 

6,000 

•S.ooo 

44 

Loiret..  . . • . . 

9,000 

4 600 

1 3 .600 

45 

I*l 

10.000 

5.000 

i5.ooo 

46 

Lot-et-Garonne 

10.000 

6,000 

l5.ooo 

47 

Laser* 

8.000 

4,ioft 

11.100 

4* 

Marne  el  Loire. 

10.000 

6.000 

i3.o»m 

4? 

10,000 

6.000 

i5,noo 

So 

Marne . 

9,000 

4.6oo 

i3.6oo 

Si 

Marne  (Haute) 

9.000 

4 -600 

i3,6oo 

St 

10.000 

6,000 

15.000 

63 

lo.ooo 

6.000 

15.000 

54 

Meuse 

9,000 

4 600 

i3.6oo 

55 

Mont-ItUnr 

9,000 

• 

9,000 

56 

Morbihan 

10.000 

S.ooo 

«6.000 

57 

Moarllr 

10.000 

5,000 

1 5.ooo 

SB 

Niérre. 

9.000 

4.600 

i3.6oo 

h 

Nord.  . 

lo.ooo 

S.ooo 

15.000 

«© 

10,1*00 

5,000 

l5.ono 

6i 

Unir 

lo.ooo 

5,ooo 

• S.ooo 

6* 

l'as  de  Calais 

10,000 

5,ooo 

16.000 

63 

Pay~de  Dôme 

10,000 

5.000 

iS.ooo 

64 

Pyrénées  (Basses).  ........ 

10,000 

6. (MM 

i6,noo 

CS 

Pyrénées  ( Hautes). . 

8.000 

4,ioo 

11,100 

66 

P» renée»  Orientales.  . 

8,000 

4,100 

11.100 

c7 

Rhin  (Bas) 

lo.ono 

5,o»s» 

1 5,ooo 

Ci 

Rhin  (Haut1 

10.000 

S.ooo 

16,000 

c. 

10,000 

S.ooo 

1 5,000 

70 

Saône  (Haute).  ......... 

9,000 

4,600 

l3,6oo 

7» 

Saône  et  Loire 

10.000 

6.000 

16,000 

7* 

Sarlhe.  . 

10,000 

6,000 

(S.ooo 

73 

Seine 

• 

s 

• 

74 

Sein* -Inférieure 

1 0,000 

S.ooo 

11(000 
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DÉfAUTEMENS. 

CAUTION  N EME.NS 

4C1TKL*- 

su  Pli, É si  en  s 

TOTAUX. 

1 

f 

:s 

Seine  et  Maroc 

g.ooof. 

4.SoO  f. 

1M00C 

/ 

7i 

Seine  et  Oise 

10,000 

b.ooo 

l S,ooo 

I 

77 

Setrcc  (De ut 

9,000 

4,(00 

16,600 

7» 

Somme 

10,000 

6,000 

16.000 

77 

Tarn. 

9,000 

4,Coo 

l j,6oo 

8o 

Taro-et  Garonne 

9.000 

4,Coo 

» 6.600 

8 1 

Var 

9.000 

4-Coo 

l3.Goo 

S» 

Yaudusc 

8.000 

4.  too 

l». 100 

SS 

V roder. 

9.000 

4.6oo 

|3,(oo 

*4 

Vienne 

9,000 

4,(00 

16,600 

SS 

V senne  (Haute; 

9,000 

4.6oo 

1 6,600 

SS 

Vosgev 

9,000 

4.C00 

l6,6uo 

«7 

Yonne.  

10,000 

6,000 

16.000 

Toriri.  ..... 

80S.000 

4o*,5oo 

1.107,500 

1 

1 

depabtemens  et  ports. 

CUTIOUIIEll 

actuels. 

SUPPI.ÉHENS. 

TOTAUX. 

Pajturi  1 

tri  Parta. 

I 

Dunkerque ' 

10,640  f.  1 

C.fiftof. 

*7.610  r. 

>9.1*40 

9,680 

31.710 

Cherbourg 

*4,000 

8,000 

3 1.000 

BrrU 

45.6oo 

16, too 

6n,8oo 

Saiat  Serran 

la.ooo 

4,000 

16.000 

66,600 

1 1.100 

44.800 

torheforl 

4t.ooo 

i4,uoo 

66,oo« 

36,ooo 

l » .000 

48,000 

Teuton 

4&,6oo 

16,100 

60.600 

hto. 

19,100 

C.ioo 

*6,600 

Tonrx.  ........ 

307,680 

101.660 

4>o.i4u 

R Ê C J P t T 

OL  JT  ION. 

>»  Piretirt  de*  divisions  militaire*. 

i,33S.68o  f. 

494.940 £ 

1.83o,6io  f. 

65  des  departement.  ................ 

806.000 

4p*.6oo 

1,107,600 

10  des  ports. 

307,680 

101,660 

4io.*4o 

Torux. 

a, 448,36o 

1,000,000 

3.448,360 

État  n°  4*  ■ — État  des  Caution  meme  ns  à verser  par  les  Employés  de  V Adminis- 
tration des  Contributions  indirectes,  en  exe’cution  de  la  Loi  du  28  avril  I8IG 
sur  Us  Finances. 


GRADES. 

SOMMES 
à terser. 

14 

loapcelcun.  ........  | 

divisés  f 

rn  d 

trois  cUski,  f 

è 

à 

à 

4.000  t. 
5,oon 

6.000 

■ Terme  moyeu 

a à 6,ooo  L 

4i5,ooo  f. 

360 

l 

Contrôleur*  principaux  * * * j 

divisé*»  ( 

CM  < 

quatre  dasar»,  1 

à 

à 

4 

3.000 

4.000 

6.000 
C.ooo 

1 Terme  moyen 

I à 4.000  L 

1,4,  0,000 

•00 

»3# 

Contrôleurs  ambulant.  . . . 
Contrôleurs  de  tille-  .... 

à 3.000. . . . . 
4 3tooo..  . . . 

(■Mono 

460.000 

Toril 1 

1.916.000 
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Addition  au  Tableau  n°  4 des  Cautionnement. 


3» 

1»  RADE  S. 

CLASSES 

MONTAIT 

d*9 

caOnoaaxocM. 

SOMMES 

i 

tlUtk. 

Ilrpunin  de»  uumifjcturc»  de  Liban.  . 

a H^oooC 

1 10.00*  C- 

Gardrima  patina - 

à li.ooo 

Co.cjoo 

U» 

(!oiilr>>i'uri  ru  chef  de  ijbricatimi 

à 4.000 

4*>,o*>* 

iJrut  de  c umpubllitr.  

4 4.000 

4o.ooo 

Garde*  niagjuiu*  generaux  d«»  feuille* 

l>« 

à Cdo* 

1 6,noo 



a* 

à b, 000 

1 1.000 

3 

hUttt 

î' 

à 4.i4>o 

14.000 

1 

Controleur*  tu  eluf. 

à 4.00M 

11,000 

5 

K Un 

a 4.000 

|5.ooo 

Garde»  niagatilt»  |urllrulitll,  

1" 

a 4.000 

S,  000 

4 5 000 

4t.  000 

1 

Coolrûlcur*  dr  ruliurc 

j* 

a i.nwO 

8,000 

i 

a* 

a S. 000 

ti.CKJU 

1» 

C unir. Meurt  particulier  • 

à .Ko  0 

î 4.  o**o 

Contrôle ur*  dr  natipaiion 

à A.ooo 

uo.oon 

*0 

à 4.900 

ÎU.UOO 

État  n°  5.  — Étal  des  Supplément  de  Cautionnement  en  numéraire  à Jbumir  par 
les  conscn’ateurs  des  //» potfu'ijues  , en  exécution  de  la  Loi  du  a 8 aertl  1KI6  sur  les 
Finances , 


DKP.HU  Eli  CM\ 


CHEFS  LIEUX 
do 

ronaervationa 
d hypotlKi]UM. 


. Ketky. 

I ftmirg. 


! Niuiiua. . , 
vl’pTTOUE.  . 


. ( bâte  .01-1  hnir  ;.  . 
Smi(  Ourutio.  . 


. . rjiiii  • >vim 

I NjImoii*.  . 

\T«rrhi«L. 


All.r 


il'.üMrt.  . . . 

Gaunat . « • 
Mrtitiuçoit.  . 

Moulina.  . . ■ 

t i-itrKbOc,  . 

Digne 

Fortjlij'jiit.  . 

Sii.cron.  . . 

IBrim^wi  . . 
Kmtruu.  . . 
..... 

11.  Ar^riiii«rt. 
Pm»  . . 

!('hgrlf\illc.  . . 
KtlUl  ... 
3w7uj.  . . , 
Snlin.  . . . 
Youaier*.  . . 

< Foi* 

Arrirpr / PgniKri.  . . 

( Sailli  (iirODL 


- = E*f- 

: 1 1 


S,5«t  f. 

i.'jOO 

5«o 

I.Aoo 

^,S>o 

i.  i*t* 

I n,  tno 

4. 

6, 

y 


M>» 

,6oo 


I. Aoo 

J, JO« 
*00 
«•.■O 

1,109 

l.lw 

l aoo 


*,**90 

S,àc« 

»,>«> 

1,700 

1.600 

t,WM 

i,(on 

1.000 


DEPlRTEMENS. 


CHEFS  LIEUX 

= * 
1 n 

dr 

II 

S-5 

#■«■*»»«- rwtu.u» 

I] 

dlrpolberjur» 

A'rUuli,  . 


tksLK-lir»  du  Rbino. 


!Arr**-*ur-A  ub«.  . . . . 
Rarmr  Aube.  . . 

.'Or  Stiiir, 

N.tpent  tur  Sa  ine 

Tiej**..  . . . . 

« (larraMoimr.  . . 

1 (àilrliiiuilary. . 

J l.imoui. .... 

* Narbonne. . . . 

, Eabalion.  , . , 

\M.ik.4U.  .... 

î Sauil  A Üriijuir.  . 

I Btidit  ..... 

\ Ville  frantW. . . 

( Ait 

< lUrwill».  ... 
f T*r»Kau.  . . . 


I Bayrux.  . . . 
1 C»M1.  .... 
/Fêlai»..  . . 
* J l.iai  eux. . . . 

J Pout  I ETèrjue 
\ Vie*.  .... 


’ I 


, Aurillae.  . . 
* Mauriac.  . 
i Minât,  . - 
V Saiul  Flour. 


(-  Arijteulème.  . . 
ilnbnirut  . 

<•*»»«*« 

Confolrn».  . . 
Rulftc.  .*  . • 


l'.too 

S, 600 


i.$oo 

••,600 

I..OCO 
? IW 
."  ,Joo 
>.400 


l,jno 
ir.JloO 
I *00 
s .Aoo 
1,900 
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1»EP  ART  EM  ENS 


CHEFS  1.1  El  X 

de 

emmr  rations 
dlijpolhwjur». 


Charente- lufcr**. 


I JOOM*.  . . • 

1 La  BocktO*  ■ 

/ Mareoue*. . . . 

‘ . Rodwbrl.  . . i 
J Sainte».  . . . , 
f Saint  Jmo  d'Angdy. 

I 


Cbtr.  . 
Cofftlf, 


CufM. 


1 Pour |ca. . . . 

{ Saint  Amand. 

| Saoeerre.  . . 

!&rif*fc  . . « 

Tuile 

ÜmL  . . . . 

/ Ajaceiu.  • . . 

I 

! Obi. 


C**-d’Or. 


CortL  ...... 

Sarténe. ..... 

fleaune. ..... 

Ehèiilion Mir-Seiue 


bijou. 

S'OltU. 


C ’->)«>  du- Nord. 


Dortlofur.  . . . 


turc  rt  Loire. . 


Kinitlrre.  ... 


< »ard 


Garonne  ( Haule  , 


/ Dînait. 

1 Ouinpaip.  • . 

Lanuiûti.  . • . 
f Loudrtc.  . • . 
' Saint  Biicux.  . 

J Aubuitou. . . . 

) KMrsnuuL  , . 
i Chamboo.  . . . 
\ Guéret..  .... 

/ Bergerac.  . . » 

1 Nonlron.  . . . 

• Prrigueua.  . . , 

f Ribcrac..  . . . 

' Sarbt.  . . 

I Ruunu.  , , . 

J Beaançou.  . . » 

II’DiiUrlttr.  ... 
Sainl-üippolyte. 

/ Die. 

J SloflIrtuoarL . . 

1 S j on*.  .... 
' V aimer. .... 

/ AmirU*  j fe*).  . 

| Ermay,  .... 
î Etmn..  .... 
f Louticr». .... 

\ l'ontaudemer.  . 

ÎCItartre».  .... 
Cbéteaudun.  . . 

Dreu». 

N ojpF  aile  Rotrot, 

Î Errât.  ..... 
Chàlraulio..  . . 
Mnrlrit.  .... 

Quinper.,  . • . 
UUMUMfU.  . . 

I A lai» 

I Mme».  ..... 

I t a» ...... 

( Vi(»„  (U).  . . 

. Muret.  ..... 
j Siiiil  Grudrof» 

I 'foulowae,.  . . . 
I Yillcfraocbc. . . 

Audi. 

Condom.  .... 


(.ombra.  . 
Mirande.  . 


1 l 'i 

l-l’S. 

* r £. 

*“  2 re 

2 5 

5-  1 ue 


7,4(0 
■ ino 
l.ioo 

4.000 

3.000 

C.ioo 

S.foa 

l.tan 


>04 

4 ioo 
i,too 
7.600 
>.«00 

3.100 
a.  700 
1,000 

1.700 

4.700 
B.  100 
I.800 
1 ,4oo 

4.100 
3,fioo 
a.Hoo 
l.Coo 


>,oi»o 

t.9o<j 


i,.**'0 

l.yoo 

».0"4 
I.  104 
6 ioo 
i,4«o 
, 100 


lo.Boo 
fi.fino 
9. Bon 


J.  300 
6, ion 


i.4oo 

»,ioo 

«,la» 

Cdo 


3.4oo 

i.BoO 


j.idO 

3,6no 

1.A00 

l,3oo 

8<m 

•00 


i,4oo 


DÉPARTEMENS. 


J 


CHEFS  LIEUX 
de 

(«immaik-iu 

d'l)jpulbr<]un. 


I 

/ n**~ . • • . 

I Ufl..  . . . 
1 lloratau»  . 
\ La  Rrole.  . 
f l.rapam.  . 
\ Libourne.  . 

I 

i Renier».  . . 
1 latlrtr.  . . 
1 Montpellier. 
I Saint  l'on». . 


I Fougère».  . . . . 

Mooifort-mr  lier. 

Redon.  > « 1 • 
BnuM»  . . . . ■ 
Sa. ni -Main..  ■ ■ ■ 
Vitre 


Indre. 


Blanc  1 le  ).  . . « 
(.bàteaunxu..  . • 

I.ieudun 


ludrc-«l  Loire. 
Itère.  . • . . 
Jura. ..... 


i Cbinoa.  . « a 1. 
| Lœhra.  .... 
j Tour»,  ..... 
1 Buurgoin.  ... 
| Grenoble.  . . . 
j Saint  llarcclliu. 
( Vienne.  .... 


laiiiki  » . . . 
Loir  et  Cher.  . ■ 

Loire 

Loir*  (Haute;.  . 

Loire  IiiHrivure. 


Loiret. . 


Ui.  • 

I.ol-et  Garonne. . 
Loacre.  . . • • 


, uuw.  ...... 

I Arboia-  ..... 

' j Loti*  le  Saiiluicr.  . 
\ Saint  Claude.  . . 

( I)«s . . 

. J Mont-de-Marsan.  . 

( Saint  Seter.  . , . 

4 Bluia 

. < Ronioraotiu 

f Vendôme.  . . . , . 

iMonibrimu.  . . . . 
Roanne.  M . 
fcinl  gtlwww.  . . 

( Rriouda.  .... 

. 3 1.*  F«y 

1 Y mt  ii^eaut 

, Aiirrnii  ...... 

1 LlUteauWiaut.  . . . 
. J Nauira. ....... 

| l'j'mWuf. 

\ Sateuay. . . .... 

> Gien.  ...... 

llootargia..  ... 

Orieam*. 

RiUimh.  . . . . . 
Cabora.» 

Pigcac..  ...... 

; Gourdoa. 

Agea. 

Minmaia.  ... 

Nérae.  , * , . . 

Y illr  ne  ute-d' Apcn. 

! Flora*.  ..... 
Marrejalfc*  . . . 
Mende. . . , . . 

Angcra..  ...... 


Maine  «t  Loire. 


( S«Srè. 


g • ç/i 

| ï ri 

n Z ~S 

Il  h- 


1,000  f. 
1 J 00 
1S.B00 


1 -yoo 

J,"OU 

900 


a.  600 
i.àoo 

800  ’ 

3.  y OU 

4 4oo 
*în»o 


i.ivo 
a.  300 
i ,joo 

q.3oo 
4 400 
«4,3oo 
3,ooo 


A. (KM 

5.100 
3,700 
t.Joo 

3.000 

1.100 
&O0 

700 

I lJ.104 

1.100 
4.7<» 

C.ÿlKI 

É.ooo 

7.000 


4, Mio 
1 .500 

f,no 

5,  Bon 
900 

Mou 

1.700 

4 Boo 

»8,joo 

4.700 
a. aoo 
1.800 
1.100 
3,000 

а,  Bon 
900 

*,000 

1.700 
1.400 
1.900 

б, 600 

1.600 
V4oo 
7,»** 

1.600 


! 

r 

f 

1 


I 


I 


j 
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DÉPAUTEMENS. 


CHEFS  LIEUX 


Marne  ( U«ul» }.  . 


Meuae 


Morbihan.  . . . * 


MomUc 


Niort 


Oit* 


P ai  de  Calait  . . . 


Pu  j -de- Dôme. 


Pyréoéei  (Baaact). 


fttraorlN*. 4.  J on 

Cber  bourg. , . l.ioo 

Coûtante*.  . 7.700 

Mortain.  .........  «.ftoo 

Saint  Lô. 7.100 

Valofne*. . 7.000 

/ CbAlon*.  .........  >,4<o 

( Eperney 6.900 

, / Rrinta.  ........  7.500 

! Sainte  M eneboulil. ....  s.5oo 

\Vitfj-bFriBç»i».  ....  4, 100 

ICbsûtnool-.  .......  5,«oo 

UltgTtl  .........  1,5*0 

V*ojr . . , I i.&uo 

Chéieau-Gootier. .....  ».5«o 

Laeal '. 4 ,6oo 

Mayenne.  . 4,8oo 

/ Lunéville.  .......  4-ooo 

j Ninei. . .........  9,500 

- / Sarre  bourg,  .......  i.3oO 

1 T oui.  ...........  4,900 

I Vie 1,600 

ÎBar  le-Due. ........  4,900 

Munliilcdy i.4oO 

Saint-ll duel.  .......  5.6oo 

Verdun.  4,4'»o 

1 Lorient.  ........  »,4m 

PloermeL  .......  700 

Ponliry.  . ........  1.400 

Vanne*..  ........  . 1,400 

I Briey 9.700 

J Hrte. 7.700 

’ \ Serfiiemine*..  ......  1,700 

\ThioutiNe. . 4.100 

I (llbia  CJimon 5.700 

I l lameey.  4.8oo 

1 Corne. .........  5.4r*o 

Nwn..  . . i.4«o 

Îlittau. 4,900 

Cambrai . 6,700 

Douai.  . 5. 400 

Dunkerque.  ......  5 000 

llairbroock- .....  . 5.900 

(allé.  .........  ii.ioo 

Valenciennes.  .....  S $oa 

| Beauvaia. . ........  «->.900 

| Clermont.  . . . ...  . . 7.100 

I l!4»n|HtgtM.  ......  10.900 

I S»  «lit,  ........  11 .000 

i Alençon.  .......  4-900 

1 Argentan.  .......  8.5oo 

j Domfront. C.too 

( Mortagne 7.400 

(Areu. . 8.100 

firlhonr.  .......  4,000 

Boulogne.  , , 4,700 

Montreuil. 5 ,4  00 

Saint  Orner (,9oo 

Saint  Pol 5.400 

/ Ambert..  .......  8,900 

| Clermont.  .......  ta. *00 

7 I noire. 5,900 

j Hiom 7. *00 

1 Tbier».  ........  4.5*0 

/ Bayonne.  . * f,  . . . 1.7*> 

I Oléron.  . . . 4. 100 

{ Orthca.  , vA 

I Pau.  . v i 4-ooo 

\ Saint  Palaia.  « . . . . . »,ooo 


DÉPART  EM  EX  S. 


Py rénée»  Orient**.. 


Rbio  (BoJ.  . . 


Rbin  (Qiutl  . . 


Saône  (Haute).  . 


Saône  <t  Loin-.  . 


Seiue 


Seine  et  Marne.  , . 


Seine  rt  Oiu.  . . 


Seine- In  férir  or  e. 


Surit  (Dcus!.,  . 


Savrmc.  ....... 

Srbeleatadt.  ...... 

Strasbourg.  ...... 

Wist  cm  bourg.  ..... 

Altkirch.  ....... 

Colmar..  ....... 

Belfort.  ........ 

Lyon.  ........  10  5©o 

V il  le  franche.  . .....  9.600 

Cray,  4, Son 

Cure.  i.loo 

VetauL 

Autun.  ........ 

Cbâlout.  ....... 

Char  elles.  ....... 

I.ouhaiH,  ....... 

Mérou 

La  Flérb*.  

Ci-  Man*.  ....... 

Marnera.  ....... 

Saint -Calai*.  ...... 

Paria.  ....  .... 

Saiiit  lkoii,  ...... 

Seeiui 

Coûtant  mie  r*.  ..... 

Fontainebleau 

Meau, 

Melun.  ........ 

Provint «... 

CorbriL  . ....... 

E Lampe  a.  ....... 

Maulea 

Ponton#.  ....... 

Rambouillet.  . . .... 

Yeraaâlta*.  ....... 


Tarn  et  Garonne. 


Vaucluse.  . . . 


Pyrénées  ( Hautes). 


AVB1L  i«IO. 


1TSS 


I KPARIKMCNS 


CHEFS  L1RCX 

da 

conservations 

d'hypotheques. 

hs 

I B 2 
: §2 

il'a 

3 n 
es-ü 
=•2  w j 

? " 1 

DÉPARTEMEXS 

CHEFS  LIEUX 
de 

conservations 

d'hypothèques. 

« 

= « » 
? s 5 

4 c “0 
S.  FC 
3 £ W* 

Î.5  *= 
! * « 

5 g at 
,£■2  w» 

tf  - 

* 

L I 

f. 

CbAtelleraulL 

a. 000  i 

< Epitial 

5.5..0 

Civraj 

1.700  1 

1 Mircrourt 

5,ooo 

Loudun 

I.SOO  . 

Vosges. | 

Ncufrl.àie  j u.  .....  . 

3.3o« 

Montai  or illon 

s.  000 

1 lien  lire  moût 

».4oo 

.Poitiers, . ....... 

4.400 

v SainClhé.  . 

a, 400 

Beflar . 

t,5oo 

, 

Auxerre.  . 

iJ.ioo 

Limoges.  ....... 

5 000 

1 

| A vallon 

s.soo 

Rorbrrhouart  ..... 

s.ooo 

Yonne < 

Joigny 

5,ioo 

Saint- Yricit 

1,000 

! j 

| Sens. 

S.  IOO 

k Tonnerre 

l.gOO 

Totsu  .... 

1.707,100 

État  n°  6. — État  présentant  les  Sommes  r/ue  devront  fournit % à titre  de  Cautionnement , 
les  différent  Agent  de  l Administration  des  Douanes. 


idmini*tnl*un  , A 6.000  fr.  » 

Directeurs  , à 10  000  f.  . » . • 

Impsrlrun , A 5,ooo  f. • . . . 

Sou*-iu*p*etrun  ou  contrôleurs  *01  visites,  A i,5©o  f.. 
Controleurs  sus  entrepôt*  , A s, 000  f.  .....  . 
Receveurs  A la  navigation  . A >,000  f.  .....  • 

Receveurs  aux  deelaratiou* , A 1 .000  t .....  . 
Vérificateurs  , A 1,000  f. 


Receveurs  prineinaus,  suivant  l'état  qui  en  sera  fourni.. 
Receveur  subordonné  . A Prontignau. 


Receveurs  subordonnés,  A i,5«o  f.  «Tappoin  tentons  et  au  dessus  , A ïoo  f.  . . . 

Receveurs  subordonnes,  avant  un  traitement  au  dessous  de  l,5oo  f.  , jusqu 'A 

Soo  f.  à Sno  f. 

Receveurs  subordonnés , n'ayant  que  700  f.  et  au-dessous  , A soe  f. 


Les  anciens  eauiiouuetueni  montent  A. 


*4.000  f. 
140,000 
Sso.ooo 
sli.ls» 

41.000 
ts,ooo 

50.000 
Soooo 

tt3o,5oo 

5,aoo 

41 .000 

l63,6oo 

15.000 


1,075,600 

!}8,olC 


•finis  A fournir. 
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Ét*t  n0  a. — Tableau  comparatif  Je  la  fixation  des  Cautionnement  des  Avoués,  Gref- 
fiers des  tribunaux  et  Huissiers,  tfa/avs  les  lois  des  27  venl.an  CM  et  2 vent, 
an  MU,  avec  celle  ordonnée  varia  loi  du  48  avril  ! 81 C sur  les  Finances. 


Trt^unéux  4»  premier*  mtlanrt  anterieure 
■ma!  é I'imh  iMa 

Où  il  y ■mit  trot*  juges  cl  Jeu*  suppléant. 
14.  qualrt  jupe»  et  (rata  >4.  ....  . . . 

14.  trpl  jupe»  et  quatre  id. 

14.  du  juge»  et  cinq  id.  .........  . 

A Paria. 

Court  reialtt  , anttrUnremanl  à lAlo. 
Où  il  j ai  ait  douce  , treize  ou  qualora* 

\ 

Id.  iiufl  , vingt  uu  ou  vmgtdcu*  jsfta  . 

14.  treote-uo  jufr».  

A Parla. *... 

Tribunaux  4*  r»mm «roc. 

Dana  loua  le*  departement.  ....... 

A Paria. 

Cour  4a  ramlÎM. 

A Paria 


FIXATION 

imt* 

«tirmit. 



Ancienne. 

Nouvel!*-. 

Am  it- une. 

Noueelle. 

i.trinin». 

&oo  f. 

i,S«o  r. 

».u67  f- 

4.000  f. 

•67  f. 

l.ioo 

S,  MH» 

I.tvo 

4.0  00 

400 

t.Cno 

.I.ooo 

s,i35 

s.S-o 

433 

i.ouo 

I.ooo 

a. 667 

6,ioo 

6»7 

3,6oo 

6,ooe 

4 80* 

10,000 

1.100 

s.ioo 

4.ooa 

3,ioo 

11,000 

8oe 

a.Soo 

i.ooo 

4,7» 

i4-ovo 

9u 

S.ioo 

6.000 

4.167 

16,000 

1,067 

C.uoo 

tQ. OOP 

8.000 

10,000 

1,000 

1,334 

3.000 

334 

• 

• 

4,333 

8,uoo 

1,333 

AVOCATS. 

i.ooo 

7.000 

4.334 

S.ooo 

1,333 

6oo  f 
J.OW 
t.nw 
i„6uo 
3.000 


Ertr  d*  j. -fl* I comparatif  4*  la  Pixotian  4ro  Cautiann»- 
lucna  4o i Grtff\*n  4*\  juillet»  4a  paix  , 4'mpre » (et  loi» 
4e»  erul.  «■  Flll  et  s te  ni.  *>i  XI  II  . aoet  eeita  et- 
do-ut  par  la  loi  4u  *9  aoril  iS |6  itrr  le»  Finance». 


fixation. 

^ — ■ — 

— - — » 

Ancienne. 

Nou  celle. 

- 6.4*>o  f. 

10,000  f. 

A B-irct.  Au*  . L»**a  et  Martrillc. 

4,*uo 

6,oou 

bu»  le»  commua*»  de  io.uo»  * 

3.ioo 

4.000 

Dana  celle*  de  Ao.ool  A 60.000.. 

*.400 

0,000 

Ida  es.  >0,001  à 3 0,000.. 

1,600 

i.4oo 

14>m  3.00»  à 10.000.. 

1,067 

l.6oo 

Idem  i.ooo  et  au  de* 

tous « . 

633 

1.100 

Et. r n*  to.  — PiDh'iM  étt  C autianntmtnt  de»  Cammiitatrt» 

prrnaat». 


population. 

CAUTIONXEMENS. 

1.600  habitai»*  et  nidtuou*. . .. 

4-IH>0  f. 

8,601 • 3,lo>n 

4.300 

population. 

CAUTIONNF.MF.NS, 

3 001  habitant  à. 

3.5oo 

4»’.o<>  f. 

3,5oi à. 

4. ©nu 

4.6oO 

4,001 à. 

4.6oo 

À.800 

4,3oi A 

6,oo« 

6,000 

6.001 A 

S.ôoo 

6, lut» 

5.6oi à 

6,000 

6.4  00 

ô.oci ■ 

6.600 

6.60a 

7.000 

5.8oo 

7*®°» » 

8.000 

6.000 

8,001 à-...,.  .. 

9.000 

6.100 

9.001 à 

lO.OoO 

6.4©o 

A 

11.000 

6.600 

*1,001 à 

11,000 

G.  6o# 

is.ooi à 

13.000 

7,000 

i3.ooi à 

14,000 

7.10a 

i4.ooi A 

1 i.ooo 

7.4»>o 

>5,oot à. 

>6  000 

7.600 

>6.001 à 

>7,000 

7,800 

>7.001, à 

lü.ooo 

8.000 

iS.ooi A » 

>9.000 

5,ioo 

ao  ocm. 

8,4oo 

*o,oo> à 

36,000 

8, 6 00 

1 5.001 A 

2 0,000 

t.Suo 

So.ooj A 

35,000 

!>.<•'« 

35,001 à 

4o.uoo 

9 100 

4o,ooi à 

60.000 

9.4oo 

5o,oot A....... 

60  000 

« 9,600 

70,000 

9,Soo 

(kj.ooo 

10.000 

Ao.ooi A 

>00,000 

11.000 

100,001  ft  «U-dettUt 

16,000 

A Pana.  

so,ouo 
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CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  (i). 

TITRE  !•*.  — Droit»  mt  l<u  ft*ù»as  (t). 

CHAPITRE  l*r.  — Droitt  àt  circulait*' ». 

Aar.  i,r.  A chaque  tnlctenenl  ou  déplacement  de  dm, 
ridre»  . poirés , eau*  de  fie,  ««prit»,  et  liqueur*  composée» 
d'eau  de  vie  ou  d'e*|>ril* . uu(  le»  exception»  qui  feront 
énoncée*  par  le*  art.  3 , 4 et  I , il  sera  perçu  un  droit  de 
circulation  , conformément  au  tarif  anurie  à la  préaeute 
loi  *ou«  le  numéro  i. 

9.  Il  ne  aéra  dû  qu'un  arul  droit  pour  le  tranaport  à la 
destination  déclarée , quelle*  que  soient  la  longueur  et  la 
duree  du  trajet , et  nonobstant  toute  interception  ou  chan- 
gement de  «oie  et  de  moyen  de  transport. 

3.  Ne  seront  pas  assujetti»  au  droit  imposé  par  l'art-  i*r. 
— i*  Le*  boiitoni  qu'un  propriétaire  fera  conduire  de 
son  pressoir,  ou  d'un  pre«*oir  public , dans  tes  cases  ou 
cellier*  ; — »®  Celle»  qu'un  colon  partis  ire  , ftrmirr  ou 
preneur  à bail  emphytéotique  à rente,  remettra  au  prn 
priélaire  ou  recesra  de  lui . en  sertu  de  bau*  authentiques 
ou  dusages  notoire*;  — - 3*  Les  t in* , cidres  et  poirés 
qui  seront  expédiés  par  un  proprietaire  rolon  paritaire  , 
ou  fermier,  de»  rates  ou  cellier*  où  sa  récolte  aura  été 
déposer  . et  pourtu  qu’il*  protiennent  de  ladite  recolle  , 
quels  que  soirul  le  lieu  de  destination  et  la  qualité  du  des- 
tinataire (3,. 

4.  t.a  même  exemption  sera  accordée  am  négociant , 
marchands  en  gros,  courtiers,  faeleur*.  coiiiniisMoiuiaire», 
dût  Dateur*  et  drbitan* . pour  le*  boissons  qu'ils  feront 
transporter  de  l'une  de  leur»  cases  dan»  une  autre  située 
dans  l’< tendue  du  même  departement  (41. 

3.  Le  transport  des  boisson»  qui  seront  rnlrtéct  pour 
l’étranger  ou  pour  les  colonie*  françaises , sera  egalement 
alfranrhi  du  dioit  de  circulation  ;ij. 

6.  Aucun  enlèvement  ni  transport  de  boitaon»  ne  pourra 
être  fait  sam  déclaration  préalable  de  l'expéditeur  ou  de 
l'acheteur  . et  sans  que  le  conducteur  soit  muni  d'un 
congé  , d’un  acquit  à caution  nu  d'un  passavant  pris  au 
bureau  de  U régir.  Il  suflira  d'une  seule  de  ec»  expédition» 
pour  plusieurs  voilures  ayaut  la  même  destination  et 
mare  haut  ensemble  (6). 

7.  Le*  propriétaire»  , fermier»  ou  négociant  qui  feront 
transporter  oe*  vins,  des  cidre»  ou  des  poires,  dsu*  un  de* 
c»s  prévu*  par  1rs  art.  3 et  4,  ne  seront  tenu*  de  se  munir 
que  d’un  passavant  dont  le  coût  sera  de  il  cent.  , le  droit 
de  timbre  compris. 

0.  Lorsque  fa  déclaration  aura  pour  objet  de*  boissons 
expédiée*  à 1 étranger  nu  aux  colonie*  françaises,  l'eipedi 
leur,  pour  jouir  de  l'rsrinplion  prononcée  par  l’art  4 . sera 
obligé  de  se  munir  d'un  acquit  a-raution  sur  lequel  sera 
désigne  le  lieu  de  sortie.  Ce  beu  or  pourra  être  changé 
tan»  qu'il  j ait  ouverture  à la  perception  do  droit,  si  ce 
n'est  du  eonsenlemrnt  de  la  régie,  qui  ne  pourra  la  refu- 
ser eu  cas  de  force  majeure.  — Le  coût  de  l’acquit  a caution 
sera  également  de  vingt  cinq  centime»  y compris  le  tim- 
*•»  (7,. 

9.  Dans  tous  le*  cas  autres  que  ceux  détermines  par  les 
deux  article»  précédent,  l'espediteur  sera  tenu  de  payer  les 
droit»  porte*  en  l'article  t*',  et  dv  sc  munir  d'un  ronge . 
s'il  s’agit  de  vin»,  de  cidre»  et  de  poiré.  . ou  d'un  acquit-à- 
caution.  s’il  s'agit  dVaux-<te  vie,  d esprits  ou  de  liqueurs, 
sauf  l’exception  qui  sera  prononcée  par  l’article  tS  ci -aprê*. 

10,  Il  ne  sera  délivré  de  passavant,  conge  mt  «rquit  â- 
caulinn,  que  sur  de*  déclarations  énonçant  le»  quantité*, 
espece»  et  qualités  de  boisaont . les  lieux  d’enlèvement  et 
de  distillation;  |r»  noms,  prénoms,  demeure*  et  profes- 
•ion»  des  expéditeur»,  toi'unrr»  et  acheteur»  ou  destina- 
taire*. Dans  te*  ras  d'exception  posés  par  1 article  3 , 1rs 
déclaration*  contiendront  . en  outre  , la  mention  que  l’tx 

pédileur  est  réellement  propriétaire,  fermier  ou  colon  par  ■ 
tiaire  récoltant,  et  non  marchand  en  gros  ni  débitant , et 
que  les  boisson»  expédiée*  prmirnueutdr  sa  recolla  (8). 

11.  L’oLligation  de  déclarer  IVulèventeut  et  de  prendre 
de*  expéditions  n'est  point  applicable  aux  trxmsport»  de 
vendangea  ou  de  fruits. 

19.  [ton*  tous  les  cas  0(1  on  simple  passavant  sera  néces- 
saire, et  lorsque  la  régie  n aura  pas  de  bureau  dan*  le 
lieu  de  l’eok-tcmaut,  cette  expédition  pourra  n 'être  déli- 
vrée qu’au  passage  de»  boissons,  desant  le  premier  bureau, 
moyennant  que  le  conducteur  ait  été  muni , au  départ  , 
d'un  laisses  passer  signe  psr  l'expéditeur  , et  eontexsaot  tou- 
te* les  indications  voulues  par  la  déclaration;  ce  laissex-pas 
ter  sera  échangé  contre  le  passavant.  — Le»  laieeex  passer 
seront  marqué*  du  timbre  de  la  régie;  il  en  sera  déposé  en 
blanc  dans  le*  bureau»  principaux,  pour  être  délivrés  aux 
personnes  solvable»  qui  *eront  autoris*  et  à en  faire  usage, 
us  proprietaires  qui  les  auront  obtenus,  seront  obligés 
d'rn  faire  connaître  l'emploi  t ils  n' auront  de  valeur  que 
durant  le  cour»  do  l’eniiée  pendant  laquelle  ila  auront  été 
délivrés. — Toutes  boi**rms  circulant  avec  un  laisaes-patser 
su  delà  du  bureau  où  il  aura  dû  être  1 changé,  seront  con- 
sidérées comme  nVUnt  accompagnée»  d'aucune  expédition, 
et  passible*  de  la  saisie. 

1 J.  Les  boissons  devront  être  conduites  à la  destination 
déclarée,  dans  le  ddai  porté  par  1 expédition.  (1*  délai  sera 
fixé  eu  raison  des  distance*  à parcourir  et  de*  moyens 
de  transport.  Il  sera  prolongé,  en  cas  de  séjour  en  roule, 
de  tout  le  temps  pendant  lequel  |«  transport  aura  été  in 
lcrrumpu.  U n y aura  lieu  à la  perception  d'un  nouveau 
droit  de  circulation,  que  dans  le  cas  où  l’interruption  se- 
rait suivie  d'un  changement  de  destination. 

f 4.  Le  conducteur  d'un  chargement  dont  le  transport 
sera  suspendu,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau 
de  la  régie  dans  les  vingt-quatre  heure* , et  avaut  le  dé- 
chargement des  boisson».  Les  congé»  , acquits  à caution  ou 
passavant  seront  conservés  par  le»  employés  jusqu  à la  re- 
prise du  transport.  Ils  seront  visés  et  rrmi*  au  départ, 
apres  vériUeatinn  de»  boisaom  , lesquelle»  devront  être  re- 
présentées aux  employés,  à toute  réquisition. 

1$.  Toute  opération  nécessaire  à la  conservation  des  boia 
sons,  telle  que  transvasion,  ouillage  ou  rabattage,  sera  per- 
mise eu  cours  de  transport,  mai»  seulement  en  présence 
des  employé*,  qui  eu  feront  mention  au  ùos  des  expédi- 
tions. Dan»  le  cas  où  un  accident  de  force  majeure  néces- 
siterait le  prompt  déchargement  d'une  voilure  ou  d'un  ba 
t- au,  ou  U Iransvusion  immédiate  des  boisson*,  ees  opéra 
lion*  pourront  avoir  lieu  sausdi  rlaration  préalable.  à charge 
par  le  conducteur  de  Taira  constater  l'accident  par  1rs  em- 
ployé*. ou,  à leur  defaut,  par  le  maire  ou  l'adjoiut  de  la 
commune  la  plus  voisine  (9). 

sG.  Les  déductions  réclamées  pour  coulage  de  route,  se- 
ront réglées  d’après  les  distances  parcourue»,  I espece  de 
boisson»,  1rs  moyens  employés  pour  le  transport,  sa  durée, 
la  saison  dans  laquelle  il  aura  été  effectué  , et  les  areiden» 
légalement  constate#.  La  régie  *e  conformera,  à cet  égard, 
aux  usages  du  commerce. 

17.  Les  voituriers,  bateliers  et  tou»  autres  qui  transport 
feront  ou  conduiront  des  boisson»,  seront  tenu»  d'exhiber, 
à toute  réquisition  de»  mu  ployé*  des  contributions  indirec- 
te» , de*  douane»  et  de»  octrois,  les  conges,  pas«av  an*  , ou 
acquit»  à-caution  , ou  laiian-passer  dont  ils  devront  être 
porteur»  ; faute  des  représentations  desditc*  expéditions, 
nu  en  ras  de  fraude  nu  dr  contravention,  les  employés  saisi- 
ront le  chargement  ; il»  saisiront  aussi  le*  voiture*,  chevaux 
rt  autre*  objet»  servant  au  transport,  mais  seulement  com- 
me garantir  de  l'amende  , à defaut  de  caution  solvable. 
Lrx  marchandise*  faisant  partie  du  chargement,  qui  ne  se- 
ront pas  eu  fraude,  seront  rendues  au  proprietaire- 

18.  Le*  voyageur*  ne  seront  pas  tenu»  de  ae  munir 

|lj  Celte  loi,  qui  fait  partie  de  la  précédente  . qui  a été 
discuter  et  adoptée  avec  elle,  présenté  une  autre  série  de 
numéro*. 

(*)  l'ffv  Loit  d*s  S déc.  i9t4>  *5  mars  1817.  tit.  7!  il 
mai  |S|4,  lit.  8-,  » 7 jui  II.  1819.  art.  1 et  3;  *3  juitl.  lüto, 
et  3t  juilL  iSst.  art  4. 

(3)  t'aj.  Loi  du  17  juill.  1819,  art.  3. 

(4)  V*}.  I.oi  du  17  juill.  1819.  art.  3. 

(J)  F*j.  Ord.  des  11  juin  1816  et  10  mai  1818. 

(G)  Le  congé  arquit  à caution  ou  passavant,  exigé  pour 
le  transport  des  boissons  , ne  peut  être  remplace  par  au 
cuuc  autre  pièce , même  par  un  certificat  du  receveur 

énonçant  qu  il  a délivré  un  conge  pour  le*  boisson»  trans- 
portée». Cass.  3o  juill.  liai,  S.  16,  1,  slj.  — Lbuissier 
qui  a fait  une  saine  de  boisson»  sur  un  debiteur,  ne  peut, 
sous  peine  de  confiscation  de  ce*  boissons,  le*  faire  enlever 
et  conduire  au  man  br  pour  y être  vendue*,  sans  être  muni 
d'un  congé  ou  passavant.  (',*»*.  4 frf.  1818  S-  16,  »,  3*8. 
—t*}  0.  d* » n juin  i5i8,  art.  5.  d to  uni  1818. 

(7)  * 0-  de*  11  juin  181G  et  so  mai  1818. 

(81  y*j.  O.  de*  i»  juin  t$i6  et  90 mai  iSiS. 

(9)  Vvj.  D.  des  5 dre.  |8|3  et  X jauv.  1 6 1 4 • 0.  des 
>8  juin  1817  et  17  oeb  1819. 
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d'expéditions  pour  Ira  fini  drilinéa  à leur  usage  pendant  le 
Tuyayr,  pourvu  qu  il*  n'en  transportent  pas  au-delà  de  trois 
bouteilles  par  personne  (i). 

ly.  Lea  contraventions  du  prêtent  chapitre  Seront  pu- 
nies de  la  confiscation  des  boisson»  uûin,  et  d'une  anieude 
de  100  fr.  & 600  fr.,  suivant  la  gravité  des  ca». 

CHAPITRE  11.  — Droit»  d'tntri*  sur  /<*  Billion s (1). 

2 I,c.  — Do  Im  Perception. 

so.  Il  sera  perçu  au  profit  du  trésor,  dans  les  sillet  et 
communes  avant  une  population  agglomérer  de  deux  mille 
smes  et  au  dessus,  conformément  au  tarif  annexé  à la  pré- 
sente loi  sous  le  n*  a . un  droit  d'entrée  sur  les  boissons 
introduites  ou  fabriquées  dans  l'iuterirur  et  destinées  à la 
couaommatiou  du  lieu  (J).  — Le  classement  des  départe* 
meus , établi  par  le  tableau  n*  3,  pourra , s'il  s’élève  des 
réclamatious , être  rectifié  par  le  ministre  secrétaire  d'état 
des  finance» , sur  1 asris  du  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes,  lorsqu'il  sera  reconnu  qu'il  y a eu  erreur 
dans  les  calcula  ou  les  bases  qui  oui  déterminé  la  classifi- 
cation. 

si.  Ce  droit  sera  perçu  dans  les  faubourgs  des  lieux  su- 
jets, et  sur  toutes  les  boissons  reçues  par  les  débitans  éta- 
blis sur  le  territoire  de  la  commune  ; mais  les  habitations 
éparses  et  les  dépendances  rurales  entièrement  détachées 
du  heu  principal  en  seront  affranchira  (4). 

as.  Le*  communes  assujetties  aux  droit»  d’entrée  seront 
rangées  dans  1»  differentes  claa.es  du  tarif,  en  raison  ds 
leur  population  agglomérée.  S'il  s'élève  des  difHciillés  rela- 
tivement à l'assujettissement  d'une  communs  ou  à la  classe 
dans  laquelle  elü  devra  être  raugée  par  sa  population , la 
réclamation  de  la  commune  sera  soumise  au  préfet , qui , 
apres  avoir  pris  l'opinion  du  sous-préfet  et  celle  du  direc- 
teur, 1a  transmettra  . avec  son  avis  , au  directeur  général 
des  contributions  indirectes , sur  lo  rapport  duquel  il  sera 
statue  par  le  ministre  des  finances  . sauf  le  recours  de 
droit  ; et  U décision  du  préfet  sera  proviaoircment-eiècutée. 

ai.  Les  vendang»  et  1rs  fruits  à cidre  ou  à poire  scrout 
soumis  nu  même  droit,  à raison  de  trois  bectoLtres  de  ven- 
danges pour  deux  hectolitres  de  vin  , et  cinq  hectolitres  de 
pommes  ou  poires  pour  deux  hectolitres  de  cidre  ou  de 
poire.  ■ — Les  fruits  secs  destinés  à la  fabrication  du  cidre 
et  du  poire  seront  imposes  à raison  de  vingt -cinq  kilo- 
grammes de  fruits  pour  un  hectolitre  de  cidre  ou  de  poiré. 
Les  eaux -de  • vie  ou  esprits  altère*  par  un  mélange  quel- 
conque seront  soumis  au  même  droit  que  les  eaux  - de  • vie 
ou  esprits  purs. 

*4  Tout  conducteur  de  boissons  sers  tenu,  avant  de  les 
introduire  dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  d'en  faire 
la  déclaration  au  bureau  , de  pioduirc  les  coogés  , aequits- 
a-rautiou  ou  pasasvan»  dont  il  sera  porteur,  et  d'acquitter 
ki  droits,  si  les  boissons  sont  destinées  à la  consommation 
do  lieu  (S). 

xS.  Dans  les  lieux  où  il  n'existera  qu'uu  bureau  centra! 
de  perception  , les  conducteurs  ue  pourront  décharger  1rs 
voilures,  ni  introduire  les  boisson*  au  domicile  du  destina 
taire,  avant  d'avoir  rempli  les  obligations  qui  leur  sont  im- 
posé» par  l'article  préerdent. 

>(-  Les  boissons  ue  pourront  être  introduites  dans  un 
fieu  sujet  aux  droits  d'entrée  que  dans  le*  intervalles  de 
temps  ci-après  déterminés,  savoir  : — Pendant  les  mois  de 
(aimer,  février,  novembre  et  décembre,  depuis  sept  heures 
du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir  : — Pendant  les  mois 
de  mars,  avril,  septembre  et  octobre,  depuis  six  heures  du 
malin  jusqu'à  sept  heures  du  soir  ; — Pendant  les  mois  de 
mai,  juio,  juillet  rl  août,  depuis  cinq  heures  du  matin  jus- 
qu'à huit  heures  du  soir. 

17.  Toute  boisson  introduite  sans  déclaration  dans  un 
lira  sujet  aux  droits  d’entrée  sera  saisie  par  les  employé*  ; 
il  en  sera  de  même  des  voitures , chevaux  et  autres  objets 
servant  au  tramport , à défaut  par  le  contrevenant  de  con 
signer  le  maximum  de  l’amende  , ou  de  donner  cauliou 
WWlHs 

. 

2 U.  — Dm  Passs-daà» t 

sS.  Les  boissons  introduites  dans  un  lieu  sujet  aux 
droits  d'entrée  , pour  traverser  seulement  ou  y séjourner 
moins  de  vingt  - quatre  heures,  ne  scrout  pas  soumises  à 
ces  droits  ; niais  le  conducteur  sera  tenu  d'en  consigner 
ou  d'en  faire  cautionner  le  montant  à iVnlréc  et  do  se  mu- 
nir d'un  permis  de  passe-debout.  — La  somme  consignée 
ne  sera  restituée,  ou  la  cauliou  libérée,  qu'au  déport  des 
boissons , et  après  que  la  sortie  du  lieu  en  aura  été  justi- 
fiée. — Lorsqu  il  sera  possible  de  faire  escorter  les  cbarçe- 
niens,  le  conducteur  sera  dispensé  de  consigner  ou  de  faire 
cautionner  les  droits. 

19.  Les  boissons  conduites  à un  marché,  dans  un  lieu 
sujet  aux  droits  d'entrée , seront  soumises  aux  formalités 
prescrit»  par  l'article  précédent. 

2 III.  — Du  Tramait. 

50.  En  cas  de  séjour  des  boisson*  au-delà  de  vingt 
quatre  heure*,  le  transit  sera  déclaré  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  i&.  et  la  consignation  ou  le  caution 
nenicut  du  droit  d'entrée  subsisteront  pendant  toute  la 
durée  du  séjour. 

2 IV.  ■ — D»  l'Entrepôt. 

51.  Tout  négociant  ou  propriétaire  qui  fera  conduire 
dans  uu  lieu  sujet  aux  droits  d entrée,  au  tnoius  neuf  bec 
tolitrei  de  vin  , dix-huit  herUilitir*  de  cidre  ou  poiré,  ou 
quatre  hectolitres  dYau-dc-vie  ou  esprit,  pourra  réclamer 
l'admission  do  ces  boissons  en  entrepôt , et  ne  sera  tenu 
d'acquitter  le*  droit»  que  sur  le*  quantités  non  représen- 
tées et  qu'il  ne  justifiera  pas  avoir  fait  sortir  de  la  coin 
uiunc.  — La  durée  de  I entrepôt  sera  illimitée.  — Ne  se 
ront  pas  tenu*  de  faire  entrer  la  quantité  des  boissons 
ci  diiius  filées,  les  négociât!*  et  proprietaire*  jouissant 
déjà  de  l’entrepôt  lors  de  1 introduction  desdiles  boissons, 
en  sorte  qu'ib  pourront  n'cu  faire  entrer  qu’un  beelolitrr, 
S'ils  le  jugent  à propos,  sans  qu'ils  puissent  être  tenus  d'en 
acquitter  de  tuile  1rs  droits. 

5s.  Tout  bouilleur  ou  distillateur  qui  introduira  dans  un 
lieu  sujet,  des  vins,  cidres  ou  poires  pour  être  convertis 
en  eau  de  vie  ou  esprit , pourra  aussi  réclamer  l'entrepôt 
Le  produit  de  la  distillation , constaté  par  1 exercice  des 
employés,  ne  sera  soumis  aux  droits  d'entrée  que  dont  le  cas 
déterminé  par  l'art,  précédent. 

ii.  La  faculté  d'entrepôt  sera  aussi  accordée  aux  per- 
sonnes qui  introduiront  dans  les  lieux  sujets  aux  droits 
d'entrée  , des  vendange*  et  fruits  , et  qui  dcstineronl  1rs 
boitAoua  en  provenant  à être  transportée*  hors  de  la  corn 
muas. 

34.  Celle  même  faculté  pourra  également  être  accordée 
à des  particuliers  qui  recevraient  des  boisson*  pour  cire 
conduite*  , peu  de  temps  après  leur  arrivée , soit  à la  cam- 
pagne. soit  dans  une  autre  résidence.  La  déclaration  devra 
en  être  faite  ou  moment  de  l’arrivée  d«  * boissons. 

55.  Le»  déclarations  d'entrepôt  seront  fait»  avant  l’intro- 
duction de*  chargement  et  signée*  par  Ica  entrepôt!  taire*  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs.  Elles  indiqueront  les  magasins, 
cave»  ou  celliers  oû  les  boissons  devront  être  déposées , et 
serviront  de  titre  pour  U prise  en  charge. 

36.  Tout  bouilleur  ou  distillateur  de  grains,  mares, 
lies , fruits  et  autres  subtianc» , établi  dan*  un  lieu  sujet 
au  droit  d'entrée,  sera  tenu  , s'il  ne  réclame  la  faculté  de 
l'entrepôt , d'acquitter  c#  droit  sur  l’eau-de-vie  provenant 
de  sa  distillation  . et  dont  la  quantité  sera  constatée  par 
l exercice  drs  commis. 

37.  Les  entreposilaires , négociant  ou  distillateurs , scrout 
soumit  à toute*  les  obligations  imposée*  aux  marchands  en 
gros  de  boisson»,  lisseront  tenus,  en  outre  . de  produire 
aux  commis  lors  de  leur*  cxrreices,  des  certificats  de  sortie 
pour  le*  boissons  qu'il*  auront  expédié»  pour  l estérieur  , 
et  de*  quittances  du  droit  d'rnlree  pour  celles  qu'ils  auront 
livrées  à l’inlerieur.  A la  fin  de  chaque  trimestre  , il*  se- 
roui  soumis  au  paiement  de  ce  même  droit  sur  les  quan- 

(il  N'est  pas  voyageur,  dans  le  sens  de  cet  art,  le  cita- 
din qui  revient  de  la  campagne  pour  rentrer  dans  son  ha- 
bitation ordinaire.  Casa,  tfl  nov.  iBa$.  S.  16,  1,  109. 

(al  V< 7.  L.  du  >4  juin  18*4. 

(3j  ?ej-  art.  s 49. 

(4j  Cette  exemption  n’est  applicable  qu'aux  habitations 
■soins  d»  particuliers  : les  débitans  de  bobeons  établis 

dans  1»  habitation»  éparars  et  dépendances  rurales  entiè- 
rement delacbrc*  du  lieu  principal,  n'en  peuvent  profiler. 
Las*.  i*f  mars. il**.  S.  a*  . I,  176.  — Il  11  e»l  pas  dû  de 
droit  d'entrée  par  le  proprietaire  d une  babitabon  rurale 
isolée,  pour  le  débit  qu’il  y fait  en  détail  du  viu  de  sa  re- 
colle. Cass.  1 5 mars  »3*6.  S.  16,  1,  Jis.  — Foj.  art.  Si. 

1 S j Voj.  art.  i49. 
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tité*  minqumlct  a Imnfhirpi,  aauf  le*  diduflinm  pour 
roulage  cl  ouillage  autoriser*  par  l'art,  lo)  de  la  pré»* nie 
loi  ! i). 

39.  Lortquc  le»  boiMon»  auront  été  emmagasinée»  dan* 
un  entrepôt  publie  , «ou*  U rlef  de  la  régie  . il  ne  *era 
érigé  aucun  droit  de  l'entrepoaitairr  pour  le*  manquant  â 
• ••  r barge». 

Jg.  l.e»  personne*  qui  auroni  droit  â l'entrepôt,  pourront 
Tobtruir  â domicile  . lor*  même  qu'il  erirterait  dau»  le  lieu 
un  entrepôt  public  ( Pari*  excepté  ). 

40.  Dan*  celle»  de*  ville»  ouverte!  où  la  perception  de* 
droit»  d'entrer  »ur  Irt  vendange» . pomme»  ou  poire» . ne 
peut  être  oprrer  au  moment  de  l’introduction . la  régie 
»era  autorités  â faire  fairr . âpre»  la  rerotle  , efeea  tout  lr» 
proprietaire»  récoltant , l'inventaire  de*  vins  ou  cidre!  fa 
briqué».  Il  ru  aéra  de  même  à l'égard  de»  vendange»  et 
fruit*  récolté»  dau»  I intérieur  d'un  lieu  aujel  aux  droit» 
d entrée.  Tout  propriétaire  qui  ne  réclamera  pa»  Tcnlrepôt, 
ou  qui  n'aura  pa*  recolla  une  quantiU-  de  boi**uu«  tutlî- 
*4iile  pour  l'obtenir,  trra  le  nu  do  paver  immédiatement 
le»  droit*  d uitrie  »ur  le»  vin*  ou  cidret  iuveuiorie*. 

4t.  Le»  propri*  uiir»  qui  jouiront  de  lëutrepûl  pour  le» 
produit»  de  leur  rérollc  »•  ulemeut  , en  vertu  de  l'art,  pré- 
cédent . rte  seront  toumit , cuire  l'inventaire , qu'a  un 
rereiikeiiieut  ataut  la  récoltr  suivante  : toutrfoii  il»  seront 
oblige»  de  payer  le  droit  d’entree  au  fur  et  â mesure  de 
leur*  vente*  è l’intérieur.  Lor*  du  reeeuaeinent , il*  acquit 
feront  le  même  droit  sur  le»  manquait*  non  juttiGé»  , dé 
durlioo  faite  de  la  quantité  allouée  pour  roulage  et  ouillage. 

4».  Let  boisson*  dite*  piquiVtt  , faite*  par  lr«  proprié 
taire*  réroltau»  avec  de  l’eau  jetée  tur  de  timple*  mare», 
tan*  pre»Moti , ne  tcronl  pa»  inventoriée»  cbea  »ui,  et  w 
ront  coniéquemment  exempte»  du  droit , à luoint  qu’elle» 
ne  »oieiit  aéplarée*  pour  être  venduet  en  gro*  ou  en  dé 
ta  il  'il. 

43.  I>an*  celle*  de»  ville*  tujctlea  au»  droit»  d'entrée . où 
la  prirrplion  du  droit  de  detail  «rra  remplacer  par  un 
abonnement  avec  la  commune  . conformément  è l'art.  73. 
le  compte  d entrée  et  de  «ortie  de*  boisson»  reçue»  par  le» 
enlrrpo*itaire«  »«  r a tenu  au  bureau  de  la  régie.  !.<•»  rni 
ployé»  feront  *euleinent , chaque  trinic»tre  , et  en  pretcncc 
de  lentrepoiiuire  , le»  véviliration»  necessaire»  pour  cnn- 
ttaler  lr»  quantité*  de  boisson»  qui  reateront  en  magasin.  et 
établir  le  deromple  de*  droit»  du*  »ur  celle»  qui  auront  été 
livrer*  à la  consommation  du  lien. 

2 V.  — Di§po*ilioii*  parlievliïrtt. 

& 4-  Le*  personne»  voyageant  à pied,  à cheval,  on  en  voi- 
ture» parlrculiei *t  et  •uspcuduc»  . ne  «erout  pa*  avaujelue* 
au*  »nitrt  du  tomnini  l'entrée  de»  ville»  »u jette*  aux  droit* 
d’entrée. 

43.  Le»  courrier»  ne  pourront  être  arrêté»  à leur  passage, 
tou*  pr«  texte  de  la  perception  ; mai»  il»  *eront  oblige*  d'ac- 
quillrr  kt  droit*  tur  le*  oLjeit  qui  y *cront  tujel».  A cet 
effet , le*  employé»  pourront  accompagner  le»  malle»  et 
««osier  à leur  déchargement.  — Tout  courrier,  tout  em- 
ploya de»  po*te»  , qui  aérait  rontameu  d'avoir  fait  ou  faviv 
ri*e  la  fraude  . outre  le*  peine*  n *u liant  de  U rouir  aven- 
lion  , aérait  deilitué  par  l'autorité  compétente. 

46.  Le»  contravention*  au»  diapusilimt*  du  prêtent  eha- 


(H  On  ne  doit  pa*  eonrlure  d*  eet  art.  que  la  preuve  de 
la  wrti»  de  l’oioonr  expédiées  A l'extérieur  par  un  entrepo- 
•itaire  . ne  puits*  être  faite  «jue  par  un  certificat  ipéeial 
du  prvpma  a la  porta  de  sortie  ; aile  peut  ré*ulter  de  la 
représentation  du  congé  pri»  pour  lespédilimi  , et.  por- 
tant le  visa  du  prepoié  a la  porta  de  »ortie.  mi»  au  moment 
de  la  «nrlir.  La**,  âo  juillet  181s.  S.  *4.  i,iJ4. 

(*)  La  ppeilr  exempte  du  droit  e*t  Sa  l«oi»*on  fait»  avec 
de  I eau  jetée  *ur  un  marc  de  raisin  . apré»  l'action  du 
pre*»oir.  Si  la  boinou  e*t  faite  avec  de  l'eau  jetée  uir  la 
vendange  , apr«*  eslractinu  du  vin  de  pure  goutte  , r’r*| 
du  daim  un  «ujet  au  droit  La**-  4 juillet  i$»o.  S.  10.  1.436 
— La  ptqmtU  , destiner  à la  consommation  du  proprié, 
taire  , quelle  ait  été  fabriquée  ou  non  danv  un  lieu  »ujet 
à l'iutMitaire.  est  exemple  du  droit.  Cia.  4 juillet  iSio.  h. 
»>.  ».  3-, 

(J)  art.  16  et  1S7. 

f 4>  t'n  seul  fait  de  vente  de  boinnn»  en  dèloil.  «an»  dé- 
claration préalable  A la  régie . suffit  pour  constituer  une 
eontravantion  ; il  n'e»t  pa*  nécessaire  qu'il  y art  habitude 
de  vendre.  Cas».  17  f*v.  iftto.  S.  al,  1,  193. 


pitre  seront  punies  de  la  confiscation  de*  boîoom  saisie», 
et  d'une  amende  de  100  à *00  fr  . mitant  h gravité  de* 
ra»,  et  »»uf  celui  de  fraude*  en  voiture*  suspendue»,  lequel 
entraînera  toujnur»  la  rnndamnatiun  A une  amende  de 
l,o»o  fr. — Dan*  le  ca*  de  fraude  par  caralade  , par  souler- 
rain  ou  à main  armer  . il  sera  infligé  au»  contrevenant  une 
peine  correcü  oimellc  de  sis  moi*  de  priion,  outre  l'amende 
et  la  confiscation. 

LU  APITHK  III. — Dreit  4 fa  l'tiil*  en  i triait  du  irritons  3). 

2 ia  Pirttplivm 

47.  Il  »era  perçu , lor»  de  la  vente  eu  détail  de»  via» , 
cidre*,  poire»  , eau» -de-*  ht  . «.prit»  ou  liqueur*  rom  posée» 
d'eau-de  vie  ou  desprit  un  droit  de  quitta*'  pour  ceul  du 
prit  de  ladite  vente. 

49.  I.r*  vendant  en  detail  seront  tenu»  de  déclarer  aux 
commit  le  pria  de  tente  de  leur*  boisson*,  choque  foi* 
qu’il*  en  seront  requit;  UmIu*  pria  seront  inscrit*  tant  mu 
le*  portatif*  cl  registre» , que  »ur  une  affiche  apposée  par 
k débitant  dau*  le  lieu  le  plut  apparent  de  ion  domicile. 

49-  Lu  cat  de  contestation  entre  lr»  employé»  at  le» 
débitai!» . relativement  à l'ciarliludc  de  la  déclaration  de» 
prit  de  vente  , U en  sera  référé  au  maire  de  la  commune  , 
lequel  pronoucera  tur  te  différant,  »auf  le  recours,  de 
paît  et  d'autre  . au  préfet  eu  conseil  da  préfecture  , qui 
statuera  deliiiitiveme ut  dan»  U huitaine  . âpre*  avoir  pris 
l'avi*  du  *ou>  préfet  , et  du  directeur  de*  contribution*  in- 
dirreti».  — Le  droit  sera  provuoircnteul  perçu  d'eprè»  la 
dccitiou  du  maire . »auf  rappel  ou  restitution.  La  decision 
ne  pourra  s'appliquer  aui  boi»»ou»  ikbiu-c»  antérieurement 
A la  couU-staliou. 

2 II.  — De»  Débitant. 

10.  Le»  cabarcliar»  (4‘,  aubergiste»  f3>,  traiteur»,  re» 
tamalrurv.  muiirc*  d bôtelt  garni*,  cafetier»  («).  liquo- 
rislr» . buvetier»  . débitant  d'eau  de  vie  . roneiergr»  , et 
autres  donnant  A manger  au  jour,  au  moi»  ou  à l anné* , 
ainsi  qua  tou»  autre»  qui  voudront  *e  livrer  A la  vente  en  dé- 
tail de*  boÎMon*  •péeiliee*  eu  l'art.  47.  *eront  tenu*  de 
faire  leur  déclaration  au  bureau  de  la  régie  dan»  le»  troi» 
jour»  de  la  mite  à eaéeulion  de  la  présente  loi , et , A l ave* 
nir.  avant  de  commencer  leur  débit . et  de  dérigner  lr» 
espèce»  et  quantité»  de  boisson»  qu  il*  auront  en  leur  po»- 
se  mi  on , dan»  Ira  car»»  ou  collier»  de  leur  demeure,  ou 
aillent*  (7).  ainsi  que  le  lieu  de  la  vente;  comme  oumi 
d’indiquer  par  une  enseigne  ou  bouchon  leur  qualité  de 
drbitant  (9J. 

11.  Le*  cantinier*  d»  troupe*  seront  tenu*  de  *e  confor- 
mer au»  dispositif!')»  de  I article  précèdent,  A I exrrption 
do  ceux  établi*  dan*  1rs  camp*  . fort»  et  citadelle*,  pourvu 
qu'il»  ne  reçoivent  que  de»  militaire»,  et  qu'il»  aient  nue 
rotn  million  du  mimât  re  de  la  guerre. 

Ai.  Toute  personne  qui  vend  eu  détail  de*  boismns  de 
quelque  rqaet  que  ce  soit . r»t  sujette  aux  mite»  et  exer 
cire*  de»  employés  dr  |a  régie. 

A3.  Le*  boisson*  dt-rl*rres  par  le*  dénommés  en  l’art,  le, 
seront  compter»  et  prise*  en  charge  au»  registre»  portatif» 
de»  commit.  A cet  effet  , le»  futailles  «erout  jaugée»  et 
marquée»  par  U»  employé» , Ira  boisson»  dégustée» , et  le 


(S)  Sont  réputé»  auAergûfr*  reti*  qui  logent  habituelle 
ment  de»  voiturier*  »t  leur*  chevaux . ton»  leur  donner  A 
manger  et  san»  débiter  de  boisson».  La»».  19  no».  1819. 
J.  P.  1.1,  i6»o  , *06.  S.  to,  t,  *17. 

(K)  Tout  cafetier  e»t  tnumii  ans  visite»  et  exercice»  de» 
employé»  de»  con  tri  h u lions  indirecte»  . et  au  cachrlagr  de» 
bouteille*  d»  vin  trouvée*  dau»  sa  cave  , même  de  celle» 
destinée»  A va  rnutMtimatinn  personnelle.  Las*.  »5  uiaiiSil. 
S.  il.  »,  SM. 

(7)  Ce  mot  ûiiltur»  signifie  que  lr*  cabar»tirr*  , air., 
doivent  déclarer  non  seulement  le*  boi»*om  placées  dans 
les  cellier*  de  l«ur  demeure  . mai*  encore  relira  qu  il*  oui 
déposer*  data  tou»  autre»  cellier»  , même  b or»  d*  la  com- 
mune de  leur  débit.  La»»,  a juill.  181 3.  J.  P.  L 3 , ibiS, 
1*1-  S.  iS,  1,  4ol. 

(9)  N r *t  pa»  réputé  eabaretirr , aubergiste  ou  trai- 
teur. etc.,  le  particulier  qui  reçoit  rbea  lui  tt  1 *a  table 
de»  peuiionnairc»  à tant  par  moi».  L***.  »3  mai  t9aa.  S.  n. 
I*  4*3. 
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degré  Jri  eaux  de  vie  et  ripriu  vérifié  : il  en  fera  de  même 
de  toute*  le»  boiHOM  qui  arriveront  cher  le*  vendait*  en  de- 
tail pendant  le  cour»  du  débit , et  qui  ne  pourront  être 
introduite*  dan*  leur  domicile,  leur*  cave*  ou  cellier* 
qu'en  vertu  d«  congé*,  arquits-à  caution  ou  passavant, 
leiqucb  seront  produit*  lot»  de»  visite*  et  exercices , et 
s-ronl  relate*  dan»  le»  acte*  de  charge  {il.  — Le*  débitait* 
domicilie*  dan*  !r*  lieuv  kujet*  aux  droit»  d'entrée  seront 
tenu*  . en  outre  , de  produire  aux  employé»,  b»r»  de  leur» 
exercice*  . le*  quittance»  de  ce*  droits  pour  le*  boisson* 
qu’il*  auront  remues . ainsi  que  celle»  des  droit*  d'octroi 
ou  de  banlieue  , lorsqu'il*  auront  dû  être  acquitté*. 

54-  Le  débit  de  chaque  pièce  sera  suivi  séparément  . et 
le  vide  marqué  sur  la  futaille  à chaque  exercice  de*  cm 
ployé*.  Les  manquan*  seront  constatés,  comme  les  charge*, 
par  de*  acte»  régulier».  Ie«quel»  devront  être  signe»  de 
deux  commis  , et  inacrit»  à leur*  registre*  portatif*. 

IS.  Le*  débitant  pourront  avoir  un  registre  sur  papier 
libre  . coté  et  paraphé  par  uu  juge  de  paix , et  le*  commis 
seront  tenu*  d'y  consigner  le  résultat  de  leurs  exercice*  et 
le»  paiement  qui  auront  été  fait*  . ou  de  mentionner  dans 
leur»  acte»,  au  portatif.  !«  refus  qu'aura  fait  la  débitant 
de  *e  munir  dudit  registre  ou  de  le  représenter. 

té.  1-e*  débitai!»  seront  tenu*  d ouvrir  Iran  rave*, 
cellier»  et  autre*  parties  de  leur*  maison* , aux  employé* . 
pour  y faire  leur*  visite»,  même  le*  jour»  de  fêles  et  di- 
manche* . bor»  |r*  heures  où , à raison  du  service  divin , 
lesdit*  lieux  seront  fermés  en  exécution  de*  lois  et  ordon- 
nance» 

I*  Le»  débita»»  ne  pourront  vendre  de  boi»»oni  en  gro* 
qu'en  futaille*  contenant  au  inoint  un  hectolitre  : et  il  ne 
pourra  eu  être  fait  décharge  à leur  compte  qu'autant  que 
les  vaia*eaux  auront  été  démarque»  par  le»  roiiimii.  En  cas 
d'eulevemeut  uni  démarque,  le  droit  de  détail  sera  cons- 
taté sur  la  contenance  des  futailles , sans  préjudice  de» 
effet*  de  la  contravention  {SJ.  — Le  compte  de*  débilan» 
»«ra  egalement  derbargé  de*  quantité*  de  boisaoii»  gâtée» 
ou  perdues  , lorsque  la  perle  sera  dûment  justifiée  {{)• 

4$.  Les  vendan*  rn  détail  lie  pourront  recevoir  ni  avoir 
cbea  eux , à moins  d une  autorisation  spéciale  , de  boissons 
en  vaisseaux  d'une  coulennnrc  moindre  d'un  hectolitre  (5;. 
Ils  o«  pourront  établir  le  débit  des  vins  et  eaux  de-vie  sur 
des  vaisseaux  d une  contenance  supérieure  à cinq  hecto- 
litre». ni  mettre  en  vente  ou  en  avoir  en  pcce  a 1a  foi» 
plus  de  trois  pièces  de  chaque  espèce  de  boisson».  L'usage 
d*  mettre  le»  vin»  en  bouteille»  sera  néanmoins  pertn’l , 
pourvu  que  la  tronsvasion  ait  lieu  en  présence  de»  commit. 
!•*»  bouteille»  seront  rsciiclécs  du  cachet  de  la  régie;  le 
débitant  fournira  la  cira  et  le  lieu. 

So.  Il  est  défendu  aux  débitant  de  faire  aucun  remplit 
sage  sur  les  tonneaux  . toit  marqués  . toit  démarqués  . si  ce 
n'est  en  présence  des  commis;  d’enlever  de  leur»  cave»  les 
pièces  vide»,  tant  qu'elle*  aient  rie  préalablement  dr  mar- 
quer» . et  de  substituer  de  l'eau  ou  tout  autre  liquide  aux 
boisson*  qui  auront  été  rtxouuucx  dan»  les  futaille*  lors  de 
la  prise  eu  charge. 

ùo.  Les  débita»*  ne  pourront  avoir  qu’un  *eul  ripé  de 
raisin  de  trois  hectolitre*  au  plut,  et  pourvu  qu'il*  aïeul  eu 
cave  au  menus  trente  hectolitre»  de  vin.  Il*  lie  pourront 
verser  de  viu  sur  ce  râpe  hors  la  présence  de»  commit. 

Cl.  Il  est  lait  défense  aux  veudan*  en  drtail  de  reréler 
dm  boisson»  dans  leur»  maisons  ou  ailleurs , et  à tous  pro 

! — ! ! — 

prié  taira»  ou  prioeipaux  locataire»  . de  laisser  entrer  chax 
eux  des  boisson»  appartenant  aux  débitant , tant  qu'il  y ait 
bail  par  acte  autlieii tique  pour  les  cave» . rrltitr*  , tnaga 
tins  et  autres  lieux  où  seront  placées  iesdile*  boissons. 
Toute  communication  intérieure  entra  Ica  maison»  des 
d*  bilans  et  les  maison»  voisine»  est  interdite  , et  les  commis 
sont  autorisés  à exiger  qu'elle  soit  scellée  (C). 

6*.  Lorsqu'il  jr  aura  impossibilité  d'interdire  les  com- 
munication* , le  voisin  du  débitant  pourra  «Ire  soumis  aux 
exercice*  de»  rouions,  et  au  pairmeut  du  droit  à la  vente 
en  detail,  lorsque  «a  consommation  apparente  sera  évi- 
demment superirure  à *e»  faculté*  et  à U consommation 
réelle  de  sa  famille  , d apres  le»  habitudes  du  pat». 

63.  Il* us  le  cas  prevu  par  l'article  précèdent . et  avant 
de  procéder  à aucune  operation  , le*  employés  feront  par 
écrit  un  rapport  B leur  directeur.  Le  directeur  le  trans- 
mettra au  préfet,  qui  prononcera  définitivement  sue  l'avis 
du  maire,  et  autorisera,  s'il  y a lieu,  l'exercice  chr*  le 
voisin  du  débitant.  Les  employé»  ne  pourront  procéder  à 

ri*é. 

64.  Si  le  résultat  de  cet  exercice  f*h  reconnaître  une 
consommation  apparente  évidemment  supérieure  è la  ron 
*omnijtion  rérlle  de  l'individu  exercé,  le  directeur  en  ré- 
férera au  préfet,  qui  . sursoit  rapport,  et  apres  avoir  pris 
l'avis  du  Hius-pref' t et  du  maire,  délerraineéa , chaque  tri- 
mestre , la  qiisnlité  qui  lui  sera  allouée  pour  consomma- 
tion et  celle  qui  sera  assujettie  au  paiement  du  droit. 

65.  Le  dérompte  de*  <;roit*  à percevoir  en  raison  des 
boi**ont  trouvi  es  manquantes  chet  chaque  débitant,  sera 
arrêté  tou»  le»  troi»  moi* . et  les  quantité»  de  boisson»  rel- 
iante» seront  portée»  à compte  nouveau  I,*  paiement  d«:s- 
dil*  droit»  sera  exigé  à la  lin  de  chaque  triiuevtra  , ou  à la 
cessation  du  commrrce  d'un  débitant.  Il  pourra  même 
1 être  au  fur  et  à mesure  de  la  ven;e  , pourvu  qu  il  y ait  une 
pièce  entière  débités-,  on  lorsque  les  boisson»  auront  été 
mise*  en  vente  d.m»  le*  foire*,  marchés  ou  assemblées. 

66.  Il  sera  accordé  aux  d»  bilan*  , pour  tous  déchets  et 
pour  ron  sommât  ion  dr  famille  , trois  pourcent  sur  le  mon- 
tant des  droits  de  détail  qu  ils  auront  i payer  {7). 

67.  Les  débilans  de  boissout  qui  auront  déclaré  cesser 
leur  débit,  seront  tenu*  de  retirer  leur  enseigne  ou  bou- 
chon . et  resteront  soumis,  pendant  le»  trois  mou  suivais*, 
aux  visites  et  exercices  des  commis.  Eu  cas  de  continuation 
de  venta,  il  sera  dresse  procès  verbal  de  rette  contraven- 
tion , et,  en  outre,  ils  seront  routruinl»,  pour  tout  le  temps 
écoule  depuis  la  déclaration  de  cesser  au  paiement  des 
droits  proportionnellement  aux  somme»  constatées  à leur 
charge  pendant  le  trimestre  précèdent. 

65.  Le»  d'-l'iUnt  qui  auront  refuse  de  souffrir  le»  exer 
cire»  de»  employé».  seront  contraint*  , nonobstant  le»  suite» 
à donner  aux  proces-verbaux  , au  paiement  du  droit  de  dé- 
tail sur  toutes  1rs  boisson*  restant  eu  «-barge  lors  du  dernier 
exercice  ; ils  seront  tenu»  d'acquitter  en  outre  le  même 
droit . pour  tout  le  temps  que  kl  exercice»  demeureront 
suspendus,  au  prorata  de  la  somme  la  plu*  élevée  qu'il» 
auront  payée  pour  un  trimestre  pendant  le*  deux  années 
precedente*.  — A 1 égard  des  débitant  qui  11 'auraient  pas 
été  soumis  prrrédrmim-itt  aux  exercice*,  il*  seront  obliges 
d'acquitter  une  somme  égale  a cellr  payée  par  le  débitant 
le  plus  imposé  du  même  canton  dr  ju*iirr  de  paix.  — la-s 
procès  verbaux  rapporte»  pour  refus  d'cxercicc  seront  pie- 

fl)  Il  suffit,  pour  qu'un  rsbarctier  soit  passible  dr» 
peines  portée»  par  l’art.  )<  de  celte  loi,  qu  une  bouteille 
de  «i»  . dont  il  ne  peut  représenter  l'expédition , ail  été 
introduite  dans  ton  donucilo  , même  sans  sa  coopération. 
Las*.  3 juill.  S >6.1.  ilS.  — Le»  débitant  restent 

sMujetti*  aux  obligations  prescrite»  par  cet  article  pendant 
Iss  trois  moi*  qui  suivent  U date  de  leur  déclaration  de 
te wation  de  débit.  Usas.  iS  uov.  iS » 9.  S.  so,  t,  SL 
(»l  Le»  débitant  «le  boisson»  sont  tenu*  de  procurer  aux 
employés,  à leur  première  réquisition,  un  libre  arris  à 
toute»  les  parties  de  leur  maison  . et  de  leur  faire  . *ur-le 
champ  . l’ouverture  des  chambre*  , «ave»  , armoires  et 
solre»  meuble  s . sans  pouvoir  prétexter  qu'il»  n'ont  pas  le» 
Hé»  os*  qu’il»  na  «ont  pas  proprietaires  dr»  meubles:  ils  ne 
peuvent  exiger  que  (ouverture  «oit  faite  en  présence  du 
luge  de  paix,  ou  du  maire  ou  de  l'adjoint.  Las»,  so  nov. 
iSv4-  Section»  réunie».  J.  F.  L t,  i8a5  , 3i5.  5.  i5.  1. 
190-  — V»j.  id.  »7  dre  1817.  S iê,  1.  3o5.  — y»j.  Cass, 
t avril  i8sb.  9.  a6  , 1,  *49-  — Eey-  art.  »î;. 

(3)  La  direction  de»  contribution»  indirecte»  peut  tran- 
siger relativement  au  droit  de  détail  exigible  sur  «1rs  bois- 
sons vendue»  rn  gros  et  rnlevees  sans  démarque  par  un 
débitant.  Casa.  3o  juill.  i8i3.  S.  »4  , 1.  tao. 

(4)  A défaut  de  procès  verbaux  «-omtalant  les  quantité» 
g&t«'-rs  ou  perdues,  les  juge»  peuvent  admettre  la  preuve 
testimoniale  , »elon  le»  règle»  ordinaire»  . lorsqu  il  existe  «O 
rommeuremeut  de  preuve  par  «ciil  qui  peut  résulter  dan 
notations  placées  *ur  les  registres  portatif»  des  employés. 
Cass-  6 fc*.  i5i6,  S.  »6,  1. 3l4. 

{5 J Les  liqueur»  proprement  dites  sont  exceptée»  ; le» 
marchand*  de  liqueur*  en  gro*  peuvent  rxpvdier  sus  dé- 
taillant dm  paniers  de  vingt  cinq  bouttiUes.  Cass.  11  janv. 
1S19.  S.  19  . l,  1S7. 

(6J  fêj.  Cm».  3o  janv.  1814.  5.  *4  . » • **7. 

(7)  üu  débitant  ne  doit  pas  le  droit  de  vente  de  qoinsa 
pour  cent  sur  le*  boitsoii*  qu  il  ih  montre  avoir  servi  à la 
consommation  de  sa  famille.  Casa.  11  avril  ilsi.  S.  si, 
1 , 39S. 
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•en Ira , dam  Ira  singt -quatre  bcurca,  au  maire  «le  la  rom 
■mine  , qui  aéra  tenu  dr  «iarr  l'original  (a). 

69.  La  vente  eu  détail  dr«  boiaaona  ne  pourra  être  faite 
par  Ira  bouilleur*  ou  diatillalcura  pendant  le  tempa  que 
durera  leur  fabrication-  dette  venir  pourra  toutcfoi*  être 
autorisée  , ai  le  lieu  du  débit  eat  total  entent  ujuré  do  l’ate- 
lier de  ditliUaliou. 

§ III.  — Ou  Alanntmtnt  pour  lo  Droit  do  unir  «a  diloil. 

70.  Toute*  le*  foi*  qu'uu  débitant  *e  soumettra  à payer 
par  aboutit-im  ut  I «■  quivalrnt  du  droit  de  détail  dont  il  iera 
r «tinte  passible . il  devra  y être  ad  mi»  par  h régie.  Lorsque 
la  régie  ne  »rra  pat  d arrord  avec  ledit  débitant  pour  filer 
l'équivalent  du  droit,  le  prrfel  en  contrit  de  préfecture 
prononcera,  aauf  le  rrrour*  au  conseil  d'état,  en  prruant 
en  conaideraliou  le*  conaainmatiou*  de*  année*  préce- 
dcnlr*  et  le»  circonstance*  particulière»  qui  peuvent  iu 
Aucr  »ur  le  débit  de  l'année  pour  laquelle  l'ai  «xiOrmenl 
c*t  requ't  la?»  abounrnieii»  arronl  fait»  par  **cril . rl  11a 
acront  definitif»  qu'apre*  l'approbation  d"  la  régie.  Leur 
duree  ne  pourra  eiredcr  un  nu.  11*  ne  pourront  avoir  pour 
effet  d'allr.buer  à l'abonné  le  privdége  de  vendre  à l'urhi> 
•ion  de  tout  autre*  débiUn»  qui  voudraient  a'etablir  dan» 
la  même  commun*-. 

71.  Il  pourra  cnrore  être  rontenti  par  la  régie  . de  gré  à 
gré  avec  la  a dé  bilan»  . des  abonnement  à I hectolitre  pour 
h-a  differente»  espece*  de  boivaona  qu'il»  auront  déclare 
vouloir  veudre.  lit»  abonneuicn*  auront  pour  effet  U af 
fiaucbir  Ira  débitant  dr*  obligation*  qui  leur  tout  i npoon, 
relativement  »ui  déclaration*  de  prit  de  vente.  Ils  muni 
fait*  par  écrit  et  appiouiés  par  1rs  directeurs , et  ne  pour 
ruut  avoir  plu»  de  durée  que  deut  trimestre»  's}. 

71.  Le*  abonnement  consenti»  en  vertu  de*  dru*  article* 
précèdr-n*,  seront  révoque»  de  plein  droit,  en  rat  de  fraude 
ou  contravention  dûment  comlatér. 

75.  La  régie  devra  également  ronteulir  , dana  lea  villes, 
avec  les  couteili  municipaut , loraqu'iU  en  feront  la  de- 
mande , un  abonnement  général  pour  le  moulant  des 
droit*  de  détail  et  de  circulation  dam  l'intérieur,  moyen- 
nant que  la  commune  «engage  à verser  dans  le*  caisses  de 
la  regie,  par  vingt  quatrième  , de  quinaaine  eu  quinuiue  , 
la  somme  convenue  pour  l’abonnement , sauf  k elle  à s'im- 
poser sur  elle  même  pour  le  rec«iuvrement  de  rette  somme, 
comme  elle  est  autorisée  a le  foire  pour  les  dépenses  com- 
munales. 

74-  O*  abonnemen» . disent.  » entre  le*  dirretrura  de  ta 
régie  ou  leurs  delegués  et  les  conseils  municipaux , n'au- 
ront d'riëruiion  qu'aprés  qu  ils  auront  été  approuves  par 
le  ministre  de*  finances  . sur  l'avis  du  prefel  et  le  rapport 
du  directeur  général  des  contribution*  indirecte».  il*  ne 
seront  conclut  que  pour  une  année,  et  seront  r«  vocable» 
dr  plein  droit,  eu  cas  do  non  paicmcut  d un  des  ternies  à 
I époque  filée. 

76.  La  régie  poursuivra  le  recouvrement  d>-s  sommes 
duc*  au  trésor  en  raison  drsdits  abonnement,  par  voie  de 
contrainte  sur  le  rrrcvrur  municipal , et  par  là  saisie  de» 
deniers  et  rrsenus  de  la  commune. 

76.  Dan*  le»  villes  où  rc«  abonnement  seront  accordé* , 
tout  exercice  cite*  [ci  débitons  sera  supprimé  , et  la  circu- 
lation de»  boiason»  daus  l'iutriieur  affrauebie  de  toute  for- 
malite. 

77.  Sur  la  demande  des  dcui  liera  ou  moins  des  d«-bi - 
tau*  d’une  commune,  approuvée  eu  couseil  municipal , et 
notifiée  par  le  maire , la  régie  devra  consentir  pour  une 
année  , et  sauf  renouvellement,  à remplacer  la  prrceptiim 
du  druil  de  détail  par  eirrriee,  au  moyeu  d une  réparti 
lion,  sur  la  totalité  de»  redevable»,  de  1 équivalent  dudit 
droit  (11. 

79.  Le  mode  de  remplacement  ne  pourra  cire  admis 
qu  autant  qu'il  offrira  Un  produit  igal  à celui  d une  année 
moyenne  , calculer  d'après  trois  aimées  consecutives  d'eier- 
cices.  Il  sera  discuté  entre  1rs  débitant  ou  leurs  delegués 
et  l'employc  supérieur  de  la  régie . en  présence  du  maire 


fl  J Le  defaut  de  visa  du  maire,  ton  irrégularité,  ton 
défaut  de  date  . par  ricroplr.  n'cnlraiuent  pas  la  nullité  du 
procès-verbal,  lia*».  irr  mars  1 8s a . S.  as,  1,  «75 
(»j  Foj.  O.  du  sa  net.  1*17.  I.  C.  t.  4 , p-  1*6. 

(J)  V oj.  art.  7-S  et  nntea. 

(4j  Fuj  O.  du  i4  juill.  if  10.  J.  C.  t i , p.  169.  — Jd. 
■ 4 déc.  iltl.  J.  C.  t.  b.  p.  43-  — Id.  6 déc.  16*0  , por- 
tant qu'en  cas  de  contestation  entre  le  directeur  général 


ou  d'un  membre  du  conseil  municipal,  et  pourra  être 
circule  provisoirement  eu  vertu  de  l’autorisation  du  pré- 
fet, donnée  sur  la  proposition  du  directeur  de  la  régie.  Il 
devra  neanmoins  être  approuvé  par  le  ministre  des  finance*, 
sur  le  rapport  du  directeur  géuéral  des  contributions  in 
directe*.  — Lorsque  la  régie  ne  sera  pas  d'accord  avec 
lesditi  d» bilans  pour  fiier  l'équivalent  du  droit,  le  préfet . 
eu  conseil  de  préfecture  , prononcera  , sauf  le  recour»  au 
conseil  d elai , eu  prenant  en  considération  le*  consommi- 
tians  tic*  années  précédentes  . et  le»  circonstance*  particu- 
lière* qui  peuvent  influer  sur  le  débit  de  l'«uui-r  pour  la 
quelle  l'abouiii-meul  est  requit  (4), 

79.  Lorsque  ee  remplacement  aéra  adopté . les  syndic* 
nommés  par  les  débilans,  «oui  la  présidence  du  maire  ou 
de  tou  délègue , procéderont . en  présence  de  ce  magistral , 
à 1a  répartition  dr  la  somme  à imposer  rnlre  tou*  les  dé- 
bitant alors  mstant  dans  la  commune.  Le»  rôles  arrêtés 
pur  le»  tyndic».  cl  rendu*  exécutoires  par  le  maire,  seront 
nmia  au  receveur  de  la  régie  , pour  eu  poursuivre  le  re 
couvrcmeiit 

No,  I,c«  débitons  ainsi  abonné*  seront  solidaire»  pour  h- 
paiement  de»  somme»  portera  aux  rôle*.  £11  con-equence . 
aucun  nouveau  débitant  ne  pourra  a'etablir  d au»  la  com- 
mune pendant  la  durée  de  l'abonnement  , »’il  ne  remplace 
un  autre  débitant  compris  dan»  la  répartition.  . 

S*.  Le»  «munir*  portée»  aux  rôle*  seront  exigibles  par 
douzième  . de  mois  en  moi*  . d'avance  et  par  vu»*  de  eon- 
traiule.  A défaut  de  paiement  d'un  terme  échu , les  re  rie 
sablé*  dûment  mi*  en  demeure  , le  directeur  de  la  régie 
sera  autorisé  à faire  prononcer  . par  le  préfet , In  «évocation 
de  l'abonnement , et  à faire  rétablir  immédiatement  la 
perception  par  exercice»,  son»  préindioe  dr*  poursuites  à 
exercer  pour  raison  de»  «ouïmes  exigibles. 

81  Les  employé*  de  la  rtg'e  constateront  par  procès  I 
verbal . à la  requête  des  débilans  nu  de  leurs  sy  ndic»  . { 
toute  Sente  en  détail  de  boissons  opérée  dans  la  commune  > 
aboniii-c  par  de»  personnes  non  comprise»  dans  la  réparti  1 
tion.  Les  poursuites  seront  exercées  par  les  syndic»,  e( 
le»  condamnation»  prononcée»  au  profit  de  la  masse  de» 
débita  lis. 

63.  Les  di bilans  ainsi  abonnés,  ou  leur*  syndics,  pour 
root  concéder  à de*  personnes  non  comprise*  aut  rôle*  de 
répartition  , le  droit  de  sendre  en  détail  des  boissons  l»r* 
dr*  foires  et  Jtsrnibh-e*. 

8*.  Le»  somme»  à recouvrer,  en  exécution  des  deux  ar- 
ticles précèdent . seront  perçue»  par  le  rteeveur  de  U régie, 
et  impulret  à t«u»  1rs  débitant  de  U commune,  au  mare 
le  franc  de  leur  cote. 

2 IY.  — Des  propriétaire*  reniant  en  détail  tes  Ccfsscn* 
é«  leur  rru. 

P5.  Les  propriétaire»  qui  voudront  vendre  les  boissons 
de  leur  cru  eu  détail,  jouiront  d'une  remise  de  vingt  cinq 
pour  cent  sur  le»  droits  qu'il*  auront  à payer.  Ils  devront , 
dam  la  déclaration  préalable  a laquelle  ils  seront  tenu* 
comme  loua  1rs  autres  d.  bilans,  indiquer  la  quantité  de 
boisaon»  «le  leur  cru  qu'ils  auront  eu  leur  posM-aônn  . et 
celle  dont  il»  entendront  faire  ta  rente  en  detail,  rl  se  sou 
mettre  . en  autre , à ne  vendre  aucune  boisson  autre  «|u« 
celles  de  leur  cru.  Il»  devront  faire  cette  vente  par  eux 
même»  . ou  par  de*  domestiques  à leurs  gages  : dan»  de» 
mai. »■>»  à eus  appartenant,  nu  qu'ils  auront  louée»  par 
bail  authentique 

86.  Il»  ne  pourront  fournir  aux  buveurs  que  le*  boissons 
déclarée».  avrr  de»  bancs  et  tables,  et  seront  libres  d'é- 
tablir leur  Tente  en  détail  sur  de*  vai«»eaui  d une  conte- 
nance «upérirurc  à cinq  hectolitre».  Il»  seront , d ailleurs  . 
assujetti»  à toute*  1rs  obligations  imposées  aux  d«  bilans  de 
profession  : néanmoins  le*  vi»ite»  et  exercice»  de»  commis 
n'auront  pa*  lieu  dans  l intérieur  de  leur  domicile,  pourvu 
que  le  local  où  leurs  boiiaous  seront  vendues  en  détail  en 
soit  séparé. 


des  contributions  indirecte»  *|  1rs  débitons  dr  boitaout 
d'une  ville,  au  sujet  de  la  fixation  <1  un  Abonnement  ou 
équivalent  du  droit  de  détail , si  la  diflieulté  potle  »ur  le* 
circonstance*  particulière»  qui  peuvent  influer  «ur  |r  débit 
de  l'annec  pour  laquelle  1 abonnement  est  demandé  . I* 
conseil  de  préfecture  doit  être  l'appréciateur  de  ces  cir- 
constances , I.  C.  t.  S,  p.  498. 

(3)  Foj.  art.  a 1. 
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f V. — Ou  Brait  général  da  contamination  Mtr  l'Eau  dt-tia. 

87.  Un  droit  général  de  conv  mmaiion  , égal  à celui  fixé 
pour  U vente  cm  di  lail  par  l'art.  47 . **ra  permit  *ur  toute 
quantité  d’eau  de  vie.  d'esprit,  ou  de  liqueur  composer 
d'eau  de- vie  ou  d'esprit,  qui  tera  adressée  à une  peraonne 
autre  que  trlle»  aMujrtliri  ans  eaercicri  d>a  emploie*  de 
la  renie.  — Ce  droit  ne  aéra  point  dû  sur  Ica  eaus  de-vie  , 
eapnta  et  liqueur»  qui  aerout  (iportn  à I ttraiipT  (i|. 

8S.  Le  droit  général  de  consommation  aéra  perçu  d'après 
le  prit  courant  dr  la  vente  en  détail  au  lieu  de  destination. 

Il  hh  pan  à l'arrivée  des  bois*un»,  cl  avant  la  décharge 
da  t'acquit  à caution  ; il  pourra  néjumoina  cire  acquitté 
au  lieu  de  l'enlcveuaent  par  Ira  cspcdiUurs,  le»quela,  daus 
ta  car  . aerout  tenus  aeulement  , pour  opérer  le  transport , 
de  æ munir  d'un  conge  au  lieu  d’un  acquit  à-caution. 

Sj.  Tout  marchand  eu  gros  d'euu  d-  vie  . caprit  et  li- 
queur. acquittera  le  droit  de  consommation  sur  les  quau- 
tiUi  de  ers  boissons  qui  manqueront  à *e»  char?*»,  âpre»  la 
dedurtioo  litre  par  1 article  io3  La  meute  obligation  rat 
imposée  a tout  débitant  qui  cessera  son  conimrrre  pour 
1rs  quantités  d Vaut  d«  vie,  esprits  et  liqueurs  qu  il  con- 
servera 

90.  Le  droit  de  consommation  ne  sera  point  exigé  des 
personne*  uoo  sou  in.  *ea  tut  etrrcii  es . eu  cas  de  trauvpoit 
d caut-dr-vâe  , d'esprit»  ou  de  liqueurs  de  l'une  de  leurs 
miuuo»  dans  une  autre  , ou  dans  un  nouveau  domicile  , en 
justifiant  toutefois  aux  employé*  appel*- a à décharger  le» 
acquit»  à-eautiou  . d*  leur  droit  é relie  exemption.  — Le» 
bouilleurs  de  cru  qui  feront  tranaporter  le»  produits  de 
leur  distillation  dans  des  raves  ou  magasins  séparés  de  la 
brûlerie , n aîtront  droit  à la  même  rtetnplion  qu'en  sou 
n je  usai  ces  caves  ou  magasins  aut  exercices  des  prépose» 
de  la  régi e. 

fl.  La»  eauv-de-sie  versée»  sur  les  vins  seront  également 
affranchies  du  droit  de  consommation . pourvu  que  la 
quantité  rmplojw  n'exoede  pa*  un  vingtième  de  1a  quan 
t li  de  rin  »onmise  à rette  operation . qui  ne  pourra  sc 
faire  qu  en  présence  des  employés  de  la  regie. 

£ VL  — lUmplactmenl  du  Droit  4a  détail  à rarii. 

fi.  Il  d'j  Bars  pus . dans  l'iutérvrur  de  la  ville  de  Paris, 
d'exercice  sur  les  boia*ont  autre»  que  1rs  bières;  le  droit 
dr  detail  et  relui  d entrée  y seront  remplaces  au  mojrn 
d'une  taxe  unique  aux  entrées,  fixée  ainsi  qu’il  suit  : — 
Car  hectolitre  de  vin  en  cercles.  10  f 60  e.  ; — Per  hectolitre 
de  vin  en  bouteilles.  i5  f.  j—  Par  kerlolitre  da  cidre  et 
poiré  , 5 f Par  hectolitre  d eau  de  vie  simple  au  dessous 

de  vingt  huit  degré»  , 18  f.  ; — Par  hectolitre  d'eau-de-vie 
dr  vingt  deux  dvgre»  ju«quà  vingt -huit  exclusive  ment  16/.; 
— Par  hectolitre  d’esprit  à vingt-huit  degrés  et  au-dessus, 
d’eau  de  vie  de  toute  espèce  ru  bouteilles  et  dr  liqueurs 
enmpoett  d’eau  de  vie  ou  d esprit , tant  ru  cercles  qu’en 
bouteilles . 60  L 

fâ.  Les  dispositions  du  chapitre  IL  et  les  peines  y pro- 
noncées en  ras  de  contravention,  tout  applicable*  à la  taxe 
stabbe  par  l'article  précédent. 

2 VII.  — Diapaaiti*»»  général,,  applicaklti  au  priant  cha- 
pitra. 

fi  Les  boisamas  trouvrex  en  la  possession  de  personnes 
Mode»!  en  detail  sans  déclaration,  ainsi  que  celles  h l'égard 
desquelles  des  contraventions  seront  constatées  rbrt  les  dé- 
leUns . seront  saisie»  par  les  employés  de  la  régie. 

9$.  Les  persouues  ronvaincues  de  faire  le  rommercr  des 
booiom  en  detail,  sans  déclaration  préalable  nu  apres  dé- 
claration de  resaer.  aerout  punies  d’une  auieude  de  3oo  (. 

• l.ooo  f. . et  de  la  confiscation  des  boissons  saisies.  Les 
rontrevtssans  pourront  ue  on  moins  obtenir  la  restitution 
desdite»  boisson»,  en  pavant  une  somme  de  i.onof..  in- 
dépendamment de  1 amende  prononcée  par  le  tribunal. 

| 76.  Le*  autre»  contravention»  aux  impositions  du  prr- 

b»(  chapitre  seront  pu-  ie»  de  la  confiscation  de»  objets 
•ojsû.et  d'une  amende  qui.  pour  la  première  foi*,  ne 
pourra  être  nsoiudre  de  5o  f.  , ni  «upérieure  à 3 00  f.  , et 
qui  sera  toU{ours  de  loo  f.  eu  cas  de  récidive  fs). 

— ■ ■ - - 1 ■ 

CHAPITRE  IV.  - Bat  Marchand,  an  graa  (3). 

97.  Le»  négociati»,  le»  marehaivds  en  gro».  courtiers,  fac- 
teur» , commissioiniairr»  de  roulage  , dépositaires , distil- 
lateurs , bouilleurs  de  profession  rl  autres  . qui  voudront 
faire  le  commerce  de»  boissons  en  gro»  ■ qu  ils  soient  ou 
non  cnlrcpoaitaircs,  a’ib  habitent  un  lieu  sujet  aux  entrées}, 
seront  terni»  dr  déclarer  les  quantité» . espèces  et  qualités 
de*  boissons  qu'ils  possèdent , laut  dau»  le  lieu  de  leur  do 
ruicile  qu'aillt-urs. 

98.  Sera  considéré  comme  marchand  en  gros  tout  par- 
ticulier qui  recevra  ou  expédiera , soit  pour  son  compte  . 
•oit  pour  le  compte  d'autrui,  de»  boissons,  soit  en  futaillt-s 
d'un  hectolitre  au  moins  . ou  , eu  plutieuri  futaille»  qui , 
réunies,  contiendraient  plut  d'uu  hcctnliirr,  soit  en  raisses 
et  paniers  de  vingt-cinq  bouteille»  rt  au-dessus. 

99.  Ne  seront  pas  cons.  d en  s comme  marchand»  en  gros 
le*  particulier*  rrcsvanl  aceidratctlcniriat  une  pii  ce  . une 
cai«*e  ou  un  panier  dr  vin  {tour  k partager  avec  d’autres 
{icrsottDe»,  pourvu  que  , dan»  sa  déclaration  , l'eipcdiltur 
ait  énonce  , outre  le  noui  rt  le  domicile  du  dr  Minutaire  , 
ceux  des  copartageant , et  U quantité  deMincr  à rbarun 
d'eux.— La  même  exception  sera  applicable  aut  personnes 
qui  , dans  le  cas  de  changement  de  domicile,  vendront  les 
boissons  qu'elle»  auront  reçues  pour  leur  consommation. 

— Elle  le  srra  egalement  aux  personnes  qui  vendraient  , 
immédiatement  âpre*  le  tjécé#  de  celle  à qui  elle*  auraient 
succédé . le»  boisson*  dépendant  de  sa  suCrv-tsiftfi  et  pro- 
venant de  *4  recuire  ou  de  se»  provisions,  pourvu  quelle 
ne  fût  ni  marchand  en  gros,  ni  débitant,  di  fabricant  de 
boi*«oiH. 

100.  Les  dénommés  en  l'art.  97  pourront  transvaser,  nu- 
langer  ou  couper  leurs  boi«»ons  hors  la  présence  de*  em- 
ployés: les  pièce*  ne  trroul  pat  marquées  à l'arrivée  ; seu 
|<  nient  il  sera  tenu,  pour  1rs  boiexii'*  trm  leur  possession  , 
1111  compte  d'entrée  et  de  sortie  dont  fr»  charges  seront  ét* 
Mies  d'apret  les  congé»  . acquit»  à rautiou  ou  passavant 
qu  il»  seront  tenu*  de  reprvuenti-r.  vous  peine  de  saisie  . ri 
1rs  décharge»  d'aprr»  1rs  qui  1 tance»  du  droit  de  circulation 

— Les  eaux  de  vie  et  esprits  seront  suivis  par  degré».  Lu 
charges  seront  accrues . lor*  du  rcgtcnirnt  de  rontpte  , en 
proportion  de  l'affathliisenient  du  degré  de*  quantités  expr 
dite»  ou  réaiaot  eu  magasin. 

101.  Les  employés  pourront  faire,  à la  fin  de  chaque 
trimestre,  le»  vcritJcalions  iiêrravaire»  , è l'effet  de  envia 
1er  les  quantités  de  boissons  restant  en  magasin  , ri  le  de- 
gré de»  raui-dr  vie  et  esprit».  — Indépendamment  de  ce» 
vériUcations . ill  pourront  également  faire,  dan»  le  cour* 
du  trimestre  , toutes  celle»  qui  seront  necessaire»  pour  eon- 
nsitre  «i  les  boi**on»  itçues  ou  expedii-c»  ont  été  soumises 
au  droit  i la  circulation  ou  aux  autre*  droits  dont  elles 
pourrai'  nt  être  passible».  — Cas  vérifications  si" ‘auront  lieu 
que  dau*  les  magssms . caves  et  celliers,  cl  seulement  de- 
puis le  lever  jusqu’au  coucher  du  soleil. 

lui.  Le»  dénommés  en  l'art.  97  pourront  faire  arcidrvt- 
t,  Qenietit  de»  vente»  de  boisson»  en  quantités  inférieure»  à 
celle*  Usées  par  1 art.  98.  Il»  seront  tenu»  de  payer  le  droit 
de  détail  pour  ce*  vente*  , lorsque  la  quantité  expédiee  ne 
formera  pas  On  hectolitre . ai  elle  est  eu  une  ou  plusieurs 
futaille*  . ou  vingt-cinq  litre* , si  elle  est  eu  bouteille».  I,e» 
viu*.  eaux  de-vie  et  liqueur*  en  bouteilles,  evpéJié»  en 
quantité  de  vingt-eili'J  litres  et  au -des*  U» , devront  cire 
contenu*  dan*  dr*  caisses  ou  paniers  ferme*  et  emballes 
suivant  le»  usages  du  commerce. 

lo5.  Il  sera  accorde  aux  marchands  en  gros,  pour  ©u.l- 
lage  . coulage  et  affaiblissement  de  degré*  . une  déduction 
dr  cinq  pour  cent  par  an  sur  les  eau*  de  sic»  au  dessou* 
de  vingt  huit  degrés,  et  de  *ix  pour  cent  sur  les  eaux  de 
vie  rcetitiçcf  et  esprit»  de  vingt-huit  degré*  rt  au  dc*»u* , 
et  de  six  pour  cent  *ur  le»  cidieset  poire». — Le  décompté 
de  relie  déduction  sera  fait  à la  fut  de  chaque  trimestre, 
en  raison  de  la  durée  du  séjour  de»  eaux  de  vie  . cidres  et 
poirés  en  magasin.  — La  déduction  sur  h-s  vins  sera  Ue  six 
pourcent,  divisé»  par  portion»  égales  sur  Im  trimestres 
d'uct,  et  de  jan*. , pour  1rs  vin»  nouveaux  entré»  pendant 
ce»  deux  trimestres  ; et  d'un  pour  cent  , pour  citadin  de 
ceux  d'avril  et  de  juill.  , sur  le»  viu*  cxi.uut  lors  de  ce» 
deux  exercices.  — La  régie  pourra  s«M*order  une  plus  forte 

(l)  for.  0.  du  so  mai  1*1 8. 

fs-  Km  matière  de  contraventions  relatives  aux  eontri- 
1-uticn»  iiMlireelo».  le*  peines  doivent  être  cumulées;  il  n’y 

a pas  dérogation  à l'art.  165  du  Goded’iuit.  crin»,  tas».  16 
mars  i*il.  S.  18.  »,  81. 

(5)  Faj.  L,  du  s4  juin  i8>4- 
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drdufimn  pour  le*  vins  qui  r prouvent  un  déchet  supérieur 
à U remise  ci  dessus  filé*  ( 1 1. 

loi.  Le»  marchand*  en  gro»  trront  tenu*  d*  payer  un 
droit  éptl  è celui  de  détail , d'après  Sc  prit  c ourant  du 
lieu  de  leur  résidrnee  , *ur  le*  quantité»  d*  boisson*  qui 
*«  root  reconnue*  manquer  à leur*  charge*,  âpre*  la  déduc- 
tion accordée  |*nur  coulage  et  ouillage. 

loi.  Nul  ne  pourra  faire  une  déclaration  de  cc*acr  le 
commerce  en  geo»  d*  boiuon* , tant  qu'il  conaervera  en 
m possession  de*  boiuon»  qu'il  aura  reçues  en  raison  de 
ce  commerce,  eicrpié  loutcfni»  lorsque  la  quantité  n’exeé- 
drr j pat  celle  reconnue  nécessaire  pour  m propre  contons  - 
•uation. 

joG.  Tout#  per»onne  qui  frra  le  commerce  de*  boiiton* 
en  gro*  tan*  déclaration  préalable  . ou  après  une  déclara- 
tion de  cruer,  ou  qui , ayant  fait  une  déclaration  de  mar- 
chand en  gro*,  exercera  réellement  le  commerce  de*  bou- 
lon* en  detail , sera  punie  dune  amende  de  5oo  franc*  à 
*,ooo  francs  . sam  préjudice  de  la  saisie  et  de  la  confisca- 
tion de*  boisson*  en  sa  possession.  EUe  pourra  en  obtenir 
la  main-levée  en  payant  une  somme  de  a.ooo  f. , indépen- 
damment de  l’amende  prononcée  par  le  tribunal. — Toute 
autre  contravention  aux  dispositions  du  présent  chapitre 
sera  punie  de  la  confiscation  des  objet»  saisis  et  d’une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  JctoL,  ni  supérieure 
è 3oo  f.  En  cas  de  rrcidiv*  , celte  amende  sera  toujours  de 
loo  fr. 

CHAPITRE  V.  — De»  Brosserie*. 

107.  11  sera  perçu  , à la  fabrication  d»  bières,  uo  droit 
de  s f.  par  hectolilre  de  bière  forte  . et  de  So  e.  per  liée- 
tolitre  de  petite  bière.  -—Ce  dernier  droit  sera  de  74  cent-, 
lorsqu  il  sera  constaté  par  un  arrête  du  préfet  pour  chaque 
arrondissement , et  sur  l'avis  du  sou*  préfet , qui  prendra 
celui  des  maires,  que  l’hec tolitre  se  vend  i f.  et  au  des- 
sus (a|, 

lof».  Il  n*y  aura  lieu  à faire  l'application  de  la  taie  sur 
la  prliie  bu  re  . que  lorsqu’il  aura  Hé  fabriqué  plusieurs 
brastiu»  a*er  la  même  drécbe;  et  ecUe  exception  ne  sera 
appliquée  qu'au  dernier  brasaiu . pourvu  d'ailleurs  qu'il  ne 
son  entré  dan*  sa  fabrication  aucune  portion  de*  matière* 
résultant  de*  trempe*  donnée»  pour  le*  premier*,  qu'il  n'ait 
été  fait  aucune  addition  ni  remplacement  de  drèrbe.  et  que 
la  chaudière  où  il  aura  été  fabriqué  n'nctde  . en  conte- 
nance , aucune  de  celles  qui  auront  servi  pour  ces  liras- 
sins;  faute  de  quoi  , tou*  les  brasxins  seront  réputé*  de 
bière  forte  et  imposes  comme  tri*  (J). 

109.  Le  produit  de*  trempe*  données  par  un  brassin  ne 
pourra  ricedrr  de  plut  du  vingtième  la  ronleuanre  de  la 
chaudière  déclarée  pour  sa  fabrication  : la  n-gie  de*  con- 
tributions indirecte*  est  autorisée  à reg)er.  suivant  le»  cir 
constance» , IVmploi  de  cet  excédant,  de  maniéré  qu’il  ne 
pu  uc  en  résulter  aucun  abus. 

110.  La  quantité  de  bière  pauible  du  droit  sera  évaluée, 
quelle»  qu'en  soient  l'espèce  et  la  qualité , eu  romptant 
pour  chaque  brassiu  la  contrnanre  de  la  chaudière  , lors 
même  qu  elle  ne  serait  pas  entièrement  pleine.  Il  sera  seu- 
lement déduit,  sur  celte  contenance,  vingt  pour  cent  pour 
tenir  lieu  de  tous  déchets  de  fabrication,  d'ouillage,  de 
coulage  , et  autres  accident. 

lit.  Les  employé»  de  la  régie  tout  autorisé*  è vérifier, 
dan»  le»  bac*  et  cuves  ou  à l'entonncmi  ut  . le  produit  de 
la  fabrication  de  chaque  brasaiu.  ■ — Tout  excédant  à la 
contenance  brute  de  la  chaudière  sera  saisi.  Un  exrêdant 
de  plus  du  dixième  supposera  , en  outre  , la  fabrication 
d un  bras»  n non  déclaré , et  le  droit  sera  perçu  en  cotisé 
qurnee  , indépendamment  de  l'amende  encourue.— Tout 
excédant  à Is  quantité  déclarée  imposable  par  l'art.  110 
sera  tournis  au  droit,  quand  il  sera  de  plus  du  dixiéme  de 
cette  quantité,  soit  qu  ou  le  constate  sur  les  bacs  ou  i 
l'cntonncaient. 

1 1 j.  L'eutounement  de  la  bière  ne  pourra  avoir  lieu 
que  de  jour. 

Il3.  Il  ne  pourra  être  fait  d'un  même  brassin  qu'une 
seule  espèce  de  bière  ; elle  sera  retirée  de  la  chaudière  et 

(l)  Le»  marchand»  de  vins  en  gros  ont  droit  è une  dé- 
duction pour  le  déficit  résultant  des  lies  : il»  ne  doivent 
donc  pas  de  droit  de  détail  sur  les  lie»  provenant  de»  viu» 
par  eux  pris  eu  charge.  Cass.  îo  déc.  1818.  4.  P.  1.1, 
1819.  1S0  S.  19,  I.  *0-4.  — Voy.  L-  du  *4  juin  l8*4- 

(1  et  3}  Voy.  !..  du  Ier  mai  1811,  art.  8 . qui  abroge. 


mise  aux  bae*  réfioidivsoir*  aau*  interruption  : 1rs  décharges 
partielles  sont,  par  conséquent , défendue» 

114.  L*  petite  bicre  fabriquée  sans  ébullition  sur  des 
marcs  qui  auront  déjà  servi  à b fabrication  de  tous  les 
brassin*  déclaré*,  sera  exempte  de  tout  droit,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  que  le  produit  d’eau  froidr  versre  dans  la 
cuve-matière  sur  ces  marcs , qu'cllr  ne  soit  fabriquée  que 
de  jour,  quelle  n'exrcde  pu*  eu  quantité  le  huitième  de» 
bières  assujettir»  au  droit  pour  un  de»  brasvins  précèdent' 
et  qu'eu  sortant  de  la  cuve-matière  elle  soit  liviée  de  suite 
A la  consommation , tans  être  mélangée  d'aucune  autre 
espèce  de  hiëre. — A défaut  (Tune  de  ers  conditions,  toute 
la  petite  bière  fabriquée  sera  aoomise  au  droit  . indépeu 
damaient  des  peines  rurourues  pour  fausse  déclaration  . 
s’il  y a lieu. 

11 5.  Les  bières  destinées  i être  convertie*  en  vinaigre 
seront  assujetties  aux  mêmes  droits  de  fabrication  que  les 
autres  bière*. — -Le»  quantités  passibles  du  droit  aerotit  éva- 
luée* . lorsque  ce*  bières  auront  été  fabriquée*  par  infusion , 
eu  comptant  pour  chaque  brassin  la  contenance  de  la  cuve 
dau»  laquelle  le  produit  des  trempe*  aura  dü  être  réuni 
pour  fermenter,  lor»  même  qu'elle  ne  serait  pas  entièrement 
pleine.  — Il  sera  déduit  sur  la  conteutnce  de  la  chaudière 
ou  de  là  cuve  .quelle*  que  soient  les  quantité*  fabriquées  , 
pourvu  qu’elle»  n "excèdent  point  la  contenance  de»  vais 
seaux  , vingt  pour  cent  pour  tous  déchets  de  fabrication  , 
d'ouillage , roulage,  d'évaporation,  et  autre»  accident.  — 
En  ras  d’excédant  à la  contenance  de  la  chaudière  ou  de  la 
cuve,  il  sera  fait  application  des  peines  établies  par  Tari.  1 11 
pour  les  autres  bicre*. 

116.  Il  ne  pourra  être  fait  usage . pour  la  fabrication  de 
la  bière  , que  de  chaudières  de  six  bêrlolitrc»  et  au  dessus. 
— Il  i-«i  défendu  de  se  servir  de  chaudières  qui  ne  seraient 

as  fixées  à demeure  et  maçonnées.  — Le»  brasseries  atn- 
ulanlet  sont  interdites,  et  néanmoins  la  régie  pourra  les 
permettre  suivant  les  localités. 

117.  Le»  brut-fur*  seront  tonus  de  faire  au  bureau  de  la 
régie  la  déclaration  de  leur  profession  et  du  lieu  oit  seront 
situé»  leur»  établissement  ; il*  seront,  en  outre  , obligés  è 
déclarer  par  écrit  fa  coulenance  de  leurs  chaudière»,  cuves 
et  bacs,  avant  de  irn  servir:  il»  fourniront  l'eau  et  les  ou- 
vrier* nécessaires  pour  vérifier  par  l’empotement  de  ces 
vouseaux  les  contenances  déclarée*  : cette  opération  sera 
dirigée  en  leur  présence  par  des  employé»  de  la  régie,  et 
il  en  sera  dressé  proce*-verbai.  — Chaque  vaisseau  por- 
tera un  numéro  et  l indication  de  sa  contenance  en  hecto- 
litres. 

l>8.  tl  est  défendu  de  changer,  modifier  ou  altérer  la 
contenance  des  chaudière*,  cuve*  et  bacs,  ou  d'en  établir 
de  nouveaux,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  par  écrit  vingt- 
quatre  heures  d’avance.  Cette  déclaration  contiendra  la 
soumission  du  brasseur  de  ne  faire  usage  desdil*  ustcnailaa 
qu'apret  que  leur  contenance  aura  été  vérifies  conformé- 
meut  à l'article  précédent. 

1 19.  Le  feu  ue  pourra  être  allumé  sous  les  chaudières  , 
dans  le*  brasseries,  que  pour  la  fabrication  de  la  bière. 

lao.  Tout  brasseur  sera  tenu , chaque  foie  qu’il  voudra 
mettre  le  feu  sous  ses  chaudières , de  déclarer,  au  moins 
quatre  heures  d’avance  dans  les  villes . et  douae  heures  dau* 
les  campagnes  . — 1°  Le  numéro  et  la  contenance  des  rbau 
du  re»  qu  il  voudra  employer,  et  l'heure  d«,la  mise  de  feu 
sous  chacune  : — s*  Le  nombre  et  la  qual.té  des  brassin* 
u il  devra  fabriquer  avec  la  même  dréche  ; — y L'heure 
e fe ntomir ruent  de  chaque  brassin  ; — 4*  Le  moment  où 
l'eau  sers  versée  sur  les  mares , pour  fabriquer  la  petite 
bière  sans  ébullition  , exempte  du  droit,  et  celui  ou  elle 
devra  sortir  de  U brasserie.  — Le*  brasseur*  qui  voudront 
faire,  pour  la  fabrication  du  vinaigre  . un  ou  pluoicurs  bras 
sius  par  inlurioii , déclareront , en  outre  . la  contenance  de 
la  einc  dan»  laquelle  toutes  les  trempes  devront  être»  réu- 
nies pour  fermenter.  — Le  préposé  qui  aura  reçu  une  dé 
duration  , en  remettra  une  ampliation  signée  de  lui  au 
brasseur,  lequel  sera  tenu  de  la  représenter  à toute  réqui- 
sition des  employés . pendant  la  durée  de  la  fabrication  (4}« 
m.  La  mue  de  feu  sous  une  chaudière  aupplementaire 
pouna  être  autorisée,  sans  donner  ouverture  au  paiement 

(3|  Il  faut  entendre  cet  art.  dam  ce  sens  , que  a il  yr  a 
seulement  deux  brassin*  , le  second  n‘e*t  passible  que  d* 
la  taxe  sur  la  pelita  bière,  surtout  dans  les  lieux  où  le  mode 
de  fabrication  est  tel  que  le  second  brassin  n'est  en  effet 
que  de  la  petite  bicre.  Cas».  i4  janv.  1S1*.  S.  x5,  l,  4. 

(4]  Voy.  L.  du  i*r  mai  1810,  art-  8. 
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du  droit  de  fabrication , pourvu  quelle  ne  «erre  qu'à 
chauffer  te*  nui  necesMÎre»  a la  roufrrlion  de  la  bière  et 
au  luapr  de»  iiibtiùlu  de  1a  braMerie.  I.e  feu  *cns  éteint 
aoua  U chaudière  «upplèmentaire , et  elle  aéra  vider  aurai 
tût  que  Teau  destinée  à la  dernière  trempe  en  aura  été 
retirée. 

I».  Lee  braaeeur*  aont  autorité*  à *e  servir  de  baua*ea 
mobile»,  qui  ne  »rro«t  point  comprises  dam  I cpalement , 
pourvu  quelle»  n'aient  par  plu»  d un  décimètre  (environ 
quatre  pouce*  ! de  hauteur,  qu'rllc*  ne  «oient  placée*  «ur 
h chaudière»  qu'au  moment  de  I ébullition  dr  la  birre  , 
et  qu'ou  ne  «e  serve  point  de  mastic  ou  autre»  matière» 
pour  le*  «ou tenir  ou  pour  le»  élever. 

j»J  Toute*  construction*  en  charpente,  maçonnerie  ou 
autrement,  qui  ter  ont  livre»  à demeure  iur  le*  chaudière», 
et  qui  » Viendront  wr  plu*  de  moitié  de  leur  contour,  seront 
comprise*  dan»  l'épofement:  le»  brasseur*  devront  eu  con- 
séquence 1rs  détruire  , ou  faire  le*  dispositions  convena- 
ble» pour  qu'elles  puissent  être  épalée*. 

\ i*4.  Toute  brasserie  en  activité  portera  une  enseigne 
Mar  laquelle  sera  inscrit  le  mot  Brauirit.  — Le*  brasseur» 
de  profession  apposeront  sur  leurs  tonneaux  une  marque 
particulière  , dont  une  empreinte  sera  par  eux  déposée  au 
Bureau  de  la  régie  , au  momriit  où  ib  feront  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  117. 

Itl.  L«*  brasseur*  seront  soumis  aux  visite*  et  vérifie» 
Items  de*  employés  . et  lenu#  de  leur  ouvrir.  » toute  réqui- 
sition . leur»  maison»  , brasserie»  , atelier»  . magasin»  , cave* 
rt  celliers,  ainsi  que  de  leur  représenter  le*  liicre*  qu'il* 
auront  en  leur  piuarwion.  O»  tiiitc*  ne  pourront  avoir 
lieu  dan»  le*  maison»  non  contiguë*  aux  brasserie* , ou 
imo  enclavée*  dan*  la  même  enceinte.  — II*  se  roui  égale- 
mrnl  trou*  de  faire  *rrllcr  toute  communication  de*  bras- 
se rie»  avec  le*  maison*  voisine*,  autres  que  leur  maison 
d habitation, 

ut.  Le»  hrawun  pourront  avoir  un  registre  roté  et  pa- 
raphé par  le  jupe  de  paix  . sur  lequel  Inemployé*  consignè- 
rent le  ré*u!tat  de*  actes  inscrit*  à lrun  portatif». 

>»7.  Le*  brasseurs  auront,  avec  la  régie  de»  contribu- 
tion» indirectes  , pour  le*  droit*  constaté*  a Irur  charge  . 
un  compte  ouvert  qui  *era  réglé  cl  soldé  à la  lin  de  chaque 
mon. — Le*  somme*  due»  pourront  être  payées  en  obliga- 
tion* d Aiucut  cautionnée»  , à trois  . six  ou  neuf  moi»  de 
terme , pourvu  que  chaque  obligation  soit  au  moins  de 
Soo  frsnn 

isS,  Le*  particulier*  qui  ne  bra*«ent  que  pour  leur  con- 
sommation, le»  collèges,  maisons  d'instruction  rt  autrr* 
étsblirscmen*  publics,  sont  assujetti*  aux  même*  taxes  que 
tri  brasseur»  de  profession  , et  tenu*  aux  mêmes  obligation*, 
exerptr  au  paiement  du  prix  de  la  licence.  — N'Limioim 
h»  hôpitaux  ne  seront  assujetti»  qu'à  un  droit  propoi  tionnrl 
à U qualité  dr  la  bière  qu'il»  font  fabriquer  pour  leur  con- 
«ommiticD  intérieure  : ce  droit  «era  réglé  par  deux  expert», 
dont  I un  sera  nommé  par  la  régie . et  l'autre  par  le»  admi- 
nistrateur* de»  hôpitaux  ; en  cas  de  discorde  , le  tiers  arbitre 
ver»  nommé  par  le  préfet. 

139.  T mite  contravention  aux  disposition*  du  présent 
chapitre  «era  punie  d une  amende  de  soo  à 600  fr  — Les 
bière*  trouvée*  eu  fraude , et  le*  chaudière* qui  ne  serairut 
jm  fiim  à demeure  et  maçonnée»,  seront,  en  outre, 
saine»  et  confisquée*. 

iSo.  La  régi»  pourra  consentir,  de  gré  à gré,  avec  le» 
brasseurs  de  la  sille  de  Pari*  et  de*  villes  au -dessus  de 
trente  mille  «me»  . un  abonnement  général  pour  la  mou- 
lant du  droit  d*  fabrication  dont  ils  seront  présume*  pas- 
«Un:  ect  abonnement  *era  discuté  entre  le  dire» leur  de 
ta  régie  et  k * syndic*  qui  seront  nommes  par  le*  brasseur*: 
il  ne  pourra  être  accorde  pour  1816  qu’autanl  qu'il  offrira 
un  produit  égal  à celui  a une  année  moyenne  , calculée 
d après  la  quantité  de  bière  fabriquer  dan»  Pari*  durant  dix 
aanée*  consécutive*.  Il  ne  *era  définitif  qu'apre*  qu'il  aura 
rte  approuvé  par  le  ministre  de*  finaucr s . aur  k rapport 
du  directeur  général  dr*  contribution»  indirerlrs. 

lit.  Dan*  le  ea«  de  rabonnement  autorité  par  l'article 
' precedent.  le»  syndic*  de*  brasseur*  procéderont  chaque 
trimestre,  en  présence  du  préfet , ou  d’un  membre  du  ron- 
■«•I  municipal  delegué  par  lui , à la  répartition  entre  le» 
brasseur» , ru  proportion  dr  l'importance  du  commerce  de 
chacun  . de  la  somme  à imposer  sur  tou*.  Lea  rôlra  arrêté* 
par  le*  syndics  r«  rendus  exrruioire*  par  le  préfet  ou  sou 
délégué  seront  reipi*  au  directeur  de  la  régie  . pour  qu’il 
•n  fasse  poursuivre  le  recouvrement. 

il».  Les  brasseur»  de  Pari*  et  de*  ville»  au  demis  de 


trente  mille  .voies  seront  solidaire»  pour  le  paicnnut  des 
sommes  porter*  aux  rôles;  en  rotiséquenre  , aucun  nouveau 
brasseur  ne  pourra  s'établir,  s'il  ur  remplace  un  autre  bras- 
seur rompri»  dan»  la  réparlitioo. 

«33.  Pendant  toute  la  durée  de  l'abonnement,  nu]  bras- 
seur ne  pourra  arrrollre  1rs  moyens  de  fabrication  . soit  ni 
augmentant  le  nombre  et  la  capacité  des  chaudières  , soit 
de  toute  autre  manière. 

1J4.  Les  sommes  portre»  aux  rôlra  de  répartition  seront 
exigible*  par  deuxième  . de  moi*  en  moi*,  d'avance  i-t  par 
voie  de  contrainte.  A défaut  de  paiement  d'un  fqpnr  eebu. 
le»  redevable*  dûment  mi*  eu  demeure,  ou  eu  ca»  de  cm  - 
travention  à l'article  précédent . k ministre  dr»  lina tiers , 
sur  le  rapport  du  directeur  général  de»  contr. butions  indi- 
recte». sera  autorisé  à prononcer  la  révocation  de  l'abonne 
inent.  et  à faire  remettre  immédiatement  en  vigueur  le 
mode  de  perception  établi  par  la  présente  loi , sau»  préju- 
dice des  poursuite»  è exercer  pour  raison  dea  somme»  rti 
gibles. 

|J>,  Au  moyen  de  rabonnement  autorisé  par  l'art.  Ilo, 
1rs  brasseur»  seront  di-prnsé»  de  la  déclaration  qu  ils  wiul 
tenus,  par  l'art,  tso  de  la  présente  loi.  de  faire  au  bureau 
de  la  régie,  avant  chaque  mise  de  feu  : mais,  afin  de  fournir 
aux  syndics  les  élément  de  la  répartition,  et  à la  régie  Ira 
moven*  de  discuter  l'abonnement  pour  faunee  suivante, 
1rs  brasseur*  inscriront , sur  leur  r<  gistre  coté  et  paraphe  . 
chaque  mise  de  feu  . au  mnnieut  même  où  rJle  aura  lieu. 
Le*  commis.  lor»  de  leurs  visites,  établiront  sur  leur  registre 
portatif  le»  produit»  de  la  fabrication  . d'aj-n-vla  contenance 
de*  rlwudicrr*  et  sou»  la  déduction  réglée  par  lart.  1 10,  ri 
s'assureront  teulnnmt  par  la  vérification  di-r  quantité*  de 
birre  existant  dans  les  brasserie*  . qi;il  ir  a |i«int  été  Lit  de 
branin  qui  11'ait  été  inscrit  »ur  le  registre  dr*  fabrican*. 

»36.  L abonnement  ne  pourra  être  consenti  que  pour  une 
année.  En  et»  de  rrnouvrlh-mcnt  , lis  brasseurs  procvde 
rout.  au  préalable,  è Ig  nomination  d un  tir r»  des  nw  m lier* 
du  syndicat.  Le*  syndics  qui  devront  être  rrniplaci-s  la 
première  cl  la  deuxième  année,  seront  désigné*  par  le  sort. 
IL  ne  pourront,  dan*  aucun  cas,  être  rérlu*  qu’apre*  une 
•mur  su  moins  d'intervalle. 

1.37.  Le*  bière*  fabriquer*  dan* Pari*,  qui  seraient  expé- 
diée* Ikw»  du  departement  dr  la  Seine  . seront  soumise»  . à 
la  sortie  dudit  département  . au  omit  de  fabrication  établi 
par  l'art.  >07  de  la  présru'e  loi  . et  auquel  «ont  assujettit 
le*  brasseur*  des  département  rrreon voisin*.  Il  en  sera  de 
mémr  de»  bière*  fabriquée»  dan»  de*  ville*  où  l'abonnement 
avec  le*  bra»»eur*  aura  rte  consenti , lorsqu  die*  seront  ex- 
pédiée* hors  deadile»  vide*. 

CHAPITRE  VI.-  De»  DiHilUrût . 

»J8.  Les  distillateur*  et  bouilleur*  dr  profession  seront 
tenu*  de  faire,  par  écrit , avant  de  commencer  à distillrr, 
toute*  le*  déclaration*  necessaire»  pour  que  l«*  rmplojr» 
puissent  surveiller  leur  fabrication,  eu  conttalrr  1rs  résul- 
tats, cl  les  prendre  en  charge  sur  leurs  portatif*  {»}.  — Il 
leur  sera  délivre  de*  ampliation*  de  leurs  déclarations,  qu'ils 
divronl  représenter,  à tout*  réquisition  de*  employés  , peu 
daiil  la  duree  de  la  fabrication. 

g Iw.  — Dti  D ttillciir»  àt  grains  , pommti  de  ttrr*  tl  aulrtt 
uibtUwctê  farimuu». 

iJj.  La  déclaration  à faire  par  les  distillateurs  de  profrt  ; 
•ion , en  coufortUité  de  l'article  précédent  aura  lieu  au 
moins  quatre  heure*  d'avance  dan*  le*  ville*,  et  ilauir  . 
heure*  uan»  les  eaiii(sugne*  ; elle  énoncera.—  I*  Le  numéro 
et  la  ronlrnaiirc  des  rlwudière»  et  cuve*  de  maréralion  1 
qui  devront  être  mise»  en  activité;  — *•  Lè  nombre  de» 
jour»  de  travail  ; — J*  Le  moment  où  le  feu  sera  allumé  et 
éteint,  chaque  jour,  *ou*  le»  chaudière* : — 4*  L’heure  du 
chargement  de*  rtivrs  de  macération  : — 5*  La  quantité  de 
farine  qui  sera  employé*  : — 6*  Enfin.  e|  p*r  approxinia 
lion  . b quantité  et  le  degré  d*  feau  de-vie  qui  devra  être 
fabriquée. 

140.  Le*  ditpmilion*  de»  art  117,  II*  et  i»&.  relative* 
i la  déclaration  de*  vaisseaux  rn  usage  dam  le*  brasserie*  , 
rt  aux  vérification*  que  le*  brasseur»  tout  obligé*  de  soûl  Tri  r 
dan*  leurs  atelier»  et  dépendance* , «ont  applicables  aux  dis 
liliale  ur»  de  profession. 


(t)  Cette  obligation  ne  t'étend  pas  aux  bouilleurs  de 
cru.  Cos*,  so  nus.  ilih  S.  19,  t,  *07. 
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2 U-  — Des  DUlilUrut  d*  ri'm  , nirss , pviiti . marri , Un 
et  fruits. 

til.  La  déclaration  A faire  par  Ira  bouilleur*  de  pmfra 
»ion.  en  conformité  de  l'art-  »3S,  aura  lieu  au  luoiua 
quatre  hrurra  d'avance  dam  Ici  ville*  , et  doute  heure*  dan» 
Ira  campagne*  ; clic  énoncera,  — »w  Le  nombre  de»  jours 
de  travail;  — t*  La  quantité  de*  vint,  cidre*,  poiré*, 
marcs,  lies,  fruit*,  mêlasses,  qui  seront  mi*  en  distilla- 
tion ; — 3*  Par  approximation  , la  quantité  et  le  degré  de 
l'eau  de  vie  qui  devra  être  fabriquée. 

Ha.  Le*  distillateur*  de  la  régie  sont  autorise*  4 convenir 
de  gré  à gré,  avec  les  bouilleura  de  profession  , d'une  base 
dévaluation  pour  la  conversion  des  vins,  cidres,  poirés, 
lies,  mares  ou  fruits , en  eaux-d*  vie  ou  esprits. 

143.  Toute  contravention  aux  disposition*  du  présent 
chapitre,  sera  punie  conformé  me  lit  a ce  qui  est  prescrit 
par  l'art.  119  ci  dessus. 

CHAPITRE  VII.  — Dispa  i«f«’«i»s  générales  applieiktes  au 
prisent  titre. 

t4i.  Toute  personne  assujettir  parle  présent  titre  4 une 
déclaration  préalable  , en  raison  d'un  commerce  quelconque 
de  boisson»  . sera  tenue . en  faisant  ladite  déclaration  . et 
aou*  le*  même*  peint  1 . de  *r  munir  d'une  licence  , dont  le 
prix  annuel  est  fixé  par  le  tarif  ci-annexè  (l). 

i4&.  Dans  tout*-»  les  opérations  relatives  aux  taxes  éta- 
blie* par  le  présent  titre  , les  bouteille*  seront  comptées 
chacune  pour  un  litre  ; les  demi  bouteilles  , chacune  pour 
un  drmi-litre  , et  le*  droits  perçu*  eu  raison  de  ce*  conte- 
nances 

146.  Toute  personne  qui  contestera  le  résultat  d’un  jau- 
geage fait  parle*  employés  de  la  régie,  pourra  requérir 
qu’il  soit  fait  un  nouveau  jaugeage  , eu  prrsrnce  d uu  of- 
licirr  public,  par  un  expert  que  uoranirra  le  juge  de  paix  . 
et  dont  il  recevra  le  serment.  La  régie  pourra  faire  vérifier 
l'opération  par  un  rontre  expert , qui  sera  nom mr  par  le 
president  du  tribunal  d'arrondissement.  Le*  frai*  de  I une 
et  de  l'autre  vérification  seront  à la  charge  de  la  partie  qui 
aura  élevé  mal  à propos  la  contestation. 

TITRE  11.  — Des  Oclrvii  (s). 

*47.  Lorsque  les  revenu*  d'une  rommune  seront  insuf 
fisan*  pour  scs  dépenses , U pourra  y être  établi , sur  la 
demande  du  conseil  municipal . un  droit  d'oclrai  sur  le* 
consommations.  La  désignation  des  objet*  imposé*  , le  tarif, 
le  mode  et  le*  limitr*  de  la  perception,  seront  délibéré* 
par  le  romeil  municipal  et  réglé*  de  la  même  manieie  que 
les  dépense*  et  les  revenus  communaux.  Le  conseil  muni- 
cipal décidera  ai  le  mode  de  perception  arr»  U régie  simple, 
la  rrgic  intéressée,  le  bail  à tenue  ou  l'abonnement  avec  la 
régie  de*  contributions  indirecte*  : dans  tou*  le*  cas.  la  per- 
ception du  droit  se  fera  sous  la  surveillance  du  maire , du 
sous  préfet  et  du  préfet  (3,. 

148.  Le*  droit*  d'octroi  continueront  à n ôtre  imposé* 
que  sur  le*  objei*  destine*  è la  consommation  locale.  Il  ne 
pourra  être  fait  d'exceptions  à catle  règle  que  dans  le*  ea* 
extraordinaires  et  en  vertu  d une  loi  spéciale  (4). 

149.  Les  droits  d'octroi  qui  seront  établis  à l'avenir  sur 
les  Loistons  , ne  pourront  excéder  ceux  qui  seront  perdus 
aux  entrée*  des  ville»  au  profil  du  trésor.  Si  une  exception 
à cette  règle  devenait  necessaire  , elle  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  du  roi. 

150.  Le*  régkmeus  d'ortroi*  ne  fiourront  contenir  au- 
cune disposition  contraire  à celle*  de*  loi*  et  régkmeoa 
relatif*  aux  diffêrcti»  droits  imposes  au  profit  du  trésor. 

s 5 1 . En  cas  de  quelque  infraction  de  la  part  de»  conseils 
municipaux  aux  règles  posées  par  les  articles  précédai»,  le 


(l)  Vo],  art,  171, 

fs)  fcj.  L-  du  0 déc.  i8i4,  lit  8 , et  O.  du  9 déc.  i9i4. 
13}  l’s»,  O.  du  icr  sept  1819,  portant  que  l'intérêt  de 
l’octroi  ou  des  rommune*  est  un  motif  suffisant  pour  en- 
glober dan*  la  ligne  de  l'octroi  des  habitation*  détacher»  du 
lieu  principal , et  que  l'ordonn.  du  9 déc.  1S14  . qui  affran- 
chit des  droit»  d’octroi  les  dépendance»  rurale*  entièrement 
détaebér*  du  liru  principal . a été  modifiée  par  1rs  art.  147 
et  «5*  de  la  L.  du  1»  avril  i9i6.  J.  C- . t.  5 , p.  so».  — 
Foi.  O.  des  9 dée.  1814  . art.  sfi  , et  3 juin  ]Sr9. 

•k)  Le»  provisions  qui  se  trouvent  4 bord  d’un  navire  en 
relâche  dan»  un  port,  et  qui  ont  été  déclarée»  de* ou  être 


1 ministre  des  finances , sur  le  rapport  du  directeur  général 
drs  contributions  indirectes  , en  référera  au  cous* il  du  roi, 
lequel  statuera  ce  qu’il  appartiendra. 

»5i.  Iles  perception*  pourront  être  établies  dans  les  ban- 
lieues autour  des  grandes  villes,  afin  de  restreindre  la 
fraude  ; mai*  les  recette»  faites  dans  ces  banlieues  appar- 
tiendront toujours  aux  communes  dont  elles  seront  com- 
posées (5,. 

iS3.  Le  produit  net  des  octrois,  dans  toutes  les  com- 
munes ou  il  est  perçu  . sera  soumis . au  profit  du  trésor  , à 
un  prélèvement  de  dix  pour  cent , à titre  de  subvrutiou  , 
pendant  la  duree  de  ta  présente  loi.  — Il  sers  fait  déduc- 
tion . sur  le»  produits  passible»  de  cette  retenue  , du  mon- 
tant de  la  contribution  mobilière  . dans  le»  villes  où  elle  est 
rrmplocce  par  une  addition  à l'octroi.  - — Il  en  sera  de 
même  du  montant  de  l'abonnement  que  la  régie  pourrait 
consentir  avec  le»  villes,  en  remplacement  du  droit  de  dé 
tail , eu  exécution  de  l’art.  73  de  la  présente  loi.  ■ — A 
compter  du  i*r  juillet  18)6  , il  ne  pourra  être  fait  aucun 
antre  préléveuirtit . soit  sur  le  produit  net  drs  octroi*  , soit 
•ur  1rs  autre»  revenus  des  eommuoes , sou*  quelque  pré- 
texte que  re  aoil  , et  en  vertu  de  quelques  loi*  et  oronn- 
nanre  que  ce  puisse  être.  Elle*  sont  expresaement  rappor 
très  en  ce  qu'rl’c*  pou  riment  avoir  de  coulraire  a 1a 
présrute  loi  (t). 

1$&-  Le»  préposés  de*  octrois  seront  tenus,  sous  peine 
de  destitution  , d'opérer  la  perception  des  droits  établi*  aux 
entrée»  des  villes  , au  profil  du  trésor , lorsque  la  régie  le 
jugera  rouvrnabie  ; elle  fera  exercer . r>  lativemeut  a ce» 
perceptions  , te)  genre  de  contrôle  ou  dr  surveillance  qu'elle 
rroira  nécessaire  d 'établir.  — Lorsque  la  régie  chargera  de 
la  perception  des  droit*  d'entrée  dr»  p repos.»  commission 
né*  par  elle  , les  communes  seront  tenue*  de  les  placer  avec 
leur»  propre*  receveur*  dan»  le*  bureaux  établis  aux  porte* 

>55.  Dans  toutes  l«s  communes  où  les  produits  annuels 
du  droit  d’octroi  s'elrvcront  à so.ooo  fir.  et  au-dessus,  il 
pourra  être  établi  un  prépose  en  cl»ef  de  b octroi.  Ce  pré- 
po-é  sera  nommé  par  le  ministre  des  finances  , sur  la 
présentation  du  maire , approuvée  par  le  préfet  , et  sur  le 
rapport  du  directeur  puni  al  de»  contributions  indirec- 
te» (7).  — Le  traitement  du  préposé  surveillant  sera  fixé 
par  le  ministre  des  finance»  , sur  la  proposition  du  conseil 
municipal , et  fera  partie  de*  frai»  de  perception  de  l'octroi. 

— Le*  dispositions  de  cet  article  ne  sont  point  applicable»  à 
l'octroi  de  Pari»  , dont  l’administration  reste  soumise  à de* 
réglemeos  particubers. 

1 if.  Les  préposé*  de  tout  grade  des  octrois  se  roi  1 1 nommés 
par  le*  préfets , «ur  la  proposition  de*  maires  Le  directeur 
général  des  contributions  indirecte*  pourra  , dans  finlerrl 
du  trésor , (aire  révoquer  ceux  de  ccs  préposés  qui  ne  rem- 
pliraient pas  convenablement  leurs  (onctions. 

li?.  Les  dix  pour  cent  du  produit  net  des  octrois  seront 
versés  dan»  1rs  raissr*  de  la  régie  , aux  époques  qu  elle 
aura  détenu  niée*  ; le  moulant  de  ce  prélèvement  sera 
arrêté  tous  le»  mots  par  des  bordereaux  de  recette*  rt  dé- 
penses . vise»  rt  vérifies  par  le  préposé  surveillant  «le  l'octroi; 
le  recouvrement  s’en  poursuivra  par  la  saisie  des  deniers  de 
I octroi , et  même  par  voie  de  contraiute  , à l’égard  du  rece 
vrur  municipal. 

139.  La  régie  des  contribution*  iodireclcs  sera  autorisée 
è traiter  de  gré  à greavre  le*  communes  pour  la  perception 
de  leurs  octrois  ; les  traités  ne  seront  definitifs  qu’sprés  avoir 
clé  approuvé»  par  le  ministre  des  finances. 

1 J9  Tou»  les  préposes  comptables  des  octrois  sont  tenus 
de  fournir  un  cautionnement  en  numéraire , qui  srra  fixe- 
par  le  ministre  secrétaire  delai  de»  finance* , à raison  du 
vingt-cinquième  brui  de  la  recette  présumée.  — Le  nnimm 
ue  pourra  être  au-dessous  de  100  fr.  *—  Four  1rs  octrois 
de»  grandes  villes  , il  sera  présenté  de»  fixations  partiru- 

employées  4 la  consommation  de  l'équipage , ne  sont  pas 
sujettes  au  droit  d'entrée  et  d'octroi.  Cas».  *4  juilL  tSso. 
S.  P.  L a . i8si , i»4-  S.  ai , t , 87. 

(3)  Foj.  O.  du  1 1 juin  1817  , et  L.  du  a3  juill.  18*0  , art.  3 . 

— ray.  art.  »47  ci  dessua. 

(6)  y DJ.  L dea  a5  mira  1817  , art.  47,  et  i3  mai  i$i8  . 
art.  46.  — Faj.  O.  du  14  juill.  1S19.  J.  C.  L 3,  p.  iô&  . 
et  O.  du  a8  juill.  1819.  i.  (I.  L I , p.  179. 

(7)  Le  droit  de  faire  cette  nomination  ne  peut  être  con- 
testé au  ministre  dea  finances , même  par  U commun*-  % 
lorsqu'il  juge  qu  elle  peut  être  utile  au  bien  du  service-.' 
14  juill.  1819  , J C.  L 3 , p.  iCS. 
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Bèrt*.  — C«  cautionnement  te  root  verve»  tu  trésor . qui  eu 
paiera  l'intérêt  au  taux  liù  pour  ceux  det  employé»  de*  con- 
tribution* indirecte*. 

TITRE  III  — Or... f*  ter  Ut  Cartat  (»). 

160.  l e droit  de  aS  cent.  . actuellement  perçu  par  chaque 
jeu  de  carie*  . rit  réduit  à li  cent,  per  jeu  , de  quelque 
nombre  de  carte*  qu'il  toit  composé. 

16 a.  E«i  fonwqurncr  de  h réduction  prononcée  par 
l'artidr  précèdent . il  ne  trra  plut  accordé  aux  ftlirîctu* 
de  carte*  aucune  déduction  tur  le  montant  du  droit,  ni 
*ur  le  papier  qui  leur  fera  lia  ré  par  l.i  ri  pe  , tou»  pré 
texte  d'avarie  . de  déchet , ou  pour  qurlque  autre  motif  que 
ce  toit  (a). 

té].  La  régie  dra  contribution*  indirecte*  continuera  de 
1 fournir  aux  fabricant  do  carte*  le»  feuille*  de  moulage.  ainsi 
que  le  papier  filigrane  qu'lia  roui  tenu*  d'ruip|«\er  à leur 
fabrication  Le  prix  de  chaque  e«prce  ter  a déterminé  chaque 
an ure  par  le  ministre  det  finance*  et  devra  cire  paye  par 
ce*  fabricati*  à Imilant  d*  U livraison 

lli.  Le*  fabricant  qui  ne  pourront  j unifier  de  l'emploi 
ou  de  l'exirtenre  du  papier  qui  leur  aura  été  délivré  , aeront 
criiK»  avoir  emploje  à de»  jeux  de  trente  deux  carte»  toute* 
le*  feuille*  manquante*.  I.e  décompte  en  »era  fait  d'apre* 
cette  bne  . et  il*  acquitteront,  par  chaque  jeu,  le  double 
du  droit  établi. 

164.  J,e»  fabricant  de  carte*  *rront  tounvi  au  paiement 
annuel  d'un  droit  de  liceuce  , coofomiéuieul  au  tarif  au- 
nrxé  A U p retente  loi. 

165.  Le»  fabricant  pourront  faire  ii»age  de*  papier*  ta- 
rots» eu  de  couleur  pour  le  dcwut  de  leur*  carte*. 

166.  Tout  individu  qui  fabriquera  de»  carie*  à jouer,  ou 
qui  eu  introduira  dan*  le  royaume  , ou  qui  eu  distribuera  , 
vendra  01;  colportera  *an»  y être  autorité  par  I*  régie  . sera 
puai  de  La  ronfiteation  de»  objet*  de  fraude . d'une  amende 
de  1.000  à 3,ooo  franc»  et  d'un  moi»  d'emprimnnaïucul  ; 
en  ca*  de  récidive,  l'amende  ter*  toujours  de  J.oob  fr. 

1(7  Le*  même*  peine*  seront  appliquer*  i crut  qui  tien* 
oent  de»  café*  , de*  auberge» , de»  drbit»  de  boit«on« , et  en 
général  de»  établissement  où  le  public  est  admit  , s'il»  per- 
mettent que  l'on  w serve  rhe*  eux  de  carlet  prohibée»  . 1er* 
même  qu'elle»  auraient  été  apportée»  par  le»  joueur».  Le» 
personne*  désignée*  au  prêtent  article  seront  tenue»  de 
•ouffrir  le*  virile*  de*  préposé»  d*  la  régie. 

■ SS.  Ceux  qui  aurovit  contrefait  ou  imité  let  moule*, 
timbre*  et  marque*  employé*  par  la  régie  pour  distinguer 
le*  rartr»  légalement  fabriquée»,  et  ceux  qui  »e  uniront 
de*  véritable»  moule»,  timbre»  ou  marque» , eu  le»  em- 
ployant d'une  maniéré  nuisible  aux  intérêts  d«  (Etat, 
seront  puni»  , indépendamment  de  l'amende  litre  par 
l'art.  166,  de*  peine»  porter»  par  le»  art.  14*  et  du  Code 
penal  |J('. 

1C9.  Le*  disposition»  de»  art.  n3  . *»i  , nS  cl  nS  de  la 
prévenir  k>i  . «oui  applicable*  à la  fraude  rl  à la  contrebande 
tur  le»  carte*  a jouer. 

*70.  Le»  disposition*  de*  loi*  , arrêtés  et  réglemm»  aux- 
quelles it  n'est  pas  dérogé  par  le  prêtent  litre  , continueront 
à recevoir  leur  execution. 

TITRE  IV.  — Droit  ét  /tenir*. 

171.  Tout**  le*  pertomie*  dénommer*  au  tarif  ci  annexe 
ne  pourront  commencer  la  fabrication  ou  le  débit  qu'.ipié» 
avoir  obtenu  une  licence  qui  ne  trra  valable  que  pour  un 
■*ul  établi  «arment  et  pour  l'année  où  clic  aura  rl«  déli 
«ré«  [{).  — Il  ter*  payé  comptant , pour  droit  de  licence  , ! 
U tomme  fixée  audit  tarif,  à quelque  époque  de  l'aunec  que 
•oit  faite  la  dcçlxratipu.  — Toute  contravention  relative  au 
droit  de  licence  *cra  punir  d'une  amende  de  Joo  fr.  , la 
quelle  . en  eu  de  fraude  , tera  augmentée  du  quadruple 
de*  droit*  fraude*. 


j (il  JVt  O.  de*  iS  juin  1817  et  à juill.  lin. 

I ft)  Il  ne  résulte  pat  de  cri  arUcle  que  le*  Carte»  ava- 

[ rire»  et  impropre*  à entrer  dan*  la  composition  de*  jeux  , 
i «nient  aujetlc*  aux  droits  établi*  parcelle  loi.  Las».  11  mars 
j *1*1.  ».  *»,  I,  i3«- 
i .2)  Tej  ü.  du  18  juin  1817. 

1 f i]  Le  marchand  d*  vin  en  gros  qui  eoulinue  *on  corn 

! rnrrrr  «prv*  I expiration  île  Cannée  pour  laquelle  ta  li 
I esnre  lui  a *t*  délivrée  . *-»t  pasvihlr  d'amende  . s'il  n'a 


TITRE  V.  — Tuhttt. 

CHAPITRE  l*r.  — D*  fa  PnUiealion  il  de  fa  Vente  du 

Triar. 

17*-  L'achat . la  fabrication  et  la  rente  de*  tabac»  con 
(joueront  à avoir  lieu  par  la  régie  det  contribution*  indi- 
recte* dan»  toute  IVtcudue  du  royaume  , exclusivement  , 
au  profit  de  1 Etat  (5). 

i?3.  Les  tabac*  fabrique»  à l'etranger,  de  qurlque  pays 
qu'il»  proviennent,  sont  prohibé*  à l'entrée  du  royaume, 
ù moins  qu'il»  iw  toiruV  acheté*  pour  le  compte  de  la 
régie  {6). 

t?4.  Le  prix  de*  tabac*  fabriqué»  que  la  régie  vendra 
aux  rouaouiiualeur*  , ne  pourra  excéder  la  fixation  ci  apres, 
lavoir  : 

Par  kilogramme  de  première  qualité  de 
toute  espèce  1 if  »oc. 

Par  kilogramme  de  seconde  qualité  de 

toute  espèce 7 su 

Par  cigare o o3 

175.  Il  sera  fabrique  une  e»prc«  de  tabac  ditede  rawfrwe. 
dont  le  prix  ne  poun  a exrèdt  r 4 franc»  le  kilogramme. 

176.  Les  prix  fixe»  pat  le»  art.  174  et  17$  pourront  être 
ré. luit»  eu  »•  rli^d  ordonnance  du  mi . et  il  pourra  de  plu» 
être  établi  de*  qualité*  intermédiaire*  de  tabac  . dont  le* 
prix  seront  proportionné*  à ceux  fixé»  par  cr»  articles. 

177.  La  régie  e»t  autorisée  à vendre  aux  <-oii*oniinatcur» 
de*  tabac»  étranger*  de  toute  c*pèee  ; le  prix  en  *cra  de 
terminé  par  dri  ordonnance*  du  roi. 

("A  La  rrgie  r*t  également  autorisée  i tuiilrr  aux  pbar 
inacieu».  aux  propriétaire»  de  bestiaux  et  uui  artiste»  *«• 
lériuairaa,  de*  feuillet  iudigeuei,  au  prix  do  tabac  de  eau 
lin*. 

*79.  La  régie  pourra  vendre  d*  * tabac»  eu  feuille»  exo- 
tique*. et  le*  caboche»  et  L»  côtt*  de»  feuLIr»  indigène»  , à 
la  charge  de  le»  exporter.  Elle  pourra  vendre  • £ dément 
des  labaca  fabriqué»  , a U même  condition  et  a de»  prix 
inférieur*  à ceux  qui  sont  déterminé*  ci  dt-»*u».  — Dan» 
l'un  et  l’autre  ca*  , le»  prit  veronl  fixe»  par  le  uiiui*trr  de* 
fîuanre». 

CHAPITRE  II.  — De  la  Culture  du  T<1<>  tu  finirai. 

180.  La  culture  du  tabac  e»!  maintenue  dau*  le*  dépar 
mrm  où  elle  « »t  outorinr  aujourd  bui,  ri  «l'aille ur»  elle 
•'élève  à crut  mille  kilogramme*  en  tabac»  secs.  — Nul  ne 
pourra  se  livrera  la  culture  du  labac,  tau»  en  avoir  fait 
préalablement  la  déclaration , et  tan*  ni  avoir  obttnu  la 
permission.  H ne  *«  ra  pa»  admit  de  declaraliou  pour  iiioiu*  ! 
île  vingt  are»  eu  une  seule  pièce. 

»3l.  Le»  tabac*  qui  teronl  planté*  en  contravention  au 
précédent  article,  seront  détruits  aux  frai»  de»  cultivateur*. 
»ur  l’ordre  que  le  tout  préfet  eu  donnera , à la  réquiti 
lion  du  contrôleur  principal  de*  contribution*  indirecte*. 
Le*  coiilrevenan»  seront . en  outre . coudjiiiné*  4 une 
amende  de  cinquante  franc*  par  ccitl  pied*  de  tabac*,  *i  la 
plantation  e»t  faite  sur  un  terrain  ouvert,  et  de  cent  cin- 
quante franc»,  ri  le  terrain  est  cto»  de  mur*  ; tan»  que 
relie  amende  puisse  , en  aucuu  ui,  virtdir  Iroi»  mille 
franc*  {7). 

lit.  Le*  cultivateur*  seront  tenu»  de  représenter,  en 
totalité,  le  produit  de  leur  récolte  calculé  *nr  Ira  ban-* 
qui  feront  détrriuinee»  ci  âpre»,  à peine  de  payer,  pour 
les  quantité»  manquante*,  le  pria  du  tabac  f-biiquc  de 
cantine. 

tU.  A ravrnir.  le*  cultivateur*  auront  la  faculté  de  des- 
tiner leur  récolte  . soit  à I approvisionnement  iln  manu- 
facture* royale*  , toit  à l'exportation  . en  *e  conformant 
aux  dû  position»  preterite»  dau»  l'un  cl  l'aulre  cai 

C.HAP1TRE  lit.  — De  la  Culture  pour  Cappreertitanttnent 
dtt  Manufacturée  rajifet. 

l84.  Le  directeur  général  de»  conlributioii*  indirecte* 


pa*  prit  une  nouvelle  licence,  (au.  £ mai*  it»S  , J.  P. 
I.  a,  1819.  477.  S-  18.  1.  *78. 

(S)  P<n.  I..  d<*  »4  déc.  i8t4,  >3  avril  >819  et  17  juin 

18s  4. 

Ifj  Te j O.  du  17  juill.  1816. 

(?)  L'amende  doit  être  prononcée  A raison  de  cinquante 
centime*  par  pied  de  tabac,  lor*  même  qu'il  n'y  a pa* 
cent  pied*.  C'a»*  frétions  rvuuiea.  U Jan*  i?j»  J I*.  t 3, 
iSji.  398,  S-  f».  I.  *10.  t 
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fera  connaître  , dan»  le  moi»  d'octobre  de  chaque  année  . 
dan»  chacun  de»  département  où  la  culture  e*l  autorisée, 
le  nombre  de  quiuUua  métrique*  de  Ubac  qui  août  mec*- 
aairr»  à la  régie  , et  qui  de  iront  lui  être  fourni»  sur  la  ré- 
colté de  l annre  mirante. 

18S.  |.e  directeur  général  repartira  ce»  quantité  de  ta- 
bac* de  manière  à «Murer  au  moioi  le»  cinq  aixiemr»  de» 
approtisionuemen*  de»  manufacture»  en  tabac»  indigène». 

iHC,  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  . âpre»  aroir  en- 
tendu deui  de*  principaut  planteur»  de  tabac»  de  chaque 
arrnndiMcmrul  , et  d’apré*  l'ari»  du  directeur  de»  con- 
tribution» indirecte»  du  département . réglera  par  ap- 
proximation le  nombre  d'hccUre*  de  terre  qu’il  »era 
peruii»  de  planter  en  tabac,  pour  produire  le»  quantité» 
ci  -dr*»u»  mentionnée». 

I&7.  Le  préfet  , en  la  forme  prearrite  par  l'article  pré- 
cédent. déridera  »i  celte  fourniture  »e  fera  par  foie  d ad- 
judication , ou  »oumi»»ion  , ou  traite  avec  le*  planteur*  de 
tabae  , ou  »i  l'on  m conformera  aui  usage»  adopté»  le» 
année*  pr<  eedente*. 

lM.  Le  préfet  déterminera  alors.  et  toujours  après  avoir 
entend. 1 deux  des  principaux  planteurs,  et  âpre»  l'avi»  du 
directeur  de»  contribution»  indirecte»  du  départriucnt.  Je 
mode  de  déclaration,  permission,  surveillance  , contrôle  . 
décharge  , classification  , cipertitc.  et  livraison  de  la  rc- 
coite 

1*9,  Dan»  le»  arrondissement  où  le»  adjudirat'on*.  mu 
mi*»iuni  ou  traité»  seraient  adopté»  , il  sera  drr»«é  un 
cahier  derharge».  qui  «rra  approuvé  par  le  directeur  de» 
coulrihution»  iudirrries  du  departement.  — Ce  cahier  de 
charge»  contiendra  toutes  U»  obligation»  que  le»  adjudi 
cataire*  ou  soumissionnaire»  auront  à rrmplir  . cl  d.-trr 
minera  notamment  le  mode  de  surveillance  et  de  contrôle 
de  la  culture  , aiiiti  que  le  mode  de  livraison  drt  tabac»; 
le»  condition*  en  aeront  nbligatoirr»  pour  l'administration 
et  le»  contractant,  comme  toute  contention  fait--  par  art* 
authentique  entre  particulier»,  et  aurun  règlement  ou 
circulaire  d'administration  publique  ne  pourra  changer  ou 
modifier  ce»  convention*  ou  Irrité»  aîn»i  consenti*. 

190.  Ne  »er ont  admit  à concourir  nui  adjudication», 
soumission»  ou  traite»,  que  le»  planleur»  de  tabac  recon- 
nu» a»|vnble»  par  le  préfet  rt  In  directeur  de»  contribu- 
tion» indirecte»,  ou  qui  pourront  fournir  caution  pour 
•dicté  de  leur»  engagement. 

191.  Lorsque  le  préfet  aura  réglé  que  la  fourniture  te 
fera  par  traits'  particulier  , ou  conformement  à ce  qui 
riait  précédemment  en  usage  , il  déterminera  alors  le 
mode  de  surveillance  . contrôle  et  liiraiton. 

191.  Le  préfet  fixera,  en  la  forme  pretrrite  par  l’art.  1S6, 
le  prix  de  diverse»  qualité»  de  tabac*  qui.  dan»  aucun  ra». 
ne  pourront  être  au-dessous  de  ceux  accordes  en  » S » 5 
pour  la  récolte  de  1814.  — O»  prix  pourront  servir  de 
base  aux  traité»  particulier»,  cl . d’accord  avec  le»  prin- 
cipaux planteur*  de  tabac  . être  fixe»  pour  toute  la  durée 
de  la  présente  loi.  — Il  pourra  être  accordé  en  outre  de» 
prix  fixé»  , à titre  d encouragement  de  culture  , dit  reu 
lime*  par  kilogramme  de  tabac,  pour  le»  qualiu»  due» 
lurrkt’Lr. 

tjJ.  Lorsque  la  vérification  de  culture  fera  connaître 
qu  il  y l excédant  de  plus  d*  un  cinquième  . soit  *Ur  la 
uautilé  de  terre  déclarée  soit  sur  le  nombre  de»  pied» 
!e  tabac  . suivant  le  mode  déterminé  par  le  préfet,  il  en 
sera  dressé  prori  » verbal,  rt  le  eontievcnaul  sera  con- 
damné à une  amende  de  vingt-cinq  franc»  par  cent  pied» 
dr  tabae  plants»  sur  le»  terre»  excédant  la  déclaration , 
tan»  que  celle  amende  puisse  s'élever  au-drtsui  de  quinte 
cent»  franr».  et  min»  préjudice  de  l'augnsenlalion  de  charge 
qui  en  résultera  au  romplc  du  cultivateur. 

194-  En  cas  de  contestation  sur  le  uieniraga  de»  terre» 
plantée»  en  tabac  ou  »ur  h*  nombre  de»  pied»  de  tabac 
excédant  . la  vérification  en  sera  ordonnée  d'olfire  par  le 
préfet,  et  le»  frai»  en  resteront  à la  charge  de  celle  de» 
partie»  dont  l'retimaUon  aura  présenté  la  différence  la 
plu»  forte  , comparativement  avec  la  contruaoec  réelle. 

195  Dan»  le  ra»  prévu  par  le»  art-  181  rt  193.  le»  cul- 
tivateur» «eront  privé»  du  droit  de  planter  à l'avenir  du 
tabac.  Il  en  sera  de  toéme  à l'egard  de  ceux  qui  auront 
soustrait,  en  tout  ou  en  partir,  leur  récolte  à l'exportation. 

IgA.  la-»  cultivateur*  «erunt  tenu»  d arracher  cl  de  de 
tiuirc.  immédiatement  après  la  rvcolte.  les  tige*  et  touches 
de  leur»  plantation»  : sur  leur  relus.  I opération  sera  exé- 
cutée de  la  manière  prescrite  en  l’strL  »*». 

197.  Le»  planleur*  de  tabac  feront  admis  à faite  ron» 


Hier,  par  le»  employé»  de  la  régie , en  pràenr*  du  maire 
et  dr  concert  avec  lui , le»  areideus  que  leur  récolte  encore 
sur  pied  aurait  éprouvé»  par  suite  de  l'intcoiperie  de*  Mi- 
tons. La  réduction  à laquelle  iU  pourront  prétendre  sur 
U quantité  ou  le  nombre  qu'il»  taraient  tenu»  de  repré 
■enter  en  exécution  de  1 art.  18»,  sera  estimée  de  grc  à 
gré  au  même  instant  ; et , en  ras  de  diecUsaion  , il  sera 
prononcé  par  de»  expert»  nommé*  par  le  préfet.  — 11*  se- 
ront de  même  admi»  à présenter  au  magasin  de  r.ct-p 
tioii  |e»  tabac»  avarié»  depuis  la  recolle  , à eu  requérir  la 
deatructiou  en  leur  prête  tire  , et  à U faire  eomUUr  par 
le»  employé». 

198.  Le  compte  du  cultivateur  dr  tabac  sera  déchargé 
de»  quantité»  ou  nombre»  dont  la  détérioration  nu  la  de» 
Inaction  sur  pied  aura  été  constatée  , et  de  ceux  du  ta 
bac  avarié  depuis  la  récolté  qu'il  aura  présenté*  au  bureau, 
et  qui  aura  etc  détruit  . conformement  à l'article  prèré 
dent. 

199.  Lors  de  la  livraison  , le  compte  du  cultivateur  de 
tabac  sera  balancé  En  cas  de  déficit , il  sera  tenu  de  payer 
la  valeur  de»  quantité»  manquante»,  d'aprè»  le  mode  ar- 
reté par  le  préfet , au  taux  du  tabac  de  cantine. 

too.  Le»  tomme»  duc»  par  le»  cultivateur»,  en  vertu  de 
l'article  prérèdrul . seront  recouvrées  dan»  U forme  de» 
imposition»  directe*  . *ur  un  éUI  dr«s»é  par  le  directeur 
de*  contributions  indirecte»,  et  rendu  exécutoire  par  le 
préfet. 

30 1 . Les  cultivateur»  aeront  recevable»  pendant  un 
moi»,  à porter  devant  le  canceil  de  préfecture  leur*  ré- 
clamation» contre  le  résultat  de  leur  décompté.  Le  con- 
seil dr  préfecture  devra  prononcer  dan»  les  deux  moi». 

CHAPITRE  IV.  — Dt  la  Cultura  du  T»l«  pour  l’ttp-rr- 

fafi<m. 

sot.  La  culture  du  tabac  pour  l'exportation  est  autorisée 
dan»  le*  département  où  la  culture  e»t  maintenue.  — Tou» 
propriétaire»  «I  fermier»  pourront  èire  admi»  à cultiver  du 
tabac  pour  l'exportation  , s’il»  sont  reconnus  solvable»  par 
Ir  p n ici  et  le  directeur  de»  contribution»  indirecte*  du 
drpor tentent  , ou  s'il*  fournissent  caution  pour  »ùrcté  de 
I exportation  dr  leur  tabac.  — Le»  arliric»  180.  tëi.  1S1 
de  fa  présenté  loi , sont  applicable*  à ceux  qui  voudraient 
cultiver  pour  l'exportation. 

10.V  1/  préfet,  dan»  U Tonne  prcirrilr  à l'ari.  i3(.  dé- 
terminera le  mode  de  déclaration  . vérification,  contrôle 
et  charge*  dr»  cultivateur»  pour  l'exportation. 

ao4-  Dan»  le  cas  où  le  planteur  de  tabae  pour  l'expor- 
tation cultiverait  austi  pour  rapprovisiounemant  det  ma- 
nufacture* royale,  le  préfet,  wi  conseil  de  préfecture  , 
après  avoir  entendu  deux  de»  principaux  cultivateurs  de 
labar  , rl  d’après  l’avis  du  directeur  de»  con tribut  mm  in- 
directe* du  departement,  déterminera  le  mode  de  livraison 
à faire  à la  régie  . et  relui  de  surveillance  à exercer  pour 
le»  tabac»  restant  à exporter. 

so5.  Les  charge»  dr»  planteur»  de  tabac,  établie»  «on 
foimrmctit  au  mode  dr  termine  par  le  préfet  . seront 
portée»  sur  des  registre»  qui  aeront  anuité  dépoaés  dan» 
le  bureau  où  le»  tabacs  devront  être  p retenti*  avant  l'cx- 
tporlalion. 

»«»G.  (.exportation  sera  effectuée  avant  la  irr  août  de 
l'an  lice  qui  suivra  la  récolte  , à moins  que  le  cultivateur 
n'ait  obtenu  du  préfet , sur  l'ari»  du  directeur  du  départe- 
ment , une  prnloiigatioti  de  délai  . qui , en  aucun  cat  , ne 
pourra  paiter  le  i*T  sept. , rt  qui  ne  pourra  lui  être  accor 
dre  qu’aulaut  qu'il  justifiera  qur  m récolte  est  inl»rle.  — 
Néanmoins  , si  le  cultivateur,  au  lieu  d'exporter  «es  tabae» 
conformément  au  prêtant  article,  préféré  le»  déposer  dan» 
le»  magasin*  de  la  régie  . ils  y seront  admis  en  entrepôt  , 
et  y resteront  jusqu'à  l'exportation.  Les  frai*  dr  rnagari 
nage  et  autre»  terout  payé»  par  lui  f d’aprr»  un  tarif  dressé 
par  le  préfeL 

107.  Apre»  les  délai»  qui  auront  été  accordé»  pour  Pcx 
portation  . les  tabac»  qui  n'auront  été  ni  exporté»  , ni  mis 
en  entrepôt  , seront  «aius  et  confisqué».  tan»  préjudice  de» 
répétition»  de  L régie  contre  le  cultivateur  et  sa  caution 
pour  raison  de»  quantité»  manquante*. 

10S-  Les  tabae»  ne  pourrool  être  enlève*  de  cbet  le  cul 
tivatrur  qu'eu  vertu  d'un  laivoex  passer  de»  employée  des 
contributions  indirecte» , qui  ne  sera  délivré  que  pour  le 
bureau  établi  pr«-a  ir  uiaga»tu  le  plu»  voisin. 

*09.  A ce  bureau  . le»  ubac*  seront  reconnu»  . pesé»  , 
cordé»  et  plombe»;  et  il  sera  delivre  au  cultivateur.  Mise 
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autre  rwtion  que  ttlle  qu’il  aura  fourni*  an  csr ru  lion  de 
Part  aoa  , et  sans  qu’il  soit  buoin  qu'elle  inlerrietiue  de 
nouveau  . un  acquit  pour  Iti  accompagner  jusqu’à  JYlr.ni 
ger.  — Si  le»  Ubac*  ncUicot  pu  encore  pan r nui  à un 
«tel  de  dessiccation  complet  . ou  »’il  était  reconnu  qu'il» 
eussent  été  mouillés , il  serait  fuit  d*  gré  à gre  , sur  la 
poril»  , une  réduction  qui  serait  meutiomire  sur  l'acquit-à- 
caution.  — Dans  le  cas  où  I on  ne  s'accorderait  pas  sur 
celle  réduction  , les  Ubacs  resteraient  déposés  au  bureau 
joaqu’à  parfaite  deaurcation. 

sia.  Les  tabac»  admi»  en  entrepôt  aeront  enregistré» 
âpre»  reconnaissance  du  poids  et  de  la  qualité , et  il  sera 
delivre  acte  du  depdt  au  cultivateur 

• il.  Le  compte  du  cultivateur  de  tabac  pour  l'exporta- 
lion  sera  déchargé  des  quantités  détériorées  et  avariées  . 
conformement  auc  art.  1 S 1 *t  toi 

• is.  A l’eapiration  du  délai  fixe  pour  l'exportation,  le 
compte  sera  balancé,  et  1rs  art.  ii|,  niel  ai6  de  la  pré- 
sente loi  seront  applicable»  au  planteur  pour  l'eiporlaiion. 

Si).  Les  sommes  dues  par  les  cultivateurs  . en  vertu  de 
l’article  précédent . seront  recouvrées  dans  la  forme  des 
impoii lion»  directe»  . sur  un  éUt  dresse  par  le  directeur 
de»  contributions  indirecte» , et  rendu  riccutoire  par  le 
préfet 

a if.  I.rs  cultivateurs  seront  recevable».  pendant  un  moi», 
à porter  devant  le  conseil  de  préfecture  leurs  réclamation» 
contre  le  résultat  de  leur  décompte.  Le  conseil  de  préfet 
turc  devra  prononcer  dans  les  deux  mois. 

CHAPITRE  V.  — Ditpoiiiiwi  finirai* i applirailti  an 

prttent  lift  a 

si  s.  Les  tabacs  an  feuille  ne  pourront  circuler  sans  ic 
quit  s caution  , «i  ce  n'est  dana  le  cas  prévu  par  l'art.  soB, 
ou  lorsqu'ils  auront  été  cultivé»  pour  l'approvisionnement 
de  la  rrgie  , et  qu'ils  seront  transporte»  du  domicile  du 
• ultîvaleur  au  magaiin  de  réception  : ils  davroot , dans  ce 
dernier  cas , comme  dans  le  premier,  cire  accompagné» 
d'un  laisses  pdiaer. — Le»  tabac»  fabrique»  ne  pourront  cir- 
culer sans  acquit  » caution  toutes  le»  fois  que  la  quantité 
escrdera  dix  kilogramme»  ; le*  quantité»  d'un  kilogramme 
à dis  devront  être  accompagnées  d'un  laisses  passer,  i 
moins  qu  elle»  ne  soient  revêtue»  de»  marques  et  vignettes 
de  la  régie. 

sté.  Les  tabacs  circulant  en  contravention  à l'article 
précédent  seront  saisis  et  eoniûquéi.  ainsi  que  les  chevaux, 
voiture»,  bateaux  et  autres  objets  servant  au  transport  : le 
contrevenant  sera  puni,  en  outre  , d une  amende  de  ioo  f. 
à i .ooo  C.  — Toute  personne  convaincue  d'avoir  fourni  le 
tabac  saisi  en  fraude  »era  passible  de  cetts  demivre  amende. 

si?.  Nul  ne  peut  avoir  en  sa  possession  des  tabaes  en 
feuiOe  , a’il  n est  cultivateur  dûment  autorisé.  — Nul  ne 
peut  avoir  en  provision  de»  tabacs  fabriques,  autres  que 
«eux  des  manufactures  royale»  ; et  eett#  provision  ne  peut 
vscéder  dix  kilogramme»,  à meiu»  que  le»  tabac»  ne  «oient 
revêtus  des  marque»  et  «ignettea  de  la  régie. 

a >8.  Les  contravention»  è l'article  précèdent  seront  pu- 
nir» de  la  confiscation  , et , en  outra  , d une  amende  de 
te  f.  par  kilogramme  de  tabac  saisi.  Cette  ameude  ne 
pourra  excéder  U somme  de  i,ooo  f. , ni  être  au-de*»ou» 
de  ioo  f. 

sig.  Les  Ubacs  vendus  par  1a  régie  comme  tabacs  de 
ramtine , seront  saisi»  comme  étant  en  fraude , lorsqu'ils 
seront  trouvé»  dans  les  liens  où  la  «ente  n'en  sera  pa*  au 
taei»éc  ; et  les  détrntenrs  seront  passibles  de  l'amenda  por- 
tée en  l'article  precedent 

s jo.  Les  ustensile»  de  fabrication  . tels  que  moulins, 
ripe»,  barbe- tabac» . rouets,  mécaniques  a scaferlati  , 
presse»  à carotte»  et  autres  , de  quelque  forme  qu'il» 
puttartit  être  , qui  , quinte  jour»  aprr»  la  promulgation  de 
la  préieulc  loi  . ne  feraient  point  rétabli»  »ou»  le  »cr!lé  or 
donne  par  l'art  44  de  la  loi  du  a)  déc.  seront  saisi»  al  cou 
(vaqués. 

s»».  Seront  considérés  et  punis  comme  fabricant  frau- 
duleux , les  particulier»  chrs  lesquel»  il  sera  trouvé  de» 
ustensiles,  machines  ou  mécaniques  propre»  è la  fabrica- 
tion ou  à la  pulvérisation,  et  en  même  temps  de»  tabac» 

au  fauillts  ou  en  préparation,  quelle  qu'eu  soit  la  quantité, 
ou  plus  de  dix  kilogrammes  de  tabac  fabriqué,  non  revêtu 
de*  marques  de  la  régie  (ij.  — Les  tabac»  et  ustensile»  , 
mschiucs  ou  mécaniques  , seront  saisis  et  confisqués  , et 
1rs  contrevenant  condamnes  , en  outre,  à une  amende  de 
s.ooo  à 3,000  francs — Eu  cas  de  récidiva,  J ameude  sera 
double. 

su.  Ceux  qui  seront  trouvés  vendant  en  fraude  du  Ubac 
à leur  domicile  , ou  ceux  qui  en  colporteront,  qu'ils  soient 
ou  non  surpris  à le  tendre  , seront  arrêtes  et  oonslitur» 
prisonniers,  ci  condamnés  à une  amende  de  3oo  francs 
a 1.000  francs  , indépendamment  de  la  confiscation  des 
tabacs  saisi» . de  relie  des  ustensiles  servant  à la  vente  , 
et , en  cas  de  colportage  , de  celle  des  moyeu»  de  transport, 
conformément  à l'art,  s 16. 

ai3.  Le»  employés  des  contributions  indirectes,  des 
douanes  ou  des  uclroi»,  les  gendarme* , 1rs  préposés  fores- 
tiers . les  gardr»  champêtre» , et  généralement  tout  em 
ployé  assermenté  , pourront  constater  la  vente  de»  tabacs 
en  contravention  à l’art.  «7*  , le  colportage  , k»  circula- 
tion» illégale*  , et  généralement  k»  fraudes  sur  le  labre  ; 
procéder  à la  saitie  des  tabac»  . ustensik»  et  mécanique» 
prohibés  par  la  pmeote  loi  , à celle  de»  chevaux  . voiture»  , 
bateaux  et  autre»  objet»  servant  au  transport,  et  constituer 
prisonnier»  1rs  fraudeur»  et  colporteurs  , dam  k cas  prévu 
par  Tarlirk  précédent  (al. 

>14.  Lorsque  , conformement  aux  article»  taa  at  as),  ks 
employé»  auront  arrête  un  rolportrur  ou  fraudeur  de  tabac, 
ils  seront  tenus  de  le  ronduire  sur  le  champ  devant  un  ofll 
cier  de  police  judiciaire,  ou  de  k remettre  à la  force 
armée  . qui  k conduira  devant  k juge  compcU-nt , lequel 
statuera  de  suite  , par  une  décision  motivee  . sur  son  em- 
prisonnement ou  u mise  en  liberté.  — Neanmoins . si  le 
prévenu  offre  bonne  et  *utE«anto  caution  de  se  prrœntrr 
en  justice  et  d'acquitter  l'amende  encourue , ou  a'il  ron 
signe  lui-même  k montant  do  ladite  amende,  il  sera  mis 
en  liberté,  s'il  n'existe  aucune  autre  charge  contre  lui. 

ni.  Tout  individu  condamné  pour  fait  de  contrebande 
en  tabac,  sera  détenu  jusqu’à  ce  qu  il  ail  acquitté  le  montant 
de»  condamnation»  prononcées  contre  lui  : cependant  k 
temps  de  la  détention  ne  pourra  esréder  six  moi»,  sauf  la 
cas  de  récidive,  où  le  terme  pourra  être  d un  an. 

» >|6.  La  contrebande  de  tabac  avec  attroupement  et  à 
main  amvée , sera  poursuivi*  et  punie  comme  en  matière 
de  douanes. 

s>7-  Les  préposés  aux  entrepôts  et  à la  vente  des  tabacs, 
qui  Seraient  convaincus  d avoir  falsifié  des  tabac»  des  manu 
facture»  royale»,  par  l’addition  ou  le  mélange  de  matière# 
hétérogènes,  seront  destitués,  sans  préjudice  dea  peines 
portées  par  l'art.  178  du  Code  pénal  (i). 

a*8.  Les  droiu  et  actions  acquis  i la  régie  en  vertu  de  la 
loi  du  j4  déc.  ili4,  lui  seront  réservés. 

119.  Le  ministre  des  finances  rendra,  4 la  prochain* 
srstion  des  chambres  , un  compte  delailk  de  la  régi*  des 
tabacs , comprenant  k montant  total  de  ses  recette»  et  dé- 
penses effectives  depuis  son  etablissement.  — Ledit  compte 
1er*  connaître  U quantité  de»  tabacs  indigène»  et  exotiques 
restant  eti  magasin,  et  leur  valeur  calculé*  d'après  le  prix 
d'achat  des  feuilles , en  j ajoutant . quant  aux  tabacs  fa 
briqué*,  k»  frais  de  fabrication.  — Le  présent  titre  , relatif 
au  tabac,  n'aura  d'effet  que  jusqu  su  i*r  janvier  18a  1. 

TITRE  IV.  — De  s Jcq  nifs-û  tauliem. 

3Î0.  Tout  c*  qui  concerne  les  acquit»-*  caution  délivré* 
par  U régie , sera  réglé  suivant  tes  disposition»  de  1a  loi 
du  n août  1791  (4). 

TITRE  VII.  — Disposerions  gimêrale*. 

»j1.  Les  dispositions  des  lui»,  décrets  et  régkraen*.  aux- 
quelles il  u'rst  pat  derogr  par  la  présente  , et  qui  auloriseut 
et  régissent  actuellement  la  perception  de»  droits  sur  la 
narigaliou  . le»  bacs . ks  bateaux  , les  péages  , les  passages 
de  ponts  et  écluses  , 1rs  canaux , la  pêche  , le»  francs-bords, 
k»  matière»  d or  et  d argrnt,  les  voiturr»  publiques,  la 
régie  des  poudres  al  salpêtres  . sont  et  derocurcut  moiu 
tenus  (5i. 

fl]  l'u  règlement  de  police  municipale,  qui  met  à l'abri 
de  toute  responsabilité  les  logeurs  qui  fout  connaître  les 
«trieurs  des  délits  commis  cites  eux  . ne  déroge  pa»  à ect 
article  en  ce  qui  concerne  la  contrebande.  Cass,  i)  août 
1I19,  S.  19.  1.  399- 

(Il  Ve J.  0.  du  Jl  déc.  1817. 

(3)  Vej.  L.  du  s)  mars  1817.  art.  1*5. 

(4)  Voj.  0.  du  11  juin  1816. 

(4)  Le»  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'appliquer 
kl  priues  d amende  et  de  confiscation  prononcer»  par  k 
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s3>  Le  décime  per  fratvc  pour  contribution  de  pierre 
e»t  maintenu  sur  ccui  de»  droite  déiigné»  , établie  ou  MO* 
«er>t*  par  U préeente  loi . cjui  en  sont  passible»  ; il  eera  éga- 
lement perçu  en  »ui  de»  droite  établie  par  lee  titre»  Ier,  III 
rt  IV  de  la  préeente  loi  (1). 

La  régie  de»  contribution»  indirecte»  établir*  un 
bureau  dan»  toute»  le*  commune»  06  il  »*ra  préeente  un 
habitant  solvable  qui  puiaN  remplir  Ica  fonctiou  de  bu- 
raliate. 

1J4.  Le»  buraliete»  tiendront  leur  bureau  ouvert  au 
public  depui»  le  fevrr  jusqu'au  coucher  du  aoteil  , le»  jour» 
ouvrabl»»  seulement. 

•31.  Le»  vitîle»  et  eiercice*  que  le»  employé»  eoot  auto- 
ri»é»  à faire  ebe»  le»  redevable».  ne  pourront  avoir  lieu  que 
pendant  le  jour  : cependant  il»  pourront  auiai  être  fait»  la 
uuil  dan»  le»  brame  ne»  . distillerie»,  lorsqu'il  résulter»  de» 
déclaration»  qua  cc»  ctablieeemen»  »out  eu  activité;  et 
cbex  le»  débitant  de  boissons,  pendant  tout  le  tempe  que 
Ica  lieu»  de  débit»  feront  ouvert»  au  public. 

ait».  Le»  fi»it«i  et  aérification»  que  le*  employé»  *©nt  au 
tori»é»  à Caire  pendant  le  jour  »euleiucul , ne  pourront 
aroir  lieu  que  dan»  lr»  intervalle»  de  teoip»  déterminé»  par 
l'art,  if  de  la  pré»ente  loi. 

*37.  Eu  cm  de  soupçon  de  fraude  à l'égard  de»  particu- 
lier» non  cujete  à l'eaereice  , lr»  employé»  pourrout  faire 
de»  ti*ilc»  dan»  l'intérieur  de  leur»  habitation»,  en  m faisant 
a«ai»ter  du  juge  de  paix  , du  maire  , de  ton  adjoint,  ou  du 
coaimMMire  de  pobec , lesquel*  «eront  tenu»  de  déférer  è 
la  réquiiition  qui  leur  en  *«ra  faite  . et  qui  »cra  transcrite 
en  tête  du  procé»-»erbal  Ce»  virile»  ne  pourront  aroir  lieu 
que  d'aprè»  l'ordre  d’un  employé  supérieur,  du  grade  de 
contrôleur  au  moins , qui  rendra  compte  de»  motif»  au 
directeur  du  département  (»)  Le»  marchandise*  transpor- 
tée* en  fraude  qui , au  moment  d être  saisies  , seraient  lu 
troduite»  dan»  une  habitation  pour  le*  »ouilraire^»ut  e«n 
ployé»  , pourront  y être  «unie»  par  eu»  , sans  Qu'il»  *oirpl 
tanu» , dan»  ce  ca»*,  d obier» cr  le*  formalité»  ci  dessus  pres- 
crite*. 

*38.  Le»  rébellion»  ou  voie*  da  fait  contre  le»  employé» 
•eront  poursuivie»  derant  le»  tribunau» , qui  ordonneront 
l’application  de»  peinr*  prononcera  par  le  code  peual,  iu- 
dépeudamracnt de» amendes  el  coofiaca lion*  qui  pourraient 
être  encourue»  par  k»  contrevenons.  Quand  le»  rebellions 
ou  voie*  de  fait  auront  été  commi»**  p»r  un  débitant  da 
boisson»  , le  tribunal  ordonnera  . en  outre  . la  clôture  du 
débit  pendant  uu  délai  de  troia  moi»  au  moin»  el  de  ch 
moi»  au  plu*. 

»3q.  A défont  de  paiement  dre  droit»  , il  *era  décerné  , 
contre  le»  redefablre.de»  contrainte»  qui  seront  exécutoire» 
nonobstant  opposition  el  «an»  y préjudicier  (3). 

•4o.  Le»  employé»  n’auront  aucun  droit  au  partage  du 
produit  net  de»  amende*  et  confiscations  ; un  lier»  de  ce 
produit  appartiendra  è la  cuisae  dre  retraite» » les  deux 
autre»  lier*  feront  partie  de»  recettes  ordinaire»  de  U régie  : 
le  tout  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  187  de  la 

loi  du  8 déc-  |8»4  *ur  le»  boi»»on».  — Néanmoins  les  am- 
ple» é»  saisissant  auront  droit  au  partage  du  produit  net  de» 
amende»  et  confiscation»  prononcée*  par  Mita  de»  frauda» 
et  contravention»  relative»  aux  octrois,  aux  tabac»  et  carte». 
— A Pari»  , et  dan»  Ire  vilk»  où  l’abonnement  général  au- 
torisé parTart.  7»  sera  consenti,  le» commune» disposeront, 
relativement  aux  »«i»ire  faite»  aux  entrée»  par  le»  prépose» 
de  l'octroi,  du  tiers  affecté  ci-dreau*  a la  caisse  de»  retraite» 
de  U régie. 

• 4i.  Les  registre»  portatif»  tenu»  par  le»  employés  de  la 
régie  seront  cotés  et  paraphé»  par  le»  juge»  de  paix  : le»  re 
gistrre  de  perception  ou  de  déclaration , el  tou»  autre*  pou 
vaut  servir  à établir  le*  droits  du  treior  el  ceux  de»  rede- 
vable» , seront  cote»  et  paraphe»  , dan»  chaque  arrondisse 
ment  de  »ou»  préfecture  . par  un  de*  fonctionnaire»  public» 
que  les  sou*  préfet»  dreigneltmt  à cet  effet. 

»*4».  Le»  acte»  inscrit»  par  k»  employé»  . dans  le  cour* 
de  leur»  exercice*  , *ur  leur»  registre*  portatif»,  auront  foi 
•n  justice  jusqu'à  inscription  de  faux  (41. 

• 43.  Le»  expédition»  et  quittance»  délivrée*  par  Ire  cm 
ployé»  seront  morquee*  d ou  timbre  spécial  dont  k prix 
est  fixe  à 10  cent. 

s44.  Le*  prépose»  ou  employé»  d«  la  régie  prévenu*  de 
Crime*  ou  dé  lit»  commi*  dan»  l'exercice  de  leur»  fonction»  , 
seront  poursuivi»  el  traduit»  . dan»  1e»  forme»  commune»  à 
tou»  Ire  citoyen»,  devant  Ire  tribunaux  compéten»,  mu» 
autorisation  préalable  de  la  régie  : Hulraunt  k juge-instruc 

d en  informer  k-  directeur  de»  imposition»  indirectes  du 
département  de  l employé  poursuis»;  k tout  conformé- 
ment aux  disposition»  de  la  loi  du  8 décembre  1814,  ar- 
ticle > 44- 

>48.  Le»  autorité»  civile»  et  militaire* , et  la  foree  pu 
blique , prêteront  aide  et  assistance  aux  employés  pour 
f exercice  de  leur»  fonctions,  toute»  k»  foi»  quelle»  eu  se- 
ront requîtes. 

»46.  Une  loi  spéciale  déterminera  le  mode  de  procéder, 
relativement  aux  instance»  qui  concernent  U perception  dre 
contributions  indirecte»  (8). 

»47.  Aucune»  instruction» , soit  do  ministre  , soit  du  di- 
recieur  général , ou  de  la  régie  de»  imposition»  indirecte»  , 
soit  d aucun»  dre  prépose» , ne  pourront , sou»  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  annuler,  «-tendre,  modifier  ou  forcer 
le  vrai  »eiia  dre  disposition»  de  L»  pretcnle  loi.  — Le»  tri 
bunaux  ne  pourront  prononcer  de  condamnation»  qui  tt 
raient  fondées  tur  lesdîte»  instruction»  . et  qui  u*  résulte- 
raient pa*  ionnelknieot  de  la  présente  loi.  — Le»  contri- 
buable» de  qui  il  aurait  été  exige  ou  perçu  quelque»  somme» 
au-delà  du  tarif,  ou  d apres  les  seule»  dispositions  d’ina- 
traction»  mini»lèrielks , pourront  eu  réclansvr  la  restilu 
lion.  — Leur  demande  devra  être  formée  dans  le*  six  moi»  ; 
elle  sera  instruite  et  jugée  dam  k»  ferme»  qui  «oui  obser- 
vée» en  matière  de  domaine. 

i4<t.  La  présent*  loi  sera  mise  à exécution  i dater  du 
jour  de  m promulgation . cl  11 'aura  d'effet  que  jusqu'au 
i*r  fet.  1817,  excepté  en  ce  qui  concerne  Ire  tabacs. 

décret  du  »3  plue,  au  XIII,  contre  la»  dèteuteur*  de  poude* 
de  guerre,  «ou»  prétexte  que  ce  décret  déroge  aux  loi» 
préexistante»  et  renferme  ainsi  une  usurpaliou  du  poutoir 
législatif.  Cas*.  9 fét.  1810.  S.  ao  , l , »S5. 

|i)  Voj.  L.  de»  si  déc.  1814  et  il  raar»  1817,  art.  l»3. 
(s)  Le»  procès  verbaux  drexk»  lor»  de  ce»  visite»  *ont 
nul»,  si  Ire  employé»  se  sont  introduit»  sans  justifier  près- 
Ublcment  de  1 ordre  d'un  employé  supérieur.  — Si  la  vi»ite 
et  la  sai»ie  ont  été  eoniiuencée»  uns  l’assittanre  du  juge  de 
paix  ou  du  maire  , et  qu’ensuitc  elle»  aieut  été  cootinoére 
sou»  cette  assistance,  k procr*  verbal  n'en  est  l»as  moin* 
nul  dan»  toute»  se»  partie».  — Il  doit , à peine  de  nullité , 
contenir  transcription  , en  tête  , de  la  réquisition  d’assis- 
tance faite  au  juge  de  paix  ou  au  maire,  lia»».  10  avril  »l»3. 
J.  P.  t.  t,  i8»3,  449-  S.  »3,  i,  176.— Il  est  nul  , ai  les  cm 
ployé»  »c  «mit  introduit»  son»  être  muni»  de  l’ordre  d uu 
employé  supérieur,  encore  bien  qu'il  11  y lit  pa»  d'opposi- 
tion à leur  visite.  Il  ai*.  l3  fêv.  «819  S.  19.  1.  »3?.  — Le* 
employé»  n’ont  nas  besoin  de  l'assistance  d'un  commissaire 
de  police  pour  «introduire  cbex  un  particulier  déclaré,  par 

arrête  du  préfet . sujet  aux  exereirea,  è cause  de#  commu- 
nications existante»  entre  sa  nui  «ou  rt  ceUr  d'un  débitant 
de  boisson».  Casa.  9 avril  l8»S.  S.  l(,  I,  »8|.  — V 9].  ar 
ticle  56. 

(3)  r<7-  Cm».  6 août  1S17.  J P.  L 1,  l9i8,  489.  S.  17, 
».  878- 

(4)  Un  tribunal  ne  peut  y refuser  créance,  tous  prétexte 
que  des  itileilignre  qui  paraîtraient  y avoir  été  ajoutée», 
n ont  été  ni  approuvée»  ui  signée*  au  moment  de  la  confire- 
(ion  de  l’acte.  Ca*».  9 déc.  1818.  S.  »o,  1,  loi.  — £11  caa 
de  uullité  du  procé-s  verbal  eonstalaut  une  contravention  , 
la  preuve  peut  en  être  faite  par  la  représentation  de»  re- 
gistres portatif».  Cass.  >8  avril  1S18.  S.  19,  1,  »4ô- 

(5j  Cet  article  u‘a  pas  replace  tou»  1 empire  du  droit 
commun  le  mode  de  procéder  dan»  le»  instance*  qui  con 
cernant  U perception  de»  contribution»  indirecte»  : l'imlruc 
lion  doit  toujours  être  faite  par  écrit,  et  1e  jugement  rendu 
sur  le  rapport  d'un  juge,  coufoenicmsut  a l'art.  6A  de  la 
loi  du  3 vent,  au  XII.  Cas».  18  mars  i8»5.  S.  16  1,  »â. 

« 

Digitized  by  Google 


AVRIL  1816. 


1771 


Digitized  by  Google 


> 


LOUIS  XVIII. 


ni.  T«*  Ut  a u det  Departement  du  Rtyaumt  rfinw-  »« 

jvjIiu  flettet,  f Jur  1 4 perrept un  dei  Dte il*  d»  circulation 
et  d'mlrëa  sar  l«*  Hulin».*. 

,re  clam.  — Vu,  BaawvAlpea  . Vaucluse,  Bouchesdu- 
Bliùnr,  Gard  . Hérault,  Aude,  Pjrénéea-OrienUlc*,  Tarn  . 
Haute  Garonne  , Arrié|ic  . Loi  . Tarn  et  Garonne  . Ger»  , 
Haute*  Pyrénêe*  , Dordogne  , Lot-et-Garonne,  Charente 
Infern  ure,  Cbarentr  , Gironde  , Lande*  , Basses  Pyrénées  , 
Dordogne , Lol^t-Garonne,  Charente-Inférieur»,  Charente, 
Gironde.  Lande» . Bu*m«  Pyranées,  Aveyron. 

*•  eluêit.  — Drôme  , Ardèche,  Uaules-Alpe» , Isere , 


Puy  de  Dôme , Allier,  Nièvre,  Cher.  Indre  , Vienne  . Deux 
berrea,  Vendée,  Loir#  Inferieure,  Maine  fl  Loire,  Indre  et 
Loire.  Loir  al-Cber.  Loiret  . Yonne.  Côte-d'Or,  Ain  , Aube, 
Haute  Marne.  Marne.  Meuar,  Moaelle . Meurthe. 

A'  riant.— Jura  . Doub*  , Haute-Saone,  Saône  et  Loire, 
Rhône  , Loire  . barthe  , Morbihan  . Seine,  Seioe  et  Oiac, 
Seine  et  Marne , Eure  et  Loir.  Creu»e  , Haute  Vienne.  Cor 
n*æ.  Cantal . Haute  Loire  , Lotère,  Bat  Bhin  , Haut  Hhui , 
Vo*gea . Eure  . Oiae.  Aiane 

4«  clüiaa.  — Nord,  Pas-df  Calai*.  Somme  , Ardenne*  , 
Seine  Inferieure,  Calvado*.  Orne,  Maucbe  , Mayenne,  Ilia 
et  Vilaine,  Côtea  du  Nord  , Finistère. 


j^o  JV. TARIF  des  Droits  de  licence  à percevoir^  en  exécution  de  l'art.  171  de  la 

présente  Loi. 


PROFESSIONS 


Débitai»*  de  boissons.  . 


Bouilleur*  et  distillateur*.  . 
Marebaudj  en  pu*  de  boia- 


Fabricatu  da  carte* 


Dana  le*  commune»  au-de»*ou*  de  i,QOO  acnés. 

Dam  relie*  de  4 à G.ooo  

Dan*  celle*  de  6 à to.aoo  aine*. 

Dana  cellci  de  lo  à >S,ooo  aine* 

Dan»  celle*  de  ié  a 90.000  

Dan*  celle*  de  *0  à îa.ooo  amr*.  . . . * 

Dan»  cellea  de  in  t h 0,000  _ 

Dana  celle*  de  60,000  auaea  et  au  dcaau»  I Pari»  excepté  'r 

Dana  le*  département  de  l'Aisne  . dca  Ardcnne»,  du  Nord  , du  Pas 

de  Calait . du  B**-Rhin . de  la  Seine  et  de  la  Somme 

Dans  1rs  département  du  Cal» *4 ns . de  la  Côlc-dOr,  du  Doubs,  du 
Finistère,  de  b Girondr  , d I Ile  et  Vilaine  . de  1a  Marne,  de  la 
Meurthe  , de  la  Meute  , de  la  Moselle  , du  Haut  Rhin  , du  Rhône  , 
de  1a  Seioe-lufêricure  . de  Seine  et  Marne  , de  Seine  el  Oue  cl  de* 

Voage* 

Dans  le*  autres  département.  * 

Dau»  tous  le*  lieux.  ........ 

Dan*  tou*  le*  lieux 

Dan»  tou»  le*  beux ...... 


DOUANES  (»).  d’entrée. 

TrTRP  l«-Wln  Dr*.’!*  Le»  droit*  impotès  par  le*  décrets  de»  S août  et 

Tn  HE  1 -Tar,l  Dr*u-  . ,,  „r,.  ,8,o , et  qui  n ont  été  réduit»  ni  par  Cordonnante 

Ait.  i«*.  Le  tarif  des  douane*  sera  modifié  et  publié  du  *5  ami,  ni  par  la  loi  du  17  æpt.  *9*4  , I*  seront  ainsi 
d'après  1rs  dispositions  suivante»  ; 4U  ,u'1  ! 

1 f des  nay»  lion  d Europe . k 6t  par  100  kilog 

Eroree  de  querritrou,  ) r < dee  entrepôt»  d'Europe  et  de  la  Méditer- 

de  iofr.iHtMr:  \ ( ranée .....à  9 

( Par  navire*  étranger*  et  par  terre à »a 

Sumac  de  toute  aorte,  redoul  et  fuatel..  • .....de  5of.  à 16 

Gingembre d“  Aoàao 

lp.r.ru. d.  1.100  .Soo 

Rhubarbe,  et,  par  aaaimiUtion , “*  (o°  ■ 500 

Cacbou d*  too  è ,00 

Caaae  ou  cauéflce.  d*  »5oa  100 

I Celle  dite  hurrneeul  tn  §£te. de  aoo  a 100 


Par  navire» 
français. 


Rhubarbe . et , par  aasimilation , mèeboacan 

Cacbou. 

Cuw  ou  cauéflce.  

( Celle  dite  I ovrnetol  en  pdtr. 


{ Celle  dite  gudteard  continuera  k payer. 


Huile  de  poisson  , de  al  fr.  ; 


de  b pêche  fronçai»*.  . . 

«le»  pays  hor»  d Europe. 


Par  navire»  J de»  paya  hors  d Europe.  . . . . . 

français.  ] de»  entrepôt»  4 Europe  et  de  b Midi 

| 

Par  navire»  étranger*  et  par  terre • • • 

de  gayar de 

ammoniaque de  aoo  » 

saeepenum  , séraphique  , Ueamaea de  soo  \ 

culte , ou  de  Cambofiiu» de  Goo  I 

.Opopanax de  4oo  ] 


. f Comme  In  gommes  non 
de  600  / dénommée*  , Usée*  par  l*ar- 
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Bo>»  ncliqun. 


. île  àa 
, . de  io 

. . de  iSo 

. . de  Soo 

...  de  Soo 

J de'  *°« 

f de  tandal  tibia de  »So 

' tamaris.  . de  lSo 

de  Soo 


/de  Cayenne  Mtiné  . ou  de  férob-s. 
L de  pâli  sandre  , ou  boi*  violet.  . 

1 ronge 

.'d'alors.  ou  aspalatbum.  .... 
\ néphrétique. 


Comme  boi»  d ébénwterie. 


i g 1 4 , mr  le»  marrbandnc»  ci-après,  «ont  porte»,  «avoir  : 


Ouate  «te  coton.. 

3.  Le»  droit»  fiaé»  par  la  loi  du  17  déc. 

{ au-delà  du  cap  de  lionne  Espérance  , par  S 00  kiL  Sof.  00c. 

Jr*  &•»«*“«•  J ,ü.dcr,  du  Jp  d.  B01.0.  E^it.nr, Co  ,°o 

1 Par  navire»  français.  . de  l'Inde  {*)...... 

-,  1 d'ailleur»,  bor»  d'Europe 

r ' J de»  entrepôt»  d'Europe  et  de  la  Méditerranée 

* l*ar  navire»  étranger».  

rdc*  colonies  française»,  un»  distinction  d'espèce».  

p„ ‘d* r,nd* 


b>uU 


95  00 
95  00 

too  00 

45  00 


étranger» 


S autre» 
que 
blauo» 


ire»  (de  r 

français.  < d’ailleur»  . bor*  d'Europe. 

f de»  « 


que  / uançat».  J ^ rlllrCpûto  d'Europe  et  de  la  Méditerranée.  . 
bUoM  I Par  n.,im  . 


Sucre»  < 


blanc» 


Par  navire» 

i v j 

( Par  navir«»  êtran|ter» ....•••••9° 

f de»  colonie»  française»,  «an»  di»lim-tt>  n d'espèce* 

V ) j autre»  | Par  navire»  ( de»  pats  bor»  d'Europe.  .«••••••  9* 

\ lene»  j | flUC  < françai*.  ( de»  ciitrcpôU  d'Europe  et  de  la  Méditerranée. . 100 

Par  navire»  étranger» . 10S  00 

Par  navire»  < de»  pay»  bor»  d'Europe . l»5  00 

françai*.  \ de»  entrepôt»  d'Europe  et  de  la  Méditerranée. . i»o  00 

Par  navire»  étranger» »»5  00 

üurre  raffiné,  en  pain*  , rn  poudre,  ou  caudi.  .........  prohibition  maintenue. 

Il  »cra  accordé  , a pré»  ui»r  année  de  la  publication  de  la  présente  loi , une  prime  d’ciportation  pour  le»  tuere»  raffine» 
blanc» , en  pain»,  d^  drus  à cinq  kilogramme»,  eiprdi.»  directement  pour  l'etranger  de»  fabrique»  française»  ayant 
plu»  de’  dru»  aimei»  d es«  rcice.— 1«*  prime  sera  de  90  franc»  par  cent  kilogramme».  — De*  ordonnât!  ' ' 
le  mode  desèculion. 

in..  (de»  colonie»  franrai*r*  , par  100  kilog. 

Par  navire.  3 d„  ..  . hort  d Europe.  .... 
français.  J ^ entrepôt»  d Europe  cl  d«  la  Méditerranée. . »»o 
Par  navires  étranger».  ...  • . . 

...i™  ^ kikv.mm.. 

français. 


. (de  1 Inde 

(d'ailleurs,  bor»  d'Europe. 

' ' *dr*  entrepôt»  d'Europe  et  de  la  Méditerranée.  . 


So  00 
95  00 


étranger» , 


blanc» 


i, 


Thé 


Poivre  et  piment.  . 


ÎPar  navire»  l*î 

fr.Dï.i.,  (d 

Par  navires  étrai 

(de' H 

< d'ailleurs  , Sor»  d'Europe, 

/ de»  entrepôt»  d Europe  et  de  la  Méditerranée.  • 3 

Par  navire»  étrauger» 3 

Îdc»  colonie»  française»,  par  100  kilog.  ...  9° 

de  l'Inde 

d'ailleur»  , bor»  d'Europe.  .......  *4° 

dr»  entrepôts  d'Europe  et  de  U Méditerranée.  >45 

Par  navires  étranger» ■ *5° 

. de*  colonie»  françaîaea , le  kilogramme. ...  * 

Par  navires  I de  l'Inde 3 

français.  I d'ailleurs  , hors  d'Europe.  .......  3 

' de»  entrepôt»  d Europe  et  de  la  Méditerranée.  3 
Par  navire»  étranger» 4 


-De»  ordonnance»  du  roi  régleront 


80  f.  00  e. 
11S  00 


l »5 


5o 


Girofle  (clou»,  queue»  et  antoflr»  de  J. 


5o 


Cannelle  et  caaaielignra 


Muscade  et  macis. 


Caebenillc  et  pastel  dVeartale. 


Indigo. 


de»  eolouie»  française»,  le  kilogramme.  • . 4 00 

Par  navire»  J de  l’Inde * 6 00 

français.  j d’ailleur»,  bor»  d'Europe.  .......  5 5o 

| de*  entrepôt»  d'Europe  et  de  1*  Méditerranée.  8 75 

Par  navires  étranger».  6 00 

idc»  colonie»  française»  » le  kilogramme. . . . 8 00 

de  l'Inde 

d aiBcur» , hors  d'Europe.  .......  9 5o 

de»  entrepôt»  d'Europe  et  de  la  Méditerranée.  9 "5 

Par  navire»  étranger». , . . . »o  00 

Par  navire*  4 de»  pays  bor»  d'Europe . • • • • 4 00 

français.  f de»  entrepôt»  d Europe  et  de  U Méditerranée. . 9 00 

Par  navire»  étranger» _ 4 00 

!de»  colonie»  française» , le  kilogramme.  ...  » 00 

«k  I Ind* * to 

d'ailleur»,  bor*  d Europe 1 7* 

de»  entrepôt»  d'Europe  et  de  la  Méditerranée. . » 00 

Par  navire»  étranger» » •* 

„ . f de»  colonie*  française»  , le»  >00  kilog 00 

Py  -.te.  )dMp,,,|,„,d  E'u„p. 00 

tran«  ai».  J rllUepgto  d'Europe  et  de  la  Méditerranée.  . a 5 00 

Par  navires  étranger» 3o  00 


H Ce  qui  s'entend . quant  à l'objet  de  la  présente  loi,  de»  pay*  situé»  i 1 est  du  cap  de  Boone-Espéraoc*  et  i l'ooe»t 
du  cap  Uom. 
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Boit  de  Brétil . Femamboue.  . 


Par  navires  ( drs  pays  hors  d'Europe  , par  100  kilng. ... 

. J fraudai».  ( dm  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée.  . 

( Par  navires  etrangers.  . 


Par  navires  etrangers.  . 

n . » des  colonies  françaises,  par  »oo  kilog. 

P.r  nnira  I . , j-v. ^ 


Tous  autres  bois  de  teinture,  et  le  ga;ar  j frBt,cai*  ) des  P*?*  *K>r*  d'Europe . s oo 

par  eireptiou.  J ’ ( drs  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée. . 4 oo 

_ . , , ( Fcmanil.oue. . ....•• 3o  00 

H.U  de  l*»nu»r.  moulu ( Tou.  «ilm. dM  kW.  >0  M 

p f des  colonies  françaises,  par  100  kilog. . ...  10  oo 

an  arbres  ou  Hors  ayant  / 1 *r  n*\,r**  J de»  pays  y**,  d Europe io  oo 

plu*  de  3 décimètre*  d'e  I «"aurai*.  J ,j(|  entre péta  d’Europe  et  de  la  Mediterranée. . S©  oo 

Bois  d'acaioo  . paîurur. ; Par  navires  étrangers 35  on 

en  planches , ait  oo  madriers  . ayant  de  3 décimètre*  à s centime  1res. oo 

en  feuillet  da  placage  ayant  moins  de  s centimètres  d'épaisseur loo  oo 

/ des  enlnuict  françaises,  les  ioo  kilog 10  oo 

[ Par  navires  I de  l'Inde so  oo 

Autre  boi.  d’.bdulrt.rîr J f""<“  t Aor.  _CE.r.p«.  . ■ ...  ■ ■ ■ . ,700 

\ Jri  entrepôts  d Europe  et  de  la  Mediterranée. . 3o  oo 

* f Par  navires  étranger».  33  oo 

Ne  sont  considérés  comme  bois  de  teinture  que  ceui  présentés  en  copeaux,  eu  petites  pièces,  en  éclats  ou  en  bâches 
irrégulières,  dont  il  ne  peut  être  tiré  ni  pUuclirs  ni  feuilles  pour  l'ébénisterie.  — Le*  espèces  ci  dessu»  et  autres  boit 
d'tbtnnltns , |r  gayar  «arepté,  qui  seront  présente*  en  blocs,  poutrelles,  planches  et  melrét* . paieront  comme  bois 
d ebénisterie. — Eu  cas  de  difficulté,  les  employés  des  douane*  feront  scier,  fendre  ou  briser  les  pièces  qu on  déclarerait 
comme  teinture. 

!des  colonies  françaises  et  par  navires  françaif,  sans  distinctions  d'espèces , les  1 oo  kilog.  . . iof.  ooe. 

f Par  narircs  j de»  pays  hors  d'Europe 00 

/ longue  soie,  c français.  { des  entrepôt»  d'Europe.  . ba  00 

I (Par  navires  étrangers..  35  00 

1 I p f de  l'Inde.  ................  iS  no 

: : : : : : : ” = 

J f Par  navires  étrangers  35  00 

f . — • i Par  navires  français.  S 00 

\d*Tur'“'c  I r.r  «nus,™. ,»  oo 


Autre  boit  d'ebénisterie. . . . 


Il  sera  accordé  une  prime  de  So  francs  par  quintal  métrique  de  |ti 
reaui  que  le  Gouvernement  désignera. 

/d* acajou.  .......  \ 

I adregant  et  de  Baasors.  . j 

! arabique  de  toute  sorte.  I _ • f des  ct,b 

1 ammoniaque.  . ....  \ . ) des  pay 

Gommes  1 caoutchouc.  . . . ...  f rançais.  1 ^ (||(| 


t de  pur  coton  ciportrt  à Fctrangcr  par  les  bu 


(du  Sénégal 

Toutes  autres  gommes . \ f des  colonies  françaises so  00 

résines  et  gommes  rési  j Tar  navires  I de  1 Inde 4n  00 

neuves  non  spécialement  \ français.  i d'ailleurs  . hors  d'Europe lo  00 

tâtées  à un  droit  au  des-  I ( de»  entrepôt»  d'Europe  et  de  la  Méditerranée.  . 33  00 

•us  de  celui  ci  contre.  / Pat  navires  étrangers Co  no 

1 des  Colonies  françaises,  les  100  kilog.  ....  80  00 

/ Par  nsvirct  1 de  l'Inde.  * 90  00 

Dents  delépbaot  entières.  français.  \ des  autre*  paya  hors  d'Europe 100  00 

1 ( des  entrepôts  d Europe  et  de  la  Méditerranée. . ie5  00 

\ Par  navires  étrangers.  .110  00 

Les  dants  d'élépbant  non  entières  paieront  un  double  droit. 

n , ( des  colonies  françaises,  par  soo  kilog 1 on 

ÎPar  navires  I ■ , , ..  * r 

. < les  pays  hors  d Europe 8 00 

français.  | entrepôts  d Europe  et  de  1a  Mrditerrauée.  . 10  00 

Par  navirrs  étrangers  et  par  terre 1}  00 

IPar  le  seul  / grossière*  ou  detoupet il  00 

.b"™“  d,  iioi;  ,ntw  qu^.u- SI  ™ 

de  Lille.  ( fines . . Co  00 

Par  les  autres  bureaux  ouverts,  sans  distinction  de  qualités. . , (o  00 

Le  Gouvernement  déterminera  les  movens  de  rendre  1s  division  des  qualité*  certaine  et  facile  dans  I application.  — j 
Pour  jouir  de  la  modération  des  droits,  les  toiles  devront  être  présentées  à Lille,  séparément  par  e*péce  , suivant  le»  j 
diier»  droits  établis. — Le*  telles  eerues  cylindrée»  m.  autrement  préparées,  et  les  toiles  teinte»,  paieront,  comme  h-s  1 


arabique  de  toute  sorte.  . I _ ■ ( d*»  en  Ionie*  françaises,  1rs  100  kilog tof.  ooe. 

ammoniaque.  .....  I . nrak*  < des  pay  s hors  d Europe no 

caoutchouc . / M *'  ( drs  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée.  . s3  00 

de  M»nbain. i Par  navires  étrangers. 3o  00 

Sandaraqite.  ......  1 


Tar  navires 
français. 


Dents  d elépbaot  entières. 


1, 


Toiles  écrue»  sans  apprêt. 


toiles  blanehes,  un  droit  commun  lise  a.  . 


Nankin  des  Iodes. 


Polaese  et  perlasse. 


- 160  f.  oer. 

{Par  navires  ( de  la  mer  Noire  et  des  pays  hors  d'Europe.  . . 8 00 

français.  j des  entrepôts  d'Europe..  . . . in  00 

Par  navires  étrangers  et  par  terre i>  on 

• Par  navires  1 des  pays  hors  d'Europe  . le  kilogramme.  ...  8 00 

J français.  j des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Mcditrrreuee.  . p 00 

( Par  navires  étrangers.  .................  10  on 

| Beurre par  100  kilog. s 00 

i Viande  f '*c  Poft  * **rd  compris; Il  00 

IPar  navires  I des  pays  hors  d'Europe,  les  toc  kilog.  ....  i5  00 

français.  f des  entrepôt»  d Europe  et  de  la  Méditer rance.  . il  m 

’ Par  navires  étranger*  et  par  terre si  00  | 
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4.  Ut  objets  ci  iprri  Mruot  iptciilrinrnl  taxé*  connu*  il  suit 
Aiguille»  i coudre. 


Camphre.  . . • ... 

Ceruse  et  bleue  de  plomb. 

Cbwtrt , j compris  les  étoupe*  et  le  battis. 


I Btruf*  et  taureaux 

J Varhe»,  gemmes  et  bouvillons. 

I Veaux,  béliers,  brebis,  moutons,  chèvres  et  pores.. 

v Agneaux,  ebevreaut  et  cochons  de  lait 

I brui 

| raffiné. 


» f.  00e.  par  kilog 


»fio  00 
3 00  00 


j Par  navires  étrangers. 1 £0 


A Par  mer.  . . } ™ MT!r”  *'™tr 
f Par  na*  irvs  français. 

Charbons  da  terre  importés,  f Par  terre 

I ( fV?  la  mer  à Bauirux  exclusivement. 


\ Exceptions. 


Chevaux  , mules  et  mulets. 
Cire  jaune  non  ouvres.  . . 


ifV  la 
Parle 
etc 


lea  dé  -parlement  de  la  Meuse  , de  la  Moselle 
des  Ardennes.  ............ 


par  tilt 


par 

too  kilog. 


| Par  navires  ( des  pays  hors  d'Europe 

< français.  ) de*  entrepôt  d Europe  et  de  la  Méditerranée. . 

( Par  navires  étrangère  et  par  terre 

Coukur*  préparées..  . . . non  spécialement  taxées,  qu'elles  soient  sèches  ou  liquides,  en 

»•  ci  ou  vessies . en  boites , eu  vases  ou  en  trochitques 

Couleurs  Axées  sur  des  loques , ou  mamelle  en  drapeaux. 


Cuivre  rouge  et  laiton  brut. 


Etain  non  ouvré. 


Par  navires  | des  pays  hors  d'Europe 

français.  | des  entrepôt*  d’Europe  et  de  la  Méditerranée.  . 


par  tète. 


( Par  navires  étrangers  et  par  trrre. . 

1 Par  r,..™  ""d'-  • ■ : ■ • • • • ■ 

ail  1 de*  autres  pays  hors  d Europe. 


|n,n,iai  • | d*,  entrepôt»  d'Europe  et  dfe  la  Mediterranée. . 

Par  oavires  étrangers  et  par  terre 

Fanant  et  barbet  de  baleine  | de  la  pèche  française.  

bruis J des  pèches  j Par  navires  françaia  (droit  actuel). 

| étrangères,  j Par  navires  étrangers  et  par  terre. . 


3 o 00  > par  too  kil. 


I^ur  admission  au  droit  d'un  franc  aéra  subordonnée  à la  prruve  qu’ils  proviennent  réellement  de  la  pèche  française. 
Cette  prruve  résultera  de  l'examen  des  papiers  de  mer,  et.  en  outre,  de  la  déclaration  faite,  sous  serment,  par  le 
sapîtaïue  du  navire . et  retétue  de  l'avis  de  la  rhambre  de  roometre  du  port  d’arrivée.  — En  cas  de  suspicion , il  y 
sors  lieu  à faire  entendre  le*  gens  de  l équipage. — Si  la  fausse  déclaration  est  constatée  , le  signataire  sera  condamné  à 
une  amende  égalé  au  double  des  droits  dont  le  trésor  aurait  été  frustré.  U fraude  n'étant  pas  découverte  ; et  il  ne  sera 
pie*  admis  à produire  d'autre  déclaration. 

Horloge*  en  bois. . loola  pièce. 

Houblon Iftoo  par  100  kilograra. 

Kermès  , dit  graine  d’écarlate » od  par  kilogramme. 

J’it  «si  en  p»u ira  eu  paiitl , eommi  cochenille. 

j "*,ur'11'  • *" bilon’- «'*'"•  »“  " ukl' { c°Zad.u‘,,ZT,!. 

”n  ******  * 1 préparée  en  petit*  pain*  carrés  ou  lacklack  , et  toutes  autres 

\ préparations  de  laque o 5o  par  kilogramme. 

Lin  . y compris  les  étoupe* 4 00  par  too  kilogram. 

Minium.  . ......  ..................  18  00 

Nerprun  , graine  jaune  ou  graine  d’Avignon 10  00 

Plomb 

Poulain*.  ... 


t Par  navires  français. £ 00 

u 


Par  navires  élraugcrt  et  par  terre 7 • 

. . fi  00  par  tête. 

/ de  l’Inde 1 00  par  100  kilog. 

t.  • . j des  autres  pays  hors  d'Europe.  . . a 00 

P.,  n ......  fraudais.  d„  dEllrop,  d(r  l. 

Bis | [ Méditerranée 4 00 

, Par  navires  étrangers  et  par  terre.  ...  ....  7 00 

Bu  du  Piémont,  parterre.  4 00 

- , ( Par  navires  français sfio 

' e * * | Par  navire*  étrangers  et  par  terre.  fi  00 

Tabacs  eu  feuille  im-  y Par  navires  français. Exempt. 

porte*  pour  la  régie.  ...  ( Par  navires  étrangers 10  00  par  100  kilog. 

Vins  ordinaires  importés.  | p”  * iSooj  P*r 


fi.  L'application  du  décret  du  8 fév.  1R10  sera  régulari-  ; 
•ée  ainsi  qu’il  suit  : — Le*  droits  antérieurs  à ce  décret  , 
M-raot  port r»  à fi  Cr.  par  cent  kilogrammes . pour  lea  mar-  | 
rhanditei  deunmmées  en  la  première  section  du  tableau  | 
<i-ai>iifte  tous  le  n*  1.  — Les  droits  *ur  eellea  comprises  ; 
en  U deuiitme  section  demeureront  simplement  doublés,  I 
01  rompit  tant , quand  il  y aura  lieu  , le  dernier  franc  par 
l'addition  du  nombre  nécessaire  de  centime*.  — Cille* 
comprise*  en  la  troisième  section  paicrout  les  droits  spé- 
cialement indique*  pour  chaque  article. 

4.  Le*  droit»  d'entrée  qui  n'oot  été  changé*  ni  par  le 
décret  du  8 fév.  t8lo.  ni  par  aucune  disposition  posté- 
rieure, seront  mi*  en  rapport  avec  le*  autre*  taxes  du  tarif, 
*u  moyen  d'augmentations  proportionnelles  établie*  aur 
les  base*  de  l'arlàel*  précédant,  et  d âpre»  le  tableau  ei- 


annexé  tous  le  n*  a , lequel  est  également  divisé  en  trois 
section*.  • 

7.  Le*  marchandises  importées  autrement  que  par  na- 
vire a français,  à I egard  desquelles  il  n'est  fait  aucune  dis- 
tinction d’origine  par  le*  trois  premiers  articles  de  la  pré- 
sente , seront  assujettie*  à un  droit  »u t»p lémen tairettf après 
le  tari/  ci  après.  — Le  droit  principal  Inc  »u  poids  sers 
augmenté  ; savoir  : — t*  Jusque*  et  y compris  to  b. , du 
dixiéme  de  ce  même  droit  s*  De  fio  jusaues  et  j com- 
pris fi 00  fr. , du  vingtième  de  celle  seconde  portion  du 
droiL  — Nulle  augmentation  n'affectera  le  surplus.  — 
surtaxe  établie  par  le  présent  article  sera  réduite  au  tarif 
des  douane»,  de  maniéré  que  le»  centime*  de  chaque  droit 
soient  toujours  en  nombre*  décimaux. 
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9.  î.r»  produit*  exotique*  ei-après  pourront  être  expor- 
te*  eu  payant  ; savoir  : 

Cafr \ 

Cacao f 

Surm  bru!  ttrrj  .1  r.fl»»,  lonq.'il  I „f , , kit 

n v a pu  lieu  * la  pninr / r 

Mélaaa*..  k 

Poivré  et  piment . ...  J 

Caractère*  d'imprimerie  neuf*.  

CouprmH  et  vitriol*  de  toute  aorte . 

Ouvrage*  m cuivre  , laiton  , brome  . airain  et  autre*  al 


Cocbenille . . .\ 

Coton  en  laine  de  toute  aorte j 

hjdi,»  ....  eicplio...  ••.••••  |L.kc.prli»U 

Soufre  brut , r n canon  , en  fleur,  et  I 
mèches  soufrer*.  ........  ..J 

Corail  brut i oo  iV. 

9.  Le*  droits  de  sortie  de*  produit*  agricoles  et  indu» 
trirl*  ci  après,  que  le*  besoin*  du  royaume  ne  rrclamrni 
pas  exclusivement  , seront  réduit*  de  1a  maniéré  suivante  : 


•I  autre*  désigné*  par  la  loi  du  8 f 


Graine  de  trèfle ... 

Pâte  de  pastel  cl  autre*  pour  teinture 

I bUiit-bcs  de  toute  sorte.  . 

| teinte*.  .... 

non  filee*  teinte 

Liège  en  planche* 

Miel 

llarron*  rt  okâl signes,  sauf  le*  prohibition*  temporaire*  ou  locales. 

Millet , mil , alpiste  et  tirqoln 

Parchemin  et  velin  , y compris  le*  bandes. 


près  à b médecin*,  à la  trio-  I et  des  erorres  à tan 

ture  ou  au»  tanneries, qu'elles  / Tigre  berbacce*  . -feuilles.  Loi*  et  brindilles.  . 
soir  ni  ou  non  dr  nommée»  au  I Fleurs,  fruit»  , baies,  graïuc*  et  capsules  séminales. 
Mrif  actuel  de  sortie.  \ Mousses  et  lichens i 


. . de 

4 fo*cà 

1 fooc 

par  ioo  kil 

.-de 

4 Oi  a 

t oo 

U. 

objet* 
amine  , 

. . de 

4 o9  a 

1 oo 

ié. 

. de 

i io  à 

1 oo 

ié. 

. . de 

1 io  i 

1 oo 

ié. 

. de 

s oo  au 

droit 

de  balaoee 

. . de 

io  so  à 

6 oo 

par  ioo  kil 

. . de 

sa  4o  à 

io  oo 

ié. 

. . de 

6 1 oo  à 

6 oo 

ié. 

. de 

so  4o  à 

I*  oo 

id. 

. . de 

4 oo  â 

l oo 

ié. 

. de 

4 on  a 

1 oo 

ié 

. . de 

1 OO  BU 

droit 

de»  fruit*. 

. . de 

3 06  à 

s OO 

par  ioo  kiL 

. . de 

i*  *4  à 

1 oo 

ié. 

. . de 

5 io  à 

o io 

ié. 

du  droit  de  bal.  à 

O 01 

té. 

du  tan 

. . dr 

io  so  à 

4 oo 

ié. 

. . de 

*0  4o  * 

G oo 

ié. 

. . de 

■ o so  â 

8 oo 

ié 

du  droit  de  bal  â 

s oo 

ié. 

tr-Infe- 

. . . a 

o ir> 

. . . 

. . .4 

1 oo 

> f bertolit. 

Vin*  de  toute  aorte  ex-  ] Heure , de  U Vendée  et  de  la  Loire-Inferieurc, à o lo  | 

porté* I par  la  Mediterranée  et  le*  Crootiere*  d bpigut à i oo  > l'beelolit. 

( partout  ailleurs. * i oo  J 

Charbon  de  terre oioèooi  par  100  kil 

I entières  , ou  produit  de  tVpilage  drs  peau*  passées.  10  oo  ié. 

Bourre  de  laine  de  toute  1 Lanire  ; ou  decbet  produit  par  le  hallage  des  laines  et  le* 

couleur . . . j peignage*  drs  drap* S oo  lé. 

( Tontiuc  , ou  déchet  produit  par  la  tonte  de*  drap*.  ....*•  8 ro  ié. 

lo.  Pour  le*  mêmes  motifs  que  ceux  de  l'article  préredent  , et  *fln  de  favoriser  l'agriculture  , la  sortie  de*  produit* 
es  après  sera  permise  , moyennant  1rs  droit*  qui  vont  être  lises  ; savoir  : 

Chanvre  de  toute  sorte  , y compris  les  étoupe*. Par  ioo  kilogrammes.  6 oo 

Cuivre  , Uilon  . airain  , bronse  rt  autres  alliages  en  lingot*  et  en  mitraille a oo 

Engrais  ( ce  qui  ne  s'entend  que  des  matirres  animales  et  Vt-gclo  animale* , uns  autre  destination  J.  . O *S 

Etain  brut,  aoit  en  lingots  ou  ru  mitraillé aoo 

Foin  et  fourrages,  et  toute*  herbes  de  pâturages.  o io 

Graine  de  pastel ioo 

Graisses  et  suit loon 

Graphite  ( mine  de  plomb  noir  j.  ........  . Soo 

Houblon.  . .......  ......  soo 

Indique.  Soo 

Lin  de  toute  sorte  rt  éloupr*.  looo 

Œufs  , uns  distinction  de  frontière* I oo 

n . i (de  cbeval , d'âne  , de  beruf,  vache  , bouvillon  et  croisse *5  oo 

Peaux  serbe*  en  pou.  . . 0 

r f de  veaux  , mouton»  , brebis  , brlirr*  et  agneaux 70  oo 

Le*  peaux  en  vert  ou  salées  ne  paieront  qqe  i/S  drs  droits  liiés  ci  dessus. 

Le*  peaux  passées  ou  préparée»  pour  parchemin 4 00 

Plomb  brut  en  saumons  ou  eo  mitraille soo 

Potasse  et  salins o s* 


Br.li.ul  . Milf  le,  [irobt-  S,u/‘  **  ,,u_,*,uï-  • * U pire..  6 oo 

Billot».  i.mpor.irr.  ou  la  V»<*«  ■ « B°u»lloo. Ioo 

i . . _ « ,• Veaux  et  porc*  san»  distinction.  ton 

. •*  P , . "|  Chèvre*,  beber».  brebis  et  inoutous  de  reee  commune.  .....  o So 

ber  au.  mer.no.  e|  «lelu.  ^ Agneau,  et  ebe.reaux o ,5 

Beurre  , sauf  les  prohibition*  temporaire*  ou  locale* Par  Ioo  kilogrammes.  S oo 

( Y o)  es  I ordonnance  du  10  mars  ifl},  qui  remet  en  vigueur  la  perception  de»  droits  établis  par  crt  article 
sur  1rs  bestiau  exportés.) 

II.  Les  droits  de  sortie  des  marchandise»  et  denrées  ci  apres  seront  augmente»  ou  rryalariséa  ainsi  qu’il  suit: 
Cailloux  à Lime*  et  4 porcelaine.  ....  • • • . • .de  oDica  a fooc  par  lookil 

De  rte  , ou  terre  de  porcelaine.  ................de  i si  i 1 oo  té. 

! Eau-de-vie  de  vin  simple,  double  et  recliGèe,  ou  cepiit  de  vin.  lie  o io  à o Su  i 

K irscbvvaaaer ..du  droit  de  bai  à o ko  > Ibeeioht. 

Liqueur*  et  ra  tartes  de  toute  sorte ié..  . . à o si  J 

O*,  cornes  et  sabots  de  bétail de  io  on  à so  co  par  ioo  k il. 

Plâtre  et  pierres  à plâtre  . de  i f.  le*  i.SGi  kiiog à ou  ié 
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Rome»  de  pin , 
de 

••pin  et  do 
«élise. 


concrète  ou  braigrai.  . 
liquide  ou  goudron.  . 

| de  1 et  1 

00 

A 

t 

00 

id. 

commune 

fine,  de  Venise,  de  Cliio, 

J de  0 

»i 

à 

i 

00 

id. 

ou  da  «oieiL  .... 

. de  0 

(1 

A 

0 

h> 

id. 

lirai  sec  ou  arratison- . 
colophane 

» «le  tels 

uo 

à 

1 

00 

U. 

résine  d huile 

. do  0 

iS 

à 

0 

01 

id. 

. du  10 

au 

i 

u 

£0 

id. 

Dr  fit  i da  kctanr»  du  Comment. 

n.  Les  droits  établis  par  U loi  du  *4  nivôse  an  V,  pour 
faciliter  I*  formation  duo*  balance  de  commerce,  sont 
modifiés  par  les  divpotilioos  suivantes  — La  faculté  de 
déclarrr  à l’entrée  les  mêmes  marchandise*  au  poids  ou  à 
la  valeur,  est  supprimée  : on  devra  énoncer  exclusivement . 
•oit  le  poids , le  nombre , ls  mesure  ou  la  valeur,  confor- 
mément au  tarif  établi , pour  feutrée  , par  le  tableau  ci-an- 
oe«é  »»•  S. 

il.  l.e»  marchandises  dont  l'exportation  rvt  autorisée 
isojenniut  le  simple  droit  de  balance,  comme  n '<  lant  pas 
dénommées  au  tarif  de  surlie  . devront  être  déclarées  sous 
des  noms  admis  au  tarif  général  d entrée. 

il.  Elles  paieront. — i*  Celles  qui,  à l'entrée,  sont 
'«ms  au  pnidt  . ou  prohibées,  i5  centimes  par  kilo 
gramme:  — s*  Celles  qui  , à rentrée  , rrsleroul  lasers  à la 
valeur,  nonobstant  les  articles  ci-après  , un  quart  pourcent 
de  la  «aUor. 

1 5.  Les  droits  de  balance  et  autres  encore  Usés  sans  né- 
'es«il*  à la  valeur,  ou  qui  portent,  à l'entrée  , sur  des  unités 
differentes  de  celles  admises  pour  la  sortie  , seront  mis  ru 
concordance  par  le  tableau  ci-joint  sous  le  n*  4- 

t6.  Toute  marchandise  omise  au  tarif  d'entrée,  qui  pais 
maintenant  4 la  valeur,  d'après  les  lois  des  sa  août  1791 
eu  Jo  avril  1806,  vingt , dix  ou  trois  pour  cent  , ne  pourra 
rire  importée  que  par  un  bureau  principal  de  douane,  où 
le  droit  de  l'article  le  plus  analogue  lui  sera  appliqué. 

DsVimc  JddilionmtL 

17.  Le  décime  additionnel,  tel  qu'il  est  établi  par  la  loi 
du  6 prairial  an  VU,  est  maintenu,  jusqu'à  ce  qu’il  en  soit 
•uircsaent  ordonné. 

Taxa  de  Contcmmetiim  tur  lai  s sis. 

iS.  La  taxe  sur  1rs  sels  continuera  à être  perçue  A raison 
de  trois  décimés  per  kilogramme,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
aulremeut  ordonné. 

Timbre  dit  da  douma. 

19.  Le#  actes  délivrés  par  les  douanes  porteront  un 
timbre  particulier,  dont  le  diuit  est  réglé  comme  il  suit, 
sans  qu  il  puisse  j avoir  addition  du  décime  : — Four  le* 
acquits  a caution  . 1rs  acte»  relatifs  à la  navigation  et  les 
roanmissious  d’emploi , 76  cent.  — - Pour  1rs  quittances  de 
droits  sodmui  de  10  fr.,  si  cent.  — Pour  toutes  1rs  autres 
expéditions . S cent.  — L'administration  de»  douanes  frra 
elle- même  appliquer  ce  timbre,  et  comptera  de  son  produit. 
—Ici  dispositions  ci  dnsus  ne  concernent  pas  les  actes  ju- 
diciaires dresses  par  les  ag*  n*  des  douanes  : rv»  actes  se- 
ront SMujr lli»  au  timbre  ordinaire. 

TITRE  II.  — Ditignaliom  daa  Buraaux  d'eatrta. 

*o.  Les  marchandise*  dont  le  droit  d’entrée  est  fixé  à 
phi*  de  10  fr.  par  ecnl  kilogrammes  , non  rompris  le  dé-  , 
rime  additionnel  ni  la  surtaxe  relative  au  mode  de  naviga- 
tion, ne  pourront  être  importées  en  France;  savoir:  — 
Que  car  |n  port»  de  Toulon,  Marseille,  Agde.  Cette.  Port- 
Vendre.  Saint- -Jean-dc  Lux  . Bayonne.  Bordeaux  . Roche- 
fort.  I.a  Ruckellr . les  Sables.  Nantes.  Lorient. Vannes,  Brest 
M«»|ais.  Saint  • llriruv  . le  Légué.  Saint  - Malo.  (irenvill*  , 

• berboorg  . Caen.  Rouen  . le  Havre,  IJonflrur.  Féramp. 
Iheppe,  Saint-Valéry -sur-Sommc,  Boulogne.  Calait  et  Ilun- 
kerque; — El  par  les  bureaux  d’ A raient  ière»  par  la  /.y  i, 
Lille  par  Ilallaim  il  CsitMax  , pour  le  commerce  par  terre,  , 


et  Roi  1»  ber  k . pour  les  transports  par  eau  ; Valenciennes  , 
Tonde.  Maubruge,  Rocroy,  Civet,  Lbarlrville.  Sed.ui  par 
Saiat  ilanga  ; Civonnc,  Tbionvillc  por  licmty  «a  par  Suret ; 
Sierrk  . Bouxonville  , Tromborn  ,'  Korbach  . Sargtimiines 
par Gro»HidtrHrofF «I  Fcoamésrg;  Lauterbourg,  Strasbourg, 
l'I U'-de- paille.  Saint -Louis,  le»  Rousse»,  (Ihàtillou  , Sevsst  I . 
Pont-dc  Bcauvoisin  , LhapareiUan  . Muut-Crurvre  . Saint 
Laurent  du  Ver  , Seplcmee  , Perpignan  par  Pirtku » , 
ilaiiioa.  Béhobie. 

si.  Il  pourra  néanmoins  être  importé  par  tous  les  autres 
bureaux -.  savoir  : — Jusqu'à  la  concurrence  de  cinq  kilo- 
grammes de  (il , de  toute  série  de  ruban*  ou  d'ouvrage*  de 
pa**emrnterie  : — Vingt-cinq  kilogrammes  de  fil  ou  toile 
de  lin,  de  chanvre  nu  d’étoupe  écru*:  — Cinquante  kilo- 
grammes de  fer,  d'outil*  de  fer,  ou  de  fer  rechargé  d'acier. 
— Il  sera  d'ailleurs  pourvu  .quant  aux  matières  à fabriquer, 
par  dr»  mesures  administratives,  aux  exceptions  lucxles 
qu'exigerait  la  position  des  fabriques. 

n-  A l’égard  des  marchandise*  ri-après,  — Sucres  bruts 
et  terré»  . café  , cacao,  indigo,  thé  , poivre  et  piment . gi 
rofle  , cannelle  et  ca*sia  ligure  . muscade  et  mari*,  coche- 
nille et  oreille,  rocou  . bois  exotiques  de  teinture  rl  d’é 
benisterie  , rotons  en  laine  , gomme»  et  résines  autre*  que 
d’Europe,  ivoire,  caret  et  nacre  de  perle,  nankins  des 
Indes,  elle*  doivent  être  inqiortees  exclusivement , et  sans 
exception  dr  petites  quantité»,  par  les  seul»  ports  d'entrepôt , 
et  sur  des  bàtimen»  de  soixante  tonneaux  au  moi»*  pour 
l'Oeéan,  ou  de  quarante  au  moins  pour  la  Mediterranée.  — 
Cependant  Ir  port  de  Bayonne  rnnsertrra  la  faculté  de  re- 
cevoir sur  des  batimeus  dr  vingt  cinq  tonneaux  et  aii-des.Mii 
les  marchandises  des  espece»  désignées , lorsqu'elles  pro- 
viendront des  ports  situes  entre  Uayoune  cl  le  cap  Ortcgai. 

TITRE  III.  — EatnpStt. 

■ 3.  Les  arménien*  pour  les  colonies  françaises  seront 
permis  dans  le  port  du  lo-pic  , près  Saint  Brie  ut . tous  1rs 
conditions  résultant  des  luis  et  réglemens.  I.cs  denrées  ré- 
gulièrement importées  de  res  colonies  jouiront . soit  au 
Légué  . soit  à Saint  Brieux  , des  mêmes  privilèges  que  dans 
les  autres  ports  désigné*  pour  leur  admission. 

>4-  Les  marchandise*  étrangères  non  prohibées  pourront 
être  mises  en  entrepôt  ml  dans  les  port»  de  Morlaix,  Caen 
et  Saint -Valéry -sur -Somme . par  application  dr  la  loi  du 
St  Cor.  an  AI,  lorsque  ces  villes  auront  fourni  et  fait  dispo 
ser , à leurs  frais  ou  à crus  du  commerce , des  magasins 
d'entrepôts  tûi»  et  caneaaakUi , eu  se  conformant  à l’art- 
*5  de  ls  même  loi.  — Le  port  de  Laen  sera  également  ou- 
vert au  commerce  des  colonies  françaises  , avec  les  mêmes 
privilèges  et  sous  les  mêmes  conditions  que  relui  du  Légué. 

TITRE  IV.  — Pâtira  daa  Impartatioat  par  Isrrs,  «I  du  Rayon 
front, art. 

*5.  Us  négocians  , voituriers  et  autres  qui  feront  mirer 
des  marchandise»  dam  le  royaume  par  le*  frontières  de 
terre,  seront  trima . en  1rs  déclarant  au  premier  bureau 
d'entrée , d'ajouter  aux  détail*  que  doit  présenter  leur  dé- 
claration . d’apres  l'art.  9 du  litre  II  de  la  loi  du  sa  août 
1791  , le  nom  . l'état  ou  profession  et  domicile  de  la  per- 
sonne qui  les  marchandise»  srront  adressera. 

>6.  Aucune  desditrs  marchandises  ne  pourra  être  retirée 
du  premier  bureau  d’entrée  , qu’après  quelle  y aura  été 
déclarée  en  détail  . que  la  vérification  aura  été  faite  sous  la 
responsabilité  personnelle  des  employés  chargés  d’y  procéder 
et  des  chefs  de  bureau  , que  les  détails  e!  le»  résultat*  de  la 
visite  auront  été  constatés  cil  des  registres  spéciaux  . que 
1rs  droits  auront  étr  portés  en  recette,  et  que  le  conducteur 
sera  muni  de  l’expédition  nécessaire  pour  circuler. 
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• 7.  Sronl  vulc*  exceptée»  il*  U dcrUrlIiun  ru  détail  rt 
d'une  visite  complète  au  premier  bureau,  la»  niarrbauditr* 
qui  . d'apré»  le*  ordre»  particulier*  de  l'administration  de* 
douane*  et  le*  modification*  quelle  apportera  à la  marche 
du  service  pour  la  facilité  du  commerce , devront  être 
traii*férrr«  à uu  deuxieme  bureau  pour  y cire  soumise*  A 
ce*  rormalite*. 

*$.  Dans  le  ra*  prétu  à l’art,  precédeut  . le*  négociant  , 
toiturier*  et  autre*  qui  présenteront  le*  marchandises  au 
premirr  bureau  . seront  tenu*  d’y  faire  au  lunin*  une  dé- 
claration du  imntbre  de  balle*,  caunr*  ou  futaille*  daitinéc* 
à être  introduite*  , et  de  produire  de»  lettre»  de  toiture 
ru  bonne  foi  me  , délivrée»  dan*' le  lieu  du  chargement  ou 
de  dernière  expédition  *ur  le  paya  étranger  , lesquelles  in- 
diqueront fiiptcc  de  marchand i»c*  et  le*  marque*,  numéro 
et  j xml»  sépare*  de  chaque  coli*.  — L<»  objet»  ainsi  décla- 
re* ne  feront  «uujcttii,  au  premier  bureau . qu'à  une 
vérification  sommaire  du  nombre  rt  du  poid*  de*  coli*  . *i 
l«»  préposé*  I exigent;  il*  pourront  être  ensuite  expédie* 
■ou*  pliimbt  1 1 tou*  acquit  à caution  pour  le  bureau  auquel 
fera  attribuer  b vérification  en  detail. 

*9.  Lea  ditTrrrnce*  constater»  au  premirr  bureau  sur  le 
nombre,  l'espece  ou  le  poids  de*  coli*  déclaré»,  seront 
mentionnée*  dans  larquil  à-raulion,  auquel  ou  réunira  le* 
lettre*  de  «biture  par  une  ligature  cachetée.  — Ou  n'rugcn 
que  le  plombage  par  capacité  de*  toitures  dont  le  charge- 
ment sera  enveloppe  d'une  toile  qui  puisse  le  renfermer 
en  totalité  par  r.q>po*itiou  de  drus  pl.mihv  Il  suffira  rga- 
Irmciit  de  plomber,  par  rapacité  . les  bateaux  où  le*  mar- 
chandises pourront  être  renfermée*  *bu*  planches,  ou  par 
d’autre*  moyeu*  qui  permettent  I emploi  de  rc  plombage. 
— Le*  nian-handitc*  devront  , en  outre,  être  rtcorlnt, 
dan*  la  trajet  du  prrmit'r  au  deuxieme  bureau  , par  deux 
préposes. 

în.  l.a  déclaration  sommaire  . ainsi  faite  au  premier  bu- 
reau dVirtree . ne  pourra  être  rectifier  par  la  drrlaratioii 
ru  détail  cl  définitive  à fournir  au  deuxieme  bureau,  que 
pour  la  distinction  de*  marchandise*  imposer*  i differens 
droits  suisaul  leur  qualité  . mai*  dont  IV-spéce  aura  été 
indiquée  »am  fraude  dan*  le*  Irltre*  de  voilure  ; et  pour 
l'indication  du  poid*  de*  coli* , dan*  le  ra*  seulerucnl  où 
l'on  n aurait  pas  constaté  an  premier  bureau  un  excédant 
de  poid*  au  drMii»  du  dixième  pour  le*  marchandise»  01  di 
liairrs , ei  du  vingtième  pour  le»  méiaui.  — Le  poids  indi- 
qué dan*  les  lellri  s de  toiture  *era  réputé  être  celui  m 
usage  dans  le  lieu  où  «lies  auront  été  délivrée*  , à moins 
qu'rlii-»  ne  porteut  expressément  que  |r  poids  est  eu  kilo 
grammes.  — Seront  réputée*  introduite*  en  fraude,  toute* 
marrf*andii««  prohibée»  à Icntréi  du  royaume  qui  n’auront 
pat  été  désigner*  et  di»l ingiire*  dans  L*  deelarai ion  som- 
maire au  premier  bureau  d’entrée,  rt  toute*  relies  qui  *c 
irnusrrunt  dan*  le*  mit*  non  déclarés  à rc  bureau. 

3».  I,e*  disposition*  n dessus  moditirront . en  rc  qui  y 
serait  contraire  , celles  des  arl.  (a  et  (1  de  la  loi  du  A llor 
eu  \l.  dan»  leur  application  particulière  aux  inipbrtation* 
fûtes  par  Strasbourg.  L art.  4*  de  la  métis*  loi  sera  appli- 
qué a toute*  le»  marchandise*  qui  feront  transférer*,  pour 
l.i  » isitc  eu  détail  et  le  paiement  de»  droit*,  d’un  premier 
bureau  d’entrer  à un  autre  bureau. 

3*.  I.e»  marchandise*  qu'on  tondra  retirer  de*  Sureaux 
.'pré*  y atoir  rempli  le»  formelles  prescrites  pour  leur  in 
trodurtion  par  terre  dan*  lo  royaume  . ne  jxjurroiit  être 
recharger*  que  dan*  I emplacement  affect»  à relie  opération 
1 desant  la  douane,  ou  dan*  le*  cour*  et  dépendance*  du 
bureau  , el  sou*  U surveillance  de*  préposa-*.  Le*  acquit* 
de  paiement  ou  autre*  ttiprditiou*  ne  seront  remis  aux 
intéressé*  qu'au  moment  du  départ  des  marchandise*  . 
lequel  sera  constate  par  uu  rira  de»  prépose*  de  sert  n e pre» 
du  bureau. 

i 3.  Tous  le*  acquit*  île  paiement  qui  seront  délivré» 
pour  de*  marchand i»cs  introduites  par  les  frontières  de 
terre , indiqueront  l'espèce  , la  qualiic  et  la  quaotitc  de  cr* 
marchandise*,  d'apres  la  résultat  de  la  visite  , en  rappe 
tant  eu  marge  1rs  marque*  ri  numéro*  des  coli*.  Ils  présen- 
teront la  liquidation  des  droit*  et  en  porteront  quittance  , 
sans  que  celle  drruii-re  condition  puisse  déranger  le  mode 
du  ci  édit  que  b » receveur*  auraient  clé  autorisé*  à accor 
•ter.  ni  nuire  0 l’elfrt  de*  obligat  on*  à terme  qu  ils  aurout 
acrrpléea.  — Les  acquit»  do  paieimui  indiqiieroiit  eu  ou- 
tre le  lieu  où  les  marchandise*  auro-il  été  chargées  bon  de 
France  , le  nom  et  domicile  de  celui  qui  aura  paye  les 
•lii.il*  , 1.  btu  de  la  dcstinalioii . avec  le  noin  , I nal  vu 
piofctsioii  de  la  personne  à qui  elle*  seront  adressées. 


«V,  lorsque  les  marebandises  introduire*  par  le*  fron- 
tières de  terre  seront  destine**  pour  lo  beu  même  de  I éla 
blissemcnt  du  bureau  où  elle*  auront  paye  le*  droit*, 
l’acquit  de  paiement  n'aeeordera  que  la  faculté  d«  le»  cosr 
duire  inimediatcmrnt  au  domicile  de  celui  à qui  elles  se- 
ront adresser»  , «I  uc  pourra  sersir  à aucun  transport  hors 
de  la  commuue. 

IL  Si  le*  marchandise*  ont  une  autre  destination  que  le 
lieu  où  elles  aurosit  payé  le*  droit*  d'culréc  , l’acquit  de 
paiement  sertira  à le*  transporter  jusqu’à  la  destination 
déclarée.  U désignera  la  route  à suivre  , et  indiquera  le 
bureau  où  le*  conducteurs  seront  tenu*  de  faire  rccounai 
Ire  le*  marchandise*  et  contrôler  l'acquit  de  paiement  Le 
délai  dan*  lequel  le  cbargcoseul  devra  être  présente  au 
bureau  de  contrôle  , et  celui  qui  sera  nécessaire  pour  le* 
faire  arriver  à leur  derliuaüou  . seront  également  tué*  par 
le*  acquit*. 

36.  l'our  faciliter  la  rcprrssiou  de  la  fraude  sur  toutes 
le*  partir*  dvt  frontière»  de  terre  où  la  mesura  lixe  de  deux 
myriamt-lrr*  de  rayon  u’ulTre  pas  le»  positions  le»  plus  cou 
vi  noble»  au  sertirc  des  douane»,  ce  rayon  pourra  être 
étendu,  sur  une  mesure  variable  , jusqu'à  la  distance  da 
deux  myriauntrr»  et  demi  de  l'extrême  frositicre.  — - Dans 
toute*  les  localité*  où  lr  Gouvernement  jugera  à propos  de 
faire  rc»  rh«mg*meus  à la  démarcation  actuelle  du  rayon 
des  frontières  , il*  seront  délcrmiiiés  par  uu  tableau  iudi 
calif  de»  ville»  . bourg*  , village»  el  bâtiment  isolé»  la*  plus 
soisiii*  de  la  uouscllc  ligne  de  démarcation , et  que  celle 
ligue  mettra  dan*  le  rayon  en  suivant  le*  limites  de  leur 
territoire.  — L exécution  de*  loi»  et  reglement  de  douane 
deviendra  obligatoira  sur  toutes  1rs  partir*  de  territoire 
ainsi  ajoutée*  au  rayon  de*  frontière»,  à I expiration  il  uu 
delai  de  quiuie  jour*  apre*  que  ledit  tableau  . adrexsé  utt 
cii-Umient  aux  piefets , aura  rte  publié  et  affiche  dan*  les 
rbcfs-lieux  de*  arromli*»cm«-ii*  et  caillou*  qu«  traversera  la 
nouvelle  ligne  de  démarcation. 

37.  De*  ordouuaucr»  du  roi , en  maintenant  le*  disposi- 
tion» de  la  loi  du  si  août  1791  et  de  celle  du  19  vend, 
an  VI  . qui  exemptent  de  la  formalite  du  passavant.  pour 
la  circulation  dan*  le  layon  des  frontière*.  Ir*  bestiaux, 
poisson  , pain  , vin  . cidre  nu  poiré,  lucre  , viande  fraîche 
ou  salée , volaille,  gibier,  fruits,  légumes,  laitage,  beurre, 
fromage  el  objets  de  jardinage  . lorsqu'il*  ne  font  pas  roule 
ver»  I etranger,  cl,  dan*  tou*  le»  cas , lorsqu'il*  sont  Iran» 
porte*  . aux  jour*  de  foire  el  marché  , dan»  le*  «.lie»  de  la 
1 routière  , pourront  , — i*  Renouveler  ou  modifier  toute 
autre  déposition  de*  règlement  actuellement  en  vigueur 
qui  aurait  pour  objet  de  régler  le*  forme*  qt  1 emploi  de* 
passavant,  ou  d'rugcr.  avant  la  délivrance  de  ce*  ixpè 
ditions,  la  jutlilicalioii  de  I origine  de*  marebandises  de  la 
classe  de  celle*  qui  *o««l  prohibée»  a ! entrée  . ou  dont  l ad 
mission  est  réserver  à certains  bureaux  par  l'art.  >o  de  la 
présente; — s*  Déterminer,  suivant  L population  de* 

1 onimiiiies  roniprisea  dan»  le  rayon  de*  frunticre*,  celles 
où  il  sera  permis  de  recevoir  en  magasin  ei  de  rv expédier, 
pour  le  rutnmerre  en  gro*  ou  en  détail , le*  marchandise* 
doignt-c*  par  le  paragraphe  precedent , en  soumettant  à la 
seritlcation  de*  préposés  de*  douanes  le»  magasin»  où  seront 
reçue*  li  sdiU-s  niarchaiidi»e»  cl  les  puer*  .uvlilicativ es  de 
b ur  extraction  légale,  soit  de  I etranger,  toit  de  l'iin» rieur; 
--  3e*  Régler  le  mode  dVxrculion  de»  art.  91  du  litre  XIII 

I de  la  loi  du  as  août  1791.  I et  s de  la  loi  du  si  veut, 
ail  XI . et  75  de  la  loi  du  3o  avril  lêod  , relatif»  à rétablis- 
sement des  fabriques  dan*  le  rayon  des  frontière*  , el  t-ltn- 
dre  »ur  le*  magasins  où  seront  reçus  les  produit»  de  ces 
fabrique*  . la  surveillance  ueccssairv  pour  qu'elle»  ne  psn»- 
•enl  mettre  ru  circulation  , avec  de»  passavant , aucune 
marchandise  importée  frauduleusement  dans  le  royaume. 

38.  Le*  marchandise*  de  la  rtii<e  de  cclict  qui  lotit  prit 
bibées  a IVulréc,  ou  dont  l'aduiistiou  c*t  r«  n r»ec  a certain* 
bureaux  par  I art.  so  de  la  présente,  seront  réputée*  avoir  j 
été  introduite*  en  fraude  dans  tou*  le*  ca*  de  cuutravcn  j 
tiou  ci  apre»  indiqué»  : — Lorsqu’elle*  seront  trouver»  dans 
le  rayon  de*  frontières , sans  è lie  munie • d'un  acquit  de 
paiement  , pa»Mvaiii , ou  aulic  expédition  salai  lr  pour 
la  route  qu  « lie*  tiendront , rt  pour  le  temps  dans  trqui  I 
*r  fera  le  transport , à moins  quVik-t  ne  viennent  de  l'in- 
ti’rieur  par  la  route  qui  couduira  directement  au  premier 
bureau  de  deusimic  ligne; — 1*  Lorsque  menu-  étain 
accompagner • d une  i-i|iédilion  portant  I obligation  ex- 
presse de  la  faire  viser  à un  bureau  de  pavaage  . elle*  au 
roui  drpa**K  ce  bureau  . mus  que  ladite  obligation  ait  été 
remplie  ; — 3*  Lorsqu  ayant  élc  rbarge**  sur  le  rayou  de» 
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franliéiri  et  amende*  au  bureau  nu  représentée*  aux  pré- 
posé* pour  être  mise*  m circulation  «rr  passavant  , nam 
Iri  rirrmiUiM-n  où  le»  réglrinen»  permettent  ce  transport 
préalable  , elle»  *r  trouveront  dépourvues  de»  pièce*  justi- 
Ikalitr»  de  leur  extraction  légale  de  ( etranger  ou  de  l'inté- 
rieur. ou  de  leur  fabrication  dan»  le  rayon  de»  frontière»  ; 
— 4*  Lorsqu'elle*  auront  été  reçues  en  magasin  ou  en  dé- 
pôt dan»  le  rayon  dea  frontière» . en  contravention  aux 
ordonnance  du  r«i,  qui  désigneront  le»  commune»  où  ce» 
■nqniiu  e|  dépôt»  pourront  être  établi»  , «uivant  Ir 
deutieme  paragraphe  de  l'art.  3-  de  la  présente  loi . et  ca- 
ractériseront ceux  qui  »nnt  interdits  rnnimr  frauduleux. 

3).  Le»  marchandise»  désignée»  à l'article  precedent  et 
réputée*  introduite»  en  fraude  i défaut  d'expédition  qui 
eu  légitime  le.  transport  dans  le  rayon  dea  frontières  ou  sur 
laquelle  on  ait  rempli  le»  formai!  I«  » obligatoires,  seront 
wiÛMablr» , h quelque  distance  qu’elles  pui»sriil  être  arrê- 
tée* dan»  l'inlr rieur,  ail  est  constaté  par  le  procès  verbal 
en.- bonne  forme  rédigé  par  k*  préposés  aauuaans  . — t° 
Qu'rllr»  ont  franchi  la  limite  du  rayon,  et  qu'il»  le»  ont 
poursuivies,  «an»  que  leur  transport  ni  leur  poursuite  nient 
été  inn-rmmpu* , jusqu'au  moment  où  il»  auront  atteint  et 
arrêté  ce  transport  sur  les  mutes  ou  ni  pleine  campagne  . 
®u  jusqu'à  relui  de  l'introduction  des  marchandise»  dan» 
une  uuitmi  ou  autre  bâtiment  . dans  le  cas  de  poursuite 
prétu  à l'art.  36  du  titre  XIII  de  loi  du  11  août  1791  : — 
«'Que  h «dite»  marchandise»  «ont  dépourvues,  au  moment 
d*  la  saisie  , de  l'expédition  qui  était  nécessaire  pour  le» 
transporter  ou  faire  circuler  dans  le  rayon  des  frontière». 

40.  Il  orra  é'ahli  . soit  sur  la  lipie  de  démarcation  du 
rayon  de*  frontière*  . mit  dans  le»  position*  convenable» 
k*  plus  rapprochées  de  celle  lipie  , en  dedans  ou  en  «le- 
kir» du  rayon,  de  nouveaux  postes  de  prépose*  de»  douanes, 
f"rmr*  de  brigade*  à résidence  fixe  ou  ambulante*,  les 
quelle»  seront  spécialement  chargée»  d'exercer  le  droit  de 
l-osuniite  de  la  fraude  , suivant  les  disposition»  de  l’article 
rvérédent. 

TITRE  V.  — Bépraaaùm  4*  1 a feivfrrliantf#  'ij. 

41.  Toute  importation  par  terre  d’objci»  prohibé* . et 
tout*  introduction  frauduleuse  d'objet»  tarife»  doul  le  droit 
m rut  de  »o  f.  par  quintal  métrique  et  au-dessus,  donne 
ront  lieu  à l’arrestation  de»  contre» enan»  et  à leur  traduc 
<»on  devant  le  tribunal  correctionnel , qui  4 iqdrpandam- 
ovent  de  la  confiscation  de  l'objet  de  contre  hatiuc  et  des 
moyen»  de  transport,  prononcera  solidairement  contre 
eux  une  amende  de  Soo  f.  , quand  la  valeur  de  l'objet  dr 
contrebande  n'excédera  pas  cette  somme  , rl  . dan*  le  cas 
contraire  . une  amende  égale  à la  valeur  dr  l'objet  (a) 

4*  I«r»  contrevenant  seront,  en  outre , condamnes  à U 
peine  d'emprisonneinenL 

43.  Si  ce*  importation*  ou  introduction*  ont  été  commise» 
par  moins  de  trois  individu»,  l'emprisonnement  sera  «fun 
moi»  au  plu»  , et  pourra  être  rrduit  à trois  jour»  , loiwjuc 
1 objet  de  fraude  n'rxcedcra  pat  dix  métré»  . si  ce  sont  de» 
li»»ti* . ou  cinq  kilogramme»,  »i  ce  tout  d autres  marchan- 
dise». 

(4.  Dan»  k ca»  où  elle*  auraient  Ils  commise»  par  une 
réanion  de  trois  individus  et  plu*  . jusqu'à  six  inrluiive 
mevst.  l'emprisonnement  sera  «l’un  an  au  plu*,  «I  de  trois 
moi*  au  moins. 

41.  Le  prévenu  qui  n'aurait  pas  été  mi*  en  état  d'arres- 
tation . «rra  riié  à comparaître  eu  personne  devant  le  tri 
bunal  correctionnel  : citation  lui  sera  donnée  à son  domi- 
cile . s’il  réside  dan»  le  ressort  du  IriLuna! , et . dan»  le  ca» 
contraire  . elle  lui  sera  donner  au  domicile  du  procureur 
du  roi  pre»  ce  même  tribunal.  — Il  y aura  «roi»  jour»  au 
moins  entre  relui  de  la  citation  et  celui  indiqué  pour  la 
comparution  [1,. 

46.  Si  . an  jour  fixé . il  ne  comparait  pas  en  personne , 
k tribunal  sera  tenu  de  rendre  son  jugement. 

47.  Si  le  prévenu  comparaissant . il  y « lieu  d'accorder 
une  remise  , clk  ne  pourra  excéder  cinq  jour»:  cl  le  cin- 
quième jour,  la  tribunal  prononcera  , partir  pn-scub*  ou 
absente. 

4$.  Seront  justiciables  des  cours  prévôtalr*  le»  prévenu* 
de  tou  le  importation  prohibée  ou  frauduleuse,  si  étant  n 
cheval  . il»  (ont  au  nombre  de  trois  et  plu»  , et  si . étant  a 
pied  . U»  sont  en  nombre  supérieur  à six. 

4j-  Un  observera,  pour  l'arrntatiniv  et  la  procedure, 
rr  que  prescrit  la  loi  du  90  déc.  |8|5  relative  aux  rour» 
p ri  vôtalrs.  Toutefois  le*  prncc»  verbaux  régulier»  de»  cm 
ployé»  de»  douane*  auront  foi  obt’gèe  devant  ce*  cour*  , 
comme  devant  h s autres  tribunaux  , 4 iiioin»  qu'il  n’y  ait 
inscription  en  faux  déclaré*  et  suivie  dan»  k*  formes  et  dé- 
lai* voulus  par  k code  d'instruction  criminelle.  llhr*  ce 
ca»  et  celui  «le*  injures  et  voie*  de  fait,  nulle  preuve  tcsli 
moniale  ne  aéra  admise  contre  les  proci-s-verbaus  de*  em- 
piété*» 

$0.  Dan*  le  ras  néanmoins  où  le»  individu»  désigne* 
comme  prévenus  auxdit»  pruré*  verbaux  n auraient  pu  être 
arrêté»,  ce»  procès-verbaux  ne  feront  plut  foi  que  pour 
faire  prononcer  la  confiscation  avec  amende  , et  eu  re  qui 
touche  les  autre»  candamations . ils  ne  seront  considéré* 
que  comme  simple  plainte  . «ur  laquelle  k prcvôi  fera  tou 
le»  recherche»  rt  information»  nécessaire». 

II.  Tout  fait  de  contrebande  de  compétence  prévôtalc 
entraînera . 1*  la  confiscation  des  inaich.iiidi»<  s et  d>-» 
moyen*  di-  transport  ; i°  une  amende  solidaire  de  1.000  f.. 
•i  I objet  de  la  coufiftca'inn  n'cxri  de  pas  celle  somme  , ou 
du  double  de  la  valeur  des  objet»  confisqué»  , ri  cattfl  va- 
leur excède  1.000  f.  ; 3®un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  six  moi»  ni  excéder  Unis  an». 

f».  I.c  prévôt  sera  t.  nu  do  faire  d'office  toute»  Ira  pour- 
suite» necessaires  pour  découvrir  le*  entrepreneur»  . asm  • 
veura,  et  gcbénilviuent  tou»  Ir»  intérêt***  à ladite  contre 
bande. 

33.  Ceux  qui . par  l'effet  de  ce*  poursuite»  , seraient  ju 
pé»  coupabti**  d’avoir  partiripr,  comme  assureurs , rminiis 
ayant  fait  assurer,  ou  comme  intéressés  donc  mauiéie 
quelconque,  à un  fait  dr  rotilrrbiiide , deviendront  soli 
«foire»  de  l'amende,  et  passible»  de  l'emprisonnement  pro- 
noncé. — II*  seront,  en  outre,  déclares  incapable*  de  *e 
présenter  à la  bourse  , d'everrrr  le»  fonction»  d’agent  de 
change  ou  de  cnurlier,  de  voter  dan»  1rs  assemblée»  tenues 
pour  lYbrtinn  dr*  commerçait»  ou  de*  prud 'homme*,  et 
dY  re  élu»  pour  auruive  de  ce*  fonetiou».  tant  et  aussi 
long  temps  qu'il*  n'auront  pas  été  relevé»  de  celte  iucapa 
cite  par  lettre*  de  sa  majesté.  — k cet  effet,  le  procureur 
du  roi,  chargé  du  minUlcre  public  pre*  la  cour  prévôtalc  . 
enverra  aux  procureur»  généraux  pré»  le»  mur»  royale*, 
ainsi  qu'a  tou«  le*  direrteurs  des  douanes,  des  extraits  dt* 
arrêt»  de  la  cour  relatif»  à ce»  individu*,  pour  être  affiche» 
rt  rendus  public*  dans  tou*  le*  auditoire»  bon  ru»  et  places 
de  cnninir.fi:  et  pour  être  inséré*  dan*  le»  journaux,  cou 
formrmenl  à 1 ait.  4^7  du  code  de  commerce.  — Les  dis 
position»  de»  »*  et  31'  paragraphe»  du  présent  article  sont 
applicable»  à tou»  individu»  qui  auraient  «té  déclin • » mu 
p.xblcs  d'avoir  participé.  soit  comme  assureurs,  suit  rniuuie 
ayant  fait  assurer,  suit  comme  iiitére»«é»  d'une  manière 
quelconque  . à dt»  fait»  de  contrebande  dont  la  connais 
sauce  est  attribuée  aux  tribunaux  correctionnels  ; à l'effet 
de  quoi  le»  procureurs  du  roi  ores  lesdils  tribunaux  sont 
tenu»  de  diriger  le»  même»  recherche»  fl  puur»uite*  pr«  » 
critrs  aux  prévôts  par  1 art.  S». 

54-  l-e»  rour*  prévôtalc»  continueront  à connaître  de* 
rrimr»  de  rébellion  cl  de  contrebande  avec  attroupement 
cl  port  d'armes , précédemment  attribue»  aux  cours  »pé 
cialc*. 

53.  Seront  également  justiciables  de*  eour»  prévôtalc* 
kl  préposé»  de»  douane»  prévenu*  de  forfaiture  , comme 
ayant  fait  eux  même»  la  eoutrebaude,  ou  s i tant  laisse  cor 
rompre  pour  la  favoriser  : et  il  ne  »era  pa»  besoin  alors 
de  l'autorisation  du  (louveroenicnl  pour  leur  mise  en 
jugement. 

56.  Le»  crime»  prévu»  par  le»  deux  article»  précédons 
«eront  poursuivis,  juges  et  puni»  ainsi  que  le  prescrit  la  loi 
du  xo  ace.  18 15  : et  il  sera  1-11  même  temps  statué  sur  le* 
roiidamnatiofi»  rivilrs  en  rëmllaut,  telle»  que  confiscation, 
amende,  dommage*  et  intérêt». 

(l)  ray.  1.  du  si  avril  181B,  tit.  6. 
lai  La  confiscation  dr»  chevaux  et  autres  objet*  servant 
*0  transport  de  marchandises  de  contrebande  doit  être  pro- 
noncer . ainsi  qu'une  ont»  ride  contre  le  conducteur  d»-  ce» 
iuarrhandi*e*»  quoiqu'il  ne  soit  pas  voiturier  publie  et  que 
k propriétaire,  présent  a U taitie,  ait  déclaré  que  In  mar- 

chandiscs  lui  appartenaient.  Caaa.  . *7  mars  1818  J-  P- 

1.  3.  1 S 1 S , 1 44.  S.  t»,  1,3*4- 
(3)  Malgré  U Tonne  de  procéder  prescrite  par  ret  art., 
le»  «Irlinquan*  peuvent  être  poursuivi*  suivant  le  mod»- 
généralement  établi  pour  le»  prévenu»  de  délit»  correction 
nets.  Cass.  3 sept.  189*.  S.  93.  1,  70. 
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S;.  Au  rn’iuo  de*  prwnln  dispntitiou»,  le  titre  III  de 
|j  |<>i  «lu  17  drr  18 14  «<>t  annulé. 

8. H.  I nuU-t  ki  «ulrn  loi»  et  a««  du  (inuiffwninit  re- 
latif* aux  AwanM , eiirorr  en  vigueur, et  «jnc  U présenté 
««'abroge  |m>,  commueront  à être  olimri. 

TITRE  VI.  — Herktrrhe.  rfmu  l'intérieur,  de»  M4r.  hand.ft 

ivutlnutti  mus  Uuuane». 

5g.  A dater  de  la  publication  dr  la  pnVntr  loi.  Ira  eo- 
ton»  liléi,  b»  li*«u»  et  tr.roU  dr  rotou  rt  de  Ijiuc,  et  ton» 
autre»  lia>u>  «le  fabriqur  «Irangère  prohibe*.  «cru ut  reelirr- 
rlio  e|  «ai>ii  dan»  toute  l'«  I-  utlue  du  mimim*  — A I * ll'rt 
«le  diMiiipurr  le*  liaaua  fabrique»  eu  France.  toute  pièce 
drtoff'*  de  la  nature  de  celle*  pioliiliée*  devra  porter  une 
inar>|ue  et  un  numéro  de  faliriration , pour  icrvir  de  pre- 
mier indice  au  jurj  d*  il  il  erra  parle  ci  - âpre».  — Le»  dé- 
ttnk  ur»  dr  ti*»u»  qui  ne  pourraient  pasrn  ju*ufirr  l'origine 
franc  jim-  »ont  autorité»  a le»  drclan  r avant  l«*  iw  juillet, 
et  a lr»  faire  réexporter  par  acquit  - a - caution  avant  le 
lM  janv.  1817  (»). 

fin.  Devront  ru  mnoèquenee  le»  préposé»  de»  douane», 
en  *«■  faisant  accompagner  «l'un  offinrr  imiiiiripal  ou  d un 
roinni>**aiie  de  police,  qui  n-ri  tenu  de  *c  remlre  à leur 
réquisition  , *r  transporter  dan»  le»  maison*  H endroit»  »i 
tu«  » dan»  toutes  le»  tille»  et  r<imrnunc*  de  I» tendue  du 
raton,  qui  leur  feraient  imliqui»  eorrnue  recêlant  de»  niar 
rhandise*  de  I espece  de  relie*  dénommée»  en  l'art.  5<i . et 
en  rlîèetuer  lu  saiiie.  Ce»  «i»ite*  ne  pourront  avoir  lieu  que 
pendant  le  jour. 

•il  Lr  pr orê»  verlul  qui.  à moin»  dYmpêclienient,  fera 
rédigé  au  domicile  même  de  la  partie,  d«-».a  faire  men- 
t'OU  . 1°  de  la  désignation  de»  marchandise*  par  |ioi«l»  . 
nnmiire  et  nature  de»  pure»,  ou  par  métré»,  «‘il  ne  « agit 
que  de  eonpon*  ; »°  du  prélèvement  qtti  »ei a fait  d e.  -hait 
tillnn*  »nr  « Inique  pieee  ou  coupon  ; 4*  et  de  la  nii*e  «ou» 
euvtloppe  d«-»diU  échantillon*.  Celle  enveloppe  fera  r«'V 
lue  du  raclKt  (1e  InlTieirr  publie,  de  celui  d>»  niiiiMiM  , 
et  de  celui  de  la  partie,  à muin*  quelle  ne  s'y  refuse  ; re 
«loin  le  proeé*  verbal  ferait  également  mention,  i.e*  même* 
racheta  seront  apposé*  en  marin*  du  rapport  ; le*  marrhan- 
•lise*,  ensuite  emballée»  et  fer  lire»  drsdll»  caclirU  . seront 
transporter*  et  dépotée»  au  plu*  prochain  bureau  , autinl 
que  le»  eirron»t«in-e*  pourront  le  permettre  , et  lr  paquet 
contenant  le»  échantillon»  sera  immédiatement  transmis 
au  directeur  général  dr  ]'»dniiiiislr«li>n  de»  douane»  (a). 

6a.  L«»  même*  nhhgiition»  et  le»  même*  forme»  de  pro- 
céder font  imposer»  den»  le»  ville»  et  endroit»  de  l'infé- 
rieur où  il  n y u point  de  bureau»  de  douane»,  aui  juge»  de 
P"'»,  maire»,  officier»  muniripaut  rt  commissaire»  «le 
police. — Lr»  préfet»  et  *ou»-pvéfeU  veilleront  à re  qu'elle» 
voient  exactement  remplie».  — I.r»  marchand iter  *ai»ir<  dan» 
cea  commune»  «rront  transportée»  et  d«)M**ér»  au  chef  lieu 
de  rarrnndiawmei  t.  et  |«a  éehanlillon».  ainsi  que  ht  procès 
verbal,  feront  ctivméa  au  prt'frt  du  départante  lit,  qui  le» 
Iran»  Mettra  au  directeur  général  d»«  douanr». 

63.  Au»*itôl  que  et  a procès  verbaux  e|  échantillon»  lui 
•rrniii  parvenu»,  le  directeur  général  de*  douane»  le»  *dr<-s 
»rr»  au  ministre  de  l'i«u«*rieur.  qui  fera  procéder  a l « x.i 
mru  iIfkIî*» échantillon»  par  un  jury  aawrmrnté  . r|  corn 
de  cinq  négneian*  pri»  dan»  la  «laite  de»  fabr irait»  et 
manufacturier»  le»  plu»  i-oniiu»  (1), 

Avant  «le  proreder  è cet  examen,  le  jury  constatera 
I intégrité  «le»  cachet»  rt  leur  identité  av*e  ceux  en  marge 
•lu  rapport  : et  , I Mimen  arlievé  , il  apposera  lr  sirti  sur 
la  nnuvrllr  rnrrloppe. 

fil  Si  dr  la  v«  rtliralion  . on  . en  cas  de  doute , de  l'al* 
aeiire  de»  preuve»  de  nationalité  que  le  jury  e»t  autorisé  è 
exiger^dr*  pertu a saiiie»,  il  résulte  que  lr*  marchandise» 
•ont  d origine  étrangère,  le  directeur  général  «!«■»  douane», 
d après  la  renvoi  «pic  lui  aura  fait  le  ministre  de  Rntériattr. 
«lu  pmrn  verbal,  de»  ■ échantillon*  et  de  la  décision  de» 

fl)  V *t.  O.  de»  fl  mai,  >9  j*.îll  et  « août  »8ifi  : !..  «tu 
»i  »»ril  art.  Ai  rt  Miiv.  ; O.  de»  »3  juill-  . aJ  rapt. , 

1»  dre.  iflif*  et  »6  mai  ifltp. 

*»)  Cette  L.  étant  «]éri*k  . il  n’y  a pat  Heu  d en  rom 
biner  le*  disposition»  »»cr  rrlh  • de*  loi»  générait.-»  «ur  lr» 
douane»,  in. Uniment  avec  l’art.  Vit.  4,  de  loi  générale 
«tu  0 llor.  an  Vif  ; ainsi  le  défaut  de  Ireturs-  du  pmeea 
»<  rlul  de  taivie  au  contrevenant  n’entraîne  pa»  la  nullité 
' de  ce  tic  saisie.  Caa».  sfl  juin  |8»J.  S.  1 J . 1.  J»*, 
j (3j  la*  jury  peut  proc«drr  a cet  examen  an  labornerdr» 


membre*  du  Jury,  trauvmettra  lo  tout,  soit  au  préfrt  du 
départeineiil.  si  la  saisie  a été  faite  dan*  l’intérieur,  soit, 
dan*  le  cas  contraire,  au  directeur  de*  diinanr»  pour  le* 
dite»  pièce*  et  échantillon»,  être  renti*  par  eux  au  procu- 
reur du  roi  pre»  le  tribunal  correctionnel  dans  le  reasort 
duquel  le  dépôt  de»  marchandises  aura  été  effectué. 

66.  Le»  poursuite»  seront  dirigée*  par  le  procureur  du 
roi  . et  1rs  déliiujuan»  condamne»  à la  confiscation  de» 
marchandise*,  avec  amende  de  loo  fr.  (4). 

fi'.  Lorsque  le  jugrmmt  «pii  aura  prononcé  re»  cnn  ! 
damnation*,  w ra  devenu  definitif,  il  sera  procède  à la  vente 
de*  mareliandi'c*.  à charge  de  réexportation,  rt,  à eet  effet, 
«•clic»  qui  auraient  été  *»i»ir»  dan»  l'intérieur  . seront  eu 
vovér*  dan*  |«-  bureau  de»  douane*  qui  sera  indiqué  par  le 
directeur  général. 

fiS.  Dan*  le  caa  où  1rs  marchandise»  qni  auraient  été  sai- 
sir» routine  étant  d'origine  etraugrre  , seraient  reconnue» 

[iar  le  jury  pruvruir  réellement  de  fabrication  française, 
r propriétaire  aura  droit  à la  restitution  de  tou»  le»  frai» 
auxquels  U vaisie  aura  donné  lieu,  et,  en  outre,  à une  in 
denmilr,  qui  *era  d un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  de 
»••*  marchandise»,  a compter  du  jour  de  la  saisie  jusqu'à 
celui  dr  la  rv  ini*r.  ladite  valeur  sera  fixée  par  le  jury 
vérificateur  daiu  le  procès -verbal  mémo  de  son  exper- 
tise 

N*  1**. — Warekendite»  aurq  tulle»  I * Décrtl  du  8 fdrrier  »flio 

a clé  epplit/ «é,  al  dont  le»  D'oit»  primitif»  dutuemt  Un 
tégularire»,  vus  Ivnsu  dr  l’aitirU  4 d»  Im  pressai*  Léi. 

Samoa  I". 

Altsimbe , herbe  : alquifoui  . garance  verte,  graphite 
t mine*  de  plomb  noire  ; , noir»  de  trrn*  et  «le  fums-e  com- 
mun» , nrranetle,  orobe  racine  d’ ),  sanguine,  l ai  elle  c»t 
»c»é«  en  crayons  ; raye»  cray  ons) . sarrrtta  , sénevé  ( graine 
de  moutard*  j , soufre  en  canon»,  tulie. 

SlCTIOl  (I. 

Acide  muriatique  ( eiprit  de  »rl  ),  acide  nitrique  | esprit 
dr  uilr*.  eau  forte  ),  aride  sulfurique  I e*prit  de  soufre,  ou 
huile  «te  vitriol  J.  Æ»  i t'um,  ou  cuiire  brûlé,  agaric  «le  vive 
!«-»••,  aluè»  f suc  ù*i,  alun  brûlé  ou  calciné,  ambre  gris,  an 
tinioinc  cru.  antimoine  preparr.  soit  en  rrguie  ou  autre 
ment  ; arsenic.  a«plialte  nu  bitume  de  Judee.  a sur  de  ro- 
che lin.  ou  laiulile  : barholine  nu  semeii  contra  , benjoin, 
betal  ( feuille»  de  ) . beurre  de  Saturne  , béxoard  , bleu  de 
Prusse,  nu  prusviatr  dr  pntaw»-.  bol  d'Armenie.  borai  brut 
ou  gr«s,  borax  purifié  «vu  rufine.  calamine  blam  he  ou  pom- 
plmlyx.  cantharide»,  cardamome,  carmin  fin  et  commun, 
caslori-un*.  cendre*  verte»  et  bb-u«*» , autre»  que  celle»  de 
cobalt:  « loporte»,  e«.||e  «le  poisson,  contra  jerva.  rotin» 
d'Arabie,  eaux  médicinale»  et  de  »enteur.  encre  de  la 
Chine,  rspritv  v.  huile». aride»  cm  olkool  : es*  eue  es  ou  quin. 
teseences.  r.  huiles  , garance  «sebe  . garance  moulue,  gin- 
se  11  g,  girofle  |f«-uille»  de  I,  guide  rhéne.  glu.  huile  anvbrrr  , 
huile  d'ani»  . buih-  de  brrgiUMite  , huile  de  gaiac  . huile  de 
lavande,  huile  de  marjolaine,  huile  de  Rhod<  ».  huile  de  ro 
marin  rt  autre»  »euihlablrs.hu<Jc  de  »andsnu|oe  (de  thuya), 
huile  de  Muafiu,  huile  de  sauge,  huile  de  jasmin  et  au- 
tres fleur»,  huile  de  cacao,  nu  lu  urre  de  racao  ; huile  de 
laurier  huile  «le  mari»,  huile  de  palma  christi  , ricin  00 
castor . huile  dr  palme»,  huile  de  pignon»  , huile  d’avphaltc 
f bitume  liquide),  huile  de  ftrlrnle  (id.),  Iivaciiiilie  (pierres 
de),  iris,  ivoire  ( râpure»  d ),  jalap  (suc  de),  jonc»  et  canne» 
non  monté»  , laudanum  liqui«k-  et  purifie,  manne,  mami- 
cot.  mercure  ou  argrut  vif,  rnoellr  et  vessie  de  rert\  nuise, 
myrobolan»  eonfit».  naphte,  nard  indien  , nilce  ou  salpêtre 
(beurre  de),  noir»  d'Kspagne , d'ifoire  d’o»  et  de  errl  ; noix 
de  coco,  opium,  o*  de  ru-ur  de  cerf,  outremer,  papier  de 
( ihiur. p irrti-s  arméniennes, ràpurc»  dr  corne»  d*  etrf.regliaoe 
(racine  et  sue  de),  «afran,  aafranuiu,  aalep  cl  sagou,  nUrpa- 


partie»  intére»»ér».  Cas*.  3 oct.  1817.  J.  P.  t.  a,  1819.  *5ff. 

d.  18,  1,  tfi*. 

(4)  h»  voituriers  qui  effectuent  le  transport  sont  toi» 
jours  réputé»  nsmplices  d**  la  fraude,  conformément  » la 
loi  du  «1  août  1-01.  à laquelle  cet  artirlr  u » pas  innové, 
flaw.  g juill.  i8|i>.  S.  1,3761. 

(5)  Le  prnprirlvire  n'a  plu»  droit  à l'indemnité  de  •£  |*. 
vrc»  accorder  par  la  loi  du  »t  aofil  1791.  Casa.  3l  juWL 
1816.  J.  p.  |.  » , ib»7,  ifly.  — L.  «lu  si  avril  X8i5  . 
lit.  V.  art  46. 


AYIUL  1816. 
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rriQe.  aang  de  Loua  uu  bonquellti,  iriintnotiét  [ricin*  de) , 
trttiimané*  |ré»iiiu  de),  acbénanle  paille  dv),  acné  eu  fruit, 
lu.  follicule#  ou  grabeau  ; serpentaire  .racine  de)  sirop  de 
Lrmicj.  aorbec,  a-'ufrr  fleur  ch:/,  slil  de  grain»,  ituru  ua- 
tarai,  calamite  nu  rouge  ; itoru  liquide  , atorai  eu  pain», 
ceccin.  tamarin  (fruit),  tamarin  coutil  ou  gmirre,  trrrben- 
lbii»r  plia  commune  ; térébenthine  de  V cuise  , de  Ghio 
nu  de  soleil;  trochoque*  d agaric,  turbith  iraciuei  , vermeil 
'(Nilrur),  vermillon,  terni»  de  loutr  aorte,  ver  «le  pria  de 
taule  aorte,  vert  de  inonUgu*.  )cui  d'écrttiM,  udoairt. 


SiiTio*  III.  — SJurrh andiiti  dont  Ut  Urom  ont  rte  t fé- 
rial tmt  ml  fixtt  , par  «xrtpiion  aux  régira  ayphqunt  aux 
Itclton I prttt'danttt. 

Ania  étoilé  ou  badiane 6u  f.  les  100  kilog. 

Allia  vert. 35 

A sur  en  poudre,  aafrr  et  tmi  IL  . • . 3o 
Haunirt  ou  réaine»  beujuiquea.  ...  »o  par  kit. 

EUauc  de  baleine* connue  rire  Man* 

r(i«  non  outrer. 

ralrbaaae  (fruit) 35  f.  Ira  l»o  kilog 

Cinabre. i5o 

Citctte ia3  le  kilog. 

Cremo  ou  criatal  do  tartre Su  Ira  iou  kilog 


ùiuplta . N • 


llrajona.  . 


Eaaejc. 


( en  pierre  noire  , en  pierre  d'Italie  . arduise*  et  pierrea 
I dure»  ou  argile»  aclmleuara. f 

(ru  aanguiiie  trié*  ou  Irrrra  ferrugineuse*. ( 

rt  autres  aimpleuicnt  aciers.  ............. 

' pastel  de  toute*  couleurs ■ > 

| dit  façon  Conte.  J 

I i _ . _ , , fltia  pour  Ira  aria.  . . . . * 

. «le  sanguine,  ou  graphite  In-  I 1 . . . , 

j ...  $ ( coniiiiuiia , en  boia  blancs 

I nui  r*  dan*  du  bon.  I , ... 

I ' poui  le*  mclm* .... 

[ et  t >ua  autres  de  fabrique.  .......... 


f à l utage  dr  b 
médecine 
et  de*  art*. 


corne  atiblrt. 


(Ao  girofle. .....  ............ 

de  cdniielie.  ..  .......  

d'aapic. 

de  cadc  de  radria  , d'oticulro  (ou  de  genévrier  ]. 

(de  genièvre.  

de  citron  et  d’orange.  

de  frnouiL 

(de  roee.  .«.  

de  

do  soufre.  

de  térébenthine 

: graille»  grasaea ....'. 

d'olne  commune 

■ de  tartre  ou  potasse  liquide 

" ' l'amande*. 

pnol  bbno  ou  noir » . . 

faine. 


d'olite  fine  et  d'ai 
d'iril telle  ou  de  p: 
de  i ois  ou  de  faii 


comme  garance, 
y uo  f.  idtm. 
lue  le  k t 

| comme  huile  de  lavainlt 
4 r.  b Vil. 

oominc  huila  d'aui». 
i do  f.  le  kil. 

comme  huile  de  «nui». 
Comme  acide  »ulfuriqu<-. 
*5  f.  Ica  ioo  kil. 
la  idtm. 

15 

romniu  potaaac. 

*5. 


( Lira  d'J. comme  leur*  huile*. 


Lspit  enta  lit. . ....  .^ 

Mercure  précipité  et  soblimé  doux  et 

corrtmL 

Miel 

Orpiment . orpio  et  rcalgar 

pium«  . ) ‘ 


) brute», 
j apprêtée*.  * 


de  parure  \ j brute*. 

I-  'P*"u*  j .pprtlin.  . . 

Poitre  à queue  bu  euhebea.  ... 
Bu  ou  ronaa.  ......... 

- , I martial-  ....... 

K-«“u  j d.  

Roaraux  dea  ludca  ou  rotina.  . . . 
SuMlne  . ....*••••• 
Schénaute  ou  joDC  odorant.  ... 


comme  amalc. 

l&o  f.  Ica  ioo  kiL 

a5. 

comme  arsenic. 
4oo  f.  Ica  ioo  kiL 
700  idtm. 
uni  idtm. 

3 00  idtm. 
comme  poivre, 
romrne  garance. 

( comme  antimoine 


Sel  ammoniac  , aana  diatinction  d’o- 

rigide. . 

Sri*  non  prohibée  , comme  auit  : 

Se  la  d'Ep*om 

duobut  et  de  Glauber.  . . . . I 

d'oseille 

■ — —de  Saturne  . de  tartre  , de  Sri  | 

gTlCttc. 

Scia  . huile*  ou  esprits  voUlil*  de 
corne  de  cerf,  d«  *110011  et  de  vipère. 

Spode  d’ivoire 

Sucre  de  bit  ( eel  du  lait) 


comme  gingem**. 
cornniï  paille  de 
•cbriuutr. 


70  le*  loo  kii. 


■00  fiant.' 
comme  uoird  ivr*. 
comme  turre  terré 
bb  uc. 


35. 


tS. 


...  , /Racine* so  f.  b*  iw  kd. 

S.U1..C.  »«•/„„;,  „ b ri  ,i  - 

P"TP‘if'  JiU<* 

uiffi.l  OMIinév,  . Ul  |jnnai  ...  15S. 

.h,rm.c.e  . -“'iTip,  |,„u«r. 

"!  bl  .1  fmiltn.  . . Jo. 

ttw.  ....  lu. 

erti.  d»  17  <w.,  co„  ; 

■ su.  .1  q ...  .nto  1 . ' 1 

ncurrni.îil  élii.nti  w „ 

•P?1*  *.sf  ;rk:  ‘ 

f'”  .f*'W"  »“l  M.UWr.  ,1  U 

cMlcmU.....  \ cW 

Tartre  brut comme  pollue 

Terre*  , bol»  , argiles  , ocre*  el  arlii»t*l 
propret  au»  art»  , IIOII  .nuire ment 
déuommct  dan»  b présent*  loi  . . * f. 

N*  *.  — VarrkanJittt  fui  a'ant  pat  iti  aitujttlU » au  Wml 
du  Ü ftt.  |8jo.  ri  dont  la  Tait  d'tutrtt,  n’a)  an  t ëtt  mo- 
difié* par  a ut  un*  ditpotili.iu  poilëritu't,  d.it  tin  mut  tu 
rapport  «t»«c  tti  amlrtt  fixation t du  Tarif , camfanatmtnt 
à l'an.  C dt  la  ptettnit  Lai. 

SsCTIO*  Ir*. 

Art  île  . ou  pierre  d'aigle  ; ail . aimant  . allumettes  . 
antimite . bitumes  autres  que-rcoi  dénommé»,  boia  de 
cèdre,  bruyère*  à faire  vergrtlrt,  rorrob*  on  carronge , 
cobalt  (minerai  de),  corne  de  cerf  et  «'■ek , craie  alana 
ou  tripoli , dent»  de  loup,  écaille*  d'ablette  . i roeril , eaca 
jolca  . frrrel  d'Eapagne  . iil  d’éioupe  simple  , fliu  , graine* 
gra*«rs  , groiton  . bemalite.  lépime*  ko  ( pot*,  fere»  et  fé- 
verollea.  haricot»  et  Irutille*).  marc  du  roac*  m chapeaux , 
natte*  de  paille,  de  joue,  de  baltin.  de  roMiut . et  d'autre* 
plan  Ira  et  écorce*;  oa  de  «eiebea,  pierre*  à aiguiser,  pierre 
ponce,  pierre  de  touche,  prrale  ( feuille*  ou  tige*  de). 
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S«.LTiAa  II. 

.4mnl«u,  an»nln«»  . HiUl».  argent  Taux  ni  ma*«cs  «u  lin 
grvl» , arp  ul  taux  ballu , tiré  ou  lanniH-  ; argent  faui  fil* 
»Ur  fil  . jiairt  blanche» , ararnic  , nu-ldi  ),  taliMu  et  liuon, 
bliue  { fard  - . bull**  de  l»i>ii  Liane  . r*lrLn>*M»  ou  courge f 
aider*,  e*r»r1»-Te»  d'imprimerie  ni  langue  fronçai**-,  carne- 
|rr»*  d'imprimerie  eu  Ungui-a  étrangère*  , car«le«  à rardrr. 
chaud»  ll< » de  auif.  chou-  route  cl  tou*  légume*  en  mucp  , 
rire  à cacheter,  cire  a gommer,  cire  é routier,  cobalt  jnw 
tal) , colle,  Muf  celle  de  |imt*«li  ; cornichon*  confit» , cou- 
peioM-  bUudM  et  Lieue  , coupe  ro*e  frrte  , cristal  de  roche 
ikki  outré  . degraa  «le  peaux  . duvet  do  cygne  , d'oie  cl  de 
canard  : écorce  de  citron,  orange  et  bei-guninltr  ; edredon, 
**t*rrr  à écrire  , encre  à imprimer  et  «H  Utile  doue»  . épin- 
gle* bUnrbc»,  jaune*  ri  Moire*  : faïence  cl  poterie  de  grra  , 
y comprit  le»  pipe*  ; Canne  d'avoine  en  gruau,  fil  de  ploc. 
Drue  artilieieUr*,  fromage*.  fruit»  de  table,  frai»,  talc*  ou 
eu  Murr.  erebr*  ou  tape»  ; fruit»  à l'eau  de  *ie  . grattée  de 
rltnai  dite  builrÿ.  gxpee  rri*t*lliaé.  huître»  mariner*.  tuar 
CJMklel  liCUtea  , inuulr»  d»  bouton»  ru  boi*  »eu  lente  ni. 
moutarde,  or  faut  eu  barre*  ou  liugota,  or  faux  battu  tiré 
nu  laminé  : oe  faux  file  »ur  fil , outrage»  de  palme,  de  jonc 
c»  de  paille,  outrage*  dow-i.  pain  d'éjiin  , parchemin 
•teuf . travaillé.  bande»  caii|eim  ; pèle  d amande  et  de  ni- 
giMMi*  , peaux  de  rhiciu  de  mer  et  autre*  pboi|ue*  nou  aé 
nommé*,  peaux  doic  el  lr  cygne  antrflrrt  pour  éventail». 
p«  ignr*  dVc aille,  peigne*  d'ivoire  et  Lille»  de  billard,  pierre* 
a fru,  pinceaux  de  poil»  lin»,  pinceaux  autre*  que  de  j«ail» 
fin*  rt  de  chetrux  bnucrit),  plume*  «écrire  brute», 
plumr*  à lit,  poil  de  cb*  »rc  filé.  pommade»  de  toute  «orle, 
|ioudre  a poudrer,  puudre  de  l'.hvpre,  poudre  de  tenir ur 
muge  I fard  ).  Mlpétre.  *auf  I*  ie*lriction  ri  niante  ; **»ou 
■wUt*,  «trop*  mou  deuommé*.  lapinent*  façon  de  Uruirl 
le*.  ta|ki*arrte*  axer  m rt  argent  . Upiureir*  |tciule* , tapit 
enn  autre»  querelle*  ci  di  mu*  , toile  de  erin  OU  r*p«- 
lelle.  truttr*  frtlrlwi,  trulTr*  *crhM  . *elin  . «image  ou  l»ia 
negue,  xitrioi  Llaor , tilrtol  rubéfié,  calcontbuiu,  rolroUr. 

St<T»n*  III  — tfneUafiiu  énl  fri  Dreita  «al  été  tpé 
rie. entrai  fat*  par  txrtp tien  itix  it«gf«*  o/v'if*»*»  mur 
itct,j*$  rrtnJiMtf ». 

Argent  fin  battu  , tiré,  lamitté  ou  fil» 

»ur  rote , . ta  f.  le  kii 

Alpi*te  , mit  nu  milet. comme  rteajolr*. 

Fanon*  de  baleine  coupé*  cl  apprêt»*  lia  f,  le*  ion  „i|. 
fiougic  de  blanc  de  baleine.  ....  comme  cire  blanc* 
outrée. 

bout ar pue  el  caviar.  ■ .......  comme  poinon  de 

mer. 

lUmbeloterie droit  actuel 

Riiniulh  ou  rtaii  de  glace rumine  était*. 

Boite*  et  ta  b»  tir  IC»  dr  carton  et  de 

P*P«* xoo  f.  le*  ioo  kil. 

Îdr  fil , de  poil  de  lapin  , 

lirvre  et  chaire.  . . . xoo  ifm. 

de  lilo**lle  cl  fleuret.  . . lao  ifio. 

demie liou  lirm. 

de  caitur.  . . .....  . foo  ifm. 

# jaune  ouvrée 5©  f.  le*  ton  kil 

l in.  . } MmH».  . j ■«"  *•  U. 

i | nuvree.  ....  ni  té, 

' ( l'n*w  de  J.  ....  . . eoutnir  cire  jaune, 

f.onfiture»  . dragée*  rt  bonibmi  . . iwt  U»  tou  kil. 

tJordagr»  de  chanvre  f y r«im|iei»  le* 

filets  pour  la  périt»  / dtoit  ariurl 

— de  Jonc  , de  tdirul , de  batlin  «t 

•Tln-rbim. ) f le»  ioo  kd. 

loiail  non  outré. in  >J. 

I brute*  »t  wIm!»  de  bétail.  i id. 
r......  | prépare**  au  ébauchées  , 

j »oil  rond»*  nu  pUtoa.  . tS  ié, 

( en  feuillet*  tnro«par»n».  . dm  U srturl» 

♦ ’rin* 4a  f.  le*  iuo  kii 

Poil»  dr  porc  el  d»  «augUcr »o  id, 

Kmatl  eu  gitraux. > f.  le  kil. 

Couverture*  «hr  ploc*  et  autre*  batar* 

matière*.  . 1*  f.  In  ioo  kiL 

Couverture*  da  laine  *t  mie droit#  ar  tue  b 


battu».  Uni  rué*  vu  fondu* 
en  bar»  «•*. ...... 

rite*  idc*  «t  «.laque*  pour 

vcidctx 

f'irbre  ) fi^'ldcrie  «on  poli*,  c* 

Cl  |,iu»u  \ ‘‘T**  Co,**r*  métalfi-  ) ta  f.  le»  ioo  kil 

* que*  jauuvs  et  I»  fil  «le 
laiton  noir  pour  U fabri 
cation  de»  t l'HigUe  , qu» 

•ont  uiaiutauus  au  droit 
actuel * 

i «Toc  fin xoo  f ie  kii 

d’argent  fin.  .....  ioo  «a. 
d’or  ou  d’aigrnl  faux..  . ai  ié. 

IWri.ro*  de  liconur  ,iuni|j  et  dliip 

p-npotai  ne I té 

ïp.np.  | • f;0"  “*“*• 

Etain  en  feuille*  et  battu fio  f.  Ira  ioo  kil 

ElofTci  dt  aoie  . gau  , marie,  etc.  . - droit*  actuel»  . la 
dernier  fr  cou 

• pieté. 

Fil  de  cuivre  propre  4 la  Lrodrrie..  comme  or  faut  tiré. 
Fil  de  lin  cl  dr  chanvre  . aauf  celui 

*1  étoupe*. droit*  actuel»,  lr 

dernier  fr  ma 
pieté. 

GLorca  et  miroirs  de  troi»  crut  «lug 
m e»*»<|  mill'mvlre*  et  au  drtiou*.  . . 40  f.  |e*  10*  kil 

Gaættr*  et  journaux comme  librairie 

Ilabilkmem  viciât droit  acturl. 

Jaia  travaille. comme  grain*  de 

verre  , à merre- 
rit  commune. 

K anûnç  mile. comme  huile  d aa 

pUgi 

Idége.  . . « cn  Huw^k*<  - • * . . . droit  aciurl 

’ \ i»u»ré t>  ( lu  100  kil. 

I.*vrc*  imprimé*  à I tlranger.  en  toute* 
langue»,  a I exception  de*  c outre  far  vu*  tl  té 

Mrira  ric  roDimvue Ioo  té 

Munition»  de  guerre.  . droit»  aclurk  , le 

dernier  fr  rom 
piété. 

J bal  tu  en /rut  Or*. 3«i  r l'Ur-tof, 

Or  fin.  * *'*'*•  **»  paillette*  el 

1 clinquan*.  .......  10  ié. 

\ Clé  ou  fil  «l’or.  ......  ni  té. 

Orge  péri*  ou  monde droit  actuel 

Foi  lia  de  fer  et  d'acier comun-  limaille*. 

f d'or  et  | (aux 1 f.  |>ur  kil 

► / d'argent  \ f.u , ié. 

p'î  [ i uni  mélange.  ...  if  if. 

! /doc  et  <Tar 

7?  g 1 dr  d»ir  { [ griit  fin.  . a J U. 

' l'a  1 I 1 d’or  tti  d’ar-  \ 

S .*  = 1 V mêlée..  <.  gent  faux  f 

i»  - I i c**»»»!  s u 

S e.  • I f autre*  ma  / 

'Soi.  ' Itéra»  (l|..  i 

•'  * ~ J A*  filuxt  Ile  et  de  fleuret  ...  J 

3 o ff  ; «cru  et  d'étoupe*  , 

C.  a.  g \ I mii*  aucun  ae gré 

51  a 1 1 d>  bUnrbiiuml.  . ta  par  ioo  kd 

2  3-  I*’*  *tl  / blanc  ou  ntt  lange  de 
a •*  ,1  j blanc-  tto  W 

o 3 Ë f teint  en  tout  ou  en 

£ g 1 I \ partie xta  ié. 

i i*  S f * pure  ou  mêlée  «le  fll 

? g 3 I de  laine  ! de  Htèvrc 1*»  té. 

' i I ’ teinte 1 ta  ié. 

3 \ mélangé  d*  fil , de  laine  ou  de 

' |«Ü , ita  ié. 

Fêle»  d’Italie , verni  icelle  et  «cmoule 

*»f  rk . . xo  té. 

Plume*  k écrire  apprêtées  .....  i«o  »d 

Porcclame.  droiu  acUul»  le 

dernier  fr.  ram 
pieté. 

Régulé  d'étain  ou  jovial.  .....  comme  antimoine 
préparé. 

IxJ  Le  coton  excepté  . a cause  de  la  prohibition 
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{ de  aoie  miii  mélange  . J 
comprit  ceux  du  u 


Ruban»..  {de  lil  a i»ur  imitant  b 

dentelle.  

J de  Glinetle.  de  bine,  de  Cl. 

e*  nirUifk 

Sinflei  de  toute  wrtr.  ....... 

Soir*  brute»  ou  en  tcbtrtMlt.  - - 
Smu  eu  ouate 


T*|>i«  «le  taie  ou  mêle»  de  *t>ie.  . . 
Tmmi  nitriiW,  et  tou»  poitaon»  dan» 
l'huile.  ............ 

Tombac  neo  outre. . 

Autour.  .............. 

Bi*tm.  fry.  Couleur»  préparée». . . 1 
CmUmst  i<riM  ou  ii <nat u ».  .... 

Cendre»  de  bronn.  >'17.  Couleur» 


flou  t |>ar  ion  k«l. 
&oo  i d. 

comme  pawmrn 
i teric  »ui». 
droit*  artucU. 
droit  actuel  , le 
dentier  fr.  cou» 
piété. 

droit  aeluet- 

ioo  f.  le*  loo  kil 
tiMimr  or  faux  et 
lingot*. 


prrpu 


Email. 


Dénomination» 
iiipprmié1 


roni  it*c 
ineorreete»  ou  for- 
mant doubla  em- 
ploi. 


Cimei 

Dibnlivi.  

I brui  Voy.  Email  en  pile*. u 
| outre.  Voy.  U.  toute  rie.  . . 

E pêue»  aiiglicera  ou  *»pini . .... 

Garmiille. ............ 

Parfum»  Mot»  dénommé».  .... 

Herbe  de  maroquin 

Huile  de  gland 

L«|uc  cfllMniiiic  ièebc.  Voy.  Caque 
préparée.  ............ 

Upu  liquide,  /'«y.  Laque  préparée. 

UpK  de  Venise.  f oy.  Couleur*  u 
Omr»p»  de  tabletlerie.  ..... 

Malherbe.  ............ 

îloir  de  teinturier  ou  de  eorrojeur. 

Pej.  Couleur»  apprêter».  .... 

Pourpre  naturelle  e»  factice.  Voy. 

Couleur»  préparée».  I 

Bodon  ou  Kéîlou.  .........  J 

Vert  «le  Hui».  P «7. Couleur»  préparée»  J 
Veseabouli.  ' 

N"  3.  — flamaul  in  Af*rrA»aé<»««  qui  | à l‘n»tr*e  , tant 
attuftUùê  mm  $,m pit  Unit  dm  ialantt  t U rammêttê  , Ul 
fw’ti  têt  tlat-li  par  r’arl.  1»  d«  U 1*4. 

SecTkoi  l,r.  — Mankmitdittg  yui  ptitr.mi  mm  pêiiê  , » roi- 
»•»  d’iK»  l'fOMt  pot  l/UlHltl  mrlrtqut. 


RUiér  . peaux  en  »vn  rt  taire»,  et  peaux  acebc»  en 
Muf  celle*  de  bwnf.  «le  urb-  et  ilr  cbe»al  ; peau»  J’inrn 
rl  préparée»  pour  pat« licmin*  . poil»  en  iiuec  et  n«m  lil*-» . 
«lé  lapm.  Iié*re.  rntor,  chameau,  bouc.  rl«e»re.  rl«rvreau. 
etc.  ; poil»  de  ebieu  . niétn»  Blr*  ; rouau  ordinaire  et  rn 
•eau  à Imac-  de»  toilerie»,  «ont  | »euieiire»  de  »rr»  à ; , 
•oie»  en  c-neou»  et  bimm»  érrue» . aoufre  brut  OU  »tf  , 
»|*»tb  , wn  de  rbeimne*  , talc  , «erre  ou  talc  «b  UoMtiiie 
et  mica. 

lutroi  11.  — U trfktndurt  pi  paîtront  eu  p'ib,  A rat  min 
de  $0  naliiMi  par  futofal  met r«y«i*  (t). 

Beurre  frai»  ou  fondu  , eaux  minérale»,  »«uf  le  «Iroil  «ur 
le»  bouteille»  t farine,  gibier  de  toute  aorte,  grain»  , lard 
frai»,  légume»  «ert»  de  toute  aorle  , «ruf»  de  Volaille  et  «le 
gibier,  «nier  en  boite»,  pain  «t  bi»iuit  de  mer.  pain»  ou 
tourteaux  de  uavetlr.  lin,  cola».  etc.  ; plâtre  à bâtir,  pbnt» 
daibre»,  j «iîmou»  frai  d'eau  douer  . prè*ur»,  fugue»,  ro 
que» , rare»  ou  re»ure»  de  uuirue  : ion  de  tout»  mrt<  » de 
grain»,  tau  moulu,  viande  f.aicbi,  volaille. 

SltriM  III.  — UarrkomdUêt  y ai  poirrvnt  ou  paU».  à raiaon 
d«  10  reafunr»  pmr  y unirai  mdliifur. 

Argile  ou  terre  glaire,  boule»  «le  terr»,  tiillwu  à fairnre 
et  a porcelaine , carreaux  dr  pierre  , cor«bge*  rt  cible* 
u»é»,  drrl*  ou  tri  rr  de  porcelaine,  drille»,  àentt*  de  fflltul 
pour  cordage»  , boic  à tan  . écorce»  de  ebéi**  et  autre»  à 
taire  tan.  mgrau  (eu  qui  oc  itnU-wl  que  de*  matière» 
animale»  «t  « rgetr»  aniuMlc» , •»«*  au*rc  «L  *tû»ation)  ; (a  u. 
Couiragvv  rl  loutia  herbe»  «le  pâturage  ; groi.il  ou  «rrre 
came  . utârhrfrr.  paillr»  de  blr  « t «I  autre*  grain»  , pa«e». 
même  piqtn»  ; pierre»  à bâtir  piern  • de  rboin  brûle»  nu 
même  taillre»  , un»  être  polie»  ; pierre»  à plâtre  , pnutao- 
bur.  terre  de  marin-  terre  é p'pc.  tourbe»,  varech»,  aigu»  » 
et  gnrmoD»  ; marc  «b  raisin. 

Stent»  IV.  — Okpli  y»i  poitrvat  au  pm-Jt , du  droit»  »pi- 
tiaux  , 1 uni  A t thfr.t  fa'À  io  tuf  lit. 

Poudre  d'or,  or  «t  platine  , ra  masse  , en  lingota.  en  barre», 
brûle,  vieux  galon» , Lijnux  cav- 

fté»,  etc..  ..........  of.  |5*.  par  lieclog 

Argent  eu  ma*»c,  ru  lingnU  . brûlé , 

*irux  galou»,  argtnuric  «a»*cv. 

etc..  . . . o ol  par  kiW»g 

u ! fm » »>  P"  liol»*. 

' ( d.rp.1 .1  fr  luiloe 

Sbctiox  V — Mankandnrt  qm  /-a. trou!  êm  nçmtrt  eu  A lu 
nrairr. 


Agaric  amadouvier , impropre  ment  appelé  dpmngt  ; 
amutea  ou  marc  d'oliiea  , autruche  ( poil  et  duvet  <i  ) , 
arrlaorde»  ou  «atanedr»,  bourdaine  [«Corée  de,  . baie»  de 
genièvre  . baie»  de  mjrtill»  . bourre»  ou  pim*  «le  truite 
•ortr,  bourre»  de  bine  et  de  poil»  de  rlicrre  «le  toute  inrti!, 
bulbe»  de  fleur»  , caractère»  d Imprimerie  («icUtl  , carton* 
g ri»  ou  pâte  de  papier,  radine  . rendre»  à l'uMpc  drx  ma* 
Dubciur*-»,  »*uf  relie»  «pecialement  tarifer»  -,  rlvaniuii»  à 
drapier  »t  à bounctirr,  cl»c»eux  . coquiHagr»  de  mer.  ti-U 
que  moule»,  etc.  : cori»  ou  cauri» , cuivre  «1  flauua  pour 
le»  monnaie» , ccliantillon»  «le  gant»  «t  de  baa  de  »n«e , 
écorce  d aulne , «eorre  «le  grenade  . teoece  «u  brou  de 
fvcNi . feuille»  de  boux  , de  no>er.  dr  marte,  et  autre»  prn. 
per*  à b teinture  ou  aux  tannerie»  : fil  de  linon  et  de  mi|l 
quinerie,  galle»  Irgere».  entière*,  couea»»é«-»  ou  pul*éri»c»*. 
garwu  ou  tbioiélée  ''racine  de!  , garnir.  géiM-vtrole  , gomme» 
«f  Europe,  graine»  de  pètur»g».  graine  d*  pastel,  graine  de 
rotin,  graine  de  garance,  graine  de  «apin,  graine  de  trèfle, 
graine  de  jardin,  gmém»  non  «lénommèc».  graaelle  ;lic  «b 
• in  «échée  f . brlititropr  , i»i»  brut , ju*  «le  limon  et  de  ci- 
tron, laines  non  filée»,  lichen*  Nui  eppK't.  propre»  a b fa 
brieatioii  de  l'oriwiUc  ; lie  de  vin  . lierre  ( feuille»  rt  hnn 
«•be»  de!,  mine  de  fer  brute  ou  Uvée,  rl  tou»  miurrai»  lion 
«lenoattné»  au  tarif . manganrae  , pér»gueux  , ou  pierre  de 
Utaaigavrr  . m-rf»  de  b .u.»  et  «l'autre»  animaux,  orvillon», 
o»  de  Wifi,  d«  « aeltv»  *1  d'autrr»  animaux  ; pastel  ou 


Bairsux.  luirque»,  canot*  et  au- 
tres bâtinim»  Un  datai  de 
»«r»ir.  .......... 

Boi»  merrain  et  douvain 

Fuladlrv  | cercler»  en  Loi».  . . 

tidn  ( cercler»  en  fer.  . . . 
Peaux  de  castor  «l  de  rai»  mui 

que» • ■ 

Peaux  de  lürn  et  de  lapin  de 
tiwitc  • r et  roulrur.  novi 
apprêtée».  . * • 


f.  c. 

o il  |r  tonneau  de  mer. 
o 10  b mille, 
o io  f par  licetol.  «le 
o |5  ) caulcnance. 

otl  II  pièce. 


tel  II  pieec. 


Sfiriov  VL— A la  taltur.  à raïêt»  é’mm  puw  real.  _ 


ObjeU  de  collec- 
tion bor»  de 
commerce. 


i'dlûllMrt  naturelle . y eompri»  le» 
I roquilbgr». 

I de  curtoaiti» , roomîe».  aieille»  OTH- 
J rev  , meuble»  de  Moule  . etc- 

(d'arU.  — Brome»  rt  marbre»  antique», 
tableaux  «*1»»  r*drex. 
>umi»4nat»quc»  , nWdailb»  , pierre* 
antique* 


fil  Vey.  O.  de*  y août  i»»t,  4 et  16  juillet  1I19 
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*8  avritr  1 7 tuai.  — ProrlmmatUna  dm  Bai  ralattraa  J la  rlé- 
lu ta  éa  l<  MM4»o  da  i9i>  d»  U Ckmmért  du  Pair»  «I  dt 
ta  C4«*afc*  du  Daputdêdaa  Orpanamaua. 

U •fMHHi  de  lli)  d*  U chambra  lira  pair*  et  do  U 
dumlire  de»  d«  pulé»  de»  département  cU  tldviwwiicioi*: 
U aras*t»n  de  mt  * ouvrira  k i"  orL  prochain. — La  pré. 
saute  protlmibwi  Orra  portée  i U rhmttin  dro  pair*,  par 
notre  ministre  arr  ré  taire  d'etat  de»  affaire*  itrinftm,  pré 
sidciil  du  coneed  de»  minutera,  rl  por  noir*  ministre  »e  • 
eréuin  dVtat  au  depuUmttil  de  ta  polie*  générai*. 

Ao  avril,  — O.  dm  K*i  y«i  fixa  la  taux  dm  Caatiouuamaut 
éaa  J fa  mi  éa  lha*ga,  Camrtiara  ta  UarekmmdUea. 

(Celte  «doomnre,  «fui  u'i«  pal  au  Butklin  de»  hi»,  e»t 
ci  U»  daui  relia  du  Ai  déc.  1817,  qui  réduit  à cinq  U nom 
bra  dca  courtier*  attacbea  au  servie»  d«  la  bourra  de 
Caen.  ) 

Ao  Hribl)  mai.  — O du  Ht/ fui  prirent  la  Pa/ameut  daa 
a mm  fl  due*,  à litre  à’imdam»ilr,  à du  Prjftù  luira  ta  tai- 
ruimi,  aai«ei.  ait.  fui  ont  ata  dapuatadta  peur  coûta  d'm 
Urdl  ai  i'ililiM  puèiict. 

Louia.  etc. — Coniidéraot  que  Tari.  10  de  la  Clarté  coutil* 
lutionnelk  gsrauUl  au»  proprietaire!  dépoaaédra  pour  eau»* 
d 'interet  public,  un*  ju»tr  et  préalable  indemnité  ; que 
ce  II»  indemnité  M#  ae  Iruuvr  pat  dan*  |t  mode  dr  paiement 
établi  par  le»  loi ■ sur  l'arrière  anterieur  au  i'r  jinr.  iStd; 
roulant  que  le  ulr-ner  dr»  Inia  à eet  SganJ  n*  pui»*e  rire 
intiqué  contre  f article  de  la  Cbart*  précité  Sur  le  rap- 
port de  notre  minière  de  l'intérieur. — Xom  h#m  vrdoune 
ct  onlMinoia  ce  qui  nuit  : 

A*r.  i*r.  Toute»  In  somme*  restant  dura,  au  jour  de 
la  prearnte  ordonnance,  a dra  propriétaire»  de  terrain», 
iMiwmi , mine»  , etc.  dépossédé»  pour  cause  d'intérêt  et 
d utilité  publics,  aercxit  acquitter»  en  numéraire  et  cou 
forme  ment  aux  rlauiea  4c*  contrai»,  quellei  que  raient  le* 
difpoailiou»  de»  loi»  de  I arriéré. 

a.  Moire  mmiitr»  de  rmt» rieur  e*t  autorisé  i faire  payer 
ce»  creance»  »ur  lei  fond»  de  1 B 16  et  année»  tuiiuite»,  um 
qu'il  puisse  néaumoina  excéder  Ira  crédit»  qui  lui  août  ou 
seront  attribues  par  Ica  budget». 

MAI  1816. 

I*r  s 9 mai.  — O.  dm  Am  raialiua  à l ‘rxtemtleu  dm  Ut.  FU 
éa  Im  Lui  daa  fisaucaê  , nM'iraaitl  taa  Droits  ia  batri, 

Louis,  et*.  — Vu  le  titra  VII  de  la  loi  du  >9  avril  drr 
nier  ; roulant  pourvoir  A ion  exécution  ; oui  le  rapport  dr 
tvolra  ministre  amyiair*  d'état  de»  Guanen.  nu  us  avoua 
ordonné  rl  ordonnou»  ce  qui  suit  : 

Aar.  I*r.  L'admiuiatration  de  J rnregi  vire  ment  *t  dra 
domaines  continuera  à faire  débitrr  Ici  papier*  frappé*  de» 
timbre»  actuellement  eu  usage,  après  y avoir  fait  appâter 
un  contre -timbf*  qui  indiquera  laugmentation  de»  droit*. 
— Pour  le»  rAcU  de  commerce  et  pour  le»  feuille»  et  drvui- 
feuilk»  <Ui  n»  lit  papier  dt  dimenaion,  dont  I*  prit  e»t  aug 
ment*  de  deux  cinquièmes,  le  contre -timbre  portera  en 
légende  : 0»«r  rimfmimaa  tu  tua,  Lui  éa  itil.  — l*our  le* 
CruiUra  dr  moy  eu  papier  et  de  grand  papin  et  celle»  de 
dimemioiia  supérieure»,  dont  languie,  .ta 'ion  e*t  portée  A 
cinquante  centime*,  la  Irgrnd»  ara  a : Ci»fu»i>  remua»» 
au  lu»;  Là  da  bu  «Mitre  timbrra  seront  tgnleimiU 

apfM-tr*  , outra  le*  timbre»  actuellement  ni  usage,  lur  le* 
papier»  qu’on  présentera  au  timbre  extraordinaire- 

».  Pour  k*  sflirlie*  , un  linabro  destiné  aux  feuilles  de 
eingteuvq  deeimétrr»  carré»  portera  le  prix  de  dix  ta»- 
lime*.—  Le  timbre  actuel  de  rûf  csati'ma*  servira  pour  le» 
demi  feuilles. 

S.  Pour  Ira  aria  at  annonces  . Ira  feuille»  de  vingt  riifl^ 
d>  einirtres  carré»  at  U*  demi  feuille*  recevront  I empreint 
de*  timbre*  de  dix  rtafôwss  a t de  eu 1*  eautimaa  indique»  à 
l'anicl*  précèdent.  — Deux  autre*  timbre»,  portant  le  prix 
de  damx  rtmlimua  at  dam 1»  et  d'va  rautima . serviront  pour 
les  quarts  de  feuilles  et  le*  dimension»  inférieure*. 

i.  Pour  le*  livre*  du  coauuerce,  deux  nouveaux  timbra* 
seront  rai*  eu  sentit#,  avec  indication  de*  droit*  de  uinft 
eautimaa  et  da  t raula  ramiimaa  , fini  pour  chaque  feailkt 
de  papier  petit  ou  moyen  et  de  grand  papier. — Le  timbra 
actuel  de  riipu»|»  runtimaa  arra  applique  sur  chaque 
feuillet  de*  registre*  d#  dimension*  lupétieure». 


I l’an»  Ica  trois  mol»  qui  suivront  U publication  de  la 
loi  . le*  vAcivri  publie»  et  k*  particulier»  seront  admis  à 
échanger,  au  bureau  da  distribution  de  leur  domicile.  Ira 
papier*  de  1a  débit*  ordinaire  qui  resteront  mus  empli»  eu 
ire  li  ur»  main»,  contre  dr*  papier*  frappé»  de*  contre  tira 
lire*  établi*  par  U pré»e«itr.  eu  acquittait!  U*  suppléent  11» 
da  droits.-  - Il*  pourront,  dan»  le  même  delai,  préseuUr  à 
la  formalite  du  contre-timbre. eu  acquittant  Ira  supplémrua 
de  droits,  k»  papier»  percé  de  mmeut  aoumia  au  timbra  ex 
Iraordiuaire  et  non  cmplnyr». 

6.  Dana  le  même  delai  du  trois  moi*,  le  papier  pour 
Ira  affiche»,  avis  et  annoncea,  sera  fourni  par  lu  r*-gîe.  Jus 
qu'à  l'expiration  «k  ce  délai,  les  imprimeur»  et  In  parti 
culier»  présenteront  le  papier  «u  timbra,  ainsi  qu  il  a clé 
d usage  jusqu  à présent,  et  acquitteront  le*  droits  auivaut 
les  nouvelle#  quotité» 

> L’administration  de  1 enregistrement  fera  déposer  aux 
grvlf.v  de*  cour*  rt  tribunaux  k»  empreinte*  de*  timbre*  et 
contre  1 1111  lire»  ciablis  par  D présente. 

t Dan»  k cas  où  h • timbre*  et  rosi tre- timbre*  n*  pour 
raient  être  mi*  en  activité,  au  moment  de  la  publication 
d*  la  loi,  dsi*  quelque  departement  du  r»jtuni>,  il  J sera 
supplée  parmi  vira  date  «t  aigu*  du  receveur  de  tadoii 
nutrition  , énonçant  la  quotilu  du  droit  ou  Mippkmrnl 
de  droit,  ronfortnmient  aux  article»  l,  a,  A et  4 de  la  pré 
•eut*. 

I,rs*  mai.  — O.  du  Ras  fus  ri  fit,  d’aptka  da  momaallaa  la 
»•»,  U Saisira  daa  Cumaarumlamra  dit  flypwtAryra» 

lrou»,  etc.— Vu  1*  Io*  du  si  vent,  an  VII  et  le  décret  du 
*1  sept.  18  to,  portant  biatiou  de*  uls-m  attribue»  au* 
rouarrfaleun  des  bjpt>lh«nuc*  Considérant  que  la  lui 
de  finance*  dr  1S10  contient  de  nouvelle»  diipeailioia»  pour 
la  transcription  de*  acte»  du  mutation  . et  qu’il  convient 
d * régler  dapre*  ces  disposition»  U»  salaire*  dr»  conserva 
leur»  ; — Vu  le*  ob»'- nation*  de  notre  couse  1 U*r  d'etat  di 
rt-cirur  général  de  l'administration  de  I rnregitlrcment  et 
dr*  domainaa  ; sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  I 
d'etat  de»  lînancr*. — Mou»  avons  ordonne  cl  oraonoon*  ce 
qui  fuit  A partir  de  la  publication  de  la  lui  de»  ftuaorn 
de  ifttC.  k*  cuu*cr*ateur»  Ara  hypothéqué»  porteront  ni 
recette,  pour  le  compte  du  trràor  royal,  la  moil>«  de»  **!*• 
rr»  bu»  par  le  n*  7 du  tabb-au  ami*  au  décret  du  ai  *cp 
tesuLra  t!|*  pour  la  tran»cr<ptii>ii  dra  arts*  de  mutation. 

t*r  u S mai.— O.  d»  lui  lauetrmaut  l'axeratiaudm  li>ra  II  da 
ta  /ms  Sas  jtoisru,  raiulif  aux  Suyplrmau»  da  csutiuuua 


Aar.  t*r.  Lca  lupp'-tmrui  d*  cautionnement  a fournir, 
en  execution  de  ladite  loi,  par  les  receveur»  généraux,  re- 
ceveur* particulier»  d arrondiasemeut.  payeur»  de»  divi- 
sion* militaire*  et  dra  drpartomen»  . employa»  dra  coolri* 
butions  directe*,  couse riatcur»  des  bypoibrqae*  , agent  de 
I administration  dra  douane»,  agent  du  change  et  courtier» 
«k  commerce,  «ont  titra  cuuformeaient  sua  état*  annrxé* 
à la  loi  mi»  la*  uM  1 , a , * , 4,  rl  i ceux  joints  à la  pre- 
ssai ordonnance  tout  les  u*'  |i , 1»  «t  tJ  (l). 

»■  Le*  prefela  feront  drrsacr  , t*  de*  états  qui  présente- 
roui  le  montant  de»  recouvrement  su r 1rs  quatre  contri- 
bution* directe*  d*  i5ii  doul  était  rliargè  chaque  perrep 
leur  d»  leur  déparlciueal,  rt  le  montant  de  «ou  caution 
ne  ment  primitif  i le»  préfet»  déierm.nr  ront , d âpre»  ce» 
recouvrement , «(suivant  k*  proportion» litre»  par  l'art  8* 
delà  loi  du  îBavnl  I9i6,  le  wj  pkmcntdr  cautionnement 
que  Ira  percepteur»  auront  à fournir  : — X*  De  semblable* 
état»  . pour  k»  receveur»  communaux  : ce»  étau  seront 
Bvissi  bas>  a sur  les  rcrette*  de  181S  , et  binont  k vu p ple- 
in c lit  à fournir  par  Ira  receveur*  communaux , d apres 
l'art  M de  D loi. 


A.  No*  procureurs  généraux  pré»  Ira  coursroxalea  feront 
drevarr  , par  nos  procureur»  nrralc»  tribunaux  de  première 
instaure  . dra  rlsia  uparrà  île»  notairn  , avoue*,  gretlier* 


rt  bunasers  pr*  » de»  cours  et  tribunaux  , greffiers  dra  ju» 
tiers  d*  paix  et  commissuirea-priaeur»  attacbr*  au  ressort  d* 
chaque  tribunal  . ou  de  ceux  qu  U aar  a convenable  d'y  *t- 
tarbar. — Ce»  état» , certifie»  par  nos  procureur»  pré»  Ira  tri- 
bunaux de  premier*  in*Ui»r#  , pccsautcroui  le  nom  du  ti- 
tulaire . le  lieu  de  sa  révidenee  . la  population  de  la  vilk 
où  il  exercera  . son  cautionnement  actuel , et  la  auppk 


1 1)  (ira  état»  n’ont  puni  «-té  .mpriui'  *,  et  ont  ét*  «s- 
voyespar  dirait  a chaque  préfet. 
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nw ii i qu'il  d*vra  fournir  wn{on»*m*rt  a l'art.  M J*  la  loi 
du  >9  avril  et  aux  étal»  inntui  i bdilc  lai  >wt*  ■>**  7 • 

§ il  9.  — No*  prorwrun  pnfraui . âpre»  avoir  vi*4  W»  étal» 
que  leur  enverront  noa  procureur»  prêt  le*  tribuuaux , le» 
tdrtHrrAiil  au  prefai  du  departement. 

4-  la  prvTrt  rendra  ce»  étala  firculttiffl,  ainai  que  reut 
qu'il  aura  (ail  drvuar  lui  même  pour  W-»  percepteur*  et  le» 
receveur»  communaux.  Il  ordonnera  aussitôt  aux  fonction 
uaire»  qui  brimt  partie  d»  ce*  dir»ra  étala,  d acquitter  - 
dan»  la  huitaine,  le  nupplemcnl  de  cautionnement , *oit  eu 
argent  , aoil  en  obligation» , cuir*  Ira  maina  du  rtltmir 
gr n«r*I  du  département.  Il  aéra , en  MnHqu*UM  . remie 
copie  de  ce»  état»  executoire»  nu  receveur  general  , une  au- 
tre copie  aéra  aJrvsaée  . Mit»  datai . à notre  ministre  aecré- 
taire  d élat  de»  finance», 

i.  I^e*  supplémeu»  de  cautionnement  dont  la  fixation  e*t 
fait*  par  lu  »Uta  annexe» à la  loi  du  il  avril  |Hli  . en  par 
eaux  jointe  i la  pmrnle  or  donna  nee  , seront  »er*c*  , Uaxu 
la  qutMcaiii»  à compter  de  ce  jour , aux  receveur»  généraux 
de  departement;  savoir  , un  quart  en  numéraire , et  le* 
trois  autre»  quart»  en  nbliplioM  payable»  Ica  io  juin  , 
lo  aepl.  et  II  déc.  prochain». 

6.  Le»  souscripteur»  dr»  obligation*  aeront  tenu»  d'en 
(aire  remettre  le»  fonds,  aux  échéance»,  au  domicile  du 
receveur  géi»éral  : à défaut,  le*  obligation*  seront  proie» 
Ire»  audit  domicile  ; et  aur  l envoi  que  le  receveur  général 
eu  fera  à notre  tréaoe  avec  l'acte  dr  protêt . il  aéra  rem 
bour*e  du  montant  de»  obligation*.  >'«.»»  miuuUea  pourvoi- 
ront sur  ie-uhomp  , conformément  à l’art.  })  de  la  loi  du 
l8  avril  il»6  , au  remplacement  du  fourtiounaire  qui  au 
rail  manqué  de  «'acquitter.  — tl  eu  aéra  nié  de  même  à 
lYg-ard  dr  » fonctionnaire*  qui  retarderaient  de  faire  le»  ver 
ttotcni  ordonne»  par  Ira  art.  4 et  t ridraut 

7.  Dana  le  raa  uù  un  aouteriptrur  d obligations  pour 
auppleraenl  de  couronnement  ctarnit  aev  Cnnrtim»*  avant 
le  1»  décembre  prochain,  le»  obligation*  par  loi  eouarrite» 
et  qui  resteront  a acquitter,  feront  payée»  par  aon  wm 
aeur,  comme  *i  celui-ci  le»  eût  »uu*rrite»  lui  même:  le  aoua- 
eriptrur  sera  entièrement  bbere  du  uioulaiit  de  ce*  obliga 
boue  au  moment  où  il  quittera  *c*  funrtMMM. 

I.  Le»  intérêt»  du  ropplémcnl  de  cautionnement  cour- 
ront à paitir  de  la  date  de»  paiemeua. 

y,  Le*  *uppW-mrn»  de  cautionnement  exigé»  par  la  loi  du 
a*  avril  iSiti  aeroeit  transmis  à notre  Irévor  , au  moyen 
d'obligation»  que  lr»  receveur»  g>  ruraux  aouacrirotu  i l'or- 
dre du  cai»*ier  general  de  la  raiuc  de  Mnif» , payable» 
un  «no*»  aprév  celle»  de»  fonctionnaire*  qui  uni  aiaujetli» 
à ce»  Mipptémena.  — Ce  delai  d un  moia  tiendra  lii-u  de 
toute  rrmitr  et  eommiwion  aux  rreeveura  généraux  pour 
la  recette  et  b tr»nNu»»*ion  de  cca  fonda.  — ( Paj.  O.  de* 
y i*i<5  e|  ly  Crv. 

i*rr  I 7 ma*.  — O.  dm  Uct  fût  annula  on  AtriU  dm  Préfat  dm 

déport*  rocal  dé  Im  Saima  , rtlalif  * mit  fiKrqlwn  trjpoikt- 

en »r»  prtto  par  l'Administration  é tt  Onmamn,  rtom*  ra 

préoantaol  dr»  Craaaciar»  émigra»  , *1  rtiini  te*  Partit» 

àtramt  in  Inl*n«M  r»i»*él«»i. 

I.ouis  , etc. — Sur  le  rapport  dn  comité  du  contentieux*. 
— Vu  U requête  à noua  fomentée  par  la  dam»  L*<ir  f* 
fArrine  f brik.l . veuve  et  cou  sort» . demeurant  à 

Pari» , enregistrée  au  «verétariat  du  comité  du  ccofentictr» 
de  notre  conseil  d'état  le  il  mars  i9i5  . pour  qu'il  nou* 
plaise  , reformant  un  arrêté  rendu  I*  tJ  «fcc.  i4»5  , par  le 
préfet  du  déparlenietii  de  la  Seine,  ordonner  qu  il  sera 
fait  aux  *upp:i»m  parUdit  prtTet  main-levée  pure  e|  «impie 
d une  inscription  l.y  potin  raire  prise  , le  17  mare  ri  «y  . par 
I administration  de»  domaines . comme  représentant  de» 
créancier»  émigré»,  sur  une  maison  ayant  appartenu  aux 
vnppliani , et  par  eut  vendue,  à l’audience  de*  rrieca  du 
trvbuikal  rîtil  du  déparlrmenl  de  la  >elne  , le  i*f  dec.  iSia  ; 
vu  I arrêté  attaque  : considérant  qu'une  inscription  1»  rat 
qu'un  acte  conservatoire  de  l'hypothèque  d*  la  errance 
pour  sûreté  de  laquelle  elle  a été  pnte  . rl  qu'elle  mil  le  sort 
de  la  créance,  eonvidérant  qu'aux  ternira  de  U loi  du  S dé- 
cembre i$i4  1 lea  créance»  appartruant  aux  émigré»  et  sur 
eux  séquestrée»  doivent  leur  être  restituée* , ou  i leur* 
héritier»  ou  ay  ans  cause  > et  que  loua  le»  titrra  tntéreaaant 
le*  créance»  et  bi  acte*  conserva  loir*»,  en  fout  partie  ne- 
cevaaire  . contiilér ant , d.ma  l'espece  , que  la  demande  eu 
main  levée  dt  la  dama  Tharrnot  et  eonaorta  en  postérieure 
à la  loi  du  S décembre , et  qu'ainsi  l'administration  était 
sans  intérêt  et  tan»  qualité  pour  en  connaître  , et  que  lea 
tribunaux  sont  nul»  compétent  pour  y statuer  ; notre  con- 


seil délai  entendu  , non*  avons  ordonné  et  ordonoun»  ce 
ni  euit  L'arrêté  du  préfet  du  departement  de  U Seine, 
u il  dec.  ilil  . est  annulé  : le»  parties  août  rvnmun  a 
ae  pourvoir  connu»  elles  aviseront  devant  les  tribuuaux 
compile  os. 

l**n  7 mai.  — O.  dm  roi  qui  praarrit  t’axëcatiom  d 'en*  dît 
pouhr*  d«  l’Jrrél  dm  Contait  , dm  |3  mot.  177I.  aa  ra  foi 
éaarerao  te»  Panda»  4a  mauklat  par  éa»  Offinara  pmttica  ai 
da»  ùnwiiiiu'ii-  Priusri, 

Louis,  etc.  — Vu  lo  «armoire  da  b chambre  de»  rom 
mi*»tiire»-priaeur*  du  département  de  b Seine,  tendant  i 
ce  qu'il  toil  statue  aur  la  question  de  savoir  »i,  lorsqu  un 
objet  quelconque  a été  exposé  en  vente  publique  , et  qo'il 
a reçu  une  nsi  ptuticvirea  enchère»  sur  u première  misa  à 
prit , U doit  . dans  ce  cas  , être  adjugé,  et  h prix  pari* 
sur  le  jprucra- verbal  que  dre»**  le  commiieaire  prueur, 
quand  bien  même  erl  objet  serait  adjugé  au  propriétaire 
comme  dernier  enchérisseur:  vu  la  toi  du  aa  plus,  au  VU, 
qui  détermine  les  obligation»  impose*»  aux  olfccier»  pu- 
blics ayant  droit  de  procéder  aux  feutra  mobilières  ; vu 
lea  rapport*  de  l'adminiitr  a lion  de  l'enregistrement  rt  d** 
domaines,  et  les  observations  y relative»  dt  notre  garde 
de»  sceaux  ; ronsidéraul  que  la  mite  en  vigueur  des  d*»- 
potilsovia  ds  l'arrêt  rendu,  le  1 S nov.  1 j;l,  par  U roi  notre 
auguste  frère . tse  peut  qu'assurer  lexrculion  plu*  corn 
pléle  da  la  loi  susdite  du  »i  pluviôse  an  VIL  et  prévenir 
toute  omission  frauduleuse  au  préjudice.  Mit  des  parties, 
soit  da  noir»  trésor,  dan»  le»  proce*  verbeux  dr»  truie»  mo- 
bilière», aur  le  rapport  d»  outre  rainivtre  secrétaire  d elai 
de»  finance» . nous  avons  ordonne  al  ordonnons  ce  qui 
auit  : — La  dispoiilioa  de  I arrêt  du  conseil  Jetai  . du  d 
nov.  1770.  qui  o Litige  les  notaire»  . greffier»  . huissier»  et 
loua  autre»  officier»  publies  ayant  droit  de  procéder  aux 
ventes  mobilière»  , de  comprendre  dan»  leur»  proce»  *ar- 
baux  loua  le*  article»  expose»  eu  vente  . tant  ceux  par  eux 
adjugé*  soit  en  totalité  ou  aur  simple  échantillon,  que  ceux 
nliraa  OU  liart»  par  le»  propriétaire»  ou  le»  her iliera  pour 
te  prix  de  leuvhrre  et  d»  la  prisée,  sous  peina  de  cent  fr.  ; 
d'an  ici  ide  . est  remis»  ni  vigueur  , et  sortira  aa  pleine  et 
suture  exécution. 

Arrêt  dit  Causait  d'état  dm  fl.u.  foi  fait  diftmaa  1 révisa  par- 
ae  sim**,  autraa  fut  ta*  mataim.  graffîar».  kuiuiart  ou  aar- 
gant  royaux,  éa  ( mira  la»  prieras,  txpaoitum»  «I  eamtta  da 
iiamoumamUa». 

I.e  roi  étant  informé  que.  malgré  le*  dispoaitioa*  précise* 
de  l'edit  du  moi*  de  f«*v.  1771,  et  de»  le  lires- patente»  du 
7 juillet  suivant,  qui  drfrudent  â toute*  persminea,  autre* 
que  le»  notaire»  , greffier*,  huissiers  ou  aergrn*  royaux  . da 
faire  les  prisée»,  exposition»  tt  vente»  d*  b<en»-iiimblra, 
il  arrive  journellement  que  le*  propriétaire*  dndit*  bien*- 
meubles  •'ingèrent  à eu  faire  eux  meme»  le*  vente»  au  plu* 
offrant  et  dernier  encbérûaeur.  aan*  requérir  le  ministère 
d'aurna  officier  public;  que  souvent  le*  notaire»,  greffiers, 
hunaier»  ou  «ergrn»  royaux,  auxquels  il  est  enjoint  da  ré- 
diger «lea  proces-verbaux  en  forme  de»  vente*  qu  il*  août 
rrquia  de  faire.  «’aUlieniieoi  d’en  drrster  de»  procès  ver- 
Laux  cl  de  U*  faire  contrôler,  pour  ôter  b rovMvaûaavfce 
deMÜle»  vente*  ; que  d'autre* . d intelligence  avec  lea 
parties,  nr  roniprrnucnl  dans  leurs  proc*»  verbaux  que 
la»  objet»  de  moindre  valeur,  at  en  *00» traient  In  plu» 
considérable» . pour  frauder  une  partie  dra  droit»;  et  qua 
ceux  ci  affectent  de  faire  contrôler  Icvdil*  proce»- verban» 
dan*  les  bureaux  éloigné»  o«t  ton  ne  peut  avoir  eanuaia- 
iwi  ni  de»  vente»  . ni  des  objets  vendu».  A quoi  aa  uia- 
jaata  voulant  pourvoir  ; oui  le  rapport  du  «eur  i ferre»  d» 
Braumont , comtillrr  d'cUt  oedmaire  et  au  conseil  royal 
de»  finança»  : le  roi  étant  eu  *00  conseil . a ordonné  et  or- 
donne que  l'èdit  du  moi»  «le  fèv.  *77**  b»  lettre»  jiatenie» 
du  7 ju  1 II.  «b  U même  année,  le»  arrête  de»  ai  août  1 77a 
et  so  juin  1775.  seront  atéruté*  »rlon  leur  forme  et  te- 
neur. Fait  en  conséquence  aa  majrstc  defvuaes  i toutes 
fw-rsonne»  «an»  caractère,  même  aux  proprietaires,  héri- 
tier» ou  autre»,  de  faire  p*r»onnellem> ni  1 exposilmn  , 
vente  ou  adjudication  è (encan  , d'aucune  bien»  meublr* 
à eux  appartenant  ou  è dautiee,  à peine  de  omi  fi  te  a lion 
de*  maubtv*  et  de  mille  livres  «l'amende  ; leur  enj«nnl  d'y 
faire  procéder  par  tel  netaire,  huiwier  ou  aerfrnt  royal 
que  bon  leur  Mtnbkra  , lesquel»  seront  tenu»  , ao«u  le* 
toenvea  peine*,  de  drraseé  de*  proces-verbaux  en  foema 
et  sur  papier  timbra  desdite*  vente»  . et  de  comprendre  , 
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dan'  Imlib  profM  mlMiu.  tou»  I*»  article»  tu 

tmtr.  tant'  ceux  par  eux  adjupi  *oil  en  totalité  ou  *ur 
Miiiptc  *rliMilil!oti  , que  ceux  retiré*  nu  livré»  par  le*  pro- 
priétaires ou  héritier*  . pour  h;  prix  de  lenebirc  ou  de  la 
prise*  : veut  »a  majesté  que  Iradits  notaire*,  pn-flier».  hui»- 
•icr*  ou  sergent , «oient  pareillement  tenu*  de  rapporter  le» 
originaux  deaditx  proces-verbaux  dr  tente  , dan*  le»  délais 
fixé*  pour  le  contrôle,  aux  bureaux  du  régisseur  dan»  I ar- 
rondissement desquels  le*  vente*  auront  été  bile* , et  d y 
acquitter  le*  quatre  denier*  pour  livre  du  montant  drvdilo 
vente*  : Irur  tait  Lré»  rxprr'ie*  inhibition*  cl  défense»  , à 
peine  de  mille  livret  d'amende,  de  porter  kvdit*  proce*- 
verbaux,  *ou*  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  i a autre* 
bureaux  que  ceux  de»  lieux  d«  I arrondissement  ; et  aux 
contrôleur*  de»  acte*  et  exploit*  , de  contrôler  aucun* 
proces-verbaux  de  venir»  de  biciis-nicuble*  qui  auraient 
rlê  faites  bar*  des  lieux  de  leur  arrondissement',  qu'il  ne 
leur  soit  apparu  de  la  quittance  du  paiement  des  droits  de 
quatre  denier*  pour  livre  entre  le»  mains  du  receveur  du 
bureau  dan*  I arrondissement  duquel  U vente  aura  été 
bila  , à peine  de  nullité  , de  mille  livres  d'amende  et  dr 
plus  grande  peine  en  ea»  de  récidive  ; Icsqurllrv  amende* 
ci  dessu*  ordonnée»  ne  pourront , et»  aucun  cas . être  re- 
mise* ni  modérée*  p»r  1rs  juge*.  Knjoinl  sa  majesté  aux 
•irur»  intendant  et  eommi»aaire*  départis  dan*  le*  généra 
|ite«  du  roy  aume,  de  tenir  la  main  à l'exécution  du  présent 
arrêt,  en  ce  qui  Ica  concerne  ; lequel  sera  imprime  . publié 
et  allie  hé  partout  oé  besoin  sera.  Fait  au  conseil  d’etal  du 
roi  , sa  majesté  y étant,  tenu  à Versailles  . le  Irrite  110 
vembre  mil  sept  cettl  soixante-dix  huit-  Signé  Auslot. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  . roi  de  France  et  de  Na 
varre , t notre  a me  et  frai  conseiller  rn  no*  cotiteil*  , le 
•ieur  intendant  et  commissaire  d*  parti  pour  l'exécution  de 
no*  ordre*  dan*  la  généralité  de  Pari*,  salut.  Nous  vous 
mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  , signée*  de  nous  . 
de  tenir  la  main  à l'execution  de  f arrêt  dont  expédition 
r»t  ri  attachée  tous  le  conlre-mjtl  de  notre  chancellerie  , 
rendu  le  i3  novembre  dernier  en  notre  conseil  d'état, 
nous  y étant , peur  les  eau*es  y contenues  : commandons 
au  premier  notre  huissier  ou  sergent  *ur  ce  requis,  de  »i 
gnilirr  ledit  arrêt  à tou»  qu'il  appartiendra  , à ce  que  per- 
sonne n'en  ignore,  et  de  faire  eu  outre  , pour  l'entiere  exé- 
cution d icr  lui . et  de  H que  vous  ordonnrrc*  en  cotisé* 
quenee , tou*  coniniaiidrmrnv , sommation*,  signification* 
et  autre*  acte*  et  exploits  de  justice  requit  et  nécessaire*  . 
uni  autre  conge  ni  iietmisuon  , nonobstaul  toutes  choses  à 
ce  contraire  : car  tri  est  notre  plaisir.  Donné  à Versailles, 
le  sixième  jour  du  mois  dr  décembre  , l'an  de  grâce  otil 
»ept  rent  soixante  dix  huit,  et  dr  notre  régne  le  cinquième. 
Si  g «à  Loua,  t.t  plut  but,  par  le  Roi  : tigni  Auslot.  Et 
scellé. 

1**  maisti  juin.  — Ordonnante  du  R i qui  suMnir  le  Trètor 

royal  à payer  let  remet  et  Priaient  tur  det  pro-  limitant , 

quand  In  titulaire  $ ne  jugeront  pat  à propot  de  te  denaitir 

de  leurt  inttripiiimt. 

Louis , rte.  «—  Informé*  des  réclamation*  qui  te  tout  éle 
vi  e»  par  suite  de  I exécution  trop  absolue  donnée  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  as  floréal  au  VII,  relative»  au  paie 
meut  de»  arrerages  de*  rente*  et  pension*  sur  l'Etal,  nous 
nous  sommet  bit  représenter  celle  loi . qui , psur  engager 
le  paiement  det  renlet  et  pen surni  de  f.-rmalilei  gênante»  et 
OMÎIiviri . porte  que  les  arrérage*  rn  seront  paye*  au  par 
leur  de  fintrription  as  grand  litre.  — Nous  avons  juge  qu« 
ladite  loi.  avant  pour  but  de  faciliter  le  paiement  des  ar- 
rérage* de  fa  dette  publique  . n’avait  pu  créer  pour  les  ren- 
tier» rt  pensionnaires  de*  difficultés  qui  n exislaiciil  pas  pré- 
cédemment , en  leur  interdisant  la  faculté  de  constituer 
des  fonde»  de  pouvoirs,  et  rn  I**  obligeant  à remettre  leur» 
titre*  à de*  lier*  au  lieu  de  procurations.  — Considérant 
que  la  remise  de  ce»  titres  serait  contraire  aux  droit*  de 
propriété  , h elle  était  obligatoire  , et  quelle  ne  peut  «Ire 
que  facultative  ; que  relie  remise  . imposée  jusqu'à  ce  jour 
par  une  interprétation  trop  littérale  de  la  loi  , inspire  aux 
propriétaire»  dr»  inquiétudes  dont  il  est  important  de  le» 
dégager  : quelle  détourné  le»  capitaliste*  du  désir  de  placer 
leur*  foiul*  en  inscriptions  , et  qu  elle  nuit  par  la  au  déve- 
loppement d'une  roncuvrcnrc  favorable  au  cours  J es  roule»; 
qu  enfin  |du*  d’un  lier*  porteur  d'inscription*  peut  en 
abuser  après  le  décè«  de»  titulaire*,  pour  en  recevoir  indé- 
finiment le»  arrérage»  au  préjudice  dr»  lierilier»  ayans- 
drotl  ; voulant  remédier  à ce»  inconvénient  . et  concilier 


les  berlitr»  areotdèrt  par  la  loi  du  ss  floréal  an  Vit  . avec 
b-*  coiivciiance»  et  la  sûreté  de»  créancier»  ; sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'«tal  dr»  finance» . et  de 
t'avi*  dr  notre  conseil , nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Ast.  t*r.  Les  propriétaires  de  mile*  et  prissions  sur 
l'état  qui.  ne  pouvant  recevoir  par  cux-inénir»  ItN  arréragé» 
échus  , tic  jugeront  pas  à propos  de  confier  leur*  inscrip- 
tion» à de*  tiers  . sont  libre*  d'y  suppléer  par  des  procura 
limt*  •piciale*  qui  seront  p***cr»  par  devant  notaire*. 

s.  (le*  procurations  rappelleront  les  numéro»  et  somme* 
de*  inscription»  dont  elle»  tiendront  lieu  entre  1rs  main* 
de*  foudé*  de  pouvoir»  ; elle»  seront  déposée*  ebex  le*  no 
taire»  de  Paris,  qui  en  délivreront  de»  extraits  conforme 
meut  au  modèle  dont  le  ministre  des  finance*  réglera  la 
forme.  L un  de  ce*  extraits  sera  joiut  à la  première  quit- 
ta uct*  de  pait •ment,  et  1 autre,  âpre*  aioir  été  visé  du  direc- 
teur du  grand  litre  , demeurera  au  fondé  de  .pouvoir»  , 
(tour  être  par  lui  présenté  au  lieu  de*  inscription*  a chaque 
semestre. 

S.  Ce  dernier  extrait  reeevra  l'empreinte  du  paiement 
prescrite  par  l'article  9 de  la  lot  précitée  du  as  floréal 
•n  VU. 

4-  Ce*  procurations  seront  valable*  pendant  dix  an»,  sauf 
révocation  ; et  dans  i intervalle  le  titulaire  **•  présenté 
pour  recevoir  un  semestre  , sa  quittance  sera  interprétée 
comme  fa  révocation  des  pouvoir»  qu'il  aura  précédemment 
donnés. 

S.  Les  fondé»  de  pouvoir*  qui , avant  connaissance  du 
dé<  cs  de  leur»  commettait* . auront  neanmoins  reçu  de» 
arrérage»  po.lcrieun-im -ut  au  dece*  , sait*  avoir  fait  opérer 
la  niuta'.ion , seront  . à fa  diligence  de  I agent  judiciaire  du 
trésor,  poursuivi*  eouforuiemcut  aux  loi*.  — ( f#y.  O-  du 
9 jaav.  iéi9.  ) 

1*7  niai.  — 0.  du  Bri  qui  attarde  une  Amnistie  à Ion!  tndi 
vida  futur  lui  ri  al  «anaantN»  comme  fauteur  ou  tuenphee  de 
lu  deierliua  qui  a eu  heu  antérieurement  au  t'r  ecteb.  )&i&. 

Lonii , etc. — Informé*  que  plusieurs  de  no»  sujets  ont  été 
condamne»  â dr»  peine*  cnrjKirclh'i  et  pécuniaire»  . rom  ni  r- 
fauteur»  ou  complice»  dr  la  désertion  de»  militaires  de 
l'armée  licenciée  . et  qu'rn  vertu  de  jugciucns  rendu»  par 
dr*  conseil»  de  guerre  spéciaux  . quelque»  déserteur»  xml 
sou»  le  poids  d'uue  condamnation  a I amende  do  i.Soo  fr  ; 
— Vu  lordonn ancc  du  *3  avril  i8i4-  rendue  par  notre 
bien  aime  firere  Uamieur  , en  qualité  «le  lieutenant  general 
du  royaume,  portant  annulation  de  toute»  poursuite*  pour 
fait»  et  délita  rvfali!»  â fa  conscription  ; — Vu  nuire  orduti 
naucc  du  17  jattv.  iMfi.  qui  accorde  aux  conscrit*  «>u 
pareil»  de  rositrrit*  exproprié»  la  remise  de  ce  qui  «lait 
aurore  dtl , soit  par  eux  comme  adjudicataires  dr  leur*  pro- 
pre* bien*  , soit  par  de*  tiers  acquereur*  desdils  bien*  ; — 
Vu  enfin  notre  ordoiiuapee  du  3 1 fer.  dernier,  qui  *up 
prime  de  fa  législation  pénale  contre  1rs  déserteurs  l'a- 
mende de  1 loi  fr.  ; voulant  signaler  rahniveraaire  de  notre 
entrée  dan»  notre  capitale  par  de*  acte*  d indulgence  , et 
donner  a 110*  peuple»  d»  nouvelle*  preuve*  de  notre  boule 
paternelle  ; sur  b*  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  delai 
au  departement  de  la  guerre  , nous  avons  ordonné  cl  ordon 
non»  ce  qui  »uit  : 

A*t.  i*r.  Amnistie  entière  cl  absolue  est  accordée  à tout 
individu  poursuivi  et  condamne  connue  buteur  ou  com 
plice  de  la  désertion  qui  a eu  lieu  americurrmrnt  aA  irr  oc- 
tobre tSiS.  — En  conséquence  , HOU*  remctlotia  toute  peine 
encourue  pour  ce  délit , sauf  néanmoins  le  rvmbnuraenirnt 
de»  frai»  qui  ont  pu  vira  prononce».  — Nou»  u'rnlcmiot» 
pas  non  plut  dégager  Ira  personne»  auxquelles  «applique 
la  preuyite  amnistie,  de- dommage»  ei  intérêt»  auxquels 
prétendraient  des  particulier»  , à raison  dr  violence»  et 
voir»  de  bit  exercée*  sur  leur»  pertouue*  ou  sur  leurs  pro 

prié  té*. 

s.  Nous  bison*  remise  de  ce  qui  peut  rester  dû  dr 
l'amende  du  i,5no  fr.  a faqurlle  ont  él*  condamne*  jusqu'à 
ce  jour  les  drarrleur* , indépendamment  de*  peine*  cor 
porc  des.  , 

3=7  mai  — O.  du  flm  pe/lanl  nomination  de  Grand'crui* 
tl  de  Pommante m 1 de  l'Ordre  royal  et  militaire  de  Satul 
1-auit. 

A»T.  l*r.  Sont  nommé*  grand  croix  de  l’ordre  royal  et 
militaire  de  Saint  la>uit , — Le  vicomte  hubouthage  , notre 
iniuitUc  terretaire  delai  an  département  de  fa  marine  rt 
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du  (iilniiiri,  lieutenant  général  dn  nas  armée*.  — Le 
■twiie  Jt  Frrriitt» , rbef  de  division  de  nos  armée»  navales , 
major  général  de  U marine  à Toulon. 

s Sont  nommé»  commandeur*  dudit  nrdrt , — Le  comte 
Trufvtt . vies  amiral  ; — Le  rnmlc  Honttaume  , vice  amiral, 
pair  de  France  ; — Le  niarqui»  de  Sereej  , vice- amiral;  — 
Le  pointe  de  ViiiiVny  , vire  amiral . commandant  de  la 
marine  à Toulon  ; — Le  ntan|uu  de  Suint  Félix , vire  amiral; 

— lai  vicomte  de  Fontanget , lieutenant  général  de  nos 
armees  ; — Le  sieur  Deletiitiguet , contre  amiral;  — Le 
ronite  it  Caution,  contre  amiral , commandant  de  la  ma 
rio*  à Rocbefort;  — Le  airur  Leeattour  de  Tîlleblanrke , 
contre  amiral  ; — Le  comte  Rafelÿ  it  Rroret,  rbef  de  divi- 
sion de  nos  armées  navales  ; — Le  comte  Colbert  it  Meule- 
• ritr , cbefde  division  de  nos  armées  navales. 

3 mai  =3  juin.  — 0.  du  liai  fui  porte  provisoirement  A real 
tmyi  te  nombre  dre  commandeur»  de  l’Ordre  mil  ri  mili- 
itirt  do  Sêint-Louit . et  contient  nomination  de  Crand' croix 
el  de  liwseséisn  de  cel  Ordre. 

Ait.  t*f.  Le  nombre  dca  commandeurs  de  l'ordre  rojil 
et  militaire  de  Saint-Louis,  lise  par  ledit  du  mois  de 
janv.  1779  à quatre-vingt»,  est  provisoirement  porté  à 
cent  vingt. 

1.  Sont  nommés  grand 'rroix  do  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Sont  Louis,  — Le  msrqui»  de  flelirirrs  , — I.c  sieur 
i*f«l  de  iutancourt , — Le  comte  Étienne  de  Dur  fort . — 
Le  cnn  te  de  Prdey  , — Noire  cousin  le  duc  d’Harré  it  de 
l'-rey , — U marquis  de  Crtnellt  . — Le  comte  de  .Veslusiltrl , 

— Notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Reggie  . — Notre  cousin 
1*  maréchal  comte  liwien-jiist-Cjr,  — Le  sieur  Badeesn , 

— Le  marquis  de  Ririêre. 

3.  bout  nommés  commandeurs  de  l’ordre  roval  et  mili- 
tai rv  de  Saint  Louis.  — Notre  cousin  le  mmcrhal  duc  de  Bel- 
'un* , — Notre  cousin  le  maréchal  duc  d#  Tartufe . — Notre 
cousin  la  maréchal  duc  d»  Ragut» , — Notre  cousin  le  ma- 
rrchaJ  comte  Perignan  1^  comte  de  Beurrwnrill» , — 

\x  t'Orou  Émouf,  — Ix  rom  le  dÉipin.^y , — iat  comte 
( iaiKlMI  L.tubal , — Le  comte  Lan»  de  l.auritlon , — Le 
comte  Tieur  de  In  Teur-ilauhourg , — Le  comte  M ait  on  , 

— Le  comte  Rardttvullt , — 1<*  baron  Üubreton  , — Le 
vicomte  de  Brick* . — Le  comte  d'Ürtan*  . — Le  vicomte 
it  Saint  - Blanc  ard  ( Ganlaut  - Biron  J , — I,*'  chevalier  de 
lefcear*»eiJ,  — Le  comte  d'Kri] ueviilf , — Le  vidante  de 
fud,  — Le  comte  Bntehy  du  Cajln,  — Le  comte  Râper 
de  l>em tu , — Le  marquis  Je  lxm»erlye,  — Le  marquis  de 
Thjmtru  , — Le  marquis  de  Jumilkae  , — Le  marquis  Jt 
San**»*/,  — Le  marquis  de  Cl.  rmavl  - Galrrande  . — Le 
baron  de  Bartillal , — - Le  marquis  Je  ChaiUleger,  — Le 
rnnite  de  Lrrrd» . • — Le  sirur  Sopmuud , — Lo  comte 
i'Jtterg , — I,e  comte  Ducluiel. 

Liete  det  Grand’ croix  et  Commandeur!  de  l’Ordre  royal  et 
militaire  de  Saini-l-eui*.  nommii  par  ditertei  Ordonnancée 
eatirienrei,  et  dent  l’expédition  det  bre tels  avait  et e tut- 
pendu»  jutiju'au  S mai  1816. 

Gramf  rntr. 

MM.  le  comte  de  Routai.  — Le  comto  de  Bri-n , — Le 
comte  Beoupeil  da  Saint  -Aulain.  — Le  comte  de  Tenteniac. 

CommmenJean. 

Mli.  Goujon  d»  Gatnllt , — Le  comte  de  la  Tou  relie- 
Portait, La  comte  de  Talory.  — Le  vicomte  de  Henry. 

— | j,  comte  de  Gmeeteui  , — Le  baron  d'ilunoletein  . — 
Lr  baron  de  Rebel.  — Le  chevalier  d’Agny,  — Le  baron 
de  Tomrdonael  , — U vicomte  de  SruueuJ , — Le  comte 
d’Àgstut  — Le  comte  de  Luttac.  — Ix  comte  de  Briiej. 

7svo  mai. 0-  du  Roi  portant  que  le  rhanreUer  reprendra 

let  if  eaux. 

Louis,  etc.  Prenant  en  considération  Iclat  de  la  sauté 

de  notre  garde  de»  sceau»  , |c  comte  dr  Barbé  Mar  bois  . et 
voulant  pourvoir  à l'administrai  iuu  de  la  jmticr  , nom 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A»r.  1".  Notre  amé  el  frai  «hcvalirt  le  chancelier  de 
France  reprendra  les  scrauv  du  royaume. 

s.  Il  sera  c barge,  par  intérim  , du  porte-feuille  du  mi 
nistre  de  la  juatire. 

fin  ornai.  — L.  mr  C Abolition  dn  Dirent. 

Louis,  etc. 

Aar.  i*r.  Le  divorce  est  aboli, 

3.  Toutes  demandes  et  instaures  eu  divorce  pour  couse* 
déterminées  sont  converties  eu  demandes  et  instances  eu 
séparation  de  corps;  1rs  iugeinrus  et  arrêts  restés  sans  exe 
eut  ion  par  le  defaut  de  prononciation  du  divorce  p.vr  l'of 
ficicr  civil,  conformément  aus  art.  st7,  164,  t(l  rt  iM 
du  rode  civil , sont  restreints  aus  ellels  de  la  sépara 
lion  (1). 

3.  Tou»  acte»  faits  pour  parvenir  au  divorce  par  con- 
sentement mutuel  sont  annulés  ; les  jngemrn»  rt  arrêts 
rendu»  en  ec  jni»,  mais  non  aiiivis  de  L prononciation  du 
divorce,  sont  considéré»  comme  non  «venus,  conformé- 
ment A Tari.  (s). 

8=1  7 mai.  — 0,  du  Roi  relative  A f exécution  du  tiire  Tl  de 
la  Loi  du  18  arril  1 S » fi.  concernant  la  recherche  det  Mur • 
rhaudiiti  tout  traitée  aux  Douant». 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  miniaire  toc  tr- 
iai rv  d'état  de*  finances  ; vu  le  litre  VI  de  la  portîe  de  la 
loi  du  1.1  avril  dernier  relative  sus  double»,  portant  que 
certaine»  marchandise»  prohiber»  seront  recherchée»  dans 
1 intérieur;  Toulant  régler  le  mode  dVircutinu  de  ce»  d» 
positions,  avons  ordonné  et  ordonnons  re  oui  suit  : 

Ait.  irr.  La  déclaration  voulue  par  1 art.  69  du  titre 
Douanes  de  la  loi  du  iS  avril  demirr  , de  tout*-»  les  mar 
rhandise*  de  fabrique  étrangère  dénommées  en  cet  ar 
ticla  et  qui  existeraient  dans  l'étendue  du  royaume,  devra 
être  faite  par  le»  détenteur»  desdites  marchandise»  au  bu- 
reau de»  douanes , s’il»  sont  domiciliés  dan»  1 étendue  du 
ravoir , ou  A la  municipalité  de  leur  domicile  . s'ils  rési- 
dent dan»  l'intérieur  . el  qu"il  n^jr  ait  pa*  de  bureau  de 
douane»  dan»  leur  commune. 

7.  Celte  déclaration  indiquera  les  quantité  , qualité  rt 
valeur  des  marchandises,  d sent  trauserilu  et  signer  sur 
uu  registre  à ec  dostinr. 

3.  Dans  le»  trois  jours  qui  suivront  la  déclaration  . le 
maire  ou  un  nllicicr  municipal  delegué  par  lui.  el,  dans 
1rs  ville»  où  il  V « un  bureau,  un  agent  des  douanes,  »e 
tramportrra  ou  domicile  do  déclarant , et  vérifiera  les  ob- 
jet» déclaré*  , qui  seront  mi»  ensuite  par  le»  propriétaires 
ou  dépositaires  en  caisses  ou  ballots,  lesquel»,  apres  avoir 
été  lieds*  et  scellés  du  sceau  de  la  mairie  ou  des  douane», 
et  de  celui  dr«dit»  propriétaires  ou  dépositaires,  seront 
immédiatement  transporté*,  ou  au  chef  lieu  de  la  munici- 
palité . on  au  bureau  des  douanes,  pour  être,  à la  diü 
genre  de  «dits  propriétaire»  ou  dépositaires,  retiré»  desdits 
lieux  de  dépôt  et  renvoyés  è l'étranger  dan*  le  delai  voulu 
par  ledit  ait.  39. 

4.  Une  copie  de  la  déclaration  . au  bas  «le  laquelle  sera 
le  certificat  constatant  le  dépôt  , sera  transmise  au  direc- 
teur général  des  douane*  , dan*  la  forme  prescrite  pour 
l'envoi  des  échantillon*  par  let  art.  6ictCi  du  titre  Douent» 
de  la  loi  du  *9  avril  dernier. 

5.  A la  aortir  du  dépôt,  les  marchandise»  seront  vérifiées 
de  nouveau  , et  drrntes . pour  rbaque  pièce  ou  coupon  , 
par  espèce  , qualité,  poids,  mesure  et  valeur  ; âpre»  quoi . 
le»  colis  étant  refermés , ficelés  , et  scellé*  du  sceau  de  la 
mairie  ou  des  douane» , le  propriétaire  ou  cou  signataire 
s'obligera,  par  une  soumission  dûment  cautionnrv,  à les 
réexporter  du  royaume,  rt  on  lui  délivrera.  4 cet  aBét , 
un  acquit  à- caution  , suivant  le»  modelés  de  soumission  il 
d'acquit  à- caution  annexés  à la  présente  ordonnance. 

(1)  Celui  dont  le  disorre  a été  prononcé  as  ont  cette 
Im.  peut  *0  remarier  apri*  Ij  loi,  quoique  son  conjoint 
ici t vivant.  Trib.  ils  »rc inst.  de  Paris.  17  mars  iSij.Uns. 
in  mors  iti;.  — Cette  loi  prohibe  le  convoi  eu  France 
d'une  femme  divorcée,  même  étrangère,  avec  un  Français. 
Paris.  3o  août  1*14  J.  P.  ».  3,  l$a4,  5*5,  S-  *5,  S,  lob 
— |,c  mariage  rontracté,  depuis  rette  loi  , entre  un  Fron 
rai  * et  up.c  • 1 range  re  alors  libre  par  IV  lié  t d un  divorce 

légalement  obtenu  dan»  son  pays  , ne  peut  Cire  déclaré 
nul  sur  la  demande  du  mari.  Nancy,  3o  août  i8aù.  S.  lù. 
»,  *5». 

[a)  Le  ministère  public  n'a  pal  qualité  pour  (opposer 
A la  prononciation  «l'un  disorre  ordonné  «ar  jugement  an 
terieur  à cette  loi.  Cas».  & juill.  l3»4>  L l\  1-  1,  i8sA,  33. 
S.  sS,  1.  lit. 
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6.  Lesdilet  marchandise*  pourront  être  réexporter» 
que  par  un  de»  bumui  ci  ipm  drùpvri,  lequel  wr» 
indiqué  daus  la  ivumiuion  et  l'acquit- à -caution,  au  choix 
de*  propriétaire»  ; u< oir  : — Ter  mtr  , Dunkerque  . Ca 
lai»,  Saint-Valéry  sur-Somme,  Dieppe  , le  Havre,  Rouan, 
(iarn  . Cherbourg,  Saint-Malo,  Morlaii,  Brest . I. orient  , 
Nantes,  La  Rorbella,  Bordeaux.  Baionue,  Celte,  Marseille 
et  Toulon  ; — Pur  terre,  Halluio,  Baieieut , Valencienne», 
Civet . Givonoe.  TliiouviUe,  Sierck,  Porbaeh,  Strasbourg, 
Saint  Louis  , Verrière*  dc-Joui  , Gougue  , Châtillon-de- 
Miehailb  , S*y»sel  , Ponl-de-Beauvoisin  , Cbapareillan  , 
Saint  Laurent  du-Var,  Ainlioa  et  Bebobi*. 

7.  Immédiatement  aprè«  la  délivrance  de  l'acquit  i- cau- 
tion, il  en  arra  adrraaé  un  duplicata  au  directeur  général 
de*  douane»,  qui  u 'autorisera  la  radiation  de  la  soumis 
aion  qu'apre»  l'être  aMure  de  la  vérité  du  certificat  de  dé- 
charge 

S.  La  aorne  de»  nurrhiodiut  aéra  constatée  dau»  Ica 
forme»  prescrite»  par  la  loi  du  17  déc.  iSié.  relativement  au 
transit  ; en  conséquence . Ira  préposé»  du  bureau  de 
sortie  n'ar corderont  le»  ccrliGcats  de  décharge  qu’apré» 
une  vérification  exacte  de  létal  de»  plomb»  et  cacheta , 
de  l'cspccc.  de  la  qualité,  du  nombre  , du  poida  et  de  la 
valeur  de»  marchandise»,  lesquelle»  aernut  ensuite  em- 
barquée» en  présence  de»  préposés  dans  les  porta  de  mer, 
ou  conduite»,  sou»  earortr.  à IVtranger  »i  elle»  aoetcnl  par 
terre;  sauf.  dan»  le  premier  csa,  l'cicculion  Jr*  for  usa  b les 
nécessaires  jour  assurer  la  destination,  aimant  l'art  78  de 
la  loi  du  8 flor.  an  XI.  — Le»  actes  de  déchargé  ne  se- 
ront valable»  qu'autant  que  les  opération*  successive*  de  b 
visite  , de  l'embarquement  , ou  de  la  sortie  sous  escorte  , 
auront  été  certifiée*  sur  le*  acquit»  à-cautiois  par  Ira  véri 
fieateurt  et  autre*  préposé*,  et  que  ce»  acte»  de  déchargé 
seront,  en  outre,  signes  du  receveur  et  d'un  autre  em- 
ployé du  bureau. 

9.  Après  l'expiration  du  d>  lai  fixé  par  ledit  article  S9  du 
titre  Douane  1 de  la  loi  du  *8  avril  dernier  pour  effectuer  b 
réexportation  , tea  marchandise»  qui  ae  trouveront  encore 
dans  les  dépôts  cidessu».  seront  conaidérées  comme  aban- 
données , et  seront  vendue»  à charge  de  réexportation  im- 
médiate : leur  produit . déduction  faite  de*  frai»  de  veule, 
transport,  etc.,  sera  remis  aux  proprietaires  desdites  mar- 
chandises. 

10.  La  vente  de  erlirs  de  ce s marchandise»  dont  le  dépôt 
aurait  eu  lieu  dau*  l'intérieur,  »Vffecluera  dan»  b bureau 
de*  douane»  qui  »era  désigné  par  le  directeur  général  de 
l'administration  des  douaire*.  A cet  eflfct . le»  maires  des 
municipalité»  où  il  eiiitrrait  de  semblable*  ih-pôts  à l'é 
poqur  du  l*r  janvier  prochain  , veroot  tenu»  d'en  faire  ira 
nie  dis  teint- ni  parvenir  lé  Ut  au  préfet  de  leur  departement, 
qui  devra  lui  même  U transmettre  au  directeur  général. 

11.  Au  i*r  juill.  prochain,  les  registre»  sur  lesquel*  les 
déebration*  auront  été  imerile*.  seront  arrêté»;  il  ne 
pourra  plus  en  être  reçu  de  nouvelle* , et  il  »era  procédé 
aux  recherches  et  saisies  voulues  par  l'art.  lj. 

la.  Les  disposition*  des  art.  6,6.7  et  8 de  la  présente 
ordonnance  , seront  applicables  à toutes  le*  marchandises 
prohibée»  qui  devront  être  réexportée*  par  suit*  de  saisie  , 
abandon  , vente , ou  remise  £»ita , sous  condition  de  réex- 
portation , au  propricUire. 

DirtsTXMn*  SOUMISSION. 

d 

1 la  du  mois  d mil 

Mairie  huit  cent  A ( la  mai  rit  ou  bureau  des 

d éi*»»n  é J,  M.  demeurant 

« ê rue  déclaré  expédier  pour 


1 Le  du  moi»  d mil 

Mairie  huit  cent  4 ( la  mairie  ou  l«rr<»  des 

d éi*»»n  é J,  M.  demeurant 

ou  é rue  déclaré  rxpédier  pour 

Direction  ^ réexportation  la  quantité  de  [indiquer  U 
de»  douanes  IMW**r*  * cai«««»  ou  bal-els  J marqués  et 
j numérote»  comme  eu  marge  . contenant  les 

marchandises  prohibées  ci  apres  détaillée»  , 
Bureau  provenant  de  dépôt  effectué  en  eiéruüon  de 

j la  loi  du  16  avril  1816,  »nr  «a  déclaration 

_ , du  n*  et  qu  il  fer*  sortir 

fq»  par  le  bureau  de»  douanes  de  savoir 

, { rappeler  v»  detail,  *»»r  chaque  1 «i»*r  ou 

ballot,  les  répit»  , qualité  , nombre  «c  piétés , 
mesure  , poids  et  retour  des  marchandises  | ; le  tout  évalué  à 
la  somme  de  ( rerepilulation  de  ta  valeur  > , Ictd 
caisse»  au  ballot»  Uct'lé  et  scellé  du  (srsaw  du  la  mairie 
ou  plomb  de  U doua*»  ) : — Lcaquelh  » marchandises  M. 

a fait  charger  sur  à la  conduite  du 

sieur  — En  conséquence  , il  s*  soumet  par  la 


préoeutc  , solidairement  avec  M.  demeurant  à 

rue  qui  se  rend  sa  caution  , à fairr 

sortir  lesdite»  marchandises  du  royaume  par  la  route  ci- 
destus  indiquée  , et  nun  par  aucune  autre , dau»  le  débi 
de  et  à rapporter  à cette  {mairie  ou  douane  du 

liru  dê  l’expediiion  ) , dans  le  même  délai  augmente  de 
vingt  jour»  , b présent  aequil-à  caution  . revêtu  du  certifi- 
cat de  décharge  délivre  au  bureau  de»  douane»  d 
qui  constatera,  apres  vérifiraiion  de»  corde»,  plomb»  et 
cachets,  et  de  l'iueutile  de*  marchandises  , quelle*  sont 
réellement  sortie*  du  royaume  ; le  déclarant  «t  »»  caution 
s'obligeant  , dans  le  cas  contraire  , à payer  ia  valeur  des 
marchandises  avec  amende  de  600  fr.  , suivant  la'  loi  du 
sS  avril  |8t6. — A ect  effet  . ib  ont  sigoé  b présente  dé- 
claration et  soumission. 


ttmruiii 

d 


ACQUIT- A CAUTION. 


TT Lm  préposé*  de»  douanes  laisseront  pawer 

Mairie  pour  II.  demeurant  è b 

d quantité  de  {indiquer  le  nombre  des  raine»  al 

ou  ballots  ) marqué»  et  numérotés  ranime  eu 

Direction  marge  , cl  contenant  le»  marchandise*  pio- 
de»  douane*  hibée*  ci  apres  détaillée»  , provenant  de 
1]  dépôt  effectué  en  exécution  de  La  loi  du 

- ait  avril  1816  , sur  sa  déclaration  du 

Bureau  n“  *l  l”*'1  r**‘,Portc  ■ l'étranger  par 
d la  bureau  des  douanes  d savoir 

{rappeler  en  detail,  pour  chaque  caisse  ou 
Pj*  ht'hl,  le  1 npire  , qualité  , nombre  de  pitres, 

. mesure  , poids  et  valeur  des  marcianditet  — 

Le  tout  évalué  è la  somme  de  (térapitulalioes 
de  la  valeur) . lc»d  caisses  ou  ballots  6c«lé  et 

scellé  du  lereau  de  la  mairie  ou  plomb  de  la  douane)  : — 
Lesquelle»  marchandises  M-  a fait  charger  sur 

à la  couduib  du  sieur  et  s'est  soumit 

avec  M.  sa  caution  solidaire  . è les  exporter  pir 

la  route  ci-dessus  indiquée  , ci  nou  par  aucune  autre  . 

’ dan»  b délai  de  et  à rapporter  a cette 

i mairie  ou  douane  du  lieu  /oi  se  fera  t’mrpeeilton).  dan»  U 
même  delai  aupmnté  de  vingt  jour»,  b présent  acquit  à 
caution  , revêtu  du  certificat  de  décharge  délivré  au  bu- 
reau de»  douanes  d qui  constatera  . âpre*  vente 

cation  de»  cordes  . plombs  ou  cachets , et  de  l'identité  de» 
marchandise*,  qu’e Ile»  »onl  réellement  sortir»  du  royaume; 
•ou»  peine  d'être  contraint  à payer  b valeur  draditcs  mar- 
ebandiœ»  et  l'amrude  d*  600  fr.  , eu  vertu  d*  la  lui  du  : 

*8  avril  1816. 

Fait  4 {la  mairie  ou  «a  bureau  des  douanes  ) 4 
le  mil  huit  cent 

8 s 17  mai.  — O.  dm  Bol  qui  transfère  au  Trésor  royal  l'Ad- 
ministration des  cautionnement , précédemment  attribue» 
è l’encienn»  Caisse  d' Amortissement. 

Loui*,  etc.  — Le»  attribution*  de  I*  caisse  damorlissc- 
ment , instituée  par  la  loi  du  s9  avril  1816  , étant  dégagée* 
du  service  de*  cautionnement , et  ee  service  devant,  con- 
formément aux  disposition»  de  b même  lot , être  fait  par 
le  trésor.  — Youbni  maintenir,  nonobstant  ce  change- 
ment . fe*  régbs  d'après  bsquelbs  il  a été  dirigé  depui*  an», 
principe,  — Nous  avons  juge  qu'm  incorporant  l'admi 
nutrition  de*  cautiounemen»  dan»  notre  trésor  royal . il 
était  utile  d'en  faire  une  partie  distincte , pour  la  suivra 
<]  apte»  le#  principe*  cl  le»  formes  qui  lui  sont  propres.  — . 

A ces  ratlsc» . de  l avis  de  notre  conseil , et  sur  le  rapport 
de  notre  mini»trc  secrétaire  d’etat  de»  finance* , — Mous 
avons  ordonné  cl  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Ast.  t*r.  Le  service  de»  cautionnement , précédemment 
attribué  i la  «iw  d'amortissement,  est  trtinfm  au  trésor 
royal;  il  sera  dirige  par  b sieur  Lemonnier . administra- 
teur dudit  trésor . qui  prendra  la  qualité  d'admuuitraieur 
de»  cautionnement  sous  les  ordres  de  notre  ministre  d«  s 
liuaoce*. 

a.  La  division  qui , 4 b csiiac  d'amortissement,  était 
spécialement  charger  de»  affaires  relatives  aux  cautionne- 
meus  , piurni  sous  la  direction  immrdiale  de  ladsuinitlra- 
leur  avec  le  fonds  affecté  à ses  depeme». 

3.  Les  règle*  suivies , tant  pour  b recette  , l'.nscripüon  , 
b»  transferts,  applications  et  remboursement  de»  cauliovi- 
rirmvm , que  pour  b mode  cl  les  époque»  de  paiement  des 
inte-rcU . sont  maintenues,  sauf  les  modifications  dont  lr 
temps  et  I’expiriencc  pourront  démontrer  b convenance 
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cl  U nicrttité  pour  l’naiibfi  respectif  dtt  créancier*  et 
du  trrsor. 

4.  Le»  compte*  annuel*  du  trésor  , imprimes  et  publiés  . 
contiendront  un  chapitre  spécial  destiné  à présenter  les 
, nmutftiKn»  en  rrrelies  et  drpeuses,  et  la  situation  de 
telle  partie  du  service  de  no*  üuaoccs. 

S 2 1?  mai.  — O.  du  Roi  portant  nomination  du  Membres  de 
le  Commission  de  surstiilance  de  la  nouvelle  Caisse  J'a- 
aobiwMif. 

I Ax.it . rte.  — Vu  l'art.  99 de  la  loi  de  finanrrt  de  tliî; 
vu  les  prores-verbaui  des  délibérations  de  la  eliambr»  de* 
pairs  «I  de  la  rbamhre  de»  députes  pour  la  nomination 
de»  candidat*  parmi  lesquels  doivent  être  choisi»  ks  trois 
MuisiiiMim  appelé»  à faire  partie  de  la  commission  de 
‘uroilliiicf  de  la  nouvelle  caisse  d'amortissement  : — Sur 
k rapport  de  itotra  ministre  scrrvlairc  d él  it  des  finances  . 
— XiiB»  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — Sont 
mainte»  membres  de  U rommissou  instituée  eu  execution 
de  l'art.  99  de  la  loi  de  finance*  de  1816,  — I,r»  sieur* 
«■Mite  Je  F Mamans  y . pair  de  France:  Pardessus , Piei  , 
■MmUri  de  la  chambre  de*  députes  ; Beiére  de  Surey . 
président  de  b cour  des  comptes;  Lafitte.  gouverneur  pro 
'■«tire  de  la  banque  de  France;  comte  Chaire!  de  Foloic , 
president  de  la  chambre  de  commercü  de  Paris. 

limai.  — U.  du  Aai  perlant  que  U»  Sout-serrrfoiret 

Criai  seront  attachés  aux  Ifisn  ru  Se  retai.  et  d'etat , 

Itrpjae  ceux-ci  le  jugèrent  necessaire  ou  iun  dm  service. 

Louis,  etc. 

1»t.  i*r.  D**  sous  secrétaires  d'état , nommes  par  nous.  ' 
•eroat  attachés  à nos  minisUM  secrétaires  d'etat , lorsque 
tvn* -ci  le  jugeront  necessaire  au  Lien  de  notre  service. 

1.  Les  sous  secrétaire*  d'étal  seront  charge»  de  toutes  le* 
l’administration  et  de  la  correspondance  eéuér j k 
1*i  Iror  seront  déléguées  par  tins  mini. 1res  Secrétaire»  d é 
kl  dan*  leur*  département  respectifs. 

d sui^juin. — O.  do  Roi  portant  Organisation  des  Su-  cur- 
eelet  de  ta  Maison  toyale  de  Saint  Denis. 

Louis  . etc.  — Nous  étant  fait  rendre  compte  des  Hiver» 
ikcrtW  et  ordonnance.»  relatifs  aux  ma  snn*  royales  d'or 
phrlinc*  de  la  h pion  d honneur  . notamment  du  décret 
d iailitulion  du  i l iuilL  tSin  . et  des  ordonnance»  de*  19 
juitL  cl  t~  sept.  tf)i4;  — Avant  reconnu  que  le  maintint 
de  ce*  etubl.tieotem . consacre*  uiiitpiemrut  à de*  orphe- 
line* de  U le  finit  d honneur,  n'avait  plut  d'objet  dam»  b » 
nrcwwt  «ncr*  actuelles  ; — Notre  grand  chancelier  nous 
«jatit  d ailleurs  but  observer  que  le  nombre  de»  demandes 
d jdmivùoit  Jatts  ce*  maisons  diminuait  sensiblement,  h 
Oison  de  la  qualité  d'orpheline  que  l'on  doit  présenter 
ronintr  Un*  condition  indispensable  , et  noir*  désir  étant 
d*  fa»  ililtr  le  plus  possible  a tous  les  membre*  de  nos  or 
dre»  totaux  1**  moyens  de  faire  élever  leur»  filles;  sur  le 
rapport  de  notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Tarante  , nti 
U'ttrv  4 ctal , grand  chancelier  de  l ordre  rotai  de  la  légion 
d'honneur  , — Nous  avoua  ordonne  et  ordonnons  ex  qui 
suit  : 

TITRE  Ier.  — Dr  la  Cemgrdgat  on  religieuse  par  laquelle 

tes  Uni  tons  uni  ifnirotu, 

l*T.  1er.  !>es  maisons  royales  d’orplrclînrs  de  la  légion 
d'honneur  prriulri.nl  le  titre  de  ismirtshi  de  la  tnaisuH 
rejet*  de  Saint-Denis  ; elles  continueront  détre  desservie» 
par  la  oinçirplipn  religieuse  existant  uni*  le  nom  de  (on 
trrgaü-m  de  la  Hère  ée  Dieu . qui  se  conformera  , pour  sou 
régira»1 , à »e»  statuts  particuliers. 

t.  I.a  maison  royale  de  Saint  Denis,  déjà  organisée  par 
I*  statut  «la  3 mars  dernier  (1),  tiendra  le  premier  rang  : 
— L»  succursale  de  Pari*  aura  le  deuxis-ine  rang;  — La 
Mtcrui «ale  îles  Loges,  le  troisième  rang. 

*.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  aiilrcnn  nt  ordonné,  la  suc  . 
eursale  des  barbeaux  ne  sera  pas  rétablir. 

TITRE  II.  — De  notaire  d*e  E rres  et  de * Crstfifést  de  \ 
leur  a émission, 

4.  Le  nombre  des  place»  est  fixe  à quatre  ccnt*  ; elles  , 


|l)  ITest  par  une  erreur  de  copiste  que  ce  statut  du 
3 mars  1Î1C  a été  imprimé  ! IlulktiN  79  , «•  565  ) sous  la 
date  du  9 du  même  mois.  (Àala  du  Dullelin) 
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seront  touia*  gratuit,  s;  on  no  recevra  point , à l'avenir 
d rlcves  pensionnaires  dan»  ces  maiiotit. 

6.  Le»  place*  gratuites  seront  accorder*  aux  filles  des 
membre*  de  nos  ordre*  royaux  qui  »e  trouver  aient  hors 
d'etat  d«  pourvoir  à leur  éducation. 

6.  I.<  * rleve*  seront  uontméc*  par  lions  sur  la  prèsrn 
talion  de  noire  grand  chancelier  de  (ordre  royal  «le  l.i 
légion  d honneur. 

7.  Toute  demoiselle,  pour  être  admise  dans  les  succur- 
sale», devra,  — 1*  Etre  âgée  de  quatre  à doute  ans  et- 
rlusiv» -inrnt ; — *•  Avoir  eu  la  petite  vérole,  ou  avoir  été 
inoculée  ou  vacciner  : — 3*  Produire  un  critilicat  de  mé- 
decins constatant  qu  elle  n'est  point  afTèrtéc  de  nuhdiri 
clironiques  ou  contagieuses  ; — J*  Remettre,  pour  le»  de 
mandes  de  places  . un  acte  de  notoriété  portant  que  la  de- 
moist’llr  appartient  h des  pareil»  qui  se  trouvent  hors 
d état  de  pourvoir  à son  1 «liieatiou. 

8.  Le»  psrrns  de  l'élevr  indiqueront  tin*  personne 
connue,  ayant  domicile  à Paris,  qui  s'rngagir.s  à recevoir 
l'rléve  à sa  sortie  d<  » maison»,  pour  quchpie  motif  que  ce 
soit. 

9.  La  sortir  d'une  élève  est  fixée  à dit  Luit  ans:  néan- 
moins les  parens  pourront  la  retirer  ov.int  rcl  ftgc , si 
•ou  t-tlu ration  est  Uraiince  , ou  si  de»  raison»  de  Santé 
l'exigent. 

TITRE  III.  — De  l’Educuliau  et  de  l'Instruction  det 

atome. 

Succursale  de  Paris. 

10.  L'éducation  sera  uniforme  pour  lciélcTcs  ; la  religion 
en  sera  la  base. 

1 1.  Les  cli  ve*  recevront  des  ici-ons  de  lecture  . dV-eri- 
turc  . de  calcul , dr  grammaire  , d'histoire  et  de  géogra- 
phie. 

1*.  Flic*  recevront  également  les  Ireon»  de  d,ino  qui 
pcuriont  être  néressuirr*  a leur  soute  et  à leur  maintien. 

»S.  Le  linge  de  la  maison  . le*  robes  et  le»  arlirlca  du 
trousseau,  seront  faits  par  le»  élèves;  ou  leur  apprendra 
tous  les  ouvrages  de  bronerie. 

l4.  On  enseignera  ..ut  élèves  tout  ce  qui  peut  être  né 
ressairc  à une  mère  de  famille  pour  la  conduite  d«  l'iule 
rieur  de  sa  maison  . la  préparation  du  p.iiu  et  des  air  r es 
aliuirns,  ainsi  que  pour  les  travaux  de  buanderie. 

Succursale  des  Loges. 

té.  L’éducation  sera  uniforme  pour  le*  élève*;  la  reli- 
gion en  sera  la  Li«e  : elle»  apprendront  à lire  , écrire  , 
compter,  et  à travailler  de  maniéré  à pouvoir  gagner  leur 
vie  en  sortant  de  U maison. 

1 fi.  Le»  élèves  feront  leur*  robes  . leur  linge  et  relui 
de  la  maison;  011  leur  apprendra  tous  les  ouvrage*  Jv  bio- 
derie. 

17.  On  enseignera  aux  élèves  loutre  qui  peut  rire  né 
eessairr  pour  la  préparation  du  pain  et  de»  autres  alirneus, 
pour  le*  travaux  «le  buanderie  . et  un  le*  instruira  vlan»  ce 
qui  est  relatif  aux  soin*  d'une  garde-malade  attentive  et 
éclairée. 

TITRE  IV.  — Des  Pétitions,  Trousseaux  el  autres  Dépenses 

de*  U ait  ms. 

|S.  la*  prix  de  la  pensum  d'une  élève  de  la  succursale 
de  Paris  est  fixé  à 5 00  fr  par  an . et  celui  de  la  pension 
d une  t lcve  de  la  succursale  de»  Luges  est  porte  à fno  fr. 
par  an.  — Le  montant  dr  ces  pension»  sera  paye  sur  1rs 
tond»  de  la  légion  d honneur. 

19  La  kgiou  d'honneur  paiera  aux  inaissin»  soo  fr.,  pour 
la  vah  ur  du  troussrou  qui  sera  fourni  a une  élève  luis  de 
sou  entrée. 

*0.  11  scia  alloué  anuucUemiiil  40.000  fr.  pour  les  dé 
peine*  de  la  congrégation.  — Il  sera  également  accorde 
dr»  fond»  pour  i'cuMrlirn  des  bâtiment 

Si.  loi»  fonds  m lalifs  * la  cougregatinn  et  à I entretien 
dr»  bâti  meus  , ainsi  que  le  moulant  des  pension»,  seront 
vi  rsés  par  domisme,  par  la  grande  ehtuircllrric  de  b légion 
d'buuiK  ur.  dan*  la  caisse  des  maison». 

t*.  Le  nombre  des  élève*  sera  constate  tous  le»  an*  per 
dr»  mues  établie»  par  b su  périr  nrv  general»  île»  maison», 
et  1 iu.es  par  mitre  grand  t Itauceln  r. 

*3.  Sue  )e  maniant  vie*  pension»  et  sur  le»  fond»  de  la 
congrégation  - de  trousseaux  et  dVnlivtien  dr*  bâtiment , 
seront  puînées  tout*»  les  dépense»  des  maisons. 
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»4.  Dam  I»  courant  du  deioitr  trimestre  de  chaque  an- 
née , la  wpérirurr  giiwnle  des  maisons  loumtUra  a notre 

raii'l  chancelier  de»  états  de  «ont met  qu'il  conviendra 
affect»  à chaque  partie  de  dépensé».  — Cet  étais  d»roiM 
être  approuvé*  par  lui,  et  il  ne  pourra  jr  être  apporté  do 
changement  qn  ntr  «on  approbation. 

• 5.  Le»  compte»  de»  recettes  et  dépensés  scri-ot  arrête» 
chaque  moi» , et  adressés  à notre  grand-rhaueclier.  pour 
(tre  par  lui  examinés- 

TITRE  V.  — P,  ta  Du  blin*. 

*6.  Aucune  èle»e  ne  pourra  loiiir  de  la  maiaon  . meme 
pour  le  lemp»  le  plu»  court . à inoin»  qu'il  n y ail  de»  ra»- 
lom  de  nute  ou  des  affaire»  de  famille  tre»  prriMi.tr»  : 
dan»  1 un  et  1 autre  de  ce»  cas . U «ortie  de«ra  être  autan 
lcr  par  notre  grand-chancelier,  aur  la  demande  motivée 
de  la  supérieure  gcin-rale. 

17.  ||  y aura  un  parloir  pour  le»  éle«e»  ; ellrt  pourront . 
avec  1a  permission  de  la  aupéricure  général* . rUe  con- 
duite» dau»  le»  partie»  extérieure*  du  parloir  lorsque  leur 
père  ou  leur  niere  «tendront  le»  «oir.  — Cette  permission 
ne  leur  sera  jamais  accorde#  , lorsque  le»  ëlc*e»  recevront 
de»  ii>. le»  de  leur»  autre»  pareil». 

18.  Si  une  «lève  est  atteinte,  pendant  ton  séjour  dans 
le»  maisons,  de  maladie»  contagieuse» ou  incuraldr»  , elle 
aéra  rendue  à m famille. 

ij.  I.m »qu  une  éleva  aura  commis  de»  faute»  grave», 
notre  grand-chaucclicr  ordonnera  M sortie  dtlimliva  de  la 
mai»on. 

Jo.  Aucun  homme  ne  pourra  entrer  dans  l intérieur  de» 
maison»  : auront  ».  ni*  ce  droit,  le»  prince»  de  notre  «ang  , 
notre  grand  aumônier,  noire  grand-chancehrr  de  I ordre 
royal  de  la  Irgion  d’honneur,  et  le  secrétaire  général  de  la 
grande-chaiicclleric  , qui . en  ca»  (TtWiif*  ou  de  maladie 
ou  grand  chancelier,  le  représente  et  a la  signature. 

TITRE  VI.  — Diêpttilum»  générales. 

Si.  Notre  grand -chance  lier  in  «perlera  les  maison»,  en- 
trera dan»  le»  détails  . recevra  lr»  plainte*,  reconnaîtra  le» 
ahu»,  et  nous  én  rendra  compte  • il  y a lieu. 

Si.  Lr»  di»er*  détails  de  l'instruction . de  la  discipline  et 
de  chaque  scrilce  . feront  détermine»  par  de»  n glemeti* 
particulier»,  rédigé»  par  la  supérieure  generale,  et  approu 
vét  par  notre  grand  chancelier. 

SS.  Notre  grand-aumônier  et  noire  grand  chanc'lier  de 
Tordre  royal  de  la  Ugion  d honneur  sont  charges  , elurun 
en  ce  qui  le  coucerue . de  l’excculiou  de  la  pr» seule  or- 
doiiuaurc. 

• ta’o  mai.  — 0.  éa  ILi  portent  télaHi-i*ment  J»  la  faim 
de»  ineaUde»  de  la  marina  dam  lit  «Hr  itvrfMN*  Ju  3/inif 
tre  Secrétaire  d'ela f de  la  maria»  tl  de»  tulenlee. 

Louis,  etc.  — Comtamment  occupé  d'a»«nrer  à ce  ut  de 
no»  sujets  qui  »e  livrent  à la  carrière  maritime  le  pris  de 
leur*  travaux  et  de  leur»  service»  . uous  nous  «amines  fait 
rendre  compte  de*  me»urc»  prise»  |«ur  venir  à leur  se- 
court , lorsque  l’Age,  le»  infirmité»  ou  d'honorables  Idr-i 
Mire»  mcllrut  un  terme  à leur  activ.it.  Ca  n'est  pa»  mu» 
éprouver  un  aeulinu ut  pénible  que  nous  avons  reconnu 
que  la  caisse  des  invalide»  de  la  marine  , monument  de 
prévoyance  at  de  bonté  érigé  par  /.•>■•»  XIF  de  (rforimu 
mémoire  . et  spécialement  protégé  par  lr»  roi»  no»  prédé- 
rraturl , a été  distraite  de»  attribution»  du  ministre  de  re 
clé  parlement , al  que  les  fond»  qui  en  composaient  la  do- 
tal ion  spéciale  . provenant  en  majeure  partie  des  retenue» 
effectuée»  aur  de»  appoiulemena  et  salaire»,  ont  été  diverti» 
de  la  destination  anrt»  <ju  il»  devaient  rercsoir;  que,  par 
cette  subversion  de  prtucipe*  . le»  marin»  ont  tu  disparaître 
la  gage  qui  a«»urait  leur  existence  , el  sont  devenu»  etran- 
ger» à un  établissement  forme  pour  cm  et  par  eux  : qu'en 
bissant  subsister  un  tel  état  de  choses  . imo*  nous  «errions 
peut-être  dan*  la  trille  nécessité  de  laisser  de»  serve  r* 
•au»  récompensé . ou  l'infortune  mu»  aerour».  — A quoi 
voulant  pourvoir,  noü»  avon»  jugé  convenable  de  placer  la 
tsiw  de»  invalide»  de  la  marine  sur  le»  baw»  de  son  insti- 
tution primitive  , d en  ewuamr  Ira  fond»  au  Mtvirr  dont 
elle  doit  être  exclusivement  chargée  . d'en  soumettre  la  di- 
rection et  la  surveillance  à l'administration  qui  a le  plu» 
de  moyen»  pour  en  suivre  le*  delai!»  et  lr  plus  d'iiitcrrl  à 
en  favoriser  l’accroiasemenl  , et  ne  manifester  ainsi  notre 
sollicitude  pour  de»  hommes  accoutumé»  à sa  livrer  à leur 


profession  avec  d'autan!  plu»  de  cèle  et  de  sérdrité  . que  la 
Uouvernrmeut  paternel  de»  rois  veillait  sur  leur  avenir.  — 
En  conséquence  , et  aur  la  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d état  du  département  de  la  marina  rt  des  colo- 
nies : vu  l’édit  du  moi»  de  juillet  1710  : vu  la  loi  du  tS  mai 
1731,  — Nous  avors  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Asr.  i*r.  I,»  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  rétabli# 
sur  le»  tiase»  de  son  institution . ronronnement  aux  dispo- 
sitions de  l'édit  de  17A0  et  de  la  loi  du  i3  mai  1791. 

* Otlc  cai»se  est  un  dépôt  cou  lit  à notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  1a  marine.  — Elle  est  placée  sous  sa  sur- 
veillance immrdiair  rt  exclusive.  — Elle  est  et  demeure 
etaen  lie  Ile  meut  distincte  rt  séparée  de  notre  trésor  royaL 
3.  Tou»  las  agent  nécessaire»  au  service  de  la  caisse  drs 
invalide»  sont  exclusivement  sous  les  ordre*  de  nutre  mi 
nistre  secrétaire  d rUl  de  la  marine. 

4-  Le»  fonds  de  la  caisse  de*  invalides  de  U marine  sont 
»pér  islement  et  uniquement  destinés  à la  récompense  de» 
service»  de»  officiel»  militaire»  et  rivils.  maîtres  . officiers- 
marinier»,  matelots,  novice»,  mousses  , sou»  -ortie. ers  , sol- 
da U . ouvrier»  et  tou»  autre»  sgen»  ou  employés  , entrete- 
nu» ou  non  entretenue  , du  département  de  La  marine  , at 
au  suulagemetil  de  leur»  veuve*  rl  etifans . même  de  leur» 
pères  et  nteres  ainsi  qu'sut  dépense»  concernant  ladmi 
nistéatiop  et  la  comptabilité  de  I etablissement. 

A.  La  caisse  coiuenl  les  dotation»  el  revenus  qui  lui  ont 
vis  attribués  par  les  é.lils , (dit . ordonnances  cl  réglmicn» 
rendus  jusqu  à ce  jour,  et  dont  elle  est  «ciuelfi  meut  en 
jou»  sauce.  — Ce»  dotations  et  revenus  »e  composent . — 
i*  l>c  la  retenue  de  trois  centimes  par  franc  »ur  toutes  le» 
dépense»  de  la  marine  et  drs  rolnnic-,  tant  pour  le  person- 
nel que  pour  le  materiel;  — s-  Des  droits  établi»  sur  le» 
armement  du  romrin-rrr  et  de  la  pérhr  : savoir  : — Sur  le» 
gage»  de»  marift»  du  eorumricc  naviguant  à salaire» , S e. 
par  lr.  : - — Sur  le»  bénéfice»  Hr*  marins  «lu  commerce  na 
liguant  à la  part:  — Pour  chaque  capitaine . maître  ou 
patron,  l fr.  80  Cent  par  moi»;  — Pour  chaque  officier 
marinier.  90  cent  par  mois:  — Pour  chaque  matelot  in- 
différemment, 43  mit.  par  mois;  — Sur  les  bateaux  de 
pêche  : — Pour  ceux  Je  vingt  tonneaux  <t  su  di  ssous . 
I fr.  »o  rrai.  par  tonneau  et  par  an  ; — Pour  ceux  au 
dessus  de  vingt  trumeaux  , l lr.  io  crut,  par  tonneau  et 

Car  an  ; — 5°  De  1a  solde  entière  de»  déserteur»  de  no» 
•liment,  de»  ars-enaui  . chantier»  et  atelier»  de  nos  ports; 
— Et  de  la  moitié  de  la  aoldc  de»  dé»cneurs  de»  bâtiment 
du  roinmcrcc  ; — 4°  Du  produit  non  r<  clam#  des  sucres- 
•iont  de*  marin»  et  autres  personne»  morte»  eu  m<  r,  des 
paris  de  prises,  gratification» , salaire*,  journée»  d’ou 
«riers  et  autre»  okjrl»  ropee ruant  le  service  de  la  marine; 
■—  A*  l>e  la  tut  alite  du  produit  otm  réclamé  des  bris  et  nau 
frage»  ; — 6*  Lie*  droit*  réglés  sur  le  produit  de*  pri«et, 
savoir  : — Sur  les  prive»  faite»  par  no»  bélinu-n»  rie  guerre, 
— Deux  et  demi  pour  cent  du  produit  brui  de  toute»  le* 
prise»  quelconque»  faite»  iur  l'ennemi  j — Lu  demi  pour 
cent  du  meme  produit  en  faveur  drs  caissier»  de»  prise»  ; 
— El.  indépendamment  de»  drus  retenues  ci-dessus . le 
lien  du  produit  net  des  corsaires  , bAtimeu*  el  cargaisons 
pris  sur  le  commerce  ennemi  ; — Sur  les  prise»  faites  par 
1rs  corsaires , — Cinq  ji-our  cent  du  produit  net  d«-«d:tès 
prise»;  — 7*  De  la  plus-value  de»  feuille»  de  rôle»  dé!  trt-e» 
pour  le»  armrmr in  et  désarmement  de»  hàtimrn»  du  rom 
merce  ; — 5"  Du  prorluit  de»  amendes  Cl  confiscation»  lé- 
galement pronoiirée»  pour  ronlravrriliont  aux  loi*  , t réglé- 
mena  maritimes;  — 9*  De»  produits  dt  prise»  non  rrpar 
t. -v.it li»;  — 10*  Enfin  des  arrerages  de»  irules  apparie 
liant  à ladite  caisse  sur  le  grand  livre  dr  la  dette  publique, 
et  du  revrnu  de»  autre»  pLcrntru»  provenant  de  ses  éco- 
nomie». 

(i.  La  caisse  jouira  seule  de»  droits  qui  lui  août  attribue» 
•tir  le»  prises,  et  de  L totalité  du  produit  non  réclame  des 
bris  et  naufrage».  En  conséquence , uous  moquons  el  an 
milan»  la  disposition  de  t ari.  4 de  noire  ordonnance  du 
ts  décembre  tâi4  . qui  admet'ait  la  caisse  de  I hôtel  royal 
des  invalides  de  la  guerre  au  partage  de  ces  droits  et 
produits. 

7.  La  caisse  continuera  d'être  chargée  du  paiement,  — - 
l°  De»  demi  soldes  el  pension»  accordées  aux.  marin*  de 
l'Etat  et  du  commerce  , a leurs  veuve»  el  enfans  . p*-r*s  el 
mères,  le  tout  dans  1rs  proportions  dclcnninér*  par  uns 
ordonnances  et  réglcmeu»  ; — a*  De»  suldr»  de  retraite  , 
pensions,  traitement  de  réforme  et  gratifications  accordées 
aux  officier»  civils  et  militaires , et  aux  entretenus  du  dé- 
partement de  la  marin*  ; — A*1  Des  gratifications  et  secours 
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•ereedes  mii  marins  . loldiii , ouvrier»  et  entretenu*  du 
departement  de  U marine,  à leur*  iruin  et  à taur*  enfant  ; 
“ 4*  Do  *eeoor*  auuucl  de  6.000  fr.  attribué  • l'hospice  ! 
“ Rocbefort  pour  la  subsistance  et  le  11  ire ü en  de  doute 
veoses  infirmes  et  de  quarante  orpheline»  de  marin»,  ou 
»rim  et  militaire*  de  la  marine  : — J°  De*  gratification* 
ilhruecs  aux  officier»  et  équipage»  de*  eoruire* . en  raison 
da  nombre  de*  prisonniers  amené»  dans  le*  port»,  et  du 
nombre  rl  calibre  dr*  cations  captures  ; ■ — 6*  De»  appoin- 
trnens  attribués  au  bureau  chargé  de  son  administration, 
de*  tmtemeus.  taxation»  et  attribution»  accorde»  au  treso- 
ner  général  à Pari»  , et  aux  trésorier»  particulier»  dan»  le» 
P°rt*  ■ — 7'  De»  frai*  du  bureau  administratif , de*  frai* 
<*•  service  du  trésorier  général  et  de»  trésorier»  partiru- 
lien  : plu»,  de»  frais  d'impression,  soit  de»  rôle»  d'armement 
tt  de  désarmement  du  ronuncri  r . soit  de»  étal»  de  situa- 
1,00  < cl  généralement  de  tou»  autre*  frais  et  impressions 
uniquement  relatif»  à ton  administration. 

®»  La  rai»»*-  verser a,  en  outre  . dan»  la  caisse  île*  irisa 
lidr»  de  U guerre,  le  montant  de  la  pension  représentative 
de  l'hôtel , pour  tout  marin  et  militaire  de  la  marine  qui 
**r*  admis  a l'hôtel  royal  des  invalides. 

9-  La  nim  ne  supportera  aucun»  frai*  ordinaire»  que 
rem  qui  seront  réglé»  |>.*.r  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine,  pour  le  traitement  de»  agent  auxquels  seront 
roaGée»  l'administration  et  la  comptabilité  de  l'élablisse- 
*nr"l-  — A l'égard  de»  frai*  extraordinaire* , il  ne  sera  al- 
l°**r  que  ceux  née*  «taire*  p«-ur  assurer  le  recouvrement 
de»  tmiinri  due*  a I établissement. 

*o-  Si.  par  succession  de  temps  ou  par  l'elTet  de»  rir- 
WMbnrf»  impré* ue»  et  par  le  résultat  d'une  bonne  et 
sdinhiritralion  . la  caisse  partenait  à réunir  de*  fuiid* 
Hi)*nrur*  aux  bevoiu»  de  ton  service  courant . nous  cu- 
Undon*  que  ce*  somme*  surabondante»  soient  iiumédiaU- 
"rrnt  capitalisée*  . et  placées,  au  profit  de  l'établissement , 
eo  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  I»  dette  publique. 

H.  U J aura  un  trésorier  général  de  1a  caisse  de*  inva-  | 
bdr*  de  la  marine  à Pari*  , et  de»  trésorier»  particulier* 
dan*  chacun  de»  porta  où  nous  jugerons  convenable  d'en  ; 
établir.  Ile*  trésoriers,  en  même  temps  caissier»  dr»  gen* 
de  wtr  et  des  prise*  , seront  sou*  les  ordres  immédiat*  et 
•aelutifs  de  I administration  de  la  marine.  — Les  trésorier* 
de*  port»  seront  tenus  d'avoir,  partout  où  besoin  sera,  des 
préposé*  chargé»  . sou*  leur*  or  rrs  et  leur  responsabilité  , 
des  recette»  locales  rl  remises  des  fond*.  — Le  trésorier 
general  et  le*  trésorier*  particulier*  fourniront  un  caution- 
oemetil  dont  la  nature  et  11  quotité  seront  fixée»,  par  notre 
a». notre  nc-retaire  dVlat  de  b marine  , d'après  l'impor- 
tance relative  de  leur  sertice. 

is.  I.rt  consuls  de  France  établi»  dans  les  part  étran- 
gers. et  1rs  payeur*  generaux  dans  nos  colonies  rempliront 
osUoirrmenl  1rs  fonctions  de  trésoriers  des  invalide»  de 
marine  et  dr  caissier»  de»  gen»  de  mer  et  dr»  prise»  . et 
*e  conformeront . à cet  égard  , aux  instruction*  qui  leur 
seront  donncL»  par  notre  miuistra  secrétaire  d i-tat  de  la 
marine. 

»3.  Noire  ministre  «eerétaire  d'état  de  la  marine  aura 
•roi  U faculté  d ordonner  les  remise»  et  vertement  de  fonds 
duoe  caisse  daus  une  autre,  suivant  les  besoins  du  ter- 
rier. 

>4.  Aucune  récrite  ne  pourra  cire  admise,  aucune  dé 
pense  ne  pourra  être  allouer  sur  la  caisse  des  invalides . 
qu  en  vertu  dune  ordonnance  signée  par  notre  ministre 
•eerétaire  d état  dr  La  marine. 

iS.  I.' administration  de  la  marine  est  charger  de»  pour- 
suite» 4 faire  pour  U rentrée  des  sommes  duo  à l'rtublia- 
semrut  . à quelque  titie  que  ce  soit.  — Elle  est  également 
chargée  de  vérifier  les  recettes  et  dépense»  journalière»  du 
tri-sorier  pnrral  rt  des  trésorier»  particuliers,  d'iusprrter 
Irurs  caisse*  . d'en  constater  la  situation  , de  prendre  ron- 
naittmer  de  leurs  écriture»,  et  dr  surveiller  toutes  leurs  opé- 
ration» >t  leur  comptabilité.  — Neanmoins,  pour  rire  assu- 
re» que  le  service  de»  invalides,  tout  le  rapj  orl  di  s finance», 
d*-vneure  soumis  aux  règles  grm-ralrs  de  la  comptabilité  , 
nous  cotiserions  a notre  ministre  secrétaire  d’etat  de*  li> 
nao-e*  I»  faculté  de  faire  imputer  la  caisse  générale  « 
l'ans  . et  1rs  rai  «U  v particulières  dan»  les  port*  . louir»  b * 
fie*  qu'il  ta  jugvra  convenable.  — Le*  adinimslnttaur*  de 
la  marine  chargé*  de  la  surveillance  et  de  I inspection  ordi- 
naire* de»  dites  caisse*  seront  leiiutd  êlrt-  pn-vens  , alin  d as- 
•ivier  n de  seconder  ta*  apnt  du  trésor  dan»  m vérifica- 
tion» extraordinaire». 

• î.  Tou*  ta»  ans  , ou  t*r  du  mois  do  mai  , dur  un  des 


trésoriers  particulier»  formera  son  compte  de  l'année  pré- 
t-rdciitr,  dûment  vise  et  certifie  par  l'administration  de  la 
marine  , et  l‘adrr»*rra  au  trésorier  général  à Paris.  — Le 
trésorier  général  réunir»  tou*  ces  compte*  à celui  qu'il  doit 
fournir  pour  u propre  gestion  . et  eu  dressera  un  compte 
géuéral , qui  sera  soumis  , dan»  le  murs  de  l'an  me,  â l«ti 
nieti  rt  au  jugement  dr  notre  cour  de*  romptes. 

17.  Il  sera  statue  par  un  règlement  particulier  sur  le* 
finir  lions  et  devuir*  de*  administrateurs  tic  la  marine,  des 
trésoriers  et  de  tous  autres  agent  qui  doivent  concourir 
au  service  de  U caisse  dr*  invalides;  sur  le*  formes  a oh 
server  dr  la  part  des  prétendait»  â des  solde»  de  retraite  , 
demi  soldes  , pensions  et  secours  , et  enfin  sue  tous  le»  dé 
tail»  d'administration  rt  comptabilité  de  (‘établissement. 

I*.  Le*  disposition»  de  la  prr«cnte  ordonnance  seruttf 
exécutées  à dater  du  lvr  jutll.  prochain.  — En  conséquence, 
le  personnel  de*  trésorier»  et  le  matériel  de»  fond»  de  U 
caisse  dr*  invalides  rentreront  â cette  époque  sou*  l'auto- 
rité de  l'administration  de  la  marine  , rt  tous  le»  déposj- 
taire»  des  caisse»  cesseront  d être  réputés  agrns  du  trésor 
royal. 

19.  Sont  et  demeurent  abrogée»  foute»  dispositions  cou- 
Iriitv»  à celle»  de  la  présente  ordonnance. 

ass3o  mai.  — 0.  du  Haï  ij»i  ifdernw’s»  >0  Cumpaiition  «I  Ici 

.fllhhilisiu,  en  ci  pi  <varer<-«  /, 1 <4é*artiomt  de*  t'euiili 

0*  pennanen»  rt  de»  l'eHuih  ds  iwuvh  efuidu  dans 

Ici  péris  müilairai  du  rajuumt. 

Louis  . etc.  -~Vu  les  lois  de»  5 nov  î-jli  f i3  bruni, 
«n  V ) et  9 oel.  «797  ( 18  vend,  an  Vil;*—  Vu  les  arrêté* 
des  11  on.  i-vn.t  f 19  vend,  au  XII  ).  sfi  mars  rt  *1  avril 
i8o4  f&  grm».  et  i«  flor.  an  XII },  rnacmble  le*  acte*  sub- 
séqurn*  relatif»  a la  répression  de  la  désertion  de»  officier* 
inaiiiiiers  et  marine,  rt  de*  sou*  officiers  rt  canonnier»  d'ar- 
tillerie de  la  marin  Vu  notre  ordonnance  du  ai  fer. 
1846,  par  laquelle  nous  avotu  restitue  aux  cou»eil*  de 
guerre  prrmanens  la  connaissance  du  délit  de  désertion 
dan»  nas  troupes  de  ligne  t — Considérant  que  jusqu'à  ce 
u'il  ait  été  statué  , par  un  code  complet,  sur  la  répression 
rs  délita  de  cette  nature  , il  est  de  notre  justice  de  faire 
jouir  le*  marins  prévenu*  de  désertion,  des  dispositions 
que  nous  avons  meut  ment  arrêtée»  , et  spécialement  de  la 
làrullé  de  ve  pourvoir  eu  révision  ronlre  un  premier  juge 
meut  qui  le»  aurait  frappe»  Sur  ie  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  dr  la  marine  et  des  culuuie». — Nou» 
avons  ordonne  et  nrdonnon»  ce  qui  »uit  : 

A si.  1er.  Le»  officiers  mantiitr*  et  marins  . et  les  sou*- 
oflM-irrs,  canonnier*  et  ouvriers  du  corps  royal  d'artillerie 
de  la  marine  , prévenus  du  crime  de  désertion  , srrout  Ira 
duils  à des  conseils  de  guerre  prrmanens.  — Il  sera  établi . 
en  conséquence  , des  conseils  de  guerre  permanen»  et  des 
coiiseits  de  révision  dans  chacun  dr  nos  ports  de  Brest  , 
Toulon  . Roebefort , Lorient  et  C.hcrbourg. 

>.  Lonfoi uiémenl  aux  disposition*  de*  art.  t et  3 de  la 
loi  du  3 nov.  1796  f |3  bruni,  an  V J,  l<  conseil  perma- 
nent sera  compose  de  sept  membre»,  savoir  : — - Un  capi- 
taine de  vaisieau  ou  colonrl  du  corps  roy  al  d'artillerie  de 
la  marine , président  -,  — Un  officier  de  la  marine  ou  d ar  - 
tilleric  ayant  Ir  rang  ou  le  grade  de  lieutenant  colonel  ou 
de  chef  de  bataillon  ; — - Deux  officiera  de  la  marine  ou 
d artillerie  ayant  le  rang  ou  le  grade  de  capitaine; — Deux 
officiers  de  la  marine  ou  d artillerie  ajaut  le  rang  ou  le 
grade  de  |i-  ulenaut  en  premier  ; — Un  mabre  dVqu  page 
ou  maître  canonnier,  ou  un  sous-officier  d'artillerie.  — L<  • 
fonctions  de  rapporteur,  et  crll>»  de  commissaire  du  roi 
laut  pour  l'obseivalion de»  formr»  que  pour  1 appbe atioii  et 
l'rxéeution  de  la  loi , seront  remplies  • Lacune  par  un  offi- 
cier de  b marine  ou  d'artillerie  ayant  le  rang  ou  le  grade 
de  capitaine.  — Le  greffier  sera  au  choix  du  rapporteur. 

3.  Le  conseil  de  révision  sera  composé  de  cinq  membre», 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  9 oet.  1797  I ,s  vend, 
au  VI  |,  savoir  : — Un  officier  général  de  la  marine  nu 
du  curps  royal  d’artillerie  de  la  marine,  président;  — U11 
capitaine  de  vai**<au  ou  colonel  d'artillerie ; — Un  capi- 
taine de  frégate  ou  lirutanaul  colonel  d'arldlerie  ; — Deux 
liruteiians  de  vaisseau,  ou  capitaine»  d’artillerie. — Le  rap. 
porteur  vera  pris  parmi  le*  membre*  du  ronseil  et  choisi 
par  eux.  — Il  y aura  en  outre,  pré»  le  conseil  de  révision, 
un  commissaire  ou  sous-rom nvisaaire  de  la  inaniic,  faisant 
1rs  fmu  lion»  dr  commissaire  du  roi.  — Le  greffiir  dudit 
| conseil  sera  au  choix  du  president. 

1 a.  Le»  membres  du  conseil  permanent  et  du  conseil 


locis  xrul. 


d.  ,,,',.100 . .in.l  qo"  !..  ,.p[m.t"..re  « oommiireirre  du  1 
roi,  k root  nommé»  dans  chaque  arTondi»«m«»nt  par  k 
commandant  *1*  la  marine.  t 

5 lorsqu'il  »'oeira  de  procéder  au  jugeaient  d un  offic.er  ! 
mâriul.r  ou  ioo.il,  ptérenu  d"  dére.lio.i.  1«  1 f, 

ooiumivoirc  du  roi.  rl  ou  mon..  quatre  membre,  du  ro.io-.l 
permanent,  rem,. lobni.it  pore...  Ire  offln.r»  de  l>  IOT|| 
—Ledil  conre.l  dr.ro  érelomoul  il."  oo,..port  en  mo|or,le 
d onirier.  de  I.  ....nue,  .t  h-  r.|i(>orl.ur.  ou,.,  que  le  eue. 
n,i..oi,r  du  roi.  re.oul  pri.  don,  relie  orme,  clu.nd  le  pré- 
vue fero  parti.  du  eo.p.  rojr.l  <1  orUkrir  de  le  U'orlne.- 
L«.  oomoil.  de  ré.i.ioo  oe.onl  «u...  <•»«>,.».«  d.  mamère 
que  le  autorité  de.  membre,  loue  part,"  du  eorp.  euquel 
appartiendra  le  prévenu- 

6.  Haut  le  ci»  où  il  ne  ae  trouverait  pa*.  dan»  un  port, 
d'oflkier  généra!  de  la  marine  ou  du  eorp»  royal  d artille- 
rie dr  U marine  pour  préwder  le  con«il  de  laviaion  , ce» 
fonction»  «rôtit  .emplie,  par  ....  capitaine  de  *a.«acau  ou 
colonel  d'artillerie  : mai»  cet  • tSc.er  devra  être  plu»  ancien 
daut  ton  grade  que  celui  qui  aura  pne.de  le  ro.m.l  de 
guerre  permanent. 

- 1 o prorrdure  ,!e»ol  le  eooeril  dr  puerré  permanent 

euro  lieu,  qu.,,1  aut  nŒoi.re  ma.iuien  .1  

mé  mu.il  oui  di.no.lliou.Ja  rareél.  dr. .P  ......  .1  0...I 

.Soi  ( S «ern..  .1  Ou,.  XII).-  A r.l  rIT.l.  Innqu  ,1 
.'agira  d'un  WM  . !...  pour  le  o.r,iee.  qui  ...»  fm.enu  de 
déu  rtio.i,  ou  d'un  n.arili  qui  euro  dételle  d.  Il.op.ulou  dr 
I.  cure  rue  . riplrudeut  d.  b m-rine  !•  ro  dn-..r.  la  plainte 
ronlre  le  délinquant  pa,  l'admini.lreteor  cl.a.*.  du  d.tu.l 
dre  oro.rmr,.'.  d.'.  rl.uee.de  VMp.Ul  ou  de  U eaor.ue. 
ipi.aut  II  .mû, ion  du..  laquelle  u trou... I 1'  "“f"  •” 
moment  dr  u dtartion.  « odrrurre  l-.due  pli.olr  au  rom 
maudeul  dr  la  marine.  - l.maqu  il  a «.ra  d un  marin  rm 
pirqur.  U plainle  -rro  perlée  par  le  coniil.ai.di.il  du  bal. 
n.r.i.  i l'ollir.n  cr.mtil  ou  .uprr.cu.  ro.uo.audi.il  Iwi- 
drr  li  di.i.io,.  ou  U rade  : et  Mil  ollie.c.  «eneral  ou 
aupérieu.  adrru.ro  relie  plainte  aucommandanl  de  ta  nu 
ri.u.-Iaucon  eil.  de  purrrr  permanr...  appl.qurrm.tiu. 
enupallra  K-a  peine»  ap.ciüeea  |uir  leadila  areéléa  dca 
mira  el  il  i..il  ,S«4  ( * "t  >"  »«r-  •"  *11.  ) 

S lai  nrurrdure  rentre  tri  umi-otlirirre  rt  canonnière 
du  rcpi  Voerld  a.tillrnr  nréreuu.  de  dérerLon  en.il.nue.i 
d’ieoir  lieu  d'aprêt  le.  di.poartlon.de  lirretedu  ..  oet 
,«oâ  ( rend  au  XII)  rt  de.  .<!«.  .ubrequen.  relût» 
i no.  troupe,  d.  lis"":  "<  peu,.*  ■ »bbr.  par  Ire..,. 
„.U.,  irrui.t  appliquée,  .ni  enupiblr.  • I ear.pt, on  de  I • 
mande  de  i.tat.  . qui  «.*  ren.plicee  per  li  condamna 
liou  au*  frai»  do  poursuite. 

Il  nc*rra  point  rendu  de  jugeaient  par  contumace 
coûlie  le*  prévenu»  de  dc«rt»on- 

io  1 e en. i»» il  de  réfi»ioo,  »ur  la  demande  du  commit 
.aire  du  roi  ou  r.  Ile  de»  acculés.  rc»i»rrak*  jugemm»  ren 
du»  par  U rouai. I de  guerre  permanent  . ci.  « •t»./ormant 
au*  diépOMtiooâ  dr  la  loi  du  9 oct.  1797  fi9  «“mb  an  \ I), 
eu  ee  qui  concerne  la  eompi  terne  de.  comc.bdr  rê»»*mu. 
la  forme  de  peoe«  d*  r.  et  le  renvoi,  en  ca»  d’annulation  , a 
un  «coud  roiiM'il  permanent. 

11.  k route  il  de  guerre  permanent  et  le  rouit  il  de  ré»i- 
lion  tiendront  le...»  «ai.or»  è tern  . dan*  le  local  qui  »era 
dc»ifiu«  par  le  commandant  de  la  marine. 


WblRU»  — * 

il.  \*t  .ou-dlicicr*  et  *nldat»  de  no»  troupe»  de  terre 
embarqué»  , mil  comme  garni**».  «oit  eommr  pauagrr», 
■or  no»  vaiiMaut  et  autre»  hàtimen»,  «eroiit  jugé*,  en  <*** 
de  dcaertiwi,  conformément  à notre  ordonnance  d..  *1  fé- 
*»ier  1 K a C.  — En  coim-quenee  , le  capitaine  du  bitimrnt 
remettra.  »oit  ou  eon.niandant  de  I c*eadre  0.1  di.itiui*, 
mit  au  commandant  de  la  marine  . le  lignilement  du  de- 
ic rieur  an  innmtnt  même  de  »a  de»ertion,  pour  être  eu- 
»D»ê  en  «touhh-  e*pédition  à notre  miol.tr*  de  la  guerre; 
il  »d réitéra  lu.  même  ee  »igi.alrment  a notrrdit  mmntre. 
lori'iu’il  uaTignera  Uoléanent»  — l.e  ptétenu  qui  aura  . te 
ramené  à bn.d  . re.lera  détenu  ju.qu  à ee  an  d •",!  poe 
,iblc  de  le  remover  a%cc  une  plaintr  |.ar-«le«aut  I nOicicr 
général  cmmandaul  la  dm*i«n n.ililu.rc  lequel  fera  pro- 
céder i »en  jugcn.ei.l-  ...  ,, 

l3.  Lef  d-.»i'0»itinna  de*  lot*  de»  3 no*.  »796  ( t*  bruni- 
an  V I.  o oei.  1*97 { ,n  dr‘  •rrè‘^ 

u oct.  |S«3  ' ta  *end.  an  XII  d.»  a6  mor*  et  at  a»ril 
i3o4  ( 3 gerffl.  et  l#r  Hoc-  an  XII  ).  conl.nuerc.nl  d être 
pio*i*oir«  «ncnl  riccutéra  rn  ce  qui  «.Val  p«»  coulraire  A 
celle*  Ùe  la  preaeuta  ordonnât^*. 


I ttsio  moi.  — 0.  du  1U.  confirmant  tu  A U ckargm 

iu  Üomaimi  • miraoréintir «. 

Leon  , etc.  — Sur  le  compte  qui  nou.  a été  rrndu  qu’un 
grand  non.bra  de  militaire,  doté,  «.ont  treu.éa , par  1 iu.N 
de.  é.énemeu.  de  la  guerre  , pri*é.d.  U jou.«a»ce  de.  do- 
talion*  qui  leur  iraient  été  accordée,  ru  rerom  peu  « de 
leur.  *er*ice. , et  en  raboo  dee  •mP"U*?nV ^ 
lubie. ; — Conodérant  que  . *1  juaqu  * préæot  létal  du 
tréaor  du  domaine  extraordinaire  «ou»  a empêche*  oe 
*enir  au  «mur.  de  ce.  miliUir-a , kur  «tualmn  n eu  a 
pa.  moi.»  été  l’objet  de  noire  aolhe.tude  : - Que  le*  dk- 
Jn*ition.  de  k loi  du  ..du  mo»  de  «n*.er  d*ru«r.  qu. 
Ure.rt  k.  iiHÜTido.  de  U fam.lk  de  détona 

le»  bko*  à eu*  concédée  à ture  ,*°»  pr"»*lenl 

de  auivre  lea  mourcmei.a  de  notre  co>ur  patcrt.el  *n*era 
de*  luirl»  arraché»  pour  U plupart  é leur»  famille*  pour 
«r».r  de»  projeta  an.bitieui , dont  il»  ont  été  le.orem.ere» 
rrrlime»  ; - Condikrant  au»i  que  . par  mâ\m  dra  1 Néoj- 
BNIH  du  »o  mar»  , un  rerta.n  nombre  de  no.  1 

de»  armée,  rox  air»  de  l oue»t  et  du  midi  ent  reçu  dca  blea- 
turc»  qui  le  ni it  mi.hor.  d éiat  de  continuer  leur,  «rr.ee», 
et  roulant  kur  accorder  le»  «eoura  dont  ib  peuteul  aro.r 
l,»in  . qo.  nnlre^réw.  rnysl  "n  .ou 
r.ure.  .u  W réel", >, .lion.  «dre»..".  *o  nom  d..  nuire, 
rt  ,1.  plun.un  su  1res*  — Non.  1.0.»  «.donné  «I  oreinimoo. 

M Sit 'rt1'  l.«  Wooi  rt  rerenu.  p.n.fn,*,l  do  Is  f.m.ll" 

I.reos.rl.  qui  "...  (..I  relou,  p.t  l’éftl  d"  I"  loi  du  i,  i",. 
,irt  d.n,i.T . •»..!  *|..ei«l",.onl  .«.  reoonre  é d» 

1 tribu. r «u.  militaire,  «mont..  . a...»  qu  aire  don.la.re.  ou 
domain,  .«..ordinaire  d.  C-  é"  rt  *"  rlaûrt  , q...  "OU. 

' ...n„l  rené,  lid.l..  : re.  refoore  Ion.  re.ont  déll.re.  «» 

raiaon  d«  lon.<  b.rein. , rt  luaq«-àc.q« i »««• 
roronrtiluor,  .or  I..  reloore  qu,  . opéreront . d.t  doUI.O.» 
équival.i.lo’  é ".H"»  don!  il.  iouiaaarent. 

Néanmoina  la  roui.  .1.  tyo.ono  lr..  oioq  pou.  ea.,1 
1 ronwlidé*.  qui  formait  la  dolûioo  du  dnol,.  d«  l,na.U»a  , 
re.tr . conforenéorent  é I art.  l"  d.  noire  orelono.,,". 

> du  >7  mare  drn.i.r  aïrelé.  au  ren.plaren.rt.t  dre  rentre 

* illéf.lom.nt  aliéné..  "..  "««n  df.  artre  dre  S rt  tC  ma. 
.8,  S-  «uf  . re.litncr  au  doarelne  «ilranr*„alre . en  """tu 

. do  l'art.  . d.  ladi,.  onlounaore  , t"nl"  nal»  qu.  a". a 
. p.'.re  .ur  I".  i.éoo.ooo  d.  rent"  dépore,  a * * nanti. 

1.  remont,  é la  banquo  d"  Franro  . dé.  qua  ce  dépôt  rera  dé- 

» 6i  j*  Ut  militaire,  df  no.  a. mère  royale  do  l onert  rt  do 
, midi  amputé,  ou  mi.  bore  d'état  d.  ref.ire  par  >u,l.  dr. 

. é.éoom.n.  du  moi.  d.  ...are  p..t.",porm.t  a ore 

.ecour*  ; — A cet  effet , notre  mnmtre  «crélaire  d état  dr 
la  guerre  fera  drc«er  et  tranmirttre  a notre  mm»tre  «e 
r rétaire  d'état  dr  notre  niaiiou  un  état  nominatif  rt  énon 
ciat.f  du  giade  dr»  militaire»  par  lui  rrcotmu»  «u«epUble» 

* d être  admi*  »u«  «rcour»  acrordé»  par  la  pérente. 

* g Le  ministre  .crrétaiie  d'etat  de  notre  maison  fera 

'!*  prendre  Po»«Mion  de  tou.  Ir*  bien»  »p*cilié.  en  l’art  i*r. 
)•  frra  ,rr«r  k*  retenu,  et  arrérage*  au  Ue»or  du  do 

' i malue  catraordinairc.  , . . 

5 Le  miiiMlre  «errétaire  d état  de  notre  ma  non  ordon- 
nera . au  profit  dr*  militaire»  et  donataire»  déaigné»  en 
»»•  |,„rt  J*rt  dr»  «cour*  qui  .cront  filé»  «!on  k*  pronortum» 

ra  suivante*  : — Pour  k*  donataire»  dr  la  6*  rk»«  . à rairon 
dr  la  moitié  du  revenu  annuel  de  la  dotation  ; — Pour  k* 
re  5»  et  4#  ck*«*,  à raitoit  du  quart  du  revenu  de  ce* 

r»,  clause».  . ..  . - . 

a»  C.  Le»  militaire»  de  noa  armer*  royale»  dé*«gnca  «n  Tar 
ré-  iicle  3 de  la  pn»ente  «ro.it  a*»imilr»  »u\  cka«*  ci-de*»u» 
nt  Miérifiie»  ; «avoir.  Ir»  »oliiaU  el  »ou*-o|bcier*  . a la  6*  rk*« ; 
n,  î;,  ofiieiera  , à la  4*  rk»«  ; el  k»  officier»  .upeneur»  . a k 
lé-  4e  ck>«- 

•u-  - ||  «ra  fait  imputation  . »ur  ce*  «cour»  , de*  «ommr* 

" i q, .l'ont  ou  être  payé.,  à f"  litre.  » qwlqnre on.  dre  .^d 
r".  il, aire,  et  donataire,  déûp.éa  an  l'art.  .«■,  d.pu»  la  petta 

té  de  kur»  dotaliona. 


**sJo  mai.  — 0.  du  Roi  êjtmi  pour  ukjtt  dt  prénmlr  Itêéif 
fifuHti  fui  pounaiimt  l'tlinr  lur  /'l«é,»liM  do  lu  Lu*  du 
J$  o»»ii  »8l6  , ta  CU  qui  r«»mr  /*  Puiuiuumt  d*i  droit* 
du  timtru  fi  d'rmngittnmtul  ouxquih  tout  auajoltu  lu 
PiKM  iurkiti  Âctou  it  Jugimunt  t*  maliuro  ertmu- 
mil* , tir. 

Loui* . etc.  Sur  k rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier 
le  airur  Dumirar.  ebanrelier  de  Fiance  , cl*ar|fr  du  porte 
feuille  du  miiiutèra  de  k ju*lice  ; — Vu  lea  loi  de»  bru 
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maire  et  u (rimlira  au  VII  aur  le  timbre  rl  Irorcjiert- 
iurut  a et  In  articles  34,  43  et  ; a «le  la  loi  du  >6  avril  der 
nier  fur  les  finances  ; — Vuuleiit  prévenir  les  difficulté» 
qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  de  relie  dernier* 
loi . en  ce  qui  concerne  le  paiement  de*  droits  de  timbre  et 
d enregistrement  ausquels  sont  assujetti*  les  proces-ver- 
baux , actes  et  jugemaus  en  matière  criminelle  , correc- 
tionnelle et  de  polies  , et  assurer,  autant  qu’il  est  possible, 
la  perception  «le»  rsirmu  publics  , mus  «miraver  la  inarebe 
de  U justice  répressive,  si  nécessaire  au  Maintien  de  la 
tranquillité  publique  et  de  l’ardre  social,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  i 

Aar.  i,r.  I.ca  procès-verbaux , artra  et  jugeroen»  en  nia  • 
lière  crimini-llr  , lorsqu'il  u'y  a pas  de  partie  civile  . conti- 
nueront à être  exempt»  de  la  foivuabté  de  reiiregistrrmeut. 
ou  à être  enregistres  gratta,  conformement  aux  «liipotiiiom 
de  l'art.  70  , lf  a,  n*  3,  et  paragraphe  3,  n*  g,  de  la  loi  du 
ta  fri  ns.  an  \ 11. — Tous  autre*  actes  et  jugement  eu  ma- 
tière criminelle  , correctionnelle  et  de  police,  qui  étaient 
précédemment  soumis  à l'enregistrement  sur  les  rxpédi 
lions,  seront,  ronformtmeul  à larL  38  de  la  loi  du  s9  avril 
dernier,  enregistrés  sur  les  minutes  ou  originaux,  daus  les 
vingt  jour»  de  leur  date. 

».  Lorsqu’il  y aur»  une  partie  civile  , les  droits  seront 
acquittes  par  elle.  A rel  effet,  le  greffier  pourra  exiger 
d'avxnce  la  consignation  enlrr  scs  mains  du  montant  des 
droits.  A defaut  de  relie  consignation  et  de  facromplisse 
ment  delà  formalité  dans  le  delai  prescrit  « le  recotmc- 
ment  du  droit  ordinaire  et  du  droit  en  mis  sera  poursuivi 
rentre  la  partie  civile  , par  le  receveur  de  fcnirgistrcment. 
•u r l'extrait  du  jugement  que  le  greffier  sera  tenu  de  lui 
délivrer  dans  Ica  du  jours  qui  suivront  1 expiration  du  d>  lai 
fi sé  pour  l'enregistrement,  le  tout  conformement  à Jar 
ti<- b 87  de  la  loi  du  11  frim.  an  VII. 

3.  Tonl  greffier  qui  cura  négligé  de  faire  enregi»trrr  . 
dans  le  delai  filé  . le*  jugemen*  pour  l'enregistrement  de* 
quel»  le  montant  drt  droit»  lui  aura  etc  coo-ûgué , nu  qui  , 
dans  1rs  dit  jours  qui  suivront  l'expiration  de  ce  delai . 
n'aura  pas  remis  au  rereveur  de  I enregistre nu  ni  l'extrait 
de»  jugement  non  enregistrés  faute  de  consignation  des 
droits  par  la  partie  civile  , sers  personnellement  tenu  su 
paiement  des  droits  et  de  l'ain  rn  de  pour  rbaque  cnnlravco 
lion  , roolonnénseut  aux  art  35  et  S;  de  la  même  loi. 

4.  Dan*  les  affaires  de  police  correctif  nnelle  ou  de 
simple  police  qui  sont  poursuivies  à la  seule  requête  du 
•niuislérr  public , sans  partie  cisile . ou  même  à la  requête 
d une  administration  publique  agissant  dans  l'iutèrét  de 
l'Etat,  dune  commune  ou  d'un  établissement  public,  la 
partie  poursuivante  ne  sera  pas  tenue  de  consigner  «Ta 
raoce  le  montant  des  frais  de  poursuite  ni  des  droits  d'en- 
registrement auxquels  peuvent  donner  lieu  les  jugvmrn»  : 
mats  les  minutes  de  ces  jugement  devront  être  cnregiitrérs 
en  débet . conformément  au  jj  t,f  de  l'art.  70  de  la  loi  du 
ss  frim.  an  VII  ; et  il  y aura  lieu  de  suivre  la  rentrée  du 
droits  contre  lee  parties  condamnées  , en  même  temps  et 
de  la  même  manière  que  cv*M«  dm  frais  de  justice.  — Le» 
dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicable»  à la 
régie  de»  contribution*  indirecte»,  laquelle  continuera  à 
bise  f avance  de*  frais  de  poursuite  et  «les  droits  de  timbre 
r|  d'enregistrement , dan»  toute*  les  affaires  poursuivies  à 
U requête  et  dans  «on  intérêt  ou  celui  de  ses  egeii». 

».  Las  acte*  et  procès  verbaux  des  huissiers . gendarmis, 
préposés  , gardes  champêtres  ou  forestiers  ( autres  que  eaux 
des  particuliers  ) , et  généralement  tous  acte»  et  procès- 
verbaux  concernant  la  polira  ordinaire , et  qui  ont  pour 
objet  |a  poursuite  et  la  répression  des  délits  et  COulravcn- 
txwi»  suc  réfWnsen»  généraux  dépolira  ou  d imposition» , 
continueront  à être  visé#  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet  lorsqu'il  n'y  sura  pas  de  partie  civile  poursuivante  , 
ou  qu’elle  aura  néglige  ou  refuse  de  consigner  les  frais  île 
pounuile  . sauf  à poursuivre  le  recouvrement  des  droits 
centre  qui  il  appartiendra.  — Le  visa  du  receveur  de  r«-n- 
registrement  devra  toujours  faire  mention  du  montant  des 
droits  en  suspens , pour  en  faciliter  l'emploi  et  le  recouvre- 
ment dans  U taxe  des  frais. 

IS  ni» i s 3 juin.  — O.  du  Boi  rtlotire  aux  Statut*  de  l’Ordre 

rayai  ai  militaire  (ta  Saint  Lama  al  du  Mérite  mil, taire , at 

au  rang  que  prendront , dam  la » rdrdmunie»  publique», 

Iti  Mtrxbre • de  rel  Ordra  at  eaux  de  la  Légion  d'honntur. 

Louis,  etc. — Voulant  remettre  en  vigueur  le»  statuts  de 
notre  ordre  rm  al  d*  Saint  Louis  et  du  mérita  militaira  . et 
j ayant  ■ prononcer  sur  de»  question»  gui  nous  ont  été  sou 


mises,  relativement  a l'exécution  de  plusieurs  disposition» 
du  titre  VI  de  [ ordonnance  du  sG  mars  dernier  : — No* 
ministre»  secrétaires  d'etat  entendu» , — Nous  avons  or 
domiè  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Asr.  1".  Notre  chanrclicr  et  garde  de»  sceaux  de  Fratirr 
remplira  le*  fouctiou»  de  chancelier  et  perde  des  *cesux  de 

I ordre  royal  et  militaire  de  Saint  Louis  et  dit  rurrito  mi 

II  ta  ire  . conformement  à | art.  1.1  de  I i*vjst  de  création  du 

mois  d avril  lôg3  et  à l'art.  B 8 de  I «dit  du  mois  de  jan- 
vier 1779.  A cct  effet . le  sceau  de  l'ordre  sera  rétabli  tel 
qu'il  exitteit , et  demeurera  entre  les  mains  de  notre  chan- 
celier de  France. 

».  Les  Lrevrts  que  nous  accorderonx  aux  officier»  de 
nos  année»  qui  aiuout  été  choisi»  par  nous  pour  être  che- 
valiers dudit  ordre  . ou  que  nous  jugerons  convenable  de- 
lever  aux  dignité»  do  commandeur  on  grand' croix  . seront 
signé»,  pour  le»  officier»  de  no»  troupe»  de  terre,  par  noire 
ministre  secrétaire  d'etat  de  la  guerre  ; et  pour  lu  ••lliriers 
du  service  de  mer,  par  notre  ministre  secrétaire  d'ctnl  de 
la  marine.  U seront  tous  scelles  du  sceau  dudit  ordre  de 
Saint  Louis. 

3.  L'administration  de  l'ordre  est  confire  à notre  mi 
niitrc  secrétaire  d Hat  dr  la  gurrre.  Il  en  dirigera  et  su r- 
vrilli  ra  toutes  les  parties  , la  perception  des  revenus  , le» 
paiemma  et  1rs  dépenses,  en  »e  conformant  d ailleurs  aux 
dispositions  de  l'édit  du  moi»  de  jauv.  1779,  relatif  4 la 
suppression  de»  officier»  d 'administration. 

4-  Le*  j.r»nd  croix  de  i’ordie  rotai  de  Saint  Louis  et  du 
mérite  militaire  prendront  rang  . dans  le»  Cérémonies  pu- 
plique» , avec  les  graud'eruix  de  la  I* -giou  dlmum-ur  , par 
ancienneté  dr  nomination  ; — Les  grands  - nlli>  ier»  du  la 
légion  , avec  1rs  commande ur*  de  Saint  Louit . «-gali-nirnl 
nnr  aticietinclc  de  uomiualiou  ; — Les  commande  un  de  la 
légion  . âpre»  les  précèdent  ; — Le»  aÜii  im  de  la  légion, 
avec  1rs  clievaliers  de  Siiut  Louis,  par  ancienneté  de  no 
mutation,  et  avaut  les  chctalicr*  de  la  légion  d'honneur. 

Il  mai  — fi  juin.  — 0.  du  Bol  ranimant  lt.  glemant  tur  l’ud 
mimitratian  de  ta  Caitte  d’amvrtiiaament  tl  de  ta  Crime 
de  1 dépôt»  et  tentignalioni,  triée»  far  ta  lot  du  s8  atril 
iSiC. 

Louis,  etc.  — Vu  la  loi  du  t4  avril  1816.  portant,  titre  X, 
établissement  d*une  caisse  d'am«rli»»emciit  et  d'une  caisse 
de  dépôt»  et  consignation»  ; *ur  le  rapport  de  notre  mi 
nittre  se  fréta  ire  «l'état  de»  finances  , et  d'après  la  propose 
tinn  de  la  commi«»inn  de1  surveillance  de  ce»  deux  établis 
senten»  ; — Couxidérant  que  la  distinction  établie  par  la 
loi  entre  les  opération*  de  la  caisse  d'amortissement  tj 
celle»  dr  la  caisse  de»  dépôts  et  consignation»  ne  s'oppon- 
pa»  à ce  que  rv*  deux  caisse»  puissent  être  dirigées  par 
une  même  administration , comme  elle»  sont  surveillée» 
par  une  même  commission  ; que  celte  unité  d'adniiuistra 
lion  présente  de*  avantages  réris  pour  le  service  rt  des  re* 
*ource»  d'économie  s que . pour  remplir  le  vrru  de  la  loi , 
et  fonder  la  ronliauce  publique  sur  de»  base»  solides  , il 
suffit  que  le»  op>  rations  et  1rs  écritures  de  l'un  et  de  l'aulre 
de  ces  établissemcn»  soient  trticmcnt  distincte* , que  la 
situation  de  chaque  caisse  puisse  être  iintaiitain  nu-nt  vé- 
rifiée et  art  être  de  maniéré  a prévenir  tous  abus , confu- 
sions rt  détonnirnw-n*  de  deniers  , — Avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  »uil: 

TITRE  I".  — De  l’AJminitlratUn. 

Abt.  ier.  Il  y aura  une  seule  administration  pour  Is 
riinr  il  amm ti*»i-tnni|  et  pour  rrtle  dr»  dépôts  et  consi- 
gnation» créées  par  la  loi  du  il  avril  i&ifi. 

s.  L’administration  de  ces  deux  misses  sera  exerce  par 
un  directeur  général,  qui  aura  sous  ses  ordres  un  sous  di- 
recteur. un  caissier,  et  le  nombre  de  cbtft  et  employés 
née rssajre  pour  le  service. 

3.  Les  deux  établissement,  quoique  place»  dan*  le  même 
local  et  soumis  à la  même  administration,  seront  invaria- 
blement distinct».  Il  sera  leiui  pour  chacun  de»  üvr«-s  rt 
rrgi*lres  «éparr*.  Leurs  écritures  et  leurs  caisses  tir  se  mut 
jamais  confondues  : la  uriiimlion  au  en  toiijoms  faite 
sunnltanément,  afin  d'rti  garantir  plu*  sûrement  l'exac- 
titude. 

4.  La  clôture  des  livres  rt  regiares  de  l'ancienne  rame 
d'amortissement  »era  faite  au  3i  mai  létfi  ; *011  bilan  *cra 
dressé  et  sa  situation  sera  consister  rl  arrêtée  par  la  com- 
mission spéciale  que  nous  avnu»  nommée  à rel  effet , en 
présence  ih  » commissaires  turvcilUns  , qui  a»tisteront  à 
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ttllf  ««-otiMliiMi  nn  l«  directeur  jtwrd  et  k ciiwif  du 
nouvel  clabliMtmrnL 

i.  Cette  operation  étant  terminée  . In  répétée  existant 
eu  r«(H«  et  Irt  effrt»  eu  poelrCruitW  qui  iiiiérenwonl  le* 
d-pôt»  et  tWM|Hliun,  Muai  que  le*  »rt*p*  réuni*  * k 
nouvelle  cause , seront  remis  à ton  raturer,  qui  en  délivrera 
recépMM,  et  »'«n  r barge ra  en  recette  à litre  de  dépôt. 

(.  La  reniite  «itui  faite  de*  déniera  en  cum  et  de* 
eff.-t.  en  portefeuille  provenant  de  l'aiscieiiii*  caisse  d'a-  i 
mt>i  Inactivent . ne  aéra  réputé*  que  provisoire;  elle  ne 
pourra  prt  jurfickr  aui  droit*  respecté*  du  treior  et  de  U 
eai*»e  dra  dépôt*  et  comtEUation*  qui  résulteront  dr  la  b 
quidation  définitif*  de  ladite  caisse  d amortissement . le* 
qurli  droit*  seront  réglé*  par  noua  ultérieurement,  b uni 
qu'il  appartiendra. 

7.  La  nouvelle  administration  de*  drua  caiavec  d'imnr 
liMenirol  et  dr*  drpùta  rl  consignation*  entrera  eu  exer- 
cice le  lfl  ium  prorbain.  Il  »era  ouvert,  pour  chacune,  de 
nouvraui  livre*  rt  registre*,  et  la*  écritures  serout  passer» 
à compte*  nouveaux. 

TITRE  IL  — Dm  Dinetrmr  gimdrml. 

A.  Le  directeur  général  prêtera  «erment  devant  la  eo«n- 
miasMMi  de  aiartriliauc*  , entre  k»  maint  du  président. 

9.  Il  ordonnera  Imite*  les  operation*  et  régler*  le*  di- 
vers*-* partie*  «lu  aervire  de*  «leu»  établisM-mrn»  ; il  pera- 
eiita  k»  mesure*  uérrt*a>re»  pour  la  tenue  régulier**  dr* 

"livre»  et  de*  cai»«e*  ; il  tiendra  la  main  à ce  que  le*  écri 
turc*  en  Mitent  distincte*  et  le»  fond*  sépare*  ; il  ordon- 
nancera le»  paiemen»  de  toute  nature  t il  «iaera  rt  arrêtera 
le*  diver*  état*  de  situation  rt  compte*  ; il  sîpsera  la  cor 
rerpoardanoc  générale,  rt  m fera  tenir  registre. 

10.  Il  doouria  à la  commis*  on  dr  *urveillaisrr , toute» 
le*  foi*  quelle  le  requerra,  tou»  le»  ilicumrni  e|  renseigne, 
mena  quVJIr  jugera  utile»  pour  Crirrricf  dr  sa  survcil 
taure  ; il  lui  p*opo»era  m*s  vue*  pour  raaiélioration  de* 
dru»  établi. si-rurn».  Il  noua  «*n  sera  référé,  «il  7 » liry  , 
par  cette  cuinniMaion  el  par  J intermédiaire  <|«  nuire  roi 
uistr*  de*  fitsanc**,  pour  être  par  uniia  ordonné  ce  qu’il 
appartiendra. 

11.  L<*  employés  de  tout  grade  de*  d«ua  rtabl'«*rmen» 
•rrunt  à la  nonvi nation  du  directeur  général  , -qui  pourra 
le»  rcioquer.  — lieu»  attache*  à la  caiaaa  arrvint  iuni  uwn 
«»ié*  par  lui»  mai*  aur  la  prêscnUtion  du  caiiaier. 

TITRE  III.  — Du  S.a«  directeur. 

la.  L*  aoua  directeur  sera  chargé  habituellement , août 
Ici  ordre»  du  directeur  gr lierai  , de  suivre  le*  |sartie«  du 
aervire  dont  celui. ci  jugera  a propos  de  lui  confier  la  di- 
rection jr»rl'cuh*-rr. 

lh  Ku  cas  d absence  ml  de  maladie  du  dirrrirur  géné- 
ral. k »nu«- directeur  le  remplacera  dan»  feirrncr  «k  «et 
f ■ ici  mus-  Il  un,  dan»  ce  r»«,  soumii  au»  même*  rt-Ua  el 
• la  mente  responsabilité  q«*e  k directeur  gturial. 

• 4-  Le  *ou#  directeur  prêtera  aennent  devant  la  com- 
miavion  de  a«irv«â lL»nre-,  entre  le*  niaiis*  du  prcaidcul. 

TITRE  IV.—  Ou  Caissier. 

il.  eaiaalrr  . avant  d'«n«r«r  en  fo«iciiovi«,  fnuntït-a , 
pour  sfirelé  de  sa  gestion  , un  cautionnement  de  100,000  f. 
ru  numéraire.  — Il  ne  pourra  tire  admis  au  aennent.  qu'il 
prêtera  devant  notre  cour  de»  compte» . et  ne  sers  installe 
qu'apre»  avoir  justifié  du  veracvuctil  de  ton  eauliouncmiiit 
au  Iréwr. 

16  ||  sera  chargé  de  U recette . garde  rt  conservation 
d.  ■ dniim  et  valeur*  active»  déposé*  entre  m main*  à 
quelque  titre  que  ce  soit. — Il  acquittera  toutes  h*  dépens*» 
*1  soldera  tou»  Ica  effet»  payablr»  à la  c ai  tse.  — ||  tiendra  . 
pour  chaque  rai»«e  . «le»  journaui  distincts , vur  Irsqiirl»  il 
inscrira . jour  par  jour  , ae*  r*ceUe«  et  se»  thp  iuet 

17.  Il  aéra  responaaLk  de*  erreurs  cl  dca  Otii.  it»  autre* 
que  reü»  prtivriiunl  de  force  majeure , 

lé.  Ui  elli  U cl  valeur»  active»  orront  passé*  à l'ordre  du 
caissier , et  adresse*  au  «lirvctejr  général , qui  visera  les 
•ccuai  » «le  ieriplir.il  donne»  par  le  rnuitr. 

19.  Le  gausser  signera  cl  délivrera  le»  récépissé*  dca 
f«  oda  t«r»ea  à u caisse;  rt*  rérépiaai  s ne  aérant  vaUbk* 
et  ne  donut'out  dmrl  contre  I «dmimstraton  qu  autant 
qu  ib  seront  »»*»*  par  le  «li  recteur  général.  — il  rr»trr* 
pcrtoiiiirlh  rnrnl  respoviMbf»  cuvera  k*  aysnv-drui:  paar 

1 ajsoii  des  accuses  dr  r-erp-im  et  das  rvcepsaae»  qui  ne  *e 
raient  revêtu»  que  de  sa  ttgualu.'a. 


au.  Aucun  paiement  ne  pourra  être  fait  par  k cabw  r 
que  sur  pièce»  juatrlkativea  eu  ragla , et  eu  vertu  de*  mao 
dat»  du  directeur  général. 

11  Chaque  jour  k caisaier  donnera  au  directeur  général 
pour  chacune  «k*  caisse* . un  rial  de  situation  par  recette* 
dépensé  et  restant  en  caisse  ; cet  état,  fait  double  . sera 
certifié  par  lui  at  arrête  par  la  directeur  gévtér-d  . qui  par 
dera  l'un  de*  double»  et  remettra  l'autre  au  riisiicf.  — Il 
remettra  aussi , chaque  jour  . au  rhrf  de  la  eomplalvifile  , 
les  étal*  de*  recette*  et  paiemeu*  par  lui  fait* , pour  être 
inscrit*  sur  k journal  génrraL 

1 . Tout  les  mois  le  caisaier  remettra  au  chef  de  la  comp- 
tabilité le*  pince*  justificative*  de*  recette*  rt  dépense»  par 
lui  faite*  dan*  k mois,  pour  être  vérittéAa.  — La  litualion 
d*  sa  cai«s«  aéra  vérifier  par  k directeur  général  bu  moins 
une  fuis  par  luoie , indépendamment  «lr*  véritieatioii»  qu« 
la  rommuaioti  de  survaillauca  pourra  (aira  toute*  k*  fui* 
qu  elle  le  jugera  utile . 

•3.  la  rai*a»er  dressera . chaque  amvre  . énu  compte* 
«k*  recette*  rt  dqiriim  pat  lut  fartes  pendant  ladite  année, 
l’un  pour  la  cause  d’ansortisaeusent , I autre  pour  er|le  des 
dépôts  cl  cnnsigiialions.  * - tje»  drus  compte*  , appuyé*  de»  | 
piece»  justificative*,  seront  remis  dan*  k moi*  qui  suivra 
ievpiraiiun  de  l'anne*  «le  chaque  eterrirr  ; ib  errmil  Vé- 
rifiés à l'adminialratiou  et  arrêté*  provisoirement  par  le  di- 
recteur général, 

■4-  Outre  k traitement  attribué  au  caisaier  . il  lui  sera 
•ireotdé  une  indemnité  payable  tous  Ira  ait  moi». 

I I1RE  V-  — DiiytulirM  *aili(«iMrN  i la  <»>«»  4'mmur- 
|i«MM»t. 

>5.  î.e*  rentra  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  . 
acquise*  par  la  cair*r  d annut'»*cn»i -ni . seront  inscrite*  en 
son  nom.  Il  vera  fait  BWtelMMl  sur  k*  inscription»  su  grand 
livre,  qu'elle»  tse  peuvent  être  transférée»  ; et  il  -ara  , eu 
outre,  apposé  *ur  le*  extraits  desditr*  inscription*  qui  se- 
ront délivrée*  au  nom  de  la  caisse  , uu  timbre  pot  tant  ce» 
mut*  : Xm  Itett/iftHu. 

*6  Tou*  transfert» dradite»  inscription*  qui  aéraient  fait* 
iiMhibatant  k*  drfrtiw»  ci  dessus . veront  néanmoins  vala 
b le*  à 1 égard  de*  ecquén-ur»  ; k recours,  dans  ce  cm  . 
*»«»  exerce  par  le  flou  servie  meut  rwiltv  k*  agent  du  tre-ur 
et  de  la  caitae  d anvnrtmcmrut , ainvi  que  CMvtfv  tou*  au- 
tre* fauteur*  ou  contplioa  du  délit,  ronfonwevurist  aux 
déposition*  de  l'art,  toy  de  U loi  du  sS  avril  I&16. 

TITRE  VI.  — Dit poi il ie»*  parfîraftrrr*  i la  Cals*#  des  dipjlt 

*1  «MUigaaliwi*. 

17.  I.e  directeur  général  est  autorisé  à ae  servir  de  l'in- 
termediaire de  t receveur*  géneraus  . pouf  effectuer  dans 
le»  déparirmen»  le*  rrtvlln  et  les  dapeuae*  qui  c«>uc«roctit 
U eai»*e  «le*  depûhi  rt  consignation*. 

*5.  Le»  receveur»  géneraus  seront  comptable*  . envers 
U caisse  de»  dépôts  et  «ansipiMioii»  , de*  recette»  et  dé- 
pense*  qui  kuc  arrout  confiées  par  ladite  caisse, 

• 9.  |b  seront  reaponaabka  de*  erreur»  qu  il*  auront 
roui  mise*  , ainsi  que  ors  recettes  et  «kpcitse»  qui  u 'auront 
pas  été  v aULkmcut  justifiées , conformément  aux  lois  aur 
la  comptabilité. 

k.  (U  adresseront , loua  ks  moi*  , au  directeur  gênerai. 
Ira  états,  par  eux  rerfiliea  . dca  recrue»  qu'il»  auront  fait.* 
rt  du  paieuiens  qu  il*  aurtmt  c fl  ce  lues  dam  k mois  , avec 
le*  pi.-tt-t  juvlilsCalive*  el  un  Uorvlerrau  mi  doubk  rxpt-di 
lion.  — I.  uu  de  ers  bordrrravia  restera  , avec  ks  rtata  rt 
pièce»  , au  bureau  de  U comptabilité , p«vur  servir  aux  va 
tiliaalinn»  qui  y aaiotil  faite»  ; I autre  aéra  renvuvé  au 
«-mtiplabU!  avec  k»  observations  do  ut  Icaétai*  il  pièce*  au 
roui  ôte  reconnu*  susceptible*. 

3t.  Ils  îerovit , eu  outre  . tenu*  de  drc»*rr  et  remettre  A 
l'administration  . dans  le  premier  mois  qui  suivra  U tin  «te 
claque  anisée  d exerriev*  . k compte  général  des  recette»  cl 
dépense»  par  «us  laite»  , pendant  ladite  armer  , pour  k 
eaiaac  «k*  dépôt»  cl  consignations. — Lr»  compte*  annuel», 
«*cnili*»  par  chaque  receveur  général  et  appuyé*  de*  pitre* 
(ustifscatives  . acront  venfiéa  a l ad  min  isti  ai  ion  et  arrête» 
provisoirement  par  I»  directeur  général. 

3».  Dans  le  second  moi*  de  1 aime*  «pii  suivra  «haque 
caercice  k directeur  grikral  fera  adrr*«er  aux  adumua- 
ttatious  cl  rtaldiaacmcn*  pour  <|ui  U rai«*c  drv  dépôts 
«t  rcnaignaiiosis  est  chargea  «k  (aire  de*  recette  » et  de 
|>anaes . k compte  g*  itérai  «k  l'anisée  «wncvrvunt  chaque 
admmNtratiou  ou  etablissement.  — C«s  compte*  devront 
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étra  ftmojei  data  le  neu  imonl  au  directeur  fanerai, 
âpre» a* oir  4»é  arrêté*  par  laadita  éialdiavenn  n»  et adm.uiatra- 
t iuta. - Il*  arrivât  joint*  au  compte  general  de  U caisse  dra 
députa  et  rwitigiialiini». 

33.  Lmdrmnili  à accorder  aux  reeeraura  réurraut,  en 
raiaoo  du  «nie»  dont  il*  pourront  être  rbargé»  par  la 
mine  de»  dépéu  et  consignation»,  aéra  refiée  de  concert 
cotre  notre  ntiniatre  acvrélaâre  d’etat  dca  tiuaavcc»  cl  U 
(oautiiumn  de  aaarveiUance. 

TITRE  VU-  — Del  Oi(iaNi  alaiatalraliira. 

34-  Le  traitement  du  directeur  général  cal  lit*  par  an 
née  à 1 0,000  fr.  ; — Celui  du  août  dirrrUur  , a la.ooofr.  ; 
— Celui  du  caiaaaer,  à ll.rov  Cranca,  rompri»  une  indeni 
ni  lé  de  3.000  franc».-  Le»  appoiatemens  dr»  <-b*f»  et  «m- 
llv)*<  drt  bureaux  Mtil  Mir»  an  11  utilement  à La  tommi 
de  99  <00  franc»  comprit  la  bonnement  pour  frai»  de  ne» 
pxulinfi  d#  la  caâaar  d aniorlivsenirnt.  et  le»  lionorairr»  de 
l'avocat,  conformément  4 féiat  annexé  à notre  présente  or 
don  n a ne  r. 

13.  Il  arra  de  plut  fait  un  (aidIi  aanurl  de  1 C.Soo  fr. 
pour  Fmtilvretiona.  auquel  le  directeur,  |e  tou»  tbrrrlrur 
rt  U minier  ne  participeront  paa,  cl  e|U*  aéra  réparti , 
loua  le»  ail  moi»,  entre  le»  chef»,  emploi  r»  et  aurmmié- 
raire* , à raison  dr  la  rapacité,  de  leiarlitudr  cl  du  tel» 
qu’il*  auront  montré»  dan»  l'exercice  de  leur*  fonctiona.  — 
L'etai  dr*  rrparlitiiMia.  âpre»  avoir  été  préalablement  mu- 
mia  à la  coanimation  da  aura ei lia oee,  aéra  arrêté  par  le  di- 
recteur général. 

36.  Le»  deprnara  variable»  pour  frai*  de  bureau,  boia  . 
lumière*,  entrrtiru  et  réparation»  dca  bâtinirna , et  autre» 
de  di» rru*  nature*,  aotit  évaluera,  pour  la  prearute  «unee, 
aur  le  pied  de  au  000  francs  par  au. 

37.  A l'avenir,  le  directeur  général  préaeuters,  avant  U 
fin  Je  l'annec.  a la  cqmraiaaiou  de  aurvcîlUuca , un  étal 
dr  taillé  et  certifie  par  lui.  dca  drpcoari  admiitieiraiive*  à 
faire  pour  l'année  suivante.  Cet  état,  revêtu  de  liiii  de  la 
ramniiiMOe , aéra  iqiniii  a notre  approbation. 

31.  I.rt  drpinua  odaiiuialratives  arrout  acquiitrr*  par 
le  caâarier.  L emploi  rn  aéra  juatilié  par  état»,  mémoire» 
réglé»,  mandat*  du  directeur  general.  cl  par  Ica  acquit» 
dra  partie»  prenante*.  Kllea  ne  pourront  être rarnlcr»  aan» 
une  autorisation  aperinle  donne**  par  noua,  aur  la  propo- 
aâiion  de  la  fqmwmion  de  survrilLnre.  aona  peina  4c  rea- 
potiMbiliU  anlidairr.  pour  raiaon  de  l'excédant.  contre  le 
directeur  général  qui  l’aurait  ordonne  et  U caissier  qui 
(aurait  acquitté. 

3p.  Lea  employés  de  l'ancieni*#  (lipc  d'amortissement 
non  compri»  dan»  la  pré»enle  oegamaation  , qui  lia  rea- 
Uronl  pw  attacbea  aux  bureaux  du  tréaor.  ou  qui  ne  an 
roi >t  paa  replace»  dan*  une  administration  puldiquc,  joui- 
imi,  4 titre  d'indemnité,  4 dater  du  iw  juin  |0t«.  de 
quatre  muta  de  leur  traitement , qui  leur  aéra  pi}r  cLaque 
anii  par  le  Iréane.  Il  tara  accordé  . aur  le  rapport  di-  notre 
ministre  dra  finmut,  dea  peinions  de  retraite  à rrui 
d entre  nu  qui  j auront  droit  a raiaon  de  leur»  armer» 

TITRE  VIII  — fW  la  Pma*  Itii.m,  Férifrm f<»»  ei  dm  /a* 
pwal  itfmtitf  de»  ('empira. 

ko.  Les  compte»  annuels  du-r*u*»er.  tant  pour  U riase 
d* amaortàmeinent  que  pour  celle  dra  drpûta  rt  romipu 
tione  , et  ecua  de»  receveur*  généraux  pour  Ira  rareltri 
et  de  peine»  par  eu  faite*  «Lue  1rs  drparlenarn*  au  lut^v 
da  cette  dernier*  evivae.  aerimt  présent*»  cl  reniia.  avec 
les  Hit»  et  pitcei  jualiliealive»  nécrasuire»  à leur  vérili- 
cation , dam  lea  Sia  moi»  qui  suivront  rlmque  etrrrirc 
r api  ré  , à notre  cour  de»  compte* . qui  Ica  vérifiera  , jugera 
«I  apurera  dcTmiliveini  lit. 

ii.  lor*  litres  et  rrgialrra  de  la  eaiaae  ne  scrnsit  point 
dapUrc*;  mai»  La  cour  de*  rompt»»  pourra  en  faire  pitndrt 
telle  «maanuiucalâoii  quelle  jugera  Utile  pour  la  milin 
taon  de»  compte*. 

4a.  Les  rainirr*  et  les  receveur»  généraux  dont  lr#  re* 
ecitef  eurent  rtl  teemmue»  exacte»  et  le»  drpenae»  jus- 
tifiée* par  parce»  valable»  et  rrpilirm  , arconi  di-cliarcv» 
de  leur»  gestion*  rr*p»ebvr»  . ri  obtiendront  de  notre 
Cour  dr»  compte»  b-ur  pila»  definitif. 

43.  Lr»  pièce*  de  complabililé  ne  pmarront  rire  brûlées 
avant  im  OrLi  de  cinq  an*  aprM  TexpiiMiou  d*  I * a*r*  ica 
des  compte»  auxqweb  elle*  appartiendront  diali action 
flatta  préalablement  de  ce  lit*  qui  pourraient  être  utiles  à 


l'administration  connut  renteigm  mena.  — ( #’#/.  U.  du 
3 j uiil.  i«i6.  1 

• s maisi4  juin.  — O.  dm  fl#i  partial  rrraaitJfvlwa  dm  £Xn 
aeiai  tstrmmrdiam’r». 

Louis , ete.  — Sur  I*  rompt*  oui  noua  a été  rendu  des 
artr*  et  reglcmena  relatif*  au  domains  extraordinaire  , 
noua  «von*  reconnu  que  cetle  institution.  an  <tr*ri,«nl  do- 
rénavant étranger*  au  ayatènic  d'invasion  prrpétuelle  qui 
lui  tenait  da  liait,  tvou»  ojhiraai  Icnnnjini  de  récompenser 
Us  service»  rrndua  il  l'Etal,  et  d'rnrourspsr  le*  icience»  st 
lr»  arts;  et  il  non»  a paru  néresaair*  de  lunddjrr  ce*  acte» 
et  réglement  d uu*  maniéae  conforme  a leur  objet.  Su 
en*»»eqiicncc  , *1  jusqu'à  ce  que  non»  puiwona  proposer 
le»  nieaurea  législative»  qui  doivent  amener  ce*  modifica- 
tion*. nous  avons  jugé  à propos  d’ad<iplar  la»  di*p«*itio*i» 
suivantes,  afin  de  pourvoir  dé»  à présent  à l'adoiinntra. 
tinii  de»  revenu»  et  à l'acquittement  de»  charge»  dr  ce  do- 
maine. — K oea  causes,  oui  le  1 apport  de  noire  ministre 
r|  accretaire  d’rtat  de»  finança»,  et  de  l’avî»  de  notre  cou- 
aeil,  — Noua  avorta  ordonné  cl  ordonnons  ce  qui  au.t  : 

Ait  jW,  Laa  Uni»  mobiliers  et  immobilier*  . droilt  H 
action»  du  domaine  exnaordiiiaire . oclutUrnarvil  caiatans  , 
continueront  à former,  uni»  la  nôm»  dénomination . un 
domaine  distinct  et  n-parl  de  celui  de  I Etat  et  de  celui  de 
U couronne. 

5.  Toute  ilispoiiliou  b gale  et  réalisée  par  un*  transmis 
sion  rlferlive  faite  juvqu’a  ce  jour,  da  bien»  dr  ce  domaine, 
sortira  aou  plein  et  entier  elfi-t  . en  tant  qu'il  n’y  aura  pat 
clé  dérogé  par  Ica  tnuléa  et  convention*.  ou  par  dca  loi» 
spéciale*. 

3.  1.**  fonction»  attribuée*  par  laet»  du  3o  jan*.  ilto  4 
I intendant  général  du  domainr  aairaorainairc,  seront  rem 
plie»  par  le  ministre  accretaire  d'éial  de  notre  maiaou,  qui 
aura  sou*  te»  ordre»  un  intendant  et  un  trHerirr. 

6.  Le»  allnbutiooa  da  lin  brodant  rt  du  Uraocirr  seront 
drlrrnainrc»  par  noua  . aur  le  rapport  de  notre  lumulrc  »c 
cretaire  u'etat  de  uotra  mai *011 . 

à-  Le  budget  du  domaine  extraordinaire  acra  règle  cha- 
que aimer  par  noua  , aur  te  rapport  da  noir*  iniiiiitft  te- 
rri taire  d » lai  de  notre  maiaou. 

6.  Notre  nmiislre  aeert taire  d'étal  de  notre  maison  met 
Ira  août  noa  .veux,  le  plua  promptement  possible  . un  état 
général  de  la  situation  . de  la  conaiatance  et  dra  ressource» 
artuellc»  du  domaine  extraordinaire,  et  août  proposera  Ica 
moyens  le»  péua  convenable»  pour  venir  au  secourt  de»  do- 
nataire» btc*M»  ou  pauire»  qui  ont  perdu  b-ur»  dotations. 

7.  Le»  rvgUnien»  actuel*  ronce  niant  lr  domaine  rilnor- 
dinairc  continueront  a être  exécutés  en  tout  ce  qui  u«  aéra 
paa  contraire  au*  ditpoailuxi*  des  présente». 

tk  mai- 3 juin.  — 0.  du  JW  ratmlu»  a as  Imtrripliami  4 yrg# 
fàacuiia»  g/*i*a  au  brisa  dm  (’Mimalur  da  fVrenlrsr/, 
a par’  da  ft.vMum  par  U*  darmurt  train , sarde»  im- 
ailavi  du*»  1rs  ra*J»*a  de  iéantttUard  ef  dJmdim 
court , réuni»  mu  dêpmrUmmnt  dm  Omu ht. 

A ht.  i*r.  I.c»  droit*  de  privilège  et  hypothèque  acquit 

Kr  d*»  inarripltovia  prive»  au  bureau  du  router  valeur  de 
rratrvy  . «rpare  de  notre  royaume  par  Ica  dt-rtnm  trai- 
té». aur  de»  immeuble»  situé*  dan»  Ira  canton»  dr  Monlbé 
liard  et  d Audincwurt  rrunia  au  département  du  Doubs  , 
rt  qui  ne  le  conte  rient  pa»  indrpauJoiniurnt  de  l'intcrip 
lion  aair  le»  registre»  du  iiMwervaleur,  ainsi  que  k-a  trana- 
rript  cm  ta  faitr*  an  momr  bureau  . sont  mainlenui  dan»  la 
priorité  de  leur  data  , et*  n uipliaaaut  les  conditions»  sut 
v unira. 

a.  Lea  porteur»  de»  bordereaux  d'inscription»  ou  de  con* 
Irai»,  ainsi  que  de»  eerlilirat»  de  transcription* , acrmil 
irnu»  de  h * représenter,  don»  le  drlai  de  ai*  moi»,  au  con- 
servateur de»  hypolbcqu*»  de  Montbéliard,  departement 
du  Diiulr»  , qui  Ica  purtrra  aur  «m  registre  aoivarvt  l’ordre 
de*  présentai  iota*,  avec  la  date  primitive  d*  l'inacription  ou 
IcanacriplMMi , doui  H nt  fait  mmlMti  tant  aur  ledit  re- 
gistre que  aur  lr*  bordereaux  d luarription»  ou  Ira  ccrtfl 
ta«i  de  troMaeriptrana. 

3.  La»  bordereau*  al"  inscription*.  U»  rertifical»  de  troi»»- 
criptiot**  . qui  n'oumeit  pu»  rtc  préarntéa  au  conae-rvatcur 
de*  liypolb-  qu«»  de  Muntbéliaril  avant  Irtpicclku»  du  dr 
loi  ci  detoua  déterminé  . n auront  effet  qu  a rompit  r du 
jour  de  riitacriplion  qui  en  æra  faite  postérieurement  — 
Dan»  le  même  cas,  le*  privilège*  dr  généreront  en  ai<n|Ja 
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19  mi' juin.  — O.  du  Roi  qui  J/ttrtnint  etIUi  itt  Al Iri- 
buti- m à ê l'anritn  llmiitire  du  Cullet  Oui  retiortifenl 
A U.  I 'Archer iqut  dt  Rtimt , grand  Aumônier  Am  F tant*, 
al  eelltt  qui  retient  exclusivement  affuteat  au  ilmitlra  d§ 
C inferieur. 

Ast.  i*r.  N«tw  ordonnance  du  il  sept.  1814.  qui  attri- 
bue 4 noir*  cousin  lurrlirûquf  de  Reims  , notre  grand 
aumônier  , la  pre-srutalioii  dro  uijcti  Ira  plu*  digne*  d être 
promut  aui  arrlievècbé» , évrebr*  et  aulm  litre»  rrrl^ti» 
liqun . ainsi  que  U nomination  dt  » boumt  fondit*  dan» 
Itt  M-miuairet . continuera  dVtre  riéculfe  tt-lnn  sa  forme 
et  teneur.  A eet  effet  . l'abbé  dt  la  Fart  , évêque  de  Natte* , 
premier  aumônier  de  notre  bien  aimre  nièce  Jf  ndamr  , 
durhtMr  d .bipmltmv  , rente  adjoint  à- noir*  rouain  l'ar- 
chevêque de  !lei«n» , notre  grand  aumônier. 

a l.'adminiitntion  générale  dri  rultet  rat  supprimée  . 
et  tout*  • Ira  attribution»  ontren  que  cclh-a  filée*  par  l’art.  »,r 
de  la  présente  ordonnance  , et  qui  dépendaient  de  l'ancien 
ministère  des  culte» , restent  exclusivement  affectées  au 
ministère  dr  l'intérieur. 

3.  la»  dispositions  de  nos  Ordonnance»  contraire»  à b 
présenté  sont  moquées. 

jj  maied  juin.  — O.  du  Roi  partant  nomination  Au  Dira rttur 
general  . du  Dirteltur  adjoint  tl  du  CVustier  dt  la  Cm  tut 
d’amcrtiiumtnt . tl  fixation  du  Traitement  lit  tti  fonc- 
tionnait tt. 

Louis,  etc.  — Vu  le  titre  X de  la  loi  du  »*  avril  der- 
nier. qui  crée,  art.  9),  une  nouvelle  caisse  d'amortisse- 
ment : — A près  avoir,  conformément  au  même  article, 
pourvu  . par  notre  ordonnance  du  s8  de  ce  mois  , à la  rom 
position  de  la  commission  chargée  de  surveiller  cet  élabl» 
seine nt:  désirant  procéder  au  complément  de  I organisa 
lion  prescrite  par  la  loi;  — Vu  l'art.  100,  portant  • que 
• la  ea«»»e  d amortissement  sera  dirigée  par  un  directeur 
■ général , auquel  il  pourra  être  adjoint  un  sous-dirrrteur. 

« et  qu'il  y aura  un  vnissier  responsable  : a vu  l'art  101  . 
d'après  lequel  ce#  fonctionnaires  doivent  être  nommes  par 
nous;  voulant  statuer  sur  ces  nominations;  — Sur  le  rap 
port  de  noire  ministre  secrétaire  d'etst  des  üuaiices , — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Air.  irr.  Le  airur  HutramUay  père  est  nommé  directeur 
général  de  la  caisse  d amortissement , avec  un  traitement 
dr  30.000  fr.  — Le  sieur  baron  l>ttfeugrrait , députe  , est 
nomme  directeur  adjoint  avec  un  traitement  de  1 3.000  fr. 
— l<e  sieur  liravitr  . député,  cal  nommé  caissier  . avec  un 
traitement  de  g 000  fr..  auquel  sera  ajoutée  une  imlem 
iiilc  de  5.000  fr.,  pour  U couvrir  des  erreurs  et  mécomptes. 

s.  O*  fonctionnaires  entreront  en  fonction»  le  |«>  du 
moi»  prochain. 


hypothéqua  , et  u 'auront  rang  que  du  jour  de  leur  inscrip- 
tion. 

17  main  t juin.  — O du  Roi  ysi  annule  , pour  routa  i'im- 
comprimât , dt 1 Airitct  put  par  lt  Prrftl  dt  la  Stint,  au 
êujet  d'un  mardi*  patte  tnlrf  <t  mogutrat  rt  un  fournit 
fur,  rt  rmomt  Itt  parliet  à traiter  dt  gré  A grt  tur  lt 
pnitmtnl  dt‘  fourniture! , 00  , an  rat  dt  conttitalivn  , de 
tant  1$  Coniiit  dt  préfecture. 

(.nuis,  etc.  — Sur  le  rappeu  1 du  comité  du  rotitcntieua ; 
vu  le  pourvoi  formé  parte  sieur  levaehtr- Duptr  Mit , «11 
registre  au  secrétariat  du  comité  du  contenlieui  de  notre 
conseil  d'état  le  :i  féviirr  i8i5,  contre  un  an-été  du  prélet 
du  département  de  la  Seine  eu  date  du  is  novembre 
lits,  apprenne  par  le  ministre  de  l'intérieur  le  t décembre 
suivant  , «t  w»»i  contre  deux  arrêtés  du  même  préfet 
-ou»  I*  s dates  de»  3 septembre  et  iv  décembre  iBt* 

Vu  le#  conclusion»  de  la  requête  introductive  dudit  pour- 
voi . portant  qu'il  non*  plaise  ordonner  que  le  marotte  passé 
mire  le  suppliant  et  le  préfet  du  département  de  la  Sehie. 
sera  circule  suivant  sa  forme  et  teneur  : qu'en  conséquence, 
et  atiendii  qu'il  résulte  dudit  marché  que  la  fourniture  du 
ain  devait  être  pa>ee  dans  uoe  proportion  qui  avait  pour 
asc  le  prit  moyeu  du  ur  de  farine  première  qualité  éta- 
bli à la  halle  de  Paris  . d'après  les  transactions  libres  du 
commerce  . et  que  dés  |nrs  . si  le#  transactions  libre»  qui 
avaient  lieu  I la  halte  dr  Paris  avaient  été  interrompues 
par  le  fait  du  Gouvernement . qui  a cru  devoir  sy  consti- 
tuer le  seul  vendeur  et  liier  arbitrairement  un  prit,  il  de 
vîent  indispensable  de  recourir  au  prit  moyen  du  blé  , tel 
qu'il  était  établi  par  1rs  transaction»  libres  : — Vu  le  mar- 
ché de  fourniture  de  pain  pare  le  )**  messidor  an  X.  entre- 
le  préfet  du  département  dt;  ta  Seine  et  le  sieur  Leearher- 
bupirttit , lequel  maeelir  détermine,  par  son  art.  9,  la  hase 
de*  pairurens  à faire  su  fournisseur,  et  règle  . par  son  ar- 
ticle il,  que  toutes  1rs  contestation»  qui  pourraient  a'éle* 
ver  sur  I tiéculion  du  marché-  seront  jugées  administrait- 
vemrnt  ; — Vu  l'arrêté  du  préfet  dn  département  de  la 
Seine  en  date  du  3 sept.,  iftta.  qui  di«poae  que  les  fou  ru* - 
turcs  faite»  en  paru  auv  prison»  de  Pari»  et  de  Micftre  et 
a la  maison  de  répression  de  Saint-Denis,  seront  réglée»  et 
payées,  è dater  du  i3  mai  iSl».  jusqu  à ce  que  I oreloti 
usure  de  nsrinam  alors  en  vigw  nr  cesse  d avoir  son  eflet, 
Mir  le  pied  de  io5  f.  le  sac  de  farine  de  première  qualité  ; 
— Vu  l'arrêté  du  ts  nov.  18IS.  approuve  par  le  ministre 
de  l'intérieur  le  5 déc.  suivant,  lequel  arrêté  fait  au  paie- 
ment des  fourniture»  du  sieur  l.etorher-llupltttit  l'applira- 
liou  de»  disposition»  d'un  arrêté  antérieur  concernant  le 
|>ain  fourni  aus  compagnies  de  réservr  ; en  conséquence  , 
«carte  de  se»  réclama  lions  le  service  de»  moi»  de  junv.  et 
fév.  iSia,  et  le  soumet,  pour  le  paiement  de  #e»  fourni- 
tures de  mars,  et  des  doute  premiers  jour»  de  mai  dr  la 
même  année  . i prendre  pour  Knc  un  terme  moven  coin 
posé  du  pris  du  sac  de  blé  i l de  relui  du  »ac  dr  farine 
vendus  è la  halle  de  l’aria  ; — Vu  l'arre-té  du  préfet  du  de 
parlement  Je  la  Sciuc  du  la  der.  181».  lequel  est  cu-cu 
toirv  -lu  précédent,  et  réglé  d'après  le»  Lut»  qu'il  a lit  r» 
le  décompté  des  fournitures  du  sieur  Duplettit  pour  ir». 
moi#  de  mars,  avril  et  les  doute  premiers  jour»  de  niai 
lSia  ; — Vu  fia  observation»  produite»  par  le  préfet  du 
departement  de  b Seine  en  défense  des  arrêtés  attaque»  , 

« 11  sent  b le  toutes  le#  pièces  jointe»  au  dossier;  roiimlérunt 
qu  il  s'agissait  de  prononcer  sur  une  contestation  relative 
a rctéeulion  d'un  marché  ; que  , par  conséquent,  cette 
affaire  était  du  ressort  du  conseil  de  préfecture  : que  le  pré- 
fet avait  d'autant  moins  le  droit  de  b juger,  qu’il  était  par- 
tie Contractante  ; — Notre  conseil  d'riul  entendu  , nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  i".  Le#  arrêtés  du  préfet  du  département  de  la 
Seine,  son»  1rs  date#  drs  S sept.,  i>  nov.  et  ta  dec.  181s  , 
sont  ounulrs  pour  came  d îniompélciice. 

s.  Le#  parties  sont  renvoyée#  à traiter  de  gré  à gré  sur 
le  paiement  île  ce»  fourniture»,  ou,  eu  ras  de  contesta 
lion  , de  vaut  lt*  conseil  de  préfecture. 

17  mu.  — 0.  du  Rai  relatif  A la  Tontmt  d'Kpargnt. 

I ( «tic  O.,  qui  n'est  ps»  au  Bulletin  des  loi»,  est  rappe- 
lle dans  celle  du  7 ofl.  1Ô18  . relative  i la  régie  et  A Cad 
muiistration  de»  établisremeus  août  h-  titre  d*  TonUnet 
d'Rpargntt.  f 


sg  niaial  1 juin. —O.  du  Rei  ayant  pou' objet  d’atturer  f »W 
eu  lien  Atd  Tilrtt  111  rt  1*  dt  la  Lui  du  |8  arr>|  1816, 
fui  drt*rmii<tnt  lt  1*1  ode  dt  liquidation  tt  d'acquittement 
do  l'Arriéré  antrritvr  au  l,r  j entier  irn-mr  an*da . aiati 
que  U lUmbaurttmint  dt  la  IL  quUilija  de  guerre  terre 
tn  |0|J. 

l-oui* . rte.  — Vu  les  dispositions  des  titres  III  et  IV  de 
la  lui  du  li  avril  dernier , qui  déterminent  le  uiod»-  rie  li 
quidation  et  d'acquittement  de  l'arriéré  anterieur  au 
i>r  janv.  i8i<*.  ainsi  que  le  remboursement  de  La  re-qui 
siliou  de  guerre  levée  eu  18 i5  ; — Voulant  assurer  i'eve- 
culion  de  ce»  disposition» , et  re'glrr  la  marche  des  opéra- 
tion* du  tréaor  en  cette  partie  ; sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d état  des  linaiii-ea,  noua  avoua  ordonué 
et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

A «T.  l*r.  Les  tiliibirts  d'ordonnances  «le  l'arriéré  evpé 
diées  poslèrirurement  au  4 mai  pre-senl  moi»  , date  de  b 
promulgation  de  cette  loi , qui  . en  usant  de  la  faculté  te 
« ordre  par  I art.  i4  . réclameront  leur  paiement  eu  rente» 
cinq  pourcent  consolidé»,  seront  inimrdislement  1 use reU 
au  grand  livre  , avec  jouissance  du  ss  sept  1S1Û.  Le»  ar 
rérages  anterieur» , a compter  du  6 dudit  muia  de  mai , 
seront  acquittes  à b échéance  , sur  des  mandat»  speciaui 
qui  seront  délivré»  ru  même  temps  que  l'cairsil  d'ius- 
rriptitm 

».  La  joiiissanre  de»  orréragrs.  à I V parti  «le»  ordonnance* 
anterieure»  au  6 mai  1816,  continuera  u'rlra  accorde#, 
savoir  : pour  le»  exercice*  iBoy  et  antérieur»,  à rouipirr 
de  b date  de  l'ordonnance:  rt  pour  le»  exercices  1810  et 
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nmant,  4 compter  du  premier  jour  du  Nm«lr«  dam  le* 
quel  l'ordonnance  aura  rlé  expédiée. 

J.  L«  reconnaissances  de  liquidation  qui  douent  , en 
urcotion  de  l'art,  il  de  la  même  loi , être  donnée*  en 
paiement  à c«u*  qui  ne  reobmeront  pat  l'inscription  im- 
médiate au  grand  livre  , seront  délivrée*  par  Je  directeur 
du  grand  livre  , dans  la  forme  du  modela  n*  »•'  joint  à la 
présente.  Les  painurm  de  cette  nature  . comme  tout  ce  ut 
en  * fiels  de  dette  publique,  ne  pourront  être  effectué* 
qu'à  Paris. 

4.  L tchrsnf*  des  intérêts  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation  sera  , comme  pour  les  cinq  pour  cent  consolidés , 
sa  mars  et  s s septembre  de  chaque  année.  Cet  intérêts 
courront  dudit  jour  I mai  iSitf. 

4.  La  conversion  de  ces  recon naissance»  en  cinq  pour 
rcnl  consolidés , suivant  la  faculté  accordée  par  la  même 
loi . s opérera  , sauf  lea  droits  des  tiers  opposans  ou  ces- 
sionnaires . par  un  simple  dépôt  à la  direction  de  la  dette 
publique  , appuyé  d'une  demande  d'inscription  signée  du 
propriétaire  ou  d’uu  fondé  de  pouvoir,  et  de*  expéditions 
ou  rttraits  de#  actes  établissant  la  propriété,  ail  y a eu 
mutation  depuis  1*  paiement. 


4.  Les  créances  au-dessous  de  1.000  fr.  rn  capital  . qui 
ne  peuvent  donner  lieu  à une  inscription  au  grand  lirre.de- 
vanL,d  aprr*  les  dispositions  du  second  paragraphe  de  l’art  1 3 
delà  loi  du  18  avril  1816,  être  productives  d'inlérèls  à 
compter  de  b même  époque  5 mai  181 0 . les  psiemrns  ou 
1rs  conversions  de  reconnaissances  de  liquidation  pour 
Créasse  H de  cette  quotité  seront  faits  en  promesses  de  cinq 
pour  eent  consolidés  , dan*  la  forme  du  modelé  n*  a , avec 
faculté  par  les  propriétaires  porteurs  , en  réunissant  jus- 
qu'au minimum  de  1.000  fr.  de  capital . ou  5o  fr.  de  rente, 
de  les  faire  inscrira  au  grand  livra,  jouissance  du  sa  sep- 
tembre 1.8 10. 

7.  A compter  du  St  Sept.  181  0 . foules  les  inscriptions 
Su  grand  livre  provenant  de  paicmen*  directe  , ou  dr  con- 
versions de  reconnaissances  de  liquidation . auront  lieu 
asec  jouissance  du  semestre  courant.  Les  arrérages  anté- 
rieurs seront  acquittés  comme  il  est  dit  art.  l*r. 


6.  Les  règles  établir*  par  la  loi  du  si  août  1798,  relati- 
vement au  minimum  des  rente*  1 inscrire  , lie  permettant 
pas  de  posséder  au  dessous  de  Sa  fr.  de  rente  , lis  porteurs 
de  promesse»  cinq  pourcent  consobdesdrvront.  à compter 
delà  même  époque  11  sept.  1816,  les  réunir  ri  les  rap 
porter  a U direction  du  grand  li»rr  , pour  obtenir  T inscrip- 
tion avant  1 expiration  du  aemrstre  , afin  de  nVprouver 
aucun  retard  dans  le  paiement  de  leurs  arrérages. 

9.  U paiement  de»  intérêt»  de»  reconnaissances  de  li- 
quidation ver*  imputé  sur  les  fonds  généraux  de  b dette 
publique;  les  quittances  seront  signée*  de*  propriétaires, nu 
de  leurs  fondis  dr  procuration  spéciale  : on  suitra  pqur  le 
surplus  les  règles  établie*  pour  le  paieiueul  des  arrerages 
■le  la  dette  publique, 

10.  La  réquisition  ou  emprunt  de  guerre  levé  eu  exécu- 
tion de  notre  ordonnance  du  16  août  1 8 1 5, faisant,  aux  ter- 
mes dr  I art.  g du  titre  111  de  b loi  du  tS  avril  1S16,  partie 
de  b dette  arriérée  , Le  remboursement  en  sera  ellcctui 
dan*  le*  même*  valeurs  que  ci  dessus,  sur  des  ordonnances 
de  notre  muiisbe  des  finance» . et  apres  une  liquidation 
qui  sera  ope ree  de  la  maniéré  suivante. 

• I,  Les  contribuables  seront  divisé*  en  deux  classés.  — 
La  prévoit  ra  sera  composée  de  ceux  qui  , comme  prinei 
paui  capitalistes , patentables  et  propriétaire» . ont  été 
taies  «peciulement  sur  des  listes  arrêtera  par  les  autorité* 
locales.  — O11  comprendra  dan»  la  deuxieme  chute  tous  les 
individu*  taxé*  au  centime  b franc  de  leurs  Contributions 
directes  , p-tr  1 effet  d'une  répartition  générale. 

là.  Les  contribuable*  de  b première  classe  indistincte 
ment . a-nsi  que  ceux  de  U «munie  dont  les  taxes  sont  de 
i.oon  fr.  et  au-dessus  , qui  voudront  obtenir  leur  rembour- 
sement , seront  tenus  de  produire  à la  préfecture  de  leur 
departement  leur  quittance  finale , indicative  de  leurs 
sont»  et  prénoms,  signée  du  perrrpteur.  et  visée  des  maire 
« t seos-prrfrt  11  en  sera  , par  les  soins  de  chaque  pnft-t . 
dressé  des  hâtes  qui  seront  adressées  , avsc  les  quittances  à 
1 appui , s notre  ministre  des  finances,  et  Irsnsnvsri,  avant 
d'éire  ordonnancées,  au  comité  de  révision  institué  per 
notre  ordonnance  du  10  oct.  I S s 4. 

11.  lé*  contribuables  de  b deuxième  classe . pour  les 
taxe*  au  dessous  de  1.000  fr. , seront  liquide*  collective- 
ment. — Les  préfète  feront  dresser  «les  liste*  indicative*  do* 
sommes  payées  par  chaque  commun*;  ce#  listrs  seront 


également  adressées  à notre  ministre  des  finances  «t  soumises 
au  comité  de  révision. 

14.  Le  produit  de*  liquidations  collectives  sera  acquitté 
en  rentes  ou  reconnaissance*  de  liquidation , su  nom  du 
maire  de  chaque  commune  , avéc  faculté  d'aliéner  pour 
en  répartir  le  prix  , de  I avis  du  conseil  municipal , à qui 
de  droit. 

lé.  Le  comité  de  révision  prendra  connai**anc*  dr*  aban- 
don* qui  Ont  été  fait*  , au  pruUt  de  1 Kt  it , de  somme»  ver 
secs  dan*  l'emprunt.  Il  eu  fera  , couronnement  aux  offre* 
des  contribuables  , opérer  U distraction  des  listes  ou  étals 
de  liquidation  , dans  la  raa  où  cas  khudiii  y auraient  été 
mal  è propos  comprises. 

16.  Les  inscriptions  ou  rvcoiinsissanees  dr  liquidation 
délivrera  en  remboursement  de  cet  emprunt,  porteront  in- 
térêt, * compter  du  5 mai  1816  , pour  les  paicmens  fait* 
pour  solde  des  taxas  avant  b promulgation  de  b loi  de  fi- 
nance*; et  à !Vgard  de  ceux  postérieur*,  à compter  du 
premier  jour  du  aemealra  qui  suivra  le  paiement. 

17.  Le  remboursement  de  taxes  non  acquittées  integra 
Irmrnt  demeurera  ajourné  jusqu'à  paiement  definitif.  — 

( V t]  O.  du  18  jsuv.  1819  ;. 

N*  lrr. 


TRÉSOR  ROYAL.  L.  êu  tt  arril  181  G,  *1  O.  du  fini  du 
- , ■ — ^ t)  mai  mirant. 


t>xrra  rretiqr*. 


■cosaatmsci 


uqr  insxioa. 


N* 


uixiiTsta 


txiltltl 


Nota,  Le»  intérêts 
sont  payables  aux 
c*  béance*  des  si 
mur*  et  s s sept.  de 
chaque  année  , sur 
quittance  du  pro- 
priétaire ou  de  mn 
fondé  de  procura- 
tion. 


Capital  HquidJ.,  ... 

5f. 

a droit  à un  capital  de  b somme  de 
provenant  de  liquida 
lion  d'arriéré  anterieur  au  1er  jsuv. 
18 16  . cl  portant  intérêt  à cinq  pour 
cent  a compter  du  t mai  suivant 
Paris . ce 

La  Oiraetaur  du  grand  luit , 


TRESOR  ROYAL. 


O.  du  IL  i du  *9  mai  161G. 


O- 

c 


PROMESSE  n iN&i'RIPTïO.Y 
IC  **»so  uvnunSf,  100  toxtoMiiL*. 


N*  Somma  dt  rtnlt.  ... 

Le  porteur  a droit  4 
de  rente  cinq  pour  crtil  ronsol  dés  , 
dont  linscriptum  au  grand  livre  fera 
accordée,  eu  reutiiMsnl  jusqu  à £0  fr. 
de  rente  au  raoiu*. 

Paris , ce 

La  Dirtclaur  du  grand  titra  , 

Talon  m* 

N ata.  Le  purteur  est  averti  de  ré- 
clamer t inscription  au  grand  livra 
avant  le  si  mai*  1817.  et  par  suite  , 
avant  lYrbcance  du  u-mrilrr.  afin  de 
nVprouver  aucun  ri-tuidd.uu  lu  paie- 
ment de  ses  arrérage*. 


*9  mairti  juin. — O.  du  Roi  qui  r an  tant  dan»  lat  attribu- 
tion» Ju  Ùii'ittra  dt»  jiitaurt»  la  Compagwt  dtt  dgt-t  dt 
ikuagt , bnnqiir . finança  tl  rammtrra  dt  tu  tillt  dt  Cutii, 
*1  et i<1it ni  Hàflemrnt  tut  rail*  c.unpagnit. 

Louis,  atr.  — N ou»  étant  fait  rr présenter  Ira  édits,  dé- 
r U rut  ions,  arrête  fie  notre  con*eil  . lettres  patentes,  con- 
cernant les  ageru  de  change,  banque,  finance  et  commerce 
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il*  notre  bonne  ville  de  Paris  , et  notammeut  U déclara- 
lion  du  19  mars  1786,  ainsi  que  l’arrêt  de  notre  rouie  il 
d'état  du  10  sept.  suivant , at  Ici  lettres-patentes  inlsrve 
nun  *ur  ieelui  la  4 uor.  de  1a  même  annea  , qui  li»«  irré 
vorablemcnt  ■ aoiaante  le  nombre  dei  ipni  de  change  de 
Paria , nui  pouvoir  être  augmenté  , août  quelque  prétrxle 
que  ce  aoit  : — Vu  Ici  art.  90  et  91  de  la  loi  iur  les  fi- 
nances du  *8  avril  damier,  qui . en  «taïuant  lur  le  suppl* 
ment  da  cautionnement  à fournir  par  In  agent  de  change, 
accorde  aua  titulaire*  la  faculté  de  diipoicr  de  leuri  office» 
arec  notre  agrément  ; — Vu  la  loi  du  18  ventôse  an  IX 
( 19  mari  i»oi ),  qui  attribue  au  Gouvernement  la  uonti- 
nation  dei  agen»  de  change  que  la  loi  du  8 mai  1791  avait 
supprimé*;  informée  de  l'insuffisance  du  règlement  du 
*9  gertn.  an  IX  . en  ce  qui  concerne  Ici  agena  de  change 
de  Paris ; roulant  y pourvoir,  et  jugeant  que , pour  assu- 
rer  à cette  compagnie  la  confiance  et  I estime  qui  doivent 
l'environner,  il  cet  utile  de  U rendre  , en  quelque  aorte  , 
gardienne  de  ta  propre  considération  , en  établissant  dans 
ion  arin  une  autorité  surveillante  , cuniwec  de  ici  nirm- 
brea  Ici  plu»  intlruils  et  Ici  mieux  faînes  ; sur  le  rapport 
de  notre  miniilre  iccnrUire  d’etat  dei  finances,  et  de  I avis 
de  notre  conseil , uous  avons  ordonné  et  ordounous  ce  qui 
suit  S 

Ait.  t*r.  La  compagnie  des  agens  de  change  , banque  . 
finance  et  commerce  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , reste 
plac  e dans  h s attributions  de  notre  ministre  et  secrétaire 
d élai  dr»  finances. 

а.  S’il  ert  necessaire  de  compléter  le  nombre  drtdilt 
■gens de  change  liaé  par  l'ariét  du  conseil  du  >0  sept.  1786. 
Ici  Dominations  aux  charges  complénirntairvs  seront  . sur 
une  liste  triple  du  nombre  des  vacances  à remplir,  propo- 
sées par  la  chambre  syndicale  de  la  compagnie  a 11  »trr  mi- 
nistre secrétaire  d'etal  des  Quances  , qui  nous  soumettra 
la  liste  des  candidat»  nu  U jugrra  digne*  de  notre  choix. 

J.  La  chambre  syndicale  aura  sur  les  membres  de  U 
compagnie  la  surveillance  cl  1 autorité  d'uue  chambre  de 
difciplme  ; elle  veillera  avec  le  plua  grand  soin  à cr  que 
rhaque  agent  de  change  se  renferme  stricte  me  ut  dans  les 
limites  h gales  de  se»  fonction*  ; elle  pourra,  suivant  la 
gravite  des  cas  , censurer,  suspendre  les  contrevenant  de 
leurs  fonctions,  et  provoquer  auprès  de  notre  ministre  des 
finances  leur  destitution. 

4.  Les  agent  de  change  qui  voudront  , conformément  à 
l'art.  91  de  la  loi  sur  les  finances  du  18  avril  dernier,  dis- 
poser de  leur#  charge# , aeronl  Irnus  de  faire  agréer  provi- 
soirement leurs  successeurs  par  la  chambre  syndicale,  qui 
exprimera  sou  adhesion  motivée  , et  les  présentera  a notre 
miuitbe  des  finances,  charge  de  lis  sgtéer  dtfinilivvmrut  , 
pour  étve  , sur  sa  proposition , uomim  s par  nous.  — La 
même  faculté  est,  sut  mêmes  conditions , accordée  aux 
veuves  et  enfant  des  agent  de  change  qui  décéderont  dan* 
l'exercice  de  leurs  font- lion». 

5.  En  cas  de  vacance  d un  offire  dont  H n'auia  point  été 
dispose  conformement  à 1 article  précédent,  U y aéra 
pourvu  dans  les  formes  prescrites  par  l'art,  s. 

б.  Le*  édits  , déclarations,  lettres  païen teq  et  arrêts  de 
notre  conseil  qui  déterminent  les  attribution»  de»  ageus  de 
change  et  interdisent  A tout  imiividu  nvu  pourvu  dr  leurs 
ntiiees  de  s immiseer  dan»  leurs  fonctions . et  tout  autres 
véglemeni  qui  régissent  actuellement  ia  compagnie  , 1 
maintenu»,  sauf  le*  changement  et  modifications  que  la 
chambre  syndicale  croira  necessaire  de  proposer  à notre 
miuistre  et  secrétaire  dVtat  des  finances,  pour  être  par 
lui  soumis  à notre  approbation. 

7.  l,e»  disposition*  contraire»  à la  présente  ordonnance 
sont  abrogée*. —(T oy.  O.  de*  3 |uûl.  1816  et  9 jtnv.  1S18.; 

JUS  I»  16. 


5=it  juin.  — O.  de  Rai  fui  rtarieaf  répartition  dei  Pend» 
dot hnei  par  la  Luiéii  18  avril  1S16  à /'«mv/i*>alw»  da 
tôt I du  Clt rgi , «|  (omfrt-id  anus  Mlle  répartition  la  4* 
ptnta  j laquille  donmtra  tira  la  CftuUcn  , dont  Ut  Mal 
noires  , 4»  aiillt  Mourut  wurtllu  éulmm  é l'eduealun 
éti  KecUiieitifan. 

Louis  , etc.  — Un  des  grands  objets  dv  notre  sollicitude 
a toujours  été  de  venir  au  secours  du  clrrgé  , et  de  faire 
cesser  la  drtresse  affligeante  où  il  se  trouve  réduit,  parti- 
culièrement daus  le*  campagne».  — S-nt  le»  événemeot 
désastreux  d»  l'année  dermere  , les  dispositions  legislatives, 
fondées  sur  les  ressource*  que  présentaient  alors  les  finances 


de  f Etat,  auraient  satisfait  ce  besoin  de  nol  re  coeur;  m aia  «nus 
éprouvons  au  moins  la  oomolation  de  pouvoir,  des  aujour- 
d'hui , réaliser  une  partie  de»  espérance»  que  trou#  avion# 
conçues  ; et  A eet  égard  , le  voeu  des  chambres  n’a  fait  que 
suivra  le  nuire.  — Le»  fonds  destinés  par  la  loi  du  18  avril 
à l'amélioration  du  sort  du  clergé  sont  déjà  une  ressource 
précieuse,  qui,  employer  avec  discernement,  peut  amener 
d important  résultat*  pour  la  religion.  — Soulager  la  cLsas* 
la  plu#  nombreuse  et  la  moins  aisée  de  se#  ministre»  , en- 
courager ceux  de  nos  sujet*  qui  se  destinent  à la  carrièra 
eoclésiaslique.  tel  est  le  double  but  que  cette  loi  noua  per- 
met d'atteindre.  A res  cause» , nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons oe  qui  suit  : 

Ast.  1er.  Il  sera  créé  , dan*  les  séminaires,  mille  bourtrs 
nouvelles  destinée*  à l'éducation  des  ecclésiastiques.  Le 
montant  da  ce*  bourse»  . et  la  déprnae  de  la  réparation  ou 
de  l'augmentation  dns  hitimen*  et  de*  mobiliers  , seront 
pria  sur  un  crédit  d'un  million  qui  sera  porté  au  budget 
de  l intérieur,  exercice  1816  , chapitre  4a  Clergé  , et  qui  , 
à cet  effet,  sert  prélevé  »ur  le»  5 millions  ajoute»  à ce  cha- 
pitre eu  exécution  de  la  loi  des  finances  du  sb  avril  der* 


l.  emploi  des  4 million*  retiens  est  réglé  aiusi  qu’il 
suit,  à compter  de  tannée  l8vfi: 

41,000 f.  pour  porter  de  1,000  f.  A l.ioo  f.  les  Iraitcmeo» 
des  chanoines  ; 

1 18,000  pour  la  même  augmentation  aux  curés  de 
deuxième  (lasse  : 

, *40.000  pour  porter  A G 00  f.  le  traitement  actuel  de 
5oo  I.  des  succursaliste»  ; 

85o  000  pour  assurer  joo  f.  aux  vicaires  autres  que 
ceux  des  villes  de  grande  population  , qui 
n'ont  jusqu'à  présent  joui  d'aucuue  rétribu- 
tion sur  les  fonds  de  ! Etal  ; 

50.000  pour  augmeutor  le  fond»  de  secours  aux  con- 

grégations ; 

90.000  pour  ajouter  A celui  qui  est  affecté  aux  prêtre* 

âges  et  infirme»  ; 

(00.000  qui  seront  tenus  en  réserve  pour  être  ajoutés 
au  produit  de*  vacances  dans  chaque  dépar- 
tement : et  le  tout  est  réparti . à titre  d in- 
demnité ou  de  supplément  de  traitement  , 
aux  curé»  et  succursalistes  qui  seront  désigné* 
par  |«i  évêques. 


4.000,000 

5=10  juin.  — O.  dit  Roi  fui  fixo  ddfnitioomoat  lt  Sert  rl  Ut 
Uroiti  4 tt  Militant»  thangtn  tutroptihUt  et  conserver 
su  d' obtenir  tn  Franct  dtt  Seldet  de  retraite  et  Traite- 
mont  de  ri  forint. 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  17  ftv.  181 5, 
rendue  en  conformité  de  l'art.  a6  du  traité  de  paix  du 
5o  mai  précédent  , et  rrlative  aux  militaires  étrangers  sus- 
crptible*  de  conserver  ou  d'obtenir  eo  Frauce  des  soldes 
dr  retraite  et  traitcnims  de  réforme  ; — Voulant  que  tou 
ciécutioa  . suspendue  par  h-»  désastre»  du  mou  de  mars 
suivant , ait  aujourd  but  tout  l eflel  qui  peut  se  concilier 
avec  1 état  actuel  des  ebovet  et  la  teneur  du  nouveau  traité 
du  so  nov.  dentier  ; — Ayant , A cette  fin  , jugé  à propos 
de  nous  eu  foire  représenter  une  nouvelle  rédaction,  pour 
fixer  definitivement  le  sort  et  les  droits  des  militaires  qui 
en  sont  l’objet  ; sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  su  departement  de  la  guerre , uous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Asv.  irf.  Le»  anciens  militaire*  nés  dans  le*  pays  pré- 
cédemment réunit  au  territoire  français  depuis  1790, 
qui  avaient  pris  du  service  volontairement  et  comme  etran- 
ger» dan*  le*  troupes  A la  solde  de  1a  France  , avant  la  réu- 
nion de  leur  pays  au  territoire  français  . pourront  con- 
server sur  notre  trésor  royal  les  soldes  de  retraite  qu’ils 
eu  recevaient  avant  1rs  traités  des  3o  mai  18  j 4 et  so  nov. 
18 1 S,  d'apres  lesquel»  res  pays  ont  crut  de  foire  partie  de  la 
France  : niait  il*  seront  leuu»  de  fixer,  d'ici  au  i*r  jaue. 
prochain  pour  tout  d-  lai.  leur  domirilr  dan»  notre  royaume, 
s il»  ne  l'y  ont  déjà  établi , et  de  te  pourvoir  de  lettres  de 
déclaration  de  naturalité.  — Le  paiement  de  leur  solde  de 
retraite  sera  coulinné  en  France  a compter  du  prevu  er 
jour  du  trimestre  dans  lequel  ils  suroui  déclaré  . devant  le 
| maire  du  lieu  de  leur  nouveau  domicile  , leur  iuleutiou  de 
résider  dans  le  royaume, 

s.  lieux  qui  sont  entres  au  servira  de  la  France  par  l’cf- 
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fat  de  la  reuuiou  d«  leur  mm  à aon  territoire  depuis  1790, 
commueront  à jouir  de  leur*  aoldra  de  retraita  sur  notre 
trésor  ru;  al , ai  . avant  U data  du  traité  par  lequel  le  lieu 
de  leur  naissance  a’eal  trouve  déUrlie  du  territoire  frau 
çai»  , il*  avaiant  leur  domicile  legal  dan*  Uue  commune  fai- 
vent  aujourd’hui  partie  de  notre  royaume,  et  » il»  jualilient 
qui  » ; étaient  dea  Ion  porté»  au  rùle  dn  conlributiona , ou 
que,  par  leur  dénuement  de  fortune,  ila  néUirnt  paa  aua- 
rrptiblea  d'v  être  portée  : mai»  il»  aeronl  également  tenu* 
de  ae  pourvoir  de  lettre*  de  naturaliaalion, 

i.  Le»  militaires  dont  le  lieu  de  la  naissance  avait  déjà 
été  détache  du  territoire  françai*  par  le  traite  du  3o  mai 
•*i4.  qui.  ad  mi»  à jouir  de  leur*  auldea  de  retraite  d*n» 
une  dea  commune»  que  le  traité  du  10  no»,  iftiÿ  a fait 
paver  août  une  dominai  iou  étrangère  , y avaiant  déclaré  . 
devant  l'autorité  institué*  par  nous  . leur  intenlioa  de  se 
faire  oaluraliaer  Français  . pourront  rnn»ervcr  cea  même» 
aoldea  de  retraite  en  France,  ails  tranaférrnt  l«ur  domi 
eila  aur  le  territoire  actuel  du  royaume  daua  le  délai 
fac  par  l’art.  »*‘r  ci  de»»  a;  et  leur  pairnirnt  aéra  continue 
en  Franre  . à dal.  r du  premier  jour  du  trimeatrr  dana  le 
quel  lia  auront  réitéré  devant  le  maire  du  lieu  de  leur  nou 
veau  domicile  , la  déclaration  de  leur  intention  de  te  fixer 
en  France. 

4.  La  aolde  de  retraite  de  ceux  qui  ne  te  trouveront  pa« 
dana  l’una  dea  ei  r r ou  «tance  v prévuea  par  le*  article»  pré- 
cèdent , a dcliuitivenvrnt  ceaae  d’êlrr  à notre  charge  . et 
ila  ne  aeront  plut  admit  , même  eu  obtcnaul  dea  lettre» 
da  naturalisation  , à faire  revivre  enven  le  trévor  de 
France  une  prétention  aur  laquelle  il  a été  atalué  par  le» 
traite»  dca  3o  niai  1I14  et  vo  nov.  iSii,  à moiua  d’une 
frace  queiak  de  outre  part,  qui  devra  ueccaaairemeut 
être  exprimée  dans  Ira  lettres  de  dcrlaration  da  natu 
ralitc. 

5 Le*  arréragea  du»  par  notre  tréaor  royal  pour  Ira  aol 
<k»  de  retraite  qui  no  août  plu»  à ta  charge , • arrêtent  au 
1*»  janr.  s9i4,  à l'egard  de»  paya  détache*  de  1a  France 
par  1*  traite  du  la  mai  de  la  même  année.  — Pour  ce  qui 
regarde  le*  pay»  cédé*  par  le  traité  du  ao  nov.  ilil,  cr» 
arréragé*  auraient  pu  s'arrêter  au  |our  de  la  rcmite  de  cha- 
que territoire  au  nouveau  souverain  ; mait  pour  éviter  dca 
décompte»  et  partir  d'uue  base  uniforme  notre  Ireaor  roy  al 
Ira  soldera  juvqu'au  terme  ordinaire  «le  I échéance  du  der- 
nier acme»lre  ou  dernier  trimestre  de  i8ti,  c eat  à-dire , 
jusqu'au  s*  d«c.  pour  Ira  «oldea  de  retraite  acquittées  par 
semestre  , et  jusqu  au  3 1 du  même  mois  pour  celles  qui  ac 
payaient  par  trimestre. 

i.  Les  soldes  de  retraite  de*  sujet»  de  la  principauté  de 
Monaco  arasent  d être  i la  charge  de  notre  trésor  royal  à 
compter  de  lécheance  du  dernier  itninirt  ou  du  dernier 
trimratre  de  |9|S,  ainsi  qu  il  rat  expliqué  dans  l'article 
précèdent.  — Néanmoins  I.  * militaires  nés  dan»  cette  prin- 
cipauté, qui  avaient  servi  dana  les  troupe»  de  P rance  avant 
l époqu*  où  la  principauté  fut  incorporée  au  territoire  fran- 
çais , et  ceux  qui  avaient  leur  domicile  legal  aur  le  terri 
to»re  actuel  du  royaume  avant  le  ao  nov  i8i5,  jouiront  du 
br  nélicc  dea  arlvcl*  a 1 et  a ci -dessus , aoua  le*  coudilioua 
imposer»  par  cea  articles. 

7 Toutes  Ica  dispositions  contenues  dans  les  articles  pré 
cède  ru  sont  applicable»  aux  officiers  jouisvaul  du  Iraiteiueut 
de  rv forme. 

$.  Les  ancien»  militaires  né»  dana  les  proiincei  détachée» 
de  la  France,  et  qui , nou  Compris  dan»  la  formation  nou 
ulh  de  notre  armée  , ont  «té  ou  seront  désigné»  pour  la 
»nld*  de  retraite  ou  11-  traitement  de  reforme  , pourront  y 
être  admis  comme  Ira  militaires  français  . ai , au  t*r  mars 
lîli,  î)a  »e  trouvaient  ru  activité  à notre  service  , ou  domi- 
cilies dans  une  commune  faisant  aujourd  hui  partie  de  notre 
royaume  , et  voua  la  condition  aussi  de  ac  pourvoir  de  let- 
tres de  naturalisation. 

p Crus  qui . n'ayant  pu  de  litres  su  (titan*  pour  obtenir 
une  solde  de  retraite  ou  un  traitement  de  reforme,  ont  été 
ou  «errait  , à U même  organisation  . rrrounui  susceptibles 
de  l'.udemnité  ou  de  la  gratification  qu'obtiennent  dana  la 
ostiue  position  Ira  militaires  français,  pourront  la  recevoir 
comme  c«i  derniers  , daua  le  Leu  de  leur  domicile  eu 
Frvur.  sur  le  simple  evrtilicat  de  leur  présence  a ce  domi- 
riie  , sans  étrr  tcuui  de  *e  faire  naturaliser. 

10.  Les  ancien*  militaires  étrangers  qui  auraient  été  ad 
avivaiblcs  aux  traite  meus  et  récompensés  ci  detaua  déter- 
mine* en  remplissant  la  condition  île  «c  Hier  en  France, 
•I  qui  préféreront  retourner  dana  leur  paya  natal , seront 
dirigea , avec  l'indemnité  de  route , et , s'il  y a lieu  , avec 


les  moyen»  de  transport,  aur  lea  cautouncmcua  occupe»  à 
la  frouliere  de  Franre  par  Us  troupes  du  souveraiu  dont 
iU  aont  sujet».  1U  y seront  remis  à I»  déposition  du  conv 
mandant  ce»  troupe»  , duquel  il»  pourront  recevoir  la 
dirrrlion  ultérieure  qu'il  jugera  la  plut  rouvrnablr  , avec 
le»  facilite*  nécessaire*  pour  continuer  leur  voyage  bor»  do 
territoire  frauçaiv. 

11.  Le*  mihuin  a né»  bor*  du  territoire  actuel  du  royaume, 
qui  . après  U réorganisai  ion  de  notre  armée  , au  1 ont  été 
conserve*  à notre  service,  et  Ut  elrangera  qui,  à l'ave- 
nir. sérum  admis  dana  no*  troupes  auront  droit  aux  ré 
rompeiiac»  comme  la»  militaire»  français  , en  oLteuaiit  dca 
lettres  de  naiuraliMlion  , dans  le»  cas  où  elle»  tout  exigées 
par  les  di»po»ilion»  ci -de  «au». 

I».  Le»  étranger»  naturalises  ne  jou Vont  de  leurt  aolJea 
dre  retraite  oude  réforme  qu’autant  qu  ils  couscncrotil  leur 
domicile  réel  dans  notre  roy  aunte,  et  qu  il»  y supporteront 
le»  charges  roniiuuur»  à nos  sujets  ; ils  ce»*eroiit  d'y  avoir 
droit,  s'il»  résident  hors  de  France  sans  en  avoir  obtenu 
de  noua  la  permitvion  , conformement  à ce  qui  rat  prescrit 
pour  Ira  militaires  français  par  l ui  16  de  notre  ordon- 
nance du  17  août  xS s 4* 

l3.  Le»  Suisse»  qui  auront  aerti  en  France  dana  les  ré* 
g nu  ni  autiliairc»  de  leur  uation,  en  vertu  dea  capitulation» 
militaires  i-iialant  cuire  le*  deux  gouvernement,  pourront, 
à leur  chou . jouir  de  la  solde  de  retraita  et  de»  aulrr* 
réromprii*cs  dans  notre  royaume  . saut  être  tenu»  de  s’y 
faire  naturaliser.  ou  daua  leur  paya,  sans  avoir  besoin  de 
U permission  mrnlioannre  dan*  l'article  précédent.  — - 
Mais,  daua  ce  dentier  cas  , il»  ceaarnt  d avoir  droit  à leur 
solde  de  retraite  ou  de  reforme  , s'il*  passent  au  service 
d u 11  gouvernement  autre  que  relui  de  leur  canton  ; de 
même  que  , dana  tous  les  autres  cas  qui  peuvent  leur  être 
communs  avec  leamibtairt  » français,  ils  en  sont  privés  par 
le»  circonstance»  qui  la  font  perdre  à ceux-ci. 

• 4-  No*  anciens  sujets  né»  dsn»  le»  commune*  qui  Tai- 
raient partie  de  notre  royaume  avant  1790,  et  qui  co  ont 
été  ou  en  seront  détaché»  par  1a  nouvelle  démarcation  de» 
frontières , ne  eeaseroul  paa  d avoir  droit  à leur  solde  de 
retraite  ou  de  reforme  aur  notre  trésor  royal  a»,  dana  l'an- 
née qui  aura  suivi  la  remise  du  lieu  d«  leur  naissance  à 
uue  puissance  étrangère , ils  ont  transféré  leur  domicile 
dans  la  partie  de  leur  département  restée  à la  France  . ou 
dan»  tout  autre  département  du  royaume  : leur  paiement 
acre  continué  eu  France  à compter  du  premier  jour  du 
trimestre  daua  lequel  ils  auront  déclaré,  devant  le  maire 
du  lieu  de  leur  nouveau  domicile  , leur  iiMenliou  de  se 
User  sur  le  territoire  actuel  de  la  France. 

là.  Seront  aculs  exempts  de  l'obligation  de  produire  dca 
lettre»  de  naturaliaatiou  , 1“  les  militaire»  qui  »«  trouve- 
ront dan»  le  ras  prevu  par  l'article  précédent  ; s*  lea  mi 
lilairr»  suisses  qui  proli|eront  de  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordée par  l'art.  (3  : 3*  1rs  militaires  nés  d'un  Français  en 
pays  étranger  , et  qui  seront  en  jouissance  des  droits  ci- 
vil» attache»  à la  qualité  de  Françaia.  — Dans  toute  autre 
position , les  militaires  nés  bor*  du  territoire  actuel  du 
royaume  seront  tenus,  quil  que  soit  le  pays  de  leur 
naissance  , de  se  faire  naturaliser  Français  pour  jouir  de 
la  solde  de  retraite  ou  du  traitement  de  r»  foi  me  , à moitié 
qu'ils  u en  aient  été  dispeusés  par  uue  décision  spéciale  de 
noire  part. 

16.  Le»  individus  ur»  Français , qui  ont  anciennement 
servi  dan»  le»  aimer»  étrangère»,  et  qui.  avant  le  traite  du 
3o  mai  i8t4.  jouissaient  , sur  le  tenitoirr  cclutl  da  notre 
royaume,  de  soldes  de  retraite  ou  de  reforme  ancienne 
ment  obtenue»  eu  Piémont,  eu  Iloilaude  , ou  dan»  d autres 
pays  a la  réunion  desquels  elles  avaient  paa*é  à la  charge 
de  la  France,  rontinueroul  à recevoir  Ira  méniev  soldes 
•ur  le  pied  de  luiscriplion  qui  en  avait  eu  lieu  en  Franre 
avant  le  traite  du  3o  mai  a S 1 4.  pourvu  toutefois  qu'ils 
voient  reslcsen  France,  qu'il*  y aient  lité  leur  domicile,  et 
qu’il»  Mxnt  porté»  sur  le*  rôle»  des  contributions. 

17.  Dans  tout  les  cas  où  les  militaire*  jouissant  de  la 
solde  de  retraite  ou  du  traitement  de  reforme  sont  tenu» 
de  représenter  leur  acte  de  naissance,  les  etrangers  asm 
jettis  è se  faire  na'uraliser  devront  ri  présenter  eu  même 
temps  leur  naturalisation. 

18.  Afin  que  le  delai  nécessaire  à l’expédition  des  lettres 
de  naturalisation  ne  porte  aucun  préjudice  au  paiement  des 
militaires  qui  se  seront  nsi»  en  régir  pour  le*  obtenir,  elles 
pourront  être  protisoircmeul  rem  placée» , — t*  Pour  les 
soldes -de  retraite  de  3,uoo  fr  et  au  dessus,  inscrite»  au 
litre  de»  pcitsim»  de  notre  trésor  royal,  par  un  certifie»! 
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du  ministère  de  la  justice , constatant  le  dépôt  dalootef  i 
h*  pièce»  exigible»  et  l'époque  présumée  de  l'expédition  I 
d,  » Litres  ; — #•  Pour  les  solde*  de  retrait*  ou  do  ré-  ' 
forme  payée»  mr  le*  fonde  du  (nioirtrre  de  I*  guerre.  par 
un  errliliril  du  conimi*»aire  ordonnateur  de  la  division 
militaire  où  le  peniioniiaire  a *on  domicile.  ronalaUnl  U 
date  de  l'envoi'  a notre  ministre  *rcréuir*  d'.Ut  au  dé- 
paiement  de  la  pierre,  de  U demande  et  de»  pieri»  re- 
latives à U naturalisation.  — Cti  certificat*  vaudront  ju» 
qu’a  l’obtention  de»  lettre»  de  deelaratiou  de  naturalité,  ou 
jusqu'à  décision  contraire. 

19  L'acte  de  naturalisation , et  le»  certificat»  qui  an 
tiendront  Beu  petit iaoircmeiit.  »>•  aeront  admit  pour  le 
paiement  de»  militaire*  étranger*  qui  avaient  pria  donii 
elle  duni  le*  rommunn  détarhérs  de  la  France  par  le 
traité  du  *0  no».  ifciS.  qu'au  tant  qu’il* seront  re»ètu*de  la 
noutrlle  déclaration  prescrite  par  I art-  3 ci  ornui,  «I  dont 
un  dmiLte  aura  été  envoyé  au  miniatre  compétent , pour 
f Ire  atinraè  i la  première  "demande  ni  naturalisation. 

in.  I.a  présentation  de  l'acte  de  naturaliaation,  ou  du 
Certificat  provisoire  qui  en  tiendra  lieu  , *cra  énoncée  dan» 
le»  certificat»  de  »ie.  — ( F oj.  O-  de»  7 de*.  1616,  »”  août 
et  19  oct.  1817.  ) 

5r JO  join,  — O.  du  Roi  relatlre  à l’.drnerrmrnt  de»  Sout-af 
fiehrt  qui  aura  liru,  au  tuait  de  juillet  pre  heia  , dumt 
fkarun  dei  cerp a de  U Garde  rrtalé  et  de  la  Ligna. 

J.mii»,  etc.  - — D'âpre*  le  compte  qui  noua  a été  rendu 
par  notre  miniatre  secrétaire  d'état  au  départreMpt  de  la 
guerre,  wr  le»  tous-oflu-irrs  admit  daua  le*  regimen»  non 
Tellement  organite*  de  noire  (tarde  et  de  la  ligne:  — Con- 
sidérant que  net  militaire»  »'*  tout  rendu»  trea  utile»  pour 
la  formation  et  pour  l'iiutrurVoii  de»  jeune»  soldat»:  que 
la  plupart  ont  are  service»  ancien*,  de*  talen»  qui  le*  du- 
tiuguent , et  qn’d»  «ut  fait  preuve  de  «i-l*  et  de  drvou 
meut  dan*  plusieurs  cire*in»touee»:  — Voulant  leur  don 
lier  un  témoignage  de  notre  satisfaction  et  le*  faire  par 
lieiper  A ravaneeir.eut  que  noire  intention  eat  d accorder 
sua  militaire*  de  tout  gr.ide  qui  *'«  11  »f»nt  rendu»  dipie». 
— Mou*  a*on»  ordonné  et  nrdonnon»  ce  qui  auit  : 

Ait.  i*r.  Notre  miniatre  Secrétaire  d él.it  an  départ*- 
Huent  de  la  guerre  nota»  propoarra,  dan  a l«  courant  du 
moi*  de  juillet  prochain  . de  nommer  à de*  emploi*  de 
tous-lleutr  liant  , dan»  chacun  de»  COrp»  de  mitre  gar  J*  et 
de  la  ligne,  le  nombre  de  tous- officier*  désigné  ci  aprè*  » 
•avoir  1 — Dans  rhacun  de»  rrpmtm  d'infanterie  de  la 
garde,  iroia;  — Dan*  eharuur  dca  légion»  départementale»  , 
deut  t — Dana  chacun  de»  rt  gimeu*  de  cavalerie  de  la  garde 
royale  . trou;  — Dana  chacun  Je»  régiiiieu*  d*  cavalerie  de 
ligna,  dru*.  . 

a.  Le»  emploiv  qui  «ont  reité»  ucjin  dana  chaque  corna  , 
•eront  conféré»  de  *ulia  i ce»  nouveau*  officier*.  — Le*  I 
sous-lieutenan*  qui  ne  pourraient  pa»  être  placé»  innné  I 
dialrment  , jouiront  de»  prérogative»  et  émoliimru»  at 
tribué»  à leur  grade  , en  alti-udaut  le»  première*  place» 
vacante». 

3.  l’ai  avancement  particulier  ne  déroger»  que  pour 
catlc  foi»  è rordotmanre  du  t*r  #eplemb.  t?iA  qui  cièr 
la  garde  royale,  et  d'apres  lamsellc  le»  office r»  et  aout- 
olfieirr*  qui  en  fout  partie  , ne  doivent  obtenir  de  I avança 
ment  qu'en  puunt  d.111»  U ligna.  — ( Fay.  L.  du  10  mars 
et  O.  du  » août  1818.  / 

3 juin  sia  juill.  — 0.  du  Roi  rtmremaal  le»  deut  Cvmpagaiaa 
de$  Carde»  du  rurp»  de  Honneur. 

[.oui»,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  »5  déc.  181S. 
concernant  l'organisation  du  eorp»  dei  garde»  de  notre 
bien  aimé  fièrt  iluntieur . et  considérant  qu'il  est  illdi» 
pcntable  d’augmenter  I»  foire  de  chacun*  de*  dru*  rom 
paguit-t  dont  «e  rorp»  est  composé , pour  qu'il  putaac  suffire 
au  service  auquel  il  est  appelé;  — Sur  le  rapport  de  notre 
miuivtre  accr»  taire  d 1 tai  de  la  guerre  , — Noua  aton*  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  auit  : 

A» t.  Ier.  L'état  major  de*  deux  compagnie#  de»  garde»- 
du-eorp*  ds  JfMlfaar  sera  compote  , savoir: 


GR  A (‘ES  ET  EMPLOIS 


l Major. . C<  lonel. 

I Aids  major. Lieutenant  rolooeL 

l Adjudant  aou»  lieutenant.  . . . Chef  d'rsradrou. 
l Marechal-dre  log»  ru  chrfrum 

mandant  I hôtel Capital».  commandant. 

1 Marecbal-dc»  logi»  înatruetcur.  Capitaine  en  second. 

1 Aumônier. 

1 Trésorier S»'"*  •*»  fr*f«  *ant  " 

l r.hinsrgicn-major.  carpe. 

1 Trompette  major. 

1 Maréchal  vétérinaire. 

1 Piqueur. 


commandant, 
en  recoud. 


a.  Le»  deux  compagnies  conserveront  entre  «lie*  le  même 
rang  quelle»  ont  aujourd'hui,  et  chacune  délire  aura  la 
composition  suivante  : 


1 Capitaine  de»  garde» Maréchal  de-champ. 

; Premier  lieutenant Lieutenant  «ohms  . 

I Drutieinc  lieutenant | Lieutenant  colonel. 

1*  Sous  lieutenana.  f 8 avec  appoinlrmco*  j Chef  deaca 
dont  | 4 Mil*  appointem»  n*.  ) dron. 

I Maréchal  de.  (ogia  ehef.  . . . Capitmiw  commandant 

4 M»reehnu*-dc»  l«gi# Capffiin*  «>  aecoud. 

» Brigadier  fourrier Lisutonant. 

8 Brigadier» Lieutenant 

84  Garda*. • • Soua-l»*uton*t»V 

;i  Surnuméraire»  sait»  sppoin 

Son.  Ii.ulr.nnl. 

Le  brevet  de  co  crad 


numéraire  qu  âpre»  un 
*11  de  rervics  réel  dau* 


3.  I.r#  #ou»-rieuirnan»  avec  appoinlcmen»  et  le»  »nu*- 
lieutenani  san»  appointe  me  ni  prendront  rang  entre  ru«, 
dan»  ce  gra*e.  aeloii  leur  ancienneté:  mai»  le»  mut  fieu 
trnan»  tan»  appohilemena  ne  pourront  passer  A de»  sou» 
lieutenance»  aiec  appomtrtneo* , loadlle#  sou*  lient eiunee* 
étant  réservée»,  eonforméoient  au*  disposition*  dr  1 art.  i 
de  noire  ordonnance  du  »$  déc.  181 5 . «voir:  — La  pre 
miére  vacante,  au  rlu»  aneicn  maréchal  de»  logis  : — La 
seconde  , ■ un  capitaine  commandant  de  no»  troupe»  a 
cheval , au  choii  du  capitaine  de  U compagnie , et  ainai  de 
tuile  au  fur  et  A mesure  dr»  vacance*. 

4.  Pour  pouvoir  être  reçu  garde-du  eorp#  de  Hontiekr 
il  faut  éirc  âgé  dr  di*  huit  an»  au  moins  et  de  vingt  cinq 
ans  au  plu»,  et  avoir  la  taille  de  cinq  pied»  quatre  poure*- 
Le  postulant  devra  présenter,  i*  *on  acte  de  naissance  : 
»"  un  certificat  du  maire  de  «a  commune  et  de  Iroi*  no 
table»  , consistant  sa  bonne  conduite  et  I état  de  sa  famille  ; 
3*  l'obligation  par  sa  famille  de  lui  anurv-r  au  mnin#  Hoo  lr. 
de  pension.  S il  a de# #>-r*ice»  milîlairea , U «O  produira  l'at 
lestatiou  en  bonne  et  due  forme. 

5.  Le*  gardr«  surnuméraire*  pourront  être  admS»  dan»  k 
eorp»  dé»  l'âge  de  »ci»e  on»,  pourvu  qu'ils  «oient  d'une  con«ti- 
I iition  qui  promette  la  taille  exigée  pour  le*  garde*  du  eorp». 
Le  surnuméraire  sera  tenu  de  produire  *on  acte  de  nai»- 
Mnce  et  un  carfilrtt  du  maire  de  sa  commune  et  de  troi» 
notables,  constatant  *a  bonne  conduite  et  fêtât  de  *«  famille, 
laquelle  . par  une  déclaration  r*pre»»«  . contractera  foMr- 
galion  de  lui  a«*urer  une  pemion  de  t.Soo  fr.  au  moin». 

6.  La  solde  et  le*  fourrage»  feront  réglé»  ainsi  qu'il  auit , 
A compter  du  1*’  juin  1816: 
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La  »W*  wn  payée  à PfRetif,  à la  lin  de  disque  mob. 
Le*  fourrage*  pour  le*  chevaus  du  corp*.  dont  il  sera  parle 
rvaprr*.  aeront  fourni*  par  le*  »oiu*  du  conseil  d'admims- 
tniwii  dca  dru»  compagnie*. 

7-  Nonob'iant  le  nombre  de»  officier*  inférieur*  et  garde» 
ron>pr.*jnt  le*  deu»  compagnie* . i|  n’y  aura  , pour  Miurcr 
le  snrvice  qui  letir  rat  attribué  , que  rent  Cinquante  chevaux , 
à b remonte  et  à I rutretien  desquels  il  mu  pourvu  par  une 
ma*ac  partiruliére. 

*.  .Noua  accordons  au  corp* , conformément  au»  ditpo 
allions  de  (art.  i3  de  notre  ordonnance  du  j|  déc.  j8i3  , 
*“  • * Une  ni  jim  d babiUenirnt  de  ilo  fr.  par  an  pour 
chacun  de*  officiera  inférieur*  , garde*  et  (rompt  tl»  * des 
deu*  compagnie*  : cette  niasse  tira  pâtée  par  doutièiue 
chaque  moi* , en  même  temps  que  la  solde  , au  complet  de 
deui  rent  sept  hommes,  eu  y comprenant  le  maréchal  »é- 
leriuaire  et  U piqueur , qui  annt  à U suite  de  I état  major 
du  corp*  ; — i*  Une  masse  de  fourrage*  calculée  sur  le 
pied  de  4<X>  fr.  par  cheval  cl  par  an  , pour  pourvoir  à la 
uourriture  de*  emt  cinquante  chevaux  du  corp»  . et  4 celle 
de*  toisante  si»  chevaux  d ortir  er»  : mais  on  n allouera  que 
la  dépeitae  publiée  pour  le*  chevaux  presen»  ; 3°  Une  masse 
de  remonte , de  harnachement  et  de  ferrage  , de  aoo  fr 
par  an  : celle  masse  , qui  doit  pourvoir  au  renouvellement 
du  cheval , à sou  équipement . au  ferrage  et  aux  uu-dira 
■•eu»,  aéra  pajvi-  par  deuxieme  chaque  moi*  , au  complet 
de  ecol  cinquante  chevaux  ; — 4*  Lutin . une  masse  ex- 
traordinaire de  45.000  fr.  par  au  , payable  au  corp*  par 
douai r me  chaque  mois  , pour  subvenir  au  solaire  t l a | Vu- 
Ire  tien  de*  ouvriers  et  palefrenier*  à la  suite  . a l'éclairage 
de  l'hôtel  de*  gardes , et  au  ciiaufihxe  d'un  eorp*-de -garde 
■Lan*  ledit  bôteL 

p Le*  othcier*  supérieur» , officiers  inférieur*  et  garde* 
continue  roui , eu  tu  d*  maladie,  à être  admis  dan*  l'in 
fimserie  de  notre  maiaoo  militaire , sou*  la  condition  d une 
retenue  de  leur  aolde,  en  ronfoemilé  du  tarif  arrête  par 
*•**•  pour  le*  diHércna  corp»  composa  ni  ladite  maison 
militaire  . dont  le*  gardes  du  corp*  de  i l.nittur  font  partie 

lo.  Le* dépositions  de  notre  ordonnance  du  *5  dec.  i8il, 
eneequi  n'e*t  pas  contraire  à la  présente  . (ont  maintenue», 
et  continueront  a être  exécutée». — i Poj.  O.deati  avril  iStp. 
■rl  »7.  et  id  sept.  10*4.  j 

5=1 4 juin.  — O.  du  Btfi  sur  ta  ôitrihlû»  d<i  riuf  rtulimrt 
d»  n wn-valrer. 

Tu  Part,  a a du  titre  TI  de  la  loi  du  aS  avril  dernier,  sur  J 


les  finance» , duquel  il  résulte  qu'il  sera  imposé  addition- 
nellenient  au  principal  des  cootriLuliona  foncière  , person- 
nelle et  mobilière  de  1816,  cinq  cenlimea  pour  fond»  de 
non-valeur* , et  voulant  déterminer  la  portion  de  ce»  cinq 
centime*  qui  sera  é la  disposition  des  préfet*  de*  départe- 
mrns  pour  pourvoir  sus  remîtes  et  modérations-  — A e«-s 
cause*  , — De  l avis  de  uotre  coq|cj| , et  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  •errétain.-  d'état  des  lin  jnci-k  , — N ou*  avons 
ordonné  rt  ordnauons  ce  qui  suit  ! 

Abt.  t*r.  Il  e*t  mis,  sur  les  cinq  centime»  additionnel* 
au  principal  de»  contribution*  foncier*  , personnelle  et  mo- 
bilière de  iSi6  pour  foud*  de  non  * »lrur , un  centime  4 la 
ditpoaiiiou  de*  préfrla  de*  déparlcnu-u*  pour  (aire  face  aux 
remises  et  modération*. 

S-  Nous  nous  réservons  d'accorder  sur  |r»  centime»  res 
tans . tou*  dégrèvement  nécessaire*  4 ceux*  de»  départe  mm* 
qui . par  le*  pertes  qu'ils  auraient  éprouvées  auront  le  plus 
de  droit  4 la  bienfaisance  du  Gouvernement. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

9 juins  il  juill.  — O.  du  fi.»i  r/hlier  aux  Itmoigaagfi  du  ta- 
liêfarlutt  «I  de  »«..•*  mfi«*«r«  donne*  par  Su  UajtrU  aux 
Priait»  da  lu  ma  ta»  d'Uoltenlobe  Barli  nstem. 

Louis,  etc.  — Le»  prince*  de  la  maison  d'TluktnUk* 
IP  aidtnbaurg  Bartnnin,,  et  Sekilliurifurat , et  singulière- 
ment les  princes  l^>ui»..Hoy»  d'Uoktntvkt  ■ RartruHtim  rt 
t kartti  i.'tep/i  Emtil  Ju-tim  a H ktahkt- Hurltu Htm  J. igj-r 
krrg . n’ont  cewé  de  témoigner  depuis  1 79*  4 nous  et  a notre 
famille  le  dévoûmenl  le  plu*  vrai.  — Des  cette  époque  , 
1rs  prince»  d’nuhuKlokê-tl'aldaukaurg  BurUmtlttm  mu*  par 
une  générosité  qui  leur  e»l  propre  . n’ont  point  hésité  4 
contribuer,  en  tout  ce  qui  dépendait  deux.  4 défendre 
nos  droits  , qui  étaient  ceux  de  tous  les  trône»;  ils  tirent 
le»  plus  grand*  *arntioe»  pour  notre  service  . et  recueillirent 
mollit  nullement  daus  leur*  étals  de  lidélet  troupes  qui 
nous  avaient  suivis,  et  que  nou»  avion*  placée»  son»  Ira 
ordre»  de  notre  cousin  le  prince  d*  Candi  , ce  modèle  d'une 
fidrlilé  et  d'une  bravoure  vraiment  héroïque*.  — Le»  prince* 
d'floktnlokt  en  augmentèrent  le  nombre  par  la  levée  . dans 
leur*  état*,  de  deux  regiim-n*  4 notre  service,  qui  ont 
porte  digmimut  leur*  noms,  et  ont  combattu  glorieuse- 
ment pour  no»  droit»  prml.int  plusieui*  onin-rset  aussi  long 
lemns  que  l'état  de  la  guerre  en  Hurope  a pu  le  permettre. 
— Voulant  remplir,  autant  qu'il  est  en  nous  rt  autant  que 
le»  circouslanrr»  le  comportent  . le*  rngagrmrn*  que  nous 
avoua  cou  tractes  envers  I.  s prince*  d’Uthunlvki-lPtldm^oi:'  g- 
BarUmitin  ; — Voulant  surtout  leur  donner  dés  à présent 
un  gage  de  notre  bienveillance  royale  , et  d'une  reconnais- 
sance dont  le  souvenir  vivra  toujours  dan*  notre  maison  et 

3u«  nou*  ai  mon»  à proclamer  ; — Dana  le  dé*ir  . enfin  . de 
onner  4 notre  légion  étrangère  une  marque  de  la  satisfac- 
tion que  n«u»  éprouvons  de»  bon*  service*  qu  elle  n'a  cessé 
de  nou*  rendre  , tous  le*  ordre»  du  comte  it  fVilgtnttfn . 
depui»  m création;  i ce#  route*,  nous  avons  crdvuné  «t 
ordonnons  ce  qui  »uit  t 

Abt.  >rr.  Le  prince  lutuit  Aloy»  d'Baktttloke  Barltuthia 
est  nomme  chevalier  commandant  de  nos  ordi «*  de  Saint 
Uicbel  et  du  Maint- Ë»pril. 

a.  Ce  prince  prendra  rang  dan*  no*  arniér*  en  qualité 
de  lie  utenant  général,  à dater  du  sB  février  180G.  Il  «era 
employé,  celle  aimer,  comme  inspecteur  d’iiifanteri*. 

3.  lue  partie  du  chalrau  de  LunrviUe  , dont  notre  mi 
nuire  Benetairc  d'état  de  la  guerre  nous  soumettra  le* 
plan*,  et  à iVxrrpünn  delà  partie  distinct  an  casernement 
de  un*  troupe*,  sera  afin  lée  au  logement  dudit  prince  et 
de  sa  famille,  sa  vie  durant 

4-  Notre  1«  gion  étrangère  prendra  incessamment  nom 
«le  LfgwH  d Ujktilvht  — Le  prince  Louis  .ll.»y*  d'Ihkrn 
tohr-L’urlnuUfu  en  est  uonimc  colonel  supérieur.  — - Le 
comte  du  fi'iipiulu»,  son  colonel  actuel,  en  conservera 
le  commandement  sous  les  ordres  de  r*  prince. 

11=30  juin.  ■ — 0.  da  Roi  rom  muant  Cadminion  du  Marrktn- 
d-m  r»>.«ngcrri  non  proh ihét»  tl  de*  Denrée*  eolonialtt  <1 
l'tutnpûi  de  Lyon. 

Louis,  etc.  — Vu  le*  disposition»  de  la  loi  du  3o  avril 
1806  relatives  i iVntrepôt  de  Lyon,  et  les  actes  postérieur* 
qui  ont  étendu  le*  facilite*  originairement  attacher»  4 o t 
établissement  ; — Sur  I*  rapport  de  notre  miuistre  secré- 
taire dVl.it  des  finance*,  — Nou*  avou*  ordonne  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 
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Atr.  |*r.  L'entrepôt  de  Lyon  continuera  de  rerevoir  le* 
denrée*  coloniales  françaises  ou  étrangères  et  toutes  le* 
marchandées  étrangères  non  prohibées  cl  fabriquées  qui 
seront  tirées  des  port»  de  Marseille,  Baronne,  Bordeaux. 
Nantes,  Rouen  et  le  Havre.  — Lcsdites  denrée»  coloniale» 
et  autre»  marchand»»*»  devront,  à cet  effet,  «Ire  déclarées, 
vérifier»  et  plomber»  au  port  d'arrivec,  et  expédier»  par 
acquit-a-caution  qui  en  assurera  le  transport  rt  le  déchar- 
gement à l entrepôt  de  Lyon.  sous  les  condition»  résultant 
de  l’appliration  combinée  de  l'article  3 s de  la  loi  du 
3o  avril  »8o6  , et  de-  art.  6,  7,  S cl  9 de  la  loi  du  17  doc. 
181S. 

a.  Le  terme  de  l'entrepôt  à Lvon  est  fixé  i huit  mois, 
à compter  de  la  date  de  l'acquit  a-caution  avec  lequel  le» 
marchandises  auront  «lé  dirigées  sur  cet  entrepôt. 

3.  Le»  denrée»  coloniales  et  autres  marchandise»  dési- 
gnées à l'art.  4 de  la  loi  du  17  déc.  » S » 4 - pourront  être  re- 
tirées de  l'entrepôt  de  Ljron , soit  pour  étrr  mi«r»  en  con- 
sommation dans  Hnléhcur  en  acquittant  les  droit»  d en- 
trée, »oit  pour  être  réexportée*  en  transit  par  fun  dr»  Lu 
reaux  dr  Strasbourg,  Saint  Uui».  Vrrricrr*  dr  Joui,  (iltâ- 
lilion  de  Michaille,  Sejssel  et  Tout  d«-  Beau  voisin,  à charge 
de  k conformer  aux  réglés  generales  du  transit. 

tisso  juin. — O.  da  Rai  porta* I que  fdléaatian  d*  Irait  à qua 
Irt  pour  cmt  du  taux  du  iuleréte  da*  Cmuliaaiumtnt 
qu'un  » r'sw  da  Cemplabtei  assit  prertdentment  la  fa 
tuile  de  remplster  an  imntiuUet  >•  « aura  lieu 

i dater  du  S mai  , jaur  de  la  putluaium  da  la  toi  da  sS 
heriJ  1I16. 

Louis,  etc.— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de»  finance*,  — Vu  l'art.  97  du  litre  IV  île  la  loi  du 
*8  avril  dernier,  poilant  que  la  faculté  rontervee  a des 
fonctionnaire»  de  I ordie  jud  cia  ire,  employé»  des  adminis- 
tration» ritilcs,  receveur»  dr»  commun*»  rt  rtinipiiUri 
de*  deniers  public»  , de  fournir  tout  ou  paitir  de  leurs  eau 
tionuemriu  ru  immeuble»  ou  rente»  sur  1 Etal,  ne  sera  plu* 
accordée  à crus  qui  seront  nomme»  a partir  de  la  publics 
lion  de  cette  loi.  — ■ Prenant  en  considération  le*  motifs 
qui  ont  fait  réduire  4 troi*  pour  cent  les  iutrrrU  de»  eau- 
lioiiur nirus  vtr*rs  en  numéraire  par  1rs  titulaires  qui 
avairul  la  faculté  d«*  les  remplacer  à volonté  eu  immeuble» 
ou  rentes  sur  IKlat. — V-u*jiohs  ordonne  rt  ordunnon» ce 
qui  suit.  —A  dater  du  i niai,  jour  de  la  publication  de  la 
I loi  du  *6  avril  iStfi.  les  interet»  de»  capitaux  de  caution 
neoiciit  versés  ru  numéraire  par  le.»  titulaire»  français  en 
activité  de  service  qui  antérieurement  avaient  la  fa<  ulié  d< 
Irt  remplacer  en  inmiruLIrt  ou  rculcs  »ur  I Etal,  seront 
payes  à raison  de  quatre  pour  cent. 

lin*' juin.  — P.  du  Rai  rtlaliee  au  mode  d'rrdut'cn  de 
l'Jrt.rle  ils  de  ta  Lui  du  »8  ami  1 **  1 •»  tnt  ht  Jrquite- 
ù caution  dihtrtt  par  la  Ürgie  det  ce-'tritulieae  inéirtcUi. 

Loin*,  rtc.  — L'article  sJo  de  la  loi  du  tJ  avril  dernier 
a ordonné  que  tout  ce  qui  concerne  le»  acquit»  à caution 
délivrés  parla  régie  de»  contribul  ou»  indirecte»  orail  régie 
conformement  à la  loi  du  11  août  1701.  Le»  d sjinctiou»  de 
la  susdite  loi  ayant  été  originairement  preeente.  pour  L 
service  de  un»  dou-im-s,  nous  avon»  jugé  a propos  de  détrr 
miiur  . par  une  ordonnance  spéciale  et  reglementaire,  de 
qui  lle  *nrte  elle»  scrcicnt  emploie»  1 pour  garantir  In  pat- 
reptiou  de»  droits  de  consommation  intérieure  que  la  re 
gie  de»  contribution*  indimrtr»  evt  charger  de  recouvrer. 
— A re«  causes,  et  *ur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  «b*»  finances , notre  conseil  délai  entendu  ,*— 
Nous  avons  ordonné  cl  ordonuon»  ce  qui  Mi'l  : 

Atr.  t*r.  lien#  ton*  l»s  cas  où,  en  vertu  d*»  lois  et 
règlent  rm  en  vigueur,  la  régie  dr»  contribution*  indirecte* 
délivrera  ut»  acquit  à-caution  . f expéditeur  de*  imtrchaii 
dise*  que  cet  acquit  à caution  devra  ac-eompagttrr . s'enga- 
gera à rapporter,  dan*  un  delai  détermine  un  certificat  de 
I arrivée  desdilr*  marchandises  à ta  destination  déclarée, 
ou  d»  leur  *ortie  du  royaume  . et  *e  sounn  lira  à paver  , à 
défaut  de  cette  justification  , le  double  dr*  droit»  que  Tac 
quit  à caution  aura  eu  pour  ob  cl  d»  geramir  ; ledit  espr- 
dur  tir  donnera,  tu  Outre , caution  rentable  qui  » obligera 
sol  dairrmrttl  avec  lui  à rapporter  le  certiiicai  de  décharge, 
si  m rut  il  n ainve  consigner  le  moulant  du  double  droit. 

,1.  I,c*  acquit*  à caution  doit* ré#  pour  le*  niarchaiidisr  s 
à la  destination  de  I» franger  ternut  déchargés  spre»  la 
sortie  du  territoire  ou  l embarquement.  Ceux  qui  auront 
accompagné  d«-s  marchandise»  coletre#  pour  1 intérieur. 


ne  seront  déchargé*  qu 'après  la  prise  en  charge  de»  quasi 
tités  y énoncées.  »i  le  destinataire  est  assujetti  aux  rxer. 
riecs  dr»  employés  de  la  régie  . ou  le  paiement  du  droit, 
dqus  le  ras  où  il  sers  dû  à l'arrivée. 

3.  Le*  certificats  de  décharge  seront  signés  par  deux 
employés  au  moins,  et  enregistré*  au  lieu  de  la  destina- 
tion. — L*-'*  employé*  qui  auront  signé  un  certificat  de 
décharge  srrout  tenus  d'en  délivres  un  duplicata  , toute* 
le»  fois  qu’ils  en  seront  requis. 

4-  Les  préparés  de  la  rrgie  ne  pourront  délivrer  de  cer- 
tificat* de  décharge  pour  les  marchandises  qui  leur  seront 
représentée»  apres  le  tenue  fixé  par  I acquit  à-caution , ni 
pour  celles  qui  ne  seraient  pas  de  I espece  énoncée  dan» 
l'acquit  a caution.  Dans  ce»  deux  cas.  I«»  marchandise»  »<* 
roui  saisie*  comme  u'étant  pas  accompagner*  d’une  expe 
dition  valable  , et  ilsera  dressé  procès  verbal  de  cette  con- 
travention . conformément  à la  loi. 

i.  Lorsqu'il  y aura  seulement  différence  dans  la  quantité, 
rt  qu'il  sera  reconnu  que  cette  differeot-e  provient  de  subsü 
tution,  d'addition  ou  de  soustraction,  l'acquit  a caution  sera 
décharge  pour  la  quantité  représentée,  indépendamment  du 
procès  verbal  qui  sera  rapporte  dans  ce  ras  pour  cnulra 
veulion  aux  art.  6 et  10  de  la  loi  du  >3  avril  1616.  Si  la 
différence  est  en  moins  . l'expéditeur  seta  leuu.  aux  terme* 
de  la  soumission , de  payer  le  double  droit  pour  la  quart 
tité  manquante.  Si  la  différence  est  ru  plot,  le  destina 
taire  sera  tenu  d'acquitter  sur  l'excédant  le  double  des 
mêmes  droits. 

C.  Lorsque  le»  acquits  à -caution  seront  rapportés  au  bu 
reau  d'enlereiiieiit , revêtu*  de  crrlilieaU  dr  drrharge  en 
bonne  forme  , ou  . en  ea*  de  pcrlo  dr  re»  expédition»,  lors 
qu'il  »era  produit  dr ••  duplû  atu  régulera  dcidit*  certificats 
de  décharge , les  engagement  de»  soumissionnaires  et  leurs 
cautions  seront  annule» , et  1rs  sommet  consignées  resti 
tuées,  sauf  la  retenue,  s'il  y a lieu,  pour  double*  droits,  sur 
les  manquant  reconnu*  à l'arrivée,  et  moyennant  que  1rs 
soumissionnaires  certifient  , au  do»  desdite*  expédition»,  la 
remise  qu'il»  eu  feront,  et  qu'il*  déclarent  le  nom  . la  de 
meure  rt  la  profession  de  celui  qui  leur  aura  jemoyt  leur 
certificat  de  déeltargr. 

7.  Dan*  le  ca*  ou  le»  certificat*  de  décharge,  après  re-rifi 
ration,  seraient  reconnu*  faux,  les  •oumisiiouuairr»  et  leurs 
rai. lions  ne  seraient  tenu*  que  dr*  condamnation»  pure 
ment  civile»,  roiitorméiucnt  à leur  soumission,  mus  preju- 
il'ce  des  poursuite»  ù exercer  contre  qui  de  droit . comme  à 
l'egard  de  fuUilicaliou  ou  alteration  d écriture»  publique». 
La  régie  aura  quatre  mois  pour  *'auurer  de  U validité  de* 
certificat»  de  décharge  et  iulruler  l'action  ; après  ce  delai , 
elle  ne  sera  plu»  recevable  a former  aucune  demande. 

8 Si  1rs  certificat»  de  derbarge  ne  sont  pas  rapportés 
dans  le*  délai*  Uitrs  par  la  soumission,  et  s'il  n’y  a |wi  eu 
consignation  au  di  part , 1rs  pr>[i>«i  à la  pererpliuu  de 
Ci  rueront  contrainte  contre  U»  soumhaiutiuairr»  et  leur» 
caution»,  pour  le  paiement  «)•  s double*  droits  : m -anttioiu» 
ri  Je*  soumissionnaire»  rapportent,  dans  le  Irt  nu- de  six 
un  i»  apn  • I expiration  dudit  delai,  le  certificat  de  décharge 
eu  b»nnr  forme,  délivré  en  temps  utile,  les  soruuie*  qu  ils 
auront  payée»  leur  seront  rembourrée*. 

9.  Apre»  le  delai  de  six  moi» , aucune  réclamation  ne 
sera  admise,  et  le»  double»  droits  seront  acquis  à la  rtgie. 
fun  roinnie  pi rn  pi  liai»  ordinaire,  I autre  à titre  d amende 
— j l u y.  O.  du  lu  uiai  1818.  j 

ll:to  juiq.  — 0.  du  fiai  fai  détermine  la  tradition  tout  la- 
quelle let  Se  rt  du  l'ieme-.t  et  de  /' Italie  jooiro-.t  du  tranul 

de*i  le  Rajeunir. 

Louis,  rtc. — Vu  l'art.  i4  de  la  loi  du  17  déc.  1814  rela- 
tive aux  dowama;  — Sur  le  rap^mrl  de  notre  ni  uislre  se- 
crétaire delai  de»  finance»,  — Nous  avons  ordouué  cl  or 
donuotit  ce  qui  suit  : 

A xi.  irr.  Lis  noies  grèges  et  outrées  du  Piémont  et  de 
l'Italie  jouiront  du  traiml  dans  le  royaume,  snusltrondi 
lion  de  It s introduire  par  le  bureau  du  Poobd--  Beau voism . 
d où  elle*  seront  rxpedires  par  acquit  a-cautieu  et  mui 
plomb*  pour  I entre  pôt  de  Lyon. 

S.  H sera  accorde  , a compter  du  jour  de  la  réception  de» 
soie»  dan»  e*l  entrepôt . un  délai  dr  du  huit  mors,  soit 
pour  le*  mettre  ni  cniiwmi  uni  lion  en  payant  le*  dioi'sdm 
trée  , soit  pour  le*  réexpédier  eu  tran*ii  . sou»  le»  condi- 
tion» résultant  des  art.  i , S , 7 . 8 , 9 rt  1 a de  la  loi  du  17 
déc.  1814  — IXsntfca  dernier  ea»,  le*  soies  ISP  n roui  n*u  * 
jetlie*  qu'au  droit  de  balance  du  commerce  , payable  à la 
sortie  de  1 entrepôt  de  Lyon  , el  tllc»  ne  pourront  être  ex 
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t>unra  qur  par  un  de»  burraiii  de  Gbàlillon  de  \1  irbaillr  , 
Vemères-de-Jnux . Saint  I, oui» . SlnubourR,  rt  le 

llan.  — ( t'aj.  O.  des  10  sept.  et  il  dce.  1617.  ) 
ncîi  juin.— O.  du  JW  pii  dtftrmint  w*i  muée  pour  tffrriuer 
«k  r.  g idhinlr  U $ Rouioi  prttrrii**  pur  I Jrt.  9 dt  la 
da  b la*.  1814,  nwirnaiil  l«l  Bit*i  non  rendue  de « 
Emigrés. 

l-oui» , etc.  — Sut  Ir  rapport  de  nntr^mioiatra  «erré 
uir«  d'etat  au  département  de  l'intérieur; — Vu  l'art.  9 
de  la  lui  du  0 dre.  t » 1 4 . portant  qur  . lorsque  le*  hospice» 
luioiit  reru  uii  accroissement  de  dotation  égal  a la  valeur 
de  leur*  biens  . rt  lorsque  Ira  b rui  donné*  en  remplace- 
ment ou  ru  purement  eircderout  la  valeur  de*  bien»  alir 
ne*  et  le  iur>ntant  des  looinui  due*  a re*  établissement , 
I excédant  rrrt  remis  au*  ancien*  propriétaires,  leurs  h«- 
r il  ter*  et  a*  ans-cause  ; — Voulant  pourvoir  à re  que  1rs 
remues  nvdovnvée»  par  ladite  loi  sa  u»h  ni  avrr  régularité  : 
notre  ronsetl  (Tétai  entendu,  nous  avoirs  ordonne  et  ordon- 
nons ce  qui  suit. 

Asr.  1".  Lr  » émigres,  ou  Irur*  héritier*  et  ay  ans-cause, 
qui  croiront  avoir  droit  à des  reprises  sur  lu  hospice»  ou 
burrrui  de  charité  en  vertu  de  l arl.  0 de  la  loi  au  I dr 
rsaibre  181 J . présenteront  leur  requête  au  préfet  du  de- 
I alternent , qui  la  ennimiinit|uera  à l'administration  de 
i’iioqwT  ou  du  bureau  rouir  r lequel-  U re*  lamaliou  sera 
dirigée. 

1.  Sur  la  réponse  de  l'ètabliMrasefit  de  charité,  l’ari* 
du  sou»  prrfet . rt  apré*  le*  expertise»  prescrit*  • ci  apres  , 
b-  préfet  donner»*  également  «ou  avis,  et  I adressera  . avee 
le*  pièces,  a notre  min  «Ire  secrétaire  délai  au  dtparle- 
meiil  de  riolerirur  , p'-ur,  sur  son  rapport , y être  pourvu 
par  noua  en  conseil  d état , comme  pour  les  Iransactioui 
1 H abéiiation*  de  bien*  des  hospices  ou  des  commîmes. 
i.  Si  les  biens  concède*  i un  établissement  de  charité  . 
eu  nérution  de  U lui  du  16  vend,  an  V,  en  remplacement 
de  100  ancienne  dotation  vendue  eu  vrrtu  de  la  loi  de 
mess,  an  II,  excédent  la  valeur  de  ladite  dotation  , l'etcé- 
dut  sera  restitué  au*  émigrés  dont  tout  ou  partie  de  ces 
buis  sera  proveuu,  dans  quelque  forme  que  la  conccsaion 
ait  été  faite. 

s.  Si  l'Etat  a affecté,  depuis  la  loi  du  ifi  vend,  an  V,  ou 
vient  a affréter  par  la  su  ie  J autres  biens  autdils  Imspiers. 
il  sers  n-tni*  aux  émigrés  y ayant  droit . ou  à leur»  heri- 
tiers. une  portion  comspomlanle  de  kiuu  provenant  d'eux 
eu  de  Irur*  auteur*. 

S.  Serrait  eonspris  dan*  le»  biens  affectés  par  l'Etat  . 1rs 
L>rw  diiminisuc  ou  rfi  lr»ia<liqur»  ronctdè*  aux  établnve 
mens  de  charité  par  suite  de  rév<  latious  ou  de  decouvertes, 
m rirniiioti  de  la  loi  du  4 veut,  au  IX,  ou  les  somme»  qui 
b*  représentent. 

f brroul  comprise*  dans  les  affectations  mentionnées 
en  l'art-  4,  b-v  donation»  entre-vifs  ou  testamentaire»  faite» 
tnt  rtahlisarmrti*  par  des  particuliers  avec  I autorisation 
du  Gouvernement.  — t J’sy.  O.  du  la  août  1010,  qui 
abroge  cet  art.  ) 

7.  Ne  serout  pas  compris  dans  l'estimation  des  ancienne* 
dotations  dr*  établi serim  n*  , 1rs  dîmes  , droits  féodaux  et 
autre*  revenus  dont  il»  nul  été  privé*  par  des  loi*  gène 
raies,  et  dont  I Etal  n'a  point  béiulk-ié.  ni  le*  renies  liypo 
laquée*  «ur  1rs  domain»  * nationaux  quirn  outelé  affranchi» 
r 1rs  loi*,  et  dont  les  élublisscmrn*  ont  dû  poursuivre  la 
nidation  et  I inscription  au  grand-livre. 

8 La  comparaison  de  la  valeur  des  anciens  biens  des 
« latin  wm ms  avec  ceux  qui  leur  oui  élè  affecté*  en  rempla- 
cement, sera  faita  d'apres  fêtai  actuel  desdils  biens. 

ÿ.  Elle  sera  faite  en  masse.  r est  a dire  que  l'on  estimera 
la  valeur  totale  de  l'aneicnne  dotation  de  rétablissement  cl 
la  vakur  totale  de*  bien*  revu*  en  remplacement , et  que 
rbospiec  n aura  i restituer  que  l'excédant  définitif. 

»o.  Lotte  estimation  sera  faite  par  riperlise»  contradic- 
toire* : te»  émigré*  réclama  ns , d'une  part , et  les  hospice», 
de  I autre,  nommeront  les  experts»  et . faute  par  les  h os 
pin*  de  le  faire  . le  préfet  en  nommera  dV.ffirc. 

11.  En  cas  de  partage,  le*  experts  nommeront  un  tiers 
expert;  et  s'ils  ne  sont  pas  d’accord  sur  le  choix , re  tiers 
expert  sera  nommé  par  la  conseil  de  préfecture. 

1».  Itans  le  cas  ou  le*  capitaux  de  renia  transféré»  au* 
hospice*  en  vertu  de  1 arrêté  du  i5  b mm.  an  IX  auraient 
ndd«  |r  montant  de»  etéaiicet  antérieure*  à l‘an  IX  que 
res  capitaux  devaient  acquitter.  I excédant  sera  restitué 
aux  émigre*  auxquels  lesdiu  capitaux  appartenaient. 

t i.  Seront  considérés  comme  acquittement  de  dettes 


le*  capitaux  donne*  en  remplacement  de*  subventions  durs 
par  le  ministère  de  l'intérieur  pour  les  eufaus  trouves  et 
autre*  dépenses  à sa  ebargr. 

11.  Lorsque  drus  ou  plusieurs  hospices  auront  été  réii 
nia  , soit  avant . soit  depuis  les  remplaremen*  nu  acquitte 
mens  prescrits  par  la  loi  du  »<*  «rudém.  an  V et  l'arrêté 
du  tS  btum  an  IX.  Ia  comparaison  s'établira  également 
entre  la  totalité  dr  leur*  ancienne*  dotation»  et  la  totalité 
des  indemnité»  qu'ils  ont  reçues  , cl  ils  rrsliluerout  l'exré 
dant  définitif. 

il.  Si  un  établissement  réunissait  autrefois  de*  fonda- 
tion» ereléflastique*  ou  monastiques  i des  fondations  de 
charité,  il  ne  sera  considère  comme  ayant  eu  droit  à rem. 
placement  que  pour  la  partie  dr  son  an-  ien  revenu  qui 
riait  expressément  consacrée  à des  œuvre»  de  charité . et 
son  ancienne  dotation  sera  estimée  sur  re  pied.  Ne  sont 
pas  compris  au  nombre  de  ces  rtaMuacnnn»  mixtes  les 
liospirrs  desservis  par  de*  membres  de  congrégations  rrli 
picu«es  qui  n'y  étaient  placés  que  pour  soigner  les  pauvres 
et  les  malades. 

10.  Lorsqu’un  hospice  aura  été  indemnisé  aux  dépens 
de  deux  ou  de  plusieurs  émigrés,  et  que  l’exrédant  qu'il  a 
eu  nu  qu'il  aura  à restituer  en  vrrtu  des  articles  ci-dessus, 
ne  suffira  pas  pour  que  chacun  desdita  émigrés  retrouve  re 
qu'il  avait  perdu  . cet  exi-rdaul  sera  partagé  entre  eux  au 
prorata  de  ce  qni  provenait  de  rbacun. 

17.  Lorsque  le*  biens  provenant  d’un  émigré  spronl  *or 
ti*  dr*  mains  de  l’hospice  par  voie  d'échange,  ou  lorsqu'il* 
auront  été  vendu*  à l'effet  d'acquérir  d'autre*  bien*,  l'ex- 
cédants s'il  existe  ou  s'il  vient  à exister  en  vertu  de*  articles 
ci-dcs'u*,  sera  dû  par  ledit  hospice . 

10.  Il  en  sera  de  même  *1  le*  biens  d’émigrés  ont  été 
vendus  à l'effet  d’acquitter  des  dette»  antérieures  aux  vente» 
des  anciens  bien»  de  l'hospice. 

il  juin  s xx  juilL — tlegleme»!  renwnanl  le»  Elite 1 vie»- 
contait. 

Vu  le*  art.  1 et  3 de  t'ordonnance  dn  roi  en  date  du 
i5  dér.  181  i,  concernant  1rs  élevra  vice  consuls,  nous  avons 
arrêté  le»  dispositions  réglementaires  qui  suivent  : 

Aaf.  lrr.  Les  postulais*  aux  places  d'élève*  vice-consuls 
auront  è justifier  par  piece»  authentique*  , — - Qu  il*  «nul 
d.ms  l'ag*  prt-scril  par  l'ordonnance,  eest  à dire  qu'ils  ont 
vingt  an»  accomplis  et  moins  de  vingt-cinq  ; — Qu'ils  ont 
terminé  leurs  éludes  dan»  la  faculté  de»  lettre»  ; — Et  qu'il» 
ont  suivi  le  cours  de  droit  professé  i Paris  sur  le  code  dp 
cooimPTce. 

а.  Les  postulant  devront,  en  outre,  avoir  U connaissance 
au  moins  de  l'une  de*  trois  langue*  allemande,  anglaise  ou 
rspagnote  ; — Rire  instruit*  de  l'arithmétique  comprise 
dan»  le  cour»  de  ffmur,  et  avoir  le»  notions  de  géométrie 
et  de  trigonométrie  au  point  convenable  pour  le  jaugeage 
des  navire»,  pour  l'art  de  Irver  b-i  plans,  et  pour  L déter- 
mination absolue  de*  lieux  par  celle  de  leur  Lxlitudr  et  de 
hui  longitude  : d*  seront  examiné»  par  le*  personnes  que 
le  m lislre  indiquera.  — II»  devront  joiudte  à cette  ins- 
truction une  écriture  régulière  rt  une  connaissance  du 
dessin  suffisante  pour  le  lavi»  dp*  plan*. 

3.  Parmi  te*  postulant,  te*  iils  et  neveux  des  consuls  se- 
ront pref<  rès.  pourvu  tout  fois  qu’il»  remplissent  le»  condi 
lion»  prescrites  par  le»  articles  précédent. 

4-  Le»  élève*  vice  consul»  sont  plan  s sou*  l’autorité  et 
la  direction  dr»  consul*  généraux  rt  consuls  prés  desquels 
ils  résilient  : il*  *e  maintiendront  à leur  rgaru  dans  L su 
bordinatinn  la  plus  rxartr. 

4.  Le»  rrmtul*  pcmraux  et  consul»  s’appliqueront  par- 
dessus tout  à cultiver  dan»  le*  élèves  1rs  sent  mro*  de  reli- 
gion et  de  morale . ainsi  que  la  noblesse  et  l'élévation  de 
caractère  qui  doivent  appartenir  à de»  hommes  destiné»  à 
servir  le  roi , et  à faire  honorer  le  nom  français  chex  le» 
nation»  étrangères. 

б.  Le*  ctudes  des  élève*  auront  pour  objet, — i*  La 
connaissance  de  ce  qui  constitue  l'office  de  consuls  : d» 
feront  l'analyse  des  ordonnances,  règlement  cl  instruction» 
qui  se  rappoitrOt  aux  fonctions  des  consul»,  soit  dans  leurs 
rapport»  avec  l'autorité  étrangère,  soit  dans  I exercice  de  ta 
justice  et  de  la  police  cnn  ri  le»  nationaux,  négoeiana,  na- 
vigateur* et  autres,  soit  dans  la  partie  d'administration  qui 
leur  peut  être  deleguée  relativement  à no»  étaldi**emen» 
commerciaux  et  aux  servies1»  de  la  marine  • — • »•  l.a  con- 
naissance des  intérêts  commerciaux  de  la  France  i I égard 
de»  pays  où  il*  résident  : il*  étudieront  et  analyseront  les 
ouvrage*  1rs  plus  recommandables  en  matiero  d#  corn- 
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mère*  d'économie  politique  ; le*  ouvrage»  de  statistique 
bit»  »ur  la  Fraoca  cl  le  paye  de  leur  résidence  ; le»  invti 
tulion»  , le»  loi*  el  règlement  d administration  du  mtaie 
pava  qui  w rapportent  directement  ou  indirectement  au 
commerce  ; Ica  traité»  et  rameutions  de  commerce  Caite 
par  cctta  puissance  avec  lea  autre»  peuple#,  el  ootanainent 
arec  la  France. 

7.  l.e»  clr ica  apprendront  1a  langue  du  paya  de  leur 
résidence,  ou  »'y  perfectionneront,  a'il»  la  aaacnl  déjà.  Ceux 
enropi  en  Levant  s'appliqueront  à l'élude  de»  langues 
turque  et  grecque.  Leur»  progréa  ecront  constatés  par  lea 
drogvuana  de  I Echelle  , eiuai  qu'il  eat  prétérit  par  1 ordon- 
nance du  3 mare  1781. 

9.  Lea  devra  assisteront  Ira  conaula  généraux  et  conaula 
daua  l'exercice  de  Icura  Lnclion».  toute»  le»  foi»  que  ceux  ci 
U jugeront  convenable  ; ila  pourront  remplir  quelquea- 
unca  de  ce»  fonelioua,  d après  leur»  ordre»  et  aou»  leur  di 
réel  ion  ; il»  aeront  employé»  a L t/auac  nptiou  de  la  corros- 
pGudance  rt  de»  mémoire». 

9.  A la  üti  de  claque  «nuée,  i<  *cra  dciipié,  par  le  ae 
rrclaire  d 'état  au  département  de»  affaire»  rlraugérca  , un 
»ujet  »ur  lequel  lea  élevé»  aerout  tenu»  de  rédiger  un  mé- 
moire qu'il»  remettront  aux  couaul»  dan»  le  courant  du 
moi»  d'août  de  l'aimée  suivante.  Le  mémoire  »era  adressé 
au  département  dn  affaire»  étrangère» . cl  »«rvira  à fixer 
l’opiiuou  du  tuèuistre  aur  la  capacité  et  l'applicatiau  de 
lYkve. 

10.  Le»  élève»  seront  dan»  le  ca»  de  la  révocation.— S'il» 
manque  ut  à la  aubordiuation  qui  leur  e»t  pr«  » rite  enter» 
Ica  cou. ul»  généraux  et  consul*  ; — Si  b ur  conduite  présente 
de»  irrégularité»  d'où  I on  ait  à inférer  qu'il»  ne  poœdrnl 
point  toute»  Ira  qualité»  morale»  que  demande  la  r barge 
de  couaul  Si , sans  egard  aux  rcmontraucc»  de»  consul»  , 
il»  t'abandonnent  a une  dissipation  ou  à une  indolence  ba 
bitui  Ile  qui  leur  faaae  négliger  leur»  devoir»  et  leur»  étude»  : 
— S il»  *e  marient  tau»  eu  avoir  obtenu  la  permiaiion  du 
roi. 

11.  Le»  élève»  ne  pourront  être  présenté*  è 1a  nomina- 
tion du  roi  pour  le»  place»  de  vice  cumul* , qu'apre»  au 
moins  deux  an»  d'activité  eu  leur  qualité  d V Inès.  Ou»  qui 
•r  »<  mut  distingué»  par  leur  butine  conduite  , b ur  appli- 
cation cl  |«-ur  capacité  , seront  avance»  de  préférence . um 
qu'on  ait  égard  à Isucienne-té. 

I».  Sa  majesté  avant  daigné  pourvoir,  par  a n ordon- 
nance du  té  dvrentbre  dernier,  à ce  que  le»  élèves  jouiuutii 
d'un  trailcnicnl  auuuel,  il  ne  leur  ki»  alloué  aucune 
autre  lumiiic  à titre  de  frai»  de  roule  , ditahlnscmeni  ou 
d'indemnité  quelconque.  — Le»  5 00  fr.  à prebvi  r »ur  les 
trailemrns  annuel»  de»  élrfcs,  conformément  à l'art.  4 de 
ladite  ordonnance,  aerout  compté»  par  le  fondé  de  pouvoir» 
de  l'élevé  , sur  le  paiement  de  chaque  trimestre , cuire  le» 
main»  du  fondé  de  pouvoir»  du  consul  général  ou  cumul 
auprès  duquel  il  aura  éL-  placé. 

il.  Le»  élève»  vice  consul»  porteront  un  habit  civil. qui 
•e  composera  ainsi  qu'il  suit  : — Habit  À la  française  de 
drap  bUu-dr  roi  . collet  et  parement  de  la  même  routeur, 
teste  dYloffe  blanrlte  , culotte  bleue  ou  noire,  doublure  de 
F haliii  en  »oir  ; boulon»  de  cuivre  dore»,  timbre  1 aux  arme» 
du  roi.  Le  collet  et  le»  parement  de  I babil  aerout  bordé» 
dune  baguette  en  broderie  d or,  de  la  largeur  de  trois  ligne». 

il.  Le»  besoin»  éventuel»  du  armer  ne  permettent  pa» 
de  différer  la  nomination  de»  élève»  vice-rontul»  pendant 
le  temps  qui  sciait  nécessaire  aua  postulant  pour  acquérir 
toute»  b'»  connaissances  préliminaire*  qu'exigent  le»  ar- 
ticle» i et  a du  présent  reglement.  En  ron-équmer  , sur 
lr»  douxe  place*  Jéleve»  établira  par  l'ordonnance  , il  Ht» 
actuellement  pourvu  à aix,  avec  dispense  pour  le»  postu- 
lai»* de  satisfaire  eutiérenirnt  aux  condition»  présentés  , 
saut  que  relie  dispense  puisse  «'appliquer  à Cage-  ; le»  six 
autre»  élève»  seront  Kulvmenl  désigné»,  et  leur  admission 
définitive  n'aura  lieu  qu'apre»  qu  il»  auront  mupb  toute» 
le»  condition»  portée»  au  reglement.  Le»  rlevc»  désignés 
jouiront  toutefois  d uo  traitement  qui  sera  lit»  . ainsi  que 
celui  îles  élite»  , par  lordotiii  tance  île  nomiuatiou. 
tgssi  juin.  — O.  du  Rai  gui  fui!  remise,  à t’oreaùon  du  Ma 
ring»  de  S.  A.  fl.  Jfonscigxeur'  te  Due  de  Brrry,  dn  ton- 
(itraliani  gtuorales  prwuanrée  1 par  le»  Cour»  r/  rri»u»a«r 
pour  quelque  routa  fu»  r*  (ait,  el  de»  amrndts  et  frai»  de 
protrdur*  en  r aurai  dan  de»  affaire»  rata  tire»  à de»  fait • 
purement  politiques  dont  te  lui  était  de  unir  la  cause 
rujale, 

Louis  . rtc.  — Voulant  marquer  par  des  acte»  de  bien- 


faisance l'heureuse  époque  du  mariage  de  notre  cher  et 
bim-timé  neveu  le  due  de  Berrj;  — Sur  le  rapport  de  notre 
amé  et  féal  chevalier  le  sieur  D a-nhraj,  1 Lance  lier  de 
France,  chargé  du  portefeuille  du  miuisièrc  de  la  justice, 
—Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A»r.  i*'  Toute  poursuite,  tout  séquestre,  opérés  & la 
diligence  de  l'administration  de  l'enregistrement , en  exe- 
cution d arrêt»  ou  jugenirn»  prononçant  de»  confiscations 
générales  pouf  quelque  cause  que  ce  soit,  ou  avant  pour 
objet  d assurer  le  recouvrement  dre  amende»  encourue»  et 
de»  frai»  de  procédure  prononcé»  par  le»  cours  et  les  tribu- 
naux . dans  de»  affairr»  relatives  è de»  fait»  purement  poli- 
tiques dont  le  but  évident  était  de  servir  la  rause  roy  air  , 
rrvseruut  d'avoir  leur  effet  pour  la  partie  qui  n aurait  pas 
été  perçue  au  moment  de  là  publication  de  notre  prêicute 
or  do  nuance. 

s.  Le»  bien»  immeuble»  confisqués  et  ceux  acquis  par 
l'administratioii  de  l'enregistrement  par  suite  d'expropria- 
tion forcée  dan»  les  affaire»  ri  dessus  désignées , et  qui  sont 
encore  possède»  eu  nature  ci  régi»  par  elle,  seront  restitué» 
aux  proprietaire»  ou  à leur»  heritier»  ou  avau»  cause , sauf 
toutefois  le  prélèvement  , s il  ) a lieu  . de»  frai»  de  piocé 
dure,  de  régie,  de  ge»liou  et  autre». 

i.  Notre  chancelier  de  France,  ayant  par  intérim  le  porte 
feuille  du  ministère  de  la  justice,  te  concertera  . en  « a»  de 
doute,  avec  notre  ministre  secrétaire  d'rUt  de»  (iuances. 
pour  décider  quelles  sont  le»  affaires  dan»  lesquelle»  U re- 
mise de»  frai»  de  procedure,  etc.  davra  avoir  lieu. 

173*6  juin.- O.  du  R»!  qui  arrorde  Jmninie  pleine  el  entlirm 

pour  tout  la»  Déserteur»  du  département  de  ta  marine,  n 

I -r  ration  du  Masiag»  d t S-  A.  R.  Mmsuigneur  te  Dut  de 

Berry. 

Louis,  ete. — Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  qu'un 
grand  nombre  de  gnu  de  un-r  rt  soldais  de»  troupe»  du 
dépar!riu»*ut  de  la  marine  se  trouvent,  en  cc  moment . eu 
état  de  désertion,-  voulant  signaler  par  de»  art.  » d'indul 
gêner  l'époque  beureuve  du  mariage  de  notre  neveu  bien 
«imr  le  duc  4»  berrj , et  douncr  à un»  peuples  de  nouvelles 
preuve»  de  notre  clémence  ; — Sur  le  rapport  de  notre  mi 
nintrr  secrétaire  d élai  au  dvpailemrul  Je  b»  marine  et 
de»  lokmie*.  — Nous  avoua  ordonne  et  orduonous  ce  qui 
suit  : 

A»r.  »rr.  Amnistie  pleine,  entière  et  absolue,  est  ac- 
cordée a tous  le»  officiel s-snarinicr».  marin»  et  ouvrier»  qui 
sont  présentement  en  état  de  désertion.  — La  même  du 
position  est  applicable  aux  ouvrier»  d artillerie  . ouvrier* 
militaire»,  «ux  upurruiit  canonnier»,  aux  sou»  officiers  el 
soldais  provenant  île  l'srtillrr é de  U marine  , aux  garde» 
ch  iouruiet , cl  généralement  a luu*  le»  déserteurs  du  dé- 
partement de  U marine. 

t.  Soûl  compris  daus  le»  dispositions  de  l'artirls  précé 
dent  ceux  de»  iiidividu»  y désignés  qui , ayant  été  arrêté» 
ou  * riant  présenté»  volontaire  me  ni . 11  auraient  pas  et» 
jugr*  jusqu'à  ce  jour.  Ceux  d'entre  aux  qui  seraient  d«-t«- 
tiu»  . devront  être  ituniédiatenient  mis  eu  liberté. 

3.  Le»  d«se rieur»  amnistié»  par  la  présente  ordonnance 
seront  tenu»  dr  »c  présenter  dans  le  delai  de  trois  mot», 
savoir:  le*  gens  de  mer,  mu  commi*aair«  de  l'inscription 
maritime  dont  il»  dépendent,  ou  à ('administrateur  de  la 
marine  le  plu»  voisin  de  leur  résidence  actui  lie  . ou  , à 
di  faut , au  maire  de  la  commune  où  il»  se  trouvent , et  le» 
autre*  dé»' rh-ur*,  aux  autorité*  civile*  de  leur  dr  parle 
ment.  ■ — Lr»  un»  rt  le»  autre»  déclareront  qu  il»  dcitian 
deut  4 profiler  du  bienfait  de  I amnistie;  il  leur  sera 
donné  un  acte  eu  forma  de  celle  déclaration  . alin  qu'il» 
en  puissent  justifier  au  besoin.  — il*  rccevvusil . en  outre, 
une  feuille  de  route  pour  être  dirige»,  savoir:  !r»  peu»  de 
nier  et  ouvrier»,  sur  le  quartier  où  il»  tout  triasses;  les 
canonnier* , ouvriers  militaire*  cl  d'artillerie  et  les  garda-* 
rbiuurnici  , sur  le  port  où  était  stationné  le  cor|»  dont  ib 
faisaient  partie. 

4.  I*  delai  accordé  aux  drsrvleurs  qui  «nul  hors  du 
royaume  est  fixe  à six  moi»,  pour  ceux  qui  »r  trouvent  en 
Europe  ; a un  an  . pour  ceux  qui  tout  dan»  b-»  pays  bon  de 
I Europe  , soit  sur  la  Mediterranée  soit  sur  I Océan  : et  à 
dix  bu  t mois,  pour  crut  qui  Seraient  au  delà  du  tap  de 
Bou ne  Espérance. 

4.  Le»  gens  dn  mer  et  tous  autre»  marin»  et  militaire» 
appartenant  an  département  de  la  marine  , qui . à compter 
de  la  publication  de  1a  présente  ordonnance . abandonne 
raient  leur  poste  , seront  poursuivi»  comme  déserteur»  , et 
juge» d'apres  tes  lois  et  arrêtés  en  vigueur. 
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tyatd  juitl.  — O.  du  Rai  rttalia*  à fa  Parmalitn  d'um*  «■ 

rauadt  d'Vurrtrr*  demi  l’JriiUtri*  d*  la  Garda  rayai*. 

Am.  »,r.  Il  aer a formé  , diiulirtillfrw  dr  notre  partir, 
une  ncwidr  d’uuirirn  , cvmpatec  ainsi  qu'il  mil  : — 
l Liiubniot  et»  premier,  ■ — i Srrgrnl  . — i Fourrier.  — 
i ('«parai . — 1 Maître»  ouirier»  . — 4 Ouvrier»  de  pr«. 
m>*re  riante , — £ Uuirimdr  Mrondr  cliur.  — Total,  16. 

a.  OU*  nrouulc  d'outrirn  Kri  ilbcbè»  au  rrgiment 
I d artillerie  à pied  de  notre  garde. 

3.  U lieutenant  . le»  mih  oilirier»  rt  ouvrier»  seront 
cboréii  parmi  le»  ollirirr».  cou»  officiers  rt  ouvrier»  de  notre 
I rorp»  royal  de  l'artillerie.  — Le*  ouvrier»  de  compagnie 
d-  » regrmrn*  de  notre  g >rde  pourrait  être  admi»  dan*  eetie 
nroiudc  : il»  Seront  alors  remplacé»  par  des  canonnier» 
ayant  un  métier  qui  le»  rende  propre»  à être  employé»  ans 
travaua  de  I artillerie  . en  ca»  de  besoin. 

i La  solde  du  lieutenant  *er a ta  même  qua  celle  de» 
lieutenan»  d'artillerie  à pied  de  notre  garde.  — ■ lielle  des 
sou» -officier»  et  de»  ouvrier»  sera  établie  d'aprr»  la  »olde  de» 
*ou» officier»  et  de»  ouvrier»  d'artillerie  de  la  ligne,  dana 
le  même  rapport  que  cHIe  de»  louaoffirier»  et  canonnier* 
de  notre  tinle  l'est  sur  la  solde  de»  «oui-officier»  et  cauou- 
oier»  de  ta  ligne. 

S Le*  ma» tri  d'habillement  et  autre*  aeront  le*  mêmr» 
que  celle»  de»  canonnier»  à pied  de  noire  garde  . et  seront 
administrer»  par  l>-  capitaine  de  la  compagnie  i 1a  fuite  de 
laquelle  sera  mise  l'escouade.  comme  relie»  de  la  compa- 
gnie entière.  — Jê'et.  O.  du  ii,  même  moi»,  et  celle  du 

« K-pt. 

iy:il  juin.  — O.  du  R'!  ranimant  flrg/rmenf  pnur  lu  fa- 
kriqvt*  d a 5*1  par  l'activa  du  f*a. 

I.oui* . etc.  — Il  nou»  a été  rendu  compte  de  l'état  de 
dépérissement  où  *e  trouvent  le»  fabrique*  de  »el  par  l’fr- 
tian  du  feu  »ur  le»  côte*  de  U Manche  , et  de»  rauic*  qui 
r«nt  produit.  — Nou»  avon»  reconnu  plu»  particulièrement 
parmi  celles-ci  l'ah»rnce  d’un  régime  romenablc  et  appro- 
prie a cc»  sorte»  de  fabrique»,  tri  qu'il  avait  été  établi  par 
ptuii'-or»  acte*  émané»  de  l'autorité  de»  roi*  no»  prédi  re» 
trust , et  notamment  par  1a  déclaration  du  »4  mai  17(18.  — 
Vn  le»  disposition*  dr  ladite  déclaration  . ci'Uc*  de»  loi»  et 
rrglrmeu»  qui  régiornt  maintenant  l'impôt  établi  «tir  le 
sel  ; vu  egalement  l’art-  *8  de  la  loi  du  17  déc.  lBi4  por- 
tant qu'un  réglement  déterminera  ultérieurement  le  mode 
de  surveillance  auquel  le»  fabrique»  de  sel  par  l'action  du 
feu  seront  assujettie»  -,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  »e 
crétaire  d'état  dr»  finance»  ; notre  conseil  drtat  entendu  , , 
nou»  avons  ordonné  et  ordonnom  er  qui  voit  : 

Ait.  I*.  Il  n'y  aura,  dan*  le  departement  de  la  Man- 
rbe  . que  Irrite  havre*  qui  jouiront  de  la  faculté  de  faire 
sel,  e'r*t-à  dire  . dont  le*  prives  pourront  être  cultivée»  et 
le  sable  lessivé  de  fjçoo  à obtenir  par  l'action  du  feu  le  tel 
qu'on  appelle  i gai  fer*. 

».  Ces  havre*  sont  crut  dr  Coartili.  Craur  en  ta  Varckt- 
et».  Boitillai.  Grèce»,  Saint  f^anari.  Gentil , Bricjutri'  «, 
Otaara.  S»l»»Crr«t»i*-«»r  Jy,  Par  liait.  Rdra..ntlr,  Qui 
»«*■/•*  et  Ic  nombre  de»  salines  établir»  dan» 

chacun  de  ec»  havre»  rst  m.ûnteiiu. 

3.  Chaque  saline  vers  numérotée  par  le»  aoiii»  de  notre 
directeur  d«*  douane»  à ( brrbourg.  et  la  série  de*  numé- 
ro* sera  inscrite  au  grctTc  du  tribunal  de  prrmirre  ins- 
tance «n  la  même  ville,  ou  le»  vrais  proprietaire»  devront 
»*■  faire  connaître  dan»  le»  trois  moi»  de  la  publication  du 
présent  réglement , sous  pain»  d'interdiction  dr  leur  éU- 
h (réarment. 

4 II  est  défrodu  de  construire  aucune  nouvelle  saline 
avant  d en  avoir  obtenu  la  permisainu  de  notre  ministre 
dre  finance*,  sur  le  rapport  de  notre  directeur  général  de» 
douane»  ; il  est  pareillement  défendu  de  transférer  aucune 
de»  saline»  cannantes,  «au»  une  autorisation  semblable  : le 
tout  ioui  peine  de  saisie  de»  sel»  et  de*  ustensiles  ayant 
•er»*  à la  fabrication,  et  de  l'amende  d*  ecut  francs. 

3.  Kn  ca*  de  mutation  de  propriété  d'une  saline,  il  en 
area  fait  déclaration  à la direction  de  no»  douane»  à Cher- 
bourg. en  même  temps  qu'au  greffe  du  tribunal  de  premier* 
instance  eu  U même  ville,  sous  le»  peines  portée»  en  l'art, 
precedent. 

4.11  ne  pourra  être  lait  tel  dan»  Irv  aaline»  que  pendant 

rire  vingt»  jour»  de  l'année,  divisé»  par  *eni rstrr  .c'est  à- 
. quarante  jour»  du  irr  jaiiv  au  la  juin,  et  quarante 
•«1res  jours  du  1er  juin,  au  11  d«-c. 


7.  Nul  saunier  ne  pourra  bouillir  qu  après  en  avoir 
obtenu,  sur  sa  déclaration  écrite,  la  |*rini»sion  du  bureau 
de»  douanes  où  ressortit  »nn  éUbliuemcul.  Ce  permit, 
donne  sam  frai»  «t  inscrit  eur  un  registre  à ce  destine  , ne 
aéra  délivré  qu  apres  reronuaitsoncr,  par  le  receveur,  du 
numéro  atlrctc  à la  Mime,  et  qu'âpre»  egalement  que  ce 
même  receveur  se  sera  assure  que  la  saline  est  pourvue  de» 
poids  et  balance»  ( suivant  le  système  drcimal  J nécessaires 
soit  au»  vente»  . soit  sut  recentenieu».  — Dan»  le  ca»  où 
une  saline  serait  posséder  et  exploitée  par  pluurur»  copro- 
priétaire» par  indivis,  la  déclaration  ri  dessus  ne  pourra 
être  faite  que  par  luu  deux,  qui  seul  sera  reconnu  en 
douane. 

8.  Le»  permis  ri  destin  seront  repréteub-s,  à toute  rèqui 
ai  lion.  au»  prépose»  de»  douaue».  Ils  énonce  roui  le  jour  et 
I heure  où  cununenrrra  le  iouillap*.  le  nombre  d'heures 
eoasrruhni de  sa  durre,  lequel  ne  pourra  excedrr  •oiaanlc- 
douxe  heure».  Tout  saunier  qui  commencera  »e*  opération» 
avant  l’heure  indiquée,  eu  le»  prolonger»  au-delà  de  celle 
qui  sera  assignée  pour  terme  audit  permis.  sera  coiidwmué 

à la  conliKcatino  des  sel»  qui  te  trouvèrent!  dao»  le»  plombs,  I 
et  à I amende  de  cent  fraura*  ; 

9.  Le»  salines  neront  tenue»  en  exercice  de  nuit  comme 
dr  jour,  sans  le  coureur»  d'un  uflioirr  public,  par  le»  pré- 
posé» de»  douane»  : tout  refu»  de  la  part  de»  sauniers  de  »c 
prêter  à leur»  recherche»  ou  vcrilicalion»  cutraincra  l'a 
mende  de  crut  franc». 

10.  Cou  foi  me  me  ni  à Part,  19  du  réglcmcut  du  li  juin 
t8oC.  il  ver»  tenu,  par  le»  fabricant  et  le»  préposé»  des 
douane»,  de»  registre»  sur  lesquels  seront  portées  le»  quan- 
tiU»  de  sel  fabriquée»  . à mesure  de  leur  fabrication,  et 
c«Ue*  qui  seront  successivement  vendue».  Le»  sauniers  de- 
» tout  représenter . chaque  fui»  qu'il»  eu  seront  requis,  leur» 
registre»  aui  préposes,  qui  pourront  le»  arrêter  immédiate- 
ment. S'il  était  fait  refus  d exhiber  ce»  registre»,  ou  si  les 
enregistrement  n étaient  pa»  au  courant . le*  coutrcveiian» 
seront  condamné*  à l’auieudc  de  cent  franc*. 

11.  Le  recensement  de*  vis  dan»  le»  magasin»  de»  sali 
ne»  pourra  être  fait  chaque  foi»  que  le»  prépose»  le  jugeront 
convenable  : le»  Htitiirr»  seront  tenu»  de  leur  fournir  les 
poids  rt  balance»  necessaire»  a cet  elle  t,  tout  Les  peine»  por- 
ter» en  I art  p 

it.  lie»  puid»  et  balance*  seront  étalonnés  en  b manière 
ordinaire  ; et  s'il»  tout  reconnu*  faux  par  le»  préposé»  de» 
douaire»,  qui  devrout  en  faire  souvent  lit  vérilicatiou.  le»  tau 
nier»  aotqurlv  il»  appartiendront  aeront  condamne*  aux 
peine»  portée»  contre  le»  marchand»  qui  vcndeul  à hui 
poids. 

il.  Tout  déficit  au  drseut  du  dixième  , constaté  lors  de» 
recensement  dan»  le»  saline»,  emportera  contre  |p  saunier  la 
peine  du  double  droit  sur  le»  »c|»  msuquom.  Le  simple 
droit  aéra  payé  immédiatement  si  le  dt-hcile«t  au-drtanu» 
d un  dixienir.  S'il  y a excédant  aux  quantité»  enregistrée» 
ru  charge,  il  rera  »ai*i  avec  amende  de  cent  franc».  Dan» 
le  ras  cependant  où  cet  excédant  ne  orrait  que  du  dixiéme 
de  b quantité  qui  doit  exister  eu  magasin,  on  ae  bornera 
à eu  faire  enregistrement  au  rompu*  «lu  saunier,  pour  |r 
droit  être  acquitte  loride  la  anrlir  dudit  magasin. 

>4  Chaque  saline  ne  pourra  avoir  que  troia  plomb»  en 
activité  ; pareil  nombre  sera  tenu  en  réserve  pour  re- 
change. Lhacuit  do  ec»  plombs  sera  de  la  eouteiiaoee 
• xacle  de  vingt  litres,  et  il»  devront  être  rebattu»  âpre»  qua- 
rante-huit heure»  de  bouillon  , le  tout  à peine  de  ecut  fr. 
d ‘amende. 

|S.  Dan»  la  journée  qui  suivra  l'expiration  du  permis  de 
bouillir,  chaqur  saunier  sera  tenu  de  remrtlru  au  bureau 
de  b douane  le  plu»  voisin  uur  déclaration  écrite,  mon 
ranl  Ica  quantité»  do  sel  qu'il  aura  fabriquées  pendant  le 
temps  accordé  par  ledit  permis,  à jiriiic  de  «-onlrécatimi 
de  ce  même  tel  et  de  cent  franc*  d amende,  fie»  déclara- 
tions seront  la  relève  des  inscription*  journalière*  , que  le 
fabricant  est  tenu  do  faire  à son  registre  , aux  terme»  de 
I art.  10  de  la  présente  ordonnance.  Les  préposé»  pourront 
en  vérifier  l'exactitude. 

îfi.  De»  expérience»  rigoureuse*  et  suivie»  ayant  démon 
tré  que  le  drrbrt  de  dix  pourcent  accordé  ci-devant  était 
insuffisant  au  succès  de  la  fabrication  du  *c!  ipiifére,  U est 
porté  d«»  ce  murnrut  à vingt  pour  o nt , un*  y compren- 
dre celui  de  cinq  pour  rrnt  accordé  à l'acheteur.  Ce  derhrt 
trrl  réglé  d après  la  déclaration  presrritc  en  l'article  pre- 
cedent. c'ot  à dire,  sur  le  résultat  de  la  fabrication  à la 
•ortie  dr»  plombs. 

17.  Le»  particuliers  qui  voudront  acheter  de*  tel*  dan» 
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une  Mline  n-ront  t.nii»  J-  dérUrer.  tu  l'Ur.»u  dre  ilmi.nM 
06  elle  ressortit . le*  quantité»  «ju'il*  enlrndront  enlever.  Il 
leur  Kri.  à rrt  effet,  délivré  un  pcimi»  qu  il*  drvront  rap- 
porter au  ni*'»»**  bureau  ïi»t  le  »el  >|u  il  mentionnera  . à 
j.rinr  de  rcnt  franc»  d'imende.  Ce  permit , âpre*  la  icrifi- 
ritiea  cl  acquittement  d<*  droit»,  sera  échangé  contre  un 
acquit  de  pairmrtit,  qui.  nuire  la  quantité  aoumiae  nu 
droit.  de*ra  rnonccr  le  montant  du  déchet  de  cinq  pour 
ecnl  acrordè  A l'acheteur.  Si  le  réfiiltat  de  eettr  vérification 
fait  connaître  un  excédant  A la  quantité  dérlaréo  , il  aéra 
procédé  conformément  aux  réglement  généraux. 

l$.  I. 'acquit  de  paiement  mentionnera  l'an  . le  moit,  le 
Jour  et  l'heure  du  départ  du  bureau  où  il  »rra  deli*ré  : il 
daignera  le*  moyen*  de  transport  . la  quantité  de  tel  . j 
comprit  le  déchet  , le  montant  du  droit  acquitté  . la  rnutr 
à tenir,  enfin  I heure  de  la  initie  du  rayon  de*  trois  lime*; 
il  portera,  en  outre,  l'obligation  . tou»  peine  de  cent  franc» 
d'amende  , de  rrprttenlcr  cet  acquit  à tonte  réquisition  , 
aux  employé»  de»  douane»  dan»  l ct«  lulue  dudit  rayon. 

i*i.  Tout  jugement  do  condamnation  rentre  un  fabricant 
de  *el  prononcera  en  même  temps  la  fermeture  absolue  dr 
la  MÜnr,  dan»  le  ca»  où  le  moulant  de  ee*  coiwlamnation» 
ne  »erail  pa»  arquitté  dan»  le»  Poil  moi»  âpre»  la  signifira- 
lion  dudit  jugement.  En  ea»  ü'insolt abilite  d Un  locataire  , 
le  propriétaire  »era  responsable  do  ce»  même»  condamna 
lintet . et  pourra  être  poortoiii  par  l'admiiiulraliou  de» 
douane  » oui  tînt  de  leur  rccouvrrnicnt, 

»o.  Le  déchet  de  dix  pour  cent  accordé  ci  dciant  . et 
porte  è vingt  pour  cent  par  l'art  lf.  de  la  préænti-  ordon- 
nance . eu  faveur  de»  fabricant  qui  aux  ternira  de  l’ar- 
ticle *8  «Je  la  loi  précitée,  tout  comptable»  «-nier»  l"a«l- 
minuit  thon  de»  douanes,  n'r»t  point  applicable  «tua  antre* 
•alinicr»  qui  emploient  l'action  du  f«  u pour  extraire  le 
»el  de  l'eau  de*  tource»,  fontaine»  et  puit»  »alé».  et  «pii  «ont 
»ou»  la  «tirtrillauce  de  radniinitlralion  de»  contribution» 
indircetc». 

xi.  La  défcn*e  faite  aux  saunier»  de  déplacer  ou  Tendre 
IVan  propre  A faire  le  «cl  est  mainUtme.  Ix»  «onirm 
nam.  qui  I»  qu  il*  aoient , feront  condamne»  A 1 amende  dr 
cent  franc*. 

• »,  L'ruh-vemrnt  de»  rendre»  de  *aline,  de»  ralein»,  de» 
debri»  de  fournaise  el  de»  eurin».  »oit  mélangé»,  »ort  sépa- 
ré». eut  également  interdit  Ceux  qui  *rroiil  »ai»i*  Irampnr 
tant  ce»  matière*  , et  cru»  qui  kerout  comaincu»  de  le» 
leur  «n>ir  cédée*  ou  vrudur»  , feront  solidairement  con- 
damné» a la  même  amende  de  rcnt  franc». 

»5.  E*t  pareillement  défendu , «ou»  le»  même»  peine» , 
l'riilévcmeul  du  Mble  de  mer  connu  ioui  la  dénomination 
de  i«tr«  et  propre  à la  fabrication  du  »el. 

>4-  Néanmoins  le  directeur  de*  douane*  pourra  aceor- 
der  aux  proprietaire»  connu»  et  bien  famé*.  »ur  un  certifi- 
cat du  •oui-préfet  de  l'arrondissement.  la  pcmiiiaion  d'en- 
lever  le»  tablant,  le»  rende r»  dr  ealiue,  le*  edbrt»  rie  fourneau 
et  le*  cweiii*  nécessaire*  A l'améliorulion  de  leur*  terre* , 
mut  la  condition  que  ebaqur  enl*  ventent  *«ra  accnrnpagnc 
■t'uii  permis  de  la  douane , qui  devra  être  rapporté  revêtu 
d'un  i-iia  du  maire  de  la  commune  attestant  l'emploi  de 
ee*  matière»,  A peine  de  cent  franc»  d'amrmlr. 

*5.  Tout  individu  qui  aura  le»»iré  de»  table*  de  mer, 
de*  rendre*  de  saline  . de*  ralein»  et  curîu*  ou  débris  de 
fourneau,  ou  qui  en  aura  extrait,  par  quelque  procédé  que 
ce  soit , de»  tel*  ou  de»  liqueur»  talùtci , ailleurs  que  dan» 
les  uaine»  eu  exercice  . conformément  A 1a  preaeute  ordon- 
nance . ura  j*our»uivi  comme  coupable  dr  contravention 
aux  loi»  relative»  à I impôt  du  set. 

»C.  J imitent  du  bénéfice  de»  disposition»  de  la  présente 
ordonnance  , et  *eront  »oumi*e*  aux  condition*  et  foi  ma 
lité*  quYlla  prescrit,  i*  les  doux*  fabrique*  dr  al  par  l‘ae* 
lion  du  ft  u existant  dan*  la  commune  de  Touque*,  dépar- 
tement du  Calvados  ; i"  celle»  existant  dan*  le*  départe 
mens  de*  Lûtrs-du-Nord  el  d I Ile  et- Vilaine,  au  nombre  de 
trente  cinq,  savoir,  trois  sur  le»  grève»  de  Rossur  Cocanon 
cl  Lbemeix  .vingt-neuf  sur  celle»  de  Langueux . une  »ur 
celle»  d'Kfiiniar  , el  deux  sur  celle»  d'UUlou.  — ( Poj.  O. 
du  19  m»r*  1817.) 

»or  iC  juin.  — 0.  du  fi.'i  pii  etoroge  le  Délai  accordé,  par 
t'Oidannanc»  du  i5  orl.  i8i4,  a,ue  AcUumnatre»  de  la 
Tontine  du  Pacte  ea  rial , p*ur  juetifier  de  VexiiUuce  de » 
1ère»  »u|*  laiftiellat  repcw- 1 lente  «iImw. 

Le  delai  accordé , par  l’art.  7 de  notre  ordonnance  du 
»5  oct  1*14.  aux  actionnaire»  de  la  tontine  du  Pacte  so- 
cial , pour  justifier  d*  l'esistcnc*  de»  tête»  sur  lesquelle» 


reposent  leur*  action»  et  en  rapporter  le»  litre»,  est  prorogé 
de  trois  moi»  u dater  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance.  — Le»  actionnaire*  qui  . à l'expiration 
de  ee  nouveau  délai , n'auront  pa*  fourni  le*  justification* 
requise*  , seront  définitivement  déchu»  de  ton»  droit»  dan» 
l«  tontine.  — | Vej.  O.  de*  7 ocl.  iSi9.  In  *ept.  léiy  et 
>4  nov.  >8si.) 

si  juin  al»  fuÜI.  — 0.  du  Uni  9e/  crée  , dane  rkarune  de » 
Compagnie»  du  train  d'Ai  lilleri»  de  la  Gard»  royale  , ma 
Kmplui  de  ecuetîiu  tenant. 

Louis,  etc.  — - Apre»  avoir  entendu  notre  ministre  secré- 
taire d élai  an  département  de  la  guerre , sur  l'avantage  ' 
nui  résulterait  pour  I*  service  de  ht  création  d'un  emploi 
uc  sou*- lieutenant  par  «otnpagnie  dans  le  train  d'artillerie 
de  notre  garde , nous  avou*  ordonne  et  ordounooa  ce  qui 
fuit:  — Il  «*t  rréé  dan»  chacune  des  compagnie»  du  train 
d'artillerie  de  notre  garde  , un  emploi  dr  sou»  bculeiiant. 

îC=*S  juin. — O.  du  II oi  qui  proroge  la  péremption  dat  Cor.  tribu 
tiene  directe»  de  Cannée  courante,  eur  le 1 rôle » de  1 à 1 &,  sm 
attendant  la  CtufecUon  de»  tôle»  de  1S1O. 

Louis  . etc.  — Vu  la  loi  du  >1  avril  dentier,  portant  que 
1rs  contribution»  directe»  seront  perçue*  en  1 8 1 f*.  t int  en 
principal  qu’en  centime*  additionnel»  , sur  le  même  pied 
ipi'en  181  b,  et  prescrivant,  eu  outre,  qu'il  sera  perçu  ex 
traordinairemeul.  1*  cent  «f  1 centime»  sur  le»  palenlc», 
y comprit  dix  centime*  pour  frai#  de  n«>n  valeur*  et  «le  de- 
grèvement, 1*  riuqiMittc  centime»  tu  r le  principal  des  por- 
te» et  fenêtre» . >"  dix  centimes  sur  U principal  de  la 
contribution  personnelle  et  «nobiliaire.  et  «jue  le  paiement 
«1«- celle  perception  extraordinaire  sera  fait  par  huitième, 
à compter  du  irf  mai  dr  U présente  anm*e  ; — Et  sur  ce 
qu  41  nous  a été  représenté  . d une  part,  que  le»  douiiéme» 
perçut  jusqu  à re  jour  surir»  rôle*  de  181 5.  à valoir  sur 
le»  rôle»  de  i9iti,  «tonnaient  une  somme  moindre  qur  celle 
1 que  la  loi  accorde  pour  cette  mè  ne  année  tSi6  : de  l'au 
' ire.  que  le»  muons  «h  » conseil»  généraux  rt  dr»  contrit» 
d arrondissement,  charge»  de  faire  la  répartition  el  la  sou* 
répartition  de  la  contribution  foncière  et  de  ta  rontribu 
lion  personnelle  et  mobilière,  dureraient  jusqu  à la  lin  du 
prêtent  moi*  de  juin:  qu'ainsi  1rs  rôle*  d«  tiuiiif»  de  iSlfi 
ne  pourront  être  commencé»  qu'au  i*r  juillet  , et  ê're 
mi»  partout  eu  rrroutrrmrnl  a«»nt  le  lrr  août  prorbaiu  ; 

— Voulant  renu  «lier  au  double  inconvénient  d'un  retard  et 
même  d'une  interruption  dm»  le  recouvrement,  el  as- 
surir  l execution  de  la  loi  du  1$  avril  : dr  l'asi»  de  noter 
«-•Miaril.et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dé 
lai  des  Unaucrt,  nous  a« ou*  ordonne  el  ordonnons  c*  qui 
suit  : 

Ast.  irr.  En  attendant  que  le»  rôle*  definitifs  «le  i8if* 
puissent  être  confectionne»,  le*  roaitribulion*  direile»  con- 
tiiiuermit  A être  perçue»  surir*  rôle»  de  i9lt. 

».  Taules  lr«  mefuref  seront  prise»  pour  que  le»  terme» 
rébus  soient  payés  d’apyet  les  base»  prescrite*  par  la  loi  du 
a 8 avril  den.ior. 

»f>  juiiisia  juill.  — O.  du  IW  f u«  élabttt  . en  exécution  de  la 
lu i'  du  18  u-ril  iSiti.  de  » Commieeairet-Priieuri  dane  lae 
r illr»  ckcfe-lieux  ri’atrandiieemenl  au  qui  tant  le  tirge  d’un 
Trikunel  de  première  imtan-e,  et  don»  collet  pi,  n ayant 
ni  5oue-Prrfe-fur*  ni  Trihunol,  renferment  une  pj putatien 
de  ri*f  mille  amt»  et 

Louis,  rte.  — La  loi  tur  le  budget  porte  qu'il  aéra  éta 
Mi,  dan»  toute»  le*  tille»  où  mm»  le  jugerons  convenable, 
«le#  eonimiwaires-priscur»  dont  le»  attribution»  «erent  le* 
mêmes  que  eeUrt  de*  commissai  res  priaeur»  établi»  n Pari». 

— Le  principe  pose  par  cette  loi  a besoin  «l’être  développé, 
et  *on  «'«reution  doit  être  réglée  d une  manière  uniforme. 

— A quoi  voulant  pourvoir,  apré»  t«OU* être  fait  teprésenter 
le»  ancien»  édits,  ordoimaner*,  réglemens  el  «h-cret»  sur 
relie  matière  ; sur  le  rapport  de  notre  ami  rt  féal  rbrva- 
lèr,  rbanceKtr  de  France,  le  »irur  Dambray.  chargé  par 
intérim  du  portefeuill*-  du  «ninialere  de  la  justice,— Avon» 
ordonné  et  ordonnmt»  ee  qui  suit  : 

A»v.  Ier. Hans  lotiltrs h» ville* chefs-lieux  d'arro«»di**enveni 
eu  qui  *oul  le  *îége  d'un  tribunal  de  première  instance,  et 
dan»  toutes  relie*  qui.  u 'ayant  ni  sou* -préfecture  lii  tribu- 
nal, renferment  une  population  de  « inq  mille  aine*  H au- 
•Icmu».  il  sera  nomme  un  r«mimi**airr  tvrisrur  par  chaque 
justice  de  paix  existant  dan»  la  ville. — Le»  justice»  de  paix 
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ii«*«  (mbourp  et  relie*  désigner»  tout  le  non»  d’axfov  «nu 
ou  Kmiu  romklrrér*  comme  faiiiiiit  parité  de  celle»  de» 
• ille»  dont  elle»  dépendent. 

i.  Il  urat  rien  intimé  aux  dispositions  de  U loi  du 
17  ttnl  «n  IX  . qui  accordent  aux  commissaires-priseurs 
de  Pari»  U concurrence  pour  le»  rente»  et  firme»  qui  m 
(ont  dan»  retendue  du  departement  de  U Seine. 

5.  A compter  du  jour  île  leur  prc»Ulion  de  terment  dé- 
faut le  tribunal  de  |krrnm-re  inttauce  dana  le  ressort  duquel 
il»  »eront  établi»,  le»  ronumwjin  s-priseur»  iioufrllcnienl 
nommé»  dan»  le»  chef»  lieu*  d arrondissement  feront  n 
rltisrvcmciil  toute»  le»  prinei  de  nu  u blet  rt  tente»  publi 
que»  aux  enchère»  qui  auront  lieu  dan»  le  chef  beu  de  leur 
rUMiuruifni.  et  il»  auront  la  «oneurreurc  pour  le»  opéra- 
tion» de  même  nature  qui  te  feront  daui  1 i-leudnr  de  leur 
arrondit*' ment,  a lYxrrpiioii  de*  villes  où  ttsidrrail  uu 
roomiUticre  priveur.  — tielle  concurrence  pour  le*  eonv- 
itnMaire»-pri*eur»  établit  dans  le*  tillet  qui  ne  «ont  pas  chefs- 
l**ux  d'srrondmrmeiit,  me  borner»  à l'étendue  de  bureau- 
Imi  ji;. 

4.  Il  y aura  une  bonrte  commune  entre  le»  cr>imii‘»MM- 
res  prûcur*  d'une  même  résidence;  il»  «eronl  leuu»  d'y 
verser  la  portion  de  leur»  droit»  cl  honoraire»  Uxce  par 
notre  ordninianee  du  iS  fée.  i9i5. 

5.  haut  le»  tille»  où  il  eti»te  de»  mont»  de  piété,  det 
enninÙMdirevpriteur»  ehoiti»  parmi  ceux  résidant  dans 
ers  «ille»  teronl  exclushrmeol  chargé*  de  toutes  k»  opéra- 
lioui  de  privée»  et  de  tente»,  aiu»i  que  rela  r»t  établi  pour 
k»  ronimi»»airr»-pri*eur»  de  pari»  par  le  reglement  du  »7 
jwiU.  iSii  (8  ihrrm.  an  XIII  ) (»).  — La  desSgnaiinii  de» 
roniniitaaire»  pritcur»  pre»  de»  mont»  de-piéle  »rra  faite 
par  le»  adniim»li4lrur»  de  rr»  etabbMemen».  qui  lixeront 
U nombre  de  ce»  officier»  nécessaire*  pour  le  aerriee. — 
1k  verseront  dan»  la  bourte  commune  , ainti  que  le»  «oni- 
omuirr*  pnscurs  élabb»  pie»  du  mont  de-piété  de  Pari* 
•ont  tenu»  de  le  faire,  rt  dan»  le»  oiénict  proportion*.  1«» 
remise»  et  droit»  qui  leur  «tout  alloué».  Le*  dispositions 
du  reglement  précité  relative»  aux  (irantin  pour  fait  de 
charge,  leur  terout  «gaiement  applicable». 

6.  Le*dit»  rommiMairr*-p«iwur*  pourront  rreetoir  toute 
déclaration  coure  ruant  le»  tente»  auxqucllr*-  il»  procéde- 
ront, recetoir  et  titer  toute»  le»  opposition»  qui  y icrout 
formée»,  introduire  detant  le»  autnrilé»  eonipeteiilr»  tou» 
référé*  auiquel»  leur»  opérations  pourront  donner  lieu,  et 
citer.  h eet  rlTrt , le»  parties  iuetioHcc*  detant  leidi  r»  au- 
torité*. 

7.  Toute  opposition,  toute  »ai»ie-arrèt.  formée»  entre  le* 
main»  de»  eoinmisaaire» pritcur»  et  relatif**  à leur»  folie- 
lion».  toute  signification  de  jugement  prononçant  la  talidité 
detd'tri  oppoaition»  ou  mimc»  arréu  , «rronl  »au»  elTct  , à 
moi na  que  1 original  «Jcsditr»  opposition» . saisies  arrêt*,  ou 
signification»  de  jugement  n ait  été  ti*e  par  le  commiaaaire- 
priscur:  en  ra»  d absence  ou  do  relut,  il  en  sera  dressé 
proce»  trrbal  par  l'huisalcr.  qui  sera  tenu  de  le  faire  titer 
par  le  maire  de  la  commune. 

$.  I.c»  eoinmistairrt-pritrur*  auront  la  police  dam  le» 
tente»;  et  pourront  faire  toute»  réquisitions  pour  y main- 
tenir l'ordre. — -II»  jiourront  porter,  dan»  l'exercice  de  leur» 
fonction»  . une  toge  de  bine  noire  , fermer  par  défaut,  à 
manche»  large*  ; toque  noire  , cratatr  tombante  de  batinle 
blanche  pliure  , cbeteux  long»  ou  roml». 

9 Le»  ronunivs&ires-priaeur»  seront  nommé*  par  nom, 
wr  la  présentation  qui  noua  en  sera  faite  par  notre  miuitlrc 
de  la  jutîire. 

10.  .Nul  oc  pourra  être  admit  à eierccr  le»  fonction*  de 
c«mmi>»aire-pri»eur.  *’»l  n’a  vingt  cinq  an»  accompli*,  ou 
•M  n’a  obtenu  de  noua  !r»  dispense»  d'âge  que  iiout  nous 
rra-noni  d accorder  lorsque  nou»  le  juge  roui  convr  nai.lr. 

11.  Le»  fonction»  de  commis* aire  priseur  seront  compa- 
tible». dans  tonte»  le»  reaidenre*  autre»  que  U tille  de  Pa 
r«»,  avec  kt  fonction»  de  notaire  (3).  de  grelin  r de  justice 
de  paix  ou  de  tribunal  de  pobcc  , et  d huissier. 

I».  Il  r«l  fait  dcfrnwr*  expresse* aux coujrniataîret-prisror* 
dVirreer  b profession  de  marchand  de  nseuble»  , de  m»r 
eh. nid  fripier  ou  tapiuier.  ni  même  d être  associé*  à aucun 
commerce  de  celle  nature  , à peine  de  destitution. 

JS.  Le»  commissaire» -priseur»  tiendront  uu  répertoire  sur 

lequel  il*  inscriront  leur*  prorc*  verbaux  jour  par  jour,  rt 
qui  sera  préalablement  tisé  au  cnnimcurrinnil  , cûlr  u 
paraphé  à chaque  page  par  le  président  du  tribunal  de  leur 
arrondissement  Oi  répertoire  »era  arrête  tous  le»  Uni* 
moi*  par  le  recetrur  de  IVnrrgctUeiiirnl  : une  expédition 
entera  di  fioier,  chaque  «usure , avant  le  trr  unir» , au 
greffa  du  t ibuual  civil. 

l4-  Le*  commissaircs-priseur*  wrmit  placé»  tou»  la  sur 
veillante  de  no»  procureurs  pre»  de»  tribunaux  de  pre- 
mière instaure. 

iS.  Aucun  commissaire-priseur  no  pourra  être  admit  au 
serment  . qu'il  ti'ait  préalablement  justifié  du  paiement  de 
»on  cautionnement , conformément  à Li  loi  du  budget  [4;. 

|6.  Les  disposition»  de»  ancien»  édit*,  1ms,  ordonnance  et 
décret»  , qui  ne  «ont  point  forme!'  'meut  abrogée*  , conti- 
nueront a recetoir  leur  exécution  pour  tout  ce  qui  lient  A 
b discipline  du  rorp»  de»  1 oiiunistairct-priseurs . 

*6  juiu=»i  mût.  — 0.  du  IL  i reloli-e  ù la  Liquidation  de 

f'unciéNN»  f'aiir*  d'imsrtusemenl  , tanfanuemtn f u la  Lui 

du  xS  atril  1&16. 

Louis,  etc.  — Vu  l'art.  9S  de  la  loi  du  i8  atril  tS«fi  , 
qui  ordonne  b liquidation  de  ) ancienne  rai»»e  d'amnrlis- 
wnirmrnt  ; foulant  accélérer  le»  travaux  de  celte  liquida 
lion  , ainsi  que  l'exameu  et  le  jugement  des  dilTérente* 
comj  lahilit*  » qui  t'y  rattachent  ; — Sur  le  rapport  de  unira 
ministre  secrétaire  d'état  de»  finances  , — Atout  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A st . t*p.  Le»  comptes  du  caissier  de  l'ancienne  caisse 
d'amortissement  pour  l'année  iSiS  et  les  cinq  moi»  rebut 
de  l année  1S1G.  ceux  des  rcrcteui»  généraux  pour  l'annee 
1S1S,  ceux  de»  cinq  moi*  échus  de  l'année  ifiiti  , crus  non 
encore  jugé*  de»  année»  antérieure*,  cl  ceux  de»  reesrfeur» 
de»  domaine*  qui  ont  géré  pour  le  compte  de  bdite  caisse, 
seront  rérifié*  cl  jugé»  conformément  su  decret  du  1 1 sept. 
1808. 

».  On  commissaire  nommé  par  nou*  rn  chargé  . tous 
la  direction  de  nolrr  ministre  secrétaire  d état  au  départe- 
ment de*  liiiancca.de  la  liquidation  et  de»  autres  opéi«tioo* 
préparatoire*  au  jugement  drsdit*  comptes. 

5.  Le  commissaire  liquidateur  établi  par  le  précédent 
article  , présentera  , tou»  le*  trois  moi»  , à la  eommistion 
de  notre  conseil  nommée  par  rnrdonn.mre  du  9 mai  der- 
nier, le»  compte*  terifie»  et  provisoirement  arrêtés  par  lui. 
pour,  »ur  la  vérification  definitive  et  le  rapport  de  ladite 
commission,  éirc  statué  par  nou»  ce  qu  il  contiendra  reL- 
titrment  tu  résultat  drsdit*  compte». 

4-  Notre  ministre  secrétaire  11  état  au  département  de* 
finances  mettra  à la  disposition  du  romniissaira-liquidaicur 
le  nombre  d'employe»  uAu-isaire  pour  terminer,  dan»  le 
délai  le  plu»  court  qu'il  sera  possible  . celte  liquidation,  cl 
réglera  le  traitement  dr  ces  employés. 

JUILLET  1816. 

1=5  jnill.  — 0.  du  Ri.i  partant  rrrntîun  .le  douze  Pure. mr  de 
r karité  pour  la  dittribulion  de»  Seraun  à demi  rite  à Pari». 

Louis , etc.  — Ce  qui  peut  tendre  à «im  Iîoirr  le  sort  de 
1»  classe  indignité  de  no»  sujet*,  sers  toujours  un  de*  prin- 
cipaux objet»  de  notre  sollicitude.  — Nou*  nous  nmimcs 
fait  rendre  compte  de  l'organisation  actuelle  de  l .idminis 
(ration  de»  secourt  à domicile  dans  notre  bonne  ville  «h- 
Pari»  : nous  avons  reconnu  qu'en  simplifiant  le»  forme»  de 
cette  administration  et  eu  mmtipliant  le  nombre  de»  per 
tonne»  chargée*  de  rechercher  1rs  véritables  pain  n » rt  de 
constater  b-ur*  besoins,  on  atteindra  le  double  but  d acre 
lérrr  la  distribution  des  secourt  et  de  b-ur  donner  une  plus 
juste  application.  A eesrause».  et  sur  le  rappoit  de  tintru 
ministre  M crétaire  dVlat  su  dt  parlement  île  rintéiicur. 
nous  avons  ordonne  i l ordonnoii*  c«  qui  suit  : 

A»r.  1er.  honxc  bureaux  «le  charité  seront  détonnais 
chargé»  de  U distribution  de»  secours  à domicile  dan»  le* 
doute  nrrondi**emi  ii«  «le  la  ville  de  l'ari». 

t.  (>•  bureaux  contint  eronl  «IVlre  tou»  la  direction  du 
préfet  du  département  de  la  Sciuc  et  du  conseil  général 
d'admhiistralion  de»  bosp'eet , ei  chacun  deux  w r j « oui- 

fil  F ct.  L.  du  *8  atril  1816,  art.  89. 
f«j  I.e  Bulletin  porte  . par  «mur.  «o  n»ar»  1807.  Tôt. 
! Erratum  du  Bulletin  CX II. — fur  0.  du  *5  fe».  1818.  pur- 
I Uni  que  k»  tribunaux  ordinaire»  sont  »e«!»  ronipétcn» 
pour  statuer  sur  la  contestation  ikn*  entre  dr»  commis- 

saim-prisrur*  et  li  s appr>'eiale«irs  d‘1111  nioni  «le  pictê  .qui 
tr  seraient  immiscés  dan*  le* fonction*  que  la  loi  rc»e»tr  aux 
eomniitsaires  prvariirs.  J.  Cl.  t.  4,  p.  »H. 

(3)  Abroge  par  0.  du  Si  jnill.  «M». 

\i)  l'aj.  0.  de»  9 jau*.  i»»8  et  s»  août  181 1. 
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LOCIS  XVIII. 


posé , — iA  Un  maire  di  i'irrondiHrmrnt , président  né 
«lu  bureau  . de*  adjoints,  du  curé  de  U p»roi»»«  . du  «!«-*- 
«errant  des  succursales  ; — s*  De  douce  autre*  administra- 
leur*  nomme»  par  notre  ministre  «erre taire  d'état  «le  l'inté 
rieur;  i“  — D'un  nombre  indéterminé  de  visiteur»  dre 
pauvre»,  et  de  dames  de  charité,  qui  n assisteront  aut 
irnicri  qu'a»ee  voit  con»ultalive , et  lorsqu'ils  y seront 
spéeia (entent  invités  par  le  bureau. 

5.  Dans  reus  d«s  arrondissement  municipaux  où  se 
trouve  situé  un  temple  protestant,  le  ministre  fera  partie 
du  bureau  de  charité. 

4.  Pour  la  première  nomioation  des  administrateurs 
temporaire»  , l«  » maires  formeront  de*  liste»  quintuple»  de 
candidat*  rhniiii  parmi  le»  habitan»  de  leur  arrondisse- 
ment le»  plus  rerotnmandable»  par  leur  piété  et  leur  amour 
pour  le»  pauvre».  Les  membres  actuels  des  bureaui  de 
bienfaisance  seront , de  droit , comprit  dans  ees  listes  : 
elles  seront  réduites  à des  liste»  triple*  par  le  conseil  gr 
lierai  des  hospices,  et  rransmiscs  par  le  préfet,  ivre  «on 
avi»  , à notre  ministre  terre  taire  d'état  de  l'intérieur,  qui 
nommera. 

5.  Dans  la  suite  , la  désignation  quintuple  des  candidats 
se  fera  au  scrutin  par  les  bureaux  de  chanté. 

6.  Le  renouvellement  des  membre»  dr»  bureaui  de  cha- 
rité s'opérera  par  quart  chaque  année  : les  trois  premières 
années  . par  la  voie  du  sort , et  le»  années  subu'  queutes , 
suivant  I ordre  de  nomination.  — Pour  le»  trois  premières 
années  , 1rs  membre»  sortant  seront  rriligiblr».  Â l’avenir, 
nul  ne  pourra  être  réélu  qu’apre»  un  intervalle  d’un  an. 

7.  Las  commissaire»  visiteurs  et  les  dames  de  charité 
seront  nommé»  par  les  bureaux. 

8.  Un  agent  comptable  sera  attaché  4 chaque  bureau 
sou»  le  lilrc  de  lerretaire  Irnuriir.  Cet  ageul  tera  salarié, 
et  tenu  de  fournir  uu  cautionnement. 

9.  Les  règlement  relatifs  à l'organisation  des  bureaux  de 
charité  , à l'ordre  de  Irur  comptabilité , à la  cla«*ifiralioii 
des  indigent  et  au  mode  d'application  des  teeours , seront 
arrêté»  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
sur  la  proposition  du  conseil  de»  hospices,  et  l'avis  du  préfet 

isS  juill,  — O.  du  Roi  fai  détermin»  ira  mode  pour  faire  de- 

elarrr  l‘Ab»e»ce  ou  remtalor  le  P«M  dee  militaire»  el  em- 
ployée aux  armée»  depuis  la  ai  aeril  179a  jusqu'au  10 

nue.  lût  S. 

Louis  . etc — Prenant  eo  consi  dé  ration  la  position  où  se 
trouvent  uu  grand  nombre  de  nos  sujets  par  tuile  de  la 
disparition  des  militaire»  ou  employé»  aux  armées  dont  on 
n i pat  eu  de  nouvelles , nous  avons  résolu  de  proposer  sur 
cet  objet . * la  prochaine  session  des  chambres  , une  loi 
destiivcc  4 concilier,  autant  que  possible  . I intérêt  des  ab- 
sent  avec  celui  de»  familles. — Voulant  dit  à unmrf  rendre 
plus  facile»  et  oioin»  dispendieuses  le»  rrrhe relie#  autqurlles 
les  parties  intéressées  sont  obligée»  de  te  livrer  pour  vèri 
fier  devant  no»  tribun» m leurs  dénia ndi  » . afin  de  faire  dé 
clarer  l'abtcnea  ou  constater  le  décès  desdits  militaires  et 
employés; — Sur  la  rapport  «1e  notre  chancelier  ilr  France  1 
noire  conseil  dVlal  entendu  , — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons re  qui  mit  : 

A«t  irr.  Les  partie»  intéressées  qui  voudront  faire  dé* 
clarer  l’absence  ou  constater  en  justice  le  décès  drs  mili- 
taires . administrateur»  ou  employé»  aux  année»,  disparus 
depuis  la  première  déclaration  de  guerre  du  si  avril  179» 
jusqu'au  traité  de  paix  signr  à Pari»  le  ao  nov.  18 15.  pré 
venteront  requête,  a cet  eflrt.au  tribunal  du  dernier  domi- 
cile de  la  personne  disparue. 

».  Seront  relatés  dans  ladite  reqnête  . autant  que  faire 
te  pourra  , les  nom  , prénom»  et  surnom»  du  mihtftirr  ou 
rmplnyr  aux  armées,  ccu»  de  se»  pire  et  mère,  le  lieu  el  la 
dslr  de  »a  naissance . In  lieux  de  son  dernier  domicile  ou 
de  sa  dernière  rvsidenre*.  les  noms  et  numéro*  du  rorp» 
dans  lequel  il  servait . ou  I indication  de  I état  major  et  du 
U partie  de  l'administration  auxquels  il  était  attaché  ; l'é- 
poque de  son  entrée  au  service  : celle  à laquelle  il  a cevsé 
de  donner  directement  ou  indirectement  dr  sel  nouvelles  ; 
le»  timhrrs  et  dates  des  dernière»  lettres  qu  il  aura  adres- 
sées, ou  dans  lesquelles  il  aurait  été  question  de  lui  : enfin 
le»  autres  renseignameit*  quelconques  que  le»  requérant 
au  Aient  pu  sc  procurer.  Toutes  pièce»  justificative»  seront 
Jointe». 

à.  La  requête  et  le»  pièce*  seront  communiquée»»  notre 
procureur  pie»  le  tribunal,  et  par  lui  adressée*  au  ministre 
de  la  justice  , qui  les  transmettra  au  ministre  dr  la  guerre. 


— Le  ministre  de  la  guerre  prescrira  , soit  dans  tes  bo- 
réaux, «oit  dan»  ceux  de*  administrations  militaires,  soit 
aux  «le pût*  des  corps , toutes  les  recherches  qui  pourront 
produire  «les  preuves  ou  de»  renseignement  sur  I objet  dr 
la  demande. 

4.  Si  le»  recherches  ont  eu  quelques  résultat»  . le  mi- 
nisire de  la  guerre  fera  joindre  a la  requête,  t*  une  copie 
littérale  et  authentique  , tant  de»  actes  «le  l'état  civil  de# 
militaires,  que  des  articles  de  registres,  matricule»  uu  coo- 
trülrs,  et  des  autres  pireea  quelconques  qui  seront  recon- 
nue» concerner  la  personne  désignée  dan»  ladite  requête  : 
1*  une  note  séparée  contenant  les  renaaignemena  qui  au- 
raient été  recueilli»  sur  Ira  circonstance*  et  l époque,  «ie  sa 
disparition.  — Lorsqu’il  u'aura  pas  ciisté  «le  registres  de 
l'éiat  eivii , ou  lorsqu'ils  auront  été  perdus  . lorsqu'il  11  exis- 
tera aucune  pièce  . aucun  «locument  ou  aucun  rensei- 
gnement , le  ministre  de  la  guerra  le  constatera  par  un 
certificat. 

4.  La  requête,  les  pièces,  n-nse  gnemett»  et  certificats, 
seront  renvoyés,  par  ( intermédiaire  du  ministre  de  la  jus- 
tice, 4 notre  procureur,  «pii,  apres  avoir  prévenu  les  parties 
de  ce  renvoi  , remrttra  le  tout  au  greOa  , pour  être  procéda 
et  statué  ultérieurement  ainsi  que  de  droit. — Néanmoins, 
dan»  le  ca»  où  I acte  de  décès  même  de  la  personne  dési- 
gnée aurait  été  transmis  à notre  procureur,  il  l'exceptera 
de  I*  remise  au  greffe  , et  en  fera  immédiatement  le  renvoi 
i l'ofliricr  de  Otai  civil , qui  sera  teuu  de  sa  coufonucr  à 
l'art.  98  du  Code  civil. 

6.  I.cs  pièces,  certificats  et  rcnscignemcns  envoyé»  par 
le  ministre  de  1a  guerre  , et  qui  auront  été  remis  au  greffe 
ci»  vertu  de  l'article  précéd«-nt . y resteront  déposés  pour 
être  communiques . tau»  de placement , à toutes  parties  sa 
li- restées  qui  le  requerront. 

7.  Lorsqu  il  t'agira  de  déclarer  l'absence  ou  «le  constater 
en  justice  le  «leees  de»  personnes  mentionnées  en  l'art,  i** 
de  U présente  ordonnance,  le»  jugetnens  cuutirudront  uni- 
quement le*  conclusions  . le  sommaire  drs  motif»  et  lo  dis- 
positif. ans  que  U requête  puisse  y être  insérée  ; le»  par- 
ties pourront  même  se  faire  délivrer  par  simple  extrait  le 
dispositif  de»  jugement  iiitrrioculoire»  , et.  s il  j a lies»  à 
rnquétr»,  elles  scrout  mise»  eu  minute  tous  1rs  yeux  des 
juge». 

N.  Notre  ministre  de  U guerre  donnera  dès  4 présent  la 
plu»  grande  publicité  à un  aria  officiel  par  irqurl  tout  indi- 
vidus qui,  ayant  été  militaires  ou  employé»  aux  armées, 
te  seraient  fixés  en  un  lieu  quelconque,  sans  en  avoir  di- 
rectement ou  indirectement  informe  leur»  partit» . ami»  ou 
mandataires,  seront  prévenu»  qu»,  suivant  le  mode  qui 
sera  déterminé  par  la  loi  à intervenir,  leurs  héritiers  pré- 
somptif», ou  autre»  parties  intrrrtmm,  pourront  être  admis 
à faire  déclarer  Irur  absence,  et  à demander  l'msoi  eu  pot 
session  de  leur*  bien». — ( Voj.  L-  du  il  jauv.  1817.J 
3- 1 » juill.—  0.  du  R ci  rtlaliee  aux  attribution»  de  la  Calme 

de»  depot»  el  ceutif  nation»  crée»  par  la  Loi  du  18  aorti 

1818. 

Louis , etc.  — Le»  roi»  noa  augustes  pr«  <Jéer»*eurt  en 
créant  des  élablnaemcus  pour  recevoir  les  dépôt»  et  consi- 
gnations , ont  eu  pour  objet  de  remédier  à des  abus  non 
moins  préjudiciable » aux  fortunes  particulières  qu'à  1 in- 
térêt gnu- rai  de  l'Etat.  — L’édit  du  moi»  de  juin  1I7S  a 
toujours  été  considéré  comme  un  bicstfail  signalé;  rt  deux 
siècles  après,  maigre  tant  de  variations  importantes  surva 
ours  dans  I administration  de  La  juatice  . I «lit  du  moi* 
d'och  177»  proclamait  cet  le  maxime,  «qu'il  importait  à 

• la  sûreté  publique  qu'il  existât . sou*  1rs  yeux  «ht  luagi» 

• trais,  uu  dépiit  permanent  rt  inviolable  pour  toutes  Ica 

• consignation*  judiciaires.  » — Depuis  1789  même,  ( esprit 
H innovation  quis'rsl  trop  mallirurr  usesnent  introduit  dan» 
toute*  le»  parties  de  la  UgisJation,  n’a  pas  empêché  qu  on 
re  reconnût  crtlc  vérité  — Les  loi*  des  3u  sept.  1791, 
il  sept  179S,  et  18  janv.  ttol  (»S  nivôse  an  XIII  j,  parais 
sent  lavoir  prise  pour  base:  mai*  le» établissement  quelles 
avaient  formes  manquant  d'indépendance . d'une  aurveit 
lance  et  d'une  garantie  qui  ii  eussi-iit  rien  d’illusoire  . Icor 
exécution  n’a  point  répondu  è ce  qu'on  pou*  ait  ru  attendre. 
Il  rsl  tint uirc  que  1a  plupart  des  lommrs  sur  lesquelles  di 
verse*  personnes  pretrndeul  drs  droit»  oppose*  ou  litigieux, 
loin  d être  nii*es  en  séquestre  dan*  une  caisee  de  dépôts 
dont  I in  viols  b dite  puisse  rassurer  chacun  des  intéressés, 
restent  entre  les  mains  de  debiteur»  qui  oc  présentent  au 
rune  garantie.  doAicirr*  ministériel*  dont  les  cautionne 
meus  11  ont  pat  pour  objet  de  répondre  de  cet  Sommes , 
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ptrrr  qu’il  n Votre  pu  dtm  leur»  fonctions  de  lu  recev oir 
et  de  1rs  garder.  Anus  U confiance  publique  est  tromper  , 
le»  dépôts  sont  violé»  ; on  ■ su  de»  ollieirrs  ministériels  dé- 
tourner des  sommes  qu'ils  avaient  conservée»  contre  l«  v«ru 
des  lots  et  l'intention  des  parties,  sans  qu'il  y eilt  «1rs 
moyens  pour  prévenir  de  tels  abus.  — Prappéi  de  tant  de 
désordres,  révolus  d’y  mettre  Gn  et  cou»  a meus  que  1rs  in- 
térêts particulier*  ne  peuvent  trouver  une  plus  sûre  garantir 
que  dan*  un  dépôt  place  sous  1«  foi  publique  et  sous  la  sur- 
teill  jure  de  la  commission  qui  inspecta  U caisse  d'amor- 
tissement , dont  les  opérations  touchent  si  direclement  la 
fortune  de  l’ülst . nous  avons  proposé  aux  chambres . et 
elles  oui  adopte  dans  les  art.  1 10,  l n et  ms  de  la  lui  du 
>6  avril  dernier  I institution  d'une  caisse  des  dépôt»  et 
consignations  — L'art,  lia  de  ladite  lui  noua  attribuant  le 
droit  d'organiser  eette  caisse,  nous  avons  cru , en  attendant 
qo'une  loi  spéciale  ait  détermine  tons  le»  cas  dan»  lesquels 
«I  y ■ beu  à consigner  des  somme»  ou  valeur»,  devoir  réu 
nir  k»  diverse»  dispositions  des  km  actuelles  sur  cet  objet , 
et  déterminer  le»  mesures  propres  à eu  assurer  l’exécution. 
— A ces  cause» , et  vu  le»  art.  1 10  ai  suivait»  de  la  loi  du  »S 
avril  llll;  tu  1 art.  i 4 de  la  ehait»  constitutionnelle  . qui 
nous  réserve  et  attribue  le  droit  de  foira  tou*  les  reglement 
nverasairev  pour  l'cxrcution  des  loi»;  turla  proposition  de 
la  commission  ebargee  de  la  surveillance  de»  caisse»  d'amor- 
tissement et  rooaigualion*,  et  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d état  des  linanec»,  — Avons  ordouué  et  ordon 
uoss  ce  qui  suit  : 

SlCîiOR  Jrv.  — Des  Semme*  qui  dnirtnl  iirg  rtrtétt  dam  la 
Caisse  «fos  dtpôlt  «f  romign «i lions. 

Asr.  i rr.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations,  créée  par 
TarC  no  de  la  loi  du  m avril  dernier,  recevra  seule  toutes 
les  consignation»  judiciaires. 

s.  Seront  eu  conséquence  versé»  dan»  ladite  caisse  , — 
i*  Le»  deniers  ofTert»  réellement,  confomn  nient  aux  ar 
ticlei  isé?  et  suivant  du  Code  cnil  ; ceu»  que  voudra  con- 
signer un  acquereur  ou  donataire,  dans  le  cas  prévu  par 
h»  art.  nU,  si  84,  **86  et  lll);  le  montant  de»  effet»  de 
commerce  dont  le  porteur  ne  n présente  pas  à I ér béance, 
lorsque  le  debiteur  voudra  se  libérer  ronfomn ment  à la 
les  du  sà  |u>ll.  17)1  (6  tbemi.  an  lll  );  et  en  général  , 
toutes  sont nvr»  ofTrrtea  à de»  créanciers  refovans  par  des 
débiteur»  qui  veulent  se  libérer. — »•  Le»  sommes  qu’offri- 
root  de  consigner,  suivant  la  faculté  que  leur  accordent 
le»  art.  »o4t  du  Coilr  civil,  1G7,  54*  du  Code  de  procé- 
dure, 117  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  autre»  dis- 
positions de»  lois  , «outra  personne»  qui,  astreintes,  soit  par 
kidiles  lois,  toit  par  des  jugement  ou  arrêts,  à donner  des 
cautions  ou  garanties,  ne  pourraient  ou  ne  voudtairnt  pas 
le»  fournir  en  immeubles;  — 3*  Les  deuiers  remis  par  un 
drbilear  à un  garde  de  commerce  exerçant  une  contrainte 
par  corps  , pour  éviter  1 arrestation  , ronronnement  à l'ar 
ixk  14  du  decret  du  >4  mars  ibo5.  et  ceux  qui . dans  le» 
mêmes  circonstances , seraient  remis  à un  huissier  exer- 
çant la  contrainte  par  corps  dans  le*  villes  et  lieux  autre» 
que  Puis,  lorsque  le  créancier  n’aura  pas  voulu  recevoir 
Le  «dites  somme»  dan*  le»  vingt-quatre  lie  uns»  accordées 
susdits  officiers  ministériel»  pour  lui  en  faire  la  remise  ; — 
4*  Les  sommes  que  des  debiteur»  incarcéré»  doivent,  aux 
ternir»  «le  l’art.  798  du  Code  de  procédure , déposer  è» 
main»  du  geôlier  de  la  maison  de  détention  pour  être  mis 
ta  kberté . lorsque  le  créancier  ne  les  aura  pas  acceptée# 
dan*  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ; — $#  Le*  somme*  dont 
le»  cours  et  tribunaux  ou  le» autorité» administratives,  quand 
ce  droit  leur  appartient,  auraient  ordonné  la  consignation  , 
faute  par  le»  ayane- droit  de  le»  racrv«Mr  ou  réclamer,  ou  le 
•équestre  en  «?aa  de  prétention*  opposées  ; — Le  pris 

r doivent  consigner,  conformément  à lerl.  109  du  Code 
commerce  . ka  adjudicataire»  de  batiment  ce  mer  ven- 
du» pae  autorité  de  justice  ; — 7*  Le»  deniers  comptant 
sam»  par  un  bui*eier  cher  un  debiteur  contra  lequel  il 
eseree  une  saUie-exéentiou,  lorsque,  conformement  à 1 ar- 
ticle ! r.o  du  Code  de  procédure  civile  , ie  saisissant,  la 
partie  saisie  et  Iea  opposa»*.  *>  anl  h capacité  de  trtnsiger. 
u«  seront  pas  convenus  d'c:i  »rqur»û-o  volontaire  dan*  le» 
Irais  jours  du  proces-verbal  de  saisie  ; et  ceux  qui  te  trou* 
seront  Ion  d’une  apposition  d«  acrllca  ou  d’un  inventaire , 
si  le  thbnnal  l’ordonne  ainsi  sur  le  référé  provoqué  par  le 
juge  de  paix;  — 8*  Le#  sommes  saisie»  et  arrêtée»  cuire 
ht  main*  «le  dépositaire»  eu  débiteurs,  à quelque  titre  que 
««  «oit;  relie»  qui  proviendraient  de  vente»  de  biens  nveu-  i 
Un  de  toute  espece,  par  tuile  de  toute  sorte  de  saisies 


ou  meure  de  ventea  volontaire» . lorsqu’il  y aura  «les  oppo- 
sitions dans  le»  cas  prevu*  par  les  art.  G56  et  é*7  du  Coda 
procédure  civile:  — 9*  Le  produit  des  coupes  et  de*  vente» 
do  fruits  peudans  per  le»  racine»  sur  des  immeuble»  saisi» 
réellement;  celui  de*  loyers  ou  fermages  de*  biens  non 
affermés  lors  de  la  saisit  , qui  erraient  perçu»  au  profit  des 
créancier»,  dan»  le»  ca»  prévu»  par  I art.  688  du  Code  de 
procédure  . ensemble  tous  les  prix  de  loyer»,  fermage»  ou 
autres  prestations,  échus  depuis  la  dénonciation  au  aaiti  , 
au  fur  et  A mesure  de»  échéance»  ; — io*  Le  pria  ou  por- 
tion de  prix  d une  adjudication  d'immeuble*  vendu»  vur 
saisie  immobilière,  bénéfice  d'inventaire,  cession  de  bien», 
faillite,  que  le  cahier  der  chargea  u'auloriserait  pat  l'arque 
reur  A conserver  entre  ses  mains,  si  le  tribunal  ordonne 
cette  consignation  sur  la  demande  «fun  ou  de  plut.eurs 
créanciers;  — 1*®  Les  deniers  provenant  de»  vente»  de» 
meuble»,  marchandises  de»  failli»,  et  de  leur»  dette»  active», 
dans  le  cas  prévu  par  fart  497  du  Code  de  commeree  ; — 
*»*  Les  somme»  d argent  trouvée» 'ou  provenue»  de»  veutes 
et  recouvrement  dans  une  soceesaion  bénéficiaire,  lorsque, 
sur  la  demande  de  quelque  créanriar,  le  tribunal  en  aura 
ordonné  la  consignation  ; — if*  Les  sommet  de  deniers 
trouvées  dans  une  sucrcsaion  varan  le,  ou  provenant  du  prix 
de»  biens  d'icelle,  conformément  A lavis  du  conseil  d «Ut 
du  *3  oct.  1809  ; — i4°  Enfin  toute»  Iea  consignation»  or- 
donnée» par  de»  loi» , même  dan»  le»  ca»  qui  (>c  août  pat 
rapprit»  ci-dea«u*,  soit  «juc  lesditci  loi»  n indiquent  pas  le 
lieu  de  la  consignation  , soit  qu'elles  designcut  une  autre 
caisse , et  notamment  ce  qui  peut  être  rncore  dû  par  les 
anciens  commissaires  aux  »ai«ies  réelle»  conformément  au 
decret  du  11  fev.  181  »,  lequel  continuera  da  recevoir  ton 
exécution. 

S.  Défendons  A iras  «rour»  , tribunaux  et  administration* 
quelconque»  . d’autoriser  ou  d'urdouner  des  consignations 
eu  autres  caisses  et  dépôts  public»  ou  particulier» . même 
d'autoriser  les  débiteurs , depositaires , tiers-aaisi» , A k* 
conserver  sous  le  nom  de  séquestre  ou  autrement;  et  au 
ras  où  de  lelle»  consignation*  auraient  lieu,  elle»  seront 
nulle»  et  uon  libératoires. 

4-  Tour  assurer  l'exécution  de»  disposition»  ci-desvus,  3 
ne  pourrra  être  ouvert  aucune  contribution  de  denier»  pro- 
venant devenir»,  recouvrement , mobiliers,  saisies-arrêts 
ou  autre»,  que  lacté  de  réquisition  qui  doit  être  rédigé 
conformément  A lart.  658  du  Lotie  da  procédure  civile,  oc 
contienne  mention  de  la  date  et  du  numéro  de  U consi- 
gnation qui  en  a été  faite  : défendons  aux  president  de  nos 
tribuuaux  de  rotnmeUre  des  commissaire*  pour  procéder 
aux  distribution»  ainsi  requise»  sans  ladite  menüou;  et  au 
ras  ou  une  nomination  leur  serait  surprise  , défendons  à 
toits  commissaires  nommé»  d'y  procéder,  sauf  aux  pallies 
qui  seraient  lésée»,  kur  recours  contre  les  avoué»  par  la 
faute  draquel»  la  distribution  n'aurait  pas  lieu  : défendons 
pareillement  A tout  greffiers  de  délivrer  kt  niandemcn* 
e douce»  eu  1 art-  67 1 du  même  Code , sur  autres  que  sur 
le»  pré po*e»  de  la  nia»  de*  dépôts  et  consignations.  Il  eu 
sera  de  meme  relativement  aux  ordres , lorsque  le  prix 
aura  dû  être  verse  dan»  le  cas  prévu  n*  1 0 de  l'art,  s. 
Sictiov  II.  — Obligation  dti  Ojjidtrt  tninUUrUlt  au  eiifrvr, 
f»mu  it  fait»  «fa»  e«r«»a*en»  A la  C'eiis»  d*t  tfcpûr»  «f 
coiitigNaluint. 

5.  Tout  officier  ministériel  qui  aura  fait  des  offres  réelles 
cxtrajudiciairemeut  ou  judiciairement . sera  tenu,  si  elle» 
ne  «oui  pas  acceptées,  d’en  effectuer  le  veisesneot,  dau» 
les  vingt  quatre  Lturrs  qui  suivront  l'acte  dvudite»  offres, 

A la  caisse  des  dépôts  et  consignation».  A moins  qu'il  n'eu 
ail  été  dispensé  par  ordre  écrit  de  celui  qui  1 a chargé  de 
faire  kttUlcs  offres. 

6 Tout  garde  de  commerce,  huissier  ou  geôlier,  qui, 
ayant  reçu  de»  sommes  dan»  les  cas  prévu»  par  les  11**  à et 
4 de  1 art.  a ci-dessus,  n'en  aura  pas  (ait  W versement  A la 
eai»se  des  dépôt»  rt  consignation*  dan»  les  delai*  prescrits 

Sar  ledit  art.  »,  sera  poursuivi  comme  rétcnlionna'ro  des 
rniers  publies.  — Seront,  à cet  effet,  tenu»  le»  garde»  de 
commerce  et  huissier»  de  mentionner  au  pied  de  leurs  ex 
ploits,  et  avant  de  les  présenter  A l'enregistrement,  s ils  ont 
remis  aux  créanciers  le»  tomme»  par  eux  reçue»,  et  de  Bien 
lionuer  également  celte  renviie  sur  kur»  répertoires:  elles 
geôlier*  feront  ladite  mention  sur  kur»  registres  d'écrou. 

7.  Tout  notaire  , greffier,  buis»  er,  commissaire -prùeur, 
courtier,  etc.  qui  aura  procédé  a une  vente,  sera  tenu  de 
«ieelarer  au  pied  «le  la  minutr  du  procès  verbal  en  le  pré 
(entant  A l'enregistrement,  et  de  certifier  par  m signature, 
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i|u*il  a ou  u'a  fiai  d'opposition»  et  qu'il  a ou  n'a  pa*  rotin  ai*  • 
miic«  d opposition*  aux  tcrllt  * ou  autre»  opération*  qui  ont 
précédé  ladite  vente . 

8.  Le»  vertement  de»  tomme»  énoncée»  au  tt*  9 de  l'arti- 
cle » keront  fait»  dan»  la  huitaine  , à compter  de  I expira- 
tion du  moi»  accordé  par  ! art.  6SGdu  (Iode  de  procedure 
aux  créancier»  pour  prroèdrr  à une  distribution  amiable, 
—lie  moi»  comptera  , pour  le»  tomme»  taules  cl  arrêtée», 
du  jour  de  la  «igiiilicalioii  au  lier»  saisi,  du  jugement  qui 
liir  ce  qu'il  doit  rappoilcr.  — S’il  *'agit  de  denier»  prove- 
nant de  vente»  onhmne»  par  justice  . ou  résultant  de  sai- 
tir»  exécution»,  saisie»  foraine»,  saisir»  brandon»,  ou  niêrns 
de  venir»  voluntaire»  auiquellesil  \ aurait  eu  de»  opposi- 
tion». ce  delai  courra  du  jour  de  la  dernière  aranre  du 
prnrr»  verbal  de  vente  ; — S'il  t'agit  de  denier»  provenant 
dr  «aitiesde  reule»  ou  d'imnirublet,  du  jour  du  jugement 
d'adjudication. 

<t.  Ouifonncment  à l'art,  in  de  la  déclaration  dix  »ÿ  fév. 
i6iü  et  de  celle  du  iG  juill  1669.  le  dirrrtrur  général  de  la 
canne  desconsignatious  pourra  decrmer.  ou  faire  décerner 
parle»  pn-poar»  delà  caisse,  des  contrainte»  contre  toute 
pertouiie  qui  . tenue  d'aprè»  le»  disposition»  ci-dcMut  de 
vrrtrr de»  sommet  dan»  ladite  caitte  ou  dan»  relie  de»  te» 
prépose».  ter  a en  retard  de  remplir  ce»  obligation»:  il  sera 
procédé,  pour  l'éxecution drtditr*  contrainte»,  comme  pour 
telle*  qui  tout  decemee»  en  matière  d'eiirrgislreipt-ni.  et 
la  procedure  sera  communiquer  à no»  procureur»  pré»  le» 
tribunaux. 

10.  Tout  notaire,  courtier,  enmmi«»a  ire -prise  ur,  huissier 
ou  geôlier,  qui  aura  contrevenu  aux  obligation»  qui  lui 
tout  imposée»  par  la  présente  ordonnance  , en  conservant 
de*  *onum»  de  naïf  rr  à être  verset;»  dan»  la  rai*»e  de* 
consignation».  »era  dénoncé  pur  no»  prefrta  on  procureur» 
à celui  de  no»  ministre»  dan»  1rs  attribution»  duquel  c»t  ta 
nominaiioti , pour  sa  révocation  nous  être  proposée,  »'•!  y a 
lieu,  mim  préjudice  dr»  peine»  qui  Mut  ou  pourront  être 
prononcée»  par  le»  loi*. 

Sxi.riov  IU.  — OblSgaliom  d*  lu  f «im  du  Jdpôlt  et  tunti- 
gnali,'»  «I  dit  tel  Prrputtt. 

11.  La  ca»*»e  de»  eonsigualion»  aura  de»  préposés,  pour 
le  #ervice  qui  lui  e*t  confié,  dan»  tonte»  le»  ville»  du  royau- 
me où  »iege  un  tribunal  de  première  instance.  — Kde 
«ta  responsable  de»  tomme*  par  eux  reçues,  lorsque  le» 

Iiartie»  auront  fait  enregistrer  leur»  reconnaissances  dan» 
c»  cinq  jour»  de  celui  du  vertement,  conformement  à l'ar.  S 
du  la  loi  du  18  janv.  180S  (»9  niv.  an  XIII.) 

1».  I.e»  reconnaissance»  de  consignation»  délivrée*  4 Ta- 
ri» par  le  caissier,  et  dan»  le»  ib- part  mi  en»  par  le*  préposé» 
dr  la  caisse,  énonceront  soinnanremeiil  les  arrêt»  , juge- 
ment aete*  ou  cause»  qui  donnent  lien  auxdile»  consigna- 
tion»: et  dan»  le  ea*  où  le»  denier»  consigné»  proviendraient 
d tin  emprunt,  et  qu'il  y aurait  lieu  i opérer  une  »ubro 
galion  en  faveur  du  préteur  il  sera  fait  mention  expresse 
de  la  déclaration  faite  par  le  déposant  . conformement  à 
I art.  ‘11I0  du  Code  civil.  laquelle  produira  le  même  effet 
de  «abrogation  que  »i  elle  était  pansée  devant  notaire.  Le 
timbra  et  I enregistrement  srrmit  aux  frais  de  relui  qui 
consigne,  s'il  est  débiteur,  ou  prélève»  sur  la  somme,  s'il  la 
dépose  i un  autre  titre. 

|3.  Tout  le»  frai»  e t risques  relatif»  à la  garde,  conserva- 
tion et  mouvement  de»  fond»  consigne»,  sont  à la  rhargr  de 
la  caisse  : défendons  à se»  préposé»  ou  è leur»  commit  et 
employés,  de  m faire  payer  par  le»  déposant,  ou  ceux  qui 
retireront  le»  tomme»  consignées,  aucun  droit  «le  garde  , 
prompte  expédition,  tratail  extraordinaire,  ou  autre,  a 
quelque  litre  que  ce  soit,  à peine  de  destitution  et  d rire 
poursuivi»  comme  concussionnaire». 

i4.  Conformement»  l'art.  » de  la  loi  du  18  janv.  itoS 
| 1*  niv.  an  XIII  b la  cai**e  de*  dépôt»  et  consignation» 
paiera  l'intérêt  de  toute  somme  consignée  à raison  de 
trois  pour  cent,  à compter  du  »nix-aij!r-uincmc  jour  a partir 
de  la  date  de  la  consignation  jusque»  et  non  eompri*  celui 
du  remboursement  — Le»  somme»  qui  resteront  moins  «le 
soixante  jour»  ru  état  dr  consignation,  ne  produiront  aucun 
intérêt  : lorsque  le»  tommes  consignée»  «i  ront  ratiroM  par- 
tiellement, l'intérêt  de»  portion»  restante»  continuera  de 
courir  uns  interruption. 

il.  (ionfurnvemeut  à l’article  4 dr  U surdité  loi , le» 
somme»  configures  trrnnl  remises,  dan»  le  lieu  où  le  dé- 
pôt aura  été  fait,  a crut  qui  justifieront  Irur»  droit»,  dix 
jitur*  après  la  réquisition  de  paiement  au  préposé  dr  la 
editsc.  — Ladite  réquisition  contiendra  «lcd ion  de  domi- 


cile dan»  le  lieu  où  demeure  l«i  prépose  de  ta  caisse  des 
rontiguslious  ; elle  detra  être  accompagnée  de  l'offre  de 
remettre  le»  pièces  a l'appui  de  la  demande , de  laquelle 
remise  mention  sera  faite  dan»  le  vus  que  doit  donner  le 
préposé  , conformé  «uc  ut  à I art.  69  du  Code  de  procedure 
civile. — l.ii  p reposés  qui  ne  satisferaient  pas  au  paicmeot 
apres  ce  delai , seront  ronlraiguable»  par  corps  , >an»  pré- 
judice de«  droit»  de»  réclamant  contre  1a  caitsr  dr»  cuini- 
gnaliuii»,  ainsi  qu'il  est  dit  en  I art.  1 1. 

tG.  Ne  pourront  lesdila  préposé»  réfuter  le»  remise»  ré- 
clamée* que  dan»  le»  deux  cas  «uivau»  ; — 1“  Sur  le  fon- 
dement d'opposition  dan»  leur*  manu . »oit  sur  la  généra- 
lité «le  la  consignation  , »«wt  sur  la  portion  réclamée  . soit 
sur  la  personne  requérante;  »“  sur  b;  défaut  de  régu- 
larité des  pièce»  produites  è I appui  de  la  réquitiliou.  — II» 
devront  «Lu»  ce  ea»  , avant  I expiration  du  dilieuie  jour, 
dénoncer  Irsdile»  opposition»  ou  irrégularité»  aux  rcqué 
ran»,  par  lignification  su  domicile  élu.  et  ne  seront  ron 
traignabica  que  dix  jour»  après  la  signification  de»  mains- 
lèvres  ou  du  rapport  des  pu  er*  rcguL risées.—  Le»  frai»  «le 
relie  dénonciation  seront  è la  charge  de»  partie»  récla- 
mante», à nu. nu  qu'ellr»  li  aient  fait  juger  coût rvr  le  pré- 
posé que  ton  refus  était  mal  fondé  , auquel  cas  le*  frais  se- 
ront à la  charge  de  es*  dernier  , «ans  r» -pstition  contre  U 
caîtac  des  dépôt*  et  consignations  ; aauf  le  cas  où  Son  refus 
sursit  été  approuvé  par  le  directeur  général. 

I?.  Tour  assurer  U régularité  de»  paicmen»  requis  par 
suite  d’ordre  ou  de  contribution  , il  sera  fait  par  le  greffier 
du  tribunal  un  extrait  du  prure*  verbal  dressé  par  le  juge- 
romtnitaaire  , lequel  extrait  contiendra,  l®  le*  nom*  et 
prénom»  de»  créancier*  colloqués,  j*  le*  sommes  qui  leur 
•ont  allouée».  3e  mention  de  I ordonnance  du  juge  qui , à 
l'égard  de»  ordre»,  ordonne  la  radiation  dr»  inscription», 
et,  à l égard  dr»  contribution»  , fait  main-levée  de»  opposi- 
tion» d«.-*  créancier»  forrlo»  ou  rejeté».— Le  roût  de  rrt  ex- 
trait srni  comprit  dan»  le»  fiai»  de  poursuite  , uouobatant 
toute»  «Lftposit-on»  contraire»  de  l'art.  1^7  du  décret  du 
iG  fév.  1807.  ban»  le»  dix  jour»  de  la  clôture  de  l'ordre  ou 
contribution  , cet  extrait  sera  remis  par  l'avoué  pour*«>i- 
vavit,  savoir,  4 Tari»,  au  caissier  .et  dans  le»  autre»  v.lle», 
au  pn  pii*r  de  la  caisoe  de*  consignation*  , à peine  de  dom- 
mage* intérêt*  envers  le»  créancier»  colloque»  4 qui  ce  re- 
Ur-I  pourra  être  préjudiciable.  — La  caisse  de»  contigus- 
tiou»  ne  pourra  être  tenue  de  payer  aucun  niandaiarnt  ou 
bordereau  de  eollocsliou  avant  la  remise  de  cct  extrait , si 
ce  n est  dans  lu  cas  de  l'art.  7S8  du  Code  de  pr<Kedure 
civile. 

Sacrioa  IV.  — Dupoùliu a»  lr«iinl«ir<i. 
i9.  Toute  personne,  sans  distinction  , dépositaire  ou  dé- 
bitrice . 4 qm  Iquc  titre*  que  ce  loit , de  somme»  qui  . d’a- 
peé»  le*  dispositions  de  la  présente  ordonnance  , doivent 
être  reçue*  par  la  cai»«e  de»  consignation»  ou  par  celle  de 
te»  préposé» , e»t  tenue  d’en  faire  la  déclaration  et  verse- 
ment avant  le  irr  août  prochain  , août  le»  peine*  pronnn 
cée*  par  le»  art.  5 , 8 et  iode  la  présente  ordonnance.  — 
i le»  deux  U-  iu»v  ) 

3 s ta  {uill.  — O.  du  IW  qui  auioriii  la  fainr  du  ddpiU  il 
wMlfMlûai  ù rrfrwir  In  DtpûU  1 voMirai/aa  rl  garli- 
culitrt.  , 

Loui»  . etc.— L'ancienne  caisoe  d'amor)i»«ement  était  au 
tori»é«‘,  par  l'ait.  7 île  la  loi  du  18  janv.  x8o5  ( »8  niv. 
au  XIII  ),  4 recevoir  de»  dépôts  voluntaire»  aux  niénvt» 
rondilious  que  l«»  dépôt»  judiciaire»:  mai»  il  riait  difficile 
d'espérer  qu  un  étsbiiwement  dépourvu  de  toute  garantie 
pùt  obtenir  la  ronliance . qui  ne  se  commande  point.  Les 
attribution*  de  cette  caisse  ayant  clé  transférée* , par  l'ar- 
ticle 110  de  la  loi  du  vS  avril  i8»G  , 4 la  nouvelle  caisse 
d«-r  consignation»  et  dépôt» , nous  avons  jugé  que  le  mo- 
ment était  venu  de  faire  jouir  le  public  de»  avantage»  d'un 
établissement  qui , place  »ov»  U plus  forte  de  toute*  le»  ga- 
rantie» . peut  faire  feurtifier  le»  capitaux  qui  lui  sont  nw 
fies  . 1 1 les  rendre  ù la  première  réquisition. — A ce*  couve», 
’U  I art.  111  de  la  susdite  loi  du  *9  avril  sur  la  pro 

position  de  U commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d amorti»»en>ent  et  de  celle  de»  dépôt»  et  consigna  lion* . et 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  «cerclai re  d élai  de»  fi- 
liane»  , nous  avons  ordonné  et  ordonnons  re  «pii  suit  j 
Aav.  i*r.  (ioiifuinH-nirnl  à 1»  faculté  accordée  par  1 art.  7 
de  la  loi  du  |R  janv.  1 s©5  {18  niv,  au  XIII),  la  caisse 
des  dépôts  rl  enu»ipiiation»  r«t  autorisée  à recevoir  l«v  dé- 
pôt» volontaire»  «U»  particulier». 
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1.  O»  dépôt*  ne  pourront  être  fait*  qu'à  P» ri»  , cl  seu- 
lement en  monnaie  ayant  cour*  d apres  Je*  lui*  et  ordon- 
nance* , ou  en  billet*  de  la  bloque  de  Fraucu. 

3.  La  caiwe  et  m préposé*  tie  pourront,  sou*  aucun 
prêt** I*  . exiger  de  droit  « pirde  oi  aucune  rétribution  . 
*ou»  quelque  dénomination  que  ce  soit  , tant  Ion  du  drpôt 
qu*  lôrt  de  *a  restitution. 

4.  La  caisse  *era  chargée  des  somme*  versée* , par  le* 
rèrrpiWs  du  caissier . riaê*  par  le  directeur  . cm  i formé- 
mrnt  è Part.  19  de  notre  ordonnance  du  11  mai  dernier. 
Le  dé|«Miit  devra  , *«»r  « même  récépissé  et  par  dèela- 
raliou  d«  lui  liptér  . élire  dan«  (a  ville  de  Part*  un  domi- 
rde  qui  sera  attributif  de  juridiction  pour  tout  ce  qui  aura 
trait  audit  dépôt , conformément  à Part.  1 1 1 du  Code  mil. 

5 Les  tomme»  déposé**  porteront  intérêt  à trois  pour  eettl, 
pourvu  qu’elle*  voient  restée*  è la  caisse  trente  jour*.  Si 
elle*  sont  retirée*  avant  ce  temp*.  la  caia*e  ue  devra  aucun 
intérêt. 

*•  L#  dépôt  *era  rendu  è relui  qui  l'aura  fait,  i *on 
’ fonde  de  pouvoir*  ou  te*  ayant  cause  , à l'époque  romrnue 
p*r  Pacte  de  dépôt , et , e'il  n'en  0 pas  été  convenu  . i 
«impie  présentation.  Ceua  qui  retireront  ain«i  leur*  fotid*  , 
ne  seront  soumis  à aucune  autre  condition  que  celle  de 
remi-rtre  U reconnaissance  de  b caisse  et  de  signer  leur 
quittance. 

7.  Le*  «ontme*  déposée*  ne  pourront  être  Mine*  ot  arrô 
téea  que  dan*  le*  ra».  le*  formes  et  *ou»  le»  condition*  pré 
vy»  par  le*  art.  457  etaui*an»du  Code  de  procédure  civile. 
— Pourront  uéaomoin*  être  reçue*  de»  opposition* , «ans 
qoe  lesdites  forme*  «unit  ob*er«ée*  , — i*  Dr  la  part  du 
dtpount  qui  déclarerait  asoir  perdu  non  récépissé  ; — *° 
IV  la  part  de*  agens  ou  syndics  d’un  failli , comme  il  eat 
dit  riana  I article  jig  du  Code  de  commerce. 

8-  Le*  departciucn*  et  commune*  «ont  autorisés  à dépo- 
*rr  à la  caisse  . ou  à *c*  préposés  dan*  le*  ville*  autre*  que 
Pari*  , le*  fotsd*  qui  «ont  ou  *eront  à leur  disposition,  soit 
d' apré*  le*  lois  annuelle*  *ur  le*  finance*,  «oit  d’après  celle» 
qui  le*  auraient  autorisé*  à quelque*  importions  extraor* 
amaire*  , *oii  enfin  le*  sommes  qui  proviendraient  de  Irurt 
revenue  ordinaire*  cl  extraordinaires.  excédai  11  de  rerette* 
•nr  le*  de  peu»- *,  coupe*  de  bois  et  autres  cause*  «emblabie*. 
— La  même  faculté  eit  accoidée  à tou»  le*  établissenictis 
pubiics. 

9.  La  caisse  ou  *es  prépoeé*  efTeetucronl  le*  rrmbourse- 
mens  entre  le*  main*  du  receveur  de  l’etab|i**cment  au 
o*m  duquel  le  dépôt  aura  été  fait,  d'apres  les  mandai»  de* 
préfet*,  de*  maires  ou  administrateur*  compéteiu. 

10.  la  aissirr  et  autre*  prépose*  qui  . uns  motifs  fon- 
de* sur  le*  disposition*  de  la  présente  ordonnance , refusa 
nient  de  faire  lin  remboursement , seront  personne  Ile  ni  eut 
condamne*  à bonifier  le*  intérêt*  à U partie  prenante  sur 
le  pied  de  cinq  pour  ceut . et  poursuivi»  par  voie  de  con- 
trainte par  corps,  tant  pour  le  capital  que  pour  Je*  iulé- 
rét*.  «an*  prt-jud'ce  du  recour*  du  créancier  contre  la 
caisse  qui  devra  « lie  même  ladite  bonification  de  retard  , 
eosnroe  garantie  de*  faits  de  *e*  préposé* , et  sauf  son  re- 
cours contre  eus. 

ai.  Cn  ea*  de  perte  d'un  récépissé,  le  déposant  devra 
fermer  opposition  fondée  sur  celte  cause  ; ladite  opposition 
sera  insérée  par  dirait  dan*  le  journal  officiel , aux  frai* 
et  diligence  du  réclamant  ; un  mois  après  ladite  insertion 
U caisse  sera  valablement  libérée  en  lui  remboursant  le 
montant  du  dépôt  *ur  sa  quittança  motivée. 

Jeu  juilL-O.  du  Bai  relatif»  au  i>irwmi«l  A la  Coin#  d*t 

depot*  « t centiçnatiom , dt  1 Fend»  d*  retrait e Jet  JJinit- 

Uttt,  .4  dmiainration»  *t  Ftatlitiemem. 

Louis,  etc.— -Noire  sollicitude  pour  le*  fonctionnaire*  rt 
rmplovev  qui  *e  consacrent  à notre  service,  nous  a porte-* 
à rendre  diverse*  ordonnance*  dont  l'objet  a été  «rassu- 
rer de»  fond*  d»  retraite  dam  diverse*  administration*. 
Nou»  n'a* ou*  paa  été  moins  jaloux  de  veiller  à la  eon 
*•  rvalion  des  somme*  destinée*  4 l'acquit  de  |r(U«  dette 
sacrée  et,  à cet  effet . nous  a»  ont  propose  et  le*  chambre» 
ont  adopté  l'art.  1 u>  de  la  loi  du  *9  avril  1816,  qui  charge 
la  nouvel!*  caisae  dr»  dépoli  et  consignation*  de  recevoir 
le*  fond»  de  retraite.  «— ■ A ce*  causes,  sur  la  proposition  de 
la  commission  de  aurveillancc  de  la  rai**«  de*  dépôt*  et 
consignation* . et  sur  le  rapport  de  notre  secrétaire  d'état 
ministre  de*  finance*  , nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
**•  qui  suit  . 

4*r.  irr.  Toute*  le*  somme»  provenant  de  retenue*  qui 
kbI  a u seront  exercée*  en  vertu  de  no*  ordonnance*,  dan* 


les  ministère*  , administration*  et  étoblisscmens , sur  les 
•ppoiutcmen* , salaire»  et  autres  rétributions,  seront  ver 
»ee*  à la  caisse  des'  consignation*  , conformément  à l’ar- 
ticle 1 10  de  la  loi  du  »8  avril  dernier,  et  les  receveurs  ou  d 
préposes  dm!  i tes  administrations  n’en  seront  libère*  que 
par  un  récépissé  du  caissier  ou  préposé  de  celte  caisae! 

a.  Les  sommes  et  valeur*  provenant  des  retroues  exer- 
cée*  jusqu  a présent,  qui  pourraient  *e  trouver  entre  le* 
main*  dr*  chef*  ou  préposé*  de«dilc*  administration*  et 
établi*semms  publics,  ou  en  quelque  autre  drpôt  qu«-  e« 
soit , seront  versées  immédiatement  dans  la  susdite  caisse. 

3.  Il  sera  ouvert  à la  caisse  des  dipùl*  et  consignations 
un  compte  courant  avec  chaque  administration  : à la  lin 
de  I année  . les  sommes  qui  se  trouveront  rester  au  crédit 
de  chaque  etablissement,  après  1 acquittement  des  retraite* 
dont  il  est  chargé , seront  emplayrcs  en  achats  d’inscrip- 
tion» »ur  le  grand-livre , dont  les  arreragvs  seront  perçus 
pour  ion  compte,  cl  accroîtront  d’autant  le*  fonds  destiné» 
aux  pensions  de  retraita  à sa  charge. 

3=1*  juill. — 0.  du  Bai  qui  accord»  , cet l»  année,  deux  moi» 
d»  t«r«n cas  à la  cour  det  compte»  . et  i» UHu*  an»  Ckam- 
kr»  de*  r a ration»  pour  fuira  te  t»rtie»  pendant  la  duré»  i» 

Ct»  tacancct. 

, koui*  , etc.  — Nou»  nous  somme*  fait  rendre  compte  de 
l état  de»  différente*  comptabilités  dont  le  jugement  appar- 
tient à notre  cour  dr»  cumpte».  ct  nous  avons  n-rntiuu 
qu'elle  avait  apporté  è ce*  travaux  toute  la  diligence  qui 
peut  dépendre  d'elle.  En  conséquence . nous  avons  cru  que 
le*  magistrats  qui  s'en  occupent  devaient  jouir  du  nnanc 
temps  de  relâche  que  ceux  de  notre  cour  de  ca*»aliou  et 
autres.  — Sur  le  rapport  «la  notre  ministri:  et  serré  (g  ire 
délai  des  finance»  , Nous  avons  ordouué  et  ordonnons 
ce  qui  suit  ; 

Aa».  i#r.  Notre  cour  de*  compte*  prendra  vacance  en 
la  présente  année,  depuis  le  ier  sept,  jusqu'au  i,f  nov. 
suivant. 

».  Il  y aura  prn«lant  ce  temps  une  chambre  des  vacations 
composée  d un  preaideul  de  chambre  et  de  »ix  conseillera 
maîtres  , qui  ticudra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de 
rhaque  semaine.  — Le  premier  président  présidera  toutes 
le*  foi*  qu'il  le  jugera  convenable. — Notre  procureur  gêné 
ral  remplira,  pour  cette  foi»,  se*  fonctions  ordinaire»  prêt 
la  chambre  de»  vacation». 

_3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toute»  1rs  af 
foire*  attribuée*  aui  trois  «-hambres  . Muf  celles  qui  seroot 
exceptées  par  un  comité  composé  du  premier  président, 
des  trui*  présidrn*  et  de  notre  procureur  général , et  des 
quelle*  le  jugement  demeurera  suspendu  jusqu 'i  la  ren- 
trée. 

4.  Nous  nommons  , pour  former  celle  année  la  chambra 
de»  vacation*  de  notre  cour  de»  comptes,  savoir:  pour  y 
remplir  les  fonctions  de  pré«i«lrnt . le  *»eur  Ja'd-Pon» illitr, 
présideut  de  la  première  chambre:  «rt  pour  y remplir  les 
fonctions  de  conseiller*  maîtres . le*  sieur*  Ferai,  Girod 
(«le  l'Ain) . Galet,  Mali»,  Duridat  et  À det.  • — Le  greffier 

eu  chef  pourra  être  suppléé  par  un  de*  commis  du  greffe  , 1 

sur  la  «lésignatiou  du  premier  president.  — Le  sieur  dt 
Laumoy  tiendra  U plume  aux  séances  de  la  chambre  de* 
vacation*. 

5.  Nou*  autorisons  le  premier  président  à donner  aux 
conseillera  référendaire* , pour  la  durée  du  lmp*  où  la 
chambre  de*  vacation*  sera  en  activité , le#  conge»  dont  ils 
auront  besoin , sans  qu  il  puisse  néanmoins  donner  ces 
congé»  à plus  de  1a  moitié  des  référendaires  de  chaque 
classe. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  de*  disposition»  «roi 
précédent , sera  comptée  comme  temps  d activité  pour  le» 
magistrat*  de  tous  le»  ordre*  do  notre  cour  des  compte*. — 

(Voj.  O.  du  i3  août  1817.) 

3ci»  juill.  — 0.  d»  Rm  partant  711*  la  farmalité  du  Visa 
d«»  acquit»  à caution  d»  trmmtn,  prêtent»  par  ta  Loi  du 
17  décembre  1814.  tera  remplie  aa  premier  bureau  de 
deuxieme  ligue  det  Douant». 

I-a  formalité  du  r/ia  de*  acquit*  à-caution  da  transit, 
prescrite  par  l'art.  10  de  la  loi  du  17  «lie.  a 9 1 4 • n’aura 
plu*  lieu  dan*  1rs  bureaux  de»  contribution*  indirecte*; 
rlk  sera  remplie . sou*  le*  conditions  exprimées  par  la  loi. 
au  premier  bureau  dr  deuxième  ligne  des  douane»  . quel 
que  vit  b-  trajet  pour  lequel  ou  aura  accord»  |r  transit. — 

{f'oy.  I).  du  »»  avril  1818  ) 
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isi%  juill.  — O.  du  Roi  qui  régie  le  mntff  dé  Irautminion 
de*  ï»»ftioHé  d'Agé» i dé  changé  et  dé  Courtier»  de  cem- 
m er.u  dam  tout  lé  Royaume.  tH  ca t dé  demitlion  eu  de 
défit. 

Loiiia,  fié. — Vu  l'art,  91  da  la  loi  du  1$  avril  prêtent* 
inm  i-  , apres  aroir  régie  , par  noir*  ordonnance  du  *9  mai 
1816,  la  mode  de  nununalioti  de»  agviM  de  change  de  l’a- 
ria, place»  dan*  le»  attribution»  du  ministre  secrétaire  d'é- 
Ut  au  departement  dr*  finance»  ; — Voulant  atatuer  atir 
celui  qu’il  convient  d’adopter,  tant  pour  le»  agrirt  de 
rliangr  dr»  autre»  place»  que  pour  Ica  mortier»  de  com- 
merce de  tout  le  royaume  . Je#  un»  cl  le»  autres  ressortis- 
sant au  ministère  de  I intérieur.  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de  l'intérieur, 
oou»  nons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  auit  : 

Aar.  trr.  I)ana  le  cas  de  tramunisaimi  prévu  par  l’art  qi 
de  la  loi  du  al  airil  deroicr,  le»  agen*  de  change  et  cour- 
tier» de  commerce  pourront  pré»enter  leur»  auc cessai r»  : 
ié  la  charge  , par  ce*  dernier»,  de  justifier,  de  la  manière 
ri  anrë»  déterminée  , qu  il»  réuniaaenl  le»  qualité»  requise». 

— La  même  Faculté  est  accordée  au*  veovea  et  ttifan»  de» 
titulaire»  qui  décéderaient  en  exercice. 

».  la-»  demande»  de  tranamiaaion  seront  adreaaée»  aux 
préfet»  . et  par  eu»  rcnfOjée»  aui  tribunaux  de  eonunrrre 
du  rr*»ort.  — Ce»  tribunaux  donneront  leur  avi»  motivé 
•ur  l'aptitude  rt  la  réputation  de  probité  du  candidat  pré 
aenté  . en  »e  en u formant  d'ailleurs  aux  art.  8$  et  89  du 
Code  de  commerce  et  aux  art  0 et  7 de  l'arrêté  du  15  ger- 
minal an  IX  (19  avril  i»ot>.  — Le»  demande*  seront  en 
suite  communiquer!  par  le  préfet  aux  suidlr  et  adjoint»  dr» 

I rpem  de  rhauge  et  de*  courtier»,  pour  avoir  leur»  obaçna 
I t on».  — Partout  où  il  n’exi»tc  pa»  de  syndic  et  adjoint» . 
l'ari*  favorable  du  tribunal  de  commerce  »cra  vufluant. 

3.  Ce»  formalité»  remplir»,  la  demande  sera  adressée  à 
notre  ministre  «ecrétiire  d'état  de  l'intérieur  par  le  préfet , 
qui  y joindra  ton  ari».  — Notre  ministre  secrétaire  d’état 
agréera  definitivement  Us  candidat  et  le  proposera  à notre 
nomination. 

A.  Le*  agen»  de  change  ou  courtier*  de  commerce,  leur» 
r cure»  et  enfant , ne  pourront  jouir  du  bénèlicc  de  l'art.  91 
de  la  loi  du  18  atril  dernier,  (ils  ne  justifient  du  verse- 
inrnl  intégral  du  rautiounrment , tant  eu  principal  qu'à 
litre  de  supplément. 

5.  Il  u’est  rien  changé  au  mode  actuel  de  nomination 
de»  a grui  de  change  et  de»  courtier»  de  commerça . toute» 
le»  foi»  qu'il  n’y  aura  pas  lieu  à l'application  de  l’art  91  de 
ladite  loi. 

3=1  • juill.  — O.  du  Roi  fui  attimUé  lu  légion  royale  con» 
aux  Légion»  dé»  unité»  departement. 

Louis . etc.  — La  légion  royale  cor»e  , crée*  par  notre 
ordonnance  du  iS  »cpt.  i8i5.  étant  destiné*  à faire  le  même 
sers  ire  que  no»  autre»  corps  d’infanterie  . non»  asnnt  jugé 
rotiienahle  de  ta  faire  jouir  de»  même*  avantage»  et  préro- 
gatives. Kn  conséquence . sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'elat  de  la  gurrre  , — No»»*  ason»  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  mil:  — Notro  légion  royale  corne  est  as- 
similée en  tout  aux  légion*  de»  autre* drpartemr ii«.  ( uni- 
forme . l’équipement  et  l'armement  seront  semblable*  à 
ceux  de  ce*  léguai  t»  : elle  prendra  dan»  son  arme  le  n*  84. 

Jeu  juîll.  — Décision  du  Béé  relatir»  h tu  Pitriplin»  el  4 lu 
Joitkë  militaire»  à exercer  dam  U»  Betaillon»  relvnieux. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  U guerre  , exposant  quo 
l’arrêté  du  16  germin.  an  XII . relatif  a la  discipline  et  à la 
juirtine  militaire»  à exercer  d»n»  bl  bataillon»  coloniaux  . 
contient,  entre  autre»  disposition»  . relie  de  faire  juger  ei-ux 
qui  appartiennent  à ec»  corps  par  une  commission  militaire, 
lorsqu  il»  *e  rendent  coupable*  de  quelque»  délit»,  *a  ma- 
je* té  a owlonné . d’anre*  les  disposition»  de  la  Charte  consti- 
tution or  Uo  . qui  p roui  lie  b création  de*  tribunaux  extraor- 
dinaire» , que  le*  conseil»  de  guerre  pcniiaiicn»  seront 
ressaisi* . conformément  à la  loi , de  la covmaia»ance de»  fait» 
imputé»  à cc*  militaire»  présent  à leur»  cor  p»  . eiqui  uécca- 
siterajgnt  leur  mise  en  jugement. 

3*19  juill.  — O.  du  Boi  q»l  rpnfhr»  la  Groné'croix  dé  l'Ordre 
royal  dé  lu  Légion  d'honneur  uux  Pn»tn  dt  la  Famill» 
royale  rt  aux  Prince»  du  Sang. 

Louis,  etc  — Voulant  donner  un  nourri  éclat  à l'ordre 


royal  de  la  légion  d'honneur . et  aoirttuitcr  la  ftte  de  notre 
auguste  aïeul  lltnri  IP,  patron  de  l'ordre,  «ou»  arom  or 
donné  et  ordonnent  ce  qui  suit  ; 

Ait.  i”.  Noua  cooférona  la  grandVroix  de  l'ordre  royal 
de  la  légion  d'honneur  ■ — A notre  bicn-ainvé  frère  Montirmr, 
à notre  biru-aimé  neveu  lr  duc  d'Angoulim*  à notre  bien 
aimé  neveu  le  duc  de  terri . à notre  cousin  le  duc  d Or 
Iran» , à notre  cousin  le  priuce  d»  Coudé,  et  ê notre  cousin 
le  duc  de  Bourbon. 

».  Notre  grand -rhanrelier  de  l’ordre  royal  de  U légion 
d’honneur  e»t  charge  de  l'exèculiou  do  U présent*  ordvo- 
uauce. 

3gl|  juill.  — O.  du  Béi  qui  Mué  à la  dignité  de  Maréchal  dé 
Franc»  I*»  Lieutenaa»  généraux  y tS»<i»swi. 

Loui*.  etc.  — Voubnt  marquer  l'époque  où  l'arane*- 
mrut  militaire  va  reprendre  *on  cour»  . par  une  promotion 
qui  Appelle  au  premier  grade  de  farine*  de»  lieutenant 
jtnitraui  recommandable*  par  d important  »cr»ic«».  et 
dont  août  de»  ron»  récompenser  b fidélité  . — Nou*  aron» 
ordonné  et  ordonnooa  *•  qui  suit  : — Sont  élevé*  à la  dignité 
d«  maréchal  de  France  le»  licutenau*  généraux  dont  le» 
nom»  suivent  : — Le  duc  dé  Caignj . le  comte  de  Baumoa 
ailla  , b duc  de  Fëllrg  , le  comte  dé  Fiememil. 

3 juill.  — O.  du  Bai  qui  uttignt  une  icmm»  de  6 million» 
pour  l’urquillément  dr»  drtlrt  pour  réquisition»  dé  I*i3 
tt  dt  181 4 . qui  ne  pourraient  ilrt  payée»  utee  Ut  tomme» 
prorrnent  de»  crniiméi  extreeedinaire». 

(Otte  O.,  qui  n’est  pa*  insérée  au  Bulletin  de»  loi»,  e*t 
rappelée  dan»  l’art.  4 de  b loi  de»  finance»  du  <3  mars 

1817.) 

10*19  juin.  — O.  du  Roi  portant  qaà  l'arenir  aucun  Car  pi 
civil  ou  militaire  ne  pourra  décerner  , roter  ou  offrir 
comme  témoignage  d»  la  rtronnauiance  puéhque  , aucun 
don  , hommage  ou  técem pente , tant  l'autaritatien  prealnH» 
d»  5a  Ma  jette. 

I.oui* . etc.  — N'ou»  tommes  informé»  que  de»  conteiU 
généraux  , de*  conseil»  municipaux , de»  garde»  nationales  . 
de»  corp»  militaire»  . appnmrant  de  leur  (Meure  mouvement 
U conduite  de  diver»  fonctionnaire»  de  l'Etat  . *e  «ont 
permis  de  voter  de»  hommage»  public» . de  délibérer  de» 
inscription».  de  di  tmirr  du*  épée»  ou  amie*  d honneur  et 
autre»  rceonipeine» . à de*  généraux  , à de*  maire»  . à dr» 
officier.  .upérieur»  de  la  garde  nationale  et  à pluweur»  au 
ire*  de  no»  «ujet*.  — Le  droit  de  décanter  de*  récompensé» 
publique»  rst  un  de»  droiU  inbérvn»  à notre  couronne. 
Pan»  b monarchie  , toute»  le»  gr»ee»  doivent  émaner  do 
souverain  • et  c'eat  à nou»  «cuU  qu’il  appartient  d apprécier 
le  servir  es  rendu»  à I Etat , et  d'ami  gner  de»  récompense* 
à ceux  que  nous  jugeons  en  étrv  digne*.  N'rnlnidwl  pa» 
toutefois  comprimer  Irlati  de  la  rerounai»»M»ce  publique,  | 
mai»  voulant  diriger,  metuter  l’étendue  de»  récompense» 
à l'importance  de*  service»,  et  donner  par  notre  sanction 
royale  un  nouveau  prix  au»  hommages  que  . dan»  de  grande» 
occasion»  seulement , non»  permettons  de  décerner  : — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départ, 
meut  de  l'intcriciir  , nou»  avons  ordonné  rt  ordonnons  ce 
qui  suit  : — A l’avenir . aucun  don . aucun  hommage  . 
aucune  récompense  , ne  pourront  être  voté»  . offert»  ou 
décernés  comme  témoignage»  de  la  reconnaissance  pu  bl  que, 
par  le»  conseil»  généraux  , conseil»  municipaux  , garde»  na 
tinnale»  ou  tout  outre  corp»  civil  ou  militaire  , aau*  notre 
autorisation  préalable. 

10=19  juill.  — O.  du  Bot  qui  nomme  Grand' noix  de  POrir» 
royal  el  militai*»  de  Saint  Louis  le»  Prinret  de  la  Famùl» 
royal»  rl  1rs  Prince»  du  Sang. 

Loui».  eto.  — Voulant  donner  aux  prince»  de  notre  fa 
mille  et  aux  priuce»  de  notre  Un  g une  nouvelle  marque  de 
notre  affection  . qui  «oit  en  même  temps  uoe  juste  récom- 
pense de  leur  dèvoûnient  à notre  personne  et  à l'Etat . — 
Nou»  avon»  ordonné  «t  ordonnou»  e*  qui  suit  : — Notre  bien* 
aimé  frire  Mrntiear , no»  bien -aimé»  neveux  le»  doc»  d'An- 
gùulime  et  dt  Berry,  no*  cousin»  le  duc  d'Orlénne  , le  prino* 
rit  Coudé  et  le  dur  r/e  B.irrfcwi . sont  nommé»  grand'rmii  de 
l’ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Loui». 
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I«n3  j»iîD.  — O.  dm  Rm  fui  annula,  nmntê  contraire  eux 
Lll,  III  -in  il  t du  Ctntttl  éa  prrftrlurr  du  drparlrmmt 
fEmte-ei-Leir,  et  petit  çu’il  tara  d-nnt  tait*  aux  Prorèt- 
rtriitux  dreitdt  peu r centrarentieni  au  Vemt  Ja  »5  juin 
l ëoO  , cïmeirnanl  ta  petit  de i eeituret  ai  la  paliet  du  flan- 

'■r- 

Louii,  tir.  — Vu  du  «muril  de  préfecture  du 

departement  d'Eure-et-Loir.  du  ai  déc.  iSiS.  portant  qu*ü 
n'j  a point  lieu  de  donner  aune  aux  prorca-rrrtaui  dre» te», 
pendant  le*  moi*  de  aeptmibre  et  d'octobre  précédé»»»,  con- 
tre l'administration  de#  mnuprin,  pour  eacé#  de  charge- 
ment de  ar#  toiture#  à faute#  de  qualovse  centimètre»: 
— Vu  le#  article#  6 et  7 du  décret  du  >3  juin  1806,  qui 
fixent  à voie  eemimetrt#  le  maximum  de  L largeur  de# 
jante»  des  Toiture#  de#  mrsaagerie»  , et  à troia  mille  rinq 
crut» kilogramme#  y compris  cent  kilogramme#  de  tolé- 
rance, eehai  de  leur#  chargement;  — Considérant  que  l'ad- 
ministration de#  (neaagrries,  quelle  que  fût  d'ailleura  la 
largeur  de*  jante#  de  »e»  roue*,  ne  pouvait,  uni  \ être  au- 
toriser, eceêtler  le#  chargement  arrêté»  par  le  décret  du 
il  juin  1806  : qu'elle  a évidemment  contrevenu  aux  di»po- 
Htiuni  éc  ce  décret  en  portant  ae#  chargement  au  delà  du 
maximum  qu*U  a fixe  t — Considérant  que  le  ron#eil  de 
pet  fer  turc  du  departement  d Eure  et -Loir,  en  la  déchar- 
geaol  de#  amende»  quelle  arait  encourue#,  a ront  retenu 
tui-mème  aux  disposition»  dca  règlement  en  vigueur:  »ur 
k rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  d*  l'intérieur; 
notre  eoriaeil  d'état  entendu,  uou»  avon»  ordonne  et  ordon- 
boni  ce  qui  auil  : 

Ait,  i,r.  L'arrêté  du  rooreîl  de  préfecture  du  départe  , 
ment  d'Eure  et- Loir,  du  aidée.  1S16,  rat  annulé  eoin»ae 
tontroire  aux  loia. 

a.  Il  ar ra  donné  tuile  à tou#  la»  procéa- verbaux  drenét 
contre  l'administra  Immi  de»  ménagerie»  pour  contravention*  ! 
au  decret  du  a A juin  |9#6. 

■ Tan  juill.  — O.  du  Rai  canlammnl  de  mtutelltl  Ditpctilieni 

ralatieat  à la  Garda  ualiaaala  ia  reyamma. 

Loui»,  etc.  — Vu  lea  dispositions  non  abrogée#  de»  |oi» 
rt  régir  mena  au  r le#  garde»  nationale»:—  Vu  no»  ordun 
nanec  de#  |3  mai  rt  t)  juillet  i8i4,  et  celle»  de»  i5  no* 
et  17  déc.  sSxA:  *ur  L rapport  de  notre  miuialra  terré 
taira  d'étal  au  département  de  l'intérieur  ; notre  conteil 
d'état  entendu  , noua  avona  ordonné  et  ordonuonace  qui 
nul 

TITRE  I*r.  — DitpatUiomt  ftindammtaltt, 

ktt.  irr.L*a  garde  nationale  ne  pourra  être  orgauîaée  ni 
s--i*e  en  activité,  recetoir  une  organisation  nouvelle  ou  dé- 
finitive, que  data  Ica  lieux  où  nous  jugerons  è propos  de 
I ordonner. 

x.  Nos  ordonnances  désigneront  les  déparlerecus,  arron- 
diaaemeas,easiiocM  ou  comniuoca  dans  lesquels  la  garde  na- 
tionale devra  étr*  organisée.  Jet  cadres  qu  elle  darra  » for- 
mer, et  l'époque  à laquell*  elle  fera  L seriice. 

A.  Tous  les  Français  de  vingt  à aoixaiite  ana,  imposés 
eu  fils  «f  impo«r*  aux  rôles  des  contributions  directes,  tout 
tournis  au  service  de  la  garde  nationale  dans  le  lieu  de 
leur  domicile  fi,«  sauf  les  exceptions  dont  il  sera  parle  ci  a 
fret  : toutefois  les  personnes  Agées  de  plus  de  cinquante  an# 
ni  pourront  être  commandées  que  pour  le  service  aédrn 
I taire. 

4-  L inspecteur  d.  * garde#  nationales  du  département  a 
rinfpeeUon  de  toute  la  garde  national*-  : #e#  fuuciious  sont 
tes  même#  àcct  égard  que  celle»  de»  inspectaura  d arme#  a 
I egard  de»  troupe»  de  ligne.  U pourra  avoir  en  outre  le 
commandement  immsdiat  de  la  garde  nationale  de  l'ar- 
rondmemenl  du  chef  beu,  et,  en  cette  qualité,  il  y fera 
• feuler  les  réquisition»  de  service  extraordinaire  du  pré- 
fet. et  y dirigera  le  service  ordinaire,  sou»  lautorité  adnii- 
uittxanve  de  ce  magistrat- 

A.  liant  chacun  des  autres  arrondissement , le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  cet  arrondissement  fera 
exécuter  le»  requis iliou»  de  service  extraordinaire  qui  lui 
seront  adressée*  par  le  sous  préfet,  et  dirigera,  tous  1 auto- 
rité administrative  de  ce  magistrat,  le  service  ordinaire 
dea  gardes  nationale»  de  l'arrondissement. 

C.  l)ao«  chaque  c 001  mûrie  où  U garde  nationale  sera  or- 
ganisée, il  y aura  un  commandant  de  la  garde  communale. 


_ (1)  Cette  obligation  ce#æ  aver  le  changctr-cut  de  domi- 
cile. Cass.  A»  mars  ifiig.  S.  so,  a,  63. 


qui  en  aura  le  commandement  immédiat,  tant  qu'ella  res- 
lera  dan»  I état  aédeu taire,  sur  le  territoire  et  pour  le  ser- 
vice de  la  commune.  — Le  commandant  de  la  garde  com- 
munale fera  exceuler  les  réquisitions  de  service  rxlranrdi 
uaire  qui  lui  seront  adresser»  par  le  maire,  et  dirigera, 
sous  l'autorite  adniitnlarative  de  ce  magistral,  le  service  or- 
dinaire de  ladite  garde. 

7.  Tout  le»  ollicicre  des  gardes  nationales  du  royaume 
sont  nommé»  par  nous,  dan»  le»  forme»  présenté»  par  noir# 
ordonnance  du  17  déc.  llil.—  L*  durée  de  leur»  ionctiou» 
sera  de  cinq  années. 

é.  Il  ne  pourra  y avoir  dan»  la  garda  natioualc  aucun  | 
grade  sans  emploi. 

g.  tau  dilferen»  corps  de  la  garde  nationale  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte  , correspondre  entre  eux,  ni  se  réunir 
pour  voter  des  adresses  ou  prendre  aucune  espece  de  déli- 
bération. 

10.  Lea  commandant  de*  différent  corps  delà  garde  na- 
tionale bc  doivent  faire  d ordres  du  jour  que  puùr  er  qui 
est  relatif  au  service  ordinaire  ; aucun  ordre  du  four  ue 
peut  être  imprimé,  s’il  ne  porte  l'approbation  du  préfet.— 
Os  commander»»  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  Lire  ni 
proclamation  ni  adresse. 

11.  Les  gardes  nationales  ne  pourront  passer  du  service 
sédentaire  au  service  d activité  militaire  que  par  notre  or 
dre,  h ce  n'est  dan»  h»  rat  de  revoile  ou  d'invasion,  et  sui- 
vant le  mode  déterminé  par  le»  lois,  le*  ordonnances  et  Ici 
régiemeu». 

is.  La  garde  nationale  sédentaire  ue  peut  être  requise 
pour  un  service  d'activité  militaire,  que  lorsqu'il  y a inauf 
tisauee  de  la  gendarmerie  , des  compagnie»  départementa- 
les, des  troupe»  de  ligne  rt  autre»  corps  soldés. 

lA.  I .es  garde#  natioualc»  ne  peuvent  ni  prendre  les  ar 
mes  ui  « assembler  taux  ordre  de»  clief»,  qui  ne  pcuteul  le 
(ioniser  que  sur  une  réquisition  ou  autorisation  écrit#  , 
émanée  de  lautorité  administrative. 

té.  Il  ne  pourra  être  attache  d'artillerie  à un  corps  quel 
r 00 que  de  la  garde  natioualc  . que  dans  le  cas  où  il  serait 
requi»  pour  uu  service  d'activité  militaire  ; et , en  ce  cas. 
l'artillerie,  aéra  fournie  par  nos  arsenaux  , pour  y rentrer 
après  que  le  service  aura  cessé. 

ti.  Nul  ne  peut  avoir  uu  eommandcmeol  de  la  garde 
oatioual#  dans  plus  d uu  arrondissement. 

iC.  Nul  De  peut  avoir  uu  commandement  actif  dan»  k# 
armées  de  terre  ou  de  mer,  ou  autre  corp»  soldé  . et  uu 
commandement ‘dans  la  garde  nationale. — Cette  disposition 
ne  peut  » appliquer  au  cas  où  ia  garde  oationaic  passe  de 
droit  sous  1 autorité  des  commandant  utilitaire»,  eu  vertu 
de»  lois  «t  reglement. 

TITRE  K.  — Fa  ma  tien  du  Litlei  af  Centri.'et. 

17.  Lea  citoyens  qui  sont,  en  vertu  d#  l'article  A,  soumis 
au  service  de  L garde  nationale,  tout  inscrits  sur  le»  listes 
ou  registres  nntncuki  par  des  conseil»  de  recruaemaut 
formés  ainsi  qu'il  est  dit  ci  après. — {Voj.  art.  As.  ) 

tS.  Ces  conseil»  seront  , dans  lea  grandes  commune*, 
composé»  du  maire,  qui  eu  aura  la  présidence,  et  de  quatre 
à mx  notables,  nommé#  par  le  préfet,  et  choiu»  parmi  Ira 
membre»  du  conseil  municipal.  — 11  y aura  è Pari»  autant 
de  conseil*  de  recensement  que  d'arroiidissemeus  munici- 
paux. 

Ig.  Dans  les  petite»  communes,  le  préfet  pourra  ne  for- 
mer qu  un  ruuseil  dr  (creusement  pour  plusirurt  d entre 
elle»  : les  maires  en  feront  partie  de  droit;  le  prefet  dési- 
gnera pareil  eux  le  president. 

10  . Le»  maire»  remettront  au  conseil  de  recensement 
un  état  nominatif  de  tous  le#  citoyen»  domiciliés  sur  le  ter- 
ritoire de  leur  commune  , et,  à Pari»,  dau»  chaque  arron- 
dissement municipal.  Cet  état  contiendra  leurs  nom#,  pré- 
noms. âge,  demeure,  profession,  et  mentionnera  t ils  sont 
imposés  ou  lila  d imposés  à un  rôle  de  contributions  direc- 
tes. Le  conseil,  sur  le  vu  de  cet  étal,  et  d’ap rea  les  autres 
rciitciguensri.s  qu'il  ae  sera  procurés,  formera  par  com- 
munes ks  registre»  matricule»  de  la  garde  nationale. 

si.  Les  làtci  seront  divisée»  en  deux  chapitre»  : l'un 
formera  le  contrôle  ordinaire  , et  f autre  le  contrôla  de  ré 
serve. — Le  contrôle  ordinaire  comprendra  tous  les  citoyens 
que  le  conseil  de  recrue  meut  jugera  pouvoir  concourir  au 
service  babitueL—  Le  contrôle  de  reserve  comprendra  tous 
les  citoyen»  pour  qui  ce  service  serait  une  charge  trop  oné- 
reuse, et  qui  ne  devront  être  requis  que  dan»  des  circonstan- 
ce* extraordinaire». 

as.  Les  cadres  ne  seront  formes  que  sur  des  contrôles  or- 
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diuaire*.  l.e»  citoyen»  intcriu  au  contrôle  de  réserve  aeront 
réparti*  à la  auitc  de  ce#  radie* , pour  y être  iucorporé»  au 
besoin. 

*3.  Ne  seront  inscrit*  aur  aucun  dcadita  contrôla», — 
»•  Le*  ecclésiastique»  ; — i*  Le*  reiuidre*  de*  diflrren* 
culte*  t — 3*  Le*  militaire*  de*  armée*  de  terre  et  de  nier  en 
slcivité  de  service,  crus  qui  août  à U disposition  de*  mini** 
tre*  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; le*  administrateur*  nu 
Agen*  commission  né*  du  *rmee  de  terre  ou  de  mer  . égale* 
ment  en  acliaité  de  servira  ; — 1*  Le*  ollirier*,  tout-olU- 
rier*  et  soldat*  de»  compagnie*  départementale*  et  autre* 
corpt  toldra  ; — 4*  Les  préposé*  de*  douanes  en  terric* 
actif. 

*4.  Ne  pourront  être  itucrii*  aur  aucun  desdita  contrôle*. 

— Lr»  concierge»  dea  maiaona  d’arrêt; — Le»  grôlseï*.  gui- 
chatirr*  et  aulrea  agent  au  bail eme*  de  justice  et  de  poiire; 

— Lr»  domratiqura  et  serviteur*  à gagea  attachés  au  aertioe 
de  la  maiaon  ou  à la  personne  du  maître. 

*8.  Sont  exclus  du  «ertice  de  1a  garde  nationale  le*  indi- 
vidu* qui  sont  prive*  de  l'esercice  de*  droit*  politique*  ou 
de*  droit*  ri» il»,  conformement  au*  loi*. 

• 

TITRE  III-  — Eximption»  »l  Diiprain. 

a€.  Sont  incompatible*  avec  le  service  de  la  garde  natio- 
nale, le*  fonctions  de*  magiatrsts  investis  du  droit  de  la  re- 
quérir, tel*  que  — No*  ministres  secrétaires  d élai  Le* 
tout  secrétaire*  d'état  ; — Le»  préfets,  sous  préfets  , maire* 
et  adjoint*  ;— Le*  preriden*.  juge*  d'instruction  de  no*  cour* 
et  tnbuuaus  ; — No*  procureur*  et  leur»  substitut*  ; — Le* 
prévôt*  et  leur*  aaaetseur*  : — Le*  juge*  de  paii  d leur* 
•upplean*  ; — Le*  lieutenan*  et  commiiaairesde  police. 

*7.  Peuvent  « diipcmrr  du  service  de  la  garde  natio- 
nale .—Les  pairs  de  France  et  le*  membres  de  la  chambre 
de*  député»;  — Le*  ministre»  d'état;  — Le*  membre*  de 
notre  conaeil  prive  et  de  notre  conseil  d'état  ; — Le*  mili- 
taire* de  tout  grade  eu  retraite  ; — Le*  membre*  de*  cour* 
et  tribunaux  non  mentionné*  dans  l'article  précédent  ; — 
Le*  greffier*  de»  tribuuaui  et  de*  justice*  de  paix:  — Les 
directeur*  généraux  ; — Le*  secrétaire*  générant  de*  mi- 
nistère* ; — Le*  conseiller*  et  secrétaires  généraux  de  pré- 
fecture ; — Le*  inspecteur*  généraux  de*  études  ; — Le* 
recteurs  et  inapreteur*  d'académie  ; — Le*  chef*  et  profes- 
seur* de*  collège*  et  rtabliMemeos  royaux  d'enseignement; 

— Le»  premiers  commis  de*  finances  ci  le*  chef»  de  divi- 
sion de*  ministères. 

t*-  Peuvent  se  dispenser  du  service  personnel , le*  per- 
sonne* au-dessus  de  cinquante  an*  ; mais  , eu  ce  ras  . elle* 
seront  soumises  à une  indemnité  si , d'après  leur  fortune  , 
elle*  sont  jugée*  pouvoir  la  supporter.  — Sont  duper» -te»  de 
tout  service , Ira  personne*  qu  une  infirmité  mettrait  hors 
d'état  de  faire  ce  service,  un*  neanmoins  que  ce*  peraonuc* 
puissent  être  assujettir»  à l'indemnité. 

*9  Toutes  le*  fois  qu'uo  service  public  exigera  d'autre* 
dispense*  , elle*  ne  pourront  être  que  temporaire*  , et  *e- 
rout  accordée*  par  décision  spéciale  du  préfet  en  conseil 
de  préfecture  , sur  l'avi*  de  l inspecteur. 

TITRE  IV.  — Dii^tfiitwu  généra /•». 

3o.  Dan*  le  service  ordinaire , le*  remplaremen*  ou 
échange*  de  tour  de  service  ne  peuvent  avoir  lieu  qu  entre 
de*  garde*  nationaux  de  la  même  compagnie . ou  entre 
proche*  pareil*  ; savoir  , le  père  pour  lr  lii*  , le  frère  pour 
le  frère  . 1 onc  le  pour  ic  Drieu  , et  réciproquement 

L-  Le*  opération*  de*  cnnteil»  de  recensement  devront 
être  revêt ur*  de  l'approbation  du  préfet,  et  pourront  être 
modifiées  par  lui  , *ur  l'avis  de*  *ou*-préfets  et  de*  maire*. 

3».  Lr*  *ous  préfet*  prononceront , sauf  le  recours  au 

(t)  Le  recourt  à l'autorité  administrative  supérieure 
contre  une  décision  du  conseil  de  rceeufcment  de  la  garde 
nationale , qui  maintient  un  citoyen  sur  le*  contrôles  , est 
suspensif.  Cass.  18  nov.  i»*6.  J.  p.  t»,  11**7,  **6. — 
Fuy,  art  17. — D-  des  a et  8 send.  an  XIV. 

(•)  Le  refu*  ou  Tabstention  volontaire  de  service  est  un 
fait  del*  compétence  de»  conseil*  de  discipline  et  punissable 
de  la  détention.  Casa.  19  déc.  18*1.  I.  P.  t.  1 , ig*3,  46s. 
S.  *5  , l , 87. — Le  refns  de  service  en  uniforme  de  la  part 
d'un  grenadier  nu  chasseur  «le  la  garde  nationale  . doit  être 
assimilé  4 un  refus  de  *ervirr  , et  puni  comme  tel  Cas*  19 
janv.  |R»6  J.  P L »,  18*6,  845.  g,  *6.  I.  *58.— fé.  18 
nov.  lit*.  J.  P.  t »,  1817.  ttk.—Foy  régirai,  du  iR  juilt. 


préfet , et  apres  avoir  pris  l'avi*  de*  maire*,  sur  toute*  k* 
réclamation*  individuelle*  auxquelles  le*  operation*  dea 
conseils  de  rrceusemcnl  auraient  donné  lieu.  En  ra*  de  re 
cour* . le  préfet  statuera  en  cooscil  de  préfecture  (1). — Si 
lr*  réclamation*  sont  présentée»  lorsque  la  garde  nationale 
•rra  en  activité  , le  commandant  de  l'arrondÎMemrnt  sera 
consulté  par  le  sous-préfet  ; et , en  cas  de  recours  , T inspec- 
teur par  le  préfet 

33.  Le*  prefets  en  conseil  do  préfecture  régleront , dis- 
que anuée  . le  taux  de  I mdemuilé  de  serv.ee.. 

34-  CeUc  indemnité  sera  perçue  par  le  receveur  muni- 
cipal . sur  l’extrait  du  rôle  de  dispenses  ; le*  somme*  per- 
çue* resteront  dans  la  caisse  dudit  receveur  , pour  y former 
un  fond*  spécial  affecte  aux  dépensés  de  la  garde  nationale, 
et  dont  remploi  sera  réglé  par  le  préfet , sur  l'avis  de  1 ins- 
pecteur. 

38.  J«c*  faute*  ou  délit*  des  garde*  nationale*,  à raison 
du  service  , seront  jugé*  par  un  conseil  de  discipline. — Le* 
peine*  seront  , selon  la  gravite  des  cas  , le»  arrêt*  , qui  ne 
pourront  excéder  cinq  jour*,  l'amende , qui  ue  pourra  ex- 
céder 5o  Cr.  ; la  dèteution  , qui  ne  pourra  excéder  trois 
jour*. — La  peine  de  1a  détention  pourra  être  commuée  , è 
la  demande  du  prévenu , en  une  amende  plu*  ou  moins 
forte  , mai*  qui  ne  pourra  excéder  ao  fr.  par  jour  d*  delco 
tion.  Le*  conseil*  de  discipline  peuvent  néanmoins,  suivant 
la  gravité  de*  cas,  prononcer  U détention  mu*  commuta 
lion  (a). 

36.  Toute*  le*  disposition*  des  loi*,  décret* , ordonnance* 
et  réglemena  , qui  n*  sont  point  abrogée*  par  la  prêtent# 
ordonnance  , continueront  d’être  exécutées. 

37.  Notre  bien  aimé  frère  il antiaur  nous  propoaera.de 
concert  avec  notre  ministre  de  llntérieur , et  dan*  les 
forme*  établie*  par  antre  ordonnance  du  *7  dre.  i8i5 , le* 
reglenseu*  d'exécutiou  et  de  discipline  approprié*  aux  lora- 
litéa  ; et , en  attendent , ceux  qui  «ont  « n usage  . soit  à Pa- 
ris , aoit  dans  le*  departement , continueront  d être  exécuté* 
eu  ce  qui  u’est  pas  contraire  è 1a  presculc  ordonnance. 

38.  Notre  bien-aimé  frère  Moniuur  , colonel  général  de* 
garde*  nationale*  du  royaume  . et  notre  ministre  *rer«  taire 
d’état  su  département  de  llntérieur,  sont  chargé*  de  1 exe- 
cution de  la  présente  ordonnance.  — [Foy.  O.  de*  n déc. 
1818  et  3o  sept.  i8t8.  ) 

17  s *»  juill.  — 0.  du  R ci  tmpptimt , dan»  Ut  difftrtn» 

Cad»»  , In  Dénomination» , Exprnitoni  »t  F armai» t qui  no 
•ont  plu»  tn  karmoaia  erre  In  prinript»  du  Gownrnomtnt 
étakii  par  la  Ckarta  roHttitulionntll»  , »t  porta  qu'il  » ira 
fait  un»  Rdition  uounlla  d»  ers  Codai. 

Louis , etc.  — Nous  sommes  trop  convaincus  de*  maux 
que  I instabilité  de  U législation  peut  causer  dans  un  Etat , 
pour-  songer  à une  révision  générale  de*  rinq  code*  qui 
étaient  en  vigueur  dan*  notre  royaume  au  moment  où  nous 
avons  donné  à no*  peuples  la  charte  constitutionnelle  ; et 
nous  noua  réservons  seulement  de  proposer  de*  loi*  parti- 
culière*, pour  réformer  le*  disposition*  susceptibles  d'être 
améliorées , ou  dan*  lesquelles  le  temps  ou  I expérience 
nous  aurait  fait  apercevoir  de*  imperfections  ; mai*  , ri  de 
pareilir*  réforme*  ne  peuvent  être  que  I ouvrage  du  temps 
cl  le  IVttil  de  longue*  méditations , il  est  indispensable  de 
supprimer  dé*  à présent  de*  diffère  tu  codes  le*  dénomina- 
tion* , expressions  et  formule*  qui  ne  sont  plus  en  harmonie 
avec  le*  principes  de  notre  Gouvernement , et  qui  rappel 
lent  de*  temps  et  de*  circonstance*  dont  nous  voudrions 
pouvoir  effacer  jusqu'au  souvenir. — A ces  cause*  , de  I avi» 
de  notre  conseil . et  sur  le  rapport  de  notre  (m*  cl  féal 
chevalier  le  chancelier  de  France,  garde  des  sceaux,  chargé 
par  intérim  du  portefeuille  de  la  justice.  — Noua  avons  or- 
donné et  ordonnons  re  qui  suit  : 

A*t.  irr.  Les  dénomiualion* , expressions  et  formule* 

|8i4,  art.  87. — Le*  conseil*  de  discipline  de  la  garde  natio- 
nale doivent  rendre  leurs- jugemen*  en  séance  publique  : 
il*  peuvent  juger  au  nombre  ac  quatre  juge*,  non  compris 
le  président  ; il*  ne  peuvent  prononcer  une  aggravation  de 
peine  4 raison  de  la  récidive;  niai*  il*  peuvent  graduer  le* 
peina*  et  apprécier  le*  circonstance*  de  la  contravention  1 
il*  ne  sont  tenu*  d'insérer  dan*  leurs  jugement  le  texte  de 
la  loi  pénale  appliquée  qu 'autant  que  la  contravention  sur 
laquelle  il*  ont  a dateur  est  prévue  et  punie  par  une  di* 
position  particulière  de  la  loi  ou  de*  réglemeus.  Las*.  19 
|inv.  i8*6.  J.  P.  t-  a , 1S16 , 643.  5 *6  , 1 , xS5.  — Id.  iB 
nov.  *8*8.  J.  P.  I 1,  18*7,  xsô. 
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qui  nMKlImt  k»  divers  pMurnnn«w  intérirun  * notre 
retour  dam  notre  royaume  , ■ont  et  dwnrunml  effarée»  du 
code  riiil . du  code  de  procedure  cirik  , du  code  de  com- 
merce . du  code  d'in*lrurlion  criminelle  et  du  code  pénal . 
et  rlkt  j «ont  de»  ■ présent  remplacée»  per  le»  dénomma* 
boiA  rvprrs-ion»  et  formule»  conforme»  au  Gouvernement 
iliM  par  la  < liarte  constitutionnelle. 

N ou»  défmdou»  , en  roneéquenee  . è no»  cour»  et  tri- 
bonaut , pri-fi  U . mmu  préfet»,  con»eill*r»  de  préfecture, 
et  à tou»  autre»  no»  officier»  et  »ujrt»  , «l  eniriloyer,  dan» 
te»  citation*  qu’il»  seraient  obligés  de  faire  n aucune  loi  , 
irrélé , décret  , ou  autre  acte  quelconque , le»  drnocniua- 
liou»  et  expression»  «upprimée»  par  I article  précédent. 

3.  Il  *era  fait  incessamment . et  «ou»  U direction  de  notre 
chancelier . chargé  par  intérim  du  portefeuille  du  départe- 
ment de  la  justice,  une  édition  nou*ellc  de*  diffère  u»  code», 
contraint  k»  changent  rn*  ordonne»  par  La  penwnte. 

4-  |)ini  Irdition  présentement  ordonnée  . Li  lulntauee 
elle  rédaction  de  tou»  le»  article» actuellement  en  ligueur 
demeureront  textuellement  le*  même».  — licite  édition 
contiendra  ceux  même  de*  article*  de»  dilfèren*  rode»  qui 
«il  éle  abrogé»  ou  modilir»  par  de»  loi»  postérieure»  : moi» 
il  »era  fait  mention  , en  note  ou  en  marge , de»  loi*  qui  le* 
changent  ou  le*  modifient . al  cea  loi*  seront  imprimée*  è 
U Hile  desdits  code». 

î.  Le»  rdition»  nouvelle*  de»  coin  aérant  *mimi*e»  à 
notre  approbation  , et  chacun  de»  code»  ter»  inséré  au  Bul- 
letin de»  loi* , »ur  lequel  il  *era  libre  è tou»  imprimeur»  de 
notre  royaume  d m faire  eux-tnéme» , et  pour  leur  compte. 
teDei  édition»  qu'il»  jugeront  coutenabie».  — ( t’oj.  O.  de» 
te  août  et  9 sept  Mi6.  ) 

17=»»  joill.  — O.  du  fini  relmlimm  à ta  DdUmranrm  dm»  Parmi* 
dm  Port  famu. 

Loui*.  etc.  — Vu  le»  décréta  du  il  juill.  1S10,  *t  mar* 
1S11  et  ii  mar»  ifiiJ  ; tu  notre  ordonnance  du  9 sep- 
tembre 1 S 1 4 et  1 art.  77  de  la  loi  du  >8  atril  derintr;  cou 
•idérant  que  la  faculté  aecnrdre  aux  personne*  dci-urée* 
de*  ordrra  fraudai»  , d'obtenir  de*  pi-rnu*  de  port  d arme» 
en  payant  aeulemeul  l fr.  . n'a  point  cia*  continuée  par  la 
loi  du  it  atril,  qui  a réduit  de  moitié  la  prix  de  ce»  permit  ; 
que  cette  exemption  r*t  en  opposition  avec  le  texte  et  l'es- 
prit de  notre  charte  . qui  n'admet  aucun  privilège  en  nu 
litre  de  contribution»  : — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
tecré taire  d état  de»  finance» , — Nous  avoua  ordonné  et 
ordonnons  re  qui  suit  : 

Air.  i*r.La  faculté  accordée  par  le»  decret*  de»  »»  mar* 
iStt  et  13  mar»  181S  am  personne*  décorée*  des  ordre* 
fiançai»  qui  existaient  alor»  , de  ne  payer  qu'un  franc  fixe 
pour  l’obtention  du  permis  de  port  d'amir»  , laquelle  fa 
eulté  a été  étendue  |>sr  n«lre  ordonnance  du  9 sept.  1814 
aux  chevalier»  de  notic  ordre  royal  <1  militaire  de  Saint 
Louk . e»|  et  demeure  supprimée  : en  eonarqueuce  , le 
drtit  de  1)  fr. , fixé  pur  l'art.  70  de  la  loi  du  1»  avril  der- 
wr  . ter*  payé  indislirictrment  par  tous  ceux  qui  seront 
dan»  I»  ra»  de  ic  pourvoir  de  ce*  permis. 

».  I.»  gratification  de  3 fr. . précédemment  accordée  è 
t*ut  gendarme , garde  champêtre  ou  forestier  qui  comtale 
dr»  coutrwi -nliou»  aux  loi»  et  rvgkmcD»  sur  U cb*lM  , est 
porter  à 6 fr.  • 

173*1  juill. — O.  du  Ibi  qui  détermine  U»  cmnditiana  sous  lem- 

queilei  /ci  Tmkmrt  «/«iipri  detimét  peur  le»  pmjt  élrmm- 

gtr  1 jouiront  du  tranul  dm mt  lt  H'juumm. 

Air.  i*r.  Le*  tabac»  en  feuille»  étrangers,  importe*  par 
le*  bureaux  du  Havre  . Xante»,  Bordeaux  et  Marseille  , 
jouiroot  du  transit  dan»  le  royaume  eu  pay  ant  le  droit  de 
balance  du  commerce  , et  tout  la  condition  de  le»  exporter 
par  le  bureau  de  Strasbourg  exclusivement. 

t.  Le»  négociait»  qui  voudront  jouir  de  ce  transit . feront 
lent*»  de  déclarer  au  bureau  d’entrée  l'caper*  , b qualité  rt 
le  poids  de*  tabac»  . et  de  le*  y faire  vrrifier . plomber  et 
expédier  par  acquit -à  caution.  Il»  fourniront,  vu  consé- 
quence , leur  »ourui*aion  cautionnée  de  I » faire  sortir  par 
k bureau  de  Strasbourg , et  d’en  justifier  cm  rapportant 
faequil-à  caution  revêtu  du  certifie?!  de  «Irchargr  et  de 
Mrtie.  tous  peine  de  payer,  à litre  de  confiscation  et  dV 
tnrade  . la  «ouiiu»  de  1 1 fr.  40  cent,  par  k logramuit  de 
tabtc 

3.  Le*  employé»  «lr  la  manufacture  royale  dr  Slmliourf, 
rt  le»  rbrf»  du  iritav  g»-n«  • al  dr  la  régie  de»  contribution* 
indirecte*  dan»  cette  «ilk  , concourront  avec  ceux  de* 


douane*  à la  vérification  de»  tabac»  présrntë»  à la  aortie 
avec  de»  acquits-à-caution  de  transit . et  à l'txécuüou  de* 
formalite»  A remplir  pour  assurer  l'riportaliou. 

4-  Le*  peine*  portée»  par  l'art.  1 de  la  présenta  ordon- 
nance seront  encourue*  pour  tout  déficit  reconnu  . au  bu 
rcau  de  «ortie . sur  la  quantité  de»  tabacs  introduit*  en 
transit  , aan*  que  le»  soumissionnaires  aoient  admis  è jus 
lificr  que  k déficit  provient  d'accident  dan*  le  tramport. 

3.  Le»  tabacs  avarié»  et  k*  côte»  de  tabac»  détachée»  de» 
feuille»  seront  exclu»  du  transit.  Le»  tabac»  qui  w trouve 
raient  avarié»  lorsqu'on  les  présentera  à la  sortie,  ne  pour- 
ront être  reconnu»  , *i  l'avaria  excéda  deux  pour  cent  de 
la  valeur. 

G.  Indépendamment  dea  condamnation*  encourue*,  sui- 
vant l’art.  >,  pour  toute  aouvtranion  de  tabae  introduit  eu 
transit , le*  substitution*  de  tabacs  indigène*  et  de  tou* 
autie*  objet*  par  lesquel»  on  aurait  rberebé  à couvrir  U 
•oustrarlicni,  donneront  lieu  à la  saisie  et  à la  confiscation 
detd.ts  objet*  subsliturs  , et  k*  conduclr un  seront  eu 
outre  condamné»  à l'amende  portée  par  l'art.  9 du  titre  111 
de  la  lui  du  s*  août  1791. 

7.  Les  disposition»  de*  art-  5,6,  7 , to  et  l » de  la  loi 
du  17  décembre  Ml  4.  seront  applicable»  au  transit  de» 
tabac*  . sauf  k»  modifications  résultant  de  la  prêtante  or 
douoanec. 

I 7 = »*  juilL  — 0.  du  Bai  y«l  maintient,  mur  r méifini*  y 
tiprimtet , Ut  Dn.  it  1 dm  pnoilege  rl  hypulkiqmt  arquit  par 
dn  inienplivnt  grise*  mu  lurent,  du  CcntervmUur  de  Gémir*, 
npmrt  du  Rtysiimi,  i»r  de*  imtneullei  tiludt  dmmt  Im  pmriit 
de  ret  ancien  arrru»di*tmmeml  gui  ferme  aujaud'kmt  ttiu  1 
dm  Gt x , departement  dm  l'Ain. 

Abt.  i*r.  Le*  droit»  de  privilège  et  hypotheque  acquis 
par  des  inscription»  prise*  au  bureau  du  > ouaervateur  de 
Genève,  kptrè  de  notre  royaume  par  le*  dernier*  traité», 
•ur  de*  immeuble»  situe*  dau*  la  partie  de  crt  ancien  ar- 
rondi*»1 ment  qui  forme  aujourd'hui  celui  de  Grx  . réuni 
au  dép«rlrmeut  dr  l'Ain  . et  qui  ne  *e  conservent  pa*  in 
depcmlammcnt  de  I inscription  sur  le»  registre»  du  conscr 
valeur,  ainsi  que  le»  transcription*  faite*  au  meme  bureau, 
sont  maintenu*  dan*  la  priorité  de  la  date  , eu  remplissant 
le*  condition»  suivantes. 

».  Le*  porteurs  de»  bordereaux  d’inscriplioui  ou  de  eon 
Irai* , ainsi  que  dea  certificats  de  trantcriplkm , seront 
tenus  de  le*  représenter . dan»  le  délai  de  tir  meie , au  cou 
sénateur  de*  hypothèque»  de  Gei . qui  le*  portera  sur  non 
registre  suivant  I ordre  de»  présentations  , avec  la  date  pri- 
mitive de  I Inscription  ou  transcription,  dont  il  sera  fait  men- 
tion tant  »ur  ledit  registre  que  sur  le»  bordereaux  d'inscription 
ou  le»  certificats  de  transcription. 

3.  Le»  bordereaux  d'inscription  , |c*  certificat*  de  Iran* 
cri  p t mu  . qui  11  auront  pa*  rtc  présenté*  au  conservateur 
de*  bypotbcqur»  de  («ti  avant  l'expiration  du  délai  ci* 
dessus  déterminé,  n'auront  kur  effet  qu'à  compter  du  jour 
de  l’inseripiion  qui  eu  sera  faite  posterieurement.  — Dan* 
le  même  ca»,  le*  privilège»  dégénéreront  en  «iaipk  hypo- 
theque . et  u auroul  rang  que  du  jour  de  leur  iuicripliuii. 

1731a  juill.  — 0.  du  Roi  rtletire  A Im  diiifna fan*  de  deux 
nueitmas  Haiemmr  de  deuatmi  pour  Im  turhe  dei  Ommrmgn 
d’er  et  d’mrgmr.t  de  fabrique  françatte. 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  3 mar»  iStS; 
«ur  k rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'rtsl  de»  fi 
tiancK» . — Nou»  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  ! 
— Le*  bureaux  de  douane»  du  Pont  de  Beauvoiain  et  d» 
Forbarh  liront  partie  . à I avenir,  de  ceux  désigné*  pour  U 
aortie  de»  ouvrage*  d'or  et  d argent  de  fabrique  française 
qui . étant  destiné*  pour  I étranger  , doivent  jouir  de  la 
prime  d'exportation.  — ( Voj.  O.  du  l*r  juill.  1818.  ) 

t8  juîll.  sio  août.  — 0.  du  fki  concernant  rOrganiiatimn  det 
quatre  Uegtment  d'infanterie  de  ligna  luitimt. 

Louis  , rtc.  — Voulant  pourvoir  à U prompte  organisa- 
tion de*  régimen»  d infanterie  de  ligne  suisse»  qui  doivent 
passer  à notre  service  et  être  à notre  solde  , d'apre»  le» 
capitulation»  qui  ont  rlé  conclue»  avec  les  cantons;  Wr  k 
rapport  de  uotre  ministre  secrétaire  d état  «u  departement 
delà  guerre. — Nous  avons  ordonné  et  onlonnom  ce  nui  suit  t 
Ait.  Ier.  Les  quatre  régimen»  d infanterie  de  ligne 
luawt  porteront  k nom  ck  kur»  colonels;  il»  auront  en 
outra  de»  numéro»  qu  ils  tireront  au  «Oit. 
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! • Doute  compopniri  cantonnai/»  tont  affectée»  a U for* 

1 malion  de  chacun  dr.  quatre  ramena.  — Toute»  lea  com- 
pagnie* rat.to.malr»  teroul  repartie»  entre  ee*  rrpmtM  tl 
le*  bataillon*  Je  chaque  régiment*',  conformement  au  ta- 
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S.  Chaque  régiment  *e  coropoaera  d’un  état-major , de 
trni*  bataillon»  et  d une  *eotion  d'artillerie.  — Chaque 
bataillon  comprendra  ait  compagnie*,  dont  une  de  grena- 
dier» . quatre  de  furiliera  et  uim  de  voltigeur».  — Le  tout 
ter  a organisé  aiu»i  qu’il  au  il  : 


Offirien.  — Colonel.lt  lieutenant-colonel,  i : chef*  de 
bataillon,  5:  major,  i:  adjudan»  majora . 3;  trésorier,  t 
capitaine  d habillement  . 1 ; juge , I ; porte  drapeau  . i 
chirurgien-major . i : aide»  chirurgien* . a;  auuiôoier,  i 
mini*tre,  i.  — Total,  *8. 

Trvtip*.—  Adjudant  *ou*-oflk<er».  3 î tambour  major,  i 
caporaui  • tambour»  . 3r  mul’<c>cna,  dont  un  chef  , a a ; 
maître»  tailleur,  i ; guêtriar,  1 1 cordonnier,  i ; armurier,  If 
prévôt* , 3.  — Total , *6. 

oiirtcuu. 

Capitaine  , l s lieutenant  de  première  rlatae.i;  lirute 
nant  de  deuxième  rlute.  i ; *ou»-lirutrnant , 4- — Total  , 7. 

Sergent  major,  1 ; lergen*  , 4 ; fourrier,  11  eaporaui,  8 ; 

Ï amodiera , fuaiiicr»  et  voltigeur»,  84  ; tambour*,  s.  — 
otal,  100.  , 

Htnor  D*»»Tit.n»it. 

Lieutenant  de  première  ela»»e  , t. 

Sergent , 1 ; caporal , 1 ; canonnier» . dont  deut  onvrtrr*. 
10  ; maréchal  dea-logi»,  t : brigadier  , 1 ; «oldata  du  train, 
dont  un  ouvrier  , 1 S.  — Total . î). 

D’où  il  mit  que  la  forre  totale  de  chaque  régiment  aéra 
da  mille  neuf  cent  cinquante  lit , dont  quatre  tiugt-onte 


officiera , et  dixbuit  cent  aoiianu-ciuq  aoua  olbcicr»  et  , 
soldat». 

4.  Indépendamment  deçà  nombre,  il  pourra  être  atta- 
ché à chaque  régimrnt  deu*  enfau»  de  troupe  par  cou 
pagnie  de  fuailiera;  il»  *er»iit  en  »ut  du  complet. 

5.  Lu  boni  me*  nèee»oaire*  pour  former  Iri  cumpMtie* 

de  grenadier»  et  voltigeur»  et  U aectiou  d’artillerie.  defTout 
être  tir*»  , en  égal  nombre  cl  à tour  de  rôle  , de»  compa- 
gnie» rantonnalca  qui  entreul  dan»  la  couipoaitiou  d un 
même  régiment.  ...  . . I 

6.  Le»  officier»,  aoux-oflwier»  et  soldat»  jouiront  de»  trai- 
tenuru» , koldra  et  indemnité»  r*gle»  par  lit»  capitula  bon». 

7.  Le  eon*eil  d’adminutraliou  gérant  de  chaque  régi- 
ment a*  oompoaem  du  colonel,  président;  du  licutenaot- 
eolonel  ; du  major,  rapporteur  ; du  plu»  ancien  chef  de 
bataillon  . de  deu*  capitaine»  et  du  lieutenant  d artillerie  : 
le  second  chef  de  bataillon  et  dcui  capitaine»  »eronl  *up- 
pléau*.  Un  *uivra  au  »urplu».  pour  l’elabli»*cment  de  ce 
conseil , le»  disposition»  de  l’ordonnance  du  *0  jauv.  i8»S. 
— Le  conac il  général , auquel  *eronl  aporie»  tou»  la»  offi- 
cier» aupérieur»  et  tou»  le»  capitaine»  au  régiment,  *era 
organise  couformement  aui  capitulations. 

8.  Le  foud  de  l'uniforme  , pour  lr»  quatre  regimeo» . 
«rra  rouge  garance.  — Pour  le»  deu*  regimeo»  de»  cantons 
qui  ont  capitulé  avec  Zurich,  le»  oouleur»  diftiuctire»  *a- 
mut  le  bleu  de  roi  ; et  pour  lr»  deux  régime n»  de»  canton» 
qui  K sont  réuni»  à Berne,  le  noir.  — Ainsi  le  régiment 
fourni  par  le»  canton*  de  Zurich,  Saint -Hall , SrhaflbouM, 
Turgovie  et  Bâle  , aura  la  collet , ht»  rever»  . paremen»  et 
patte»  de  paremen»  . bleu  da  roi.  — Le  régiment  fourni 
par  le*  canton»  de»  fîriton»,  Vaud,  Argovie  at  Tetin,  aura 
Ici  révéra  et  paremcvia  bleu  de  roi.  — Le  régiment  fourni 
par  lr»  ranlnna  de  Berne.  Lucerne,  Fribourg  . etc.  aura  ht 
collai,  le»  rever»,  pareuicn*  et  patte»  de  paremen» , en 
vclour»  ou  panue  noir.  I-e  fégmient  fourni  par  le»  eau- 
ton»  de  Soleurc,  Vallai»  . Ury.  etc.  aura  le»  revers  et  par* 
ment  en  vclour»  ou  panne  noir.  — Le»  quatre  règimena 
auront  h » boulot»  jaune» , bombé* , et  Ira  retrouvai»  de 
I babil  en  blanc. 

9.  A mrturc  qoa  le»  recrue*  auront  été  admise»  au  dépôt 
général  de  Besançon  , elle»  •émut  diriger»  sur  le»  place»  nù 
• organiseront  le»  régiroena  auxquels  ce»  recrue»  appar- 
tiennent. 

18  juiU.sto  août.  — 0.  4u  Bri  partant  Orj»»li«li«  4*t  4m jg 

Rtgimm»  ftu  dvirtnl  fer  mtr  ta  4*  Ungado  4’infmnUrn  it  U 

Gard»  royal 0. 

Louis , etc.  — Non»  étant  fait  représenter  le*  capitula- 
tion» conclue»  avec  le»  canton»  suisses . voulant  assurer 
l'exécution  dr»  rouvention»  qui  y tout  vtipulics.  en  faisant 
procéder  i la  prompte  organitaliou  dr»  deux  régimen»  qui 
doivent  former  U 4*  brigade  d infanterie  de  uotre  garde 
royale;  — hur  le  rapport  de  notre  minialra  are  ré  la  ire  dé- 
lai au  departement  de  la  guerre , — N ou»  avons  ordoou* 
et  ordoouont  ce  qui  luit  : 

A»t.  Ier.  l.e»  deux  régimen»  d'infanterie  de  la  brigade 
luiiM  de  Dotre  garde  royale  prendront  lea  droumioalmu» 
de»  7e  et  8e  régiment  d infanterie  de  la  garda  royale  Cs 
numéro  ura  tire  au  sort. 

a.  Le»  trente  »■*  compagnie»  cantonnai»»  que  la  Suuae 
•V»t  engagée  à fournir  par  le*  capitulation»  pour  la  for- 
mation de  celte  brigade  . seront  repartie»  entre  le»  batail- 
lon» de»  deux  régimen»,  conformément  au  tableau  ci-après, 
savoir  : 


( Soit  l«  TakUa».  } 
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3.  Chaque  régiment  loin*  de  notre  garde  royal*  m eom- 
poKra  d'uu  étal  major  et  de  Urne  bataillon»  d'infante rie 
de  bgne , romni»  le»  aulre»  régimeu»  de  notre  garde: 
et  i4kju«  bataillon  . de  lui  t compagnie*  , dont  une  de 
grenadier*  . sis  de  fusilier»  et  une  de  voltigeur».  Le  tout 
•ara  organisé  akui  qu’il  auit  : 

tllTItJOI. 

Offlnara.  — Colooel  , t;  lieatrnanl  rolotitl.  i:  cher»  de 
bataillon.  5:  major,  t:  adjudant-major»,  3;  trésorier,  •; 
rapitame  d’habillement,  i:  grand  jugt-,  1;  offirirr  paveur, l; 
porte  drapeau,  i;  chirurgien  major,  i : aidcs-chirurgicn»,  a; 
•umûtiier,  î;  ministre,  I.  — Total.  15. 

Troupe.  . — Adjudan»  sou*  officier»,  c:  tambour  major,  i; 
caporaux  tambour»  . 5;  musicien*.  dont  im  chef.  Jo;  maître 
u llmr,  »,  puètrier,  l;  cordonnier,  1.  armurier,  l;  prê- 
tât», 3.  — Total,  47. 

curMiui. 

Capitaine.  B:  lieutenant,  |:  tausdicutenant.  1.— Total,  3. 

Sergent  major.  1 : sergeo».  4:  fourrier,  1:  caporaux  , 3; 
grenadier»,  fusilier»  ou  voltigeur»,  74  \ tambour»,  a.  — 
Total,  tjo. 

H où  il  résulte  que  la  force  totale  de  chaque  régiment 
•era  de  deu»  mille  deux  cent  quatre-vingt  dix-lmit  homme», 
dont  quatre  vingt  mire  officier»  «t  deux  mille  deux  cent 
lept  foui  officiers  et  «oldal». 

4.  Il  pourra  être  ailarlié  à chaque  régiment  deux  enfant 
de  troupe  par  compagnie  de  fusiliers:  il»  compteront  en 
mm  de  complet. 

5.  Le.  honimri  néee»»aire»  pour  la  formation  de»  com 
pagine»  de  grenadier»  et  de  voltigeur»  lieront  lire»  eu  égal 
nombre  et  à tour  de  r«üe.  de»  compagnie»  cantonualet  qui 
entreront  dan»  la  enrapoiition  de  chaque  régiment. 

6.  Le*  officier».  «-ou»  officier»  et  «oldal»  de»  deux  régi 


men»,  jouiront  du  rang,  du  traitement , de  lu  tolde  et 
de»  indemnité»  qui  out  etc  délcrtiuué»  par  le»  capitu- 
lation». 

7.  L'habit  uniforme  dr»  deux  régiment  fera  i rever»;  le 
fond  de  l'habit  sera  écarlate;  la  couleur  distinctive  »era 
bleu  de  roi.  — Le  7*  icgimrtit  aura  le  collet,  lr»  rien . 
part-oint»  t ( pâlir*  de  la  couleur  di*tinetive.  — Le  8*  ré- 
ginirut  aura  le  collet  rt  |r»  rever»  de  la  eoulmr  di»tinctive. 
— Le»  relmuteis  de  l'habit  seront  blanc»  pour  le*  deux  ré- 
gimru»;  le»  rever»  et  le»  patte»  de  poebe»  eu  long  »eront 
garni»  d'agrrmru*  blanc»,  le»  bouton»  terniit  en  métal 
blanc.  — Le  tnrplnt  dr»  di*|-o«ition*  de  no»  rrglrmeu» 
de*  *3  sept.  et  j4  net.  »8i3  continuera  à «ire  strictement 
exécuté. 

.8  II  *cra  élabli  dan»  chaque  régiment  un  ronteil  d’ad 
miuittralion  g>  ranl  , qui  te  composera  du  colonel,  pré»i- 
dent  ; du  lieutenant  colonel  ; du  major,  rapporteur  ; du 
plu»  ancien  chef  dr-  bataillon,  et  de  deux  capitaine»  : le  »c- 
coud  chef  dr  bataillon  et  Ici  deux  capibiiuet  seront  tup 
plran»  de  ce  contcil.  — Le  conseil  général,  auquel  icront 
appelé»  tou»  le»  officier»  lupérirur»  rt  tou»  ht  capitaine» 
du  rrgiment  , aéra  organite  conformé  meut  aux  capitu- 
lation». 

9.  Le»  recrue»  de»  deux  régime»*  »ui»»ci  de  notre 
garde  royale  devront  être  envoyée»  au  dépôt  général  de 
Besançon  pour  y être  examinée»;  après  avoir  été  reçue»  a 
ce  dépôt . comme  réunissant  le»  condition»  voulue»  par  lr» 
■'apilul.it ion» , rllr»  aerrmt  dirigée*  rur  le»  régimeu*  où  »c 
Irouvi  ni  le»  compagnie»  de»  canton»  auxquel»  cri  recrue» 

appartiennent,  pour  y être  incorporer». 

10.  Il  ne  pourra  être  admit  dan»  le»  régiment  de  noire 
garde  royale  que  dr»  homme»  qui  réunissent  toute»  h-» 
condition»  qui  «ont  prescrite»  par  le»  capitulation»,  et  dont 
l'origine  »ui»»e  aura  rU-  constatée  : 011  n'y  rtcvin  . *011* 
quelque  prétexte  que  ce  toit,  aucun  homme  étranger  é 
la  Suisse. 

19s»  3 juiU.  — 0.  do  Roi  qui  prortga  !§  Delai  attardé  pour 

fuira  la  Déclaration  dra  Cotant  tl  Tmut  de  fabriqua  dirait 

fiif  prohiba*  , dont  ta  réexportation  e»l  ordonner  par  la 

Loi  sur  Ira  Douane  t. 

Loui» . etc.  — Informe»  que  plusieurs  négociant  ci 
autre*  détenteur*  de  ma  rebondi*  ri  prohibée»  désignée* 
en  l’art.  S9  de  la  loi  du  iï  avril  dernier  *ur  le*  Muance», 
qui  devaient  lr»  déclarer  avant  le  1er  juilL  pré-uni  moi» 
et  lr»  faire  réexporter  avant  le  i*r  jauv.  1817  paraîtraient 
1 être  méprit  »ur  le  motif  du  double  délai  »pécitié  par  l'ar* 
ticle  précité,  et  t'être  persuadé»  faussement,  mai»  de  bonne 
foi,  qu'ite  étaient  admit  jusqu'au  l,r  janv.  1817  è deda 
rér  levdiir»  marchandise»  ; — Cjue  d'autre»,  également  de 
bonne  foi,  n sont  cru»  die|»en»e«  de  déclarer  de»  timis  de 
l'espèce  de  ceux  dénomme»  en  l'art  I9,  originaire»  de 
part  maintenant  étranger*,  par  la  raison  que  ce*  paya 
ont  été  ci-devant  réuni»  à la  France  , et  qu'il»  le»  avaient 
acquit  dan»  le  traip»  de  cette  réunion;  auquel  raa  , Irxliu 
tutu» , ii'éUnt  point  de  Tait  étranger»  . peuvent  bien  n'êtrc 
p a*  obligé»  à la  réexportation,  niai»  doivrut  loujourt  être 
déclaré»  comme  tou»  autre»  d'origine  maintenant  étran- 
gère , d’apre»  le»  terme»  généraux  et  absolu»  de  la  loi,  qui 
n’eu  excepte  aucun  de  la  néce*»ite  de  la  déclaration  ; — 
Voulant  éviter  que  le»  un»  et  le»  autre»  . qui  peuvent  n'êtrc 
contrevenu»  a la  loi  qu  involontairement,  voient  privé»  de 
tout  moyeu  de  te  wml  taire  m w»  disposition»  penale»,  et 
confondu»  ainsi  avec  le»  fraudeurs  d intention,  — Nou* 
•ton»  jugé  à propo»  d étendre  le  delai  fixé  pour  recevoir 
le»  déclaration»  de  marchandise»  prohibe*».  tan»  pour  cria 
•««pendre  le  droit  de  rechercher  »t  saisir  en  dépôt  dam 
I intérieur  le»  marchand!**»  de  l’espece  non  déclarée*.  — 

A cra  cause»,  vu  le» observation»  de  noire  conteillrr  délai 
directeur  général  de»  douane*  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  délai  de»  finance»  : — Notre  conseil 
rnicudu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
•uit  : 

Art.  Ier.  Le  délai  fixé  par  l'art  89  de  la  loi  »ur  le» 
douane»  du  *3  avril  dernier,  et  expiré  au  t#t  juill.  prêtent 
moi»,  pour  déclarer  le»  tissu»  prohibé»  par  ledit  article 
comme  étant  de  fabrique  étrangère  e*t  renouvelé  rt  pro- 
rogé jusqu  au  1 >r  sept,  prochain  rxrluiiiement. 

1.  A dater  du  jour  dt-  la  promulgation  de  U présente  or- 
donnance , In  disposition»  de  notre  ordonnance  «lu  8 mai 
dernier,  qui  a régie  le»  formalité»  à remplir  pour  le»  dé 
claratiou»  de  l'cspéce,  sont  remise»  en  vigueur,  à I cxccp 
;iun  de  l'art-  I,  et  continueront  dêlre  exécutera  jusqu'au 
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jour  auquel  Indilci  déclarations  cesseront  définitivement 
de  pou «oir  être  reçue*  ( i *r  sept.  i 8 1 C ).« 

3.  La  faculté  accordée  par  le*  deux  article*  ci  dewus 
sut  iirfociaut,  mar<  liand»  et  tou*  autre*  dr lenteur»  de 
bonne  fui  de  liuui  proliibr*  de*  espace*  drtipirei  par 
l'art.  5<*  de  la  loi  du  *8  a«ril.  de  le*  déclarer  jusqu'au  irr 
septembre  prochain  , ne  »u«pendra  pas  rnéeuiiou  de  la- 
dite loi  à l'egard  de*  litau*  non  détlarte,  lesquel*  continue 
rout  dé tro  leeherrhéi  et  saisi*  dan*  tijtitc  l'étendue  de 
notre  rnpumr,  sauf  à ne  donner  d autre  tuile  que  la  simple 
réexportation  au»  saisie*  déjà  faite* . où  à faire  d ici  au 
i**  septembre  prochain  , de  tissus  prohibés  dont  le*  pro- 
prietaire* ou  d»  lenteur*  seraient  reconnu*  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d riat  de*  finance»  éire  ou  avoir  été  dans 
l'un  de»  ras  d'ignorance  ou  de  bonne  foi  prévus  par  la  pré- 
sente ordonnance. 

4-  A partir  du  i fr  septembre  prochain,  nul  notera  plus 
admit  à prétendre  qu'il  *r*t  abstenu  de  déclarer  des  li»»u» 
fabriqués  dans  un  lieu  pn  srntrmi  ni  étranger,  sur  le  ni» 
lif  qu'il  1rs  regardait  comme  ayant  priiniiivc-mnit  une  ori- 
gine française;  I obligation  de  déclarer  ce*  tissus  comme 
tou*  autrr*  , sou*  peine  de  saisie  et  confiscation , étant 
devenue  patente  et  notoire  pour  tous,  non  seulement  par 
1rs  loi*  et  ordonnances  antérieures,  mai*  aussi  et  plu»  par- 
ticulièrement rurore  par  la  préaente.  — - Néanmoins  le* 
individu*  qui  prcteudraieut  que  les  marchandises  dont 
ils  sont  assujettis  à faire  la  déclaration  proviennent  de»  fa- 
brique» de  pays  avant  fait  partie  de  la  France,  et  qu'il» 
en  étaient  déjà  détenteurs  avant  la  séparation  desdilt  pav». 
fout  autorité*  à I affirmer  dan*  leurs  déclaration*  , eu  »«• 
soumettant  a eu  justifier  par  leur*  registre*  et  facture*. 
Dette  justification  tira  faite  défaut  le  jury  institué  ru 
*crtu  de  la  loi  du  *3  avril;  ci  «i  elfe  est  reconnue  suffi 
saute  , le»  marchandise*  à l'egard  desquelles  elle  aura  rte 
admise  , seront  remisa*  à la  disposition  des  proprietaires  et 
dispenser*  de  la  réexportation. 

à.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  dea  finance*  est 
chargé  de  IVvrculiou  de  la  présente  ordonnance , qui  sera 
insérée  au  Bulletin  de»  loi*  et  publié*  Mas  defui  «Dm»  tout*» 
tt»  to mimons,  à Im  diUfante  da  prtftte. 

*4  Juîll.  : trr  août.  — O du  Roi  qui  annal*  le a st(i'sliii*i 
dues  Annuités,  re-Vae»  et  nam  payée*,  qui  ami  tlé  i««irnt«i 
au  profil  des  Caitme  du  Srartu  tl  4c  l'Ordre  r-ral  rte  lu 
Jjpien  é'b  .nntw , pur  («s  Titulaire  de  dotnlwm  «ite.es 
àera  du  Royaume. 

Louia,  etc  — Sur  en  qu'il  nous  a été  représente  quH 
existe  , dan»  le*  caisse*  du  sceau  et  de  notre  ordre  royal  de 
la  légion  d honneur,  dr»  obligation*  ilitra  «munie*,  qui  uni 
été  souscrite»  su  profit  dodiles  caisses,  soit  par  Ira  titu- 
laire* de  dotation*  silure*  bon  de  notre  royaume,  soit  par 
le*  veuves  de*  titulaires  auxquelles  il  a été  accord*  des 
pension*  *ur  ce*  doutions . et  que  le»  titulaires  desdilt* 
dotation*  et  pensions  ont  cessé  den  jouir:  — Vu  I avi»  du 
graud-chaiiPtlirr  dr  notre  ordre  royal  de  la  U pion  d'hon- 
neur ; sur  la  rapport  de  notre  in»  et  féal  chevalier,  chan- 
celier de  France,  le  aieur  D umibr*i . — N l>us  avons  ordonne 
•I  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar,  irr.  Sont  et  demeurent  annulée*  les  obligation* 
dites  omio/fu , erbue*  et  non  payées,  ou  à échoir,  qui  ont 
été  souscrite*  . pour  l'acquittement  de»  droit»  attribués  aux 
Caisses  du  sceau  et  de  notre  ordre  roy  al  de  la  b-gion  d hon- 
neur, par  le*  titulaire*  de  dotation»  dont  le*  bien*  *«  trou- 
vent titué*  hors  du  territoire  actuel  de  notre  royaume,  cl 
par  le*  veuve*  de*  titulaire*  auxquelles  il  a « té  accordé  de* 
pensions  sur  lesditc»  dotations  ; dérogeant , quant  à et , é 
tous  staiula  cl  rëglraitns  contraire*. 

*.  L'annulation  prononce*  par  la  présente  ordonnança 
ne  donnera  point  ouverture  au  remboursement  de  celle* 
dcsdilrt  annuité*  nui  auraient  été  acquittées  jusqu  à ce  jour 
par  le»  titulaires  drtdiles  dotations  ou  peinions,  ou  pour 
raison  drsqaUlcs  il  auiait  «lé  exercé  de»  rt  trime*. 

■ 4 juill.ssi  août.  — 0.  du  Roi  p* liant  que  l’ Arriéré  tprn'fi é 
pur  la  loti  a <i  io  mari  lfti3,  sera  paj*  dam  Ite  Valeur t 
et  entrant  U Huée  pienrilt  par  la  Loi  du  i(  svril  lOiG. 

Louis.  etc.  — Voulant  faire  cesser  le»  incertitudes  qui 
*e  sont  élevées  *ur  l'éU  udue  d'application  que  devait  me 
vmr  la  loi  du  su  mars  iSi3.  qui  ordonne  de  payer  en 
rente*  les  di  lie*  de  lt  xireiec  tfrog  et  antérieur*  jusqu  a 
I an  9 ( *3  sept.  iftnoj  im- -lusivrnu- ni  ; — AUeudu  que  le» 
terme»  de  celle  lui  prooieltaut  le  paiement  de  tout  l'arriére 


qui  excédera  le  crédit  quelle  ouvre  , ne  pourra  plua  être 
payée  ; ~ Considérant  que  ce  crédit  ur  p*  ut  être  iuierpvété 
que  comme  une  évaluation  approximative  du  mutilant  de 

I arriére  qu'on  *e  proposait  d'éteindre,  extinction  d’ailleurs 
garantie  par  larL  ss  de  la  loi  du  i3  sept.  1 6 1 4 ; — Qu'en 
conséquence , llnsiiHiwurr  dudit  crédit  ne  saurait  être  un 
obstacle  au  paiement  de*  deltra  qui  l'excederonl  . et  que 
Cet  excédant  rentre  dan»  la  masse  de  l'arriéré  antérieur  an 
l*r  janv.  iKiü,  dont  le  tort  est  réglé  par  la  lui  du  *8  avril 
dernier  ; — A ce»  rautes , oui  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'étal  de*  finance*  . et  de  l’avis  de  notre  conseil. 

— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qm  suit  : 

Aar.  i*r.  L'arriéré  spécifié  par  la  loi  du  *o  mars  ifli3, 
et  qui  s'étend  depuis  le  ji  sept.  1800  jusqu'au  3i  déc.  1809. 
fait  partie  de  (arriéré  postérieur  qui  part  du  i*r  jam.  1810 
et  fioit  au  i*r  janv.  1S16.  rt  sera  payé  dan»  les  valeur*  et 
suivant  le  mode  prescrit  par  Ij  loi  du  aS  avril  1616. 

a.  Le»  somme»  restant  à solder  sur  Ica  exrrcier*  énoncé* 
dans  ladite  loi  du  *0  mars  i8l3,  pourront  en  conséquence 
être,  au  grc  d.»  créancier*,  acquittées.  soit  en  reconnais 
aanrrs  de  liquidation,  soit  en  inscriptions  au  grand  livre 
des  cinq  |tour  rent  consolidé*. 

3.  Le  reliquat  disponible  du  crédit  d'un  million  de  rente* 
ouvert  par  la  loi  prrrilee  du  10  m*f* . cesse  d être  djtioct, 
et  *c  fond  dan»  le  crédit  illimité  qua  b loi  du  *8  avril  ar 
corde  en  fairur  de*  créanciers  de  l'arriéré  qui  voudront 
recevoir  leur  paiement  en  inscription*. 

4.  Le*  jouissance»  d'arrerages  desditr*  inscriptions  seront 
réglée»  conformément  aux  art.  1 rt  t dr  notre  ordonnance 
du  t'j  mai  iSiti.  auxquels  il  n'eal  rien  innové.  — ( Fuy.  loi 
des  linaurcs  du  *5  mars  1817,  lit.  ir,.J 

*4  juill. =8  sept. — O. du  Rai  qui  tillarl,*  un  A uminirr  ,i  i*o»  Ira 

totyt  de  l'armé*  portant  I*  nom  d*  llégiinciit  su  de  Légion. 

Louis,  etc. — Nous  «tant  fait  rendre  compte  de»  anciens 
réglement  qui  attachaient  des  au  infinie  r*  aux  rrgimeu*  de 
toutes  armes,  nous  avons  résolu  de  faire  revivre  cette  sage 
rt  salutaire  institution  , que  réclament  1rs  principe*  d'une 
•aine  morale , en  y apportant  des  modification*  propre*  à 
prévenir  h*  *hu* . et  a la  rendre  uiile  , sou»  tou»  le»  rap- 
ports , aux  militaire*  qui  composent  no»  imi*-n  ; — Nous 
avoir»,  en  conséquence,  ordonne  et  ordonnons  re  qui  suit  : 

A st.  irr.  Il  sera  attaché  un  aumônier  à tou»  le»  corps  de 
notre  armée  qui  portent  le  nom  de  rcqimmt  ou  de  Irgto*. 

а.  L'aumônier  aura  rang  «le  capitaine.  Il  jouira  du  trai- 
tement de  capitaine  d'infanterie  de  troisième  classe  . et 
de»  indriintiUf  attribut) s aux  capitaine»  de  l'antir  dam  la 
quelle  il  »era  placé.  — Dana  l'infanterie  , le*  aumônier»  re- 
cevront, en  outre,  l'indemnité  do  fourrage.  O Irailrnieut  1 
et  res  indemnité*  aerotil  payés,  eu  temps  de  paix  et  en  ! 
leur  p»  de  guerre,  comme  aux  autres  olhrier»  du  rvgimriit-  j 

— Apre*  vingt  ans  de  service  . les  aumôniers  auront  droit 

à la  solde  rie  retraite  de  capitaine.  — Les  aumôniers  de»  j 
curps  qui  composent  noire  garde  royale,  auront  la  moitié 
en  su*  de  la  solde  dr  ceux  des  corp*  de  b ligne  , aiusi  que  I 
le  purir  l'art.  7 de  noire  ordonnaitre  du  i*'f  sept.  18 li  ru  | 
faveur  de»  officier*  de  notre  gardr. 

3.  Le»  aumônier*  seront  *ou*  la  juridiction  ecclésiastique 
du  grand-aumônier. 

4-  Lorsqu'il  y aura  une  place  d'aumônier  è nommer,  notre 
ministre  secrétaire  dVial  au  département  de  la  guerre  en 
donnera  avi»  au  grand-aumônier,  qui  lui  désignera  fecclé 
siaslique  qu'il  jugera  réunir  le»  qualité*  requiers  [mur  foc 
ruper.  Notre  ministre  secrétaire  délai  de  la  guerre  sou- 
mettra a notre  approbation  I ordonnance  de  nomination  , 
et  fera  expédier  vu*  aumôniers  nommé»  leurs  eoimmsiious, 
comme  il  etl  d’nsagr  pour  le*  autre*  officier»  dr  i armrvr 

II  chargera  les  colonel»  de  Ica  iuatallcr  et  faire  reeon 
naître. 

t.  Lea  aumônier»  ne  «eroiil  pa*  sujets  aux  puniiiont  por- 
tées par  les  réglrmeu»  militant  » couirc  le  a autre*  officier* 
du  régiment  ; mai»,  en  ej»  d'incovidu  le  de  leur  part , ou 
dr  faute»  grave»  qui  pourraient  produire  du  désordre 
parmi  la  troupe . 1rs  colonel*  en  rendront  compte  à notre 
ministre  srert  taire  d fiat  au  departement  de  U pur«rr 
Dan*  ce  cas.  le  ministre  » entendis  tiit  le  grand  aumônier . 
sur  b ■ moyen*  qu'il  conviendra  rie  prendre,  voit  pour  te 
changement.  soit  pour  le  remplacement  de  1 aumônier, 
■'il  y a lieu. 

б.  L'aumônier  aura  tou*  «a  garde  tou»  le*  objet»  née  es 
taire»  à b ei-lélitalion  du  culte,  tels  que  vases  et  onu-nieii»  . 
qui  seront  renfermé»  dan»  une  rabsr  dite  rkayetl*.  — - Le  j 
ministre  secrétaire  d'étal  de  la  guerre  pourvoira  , sur  Ica  I 
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fond»  de  sou  ministère,  au  premier  Kkaldii  cetU*  chapelle, 
«yui  fera  ensuite  mire  tenue  aur  Ira  fond*  qui  seront  fait* 
à chaque  r» ciment. 

7.  Indépendamment  de  leur*  fonction»  spirituelles , |p* 
aumônier»  nriiul  établi*  router» «leur»  de  ia  bibliothèque 
du  régiment  : il»  lerout  en  outre  le»  lunrilhm  et  le»  chefs 
supérieur*  de»  école*  qui  teront  établie»  dan»  le»  tvginwin, 
pour  I uifiruriion  primaire  de»  tnhiu  de  troupe  et  autre» 
franc»  militaire»  design*-»  par  le  colonel. 

S.  Pour  tout  ce  qui  a rapport  au  spiritual,  Ica  aumônier» 
a conformeront  au*  rrgh  mens  qui  leur  seront  cn»o>r» 
p«r  le  p rond  aumônier  ; mai» , pour  le»  objets  qui  ae  ratla- 
client  à U discipline  intérieure  de»  corps  et  au  service,  le 
ministre  «erre  ta  ire  d'étal  ad  départeturut  de  la  guerre  pres- 
crira les  mesures  qu'il  sera  nécessaire  d»  prendre . 
si  juilL=i  aoÛL  — O.  du  Rai  rtialit < uur  Armtt  da  gatrrt. 

Louis,  etc.  — Instruit»,  par  le  compte  qui  noua  a été- 
rendu  . qu’il  existe  entre  Ica  main»  des  partiruliers  un  très 
grand  nombre  d'armes  de  guerre;  que  la  bberlc  du  com 
merce  de  rcs  armes  a été  défendue  par  differente»  lois  et 
ordonnances . ainsi  que  par  plusieurs  decret»  et  rcglrmens 
pub  lira  depuis  1774  jusqu'à  ce  jour  : — Voulant  mettre  un 
terme  aux  abus  qui  se  seront  multipliés  . et  recueillir  Ira 
arme»  de  guerre  . soit  pour  les  placer  dan»  no»  arsenaux  . 
•oit  pour  armer  la  garde  nationale  dan»  le»  lieux  où  elle  aéra 
mise  en  activité  , noua  avon»  jugé  à propos  de  rappeler  le» 
priocipaJc*  disposition*  des  loi»  et  dr.crt-ls  qui  doivent,  aur 
celte  matière  , servir  de  règle  aux  administrai ioua  et  aux 
tribunaux.  — En  conséquence,  aur  le  rapport  de  noire 
ministre  de  la  guerre. — Nous  avoua  ordonné  et  ordouuon» 
et  qui  suit  : 

1*t.  i»c,  H est  enjoint  à loua  individus,  autres  que 
ceux  qui  seront  ci-aprrs  indiqué*,  d<  lenteurs  «farine»  de 
guerre,  de  Ir»  déposer  à la  mairie  de  leur  domi-ilr,  dan» 
le  delai  d uu  mois  apres  la  promulgation  de  la  présente  or- 
donnance— I.*»  maires  en  tiendront  uii  registre  particulier. 
»ù  seront  inscrit»  les  non»  de»  détenteur*.  Il  sera  ensuite 
pris  des  mesures  pour  1rs  foire  verser  dsits  les  arsenaux. 
Nirit  comprises  «oui  la  dénomination  d armai  d a gutrre  , 
toutes  le»  armes  à fou  ou  blanrbcs  à lusage  des  troupe» 
Cnafiim,  telle»  que  fusils,  uiouaquetous . earabinav,  pis- 
tolet» de  calibre,  sabres  ou  baïonnette».  — laite  mesure 
«*t  applicable  aux  arme»  de  guerre  étrangère»  et  aux  arme» 
de  naiinirree  dont  la  fabrication  a été  di-tVndue  par  l'art,  a 
du  décret  du  1 4 dre.  là  10.  lequel  est  ainti  conçu  : — • I.c» 

• armes  du  commerce  n'aurout  jamai»  le  calibre  de  guerre 

• et  pourront  être  regardée»  comme  appartenant  au  («ou- 

■ lemcnient . et  être  saisiseahlcs  par  lui . si  leur  calibre 

• n'est  pas  au  moins  de  dix  poiutset  demi  {deux  millimétré») 

• au  dctiui  ou  au  dessous  de  ce  calibre  , qui  est  sept  ligues 

■ neuf  points  ( 0177  millim.  )» 

».  Sont  excepte*  de*  dispositions  de  l'art  l*r  la*  cioyrn» 
faisant  paitic  de  la  garde  nationale,  lesquels  néanmoins 
ne  pourront  conserver,  savoir  : — Les  gardes  nationaux  à 
pied,  qu'un  fusil  et  uu  sabre  briquet;  — Lrs  gard«-s  na- 
ûouaus  à ebeval . un  mousqueton  . une  paire  de  pistolets 
et  un  sabra  de  cavalerie.  — Sont  compris  aussi  dai»  cette 
eiception  lea  gardes  forestiers  et  gardes  champêtres , aux 
qurl»  il  sera  permis  d'avoir  un  fusil  de  guerre  bioqu'il»  y 
•erout  autorises  par  le»  sou»  préfet*.  — Il  n'est  rien  innové 
Ace  qui  est  m usage  pour  I armement  des  douaniers. 

3.  Il  est  défendu  à tout  particulier,  même  aux  armurier* 
et  arquebusier*  . «le  vendre  ou  acheter  de*  armes  de»  mo- 
dèles de  guerre  français  ou  etrangers,  ou  des  calibres 
proscrit»  par  l'art.  »*r. 

4.  I-r»  garde»  nationaux,  garde»  champêtre»  et  forestier*, 
ne  pourront . aous  aucun  prétcita,  tendre,  échanger  ni 
mutiler  four*  armes.  Lorsqu  elles  seront  hors  de  service, 
rl le»  devront  être  tersces  dan»  les  arsenaux,  et  remplacée», 
wton  qu  il  y aura  lieu . anx  frais  de  l'Etat  ou  aux  frai»  de» 
garde».  — Le*  arme*  des  garde*  nationaux  mort»  ou 
exempté*  de  la  garda  nationale  seront  retirée»  par  les  soins 
des  rbef»  de  cette  garde  et  déposée*  aux  mairie*  , jusqu  à 
et  qu’il  en  soit  dispose  eu  faveur  d'autres  garde*  natio- 
uaux. 

5 Le*  individu»  qui  ne  te  conformeront  p»s  à ce  qui  est 
prescrit  à 1 art.  i*r,  ou  qui  contreviendront  aux  dispovi- 
fiooa  de»  art.  a . i et  4 . seront  poursuivi»  cnrreeiioiuiel- 
levnent  , et  puni»,  tHon  la  gravité  de«  cas.  outre  la  con- 
fiscation de*  armes  , d une  amende  de  trois  cent*  francs  au 
plu*,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  rxeeder  trois 
mot*.  — Eu  cas  de  récidive , la  peine  sera  double. 


fi.  lUn»  chaque  commune  , le  maire  inscrira  sur  uu  re 
gislre  les  nom*  de»  habiUn»  faisant  partie  de  la  garde  natio- 
nale , et  qui  auraient  désarmés  de  guerre  entre  les  mains, 
et  chaque  garde  national  sera  tcuu  de  représenter  Irsdilc» 
arme*  quand  il  en  »era  requis. 

7.  Tout  individu  qui  achètera  ou  prendra  en  gage  les 
amies  d'un  soldat,  sera  traduit  devant  les  tribunaux  de 
police  corrccliounelle  , cl  puni  dune  amende  qui  sera  de 
six  cents  francs  au  plus,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  de  plu*  de  »ix  moi»  ; 1rs  disposition»  du  Code 
pénal  utilitaire  retient  applicable»  aux  soldats  qui  vau- 
draient leur*  arme»  et  les  mettraient  en  gage. 

S.  Toute»  U.'»  foi»  que  de»  arnirs  abandonnée»  par  des 
m li taire»  déserteurs  ou  morts  tomberont  entre  le»  mains 
d'un  particulier,  celui  ci  sera  tenu  de  les  porter  de  suite 
dan»  U-s  magasins  de  l’Etal . s'il  s'en  trouve  à sa  portée  . 
ou  de  les  ie  me  lire  , sur  réeépissé , au  maire  de  sa  cnni 
mime . qui  sera  chargé  d’eu  faire  la  restitution  au  Gou- 
vernement 

9.  La  fabrication  des  armes  des  calibre»  et  des  modèles 
de  guerre  hors  de*  manufacture»  royale»  est  rxnrc»*émrnl 
défendue  . à moins  d une  autorisation  spéciale  délivrée  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

10.  Les  fabriques  tTanoe»  de  commerce  . dan»  le»  villes 
où  il  y aura  une  manufacture  royale,  seront  surveillée*  par 
l'inspecteur  de  ladite  manufacture.  Ouaml  il  croira  devoir 
foire  une  vi»ùc  cbei  le»  fabricant  ou  ouvriers  armuriers,  il 
requerra  le  tuairc  . qui  pourra  deleguer  un  commissaire 
d«  polir**  pour  as*i*lrr  è la  visite. 

11.  Les  arme*  dites  dt  trait a rentrent  dan»  la  classe  de» 
armes  de  commerce  . rl  ne  pourront,  hors  de»  manufoc 
turc»  royale»,  être  fabriquer»  qu'au  calibre  fixé  pour  re» 
dernier*-*  par  le  décret  du  14  déc.  1S10.  c'est- à dire  , au 
calibre  de  dix  points  cl  demi  (deux  millimètre*,1  au  d«-*»us 
ou  au-dessous  de  celui  de  guerre . qui  est  de  sept  ligue» 
neuf  points. 

is.  Tout  armurier  ou  fabricant  d armes  devra  être 
muni  d un  registre  paraphé  par  le  maire  , sur  lequel  seront 
•mérites  l'espece  «t  la  «|uaiilité  d'arme»  qu  il  fabriquera  ou 
achètera  , ainsi  que  1 espece  et  la  quantité  de  celles  qu'il 
vendra  . nue  le»  noms  et  domiciles  des  vendeurs  et  ac- 
quereurs. — Le»  maires,  par  eux  uu  par  Ira  commissaires 
de  police  . devront  arrêter,  tous  le»  moi» , ces  registres.  — 
Il  sera  eu  outre  donne  couuaiisauce  de»  dépôts  d’armes 
d.lc*  dé  trait * et  qui  sont  du  calibre  d*  guerre  français, 
par  las  propriétaire» . aux  commissaire»  de  police  de»  lilh-s 
où  sont  situe»  ces  dépôts,  lin  registre  tenu  par  ce*  com- 
missaires indiquera  I entrée  , la  sortir  et  la  drUiuatiou  de 
ers  arme».  1-rs  maire»  cl  sous  préfets  seront  informe*  de 
ces  luontemens. 

»3.  L'exportation  drs  armes  des  modèles  cl  de*  calibres 
de  guerre  c*l  iuterdile  aux  particuliers.  Nous  nous  réser- 
voit»  d en  outoriscr  la  fourniture  par  nos  manufactures 
royale»  aux  puissance»  étrangère*  qui  en  feraient  U de- 
inandr. 

J 4.  L’importation  dr#  arme»  de  guerre  étrangères  ou  de 
modelé»  français  est  expressément  défendue  , i moins 
qu'elle  ne  snil  ordonnée  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

lé.  Le*  contrevenant  aux  dispositions  dr»  art  8,9,11, 
11,  |3  et  l4  . seront  passibles  des  peine*  éiioutéc*  à 
l’art.  5. 

16.  Les  disposition»  qui  viennent  d'élrc  rappelée»  ron 
cernant  le»  arme»  de  guerre  , » appliquent  aussi  aux  pièce» 
d'arme*  de  guerre.  Les  même»  peine»  sont  prononcées 
contre  le*  possesseur* . marchand*  et  fabricans  iN-xl.tr* 
pièce»  d arme*  , et  contre  ceux  qui  en  feraient  ou  I impor- 
tation ou  l'exportation. 

17.  Il  c»t  néaiinioin»  permis  aux  armuriers  qui  sont  dé- 
signe* par  les  maires  , de  faire  le*  réparations  qu  exigeront 
les  arrive»  de»  garde»  nationales.  — , Le»  mairrs  veilleront  à 
ce  que  m permissions  ne  puissrut  dégénérer  en  abus. 

13  Le  décrût  du  i«  déc.  iftto.  contenant  rvglcotriif  sur 
la  fabrication  et  le»  * preuve»  des  innn  à feu  destinées  pour 
le  commerça  . continuera  à être  exécuté . à l'rxccptiou  de 
ce  qui  a rapport  aux  armes  dite»  da  Irait t,  qui  seront  con- 
sidérer s à I avenir  comme  arme»  de  rorumrrcc  , ainsi  qu'il  - 
«t  dit  à l'art-  Il  da  la  présenta  ordonnance. 

Si  jiiîll.sifi  déc.  — O.  du  liai  fui  txampta  dtt  Drniti  da  tan 

nagr  In  narirtt  ef range'  * P titanl  tu r /est  • harg$r  J,i  «•/« 

dai't  U»  poiit  i*  la  JJi'dittrrauée. 

Louis , etc.  — Sur  re  qu'il  nous  a été  représenté  que  le 
droit  de  tonnage  sur  le»  navires  étranger»  est  un  oUlatlc 
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è l>.porUlbm  d..  produit»  dtt  **«'•  d*  Cr!'*  r!  dr  ■ 
bA>.P.  : .»  lr  r.M>°r,  dr  tralrr  nuratlrr  rarrrUir.  J « 

J.,  lin., ter,,-  Sïi.lrr  couraH  dVUt  rulrudu . - W 
ordotrai  et  ordmmon.  rr  qui  M«:  — L“  "*V" 

,,ua„t  ,u,  ,.., , ...it  de  de  M.reeille  , cbar- 

’Tde.  rab  de  ne  le.  pu.»  de  t».e  . A«dr  et  .utm  de  U , 

Vi'tlil*-rriii>»  »■  . seront  eiempl»  d»-»  droit*  dr  tonnage  . ■ < 
condition  1-e  leur.  ce,,,  ton.  -.ont 

née.  de  raU.  lien.  le  ce*  ou  ce.  corf,..*.,..  ..e  •entent  p» 
eom|dete*  . le  tu,, du.  du  to„nJ6c  rar»  «-u,.tt.  >u  dent!. 

— ( f,j.  0.  du  4 der  1816.7 

St  |uin.  — 0.  du  F.O!  *«.'  deleeeu».  le.  ftnratiM.  • tlei»ede* 
une  ediei.lilreleur.  de  r6.r#tùl>.«e"l  •<  *■ 

(t  elle  o nlouuenee,  qui  n'e.t  P»"  •“  «nlletin  de.  loi.,  et 
rapp.14,  de...  l'art.  0 de  celle  du  .7  en»  1S,;-1 

AOUT  1810. 

,-.o  .061,  - 0.  d.  IW  port.”"  ridot.»»  dW  Erolr  de. 
ll.oe.  u Sumt  £>»••• , ddpneleaeiil  d.  lu  Utrt. 

Uni.  etc  - Avant  eeeot.no  l'urfmee  de  eennleeef  le, 
éeole.  |.r .tique,  tie.  ...lue.  el.Hie.  • Utr»  « i 

.ou lent  donner  ■ lr.pl. de.  n„ne.  de  Fm» 

le  développement  et  le  perfeettonne.n.  ot dont  cette  brenelie 

de  riududfie  n.tiou.le  e.l  ■orarpltblr  . c'  nm'.e 

de  nu.  «net.  qui  1.  eult.vent  une  marque  de  notre  prnl.c 

dm ToeeUle  -Vu  r.vn  du  cottraU  f.nrr.l  d ne., 

et  1.  propo.ilinu  de  notre  direeleur  f.nér.1  de.  pnnUrt 
chauitée.  et  de.  mine.  ,-  Sur  le  n.ppo.1  de  notre 
teen-Uir.  d'.ltt.n  département  de  1 ...teneur  : - Moire 
en. ..cil  d e,.,  ...brada  . - Non.  e.o...  union., e et  ordon 

"°A*r?  7».  » 1er.  éuPli  à Sàt.l  F.lienne,  département  do 

U Loir»  une  école  dr  mineur»  pour  renseignement  dr» 
jouriM  gèn»  qui  ac  deitintol  à lV.ploitttiou  et  aux  tr^.u, 

de.  mjnen.^  ^ r„m,,mée  d'un  ingénieur  en  rbrf  de. 
mine,  diteet.  ur  et  de  trot,  profr.raur.  qui  rarm.l  et.n,.» 
parmi  le.  mpénieur,  att.el.é.  à l a.rondiaem.t.t  de  nj.ne. 
dont  Sailli- Blirnnr  est  cbeflicU.  . .. 

3 LVuaeignement  sur.  pour  objet  .il  etplotisbon 
proprement  dur;  .*  U com«i«.ncr  des  pr.nop.le.  *ubs 
«an*  r«  minérale*  rt  dr  leur  p*e«rnt . atma  q«*  1 « d.  e. 
crtajrr  et  de  le*  traiter  . J”  le*  élémeiu  de  mathématique» , 
la  Jetée  dr»  plan*  rt  1*  drwin. 

4 Uratructio.,  de  l'éenlr  m.  protude.  Ut  eleve.  ne 

pourront  eue  admie  ...nt  14»»  dr  qu.nre  on.  oeenmplu i . 
!,i  .pré.  l'àpe  de  .rapt  rira,  eu.,  rt  Mur  obtenu  leur  «d- 
n.i., ir.ii  , il.  , terrant  f.ire  preu.e  dr  bonne  conduite  . de 
ceperilr  . et  d'une  in.lruet.un  telle  et.  mura,  que  celle  qu, 
•'acquiert  dan*  le*  école*  primaire*.  . ..  , 

5.  Tou*  b*  objet*  ftrtirraui  de  service  , tel»  que  1.  dm- 
linn,  lr.  époque*  rt  1.»  programme»  dr*  COOVt »■■*•«• 
p|ii,r  de»  rkir».  U comptabilité , etc.  , seront  drilbérés , 
dan*  u».  conseil  d’adni.niUrat.on  , rnmpo*é  du  directeur 
de  l’école  . président . rt  de*  professeur*  — **#  délibéra- 
lion,  et  en  général  toulr*  relira  rrlalivc  a renseignement, 
•.  roui  soumise*  • r.pprobation  de  notre  ministre  strrrla.re 
aVi.i  un  département  dr  l'ultérieur,  **»r  lr  rapport  du  cii- 
recteur  général  de»  ponUCt  tbauwrr*  rt  de»  mmc».— |»  .7. 
O.  du  5 déc.  î5»6. ) 

-=*o  août.  — 0.  du  Jl»i  exempt*  de  leu*  Preilt,  6 l’en- 

' |rrc  du  Rojuume  , »*•  ürain*  , Farine*  d*  toute  Ut  rte,  Puin 
rt  Biteuii  de  mer. 

Loui*  , etr.  — Sur  et  qu’il  imiii  a été  rcpr*»entr  que  le 
droit  de  cinquante  centime»  par  quint»!  métrique,  irnpo*. 
à l'entrée  , par  la  loi  du  a»ril  dernier.  »«r  Ira  ftram*  rt 

farine»  . pourrait  en  pênrr  I importation  que  lr»  rireonr 
tance*  ac  tue  Bel  nou*  font  un  devoir  de  fatonver ■;  — Oui 
le  rapport  dr  uotre  minwlrr  *rcrétairr  d’état  de*  "nattera; 
— Noir*  rotioeil  culendu  . nou*  avon*  ordonne  rt  ordon- 
nom  rr  qui  *uit  : — Le*  «train» . fritta»  de  «ouïr  *or»«  , 
pain  rt  biw-uit  de  mer.  *ot»l  exempte* dr  tou»  droit»  à I rn- 
Uc«  dr  notre  royaume  . tant  P*r  mer  que  par  terre  , yn- 
au  à r*  qu'il  en  Voit  autre  meut  ordonné.  — (»«*.  L.  du 
,8  avril  t S lé  , tarif  n*  kc.  . ; 0.  de  t.  ri  .6  no»,  ri 

9 déc.  t8i6,  4 mar*  .8»J  et  l'drk  da  la  lo.  du  16  |ut«l. 

1819. 

y-14  août . — 0.  du  !M  <ui  r>gf e rJmd.mniU  de  feule  peur 
'le*  üfli«*r*  , S*t*  Officier*  et  Soldai*  de  la  Garde  royale. 

t.u;,  e|c.  — Aranl  prit  en  rm«*idération  Ira  demande. 
i.noB  ont  et*  faite*  en  faveur  dr*  otterr*  des  régimcu* 
le  notre  «tarde  royal*,  al  »oul.nl  qu'il,  m.rnl  U.il*»-  p-o 
liant  1*  u-mp.  dr  leur  roule  . .uni  favorablement  que  le 
boni  lr»  olbcier*  dr»  réjt.men*  de  (armer  dan»  celte  pom 
ùon; -Avant  é|talem^l  apprécw  W.  oWrvai.on.  qu. 
nou»  ont  clé  prmnteea  p-r  Ira  cm^.b  d 
dr.  rrginirn»  dVrlillen.  de  la  garde  . *ur  U neerM.té  de  rc- 
clrr  une  Indemnité  de  roule  pour  k»  »u.ofc:nn  et  «I- 
daU  dr  relie  arme  . afin  dr  faire  diaparaalre  U dkpropor 
lion  qui  existe  à leur  egard  d'.pre.  1-  ***** 
par  1 ordonnance  du  .1  avril  »•»«:  mu  **  «l'P«rt  « "J** 
r ou  vin  lr  niarécbnl  dur  de  Feltre,  miiuatre  *rer«»ire  d état 
dr  U guerre  . uou»  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

AtT  l«r  1er» oflirirr*  de»  rrg'.mm*  de  notre  garde  royale 
recevront  à revenir.  lor«|U  ib  rxécntrroul  m.  tnauvrovent 
qui  exigera  plu*  d'un  jour  dr  marche,  au  l.m  de  la  *oWe 
dr  Pari»,  celle  dite  éer*  de  Pan*,  cumulée  avec  1 n.dem 
ni  té  représentative  du  K/ppIrnirnt  d étape  , que  tour  brut  en 
rouit  lr*  officier*  de»  autre»  coep*  de  1 arme*. 

*.  t elle  indemnité  eu  amu  liar*  : — l’uur  le  €»kne! , 
à i fr  par  lotir  : — Pour  le  l.rutmani  oolm.rl . a 4 lr.  éo  revit. 

- IwVAbrfdr  bataillon  ou  d’e.cadron  . 4 4 fr.  *-  - Pour 
lr  cap.ta.oe.  à i fr.  ; - Pour  I*  licuUua.rt  et  le  son.  lieu 
tenant , a a fr.  5o  rent.  ... 

3.  I.indemnile  reprétantitir*  do  supplément  délape  ne 
*rra  allouée  qu’en  r*i»oii  de  1 emploi  dont  0.1  exerce  Ica 
fonctions  dan»  le*  régimros  de  la  g*rd«. 

4 Cett*  indemnité  aéra  arqmtiée  xur  le»  Fond*  dr  U 
aoldc  : et  l’on  »r  ro.iformera  . f»our  ce»  paiemens . aux  dia- 
poùiiona  prreer.U-.  par  le  décret  du  i«*  uov.  i.io  a 1 egard 
de*  autre*  corps  de  l'armé*. 

L indemnité  de  route  régir*  par  notre  ordonnance 
du  n avril  l8lé,  pour  Ira  *ou*«iflic»rr*  et  soldaU  de  notre 
garde  . éprouvera  lr»  cLaiipriarn»  ri  âpre*  pour  ceux  de 
l'amie  dr  l'artillerie:  iU  rrcrvrotit  a 1 avenir  , «voir  : — l-e 
arrgent-major  ou  maréclial  dr.-k.gn  chef . crut.  p*r  «ou r ; 

Le  sergent  ou  maréchal  dr»  logis.  6S  rent  ; — U «• 

peral  m.  b.if.J.cr  , 6°  ceet-  ! - U raU.t  . 4"  «■>! 
r ù Le»  disposition»  indiquera  ridriau»  *onl  additionnelle* 

4 celle.  eo.,,.mie.  de...  I'ecde,m...c.  du  1 V e.fd  l»*‘  • <!"• 
em.tb.uer.  4 «ce  eb.cr.ee  «bm  u foeeue  e>  teneur,  teuf 
le.  raed,  1ère, rail,  proenln  per  le  |, errante  ocdonu.trae- 

trai4  .oût-  _ 0.  de  Bel  ter  le  PeKicelràn  d'en  eeeeeee  Ced. 
phermarealifue. 

Louis  , etc.  — Nou»  nou»  son  une*  fait  rendre  compte  dr 
IVxéculion  de  l’art.  38  de  la  loi  du  II  avril  «Soi.  qui  s 
prescrit  U rédaction  d'un  nouveau  C*dtx  ou  formulaire 
ranimant  k»  prrpuraiinvi»  médicale»  cl  pbarmaceunqur»  . 
cl  nou»  aient*  vu  avec  »ati»facliau  qu  une  commirtiou  com- 
notre  dr  profr.vrurt  de  la  faculté  dr  médrciM  *lde  Irrol. 
de  ubannacie  de  l*ari*  venait  de  terminer  ce  bavail.  auquel 
elle  . cal  livrer  avec  k | lu#  grand  «ele  pendant  plusieurs 
MHlfct.—  U dernier-  «ditUm  du  £•*•*  dont  l u*«bc  a»a»t 
rtc  ordonné  par  r arrêt  du  parlement A*  P*n»  du  *.»  »uiU. 
1-4S , r»t  épuitee  diqiun  long  1 cm p».  Cet  ouvrage  d aiuau»» 
ur  pouvait  plu*  étie  au  niveau  dt  » arience*  ebinviquea , . qu. 
ont  fait  tant  de  propre*  depuis  un  demi  sirrie  : UM  la  pu- 
blication d'un  nouveau  Codes  était  rlk-  gcnénlrmeut  de 
nrrr.  — Nou*  ai  on»  reconnu  que  la  comwiuion  a nui  a 
profit  k*  connaissance»  acquise*  dan»  ce»  dernier*  temp» 
•ur  la  niédrciiw  . la  «himif  , la  pbarmaei*  e|  la  nuliee* 
niedirak . ré  que  sou  travail  a en  outre  de  nombreux  a»an 
lagr*  »ur  l'ancici.  par  aa  rédaction  *1  par  U ebuaificMa— 
méthodique  d«*  objet»  qui  > août  traité*  — A ce»  cauar*. 
sur  le  rapport  dr  notre  ministre  secrétaire  d rtal  «le  Un 
Urieur  — Nous  avons  ordonné  rt  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Axt.  »•'.  Le  nouveau  formulaire  pharmaceutique  ré- 
digé par  1rs  professe...*  dr  la  faculté  de  médecin*  rt  d* 
1 croie  de  pharmacie  d-  Paria,  cl  ...Ulule  Cedex  med.ra 
mewaria*  , »c«  Pkarma**—  fa  lira . «r.  «npnmr  e» 
publie  par  U»  som»  de  noir*  mimatre  aecreUirr  d rtal  «J* 

Dana  k délai  de  *ix  moi»  a dater  dr  U publication  du 
[ nouveau  Codex  et  du  dépôt  qui  sera  fait  a 1»  b.bliolbeqoe 
rmak  du  non, U.  d exemplair*»  prcct  parla  loi.  toui 
pUrmackn  tei.ani  ottrilt*  ouverte  dan*  1 clcudue  de  notre 

1 , 
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rovaoxu*  , ou  attaché  * an  «iiblimmra(  publie  quel 
moque  , rer»  tenu  de  te  pourvoir  du  nous -au  Codex  . et  de 
t'y  rwrfon»PT  «faut  U préparation  et  confection  dn  medi- 
etmertt.  — Le*  coûte*  rentras  tarant  miniit  t une  amende 
de  boa  fr. , r oitfoeuHtuwtnl  t l'arrêt  du  parlement  de  Part» 
du  j 3 juilL  i ?4  H. 

3.  Tout  le*  raevupfairea  du  nouveau  Cndxx  reront  c«t»m 
pillé*,  i*  du  timbre  de  le  faculté  de  mrderiin  de  Périt, 
I*  de  U ùpMtun;  a le  main  du  dor«n  de  lu  faculté  de  me 
drue* , 3"  du  chiffre  de  1 éditeur  proprietaire.  — Tout 
cira* plaire  qui  ne  portera  pae  tri  caractère*  distmctii»  . 
un  rtpelr  ronlnbit  : miuigiion»  a uot  procureur»  grue 
rein  pre*  bt  cour»  royale*  rt  à leur*  aubaliluta  d«  pour 
suivre  tout  edilrur  ou  débitant  d'exemplaire»  mutrvfaiU 
dudit  ouvrage,  pour  être  punit  conformément  aux  loit  (t). 

9oi4  août.  — 0.  du  Bai  partant  fur  (rt  Fabrice**  d'pAtfftt 

ti  Tümi  de  tu  nature  du  ceux  oui  «ont  praki fera  , ne  évitent 

Mettre  dent  lu  rwnmare*  ru t Etoffe»  et  Tiuui  7 ne  nwttu  1 

d a ai  marqué  dé  fabrication. 

Louis  , etc  — Sur  (r  rapport  dr  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  ; vu  lart.  5y  . titre  Tl  dr  la  loi  du  »H 
avril  dernier,  tection  de»  Dvueae*.  — Nom  avoua  ordonné 
rt  ordoonoot  ce  qui  tuit  : 

Atr  t".  Le»  fabrirauv  dïfofles  pleines  ou  mélangée»  en 
laine  ou  eu  colon,  et  d^  tou*  tireus  de  la  nature  de  ceux 
qui  tout  prohibée,  vinautdr  lYféangef,  ne  pourront  mettre 
dan»  le  commérer  ce»  ètoff- » et  «issu»  que  rrvétui  d’une 
marque  de  fabrication  rt  d un  numéro  d'ordre  reprit  de 
Iran  reghtret  d'entrée  et  dr  tnrtie. 

».  Le»  marque*  indiqueront  le  nom  de  la  ville  ou  dr  l’are 
rond  aecajiTit  où  b fabricaiinn  a lieu,  rt  le  nom  du  fabri- 
cant, ou  tel  chiffre  ou  «ignv  qu’ît  déclarera  clmiiir.  Elle* 
reront  tiiauei,  brodée*  ou  imprimée*.  rebut  |a  nature  de 
fétdfc  et  à la  volonté  du  fabricant,  mai*  de  manière  à 
pouvoir  te  cou*crver  le  plu»  long-tmip»  qu'il  trra  pot- 
tilde. 

3.  Le*  priid’bommr»  . rt  à leur  défaut  le»  maire*,  taiv 
té*  de*  fabricant  notable»,  vérifieront  la  nature  de  chaque 
marque  et  le  proeédé  d’application  : »i  ee  dernier  e»t  dé 
fretucut,  et  « la  marque  c»t  auareptibte  d’être  confondue 
avec  de*  ligne»  déjà  employé»  par  d’autre*  manufacturier», 
ib  exigeront  un  procédé  plu»  •olide  et  une  derigiiation  dif 
fr  renie  En  ra»  de  ronleaLitimi  à ce  sujet,  il  eu  tria  refrré 
au  préfet,  qui  décidera  , âpre»  avoir  prit  Tariadr  la  cham- 
bre eonanlutive  de*  ma  nu  facture*,  ou  d*  b chambre  de 
commerce  qui  en  fait  le*  fonction». 

4.  Chaque  fabricant  e*t  tenu  de  dépoter  i la  tout  pré  fac- 
ture de  ton  arroudireemeiit  drui  empreintes  Ou  niodrlc» 
de  ta  marque  : l’un  de  ce»  modèle»  y »cra  rontervé  : l’autre 
t*f4  trantmi»  au  ministre  dr  1 intérieur,  pour  rrttrrdan*  le» 
archive*  du  jury  institue  par  Tari.  t»3  de  la  loi  du  *8  avril, 
prr rente  année. 

t.  I«i  rn ir| ut  de  fabrication  fera  ippotir,  titrai  que  le 
«um»r o d* ordre , au i dent  «itréiuitei  de  la  pirce.  Les 
teantureer»,  imprimeur»  ou  autre»  app réleur»,  seront  tenu» 
é*  la  eonrervrr  en  la  couvmut.au  besoin , pendant  le»  ap- 
prêta. 

6.  Aucun  coupon  ne  peut  être  mit  dan»  le  oommi  rrr 
•au»  ta  marque  et  ton  numéro.  — Lorsqu'un  fabricant  tuera, 
pour  cet  pic  ce* , de  marque*  tiuuei,  il  y suppléera.  pour  le» 
coupon»  tiré»  de  cr*  pieoe»,  au  moyeu  d une  marqua  bro- 
dmu  ou  imprimée,  ou  d’im  plomb,  ou  d un  bulletin  portant 
In  même*  indication».  1 jt»  modèle*  de  on  marque»  de 
ni  paiement  reront  de  pore»  avec  ocui  da  la  marque  priuci- 

7.  La  boBiietvrie  de  coton  ou  de  laine  rat  tutti  aaaajeifie 
è la  marque  de  fabrication.  Cette  marque  consistera  . au- 
tant qu'il  tera  pootible,  en  lettret,  chiffre  » au  signet  travail- 
lé* dtna  le  tricot  même,  rt  à l'aide  desquels  on  puisse  re 
ronnaitre  le  n«ru  du  fabricant  cl  »a  résidence  . en  rerou 
rtnt  tut  modèle»  qui  seront  déposés  comme  il  rit  dit  en 
l'art.  4.  Le*  disposition»  de  l’art.  3 août  ausri  applicables  à 
la  bwueterir. 

1.  la*  contrevenan»  au*  obligation*  prearrite»  par  les 
disposition»  précédente»  trrout  rt  *|>on«abfc*  de»  domriia 
gM  qu'éprouveraient  de*  fier»  «tir  qi  i In  objet»  auraient 

été  tarais,  tans  préjudice  de»  peine»  portée»  par  le*  art.  >4», 
i*3  et  i>6  du  Code  pénal. 

9-  Le»  marquet  et  numéro*  rUnt , aut  terme»  de  la  loi, 
l«  premier  indice  de  l’origine  nationale  de*  tissu»,  let  mar 
rhand»  eu  détail  août  averti»  qu'ib  doivent  conserver  cet 
tîgunt  a chaque  coupon  restant  dan»  leurs  magasina. 

io.  Tout  acheteur  e»t  autorité  à exiger  dr  ton  vendeur 
une  fa.  tare  signée  qui  ludique  la  marque  et  le  numéro 
de»  p.rce»,  laquelle  facture  doit  corrrapondre  au*  livre»  du 
man  hand  qui  fait  la  vente,  et  au*  facture»  par  lui  reçue» 
du  vendeur  précèdent,  le  tout  pour  y recourir  au  betoin. 
— ( ? */-  O.  det  >3  sept.  et  sa  déc.  t8»8,  et  L.  du  at  avril 
dit.  art.  4»  rlMiiv  } 

io=s*août.  — 0.  du  Rm  rtlalitt  aux  asrim  Officier»  du  ré' 
(inut  de»  Gaedat  Suite*». 

A*r.  itr.  Tou*  le*  ancien*  officier*  du  régiment  de*  gar 
dr»-euiate»  qui  faiaaient  partie  du  régiment  à l'époque  du 
io  août  179a  , et  qui  n'auront  pu  être  placé*  dan*  le* 
deux  nouveaux  régiment  suiaoe*  de  notre  garde  royale  , ob 
tiendront  le  grade  immédiatement  au  dessus  de  celui  dont  1 
ils  étaient  brevrtra  dans  l'armée  4 l'époque  du  10  août 
179*,  de  manière  que  le»  colonel»  deviendront  maréchaux 
de  camp  : Ira  lieulenans- colonel»,  colonel»  : le»  capitaine», 
clief*  de  bataillon  ; ainsi  de  suite.  Il»  prendront  rang  dans 
cta  nouveaux  fendra,  a compter  de  la  date  de  la  prérente 
ordonnance. 

».  (ibacun  de  ce*  officiera  obtiendra  une  solde  dr  retraite, 
rrglce  dan»  le  grade  drterminé  par  l'art.  »rr,  et  ainsi  qu'il 
Mut  , revoir  : ceux  qui.  au  jour  de  la  prérente  ordonnance, 
ont  atteint  leur  cinquantième  année  d'àgc  et  au-dela,  le 
maximum  ; ceux  qui  ont  atteint  la  quarante-cinquième.  Ica 
trou  quart»  du  ; et  ceux  qui  n’ont  pat  atteint  la 

3.  Ceux  qui.  à raison  des  service»  rosit iuuea  ou  repris 
depuis  le  lu  août  179*  . ont  obtenu  eu  France  le  breset 
d'un  grade  supérieur  à celui  qui  leurrât  donné  par  l'art  itr 
ci  deteut,  reront  admis  4 jouir  du  bénéfice  de  l'art.  1 , tur 
ir  pied  du  grade  supérieur  dans  lequel  ils  reront  reconnut 
avoir  rervi  en  dernier  lieu. 

4-  Si,  parmi  le»  officier*  dr*  gardes  suisse»  qui  nul  rervi 
jusqu'au  10  août  179»,  il  t’eu  trouvait  qui  cusarnt  déjà 
obtenu  une  solde  de  retraite,  il*  pourront,  4 leur  choix,  la 
conserver,  ou  y renoncer  pour  en  obtenir  une  nouvelle 
conforme  à l’art.  1.  nm  qu’il»  puissent,  dans  aucun  rat,  le* 
cumuler. 

5.  Tout  le*  officiera  de»  garde»  surate*  qui  ont  obtenu 
des  grades  ainsi  qu'il  est  exprimé  d.in«  le»  art  i«*  et  3.  «e 
ronl  autorisés  4 en  porter  le»  distinction»,  savoir  : le»  muré 
chaux  de  camp,  runifcnne  de  inan-rhat-dr  camp  français  ; 

Ica  colonel*  et  autre»,  les  marques  diaiiurtive»  de  leurs  gra- 
de» . toit  aur  l'ancien  uniforme  de»  gardrs-sttisM-s.  soit  sur 
l'uniforme  adopté  pour  le»  régiment  auiatr»  de  la  garde 
royale . 

6.  Voulant,  en  outre,  que  le»  ancien»  et  fidèle*  officier» 
tfc»  garde»  suisse*  rcroivcnt.dau»  toute  leur  plénitude,  de» 
marque*  royalra  di>  distinction,  iraoi  arrordons  la  croix  de 
Saint  Louis  4 tou»  ceux  d’entre  eux  qui  ne  l'ont  pa»  encore 
obtenue  , et  qui  ont  rervi  dan»  ledit  r-  piment  jusqu'au 
10  août  179*. 

7.  Le  but  que  nous  nous  tomme*  proposé  par  la  pré- 

rente ordonnance  étant  de  decemer  aux  officiers  de  l'an- 
cien régiment  de*  gardca-suisre»  un  témoignage  spécial  de 
notre  estime  et  de  notre  reconnaissance  pour  le  bon  esprit 
qu’il»  avaient  vu  maintenir  dan»  la  troupe  confiée  4 leor 
fidélité,  il  nVst  rien  changé  aux  disposition»  antérieurement 
faite»  4 l'égard  de*  ami»  officier*  et  soldait  de  ce  rrgimeut, 
ot  des  militaire»  de  tou*  grade»  de»  autre-»  régiment  luitre» 
licencié»  eti  17  (F.17.  L.  de»  17  août  iSsi,  arL  II,  et 

13  mai  i8»5.  ) 

1 4 s»*o  août.  — 0.  du  Mm  relu  hua  aur  Fonctionnaire!  du 
l'Ordre  judiriatraet  du  Ifiaiifi-iv  d»  la  /usure  fw,  «pré» 
eevir  uté  admit  a la  l'nuws  dt  ritrails  , tout  rtmi»  eu 
urtinte. 

Louis  etc.  — Sur  le  rapport  d*  notre  aniê  et  féal  cheva- 
lier, chancelier  de  France,  le  rieur  Uumbrajr.  commandeur 

(t)  L auteur  d'un  ouvrage  sur  la  pharmacie  a pu  , tan» 
commettre  le  délit  de  contrefaçon  , emprunter  au  Coda x 
dont  parle  cet  article,  une  partie  de  re»  lormub».  Inriqur 
datMeur»  toute  ronfuaion  entre  le*  J ms  ouvrage»  e»t  un- 

pnMibh-  à raison  de»  différence»  qui  rxraU-ut  data  le  pian , 
le  foi  mal  H ka  division».  Cau-  *5  fév.  1810.  J.  P.  t.  1,  iSao, 
181.  S.  *o,  t , il*. 
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MO»  ordre*.  chargé  do  p<*ncf*uilk  du  iMÎoiüér*  d*  la 
juilirc  Vu  i>u*  ordonnanec*  de*  *4  KpL  '»ii«  9 if“f; 
Ifli,  ron  tenant  MfWlMrt  »ur  le»  pauaMtua  de  retrait*  a 
accorder  au*  fm»0l»M»airoa  d«  l'ordre  judiciaire  rt  du  mi- 
Mutera  d*  la  juatirc  ; -Vu  lieu  du  metanl  d étal  en  date 
du  i i fr».  »Aii  . portant  que  tout  fonetiofinarre  adml*  a 
la  retrait*  *1  reini»  députa  en  activité  * droit  d*  jouir  du 
traitement  d#  la  place  ■ laquelle  il  a été  appelé,  et  ne  tbnl 
plu»  toucher  **  peftefete  tant  que  ion  actWite  coutinuc, 
Lut  le*  cm  particulier»  d'etreptiou  prononcé*  par  k*  loia  ; 

— Notre  «KMuril  entendu,  — Nou*  aïotu  ordonne  el  ordon- 
na» ce  «pii  mît  ; .......  j « 

X bt,  iM.  Lei  fonctiormair**  de  Tordra  judiciaire  rt  du 
ni.o  U rr  de  U ju* tic*  auaqucb  il  ailé  ou  ura  accorde  de# 
peuliuntdc  retraite,  ne  pourront.  *M«  tant  r»m»*  en  art» 
eitc,  cumuler,  pendant  ta  dorer  de  leur  actif  ité.  k Uailr 
meut  d#  Irur  plaça  aear  leur  pcneiun  de  retraite,  ai  «U* 
•urpawc  ou  égak  k traite nvCui-  # 

a.  Si  le  traitrmrnt  cel  moindre  que  La  peunon,  elle  leur 
•era  continuée  ju»qu  a eaucorreure  •rulerucut  de  ce  qui 
manquera  pour  qu‘iU  touebeut  une  eoiume  égale  A relie 
dont  Ajournaient  a»ant  leur  entrée  r»i  actifilé. 

3.  telle  actilile  traant  A ceemrr,  il*  reprendront  leur 
première  pemioa,  qui  »era  auSmcuke  on  raiaon  de  leur» 
noufcaum  erteice*. 

i 4e»4  aui*t.  — O.  dm  Bai  fb*  afferme  A rA*f-*  Régiment 
i»  r mettent  de  I*  Corda  rvjefo  u»  »««W  JU+£UrW 
giei a. 

Il  (Cta  attai-lié  à chaque  réciment  de  caealeHo  de  notre 
Carde  an  traund  a*de -chirurgien  t ce  qui  parte  É trai*  le 
nombre  dr»  officiera  de  aanU  d«  ce»  corp*,  a rataou  d un 
pour  d*  u*  r».  iJrwii. 

lieal  omît.  — 0 du  Rri  reletiee  à l'flntil  ememt  «*!• 
ferme  de»  Ogtner»  fd**0*m  dei  a rmeee. 

(.oui*,  rte,  — Voulant  déterminer  dèftuilivemrnt  foBi- 
forme  dé»  ottrarr*  K.  néraut  d-  no»  armée*,  et  jugeant 
«Mitanalik  de  ruodilkr  le*  ditptralioaa  nraacnlM  a ce  au 
jet  par  Tart.  tl  de  notre  ordonnance  du  tJ  »ept.^  lAtS  ; 

(ur  U rapport  de  notre  miniatre  æcrrtaire  d’éUt  de 

la  guerre,  — Nou»  avoua  ordonné  rt  ordomion*  ce  qui 
«uit  ; 

(U,  Ltiibillcmrnt  ninforme  de»  officier*  grttéraui 
de  ne*  araire»  *rf»  dUliugue  rt»  uniforme  de  ceremonie, 
an  uniforme  d-  tenue  et  en  petit  u uiforme. 

» 1/habit  dWfornM  de  cérémonie  ter a à ratrou»»»»  ; il 
p.irti  ra  dr»  umhra  .imuiee»  en  loup  ; il  *«  ra  brodé  au  euh 
let  le  loi  if  dr»  deean»  juiqn  a la  naiaa*ne«  de»  retrouui»  . 
te  Long  de*  k**d*  de.  rrlmuMM,  *nr  le*  parcmeti*.  MM  k* 
m*!**  rt  au  l a»  d*  la  uille  il  on  porté  avec  k*  épaule! 
ti»  » t a» ec  k cb.peau  horde  en  or  ; k»  ratfuuwi»  **ront 
carui»  dr  fleur*  dr  U*  b.odrra  en  or.  - l'habit  dun.fomie 
d.  tr  pue  lie  diirêr.ra  «b  l’habi»  de  •rfAmoatt . qu  ru  r« 
«iu  il  ne  ter a l»rwk  qu’au  rolkl  au«  p*n  mm*  el  au  b*i  de 
la  (a >||t-  ; il  un  port»  a»*c  le*  epai.klle*  et  at»c  k *fc*- 
Miu  uni  garni  d'un  plumet  noir  fri*e.  - L saint  de  pvül 
uniforme  «ra  por.e  d*  même  , et  ne  durera  de  relu,  d* 
iruiir  qu>n  re  qu'il  n aura  aucune  brodene.  el  qua  I*  • 
poche*  ne  »ernut  po»  tigur»e«  ATe*tértrur. 

3.  ||  ne  *r  ra  fait  âurun  changement  A la  couleur  d<»  par 
tir»  de  lliah  Urmafit  qui  *outen  drop,  au»  diitinrtiou»  de* 
gr*dr«.  au  démit,  dr»  brade  rir*  ni  de*  boulon»  qui  août  ar- 
lu<  llntmiit  ru  u**«e  : le»  dimemûnn»  el  k»  forme*  d»  ce* 
•|ku*eroiit  indiquée*  data*  le  reglement  général  Mt  r l ha 
b diraient  - lar*  rpaulelk*  ærout  pareille»  a celle»  dr*  n* 
ffikr*.  rscepk  qu  il  y *era  aruute  de»  étoile*  *u  nombre 
urr*<  rit  pour  chaque  grade.—  Lbah.t  dr»  Ireulenan*  peur 
raui  ne  dilTcrera  de  celui  dr»  maréchau*  de-camp  que 
parce  qu'il  *rra  ajoutr  au  collet  et  aui  parement  une  *e 
coude  brodene  de  moitié  «uni  large  que  l'antre  : calle 
broderie  rn  placée  en  déviai.»  de  la  grande  brodent. 

4.  L «charpe  continuera  d être  porter  par  le* officier*  gé- 
oeraui  en  activité,  comme  marque  de  en icc  . mat»  aeuk 
nient  dan»  l«*  nnrndannini»  ou  prr»  d*»  treupe*  où  il* 
août  rmpkyé»,  el  lomplb  feront  en  fonction».  — Celte 
écharpe  tara  en  *oie  blanche,  terminée  par  de*  frange»  ni 
argent  recou»e»tr«  en  toraade».  — La  tète  delà  frange  *era 
ornée  de  «rai»  étoile»  ru  broderie  d’oe  pour  k*  lu  utenan» 
généraux  d*  no*  armée» , «I  de  dru»  ctoik*  pour  le*  mare 

‘cbaui-4*  ramp. 

5.  L uniforme  de*  officier*  géoérau»  employé»  pre*  du 


troupe*  qui  compoernt  notre  gard»  royal*  , *er»  pareil  à 
ceux  qui  août  deUroMnr»  pour  choque  grade  ; ib  y ajoute- 
ront feulement  l’aiguiBett#  en  oe.  qu’il*  porteront  *ur 
t’épauk  draitc.  Le»  lieutrnan*  généraux  qui  commandent 
lr*  di*i*ion*  de  notre  garde  . continueront  néannumi»  a 
porter  k cliap«au  garni  d'un  plumet  blanc  Cria*. 

*.  Le*  officier*  gèucrau*  emplo;*»  dau»  notre  gendar 
merie  royak  , n»  pourront  porter  d’autre  uniforme  que 
celui  qui  e*t  affecté  è kur  grade  par  le»  aniek»  orbcédai.*. 

7.  Le»  brute  nam  gener  au»  et  le»  marrobau»  «k-camp  de 
iim  armer*  qui  oui  etc  ad  un*  a la  retrait*  . porteront  k* 
épauktie»  de  leur  grade  el  k chapeau  A plumet  noir,  a*ce 
Uniforme  délrrmme  par  Tart.  »4  de  uotrr  ordonnance  du 
*3  >ept.  »f|A. 

»4n4  août  — 0.  dm  Roi  refol.ee  * VlmimmRd  de  Pempim 
te» liai  mmtmirt. 

Loui».  etc.  — Sur  le  rapport  «lui  nou»  a é«*  Tait  par 
notre  mini*Ue  iccrcUire  d r lat  au  departrmeril  Je  la  pierre, 
que  U Boni  me  de  cent  franc*,  au  »rr*c.ncol  de  k que  il* 
«•I  tenu  U-ul  militaire  lutune  » * f»'r*  remplacer,  «<  m 
•uflisanlc  pour  iwlemui»er  notre  lrt«f  de»  déjartuca «pi  exi- 
gent Thabilkment  et  U première  mi»*  du  petit  équipe 
ment  du  remplaçant  ; — t.omndcrant  que  1e  remplacement 
»»t  un  acte  entirrvoieul  dau»  linlrrèl  du  remplacé,  et  que 
ce  dernier  doit  ru  romequener  fournir  au»  depen-c*  au» 
quelle»  peut  donnr»  lieu  Tadlmiraim  «k  »o«i  remplaçant. 

| A rearaun  *.  el  aprr*  Mou*  éke  fait  repr**ral.  1 IVlat  de 
ru  dé  peu***;  — Su»  le  rapport  de  notre  miniOrr  aecré 
taire  d étal  de  la  guerre  . — Nou»  a» ou*  ordonne  cl  ordon- 
nant ce  qui  mi  il  : ...  * 

A»r.  i*r.  Tout  militaire  en  artirrlé  de  aerTice  qui  *rr* 
•utorik  A K faire  remplacer.  d«*ra . a»rt»l  q»»c  W rem- 
placement «oit  effectué.  *er*cr  dan»  U cak*r  du  corpa  dont 
.1  fait  partie  . k*  tMiari  qui  repré*entrot  U «akur  de 
I babdkraeot  *t  de  l’rquqw  meut  du  remplacé . aui»«»t 
larme  à laquelle  il  appartiendra,  M*oir  : — Infanterie 
un.  f.  ; — Artillerie  et  génie,  1 »o  f.  Ouvrier,  du  g.u.e, 

1 Ko  f.  ; — Larabnûer» . téo  f.t  — ’Cuiramier*  , »io  «.  ; — 
Dragon»  , i4»  f.  Cluwrun  , »5o  f.  : — llu»«».d»  . ion  t 1 
- Art  Uarir  A cbcvij  . 1A0  ù ; — Train  d artillerie  «t  de* 
«quipagc»,  160  t 

t.  InUcpcudamineiil  da  cette  *ommc  , le  remplace  arra 
tenu  dr  fournir  A »o«i  remplaçant  un  »ac  ou  |mrte  manteau 
garni  d’effet*  de  petit  équipement,  tel  qu  il  r*t  prtrarrit 
Ira  réf kmeu» . ou  de  v*-r»er  U *ommc  que  notre  ordon 
nauru  «lu  H no».  iHi  h déterrome  pour  rbaque  Iran,  comme 
rrpraoeuUnt  U valeur  d*  re*  ellel». 

»4s*B  août.  — O.  dm  ff.*î  perlmmt  lUf terne  ni  emr  Im  Hrke  ém 
Ueteng  el  dm  Ma^uertm *». 

(oui*,  etc.  — Nou*  étant  fait  rep»*»cnler  ka  am- -iennea 
ordonnance»  . arréU  . foi»  et  dcerrU  , relat.f»  À b»  pêche  du 
hareng  et  du  maquereau  . nou»  a» OU*  reconnu  que  re* 
diirr*  régirait  n»  offraient  une  maulhoanre  et  »«»r  bttnIlA 
également  nuiaib’.c»  iui  intérêt*  bien  entendu*  de  «w  dr 
imm  lujrla  qui  m b* relit  è ce  genre  d’mdueln*  ; qu  il  im- 
porte de  k»  rmnir  eu  une  truie  et  «min*  ordonnance  . et 
d'y  foire  le*  rhavigrnnma  ««mande»  par  I «ipérienec.  — 
A re*  rium,  et  vu  ce*  ancienne»  urdonnanrc*  . arvéU  , Lo  » 
,«  décréta;  — Voulant  donner  à ce*  met»*  de  pt-cbr»  tou» 
»c»  encouragement  m-craaaire*  a kur  |>e«i*|'*  rite  : — Sur  k 
rapport  de  notre  minutra  *ec«  taire  drtat  au  d>  |>*r tentant 
de  I intérieur  t—  Notre  romeil  délai  culewdu , - Noua 
avon»  ordointe  et  ordonnau»  r*  qui  euilî 

TITRE  l*f.  — Ifo  fo  Pdfàe  du  tleremf  el  du  ifageereoa. 

A*».  l*r-  Nul  ne  pourra  le  livrer  à la  périt*  du  hareng  et 
du  maquereau  qu'en  ur  ranformaul  auv  dttp«»iboni  pre*- 
etite»  par  la  preeenl*  ordouvutne*. 

*.  L*  péckîr  du  bamig  • oui  rira  k lrr  aept-  et  »c  frr 
niera  i«  1»  janv.  , datte  luu»  le*  pari*  du  royaume  : Ira  au- 
tre* pêche ( rrateut  libre»  et  non  limitée*. 

3.  U «t  cx|-rewe«ncul  défendu  à tou»  je-  four»  rt  autre* 
d acheter  ra  mer  du  hartng  «k  pèche  tlraugérr  . à peine 
de  ioo  f d'amende  . conluration  du  Itarang  . dr*  barque», 
bateaux  et  fou*  uttennbt  de  pédic.  ( Jrrel  dm  tt mieii  d» 
tlrnr»  |C97 

TITRE  II.  — De  fo  t'ente  de  cee  P*ie*m»e  aa  l’arf. 

4.  Il  Ml  défendu  A l««i»  maltra*  de  barque*  ou  batraui 
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pécbeurv  . leur*  matelot*  et  equipare»  , H apporter  iluii  le  I 
pset  »l  d'y  d«lur^»»r . comiur  frai*,  d'autre  hareng  que 
criai  dune  ou  drus  nuit*  . à peine  de  eanlitcalion  et  de 
im  (r  d'amende  pour  chaque  «outra* ration.  { Art.  6 du 
étrrel  Je  9 er.'stae  iSia,  et  art.  i«  de  Carré i dm  pari*- 
oral  J»  Reurn  dm  *5  ma*  i "65.  ) 

S.  Le  hareng  d'une  ou  deu«  nuit#  n«  ter*  rendu,  acheté 
et  litre  que  jusqu'à  ouïr  heure*  du  *oir  au  plu*  tard,  tout 
prtie  de  c ■.'K.  j 1 1 :.fi  rl  d amende.  ( Art.  - du  drrrrt  du  8 
rieAr»  i§io;  arL  4 de  l'arrêt  du  parlement  ée  Jtraen  , 
>j  MÎ  |-<5.  J 

6 La  hareng  de  trot*  nuits  ne  pourra  être  rendu  que 
peur  la  MiLiîaUuca  de  rrui  qui  voudront  l'arheler  au*  dé 
bit» or.  revendeur»  et  châtie  marée*,  et  pour  être  rotmi  à U 
rttemiore  . pour  faire  l‘npè«  do  h «reng  appelée  rrefuefal. 
— II»M  npre**émeut  détendu  d'an  apporter  ni  rendre  au- 
cun de  quatre  nuits  . tout  quelque  prrteite  que  ce  soit  , à 
peiu*  de  rotifUration  et  de  too  fr.  d'amende.  [ An,  y ta 
J**m  du  9 e<-l etae  tSio;«rf.  9 d*  Carrél  du  paritmmt  dm 
ILee* . *9  m *«  176».  } 

7-  Il  rat  défendu  d'embarquer.  *ou*  quelque  prêtait?  que 
e*»it,  h»  breuiU  et  intrttin*  «te*  hareng*  et  de»  maque 
mus  dan*  1er  même*  II* tiret  ou  bateaux  que  In  poisson. 

L H nt  défendu  aui  revendeur*  de  pànon  , et  a toute* 
*otre*  pertonne*  que  ce  puitte  être  . même  aut  femme*  . 
l>Ue»  «t  enfin*  de  matelot*.  de  s'introduire  dan*  lr»  bateau* 
hn  de  leur  amvre  à terre  . et  d y faire  aucun  choit.  triage 
*u  nparattwn  de*  gros  baien*»  d’avec  le*  petit*.  a«anl  et 
pendant  a rente . ou  lor»  de  la  livraison  de  la  LaUlre.  — 
il  nt  drbudo  pareillement  «ui  inaitn  » et  mate  lui*  dt-tdii» 
betaaua  de  souffrir  ladite  entrée  dan*  Ira  bateau I,  »t  ledit 
tnqje,  à perne  de  troi*  jour»  de  prison  contre  premier»  ; 
il.  r*  es*  d’ul  trou  item  eut  ou  d intulirt  faite*  ou*  maitr** , 
proprietaire*  nu  acheteur*  . de*  peine*  perlée»  par  le»  loi*, 
et  de  in  f.  d amende  contre  leadtt*  mailrr*  et  matelot*  ru 
et*  de  kibriMt  de  leur  part.  ( Art.  1 1 dm  décrit  4m  9 «• 

1 ’*n  il  10;  erf.  7 de  IVrrtl  dm  perinnnl  d»  Ruas*  dm  *9 
“ai  »7d>.  ) 

Il  e*l  neaniDoin*  permit  *ut  débitant  et  revendeur* 
d*  paiuuo  frai*  en  détail . de  te  faire.  livrer,  à l'arrivée  de» 
hiteaui.  par  préférence  à tou  vautre*,  telle  quantité  de  ha 
rtoedune  ou  pluaieur*  nuits  qui  leur  contiendra,  eu  ar 
f*n*nt  rtuerirv  . lor*  de  la  vente  , par  le»  prépose*  que  la 
polie*  mutiiripale  pourra,  *i  elle  la  ju|t  convenable  . dr- 
•tfner  dan*  chaque  localité  . pour  maintenir  , concurrent- 
•mot  avec  le*  emploi  »«  de»  douane»,  l'ordre  et  la  police 
<ian*  la*  ventes.  — l.et  réglement  necessaire*  pour  établir 
«*»  prepo*e*  ne  pourront  être  axreuté*  qu  âpre*  avuir  été 
homologué*  en  notre  roneeil.  lur  lari*  du  préfet  du  depar- 
tement et  *nr  le  rapport  il*  notre  miuitUe  aeeritair*  d état 
•a  departement  de  l'intérieur. 

»o  La  livrai  tou  de»  bare-nga  dont  il  est  parle  à (article 
précédent . aura  toujours  lieu  à la  iiietorr  et  non  au 
«mp <«  . À I effet  «l'eviter  le  triage  défendu  par  l’art.  8. 

II.  Chaque  maître  de  bateau  et  chaque  pilota  allant  au 
bttrtaf*  du  hareng  seront  tenu*  de  te  fournir  d’une  ou  dr 
pinairar*  inr tuera  uniftinur*.  réglée»  de  manière  que  eiu 
foeat*  mcwm  eotnblet  produisent  pleinement  un  le»!  de 
•io«K  baril*  de  hareng*  en  *rar  : erv  mesure*  seront  véri- 
té*» iw,  |ri  an* , et  dûment  étalonnée»  et  marquer*  au 
ht»  dam  !«  bureau  du  vérilkaleur  de*  pont*  et  turmrr*. 

••  II  en  *er a dépoté  une  au  tribunal  de  romntrrre  . 
P"*e  J »rr»ir  dé  talon  , .iuqnel  »>*i  aura  reroor».  en  eu*  de 
•OétdMajii  *ur  le  port  ou  dati*  le»  bateau*,  lor»  de  la 
ImWi  dan»  la  ville  ou  rbe*  le*  marchanda- 
it Le*  hareng»  ne  pourront  être  mit  daru  lesdite*  mr 
—n*  qu'ai e*  de*  pelle*  »io*i  ferree»  , et  non  autrement . 4 
peine  de  *»  fe,  d'amnnU  wiiUe  le»  pécheur*.  (d»l.  16  tu 
décret  d*  9 «rtrirt  1810;  art.  lid#  l’arrêt  dm  put  Itmtn  I dt 
*m»a  . ,9  mm,  t-C6.  ! 

t4-  Le*  maître*  pécheur*  feront  ledit  ainurtp  »ur  le 
quai,  par  eu*  mémi-t  ou  par  le*  gen*  de  leur  équipage  , 
**"•  pouvoir  y introduire  de*  rogne»  ou  autres  ordure-»  . à 
priu»  4»  loua  dep«-n*.  dommage*  cl  intérêt» , même  da 
■*nde,  *”4  jr  reliait  ; «au/,  ri»  ca*  d'uilid*  blé  , a y rire 
pwtrni  j uni  qu'il  appartiendra,  f Art.  1 7 dm  Arftal  d*  8 *c 
Wn  iSto;  *rt,  1 5 d*  l'arrêt  dm  parlement  dt  tUurn  . >9 

»7«î.  ) 

tl.  Le*  achatenr*  ne  pourront  refuser  la  hareng  qui  leur 
•«r*  Ltre  de  la  maniéré  ci-det»u*  «primée  , i.i  pri'iridr» 

• tanm  diminution  . tous  prêtait?  qu  il  *«811  ébreuillé 
M autrement,  à moins  que  la  quantité  de  poiaton  qui  don 
•«ait  beu  au  refus  n'eacedél  la  cinquantième  da  la  livrai- 


ton  ; auquel  cas  l'escédant  area  ronstaté  twiumirtaieirf 
et  tau*  Irais,  en  preacnc*  d*  lachcleur  et  du  proprictair* 
vendeur. 

I*.  I.o  baril  dr  hareng*  . soit  braille*  . toit  caqué*  . arri- 
vant de  la  nier , sale*  en  vrac , *rr a fourni  d*  barvng  lovai 
«I  marchand  bien  conditionne,  et  petera,  y comprit 
trente  neuf  kilogramme*  au  plu*  pour  tare  du  baril  et  sau- 
mure . au  main»  cent  quarante  kilogramme*  , et  aéra  plriu 
au  moin*  jutqu'a  quatre  vingt  un  millitm  tre*  au  de»»ou* 
du  jiblt  , a pe»n«  d*  100  fr.  d’amende  eu  rat  de  contra- 
vention. f An.  19  dm  dtrrtl  dm  Se'lré»  tiio;  art,  »9  dt 
i'mrrtt  du  pjrhrntnt  dt  Htmtn  , »9  mai  »7<*.  ) 

TITRE  III.  — Pu  9«(«iu»i  dm  H rmf  et  dm  Maqurrtmm 
el  de  t’,N*Sar<i>afe  du  llortmg. 

17.  Xul  ne  pourra  ar  livrer  à la  profession  de  valeur, 
ail  Beat  paUi.tr  comme  tel,  à peine  de  riMiiiaratiuu  dr* 
salaison» , et  de  3oo  fr.  d amende,  conformément  a l’art  97 
de  la  loi  du  iM  brumaire  au  VII. 

1 0.  Le  hareng  caque  et  talr  eu  vrac  dans  dea  baril* 
devra  retlcr  au  uioin*  huit  jour*  dan*  la  saumure  avant 
d’élra  b «que. 

19.  Le  maquereau,  avant  d’étre  aalé  H'ra  caque  et 
ride  d*  te*  intestin*  , <ruf*  «1  laitance  , et  réitéra  eu  aau 
mure  au  moina  dit  jour*  avant  d'être  paqué 

10.  I.v»  luarchanda  ta  le  un  el  lea  pécheur*  ne  pourront 
raquer,  ru  terra  ni  en  mer,  aucun  bar  me  qui  aura 
d’abord  êta  braille  en  grmter  ou  ru  baril.  I einbariller  ni 
1*  mêler  avec  le»  autre*  barengt  caque»  ou  aalé»,  toit  eu 
mer  . soit  à terre  , a petite  dr  cuulitcaliou  de»  nurebau- 
dite*  qui  **  trouveront  amvi  aalrea  oti  in- Itup.  r»  , et  de 
5*o  lr.  d'amende.  ‘Art.  lu  dm  dterat  du  8 Mltén  l£lO( 
on.  6 de  l’mrrrt  du  pmritmtut  dt  Rmutm  , *9  mm  1765.  ) 

» 1.  Il  ett  défendu  , à petite  de  confiscation  et  de  100  fr. 
d’anirude  . 4 tou*  maitret  de  barqurt . p.  cliruri  ou  mate- 
luta  . et  4 tou»  marchand»  «alcurt  vendant  dent  le*  p.-rla  , 
de  raquer,  saler  ou  btjillcr  pottr  saurer  au  routtablr  et 
4'cnibarWlcr  d'autr*  hareng  que  celui  d’une  ou  de  deui 
nuit*.  ( Jrt.  7 Ju  dn  ra f du  9 arrêtas  1810.  ) 

sa.  Le  hareng  pre jure  à Irrre  pourra  prendre  la  sau- 
mure , toit  dan*  de*  eûtes  en  hui»,  «oit  dan*  de»  eu*r»  eu 
nsa^onacric  ; il  v rotera  au  moiut  d.*  jour*. 

ai.  L«  baril  d'envoi  dan*  lequel  I*  hareng  vrt  paqur . ne 
aéra  pas  considère  comme  mesure  de  contenance  , nu.i 
teulentenl  cuninHi  eimioppe-  — fa  baril  ne  tara  réputé 
plein  . la; al  et  marchand  , qu'aulant  qu  il  pévera  de  crut 
quarante-quatre  4 cent  quarante  *rpt  kilograimue*.  j cent* 
pris  la  lare  du  baril,  qui,  vide,  ne  pourra  peter  plus  de 
ualorxc  kilogrammes  à di*-ti»  uî kilogramme»  et  demi,  vt 
au*  lequel  il  ne  puurra  *e  trouver  plu*  d un  kilogramme 
et  dvmi  ou  detu  kilogramme*  da  taumurc. 

*4.  Le  demi  baril , le  quart  de  baril  cl  le  huitième  *ui 
vront  le  poidt  du  baril  pruportiotmcllrimnl . de  maniéré 
liinlrfo*»  que  deux  deiui-barili , quatre  quart*  ou  huit  hui 
tiemc»  p»*'  «it  au  iiioiu»  cent  quarante  d»^ ut  hih.-gra«unie*. 

aS.  Pour  dtitinguer  le  lureng  dune  nuit  de  celui  de 
d?ut  uuM*.  tou»  lr*  inarehandi  laleur»  srrmtt  tenu*,  cba 
cuti  rudrotl  mi,  de  faire  apposer  a feu  t»  *ur  k fotid  de 
tou*  lr»  baril»,  demi  baril*,  quart*  H luiitièmr*  pm>« 
liant  de  leur  paquage  et  cunlcnant  du  hsretig  dune  nuit 
leulentriil , «hiv  m uque  portant , t°  le  nom  de  la  ville  ou 
du  port  de  leur  re*id<  ne*  . a*  leur  propre  nom.  Il  leur  est 
défendu  de  mettre  aucune  marque  ni  impression  è feu  *ur 
lea  baril*  contenant  de»  hareng»  de  drus  nuit*  ou  tou*  au- 
tre* , à peine  . contre  le»  eontiefrnan*  ans  article*  prreé 
dmi*  . de  conllst  aliou  de*  marchandise*  au  prolit  de  IJtot 
pire  le  plu*  »oi»iu.  La  marque  énoncera  *>  le  baril  routirut 
du  hareng  plein  ou  guai  Toute  cimlravemiou  au  prvvent 
article,  trra  punir  coiifennemeut  à l'art.  4»9  du  Coda 
pénal, 

*6.  Drfcme*  sont  faite» , *ou*  ki  p<-»ne*  portée*  dan»  lea 
loi»  et  règle  mm».  4 tout  m.irrhand  tahtrr  . de  rontrvTûrr 
la  marque  d un  autre  ntarchiiid  *!•  la  mime  ville  ou  tout 
•Ulr«. 

*7.  Haut  le  cas  même  où  un  marrli-nid  valeur  ferait  pa 
quer  eu  tout  autre  port  que  relui  de  «a  rtaideiice  habitiieik, 
il  ne  pourra  *e  sertir  «le  ta  marque  ordinaire  , el  il  devra 
en  employer  une  indicative  du  Li«u  où  le  piquage  aura 
Clé  tait. 

TITRE  IV.—  Sirreei flanc*  d*  U Pécha  el  de*  Salaison*. 

»8.  Pour  sature  r IVaécvtion  »ka  disposition»  j»re*cri*a* 
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dan*  IfS  titre#  précédent . U erra  établi , dans  chaque  port 
baie  ou  crique  , deux  syndics  qui  seront  pri*  , l'un  parmi 
le#  ancien#  armateur*,  et  l'autre  parmi  le»  aocicus  aalcurt 
non  exerçant. 

• y.  !,«•*  syndics  seront  châssis  et  noainri  par  le*  cham- 
bre» de  commerce  . dam  le#  ville#  où  «I  en  existe,  et.  * 
defaut , par  le*  tribunaux  de  commerce  ou  par  le#  maire*. 
— Leur*  fonctions  seront  gratuites;  U#  seront  renouvelé* 
chaque  année. 

Jo-  I.e#  syndics  prêteront  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance  , ou  devant  le  juge  de  paix  du  canton. 

St.  Sur  la  demande  de»  syndic»,  il  pourra  leur  être  ad 
joint , suivant  le  mode  de  nomination  prescrit  par  l'art.  19. 
un  ou  plusieurs  aides  qui  feront  aaaennrnié*  . ainsi  qu  i! 
est  dit  à l'art.  Jo  : eas  adjoints  seront  salarie»  aux  frais  du 
commerce. 

Si.  Le»  syndic*  auront  le  droit  de  surveiller  la  qualité 
et  la  livraison  du  hareng,  tant  frais  que  salé  en  grenier, 
venant  de  la  mer.  de  vérifier  la  poids  de»  barils  des  ha- 
rengs brailles  ou  salés  en  mer  , et  d'en  faire  1 ouverture  à 
l'effet  d'en  examiner  remplissage , ainsi  que  la  qualité  et 
fapprét  du  poisson. 

SS.  lia  seront  également  autorisé*  à se  transporter,  quand 
ils  le  jugeront  à propos  . dan»  les  divers  atelier* , pour  s as 
surer  de  la  qualité  et  de  fapprét  du  hareng,  tant  blanc 
que  saur  , plein  ou  guai  ; à constater  le  poids  du  paquagr  , 

3uant  au  hareng  saur;  à reconnaître  la  marque  oc*  barils 
'envoi  da  hareng , et  la  préparatiun  et  salaison  du  sna 
querrau  ; à l'effet  de  quoi , tout  propriétaire  sera  tenu  de 
faire  défoncer  tous  et  chacun  de*  barils  dont  1 ouverture 
sera  demandée. 

S4.  La  répression  et  1a  punition  des  contravention»  à la 
présente  seront  poursuivies  par  la  voie  de  police  correc 
tionnelle  : en  conséquence , le»  syndic»  en  dresseront  pro 
ers  verbal,  qu'ils  transmettront  dans  le  jour  même  a no* 
procureurs  ou  à leur»  substituts  pré*  le*  tribunaux  de  pre- 
mière instance  , et  ib  pourront  provisoirement  arrêter  la 
livraison  ou  l'expédition  de  U marchandise  frauduleuse  ou 
défectueuse  , même  la  saisir  et  la  mettre  en  séquestre. 

35.  I tans  le*  lieux  ou  port*  d«  pèche  et  de  salaison  , soit 
du  hareng  ou  du  maquereau  , le*  maire*  pourront  propo 
ser  les  arrêté*  de  police  locale  propres  à garantir  la  loyauté 
des  ventes  et  la  houtê  des  salaison»,  et  I fournir  an* 
moyeu»  de  rouvrir  le»  frai»  de  surveillance  : ers  arrête*  11c 
pourront  être  ci- cillé»  qu'sprrs  homologation  ru  noire 
ronseil , sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  délai 
de  riutérieur. 

JC.  Le»  ventes  , achats  et  apprêt»  de  harengs  cl  de  ma 
qurreaut  sont  permit  le»  dimanche»  et  jour*  f, riéi , à l'ex 
o ption  du  temp»  du  srrviee  divin. 

3y.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  d. 

I intérieur  nous  pré»rutera  ineesaammrnt  un  projet  d'or 
donnsnce,  pour  régler  les  quantité*  de  »•  I a iii-eorder  eu 
frenebise  pour  l'rncourageinrnl  de  la  pêclie  du  hareng  et 
du  maquereau,  et  des  pêches  française»  en  geilértiL  — 
( Fuj.  J),  du  R oct.  1810:  O.  de»  Jo  oet.  1S1C.  il  dé» 
1817  , G déc.  i9io,  et  4 janv.  18»*.} 

léstS  amll  — 0.  du  fiai  nhin»  « l'I/ahi  .nmtml  uniforme 
tltt  Munt ha iix  Mi  Francs. 

Louis,  etc.  — Considérant  que  les  ordonnances  des  rois 
no»  prédécesseurs  11  ont  point  déterminé  l'uniforme  que 
doivent  porter  le#  maréchaux  de  France,  et  voulant  fai  r 
connaître  no#  intention»  à ce  sujet  ; — Sur  le  rapport  «le 
noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  U 
guerre  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  rc  qui  suit  : 
Aar.  i*r.  L'habillement  uniforme  de  nos  cousin»  le»  ma 
rêcbaux  de  France  sera  distingué  en  uniforme  de  oé ri- mo- 
lli» . en  uniforme  de  tenue  et  en  petit  uniforme. 

s L’habit  uniforme  de  cérémonie  »era  en  drap  bien  de 
mi.  Il  tombera  droit  par-desaut  jusqu'à  la  reinturc  . et  ira 
en  dégageant  sur  les  cuisse»  sans  être  érlianeré  ; I!  bouton- 
nera droit  au  moyen  de  neuf  gros  boutons;  le  rollrl  sera 
montant . le#  paremena  seront  en  botte  ; le»  basque»  ne  se- 
ront point  retroussées  , et  il  n'y  aura  pas  de  poches  appx 
renie»  à I extérieur.  Il  portera  une  broderie  en  or  du  même 
des»in  et  du  même  travail  que  celle  de*  officier»  généraux  : 
Ccfii:  qui  ra  rxrctilée  sur  le  collet,  wir  Us  paremrn» . le 
long  des  du  an»  et  le  long  du  derrière  de»  basques  , aura 
soimnlidx  millimètre»  de  large  ur  . y compris  la  b 'guette: 
Celle  qui  sera  placer  *ur  1rs  couture*  de*  manrhes  et  sur 
celle  du  du»,  aura  quarante  millimétré»  de  largeur  et  sera 
sam  baguette.  * 


J.  Kn  babil  de  cérémonie.  Ira  maréchaux  de  Fraucs 
porteront  I épée  du  modèle  que  noua  noua  reservou»  d’a- 
dopter , suspendue  4 un  baudrier  en  veloura  bleu  bordé 
d'une  baguette  en  broderie  d'or  : le  chapeau  aero  uni  el 
garai  d'un  plumet  blanc  frisé. 

4-  En  tenue  ordinaire  , le*  maréchaux  de  France  auront 
pour  uniforme  celui  que  notre  ordoouance  da  ce  jour  af- 
fecte aux  lieulenan»  généraux  de  no*  armée*  pour  1rs  oé 
rémonie»  . et  en  petit  uniforme  celui  que  lesdib  lieulenan* 
généraux  doivent  porter  en  tenue  ordinaire. 

6.  Le  béton  de  maréchal  sera  revêtu  an  veloura  bleu -de- 
roi,  parsemé  de  ll.urs-drh»  an  or  , el  pareil  au  modeée  qui 
nous  a été  soumis. 

G.  Le»  boutons  uniformes  des  maréchaux  de  France  as 
ront  empreint»  de  deux  bitous  de  maréchal  croisé»,  les 
quels  aerout  également  exécutés  en  broderie  sur  leurs  épau- 
lette». 

7 Les  maréchaux  de  France  porteront  une  écbarpe  en 
soie  blanche  . garnie  de  franges  eu  or  recouverte#  en  torsa- 
des : deux  bâtons  de  maréchal  croises  seront  exécute#  en 
nsetal  ou  eu  broderie  sur  la  télé  de  la  trange. 

9.  Le  réglement  général  sur  les  uniforme»  contiendra 
tons  1rs  détails  relatif»  à la  forme,  à la  coupe  et  eux  di 
menoinn*  des  diverses  parties  et  de#  objets  dont  se  compose 
1 uniforme  des  maréchaux  de  France. 

tfrsS  août. — 0.  du  Roi  gai  autorisa  le  Sot  Ut  à anonyme  funne» 
a Paru  tout  lu  é'neiaslin  dt  Galerie  métallique  dr» 
g ronds  homme»  français. 

Louis,  e» e.  — Vu  U demande  formée  per  les  auteur*  du 
projet  d'une  société  anonyme  sous  le  litre  dr  Gatorm  mat  al- 
lifta  des  grandi  kvmmt»  fronçait , pour  obtenir  I autorise 
lion  prescrite  per  fart  07  du  Coda  de  comme rea  ; vu  l’acte 
passé,  les  17  et  18  usai  tSiC  , par -devant  11**  SansUr  rt 
Maina-Glatignj , notaire*  à Pari»,  contenant  las  alaluU  da 
ladite  société’  ; vu  le»  articles  additionnel»  au  mé«nr  acta  . 
souscrit»  le  iG  juillet  suivant  : vu  l'avis  de  noire  prvfet  de 
police  en  data  du  if  du  même  mois;  vu  le»  art  19  à *7, 
40  ci  43  do  ('.ode  de  commerce  ; sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d élai  de  rinlcrirur;  — Nuire  conseil 
d'elat  entendu  .—  .Nous  avoos  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : — La  société  anonyme  formée  à Paris  sous  la  dévve- 
m ma  U un  de  GaUrU  métallique  d*$  grandi  k.<mmut  fr<imfaéo, 
<st  et  demeure  autoriser,  rotif.Mvm-ment  à l'acte  «le»  17  et 
18  mai  1B1G  et  atix  art»,  le*  additionnait  du  il  juillet  «ui 
vont , lesquel»  demeureront  annexés  à la  prraeule  ordon- 
nance et  vnont  affiche»  avec  elle. — ( Nota.  L acte  et  le*  ar- 
ticle* additionnels  ur  sont  point  imprime»  au  bulletin.  ) 

l9=»i  août. — 0 du  Roi  fui  rrdo  mm  umtglù  do  Part « draerua 
dont  lo  kitlaillua  dt  Ponlenmten  du  Car?»  rafai  d'A r- 
liUtria. 

Louis  . etc.  — Considérant  que  notre  ordonnance  du 
3l  août  i9i5,  sur  la  rrorg-an  saliofi  de*  troupes  de  l'art  >1 
lerie  , n'accorde  pas  de  porte-drapeau  au  bataillon  de»  p on 
teuniert  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d étal  au  département  de  la  guerre  , — Noua  avoua  or- 
donné et  onlnunnn»  ce  qui  suit  : 

bar.  i*r.  Il  est  créé  un  emploi  de  porte -drapeau  doits 
le  bataillon  de  pontonnier*  de  notre  corps  royal  d arwIWie 
*■  Les  fixM-tion»  dr  cet  emploi  seront  exercées  par  un' 
lieutenant  de  1 T*  classe. 

1 8* »B  août.— O,  dm  Roi  relui  n aur  Droits  et  Prioilâgas  im 
harems  i la  charge  du  t olumel  gimtial  dut  S aima 0. 

Louis,  ale,  — Cmuiil.  ranl  que  le  renouvellement  d»-s  an 
cieinira  capitulation»  mil.t  iireS  entre  la  Fraurc  «t  le»  eau 
tons  suisac»  vient  d'atoir  lieu:  que  I art.  >4  de»  capitula- 
tion* nccni  nent  concliir»  stipule  que  le  reloue]  general 
de»  Sui**e*  jouira  de  tou*  le»  droit»  el  privilèges  -nbrrriu 
â sa  charge  : — Voulant  rétablir  en  faveur  de  notre  b^rn-aiosc 
frerr  U»»n»>ir , colonel  général  de»  Suisses  . toutes  relias 
des  ancienne*  prérogative»  de  ladite  charge  qui  sont  compa- 
tible» avec  1a  constitution  actuelle  de  nus  armer»  ; — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d élai  au  départe 
meut  île  la  guerre  . — Avons  01  donne  et  ordonnons  ce  qui  1 
suit  î % J 

A*r.  >rf.  Le  colonel  général  de*  Su>**c»  aura  le  mmius  * 
dénient  supérieur  de»  quatre  régiment  d'infanterie  tuiwe  ; | 
il  aura  aussi . su  us  no»  ordre»,  it  commandement  de»  deux  ] 
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rfjimf  n»  suisses  de  ootrt  gmlt,  lorsqu'ils  ne  «rom  pte  de 
servie*  auprès  de  notre  personne. 

а.  U non»  présentera  toute»  l«i  proposition*  de  noruina 
ban  aux  emploi*  d officier»  supérieur*  et  particulier*,  lotit 
dan*  lr«  rcfcimena  suisse*  de  noire  garde  royal*  , que  dan* 
cou  de  U ligne. 

i II  mettra  mo  attache  sur  l'expédition  de»  brevet*  de 
tou»  le»  ollicier»  *ui**e». 

4.  Notre  Biinirtr*  •ecretaire  d'étal  de  fa  guerre  linfor 
. niera  de  loua  le»  mouvement  que  nnu»  aureu»  ordonné» 
parmi  Ira  troupe»  suisses.  Le»  imper  leur  a généraux  chargea 
de  passer  le»  revue»  de  ce»  rorpe  lut  feront  Mutuiln  L si- 
tuation dan»  laquelle  il*  le»  auront  trouve»  , et  le»  ordr» t 
qu'il»  auraient  donné*  pour  I amelioration  de*  differente* 
|<anm  du  servie#.  Lee  colonel*  lui  feront  passer  la  situation 
de  leurs  régime»* , tou*  les  moi* . et  même  toute*  le»  foi* 
qu'il*  en  fera  U demande. 

4.  Ltlal  major  du  colonel  général  de*  suisse*  sera  ro re- 
pose ainsi  qu'il  nuit  : — Quitte  aides-de  camp  suisses,  dont 
deux  du  grade  de  maréchal  de-camp  , et  deux  du  grade  de 
celonel \ — Ou  commissaire  général  des  Suisses  ; —L'a  se- 
crétaire général  de*  puisses. 

б.  Le  marecbal-d*  camp  premier  aida  de  camp  s*  ra  l'in* 
pertcur  particulier  du  «-olouel  gmrral  prés  le*  n-gimen» 
wiuti;  bmu  ces  régimeM  u en  seront  pa»  moins  soumis' è 
toute*  le*  revues  generales  et  périodiques  de*  inspecteurs 
danues  que  nous  rhargerous  de  passer  en  retue  te»  corps 
de  notre  armée. 

7-  La  commissaire  général  de»  Suisse»  aura  le»  attribu- 
tions ci  après  déterminée*  ; — » “ Il  recevra  toute»  le»  ré 
elsmalioua  qui  seraient  faites  , soit  par  kl  colonel*  de»  ré 
giorno  suisse»  , soit  par  le*  militaire*  4c  celte  nation  , en 
toaUcre  de  conflit  de  juridiction  cuire  le*  tribunaux  mili- 
Uirc*  de  ce*  corps  et  les  tribunaux  ou  cour*  d»  justice  du 
royaume.  11  souimeitea  ce*  réclama  thm* , avec  son  avis, 
au  colonel  général,  qui  pourra  le  rbarger  de  traiter,  eu 
son  nom  . le»  affaire»  de  cette  nature  , toit  qu'elles  coneer 
nent  k departement  de  b justice  ou  celui  de  U guerre.  — 
»e  II  recevra  pareillement  les  réclamation»  que  1rs  famille* 
de»  militaire»  suisses  décede»  à notre  service  auraient  à faire 
au  sujet  d • créance»  ou  de  l'hériup  de  ers  militaire»  : et 
il  («ra  , tant  auprès  de  notre  ministre  secrétaire  d état  de  la 
guerre  , que  près  des  régiment  suisse»,  1rs  dent  arches  ne- 
cessaire* pour  qu'ils  obtiennent  justice  — i*  Dan»  le  eat  où 
il  j aurait  des  répétition*  à cierecr  contre  de»  capitaine» 
suisse» . à raison  de  1 emploi  abusif  qui  aurait  pu  être  fait 
de»  fond» d« situe*  au  recrutement,  le  commissaire  général 
fournira  à notre  ministre  secrétaire  délai  de  la  guerre  tou* 
lu  renseignement  qui  lui  atront  demandé»  sur  la  garantie 
que  ta  fortune  particulière  desdit»  capitaine*  pourra  donner 
oc  leur  solvabilité.—  4*  Eotm  il  l'occupera  «ira  irataui  par 
lîiubers  de  cabinet  qu’il  plaira  au  colonel  g tuerai  de  lui 
eoofiir. 

Notre  bien  aimé  frère  V«»ié»r  jouira , lorsqu'il  ter» 
•o  tournée  pour  inspecter  k*  réginn  n»  suisse*  de  notre 
garde  royale  et  ceux  de  b ligue,  des  honneur*  et  prérnga 
bve»  qui  lui  »oot  attribué*  en  ta  qualité  de  lils  de  France  ; 
mai*  iious  nous  réservons  b faculté  de  déterminer , chaque 
fut»  qu  il  y aura  lieu  , ceux  qui  acroul  accordes  aux  cvilo 
neb  generaux  de*  Suisse»  qui  lui  *ueccderont  daus*  cette 
charge. 

g.  Notre  bien  aimé  frère  Uotuitur  . ni  »a  qualité  de  ro 
loocl  gén,  ral  de»  Suisse»  , et  notre  ministre  secrétaire  d rial 
de  la  guerre  , août  chargés , char  un  en  ce  qui  b concerne  , 
de  rexceation  d*-  b présents  ordonnance, 
si  six  août.  — O.  4u  B ai  pariant  qu*  nul  »*  pou  ira  dira  ëim 
manière  de  ta  I h..  r<  des  ofeana*  étt  Trihtnml  de  pre 
■siéra  wslence  du  Aspartame*  f d*  ta  Stim* , b il  M 'ex  tire 
4apuu  pi**  de  dix  mm*  ta*  fantfiam*  d'aoaoe. 

Louis  , rte.  — Voulant  aseUrer  parmi  les  avoués  près  le 
tribunal  de  premiers  instance  du  département  de  b Seine 
le  masemvn  d'une  ouate  discipline  ; — Notre  conseil  d'état 
cotendu  ; — 5ur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  rhevalirr 
ehsnoc  lier  de  France , — Nou»  et  cm»  ordonné  et  ordon 
non»  ce  qui  mit  : — A Taventr . nul  ne  pourra  être  élu  mem- 
bre de  b chambre  de»  «roué»  du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  departement  de  b Seine,  «SI  n'etefee  depuis  plus 
de  dis  ans  ks  fèneiMNV»  d s roué. 

Hall  août.  — O.  tu  Bel  nfsfire  eux  Biens  ef  Braies  ap 
rmrfcnmrnt  en  Domaine  de  f’fftaf,  pi  eni  été  tauttrail*  aux 
lelioln  de  riéMMÙirsIhs. 

Louis,  ete.  — Informée  qu'il  existe  encore  «tes  biens  et 


rentes  appartenant  i l'Etal  , qui  ont  échappé  jusqu'à  ce 
jour  aux  recherche*  de*  *gen»  de  l'admiuittratinn  ; consi- 
dérant qa’il  importe  dr  faire  rentrer  ces  bien»  sou»  b main 
du  domaine. — Notre  conseil  d'état  entendu  , — Sur  b raj»- 
port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de*  finance»  , — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A ai.  »#c.  L'administration  de  I Vur.  g H renient  et  de»  do 
mai  ne»  continuera  sr»  dvitgeners  pour  découvrir  le»  biens 
d renie»  provenant  du  domaine  et  d*-»  anciens  établi*** 
meus  ecclesiastique*  , qui  u'auraient  été  ni  aliéné*  à de» 
particulier»  , ni  abandonne*  à dr»  fabrique»  et  hospice», 
et  qui  seraient  possédé*  per  de*  lier»  mu*  tities  de  pro- 
priété. 

s.  Les  détenteur*  de  ce»  bien*  et  rente*  seront  admit, 
dan*  b»  trois  moi»  qui  suivront  b publication  de  la  pn-sente 
ordonnance  , à en  faire  b déclaration  drvaot  les  préfets 
et  tous  préfète  de  tour  arrondissement.  — Au  moyen  de 
cette  déclaration.  ib  jouiront,  de  plein  droit,  de  la  remise 
totale  des  interéi*.  fruit»  et  fermage*  «vu'ils  ont  pn  perce 
voir, et  seront  è l'abri  d*  tonte  demande  d indemnité  ou  de 
dosnmape»  intérêt*  quelconque»,  résultant,  soit  de  cas  for 
toits,  sait  de  demoiitioas  ou  dégradations.  — lis  n'auront 
pas  droit  à cette  remise  , lorsque  l'action  civile  eu  dègucr 
pissement  aura  été  cowmencée  contre  eux. 

1.  Toute»  personne»  pourront,  dan»  ks  six  moi*  qui 
suivront  l'vipirstiou  dudit  débi  de  trois  mois,  déclarer  eux 
préfets  n sou  «préfets  le»  biens  et  rentes  dr  cette  nalute 
usurpé»  par  de*  lier».  — Hi  b*  révélateur»,  su  moven  de  la 
remise  de»  titre  s ou  per  d'antre»  voie»,  mettent  b domain* 
de  l£tat  è porte*  de  h faire  réintégrer  dans  la  propriété 
et  paaaessieiv  de»  bien»  et  rente»  ueurpéa,  il  bue  sent  ac- 
cordé une  récompense  dont  le  montant  sera  «btermiué  par 
noter  ministre  secrétaire  d'état  de»  finance»,  selon  I impor- 
tance de»  biens  *1  rente»  (i)s — cette  récompense  ne  pourra 
leur  être  allouée,  i*  si  le#  détenteurs  ont  fait  la  déclaration 
volontaire  dans  le  délai  è eux  accordé  et  avant  qu'aucune 
action  ait  été  kitentoe  contre  eux,  rte.  ; i*  si  Ira  bien»  ont 
été  régis  ois  administrée  parle*  prtposé»  de  l'enregistre 
meut  et  de#  domaines.  — f Fuy.  L.  de»  ii  vent,  an  Vil  et 
4 «ent  anl\<  O.  de»  Il  mars  <819,  et  L.  du  ta  mars 
tftso,  tit  II.) 

18  aoûtat  oct.  — 0.  4u  rai  eonetrnam I fs  Marltlof*  ef  Im 

Cauunalitn*  du  Bui*  aeressaire*  aux  Cunitructwa*  nu 

sales. 

Louis,  «le.  — ïVnétré  de  U nécessité  d'assurer  pour  l’a 
venir  è note*  marine  de»  rrssourse»  proportionnée»  à l'é- 
tendue et  à U riehrtae  du  territoire  franc  ai»,  et  déairant 
faire  jouir  nos  arsenaux  maritimes  des  fruit»  de  cette  sage 
prévoyance  qui  contribua  si  puimammeul  à b gloire  dr 
no»  prédécesseur»  01  à b prospérité  de  no»  peuple»,  nou» 
nous  somme*  (ait  rendre  compte  dr  b situation  des  bois 
propres  sus  construction»  navale»,  et  de  rail*  de*  marte- 
lages dans  Ira  forêts  de  outre  royaume.  — Nous  avorta  re- 
connu avec  satisfaction  que  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1769  c’avait  pat  cessé  d*  régir  celle  partie  importants  d* 
noire  servire,  et  que,  si  b loi  du  *9  sept.  1791  en  avait  al 
ter*  les  dispositions  salutaire»,  celle  du  19  avril  I0o3 
(9  flor.  an  XI  ) les  a consacrée*  de  nouveau. — Mais  nou* 
avons  remarque  en  mémo  temps  que  divers  actes  particu- 
lier», sous  prétexta  d'interpréter  cette  ordonnance,  eu  ont 
effèetiveinont  dénaturé  le  principe  : d où  il  est  résulté 
»•  dans  b*  attributions  de»  ;»gtu»  appelés  a diriger  ce  ser- 
vice, une  incertitude  et  une  confusion  qui  doivent  ucres- 
sairenicnt  en  multiplier  le*  d.fbculie*  et  U»  pertes  ; *•  dans 
r exercice  du  martebge.  de»  modification*  qui  oui  fait  tom 
ber  eu  désuétude  U*  rrjfkinen*  et  le*  formalité»  uéeetsai 
rca  a b conservation  de*  bai*  destine*  à la  construction  des 
bitimons  de  mer  : 3*  dans  l'rapluiiatiuii  de  nos  forêt»,  des 
irrégularité»  qui  tendent  a en  diminuer  les  produits,  et 
de*  anticipation»  qui  auraient  smou*  b prochain  anéanti» 
sein*  ni  de»  arbre#  propres  à b marin*;  4* enfin,  dans  1* 
détail  même  dr*  operations  journalières  et  ds  b compta- 
bilité, de»  inuovatloua  plus  ou  main»  abusive»,  mai*  qui 
portent  un  notable  préjudice  aux  intérêts  de  uota«  service. 
— A ce*  cause».  — Voulant  rendra  à «elle  branche  ernen- 
tieileds  l'odniinistralrou  maritime,  l'ordre,  reusembb  ri 
Factifité  qui  seul*  peuvent  au  garaolir  b succès  ; —Sur  b 
rapport  ds  notre  ministre  secrétaire  délai  su  departement 
de  la  marine  et  de#  roi  ou  tas,  Nou»  avons  ordonn»  et  or 

donnons  oe  qui  suit  : 


Ô)  Vmy.  O,  du  9 avril  1M17.J.U.  t p-  tlf. 
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Aar.  lw.  (lonfonnéroenl  «ut  d itposi lions  de  l'ordon- 
nance de  i CC9  ( lit.  XXI 1,  il  ne  sera  fait  aucun*  coupe 
extra ordinaire  pour  le  un ice  de  la  marine  , ni  dan*  le*  fo- 
rêt* rny ale*,  ni  dan»  le*  boil  rontmuuaux  ou  autre*  , quels 
qu'il»  «oient. 

I.  Tou»  le»  boi*  de»  coupes  ordinaire*  dan»  le*  forêt* 
royales  ou  communale»,  a quelque  distance  qu’il»  soient  de* 
rivières  ou  de  la  nier,  seront  susceptibles  d être  martele* 
pour  U sertice  de  b niarinr,»’il»  ont  le*  dimension»  propre* 
aux  construction»  natales. 

J.  Le»  boit  appartenant  à de*  ètablusrmrni  public*.  *ont 
aoumia  aus  même»  disposition*  que  Ica  boi*  royaux,  pour 
ce  qui  e*t  relatif  aux  bois  de  marine. 

4 Le*  adjudicataire»  de*  «ente»  royal*»  et  communale*, 
et  des  coupe»  faite»  dan»  le*  boi»  appartenant  à de»  élabli*- 
«cnien»  puLlic»,  ne  pourront  distraire  en  aucune  manière 
le»  arbre*  martel*-»  pour  la  marine  , ni  en  di*po*er  de 
quelque  façon  que  ce  toit.  »ou»  peine  de  3.000  C d'amende 
et  de  confiscation  de»  bois. 

6.  IL  ktrunl  leuus  de  lea  vendre  et  livrer  au  fournit* 
«eur  de  la  marine,  suivant  les  prix  et  conditions  du  cahier 
de»  charge*  , lesquels  seront  établi*  par  un  réglement 
spécial. 

6.  Conformément  *u  dire  XXVI  de  l'ordonnance  d* 
16C9.  tou»  1rs  boi»  des  particuliers,  baliveaux  sur  taillis, 
avriiurs  , pare»  ou  arbre»  épars  , destine*  à être  abattus» 
■ quelque  distance  qu'il*  soient  de  la  mrr  ou  des  rivierr» . 
sont  susceptible»  d’être  martelés  pour  le  eervice  de  la  ma 
nue,  s'il»  ont  lea  dimensions  nécessaires. 

7.  Tou»  no»  sujets,  un»  exception,  qui  posséderont  de» 
boi»  de  rutaie,  baliveaux  sur  taillis,  arbre»  epar»,  avenues, 
parc*.  Iiort  des  mur»  dr  clôture  de»  habitation»,  ne  peu 
vent  couper,  faire  «endre  ou  exploiter  de»  arbres,  sans 
eu  avoir  fait  la  déclaration  six  moi»  auparavant  au  con- 
servateur des  forêt»  dan»  le  ressort  duquel  le»  bois  sont 
situés,  et  »ai>s  avoir  obtenu  la  permission  de  les  abattre. 

S.  I„i  coi  pe  de  tous  1rs  bois  de  futaie  ou  taillis  apparle- 
n.mt  à des  particuliers  quel»  qu’il»  soient,  sera  soumise  aux 
disposait»  • prêter  te»  par  le»  art.  1 et  a du  litro  XXVI  de 
l'ordonnance  de  iGti)  , en  cc  qui  concerna  la  conservation 
des  bois. 

9.  Six  mois  après  la  déclaration  d'abattre,  s'il  n'a  pav  été 
marqué  ou  trouvé  d'arbres  propres  aux  constructions  dans 
!*•»  bois  destines  à être  coupes  , 1rs  proprietaires  pourront 
I Lremrnt  en  disposer. 

10.  Tous  les  arbre*  martelé*  dans  1rs  boi»  partira  - 
I ers  , ne  pourront , sans  une  main-levée  préalable,  être 
vendus  à d'autres  qu'au  fournisseur  général  de  la  ma- 

11.  Le  prix  de*  boi» de*  particulier*,  ainsi  martelés,  sera 
traité  de  gré  à gré  Mitre  le  proprietaire  et  le  fournisseur, 
qui  «cra  tenu  d'en  faire  TacLat  un  an  au  plus  lard  après  la 
roupe. 

11.  Le  propriétaire  sera  libre,  entendant  au  fournisseur 
Ira  bois  martelés,  d en  traiter  ou  sur  pied,  ou  eu  grume, 
nu  par  arbre,  ou  au  stère,  ou  travaillés  en  forêts,  ou  livrés 
sur  le»  port»  flottables  1er  plu*  voiain». 

il.  Les  propriétaires  de  boi»  mis  en  coupes  réglées, 
pourront  cependant  vrndr*  leurs  roupe*  par  adjudication  ; 
niais,  dan»  ce  cas.  I adjudicataire  sera  tenu  de  livrer  au 
fournisseur  général  de  la  marine  tons  le*  bois  martelé* 
pour  le  service  de»  construit  ion» . à charge  par  celui-ci 
d'en  payer  la  valeur  qui  sera  réglée  entre  eux  de  gré  à 

• 4.  En  ra*  de  contestation  sur  le  prix,  le»  parties  pour- 
ront s'adresser  à l'ingénieur  forestier  de  la  marine  . ensuite 
au  préfet  du  département,  rt  enfin  an  ministre  *eerétaire 
d'etat  de  la  marine,  qui  ordonnera  ou  l'acquisition  ou  la 
main  Irvtc  de*  boit,  après  le»  formalités  prescrites  parle 
réglenveut  particulier  du  service  de»  martelage». 

lé.  Si  le  propriétaire  délire  livrer  ses  bois  directement 
pour  son  propre  rompte.dan*  la  port  auquel  ils  seront  des- 
tinés . il  sera  admis  4 faire  sa  soumission  sans  l'intrrmé- 
diaire  du  fournisseur  général,  aux  même*  charge* , mai» 
aux  prix  fixé*  par  le  tarif  particulier  du  port  , et  auxquels 
on  ajoutera  une  prime  relative  ■ la  distance  du  lieu  de 
l'exploitation  : cette  prime  sera  réglée  au  prix  débattu. 

16.  Une  sera  apporté  aucun  obstacle  au  passage  des  bois 
de  marine,  dans  le*  pertuis  rt  écluse»  établis  sur  les  canaux 
navigables  ou  flottables.  La  préférence  leur  aéra  accordée 
lorsqu  ils  seront  en  concurrence  avec  de*  boi*  appartenant 
au  commerce  nu  4 des  particulier*. 

17.  I.et  ingénieur*  al  agrns  maritime*  sont  chargé*. 


sou*  le  rapport  de*  intérêt*  de  noire  n.arine , dr  »«<|W, 
concurremment  avec  lea  ageu»  de  I administration  fore* 
lier#,  à I exécution  de*  disposition*  de»  sia  articles  de  L 
première  section  du  titre  Ier  de  la  loi  du  19  avril  rSoJ 
19  fl  or.  an  XI  J,  concernant  le*  défrichement. 

t8.  Le*  ingénieurs  forestier*  de  I*  mariur,  le*  maîtres  cl 
les  eontre-maiire»  sous  leurs  ordres  , dresse  rom  procès 
verbal  des  délits  et  contravention»  relatif»  au  service  de* 
boi*.  et  les  dénonceront  au  conservateur  forestier. 

19.  Les  délita  et  contraventions  qui  concerneront  les 
martelages  de*  bot*  de  marine . pourront  Atre  pour 
suivis  directement . par  les  ingénieurs  de  la  marine , 
sans  préjudice  de»  poursuites  exercée*  par  le»  agent  fores 
raatirr*. 

su.  En  conséquence  , les  procès  verbaux  des  maître*  et 
contre niailies  aiaenueotrs  feront  foi  en  justice,  pour  lestait* 
relatif»  an  service  , et  qui  seront  étranger*  a leur»  person- 
nes. 4 charge  par  eux  dr  les  (aire  affirmer  dan»  les  delais 
precril». 

11.  L’ordonnance  de  1689,  et  le*  arrêta  du  conseil  de* 
vl  sept.  1700,  *3  jttitl.  1749.  il  jtiiH.  I7&4.  *vr  mars  17*7 
rt  3 fév.  1767,  seront  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  de  la  présente. 

*1.  Il  n’est  aucunement  dérogé  par  la  présente  aux  loi» 
et  reglemens  qui  concernent  la  ronservalinn  générale  des 
forêts,  lesquel*  sont  maintenu»  dan*  toute  leur  vigueur. 

si.  Il  sera  statue,  par  un  réglement  spécial,  sur  le*  dé- 
tails particuliers  du  servir*  de*  martelage». 

Sont  et  demeurent  abrogés  tous  acte*  contraire* 
aux  disposition*  ci  drsui».  et  notamment  relui  du  1 3 avril 
1811 . concernant  le»  Soi*  particulier*.  — ( Malgré  cet  art. 
le  decret  du  t5  avril  1811  est  encore  obligatoire.  Ca**. 
it  déc.  i8t3.  J.  P.  t.  s,  i8»4.  5S7.  S.  (4.  1,  184.  — Vtrj 
I,.  du  9 flor.  in  XI  : A.  du  iS  flor.  an  XI  ; D.  des  17  nie. 
an  XIII  et  i3  avril  i9n  , et  O-  du  ss  sept  1819.  J 
18  aoûtrS  oct.  — Réfltmtnt  ralntif  4 l'tXf  cation  dm  arrrs'r* 
dtÊ  Mar  ut  gei  <1  Exploita  i»»m«  dit  B+u  Mtaiimt»  mm  aer 
*ir«  d*  la  Marin*,  dont  le*  quair*  DirocUmnt  fortmir**  dm 
royaume. 


5a  majesté  , considérant  que  , pour  assurer  et  cnmplétrr 
l'exécution  de  son  ordonnance  de  cc  jour,  concernant  le 
martelage  et  I»  conservation  dr»  bois  nèresaairr»  aux  cons- 
tructions navale»,  il  importe  de  fixer,  d'une  maniéré  claire 
et  précise  , les  dispositions  il*  detail  qui  doivent  former  la 
règle  de  ce  service  : — Ouf  le  rapport  du  ministre  serré 
taire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  , — - Si  majesté  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Aav.  I' r.  Aussitôt  après  la  désignation  et  aseiette  de* 
venir*  dan»  le*  forêts  royale*  et  dan*  In  boi*  communaux 
ou  d t bhlissemen*  public*  , l'état  en  fera  adressé  par  1rs 
conservateur*  à I ingénieur  de  la  marine,  diiertrur  du 
baisin  dan*  lequel  *e  trouvent  le*  bois. 

а.  Les  ingénieur»  forestier*  de  I*  marin*  , et  le*  maîtres, 
contre  muitie»  son*  leur»  ordre*  , procéderont  »ur-|e  champ 
à la  recherche- et  au  martelage  dr*  arbre*  propre*  aux 
conftmci  ions. 

3.  Celle  opération  se  fera , autant  que  posa-ble . eu 
même  temps  que  celle  des  agrns  de  l'administration  fore* 
lière  , qui  seront  tenu*  de  conduire  et  guider  les  maître» 
rt  contre  méhrea  de  la  marine,  dau*  toute*  le*  parties  de* 
vantes. 

4.  Mai*,  dan*  tou*  les  ra».  le*  conservateur*  désigne 
roui  . sur  la  demande  dr»  ingénieurs  de  la  marine  , lea 
garde*  loreatiera  qui  devront  accompagner  chaque  maître 
ou  contre- maître  dan*  le*  roupe*. 

3.  Le  garde  qui  aura  été  désigné  ne  pourra  , sou*  aurnn 
prétexte , rrfuwr  de  te  rendre  avec  k maître  ou  cunive- 
m iltie  de  la  marine  . au  jour  fixé.  Eu  cas  d'impossibilité 
imprévue  . le»  conservateur*  ou  les  inspecteurs  forestiers . 
pourvoiront  sur-le-champ  à ce  que  l'agent  de  la  marine  ne 
soit  pa*  retardé  dan*  son  opération. 

б.  Les  martelage*  devront  être  terminé*,  dans  le*  cou- 
pe* a**i»e*  . avant  I ouverture  des  rentes.  Les  conservateur* 
feront  régler  ru  conséquence  les  jour*  dr  vente  . sans  ex- 
céder néanmoins  le*  délai»  d'usage  pour  le*  adjudication*. 

7.  Dans  tous  les  cas . il  suffira  que  le*  martelages  aient 
été  notifié»  publiquement  aux  ronrurren»  pour  les  rentra, 
immédiatement  avant  l'ouverture  des  enchères,  pour  que 
les  arbres  martelés  soient  assuré*  à la  marine  , aux  mêmes 
conditions  au*  ceux  dont  le  martelage  aurait  été  indiqué 
dans  lea  affiches  des  ventes. 
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I.  Les  miîlit!».  contre  nuits**  *-i  aides  drtMront. 
fWun  dans  1rs  lieu*  qui  lui  sont  affecte»  . l'état  des  ar- 
bres qui  wrooUli  reconnu»  propres  au  service  , et  qu  i]« 
auront  marques  du  marteau  de  la  marine  . dana  chaque 

““P*.  , 

9.  l-et  *Ut  sera  accompagné  d un  prore»  «rrbal  «Je  mar 
teWgr . signé  des  parties  présentes  , et  dont  dru*  rxpédi 
tiens  seront  remise*  a l'inspecteur  forestier  du  l:eu . et  une 
aatre  sera  adresser  à 1 ingénieur  directeur  : lorsqu  il  s agira 
d*  bois  roumuniui . une  quitrirmc  copie  srra  d«  livrée 
sa*  maires  de*  communes;  et  pour  1rs  boit  drUblitse- 
metis  public*  , au*  directeur*  de  res  établissement. 

10.  Dons  les  trois  mois  qui  suivront  celle  opération. 
I ingénieur  dirreleur  adressera  au  ministre  secrétaire  d état 
de  la  marine  le  bordereau  finirai  «Jet  mai  triage»  calcu- 
les par  chacun  d«s  agent  sous  tes  ordres,  dans  1rs  diverses 

• partie*  de  sa  direction. 

II.  Les  arbres  marque*  pour  merrains  étant  abattus, 

I ifcut  de  la  marine  fera  le  eboi*  de  reui  propres  au  ser- 
vie» , et  il  en  dressera  un  état  co  ae  conformant  à ce  qui 
est  prescrit  au*  art.  9 et  10. 

la.  Les  a peu*  de  la  marine  pourront,  par  de  nouvelles 
visites,  pendant  et  après  (abattage,  marquer  k-s  arbres 
qui  sursK-nl  échappé  a leur  premier  eiarueu.  et  qu  ils  re- 
connaîtront essentiellement  propre*  au  srnice. 

11.  U ne  sera  réservé  pour  baliveau*,  dan*  Ira  coupe», 
que  des  arbres  susceptible*  d 'accroissement  et  capable*  de 
ssspporter  une  nouvelle  révolution  (oui  entier*. 

■ 4.  Le*  ingénieur*  de  U marine  pourront  faire  contre- 
marquer  à quinte  centimètre*  de  la  racine  le#  arbres  mis 
eu  rvtme,  s'il*  donnent  «le»  espérances,  et  il  en  sera 
dresse  un  état  particulier  eu  prêteur*  d'un  agent  forestier, 
qui  le  signera  . et  le  double  en  sera  transmis  au  directeur 
general  «1rs  forêts. 

là  II»  pourront  même  s'opposer  4 ce  que  des  arbres  eu 
pleine  maturité . et  qu'ils  reconnaîtront  propres  au  ter- 
> *«e , aoimt  mis  en  réservé.  — Il  en  sera  rendu  compte 
aussitôt  par  le  «lirecteur  au  muisire  secrétaire  drtat  de  la 
marine,  qui  s'entendra  sur  (objet  de  1 opposition  arec  le 
ministre  secréta  if  « d'elat  de*  finance*. 

16.  Le*  adjudicataire#  «le*  ventes  royales  , communales 
et  d'établisaeniens  publics  , tout  tenus  de  faire  abattre  et 
érarrir.  sous  l'inspection  de#  «gens  de  la  marine  et  d’apre* 
leur*  découpe*  et  lignages,  tous  1rs  arbres  martelé*  pour 
Ira  construction*  natales,  sou*  le*  peine»  portées  par  les 
loi*  . et  oolasnmcoi  paf  I arrête  du  conseil  du  s3  juill.  1748. 
qui  ordonne  une  amende  de  J.poq  fr.  cl  la  confiscation  des 
bois  en  cas  de  contravention. 

17.  Il  leur  est  interdit , sous  les  mêmes  peines,  de  dis- 
traire aucun  des  arbre*  martelés,  et  deu  disposer  de  quel- 
que manier*  que  ce  soit. 

1$.  L'abattage  de*  arbres  destinés  à la  marine  devra 
loin  ours  être  lait  avant  U i*r  avril  : ils  resteront  en  grume 
■J . n*  leur  écorce  . pendant  on  mois  avant  d'élre  travailles: 
l'rcarrissage  et  le  transport  * effectueront  immédiatement 
apres.  Les  arbre*  destinés  4 la  Cabneatioo  des  nierram» 
seulement  seront  livrés  en  forêt* 

>9.  I.es  adiudicatairr*  sont  tenu*  de  faire  conduire  tou» 
le»  autre»  arbre*  martelés  (4  leurs  frai*! . au*  porta  flot 
table*  ou  aua  depot#  Ira  plus  voisiua  des  lieu*  u’ciptoi 
laiton. 

>0.  La  distance  4 parcourir  depuis  la  coupe  jusqu'au 
lu u du  dépôt , quel  qu'il  soit  . ne  sera  pas  de  plut  de  troi« 
mvriainrirev  et  demi  (Mpt  lieues) . dont  dru*  mv  riante)  m 
et  demi  srulemetil  seront  4 la  charge  de  l'adjudicataire  . r| 
le  surplus  lui  sera  remboursé . ainsi  qu  il  est  dit  à I art.  »j 
c»  apres. 

si.  Il  ne  sera  délivré  de  congé  de  cour  su*  adjudica 
taire»  . qu  autant  qu’ils  auront  rempli  toute»  les  charge» 
relative»  4 la  marine. 

ss.  Pour  éviter  aux  adjudicataires  les  dépense»  d'érarris 
sage  et  de  transport  des  arbres  qui  présenteraient  dos  vices 
ipm  l'abattage  et  rébranchement . il  sera  fait  dru*  visites 
eu  forêt  par  1rs  a^ens  de  la  manu?  ; f une  apres  i abattage  , 
si  l'autre  après  l'éetrrissage. 

il.  Il  sera  donné  main-levée  su*  adjudicataires , des  ar 
bres  et  pièces  reconnus  viciés,  et  ils  pourront  alors  eu  dis- 
P mer  4 leur  gré. 

ai.  Tout  le»  bois  de  bonne  qualité  étant  rendus  sur  les 
dépôts  ou  ports  flottable»  . seront  livré»  par  le*  adjudica- 
taires su  fournisseur  général  de  la  marine  qui  leur  sera 
indiqué  par  I ingénieur  directeur, 
si  Les  agent  de  U marine  dresseront  de»  procès  verbaux. 


par  ordre  de  numéro* . des  pièces  ainsi  livrée*  et  rtpirt . 
avec  l’indication  de  leurs  rube  , espère  et  sigual.  — n»  en 
délivreront  un  elat  par  espèce»  4 l'adjudicataire  , et  un 
autre  au  fournisseur  général. 

a6.  Cette  recette,  qui  ne  seia  que  prot'nioouelle  pour  le 
fournisseur  envers  l«-  marine  , srra  définitive  pour  lui  4 
l'égard  de  I adjudicataire. 

17.  L ingénieur  directeur  adressera  *U  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  le  bordereau  «le*  rrcettr»  prou  «ion 
oelles  opérées  dans  les  diverses  partira  de  »a  direction 

si.  Les  bois  de  ehéne  ainsi  reçus  seront  pavé*  4 l'adju- 
dicataire par  le  fournisseur  general,  au  stere.  d'apres 
l état  de  réception  de  l’agent  de  la  marine,  et  sufvanl  fr 
r»  levé  par  espece  qu’il  en  délivrera  4 l'adjudicataire  ; »» 
voir:  — Le  stere  de  la  ir*  espece , 48  fr.  iS  — Celui 
de  U s*  «d..  4o  fr.  «s  C.  : — Celui  de  la  3*  trf..  U fr.  58  c. 
— Il  sera  ajouté  4 ce*  pris  une  prime  d'encouragement 
pour  chaque  stere  do  courbes  livre  ; savoir  : 


POUR  LES  PORTS 

- 

X 

de  1 Océan. 

de  Toulon. 

3s 

U 

s 1 

10 

tu 

7 

•9.  Seront  égalemrut  ajouté*  3 fr,  par  stère  et  par  cha- 
que dems-cn jriainétro  fou  lieue'  «le  distance  au  port  flot 
table  ou  su  lieu  de  drpul  au  dessus  dr  deux  mv  1 iamrtrr» 
et  demi  ; en  sorte  que  si  les  boi»  parcourent  trois  nvvria 
métm,  ou  ajoutera  au*  pri*  principaux  3 fr.  par  chaque 
stere  ; si  la  distance  est  de  trois  ni) riametre*  et  demi , le 
supplément  du  prix  sera  de  6 fr.  par  a|èr». 

3o.  Le*  arbres  marques  pour  m«'rr«ins  seront  mesures 
en  grume  au  milieu  de  leur  longueur  : le  cinquième  «le  la 
circonférence  «tant  déduit . le  quart  du  surplus  formera 
le  côté  du  carré  d'après  lequel  ta  piètre  sera  cubée. 

il.  Les  boit  devant  être  reçu»  en  forêt,  seront  classes 
dans  la  deuxième  espèce  désigner  4 l'art  18.  et  paves  à 
raison  de  4«  fr.  88  c..  sou»  la  déduction  de  3 fr.  par  stère 
•t  par  demi  mj riametre  de  distance  de  la  forêt  au  lieu  du 
dépôt  fisé  par  le  cahier  de»  charges;  mais  celle  réduction 
ne  pourra  jamais  cseédrr  i5  fr.  par  stère. 

3s.  Lorsque  le  fournisseur  aura  traité  des  arbre*  pour 
merrains . (adjudicataire  sera  trnu  de  les  placer  hors  de 
la  forêt,  dan»  un  lieu  > on  tenable  . «fin  qu  Si  nj  ait  point 
d«u*  exploitations  dan*  1a  vente. 

33.  Le  fournisseur  et  l'adjudicataire  pourront , s'il»  le 

préfèrent  , traiter  de  gré  4 gré  pour  les  merrains.  |,r* 

condition»  particulières  4 U livraison  et  4 la  recette  dr* 
merrains  seront  spécifiées  au  cahier  de*  charges,  et  l'ad- 
judicataire , ainsi  que  le  fournisseur,  seront  tenus  ds  s'jr 
conformer. 

3*.  I.**  foumiss««ur»  de  la  marine  paieront  comptant 
aux  adjudicataires  les  bois  que  ce*  derniers  leur  auront 
livré»  ; saiosr  : un  quart  en  numéraire . au  moment  de  la 
livraison  sur  les  port*  flottables  ou  au  lieu  du  drpc'l  . et  les 
trois  autres  quarts,  par  tirrs  , en  traites  4 trois  mois,  six 
et  neuf  mois  d échéance. 

35.  I,*  fournisseur  général  de  la  marine . dans  chaque 
direction  . sera  tenu  d'acheter  les  bois  ainsi  martelés  et 
livrés  , dans  les  sis  mois  qui  suivront  leur  arrivée  sur  les 
port*  flottables  ou  sur  1rs  dépôts. 

36.  Si . 4 celte  époque  . il  ne  les  a pa*  achetés,  l’stljii 
dicataire  pourra  s'adresser  4 I ingénieur  directeur,  qui  en 
rendra  compte  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine, 
et  qui  donnera  «m  même  temps  des  ordres  au  fournisseur 
pour  que  la  rrrette  et  I achat  des  bon  s opèrent  dans  le  plus 
court  délai  poaaibh-. 

37.  Enfin  . aprrs  respiration  du  délai  spécifié  è l'art.  SI. 
l'adjudicataire  pourra  obtenir  b main  levée  de*  bois  qui 
n'auront  pat  été  acquis  et  reçus.  Il  tu  adressera  la  de- 
mande au  directeur,  en  v joignant  le  certificat  constatant 
l'époque  d*  I arrit.-c  des  bois  sur  le*  dépôt* . lequel . signe 
ou  du  nuire , ou  de  I inspecteur  forestier,  ou  de  I agent  de  U 
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manne  , aura  «Irt  élrc  noliUt  à cal  a** ni  un  (nota  au  plu* 
uni  aprc*  1‘arnvée  «Ira  b nia  , à peine  d*  nullité  flnant 
aut  arbre»  nurquia  pour  mrmiu» . fâchât  ru  fur<J  «le 
ara  rn  «Ira  (ail  quatre  nw«  aprc»  l'abilUp  kig«l«ui>ut 
eomtaié. 

SB.  La  demanda  rn  main  Irtrr . viaé*  par  k mai/e  du 
lieu  rt  par  la  préfet  du  departement.  «il  areiunpag»»  e du 
nrnBc<l  ridmnt . erra  truotmiae  par  liugtuieur  direc- 
teur au  miniatrc  tecrélair»  délai  «te  la  manne. 

>9.  L adjudicataire  ut  pourra  diqMwrr  du  bo.>*  martelra 
|xmr  la  marina  , tri r me  aprc*  la  «triai  fac  par  fatl.  JS  . 
uni  en  atair  obtenu  la  main  k«r«  ; mai»  ai  . dam  Ira  troa 
moi*  ijui  laiirunl  U «kaiaud*  qui  an  aura  «le  failr  tu.  tant 
TarlM-le  precedent.  la  marine  n a pn  fait  rnlrarr  Ira  beia  cl 
amurr  leur  paiemrol  a I adjudie. taire  . relui  ci  ur*  libre 
d e n diipotr*  maiiar  bon  lui  attnblrra , uni  autre  foetus 
Irt*. 

(a.  fjnraqu*  le  fotirniMrur  aura  loiaoa  eipirer  k délai 
liir  i-ar  l'erl.  JS  pour  i'-icImI  de*  lwu»  rovaux  , rommuiuui 
cl  • éleUlttaemctia  public»,  et  qu  il  en  *er»  réeulir  . da  k 
part  «la  I adjudicataire  . une  demande  de  main  kvé*  , cou- 
lormr  naei-l  a I «L  J7  . la  miuitlre  trervtaira  d élai  de  la 
marine  pourra,  ail  le  juge  convenable . auloriver  le  di 
recteur  a faire  faire  aur-lr  cbamp  rr ce  1 te  dr«  boit  pour  le 
rompre  du  leurniaarur  , aut  prix  cl  condition*  du  rabirr 
«le»  rberpaa  , et  la  valeur  en  ecra  retenue  *ur  Irv  crédit»  que 
le  fourniaaeue  aura  aequia  par  «k»  IrvraiMoa  aiilcrîruret 
«Une  le»  porta. 

4i.  Si  U foumiaaeur  réfuté  de  prendre  aueuiôt  livraitnn 
det  beu  ainti  aebetr*  et  de  le»  faire  traneportardaiM  Import*, 
le  dirtarti  ur  aéra  auloriee  à faire  rtèrvke  ce  tr*u*pa*t  à la 
folle  n trlvere  du  fouruiueur  , et  la  vakur  en  æra  retenue 
romnte  il  cet  dit  a l'article  précédent 

i«.  S il  n'étatt  rien  dû  en  fournitarur  , rt  «ynil  ne  pré- 
aeutal  pai  de  tdrrtée  cuflitanlr»  pour  I eueulim»  du  arrttrc 
I ingénieur  directeur  prendrai!  rn  mente  rompt  Irt  ordre# 
du  miniatrc  Mcré  taire  d état  «Je  la  manne  pour  autorndre 
frflrl  du  marelie,  e|  pourvoir  au  remplacement  du  luumit- 
wur  pjr  un  nuuvrau  traité. 

iJ.  Si  k«  lettre  t-de  change  délivrer  a aai  adjudicataire» 
par  Ira  founûteeurt  , pour  raiaoft  de  boia  de  marine  , roi 
(armement  a l'art.  >4  . ne  août  paaarquiUeee  a leur  rrliean- 
e«  , (et  adjn«Uratairet  hnumml  te  pourvoir  au  prêt  du  mi 
n atre  aeerélair*  d'etal  d « la  manne,  lia  devront , à cet  *fl»t 
joindre  à kurv  demander  lut  traître  projettera , aînai  qu’au 
ce  n dirai  dr  l’ingénieur  directeur  . conttataol  Irt  quantité» 
de  boi*  fournir»  paratpeee  ; iU  teroul  pave*  du  monlantde 
leur*  (ivraiaont  Mtr  le  vu  de  c-a  piarca,  et  eu  déduction  de 
ce  qui  aéra  dû  au  foumiaaeur. 

(4.  Le*  itkgvviieurt  1 1 agrna  de  I*  ni  arma  *#  1 Uer  0*4  , dan* 
le»  coupe»  où  il  aura  etc  marqué  de»  arbre» , à ce  que 
Ira  adjudicataire!  te  conforment  aux  ternira  «la  tidange 
prescrit»  par  k cubier  de»  charge».  L tngeiMcur  directeur 
rendra  compte  au  minutre  aaerciatre  d état  «k  U marina  , 
de»  relier»  d impoMihihta , a*U  y eu  a qui  amcul  relative»  aux 
boit  marteli». 

44.  Lee  diapoaitiout  portée»  aux  aelick»  prvfédrn» , el 
notamment  «us  art.  tS,  i),  JJ  et  SI,  t'appliquent  aux 
boia  marque»  avant  l'adjudication  : ceux  qui  iuimiI  eta 
marque»  aprte  l'adjudication  , teroul  roMMliréirMian  loi» 
partirul  ert,  el  marqué»  de  U lettre  P;  eu  coniequcncc  , 
lia  ter  ont  acquit  et  reçu*  d«  U marnera  drintaiaér  pour  k» 
fiV'v  partie ulirrt. 

46.  Toute*  Irt  rUitaea  qui  régkot  k»  rapport#  de#  adju- 
dicataire* avec  la  mariue  rt  k foumiateur  general , ter  ont 
apeeiiiéet  au  cahier  de»  charge»  de#  adjudication*  ; et . da 
•ou  rùté  . 1*  fiMiniiiieur  aéra  tenu  , par  Jet  condition*  g**»a- 
rak»  de  ton  traite , a remplir  Ica  tiilqtlitBl  qu»  k conrer 
1***1 1 enverv  le*  admdiratairea. 

47.  Le»  proprietaire»  dea  boit  de  futaie*,  habveoux  aur 
ta'ln* , arbre»  épar* , rtc. , m devant  couper  ni  vendre  aucun 
arbre  tan»  eu  avoir  fait  la  déclaration  aix  nvrna  auparavant , 
Cl  tant  avoir  obtenu  la  perniiuipn  d aLoltrc  . ta  conforma 
mut  eiarlrnaent  a «elle  dupoMtiou  , à peine  de  J.eoo  fr 
d'anirude  et  de  retfitnlioii  ii<*  but».  mtiiorniemcM  aux 
lot»  rl  neUmnirnl  a 1 arrêt  du  conaeai  du  »J  ju.Q.  174*. 

4ê.  Qumii*  jour» au  plu»  tard  aprv»  que  k»  propriétaire# 
auront  Lot  la  déclaration  d a liai  Ira  det  aiLica  . k conter- 
valeur  ip*i  Lui»  reçue  rndciivrer*  «opte  4 .ingénieur  de 
la  mariue,  qui  frra  faire  la  vitue  dr*  bnia  dcatiaéa  à être 
coupe*.  TntM  ic»  arbre*  «kriarèa  teroot  marque»  à quinae 
emlimclre*  d*  la  r*ruM  . élan  que  la  propriétaire  ne  puitae 
pa*  rn  abolir»  «I  «ultra  que  crut  «L-ag  •)<  • fieux  qui  mWit 


reconnut  propre*  au  acreiea . aaroiat  mare*  lé»  à au  mètre 
•U  de»* u»  de  terre. 

49.  Le  conte rvataur  ou  iu»peelMir  f« 
dr  livrer  le»  permuaien»  d'abattre  auttrtûl  «pre»  In  v 
I agent  de  ta  nuriiw  . et  aur  la  remit»  du  (irecu  nrUl  de 
martelage. 

| Jo-  l<orqu  il  •»  aéra  «conle  une  mim»  entier*  apret  I* 
dtdâraiMii  tant  que  le  propriétaire  ail  kit  “ 

tenu  d’ru  (aire  une  nouvelle  avant  de 
arbre*  précedrntntrnl  «kclaréa. 

II.  l.et  ingénieur*  et  agant  «la  la  mai 
procè*  verbaux  de»  nurlrltp»  qu  il»  auront  opère»  dan*  le* 
bot»  particulier*  mit  en  déclaration  de  coup»*.  Lin* 
lion  ru  tera  revutte  é l 'xaqx-cWur  (oroatter  . *4  1 autre  an 
pi 0(111  r ta >re  det  boit. 

J».  Ut  pourront  egalaeaefil . par  d*  pouvelkn  vvaitaa  pan 
dant  cl  apret  I abattage  . marteler  k*  arbre*  qui  auraient 
échappe  à leur  premier  rtamni  . ta  qu'ib  rectxm* itmnl  prv 
prêt  au  aervica  . dam  «quelque  beu  qu'da  te  trouvant. 

JJ.  L •iigv-nieur  «lirvetruv  portera  k rbullti  dr  ce»  mar- 
telage* dtn»  k»  bordereaux  qu  tl  adre»»era  au  minntrr  te- 
creiairn  d et»!  *k  la  inarino. 

J4.  Le  proprietaire  qui , pendant  lea  atx  mut*  qui  mm- 
vront  la  dérlaratiou  , aura  hetoM»  do  quelque»  arbre»  pour 
«k*  rr p» ration»  urgrutea  de  maiMiu»  et  duuiWM  , «n  fera 
eoueUler  I urgence  par  un  douhlv  mtiflrti  da  maire  de 
la  commune  . rt  pourra  faire  abattre  la  «yuantité  qui  loi 
ter»  iM-rcmaire  diua  Ira  arbre*  av-duaum»  d'un  mvire  de 
cirrmifervTire  , en  adretmnt  ta  «kclaraliau  particulière  , ne 
compagne#  du  oarûlkat  dn  maire , un  ntoaa  avant  de  cou- 
per . è 1 ui'pectrur  forealier  rt  à l'i ingénieur  de  La  marine  , 
qui  feront  lurvriUer  ■ chacun  en  ne  qui  k uoeuiu  . a’il  ne 
*c  c«i*Murt  pu  de  délita,  et  ai  fou  n Outre  paaae  point  k 
nombre  d'arbera  dr.ign» 

JJ.  Lurtque  ka  propriataima  d*  batv  rn  coupe*  réglée* 
auront  vritdu  leur  coupe  par  adjiadication  . tina  que  le»  y 
aulurim  l'art.  1 J dr  l'ordminaivre  de  cr  («aur  , ih  auront  »m 
de  pr* venir  I ndjoilic attire  de  I obligation  da  berce  Ira  boit 
martelé»  au  fourni urur  de  la  ntarinr. 

16  Le*  ageiv»  de  U marin*  pourront , dana  tout  ka  cm  . 
marteler  , aprr»  la  battage  . ceux  d*  ce»  arbre»  qui  aaraiotit 
rw  r-iunu*  devoir  Krr  rvixvn  pour  la  marin*. 

J7.  Le»  arbre»  marque*  «tan»  k»  bol»  det  paitiruber*  ne 
pourront  être  abattu»  ta  rearm  qu*  mut  l’»n*|«eetion  det 
•pi"  dr  Li  marine  ta  d apret  kur»  dreaupu  r|  lignagoa  , tout 
Ira  peine»  p.rtrae  per  k»  loi*  , et  «mtanuueM  par  f arrêt  dn 
coitinl  du  il  pitli.  i;4l. 

J».  L abattage  de»  arbre*  marleirâ  (mur  k terrier  de  k 
marin*  devra  éln  fait  avant  k lM  avril,  et  Ira  nrbrra  rra 
termd  eu  grume  dam  leur  «eurco  pravdent  uu  mot»,  avant 

d’être  travaille». 

if.  L«  foum î tarur  gé*i ir »l  «k  k marine  aura  aeul  k 
droit  «k  traita»  «k»  arbrr  1 marque»  pour  la  marine  , dana 
tout*  i «-tendue  det  brus  «Sont  I exploitation  lui  rat  confiée  ; 
cependant  tout  propnriairr  qui  pourra  réunir  un  aaaorti 
m*nt  de  «ut  atevra  au  n*oi»i»  eu  bot*  marqué»  pour  ta 
marine  *ur  n»  proprktra.  et  «pai  voudra  k»  fournir  brrr- 
Iriuml  au  roi.  aéra  libre  A»  Ira  livrer  nui  mérnea  prix , 
clauar*  «t  Mmbliom  que  k faumiateor . 

6o.  A cet  elle»  . il  lui  tuflira  do  remettre  aa  aoori*ta*i«n  , 
en  tripk  *ipéd»<ion.  à nugeuieor  directeur,  lequel  en  gar 
dera  une  par  devm  lui . adrmrra  la  aeoond*  4 f intendant 
de  U mariue  dam  k port  nà  doit  m taire  la  livraitoa,  et  k 
troiueme  au  minietre  aorretairr  d état  «k  ta  m*rv«»e. 

fil.  Galle  aoumiaavon  géra  conçu*  aùiai  qu'il  anrt  t 
<—  Le  tram  g ne  da  ta  tammaaa  A é/partr 

"*»l  d l'tl'ip  aarert  la  rai , de  famnnr,  dam* 

l'ttpara  dr  *)<n*  , à tamptar  de  ta  prdeaata  teeuwi» 

nm , lu  Jeii  da  rtuirvrliM  gai  g*«rr»«f  praramtr  daa 
( nombre  j pierfi  d’arbre*  de  ta  praprid lé,  marfaéa  dm  mmr 
team  de  ta  marina  , tmeeamt  te  praré*  aarbat  dm  ai 

e.unlunl , a'apfe*  t'examam  , é la  fmaa Mé  da 
•terre  , u aeaimtlanl  *«r  rra éi  nam  feaératet  déterminée* 
pane  tat  feetmitaree  de  bai*,  et  mmx  prix  fixe»  par  la  mamie 
eiea  p-rt salure  da  eieur  furrrnteaear,  rbarfé  de»  ' 

exp^eitatiaas  daue  la  parlis  da  la  direct  Le  fera* 

fier#  vu  »«>  aile#*  U»  bar*. 

It.  Le»  diipoiitiou»  drt  troi»  article»  préerâkn*  n*  arvont  1 
po**it  applicaUra  aux  bra»  que  Ira  peupriélairet  auront  ven 
dut  par  adjiniir.it. on  . d tfirra  l'art.  I J de  t'ordonnance  éa 
rt  jo-if  i eu  co«i*rqv»ence , l’adjudicataire  «l'aura  point  k 
lire*!  d»  livrer  directement  d»n*  lr*  port*. 

U.  Le»  propr «faire*  de»  hoi»  d*  futaie  . «k  baliveau* 
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•u»  luluv  . ou  ofcro 
plu*  * porté*  4*  l'un 


épar* , Mué*  «Un*  le  département  l« 
m cinq  frémi»  port*  au  ra*aom< 
«•voir.  4 a (<  Uflm/k»  , pour  Cuerbourg  : 4 u Kmilirt,  poi 
P»rrt;  dm  Mmrbikmn  . pour  Lorifiil  ; (•  Cl#n«l»-l*fé 

riiurt  , pour  R«*chrfori  t et  du  )'»r,  pour  Toulon  , pour- 
ront également  livrer  leur  boi*  directement  * I*  marnu  , 
*****  être  obligée  a une  quantité  dt  «ont  *trrc*.  — Mai* 
fftl»  faculté  tara  lubordotmr*  «ut  besoin*  de  ort  porte  tl 
aux  demande*  qui  en  seront  faute*  par  le»  in  tco  dm*  «t  ron> 
■nituim  (rnénui.  <Um  le*  quanti  Ici  et  espèce*  de  b ou 
léfiiuim  ; et  U Talcur  en  erra  retire  dane  chaque  port , 
d âpre*  an  tend  particulier  de  prie  , errété  eu  cooeeil  «fad- 
muutef ation  . et  eountia  e fa j. probation  du  miniitre  **cre- 
Uin  dVtat  de  la  marin*. 

f(.  La  même  faculté  «ara  d année . eou»  kt  nknu  i 
di  lions  «t  restriction* , aux  propriétairce  dout  le*  boit  tout 
aitoa*  à cinq  royriamèlre*  de  rayon  dra  porta  tacondairr» 
tel»  que  Dunkerque  , la  Uarre  . bsiut  Mxlo , Nantr*.  Bor 
deeut  *|  Biionn*. 

AA.  Afin  que  Ira  autre*  propriétaires  mettent  à qui  a’edret 
oer  pour  (a  tenta  dr«  arbres  qui  auront  été  mar«u<*  dans 
Irur*  pmtcaaion*  du  marteau  de  la  marine  , al  dan*  quoi 
lmp*  I nbot  doit  an  être  fait , ou  ajoutera  par  forma  de 
peef-arripiMU , sur  le  prooes  verbal  qui  devra  reater  dans 
leur»  malin  i L a wnr  iWrfiMr* , p*»r  /a 

veale  dt*  aria*»  mmUnoete  e«  prdmml  p*rl«  wrt«(,  au  «Mar 
/ï  truiMinr  4a  im  «arme . éamtamraml  é 
tagnal  ni  leae  dm  I mirer  <«  pre  é gré. 
mm  mm  au  pim  fard  après  f «èeltep  dm»  erèrr*  ; à dmfmmt  é é 
f*ta*%  Itdii  mamr  en  ùrfarmara  t'imgrniamr 

tb-aHamr  demeura*  l à garni  f ne,  Mas  piaf 

de  datai  , «I  sert  pparva  A l’trlal  éaadna  arére*. 

W.  liés  que-  labatteg#  tara  terminé  , U proprietaire  de 
era  en  faire  cous  la  1er  l’epoqae  par  un  certificat  du  maire 
de  la  cauimuiir.  eu  é*  fimpnrteur  «le*  forêts,  «ni  de  l'tpiil 
de  le  mentir  , auquel , daus  tau*  las  cas,  ee  certificat  de- 
vra Ata*  notifié  un  mon  au  plu*  tard  aprea  I abattage  , A 
petnc  de  nudité. 

47.  lin  an  aprea  l'abattage  de*  arbre#  martelés . cataiilé 
aimai  «rail  rat  «lit  é l ut  64  , le  propriétaire  aura  le  droit 
d'en  ci  unir  la  main  levé*,  alla  m'eut  pas  cté  acquis  poar  le 
aarvinc  de  la  menue.  # 

6».  La  demande  ru  main  levée,  vieée  par  le  autre  du 
beu  et  1*  préfet  du  departement,  sera  adressée  à l'ingénieur 
directeur,  arc  ou*  pognée  «lu  rertiieat  énoncé  ci  dee*u*.  et 
sera  tramante  par  cct  ofiîcirr  au  ministre  secrétai**  d'état 
«U  1a  maria*. 

«g.  hui  ne  pourra  drtpomr  de*  arbres  brut*  eu  travail- 
lés, marque*  pour  U mirin»,  même  âpre*  le  «iétai  fixé 

Cr  l'art,  al,  tant  en  avoir  obtenu  la  mai» -levée  ; mais  si , 
n*  In  trais  moi*  qui  tuivronl  la  ibmad*  qui  tu  aura  été 
farte  wsfewéBimt  * l'art.  69,  le  marine  n'a  pue  fait  enle- 
ver Ire  bai*  et  usure  irur  paiement  au  propriétaire.  eelut- 
f*  aéra  libre  «f en  disposer  comme  beu  lui  sembler*  , tant 


pa.  Le»  bon  martelés  pour  la  marine  devant  être  livrée 
au  fourni*»* ur . celui  ci  tara  tenu  da  les  acheter  au  plu* 
lard  uu  au  après  l'abattage , al  d'en  payer  la  valeur  réglé* 
d*  gré  à gré. 

71.  En  cas  de  coutretation  sur  I*  pris  de*  arbres,  la  pra 
prRtoire  en  donnera  tria  à l'ingénieur  directeur,  lequel 
prendra  ronttsimance  du  different , f*ra  en  aorte  d'aplanir 
la  difficulté  de  la  manière  la  plus  équitable  , et  aéra  talma 
autorisé  à obliger  la  fournioarur  A donner  un  jtuta  prix , 
soit  du  stère  «b-  bois  , sait  du  pied  d'arbre  , *t  A faire  de* 
offre*  proportionnée*  aux  prix  du  marché  qu’il  aura  fait 
hat-méroe  avec  le  roi. 

7*.  Le  prix  ■ déterminer  dans  relia  circonstance  per 
fmgénacur  direetrar.  sera  réglé  par  lui  d'aprr#  «a  compte 
d*  clerc  A maître , quïl  dresser*  A ect  effet 

~S  Si  le  propriétaire  des  arbres  mrrqué*  n*  s*  c an  ten- 
tait pas  du  pru  qui  aura  été  ainsi  réglé  par  llngénieur 
directeur,  U pourra  te  pourvoir  devant  U préfet  du  dé  par 
tentent  dan*  lequel  lee  arbres  seront  ùluéa. 

74-  Le  préfet  du  département  fera  faire  un*  estimation 
d’HBr*  «le édite  arbres,  après  avuir  requ  de  linoAniaur  dîree- 
"*  1 d*»  èlémenidu  compte  d’epr' 

«né*  A fai 


il  avait  établi  rappréeîetion  mentionné#  A fart-  7 », 

7f.  Dam  1*  CM  où  un  propriétaire  chercherait  A éluder 
la  vente  de  are  bai*  par  d*u  prétentions  etceaaivet  at  de* 
proposition*  ipadmimblM.  et  quelle*  n'cusaefrt  pas  été 
réduite*  A leur  j*«t*  valeer  par  las  appréciation#  noen 
• ioouéea  aux  art.  71  et  74,  sur  U réclamation  du  fou  rou- 


teur. fingenieur  directeur  « fer*  *<m»  rapport  au  miuistrs 
Krrtnir*  d'état  de  la  marine,  en  lui  adrewant  le  rompit 
d appréciation  qu'il  avait  établi,  et  l'artimetian  réglée  par 
les  ordre*  du  préfet  — Le  ministre  secrétaire  d’état  de 
la  marine  staturre  définitivement  sur  le  pria  dont  les  bois 
seront  «uireptiblce. 

76.  Le  f «va  arrête  par  U drci*ii>n  du  mtuitlre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  sera  obligatoire  pour  le  rournuorur. 

77.  Lorsque  le  fournie** ur  eura  bitte  patarr  le  delai  d'un 
an  fixe  pour  barbet  de*  bois  par  Ici  art  65  cl  67,  et  qu'il 
eu  orra  réoulle  de  la  part  du  propntUirr  une  demoude  de 
main-levé* , conformément  I l'art  66  , le  mini*lre  tecrA- 
taire  d'rtal  de  la  mariue  pourra,  s'il  le  juge  convenable  , 
autoriser  linge  11  irur  directeur  A faire  léchai  denliu  bot», 
eu  traitant  o*  gré  A gré  avec  le*  pnpnétairu,  soit  au 
compte  da  la  marina,  ooit  à celui  du  fournisseur  ; et,  dans 
ce  dernier  cas . la  valeur  eu  erra  retenue  sur  le*  crédita 
qu'il  aura  aoqurt  pour  de*  fournitures  antérieure*  dans  le* 
porta. 

7I.  Dans  la  ra*  où  la  fouruîattur  te  réfuterait  A prendre 
livraison  dss  bois  ainsi  achetés  pour  *on  rompt»  . et  A Ira 
faire  conduire  dan*  1rs  porte,  re  transport  tarait  exécuté  A 
la  diligence  du  directeur , et  1a  valeur  *0  unit  également 
retenue  eur  les  crédite  du  fourn tueur. 

7g-  S'il  ii'étail  rien  dû  au  fcururtteur,  «t  qu'il 
présentât  pas  de  ortretèi  aufbaatitee , l'ingénieur  directeur 
prendrait  mi  ordre*  du  miniitre  Kcrétaîr*  d'étal  de  1a  ma- 
rina . A l'rffrt  de  suspendre  toute  exécutiou  ultérieur*  du 
marché  , et  d'y  pourvoir  par  un  nouveau  traité. 

60.  Si  . par  de*  manœuvre*  coupables  , ou  le  refn*  obs- 
tiné d'acheter  Isa  boie  martelé*  pour  1*  terri  ce  da  la  ma- 
rin* . un  fourni*»*  ur  favorisait  le*  propriétaire*  dctdil* 
boi*  dam  le  projet  «le  le*  soustraire  A leur  destination,  sur 
la  dénonciation  <1*  I ingénieur  directeur,  dûment  certifiée 
et  appuyée  de  preuve* , ledit  fournitacur  tarait  traduit  de 
vaut  kl  trîbutiaux  avec  Ica  propriétairce  drlinquan* , 
pour  être  jugé  comme  complice  d*  contravention  aux  l»ii 
forestit  rc*,  et  puni  conformément  aux  arrêt*  du  coûtait  dra 
*3  juill.  1748  vl  |*  mars  1757. 

Il,  Il  rit  «njtec**èrtivn l défendu  aux  fournisseur*  génè 
raux  de  Ix  marine  «le  Caire  aucun  rommerv*  de  boi*  pour 
Irur  compta.  — £11  contéquene*.  Ha  i»c  pi-urront  vendra 
é qui  qo*  c*  soit  eocunr  cvnèct  de  bot*  ( a frarepti-oo  drl 
pièces  portant  la  marqua  a*  rebut . comme  ayant  été  ra- 
[rters  A 1a  rvcrtta  J,  A peine  <1*  Irai*  mille  francs  d'a- 
mende et  de  confiscation  de#  boie. 

6».  A compter  du  t**  janvier  1617, 
pour  fourniture*  «le  boie  d*  ranstruction  *•  trouvant  ex- 
pire* , tarant  renouvelée  eur  <k»  bavev  uniforme*. 

63.  Il  »era  arrêté,  à Cct  effet.  dr«  conditions  générale* 
pour  l'exploitation  et  la  Bvraiaoo  da  bais  de  construction 
dent  loue  le*  porte  do  royaume.  Cm  modelé  d*  traité  gé- 
néral ton ti«- tid ra  toute*  le*  ciausee  relatives  A ce*  fourni- 
ture* , excepta  seulement  lr«  prix  , qui  tarant  établi»  dent 
les  touraiiefon*  particulier**- 

1|.  Il  sens  en  même  tempe  drceaé.  pour  les  boit  de  eon* 
traction  , un  nouveau  tarif  d*  dimension*  qui,  comme 
celui  de  1745,  fera  réglé  unique  at  générale  pour  la récrit# 
de*  bois  dan*  tou*  la*  port*. 

85.  La  fourniture  de»  boi*  d*  construction  de  cltaqu* 
min  tara  adjugée  au  *oumiseioaaaire  qui . npréa  avoir 

prit  emtoaivanoe*  de*  condition»  générale#  al  des  diipori 
fions  contenue*  au  prêtant  règlement . p ropeta re  lee  prix 
lv  plu*  modéré*  et  Ica  clause»  lee  plus  avantageuses  pour 
le  Roi. 

86.  H ne  tara  admis  au  concours  «le  ce*  fourniture*  que 
a personne*  sûre* , capables  et  bien  accréditée*  , Iss- 
ir lie»  p rétameront  d nilleurv  «n  omoeié  que  eea  roa- 

oourcc»  et  *a  probité  bien  connue*  puissent  faire  adnvettr* 
comme  bonne  et  valable  e «Ut  ion 

87.  Le*  constructeur»  d#  navire*  du  comméra*  et  leur* 
ié*.  ainsi  que  les 


. La  durée  de  • 

I at  ait  année*  coDteeutivr*. 

1.  Chaque  direction  forçât -ee*  tara  partagée  en  pl 
iviaioat , su  1 vaut  que  U mrarttra  secrétaire 
1 manu*  la  jugera  convenable  1 #»  il  n# 
à qu'on  seul  feurataMur  A chacun*  de  ce 
: cep*  ad  sot  la  anima  faui-Maoeur  pourra  A 
bdivieiona,  ou  da  toutes  odlet  d une 
aie  , dans  aœ un  raa  , il  tva  réunira  da* 
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9a.  Le  fnumiMur  ^«*«1.  **»  U***»»  » humîmm  . 

rtum  h loi  à néruUr  *nn  nxifofWf 

mrnl  aux  oondilimivil  aux  prix  stipulé»  par  r«1«  wuioh- 
Mon  partiralnre,  aanti  qui  Ion  U*  le*  r.iun  du  roiadi- 
tion»  pknln  mratiovMiée*  à I art.  M.  «|  au  1 daapaaiboaa 
du  présent  règlauuanl  qui  y août  relatives 

fl.  Lu  ingénieur»  ilmrlrun  suivront  Itft  la  pln« 
gr  4 ode  attention  Ira  dit  rrart  npfn  lion*  du  «nie»  , tri 
qui  vira t d'hrr  riflé  ■,  ri  pour  lu  m*llrt  rn  état  d'vu 
rendre  anrodri  un  utHlùuiil  il  leur  *r»d*li 

vrv»  à chacun  «le»  rr pial re»  impctmr*  . cuira  «I  paraphé*  . 
dan*  Impie  U ita  paneront  eaaetevnrnl  rl  avec  detail  loua 
Ira  procrt  verbaux  de»  martelage*  qui  auront  *1»  fai!»  dana 
Irur  direction  ; Ira  recette*  provisionnelle*  et  le»  rebuta; 
Ira  quantité*  expédiera  dca  parla  flottab4»*  ou  dépôt».  rt 
Ira  boia  reloua  ou  rebute*  à la  recette  definitive  dana  Ira 
parla,  etiflu  tou  Ica  Ica  circonstances  relatives  à «1  opé 
rationa. 

fi.  Pour  aoumrltr*  «outra  Ira  pan  ira  d'un  service  auaai 
essentiel  è un  ordre  ré^ilnr  et  raniitnt  . il  sera  établi , 
dana  Ira  bureaux  du  m niiatre  secrétaire  d'état  de  la  ma 
rtnr . det  registre»  semblable*  pour  Ira  quatre  direction* 
(orrai  irre*  ; ila  arrout  forme  a d aprea  Ira  bordereaux  de 
martelage»  , de  récrite*  proviaiontarHra  , d'expédition»  *t 
de  recel  li  a drtinitivc*,  qui  aérant  edrerare  régulièrement 
au  niitaialrr  secrétaire  delai  de  la  marine,  roufo  rmémeni 
aux  modelé*  qni  leur  rn  a* root  fournie. 

fi.  Pour  aaaurer  l'entière  exécution  dea  disposition*  or 
donnera  par  le  prêtent  réclament . le  minntre  secrétaire 
d Hat  de  la  marine  fera  Caire  , aux  époque*  qu'il  jugera 
convenable*  . de*  tourne*  d'inspection  dana  Ira  divrtaea 
partie*  de  ebaqiu-  direct, on. 

o4  Ce*  tournée»  puai  rront  être  confiée*,  toit  * dr*  offi- 
riar*  de  la  marine  , mil  è dea  administrateur*  uni  activité 
de  aerviee  , trtqurl*  rrmront  de»  inatruetinn*  dra  iuapec 
leur*  généraux  du  génie  maritime , approuvée*  par  le  mi- 
nielre  secrétaire  d*élat  de  U marine. 

9&.  Eollr,  lorsque  le  service  du  Roi  l'riigera,  le  minute* 
secrétaire  d'elat  de  la  mar>ne  enverra  en  tournée  dana  le* 
direction*  fvmtit re*  f inapte leur  général  ou  1 inspecteur 
adjoint  du  génie  maritime. 

)(.  !/•»  ditpnuOutH  du  preaent  réglement  . concernant 
le  martelage  . «ont  applicable*  aux  bai*  d*»t>ues  au  aerviee 
de  r artillerie  du  département  de  la  guerre. 

j7.  Le*  boit  uéceaaair**  a rapproviaionnement  de  l'éritl 
lerie  urottl  ekoiaas , désigne*  et  marqurv  dam  Ica  fnréta 
royale*  . rouinMMiale*  et  d établi**  nu* i*  publics  . par  le* 
agen*  da  la  marine  , d'aprr*  le*  étala  i indiquant  le»  quan- 
tité* . le*  dimenaàon*  et  le  lieu  du  bewin  ) que  le  minntre 
secrétaire  d état  d*  U guerre  adressera  au  ministre  aecre 
taire  d'elat  de  la  marixve , trois  moi*  «vaut  l époque  dea 
adjudication*. 

fB  II  lésa  dressé  des  étais  ou  procé»-*»rbeux  particulier* 
dea  boa*  ainsi  désigné*  : une  expédition  en  tara  remise  a 
l’agent  du  aerviee  de  l'artillerie  auquel  1rs  bois  devront  être 
Inrés,  mdcpevHUa*a*enl  de  celle*  qui  devrout  être  remise» 
sua  imptclrun  de*  forêt»  , et  de  celles  qui  resteront  entre 
lea  mai u*  de»  ii«géuieur*  forestier*  de  U marine,  — Néan- 
moins le*  officier*  H employé*  de  l'artillerie  chargé*  de  U 
réception  detmiûve  | Uquells  ar  fera  dan*  le*  drpôt»  de  1a 
mai  me  j . ne  pourront  être  tenus  de  le»  accepter  qu’au  tant 
qu  il*  les  auront  reconnu*  de  bonne  qualité  rl  propre»  au 
aerviee  de  lartillenc. 

f f.  Lea  boia  aiusi  destinés  au  service  de  l'artillerie  aérant 
transportée  en  grume  ; ila  aérant  mesure»  au  milieu  de 
leur  longueur.  Le  cinquième  de  la  rirronfrrtnre  «tant  dé- 
duit . le  quart  du  aurplu»  formera  le  côté  du  carré  d 'apres 
lequel  la  pivca  arra  cubée. 

100.  Ils  seront  livré*  par  les  adjudicataire*  . d*  U même 
manier»  rt  aux  même*  condition*  que  le*  bai*  de  marine 
de  même  eapeee  : iis  «rront  reçu»  sur  Ira  dépôt*,  en  prétenc* 
d un  contre- maître  ou  employé  maritime,  par  le*  agrtu  du 
servie*  da  l'artillerie,  qui  en  pairroril  la  valeur  aux  prix  qui 
seront  apécibé*  par  te  cahier  dea  charge»  de*  adjudication*. 

lot.  Le  contre  maître  de  la  marine  retiendra  une  «ipé 
dition  du  procrs-verkal  d*  recette , signe  de*  partie*  prt 
mutas. 

los.  Il  sera  pourvu  et*  outre  . par  U departement  de  la 
marine  , an  moyen  des  bot*  qui  aeronl  a m disposition,  é 
toute*  le*  demande*  de  rette  nature  qui  lui  seront  faite* 
par  le  deparieinrnt  de  la  guerre  , pour  le  aerviee  dr  i'artii- 
lerie  , dana  le  eae  ale  besoin*  urgens  ou  imprévu»  d âpre* 


lea  étal*  du  aéeeaeeire  qui  aerout  adressé* , au  moitaa  va 
moi*  d’avancs  , au  ministre  secrétaire  d'état  de  L marine 
1©J.  lin  boa*  seront  lurti  iui  ageu*  du  aerviee  de  Ter 
tillrrie  . mus  Ira  point*  qui  auront  été  indiqué*  : ils  «rront 
reçu* et  paye*  par  ruade  la  même  maniéré  et  aux  même* 
condition*  qui  celle*  euxqui-llr*  le  «h  parlement  ale  la  ma- 
riua  aurait  cte  tenu , e|  avec  b même  privilège  que  celui 
dont  il  jouit 

»oi-  Naa  ministre*  arerétairr*  d élai  de  la  guerre  et  «le 
la  mariue  *r  c«ncrrlrro«il  pour  régler  !«•  détail*  d'exa-eutiou 
relatif*  aux  huit  article*  prerêalen*. 

loi.  Il  sera  dresse  dm  à présent . mm  1*  titra  d’fWr* 
ét  irsruW  , dan*  le*  direction*  foreetiere* , dr*  instruction» 
particulière*  qui  regteronl  la  conduite  de*  diacr»  ageia*  r au 
pi*)**  aux  exploita  lions  de»  bois.  * 

it  a «fit  = 1 ocl,  — O.  du  Bai  ra*onu*(  li  maaaalla  DveiVen 
dr*  Fv/li  da  Jlryaumara  faatrr  Dirrrtùai,  (Mir  l'tTplot- 
Islwa  dr»  baaa  dnlini  sua  t ssat/aclûau  marnai  at, 

Uuw . etc.  — Noua  avons  établi . par  une  ordonnance 
du  «S  MAI  llii  . lea  bnea  d'aprr»  kqiuDri  «'opère roa»t 
è T avenir  le*  marte  lagei  et  lYaplMtatioa  «Ira  boia  de  marier  ; 
mai*,  voulant  donner  à re  service  une  organisation  régu 
liartart  plu*  appropria*  aux  «tispoaitiona  de  ootredite  ordon 
naître  , nous  avons  ronaiderè  qu»  la  division  du  territoire 
eu  mi  arroualûaemetM  forestier»  maritime»  , établie  en  juin 
liai,  a oppose  à 1 économie  et  à la  célérité  neceeaaire* 
dana  le*  operation*  ; — Que  aette  «liviaion  n'ayant  pa*  été 
formée  eur  les  baaca  délermiaras  par  la  ai  store  , d'apres  le 
cour»  de*  ri  a ivre*  et  la  direction  ale*  montagne»  . présente 
de  nombreux  o b* tarir*  è I execution  du  Service  ; — Et 
qu 'rotin  il  cm  lodnpemaLle  de  remplacer  la  circonscription 
irrégulier*  des  arrondisse» ena  (Wratirrv  pu  une.  nouvelle 
divÎMMi  qui,  en  affectant  à un  même  baaeîn  taule»  lu 
forêts  dont  le*  bai*  u rendent  naturellement  il  chacun  de* 

£Hn  grand*  fleuve»  du  roj luma  . facilite  aux  ingénieur» 
la  marine  la  direction  et  la  surveillance  de  ce  vereice, 
aux  fournueeura  f exploitation  et  le  Unuport  <W»  toi»  dana 
lu  anruiui , et  aux  diaer*  agent  manlmw  a la  régularisa 
lion  et  la  comptabilité  air*  martelage*.  — En  rooarqixnce . 
*nr  U rapport  «le  notre  ministre  ucnUirc  d élai  de  la  au 
ri  ne  et  aie*  colonie»  , — Mou»  avoU»  ordonna  et  orJonusM 
ce  qui  mit  : 

Aar  i*r.  Taule  U tendue  du  royaum»  est  divisé*  en 
quatre  direction*  forestier*»,  pour  le  martelage  et  t'cxplo* 
tabou  «le»  bcù  de  la  marin».  # 

a.  La  premier*!  direction  , dite  4m  laasia  4 a la  Santa , rt 
la  deuxieme  direction . dite  ds  teuu  4a  la  Lotra  . aont 
affectée»  a ] approvisionnement  de*  port»  aie  Brv«t . Lorient 
et  (Cherbourg  , suivant  bura  besoin».  — La  trnasiéaxir  direc- 
tion . dit*  4a  ésaaie  4a  ta  (iarvama  , est  affrète*  à relui  de 
Roche  fort  ; et  U qualriéuM  . dite  4m  Luu  4a  la  Saèaa  ai 
4a  i * n< . l’eat  à celui  du  port  de  Toalim, 

S.  La  pearaûrre  dirtciion  ( du  bantiu  da  la  Seine  ] eoen 
prendra  tou*  lea  département  dent  le»  bo«»  ta  transportent 
directeraant  alan»  la  Seine  , cru  dxtvt  le»  rariére»  et  ranani 
qui  y affluent , ainsi  que  les  deperlntaen*  doaM  kr*  prxiduit* 
te  conduisent  s la  mer,  drpui*  Dunkerque  jusqu’au  dépar 
teinenl  de  la  II  sur  lie  inclu*i»ement 

4.  l^  accoude  direction  ( du  kataiii  d*  la  Loire  1 corn 
prendra  tous  Ira  «ieparlrmen»  dont  le»  bois  peuvent  te 
rendre  A la  Loir*  , ou  dan»  le*  liviere*  et  canaux  qui  > 
affluent  .aima que  le*  départetmen*  dont  le*  bniaa»  tranapor 
tant  dirvctrmeait  à la  nirr  , alepaii*  le  departement  d'llb-ct 
Vilaine  juaqu'à  la  partie  de  relui  de  la  Veudec  qui  verve  dan» 
la  Loin  iavrluaivatuent. 

i.  La  troisième  direction  (du  batiin  de  la  Garonne  , com- 
prendra loue  L»  «la parlement  dont  le»  bois  a»  rendrait  à U 
tàaronive  et  a U Charente  , smu  que  loua  «•eux  qui  partent 
directement  à la  mer.  depuis  le  departement  de  L*  Vénale* 
juaqu'à  Bayonne  inclusivement 

6.  La  quatrième  direction  1 du  bassin  «le  la  Saône  et  du 
Rhône  | cocu preitdra  tou*  le»  departemrn*  dont  le»  boia  «r 
rendent  directement  dan*  la  Samvc  et  dan* le  Rbdaie  . ou  data* 
Ica  rivière»  et  canaux  qui  affluent  i re*  «leux  llruir*  . aiiaai 
que  b»  département  qui  VenaiM  lu» taie» liraient  dan»  la  Ue 
«iitcrranée  , drpuia  lea  Pyrénées  or  ira  talc»  jusqu’au  J»  par 
trment  du  Var  inclaivivenwnL 

7.  Le*  portion*  dr*  depaumnen*  limilroplic»  qui  pre 
«enteront  plu*  ale  facilité  et  d économie  pour  le  transport 
d»  leur»  boia  par  une  direction  contiguë  . apparliriulroal 
a ce Ur  directMci , tant  tgird  è la  divinou  departriura 
taW. 
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H Ce» partielle»  dan»  le»  département  limi- 
Infkn  seront  reliée»  par  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de 
b marine  et  de»  colonie* , a imwrt  qu'il  eu  connaîtra  la 

■Mii 

y.  (Wwimanl  mi  article*  prereden» , U répartition 
4*1  deparéemens  du  rviium*  dan»  le»  quatre  direction*  fo- 
mlirnt  eat  établie  ainsi  qu'il  auil  : 

l**  Piaacnoa.  — luna  d*  ta  Saint.  L'Yonne  , partie  de 
1*  Mirer»  ,'») , partir  do  la  litad’Or . l'Aube  . et  partie  de 
U Haute  Marne  , U Meure  . et  partie  de  la  Mranb*  . le» 
Ardrone»  , la  Marne  . le  Nord  . l'Aisne  , Sr  me-et-Marne  , le 
pM-de -Calai» . la  Sociitw  1 l)i*e  , Seine -et-t)i*e  . la  Seine  , 
Lure  ri  Loir  , l'Eure  . la  Manche  , le  lalradn . et  partie  de 
1 Orne  , la  Seine- Inférieur». 

»•  Dissmos  — Bau<»  de  ta  Loir».  La  Haute-Loire  , la 
l.«*ce  . le  htj  de- Dôme  ;*J , 1 Allier , la  Nièvre  (3| . Ia  partie 
occidentale  de  Saône -et  Loire  , le  liber,  le  Loiret,  Loiret- 
Cher.  1 Indre  Cl  partie  de  la  t.reu**  . Indre -et  Loire , et 
p»ri*e  de  la  Vienne,  la  Sarth*  . la  Mayenne  . et  partie  de 
l’Orne  1 4) . Maine  et-Loire , et  partie  de»  Deui  Snm  |5| , 
lUe-rt- Vilaine  ■ Cùt»» -du  Nord  , Finistère  , Morbihan  , Loire - 
Inferieure  . ri  partie  de  la  Vendée  (Cl. 

y DiiumOi  — flUM  de  ta  Garant».  L'Arroge  , la 
Raair-fàarenne  , le  Tara  , 1 Aveyron  . la  Losère , le  Cantal , 
le  LeLTimet  litiaunr,  Lot-et  Garonne,  le  Ger»,  le»  llautrs- 
Pyreuée»  , le»  HaacePyrérdn  , le»  Lande»  . la  Gironde  , la 
IWdopte  , la  Corrnr  . le  Puy  de  Ibinje  , la  flaute-Virnne  . 
b Vienne  fj) , le»  Heu*  Serre»  (S)  , la  Vendée  |y1  , b Cba 
mit.  la  Charente  Inferieure. 

4*  Dtsa>  no».  — A«i*a  ét  la  Saint  et  du  RA in».  l.a 
Maselk.  b Henri he  (l*\  b Haut- Mû».  le  Bas  Rbm 
presque  nul»  par  leur  position  ; , le»  Vo»|re«,  partie  de  U 
Haute  Marne  lit),  ta  liante -Scott*  . la  Côte  d Or  , II)  . b 
Do*ab» , le  Jura,  rt  parti»  de  Saône  et  Loire , 1 Aiu  , b 
Rlwne  . | l»»r*  . |'Ard<  clie  , la  Prime  , le»  Haute»  Alpe».  |«  » 
Ba»*e»  .Ope» , br  Var,  b»  PyreueeiOrientale»  , tAudr  . 
riléreull , b»  partie»  rnnlipu»»  du  Tara  , idem  de  l'Areyrou, 
b Gard . Vaix  lue»  , le»  Bourbe»  du  Rhun». 

to  Chaque  direction  pourra  , en  outre  , être  partager  en 
plusieurs  subdivision* . »ui«ai>t  que  notre  miiiietre  seere- 
l»*rr  d’etat  de  la  marine  b jugera  convenable  au  bieo  du 
errtire. 

II.  Le»  disposition»  de  la  présente  ordonnance  ne  a'appli- 
ni  point  aua  eaploitalion»  qui  ont  l**u  dau»  le»  Pyréiêèe* 
•t  dan*  l iie  de  Cor»»  , et  dont  le»  boute»  août  détermine*! 
par  de»  refbntene  particulier*. 

ia.  Notre  miniatr*  et  aecré taire  d élai  au  département 
de  b marine  et  dre  colonie»  eat  chargé  de  l'exécution  de  b 
présente  ordonnance.  — | Règlent-  du  y jauv.  »«ié.  ) 

duélBiioet.  — Rtgltmtni  ttattrnaml  l'Orgaauatioa  du 
finmMi  dam»  la»  f u mira  Dirarliaai  f»r»»ii»r»»  d»  la  il  arm» , 
la  twnln  . le»  grain  . tinta»»  , l'ailrwu  , acid»  , tara 
leu  et  frai»  dtm»r»  i»t  À garni  tmgUjaa  eau*  marial  agi  i 
dan»  le»  Far  il»  dm  hajaama. 

d*  ru  u aot. 

Sa  maje«té  «'étant  fait  rcpeé»enter . »"  ton  ordonnance 
du  i)  noiemb  i8iS,  sur  le  nombre  de»  lopninir*  1 rw 
ployer  dan»  U»  forêt»  pour  b martelage  de»  boie  , et  a*  mi 
ordonnance  de  ce  jour  relative  à U division  du  territoire  d* 
b France  en  quatre  direction»  forestière»  ; considérant  qoe  . 
pour  compléter  1 exécution  drsdi  le*  ordonnance»  . il  importe 
de  déterminer  la  répartition  dre  sgm*  maritime»  qui  dorerai 
lin  employé»  dau»  b»  quatre  direction»,  de  régler  ru 
même  traipe  bur  aolde  , appointe  mrn*  , supplément  <T»p 
soininnri.»  cl  frai*  divrr»  ; voulant  concilier  le»  besoin*  et 
b dignité  d»  ton  service  ave*  l'ordre  . la  régularité  rt  |'b«- 
nomi*  qu il  convient  d' observer  dana  bt  dcpenic»  . et  di» 
tri  bue  r dan»  br»  forêt»  b»  ingénieur*  . »ou»  ingénieur»  , 
assitrr»,  contre  maître»  «1  autre»  agent  nécessaire»  au»  mar- 
Itkyn  et  eaploitalion»  de»  bon,  de  la  manière  la  plu»  con- 
«enabb  à b bonne  exécution  de  ce  arreire  : voulant  en  outre 
«Maurager  b ulc  de»  oovriere  employé*  dan*  ba  forêt» . en 

améliorent  leur  eort  autant  que  poanbb  : oui  b rapport  du 
ministre  «ecréiaire  d état  de  b marine  et  de»  colonie» , elle 
a ordonné  rt  ordonne  ce  qui  mit  : 

à»t.  »•*.  Il  eera  affecté  a chaque  direction.  — Un  direc- 
teur, — (]n  aow»  directeur,  — lieux  chef»  de  subdivision , 
— Et  b nombre  de  maître*,  contre  -maître»  et  autre»  egriu 
de  b marine  que  b mimatre  secrétaire  d'elat  jugera  nè- 
enuirv  à Oaèrutiou  du  «errir». 

■.  Le*  directeur»  seront  choisis  parmi  ba  iagéuburs  dr 
1a  marine  d*  première  ebwe  : — - Le*  «ous-directeur».  dan* 
lm  ingénieur»  de  drutieme  et  de  Irtaiirtne  rlaau.  •—  Le* 
mus  dire  rieur*  prit  parmi  In  iufériieur»  chef»  artoelt  de* 
arrondiHemen»  foreuier»  , de  quelque  ebm  qu'il»  soieut , 
jouiront  du  titre  de  directeur  adjoint.  — Le»  chefs  de  m*1> 
diviuou  tarant  pris  dau»  bs  sous mgenirura  rt  autres  agent 
fureslier»  maritime»,  wimilu  pour  b rang  rt  b solde  aua 
sou*  ingénieur»  de  b nia  nue. 

3.  Le»  mailre».  contre  maître»  et  ouvrier»  Dtrtmirn  au 
service  de»  martelage»  . seront  pris  parmi  bt  agent  ru  ac 
Utile  dans  k*  forêt»,  et  par  la  suite  dans  b*  contre-maître» 
charpentier*  daa  ports,  ou  parmi  le»  ouvrier»  qui  ont  acquis 
dr»  conaauaances  relative»  a l evploitetion  rt  è b vit*  U de» 
Loi»  d*  r on  «traction  , auivaot  Ire  déposition»  rcglerv  aux 
art.  7 rt  suivant. 

f.  Ceuformriuent  aux  article*  précédé»»,  U nombre,  le» 
grade»  et  elaaae»  dre  oKcier»  du  genie  maritime  et  autre» 
agent  d»  la  marine  dana  le*  quatre  direction#  foreatiérre  , 
•ont  régie*  ait*»»  qu'il  rat  détaillé  dan*  k tableau  ci  - joint , 
n*  l«. 

>.  La  ministre  et  secrétaire  d'état  de  b marine  augmen- 
tera I»  nombre  de»  maître»  et  contre  maître*  dan*  k*  fo- 
rêt», lorsqu’il  le  jugera  uccmairr  è |‘ activité  du  service. 

A.  Le»  maître»  de»  quatre  direction»  forestière»  cnn 
courront  eoaiabl».  par  rang  <T ancienneté,  pour  le  partage 
d'une  paie  è 1 autre  : mai*  toraqur  Tune  de»  place»  va- 
quera. U remplacement  «'élire tuer»  , autant  que  po*ailile  , 
dans  la  direet*o«i  ou  sera  la  vacanco  , en  y portant  le  sujet 
du  grade  immédiatement  au  dessous  qui  y aura  b plu»  de 
droits. 

7.  Pour  former  de»  contre  maltree  propre»  au  renier 
de»  bots  et  pour  faciliter  le*  rempbremra»  mrrraifi  daiu 
le»  direction»  foreMicre»,  il  J aura  , à revenir,  huit  place* 
d'ebtev  forediera.  savoir  : — 3 à Brest , — 3 i Toulon  , — 
S à Rorbrfoct.  — Total,  A. 

8.  Ce*  place*  seront  données  1 de  jeunes  ouvrier»  d'é- 
lite . ayant  au  moine  vingt  an*,  et,  par  préférence  . à det 
li  la  de  maître»  entretenue. 

9.  Il  faudra  . pour  être  idmil , aroir  travaillé  sur  le» 
grande»  construction»  pendant  quatre  an»  comme  apprenti 
et  deux  an»  comme  ouvrier,  être  d'un  tempérament  ro- 
buste. savoir  écrire  liiikbment,  orthographier,  être  rxercé 
aux  quatre  première»  règles  de  calcul . et  connaître  la  no 
mriMUture  de  toutes  le*  pièces  de  U charpente  d'un 
vaisreau  , ainsi  que  la  manière  de  ligner  1rs  bots  el  de  b* 
écarrir. 

10.  Le  m ifiivtre  et  secrétaire  d'état  de  U marine  twtn 
mera  les  élèves,  dam  1rs  pnrts  désignes,  *ur  b pruporitiun 
du  commandant  d»  la  marine,  accompagnée  du  rapport  du 
directeur  des  construction»,  chargé  speriabmeut  de  comb- 
ler leur  capacité. 

11.  De»  qu’il*  seront  admis  . il»  seront  efclueivemrat  ai 
tachée  au  detail  de  U recette  des  bois . avec  b rang  el  U 

ne  sont  pas  places  dans  une  direction  forcvtirre  . ib  pour 
ront  concourir  avec  b»  autres  aides  • contre  - maître»  pour 
f avancement  de  grade  et  dr  paie. 

ia.  Un  an  après  l'établissement  de»  élève»  forestier» 
il»  seront  seuls  admit  à remplir  bt  places  d aides  on  de 
contre  - maîtres  qui  viendront  à vaquer  dan»  b»  dirreùou» 
forestière». 

i3,  Le*  directeur»,  adjointe  ou  anu»  directeur»,  et  chef» 
de  »ubditi»ioo  , jouiront  . pendant  leur»  fonction»  dan»  le* 
direction»  . — 1“  Du  traitement  affrété  , par  l ordonnancr 
du  sy  no*.  i9>B,  à bur»  grade»  reeperlif»  dan*  b rorp»  du 

(l)  L'arroodiaerment  de  Cl  amer  y. 

(t)  Moine  la  part»  du  Puy-dc  iJOroe  contiguë  A la  Cor 

(J)  Moin»  l'ar rondin» tnenl  de  CUinrry. 

(AJ  Domfroot  , Alençon  et  MorUgne. 

• Si  irpenion  et  Tbonar». 

(*}  Le»  Herbiers.  MooUigu. 

F? J Main»  la  pari»  contiguë  è l'Indre  et  Loire. 

(é|  Moins  b partie  contiguë  au  Maine  et-Lotre. 

|yj  Moins  b partie  ronhguc  a la  Loire  Inférieure  rt  au 
Maine  et- Loire. 

(to]  Moi  ru  b parti*  contiguë  i b Meuse. 

(a  X ] Arrondissement  de  Langre*- 

II»;.  Moins  Chfcfilkiu  et  b»  parties  coatiguëa  A 1 Aube  *1 
à lTouue. 
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géoiv  maritime  | — »•  à litre  «la  npplmcnl , du  Un  an 
mu  dt  rc  traitement  ; — >•  Ils  rmireat  Ut  vacation*  at 
frai*  de  voyage  attribut-*  A 4aur  grade  par  Ira  rrfrlerartia 
eaifUns,  aeultmeni  lorsqu'il*  aeront  bora  da  leur  rr  «idc  arc 
ordinaire  pour  le  tare  ica.  at  pendant  la  Irmp*  qu’il*  aeront 
en  tourne*  datia  l<«  foret*  at  autre*  point*  da  la  aubdivi- 
•ion  k laquelle  il*  aarom  prrpoara.  — Au  ntoyren  de  ce# 
diiponlioiit  . le*  vacations  aunueUei  qui  avaient  IU  al- 
louée* aui  rlith  et  aoua-ebafa  depuit  pluiieur*  aimée* , 

•ont  tuDpnméea , at  aa  trouvent  remplacée*  par  la  aupplr- 
meut  de  trailematvt  et  k*  vaeatiou*  temporaires  porte* 
ri  daaaua. 

_ >1-  Neanmom*  le  minivir*  Merrtaire  d'étal  da  la  ma- 
rin* pourra,  à I égard  d.  a ollkicr»  qui  a*  trouvaient  an  ac- 
tivité au  moment  da  la  prévenu  orftaniaation . conarrvec  k 
•oui  qu’il  jugera  «un  eptible*  d'un-  faveur  particulière  . 
le  traitement  dont  ib  ont  joui  jusqu»  , ail  leur  r*t  plna 
avantage  ua. 

il-  Il  aat  arrordé  pour  frais  dVeriturev , à chaque  di- 
recteur. une  »omn»e  do  anille  fiança  par  an  ; al  aauùnwnt 
aui  »r>ua-direetettra  qui  auront  la  titre  d'adjoint,  un*  aounna 
de  aia  erala  franco. 

il».  Défend  m majevte  quo  ba  ouvritra  daa  forêt»  puit 
aetil  être . dant  aucun  raa  rt  aoua  quelqua  preUai*  que  ce 
•oit , employée  comme  aecreUirea  dan*  Ut  direction* . ou  a 
tout  autre  aervice  que  ealui  d#  leur  profession. 

17.  Il  aat  en  outre  alloué  pour  indemnité  da  loyer  da 
bureau  , — Aus  direct,  urt  et  au»  adjoint*  m*  tout  - dire*- 
leur*.  3 00  fr.  par  an  . — Aui  chef*  de  Mibdivitiou.  1S0  fr. 

il  Le*  porta  d*  lettre*,  fourniture*  d*  bureau  et  autre* 
frai*  divor*  tarot*»  renibouraca  au*  olbeien  at  agan*  du 
aervice  en  forêts  , aur  le*  état*  d*  tnmvitre  du  dioatcur, 
appuyéa  de  auiltaneot . auivant  la  forme  réglé*  par  l’ordre 
d*  la  comptabilité,  a moina  qua  la  miui»tr*  aeerétaire  d’vtot 
d*  U vu  art  11*  ne  jng*  plu*  cotiveuable  da  rrgler  pour  ce* 

N*  l€,.—TJBLEAO  de  fit  partition  in  OffU'un  du  fi»/*  al  unirai  Agin$  de  la  marine  fi  tarant  tmplojn  de  b*  lea  aautra 
Dirtc lie«f  fartêiiirtt  , peu r dit  bai*  de  ruaalraciâun  j aavoir  ; 


dépaoaaa  ma  aomm*  tue  aarignée  è abaque  directeur,  ou 
a chaque  partie  prenants,  par  forme  d'abonnement. 

•9-  Lv*  maître»,  contra -maître»,  aida*  at  autre*  ouvrier* 
employé*  dan*  Ira  direction*  forestière»  . recevront , — *• 
La  aolde  affecté*  A leur  grade  dan*  la*  paru  t — *•  Un 
•uppb-meeit  de  solda  . aur  le  nied  de  milb  fr.  par  an  ; — 
y Une  indemnité  *ur  la  pied  de  Ireia*  cent  aoiianto  du  fr. 
par  an  pour  frai*  d*  course* . at  entretien  d’un  cheval 
quM*  août  tenu*  d'avoir  toute  Tanné*. 

so.  Lu  solda  de  leur  grade  aa  cumulant  avec  le  suppl* 
ment  de  mille  fr.  formera  U bas*  d'aprea  laque  IU  sera  ré- 
gla*  leur  retrait*,  lorsqu'il*  aeront  dans  le  rua  d*  I obtenir 
comme  agent  forestiers.  — P-ur  avoir  droit  A e*  que  leur 
retraite  mil  réglée  aur  co  pied  , U faudra  qu’il*  puissent 
compter  dan*  leur»  aervice*  dis  année*  d activité  eu  forêts, 
et  qu'il*  soient  en  aacrrico  au  moment  de  la  mue  en  re- 
traite , s'il*  remplissent  d’aillrurt  le*  réédition*  requises 
pour  l’admioaion  à la  retraite. 

si.  Daprr*  Ica  dispositions  do*  article*  prémira*  . Ica 
trailemoua  . aolde  et  «aeaiioua  de*  directeurs  . *ou*  direc- 
teurs et  autres  agent  amployrs  au  aervice  des  eaplnitaiioas 
de*  bois  . tout  règles  riu*i  qu  U est  détaillé  ou  tableau  ci 
joint  n*  a. 

sa.  Les  disposition*  du  prêtent  réglement  relative*  è la 
aolde,  au  traitement  et  è la  refruile  dee  agent  fore*ti*r*. 
• appliqueront  A eaux  qui  aool  employés  dan*  la  détail  de* 
Pyrenée*. 

ai.  Le*  agent  attaché*  au»  etploitetinvis  de  mâture*  en 
Corse  continueront  A être  traite*  d après  le  reglement  per 
tirulicr  qui  le»  ronce  me. 

»L  Sont  et  demeurent  abrégée»  toute»  disposition»  ron 
traire*  A celle*  du  prêtent  reglement,  lequel  recevra  ton 
raceulion  A dater  du  la*  janv.  1I17.  — { /’<•;  ft.gb  ment 
du  g jauv.  làiS.) 
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Pria  dan*  Ira  ingénieurs  de  1 r*  rlaur. 

Htm  dan*  lea  ingénieur*  d*  a*  et  A*  claaaç*. 
Htm  dans  Ica  sous  ingénié  urt  ou  agens  a «ai 
milét  A m grade  , *1  qui  sont  otlacba*  au  aervic* 
dot  martelage». 

Sou*  directeurs.  , , . . . 
Chef*  de  subdivision.  . . . 
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/ 1 maître  de  ir*  datas 

Dg”1"  • • 1 • *»». 

(i A*. 

8 

Cunire -malUca  da  irrcUa*e. 
Idtm  da  a*  elaaaa 

7 

C 

6 

1 

a 

i 

7 

4 

aS 

so 

Lorsque  le  servies  l'erigcra , U nombre  des 
maître*  pourra  être  porté  è doute  , 
dont  l de  iM  classe. 

8 de  a*. 

A de  y. 

4 d*  A*. 

I 

« 

Lorsqu’il  y aura  lieu  A augmenter  le  nombre 
des  autres  sgrna  subalterne* . ce  nombre  m 
compote  r*  d*  moitié  de  contre  - maître*  de 

7 

a*rlo*se  ,etd  un  thième  d'aide* contre- maîtres. 
Cette  proportion  acre  établie  et  maintenue  dans 
Isa  directions . pour  lea  remplacement  qui  au- 
root  lieu  par  la  «tire. 
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• s 

al 
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N*  11.  — TAHLKAU  des  Appointtmens , Solde  , Supplantent  et  Indemnités  qui  seront 
alloués  t à compter  du  iw  jtuw.  1817,  aux  Officiers  du  génie  maritime  et  outrés 
Agens  employés  dans  les  quatre  Directions  forestières  ; savoir: 


iraitluent 


SUPPLÉMENT 


Directeur  1.  r-""dufr*1»  cmumt  

j litm.  . . ■ * . • lé  ci».  . 

Sou  dirwlfur. . • I la*.  . . • ■ ■ • litm..  . 

Chef  d*  subdivision.  ...  I 14m, Htm.. 


FRAIS 

LOYER 

d écriture*. 

de  bureau. 

1-OOoC. 

3m( 

Aon 

Son 

B 

Son 

* 

il* 

SUPPLÉMENT 

«le  solda. 


Msltre*  de  I'*  ctaasr 

4»  

«J*  *• 

T 4*- 

'«"(t  enlim  «|a  t**  . 

lér»  da  »• 

Sidtt-eamU»  miilra  de  i»*  eL 

tu»  <W  *•. 

*é«a  d*  i* 


So  MH=|  sept  — 0.  du  JL»  c.  ate*a mt  la  NruerUa  Ht lira  4m 
Cmét  eiwU. 

Leu**  , de — Vu  notre  ordonnait**  du  it  juill.  iftif  , — 
Ser  U report  d*  notre  aîné  «I  M rbr»»lirr  . I»  rbancr- 
lier  de  Praire* , cfairpe  du  porU'frtiiHr  du  miniftére  de  la 
jdtiee , — Noue  ainsi»  ordonne  et  ordonnât)*  ce  qui  ftuit  : 

- A compter  du  Jour  où  la  prurulc  ordaimiMt  sure  dû 
rrttnoir  son  execution  déni  char  un  dr»  départcmen*  dr 
notre  ro}um«  . il  ue  pourra  plue  é«re  este  ai  emploté  dan* 
b*  acte*  mmi»  seing  prive  et  authentique» , plaidoiries,  dé 
fcaass  «erilee , consultation*  . ordonnance*  , j«ig*  uicm»  . *r 
r»t» , arrêtée  adanMiistratif* . ni  dans  aura»  acte  public  , de 
quriqu*  nature  qu'il  soit,  d'autre  testa  du  Code  ri» il,  qua 
triai  qui  suit— ( >-7  O du  « 7 juiil.  deux  autres  du  >0  août 
*t  deux  du  9 upL  tld.  J 

3“  aoûLas  upt,  — O.  dm  Rei  t jotaaant  la  aamaal/a  édifie*  4m 
Créa  4a  prmttéurt. 

Louis,  ete. — Vu  note»  ordonnance  du  17  {uill.  iStS 
Sur  b rapport  <i*  notre  au»*  et  lirai  chefs  lier  rbancrlter  dr 
Prstire  , chargé  du  purtrérville  du  musiatèr*  de  la  iuitk^e  , 

— Nota*  nnN  ordonne  rt  ordonnons  re  qui  »uit  : — A 
rowptcr  du  jour  cul  U pn-enste  ordonnai!  ce  aura  dû  r*ro 
•dr  a»  rsecalinn  dan»  chacun  de»  de  parlement  de  noire 
rtneume  . il  ne  pourra  plu»  être  rit*  ni  emplir»»,  dan»  le* 
•'1*»  UK»  seing  prie*  rt  sti«h*ntiqu*s  , plaidoiries,  drfctisci 
♦mn» , r«»o»oltotiuw»  , ordonnance»  , jugemen*  , arrêt*  , 
«v*ù  admrniMrulif.  . ni  dm*  aucun  autre  actr  public  , de 
aurbpir  nature  qu'il  «oit , <1  autre  texte  «lu  Code  dr  proor- 
dure  «vil  que  relui  qui  Mil 

1*  aoûts*  sept.  — 0.  du  R«  ramtamaat  la  au  rafla  it.twm  4m 
CW#  de  commtrea. 

Lew . rte.  — Vu  notre  «rdflownrt  du  17  juiTl.  1S16 , — 
Sur  le  rapport  dr  noire  amè  et  féal  chevalier  le  rhanrelirr 
de  France  , c harpe  du  oorte/euiU#  du  mimaUre  de  U jus- 
tice , — Nous  nom  ortfnnne  et  ordonnon*  rc  qui  suil  : —A 
rnauptrr  du  jour  ot  la  prêtant*  ordonnance  aura  dû  recr 
«au  «en  aaceutsort  «lait*  chacun  de»  drpartroven*  de  unirr 
'ijtoao  , il  ue  pourra  plu*  être  cite  **i  employé  dan»  le* 
“♦m  vous  seing  prit*  «t  authentiques . plaidoiries,  dtfense* 
êcrilra  . consultation*  , ordonnance* , jugement  , arrêt* , *r- 


INDEMNITÉ 
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rêtês  •dininislralif» , ni  dana  aucun  autro  âcto  public,  de 
quelque  nature  qu’il  «oit,  d’àutr*  testa  4s  €wt  d*  coin 
mtr  ce  que  celui  qui  suit. 

SEPTEMBRE  1816. 

;ai|  tepL — O.  4a  Mal  parlant  nargamiaatloa  4a  l'Kaa’a  pa!y 
rarAaiqaa. 

Looi»,  ale.  — Nou»  avons  fait  connaître  , par  notre  union 
fiance  du  iJ  avril  tftiû  , qu'il  était  dans  no*  intention* 
que  I école  poutre li mque  fût  rétabli»  et  recompoter , de 
maniéré  à pre**nt»r  tout  le*  avantage*  que  nott»  avons  droit 
d attendra  «la  cette  institution.  En  conséquence  , il  nou*  a 
été  rendu  compte  «la  l'état  dan»  lequel  cette  école  sr  trou- 
* ail  «oui  tou*  lr*  rapporta,  lorsque  noua  avons  ét*  forcé* 
d'*n  Ücaiscîrr  les  elesc»  pour  cause  d’insubordioaiion  : nous 
a» on»  reconnu  que , sous  le  rapport  de  riustructsoo  scienti- 
tiijut,  cet  rtiUanBUbt  a contribué  dune  manière  Mita 
fauantr  à étendre  le*  progrès  que  1rs  aciencr*  et  le*  ter- 
tiers  public*  qu'cQr*  éclairent , aeaieut  déjà  fait  en  France 
«oui  tes  roi*  nos  predreeateur*  1 mais  rn  même  temps  notas 
avon»  senti  que  1 école  polytechnique  était  susceptible  d‘a- 
nicliaratiau*  impartante*  , pour  n'admrttrr  dan*  lr»  servies» 
public*  qu*  «te*  sujet*  attachés  à leurs  devoirs  et  dévoués 
a noire  personne.  — Nous  espérons  qu*  la  coureur»  d sa 
bonmsrs  <iisliu|ués  auxquels  nous  coufierous  la  Soin  de 
je u m' s gens  choisi»  d'après  leur*  connaissance*  et  leur 
bonne  ronduite  , produira  dana  relie  école  l’heureux  oc 
cord  de*  principe*  et  de*  himiere* , qui  c<mlriLu*ut  pur* 
uionirnl  é I*  prospérité  «ica  état»  ; nim  rien  ne  nou*  a paru 
plut  propre  é donner  un  nousel  éclat  a cette  école  . a a» 
turvr  ta  duree  et  sa  prorpcrilé  , qu  rn  la  rueUanI  »<su*  la 
protection  d'un  prince  de  notre  famille.  — Nou*  oitnou*  à 
croire  que  le*  elève»  «pii  y teront  adoii»  apprécieront  celle 
uouseUe  preuve  de  notre  sollicitude  paternelle,  et  se  fa  rout 
distinguer , dan*  le*  diverse*  carrière»  qu'il*  seront  appelés 
à parcourir  , par  lr*  vertu*  rt  le»  lai*»»  dignes  dr  leur  édu 
cation.  — A ce*  rauae* , sur  la  rapport  de  nos  rumîtirra  de 
I intérieur  rt  dr  la  guerre , — Nou*  aven*  ordonné  at  or- 
donnons «r  qui  suil  : 

TITRE  !•*.—  ùiapatHiaaa  général*». 

A»r.  i»r  L’école  royale  polytechnique  Mrt  désormais 
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Krui  la  protection  de  uolra  bieu-aime  neveu  le  due  é'An- 

gmiUmt. 

».  Le  but  général  de  ladite  école  aéra  de  répandre  fin*- 
tructiou  des  science»  mathématiques , physique»  , chimi- 
que* et  de*  aria  graphique*.  — Sou  but  »pécial  sera  de 
former  de»  élève»  pour  no*  école*  royale*  du  geuie  mili- 
taire et  de  l'artillerie  de  terre  et  de  mer,  de*  pouls  el  chaos 
aér*  . de*  mine*,  du  génie  mari  lime,  de*  ingénieur*  géo 
graphe* . de»  poudre*  el  salpêtre* , et  pour  le*  autres  ser- 
tie*» public»  qui  exigeraient  de*  counaiaaauccs  analogue*. 

3.  L admission  de»  elè«ea  dan*  I école  royale  poly  tech- 
nique . leur  classement , et  leur  *orlie  pour  entrer,  *'il  y a 
lieu  , dau»  le*  service»  public*  déaigné*  en  I art.  1 , résul- 
teront d'examens  dont  k*  régie*  seront  prescrite*  par  la 
prrse ule  ordonnance. 

4.  Le*  candidats  pour  ladite  école  devrout  être  âgé*  au 
fuoiti*  de  aeite  an*  , et  au  plua  de  vingt 

5.  Le*  élève*  seront  partagé*  eu  deux  division*  : la  pre- 
mière *era  composée  de*  cléve*  qui  >€*0111  reconnu»  avoir 
terminé  les  étude*  de  1a  seconde  ditisiou;  la  aeronde  *era 
composée  de*  éleve*  nouvellement  admis , et  de  crut  qui 
ne  *rront  pat  encore  parvenu*  à la  première  division. 

6.  La  durée  du  cour-  complet  d'iu*lrurtion  dan*  ladite 
école  aéra  de  deux  atuiee*  ; cependant  le»  éleve*  pourront 
y retler  troi*  an* , dan*  le  cas  prevu  par  l'art.  B,  mai*  ja- 
mais plu*  long  te  ni  p*. 

7.  Le*  élève*  de  lecole  royale  polytechnique  vivront 
tous  un  régime  commun  . dan*  le  local  qui  est  et  demeure 
alfecte  à celle  destination.  Il*  seront  vêtu*  uniformément  \ 
il*  seront  soumis  à un  regtriimil  spécial  : le  tout  wm  ap- 
pareil militaire,  cl  aiuai  qu'il  sera  ultérieurement  or 
donné. 

t.  Le*  parrns  ou  rèpondan*  de  chaque  élève  feront  tenus 
de  payer  pour  lui  une  pension  annuelle  d>-  i.ooo  tr. . et  de 
subi  l ier  aux  frai*  de  son  liabillrturut  uniforme  . ainsi  qua 
de»  livre*  et  autre*  moy  en*  d étude  qui  lui  seront  personnel 
Irmeiit  necessaire»  ; |e  surplus  de*  dépense*  de  I école  *cra 
pris  sur  le»  fond*  alTrctés  par  non*  à rétablissement. 

9.  Seront  dispenié»  du  paiement  annuel  de  la  pension  de 
1,000  fr.  vingt  quatre  eleve*  en  faveur  desquels  nous  iusli 
tuon»  un  égal  nombre  de  bourse*,  auxqurllr*  nous  nom  re 
servons  de  nommer  *ur  la  proposition  de  no*  ministre»  de 
l'intérieur , de  la  guerro  el  de  la  marine.  — • Huit  de  ce* 
bourse*  sont  attribue**  au  département  de  l'intérieur . 
doute  à celui  de  la  guerre  , quatre  à c<  lui  de  la  marine. 

TITRE  II.  — - ftMMili  «Mpéricai*  d*  f’Cis/*. 

10.  I»  y aura , pour  la  surveillance  de  l’école  , deux  con- 
seils supérieur*  ; l’un  de  perfectionnement , et  I autre  d ios 
peclion. 

11.  Le  conseil  de  perfectionnement  sera  composé  de 
quinte  niembie*  ci  apres  dévigiir* . les>|Url»  se  réuniront 
tou»  le»  ans  après  les  examen»  de  I école  , à l'efTel  de  re 
cueillir  de  comparer  rt  d’entendre  le*  résultat*  que  ecl 
établissement  iur«  présenté»  pour  I utilité  publique.  Ce 
conseil  • occupera  de*  moy  ru»  de  |ierfcctiniinvr  I iuttruc 
lion  t de  rédigeret  rectifier.  s'il  y a lieu, ln programma  »d'cn- 
fcignemrnt  et  d’rxamrn  ; de  coordonner  renseignement  de 
l'école  polyteclmique  avec  relui  de*  école»  d application  : 
de  piopoaer  le»  mesure*  réglementaire*  qu  il  jugna  né  ces- 
sa irm  pour  maintenir  le  l•«lu  ordre  . l'assiduité  des  élève* , 
et  pour  assurer  le  meilleur  emploi  du  Ictnp*.  — Il  exami- 
nera aussi  U comptabilité  , et  doonera  son  avis  sur  le*  pro- 
jet* de  budget*  de  lecole  ; il  fera  , aur  I ensemble  de  I rte 
blissement , un  rapport  annuel , qui  sera  soumis  par  le 
président  à chacun  de  no*  trois  ministre*  de  l'intérieur , 
de  la  guerre  et  de  la  marine  : il  choisira  sou  secrétaire 
parmi  ses  membres 

1 *.  Le  conseil  d'inspection  sera  composé  de  cinq  mon 
bre»  du  rouscilde  perfectionnement.  Ic»quel*.  sait»  exercer 
aucune  fonction  dans  le  sein  de  1 école,  se  réuniront  gu 
moins  une  fois  par  trimestre  pour  entendre  un  rapport  du 

riré*idcnt  sur  la  situation  de  I établissement. «Misidérée  sou» 
e point  de  vue  de  (ordre  public  : pour  cet  effet,  il  aéra 
rendu  rompte  audit  président , au  moins  une  foi»  par  mois  , 
et  plu*  aouveut  s'il  y a beu , par  le  chef  de  l'école  . de  tout 
ce  qui  concernera  lr  bon  tndrr  , les  uttrur*  , et  l'accom- 
pli »tr  ni  rut  de»  devoirs.  — Le  président  prendra  lui  même 
dans  l'ècolc  tous  1rs  renseignement  qui  lui  paraîtront  né- 
cessaire* sur  k»  objet*  de  sa  haute  surveillance . Il  convo- 
quera le  conseil  toute»  le*  foi*  qu’il  le  jugera  utile  : il  rendra 
compte  à nus  ministre»  de  l'iulrricur . de  la  guerre  el  de 
la  marine  , de*  résultat»  de  son  inspection  et  Je  la  delibe- 


ration y relative  , pour  qo  il  soit  pri*  de  *uitc  telle  mesure 
qu’il  appartiendra.  Ce  nonseil  ne  pourra  délibérer  à nsoias 
de  trois  membre*  présent , y compris  le  president. 

1 j.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  de  , — ■ 
I*  Trois  pairs  de  France.  — *°  Trois  membre»  de  l’académie 
royale  de*  science*  ; — ün  de*  inspecteurs  génrreus  un 
divisionnaire*  du  corps  royal  d«  ponts  et  cbautere*.  — Un 
des  inspecteur*  gèoéraux  ou  divisionnaires  du  corps  royal 
des  mine»  : — 4*  Un  officier  général  ou  supérieur  du  rorpa 
royal  d'artillerie. — Un  officier  général  ou  supérieur  du  corps 
royal  du  genie  militaire,  — Un  officier  général  ou  tune 
rieur  du  corps  royal  des  ingénieur*  géographes;  — 5*  Un 
inspecteur  général  des  construction*  navales , rt  uo  inspee 
leur  général  du  corps  royal  de  l'artillerie  de  la  marine  ; — 
6*  Les  deux  examinateurs  de  mathématiques  de  lecole 
{ art.  *9  J. 

14.  Les  troll  pair*  de  France  seront  nomme-  par  non*  , 
•ur  la  prétrnlalion  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; il  se- 
ront successivement  président  pendant  une  année. — Cha- 
cun de  ce»  pair*  de  France , après  son  année  de  présidence, 
cessera  J être  membre  de  ce  conseil,  de  sorte  que  leur 
renouvellement  total  aura  lieu  ordinairement  en  trois  an 
tires;  néanmoins,  pour  celte  première  fonction , le  rrnou 
vellement  partiel  de*  trois  pairs  de  France  que  nous  nutii- 
nierons , ne  commencera  qu  après  que  chacun  d’eux  aura 
siégé  pendant  trois  ans. 

tS.  i.e»  trois  membre*  de  l’académie  royale  des  science* 
seront  désigné*  aoiiuellctneut  par  uolre  minime  de  l'in- 
térieur. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  d*  l'intérieur  dési- 
gnera amiuelkmcnt  les  deux  inspecteur*  generaux  ou  divi 
MOiniaim  de»  pont»  et  chaussées  et  de»  mine». — Noir*  mi- 
nislrv  secrétaire  d'état  de  la  guerre  désignera  également  le» 
trois  officiers  généraux  ou  supérieur*  de  I arlitkrvc , du 
geuie  militaire  et  du  ingénieur*  géographes — Notre  mini» 
Ire  Secrétaire  d'état  de  la  marine  rt  des  colonies  désignera 
de  même  l'officier  general  ou  supérieur  du  corps  royal  de 
l’artillerie  de  la  marine  et  l'inspecteur  geucral  des  cons- 
truction» navales. 

17.  Le  conseil  d'inspection  sera  composé  de  trois  pair* 
de  France . d’un  d«*  inspecteur»  généraux  ou  dixisiou- 
uaires  . et  d'un  des  officier*  généraux  nu  supérieur*  , mem- 
bres du  conseil  Je  perfectionnement  . qui  seront  désigne» 
respectivement  par  nos  ministre»  secrétaires  d élai  de  Tiu 
teneur  et  de  la  guerre.  ■ — Le  president  du  conseil  de  pe* 
ftclionneoveut  pu  sidéra  également  k eooseil  d'inspection 

TITRE  111.  — Ik*  Examens  si  des  Examinateurs. 

i3.  Tou*  ka  ans , au  i*r  août , il  sera  ouvert , tant  a Part» 
que  dans  les  principale»  ville*  du  royaume,  un  exanieu 
public  pour  I admission  de*  « levé*  à lecole  polytechnique 
Cet  examen  aura  lieu  conformément  k un  programme  qui 
sera  publié , au  moins  deui  moi*  avant  l'examen  , par 
notre  ministre  de  1 intérieur  , aur  la  proposit  ou  du  conseil 
général  de  perfectionnement  ; l'examen  sera  termine  i« 
1 5 septembre. 

19-  Troi*  examinateur»  pour  l’admission  I Técolr  seront 
choisi»,  soit  parmi  h-s  membre»  de  1 académie  royale  de* 
sciences,  soit  parmi  les  personnes  que  le  conseil  general  de 
pcrfectionneniriii  aura  desigucta.  Leur  Domiuuliou  nous 
sera  proposée  par  notre  ministre  de  la  guerre . après  qu  >U 
auront  été  agréés  psr  outre  ministre  de  1 intérieur. 

se.  Leurs  fonction*  seront  incompatibles  avec  celles  de 
professeur  ou  de  répétiteur  de  I croie  polytci  huique  , ainsi 
qu'avec  le»  fonctions  de  professeur,  instituteur  ou  diiecteur 
de  tout  etablissement  d’instruction  publique  dau»  kquei 
011  formerait  des  candidats  pour  ladite  école. 

il.  Tout  candidat  pour  lecole  polytechnique  d«»ra, 
1*  présenter  un  certificat  de»  autorités  du  beu  de  sou  Jo 
niic.le,  prouvant  qu'il  est  digne  dy  être  admis  sous  le 
rapport  des  principe»  religieux . du  dévouement  au  roi  , et 
de  fa  bonne  conduite  ; >°  prouver  , soit  qu’il  * eu  1a  petite 
verole,  soit  qu  il  a etc  vacciné  : 3*  posséder,  outre  le»  con- 
naissance» inalhénialiqm  » et  de  dessin  exiger*  par  k pro 
gramme  . de»  connaissance»  littéraires  dont  il  fera  preuve 
sou»  1rs  vaux  de  I cm  initiateur  , ru  tradu  sam  un  morceau 
d un  auteur  latin  Je  la  force  de  ceux  qu'on  explique  en 
rhétorique  , et  en  traitant  par  écrit  un  sujet  donné  dr  rata 
position. 

ai.  Tout  candidat  se  destinant  à un  sei  vice  public  devra 
n’élre  affeclé  d'aucune  infirmité  qui  le  rendrait  peu  propre 
à ce  service  , et  réunir  les  qualités  physiques  qui  couvvctt 
dionl  à sa  detlinalion. 
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*3  II  irr*  tenu  d*  dklirtr  irmmintUur,  i*  i il  k 
Jiilint  4 un  tenir*  public;  >*  à quel  service  il  *e  dnlim 
de  préférence  , et  luiunt  quel  ordre  mu  choit  se  porterait 
«ur  le*  autre*  servie**  public*  , à défaut  de  place  dam  celui 
qu'il  aurait  préféré.  Sa  déclaration  *era  insérée  an  procès 
verbal  de  l'examinateur. 

*4.  Ceux  de*  candi  la  U qui  *e  proposeront  d’entrer  à l'école 
•cillement  pour  j puiser  l instruction  , et  »an*  se  destiner 
préalablement  4 un  service  publie  . Jouiront  de  celte  fieu  lté, 
en  «e  conformant  du  reale  a toutes  le*  dispositions  de  b pré- 
sente ordonnance.  — Si  , devenu*  «km  de  l'école  . ce* 
mêmes  sujets  veulent  concourir  pour  être  placés  dans  1rs  ser 
vice#  publics,  ib  seront  encore  reçu»  à (airs  la  déclaration 
suameotionuee  ; mai*  alors  il*  ne  pourront  concourir  pour  les 
ce*  qu’avec  le*  élève*  admis  dans  l'année  même  pendant 
ire  Ile  kurdite  déclaration  aura  lieu, 
si-  Avant  l'ouverture  des  examen»  , ceux  de  no*  mioia- 
ties  dan»  les  attribution*  desquels  soûl  rangées  tes  diverse* 
écoles  d'applicatiou . indiqueront  le  nombre  de  sujets  qui 
sera  nécessaire  pour  satisfaire  à leurs  besoin*  présumés 
pendant  le  cours  de  l'anuëe  . afin  qu'il  toit  assigne  à cha- 
cun de  ces  services  un  nombre  d'elevrs  de  l'écok  poly- 
technique au  mmoa  égal  4 celai  qui  aura  été  indiqué  par 
soaiib  ministres. 

s6.  Chaque  élève  , 4 la  fln  tic  l'année  iju'il  aura  passée 
dans  b seconde  ou  dans  b premiers-  division  mentionnée* 
eti  fart.  S . subira  trois  examens  : le  premier  . pour  Ica  par- 
tie# mathématiques  : le  second  , pour  la  géométrie  des- 
criptive et  U dessin  : le  troisième . pour  b physique  et  U 
chimie  ; k tout  conformément  sus  programmes  qui  feront 
arrête*  par  notre  ministre  de  l'intérieur  , sur  la  proposition 
du  conseil  général  de  prrkctionnrmcnl. 

•7.  L’examen  de*  ékves  de  la  deuxième  division  aura 
pour  objet  de  les  faire  pasaer  dans  la  première  : ceux  qui 
ne  seront  pas  jugés  capables  d'être  admis  dans  la  première , 
pourront  rester  dans  b seconde  division  pendant  l'année 
suivante  . après  laquelle  ib  se  retireront  de  l'école  , si , par 
suite  d un  nouvel  examen,  ib  n’ont  pas  mérité  de  passer 
dans  la  première 

sS.  L 'examen  de*  élevrs  de  U première  division  aurs 
pour  objet  leur  admission  . s'il  y a lieu . dans  Ici  rcolcs  de 
service  public.  — Cet  examen  sera  ouvert  . loin  les  ans  , 4 
l’rcok  polytechnique,  venir  i8Taoùt:  U sera  fait  publique- 
ment , et  nos  ministres  sous  k#  ordres  desquels  sont  rangées 
1rs  ccoles  d'applicatiou , désigne  roui  ka  fouclionnairea  qui 
dois  eut  y assister. 

i).  Les  examens  , tant  pour  b passage  des  élevés  d'un# 
division  dans  l'autre  , que  pour  leur  admission  dans  le*  ser- 
vices publics,  seront  confiés  à quatre  examinateurs,  deux 
posir  les  mathématiques  , un  pour  b géométrie  descriptive 
et  ks  arts  graphiques , et  uu  pour  les  sciences  physique* 
— Le*  drus  premiers,  dont  ks  fonctions  seront  permauen- 
b*  . et  qui  prendront  connaissance  , dan*  le  cours  de  Tan 
née  , de*  progrès  de*  élève* . seront  choisis  parmi  Ica  mem- 
bre» de  l'académie  royale  des  science* , el  nomme*  par  nous 
sur  b prrsrniatson  de  nos  trois  ministres  de  l'interieur  . do 
b guerre  et  de  la  marine  : les  deux  autres  , dont  b mission 
•n  temporaire  . seront  présentés  tous  les  ans  par  le  con- 
seil de  perfectionnement . et  nommes  par  notre  ministre 
secrétaire  d'riai  de  r«ntérieur. 

)o.  I.e»  examinateur*  de  mathématiques  assisteront  aux 
examens  annuels  qui  ont  lieu  dans  ka  écoles  d'applica- 
tion. l'un  à Mds  . l'autre  à Paria , et  chacun  d eux  aura 
voit  dans  k jury  formé  pour  k classement  des  élèves  de 
l'école  dans  UqurUr  il  aura  été  chargé  de  se  transporter  à 
c«t  effet.  — Les  examinateurs  Je  géométrie  descriptive  et 
de  science*  physiques  pourront  être  appelés  à remplir  cette 
miMiuu,  qui,  pour  celui  envoyé  à Mets,  donnera  droit  a 
uns  indemnité  de  route  et  de  séjour. 

TITRE  IV.  — Os#  Jury#  d’,xam,n. 

3».  Tous  les  ans,  ver*  le  i*r  oct.  tu  plus  lard,  il  sera 
ferme  à Pari*  un  jury  pour  l'admission  à l'écok  polytecbm- 
qw  . de*  candidats  examinés  dans  k mois  précédent  Ce  jury, 
préside  par  k pair  de  France  auquel  sera  attribuée  la  pre- 
■sdeace  de*  conseil»  supérieur*  de  l'école,  sera  compose, 
*»■  outre  , des  deux  examinateur*  de  mathématiques  rt  de» 
«rois  examinateurs  d'admission.  — Ce  jury  dressera  la  liste  . 
par  ordre  de  mérite,  de  tous  le»  candidats  jugé*  en  état 
. d être  reçus  à l' école  ; rt  il  la  prrsrutera  4 notre  ministre 
• de  l'intérieur . qui  fera  expédier  ks  kttres  d admission  sut- 
■ vaut  l'ordre  de  cette  liste  , en  raison  du  nombre  de*  place* 
j 4 remplir  dans  ks  services  publics, et  du  nombre  de»  can- 


didats admis  tan#  destination  déterminée.  — Toute  lettre 
d'admission  fera  mention  rxpresae  du  numéro  d'ordre  ob- 
tenu par  k candidat  auquel  rlk  sera  délivrée.  Si  le  candidat 
ne  s'est  pas  destiné  S uu  service  public,  b même  lettre  rap- 
pelkra  qu’il  n'aura  pas  U faculté  de  concourir  pour  les  places 
avec  les  élèves  admît  en  même  temps  que  lui. 

3s.  Tous  k*  ans,  des  que  l'examen  de  l'écok  sera  ter 
miné , il  sera  formé  un  autre  jury  , tant  pour  le  passage 
des  élèves  de  U deuxieme  division  dans  b première  . que 
pour  l'adtnission  des  ékves  de  la  première  division  dans  les 
ierv ire»  publics , ou  en  général  pour  b sortie  de  l'écok 
polytechnique.  — Le  jury,  préside  par  le  pair  de  France, 
prevident  annuel  des  conseil*  supérieurs  de  I école  , sera 
compose  . eu  outre  , de*  quatre  examinateurs  dévigue*  dan» 
i'arl.  *9.  Il  dressera  et  présentera  à ceux  de  nna  ministres 
que  concernent  ks  dilTrrens  service*  public* . b liste  , par 
ordre  de  mérite , des  élevés  reconnus  avoir  I instruction  rt 
k»  qualité*  requises  pour)  être  sdmi».  — Ce»  elévessrrunt . 
ru  effet , reparti*  daus  le*  école»  d'application  par  tiosdiU 
ministre* , suivant  le  rang  que  chacun  d'eux  occupera  sur 
U liste. 

33.  (Juant  aux  élèves  qui , ne  s'rtant  pas  destinés  4 un 
service  publie,  auraient  cependant  terminé  leur  instrue 
lion  4 l'écok  polytechnique  , il»  veront  examines  comme 
les  autres  élèves,  mai»  seulement  4 l'rfTrt  d obtenir  un 
certificat  de  notre  ministre  de  I intérieur,  lequel  attestera 
leur  instruction  , s'il  y a lieu  , en  faisant  mention  expresse 
du  rang  qu'ib  auront  obtenu  dans  la  liste  grtiérak  d’rx*iuen 
de  sortie. 

TITRE  V.  — Det  Crut»  é'E»M/;s«n«si. 

34-  Le»  cours  d'rosrigiirmeni  qui  auront  lieu  dans  l'é- 
cole polytechnique, sont  rcgU-s  ainsi qu  il  suit:  — Il  sera  fait 
cbaqus  aunee , i8  deux  cours  d'analyse  et  de  mécanique, 
pour  chacun  desquels  il  y aura  un  professeur  et  un  rcpv  ti 
leur:  — s°  Du  cours  de  géométrie  descriptive,  dont  le 
professeur  enseignera  au*ai  ce  qui  concerne  U perspective, 
ks  ombres  rt  les  snarbiitr»  : un  répétiteur  sera  aller  lie  4 
ce  cours;— 3*  Un  cour»  d’anal  v*e  appliquée  a la  genmrtiie 
des  courbes  et  à la  géométrie  de»  Ire  ta  dimensions,  fait  par 
un  profrsseur  qui  enseignera  aussi  b partie  théorique  dr  b 
géodésie  et  l'arithmétique  sociak  ; il  y aura  pour  ce  cours 
un  rrpétiteur  t— 4*  Un  cours  de  physique  auquel  seront  al 
tarhés  un  professeur  et  un  répétiteur  ; — 5*  Deux  cours  d* 
chimie  et  de  manipulations  chimiques,  pour  chacun  des 
que  la  il  y aura  un  professeur  et  un  réprtiieur  ; — 6W  Un 
court  d architecture,  pour  kquel  il  y aura  uu  professeur 
secondé  comme  il  sera  dit  ci  apres; — 7*  Un  cour*  de  des 
sin  , auquel  seront  atlaclM-s  uu  professeur  dirigeant  celte 
partie  de  l'enseignetiii-iil  ; deux  maîtres  pour  l«  dessin  de 
la  figure  cl  du  paysage  ; drut  maîtres  pour  le  dessm  gra- 
phique et  k lavis,  dont  l'un  secondera  le  professeur  d'ar- 
chitecture ; un  maître  pour  k dessin  de  la  carte  : —A*  Un 
cours  de  grammaire,  b*-llcs-leUrc*,  histoire  et  morale,  pour 
lequel  il  y aura  un  professeur. 

35.  L'ordre  à établir  pour  ce*  divers  court  et  pour  les 
étude»  desrh-ie*  , sera  détermine,  au  moyen  de  program- 
mes annui  b.  par  le  conseil  de  perfectionnement. 

TITRE  VI  — Fs*rtif«s«rr<  fi  l'CrsIs  si  autre#  £»n- 
p/eys». 

38.  Un  directeur  de  l’école  sera  chargé  d'assurer  l'cxé 
ru  lion  journalier*  des  réglement  : il  prrsrntrta  au  conseil 
de  perfectionnement  le#  reuseignruif  us,  comptes  et  projeta 
de  budget,  dont  ce  cooseil  s’occupera.  — II  rendra  compte, 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'instruction.  l'administration  et 
la  police  de  l'école  , 4 notre  min»tr<  de  l'intérieur,  dont  il 
exécutera  1rs  ordres,  — Il  correspondra  avec  k pair  de 
France,  président  du  conseil  d instruction  , *ur  tout  ce  qui 
est  de  b compétence  de  ce  conseil. 

3y.  Le  directeur  de  l'écok  royale  [mljlrtluiiqur  »erx 
choisi  parmi  ka  fonctionnaire»  principaux  , soit  eu  activité  , 
•oit  rti  retraite  , des  différer»*  service»  civil»  et  militaires 
auxquels  l'rcole  fournit  de»  élevés  : il  sera  nommé  par  nous, 
sur  la  proposition  de  noir*  ministre  secrétaire  d éiat  de 
l'intérieur. 

38  Sous  k*  ordres  du  directeur,  un  inspecteur  des  étu 
des  surveillera  et  constatera  l’exécution  oc*  programme# 
dViiseignemml.  tant  de  la  part  dca  profceseuia  que  de  la 
part  des  «U tes.  Il  secondera  k directeur  dans  scs  fonction», 
et  k suppléera,  soit  en  c a»  dabmire . soit  eu  ras  de  mab- 
ladie.  — I.  inspecteur  de»  élude*  sera  nommé  par  noua,  sur 
b présentation  de  uolre  ministre  de  I intérieur. 
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39.  Sii  sous-inspecteurs  te  roui  chargé»  d'exercer  une  sur- 
veillance journalier*  »ur  Us  éteves  , tant  pendaut  la*  élu- 
de* que  bon  des  élude*:  il*  leroal  nomme»  par  notre  11  mi  «sire 
de  ltuterieisr.el  choisi»,  autaut  que  possible,  parmi  U*  foec- 
tionoairaa  en  Mliiil*  dan*  Ut  service»  publics  que  celle 
ecoU  alimeula.  Lesdit*  fonctionnaires  pourront  être  déta- 
ché* temporairement  d*  leur  service  , par  U ministre  «oui 
U*  ordre»  duquel  ils  m trouvent,  pour  veu-r  exercer  1e* 
fonction*  de  •oua'iofprcteun  : alors  il»  conserveront,  pen- 
dant la  duree  de  cette  mission  , leur  rang  et  leur  grade 
dau»  le  corpt  auquel  il»  appartiendront,  aiuai  que  leur  trai- 
teurnt,  auquel  tl  sera  ajouté  un  supplément  pri»  *ur  les 
fonds  affecte*  à 1er  nie  polUtchoique. 

40.  Lu  tedé  si  astique  *rra  attaché  4 l'école  polytechnique 
en  qualité  tf  aumônier  : il  y remplira  le*  fonctions  de  *oo 
mimstere  : il  entretiendra  , par  ar*  instruction*  , les  senti* 
mens  rrligirux  parmi  les  élève».  Il  sera  nomme  par  nous, 
sur  la  présentation  de  notre  grand  aumônier. 

4i*  seront  attachés  à l'école,  — lin  administrateur.— Un 
trésorier,  garde  des  archive*  et  secrétaire  de*  conseils  imé 
teneur*  de  FecoU  , — l'n  bibliothécaire.—  Un  médecin, — 
Un  chirurgien. 

4a.  Les  professeur»  de  l’école  scroot  nommé»  par  noui, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de 
riutérieur.  le  conseil  de  perfectionnement  rut  indu.  — Les 
autres  nomination»  terool  faites  par  notre  ministre  secré- 
taire (Tétai  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  de*  couse  il» 
d’instruction  ou  d'administration  ci-spié»  ( art-  45). 

43.  l'n  réglement  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de 
Tinterieur  déterminera  le  nombre,  le»  fonctions  cl  les  obli- 
gation» drs  salariés  subalterne»  qui  errant  Bornait*  parle 
directeur. 

44-  Seront  tenu*  de  résider  dans  le  laçai  affecté  à l'école 
polytechnique,  — Le  directeur. — L'inspecteur  de»  étude». 

— L‘ aumônier.  — L'administrateur,  — Le  l ré »orier. garde  des 
archives  et  secrétaire  de*  conseils  intérieur»  de  l'école,  — 
Le  bibbolheeairr.  — Chacun  de  ce»  fonctionnaire*  jouir*,  en 
conséquence,  d'un  logement  dans  l'tcole.  — Le*  pro- 
fesseur», le»  répétiteurs,  le*  «naître#  de  dessin,  le  médecin 
et  le  chirurgien  , pourront  habiter  hors  de  l'etabliseemeut. 

TITRE  VII — Cernait  d’ùwtractÙM  et  d’admi mùtrulieu. 

43.  Il  sera  établi  dans  l'rcolc  un  conseil  d 'instruction  et 
un  conseil  d'administration.  — ( Les  membres  en  ont  été 
nommés  par  O.  du  »ft  sept  aS t6.) 

46.  Le  conseil  diustrurtioo  sera  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

— Le  directeur  de  l'école,  president , ayant  vois  prépondé- 
rante an  cas  de  partage  : — L’inspecteur  de*  étude»  ; — L'au- 
mônier ; — Le*  du  professeurs  ; — Le  bibliothécaire  \ — La 
tréaorier,  secrétaire. 

47.  Ce  conseil,  qui  s'assemblera  au  moins  une  fois  tau* 
les  mois , t'orenpera  de  tout  ce  qui  est  relatif  à l'enseigne- 
ment et  sut  étude*  des  élèves , tant  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  programmes  arrêtés  et  des  réglement  en  général , 
que  pour  proposer,  à la  fin  de  chaque  aunee  , le*  cbanç» 
mens  qu'il  jugerait  utile  d'y  apporter.  Dans  ce  dernier 
eu , se*  propositions  seront  discutées  par  le  conseil  de  per 
f rationnement. 

48.  Le  conseil  d’administration  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit:  — Le  directeur  de  l'école,  président,  ayant  voit 
prépondérante  en  eu  de  partage  ; — Lïuvpectrur  des 
études;  — Lun  des  professeur»  qui  sera  désigné  tous  les 
drus  ans  par  notre  minirtre  de  l'intérieur  : — Deux  des 
sous-impceleurs  . désigné*  de  uiïme  par  notredit  ministre  1 
— L'administrateur;  —Le  trésorier,  secrétaire.  — Ces  dru* 
derniers  membre*  n'auront  que  voix  consultative  dans  la 
conseil  d'administration. 

49.  O conseil . qui  s'assembler»  au  moins  une  fois  tous 
•C*  quinte  jour»,  réglera  tout  ce  qui  rst  relatif  Mil  rrcellrs 
et  dépenses  de  l'etablissement  , d'après  le  budget  annuel , 
et  sau*  pouvoir  s'écarter  de*  fixations  établir  s par  ce  mime 
budget. 

TITRE  VIF!.  — Traiiemee ■ al  Ddpeeeei  dé  TR rôle. 

80  Les  (onctions  des  membre»  des  conseils  de  perfection 
Dément  et  d'inspection  sont  gratuites. 

41.  Seront  payé*  sur  le  budget  du  ministère  de  lagurrrr, 

— 1*  Le*  traitement  «1rs  trois  examinateurs  d admiasiou  : — 
S*  Les  indemnités  pour  frais  de  route  et  de  s*  jour,  en  fa 
veur  de  ceux  de  ce*  examinateur*  qui  seront  envoyé»  dans 
les  departement  ; — - y Le*  indemnité*  accordées  à celui 
de*  quatre  examinateurs  de  fécule  qui  sera  envoie  a M r u , 


(art.  3o),  pour  les  examen»  de  sortie  de*  école*  d'applir» 
trou  de  I artillerie  et  du  génie  . — 4*  Doute  bourses  d* 
mille  francs  chacune.  — Quatre  bout  scs  seront  payées  par 
la  wioistre  d«  U marin*- - 

6*.  Tou»  les  autre»  traitement  gages  et  salaire»,  les  peu 
sioit#  de  boit  bourses , le*  indemnités  aux  deux  examina- 
teur» annuels,  les  soniOir»  qui  seront  jugées  nerctiairct 
pour  U matériel  de  fimtruetiou  al  pour  dépenses  impré- 
vue* , terool  acquittés  sur  le  budget  du  amus  er*  de  I Uite 
rieur. 

63.  Le  budget  particulier  de  l'école  sera,  Hiaqu*  aunee  . 
proposé  par  k directeur  et  1e  conseil  d administration  . et 
arrête  par  le  ministm  de  1 intérieur,  aur  Fati*  du  conseil 
de  perirciiotitn  ment. 

34.  Indépendamment  du  lraitesnentfixe.il  sera  accordé 
au  directeur  une  indemnité  pour  frai»  de  bureau  et  da  re- 
présentation ; dans  l«  cas  où  l'inspecteur  des  études  triait 
chargé  de  remplacer  le  directeur  pour  eauar  d'»b*eo«e  ou 
de  maladie  , cm  trais  de  bureau  et  de  représentation  pour- 
ront être  alloue*  à I inspecteur,  peadaut  le  tempe  que  dix 
rera  le  reiu placement. 

69.  Il  sera  (ait  une  retenue  de  trois  pour  cent  sur  taos 
le»  traitement  des  fonctionnaire*  attachât  à Fécule  poli 
technique , pour  foruirr  un  fonda  drstiué  a 1 acquit  de* 
pension» , lequel  aura  lieu  conformement  à un  règlement 
ultérieur  que  notre  ministre  de  I intérieur  uout  présentera 
sur  cet  objet.  — Quant  aux  permîmes  qui  auraient  des  à 
prrscul  acquis  de»  droits  à des  pensions  de  rctrailr  , il  noua 
sera  propose  par  twtre  dit  ministre  un  moyen  «le  Ut  as- 
surer sur  un  fonds  qui  sera  destiné  à cet  objet,  île  tnanirro 
que  le»  Iraîlrmrii»  qui  seront  fixe#  par  noua,  ne  puissent 
eu  aucun  cas  «prouver  paitage  ou  réduction  à cet  égard. 

TITRE  IX.  — DuyoMliHi  dîe«rssi. 

16.  Les  élève»  présens  à l'école  poly  technique  é l'époque 
du  lieenciement . seront  admis,  en  I S 1 7,  aux  rxatnrut  des 
écoles  d'application,  en  justifiant  de  leur  bonne  conduire 
et  do  la  roDtinuatiou  de  leurs  «ludrt  : à celte  fin , des 
lettre*  d'examen  leur  aeroot  délivré*-*  par  tes  minutées 
dan»  les  attributions  desquels  soûl  les  services  pubbe*  aux- 
quels ils  déclareront  se  destiner  ; et  cependant  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  pourra  nous  proposer  de  le»  placer  dans 
les  divers  corps  de  la  ligne  . suivant  le*  besoins. 

67.  Notre  ministre  de  l 'intérieur  prendra  le»  mesures  par 
lui  reconnue*  urrrstaire*  pour  mettre  promptement  I école 
en  activité  , conformément  à la  présente  ordonnance. 

59.  Toutes  les  déposition*  contraire*  à la  présente  sont 
rapportées.  — { Poj  O.  dès  17  sept,  et  ao  oct.  iSsa.  ) 

4=>  ) sept.  — 0.  de  &M  edjilinnnelle  A relie  iWsi/W  à 
l'Orgunhutiee  du  Tiuia  d'.trUttcri*  4e  te  Garde  tejaie. 

Louis . etc. 

A st.  i*r.  Le  régiment  du  train  (Tartinerir  de  notre 
gaiHc  aura  un  porte  éteudard  du  grade  da  soua  lieutniaut. 

s.  Il  est  créé  un  emploi  de  chirurgien  major  dan»  te 
train  d'artillerie  de  notre  garde. 

3.  L'emploi  de  chirurgien  aide-major  dans  le  régiment 
du  traia  d artillerie  de  notre  garde,  rst  et  demeure  sup- 
prime. 

4.  Chacune  des  six  compagnies  du  train  d'artillerie  de 
notre  garde  aéra  augmente*  de  dis  soldats. 

4=»9  sept.  • O.  du  Bei  perlent  s«t->ni«6<*  d»  lu  St'irtd 
uncHjmt  fermée  à Parie  tout  le  hem  de  Compagnie  d as- 
surance mutuelle  contre  l'Incendie. 

Louis,  etc.  — Vu  l'acte  de  société  passé  sou»  seing 
privé  . le  6 janv.  dernier,  et  reçu  chcx  M*  Meure,  notaire , 
et  son  confrère  , à Pari»,  le  S du  mime  mois;  le»  change 
meus  apportés  audit  acte  par  le»  sociétaires,  d'après  le* 
observations  de  notre  ministre  sec  ré  la  ire  d état  de  Fsuté 
rieur;  une  nouvelle  réduction  dudit  acte  avec  de  nouvelle» 
modifications,  transmise  au  comité,  au  uoni  des  socié- 
taires. parle  sieur  Dupa»,  directeur  gt-nrral , le  ôo  avril 
dentier  ; — Vu  Fart  i*r  dudit  acte  de  société  . par  lequel 
il  est  déclaré  quelle  forme  uue  société  anonyme  ; vu  Ica 
observation»  de  notre  ministre  d état  préfet  de  police . «o 
date  du  st  mars  dernier  ; vu  les  modifications  apportées 
su  projet  de  statut»  de  la  compagnie  par  acte  passe  devant 
Heerd,  notaire  . le  i)  juin  dentier  ; sur  U rapport  de  noir* 
minutie  secrétaire  d état  au  département  de  l'intérieur: 
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noire  romcil  d'eLl  entendu  , uuui  imm  orilonm;  rl  or 
dminooi  rv  qui  suit  : 

Atr.  Ie*.  La  société  anonyme-  former  a Paru  sou*  le 
non  *le  C+mpuzmt  d’**t proaro  mmuollo  contro  t'inrorndio, 
est  et  demeure  autorisée  , conforme  meut  aux  tbluli  cou. 
pm  datif  l'acte  patte  pjrdct  jut  Roard,  notaire  à Paris, 
le  ay  juin  dero  rr,  lesquel*  demeureront  annexé*  à U prê- 
tent* ordoouai.ee  et  ter  oui  aJtirh-  > me  elle. 

a.  Devront  Ira  sociétaire»  h conformer  A loutrt  le*  dit 
position*  du  Code  de  vomruerre  . tnt  loi»  . rrf  Irmcui , t-t 
aux  ordoriuar.ee*  de  police  tur  In  fait  di  t iiarendir*. 

3.  Notre  ministre  ivrrrUirt  d'elat  de  l'iiitérirur  dèsi- 
fotn  uu  commissaire.  durgi1,  l ouforiiirmciit  à l‘art.  «7 
dit  statut»  . de  prendre  Connaissance  d.  » opérations  de 
«elle  société.  Le  commissaire  sur*  videra  ne  opération* , 
et  en  rendra  compte  à notre  munster  teorétaire  d'xt.it  de 
fuite  rieur  : il  informera  notre  préfet  de  police  à Pari*  de 
tout  ce  qui  pourrait  intéresser  I ordre  rl  b sûre  U public». 
— Il  pourra  suspendre  provisoirement  celle*  de*  opéra 
lioo*  de  ladite  torirUi  qui  lui  parailrau-itt  contraire*  tut 
loi*  et  aux  » ta  lut»  de  la  société  . ou  dangereuse*  pour  I ordre 
et  U sùrete  public*  , et  ce  jusqu'à  1a  dt-eisiou  à intervenir 
de  la  part  dea  autorité»  rompélcmca.  — Il  préviendra  notre 
préfet  de  police  dra  réunion»  du  conseil  général  de*  mric- 
taire».  qui  auront  lieu  conformément  aux  art.  i6et  17  de 
Faclr  de  société. 

5=8  sept.  — O.  du  Roi  portant  diiniuln*  do  la  Ckambro  do» 
Ddpoto»,  al  eoatoralivn  do»  Collegtt  olortora**. 

Loui* , etc.  — Dcpui»  noire  retour  dan*  nos  Etats  , cha 
que  j-<ur  nous  a démontré  ectte  vérité  proclamée  par  uou* 
djn»  une  occasion  solennelle  , qu'à  .ôté  de  l'avantage  d'a- 
méliorer. est  le  danger  d innover.  Nous  nous  sommes 
convaincu»  que  les  besoin*  et  1rs  verux  de  nos  sujets  *e 
réunissaient  pour  conserver  intacte  cette  Charte  roi.stitu- 
tiMinvlle  , base  du  droit  public  en  France  et  garantie  du 
repos  général.  Nous  «von*  en  conséquence  jugé  nécessaire 
de  réduire  la  chambre  des  députés  au  nombre  dr terminé 
par  La  liberté,  et  de  n’y  appeler  que  de»  homme*  de  Cage  do 
quarante  an*.  Mai»,  pour  opérer  légalement  cette  réduc- 
tion , il  est  indispensable  de  convoquer  de  nou«rau  lea  col- 
b|*i  électoraux,  atiii  de  procéder  à f élection  dune  nou- 
velle rbambre  des  dt-putes  A cea  causes  . nos  ministre* 
entendu»,  nous  avons  ordonne  et  ordonnotis  ce  qui  suit: 

Axt.  *#r.  Aucun  de»  artirh  » de  la  Charte  constitution- 
nelle  ne  sera  révisé.  — (Fcy.  O du  >3  juiU.  i8.5.) 

s.  La  chambre  des  député»  rat  dissoute. 

1.  Le  nombre  des  députes  de*  drpartenirns  est  fixé , 
conformement  a l'art.  3b  de  U Chorte  , suivant  le  tableau 
«-annexe.  — L.  des  6 fév.  1817  et  ï.j  juin  iSan.J 

4-  Le*  rollége»  électoraux  d urrnndim ruent  et  de  depar- 
tement restent  composes  tel*  qu'ils  ont  clé  reconnus  et  tels 
qn'iis  oni  dâ  être  complètes  par  notre  onlonuanrc  du 
Si  iuilL  |S|5.—  (l'ey.  L.  de»  5 fév.  1817  et  >7  juin  1810.) 

8.  Les  collèges  électoraux  d'arroudisaemont  *c  réuniront 
I*  il  septembre  de  la  présente  aunéc.  I.iucun  d'eux  élira 
un  nombre  de  candidats  égal  au  nombre  des  di  putes  du 
départemant. 

6.  Le*  collèges  électoraux  de  département  se  réuniront 
le  4 octobre.  Chacun  d'eux  choisira  au  moi  us  la  moitié  de* 
députes  parmi  1rs  candidat*  présente»  par  les  collèges  d'ar- 
ruùd-saemmt.  Si  le  nombre  de*  députe»  du  département 
ot  impair,  le  partage  >e  fera  A l'avantage  de  la  portion  qui 
doit  è ire  choisie  parmi  le»  candidats.  — Les  collège»  de 
département  qui  u'otit  qu’uu  député  è nommer,  auront  la 
beuilé  de  le  choisir  dan»  ou  hors  le  liste  de»  candidats. 

7.  Toute  élection  où  n'assisterait  pas  la  moitié  pli»  un 
de*  membrrs  du  collège,  sera  nulle.  La  majorité  absolue 
parmi  1rs  membre*  pré» eu»  est  necessaire  pour  la  validité 
de  I élection  des  député*.  — Si  les  colleges  d 'arrondisse 
nient  n avaient  pa»  complété  l'élection  du  nombre  di  s 
candidats  qu'il»  peuvent  choisir,  le  college  de  departement 
a’en  procéderait  pas  moins  à scs  opérations. 

8.  Les  proces-verbaux  d élection  liront  rxamiiié*  à b 
chambre  dés  dep  nie» , qui  prononcera  sur  U régularité  de» 
d celions.  Le»  députés  élu»  seront  tenu»  de  produire  A la 
chambre  leur  acte  de  naissance  , constatant  qu'ils  sont 
Ages  dr  quarante  ait*  . et  un  extrait  de  rôles,  uûuieut  léga- 
lisa par  les  préfet*,  constatent  qu'ils  paient  au  moins  mille 
franc»  de  contribution*  directe*. 

9 Oo  comptera,  — - Au  mari,  le»  contribution»  pavées 
par  M femme  , quoique  non  commune  en  bien*;—  Au 
père  , celle»  dr  ara  eufans  miueuia  , — Celle»  d'une  veuve 

— 
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non  remariée  , A celui  de  ses  bis  qu'elle  choisira  ; — Au 
pmlrr,  celles  de  *a  folle  niera  , veuve  non  remariée,  dont 
U aurait  épousé  la  lille  unique.  — Au  lit*  et  au  gendre  , 
celle*  du  fo  re  et  du  beau  pire,  si  le  pere  ou  Iv  beau  péris 
leur  transterrut  leur  droit. 

10.  Les  colleges  se  tiendront  et  le*  élection*  auront  lien  - 
dan*  la  forma  et  selon  les  régies  prescrites  pour  le*  der- 
u.rr»  collèges. 

1 1.  I-a  session  de  l5t6  * ouvrira  le  4 novembre  dr  la  pré 
•ente  année. 

la.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  x3  jtaill.  i8t5 
contraire*  i 1*  | r «.sente  sont  révoquer  ». 

Tabité y do  s ÜdpuU»  fai  birsnl  être  élu  1 par  lot  Collogt» 
doctoraux. 

U 

DÉPARTE»  ENS 

as 

7i 

O 

SC 

POPULATION. 

3 

3*»,6oS 

Ai«nr 

4 

43a. 137 

Allier 

s 

*S*.»»H 

Alpes  Basse*!.  . 

1 

l47d>>° 

Alpes  (Hautes; 

l 

ll|,lll 

AnJcrbr 

a 

1*4.743 

Ardennes 

a 

345.980 

Airiége 

a 

• •*.934 



a 

$34.819 

Aude 

s 

|4o.9!»3 

Au  > ron.  . . . 

b 

J • 8.047 

Bouche»  du  Rhône  . . . 

3 

X93,i33 

Calvados 

4 

8n5.4»0 

Cantal 

a 

s5.,«36 

Charente 

5 

3*6.585 

Charente  Inférieure.  . . . 

4 

.193,01 1 

Cher . 

s 

I»8.|38 

Corrése 

a 

*54.371 

s 

17s. 87» 

Côte-d'Or - . 

3 

338.436 

Cote»  du-N’ord 

4 

619.690 

Creusa.  . . . * . 

s 

uli.til 

Dordogne 

4 

4*4. u* 

I)oub« 

» 

990.093 

Drôuic 

s 

»53,Î7t 

Eure 

4 

491,481 

Kurc  et  Loir.  ..... 

* 

163.996 

Finistère 

4 

431,695 

Gard 

3 

3*a,i44 

Garonne  (Haute) 

4 

367,55» 

Gers 

3 

186,4911 

& 

5.4,56* 

Hérault.  . 

3 

3o  1 .099 

Ille  et-Vilaiuc. 

4 

808.344 

Indre 

a 

*04  •»» 

Indre  et  Loire,. 

s 

»73.*9* 

Isère 

4 

478,66a 

Jura. 

a 

*9t,88a 

Lande*.  - ...... 

a 

*4o. «46 

Loir  et-Cber. 

a 

A49,55a 

Loire.  ...  ... 

3 

3.8,858 

Loire  tlluutc).  ..... 

• 

*68,101 

Loire- Inférieure.  .... 

4 

4n7-8*7 

Loiret 

3 

98l,3fS 

Lot 

4 

97i,t33 

Lot-et  Garonne 

3 

396,9*7 

I.orère 

l 

>43,947 

Maine  et  Loire 

4 

404,489 

Manche 

4 

58 1,4*9 

Marne 

3 

3 1 1,017 

Manie  'Haute. 

a 

*37,7*8  • 

Mayenne.  ... 

3 

33a  *33 

M» -iirllie.  . ... 

3 

365.8.0 

Lieu».- 

a 

*54, 7«>8 

Morbihan 

4 

4o3,a»3 

Moselle 

4 

861,700 

Nièvre 

a 

*41,890 

a3t 
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BÉPiRTEMKNS. 

i 

« 

s 

0 

se 

population. 

8 

899,890 

Oise 

3 

383. (07 

4 

4i5.9*° 

4 

680,457 

Put  de -Dôme 

4 

3aa,834 

Pvrénéea  (Baaaca) 

3 

383, 5o» 

Pyrénées  (Haute*) 

• 

198,763 

Pyrénèea-Orieotale#.  . . - 

a 

is6,6*6 

4 

S00.000 

3 

4ai, 101 

Rhône • 

3 

34^,38 1 

Saône  (Haute) 

1 

âu5,346 

Saûnr-et  Loire 

4 

4G3.-8a 

4 

à io,38o 

8 

63 1 .5  j 1 

Seine  et  Marne 

3 

3o4,oô8 

Seine  et  ()i*c. 

4 

4-J0.97* 

Seine  Inférieur»; 

« 

641.918 

Sèvre»  (Deux) 

t 

*54. »oS 

4 

495,105 

Tarn 

a 

ag5.885 

Tarn-et  Garonne. 

s 

*58.88* 

Var 

3 

>83,196 

Vaucluse 

a 

aol,  83  s 

Veudce. . . . 

3 

Vienne  (Haute),  t ...  . 

t 

143.196 

Votges 

3 

834.109 

Yonne 

3 

3*6, 3»4 

I O sept.  — 0.  du  (loi  rtutlmant  lu  m tutti  U édition  du 

d'inilrurti 

M crimiutllt. 

Loui»  , tir.  — Vu  noire  ordonnance  du  »7  Î«'Ü.  1 H •<*  . 

Sur  le  rapport  de  noire  amr  et  frai  chevalier  le  clan 

crlirr  de  France . chargé  du  portefeuille  du  minitlèrc  de 
la  jugicc  , — Noua  avoua  ordonné  et  ordonnons  oe  qui 
auit  : — A compter  du  jour  où  la  présente  ordonnance 
aura  dû  recevoir  aon  riècution  dana  chacun  det  départe- 
mena  de  notre  royaume  . il  ne  pourra  plua  être  «il*  ni  em- 
ployé dana  lea  acte*  noua  aeiug  uri»é  et  authentiques.  plai- 
doirie*, défîmes  rcritea.  romultntioo#  , ordonuancea . ju- 
gcmen*.  arrêt* . arrêté*  adininUlralif*.  ni  dan*  aucun  autre 
acte  public,  de  quelque  nature  qu'il  voit,  d'antre  telle 
du  Code  d'inatruction  erimiucllc  que  celui  qui  auit. 

g K-pl.  — O.  du  Rai  rimreuaaf  la  »cur tilt  édition  du  Cedt 
ptuul. 

Lonia,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  17  juiU.  1R16. 

Sur  le  rapport  de  notre  ante  et  féal  chevalier  le  cban 

relier  de  Franre  , chargé  du  portefeuille  du  miniatêre  de 
la  juitice  . — Noua  avona  ordonné  et  ordonnon*  ce  qui 
auit  : — A compter  du  jour  où  la  iireaentc  ordonnance  aura- 
dû  recevoir  aon  execution  dan*  elutcun  de*  département  de 
notre  royaume , il  ne  pourra  plu»  être  cite  ni  employé 
dana  le*  acte»  tout  aeingprité  et  authentique»  . plaidoirie*  . 
drfi  nac*  écrite*  , conciliation*  , ordonnance* , jurement , 
ariêl».  arrêté*  adminiatrutifv , ni  dan*  aucun  autre  acte 
public,  de  quelque  nature  qu'il  aoit,  d'autre  texte  du  Code 
pénal  que  celui  qui  auit. 

i»=at  wpt.  —O.  dm  Roi  fui  approutt  In  Slot  mit  dr  lu  Su 
riélt  anonyme  farmet  à Paru  tout  I t nom  d*  Compagnie 
datturatice»  maritime*,  al  autariao  roi  Klullintmenl  ù 
f^tudro  It  tilrt  dt  Compagnie  royale  d'a*»uraor«»  ma- 
ri timea. 

Loui*.  etc-  — Vu  l'acte  de  aoeiété  jpaaaé  . le*  la  août  , 
a rl  3 tept.  |8 16.  pardevanl  Calli»  dt  Sami-Mangt  et  Tru- 
h,rt . notairr*  à Tari*  ; vu  l'art.  Ier  dudit  acte  de  aocietc  . 
par  lequel  il  eat  déclaré  qu'elle  forma  une  toc i clé  anony  me 
tout  le  nom  d'anuranrt»  maritimei  ; vu  l’avia  de  notre  mi- 
nistre d’état  prrfet  de  police  eu  date  du  »o  aeptembre  courant  : 


aur  le  rapport  de  notre  miniatre  aecrétaire  d'état  de  Fin  té 
rieur  ; notre  conacil  d’éfàt  entendu , nout  avoua  ordonné 
et  ordonnon*  ce  qui  auit  : 

Aar.  i*r.  i^a  aoeiété  anonyme  formée  A Pari#  *ou*  le 
nom  de  Comparait  d’anuramet»  maritimoo  . e*t  et  demeure 
autoritée  , conformément  aux  statut»  comprit  dana  I acte 
paiaé  . le*  3o  août.  » et  3 arpt,  1816,  pardrvant  Colin  dt 
Saint-UuHgt  et  Troltrt . notaire*  à Pan*,  letqurla  *»tota 
demeureront  animé*  à U prraeute  ordonnance  et  aerout 
affiché*  avec  elle. 

».  Ayant  égard  à l'importance  de  celte  entrepriao  pour 
le  commerce  maritime  de  notre  royaume,  et  en  cooride- 
rant  qu'elle  eat  la  première  de  ce  genre  soumise  a notre 
approbation,  noua  autoriaon#  ladite  compagnie  à prendre  le 
titre  de  compagnie  r.iyult  d'auuranrtê  maritime*,  tant  néao- 
moina  que  cette  laveur  puisse  tirer  à conséquent»  . con 
férer  aucune  préférence  ou  privilège . ni  impliquer  l'idee 
d’aucuti  intérêt  ou  participation  du  (iouveroetoeot  dana 
ladite  aoeiété.  — ( Voy.  O.  du  1 1 fev.  1810). 

I isi8  aept.  — O.  du  Roi  fUttltwo  lu  uillo  d’Avignon  oa 
rang  dt»  konnt»  Pilla»  tu  Royaume. 

Louiv , etc.  — Voulant  reconnaître  le  aèle  que  la  eille 
d’ A» <g non  a montré  pour  notre  service,  et  témoigner  à aev 
habitent  la  Mtiafarlion  que  noua  ont  fait  éprouver  Ira  aen- 
timrna  dont  il*  août  animé*  pour  notre  peraoone  ; — A 
ce»  caute»  , wir  le  rapport  de  notre  minittre  aecrétaire  d'é- 
tat de  llnterirur  , — Nout  avona  ordouné  et  ordonnon*  cr 
qui  auit  : — l-a  ville  d'Avignon  ett  «levée  au  rang  de* 
bonnra  villes  de  notre  royaume.— (Poy.  O.  du  *3  avril  i»ai.) 

iS=*8  aept.  — 0.  4u  nui  rtlaliut  à lu  compétition  dt  lu  C«im 
miition  mûri*  dt  1 Travaux  puMiet. 

Loui* . rtc.  — Sur  le  compte  qui  noua  a été  rendu  que 
la  auppretaion  de*  emploi*  de  premier  iutpecteur  général 
du  gruie,  et  du  conaeillcr  d état  chargé  de*  travaux  mari- 
time*, ainsi  que  la  rédurtiou  du  nombre  de*  inapectcura 
généraux  , membre*  du  comité  de*  fortification*  , npv-rèe* 
par  no»  ordouuaucea  des  ai  mai  1814,  17  juillet  et  at  arpi. 
i8t3.  exigent  qu  il  toit  apporte  de*  inodiiicatioaa  à la  cotn 
pan  lion  de  la  commiatiou  mixte  det  travaux  publics,  dont 
ce*  foncliotioairr»  étaient  . lr*  un»  membre»  permanent . 
et  le*  autre»,  désigné*  par  no»  ministres  respectif»  . — Nout 
noua  somme*  convaincu*  que  le  but  de  I iiutitutioai  de 
celte  commission  a été  de  faire  concourir  à l etaineu  »l  à 
la  diacuaaiou  de  tout  Ira  projet*  de  travaux  public*  qui 
peuvent  intéresser  à la  foi»  le*  service*  militaire,  civil  «t  ma- 
ritime. le*  diver#  ingénieurs  attaché*  à ce*  trois  dé partemena, 
afin  que  ce  concert  pût  amener  de*  moyen*  de  concilia 
lion  dan»  Ica  caa  d opposition  de  vue*  et  d intérêts  publics 
entre  lea  diver*  services  , ou  présenter . de  liait  et  d'autre, 
tou»  lea  motif*  qui  pourraient  èilairer  le*  décision*  à pn» 
voquer  par  no»  ministres  dan*  le*  caa  de  cootetlaliovi , et 
eulin  de  donner , dan*  ladmisaMU  de  tout  projet  quel 
conque  de  travaux  public*  mixte# , la  garantie  qu  il»  sont 
adopté»  dan*  h»  considération»  le»  plu»  dv-Urroinantr*  dr» 
vrai,  intérêt»  de  l'Etal.  — Noua  avona  considéra,  en  outre, 
que  le*  diacutaiou*  de  cette  commiaaioii  na  peuvent  , par 
leur  nature  , emporter  aucune  décision  . et  quelle*  n'eut 
pour  résultat  que  de  présenter  à no*  minittre»  lopiumn 
mûrie  rt  débattue  de»  membre»  qui  la  rempotent,  aur  de» 
projet*  qui  iutéreaaeul  à la  foi*  diver»  aervirr»  . et  qui  ont 
déjà  aubi  un  examen  préliminaire  dan»  le  comité  de»  for 
tificalion»  H dan*  le  conacil  de*  pont*  «t  rboinaec*.  — 
Nous  étant  fait  représenter  le  décret  du  sa  dee.  iSis  et  | 
notre  ordonnance  du  a?  f*v.  *8i5.  Suil  nou»  a Pa,u  fw*1* 
venablc  de  réunir  en  une  seule  et  même  ordonnance, 
avec  le*  modiliestion*  devenue»  nécessaire*  , — Noua  | 
avun»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A * r.  irr.  La  commiatiou  nnate  dr»  travaux  publie» 
«era  compos  e . — »*  D'un  officier  général  du  corp» 
roval  du  génie , membre  du  comité  de*  fortification»,  dé- 
signe par  uoire  minitire  aecrétaire  d'étal  de  la  guerre  ; — • 
,t  J)  un  iutpecteur  g<  lierai  membre  du  rontril  de#  ponts 
et  rhauaaèet  . désigné  par  notre  ministre  aecrétaire  d état 
de  1 intérieur  ; — 3*  D'un  inspecteur  général  de*  pont»  « t 
chausser».  attaché  au  departement  de  la  marine  , et  qui 
«era  désigné  par  notre  ininiatro  aecretaire  d'etat  d*  ce 
departement  ; — 4*  Do  deux  aecrétaire»  du  conseil  de» 
pont*  et  rhaustée»  et  du  comité  de*  fortification». 

*.  La  roumiiariou  ntixlr  *e  réunira  d âpre»  la  demande 
de  celui  de*  eoiiscd  ou  comité  qui  aura  de»  pojttt  * 
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pré*mt«r  è son  euin«i  , wr  Taris  qui  en  sera  donné 
pw  leurs  président  respectifs.  — Le»  JiKtiMioM  pourront 
avoir  lieu,  «oit  par  Ira  membre*  composant  U commission, 
voit . ronrurrrnimriK  arec  ru»,  par  dn  rapporicuri  en- 
lojri  ad  kec  par  Ira  comité  rtromcil  mprrtui. 

J.  Un  MrrélaiiT  mkhille . choisi  par  la  commission 
mixte  , aéra  durer  de  la  réception  et  du  renvoi  de*  do» 
>im,  de  la  rédaction  dn  proces-verbaux  de  »ea  séances , 
de  la  tenue  de»  rcji*lrrt,  de  l'expédition  du  Irmil,  ei  de 
la  conservation  de*  (ninuin  et  copier*.  — Il  aéra  pria 
parmi  le*  officier*  du  corpt  royal  du  génie,  ou  parmi  le* 
«iflniruri  de»  ponts  et  cbaussée».  — Notre  ministre  dr  la 
pierre  désignera  un  local  pour  la  tenur  des  séances  de  la 
commission  mille  et  le  dépôt  dr  tel  papier*. 

4.  Les  travaux  mil  Ira  du  génie  . dr»  ponte  et  cbauMrcf 
et  de  la  marine  , arronl  ronce  rira  mr  1rs  lirui  entre  Ica 
directeur*  ou  ingénieurs  rn  chef  dr*  divers  services.  — 
Ce  concert  s'établira  dn  l'epoque  de  la  rédaction  primi- 
tive des  projets;  et  les  ingénieur*  n’atlrudront  point,  pour 
entrer  en  conférence , qu'ils  en  aient  reçu  l'ordre  ou  l'in- 
vitation : l'initiative  . à cet  égard,  leur  appartient  de  droit 
cl  par  devoir.  — Ns  rédigeront  et  signeront  conjointement 
1rs  prorct  verbaux  de  leurs  conférence»  , roiilenanl,  avec 
le*  «tévrloppemen*  romcnsble*.  leur  avis  commun  ou  leur* 
opinion!  respective*.—  Ils  annexeront  les  plans  nécessaire*, 
arrêtés  rt  signé*  de  la  même  manière  que  le  procès  verbal. 
— Ces  p roc  •■•verbaux  et  plan*  seront  fails  cl  signés  au 
nombre  d'exemplaires  suffisant  pour  qu'il  eu  toit  adressé 
un  par  chaque  chef  de  service  au  ministère  du  départe- 
ment auquel  il  ressortit. 

5.  Ce*  procès-verbaux  et  plans,  avec  le*  pièces  à l’ap- 
pui. seront  renvoyés  au  comité  des  fortiliraiions  . au  con- 
seil général  de#  ponts  et  cbausért.  è l'inspection  générale 
des  travaux  maritime*.  — Le*  délibérations  de  ce*  conseil 
«t  comité  seront  ensuite  portées,  avec  le#  pièces,  i la  die- 
eusaioo  de  la  commission  mixte,  par  l'un  des  membres  de 
eetie  remnii-ann,  amé  qu'il  nt  prescrit  i l’article  s. 

i La  résultat  des  diarussious  de  la  commission  mixte 
leva  adresse  par  elle  à nos  ministres  respectif*  : rt  dan*  le 
ras  où  celte  commission  n’aurait  pu  concilier  le*  intérêts 
des  divers  services,  les  projets  seront  mi*  sous  nos  jtui , 
pour  qtiM  y aoit  pourvu  par  une  décision  spéciale. 

7.  Chaque  année  , nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
marine  donneront  connaissance  * notre  ministre  de  la 
guerre  de  tou*  le*  projets  de  construction  ou  démolition 
nouvelle  dépendant  de  Irurv  départ emrn*.  qu'ils  se  propose 
raient  de  faire  exécutrr  dans  le*  limites  militaires  fixées  »ur 
une  carte  qui  leur  sera  adressée  i «et  effet  par  notre  mr- 
outre  secrétaire  d'rtal  au  département  de  (a  guerre  ; et 
aucuns  travaux,  rxrepte  ceux  de  réparation  et  enlrclien,  ne 
pourront  être  exécuté*  dans  l'étendue  de  ces  limites  , 
qu'a  niant  qu’il*  auront  été  jugés  sans  inconvénient  pour 
la  défense  du  territoire. 

6.  De  même  notre  ministre  de  la  guerre  donnera  con- 
naissance au  département  do  l’intérieur  H à relut  de  la 
marine,  des  travaux  militaires  qui  pourraient  intéresser 
l’un  ou  l'autre  de  ce*  départemenv. 

9.  Aucun  plan  ni  mémoire  relatif  aux  travaux  publies 
du  ressort  ne  la  commission  mixte  ne  pourra  être  pu- 
blié ni  imprimé  sans  l'autorisation  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

to.  Toutes  les  di*po»itions  presr rites  par  les  décret*. 
Ordonnance*  et  règlement  rendus  sur  cette  matière,  sont 
abrogée*  et  re*aeront  de  recevoir  leur  exérution. 
ncit  sept.  — 0.  dm  Rai  concerna*!  répettitium  dm  trrouri 

de»  amie  millième  eomiarm  nm  toula-ement  de»  Départ» 

aacas  ?■<  ont  le  pim»  aaujfarf  de»  eeleiuildt  d»  U guerre. 

Louis,  etc. — Notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  départe- 
ment des  finance*  nous  ayant  soumis  le  tratail  de  la  com- 
mission instituée  par  noire  ordonnance  du  8 mai  dernier, 
pour  la  répartition  des  ou  te  millions  consacré*  au  soulagr- 
ment  de*  départemeii»  qui  ont  le  plus  souffert  de#  calami- 
té* de  la  guerre,  et  qui  se  composent  . — De  huit  millions 
retranches  de  notre  liste  civile;  — De  deux  mi  liions  pris 
mr  la  tomme  affectée  aux  dépensrs  de  notre  bien  aimé 
frère  If  ««tirer,  de  notre  bien -aimée  nièce  Madame  , et 
de  no*  bim -aimé*  neveux  le  duc  é’Amgeu lime  rt  le  dur  d# 
Berry;  — Et  eu  outre,  du  million  prélevé  sur  le*  somme# 
votée*  par  le*  deux  chambre»  à l 'occasion  du  mariage  de 
de  notre  bien  aimé  nevru  le  duc  de  Berry  ; — Nous  avons 
reconnu  qua  . vu  la  multitude  des  maux  è réparer,  ce  se- 
• ours  ue  peut  être  de  quelque  utilité  et  remplir  b-  but  qua 


nous  nous  somme*  proposé,  qu  autant  qu'il  aéra  unique 
ment  destiné  à mettre  ceux  qui  ne  pourraient  réparer  Ira 
dommages  qu'ils  ont  éprouvé*  . en  état  de  rebâtir,  leur* 
maisons  incendiée#  ou  démolira,  remplacer  les  bestiaux, 
les  meubles,  instrument  aratoires  ou  effets  de  première 
meesaité  détruits  ou  pilles  . d'ensemencer  leur*  terre* . en 
fin  de  pouvoir  se  livrer  de  nouveau  è leur*  travaux  ordinai- 
res ou  à I exercice  de  leur  industrie  : — Que  ce  secours  ne 
doit  en  aucune  tnanirrr  être  alloué  au  dégrèvement  de  ron 
tribuliou»  ou  autre»  «barges  publiques  . mais  distribué  en 
especes  à ceux  que  les  commissions  locale»  jugeront  y avoir 
droit. — Voulant  que  ceux  de  uo*  sujets  à qui  le*  calamité» 
de  U guerre  auront  laisse  le  moins  de  ressource  . soient 
admis  de  préférence  à participer  au  secours  que  nous  ac- 
cordons, et  que  ce  soulagement  leur  soit  distribué  avec  tout 
le  fruit  et  toute  I équité  possible*  : — A ees  cause*,  de  l'avia 
de  notre  conseil,—  El  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se 
rrétaire  d'état  au  département  des  finances  . — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  stiit  • 

Aar.  1er.  La  somme  de  ouxe  millions,  assignée  au  sou 
logement  des  contrées  de  notre  royaume  le»  plus  ravagées 
par  la  guerre,  sera  distribuée  par  département  et  arron 
dittetarns.  conformement  i Tétai  arrête  par  dos  commis 
saire». 

#-  Aussitôt  après  la  réception  de  la  présente  ordonnance, 
le  préfet  procédera  a la  formation  , dan*  chaque  chef -lieu 
d'arrondi»trracnt.  d une  commission  de  cinq  membres 
choisie  par  le  conseil  d 'arrondissement  . rt  qui  sera  prési- 
dée par  le  sous-préfet.  dette  commission  fera  la  répartition 
du  contingent  de  TatToitdisscmcnl  entre  1rs  commune». 
EUc  pourra  consulter  le  contrôleur  des  contributions.  ïj» 
r '-partition  qu'elle  aura  arrêtée,  sera  soumise  à Tapproba  ' 
lion  du  préfet  — Dans  l’Arrondissement  chef-lieu  . Ia  com- 
mission sera  composée  de  cinq  membres  du  conseil  générai, 
et  présidée  par  le  préfet 

3.  Dan*  chaque  commune  , une  commision  de  deux 
membre*  du  conseil  municipal , choisie  par  le  sous  préfet 
et  présidée  par  le  maire,  fera  la  répartition  individus  lie.  — 
Elle  pourra  consulter  le  percepteur  dc«  contribution»  ; et  la 
répartition  qu'elle  aura  arrête*  , sera  revêtue  de  Tapproba 
tien  du  sot  1»- préfet. 

4.  Le»  préfets  et  sou*  préfets  veilleront  à CQjor  la  répar- 
tition par  communes . et  surtout  la  répartition  individuelle, 
soient  faites  suivant  nos  intention»  manifestées  dans  le 

Creambule  de  la  présente  ordonnance.  — En  conséquence. 

^propriétaires  qui  , par  suite  de  leurs  pertes , n'auront 
été  jugés  an  1816  imposables  qu  à deux  cents  francs  et  au 
dessous  de  contribution  foncière  eu  principal  et  centimes 
additionnel* . les  fermiers  et  aVtisans  privés  de«  moyen* 
d'exercer  leur  profession  et  un»  ressources  suffisantes  pour 
y remédier  .et  le*  marchands  détaillait»  qui  oui  été  ruinés 
par  le  pillage  de  leur*  marchandise* .seront,  à l'exclusion  de 
toutes  autres  persopun,  admis  4 participer  è ce  accours. 

5.  Les  sommes  qui , d'aprè*  la  répartition  arrêtée  par  le 
commission  d arrondissement . drvront  être  payée*  a cita 
que  commune  , seront , sur  1rs  mandats  du  protêt,  acquit- 
tée* par  le  payeur  du  département  entre  1rs  mains  des 
maire*  , lesquel»  rendront  compte  aux  soin  préfets  de  leur 
emploi.  — tics  sommes  ne  pourront,  en  aucun  cas  , être 
allouées  rn  compensation  ou  dégrèvement  de  cou  tribut!  ou* 
ou  charge*  publiques  d'aucune  r*prfe 

6.  Kvpf -dtliiMi  de  la  présrtitc  ordonnance  sera  adressée 
au  jirofrt  de  chacun  des  département  qui  ont  part  è la  ré- 
partition , avec  un  extrait  de  I clal  eu  ce  qui  concerne  sou 
dcpaitruicnt. 

t5  srpt.sô  net.  — O.  dn  Bai  rehlire  mur  Cautionnement  de» 
firpoett  de  t’Âdmimutralivm  de»  raslrièafiaas  indirecte». 

Louis,  etc.  — Vu  les  loi#  drs  i5  nivôse  et  6 ventôse 
an  XIII.  ii  septembre  1807,  l'art.  4 de  l'arrêté  du  Gou- 
vernement du  i germinal  an  XIII , les  décret*  drs  y fri 
maire  rt  s8  floréal  an  XIII , 8 avril  1807,  »8  août  1808  , 
39  août  181S.  le  titre  IX  de  la  loi  du  si  avril  1816  ; — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances  , 
uou*  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

Asr.  >•'.  Lr»  cautiniHiemcii*  des  préposé*  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirertr»  seront  affectés  à la 
garantie  delà  gestion  de»  titulaire*,  quel  que  soit  le  lieu  où 
il»  exerceront  ou  auront  exercé  leur»  fonctions  : en  con- 
séquence . à dater  de  re  jour  . les  cautionnent  en»  qu  il* 
verseront  au  trésor,  aetont  inscrits  sans  résidence  , d'après 
le  mode  déjà  établi  . à l'égard  de  ceux  dev  receveurs  ani- 
bulatis,  par  le  décret  du  s8  août  1808  ; et  il  ne  poum  être 
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l'uruir  d'oppn*ilioni  sur  (t*  roiitioiiiimven»  au*  greffe*  drt 
tribunaux  de  prrmitre  iiMluict:  . mai*  wulemrnt  au  trésor 
rut  al , à l'administration  tic*  raulioriuemnis. 

a.  Sont  excepte*  de  celte  disparition  le*  ctutionnmcoi 
de*  emploi  »«  doionimc*  ei-aprr» . lesquels  continueront 
de  recevoir  une  application  a résidence  fisc:  savoir  : — 
Les  régisseurs  des  manufactures  de  tabacs  : — Les  garde» 
magasins  générant  de  manufactures  et  de  feuilles  : — Les 
contrôleurs  en  ebef  et  ordinaires  de  fabrication  et  de  comp- 
tabilité ; — Les  contrôleurs  en  ebef,  gardes  magasins  et 
contrôleurs  particuliers  de  magasin*  de  feuilles;  — Le* 
contrôleurs  de  culture  ; — Les  dé  bit  ans  de  tabacs. 

3.  Four  i|ue  le*  rautiounaimni»  déjà  terir*  et  inscrits  à 
résidence  au  trésor  puissent  suivre  à l'avenir  les  préposé*  , 
et  servir  de  garantie  de  leur  gestion  dans  le  ras  où  ils  rien 
liraient  à être  nommes  à de  nouveau*  emploi, . ce»  pré- 
posés devront  adrrsocr  à ! administrateur  chargé  du  service 
de*  cautionnement  au  trésor,  »•  l.e  certificat  d'inscrip- 
tion qu’ils  ont  rrçvi  : ■*—  r*  Le  certificat  de  non  opposition 
du  gratter  du  tribunal  de  premier*  instance  de  I a mm 
divarnient  porté  sur  l'inscription  ; — S*  I.*  rnuseutemeu! 
du  bailleur  des  fonds  (a*ïl  en  y a un).  Ce  consentement 
devra  être  r ou  for  tue  au  module  anurie  a la  présente  or- 
donnance , et  ne  sera  pasaiblc  que  du  droit  lise  de  dm* 
franc*. 

4-  Les  cautionnement  ne  devenant  disponibles  pour  une 
seconde  gestion  qu  autant  que  la  premier*-  est  reconnue 
régulière  , aucun  préposé  ne  devra  rire  iuttalié  dans  de 
nouvelles  fonctions  qu  après  qu’il  aura  rendu  un  compte  de 
rlrrc  a maître  de  sou  ancienne  gestion , et  que  ce  compte 
aura  clé  admis  par  l'administra  lion  de»  contribution*  indi 
rccte» , qui  eu  déclarera  la  régularité- 

Modèle  du  Con se utemrnt  à fournir  par  In  Bailleurs  de  fonds 
des  Cauli.-nnsment  Ses  fr^'in  des  rontriduhens  iadiretles, 
«n  iruslun  de  fsrt.  3 di  l ‘Ordonnants  du  Uvi  du  ti  *ap- 
I amère  »$|6. 

Fardevant  Mr  — Fut  présent 

lequel  , en  eiécution  de  I article  3 de  l'or- 
donnance du  T\oi  du  a,  par  ces  présculc»  . dé 

clarc  consentir  que  la  somme  de  dont  il 

est  propriétaire  comme  bailleur  de  fonds  de  [Il  Main*  ou 
partis  I du  raulioniicuu  >t  auquel  est  uiainlenaut  assujetti 
le  sieur  eu  «j  qualité  de  , serve 

et  soit  employée  à la  garantir  d<*  la  gestion  du  sieur 

partout  où  1 administration  des  contribution*  indi- 
rectes jugera  convenable  de  remployer,  et  n'importe  le 
grade  uù  il  viendrait  à être  appelé,  sous  la  condition  que  le 
privilège  qui  lui  était  acquis  sur  Ir  premier  cautionnement 
tjfqSfa’é  r-nfurrenea  de  ) . sera  transféré 

( jusqu'à  la  même  concurrence  j sur  le  cautionnement  que 
doit  fournir  le  sieur  — Au  moyeu  de 

quoi  il  déclare  reconnaître  que  la  régira  Je  droit  d'rtercer 
sou  premier  privilège,  tant  pour  la  grslion  ancienne  que 
pour  toutes  le*  autres  gestions  qui  pourraient  être  auulieai 
audit  sieur. 

Fait  et  passé  , etc. 

Enregistré  ta 

Vu  pour  la  légalisation  . etc. 

Certifié  conforme  à I original  : 

La  secrétaire  générât  dsi  finances,  Ltrtvsc. 

il  sept.»  S ôcf.  — O.  du  liai  partant  autor/ie fieu  de  la  So- 
ciété des  Praires  de s IIoiihni  de  Franre  , si  appratativn 
dts  Statuts  de  relia  Société. 

Louis,  etc.  — Le  petit  nombre  de  prêtre*  attachés  aus 
églises  particulières  ne  pouvant  suffire  aiit  besoins  de*  dio 
erse»  de  initie  royaume  . rl  1a  société  tirs  unuvraa  mi* 
sàomuirei  dits  prêtres  des  missions  de  France  offrant  un  puis 
saut  secours  au*  rurr*  rt  succursale»  privées  de  pasteur»; 
— Vu  IVapn**  qui  nous  a clé  fait  par  notre  cousin  larcin;, 
vi-que  duc  de  LLinit  , notre  giuiid  - aumônier,  dr«  travaux 
apostolique»  de*  membres  de  cette  a*«ocialiou  et  dre  suc 
ces  qu'ils  ont  obtenus  : — Vu  I approbation  donnée  ar  les 
vicaire*  gnirraut  capitulaire*  de  I archevêché  de  Fari*  aua 
statut»  ur  ladite  société  , lesquel»  ne  contiennent  rien  de 
contraire  aux  lois  du  royaume  ni  aux  libertés  de  l’eglise 
(dlirim  ’.sur  le  riippoildr  notre  ministre  or  rn-tiîrc  d élai 
de  l’interirur:  iinlia  conseil  delai  eiilrndu.  nous  avons  or- 
donne  et  ordonnons  ec  qui  suit  : 

Atr.  Irr.  La  société  dts  prêtres  des  missions  de  France 


est  autoriser , Les  nirnib*cs  de  relie  aseorialion  exerccitivil 
Iriir  ministère  soqs  I autorisa lion  de*  archevêques  et  évéqvies 
de  noire  royaume  , couforméhirut  à leur*  statut*  annexés 
à la  présente  ordonnance  , lesquels  sont  approuvé*  et  re 
connu*.  • 

s.  Il  ne  pourra  être  forme  d etablisscmen*  .par  ladite 
surir  le  que  sur  la  demande  des  évêque*  des  diocèses  où  il* 
devront  être  place*  , et  d'après  notre  autorisation. 

3 la  société  des  missions  de  France  jouira  de  tous  le* 
avantages  por  nous  accordes  aux  institution*  religieuse*  et 
de  charité  : elle  pourra  recevoir,  avec  notre  autorisation  , 
le*  Irgs  . donaüuti* , fondations  et  constitutions  de  mues 
qui  lui  seront  faits,  eu  se  conformant  aux  mêmes  réglés 
que  pour  les  élabUssemeus  de  charité  et  de  bienfaisance. 
Statuts  de  la  Société  des  Missionnaires  pour  l'inter isar  do  la 
France. 

Ast.  im.  Cette  société  est  sous  la  protection  de  U.  le 
grand -aumônier  : elle  est  libre  , sans  aucun  *«u  , ai  pro 
messe. 

s.  Kllr  est  soumise  à un  supérieur. 

3.  Elle  demeure  sous  la  juridiction  de*  ordinaire». 

4.  hile  a pour  but  principal  de  donner  des  missions  et 
de  fnnuer  de*  missiounaiies  pour  l'intérieur  de  U France  : 
cependant  . connue  on  doit  espérer  que  le*  besoins  dr 
trglise  de  France  deviendront,  avec  le  temps,  moins  pres- 
sai)» à cet  égard  . la  vocié-e  ne  renonce  point  aux  service» 
qu’elle  pourrait  rendre  à U religion  . eu  se  prêtant  à 
I oruvra  des  mission*  étrangères;  mai*  . sur  ce  point , elle 
n'aura  rien  à exiger  d’aucun  de  *r*  membre». 

5.  La  société  s'engage  envers  chacun  de  ses  membre»  , 
maigre  les  infirmité*  que  peuvent  amener  ou  l'âge  ou  le» 
fatigue»  de  leur  ministère. 

6.  Elle  ne  prend  aucun  engagement  envers  ceux  qui  sor- 
tiraient Je  «ou  sein. 

7.  Lhacuu  de»  membres  prend  enter*  elle  relui  de  vivre 
dans  l 'ohé maure  au  supérieur  et  1 observaliou  dis  statut» 
et  rvglemnii. 

8.  Le  supérieur  «st  aidé  dan*  le  gouvernement  de  la  to 
ciile  par  un  conseil,  et  par  quatre  aseisUiia.  dout  le  pre 
ni  irr  le  remplace  au  besoin. 

y.  U conseil  est  compose  de  huit  membres  , savoir,  ir 
supérieur  général , 1rs  quatre  assistant , le  procureur  géné- 
ral de  la  société  et  deux  autre*  conseillers,  liant  quinte 
ans  . les  Iwiitaiii  et  1rs  autres  membres  du  conseil,  excepte 
le  supérieur  rt  le  procureur  général,  ne  pourront  être  r hoi 
si»  que  parmi  ceux  qui  auraient  au  rnoius  dix  au*  d ancien 
neté  dan*  la  société. 

10.  Tou»  Ut  six  ans,  U y aura  une  assemblée  générale 

composée  de»  nicinbrcs  du  conseil  et  des  supérieurs  par 
ti* -libers  de»  maisons.  Cette  assemblée  sera  convoquer  par 
le  supérieur  gruériil  dan»  le  lieu  qu  il  jugera  le  plus  couve 
nable.  / 

11.  Le  supérieur  général,  le»  quatre  assieUns  et  le»  drtu 
conseillers  sont  élu*  à vie  par  l'assemblée  generale  : le  oro 
rurrur  reste  1 la  nomination  du  seul  supérieur  général,  et 
H est  révocable  à »a  volonté.  — - £a  cas  de  mort , ou  de 
remplacement  nécessaire  . K-  supérieur  geurral  et  sou  coti 
M il  iioniincul  à l'emploi , jusqu'à  ce  que  I élection  ou  la 
confirmation  se  fasse  dan*  la  prochaine  assemblée  generale. 
— Ouand  le  supérieur  général  rient  à mourir,  le  premier 
assistant,  qui  le  remplace  de  droit , doit  convoquer  I assem- 
blée générale  au  plus  tard  dans  le»  six  mois  qui  suivent  le 
décès. 

it.  Il  y aura  . pour  l'administration  de*  bien*  et  Ir  ma 
nienicut  de»  deniers  , un  procureur  général,  qui  sera,  de 
droit,  membre  du  conseil  et  à la  nomination  du  supérieur  ; 
chaque  année,  il  rendra  au  supérieur  et  à son  conseil  un 
compte  général. 

13.  Il  y aura  , en  outre  , dans  chaque  maison  . un  supé 
rieur  particulier  cl  uu  économe  . uoiiimi-s  par  le  supérieur 
général.—  L'économe  de  chaque  maison  sera  tenu,  toute* 
les  années  , de  rendre  scs  comptes  à sou  supérieur,  qui  eu 
enverra  uu  double  au  procureur  général  : ce  double  mis 
signe  fier  le  supérieur  local  et  par  l'économe. 

14.  Le  supérieur  général  nomme  à tou*  le*  autres  cm 
plois  dan»  la  société.  Il  visite  par  lui-même  , ou  par  uu  «b- 
légué  , toute»  Ira  maisons  particulières  . et  il  s’acquitte  de 
CO  detoir  aussi  souvent  qu  il  le  juge  a propos. 

15.  l.e»  miMÎounaire»  ne  sciout  driinilivrmeut  agrégé* 
qu  apres  cinq  on»  d rpriuvc  , sur  |j  demande  ilu  supérieur 
rt  de  l'ati*  de  Son  conseil  ; k-  tenue  pourra  être  abrégé 

, per  le  supérieur  cl  de  l’avis  de  son  conseil. 
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if>.  I.«  sujet»  rerut  dans  la  société  uc  pourront  être  rm- 
l'ijn  que  mit  la  demande  du  supérieur.  pour  cause  gnu, 
dr  I'mh  du  cotisi  i!  et  à la  majorité  de  cinq  toi*. 

17.  tar  »u[iérieur  «wmlilf  suit  conseil,  lorsqu  il  le  jugr 
«mmatlr,  Il  n'est  obligé  de  le  convoquer  cl  de  se  coufor 
mtr  a son  avis  que  lorsqu'il  ilgil  ou  de  former  un  nouvel 
*<«blittrnient  , ou  de  quelque  autre  affaire  d un  grau  nv* 
Ivrrl  pour  la  société. 

il.  liant  les  affaire»  portées  au  conseil . le  supérieur  a 
tuuiour»  double  toi*  an  cas  de  partage.  ■ — (lait*  trois  ans. 
il  sera  procédé  à une  élection  définitive  du  supérieur,  de 
•rs  waiiMat  et  de  son  conseil  ; jusqu'à  celte  époque  . le 
mptricur  actuel  nomme  à tous  les  emplois  ; loua  les  mis- 
wotntairra  seront  appelés  à celle  élection.  qui  sera  faite  à 
la  majorité  des  vois.  — Cette  élection  étant  terminée  , le 
supérieur  et  le  conseil  jugeront  alors  quels  seront  1rs  mis 
vionnaircs  qui  doivent  être  admis  comme  membres  de  la 
société  , sans  être  soumis  à une  prolongation  d'épreuve. 

Nous,  vira  ire*  generaux  du  chapitre  métropolitain  de 
fcvri*  . le  siège  vacant . — Ayant  pris  connaissance  des  sta- 
tuts de  la  société  des  missionnaires  pour  luitérieur  de  la 
Krancr  , qui  nous  ont  été  adresses,  le  i*r  du  moia,  par 
MM.  Ray iu».  chapelain  du  roi , supérieur  de  ladite  aociété. 
b Forbtu-Jnnnn  Rvurpin,  Raruudol.  Paraadier.  et  autres 
•eiiofiiuirr»  leurs  avorté»  ; — Après  1rs  avoir  mûrement 
'itnii»i  ; — Persuadés . comme  le  s>mt  unanimement 
les  ecclesiastique»  et  les  fidèles  même  les  plus  ÿudirieui  et 
le»  plu*  télee.  que  b-s  missions  sont  le  moyen  le  plu*  etli- 
wee  et  le  seul  peut  être  pour  ramener  à la  religion , au* 
bonne»  mœurs . a la  piété,  la  multitude  si  lonp-temp*  et  si 
profondément  égarée  par  l'incrédulité  , l'irréligion  et  la 
rotation  et  I abandon  du  culte  divin  , et  pour  alïi-nnir  U 
tranquillité  publique  par  cette  aotiniisvion  à I autorité  «t 
soi  lots  qui  a eon  principe  dans  la  crainte  de  l»iru  et  dan* 
la  conscience  ; — Pêne  1res  de  la  perspective  des  grands 
fruit*  que  produiront  dans  l’église  de  France,  dans  le  dio 
ce*  de  Part»  eu  particulier,  de*  mission*  données  ou  diri- 
pkv  par  les  auteur*  de  ce»  statut» , que  leur  piété,  leur 
inslrui  lion  , leur  générosité  et  des  sucrés  évangéliques  ont 
rendus  très  recommandable*  , — Nous  acciieiRou»  svre  rm 
(wnrnirnt  un*  institution  aussi  précieuse,  et  nous  avons 
ordooné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  i*f.  Nous  approuvoui  les  statut*  de  la  société  des 
misuotmairr»  pour  I intérieur  de  la  France  . en  réservant 
■ monseigneur  l'arcbevéque  de  Paris  l'approbation  defini 
fit*. 

1 Notes  en  permettons  l'exécution  pendant  La  vacance  du 
siège. 

3.  M.  l'abbé  Rauian  rat  reconntf  supérieur  actuel  de  la 
société. 

t-  La  présent*  ordonnance  et  les  statuts  y annexés  seront 
écrit*  sur  le  régi  sire  ordinaire  de  nos  ordonnance*.  I.a  mi* 
note  sera  déposé*  au  secrétariat  de  l'arrhcsi-rhé.  Copie 
ralliiounét  en  sera  délivrée  audit  sicnr  supérieur,  qui  la 
fcra  trsmcrire  sur  le  registre  de  la  société.  — l>ouné  à 
Paris,  dan*  notre  conseil  eoclésiastique  , le  9 janv.  iSli. 
— butnr.  vicaire  générai.  Par  mandement  de 
MM.  1rs  vicaires  gtnérauv  : iij»r  Mrs*,  chanoine . secré- 
taire. Orlifté  conforme  : I*  Seirélarre  du  rrnitr.  aigue 
BoruJa.  — (f si.  L.  du  s janv.  18175  O.  du  a avril  iD;, 
et  L.  du  *4  mai  1 tii.) 

OCTOBRE  1816. 

î:  >4  ort.  — O du  fUi  sur  t’apphraliom  à faire  ù de mx 
daim»  if  "Offriez»  de  l'Ordre  ju.hria.rt,  de»  ditpotiUun»  de 
ht  lu*  du  >8  ne  ii  1S16.  risursdst  la  fixation  de»  Sup- 
piment  4e  rauhonnemoHO. 

Lama,  «te.  — Sur  le  rapport  de  notre  miuistre  secrétaire 
d éLtt  de»  finances . duquel  il  résulte  que  létal  n*  ».  an 
•veae  « b loi  du  i-t  avril  dernier,  a donné  lieu  à diverses 
intrrpn  talion»  relativement  a b fixation  dr*  supplément 
de  caulsunnenien*  de  quelques  officiers  mini  ‘ le  m lu  em- 
ployé» pré*  la  cour  de  cassation,  les  court  royales,  Ici  tri- 
bunaux de  police,  et  1rs  justices  de  paix  ; voulant  faire  ces- 
ser toute  incertitude  à cet  egard  : Vu  b»  actes  anterieur*  à 
b lu  du  aS  avril  dernier,  et  parlicvilh  renient  celui  du 
14  mai  1*01  et  celui  du  >4 juin  i3i5,  nous  avoua  ordonné 
et  ri» doutions  re  qui  suit  : 

A*t.  i,r.  I.c*  greffiers  de»  tribunaux  de  police  doivent 
un  supplément  tir  cautionnement  supérieur  du  quart  en 
sus  a celui  que  doivent  fou-nir  les  grclhcrs  des  justices  de 
paix  «b-  leur  rrsidruce. 


».  Les  huissiers  prés  la  cour  de  cassation  . le»  cour* 
royales , Ica  tribunaux  de  commerce  . tes  tribunaux  de 
police  , doivent  un  •-aiitioiiurnicnt  égal  à relui  de»  Imis 
ùei*  du  tribunal  civil  d'arrondi*** niciil  dans  le  rr»Mirl  du- 
quel ils  résident. 

3.  Le»  disposition»  dr  l’article  précédent  sont  applicables 
aux  huisaiers  prei  Ica  juslicea  de  paix,  s'ils  nul  etc  choisi» 
parmi  les  huissiers  dr*  tribunaux  d'appel . criminel*  nu  de 
première  instance , conformément  aux  art.  5 et  6 de  I acte 
du  iS  mai  1S01.  — (f*f.  O.  du  19  fcv.  1817.) 

10=3 1 uct.  — - O.  de  A»»'  fui  rdeoifoe  la  ditpotilia*  de  l'Ordm % 
nonce  de  S fer.  1 8 1 6 fui  retabliieait  la  C ongregalion  du 
Saint  Btprit  dam  sou  un  rien  ut  msiws,  ru*  de»  PetUe. 

Louis,  et-,  — Vu  notre  ordonnance  du  3 fi-v. 
portant  rélablissemetit  de  la  cusigrégalion  de*  mission 
«1  aires  du  Saint-Rspril  ; considérant  que  la  maison  vise  à 
Paris,  rue  des  Poén,  appartenant  anciennement  à celte 
congrégation  . a rlé  aliénée  . et  n'a  pu  être  affeelee  que  par 
erreur  au  service  de  ladite  congrégation  : sur  le  rapport  de 
notre  ministre  aecrêtaire  d'état  de  I intérieur,  nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A bt.  lrr.  La  partie  de  fart,  s de  notre  ordonnance  du 
3 f rs  1S1G  , ainsi  conçue  : — s La  congrégation  du  Saint- 

• Esprit  est  réintégrée  dan*  son  ancienne  maison  rue  des 

• PoMes,  a la  charge  de  sc  ronrerter  avec  l'université  pour 

• la  translation  de  I renie  normale  dan*  un  autre  édifier. 

• Elle  ne  |»ourra  requérir  ta  mise  en  possession  qu  apres 

• que  ladite  translation  aura  été  ronsentic  »t  cffvrlurc.  s 
Est  révoquée  et  aiiuubc  dans  toutes  ses  disposition». 

tfcilort,  — 0.  du  Rai  portant  fus  U Traitement  dt  non 
artieitt  u» torde  aux  E/n  pi  jet  lieeneii»  de s Aivrnt  Adtni 
nitiralione  mililairea , ennui  d'itro  payé  a rompit!  du 
»•*  janvier  1817. 

Louis,  etc.  — Considérant , i*  qu'en  accordant , par  no» 
ordonnances  dr»  s janv.  cl  il  sept,  a S 1 5 , d'abord  aux 
rmployca  drs  hôpitaux  militaire»,  et  ensuite  à ceux  de* 
autics  service»  administratif»  de  I armée,  qui  se  trouvaient 
licenciés,  apres  dix  an»  de  service,  par  suite  du  traite  de 
paix  de  1814,  un  traitement  de  non  activité  . notre  but  u a 
été  que  de  leur  procurer  la  facilité  de  chercher  d’autres 
moyens  d'existence  ; s*  que  le  paiement  de  ce  tmitrmrul , 
étant  de  pure  faveur,  en  ce  qu'aucune  loi.  aucun  regle- 
ment , ne  donnaient  aux  employés  le  droit  do  le  réclamer, 
n a pu , par  cela  même  . être  que  transitoire  ; 3"  que  les 
employés  auxquels  il  a été  attribue  , en  ayant  joui  peudant 
plu*  de  deux  ans.  mit  eu  le  temps  de  tourner  leur  indus- 
trie d un  autre  rôle:  4°  enfin  qu  il  importe  , dan*  1rs  prin- 
cipe* d t eomimie , dont  la  situation  actuelle  drs  finance* 
ne  permet  pas  de  • «carter,  de  limiter  une  dépense  qui 
n avait  été  m admise  ni  prévue  dan*  les  budgets  antérieurs 
à a S 1 S ; sur  la  rapport  ue  notre  miiiistre  secrétaire  d élai 
de  la  guerre  , nous  avons  ordonné  rt  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Ait.  iw.  Le  traitement  de  non  activité  accordé  aux  em- 
ployés licencie»  des  diverse»  administration»  militaire»  par 
nos  ordonnance»  de»  * janv.  et  si  sept.  1816,  cessera  d'être 
paye  à compter  du  »,r  janv.  1817. 

a.  Ces  employés  rentreront  dan»  la  position  où  ils  se  sont 
trouves  après  chacun  de*  lircnrirmrn*  qui  ont  eu  l'eu 
pendant  la  guerre  ; et  ceux  qui  ont  I ancienneté  de  orrviee 
requise  pour  la  pension  de  retraite  , seront  traités  confor 
nienirnl  aux  base*  déterminées  par  l'ordonnance  du  so  janv. 
ibii,  concernant  Ici  retraites  à accorder  aux  employés  des 
administrations  militaires. 

3.  Ie>  prescrites  disposition*  l 'appliquent  aux  inspecteurs 
dr»  hôpitaux  militaires  de  l'intérieur  qui  ont  été  supprimes 
par  1 ordonnance  du  30  dre.  a S * & : ils  cesscrout,  en  ron 
séquence  , à compter  du  l*r  jsuv.  1817.  de  jouir  du  trio 
lement  de  non-activité  que  leur  attribuait  celte  ardou 
liane*,  et  seront  traités,  pour  leur  pension  de  retraite, 
conformément  à ce  qui  est  régir  par  l'art.  7. 

l6=3 1 oct.  — - 0.  du  ILu  fui  élire  la  rillt  d’Air  au  rang  de» 
benntt  Pillet  du  Royaume. 

Louis,  rtc.  — - Voulant  donner  aux  habitans  de  U ville 
d'Aii  un  témoignage  dr  la  satisfaction  qu'il»  nous  Mil  fait 
éprouver  par  leur  nie  et  par  la*  initimrn»  dont  il»  sont 
animés  pour  notre  personne  ; a ers  causes  . *ur  le  rapp-u  t 
de  notre  ministre  vrelairr  d'étal  au  département  de  lui- 
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Irrifur , nous  *«w«  onlonm  et  ordonnons  ce  «jui  suit  : — 
La  ville  d'Ait  est  ilevée  au  rang  des  bonnes  villes  «le  notre 
rnjiumc.  — ( Foj.  U.  du  *3  avril  lltl.  ) 

lC  oel.  — O.  du  Roi  rtloliu e à la  diiiiptime  si  jutlira 
militaire. 

{ CrlK  O.  . qui  n'rit  pas  au  Bulletin  des  lois  , se  trouve 
Ur  dans  celle  du  irr  avril  iliti.  ) 

j j net.  : 7 nnv.  — du  Roi  qui  prétérit  qutlquee  modifico- 
li>»n  don*  lot  régir*  euivie*  juiqu’U  prêtant  pour  le  uent 
rural , remploi  et  U reroutromenl  det  Truite»  iiMiirrilfi 
pur  lot  Adjudicataire*  de  coupe*  don*  le*  Boit  de  l'Etat. 

Ast.  t".  Toutes  le*  trailrs  souscrites  par  les  adjudica- 
taires de  coupe*  de  buis  , cl  qui  *r  trouvent  entre  le»  mains 
des  directeur*  des  domaine*  ou  qui  leur  seront  ultérieu- 
rement »w*rr»,  seront  par  eus  remises,  Sans  delai,  au 
receveur  générai  île  leur  département. 

s Le  trésor.p  iurra  employer  ce*  traites  dau*  scs  paie- 
ment et  dans  a-i  négociations  . eu  les  |vnUDt  à I ordre  des 
psriies  prenantes  . lesquelles  seront  substituées  dam  tous 
scs  droits  sur  tes  sousri iplrur»  de  ces  effets. 

3.  Les  porteurs  drxlilri  trc'lesen  race  iront  le  paiement 
mii  échéances , au  domicile  du  receveur  général  iodii|ué 
dans  les  traite*  ; et  cc comptable  sera  tenu  de  les  acquitter 
sur  tous  les  licmd»  provenant  de  sir*  recette*  courantes, 

I Itaiii  le  ca*  où  le  souscripteur  u aurait  pas  fourni  les  fonds 
de  ses  traites . le  porteur  devra  eu  faire  faire  le  protêt , et 
il  aura  droit  d'en  <!■ -mander  le  remboursement  au  rreeveur 
général , en  lui  faisant  signifier  le  protêt  dans  Ica  trois 
jour*  de  la  dite  de  rct  ac(c  ; et  alors  Je»  pour  tuile*  à diri- 
ger contrr  le  »ou*criptciir  seront  exercer*  par  le  receveur 
général,  auquel  I amende  du  vingtième  appartiendra. 

4-  Lorsque  le  défaut  de  paiement  de  la  traite  par  le 
tou  se  r if  > leur  proviendra  d'une  différence  ni  nuiin*  riant  ls 
mesure . ainsi  qu  il  est  prévu  par  fan.  7 du  décret  du  11 
tbrnu.  an  XII  ( 3o  juiil.  lft«A  ) , ou  de  toute  autre  cause 
qui  »r  serait  opposée  a l'ciploi talion  des  bo;s  adjuge»,  le 
remboursement  de  la  traite  ne  devra  pas  être  poursuivi  par 
la  receveur  général  «nuire  le  souscripteur,  et  ce  comptable 
•u  sera  couvert  sur  le*  fonds  du  trésor. 

3o  oct.  ci 3 nov.  — O.  du  Roi  qui  oulorite  l’Admiiùitratioa 
de*  doue»**  i délivrer  en  franchie*  te*  Quantité*  de  Sel 
méeeteaire»  eux  $0 faisons  de»  differente*  eepère»  de  poi*- 
vau  provenant  drt  pètkt»  froneotiei , et  Contient  de  nau- 
relie*  diefOtiliun*  piopit*  u prévenir  te*  a tu  1 qui  peuvent 
rétu  lier  de  Cette  fianrkie*. 

Louis,  etc.  — » N’otrr  ordwunanre  du  1 4 août  dentier  a 
régir  tout  ce  qui  r*l  relatif  à la  police  i exercer  sur  la  péclie 
et  sur  le*  préparations  du  hareng  et  du  msqueieaut  — 
Voulant  statuer  eu  outre  sur  le»  encouragent cn«  nécessaires 
à U prospérité  de  cr»  ptrbn  et  de*  pêche»  françaises  en 
gênerai,  et  noui  étant  fait  représenter  1rs  anciennes  or- 
donnance*, arrêts,  lois  et  de • rets  portant  règlement  sur  1 
les  quantité*  de  sel  allouer*  rn  franchise  pour  la  salaison 
de*  differentes  r»pecr*  de  poissons  provenant  des  pèche» 
faites  par  nos  sujets,  nous  avons  reconnu  que  1rs  quantité* 
allouer*  n 'étaient  pas  toujours  suffisante*  pour  assurer  la 
bonne  qualité  de*  salaisons,  rt  que  ce*  riglemcn*  laissaient 
drsiier  certaines  dispositions  propret  k prévenir  h*»  obus 
qui  peuvent  résulter  de  la  franchise  du  sel  — A ce*  cautrs, 

— Ht  vu  les  socieunrs  ordonnances,  arrêt*,  lois  rldérret*; 

— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  drs 
finances  : — Notre  conseil  d élai  entendu  , — Nous  avons 
ordonné  e(  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Ast.  1er.  L'administration  de»  douanes  est  autorisée  à 
délivrer  en  franrbisr  1rs  quantités  de  tel  nécessaire»  aux 
salaison»  de  divers  poÎMoav  provenant  de  pêches  française*, 
dan*  1rs  proportions  déterminées  par  le  tableau  joint  A la 
présente  oïdomiance. 

s.  Pour  la  salaison  du  hareng,  il  11c  sera  plus  délivré  de 
sel  en  franchise  après  le  1 5 janvier. 

3.  L'emploi  du  sel  alloué  eu  franchi»*  sera  «un  ville  par 
les  ogriit  des  douanes. 

4.  Le*  salaison*,  quelle  que  soit  l'espère  de  poisson 
quelle»  auront  pour  objet , devront  être  complétées  dans 
le  même  port , et  il  ue  sera  puinl  accordé  de  sel  en  fran- 
chise dau*  celui  où  Ion  irampoi  ferait  des  salaisons  com- 
mencée» dan*  un  autre  - 

5.  Aucun  atelier  de  salaison*  ne  pourra  être  établi  nu 
conserva  dans  une  conimuue  où  il  n existerait  fias  un  bu- 


reau des  douanes  : et  1rs  sel*  destine*  aux  préparation*  qui 
y auront  lieu  ne  pourront  élrvr  tirés  que  des  depot*  spé- 
ciaux autorisé*  par  l'art.  17  du  reglement  du  11  juin  1S0C. 
Itou»  chaque  poil  où  il  existe  «u»*i  un  bureau  de*  doua- 
nes. le*  salrurs  seront  tenus  de  représenter  Iradil*  tel*, 
toit  eu  salaisons  de  poissons , soit  en  nature  ; et  les  Wls 
non  employés  seront  réintégré*  dans  le  dépôt  ou  soumis 
aux  droit*,  t.haque  atelier  sera  clos  de  telle  manière  qu  il 
n'ait  qu'une  seule  i*»uc,  el  lou»  les  hàliiuens  compris  dan» 
re  même  enclos  seront  sujets  à la  visita  des  proposes  dis 
douanes. 

G.  Les  propriétaires  d'ateliers  de  salaisons  ne  pourront 
avoir,  dans  1 enceinte  où  k trouvent  lesdit*  ateliers,  qur 
les  sel*  spécialement  drsiioé»  a U préparation  du  po  tsvn. 
Toute  vente  desdit*  sel»  est  forme  llenn  ni  interdite  pen- 
dant la  durée  de»  salaisons,  et  même  apres,  s'il  u était 
point  suffisamment  prouvé  qu'ils  oui  acquitté  le*  droits  , 
sou*  le»  peioe»  port  oc»  contre  les  salrurs  trouvés  en  con 
Iravculion. 

7.  Aucun  msgaain  en  gros,  aucune  vente  en  détail,  de 
sel  ayant  acquitte  le*  droits  . ne  pourront  être  établis  à 
moins  de  vingt  cinq  mètres  de  distance  d'un  atelier  de  sa 
taisons . sou*  le»  peines  portées  en  l'article  prccédeot.  S'il 
rn  «listait  aujourd  hui  à une  moindre  distance,  il»  seraient 
Iroinféres  s la  distanre  prescrite,  dan*  le  delai  d un  an. 

S.  Les  comptes  des  sak-uro  devant  être  établis  suivant 
la  quantité  au  ucl  des  poisson*  salé*  représentés  , U-sJiU 
salrurs  seront  leu  US  de  marquer  en  chiffres,  d une  maniéré 
évidente . sur  les  barils  , tonneaux  ou  barrique»  qu’ils  em- 
ploient, le  poids  de  chacun  de  ce*  baril»,  totiuv  aux  ou  har 
roque»  vide»,  sauf  aux  employé»  des  douane»  à en  vérifier 
F exactitude. 

9.  Les  quantités  de  poissons  salé»  qui  se  consomment 
dan»  l'intérieur  drs  villes  où  se  fait  la  sa  La  isou  pendant  la 
durée  de  la  pêche  . ne  seront  nas  prises  en  compte  par  les 
proposé»  de*  douanes,  pour  le  rrgirment  du  compte  des 
salr  urs  ro  latif  à lemploi  du  sel  eu  fiauchise. 

10.  Il  sers  permis  d'embarquer  à bord  des  navires  allant 
à Ij  pêche  de  la  morue  telle  quantité  de  sel  que  le»  ar- 
mateur* jugrruot  convenable.  Au  retour,  les  capitaines  »«- 
rvut  tenus  de  déclarer,  sous  le»  peines  porter»  par  le»  lois, 
et  reglement  eu  vigueur,  les  quantités  de  sel  qu  ils  auront 
employées  4 U salaison  du  poisson  qui  se  trouvera  a leur 
bord  . dr  même  que  celle*  qu'ils  rapporteront  eu  nature  : 
relies  ci  te  roui , apro»  vérification . rétablies  vu  cutrepùt. 
Il  pourra  vire  accorde,  également  en  exemptiuii  de  droits, 
du.  si-l  neuf  pour  le  repaquage  de  lu  morue  , uiais  saule 
meut  sur  Inhibition  d un  certificat  de  la  police  munici- 
palr.  allrtiani  quille  peut  être  livrée  a la  tuinomiiulMu , 
sans  danger  pour  la  sanie  publique.  — L'emploi  de  ce  sel 
neuf  aura  lieu  en  provcnce  des  préposé»,  qui  le  constate 
roui.  Notre  ordonnance  du  il  110*.  iSl&.qui  admet  du 
sel  de  hcUroal  ou  Saint  Ubcs  pour  la  salaison  de  U morue, 
est  maintenue  dans  toute  sou  intégrité. 

iL.  Il  sera  egalement  accordé  du  sel  en  franchise  pour 
la  confection  de»  viandes  que  l’on  embarquera  pour  la 
uourrilure  des  équipages  des  navire»  français  «Haut  a la 
grande  pèche.  L'emploi  drsdits  sels  surs  lieu  sous  les 
> VU*  de*  préposas  des  douanes,  qui  en  constate rout  le» 
quantités. 

11.  Le»  sels  immondes  connu»  sou»  les  nom*  de  rrtolo 
et  de  saumura,  provenant  de  la  salaison  de  poiseon»  , se- 
ront, immédiatement  aptes  la  saison  d»  la  pêche,  submer- 
gés par  le*  soins  rt  sou*  le*  yeux  de»  prépares  de»  douane», 
sans  qur  les  sels  et  saumures  considéré»  comme  drcbel» 
soient  pris  en  compte  à déchargé.  Les  salrurs  qui  s’y  ror 
(«seraient,  ou  qui  seraient  convaincu»  d'avoir  sourirait 
quelques  parties  de  rrsrl»  ou  de  saumure,  seront  roodam- 
nés  au»  peines  portées  par  I article  43  du  tvglrtnrut  du 
11  juin  lAofi.  En  cas^dc  récidive  , il»  seront  privé*  de  La 
franrbisr  accordé*'  pour  In  salaisons.  Les  sels  neufs,  mé- 
lange* de  s* ls  immondes  , en  quelque  proportion  que  cc 
soit,  el  le  résidu  dr»  salaison»  d»  viandr,  août  aseujritu  à la 
même  régir. 

|3.  ïoul  tairur  qui  ferait  d«  celte  profrsaion  un  nmjtix 
de  fraude  ou  de  spéculation  illicite  , outre  le»  peine»  «U« 
droit,  sera  prive  rie  la  franchise  accordée  pour  les  salas - 
son*,  pour  un  espace  de  temps  qui  or  pourra  être  moindre 
de  deux  ans  , ni  supérieur  à quatre.  Ko  cas  de  rveidive,  il 
en  »v ra  privé  pour  toujours. 

*4-  Toutes  b * dispositions  des  décrets  du  1 1 juin  1S06 
cl  du  5 oct.  1S10,  non  coulrstiv»  a la  firesciitc  nruouuaocv, 
sont  maitileutics  et  continueront  à être  rùrirtrn. 


OCTOBRE  «t  NOVEMBRE  1816. 
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Tableau  pour  la  fixation  des  quantités  de  Sel  accordées  en  franchise  pour  chaque 
espèce  de  poisson.  ( Art.  l,r  de  l'Ordonnance  du  30  oct.  1816. ) 


Pour  too  kilogrammes  de  harengs  blancs.  .... 

— »*. >io  harengs  saurs. 

— ii.lio  hareng*  bouffi  ou  craquelons 

— loo  ktlof.  net  de  Lareugs  blancs  destinés  pour  les 

colonies  (i).  ...  .......  . 

-b  pacage  de  cette  dernière  espèce  de  hareng.  . . . 

— loo  lül.  net  de  harengs  salés  destinés  à servir  d'appât. 

— loo  kil.  oct  de  maquereau  talé  à terre 

— I*  paquage  dé  cette  même  quantité  (s) 

— loo  kil.  net  de  maquereau  sale  en  mer 

— Le  paquage  de  relis  même  quantité 

— ioo  kiL  de  roguet  de  maquereau  destinée*  à servir 

d apnàt  (3) 

—ioo  kdog.  net  de  maquereau  mariné  dans  les  port» 
de  la  Méditerranée. . I 

— too  kil.  uct  de  sardines  salées  et  pressées  eu  baril,  et  de 
celle*  saler*  en  mer.  dan»  les  ports  de  l'Océan  (*). . . 

— ioo  kiL  oct  des  mêmes  poisson»  prépares  de  U même 

maniéré  . dans  les.  porta  de  la  Méditerranée 

— ioo  kiL  net  de  sprats  sales  pour  servir  d'appât  à b 

pêche  de  b sardine.  .........  . « « . . 

— 100  kiLnctde  sprats  destinés  â b consommation,  et  d'an 
rhois  préparés  connue  la  sardine  daus  le»  porta  de 
r Océan. 

— ioo  kil.  net  de*  mêmes  poitsons  préparés  de  même , 

dan»  les  ports  de  la  Méditerranée 

— loo  kil.  net  de  raie  salée  à terre,  dan»  les  port  de  l'Océan. 

— loo  kil.  net  de  gro»  poissnus  , tels  que  lieux  , mer 

loche  « , julienne* , congre*  , roussette»,  chiens  de  mer. 
sale*  en  sec  , dans  les  ports  de  l’Océan 

— loo  kil.  net  des  même*  poisson»  talés  en  vert , et  re- 
présentes en  baril  , dan*  le»  ports  de  l'Océan.  . . . 

— ioo  kil.  net  de  tboii  tab  en  baril  . dan»  les  ports  de 

la  Méditerranée.  

— ioo  kil.  net  de  thon  ouriné  , dans  les  mêmes  ports. 

— ioo  kil.  net  d'aoguiUrs  salées,  du  »*r  oct.  au  io  avril, 

daus  1rs  port*  de  b Méditerranée  ,6, 

— ioo  lùL  net  de  même  poisson  salé  . du  1er  mai  au| 

io  sept,  dan*  In  meme»  porta 


Quantité 
de  sel  allouée 
en  franchise. 


*7  kiL 
155 
7» 

4o 


4» 

i» 

4<> 

xS 

;5 

48 

4o 

?5 

48 

4o 

37 

7* 

56 

*5 

»o 

7* 


OBSERVATIONS. 


(i)  Les  baril»  de  harengs  ainsi  prèparr*  se- 
■ ront  mis  en  dépût  réel  jusqu'à  leur  envoi  dan» 
le»  rdouic*  ; si , avant  respiration  d une  anuée, 
b proprietaire  desire  le*  retirer,  il  sera  tenu 
d'acquitter  les  droits  sur  la  portion  de  sel  et 
cédant  la  quantité  allouer  pour  le*  barrugv 
'destinés  à b consommation  intérieure. 

(Si  lia  supplément  de  sel  ne  sera  pa»  accorde 
pour  le  maquereau  expédie  en  pauirr. 

(3)  (jet  fixation*  pour  le  maquereau  concer- 
nent uniquement  les  port»  de  TOccau. 

(4)  Il  pourra  être  alloué  du  tel  en  franchise 
pour  les  préparations  de  sardine*  autre*  que 
celles  mention uées  ci -dessus  : mais  l'emploi 
dora  en  étrr  fait  tous  les  yrux  des  prépose*  , 
qui  constateront  b*  quantité»  ainsi  cousons- 
rotes- 


(i)  Toutefois  ce»  quantités  ne  seront  allouées 
eu  compte  sut  talcurt  J'anguilksqu'auUnt  que 
l'emploi  aura  lieu  en  présence  de*  préposés. 


éo  oeL  — 0.  dit  R*'  f «i  dstuplt  I*  dry  il  d*  serti*  dit  Char, 
deni-cardiini. 

f Cette  O.  , qui  n'est  pat  su  Bulletin  des  loi* , se  trouve 
rappelée  dans  celle  du  19  nov.  1817.  ) 

NOVEMBRE  181G. 

4 nov. — Dittovtt  d*  Roi  é l'oavirtun  di  /a  union  di  1B16. 

— S Mon.  du  5 nov.  1816.  ) 

Messieurs  , en  ouvrant  cette  nouvelle  session  , H m'est 
doui  d'avoir  à me  féliciter  avec  vous  des  bienfaits  que  b 
divine  Providence  a daigné  accorder  â mon  peuple  et 
A moi.  — La  tranquillité  règne  dans  le  royaume , les  dis- 
positions amicales  de*  souverains  étrangers  et  l'etacte  ob- 
servstien  des  traités  nous  garantissent  b paie  à IVinrirur. 
Et  »i  une  entreprise  insensée  a pu  causer  un  instant  d'a- 
larmes sur  notre  calme  intérieur,  elle  n’a  servi  qu'à  mieux 
faire  éclater  l'attachement  de  la  nation  et  la  fidelité  de  mon 
année.  — Mon  bonheur  personnel  »’es*  accru  par  l'union 
d'un  de  me»  enfans  { car.  vous  b savex  . ceux  de  me*  frères 
sont  bs  miens),  avec  une  jeune  princesse  dont  les  qualités 
aimables  , secondant  les  soins  du  reste  de  ma  famille,  tue 
promettent  qne  ma  vieillrase  aéra  heureuse  ; et  qui,  je  l’es- 
père . donnera  k b France  de  nouveau»  gages  de  prospé- 
rité , en  affermissant  l'ordre  légitime  de  suerrtsion . pre- 
mière bue  de  cette  monarchie  . rt  sans  laquelle  aucun 
Eut  ne  peut  être  subir  — A ce*  bien*  se  joignent,  il  est 
vrai  , des  peines  trop  réélis* , l'intempérie  des  saisoos  a 


retardé  les  moissons  : mon  peuple  en  souffre  et  j’en  souffre 
plut  que  lui  ; mais  j'ai  b consolation  de  pouvoir  vous  dire 
que  ce  mal  n'es»  que  passager,  et  que  le*  réenltes  suffiront 
à 1a  consommation.  — De  grandes  charge»  sont  malheureu- 
sement encore  nécessaires;  je  ferai  mettre  sou*  vos  ^ rus 
b tableau  fidèle  des  dcpenie»  indiscernables , et  celui  dr* 
moyens  d'y  subvenir  : te  premier  de  tou*  est  l'économie  1 
j'en  ai  déjà  opéré  dans  toutes  les  partie»  de  l'administra- 
tion , et  je  travaille  . sans  relâche,  a en  faire  de  nouvelle»; 
toujours  uuis  d'intention  et  d*  sentiment . ma  famille  cl 
moi , nous  ferons  les  mêmes  sacrifices  que  l'année  der- 
nière , et  pour  b reste , je  me  repose  sur  votre  attache- 
ment et  sur  votre  séb  , pour  b bien  de  l'Elat  et  l'honneur 
du  nom  français.— Je  continue  plus  activement  que  jamais 
mes  négociations  avec  b Saint -siège  , et  j'ai  la  confiance 
que  bientôt  bur  bcureuM  ta»  rendra  une  pgix  entière  à 
I église  de  France;  mais  ce  o'est  pas  tout  encore  , et  vous 
pense  res  . *an*  doute  , ainsi  que  moi , qu'il  but . non  pas 
rendre  au  rulte  divin  eetle  splendeur  que  b pitié  de  nos 
pere*  lui  avait  donnée  , erb  serait  malheur  tu»»- oient  im- 
possible, mai*  assurer  sut  miohtre»  de  noire  sainte  reli- 
gioo  une  aisance  indépendante , qui  Je«  mette  en  ebt  d* 
marcher  sur  les  trace*  de  celui  dont  il  esi  dit,  f«'il  fi*  ri 
liait  parh’ut  où  U gesse.  — Attaches  pur  noire  conduite  , 
comme  nous  b somme»  de  ccrur,  aux  divin»  préceptes  de 
b religion  . soyons  le  aussi  â cette  Charte  , qui , uni  tou 
cher  au  dogme,  assure  â b foi  de  00»  père*  b prééminence 
qui  lui  **l  dur  , et  qui . daus  I ordre  civil,  garantit  à tous 
une  sage  liberté  , rt  à chacun  U paisible  jouissance  de  se» 
droits  . de  sou  état , de  »cs  bien»  ; je  nu  souffrirai  jamais 
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j qu'il  toit  porté  atteinte  à cette  loi  fondamentale.  mon  or- 
donnance du  5 K|it.  lr  dit  «mi.  — Enfin,  mr»*ieur»,  que 
1-*  Iminn  ressent . que  le*  enfant  d'une  même  pairie,  j'o*e 
ajouter  d un  même  père,  noirnt  vraiment  un  peuple  de 
freret , et  que  de  u«>*  maux  pattét  il  ne  nou*  rette  plu* 
qu'un  souvenir  doulmireus  , niait  utile.  Tel  etl  mon  but  . 
et.  pour  1 p.irtenir.  je  compta  tur  votre  coopération,  mai» 
«urtout  tur  rrtte  fran.  br  et  cordiale  rouliartcc  , teule  bâte 
de  I union  *i  uérettaire  entre  le»  troit  brauchet  de  ta  lépt 
lature  : comptez  auati  de  ma  part  atir  le*  même»  diipoii- 
lion»,  et  que  mon  peuple  toit  bien  saturé  de  mon  inébran- 
lable fennelr  pour  réprimer  le*  attentai»  «le  la  malveillance, 
ri  pour  contenir  le»  écart*  d'un  tels  trop  ardent. 

i 5^7  no» . — O.  du  Roi  fai  autorité  1er  Prinrri  d*  In  Famille  royal* 
! et  le*  Prtitee*  du  .Sang  fin  k tnt  or  lui  i/rminl  en  France  , 

j à prendre  u la  Chambre  de i l’air»  , pendant  la  preunte 

{ teuton , >e  rang  et  la  i èance  fui  leur  appartint  ne  ni  à droit 
I de  naiuaure. 

j A «T.  »er.  Le»  prince»  de  notre  famille  et  de  notre  *ang 
j qui  tout  artiiellement  en  France  . tout  autorité»  à prendre 
! à la  chambre  de*  pair*  , pendant  la  préarute  tettion  , la 
! miig  et  la  tranct  qui  leur  appartiennent  j droit  de  nais- 

J tance. 

i i.  la  prêtent*  ordonnance  tera  communiquée  à la 
j rbauibrc  de»  pair*  par  notre  chancelier,  pn ■*îdent  de  ladite 
' •-'•ambre:  elle  trra  insérée  au  lluMrtiu  dra  loi».  — (>Vy  Charte. 
! ait  3i,  et  O.  du  il  août  1817,  art  li.j 

ls»6  no*.  — G.  du  ni  tjui  fire  le  mode  d' ad  maria  a,  le 
rang  et  l’aeancement  dei  Ofjirtert  dr  la  Garde  rurale. 

Alt.  Ier.  Le»  officier»  de*  rorp*  de  noire  partie  roi  a le  . 
il«  pui*  b-  tou*  lieotrnani  jusqu’au  colonel  inclusivement, 
qui  n'ont  point  quatre  année»  révolue»  dr  service»  effectif» 
de  leur  grade . toit  dan*  la  ligne,  toit  dan»  la  garde  . conti- 
nueront d'avoir  dan*  I aratee  |r  raux  et  le  litre  immediate- 
lemeiit  supérieur»  à l'etuploi  qu'il»  c< c uprot ; et  ce  con- 
formément au»  ditpoaitiou»  de  noi  ardouoancra  de*  l*r  et 
ai  arpt.  i8i5. 

a.  Ui  officier*  dr  tou»  le»  grade*,  y comprit  le*  colonel* , 
qui.  avant  |rur  admission  dan»  le»  rorp*  de  nuire  paille  , 
avaient  dan*  leur  grade  quatre  an»  de  tervirea  effectif» , re 
revront , à compter  du  jour  de  leur  adaïuwiou . le  brevet 
du  grade  immédiatement  Mipérieur  dont  il*  n'ouï  aujour- 
d'hui que  le  rang  et  le»  marque»  distinctive».  — Oui  qui  . 
po»lérieuremenl  à leur  admireiou  , out  eu  ce»  quatre  an- 
née» de  aervirr»  effectif»  dan»  leur  grade,  ou  qui  lr»  au- 
ront par  la  tuile  . obtiendront  pareillement  le  brevet  du 
grade  tupérieur,  « compter  du  jour  de  leur  accompli»**  - 
meut. 

3.  A fitniir,  la  moitié  de*  emploi*  d'offleier*  vacant  dant 
le»  r«rp*  de  toute*  lr»  aime»  qui  composent  nulle  garde, 
«lr pu>»  lr  grade  dr  lieutenant  jusqu'à  celui  de  lient,  liant 
coluni I inclusivement,  tr'ra  donnée  A de»  officier»  du  grade 
immédiatement  inferieur  dant  la  garde  ; l'autre  moitié  »era 
réwrvée  pour  de»  officier»  de»  rorp*  de  la  ligne,  auiqurl» 
n«*n»  accorderont  préalablement  k*  grade  »u|vérieur  ô relui 
qu'il»  devront  occuper  dan*  la  gaidr  royale. 

S.  Kn  coiiM-quenrc  de*  article»  qui  précédent,  il  tera 
procède  au  classement  dr»  nlliriert  de  • liaqur  géade- , de 
manière  que  reua  qui  tout  pourvut  du  bnvrt  du  gratle 
Mtperieur,  précédé. u cru*  qui  n'eu  ont  que  le  rang  : le» 
firêinier»  premlrout  rang  entre  rut  dr  la  date  de  leur* 
nreveta;  le»  deiuier»  . de  celle  de  leur  adiniatiou  dan»  la 
garde. 

5 Mail  après  que  le  rlafitemetit  définitif  de»  oflicier*  de 
notre  garde  royale  aura  été  établi  conformément  aui  di»- 

I.osilioiia  de  l'arlie|r  précédent,  le»  officiera  «le»  rorp»  de  la 
igné  que  nou»  jugeront  a propos  d'y  «dmeilre.  n jr  pren- 
dront long  qu'a  doter  de  leur  nomination  . «an»  qu'il* 
puÎMcul  ar  prévaloir  du  grade  supérieur  dont  il»  auront 
| été  r*  «élu». 

f>.  1.  avouer  ruent  dr»  officier»  de»  Hiver»  rorp*  de  notre 
garde,  «li  put*  le  grudr  «lr  tout  lieutenant  juiqu'à  relui  «le 
capitaine  commandant  iuelutivement , aura  lieu  moitié  à 
l'aiM-Hamelé  r|  moitié  au  eboix.  L officier  propose  au  tour 
du  choit  devra  avoir  deut  an»  d'activité  de  »«>n  grade.  — 
I.*»  «ujcl»  »u*ccptililr»  d'être  promu*  au  gtndc  d'ollicier 
M»prri«-Ur.  lorsque  le  tour  «le  ta  garde  sera  iruU . aerom 
r liui  si»  parmi  le»  eapitaint  • ronmiandan*.  Notre  Mikutinu 
est  bmtr  fonde  n'accorder  dam  ce  ra*.  le  grade  de  major  ou 
dr  chef  «le  bataillon  ou  dVaradton  qu'à  de*  capitaine» 


couimaudai’*  qui  auront  quatre  au»  de  service»  r lice  fil»  ra 
cette  quolitc.  rl  celui  ilr  lieutenant  colonel  qu  a de»  cher» 
de  bataillou  ou  d'eæadron  qui  auront  servi  trois  au»  du» 
ce  grade. 

7.  No«i»  nou*  rv-tiTvoo»  dr  choisir  1rs  colonel»  dr»  régi 
mena  de  Moire  garde  parmi  le»  colonel*  de»  rrgimen»  d» 

I armée  ou  parmi  Ica  lirutenan*  -colonels  drt  rurp»  de  la 
garde  royale  qui  auront  quatre  auuee»  révolue»  dr  aerviee» 
effectif»  dan»  leur.»  grade». 

8.  Aucun  officier  faiiaul  parti»  de»  rorp»  de  notre  garda 
ne  pourra  y obtenir  l'avancement  dr  plu*  d'un  grudr  ; au 
delà  de  or  grade  , il  tera  susceptible  de  pa*»  r dan»  U 
bpir.  d'apre»  le  mode  et  dans  Ici  ea»  prevu»  par  iio»  ordoo 
Dance*. 

y.  l.e»  officier»  de*  cor)>»  de  notre  garde  qui  ont  l«  brevet 
du  grade-  supérieur  à celui  qu  il*  y occupent . et  qui  se- 
ront iléaigné»  pour  cire  pbe«r»  dam  la  ligue  sam  avance 
ment,  ne  pourront  y c-lre  pourvu»  que  d un  cmplni  équi 
valent  au  gravie  dont  il*  out  le  brevet  : lorsqu  il»  auront 
dan»  la  garde  royale  quatre  nu»  il»  aerviee  avec  le  brevet 
du  grade  vuprrirur  à celui  qu'il»  rirrcrnt . il»  seront  su»- 
crpiibtra  d obtenir  un  grade  plu»  élevé  ru  piutnt  dam  la 
ligne. — (J«ut  qui.  u'ayaul  pa«  atteint  le»  quatre  année*  de 
service  «- tigre»  par  I article  irr,  11  ont  eue«»rc  que  le  rang 
du  grade  Mipr rieur  à relui  quib  occupent  dau»  la  garde  . 
et  qui  »rront  dan»  le  ea»  d«:  la  quitter  «au»  avancement . 
aoit  pour  passer  dan*  la  ligne  , «oit  par  démission  . ne  ron 
•crieront  que  leur  grade  effectif.  et  non  rrlui  dont  ib  ont 
eu  le  rang.  — Lorsque  ce*  même»  officier»  passeront  dan» 
la  ligne  avec  ««rntmcnl,  il»  y obtiendront  h grade  effectif 
dont  ila  auront  eu  le  rang.  — .À  I égard  de*  oUiricr»  aua- 
qnel»  nou»  areurderon»  leur  retraite  , elle  eimtinurra  a 
rire  lizée  eu  raison  du  grade  dont  il»  auront  eu  le  raug 
pendant  «leux  au». 

10.  Lr»  lieutenant  colonels  , rliefi  de  bataillon  et  d'eica* 
droit,  major»,  eapitaiue»  ru  premier,  capitaine»  en  second . 
lieutenant  en  prruiirr.  lirutenan»  en  second  et  son»  lirulc- 
nam  de  toute»  lr»  arme»  de  notre  garde  royale,  qui  auront 

! le  brevet  du  grade  tupérieur  a relui  dont  «1*  exercent  le» 
fomdiou» , et  qui  me  trou» . roui  eu  concurrence  de  aerviee 
avec  le»  officier»  de»  troupe»  da  ligne  du  grade  dont  il» 
auront  le  brevet . commanderont . ou  orront  commande»  . 
suivant  I ancienneté  de  re  grade  indiqué  dan»  le  brevet  de 
rbaruu. — Quant  oui  c loin  1»  de»  regimrtiade  notre  prdc 
royale  qui  auront  obteuu  le  brevet  de  inarrchal-dr-eainp . 
il»  tve  pourront  commander  un  maréchal  d»  -camp  muni» 
ancien  qu'eut  . que  dan»  le  cas  où  il»  aurairol  reçu  des 
Icllres  de  «ers ire  {tour  être  employé-»  en  celle  qualité.  — 
Lr*  ofliricr»  dr»  regimen»  de  cette  même  garde,  depuis  le 
grade  de  colon- 1 inclusivement , jusqu'à  Celui  de  anus-lieu 
tenant  aussi  iuclu«ivr ment  .qui  n ont  que  le  rang  »u|ienrur 
au  grade  dont  il»  rierccnt  lr»  fonction»,  commanderont  ' 
le*  officier»  de»  trnupi  » de  ligne  de»  mémo  grade»  . loo 
qu'il*  *e  trouveront  de  coiicuirctiee  avec  rut  pour  le  srr 
vire:  mai»  ils  seront  commande»  à leur  tour,  i-t  dam  le 
même  ca«,  par  Ici  officier»  de*  troupe»  de  ligue  qui  auront 
le  grade  supérieur. — Ce»  dt-rnicro  di»po»<ti«m»  sont  ap 
plirabic»  au*  ad|iidam  « t autre»  «ou»  olli.-icrs  . amsi  qu'aux 
caporaux  011  brigadier*  dr»  rcgiim-n»  de  toutes  le»  armr»  de 
notre  garde  royal..  % 

»».  Le*  régime  u»  suis*»  de  notre  garde  royale  étant 
•oiiniis,  quant  a lad  mission  cl  àl'^inrcmuildvi  officiers, 
a de»  n pie»  parlù-ulière*  lizée*  par  h-*  capitulation»  ron 
elu<  » avec  le*  «anlmi»  »ui..w»  . le»  «liqiusiliou»  prescrite» 
par  le*  article*  pi.eedeti*  ne  |.  ur  arnvut  applicable»  qu'au - 
tant  qu'clk»  ne  • rca rU tout  en  aucune  maniéré  de  re» 
règle». 

11.  Na  »ont  pa»  rompria  dan»  lr»  «lispntilion*  de  la  prr 
tente  ordonnance  le*  otfirier»  tan»  troupe,  «le  tou»  la»  g* a 
«k»,  employé»  à l'état  major  de  la  partir  royale  . Ie»qurk 
continueront  a faire  paitic  de  létal  iiicj-ir génital,  v-t  y nh 
tiendront  l'avaucmnit  dont  ils  anut  suu-i-ptiblft»,  suivant 
la  mod»  rrglé  |mur  l'armrô. — ( F«*y.  L.  du  10  «star»  181S, 
lit.  VI  ; O.  de»  t août  l8i8.tif.  4-  et  tl  oct.  1810. 1 

4 itov.siô  dée.  — O.  du  Roi  portant  R(  fit  mont  pur  le  ter 
être  de*  Duuanei  en  ton». 

Ijoiiî*.  » te.  — S«»r  ce  qu'il  noti»  a ilè  rcprinentt-  qvie  le* 
n glemni*  des  dmianr»  en  f’.orte  ne  *i>nl  |«i<nt  en  cuncnr 
«lance  aver  eeuz  «labli»  dan»  le*  antre*  dcpatiemevi*  «•» 
notre  royaume:  qu'ils  icndenl  à i»oli r le  rommrnt  «1 
l'industrie,  dr»  habitati*  de  celte  Ile.  a d»vi«er  «le»  intérêt» 
qu'il  importe  r»#«  nlirll.  «nciit  de  réunir  dam  llnlmi  go 
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n«ral  de  la  France  : — Vu  l'arrêté  pris,  le  >8  déc.  iSil, 
par  outre  commissaire  dans  la  iJ*  division  militaire  . por- 
tant n-Ubli  sarment  dr»  douanes  et  de  la  taie  du  sel  en 
Coran  : un  second  arrêté  du  i3  fer.  1816.  imposant  k 5 fr. 
par  quintal  le*  huile*  sortant  de  et- tic  île  pour  le*  ports  de 
France  ; un  troisième  arrête  du  Si  du  Même  moi*,  qui  file 
à 10a  fr.  par  quintal  le  droit  d'entrée  sur  le  tabac  en  pou- 
dre tenant  de  l'étranger,  et  à Go  fr.  sur  celui  en  feuille*  ; 
— (Tonsidérant  que  1rs  loi*  générale*  des  douane*  sont  sus- 
ceptible» pour  être  appropriée*  aui  besoins  et  à l'avantage 
du  pats,  dr  dirersrs  modification»  que  nous  nous  réservons 
il 'ordonner,  lorsque  l'utilité  eu  sera  recounue  ; Voulant, 
quant  à présent,  réglrr  et  rendre  plu*  intime*  In  relation* 
commerciale*  de  La  Corse  atrr  le*  autrr*  partira  de  notre 
royaume  ; — Oui  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d rl«t  des  finances , itotrr  conseil  dVlat  entendu,  — Nous 
•sons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  t*r.  Le  commerce  extérieur  de  la  Corse  est  assu- 
jetti aux  lois  générales  drsdouanr».  Les  marchandises  non 
prohibée*  qui  arriveront  de  l'étranger,  acquitteront  le» 
droits  d entrée  , tl  celles  qui  y seront  envoyée»,  ceux  de 
sortie  fixé*  par  le  tarif  général  de  no*  douane*.  — Nous 
«••us  réservons  de  déicrminrr  ultérieurement  les  bureaui 
auxquels  aéra  restreinte  I introduction  de*  espèces  de  mar- 
chandises désignée*  par  les  artielr»  ao  cl  sa  de  la  loi  du 
j9  avril  iti6. 

».  1res  productions  ci-après  dénommées  du  sol  de  la 
tiorar.  cspêdiie*  pour  France  avec  acquiU-à-eaution  déli- 
vres sur  crrfifieal*  das  magistral*  de*  lieux  attestant  leur 
origine,  sont  exempte*  de  tou*  droit*  de  sortie  de  111e  et 
d'entrer  en  France,  dan*  les  ports  de  Marseille,  Toulon, 
Utts  et  Agdr.  savoir  : — Huile  d'olive,  miel,  amande», 
châtaigne»,  noix,  cédrat*,  citrons,  uraugn*,  cire  jaune,  cuir» 
dr  bo-uf  et  de  verbe,  , vert»,  *ee*  et  en  poil,  sin*.— Toutes 
antre»  marchandises  envoyées  de  Corse  en  France  acquit- 
teront. a leur  entrée,  le*  droit*  impose»  sur  le»  marchan- 
dise* analogues  venant  de  1 etranger  sur  navire»  étran- 
ger*. 

à.  Toutes  marchandise»  de*  fabriques  de  France  expédiées 
pour  ta  (arts  seront  exempte*,  tant  de*  droits  de  sortie  du 
royaume  que  de  ceux  dentrée  en  Corse.  Si  de  cette  lie 
elle*  pa»seiit  à l'étranger,  elles  acquitteront  les  droits  ordi- 
naire* du  tarif  de  sortie. 

4-  Le  droit  de  S cenL  par  kilogramme  de  tel  est  porté  à 
7 cent,  et  demi  : celui  do  100  fr.  par  quintal  décimal  de 
tabac  en  pondre  et  de  ho  fr.  par  quintal  di-cimal  de  ta- 
bac en  ftuilk-a  venant  de  l'etranger,  est  provisoirement 
ma  ulrnu. 

1.  On  servie*  régulier  de  douanes  sera  organisé  en  Corse. 
Il  y sera  établi,  à cet  effet,  un  directeur  et  deux  inspec- 
teur». 

G.  Si  le*  intérêt*  ou  les  besoins  des  habitant  de  I*ile  ré 
dame  ni  quelque*  modiliealiont  aux  présente»  dispositions, 
et  untaiimacnl  quelques  exception»  dans  les  prohibition» 
établie*  par  le  tarif  général  des  douanes,  il  y sera  statué 
•or  1rs  rt-p»r*rutalion»  de»  autorités  locale»  a noire  préfet, 
lequel  ru  référera  a notre  ministre  de*  finance»  , pour  nous 
proposer  Ira  ebangcnicn*  convenable*. 

9 nov.  — O.  du  Uoi  qui  défend  la  Sertie  des  Chardon»  Car- 
(haras. 

iCrtt*  ordonnance,  qui  n’est  pas  au  Bulletin  de»  lois,  est 
rappelée  dans  celle  du  19  nov.  iM’.| 

ll=ii  nov.— O.  du  rai  qui  autorité  / Importation  des  Pommes 
do  terra  arec  exemption  do  droit». 

Louis,  rte.  — Vu  notre  ordonnance  du  7 août  dernier 
qui  affranchit  d*  tou»  droits  les  grains,  farine»,  pain  et 
biscuit  de  01er.  à loulrs  le»  entrer»  mut  par  trrre  qua 
par  mer  : sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finan- 
ces , nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — 
L eirinption  de  droit*  accordée  aux  grain*  , farinrs  . pain 
et  biaruit  de  mer,  à toute*  les  entrrr*,  tant  par  terre  que 
par  mer.  est  étendue  aux  pommes  de  terre.  — ( Voj.  Q.  de* 
7 août  1816,  et  4 mars  iSsy.J 

ijslo  nov.  — O.  du  Roi  portant  que  lt»  lihr»  d'Averat  tn 
eustalion  rl  d'.lro,  ut  au  Conui I éVlsl  qui  *»  trouvent  réu- 
ni* nr  une  même  fêle  . ne  serrai  pat  repaie s. 

Louis  . etc.— Lorsque  par  notre  ordonnance  du  to  juil- 
let i9t4 , nous  portante*  a soixante  le  nom  lue  de*  avocats 


au  conseil  d'état , ut  que  noue  prîmes  dan*  le  collège  de» 
avocats  eu  cassation  L»  presque  totalité  dr*  sujets  qui  de- 
vaient compléter  ce  nombre, nous  füinr*  MBrtoul délermîtsét 
dan*  ce  choix  par  la  considération  que  le*  fouetiou»  qu'ever 
cent  les  avocats  en  cassation  . étaient  primitivement  unies  à 
celle*  confiée»  aux  avocats  au  conseil  d'i-lat . et  qu'il  pou- 
vait être  utile  d'en  préparer  la  réuniou.  Il  est  arrivé  cepen- 
dant que  plusieurs  de»  avocat»  en  cassation  qui  avaient  été 
nommé*  au  conseil  d'rtat . méconnaissant  le*  motif»  de  leur 
nomination,  aol  cru  pouvoir  séparer  h»  deux  litres  . en 
garder  un  et  transmettre  l'autre,  ou  le*  transnirttrr  tous 
deux  à dr»  individus  différer!»  ; ce  qui  produit  le  double  ïu 
eoovénieTit  de  commettre  à trop  de  personne»  l'exercice  de 
ce»  fnneliom  . et  de  contrarier  le*  vue»  dan»  lesquelles  avait 
été  fait  le  chois  de  nouveaux  avocats  au  enust  il  : à quoi 
voulant  pourvoir,  nous  avons  ordonné  cl  ordonnons  ce  qui 
suit  : — Les  titre*  d'avocat  en  cassation  cl  d’avocat  au  coo- 
»ei|  d état,  qui  se  trouvent  réunis  sur  une  même  léte,  ne  se 
revit  pas  séparé*.  — (#'>7.  O.  des  10  juiU.  18 14  et  10  sept. 
1817.  ) 

l3  nov.siî  j.inv.  1817. — O. du  Soi  qui  réputé  nulle 1 ot  non  ave- 
nue* toute*  les  Pouriuïtri  judiciaire»  faites  pendant  le»  Iras* 
auiîs  de  l'usurpation , pour  roi  son  de  désertion  . rentre  de» 
Militaire»  qui  ont  quitté  leur»  ferp»  pour  embrasser  la 
toute  de  Sa  Mejotlé. 

Louis,  etc.  — Il  nous  a été  rendu  compte  que  , pendant 
les  trois  mois  duvurpation  , plusieurs  jugement  ont  clé  pro- 
noncés contre  des  militaires  qui.  fidèle»  a leur*  serment  et 
ne  voulant  pas  servir  l'usurpateur,  se  sont  rendu*  pris  de 
nous* et  nous  ont  offert  leur»  servires.  — Considérant  que 
ees  jugement  peuvent  priver  de  rturrir*  de  leur»  droit* 
civils  ceux  contre  qui  ils  ont  été  rendu»  : qu  il  est  juste  de 
mettre  ces  militaire*  à l’abri  de  toute  inquiétude  et  de 
toute  recherche  pour  (avenir,  è raison  d'un  fait  qui  , bien 
que  contraire  à la  lettre  de»  règlement  militaires,  11c  peut 
cependant  qu'être  honorable  pour  eux  ; — Notre  conseil 
d'étal  entendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : - — Toutes  les  poursuite*  judiciaire»  faite»  pendant 
1rs  trois  moi*  de  l'usurpation  , pour  raison  de  désertion  , 
contre  des  militaire*  qui  ont  quitte  leur*  corps  pour  em- 
brasser notre  cause  et  se  réunir  à notre  drapeau , ainsi  que 
le»  condamnations  qui  ru  ont  pu  être  U suite  . sont  répu- 
tée» nulle*  et  non  avenue*. 

|6  s 19  nov.  — O.  du  Roi  qui  exempte  dts  Droits  d’entre* 
Ire  Peut»  et  autre*  Legume»  toi»  y tu  seront  imparte » *»• 
Frustre. 

Louis,  etc-  — Vu  nos  ordonnance»  des  7 août  dernier  et 
Il  de  ce  moi»  , qui  exemptent  des  droita d'entrée  les  grain*, 
farines  . pain  . biscuit  de  nier . et  punîmes  de  terre  : — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'rtat  d*s  finance»  ; 
— Notre  conseil  entendu  Nous  avons  ordonné  et  ordoti-  1 
nous  ce  qui  suit  : — L'exemption  de*  droits  accorder  aux  , 
grain»  , farines  , pain  , biscuit  de  trier  et  pommes  de  terre 
est  étendue  aux  fuses  et  autres  h gu  me»  sers  qui  seront  m 
troduils  par  toutes  le*  entrée»  du  royaume.  — ( F or.  U.  du 
4 mars  1819.  | 

1G110v.cn  janf.1817. — 0. du  Rai  I flotter  û l’Ordre  de  Saint- 
Michel. 

Loui*.  etc. —Voulant  conserver  à l'ordre  de  Saiol  Michel 
l'éclat  dont  il  jouissait  sous  les  roi»  nos  prédécesseurs,— 
Non*  avons  ordonne  ri  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  ir,.‘  I.  urdre  de  Saint- Il  icltel  est  spécialement  des- 
tiné à «ervir  de  récompense  et  d encouragement  à ceux  de 
nos  sujets  qui  *e  srrorrt  distingue»  dans  les  lettre* , le* 
science*  et  art»,  ou  par  îles  découverte*,  des  ouvrages  e| 
dr»  entreprise*  utile»  a l'état 

s.  Le  nombre  des  chevalier*  est  fixé  à oenL 
3.  Toute  demande  d'admission  dnua  l'ordre  de  Saint-Mi- 
cbcl  sera  adressée  au  nriiiiatre  de  notre  nsaisoii  , qui  nous 
en  fera  un  rapport  , et  nous  proposera  celle»  qui  seront  sus- 
ceptible» d'élrc  accueillies. — ( Poj.  O.  du  Si  dcc.  1816.  ) 

»o  nov.  — 0.  du  Roi  renfermant  U servir*  de*  Poudrée  et 
Salpdtra». 

( Celle  O , qui  n est  pas  au  Bulletin  des  lois  . est  rappelée 
don  celle  du  t$  jmll  1H1V  ) 
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1 1=1  G iiov.  — • O.  du  R in'  f *»  arcortie  une  Prime  d'importation 

pour  Ut  Grain»  vu  F limiter  de  framtnl  , ttiglt  «I  «>rj». 

lxiuii,  — Par  nolit  onionMnrc  du  S août  iftS,  noua 

aiMii  interdit  tout*  nporUtioa  de  grain»  Lu»  du  royaume  ; 
rt  U plu*  r tarir  lUrti  ilUnrr  rit  nrrret  aur  le*  rûtn  et 
ntr  le*  frontière*  par  le*  diverse*  autorite».  Outra  tt«  pré- 
raution»  qui  garantissent  U conservation , dan»  l'inté- 
rieur. du  produit  de  toute*  le»  récolte»,  nou»  non»  reconnu 
qu  i! pourrait  être  utile  d'encourager  le»  arrivage»  de»  blra 
et  farine»  provenant  de  |r (ranger,  par  une  prime  »ur  le» 
quantité*  qui  «eronl  importée»  dan*  no»  état*.— Cette  me- 
sure . qui  tend  A augmenter  le»  approvitionncniena  de  la 
France , concourra  à la  diminution  du  pria  de»  grain» , rt 
mettra  ito»  sujet»'  à portée  de  »‘en  procurer  à un  laua 
plu»  modéré.  — A ce»  ciumi  . — Sur  le  rapport  de  notre 
miimir*  secrétaire  d'état  au  département  de  l’intérieur 
Nou*  avon»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A BT.  i*r.  Il  tera  payé  à tou»  négociait»  français  ou  étran- 
ger» qui  , » compter  du  iS  déc.  prochain  . introduiront 
dan»  dm  port»  de*  grain»  ou  farine»  de  froment . arigie  rt 
orge,  venant  de»  pay*  etranger»  , une  prime  d importation 
réglée  ainsi  qu’il  suit  ; «avoir  : — Cinq  franc*  par  quintal 
métrique  de  froment  ou  de  farine  de  froment  : — Troi»  fr. 
cinquante  cent,  par  quintal  métrique  de  aeigle  ou  de  farina 
de  seigle:  — Iteux  fr.  cinquante  cent,  par  quintal  me  tri- 
que  d orge  ou  de  farine  d’orge.  — La  même  prime  sera 
payée  pour  le»  introductions  de  grain»  ou  farim-ade  fro 
ment.  »eigte  et  orge,  qui  auront  lieu  par  le  Rhin , 1*  Mo- 
•elle  et  1a  Meute,  et  par  le»  teult  bureau»  de  Strasbourg, 
Sierek,  Charle  ville  et  l.ongvry. 

».  Leidite»  prime»  seront  payée»  par  le»  receveur»  de» 
douane»  dan»  le»  port»  du  royaume  ou  dan»  le»  bureau» 
de»  froutii  rc»  de  terre  •>&  le»  grain»  et  farine»  auront  été 
introduit*,  et  proportionnellement  au»  quantité»  qui  teront 
constater»  A l’entrce  dan*  le»  forme»  ordinaire». 

3.  La  prime  d'importation  fi»èe  par  l’ait.  ,l*r  cessera 
d’être  payée  au  t*r  Mpl  J$i;. — ( f trj.  O.  du  *7  août 
1*17. ) 

»7cJo  nov. — O.  du  Rai  ni»'rrn»»I  la  Promulgation  dit  Lai» 
ai  de»  Ordonnent  11. 

Loui»,  etc. — L’art.  t*r  du  Code  civil  déclare  que  le»  loi» 
■ont  exécutoire»  eu  «ertu  de  la  promulgation  que  nou»  rit 
faisoua,  rt  du  moment  où  relie  promulgation  peut  Cire  con- 
nue :mai»,  l’article  n’ayant  point  riplîqué  ce  qui  rontlitue 
la  promulgation,  il  »’r»t  élevé  de»  doute»  qui,  jutqu  à prê- 
tent, ont  été  diversement  résolu».  — Le  plu»  »ouvrnt  on  a 
regarde  la  promulgation  comme  résultant  de  la  aanctioo 
que  nou»  avion»  donnée  au»  loi»,  et  on  Ir»  a exécutée»,  pour 
le  drpartriueut  de  noter  résidence  royale,  un  jour  aprè» 
celui  où  notre  seing  avait  liiè  leur  date,  rt  pour  le»  autre» 
départen.en».  dan»  le  delai  déterminé,  d’apré»  cette  épo- 
que. par  l'arrêté  du  »5tbrrm.  an  XI  ' il  juill.  i9o3).  — 
tjurlquefoi»  on  n'a  déduit  I»  promulgation  que  de  l’iiuer- 
t on  de»  loi»  au  Bulletin,  et  de  ion  arrivée  au  ebef-lieu  du 
drpartemeut  de  notre  rtxidenee.  C'ast  l'interprétation, 
quoique  U plu»  récente  . que  nou»  avon»  juge  à propos 
•l'adopter  dan»  no»  ordonnance»  de»  19  mai  et  il  juin 
dernier»,  comme  établissant  davantage  la  publicité  de»  loi». 
— Mai»,  pour  prévenir  tout  doute  à ret  égard  et  établir  une 
règle  uniforme,  nou»  avon»,  par  la  présente,  iur  le  rapport 
de  notre  amé  at  féal  chevalier,  ('fiance Lier  d*  France,  le 
•icur  Dambrej,  commandeur  de  no»  ordre»,  et  de  l’aria 


de  notre  conseil,  déclaré  ordonné,  déclarons  et  or  don  I 
non»  : 

Aar.  |*r.  A l’avenir,  la  promulgation  de»  loi»  et  de  no*  I 
ordonnance»  résultera  de  leur  ioiertion  au  Bulletin  oili 
cmL 

1.  Elle  «ers  réputée  connue  conformément  à I art  r*r  du 
Code  civil,  un  jour  apres  que  le  Bulletin  de»  loi»  aura  été 
reçu  de  l'imprimerie  royale  par  notre  chancelier  ministre 
de  1a  justice,  lequel  roiutater a sur  un  rcgiure  lïjxjquc  de 
la  réception  (ij. 

i.  Le»  lo»  et  ordonnance»  teront  exécutoire»,  dan»  cha- 
cun de»  autre»  département  du  royaume  , aprè»  respira- 
tion du  même  delai  augmente  d'autant  de  jour*  qu'il  y 
aura  de  foi»  dis  myrianirlre»  ( environ  vingt  lieue*  aneivu 
ne»)  entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura  été  faite  et 
ls  chef-lieu  de  chaque  d parlement,  suivant  le  tableau  au 
licsë  A 1 arrête  du  il  ! lier  ni.  au  XI  ou  il  juilL  tSo.V 

4.  Kranmoiu»,  dan»  le»  ra»  et  le»  lieu»  où  nou»  jugerons 
convenable  de  bâter  I exécution,  le»  loi»  et  ordonnance» 
seront  centre»  publiée»  et  «eront  exécutoire»  du  jour  qu’elle» 
seront  parvenue»  au  préfet  , qui  eu  constatera  la  réception 
»ur  un  registre.  — (Fey.  U.  du  18  janv.  1817.  J 

17  nov  .sjr»  janv.  1S17.  — 0.  du  R ci  portent  que  Ut  guetta 
tingl-ltx  Departement  du  ttryauma  tout  dnittt  en  cinq 
tarit»,  renfermement  eu  Tableau  j annexé. 

Loui». etc.  — En  examinant  la  composition  actuelle  de*  sé- 
rie» de*  departement  anciennement  établie»,  nous  avon»  re 
connu  quf , depuis  que  le»  province»  antre -foi»  réunie»  à I* 
Franc»  en  ont  été  distraite»,  le  nombre  de»  de  parlent  eu»  et  ce- 
lui de»  député»  y «ont  réparti*  d'uiw  maniéré  inégalé  et  con- 
fn»c  ,el  qu’il  était  mreuairc  de  le*  disposer  dan»  un  mril 
U-ur  ordre,  en  sorte  que.  chaque  année,  un  nombre  égal  de 
département  eût  à rboi»ir  un  nombre  égal  de  députe».  — 
Voulant  autai  que  le»  département  qui  composent  chaque 
»érie  »oieui  altemativemeut  appelé»  a renouveler  le  n„ 

>1  u teint  des  membre»  de  la  chûibre  de*  députe*,  de  ma- 
niéré qu'il*  puissent  nou»  faire  connaître , chaque  année, 
le»  nouveaux  besoin»  rt  le»  virus  de  toute»  le»  partie»  du 
royaume  , nous  avoua  juge  utile  que  deux  departement  li- 
mitrophe» ne  fussent  pi»  appelé»  la  même  année  à procé- 
der aux  élection». — A ce»  cause», — hurle  rapport  de  no- 
tre ministre  au  departevncut  de  I intérieur,  — Noua  avon» 
ordonné  et  ordonnou»  ce  qui  suit  : 

A»x.  t*r.  Le»  quatee-vingtait  départe nicn»  du  royaume 
•ont  divisé»  en  cinq  sérit-a.  rooformcuniil  au  tableau  an- 
nexé A la  présente  ordonnance. 

1.  11  aéra  fait,  pendant  la  session  de  i$i6  , un  tirage 
au  sort  pour  déterminer  l'ordre  dans  lequel  le»  cinq 
•crie*  de*  drpartrtnen»  «roui  appelée»  A renouveler  le*  dé- 
puté». 

i.  Le»  cinq  «rie»  ne  prvndroot  leur  numéro  d’ordr* 
qu'apré»  le  tirage  au  sort.  La  »érie  qui  sortira  la  première 
*era  la  premier*  renouvelé*  ; |c»  autre»  le  seront  succcsm 
venir  ut,  selon  l'ordre  d»  leur»  numéro».—  iVnj  le  procès 
verbal  du  tirage  au  sort  dr«  cinq  série»  . fait  . le  »»  janv. 
1817,  dam  la  chambre  des  député»;  et  le»  U.  de»  *o  août, 
tti  sept.  |8i9.  et  là  août  1819.  relative»  « h,  convocation 
de»  college»  électoraux.  ) 


(l)  L'avi»  du  conseil  d état  du  a*  fév.  1817  décide  que 
les  loi»  I»c  tout  exécutoire»  qu'un  jour  franc  aprè»  celui 
de  la  publirslimi  du  Ballctin  : »’il  porte  la  date  du  *•*, 
la  lo<  e»t  executoire  le  1. 


(Suit  le  Tableau . ) 


Digitized  by  Google 


NOVEMBRE  «t  DÉCEMBRE  1816. 


1851 


Tableau  annexé  à l'Ordonnance  du  17  ton-,  1816. 


State  A. 
Département. 

i 

5 

JC 

L 

•u 

« 

5 

iC 

Saatk  B. 
Département. 

i 

a 

■0 

*> 

JS 

i 

Saaia  C. 
Ücparlemcu». 

i 

î 

U 

S 

«5 

5 

'r. 

Situ  D. 

Département. 

-y 

— 

%> 

•o 

i 

§ 

SC 

Sim  E. 
Départe  mens. 

- 

3 

£ 

a 

i 

i 

le 

4 

Avrvron 

3 

Aube 

s 

Côte-d  Or. . . . 

3 

Alpr»  f Basas»).  . 

1 

Allier 

a 

Calvados 

4 

Aude . 

* 

a 

Corrrte 

» 

Arrirge 

1 

Charente.  ..... 

3 

Bourlvrs-du  Rhône. 

3 

Dordogne 

4 

Finistère.  .... 

4 

Gantai 

a 

Garonne  { Haute  I. 

4 

Cher 

a 

3 

Gard 

3 

Charcute- lofé  1*.  • 

4 

('  ’lll  i dit  8îr»r*l 

Loir -et  Cher.  . . . 

1 

111.  -et Vilaine.  . . 

4 

Lande» 

a 

Doubs.  ..... 

t 

Loire  Inférieure  . 

4 

Eure 

4 

1 ancre 

t 

3 

Eure  et  Loir.  . . 

1 

Lot  « t Garonne  . . 

3 

b 

Indre  et  Loire.  . . 

> 

Manche 

4 

Itère.  ...... 

4 

Marne 

i 

Loire  { Haute!.  . . 

t 

Loiret. 

3 

Moselle 

4 

Marne  'Haute).  . 

a 

Pas  de  Calai*.  . . . 

4 

Maine  et  Loire.  . . 

4 

Dite. 

3 

Nord.  ...  • ■ • 

8 

Morbihan 

4 

Pu» -de  lV»mr. . . . 

4 

Pyrénées  (Hautes}. 

» 

Ortie . 

4 

Saône  ( Haute  ).  • 

a 

P) rénée»  (Batte»). 

3 

Prrén.  - 1 hirutalr ». 

1 

Saône  et  Luire. . . 

4 

Rluti  (Haut’.  . , . 

3 

Sertbe 

4 

Rhin  {Bas}..  . . 

4 

Seine-el-Oi»*.  . . 

4 

Somme 

4 

S 

Seine  et  Marne.  . 

3 

Seine- Inferieure. . 

6 

Var 

3 

» 

Seine 

S 

Tant  et  Garonne.. 

1 

Tarn 

a 

Yonne 

3 

3 

Sevrea  (Deux).  . . 

a 

Vendée 

3 

Vaucluse 

a 

Vienne.  ..... 

■ 

î» 

St 

Si 

5a 

II 

a 7 no»,  s ao  fév.  1817.  — O.  dm  liai  relui ip«  à la  Cammotatiim 
dm»  Cal lt g*  1 généraux  ml  d’arrmmdUtemanl. 

Louis,  etc. 

Ait.  i»'.  Le»  rouwib  d'arrondi»** imnt  «aaaenibkrMit 
l«  dixième  jour  «pré»  que  la  loi  »ur  In  limnrci,  pour  1817. 
*cn  r t>  rendue  : U première  partir  de  Irur  actaion  durera 
dix  jour». 

a.  Le»  ■Aiom  de»  corne  il»  pnrnui  seront  ouverte»  le 
•ixicmr  jour  oui  suivra  le  dernier  de  la  première  partie 
d«  la  *e»*i«ii  de»  conseil»  d'arrondiammcul . et  elle»  icruut 
continuer»  pendant  quittas  jour». 

3.  Le»  ronæil»  d'arrondissement  reprendront  Irur  sredon, 
pour  la  deuxieme  partie,  cinq  jour»  âpre»  la  clôture  de*  coti- 
•eiU  généraux,  cl  la  tcrraiuertml  le  eioquieiue  jour  induai 
«cm»  ni. 

»7  no».  — 0 du  H*i  fai  détermine  Ut  F une  tien»  attrikué*» 
aax  Jdmuuitraleuri  dm  l’Raregiitrame ni  »t  dm»  ÜO- 
■«ML 

(lirilc  ordonnance,  qui  n‘c»t  pa»  au  Bulletin  de»  loi»,  rat 
rappelée  dan»  l’article  0 de  celle  du  17  mai  1817.) 

DÉCEMBRE  1816. 

4=i G déc  — O.  du  JW  partant  q mm  It»  Ifaiirei  éiramgar»  fui 
r tendront  fer  lait  charger  du  Sali  fer  lai  périt  da  l’O- 
raaim,  jamiramt  ia  l'exemption  da i Draiti  da  lammaga  or  for- 
de*  par  rOrdcnuamei  dm  3»  jmiié.  1816. 

I.oui»,  «te.  — Vu  noir*  ordonnance  du  5t  juillet  dernier, 
qui  exempte  de»  droit*  de  tonnage  Ira  navire»  étranger» 
venant  MJr  |e»t  charger  de»  tel»  dans  les  port»  de  la  Médi- 
terranée ; — Oui  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'etat  de»  finance»  ; — Notre  conseil  entendu  , — Noua 
avon»  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  »uil  : — L'exemption 
accorder  par  l'ordonnance  du  3»  juillet  dernier,  ni  éten- 
due, tout  le»  même»  condition»,  aux  navire»  étranger»  qui 
viendront  sur  le»t  charger  de*  tek  dan»  no»  port»  de  l'O- 
céan. 

IsiJ  déc.  — 0.  du  fiai  relatita  à rOrj»wi«lfi>»  »!  4 l’Jdmi- 
» titration  da  CEeula  de » Minai. 

TITRE  1**. — Orgmtiiaikm  al  ddmimiilraiian. 

An.  irr  L'école  dr»  rame»,  crées  par  I arrêt  du  eentcil 


d'état  du  roi  du  19  rnar»  I7SS.  est  rétablie  à Pari»,  et  elle 
aura  dan»  le»  départe  mena  une  ou  plusieurs  succursale»  , 
•ou»  le  litre  d 'étalai  pratiquai  da  mineur».  Ce»  école»  prati 
que»,  dont  le  régime  et  le»  relation»  avec  l’école  de»  mine» 
à Pari»  ver  ont  détermine»  par  un  réglement  ultérieur,  fe- 
ront particulière  meut  consacrées  à l'exploitation  de  la  houille 
et  au  traitement  du  fer,  et,  a'ïl  cal  po«*ibte  . à l'exploitation 
et  au  Irai  terne  ut  de  l’claiu  . de  l'argeut,  du  plomb  et  du 
cuivre. 

1.  L'école  dea  mine»  e»t  placée  «ou»  la  surveillance  du 
mirmtre  secrétaire  d'état  de  I intérieur,  et  aou»  l'administra 
lion  du  conseiller  d'état  directeur  général  de»  mine»,  a» 
»i»t«  du  conseil  de  l'ecolr. 

3.  1 je  couacil  sera  présidé  par  le  conseiller  d'état  direc- 
teur général , et  composé  de  irai»  inspecteur»  généraux  , 
de»  professeur»  et  dr  I inspecteur  de»  etude». 

4.  I)  j aura  pré»  de  cette  école  et  dan»  le  même  local, 
l*  une  collection  minéralogique  et  géologique  »•  une  col- 
lection de»  produit»  de»  art»  qui  ont  pour  objet  le  travail  ou 
le  traitement  de»  substance»  minérale»  : 3*  une  btbliotbè 
que  : 4*  un  dépôt  de  plant,  detsin»  et  modelé»  relatif»  à 
I art  de»  raine»  ; I*  un  laboratoire  da  dtimie  et  un  dépôt 
de»  produit»  de»  estai»  et  de»  ■n»l;wt. 

I.  La  garde  dr*  coUeelkm»  minéralogique»  at  des  pro 
duita  de»  art»  sera  eunliêe.  ainsi  que  le  dépôt  de»  plan»  et 
U bibliothèque  . à l'inspecteur  de»  etude»  : et  le  di  pôt  de» 
produit»  chimiques  susceptible»  d’emploi , au  profcMcur 
chef  du  laboratoire  : toutefois  le  conservateur  actuel  de  la 
roUcetiou  de»  minéraux  conservera  *on  traitement  ei  »a» 
fonction».  — Le*  produit»  chimique*  non  susceptible»  d'em- 
ploi ter  ont  annuellement  réuni»  aux  coUecùoua 

6.  Le»  professeur»  do  l'école  aerout  au  nombre  de  qua 
tre  , lavoir:  — Cn  professeur  de  minéralogie  et  de  géo- 
logie . — Un  professeur  de  doeimasie , — (Jn  professeur 
d’exploit atioa  de»  tuine»,  — Lu  professeur  de  minéralurgie. 
— Le»  r lui  ri»  de  doeimasie  et  de  minéralurgie  pourront 
être  réunis». 

7.  Il  y aura  un  maître  de  dessin  qui  eneriguera  aux 
élèves  le  deiain  de»  machine» . de»  construction»  vt  de» 
plan»  souterrain»  . le  lavi»  de  la  carte  et  la  stéréotomie 
pratique.  — Il  pourra  être  donné  de*  maîtres  de  langue 
allemande  et  de  langue  anglaise  a ceux  dea  éleve»  qui  »e 
feront  distinguer  par  leur  travail  et  leur  bonne  conduite. 

8.  Le  profrutur  de  dorinaM  e»t  eu  même  temps  chef 
du  laboratoire  , et  rliargé  , à r*  titre  , de  faire  tou»  le» 
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etsais  et  fouir*  lr*  analysri  qui  lui  *rrutil  imlomif»  par  l« 
d>rr>  leur  général  al  lu  oooaxril  de  I croie  , et  dVu  tenir  un 
frgitlrt  rurt 

çi.  I^rs  prnfrwran  r|  I inspecteur  dri  étude*  «-rôtit  né- 
ccMiiimneiil  prit  parmi  lut  mgeniem*  de*  mine*  et  nom- 
me* par  le  iniiiiiire  . »ur  U proposition  du  directeur  gé- 
néral. 

10.  I.r  eooieil  u-  réunira  au  moin*  une  foi*  par  moi*; 
il  délibérera  »ur  toute*  I»-»  affaire*  relative*  à b <li»eipline 
et  à I administration  de  l’erole  , à I instruction  et  au  per- 
s-ntiirl  dr*  élève*,  et  »ur  toute*  le*  mesure*  propre*  à 
coordonner  toute*  le*  par  tu-»  de  l'eutcignemcnt  laut  théo- 
rique que  pratique. 

It.  En  [’ibH'iirr  du  directeur  général,  le  conseil  ter» 
pn-twir  par  le  plu»  aurini  de*  inspecteur»  prnéraux  : mai» 
alnr*  le*  déliki-raliuiu  du  coumùI  devront  être  aouniiaes  à 
aon  approbation. 

11.  U eonied  t-*t  r barge  de  recueillir  et  de  ratamililer 
tou»  le*  matériaux  nccrsaairr*  pour  compléter  la  drtcrip 
lion  minéralogique  de  la  Fraure  , I*  Kit  augmentant  la 
collection  qUt  e*f  commencée  pour  cet  objet;  — »•  En 
réuui*Miit  le  plut  grand  notnbru  po*>il  lc  de»  description» 
particulier'  * et  le*  coordonnant  entre  elle*  : — 5*  Eu  diri- 
geant la  confection  de»  ditferviilrt  carie*  au r le*qurll-  * 
seront  tract  »-*  le*  dilTt  rente*  fomialiou»  et  nature*  de*  ter 
leiut  , — Le*  giie»  de»  minerait.  In  mitre*  abandonnée»  et 
le»  mine*  exjdnitre* , — ■ i.e»  fonderie*  et  1rs  usine»  miné 
ralurgiques,  — I<e*  limite*  dr»  C'inrettion*  de  mine*.  — 
A la  fin  de  chaque  année , b conseil  rendra  un  compte 
détaillé  du  travail  de  cliaeun  de  te*  membre*  et  de*  résul- 
tat» obtenu*  ; il  y joindra  un  inventaire  partiel  dca  arcroi* 
ventent  de*  mUeelions  et  depots. 

|3.  I jr  nombre  det  élevé*  ingénieurs  dr*  minet  e«l  Cir 
à neuf,  aavoir  ; — Cinq  de  premier*  rlatae  . — Quatre  dr 
seconde  < Ijmc.  — lit  veront  pria  parmi  le*  élève*  de  l'école 
iHilylccbnique  qui  . ayant  complété  leur»  • tinlr*  ci  rempli 
le»  condition*  r*igre»  par  le*  reglcmriu.  auront  été  rboi«it 
par  l'administration  u*  IV mie  p«d»  technique  — Chaque 
• b ve  recevra  un  traitement  ainsi  qu'il  suit;  — Ou*  de 
prrmirre  classe . )uo  fr. ; — Oui  de  accoude  riante, 
Soo  fr. 

>4.  Outre  |r»  neuf  ilèvr*  ingénieurs  . il  pourra  y avoir  à 
I école  dr*  mine*  de*  élève»  externe»,  dont  le  nombre  tera 
de  neuf  au  |dn*  . et  qui  *rru»it  ettvoje*.  «oit  par  la*  pré 
fet» . toit  par  1rs  conrr»«ioiinaire»  ou  tes  proprietaire*  de- 
UblUf  nient  métallurgique*. 

|5.  Les  rlrvr»  itigciiii-ur*  et  le*  élève»  exirmr*  »ont  tr- 
oua de  m fournir  de  livre*  et  autre»  ubjrla  ntrttMrct  à 
leur  imlructiou. 

16.  Il  sera  pris,  chaque  année  , sur  le»  fond*  de  l'admi 
nialratioii  de»  mine* . la  somme  ttéceiaairr  pour  |r»  dépense* 
de  I école  , consistant  en  Irailerarm  d>-t  tlcici  ingénieur*, 
d’un  maître  de  dr*tm  . du  garde  des  ruHrrtions . e|c.,  sa- 
laire* de*  gardet-Mlle»  et  du  portier,  prit  a distribuer  * la 
tin  de»  cour»,  fiai»  de  rluulla^e  lumière*,  fraî»  particuliers 
du  laboratoire,  arbat*  de  livrr»  d'arts,  dinsUuiurnt.it 
roufcclion  de  modèle*. 

TITRE  II. 

17.  I.e»  cour»  de  I croie  de*  mine»  commenceront,  cba 
que  année,  le  il  uni.,  et  finiront  le  il  mA 

|A.  Tou»  Ica  jours  le*  dinuiucbr*  et  fêles  exceptes  ! . k-t 
éivvr»  »e  réuniront  à l'école  depuis  huit  heure*  du  matin 
jusqu  a quatre  heure*  apre*  midi. 

19.  Iliaque  aniicc  . dans  le  num  qui  précédera  l ouicr 
turc  drscoui».  le  conte  i)  dite  ruiner  a les  objet*  diludr 
dont  on  devra  s'occuper  dan»  I’muisv  scolaire , et  hier*  le» 
jour»  et  le»  heure*  de»  leçon»  cl  de*  exercice*.  — |.cs  pro 
fetseurs  août  tenus,  avant  l'ouverture  de»  cour»,  dr  sou- 
mettre au  confail  le  précis  développa  de  chacune  de  leurs 
leçon». 

»o.  Le  conseil  pi  «posera  de*  sujet*  de  rorrour*  . et  de 
signera  le*  ric-vt-s  qui  te  roui  tenus  de  s'y  appliquer. 

■ 1.  I.e»  examen*  d*  * i-k-se»  de*  miiHS  sur  tuulrs  1rs 
partir*  de  science  et  d'art  qui  leur  seront  a«*ipnrea  . «u 
nul  lieu  dan»  la  deuxieme  quiuxaiue  d'avril . et  Inu*  In 
ouvrage*  qu  iis  auront  produits  au  concours  seront  juge»  a 
la  même  époque. 

i>.  Au  »*f  mai . reux  de*  élevé*  qui  en  auront  aie  jugi  » 
capables,  teront  eiivoye*  dans  le*  école*  pratiqur»  et  dan* 
le*  grande»  exploitation*  de  inutea.  — lia  t'y  occuperont, 
•osis  lc«  ordre*  du  directeur  pail.culier  de  rca  éeulr*,  ou  [ 
dr*  mgénieui»  auprts  dr  qui  il*  auront  «le  placé*  . de  Ion*  | 


Ici  travaux  de  minet  ou  de  fonderie  qui  » y exécutent , et 
de  la  description  minrralogiquc  dv  la  contrée.  — ils  rrn 
In-roul  à I renie  au  iS  uov.  au  plu*  tard.  — Ils  recevront, 
pendant  leur  uiiatiwii  . le  même  traitement  que  le»  aspi- 
rant, et  uue  indemnité  de  campagne  de  eent  franc». 

*5.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'aspirant  . elle  *cra 
donner  par  le  ministre  de  1 intérieur  à I élevé  de  première 
clatac  qui  sera  le  plu»  avancé  daut  »••*  étude». 

*4.  I. élève  qui,  apre*  le  triup*  fixé  . ne  sera  pas  juge 
adinittiblr  su  grade  d'aspirant , reoarra  «l'être  compris  tur 
le  lablrau  du  elévea  : il  eu  ai-ra  de  même  de  ecuv  qui  na 
suivront  pat  avec  exactitude  |r*  cours  ou  le»  exercice*  . ou 
qui  tiendront  une  conduite  rrprrheuviblc.  lie»  eirlutiou* 
auront  lieu  »ur  b décision  du  minUtrr  île  l'intérieur,  la 
proposition  du  d rrrteuf  general  et  b délibération  du  con- 
seil da  l'école. 

TITRE  III. 

*5  l, 'institution  de»  élève*  externe*  ayant  pour  but  prin- 
cipal de  former  des  directeurs  d’exploitation»  rt  d usine*  . 
il*  seront  soumis,  avant  leur  admission  , à un  riimm  0(1 
il*  devront  faite  preuve  qu  il*  «ont  ru  étal  de  suivre  le» 
rour*  de  l'école.  — Le»  connaissance*  exigée*  de  ce* 
élevrt  tout  déterminer» . chaque  année  , par  le  conseil  dr 
l'école. 

ifi.  Le*  élèves  externe*  ii'  pourront , en  aiieun  cj*  , pré 
tendre  aux  place*  d'ingénieur  qui  viendraient  à vaquer 
dan*  le  corpa  royal  de»  mine* : mai»  il  sera  pris  dr*  nte 
suie»  pour  qu'a  leur  sortie  de  l'école  théorique  ou  de  le- 
cole  pratique  de  Saint  Etienne  . il*  saictit  convenablement 
placé*  dan*  le*  grande*  exploitation*  ou  cubliaacmcna  dr* 
rniur*. 

*7.  Les  élève*  externe»  admit  isur  certificats  donné*  par 
le»  examinateurs]  suivront  à l'écob  de»  mines , • Par»*  , 
le*  même*  cour*  et  le*  même*  exerrirr*  que  le*  «lève*  in 
grnicur*. 

lit.  Il*  pourront  aussi  être  anvojé*  aux  croies  pratique* 
ou  dan»  de  grande*  exploitation*  de  mine*. 

*9.  Il»  subiront , tou*  le*  au»,  dans  la  deuxième  quin- 
xainc  d'avril,  dr*  examen»,  rt  teront  clauses  cuire  eux 
suivant  lr»  résultat»  de  rev  examen*. 

3o.  Apre*  trois  au»  au  moins  et  »ix  an*  au  plu*  «le  séjour 
dan*  IVcole  théorique  cl  dans  le*  écoles  pratique* , reus 
d'entre  eut  qui  srronf  reconnus  suffisamment  i minuit . 
recevront  un  diph'mr  delivre  par  le  directeur  général , sur 
la  proposition  du  conte  il  de  1 école:  ce  diplôme  constatera 
le  temps  pendant  lequel  ils  auront  *uivi  Je»  mur*  et  le* 
cfs-n  icet  da  l'école  » Paris:  le  séjour  qu'il*  auront  fait, 
toit  dan»  le*  école*  pratique*  , soit  »ur  de*  exploitation*  de 
mm**;  b genre  et  l'étendue  de*  connaissance*  qu’ils  au- 
ront acquitta. 

11.  Si  Tcleve  extrme,  apre*  troi»  ans  dr  séjour  à I école 
théorique  , n'rit  pa*  suffisamment  instruit , la  conseil  «le  1 
! é'  oie  décidera  #11  doit  y rester  une  quatrième  année. 

3a.  Aucun  élevé  lie  peut  rester  plu»  de  quatre  ans  à 
I école  de  tbéorie.  et  plu»  de  six  an»  aux  école»  théorique 
et  pratiqua. 

Le*  réglement  d'ordre  intérieur  de  1 école  seront 
arrête*  par  notre  ministre  serre  taire  d 'état  de  1 intérieur. 
Mtr  la  propo»ili»u  du  directeur  général.  — ifiy.  L tirs 
i?a*5  ft-v.  1791.  et  3©  vend,  ni  IV,  II.  6.) 

7x16  dte.  — O.  4*  Rai  rrtat  vt  aux  Militaire • peut iommt 

Fr ançtin  m uaturaliin,  pi  roi^rsl  «•«  /'«»»  etranger. 

Louis  , etc.  — Vu  no*  urdoimaiiee»  de*  17  août  1S14  et 
S juin  1S1C  , portant  qu  aucun  mdilaire  pensionne  . Fran 
çait  ou  naluml'té  . ne  peut  jouir  dr  sa  solJi:  de  retraite 
l«n«  du  royaume  . • il  11  ni  » obtenu  dr  nous  la  pcitmsainu  , 
— Vu  le«  demande*  qui  nous  soni  présent*»:»  a I Uîet  il'ot- 
tenir  cette  prrniiMioii , à laquelle  il  noua  a|ifiartitiit  d-. 
mettre  le*  hntiles  et  l'ondilioua  que  nous  jugerons  conie 
nables:  — Considérant  que  ceux  qui  l'obtiennent  oui  évi 
dent  ment  un  intérêt  personnel  à résider  en  pox»  étranger 
et  qu'il»  i-viteiit  a mi  uue  partie  de*  nbhgilitmt  et  des 
charge*  qur  leur  imposerait  leur  domicile  réel  en  Fraure. 
voulant  4 ailleurs  compenser  le  désavantage  résultant,  poui 
l'Etat,  de  l'exportation  de  fond*  qui  devraient  être  cou 
tommes  dan»  le  royaume;  — Sur  le  rapport  de  nuire  nu 
nittiv  secrétaire  d état  de  b guérir,  nous  avoua  orduniu 
et  nrdomiâii*  re  qui  suit  : 

A«t  l*r.  I»e*  militaire*  fiaurais  ou  iiaturalité*  qui. 

1 conformement  à no*  ordonnance*  dit  >7  omit  1 M 4 • 1 
I 5 |u.u  |h|<i,  ont  été  ou  seront  à I atruir  autorise*  par  nom 
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à jouir  Je  leur  solde  de  retraite  vu  traitement  de  réforme 
bun  du  royaume  , i»‘en  toucheront  que  le*  deux  lier»  peu 
danl  toute  la  duree  de  leur  «rjour  ru  pni  étranger  ; l'au- 
tre lier»  set»  porté  en  rédurtion  de  drprim. 

».  Ixt  retroue»  iui'|urllri  ce*  soldes  rt  traiteront»  sont 
assujetti»  , ne  seront  exercée»  que  tur  le  taux  des  deux  tiers 
rowenri . qui,  pour  cet  effet,  sera  considéré  coin. ne  le 
montant  originaire  du  traitement. 

3.  La  déduction  du  tien , prescrite  par  l'art  i*r  ci- 
dessus  . aura  lieu  a partir  du  ivr  janr.  prochain  , sur  le»  ar- 
rerjgrs  à rrbeoir  postérieurement  à cette  époque.  Elle 
ces*  ra  à compter  du  premier  jour  du  trimestre  dam  le 
cour»  duquel  le  titulaire  aura  (ait  constater  son  retour 
en  Franco  par  le  maire  du  lieu  de  son  domicile  dans  le 
royaume. 

*.  I.m  dispositions  de  l'art,  i**  no  sont  point  applicables 
aux  militaires  pensionné*  qui  sont  toiojèi  pour  notre  scr 
tki  à I « ifjiip»  r,  prés  de  no»  I*  gâtions  ou  autrement. 

5.  Il  rien  change  au  droit  que  le*  militaires  suisses 
ont  de  jouir  de  leur  retraite  dans  leur  patrie. — (Foy.  (J.  de» 
*7  «oCl  et  >9  oet.  1817,  et  i3  juill.  1810. j 

>=i3  déc.— O.  du  l’oi  qui  autorité  l'importation  du  Rit  artt 
exemption  de  droit*.  *t  attarde  une  Primé  d'importation 
peur  ta  Huit. 

Louis  . etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  7 août  dernier  . 
qui  affranchit  de  tous  droit»  les  grains . farines  et  biscuit  de 
uier,  à toutes  le»  entrée»  de  notre  royaume,  tant  par  terre 
que  par  mer  : — Vu  pareillement  notre  ordonnance  du 
si  no*,  misant,  qui  accorde  de»  primes  pour  I importation 
des  froment . seigle  et  orge  ; tur  le  rapport  de  notre  ntinisiic 
secrétaire  d étal  de  l'intérieur,  nous  avons  ordonne  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

A sr.  i*r.  L'rsemption  de  droits  accordée  aux  grains  at 
farine»  est  étendue  au  rit  qui  sera  importé  par  les  porta  de 
notre  royaume  et  par  les  frontières  de  terre. 

s La  prime  acrordéc  à l'importation  des  froment,  orge 
»t  seigle , est  étendue  au  ruais  : an  conséquence  , il  sera 


payé  , pour  celle  espèce  de  grain  rrnaiit  de  l'étranger  dau* 
nos  poils,  une  prime  de  3 fr.  par  quintal  métrique. — (Fay. 
U-  «les  >7  août  1817  et  4 uurs  lüiy.J 

ll;ii  déc.  — 0.  «fa  Rai  relative  aux  Courtier*  intlitui*  prit 
la  Reurte  de  Dieppe.. 

Louis,  etc.  - — Vu  les  réclamations  du  commerce  de 
Dieppe,  et  la  demande  d«  s autorités  local-»,  tendant  à 
obU-uir  la  dirisiim  drsdi«er»ei  espèces  de  courtage  qui  sont 
attribuées  imiuulativciiicnl  aux  courtier»  institués  prés  la 
bourse  «le  Dieppe:  vu  l'a* i»  du  préfet  «lu  département  de 
la  Seine -Inferieure  ; sur  le  rapport  de  nuire  ministre  sec  r tr- 
ia ira  delai  de  luiU-ricur,  nous  avoua  ordonné  et  orduiiuuus 
re  qui  suit  : 

A sr.  irr.  La  nombre  de»  courtiers  institue*  prés  la 
bourse  «le  Dieppe,  par  lacté  du  Gouveroemeiil  du  il  «jet. 
1S01  ( *3  vend,  an  XJ.  rr»lr  lise  u *«x.  Ln  fonction»  qui 
leur  « taie  ut  attribuer»  cumulatif  etnenl . sont  divisées. 

».  Il  y aura  près  celle  bourse  deux  courtier»  de  com- 
merce pour  les  niaicbandiie»  cl  le  roulée , et  quatre  cour- 
tier» conducteur»  de  navire»  interprété*  — Le»  « ourtn-rs 
actuellement  eu  rxrrrire  auront  la  faculté  de  choisir  entre 
ces  deux  titres  ; il  leur  sera  donne  de  nouvelles  commis- 
sions.— Le  cautionnement  pour  le*  un*  et  le»  autres  de  ers 
courtiers  reste  «le  4,000  fr. 

Il  déc.  — O.  du  Roi  retolite  à l'Organitativn  de  la  Carde 
national*  de  Puni  *1  du  département  de  ta  Seine. — [Dépôt 
de»  loi* , n • IlS.  et  Mon.,  n*  Jit.; 

Louis,  etc.  — Vu  no»  ordonnance*  de*  iTtlrc.'lSii  cl 
17  juill.  1816;  sur  le  rapport  de  i.otic  ministre  si-rrélaira 
d'état  de  l'intérieur:  de  l avis  de  notre  bieu-aimc  frère 
Uomitur.  colonel  général  de»  gardes  nationales  . nous  avons 
ordonne  rt  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Asr.  »N  Conformément  aux  art.  i,r  rl  » de  notre  or- 
donnance du  17  juill.  dernier,  les  gardes  nationales  du  «le 
parlement  de  la  Seine  . pour  le  servie*  ordinaire  , sont  et 
demeurent  déterminées  comme  il  suit  : 
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».  Il  sera  procédé , d'après  les  bases  posées  ci  dessus  . 
1*  i la  formation  ou  révision  des  registres-matricules  ; s*  4. 
leur  division  en  eontr«*>les  de  service  ordinaire  et  de  réserve  , 
qui  comprendront  tous  les  imposé»  rt  hb  d imposé*  aux 
rôle*  de*  contribution*  directes , Ages  de  vingt  à soixante 
ans,  ci  le*  personnes  dénommées  à l'art  4:  3*  au  projet 
d'encadrement  et  à la  rédaction  des  liste»  de  candidat»  pour 
le*  emplois  d’oflicicrs  que  les  cadres  déterminent.  — Les 
liste»  de  candidats  pour  les  p lares  d officiers  nous  seront 
sossmise»  pour  sertir  tant  à U nomination  des  officier*  qu'à 
l’homologation  des  cadre» . le  tout  conformé -ment  à nos 
ordonnance*  «le*  »7  déc.  18 16  et  17  juill.  1616,  et  aux  ins- 
tructions donnée»  en  ronséquettre. 

3.  Le»  mmpagnies  de  sapeurs  pompier»  volontaires  qui 
seront  organiser»  dan»  le*  arrondissement  de  Sceaux  et  de 
N. -Denis,  feront  partie  de  la  garde  nationale  dudit  arron- 
dissement; mais  elles  ne  seront  employées  qu  au  service 
spécial  de*  incendies,  conformément  aui  rigk-men»  parti 
ruliers  qui  nous  seront  soumis  par  notre  ministre  de  l’inté- 


rieur.—Le»  «a  peurs-pompier»  volontaires  ne  feront  le  servie* 
ordinaire  de  la  garde  nationale  que  dan»  |«-  cas  où  il  y au- 
rait sur  le»  lieux  des  corps  soldés  de  sape  un  quant  pier». 

4-  Dans  le  departement  de  la  Seine,  les  emploYcs  de»  ad- 
ministration» publique*  et  particulières . le*  rierrs  et  les 
commis  quelconque*  aux  appoinlenirns  de  i.soo  francs  et 
au-dessus,  feront  partie  de  li  garde  nationale,  «informé- 
ment  à I art.  3 de  l'ordonnance  du  17  juill-,  bien  qu'il»  ne 
soient  pas  impose*  ou  lib  d'imposés  aux  rôles  de»  contribu- 
tion* directes  de  ce  département. 

8.  L inspecteur  des  gardes  nationale*  du  département  de 
la  Seine  aura  l'impécliiHi  de  toutes  le»  garde»  nationale» 
du  departement.  Il  aura  en  outre  le  commandement  im- 
médiat de  U garde  nationale  de  pjris,  et.  eu  relie  qualité, 
il  y fera  exécuter  1rs  réquisition»  de  servie*  extraordinaire 
de  nos  ministres  «le  l'intérieur  et  de  la  police  , ainsi  que 
relie»  des  préfets  du  di-partrment  et  de  polie*  , cl  il  diri 
géra  le  service  ordinaire  sou»  l'autorité  administrative  «le 
ces  magistrats.  — L in*peclcur  aura  sou»  le»  outre»  un 
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major  gi'iuril.  qui  sera  rbarp  du  détail  , al  pourra  en 
outre  le  suppléer  dam  or  diicmt  fonction*. 

C.  Il  y aura,  dan»  chacune  dra  iota  préfecture*  de 
Sceau*  et  d*  Saint  ftenis.  un  commandant  de*  girdn 
nationale*  de  I'arrondi*«**nciit . qui  remplira  le*  fonctions 
détrrmiofn  par  l'art  S de  notre  ordonnance  du  17  juilL 
dernier. 

7.  Il  y aura,  dan*  chaque  commune  desdiis  arrondisse  mena 
où  ta  parde  nationale  »era  organisée,  un  commandant  de 
la  garde  communale  , lequel  y remplira  le*  fonction*  dé- 
terminées par  l'art.  6 de  notre  ordonnanec  du  17  juill. 
dernier. — • A Part*  , Irsdile*  fonctions  seront  remplies, 
pour  toute  b commune  . par  le  commandant  en  chef  de 
la  garde  nationale  , et  dans  chaque  arrondissement  muni- 
eipal  . par  le  colonel  chef  de  légion,  mai»  seulement  pour 
les  réquisitions  d'urgence  qui  lui  seraieut  adressées  par  le 
maire  ou  par  les  autre*  magistrats  ou  fonctionnaires  iu- 
*esti*  du  droit  dr  requérir,  la  forre  publique. 

d.  Tou*  1rs  officiers  de*  gardes  nationales  du  département 
de  la  Seine  feront  nommés  par  nous  , conformément  à 
l’art.  7 de  notre  ordonnance  du  17  juill. , et  au*  instruc- 
tions donnée*  en  conséquence. 

9.  Les  ordres  du  jour  réglementaire*  et  cru*  relatifs  & 
d'autres  objets  que  le  détail  du  srnicr  Ordinaire,  ne  pour- 
ront être  donne»  ni  imprimés  qu'apres  avoir  été  com- 
muniqué* au*  préfets  et  approuir»  par  notre  ministre  de 
l'intérieur , de  la*»  du  prince  colonrl  général. 

10.  Lorsqu’une  ou  plusieurs  légions  de  1a  garde  natio- 
nale parisienne  prendront  1rs  arme»  pour  le»  murs.  Mer- 
ci ces  ou  maixrmre*.  si  le  rassemblement  n a pas  lieu  en 
vertu  d'une  réquisition  de  faulorilé  admiiiistr»U*r,  le  com- 
mandant en  ehefen  informera  le  prrfet  vingt  quatre  heures 
au  moins  à I avance  , et  ec  magistrat  en  donnera  immé- 
diatement e on  naissance  à notre  ministre  secrétaire  d'ttll 
de  I intérieur.  — Le  même  avi»  sera  donne  au  maire  par 
b chef  de  légion,  aussitôt  ipm  la  réception  de  l’ordre  qui 
aura  prescrit  b rassemblement. 

11.  Dans  1rs  arrondissement  de  Sceaux  cl  de  Saint  De- 
nis , les  conseil*  de  recensement  aérant  formes  conformé- 
ment au*  art  17,  1 B et  19  de  l'ordonnance  du  17  juill. 
dentier. — A Paris , conformément  à l'art.  iB  de  b même 
ordonnance,  il  y aura  autant  île  conseil»  de  recensement 
que  d arrondissement  municipaux  ; et  chacun  desdits  cou- 
ac il*  sera  composé  du  mairr,  president,  et  dr  quatre  à six 
membres  nommés  par  le  préfet  sur  la  proposition  des 
maires , et  choisis  parmi  les  priueipaus  notables  du  quar- 
tier. 

is.  Les  réclamations  auxquelles  les  opération*  de*  con- 
seils de  recensement  auront  donné  lieu  , seront  jugi-es  en 
première  instance  par  ces  conseil»;  en  raa  de  retour» , 
tes  sous-préfet*,  et  le  préfet  à Paris  , statueront  , confor 
mémrtil  à l'art,  ôs  de  l'ordonnance  du  17  juill.  dernier. 
— Si  les  réclamations  sont  faites  par  des  personne*  ayant 
déjà  obéi  au*  ordres  de  sersica,  les  président  de*  conseil* 
dr  recensement  prendront,  sur  ce*  réclamation»,  l'avis  du 
commandant  de  la  garde  communale,  et  à Pari*  celui  du 
chef  de  légion  : eu  es*  de  recours,  le  préfet  consultera 
l'inspecteur. 

13.  Toute*  dispositions  de  nos  ordonnances  des  17  déc. 
1S1S  et  17  juilL  iSifi,  non  moditiées  par  la  présente  or- 
donnance, qui  ne  concerne  que  le  seul  departement  de  la 
Seine,  recevrout  un*  pleine  et  entière  eserution  dan*  ce 
département. 

14.  Notre  birn-airoé  frére'ftfcvtsiror,  colonel  général . et 
notre  ministre  » erre  I aire  d'état  de  l'intérieur  . sont  chargé* 
de  l'exécution  de  b présente  ordonnance.  — ( fui.  U.  du 

17  juill.  1S1G.  ) 

tSetS  déc.  — O.  du  Roi  f«i  donne  aux  Compagnie*  dr  Vel- 
tigron  fit  Cor  pt  d'in  fautent  de  fouir*  arme*  drux  Carnet» 
au  lie u de  Tamhvur*.  — (7,  Bull.  IS7,  n*  li^B.  ) 

|ft=*S  déc.  — O.  du  Rot'  fui  détermina  l'ùge  auquel  le » En- 
faut  de  troupe  paumât  être  employé*  on  qualité  de  Tam- 
fours  vu  Trvmpeilei. 

A *T.  irr.  A datrr  de  ce  jour,  le*  enfan*  de  troupe  pour- 
ront être  employé»  dans  les  corps,  eu  qualité  de  tambours 
ou  trompettes,  des  I âge  dr  quolOrsr  ans. 

s.  Toutes  les  dispositions  contraires  aux  prétentes  sont 
et  demeureront  rapportées. 

18  déc.=f»  janv.  1 9 »7-  — O.  du  flot  qui  élira  la  uille  de  Pau 

au  rang  de»  honnet  ri  Un  du  Hvyaume. 

Ia>tii«,  etc.  — Voulant  donner  aux  habitai»  de  la  ville 


de  Pau  un' témoignage  de  notre  satisfaction  pour  1rs  scu 
terrien»  qu'iU  unt  conservé*  dans  tou*  les  temps '.—Voulant 
aussi  que  celle  ville,  autrefois  la  capitale  du  raj auinc  de 
Navarre,  el  qui  fut  le  berceau  d'un  de  nos  illustres  aïeux,  re 
çcive  uii  dedommagement  de»  avantages  qu’elle  a possède* 
si  long  temps  ; — A Ce*  causes.  *ur  le  rapport  de  notre  mi 
nittre  secrétaire  d étal  de  l'intérieur, — Nommons  ordonné 
cl  ordonnons  ce  qtti  suit  : — La  ville  de  Pau  est  ébvée  au 
rang  drs  bonnes  villes  dr  notre  royaume.  — l Ÿey.  O.  du 
il  avril  18s  1.  J 

18  déc.tG  janv.  1817.— O.  dm  Roi  portant  étaHiit* mamt  derimq 
Courtier*  d’attura ne**  maritime*  prit  la  bout**  da  Pari s. 

Àar.  Ier.  Il  y aura  pré*  la  Bourse  de  Paris  cinq  cour 
tiers  d 'assurance*  ma  mime*.  • 

s.  Il*  seront  réunis  aux  courtier*  de  ronuncirr,  et  ne 
formeront  asec  eux  qu'une  seule  compagnie. 
i.  Leur  cautionnement  aéra  de  1 Î.000  fr. 

4.  Les  «irait»  pour  le  rourtage  d'assurances  aérant  réglé* 
d'après  l'usage  de  no»  place»  maritimes.  Le  tarif  en  sera 
reconnu  et  proposé  immédiatement  par  le  tribunal  de 
commerce  ; notre  ministre  secrétaire  d'rlat  de  l'intérieur 
statuera,  et  le  rrgbiuciit  adopté  aéra  affiché  au  IribuuaJ 
de  commerce  et  à la  Bourse. 

5.  Le*  courtiers  d «Murantes  qui  seront  nommés . ne 
pourrout  entrer  eu  fonctions,  s d*  n'ont . au  préalable  , 
justifié  du  versement  intégral  de  leur  cautionnement. 

IO=sl  déc.  — Loi  relative  4 la  Prrffpi#»  proeltoire,  pen- 
dant le»  premier*  mai*  de  1817,  de*  Impôt*  foie*  cm  iBitS. 

Ait.  i*r.  Provisoirement,  et  attendu  te  retard  qu'ê- 
proovera  la  confection  des  rôles  de  1817,  Us  quatre  pre- 
miers douaième*  de  la  contribution  foncier*-,  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  . de  la  contribution  d<  » 
portes  el  fenêtres,  et  de  celle  des  patente*,  feront  recou- 
vré* sur  les  rôle*  de  1S16. 

*.  Jusqu'à  b promulgation  de  la  nouvelle  loi  sur  le* 
finances  . toutes  1rs  imposition*  indirecte*  seront  perçues 
eu  1M7  d'apres  le*  lots  rendue»  ptmr  le xerevee  de  »8»6. 
— { Poj.  L.  du  it  mars  1817.  ) 

1}  déc.siS  janv.  1817.  — O.  du  Bai  partent  formation  d’un* 
rommi**iüH  tyndirale  pour  la  direction  de*  travaux  de* 
digue*  de  ÎimI-P aa*t  et  Merille,  département  de  la 
Manche. 

TITRE  I*r.  — F»ns«/i»*  de  la  CommUtien  tyndic oie. 

A*f.  i#T.  La  direction  des  travaux  nécessaire»  pour  !’«- 
treticu  de*  digues  de  Suint  Va*» t et  Résille  , département 
de  la  Manche  . r«t  confiée  à un  syndicat  compose  de  sept 
membres  nomme*  par  le  préfet  et  pns  dan»  les  prnprte- 
taircs  assujettis  à rôtie  dépens* , et , autant  que  possible  . 
parmi  te*  plus  imposé». 

s.  Le*  syndics  resteront  sept  ans  en  place  . et  seront  re- 
nouvelé* par  septiémo  tou»  tes  au»;  le  sort  déterminera  . 
pendant  le*  mi  premières  année»,  le*  membres  sortait*  : 
il*  sont  rééligible». 

5.  L’uu  des  syndics  sera,  par  le  préfet . nommé  direc- 
teur. et  aura  . en  culte  qualité  , U turveilbuce  générale 
des  intérêt»  de  relie  admnmtralrsliou  et  du  dépôt  dr* 
plan»,  regi»lre»  ou  autre»  papier». 

4.  Le  directeur  contoquera  et  présidé ra  le  syndical; 
**-«  fonction*  dureront  quatre  ans  : il  pourra  être  contenue. 
Il  aura  un  adjoint  , egalement  nommé  par  Ir  prvf*  l et 
pris  parmi  les  syudics;  ses  foin lions  seront  de  deut  ans:  il 
remplacera  le  directeur  en  ras  d'empèclicmciit  ou  d'ab 
seuce  , et  pourra  égalrmrnl  être  continue. 

5.  La  commission  syndcate  est  spécialement  chargée, 
1*  de  drterniiurr  le  montant  de»  taxe»;  s*  d examiner, 
modifier  ou  adopter  le*  projeta  des  travaux  d entretien  ; 
3*  de  proposer  b mode  d execution,  soit  par  régie,  soit 
par  adjudication  : 4*  dr  donner  son  avis  »ur  tous  les  ob- 
jet» rrlatil»  au  service  qui  lui  eit  confié  ; 5*  de  présenter  au 
préfet  une  liste  sur  laquelle  sera  nomme  le  conducteur 
spécial  des  travaux,  lorsqu  il  y aura  lieu.  Elle  ne  pourra 
délibérer  qu’étant  au  nioin»  au  nombre  de  quatre  membre», 
y comprit  le  directeur,  qui.  en  cas  de  partage,  aura  «oiv 
prépondérante.  Se»  délibérations  seront  soumise*  à I ap 
probation  du  préfet  par  l'intervention  du  sous  prrfcl,  qui 
douurra  son  ni* 
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TITRE  II.  — Dit  îriHts  d'enlrtUtm,  dt  Itur  txitution , 
«I  dt  Itur  mçét  àt  puitmtni. 

ù.  La  couinii**ion  syndicale  dressera  ou  fer»  dresser  Us 
projeta  de»  travaux  d'culrclicu,  et  prujourt  U mode  de 
leur  riHotîna. 

7.  Otte  exécution  aura  lieu  aoui  U «uneillanrc  du  di- 
recteur  : le  syndicat  lui  adjoindra  un  commissaire  spécial 
pour  l'aider  dam  celte  surveillance.  La  commission  syn 
dicale  pourra  aussi  , lorsqu'elle  le  jugera  necessaire  . pro* 
poser  au  préfet  la  nomination  d’un  cooducteur  des  ira 
vaux  d'entretien. 

8.  Les  travaux  d'urgence  pourront  être  exécutés  sur  le- 
champ  psr  l'ordre  du  directeur  . qdi  sera  tenu  d'en  rendre 
compte  immédiate  ment  au  prxfet  et  à la  commission  syn- 
dicale. Le  préfet  pourra  suspendre  l'exécution  des  travaux, 
s'il  le  juge  nécessaire  . apres  avoir  pris  l'avis  de  l'ingenieur 
en  chef  et  celui  de  la  commission  syndicale,  l.e»  travaux 
d'urgence,  exécutés  conformément  aux  dispositions  pré- 
cédentes . seront  payés  sur  le»  mandat*  du  directeur,  aux 
qœb  devront  être  jointes  Us  feuilles  d'atlachcuisnt  consta- 
tant l'clat  de  la  dépense. 

9-  Las  pa semait»  d a -comptes  , pour  les  travaux  d’entre- 
tien . seront  faits  en  vertu  ors  mandats  du  directeur,  déli- 
vrés sur  le  certificat  du  commissaire-adjoint.  I,cs  paieutens 
definitifs  » effectueront  sur  les  mandats  du  directeur,  déli- 
vres sur  un  certificat  du  même  commissaire  et  U procev 
rerbal  de  la  réception  des  travaux  . laquelle  sera  faite  par 
on  homme  de  l’art  , en  présence  du  directeur  et  du  com- 
missaire-adjoint. 

10.  Le*  dépenses  nécessaires  pour  l'cutretien  et  la  con- 
servation des  digues  de  Sainl-Vaasl  et  de  Résille  continue- 
ront à être  réparties  d'après  la  proportion  établie  psr  l’ar- 
réU  du  préfet  de  U Manche  du  i vent  au  XII  , approuvé 
par  décret  du  ss  mes»,  suivaut 

lt.  On  a*  conformera  également  i l'art  S du  même 
arrêté  , lequel  porte  : ■ La  répartition  aura  lieu  au  een- 

• lime  U franc  du  principal  de  la  contribution  foncière  ; 

• neanmoins  , dan»  le»  communes  de  première  classe  et 
. dans  celles  de  la  seconde  oà  il  y a des  fond»  qui  seraient 

• vu  jets  à l' inondation  au  cas  où  la  mer  franchirait  les 
s digues  , la  répartition  aérait  fait*  de  manière  que  leidit» 
s fonds  paient  le  double  de  ceux  de  même  valeur  qui . par 

• leur  situation , sont  à l’abri  de  toute  inondation.  1 

ts.  Le  directeur,  assisté  du  conducteur  , ou  , i son  dé- 
but . d uu  homme  de  l'art  désigné  à cet  effet  par  le  syndi- 
cal , aura  soin  de  bire  , dans  k courant  de*  moi»  d'octo- 
bre . novembre  et  décembre  , l achat  de»  matériaux  néces- 
saires à l eutreticu  des  digues  pendant  l'année  suivante  ; 
il  en  justifiera  à la  commission  dans  sa  premier*  séance  de 
ladite  année  , et  lui  présentera  scs  comptes. 

l).  Le  conducteur  visitera  fréquemment  les  digues,  et 
au  moins  deux  foi»  par  mois  , immédiatement  après  les 
grandes  marée*  des  nouvelle*  e|  pleine»  lunes  ; il  pourra 
taire  exécuter  de  suite  Us  reparoliotis  d entretien  dont  l'ur- 
genee  ne  permettrait  pa*  d'sllmdrr  1rs  ordre»  du  syndicat 
ou  du  directeur  ; il  tiendra  registre  des  journée*  des  diffé- 
rens  ouvrage*  et  de  leur  prix. 

x4.  Son  trttUmcnl  sera  fixé  chaque  année  par  une  dé- 
libération du  syndicat  , et  soumis  è l'approbation  du  pré- 
fet : il  sera  payé  sur  Us  fonds  des  travaux  et  sur  1e»  man- 
dats du  directeur. 

iS.  Lorsque  . par  des  circonstances  extraordinaires  . 
comme  celle»  provenant  d’une  tempête  . le*  avarie»  surve- 
nues te  trouveront  de  nature  à surpasser  la  somme  répartie 
•iinncllemenl  et  le»  'sommes  réncrvée»  en  caisse  pour  les 
réparations  areidentellrt , il  sera  dressé  par  U directeur  et 
U commissaire  adjoint  un  procès  verbal  qui  contiendra  , 
par  aperçu  . la  quantité  d'ouvrages  à faire  et  la  somme  » 
repartir  extraordinairement.  Le  syndicat  dressera  ou  fera 
drrtser  immédiatement  le*  devis  et  détail  estimatifs  de  ces 
travaux , et  l'adjudication  eu  sera  passée  au  rabais  de*aol 
U directeur.  Cette  adjudication  . ainsi  que  1e  devis  . de- 
vront être  approuvés  par  le  préfet,  sur  l’avis  du  sous- 
préfet.  Les  rôle*  extraordinaires  pour  couvrir  cette  dé- 
pense seront  rendus  exécutoires  par  U préfet , et  mi»  de 
•uile  en  recouvrement. 

ifi.  Le  local  dit  fa  Bijsli  sera  mis  è la  disposition  du 
conducteur  spécial , pour  y déposer  le»  matériaux  néces- 
saire* aux  réparations.  Si  l'rntrepreneur  actuel  justifie  que 
ce  magasin  lui  appartient  , U loyer  lui  en  sera  payé  é dire 
dexpsrts  .ou  » s il  le  préfère  , l'acquisition  en  sera  faite 


de  kt  même  manière . et  acquittée  au  moyen  d'un  fonds 
extraordinaire. 

17.  le  préfet  se  fera  rendre  compte  , tou»  les  ans  , de 
l’état  d'entretien  de  ces  digues.  Il  fera  faire  Ici  vérifications 
et  reeonnaistaïu-ea  nécessaire*  par  un  ingrnirur  des  ponts 
et  chaussée»  . aux  frai*  des  intéresses.  Il  pourra  ordonner 
les  dispositions  qui  lui  paraîtront  indispensables  pour  la 
conservation  des  travaux  , apres  avoir  cnUndu  la  commis- 
sion syndicale. 

TITRE  III.  — De  1 Travaux  txtra*rdi*airtt , dt  Itur  mod* 
d'fXrtul'OH  . il  dt  Itur  puitmtnt. 

15.  I.es  projets  des  travaux  extraordinaires  seront  rédi- 
gés par  des  hommes  de  l'art  choisis  par  la  commission  et 
agréé»  par  U pivfrt  . sur  l’avis  de  1 ingénieur  en  chef,  tir» 
travaux  seront  soumit  à l'approbation  du  directeur  gétté 
ral  des  ponts  et  chaussées,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux 
neufs , autres  qua  ceux  de  simple  entretien  et  de  conser- 
vation. 

19.  L'execution  de  travaux  extraordinaires  aura  lieu  sou* 
U surveillance  du  directeur  cl  du  commissaire-adjoint  : 
elle  sera  dirigée  par  un  conducteur  spérial  , nomme  con- 
formement aux  disposition*  de  l'art.  4 de  la  présents  or-, 
donnait  ce.  Lorsqu  i!  aura  été  nomme  un  conducteur  pour 
Us  travaux  d'entretien  , il  sera  aussi  charge  de  la  con- 
duit* des  travaux  extraordinaire».  Ces  travaux  seront  , 
autant  que  possible  , adjugé»  devant  U sous  préfet . et  ru 
présence  du  directeur,  d après  le  mode  adopté  pour  ceux 
des  ponU  et  chaussées.  11»  pourront  cependant  être  exécuté» 
de  toute  autre  mauierc , ou  adjugés  su  rabat*  public,  sur 
lavis  delà  commission  et  celui  de  l'ingénieur  eu  chef, 
approuvé»  par  U préfet. 

ao.  L«' s paienteu»  d'à  comptes  seront  bits  an  vertu  de» 
mandats  du  directeur  de  la  commission  , sur  le*  certificats 
du  conducteur,  visé»  par  U romniia»aira-ad  joint. 

si.  Les  paiemen*  definitif*  auront  lieu  sur  un  pareil 
mandat,  auquel  seront  joints  , »•  un  procès  verbal  de  ré- 
ception dresse  par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  , 
constatant  que  1rs  travaux  out  été  exccul*»  d'apres  Us  ré 
glrs  de  I art  al  conformément  aux  projets  approuvé»;  »°  le 
certificat  du  conducteur,  visé  par  U commissaire  surveil 
Uni  et  par  U directeur. 

TITRE  IV.— D#  lû  Btdarlion  dt»  rtltt  »f  d*  /sur  rttom- 
» rtmtul. 

st.  Le  recouvrement  des  taxes  délibérées  par  U syndi- 
cat et  approuvées  par  U préfet  sera  bit  par  les  percepteurs 
des  commune»;  ils  en  verseront  U montant  entre  U» 
mains  du  caissier  nomme  par  b commission  : ce  caissier 
fournira  un  cautionorment  en  immeubles  proportionné  à 
sa  recette  : il  lai  sera  alloué  une  remise  qui , ainsi  que  U 
quotité  de  son  cautionnement  , sera  déterminée  par  U 
préfet , sur  la  proposition  du  syndicat.  I.es  percepteurs 
auront  droit  à la  niénvc  remise  que  pour  la  contribution 
foncière  ; ils  seront  soumis  aux  mêmes  condition»  cl  à la 
même  responsabilité.  Il  ne  leur  sera  point  demandé  de 
cautionnement  pour  rette  recette  spéciale. 

tJ.  Le*  rôle»,  rendu»  exécutoire*  par  U préfet,  seront 
recouvrables  de  la  maniera  et  avec  le*  privilèges  établis  pour 
U»  contributions  directe*. 

*4-  Le  caissier  sera  leuu  d'acquitter  les  mandats  confor- 
mement aux  dispositions  du  présent  reglement.  Il  rendra 
compte  annuellement,  avant  U icr  avril,  de*  recette*  et 
dépenses  qu  il  aura  faites  pendant  I année  précédente  : il 
ne  lui  sera  pas  teuu  compte  de»  paicmeu»  irrégulièrement 
faits. 

»5.  Le  syndicat  vérifiera  les  comptes  du  caissier,  le» 
arrêtera  provisoi renient , et  les  soumettra  au  préfet  pour 
être  dclinitivcuicut  arrêté»  par  lui , sur  l’avis  du  sous- 
préfet. 

16.  Le  directeur  vérifiera,  lorsqu'il  U jugera  nécessaire  , 
la  situation  de  la  caisse  du  cai-aier,  qui  sera  tenu  de  lui 
communiquer  toutes  les  pièces  de  sa  comptabilité. 

TITRE  V.  — Diapatitîoat  giudraln. 

*7.  Les  contestation»  relative»  à la  confection  de*  rôle» 
à leur  recouvrement,  aux  réclamation*  des  hitéresar*  , se- 
ront porter*  devant  U conseil  de  préfecture  , conformé- 
ment aux  dispositions  de»  lois  des  s9  pluviôse  an  VIII  cl 
>4  fioréal  au  XI. 

18.  L*s  délit* cl  1rs  contravention*  n roui  constatée*  par 
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dr*  |irwn  irrbiui  dressé».  soit  par  le  conducteur  iprriil, 
mil  par  tou*  «peu»  de  police,  ni  ennfnrinirr  de»  loi»,  et 
seront  jugi*  par  le*  court  et  tribunaux.  — Le  conducteur 
spécial  prêtera  , ■ cet  i lTrl , le  trrnirnt  prétérit  par  U bi, 
du. mt  |«  trihuual  de  première  instaure. 

19.  l.a  moitié  de»  amendes  appartiendra  X celai  qui  aura 
coutiak  la  contravention  ou  le  délit. 

3o.  (.et  honoraire» . frai»  de  «orage  et  autre#  dépense* 
qui  orront  du»  lui  iugrnicura  et  aux  homm*  s de  l'art  cm- 
plmri  eu  exécution  de  la  présente  ordonnance , serout 
payé»  »ur  le»  fond»  des  travaux , deprè»  le  reglement  qui 
en  sera  fait,  cotifdrrnrniriit  aux  di»po»itiuut  de  l'art.  7S  du 
decret  du  7 fruit  au  XII. 

1$  déc.  s 10  janr.  1817.  — O.  du  R„i  qui  établit , pour  rf<«- 
sarrir  l’aneitnut  Egtiu  de  l'nbbaye  da  5ujnt-flrn/f  . un 
ekapiir*  tout  U tilt 9 d*  Chapitre  royal  de  Saint  Denis. 

Loui»  , etc.  — La  restauration  de  l'ancienne  église  royale 
de  Saint  Iknis  a filé  toute  notre  «ollieiludr.  Ce  monument 
nouteit  cher  è bien  de«  titre»  : déjà  nous  l evons  rendu  à ta 

Kieuse  drstination  . en  apportant  >ou»  nos  toint  à ce  que 
-s  dépouilles  des  prince»  et  princesses  de  notre  famille  dont 
la  Providence  nous  a ménagé  la  cooservatmn.  y soient  dé 
poeées  prêt  des  roi*  no*  atvut.  — Nous  desiront  encore 
pourvoir  à perpétuité  am  prier*»  qui  doireut  consacrer  c« 
dépôt , et  fonder  , à celle  lin  , un  chapitre  royal  où  Irt 
p.  sieur*  de  l'église  de  France  trouvent  une  retraite  bouo 
mlrlc  . en  même  trmpi  que  de  jeune»  ecclésiastique»  placé» 
près  d'eux  puiseront  dan*  ce*  modèle»  1rs  ntmpb  des 
vertu*  Mcerdolalrt.  — & ce»  causes,  — El  sur  le  rapport 
de  notre  grand  aumônier  et  de  notre  ministre  secrv-laire 
délai  au  dciMrternent  de  l'intérieur,  — Mou»  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  mit  : 

Air.  irf.  Il  sera  établi,  pont  desservir  A perpétuité  1 an- 
cienne église  de  l'abbaye  de  Saint  Denis,  uu  chapitre  sou» 
le  litre  «te  chapitre  royal  de  Saint  Denis. 

».  Le  grand-aumônier  de  France  trra  chef  du  chapitre  et 
prendra  le  titre  de  piaiorr, 

,V  J,ç  chapitre  sera  composé  de  dix  chanoines  évêque# , 
non  compris  le  primicier . rt  dr  vingt-quatre  rhauoinrs  du 
second  ordre  , dont  six  dignitaire*  rt  dil-huit  chanoine*. 

4.  Seront  aussi  chanoines,  dartt  Tordre  des  évêque»,  notre 
premier  aumônier  i dan*  k second  ordre,  le  vicaire  général 
de  La  grande  aumônerie  de  France  , notre  aumônier  ordi- 
naire, nas  aumôniers  par  quorticr,  et  la  supérieur  des  clercs 
attachés  au  chapitre. 

S.  Lcr  chanoine»  , soit  du  rang  des  évêque»  . soit  du  m> 
coud  ordre  , teront  nommes  par  nous  sur  la  présentation 
du  grand  auoiôuier  de  France.  — Apre»  la  première  oomi 
nation  , il  ne  pourront  être  eboisi* . pour  1rs  ctéquea,  que 
parmi  ceux  qui  auraient  etc  titulaire*  eu  France  ; t(  pour 
Ir»  prêtre*,  que  parmi  ceux  qui  prouveront  avoir  été  cm- 
ployrt  pendant  au  moins  dix  anuée» , toit  dans  l'exercice 
du  ministrre  , soit  daiu  l'adtn migration  de»  diocèse». — Le 
grand  aumônier  de  Franc-  pourra,  avec  notre  agnrmeut , 
conférer  le  titre  de  chanoine  honoraire  à quelque»  rock 
oiastiques  du  second  ordre  — Toute*  le»  personne»,  autre» 
que  le»  chanoine»,  attachée»  au  chapitre  royal,  seront 
nommée»  par  1e  grand  aumônier  de  France. 

6.  L*n  réglement  approuve  par  noo»,  »ur  le  rapport  du 
grand  aumônier  de  France  . déterminera  tout  cc  qui  peut 
regarder  k service  du  chapitre,  toit  co  general,  sut  en 
particulier. 

7.  Il  sera  affecté  annuellement,  pour  l'entretien  du  dix 
pitre,  une  somme  de  »$o,ooo  fr.  »ur  le»  fond»  du  ministère 
de  l’intérieur  destiné»  aux  dépenses  du  clcrcé.  L'ami  lie» 
lion  de  cette  somme  sera  réglée  par  nous,  d'aprrs  U pru 
pim li «U  de  not/e  grand  auoiôuier  de  France  et  d«  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

S.  Il  sera  eu  outre  affecte  , sur  K**  même»  fond»  . une 
somme  de  $0,000  fr.  pour  les  frais  de  premier  établisse 
meut. 

a$  déc.sso  janr.  1817.— 0.  du  fli>i  qui  régie  l'emploi  dt  ta 
tomme  de  3oo,o 00  fr.  afftrlt*  tant  pour  l’cntrttiem  ordinaire 
du  rhupilrt  d * Saint  Déni* , qat  peur  le*  frai * da  premier 
elab/ittemrnl. 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour  , par  la 
quelle  nous  région*  ce  qui  concerte  la  fondatinu  du  cha 
pitre  royal  de  Saint  Déni»  , rl  arrêtons  que  la  drprnse  de 
premier  etablissement  en  sers  jutrt*  *:  à £0.000  f. , et  U dé- 
pensa annuelle  à sir*. 000  f.  , pour  avoir  beu  lorsque  l'état 


de  no*  finance*  k permettra  -Voulant  que  cette  dépensa, 
en  iS»7,  toit  proportionnée  aux  ressource»  disponibles  . et 
s«  concilie  avec  l 'économie  dont  nous  nous  soumit»  f»i( 
une  loi  invariable  : — Sur  le  rapport  dr  noire  grand  vaiu» 
nier  et  de  notre  ministre  aecreiaire  délai  de  I iulrricur, 
— Nous  avons  ordonné  et  nrdonnoua  ce  qui  suit  : 

A*r . »•».  L’emploi  de  la  somme  de  $00,000  f. , affertee 
tant  pour  l'entrrlivo  ordinaire  du  chapitre  royal  de  Saint 
Denis  que  pour  h»  frai»  de  premier  «lubbsaemcut , e»l 
réglé  d'après  le  tableau  annexé  è la  présente  ordonnance. 

a.  Attendu  1a  uéccsaité  de»  CI  m»i  1*  U ue*a . qui  mou* 
impair  une  loi  générale  et  rigeun-UM  d'éeouuraic  . il  u'eat 
alloué  sur  celle  somme,  pour  Tannée  1817,  que  celle  de 
17$, 000  f.  L'emploi  en  est  réglé  d'apre*  le  mode  d’exécu- 
tion provisoire  Joui  k tableau  est  pareilicim ni  annexe  A 
la  présente  ordonnance. 

3.  Le  produit  de*  vacance*  qui  pourraient  survenir  dans 
le  cours  de  ladite  année  . tournera  au  profil  du  chapitre 
royal , et  l'emploi  en  sera  fixé  d après  le»  proposition»  du 
grand  aumônier  dn  France. 

4.  Le  paiement  dns  somme»  accordée»,  tant  pour  l'rotre 
lien  ordinaire  du  chapitre  royal  que  pour  k»  Irai»  de  pre 
mh  r etablissement , sera  ordonnance  par  notre  ministre 
de  l'intérieur,  d’apres  le»  cuti  de  proposition*  qui  lut  se- 
ront adret»*»  par  k grand-aumôuicr  Je  Praucc. 

5.  Noire  grand- aumônier  et  notre  minuLia  ater*  taira 
d’état  au  départemeut  de  HnU-rieur  tout  charge»  de  l'cae 
cutmti  de  ta  prêtante  ordonnance. 

Tableau  de  l'Emploi  do*  Somme*  affrété**  au  Ckapitr*  royal 
d*  Saint  D* ni*  , d’api •*  l'orgatu*aliom  drfùuliea  m>ôa  l’au- 

troaèia  du  projet. 


Le  graud  aumônier 

Le  premier  aumônier  du  roi.  . . 

10  chanoine»  é vécue».  .... 

Le  vicaire  général  de  la  grande  au 

môoerie 

L’aumônier  ordinaire  du  Boi.  . 

Le»  huit  aumônier»  du  roi  par  quar 

lier. 

Chanoine  doyen  de  »•  ordre.  . . 

I Grand  chantre. 

Sous  chantre.  . 
Chancelier. 
Trésorier.  . . 

Gardieu  de» 
beaux. 

8 chanoine»  du  •*  ordre. 


:j“ 

tooi  1 


Supérieur  de»  clerc*.  . . . . 

$,000 

800 

9,ôoo 

X .000 

4-Ona 

X prêtre  sacristain 

1 maître  de»  enfant  de  cb<rur.  . 

s,  £00 
a. 000 

i»  enfant  de  eberur.  ..... 

$0© 

é.noo 

1 oiaitr*'  de  musique.  ..... 

• 

$.ouw 

6 cbaiitrct , à 

1 .oon 

6 000 

s M-rpeu»  .à 

1.00*1 

ï.woo 

* liuisnrr».  A 

1,00*' 

1,000 

»,oou 

t Liügrre 

s 

1.000 

l sonneur • 

l balayeur 

Entretien  du  service  ordinaire, iacri* 

1 

lie  , luminaire  , etc 

lC.uou 

Dépense»  imprévue*.  . . . ♦ . 

lu,  000 

Dépense»  annuelles.  ...  . . 

a$o,ooo 

Frai»  de  premier  établissement.  . . 

$O,W*>0 

Torsi 

$00,000 

DECEMBRE  181  G. 


T»M##«  d'txétution  provisoire  pour  l’ami  lït?,  à ami  U 
proportion  d'un»  ivnmi  fixa  à 176,000  f. 


j 9 chanoine*  évêque*. 


(Chanoine  doyen  de 
l"  ordre.  . . . 


{ Trésorier  \ 
• digui-  etgardîeûf 
taire*.  de*  1 

tombeaux  T 


i«  chanoine*  du  I 


I laper,  de*  clerc*. 

6 clerc*.  . . . , I 


1 prêtre  eecriitain. 
• enfant  da  chaur. 


iOn  ne  nommera  pat 
le  dixième  elianoute 
évêque. 

L.  tr.it.ment  de, 
neuf  autre*  ne  «rJevc 
au'â  64. 068  f.,  è caute 
de  la  déduction  de  leur 


ILe*  troi*  autre* digni- 
taire* ne  aèrent  nom- 
mé* qu'à  mesure  que  le» 
circonstance*  permet- 
tront do  leur  donner 
un  traitement 

3 0,000  I II  en  *ere  de  même 
I pour  le*  buit  autre»  cba 
1 no  inc*. 


Leur  nombre  ne  fera 
complète  qu'à  mesure. 

On  ne  nommera  Ica 
profesarurt  que  par  la 
suite. 


Leur  nombre  de 
doute  demeurera  in- 
complet. 

De  même  pour  le* 
chantre*  et  autre*  gen* 
de  service. 


On  preudrapour  l'en- 
tretien ordinaire  , qui 
sera  réduit  au  plua  strict 
necessaire  . sur  le» 
*(,000  franc*  accordé* 


Menue*  dépense*  im- 

prévue*  

i.ilx 

Dépense*  annuelle*.  . 
Frai*  de  |«  établis- 

l&o,ooo 

sement  .... 

a5,ooo 

Torii.  . . . 

1 75,000 

*3  déc.cC  jaiiT.  1817. — 0.  dit  fl ri  ni  afin  à t'élëklimmtnl 
d*t  Bornent  it  dégât. 

Louis  . etc. — Sur  le  rapport  de  no  lie  ministre  secrétaire 
d'état  an  département  de  1 intérieur  ; *u  l'art  6 de  la  loi 
du  *9  flor.  an  X , relative  au  poids  de*  voilure*  employée* 
•u  roulage  et  messagerie*  . considérant  qu’il  importe  de 
*wr  définitivement  le  chargement  avec  lequel  ce*  voituree 
pourront  circuler,  eu  letnp*  de  degel , dan*  le*  departe- 
men*  du  nord  de  notre  royaume  : notre  conicil  d'état  en 
tendu  , nous  aeona  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Ait.  1".  Dana  le*  départemen*  où  il  existe  des  route* 
p**ée*  . il  pourra  être  établi  de*  barrière*  de  dégel , *ou* 
1 autorisation  de  notre  directeur  general  de*  pont*  et  cbaus- 
•ses,  de  la  manière  qui  *rra  expliquée  ci  âpre*. 

» Aunilôt  que  le  dégel  *era  déclaré  , et  que  la  nécessité 
d interrompre  ta  circulation  *e  fera  sentir,  le*  ingénieur* 
*0  préviendront  le*  sou*  préfets  , qui  ordonneront  sur-le- 
champ  la  fermeture  de*  barrière*.  Le*  arrêté*  que  prendront 
* cet  effet  le*  »oua  préfet*  . aérant  adressés  tan*  delai  aux 
mairv*  de*  commune*  riveraine*  ou  traversée*  par  la 
routa  . pour  être  publié»  et  affiche*  au  lieu  le  plu»  ap- 
parent. 


r 3-  Dro  que  le*  arrêté*  ordonnant  la  fermeture  de*  bar 
rière*  auront  été  publié*  . aucune  voiture  ne  pourra  plu* 
sortir  de  la  ville  , bourg  ou  village  dan*  lequel  elle  *e  trou 
vers;  le*  voiture*  qui  aéraient  en  marche  pourront  loulr- 
foia  continuer  leur  route  jusqu'à  la  plu*  prochNÎue  ville 
ou  au  plu»  prochain  village  . et  leront  tenue*  d'y  rester 
jusqu'à  l'ouverture  de*  barrières.  Dan*  le  cas  . néanmoins  . 
où  il  ne  «e  trouverait  point  dans  le*  bourg»  et  village*  d'au 
berge*  propre*  à le»  rerevoir  avec  leur*  attelage*  , «Ile* 
pourront  poursuivre  leur  marche  jusqu  à la  courbée  ordi- 
naire , ou  tout  autre  lieu  phi*  voiain  qui  leur  sera  désigne 
par  le  maire  de  la  eommunr.  Pour  n être  point  inquiété*  dan* 
leur  trajet , le*  propriétaire*  ou  ccmducteurs  de  ce»  voi- 
ture* prendront  un  laitat  pour'  du  maire  ; ce  Uinnpruttr 
fera  mention  du  motif  qui  aura  porté  à le  délivrer,  et  ne 
vaudra  que  pour  le  jour  même. 

4-  Toute  voiture  prine  en  contravention  aux  dispositions 
de_  la  présente  ordonnance  , sera  arrêtée  . et  le*  chevaux 
ml*  en  fourrière  dans  l'auberge  la  plus  prochaine  ; le  tout 
•an*  préjudice  de  l'amende  qui  pourra  être  prononcée  , 
conformément  à l'art.  7. 

ê.  Pourront  circuler  sur  le*  roule»,  pendant  la  ferme 
turc  de*  barrière*  de  dégel , 1*  le*  courrier*  de  malle  et 
toute*  le*  voiture»  qui  en  font  le  service  ; *s  le*  voiture* 
de  toute  espèce  non  chargée*  ; 3*  1rs  voiture*  de  voyage 
■uspeudur* , étrangère*  a toute  entreprise  publique  de 
messagerie*  s 4"  le*  voiture*  publiques  destinée*  au  trans- 
port de*  voyageur*  , toute*  Je*  loi*  que  leur  poids  n’eieéd* 
pu  la  quotité  fixée  par  l'arL  7 ; S*  toutes  voiturea  attelée* 
d uu  ou  plusieurs  chevaux,  pourvu  que  leur  potd*  n'excède 
pa*  celui  qui  aéra  fixé  ci -après. 

6.  Le  poids  des  voilure*  publique*  destinée*  au  trans- 
port des  voyageurs  ne  pourra  être  , pendant  tout  le  cour* 
de  la  fermeture  dra  barrière*  de  dégel , et  dan*  la  cir- 
conscription marquée  par  ce*  barrières,  si  le*  voiture» 
■ont  à deux  roue*,  que  de  huit  cent*  kilogramme»;  et 
pour  les  voitures  à quatre  roues  . de  dix  huit  cent*  kilo- 
grammes, chargement  compris.  — La  poids  de*  voiture*  de 


roulage  et  autres  uoo  suspendue*  . allant  au  pa*  , pourra  i 
être  , pour  Ica  charrette*  , de  neuf  cents  kilogramme*  ; 
pour  le*  chariot*  et  voiture*  à quatre  roue» , ae  quinte 


cents  kilogramme*  , y compris  le  chargement  — Le*  seule* 
voiture»  chargée*  seront  assujettie»  à la  vérification  et  au 
pesage. — Il  n'est  dérogé  ru  rira  par  la  présenté  aux  loi*  et 
réglemcn*  sur  la  largeur  dej  jante»  , qui  continuera  d'être 
fixée  dans  le»  proportion*  relative*  au  poids  de*  voilure*  , 
conformément  au  decret  du  a3  juin  i9oê. 

7.  Le*  contravention*  pour  excès  de  chargement  , en 
temps  de  degel  , dan*  la  circonscription  marquée  par  le* 
barrières,  entraînant  la  dégradation  de*  route*  . donneront 
lieu  è l'amende,  è titre  de  dommage,  en,  vertu  des  art.  4 et 
6 de  la  loi  du  *9  fior.an  X.  — Conformément  a ladite  lui, 
elle  sera  prononcée  administrativement  parle  eooseii  de 
préfecture. 

S.  Indépendamment  de  ladite  amende  infligée  à titra  de 
dommage,  le  contrevenant  sera  traduit  devant  le  tribunal 
de  simple  police,  pour  y être  puni , ail  y a lieu,  couforuu-- 
ment  a l'art.  4?6  du  Code  pénal. 

0.  Le»  violences  exercée*  contre  tout  agent  de  la  force 
publique.  00  autre,  appelé  à constater  le*  contravention*  à 
la  police  du  roulage,  seront  poursuivie*  et  punie*  selon 
qu’il  est  établi  par  le  Code  penal  art  *3o . »3i.  s5s  et 
*33. 

10.  L’ordre  de  rouvrir  Ira  barrière*  sera  délivré  par  la  pré- 
fet.sur  l'altc  «talion  de  Vingénieur  en  chef  des  pont*  et  ehau* 
sée*  , conviaient  que  lev  routes  «ont  suffisamment  raffermir! 
pour  ne  plus  souffrir  de  la  pression  dé»  voitures  lourdement 
chargées. — Le  jour  déterminé  p-mr  celte  ouverture  et  le  len- 
demain , le*  voiture*  ne  pourront  partir  des  lieux  où  elle* 
étaient  retenue* , que  deux  à la  fo»  et  è une  heure  d'inter- 
valle. L’ordre  i suivre  pour  le  départ  sera  fixé  d'apm  celai  do 
l'arrivée  de  chaque  voiture  , de  manière  que  les  première* 
rendue*  partent  aussi  le*  première*  : è cet  effet , le*  pro- 
priétaire* ou  ronductcar*  de  oe»  voiture*  devront  *c  Irons- 
porter  à la  mairie,  pour  y faire  prendre  note  de  l'heure  de 
leur  arrivée  dan*  la  commune; le  maire  ou  son  adjoint  pré 
sidéra  au  départ:  en  conséquence,  le*  prépo«é«  aux  barri* 
re*  de  dégel  ne  laisseront  passer,  le  jour  de  l’ouverture  de» 
barrière*  cl  le  lendemain,  que  deux  voiture*  à la  foi*  et  à 
une  heure  d'intervalle. 

l».  Le  service  de*  barrière*  de  dégel  sera  fait  par  ceux  I 
de*  piqueurs  de*  pont»  et  cbausaees  qui  restent  saua  cm  I 
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pl»i  prudent  l'hiver  ou.  * leu/  défaut  par  Irs.agrn»  *pé- 
ruui  désigné*  (Mrl  infcnifUrtu  eh*f. 

*5  d«T  =1?  juill.  1*17.  — O. du  llof  qui  >*g!»  :'arg*»ùêti*M  asir- 

ii. Vi d*  /ïéu'rtun.  — (Bblletin  eüiêiel  | uMic  dan*  ertte 

colonie  , u”  »3  : Code  administratif  de  Flrurigcou  . verbo 

Cf/mwi.) 

A»t.  i*f.  f s territoire  de  l*île  Bourdon  demeure  divisé 
en  ont»  commun*-»  ou  paroisœ» , dont  lu  nom»  suivent  : 
—Saint  Déni»,  Saint- Paul  . Sainte  Marie  . Sainte-Su  tanne, 
Saint- André  , Saint  Benoit  , Sainte  Bote  , Saint  Joseph  , 
Saint- IScrre  , Saint-Leni»  , Saint  L*-u. 

а.  ||  y a à Saint  Dénia  et  è Saint  Paul  un  maire,  drue 
adjoint».  et  un  contrit  municipal  compote  dr  quatre  mem- 
bre* et  de  doue  suppléant. — Dan»  Ir»  autre»  commune* , il 
% a nn  maire,  un  adjoint  «-t  un  couiril  municipal  compote 
de  quatre  membre*  et  de  deux  suppléant. 

I.  Le  maire  , ict  adjoint»  , le»  membre»  rt  le»  tuppléaut 
dr*  conteilt  munigipauc  de  Sahil  Denis  et  de  Saint-Paul 
tout  nommé»  par  noua  —Le»  maire»,  le»  adjoint»,  le»  mem- 
bre» rl  le»  suppléant  dr»  rou»rilt  niunieipauc  de*  autre» 
commune»  «ont  eboiiis  par  le  commissaire  général  ordon- 
nât* ni  de  U colonie  ; leur»  rorninistion*  seront  cipédiée» 
au  nom  du  coniro  Jiidant  et  de  I ordonnateur  . un»  que  le 
commandant  puisse  *e  rtfutrr  de  le»  signer,  et  elle»  seront 
•o  milites  à l'approbation  de  notre  ibiuitire  dr  la  marine 
et  des  colonies. 

4.  I.a  première  nomination  des  maire»,  de*  ad[oint»,  des 
membre»,  et  des  suppléant  de»  coiiti  ils  muniripaiu  . aura 
lieu  pour  le  i*r  janv.  ttviV — Le*  maire»  seront  renouvelé» 
tou»  le*  die  an»,  è partir  du  i#r  jaiiv.  tStS. — Le*  ad 
joint»  de  Saint-Déni»  et  de  Saint  Paul  seront  renouvelé»  de 
cinq  an»  tu  cinq  nn*  par  moitié  , à dafrr  du  i*r  janv.  i8»J  ; 
la  première  moitié  ne  »erj . rn  conséquence , renommée 
le  t#r  janv.  i8*!> , que  pour  cinq  an».  — Le*  adjoint»  de» 
autre»  commune»  ne  seront  egalement  nommé» le  irr  jan 
virr  iSiS  que  pour  cinq  année* , à dater  de  ili>  ; il»  ne 
seront  plu»  nomme»  que  de  die  an*  en  dit  au*.  — Le»  mem- 
bre» et  le*  suppléant  de»  conseils  municipaux  teront  re- 
nouvelé» par  moitié  tou»  Je»  e uq  ans,  a dater  du  i*r  janv. 
. K»3. — Le»  maires,  le»  ad  joint»  les  membre»  et  le»  suppléant 
de»  contrit*  muuicipauc  peuvent  être  renommé». 

t.  Le  maire  >»l  chargé  «cul.  tou»  l'autorité  du  remmii- 
t-iire  ordonnai-  ur  de  la  colonie  , de  l 'administration  muni- 
cipale en  général  ; *e»  fonction»  eoutisient  principalement 
à régir  Ica  bien»  et  retenu»  commun»,  à survelb-r  le  re- 
couvrement de»  denier»  communaux , et  ordonner  le  paie- 
ment de*  dépense»  lorslr»  qui  auront  été  dûment  autori- 
sée» ; à faire  jouir  le»  habitant  de*  avantage*  d une  bonne 
police  . notamment  de  la  propreté  . de  la  sûreté  , dr  la 
salubrité  dan»  le»  lieux  rt  édiliee»  public»  ; à constater.  ron 
formé  ment  à ce  qui  r«  prescrit  par  le  Coda  civil,  lélat 
civil  de*  citoyen*.  — L'adpunt  remplit  le»  fonction»  qui  lui 
•ont  déléguée»  par  le  maire  , et  le  icniptare  en  caa  d'«b 
arnee.—  Le  maire  et  l'adjoint  «ont  chargé*  . en  outre  , d'at- 
tribution» spéciale» , dan»  4c*  ca»  qui  août  déterminé»  par 
le  Code  d'vmtrticlion  criminelle. 

б.  La  conseil  municipal  entend  le  compte  de»  recette»  rt 

dr  la  coinmuuc  qui  est  rendu  par  le  maire  . et 
donna  ton  avi»  sur  le»  divrr»  article»  de  et-  compta.  — Il 
vote  la»  centime»  additionnels  necessaires  au»  besoin*  du 
service  de  la  commune  , et  propose  le»  dépensa»  auxquelles 
ca  service  doit  donner  lieu.  — il  règle  le  partage  d<  » fruit» 
commun».  Il  donne  son  avi»  tarie»  travaux  à exécuter  pour 
l'entre  lieu  rt  la  réparatiou  de»  propriété»  commune»  , cl 
spécialement  «la»  chemin*  dits  fici»«r. — Il  délibéré  sur  le» 
proposition*  qui  «ont  faites  parle  maire,  pour  être  autorise 
à plaider  dau»  l'iiitérét  de  la  commune.  -Le#  deliberation» 
de»  conseil»  municipaux  tout  soumit,-»  à l'approbation  du 
coomiisaairc  ordonnateur  de  la  colonie. 

7.  Le  conseil  municipal  lient  une  fasaion  annuelle  . la- 
quelle ne  peut  durer  put*  dr  dix  jour».  — L'époque  en  c»i 
indiquée  p»r  le»  deux  administrateur*,  qui  peuvent  aussi 
convoquer  extraordinairement  le  conseil  municipal.  — Dans 
I un  et  l'aulrr  cm,  la  Irllra  de  convocation  est  proposée 

Ct  l'ordonnateur  , et  la  commandant  ne  peut  réfuter  de 
signer.—  Il  n’y  a d'exception , â net  égard,  que  dans  l'état 
de  *i<-ge.  I autorité  municipale  en  ce  qui  conrerue  le  niain- 
tn-ii  de  l'ordre  et  de  la  police  , passaul  alors  tout  entière 
au  commandant  militaire,  qui  I exerce  par  lui  même  . ou 
en  de  b gue  telle  partit-  qu'il  jugr  convenable.  — Le  maire 
est  président  ne  du  conseil  municipal.  — Le  conieil  élit 
dau»  tou  sein  un  (Tertiaire  pour  chaque  testinti. 


8.  Lé»  adjoint*  u 'ont  entrée  au  coûtai!  que  torvqu'iti  rem- 
placent le  maire  abtent,  et  let  suppléant  que  quand  il»  y 
•ont  appelée,  peur  cause  d'empêchement  de»  membre*  du 
conseil  de  la  commune. — Hor»  ce»  deux  cat , la  maire  et 
le»  nn* 'libre»  du  Côtlseil  ont  acui»  entrée  au  eoneril  mu 
u ici  pal. 

2-  Le»  fonction»  de»  maire»,  de*  adjoint»,  de»  membre* 
et  des  suppléant  de»  routait»  municipaux  tout  gratuite». — 
r.baqua  romnintia  a Un  secrétaire  greffier  nommé  par  le 
maire  , et  salarié  sur  le»  fond»  communaux.  — Toute»  dis- 
position» contraire*  è telle»  de»  article*  ri -dessus  demeu- 
rent abroger».  — ( Voj.  O.  de»  t»  juin  iJ»i5  , 8 mars  1619 
et  ai  août  i8»5.  ) 

»5  déc.  — 0.  colon  iatt  portant  qut  foutes  Ut  bedon  narr  ent  de 

suret»  dt  pattmtnl  dtp  où  1794  /*i»y«i\l  180s  pour  ta  Go  a- 

dtlvupa  1 «ni  rapportait.  — ( Sirey,  XXIII  , i*  partie  , 

3*7-  } 

Nous  Antoine  Philippe  , comte  de  Lardenoy  . lieutenant 
général  des  armée»  du  roi , chevalier  de  l'ordre  royal  et 
niililairr  de  Saint-Louis , chevalier  grand  croix  de  l'ordre 
de»  saint»  Maurice  rt  Lasare  de  Sardaigne  . gouverneur  de 
la  Guadeloupe  rt  dépendances:  — El  Eugène  Stanialaa 
Foullon  Iléeottier,  conseiller  d état , chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  It-gion  d honneur,  intendant  de  justice  , police, 
fl  u .tore»  , guerre  et  marine  de  U Guadeloupe  et  dépen 
dance».—  Lonsidérant  qu  apres  le»  grandes  secousses  révo- 
lutionnaire» qu'a  èprbuvre*  la  Guadeloupe  , et  qui  ont  forcé 
presque  tous  le»  propriétaire»  d abandonner  leur»  établi»- 
•eraen».  il  leur  a été  accordé  à leur  retour  d'émigration  , 
eu  tt*o»  , un  surtia  provisoire  aux  engagement  qu  il» 
avaient  contracté»  avant  léa  événement  de  1794;  — Qm t I 
ec  sursit  a été  b lé  en  1810,  |>ar  une  ordonnance  qui  ru  a 
lis*  le  terme  à U lin  de  181 1;  — - Qu'une  ordonnance  du 
is  janv.  181»  a suspendu,  de  nouveau,  jusqu'au  i*r  juillet, 
toute»  demande*  rn  justice  contre  le»  planteur»;  — Qu  entin, 
le  si  oct.  , il  a été  rendu  una  autre  ordonnance  qui  a mo- 
difie l'exercice  des  droits  des  créanciers  cl  le»  a subordonne  • 

» des  voies  de  conciliation.— Qu'é  celle  ordonnance  il  ê «te 
ajouté  de»  article»  additionnel»,  à la  date  du  *3  un».  181». 
qui  ont  affranchi  de»  droit»  de»  créancier»  , le  tiers  de* 
sucre»  et  la  totalité  de»  tirops  et  rum*  dr*  planteur»  su 
crier»  . en  assujettissant  ce»  dernier»  à de»  compte»  qui  n'é- 
taient point  »f>u»  le  contrôle  de  la  justice.  — Considérant 
que  ce  dernier  état  de  choses , par  l'effet  ilr»  rirtirnu  us 
qui  uni  ,-uliru  depuis  dans  la  colonie  , a dure  jusqu'à  ce 
moment , c'est  à dire  pendant  quatre  année»  ; que  par  con- 
séquent les  habitants  ont  ru  tout  le  temps  de  faire  le»  ar 
nuigemeni  que  la  liquidation  ou  l'amélioration  de  It-ur* 
propriété»  pourrait  comporter.  — Considérant  qu'il  e*t  m- 
< essair»'  de  rétablir  dan»  la  colonie  le  couva  des  loi*  cl  de 
la  justice  , sans  lesqnrDr»  il  n«  peut  exister  ni  confiance 
ni  crédit  , »eul«-  bâta-  sur  laquelle  peuvent  reposer  la  re» 
tauration  des  manufactures  «1  établisse  mens  de  tout  genre. 

— Consul,  ranl  enfin  que  le»  loi»  ellrs-raéme»  et  partiruiir- 
muent  Le  Code  civil  ont  pourvu  aux  tempera  ut  ru»  que 
peuvent  nécessiter  de»  cause»  extraordinaire»  . surtout  de 
la  nature  de  crllca  auxqurllet  sont  expotée»  bat  manufsc 
turcs  de»  colonie»,  rn  prescrivant  néanmoins  aux  magis- 
trat* d’en  user  avec  la  modération  qui  leur  r*t  impose, 
par  ioa  mévvic»  loi». — Noua  avons  ordonne  et  ordouuon»  ce. 
qui  suit  î 

A«r.  irr.  L'ordonnance  du  ai  nov.  i9i»  et  le»  article» 
additionnel»  du  a 3 novembre  suivant  tout  révoqués. 

1.  Nous  rétablissons  le»  juge»  dan»  ü plénitude  du  droit 
qui  leur  appartient  par  lait.  t»44  du  Gode  civil,  qui  est 
conçu  en  ce*  termes  : — • Le»  juge»  peuvent  neannioiin  . 

• iiv  considération  dr  D position  du  debiteur  , ctv  usant  de 

• ce  droit  avrr  une  grande  réserve  , accorder  de»  «ici*,  a 
s modem  pour  le  paiement  et  surseoir  à l'exécution  dr» 

• poursuite»  , toute»  chose*  demeurant  en  état.*  - — En  ron 
Rrqiteucc  I art.  3 de  I ordonnance  du  5 déc.  iSn  txi  ré- 
voqué. 

3.  Nous  déclarons,  comme  une  conséquence  du  Code  - 
noir,  qui  rend  irisaitinvatilr»  tou*  le»  esclave»  attache»  4 
des  manufacture*,  que  levdit»  esclave»  sont  sujet»  aux  , 
ménir»  »uhr*  que  lesbien»  hypothéqué» dont  il»  dépendeivt. 

4.  Prions  im-sfieur*  du  conseil  npéfirur  de  taira  rare, 
gvttrrr  la  piéveutc  ordonnance  en  îs-ttr  greffe  . pour  rtre  ' 
exécutés*  suivant  sa  fomic  et  teneur,  cl  copies  dOnieut 
collationner*  d icelle . rnvovir  dan*  Ir*  trucel-ausare»  du 
rrtsort.  pour  y être  pareillement  enregistré*-» . Ixse»  , pu 
Idirr»  et  sllii'léci , à la  diligence  de»  procureur*  du  lui  , 
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«fui  en  certifieront  le  conseil  — Donné  à la  Boue -Terre  , 
Guadeloupe  , sous  le  écran  de  do*  arme»  et  le  contre  seing 
de  ooi  trrrtuim.  — Le  lieutenant  général,  — Gouverneur 
pour  le  roi  ; — Le  comte  Latiuoi. 

tS  dér. — O.  du  Bai  fui  déterminé  le»  fonction»  attribue»»  aux 
administrateur»  de  l'enregiArtment  et  de»  damante». 

{ Cette  O.  «et  rappelée  par  l'art.  6 de  celle  du  17  mai  1817, 
qui  réunit  1 administration  forestière  à celle  3e  l’cnregi» 
tmuent.  ) 

il  déc.  SU  janv.  1817.  — O.  du  roi  perlant  nomination  de 
ChataUen  de  l'ordre  de  Saint  Michel. 

Louis,  etc.— Non*  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Ast.  l*r.  Sont  nommés  chevalier*  de  l'ordre  de  Saint 
Michel  : — Les  sieurs  Saxe.  membre  de  l'institut  : cheva- 
lier de  Juttieu,  membre  de  rimtitut  ; chevalier  Dclanibre. 
membre  de  l'inslitut;  Suaid.  membre  de  1 institut;  ilirbel. 
membre  de  l'institut:  Omdinot  ( Jemn-Daphitt).  avocat  prév 
la  ewor  royale  de  Nancy,  ancien  general  provincial  de» 
moaytair»  de  Lor-aiuc  et  de  Bar;  Brouiienet  ( Jean-tunei» 

F trier.,  docteur  en  médecine,  attaché  h l'hôpital  de  Mont- 
pellier; Sue,  doctrur  eo  médecine,  médecin  en  chef  de  la 
maison  militaire  du  roi  ; R ullin  de  Ma-neille  ; Agane  , se 
crétaire  de*  contmaodrmcut  du  grand  maître  de  France; 
Clément,  négociant  è Ait  ; Dacier,  membre  de  l'institut  ; 
fatre,  premier  pharmacien  du  roi;  de  Scelle »,  docteur  m 
chirurgie  ; Plot  de  Montaigu  . professeur  de  l’ancienne  aca- 
demie de  médecine  . médecin  convultaut  de  sa  majesté, 
membre  de  l'académie  royale  de  Naples  et  de  U société 
de  médecine  de  Montpellier . Gatlelier.  docteur  en  méda- 
ctoe  ; Lonoarl  de  Poniignj,  ancien  avocat  au  parkmetil  de 
Bennes.  Beux,  négociant  i Toulon  : Mejean  de  SainlBiee 
•en  , négociant  à Langes;  Uibue  pere , receveur  des  conin- 
butionv  à Lille  ; Bruelé,  ancien  médecin  en  chef  de  la  nu 
rine  à Rochefort  ; Jebie  pere  proprietaire  de  la  manufac 
tare  de  soie  établie  è la  Sotie  ; Barthélemy,  banquier  à 
Paris,  membre  du  conseil  général  du  département;  Baron. 
directeur  du  mont  d*  piété  à Parts;  La  Boche , docteur  en 
médecine  à Rottrti;  chevalier  Hallé,  docteur  en  mrderine. 
membre  de  l’institut  : Dupaytm , docteur  en  médecine, 
chirurgien  en  chef  de  l'ilôtrl  Dieu  ; Quetremire  de  Quinry, 
membre  de  Tinttitot  : de  Pronj,  directeur  de  l'école  des 
peau  et  cbausæes,  membre  de  riuslilul  ; baron  Saae,  ins 
prêteur  général  des  constructions  navales  ; de  t'Bipme,  di  I 
recteur  des  monnaies  de  Paris;  Br, m g, nord,  directeur  de 
b manufacture  royale  de  Sèvres,  membre  de  l’institut  ; | 

Girodet.  peintre  d histoire  , membre  de  l'institut;  Gérard,  | 
peintre  d histoire,  me  m lire  de  l'institut:  Lemot,  sculpteur, 
membre  de  l'institut  : Peyre,  architecte,  membre  de  l'insti-  1 
tut  ; Gomdein  , arrhiteetr  , membre  de  l'institut  ; /.amande 
pète,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ; Denis  de 
PiiLrres,  doyen  de  notaires  de  Péris,  Péan  de  SeinUÜiUe»  , 
notaire  du  roi  : Didol  l'alné,  imprimeur  du  roi;  T totier . 4 

anricn  graveur  général  des  monnaies  de  France  ; Collin  de  1 
Bar.  ancien  membre  du  conseil  supérieur  de  Pondichéry  ; I 
Coin s,  ancien  chirurgien  de  Loui»  IF  et  de  Mesdames  ; 
Lkirunds  , docteur  en  médecine  , ancien  nuire  de  Dijon.  * 
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«sé  janv. — L.  sur  U»  Donation»  et  Legs  aux  Elahlutemen» 
ecclctiailiguee. 

Ast.  i*r.  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par 
le  loi  pourra  accepter,  avec  l'aotorisalioo  du  roi,  tous  1rs 
bieo*  meubles  , immeubles , ou  rentes  , qui  lui  seront 
donnés  par  acte*  entre-vifs  ou  par  actes  de  dernière  vo- 
lonté. 

a.  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par  b loi 
pourra  egalement,  avec  l'autorisation  du  roi,  acquérir  des 
mens  immeubles  ou  des  rentre. 


2.  Les  immeubles  ou  renies  appartenant  à an  établisse- 
ment ecclésiastique  seront  possèdes  à perpétuité  par  ledit 
etablissement,  et  seront  inaliénables,  A munit  que  l'aliéna- 


1 perpétuité  par  ledit 


lion  n'en  soit  autorisée  per  le  roi.— (Fay.  0-  du  s avril  1S17 
et  L.  du  si  mai  i8s$.j 

as  11  juif.  — O.  du  roi  contenant  de  nauoelle»  diipoiition* 
relative»  aux  Pt  niée  ni  de»  UagiHrat». 

An.  lw.  fine  sera  accordé  de  pensions  sur  les  fonds 


particuliers  du  ministre  de  la  justice  qu'aux  magistrats  qui 
étaient  en  exercice  en  181  i,  été  cens  qui  ne  sont  plus  eu 
fonctions  depuis  la  même  époque,  soit  par  le  fait  de  la  sup- 
pression de  leur  emploi,  soit  parce  que  les  département  où 
ils  exerçaient  ont  cessé  d*  faire  partie  de  b France , 
pourvu  toutefois  qu'ils  réunissent  les  conditions  exigée*  par 
nos  ordonnances  en  date  des  s J sept.  1814  et  9 janv.  1*1 5. 

s.  Toute  demande  de  pension  formé*  paruu  des  magis- 
trats oui  ne  s*  trouvent  pat  dans  l*s  cm  prévus  par  l'arlicle 
précédent,  sera  rejeter  de  plein  droit  par  notre  ministre 
secrétaire  d'etatau  département  de  b justice,  et  sans  pour 
cela  qu'il  nous  en  soit  réfère.  — j F«y.  O.  de*  ti  sept  l8lé 
et  sa  fév.  1 8 s 1,  «t  L.  du  té  juin  iftsi.  ) 

® j*nv.  — O.  du  rai  fui  réduit  à troi»  an»  la  peine  de 
l’eranon  de e Formate,  et  reitreinl  la  compétence  de»  Tri 
buuaux  maritime»  tyéciaux. 

Louis,  — Nous  avons  reconnu  que  1a  peine  établie  par 

le  decret  du  is  nov.  1S0Ô  avait  excessivement  aggravé  celle 
prescrite  par  la  loi  du  11  oct.  1791  *ur  l’évasion  des  forçat*. cl 
qu  il  serait  contraire  à l'esprit  de  la  Cliarle  constitutionnelle 
que  la  juridiction  des  tribunaus  maritimes  spéciaux.  essen 
tiellemcut  institué*  pour  juger  les  condamné*  détenus  dans 
les  bagnes,  continuât  de  s'étendre  sur  d'autres  personnes. 
— A ces  causes,  et  jusqu'à  ce  qu’il  ait  (té  statué  sur  l’eu 
semble  des  loi*  , ordonnances  et  réglement  concernant  b 
justice  et  b police  des  chiourines  ; sur  le  rapport  do  noire 
ministre  secrétaire  d état  de  la  marine  cl  des  colonies, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Asr.  Ier.  Conformément  à l'art.  16  du  til  III  de  la  loi 
du  it  oct.  1791,  tout  forçat  qui  s'évadera  sera  puni,  pour 
— Par  trois  année»  de  travaui  fore»-».  lors- 
qu il  ne  sera  condamné  qu'à  terme;  — El  par  ) application 
à la  double  chaiue  pendant  le  même  espace  de  Uuipt,  s’il 
est  condamné  a perpétuité. 

. *•  Les  forçats  déteuusdans  les  bagnes  seront  seuls  justi- 
ciables des  tribunaux  maritime»  spéciaux  : les  crimes  et 
délita  commis  par  d, autres  individus,  et  dont  b connais- 
*anr-e  était  attribuée  à ces  tribunaux,  seront  jugés  par  le» 
tribunaux  maritimes  ordinaires,  lorsque  les  crimes  ou  dé- 
lita auront  été  commis  dans  l intérieur  des  ports  et  arse 
naux. 

1=18  janv.  — 0-  du  rai  qui  régularité  la  prime  due.  aux 
terme»  de  la  loi  du  >8  aorit  18)6,  pour  l’ixperlulion  de» 
Uitui  de  Coton. 

Ait.  i*r.  La  prime  sera  accordée  aux  termes  de  b loi. 
pour  tous  1rs  lis*us  de  pur  coton  qu'on  exportera  par  les 
port»  ci-apre»,  Marseille,  Rayonne,  Bordeaux,  La  Ro.  belle. 
Nantes.  (.Iierbourg,  Rouen,  le  Ibvrr  , Cacu,  bn.nl  Valéry  - 
wr-Somme  et  Dunkerque,  ou  par  les  bureaux  de  Bbinrui»- 
•erou,  S<  hoenerk,  Strasbourg  , Saint  Louis  , Cbàlilloo-de- 
Mirhaille  cl  le  Pont  de  Beau  voisin. 

1.  L origine  française  sera  constatée  par  de*  crrliftcals 
de  fabrique,  indiquant  l'espèce,  la  qualité,  les  marques  et 
numéros  des  pièces  de  tissu  : ces  certificats  seront  visé»  par 
le  sous  préfet  de  l'arrondissement. 

8.  Lorsqu'on  ne  voudra  exporter  qu'une  partie  des  tissus 
décrits  en  nu  certificat  de  fabrique,  |js  receveurs  des  doua - 
nés,  et,  à kur  défaut,  les  maires  et  les  prud'hommes,  déli- 
vreront des  extrait*  de  ce  certificat,  en  ayant  soin  de  men- 
tionner sur  l'original  les  quantité»  pour  lesquelles  il  cessera 
d’être  vabble. 

4.  L'exportation  des  tissus  devant  jouir  de  la  prime  sera 
déebree  au  lieu  de  l'enlèvement,  soit  au  bureau  de»  doua- 
nes, sll  en  existe  un.  soit  au  conseil  des  prud’hommes,  dans 
U cas  contraire  aruknieut. 

6.  L’emballage  aura  lieu  en  présence  des  personnes  dé- 
léguées par  ks  chefs  des  douane  s ou  k conseil  des  prud'- 
hommes. et  ks  colis  seront,  ou  plombés  par  ks  douane»,  ou 
scelles  du  cachet  des  prud  bomrnvs. 

Il  délivré  par  ks  douanes  et  |»-«  prud'homme», 
une  expédition  pour  accompagner  b marchandise  jus- 
qu'à l’un  des  points  des  côtes  ou  des  frontières  drstgués  eu 
I art.  t«r. 

7.  Il  sera  procédé  à ane  vérification  sommaire  du  nom- 
bre et  de  I espèce  des  colis  , de  l'étal  des  plombs  , ainsi  que 
de  b régulai  lié  des  certificat*  de  fabrique  , et  des  expédi 
lions  de  sortie,  savoir  : — Au  bureau  du  contrôleur  aux 
entrepôts , dans  ks  ports  ; — A Valencienne»  , pour  re  qui 
s exportera  par  Bbmuiitserou  : — A Forbacb  , pour  ce  qui 
a exportera  par  Sclioeneck  ; — A Marlenbeim,  pour  c*  qui 
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Ve iportera  par  Strasbourg  ; — A Mulhausrn,  pour  ce  qui 
•''«portera  par  Saint  Looi»;  — A Nantua,  pour  ce  qui 
•‘««portera  par  CMtillo»  dr-MiehmlU  ; - A U 1 our-du-Piu. 
pour  tf  qui  Veiporlera  par  le  Pont-de  B«iu»oiiin. 

8.  Lorsqu’il  n'aura  pua  été  déliné  dVaprdilion  de  «ortie 
par  le»  douane»  de  l'intérieur  nu  le*  prud  homme» , et  que 
le»  formalité»  ci  destu»  n'auront  pa»  été  remplie».  e'e*t  aux 
premier»  bureaux  désigné»  en  l'article  précèdent  que  la 
soumission  »era  reçue  rt  la  premièrr  visite  e liée  tuée. 

9.  Le»  douane»  de  l'extrême  frontière  ne  pourront  cou 
aomnier  d'expeditiona  emportant  prime  de  aorlie , ai  la 
vérification  »omruaire  touiue  par  lart.  7 11  ’a  paa  été  con»- 
tatee. 

10.  Lea  préposé*  du  bureau  frontière  feront  extraire  le* 
marchandises  de  leur  emballage  . «’aaaurrront  que  ce  »ont 
de»  tissu»  de  l'espece  de  ceux  pour  lesquel*  la  prime  rat 
arcordcr,  que  tous  lea  caractères  en  »ont  identique»  avec 
le*  indication»  de»  pièce»  justificatif  e»  de  l’origine,  et  il»  en 
constat  front  le  poids  net. 

U.  Immrdiatrmeut  après  ce»  opération»,  le»  marchan- 
dise» seront  remise»  dan»  leur  emballage,  et  conduite»  à la 
frontière  par  Ir*  prépose»,  qui  certifieront  au  do*  de  l'expe 
dit  ion  le  passage  réel  à lit  ranger. 

1 ».  Quant  aux  exportation»  rfTretuéea  par  Marlenheim  et 
Strasbourg  . elle»  seront  assujettie»  en  outre  aux  règle»  ci- 
apres  : — Le*  mai rhandisr»  devront  entrer  à Strasbourg 
par  la  pur  le  Blanche,  et  I expédition  y être  siaee  ainsi  qu’à 
Vfarb  nficim.  ■ — Le»  préposé»  de  la  porte  blanche  accom- 
pagneront 1rs  m are  b. Midi»*' s jusqu'au  bureau  de  la  douane, 
où  Ion  procédera  i la  vérification  presrrite  en  l'art.  7.  — 
Elle»  seront  imnn  d atenieul  remises  sou»  plomb,  et  diri- 
eee»  , a»rc  acquits  à-caulioo  , sur  le  bureau  du  pont  du 
Rhin,  pour  être  définitivement  exportées , apres  une  nou- 
velle recunnaissance  du  contenu  de»  colis, 

1 3.  L’expédition  de  sortie,  le  certificat  de  fabriqua  et  ee- 
lui  constatant  I exportation  rJTt  ctive,  seront  vise»  par  le  di 
recteur  de»  douane»  de  la  localité , cl  par  lut  transmis  au 
directeur  général  de  no»  douanes,  qui,  après  examen  , or 
donnera  le  paiement  de  la  prime.  — { Esy.  O.  de*  »3  aept. 
•Si  S,  et  11  août  1819,  art.  4-) 

» jan*.  — 0.  du  Roi  fui  détermine  le  1 fonction»  attribué»» 
aux  adminietrmleur»  4ê  l'enragiiiramenl  tl  du  domaine». 

( Cette  O.,  qui  n'est  paa  au  Bulletin  de»  loâ»,  te  trouve 
rappelée  dan»  l'art.  6 de  celle  du  17  mai  1B17.J 

8 a Uj»n»  — 0 du  Roi  fui  autorité  la  Perception,  pendant 
Cannee  1817,  de  ncurcau*  Oroit»  d'octroi  au  profil  de  la 
cilla  do  Pan»,  al  una  augmentation  de  ceux  déjà  établi» 
lar  planeur»  objet». 

A»t.  iw.  A compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
setre  ordonnance,  cl  pendant  le  cour»  de  1 aiutfe  181 7 seu 
lement , las  droits  d’octroi  acluelk-meiit  établis  au  profit  de 
noire  bonne  aille*  de  Paris , sur  Ira  objets  ci -apres  désignés, 
seront  augmenté»;  savoir  : — De  trou  franc»  par  h<ruf  ou 
vache,  — I)  un  franc  par  veau,  — De  t renia  centime»  par 
mouton  , — D'un  franc  par  porc  cl  sanglier,  — De  cinq 
centime»  par  kilogramme  de  viande  è la  main  , saucisson», 
jambons,  etc.  — D'un  centime  par  kilogramme  d abat»  et 
•saurs  , — De  cinquante  centimes  par  stère  de  boi»  dur, 
neuf  ou  flotté,  - — l>e  cinquante  centime»  par  stère  de  boi» 
blauc  . neuf  ou  flotté,  — De  cinquante  rentimea  par  sac 
ou  voie  de  charbon  de  bois , — De  vingt  centime*  par  ber 
tolilrc  de  cliarbon  de  terre. 

a.  A compter  du  inéme  joor  et  pendant  Ve  même  temps, 
il  sera  perçu , au  profit  de  notre  bonne  ville  de  Pari*,  un 
droit  d'octroi  — De  dit  centimes  par  kilogramme  de  fro 
mage»  sers,  — De  cinq  centime»  par  kilogramme  de  sel  gris 
et  blanc,  — De  soixante  centime»  par  kilogramme  de  rire 
et  bougies.  — De  cinq  francs  par  mille  d'ardoise* , grand 
moule  , — De  quatre  francs  par  mille  d ardoise » , petit 
moule,  — Do  six  franc*  par  mille  de  briques , — De  srpt 
francs  cinquante  centimes  par  mille  de  Imk»  ; la  faitiere 
rompit ra  pour  quaire  tuiles},  — De  cinq  Iranct  par  mille 
de  carreaux  de  terre  cuite,  grand  et  petit  moule, — De  dix 
francs  par  oeut  botte»  de  latte». 

3.  Le»  obiels  désigne»  dans  lea  deux  précédait»  article» 
feront  en  ouire  paisible»  du  diin-mr  des  droits  additionnel» 
ou  nouveaux  auxquels  ib  sont  assujetti*  ; et,  à cet  effet, 
l’art.  ( de  notre  ordoonanre  du  16  août  »3i5  leur  r»t  de 
«laré  applicable. 


4.  Lea  droit*  d’octroi  augmentes  ou  établis  pat  U pré- 
sente ordonnance  seront  perçus,  tant  en  principal  qa'eu 
accessoire* , aur  lea  denrer»  et  marchandises  qui  te  trou 
vent  actuellement  en  riviere  et  aur  lea  berge»,  quai*  et 
port»  de  I intérieur,  ain»i  que  sur  les  denrée»  qui  seraient 
entreposées  sou»  la  clef  de  la  direction  de»  douanes  et  des- 
tinée» a la  consommation  de  la  ville  dr  Pari». 

8.  A compter  également  du  jour  de  b publication  dr  U 
présente  ordonnance  , et  pendant  latuvée  1817  seulement 
le»  droit»  attribué»  è notre  bonne  ville  de  Paris  dan*  les 
halles  et  marchés . aur  le  prix  de  vente  en  gros  de»  denrées 
cl  marchandises  ci-après  designer»  , seront  augmenté»;  sa- 
voir  : — Le  droit  b la  vente  dm  huîtres , de  deux  pour 
ernt  ; — Le  droit  à la  vente  en  gros  de  la  volaille  et  du  gi* 
hier,, de  quatre  pour  ecul;  — U droit  à la  vente  en  gro» 
de»  beurre»  et  cruf» . d'un  et  demi  pour  cent;  — Et  il  sera 
perçu , au  profit  de  U ville  de  Paria , un  droit  de  six  pour 
reut  à la  veute  du  poisson  d'eau  douce  sur  le»  port»  de  l'in- 
térieur. ( P kj.  O.  des  sû  déc.  1817  et  i3  dre.  181  S.  j 

8si8  janv.  — 0.  du  Roi  concernant  la  Plombage  de»  Mar 
rha-dtta»  seumuea  à la  lurreiilanca  do  l'Admutittrathrn 
éat  Douane». 

Louis , etc.  — La  sûreté  de  plusieurs  opérations  d» 
douane»,  essentielles  aux  intérêt*  de  l’industrie  de  notre 
ruytumv  , comme  a ceux  du  trésor  , pousaul  dépendre  du 
plombage  des  marchandises , nous  avons  jugé  nécessaire  de 
régulariser  une  partir  du  service  que  fis  ordonuanri-s  ante- 
rieure» out  abandonné  a l’usage.  — A ers  cause»  . vu  la  loi 
du  s»  août  1791  , titre  111.  art  b . et  lea  régleur  en»  des 
b bruni,  an  11,  xo  fruetid.  au  111,  té  vent,  au  VIII, 
et  ao  juill.  1I08; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'étal  au  département  de*  Gnanre»;  de  l'asi»  dr 
notre  conseil , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
•vit  : 

Atr.  H ne  sera  fait  usage  , pour  plomber  le»  eolia 
expédié»  par  acquit  è caution  , ou  autres  expédition»  de 
d»uatir*,  s'il  y a lien  , que  d’inslrmnrn»  pouvant  è la  fois 
empreindre  le»  deux  face»  cl  la  tranche  de  chaque  plomb. 

s.  L'administration  fera  fabriquer,  >ur  un  seul  et  même 
modèle,  des  flaona  d'une  forme  et  d une  dimension  telle», 
quoi!  ne  puisse  fermer  I instrument  sans  une  pression  qui 
produise  de»  empreinte»  distincte» , et  ne  permette  plu» 
de  dégager  U ligature , qui  sera  nouer  dans  le  plomb 
même. 

3.  Le  prit  de  chaque  plomb  demeure  fixé  à So  centim. , 
tant  pour  ta  fourniture  de  la  matière  que  pour  celle  des 
cordes  ou  ficelle»,  le»  Trois  de  moiu-d  iruvre  eu  apposition 
du  plomb , et  ceux  de  fabrication  et  transport  des  Ibnu  ou 
instrument  à plomber. 

4-  Defrnsc*  août  faite»  aux  agena  des  douanes  tf  exiger 
nu  de  recevoir  d'autres  ni  plus  forte»  rétribution»  , d'em- 
ployer d’autre»  instrument  ni  fiaoua  que  ceux  fournis  par 
l'administration  , et  de  démonter  leadil*  instrument  , pour 
s'en  servir  d’une  autre  manière  que  celle  prescrite  , le  tout 
b peine  de  destitution  , et  autres  peine»  plu»  grave»  , si  le 
ce»  y éebéeit- 

5.  L'arrété  du  *3  vent,  an  VIII  , qui  fixe  è 78  cent  laïcs 
le  prix  des  plombs  pour  le»  douaurs  de  l'intérieur,  et  le 
decret  du  ao  juill.  1808,  portant  qu  il  ne  sera  exigé  que 
*3  centim.  pour  le*  plomba  apposé»  dans  l'entre  pût  de 
Uayoune  aux  ballot»  expédié»  pour  l'Espagne  , sont  et  de 
meurent  maintenu». 

8s»  5 janv.  — O.  du  Roi  fui  régla  defioiiicameat  ta  tort  do» 
Ri’trepettur»  principaux  du  tubae  tupp'ime»  par  l'Orde h 
nanr»  du  17  mari  iSltr. 

I.ouis , etc.  — Désirant  tranquilliser  aur  leur  aort  le* 
anciens  entreposeur»  principaux  dont  de»  circonstances 
rignureuart  ont  nécessité  la  suppression  , avant  qu'il  fût 
possible  de  les  replacer  coiifornumeut  a notre  ordonnance 
du  *7  mars  1816;  — Ayant  égard  aux  perte»  qu'il»  ont 
éprouvée»,  aux  frais  qu'il»  ont  supportés  pour  leur  établis- 
sement , et  aux  privation»  dont  il  n'a  pas  été  possible  de 
le»  préserver.  — Voulant  que  ceux  dont  la  comptabilité 
est  rrguliere,  conservent  à un  remplacement  convenable 
le»  droit»  que  leur  assure  notre  ordonnance  précitée  du 
»?  mars  dernier  : aur  le  rapport  de  notre  ministre  M crélairr 
délai  des  finances,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Aar.  l,r.  Les  entreposeurs  principaux  dont  le»  comptes 
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MBt  «l  seront  liquide* , seront , sur  leur  demande  , immé 
«baleine,  il  renibuurm  de  leur  cautionnement  ; il»  coûter 
feront  néanmoins  li  s droits  que  leur  donne  la  présente  or- 
donnance. ’ 

».  Les  ru  tri- poseurs  principaux  qui  ne  sont  pas  encore 
replace» . seront  nommé*  dans  le»  entrepôt.  rreellt»  de  tous 
le»  e bef*  lieux  de  dcparlenient  qui  defit-ndrotil  m ini , ainsi 
que  dan*  ceux  d ar rnudisoeuieut  dont  le  rautionnemrnl  s«r.i 
de  1 5.000  fr.  et  au-dessus.  — Lrsdite»  uoniinatious  auront 
lieu  . autant  que  possible  , dans  leur*  département  rvspec. 
Uf»  . ou  dans  ceux  qui  en  seront  le»  plus  rapproché».  — Ils 
conserveront  licannUMii»  le  droit,  quoique  placr»  , Je  passer 
à!  cntrepôtrcccUe  durbrlliru  du  departement  où  ihriairnl 
eutrepnseurx  principaux  , lorsqu'il  tiendra  è saquer  pour 
quelqur  cause  qui*  ce  soit. 

5.  Tout  cm  reposeur  particulier  qui  serait  eu  uiéma 
trmps  titulaire  d ur»  autre  emploi  civil  et  militaire,  sera 
tenu  d'opter  — Les  femmes  qui  occupent  l'emploi  d'en- 
treposeur, ne  pourront  le  conserver,  *i  leur  mari  a un 
emploi  quelconque  : le  mari  sera  tenu  d'opter  comme  s il 
était  lui-même  titulaire  de  l'entrepôt  : il  sera  pourvu  aux 
rntrepôt»  vacant  par  cotte  option  , conformé  nient  à l'art,  a. 

» 4-  Le  traitement  dont  jouissent  acturllrmrnt  1rs  entre- 

poseur» principaux  , leur  est  conservé  jusqu  à leur  rempla 
cernent.  — Il  leur  est  accordé  en  sus  . et  jusqu'à  la  même 
époque.  1 pour  loo  du  montant  de  leur  cautionnement, 
pour  leur  tenir  lieu  d'indemnité  des  frais  et  dutnmspi  qu'a 
pi  leur  orcasiouuer  leur  établissement.  — Toutefois  ce 
traitement  et  celte  indemnité  ne  leur  seront  alloués  qu'su- 
tant  qu  il*  ne  retireront  pas  leur  cautionnement.  — Les 
entreposeurs  principaux  qui  retireront  la  moitié  de  leur 
cautionnement  , conserveront  le  droit  au  traitement  rt 
à l'indemnité  dam  la  proportion  de  la  moitié  dudit  caution 
semant. 

• janv.ai**  fëv.  — O.  4m  Bmi  fui  pourvoit  au  eut  où  il  *•- 
rcl  cootrasena  aux  ordrn  do  Sa  MajttU,  con cornant 
* idèmiilim  éa  lu  Tratta  éoi  ftoirt, 

A»r.  t«.  Tout  bâtiment  qui  tenterait  d’introduire  dam 
■ne  de  no»  colonie* . de»  noir»  de  trait*  soit  française  , soit 
étrangère  , sera  ronfiaqué . et  le  capitaine , a il  e»t  Français  , 
interdit  de  tout  commandement.  — Sera  également  COU 
fiiquee  en  pareil  cas.  toute  1a  partie  de  la  cargaison  qui 
ue  constaterait  pa»  en  esclave*  : a l'égard  de*  noir*.  il»*e- 
ronl  eniplojt»  dans  la  colonie  aux  travaux  d'utilité  pu- 
blique. 

•-  Le*  contraventions  prévues  dans  I article  précédent 
serait  jugées  dans  la  même  forme  que  le»  rouira* entions 

aux  lois  et  réglemm»  concernant  le  commerr*  étranger.  

Quant  aux  produits  des  confise» tiou»  prononcées  eu  cou 
focmilr  du  même  article,  ils  seront  acquis  et  appliqué»  de 
la  même  manière  que  le  sont  Ici  produit»  de»  confiscation.» 
prononcée»  en  matière  de  contravention»  aux  loi»  sur  le 
commerça  èUuger.  — (Foy.  l'art.  additionnel  du  traité  du 
•o  nov.  »8»5;  L-  du  if  avril  1818,  O.  du  »4  juin, 
mime  année , et  Loi  du  *5  avril  18*7.) 

l3  = l5  jaov.  — L.  rtlaiin  aux  moytno  4s  constater  lo  tort 
4a»  Militait  ot  obtint. 

4*t.  1w-  Lorsqu'un  militaire  ou  nu  marin  en  activité 
pendant  Ita  guerre»  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  »o  avril  179s 
|u*qu  au  traité  de  paix  du  » 0 novembre  181&  , aura  cesse 
de  paraître,  avant  cette  dernière  époque,  à son  corps  et 
au  lieu  de  mn  domicile  ou  de  m résidence.  see  héritier* 
présomptif»  ou  «on  épouse  pourront  dès  à présent  ae  pour 
voir  au  tribunal  de  ton  dernier  domicile,  soit  pour  faire 
déclarer  aoo  absence , soit  pour  faire  constater  ton  décès  , 
•oit  pour  l'uue  de  ces  tins  au  défaut  de  l’autre. 

».  Leur  requête  et  le»  pièce»  justificatif  es  aeront  commit 
niquée»  au  procureur  du  roi , et  par  lui  adressées  au  mi 
matra  de  la  justice,  qui  le#  transmettra  au  ministre  de  la 
guerre  ou  au  miuiatre  de  la  marine  , selon  que  l'individu 
appartiendra  au  service  de  terre  ou  à celui  de  mer , et 
rendra  publique  la  demande , ainsi  qu'il  est  prescrit  a 
I égard  des  jugemen»  d'absence  par  l'artioie  118  du  Code 
C.tu. 

y La  requête  les  extrait,  d'acles,  pièce»  et  renseigne- 
mena  recueillis  au  ministère  de  la  guerre  ou  de  la  marine, 
sur  l'individu  dénomme  dans  ladite  requête,  «crotit  ren- 

1vo>ér  . par  I intermédiaire  du  ministre  de  la  justice  , au 
po-rureur  du  roi.  — Si  I acte  de  décès  a été  transmis  au 


procureur  du  roi il  eu  fera  im  me  dis  le  ment  le  rcuvoi  à 
l otbeier  de  l'état  civil , qui  sera  tenu  d*  sc  conformer  à l’ar- 
ticle 98  du  Code.  civil.  — Le  procureur  du  roi  remettra 
le  surplus  de*  pièce»  au  greffe  , apré*  en  avoir  prévenu 
l’avoué  «le»  partie»  requérante»  , et,  à défaut  4 acte  du  de- 
çà» , il  donnera  *e»  conclusions. 

4-  Sur  le  vu  du  tout , le  lnbimal  prononcera.  — S'il  ré- 
sulte des  pièce»  et  reiiicignemrn»  fournis  par  Ir  nniu.ir* 
que  lintinidu  exiite  . L»  demande  sera  rejetée.  — S'il  y a 
lieu  Mulciuriit  de  présumer  »ou  rii«lrnre . l'iii.ltuclion 
pourra  être  ajourner  pendant  un  ddai  qui  n rxrrdira  pas 
une  année.  — Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  le»  eu- 
quête»  prescrite»  par  I art.  116  du  f.od»  civil,  pour  confir- 
mer le»  présomption»  d absence  résultant  drsditc*  pièce*  et 
renseigne  mena.  — Enfin  I ab.rnre  pourra  être  deelarée  , 
ou  un»  autre  iuatruction  . ou  âpre*  ajournement  et  en- 
quéUrs , • il  est  prouvé  que  I individu  a disparu  sa  us  qu  un 
ait  eu  de  »c»  nouvelle»,  asvor  : depuis  deus  au* , quaud  lo 
corps  , le  détachement  ou  l'equipage  dont  il  faisait  partie 
servait  en  tur ope  ; et  députa  quatre  ans,  quand  le  corps, 
le  detacbauient  ou  l'equipage  sc  trouvait  boni  d*  1 Eu- 
rope. 

5.  La  preuve  testimoniale  du  décès  pourra  être  ordon- 
née, conformement  à I article  4«.  du  Code  civil,  ail  est 
prouve,  soit  par  l'attestation  du  ministre  de  la  guerre  ou 
de  la  marine,  soit  par  toute  autre  voie  L pale  , qui!  it')  a 
pas  eu  de  registre*  . ou  qu'il»  ont  été  perdu»  ou  détruit»  en 
tout  ou  eu  partie  , ou  que  leur  tenue  a «prouve  des  inter- 
nsptiooa.  — Dans  le  ras  du  présent  ortie  le , il  sera  pro* 
cédé  aux  ciiquctcs  coniratlirtuirauiaul  avec  le  procureur 
du  roi. 

6.  Dans  aucun  cas  . le  jugement  définitif  portant  déc  b- 
ration  d absence  ou  de  «Ire e*  ne  pourra  iuti/rmir  qu'apn  * 
le  delai  d un  an  , à compter  de  l'annonce  officielle  pres- 
crite par  l'art.  ». 

7;  Lorsqu'il  s'agira  «U  déclarer  l'absence  ou  de  constater 
en  justice  le  décès  des  personne»  mrutiounecs  en  l'art.  irr 
de  la  présenta  loi,  les  jugetneu»  couüendrout  uniquement 
le*  conclusions , le  soin  maire  de»  motifs  et  lo  dispositif, 
j sans  que  b requête  puisse  jr  être  insérée.  Le»  parti.»  pour- 
; ront  même  m faire  délivrer  par  simple  ex  liait  le  dnpositif 
[ jugement  interlocutoire*  ; et  a il  y a lieu  à enquête»  , 
ell»a  seront  mises  en  minute  sou»  les  jeux  de*  juge»  ( 1 j. 

b.  Le  procureur  du  H01  et  le»  |-artie»  requérant*-»  pour- 
ront interjeter  appel  des  jugcmeiis,  soit  interlocutoire., 
soit  d« (natifs.  — I,  appui  du  procureur  du  rot  sera,  dan» 
le  delai  d un  mois  à dater  du  jugement,  signifie  à b partie 
au  domicile  de  son  avoué.  — Les  appela  seront  porte»  à 
1 audience  sur  simple  acte  et  sans  aucune  procédure. 

9.  Dan*  le  ras  d absence  «Jérloréo  en  vertu  de  la  présente  loi, 
m le  présume  absent  a laissé  une  procuration,  l'envoi  eu  pos- 
sesa  on  provisoire  sous  caution  pourra  être  demandé , saua 
attendre  le  delai  prescrit  par  te»  articles  isi  et  l»t  du  Code 
civil , mai»  à la  1 barge  de  restituer  en  cas  de  retour,  sous 
les  dcduclious  de  droit  . la  totalité  de»  fruits  perçus  pen- 
dant 1rs  dix  premières  aimée»  de  lahaenra.  — Le*  partira 
requérantes  qui  posséderont  d«  immeuble*  reconnus  sutli- 
sans  pour  repoudre  dé  b valeur  de»  objet*  susceptible»  de 
restitution  eu  ras  de  retour  , pourront  être  admise»  par  U» 
tribunal  à se  caulionuer  sur  leurs  propres  bien*. 

10.  Feront  preuve  eu  justice  , dans  le*  « a»  prévus  par  le 
présente  loi . 1rs  registre»  et  actes  de  urces  des  militaires, 
tenu»  conforiurimiit  aux  articles  bS  et  soivan»  du  Code 
civil,  bien  que  lesdita  militaires  soient  décédé»  sur  le  ter- 
ritoire (nuirais  , s'ils  faisaient  partie  de»  corps  ou  détarhe- 
raens  <l'uuc  armée  active  ou  de  la  garnison  d’une  ville 
assiégée. 

1 1.  îv»  les  héritiers  présomptifs  ou  lYpousc  négligent  «fu- 
ser du  Lenvficc  de  la  présente  lui , le»  créancier*  ou  au- 
tre» personnes  iuteresaees  pourront,  un  moi»  aprev  l'inter- 
pellaliuu  qu  il*  seront  tenu»  de  leur  faire  signifier  , se  pour- 
voir eux  nirmii  en  déclaration  d*ab»etice  ou  de  deré-s. 

>s.  Les  dispositions  de  b présente  loi  sont  applicables 
à l’jbit ucr  ou  au  dérés  «Je  toutes  le#  personnes  inscrites 
aux  bureaux  des  cla«r»  de  la  marine,  à celle»  attachée» 
par  brevets  ou  cntniuiaaiou»  aux  service»  de  sanie,  aux 
services  administratifs  des  armées  de  terre  et  de  nier,  ou 
portée»  sur  les  contrôle»  régulier»  des  administrations  mi- 
litaire».— EUe»  pourront  être  appliquée»  par  dos  tribunaai 


(1)  Le  décès  d'un  militaire  absent  peut  être  prouvé  au- 
trement que  par  des  actr»  «Ir  létal  civil  et  des  jugenieiis. 
Cas*,  ao  juin  18*0.  i.  P.  t*  1,  181^  , *78.  S-  10,  1,  450. 
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& 1‘ibwnri  et  au  dèeè»  dn  domestiques , vivandier»  et  au 
tm  personne»  à la  suite  de»  armee»,  »*il  résulte  de»  râle» 
d’équipage,  de»  pièce»  produite»  cl  <!e»  registre»  de  police  , 
permissions,  passe-port» , fruiHc*  de  route  et  autre»  regis- 
tre» déposé»  au»  ministère»  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
ou  dan»  le»  bureaux  eu  dépendant,  de»  preuves  et  de»  do- 
cument lufluati»  sur  la  profrtsiou  desdite»  personne»  et  sur 
leur  tort. 

i J.  Les  dispositions  do  Code  civil  relative»  aux  absent . 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  U présenta  loi , conti- 
nueront d'être  exécutée»  (i). 

l8c»5  jsnv.  — O.  du  Rai  addilitnmtlla  h et  fit  dm  »7  novem. 

1rs  tBlC,  concernant  lm  Promulgation  d**  Lait  «I  dé  » Or- 
donnance*. 

Louis . etc.  — Il  nous  a été  représenté  que , dan»  le*  cm 
prévus  par  l’art.  4 de  notre  ordonnance  du  s?  novembre 
dernier,  où  il  aérait  necessaire  de  hâter  l'exécution  des  loi» 
et  de  nos  ordonnance»  avant  la  publication  du  bulletin  of- 
ficiel et  respiration  de»  délais  prescrit»  par  l'art.  Ier  du 
Code  civil  et  rappelés  par  la  susdite  ordonnance  , il  serait 
â craindre  que  l'envoi  aux  préfets  des  departement  ne 
donnât  pas  une  connaissance  ni  (lisante  de  Ce  qui  serait  è 
exécuter,  s’ils  ae  contentaient  d'en  constater  la  réception 
sur  un  registre.  — A quoi  voulant  pourvoir  , nous  avons , 
par  la  présenta  , et  sur  le  rappoit  do  notre  amé  et  féal  che- 
valier, chancelier  de  France  , le  sieur  Üamkrmy.  comman- 
deur de  nos  ordres , chargé  du  portefeuille  du  ministère  do 
la  justice  , notre  conseil  d état  eolendu  , déclare  ordonné  , 
déclarons  et  ordonnons  : 

A »T.  l#r.  Dans  le»  ea»  prévu»  par  l'art.  4 do  notre  ordon- 
nance du  »7  novembre  1S16  , où  nous  jugeront  convena- 
ble de  hâter  l'exécution  de»  loi»  et  de  noa  ordonnance»  en 
1rs  faisant  parvenir  extraordinairement  sur  le»  lieux,  le» 
|>réfct»  prendront  incontinent  un  arrêté  par  lequel  il»  or- 
donneront que  Iradilc»  lois  et  ordonnance*  seront  impri  . 
«nées  cl  afiichce»  partout  où  besoin  sera. 


(t)  Depuis  la  lot  dn  si  déc.  I0i4,  et  celle-ci , le»  mili- 
taires absent  ont  cessé  d’être  soumis  à la  loi  d’exception 
du  it  vent  an  II.  L’art  1 36  du  Code  civil  leur  est  applica- 
ble : ainsi , lorsqu'un  militaire , dont  l'existence  n'rst  pas 
reconnue  , a droit  à une  succession  , sa  part  doit  être  dé- 
volue â scs  oo  héritier»  présent , sauf  faction  eu  pétition 
d hérédité  réservée  par  fart.  1J7  du  Code  civil.  Colmar , 
»4  déc.  1816.  i.  P.  t.  »,  1819,  *C3. — Rouen,  3o  mai  1818, 
S.  18,  a,  3» J.— Pari»,  «7  août  i8»i.  J.  F.  t I,  i8si,  87». 


».  Lesditel  loi»  et  ordonnance»  seront  exécutée»  à comp- 
ter du  jour  de  la  publication  faite  dan»  U forme  prescrite 
par  l'article  ci-deosus. 

»»  jinv.  — Proelt-ttrbtl  d a Tirage  ou  tort  9 ai  a au  (Un 
dan»  lo  CAombvt  d**  Député»  , pour  déttimiatr  l'ordrt  dt» 
Sériai  établit*  par  CUré^nnance  rayait  du  %y  ntt  tnt  bit 
1816  ralalivt  au  rtntmrtlitmtnl  da  relit  Cismlri. 

ctuaaea  ou  née  très. 

H.  Boytr-Collard , l'nn  de»  vice-présidene,  occupe  la  bu- 
teuiL  — Le  pjrocèe-rrrbal  du  to  janvier  1817  e»t  lu  et  , 
adopté.  Doute  pétition»  soi*  renvoyées  a ta  eommiasion  de» 
pétition» , lecture  faite  du  nom  de»  pétitionnaire».  — La 
chambre  entend  un  rapport  de  sa  commission  de»  péti- 
tion». — M.  k président  donne  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle H.  le  ministre  de  I intérieur  transmet  une  amplia- 
tion de  l'ordonnance  du  <7  novembre  qui  répartit  le»  que 
tre-iiugt  »ix  déparlemrui  du  rojiuiuf  en  cinq  sérir»,  et 
qui  réglé  qu*il  sera  fait . pendant  la  sesaion  actuelle  , un  ti- 
rage au  vert  pour  détrrminer  l’ordre  dan»  lequel  le»  cinq 
séries  seront  appelée»  à renouveler  leur  députation.  — 
M.  le  président  donne  ensuite  lecture  de  l'oidonnance  et 
du  tableau  de»  série».  — Apre»  la  lecture  d une  seconde 
lettre  de  M.  le  ministre  de  liutérieur  relative  au  mode  du 
tirage  , la  chambre  décidé  que  les  cinq  loltre»  de  l'alphabet 
qui  désignent  les  cinq  série»  seront  mite»  dans  une  urne  , 
et  que  la  première  qui  ctk  sortira  indiquera  la  série  u*  1 , 
et  successivement.  — Kn  conséquence  . un  de  messieurs  |r» 
secrétaires  depo*e  dans  1 urne  1rs  cinq  lettre»  de  l'alpha- 
bet ; et  H.  le  pré«ideiit  les  tire  dans  l'ordre  suivant  : - 

Première  série,  C.  — Deuxième  série,  D. — Troisième 
sérié  ,K.  — Quatrième  série , B.  — Cinquième  série  , A.  — 
Signe  RoTta-Cou.âaïqBi.iaQOâST  sa  Bsilliil,  R.  R.  lot- 
lu  »t  , le  priucc  a»  Baocua  . Bocantsc. 


Cas».  9 mars  1819,  J.  P.,  L 3,  1819,  491.  S 19,  1,  3*5.  — 
La  Cour  royale  de  Pari»  a décide  le  »**  juilL  i»»6  , que  lr 
droit  de  poursuivre  l'raécutiou  et  le  paiemeut  d'une  obli- 
gation souscrite  au  profil  d'uu  militaire  absent , pour  prix 
du  remplaccmeut  d'un  conscrit , appartient  au  curateur 
nommé  par  justice  , et  non  aux  héritiers  présomptif*  de  cet 
absent.  J.  P.  i.  »,  1817,  194.  — Vay.  Cod.  civ.,  art.  il», 
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*a  jauv. — 0.  du  Bai  relaliaa  è la  dite  i pli  ma  al  juatiea  miL- 
tairai. 

1 Cafta  O.  • qui  n'e»t  |iu  au  Bulletin  du  loti  , eit  rep- 
pticc  dira  celle  du  i*r  avril  tUii.J 

FÉVRIER  1817. 

V**  • y tv.  — O.  du  Mai  fui  réduit  ttmporairamnl  tai 
D rail  a 4a  natif  atiun  nr  In  Matin»  rtrangm  fui  amar- 
rant dans  lai  Parla  da  Praaea , chargée  du  graiaa  au  de 
fat  ma*. 

Jusqu'au  Ie»  septembre  *817,  I»-»  droit*  de  nttiptini 
»ur  Ire  navire*  étranger*  aèrent  réduit*  aui  dioita  pave*  par 
W*  navire*  français,  lorsque  Ir»  navire*  etrangrr»  armeront 
tien*  no*  porta , chargea  de  g raim  eu  de  faunes. 

S07  fée.  — L.  aur  let  Election. 

Atr.  I*r.  Tou»  Français  jouissant  de*  droit!  rj*il*  et  po- 
litique* . âgé  de  trente  au*  accompli!  , r|  payant  troi*  evut* 
franc*  de  contribution*  directe!.  e»l  appelé  à concourir  à 
rriectsav»  de!  député!  du  département  ou  il  a ion  domicile 
politique  |t|. 

t.  Pour  former  la  masar  de»  contribution*  nécessaire*  i 
la  qualité  d'électeur  ou  d'cligible  . on  comptera  è chaque 
Fr* ne  ai»  Ira  eonlributiona  directe!  qu’il  paie  dana  tout  le 
royaume  (a)  : Au  mari,  eellea  de  aa  femme,  même  non 
coaimiiie  en  bien*;  et  au  père,  eellea  de*  bieoa  de  ira  en- 
fant mineur*.,  dont  il  aura  la  jouiatance  (3). 

S.  Le  demie» te  politique  de  tout  Français  e«t  dana  le  dé- 
partement où  il  a ton  domicile  réel  |4).  Néanmoins  il 
pourra  le  tranaferer  dan*  tout  autre  département  où  il 
paiera  de*  rontribolioo*  directe* . à la  charge  par  lui  d'rn 
bir*  . •**  moi*  d'avance  , une  déclaration  rxpretM  devant 
le  prrfrt  du  departement  où  il  aura  ton  dunnciU  politique 
Klurl . et  devant  le  prefet  du  departement  où  u voudra 
le  Iraosfrrer  (S).  — La  trantlation  du  domicile  réel  ou  po- 

ment  è l'élection  dr*  député* . qu'à  celui  qui  . d*u*  les 
•lustre  au*  anU-rieurt . ne  1 aura  point  exerce  dans  un  autre 
<lr|iartrmrnl.  — Crtte  exception  n'a  poa  lieu  dans  le  cas 
de  dissolution  de  la  chambre. 

4.  Nul  ne  peut  exercer  les  droit»  d'elrcteur  dau»  deux 
déport  amena. 

5.  Le  préfet  dressera . dau*  chaque  département.  U liste 
de*  électeur*,  qui  area  imprimée  et  affichée  (CJ.  — Il  Ma 
tuera  proiitoirement , en  conaeil  de  prrfcc*urc  . »ur  le»  rc 
clanialion*  qui  a éleieraient  contre  la  teneur  de  «Itr  jiilc, 
sans  préjudice  du  recourt  de  droit,  lequel  ne  pourra  néan 
moins  suspendre  Ica  elrclioua. 

4.  Les  difficulté»  relatif  t*  à la  jouivaanec  de*  droit*  civil» 
ou  politiques  du  réclsniaut  seront  définitif  «nie  ni  juger»  par 
Us  court  royale*  : celle*  qui  concerneraient  vrt  contriou 
tiont  ou  tou  domicile  politique  , la  seront  par  le  conseil 
délai  ,'7 U 

7.  Il  n'  y a dana  chaque  département  qu’un  seul  collège 
électoral  : il  r»t  compose  de  tou*  le*  électeur*  du  départe 
tcnieiit  dont  U nomme  directe  tuent  le*  députe*  è la 
cLantbre. 

8.  l«c*  collège*  électoraux  tout  convoqué*  par  le  roi  : il» 
»c  réunissent  au  chef  lieu  du  département . ou  dau»  telle 
*»utr«  ville  du  departement  que  le  roi  dr»igue.  Il»  ne  peu 
vent  s'occuper  d autraa  objet*  que  de  lelectioii  de»  députe»; 
toute  discussion.  toute  délibération,  leur  sont  interdite». 

9.  Les  > lac  leurs  se  réunissent  en  une  seule  assemblé*, 
dau*  le*  département  où  leur  nombre  u uccd*  pas  sia  ceoU. 
“ haut  ceux  où  ü y eu  a plua  da  six  cents , le  college  elec 
tural  est  divisé  en  section»  , dont  chacune  uc  peut  être 
moindre  de  troi»  ecnls  électeur*.  — Lhaquc  section  con- 
court directement  à la  nomiuattoa  da  loua  lea  députés  que 
le  college  électoral  doit  elir*. 

lO-  Le  bureau  de  chaque  collège . électoral  ae  compose 
d'un  président  nomme  par  le  nsi , de  quatre  scrutateurs  et 
d’un  McrrUire  (1).  — Les  quatre  scrutateur»  et  le  ae- 
rreUire  sont  nommé»  par  U collège  , à un  seul  tour  de 
scrutiu  de  lista  pour  Ut  scrutateur*,  et  inditiducl  pour  k- 

(a)  L’enfant  né  en  France  d'un  étranger  qui  a acquit  la 
qualité  da  Français , r»t  citoyen  français  et  apte  è exercer 
le*  droit*  politique*.  Rennea . février  i8i4-  S.  14  , a,  78- 
— F ij  Code  civil,  art.  7 et  auivan*;  0 dr*  4 juin  rt  i4 
ect.  iSii.  — Id.  Le»  i • et  la*  question!  de»  éclaircisse 
mu»  ministériel*  du  18  avril  1817;  la  |8"  de  ceux  du 
1»  août  1817;  le*  ax*,  iJ*  et  >4*,  de  ceux  du  4 sep- 
tembre 1 ! 10. 

{«)  On  trouve  dan*  l'ouvrage  de  If.  de  Corme nin , aur  le 
drmt  administratif,  au  mot  étaeliena  , dilTi  rente*  ordon- 
nance* sur  la  manière  de  rompoaer  le  r*u*  élratoraL  II .* 
cite  1 ordonnance  du  6 avril  18a  1 , qui  défend  d'admettre 
da*»*  crtte  composition  le*  centime*  extraordinaire»  impose* 
pour  de»  bnoini  locaux  et  temporaire»;  celle  du  |5 
|uin  »5a»,  qui  exclut  le*  dégrèvement  rcela  d impôt*  et  le* 
contribution*  en  raison  de  la  valeur  locative  da*  maisons 
qui  , pendant  un  certain  lap*  de  tanipa,  et  en  vertu  de* 
di*p<M|tMMi«  spécial»  de  la  loi  . sont  affranchira  de  la  cou 
Uvbuùon  foncière  ; — Celle  du.  5o  dèe.  ;8aô  . qui  exclut 
le*  contributions  payée*  aux  colonie» , le*  redevance*  fi».-» 
paye**  par  Ira  proprietaire»  dra  minri , et  le  aupplènient 
d'octroi , qui  . dan»  certaine»  ville» . a remplace  l'impôt 
mobilier  ; — Celle  du  i juin  |0»1 , qui  veut  que  la  contri- 
bution foncier*  soit  comptée  , 1*  au  propriétaire  . rt  non 
au  fermier  ou  Incataire  qui  la  paie  , même  eu  vertu  d'uo 
bail  ; »*  à l’utufruilier  par  préférence  au  nu  proprietaire  ; 

, 3*  * 1 eoiphythéoæ  ; 4*  «u  propriétaire  de  l'immeuble  grevé 
dune  rente  foncière,  et  non  au  rentier,  a'il  y a retenue 
pour  contribution  : 1*  aux  preneur»  4 locatairie  perpé- 
tuelle . de  prcfrrcnce  aux  bailleur*;  6*  aux  propriétaires 
de»  fond»  or*  domaina*  congéabb-a  . jusqu'à  concurrence 
da  rmqu >mc  de  la  rente  couve oaociare  stipulée  ; 7*  aux 
sequrreur»  saut  faculté  de  réméré  , et  non  aux  vendeur*  ; 
8*  anx  debiteur*  pour  lev  bleus  engagés  ps*  antirhrèae,  et 
non  aux  ereaocier»  enpogi»ir*  : 9*  aux  propriétaires  de  bien* 
indivis  impose*  sou*  le  nom  de  l'uu  deux  , chacun  propor- 
tionnellement è sou  droit  de  propriété,  aprè*  justification 
préalable  dr  ce  droit  par  litre  authentique  : à defaut  da 
preuve  contraire  . et  pourvu  que  la  propriété  et  1 indivision 
soient  suffisamment  établie* . on  doit  attribuer  à chaque 
coproprietaire  une  part  égale  ou  une  part  proportionnelle 
è son  droit  succès». 1.  — L'ordonnance  du  il  fév.  i8»4  qui 
vaut  qu’un  eompt.  l'impôt  des  porte*  et  fenêtre»  , »•  au 

local  sire  . qui  le  paie  . et  lie*  même  que  le  propriétaire 
s'an  chargerait , par  une  stipuUtiou  ; a*  au  maître  d'uu 
hôtel  garni  et  noo  au  locataire  qui  loua  da»  appartement 
en  garni  : — Olle  du  as  ocl.  »3»0.  qui  Veut  que  l'on 
compte  U droit  fixe  de  patente  è chaque  associé  qui  le  paie 
personueUrmenl  pour  le»  ét*bli»*rm«o*  de  commerce  cl 
d industrie,  at  qu  a 1 égard  du  droit  proportionnel  à la 
location  . chaque  aaaoeié  jus]  i lie  de  sa  péri  d'iuterét  dau* 
I aMh.ciaiiou ; — ■ Celle  du  17  avril  i8»4  . qui  décide  qu  cm 
ne  peut,  même  tou*  prétexte  d'ccreur  prouver  autreinrul 
que  par  l'inscription  au  rCb  de»  contribution».  le  moulant 
de  celle*  que  l'ou  paie.  — Pat.  qu.  nions  t,r  i 11*  inclusi- 
vement , là*  à 1 Cr  inclusivement  de*  rrlairrittemeus  nii 
uistéricls  du  19  avril  1817;  »o*  à *7*  inclusivement  da 
ceux  du  iS  août  1817;  »9*  à I9*  inclusivement  de  ceux 
du  4 sept.  1 ? »o 

(1|  l'a».  U.  de  Conurnin  , verbo  Elaetiaau. 

{4,  P aj.  0.  de»  s*  ocl.  iSao  , 6 avril  t*»)  et  4 juill.  lB»«, 
rapporter»  par  II.  de  Cormenin  et  qui  décident  que  le  do- 
micile réel  constitue  de  droit  . et  a défaut  de  déclaration 
contraire  et  légal. -nient  justifier  . le  domicile  poliiique  , 
•an»  qu'on  uuî»*r  t-xriner  du  défaut  d'exercice  ou  d«  ré 
rlamalioti  du  droit  électoral.  — Id.  0.  du  il  juill.  iSai  , 
rapporter  par  le  même  . et  dont  il  résulte  qu  a defaut  de 
dcclaratuHi  formelle  , le*  flrctrur*  doivent  étrr  main 
tenus  dans  le  lieu  de  Irur  domicile  réel,  quoiqu'il*  ré 
»idml  temporairement  dan*  d autre*  déparlruiriia.  — Id. 
ir*  et  ae  question»  de»  éclaircissent  eu»  in  iuislccirl»  du  18 
avril  1817,  et  17*  qurslion  de  celle#  du  18  août  1817. 

(6J  P.j.  0.  de»  il  juill.  18»  1 et  4 juill.  tSaa  . citée*  par 
U.  dr  Lormenin  . cl  4*  et  5*  questions  dr*  éclaircisse  meus 
uiinktèrirlv  du  |9  avril  1817;  19*  qurslion  de  ceux  do 
i9  août  1817;  ai*.  sC"  et  *7*  question*  de  ceux  du  4 

sept.  iho. 

(t;  I' kj.  10*  et  a 1 * qqrstiona  des  écUircivaemnt*  unuia 
tériels  du  4 »cpt.  iko. 

(7)  Le»  électeur»  ont  qualité  pour  contester  l'inscription 
d’un  lier»  »ur  la  liste  élrctoialr  de  leur  collège.  O.  du  5 
juin.  1811  . citer  par  M.  da  Comiruin.  — l'aj.  louvragr 
précité  de  U.  de  C.  nnniin* 

(8)  Vaj.  *8*  question  de»  écUircitarmru»  m'mirtériel» 
du  4 Mpt.  iSso. 
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sreréta ire  . à U pluralité  de*  vois.  — Dan*  le*  collcire»  élec- 
toraux oui  «r  divisent  en  sections.  U bureau  ainai  formé 
rai  attache  è la  première  aeetion  du  collège.  — Le  bureau 
de  chacune  de*  autres  sections  ae  compose  d'un  vice  prési- 
dent nommé  par  le  roi.  de  quatre  scrutateur*  et  d’un  ae 
crétaire  choisi*  de  la  manière  ci-dessus  preacriic.  — A l’ou 
vrrture  du  collège  et  dea  section*  de  collège  , le  président 
et  lea  vice  préaidena  nomment  le  bureau  provisoire  , com- 
poaê  de  quatre  scrutateurs  st  d’un  secrétaire 

il.  Le  preaident  et  lea  vice  préaidena  ont  aeul»  la  polico 
du  college  électoral  ou  dea  aectiona  de  eollég*  qu'ils  préai- 
dent. — Il  y aura  toujours  présent , dan*  chaque  bureau  , 
trois  au  moins  dea  membre*  oui  eu  font  partie. — La  bureau 
îuge  provisoirement  tout**  le*  difficultés  qui  s'élèvent  sur 
le*  operations  du  college  ou  de  la  section  . sauf  la  décision 
detiuitive  de  la  chambre  des  député». 

ta.  La  session  dea  collèges  est  de  dix  jours  au  plu*.  Cha- 
que séance  s'ouvre  à bull  beurra  du  matin  : il  oc  peut  y 
no  avoir  qu'une  par  jour,  qui  est  close  apres  le  dépouille- 
ment du  scrutin. 

il.  Le*  ehrrtrurs  votent  par  bulletin*  de  liste , contenant . 
à chaque  tour  de  scrutin , autant  de  noms  qu'il  y a de  no- 
minations à faire. — Le  nom  , la  qualification  , le  domicile 
de  chaque  électeur  qni  déposera  son  buUcliu  . seront  ins- 
crits , par  le  secrétaire  ou  l'un  de*  scrutateurs  prrarns.  sur 
une  liste  destinée  i constater  le  nombre  des  votons. — Celui 
des  membres  du  bureau  qni  aura  iuaerit  la  nom , la  qua- 
lification . le  domicile  de  l'électeur,  inscrira  en  marge  son 
propre  non». — il  n'y  a que  trois  tours  de  scrutin.— Chaque 
scrutin  est.  après  être  resté  ouvert  au  moins  pendant  six 
heures,  dos  é trois  heures  du  soir  et  dépouillé  té  en  ce 
tenante.— L'état  de  dépouillement  du  serului  de  chaque 
section  #*l  arrêté  at  signé  par  le  bureau.  Il  est  immédia- 
tement porté  par  le  vice-president  au  bureau  du  collège  , 
qui  fait , en  présence  des  sire*  «résident  de  toutes  les  sec- 
tion*, le  recensement  général  de*  vote*.  — Le  résultat  da 
chaque  tour  de  scrutin  est  sur  Ic-ebsmp  rendu  publie. 

l4-  Nul  o’eet  élu  à l'un  de*  deux  premiers  tour*  de  scru- 
tin . a il  ne  réunit  au  nrains  le  quart  plus  un*  de*  voix  de 
la  totalité  de*  membres  qui  corapoaeul  le  college , et  la 
moitié  plut  un  de*  suffrages  exprimés. 

il.  Après  lea  deux  premier#  tours  de  scrutin,  s'il  reste 
•les  nominations  i faire , le  bureau  du  collège  dresse  et 
arrête  une  liste  des  personnes  qui , au  second  tour , ont 
obtenu  U plus  de  su  tirages.  — EH*  contient  deux  foi#  autant 
de  nom*  qu'il  y a encore  de  députés  à élira.  — Le#  suffra- 
ge*. au  troisième  tour  de  scrutin  . ne  peuvent  être  donnés 
qu'à  ceux  dent  le#  noms  sool  portés  sur  cette  liste  — Lea 
uominatiou*  ont  lieu  è la  pluralité  des  votes  exprimés. 

16.  Dans  tous  Ira  cas  ou  il  y aura  cou  cours  par  égalité 
de  suffrages , l’igc  décidera  de  la  préférence. 

*7-  Les  préfets  et  le#  officiers  généraux  commandant  Ira 
divisions  militaires  et  1rs  département,  ne  peuvent  tire 
élus  députés  dans  le*  départematu  où  Us  eiereeut  leur* 
fonctions. 

»8.  Lorsque , pendant  la  durée  ou  dans  llutsrvslle  des 
sessions  de*  chambres,  la  députation  d'un  département 
devient  incomplet* . elle  est  complétée  par  le  collège  élec- 
toral du  departement  auquel  ail*  appartient. 

_ >9  Les  députés  à 1a  chambre  ne  reçoivent  ni  traitement 
ni  indemnité*. 

ao.  Les  lou . décrets  et  reglement  sur  le  mode  des  élec- 
tions, antérieurs  è U présente  lui , sont  abrogés. 

si.  Toutes  le*  formalités  relative*  à l'exécution  de  la 

rréseote  loi  seront  réglées  par  de#  ordonnances  du  roi. — 
art.  AI  et  soi*,  de  la  charte  ; O.  de*  » A,  il  et  Al  juill. 

. l8»S»  9 août  i S » A , S sept.  1816  et  so  août  1817  ; insiruc 
lion»  ministérielles  des  |S  avril  et  18  août  1817,  16  sept. 
1818  ; »8  fée.,  18  août  et  is  oet.  1819  ; L-  du  19  juin  1810; 
instructions  ministérielle*  de*  *9  août  et  4 sept-  iSso  : O. 
du  11  oet.  1 6 so  ; circulaires  des  «7  juill. , 18  od.  . IM  et 
»7  isov.  1 S 10  •,  L.  du  s mai  1817.) 

Ario  Cf*.-—  O.  du  JW  qui  ekurga  un « rummiaaiam  d'txaminar 
la  ronduita  èrt  hit  rat  al  da t Prefttiaura  da  lu  FurulU  da 
Droit  da  /tannai , «t  parla  qu'il  tara  tau  mit  A l'approha 
lion  da  Su  MmjatU  ms  IWgiamant  général  sur  tu  dimplimu 
dat  éiaaraa  1 fumlut  du  Rajauma. 

Louis,  etc.  — Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fiiiié- 
rieur  nous  aérant  soumis  le  compta  rendu  par  notre  eotn- 
nti satan  de  liiMlruetioti  publique  . des  désordres  suiqucl* 
se  sont  portes  plusieurs  étudiant  de  la  faculté  de  droit  de  , 
notre  bonne  aille  de  Rennes . nous  avons  jugé  nécessaire  . 


— l*  U’eearU-r  de  renseignement  ceux  des  professeurs  de 
celte  école  qui  , par  defaut  de  vigilanca  et  de  scie , u'onl 
pas  su  prévenir  les  désordres  dont  leurs  élève*  se  sont 
rendus  coupables;  — a*  D'éloigner  de  l’école  Ira  élève* 
connus  par  leur  mauvaise  conduite  ,'  par  la  manifestation 
d'opinions  dangereuse*,  et  dont  l’exemple  serait  contagieux 
pour  le  nombre  de  ceux  qui  ont  élé  constamment  dirigé* 
par  de  bon»  principes  ; — 3°  De  sou  me  lire  . dan*  toute 
!' «tendue  de  uotr*  royaume  , les  élevra  qui  fréquentent  les 
écoles  d'ordre  supérieur,  et  particulièrement  ceux  des  b 
culte*  de  droit , que  la  nature  de  leurs  éludes  destin*  à 
devenir  Ira  interprèles  des  loi» , ou  à occuper  des  place* 
dans  la  magistrature  et  dans  l' administration , à une  disci 
pline  qui  garantisse  la  régularité  de  leur  oooduit»,  et  les 
attache  de  plus  en  plus  É la  religion  et  à notre  Gouverne- 
ment. — A ces  causes  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l’intérieur,  — Noua  avons  ordonné  «t 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  i*r.  (Jus  commission  00m posé*  du  préfet  du  dé 
parlement,  du  premier  président,  du  procureur  général 
de  notre  cour  royale  et  du  recteur  de  l'académie  . est 
chargée  d'informer  sur  les  élève#  de  la  faculté  de  droit  de 
Rruucs  ; elle  délivrera  drs  certificats  è ceux  d'entre  eux 
qui,  n'ayant  point  prit  psrt  aux  désordres,  tout  connus  par 
leur  bonne  conduite  et  par  leur  attachement  au  Gouverne- 
ment légitime. 

t.  Aucun  de*  élèves  actuels  ne  sera  admit  è suivre  Ira 
cours,  s'il  n’a  obtenu  un  certificat  de  U commission. 

A.  Nous  nous  résert out  de  (air*  counaltre  notre  volonté 
A l'égard  des  professeur*  de  U faculté  de  droit  de  Bem»c* 
qu'il  conviendrait  d'éloigner  de  renseignement  : notre  mi 
nistre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  prendra  uos  ordres, 
d'après  lr  rapport  qui  lui  sera  fait  incessamment  par  notre 
commission  de  l'instruction  publique.  En  cas  de  remplace- 
ment, il  sera  pourvu  aux  chaires  vacantes . selon  le  mod* 
prescrit  par  notre  ordonnance  du  17  fer.  téiA. 

4.  Il  sera  incessamment  soumis  è notre  approbation  par 
notre  ministre  de  l'intérieur. et  sur  la  proposition  de  notre 
commission  de  l'instruction  publique,  un  reglement  général 
de  discipline  , qui  statuer*  sur  Ira  rond  mou*  nécessaires 
pour  être  admis  à suivre  les  cour*  des  disertes  facultés  de 
notre  royaume  , at  qui  fixera  les  moyens  d'y  maintenir  W 
bon  ordre  et  les  saiues  doctrines. 

A=so  — 0.  du  Rai  qui  rapporta,  pur  suif*  da  lu  damunda  frr- 

•uia  pur  l’Uuapift  da  lu  ailla  dm  Douui  at  pur  l’Botpita 

rayât  da*  Qmimia  uimgti,  mm  Décret  du  6 juna.  1814  fe  or- 

dan  naît  lu  »«a  la  d'un  terrain,  comme  étant  umu  propriété 

communal*  , uppurUmunt  i lu  eummuna  d'ilaanon  , dé- 
partement dm  nord. 

Louis  . «te.  — Vu  la  demande  formée  par  l'boepic*  de  b 
ville  de  Douai  et  par  l'hospice  royal  Je»  Quinae-vingts 
trudant  A obtenir  l annulation  d'un  décret  du  6 yen*.  tSi4, 
relatif  A un  bien  révélé  en  faveur  dradil»  hospices  , lequel 
décret , en  annulant  deux  arrêtés  des  A avril  et  *4  juin  181S 
par  lesquels  le  préfet  du  département  da  Nord  a autorisé 
Ira  hospices  de  Douai  et  de»  Quiuse-vtngl»  à prendre  poe  1 
session  de  vingt  huit  bonniert  de  terre  révéles  è leur  profit  ! 
comme  biens  nationaux  non  aliénés,  a ordonné  que  ces  [ 
bien*  fussent  vendus,  conformément  à la  loi  du  so  mars  j 
181A,  comme  bien*  communaux,  appartenant  à la  com-  | 
mune  d'Ilassion  ; — Vu  le  rapport  du  nseti  ur  de  l'ému-  ' 
gistremcat . tendant  è établir  que  Ira  vingt-huit  bonuiert  j 
de  terre  en  litige  doivent  être  considérés  runmc  continu 
tiauxt  — Vu  les  pièce*  fournies  A I appui  de*  droits  de  la 
commune  d liasnon , entre  autre*  la  transaction  de  1781, 
la  loi  dn  18  août  179s . l’arrêté  du  lA  frim.  an  111  relatif 
è la  mise  *n  possession  de  U commune,  d'une  portion  de 
terre  provenant  de  l'abbaye  d liasooti , dont  les  viugt-huit  ' 
bouniert  contestes  par  la  commune  d'ilasnou  aux  hospice* 
n«  faisaient  point  partie  t — Vu  le  decret  du  6 fév.  18  te 
relatif  aux  révélateur*  dont  Ira  offres  eu  faveur  de»  buspices 
furent  acceptée*  par  ledit  décret;  — Vu  plusieurs  arrêtés 
par  lesquels  le  preiet  du  département  du  Nord  a autorisé 
1rs  hospice»  A se  mettre  en  possession  des  biens  rérAAsia.  ! 
Va  l'art.  40  du  decret  du  sa  juillet  iftoé  ; — Considérant  I 
que  le  décret  du  6 janv.  tSi4  a été  rendu  tant  ru  tendre  I 
Ira  hospice#  . qui  avaient  des  droits  acquis  d apres  le  decret  i 
hien  antérieur  du  4 fév  1810,  les  arrêté*  du  préfet  et  Ira 
decision»  du  ministre  secrétaire  d état  de  imtérirasr:  — < 
Notre  conseil  d'état  entendu . — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  oui  suit  : 

Aav.  t».  Le  drrect  du  6 janvier  1I14  qui  ordonna»!  la 
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*vnte  de  ringl-l  uit  bonnU-ra  de  terre , rommt  étant  une 
preprklé  communale,  ipurtniiol  i II  commune  d'Uu* 
nou,  departement  du  Nom.  e»i  rapporté. 

a-  La  présenté  ordonnance  ne  préjugeant  rien  aur  le» 
droit*.  *mt  de  la  commune  dllatnon , toit  de*  bovpice* 
oui  prélendcut  a la  propriété  dn  terre*  mentionnée*  audit 
decret  du  6 j*m.  iS»4  . le*  partir*  «ont  rrniiae*  daa»  I état 
ou  elle*  étaient  a*ant  cette  époque . «auf  i elle*  à ae  pour 
*Oir  devant  qui  de  droit , pour  Taira  juger  la  question  au 
foud  . eouformenteni  à la  lui  du  4 «eut.  an  t \ , et  uonob- 
Maut  le*  arrêté*  du  préfet,  qui  doiient  être  rontidérr* 
comme  ne  décidant  neu  iut  le*  droit*  de  propriété  de*  dé 
le  u leur*  de*  b (eu*  recelé*. 

S fe*.  — 0.  du  Bai  rtlatio*  aux  établit»*" tant  connut  tau • la 
nom  ét  Tuntim*  d'Kpargn*. 

> Celle  O.,  qui  u'eit  pat  au  bulletin  de*  loi*,  e»i  rappelé* 
dan*  celle  du  7 orL  Itil  j 

1*5*4  Cr*.  — L.  mtr  ta  LiOartà  imditidtitllt. 

Aar.  i*r.  Tout  individu  prévenu  de  complot»  ou  maebi 
nation*  contre  la  peraonne  du  roi , la  sûreté  de  ou 

la*  peraonne*  de  la  famille  rojale,  pourra  , jutqu'è  Teipira- 
liou  de  1a  préarni*  loi  et  un*  qu'il  y ait  nécessité  de  le 
Induire  devant  le*  tribunaux  . être  arrêté  et  détenu  en 
vertu  d’uu  ordre  «igné  du  président  de  notre  roui*  il  de* 
ministre*  et  de  notre  miniatre  aocrétaire  d’rlat  au  départe 
ment  delà  police  générale.  — L’ordre  d’arretUtion  énoncera 
qu  il  r*t  dacemé  en  vertu  de  I*  présente  loi. 

a.  Dan»  la  ca»  de  l’article  précédent , tou*  geôlier*  et 
gardiens  de*  mabon*  d'anrét  ou  d#  détention  «eront  tenu* 
de  remettre  , dan*  le*  vingt  quatre  beurra  de  l'arrivée  d* 
U peraonne  arrêtée  , une  copie  de  Tordre  d'arrerfation  au 
procureur  du  roi . lequel  entendra  immédiatement  le  dé- 
tmu  . drewera  le  pnxé*  verbal  de  art  dire*,  recevra  de  lui 
tou*  mémoire*,  réclamation*  ou  autre*  pieeea,  et  trana- 
mcUra  I#  tout,  par  l’intermediaire  du  procureur  geuéral . 
au  mmirfre  de  la  jurfbe , pour  en  être  fait  rapport  au 
cooteil  du  roi,  qui  *la tue  1 a.  — Le  miniatre  de  la  jurfice 
fera  . dam  tou*  le*  eu.  comialir*  au  prévenu  1a  décision 
du  conseil. 

3.  La  loi  du  *9  oci.  |0|5  e*t  abrogée  ; le*  meaurea  pria** 
en  exécution  de  Ladite  lot  ectorroat  d avoir  leur  effet  un 
moi*  âpre*  la  promulgation  de  U prêtent» , à mom»  qu’il 
n'en  ecit  autrement  ordonné,  dan*  le*  eu  et  le*  forme* 
prescrit»  par  le»  article»  précédera. 

4.  L»  présent*  loi  ee**er* , d»  plein  droit , d’avoir  ton 
effet  au  l«r  janv  1818. 

ibs»4  ftv.  — O.  du  Bai  partant  qu*  la  Communauté  dut 

laMuri  4a  Pari*  tara  raduita  i tant  rinqaant*  mamèrat. 

Louis,  etc.  — Sur  le  compta  qui  nous  a été  rendu  que  1a 
communauté  de*  huissier»  à Pari»  e»t  trop  nombreuse  ; 
qu'il  en  rouit»  d*  grave»  iucouvéoicn*  pour  Ica  partie»  ; 
que  1a  surveillance  de*  magijtraU  sur  ce»  officier*  mini*- 
téricb  ne  peut  le*  suivre  avec  autant  d'esactîiude  que  ai 
elle  avait  à s'exercer  aur  un  plu*  petit  nombre  d individu»  ; 
que  Ira  produit*  attaché*  à ces  office*  deviennent  intuffi- 
tana  pour  Uw  *i  grand  nombre  de  titulaire*  ; qu»  de  U de 
riveut  de*  abu»  qui  nou*  ont  ét*  atguslcs  comme  dange 
ceux  ; «t  qu'il  importe  de  faire  ceaer;  — Ayant  reconnu 
qu’un»  révluetiou  graduelle  peut  teule  donner  à la  rompa 
gme  dr*  buiaiicr*  une  esitlenrc  eonveoabb  , que  par  ce 
mode  de  réduction  on  arriverait  au  but  qu*  Ton  ae  pro 
pose  , un*  mcoumc  et  «au*  priver  immédiatement  de  leur 
état  on»  grande  partie  de»  titulaire*  actuel*  : — A cet 
eau  te»; — Vu  Taré.  91  delà  loi  du  *8  avril  i9iG,  portant  que 
D faculté  accordée  au*  titulaire*  désigné*  audit  article,  de 
présenter  à notre  agrément  de*  *uccc**eura.  ne  déroge  pat 
•n  droit  que  nou*  avons  de  réduira  le  nombre  desdit» 
fonctionnaire*; — Sur  le  rapport  de  notre  garde  de*  sceaux, 
— Nous  a* on*  ordonné  et  orduunou*  ce  qui  auit  1 

A*t.  *rr.  Au  t*r  janv.  1819,  U communauté  de*  buie 
mtr*  de  Pari*  trra  réduit*  à cent  cinquante  membre*. 

1.  Juaqu  à ce  que  cette  réduction  ait  été  opérée,  aucun 
candidat  ne  aéra  adroit  que  dan*  le  cat  où  , par  le  conseil- 
temrnt  dea  titulaire*  ou  <U  leur*  héritiers  , i]  réunira  «n 
*a  personne  deu*  titre*. 

3.  Si,  audit  jour  i*r  janv.  1819,  la  communauté  de* 
hunier*  A Paris  n erf  pas  réduite  à reut  cinquante . il  ter* 
pris  telle  mrtnrc  ultérieur*  qui  *era  jugée  eonvruable  pour 
qor  la  réduction  ail  Ihü  immédiaiemcut. 


4 II  u’eat  point  dérogé  aui  disposition»  dca  loi*  rairfanlc* 
qui  priveut  le*  titulaire*  destitue*  de  la  faculté  de  désigner 
leur  Micce-scur.  — { Poj.  O.  des  iS  août  1819  et  *7  juin 
l8st.  ) 

lasso  Cév.  — O.  du  Ile»  qui  prescrit  I*  Pa%*ng*»t  4'una  tommt 
d*  36  fr.  par  le»  altta*  dut  CalUgaa  royaux . a»  ses  de 
prix  da  la  pantum. 

I.OOI* , etc.  — Sur  l'eiposé  qui  nous  a été  fait  par  notre 
ministre  secrétaire  d élai  de  l'intérieur,  que.  par  I augmeu 
talion  progressive  du  pria  de*  deuréc*  de  première  uèce*- 
•ita  la  pen«ioii  déternnuce  par  le*  reglement  r»l  deteuu* 
in*uHi*aiitp  pour  fournir  à 1a  MibbaUuec  et  à I entretien  de* 
«ievea  de*  collège*  royaux;  — Que  la  detrewe  dan»  bquelb 
*«  trouvent  ce*  eollege*.  Ica  met  bon  délai  de  faire  au- 
cune avauce  d<  fond*  , et  qu'il  eu  résulterait  l impotaibiliié 
d y conter  ver  de*  tlmi . si  Ton  ue  founiitaait  a ce*  éta 
Llmeoitn*  b*  moyeu*  de  h aoulcuir  ju»qu  a Icpoqor  de  la 
prochait»c  récolte  ; —Qu’il  e»t  dsna  1 intérêt  de*  pareus  eux 
mêmes  qu'une  mesure  auiti  fliLru.e  soit  préveuue  par 
un*  legere  augmentation  du  prix  de  la  pension  ; — Qu’il 
•erait  en  outre  avantageux  d engager  le»  famiUes  à solder 
| le  plua  promptement  potable  la  totaliu  de  l’augmentation, 

I et  è donner  aiiin  aux  collège*  le*  moyens  de  foire  le*  ap- 
pruvitiouuenHru* , — Noua  avons  urdouné  ai  oxdouuon*  ce 
qui  suit  : 

Aar.  iw.  Il  sera  payé  , eu  sua  du  prix  de  la  pension , 
par  1a  famille  de  chaque  «lève  royal,  communal  et  pen- 
sionnaire, b somme  de  36  fr.  daii»  tou*  b*  collèges  royaux 
tant  de  Pana  que  de»  dcparlennm*. 

a.  Le  moulant  de  celle  augmentation  erra  acquitté  par 
moi*  *1  d’avance  , du  i*r  frv.  au  ivr  juill.  1817 

i.  Le*  parent  qui  voudraient  solder  avaut  le  »*' juill.  U 
totalité  de  la  xootnse  dont  iiaarroul  redevable»,  obtiendront 
une  diminution  d uo  franc  aur  chacun  daa  moi»  non  encore 
exigibles. 

4.  Le*  mrium  coercitives  autorisée»  pour  |a  recouvra 
ment  de  b rétribution  du  vingtième  sont  applicable*  à b 
présente  augmentation.  — . [f’ay.  Q.  du  ta  luar»  1817.  ) 

licii  fcT.  — O.  du  Roi  fui  annula  un  .Irrité  du  Cantal!  da 
prtftciurt  du  Jépartmuni  ia  U Giroada , rotatif  aux  Cou 
ttita  liant  alaatai  antra  é’.tdminùt/altrn  dot  Aotpttat  da 
Barda  aux  ot  la  Dicaetaut  dat  t ktâlrtt  da  calla  ailla. 

Louis , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
de  Ut  da  l'intérieur  ; — V u i erré  té  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  b Gironde  en  date  du  >9  fev.  181S  , 
portant , 1*  qu  il  n’y  a paa  lieu  1 debbérar  sur  b demande 
formée  par  la  rommianon  adminirfrative  de*  hospice*  at  b 
bureau  centrai  de  charité  de  Bordeaux,  tendant  a prélever 
le  quart  d*  la  recette  «1rs  bal*  du  grand  tbeitre  «U  lieu 
du  décime , ni  aur  la  demande  relative  aux  loge*  grillée* 
du  théétre  de  U tiailé;  •*  que  la  tomme  de  i.<i7  fr. 
3i  c. , versée  provisoirement  par  b sieur  Bajalaj  dans  la 
caisse  de*  hospices  et  dans  celle  des  pauvres  par  suit#  de 
Tarrété  dudit  conseil  de  préfecture  du  i4  dcc.  1 S x 4.  lui  sera 
immédiatement  rembourser; — Vu  U mémoire  présente 
par  b coiumiaaion  administrative  de*  hospice»  et  b bureau 
central  de  charité  de  U ville  da  Bordeaux  , tendant  è l'an 
oubüoii  de  l'arrête  du  >9  fev.  x8ii;  — Vu  Tavis  du  préfet 
de  b Gironde  du  il  no».  181$  -.—Vu  b loi  du  7 frim.  au  V 
( *7  nov.  1796  J , b loi  du  8 tbrrm.  an  V ( »7  juill.  1797'  . 
et  b*  autres  loi*  et  décrets  relatif*  i la  perception  du  droit 
établi  au  profit  de*  indigent  aur  ba  spectacles , bab  et  fêle* 
publiques  ; — Considérant  qo* , depuis  b loi  du  *6  juill. 
1797,  et  par  toutes  Ica  lob  et  loua  b#  décret»  rendu*  aur 
b perception  de  ce  droit . notamment  par  le  décret  du  9 
dcc.  1809,  qui  l'a  prorogé  indéfiniment,  b droit  dr*  in- 
digent sur  1*  produit  de*  bab  public*  a été  fixé  au  quart  de 
la  recette  brute;  qu’il  ni  été  fait  aucune  exception  è Lé- 
gai  d des  bal*  donnât  dana  le*  spectacle» , et  que,  la  fixa- 
tion ayant  clé  établi*  è raison  du  genre  d*  divertissement, 
ce  genre  doit  être  «ouïr»»»  aux  mrmn  droits  , d'n*  quelque 
cm  placement  qu’il  ait  lieu;  — Considérant  qu’il  résuit* 
également  de  lr»prit  des  lob  et  decrets  relatif*  è ia  per- 
ception du  droit  des  indigens,  que  b décime  par  franc,  ex» 
sus  des  billets  d’entrée  at  d abonnement  dans  tou*  tes 
spectacle*  où  sc  donnent  des  pièces  de  théâtre  . doit  être 
perçu  pour  le*  loge*  louée* , soit  au  jour,  soit  ao  mois . soit 
é l'année  . non  sur  le  prix  ordinaire  de*  places  . mai*  su- 
ie prix  réel  de  ls  location  da  chaque  place  , te  droit  dee  in 
digens  datant  toujours  être  proportionné  au  prix  payé  par 
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le*  personne*  admises  au  spectacle  ; — Considérant  enfin  | 
que  le  décret  du  9 déc.  1809  n'a  fait  exceptiou  * U percep- 
tion du  droit  des  indigent  sur  raugmrutatioo  du  pria  or- 
dinaire des  places  , que  pour  les  représentations  4 béné- 
fire  ; que  le  directeur  des  théâtre*  de  Bordeaux  ne  pouvait 
ignorer  celte  disposition  . lors  des  représentations  extraor- 
dinaires don  liées  en  i8i4  sur  le  grand  ibeàlre  : et  qu'en 
conséquence  le  produit  de  ces  repréaentations  doit  être 
soumis  au  dioit  de  décime  par  franc  sur  l'intégralité  de  la 
rrrrite;  notre  conseil  d Hat  enteudu , uous  aven»  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast  i*r.  L’arrête  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Gironde  en  date  du  18  fèv.  i8i5,  relatif  aux 
contestations  élevées  entre  l'administration  des  hoepiees  et 
le  bureau  central  de  charité  de  Bordeaux,  d une  part  , et 
le  difrrteur  dre  théêlrre  de  cette  ville  , d'autre  part , sur 
la  perception  du  droit  des  indigeoa , est  annule  et  sera 
considéré  comme  non  avenu. 

1.  La  commission  administrative  des  hospices  et  le  bu- 
reau central  de  charité  de  ^a  ville  de  Bordeaux  sont  auto- 
risés à réclamer, — 1"  Le  paiement  du  quart  de  la  recette 
brute  des  bals  qui  ont  été  donnés  en  1818  et  1816  et  qui 
seront  donnés  par  la  suite  sur  le  grand  théâtre  de  relie 
ville:— s*  la  paiement,  pour  181 4 et  années  subséquentes  , 
du  droit  des  pauvres  pour  les  loges  louées  dans  les  deux 
théâtres  pour  une  ou  plusieurs  représentations  . calculée  , 
non  aur  le  prix  ordiuaire  des  places . mais  sur  le  produit 
réel  de  la  cation  1*  Le  remboursement  de  ht  somme  de 

1.487  f.  i5  cent. , que  la  direction  de»  théâtres  avait  payé* 
aux  pauvres  et  aux  hospices  . è raison  des  repréacnUtious 
extraordinaire»  données  en  l6i4  sur  la  grand  tbéétre  , 
et  dont  cette  direction  a obtenu  la  remise  par  l'arrête  du 
conseil  de  préfecture  du  18  fév  iSiS.et  U remboursement 
de  la  tanuur  de  *4  f 35  cent,  pour  solde  du  droit  exigible 
sur  le  produit  de  l’augmentation  do  prix  des  billets  d'en 
trêa  , d'abomifmenl  et  des  loges  , pendant  les  représenta- 
tions extraordinaires  donoce*  ru  iBii. 

19=1 5 fév. — 0.  du  R.u  çuf  accords  un  nourtau  Délai  pour  U 
paument  dti  SuppUmaa  1 éo  cumlionnoneut  exigés  par  la 

Lui  du  »8  auril  1816. 

Louis,  etc.— Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de*  finance»  , doqu.  I il  résulte  que  des  titulaires  de 
cautionnante  ns  n’ont  point  encore  satisfait  è U loi  du 
stt  avril  dernier,  qui  a bxé  au  3i  déc.  1816  le  dernier 
terme  du  paiement  du  supplément,  et  que,  d'après  l'art.  95 
de  ladite  loi  , il  doit  être  pourvu  à leur  remplacement  ; 
considérant  que  ce  retard  peut  être  répliqué  , pour  le  plus 
grand  nombre  , par  la  difficulté  des  eircotialances  . et  vou- 
lant user  d’indulgence  euvers  eux  , nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  soit  : 

Ast.  i*r.  Le»  titulaire*  de  cautionnement  qui  auront 
justifié  , au  t8  du  présent  mois  de  frv.  , à l'administration 
de»  caution  ne  me  111  , qu’ils  ont,  conformément  à la  loi  du 
s 8 avril  dernier,  complété  le  paiemrnl  de  leur  supplé- 
ment au  5i  déc.  181G,  seront  seuls  compris  dans  les  état* 
de  distribution  d'intéréts  payables  en  1817. 

s.  On  delai  do  deux  mois,  à compter  da  1**  mars  pro- 
chain , est  accordé  aux  autres  titulaires  pour  compléter  L 
paiement  de  leur  supplément.  Ca  délai  etpiré  , les  dispo- 
sitions de  l'art.  <j 5 de  U loi  du  t8  avril  dernier  seront 
exécutées. — ( Foy.  O.  des  i*r  mai  i3»6,  ai  jaav.  1B18, 
la  janv.  et  C avril  18*0.) 

al  fév.  — Initi  action  du  Gario-det  Sceaux  aux  Procureur! 
tu  K ci  aur  I execution  dt  l’art.  91  dt  la  loi  du  aS  01  rit 
181 C,  rotatif  4 la  truntmioeiau  do»  office»  mimiotorlelt. — 

( Sirtj.  I.  ai  a,  *70.  j 

On  se  plaint  avec  raison  que  le  prix  des  traités  que  font 
les  officiers  ministériels  avec  les  su|cia  qui  se  proposent  de 
leur  succéder,  exerde  de  beaucoup  la  proportion  des 
produits  de  leur  étal.  Les  successeurs,  qui  sont  souvent 
des  jeune»  gens  sans  expérience,  contrarient  de»  enga- 
ge uiens  dont  Us  sentent  bientôt  toute  la  dureté.  Pritét 
parce  surcroît  de  charges,  de  moycos  honorables  d'exis- 
tence , plusieurs  cherchent  des  ressources  dans  des  opéra- 
tions étrangères  à leurs  fonctioua  , et  qui  compromet- 
tent leur  considération  personnelle  ; d'autres,  et  le  nombre 
eu  est  aaarx  grand,  ne  craignent  pas  d'ajouter  à leurs  profits 
par  des  exactions  : une  cupidité  honteuse  remplace  tous  les 
jours  la  modérât  ou  et  le  désintéressement  dont  ees  officiers 
devraient  faire  profession.  — C’aatpour  mettre  un  Urmc  4 


ces  désordre*,  aussi  déplorable*  pour  la  société  , et  dont  la 
preuie  e*t  consignée  dan*  les  plaintes  multipliées  que  j*  re- 
çois, que  je  vous  en  signale  une  des  prinripalr»  causée-  — 
L'usage  des  traités  «était  introduit  depuis long-icmp*  . sans 
avoir  élé  autorisé  : on  n'y  avait  aucun  égard  aiant  la  loi 
du  *9  av/il  1816;  toutrslrs  fois  qu’il  y avait  lieu  de  faire 
des  uomiuatious.  le  roi  étant  entièrement  libre  de  son 
choix.  Quelques  officier»  ministériels  ont  penui  que  l'arti- 
cle 91  de  celte  loi  avait  entièrement  changé  c*l  ordre  dr 
chose» , en  leur  laissant  la  libre  disposition  de  leur  état.  — 
Il  est  vrai  qo«  la  loi  dont  il  s'agit  donne  aux  avocat*  4 la  cour 
de  oaaaatioo.  notaires,  avoués,  grelfiers,  huissier»,  ageu*  de 
change,  courtier*,  et  commissaire»  priseurs . U faculté  de 
présenter  des  successeur*  à l'agrément  de  sa  majesté;  mais 
il  serait  déraisonnable  de  penser  que  cette  faculté  ne  doit 
pas  être  subordonnée  à de» régies  d'ordre  public.—  Il  sous 
appartient.  M.  le  procureur  du  roi  de  prévenir,  dans  vo- 
tre reaaort.  le*  abus  qui  pourraient  résulter  d'une  f*u»*c 
interprétation  de  la  loi  du  >8  avril  1816.  Vous  êtes  sans 
doute  bien  conv aincti qu'elle  n'a  pas  fait  revivre  U vénalité 
des  offices,  qui  n'est  pas  en  harmonie  arec  no*  institution*: 
vous  ne  devet  donc  voir  dan*  le*  disposition*  de  fart.  91, 
qu'une  condescendance,  qu'une  probabilité  de  préférence 
accorder  aux  officier»  ministériel!,  connue  un  dédommage- 
ment pour  k»  supplément  de  cautionnement  exige*  d eus  , 
dédommagement  qui , étant  susceptible  d’une  évaluation , 
doit  être  circonscrit,  pour  l'avantage  qu  il*  peuvent  en  tirer, 
dan»  le*  limite*  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  dépasat-r. — 
Il  serait  bon  de  surveiller  Ica  traité*,  païen*  ou  secret*,  qui 
peuvent  être  fait*  par  ce*  officiers;  mais  j'appelle  surtout 
votre  attention  sur  ceux  des  greffier*.  Le*  a but  dont  ou  se 
plaint  sont  devenu»  plu»  se  lisibles  dans  cette  classe  d'officiers, 
et  il»  sont  aussi  plus  multiplie*,  plusieurs  greffiers,  même 
parmi  ceux  des  justices  de  paix  , oui  trafiqué  avec  un  em- 
pressement vraiment  scandaleux  |et  quelques  uns  è un  prix 
exorbitaut),  des  places  auxquelles  iis  venaient  à peine  d'étra 
nommé*.  — Comme  ce*  olficier*  tiennent  de  plu*  près  à U 
magistrature,  vous  deve»  ausai  apporter  une  attention  plus 
aévèr*  sur  tout  ce  qui  a rapport  a leur  existence  et  à leur 
eooaidé ration.  Ou  ne  peut,  en  tout  point,  les  a*similer  aux 
autre»  officiers  ministériels  ; il  n’existe  pas  pour  eux  de  cou 
currence  , et  conséquemment  il*  ne  doivent  ni  à leur  acte  , 
ui  à leur  aptitude  plu*  ou  moins  reconnue,  une  client!  Ile. 
La  recours  à leur  ministère  est  obligatoire  pour  les  ju*t ici* 
blés  , et  il  est  tout  à fait  inconvenant  que  I on  mette  ainsi  à 
1 enchère  des  fonctions  qui  fout,  en  quelque  aorte  , parti* 
du  pouvoir  judiciaire.  Je  vous  charge  expressément  de  ne 
point  souffrir  que  le*  greffiers  mettent , à la  prése-sUlsoti 
des  sujet*  qu'ils  proposent  ponr  leur  aueréder  , de»  condi- 
tions trop  oiiéreuset,  et  de  refuser  4 ce»  dernier»  votre  ad- 
miitotur,  s'ils  en  avaient  accepté  de  semblables.  En  général, 
voua  pouvex  prendre  pour  base  des  sacrifices  que  peut  faire 
I impétrant  en  faveur  d*  son  prédécesseur, une  somme  égaie, 
au  plui,  au  montant  du  cautionnement,  ou  4 une  ou  deux 
années  du  produit  du  greffe.  — Vous  pouvex  établir  une 
base  un  peu  plus  large  pour  Ira  autre*  officiera  ministeriel* 
qui,  à la  différence  des  greffiers,  se  formrni-dcs  rli«  nielles. 
U est  juste  d'avoir  des  égards  particulier*  pour  de*  hom- 
mes invrsti*  d'une  confiance  que  la  conduite  et  le»  luiuièrr» 
peuvent  seule»  commander.  On  peut  leur  laisser  plus  de  la- 
titude ; mais  cependant  vous  devex  veiller  avec  soin  à ce 
que  rindewuité  qu'ils  stipulent,  soit  fixée  avec  discrétion. 
Vous  vous  concertrrvx  à ce  sujet  avee  les  syndics  de  leur* 
compagnie»  respectives,  de  maniéré  4 concilier  la  justice 
due  aux  titulaires  tver  rint<  rèt  public.  Vous  ne  devra  pas, 
saut  doute,  vous  reposer  de  cette  surveillance  sur  U»  chefs 
de  cette  compagnie  ; mais  il  estnaiurrl  que  xou»  dociuirx 
quelque  chose  4 la  confiance,  lorsqu  ils  vout  paraîtront  per- 
sonnellement recommandables,  cl  toute*  le*  fois  que  voua 
u'aurct  pas  fieu  dr  rraindre  que  leur  intérêt  particulier  ira 
se  trouve  trop  fortement  en  opposition  avec  Ira  régies  d’ê 
quité  et  de  modération  que  vous  jure*  soin  de  leur  tracer, 
—fit  voua  veuirx  4 découvrir  qu'un  officier  public,  pour 
obtenir  son  admission,  eût  produit  un  traité  sunuh-  . voua 
m’eu  dooiieriex  avis  aussitôt,  l'n  homme  qui  se  serait  con- 
duit d'une  maniera  ausai  répréhensible  tir  mériterait  paa  de 
conserver  sou  état,  et  je  provoquerai»,  sans  aucun  ména- 
gement.sa  destitution. — Vous  préviendrai  le»  candidat»  dot 
suites  qu'entraînerait  une  semblable  fraude  . et  vous  aver- 
tira* ausai  le*  divers  officier*  ministériel*  de  entre  rrraort . 
ou  les  syndic»  de  leur*  compagnie*,  que  je  priudvai  le* 
ordre*  du  roi.  pour  punir  toute*  les  collusions  qui  auraient 
pour  objet  de»  traité*  simulé*.  — Ils  ira  devront  pas  perdre 
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d»  vue  que  le  droit  de  destitution  pure  et  simple  eat  rom 
platement  réserve  au  roi  : il  sera  d*  mon  devoir  de  provo 
qurr  «a  juste  sévérité,  toutes  1rs  fois  que  je  croirai  que  le 
b ou  ordre  publie  y eat  intéressé.  — Recevex  . M.  le  procu- 
reur du  roi.  l' assurance  de  ma  parfaite  considération. — l.e 
fs  ré*  darteaao*  dt  Franca,  pisyc  ixa.— [fey.  L.  du  »8  avril 
1818,  art  91.  ) 

)J-j5  f«r. — O.  du  fiel  qui  déclara  rom  prit  dans  l’ins/ilii 
les  fait»  impalet  eu  litmitnonl  gdnml  Decaen  , Ittqualt 
eat  donné  lire  à la  prucadmra  imtt'uila  rentre  lui  à la 
tihgtnee  du  Htpptrîtur  prêt  la  pramiar  Contai!  da  g marte 
dm  la  1**  dttiies  militaire  , al  qui  ordonna  ta  mua  sa 
fiéerté. 

Louis  , etc.— Nous  étant  fait  rendre  compte  par  notre 
gardr-deaeceaux  . ministre  eecrétaire  d'état  de  (a  justice  , 
et  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  delà  guerre  , de 
Tétât  de  1a  procédure  et  du  résultat  des  information*  diri- 
gées jusqu'à  ce  jour  contre  le  lieutenant  général  Dsceen  , 
traduit  devant  le  premier  conseil  de  guerre  de  la  lra  divi- 
sion militaire  Sur  le  rapport  de  notre  garde -des- sceaux, 
ministre  délai  de  la  justice  . — Nous  avons  reconnu  par  U 
nature  des  faits  imputes  à l'accusé . et  par  ic  résultat  des 
Wmoignagr»  recueillis  , notamment  de  celui  de  notre  bien- 
année  nicce  Madame  , duchesse  d’AngouUma  , qu'il  uous 
appartenait  de  considérer  ledit  sieur  comte  Da coan  comme 
étant  compris  dans  l’ainuiatie  portée  pu  1a  loi  du  11  janv. 
1*16. — Notre  constante  attention  étant  de  couvrir  de  notre 
clémence  royale  loua  ceux  sur  qui  elle  peut  s'étendre  , 
■ans  porter  atteinte  aux  lois  et  aux  intérêts  de  l'Etat , uous 
nous  sommes  félicites  de  cette  occasion  de  prouver  à nos 
sujets  que  notre  vteu  is  plus  cber  est  d'effacer  les  dernières 
traces  des  discorde*  civiles,  et  de  mettre  un  terme  i tout 
K qui  pourrait  eu  prolonger  le  triste  souvenir.  Nous  Si- 
mon» à leur  donner  ce  nouveau  gage  de  nos  sentiment  , 
dans  le  moment  où  le  ciel  , répandant  ses  bénédictions 
sur  1a  mariage  de  notre  bien  aime  neveu  le  duc  da  Berry, 
noos  accorde  la  faveur  d’avoir  à leur  annoncer  un  évé- 
nement qui  comble  nos  voeux  , puisqu'il  doit  encore  ejou- 
Irr  i tous  les  liens  qui  unissent  nous  à nos  peuples . et  nos 
peoplrs  à nous  et  é notre  famille  : — A ces  causes  , et  de 
I l'avis  de  notre  conseil , — Nous  avons  ordonué  et  ordouoons 
ce  qui  suit  1 

A bt.  »•*.  Les  faits  imputés  au  lieutenant  général 
lier  a en  , et  qui  ont  donné  lieu  A la  procédure  instruite 
contre  lui  . a la  diligence  du  rapporteur  prés  le  premier 
conseil  de  guerre  de  la  ir*  division  militaire  , sont  décla- 
ré» compris  dans  l'amnistie.-  il  ne  sers  , en  conséquence, 
d ou  ne  aucune  suite  ultérieure  aux  informations  et  autres 
acte»  de  procédât*  dressés  à cette  occasion  , et  le  lieute- 
nant general  Daeaam  sera  immédiatement  remis  en  liberté. 

a.  Notre  présente  ordonnance  sera  inscrite  à U suite 
du  proré»  verbal  de  T information. 

s4  fév. — J ait  du  Cowiail  d’tiat  tur  la  promulgation  des  Lait 
al  la  data  où  alita  éaioamt  itra  txéealeat. 

Doit-on  accorder  un  joar  franc  entre  la  promulgation 
et  rcsêrnüon  de  la  loi,  et.  par  exemple.  1a  loi  du  >8  avril 
1818  . contenue  au  Bulletin  qui  a paru  le  4 mai . a t elle 
dd  être  exécutée  le  b , ou  seulement  le  8 du  mime  mois 
dan»  le  departement  de  la  Seine  , qui  est  celui  de  b rési- 
dence royale  ? 

Repente — Les  lois  ne  sont  exécutoire!  qu’un  jour  entier 
après  celui  de  la  publication  du  Bulletin  qui  les  ren- 
ferme ; par  eouaéqurnt  le  3,  si  le  Bulletin  porte  la  date 
dn  »*':  le  8 . s’il  porte  relie- du  4 : ainsi  b loi  du  *8  avril 
1818  n’etait  réellement  exécutoire  à Pari»  que  le  8 mai.  et 
non  le  ».  comme  Tout  indiqué  le»  ordonnances  de»  19  mai 
et  1 1 juin  1818. 

s6  fev.aS  mars.  — 0.  dm  roi  ralaliet  à f arfaniiatioa  det 
Ereiat  royala»  d'art»  et  mélian  da  CWIvu-wJIsnu  «t 
d' J"  fart. 

Louis  . etc.— Nous  étant  fait  rendre  compte  de  le  situa 
lion  tir  s école»  royales  d'arts  et  métiers  . de  leur  régime 
et  de  leur  tenus  , des  formes  de  leur  comptabilité . et  det 
«vantegra  quelles  sont  susceptibles  de  procurer  à l’indus- 
trie-. — Voulant  déterminer  les  bases  principales  de  f ad- 
ministration de  ccs  établisse oiens,  étendre  à la  totalité  des 
dépérir  mens  Ica  bienfaits  qu'on  peut  eu  espérer,  et  fixer  le 
nombre  des  élèves  qui  devront  y être  entretenus;— Sur  I# 


rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur;— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Asr.  icr.  Les  écoles  royales  d'arts  et  métier»  de  CbA- 
Ions  sur- Marne  et  d'Anger*  sont  maintenues. 

t.  Elles  ont  pour  objet  de  former  de»  chefs  d'atelier  et 
des  ouvriers  exercés  dans  U pratique  éclairée  «ce  arts 
industriels. 

3.  A cet  effet , des  atelier*  de  divers  genres  d’indu»1  rie 
continueront  d'y  être  tenus  en  activité. — Le  deseiu  al  le* 
élémen»  des  connaissance#  théorique»  applicable»  aux  arts, 
continueront  d'y  être  enseigné». 

4.  Dn  inspecteur  général  est  chargé  , sou»  l’autorisation 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  de  la 
surveillance  de#  deux  école»  royales  de  Cbaloos-sur  Marne 
et  d'Angers.  — Il  y a . è U tête  de  chacune  «le#  deux 
école»,  un  directeur.  L'inspecteur  général  et  les  directeurs 
sont  nommes  par  nous  . sur  U présentation  du  ministre. 

5.  Les  autres  employé»  sont , pour  chaque  école  , — Un 
directeur  de  l instruction  . ou  agent  spécial  des  ateliers  , 
un  administrateur  comptable  , — Et  les  professeurs  et  chefs 
d'atelier  nécessaires  pour  I enseignement  théorique  et  pra- 
tique , eu  égard  à son  développement  dans  cbscuii  des 
deux  établissement.—  Cet  emploies  sont  à b nomination 
do  miuietre. 

8.  Les  dépense»  de  toute  espèce  de  chaque  école  «mit 
ordonnées  et  réglée#  , d apres  le»  instruction»  du  ministre 
de  l'intérieur  et  sou»  U réserve  de  son  approbation  . par 
un  conseil  dit  dtt  dé  pat  te  t , dont  le#  membres  sont  pris 
parmi  le#  professeur»  et  les  priueipaux  employés  d#  cba 
que  établissement. 

7.  Les  comptes  de  l'administrateur  sont  vérifiés  et  ar 
rétés  par  ee  conseil  et  par  l'inspecteur  général,  avant  d'être 
soumis  à I approbation  definitive  du  ministre. 

8.  Le  nombre  des  élèves  qui  devront  être  entretenus  , 
en  tout  ou  en  partie  , aux  frais  du  trésor  royal  , dans  les 
deux  écoles , est  fixé  à cinq  cents. 

9.  Les  trois  cinquièmes  de  ces  élèves  aerottt  è pension 
entièrement  gratuite  ; un  *utre  cinquième  jouira  des  trois 
quart»  de  la  pension  gratuite  : et  pour  l'autre  cinquième , 
la  moitié  de  U pension  sera  A la  charge  de#  pareil». 

10.  Les  places  d'elèvrt  seront  à noire  nomination  : «Iles 
ne  pourront  être  remplies  que  par  des  sujets  âgé»  de  treisr 
ans  au  moin*  , de  aeiie  ans  su  plu*  , et  annonçant  de» 
dispositions  et  de  l'aptitude  A 1 exercice  det  «rts  niée# 
niques. 

11.  Une  place  d'élése  dans  chacune  des  trois  classes 

Jiérificcs  en  l’art.  9 . est  affectée  spécialement  à chacuu 
es  départemeus  de  notre  royaume.  La  presentatiou  à ce# 
pbces  aura  Lieu  suivant  le»  formes  que  déterminera  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

t».  La  présentation  A six  places  gratuites  dans  les  mêmes 
établissement  , et  A deux  places  à trois  quarts  de  pension 
gratuite,  est  accordée  à U société  d'encouragement  pour 
l'industrie  nationale. 

|3.  Le  ministre  présente  directement  A toutes  les  au 
très  places.  Il  règle  toutes  le*,  disposition»  de  detail  rela- 
tives aux  écoles. 

»6  fev.=8  mars.— O.  du  Roi  qui  établit , garni  la  diratUot  al 
la  tureatllanca  dtt  travaux  da  Périt , un  Agat I tpiàal 
aoae  la  litre  da  Directeur  des  travaux  de  Paria. 

A st.  I*r.  Un  agent  spécial . placé  »ou#  les  ordres  de 
notre  ministre  de  lintèrii-ur,  avec  le  titre  de  dirartaur  dtt 
travaux  d»  Pont , dirigera  et  surveillera — Les  constructions 
neuves,  1rs  reconstructions  et  grosses  réparations  payables 
sur  les  fond»  de  notre  bonne  ville  de  Pans;  — Les  travaux 
de  même  nature.  A quelque  somme  qu’ils  t 'élèvent . et 
ceux  d'entretien  dont  l'évaluation  sera  de  3, 000  fr.  et  so- 
de  mu  s , lorsque  la  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  do 
departement  de  b Seine;  — Le#  travaux  de  toute  espèce 
qui  seront  payés  sur  les  fonds  du  ministre  de  l'intérieur,  A 
l'exception  dé  ceux  qui  dépendent  des  ponU-et-cbâussée*. 
— Le  directeur  aéra  nomme  par  nous. 

».  Les  plans,  devis,  details  et  cahiers  des  charges,  rédigés 
par  le*  architectes,  seront  remis  au  directeur,  qui  le#  die 
cutera,  et  le#  transmettra,  avec  ses  observatious  et  son 
avis  , au  miniaire , a'il  s'agit  de  travaux  payé#  par  le  rain» 
trra  ; et  au  préfet , si  b dépense  est  imputée  sur  le»  revenu» 
de  la  ville  ou  du  département.— Le»  projets  seront  approu 
vès  par  b ministre , sur  1e  proposition  du  conseil  des  bâti 
mens  civils. 

3.  Les  adjudications  et  marché*  pour  T exécution  des  pro- 
jeta arrêté# , seront  passé#  en  aéence  du  conseil  de  prrfec 
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turc  du  fiépertrnent  de  la  Salue , et  au  préteur*  du  fiirao- 
leur.  L«  préfet  In  soumettra  à l'approbation  du  ministre. 

4.  La  directeur  donnai*  aux  irebilrdri  In  ordre*  el 
iltArw-tioni  Deremtri  1 peur  que  le*  trama  •'•scrutant 
conforadniMit  *ui  projeta  arrêtée  II  veiller»  à ce  qu  i]  uc 
•oit  fait  aucun  changent  rot . nil  d«M  I*  fbruve  vu  U fi* 
■nrpMoo  des  oxtnft* . soit  daui  l*»prf«  00  la  qualité  de* 
suaU-rieux.  En  «-•»  de  in^lipiic* . 01  ecnlr»*euli«>*  vu  de 
malfaçon . il  coustsUra  le*  Uit»  «I  provoquera  le»  décisions 
propre*  à faire  mer  le  daaetdr». 

I.  Si , pendant  La  durée  de  l'exécution  , la  directeur  ou 
Cutbiltet*  rKoanÙMil  ('utilité  de  quelque  ebaugvmrnt  , 
il  en  aérait  référé  au  mmietre  ou  au  préfet . pour  que  1er 
modification*  qu'exigeraient  les  projets  eoitut  oïdoutiér* 
dan*  la  forme  établie  par  l'orl.  s. 

(.  Le»  patrmm*  d a compta  teront  propose»  par  le*  arebi 
Icete*  et  ordonné*  par  le  mini  vira  ou  par  le  préfet,  âpre» 
ténliretion  fait*  par  lin ‘prêteur  central  et  eur  l'a«i«  du 
directeur. — Le*  paiement  pour  tolde  seront  aorordo*  daux 
U*  même*  formas . apré*  que  lea  pvec-s  ter  baux  de  recep 
tivn  définilits  auront  été  approuvée  par  le  miniaire. 

7.  Le  dire  rieur  rendra  compte  tou»  le»  mot*,  au  ministre . 
de»  propre»  de*  tra«*ua  , dre  pait-men»  efleetué* . et  de  la 
situation  de*  fond»  accordé*.  — Il  adressera  au  préfet  dr  la 
Seine  un  extrait  de  ce  compte  pour  le*  trstaux  qui  eourcr* 
aient  la  tille  et  le  département. 

6.  Les  conieataliiMM  qui  pourront  irlrtrr  entre  l'admi 
eîit ration  et  le»  entrepreneur*  relativement  à feaeeutiou 
ou  au  paiement  de*  travaux . seront  jugée*  en  conseil  de 
préfecture  , sauf  recours  au  conseil  d état  , s'il  y a lieu.  Le 
directeur  sera  revendu  serbalement  et  par  écrit. 

9.  Lorsque  des  travaux  de  béantal  » calculeront  à Paris 
pour  de»  départe  (sien*  du  minutera  autre»  que  celui  dr 
l'intérieur,  le  directeur  pourra  être  chargé  d m diriger  rl 
d'ex*  surveiller  ÏMrCUliou  tous  le»  ordre»  du  miuutre  qui 
aura  ordonné  les  eori*Lruct*oo*, 

to.  Le  traitement  du  directeur  est  fixé  à if. 000  f.  Le» 
autres  fret*  de  la  direction  ne  pourront  exeédae  iü  .000  f. , 
et  seront  réglé»  par  notre  ministre  de  l'inferieur.  Le  Irait*  - 
nsent  et  lu  fraia  de  bureau  seront  impute»  moitié  sur  les 
fond*  du  minuter*  de  l'intérieur,  moi  lie  sur  erui  de  la 
ville  de  Paria. 

II.  Tou  le»  dispositions  auiérieuraa  et  contraires  à I*  pré- 
sente sont  rapporter*. -(>>7  U-  du  1»  jauv.  1 dix  et  U-  du 
• 7 B*.  »8i5.) 

•I  fér .ad  mars. — L.  *»r  lea  /wrattf. 

A «T  1".  Les  journaux  H écrite  périodique»  ao  pour- 
ront paraître  qu'aree  l'autorisation  du  roi, 

».  La  présent*  loi  ceaarra . de  plein  droit , d'avoir  aon 
effet  au  i*r  janv.  1S1B.  — ( Vey.  L.  des  Jo  dce.  1B17  et 
9 fwin  1I19.) 

•B  fév.sfi  mars — L.  rotatieo  nr  Ecrira  miû  m aorte  do  la 
Los  de  ai  met.  1S14. 

AaTvcxa  v«iqra  Lorsqu'un  écrit  aura  été  saisi  eu  vertu 
de  fart.  i5  du  titra  II  a»  la  loi  du  ai  oot  1814,  l'ordre 
de  saisie  tt  le  procéa  verbal  seroi.t . aous  peine  de  nullité  , 
notifie»  dan*  te»  vingt- quatre  heure*  a la  partie  a*Ue . qui 
pourra  y former  opposition.  —Eu  cea  d opposition , |«  pro- 
cureur du  roi  fera  toute  diligmoe  pour  que  . dan*  1a  but 
lame.  4 dater  du  jour  de  ladite  opposition  , il  voit  s alue 
•tir  la  saisie.  — Le  délai  de  huitaine  rspiié  , la  saisie  , si 
elle  n'erl  maintenue  par  Ir  tribunal,  drrueurrra,  de  plein 
dti.it  , périmée  *t  aan*  effet , el  tous  depositaire*  de  I nu 
srage  saisi  »cront  Ui>u»  de  le  rvmaitra  au  prnpr  élaiie.— 
|f*j.  L.  du  sfi  mai  1S19 , art.  3i.) 

MARS  1817. 

pi)  mars.  — O,  do  A»  fui  crées  la  villa  d#  l'étant  »« 
ra» g daa  t#u»«  ville»  4a  rvjau^t. 

Louis,  élu.  — • Voulant  donner  aux  habitant  fie  la  ville 
d»  Veaoul  un  témoignage  do  nuira  satisfaction  pour  le* 
bons  Miitimrni  qu  iis  ont  mainfvMe*  d'une  nuui<  rc  ai  bo 
durable  eu  recevant  dans  Irur»  mur»,  le  al  fev.  s H 1 4 
notre  bsevv-eime  frère  Mro a*c*r,  romte  dMrruis;  sur  la 
rapport  de  notre  miniatre  arcrelairw  d'état  (le  l'intérieur. — 
Avons  ordonna  rl  ordunnon»  rr  qni  suit  : — 1 j stlie  de 
Vrtasil , d'paitrmrnt  de  U liant*  Soûue , est  élavre  au 
rang  des  bonne*  villes  de  notre  royaume-  — \Vvj.  O.  du 
»3  avril  liai.) 


7018  mars.  — • O-  én  Bai  paria*!  eapprattim  daa  M aréeloax- 
ds  camp  tharg*»  é»  e— inuraficmenf  dr#  Dapartamaa»  •• 
as  rreuveel  (Lté » la»  rkef»  liaum  da«  Oieùiana  miilans 

Loui*.  etc.  — Noua  avons  reconnu  qu'une  des  nwiuni 
que  I un  pouvait  employer  pour  réduire  U dépensé  fir» 
étal»  majora  des  diiiwon»  niit.tairaa,  son»  nuire  d une  ma- 
niera sensible  an  service  de  ch  divisions  . connais i*  dam  la 
suppression  dr»  maréchaux  de-eomp  ebargr»  du  ruanman 
demret  des  déparlvmens  où  t*  trouvent  fixe»  le*  eWfs- 
lienx  dos  dévierons  militaires  , perce  que  ces  d.  partetmm* 
pouvant  être  rcxmnaudéa  darvctevnent  par  le#  Iseufenaos 
généreux  fir*  division*  militaire*  qui  y osst  leur  ré*iJoor«. 
— Sur  lr  rapport  fie  notre  ministre  sacre  la  rr»  d état  au 
departement  de  U guerre  , — Noua  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Aai.  t**.  Il  ne  erre  phi*  placé  de  maréchal  fie  camp 
pour  le  commandement  de*  déparfetnen»  où  m trouvent 
fixés  Ica  chcfii  lieux  des  divisions  militaires. 

I Ce»  département  teront  commandé*  directement  par 
le»  Ueutorun#  généraux  rhirpt  du  commandement  des  di- 
vision* ni  il»  taira*  dont  ce*  drpartcmnvs  feront  ports*. 

i.  Notre  ministre  serre  laite  d état  de  la  guerre  nous 
proposera  d'autre»  dru  mations  pour  in  maréebaui-d« 
romo  cl  les  «Ihciera  d elat-major  employés  mainfeuaut  dans 
ce*  fiépartnisen». 

4 Ju*<|u  au  moment  où  res  nouer  Ile»  destinations  pour- 
ront être  données,  le»  niarrehaur-fic-oamp  et  l*>  o&riers 
d état-major  de  ers  drpartemrna  ne  jouiront  que  du  traite 
ment  de  non 'activité. 

7x1  ft  mars.  — O.  dm  B‘i  portent  «sa  te s militairae  to  l»*l 
t'ad»  pi  aftmpoal  de»  Kmptoi»  dan»  lo  Jlmws  rivtla  «« 
Sa  Ua/e»  l«  al  de**  relia»  de»  Pi  usera  er  Piwotu  da  im 
Famih»  reymie,  qni  tarai» ml  pu  racornir  la  traitement  d'or 
tietté  de  leur*  gr  «tu . a*  fuiront  pim * yue  Sa  lr«ilmnt  d» 
uan-aelorlé. 

Aav.  X*r.  Lea  militaire*  de  tui.l  grade  qui  occupent  dr» 
emplois  dans  noire  osaûon  civile  H dan»  c*  lie»  des  princes 
et  princesses  «la  notre  famille,  cl  qui.  d'apvr*  Ira  diepoai 
lion*  antérieure» . auraient  pu  recevoir  le  warien-eni  «foc 
tiiile  d*  leurs  grades,  cesseront  de  toucher  ee  litilrumt 
a partir  du  1)  mars  1S17.  et  11*  jouiront  plus,  a dater  de 
celte  rpoque,  que  du  traitemeut  fie  *M  a(tiNlr,  Mua  n« 
demuitr. 

».  Il  ne  sera  fait  d'exreptiom  à ectte  disposition  que  pour 
eaux  de  ru  uflirverv  qui  arroul  isommev  ••des  de  camp  des 
prince*,  et  qui  tourferaat,  en  celle  qualité  , le  traitement 
d activité  et  !>*  tnd<  nrnilrv  qui  y seront  aitacbsrs. 

3.  Le»  militai re*  d*  tout  grade  employa*  dans  notre 
maison  civile  el  dans  celle»  des  prince*  et  prince*#**  de 
notre  famille , qui  ont  etc  admis  pracedauunenl  ou  traite 
meut  de  nmiaclivitë , conserveront  ce  deruier  traitement. 

7018  mars.  — O.  dm  Roi  y ai  prearrit  im  plein»  et  entsérs 
«rr ruue»  d*  IVip»«*»rv  dm  3 janv.  lit),  rolotioa  «•« 
affirieie  gênera»*  et  f»p«rie«r»  emploje»  dm  m»  In  Moi  *v<* 
eniirsT#  de  So  Majaeté. 


Loui* , etc.  — Nous  nous  eonunc»  Uit  rendre  compte  , 
par  noir#  ministre  secrétaire  d élai  au  d<  perte  usent  de  ta 
guerge.  dr»  diapoaitson*  de  notre  ordonnance  du  3 janv . lit), 
d'apra»  Iraq ue île*  le»  ofiieier*  générant  rt  Mpeurur*  qui 
août  employé»  dan*  notre  omisoi.  militaire . ne  pes»seiit 
rvevtoir  que  le  inltriwiil  alleeta  à l'emploi  qu  ils  oc  eu 
peut  dan»  la  mauon  uni  taire:  — l.ai»idu)at  qu.  k»  éeo 
nouurs  que  eireontUncra  eonsmainUnat . exigent  n»»p. 
rieuteuient  que  notre  orduouaucr  du  3 janv.  |)i)  reçoive 
m iitcuir  et  euticra  vxerulrwn  , ■ — N'oua  avoua  ordonné  el 
ordoiiiinits  ç*  qui  suit  : — Le*  divpouüao»  de  rorfioviivaiice 
du  3 janv.  i8t).  rrUlisc  aux  oftom  gméraux  et  supé- 
rieurs employé»  dans  notre  mai-en  militaire  , seront  e«é<u 
léee  «Lan»  tout  leur  contrnU.  E»  eoneéqueocc . toute*  le» 
nwidili)  «lions  qui  aurairiil  pu  y être  apportée*  Jusqu'à  r» 
jwur,  par  quelque  motif  que  ce  toit  , eeieerool  d'avoir  leur 
tffel  à partir  du  t)  otara  *11  *7. 

•ïlt  mars.— O.  dm  Rai  relative  à la  te  nation  do  Iratlmnl 
sa  «eo-artiafr*  poar  le*  MUitmire»  , do  fno'qmo  frrada  pu a 
t»  o*<t  , yai  orreptaromt  om  qni  rtmpl  ro"t  de»  emploi»  a**.  » 
lo*  .Idmmiotrnlimm»  al  daa»  la 1 Triée****  eittl». 

Aar.  lw.  La*  militaire*  en  non  activité  fie  acrviee. , a-  . 
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feelqM  grade  que  oe  toit.  *ui 
vtimol  de*  fnploM  dam  le*  adaiiuirtr.tMMir  r\  dm»  U»  In 
MM  «S  ri»  il»  . cmariMt  . de*  ce  mwimil  . devoir  droit 
de  non  actif  il*  Mir  Im  fi  du  miuiatere 


ét  b ptrn*. 

a.  Il  n*  km  fait  dWeption  4 cetlr  di*poot>oi>  nu»  pour 
l •(  «upMwun  qoi  mrtMii  appeU-a  à de» 


Immimm  diptomaUqoc*  «n  qualité  d anihaa*«deur»  , «Pet* 


J.  U»  di*po*iUooa  «b  fait  »•*  ne  l'appliquent  point 
Ml  otkemr*  qui  en  nim  de  kun  grade*  militaire*  . 
Cuit  partie  de»  tnbunaui  militaire*  et  dea  rour*  ff«4t»ki 
an  eébocr»  couliiiuenant  d'avoir  droit  out  traiinnro*  qui 
leur  eut  été  précédemment  r*gk».—  ( T*J.  O.  du  »o  mai 
i»i«.  Ht  4- ) 

7r»«  ntar*. — O.  dm  JW  gerfaaf  foa  /«  TraJln»**t  dn»rml>,é. 
f*t  < • t»  dm  4 aepl.  tSiI.  pewr  Ut  C«o»»ra«ar»  dm»  U tri 
iwm  militairmi  , erre  rtdmil  à moitié  pear  «uj  d»  »•» 
Cnkiimu  f«i  e'aereut  f et»'  d»  i «lira*  d»  uuirt. 

Lauia  . etr.  — Noua  unu*  uaimu  fait  représenter  Ira 
dwpMOona  de  notre  ordonnance  du  4 arpt.  iftii  rrlatiar* 
è b Aaation  du  traitement  de*  pourri  ne «ir»  de»  divincm* 
oufiturva  , et  dea  mnur»*  qui  ont  été  proarrilea  pour  aon 
nrruiovt.  — Noua  eroata  rafoimo  que  ee  Indûment  r«t 
acquitta  eu  totalité  au»  gouverneur».  lot»  même  qu alu  n* 
mot  par  en  activité  dam  Ira  diriiioiH  militaire».—  Cane 
drrant  qu'il  ral  de  toute  juatiro  d'titUir  une  dratiurtimi 
retfe  lea  gour»  nreur»  qui  «ont  eu  artirile  rdella  de  arr»>rc 
ri  mu  qui  n’ont  point  de  lettre*  de  aerriee  , et  que  relie 

Nouveau  Tarif  des  Rations  de  fourrages  , 
représentative 


diftinrtion  rat aurtonl  wimmaDilM  par  la  nérearlfé  d'alleger 
lea  chargea  de  1 Etat— Noua  avoua  ordonu*  et  ordouuuua 

re  qui  auit  : 

Aar.  i*r.  Le  traitement  déterminé  par  Pordounoneu 
du  t Npt  iSii  pour  Ira  gouvrroeur»  ara  diviaioua  mili- 
ta.re»  . aéra  réduit  a ■***('»  pour  cnn  de  cea  gouverneur» 
qui  n'aomnt  point  de  lettira  de  rerrice. 

a-  Lea  traitemen*  ri  »|wn  ne  arront  plu»  , 4 l'avenir, 
aaVuir  t — »•  Celui  du  gourenreur  date  i»»diïi**on  militaire, 
que  de  ao.ooo  f.  . L>r*qu'il  »er*  pounu  de  Irttrre  de  *er- 
vice  , et  de  to  ouo  f.  «loo»  le  ra*  mentionne  dan*  l'art.  i*r. 
— i*  Celui  du  gouverneur  de  Vinrennra  . que  de  C.ooo  f.. 
arulemrnl  quand  II  aura  dr»  lettre*  de  *er»ira,  rt  da  moitié, 
• mil  qu'il  rit  dit  dan*  Part  »w,  lorvqu'il  n aura  paa  da 
lettre*  dr  wrvirr. 

3.  La  réduction  ftaàe  par  Ira  artirl ra  qui  pri cèdent  au» 
indépendante  de  celle»  oui  ont  rte  drlrnn  im  e*  par  la  loi 
de*  flnance*  du  a*  avril  ifil  : elba  continueront  d'avoir 
lieu  *ur  la  portion  dr  paiement  ronaerve»  ou»  gouverneur». 
— ( f»j.  O.  du  So  dée.  illl.J 

7 naara.— O.  dm  Im  rvuteuNof  ne  ueureeu  Tmrif  dm»  Balieu 
de  /ewrragn  e<«r  ternr  mm  p.uene»t  de  i'imdmmmiu  ee- 
rerdee  mmt  OffitUrt  gtmtrmmrn  d'il»l-«*).i  rt  eeirea 
Offifittt  mm*  Ireupr. 

(.ou ir  . rtc  — A partir  du  i5  mara  1817.  (Indemnité  qui 
•al  ai  cordé*  par  Ira  aneieuv  rvglrmma  aui  ofteiera  géné- 
nu»  d’rtal  major  et  autre»  o«r>r».  tant  tioupc  , ne  aéra 
plua  pavée  que  conformément  au  taiif  ci  joint. 


pour  servir  au  paiement  de  i indemnité 
en  argent. 


A B U E 8 ET  G R A H B. 


NOMBRE 
»■  a at ie  ea 
accordé  è 
chaque  grade. 


HacérbaJ  de  France . 

«■mandant  en  cbaf,  en  activité  ou  dirpouible. 

j Lieutenant  gênerai , 

L Mar* chai  de  mmp  .......... 

«Colonel  et  beutana  ni  -colonel  d'état-major. 
. * Colon» L 

l#r  général. 

i Aida»  de  camp. 


chef  do  bouillon  ou  d'eacadron.  . 

Capitaine.  ...» . 

Lieutenant  cl  aou»  lieutenant.  . . 

\ Adjoint  capitaine • 

-majora  dea  place».  

Inrprrteur  en  chef.  . .....* 

’ CommuMire  ordonnateur  on  cbet  

I Inapectrur. . , 

’ Scua  inapeetrur.  

, ** *~  1 Commi»*aire  ordonnai» ur.  4 . .......... 

|b,WMm  d»  (.«n. • . 

\ Adioint  aua  anua  inspecteur». . • • • • 

Adjoint  aux  conmiitaaire*  dr»  guerre» 

'Colonel  directeur,  major  du  génie,  major,  détaché  de* 

, rorpe  de  PartillerM  4 pied. 

î Colonel  d ingmicur»  gengraplira  , major  déUcbé  dea  rorp* 
de  I artillerie  4 ekevaL 


ICbrfde  bataillon. . 


Illblb.  du  Chef  d'earadron  d artillerie  cl  diogr  ni  eu  r*  géographe».  . 

rld».  ingénieur*  ^ rartilbrir  a pied. 

pUfrapnra.  . . a <--pjtailio  d artUUm  à rbeval  et  d ingniivur^geograjibea. . 

r Li* ntrtmii  d’uttiBario  • «lierai,  et  lieutenant  et  *oua  Bru- 
V tenant  d’ingéiucura-geogeaphea.  . . . , 

\ Adjudant  dea  côte*  , et  capitaine  adjoint 


Ceega  da  (rangea. 

Caaalerie  . artillerie  4 rbeval . train  d'artillerie  et  de*  équipage». 

■"*  ‘ Colonel  et  lieutenant -radoneL  . 

Chef  de  bataillon  et  major 

Colonel  et  lieutenanl-coloneL 

Cbr(  da  baUtUon  H major.  ........ 


rrie.  aap« 
et  vétéran*. 


Oftciera  du  muté. 


OBSERVATIONS. 


Il  n*7  en  a point  eu 
•mpa  de  pou. 


lia  n'ool  point  da 
fourrage». 


Lee  fourragea  août 
fourod  an  nalura. 


l ! 
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Loms  xviii. 


7=»8  mar*.  — O.  du  Bai  qui  do  fond , imi  lot  pomot  perte*»  pur 
Ut  Lit  , ét  fair» , tant  l'autorisation  à*  Sa  M*i*tté  , au- 
cun* Coup*  dan»  Ut  fM/|i  <i*  rdtoroa  du  Boit  do»  rom- 
munct,  dtt  hôpitaux  , du  Surtaux  dt  charilo , dot  cal 
tdgti , dt»  fabriqua  , dot  tdmimairt*  , dat  otickrt  *1 
arrkoaickii  , *t  d*  faut  a ulrtt  otahtiiumimi  publia. 

Arr.  »#f.  Conformément  à l'ordonnance  d«  1CC9  el  à U 
loi  du  19  sept  1791  (ij,  aucune  coupe  ne  pourra  *c  faire, 
»ouf  Ira  peine»  porté»#  par  le»  loif  , dans  te*  quart*  de  ré- 
serve de*  boi*  de*  commune*  , de*  hôpitaux,  de*  bureaux 
de  charité , dra  college*  , des  fabrique* , de*  aétninaire* , de* 
évrrhé*  et  archevêché*  , et  de  tou*  autre*  établissement 
public* , qu'en  vertu  de»  ordonnance*  que  nou*  jugeront 
convenable  de  rendre  *ur  le*  rapport*  de  notre  mioiitre 
•ecrétaire  d'état  au  département  de*  finance*. 

а.  llor*  le*  caa  de  drprri**en)rnt  de*  quart*  da  réaerve  , 
le*  coupe*  ne  seront  accordée*  que  pour  cau»c  de  nécessité 
constatée  , et  qu’en  ca*  de  pierre  , incrndira  , frf  U-  , irioo- 
dation*  , épidémie* , épiiootie*  . ruine* . démolition* . perle* 
et  aeeiden*  extraordinaire*  : à reflet  de  quoi  le*  demande*, 
appuyée*  de  l'avis  des  préfets , seront  préalablement  corn 
muniquée*  par  notre  ministre  aecrétaire  d état  de*  finances, 
à noter  ministre  *ccrétaira  d'état  de  l'intérieur,  chargé  dr 
U «irvciUanca  de*  coiumuDcs  cl  dos  établissemcu*  pro- 
priétaire». 

3.  l.r*  adjudication»  continueront  d'étre  faite*  par  de- 
vant le»  aoo*  préfet»  au  chef  lieu  d'arrondissement , en  pré- 
tence  de*  agent  forestier*  et  d’un  représentant  de»  commune» 
et  de»  élabliioemena  propriétaire*,  le  tout  d'apré*  un  cahier 
da  chargea  concerté  entre  le*  agen*  forestier*  et  l'admini» 
t ration  nue  l'adjudication  intércaæra.  — Uoétat  indicatif  de 
la  date  de*  adjudication*  , de  la  contenance  et  du  prix  de* 
coupe*  adjugées  , et  de  r époque  des  échéance*  de*  traite* 
souscrite*  par  le*  adjudicataire*  , aéra  transmis  à notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  departement  do  l'intérieur  par 
l'intermédiaire  de*  préfet*. 

4.  Le  prix  de*  coupe*  ter*  stipulé  payable  en  traite*  aux 
échéance*  fixée*  par  le  cahier  dr*  charge*.  Le*  traite*  se- 
ront remise*  aux  receveur*  generaux  de  départemen*  , qui 
demeurent  désormais  eiclutivcmeut  charge*  d'en  fairo  le 
recouvrement  sou*  leur  responsabilité. 

5.  Le*  remises  et  taxation*  de*  receveur*  généraux  ne 
pourront  excéder  deux  et  demi  pour  reut  du  montant  in- 
tégral dea  traite*  dont  le  recouvrement  leur  erra  confié  , 
tant  pour  le*  commune*  que  pour  le*  autre*  établissement 
public*,  rt  qui  ne  pourra,  dan*  aucun  cas,  s’élever  au  de» 
su*  de  *0.000  f.  pour  la  totalité  de*  traites.  — Si  le  mon 
tant  intégral  de*  traite*  à recevoir  excede  celte  tomme  . 
le*  remîtes  et  taxation*  ne  seront  prélevées  qu’à  raison 
d’un  pour  cent  du  surplu»  de  leur  mon  tant.  Le  décompte 
en  *cra  arrêté  à la  lin  ne  chaque  année  par  le  préfet 

б.  Conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  1 53  de 
la  loi  du  *8  avril  dernier,  la*  traite*  à souscrire  pour  le  prix 
dea  coupe*  extraordinaire*  seront  intégralement  sousrritr* 
au  profit  de*  établitseinen*  propriétaire*  . et  .ecouvréc*  en 
totalité  pour  leur  compte  , et  «au*  pouvoir  être  grevée* 
d'aucun  prélèvement  pour  dépente*  étrangère*  aux  charge*  1 
imposée*  aux  établissement  propriétaire*. 

7.  Au  fur  et  4 mesure  de  l'échéance  de*  traite*  et  du  re 
routrr nient  de  leur  montant  le*  receveurs  généraux  seront 
tenu*  d'en  faire  le  vertement  à lacaiaee  de*  dépôt*  volontai 
trt,  et  d'en  ju*tifier  au  préfet  dan*  la  huitaine  du  jour  de 
leur  recouvrement,  à défaut  de  quoi  . ila  seront  déclarés 
comptable*  de*  intérêt*  de*  tomme*  qu’il»  auront  touchée*, 
pour  chaque  jour  de  retard  qu'ils  auront  mis  dans  leur  ver- 
sement. 

8.  Le*  fonds  dépoaé*  à la  cai*æ  de*  dépôt*  y seront  tenus 
è la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  et  successivement  réserve*  sur  son 
autorisation  , par  ïïntermédiaife  dr*  agent  de  la  caisse 
dea  dépôt*,  dan*  la  caisse  dea  étaLli*«»ntem  propriétaire», 
pour  étr*  employé*,  «ou*  la  surveillance  de*  préfet»,  aux 
dépense*  extraordinaire*  qui  auront  motivé  le*  eoupc* 
aeeordees  , et  qui  pourraient  être  ultérieurement  approu 
vée*. 

9.  Il  n’est,  *u  surplus,  en  rien  dérogé  au  droit  que  le* 
commune*  et  rUklissemen»  propriétaire*  ont  da  recevoir, 
par  i*intermediaire  de  leur*  comptable*,  le  pria  de*  coupe* 
ordinaires  dr*  boi*  qui  leur  appartiennent,  pour  être  en* 


(l)  L.  du  1IS19  sept  1791,  lit  XII.  art.  11  et  *9. 


ployé,  avec  les  autre*  revenu*  de  leur*  biens,  aux  dépens** 
réglées  et  prévue»  par  leur*  budget». 

10.  Le*  disposition*  de*  art  I.  « et  7,  sont  déclarées 
eommnuea,  aux  recouvrement  fait*  et  à faim  de*  traite* 
•ouscrite*  pour  le  prix  de*  coupe* de*  quart*  de  réservé  ad 
jugée*  pour  lord  maire  de  1817.  ainsi  qu'à  tou*  les  fonda 
libres  et  provenant  d'acceptation*  de  legs  et  donation*, 
d'împoôtion*  m*  d excédant  de  budget*,  dont  le  Terminent 
à U caisse  des  dépôt*  pourrait  par  nous  être  ordonne  . ou 

rar  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
intérieur,  ou  par  (»•  préfet*.  —\Way.  O.  du  5 aept.  «Sa».) 

I*si3  mer».— h.  rolatioa  au  Porourromont  d*  doux  namraamx 
Doaiiimtt  du  Contribution»  d*  1817. 

Axtic.l*  catQCa.  Il  sera,  «ir  le*  rôle*  de  »S|fi,  perçu  deux 
nouveaux  douzième*  de  U contribution  foncière,  de 'la  cou 
tribulion  personnelle  el  mobilière  et  de  celle  de*  portes 
et  fenêtre*  de  1817,  en  su*  de*  quatre  douiirnir*  dt>ut 
le  recouvrement  a été  prescrit  par  la  loi  du  so  déc.  1 8i€. 

*»=3l  mars.  — 0.  d a Boi  qui  fart,  pc «r  Ut  Collé  gr»  royaux, 
fa  Répartition  al  lot  Frai»  dot  Pontiaa»  royalot , lot  fiera 
***  «(  Dtptntot  da  rat  Calligai,  «|  caniiont  ita»  ditp*ntù>n» 
tar  la  OuirihlM*  do*  Bomriot  communal»*  «f  tmr  lo 
Pria  dot  Ptn  tient  particulier»!  dont  lot  mima  Colle  go». 

2 Ier.  — Dat  Ptnûom»  royal**. 

A ar.  l*r.  Il  r»t  assigné  à chaque  collège  royal  4 pen- 
sionnat cinquante  pension*  aux  frai*  du  Gouicrucmcut, 
nécessairement  repartie*  ainsi  qu’il  suit: 

Pension*  entière*. ei.  . »o  pension*. 

Trois  quart*  de  pension.  . . . * so.ci  . j } 
Demi-peosion* , So.ci.  . 1$ 

ToTtt.de*  élére*. 70,  ci  . to  pension*. 

».  Plusieurs  collège*  roi  aux  étant  en  ce  moment  pourvus 
de  plu*  de  cinquante  pcntio«i*  royale*,  notre  hainistrr  se- 
crétaire d'état  d*  l'intérieur  restreindra  *r»  proposition» 
de  manière  4 ne  pa*  excéder  le  nombre  total  dr*  pétitions 
et  la  somme  assignée  pour  le*  acquitter.  ( Tmktomvtc  d**  , 
et  t.  | 

3.  Jutqu’4  ce  que  chacun  de»  collégr*  ait  obirnu  le  nom 
bre  de#  pétition*  que  t*ou»  lui  ■tlribuon»  par  l'art,  i**,  ceux 
qui  en  ont  actuellement  un  plu*  grand  nombre,  n'en  rece 
vront  «pie  dan*  la  proportion  du  tiers  des  vacance*  qui  y 
auront  tieu. 

L Une  pension  royale  devenue  vacante  dan*  le  court 
d’un  trimestre  sera  acquittée  pour  le  trimestre  eutier.quand 
même  il  n'y  aurait  paa  été  pourvu  avant  l'expiration  du  tri 
■oestre. 

5.  Attendu  Pallocetion  faite,  ainsi  qu’il  sera  ditei-apeés, 
au  profit  de  chaque  collège  royal,  d'une  somme  fixe  desti 
née  4 payer  le»  Iraiiemen*  de»  principaux  fonctionnaire».  Ir 
taux  des  pensions  royale»  est  réduit  d uu  sixiénsr.  ITukUau 
»•  I n Joint. } 

6.  Le»  élève*  nommé*  I de»  troi»  quart*  de  pension»  ou 
4 «le*  demi  peoiiona  royale*,  ne  seront  admit  4 le*  occuper 
qu’en  représentant  f engage  ment  de  payer  la  portion  de 
pension  restant  4 leur  charge,  souscrit  par  leur»  parrns  ou 
par  toute  autre  personne  , avec  caution  »ulfi*aote . qui 
élira  son  domicile  dan*  U ville  oh  le  collège  royal  est  situé. 

2 IL— De»  Bourin  communal*». 

7.  Les  ville*  continueront  è acquitter  le*  bourses  dont 
elle*  ont  été  chargée*  jusqu*  ee  jour.  La  distri  butina  de  ces 
bourse*  culte  k*  diver» collège*  royaux  e*t  provisoirement 
maintenue. 

8.  A (expiration  «le  la  présente  année  scolaire,  les  cou-  I 
K-iU  municipaux  auront  U nomination  de  1a  moitié  de  leur* 
bourse»  qui  viendront  è vaquer  ; 4 cet  effet,  il  sera  pré- 
sente  par  U*  maires  , el  4 Pari*  par  le  préfet  de  la  Seine, 
trnia  candidat*  pour  chaque  bourse  vacante  ; l'autre  mai 
tié  de»  bourse»  communales  continuera  d'étre  donnée  au 
concours. 

9.  L’obligation  imposée  par  l'article  6 aux  élève*  nom 
mes  à de*  trois  quart*  de  pension  ou  à de*  demi  pensions 
royale»,  est  commune  aux  élevas  boursiers  de*  vül»*, 

»©.  La  fixation  annuelle  du  prix  dea  bourses  convenu 
oalesril  provisoirement  maintenue. 

*«•  b«  bourse*  communale»  occupée*  au  commence 
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ment  d'im  inmcitn  , Mrou(  pi)in  pour  1s  trimnlrc 

•nlirr. 

la.  Les  wimnn  (Ium  aujourd'hui  par  Ira  rummunct, 
(WorniriDriU  à l'art.  19  «lu  dwrrl  du  1 ruai  tSu.cl  crljr» 
qui  seront  durai  lovrnir.rn  exécution  de  l'art.  1 • ri-dra»ua, 
atront,  à U demande  de  a proviseurs,  et  dans  Ira  dis  jours 
de  Mutilation  «pii  ru  wra  faite  par  noa  préfets  , ordon- 
nancées par  Ira  maires  et  payées  par  le»  receveur»  munici- 
paux, eonfbrau-sneut  sus  allocations  porter*  dan*  les  bud 
pU  des  communes  : au  cas  «pi«  les  sommes  aitui  ordon- 
nancée» «'appliquent  à des  aimées  qui  n'offrant  aucune  ras- 
soorcr  disponible,  les  mandét*  de*  maires  seront  parés  à 
titre  d'avance,  et  sauf  rappel  de  cette  avança  au  plus  pro- 
chain budget. 

2 III-  — Ds*  Pisiisai  part iru litm. 

i3.  La  fixation  du  prit  des  peutions  particulières  dans  les 
colleur  * royaux  est  provisoirement  inainiciiua. 

>4.' La  pension  est  due  pour  latrimcsUc  entier  par  les  élè- 
ves particuliers  prrsens  au  college  au  comme nrc ment  du  tri- 
mestre. Il  en  est  de  même  d«  1a  portion  de  pension  ou  de 
bourse  restant  a la  charge  des  élèves  pcusiouuaircs  du  roi  et 
boursier*. 

il.  Les  régicraena  relatifs  aux  trousseaux  et  supplément 
pour  fraie  de  livres  classiques  sont  maintenus. 

16.  las  paiement  des  sommes  dues  par  les  parens  des 
élèves  royaux  . boursiers  et  particuliers  . sera  poursuivi  par 
1rs  procureurs  du  roi , à la  requête  «les  proviseur*. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur  pourra 
arrêter  les  poursuites  dirigées  contre  lit  débiteur*  des  col 
Wgr»  royaux  , en  caa  d'indigence  , et  Irur  accorder  des  dé- 
grevemen*  et  même  des  décharges  entières. 

19.  Les  éleert  des  collèges  royaux , dont  les  pensions 
«vu  portions  de  pension  n 'auraient  pas  été  acquittée*  dans 
1rs  ux  premiers  mois  de  l'année  1817 , seront  congédié*  par 
les  proviseurs  et  remis  à leurs  parens  , par  le*  soins  de 
nos  préfets  , d'après  les  instructions  de  notre  ministre  de 
I intérieur.  — Il  en  sera  use  de  même  , à I avenir,  à l'égard 
de*  «lèves  qui  devraient  plus  d'uo  semestre  de  lapensiou  ou 
portion  de  peusiou  à leur  charge. 

2 1T.  — Dr*  Rmssi  et  Dtponaot  dn  Ceiltgei  royaux. 

ty.  Il  est  assigné  è chaque  collège  royal , sur  les  fonds  du 
trésor,  une  somme  tue  ( labitau  a*  4 ci  joint)  % principa- 
lement affectée  an  patentent  des  traitemeiu  (lies  des  pro- 
viseurs , professeur*  , et  autre#  fonctionnaire»  supérieur». 

jo  Le  sixième  de»  bourse*  communalr»  rt  des  pen*ions 
particulières  . rr présentant  le»  masses  communes  . sera 
ajoute  à U somme  assignée  ( article  19)  sur  1»  fonds  du  tré- 
sor . pour  (aire  (ace  aux  memes  dépenses. 

a».  Il  pourra  être  accordé  de»  dispense*  par  notre  com- 
mua ion  de  l'instruction  publique,  sur  la  rétribution  des 
vlèvea  externe*. 

»»•  Le*  traitement  supplémentaires  accordés  aux  prost- 
■eu«s  par  la  commission  de  l'instruction  publique,  seront 
prélevés  sur  le  sixième  ri -dessus  ( article  so  J , et  subsidiaire- 
asrio  sur  le  produit  de  la  rétribution  de*  riteme*. 

si-  K sera  procédé  è la  liquidation  de  l'actif  et  du  passif 
de»  college*  royaux  au  3i  mars  courant;  al,  à compter 
du  1 rr  avril  prochain . une  nouvelle  comptabilité  sera  ou- 
verte dans  chaque  collège  royal. 

*4-  Noire  ministre  iterrltire  d'état  de  l'intérieur  . après 
avoir  employé  à l'acquittement  de»  dettes  de»  college» 
royaux  le»  recouvre roens  qui  seront  faits  sur  leurs  créanre* 
arriérées,  et  le  produit  de#  rente»  inscrites  à leur  profit  , 
dnsit  nous  autorisons  l'aliénation,  nous  soumettra  Ici  ré- 
sultats de  cette  liquidation  , et  noua  proposera  de*  moyens 
de  ( apurer. 

»S.  A l’avenir  le#  exeédanadr*  recettes  d'un  collège  royal 
*ar  se*  dépenses  pourront  être  employés  en  acquisition  . soit 
de  meuble»  , soit  de  rente»  sur  l'Etat  inscrite*  su  proüt  de 
F rtabbsoement , et  rn  son  nom  . apres  que . dans  ce  dernier 
ns . U aura  obtenu  notre  autorisation  à cet  effet. 

lé.  A compter  du  l,r  avril  prochain  . le»  sommes  reve- 
»ant  aux  college#  royaux  en  vertu  de  l'art  19  ci-dessus  , 
et  relies  destinées  aux  pensions  rnyalr»  , ainsi  que  le  mou 
tant  drs  drgrcvr  nirns  et  indemnité»  que  notre  ministre  se- 
crétaire d rial  de  I intérieur  est  autorisé  è accorder . seront 
•vnpotéc*  sur  le  budget  de  l'intérieur  et  ordonoauréc»  par 
œtrodit  ministre. 

*7-  Il  n'est  point  dérogé  à notre  ordonnance  du  is  Cév. 
dernier,  par  laquelle,  en  raison  de  la  cherté  drs  denrées 


de  première  nécessité , nous  avoue  prescrit  le  paiement 
d’une  somme  de  36  fr.  par  les  élève»  de»  collège»  royaux  , 
rn  eut  du  prix  do  la  pension.  — f foy.  D.  du  » mai  1811  et 
O.  de»  si  déc.  1619  et  *7  fév.  ifu,  J 

TA  W.KAUX  ANNEXÉS  A L'ORDONNANCE. 

N*  i rr- — Bipartition  et  Fruit  dot  Pt iiyeas  rojuitt  duu»  lot 
Cotlifoo  royaux  do 


Pari*.  . . . IOO.  . . . à 7S0  t . . 75,000  f. 

ir*  classe. . . 3 00.  . . . à 61».  . . 187. Soo 

*•  classe.  . . 760.  ...  * 35o.  . . 4is,5r»o 

3*  classe.  . . iiu.  . . . à £00.  . . #75,00 o 


Torst.  .....  950.000 

N*  i.—fitsl  do  lu  Diponoe  auuutl'o  dtt  Collogti  royaux  aux 
fruit  du  Trttar. 

f Dépense*  fixe* Su, 000  f. 

a*  Peuskms  royale».  ........  950,000 

5*  Ikgièteroen»,  indemnités  de  voyage  , se- 
cours pour  trousseaux  , et  dettes  ar- 
rièrér*.  39,000 


Ton l.  . . . . . 1.800,000 


Paris. 7Î0  f. 

ir*  classe.  ........  6tS 

t*"  classe . Iiu 

3*  classe . ioo 


N*  4.—  Semtaes  nfft-Uot  aux  Cailrgtt  royaux  pour  lo  pair, 
mont  do  (surs  Dtponoa*  fixtt. 

f-  t 

Colleges  royaux  de  Charlemagne ..£3,ooo  { 

de  Bourbon 4»,ooo  J ^•wo° 

de  Paris.evecpcusionneL 

s à 3o,00o  60,000 

do  ir"  rlasar 6 à »4,ooo  144,000 

dr  s*  clane. ......  i5  à si. 000  3i5.ooo 

d«  3*  clatac. ......  11  A 18,000  198,000 


Torsi. . 81s, 000 

Il  mars. — O.  sur  lo  droit  è peyrr  lort  do  lu  confirmation  dtt 
lilrtt  do  marqitit  , rouit*  , oiromlt  ot  baron.  — ( R« eucil 
officiel , p.  86.  J 

Axr  »•*.  Les  lettres-patentes  portant  confirmation  et 
maintenue  de*  titre*  de  marquis  , de  comte  , de  vicomte  , 
de  baron , sont  soumises  A un  droit  d#  sceau  égal  au  quart 
du  droit  établi  pour  la  cottalion  de  ers  mêmes  titra». 

s.  Le»  lettre*  récognitives  et  coufimialivr»  de  noblesse 
paieront  un  droit  de  ico  f. 

3.  Les  Irttrrs patente*  portant  ronceteion  d'armoiries, 
ou  bien  autorisation  d'y  introduire  un  changement  on  d'y 
faire  une  addition  , paieront  un  droit  de  60  f. 

4.  Notre  garde-des  sceaux  est  rbargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. — [Voy.  L.  du  aü  avril  1816,  art.  >>.) 

19  rnarsrg  avril.— O.  du  Bai  contt  non  t futlfuu  mtdificaiicnt 
à colle  du  19  juin  1816,  tu  eu  foi  eoucorno  l'onletomont 
du  Sablon  vu  Subit  d*  mtr  propro  il  lu  fabrication  du  s al 
ot  è t’amrlioratian  do»  I otro». 

Louis,  etc.  — L’art-  *3  de  notre  ordounance  du  19  juin 
dernier,  relative  aux  fabriques  de  sel  par  l'action  du  feu, 
a interdit  l'mlevemi  nt  du  sable  de  mer  connu  sous  la  de 
nomination  de  toklon,  rt  propre  A la  fabrication  du  sel.  — 
L'art,  il  d*  la  même  ordonnance  a cependant  laissé  su  di- 
recteur des  douane*  la  faculté  dsccordi  r aux  proprietaire# 
connu*  et  bien  famés , sur  un  eeriiticai  du  sous  préfet  de 
l'arroudissmient , l'autorisation  d’enlever  les  tablons  pour 
l'amélioration  de  leurs  terres,  à condition  que  chaque  rôle 
vt  ment  serait  accompagné  d’un  permis  de  la  douane  , le- 
quel devait  être  rapporte  revêtu  au  ccrliliral  du  maire  de 
la  rommunr,  attestant  iVmpIoi  des  matures,  à peine  dr 
ioo  f.  d amende.  — Crs  dispositions  avaient  pour  objet  de 
prévenir  1rs  abus  auxquels  le  libre  eiilerement  du  tablon 
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pouvait  donner  lieu  de  U part  d'individu»  qui , au  lira  de  1 
I employer  4 fertiliser  Ua  terres , aanical  pu  e'so  esrvir 
pour  «llmmlrr  du  sainte*  fr»ud«l*»»i“Miii  a«ui  «wrii 
ili  informé»  qut  ai  elle»  paunital  atteindre  « but  . élira 
étaient , pour  Ira  cultivateur*  du  departement  de  la  Manche 
aurtout,  qui.  é certain**  époques  dt  l'année,  font  enlever  le 
ublanvir  plusieurs  eenlame*  de  aniturea  en  un  Jour,  d'une 
execution  teÜrnietit  gênante , qu'il*  ne  pourraient  l’j  *eu- 
mrllrr  sans  compromettre  leur»  travaux  agricole»  . et  que  . 
pour  parer  i un  inconvénient,  grave  aana  doute,  ce  errait  s'ex- 
poser à faire  perdre  aux  terre»  de  ce  département  voisine»  de 
U côte  . la  valeur  quelle*  obtiennent  par  I usage  du  sa  bien. 

3u'aucuo  autre  engraia  ne  peut  remplacer.  — Dan»  cet  état 
e chose»,  il  importe  de  prendre  de»  nmun»  qui . en  ga- 
ranliMnt  lee  pererption»  de  l'impôt  établi  aur  le  «1,  «oient 
mien»  appropriée»  au»  besoins  de  l'agnculture.  — A ce» 
cauH»; — Vu  le»  disposition»  de  l'art.  *4  de  la  loi  du  17  dre. 
l9l4;_ Sur  le  rapport  de  notre  mini ttee  secrétaire  d'ttat 
de»  finance*  : notre  coneeil  d'étal  «nteodu  , — Noua  a*eaa 
ordonne  et  ocdouaom  ee  qui  uiil  : 

Air.  i»é.  Tout  enterrai  eut  ou  toute  préparation  préa- 
lable wr  le»  grever  , de  table  de  mer  ou  isAiau , ■ l'excep- 
tion de  <«  mtaér  ou  **mp*  à («i  . rtumtt  ee  mtult»  ptr  Ut 
ttwnitn  tl  izWwnai*l  rrttreé*  pour  Ut  •«triai  dt  Itutt 
ftl rifari,  «ont  affranchi*  des  formalités  établie»  par  I art.  »A 
de  notre  ordonnance  du  ly  juin  dentier,  et  ue  sont  pb»»  à 
t’avenir  MUnii  qu’à  la  représentation  duo  errtifleat  con- 
forme au  modelé  ci  annexe  , lequel  ut*  délivré  par  Wi 
maire*  eux  mdiiidu*  qu  il*  reconnailront  avoir  bruin  de 
l'mgrarv  do  mer.  et  ura  valable  pour  une  année. 

».  Ui  certificat*  délivrés  par  le*  maire»  seront  «prête  1. 
Irai  toute  requikition  des  emplojr»  de»  douane*,  aou» 
peinv  de  lu  f d amende  , laquelle  sera  doublée  en  CM  de 
récidive. 

i.  Tout  individu  qui  aéra  trouvé  iramportenl  du  ««Aie* 
ou  table  de  mer  aane  qu  il  ait  préalablement  obtenu  du 
maire  de  la  commune  le  certiiiut  prêtent . tare  traité 
comme  coupable  de  eoutraveutio-.  aux  loi»  ralalive*  à l'im- 
pôt du  *el. 

4-  Continueront  le»  formalite»  présentée  per  l’art.  »4  da 
l'ordonnance  du  ijj  juin  dernier,  a être  observée*  i I égard 
de  la  m omit  ou  rompt  4 «ai  . dre  rendu*  de  fabrication  de 
•et  counua  inoi  la  dénomination  de  tttdrtt  dt  eau  mût,  roi 
fini,  dtkrit  dt  ftmrnait*  et  rurnu  . dont  l'enlevement  ■ été 
interdit  par  l'art  •»  de  ladite  ordonnance-  Neanmoins  le* 

Crvui*  particulier»  pour  leur  extraction  terool  délivré»  pur 
receveur»  de*  douanes  , Mtr  l'automation  préalable  du 
directeur. 

A.  Tou»  lee  engrav»  de  ruer  cidsaau*  désignés  seront  im- 
médiatement conduit»  et  verte»  sur  le»  terre»  qu  9»  tant 
destiné*  è fertiliser.  A défaut,  et  >'m  revient  prot  ivoire- 
ment  mu»  emploi , 11*  devront  être  , tutàlùt  leur  arrivée  , 
mêlé*  atec  I ctpeoe  de  fumier  qui  doit  le*  recevoir,  cl  ne 
pourront  être  déposés,  eu  alieudaut  qu'il  en  soit  fait  l u* 
Mge  indiqué , dan*  aucun  aulre  bâtiment  que  le*  «tables, 
écurie»  , bergerie*  et  toila  à porc» . la  tout  à peine  d'une 
amenda  de  too  L qui  sera  pruuoucve  eviutra  U»  contreve- 
nant. 

C.  La  decouverte  de  toute  fabrication  de  sel  ou  de  liqueur 
saline  non  autorisée  drainera  Heu  , route*  le  proprietaire , 
è la  *ai*ic  ainsi  qu'à  la  deateuetion  de»  uateuttle»  tervaul  4 
celle  fabrication  ; et  ledit  propriétaire  sera  de  pin»  con- 
damné à une  amenda  de  loo  é 600  f. 

7.  Seront  cbarg.-»  de  U rsebereb#  de»  fabrique*  clandr» 
line»,  et  de  rédiger  prwi»irrtf»I  de  caiilravrutàMi , le» 
employé*  de*  douane» , eaclumemrnt  a t»u*  autre*  . dans 
lu*  troie  lieue*  de*  tétni  et,  bor»  ee  njon,  le»  ntéuie* 
prepene* , tur  l*  » an»  qu'il*  aurunt  reçu* , in  employé»  de» 
ronlrütu taon»  indirecte*,  la  |tiHlarmer» , Ira  garde»  rbam- 
pétrea  et  foreiteer»  : ceux-ci  aeroot  rétribue»  dan*  U rrp*; 
blHM»  de*  mtrtién,  d'«prè*  I»  mode  actuellement  autvi  è 
l'egard  des  atiiin  opéreea  ou  auaquelle»  coupèrent  le*  agem 
etranger»  an  service  de»  douane*. 

S.  Toute»  le»  disposition»  de  notes  ordonnance  du  19  |u.n 
dernier  non  r ou  traire»  à le  perse  ute  contioueroul  d être 
rxvcutéa*. 


(Soit  U M-  irte  ) 


Mtdètt  du  Comptai  utig e d’ opté*  fan.  ••*. 

tkftinraT  Courn  d 

de 

la  Manche.  brfruil  dm  réU  do  U Cootrvêutaau  fmmoürt . 


Amodias- 

d fut»!  cal  impoeé  et»  prioeipsl 

*■  — 1 — i at  centime»  additionnel*  , aou*  le  a* 

r du  rôle  , à la  somme  de 


La  matra  da  la  commune  d certifia  qoe 

Pierre  , proprietaire  , ( ou  Jsryaea  , 

fermier  de  Pierre  ) , esplnite  vrryéc*  ee 

hectares  ares  de  terra  eu  ©rllr  com- 

mune ; qu'il  J paie  la*  contribution*  e i -dessus  j ea  U moi- 
tié , le  lier» . le  quart  , etc.  , s'il  m jomil  y«e  d' ose  porim* 
ét  fa  terre  impôt**  ea  letefilé  | , et  qu’il  emploie  pour  le 
transport  de*  engrau  de  mer  ( dtttgntr  U nom  tes  ét  ckt- 
•tojr  , ea  f MMéereea  , ea#  eu  plmtitmrl  ràtnttUt  1 , et  qu  il 
prend  eon  engraia  duu  Ira  f dtmgntr  l*  asm  d'on  sa  lui 
Isvrvi  hi  grttta  f a 'if  fréfuenAr  >.  — Rn  foi  de  quoi  , le 
prêtent  certificat  . sur  lequel  a été  ippoee  le  rarbet  de  1* 
commune  , lui  a été  délivré  , conformement  à 1 art.  i**  de 
rerdoniitotee  du  19  nun  *817. 

A la  mairie  , le 

ipninaf  avril.  — 0.  de  R *i  rtltUut  à fa  PaéréutsM»  ét  la 
Piict  d'un  quart  dt  framt . 

Louis , etc. — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ■ccrétairv 
d élai  «ira  fiuence»,  nou*  avou*  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  luit  : — L*  pièce  d'un  quart  de  franc , dont  La  fabri 
cation  est  présente  par  noter  ordonnance  du  10  mai  ilii  , 
aura  pour  revrr*  féru  de  France  surmonte  d’une  equrounr 
I*  valeur  de  la  pires  , le*  différent  et  le  oatinmi.  — ( Poj. 
0.  de»  10  mai  ili4 , 9 déc.  1S1I  et  i*r  mai  liai.  ) 

lyati  mars.  — I.  relative  *«x  Ultra*  d*  rktn g». 

Aav.  i«.  L'art.  1 15  du  Code  de  commerce  aéra  modifie 
ainsi  qu’il  suit  La  provision  doit  être  faite  par  la  ternir 
ou  par  celui  pour  le  rompt*  de  qui  la  Ultra  de  r h ange  erra 
tirée  , mm  que  le  tireur  pour  compte  d'autrui  cesse  d'étre 
personne  Dement  obligé  entre»  lue  endnaavur»  at  ko  porte  or 
seulement.  ■ 

».  L'art,  il*  du  même  Code  te  sera  ainsi  qui!  suit  l — 

• Le  porteur  d une  lettre  de  change  tirée  du  coutmeot  et 
de#  Ile»  de  I Europe , et  pivoble  date*  le»  [muruiotu  euro 

C'  non  de  la  Prauca , soit  a vue . eosl  4 un  au  pkao 
r*  . neâ  ou  usance»  de  vue  , doit  en  exiger  le  paiement 
ou  r acceptation  dam  le*  ai»  mois  de  M date  . tous  pevm 
da  perdre  ton  recour»  sur  le»  endosseur» , e»  même  aur  le 
tireur  , d celui-ci  a fait  provision.  — * La  délai  cet  de  huit 
dkiU  pour  le»  lettre*  d«  change  tirées  de»  Echelle*  du  L* 
vent  et  de*  côte»  septentrional**  de  l'Afrique  aur  Ica  passe» 
•ton*  européenne*  de  la  France  : et  réoiproqurmoot . do 
comment  et  de»  llr*  de  l'Europe  aur  U*  établi  awtncn*  fr*s» 
ijai»  eux  Rebâties  du  levant  et  aux  côtes  erptrat  nouai,* 
de  l'Afriuue.  — «Le  délai  r*«  dm.  an  pour  Ira  lettres  h 
change  Urées  des  rôle»  oceidr  itlele»  de  l'Alriqna  , piMur. 
et  compris  la  eep  de  Bonus  Rapéeaiser.— • U est  aussi  d u». 
an  pour  Ira  letlrca  de  change  Urée»  du  confinent  et  de»  Ale» 
de*  Inde*  occidentale*  eur  la*  poearsairm»  ruropéottrvos  de 
la  PrStvce  *,  et  réciproquensent . du  continent  e t de*  Ile*  de 
l'Kuropc  eu  r le»  purmuM  françaieea  ou  étiabbaaeaicua 
franqoi»  eux  cdtea  occrdeutalre  de  I Afrique  . au  «oaitev.eut 
et  aux  Ile*  des  Indre  occidentale». — • Le  délai  est  de  deux 
ans  pour  Ira  lettre*  d*  change  tirée»  du  coufinenl  et  de- 
llr»  de»  Inde*  orientale*  rar  le»  pœeraMont  européenne»  d. 
la  Franc*  ; a*  reesproqurvnrnt . du  continent  et  de*  »le*  de 
IKur-pr  sur  te»  poMmuvne  frwvqaiec*  ou  établsoenmene 
frenceu  au  eoutiueot  et  aux  llr*  du  Inde*  orientale*.  — 
■ La  même  déchéance  aun  lieu  contre  la  porteur  d uu 
lettre  d*  change  à rue . à uo  ou  plusieurs  Jours . mou  ou 
usance»  de  vue  , broc  de  la  France  , dos  poaaeaasona  ou  «la 
bliwcwiei*»  français,  et  payable  dans  Isa  pav*  etranger»  . 
qui  n'ro  exigera  pas  le  parement  ou  |‘»e©rplatio«i  dan»  Ws 
de  bis  n-df-wi  presreita  pour  rbecvvoe  des  dÛMane**  re* 
peefivee.  — «Les  delà.»  erdrsaua , de  huit  mois  . d ou  mm  ou 
de  deux  ans , août  doubWv  en  ras  de  guerre  mari taus ».  — 
• l^t  diapoailions  ci  dessus  ne  préjudicieront  nteniuuu-i 
pat  aux  et'pulations  rootrairea  qui  pourvue», t intervenu 
notre  I e preneur,  1a  tireur  , et  meuve  Ira  endeaacuro.  a 
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A,  Ut  tireur»  e|  endosseur»  franc*»»  de  lettre»  dn  cl*ange 
de  1 espece  desigtiét  en  l’art  * . |»«« graphe  l",  de  la  pre- 
•eaie  loi  . lesquelles  te  trouteraient  *rlu«  Ue-ncnt  en  circu- 
lation, o«  pourront  Hre  poursuivi»  eil  rreour*.  bute-  de 
posément , m levdile»  lettre#  u ont  été  piMDthl  •«»  paie 
nient  ou  à l'acreptoiioa  doit*  les  déloi»  lises  par  le  nimte 
article  précèdent,  eu  comptant.  pour  celte  fa.»  seulement, 
ers  délai»  à dalrr  d*  si»  mou  âpre»  U publication  de  la  pré 
Mute  lui. — ( #Vy.  God.  de  tsmiu.  art  xi5  et  iCo-  ) 

»4s*G  mors.  — L »ar  Ut  Fissures. 

TITRE  I*.  — Dh^uIîmi  eamf(tmtmî*iiti  ta  t U PuUmtmi 

dt  l’Jtfiétd. 

A»r.  i#t.  I.r»  disposition*  relative»  au  paiement  de  1 ar- 
riére anterieur  à ifid.  COtlUouet  dan*  le»  art.  Il,  il  et 
l4  de  la  loi  du  «9  avril  dernier  , continueront  d'étre  né 
cotées,  irre  les  mod  dirai  ton*  et  rompU-mena  c»- apres. 

a.  Le»  rrcontuiiunHi  de  liquidations  qui  ont  été  ou 
«rai  seront  délivrée*  aux  créancier*  de  l'arriére , conforme 
nu  ni  mi  artirlescï  de*au*  mentionné»,  seront  negociabk* 
et  payable*  aux  porteur»,  tant  pour  k priorlpal  que  pour 
le»  mie  ré  t». 

3.  1. redites  rcronn ai »M t*crs  trrmtt  remboursée»  intégra  - 
(vmriit  , à rovnmctieer  de  lime*  lB*i  , •(  par  cinqui'ui* 
d'année  en  Minée.  Les  cinq  série»  «mut  déterminée»  par 
k *ort  —Ce»  icmboammou  se  feront  en  utiqvéroire,  et, 
& défaut , en  inscription»  de  rentes  au  cotir»  moyen  des 
ils  moi*  qui  auront  précédé  P année  du  remboursement.— 
>«»intian»i  k»  créancier»  MnnWrtiit  U faculté  «le  faire 
inscrire  immédiatement  au  grand  line  de  1»  dette  pu- 
blique le  moulent  de  leur  créa  ne*  pour  *•  vakur  nomi- 
nal* — j Fr*.  O.  de*  a airil  (817  et  >0  déc.  iIid,  L.  du 
$mir«  xB»i  rtO.  du  (4  mars  18*1.  ) 

4.  L’arriéré  antérieur  d«  tSiti  *e  compose  des  dette»  ri- 
■prés  désignées  : — l*  De»  créance»  de  1 *0)  ri  naro 
antérieure»  jusque»  et  compris  î an  IX . Irsqut-li»»  rouli- 
nuerwnt  d'étre  acquittées  conformement  4 la  loi  du  ao 
mars  ■ 4i5,  sauf  1 augmentation  du  crédit  en  renies  qui  se 
rail  ohéricorement  jugé  nroevsair*  ; — x“  De»  créance»  du 
,»*  janvier  1 B10  au  t**  a*ril  1814  j— J*  Do  celle»  sur  k» 
neuf  dernier»  moi»  de  18 a 4 , limitée»,  par  le  titre  II  qui 
•ait,  4 la  somma  de  41.100.1S9  fr.  — 4“  Des  créances  »ur 
| etereir*  »•»*.  limitée»  à la  somme  de  8S.li4.4»<>  fr.  : 

— 4*  De  U partie  de  1 emprunt  de  100  million»  qui  n’auta 
pat  été  abandonnée  a 1 Etat; — «*  Eut»  11 . «Tune  somme 
J*  in  milieu»  assigné» , par  ordouuance  royale  du  4 jixilJ. 
dernier  . pour  facquitlcmenl  dr«  d>  tu  « pour  rt  quitittou» 
de  i8«4rt  i9>4  qui  ne  poamunt  être  p*««»  »•«  In 
••mine*  pros  ruant  de»  centime»  rtlraordinaires  Ssrsé»  au 
trésor  drpm*  le  >4  avril  181 4.  ou  qui  real*  ni  4 recouvrer  ; 

— & de  celle»  qui , eu  cas  d iutulüMmr*:  de  celle  amnma 
de  6 miillirm  . »craiciii  encore  nécessaire»  pour  laequni*. 
meut  do  sur  plu*  dre  même»  dette»  dau»  lr»  «kparlciouivv , 
mai*  né«MMMM  juvqu  4 concurrence  seule  m« ut  de  la 
NHiiflir  que  k tri  sur  a cnoaia»é*  pour  1»  qpmpU  de 
ebaena  d’eux,  sur  le  produit  4*»  eculirae»  de  istJ  cl 
l8iâ  . (nkrKar»m«nl  au  al  avril  lltl,  déduction  fait»  de 
lu  portion  de  celle  somme  déjà  employée  au  paiement 
de  ce*  même»  réquisitions-  — L*  tableau  détaillé  dre  Tl- 
quidatMut  qui  aeroul  faites  sur  lesdiU  rrtrcirc*.  »ir«  mi 
prôné  et  dinribue  aux  chambre» . a chaque  se  s»iim,  jua 
q«*à  rentier»  nousnmmaliovi  desdite*  liquidation». 

4.  Le*  créancier»  de  l’arriéré  •cronl  tcuu»  de  produire 
leurs  titre»  den*  le  délai  de  si»  moi»  apra*  la  pnbUra- 
tfea»  de  la  présent*  loi  , san»  préjudice  de  labtervolion 
4m  délai»  déjà  tué»  et  de»  déchéance*  encourt**-*  ou  à en- 
courir Pané  c*  ddai,  *ls  ne  seront  pins  adnti»  (»J. 

g.  Dans  les  trois  moi»  après  respiration  du  uté»»i«  délai, 
>«  miiiMlrr»  remrtlrosit  au  mini  Are  de*  tlusucc»  un  état 

détaille  de»  créance*  produit!-*  à leurs  drpartcmru*  res- 
prrlif*  . et  qu’il*  jugeront  devoir  Irgitimctiiriit  foire  partir 
de  l'arriéré.  — la  iniuutre  des  finance*  fera  drenwr,  d'a 
pre»  ce*  dactiMM,  un  tableau  gi-nml  de  l’arriére  ante 
rieur  4 ititô.qni  #cra  communiqué  au*  chambre»  dan* 
la  «ration  suivante-  — (Pey.  L.  du  1$  mai  »8l8,  lit.  I*, 
et  O du  i4dcc.su»».) 

TITRE  II.— fùitiw  fu  Budget»  dt  i9»4,  1S1S  *(  »8»<. 

t xx  au  es  1814. 

7-  Le»  déprima  de»  neuf  derniers  moi»  de  l'aunéc  »#t4, 
lue** par  L loi  du  *B  avr.l  4 la  n>iun»«  de  tii^.tJ-j.ii'.»  t, 
K«t  réduite»  4 celle  de  éoy^<y4.6i£  f. , ci.  4oj,»)l,(»4  t 

4.  Sur  celte  tomme  , il  sera  p*-rk  nu 
compte  de  1 arrière  , e ufurvnr«nn»l  a IV- 
tAt  À ci  annexé  . celle  de  4t,ioi,o3f.  . . 4t.l0i.n4} 

JP  En  conséquence,  k budge  t d*  l exer- 
r»ce  4c  1814  {neuf  dernier»  moi»  f e»l  rlo» 

»1  arrête  eu  depeuae»  4 la  aoutiuc  do 

^7».»f3,487 i7X. :93,4S7 

rouf jfinrnirnt  4 l'ctat  B n-aouctè. 

10.  Ladite  ftotnutc  ter»  coumU  en  récrite  par  le»  re 

coutreiMFu»  propres  a cet  racrcic»  . qui  im»I  et»  elbcluca 
ju*«|u  au  Ier  août  i8lti,  et  nioiitaut  4 4iia,o54.»SS  O , 

ci W<M>44,iii  t 

Et  par  ut»  supplément  qui  «ara  pria  tur 
k»  rrtaource»  extraordinaires  de  l'année 
»3»7.  de  lx,x4B,44»  f.,  ci. u,iM,lii 

Torti.  pareil  au  montant  de*  drpentea  5;i1»ji,i*7 

11.  Le»  rccou»romr»i*  qui  pourraient  encore  être  faits 
•ut  ledit  eaeicice  iBi4,  conlâaintMlt  d être  portes  au 
compte  de  IvttieÎM  itlt,  aiiu»  qu'il  a êlé  statue  par  l’or 
l»ck  » de  la  loi  du  s 8 avril. 

mura  lli4. 

ix.  I-»  crédit  en  numéraire  ouvert  au  ministre  do  la 
guerre  par  la  loi  du  38  avril  *»»r  l'exercice  1816  , eu  aug- 
menté Jr  4o  million*  ; — So*»  crédit  eu  valeur  de  l'arriére  , 
de  la  meme  vomine. 

li.  Le  total  de»  dt-peivie»  dudit  cxcrciVt-  l8»4  . Blé  par 
la  meme  loi  (art.  3)4  la  aotnmc  de  743. > 10.000  f.  en 
numéraire  , est  dt-lîuiliveuvriit  arreté,  cofifnnnemeut  4 
i l iai  C ci-anuexé  , 4 cello  de  7fi.3l7.CCo  franc»  , 

14.  Ladite  wmvme  «,ra  couverte  en  r«rlk  ,— ■»*  l*ar  le» 

ri-rituvreuien»  effectues  jusqu'au  i*r  avril  et  mon- 

tant  4 7aj.974.49uf.  , ci t 

»•  Par  cetts  ellrclué*  ou  à effectuer,  po* 
léricuremenl  è cette  daU-  , *ur  In  nui  inc 
exercice  . et  évalués  4 l4,o54,3to  £.  . . l4,oi4.4<o 

3*  Et  par  un  supph  me-nl  a prendre  sur 
kv  reMouree*  cxlraordinain  v de  la  mtr  e 
iS»7,  iu»qu  4 concurrence  dr  4 1 ,1  sO.jl-u 

4t, *9S.98o 

Total  pareil  aux  dé pcusc».  . . . 7fx,3»7.6ûo 

15.  Le  crédit  de  i3o.443,r»oo  fr.  eu  valeur»  dr  l'arriéré, 

ouvert,  par  la  loi  du  avril.  a»i*  divers  ministère»  »«r 

l'exerrico  181S  ' rtal  C annexé  a ladite  loi),  t*l  bmité  à 
celui  de  «-8.1*4. Sou  fr  . emaforoténacivt  a IR»I  A.  — Cctl* 
«omoK!  *rra  porté*  au  compte  de  I ornera  anterieur  4 1&16. 
Les  crta«iro*  ibuM  clk  »c  ronpo»  serout  liquidée»  et  payero 
aiuri  qu’il  r*t  jieracrit  ait  titre  |w  ci  4i-wu*  — ( frj.  L de» 
|4  axai  xSxS,  lit.  Il,  et  *7  H*»“  >9'?.  li4-  •*  1 

auacica  itii 

li  Les  dépense*  cediiuirci cl  extraordinaire*  «k  I on 

(•/  Ott»  L.  ne  Concerne  que  le*  créance»  non  liquidée» 
par  défaut  de  produc  taon  de  litres:  nn  ue  peut  l’appli 
qner  à cette*  qui  ont  été  antérieurement  liquidée»  par  ar 
rété  d on  j»réC*t , pour  l’eiécution  d un  contrat  d ‘échange 
•ve«  le  don» aine. — Leserranres  antérieure»  au  l*r  avril  |8»4 
djoirent  être  payée»  «n  ulrur  de  l'arrkré  , sam  dnlinetioo 
éa  celles  qui  sont  liquidées  ou  4 liquider.  17  OrL  Itlj. 
J.  Q,  t 4.  p-  >11-  — Le  propriétaire  dont  le  le  min  a 
été  pris  pour  une  route  en  iSi4,  sui»  qui  n'en  a bit  U 
cCSHtm  adniioîatrative  qu’en  1819.  aux  terme»  de  la  loi  do 
8 mars  1810,  n’a  pas  été  km»,  sou»  peino  de  déchéance  , 

de  vèclamcr  son  paiement  dan»  ksrix  smi»  «k  1a  reatien 
•dntiuiUraiive  : ce  • rat  |mUui  d'appltqoer  laet  b de 
celle  lo» . soit  titro  de  errance  étant  posté  rieur  au  s 4 
mar»  !«»?;  1*  oov.  i9x5.  S.  *8.  »,  8.  — 1 ne  «km.u.Je  en 
rrelitixlioii  de  fruit»  et  revenus  provenant  de  bien»  naUo 
naux  rcttilués  4 IxDnui  propnétairo  «t  *er*e*  dama  b 
cauer  du  «lonxitN  , poatèrirurrment  4 un  arrête  du  4 
vend,  an  XII  , qui  prononce  ta  Icrco  «lu  WqvxeUr»  euvlaul 
sur  ce»  bien*,  est  frappée  de  deebéanr*  p«»ur  «avoir  pas 
été  formée  dans  le  delai  de  six  nw*i  t**  oov.  tria  J-  C. 
L 4.  p.  4 80. 
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eice  iftiG  , portées  par  lr  premier  builfrl  dudit  rirrcir*  à 
la  somme  de  ?in,o5ï. no  f.  , soûl  rectifiées  conformément 
à l'état  D ci  joint  , et  arrêtée*  à celle  de  884. (91,5*0  fr.  , 

ri. SS4.49a.810  f. 

17.  Ladite  tomme  sera  couverte  en  recette  . — iVjPar 
le»  recouvrement  effectué*  jusqu'au  t*r  août  dernier,  et 

montant  à 400.488,900  lr.  , ci *00, 45!*. 900  f. 

1*  Par  ceui  à effectuer  po-térirurenieul, 
et  évalué»  a Jso.*0*’*®1  fr. , ci.  . . . S90.907.7G1 

3*  Par  remploi  ün  6 million*  de  rentes 
attribues  comme  rcqource  auxiliaire  à 
l'eterrice  »8i6,  par  Part.  117  de  la  loi  du 
aS  avril  , et  évalue*  eu  produit  m-t . tauf 
décompte  ultérieur,  à ......  . £9,600, 000 

4“  Enfla. par  un  complément  de  recette*, 
qui  *era  prit  mr  le*  ressource»  extraordi- 
uaire»  do  lanuéc  1817,  do  a3,5j5,95g  fr. , 
cl . ij.5a5.859 


Tour,  pareil  ou  montant  de*  drptinci.  684,491.810 

( Vaj.  L.  des  i5  mai  1818.  lit.  II,  et  17  juin  1619, 
üt.  1".  ) 

TITRE  III.  — F/miîm  Ut  DudgtU  da  1S17. 

18.  Le  budget  particulier  de  la  dette  consolidée  et  de 
f amonitteme ni  e*i  figé . pour  l'année  1817,  à l«  somme 
totale  de  187  m liions,  tant  en  recettes  qu'en  dépense»,  coo- 
formemcnl  à l’état  E ri-annevé. 

19.  Le  budget  des  dépenses  ordinaire»  de  l'année  1S17 
est  fixé  à la  somme  totale  de  481. 848.967  fr.  — Ladite 
somme  sera  répartie  entre  le»  divers  srnier»  et  ministère», 
conformément  à l'état  F ri  annexé  ; savoir  : 

Pour  dépenses  permanentes 899,894,836  f. 

Et  pour  dépenses  temporaires.  * . . Si.85i.i3l 


Tors  u . 481,345,9(7 

so.  Le  budget  des  dépenses  extraordinaires  de  l'année 
1*17  e«t  flic  à ta  somme  totale  de  43o,9>5,859  fr.,  confor- 
mement à l étal  G ci  annexé. 

si.  Les  dépenses  porter»  aux  trois  budgets  mentionnés 
dans  1rs  article»  ci  dessus  . formant  eu  semble  un  total  de 
1.069.161,816  fr..  seront  aequiltees  sur  le»  recettes  ordi 
nairrs  et  extraordinaires  de  I année  1817,  conformément  a 
l'état  II  ri-aiiuexé.  — ( Foj.  L.  des  il  mai  1818,  lit.  II,  et 
■ 7 juin  1819  , lit.  II.  ) 

TITRE  IV.  — Ditpotiliaitt  rr/dliNi  aux  Pentian l. 

11.  Toutes  le»  pensions  4 la  charge  de  I Etat  seront  ins- 
crites sur  le  livie  dis  pensions  du  trésor  royal,  à partir  du 
1er  juill.  1817,  rt  payer»  sur  les  fond*  (centraux  , suivant 
le  mode  établi  pour  cclli-s  précédemment  inscrite»  au  tré- 
sor, rt  aux  époques  qui  seront  déterminer*  par  de»  ordon 
liantes.  - — Le  montant  de  la  dépense  scia  retranché  de» 
crédit*  ouverts  aux  ministère»,  cl  accroîtra  d'autant  le  fond» 
de  la  dette  publique. 

il.  En  conséquence , le»  ministres  ne  pourront  Caire 
paver  dorénavant  aucune  prmiou  sur  les  fond»  de  leurs 
départe  mens  respectifs,  pour  des  arrérages  postérieur»  au 
3u  juin  1S17. 

l4-  L 'inscription  au  trésor  aura  lieu  d'après  les  tableaux 
qui  seront  adresses,  par  les  ministres  des  dilh-ri-u»  dépar- 
tement, au  ministre  de*  finances.  Cw  tableaux  devront 
énoncer  la  date  et  la  nature  dr  l'acte  constitutif  de  chaque 
pension , ainsi  que  les  motifs  sur  lesquel»  elle  a été  ac- 
cordée. 

t5.  I.r  ministre  des  finance»  ne  pourra  faire  inscrire  ni 
payer  aucune  peimiun  dont  la  création  ne  serait  pas  justi 
fiée  comme  il  est  prescrit  ri  dessus , ou  dont  le  moolant 
dépasserait  le  maximum  fixe  par  les  lois  (1:. 


(l)  Fej.  O.  du  10  janv.  1819,  qui  décide  que  le  ministre 
ne  peut  prononcer  la  réduction  d'une  pension  déjà  fixée  . 
lorsqu'elle  n'eicéde  pas  le  maximum,  et  que  la  décision 
ministerielle  qui  pruuonrrrait  tell*  réduction,  pourrait 
être  attaquée  devant  le  conseil  d'état  , par  la  voie  conten- 
tieuse. S-  19  , » , 87. 


i(.  A l'avenir  , aucune  pension  nouvelle  i la  charge  de 
l'Etat  ne  pourra  être  inscrite  au  trésor  qu'm  vrrtu  d'une 
ordonnance  dans  laquelle  les  motifs  et  les  bases  légales  en 
seront  établis,  et  qui  aura  été  insérée  au  Bulletin  des  lois* 

17.  Nul  ne  pourra  cumuler  deux  pensions,  ni  une  pen- 
sion avec  un  Uaiiemeril  d'activité,  de  retraite  ou  dr  ré- 
forme. Le  pensionnaire  aura  le  rhoix  de  la  pension  ou  du 
traitrrnrnt  le  plus  élevé.  — Neanmoins  les  pensions  de  rt 
traite  pour  M-rvire»  militaire»  pourront  être  cumulées  avec 
un  traitement  civil  «T activité. 

16.  Sont  excepté»  de*  dispositions  portées  aux  art.  11  et 
i3  ci  dessus  . le»  train-meus  de  réforntr  et  le*  solde»  de  re- 
traite aux  militaires  sujet»  à la  visite  auuuellr,  lesquels  cou 
Initieront  à faire  partie  de»  dépenses  du  département  de  la 
guerre.  Lr  ministre  présentera , chaque  auure  , la  siluatioo 
de  ce  Service. 

19.  Sont  exceptées  des  mêmes  dispositions  les  pensions 
de  n traite  accorder»  aux  employé»  des  disrr*  ministères 
nu  administrations,  et  payée»  sur  le  fonds  spécial  des  r* 
teuuct.  — Les  pension*  de  cette  nature  qui , à raison  de 
I iiMuliisanre  de  ec  fonds,  sont  momentanément  payées  sur 
le  budget  des  ministères  et  administrations,  seront  porter» 
temporairement  au  budget  de  I Etat , en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  par  les  art.  i4  et  i5  ci-dessus,  pour  être 
payées  par  le  trésor  jusqu'à  en  que  le  fonda  drs  retenues 
soit  en  état  de  le»  acquitter.  Le  fond»  porte  pour  ret  objet 
au  budget  de  1817  lie  pourra,  dans  aucun  cas,  être  aug- 
menté par  la  suitr. 

3o.  Le  Tond»  permanent  affecté  Mit  pensions  à la  charge 
de  1 Elst  ne  pourra  excéder  sa  millions  par  année.  Il  sera 
reparti  aiusi  qu  il  suit  : pétition»  pour  service»  ci» ils  . 5 mil- 
lions ; pension»  pour  service»  militaire»  et  solde»  de  rc 
traite  , so  millions. 

3t.  A compter  de  lépoqifc  à laquelle  I*  montant  de» 
pen»ioni  civile»  aura  atteint  le  maximum  fixé  par  l'article 
précédent , il  ive  pourra  être  accordé  de  peinions  de  cette 
nature  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de»  extinc- 
tions constater»  au  Ier  janv.  cl  au  i*r  juill.  de  chaque  an- 
née ; en  telle  sorte  que  la  totalité  de*  pension»  civiles  u' ex- 
cède jamais  le  maximum  de»  3 millions. 

5x.  Jusqu'à  ce  que  I»  montant  des  pensions  allouées  aux 
militaire»  rt  à leur*  vruve»  . aiusi  que  1rs  soldrs  de  retraite, 
soient  réduits  à la  fixation  déterminée  par  l'art.  3o,  il  ne 
pourra  en  être  accordé , chaque  année  . que  jusqu'à  cou- 
ru rrence  de  moitié  des  extinctions  connue»  aux  époque* 
désignées  par  l'article  précèdent. 

33.  Avant  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  les  finance» 
pour  181$.  le  ministre  des  finance»  sera  Imu  de  faire 
dresser  rt  imprimer,  par  ordre  alphabétique  . 1111  tableau 
général  de  toutes  les  pension»  à la  charge  de  I Etat . avec 
indication  précise  drs  noms  . prénoms  , lieux  de  iiausance 
et  de  domicile  de  chaque  pensionnaire,  de  la  nature  et 
de  la  durée  des  scrsice»  qui  ont  donné  lieu  k la  pension, 
et  de  ta  quotité. 

34-  ün  semblable  tableau  fera  connaître,  chaque  année, 
toute*  le»  pension*  nouvelles  qui  auront  été  accordées  , 
dan»  I intervalle  d une  session  è l'autre  , sur  le  produit  de 
U partie  (les  extinctions  qui  y est  affectée. 

33.  Sur  le  crédit  ousrrl  au  chapitre  H du  budget  des 
dépense»  de  1817,  pour  le  paiement  dr»  pensions  militaires 
et  soldrs  de  retraite  . il  sera  mi»  par  une  ordonnance  du 
roi , à la  disposition  du  ministre  dr  la  guerre  , la  somme 
nécessaire  pour  le  mettre  eu  étal  de  faire  acquitter,  sur 
se»  ordonnances  , les  solde»  de  retraite  provisoire»  arcor 
drr»  temporairement  pour  cause  de  maladie  ou  d’iufirmité, 
dont  l'existence  doit  être  justifiée  choque  année  . lesquelle* 
fout  partie  de»  retraite»  et  pension»  militaire*  , dont  le 
maximum  pcrmaneol  est  fixé  à ao  millions.  — Elle»  seront, 
comme  les  pension»  définitives  . imputée»  sur  le  produit 
de  la  moi  tic  de»  extinction»  affectée»  a cette  nature  de  dé- 
pense» , rt  qui  ne  peut  pa»  être  dépassée. 

36.  L étal  général  dis  solde»  de  retraite  prot isoire»,  ainsi 
que  celui  des  demi  solde»  rt  traitenirn»  dr  réforma  , sera 
imprime  cl  distribué  aux  chambres  à la  prochaine  «rasion. 
— A chaque  session  . l'état  particulier  des  rhangeme-m  sur 
venus  drus  le  cours  dr  l'année  precedente  sera  également 
imprimé  et  distribué  aux  chambre*.  — Os  états  contien- 
dront . 1*  les  nom»  et  gradr»  de  crut  qui  auront  obtenu 
le»  solde»  de  retraite  dont  les  cause»  tout  assujettie»  A de» 
visite»  annuelles  , le»  demi  soldes  et  traitement  de  réforme: 
l*  la  durée  et  l'époque  de  leur»  services;  3*  le*  motif»  de 
la  cnn  cession  qui  leur  en  a été  faile  , et  la  dorée  du  traite- 
ment de  réforme  ; 4*  enGu  l'indication  de  la  commune  , 
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canton  et  département  où  iU  »ur<*nl  fiû  leur  domicile.  — 
[F vj.  L.  des  fci i août  *790  , ifbii  août  179a  , i4  frurt. 
an  VI.  *8  frurt  au  VII  , et  S flor.  an  XI  ; arrête  du  >3 
dœ.  an  XI;  D.  du  i3  sept  1606:  L.  des  n sept  1807,  17 
fu.  et  19  mL  1811  ; O.  des  10  juin  cl  août  1817  : L. 
d- « |S  nui  iStS.  tît.  4i  1er  iu»U.  i9i8,  li  juill.  iSij, 
lit  i«r  et  17  juill.  1819,  lit.  I,r.  } 

TITRE  V.  — Contributions  dirteltt  dt  1827. 

J |«r. — Fixation  e(  Hdparlition  du  principal  tl  dti  nnlûui 
édütiiMuulé. 

>7.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  , se- 
ront perçues  en  1817,  eu  principal,  sur  le  même  pied 
qu'en  iSii,  et  réparties  dans  1rs  mêmes  formes. — Les 
patentes  continueront  d'être  établies  et  perçues  en  prin 
npal  comme  en  1816  . sauf  1rs  modifications  exprimer*  au 
2 III  ci-après,  et  les  seules  rectifications  autorisées  par  la 
lai  du  i*r  brumaire  an  VII  , qui  ne  pourront  êire  opérées 
qoe  conformément  au  mode  prescrit  par  cette  loi. 

39.  Les  centimes  additionnels,  tant  ordinaires  quYstraor 
dinai/ea  , à percevoir  en  1819  sur  les  quatre  contributions 
directes  , sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


Sur  le  principal  de  U contribution  foncière,  cin- 
quante centime*  aasoir..  

Sur  la  principal  dt  la  contribution  personnelle 
et  mol >itirre  , cent  centimes  .savoir.  . 

Sur  le  principal  de  la  contribution  des  portes 
«t  fenêtres  . cent  centimes , savoir.  . . . 

* Sor  le  principal  de  celle  des  patentes  , cinq 
! centimes  ordiuairea , savoir 
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«’9.  Les  fonds  de  non-valeur»  pour  le  même  exercice  sont 
ûaé«  au  taux  Hiivaos  : — Sur  la  contribution  foncière  , 
3 retînmes  ; — Sur  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
liers . 3 centimes  ; — Sur  la  rontribuliou  des  porles  et  fe- 
nêtres, 10  centimes;  — Et  sur  les  patentes  3 centimes.  — . 
( Vojh  l'ordonnance  du  a3  avril  meme  année , portant 
fixation  de  la  portiou  on  se  à la  disposition  des  préfets  sur 
le»  contributions  directes  de  1817.) 

I"'  Les  dispositions  de»  loi*  cl  réglement  qui  ordonnent 
sur  le  produit  des  patentes  uu  prélèvement  de  10  centimes 
pour  frais  de  confection  de  rôles  et  attribution  aux  com- 
buiki  , sont  maintenue». 

ii.  La  rrpartition  de  la  contribution  foncière  et  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  entre  les  départe- 
ment sera  faite  conformément  au  tableau  annexé  à la  pre- 
I sente  lui  ; celle  entre  les  irrondisieinens , par  les  conseils 
1 groèraux  de  département  ; et  la  sous-répartition  sur  les 
, t omtnune»  , par  Ira  conseils  d'arrondissement 
| 4».  I.a  répartition  et  la  sous  répartition  de  la  contribu- 

; lion  des  portes  et  fenêtres  seront  faites  , comme  preerdem- 
I meut , par  1rs  préfets  et  «ou»  préfet», 
j 43.  L» s traitement  lises  rt  remises  des  receveurs  cène 
raui  rt  des  receveur»  particulier»,  ainsi  que  1rs  remise»  des 
j percepteur»  à vie  . seront  imposes  ru  sus  dans  les  rôles  des 
) quatre  contributions. 

| 44-  Il  *era  aussi , comme  précédemment , imposé  en  sut 

rinq  centimes  au  prit»  ipal  de  la  r un  tri  billion  personnelle, 

1  mobilière  et  foncière  de  1817,  pour  subvenir  aux  dépenses 
«i»  s communes.  Il  ne  pourra , sous  aucun  prétexte  . être 
I lait  de  prélèvement  sur  res  cinq  centimes. 

| 43-  ilan»  le  ras  0(1 . 1rs  cinq  centimes  ci-dessus  étant 

j épuisé»,  |a  commune  aurait  é pourvoira  une  dépense  véri- 
| laidement  urgente  . le  maire  , sur  l'autorisation  du  préfet , 
t convoquera  le  conseil  municipal.  La  délibération,  prise  à 
la  majorité  des  vnix , sera  adressée  au  prrfel . qui  b trans- 
mettra su  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  . pour  y 
, étr»  definitivement  statué  par  une  ordonnance  du  roi. 

| 40.  lorsqu'il  y aura  lieu  de  pourvoir  à des  dépenses 

I extraordinaires  communes  à plusieurs  municipalités  d’un 
Héparb-ment  et  dans  leur  intérêt,  I»  répartition  en  sera 


faite  d'apres  les  délibérations  des  conseils  municipaux  ap- 
prouvées par  le  préfet,  et  sur  le  rajqvorl  du  ruiuistre  secré- 
taire d'état  de  (intérieur,  par  une  ordonnance  du  roi. 

47.  Dans  aucun  cas  et  »ous  aucun  prétexte  de  dépenses 
générales  ou  locales,  ordinaire*  ou  extraordinaires  . il  ne 
pourra  être  fait  au  prolil  du  trésor  aucun  prclevcmrui  sur 
1rs  rc u| nues  ordinaires  ou  facultatifs  des  commune* , ni 
sur  leur»  autres  rercnui , À l'exccpt'am  du  dixiéme  du  pio- 
«liait  net  des  octrois,  ordonné  par  l'art.  |S3  d<-  la  loi  du  il 
avril.  — Il  sera  fait  déduction  i l'avenir,  et  à dater  de  la 
mise  i exécution  de  la  présente  loi  , sur  le  produit  uct  des 
octrois,  avant  le  prélèvement  du  dixiéme  ci-dessus.  du 
monlaut  des  sommes  que  les  communes  auront  à payer  an- 
nuellement en  capital  et  intérêt»  pour  dettes  arriéré**  con- 
sentir» eu  »8»3,  |8«4  et  iSi3  , et  causée»  par  les  levées 
extraordinaire»  de  troupes  ou  le»  charge»  de  l'invasion  , 
pourvu  toutefois  que,  pour  l'acquittement  de  ces  dettes, 
il  ail  été  crée  des  taxes  additionnelle»  d'octroi. 

48.  Le  remplacement  du  montant  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  des  villes  ayant  un  octroi  pourra  «-ire 
opéré,  à compter  de  1817.  par  une  perception  sur  le»  con- 
sommations , d'apres  la  demande  qui  rn  »rra  faite  aux  pré- 
fol*  par  les  conseils  municipaux.  — Le  mode  de  perception 
pour  rem  p la  renient  sera  réglé  par  des  ordonnance». 

49-  Les  lois  et  réglrmriw  »ur  le  cadastre  continueront 
d'étre  execute».  — Néanmoins  la  nouvelle  répartition  entre 
les  cantons  cadastrés,  ordonnée  par  l'article  iS  de  la  loi 
du  tn  mar»  i8t3,  sera  suspendue  pour  1817,  de  manière 
que  tous  1rs  canton»  cadastrés  auront  en  principal  les  mê- 
me» contingens  qu'en  l9i3.  — Le  ministre  des  finances 
prrsrultva , à U prochaine  session  , uu  étal  drlaillé  par 
département  des  opérations  du  cadastre  faites  jusqu'à  cette 
époque. 

£0.  Le  montant  de  la  contribution  foncière  mise  par  de» 
rôles  particuliers,  en  i9i3  et  1816,  sur  1rs  bois  qui  ont 
cessé , i quelque  litre  que  ce  soit , de  foire  partie  du  do 
mai  ne  de  I Etat . sera,  pour  1817,  ajouté  au  contingent 
«le.  chaque  département  , de  chaque  arrondissement  et  de 
chaque  commune.  — Les  bois  qui  n'auraient  point  été 
compris  dans  les  rôles  particulier»  de  i8i3  et  i5l6  , et  qui 
ccMeraicul  ultérieurement  de  faire  partie  du  tlotnainc  de 
l'Etal,  seront,  d’apres  une  matrice  particulière  rédigée 
dan»  la  forme  accoutumée,  cotisés  comme  tous  les  autres 
bois  de  mêmr  nature  situés  dans  la  commune  , ou  . s’il 
n'en  existe  pas,  comme  ceux  qui  »e  trouveraient  dans  les 
communes  le*  plu»  Voisine*. 

b 1.  Le»  dciuiindr»  en  dreharge  et  réduction  , remise  et 
modération  , sur  1rs  contributions  foncière,  prrsomirllr  et 
mobilière,  portes  et  fenêtre»,  et  patentes,  continueront 
d'étre  instruite»  et  jugée»  connue  précédemment.  — ( Vay. 
L.  du  >5  mai  1818  . lit.  3 et  6;  U.  du  tâ  avril  1817,  et  L. 
du  17  juill.  1819,  lit.  1.) 

2  IL  — Centime»  afftcU*  aux  dip*n$t*  diparttmtntalri. 

3  s.  Sur  1rs  centimes  additionnels  à la  eontribuiioii  fon- 
cière et  à la  contribution  personnelle  et  mobilière , il  sera 
prélevé  quatorze  rrnltme*  pour  les  dépeinurs  départemen- 
tales fixes,  communes  et  variable». 

33.  Le»  quatone  centimes  seront  distribués  de  la  manière 
suivante  : — 1“  Six  centime*  seront  verve*  au  trésor  royal, 
pour  rire  tenu»  en  totalité  à la  disposition  du  ministre  se- 
crétaire délai  de  l’intérieur  t cl  être  employé»,  sur  »es  or- 
donnances , au  paiement  des  dépense»  lue»  ou  communes 
ci-après  désignées,  savoir  ; — Traitement  de»  préfets,  sous- 
préfet»,  secrétaire»  généraux  et  conseille  rade  préfecture 
Abonnement  des  préfecture»  et  mus- préfectures;  — Travaux 
et  dépeutrsdr»  maison*  centrales  de  détention; — Bâtiment 
des  cour»  royales;  — Travaux  aux  églises  et  supplément 
aux  dépenses  du  clergé  dan*  le»  dioeete»  ; — Kubiiui-mrnt 
thermaux  et  sanitaire»  ; — Secours  pour  cause  d incen- 
die , d'inondation,  de  grêle  , et  autres  fléaux  -.  — Dépenses 
imprévue»,  communes  à plusieurs  département.  — s*  Six 
centimes  seront  versé»  dan»  la  criue  de»  receveur»  géné- 
raux de»  d«  parlement , pour  être  tenus  à la  disposition  di  s 
préfets,  et  être  employé»  , sur  leur»  mandats,  aux  dépenses 
variable»  ci-après  . savoir  : — Loyer»  des  liôh-lsde  préfec- 
ture . contributions,  a«^|uisilion*  , entretien  et  renouvelle- 
ment du  mobilier  : — Dépenses  ordinaire»  du  prisons , dé- 
pôt» , secourt  rt  ateliers  pour  remédier  à la  mendicité  ; — 
Casernement  de  la  gendarmerie  ; loyer»  , mobilier  et  me 
nue»  dépi-n«c»  d«»  cour»  rt  tribunaux  : — (lompagntrt  dé- , 

Cartenieutalr» • travaux  de»  batimens  de»  préfecture»,  tri 
unaux,  prison»,  dépôts,  caserne*  et  autre»  édifices  dé- 
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iwicmcnliut  ; — Travaux  do»  rouir»  départementale»  . ot 
autre»  d'intérêt  local , non  < ompria  au  budget  tir»  pont*  et 
cbautaée»;  — Kiifaus  trouvé»  et  ■li«ndiinnn,  «ans  prrjudire 
du  concours  do»  rommunn  : — Kn<  ourap-mrni  cl  a cour» 
pour  lot  popinirrr» , sociétés  dagrh ullure  , ariitl'*  vèté- 
riuiiirra  , cour»  d acrinie  bernent  fl  aulro»  : Dette»  dé- 

partementale» à paver  eu  uuni.-raire  , indemnité»  de  ler- 
raiu»  , arquiaiiiait»  , rtc.  — Di  (kimci  impiriun  de  toute 
nature.  — Lr»  dépense»  variable»  ri  drieu»  seront  établie* 
dan*  un  budget  drnaae  par  le  préfet , volé  par  le  roM«rii  gé- 
néral , et  dr  liait  ivemrnt  approuve  par  le  mini»lrr  de  l inte- 
rieur.  — i®  I.e»  doua  centime»  reotau»  aenmt  »■  r»é»  au 
trésor  rotai , pour  , à litre  de  fond»  commun»  . être  tenu» 
en  totalité  à la  disposition  du  militaire  de  l'intérieur  , et 
donner  le*  moyen»  dr  venir  au  »rmur»  de»  de -partciucn» 
dont  le»  dépensé»  variable»  excèdent  le  produit  de»  six 
centime»  ordinaire»  ei  dci»u»  et  de»  rrulime»  facultatif»  ri 
apres. 

55.  Indépendamment  dra  contribution»  autnritée»  par 
le»  article»  ci-dra»us . le»  conseil»  généraux  du  departe- 
ment pourront  , sauf  lapproboliou  du  miniitre  •e«,r<  taire 
d'état  de  l'intérieur,  établir  de»  imposition»  facullilivc» 
pour  le»  depeiuu»  variable»  , ou  autre*  d'utilité  départe- 
mentale, ilout  le  montant  ne  devra  pa»  eaeeder  5 et  ut  une» 
du  principal  de»  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière  de  1*17. 

65.  Le»  produit»  de  re*  contribution!  locale»  et  extraor- 
dinaire» feront  recouvré»  par  le»  receveur»  de»  contribu- 
tion» directe»,  et  veriéa  dan»  Ira  caisse»  de»  receveur»  gé- 
néraux de  département , qui  Ira  tiendrunt  à la  diipuaition 
dca  préfet*  , pour  être  employé»  conformément  aux  vote» 
de»  conseil»  géiu-raux  . approuve*  par  le  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur.  — ( t'oj.  L.  du  il  mai  1I1S,  lit. 
5 et  6 , et  L.  du  17  juiil.  1819,  lit.  3.  ) 

2 111. — Ditpotiliont  aoatelitl  sur  1rs  Talent#». 

66.  Les  négociait»  . le»  armateur»  pour  le  long  cour» 
et  pour  1e  grand  cabotage  , Ira  romnnwôonnairr»  de  mar- 
chandise» rn  grn»  . paieront  le  droit  lixe  de  patente,  d'a- 
pres le»  fixation»  suivante»  : — Dan*  le»  ville»  de  cinquante 
mille  aiue»  et  au  dessus,  ôoo  fr.  — Dana  le»  villes  de  trente 
a cinquante  mille  ante*,  et  dans  le»  port»  de  mer  qui  , 
ayant  un  rutn-pùt  réel , nout  pa»  une  population  de  cin- 
quante mille  suie»,  aoo  fr.  - — Dans  toute»  fe»  autres  com- 
mune». 1 So  fr. 

67.  Le  droit  fixe  de  fabrication  à métier  aéra  augmenté 
par  chaque  métier  excédant  le  nombre  dr  cinq,  savoir  : — 
Pour  les  métier»  d'une  largeur  au  dt-ssii»  d’un  nu  ire,  4 fr. 

— Pour  le»  ini  tier»  d'un  inrtre  et  su-druoin,  s fr.  — Le 
tout  jusqu  au  nnix-iwioi?i  de  .'U*  f.,  qui  ne  pourra  élre  d»  passe. 

— Le»  disposition*  de  1a  loi  du  trr  bruni,  an  VII  conti- 
nueront à être  exécutée»  en  ce'  qui  coûtante  te»£ibriean» 
qui  n'eutretienoent  pas  plu*  de  ciuq  métiers,  soit  dit* 
eux  , soit  li  r*  de  leur  domicUr. 

68.  Le»  lifetcii»  de  coton  et  de  Dîne  paieront  un  droit 
fixe  de  quinte  franc»  , quelle  que  »oi(  la  population  du 
lieu  de  leur  domicile  . loi-|uil»  iiYmploirroiil  pa»  plu»  de 
cinq  reni»  broche*  , non  compris  celle»  de»  bel  b»  et  autre» 
hmIm  i»  préparatoire».  — Ils  paieront  en  outre  un  droit  de 
troi»  fraui  • par  rbaque  cenl  broche»  excédant  le  nombre 
de  rinq  crntv , jusqu  au  udrinuis  dr  trois  cent»  francs, 
qui  lie  pourra  pas  vire  dt  passe,  l.esdit*  (ilateu  r*  mitlmuc- 
ronl  à être  assujettis  au  paiement  du  droit  proportionnel. 

69.  Le*  fabrif-ait»  et  marchand»  fabricant  qui  occupent 
ou  entretiennent  plu»  de  cinq  métier»  , »• root  tenu»  de 
faire  , devant  le  maire  de  la  commune  de  leur  domicile . 
U déclaration  du  nombre  de  métier*  qu  U»  occuvn-iiI  ou 
entre  tiennent  habituellement , soit  dira  eux  , »*>it  itor»  de 
leur  domicile.  — Le»  liateur»  orront  tenu»  de  faire  une 
semblable  déclaration  do  nombre  de»  broebr»  qu  ils  en- 
tretiennent habituellement,  mm  compris  rdlcv  de»  bel  lis 
et  autre»  métier»  préparatoire». 

60.  Le»  declaralMHi»  pourront  être  vérifiée*  par  de»  com- 
missaire» nommé*  par  le»  maire»  pour  le*  ville»,  et  par  lr» 
*ous-|>refet»  pour  le»  canton»  ruraux.  Le»  romnuMiim 
rfesarrotu  les  fabricant  , le*  marchand*  labricaua  et  lr* 
filateurv  , soit  d'après  1rs  déclarai  ion»  qui  auront  été 
faite»,  soit  d'aprr»  le»  autre»  rrn»rigiieui«nt  qu  il»  auront 
recueillis.  — Le»  tiibrican»  et  le*  tilatcun  pourront  *e 
pourvoir  en  déchargé  et  modération  devant  le  conseil  de 
préfecture  du.drpariexnrut. 

Cl.  Le  nomlvre  de»  rumiiLvuirrs  ne  pourra  pa»  »ur- 
passer  celui  de  ciuq  . oi  être  moindre  de  trois. 


6a.  Le*  ûbricau»  . fe»  msri'haiida  fabricana  et  le»  fi1^- 
leur*  qui  déclareront  qu'il»  k soumettent  au  nscisiu'i  du 
droit,  seront  dispense»  de  toute»  autres  déclaration*  et  va- 
ritieatioii*.  — Ceux  qui  11 'auraient  pa*  fait  de  déclarations, 
feront  taxi.-*  d 'attira  à un  droit  double  de  celui  auquel  il 
sera  e*|iinê  qu  >1»  sont  »n*ceptiblc»  d être  ataujetli».  t e 
double  droit  no  pourra  toutefois  excéder  le  starmusv.  — 
Oui  qui  auraient  fait  une  fausse  •iédaratîon  , seront  taxé» 
au  m«j  imum  ilu  droit,  et  ciicourrimt  en  outre  une  amende 
de  deux  cent*  franc». 

63.  Le  pn  fet  indiquera  l'époque  des  déc -foration»  et  de» 
vérifications,  ainsi  que  le  délai  dan*  lequel  elfe*  doivent 
être  faite»  : dh»  ne  pou  n ont  avoir  lieu  qu'une  foi»  Lan. 

64-  Le»  teinturier»  travaillant  pour  le»  fabricant  rl  pour 
le»  marchand»  , ou  «lui  feignent  lr»  étoffe»  et  le»  iiialtcrra 
première»  servant  a D fabrication  de»  tissu».  Ira  impri- 
meur» dVtolTca,  lr»  taum-ui».  Ira  luaiiufaclurier»  de  pro- 
duit» cliiiniqur»,  le»  entrcurvm  urs  de  fonderie»,  *le  forge», 
de  verrerie» , d'acirrif»,  de  lil-mclinserir»,  de  papeterie» 
et  de  tous  autres  étabhvsemen»  industriel»  . tel*  qu  il*  omit 
défini»  par  I art.5»  de  la  loi  du  i*r  bium.  an  VII,  paieront 
le  droit  fixe  ( uni  avoir  égard  a la  population  de  leur  roui 
muue  ),  dan»  le»  proportion»  d> terminée»  n spri»  : — 
ire  cla**c,  3uu  fr.;  — ac  classe,  s 00  fr.  ; — à*  classe.  i5o  fr.; 
4*  classe.  100  fr.  ; — 6*  classé.  So  fr.  ; — 6r  clause-.  jJ  fr.; 

— Il»  seront  classé* , ravoir  : pour  fe»  canton»  ruraux, 
put  le»  tout  préfet*,  aprrt  avoir  prit  l'avi»  dr»  maire*  de» 
commune»  où  tout  situe»  le»  elul>ti»»emrii»,  et  relui  dra 
répartiteur»  et  de»  contrôleur*  de»  couti ibutiom  directe»; 

— Pour  lr ■ v itk-i , par  fe»  in  aire»  . âpre»  avoir  pn»  l'avi» 
de*  répartiteur»  et  de»  contrôleur»  des  contribution»  di- 
rerira.  — Dan»  In  ranlon»  ruraux  et  dan»  fe»  vilfe»  où. 
en  vrrlu  de  I art.  60,  il  aura  été.  nommé  dr»  commissaire» 
pour  le  classrmrnl  de»  fabricant  et  de*  filatrur» , ce» 
même»  Commissaire»  seront  rliargr»  dé  faire  fe  rhnoemnit 
de*  entrepreneur*  dr»  élablU»v-mrn»  industriel»  rnmprii 
dan*  le  preoriit  article.  — Ira  teinturier»  . imprimeurs 
d‘*  toffe* . etc.,  pourront  ae  pourvoir  devant  1e  ron»ri|  de 
préfecture  du  d<- portement , ru  décharge,  modération  ou 
descente  de  classe. 

65.  I.e»  di«pu»itinns  de  la  loi  du  i*r  brum.  an  VII  aux- 
uelfes  il  n'eat  poa  dérogé  par  la  présente  loi , continueront 
‘être  exécutée*. 

6b.  Le»  patentable*  qui  ont  plutirurx  établi  «cm  rn»  dans 
diverses  commune» . prieront  1e  droit  fixe  dan»  fe  lieu  où 
ce  droit  e»t  fe  plu»  rfevé. 

€7.  Lorsque  . dan»  une  maison  dr  ronrmerce  , il  y aura 
plunrur»  associes  rv  aidant  dan»  la  même  commune  , fe 
principal  associé  paiera  fe  droit  fixe  eu  entier  ; fe»  autre» 
11e  paieront  qu'un  demi -droit  lixe  chacun.  — Néanmoins, 
dans  le»  établissement  de  fabrication  à métier  ou  <fe  fila- 
ture . 1e  droit  tiic  ne  sera  payé  qu'une  seule  foi»  . quel  que 
•oit  le  nombre  des  uwàrx  — ;f»/.  L.  du  *3  juiil.  îSta, 
arl.  ta.) 

68.  A compter  du  l*r  janv.  1817.  fe*  marchand»  forain» 
avec  voiture  « roui  assujetti»  à un  droit  fixe  de  patente  de 
quatre  vingt*  franc»;  — Les  colporteur»  avec  chevaux  ou 
autre»  bêle*  dr  somme  , à un  droit  fixe  de  soixante  frrna  ; 

— Le»  colporteurs  avec  balle»,  soit  qu  il»  aient  ou  non 
domicile , a un  droit  fixe  de  vingt  francs. 

69.  Le»  mardMirds  forains  et  colporteur»  drtignes  dan» 

1 article  pri-c«  dent  seront  tenu*  d'acquitter  fe  moulant 
total  de  feue  patente , au  manient  où  elfe  leur  sera  dé- 
livrée. 

70.  Ira  marrliMidf  vendant  en  ambulance,  échoppe  ou 
étalage , dan*  lr»  beux  de  postage  , place»  publique»  , mac 
rlwa  de»  »iUt»  et  i omnium-» , de»  marchandise»  autre»  que 
des  romcstibU  s . seront  pareillement  k-tiut  d'acquitter,  au 
moment  de  la  délivrance,  fe  montaut  total  de  la  patente  a 
laquelle  il»  «ont  assujetti»  par  la  disposition  finale  du  nom- 
bre 10  dr  l'art  19  de  la  loi  du  irr  bruni.  Mi  VIL  — Ln 
dénommé*  aux  urlicfe»  ci-dr*»u»  serunt  Irtiusd  exhiber  leur* 
patente*  acquittée»,  à toute  rt-qui»ilion  de»  «llicicr»  de  p» 
bec  dri  lieux  où  il»  voudront  exposer  ou  vente  le*  mar- 
rliaudiies  dont  ils  lotit  commerce.  — |#'*ry.  L.  de»  s8  avril 
1816 , art  ai;  ii  mai  ibtS , art  6»  et  »uiv.  ; et  *7  jailL 
1819  . art.  19  et  suit  ) 

2 IV.  — Frai s ae  poursui'o*  ta  maltirt  dt  Contri6afi#ai 

àirtflt  ». 

7t.  Le  premier  avertissement  qui  doit  indiquer  aux  eon 
tribuabfe»  U somme  totale  qu'il*  doivent  payer,  tant  en 
principal  qu’eu  centime»  additionnel» , dans  le*  c on  tribu 
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boa»  fosacièr*  , personoclle  et  mobilier»  , porte*  et  fcottni,  I 
rt  patentes , sera  rédigé  à mesure  que  le»  rôle»  te  confec 
donneront , et  idrem  en  même  temps  que  l'ordre  pour 
U publication  lie  ces  rôles  . pour  être  remis  à chaque  cou  | 
iriDuable  , moyennant  cioq  centimes  pour  les  frai»  d’im  ' 
pression  et  de  remiae. 

7 s.  Indépendamment  de  cet  avertissement . le  percep- 
teur sera  tenu  de  délivrer  gratit  un*  nmiiiiatioD  avant  le 
premier  acte  qui  doit  donner  lieu  à des  frai*. 

73.  Les  prslets  sont  autorisés  à faire  des  réglement  sur 
le»  frais  de  eontraintas.  garnisairet , commandement  et 
autres  poursuite*  eu  matière  de  contribution»  directes . à 
U charge  néanmoins  que  les  règlement  ne  pourront  être 
exécutes  q u apres  avoir  reçu  l'autorisation  du  (iauvente 
meut.  ■ — [F (j.  L.  du  |5  mai  lS*8  , art-  S®  , fl  et  auiv.) 

TITRE  VI.  — Droit»  d'tnregnSramant  tl  dt  Timbra. 

74.  Les  acte*  et  prorés-srrbaux  de*  huissier* , gendar- 
mes , préposés , gardes  champêtre*  ou  forestiers  (autres  que 
ceux  de*  particuliers)  , et  généralement  tous  actes  et  pro 
ce*  verbaux  concernant  la  police  ordinaire  , et  qui  ont 
pour  objet  la  poursuite  et  la  réprrisioii  dr»  délits  et  con- 
traventions aux  réglemetis  généraux  de  police  et  d impo- 
sitions. seront  sises  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet , 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  partie  civile  poursuivante  . sauf  à 
suivra  k recouvrement  des  droits  contra  les  condamne». 
— Seront  également  visées  pour  timbre  et  enregistrer*  en 
débet  , les  dérUrations  d'appel  de  tous  jugemen*  rendus  en 
matière  de  police  correctionnelle  , lorsque  l'appelant  ai» 
emprisonné. 

7>.  Seront  visés  pour  timbre  cl  enregistres  gratii,  les 
acte»  de  proeédure  et  tes  jugemen»  à la  requête  du  minis- 
tère public,  ayant  pour  objet . 1*  de  réparer  le»  omissions 
et  faire  1rs  rectifications  sur  le*  registres  de  l'état  civil , 
d'actes  qui  intéressent  les  individus  notoirement  indigent; 
a*  de  remplacer  les  registres  de  1 état  civil  perdus  ouinreu- 
dtés  par  les  événemetw  de  la  guerre,  et  uc  suppléer  aux 
registres  qui  n'auraient  pas  été  tenu». 

-t>.  Les  ouvrages  périodique*  relatifs  aux  sciences  et 
arts  . ne  paranaant  qu'une  fois  par  mois  ou  à des  inter 
vallvs  plu»  éloignés,  et  contenant  su  moins  drus  feuilles 
d'impression  , seront  exempt»  du  timbre.  — Seront  égale- 
ment exempts  les  anuouert , prospectus  «I  catalogues  de 
librairie. 

77.  Les  particuliers  qui  voudront  se  servir,  pour  af- 
fiches , avis  ou  annonces , d'autre  papier  que  celui  de 
l'sdcuinistratiou  d*  l'euregistrenieiil , irrout  admis  i le  faire 
timbrer  avant  r'mtprereïoii.  — La  contravention  à la  dis- 
position de  l'art.  66  de  la  I fi  du  a8  avril  1617,  qui  drfeud 
de  se  servir  , pour  1rs  affiches . de  papier  de  couleur  Llan- 
rhe  , sera  punie  d'une  amende  de  100  fr.  à la  charge  de 
l'imprimeur  , qui  sera  toujours  tenu  d indiquer  sou  uoui  et 
>1  demeure  au  bas  de  l'affiche. 

7g.  Remise  est  faite  aux  lieritiert  ri  représentant  des  pro* 
|>n<t sires  émigrés  dont  les  biens  ont  été  confisqués  , des 
droits  de  mutation  par  décès  dus  à raison  des  biens  appar 
tenant  à leur  auteur . et  dans  la  propriété  desquels  lesdits 
heritiers  et  représentai  ont  été  réintégrés  eu  vertu  des  loi» 
du  5 déc.  161 4 et  du  j8  avril  |I|£.  — L'rlTct  de  cette  re- 
misa est  exclusivement  limite  aux  droits  résultant  de  cette 
entrée  en  possession  ; toute  autre  mutation  postérieure  des 
mêmes  bien» , et  à quelque  titre  que  ce  soit,  est  rt  dr- 
nirore  passible  des  droit»  d'enregistrement  établis  par  les 
lots  sur  chaque  nature  de  mutation.  — Quant  aux  bien*  qui 
n‘»u raient  «te  que  séquestres,  la  compensation  des  droits 
de  mutation  n’aura  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant net  des  sommes  perçues  par  l'Etat  rt  pro* ruant  dcsdils 
biens.  — ( t’ej.  L.  des  sS  avril  »8t6  , art  70;  tS  mai  1818, 
art.  7 6 et  63;  17  juill.  >619,  art.  s ; et  s3  juilL  iSao  , 
-rt.  I.J 

TITRE  VIL  — Contriti  on»  indirecte*. 

2 1". 

79,  La  loi  du  >8  avril  18 16  sur  les  contributions  indirectes 
commuera  d'étre  exécutée  , avec  les  modification»  ci-après  . 
jusqu'au  *er  mars  1818.  — î V «J-  L.  des  li  mai  t9i8  . 
lit  VIII;  17  juill.  1619  - tit.  I,r-  ; S3  juill  18*0,  til.  I*r.  ; 
Il  juill.  i9ai,  tit  II.  etc.) 

2 11. — Dit  Doiuont. 

go.  L#  droit  da  circulation  sur  les  boisson»  sera  perçu 


conformément  au  tarif  ci-après:  — Par  hectolitre  de  fin  en 
rercles,  expédié  pour  les  dèparlemens,  de  ir*  classe  . 1 Ir. 
60  cent.  : de  »•  classe . s fr.  t de  3e  classe , 1 fr.  6a  cent.  ; 
de  4*  classe,  4 fr.  — Par  hectolitre  de  vin  en  bouteille*, 
10  fr.  ; — Par  hectolitre  d*  cidre  . poiré  et  hydromel , o fr. 
80  cent  ; — ».  Par  brrtnlitre  d'eau  de-vie  en  cercle»  an  des- 
sous de  sa  degré*.  3 fr.  60  «ni.  ; — Par  hectolitre  il  eau- 
dr  • vie  en  cercle»  de  as  degré#  jusqu'à  a 8 exclusive- 
ment, 5fr.  ; — Par  hectolitre  d'eau -de  vie  et  d'rsprill  en 
cercle*  de  »8  degré*  et  au  desavis.  6 fr.  4«*  cent.  ; — Par 
hectolitre  d eau  de  vie  et  d'esprit»  de  toute  espere  en  bou 
teille»  , de  liqueur»  composées  d eau  de-vie  ou  tl  esprits , tant 
en  cercles  qu'en  bouteilles  . et  de  fruits*  louu  de-vie  , ta  fr. 
— ( fij.  L.  du  s4  juin  i8»4-l 

81.  La  troisième  exception  prononcée  par  l'art.  3 de  la 
loi  du  a8  avril  tSt6.  est  restreinte  aux  vins,  cidres  et 
poires  qui  seront  transportés  parmi  propriétaire,  colon  par 
tiaire  ou  fermier,  des  caves  ou  celliers  où  ta  recolle  aura 
rté  déposée  , dau»  une  autre  de  se»  cavi-a  silure  dan*  l'é- 
tendue du  même  département  ou  du  departement  limi- 
trophe du  lieu  de  rreolte.  — ( Foi.  art.  3 dr  la  L.  du 
17  juill.  1 5 mj  , qui  abroge  cet  article,  ) 

8a  Seront  egalement  affranchi*  a l'avenir  du  droit  de 
circulation  . quels  que  soient  le  lieu  d'eulevemmt  et  l'rx 
peditcur  , cl  pourvu  que,  dau»  le  lieu  de  destination  . le 
commerce  de*  boisson»  ne  aoit  pas  affranchi  de*  exercie** 
de»  employé»  de  1a  régie  , — 1*  Le»  boisson*  qui  seront 
enlevée»  à destination  de  négociant,  marchand»  en  groa, 
courtiers,  facteur*,  commissionnaires  . «i  ktillateurs et  tau» 
autre*  , munis  d'une  licence  de  marchand  rn  gros  on  de 
distillateur  ; — s*  Le»  si  y* , cidre»  et  poirés  qui  seront 
enlevés  a destination  de  toute  personne  qui  vend  rn  detail 
le  «dite*  buisson»,  pourv  u qu'elle  roil  munie  d'une  licence 
de  débitant.  — ( Pet  art.  65  de  la  L do  16  mai  181».  J 

63.  Pour  jouir  de  I *-a«  mptnm  prononcée  par  I article 
prri'édrul,  1 cipétlileur  sera  tenu  de  sc  munir  d’un  acquit 
a caution  . dont  le  coût  demeure  lise  à »5  centimes, 
timbre  compris.  — Les  conducteurs  de»  boissons  qui  sc 
trouveront  en  cour»  de  transport  lors  de  la  min  a exécu- 
tion de  la  présenté  loi , auront  quiusc  jours  pour  échanger 
les  rouges  ou  pSMwsni  dont  ils  seront  porteurs  , contre 
des  acquiU-àeautiou. 

84.  Le*  droit»  d entrée  seront  perçu»  à l' avenir  dans  les 
villa»  et  commune^  ayant  une  population  agglomérée  de 
quinac  cent»  anict  et  au  dessus  : à cet  filet  . la  première 
classe  du  tarif  anneaé  à la  loi  du  sS  avril  i8»6  compren- 
dra le*  communes  de  quiiiae  cents  à quatre  mille  suit»  de 
population  agglomérée. 

85.  L'hydromel  sera  compris  au  nombre  de*  boi««ovis  sou- 
mises aux  droits  de  cirenUtsoo,  d'entrée,  de  detail  et  de  li- 
cence. Il  sera  impose  dans  tous  le»  cas  comme  le  cidre  ( ij. 

66.  Le  droit  a la  fabrication  des  bière»,  établi  par  I ar- 
ticle 107  de  la  loi  du  16  avril  »9i6,  est  porte  à J f par 
hectolitre  de  bitre  forte,  et  à 60  ren».  par  hectolitre-  de 
petite  bière.  — tie  dernier  droit  sera  de  76  cent. , dan»  le 
ea»  où  la  petite  bière  se  vendrait  S f.  et  au  de»*u».  — ( F «>y. 
art.  6 de  la  L.  du  »*r  mai  l8as  qui  abroge  cri  art.  ) 

87.  Il  sera  accordé  aux  marclianH»  en  gros,  pour  ouil- 
lage , coulage  et  affaiblissement  de  degré  «ne  déduction 
de  sia  pour  cent  par  au  sur  h»  eaux -dc-si®  au-dereou*  de 
vingt  huit  degi-  » , da  sept  pour  cent  sur  le»  eaux  de  vie  rec 
ti  liées  rt  esprit»  de  vingt  huit  degré»  et  au-di  Miis,  et  de 
sept  pour  c»ol  sur  le»  cidre»  et  poire».  — Le  décompte  de 
cellv  déduction  sera  fait  à la  bn  de  chaque  trimestr®,  en 
raison  dr  U duree  du  séjour  des  raux-dc  vic  . cidres  rt  poi 
ré»  eu  magasin.  — La  déduction  sur  les  vin#  sera  «le  sept 
pour  eent  , divise*  |»ar  pi.rln.ua  «galet  sur  le#  lrim«Mr«» 
d'oct  rt  de  javiV. , pour  1rs  vins  nouveaux  entres  pcmlant 
rr s Jeux  trimestre»  : rt  d un  demi  pour  crut . par  chacun 
de  «-ru»  d'avril  et  de  juill.  , sur  h*  vins  rxisluu»  lois  de  ee» 
deux  trimestre*.  - ( Faj.  L.  de*  t3  juill.  xèao,  art.  J;  et 
3i  juill.  16a  I,  art.  3. 1 

2 III.  — »rs  Haïtes. 

88.  Il  ren  perçu  au  profit  du  trésor,  dans  Ica  tille»  ou 
commune#  ayant  au  moins  deux  milles  ante*  de  population 
oggUmerre  .conformement  au  tarif  annexé  à la  présent® 
lot  , un  droit  d'entrec  »ur  lea  huiles  qui  seront  Introduites 

(1)  L hydromel  est  soumis,  pour  la  perception  «1c»  droits 
aux  même»  forme»  que  Ira  antre»  brinom  rt  aux  tm-ms» 
peiiirt . rn  cas  de  coutravrntiou.  Cas»,  il  mai  i6aa.  S 
a3  , 1.  H. 
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ou  fabriqué»  à l'intérieur  et  destinée»  i la  cofeKmimaüun 
du  lieu. 

8j.  Ce  droit  fera  perçu  dan»  le»  faubourgs  de»  liras  qui 
y sent  assujetti»  : niai»  le»  habitation»  « paru  * et  le*  dépen 
dance»  rurale»  entièrement  detaebée»  du  lieu  principal  en 
rcronl  exemple*. 

90.  Le»  commune»  soumise»  au  droit  d'entrer  »ur  le» 
huile»  seront  rangée»  dau»  le»  differentes  classe»  du  tarif 
eu  r«i»on  de  leur  pnpultlion  agglomérée.  — S il  arlétr  de» 
difficulté»  »ur  l'u»»>ij*  tliurnirnt  d une  commune,  ou  »ur  la 
classe  dau»  laquelle  elle  devra  éln*  rangée  p»r  «a  pupula 
lion  , la  réclamation  de  la  commune  «era  *oumi»e  au  pré- 
fet. — Celui  ci  prendra  1 avis  du  »oua  prélet  et  relui  du 
directeur  de  la  régie,  et  transmettra  le  tout,  avec  *011  Opi- 
nion , au  directeur  général  de»  contribution»  indirecte»  ; 
•ur  le  rapport  duquel  il  »era  »laluê  par  le  militaire  de» 
linancr* , aauf  le  recours  de  droit.  — Le  préfet  prrndra . 
dan»  l'intervalle,  une  décision  qui  sera  provisoirement  exé- 
cutée 

91.  Tout  conducteur  d’huile  arra  tenu,  avant  de  l'intro- 
duire dan»  le  lieu  aujet  au  droit  d’eutree,  d'en  faire  la  décla- 
ration au  bureau,  ci  d acquitter  le  druit,  ai  1 huile  cat  des- 
tinée à la  conaommalion  du  lieu. 

91.  Dan»  Ira  lieu*  où  il  nexis'era  qu'un  bureau  central 
de  perception,  le»  roudurtrurs  ne  pourront  décharger  h s 
voiture»  . ni  introduire  le»  huile»  au  domicile  du  destina 
taire,  avant  d'avoir  rempli  Ira  obligations  qui  leur  sont  im- 
posée» par  l'article  précédant. 

$3.  Le»  huiles  ne  pourront  être  introduite»  dan*  un  lieu 
sujet  au  droit  d'entrée  , que  dan»  les  intervalle»  de  temps 
ci  apres  déterminée , «avoir  : — Pendant  le»  moi»  de  jan- 
vier, février,  uovrmhre  et  décembre  , depuis  sept  heure» 
du  matin  ju»qu'i  six  heures  du  soir;  — IVudanl  le»  moi» 
de  mars  , avril,  septembre  et  octobre  , depui»  *ii  brufe» 
du  matin  jusqu'à  »rpt  beurr»  du  soir:  — Pendant  le»  moi* 
de  mai  , juin  . juillet  et  août , depuis  cinq  heures  du  ma- 
tin  jusqu  à huit  heure»  du  soir. 

94.  Toute  quantité  d'huîte  introduite  tan»  déclaration 
dan»  un  lieu  sujet  au  droit  denlrèe  , sera  saisie  par  le» 
employé»  ; il  *11  sera  de  même  de»  voilures,  chevaux  et 
autre»  objet»  servant  au  lrau»port . à défaut  par  le  contre- 
venant de  consigner  le  maximum  d«  l'amende  ou  de  don- 
ner caution  solvable. 

9&.  Les  huiles  introduite»  dans  un  lieu  sujet  au  droit 
d'entrée  , pour  le  traverser  seulement , ou  y séjourner 
moins  de  vingt  quatre  heures,  ne  seront  pas  soumises  à 
ce  droit  . mais  le  rondurlcur  sera  tenu  d en  consigner  ou 
d’eu  faire  cautionner  le  montant  à l'eutrce,  et  »r  munir 
d un  pusee  debout  — La  somme  consigner  ne  sera  rendue 
• u la  caution  libérée  . qu'au  départ  d<  t huik-a  et  après  que 
la  sortie  du  lieu  en  aura  été  justifiée.—  Lorsqu  il  sera  pos- 
sible de  faire  escorter  les  charge  meus  , le  conducteur  sera 
dispensé  de  consigner  ou  de  faire  consigner  le  droit. 

96.  Les  huile»  conduites  à un  marche  dans  un  lieu  »iijr| 
au  droit  d entrée,  «i-roul  soumises  aux  formalite»  prescrite» 
par  I article  preredenl. 

97.  Tout  négociant  ou  propriétaire  qui  fera  conduire 
dau»  uu  lieu  sujet  au  droit  d'entrée  au  mo:n»  uu  hectolitre 
d huile  , pourra  i n réclamer  ladminsion  eu  entrepôt,  et  ne 
sera  tenu  d'acquitter  le  droit  que  sur  le»  quantité»  non  rr- 
pré»enliica  , cl  qu'il  ne  justifiera  pas  avoir  fait  sortir  de  la 
commune.  — La  durée  de  I entrepôt  e»t  illimitée. 

96.  Les  fruits  , graines  ou  autres  substance»  , destines  à 
faire  de  l'huile,  ne  seront  soumis  à aucun  droit  d entrée  ; 
h»  droit  ne  sera  dû  que  sur  l'huile  en  provenant.  A cet 
effet,  la  fabrication  aura  lieu  sous  la  survrillaurc  de  la 
r>  gic. — Les  visites  des  employé»  chargés  de  constater  le*  pro- 
duits de  la  fabrication  pourront  être  faite»  de  nuit  et  de 
jour,  et  sau»  l'aasislanc*-  d'un  officier  public , dan»  le» 
moulins  ou  autres  établissement  où  l'huile  sera  fabriquée  , 
pendant  le  moment  de  la  fabrication. 

99.  Les  huiles  fabriquée»  d«n»  les  lieux  sujet*  au  droit 
d'eiilirv  . seront  égalent*  ut  admise»  à jouir  de  l'entrepôt. 
— Il  uni  accordé  par  la  régie,  sur  ftr»  huile»  nouv<-Uc 
meut  fabriquée»  qui  seront  prises  eu  charge  au  compte  de 
I rutrrpokilairc , ou  etilctées  pour  la  consommation  du 
lieu . iinriiédiateincnC  apres  avoir  clé  fabriquées,  une  dé- 
duction dont  la  quotité  sera  déterminée  par  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture  . sur  la  proposition  du  directeur  de 
la  régi»  , cl  réglée  d'aprrs  la  natur  e de»  substances  em- 
ployé**. le»  prorédés  particuliers  de  la  fabrication  et  les 
usage»  locaux. 

100.  La  faculté  de  l'entrepôt  pourra  encore  être  ac- 


cordée à de»  particulier»  qui  recevraient  de»  huiles  pouf 
être  conduite»  . apres  leur  arrivée,  soit  à la  campagnr  , 
soit  dans  une  autre  résidence  ; la  déclaration  drvra  en  être 
faite  au  moment  de  l'arrivée  de»  huiles. 

101.  Los  rulrrpnsitaires  d’huiles  seront  soumis  à toute» 
les  obligation»  imposée»  aux  marchands  en  gros  de  bois 
mus  par  la  loi  du  »8  avril  l»lfi.  11»  »eroot  tenus,  en  outre, 
de  produire  au  commit  , lor»  de  leur*  eiereicr»,  de»  rrr 
lilieati  de  sortir  pour  les  huiles  qu'ils  auront  espvdirei 
pour  l'extérieur  . et  de»  quiltaure»  du  droit  d'entrer  pour 
celles  qu’ils  auront  livrée»  à i'iulèrieur.  A la  fin  de  chaque 
mois,  ils  seront  souini*  au  paiement  de  ce  même  droit  sur 
les  quantités  manquantes  à leur»  charge». 

los.  Lorsque  les  huiles  auront  été  emmagasinée»  dans 
uu  eulrepô!  public  anus  la  clef  de  la  régie  , il  ne  sera  exigé 
aucun  droit  de  I cnUcpoaitaire  pour  le»  mauqutus  a se» 
charges. 

toi.  Le»  personnes  oui  auront  droit  i l'eu trr pût.  pour- 
ront l'obtenir  à domicile  , lors  même  qu’il  existerait  dans 
le  lieu  un  entrepôt  public  ( Pati»  excepté  ). 

104.  Les  lilatrur»  de  laine  , les  falricans  de  tissu»  de 
Isine , de  savon  et  de  toile  cirée  ou  de  taffetas  ciré,  les 
teinturiers  de  coton  en  rouge  , 1rs  tanneur»  , rorroyeors  ri 
mégissiers . pourront  recevoir  en  entrepôt  le»  huiles  qui 
seront  ne rcasain  » à leur  fabrication,  et  elles  seront  eieuiptrs 
de  droit. 

105.  Le»  huiles  qui,  lor*  de  la  mise  à exécution  de  U 
résente  loi.  ae  trouveront  en  quantité  supérieure  à deux 
rrtolitres  en  la  possession  de  commerçait»  en  huile  dau» 

1rs  lieux  sujets  aux  entrera,  seront  soumises  au  droit,  au 
inoyru  d’une  déclaration  que  les  commerçons  seront  tenu» 
de  faire  au  bureau  de  la  régie,  et  dont  I exaetitodr  pourra 
être  vérifiée  par  les  employé».  — Le»  ronnurrçan»  qui  ré- 
clameront 1 entrepôt,  seront  admis  à jouir  de  celle  faculté, 
en  »c  conformant  aux  obligation*  qui  I*  ur  Mut  impose** 
par  la  loi , et  si  tnimx  il»  n aiment,  lorsque  le  moulant  du 
droit  s'élèvera  à cent  francs  et  au-dessus . l'acquitter  eu 
obligerons  dûment  cautionnes»  à trois,  si»,  ueuf  cl  doute 
mois  de  terme. 

106.  En  cas  de  soupçon  à | égard  des  rouinirrçani 
ayant  en  magasin  des  huiles  qu'ils  n'auraient  pas  déeUiées 
eu  vertu  de  l'article  précédent , le»  emploie»  de  Is  régie 
pourront  faire  de*  visite»  dan*  l'intérieur  de  leur»  habita- 
tions , en  ac  faisant  assister  du  juge  de  paix,  du  maire,  de 
Mil  adjoint,  ou  du  commissaire  de  police  , chacun  de* 
quel»  ici  a tenu  de  déférer  à la  réquisition  qui  lui  ru  sera 
fa  te  , et  qui  sers  transcrite  en  tête  du  procès vrrbaL  — 
(les  visite»  11c  pourront  avoir  lieu  que  d'apre»  l'ordre  d un 
employé  du  grade  de  controleur  au  moins  , qui  reudra 
rompt*  drs  motif»  au  directeur. 

• 07.  Toute  personne  admise  à jouir  de  la  faculté  de 
l'entrepôt,  à raison  d’un  commerce  quelconque  dhuik , 
sera  tenue  de  »c  munir  aunuelientriil  d une  licence,  dont 
le  prix  e*t  fixé  à dix  franc». 

108.  Le»  droits  d’octroi  qui  seront  établis  à l'avenir  sur 
h s huiles , ue  pourront  excéder  ceux  qui  seront  perçus  sut 
entrées  des  ville»  au  profit  du  trésor. 

109.  Les  roiilraveiitiou»  aux  déposition»  du  présent  pa- 
ragraphe seront  punies  de  U coulisc a lion  de»  huilrs  saisie» 
et  d'une  amrmle  de  cent  à deux  cent»  franc»  . suivant  U 
gravite  du  délit.  — Si  la  fraudr  a lieu  en  voiture  suspen- 
due . I amende  sera  de  mille  francs.  — Eu  cas  de  fraude 
par  souterrain,  ou  à main  armer  . il  sera  inflige  aux  cou- 
Urvenans  une  peiue  correctionnelle  de  six  mois  de  prison, 
outre  I amende  et  la  confiscation. 

110.  Les  personnes  voy  ageant  à pied,  à cheval,  ou  en 
voiture»  particulières  et  suspendues,  ne  seront  |>as  assu- 
jettie» aux  visites  de»  commis  à l'mlrec  des  ville»  tou- 
mises  aux  droit*  d'entrée. 

111.  Le»  courrier»  ne  prurroul  être  arrêté»  à leur  pas- 
sage sou»  prétexte  de  la  visite  ; mai*,  à IVlTrl  d assurer  la 
perception  de»  droit»  sur  ka  objet»  qui  rti  seront  p»»»ib!e» 
et  dont  ils  seraient  porteurs,  les  rmplnyé»  pourront  ac 
roinpaguer  le»  malle»  et  assister  à leur  derUargruKUl. 


( Suit  /a  J u bit  an. 
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7 d'if  du  Droil»  i’tnlrû  imposé»  tar  Ut  UuiUt  par  l’art.  8S, 
lit.  fil  da  la  pi  (« ni*  Lai. 
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g IV.  — D#»  Poiturti  puMiqutt. 

III,  Lt  droit  du  dixième  du  prix  du  place*  et  du  prix 
mu  pour  le  transport  de*  marchandises  , auquel  «ont  a» 
•ujelli*  lei  entrepreneur*  de  voilure»  publique*  de  terre 
•t  d'eau  à Kriiec  régulier,  routinuera  d'ètrc  perçu  eonfor- 
mmirnl  aux  loi»  «n  ligueur  , aou»  la  déduction  , pour  le* 
place-*  uJn,  du*»  quart  du  prix  total  de»  placr».  Seront 
contidrrer*  comme  voilure*  à service  réguler  . toute»  le* 
voiture*  qui  terout  le  Hrriea  dune  même  ruule  ou  d une 
fille  a une  autre  . lor*  même  que  te*  jour*  et  heure*  de» 
départ»  faneraient.  — { foj.  U du  17  juilL  1819  . art.  4 , 
et  O.  du  4 fè*.  »8sO.  J 

l»5.  Tout  entrepreneur  de  voiture»  publique*  sutpen- 
dur»  ou  non  autpendue*  . partant  d'occasion  ou  à volonté  , 
arr*  tenu  de  pajer  , chaque  année  , pour  tenir  lieu  du 
dixième  imposa  aur  Ira  voilure*  à service  régulier . *avoir  : 


Îa  a roue*,  à * place*..  • • • 4«  f. 

4 a roue»  .44 7° 

à • roue*  ,46 9° 

à 1 roue* , i 4 1,0 

à troue»,  à 9..  ......  »4o 

à 4 roue» , à 4>  • ®° 

4 4 roue»  ,46 100 

a 4 roue* , a 8. ,îo 

à 4 roue» . à 9 et  au  dessu».  . »5o 


ut.  La  remise  pour  place*  vide*,  Oxre  au  quart  par 
Fart,  lia  ci  dessus . *era  portée  à moitié  pour  le»  enlrc- 
prwe*  particulière*  de  voiture*  4 servie*  regulit-r  qui  seront 
chargées  du  transport  des  dépêche*  en  vertu  de  trailes  avec 
l administration  de*  povle*.  — ( ^«7-  <fl-  4 de  la  L.  du  17 
juill.  1819  . qui  ntodilie  rvl  art.  ) 

i»5.  Toute  eutreprife  de  voiture*  publiques  de  terre  ou 
d’eau  à service  régulier  pourra  détonnai»  vire  formé»,  ou 
continuée  . bhiMOMM  que  l'entre  preneur  fane  une  dérla 
ration  préalable  et  annuelle  . et  qu  il  se  munisse  d un* 
bcance  . dont  le  prix  r«l  fixé  i S fr  par  voilure  4 quatre 
roue»  et  par  voiture  d eau.  cl  4 s fr.  par  toiture  a deux 
rouev.  Le»  entrepreneur»  de  voiture*  partant  d occasion  011 
4 volonté  feront  la  même  déclaration,  mai*  tans  être  tenu» 
su  paiement  de  la  licence. 

116  La  déclaration  énoncer»  l'espèce  et  le  nombre  de» 
voiture*  . le  nombre  de*  place»  dan»  chaque  voiture  . dan* 
1 intérieur  et  4 IVxtérieur . et  de  plu*,  si  l'entreprise  «•  a 
service  régulier,  le  prix  de  chaque  place,  la  route  que 
j chaque  voiture  doit  parcourir  , et  le»  jour»  et  heure»  de* 


fil  Le  maître  de  poste  qui  a loué  et  mi»  eu  circulation 
sue  voiture  *an*  estampille  , est  passible  de»  urine*  por 
kr»  par  l’art  »**  suivant.  Peu  importe  que  I estampilla 
Kl  JtJuc  J.  pui»  pru  J.  jour.,  quim.  .Ul,r  rOt  d,  i.  .,i 
1*4»  par  I.  nwfcr.  *>  l“»u  ■ « »•*  Li  **•  ' r" 

fote.  I..  pr.po— »•'  I.  -1"'  >!  «“  V*"_Ç“ 

d».  leur.  Lun.ua-  Cite-  fi  «*r-  ,3,*.  s-  »»  • 1 » s,*j. 

„ d.  d.  «oui  conducteur  J uu.  .o.lura  pubLqu. 


départs. — En  cas  de  variation  dan»  les  jour»  et  heure*  dr«  I 
départ»  , le»  entrepreneur»  »en»nt  admis  à rectifier  leur  dé 
rlaration  toute*  le*  foi»  qu'il  sera  necessaire.  — Si  le»  voi-  j 
turcs  doivent  faire  un  service  d'occasion  , le*  dernière*  in  - 
dicaticms  ci  dcMu»  *eronl  remplacée*  par  celle*  du  genre  j 
de 


par  le*  prépoaca  de  la  régie  . et  aprèa  vérification  , une  e» 
laoipille  dont  le  coût,  lixe  4 s fr.  . sera  remboursé  par  le» 
cnlnpreneur*.  Il  sera  également  délivré  , pour  cbamie  voi- 
lure . un  lais*ex  passer  conforme  4 la  déclaratieo,  aonl  le» 
conducteurs  devront  toujours  être  porteur».  — Le»  voiture» 
déclarées  ne  pourront  être  changées,  ni  le»  estampille» 
plicec»  sur  de  nouvellr*  voilure»,  uni  une  déclaration  préa- 
lable , auquel  ras  il  ne  sera  point  dû  de  nouvelle  licence. 

118  Le  montant  de  a droit*  du»  par  le»  entrepreneur» 
pour  les  voiturr*  4 service  régulier  sera  établi  . pour  le 
dixième  du  prix  de»  place»,  d après  la  déclaration,  et  pour 
le  dixième  du  prix  du  transport,  sur  le  vu  de*  registres 
que  doivent  tenir  le»  entrepreneurs  , et  des  feuilles  remise* 
aux  conducteur»  Le  paiement  pourra  en  être  exigé  tou» 
le*  dis  jour*.  A I égard  dr*  voitures  parlant  d'occasion  ou 
i volonté,  le  droit  lise  établi  par  l’art.  »l3  sera  exigible 
par  trimestre  et  d avance.  Il  sera  toujours  dû  pour  uu  tri- 
mettre  entier  au  nunui , à quelque  époque  que  commrucc 
ou  cesse  le  service. 

119  II  pourra  être  ronsenti  dri  abonnement  pour  les 
voilure*  de  terre  ou  d’eau  à service  régulier.  Ce»  abonne 
mens  auront  pour  unique  base  le»  recettes  présumées  de 
l'entreprise  , pour  le  prix  des  place»  e|  le  transport  des  mar- 
chandises 

l»o.  Toute  voilure  publiquo  qui  circulerait  sans  estait» 
pille  ou  tau»  Lan  tel  passer  . ou  avec  un  laisses  passer  qui  ne 
serait  pas  applicable,  sera  saisie  , ainsi  que  tes  chevaux  et 
harnais.  E11  cas  de  saisir  de  voiture»  en  route  , elles  pour- 
ront continuer  Uur  voyage  , au  moyen  d une  main-levé* 
qui  eu  sera  donnée  sou»  tuflisonte  caution , ou  même  tous 
la  caution  juratoire  de  l'entrepreneur  ou  du  conducteur. 
— Dam  aucun  cas.  le»  employé»  ne  pourront  arn-yr  1rs 
voitures  sur  |r»  grandes  roules  . ailleurs  qu'aux  entrées  et 
sorties  des  villes  ou  aux  relais.  Eu  cas  de  soupçon  de  fraude, 
il*  ne  pourront  faire  leur  vérilication  qu  a U premier* 
balte  (ij. 

Ill,  Le*  loi*  et  régiraient  actuellement  en  vigueur,  re 
latifs  aux  droits  *ur  le»  voitures  publique* , rontiiiurn.nl 
d’être  «scrutée  eu  ce  qui  oest  pas  contraire  aux  disposi 
lion*  de  la  présonlr. 

US.  Toute  contravention  aux  disposi  lion»  du  présent  pa- 
ragraphe , ou  4 celle»  des  loi»  et  réglement  confirmé*  par 
l’article  ptreédeut,  sera  punie  de  la  confiscation  dca  objets 
saisit,  et  dune  amende  de  100  à 1.000  fr.  ; en  cas  de^ré- 
cidive  . 1 amende  sera  toujours  de  600  fr.  au  moins. — (é  «]. 
art.  txo  cl  notes.  ) 


lervice  auquel  elle»  seront  dcslinret. 

17.  Avant  que  les  voitures  ainsi  déclarée*  puissent  être 
tien  ciicutation  , il  sera  apposé  sur  chacune  délies. 


g V.  — DùgflilWM  dut  net. 


is3  Le*  droit»  créé*  ou  maintenu*  par  U loi  du  »B  avril 
l8l6c*.  par  la  présenté,  seront  passible*  du  décime  pir 
franc  établi  par  l'art.  *3»  de  ladite  loi  — Continueront  Seu- 
lement 4 être  exempt**  du  décime  , les  perceptions  qui 
sont  faite»  sur  le»  canaux  affermé* . la  pêche  . le»  francs 
bord* . le»  poil  U , le*  bac»  et  passage»  d’eau.  — ( fvj.L.  du 
|4  mai  1S18  . art.  86.  ) 

1,4.  Le  Gouvernement  continuera,  pendant  une  année  , 
d'être  autorité,  conformément  à la  loi  du  14  H«*r.  an  X,  à 
établir  de»  droil»  de  péage  , dan»  le  cas  où  Us  seront 
reconnut  nécessaire»  pour  concourir  à la  construction 
ou  a la  restauration  de»  pont»,  écluse»  et  ouvrage»  d'art  à 
la  charge  de  1 Etat , de»  département  et  de*  commune»; 
il  eu  lixera  le*  tarifs  et  le  mode  de  perception  , et  eu  dé 
terminera  Indurée.  dans  ta  forme  usitée  pour  1rs  régie 
lui- ut  d'administration  publique.  — {f  oj.  L.  du  îi  mai  1818, 
«*■  9‘) 


non  munie  d'estampille  , ou  qui  a réfuté  d'exhiber  le  laisse! 
pa^r , dont  il  doit  être  porteur,  4 L»  première  requis»- 
lion  det  employé»  de  la  rrgie.  Las».  * avr.l  »«*»;  =>•  »»  • * • 
,13.  14.  de  tout  individu  conduisant  une  voiture  publi- 

que tan»  laisse»  passer , ou  avec  un  laivser-pawcr  qui  n’y 
est  pas  applicable.  U*  tribunaux  ne  peuvent  admettre  au 
cuu#  excusa  , mime  celle  de  la  bonue  foi.  Cass.  10  d*«. 
iSsS.  S.  16,  1,  Siÿ-  _ 
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! nS.  |.m  préposé*  qui  seront  reconnu»  coupable»  de» 
prévarication»  prévue»  par  l'article  ï»7  delà  loi  du  iS  avril 
| i5i6,  seront  puni*  d'une  amende  de  .'no  à 3,oon  franc», 

! et  d'un  emprisonnement  d«  troi»  moi*  au  muin»  et  d'un  au 
| au  plus. 

1,6.  Il  sera  procédé  à l'égard  du  produit  d©»  amende»  ©t 
I confiscation*  relative»  aux  droit»  éuLIii  ou  maintenu»  par 
I Ira  2}  II,  lll  rt  IV  du  présent  litre,  comme  * l'egard  dea 
taitie»  en  matière  d’octroi. 

TITRE  VIIL—  Maj»nt  ét  Crédit. 

I 117.  Le  ministre  dr»  finance»  r»l  autorité  4 faire  inscrire 
! jusqu'à  concurrence  de  )o  million*  il*-  rente  pour  le»  ©ni- 
i pruut»  ou  négociationa  dont  le  produit  sera  applicable  au 
! service  de  *817  cl  «mires  suivante». 

IIÜ.  I.r  produit  desdit*  emprunt»  ou  ne  foetal  ion»  ne 
pourra  être  appliqué  au  servir*  de  1817,  que  jutqu'à  cou- 
rur relire  de  la  »oiiime  néceamire  pour  comptait-*  le  paie- 
ment de»  dépense»  porter»  au  budfr  l de  «rl  «IffUM. 

1*9.  Il  *era  rendu  compte  , lor*  de  la  préaeuUtian  du 
budget  de  l8tS.  de  l eniploi  de  ce  crédit. 

1J0.  Toute»  k»  mesure*  d'exécution  seront  réglé» « p»r 
de»  ordonnance».  — jf»j.  L-  du  il  niai  1818,  lit.  al.) 

TITRE  IX.  — Oii/nilÎMi  finirait, a. 

*3i.  Le*  ditpoaltion»  de»  lui»  auiqurUc»  il  n’cit  pa»  dé- 
rogé par  I»  pie»*  ntc,  et  qui  régissent  artuellrnirnt  le»  per- 
ception* de»  droit*  d'enrcgi»lremenl,  d'hypothèque,  de  tim- 
bre. de  greffe , de  poste»  et  lolerir»,  de  douane»,  y compris 
relui  sur  le*  »el».  de  passe  port»,  de  port*  d'armes  . du 
dixirnt©  de*  Lille  U Rentrée  dans  les  Spectacle»  , et  d'un 
uart  de  la  recette  brute  dan»  le»  lieu*  de  réunion  et  de 
e fî  tes  o ii  l’on  est  admit  en  payant . et  d’un  décime  pour 
franc  *ur  crus  qui  n'en  »oiit  pas  affranchi»,  tout  et  demeu- 
rent maintenue». 

iS».  Continueront  pareillement  d'être  perçue»  le*  cou 
tribiilion*  spéciale»  destiner*,  soit  aux  fraU  de»  boum  * de 
commerce  . coiifornimirn!  à la  loi  du  s S veut,  au  IX  , 
•oit  i crut  de*  chambre»  de  rommrrc©  assimile»  pu*  frai» 
desdite*  bourse»  ainsi  que  k»  retenu»  spéciaux  qui  icr.iictit 
attribués  susdite*  chambres  de  commerce  et  aus  établisse 
mens  sanitaires.  Sont  par<  lllemeut  maintenue»  1rs  coulri 
butions  imposée»  avec  l'autorisation  du  Couve mement , 
pour  la  conservation  ou  la  réparation  de*  digues  ou  autre» 
on» ripe»  d'art  intéressant  le»  communauté*  de  propriétaire» 
ou  d habitant. 

|33.  Les  redevance*  *ur  le»  mine»  feront  perçue»  comme 
par  le  pas»*:. 

|J4  Seront  pareillement  perruea.  comme  par  le  passé. 
Ir»  diter»»  » rétribution»  imposée»  en  faveur  de  l'univer- 
sité tu r les  établissemen»  particulier»  d'instruction  et  sur 
le»  èlrSr*  qui  fréqueiitcnl  le»  école»  publiqm  ». 

lèS.  Toute»  contribution*  directes  ou  indirecte»,  antre» 
que  celle»  autorisée»  et  maintenue»  par  la  prcts-ole  loi . à 
quelque  titre  et  sou»  quelque  d<  nomination  que  ce  »oît, 
•ont  formellement  interdite»  , à peine  rouir©  le»  autorité» 
qui  Ir»  ordonneraient,  contre  le»  employé»  qui  ronfer'ion- 
lieraient  k»  rôle*  et  tarif»,  et  ceux  qui  en  feraient  k rc- 
rouvrement,  dYtre  poursuivi»  comme  eoucu**iomi»ire». — 

( f«y.  L.  du  |5  mai  |S|8,  au.  ?4-  ) 

i5G.  Les  retenue»  et  réduction»  preserilespar  le*  art.  78 
et  79  dr  U loi  du  a*  avril  dernier.  »ur  k»  Iraitemrn» , rr 
in  >t<  ut  salaire*  payé»  par  le  trésor  royal,  continueront 
devoir  lieu  en  1817.“-  t r«.  ü.  de»  5o  juili.  1817,  non- 
insérée»  au  BnllcUn,  #7  août  cl  3 sept.  1S17,  et  L.  du 
i5  mai  1818,  art.  91  i 

IÎ7.  Seront  excepté»  néanmoins  le*  traitement  de»  mi- 
nistre» de»  culte»  . ceux  de»  académicien»  et  lionunc»  de 
l<-Urt-t  attaché»  à l instrin  lion  publique  . à L»  bibl  otbéque 
du  roi.  à l uburtaloirr  ou  au  bureau  de»  longitude»  . Im» 
nue  ces  lr. item©  tu  n'excéderont  tu»  j.ooo  f.  — A l'egard 
«le  ceux  dont  le»  ti ailcnicn».  àdiRiren»  titre»,  excédent 
l.oon  fr.,  lesdit»  traitr  m, n»  seiont  cumulé»  eu  une  seule 
masse,  cl  la  retenue  >rra  exercée  sur  la  masse  réunir.  — 
' ? O-  de»  Jo  juili.  1817.  non  iu«érérs  au  Rullrlin  , 
*7  sorti  et  J sept.  18*7  : L.  du  1 S niai  iSiS,  art.  9t.1l  L 
«lu  17  juili.  1819,  art.  6.. 

lit  A compter  du  terne  sir*»  payabk  en  Ma  1817  In 
rlusi vcmenl.  toute»  k»  pensions  civiles  et  militaires  payée» 
par  le  trésor  royal  varout  assujettira  à U retenue  prescrite 
pour  k»  traitrnien»  par  l'art-  79  de  la  loi  du  r?  avril, 
en  suivant  l'échelle  de  proportion  insérée  dan»  ladite  loi.— 


Sur  k»  retenue»  prescrite»  par  le  présent  art  tek , il  sera 
tenu  compte  à ceux  qui  1rs  supporteront,  d©»  retenue» 
auxquelles  il*  «ont  assujetti»  au  prolit  de  la  caisse  de»  inva- 
lide».— lé'vy.  O.  de»  » 7 août  et  i sept  1817.) 

TITRE  X.  — .Iffrctaiur*  d'an  Retenu  particulier  a la  Délit 
pnkif-e. 

189.  L©»  produit»  net»  de  l'enregistrement . du  timbre  et 
de»  domaine»,  et  ceux  de»  administration»  de»  postes  et  de 
la  loterie  , sont  affecté»  uu  paiement  des  infinis  de  la  dette 
perpétuelle  et  au  service  de  la  caisse  d'amortissement.  — 

La  portion  attribuée  à celte  cause  dan»  le»diU  produits  est 
tiare  à U «ouiiiie  de  4o  raillions. 

140.  Le  miuistr©  de»  fuisnrrs  est  autorisé  à traiter,  toit 
avec  la  banque  de  France  . aoit  avre  la  caisse  dr»  drpôts  et 
consignât  ions  , pour  k paiement  des  intérêts  de  U dette 

©rprtutlle  et  le  service  dr  ramortiaarmenl , au  moyen  dr 
assignation  de»  produits  ci  drssu»  affecté». 

1 4 1 . Le»  rreevrur»  généraux  de»  finances  ne  pourront  être 
drfiiiilitement  bbérr»  du  nrMitant  de  ce»  produit»  nateqo- 
par  k*  réci pisaéi  «le  l'étabüiaemeul  qui  *©ra  chargé  de  o» 
services.  — Il  sera  remis  par  le  miiiistre  à cet  établis» 
ment , dix  jour»  au  moins  avant  l'ouverture  dr  ebaque  se- 
mestre . l'étal  du  paiement  dr  ce  M inntre. 

i4»-  La  budget  et  le  compte  du  revenu  affecté  au  paie 
meut  dr  la  dette  perpétuelle  et  du  fonds  d'aniortisterarut 
seront  distrait»  du  budget  et  du  compte  ordinaire  de  cha 
que  exercice  , cl  présenté»  sepanun  ut  aux  chambres. 

TITRE  XL  — Ddata»  i*  la  Caitta  famortmamtmt. 

143.  Tou»  k»  boit  de  l'Etat  «ont  affrété*  4 la  eai***  d'a- 
mortiueraent.  à l'exception  de  la  quantité  nécessaire  pour 
former  un  revenu  net  de  4 million»  «1e  rente  . dont  il  »era 
disposé  par  ir  roi  pour  la  dotation  dea  Habliaarmeue  raclé 
alatliquaa. 

1 44-  La  portion  réservie  sera  prisa  dan»  le»  grand»  rorp» 
de  foiéu. 

148.  La  raisae  d'amortir  arment  ne  pourra  aliéner  In 
bois  affecté»  à sa  dotation  qu'en  vertu  «1  une  loi.  Elle  ni 
seukiunil  autorisée  à mettre  en  mile  , à partir  dr  1G18  . 
jusqu'à  cvMirurreni'c  de  cent  eiuquanlc  mille  hectare»  dr 
buis . ni  te  conformant  aux  formalites  établies  pour  U 
venta  tir»  propriété»  publique».  — { f.7.  O.  du  10  »©pt©i*i 
bre  1817.) 

x 4*i.  Le  produit  dr»  coupes  de  U totalité  de»  bai*  de  I E 
j tat.  estime  . pour  l'ordinaire  de  1S17,  à if.;oo,ooo  franc*. 

; continuera  dite©  ver»«  au  lu-sor  royal  pour  lannéo  181:. 
et  la  dotation  de  U eaitve  d amorti  «arment  aéra  acquitter 
en  totalité  pour  la  même  aimée  sur  le  produit  de»  revenu* 
composant  k budget  particulier  de  la  dette  consolidée  c|  de 
I amortissement. 

»47.  La  conservation  et  régie  de»  buis  dont  la  propriété 
est  de»  à présent  transportée  à U caisse  d amor  li»v  »w  ut , 
ainai  que  k»  vente*  dr»  coupes  annuelle»,  reste  roui  con- 
fier» «ut  administration»  qui  en  tout  aujourd’hui  chargée», 
jusqu’à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonne. 

TITRE  XII.  — DUpctltiom  tur  fe*  Comptai  à pr,unter  aur 
Chambra». 

148-  Le»  ministre»  présenteront , à chaque  session  , k* 
compte»  de  leur»  opérations  pendant  faiiiice  prèr©d<nie.  I 

»49.  Le  minuter  dr»  finance»  présentera,  — i*  Le  compta 
de  la  dette  perpétuelle  ; — »*  Le  compte  général  d©»  bud- 
get»; — h”  Le  compte  du  trésor  royal  ; — 4e  Le  compte 
du  recouvrement  des  produit»  brut»  d©»  contribution»  di- 
recte» et  indirecte».  — Le  compte  de  la  dette  perpétuelle 
rompreiidra  . à partir  de  1818,  le»  produits  provenant  de* 
revenu» qui  lui  sont  affecté»,  tr«  paienirn*  effectués,  suit  à U 
caisse  d amortitsement,  *oj»  aux  créancier*,  et  la  différence 
mire  1rs  produit»  et  k»  dépense».  — Le  compte  général  dr» 
budget»  établira  par  rxricice  , et  par  nature  de  recette  et 
de  dépense  , la  comparaison  d>  » « valuation»  de*  budget» 
site  le*  produits  lieu  de»  contributions,  lr»  ordonnance» 
des  ministre»  et  le»  paienirn»  effectués  Le»  résultat»  de  ce 
compte  seront  appuyt*  par  la  situai  or.  du  trésor  royal  — 
Le  compte  du  trésor  royal  et  relui  «lu  produit  brut  dra 
contributions  il rt nuit  être  développés  par  départe  ntem  ou 
par  arrondissement , et  présenter  les  fond»  «pii  ei»«iaintl 
matériellement  dans  les  raiases  cl  dao»  le»  portefruilk»  dos 
comptable»  4 l'époque  où  coinmrncc  la  gestion,  k»  rt 
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erttrs  et  le»  (Upeoiei  (iiiln  pendant  le  court  de  celte  pi 
lion  . et  Irt  «alcur»  existant  entre  leur»  maint  4 l'époque 
od  elle  te  termine.  — { f»j.  O.  du  i ,r  janv.  tS  19.) 

150.  Le*  ministre*  ordonnateur*  de  tou»  le*  departement 
pfetemrroni  le  compte  de»  d< -peine*  qu'il»  auront  irrttéri 
pendant  le  court  de  leur  adminitlration  . et  il»  en  établi- 
ront la  cnmparaiton  a»ee  Ici  ordonnance»  qu’il»  auront 
déitrétt  dan*  le  même  espace  de  tempe , et  Mae  l«  cré- 
dit» particulier!  ouverts  à chacun  de»  chapitre*  de  leur* 
WftU 

151.  La  répartition  que  let  ministre*  auront  faite  entre 
le*  dieert  eb-ipiirr*  de  leur*  budget*  particulier* , de  la 
•omme  allouée  par  le  budget  général  pour  le  teniee  de 
chaque  Riinitlere  , tera  soumise  à l'approbation  du  roi  : 
et  toute*  lea  partie*  de  ce  tervice  devront  être  réglée*  de 


manière  que  U dépenae  ne  puiaae  excéder  la  rrédit  en 
ma*»e  ouvert  à chacun  d'eux.  — Ua  ne  pourront  , tou* 
leur  responsabilité,  dépenser  au  delà  de  ce  crédit.  — 

L-  du  *7  juin  1819,  art.  9 H 11.) 

I mt métré  dea  tinancra  ne  pourra  , aou*  la  même 

responsabilité  . autoriser  lea  paicmcn*  excédant . que  dan* 
dea  caa  eitraordinaire*  et  urgro* , et  en  vertu  de*  ordon 
nancra  du  roi , qui  devront  être  convertie*  eu  loi*  à la  plut 
pruchaine  *aa»ion  de*  chambre*. 

1 53.  Le»  compte»  à présenter  annuellement  rappelleront 
la  situation  , à f époque  du  compte  précédent , de  chacun 
de*  exercice*  nou  comoimnéi  à celte  époque , et  présente- 
ront le  détail  de»  opération*  faitr»  depuis , ainai  que  la  ai- 
tuation  actuelle  de  chaque  exercice.  — ( Yoj.  0.  du  iS 
nov.  1B17  ; L.  du  li  niai  1816,  art.  toi.  J 


Er»r  A. 


Budget  provisoire  des  Créances  à liquider  en  valeur  de  Article*  4,  8 et  it 
l’arriéré  sur  tous  les  exercices  antérieurs  à 1 8 1 6.  1 


.CRÉANCES 

•ta*or*sia. 

MINISTÈRES 

•t 

lia»  ku. 

antérieure» 

au 

l*rav.  1814, 
dont  le 
ntnnl  ai  il  aat 

encore 

indéterminé 

sur 

le*  9 dentier* 
raoitda  i8ii. 

•ur 

l’etercice  i8»8. 

mim 

de 

too  million*. 

departement 

de* 

réquisition* 

et 

fourniture* 

militaire*. 

TOTAUX. 

Chancellerie 

t c. 
«8.478  4? 

C c. 
«8.4:8  47 

Affaire»  etranger**. 

•7».97i  «4 

. f.  r. 

• 

a 

Intérieur  et  culte*. 

10. Aoo.ooo  00 

9.4»o,ooo  00 

• 

• 

tiurrrr .... 

»5, 97(1.796  04 

80,000,000  00 

• 

* 

78.876.79C  04 

Marine  

Uimoirt.  , 

J.si3,i*6  3o 

5,»*  A.poo  00 

a 

» 

8 49 i.iaC  Su 

Police  générale.  . . 

17-117  9i 

433,ooo  00 

a 

* 

830.497  94 

réuni*. 

867,178  73 

a 

f.  e. 

jG, 000,000  00 

f.  e. 

6, 000. 000  00 

10j.9C7.a78  73 

Une  ei»ilr 

■ 

i.îoo.ooo  00 

■ 

I kambre  de»  pair*  / 

a 

«.7*3.800  10 

• 

• 

l.7t3,3oo  00 

Tovaex. 

4t, lot, 039  II 

€8, isa, 800  00 

98,000,000  00 

6,000.000  00 

su, *18,839  1* 

Budget  définitif  de  l’année  1814  , neuf  derniers  mois. 

RECETTES.  DÉPENSES. 


Article*  9 et  10 
de  la  Loi. 


NATURE  DES  REVEaNCS. 

de*  produit* 
au 

i*f  oet.  1614. 

MINISTÈRES 

«t 

ci**  ica*. 

itKir  tiiiiu 
tant  en 

numéraire  qu  en 
valeura 
de  l'arriéré. 

f. 

c. 

f.  c. 

Lonlril  utinn»  directe». 

>80,910,789 

*0 

Lista  ci*  lie 

1 S. S 10.000  00 

Kaire gixtrmtrnt  et  domaines.. . . 

73.i5i.685 

7* 

Famille  rojale... . 

4.000,000  00 

Buia.. 

*1,64.1.190 

97 

Depensr*  du  gou- 

l ovjanr»  et  elt 

39 

venir  meut  pro 

( .ontnbulious  indirecte*  et  tabac* 

49,100,606 

55 

«isoirc 

100.000  00 

■ 

Sénat  et  chambre 

3,000.000  00 

Saline*  de  l'Elt 

j.ooo.noo 

00 

(’.oriii  législatif  et 

F ood»  de  la  ville  de  Pari*.  ..... 

X, l36,ooo 

00 

r li  ambre  de»  de 

8,376,697 

II 

tMlté* 

Centimes  extraordinaire* dr  i9i3 

Lliaiirellerie 

l-t.oo ». »6i  8» 

et  181 4,  impose*  par  le» décret* 

A traire»  étrangère». 

7,814.960  81 

de»  1 1 no*.  18 13  et  9 iant.i9i4- 

54.6i7.U4 

(1 

Intérieur  et  cuit*  ». 

9 1 000.000  00 

Leutimr*  additionnel*  iprriaux  , 

*78,660.610  17 

impose»  par  ditert  déciet* 

Marine 

80,771,840  4o 

pour  travaux  de  route  , tuai 

Police  générale. . . 

946,445  00 

•on»  de  détention  . etc 

10,467,180 

45 

Finance*  et  trésor 

Versement  do  domaine  extraor- 

réuni*. 

16,404,669  47 

».i, 

07 

Dette  publique... 

98,987,100  98 

budget  definitif. 


tS, 5 10.000  00 
4,000,000  00 


aoo.ooo  00 
3,000,000  00 


3,171 

17  »33, 

70.19» 

*51,793 

47.5»8 

848 

18,137. 

98,987 


.47»  >» 
786  o3 
9S6  17 
000  00 
.8*4  *3 
.4>8  10 
987  06 

810  74 

too  98 
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LOGIS  XVI II 


Etat  D. 


Suite  du  Dudgtl  érfmitif  d*  l'annrt  lBl4,  *•"{  dirmUn  mai «. 

rr'rps  DÉPENSES. 


Artic'e*  9 ft  10 
de  ta  Loi. 


NATURE  DES  REVENUS. 


Transport  à l'nrrrif*  l8i4.  de» 
recette*  faite»  du  t*r  avril  iSi4 
au  Ier  œl.  1 8 15 , *ur  le*  exer- 
cice» i&i3  et  antérieur*  .... 

Transport  à l'exercice  i8«4.  de 
l'ricèdant  de»  recette*  faite* 
•ur  le*  produit*  affecte»  au 
paiement  de  l'arriéré  , compa- 
rativement au*  dépenvo*  faite* 

•ur  te*  même*  produit* 

J J / Pour  le  paiement  d'ar 

rérage»  du*  sur  la 
drtte  publique  . Uni 
de  a9 * 4 11'  de»  an- 
née* anterieure»,  f.  c. 

4,ooo,uoo  oo 
Pour  Pet* 
c i cédant  du 
| o " i dépense# 

S 5 .£  f »ur  le»  re- 
cette* fai- 

s E — V par  *e 

" “ ar 8,i3S,33l  35* 


t J 

II 


de*  produit» 

au 

l*»  oet  »9l5. 


16.093.6S7  17 


11,084.689  4o 


i»,i38.33i  38 


Total  de*  rerette* I 671,193,667  07 


U I MSI  ÈRES 


Intérêt*  de  caution- 
nement.  


Frai»  de  négocia 

lion*. 

Paicmcu*  aui  é- 
iraugi-r*. 


(*)  Tot»l  de*  dé- 
peuiei. 


EtT  CiatBiL. 
tant  eu 
numéraire  qu'en 
valeur* 
de  l'arriéré. 


■ O H T * B » 
de*  crédita 
eu  numéraire, 
ou 

budget  définitif. 


6,8 16,334  95 
1 5,000  000  00 


615,394,616  19 


OlNri«lw*i 


fil  rr*te  à 
ordonnan- 
cer . aur  et 
crédit  . 4 

million!. 


6.516.634  99 
1 î, 000, 000  00 


671.193,687  07 


C)  Budget  général. 6i3  694.616  f.  19  c. 

Crédit*  en  numéraire 671.193,587  07 


Ritii  payable  eu  valeur*  de  l'arriéré...  41,101,069  IB 


Budget  de  l'année  1 8 x 5. 

RECETTES.  DÉPENSES. 


Article  i3  et  i4 
de  la  Loi. 


NATURE  DES  REVENUS. 


Contribution*  directe! 

Enregistrement  cl  domaine*.  ..... 

Bois 

j.  I Droit*  ordinaire*,  vi, 98i,o<>o 

Uouane*.  . j jWl,  »ur  k,  „|*.4,,  960.000 
Coutribut*.  | Di o il»  gcoéraui.  4*  960  *oo 
iiidirerte*.  (Tabac*.  . . . .40.445, 800 

Loterie  royale. 

Po.tr. 

Saline*  de  l'Est 

Recette*  diverse* 


Total  de»  recette!  ordinaire!.  . . 

RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 


Produit  de  3.5oo,ooo  f.  de 
rente*  provenant  de  la 
raiue  d'amortissement.  . 

Emprunt  leré  en  vertu  de 
I ordonnance  du  roi  , du 
16  août  l8i5 


Complément  à prendre  sur  Iri  ressource* 

eitraordiuairc*  de  1817 

Total  ciaim.  de*  recette*.  . . . 


MONTANT 

de» 

produit*. 


f. 

3 10.000. 000 

106.000. 000 

69.861.000 

83.405.000 

8.844.000 
9,086.700 

1.400.000 

6.600.000 


604,167,600 


i33,863,ioo 


740,060,70 o 
61,186.960 


791,517,660 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Lille  civile 

Famille  royale 

Chambre  d*  * pair* 

Chambre  des  député  ». ... 

MINISTÈRES. 

Chancellerie. ....... 

Affaire*  étrangère*.  .... 

lu  U rieur 

tiuerrc. 

Marine 

Police  générale.  ..... 

Finance* 

Dette  publique.  ..... 
Intérêt*  de»  cautionnement. 
Frai*  de  négociation*. . . . 


Total  de*  dépense*  ordinaire».  . . 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Paiement  au*  éi ranger»'  dépense* de  solde, 
d habillement  , dequipement  et  de 

remonte  j,  • • 

Toril  (iitiiiL  des  dépense».  . . 


a r dg t t tivii. 

MONTANT 

de*  crédit* 
eu  numéraire. 


• f. 
30,700,000 

1 .inA.ooo 
i<  ■> 


19.100. 

8,5oo. 

61.600. 

3»i.343. 

69,500. 

1 .017, 
17,800. 
100,000. 
N.ooo, 
10,000, 


61 1,317, C 


1 8o.ooo.ooo 


79i,5i7,v6o 


Digitized  by  Google 


iülîlllli 


MARS  1817, 


188.1 


Budget  de  l'aimée  1816. 


RECETTES. 


DÉPENSES. 


SATURE  DES  REVENUS. 


MONTANT 

de» 

produit». 


• ( Principal  et  cent.  ad  f.  ' 

fl  dibounel» Ji;.C4o,i*i 

J l 11  cent.  additionnels 
■5  I »u  principal  dr«  e»n* 

2 t tnbution»  fuoeirre 
-2  1 et  personnelle  . wr 
J I le»  5o  cnit,  perçut 
; f en  18 1 S.  de»  line»  aux 
S \ drprnse»  départe- 
Ù \ mentales  ....  a3.pJo.Sto  , 
d / Enregistrement  et  do  \ 

£ I manies.  .....  i35.noo.ooo 
-l*oi». 17.itio.ooo 

• I Reeoutrernens  à Taira 
J 1 et»  têii  sur  les  «en 
S J U,  .1^  bien»  des 

= ’ communes. . . . . 17,000.000 
- I li  m sur  les  tente»  de  | 

; I boit J.  100,000  ' 

a'  Idem  Mir  Im drmnip 
Ç 1 le»  d arquer  cm»  dv 
û \ domaine»  nationaut.  a, 536. 000  / 
j Droit»  ordi- 

ü®tt*ue*-  j Droit»  sur  les  i 

( seLs  . . . 3o.5oo.ooo  1 
Con tribu-  i Droits  ordi  1 

lion»  J nai res.  . . 60. 000.000  ' 
ladirvae  « ( Tabacs  . . . 3o.ooo.ooo  j 
Produ.l»  dis  ers.  — Loteries,  poatrs,  sa 
line»  dr  l'Kat,  etc 

Ci 


f. 

.34 1.6  70.661 


Retenue»  »ue  les  trailcmens  .... 

Abassdas»  bit  par  U roi  sur  la  tisto 

ri»  'le 

rec  lie»  de»  etereires  1*1  '«  et  ante 
nrw».  biles  depuis  la  i*r  oet. 
»9  il 


Produit  <i«  la  «ente  de  aia  millions  dr 

reute»  , par  aperçu . 

Tor»!  des  ressource»  propres  à 1*16. 
Supplément  à pttudre  wr  les  res 
source»  extraordinaire»  de  i9t6.  . 
Totil  des  recette* 


i9i.ip6.ooo 


66.000.000 


as.ooo.ooo 

56.000. 

13.000. 000 


MINISTÈRES 


Liste  civile 

Famille  royal*.  . . 
Chambre  de*  pair». 

I liant  b rc  dca  députés.  . 

Justice 

AIT» ire»  étrangères.  . . 

Intérieur 

Dépenses  départemrn 

talcs. 

J I S«r»ice  ordinaire. . 
t J Subti.tatire  et 

tretien  du  rlran- 


Dr  penses 
ordinaires. 


7P  (.366,661 
6p.Coo.ooo 


0oo.p66.66i 

s3  SaJ.SSp 


Jt  « 

Marine 

. / S«n ica  ordinaire.  . 
v | l'aie  nient  du  pre 
g « mier  cinquième 

r i »ur  Us  700  sud 

l lions. 

Police..  . 

Dette  publique.  .... 
Intérêt»  do  cautionnent*. 
Frai»  de  négociations  . 
Fond»  d'auiort  inconnu 
Intérêt»  de»  obligation» 

royales. 

l'an  ■nrnl  4 la  niai  ton 
de»  comte»  do  Ben 
tbr im  et  Slriitfurlb.  . 
Kcnibutirtr mont  dr  U 
m jlié  de»  s o million» 
aianct»  par  le»  d'  par 
tenir  m pour  Ibabillr 
ment  et  l'équipement 
de»  troupe»  c trangci  c». 
S'  mur»  accorde»  par  I* 
roi  et  par  le»  princes 

Dépeatea  ealravnlinuiret. 
l'ai* ment  en  rapeces  . 
d intérêt»  de  capilaut 
de  créances  etranger»  t 
.arl.  17  et  (S  de  la 
contention  du  *0  uo«. 



834.4ps.3so  Total  des  dépenses  . 


f. 

54.000K000 
a, ooo.noo 
700.000 

17.600.000 
y.  4âo,ooo 

61.100.000 

sT.ij3o.ooo 
a 16,000,000 


43.000. 000 

16.000. 000 


ti6.6oo.tioo 
R.000,000 
ta.oon.ooo 
so. 000.000 

I.  1(3.000 


1 si  nsa  r uas  pirtsit». 


M p»  Ml  * 
ratraordin**. 


556,691,610 


10.000.  0 

1 1.000. 0 


34.ooo,oi 

1,000.000 

700,000 

17.600.000 
p.44o,ooo 

61.400.000 

»J.y3o.5»o 
a tù.ooo.ooo 


l3o.ooo.ooo 

46.000. 000 

16.000. 000 


i4o,ooo.  000 
1,000.000 
isS. 600,000 
B. 000.000 
s a. 000,000 
*0,000,  i >00 

i.tss.ooo 


800,000 


6.000.000 


5B6,6ys,5so  197, Son, o-»o 


8$4,49>.6so 


Budget  de  la  Dette  consolidée  et  de  1 Amortissement  pour  ArtieleiB  de  u U 
l'année  1817. 


RECETTES. 

DÉPENSES. 

Produit»  net»  de  I'i  iii  egiitrement 
des  domaines  et  du  timbre.  . 

Idem  de»  postes 

Idem  drt  loteries 

Alienation  de  cent  cinquante 
mille  bert are»  de  foiéi»  dan» 
U courant  de  l'aimée  »6»8. 

f. 

l4o.ooo.onn 

9.000. 000 

8.000. 000 

nimti". 

Ca (rirai  I*r.  . . 

CaariTBB  II.  . . 
Set  etc  e»  de»  rente  i. 

Intérêt»  de  l'arriéré  liquida  et  a 
liquider  en  1817..  ..... 
Rriilrs  intente»  antérieurement 

à la  loi  d«  1617 

Rentes  à inscrire  en  1817.  par 
suite  de  l'emprunt  ( approii- 
■nativement;.  ....... 

Dotation  de  la  caisae  d'amortiaae 
ment 

f. 

64.Ca3.a65 

83,776.643 

l5,ooo,ooo 

Cumu 

IV.  . . 

4o.ooo.ooo 

3,6oo,ooo 

To»»l  des  recettes  . . . 

167,000,000 

Toi  al  Jes  dépenses. . . . 

1 S7.000.000 

Digitized  by  Google 


Budget  det  Bccettet  et  Dépenses  ordinaires  de  1817. 
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LOUIS  XVIII. 


Er*r  11. 

— — tUeapilulalirm  da  Srrrit*  dr  l'anmfr 

irtirlf  «i  df  la  Loi,  1817. 


RECETTES. 

DÉPENSES. 

Dette  publique  et  amortit 

1 

arment. 

iS7, ooo.ooo 

1 S -,000,000 

548. 199.15*» 

(95,0c 

apj  JJ  j Temporaire*. 

U.4«5.»»7 

(U.(5o,»«l 

Jdrm  eitraordinairr*  , . . 

Si  1,(51.591 

43o,9l5, *49 

Toran. . ..... 

1,0(9, r(o, *48 

1,069,1(0,148 

/On  a «-ru  poinnir  luppiittirr  l'état  I , CMilribotioa  loit 
eiére  de  1817  ; l'étal  K , coulfibuiMti  ptflMMlk  «I  molli 
lirrr  de  1*17:  Itlal  L.  port»*  *(  frnilit». — f»;.  Bulletin 
CXLVI  . n*  i$S4  ) 

*0=3  1 mars  — L.  râlait tt  à dînii  Erttsmgr*  dr  liim  dv 
mmnimmM. 

Aar.  Ie*.  U rentrai  diclan|tt  piac  . k Ji  mm  1809  . 
entre  le  prrfrt  de  Seine  et  Marne . aiptiUtit  au  uam  du 
Gouverne  mr  ni , la  veuve  el  le*  héritier»  Dmpml . el  lr  cnn 
Irai  d échange  pâmé  . le  iG  Mot  I#l3  , mire  le  pet  fri  de 
la  Sleuee  el  le  maréchal  dur  dr  tirggta . mil  nmliintti 
«.  Le  préfet  de  Seine  et  Marne  »•!  autorité  à pa«aer  au 
lieur  ,4»dré‘Tamt**i"t  D*t*r* ■*  contrat  d'échange  de  iflvertc» 
partie*  de  bni»  el  arrru*  domamau*  . egrene*  *u r la  terre 
de  Ücrdn-Ulibr  . dont  il  e*l  proprietaire,  dm*  l'arrondi» 
•émeut  de  fravins , leiquelle*  contiennent  cent  thijl- 
quatre  biclare».  quatre-vingt  troi*  are».  Boitante  deui  e*w 
liare*  . et  août  rainure»  , en  fond»  et  anpcrfirir,  ijl.MJ  fr. 
y*  centime*,  coûter  de»  partir*  de  boi*  et  frirbea  d'une 
contenance  totale  de  ceu*  cinquante  huit  beclarra  quatre- 
vingt  quatorze  are»,  et  cttwnee*  195.489  (r.  48  cent.  . ap- 
partenant audit  areur  Da/anit  dau»  rarroudiiaentr  ut  de 
Melun. 


5.  Ledit  échange  r r»  fait  conformément  un  plan*  et 
prom  rrrbiui  de  limitation  . arpentage  et  *»tin«li«n  de* 
5 . lu  et  *0  ort.  lilV  Le  a*e  ur  Dr  taras  paiera  dan*  la 
eai**»  de»  ilomami»  la  tomme  de  > 76  fr.  44  cent  . fuemaot 
la  différer ico  de  l'eaaJuoiiuii 

4.  Ix  aieur  Datant»  ne  pourra  eiercer  aucpur  action  ni 
recour*  en  garantie  contre  l'Etal  . en  ta»  d éviction  dune 
partie  de  boi*  de  la  contenance  de  doute  hectare»  . vingt 
troi*  are»,  quatre  viugi-onae centiare* , comprit  dam  oui 
qui  lui  «eroul  cédé»  par  l'Etat . aur  la  propr tcl«-  dr»queb»  il 
rairte  une  coutcMatiuri  entre  l'Etat  et  les  avau»  droit  du 
aieur  Jsdrtrrt  y riait. 

*6  mina)  arril. — 0.  du  /toi  f ni  as  Irrita  lr*  Prrftlt  » Stjrifrr 
aux  nanett  dit  Cantrilt  frntmttx  <ir  drpsrtrmrnt  . »»  lr* 
Sa  SI  pirftlt  aux  tdsntit  drt  Crntrih  d srraidi*»tmrm 

Loui» . etc. — la  prémnee  de  no»  préfrt»  au«  aéance*  de* 
coitteil#  generaux  r»4  utile  à notre  aeriiee  ; il  non*  a été  en 
outre  représenté  que  plii*ieur»  conaeil*  gcueraut  ont  appel* 
n ua  préfrl»  dân»  leur  acin  aire  toit  conaultatiie  , parce 
qu'il  résultait  île  la  arnriK»  de  ce»  fonctionnaire»  un  cor», 
cour»  de  lurairre»  . fruit  de  leur  ri  périmer  . qui  »ce»lcr»it 
b marclic  de»  di  libération*  de*  contrit*  généraux  Je  di  par- 
temriit.  — Voulant,  tant  pour  b bien  de  l’adaiiiiHtraltofl 
publique  . que  pour  faciliter  le*  opération»  de*  ronovil»  gé- 
néraux el  det  route  il»  J arrondi***  ment , étendre  cet  uwp 
à toti.fr*  département  t— Sur  le  rapport  de  notre  miniatre 
•ecrétairo  détat  de  riitleneur  ; — Notre  conte  il  dVtal  eo- 
tendu  , — Noua  a* ou»  ordonné  el  ordonmm»  ce  qui  luit  : 
Aar.  t**.  No»  piéfcta  aaoitleront  aua  aéance»  de»  conar'ib 
générant  de  département.  — I.e»  aou»  préfet*  aHiatrroM  aut 
arance»  de*  ronat.l»  d arrandUaeniciit.  — II*  j auront  tou 
conault  alite. 

*.  Nu*  préfet»  et  «ou*  préfeta  ne  pourront  aaa  eter  ans 
délibérât  uni*  qui  auront  pour  objet  d entendre  et  d'na 
miner  h e compte*  de*  drpeuae*  qu  ilaaocl  tenu* de  rendre, 
aux  terme*  «K*  loi». 

>75*31  ni  ara  — L.  rt/afte*  aux  Dcmamtu 
ENTIIÉE. 

Aat.  l*r.  Le*  marchand  *ri  ci-apré*  dcnoeuuttr*  paie- 
ront, à l'tuLrcc  du  rajeunie  . aavoir  : 


Cou/retiona  sucrée*. . » 


"l 


Confiture*  arche*  ou  fluide*.  ; 
Sirop* , un*  exception. 


j de  (etranger. 


Dr nt»,  defente*  et  corne*  autre»  que  dr  bétail,  propre»  à la  lable-ltrrie. 


Ruban»  et  paeaem*  literie 


de  \ rCfU  * 1 
^ blanc 
( lr  ml. 


/ Bonibon». ) Le  droit  du  «uerc  terré 

OmlUum  ...W.  o»  fluM..  j £ ' •'""I"  • • ■ ■[**"■ 

I la  droit  du  ancre  terte 
' * ( blanc. 

. . . Moitié  du  *ucre  brut 

j Le  droit  lu  denfe  d«lé 
* ' ( pliant. 

Safre.  Comme  minerai  de  robilt. 

Smalt-  Comme  émail,  vitrification*  en  iuiim  ou  aaur,  Buiranl  le*pcr». 

Pinceaux  et  rpiogfr*  de  toute  f.e  droit  de  la  mercerie. 

reru,  bi»  ou  berbé.  .............  la©  kilog.  6of.  ooc- 

. . . Jdrm  *53  oo 

. . . iém  »ê€  Oo 

..  . . . . . I Le  droit  de*  argile*  pro 

I ik  et  autre»  pierri*  raagncMrnnr* j ^ |(||  <(1|  r 

— , . ...  I Le  droit  de*  outil»  de  pur 

Toile»  métallique» j ueier  ou  laiton 

Cartons , autre»  que  reu*  à drapier*  . if  me  ceux  dit»  pair  dr  papirr.  .......  J |>|^|^*UC  ^U®  *'  P*i"" 

(brut*. kilog.  4 f.  ooc 

All.IU...,,p»,raUII*..  j.u<rtfc y.!...,  ,l,.w 

_ . , , , • ( M«me  droit  que  e«  lui  éla 

1.»  winrsn*  Um  t.m.  h>.  i .Wm.lt... j M <1U,  L„7„^d„,„u, 

SMèim  droit  pour  100  k»l- 
que pour  loohtirade  Irqurur 
Ten.-inl  de  1 étranger. 

( d infuaioti  ou  di»till<>* , un»  alcool , et  tmaigrc*  parfum**.  ion  kdog  ioo  f.  ooc 

| Même  droit  que  le*  on 

Fleur,  artificielle* j ^ 

Graines  non  dénommée»  au  tarif.  Même  droit  que  lea  mifr 

„ „ ...  ».  . i Mé»nc  droit  que  k»  berbe» 

Il rliotropc  , rontra  jer*»,  coMu»,  arrpenUiitc  , lurbilU  «4  n-doaire j n^i.-inale». 

Illême  droit  que  Ctttt  de 
girofle. 


Eau*  médicinale* 

M-nteur.  ... 


Huila  de  louifrai. 
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oJarinlft. 


à 

' ' i 


à bijou*  , dite*  dm  tir  mil. . 
brûler 


Argent  (mu  , «n  nunr  ou  lingot».  «..•••.. 
Carbonate  n aulfate  de  pot»*e  , et  aulfate  de  »oud«. 

Îpir  nuira  franrai».  . 
par  nuira  étranger*. 


drs  colonie*  franraiac*. 

. . i d»  patibort  d'Europe, 
de»  entrepôt»  (ij. . . . 


poudre. 

f ru  fruit  le*  ou  en  carapace». 
Ecaille  de  tortue. . . . ♦ • < Onglona. 


Euibarrationa  bora  d'uMge  . 


Fd  de  rb antre  ou  de  tin. 


Miroir»  ou  glace». 


10O  kilug. 

I éem. 

14*  NI. 

Idtmu 
idem. 

I)ruit  actuel. 
La  moitié. 

(■«(Mm  L*IÏ?.,‘. 

| non  doublée» 

i doublée»  en  cuivre  ou  ai 

)re  ru  .y  compri»  celui  de  mulquincric  et  étoile*.  ioo  kilog. 
blanrbi.  * * 

teint.  .••*••••••••••••• 

| à toile». . 
f autre*.  . 


j Mi  me  droit  nue  le»  meu- 
l tira. 

Même  droit  que  le  mute. 

( Même  droit  que  Ica  rét* 

| net  emlique*. 
t Moitié  du  droit  de  celui 
j bal'u . tiré  ou  lannnr. 

Ilémr  droit  que  la  poUMe. 

>i  ( ooc. 
Jl  eo 


la 

43 

6o 


Droit  actuel. 
| le  tonneau  1 
j de  mer.  J 


/ (impie. 


I blanchi  et  trinL*. 


Outrage»  en  carton j \ , mMem 


\retora. 


bauta  de  (o  centimètre»  et 

ayant  d épaiatrur |j  millimètre»  ou  moina. 

I au  detaou*  de  celle  dinieueion. 

4 moulé  , dit  mmpitr  mârhe. 


Sa 

|3 

3o 


Idem. 

Idem. 

I i*m. 

idem. 

Droit*  actuel». 

Le  droit  actuel  de  |3  p.  ojn 
la  valeur.  d'aprea  le  tarif 
La  manufacture  royale. 

Le  même  droit  «ir  k» 


Citron»  , orange»  et  leur»  tanélra.  . 

Tapit , autre»  que  crut  de  I à inruda  ou  à cote*.  . 
pure  laine-  ..*••••!  autre». 


Apte». 


Bambou»  e»  antre»  jonc»  à ) Par  navire»  françaia. . 

^ Par  oatirea  étranger». 

Boyau»  frai»  ou  ub1 


montée»  aur  mélaus  commun».  . 

j de  I Inde.  . • 
\ de»  entrepôt». 


Borail  et  crepou  d*  Zurich,  par  k »cttl  bureau  de  Saint  Loua- 
•impkment  limé».  • ••••■ 


Cadenaa  de  toute  •ocle. 


poli». 


Chetta»  outrés.  * 

Crêpe»  de  aoir.  ,«•«••••••♦••**• 

Elirait» . ju»  ou  *aucrt  épicé»  pour  aa*ai»onoement. 
Futaille»  démonté*».  . . 


» fraudai»». 


Iivh.ee,  «oleilk.  «t  tortue»  tirante».  • * * * «V*  * * * * V * * *|U*  * 

Tîapbte  et  pétiole-  Ln  droit,  actuel»  irront  échangea  entre  ce»  déni  matn  r^,. 

i pur*»-  * 

:oti-J  Par  navire»  \ 
lari-  > franrai».  ^ 

J Par  navire 


J rr»ineu*e»  . et  ré«inea  c«oti- 1 
\ nue»  non  »prciekinent  Uri-  } 
I &ea  à leur  nom  propre. . 


. de»  colonie 
navire»  | de  l'Iode, 
franrai».  ^ d'adtem».  bora  d'Europe. 


\de»  entrepôt*, 
ire»  etranger».  .... 


Hydromel  et  ju*  d orange.  . f école  d*  pliarmacir  reconnaîtra  la  néee.wte 

êa.  . . d ou  l'utilité.  dont  elle  determinera  le  pria  continuo.  . 


Médieametu  eompovéa. 


Pierre»  gemme»  brute». 


( Tou»  autre»,  qu  il*  aoiedl  aetocHcnu'iit  tarifé»  ou  non. 
j Diatnana. . 
i Autre».  . 


dru»  lier»  de  ladite  valeur. 

Le  droit  de 

la  mercerie 

commune. 

Droit  actuel. 

la  moitié. 

i»o  kilog. 

lof.  o ne. 

Idem. 

MB  oo 

Idem. 

Il  oo 

Le  quart  du 

droit  actuel 

•ur  le»  clou»  «t  atitolfé»  de 

f girofle. 

ion  kllog. 

(S  f.  ooc. 

1 

i oo 

too 

q5  OO 

Idem. 

io3  oo 

Idem. 

*10  oo 

Idem. 

1 0» 

Idem. 

l5o  oo 

j Même  droit  que  la  nirree 

l rie  roumiuue. 

[ M r me  droit 

que  la  mer- 

^ rerir  line.  . . 

Par  kilug. 

t f.  ooc. 

Idem. 

34  oo 

Idem. 

1 oo 

Valeur 

ÎO  p.  <qO 

Idem. 

» p.  0/0 

Droi'*  acturla. 

too  kilog. 

4o  f.  ooc. 

Idem. 

Si»  oo 

Idem. 

90  00 

Idem. 

00 

Idem. 

too  on 

Par  brclol. 

il  00 

I.a  valeur. 

10  p.  0/0 

Prolu  br». 

Idem. 

ILe  mille  eu  ) 
nombre,  j 

, „ too  k'Jog- 

Seillc*.  bulbe»  et  ognona  de  fleura.  ..  ^ 

1 1™. ..  u.-. 

| mU. 


S Moitié  du  droit  aur  ceui 
| taille». 


Beurre. 


(.)  P.,  o„  ...und,.  I«  ..In-pM.  «lui.  en  E.r.p.  .1  «.»  V»  W.  E.ropé.»  «rt  d...  >«  »«*  “ «" 

côte»  de  U Mediterranée- 


; 

< il 


i I 


t ' 


1 


l 

i 
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d'acajou  venant  dct  colonial  françaises.  Homme  le  Loi»  d’acajou  importé  des  pays  lait»  d Europe  par 
ua tires  fraudais. 

\ de  t mètres  de  longueur  et  au  dessous  .... 

j de  l è 1 niclrea  exclusivement 

de  4 Dirlm  et  au-dessus. 

mi  tre  399  millimétrés  de  longueur  et  au -dessus, 
met.  S99  mi  11.  exclusivement  à 974  mill.  inrlusiti 
dessous  de  974  inillimtlres. 


feuillant 


ue  a 1 

(de  l 1 
de  1 1 
au  dci 


doutait). 

Briques. 

Canes  géographiques.  . . . . ..••••••»•• 

ien  tiges. 

tilles  et  éloupea.  

peigné* 

Cuivre  allie  d'étain  . toit  broute  , métal  de  cloche  , arco,  fonte  verte,  etc. 

Fil  d'acier  ordinaire.  Homme  celui  roule  sur  bobines. 

Gravures  , par  kt  nuis  bureau»  du  llavre  . Calait . Strasbourg  et  Pont  dc-Brauvoit 

Tunes I PU‘~  * « * 

I bombées . dites  émisas  , et  c-rreaus  de  terre. 

• de  moins  de  9 Bit  dans 

, i para»  de  b millimétrés. 

/sans  apprêt  . « de  8 fils  inclusivement  i 
1 j exclusivement.  . . . 

/•crues.  . .1  ( de  1 3 fil*  cl  au-dessus.  . 

/ 1 /de  moins  de  b lils.  • . 

de  9 lils  inclus  à |3  txrluû- 
ventent.  ..... 

(de  1 3 fils  et  su  dessus, 
de  moins  de  )3  fil». ........ 

de  1 3 liU  inclus  à so  riclusivcnicnt.  . 
de  so  fils  et  au-dessus..  ...... 

de  tnoius  de  S fils.  .....  . . • 

de  3 fils  inclut  i |3  exclusivement.  . 

de  1 3 lils  et  au  dessus. 

de  moins  de  8 fils  ........ 

de  8 ÜU  inclus  4 |3  exclusivement.  . 
de  1 3 lib  et  au-dessus.  ....... 

\ croisées . telles  que  coutil  ot  basin.  . . . . . 

\ ouvragées  pour  linge  de  table.  

Carartèrca  d'imprimerie  bon  d usage.  ...............  .... 

Girofle  des  colonie»  françaises  hors  du  Cap.  .......  ..i  

Cochenille 


1 apprêtées. . 


unie»-  . blanches. 


1, 1 


Toiles  d>-  chancre , 
de  lin  ou  d'étoupe 
sans  distinction/ 
du  modt  da  liant  i 
port  I 


f Imite*.  . 


\ imprimées. 


J «U  gousse  ou  sil'ique,  sans 
i apprêt 


Par  navirea 
français. 


Par  navires  étrangers.  . 


Sdtt  colonies  françaises, 
des  pava  hors  d'Europe, 
des  entrepôts.  .... 


\ commune  et  raitia  lignea..  . 


Soudes.  . 

Alcalis. I .Na irons  . 


des  colonies  françaises. 

‘ Inde 

Tailleurs , hors  d'Europe 
entrepôts.  . . . 


/ des  < 
Jd.  I 
\ d'sill 
\ des 


Aiilrrs. 

Bois  dit  rai/  rêdrt  . provenant  de»  établissement  français  en  Afrique 

Cire  brune  non  clarifier,  provenant  dct  etablissement  français  eu  Afrique. 

Dents  d'éléphant  entières  . idem.  ................... 

Colle  forte 

Coques  da  coco ••••• 

/ Crlie  seulement  dr*linée  à être  moulue  dans  1rs  ateliers 
I des  drpartrmens  des  Ilsut  et  Bas  Rhin  . à charge  . i*  de  f rerie. . 
Garance.  . . . t ne  I importer  que  par  les  buresui  désignés  par  b Gou- 
| vrmenirnl;  s*  de  la  réexporter  dans  le  delai  de  six 
l mois. 

Grains  dura  i tailler.  

Tiges  et  frviiliia  d oranger,  sparte  brut,  graines  de  lin,  venant  directement  de  Riga 

gui  de  chêne 

Globes  et  petits  carreau  a non  taillés  ni  polis , pour  verres  4 lunette  et  à radian.  . . 
Vilrificaüous  ru  masse  ou  eu  tubes  pour  la  fabrication  des  pierres  fausses  ou  rasaades. 


•éebc. 


f le  mille  j 
1 en  nombre.  J 

0 f.  Jo  e. 

Idtm. 

1 00 

Idem. 

in  On 

Idem. 

s 00 

Idem. 

1 b 

Idem. 

1 00 

Idem. 

1 un 

( 1 At  double  du 

drcal  sur  le 

\ papier  blanc. 

100  kilog. 

oL  1 oc 

b 00 

C o*» 

Idem. 

IO  UO 

( 100  kiiog.  Droit  actuel. 

1 Plu»  à la  valeur. 

b p.  OlO 

| l.e  nulle  | 

i en  nombre  t 

Idem. 

b OO 

100  kilog. 

»5  00 

Idem. 

35  00 

Idem. 

fin  OO 

Idem. 

bb  OO 

Idem 

60  OO 

Idem. 

83  on 

Idem. 

ISO  OO 

Idem. 

1 in  OO 

Idem. 

léo  on 

Idem. 

60  00 

Idem. 

h»  00 

Idem. 

ISO  00 

Idem. 

9o  ou 

iJem. 

»3o  00 

Idem. 

»3o  00 

Idem. 

l4o  00 

Idem. 

)5o  00 

Idem. 

|o  00 

la-  kilog. 

1 00 

Idem. 

3 00 

Idem. 

b OO 

loo  kilog. 

s 5 00 

Idem. 

b S 00 

Idem. 

45  00 

Idem. 

ÎO  IVl 

( Sera  assujettie 

• I • meme 

< graduation  de  drosl*  que  |r 

( sucre  terré  autre 
Droit  arturl. 

qu<  btsuc. 

I.e  kilog. 

1 f fine. 

Idem. 

1 7* 

Idem. 

1 85 

Idem. 

100  kilog. 

lo  00 

Idem. 

Droits  actuels. 

b 00 

100  kilog. 

lof-  OOC. 

Idem. 

3 ou 

Idem. 

5o  00 

Idem. 

17  00 

b œ 

Idem. 

O b 

Idem. 

1 00 

Idtm. 

la  00 

Idem. 

1 00 

Idem. 

lu  00 

Idem. 

75  oo 

Digitized  by  Google 


MARS  1817 


«889 


Vuatrir. 


/Feuille»  liseur*  et  non  tressée».  Le  métro  carre. 

( cuiK-rr 100  kilug. 

i eu  paille  < couper  ou  aplatir  pour  cha  i 

r peeui | U kilug. 

f de  joue.  <f vcorci;  ou  de  sparleriv ) 

I de  jonc  , dVenrce  ou  de  »partrrie. . i l,a  pièce. 

( coupée  ou  «plane | l'Iu»  à la  valeur, 


i N'allr- 


Chapeam.  . 


i de  jonc , 
) de  paill 


i p.  0(0 


| tonde  ou  entière. 


La  pièce. 

1*111*  à la  valeur. 

Autre*  ou*  râpes  . comme  panier»,  clair»,  alpapatr»  . ru  ) brut.  . . . loo  kilog. 

. cbes  . paillasson».  «rtc. , «rtc.,  soit  en  paille  . en  osier  mi  > prié.  • Idem. 

\ tout  outre  végétal. J coupe.  . . ldtm. 

Ancres  retirées  de  la  tnrr  par  le»  dragueur*.  . Idem. 

Hunurds  «le  pécbc  étrangère ...  Idem  i oo 

Laiton  «a  planche» , destine  à la  fabrication  . dam  la  ntamifnctnre  de  llcaurourl.  de  i , fr 

, ■ . . ..  < laiton  noir  propre  a la  [abri 

P»r„  J fcorto,.,,,  (Mur  U mk  | 

/ Bu  longue*  mortes  ou  étrangère* ion  kilog 

Livres  .par  tes  seul*  /Imprimes  i)  i M«  moires  scientifiques.  . . Idem 

bureau*  de  Va  i l'étranger.  \ | Ouvrage*  public».  ....  1dm •• 

leucicnnr»  . Stra*  I \ En  langue  française  ,|  Réimprestimi*  légales  d'nu 

bourg  . l’ont-  / j «tape»  publié*  en  France.  Idem. 

de  Beauvoisiu  . à f Coutt. Caçnns 

Baionuc  et  Calais,  f Imprime  * rn  France  . et  réimporté*  dan»  les  cinq  ans  , sauf  natnrn 

préalable  de  U demande.  ldtm. 


l5 
» p O/O 

i5  f.  une. 
t b oo 
ii  oo 


i o £,  ooc. 


i ?o  ou 
l’t.  In  bée». 


I f.  ooc 


Ce»  droits  tiendront  lieu  de  loua  eeu*  perçut  ju»qu'à  ce  iour.  et  seront  aflretrs  au*  dépenses  de  la  surveillance  ap- 
étale de  la  librairie.  — Les  litre»  devant  acquitter  tuoin*  de  •erotit  emballé*  séparvnunt  par  «rspece.  Une 

ordonnance' du  roi  réglera  le»  formalite»  à observer  pour  llnirodurtioii  de»  livres  venant  de  I rtrangrrrt  pour  leur 

vérification. 

g.  L’art.  7 de  la  toi  du  ï8  avril  dernier  [litre  Dtutmet  ; .'appliquera  au*  droit*  ci  <J»«»u*  . *-t  pruéralemeut  « tou» 
droits  d entrer  sur  lev  marcha  ml  i»r»  venant  de  rélraugei 

SORTI  K 

3.  Les  marchandises  ci  apres  dcoommées  paieront  à la  sortie  du  royaume,  savoir: 

CoilTurc»  en  feutre - La  pièce.  ot  1 5c. 

Fer  et  aciers  forges,  fondus,  laminé»,  file»,  et  le*  ouvrage»  (iustrumeiis  , outils  ) de 

eoulellrt ie  . etc ioo  kilog.  I oo 

(irusui  al  grains  parles.  Connue  pète  façon  d Italie. 

Albâtre  ci  gjpsa  crlataBlaé  , mute*. Valeur.  1/4  B o; o 

Batttlc  et  linon» la»  kilog.  o Laie. 

Couleurs  préparée»  , »cl»  rbimiqurt . «ert  d»  gri»  rt  nwiltcanictii  pnifiréfc ldtm.  o os 

Fâlenre  et  gré*  fins. ion  kilog.  o io 

Horlogerie  Ouvrages  d' L ï . . ..  o . 

Ouvrage»  en  Iinltm  urnm.i  . | 1 .»  ■ j « i » v fiord*  OU  WgrMll  ) *' 

| Ir*  dculellcft.  . . . . . . . \ 


y compris.  . . é «es  U»»u*.  . i 

r rt  la  pasM-iuenterie  . . . . f fin». 

j I orfèvrerie.  . I fau*.. 

esccpté.  . . V la  bijouterie.  . . . . 1 

f et  le»  monuaie». 


Or  et  argent  ouvré»  ou  vim  i " f et  la  pas*enienlerie  ....  F fin».  ...  Le  kilog. 

pic  ment  préparés.  j j I orfèvrerie  . . ....  { faus ldtm 

V 

Papier  imprimé  ou  colorié  «le  toute  sorte  et  papier  de  soie loo  kilog. 

Parfumerie*,  eaux  diitillee*  ou  aromati»ées,  huile»  volatiles  et  atnidon I.e  kilog.  o os 

Porcelaine  , cri  «tau  i . tabletterie  et  bimbeloterie ldtm.  u ot 

Bvuvon*  distillée»  sans  distinction.  .....  . . I.e  fitra.  o oi 

Le»  droit»  ci  dessus  no  devront  janiai»  donner  lieu  à de*  perception»  au  de»»uo»  de  si  ecuÜmr». 

Auiiniotne  et  racine  de  gentiane loo  kilog  1 1 ooc. 

Ard»kn  pour  Wm  . I f"  t*°* i’™1  *rU,'i 

{ par  mer Le  «piart. 

/ Prthibé»  jusqu'au  »*rnuv. 
| 1817.  sauf  les  modifieatiun» 

Chardon»  eardiere*  fil «nie  le  roi  jugera  néees 


i «Jau»  I intérêt  du  coaimex 
Net  « 


de  1'agrieuiture. 

Meule»  à aiguiser Le  «pian  des  droits  actuel*. 

• «.  ..  I brut loo  kilog.  of.  9 or. 

liste»  en  botte*.  . ....  f * 

) pela  ou  fendu.  ldtm.  1 so 

Poisson»  de  toute  sorte. Exempts. 


Tabac».  . 


Feuille». 100  kilog. 

ldtm. 


/ «le  construction 


C Feuil 
'(  Côtes, 
de 


n k 

et  de  tapiu  . sortant  par  I 
le»  denarteinens  fron  lseié, 
tiere»  «i Espagne  . et 


— 


tiere»  «f  Espagne  . et  par  / d*epai»»cur  . moins  de  34  i planrbes  dites  chom.  . Idem. 

les  frontières  du  Rniu  » l millimétrés.  ( autres. ldtm. 

ou  de  la  lieuse.  ...  J 


!dc  1 nutres  de 
de  s à 4 mctrei 
de  4 mi  tres  et 


longueur  et  au  drMOUI } | 

métrés  r*<  Imivenu-nt.  .........  Idem. 

dessu» Idem. 


ri  j Une  ordonnance  du  19  nov.  même  année  a maintenu  le  droit  Je  Ci  fr  so  c. . établi  par  l'ordwinaucc  du  Joint 
l8iC,  comnir  décupla  de  celui  porte  au  tarif  du  il  mars  1791.  « * 
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f.rt  droit*  non  dutuiiliinarnt  lii|uiilu  le  aeront  »ur  cri  bmi 
hcrm  gemmes,  brute»  ou  taillées,  tan»  dittinciiou Par  bref.  oo  f.  t C. 

“"V""* •' { ™ f * *• 

Soie»  teinte*  en  cuit  pour  tapisserie Prohiber*. 

Annrt  ànriM  ». La  pièce.  1 f.  oor. 

Poil*  en  dimc  itou  prohibe*  |*auf  le*  ploc»)  et  plume*  sam  apprêt. 100  kilog  a oo 

i de  cbauire  ou  de  lin  retors.  | * «j*n*<Ue. | *® 

Fil  ....  < (autre..  i« Itm.  S oo 

( d'étoupe  vimplr. ................  ...  Lum.  ÎO  oo 

— . ..  . I Oliir*  fraîches Wim.  4 oo 

Frmu  olc.giaeai j Aol™. liât*.  , o. 

1 verte Moitié  du  droit  actuel. 

•ccbe Droit  actuel. 

moulue.  i oo  kilog.  l (.  ooc. 

Crin* Jdtm.  îo  oo 


4.  Le*  restrictions  mite»  par  la  loi  du  |9  avril  dernier  à la 
prime  d e îporlation  d«  » »uorc»  raffine*,  tout  Irtée*.  Ottr 
prime  sera  due  à dater  de  la  présente.  Le  tau*  de  90  fr. 
rit  maintenu  pour  le*  pain*  entier*  de  six  kilogramme*  et 
au  dttsnu*.  — 11  e*l  accorde.  pour  le*  pam*  de  rit  à vingt 
kilogramme*  et  le  Mirre  candi,  une  prime  de.  Go  fr.  par 
cent  kilogramme*. 

b.  La  prune  ne  *cra  accordée  que  pour  le*  exportation* 
faites  par  le*  porttdc  Marseille , bordeaux,  Nantes.  le  Havre 
Rouen,  Dunkerque,  ou  par  les  bureaux  de  Valencienne*, 


Strasbourg,  Sain’- Louis  et  Pont  de -Beau voitiu. — Le»  certi- 
ficat» d’origine,  delivre*  par  irv  fabricant  . aeront  visé»  par 
le*  maire*,  qui  en  attesteront  le  contrnu  ; et  il»  patte raiit. 
avant  d'étre  admis  en  douane,  à l'examen  du  jury  spécial 
nomme  eu  chaque  lieu  d'exportation  par  le  ministre  de 
laitcrieur,  sur  la  proposition  des  cbamLies  d*  commerce. 

Droit  1 rom  finn  d' Emir  et  tld*  Soi  lit. 

6.  Le*  marchandises  ci  après  désignées  seront  tarifées  i 
l'entrée  et  à la  sur  lie,  ainsi  qu  il  auit  : 


Charrée ....  I Le  lo*  de*  cendres  vives. 


j Prohibée  par  le»  départe 
| mens  où  elle  est  nécessaire 
f aux  fabriques. 


Fleurs  d’orange  ci  de  lavande.  Le  8*  des  droits  des  fieu 


DROIT 5 SUR  LA  VALEUR 
à déterminer 

par  le  romité  des  aria  et  des  fabriques. 


Machines  simple*  «t  mécaniques  propret  aux  arts  et  mé- 
tier*, monter*  ou  eu  pièces  détachée* l5  p.  O/O-  . 

Mils  de  4n  centimètre*  et  au  dessus  de  diamètre  au  6*  du 

gro*  bout . la  pi«c* 

Mâtereaux  ajint  moins  de  4o  centimètre*  à *5 

Espars  ayant  moins  de  tS  centimètre*  à |3 . 

Manche*  de  gaffe  ayant  moin*  de  i&  centimètres  à 11. . . . 


p.  O/o  lorsque  leur  expor- 
tation sera  autorisée  par 
la  ministre  de  l’intérieur. 

3?f.  foc.  \ En  justifiant 
• 4 00  f du  besoiu  de* 

i ?S  » navire*  «trait  - 

I 00  / ger*. 
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DENOMIN  A T I O \ S 


UNITES  DROITS 


uTioTu.  d'eo,r^r-  ie  toei,r- 


,,l#.  | de  lapina  fl  df  linrn 

( d'tpxiui  ordinaire*  rl  de  ebetreaus.  .... 

/ de  lapin».  

prêtée»  lièwca.  . . 

P * \ d'agneaux  ordinaires  rt  de  cl*  I en  confit.  . 

I treau»  j apprêtée».. 

\ de  |>bni|U«i  Ijirrin. 

Idc  chameau» . dromadaire»,  p.mthvre* . ko- 

parda  , lig«»  . once»  cl  jipuiilt. 

d'oura  ou  d'ouraou». ..  

de  lion* , lionne»  et  libre». 

/noir»  ou  arpenté». 

I croisé»  ou  bleu» 

de  renard»  >,  blanc»,  jaune»  et  gri*  argenté  de 

I Virginie . 

\ autre». 

de  cbinrbill.u  et  de  fouines 

de  carcaiout . phoque»  et  agnrani.  dite»  d'As- 
trarau  , de  Grimée,  l'crw,  Pologne  et  Rouie. 

de  loutres. 

. . , de  loupa  cerf  ien  et  de  boi».  ........ 

apj*t  **•  \ je  fbnre»  d angora  el  de  ca»lor» 

|de  blaireaux,  raton»,  figognr».  glouton»,  mar- 
I tre».  cygne»,  codera,  f Autour»  rt  pékan».  . 

I d,  rli.ti  ! <i"**  *l  “7'"-  ■. 

( sanrsge»  et  dnme«tiqUrt.  . . . 

■ de  genette».  citclte»,  pulnî* , uiéme  tigré»  el 

I castorins 

I de  guebe» , marmotte*  d'-ies  rt  tîmoi  .... 
I de  rliiru»,  jiclil»  gri»,  rat»  inutqnr»  . brletlr»  . 
! ber*e»ki».  écureuil».  palmistes  de»  Inde». 


100  kilog.  | 
Htm.  | 


mulot*  cl  Uupes  . 
le  rbikukuia.  . . . 


( Prohibition 
| maintenue. 

| »o  f.  OOC.  | 


' d’berinmr»  , de  Imm{UcIIc»  rt  kulonok».  . . . ) 
1)9»  et  rentre»  de  fouine*.  ïé»m  blanc»,  martrr».  petit»  gii»  . renard»,  etc.  | 
Gorge»  de  canards  , de  fouine» , martres  et  renards 

/ de  carcajou»  . fouine»  , loups  , martres  . pékan» 

1 et  renarde. 

teneur  • . • \ d'écureuils  , d'hetminca,  de  petits  pris  , putois. 

\ même  tigrés,  riions  et  kulounks 

Îen  peaux  d’agneaux  d'Artracan,  etc..  diirrmi 
lies,  de  laquelle».  marirrs  . putois  . m>  iik 
tigré*  . kulonok».  et  do»  et  rentre»  de  petit» 

• • •. 

en  peanx  de  fouine» , do»  el  rentre»  de  chat» 
tigres  rt  Terrier*  , d'eruTruili . cto»  . rentre» 

„ f„rr,  àr  b,r.„L:,  . 

i en  peaux  de  ca»tor» , rnt»  musqués  . mulots  . 
f taupe»  . agneaux  ordinaire*  , «!<*»  et  rrultr» 
f de  lierre*  blancs,  lapin*,  patte»  ou  autre* 

V fractions  de  peaux  quclt-onque»  non  dmom 
mecs  au  présent.  


l.c  cent  I 
en  nombre.  ( 


I.a  moitié  du 
I*  rent  | 
eu  nombre.  I 


droit  dr»  peanf. 
a f.  oor.  i o f.  toc. 


7.  I*  distinction  établie  par  le»  lois  de»  is  aofit  171»  1 et 
1er  lotit  179»  entre  le»  dmgveric»  rt  qui  n«  doi 

*e*it  pi)«r  qu  i raison  du  poids  net  le»  droits  de  douane 
au  d«  «mj»  dr  to  fr.  par  «inqusntr  kilogramme*  . et  entre 
le»  marchander*  qui  doivent  paver  au  brut,  quel  qu'en 
«•ut  le  tau»  r»t  supprimer.  — Tout  produit  laxr  , soit  à 
rentrée  , toit  à U sortie  . à plu*  dr  lo  fr.  par  cent  kilo 
gramme* . ne  paiera  qu'au  poid»  net.  — Le  poid»  net  ef- 
fectif « 'établira  par  la  «ériiîcation  rt»»  agrn»  d»  « douane» , 
lor»qa  il  aura  rté  énoneo  en  la  déclaration  primilire.  •— 
Lorsqu'il  n'aura  paa  été  énoncé  ou  I aura  été  tardivement , 
U tare  «-  réglera  , pour  le»  marchandise»  déjà  taiér»  au 
net.  sur  le  tarit*!  el  pour  celles  qui  seront  admîtes  bii 
même  régime  , sur  fart.  A (titre  Ier  rte  U loi  du  sa  août 


*79».’.  — l.a  tare  filée  par  la  loi  du  to  juill.  1791.  pou.-  1 
l'indigo  dr»  colonie»  française» . sera  commune  à toutes  1rs 
perception»  sur  la  même  mstirre. 

DitpoH In»»*  rtflrmitiliu'm. 

5.  L'entré*  drs  marr bai. dises  ei-apeé# . en  tant  qu'elles 
«ont  tarifées,  *era  restreinte  au*  bureau»  désigne*  par 
l'art,  su  de  la  loi  du  1»  arril  iSifc.  sauf  1rs  etcepliui.» 
qu'autorise  1 art  »»  de  ladite  loi,  et  celle*  que  le*  loca 
li lr«  pourraient  rendre  nrcr*«air*»  : — Boi**nn«  deuil  Ien 
treenest  pas  déjà  restreinte  aux  pur! » d entre jiil  ; eha 
peau  1 ; fcrnel  ru  frniHrl»  : cuirrc  de  toute  sorte  . pur  ou 
allie  î dcutrlle*:  feutres:  fonte  . fer  en  barre»  el  uni  ré. 
glace»  ; gomme  d Europe  ; horloge»  en  boi»  : huile  d'olive 
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■ uoiniunc  : instrument  de  toute  **>rte;  m«JirJnwm  rom 
métier»,  machine*  rt  ntrr»|i<|nri  pour  liudu»lrie; 
modes  de)  ; objet»  de  c*>l!cc|»osi  hors  de  rom- 

nmor  ; parapluie»  et  parasols  ; pellt-lcrie»;  pUnchr»  gra 
trr«  ; pulmr  . Uirtn-  brut . wuilri , nalrnu»  . cendre»  de 
Mrilr  rl  tou»  autre»  irb;  prime*  de  inul'  e«pere  ; soir»: 
vannerie.  — l'ordonnance  du  ta  juill.  t8i8  , qui  li\» 

lr»  droit»  à j)'rrf»oif  tur  Us  soir»  grrgr»  ott  mouliner»  irn- 
porirt*  ru  rranre.  ) 

ÿ.  Le»  bureau*  dr  lovngoy.  Verrières  dt-Joux . De  Ile  , 
Anlibe*  rl  Li  i\oun  ||r , or  roui  ajoute»  à ceux  désigné*  ru 
l'art.  *o  de  la  lui  du  iS  avrH. 

10.  LVnirrpûl  réel  r*t  accordé  au  porl  de  Boulogne . 

| aux  même*  condition*  que  relie»  cipiiusec*  eu  larl.  ti  de 
Ij  loi  du  98  avril  )m(. 

! il.  Il  y aura  a Port  Vendre  un  r ni  repût  spécial  dont  la 
j durée  *cra  de  six  moi* , J**111"  b*  marelundiara  ci  après , 
arrivant  des  porta  de  la  (.aUlnpir  sur  bàtimrii*  su  druui 
de  vingt  quatre  tonneaux:  «avoir,  sucre,  café,  cacao, 
indigo,  cochenille,  ho-»  de  teinture  cl  colon  en  laine. 

it.  L'art-  ii  de  la  loi  du  17  déc,  18 14  est  remis  ru  vi 
coeur,  ru  rr  qui  concerne  1rs  importation»  frauduleuses 
■ tentée*  sur  Ica  eûtes. 

|3.  Les  tnétiie»  peines  s'appliquerait  • dan»  le  cas  prévu 
par  l'art.  7 de  la  loi  du  4 prm.  an  II , titre  II  , uns  bâti 
meus  au-dessous  de  cent  tonneaux,  surprix,  bon  le  ra*  de 
force  majeure,  dan»  Ira  deux  myri aitit  1res  des  côtes, 
ayant  à bord  des  marrliaudisr*  proliibecs. 

14.  Le  jiipr  de  paix  daua  I arrondissement  duquel  l'nhiri 
saisi  sera  déposé  . connaîtra  en  première  instance  de  ce» 
contraventions. 

ti.  I.a  même  compétence  a lieu  pour  les  sabir»  faites 
dans  1rs  bureaux  des  •■ôte*  ou  fronli.  res  par  suite  de  dé- 
clarations, lesditrs  saisit»  11  entraînant  que  1rs  condamna 
lions  établie»  par  le»  lois  de»  s»  août  1791  et  4 germinal 
au  11. 

T r an  ni. 

I ii.  I.e»  marchandise»  dont  le  transit  est  autorise  par  la 
loi  du  17  déc.  i8t$  . de»  port*  d'entrepôt  sur  certain»  bu 
reaux  d«  • frontière*  de  terre . pourront  être  réversible 
ment  expédiée*  dt»dils  bureaux  sur  le*  port»  d'entrepôt 
réel , sauf  1rs  restriction*  de  l'art,  u ü«  U loi  du  1$  avril 
1816  (titre  Douanes). 

17.  Le»  praux  rt  le»  pelleterie*  de  tonte  sorte  «oui  ajou 
lée»  à la  liste  dts  marchandises  comprise»  en  I art.  4 de  la 
loi  du  t?  déc.  1814.  — [fr;.  le»  modification*  apporter»  à 
celle  loi  par  celle  du  11  avril  1818  »ur  le*  douane»  , rt  par 
l'ordonnance  du  11  anlil  1S19  ronlruant  rfi,  modifications 
au  tarif  de*  douane»,  j 

AVRIL  1817. 

I*f  Avril  = *s  mai.  — O.  du  fl  ci  701  nomma  Adminiatrataur 
général  1U1  Canaux  du  Midi , d'Ortéana  , du  1*ing,  rt  de 
Iran  emiranrhemem  . M.  la  Murtrkal  de -tamp  IJulot . 
fvmle  d Oserv. 

Le  maréchal  de  camp  Itulot , comte  d'Orery  . r»t  nommé 
administrateur  général  de*  canaux  du  Midi . d'Orléans  , du 
l.oiug  , et  de  hui»  embraucbemrn*.  Il  jouira  de»  tînmes 
droits,  trailenirnt  et  prérogatives  dont  jouissait  le  dernier 
adminitlralcur  général. 

SCI  I avril.  —0.  du  Roi  ranrernn nt  l'émiuion  dtt  Rtronnaii- 
tjnrei  de  liquidation  <1  délivrer  •uiCrrancitn  de  l'arriéré, 
en  ro» f -r miU  du  titra  |rr  da  la  Loi  du  »5  mer»  1817. 

Aar.  irr.  Le»  reconnaissance*  de  liquidation  au  porteur, 
à délivrer  en  paiement  de  l'arriéré  pour  le»  année»  1S10 
à IMS  inclusivement,  seront  divisée*  en  deux  rlasses.  et 
conforme»  aux  modelé»  annexé*  à la  présente  ordonnance 
kui  le*  numéro»  l,f  rt  11  (•). 

9.  La  première  classe  sera  composer  de  coupure*  fixe» 
de  i.ooo,  5.  00  et  to.ono  fr.  en  capital . avec  coupons  d in- 
térêt» pour  chaque  semestre , à compter  de  celui  a échoir 
au  j>  sept,  prochain. 

5.  b deuxieme  cb*«e  , destinée  au  paiement  de»  ap- 
point» cl  errance»  au  dessous  de  1,000  fr. , sera  dé  livrer 
sam  coupon»  avec  jouissance  du  nniirt  1817.  Le»  intérêt» 
en  seront  payables  sur  quittance  du  porteur  cl  avec  estam- 
pille au  dos  de  l'rflct. 


fl)  On  a supprime  ici  ce»  modelé»,  — ko}.  Bulletin, 

CL,  «5 »3. 


4.  Les  porteurs  de  rremmaissance»  pour  appoint»  auront 
la  faculté  , en  eu  réunissant  plusieurs,  de  lo  (aire  convertir 
eu  coupures  fixe*. 

5.  Les  recoimaisMUees  de  liqufiLvtino  devant  porter 
jouissance  du  s»  mars  1817,  les  arrerages  antérieur»,  a 
compter  du  b mai  lS»6,  seront  acquitté»  sur  de»  états  par- 
ticulier* dressés  par  le  directeur  du  grand-livre. 

6.  Moire  ministre  secrétaire  délai  de»  finance»  «*t  An 

torise  à prendre  les  mesure»  necessaire»  pour  que  fi»  cou- 
pon» d intérêt  attache*  aux  coupures  fixe»  des  reconnais 
sinrrs  de  liquidation,  puissent,  aux  échéance»  dr  chaque 
semestre,  être  acquitté*.  suivant  la  convenance  de»  pnr 
leur*  de  ce»  roupnn*  , toit  i Paris,  toit  à toute*  les  caisse* 
de  payeur*  de  département , cl  cc  sam  exiger  la  rrpréteu- 
tation  du  titre  principal.  * 

7.  Le*  jMirlenrs  de  rcennuaisMiiee*  de  liquidation  qui 
useront  tic  la  faculté  stipulée  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'art  3 de  la  loi  du  si  mars  dernier,  de  le»  ronti  rlir  ru 
inscription*  de  cinq  pour  eeni  consolidé»  . seront  fi  nu*  di- 
te» rapporter  à la  direction  de  la  dette  inscrite  avec  tous 
le*  en  II  pou»  nofc  échu». 

8.  Le  premier  cinquième  de»  reconnaissance»  de  liqui- 
dation , appelé  au  remboursement  eu  i3at  par  l'art.  J de 
U lui  du  il  mars  . sera  dt  termine  de  la  maniéré  ci-après. 

g.  Sur  lef  dix  chiffres  formant  le  système  numérique  . 
il  en  sera  . par  un  tirage  pubic  en  dér.  ihj©.  désigne  deux 
par  lr  sort  : le»  reconnaissance*  de  liquislatiou  alors  eu 
« niitsinn  dont  le»  numéro»  finiront  par  l'un  de  ce»  deux 
1 hilfret  . seront  remboursable»  a compter  du  rr  mars  18*1. 
I.c»  niimèrus  déjà  déterminés  par  h:  sort  ne  seront  plu» 
employés  lors  de  I » nregistrement  de»  rcconuaitsanec»  à 
émeitrc  postérieurement  au  tirage. 

10.  I-e»  propriétaires  de»  rreoiMiaiauner»  dr  liquidation 
nominale*  qui  ont  été  délivrée*  en  execution  de  la  loi  du  t* 
avril  181  C.  seront  tenu»,  pour  parti,  iper  au  tirage,  de  In 
rapporter  à lu  direction  de  la  dette  inscrite,  pour  t ire  reban 
géi-s  contre  de»  rrromisisvauee*  au  porteur.  — ( f’oj.  O. 
du  10  dre.  1890,  et  L-  du  $ mars  1891.  ) 

9=11  avril.  — 0.  du  Roi  portail  Reglement  sur  lat  ns uiV-m 
tenhatit  de  détention. 

Aar.  iM.  Le»  msitont  centrale»  de  détention  de  Beau- 
lieu  f (’alvaJo*  j , Chtirvaux  | Aube  1 . Embrun  (Haute» 
Alpr*  ; . Erivisheim  ( llaut-Rliin  J . Evtses  (Lot  et  Garonne'. 
Fonte vratild  ( Maine-et-Loire  ) , Gaillun  ; Eure  ) . Limoge» 
( Haute- Vienne  j , Melun  | Seine  et  Mann-  » , Montp.-llor 
| Hcr  mit).  Mont  Saint -Michel  ,‘Mamhe  ; . Birélre  rt  Siiut- 
I.axare,  Pari»  f Seine  J , Benne*  ; llle-rt  Vilaine  i . Riom 
.<  Pu»  de  Dôme  ) , sont  constituée»,  1*  maison»  de  force 
pour  reufrrnirr  , conformement  aux  dispositions  du 
Gode  pénal,  art.  16  et  11,  lr»  individus  dr»  deux  srxe* 
condamnes  à la  peine  de  la  réclusion,  et  le»  femmes  et  le* 
fille*  condamnée»  a la  peine  de»  travaux  force»;  x*  maison» 
de  correction  pour  le»  condamné»  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle f Iode  penal . art.  4o  ) , lorsque  la  peine  à subir 
ne  a ra  pas  moindre  d une  année. 

9.  Le*  individu»  condamnes  par  le»  cour*  d'astiset  et  par 
le»  cours  prcvôialr»,  et  ceux  condamnes  par  les  tribunaux 
curreclionuvU  , seront  tenus  dau»  de»  locaux  distincts  et 
séparé». 

3.  La  maison  centrale  du  Mont  Übint-Mirfiel  (Manche) 
est  eu  outre  affrétée  aux  condamnes  à la  déportation  , jus- 
qu'à leur  départ  pour  le  lieu  de  leur  destination  défi 
iiitive  , qui  tera  ultérieurement  drlerminè.  ( Code  penal  , 
art.  17.) 

4-  Le*  individu»  condamnés  au  bannissement  ( Code  pd 
n al,  art.  3a)  seront  transfère*  à la  maison  de  Pierre 
Cbatel , cl  y resteront  pendant  la  durée  de  leur  ban  , 4 
moins  qu  il»  n'obtiennent  la  farulté  d'être  reçu»  en  pa)« 
étranger  : dan»  ce  cas.  il»  seront  transporté»  à la  frontière. 
Ccui  qui  auront  la  faculté  d«  t’embarquer  et  qui  le  deman 
dr rout.  seront  rondud»  au  port  d einbarquemeut,  sur  l orvlrs 
de  notre  minisire  de  l'iutcrieur. 

3.  Les  d.  peu»*-*  dis  rnaiaons  ceniralrs  de  détention  . 
de  U maison  de  déportation  et  de  la  mai»oii  d*  banni» 
•a ment , seront  ordonnancer*  par  notre  minialnr  irrrcUirr 
d'état  au  departement  de  l'iulérieur  , tur  lr»  centime»  crti 
tr alité*. 

•*.  Seront  également  acquittées  sur  les  mêmes  cen- 
time* le»  dépense»  d'entretien  de»  individu»  devin,.  * a 
•ubir  leur  peine  dam  le»  même»  maison»  . cl  qui  , jusqu'à 
ce  que  fis  ronstruclion»  «oient  terminée» . ne  pourront  v 
êlte  admis. 


Digitized  by  Google 


MARS  ii  AVRIL  1817. 


18!):» 


Lorsqu'une  maison  rrnlrtli  renfermera  toute  la  pnpu 
latioii  dont  elle  est  susceptible,  le  ministre  secrétaire  dVlal 
de  I intérieur  pourra  diriger  lu  condamne»  »ur  U nuiion 
crutr-de  d'une  autre  circonscription. 

8.  Le*  condamne*  destines  à subir  leur  peine  dan*  le* 
maimit  centrale*  , ou  dan*  lu  nuitom  de  de|>ortaliou  r| 
de  bannissement , y lieront  transféré*  am  frai»  de*  dépar- 
teoien*;  leur  entretien  , jusqu'au  jour  de  leur  entrée  dan* 
rr*  mêmes  maison*  . sera  également  impute  sur  le* centime» 
variable*  affecte*  au  service  de*  primo*. 

y.  Le*  gendarme*  r barge*  d*  I ru-orle  de*  condamne»  fe- 
ront porteur*  de*  r lirait»  de  leur»  jugemeo»,  et  le*  remet- 
Irnnt  au»  directeur*. 

tu.  I-a  surveillance  de  chaque  maison  centrale  est  confire 
au  préfet  du  département  où  tlk  e»t  situtc  , wut  l'autorité 
du  miuistre  secrétaire  delai  de  I intérieur,  qui  fera  U*  re- 
glement tK-cca»airr«. 

jj.  Il  y aura,  dans  toute*  ce*  maison»,  de*  atelier»  de 
travail  A lin  d’en  faciliter  1 etablissement . le  ministre  serré 
taire  d'étal  de  l'intérieur  est  autorité  à faire  transférer  d'une 
maison  a une  autre  le*  condamne»  qui  seraient  juge*  pro- 
pre» à instruire  le*  autre*  d*  tenus. 

la.  Le  produit  du  travail  sera  divisé  eu  trois  partie*:  uu 
lier*  appartiendra  » la  maison  I tWi  pmal , utl.  al  ) un 
I tiers  sera  remis  au  drlruu  : le  dernier  lier*  lui  appartiendra 
> gaiement . mai*  sera  tenu  en  réserve  pour  lui  être  moi»  à 
«a  sortir,  à moins  qu'il  uVn  mil  autrement  dispute  à «ou 
profit,  arec  1*  autorisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'rtat 
de  T intérieur. 

là.  La  comptabilité  de*  maison*  centrale*  de  i!«  t<-i,tu>n 
sera  arrêtée  et  liquidée  au  h décembre  iSiô.  I.e*  dv|Niitr- 
uiru*  verseront  1rs  tommes  dm  » par  rut . pour  cuiupk-U r 
le*  allocation*  rom  prise»  au»  builpii  de  iSiti. 

II.  Le*  fournir»  en  caisse  dam  chaque  maison  leur  ap- 
partiendront , et  seront  le*  première»  employer»  au»  bc*oiu* 
r ou  ran*. 

lS.  Le*  comptabilité*  des  maisons  centrale»  de  drlrn- 
lion  . de  la  maison  de  déportation  et  de  la  maison  de 
bannissement  , seront  réviser*  rl  définitivement  arrête*  • 
eu  conseil  de  préfecture,  préside  par  b*  préfui:  eu  es* 
de  contestation  sur  le*  arrêté*  qui  i nier  viendront . le* 
roniptabilité*  contester*  seront  renvoyée*  par-drsani  no 
trv  cour  de»  rompt*»,  qui  réglera  et  révisera  définiti- 
vement , sauf  décision  préalable  du  ministre  srrrciaire 
d'étal  de  l intérieur  sur  le*  questions  qui  seraient  de  sa  com- 
pétence. 

|6  L«-s  inspecteur*  généraux  et  sou*  inspecteurs  du  trésor 
royal,  sur  la  réquisition  qui  leur  en  »*  ra  faite  parle*  préfeta 
et  par  le*  ordre»  du  mimslrv  «rcrêlaîrr  d Hat  du  fiiiaurrv 
vérdicroot  la  tenue  des  rrgi«irr»  de  comptabilité  de  cc»  mai- 
son* , et  constateront  l’elat  de*  fond»  en  raivae,  ainsi  qu'il  a 
rte  prescrit  pour  le*  commune*,  le  3 ‘ fer.  |9|I. 

17.  Le»  eicedan*  en  rai«*c  qui  ne  seraient  pas  uécc«sairc* 
ao  service  courant , et  iiutaiiiuirnt  le  montaut  de*  rrti  nurj 
qui  seront  o|»rrfi  sur  le»  salaire»  de*  détenus  . pour  leur  étrs 
irmis  à l'rspiralion  de  leur  p*- inc  , seront  ver»*  » , par  ordre 
du  préfet . dans  la  caisse  de*  dépôts  et  consignation»  , cl  re'i 
ré*  selon  les  besoins  de  la  ma  son  , en  tout  ou  eu  partie  . à I. 
demande  du  préfet.  et  sur  l'autorisation  d«  noire  ministre 
secrétaire  d’état  de  l interieor  : tout  autre  emploi  de  ces 
fond»  cri  réglé  par  uolredit  ministre 

18.  On  inspecteur  4 la  nomination  de  notre  ministre 
secrétaire  d état  de  1 intérieur  s*  transportera  dans  les 
maison*  centrales  de  détention  , pour  remplir  le*  in»trur 
lions  qui  lui  seront  donner»  par  lui , et  aux  époques  qui- 
désignera. 

; = I4  *iril.  -1—0.  du  /loi  fui  ditrrmiai  tri  il rgln  ù suiér» 
p»ur  l 'afrtft'ahof  rl  i'imploi  dn  /).•«»  il  l-igi  fui  peu 
r«a|  //r*  fuili  ta  fanur  ta« I du  t.labtiwmin,  «Wnis*- 
lifUUM  fur  di  lou*  lu  autrui  P.iathiiimm  d’utilité  puHt 
fut  . *n  r irlu  di  la  Lui  du  » /un*.  1817  et  di  l'art,  yto 
du  CW*  ci**/. 

A* t i*r.  Conformément  à l’art.  910  du  Code  civil  et 
à U loi  du  s janvr.  *<17,  le»  disposition*  entre-vif»  on 
par  testament,  de  bien*  meubles  H mim-ubl*  t , au  prolu 
de*  églises,  «le»  archevêché*  et  évéebé*,  de*  iLapitrev , d*s 
and*  et  petit»  séminaires , de*  rurrt  et  de»  succursale», 
«je*  fabrique* . de» pauvre.  . des  hoepircs  , de.  colleges . de* 
romniunr» . et  en  générai  «le  tout  «laWissemenl  d'utilité 
publique  et  de  toute  association  religieuse  rrronnm  j»ar  la 
loi  ik-  pourront  être  accepter*  qttaprv»  avoir  été  auloi  i«éc* 
par  non*  , lr  cvnsœil  d état  enUndu . rt  sur  lav.»  prralable 


de  nos  préfets  et  de  nos  évêques,  suivant  les  divers  ca«. 

— L acceptation  de»  Joui  ou  leg*  eu  argent  oti  objet* 
mobilier*  n’cxrrdaut  pas  Sou  franc* . ver  a autorisée  par  lit 
prrfet». 

s.  I.  autorisation  ne  sera  accordée  qu  aprev  l’approbatii-n 
provisoire  de  l oi  que  diocésain  , s’il  y a charge  de  service 
religieux. 

à.  L'acceptation  dr-dil*  legs  ou  don*,  ainsi  autoriser  , 
sera  faite,  savoir  : — Par  le»  évêque*  . lorsque  le»  doua  ou 
legs  auront  pour  objet  leur  évêché,  leur  cathédral*  nu  leurs 
séminaires:  — Par  1rs  doyrti*  dr»  chapitre».  *1  1rs  disp  ou 
tionv  sont  f*ilr»  au  profit  des  chapitre*;  — Par  le  curé  ou 
desservant,  lorsqu'il  s agira  do  doua  ou  Irgs  lait»  à la  cure 
ou  succursale.  H pour  la  «ubsistancr  dr»  ccekoastiqur» 
employé*  à la  desservir  : —Par  les  trésorier*  de»  fabrique», 
lorsque  les  donateur*  mi  totalrurs  auront  di.posrvn  faveur 
de»  fabrique*  ou  pour  l’entretien  de»  rglisc*  et  (•‘servie* 
divin  : — Par  le  supérieur  des  association»  religieuse*.  lors- 
qu'il » agira  de  libéralité*  faite»  au  profil  de  ce»  astorialiou»; 

— Par  le»  consistoire*,  lorsqu'il  » agira  de  legs  faits  pour  la 
la  dotaliou  dr»  pasteur»  nu  pour  IVntretivu  de»  truque*; 

— Par  Ira  administrateur»  des  buspire*.  bureau»  de  cîtaril* 
et  dr  bienfaisance,  lorsqu’il  s'agira  de  libéralités  en  faveur 
de»  hôpitaux  et  autres  établissement  de  bienfaisance -. — Par 
1rs  adnùnivlrateiirs  de*  rolL-gr*.  quand  k*  don*  ou  Irgs 
auront  pour  objet  le»  cnllégv*,  ou  de»  fondation»  de  bour- 
se» pour  1rs  éludiau»,  ou  de»  chaire»  nouve  lles  . — Par  b » 
maire»  de»  commune*,  lorsque  les  don*  ou  legs  seront  fait» 
nu  profil  de  la  généralité  de*  habitait»,  on  pour  le  soulage- 
ment et  l'instruction  de*  pauvre*  de  la  commune  ; — Kl  en 
lin  par  les  administrateur»  de  tous  le»  autres  rtablÎMi'Uirn.* 
d utilité  publique,  légalement  constitue»,  pour  tout  ce  qui 
sera  donne  ou  fi  gue  à ce*  établ-wemrn*. 

4.  Le*  ordonnance»  «t  arreté»  d'autorisation  détermine 
roui,  pour  le  plu»  grand  bien  des  établisse  meus,  l'emploi 
des  tommes  données,  rt  prescriront  la  eonseï  vation  ou  la 
veute  des  ellrt»  mobilier».  lor»«|uelc  testateur  ou  le  dona- 
teur aura  omis  d‘y  pourvoir. 

5.  Tout  notaire  depositaire  d'un  testament  contenant  tan 
fi- g*  au  profit  de  l'un  dr*  étoblidtrtrM  ou  titulaires  men- 
tionne* ci -dessus.  sera  tenu  de  leur  eu  donner  avis  lors  de 
1 ouverture  ou  public.iUnu  du  testament.  — En  atu-ndaul 
I acceptation,  k chef  de  rétablissement  ou  I*  titulaire  fera 
tous  les  actes  conservatoire»  qui  seront  jugé*  ut  rosaire». 

— | t'ay.  O.  du  18  mars  llll,  J-  t.  b,  p.  6 v». 1 

6.  N*  sont  point  assujetti*  à la  nécessité  de  I uulorisaiion 
1rs  a<  quisil'oii»  et  emplois  en  rente*  constituée»  »ur  TEtal 
nu  le*  vilk».  que  le*  HaLli»*»  nicii»  ci  dcMU»  drsiguvt 
pourront  a<  qui-rir  dan*  le*  forme*  d*  leur*  acte»  ordinai 
res  d'admiinsIraUou.  — Le*  rentes  ainsi  acquise»  seront 
immobiliste» , cl  uc  pourront  être  aliéner»  sans  autori«a 
lion. 

7.  L'autorisation  pour  l'acceptation  11e  fera  aucun  ob»la 
ele  a ce  que  1rs  lier*  intéressé*  se  pourvoi*»it,  par  lr*  soie» 
de  droit,  contre  le»  disposition»  dont  l'arerptalniu  aura  etc 
autoriser.  — ( f ry.  L.  de*  s jauv.  1817  et  il  mai  lüij.) 
isi4  avril. — O.  du  Hci . ronfrnituf  Hrj;/rm»»t  paur  la  rmirr- 

mi  •*  It  la  patin  du  Carat  *•  !tiuf Briiur k , cmaa  Son# 

li  vwin  di  Canal  de  Vaubarv. 

•Lrnii».— • Sur  le  rapport  concerte  de  nos  ministre*  serré- 
tain  s d elai  nui  drpuricntcit»  de  I intérieur  et  de  la  guerre 
par  suite  de»  avis  dotii  v*  , tant  par  le  directeur  général 
cl  le  conseil  de»  pont»  et  chaussée*,  que  par  le  cornue  dis 
[ortilieaüona  et  la  commission  mixte  de»  travaux  pubür*  - 
Nous  a von»  reconnu  qu  il  importait  d'asaurer  par  un  régie 
meut  la  cuOM-rvalinn  cl  l.i  pu i fcc  du  canal  de  Ncuf-Brisacb, 
rnnnii  *nn»  b-  nom  de  Canal  dr  l’uadun  , et  nous  avons, 
à relis-  lin,  ordonné  etordomvoiis  ce  qui  suit  : 

Aar.  1er.  Le  canal  du  Neuf  Ibiueb.  dit  di  /’auban.  dr 
put*  sa  pri*«  d'eau  dan*  I»  rivière  d’illc  sou»  .MulJtau 
•en,  jusqu  » b distance  d’un  kilomrlre  dt-sglari»  de  bpbee 
dont  I administration  a été  remise  aux  itigriikur»  dr»  ponts 
et  rbaut»«c*  par  k déjsarU  nu  ni  de  la  guerre  . conformé 
meut  aux  article*  t**  il  » du  dscret  du  il  l'ruot.  au  XIII 
sera  considérée  tout  à la  foi»  comme  dépendance  du  grand 
canal  de  jonction  du  Hbôue  au  IWuit.  et  comme  canal  dé 
fensif,  *u»cv  pliblc,  par  *e»  atlti  bot  allons  , de  couvrir  une 
|xi»ilinn  entre  le*  Vosges  cl  lr  Ithùi. 

s.  Le*  limite»  de  celte  propriété  seront  fixer*  conformé- 
ment à un  «bon  se  ment  aullieittique  fait  en  1760.  d apres 
l'ancien  arpentage  ib  > terrain*  piimilivrisu  nt  arklu  pour 
la  rrntfcciinu  de  eu  canal  Ile»  copie»  r-guln  rvr»  du  plan 
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il'irpFnUp  wronl  idrfHwi  à no*  ministre*  secrétaire* 
de  I intérieur  cl  de  la  guerre  par  l'inspecteur  pendrai  do  ra- 
nci dr  {onction  du  Rhône  au  Rliiu  cl  par  le  directeur  do 
fortification*  de  Béfort.  qui  donneront  do  ingénieur»  di-a 
deux  services  pour  suivre  de  concert  Ira  opération*  de  l'a- 
bomcmvnt. 

5.  J.o  commune»  ou  le*  particulier*  qui  auraient  pu  for- 
mer dr*  rmpirtcnM-n*  sur  aucune  de»  partir*  dépendant  de 
ce  canal,  déterminée»  par  le  auadit  abnrnentent,  aeront  te- 
nus dr  le*  abandonner  on  dr  Ici  restituer,  quelles  que 
•oient  le*  époque»  auxquelles  il*  Mirant  eu  lieu. 

4-  In  proprietaire*  de*  moulina  construit*  aur  ce  canal 
en  vertu  a'autorixaiimi.  qui  auront  rlrt*  leura  radiera  au- 
de«»u*  Je*  repères  qui  leur  ont  élé  fixé*,  seront  tenu»  de  lo 
abaiaarrpour  réparer  le*  pente*  primitif  r*.  liens  qui  seront 
dan*  le  ca«  de  reconstruire  ce*  radier*  . ne  pourront  le 
faire  qu'âpres  en  a»oir  obtenu  la  permission  régulière,  con- 
formément aux  loi*. 

6.  I,e*  propriétaires  dr*  écluse»  et  prise»  d eau  existant 
en  vertu  d autorisation  . ne  pourront  à laveu  r prendre  d« » 
eau*  dans  le  canal,  que  lorsqu  clic*  ne  a-ronl  pas  néerssai 
r<  * au  »micf  de  la  navigation  et  au  besoin  «b  la  place  de 
Xetif-Briurh  : dan*  le  ce*  où  il*  perdraient  partie  ou  la  to- 
talité de  b-ur*  droit»,  il»  devront  être  indemnisé*. 

6.  Il  r*t  expressément  défendu  de  former  de  nouvelle* 
prises  d’eau  . de  construira  de»  rompes,  ponts,  abreuvoir* 
ou  autres  ouvrage»  , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
«an»  une  autorisation  spéciale  . dont  il  sera  donné  préala- 
blement communication  à notre  ministre  secrétaire  d élai 
de  1a  puerre  . à leflet  d empêcher  qu’il  ne  »e  forme  aueuii 
rtablissrmrnl  qui  pût,  par  la  suite,  détenir  contraire  aux 
dispositions  défensive»  qu'on  serait  dans  1e  ras  d'appliquer 
au  canal. 

7-  Nul  particulier  no  pourra  suivra  avec  voiture  el  cbe- 
vaux  d’autres  partie*  de  digue#  que  celle»  expressément 
réservée*  comme  moyen  de  communication , et  qui  seront 
fixée*  do  concert  avec  le*  agens  du  département  de  la 
guerre  . pour  concilier  le*  vue»  d'utilité  publique  avec  b-* 
intérêts  de  la  défense  du  territoire. 

8.  Il  est  défendu  à tous  riverains  nu  autres  particuliers 
«le  conduire  ou  de  faire  piturer  leurs  bestiaux  sur  le»  le- 
vée» , talus  . franc»  bords  et  autre»  dépendance»,  d’en  fau- 
cher et  récolter  le»  herbe*,  de  couper  ou  délvriorcr  le»  ar 
lire*  ou  autres  plantation*. 

9-  Il  est  défendu  de  faire  aucun  dépôt  quelconque  sur 
les  digues  et  leurs  dépendatirc».  de  jeter  de»  pierre»,  terre* 
ou  immondire*  dan»  lecanaletlescontre-fosM-s.  de  drgradrr 
en  aucune  manière  1rs  écluses  , pouls  , aqueducs  et  autre* 
ouvrages  d'art 

lo.  Nul*  particulier*,  autre»  que  le*  fermier»  de  la  pèche , 
ne  pourront  pécher  dan*  ce  canal  et  set  contre -fossés , y 
tendra  ni  blet»  ni  engin*. 

**.  La  police  de  la  partir  dtl  canal  comprise  entre  «on 
origine  et  le  raton  kilométrique  de  la  place  de  Neuf  Un 
sach  «ers  exerrrr  par  deux  garde»  conservateur*,  l'un  placé 
à Rnsislieim  , l'autre  à Obrrhcrgeim,  el  celle  de  la  partie 
comprise  dan»  le  raton  kilométrique  de  b»  place  de  Neuf 
Hnwcb  sera  cxrreée  par  un  garde  du  gcine  militaire.  — 
l,«  » garde*  conservateur*  seront  sou*  le»  ordre*  immédiat* 
de*  ingénieur»  ri* il»  chargés  de  la  direction  de»  travaui  du 
ranal  de  jouet  on  du  Rb'ins  au  Rhin;  et  le  garde  du  génie 
militaire  , sou»  le»  ordre»  du  chef  du  génie  de  U place  dr 
Neuf  Urisach.  O*  dru»  premier*  s»-mnt  pavé*  sur  le»  fund» 
fait»  pour  le  service  du  canal  de  jouctioiidu  Rhône  au  Rhin, 
el  leur  traitement  sera  ds  3oo  f. 

I*.  I,es  délits  seront  constaté*  et  poursuivi#  dan*  les  for- 
me* prescritr*  par  k*s  loi»  et  Ir*  ten  té*  du  (•ouvernemeiit. 
— Un  lier»  de*  amende*  prononcées  contre  I*  » d«  linquan» 
appartiendra  à l'agent  qui  aura  dénoncé  le  délit. 

»3.  Tou*  le»  travaux  à exécuter  pour  la  con*cevation  et 
l'entretien  de  Is  partir  du  canal  remise  a l administration 
dr*  pont*  et  rlrtiimées  soi  ont  sou*  la  surveillance  de*  ingé- 
nieur» de*  pnnlf  et  rbanSM-c»,  et  imputes  »ur  le*  fonds  faiu 
pour  rc  service  : mai*  aucune  mntlrurtinn  ou  démolition 
nouvelle  ne  pourra  avoir  lieu  qn’elle  n’ait  été  ronimuniquee 
à notre  miniaire  secrétaire  d’état  de  le  guerre  . qui  jugera 
•i  elle  nV»t  pas  nuisible  au  rôle  défensif  dont  Ir  canaj  peut 
devenir  susceptible. 

t4.  (.'administration  des  eaux  de  ce  canal  sera  sou»  la 
«nrveillanee  de»  ingénieur»  civil#  chargé»  de  la  direction 
•le»  travaux  du  canal  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin  ; mais 
il*  concerteront  avec  le  directeur  de*  fortifications  le» 
moyen»  d’assurer  en  tout  temps  le  volume  d'eau  nèee»*aire  j 


au  service  de  la  place  de  Neuf  Brisach  soit  pour  alimen- 
ter scs  fontaine»,  soit  pour  donner  des  cfaasm  dan*  le*  eu- 
uctlea  de  ses  fosse*,  soit  pour  toute  autre  utilité  militaire. 

S avril.  — O.  du  Rai  qui  Jaunit  In  Gardti-du-Carpt  dt  lu 
reeigrigHie  Je  iïoailltt.  — ( Mou.  u#  un*.  ) 

La  compagnie  de  Noaille*  de  no*  gardes  du  corps  est 
dissoute.  — Lllc  ae  reformera  à Versailles. 


9=1 4 aerik  •—  O.  du  Roi  rt'otiu»  A lè  répartition  du  Fonds 
du  Ciurgd. 


(.ouïe,  etc.  — Nous  avons  déjà  en  occasion  de  manifes- 
ter le  besoin  de  notre  rieur  de  faire  cesser  la  drirraae  affli 
«eante  où  t«  trouvait  réduit,  particulièrement  dans  Ire  cam- 
pagne* , le  clergé  . qui  compte  un  si  grand  nombre  de  vé- 
nérable» paateurs  non  moins  recommandable»  par  leur»  ver- 
tus et  leur  rràignalion  que  par  leur  âge  el  leur»  longs  ser- 
vice*. — Le»  chambre*  ont  constamment  partagé  nos  veut 
à cx-t  égard.  — l»an*  le  but  de  soulager  la  clnese  la  plu» 
nombreuse  et  la  moins  aisée  des  ministres  de  la  religion  , 
et  d'encourager  ceuxqui  #c  destinent  à I état  cor lési astique, 
notre  ordonnance  du  5 juin  dernier  a affecté  . aur  I aug 
mriilalion  de  5,noo,ooo  arenrdèc  au  clergé  ru  iti» , 
3.900.000  f.  , pour  payer  chaque  annee  mille  bourse»  de 
plus  dan*  le*  séminaires  . pour  assurer  un  traitement  de 
ino  f.  aux  vicaire*  de  paroisse  dr»  petite*  rommunp.  pour 
augmenter  de  100  f.  celui  dr*  desservait*  . des  curé*  de 
di-u&ii  me  classe  et  de*  chanoines,  ci  pour  porter  an  moins 
à soo.ooo  f.  par  an  la  somme  à distribuer  i de»  congréga- 
tions religieuses  el  à dr*  rcrb élastique»  ipra  et  infirmes  , 
indépendamment  de*  secour*  annuels  précédemment  fixé». 

L’emploi  du  surplus  i V-levaut  à.  . . . 1 .100,0*  o f. 

n'ayant  etc  fixé  par  notre  ordonnance  du  b juin 
que  pour  laniiee  181*1,  reste  à déterminer 
pour  l'année  1817,  ainsi  que  U répartition  du 

la  nouvelle  augmentation  de 5. 000,000 

comprise  dans  le  budget  de  cette  aimée. 


Totsu 6,  IO0.00O 


Diverse*  circonstances  ne  non*  permettent  pa«  d’arrêter 
encore  cette  répartition  totale  : tuais  voulant  pourvoir  aux 
bt  soins  les  plu»  urgent . cl  sur  ce  qu'il  nou»  a «lé  repré- 
senté , — fl  une  part,  que  Ici  curés  de  cantun  pension 
naice»  ont  été  jusqu’à  piéscnt  le*  seuls  dont  le  sort  fût  omé 
lioré  à I âge  de  soixante -dix  ans.  par  la  cc»*atiou  du  prélè- 
vement de  la  pension  sur  le  traitement  D'une  autre  part, 
que  l'indemnité  accordée  pour  l'annci-  iSib  aux  desservons 
a u tn ri**-s  à biner,  n'a  pu  être  acquitté*  sur  le*  fonds  affec- 
té# aux  dépense»  du  clergé  pendant  la  même  année  . le* 
quel*  ont  déjà  supporté  cette  dépense  peur  |8»3, — Nous 
«ton*  ordonné  «t  ordonnons  ce  qm  suit  : 

A#t.  i*r.  Une  somme  d«  trois  milliou»  neuf  cent  mille 
franc*  est  offectrc  , savoir  : 


iS&.ooo 


1,191,000 

383,000 


4oo,ooo 


i 5 0,000 


sou  ton 


f.  pour  porter,  i compter  du  i#r  jour.  1817.  le 
traitement  des  archevêque*  à vingt  cinq 
mille  franc*,  et  relui  de*  évéque*  a quùiaa 
mille  franc»,  sauf  les  rrU-iiucs  au  prolit  du 
trésor  ; 

pour  (torlrr,  à compter  de  la  même  rp.-xiuc, 
Ir  traitement  de*  doser*  ans  à sept  cents 
franc»; 

pour  donner  en  outre  une  augmentation  de 
cent  franc*  aux  desservant  septuagénaire*, 
ainsi  qu'aux  curés  de  canton  du  même  âge 
noti  pensionné»; 

pour  porter  de  deux  cent*  à deux  crut  cin- 
quante frano*  le  traitrmeiit  dca  vicaires 
autres  que  ceux  dr»  vilh-a  de  grande  po- 
pulation . et  pour  que  ce  traitement  suit 
acquitté  à tou»  cru*  qui  y ont  droit  ; 

pour  compléter  la  somme  de  neuf  « eut  mille 
franc*  à laquelle  s'élèveront . par  approxi- 
mation . les  indemnité»  à payer  pour  les 
année*  »SiÔ  et  1817  aux  desservant  autori- 
sés 4 bin«r  ; 

pour  assurer  de*  secours  titnurla  aux  ae»*er- 
vau»  que  l'âge  et  les  ::.ftrniile*  forcent  à 
abandonner  leur*  fonctions; 
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90.000  f.  pour  compléter  l'acquit  iln  iirprn»r»  «lu  rb> 
pitre  final  dr  fiai  ni  Ihiii . «'élevant.  pour 
1617,  à rent  wiunle  quioir  mille  franc»  . 
coufunuîimul  à noire  ofdvimuirt  du 
1)  déc.  »8t£. 


1.  L'emploi  de  U somme  de  drus  millions  deux  rrnt 
mille  franr»  . qui  Complète  celle  de  six  million»  rrtit  mille 
frauc»  a répartir  , aéra  ultérieurement  liai.  ( Fay.  O de» 
au  mai  1818,  il  août  1619, 3i  juill.  1S11  et  l'art.  7 dr  la 
Charte.  ) 

9s  1 4 avril.  — O.  du  Uni  qui  »upprimo  In  Sacre lairtt  géné- 
raux de  fifr/fflari. 

Ixnii»  etc.  — L'rcooonùc  e*t  un  de»  premirri  vœux  de 
notre  Gouvernement . parce  qu  elle  rat  un  dr»  premier» 
boom*  de  txM  peuple».  — Nmi»  étant  fait  rendre  compte 
dr»  reforme*  dont  radmiui»lration  publique  eUÎt  »u«cep- 
libW  . noua  avons  reconnu  que,  le»  «acté  ta  ire»  généraux 
de  préfecture  pouvant  être  facilement  suppléé».  l'économie 
qui  revullerait  de  la  suppression  de  ce»  (onriinmuiirrft  était 
du  nombre  de  callc»  que  nou»  deviun»  rechercher  davan- 
ujjr  . puisqu'elle  peut  se  concilier  avec  le  bien  du  service. 
— Par  cei»  motif» , — Sur  le  rapport  di:  notre  ministre  *e 
créuire  d ctal  de  l'intérieur,  — Nou»  avou»  ordonné  et 
onbnuoui  ce  qui  mit  : 

4ir.  i,r.  lai  secrétaire*  généraux  de  préfecture  , celui 
du  departement  de  la  Seine  excepte.  seront  suppriim*  « 
partir  du  i*f  mai  1817. 

».  Le  dm  en  de*  c on  ««il  1er»  de  préfecture  , et , à »oii  dé- 
faut . le  plu*  ancien  après  lui , signera  comme  secrétaire 
|C»néral  Ira  expédition»,  et  veillera  à la  bonne  tenue  dr» 
archive»,  dont  tou»  le»  frai»  de  garde  rl  de  conservation 
continueront  d'être  imputés  sur  lc  fonda  dabouuemcnl  de» 
préfets. 

y Le  conseiller  de  préfecture  1er  ré  taire  général  veillera 
aussi  à ce  que  ica  registres  des  arrête»  et  deci-ion»  du  préfrt 
et  des  délibérations  du  conseil  il«  préfecture  voient  cons- 
tamment à jour,  «t  à ce  que  les  acte»  que  ce»  registre*  con- 
tiennent «oient  «ignés  à utesurr  qu'il»  y seront  in»cril». 

4.  Les  secrétaires  generaux  de  préfecture  supprimé»  con- 
tinueront de  recevoir  leur  traitement  pendant  iroi»  moi*  . 
à litre  <f  indemnité.  — 1 F oj,  Ü du  t,r  août  idso.J 

avril.  — O.  du  Rai  par  tant  autorieatian  dé  lé  Société 

anonyme  former  m N'entes  , p-ur  le»  o»r uranee»  maritime» . 

.«nu  U nom  dr  Société  dauurances  de  Nantes. 

La  société  anonyme  formée  à Naine»,  pour  lr»  awu- 
isnce»  mar.lime»  , (ou*  le  nom  de  Saricfe  S a nu ronce»  dr 
Asafrs . ié  et  demeure  autorisée . conforniémeut  aux 
UaUil»  compris  dan»  l acl*  p»»*«  . le  il  nier»  1817  . par- 
devant  CrarJ.  notaire  royal;  letquel»  «Ulul»  demeureront 
.nnrxé»  à la  présents  ordonnance  , et  aeronl  affiché»  avec 
elle. 

iC  avril  r t*r  mai-  — O.  du  Roi  contenant  Réglrmen t pour 
I»  Co»*erreioire  royal  dot  art»  «t  mrlirn. 

Louis . etc.  — Voulant  donner  au  conservatoire  royal 
de*  arts  rt  métier*  toute  l'utilité  dont  est  susceptible  c«  t 
établissement . qui  doit  »on  origine  à la  protection  accordé* 
aux  arli  par  notre  augu«le  frère  7-a ««'s  XFJ  ; — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département  de 
I Ultérieur , — Nou»  ai  on»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

A ht.  i*r.  II  y aura  à la  télé  dti  conservatoire  royal  de» 
»rt*  et  métier»  un  directeur  chargé  de  «on  administration. 

1 Le  nombre  dr»  autres  employés  de  l'établissement 
• r»  fixé  an  plu»  strirt  nécessaire  par  notre  ministre  secré- 
taire d élai  de  l iutérirur. 

5.  Cn  iu»peetrur  general  sorveillfri  tonie»  les  parties  de 
l'ido* indication  du  conservatoire  de*  arU  et  métiers  : il 
nrreera  gratuitement  »c»  fonction». 

4 L'inspecteur  général  et  le  directeur  sont  nommés  sur 


II»  pré»«ntatîou  de  notre  ministre  aern  taire  d'état  de  l'in- 
térieur. qui  nomme  tou*  lr»  autre»  rinployés.  a 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'élol  de  rintér:«ur  déter 
liijw*  Li  quotité  du  traitement  du  directeur  et  de  ceux  de 
»«•  subordonnes.  Les  fonctions  de  chacun  d’eux  . leur»  at 


tributiooa  et  leurs  devoir»  aont  réglés  par  lui . ainsi  que  le* 
forme»  générale»  rt  particulière» de  l'administration  et  delà 
comptabilité  du  corner» alnir*. 

6.  Il  *era  établi  auprès  du  cmitervaloire  de»  art»  et  mé- 
tiers un  conseil  d'amélioration  ei  de  perfectionnement  , 
compose  de  1 inspecteur  général , du  directeur,  et  de  s» 
autres  membre»  qui  y assisteront  gra  lui  tenir  ni . et  que 
noirs  minivtre  secrétaire  d état  de  (intérieur  choisira  parmi 
les  hommes  le»  plua  versé»  dan»  la  connaissance  de» 
science»  et  des  art». 

7.  la  conseil  wri  présidé  par  I inspecteur  général. 

8.  Le  conseil  d'amelioration  et  de  perfertioniicmriit  pro 
posera  *r»  *ue*  sur  tout  ec  qui  lui  paraîtra  propre  à étendre 
et  1 multiplier  le»  avantage»  que  le  conservatoire  de»  arts 
et  métier»  est  susceptible  de  procurer  à l'industrie  uatio 
nale  . et  sur  1rs  moyeu»  d'asaurer  à toute»  les  partie»  d»- 
son  service  le  degré  de  perfection  auquel  elles  peu  «ml 
parvenir. 

9.  H «'assemblera  régulièrement  une  fois  par  moi»  , cl 
plus  souvent  si  le  miuistre  le  juge  utile  ou  uccesaairc. 

18.  avril.  — Kfltiirriitrmrui  «q.*» ené»  aux  préfet»  par  il.  haine 

mmitlrt  dé  J 'inferieur  sur  h loi  de»  eiertiea»  (l tr  pur 

lie  J {IJ.  — { Mon.  du  so  avril.  J 

Quettion»  relation  au  domicile. 

ir#  91  utiov  • — Un  électeur  qui  a déjà  exercé  te»  droit» 
dt  nt-’jtn  dam  un  departement  autre  que  relui  où  ni  Sun  do 
mieil*  réel , ruhirrrr-t  il  rel  anrirn  dm  file  ou  heu  I t prend 
il , conformément  à l'article  5 de  la  loi  du  £ fri  .,  dont  le  dé- 
partement dr  ton  domicile  réel  ? 

La  loi  du  S février  n'a  po»  dé'rult  Irflrt  de*  lois  atilé 
rirurr» , quant  bu  domicile  politique  acquis  avant  sa  pro- 
mulgation . soit  en  faisant  lr*  déclarations  alors  exigées, 
«oit  nar  l'exercice  de»  droit«  de  citoyen;  elle  a pri* , à cet 
ègar  J , le»  cho*c»  dans  Otai  où  clic  le*  a trouver*.  Ainsi , 
l'i  lecteur  qui  a voté  aux  demiérrs  élection*  . dan*  un  dé 
parlement  autre  que  erlui  de  son  domirib-  réel  t ronserve 
son  d Niiicilr  publique  dan»  ce  même  departement. 

»'  Qttirtot.  ■ — Ia  fonctionnaire  ou  t'employé  qui  arrive 
dan»  an  departement  pour  y tr errer  it»  fonrltone  ou  tan  em 
plot , doit  il  être  nntîderé  Comme  ayant  »o<i  domicile  réel 
dan»  re  departement  ; et , en  iuppu-anl  qu’il  paie  ailleurt 
ioO  front»  dé  rontrilutij"»  , peut-  I demander  ifélre  comprit 
dan»  la  liite  de»  électeur»,  quoiqu'il  ne  le  toit  pat  écoulé  sir 
msii  depuis  ».  n ar cirée  T 

Si  le  fonctionnaire  ou  l'employé  a eirreé  quelque  part , 
aux  dernière»  élection*  - *e*  droit*  politique*  , il  cont*  rvr  . 
d’sprr»  la  solution  précédente  , ion  ancien  domicile  politi- 
que quelle  que  soit  d'aillrui*  la  future  de  *«  * fonctions  nu 
de  eon  emploi.  S il  n’a  pa»  encore  exerce  rr*  droit*,  son 
domicile  politnjue  e§t,  suivant  l'art.  8 de  ladite  loi  du  £ fé- 
vrier, au  lieu  où  e»l  ton  domicile  réel.  L»  question  *e  ré- 
duit donc  à examiner  *t  le*  fonction*  sont  de  I espèce  de 
relies  qui  invcslisvenl  immédiatement  du  domicile  réel  le» 
prrionms  q.ii  eu  sont  revêtues  — Or.  «uivaul  h»  artirlr» 
tofi  et  107  du  Gode  civil,  il  11  y a que  le»  fonction»  eonfè- 
rée»  à vie,  et  non  révocable»  , qui  emportent  la  translation 
immédiate  du  domicile  réel.  (Ntt  donc  seiilcror’it  dans  U 
rat  d»  fonction»  à oie  , et  à défaut  ét  domicile  politique  déjà 
acquit , que  le  fonctionnaire  pourra  être  admis  à votrr  . 
saut  formalités  préalable»  . dan*  le  lieu  de  se»  fonction»,  »i. 
toutefois , il  v paie  une  portion  quelconque  de  »e*  contri- 
bution» , et  » il  remplit  le*  autre»  condition»  exigér». 

S*  QCKSTIOT.  — On  étranger  qui  a rttidé  dix  année*  en 
France  ou  qui  «il  admit  à domicile  arec  jouitianre  de»  droit s 
rieit»,  a-t-il  par  et  teul  fuit  la  qualité  de  ril-ytn  frauqéh , 
ou  ne  l'-Utient  il  qu'en  r et  tu  de  lettre»  de  nutoralieation  f 

La  législation  r*l  précise  à ret  égard. 

L’art.  8 de  Tarte  de  l'an  VHÎ  ( » frimaire  ' e»l  conçu  en 
ce»  terme»  : * On  étranger  devient  citoyen  français,  lor» 

• qu'aprè*  avoir  atteint  l'égc  de  al  an»  arrompli»,  et  avoir 

• déclaré  l intention  de  se  fixer  en  France  , il  y a résidé 
■ pendant  dix  année»  conter ulire»  »,  — Le»  formalite»  rela- 
tive» à l'exécution  de  cet  article  ont  rtc  réglée»  par  le  de- 
cret du  17  nvir*  iSnj  . ainsi  qu'il  suit  : 

Aar.  1".  . Lorsqu'un  étranger  . en  »e  conformant  aux 

• disposition*  de  l'acte  de»  constitution*  du  v»  frimaire  an 

• VI il  . aura  rempli  le*  condition*  exigées  pour  devenir 

fl)  La  seconde  partie  r»t  à la  date  du  1 * août  1817. 
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■ citoyen  frin^iii , u uManüutigo  Mrs  pronowi*  par 

■ IIUU*. 

• i.  I.a  demande  en  naturalisation  et  les  pièces  è l'appui 

• seront  traitant  ise»  par  k inaire  ilu  domicile  du  pétition 

• na ire , au  préfet  , qui  les  adressera,  hk  son  avis,  au 
« niiuiilre  de  U justice  ».  — En  lin , l'ordonnança  royale 
du  4 juin  iftii  . a prescrit  les  disposition*  luisantes  : — 

■ tlonformemsnl  au*  ancienne*  enualitutions  françaises  , 

• juron  étranger  ne  pourra  siéger  . é compter  de  ce  jour. 

■ ni  dan»  la  tbnnbrr  des  psir*  . ni  dam»  celle  des  depuis* , 

■ à moins  que  , par  d'imporUn»  services  rendus  à I Etat , 

• il  n'ait  obtenu  de  nous  des  lettres  de  naturalisation  rm- 
< fi'es  dam  le»  deux  Chambre»  » . — Il  résulta  de  la  combi- 
naison de  ce»  divers  actes  . i°  qu'on  étranger  , même  après 
avoir  résidé  pendant  dis  années  consécutives . ne  peut  être 
apte  à ester  dans  le*  colleges  rjeetorau*  , s'il  ne  lui  a été 
délivre  des  Irtlm  de  simple  naturalisation  accordée • par  U 
roi;  s®  que,  pour  être  éligible  à la  Cliambrr  des  députes  , 
il  faut  que  . indépendamment  des  conditions  prescrites  par 
la  Idiaite  , il  ail  obtenu  des  lettres  de  grande  naturalisa Uoii 
ee<vid««i  par  la  rat  et  vérifiée»  dam»  U»  bu  Chambre» 

4*  QruiTioa.  — l.'articl»  i d»  la  lot  fai  puur  ta  I ranslolûm 
du  domicile  p»lili/ut  impute  l’obligation  d’an  foi' t la  dette- 
ration  un  moiu » ux  levii  d’aeanc*  , n'nld  pa»  posait!»  d» 
modifient  en  pour  it»  peotLui  ira  élection»,  à round»  l'im- 
possibilité d*  remplir  rstla  condition  ? 

Non.  I,a  loi  rst  précise  : elle  a pris  les  chose*  comme 
elle  les  a trouvées.  Tiwt  contribuable  électeur  a un  domi- 
cile po.Siiqur  , ou  au  moins  un  domicile  réel,  où  il  a droit 
de  voter:  mais  s'il  veut  transférer  ailleurs  ce  domicile  , il 
ne  peut  se  dispenser  de  remplir  les  conditions  que  la  loi  a 
imposées  en  accordant  cette  faculté. 

5*  qccsîioa.  — L"  électeur  qui  uni  transférer  ton  demi 
rilt  politique  dam»  un  autre  département . est  il  obligé  d’aller 
faire  sa  rf«.  larnUcn  en  personne  * peut-il  f rnwwr  dame  un 
écrit  signe  de  lui , eu  sa  faite  rapretanlar  par  un  fondé  de 
poueeirs  qui  ti  g titra  pour  lui ? 

Il  sérail  trop  rigoureux  d'exiger  de  rélrrteur  qui  veut 
changer  le  lieu  dr  sou  domicile  politique  . un  déplacement 
qui  pourrait  souvent  être  long  et  dispendieux.  D’un  autre 
côté  , la  faculté  de  transférer  à volonté  l'exercice  de  ses 
droits  politiques  présente  asset  d'avantages  pour  que  l'è- 
Irctrur  qui  veut  en  jouir  se  soumette  à remplir  une  foc- 
maillé  peu  gênante  , et  dont  l'objet  est  dr  bien  constater 
son  intention.  En  conséquence . aucun  électeur  ne  sera 
admis  à faire  sa  déclaration  par  Irttre  , il  faudra  qu'il  se 
présente  ru  personne  pour  Taira  cette  déclaration  , ou  qu'il 
en  . barge  un  Coudé  dr  pouvoirs,  au  moyen  d'une  procura- 
tion qui  pourra  être  mu»  seing  privé  . mais  qui  devra  être 
dûment  légalisée  et  enregistrée.  La  procuration  reliera  au- 
ne sec  au  registre  des  declaralioitl. 

Question»  relatiee»  au  calcul  de»  contribution»  exigées. 

6e  qt'MTtn*.  — Dam  U calcul  de»  contribution*  doit  an 
admettre  , t 1 le»  ce nlimei  facultatif»  qui  peurent  élit  impo- 
sé» dan»  h»  dr  portement  d’aprr»  le  reru  que  le»  ten*eil»  gé- 
néraux tant  autorise»  à émettre  ; a*  te*  taxations  des  petrop. 
leur*  imposées  en  eut  du  principal  et  des  centime»  addition-  , 
nets  . mais  en  vertu  de  ta  loi  du  hudgel  T 

Lra  contribution*  directes,  les  centime»  additionnels  et 
les  centimes  imposé*  aan<  le»  limite»  que  la  loi  de  forint»» 
a déterminé*»  , doiirnl  seuls  concourir  pour  rétablissement  j 
de*  droit*  des  électeurs  et  des  eligibles.  — Mais  les  rrn-  | 
limes  extraordinaires  qui  seraient  autorises  pour  quelque 
cause  que  ce  fût . 1*  au  profit  des  communes . en  su»  de» 
cinq  centime»  communaux  ; a°  pour  1rs  d*  parlement , en 
ouïr»  de»  fine  centime»  facultatif»  , ne  doivent  pas  ronron- 
rir  à former  les  trois  cent»  franc*  ou  le»  mille  franc»  exiges. 
— Tel  est  l'esprit  de  U loi  : l'application  en  e»t  far > le  , 
puisque  toutes  Ira  contributions  qui  doivent  être  admises 
sont  e on f indues  dam  un  ràl»  unique  , au  beu  que  le*  deux 
sortes  de  Contribution*  extraordinaire»  cl  locales,  dont  il 
vient  détrr  parle  . »o"l  établie»  dons  de * rôfei  spéciaux  si 
distinct».  — ■ l.es  taxation*  des  perrr  pleur*  fiait  partie  de  la 
roulributioii  : elles  tout  confondue»  avec  elle  dans  le  rôle  . 
et  doivent  compter,  mai»  seulement  pour  celle»  des  con- 
tribution» qui  sont  admis*  s dan»  le  calent  de  la  quotité 

«Xlp-C. 

I 7®  «inné*.  — Que  doit  au  enter  dr»  par  ronlrihstian»  b- 
J reflet  ? 

j Le*  quatre  contribution*  foncière  . personnelle  et  mobi- 
j brrr  . de*  porte*  rt  fm«lr<  t et  des  patentes. 


8*  QiisTias.  — A qui  djtl  an  compter  la  contribution  des 
poète*  el  fenêtres  ? 

Celte  contribution  , qui  . par  sa  nature  . n'est  psa  à la 
charge  des  propriétaires  , doit , comme  la  contribution  per 
sonnellc  , compter  au  locataire  qui  la  pair  ; c'est  à dire  que 
celui-ci  peut  être  elerteur  ou  éligible,  si  . en  réunissant  à 
ses  autres  contributions  ce  qu’il  paie  pour  portes  et  fenê- 
tre*. il  atteint  trois  cents  francs  ou  nulle  francs.  — Il  est 
inutile  d'ajouter  que  . par  la  même  raison  , la  proprietaire 
a droit  de  faire  entrer  dans  le  calcul  de  ses  contributions  , 
celle  des  portes  rt  fenêtres  , pour  ce  qui  ronce  rue  la  mai- 
son ou  l’appartement  qu  i)  habite. 

y®  Qt'tSTioa.  — I-ersque  la  nue  propriété  est  dans  urne  main 
et  l’usufruit  dan»  l’auhq,  estes  à l'usufruitier  qu’on  doit 
compter  In  rimliibetion  .* 

LVst  è l'usufruitier , puisque  c'ni  lui  qui  la  pais  , et  que 
d’ailleurs,  suivant  l'article  S97  du  Code  civil , il  jouit  gémi 
râlement  de  tout  le»  droit*  dont  I»  propriétaire  peut  jouir , *1 
qu’il  en  joui I comme  le  propriétaire  lui-même. 

»o*  01  tSTtot.  — Üoil-an  considérer  comme  eontribatiou 
directe  la  retenue  faste  ter  les  traitement  de»  fouet  sommaire» 
ou  salarié»  de  l'Etal  , en  vertu  de  la  loi  don  finance»  T 

Non  : 1a  retenue  qui  a été  prescrite  par  ta  lot  de  finance! 
du  1S  avril  iSifi.  et  qui  est  confirmée  par  l'art.  »36de  la  ; 
loi  du  >5  mars  1*17,  n'est , dans  le  fait,  qu  une  réduction 
temporaire  du  traitement , et  non  pas  une  contribution  : et 
»i  le  produit  de  ce»  retenue*  est  compris  en  dépense  et  en 
recette  au  budget  de  l'État,  c'est  uniquement  pour  I ordre 
de  la  comptabilité. 

Il*  ifturioi.  — La»  retenue»  qu»  la»  snilstairo»  su  bitte  ni 
sur  l*ur  traitement , et  dont  an»  pesrfie  a été  établie  pour 
compenser  la  contribution  personnelle  rt  mobilière  que  leur 
élut  les  disperse  d*  payer,  éeirent-elU»  dire  compta es  dans  le 
calcul  dos  contributions  * 

La  rrtrtiur  que  supportent  le*  traitement  militaires , soit 
d'activité,  soit  de  demi  solde  . en  vertu  de  b»  loi  de  finan- 
ces . ne  doit  pa»  plus  compter  pour  les  militaire»  que  pour 
les  fonctionnaire*  ou  employé*  civils.  — Mais  le*  rnilitaim 
qui , ayant  une  résidence  tixe  , aont,  conformément  è l'ar- 
ticle irr  de  l'arrête  du  sK  messidor  |i)  su  X . cotisé*  à la 
contribution  |.ersointelle  et  mobilière  au  lieu  de  celte  res» 
dence  , i raison  de  deux  centimes  par  franc  de  leur  traite- 
ment. ont  droit  de  compter  cette  rotisalion.  Ce  n'rst  pa» , 
en  effet . une  retenue  sur  le  traitement  . c’eut  une  rentable 
taxe  personnelle  . évaluée  , il  est  vrai , d'apré*  une  base  par- 
ticulier* , mais  imposé*  au  rülr  r «mai un  , et  payes  de  la  même 
manier»  qu»  la  rontnbution  personnelle. 

IS*QCCSTioa.  — Doit  en  intrrir»  d’.-ffice  ner  le  registre  de» 
électeur»  le»  Français  êgé»  de  Iront a au»  qui  ne  sa  teroml  pu» 
ptéteniit  lorsque  l’aéminitlralion  aura  pur- devers  elle  des 
élément  suffisant  pour  t'atiurer  am’H»  paient  3 00  fiasse»  eu 
au-delà  0*  caatributùmi  directe»  I La  simple  metarielé  tuf 
fira-t  elle  ? 

On  doit  sans  doute  les  inscrire  d’offre  . mais  après  s'être 
assuré  qu’ils  ont  leur  domicile  politique  ou  leur  domicile 
réel  dan*  une  commune  du  département.  — La  notoriété 
lie  peut  suffire  pour  faire  inscrire  d'nffce  de»  contribuables 
sur  le  registre  Je*  électeurs  ; mai»  die  doit  avertir  les  fone 
tionnairca  charge»  dr  recueillir  les  clément  de  ce  registre 
de  1 assurer  si  ceux  que  la  voix  (Hibliqur  désigne  mit  en 
effet  droit  d’y  être  inscrit»,  en  prenant  de»  retiscignemen* 
positif*  auprès  des  percepteurs  ou  de*  diiertrurs  dr»  con- 
tribution» directes  ; car  011  uc  doit  porter  sur  le  registre 
que  la  quotité  de  contribution»  dûment  prouvée. 

li*  «IUTIOX.  — Dn  contribuable  « aliéné  en  tStfi  de» 
bien»  dan I le»  cou  tribal  ion»  ont  *1*  paye es  en  »-  n nom  : ce» 
canlnbutians  ne  doivanl-ellei  pas  être  rompt*»»  à l acque- 
reur ? 

Oui . sans  doute  . si  l'acquéreur  est  Français  et  a l’if* 
rt  le  domicile  requis.  Il  devra  justifier  de  son  droit,  en  re- 
présentant le  contrat  ou  1a  copie  certifiée  du  contrat  d'ac 
quiailion. 

14®  qrtSTio*.  — Ta  contribuable  a tendu  ta  propriété  ée 
pua  le  i*r  jus ir.  18x7,  Le  vendeur  couserte-l  il  la  qualité 
d'électeur  qu'il  avait  au  i*r  jamt. , ou  pasoe-t  rllo  à J’arque- 
r»ur  ? 

Il  ne  peut  y avoir  de  difficulté  dan*  I esprit  de  la  loi  : si 
la  lixle  des  ticrteursdr  1817  doit  se  composer  de  ceux  qui, 
aouv  le  rappo  | Je*  contributions,  avaient,  au  irr  janvier 
dernier  . 1rs  droit»  requis,  cela  ne  doit  t mtrndre  que  de 
la  quotité  de  la  contribution  qui  æ perçoit  en  vertu  d’une 


(i/  Il  faut  lira  *5  thermidor  an  X. 
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loi  annuelle  , et  non  du  droit  d'élire  , qui  r*t  trsnroiissibie, 
rn  tout  temps.  avec  U propriété  qui  le  donne , dan>  le* 
r«*  préru*  p«r  U loi.  L'acquéreur  peut  donc  , en  justifiant 
de  ki  droit»  , **  faire  substituer  au  rondeur  , jusqu  au  mo- 
ment où  1a  liste  *ara  iKgalmnt  einm  H arrêt,  c ; «uai*. 
dan»  aucun  cas . le  tendeur  qui , par  l'hypothèse . nas! 
plu*  proprietaire  . ne  Murait  cou  «errer  la  qualité  d'élec- 
teur, laquelle  c»l  inhérente  è la  propriété. 

!$•  orurioa.  — V»  aéra  a donné  une  partie  de  ut  bit  ni 
i w*  fi,  et  «WW , prepntlair*  de*  tient  donné»  pur  le 
pktt  et  krritUr  prétemplif  éa  turpl„t  , ére«l  Cadminittraltur 
i»  I a fortune  d«  la  famille  , «<t  irai  imposé  pour  le  lo ni  au 
râle  Ce*  ratant, ationi . quoiqu'il  ne  pottide  réellement  qu'une 
partie  de»  tient  ; l'a dmtniitrittwn  dnil-elle  requérir  la  dit - 
itartinii  det  tien»  pour  établir  et  que  chant*  paie  d a rvalri- 
farte*»»  } 

Non.  La  érosion  n’a  pu  «e  faire  qu'eu  rertu  d'un  acta 
qui  désigné  le*  bien*  cédé».  La  présentation  de  crt  acte  suf* 
fit  pour  Caire  connaître  ce  qui  appartient  encore  en  propre 
au  pere  . et  ce  qui  a été  cédé  au  fil*.  Il  crt  donc  facile  de 
jt'Sitrr  si  l'un  de*  deux  . ou  »i  tou»  le»  deux  paient  la  quo- 
tité de  contribution*  requise.  Il  en  est  de  même  toutes 
le*  foi»  qu'il  y a jouissance  induise  , à quelque  litre  que  ce 
mil. 

1 6*  <*  wno*  — f ht  Fronçai*  Agi  de  trente  aas  fai  jouit 
dt  propriété»  «‘adroites  impateet  tou»  la  nam  de  ta  airs, 
tture  , eu  de  te»  frère  , ou  de  i héritière  de  tel  eu  tel  e , est- 
il  électeur  Uriqu’il  paie  peur  >«  pari  }oo  fr.  au  plue  de  «vn- 
tribniion»  } Dont  ce  ra»  quelle»  pire et  doit-il  produit*  ) 

Oui,  »aii«  doute.  H e»t  électeur.  Le*  niecea  à produire 
sont , i*  un  extrait  de*  rôles  des  contributions  imposées 
sur  la  totalité  dr*  biens  ; i”  le  litre  on  copie  du  litre  en 
rertu  duquel  il  est  copropriétaire  dudit  bien  , dan*  telle  ou 
telle  proportion  . de  laquelle  il  résulte  qu’il  paie  trois  cent» 
franc»,  — Cette  demtere  piere  n'est.  au  reste  . nécessaire 
que  lorsque  l edlrait  du  rôle  ne  fait  pas  connaître  dieliuc- 
tratenl  U portiou  de  contributions  directes  è la  rlitrgc  de 
chacun. 

tj  avrils!  tuai.  — O.  du  il-n  parlant  ttéglement  pour  I » Con- 
te il  é’otaU 

Louis  . etc.  — Sur  le  compte  qui  nous  a tt*  rendu  des 
travaux  de  notre  conseil  dVlat  dan»  la  préparation  de»  lois, 
ordonnance*  et  répletneus  dont  ii  a VU  à « occuper,  confer- 
m-mmt  aux  dispesiliou»  de  notre  oedonuauce  du  *3  août 
lSiî  î — Cousidérant . »"  que  sur  le*  question»  de  g ou 
rernement , de  législation  ou  d'administration  d'une  baute 
tmportjinca  , il  serait  aussi  utile  que  eut»  «niable  de  reunir 
dans  des  conseil»  particulier»,  dit»  cnttoeiU  dt  caH-tl,  ceux 
de*  nieosbrea  de  notre  ronaril  privé  ou  de  not*e  conseil 
d étit  qu  il  nous  plairait  d'y  appeler  ; — x*  Que  les  projets 
de  Iota  , ordonnances  et  régentent , préparé*  dans  les  di- 
vers comité»  du  conseil  d'état  . pourraient  encore  être  sou- 
nn*  à une  discussiou  j lu»  solrunrilr  et  plus  approfondie  . 
a un  ronwor»  plu*  c-mul  de  lumières,  en  les  présentant 
à U deliberation  de  notre  conseil . tous  les  comité*  réuni*: 
— J*  Que  le*  bon»  résultats  qui  ont  été  obtenus  des  travaux 
confié*  aux  différons  comités  qui  composent  unir*  conseil 
d’état . promeut  l’avantage  de  créer  un  nouveau  contiié 
aupre*  de  noire  miirt»rr  secrnaiic  d’état  au  departement 
de  la  guerre  . — 4*  Kufin  . que  la  nature  des  fuuriiou»  de 
nos  sou»  ecrrUim  d état  conseillers  délai  et  de  nu»  cou- 
•eitter»  detat  directeurs  généraux  nr  laisse  aucun  doute  sur 
la  om-«nI«  de  leur  donner  droit  de  séance  et  voix  délibé- 
rative , tant  'dan*  le*  comité*  qu’au*  séance»  generale*  du 
cao*eil . encore  même  qu’ils  ue  soient  portés  que  sur  lus 
liste»  du  service  extraordinaire  ; — À ces  cause»  , — Nous 
»*«*•*  ordonné  et  ordonnons  ro  qui  suit  : 


TITRE  I*r.  — Des  Ce»»*lli  do  cabinet . 

Abt.  i".  Le»  conseils  d*  cabinet  «ont  appelé»  à discuter 
sur  toutes  les  questions  de  gouvememeut.  le»  métier**  de 
haute  adniintstratroo  ou  de  législation  qui  leur  sont  ren- 
voyée* par  noua. 

».  Le*  conseils  de  cabinet  sont  présidés  par  noos  , ou  p»r 
le  président  du  conarii  des  miinstm. 

S,  Ib  sont  composés  . i»  de  tous  lr«  sniniatros  secrétaires 
délai;  *•  de  quatre  ministres  délai  au  plu»,  et  de  deux 
conseillers  d élai  désignés  par  non»  pour  chaque  conseil. 

*.  Il  nYat  tenu  aucun  registre  ni  note  de»  déliUrationa 
de»  conseils  de  cabinet  : seulement,  toutes  la»  foi»  qu’un  de 
■ce*  conseil*  sera  réuni,  lavis  pris  à U majorité  de*  voix 
sera  rédigé  et  certifié  par  lun  de»  ministre*  responsables  « 
assistant. 

TITRE  IL  — - (>«  Conteil  d’état. 

5.  Il  sera  formé  un  sixième  comité  auprès  d«  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’cUt  au  département  de  la  guerre. 

6.  Tout  projet  de  loi  ou  d ordonnance  partant  réglement 
d'administration  publique  qui  , conformément  i J art.  n 
de  I ordonnance  du  »3  août  i8i5,  aura  été  préparé  dans 
1 uii  dr*  comité*  établi  prr*  de  I ou  de  no*  ministres  «erré 
taire*  dvtat,  dura  ensuite  être  délibéré  au  conseil  délai . 
tou*  les  comités  réunis,  il  fou»  1rs  ministres  seerrtairos 
d élai  ayant  été  cou  roqué*.  — Le»  ordonnance»  portant  ré- 
glement d'administration  publique  devront  porter  dans 
leur  préambule  ce»  mois  : Sehr.  conteil  d’etol  entendu. 

7.  .No»  sous  secrétaires  d'etat  conseillers  d’état . et  nos 
conseillers  d élai  dirorlcuft  généraux  d'une  administration., 
jwimi-rout  aux  séances  du  conseil  d élai  et  des  comité*  éta- 
blis pré»  des  ministères  dont  il*  dépendent;  ib  y auront  voix 
délibérative. 

A.  Au  défaut  du  président  da  nolrr  conseil  de*  ministres, 
ou  de  noire  gaidr  de»  sceau*  , ministre  dr  la  juttice , le 
conseil  dVtal  réuni  sera  toujours  présidé  par  le  plu»  an  rien 
de  no*  ministre»  secrétaire»  d'état  prètrua  , et  . a défaut  dr 
I un  d’eux,  par  le  soua  secrétaire  délai  au  departement  de 
la  justice. 

9.  Nos  sous-secrèlairc*  d'état  présideront  les  comité*  al 
Urbét  aux  ministres  dont  il»  fout  partie,  toute»  le»  foi» 
que  le  «ninitlre  ne  le»  présidera  fia»  lui  même  — Dan»  le 
cas  d'empccbemeiit  du  sou»  secrétaire  d'état,  le  miniatre 
pourra  designer  un  autre  président  pris  parmi  le»  membre» 
du  comité. 

to.  Toute»  1rs  dispositions  de  no*  ordonnance»  de*  «3  août 
et  19  sept.  ifliS  . rotative**  l'organisation  du  conseil  d'état 
et  à la  formation  du  conseil  privé  . sont  maintenues,  en  ce 
qui  ti’ett  pa*  contraire  a ta  présente  ordonnance.  — ( For. 
O.  du  so  tant.  iSig. — f'oj.  U.  da  Cortoeiiin  , questions  lit 
droit  administratif.'  ) 

*3  gtril=J7  j'rin.  — O.  du  Bai  rpitttrnaNf  la  CatnpotUion  du 
cor p*  de»  Maréchaux  et  F ou  trier»  det-logit  de  la  ilainm 
de  St  1 ilajetle  , et  la  néariiMi  «les  Utpt-tet  de  f<  carpe. 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  »*r  jauv.  1S1C  . 
concernant  U corps  de»  i»an-r|»ut  cl  fourni r*-dr»  logis 
de  notre  moi»ou  ; — Voulant  qu  il  soit  opeie  dau*  1rs  dé- 
pense* de  ce  corps  toutes  les  rèduc.tiou*  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles ; — Sur  lr  rapport  dr  notre  uiiuislrc  sccr claire 
d'état  ayant  le  departement  de  la  guerre , — Avon»  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit. 

Asr.  i*r.  A compter  du  »rr  mai  1817 , le  corps  des  ma 
réchaux  cl  fourrier»  des  logis  de  notre  maison  sera  com- 
pose , savoir  ; 
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t.  Le*  Indemnité»  de  fourrage»  qui  avaient  été  accordée* 
î ce  corp*  par  l art.  C d«  nolrr  ordonnance  du  Ier  juif. 
vSit  . «oal  et  demeurent  «imprimée*. 

J.  Notre  grand  maréchal  det-lop*  aura  la  faculté  d'ac- 
corder , chaque  année  . ail  juge  que  notre  service  ne  puirae 
eu  souffrir  , de*  congé!  de  deux  moi* , et  de  troi>  moi*  au 
plu*  . à de*  maréchaux  et  fou rriers-dr»  logis . niai*  a»rr  ta 
coud  il  ion  qu'à  leur  retour  au  corpa  . et  »'ib  nout  paa  ou 
tre-paué  Ir  terme  de  leur  rongé,  ce»  officier*  ne  «eront 
rappelé*  dan*  le*  rerue*  que  de  la  moitié  de  leur  wlde. 

4.  i,e*  troi*  maréchaux  de»-logi*  et  le*  *rpt  fourrier»-dr*- 
logi*  qui  font  trourrr  réfonné*  par  la  présente  ordon- 
nance , mol  mi»  à la  disposition  de  noire  ministre  secrétaire 
d’état  de  la  guerre  . eu  conaerrant  la  faculté  de  rentrer 
ultérieurement  dana  le  n»rp* . à leur  tour  d'aneiem»elc  et 
à mr*urc  que  d<  * emploi»  de  leur  grade  viendront  à J 
raquer. 

5.  Le* disposition»  de  notre  ordonnance  dui*r  janv.iSiG, 
en  co  qui  n'e»l  pu  contraire  à la  prescute , sont  mainte- 
nue 1 et  continueront  è tirs  exécuter». 

ai  avril  2 Ier  mai.  — O.  du  Bai  901  dvlansii**  la  portion  du 
Pend*  4*  ms-mIimo  tur  le»  ComtrikmtiaiU  direct*»  4 a 1617. 
mis#  à la  éùpotiliaa»  d*t  Prafatt. 

Louis  . rtc.  — Vu  l'art.  5g  , titre  V . J irr  de  I*  loi  du  »S 
mars  drruirr  xur  le»  finance».  pnrlaiil  que  le  fond»  dr  non- 
râleur*  sur  la  contribution  fouricrc  cl  U contribution  per- 
soniielle  et  mobilirre  de  1817  r*l  fixé  à 3 cent  . rt  roulant 
délcriniuer  la  portion  de  ce»  J rent.  qui  »cra  à la  dispnti 
lion  de*  préfet»  de»  departement  pour  pourvoir  ans  rt  mise  », 
modération»  et  non-ralrur  ; — A er*  rau«e»  . de  Tari*  de 
noire  couaril.  et  »ur  le  rapport  de  notre  minière  secrétaire 
d'rtat  de»  tinance*  , — N nu»  avons  ordonné  et  ordounon» 
ce  qui  suit  ; 

Aar.  »#r.  Ilcitmi».  *ur  le*  troi*  rentîme*  additionnel» 
au  principal  dr»  contribution*  foncière  . pertouuellc  et  mo 
! bllierede  1617  , pour  fond»  de  ikiii  ta  leur»,  un  centime  à 
la  disposition  dr»  préfala.  pour  faire  fare  aux  remise* , mo 
dération*  et  non  valeur». 

a.  Nou»  nous  rraervon»  d'accorder . sur  le*  deux  centime* 
rextan*  , tous  degretemrnx  rt  tecour*  nécessaire»  à ceux 
de*  département  qui.  par  le»  périr»  qu’il*  auraient  éprou 
r«ca,  auraient  plut  d*  droit*  a U bienfaisance  du  Gouvrr- 
uaawnL 

*7  avril::  17  juin.  — 0.  du  fUi  fui  lupprimu  la  Campagria  du* 
Gard*»  4*  la  Préri lé  d*  l'Il-dtl  4*  Sa  Majruté  , tl  maintient 
ria nmein»  dan*  leur»  rlturget  I»  Capitamu-ca  une!  Grand- 
Prie*»  ut  fa  Liuultnant  gtnfial  d'épéa. 

Aai.  trr.  la  compagnie  de»  garde*  de  ta  prévôté  d*  notie 
hôtel  est  supprimée  ; elle  cessera  son  service  Ir  i*r  mai  : 
néanmoins  le  capitaine  colonel  grand  prévôt  elle  lieutenant 
général  d épée  tout  maintenu*  dam  leur*  charge». 

».  Tou»  lr*  autre»  officier*  de  ladite  compagnie  «ont  mi» 
è la  disposition  du  ininiure  secrétaire  d'rtat  de  la  guerre  , 
pour  être  replacé*,  aoil  dan*  votre  gendarmerie  rujalr , 
soit  dan*  la  ligne  . selon  le  rang  qu'il*  ont  dan»  1 armer. 
Ceux  d'entre  eux  qui  sont  susceptible»  de  la  retraite  j se- 
ront admis  . et  notre  ministre  secrétaire  d état  de  U guerre 
réglera  leur  pension  en  conformité  du  disposition»  de 
notre  ordomiatice  du  17  août 

S.  I.r*  *nu»-brigadier» . gardes  rt  trompette»  sont  egale- 
ment mi»  à la  disposition  du  ministre  *rrTélaire  d étal  de 
la  jnrriv  . pour  être  emploi és  soit  dan»  notre  gendarmerie 
roi  ale  , soit  dans  la  ligne.  — Les  sous-brigadier» , garde» 
rt  trompette»  susceptible»  de  la  retraite  par  leur  àg«-.  leur» 
infirmité»  nu  raiiciennrte  dr  leur»  seriice».  scrout  pensiau- 
né»,  nu  admis  à notre  hôtel  roval  des  Invalide*. 

4-  Immédiatement  nprea  la  revue  de  licenciement  de  la 
dite  compagnie.  **1  cITet»  dannrmnit  ride  grand  équi- 
pement seront  dépose*  dan»  les  arsenaux  cl  mageuus  du 
d<  parti  ment  do  la  guerre. 

MAI  1817. 

7211  mei.  — 0.  dm  An  partant  out.<ri latian  d’una  Suri* le 
ationjina  form*u  mui  lu  m>m  4a  Banque  de  Rouen. 

I^miv . ctr.  — 5ur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  | intérieur:  — Vu  le  mé- 
moire présenté  par  des  négociant  , manufacturiers  et  rapi- 


liste»  île  Rouen,  tendant  à obtenir  l'autorisation  exigée  par 
l'art.  &7  du  Code  de  cuminr/r»  . pour  se  riMislituer  en  se 
ciètc  auons me  . «ou*  k nom  de  tan f <*  du  A«««.  à l'elfct 
de  remplacer  le  comptoir  d escompte  que  la  banque  de 
France  supprime  dan*  mie  ville  ; — Vu  l’artr  de  soriete 
adopte  par  les  sociétaire*  et  rrd-gc  en  acte  puLlir  psrJc 
vaut  l.*yu*an*  et  «on  rollrgqc,  uolaircs  à Rouen,  le  »t>  mars 
1817,  y compris  1e*  modification»  insérée»  en  quatre  ar 
tirh-s  à la  fin  dudit  acte  ; — Vu  l'avis  du  préfri  de  la  berne 
Inferieure  ; — Vu  le*  art.  ij,  lo,  3>.  J»,  âl.  11,  31,  li. 
37.  4o  et  44  du  Code  de  commerce  ; — Vu  la  loi  du  il  aird 
■ Sol  ; — Notre  conseil  d élai  e ntendu  . — Nous  atout  ar 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — La  soc  iété  anonjm* 
sou*  la  110m  dr  JÜanfuc  de  Uuuun  , formée  dans  celte  ville 
pour  , remplacer  I.  comptoir  d escompte  de  la  banque  de 
rrauce  , e»l  cl  dc-meurr  autorisée  , conformément  aux  na 
lut*  clé  liber.  » par  le»  actionnaire*  le  xb  mars  1817,  lesquels 
demeureront  annexé*  à la  présente  ordonnance. 

Il  m*i=l  juin.  — O.  du  liai  tjui  tsioriM  la  ri/f*  du  Pari»  t 
mur  truntu  troi»  as  ilia  Obligation*  au  po-tuur,  4*  nuit* 
franc»  charma  , rumhouriaki* a Usât  l'eupucu  du  4-uti 


Looit . etc.  — L'administration  municipale  de  noire 
bonne  ville  do  Pari*  » étant  trouvée  dans  la  nécessite  dV 
mettra  des  valeur»  négociable»  *ur  la  place,  afin  de  se  j»ro 
curer  le»  fond*  dont  elle  avait  besoin  , tant  pour  fairr  face 
aux  dépense*  orrusiouuéc*  par  l'occupation  militaire  en 
llii,  que  pour  celle*  qui  oui  été  la  suite  de  1 iutetuprrir 
dca  saisons  en  1816.  imu»  as  ion*  , par  no*  ordonnance»  de» 
t3  sept  et  4 oel.  1 6 1 5 rt  du  i5  janv.  dernier,  autorisé  I* 
création  et  alienation  de  i.W.ooo  f.  de  renie  prrtelurll* 
dont  le  produit  devait  être  emploie  à liquider  le»  dritr.de  1 
notre  bonne  ville  de  Pari*. — Cependant  il  mm»  a été  rendu  j 
compte  que  l .liénaliou  de  cr»  »,fcno.ooo  f.  de  renia  11a  | 
été  consommé,  que  pour  uue  1res  faible  partie  , rt  qur  I ad- 
ministration municipale  de  notre  benne  silb-  de  Pari*.  con- 
vaincue de  la  difficulté  qu  elle  aurait  de  le*  racheter  par 
la  suite , préfère  adopter  un  autre  mode  pour  l'amortisse- 
ment  de  sa  dtlle.  — Il  nous  a été  représenté  , eu  meme 
temps  , qu'eu  adoptant  ce  nouveau  mode  d 'amollissement, 
la  ville  pourrait  #c  procurer  le»  rcMonrce»  nécessaire»  pour 
faire  temiiuer  la  roinlrurlinn  des  abattoir*  et  autre*  grand* 
élablissrmrn»  d'utilité  publique,  que  le  défaut  d*  fond* 
n'a  point  permis  d acliever  jusqu'à  présent,  et  qui  vien- 
dront alors  augmentr r le»  revenu»  de  la  ville.  A ce#  cau*c*. 
vu  la  délibération  du  rmiaril  municipal  de  notre  bonne 
ville  de  Pari*,  eu  date  du  10  mai  courant  ; »ur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'etat  au  département  de  l in- 
térieur, nou*  avons  ordonné  cl  ordounon»  ce  qui  suit  : 

A»r.  iM.  Notre  bonne  ville  de  Paris  est  autorisée  à 
eréer  trente  troi»  mille  obligation»  au  porteur,  de  1,000  t 
chacune  , formant  la  somme  de  33. 000, 000  de  francs,  rem 
Imu  rsa  hic  dan»  l'espace  de  douce  année»  à partir  du  iw  oct. 
prochain. 

1.  Ce»  obligations  ne  seront  assujetties  qu  au  droit  du 
timbre  ; elle»  porteront  intérêt  à *ix  pour  cent,  pajable  d* 
trimestre  en  trimestre  : elle*  jouiront  , ci»  outre  , d un* 
prime  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  l«  tort,  dan»  la 
proportion  fixoe  par  le  tableau  annexé  a la  présente  ordmi 
nancr. 

3.  Le  remboursement  dr»  obligation»  et  k paiement  de» 
prime»  auront  lieu  tou»  le»  troi»  moi*  , par  OU» la  d un  U 
rage  qui  sera  fait  à I Hôtel-de-Ville,  un  moi»  avant  louvcr 
tur«  de  chaque  trimestre  , en  prém-nee  du  préfet  dr  la 
Seine  , de  deux  membre»  du  conseil  municipal  et  de  dtut 
maire»  de  Paris,  désigné*  toux  le»  an*  par  notre  ministre 
secrétaire  d état  de  I intérieur.  et  de  notre  procureur  g.iwrsl 
en  b cour  de»  eomplr»  ; de  telle  sorte  que  . dan*  I e«p*** 
de  doute  année*  à rom  mener  r du  i*r  oel.  prochain  . «t 
turresMunirnl  le  premier  jour  de  chaque  trimestre,  ju» 
i|u’*ii  Ier  juill.  18*9,  il  sera  fait  par  la  ville  dr  Péri*  qua- 
rante huit  paterne?.»  égaux  pour  rembourser  U totalité  dr» 
obligation»  «t  acquitter  le*  prime»  et  intérêt*  , le  tout  eon 
font»  meut  au  tableau  ci  annexe. 

iJlBlrç  bonne  ville  de  Pari»  e*t  rt  demeure  autoriser 
à négocier  le»  In  utr -troi*  mille  obligation»  snsim  ntionme», 
aux  prix  et  condition*  port.  « à la  soumission  qui  a étr  ac- 
cepter par  le  conseil  municipal. 

S.  Lis  fond*  provenant  de  celte  négociation  seront  ex 
elutiv.-nicnl  cmpbivf*  à retirer  de  la  circulation  k»  bon* 
nui*  par  la  villa  de  Paris  rt  la  portion  de  le*  rente*  qo'tü* 
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a rtippt,  A acquitter  U partir  ili  la  dette  uon  liquider 
rl  à pourvoir  k iVltrirnu  ut  des  abattoir*. 

i.  four  auurrr  le  rcmhour«eu»cnl  de»  obligation*  et  k 
pi'utneiit  drv  intérêts  et  de*  prim*-» . il  fera  alloué  tou*  ira 
au* . pendant  douze  année*  , au  budget  de  la  villa;  de  Pari*, 
une  rnomir  de  4,548,000  fr. . prise  sur  se*  revenus  tout 
file»  qaerentuela:  relie  allocation  formera  le  premier  ar- 
ticle de»  drpcnKi  extraordinaires  dt  la  tille. 

En  conséquence , le»  rente»  de  la  aille  de  Pari»  non 
cnrnre  aliénée»,  et  tou»  »r»  retenu»  annuel*,  tout  et  de- 
lucureni  affecte»,  tant  pour  ser»-r  au  paiement  de*  *i*,o©«f. 
de  n nie*  déjà  vendue» , que  pour  »e rtir  de  garantie  de» 
pakntru*  ri  dessus . auxquels  la  tille  deleguera  plut  »pé- 
t taie  ment  le*  pmluiu  rl  droit»  suivait»  : — i*  Produit*  de 
b riiur  de  Point  ; — t*  Droit*  de  reniiie  tur  le  produit 
de*  tente*  dan*  le»  halte»  et  marclie*  : — S*  Droit»  addi- 
tionnel* a I octroi  établi»  par  ordonn.iir  r du  tC  août  |8|5, 
dont  la  perception  continuera  à atoir  lieu  jusqu  au  partait 
remboursement  de»  obligation». 

S.  No*  ministre*  secrétaire*  d’état  nui  département  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  charge»  de  l'exécution  de 
b présent*-  ordonnance  . à laquelle  seront  annexé»  le  traite 
ssiniii  pour  la  négociation  de»  obligation*  . et  I > tôt  relatif 
4 leur  amortissement.  — ; Y •/.  U.  dnél  déc.  i8itt,  et  a» 
lire  1819  , art.  fi.  ) 

rtinacn  do  »lmn«*T  pi  u 

Entre  H.  le  préfet  du  département  de  la  Seine  . agissant 
pour  la  tille  de  Paria.....  d uue  part , — Et  MM.  /Winiÿiia 
Audit  et  ErunÇosi  f allier,  — buttii  . l**n  Goupj  et  com- 
pagnie . — lltnri  !lent*eh-Blai.c  et  compagnie  , — J.  U.  d* 
, — O.  ff'prtnt  dt  Romilly  . — Tou»  cinq  ...  d autre 
fort , — A été  fait  et  arrête  le  Imité  »uiuiiii  r — l.a  ville  de 
l'aria  . délirant  depuis  long  trmpa  pourvoir  a la  liquidation 
de  m dette  flottante,  et  aux  dépeoae»  nécessaires  pour 
jrhever  les  abattoir»  et  utiliser  enfin  crt  établissement, 
qui  a déjà  roùté  de*  somme»  ti  considérables,  a formé  le 
protêt  de  réaliser  un  capital  de  3i  millions,  dont  b*  rem 
boursrinent  se  ferait  successivement  en  plusieurs  années, 
rt  dont  la  charge,  ainsi  n partie  . deviendrait  moins  MO- 
•ible  pour  U «ilk  de  Pari»  et  moins  onéreuse  pour  U»  ha 
bilan*.  — Dans  celte  sue  . M.  le  préfet  a pris  commuiiiea- 
ration  de  divers  plans  qui  lui  ont  été  soumis  ; il  a écoule 
V»  offres  de  plusieurs  compagnies:  et  apres  un  mûr  exa 
mm  et  de  loup  débat» , il  s est  arrêté  sux  propositions 
faites  par  1er  cinq  maisons  ri  dessus  dénommée». — Km  ton- 
»équct*ce  , MM-  IbniMpi*  Andra  et  Prançoît  Coititr,  Bu- 
ivAi,  Luit  Oeufj  et  compagnie  . Htnri  Urnlirh  IUjnr  rt 
compagnie  , /.  U.  dt  R.'lUfhild  et  O.  IV eress  dt  Homibjr  , 
» obhgeut  et  obligent  leurs  maisons,  tou*  solidairement  , a 
«Cf»er  dana  la  caisse  de  la  aille  de  Pari»  mie  somme  de 
, ji  million»  de  fiant»  auz  époque»  qui  vont  être  dtU-ruu- 


oee»  ; savoir  : 

Le  »,r  juin  1817 » • . • a.Coo.OOO  f. 

lô  dudit s. 5oo,ooo 

l»r  juillet 3,ooo,ooo 

1 5 dudil.  3,000.000 

i"  août 

il  dudit a. 000,000 

t*r  septembre j.Soo.ooo 

li  dudit »,5oo,ooo 

,er  octobre a.5oo  ooo 

t 5 dudit 

t"  

1 5 dudit 

»*r  décembre 100,000 

Ie*  janvier  1818.  .....  ....  *on  000 

1"  février W,M> 

i*r  mars * lot*. 000 

»•*  avril *00.000 

l«  mai aoo.i  oo 

Et  »«'  juin îoo.ouu 

Total. 3 • .000, oqo 


De  «nn  côté  , M.  le  préfet,  pour  le  remboursement  de 
mie  somme  de  5l  million*  et  de  »e*  intérêt» . oblige  la 
rifle  de  Paru  à pn<f  , dan»  le  cours  de  douze  année»,  une 
I ranime  de  Si,i7ti.c>oO  fr.  . laquelle  somme  *em  Br  qui  liée 
m qnar.mlc.buil  paienniis  égaux  de  1,087.000  fr.  chacun  , 
el  par  Irimeslre  . dont  le  nrtinier  écherra  le  »*r  nrt.  pré* 
srnle  ami*  e . le  deuzieine  le  i,f  jinv.  1818  , pour  ensuite 
continuer  jusqu'au  irr  juill.  18*9,  rpoqne  à laquelle  le 


quarante  huitième  et  dernier  paiement  sers  effectué.  — 
|f . le  prt fri  prendra  en  outre,  au  nom  de  la  ville  d* 
Pari»,  [engagement , »•  dVmplojer  spécialement  les  fonds 
qui  «erout  versé*  dan*  la  caisse  de  U viUr  rn  vertu  de*  pré* 
sentes,  tant  à relirvr  de  la  circulation  1rs  bon»  dits  dt  I a 
rillt  actuellement  en  émission  , et  qui  se  montent  à te 
nuirions,  payable*  du  4 juin  au  *<»  nov.  1817.  qu'à  rem- 
bourser les  prêt*  faits  à la  ville  sur  dépôt  de  ses  rentes  ; da 
t,  Ile  sorte  qu'spre»  le  versement  total  de»  3l  millions, 
la  ville  n’ait  plu*  en  émission  aucune  autre  valeur  que 
celle»  provenant  du  prénent  traité  et  le*  ila.ooofr.de 
rentes  qui  sont  définitivement  aliénés;  — a*  Ile  ne  faire  , 
pendant  le  cour*  d’une  année  . aucun  autre  emprunt  et  de 
iieiueUre  aucune  autre  valeur,  dont  la  concurrence . en 
nuifutivi  à la  négociation  de*  obligation*  nouvelle*,  change- 
rait la  condition  de»  ptéteur»;  et  ce,  neanmoins  , sauf  le 
cas  de  force  majeure.  — Le*  revenus  de  la  ville  de  Pari» 
sont  spécialement  affrété»  au  aarviee  de»  paieiuens  à faire 
par  U ville  en  vertu  des  présente»,  et . pour  cet  effet , uue 
somme  de  4,348, 000  fr.  sera  portée  chaque  année  au  bud- 
get de  1a  ville  comme  premier  article  dev  dépenses  eztraor- 
dinaire* . jusqu'à  l'acquit  total  desdite»  somme»;  il  sera  de 
plu*  fait . soit  à la  banque  de  France  , soit  à la  caisse  des 
consignation*  . au  rhnii  de  M.  le  préfet . le  dépôt  des  titres 
«le  1,187.000  fr.  de  rentes,  sur  celle*  que  la  ville  de  Pari» 
a etc  autorisée  à créer  suivant  le»  ordonnances  royale»  des 
|3  sept,  et  14  oct.  iSi5  el  |5  janv.  1817.  Ce  dépôt  ayant 
pour  objet  d*-  garantir  auz  prêteurs  le  paiement  de»  obli^a 
lion»  résultant  «lu  présent  traité,  rétablissement  dépositaire 
ne  pourra  s'eu  dessaisir  «n  faveur  de  la  ville  avant  ce  paie 
ment  int  égril  : mai»  il  ne  pourra  également  en  disposer 
sous  aucun  prétexte,  ai  ce  n’est  dans  le  casoîi,  par  une 
circonstance  imprévue . l'acquit  drsditc»  obligation»  ne 
» effectuerait  pas  exactement  ; alors  seulement  cet  établis- 
arment  cal  autorisé  à négocier  de  suite  le*  rente»  déposée», 
jusqu  à cotM-uirenee  de*  somme»  eu  souffrance.  et  a faire, 
pour  le  remboursement  de  o s sommes,  I emploi  du  prit 
de  cette  négociation.  — Enfin . sur  la  demande  de»  cinq 
niai  «ou»  ci  dessus  dtiioinmêc».  Il  le  préfet  promet,  au  nom 
de  le  ville,  de  faire  toute*  le»  <W  marche*  nécessaire»  à I effet 
d obtenir,  dans  l'ordonnance  que  Sa  Majesté  sera  suppliée 
de  rendre,  pour  la  sanction  du  présent  traité  , une  autori- 
sation spéciale  du  plan  suivant,  que  Iradilcs  cinq  maisons 
mil  formé  dans  la  *ue  de  régler  1-  « droits  de»  préteurs.^  — 
Il  sera  créé  par  b ville  de  Pari*  trente-trois  mille  obliga 
lion»  de  mille  francs  , formant  un  total  de  trente  trois 
millions,  ci .-  33,ooo,ooo. 

Ce»  obligation*  porteront  un  intérêt  de  six 
pour  cent  par  an  . à partir  du  1er  juilL  pro- 
chain ; lesquels  intérêts  . en  raison  de»  rem- 
boursemciw  successifs  à faire  sur  le  capital  d# 
la  masse  dcvditr»  obligation» , comme  il  ta 
rire  dit . »"*- lèveront  à Ircixa  millions  quatre- 
vingt-quatorze  mille  sept  cent  soix*ute-*li« 
franc*  , cl.  . (3,094,770. 

Il  sera  en  outre  attaché  k ce»  obligations,  de» 
primes  montant  à six  million*  quatre-vingt  un 
mille  deux  ccut  trente  frauca.es- 6.081.  «3o. 


Totsl  « gai  ■ b somma  à payer  par  b ville.  (1, 176,01*0. 

|,e  tableau  ri  joint  indique  la  répartition  de»  prime»  et 
le  paiement  a faire  tou»  les  trois  mm»  , jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  d’un  midioti  quatre  vingt-sept  mille  fr.  . tant 
sur  ce»  primes  que  sur  le*  cspilsux  et  intérêt*.  — Pour  les 
intérêt» . il  sera  joint  à rhaque  obligation  quarante-huit  cou 
pons  qui  srrout  acquittes  sans  la  repré»ent»tioi»  de  I obli 
galion  . mai»  dont  aucun  lie  pourra  être  détaché  que  trots 
mois  au  plu*  tôt  avant  *011  échéance. — A l'égard  de»  obli- 
gation* et  des  prime*  qui , à chaque  trimestre  . devront  être 
nicressivemcnt  acquittées  conformément  au  tableau  . ellea 
seront  indiquée»  par  ta  vote  da  sort  : le  tirage  s’en  fera  au 
moins  un  moi»  à 1 avance.  — Le*  obligations  qui  tomberont 
en  remboursement . 11»  seront  acquittées  qu'aiitaut  qu'elles 
seront  garnie»  de  tous  leur»  coupon*  non  relui»  — M.  k 
prêta  te  mettra  les  Imitr-troismile  obligation»  aux  cinq  mai- 
sons ci-demi» . au  moment  du  premier  versement  qu'cllea 
«flcelucrnnt  te  i”  juin;  néanmoins  ce*  ma<rrn«  ne  seront 
saisie*  entièrement  de  la  propriété  de  ers  valeur»  et  ne  pour 
ront  le»  vrtvdre  et  négocier  en  totalité,  qu’aprê»  le  18  nov. 
in  urbain  et  ensuite  du  versement  qui  doit  être  effectué  ledit 
jour  : jusque  là  les  obligation»  ne  pourront  être  vendues  «M 
négociées  que  jusqu'à  concurrence  de  sommes  dont  l«  ver- 
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scmrnt  aorn  été  précédemment  opère.  — Les  en gage-  ' 
mriH  qui  résultent  du  présent  Iriil»  seront  subordonné» 

■ i adhesion  du  couac  il  municipal  cl  « la  sanction  de  sa 
larndt. 

rail  et  ligne  en  sextuple  expédition . à Pari» . le  dix  du 
moi»  de  mai  de  1 an  mil  nuit  cent  disscpl. 

Signé  lltasi  Hutscii  Huie  el  compagnie  , Powraïqcx 
A non»  et  F.  (!nnm  . Bimii  , Loris  (ium  , O.  Won*# 
oa  Romh.lv  , J.  M.  n*  Rott»cbh.i>  , comte  Gai*  sut- 

Pour  copie  conforme  : la  Préfet  du  diya  riaatawl  dt  la  Saine, 
signe  Cm  àaaoL. 

Pour  tire  annexé  i l’ordonna nce  du  i4  mai  1817.  rnrrgis 
trée  sou*  le  n*  l4oi  , Le  AJ  i mitre  Secrétaire  d'etat  dé  l'in- 
teneur  , (igné  Lilftt. 

bt  rivent  le*  tableaux.  - (On  i cru  devoir  le»  sud- 
primer  : pour  le*  r ontukrr  , Vaj.  Vil,  Bulletin  CL V 1 , 
n*  »t 64. 1 

■ 4 mai  =4  juin.  — O.  du  Rai  reneernant  It  Tint >’*  dt» 

tff*t»  au  paritur  de  pote»  à la  Caieee  dti  Dépôt»  tl  Censi- 
gualhtt». 

Louis  , etc.-»—  Le*  mesures  que  noua  avons  prise»  par 
no»  ordonnances  du  si  mai  et  du  5 juill.  a 9 s 6 . pour  l'or- 
ganisation et  P administration  de  la  rai»»e  de»  dépôt*  et  rou- 
signalions  établir  en  vertu  de  la  loi  du  *8  avril  précèdent , 
obtenant  chaque  jour  le  succès  qui*  itou»  nous  eu  promet 
lions  , par  la  r rrnina  ment  de»  fond»  . rt  . par  conséquent , 
ilrs  Valeur»  et  rfleU  qui  le»  reprrse nient , dont  cette  caisse 
r»t  dépositaire  : — l*r»irant  donner  de  nouveau»  témoignages 
de  notre  sollù  ilude  envers  les  créancier»  desdit»  fond»  , et 
assurer  de  plus  eu  plus . par  de  nouvelle»  dispositions , la 
conservation  de*  cfli  t»qui  en  lout  le  gage  , ainsi  que  le  rem- 
boursement de*  capitaux  et  intérêt*  aussitôt  qu’il»  sont 
exigible»  ; — Voulant,  à cette  fin  , offrir  toute  espèce  de 
garantir  en  faveur  de»  créancier»  de  ladite  caisse  et  de  ceux 
qui  le  deviendront  . par  suite  de  la  eonfianre  dont  elle 
jouit  et  qu'elle  justitirra  de  plu*  en  plu»  ; — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  tic*  lînanres . et  d'aprr* 
la  proposition  de  la  rominisrion  de  «urvcill.mrr  de  la  eaivsr 
de»  dépôt*  rt  consignation#,  — Non*  avons  urdnnué  cl  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Asr.  »,r.  Il  sera  apposé  un  timbre  avec  ees  mnta  , raina 
de»  dépôt»  al  . sur  tou»  It*  effet»  au  porteur 

qui  txiili'iit  art  uc  Urinent  ou  qui  mtreront  à l'avcinr  dans 
le  porlcfeiiiHa  de  U caisse  tic*  dépôt»  et  consignations. 

a.  Le»  effets  ainsi  timbré»  lie  pourront  être  pavé»  que  sur 
l'acquit  ou  lYndoucnu-iil  Ju  caissier  de  la  caisse  de»  dépôts 
rt  consignation». 

5.  Si  le  besoin  du  service  exige  qu’il  en  soit  disposé  avant 
leur  échéance  , la  négociation  en  sera  opérée  parle  minis- 
tère de  ragent  de  change  de  la  caisse  , au  moyeu  de  l'en* 
dt>v»«iiir-iil  du  eaissii  r rt  du  riaa  du  directeur  général , à 
l'effet  seulement  de  le»  remettre  en  circulation. 

lyrts  mai.  — O.  du  Bai  c.nremant  y luu'eun  ekangemam 
dans  l'erp  aniiatûm  de»  .ddrnimielratiumt  dt  financer,  al  la 
reunii-n  dt  relie  4a*  F.*rrl»  à la  llirtclion  prierait  d*  l’Hn- 
rrginrement  «(  de  s /JoMartta*. 

Louia  . etc.  — Pénétrés  du  besoin  de  soulager  nos  peu- 
ples par  d«s  rcforim»  salutaires  et  par  des  rennontirs  com- 
patibles avec  le  bien  du  service,  nous  avons  reconnu  que 
quelque»  rbaugeniuu»  utiles  pouvaient  s'opérer  dan»  h» 
administration*  qui  relèvent  de  notre  ministère  de»  finance*. 
— A ce*  cause» . sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  ce  dé- 
partement . — Notre  conseil  d'élat  entendu  , — Nous  avons 
uidonue  «I  ordonnons  «c  qui  suit: 

A AT.  »*r.  L administra li nn  de»  ferrl»  cal  réunie  à eclle 
de  IVi,iegistr«iK-iit  et  de*  domaines.  — la  » conservatcuis 
d«-s  f*»r»-t»  sont  supprime»,  — Nranmoin»  notre  ministre 
sic»  tiiiaui-c»  mm»  fera  connaître  le»  rxccplion»  que  Ici 
Jocahi,-*  il  le*  btsoius  du  service  pourraient  rendre  uece* 
Mhn. 

a.  1, ' administration  de  la  poste  aux  chevaux  est  réunie  à 
Ci-IUr  de  la  poste  aux  Icllrr». 

1.  I.a  nombre  des  admmisltslrur»  de  rrnrcgi»lmiiciit  . 
d"-*  domaine»  rl  de»  furvl*.  c*l  fixé  i quatre.  — L'un 
d entre  eux  est  spécialement  charge,  sou*  lit*  ordre»  du  di- 
recteur piiifjl,  de  I administration  dc-s  forêts. 

4.  la*»  administrateur»  d*  s portes,  de» douanes,  dts  cou 
Ubnliun»  ilIlliu-Ctr»  , sont  Mipplilllii. 


b.  lies  administrateur»  sont  remplacé» . dans  le»  régir» 
respective»,  par  un  conseil  ■ — là  conseil  sera  provisoire 
im  nt  composé  de  iroi*  agens  supérieur»  de  la  direction 
générale  a laquelle  il  doit  être  attache;  il*  seront  désigné» 
par  nuire  ministre  dr»  finance»  , et  pri»  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  nommé»  par  noua.  — la**  membre»  de  ce 
conseil  roiucrveroiit  leurs  foui-tinu»  habituelle* , et  ne 
recevront  aucune  augmentation  de  traitement  pour  le» 
nouvelle»  altribulioiis  qui  Irur  seront  provisoirement  con 
ferees.  — La  composition  definitive  de  chaque  conseil  si  r» 
ultérieurement  déterminé*  par  no»  ordonnance*. 

C.  (iliaque  conseil  exercera  provisoirement  b*»  fonction» 
déléguée»  aux  ancien»  administrateur*  par  UOS  ordonnance» 
de»  3i  juill. , »7  tiovemb. , »5  déc.  »8i6  et  a jllv».  » Si?.  — 

Le  miuiltré de» finance»  prendra  ultérieurement  nosordrv» 
sur  les  modifications  ou  les  changcmcu»  que  l'organisation 
nouvelle  de  chaque  conseil  pourrait  eiiger 

7.  Les  traite  tue  1 is  , indemnités,  gratification» , retmse» . 
ou  autre  supplément  pécuniaire  quelconque,  dont  chacun 
de»  directeur»  généraux  a joui  jusqu’à  piéserit , sont  rt 
duilt  au  traitement  fixe  ae  60.000  fr.  . passible  de  U 
retenue  prescrits  par  k»  lois  du  aS  avril  »$»t>  et  du  il 
mars  1817. 

8 Soûl  fixés  à la  somme  de  *4.000  fr.  , passible»  de  la 
même  retenue,  le»  tra'temens  . indemnité»,  gratifications, 
remise»,  qui  ont  éu-  attribut-»  jusqu’ici  à chacun  de»  adon- 
uistrataiirs  de  lYurcgisIrvim-iit  et  de»  domaines. 

9.  Le»  fonetionnaires  supprimé»  par  la  présenté  ordon 
nance  recevront  U pension  de  retraite  a laquelle  ib  auraient 
droit , aux  terme»  de»  lois  et  règle  meus  existai»».  — {’  'J ■ 

O.  des  4 juin  1817,  il  orl.  et  sa  nuv.  tlia.j 

17=1»  mai.  — O.  du  JW  perlant  nvmihcIihh  dr*  Jéminulrt 
leur*  4a  la  Direction  generale  dt  t’Enregialremenl , De- 

mutuel  tl  Foret*. 

Art.  >'r.  Le»  «irur*  Baehet,  C aiment.  Barde»  et  Ckeoeet . 
sont  nommés  administrateur»  de  la  direction  générale  de 
l'enregistrement . domaine*  et  forêt». 

».  Le  sieur  Ckavrt  est  spécialement  chargé  . *ou*  In 
ordre»  du  directeur  general  , de  l aduiiiiistration  des  foret» 

17  mai.  — O.  du  R ai  qui  prétérit  de»  refermes  rt  de»  et*- 
munir  s dent  fadminiitraiipa  de»  poudre  * «l  talpe hee. 

( (ii-llc  O.  . qui  iirst  pas  au  Bulktin  des  lois,  est  rap 
prive  dan»  ci  lle  du  19  nov.  1B17.  * 

• l insi=4  juin.  -—O.  du  Rai  fin  hlirmiAi  1er  et  dan»  trfarl 
ssraril  rtmepjél  pardrrant  la  Cour  de»  compte»  , peur  J tir* 
réglé t et  reritét  definilitemml , le»  rvniplri  de»  Rte  «cran 
du  Ueipiee»  al  omres  ttublitaen mi  de  ckariU. 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  si  msn  1816 
relative  aux  comptes  dr*  rtabiis*enievi*  de  charité;  — »* 
notre  ordonnance  du  »8  jauvier  i8l5  sur  la  rowpnbliM 
des  communes;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  « 
cré taire  d’état  de  l'intérieur,  — Nous  nom  ordonné  rt 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

A»V.  i«f.  Kn  raa  dr  contrstatinu  sur  le»  arrêté»  rendu* 
par  le»  préfets  en  conseil  de  préfecture  , |»our  le  rtgkmesd  ( 
de»  compte»  de»  rrceveur»  de*  hospice»  et  autres  établi»**  j 
un  ii>  de  charité  , en  execution  de  notre  ordomianre  du  j 
si  mars  »8i«i,  1rs  comptabilité»  sur  leaquellr»  seront  ivilcr 
venu*  cc»  errétê»  , seront  renvoyée»  patdevant  notre  ciair 
des  1 (impie*  qui  k»  réglera  et  révisera  dé6uiliven»«»t.»a“f 
décision  pr*  s laide  du  ministre  secrétaire  d’elal  de  Hotarvenr 
sur  les  question»  qui  aéraient  de  sa  compétence. 

t.  En  eon»é«tueiice  , sur  la  demande  . soit  d une  f«" 
m.ssinn  administrative,  soit  d un  receveur,  le  po-frt  n-tt 
tenu  d'adresaer  à notn-  procureur  général  de  la  cour  de# 
compte»  tout*  comptabilité  dont  le  reglement  aura  cl*  co*r- 
testé  . ainsi  que  le»  pièces  à I appui. 

tl  niaisiy  juin.  — O.  du  Roi  pariant  ïnitilutim  d'une  Rig** 
generale  det  Subeitianrti  uiilriuirv*. 

Louis  , ct<*.  — 1>  » circonstance»  extraordinaires  ayant 
amené  la  risdiation  dr*  traité»  passés  en  *Ai4  cl  i9il  Pou/ 

I»  f«ui  iiiturv-  des  sivrr»  et  dr»  fnnrragrs  À notre  armer 
#in*i  ((u'aux  trou|ic*  de  l'année  d urrujiation  , nou»  •»«*» 
jugé  un-r-SNiirc  d arrêter  de#  mesurr*  qui  pus^-ut  »«»*» 
l'sxéculioii  de  ce»  «rrvices  : cl  sur  le  ruppoM  de  Mrv  m» 
nistre  sam  taire  d’état  dr  la  gurrn-  . de  l'as»»  de  »dif 
conseil  , - Non»  avons  oiduime  cl  ordonnons  ce  qui  mil:  1 
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| Aat.  irr.  A compter  du  irr  juiu  1817,  le»  »rrtire»  de» 

I uihtoUuco  militaire»  . tant  pour  le»  troupe»  franrei»*** 
,jlM-  pour  l'armée  d'orruparioii . «font  ronlié»  u une  ad 
iinnKlratiuii  tout  le  lilt»  d»  frfi»  mrr«lr  4»i  nMilnm 
I mitriairta.  — La  fourniture  de»  liquide»  et  celle  de  lu 
I viande  rontinueroul  neanmoins  à être  latte»  aui  troupe» 
| illirf»  par  le»  entrepreneur»  qui  en  «uni  maintenant  char* 

! ce»,  et  |u»qu'â  respiration  de  leur»  traité». 

I t Cette  administration  «era  composée  de  cinq  régisseur» 
! nomme»  par  trou»  . et  dont  lun  ter»  preiidcul  ne  U refit. 
— |.c»  employé»  lupcricura  et  autre»  qui  de  «font  composer 
le  personnel  de  celtr  administ ration  seront  nommé»  par  le 
miowtre  secrétaire  de  Ut  de  1a  (pierre  . sur  la  pri-acnlatiou 
de  la  régie. 

d.  Il  aéra  placé  pré»  de  cette  régie  un  rommitaaire 
nom  me  par  nou» . ave*  le  titre  de  rtmmittatrt  du  rai. 

4.  {/exagération  de»  pria  desdenrec»  de  première  nece*- 
»ile  et  U-»  » aria  lion»  que  re»  pria  doivent  éprouver,  ne  per- 
mettant  paa  d évaluer  en  ce  tnomvut  le»  chance»  de  gain 
ou  de  perte  , cette  administration  aéra  provisoirement  . et 
jusqu'à  nouvel  ordre  , conaidèrre  comme  une  régie  uni). le. 

5.  \0lrw  ministre  accretaire  détat  de  la  guerre  déter- 
minera par  un  réglement  général . 1*  L' organisation  in  le 
rieure  de  la  régie  . le  cadrr  dr  von  administration.  1rs  rnio 
lumen»,  la  natuie  de  **»  relation»  avec  le  ministre  de  la 
guerre  «t  k*  forme»  de  la  comptabilité  : — »°  Le»  altrihu- 
rion»  et  le  traitement  du  commissaire  du  roi.  — Ce  régir* 
ment  sera  «ou mi»  à notre  approbation  le  plus  promptemrht 
possible.  — < F «7.  O.  de»  10  déc.  1817,  3o  jatir.  tSti  , 
»é  août  et  >0  déc.  i8t*  . 16  no».  iBs3  et  8 juin  i8>5.  ) 

11  ma  ici  9 juin.  — O.  df  fine  fui  nemmt  if.  le  Lieutenant 
ftnt’ul  Camlt  Boorcicr  Cammittaire  Je  Sa  Hajeité  prêt 
la  Begit  gênerait  dt*  SubiUtanen  milituirat. 

L*  lieutenant  général  comte  Beurrier,  conir illcr  d'etat 
en  service  extraordinaire  . et  membre  do  la  chambre  de» 
députes  . *»t  nomme  commmmrc  du  roi  pré»  la  régie  gé- 
nérale de»  subsislauce*  utilitaire»  instituée  par  notre  or 
douoaocc  de  ce  jour. 


si  mais  19  juin.  — O.  du  Rai  parlant  .Vaminatian  det  IL 
gittturt  généraux  det  Subtitlanrei  militant 1, 


Sont  nommé»  aus  emploi»  de  régisseur»  généraux  dr» 
subsistance»  militaire»  créé»  par  noire  ordonnait  rr  dr  ce  jour 
— Le*  «icurv  Btiball  'Claude  Françuit  Jottpk  ) . membre  de 
la  chambre  de»  député»,  Alexandre  (Liai»  F ram  fuit),  ancirn 
inspecteur  général  de»  vivre*  de  I armée  du  Rhin  ; Breidl 
j J*an  J acfutt-XLalat)  . ancien  régisseur  de»  transport* 
militaire»  , Badin  (Jkwisl,  ancien  administrateur  de»  vitre»; 
btpmu  { Ckarlti-J « que»  ),  ancirn  régisseur  généial  de» 
vivre*. 


si  mai  s 17  juin.  — O.  du  Rai  fui  donna  ù la  C^mpugnit  de* 
Gardtt-tututt  ardin»i'*t  du  corp t dt  Su  Uajitte  la  denu 
minalim  dt  Compagnie  des  («aide»  à pied  ordinaires  du 
corps  du  Roi  . il  contient  Organûalion  dt  etllt  campa - 
MW, 


Louis,  etc.  — Vu  nos  ordonnance»  de»  xS  juill  1 8 1 4 , 
,)  jauv.  et  U dec.  i8i5,  concernant  la  compagnie  de» 
garde»  suisse»  or dinainr»  de  notre  corps;  —Voulant  donner 
» notre  garde  rojak  une  marque  de  la  satisfaction  que  nous 
éprouvons  de  »e»  services,  en  faisant  à revenir  participer 
concurremment  k»  grenadier*  îrauçai»  et  suisse»  de  ladite 
garde  au  service  qui  est  attribué  à cette  compagnie,  dan» 
laquelle  le»  emploi»  sont  déjà  également  partage»  entre  de» 
s théier»  des  deux  nation»;  — Sur  k rapport  ds  noire  mi- 
nistre secrétaire  d elai  au  département  de  la  guerre  , et  d» 
fa»ia  de  nos  ■amiarre*  réuni»,  — Nou»  avoua  «donne  et 
. ordnnnmi*  W qui  auit  : . 

I Jtar.  Ier.  La  compagnie  de»  garde»  suirtr»  ordinaire»  de 
notre  rorps  prendra  de»  à présent  la  dénomination  de  tam 
pntuit  dit  garder  ù pied  ordinaire»  du  rtrpe  du  rai.  Elle 
continuera  à remplir  «ou  service  accoutumé  auprès  de 
notre  personne  . et  conservera  »on  rang  dan»  notre  maison 
[ mil,  la  ire.  ■ . * > 

I s Cette  compagnie  . dont  k complet  actuel  e»t  de  troi» 
«»t  dix  homme*  . y «««pria  le*  officier*.  an  augmentée 
duo  adjudant  , don  fourrier,  de  quatorxe  garde»,  d un 
caporal  tambour  . de  deux  Umboor»  et  de  qn»tre fifre»:  ce 
r .-rtt-r»  sa  forre  totale  k «mi»  «nt  «rrol*  tro«»  officier* 
uifemxir»  officier»  supérieur»  cl  garde».  — L'adjudant 
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aura  k rang  de  capitaine  d'infâme  ri*  , avec  une  subie  de 
: .600  fr.  par  an  : k caporal  tambour  aura  une  solde  de  t*  10  f. 
Il  u est.  apporte  aucun  rliangrmcul  à la  solde  de»  autre* 
grade»,  qui  »c  trouve  rrglce  par  1 ordonnance  du  l4  de- 
iniibrx-  lOlk. 

5.  La  compagnie  de»  garde»  à pied  sera  divisée  en  six 
escouade» , «t  chaque  escouade  sera  compose*  de  dru» 
caporaux  , deux  mut  caporaux  , quarau te  quatre  garde»  à 
pied  . iits  tambour  et  un  lifre. 

f.  Le»  officier»  tupêrirur»  et  inférieurs  de  la  compagnie 
de»  gai  de»  à pied,  ceux  dr  IUlXI  major  excepté»,  coali 
nuerout  k être  choisi*,  moitié  parmi  le»  officit  r»  de  notre 
infanterie  française,  moitié  parmi  le»  officier*  de  notre  in- 
fanterie »ui*»e.  — La  troupe  sera , de  même  , moitié  fran- 
çaise et  mollir  »ui*»r  ; et,  à rct  effet , In  plarr»  de  M>ut- 
eaporaux  et  de  gardt»  seront  . sur  la  pmpi'»iti<  11  du  r»pi 
laine  colonel,  avec  f assentiment  de  notre  miuistrv  ■t-crciair» 
d'etat  de  la  guerre  , donnée»  , par  egak  portion  . aux  grc 
nadirrt  de»  régimen»  français  et  de»  regimrns  iui»«rs  de 
notre  garde  royale  qui  seront  juge*  »uscrptible»  de  cette 
récompense. — Toutefois,  le  complet  de»  garde»  à pied 
étant  « t demeurant  lixé  à deux  cent  soixaulc  quatre,  toute» 
Ir»  place»  de  garde»  actuellement  vacant*  » ri  relie»  qui 
viendront  û vaquer  dan»  la  compagnie,  seront,  pour  arri- 
ver à la  première  formation,  réservée»  exclusivement  à dr» 
militaires  français  , jusqu'à  concurrença  de  la  moitié  dudit 
remplit.  re*t  à-dire  du  nombre  de  rent  trente  deux. 

5.  I)  après  l'augmentation  déterminée  par  l'art,  s de  la 
prvuciitc  ordonnance,  la  maate  d habillement  il  la  masse 
de  chauffage  de  la  compagnie  seront  payées  au  complet  dr 
troi*  cent  quatorxe  hommes,  conformément  aux  fixation» 
de  l'ordounauce  du  14  dac.  1B16. 

6.  Le»  disposition»  de  fart,  là  de  notre  ordonnance  du 
>4  der.  181  j cesseront  d evoir  lieu  à dater  du  t,r  mai 
1817. 

7.  Le  surplus  de»  disposition»  do  no»  ordonnance»  de* 
16  juiil  1814.  *3jan».  et  i4  dcc.  t&il,  en  ce  qui  «est 
pas  contraire  a la  présenté.  *»l  maintenu  cl  cvmliiiuera  à 
cire  exécuté  à l égard  de  la  compagnie  dr»  gardr»  a piud 
ordinaire*  de  uotre  corps.  — t Foj.  U.  du  ai  mars  1Ï11.) 

JUIN  1817. 

4=13  juiu.  — O.  du  Bai  partant  F.  t abattement  de  tix  Coûte' 
Valions  fort  rite  ree. 


Louis  . etc.  — Vu  Part  1er  de  notre  ordonnance  du  17 
mai  1817  , portant  ; — • Le»  conservateurs  de»  forêt»  n.nt 
« supprimé». — Néanmoins  notre  ministre  des  linances  non» 
» fera  connaître  k»  exception*  que  Ce»  IncaliU»  cl  k*  b«- 
■ soins  du  service  pourraient  rendre  néeetaairrs  *.—  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  a état  de*  finance».  — 
Noua  avons  ordonné  et  ordonuoo»  ce  qui  suit  t 

A»i-  xtr.  U »«ra  établi  s i conservation»  forestière*.  — 
l,a  premier»  comprendra  le»  departemco»  de  la  £cine, 
d Eure  el-Loir  , Seine  et  II  an»  c , Seine  «t  (Jiar , Aube, 
Uaruv  , V ruine  , Loir  e t Lher  et  Loiret-  — La  deuxieme 
oomprendra  le*  deparkoien»  de  l'Eure,  Seine 1 Inférieure, 
Lalvado».  .Mau*  ht  , Orne  ci  Saribe.  — La  troisième  com- 
prendra k»  departeraen*  du  Nord,  l’a» de  Laiaia . Aisue, 
|)i*e  , Somme  et  Ardenne*.  — La  quatrième  comprendra 
Ir»  départi- m«n»  de  1»  McurtJie  . de  la  Meute  . de»  Vosgr» 
Cl  de  la  5|o»elJe.  — La  cinquième  comprendra  le*  dépar- 
tement du  b»ubl,  de  la  Haute  Saône,  du  Bas-Rhin  et  du 
Haut  -Rhin  — l.a  tixicmr  comprendra  In  deosrtenvan»  de 
la  Côte-d'Or,  de  la  Haute  Marne , Saône-et-Loire,  Jura, 
Ain  , Nièvre  et  Allier.  t 

s.  Le  conservateur  de  la  première  conservation  rende rt 
k l’aris  ; — Celui  de  b seconde  , u Rouen  : — Celui  de  la 
troisième,  à Laon-,  — Celui  dv  la  quatrième,»  Nancy; 
— Celui  «le  la  cinquième  . à Cobnar  t — Celui  dé  b sixième, 
k Dijou.  ...  , , 

b.  I.ct  traitemens , indemnité»  et  remise*  quelconques oe 
chacun  de»  *ix  conservateurs,  août  fixe*  à 9 000  fr.,  p»» 
si  b le»  de  la  retenue  prescrite  par  le»  lois  du  18  avril  »»*<* 
et  du  *5  mars  1817. 

4.  H leur  sera  areordé,  pour  le  servi  ce  de  kur»  bureaux, 
un  premier  commis  et  un  expéditionnaire.  — «art  deux 
employés  seront  nommé»  par  ie  directeur  général,  et  seront 
paye»  sur  b»  fonda  porté»  ou  budget . aan»  que  la  somme 
relative  puisse  rxcedrr  t.ioo  fr.  pour  r lacune  de»  tn  coti- 
tervaüon».  — \Frj,  O.  du  is  tiot.  18a#.) 
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4c>9  juin.  — O.  du  fl-i  pu  riant  nomination  Je  l'onl  râleur» 
généraux  dont  la  A tgi»  généial»  des  Subtulenee»  mi 

liUùrtê, 

Sont  nommés  contrôleurs  généraux , pour  être  employ «i 
comme  tel*  «Un*  la  régie  générale  de»  subsistance»  uiili 
taire»,  le*  trèurs  Labiche.  Petiet.  Michelet,  de  Jentrj,  bar 
I k»  ci  ÜMlM. 

4s»7  |uio.  — 0.  do  Roi  relatire  à /«  Menue  qui  aéra  exer- 
cée ter  le  tu  lit  et  i ur  l’indemnite  de  logement  do  t’etal- 
major  et  dot  quatre  eompagnit»  de»  garde»-du  carpe  de 
Se  Me  jette,  ainsi  que  tur  le»  ration»  d»  fourrage». 

(Cotte  O.  étant  abrogée  par  l'art,  l fi  de  celle  du  it  avril 
1819.  concernant  le*  garde*-du  corps  du  roi.  ou  n'en  a 
placé  ici  que  le  titre.  — Foj.  d'ailkur*.  VII.  Bulletin  iCo, 
u"  s,3as.) 

1 1=»7  juin.  — - O.  du  Roi  qui  confirme  on  Arrêté  da  Préfet 
du  8e»  Rhin  en  ce  qu'il  prétérit  le  dsitmclion  d'murrss 
nouvelle»  faite»  tant  autorité  lion  par  le  sieur  Eberhard  . 
ptet  d’une  forêt  domanial»,  à une  distance  prohibée  par 
Ut  Loi»;  annule,  pour  eau*»  d’inrompélence,  la  parti»  du 
même  Arrêté  qui  ordonne  ta  démolition  d’un»  maison  ante 
neurement  peetéde»  par  le  raqueront,  et  renvoie  dorant  le» 
Tribunaux  pour  fuira  juger  la  question  de  propiietdd* 
ladite  maison. 

Louia,  etc.  — Sur  le  rapport  du  comité  du  rontentieui  : 
— Vu  U reqoète  à noua  présentée  par  le  aieur  Philippe 
Eberhard,  enregistrée  au  secrétariat  du  comité  du  ronleu 
lieux  de  notre  conseil  d'état  le  a mai  1S1?,  et  tendant  à 
l'annulation  d’une  décision  de  notre  ministre  secrétaire 
d état  eu  département  des  finances,  en  date  du  al  sep 
tenibre  1816,  par  laquelle  il  a approuve  1rs  dispositions  d'un 
arrêté  du  préfet  du  département  du  Bas  Rhin  , du  14  mai 
précédent,  qui  ordonne  la  démolition  d'une  maison  rt  bl 
linseus  dont  jouit  ledit  Eberhard  dans  1a  banlieue  de  WoW- 
bourg , comme  riant  situés  près  d'un#  forêt  domaniale  . 4 
une  distance  prohibée  par  l'art.  18  du  litre  XXVII  de  l'or- 
donnance de  1669  . et  en  vertu  desquels  arrêta  et  decision 
U a été  fait  injonction  audit  Eberhard  «l'abandonner  le  ter 
rain  ; — Vu  l'acte  eou*  signature!  privées , du  s5  fev.  1791, 
non  enregistré  . par  lequel  .Mrolas  JServn  et  u femme . 
beau-père  et  belle -merc  d 'Eberhard,  auraient  acquis,  par 
voie  d'échange,  de  Gearge  Uuiningtr  et  sa  femme,  1rs 
maison  . bâtiment  et  terres  dont  il  s'agit  ; — Vu  l'arrête  du 
préfet  du  département  du  Ba»-Rbin,  eu  date  du  limai 
1816,  par  lequel  il  ordonne  , entre  autres  dispositions, 
art.  3 , s qu'à  défaut  par  ledit  Eberhard  de  produire  son 
s titre,  soit  en  original,  soit  en  copie  aullienliqus  , dans 

• la  huitaine,  la  maison  sera  démolie  , sauf  son  recourt  au 

* vendeur;»  — Vu  la  décision  de  notre  ministre  secrétaire 
d état  dea  finances:  — Vu  l'art.  l9,  titre  XXVII  de  lor- 
dounanre  forestière  de  1669  , et  I avis  du  conseil  d'état  du 
as  bruni,  an  XIV  (i3  nov.  itolj  ; — Considérant  qu  aux 
termri  de  l'art.  18  du  titre  XXVII  «le  l'ordonnance  de  1669, 
et  de  l'avis  du  conseil  délai,  approuvé  le  as  brumaire 
an  XIV,  le  prefet  était  competent  pour  s'opposer  an»  «ru Très 
nouvelles  faite»  par  le  sieur  Eberhard  sans  autorisation  , et 
pour  en  ordonner  la  suppression  : — Considérant , en  rt 
qui  tourbe  la  propriété  des  b&tirarn*  antérieurement  nos 
sédés  par  le  sieur  Eberhaid,  que  c'«fst  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  d’en  connaître  : — Notre  conseil  d état  entendu, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; — » Les 
art.  1 et  1 de  l'arrêté  du  préfH  du  département  du  lias- 
Rhin  , du  14  mai  1818.  sont  confirmés.  L'art  3 est  annulé, 
et  1rs  partir*  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  pour  faire 
juger  U question  de  propriété  des  bâtiment  autérieuremeut 
possédés  par  le  sieur  Eberhard. 

Il  juina5  juiU.  — O.  du  Rai  portant  quo  l'action  paar  U re- 
couvrement du  Prix  de  t Biens  vend  ai  au  n,m  de  l’Etat, 
continuera  d’èire  attardée  par  oui»  de  contrainte  et  de  dé- 
chéance, renfermement  aux  Loi»  et  i l’Arrêté  du  Gouver- 
nement du  4 therm.  an  XI. 

à*t-  !**•  L’eetioopour  le  recouvrement  du  pris  des  bictis 
vendus  au  nom  de  l'Etat,  continuera  d'étre  esc  rece  per  voie 
de  contrainte  et  de  déchéance,  conformement  eux  lois  et  à 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  4 tberm.  an  XI  (a3  juill. 

l8oi). 

a.  A défaut  de  paiement,  1a  déchéance  aéra  prononcée 


par  les  préJelt,  tur  la  demande  des  préposés  de  l adiui. 
nislralioti  dea  domaines , et  Ica  arrêtes  de  dovbèance  ne 
pourront  être  mis  à execution  qu'aprre  avoir  reçu  I appro- 
bation de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

3.  La  reprise  de  possession  de  r»mmrub|e  par  le  do 
maiue  o'aur*  lieu  qu'ua  mois  après  la  notification  de  Car 
rèlé  de  dérfiéancc  à l'acquéreur  primitif,  au  détenteur 
actuel,  ans  acquereurs  intermédiaires . s'ils  sont  connu*, 
et  aux  créanciers  luacrila  ayant  hypotheque  spéciale  sur  Tn» 
meuble. 

4.  IV  ml  a ni  le  ro«irs  du  delai  fixé  per  l'article  précédent, 
l'acquéreur  primitif,  le  dcteuleur.  Ire  intermediaire»  1rs 
créanciers  hypothécaires  seront  admis  è payer  la  somme 
exigible,  en  capital,  intérêts  et  frais  : et  le*  tiers  qui  auront 
elfeatue  le  paiement  seront  subrogés  per  la  quittance  aux 
droits  du  trésor  pour  leur  remboursement. 

6.  Lorsqu'un  bien  provenant  d'émigré  *-ra  rentré  dans 
•«•s  niaiua  du  domaine  par  suite  de  déchéance  , à qurlquv 
époque  quelle  ait  eu  lieu  , l'ancien  proprit  taire  , scs  bê 
ri  tiers  ou  ayant-cause  pourront  eu  obtenir  b>  remise  . con- 
formement a la  loi  du  4 dte.  1814.  — IV uj.  L.  du  is  n»«r» 
»5so. ) 

lissa  juin. — O.  du  Rti  portant  etablissement  de  Droite  d'oc- 
troi dan»  lu  banlieue  de  Pari». 

Louis,  etc.  — Vu  l'art.  i5s  de  la  loi  de»  finance*  du 
18  atril  |9 1 6 Vu  ta  délibération  pri*e,  le  so  scpL  i5iü. 
par  le  rotiscil  général  du  «icpartrmrnt  de  la  Seine  , faisant 
fonctions  de  conseil  municipal  à l'aris;  ensemble  le»  ob 
sériation»  cl  l'arrrèté  dr  notre  conseiller  d'étal  dudit  «Je 
parlement,  en  date  du  3o  du  même  mois  Vu  le»  ubscr- 
valions  «le  notre  conseiller  d'état  directeur  general  dre 
contribution*  indirectes  , «*l  relie*  «lr  notre  ministre  secré- 
taire d état  au  département  de  l'intérieur  : — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  délai  de»  finances  ; — Notre 
conseil  délai  entendu,  — Nous  avons  ordonné  «-t  ordon* 
nous  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier.  — Dr  t'élabliesement  d'une  Perception  de  ban- 
lieue aux  environ»  d»  la  oillo  é»  Puri». 

Sut.  i#,t  Il  sera  «•tabli , autour  de  notre  bonne  ville  de 
Paris,  une  perception  de  banli  eue  sur  les  eaui  de  vie  , re- 
prit* et  liqueurs.  — Elle  s'étendra  à toute*  les  commune* 
«les  arrondisse  mens  de  Sceaux  et  de  Saint  lh-ui». 

».  J>au*  le  rayon  assigné  à la  perception  de  banlieue,  les 
eaux  de-iir,  esprits  cl  liqueurs  seront  soumis  aus  droits  de 
consommation  régies  par  le  tarif  ri-apres,  et  autre*  dispo 
sillons  de  la  préscute  ordonnance. 

Tarif. 


DÉSICWTIOJi 

£,.J 

des 

• an  ne  vis  , urairs 

Si  t 

' et  liqueurs. 

s-or 

s » 

Eaux  de-vie  en  cercles 
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Eaux  de  senteur  e|  U 

qurur*  rompîmes  d*«au- 

de-vie  et  d esprit . tant 

en  cercles  qu  eu  bon 

teille» 

bo 

observations. 


Il  sera  perçu  à ladi* 
tillation  de»  eaux-de-vie 
de  grains.  mcUsae,  vin», 
mares.  « idre»  ou  autre* 
Hihitsntri  , un  droit 
égal  à relui  impose  à 
l'rnlrée  de  la  banlieue. 

l.e*  eaux  de-vie  non- 
pri  ts  altéré*  par  quelque 
mélangé  que  ce  soit,  soi  il 
assujettis  aux  même* 
droit*  que  1rs  raua-de 
vie  ou  esprits  purs. 


3.  La  direction  de  l'octroi  de  Pari*  sera  chargée  dr  la 
recette  et  de*  autre*  mesure»  d'exécution,  avec  1«  concoure 
•t  sou»  la  surveillance  «1rs  maires,  des  sous-pré  fêla,  ci  sou* 
l'a  u loi  île  de  notre  préfet  du  département  d<-  La  S*-ine  n de 
notre  directeur  général  dre  contribution»  indirectes,  chacun 
dan*  l'ordre  de  »cs  attributions. 


JUIN  1817. 


. 4.  Ladite  perception  de  banlieue  ayant  pour  but  d«  pré- 
venir la  fraude  aui  entrée»  de  Pari*,  e»  de  procurer  sut 
rammone»  rurale*  du  departement  de  la  Seine  de*  rete- 
nu* dont  elle*  ont  hemio,  Ira  frai#  de  perception  seront  sup- 
portés  par  lesditrs  commune*  et  par  l'octroi  d«  Pari*.—  Le 
prélèvement  aor  lea  recette*  4 la  charg-v  de*  rom  mu  ne*  ru- 
rale* ne  pourra  excéder  dis  pour  cent  de*  produit*  brute. 
La  quotité  de  ca  prélèvement  »era  réglée  par  notre  préfet 
du  département  de  la  Seine,  et  soumise  par  notre  directeur 
p-néral  dea  contribution*  indirecte*  à l'approbation  de  no- 
r*  ministre  dea  finance*. 

i.  La  moitié  de*  produit*  de  perception  sera  répartie,  é 
la  fin  de  chaque  moi*  , entra  le*  commune*  située*  dan*  la 
banlieue,  en  proportion  de  leur  population  respective  — Il 
aéra  Sut  de  l'autre  moitié  un  fond*  de  révert*  et  de  pré- 


ban lieue,  en  proportion  de  leur  population  respective. — Il 
aéra  Sut  de  l’autre  moitié  un  fond*  de  ré«er«a  et  de  pré- 
voyance. tant  pour  subvenir  au  paiement  de*  part*  et  por- 
tion* H,  à raison  de  leur  intérêt  à de*  dépenses  rcenmiur* 
communes  à plusieurs  municipalité*,  pourront  leur  être  ■»- 
fipiee*  par  la  répartition  à faire  de  ce#  dépense*  dan*  le* 
forme*  prcacritr*  par  Part.  4© de  la  U>i  du  *5  mars  dernier, 
aue  pour  accorder  de*  «-coursé  relie*  qui  éprouveraient 
de*  besoin*  impérieux  et  auraient  é pounaîrà  de»  dépense» 
extraordinaire*. 

6.  Le  fonda  de  reMrrc  *era  veraé  chaque  moi*  à ta  raine 
de*  dépôt*  volontaire*,  et  il  ne  pourra  en  être  fait  emploi 
que  d'aprèalei  régie»  prescrite*  par  notre  ordonnance  du 
7 mars  dernier. 

7.  Le  produit  net  de  la  perception  sera  passible  du  pré- 
lèvement de  dis  pour  rml  ordonné  au  profit  du  trésor  par 
Part.  iS3  Je  la  loi  du  *4  août  > 9 ■ 6 . 

9.  Le  directeur  de  l'octroi  de  Pari*  fera  vencr  dans  le* 
cajMc»  de*  contribution*  indirecte*  te  montant  de*  di*  pour 
cent  revenant  au  tré*or,  et  dan*  celle*  du  receveur  général 
du  département  le  surplusdu  produit  net.  — Ce  receveur 
versera  i»o«  retard  et  en  proportion  de  ses  rentrées,  dan* 
le*  caisse*  dea  communes,  les  -mmei  qui  leur  seront  al- 
louées. soit  comme  fond*  ordinaire  , «oit  comme  fond*  de 
supplément. 

. j>-  A reluirai  ion  de  chaque  eserci ce . le  directeur  et  les 
régvsene*  de  f octroi  de  Pari»  présenteront  le  compta  géné- 
ral de  la  perception  de  banlieue  au  préfet  de  la  Seine,  qui 
le  transmettra  a*e«  se*  observation*  au  conseil  général  du 
département,  pour  être  examiné,  discuté  et  arrêté.  — Les 
double*  «le  ce*  compte*  seront  adressés  aux  lous-prétels 
dr*  arrondi sseme ns  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  et  è unira 
directeur  général  de*  contributions  indirectes. — Le*  som- 
me* allouée*  aux  commune*  en  vertu  de»  article*  précé- 
dent feront  partie  de  leur  comptabilité,  qui  coutinuera  à 
être  réglée  dans  la  forme  ordinaire. 

TITRE  IL — Dt  la  Parcaplian  dti  Droit ». 

10.  Le#  limite»  de  la  perception  objet  «le  la  présente  or- 
donnance seront  déterminée*  par  de*  poteaux  pnrtant  ces 
mots  : Ptrrtplion  de  la  lanliaaa  de  Paris  mr  Unaux  de -ai  a, 
tapriu  et  lifHsn.  ■ — Le  placement  des  bureaux  aéra  déter- 
miné par  un  arrêté  du  préfet  dr  la  Seine. 

11.  Tout  porteur  ou  conducteur  de  boissons  spécifiée* 
en  r*rt.  a sera  tenu,  avant  d’entrer  dan»  Li  banlieue.de 
les  déclarer  1 l'un  de*  bureaux  qui  seront  établi»  i cet  effet 
•ur  tes  limites  , et  dVsbiber  aux  préposé*  le*  leltrr*  de  voi- 
ture, passa** n*,  rongé*,  acquit»  à -caution  ou  toute*  autre* 
expéditions  délivrée*  pour  lesditr»  boisson*  par  la  régie  de» 
contribution*  imlirccte*. 

I *.  1 -or «que  le*  boisson*  seront  destinées  pour  la  ban- 
lieue, le  porteur  ou  conducteur  aéra  tenu  o acquitter  le 
droit  au  moment  même  de  la  déclaration  et  avant  lintro- 
durtion  , è moins  qu'étant  porteur  d'un  acquit-à-caution , il 
« déclare  vouloir  l'ncquitter  au  iimuient  de  la  décharge 
de  cette  expédition. 

il.  Le*  porteur*  ou  conducteur*  de  boisson*  arrivée*  en 
destination  de  Pari*  OU  de  l'entrepôt  général  de  cette  ville, 
ttront  tenus  de  *0  munir  d'acquit  à- cautiou  ao  bureau 
d’entrée  de  U banlieue,  si  déjà  ce*  boisson*  ne  *nnt  aceom- 
! gagnée*  d’une  semblable  expédition  délivrée  par  Tadmini*. 

•niion  dea  contribution»  indirecte». — Il  en  sera  de  mémo 
î » l’égard  dea  eaux  de-vie,  esprit*  et  liqueurs  qui,  ayant 
} pour  destination  un  lieu  situé  borsda  la  banlieue,  en  tra- 
i 'esteront  le  territoire  pour  y arriver. 

J U.  l/i  Moldavie . e*pnt*  rt  liqueurs  qui  sorti root  de 
I IVntfepdl  générai , ne  pourront  être  enlevé*  qu'avec  uuac- 
I piil àetulion. 

I il.  Le*  acquit*  - à - caution  délivré*  en  execution  de*  ar- 
I uelr*  précédent,  tmmt  déchargé»  par  le*  employé*  de 


l'octroi  de  Paris  ou  de*  contribution*  indirectes,  soit  aor*» 
l'acquittement  de*  droit»  aux  entrée*  de  Pari*,  soit  oprè* 
la  pme  en  charge  à 1 entrepôt  gênerai  . mit  enfin  aftrè*  la 
«enflcation  . au  bureau  de  sortie  de  U banlieue  . des  eau*, 
debor»*  e,priU  **  seront  expédié*  pour  le 

i«.  Il  ne  pourra  être  établi  de  ditti'Barie*  dan*  la  ban 
lieue  qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  préfet  de 
la  Seine.  r 

>7-11  Wt  mention  *ur  le*  congés  ou  acquitté -caution 
délivré*  par  le*  prépoté*  de*  contribution*  indirecte» . pour 
e*  eaux  de-vie  , etprila  ou  liqueur*  qui  «ront  enlevé*  de 
I intérieur  de  U banlieue  . que  l’expéditeur  a justifié  de  l ac 
quittcmeot  du  droit  da  banlieue. 

**•  Jjr*  eau*  • de  • vie  , esprits  et  liqueur*  circulant  dans 
la  banlieue  un*  acquit. . à caution  de  I octroi,  ou  aana 
quittance  du  droit  de  banlieue  , ou  sans  que  le*  expédi- 
tions dont  il*  seront  accompagné»  pour  1rs  contribution» 
indirectes , prrs*  nient  b mention  voulue  par  l’article  pré- 
cédent , seront  saisi*  par  le*  prépoaéa  de  l'octroi  ou  de»  eon 
tri  bu  ti  un»  indirecte*. 

>>•  Conformément  à l'art.  53  de  la  loi  du  *8  avril  i3if? , 
le*  débilaru  de  boisson*  seront  tenu*  de  représenter  au*  em- 
nloyé*  de*  contribution»  indirectes  les  quittances  du  droit  de 
banlieue  , pour  les  eeux-de  vie  , esprits  et  liqnrur*  qu'il»  au 
font  introduits  dans  leur  débit  : celle*  de  cri  boissons  pour 
lesquelle*  ils  ne  pourront  justifier  de  l'acquit  d«  ce  droit . 
•eront  saisies  et  confisquer*. 

TITRE  III.  — Ditpotiiùma  Iranaitoirtt. 

ao.  Le#  eaux-de-vie , esprits  et  liqueur*  qui  existeraient 
en  charge , lors  de  U promulgation  «J«  b présente  ordon 
nance , dans  Ica  comptes  ouvert»  par  le*  préposé»  de» 
contribution*  indirecte  aux  marchanda  en  gro» . commis 
s ion  ns  ire» . facteur*,  dépositaires  . courtier»,  bouilleur*, 
distillateur»,  débitai.»  et  autre»  faisant  un  romnierce  qu«  b 
conque  de  cea  boisson*  dan*  le  rayon  assigné  à ladite  per- 
ception , seront  soumis  aux  droits  de  beubette  , ai  , dans  le 
délai  de  dix  jours,  ce»  boisson?  ne  août  expédiées,  soit  à 


délai  de  dix  jours,  ces  boisson*  ne  tout  expédiée*.  soit  à 
l'entrepôt  général , soit  à 1 extérieur. 

TITRE  IV.  — Ditpetiliont  géndralaa. 

• I.  Le*  e*ux  de-vie , etprila  et  liqueur»  ne  pourront  être 
entreposé»  dan*  la  banlieue  : relies  «irsditc»  boissons  qui  au- 
ront été  deebrée»  lors  de  l'introduction  comme  ayant  une 
destination  extérieure,  et  dont  le  transport  serait  interrompu 
par  une  cause  quelconque , devront  être  conduites  à l'eu- 
trcpôl  général  de  la  ville  de  Paris. 

11.  Toute  eoutravention  aux  disposition*  de  la  présente 
ordonnance  *era  punie  de  b confiscation  de*  objets  saisis, 
conformément  aux  lois  eu  matière  d'octroi. 

a3.  Le  produit  de  cea  confiscation»  sera  réparti  confor- 
mément aux  règle»  prescrites  pour  l'octroi  de  Pari*. 

*4.  Dan*  tou*  les  cas  non  prévus  par  1rs  dispositions 
qui  précèdent,  on  *e  conformera . en  tout  ce  qui  n'est  pas 
abrogé  par  1rs  lois  en  vigueur,  aux  dispositions  de  nos  or- 
donnaucesdes  9 et  »3déc.  1814.  portant  règlement  d'octroi. 
— (Pcy.  U.  du  *3  déc.  1818.) 

11  juin.  — Caaeardat  arec  U Papa.  — (Mon.  *4  no- 
vembre *817.  ) 

(En  l9  * 7 , un  projet  de  lor  fut  présenté  aux  chambre* 
pour  donner  b sanction  législative  a relira  des  dispositions 
du  nouveau  concordat  qui  en  seraient  susceptible*,  et  pour 
les  mettre  en  harmonie  avec  b Charte,  les  lois  du  royaume 
et  les  libertés  de  FEglis*  gallicane.  Ce  projet  de  loi  ne  fut 
pas  adopté  et  la  circonscription  nouvelle  a été  admise.  ) 

sc  «nu  na  la  nia  sairts  tr  ranivunt*  qarxrri. 

Sa  Sainteté  le  souverain  pontife  Pie  VII  et  sa  msjefté 
très  chrétienne . animés  du  plu*  vif  désir  que  les  maux 
qui  depuis  tant  d'année*  affligent  JEglbe  ressent  entière- 
ment en  France , rt  que  la  religion  retrouve  dans  ce 
royaume  son  ancien  éclat,  pnisqu 'enfin  le  retour  du  petit- 
fils  de  saint  Louis  sur  le  trône  de  te*  aïeux  permet  que  le 
régime  ecclesiastique  y soit  plus  convenablement  réglé, 
ont , à ce*  fin*,  résolu  da  faire  uue  convention  solennelle  , 
•*  réservant  de  pourvoir  ensuite  phi»  amplement,  et  d’un 
commun  accord  , aux  intérêt»  de  b religion  catholique.  — 
En  conséquence  , sa  sainteté  lo  souverain  pontife  Pi»  VII 


gitized  by  Google 


1904 


louis  xvni 


a nommé  pour  son  plénipotentiaire  ton  émirwti  or  monsei- 
gneur Hercule  Cotisât*!.  cardinal  de  la  sainte  Eglise  ro- 
maine . diacre  de  ssiiile  Agathe  ad  m^urrmm , sou  secré- 
tai rc  «Triât  ; et  u majt  *fé  le  roi  de  France  et  de  Navarre  , 
ton  excellence  monseigneur  F.-L.  J.  C-  comte  de  lllaras, 
marquis  d'Aulp*  et  dr»  lloland»  . pair  de  Frattre  , grand- 
maître  de  la  perd  e-vobe  , «on  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  pré*  le  Saint-Siège.  lesquel».  après  avoir 
échangé  leur»  pleins-pouvoirs  . trouves  en  bonne  et  due 
forme , sont  conv enu*  de*  article*  suivant- 

Aar.  ivr.  Le  concordat  passa  entre  le  souverain  pontife 
Léon  \ et  le  roi  de  Franc*  François  Fr  cM  rétabli. 

s.  En  conséquence  de  L'article  precedent,  U concordat 
du  iS  juill.  i So  1 césar  d'avoir  son  effet. 

3.  Les  article*  dits  organiques  qui  furent  faits  à l’insu 
de  Sa  Sainteté  et  publics  sans  son  aveu  , le  8 avril  iSos  « 
en  même  temps  que  ledit  concordat  du  i&  juill.  i8oi.  sont 
abroges  en  ce  qu'ils  ont  de  eoulrairc  à la  doctrine  et  aux 
loi*  de  l'Eglise. 

4.  Le*  «ieges  qui  furent  supprimé*  dans  le  royaume  d« 
France  par  la  bullr  de  Sa  Sainteté  du  ijiioi.  iSoi,  seront 
rétablis  en  tel  nombre  qu’il  sera  convenu.  d'un  commun 
accord  . comme  étant  le  plu*  avantageux  pour  le  bien  de 
la  religion. 

b.  Toutes  les  églises  archiépiscopales  H épiscopales  du 
rovaume  de  France  érigées  par  la  bulle  du  *9  uos.  iboi 
sont  roiiAcnèc*  ainsi  que  leurs  titulaire*  aeturls. 

6.  La  disposition  de  l'article  précédent,  relatif  à la  con- 
servation de*dil»  titulaires  aeturls  dans  tes  archevêché*  cl 
évêché*  qui  existant  actuellement  en  France  ne  pourra  em- 
pêcher des  cxrrptions  particulière*  fonder*  sur  de*  eau**-» 
graves  et  légitimas,  ni  que  quelques-uns  desdits  titulaires 
aetuel*  ne  puissent  être  transférés  A d autres  âqjri. 

7.  Les  diocèse* . tant  des  sièges  actuellement  existant 
que  da  eeua  qui  seront  de  nouvean  érigés . après  avoir  de- 
mandé le  eonaenlemeut  des  titulaires  actuel»,  et  de*  cha- 
pitres de*  sièges  vaoaits  . seront  circonscrits  de  la  maniera 
is  plu*  adaptée  à leur  meilleur*  administration. 

H.  Il  erra  aesuré  à tou*  le*  siégea,  tant  riions  qu'à  éri 
garde  nofrveaq  . une  dotation  convenable  eu  bien*  fonds  et 
en  mites  sur  l'Etat,  auaailùt  que  le*  ri  remis  Un  ire*  le  per- 
mettront , cl  eu  attendant . il  sera  donné  à leurs  pasteurs 
un  revenu  sullisant  pour  améliorer  leur  sort  ; il  at-ra  pourvu 
également  à la  dotation  des  chapitre*  , des  cures  et  des  sé- 
minaires , tant  existai»  que  ceux  à établir. 

9.  Sa  Sainteté  et  sa  majesté  irésehr. tienne  ennnaisaent 
trfus  le*  maux  qui  affligent  l'Eglise  de  France , elles  savent 
également  oosubien  la  prompte  augmentation  du  nombre 
de*  *•<  g es  qui  etiatent  maintenant  sera  mile  à la  religion  t 
eu  conséquence  . pour  ne  pas  retarder  un  avantage  aussi 
éminent.  Sa  Sainteté  publiera  une  bulle  pour  procéder 
ssii*  retard  4 l'ercctioo  de  la  uouvelle  circonscription  de* 
diocèse*. 

10  Sa  majeaié  très  chrétienne  , voulant  donner  un  nou- 
seau  témoignage  de  son  «èle  pour  la  religion  . emploiera  , 
de  concert  avec  le  Saint-Père,  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pou«wr  Mur  faire  cesser  le  pin*  tôt  possible  les  désor- 
dre 1 *1  les  on* tarie*  qui  s’opposent  au  bien  d*  la  religion 
et  A l'eaéeutHK»  de*  lois  d*  I Egli*c. 

11.  Les  territoire*  des  ancienne*  abbaye*  dites  nof/i'at 
seront  unis  aux  diocèse*  dans  les  limites  desquels  ils  sa 
trouveront  enclavés  . à la  nouvelle  circonscription, 
k i*.  Le  rétablissement  du  coorordat  qui  a rit  suivi  en 
France  jusqu'en  (789  ( stipulé  par  l'art.  »,r  de  la  présente 
convention  I 11  entraînera  pas  celui  des  abbaye»  , pricurti 
et  autres  bénéfices  qui  existaient  à celte  époque  ; toute- 
fois , ceux  qui  pourraient  rira  fondés  à l'avenir  tcroul  sujets 
aux  réglcnien*  prescrits  dans  ledit  concordat. 

1 J.  Le»  ratification»  de  la  présrnte  convention  arront 
érliangirs  dan»  un  moi*  , ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

14-  fié»  que  I «-«dites  ratifications  auront  été  échangée* , 
Sa  Sainteté  confirmera  par  une  bullr  la  présente  conven- 
tion. et  aile  publiera  aussitôt  apres  une  seconde  bulle  pour 
lixer  la  circonscription  de*  diorétrs.  — En  foi  de  quoi , le* 
plénipotentiaire*  respectif*  ont  signe  la  présente  conven- 
tion . et  y ont  appose  la  cachet  de  leurs  «mica. 

Fait  A Rome.  Iv  it  juin  a 1 7.  — Aigaé  lissCdl  Card. 
(JoasaLvi , Buses*  d'Aclcs. 

Huila  da  lê  Hnurtfla  eirm^irripiion  de  1 dfrràsr  1 du  rvjauma 

da  Franc*.  — (lion.  J dée,  1817)  (l). 

Pie  . évêque , serviteur  île*  serviteurs  de  Dieu  , pour  en 
conserver  le  souvenir  perpétuel.  — Le  soit*  de  toute»  les 


église*,  que  la  divine  Providence  a confie  A notre  faible»*», 
nous  ordonne  iniperirusemcnt  da  1 ciller  avea  un  «I»  in- 
fatigable A la  garda  du  troupaau  du  Seigneur  , et  d*  X - 
couder  de  toute  la  force  de  notre  autorité  apostolique  tout 
cc  qui  sers  jugé  devoir  procurer  la  plus  grsi.de  gâlosra  de 
Dieu  et  l'accroissement  de  1s  religjou  catholique  ; et  e'rsi 
dan»  re  dessein  que  nous  avons  récemment  conclu  av*c 
notre  tré*  cher  (ils  en  Jésus-  Chriat,  Louis,  roi  d*  Franc*, 
très  chrétien  , une  convention  que  non»  avau»  confirmée  et 
revêtue  de  notre  sanction  pontificale  , per  lettre*  aposto 
tiques  scellées  en  plomb  , en  date  du  1 4*  jour  des  eahmde* 
d'août  de  celte  année.  — Entre  autre*  chose*  . nous  y avon* 
statue  l'augmentation  du  noml»re  des  archevêché*  cl  é*è 
rltét  du  royaume  de  France,  it  par  conséquent  une  nou- 
velle circonscription  de»  diocèses.  L'est  pourquoi . afin  qoe 
uos  taux  et  ceux  de  c*  1res  pieux  motyirqm  «bUcuueul 
promptement  leur  effet,  nous  avons  fait  examiner  a*e« 
soin  l'état  des  diocèse*  adueU,  la  grandeur,  U nature  . la 
population  de»  province»  où  U*  sont  situes,  afin  d établir 
de  nouveaux  ouvriers,  là  où  L abondance  de  la  moisson  rt 
la  distança  des  lieux  en  ferait  sentir  k besoin  ; et  suisant 
1rs  paroles  du  prophète.  r»«r  ris/.rrir  la  g aida  si  p»M> 
dt  Nautalfaa  aanlitif/Ua  { irais.  11  , ta).  Apre*  nous  êtr* 
concerté  avec  sa  majesté  1res  cbrvlieaur  , et  avoir  pris  I avi» 
d une  congre  g»:  ion  choisie  de  nos  v « livrables  frerea  le#  car 
dluaux  de  la  sainte  Eglise  romaine  . nous  avons  examina 
avec  soin  cl  maturité  toute;  les  questions  relative»  à cvtie 
affaire  ; rt  ayant  écrit  aux  archevêques  et  éséqurs  rt  aux 
chapitre*  de*  sièges  varans , nous  leur  avons  manifeste 
notre  drsir  d'obtenir  leur  assentiment  à U rireonscriplion 
proposée.  — Ainsi . tou*  ce*  arrangement  ayant  rU  beu 
rruseoient  terminés  a la  gloire  du  Dieu  tout-puissant  et  de 
la  bien  heureuse  mère  <1*  lheu,  que  l'illustra  nation  Cran 
çoisr  honore  avec  une  Vénération  particulière  , ainsi  quà 
1 honneur  de*  autre»  saint»  patrons  de  chaque  diocèse  . et 
pour  TavsiiUgc  d«s  amesde»  fidrlrs,  nous  avons,  en  plein* 
connaissance  de  rauie  et  apres  un  mur  vxameu  . et  dan* 
la  plénitude  du  pouvoir  apostolique,  établi , nuire  las  srigr* 
archiépiscopaux  mainlenant  no  tan»  dan*  le  royaume  «le 
France,  et  nous  eUbtisson*  et  érigeons  de  nouvrau  sept 
autres  églises  un  tropohlainea  , savoir  ! — De  brui , *ou* 
l'invocation  de  saint  Êlieiiue  . premier  martyr:  de  Reims, 
sovw  l insocatinn  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie  t d'Alby, 
tous  l'invocation  da  saint  Jean-Haptistc  : d'Aurh.  sou*  lin* 
foratiou  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie  ; de  Narbonne , 
sou*  I invocation  des  saints  Juste  et  Fastcur  ; d'Arles,  sous 
I invocation  des  saints  Tropliina  et  Etienne  : de  Vienne  rn 
Dauphine  . sous  l'invocation  de  saint  Maurice.  —Et  treute 
cinq  autres  églises  épiscopalc-a . savoir  : de  Chartres,  *00* 

I invocation  de  saint  Etienne  . premier  martyr  ; de  Rlon  , 
sous  Inivoration  île  saint  Ledit . roi  de  France  : de  l^u- 
prr* , sous  I invocation  de  saint  M animer»  ; de  Chiions  sur- 
Saône,  sous  I invocation  da  saint  Vincent  et  de  saint  Claude; 
d’Auxerre,  sou»  l'invocation  de  saint  Etienne:  de  Neva», 
tous  l'iuvocatioii  de  saint  Cyrt  de  Moulins  , sous  I invoca 
lion  de  la  hienheurctisa  Vierge  Marie  ; de  ChAlooasur- 
Marne  . sous  I invocation  de  saint  Etienne  ; de  Laon  . sou* 
l'iuvoration  da  la  bienheureuse  Vierge  Maria  ; de  lU-attvai» 
tous  l'invocation  de  MÎnt  Firrra  ; de  Noj  ou  . sou*  f invoca- 
tion de  la  bienheureuse  Vierge  Marie  ; die  Saint  Male , mn 
l'invocation  de  saint  Vincent  ; du  Puy  , sous  l'invocation 
de  saint  l^rurent:  de  Tulle,  sous  riuvocation  de  saint  Mar 
tin  : de  Rode* . sous  l invoratiou  de  la  bienlievi reuse  1 lergt 
Marie;  «le  Castres,  tous  I iiitooatioii  de  saint  lieu  oit;  d* 
F* rigueux . sous  l invooalion  de  saint  Eticmve  cl  de  samt 
Front;  de  Luron  , sous  l invocation  de  la  bûtihrureuss 
Vierge  Marie  ; «l'Aire  . sous  riuvocation  de  saint  Jean  Bt^é 
liste;  de  Tarbes,  sous  I invoca  liou  de  la  bienheureuse 
Vierge  Marie,  appelée  de  la  Srde  ; de  Nîmes  . sou»  Fm» vo- 
cal ion  de  la  kiruLsWsuir  Vierge  Marie:  de  Perpignan, 
sou»  l insocatinn  de  saint  Jean  Baptiste  ; de  Bexier* , sou» 
I invocation  des  taml*  Nuuiui  rt  Cela,  martyr»:  de  Mon- 
tauhan  , sous  1 invocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Msrit, 
de  ramier»,  «ou»  l’iuvoration  de  saint  Antoine  s de  Mar 
seillv  , tous  linsocatinn  de  la  kictikurriea  Vierge  Marie  ; 
de  Fréjus,  sou*  l invoratiou  de  La  hienln urvuse  N icrge 
Marie;  de  (îs|i . sou»  I in  vocal  ion  de  la  biciiln  urvuse 
Vier gr  Marie  et  tb-  saint  Arnould:  de  Vivier*.  *out  Iru 


(l)  Le  texte  latin  rllrcivl  est  inséré  au  Al«**i«lrnr  du  s*  ! 
no».  1817.  Celte  traduction  a-  été  adresser  fuir  .VI.  de  R>  I 
ebebesi . président  du  conseil  des  ministre*,  à 11.  le  pr«u-  j 
dent  de  la  chambre  d«x  député* . le  *8  1*0*.  1817 
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«oral ion  de  saint  Vincent;  de  Vertlun.  tou*  I invocation  de 
U biciibeurru«c  Vierge  Marie;  de  Bcllry.  tou*  (invocation 
■Je  saint  Jean  Baptiste  ; de  Sain!  Diec  , tout  l'invocation  de 
•tint  !>ie»;  de  Boulogne,  tout  l'invocation  de  la  hîciihru- 
r«utr  Viera*  Marie  ; d Orange,  tou*  l'intiM-alioii  de  la  bien* 
heureuse  Vierge  Marie  de  Nanraih.  — Kl allcndu  que , par 
nos  lettres  apostoliques , du  troisième  jour  di  t calendes  de 
décembre  ! ay  nos.  tAoi  ),  le*  églises  tT  Avignon  ei  de  < àiu 
bray.qui  très  anciennement  étaient*!)  postettion  di  t droii* 
»t  des  prérogatives  de  métropoles,  ont  éli  réduite*  ou 
r«vig  dr  «impie*  cathédrale»  ; aujmird  hui  , de  noire  pleine 
autorité  apostolique,  nous  Irt  rétablissons  don*  leur  ancien 
rang  rt  leurs  premiers  honneur*,  et  nous  les  comprenons 
parmi  les  autres  églises  archiépiscopale* ; et  pour  empêcher 
■50e  la  mémoire  d'une  autru  égh*c  très  ancienne  et  tris 
illustre  , la  métropole  d' Km  brun  , qui  demeure  supprimer 
et»  rertu  deadiles  lettre»  apostolique»,  »»»;  se  perde  entière- 
ment . nous  en  ajoutons  le  titre  à celui  de  la  métropole 
dût.  —Voulant  d'ailleurs  porter  nos  soins  et  notre  atten 
lion  à c«  «|ue , par  suite  de  rarcioiasenteut  des  »iége*  , il 
*oit  fait  en  Fram-e  une  circoiiscripti.ni  etarte  de#  diocèses, 
pour  faciliter  IVicrrics  de  I»  juridiction  •piriturlle.  et,  par 
une  démarcation  lise  cl  précité,  prévenir  toute*  le*  dis- 
pute* qui  pourraient  »'e|e»er  à cet  egard;  de  notre  pleine 
et  apostolique  autorité , nous  décrétons  par  les  présentés 
lettre»,  ordonnons  et  établi'ion*  en  France  une  noureHr 
division  et  circonscription  de*  arebeviVhé»  et  c*érl>«*.  que 
nout  jugerons  convenable  de  fixer,  d'après  |rt,»t  des  lieux 
et  province*  , de  la  manière  suivante  , savoir  : 

Métropole  de  l’aria  , département  de  la  Sciive.  — SulTra- 
gant  : Chartres,  Eure  et  I.uir  : Meaux.  Seine  rt-Mariie  : 
Orléans.  Loiret;  Blois,  Loir*et  Cher  ; Versailles  , Seine 
ct-Ois«. 

! Métropole  de  Lyon  , département  du  Rbôt"\  — Suffira 
, pan»  : Antun  , a rrt»n  disse  ment  d Autun  et  de  Gharollr*,  du 
departement  de  Saône-et-Loire;  haiigre*.  Haute  Marne  ; 
t.Jiil-ui»  sur  Saône,  arrondi»»* n»,nl  de  Mjrou.de  t.hàlnns, 
de  l.oultans  . département  de  Saône  et. Loire;  Di,  ou  , Côte- 
d'Or;  Saint  Claude,  Jura. 

Métropole  de  Rouen,  département  de  la  Scitir-Tiiférirure. 
— Suffiraganx  : Bau-ut  , t.alrados;  E»rcus  . Kure  ; Sera  , 
Orne  ; Coûtâmes.  Manche. 

Métropole  de  Sens,  arrondissement  de  Sens  et  de  Joi- 
•tij.  département  de  l'Yonne. — Sufîrajyms  : Tr«je,  Aube  ; 
Anxrrre  . arrondissement  de  Tonnerre  d’Auxerre  et  d'.A- 
>a Ion  , du  département  de  l'Yonne  ; Ncter*.  Nièvre;  Mou 

li  » . Allier* 

Métropole  de  Ileim*.  arrondissement  de  Reims,  du  dé- 
art émeut  de  la  Ksrnr  , et  departement  des  Ardennes.— 
utTrapim  : Boissons  . arrondissement  de  Soi«»on*  et  dr 
ChtteaU'Tbèerry  . du  departement  de  FAisnc  : Chàjans- 
sur  Marne  . ■riondixaenu'tit  d’Knernay  , de  Chiions,  dt 
Sainte  Mrnchoutd,  de  Vitry,  du  département  de  la  Marne; 
La «>«• . arrondissement  de  Saint  Quentin  . de  Laon  , rt  de 
Venin» , du  d»  par trmrnt  de  l'Aine  ; Beauvais,  arrondi*; 
serurnt  dr  Beauvais  et  de  Senli»  . dvparteuimt  de  1 ()i»r  ; 
Amiens  . Somme  ; Nnyon  . arrondHsemeul  de  Clermont  rl 
de  Compirpie  . département  de  l'Oise. 

UrtrujMle  d«*  Tour»  . département  d’Indrc-et  Loire.  — 
SoFIragans  : le  Alan»,  Sarllie  et  Aluycnne  ; Angers.  Maine 
et  Loire  ; Rennes,  arrondissement  de  Redon,  Vitré, 
Rennes  et  Mont  fort,  département  si  III*-  » t Vilaine;  Mantes. 
Loire- Intérieure ; Quimper  . Finistère;  Vannes.  Morhi 
. ban  i Saint  Brieux  . Côtes  du  Nord  ; Saint  ASaln  , arrondi» 
•enteui  de  Saint  Slalo  et  de  Fougère,  departement  d'Ille- 
et-Vilaine 

Métropole  de  Bourges,  département  du  Cher  et  de  l'In- 
dre — SulTrspjiis  : Clermont , l'uy  de  Dôme | Limoges, 
Uautc  Vienne  et  Creuse  ; h'  l’uy  , Haute  Loire  ; Tulle  , 
Cnrnte;  Saint  Flour  , Cantal. 

lldropoli-  d Alby , arrondissement  d'Albir  et  de  Gaillac.- 
d-'p-irtruiriil  du  Tarn. — SulîVagJii*  : Rodés.  Aveyron  ; 
Castre».  arrondissement  de  ('.astres  rt  de  l.avaur , dépar- 
te. nent  du  Tarn  ; Cahnrs,  Lot  ; Mende  , I-on-re. 

iî.trojolr  de  Bordeaux,  départi  meul  de  la  Gironde.  — 
Snffripair*  ‘ Ag'-n  Lot  et-Garotme  ; Angnulcnte,  Charente; 
Poitiers.  Vienne  et  Drnt-Srvtfi;  Périgncuf . lAoidogne  ; 
La  Rorln  lle,  l.birenfe-luférieure:  Luçou . Vendée. 

Métropole  d'Aurh.  Gers.  — Sullregan»  : Aire,  Lande»; 
Tari*»,  Jlaute*  Py rénèra : Bayonne.  Battis  Perénèr*. 

Métropole  de  Narbonne , arrondissement  de  Narbonne 
H dr  Lintoui . et  le*  trois  cantons  de  Rurham , Mouth»u 
J met,  La  tirette , de  l'arrondissement  de  Carcassonne  , dé- 
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parlement  de  l'Aude. — buflraguitt  : Kinies,  Ganl  s Carcas- 
sonne, les  neuf  canton*  de  A Ironie  , Ca pendu  , Carras- 
sonne  , Conques  . Mas , G j barde*,  Montréal,  P-iyriec  et 
h iu»»ar  , de  l'arrondissement  de  Carcassonne,  et  l-rrombs- 
ssini  ivt  de  Cattclnaudary  , drpartrmrnt  de  l'Aude;  Mont» 
p'-lhrr  , arioudi»»rnu'ul  du  Montpellier  et  de  Lodève  , dr 
arlement  de  I Hérault  ; P>  rpiguau  . Py réiiéet  Orientales  ; 
easn,  »rruiidi»»<-ment  de  Beiier»  eide  bain!  Ponce,  de- 
partement de  1 Hérault. 

Métropole  de  Toulouse  . département  de  fa  liante  Ga- 
ronne. — SulVragsm:  MonUiubau  .Tarn  et  Garuun«;  Pa- 
nier», Arriége. 

Ah  trop. .U-  d Arles  , arrondissement  d'Arles  . département 
de*  Boue  lus  du  Rhône.—  Suffira?»!!»  î Alar«r»ile,  arrondisse 
ment  de  Marseille  , departement  ils*  Bourin  * du  fthùuc  ; 
Ajaccio  . Corse. 

Métropole  d'Aix  . avec  le  titre  d Kmhrtm  . arrondisse 
meut  si  Ai*  . di'piii terne -nt  dr*  Roucli'-»  du-Rhône.  — Suffira 
gan»  : Fréjus  , Var  ; Digue,  Boa»' ( Alpes  ; Gap  , liauns 
Alpes, 

Métropole  de  Vienne  , arronditu-meiis  de  Vienne  et  de 
Latour  au  Pin  . dé|  arUtro-nl  de  t |»«r  -.—  buflragaii»  : Gre- 
noble . arrondissement  de  Grenoble  et  de  St  -Marcelin,  dé- 
partement de  I l*èr«  t Vivier»,  Ardèche:  Valence,  Brume. 

AL  tropulr  de  Besenron  , dipartrmcnX  du  Doubs  et  de 
la  Ihiule  Saône.  — SufTiagrms  : Stia«buurg  , Bat  llliin  . 
Haut  Rhin;  Meta,  AI»*-  Ile  , y romprit  le#  communes  de 
Bouchcliug  . I.ellrnig,  Krindeliu.  />  itiug  et  Dediug,  qui 
rlrpeudaieiil  du  dion  *r  dr  l'n-vet;  V • rdun  , M<  um  : firt- 
ley  . Ain,  y rompris  l'errondis^nunt  d-  Grx  . qui  dépen- 
dait auparavant  du  diocèse  de  Chambéry;  Saint- Dn-a 
V Cape  a ; N jury  , Mcurtlir. 

Métropole  de  Cambrai . dr -parlement  du  Nord. — SufTra- 
gan«  ; Arras , arrondisse  ni  en*  de  llétlinwe  . d'Arrat  et  do 
Saint  Paul  , département  du  Pa«  ile-Calait  ; Rmil-.g-..-  , ar. 
roiidùmeiuent  de  Saint-Omer,  de  Boulogne  rt  de  Alouticuil, 
d>  liai  lenieiit  du  Pni  dr  Calai*. 

Métropole  d'A*  gnou  . arrondissemi-iu  d'Avignon  et 
d'Apt  . departement  de  Vaucluse.  — SulJVng.ui*  ; Orange  . 
arrondi ssune ns  d Orange  et  de  Carpeutra»,  d«  parlement 
dr  \dtirlutr.  — Mais,  comme  par  IVlRt  de  |a  dernière  révo- 
lution , les  églises  de  France  ont  été  pt  ivre*  de  leur  patri- 
moine . et  que  1rs  dhposiliniu  de  I art.  |A  de  le  convention 
de  i$»i  , louchant  l'alienation  des  biens  errlé»ia*t>quet  , 
disp -Mitions  que  nous  osions  eonlirmi  es  par  amour  de  la 
paix  , ont  déjà  sorti  leur  rllct  et  doivent  être  irrévocable 
nient  mainte  h ne»  dm»  tout*  h-ur  force  ellrueur  . il  devient 
nécessaire  de  pourvoir  à leur  dotation  d une  autre  (nanti  re 
rnmuub'r  : irai  effet,  nous  dotons  Irt  susdite*  église*  ai  chie- 
pi»co|>ulct  et  épiscopoltsrn  hieus-lund*  en  rente»  sur  la  deit-» 
publique  du  royaume  , vulgairement  connues  sous  la  dé- 
nomination de  renltt  mr  i'ttat,  rt  eu  attendant  que  le* 
erêques  puissent  jouir  de  rt»  revenus  et  de  ce*  rentes, 
nous  It-ur  nsoignom  profisoimnent  d'antres  revenus  qui 
doivent  améliorer  l<  ur  sort , ainsi  qu  il  e»t  pmerit  par 
I art.  S de  la  dernière  convention.  — Et  en  outre  . et  con- 
formément aux  saints  décret»  du  concile  de  Trente,  cha- 
que métropole  rt  chaque  cathédrale  devant  asuir  un  rha 
pitre  et  un  sémineire  : mai*  rousiderant  que . <1  après  I iitrge 
mainte  -liant  observe  en  France,  le  numhir  dr*  dipiitairrs 
et  de*  chanoine»  n est  pas  encore  fixé  non*  ne  pouvons, 
quant  à présent,  rien  statuer  sur  nt  établisse- ment:  nous 
commettons  cette  eliorge  aux  archevêque»  et  eviqui*  de* 
siégé»  que  non»  venons  d'établir,  et  mm»  leur  ordonnons 
dYiig.-r.  aussitôt  que  faire  te  pourra  . «lavis  lev  forme»  ca- 
noniqur*  . les  susdit*  chapitres  et  frmîiiaires  . a la  dotation 
de  quels  il  est  pourvu  par  l'art.  S de  la  susdite  contention. 
Nous  leur  recommaiidnn»  dr  veiller,  pour  la  bonne  admi- 
nistration et  la  prospérité  drvdit»  cliapilre»,  A ce  que  rhn> 
eut»  deux  dresse,  «Mitant  le»  mei||ctirt-s  loi»  cn-lcsiatliqurs 
et  les  decret»  synodaux,  dr.v  statuts  dont  i'appt ohatiou  et 
U sanclioii  leur  seiout  soumises  et  «pt  ils  (eront  obi-rver. 
Os  statuts  auront  pour  objet  principal  la  rcli-braliou  du 
•en ire  divin  et  de*  saint»  offices  . et  en  serou-J  l'eu  la  ma 
ni 'le  dont  chacun  dévia  s'acquitter  tir  ce*  > mplnis.  IL  au 
oui  soin  . en  outre  . qu  il  y ait , dans  chaque  chapilie. 
eus  chanoine»  , dont  l'un  remplira  1rs  fondions  de  pr 
iiileucicr,  et  l'autre  cr|K*  de  théologal.  Mai*  nous  soûl  •!•* 
que  , drs  qu  ils  auront  a«-|,«  »,  la  formaliou  de  leurs  cha- 
pitre# , il»  nous  fassent  in>r»mir  nu  procès-verbal  de  ret 
établi  sterne  nt  , en  nous  d>  lignant  le  nombre  de*  dignité*  et 
dr»  chanoine».  — IU  porteront  aussi  toute  leur  attention 
vert  les  séminaires  , où  le»  jeunes  rlcrc*  sont  formés  A la 
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disciplina  da  régtisc.  lia  y établiront  U*  r*  glcnirua  qu'il* 
croiront  , dan*  le  Seigneur,  I*  plu*  propre»  à leur  y faire 
|itii*r -r  rl  ftnlrr  inviolablement  la  saint-  doctrine  , à nour- 
rir Irur  pirir  rl  entretenir  l'innocence  d*  Irura  morur» . 
•lin  que  rra  jeune»  plante*  y croissent  heureusement  pour 
|'rq>oir  de  réglise.et  puissent,  ner  I assistance  divine, 
donner,  par  la  suite  , de*  fruit»  en  abondanre.  — Nou»  a» 
•ifnam  ii  perpétuité,  en  malin*  spiriturlie,  i la  juridiction 
de*  siégé»  archiépiscopaux  et  épiscopaux  érige*  par  le* 
prévenir» , |r*  depanmirti»  et  arroiidisaomi-n»  attribues 
pour  le  rr»vort  de  chaqnr  dio rew  , leur»  lu  bit  ans  de  1 un 
et  de  l'autre  me , rlrrr*  ou  Un  » et  ecclésiastique*  ; et 
nnu»  ks  soumettons  susdite » églises  rl  à leur»  futur*  évé- 
que* , «Ter  leur*  villrs,  territoire  . diore*c,  rlrrge  rl  avec 
U ur  population  tint  présente  qu  à venir.  Nous  ordonnons 
donc  ans  cvéqur»  qui  tervnt  plurè*  . »oit  maintenant,  voit 
par  la  suit*-  , sur  lesdita  siège»  archiépiscopaux  et  épisco- 
pan»,  de  prendre  librement,  voit  par  eus,  mit  de  faire 
prendre  en  leur  nom,  rt  garder  à perpétuité,  en  verlu 
detdite»  lettre»  apostolique»  et  de  leur  institution  canu 
nique  , possession  vraie  . réelle,  actuelle,  clIiretitM  desdit* 
siège*  et  du  gouvernement  et  de  l'admiuittratiou  de*  dio- 
reseï  de  la  juridiction  qui  leur  cumpèlr  dan»  le  ressort 
desdits  diocèses  , et  rnliti  de»  bien*  cl  revenu»  qui  leur 
sont  ou  seront  un  jour  assigne»  eu  dotation  ; à I effet  de 
quui  , nous  avuut  voulu,  pour  latanlage  des  sièges  ar- 
chiépiscopaux et  épisropatis  , qu'il  fût  pourvu  à la  lisalinn 
des  revenus  dont  ib  doivent  jouir.  — En  outre . comme  il 
doit  s'écouler,  apres  cette  nouvelle  circonscription  de*  dio 
cries  . un  certain  laps  de  temps  avant  l'nivwi  drs  institu- 
tions canoniques  cl  l installation  de»  nouveau»  évêque», 
nous  voulons  que  l'administration  spirituelle  des  territoire» 
ui , par  l'effet  de  la  circonscription  . doivent  appartenir  à 
'autres  siège* , reste  en  attendant  dan»  le*  nu  me»  main» 
où  elle  est  aujourd'hui  . jusqu  à ce  que  le*  nouveau*  évê- 
que* aient  pris  possession  dr  leur*  siège*.  — Cependant, 
en  lisant  ce  11*  nouvelle  circonscription  de»  dioct-w» , la- 
quelle comprend  aussi  le  dut  lié  d'Avignon  et  le  Comtal - 
Venaissin  . nou»  n’avon»  voulu  porter  aucun  préjudice  ans 
droit»  incontestable»  du  Sainl-Siégr  sur  ce*  deus  pays, 
ainsi  que  uou»  avons  fait  ailleurs  la  réservé  , et  notamment 
i Vienne  . durant  le  congre»  de*  pniuaitrc»  ailiers , et 
dans  le  consistoire  que  uou*  avott»  tenu  le  4 sept.  |8lb; 
et  nous  nous  promt-lton»  de  1j  pie  te  du  roi  très  chrétien  , 
nu  qu'il  rrndra  res  pays  au  patrimoine  de  saint  Pierre  . 
nu  du  molli»  qu'il  nous  en  dunnera  une  juste  indemnité  , 
rt  qu  ainsi  sa  majesté  effectuera  la  promesse  que  son  très 
illustre  frère  «vau  faite  a notre  prcrfni-vM-ur  l*ie  VI.  d'hiu 
reuse  mémoire  . et  qu  il  ne  put  arcmnplir,  ayant  rtc  pré 
venu  par  la  mort  1»  plu*  injuste.  — Eu  selii-vaiit  un  aussi 
grand  ouvrage  pour  b gloire  dr  Dieu  et  pour  te  salut  de* 
amc»,  nous  demandons  principalement  au  père  de»  mise 
ricordr»  et  p*r  l*ïolcroeanoo  de  la  «aintr  mère  de  Dieu  , 
de  saint  Déni*  , de  aaint  Louis,  et  du»  autre»  sainU  que  U 
France  honore  plu*  particulièrement  comme  ses  patrons  et 
prolectrur* . nous  avons  la  ferme  conüaure  d obtenir  que 
le  uotiibre  des  évêché»  et  des  évêque»  étant  augmente  , la 
parole  de  Dieu  sera  annoncée  plut  souvent  r t d'une  manière 
plus  fructueuse , crut  qui  sont  dan»  1 ignorance  seront 
instruit* . et  le*  brebis  qui  allaient  périr  dan»  l'égarement 
rentreront  au  bercail.  Par  cc  moy*n  . nou»  pourrons  nou» 
réjouir  des  avantage»  de  relie  nouvelle  circonscription , 
qui  . ayant  procure  la  destruction  de»  erreurs  qui  prn 
pageaient,  et  la  conclusion  des  affanr*  ccclésiasliqui  » . rt 
donné  plus  de  splendeur  su  culte  divin,  fera  relieur  r de 
plut  en  plu*  la  religion  catholique  dans  un  grand  royaume: 
en  sorte  que  nos  virus,  nus  soin»  et  nos  projets,  uni*  a 
ceui  du  roi  très  elirctirn  , ayant  reçu  leur  accomplisse- 
ment, une  même  foi  régnera  dans  tou*  le*  cirurv.  et  une 
même  pirte  sinerre  dans  toutes  Ici  actions  — Nous  «ou 
Ion»  que  les  présentes  lettre»  apoitoliqur-i  , et  ce  qu'elles 
eoulii nm-nl  et  dotinriil  , lie  puissent  tire  attaque»,  sous 
le  faux  |irrkvlt  que  ceux  qui  ont  intérêt  à tout  ou  partie 
du  contenu  desdites  lettre»,  soit  NMMtM nam, soit  a I avertir, 
de  quelque  état,  rang,  ordre,  dign-te  ecclesiastique  ou 
séculière  qu’ils  soient  , quelque  digues  qu  on  les  nippon 
d'une  mention  expresse  cl  personnelle  , n*ÿ  auraient  point 
consenti,  ou  que  quelque»  un»  d f ntre  rus  n 'auraient  pas 
étc  appelé*  a l'effet  des  pré*,  nies  . ou  n'auraû ut  pa»  rte 
snffîtanmieut  entendus  dan»  leur»  dre*.  ou  auraient 
éprouvé  quelque  lésion  . quel  c,ur  |Hiis»«  être  d'ailleurs 
I état  de  b-.rr  cause  , qui  Iqoc  privilège»  , même  extraordi- 
naires, qu'il*  aient,  quelques  • leurs  , prétextes  ou  cita 


lion  de  droits,  même  inconnu»,  qu'ils  emploient  pour  n« 
tenir  leurs  prétention*.  I!rt  mêmes  Irtlre*  ne  pourront 
egalement  cire  considérée*  comme  entachée*  du  vie*  de 
Bubrrplioii  , d'obreption  , de  nullité  ou  de  défaut  d Inten- 
tion de  notre  part  ou  de  conseulenient  de  la  part  des  par- 
ties intéressée».  OU  de  tout  autre  défaut,  quelque  grand, 
inattendu  . substantiel  . soit  aou»  prétexté  que  les  fomies* 
n ‘ont  pas  été  gardée»,  que  ce  qui  devait  cire  observe  ne  la 
p a»  été  , fine  le*  motif*  cl  le»  causes  qui  ont  uèrcnil*  lr» 
présente»  n on  t pas  etc  suffisamment  examine*,  déduits  et 
expliqué»  , soit  entio  |mur  toute  autre  cause  ou  sous  tout 
autre  prétexte  : le  contenu  dr»  présenté»  lellrr»  nr  pourra 
ausai  être  attaqué,  eufreint,  ajourné  dan»  l'cxccutiosi. 
restreint , modiiie  , ou  remit  en  discussion  ; on  ne  pourra 
alléguer  contre  elle*  ni  le  droit  de  rétablir  les  choses  dans 
I entier  état  précèdent , ni  celui  de  r< cl iun.il ion  verbale, 
non  plu»  que  tout  autre  moyen  de  fait , de  droit  ou  dr 
jutiicc.  Nous  déclarons  qu  elle»  ne  sont  comprises  dan»  au- 
cune clause  révocativa  . »u*prnsi«c,  limitative , restrictive, 
négative , ou  modifiante . établie  pour  toute  espèce  de 
constitution»  , d ‘écrits  ou  de  déclaration»  générale»  ou  spi- 
nales, même  qui  seraient  tniaiim  de  notre  propre  mou 
ventent , certaine  science  et  plein  pouvoir  , pour  qurlque 
cause  , motif  ou  temps  que  cc  soit  ; nous  statuons  au  con- 
traire . et  uou*  oi donnons  en  vertu  de  notre  autorité  . d« 
notre  propre  mouvement,  science  certaine  rt  pleine  puis- 
sance . qu  elles  -ont  et  demeurent  exceptée*  «ü*  clause»  . 
qu V llr»  ressortiront  à perpétuité  leur  entier  effet , et 
qu'elle*  seront  lidticnvriit  observées  par  tou»  ceux  qu'rlb» 
concernent  et  inlèrrssrol  de  quelque  manière  que  ce  soit; 
qu'elle»  serviront  do  titre  surrilut  l et  perpétuel  à mu»  lr» 
archrvèqui»  et  évêque*  d> s église»  nouvi  Ik-nicnt  érigée»,  à 
leur*  chapitre»  et  aux  membre»  qui  1rs  composeront . géné- 
ralement à tou*  ceux  quelle»  ont  pour  objet,  lesquel»  ne 
pourront  être  molesté»  , troubles  , inquiétés  ou  cuipècbs» 
par  qui  que  re  soit  , tant  à 1 occasion  drs  présentes  que 
pour  leur  contenu  , en  vertu  de  quelque  autorité  ou  pr»-  * 
texte*  que  ce  soit.  Il*  ne  seront  tenus  ni  à faire  preuve  ou 
verification  des  présente*  . pour  ce  qu’elles  cuulirtinent  . 
ni  à paraître  ru  jugement  ou  dehors  , pour  raison  de  leur» 
dispositions.  Si  quelqu'un  usait . eu  connaissance  de  cause, 
ou  par  ignorance  , quelle  que  fût  sou  autorité  , pot  ter  at- 
teinte à ce*  pr*  senti»  , noua  déclarons  , par  notre  autorité- 
apostolique . nul  rt  invalide  tout  cc  qu'il  aurait  fait,  non 
olistaiit  le»  disposition»  reft  rt  es  dans  le*  rh.ipitrr»  de  droit, 
sur  la  conservation  du  droit  acquis  «t  toute»  autres  régir* 
de  notre  chancellerie  apostolique,  no»  susdites  lettre»  apos- 
tolique» . commençant  par  ces  mol»  : * Vm  CArisfi  Dsmoi 
• rire*  . » b-s  statut»  . coutume.»  , privilèges  et  indul  * . soit 
dr»  métropoles  de  la  dépendance  desquelles  uou*  avons  rr- 
tiré  quelques  église»  suffi  aganles . suit  des  siège»  archiepi» 
eopaux  et  épiscopaux  niaiulenaul  existant  dont  uou*  «vous 
distrait  certaine»  portions  de  territoires  destinées  a former 
de  nouveaux  dioccses.  quand  bien  même  ces  statut»,  pri- 
vilège» et  induit»  auraient  été  confirme»  par  l'autorité  apos 
totiqur,  ou  par  quelque  autre  autorité  que  cc  aoit;  aux- 
quels statut»  . clause*,  actes  cl  droits  quelcuuqui  • . nous 
dérogeons  par  ce*  prescrite» , rl  nous  vouloir»  qu'il  soit  dé 
rogé  , quoiqu’il»  irimit  pas  etc  inséré»  ou  rprnlin  expres- 
sénicnl  dans  le»  présente» , quelque  digues  qu'ou  b » »up 
pose  d'une  menticiu  spei  ialr  ou  d'une  forma  pai  tieutiere 
dan»  leur  suppreuion:  voulant,  de  notre  propre  urouvr 
ment,  euonaiwanre  et  pleine  puissance,  que  les  présente» 
tient  la  même  force  que  si  la  teneur  dis  statut»  à supprimer 
et  celle  de*  clause»  spéciales  a rousrrvcr  y étaient  nomme 
ment  et  de  mol  à mol  exprimer  » ; la  dérogation  ayant  lieu 
seulement  quant  à I effet  de  cet  prescrites  soit  en  général, 

•oit  en  particulier,  rt  ce  qui  u'i  »t  pa»  incompatible  avec 
elle  demeurera  dans  toute  sa  *«lidil< . Nous  voulons  aussi 
qu'ou  ajoute  auv  copies  de»  pri  'entes , même  a cille»  qui 
seraient  ioiprimée»  , pourvu  qu'elles  soient  signé.  « par  un 
notaire  uu  ufli-  irr  public  . et  scellées  du  laaa  d’une  per 
tonne  constituée  eu  dignité  ecclesiastique  . 1»  même  fus 
que  l'on  ojoMlerail  aux  prérente* . ti  ellrs  étaient  produite» 
original.  Qu  il  ne  suri  donc  permis  à qui  que  ce  *oit  d'en 
frciudrc  ou  de  contrarier  par  une  entre prise  téméraire, 
cette  bulle  d'érection  , de  formation  , d'adjnuction  . de  dé 
vnrtubn  ment , de  circons» ription  , division,  assignation 
assujettissement  à la  juridiction  . dotation  , ronuniwon 
mandement , dérogation,  décret»  et  tulouté  ; cl  xi  quel- 
qu'un entreprend  de  le  faire,  qu’il  sacl,e  quM  encourra 
l'ii idigiialion  du  Ilieu  tout  puissant  et  des  l.i.-nl.t-viri  ux 
apôtres  saint  Pierre  et  saint  l’aul.  — Donné  à Rouie  . ■ 1 9 
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Swlc  Mtnf  . I an  ne  I incarnation  de  N.  S.  Jou*  Christ . i 
ht  sixième  jour  du  calendes  d'août  1^17.  rt  <!•*  notre  pou 
t licat  le  dit  huitième.  — Signet  A cardinal  PiODtTUM , 
— II.  cardinal  Couhlti.  — Vu,  de  curia.  — | l.icu  du 
kmu  de  plomb.]  — Si -a*  D.  Turt.  — Contrui*  iè  F.  Li 

IIUUIU. 

Bw/a  de  ratifîrmlien  dt  fa  ccnrtnlitn  fait»  car  f#  tourtraia 
poxtift  artc  fe  Rai  trii  rhrtUtn. 

Pie,  évêque,  serviteur  de*  nnilrur»  de  Dieu,  pour 
en  conomr  le  pcrpctu>*|  souvenir,  — Aussilén  que  . par 
un  bienfait  éclatant  de  lfieu  tout  puimiil . nom  avons  clé 
replacé  sur  notre  lirgr  . dont  une  linlrnlc  tempête  noue 
a«ait  écarté  , en  uou*  précipitant  dtin*  le*  abîme  * de  la 
mer.  noua  avons  porte  notre  pâmer  »ur  le*  horribh  • ale 
«ordre*  qui  tourmentaient  d une  manière  «i  affligeante  la 

• rca  saiote  rpouw  de  X.  S.  J.  C.,  rt  ce  triste  »pce  tarir  a 
trouble . par  «on  amertume  . la  joi*  que  noui  it-smutiou* 
de  notre  retour.  Mai»  (tant  dan*  une  situation  où  il  rie 
Matüt  pa»  de  pleurer  »ur  de»  ralani-.tr»  auxquelles  mure 
devoir  non*  prêtent  de  remédier  «Ion  no*  force»  , non* 

• mu»  emploie  toute  notre  *ollierlude  et  noire  attention  à 
elolgner  cri  inuneinf  fléau  du  Ironpeati  du  Seigneur,  et  à 
nou»  1 iforcer  «le  raffermir  le  temple  ébranle  par  tant  de 
boulevenenseti» , et  de  consoler  le»  ruine*  ahra-L  — 
Mai»  bien  que  , placé  au  lieu  le  plu»  «lève  de  l apottol.it 
suprême  , I Eglise  catholique  tout  entier*  fût  l’objet  de  no- 
tre me  attention,  nou»  aumr  cru  toutrfoi» , et  d'abord  , 
detoir  porter  no*  peinw'e»  et  nn»  »oin»  particulier*  sur  le 
royaume  de  France  . aliu  d'appliquer  notre  «olliritude 
apostolique  à rrpairr  plu»  cflû  arrincul  le  mal  dau»  le» 
uiéim**  lieux  d'où  il  était  «orii  et  s'était  répandu  atee  tant 
de  fioleiicc,  Ce  M'étairiit  pu»  seulement  le»  maux  iunom- 
brable»  qui  a«ai«nt  afllige  le»  églises  de  France  . mai»  c'était 
an  in  notre  gratitude  enter»  ertto  nation  tout  entière , qui 
a bien  mérité  de  non»,  qui  lui  donnait  de»  titre»  particu- 
lier» à noire  Lienveillanre  ; et . en  effet . nous  ue  poiision» 
rota»  rappclrr  qu  atee  la  plu*  douce  satisfaction  „ de  quel 
empressement  , de  quelle  émotion,  de  quel  respccturu» 
dévouement , nou»  asiori»  clé  l'objet  dan»  ce  royaume  . au 
ruilicir  de»  conjoncture»  l«  * plu»  dillii  ile«,  et  a tel  j oint  que. 
*an»  doute . par  une  inspiration  émanée  du  Dieu  tout- 
puissant  . ni  la  crainte  dt»  péril»  . ni  I indignité  du  auccr»- 
Kur  de  Pierre  . ti  ont  pu  empêcher  de  rendre  le»  hounccr» 
du»  au  prince  de»  apôtre».  — Nou*  avon*  été  féconde,  dan» 
!’»rrompli»»rmrnt  dune  outre  aussi  importante,  parle» 
seutinirn»  religieux  et  par  la  piété  de  notre  1res  tuer  1,1» 
en  JérU»  Cbri»t . Louis  , roi  de  France  , trè»  chrétien,  lors- 
que nou»  lui  aton*  fait  connaître  notre  dé»ir  de  guérir  de 
•i  grande»  plaie*,  faite»  dan»  ron  royaume  à I Eglise  catho- 
lique . il  nou»  a témoigné  que  e était  également  le  plu» 
cher  de  •«•  tarui  , et  que  , par  an*  ditpatil.au  qui  fanait 
te  lait  r la  pr»ltniou  dt  il  dm  ut  l'r.tidti-ct . y ni  1.  ’al-axdonnt 
/«"■ni  im  Eglitt;  ainsi  qu  autrefois  saint  Léon  Ir  Grand 
(écrivait  à limpéralxicc  Pulcbéria  , en  la  félicitant:  • l.’tt- 

• put  dt  Vitu,  par  mut  mret  ait tan.  par  una  s>im  ptntér, 

• tt  dont  It  mirnt  Itmpi.  trait  rxdtt  ta  refait  wllintu  Je, 

• «I  ne*  m«i  sot trntlt  a partager  l’mn  «I  l 'nuire  tri  mlAin 
r ttahmen*  »or  /«■  rtmidtt  91 .1  limant  être  ttnph'irt.  • 

— Mai*  . à peine  avion»  non»  mi»  la  main  à une  entreprise 
aussi  important  . qu'on  euirn«!it  de  nouveau  le  retenti» 
arment  du  trait  dt»  rvutt  tmptiututet  dont  Itur  rapidité, 
Jtt  rhrtaax  frémi  nam  tt  Jn  glaive»  tlinetlan» . et  nou* 
fûmes,  une  m coude  foi»,  for» c de  nous  retirer  de  notre 
siège  ponliiiral  a»er  nos  vénérable»  freres  les  cardinaux  de 
la  »aintc  Eglise'  romaine,  pour  nous  soustraire  au*  dan- 
ger* qui  mena-  an-ut  no»  tête»  et  ans  obstacles  qui  pou- 
vaient troubler  I administration  de  l'Eglise  : alors.  1rs  hos- 
tilité» asant  éclaté . toute*  le*  affaire*  furent  arrêtées  en 
France  comme  eu  Italie,  cl  nous  eûmes  à gémir  de  soir 
échouer,  au  moment  où  ila  tenaient  d'étre  formcs.de* 
projet»  qui  promettaient  d'avoir  l'iwir  la  plu*  favorable, 
liais.  Dieu  noua  rendant  la  pais  du  haut  de  sou  trône 
releslc  , nou»  «imc»  bientôt  luire  ce  jour  dcairé  où , de 
eeorerl  atcc  le  roi  Ire»  chrétien , nou*  ason»  pu  nou»  ne 
cuper  asrc  rue  ces  de»  affaire*  de  l'Eglise  de  Fraiiee  dan*  la 
saMe  r tendue  de  ce  roviumt.  Et  notre  t/r»  cher  (ils  eu 
ir»u»  Christ,  le  rot  Louis,  pénétre  de  ertte  peiner  que  tout 
ce  qui  e*t  relatif  au  culte  ditin  a des  droits  partimlieis  à 
»rt  roinr  et  à von  ait»  ntion  . nous  a invité  . par  des  h tir»» 
pleines  d'affection . «le  dévouement  et  de  piété.  dVm 
pl os er  au  plu»  tôt  no»  soin»  apostolique»  . pour  rétablir 


dans  son  ro jaunie  le»  affaire*  de  la  religion.  ■ — Non*  ason* 
donc  accrdé  «le  tout  notre  cirnr  à ce»  saut  dit  Ire*  pieux 
monarque,  qui  rtareiil  ausai  no»  strui  continuel»  et  ici 
plu»  emprcMe»  : et  aussitôt  nou»  1 h 1 11*  tomme*  occupé  à 
mettre  eu  délibération  et  à examiner  mûrement . «levant 
une  congri  eatioii  choisie  de  no*  séncrahlr»  frrre*  le»  car 
dinAui  de  li  »aiiile  Eglitc  romaine . tout  ce  qui  tendait  à 
«•ette  lin.  Mai»  le*  altairt»  qui  disaient  j être  traitée» 
étaient  d’uue  telle  importance  et  d'une  si  grande  corapli 
ration  que  ce  uY*t  quapnv  une  deliberation  longue  et 
difficile , et  a»cc  la  coopération  de  rekii  qui  e»t  le  prie  «le» 
lumière»  , que  nou»  le»  asoii»  licurcukcmrnl  t<  rminérs  par 
, une  convention  dont  uou»  ne  «loulou»  pa»  qu  il  ne  rrtulte 
le  pli  » grand  avantage  pour  le»  ame» , et  le  remède  Ir  plu» 

I rdirace  pour  tant  «b-  maut.  — (Suit  la  teneur  du  celte  ron* 
seution.  Vos..  Supra.) 

f Comme  et»  conventions  , traité»  et  concordat . ont  clé 
appruus»»,  « uiifirntr* . ratifié»  eu  tou»  et  rlrarun  leur» 

1 point»  . article»  cl  condition»,  tant  par  uou»  que  par  notre 
I Ire*  rher  til»  en  J<»n»  Chri»t,  Louis  . roi  tre»  chrétien  . et 
le  roi  nous  avant  demandé  avec  inttance  d's  .jouter,  pour 
leur  douu-r  plu»  de  force  rt  de  cootittauci- . l oppui  du 
pouvoir  apostolique  et  il" > interposer  notre  autorité  cl  un 
décret  plus  «olenuel  : uou»,  d après  le  conaeil  cl  I assenti 
un  ut  de  nos  Sriicrablc»  frerc»  le»  cardinaux  de  la  sainte 
Eglise  romaine  , de  notre  certaine  science  et  nuire  délibé- 
ration en  vertu  de  la  plénitude  de  la  puiiaancc  apostolique 
nous  approuvons  , ratifions  et  aerrpton»  , par  Lt  teneur  de» 
présente» . h * convention»,  article»,  trait*  * et  concordat 
insérés  ci  dessus  , et  nou»  le»  rcvétnu»  de  toute  la  force  et 
de  toute  I rtliccilé  qui  etnanrut  de  la  pnimauco  apostoli- 
que , prnnir-Kant  et  uou»  engageant , tant  en  notre  nom 
qu’au  nom  de  tto*  Miccewieur» , d'observer  et  d’accnmplir 
»iiic< 1 renient  et  inviolablrmcut  , tant  de  imtre  paît  «pie  de 
celle  du  *iégc  apostolique  . tout  ce  qui  v est  continu  et 
promis.  — En  outre , uou»  avertissons  et  uou»  «-«horion» 
«lait»  le  Scigiuur  tou*  et  chacun  de*  arche*«qu«  » et  rviqur», 
tant  ceux  qui  existent  actuellement  que  ceux  qui  doivent 
être  ii  sliluea  canoniquement  d apre»  la  nouvelle  cirenns- 
criplion  dt»  dmrrac»  , ainsi  que  leur»  »ucre»*-ur«  , d ob- 
server cl  de  garder  exactement  et  avec  soin,  en  ce  qui  le» 
concerne , le  conlrnu  de  la  «iitc  contention.  — Nous  dé-  : 
fendons  a qui  que  ce  voit  d attaquer  dan»  aucun  temps 
uns  pr* senlr*  lettre»  apostolique»  , comme  »ubreptice»  . 
obrepticr»  nu  eiitaclkc»  d un  vue  de  uullitr  ou  d iiilcntion 
ou  de  firme  ou  p«nir  un  autre  défaut  «|ur|rouquc,  quelque 
grand  quon  Ir  suppose  cl  quelque  imprévu  qu  il  puisse 
être,  iiihi»  voulons  , au  contraire  , «|u  • IU  » dtnicurrnl  à 
jamais  feinsc»,  valide»  ri  durable»;  qtt'clln  ressortissent 
leur  entier  ellrt.  rt  «|u‘cll«»  «oient  iuvioLhb ment  ulvcitm 
nuuobsUiit  tout*»  ihspi  sit  i'ii»  des  sxiiutle».  concile»  pro- 
v 11u  i.ua  ou  généraux , de*  coiisiilutiou»  du  Saint  Siégi- . rê- 
gb-tneu»  ap<»tohqu«'t , r«  glc»  de  la  cliaucelKne  romaine  . 
surtout  celles  «pii  ont  eu  pour  but  dt  ••'.•fer  aucun  or  lu  i 
ui  ifurt , la  convention  du  li  juillet  1801,  1rs  fmidaiiou»  de» 
église»,  rliapilrc*  et  autre»  établi»*t-nn n»  pieux,  quellr» 
qu  e Iles  soient  , et  quelque  continuée»  qu  'ellt  s puis-ent  être 
par  rautoriiè  du  Saint  Siège  ou  toute  autre  , Irv  privibges, 
•nduti»  et  lettre*  apo»iobquea  arcordee»,  ««Hitiimcc*  ou  re- 
nonveler»,  «pii  terairui  ou  parailraieul  euutraire»  aux  pré 
srnles  et  ausquellc*  diqHailùiiv,  comme  si  elle»  elaieut 
liiKralement  etpiiisire*  iri . uou*  déehiron»  expressément 
déroger  eu  laveur  de  er!k»-ri . qui  dmnurrront  a j iiuii 
dan»  toute  leur  forer.  — El  en  outre  . t munir  il  sciait  dii- 
tirilv  que  un»  prcteiile»  b tires  rpustoliquc»  porvintsrui  dan» 
tou»  le»  lieux  où  il  e»l  nriTSuirv  qu  elle»  suicnl  cousue»  rl 
ob»er*ce*  , notiv  intention  est  ei  nous  xuulon»  , en  vertu 
de  notre  puissance  apmt-  liqu»  , que  I on  regarda  cumnn- 
■ utlieulique»  et  que  Ion  ajoute  fui  à tuU»  le»  exemplair!  » 
iiiipiitint  ou  transcrit»  qui  trioni  »igtu*  par  un  notaire 
pulilir  rt  muni*  du  sceau  d'uu  rri-h»ia*liqu«  constitue  eu 
dignité , comme  s»  li  s pusentes  letiie»  étaient  elle»  mi  nus 
produite» , et  nous  «t«  étalon»  nul  tout  * «•  qui  (tourrait  être 
lait  1 leur  préjudice  rt  leur  porter  atteinte,  soit  seii  uiini -ni. 
mit  p.r  igncraiice , par  qui  «pie  er  «oit  et  «polir  que  vnil 
sou  autorité.  — Nous  détendons  à qui  «pie  ce  suit  de  ron 
Ircdirr.  enlreimlrc  ou  altérer  ce  préaeut  acte  de  conmiioo. 
approbation  . ratification  . *rrr ptalion  . drr>  galion  , decret 
rt  »latut . émane*  de  notrr  libre  volonté,  «ou*  peine  d'«  n 
courir  l'indignation  du  Dieu  l«ml-pu»**ant  et  celle  de» 
bienheureux  apôtre»  saint  Pierre  et  saint  Paul.  — Donne 
à Home,  n Sainte  Marie-Majeure.  I an  de  Iniraruation  «lu 
Seigneur  mil  huit  crut  dix-trpt , le  quatorzième  jour  de» 
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•-aIcihJ**  d'amlt.  «»R«  de  nulf.  jwmtdir.t. — 

S.fn,  ».  C,,d.  IWU  -Ord  — »"  • 

eu ti j.  >,jee  I».  T»*ti.  — i Lieu  du  weeu  de  |ilunib.  . — 

S, pu,  K-  Ltiitmin 

ifai9  juin.  — O.  du  Un  ranrarnanl  l«  d,i  Cartaa 

à jouer. 

Loui» , «If.  — Vu  le*  loi#  . arrêt**  et  régkmrn»  relatift 
au  droit  »ur  U*  carte»  . notamment  l’art.  |C9  d»  la  loi 
.lu  *8  avril  i*iû,  daprè*  kquel  U régie  de*  contribuliou* 
indirecte»  e*t  autorisée  à employer  le*  moule*,  timbre*  et 
marque*  peur  la  r*co«nai»aauc*  de*  carte*  légalement  I* 
briquée* ; ■—  Voulant  assurer  de  plu»  eu  plu*  le*  re* 
loyrrri  que  procure  cette  branche  de  revenu  . et  avant  re 
rouuuquil  éUit  n.  refaire  de  rtirr  de  nouveau*  point*  de 
reeouMMsanee  «pii  fimnl  ptoiakémeul  distinguer  k*_carte* 
fabiiqurr*  en  fraude  ; — Sur  le  rapport  dr  notre  niumtre 
secrétaire  dét-t  de»  liuauce»  , oou*  ll«M  ordonne  et  ordnn- 
non»  ce  qui  Mtil  : 

A*r.  t,c.  L'a*  de  trèfle  . ou  tout  autre  au  besoin.  KN 
désormais  a*»ujetli  à une  mai  que  partirulu  r*  et  drsiitvc- 
tire  que  la  r»  gie  de*  eontribu  ion*  indirecte»  est  auto 
risée  a faire  imprimer  »ur  le  papier  qu  elle  fournit  aux  car 
tier». 

i 11  r*t  défendu  au*  fabricant  de  eartrs  à jouer  dent- 
pi  yer  pour  le*  a»  de  trèfle  . dau*  la  composition  Je»  jent 
fi  aurai»  , d'autre  papier  que  c.  lui  qui  leur  aura  rtc  livre 
pour  rtl  objet,  Tuul«  craitrrtttition  à ert  égard  sera  punie 
confonuément  an*  déposition*  de  la  loi  du  *9  atril  |9»6. 
F*j.  O.  du  4 juiU.  t«*i.  ) 

i*st*  juin.  — 0.  du  Rei  runrarna ni  lu  Fermatiu'i  ù *5- 
aardrr  peur  le  nmphna/t  de  % Fini,  Cidie* , fnrti, 
Vin  ai  prêt , fiaadi-m,  Etpra,  el  Loueur»  arm  ont  ù 
Paru. 

A* t.  trf-  Le  rempl***»ge  de*  vin» , eidre*  . poiré* , vinai- 
gre» . mil  de  vie , esprit»  et  liqueur*  arrivant  • Part*  par  U 
haute  Seine , *e  fera  dut*  le  ba«iu  de  la  Râpée. 

i.  Le  rtmplimf*  de*  ram  de  »ie.  esprit*  et  liqueur*  à 
destination  de  I entrepôt  général  de  Pari»  , aine»  que  celui  de  J 
Imite»  le*  boiMon»  arri»aut  par  la  l»a**t  Seine  . pourra  cou 
tiuuer  d’avoir  lieu  dan»  cet  établissement , ou  Mtr  le  port 
Sainl  .Nirola*;  niai»  il  ne  *era  accordé  qu'un  delai  do  iroi* 
j.  un  pour  remplir  *ur  te  port. 

S.  |.a  perception  de*  droit*  d'oelmi  à Pari#  te  fera  . »*n* 
aucune  5.Ju.l-ni  «U  vidange.  »ur  loua  le*  fût*  dont  le 
re*npn*M|c  aura  dû  a*n-r  lieu  dana  te  batatn  de  la  Râper. 
Lorsque  tout  ou  partie  de  ces  fût»  «émut  destiné»  pour  fen- 
trrpôi  , il  ri  J seront  admU  qu  âpre»  a»oir  été  reronnu» 
r ont  rue  entierrrmut  plein*.  La  même  di»po*it:on  «applique 
auv  frtl*  dont  le  rempli»» g*  aurait  été  rlTrctur  sur  le  port 
Saint  Nicolaa.  — l Voy.  O.  du  *7  ocL  l&ij-  ) 

iS  juin.  — O.  du  R.-i  qui  fixa  i rS.ooo  fr.  ta  droit  à*  rot. a 
ù'an  du  titra  da  doc.  — \ Recueil  officiel,  p.  9 j.J 

Loui» , etc.  — Nout  étant  fait  représenter  le  tarif  de* 
droit»  du  w* a u,  porté  en  notre  ordonnança  «lu  8 oct.  18 14, 
nou»  a «ou»  reconnu  que  le  droit  d expédition  de»  hiini 
pair  ut**  * délivrer  gn  colla  lion  du  titre  de  duc  n'y  e*l  paa 
détermine.  — En  eoméqwcnc*.  *nr  le  rappcxt  de  notre 
gardcdi»  Maaut  ministre  de  la  jurttee , — Nou*  avons  or- 
donné rt  ordonnons  ee  qui  *uit  *. 

A*r  i*r.  Le  d< oit  de  K*eau  et  d'eiprditinn  «b-*  lettres- 
palnil**  qui  «eront  délivrer»  par  notre  MmUh  du 
Kcau  , en  rofiation , ert  fixé  à la  *unime  de  quinte  mille 
franc*. 

* l.c  droit  du  référendaire  qui  aura  »eul  I obtention 
de  «dite»  lettre»  est  fiv*  a trot»  eento  franc*. 

5.  Noire  garde-de»  sceaux  cm  chargé  «le  l>i  édition  dr 
la  présente  ©rdounaoee.  — ( Vay.  L.  du  *8  arril  l9i6,  ar- 
ticle 45.} 

tos  *4  juin.  — t».  du  Bai  fui  rigte  ta  m ad*  d'ex, ration  du 
litre  IV  de  ta  L»i  da t £**»«*•  du  *5  «mot*  tb»7  » comt ar- 
mant la  t PanHi-nt. 

Loui*.  ete.  — Vu  le  litre  IV  de  la  loi  du  »i  min  i9l?  *, 
routant  pourvoir  à »o«i  ncrulioii  5 — Sur  t*  rapport  «Je 
notre  ministre  terré  taire  datai  de»  finance*  , notre  roureil 
d «tat  entendu  . U «MM  aroti»  ordoime  rt  ordimnou»  ce  qui 


A*r.  I*1.  Noa  ninistm  Irront  drs»*eret  en»*rro»*l  ira  j 
«né  «lia  tentent  a notre  minnlrt  arcrétaire  d’rtat  «le»  finance*  , 
un  «Ut  conforme  au  modèle  ci  joint  de  toute»  le*  pensions 
ac  lue  Ile  ruent  payée*  *ur  le*  fond»  dr  Irur  département 
* Notre  niiiutlre  arcrétaire  dVlat  dr»  finance*  , après  la 
aérification  ordonne»  par  l’art.  *5  de  1a  loi  du  a*  amn 
dernier,  fera  dretacr  un  état  général  de  loutr»  le»  peouon* 
q u devront  être  inscrit*»  eu  vertu  de  l'art.  *4  de  ladite  loi , 
cl  le  aounivttra  a noire  approbation.  # 

d.  A l'avenir,  tout  individu  qui  prétendra  avoir  droit  a 
une  peruton  w.r  k trésor  royal . aéltMMI  directement , ou 
par  rintermédiair*  de  *e*  Hief*,  h demande  avec  k» 
pièce*  à l'appui  , au  ministre  du  département  auquel  d 
•rra  attache.  — Il  sera  tenu . dan»  rhaque  ministère  . un  re 
gi»tr*  où  ce*  demande»  »cront  portée*  par  ordre  de  date*, 
el  d»  numéro*.  Cet  ordre  *era  réglé  tou»  Ica  irai*  mou  . 
pour  le»  demande»  parvenues  pendant  cel  intervalle  , 
pr<  » l'époque  de  la  rnaaüuu  de»  fonction».  — La  priorité 
entre  dcua  individu*  qui  auront  ratai  leur*  fonction*  te 
même  jour,  *rra  déterminée  par  la  durée  de*  lervice*.  — 

Le  ministre  fer*  procéder  i (examen  de  la  demanda  et 
de*  pièce  » justificatives  ; il  fera  enaoile  revivre  ce  travail  1 
par  1.  r limite  du  conseil  datai  attaché  i *on  mmistér*  cl 
é d«  faut  de  comité,  par  une  connu iniun  «pécule  compose 
d«  membre*  du  cnmeil  d*état;  enfin  . il  arrêtera  k»  lua 
tinn*  qu  il  jugera  *u»eeplibk*  de  noua  être  prop«v»*c*,  rt 
préparera  uu  projet  d'ordonnance  qui  contiendra  toute*  U* 
indication*  prescrit»  a par  l'art.  S>  de  la  loi  du  1 5 nun 
dernier. — Tonte*  ce*  proposition*  de  pension*  trront  «1* 
rrgirtrv  es  au  ministère  de*  finance»  par  ordre  «W  datr»  et 
de  numéro».  — Apre»  la  rr*i»i«)u  premriu  par  l'aet,  *5  dr 
la  loi  du  ai  nun  . rt  à mesure  qu'il  *c  trouver»  de»  fond» 
libre*,  notre  mi  maire  de*  finance*  renverra  le*  projet* 
d ordonnance  ainsi  térifi**  au*  ministre»  «le*  autre*  dip*r 
temeu»,  qui  k*  soumettront  a noire  approbation. 

4.  Neanmoiu».  vu  le  grand  nombre  de  demande* de  prn 
MOI» qui  « xistr ut  au  milviatêre  de  Ij  guerre,  et  qui  p«uveut 
étr*  comiderce*  comme  ayant  toute*  la  meme  date  . vu  U 
diflicullé  de  u consuter  la  prioritc  . le  *eroi.d  paragraphe 

de  l'article  piccédenl  ne  »»-ra  point  apphcjbk  au  minute r« 
de  la  guerre  d’ici  au  i*r  jan«.  1A19-  — Toiilefoi*  . la  pré- 
férence pour  la  liquidation  aura  lieu  en  faveur  de*  *m 
put* * . de»  veuvi»  «t  dr»  sou*  oflicier»  rt  Soldat*. 

5.  Ti*u*  le*  trois  moi*  . notre  ministre  de*  finance»  pré- 
sentera à notre  approbation  létal  general  de  toute»  le* 
pension*  accordée»  par  «sou»  . Mmanl  le  mode  prescrit  par 
l’art-  3 dr  la  pré««nle  ordonnance  , «t  qui  seront  dan»  k 
ca*  d être  inscrite»  juiqu  a concurrence  du  fond*  libre  de 
terminé  par  le»  art.  3«..  >1  et  3*.  dont  ('application  c«" 
mener  ni  dr»  uue  le  montant  de»  pension»  aura  atteint  U 
q wut ité  «lu  fond*  que  la  loi  du  *5  mari  vr  affecte. 

C Pour  connaître  le  moulant  du  lond*  dVlItMlU»  . 
notre  miiii*tre  secrétaire  dVlat  de»  lînanre*  imu*  rrjucltra  ; 
en  co»i*»  il . dan»  1«-»  piemicr»  jnuf*  de  janvier  et  d*  juvfirt  » 
de  chaque  année,  létal  de»  «xtiuction*  •urvenues  d»n»  k»  ; 
tii  moi»  precedent.  Ot  étal  a-r»  divise  par  minuter*  .et  , 
présentera  lo  montant  de»  partie*  éteitiir*,  aiOM  que  l«* 
diff,  rente*  eau»**  qui  auro«it  motivé  la  radiation  de*  pvu 
*iontiaire*. 

7.  Lr»  solde*  de  retraite  purement  temporaire*  acfOnt 
payée* , suivant  CcxrrptMMI  mentionné*  é I art.  » S d*  la  loi . 
par  In  *oÎM  de  notre  ministre  «ecretaire  d état  de  la 
guerre,  qui.  pour  aa»UC*r.  rn  c*  qui  k concerne.  IcircQ- 
lion  de»  ait.  3»  et  35  de  lad  te  loi  , nou»  pré**..i»ra . au* 
époque»  i««diquée*  dau»  l’article  ri-éciMn  . I état  particulx  f 
«k»  ellinetiona  turveour*  dan»  le»  lit  moi*  précédera,  *ur 
U*  solde»  de  retraite  de  celle  nature.  — Cet  étal  sera  i*n- 
»oje  à noir*  niinltlre  secrétaire  d'état  dr»  finance*,  pour 
qU'i|  fj.  1.  opérer  *ur  ka crédit*  du  minialértdt  la  gu«rr». 
dau»  la  proportion  filé* par  l art.  JS  «k  la  loi  «lu  *5  ma»», 
le*  réductions  résultant  «le  cv* oatiuctlooa. 

8.  I.r*  »oM' t de  retrait*,  tau»  dèÜU«liT«a  que  lempLi- 

raire* , que  nou»  acroederon»  désonnai»,  ne  devant  p#«  j 
excéder  le  fond*  disponible  , la  j.iuUaanee  n'en  pourra  ra  ( 
monter  andila  du  premier  jour  du  *#me»tre  qu»  *ur»ra  | 
celui  dana  lequel  le*  ruine  lion*  auront  eu  lieu.  ! 

9.  La  somme  d*  3 million* . à laquelle  la  loi  * bout*  u I 
total  «le»  pension*  civil**  *ur  le  tuiar  rural , fera  répartit  | 
entre  uo#  mlnbtér**  dans  la  proportion  de  leuiv  besoin»  ■ 
reipecùf*  el  d âpre»  l’état  que  nou»  eu  airéUrroua  eu  cou- 
•eil. 

10.  L’art,  i?  de  la  loi  rendant  incompatible  la  |oua*an^r  , 
d'un*  pension  atee  «*lk  d*uo  Uaikmcnt  dVlivité.  de  re  j 
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irailc  «Mi  d«  ré forint  , luus  Iti  pétitionnaire»  seront  tenu» 
ô«  Jrr|«*r  dan»  leur*  rrrtifirat»  d*  vie  , i|u  il»  n'wl  aucun 
milmtal  ni  aucune  auipr  peinions  ou  solde  dr  retraite , 
»oi«  a U fluirp  de  l'Etat . imI  »ur  le»  fond»  dr  retenue  «ira 
diverse»  administration» . ou  dr»  invalide»  da  la  marinr. 
K»  r as  de  di  rlarariou  , la  restitution  dr»  «omim-»  in- 

dûment pirçue»  »rra  poursuivre  contre  lr»  déliuquan», 
MM  préjudice  dr»  aulrr»  peine»  que  lr»  Ici»  et  réglement 
promu reçut.  — . Comme  le»  pfw  nm  qui  seront  suspendue* 
pour  cause  de  mis*  rn  activité  de»  titulaire»  devront  leur 
«ter  jujl»i  de  nouveau  a dater  du  jour  où  leur  traitement 
d activité  rr»»rra  , ce»  |ieu»ions  ne  »erou|  point  rr(arditi 
j oHio»  provisoire  nient  comme  éteinte»,  rt  il  ne  pourra 
lli*  disposa , connu*  de  fond»  libre»,  de  r«ut  affecte»  à 
leur  paiement.  — C «ni  formé  ment  au  chapitre  IV  de  l'etat 
P aiuietr  à la  loi , lr»  pension»  qui  font  partie  de»  traite- 
■»»Mctrlr«iuiiq«Mi,  continueront  à être  acquittée»  comme 
par  le  pnu. 

II.  Le»  prnaion»  militairra  définitive»,  connue»  »nui  la 
dtnomiikalion  de  »ald«  ié  rarro/t*.  assujettir»,  conformé- 
ment a la  loi  du  i*t  fruct-  au  VII,  à une  retenue  propor- 
tionnée » leur  quotité  . savoir.  dr  » rriitimr*  par  franc  au 
drwou*  de  900  fr.  et  de  5 mil  à ynofr.  et  ai»  dr«*u»  , «|e- 
j f »»t  continue»  i »uhir  la  même  retenue,  errant  inscrite»  sur 
deux  rr  patres  nparci,  et  auront  en  consèqucurc  lieu»  *f  ri  r» 
4e  tiumero»  distincte»  —Le  paiement  de  toute»  ce»  pension» 
•an»  rxerpliou.Mra  effectue  par  trinie»trc.— Notre  ministre 
•erre taire  d état  de»  llnauce»  prendra  le»  mriurt  » nécr»»airr» 
pou»  Ici  faire  payer  dan»  le  lieu  le  plu*  voisin  du  domicile 
de»  titulaire». 

11  Cm  titulaire»  seront  le  nu»  de  produire  dr»  certificats 
dr  ne  delivre»  par  le»  notaire»  certificateurs.  Cio  certificat» 
u m tu  neaipt»  du  droit  de  timbre , comme  l'étaient  pré- 
cédemment ce u»  délivres  par  1rs  maire»:  il  ne  sera  doue 
n»a  exigé  pour  In  pria  du  papier.  La  rvirihulNio  dr»  no- 
taire» certificateur»  est  réclrc  comme  il  ouït  : — 1 fr..  pour 
lr»  wmiw»  à recevoir  de  toi  fr.  et  au-de«au»  : — la  cent., 
pour  celles  de  toi  à 600:  — dé  cent-,  pour  celles  de  loi 


« tou;  — il  MOI.,  pour  itl  tt  dr  100  à lu;  — o puur 
celle*  au  dessous  de  5o. 

li.  Toutes  1rs  pensions  accordée»  jutqu'à  ce  jour  et  déjà 
inscrites  au  trésor  royal,  sont  maintenue»  dan»  leur  fila- 
tiou  actuelle  , sauf  la  radial-on  de  ce  qui  excéderait  le 
maurimmm  d«  termine  pour  k grade  de*  titulaire»  par  U loi 
du  1$  gérai,  an  XI,  le  reglement  du  iJ  sept.  i$o«i  et  la  loi 
du  11  tept.  1S07.  pour  le»  pension»  civiles  -.  rl  quant  aut 
pension»  miliuirri , par  les  foi»  des  U fructidor  an  VI,  |S 
fructidor  an  VII.  !»  floréal  an  XI.  et  l ordouaMire  regle- 
mentaire du  17  août  t Si4  , ain*i  que  le»  tableaux  qui  y sont 
annexés.  ■ — licite  réduction  n'est  paa  applicable  aux  pen- 
sion» militaires  anterieure»  a la  Cliartr.  Icaquellr».  dàprc» 
le»  ditpoiition»  de  l'art-  £9.  doivent  conserver  leur  fixaliou 
intégrale. 

14-  lai  pension»  qui , pour  cause  d'imuSUance  des  fond» 
de  retenu»  sur  Icsqurl»  rl!c»  ont  été  liquidée»,  sont  dan» 
k ca»  d être  nii*r»  temporairement  à la  charge  du  trésor 
royal  rn  eiéciiliou  de  I art.  19  de  la  loi,  5 seront  inscrite» 
»ur  un  litre  particulier,  et  divisée»  par  ministère  et  aduii 
nistratiou.  h lie»  arroeil  payées  par  trimestre. 

li.  Il  ne  uou ira  désormais  être  liquide  aucune  pétition 
à la  charge  Je»  fonda  de  retenue  de  diverse*  administration» 
ou  de»  invalides  de  la  marine  , que  sur  U présentation 
d'un  certificat  du  premier  commis  de»  finance»  chargé 
de  la  dette  inscrite  au  trésor  royal,  consistant  que  k ré 
damant  jouit  on  ne  jouit  pas  d'une  pension  »ur  lr»  fond» 
gt-uéraux  du  trésor.  — S'il  en  a une . elle  sera  confondue 
clans  la  pension  à liquider  *ur  les  fond»  de  rrteisne . la 
quelle  sera  réglée  »ur  la  généralité  de»  sert  icc»  du  pension 
n»  rc  et  produira  IVxtinclion  de  la  pension  »ur  les  tonds 
gêner  jus  — Les  dispositions  sont  applicable»  aux  pension* 
déjà  liquidée» , *oil  qu’elle»  doivent  rester  à la  charge  des 
fond»  de  retenue . Mit  qu'elle»  dois  rut  être  imrrite»  au 
tr«*or  »ur  k fond»  •upplenirntaire  , ain»i  qu'il  e»l  prescrit 
par  l'art  i4  de  la  piéx-ntc  ordonnance.  — { Toj.  L du  il 
mars  1817.  lit.  4 ; O.  dr»  i:  août  et  3 sept.  1817.  et  6 mai 
181S;  L.  du  lé  mai  1818,  lit  4:  D-  du  8 juill-  1818;  1- 
dcl  14  juill  19 19.  lit.  »«r  ; 19  juill.  »8so.  lit  Ier-] 


TABLE  J U des  Pensions  à la  charge  de  l'Êtal , précédemment  payées  sur  les  fonds 
du  Ministère  du  dressé  en  exécution  de  l'an.  3 du  lime  IV  de  la  Loi 

de  finances  de  18t7,  pour  servir  à V inscription  sur  le  Livre  des  pensions  du  Trésor 
royal , et  étrv  payées  sur  les  fonds  généraux  , conjunnément  à l’art,  i trdu  même  titre. 
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10  juin. — Contention  a-if  l'Office  gdn/ral  det  Potin  tarda 
pour  ta  rorrttpoadattc*  entre  U Franc e al  (A  tardaient. 

( Cette  convention . qui  n’est  pa»  au  Bulletin  de»  Loi*  , 
»i  rappelée  dan*  1 ordonnance  du  0 nu».  >517.} 

*S  juins»*  mi;  »9»9. — 0.  du  Kiipui  dtaHilà  H,te-de  Gier  tint 
(tal***  de  prvtoyiwt  #>•  fmaur  dtt  Ouvrier»  gui  Irteail- 
tant  ù l'exploi'atn-n  dtt  Mm*t  dtt  tariront  Ht  cette  ailla. 

!.uui»,  elc. — D'apréi  le  compte  qui  nou*  * et*  rendu  de 
l’élat  dr*  mine»  de  houille  de*  environ»  de  Rive  de  Gier 
dan*  U-  departement  de  la  Loire  . nou»  non*  tu  arec  re- 
gret qu'il  n«  jioint  encor*  été  pourvu  d'une  manière  assurée 
au  soulagement  des  ouvrier*  mineur»  ble««c*  dan»  le»  tra 
vau»  aouterrain»  . et  des  veuve*  et  enfin»  de  ceux  qui  ont 
le  malheur  de  succomber  à ;rur»  blesaure».  — Noos  avon» 
reconnu  combien  ii  serait  avantageux  de  fonder  dan»  cette 
rentrée  un  etablissement  de  bienhiMueo  dans  lequel  le» 
moVtM  de  secourt  employé»  jusqu  à présent  pourraient 
être  réunis  à de»  moyen»  nouveaux  qui  n'attendent  qu’une 
oeeasion  favorable  pour  se  développer. — Dans  ce»  cîreon» 
tance»  . dédrant  terminer  et  régulariser  le  roueotir»  de  vo 
lonté*  et  d’effort»  qui  seul  peut  «mener  la  fondation  d'un 
étlliiiurqirnl  «uni  i»c«-e*»aire . trous  avons  jupe  convenable 
d’y  affréter  une  portion  du  produit  dr»  rr-devance*  que 
notre  trésor  perçoit  sur  le*  mines  de»  environ»  de  Rive  de 
(Jirr,  bien  eonvainru»  que  le*  ronrr»»ionnair**  et  entre 
preneurs  d'exploitation  , le»  propriétaires  de  la  surface  de» 
terrain»  exploité»,  et  le*  ouvrier*  mineure,  «'empresseront 
de  recoud  «r  no*  sur»  bienfaisante»,  en  formant  une  att* 
cialiou  qui  est  dan*  ! intérêt  de  tou*,  qnr  réel. 1 ment  à la 
foi*  la  justice  et  l’humanité  , et  qui  aura  la  plu*  grande 
influence  sur  la  prospérité  de»  mine*  de  l arrondissement. 
— ü rvs  cause*,  «or  la  proposition  de  notre  directeur  gé- 
néral de»  pont*  et  chaussée*  et  de*  mine*  , et  sur  b?  rapport 
de  notre  ministre  «eerctaire  d’état  dr  nutéricur,  — Nou» 
avons  ordounr  et  oitlominn*  ce  qui  suit  : 

A»r.  i,f.  Ii  **^iv  établi  « Rite  de  (lier  une  mine  H * prd- 
rttyanra  eu  faveur  d»  » ouvrier»  qui  travaillent  à l'exploita 
tinu  di-a  mine»  «Je»  cmirouv  «le  celte  tille,  Cillr  caisse  c*l 
destine*  à recourir  b»  malade»,  blrvsés , invalide»  et  iulir- 
me»  , aiu*i  que  les  veuvr*  et  «rphelin»  en  ba»  âge. 

s.  Chaque  aimée  . notre  ministre  de  l'intérieur  fera  verser 
«Un*  cette  caisse  ce  qui  rrstrra  disponible  de*  sont uics  per 
eues  pour  fond*  de  non-valeur  en  »u<  de»  rrdrvancvs  tin-s 
i l prnp’oi  tinimc'b  » imposée»  sur  le»  mine»  de»  environs  de 
Rive  «ie-Girt.  Il  y fera  «gaiement  verser  1rs  fond»  de  bien- 
faisance dont  il  pourra  autoriser  l'emploi , d'apré»  la  pro 
position  du  préfet . et  «ur  le  rapport  «lu  directeur  general 
de»  pont*  et  ebauMee*  et  de*  mine*. 

i.  Tout  roncetxionnaire  ou  exploitant . tout  propriétaire 
«le  surface  pere«-vanl  une  rente  en  nature  tur  le  produit  de 
IVxtrarliou  , et  tout  ouvrier  employé  aux  travaux  <|r»  mine». 
CM  admit  à concourir  à former  le  retenu  de  la  cais«e  , et 
pourra  , en  eou»equ*lic®  . participer  à wn  administration. 

4.  Il  *era  à ert  effet . à la  diligence  du  pr«-frl  du  drpar- 
tement  de  la  Loire . ouv«rt  à la  mairie  de  Rive  de  Gier  un 
registre  où  »«i  ont  inscrits  le»  cooeewitwnaires  . exploitai.» , 
propriétaire»  de  »urfa<e  . e|  le»  ouvrier»  qui  voudront  faire 
partie  de  l'etablissement. 

5.  L administration  «le  la  ea’iwe  sera  confiée  à un  comité 
compote  du  préfet  de  la  Loire , présidetil  . et . en  son  ab- 
srii'K.  du  »on»- préfet  de  Saint  Etienne,  de  l’ingénieur  en 
chef  «le»  mine*  de  I invondéscmuil . rl  , en  ton  absence  . 
dr  l'ingénieur  ordinaire  , du  maire  , et  du  plu»  ancien  curé 
«le  Rive  dr  trier,  d un  officier  de  santé  ou  pharmacien 
nommé  par  le  préfet . de  membre»  amovible»  pii*  parmi  les 
«ronretatannairc*  ou  exploitant,  les  propriétaire*  de  surface 
et  le»  ancien»  mineur*. — Pour  la  première  foi*  seulement, 
et  tur  b » première»  liste*  qui  lui  seront  sdoww* . le  préfet 
«I»  signera  le»  personne*  qui  devront  provisoirement  com- 
pléter le  comité  d administration. 

6.  Ce  comité  s'ocetipera  nn<  delai  de  I*  rédaction  d'un 
projet  «le  reglement  général . «Irveloppant  le»  condition»  le» 
plu»  ennvruable*  pour  organiser  l'etablitaenseul.  II  fixera 
I»  forme  et  la  quotité  de*  différente»  eolisat-on* , le  mode 
de  vrr»ervieu|  et  de  comptabilité  . 1 ordre  à suivre  il  ai  1 * la 
distribution  de»  secours  et  I emploi  de*  fond*  . le  nombre 
de  membre»  amovible»  «lu  ««mil*.  d'a«linini»lr*tioii  . le 
innéb-  de  leur  renipta«'eniei«t , enfin  |«  maniéré  dont  |c* 
comptes  »eroiit  ammellenient  apurt*  et  rendu»  a 1 assn-in 
Liée  générale  de*  membre»  «le  l'etablissement. 


7.  Le  reglement  à :nler»euir  »era  snumis  par  1 votre  di- 
recteur general  -le»  pont»  et  cbau**ée*  et  de»  mine»  à Cap 
probation  de  notre  ministre  sociétaire  «létal  de  l'intérieur. 

JUILLET  1817. 

«rr  juill.  — Jnilradid»  du  minietre  de  lt»Mnrir  tur  lu  legit- 

la  ion  ralaliea  aux  irtealt  d'intention. 

iloiift  fui  ont  fait  dlaiNr  Ut  breveta. 

On  a toujours  reconnu  qu'il  était  aussi  juste  qu’util-  au 
progrc»  de»  art»  d'.i*»urer  aux  inventeur»  ta  propriété  de 
leurs  découvertes  : mais  pour  le  faire  d'une  manière  avau- 
tagruse  pour  eux  et  pour  le  publie  on  n'etail  pas  d'accord 
*ur  le  parti  le  plu»  c«*Ti«ciiabb-  à prendre  ; le»  un»  voulaient 
qu'il  leur  fût  accorde  des  privilèges  exclusifs,  dont  la  duree 
ne  serait  point  limitée  : «{'autres  pensèrent  que  r«  » privi- 
lège» ne  devaient  être  que  temporaire»-,  enfin  , suivant  une 
troisième  opinion  . il  était  préférable  de  leur  décerner  de» 
récompenses . « t de  rendrr  a I instant  leur  découverte  «I  un 
usage  libre  et  commun.  L’admiuivtralion  a eu  souvent  rr 
cour»  a ce  moyeu;  mais  comme  il  ronstiluait  1 Ktat  dans 
de»  dépriisrs  awri  considérables  et  qu  il  ne  satisfaisait  pas 
toujoui*  le»  inventeur»,  il  u été  uerr«*aire  d’examiner  «le 
nouveau  s'il  y aurait  possibilité  de  trouver  un  parti  qui 
conciliât  tou»  b-*  intérêt».  Le  but  qu  on  »e  proposait  a et* 
attciut  par  ks  lo.*  de»  7 jauv.  et  aS  mai  1791,  qui  ont  éta- 
bli le»  brevet*.  Le»  titre»  de  retle  nature  assurent  . d’une 
part . aux  artistes  ta  jouissance  exclusive  de  leur»  décou- 
vertes. et  donnent . de  l'autre,  à Irur  expiration,  une  ga 
rantir  fort  i .'portante . celle  de  la  conservation  de  plu- 
sieurs invention»  que,  sans  ce  moyen  , le  public  ne  con- 
naîtrait jamais  , ou  qu'il  lie  connaîtrait  qu'un  parfaitement, 
puisque  le»  autrui»  étant  intéressé*  à cacher  leur*  opéra- 
tion* ne  les  communiqueraient  pa» . et  pourraient  ainsi 
mourir  avec  leur  secret.  • 

Formalildt  à remplir  par  taux  qui  demandent  de • bieiett  , 
et  Quotité  de»  eommet  yu’ilt  s ont  tenue  de  payer. 

Le»  brevet»  délivré»  par  ta  Gouvcmemeut  ne  peuvent 
i-lre  assimile»  aux  privilège*  exclusif*  qu  on  ol.U-nait  avant 
ta  promulgation  «ta*  lois  qui  régissent  la  matirre  : il»  ne 
sont  qu'un  acte  donné  à un  particulier  «le  ta  dcrtaraliotx 
qu’il  fait  d'avoir  inventé  Ulu  machine  nu  un  procédé,  de 
l emploi  desquels  il  résulte  une  nouvelle  branche  d indus- 
trie. Il  *‘tn  délivre  de  trois  sorte*  . . de  per  fer 

lioniiemeai  et  d'importation.  — Las  brevets  d'importation 
sont  accordé»  à ceux  qui  procurent  à l'industrie  un  pro 
cédé  ou  une  machine  seulenu-ut  connus  dan*  1rs  pays  rirai» 
ger»  ; le*  loi»  d«-s  7 janv.  et  il  mai  n ayant  pas  d.  terminé 
«I  une  manière  positive  la  duré*  «le  ce»  brevet»  . une  loi  du 
18  août  iSio  a statué  qu  elle  serait  ta  no-nu-  que  ct-lle  des 
brevet»  d'invention.  — Des  prrfrctioiincmeu*  dan»  le»  art» 
forment  souvent  une  invention  aussi  important,  qu*  la  dé- 
ronvene  primitive  . il  était  donc  ronvmabl*  de  permettre 
qu'on  l’en  assurât  la  jouissance  priv aiivê  . ru  prenant  un 
brevet,  liait  si  le*  loi»  donnent  celte  faculté  . elle*  ne  cou 
sidifent  point,  d'un  autre  cûté , comme  «V»  perfectionne- 
mens  . «le»  omenien*  ou  de»  ehaiigeim-tis  de  torme»  ou  de 
prête  niions,  il  f-«ul  qu  il  y ait  une  n id. lion  à ta  découverte. 

( Art  9 <lu  titre  11  de  I»  loi  du  «5  mai  179t.  ) 

Gu  ne  peut  cumuler  plusieurs  découvertes  dans  un  seul 
rt  même  brevet,  rt  chacune  d'tlle»  doit  être  l'objet  d'une  de- 
mande particulière. — Pour  obtenir  les  liirr»  de  celle  natu.e 
l accomplissement  «ta  différente*  formalité»  est  indi-jx  n- 
•ablr.  — Le  pétitionnaire  doit  d’abord  déposer  au  secrétariat 
gênerai  de  U préfecture  du  déparlciuent  qu  il  habite  , un 
paquet  cacheté  . et  contenant  , — 1°  ha  pétition  su  ministre 
dr  l’intérieur,  à l’effet  d’obtenir  un  brevet  «le  cinq,  dii  «>u 
quinte  ans  . a son  choit  ; — »u  Le  movrn  descriptif  et  dé- 
taillé d<-«  moyen»  qu'il  emploie  ; — 3*  IV»  dessin»  double», 
sur  échelle , par  plans,  coupes  e|  élévations,  signe*  par 
lui,  ou  nu  modelé  d'objet  de  sa  découverte  4°  Cu  état 
fait  double  , également  signé  par  lui.  de*  pièce»  renfermes» 
dan»  le  paquet.  — Il  doit,  en  outre,  paver  nne  taie  plu» 
mi  moins  considérable  suivant  ta  duree  du  brevet  . qui  ne 
peut  excéder  quinx»  aux.  — Joo  fr.  pour  un  brevet  de 
cinq  an»  , fi 00  f.  pour  un  brevet  de  dix  an*  . ».5«»o  f.  pour 
un  brevet  de  «tuiuse  an*.  — Plu*  . So  f.  pour  frai»  «lexpé- 
ditiou  du  brevet.  — Le»  lois  permettent  quelquefois  de 
prolonger  ta  durée  dr*  brevets  ; mai»  pour  obtenir  celle 
laveur,  qui  n'est  accordé*  que  ire»  rarement . et  poor  de» 
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raison*  d'au  1res  grand  intérêt , uu«  ordonnant'*  du  roi  est  i 
n«rt  Maire,  alu  » on  paie  une  nouirllr  Minime  dont  la  quo  i 
û>*  frt  indiquée  par  le  tarif  annexé  à la  loi  du  x»  mai  179».  I 
— Le  pétitionnaire  e»t  Imu  de  paver  a (instant  même  du  l 
dépôt  de*  pieee*  la  moitié  de  la  lx«  ; il  lui  rit  libre  , en  ! 
remettant  va  soumission,  de  n acquitter  I autre  moitié  que  | 
dm»  ut  moi*  La  lui  du  *5  mai  a prévu  le  ca»  où  crtt>-  ' 
BJumiiaion  ne  ferait  point  remplie  au  terme  prétérit.  Alors 
le  breveté  encourt  la  décbéanrr  , qui  lie  devient  définitive 
quatre*  quelle  a été  prononcée  par  un  acte  de  l'autorité 
publique.  — Jsi  de*  pétitionnaire*  délirent  »pp  ,rter  de» 
change  me  us  a l'objet  enoneê  dan*  leur  première  demande 
iW  ne  peuvent  le  faire  qu  apres  avoir  drpové  la  description 
d«  leurs  nouveau*  nin\ru»  au  secrétariat  de  la  préfecture, 
et  avoir  paje  une  seconde  taxe  , qui  r»t  de  >4  f pour  la 
raine  de*  brevet»,*  et  de  ta  pour  le  secrétariat  de  la  pré- 
fer  turc  , il  leur  est  délivré  . par  le  ministre  de  llntérieur, 
un  second  titre  qu  oi!  nomma  certificat  d'addition»  . Ht 
fittiftmtm  * I Ht  parfecti-nuemen».  — L'art,  to  du  titre  l,r 
de  U loi  du  il  mars  règle  la  destination  à dontn  r aul  sont- 
•uc»  que  pracurent  les  diffr rente»  taies  dont  il  vient  d cire 
question  : elle*  doivent  servir  a paver  en  premier  tous  le» 
bais  |u'rniraineut  l'expédition  et  Ij  proclamation  de*  I 
brevet»  dont  la  durée  est  eipirce.  S’il  resta  un  excédant, 
il  t«  employé  i (avantage  d«  l'industrie  uationalc.  — Le 
secrétaire  général  de  la  JirêfeCtur*  dresse  procès  verbal  au 
dos  du  paquet  déposé  entra  ses  mains,  et  il  délivre  au  peli 
tiemiaire  acte  de  rc  dépôt,  l-e  tout  est  rusuile  adressé  par 
le  prcfit  au  ministre  de  l'intérieur. 

| Pue  ci  pet  établi»  par  Ut  lai»  dan»  la  édlitranct  Ht»  brew  ttt. 

fit  » vu  plus  haut  que  les  brevets  ne  font  outre  chose 
eue  lacté  dt livré  à un  particulier,  de  U déclaration  qu'il 
Lit  d'avoir  inventé  une  machine  ou  un  procédé  donnant 
lieu  à une  nouvelle  brunebc  d'industrie.  L administration 
ne  juge  point  . en  effet , le  mérite  de»  invention*  pour  La- 
que Ut-s  ou  sollicite.  (Quiconque  a rrmpli  le*  formalité»  près 
cr  tu  par  le»  loi»  de*  7 janv.  et  »5  niai  1791  peut  le»  obte- 
nir. ns  loi»  statuant  d'une  maniéré  formelle  qu'il»  aeront 
•ecordet  sur  simple  requête  et  san»  examen  préalable  ; 
•oui,  ou  peut  le  demander  pour  le  procédé  le  plus  xulgai 
r» aient  rouuu.  La  législation  étant  coordonnée  de  maoitre 
quj«  sont  nul»  et  ruéme  préjudiciable»  à ceux  qui  le*  eut 
obtenus . si  (objet  pour  lequel  il»  nui  été  délivrés  n'a  au 
run«  réalité  . et  s'il  a «te  connu  rt  pratiqué  avant  La  date 
du  brevet.  Eu  effet  . *i  la  découverte  est  purement  imagi- 
naire. le»  frai»  qu'à  occasionne»  l'obtention  sont  perdu».  S 
le  procédé  était  déjà  connu  , l'art.  16  de  la  loi  du  7 janv. 
prononce  la  décbeanc*.  Le»  droit»  que  confèrent  le*  bre 
vêts  o*  «ont  donc  que  conditionnels,  e’rsl-à  dire  qu'il»  n as 
Mirvut  une  jouissance  exclusive  qu'autaiit  qu'on  eu  est  réel 
knrnt  I inventeur.  Au  premier  coup  d'o-il  ou  peut  être 
donné  qu’on  liéVe  san»  examen  préalable  de*  litre»  de  celle 
nature  ; mai*  quelque*  réflexion*  feront  bientôt  sentir  qu  il 
était  difficile  d adopter  un  parti  plu»  sage.  Plusieurs  motif» 
mil  dicte  cette  partir  de  la  législation.  D'une  part , il  con- 

tenait  de  sauver  à (administration  l'em barra*  d Un  examen 
>«ig  et  difficile,  et  La  responsabilité  d'un  jugement  qui  . 

• il  eût  été  défavorable,  aurait  domu  lieu  à de»  accusation* 
de  partialité  et  de  malveillance  ; et  de  l'autre  . d Vpsrgiu  r 
aux  iuventeurs  la  neceasité  d'une  communication  dont  ils 
pouvaient  craindre  l'abus;  en  effet,  l'examen  préalable  au 
rail  «te  tout  au  desavantage  de*  artiste*,  puisqu'il»  auraient 
communique  , sans  aucun  gage  d.  sucrés , des  procédé» 
dont  il  était  possible  de  leur  dérober  la  propriété.  Il  aurait 
fallu  soumettre  res  procédés  a de»  commissaire»  courait, 
b même  carrière  qu'eux  , et  dont  l'intérêt  particulier,  de» 
vrillions  , la  rivalité  . pouvaient  dicter  le*  jugemens 
a le  ca*  b*  plu»  favorable,  (examen  préalable  aurait 
donc  eu  pour  résultat  d'écarter  quelque»  projets  absurde* 
quelques  invention»  futile»  : mai»  le  public  , si  ou  le*  eût 
l»*»*r  paraître  . en  eût  bientôt  fait  justice  : et  si  l'invention 
avait  etc  san»  utilité,  le  pétitionnaire  aurait  perdu  le»  frais 
«rrasiooiiê»  par  f obtention  de  sor.  pnrvet.  (le  motif  suffit 
pour  diminuer  dan»  l'esprit  de»  altiste»,  ordinairement  peu 
nebr*  . Ira  préventions  qu  i'.»  peu**  ut  avoir  pour  leurs  d« 
rouverte*  , et  le»  détourner  de  former  de»  demande*  san» 
objet.  On  a encore  dû  pu  voir  le  ca*  où  un  brrseté  ferait 
de  ton  titre  un  usage  dangereux  ou  contraire  à b salubrité 
pnbLqœ.  Le*  loi»  des  7 janv.  et  j5  mai  ont  pourvu  alor* 
ms  movena  de  le  priver  d'un  droit  don*  il  abuserait,  et 
même  de  le  punir  * il  J a lieu.  Elle»  ont  part  iUenvcnt  réglé 


U marche  à suivre  pour  le  dépouiller  d'un  droit  qu'il  au- 
rait usurpe  sur  une  chose  publique. 

Déchéance  Ht 1 Rrcrtt»  tl  Autorité»  gai  la  pronoureot  1 lad» 
dt  procéder  en  ca»  i' U iiirptlion  dune  Decouverte. 

La  déchéance  de»  brevet»  est  prononcée,  suivant  le  ca», 
par  (autorité  administrative  et  par  l'autorité  judiciaire.  Le 
ministre  de  l'iiitéricur  U prononce  lorsque  le  breveté  n’a 
pas  acquitte  la  tavedan»  les  délais  prescrit*,  et  lorsque  l'in- 
venteur, sans  avoir  juvti&n  de»  cause»  de  son  rrlard  n'a  pa» 
mi*  sa  decouverte  en  activité  dans  IVspaee  de.  deux  ans 
{ art.  16  de  b loi  du  7 janv.  ).  1rs  tribunaux  jugent  le» 
contestations  qui  s’élèvent  entre  un  breveté  qui  veut  faire 
valoir  sou  priv  ilrge,  et  des  particulier*  qui  prétendent  que 
sou  invention  était  connue  antérieurement  à son  litre,  soit 
par  1 usage,  soit  par  ta  description  dam  un  ouvrage  im- 
primé. Alors  ce  sont  le»  partie»  intéressées  qui  font  1rs  di- 
ligence» nécessaires  pour  obtenir  un  jugcmeul.  En  ordon 
liant  celte  déposition,  la  lui  a considéré  le  brevet  comme 
une  propriété  dont  on  ne  peut  être  privé  qti'apri  * lobsrr 
ration  de»  forme»  établie»  I.e»  art.  13  et  i3  «le  b loi 
du  7 janv.,  1 u.  11.  1 3 et  i3  du  titre  II  de  la  loi  du  :5  mai, 
règlent  b maniéré  de  procéder.  L'jprês  rr»  article» . le» 
contrefacteurs  doivent  être  traduit»  devuut  le  juge  de  paix, 
qui.  apres  avoir  ordonne  des  vérification*  et  entendu  le» 
parties  et  leur»  témoins,  prononrr  son  jugement;  lequel, 
nonobstant  appel,  t*t  exécute  provisoirement 

Dnponiiont  tlub'it»  Ht  pu  1»  lu  Promulgation  dt»  toi*  Je  1 
7 juin  , tl  »3  mai  I79  I. 

Le»  loi»  dés  7 janv.  et  »S  mai  ne  sont  pa»  le*  seule*  qui 
aient  été  rendue»  sur  le*  brevet*  , il  eu  existe  une  autre 
•nus  b date  du  »o  sept.  179»,  qui  défend  d accorder  de» 
l*tre*  de  celle  rsp*  ce  pour  de»  objets  autre»  que  ceux  rela 
lif»  aux  art».  Ile*  demande*  de  brevet»  pour  de»  opérations 
finaiK  ii-re»  rt  commerciale»  Mit  donné  lieu  a rrttr  défense. 
—-La  lui  du  tfi  août  1 A»o  défend  également  rie  délivrer  des 
brevet»  pour  de»  olécU  qui  rentrent  dans  le»  classes  de»  re- 
mède» serret*  — Le  rertilieal  de  demande  que  delivre  le 
ministre  de  l'intérieur  n'est  qu'un  titre  provisoire  ; niai»  <1 
devient  définitif  |>*r  (envoi  au  breveté  de  l'article  de  l'or- 
donnance r ovale  qui  le  concerne  lorsqu'on  proclame  le» 
brevet»  délivré»  dan»  le  courant  de  chaque  tnmeftrr.  Des 
d fficu Ile»  s'élairut  élevée» sur  la  question  de  savoir  si,  avec 
le  errtilieal  de  demande  , on  pouvait  poursuivre  Ica  ron 
trefarteurs  d'une  decouverte,  ou  s’il  fallait  attendre  qu'il 
eût  reçu  la  publicité  que  lui  procure  b proelsmation  faite 
paru  majesté.  La  loi  du  xS  janv.  1607  le»  a fait  cesser,  en 
ilufsanl  qu*  In  Armée»  de  jauiuanre  d'un  brri-rf  commencent 
à courir  delà  date  tu  railifical,  lequel  établit  proriurirement 
fette  joui  nonce.  La  nn  nie  loi  a décidé  que  la  priorité  d’in 
«ration  dans  le  ca»  de  contestation  entre  drux  breveté» 
pour  le  même  objet,  e*t  acquise  à celui  qui  . b*  premier  a 
fait,  au  secrétariat  de  1a  préfecture  du  departement,  le  dé- 
pôt «le»  pire*»  qui  doivent  arroiupagm-i  la  demande  d'an 
brevet  : une  disposition  de  l'art.  i4  du  titre  11  de  la  loi  du 
»5  niai  avait  delcndu  d exploiter  Ira  breveta  par  action»  t 
elle  a été  abrogée  par  la  loi  du  1$  nov.  î^oG,  sur  1rs  repré- 
sentation* adressé!'»  par  quelque»  particuliers . qu'elle  pré- 
fud  riait  aux  intérêts  de»  inventeurs,  eu  cr  qu  elle  le»  pri 
sait  d’un  moyen  avantageux  rt  freil*  de  lirrr  parti  rir 
leur  découverte.  — Il  arrive  qurlqurfui»  que  de»  brevetés 
s'adressent  au  Gouvernement.  aliu  d obtenir  de*  réroni 
pense»  comme  étant  auteur»  de  drrouvertr*  importante»; 
il  est  impossible  d'accueillir  leur*  demande»  A cet  égard. 
L'art.  11  de  la  loi  du  11  sept.  1791  défend  d accorder  dr» 
encouragement  particulier»  à ceux  qui  se  sont  pourvu»  d'un 
brevet.  Le  qui  a fait  établir  retir  déposition  . c'est  la  cou 
sidération  qu'il  n'est  dû  aucune  récompense  aux  inventeur* 
qui  »c  réservent  la  jouissance  exclusive  de  leur*  moyen».  et 
que  ceux  là  srulerm  nt  méritent  de»  faveurs  , qui  rendent 
leur»  riv-r ouverte»  d'un  usage  libre  et  mrnniun,  et  ajoutent 
ainsi  au  bien-être  de  la  «ociété.  — Le  eoui-ieftttairt  é’Etat 
au  departement  d»  {'intérieur,  Dxqtxi. 

»e||  juill.  — O.  du  fini  relatif  à l’Aranccmen'  J'»  Officier» 
dt  CuraUru. 

Louis,  rte.  — L'ordonnance  du  ôo  août  ifliA.  qui  a ré- 
tabli dan»  no*  troupe*  à cheval  le  principe  d'apres  lequel 
chaque  compagnie  doit  former  sou  esradron . avant  en 
mémo  lésons  créé  dru*  grad.  s de  capitaine*  qui  sont  xubor 
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il  on  or*  Tan  i l'autre  . nom  nont  jiini  rwnnuMe  . pour 
rona-rver  au*  capitaine*  (fui  appa/lienu*  ut  au  cadre  de 
noire  rjuldif  Iri  droit*  «|iir  peut  leur  donner  leur  on 
eieuueté,  de  régler  dune  manière  précis*  le  mode  d'apre» 

I m capitaine*  devront  être  plare*  dan*  I un  ou 
I autre  grade  . Minant  que  leur  nomination  e*t  anterieure 
ou  |xiili-rirurc  à ladite  nrdonnaure  du  5o  août  181A.  — 
Kn  rmuriuMici'.  »ur  le  rapport  de  notre  mini«tre  aeerétaire 
d'étal  au  departement  de  ta  guerre  . — Nous  avoua  ordonna 
cl  ordonnon*  ce  qui  »uit  : 

Ait.  irr.  Tou»  le»  capitaine»  eommandan*  dVacadron 
qui  *ont  maintenant  pourvu*  de  cet  emploi  dan»  le*  régi- 
mena  de  troupe*  à cheval . ru  recevront  le  lireret,  quelle 
que  mil  leur  ancienneté  de  grade. 

а.  Tou*  le»  capitaine»  en  «erond  de  cavalerie  qui  «ont  eu 
Arlivitr  du.»  l<*  même»  régimru»  , et  dont  la  nomination 
■ rt  antérieure  a rordounauee  du  So  août  i8i5  . recevront 
« palcnieiil  le  brevet  de  capitaine  commandant  : il*  arrive* 
roui  de  droit . et  concurremment  avec  cr  u*  dont  il  *era 
parlé  à l’.irt  A . au  commandement  de*  «-K-adron»  varan*  , 
et  y reprendront  »uecr»*i veinent  leur  rang  d'anciennele  . 
ru  qualité  de  capitaine»  commandai!»  , d âpre»  la  date  de 
leur»  brevet».  — Ku  attendant,  (la  coiilinnrroMl  à remplir 
Ira  fonction»  rt  i recevoir  la  aoldr  de  capitaine*  cri  *reoud, 
et  resteront  stibordotm*  » au  capitaine  commandant  IW 
cadran. 

i l.cv  capitaine»  de  cavalerie  en  non-activité  dont  U 
nomination  e»t  antérieure  à I ordonnance  du  Ao  août  itli, 
recevront  pareillement  le  brevet  de  capitaine  commandant, 
et  »eront  r«  placé»  dans  ce  grade  , à menue  de*  vacance»  . 
concurremment  avre  le*  capitaine*  eu  «ccond  dont  l'article 
précédent  fuit  mention:  mai»,  jusque-là  , il»  ne  pourront 
recevoir  que  le  traitement  affecte  aux  capitainrsrn  n rond. 

• nivjul  leur  position.  — Si  ce»  olbrirr».  *ur  leur  de  mamie . 
étaient  mi*  en  artivilé  rn  qualité  dr  capitaine*  en  second  ■ 
il*  »c raient  plan  » dan*  la  uiénie  jiomIiuii  que  ceux  qui 
lotit  l'objet  de  lait.  I. 

4-  Tou*  le»  capitaine*  rn  acrond  actuellement  en  acti 
vite  , dont  la  nomination  à ce  grade  e*t  po*lerirur«  à I or 
dnnnjnce  du  Ao  août  I*i6  . recevront  le  brevet  et  seront 
d' Hnilivrniriil  clavat  » dan*  le  grade  de  capitaine  en  «ccond. 
d'où  il»  parviendront  à celui  de  capitaine  commandant  , 
d apc  * le»  disposition»  de»  ordonnance*  relative*  à l'avao- 
crmcnt. 

5.  I.e  même  principe  r*t  applicable  an*  capitaine»  ac 
tneliemcnl  en  non -activité  rt  dont  i,'  nominal  ion  e»|  posté- 
r-eurtr  i rordonuanre  du  Ao  août  iSii:  il*  ne  pour  roui 
être  rémi*  eu  activité  qu'tu  qualité  de  capitaiuc»  ru 
arroml. 

б.  Le»  lieutenant  dan*  b'*  régiment  de  cavalerie  conti- 
nueront à être  dengue*  par  le»  dénominations  de 

m prtmur  a ide  iM«lr*«al  a>*  tttvnd,  mai*  «an*  former  dent 
gradea  diAVreii»;  il*  seront  placé»  dan»  l'une  ou  l'autre 
r la*»e  . suivant  leur  ancienneté  reipective  . et  parviendront 
au  grade  de  rapilaiue  eu  ternud  . d'aprr»  le  mode  d*' ter- 
miné par  le»  oruoutianrr*  *ur  I auiirrnii  ni. 

7.  Kn  conséquence  de • disposition» dr  l'article  précédent. 
Ii  * lieuteuan»  de  cavalerie  urtiielieincut  disponible»  , lors- 
qu'il» seront  remis  eu  aclitilé  . appartiendront . suivant 
I leur  ancirnnelc  , à l'une  ou  l'autre  «lus**-  de  lieuteuan».  — 

{ l'oy.  U du  10  mar»  1818  , lit.  6 , et  O-  du  » août  1818  , 
lit.  >6.) 

*s*A  juill.  — 0.  du  R,i  yui  auiutiu  ta  Cttepagnit  dr 

lirai  à dttteeker  Ut  JJjrau  *•«■»«  *»us  lt  n-jat  J»  Marais 

de  Dongr»,  u«jr  rkargn,  clause»  •>  Mndctiam  y exprime  et. 

I 1-oui*.  rtc.  — Vu  le*  loi»  de»  fi  janvier  1791  cl  ifi  *cp- 
| trnibie  1S07,  relative*  aux  drsstrltrmm*;  — Vu  le  procès 
»<-rl»il  dVnquèls'  dre***-  rn  exécuûou  dut»  arrêt  du  coiwei! 

| de  17741 — Vu  lt  plan  de»  marat»  de  Donpt* , dre»*r  eu 
l vxecutioo  du  même  ariél;  — Vu  l arrêt  du  conseil  de 
I 1 779.  qui  autorise  la  compagnie  de  ïiray  4 dessécher  ce» 

I marais,  cl  confirme  les  traite»  fait»  cr.tre  cette  compagnie 
j et  I»-»  Bvam-dro.l  de»  diverse»  paroi»*»  riveraine»;  — Vu 
[ l'arrêt  du  omn-il  de  17*0.  qui  évoque  pur -«levant  l'intendant 
; de  IWetagne . *.«uf  appel  au  conseil,  loule*  le»  dilticultci 
| ijiii  pour  1 aient  l'tbvrr  .11»  »ujet  du  desaechemtri!  de»  mat  ai» 
île  Itongr»  : — Considérant  qu  ii  r«  suite  de»  rcusriguvmciit 
donné»  |*ar  I ingénieur  Ce»  ponts  rt  chaussée»  d«  I arrun 
d.»»«  nu-ut  de  Saveuav  , dan*  Icquci  «ont  • lu<  1 le*  marais 
de  tlouge» , rt  par  notre  directeur  général  de*  pont*  et 
el>au»*ees  , que  le  dessèchement  de  ce*  nuirai*  sera  avanta- 
geux sou»  le  double  rapport  d«  la  »alubi»lé  et  de  l'agrirul  , 


turc  , et  *|u’il  «»t  possible  de  roncier  ; Sur  lu  rapport  «le 
notre  minutie  secrétaire  d'état  «(*•  l'intérieur, — Nout  avons 
onlonué  et  ordonnon»  ce  qui  suit  : 

A«r,  t*’r.  I.a  eompapiir  de  Rrai  est  autoriv  e a dr**é- 
cio  r le»  uuirdi*  * onuiis  génériquement  son*  le  nom  d« 
martit  de  l hnget  , et  qui  lui  ont  etc  allïigrt  . eu  *771  , 
par  le*  srigmiir*  de  Hong»  » et  d Jlcsné  . aux  r barge»  . 
clause»  et  condition*  qui  lui  avairut  été  imposer»  par 
l'arrêt  du  rou»ri|  de  1779  . portant  roticewiun  du  de*»é 
ehemrnt  dr  re*  marai*  , it  qui  lie  soûl  ponft  abrogée*  par 
la  présente  ordoiiu.incr. 

».  S'il  s'élève  de»  contcslalion»  de  propriété  entre  I**» 
concessionnaire»  et  de»  commune»  ou  particulier»  prête 11 
dant  à de*  droit»  de  propriété»  sur  de»  terrain»  faisant 

fiartic  desdit*  uiar.ns , elle»  seront  portée»  devant  le»  tri 
luimui. 

A.  I.e»  acte*  d'opposition  au  deavéeliemenl . suit  de  la  pari 
de*  commune»  . luit  dr  1a  port  de»  particulier*,  seront  jugé* 
administrativement  et  »un»  délai , d'aprr*  le»  règle»  tracer* 
par  la  loi  du  16  *cpt.  J&07  . «an»  qui-  le»  travaux  puiMrnt 
être  iutrrrouipu».  w 

4-  Le  terrain  tourbeux  connu  son»  le  nom  de  la  krojèr*, 
lequel  comprend  toute  ta  partie  occidentale  d«-  l'éticr  d«- 
Mtau  jusqu  a la  cl  au*»é«  «1  Aiguac,  et  dudit  Aipiar  ju» 
qu'a  la  rbaii**«r  qui  conduit  au*  grande*  {tes  wii  est 
l'rgbao  dr  baint-Juachim  à fila  r « ml  . et  de  14  et  de*  au- 
tre» parta  le»  paroisse»  limitrophe»  et  adjacente»  4 ladite 
bru  j «re,  m-  sera  pa*  conipria  dan*  ta  rmicessino  du  dt*- 
•écliciiimt . rt  restera  u l usage  «le  luu»  U»  babiUut  et 
lieuteuan»  de  l'anni-nue  vicomte  de  IVuig*  ». 

5.  I,r*  matai»  appelés  gardi»,  qui  sont  «eus  qui  son! 
entouré*,  de  U-iup*  immémorial,  dr  douves  capable,  de  le» 
défendre  de*  bestiaux  . et  qui  »out , rn  ronsequenrr  . po»*e 
dé»  privativemeul  . ne  *cn>nt  lia»  compris  dan*  le»  marai* 
qui  ii-rout  di*>rrbê»cii  vertu  de  la  en  ne*  ta  ion. 

6.  Le*  pré»  . le*  marais  dit»  gordit . et  autre*  propriété* 
de  la  même  ivalme  de  tous  h t intéresse»  qui  ont  traité 
ou  trailrroiil  avec  la  compagnie  dt  fray  , ne  seront  tenus 
4 aucune  contribution  rudit  de»*e.beuirot.  ni  a paver 
aucune  indrruuilr  4 lad'-le  compagnie  . à raison  de*  «nié 
lioraliostt  quYprouvcroul  leur»  propriété*  par  suite  du  de» 
terbemrul, 

7.  Avant  que  de  eommrncrr  le  des*eebemrnt , et  dan* 
le  délai  d'un  au  au  plu»  lard  . 4 dater  de  la  présente  or  don 
nauce  . la  compagnie  dt  Rmy  %rr a tenue  de  faire  connaître, 
a sc»  frais,  p r le»  ingénieur*  des  pont*  e|  ebauvsér»  du 
d*  parlement  . et  approuver  par  le  conseil  general  Je»  pont* 
cl  chaussée»,  le  plan  de*  marais  qui  a été clrruc  en  eieco 
tiou  de»  arrêt*  du  eoit*eil  ci  d«->»u*  enoncr*  . ai.i«i  qm 
le*  plan*,  devis  de»  travaux,  nivrll- mrn» , sonde»  et  au  { 
tu-»  operation*  nrressain-*  pour  le  dc«*éelicnirtit.  — - la»  i 
ingén  eur*  nu  génvm  ire*  chargé*  de  tec.mnaitrc  le  p|jn  g»  1 
ucial  des  marais  . borneront  la  rir<-nn*r riplion  de  ta  rosver»- 
sion  d apres  le#  r«  g le*  trarée*  par  la  pu  sent»  ordonnance. 
Iladivliugurroiit  chaque  propriété , et  tm- étendue  sera  nie 
temriit  ruronscrilr. 

8.  Le*  romniuiie»  ou  particulier*  reconnu*  evoir  de* 
droit*  de  prnpii  tc  sur  des  t»  train*  rnmpria  dan*  |r  <!>*- 
•écbemrul , qui  n ont  pas  traité  avec  la  compagnie  dt  /<«•«,«  . 
paieront  4 relbr  eottipapTiie , 4 litre  d'indrmnilé  pour  m> 
dépens*-*  , les  quatre  ciiiqui*  nies  de  U plu*  *aHie  qui' 
leur»  propriété»  obtiendront  jwr  »uiU-  du  dessèchement . a 
moins  qu  il*  ne  nréfireiit  içrrpler  l'olfre  finie  par  la  nmi- 
pagine  de  leur  delaisvrr  U moitié  «le*  terrain*  ÜMacLss  . ci 
de  |r1tr  accorder  tous  le»  autres  avantage*  »•  put.»  dans  In 
ancien»  trains, 

9.  (.elle  plut  value  ter*  suivant  le*  ••-g|«  « pre» 

ent*»  par  U titre  II  de  la  loi  du  16  »■  ptmib.  >807  — 
m.-  pourra  être  paver  par  le»  proprietaire»  *— *f ittîbt  . 
d'apte*  le  mode  indiqué  pur  le»  inirln  as  ai  »»  de  la 
même  loi. 

ru.  Il  sera  formé  un  *vu dirai  composé  de  neuf  num 
hroa  . dont  trois  seront  pria  patnvi  h » | ropi  <*-ta«r*s  l « 
plus  impo»«  » à raison  de*  marais  qu'il»  poste  dm  t . hors 
• eux  qui  ont  rie  a lit  a g-  * a h*  eonqiagnie  de  t'ny  . ri  le* 
*>x  autre»  seront  prit  parmi  le»  proprietaire*  les  plus  un 
. inféodé*  de  droit»  d usage  dans  les  marais  atléapr* 
a ladite  rompagnic  : c.  « deiuirr»  seront  rboiai*  dan*  Ira 
principale*  rouuuuiiri  de  I ancienne  «reoiule  «je  llnn-.t 
où  ■»  trouve  le  plus  grand  r.onibie  d usager»  dan*  le» 
marais. 

n.  Le»  plana  dressés  conformément  aux  r«-gle*  tracée» 
par  le  titre  II  de  la  loi  du  16  *•  picmb.  111*7,  et  les 
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procé»  • verbaux  dVvlimation  par  rl-i**e  , seront  déposé*  à 
la  pr-ferturv.  Le»  inli-rfuri  «front  invités,  ptr  «nie  d af 
lirli*-»  dan*  In  commune*  «oivinct  de*  marais . à eu 

prendre  connaissance  un»  «lejibcroient . et  è former  leur* 
oliw  nation»  . Uni  aur  IVxariilude  «le»  plant,  que  sur  l e 
tendue  dr»  limite»  donnée»  à la  roitrcutnii  cl  le  classement 
«le*  tmtlai 

il.  Il  trra  formé,  eonforméinrnt  aux  disposition»  du 
tilrr  X de  la  loi  du  l«l  «rpi.  1H07.  une  romniiuinn  i|irfialr 
de  «rjrt  membre»  , rltorg'-c  d'excrcrr.  rcUtiirmfiit  »n  de* 
vecbrn.,  ni . toute»  le*  attribution»  déterminée»  par  l'art,  jû 
de  Celte  ldi. 

iJ.  1m  (noulitit  et  autre»  uiinti  dont  IVinlrnee  arrail 
reconnue  incompatible  atee  le  plan  du  dc»«*cben>ent , ou 
devoir  y préjudicier,  pourront  tire  supprimés  ou  modifié». 

— Notre  directeur  gmrral  des  pont*  et  chaijuru  fera 
romtatrr  la  nree**ilr  de  ce»  suppressions  ou  niudilîcalions. 

— Le»  1 esuitat» de  rette  vériiiealint»  seront  mi» Cru»  110»  veut, 
rt  ihmm  statuerons  «Ufinilivrmrul  »ur  If»  suppression»  ou  nvo- 
dttiratinti» deulite»  initie»,  telmi  qu'il  y aura  lieu  . et  tou 
jour»  à la  «liargr  par  la  compagnie  d'en  payer  préalablement 
le  prix  d'eilinialion  oui  propriétaire»,  ù dite  d'expert»,  eon 
foruiriuenl  aux  art.  48 , 4 9 et  4b  de  la  loi  du  16  *«  pt-  1607  el 
à 1 art,  jii  du  (Iode  rixil. 

U.  Toute»  le*  indemnité»  pour  auppreation  d'iuinei,  el 
autre»  dépense»  pour  eonttrucliou  «le  pont»  communaux  ou 
vicinaux  , aqueduc»  et  autre»  ouvrage»  d'art  qui  «crout  de»i 
gne»  au  plan  de  deaaéehemciit  et  rreotiuu»  n»ve»*airea  pour 
I opérer , demeureront  à la  charge  de  b compagnie  , «an»  le 
cou  cour*  de*  commune»  et  de»  particulier». 

1 4.  I.a  compagnie  indrmim'-ia  , conformément  axil  di» 
pooition»  de  la  lui  du  »*i  «rplcinbre  1807,  Ir»  propriétaire» 
de«  terrain»  »ur  Irtqueti  passeront  1rs  canaux  de  de»- 
MrkenienL 

iC.  T OU*  le»  canaux  de  «IrWehrrornt . tou»  ceux  même 
nriiciit  rrtounus  m retraite»  par  »uite  pour  f entretien 
a prtpetu  té  du  dessèchement.  seront  fait*  et  entre  tenu» 
par  la  compagnie  de  Cray  et  À (es  frai*  exclusivement, 
pour  toute»  Ici  partie»  de  marais  yotir  b-vqurlhs  il  y 
aura  eu  de»  traité»  fait»  entre  le»  intrresac»  cl  la  com- 
pagnie. 

17  II  sera  laiitf  , axant  partage,  vingt  quatre  pied»  do 
franc*  l«ord»,  de  chrqur  côté  de»  canaux  Je  ikHicMIAtnt. 
pour  leur  curage  et  leur  entretien.  Ce*  francvlmrd*  seront 
pianU»  d'arbrt»  par  la  compagnie  <f«  lirai,  et  lui  appartien 
dri'iil  dam  toutes  lt«  parue»  de  marais  dont  l’eulretien  d«» 
travaux  sera  à »a  charge  exclusive  tuent.  — Dan»  les  par 
lie*  où  cet  entretien  **ra  supporté  p.»r  b compagnie  el  par 
le*  proprietaire» , 1rs  franc»  bonis  seront  plante»  a frai»  roro- 
nmii»  . el  la  prnpriclé  en  sera  communr  aux  utu  et  aux 
autres. 

lï.  I.a  compagnie  laissera  un  espace  suffisant  entre  le» 
douve»  de  reiutnredr  scs  trtraîu»  el  les  terre»  voisine* . pour 
i usage  de»  chemins  . voit  de  la  servitude  dt-sdtlr»  terre»,  «oit 
de  celle  de»  n»ara>». 

19.  Tou»  le*  chemins  qu'il  sera  néceaxaire  d’ouvrir,  tant 
•DT  la  postiou  de  terrain  de  la  « ompagmr , que  sur  relis  de» 
b»  bit  an» , seront  fait»  cl  eulrelcnu»  aux  frai»  de  tous  le»  in- 
^émxi , et  l'usage  leur  en  *era  commun  à tou»  : seulement 
U parti*:  dan»  luitérél  de  laquelle  triant  ouvert»  cet  che- 
min* . compensera  à l'autre  partie  le  terrain  qui  »era  pris 
sur  «a  portion  pour  lesdit»  chemin»,  voit  en  argent,  d'apte* 
uur  estimation  faite  par  expert»,  mil  eu  lui  délaissant  uue 
portion  équivalente  de  sou  propre  terrain. 

sn.  La  compagnie  ù fliaj  sera  ternir  d'opérer  le  de» 
sèchement  de»  marais  de  Doitge*  dan»  1 «spart  dr  cinq 
au*,  à dater  du  moment  où  le  projet  dex  travaux  de  de» 
srrhtmeiit  aura  reçu  Capprobalion  de  notre  directeur  ge- 
neral des  pont»  e|  chaussée» , tout  peine  de  dechéaucr. 
t — Elle  fera  églkinrul  déclmr  de  n conccMioii  , si  , peu 
' «but  le  mur»  de  I entreprise  . le»  travaux  riaient  abat»- 
1 donne»  par  vice  d 'exécution  , défaut  de  moyen*,  ou  au 
trc<  cause»  provenant  de  ton  fait,  sauf  le  remboursement 
des  travaux  reconnu»  utile*  . ai  le  Gouvernement  juge  con- 
venable de  continuer  le  destécbcnieut  ou  de  le  concéder 
«le  nouveau. 

xt.  Ile»  qu'il  y aura  des  portions  «le  terrain  dessécher» 
par  U 1 premier*  travaux  »ur  de»  parti»  s de  marais  pour  h-s- 
q«*r|]<  » di  » traité*  auront  été  faits  , il  sera  procède  à de»  par- 
U*r*  provisoire* , sur  b demande  d une  dr»  parties,  et  de 
l\  va  d < I ingénieur  en  chef.  — U »era  égale  meut  pendant 
le  four»  de  I opération  , attribué  à la  compagnie  .U  Braj  une 
parÂnstn  dense r*  aurl»  |dus  value  de»  terrama pour  IcaqueU 


il  n'aurait  point  été  fait  de  traités,  el  qui  auront  1rs  premiers 
profite  du  di’iHrehruirut  : celle  portion  sera  fixée  aunui  l 
le  nient  par  b commission. 

sa.  Jusqu'à  la  réception  du  dessèchement , les  habitait* 
pourront  continuer  à user  dr»  marais  pour  le  pacage  de 
leurs  bestiaux  ri  pour  y couper  de»  rouans  , dr  maniera 
toutefois  à ne  préjudicier  eu  rien  aux  travaux  du  dr»*c- 
r benient. 

»3.  Lorsque  le  de»  érhement  sera  achevé  cl  qu’il  aura  élé 
reçu  . b compagnie  d*  Bru»  fera  elle  même  , el  à »r»  frai»  . 
le  partage  do  marais  dans  le»  proportion»  convenue» , el 
Ir»  habitait»  choisiront  le  lot  qu'ils  voudront.  — La  com- 
pagnie nr  pourra  prétendre  à aucune  indemnité  pour  les 
partie*  de  marais  dont  le  dessèchement  n'aurait  put  été 
opéré. 

s4-  Si  «1rs  commune*  ou  parti«-ulier»  justiOrnt  avoir  de* 
droit»  d’usage  ou  autre»  de  la  même  nature  sur  «b*  portion» 
de  marais  autres  que  celtes  qui  ont  élé  alfrugée»  a b rom 
pagnie  , le  prix  d«-  ce*  droit»  leur  *era  acquitté  en  terrain* 
desséché» . qui  seront  prit  sur  b portion  revenant  à ceux 
qui  en  possédaient  la  nue  propriété. 

iJ.  Ile*  que  les  p.iitagn  auront  été  défînilivemant  fait», 
le  syndicat,  auquel  ou  joindra  quatre  «les  nouveaux  pro- 
priétaires prnpmrra  1111  réglement  nour  awurrr  la  conserva- 
lion  et  l'entretien  de»  travaux  lie  dessèchement.  — Le 
projet  sera  transmis  4 notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  avec  l'aii»  du  préfet  et  de  b commission  spé- 
ciale, conformement  aux  disposition»  de  la  loi  du  16  sep 
timbre  1807,  et  il  y n ra  statué  par  nous  en  notre  conseil 
d’étal. 

sti.  La  compagnie  sera  responsable  , envers  le*  proprié- 
taire» riverain»  . de  tous  les  dommage»  uue  leurs  propriétés 
pourraient  éprouver  par  suite  du  dessèchement , en  raison 
do  b mauvaise  execution  d«»  travaux  , ou  pour  toute  outre 
cause  provenant  du  fuit  de  b compagnie. 

17.  Toute» le»  disposition»  contraire»  à la  présente  ordon 
notice  août  abroge*' s. 

>(  juill.  — faNMsIù»  a mc  l'O/flra  de*  potta*  4a  Prune  pvur 
la  l'arreipondanea  attira  la  Fraaea  «I  la  rajauma  <te 

Pr mua. 

{ Celle  convention  , qui  n'est  pa*  au  Bulletin  de*  loia , 
est  rappelée  par  1 ordonn.  du  6 ft  v.  >SiS  t 

>3  juill.  — O 4m  Roi  sur  lei  Gradei  honorifique*  dans  la  Carpi 
de  la  marina . 

(Cette  O , qui  n'est  prison  Bulbtin  des  lois,  est  rapportée 
pur  l'art.  87  de  celle  du  ôi  net.  1819  } 

19  juill.  = 3oiepL  — 0.  du  Roi  partant  mpprtuicn  de*  eatpt 
d'Intpartaui  * aux  rreurs  et  de  Committnirai  des  guerre*  , 
et  rremiiuH  d’un  Curp*  cCadminiih  nteuri  nu. ilaira*  la 
dénomination  dTiitembus  militaire*. 

Louis,  etc.  — Le»  travaux  préparatoire»  de  b liquidation 
«|r«  romple*  «ir  l’aucieniir  année  , et  rrux  qui  «’taient  rela- 
tif» à 1 organisation  dr»  uoui eaux  corps  de  troupe,  n'ayant 
pas  permiB  jusqu  4 ce  jour  d appliquer  aux  membre*  «le 
l'inspection  aux  revue*  « t du  roinm  «oriat  «1rs  guerres  le» 
disposition*  de  notre  ordonuanre  du  >6  juillet  iS»3  , nous 
nous  somme»  fait  rendre  compte  de  b situation  d>  s opéra- 
tion» extraordinaire»  dont  ce*  deux  corps  ont  élé  charges  , 
«-I  noua  avons  reconnu  que  rien  ne  a oppose  fn  re  moment 
à l’cxeeutioii  de  bdilr  urdonnanre  en  ce  qui  les  concerne. 

— VmvLvnt,  en  ronsequence . ronipléter  l'orgatiivatijn  de 
l armrr  . pii  roiisiiléranl  qu’il  import«*  au  bien  de  notre  ser- 
vice que  b reconstitution  «les  corps  «le  l'administration  mi- 
litaire soit  basée  sur  un  principe  d'unité  en  rapport  avec 
1 importance  «le  leur»  fonctions  . la  cnsi*i«léraliou  «jui  a*y  rat- 
tache , «I  1 érouumir  que  les  circonstances  exigent  ; — Sur 
la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  délai  de  la  guerre; 

— Notre  roiitril  d'etat  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  »uit  : 

T1TUL  lrr.  — Smrprtuian  de*  deux  Corp*. 

lit.  »,r.  ! e»  corp*  actuel»  de*  inspecteur*  aux  revue»  et 
de*  commissaires  de*  guerre»  aoiit  luppeiiu.  ». 

»,  Seront  admis  à la  rnldc  de  retraite  , d'apré»  le*  d»*j»o- 
siliom  d*  notre  ordonnance  du  *7  août  »9i4  . b»  membre* 
de  ci  » deux  corp*  qui  eu  seraieut  susceptible*  , et  qui  u’aii 
(uni  pa»  etc  compris  dan»  I organisation  du  nouveau  corpa 
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r|  aprrmrr. — t'cux  qui  se  trouveront  dim  ce  fM.rtwronl 
provisoirement . tur  le*  fond»  du  ministère  de  la  guerre, 
un  traitement  égal  à la  quotité  de  leur  «Idf  de  retraite  . 
jwqu'î  rr  que  I inscription  puiite  ru  être  faite  au  trésor, 
conformément  aux  disposition*  de  U loi  sur  le*  finance»  ru 
date  du  t5  mars  dernier. 

3.  l.rux  non  dévigué*  pour  la  retraite  rl  qui  n'auront  pas 
rt#  tippilcs  à faire  partir  du  DOinriO  corps  d ulHrien  de 
l'administration  militaire  , conserveront  leur  grade  actuel 
rt  I»  traitement  de  non  activité  de  ce  crade  , traitement 
qui  sera  pavé  sur  les  fonds  generaux  du  ministère  de  la 
guerre  , pour  ceux  qui  étaient  pas  eu  demi  solde  au  si 
mars  demirr. 

4.  I.e»  adjoints  provisoires  aux  rommissairea  des  guerres 
•ont  licencié*  rt  resacrout  de  recevoir  tout  traitement  à 
compter  de  ce  jour. 

TITRE  II.  — fnalÙHi  et  f«MpmtiM  d'un  ncureau  cerpi.  , 

3.  Nous  créons  rt  établissons  un  corpe  d'administrateurs 
militaires  sous  la  dcuftniinalion  d inlrmlant  mililuirti  : il 
sera  compose  , — i*  de  trente-cinq  intendans  militaires  ; — 
>•  De  cent  quatre -vingt  tous  intendant  militaires,  dont 
quinac  de  ir*  « lasse,  quarante  cinq  de  3*  . soixante  de  3', 
et  soixante  de  4*  ; — J*  De  trente  cinq  adjoints  sous-inlcn- 
dans  militaires,  dont  quinxe  de  ifr  classe  et  vingt  de  a® ; 
— 4*  De  dix  eléves. 

6.  Le*  membres  des  deux  corps  de  I inspection  aux  re- 
vue v et  du  commissariat  des  guettes  pourront  seuls  con- 
courir à la  formation  du  nouveau  corps. 

7 Les  iiilrndaus  militaires  . sous  intendans  militaires  , 
adjoints  et  élèves , seront  nommes  par  non*  . sur  L*  propo 
sition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

8.  Les  élevés  seront  pris,  pour  la  première  formation, 
parmi  1rs  adjoints  seluclt  non  compris  dans  ( organisation 
du  nouveau  corps  et  parmi  les  adjoints  provisoires  lie  en 
rie*  : pour  l'avenir  , ils  IM  pourront  tire  choisis  que  parmi 
les  Français  propres  au  scr>ice  militaire,  de  1'.  gc  de  vingt  et 
un  ans  accompli»  à vingt  cinq  ans  , avant  fait  leur  cour»  de 
droit , parl.ni  au  moinv  une  langue  étrangère , et  jouissant 
d’un  rrvruu  de  s. 000  fr.  ru  bien»  fonds. 

TITRE  III.  — Jllrikulitnt»  du  ni’uriau  Corpt. 

I.cs  intendans  militaires,  sous -intendans  milita  ire*  et 
adjoints,  sont  les  delrgué*  du  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  gnrrrr  , pour  ce  qui  ronce  roc  l'administration  de  l’ar 
mrr  -.  ils  seront  chargés  de  la  promulgation  dis  loi*  rt  ré- 
glrmcns  militaire»  , et  il»  exerceront  1rs  fonction*  mainte- 
nant attribuées  aux  corps  des  inspecteurs  aux  revue*  et  des 
eommisaaircs  des  guerres  . jusqu  à ce  que  leurs  attribution* 
aïeul  été  déCnitivrmriil  déterminées  par  un  réglement  gé- 
néral qui  sera  soumis  à notre  approbation.  — Le*  inten- 
dans  rt  sous  intendans  militaire*  seront  présent  à la  récep- 
tion de*  drapeaux  et  ou  serment  de*  troupes,  et  id  dresse- 
ront proces-verbal  ; ils  continueront  en  outra  à remplir 
pré»  les  conseils  de  révisiati  1rs  fonctions  attribuée»  aui 
fonmiitnirrs  ordonnateur»  rl  commissaire»  des  guerres 
par  les  lois  et  réglemens  eu  vigueur. 

TITRE  IV.  — SutorJinatitn  , Rapports  «I  Rang. 

10.  I.e»  intendans  militaires  , sous  intendans  militaires  , 
adjoints  rt  élèves,  arrnni  sous  1rs  ordres  immédiats  de  no- 
ir»- ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  : il»  ne  pourront 
être  mis  m jugement  pardevant  un  conseil  de  guerre,  eu 
ce  qui  concerne  I exercice  dr  leur»  fonctions,  qu'm  vertu 
de  ses  ordre»  spéciaux  et  d'un  avis  préalable  du  conseil 
d état , à l'exception  de  cas  extraordinaire*  que  nou»  nous 
réservons  de  ueterminer.  — Le  réglement  général  dont 
il  e»t  question  ni  l'article prérêdrnt,  drlrrminera  leurs  rap- 
ports dr  service  avec  les  oflirier»  généraux  et  autres  de  I ar- 
mée , de  manière  a consacrer  . ('dépendance  du  corps  des 
intendans  militaires. 

11.  Les  intendans  militaire»  . sous  intendans  militaires  et 
adjoints . feront  partie  de  létal  major  gênerai  de  I armée  : 
ils  seront  classés , pour  la  prestation  de  leur  serment  et 
dan»  l'ordre  de»  préséances  et  de»  honneurs  militaires, 
ainsi  qu’il  est  ou  srra  déterminé  pour  le»  oliirirr*  géné- 
raux et  autres  auxqiirl*  il»  sont  assimilés  par  la  présente 
ordonnance  pour  l'admission  à la  solde  de  retraite. 

xt.  En  l'absence  de  l'intendant  militaire  , ses  fonctions 
seront  exercera  par  le  sous-intendant  militaire  le  plu*  rlevé 
de  classe,  et  dan»  la  classe  par  le  plus  ancien  de  grade,  dan* 
rhaqur  division  militaire 


TITRE  V-  — Uniforme. 

13.  Le  fond  de  l'uniforme  sera  de  couleur  bleu  de  roi 
avec  la  broderie  d'argent  conforme  an  modèle  , et  la  cein- 
ture de  soie  blanche  avec  franges  d argent.  Notre  minutie 
■revêt  aire  délai  de  la  guerre  d« terminera  Inut  ce  qui  sera 
relatif  a l'uniforme  d'après  celle  base. 

TITRE  VI.  — TraiirminL 

14.  La  solde  et  les  indemnités  de  logement,  de  frais  de 
bureau  et  de  fourrage»  des  iutcudaiis  militaires,  sous-in 
tend  an»  rt  adjoint»  , sont  lixee»  mnfornicmenl  nu  tarif  joint 
à la  présente  ordonnance.  Le*  élevés  11  auront  pas  de  trai- 
tement. 

15.  Lorsqu’un  adjoint  sera  chargé  par  tin  ordre  ministe- 
riel dr  remplir  les  fonction*  de  sou»  intendant  militaire  . il 
aura  droit  a I indemnité  des  frais  dr  bureau  dr  ce  drruier 
emploi. 

16.  La  solde  de  retraite  des  intendans  militaires  sera 
relie  affectée  aux  maréchaux  de-camp.  — Les  sous-inten 
dans  militaires  auront  la  solde  de  retraite  du  grade  de  co- 
lonel ; — Les  adjoints  de  première  et  de  deuxième  classe  , 
celle  de  ebrf  de  bataillon.  — Neanmoins,  au  bout  de  dix 
an»  il'riri-rice  sait*  interruption  d'activité  de  leur  emploi, 
le»  intrud.111»  militaire*  susceptible*  de  la  solde  de  retraite 
pourront  obtenir  celle  d*  lieutenant  général  ; Ica  son»  inten- 
dans  militaire*  de  première  classe , ainsi  que  Ira  adjoints 
de  première  cl»*»r  , celle  de  l'emploi  supérieur  . conforme 
ment  aux  dispositions  de»  art  )&  et  19  Je  l'ordonnance  du 
17  août  1SI4  , relativement  aux  retraites  accordée»  aux  of 
licier*  de  nos  corps  royaux  de  la  gendarmerie  , de  ramlle- 
rie  et  du  genie. 

TITRE  VII.  — - F «iraarrs  cl  dmnetmer  t. 

17.  Le  mode  d’avancement  dan»  le  corps  sera  déterminé 
par  l'ordonnance  à intervenir  pour  rrgier  Favancemeut 
dan*  l'armee  : néanmoins,  lorsqu'il  y aura  des  vacances, 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  pourra  nous 
proposer  . pour  1rs  remplacement  à faire  , cru*  de»  mem- 
bres de  l'inspection  aux  revues  et  du  commissariat  de» 
guerre»  Misceptiblrs  d'être  cmplojé»  , et  qui  u'auraieut  pas 
été  compris  dan»  la  première  formation  du  nouveau  rorp*. 

— Il  sera  réservé  pour  le*  élève*  un  lier»  des  emplois  d’ad- 
joint* de  deuxième  classe.  Le»  élèves  ne  pourront  être  nom- 
mé» adjoints  que  lorsqu’ils  auront  subi  uo  examen  sur  l'ad 
nrinistratimi  militaire  et  qu  il»  y auront  répondu  d'une  ma- 
nière satisfaisante. 

18.  Apré»  U piemiêrc  formation  du  corps  . nul  ne  pourra 
être  intendant  militaire  avant  I âge  de  quarante  ans , août 
intendant  avant  trente  ans , cl  adjoint  avant  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

TITRE  VIII.  — Ditpomlitm  partùulièr 0*. 

19.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de 
notre  maison  militaire  se  concerteront  pour  que  les  dispo 
filions  dr  la  présenta  ordonnance  soient  appliquée»  au 
personnel  de  I administration  de  notre  maison  militaire. 

•o.  Les  disposition»  de  la  présente  ordonnance  seront 
également  appliquée*  à notre  garde  royale,  mai»  il  conti- 
nuera à j être  attaché  des  administrateur»  particuliers,  qui 
seront  chargés  à U foi*  du  service  de  I infanterie  et  de  la 
cavalerie. 

TITRE  IX.—  Dii^siiliMi  gtntr altt. 

al.  Le»  fonctions  attribuées  au  corps  dvi  inlrndani  mi 
litain*  ne  pourront  à l'avenir  être  exercées  à titre  provi- 
soire et  sans  nomination  de  notre  part. 

ss.  Le*  dt mande»  de  grâce»,  d'avanrcaimt  ou  de  ré- 
compense», qui  seront  faîte»  pour  les  son»  inlt  udans  mili- 
taires , adjoint»  rt  elevrs,  ne  devront  parvenir  i notre  mi 
nistre  secrétaire  d état  de  la  guerre , pour  être  mises  , s'il 
y a lieu  . sou»  uo»  yeux  . que  par  l'intermédiaire  de»  intetv 
dans  militaires  tous  Us  ordre»  desquels  il»  se  trouveront 
placé». 

x3.  Le  mode  d'admission  ou  d'avancement  dan*  nos  or- 
dr<  » rovaux  et  militaire*  sera  le  même  pour  Ica  oflicirr* 
de  I administration  militaire  que  pour  le*  officiers  de  l ar- 
luée. 

*4-  Toutrs  dispositions  contraire»  à la  pré-sente  ordon- 
nance sont  abrogée».  — (fr;.  O.  de»  lS  sept,  et  *9  oct. 
iJl7;  a août  1818.  lit.  *6;  17  srptrmb.  i8«o  et  18  sep-  ] 
( tnubre  iSsj.  ) 
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TARIF  de  la  Solde  et  des  Indemnités  allouées  aux  Membres  du  Cotjts  des  Inlcndans 

militai  te  s. 


SOLDB 

isotMxirt 

lABEVRITK 

XOWXSX 

{ sur 
le  pied 

de 

de  frais 

de  ration» 

CRADES. 

de  paix 

logement 

de 

OBSERVATIONS. 

et 

hors  Paris  ) 

'bor»  Paris) 

de  bureau 

fourrages 

par  au. 

par  an. 

par  au. 

par  jour. 

Introdan*  militaires.  . . . 

10.000  L 

1,300  f. 

4,SooL 

3 

Sur  la  fixation  ei  contre  de  llndem- 

Sou#  mtrudan»  militaires  de 

nitr  de  frais  de  Imn  ai.  à 4.5oo  f.  pour 

ir*  classe 

7.000 

les  iiileiidau*  militaire»,  et  à 3.5oo  f. 

Idem  de  s* 

Idem  de  3« 

6.000 

6.000 

G 00 

3,5oo 

a 

pour  1rs  sous-intendaii»  militaires  , il 
ne  sera  payé  aux  premier*  que  4, ‘Km  f. 

Idem  de  4* 

4 non 

et  aux  si  ronds  que  3,ooo  f ; le*  5oof. 

Adjoint*  de  irt  classe.  . . . 

3.000 

46o 

B 

1 

de  surplus  serviront  à former  un  fond* 

Idem  dt  lr.  . 

a,5oo 

siG 

* 

1 

de  rv*c rve  sur  lequel  le  ministre  ac- 
cordera des  supplément  de  frai*  de 

bureau  suivant  les  localités  cl  pour 
le»  dépenses  extraordinaire». 

30  juill  ri 3 août  — O.  du  Roi  relatire  i lu  répartit!.  n et  di 
iwn  tu  fraie  classes  , de « Courtier » établir  prêt  la  Bourra 
de  tkrdeaux. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  noire  ministre  «rcir 
birt  d'état  au  dépaitemrnt  de  l'intérieur  ; vu  Ira  art.  7S, 
}{,  77, 75  . 79  rt  80  du  Code  de  commerce  ; notre  ron 
Mil  d'itai  entendu  , nous  avons  ordonne  et  ordonnoii»  ce 
qui  fuit  : 

A*t.  i»'.  Lr»  (oiunlt  dit  courtier*  é tabli*  pré*  U bourse 
de  Bordeaux  par  l’acte  du  (louvcniemeul  du  «)  tnrtaidor 
au  IX  , fout  re  partis  rt  divisé»  en  troi*  r tuâtes  : savoir  : 
— 1*  Quarante  troi*  courtier*  de  marchandise»  ; — a*  Vilifl 
fouetter*  interprète»  et  conducteur*  de  navires  ; — 3*  Sept 
courtier*  d'assurance». 

a.  Le*  courtier*  actuellement  en  exercice  auront  la  fa- 
culte  de  cho;.«ir  entre  ce*  divers  titre».  Si,  par  le  fait  de 
cette  faculté  . le  nombre  de  courtiers  d’une  ou  deux  de 
ce*  rlatvr*  » trouve  excéder  celui  qui  r*|  déterminé  par 
l’article  ei  dessus  pour  rhacunc  d'elle*,  il  sera  réduit  pro- 
Cre**i*rine nt  à mesure  de*  vacance»  et  par  de*  numina- 
tôt»  en  remplacement  d*n»  lr»rla»«e»  inromplète*. 

3-  Il  *era  donné  à tou*  ces  courtier*  (lu  nouvelle*  com- 
musions. 

31  juin.  — O.  du  Roi  re/alire  aux  alignement  dont  le 1 ruer 
d*a  Fille a%  Di  urg»  et  Fillagtt.  — ( Journal  de»  JJaire*  , 
n*  si  1.  ) 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  du  ronitlé  du  contentieux; 
— Vu  le*  requête*  à nom  présentée»  , au  nom  du  *ieur 
dame u-  >er.  demeurant  à Bnrbrrj -Saint  Sulpice.  déporte 
ment  de  l’Aube,  le*dite*  requête*  enregistrées  au  secréta- 
rial  du  contentieux  de  notre  conseil  d'état,  les  |3  oct. , 
*6  drr.  1 6 1 0 et  »6  juin  1817,  tendant  à e«vqu’il  nnu*  plaiw 
annuler  nvi  arrête  du  conseil  de  préfecture  dudit  dépar- 
tement du  »3  juill.  1816,  qui  la  condamné  à retirer, 
I pour  rau*e  d'anticipation  *ur  la  voie  publique,  une  mai 
•on  p»r  lui  construit*  à Barber*  -Saint  Sulpice  . et . en 
outre,  à payer  une  amende  de  6 franc*  et  aui  frai»;  — Le 
prorev verbal  d'alignement  donné  au  »i«-ur  Aumeunier.  par 
le  maire  de  la  commune  de  Barbrry-Saiul  Sulpirc.  le  18 
septembre  j»i4;  — Autre  procès  verbal . constatant  la 
contravention  audit  alignement,  dressé  par  ledit  maire  . 
Ir  1 « mars  1 S 1 5 , et  U «unification  qui  en  a été  fait*  à 
•1  requête,  au  iieuria»nta«f|  le  *3  dudit  moi*,  avec  som- 
mation de  tendre  à la  voie  publique  le  terrain  sur  lequel 
•I  a anticipé  : — Le  procè*  verbal  dressé  le  an  mars  181 6, 
par  le  sieur  /I riraonnet.  grornèlrrarpf  nleur.  en  eieculiou 
d’un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Aube  du  1 6 du  même  moi»,  relate  audit  procè*  verbal. 
— L'arrêté  dudit  conseil  de  préfecture  du  *5  juill.  suivaul, 
dont  le  »i«ur  Jumeuniar  demande  l'annulation , — L'avis 


du  préfet  dudit  département  du  »6  fèvr.  1817,—  Ensemble 
toutes  le»  autre»  pièces  produites  ; — Considérant  qu'aux 
terme*  de»  règlent  en»  sur  la  voirie  urbaine  , cV»t  une 
maires  qu’il  appartient  de  donner  et  de  faire  eiéeuter  les 
alignement  dan»  le»  rue»  de»  ville»,  bourg»  et  village*,  qui 
ne  sont  pas  mute*  royales  ou  départementales,  «auf  tout 
recours  devant  le»  pri-tris:  et  que  les  tribunaux  ordinaires 
sont  seuls  competent  pour  statuer  sur  le»  auieudci  en 
courue»  en  cas  de  contravention,  et  «ur  le»  frai»  de  démoli- 
tion» ordonnées  d'office.  dans  le  même  cas  ; — Considérant 
qu'eu  conséquence  . le  maire  de  la  commune  de  Barbrry- 
Saint  Sulpice  u'aurait  pas  dû  »c  borner  A dresser  procès 
verbal  de  l'entreprise  du  sieur  Aumeunier  , et  à lui  faire  si- 
gnifier ce  procès  verbal  : maisrju  il  devait,  en  outre,  prendre 
un  errètr  pour  enjoindre  audit  sieur  Aumeunier  de  rendre 
à La  voie  publique  . dan»  un  délai  di terminé,  le  trrraiu 
sur  b qui  I il  a anticipé  , et  pour  ordonner  que  . faute  par 
ce  particulier  de  retirer  lui-même  le»  construction»  for- 
mant jinliripalion  il  aérait  procédé  d'office  cl  à si-s  frai*  a 
leur  démolition  , sauf  le  recours  devant  lr  préfet  ; — Con- 
sidérant que  les  fixations  rt  remnnuiasaoeea  des  aligne- 
meus  sont  des  acte»  d'administration  qui  ue  sont  pas  dans 
le»  attribution»  de*  conseils  de  préfecture  -,  qu'm  couse 
qurncc  celui  du  département  de  I Aube  n'a  été  compé- 
tent ni  pour  r-oiunii-llre  un  expert  pour  reconnaître  la  con- 
travention à l'alignement  dont  il  s’agit,  ni  pour  déterminer, 
d'aprr»  le  proc«»  verbal  de  visite  dudit  expert,  le  nouvel 
eligueimnl  à suivre  ; — Considérant  que  b conseil  de  pré- 
fecture a également  èlè  incompétent  pour  prononcer  sur 
f amende  encourue  par  le  sieur  A umtunitr  : Notre  con- 

seil d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Asr.  i*r.  la'»  arrêté*  susdit*  du  conseil  de  préfi-rlur* 
du  dcpaitrmrnt  de  |'A,ube  . des  so  mai  et  *3  juillet  iSiG, 
sont  annulés  pour  cause  dinrotnpilinrr , sauf  au  maire 
de  la  commune  de  llarbery  Saint  Sulpiec  à diriger  de 
nouvelles  poursuites  eu  contravcnliou  contre  le  sieur  Am- 
meunier,  ainsi  qu  il  appartiendra. 

j.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  lîiitêrieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présenté  ordonnance.  — F oj. 
U-  du  1 9 fér.  18  iC.  ) 

AOUT  1817. 

5=  1 3 août.  — 0.  du  Bai  portant  qu’il  tara  désigné,  parmi 
la»  officier»  t»  non  arhvité . un  nombre  d^  tu jet  * suffiront 
pour  former,  ù lu  ruile  de»  troupes,  de 1 cadrer  de  rem- 
placement dan$  le»  pic  portions  7 indiqué'». 

Louis  , etc.  — Désirant  donner  un*  prruve  de  notre  aol 
liriludr  et  de  notre  bienveillance  aux  officier»  qui  n’ont 
pas  encore  pu  être  compris  dan*  la  formalinu  de  notre 
armée  , et  que  nous  nous  proposons  de  renveltr*  en  acli 
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vite  a mtnin  que  le»  rirrnmlatitfi  le  permettront  ri  | 
voulant  de»  à présent  assujettir  leur  placement  successif  a 
de»  règle»  fixe»  et  timfwntrj  : — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  terreUirc  d’etat  de  U guerre  : — .S'otre  ronseil 
d'état  entendu  , — Noua  avons  ordonne  et  ordonuooa  est 
qui  mit  : 

Art.  i*r,  Huera  désigné,  panni  le*  officiers  en  non- 
artivilé,  uu  «ombre  de  sujrt*  sulü-anl  pour  former  . à la 
•uite  de  no»  troupe*,  de»  cadre»  de  remplacement  d<iu* 
le»  proportion*  suivante*  : — Pour  chaque  légion  <linf.ni 
terie  dont  le  iroiiiéme  bataillon  ll>*t  pat  encore  formé  , 
un  bataillon,  rumpow  d'un  chef  de  bataillon,  de  huit  eapi 
Uinet.de  huit  lieutenant  et  de  huit  sous-lieulcnan«  : — 
Pour  chaque  régiment  de  ravalrrir,  un  escadron.  rom 
pn»ê  d un  rlief  d’rvadron . d’un  r api  laine  commandant  . 
d'un  capitaine  ru  *e<  ood,  de  drus  lieutenant  et  de  quatre 
tout  lieutenant  : — Pour  Irt  régiment  <1  artillerie  à pied, 
uarante  quatre  cidre»  de  compagnie*  . composé»  rlmeiin 
un  eapi laine  commandant,  un  capitaine  en  second,  un 
lieutenant  en  premier  et  un  lieutenant  en  terond. 

t.  I.r*  o tli ' in*  qui  auront  été  comprit  dan*  la  forma* 
lion  det  cadre»  de  renijdaeement  créé*  par  la  pmriitf  or 
dnnnauee  . et  qui  ont  reçu  jusqu'à  re  jour  la  moitié  de  la 
solde  d'activité  de  leur»  grades  , continueront  à en  être 
pavé»  dans  leur*  domicile»,  et  dés  à présent  il*  «rront 
pourvu»  , de  droit  , cl  sur  les  pro|w>»i lions  qui  nous  seront 
soumise»  par  notre  ministre  terrrtaire  d'elat  de  U guerre, 
de  la  moitié  d * emplois  d'activité  do  leur»  gradr»  qui 
vaqueront  d.mt  ht  corps  dont  il»  feront  partie. 

a.  A mesure  qu'cvi*vcrlu  de*  disposition»  d#  l'article  pré- 
cèdent. il  vaquera  det  emploi*  dans  les  radre»  de  rem- 
placement , il»  teront  remplit  en  y plaçant  de»  ollieiert  du 
même  grale.  choisi»  parmi  ceux  qui  n auront  pat  et» 
eoiupri»  dans  la  formation  primilite  de  ce»  cadres. 

4.  1.  uniforme  de*  ollieiert  d>  s cadre»  de  remplaermcnt 
sera  relui  de»  rorpt  auxquels  ils  appartiendront.  — l.e» 
ofliricr*  qui  mtrrout  en  non  activité  . et  qui  ne  seront  paa 
compris  dans  la  formation  de  cet  cadres  , soit  qu'il»  aient 
fait  partie  de  notre  maison  militaire  , de»  ri-devant  corp* 
roiaiu  de  France  , de*  troupe»  de  ligue  . det  corps  de  vo 
lont aires  royaux  , ou  des  armées  royale»  de  l'iiitérieur  . ne 
pourront  porter  d'autre»  uniforme»  que  ceux  qui  août  dé 
termine*  ii- après  : — Pour  I infanterie  . celui  de  la  légion 
qui  porte  le  nom  du  departement  dan*  lequel  Ut  reçoivent 
leur  traitement:  — Pour  la  cavalerie  , l'uniforioc  du  pre 
mit-r  régiment  de  l'arme  à laquelle  il»  appartiennent  ; — - 
Puur  Ira  uns  rl  1rs  autre» . il  sera  substitué  de»  boutons 

• nipreiuU  d une  (leur  de  lis  à reut  qui  portrnt  de»  nu- 
méros — l.e»  officiera  qui  ont  servi  d-m»  nos  compagnies 
de  gardes  du  -corps  et  dans  celle  de*  gendarme»  de  notre 
gariic  , seront  rUt*é*,  quant  a l'uniforme,  dan*  Parme  des 
ruiranivn:  ceux  qui  sorti  nt  de»  compagnies  de  mousque 
taire* . dans  l’arme  det  dragon»;  ceux  qui  sorient  de  la 
compagnie  des  cbovau-leger*.  ilati»  Parme  des  chasseur»  à 
cheval.  — Le»  officier»  qui  ont  appartenu  aux  régiment  de 
laurier»,  seront  egalement  assimile*  à ceux  de»  régiment 
de  chasseur»  achevai. 

Csio  août.  — O.  du  Jloi  cmreruant  lu  Praarkiatt  et  Centre  - 
mû tf  a. 

l.oui»  , etc.  — Considérant  qu’une  de»  priurîpale»  causes 
de  l'aUenuatioii  du  produit  dr»  postes  provient  d<*  contre- 
seing» et  fraiieliite»,  qui  sont  depuis  long  temps  trop  ni ul* 
li plies  ; que  la  francliite  et  Ir  contre-seing  ne  sont  du» 
qu'aux  fonctionnaire»  auxquels  I Etal  serait  tenu  de  rem 
bourser  le»  frai»  de  leur  correspondance , à raison  dt» 
fonction»  qu'il»  exercent,  et  qu  à I égard  de*  personne» rom 
Mure»  en  dignité,  c'est  dans  la  franchise  que  réside  l'exemp- 
tion honorifique,  et  non  dans  le  contre  seing  ; — Vou- 
lant rétablir  les  ancienne»  réglé»,  dont  le  temps  a affaibli 
l'autorité , et  faire  cesser  toute»  Ir»  exception»  qui  ne 
août  point  justîfii  e»  par  1 éminence  du  rang  ni  commander» 
par  I"  intri  et  dr  l'Etat;  — Vu  I art.  il  d*  la  loi  du  16 
d»c.  1799  ! H frim.  an  VIII  ) et  Pari  iti  dr  la  loi  du 

• 9 avril  i9i8  ; — Vu  te*  observations  de  net  ministre»  se- 
crétaire» d «-lut  ; — Sur  le  rapport  de  uotre  ministre 
erëtaire  d'elat  d*  » finance» , — .Nous  avau»  ordouné  et  or 
douncMl»  re  qui  Miit  : 

Sir.no*  Ir*.  — F ram- kilt  tl  Conirt-ttiug  itlimitei. 

A»f.  i*r.  5-  A.  B.  Madame,  duchesse  d'AngniUme  ; — 
S.  A.  R.  Manieur,  ml. nul  gcntral  dr»  Suisses  et  d >i» 


garde*  nationales  de  France;  — S.  A.  R le  duc  f Jugea 
Umt , amiral  de  France  , colonel  gtnéral  dr»  carabiniers  . 
dr»  cuirassier*  et  des  dragons  ; — h.  A-  II-  le  duc  de  Btm 
Colonel  général  dr»  chasseur»  et  cbrvaii  léger»  lauriers;  — 
S.  A.  S.  le  due  rfYVfénsi».  rolonel  général  dr»  hussard*  ; — 
S.  A.  S.  le  prince  dt  Cvnde,  colonel  général  dr  l’ïnfatilrnr, 
grand  maître  de  Fnmre,  — Jouiront  seuls  indéfiniment  de 
la  franchise  et  du  contre  seing. 

Sii-Tio  v II.  — Franekiit  illimitée. 

».  Jouiront  de  la  franrhise  illimité*,  pour  toute*  le* 
lettres  et  les  paquet»  qui  leur  seront  adresses  ; savoir  ; 

Famihe  rayait. 

l“  S A R.  Madame  li  duchesse  de  Bsru;  — S.  A- 
S.  Madame  la  duchesse  d'OrU-ani,  douairière;  — à®  S.  A. 
9.  le  d .c  dt  Baurivn, 

Vsi'fii  ém  Bai. 

i°  Le  grand  aumônier  de  Franc*;—**  premier 
gentilhomme  de  la  chambre,  damtre;  — Ia  capitaine 
de»  garde»  du  roi  en  service  ; — 4*  Le  major  général  de  la 
garde  du  roi  en  service;  —5*  Le  directeur  générai  du 
ministère  de  la  maison  du  Roi  ; — 6*  L’intendant  général 
de  U maison  militaire  du  roi. 

Uaiitui  dt  LL.  JA.  IUI.  et  SS. 

1*  Le  cbaiieelier  de  Maniiéâr;  — *•  l-e  secrétaire  dit 
rom  ma  udenirns  de  Madame  : — 3°  Cn  secrétaire  des 
rommandt  nient  de  chaque  prince  colonel  général. 

Grandi  Dignitaire t et  grandi  (i)  Fanrtionnaim  de  l'Etat. 

»•  Le  chancelier  de  France . tant  en  relie  qualité  que 
rominr  presidnit  de  la  chambre  dis  pairs  : — i*  I.*  pré 
sident  de  la  chambre  de»  député»  — 3“  Le  grand  référen- 
daire dr  la  rliambre  de»  pairs;  — 4*  Le  chancelier  de 
France  honoraire;  — fu  l»c  garde  d.  * •«•eaux  et  niiuislr» 
secrétaire  d'état  de  la  Justice,  et  tous  1rs  ministres  secré- 
taire» d'état  ayant  portefeuille;  — 6°  l.e»  sous-secrétaires 
d'état:  — 7*  l.e  gratidch.vucel.er  de  l'ordre  royal  de  la 
légion  d’honneur  ; — 8*  Le*  coiim  illrr*  d'elat  directeur» 
généraux  de»  ponts  et  rlixu»*er»  et  des  mines,  de  l cnrr 
gislrcmeiit  et  de»  domaines  et  fnréu , dis  douane»,  des 
contributions  indirecte»,  des  postes,  — El  le  directeur 
général  des  raitsrt  d'amortissement  et  dr»  romignatiwn* 
et  dépôts  : — ÿ*  Le  secrétaire  du  conseil  d état; — io*  1.  ad 
ministraleur  au  trésor  royal,  chargé  de»  cautionnement  ; 

— il*.  Le»  directeur»  ou  présidrus  de»  commissions  de 
liquidation  publique,  pendant  la  durée  de  leur»  funclions  ; 

— n*  Le  préfet  de  police  ; — l5*  Le  commandant  de  la 
première  division  militaire  ; — »4*  Le  ci>miiiand.mt  de 
Paris  et  du  département  dr  la  Seine;  — li®  1*  comman- 
dant en  chef  de  la  guide  nationale  de  Pars;  — i6‘  Le 
premier  président  et  le  procureur  gein-ral  de  la  cour  dr 
cassation:  — 1 7°  Le  premier  president  et  le  procureur 
général  «le  la  cour  de»  comptes  ; — tS*  l,e  president  de 
la  commission  de  l'iusUucliuu  publique. 

5t<  rtox  III.  — Conlre-ttiag  limité  par  lettre t formée». 

S.  I.r»  personnetei  après  dénommée»  jouiront  du  contre- 
seing litnité.  — Le  contre  aeing  n'opérera  U franchise  que 
pour  les  lettre*  et  paquet»  qui  s«rout  adresses  ; savoir  — 
l*  Par  le  grand  aumônier  de  France,  aux  archevêque» , 
évfqurs  . vicaire»  généraux  et  cure»;  — l*  Par  le  cbsn 
relier  de  France  . aux  pair*,  aux  ministres  délai,  aux 
conseiller» d'etat,  aux  maîtres  de*  requête»,  aux  proeuieur» 
généraux  et  aux  procureur*  du  roi  ; — A*  Par  nos  mi- 
nistre» et  secrétaire»  d'état,  aux  fouc lionnaire»  délignés  dans 
le»  Mats  annexes  à h présente  ; savoir  : 

de  la  justice  , aux  fonctionnaires  désignés 
dan»  létat  n*  t. 

de»  alFaircx  étrangère* «f.  n'  i. 

de  I intérieur , . ié.  n*  3- 

de  la  maison  du  roi.  ».  » ».  id.  n*  4- 

de  la  guerre ié  ii°  S. 

de  la  marine  et  des  colonie». . . id.  n*  6. 

des  finance*. . id.  u*  7- 

de  la  police  générale.  • , . . id.  n*  S. 


(i)  Il  faut  lire  pria,  i^aux.  E li'Uin,  Bull.  CLXVIll. 


Par 

le  ministre 
sceréuiie 
délai 
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| 4’  Par  le  jrtnd  rUnwlitr  dt  lu  légion  il" honneur  : ■—  Aux 
membre»  de  U légion  il  honneur  e»  aux  dame»  stirmtrn 
dantrart  supérieure»  <Jc  la  miison  royale  de  Siinl-Urnii 
e|  de  tel  Mirrurule*  J*  Par  le  capitaine  de»  garde»  du* 
curp»  de  unir*  , aux  officier»  lupéritun  d<  s garde*  du • 
eorp»  rotai  ***  ordre»  . - Aux  ins|H-clrur»  rt  sou»  inspec 
leur»  aux  mue»  de»  garde»;  — 6»  par  le  major  général  de 
la  garde  en  »er»  ice  , aux  culotte!*  de»  régimeu»  do  la  garde 
rl  aux  commandant  de»  drlacltemen»  , — Aux  imperleur*. 
khi*  iu»pec|eur» aux  renie».  commissaire»  ordonnateur»  rt 
wmaiimim  de»  pierre*  attaché*  à la  garde  ; — 7"  Par  le 
commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de  Pari» , — 
Aux  chef»  de  légion  i Pari»,  et  aux  ronmiaiidan»  de  la 
garde  nationale  des  arrondi»»cn>en»  de  Sceaux  et  de  Saint 
iH-nli;  — 8*  Par  le  procureur  général  de  la  cour  de» 
comptes,  aux  prélet»,  aux  payeur»  généraux  du  trésor.  aux 
receveur*  municipaux,  aux  caissier*  de»  monnaie»;  — 90 
Knlîii . par  le  prr»idml  de  ta  commission  de  riiuuiuctiou 
publique  , aux  archevêque*  et  , aux  prêtideni  de» 

consistoires  rt  aux  curé»  canloiinaux  , aux  préfet*.  aux 
recteur*  et  inspecteur»  d'académie  et  autre*  fonctionnaires 
de  Imitruciioii  publique. 

Sicile*  IV.  — Franchit»  et  Co*tre-»eiag  limité » par  lettre» 
tout  handet. 

4.  La  correspondance  , entre  eux , de»  fondionnairr* 
et  prr|K»ri  dépendant  de  rbaqur  département  minialérirl, 
ne  pourra  tnur  lieu  que  wki-iandri.  Le*  étal»  «•*  t,  t.  J, 
4.  5,  6,  7 et  B,  anneté»  à la  prétente  ordonnance,  et  ci* 
de  un»  relaté»,  désignent*  ceux  detdit*  fonctionnaire*  el 
pfrpo»*»  qui  doixenl  jouir  de  cette  faculté.  — Le»  même* 
état*  déterminent  également  le  rat  dan*  letqoel*  ce»  fonc- 
tionnaire* et  préjime*  pourront  rorretpondre  par  lettre» 
fermée»  , tout  la  condition  exprimée  par  l’art.  8 de  la  pré- 
»eole  ordonnance , et  en  déclarant  de  plut  Mir  la  suteriu- 
lion,  par  une  note  «ignée  d'eux  , qu’il  y axait  néce**ita  de 
fermer  la  dépêche. 

Stciiox  V.  — Elit*  4*  crédit  *t  Al* raniment. 

5.  Le»  fonctionnaire»  et  prépoiéi  désignes  vn  l’état  n*  9 
imi  x*  a la  présente,  pourront  seul»  jouir  de  la  faculté 
d okteuir  la  remise  de  leur  correspondance  »ur  état*  de 
crédit 

6.  Le  même  état  di  temiine  le*  abonnement  dont  le* 
fonctionnaire»  et  prrpn»é»  qu'il  désigne  doivent  jouir  pour 
lr»  lettre»  paquet»  rl  imprimés  qu  ii»  «ont  autorisé»  à »'a- 
dretrer  réciproquement. 

Stcrioi  VI.  — Ditpetiiian t général  et. 

7.  Le  contre. «ring  de»  prince»  colonel*  généraux  t'opé- 
rera par  la  désignation  . écrite  à la  inaiu  , de  leur»  dignités: 
leur»  dépêche»  porteront  en  outre  leur  cachet.  — Le 
rontre  seing  de*  ministre*  et  autre*  fonctionnaire»  désigne» 
d»r»  l'article  3 du  présent  reglement , et  celui  de»  préfets, 
continueront  d'atoir  lieu  au  moyeu  d'uue  grifTe  fournie 
par  notre  directeur  général  derjioitï»  . et  dont  I emploi  ne 
pourra  être  coolie  qu’à  une  seule  personne  qui  en  sera 
responsable. 

6.  Tout  le»  autre»  fonctionnaire»  seront  tenu»  de  mrt- 
Ire  . de  f«ur  main  . »ur  Cadre»*?  de*  lettre»  et  paquet»  qu  il» 
expédieront , leur  signature  au-de«sou»  de  la  désignation  de 
I leur»  fonctions. 

9.  Le*  lettre»  et  paquet»  contre  signé»  devront  être  re- 
mis t savoir  : dans  le»  département . aux  directeur  de» 
poste»;  et  à Pari»,  au  bureau  du  départ  de  la  direction 
generale.  Lorsqu’il»  auront  été  jetea  à la  boite  , ils  seront 
>.tujtUii  à la  laie. 

10.  Le*  lettre»  rt  paquet»  contre  «ignés  qui  devront  ê:re 
mit  >.«•  handet  eu  conformité  du  présent  réglement  rl  de» 
états  y annexés,  ne  pourront  être  reçu»  ni  ripedir»  en 
franchise  . lorsque  la  largeur  de»  bande»  excédera  le  lier» 
de  la  surface  de  ce*  lettre»  et  paquet*. 

11.  Aucun  fonctionnaire  n'a  le  droit  de  déléguer  à d’au 
tre»  personne»  le  contre-seing  qui  lui  rit  accordé  |Nir  le 
prêtent  réglement.  — Toute  dépêche  ainsi  contre  »igoée 
en  assujettir  à la  taxe. 

1».  Le»  lettre*  et  paquet»  contre-signe»  qui  seront  dan» 

I*  ru  d être  chargée , ne  pourront  être  reçu»  ni  expédié»  1 
en  franchise  que  lorsqu  il  y aura  été  joint  une  rrquititiou  | 
nguée  des  autorité»  ou  fonctionnaires  qui  les  adrewerout. 

i).  Les  particulier*  qui  voudront  faire  charger  de»  let- 


ire»  ou  paquet*  destine»  aux  fonctionnaires  qui  jouissent  de 
la  franchi»*-  , acquitteront  pour  ces  lettre»  cl  paquet»  le  | 
droit  ordinaire  de  C^urgvnient 

14.  U est  défendu  de  comprendre  dans  h»  drprehet  ex  i 
pédirrt  en  franchise,  des  U-ttrrs,  papiers  ou  objets  quel 
conque»  etranger*  au -service.  — lien»  U ras  de  suspicion 
de  fraude , ou  d'omission  d'une  seule  de»  formalites  pre» 
crin-s , le*  préposé*  de»  pour»  tout  autorisé»  * taxer  le» 
lettre»  el  paquets  en  totalité  , ou  à exiger  que  le  coutrnu  en 
soit  vérifie  . en  leur  présence  . par  le»  personne»  auxquelles 
ils  seront  adretré»  ; rt  »i  de  la  vérillralion  il  résulte  qu'il  y 
a fraude  . ce»  préposés*  en  rédigeront  procès  verbal , dont 
ils  emerront  un  double  a notre  directeur  général  de»  po» 
tes  . qui  rn  rendra  rom  pie  à notre  ministre  de»  finance*. 

— Il  e»t  ordonne  aux  fonctionnaires  qui  recevront  en  fran- 
chise, tou»  leur  couvert,  de»  lettres  étrangères  an  servie*, 
d*  les  envoyer  directement  à notre  directeur  général  de* 
postes  , en  lui  faisant  connaître  le»  lieux  d où  elle»  aurout 
été  expédiée».  Ce»  lettres  seront  soumise»  à la  double  taxe  ; 
et  «a  elle»  sont  refusées  par  le»  destinataire*  , elle»  seront 
renvoyée*  au  fonctionnaire  qui  aura  donné  son  contre- 
seing, et  qui  sera  tenu  d'en  acquitter  le  double  péri. 

là.  Le»  port»  de  lettres  et  paquet»  seront  payé»  comp- 
tant : il  sera  libre  cependant  a ftml  particulier  de  refuser 
rhaqur  lettre  ou  piquet  au  moment  même  où  il»  lui  seront 
présent  • , et  avant  de  les  avoir  décachetés. 

16.  Tous  les  contre-seing»  et  franchise*  précédemment 
obtenu»  à quelque  titre  que  cc  soit , et  qui  lie  sont  pas 
maintenu»  par  la  présente  ordonnancé  , sont  et  demeurent 
abrogé»  — A I avenir  . aucun  contre  «ring  ou  franchise  ne 
pourra  être  accorde  que  par  nous,  lorsque  le  service  l’cai- 
gera  iudiqicuiaLlcmriit,  rt  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
»e<  retaire  d état  de»  tiuaurcs  , apres  qu'il  s'en  ter»  entendu 
avec  le  ministre  du  département  que  la  demande  pourra 
concerner. 

N*  i*r.  -sismiii  oc  La  jrsmx. 

Etat  de»  feneliji.nalrei  enrert  Irqnrli  le  contre  teing  du 
Uinitire  Sccrt  taire  d’état  de  ta  justice  epvte  la  /ranch ite  f 

ta  r *»r  .* 

t®  Le»  minitire»  détat  , conseillers  d'état  et  maître»  de» 
requêtes;  s*  Les  cour»  et  tribunaux  en  nom  collectif,  et 
leurs  présidait*  ; J*  [.es  procureur»  généraux  et  le»  procu- 
reur» du  roi:  4*  Les  prévôts  ; 4-  Le»  jugea  d instruction  ; 

<*•  Le»  juge»  de  paix;  7»  Les  préfet»  al  »ou*-pr«fci»;  8*  Les 
commissaire»  de  police  et  le»  adjoint»  de»  maire»  exerçant 
le  ministère  pubhr  prrt  le»  tribunaux  de  (impie  police; 

9*  Le»  officiers  de  gendarmerie;  10*  Le»  gouverne  un  et 
generaux  commandant  ks  divisions  miiilairc». 

Ditpoiiliami  peu  lienhiret. 

Le»  procureur»  généraux  jouiront,  dan»  le  ressort  de  la 
cour  royale  , de  la  franchise  et  du  contre  seing  , pour  leur 
correspondance  avec  lr»  autorités  el  fouet ionnaires  d*ri- 
pue»  dan»  l étal  ri-dr**u»;  mais  relie  corrcspundatire  sera 
mite  tout  ktiifri.  Cependant  elle  pourra  être  fermée  et 
cachetée  lorsqu  il  y aura  nt-crsaile  -,  mai»  alors  elle  sera 
taxée  et  comprise  dan»  let  étal»  de  cri-dil  foiiné»  ru  u« 
cutioi.de  I art.  6 de  la  présente  ordonnait  e pour  le»  fonc- 
tionnaire» désigné»  en  i état  n*  9.  — Le  Bu. h lm  de*  luis 
eirrukra  rn  franchise  , -ainsi  que  la  correspondance  y re 
lalive  . mai»  également  mue  hante*.  — Il  rn  sera  de  luvnic 
pour  le  bulletin  de»  arrêts  de  la  cour  de  cassation. 

N*  s — imirlit  t»u  *rr»i«x»  tramerai». 

F. toi  det  Fonctionnaire*  enter»  tetquel*  le  cemtre-eeing  du  Mi 
nuire  et  Sécrétait  e d'état  det  affaire»  étrangère»  vpece  ta 
franchie»  , serai  r : 

i"  Le»  ministres  d'état,  conseiller*  d'étal  et  maîtres  des 
requête»; — »•  Le»  ambassadeur»,  mini»tr«*  rhargrsd’afTjir»-*  j 
du  roi,  consuls géuéraux et  particuliers,  agen*  consulaires  | 
et  de»  affaire»  étrangère»  . à l'étranger:  — 3"  l.r*  préfet»  j 
et  tou»  prefel»;  — 4*  Lr*  commandant  et  intendant  de  la  . 
marine  , commissaire»  généraux,  principaux  rl  partirutirr» 
dan»  le»  port»  de  France  ; — 6*  Les  procureurs  généraux 
pris  lr»  .-nurt  royale»,  et  le*  proeureur»  du  »oi  près  le» 
tribunaux  de  premier»  instance  . pour  la  eorraspoudancc 
à laquelle  doAic  lieu  l'exécution  de  l'art.  69  du  Coda  de 
procedure  civile. 
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N*  9.  — aiitrrimt  t*a  t.'iaTtiutoa. 

Etat  dtt  Ponrliimnairt*  tarir*  trrjutU  It  rçnfrt  tting  du  Mi 

nitlra  cl  St.  rttaira  d'élat  da  l 'ml trieur  opéra  lé  ( rénfkiaa  ; 

ta ioir  : 

i*  Le*  miiii»lrr»  d'élat , conseillère  d'état  cl  maître»  ilci 
r«"|urlr>  ; — |*  Le»  présideu»  de»  college*  électoraux  et  le» 
coin  titulaire*  extraordinaire*  du  ro:  ; — à*  Lr»  préfet»,  i 
■nui  prcf'l*  «I  maire»;  — 4*  Le»  archevêque»  , evêque»  . 
le*  préside n»  de*  cousUtairci , lr»  vicaires-généraux  . le»  1 
curé»  ri  le*  paatrun;  — 6*  Lr»  rcrleur»  rl  inspecteur»  de» 
académies  ; — fi*  Le»  ctablittemcii»  d instruction  publique 
forme»  par  le  (joustrnrineiit  et  qu’il  salarie  ; — Le»  so- 
cieté%dr % n-ienre»  , agriculture  rl  art»  ; — Le»  conseil»  dr» 
prud'hommes . lr»  chambre*  de  rommert  e,  le»  conseil» 
généraux  , comité»  consultatif»,  commission»  rl  jurj*  de 
commerce,  manufa-'Uirt-s  cl  tubû>laiim,  en  nom  collée- 
lif;  — - Le»  inspecteur»  de»  poids  cl  tueturr»  , lr  rontmi» 
•aire  rtlampilh-ur  à Seplémc  ; — 7°  Le»  inspecteur»  el 
commandait»  dr*  Raides  ujtiouale»  de»  dt  partemen»  : — 
»•  Lr»  inspecteur*  divisionnaire»  rl  lr*  iugeuieur»  f 11  clicf  et 
ordinaire»  de»  puni»  et  < Imu»m  et . rl  ceux  de*  mine»  ri 
usines  1 — a*  Lr»  dirertrtir*  de*  maison»  rruir.de»  de  de 
triilion  , rl  crut  de*  maisons  rot  ale»  de  Lharciitun  rl  de* 
jeune»  a s rugir»  ; — »o*  Lr#  directeur»  de*  luira»  et  depot» 
d'étalon»;  Ira  iiuprctrur»  generaux  de»  Lara»,  de  l'ceole 
vé  Urinaire  et  de»  !•*  rgiric»  loyale*. 

Diiprulûni  parliculîirti. 

Le»  préposés  ou  fonctionnaire»  dépendant  dr  ce  minis- 
tère, napn*  dénomme»,  jouissent  dr  la  franchise  rt  du 
contre  seing . mai»  tév*  ban  tri  •cillement  : «avoir  : — i* 
l.e»  recteur*  d'académie  . pour  leur  eorre»pondanrc  avec 
lea  inspecteur»  d académie  , Ira  préfet»,  le»  procureur*  du 
roi  pic»  le»  Tribunaux  , lr»  ntairrt  de»  eoiumuiie»  rt  le» 
curé»  cantoniiaut  . dan»  t'arroiidi»»ciurnl  academique  ; et 
le»  nvèiius  recteur*  el  inspecteur» , pour  leur  corrr*pon 
dance  avec  l<  » proviseur»  el  (wincipaux  des  collège»  royaux. 
Ii-»  chefs  d'institution  . le»  maitre»  de  pension  cl  1rs  mai 
Irr»  d Vcolc  primaire  dr  | armndiaaeiiiriit:  — 1*  Lr»  préfet* 
rt  »ou»-prefel»  . à |Ygard  de*  autorités  rt  fonctionnaire»  dr 
leur  arrondissement  dénommé*  ci  dessus,  depuis  rt  com- 
pris l’art.  3 jusque»  et  compris  l’art.  10  1 — 3*  Le»  in«pce 
leur»  dr»  gardes  nationales,  pour  b-ur  corrrspnndanrr 
avec  lr»  commandait*  de»  garde*  nationale* , mai*  seule- 
nicul  toit  U rouit' I el  le  contre  seing  du  préfet  rt  de* 
sous- préfet#  de  leur  depar tenu  nt  ; — 4*  Le*  inspecteur» 
divisionnaire*  des  ponts  et  cbauiacc»  . pour  leur  rorrr»|ion 
dance  avec  Us  préfet*  cl  le»  ingénieur»  ru  rlirfel  urdinaiies 
dis  départi mcii*  faisant  partir  de  leur  inspection  : — 5* 
Les  ingriiicui*  ru  rbef  il  ordinaire»  dr»  pont»  rt  chausser», 
pour  leur  correspondance . mil  entre  eux,  soit  avec  les 
conducteurs  de»  pont»  et  chaussées  dans  l'étendue  de»  dé 
parUmen*  de  leur  rraidrisrr  ; — fi*  Les  inspecteurs  divi 
siounaire»  de*  mine»  el  usines  , à l'égard  de»  préfet»  et  dr» 
ingénieur»  eu  chef  et  ordinaire» , dans  l'étendue  de  leur 
inspection  ; — Le*  ingénieur*  en  chef  et  ordinaire#  de# 
mine»  et  uaine»  . pour  leur  correspondance.  aoit  entre  eux, 
mil  avec  le*  préfet»  et  le*  aspiran»  de»  mines  et  u*ine* . 
dan»  les  dêpartemen»  qui  conipn*rnl  leur  ariondissrpirnt. 

— La  franchise  c*t  attribuée  au»  mande  mena  imprimé» 
qui  »erout  oJn  w»  tout  bvitJts  par  lr»  arrlieveque»  et  evè- 
qur»  aux  préfets,  sous-préfet» , maire*  de»  commune»  et 
fonctionnaire*  «relrwMliquea  da  leur  diorrse.  — Le  contre 
*eiug  du  dirreivur  g»  lierai  dr»  pont»  et  chausser*  rl  de» 
mine»,  par  lettre»  et  paquet*  fittun  . opère  la  franchise  a 
Isgard  da»  préfet» . des  inspecteur»  disisiontiairc» . dr*  in- 
génieur* en  rbef  rt  ordinaire»  de#  ponts  rt  chaussé**,  de 
Ceux  de*  minet  et  uuiie»  ainsi  que  Ors  aqnralr»  de*  mine*. 

— Lr»  préfets  sont  autorise»  provisoirement  à correspon- 
dre mire  eux  fsr  lettre*  rt  |i»qurt»  /Venu»  pour  objet  de 
police , en  contre  signant  dt  leur  main , comme  par  le 
paué,  la  tUM-nptiiMi  de  U Irtlic. 

N”  4-  — Hiimtii  de  u «im»  ne  aor. 

F.lal  dt*  FonrUammuitti  curer»  frifeets  It  contre  taiu g du 

Minutie  dt  lu  moiton  du  Hui  opett  la  fran.  kitt  ; tarai r : 

I*  Lr»  ministre»  d’état  . conseillers  d'état  rl  maitie»  de» 
n quêtes  t — a*  Le*  préfet»  de»  dépaneiuen*  ; — 3“  Lr» 
directeur*  dr  la  régie  de»  domaine»;  — 4e  L intendant  ge 


néral  de  la  inaiaon  militaire  du  roi  ; — Le*  iulrndaii»  da 
trésor,  de  L liste  civile  , de»  dépense*,  de»  forêt»  «I  do 
manie»  . dr»  bâliniru».  parc»  et  jardin»,  des  menu»  plaisu» 
et  du  garde  meuble  dr  U couronne  : — S*  L jihiiiniUra 
leur  dt  la  manufacture  de  Sun»;  — 6*  L'administrateur 
de  U manufacture  de  Iteauvai»;  — 7*  Le»  cousarvateun  r* 
agent  principaux  de»  foret*  rov ale» , le*  architecte»  «t  cou 
cierge»  dr*  pilai»  1 uvaux  ; — 6*  Le  dirertrur  du  uiunr 
royal  de  Yenulaa. 

Pupaiilian*  parlieuli'm*. 

Tou»  le»  fonctionuairc»  deuornmé»  ru  l'art.  4 ei-dcMu» 
peuvent  correspondre.  *«it  ciilie  eux,  soit  avec  le»  coûter 
valeurs  et  «gens  de»  forêt»  rov  ale»  , eu  franchise,  mai*  tau* 
tonde*  seule  ment.  — Il  sera  rémi»  au  miuUlrr  de  la  maisou 
du  roi  deux  grille*  : l une  portera  ce*  mut».  Strttea  du  fin  ; 
l autre  . Minutera  da  té  mai  ta*  éu  Roi.  — Toute  lettre  qui 
sera  frappée  de  ce*  deux  grilfr» , *rra  itmwc  franche  de 
port  . quelle  que  soit  la  personne  à laquelle  elle  sera  adret 
*rr.  — Le*  lrUres  qui  seront  frappée*  seulement  de  la  gritfr 
kl  nutert  dt  tu  maison  du  /bu  . lin  Mront  revniae»  franches 
de  port  qu'aux  persouues  désignée»  dans  le*  huit  article»  ci 
detsu». 

N*  5.  — ■(Vlltlll  oc  u CCI*»!. 

Etai  dt»  Famftionuéira*  titrer*  trtqua!»  la  centra  ating  du  M" 

nuira  al  Saertlaira  d elai  da  la  guetta  Optra  lo  froncbin  ; 

turoir  ! 

1*  L*-»  miuistre»  d'état,  le*  conseiller»  d'élat  et  le»  mai 
tre*  de»  requête*  ; — *•  Le*  préfets,  le*  *oU»  prefeU; — 5*  Le» 
man-ebaux  de  France  ; ■ — 4"  Le#  lieutoaan*  generaux  . le* 
niatecbaux-dr  canvp  rt  le*  iiupecleur*  generaux  d'armi»;  i 
— - 5®  Le»  rolourl»  drtat  major;  — fi*  Le»  lirulnuM  de 
roi  dr*  pUre*  de  guerre  et  cuiimimikLu*  dt»  fort» et  poste*  ; 

— 7 • Les  olbcier*  «1  commsudau*  de  hr'gode  de  gt-ndar 
irjerie  : --  ('•  Le»  directeur*  rt  commandai»  d'artillerie  ; 

— 9*  I.c»  dirccU-ursdesfortiticalion*  et  lr»  oflicu  i»  du  gcuie  ; 

— lu*  Le*  clief*  dr  corp*  el  dt  tache  n»m»  uiilitairv»  : — 
il*  Le»  conseil»  d 'administration  dca  corps  en  nom  collée 
tif.  ou  leur»  pfMdnn:  — il”  lie»  conseil*  dr  guerre  en 
nom  collectif . ou  leur*  pièaidena;  — l3*  Le*  in*pert<-un 
en  chef  et  1rs  inspecteur*  et  aou*  iospreteur*  au  a revue*; 

— 14“  |.c»  commi*»aîrc»  ordonnateur»  et  Ica  cmuraisMirri 
de*  guern-»  tî*  Le*  adiviinistratrur*  et  économe*  «1«  * hé 
pilaux  militaire»  ; — ifi*  1^-*  proruieur»  généraux  et  le*  pro- 
run-urs  du  roi  *•— 17*  La  réRir  dit  poudre*  et  salpêtre»  ; — 
iS*  Le  paveur  general  île  la  guerre. 

Uitpatiliunt  pertieulitraa 

Le*  fonctionnaire»  et  préposé»  du  département  de  la 
guerre  ri-apre»  dcnomnii  s jouiront  de  la  lianeluae  et  du 
contre  aeiug . mai*  n«i  bon  dtt  ; — t“  L<  * gouverneur*  de 
division  utilitaire  nuit  de*  lettre*  de  service,  les  liei.Kiiîm 
geueréux  roumiamlaiit  le»  divi*.ous  . le*  maréchaux  dr 

ciimp  1 le*dcpartrnivn»,  lcsenlooi-la  clief*  d'élat 

major  des  diverse*  division»  tuili taire*,  «t  le*  olbcicra  iu*pcc 
leur*  d aimes  « (égard  des  autorité»  el  fonctioiinnire*  d- 
iltMUt  désigné»,  art.  1 à il  inclusivement,  mais  seulement 
dan»  l\  tendue  de  leur  commaiidruiciit  uu  ariomliasement . 

— »•  Le*  inspecteur*  eu  ehrf  aux  fi  vue»,  le*  commissaire» 
ordonnateurs  de»  divisions  militaire* , l'adsmnistratciir  d»-  i 
l'holel  ruj.il  de*  invalide»,  le»  inspecteur»  generaux,  rulmirl». 
ehrf*  di  seadron,  cap  i lai  ne»  et  lieut*  liant  «le  la  gendarmerie  ( 
rot  ale . è IVgurd  de»  même»  autorité»  et  fonctionnaire*,  art-  * 

à iC.  dan»  tuu»  h » dv'pailruv  ns  ; — 3“  Ui  con»ni*ud»n*  dr 
biigadr  de  gendaimerie,  a 1'égatd  de»  olbcier*  cl  rumitun- 
dan*  dr  bngade,  mai*  seulriueut  dan»  l'»m>mli«*iiiiinl 
de  la  It-giiHi  de  gendarmerie  ; et  dan*  tou*  le*  d>  partruvru»  . 
a l égard  de»  fonclioniiairc*  désignr»  dan»  l'ait,  ifi  ci  tic* 
tu»  ; — 4*  Le*  inspecteur*  cl  »ou*- inspecteur*  aux  retue», 
et  lrji  committanc»  de»  puein-s  . dan»  tous  le»  départi  itu  « ». 
à l'egard  de»  fouetiouuaiie»  désigné*  art.  » à i&:  — 3*  Le* 
couse  il*  d'adniuiMiraliou  de#  corp»  , à I egaid  de*  cominau 
dan*  et  chef*  de  detae bernent  de  çc*  même»  corp*  C*  Kutits 
les  directeur»  de»  fortification* , b*#  ciwninaudans  du  pente, 
le»  dire  rieur*  et  commandait»  d artillerie  rt  le*  liruienavvs 
de  roi  dr»  i>U<  c»  dr  guerre  et  eimimandan»  de»  twt»  rt 
postes,  pour  leur  corre*pondauar  entre  eux  dan»  leu»  rc**««rt. 

Halé.  Le*  gouverneur»  . b » ofü  ier»  généraux  eoum»a»i- 
dant  le*  division»  mil  taire»  et  le*  dépai  trmrus  : W»  m*j>ce 
leur»  d'arme*  et  le»  olaT*  de  l'itat  major,  eu  l'abscncv  du 
litul<  lanl  gnièral  eouimandaul  la  division:  kl  ofTieicr»  et 
cuuiniandau*  de  brigade  de  la  gcudarnverie  rov  ale  , le»  iv»a- 
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prêteurs  en  chef  aux  revue*.  Ira  commissaire»  ordonnateur* 
d rt  division»  militaire*  et  raduiinnuraieur  de  1 hôtel  royal 
de*  invalidrs,  pourront  correspondre,  par  lettre*  et  paquet* 
ferme  t , lier  h-»  fonctionnaire*  à l'egard  de»«|ucls  la  frau 
cfci*e  el  le  contre -seing  leur  tout  accorde*  tout  f •onde,.  mai* 
«8»  la  condition  que  le  fonctionnaire  qui  le»  expédiera  , 
déclarera  »ur  la  »u»cription  , par  une  note  •ignée  de  lui  , 
qu'il  } avait  nécessité  de  fermer  la  drpérbc. 

N°  6.  — aiimiii  ni  l»  atusi  tt  ut»  cotmiu 

Etal  de*  F anetionnaire»  enter»  Ittqueli  le  contre  tting  du 
Ministre  «f  Strrrlairt  d'etal  d«  (*  mûrit >•  et  d,t  calumet 
opère  la  franckit»  , *ara,r  : 

i*  Le*  miniatre»  d'état,  le»  conseiller»  d état  et  le»  maî- 
tre» de»  requête»  ; — »•  Le*  préfet»  et  le»  sous-préfets  ; — 
y Le*  rom  manda  n* . intendau»,  commissaire»  generaux  et 
pr  tiripaux  de  la  marine , — 4*  Le*  officier*  de  b marine 
romuiandaiil  en  chef  une  armer  navale,  r*cadre  ou  «livi- 
*ion  . ou  un  bâtiment  ayant  une  destination  particulière  ; 
— 5*  Le*  controleur*  de  marine  dans  le»  port*,  et  le»  tous 
contrôleur»  dan*  ceux  où  ue  réside  pa*  un  contrôleur:  — 
bE  Le*  inspecteur»  généraux  et  le»  conseil*  d administration 
du  corp*  royal  d'artillerie  de  la  marine  ; — 7*  Le*  insper 
Uun  de*  dilTcrrni  *ervice»  d<  pendant  du  dt-partruirnl  de 
la  marine  ; — H*  Le»  directeurs  de*  forges . fonderie*  et 
manufacture»  d'arme»  appartenant  an  Gouvernement  ; — 
f Le*  ingénieur»  chef*  de  direction*  foresiii-rr»,  1rs  sou» 
ingénié u- » ou  agens  chef»  de  subdivision  pour  le  martelage 
et  l'rtploiialion  de*  boi*  ; — 10*  Le»  enminiatairea  de  la 
marine  1 1*  Le*  oflu-iert  d'adminiitraliiin  prrpuaé»  a 
l'inscription  maritime  , ou  muimi»vairr»  des  rla»»e»  ; — 
II*  Le*  cour mi»*a ire*  rapporteur»  près  le»  tribunaux  mari- 
lime»  ; — — là*  Le  payeur  général  de  la  marine  : — 14*  Le 
trésorier  générai  el  le»  trésorier*  de»  imalide»  de  la  marine. 

Ditpotilnju»  par  tir  aliéie*. 

Prépaie*  du  departement  d*  lu  maria». 

Les  préposé*  du  département  de  la  marine  ri  apres  drii- 
gne*  jouiront  de  la  franchise  el  du  contre  seing . mai»  ium 
bande»  *enlemeiit  : — l*  Le*  rommandju»,  «ntmdao*,  cnm 
■n maire»  généraux  et  prturipam  de  la  marine,  établi*  dans 
1rs  port* , à l'égard  de»  autorité*  et  fonctionnaire»  désignés 
ri  dessus  . depuis  et  compris  I art.  â jusque*  et  compris  l'ar 
li<  le  ii  du  présent  état , mai»  seulement  dans  I arrondisse- 
ment  maritime;  — »*  Le*  commissaire*  de  l'inscription  ma 
ritimr  . pour  leur  rorrrsporidauec  entre  eux,  el  seulement 
dan*  l'et>  iidue  de  l'orrondiaaeraent. 

Sala.  L*»  eumm andan*,  intrndan» c|  commissaire»  gêné* 
raux  et  principaux  de  la  marine  , établis  dans  le»  port»  . 
pourront  cormpoudrc  eu  franchise  avec  le*  mémr»  (onc 
linaniim  par  lettre»  et  paquet*  fermé» , pourvu  que  le 
fois»  tioutsairc  qui  contre  sipicra,  déclare  *ur  la  •iiscriptiun, 
par  une  note  sipsée  de  lui  , qu'il  j avait  nécessite  de  fer 
nier  la  drpccbc. 

N”  7.—  Mixiirtss  dm  rmuti. 

Etat  é»t  Fonctionnaire*  r»r«n  let^oel*  le  centre  itiip  du 

I Unittte  rt  Semlaira  d’etal  dm  finance*  opite  la  fruit 
| ekita  i tarai r : 

| 1°  Le*  ministre»  d'état , les  conseiller»  d’étal . le*  maître* 

de*  requêtes: — *•  Toute*  le*  administration*  de*  finance*: 
— J*  Le»  roinmiwairc»  du  roi  et  le»  directeur*  «le»  liôM* 
de»  monnaies:  — 4*  Le  commissaire  du  roi  pré*  ladini 
nistraiiou  de»  saline»  de  l'Est  : — 5*  l.c»  inspecteur*  et 
*ou*  inspecteur»  de*  finance»  ; — 6*  Le»  directeur*  de»  cou 
trihution*  d*ee«  U-»  ; 70  Le*  receveur» généraux.  le»  rin-veur» 
particulier*  . le»  re«*e*enr*  manu  ipaux  ; — S*  lr*  payeur* 
generaux.  le*  payeur*  de  diviriou  et  de  «L-partrmriil;  — 
j*  Lea  payeur*  de  la  marine  et  le  trésorier  general  de»  in 
vgbdes  d«<  la  marine  ; — lu'  Le»  préfet»  et  lr»  sous  préfet». 

üiipaitiune  parti uliirti. 

Le  directeur  général  du  mouvement  de*  fond*,  le  eai*. 
a«er  générai  du  trésor,  le  tsinii  rdcs  rr relie» , le»  payeiu» 
généraux  de  la  guerre  . de»  dépeiiæ»  tinerxe».  «le  la  marine 
rt  «le  la  detle  publique  . jouissent  de  la  franchise , |khi r le» 
lettre»  et  ftaqueU  feim.»r\ut  leur  sont  adrcssrs  parle*  comp- 
table* direct*  du  I rr*or,  pour  objet»  relatif*  au  tenir*. 


Pré  pou  1 du  Minitlira  dti  finance». 

Le»  agen»  du  ministère  de»  finanrr»  ci-apré*  désigné* 
jouissent  de  b franchise  et  du  contre-seing , mai»  » ut  ban- 
de* seule)  lient  : «avoir:  i°  Lr»  imperleurs  el  iou.«-inipcc 
leur»  «!«•*  finance» , pour  leur  Corre»pondancf  entre  eux  , 
dan»  hur  arrondiv«cnirnt  , cl  pour  relie  qu  il»  oui , «usai 
dans  I étendue  de  leur  arrondiuement.  avec  le»  comptable* 
de*  denier*  publie»  et  le»  préfet»  rt  b*  tuui  préfets. 

Sala.  Il*  pourront  néanmoins  correspondre  par  Irltrr» 
fermât,  pourvu  qur  le  fonctionnaire  «|ui  les  ronlre*ignrrat 
déclare  sur  leur  »u»cription  , par  une  note  signée  de  lui , 
qu’il  y avait  nécessité  de  fermer  la  dépêche. 

Le*  inspecteur»  généraux  du  cadastre  . pour  leur  cor 
rctpoinlance  aire  le»  direeteur»  de*  contribulinn*  tlirrelr* 
de  leur  division, et  rira  rc/asi i* Les  payeur*  de  division 
el  de  département , le»  payrur»  de  b marine  , le*  rece- 
veur* particulier»  rl  le*  percepteur»  . pour  Irur  carre* 
pond suce  entre  eui , dan*  leur  arrondissement  ; --  !■  Le» 
direeteur* . inspecteur*  et  contrôleur*  drs  contributions 
directe*  , pour  leur  correspondance  entre  eux  , dan»  le  «lé- 
parlement  où  il  résidrnt  , H pour  celle  qu’il*  ont  avec  le* 
sou*  prt  feU  et  li*%  maire»  de  leur  arrondissent*  nt  ; — 4’  b-i 
directeur*  de*  contribution*  seulement  pour  leur  corrr» 
pnndanrc  avec  Je»  payeur*  de  la  guerre  cl  le»  payrur»  de 
la  marine,  dans  le  «h  parteun ni  «le  leur  résidence.  — Le 
contre  seing  des  dit  ectenr»  généraux  de»  régir*  est  autorisé  . 
par  le  tire»  rt  paquet»  fumet  . mai»  il  n'opcrr  la  fram  bi*e 
qu'a  l'egard  de»  prcfeU.  — (lelui  du  dnvrteur  gênerai  de  la 
caisse  d'amortissement  et  du  la  caisvec  de»  dépôt»  opi  rr  la 
franchise  à I egard  «les  receveur*  généraux  ; de*  receveur*  , 
d’arrondiseemriit , de»  «lircleur»  de  rcnregMtrenirnt . et  : 
de»  peoruieur*  du  roi  prés  le*  tribunaux.— -Le  contre-neiiig 
du  «iirecleur  général  de»  postes  upi-rc  la  franchise  pour 
toute  c «jt tespuiidauce  relative  «u  service.— La  rornspon  | 
dance  d«-s  directeur*  généraux  «le  l'euri  gistremi'nt  et  d»-* 
domaines  , de*  contributions  indirectes  et  de»  douane»  . 
«•nsi  que  celle  cb  » administrateurs  «le  la  loterie  et  dr» 
monnaie*  a*ee  leur»  agen*  , et  de  bur»  «gens  entre  eux  . 
continuera,  comme  par  le  pav*e  . d « Ire  abonnée  . taxée  et 
payte  , «oit  ininn  d-alemeul . «oit  sur  clal»  de  crédit,  cnn* 
lonnciiieut  à 1 tlal  u*  9 auu«xé  à b présente  ordon- 
nance. 

N*  S.  — MiMSlixr  dc  Li  ronex  ci  xi.it  ils. 

Élut  det  Fonctionnaire»  entre*  (rqiwfi  le  runtr»-t»ing  du 

Mmittre  et  êrcrilair»  d’ctal  d»  la  paltc»  généra-»  oper» 

lu  ftuork rte;  taeuir  : 

1*  Le»  ministres  d'état.  coriM'illers  d’état  rt  maîtres  de» 
requêtes;  — »•  Le*  tribunaux  eti  nom  rolleclif  el  leurs 
pré- ville IIV,  le*  prévôts:  — 5*  Lr»  procureur»  généraux  . le» 
procureur*  du  roi  et  leur*  substitut*;  — 4*  Le*  jugr»  d in- 
struction; — 5*  Le»  juge»  de  paix;  — 6*  l.r»  nrélcts,  le» 
•ou»  préfel»  et  lm  maires;  — y*  Le»  préside))*  de»  rolbge» 
rleeturaux  et  bt  commissaire»  extraordinaire»  du  roi  : — 
â*  l-«  v inspecteur*  et  commandan»  de*  gai  de*  nationale* 
de»  drpaiirnicn»  : - 9*  Le*  lirutrnan*  de  police  rl  le* 
roniiunsairr*  «le  iMilire  : — to°  l.c»  ofUcier*  el  comniau- 
dsu  de  brigade  de  geudarn)rrie. 

Ihtpatitiont  pertieuhi  1»». 

I.e*  pnpwù  et  foncliounjirc»  d)i  département  de  la 
police  générale  ri-apre*  désigné»  jouis»»  ut  de  la  fraurbi«e 
el  du  rouir*  seing  ; savoir  : — i*  I.»  » liruti  uans  el  rntn- 
inistaire»  de  |M)licc  , pour  leur  eoirespond.iure  par  Utlret 
frnmt*  soit  i-ulrt:  eux,  soit  d ui»  l'étendue  de  l'arrondi»- 
•euierit  «lr  cbacun  deux  , avec  les  au  fer  i te*  rt  fonction- 
naire* ih  signé»  par  le*  art.  s.  3.  4,  5-  u,  H et  m ri  iU-mus, 
en  »r  i'oururu)u)it  à l'art  n de  la  pu»  sotte  ordonnance  ; — 

»°  Le»  in»p«*cteur*  de  b Itbrairie , pour  leur  correspon - 
dance  avec  les  préfet»  de»  départrun  ri»  qui  fnrmenl  leur 
arrondissement,  mais  tout  bat.d r*  seulement.  — Le  contre* 
seing  du  pli  fetdr  police  à Pari»  oin-re  b franchise  pour  le» 
lettre*  et  paipielv  f.rmr  1 qu'il  adresse  aux  fonctionnaire* 
«b-pcndant  «le  »oti  administra  tien)  et  dan»  *on  ressort,  dé- 
signé* dan*  1 état  arrête  par  le  miuislM-  de  la  pobcc  gene- 
rale, qui  aura  été  truitmii  au  ministre  de»  twiaurr*.  — 
î.a  correspondance  de»  pr«-f«l»  entre  eux  , relative  à U pn 
lice  . continuera  prnvisoiremeut d’avoir  lieu,  auivaul  ce 
qui  est  tpéeilir  par  I état  u*  4- 
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N*  9.  — t t*  r>  n Citpn  it  âiowmu 
Funelwnstairea  du  Pwwr  jadtriairt. 

U Mra  trnu  par  lr»  directruri  dr»  porte» , de*  étal»  de 
crédit  pour  lr»  fonctionnaire»  ci-apre*  dasignè»;  **voir  : — 

1"  I^«  premier*  prtùdem  de»  coure  ro;*l«  •*  **' 
■nm-un-ur»  généraux  pré*  le*  mêmes  coure.  — 3*  Le» 
prétidens  dr»  rnuti  d' attises , — 4“  Le#  substitut»  dr  iu» 
procureurs  généraux  pré*  lr»  cour»  d’a»»ise*  l;or«  du 
chel  lieu  . -4*  Le*  procureur»  royaux  pr.»  le*  tribuuaux 
dr  pre  mière  instance . — <*"  Lr»  juge»  d'imlrueUou.  — 

7-  I.r»  juge.  de  paix . - 8*  Le.  prévit*  et  procureur»  du 
roi  dr»  cour»  prevôtale»,  — »“  Le*  gre  ffier»  en  cb  f de» 
cour»  royale» , et  le.  gre  ffier»  de»  cour.  p.é  létale*  et  de» 
tribunaux  de  première  instance,  — Pnur  le»  lettre*  taire» 
qui  leur  *eront  adre»»è«»  courernaut  Irur»  fonction»  »«u- 
Irmcut.  — j,r*  directeur»  de  portes  comprendront  dan» 
ce»  état*  de  crédit  tou»  paquet»  ou  lettre  * que  le#  looc- 
tinunaire»  ci-dcwU»  désigne»  jugeront  nêrr*»airr  daffran 
r bir  ou  dr  charger  pour  tou*  autre»  fouetiouoaire»  puLlic» 
quelconque». 

Dirrrlûn»  generale  dat  Djo'imu.  da  l'Bwtgitlraiaanl  tl  ée» 
Ferilt 

I.r  directeur  général  de»  po.lc*  r»t  autorise  4 faire  tenir 
à Pari»  un  étal  de  crédit  pour  le»  lettre»  H paquet»  que  le 
directeur  général  de  l‘cnrcgi»trrmrnt  et  de*  domaine»  et 
forêt*  fera  alTramhir  relativement  à ron  *erviee  : U mon- 
tant en  sera  acquilté  à U lin  de  rkaque  moi*.  Le»  di- 
rect'lire  de»  p«*!.  »de  chaque  chef  lieu  de  département 
ou» riront  un  regirtre  *ur  lequel  il»  inscriront,  jour  par  jour, 
le  total . I*  de»  l.lirr»  et  paquet»  taxe»  et  adrrt«é*  aux  di 
rerleurt  de*  domaine»  cl  de  I enregistrement  par  le»  un 
ploie»  placé*  »ou»  leur»  ordre»:  ce*  lettre*  et  p»qtiet»  por- 
teront »ur  leur  Mi»rriptiou  le  nom  et  la  qualité  du  pté- 
ptité  qui  le»  aura  expédié»  . aiuii  que  le  numéro  de  *on 
sommier  de  correspondance  : »•  de»  lettre*  et  paquet»  af- 
franehi»  par  ee»  directeur»  pour  le»  impecteur».  vériflcâ 
teui*  et  receveur»  exerçant  leur»  fonction»  dan»  le  depar- 
trnient;  3'  de  I »llranchi«*emrnt  . au  taux  de#  objet»  de 
librairie,  de»  circulaire#  et  autre  imprima  in»rr* » *mi» 
bande»  --  Seront  portée»  »or  !»•  même  registre  . f*  I» 
rorrevpondanec  de»  mémo»  directeur*,  dan»  le»  départe 
ruen»  où  il*  remplirent  le»  fonction»  de  con»rnateur* . 
a\ec  b * préposé#  et  agen»  de»  forêt»  ; »*  la  rnrresj.oiiiianre 
Jniii  conter  tuteur»  établi*  par  l'ordonna  tire  du  4 juin  1817. 
,:l  de  ceux  qui  pourraient  être  établi»  ultérieurement. 
itre  lr»  prépo.é»  et  ageiurde#  forêt»  dan»  lr*  département 
qui  compote  lit  chaque  conservation  : re  regttre  »era 
fourni  par  le  direct,  ur  général  de  l'enregistrement  et  d.» 
forêt#.  „ Lu  semblable  regialrc  aer*  tenu  par  chaque  di- 
recteur de  IVnregi»t renient  . qui  en  fer..  U-  relevé  a la  li» 
de  cluquc  moi».  Le  mou  tout  de  ce  rcle».  . certifie  par  lui 
et  par  le  directeur  de»  porte».  *cra  acquitte  mu  délai  pal 
l'un  de»  receveur»  du  chef  lieu. 

Diraetien  grndiala  dra  tontrihutieua  indire  cltt 

Le»  mesure»  ddrnin  preterite»  «eront  exécutée»,  »® 
pour  le*  lettre»  et  paquet»  relatif»  à ton  »er»iee . que  le  di- 
reeteur  général  dr»  contribution»  indirecte»  fera  affran- 
eliir  à Pari»  : »*  pour  la  correspond  «lire  de»  directe  ur» 
de  » contribution*  indirecte»,  dan»  chaque  rln-f  lieu  d ar 
roudi**emeut,  avec  le*  prépo.é»  de  cette  partie  : mat»  il  ne 
»eu  pu  m re*»airc  que  le#  lettre»  et  paquet»  désignent . 
»ur  leur  »U*rriplion . le  unin  et  la  qualité  de  l'employé  qui 
r»  aura  expédié*.  Le*  feuille»  imprimée»  concernant  le 
•erticc  de»  « ontributioii»  indirecte»,  jouiront  de  I allrnu- 
chi»*r nient  . an  pris  de  & centime*,  lot»  même  qu'elle» 
contiendront  de»  cliilTrc»  ou  de  l érrilure-  à lu  main. 

Direcllvn  gtnrrolt  étt  Douunai. 

Il  ne  sera  ouvert  de  rrédit  que  jw>ur  le»  lettre»  et  pa 
nui  t»  que  le  directeur  général  de»  douanes  jugera  à propos 
J de  faire  affranchir  a Pari» . pour  le»  prepo«éa  de  cette 
partie  ou  d'autre»  fonctionnaire».  I.e  montant  de»  état» 
re-ra  acquitte  le*  premier»  jour»  de  chaque  moi». 

Administration  Ja  ta  literie  rvyaic. 

Il  *era  également  tenu  i Pari»  de»  étal»  de  crédit . «oit 


pour  le»  lettre*  et  paquet»  que  |*administr»t>on  d«  la  loterie 
royale  fera  affranchir  pour  le»  prépoaés  de  celle  adminis- 
tration , soit  pour  ceux  qui  lui  Scrout  adre»M»  par  te»  pré 
poM-g.  — De  semblable»  étal*  seront  drcaaé»  dan»  lr»  bu 
reaux  de»  pottr»  de»  lieu*  où  rriâdenl  I*#  inspecteur* 
de  la  loterie  royale  . pour  la  correspondance  de  r«»  in* 
pecirur»  avec  le*  receveur»  de  leur  arrondissement.  I.* 
moi, Uni  île  ce*  divrre  état*  *era  acquitte  au  commence- 
ment de  chaque  moi».  — > L’admini*tr»tiou  dr  U loteik- 
rm  ale  continuera  de  payer  . par  abonnement  . le  port  de» 
billets  de  loterie,  compte»  dea  receveur» , feuille»  de  re 
gifttrr»,  bordereaux,  touche»,  double#  »oriehe».  «I  autre» 
imprimé»  ou  pièce»  de  comptabilité.  — Les  j ri*  de  rvt 
aboiiiirmvut  *ont  fixé»  à rai»oii  d'un  drmi  cenlinra  par 
demi  kilogramme  pour  dix  kilomètre»;  urai*  ton»  p*qu<  t« 
du  pmd»  d'un  kilogramme  et  au  de  MO  ut  seront  l«ix*t  du 
port  ordinaire  de  la  lettre  aiuiplc.  Tou»  le»  envoi*  doi 
vent  être  frappe»  d’un  timbre  portant  le*  umts  . Lloir 
raja  la,  «les.  ne  ment.  Ce  timbre  est  fourni  par  (administration 
de  la  loterie. 

Jéminùtraiion  étt  Uensieirt. 

La  correspondance  de  r»dmini*traticm  de»  monnaie* 
avre  ac»  prépose»  , et  rira  rrrtâ  , e»l  taxer  et  payée  immé 
diatemrnt.  attendu  le  petit  nombre  de»  »gen*  .h-  celle  ad- 
ministration : l'envoi  de*  échantillons  pour  *ervir  au  ju 
gemeivt  de*  eain  re»  . le*  comptes  de»  taimier»  de*  mon 
niiic»  et  le»  pi«e«-»  de  comptabilité  »ont  adrrméa  à l'admi- 
ni.iratmti . tou»  le  couvert  du  ministre  secrétaire  dctai  de» 
finance*. 

1 j=i4  août.  — O.  du  R.i  pur  laquelle  Sa  il  a je  «fé  ucrrrde 
Amnistie  plais*  ai  astiùra  à taux  é*  «c»  St tjala  pamsaatris 
fitnt.  liitn utilement  eu  tunéamata  a dea  remet  runes 
liunneéxt,  fumr  lea  Dama  marquâ  t la  unie  é't  r«h» 
lances  a pu  lea  esstramer,  drpui*  la  Ie*  tapi.  i3m>  jusqu* 
ca  jvur. 

Lontl . rte.  — Le  aèle  et  la  fermeté  que  no»  cour*  et 
tribunaux  ont  apporté*  et»  dernier  lieu  au  maintien  de 
l’ordre  publie,  rut  mérité  notre  approbation;  niai»  notre 
ca-ur  a gémi  de*  rigueur»  que  là  jmfire  «-t  la  loi  rom 
mandai,  ni  contre  un  trop  gi  and^  nombre-  d individu»  qui 
dan»  plmicura  partie*  du  royaume,  ont  été  entraîné»  à 
de»  détordre*  roupaMc»  par  la  rareté  et  la  chérir  de*  »ub 
tiftUmrr».  Noua  éprouvons  1«  bcsoiu  de  ne  pa»  confondre 
ce»  infortuné*  avec  le»  homme»  iiervera  qui  auraient  tenir, 
en  quelques  lieux  . de  le»  pr* ripitrr  dan»  h » rare»  d-'iil  le 
résultat  le  plus  certain  était  d’aggraver  leur  ni ik re  «t 
daccroilrc  le*  maux  de  l’Ciat.  — Lortquc  l'ordre  de»  K>i 
tous  ramène  l'époque  si  désirée  de*  récolte»  et  termine 
h * maux  •!*  l'amu  r , nous  n»-  (toutou»  mieux  rrcnniuitre 
le»  bienfait*  de  la  l'rOïideiice  qu  en  rrudant  à leur» Tj mille» 
et  à leur»  travaux  de»  bomnir»  plu»  égaré»  que  c:  upable*. 
Kn  exerçant  envers  eux  la  plénitude  de  notre  ch  mem  e 
non»  désinm»  qu'il»  pui*»eiit  »'a»*ncier  à l'allrgrew  de  i>o» 
bien  aimé»  sujet»,  cl  joindre  leur»  vœu*  à ceux  que  non» 
adrr  «-ions  birntût  au  ciel  pour  la  prn»p«  rite  de  I Elit . 
d - n»  celte  «urcr*»ion  de  jour»  religieux,  dont  l'un,  dqi  »• 
tolmm-1 . e»l  devenu  plu»  particulièrement  respect  J b b * 
b KrSlirr  par  le  »«cu  Je  Leu  s Si//,  rl  I antre-  e»l  destin* 
I ar  I PgllK  à vénérer  la  »aintc  memoiie  d'irn  dr  no»  au 
gutU»  ancêtre».  — A cr»  cause»,  sur  le  rapport  d«  notre 
garde  dr*  «celui,  ministre  secrétaire  dVut  au  départe 
un-lit  de  la  justice,  — N O U»  avon*  ordonne  et  ordonnons  re 
qui  suit  : 

Ait.  »*r.  Amnistie  pleine  et  entière  c»t  aceorelre  à cru» 
de  no»  »ti jet»  poureniti»  eu rr cri iomi cil* niant . ou  condam- 
né» a dre  peuir»  correclioun.  Ik»,  pour  le»  délit»  uuxquel»  I» 
rareté  de»  »ub»i»taiieca  a pu  le»  culminer,  drpui»  le  i*r*rp 
Irnibre  18  iG  ju-ju  » ce  jour.  — Ceux  qui  sont  détenu»  en 
exécution  d arrêt»  ou  dr  jngonon».  on  qui  «mit  arrêté»  «n 
•xrcution  de  mi  an  do  la  icûtif»  » et»  délita,  aeront,  *n  vertu 
de  la  pré  tente  amnistie,  nù»  sur-le-champ  en  bbcric  eiuom» 
qu'il*  i»e  »oir»*t  retenu»  pour  u'^ulrc»  t»u«re  I oiitefoi»  I* 
mi»c  eu  turveillance  r»l  mainW-uur  à l éganl  de  ceux  qui  > 
ont  été  aiumjt'U!»  par  jugement. — Tout*  » poursuite»  case- 
ront à I égard  de  ceux  qui  n 'auraient  pa»  encore  «-ténus 
•nu»  U main  de  la  justice,  bien  que  piévcitu»  de*  même» 
délita.  _ 

1 Sont  excepté»  dr  la  présente  amnistie  le»  indiredu* 
qui,  ayant  été  précédemment  rondamué»  p<  ur  crime*  ou 
délit»,  *e  trouvent  eu  état  de  récidive. 
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i}tiu  août. — O du  Uni  relut!»»  4 iVicraf/a»  d'un*  de»  dit- 
patifiiitiê  d*  lu  Loi  d»  i 5 trnl.  oit  XIII  , concernant  l'In- 
deinn if*  à *t oyer  pai  let  Fntcrpreneue $ d*  eviturei  publique» 
mus  il  a tire»  do  pu*!». 

Louia.  «te.  — Il  naui  acte  représenté  que  le  »en*  des 
ripnMiiint  poli  tu  ti  grand»  journée,  employer*  dam  la  loi 
du  iS  veut  an  XIII  ( £ mm  ifoi  »,  qui  détermina  Irt 
droit*  niiwi-tifi  de*  maître*  de  pinte  de*  loueur*  de  rbe- 
uut  et  eirtrepreneur*dc  Toiture*  pu  Clique  a et  nwtwgrril*, 
il  e*i  point  fixé, et  donne  lieu  a de  iiombrr-utet  coiilcsUlion» , 
sur  lesquelles  no*  rour»  de  justice  n mit  pu  pioiioacrr  uni 
furuve  ruent  : — Vu  l'art.  i,#  de  la  loi  du  td  vent.  an  XIII 
(t>  mar»  ileii,  aiu*i  rotrçu  : 

■ A bt.  i*r  A compter  du  so  juin  prochain,  tout  entre- 

• preneur  de  voitur**  publique*  ride  muMp-rin  qui  ne 

■ te  «ertira  pM  des  cher  au*  de  b poatr,  «cru  tenu  de  payer, 

• par  po«lr  et  par  chetal  atlele  a chacune  de  ce*  toiture*. 
« i»  cciiL  au  miilrc  du  n iai*  dont  il  u emploiera  pa*  lt« 
« rbriaai.  — Sont  excepte»  de  relie  dupuitiuti  le*  loueur» 
« allant  a petite»  journée»  ri  me  le*  même*  chevaux.  le* 

• toiluie*  de  place  allant  «gaiement  lier  le*  nicntr* 
« chciaut  et  portant  à ivlbiitr,  et  les  toiture*  uou  *ui- 

• perdue*. 

■ «.  Uou*  le*  contre*  enan*  aux  dLpo*:liot»  ri  ib  **u» 

■ seront  poursuivi»  dctanl  les  tribunaux  de  police  eorree- 

■ liMinrlb  cl  condamne*  à une  aoirnJe  de  ioo  franc», 

• dont  moitié  au  prolit  de*  maître*  de  |»«le  inlirntii,  cl 

• moitié  a la  disposition  dr  l'administration  de»  relai*.  ■ 
Considérant  qu'aucune  déposition  de  celle  loi  n'ayant 

deteruiiiiè  ft  tendue  de  la  distance  qui  conililue  la  petite 
foormto,  il  importe  de  liaer  le  nombre  de*  lieticr  dont  elle 
doit  *r  composer  ; — f^ue  »M  c»l  ju»le  de  rotwerter  au* 

■ oiipruri  la  faculté  que  la  loi  It-ur  Uim  de  voyager  de 
toute  autre  manier*  qu'en  poste  il  im  !'e»t  pa*  mninl  de 
t«uKnnrr  lu  loueur*  Je  clwiNl,  le*  toilunn»  et  le»  en- 
trepreneur* de  toiture*  publique*  dan»  le*  limite*  que  h » 
Ici*  leur  prescrivent-  «au*  porter  atteinte  au  libre  exercice 
de  leur  industrie,  conformement  à ce*  loi»  ; — Ou  enliii  il 
importe  de  fixer!*  jurisprudence  de*  tribunaux  sur  le  si 
irocc  de  la  loi  a ee  tu  je  I : — \ ce»  cause*,  el*ur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d rt«t  «le»  lit  tances.  — Noua 
nota  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  J — L'étendue  de 
la  d*BUnce  que  l’on  peut  parcourir  dans  le*  viugt.qualn- 
heure*,  eu  n>arcb.inl  à petites  journée*,  v»t  litre  a du 

j lieue*  dj;  pp-lr.  — Eu  conséquence.  tout  entrepreneur  de 
j niitttptrir*,  Iiiuetir  de  chevaux  et  toilurier  qui  porrourra 
I dan*  b » vingt-quatre  heure»  un  r»pacc  de  plu*  do  d>X 
lieue»  de  poste  , sera  réputé  marc-ber  a grandi-»  journées, 
et  connue  tel,  obligé  de  payer  Mit  maîtres  d»  poste  lin 
demuile  de  si  cent,  établie  par  la  loi  du  il  sent,  an  XIII 
<*  in*r*  iSuô  i . et,  en  cas  de  rontrateutkm  . il  encourra 
la  condamna tiou  a l’amende  prononcée  par  ladite  loi  (i). 

tbi|  août — O.  du  Ilot  qui  accorde,  nUr  *»*<>.  un  mai*  do 
roeanft*  m la  Cour  du  complet,  tl  du  g ne  i«s  ilapittrati 
appelé»  u composer  pendant  rot  m(«rr ullo  la  (Au »ilr«  dtt 
Hfsfuaii 

’Louit.  etc- — Nnui  non*  somme*  fait  rendre  compte  de 
Triai  de»  differente*  comptabilité*  dont  te  jogv-inrnt  appar 
lient  à ta  cour  d*-*  romple».  et  non»  nom  reconnu  qu  elle 
a<  ad  apporte  a • r*  travaux  toute  la  diligrure  qui  peut  dé- 
pendre d Vile.  ^uu»  «ton*  en  même  temps  été  infertile* que 
notiuÜk  cour  aiait  rencontré. dan»  le  jugement  des  comp- 
te*. de*  difficulté!  ritiaordinaires.  résultant  de*  nrnrm<  us 
qui  ont  eu  lieu  dau*  le  cour*  «J*  » dernière»  atiticrs  ; 
que  le»  travaux  en  étaient  nntibli -meut  augmenté»,  cl  qu’il 
serait  en  ronsequenre  à propos  de  léduire  i un  moi* 
le*  vacances  de  cette  année  . préeéd*  nimeiit  litre»  à deux 
moi». — Voulant  pourvoir  à rc  que  dau»  aucun  temps  le  ju 
gcntrpt  des  compte*  n’éprouvr  de  i.tard  ; — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  dVlat  de» liuam-e», — Non» 
nwi*  ordonné  et  ordonoon*  fr  qui-  suit  : 

A»t.  iM,  Notre  cour  de*  Compte*  prendra  vacance,  en 
I*  présent*  Minée,  depuit'lc  |,r  »r|)l.  prochain  . jusqu  ail 
orl.  suivant. 


(i)  Le*  dit  lieue*  de  page  *c  comptent  du  lieu  du  départ 
â celui  de  l'arrivée.  uni  y a, ouït  r le  chemin  du  retour, 
dan*  |e  eut  où  J.i  toiture  relit  tidraît,  dau»  la  meme  journée, 
au  lieu  du  départ.  — Le»  entrepreneur*  de  messagerie» 
partant  a jour  et  heure  lise»  sont  réputé*  loueur*  dr  mi 
tore»,  en  ce  s«n*  qn  ill  »»t  exempts  du  droit  de  xi  crut. 


ruuü  il. 


i II  y aura  pendant  r*  temps  une  chambre  de  vaca- 
tion*. ctnit|Kisér  d'uti  président  «le  chambre  «ji  de  six  con- 
seiller* maître*,  qui  tiendra  *e*  séanres  au  main»  troi»  j,.un 
de  ilwi|ue  semaine, — - l<c  premier  présideut  présidera  tou- 
te* les  fois  qu'il  le  jugera  conte uablc. 

5.  La  chambre  de»  tacjtiou*  cotinailra  de  toute»  le*  af 
faire»  atlribuér » aux  troi*  clwrnbm,  sauf  t elle*  qui  seront 
caceplées  par  un  rom-tc  compote  du  premier  president, 
d>-s  trois  proideus  cl  de  notre  procureur  general,  et  des- 
quelles le  jugement  demeurera  suspendu  jusqu  a la  ren- 
tre*. 

4,  Nous  n >nnnous  pour  former,  eette  année,  la  < hambre 
de»  taratimisdi-  noire  tour  de*  compte»,  utoir:  — Pour 
y remplir  U-  fondions  de  présideut,  le  sieur  Dtlpitrrt.  p ré- 
sident de  la  ib  u xi  i me  cltamhre  ; — Et  pour  y remplir  le» 
foiitiou»  de  conseiller»  ni  ai  1res.  h- » sieur*  Itegaréin,  de  Chut- 
tirun, Uvui'ii  nuit,  JJel,Pupin  et  Frnlrl.—  Eu  ca*  d'absence 
de  notre  procureur  general,  le  sieur  Connard  remplira  ac» 
fonction*  près  ladite  chambre  de*  tardions. — Le  greffier  en 
rhtfjHturra  être  »uppléé  par  un  des  commit  du  greffe,  su- la 
désignât  ion  dttprvmier  president.  — Le  sieur  Fayel  tieu- 
dr*  ta  plume  aux  séance»  de  la  cbainbre  de*  taralion*. 

t>.  Non*  autorisons  le  premier  présideut  à donner  aux 
rniiseiller*  reféreudaire» , pour  la  duree  du  temps  où  la 
chambre  des  vacation»  sera  en  activité,  le*  congés  qui 
pourront  être  accordé»  sans  pré jadicier  au  *crtire.  et  «au» 
que,  dan*  aucun  cas,  il  puisse  donner  ce*  tonge*  à plu*  de 
la  moitié  de*  référendaire*  de  chaque  classe.  — 1/abaenr* 
qui  aura  lieu  en  tviiu  de*  di«po*i'iou»qUt  précédent , sera 
compter  comme  temps  d'activité  pour  le*  magistral*  de 
lou*  le»  cidre»  de  noire  cour  de»  compte».  — (Fajr.  U.  de* 
5 juill.  >St6  cl  5 août  iSiS.  ) 

lôsir  août.  — O.  du  ft-ii  parlant  autvri talion  do  la  Soeiili 
anonyme  fermée  èBomttt  pour  let  Ateuraneet,  tout  lo  nain 
de  Soeitlé  d’aasur aiice*  maritime»  de  Houcu. 

La  «ociéle  anonyme  formée  à Rouen  par  les  assureur*, 
sou»  Je  nom  de  Sotiéle  d'iitturonret  tnariitntot  do  tlouen, 
est  et  demeure  autorisée,  couforménu-nt  aux  statuts  com- 
pris dans  l’acte  passe  le»  19.  tu,  si  et  as  juiU.  1817,  par- 
desant  le*  sieur»  Le<f uetno  *t  Lof*tre , notaire»  royaux  dau» 
ladite  tille  ; lesquels  statut»  scroul  anaexc»  à la  prtsrule 
ordunnaiice  et  allie hés  IRC  elle. 

t&  août.  — Eriairfiitetnent  donnti  eut  prJfttt  par  U mi 
mtlre  de  l'iuleneur. — a*  ptirlie.  — ( F-rj.  ir«  partie,  au 
18  avril  1817.) 

Que  thon  t relaticat  ait  domicile. 

17*  oClstiov.  . — On  électeur  a tm lé  aux  drrmëraf  die r* 
lion t dont  le  «eparirment  A , quoi  j* 'il  ail  ton  dotnirilt  rtel 
dan»  le  département  B i il  a Oeputt  te  ••du  let  propriétés  90  il 
atail  dont  le  premier  de  te»  departement , et  tl  ne  paie  pl»t 
dp  eontrikolien •;  dont  lequel  île  er*  doux  de  pu  rie  ment  devra- 
t-il  celer  aux  prochainei  élection i ? 

Il  devra  voter  dan»  le  département  B;  eet  électeur  a» ait 
il  rsl  vrai  . eu  votant  dan»  le  département  A,  arquis  le  do- 
ntirilr  politique  dan»  ce  deparlrment  ; mai*  I art.  i de  la 
lui  du  5 féyr.  , qui  attache  le  domicile  politique  au  depar- 
tement du  domicile  réel . où  I ou  paie  au  main*  U contri- 
bution personnelle  , et  qui  ne  permet  de  le  transférer  dans 
un  autre  d>  («arlement , qu’aarant  qu’on  y paie  une  portion 
quelconque  de  te»  contribution»  directe » . a implicitement  in- 
Icrdtl  la  faculté  d'exercer  les  «Iroit*  politique*  dan*  un  de- 
urtoment  où  r«>n  ne  J»aic  o»<»ii  cuntribution  directe,  — 
,'élfdrur  dont  il  s'agit  a donc  . en  vertu  de  cet  article  , 
nttéu  le  domicile  politique  qu'il  avait  acquit  aoivont  les 
Ini*  antérieur»-.»  : il  rentre  dan»  la  cia»»*  générale  , c»  sou 
domicile  politique  est  dau»  le  dcpartcnu-nl  où  il  a son  do- 
micile réel . c’est  a-dire  dan*  b-  departement  B. 

JS*  <>f  tsttox.  — (h«  inifuiù  ne  en  Franco  de  parent  étran- 
ger» , «'a  pat . juequ'A  ce  jour,  1 éclamé  la  qualité  de  Fro«- 
furi,  ni  fait  aucune  déntmrka  pour  l'obtenir  : peut  il , par  lo 
fatl  tout  d'élrt  ne  en  Fumet , être  admit  à noter  , pourvu 
qu’il  rempli. »«  le»  antre»  londilion»  exigé»»  t 


payabU  aux  maître*  de  poste,  lorsque  leurs  voitures  toya- 
g*  nt  • petites  journées  et  lia  rvluh-in  pas.  (.a**,  s août  iBi). 

S.  *4,  1,  ai>y  — Est  soumi»  à I indemnité  dur  aux  maître*  1 
de  po*t*  le  propriétaire  de  voiture  publique  qui  parcourt  , 1 
en  un  jour,  et  sauf  relayer,  une  distance  de  plu»  de  dix 
Inues.  Cas»  >7  jant.  1508.  S.  g.  1,  107. 
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LOUIS  XVIII. 


L'art  r|  du  Gode  civil  r »t  ainsi  conçu  : • Tout  individu 

• né  ni  France  duu  étranger  pomr.i  dan*  l'année  qui 

• luiira  frpoqiir  d«  sa  majorité  . rvdamtr  la  qualité  <!•■ 

■ , nouidi  que,  dans  le  ras  ou  il  lériJerait  en 

« France , il  déclare  qui*  aon  inlcniion  est  d'y  liier  sou 

• domicile  . ne.  • — L'individu  dont  il  s'agit  doit  donc,  ni 
outre  de»  autres  conditions  requise» , faire  la  déclaration 
prescrite  par  cet  article  ; et  il  peut  être  admis  à la  faire  , 
quand  même  il  aurait  laissé  passer  l’année  qui  a suivi  lé 
p*,quc  de  sa  majorité.  L'a  nuée  indiquée  n'est  pas  limita 
lit.-,  seul*  nient  H-  Code  interdit  de  faire  la  déclaraliou  avant 
U majorité. 

jÿe  ot  rsriov.  — f.r*  déclaration»  peur  l ran»talion  du  du 
midi*  »dili|S«  d'un  dtpariemeut  dan»  an  dutrs  , tant  elle» 
anuj-r.it»  an  timbré 

Non.  Sa  majesté  , par  décision  du  7 niai  dernier,  a i»p 
prouve  que  tous  le»  acte»  relatifs  à Frsérutinn  de  la  loi  uu 
5 fêvr..  et  notamment  le»  registres  cl  le»  liste*  de»  éler 
leurs,  le*  registre»  dit  di-rlarations  pour  translation  du  do- 
micile politique  et  1rs  extrait»  de  ce*  déclarations,  fussent 
écrit»  , imprimes  ou  délivres  sur  papier  libre. 

Qussiûui*  relative»  nu  cat'ul  de»  rontriéuliem  exigée». 

10e  ocistio*.  — Le  mpplcrtenl  d’octroi  fin,  dan»  quelque • 
tille»  , remplaça  la  far.tr ibulum  mobilière  . doit  il  entrer  dan» 
le  eal'ul  de t contribution»  directe»  exigée » pour  être  eled»nr 
eu  éligible  } 

Non.  Ce  supplément  d’o.-lroi,  quoique  tenant  lieu  d’une 
contribution  directe,  n'rsl  qu’un  impôt  indirect;  il  ne  peut 
dune  , conformément  à la  Charte,  être  admis  dan*  le 
calcul  de*  contributions  exigera  pour  (1rs  électeur  ou  éli- 
gible ; il  n V aurait  d’ailleurs  aucun  moyen  d'évaluer  ce  que 
chacun  paie  individuellement  pour  cet  objet' 

il*  «rinioi.  — Le»  mniton»  u {franchie»  dt  la  rwliits* 
ti un  fencirie  pendant  un  letnp»  déterminé  , tell»»  fW  ftftil 
qui  araitnt  été  démolit»  pu. dont  I * tiege  dt  Lyon  , ou  qui  en! 
été  renilruitet  dan»  la  rue  de  Hiooli . à Pari»  . sfr.  . donnent- 
elle»  le  diuit  d’élire  en  d’ilre  éla , lortque  la  ealenr  loratiee 
4e  et 1 mal  ton»  rt  prêtante  nue  mW  égal»  eu  tapéneure  à 
celle  qui  donnerait  liai»  à une  rentnbulion  foncière  dt  600  fr. 
on  de  1 .noo  fr.  ? 

Non.  lai  loi  qui  dit  payant  est  positive.  L'exemption  de 
contributions  donne  1a  faculté  de  ne  pas  payer;  mai*  elle 
laisse  celle  de  payer.  L’est  au  proprietaire  a juger  s’il  pré- 
féré l'avantage  d.  ne  pal  payer  de  conti ibtilion»  à l’firrric* 
de  tes  droit»  politiques  ; mais  il  ne  pourrait  être  électeur 
éligible  qu'en  faisant  imposer  sa  propriété  au  rôle  des  con- 
tributions, pour  une  somme  au  iiiouit  égale  à trois  cents 
franr*  ou  à mille  franc». 

aï*  f>«  asrio4. — fa  contribuable  qui.  beauté  de  perle»  qu’il 
a éprouvée»  . a obtenu  une  remise  ou  un*  Weralimi  sur  »a 
contribution  f entière  eu  sur  sa  »atenl»  , doit  il  être  comprit 
pour  la  lot -Il  té  de  sa  cote  , uu  teulement  pour  la  femme  ù la- 
quelle il  a été  maintenu  , dedu'liom  faite  de  la  remit»  ou  mo- 
dération qui  loi  a et»  nerorlte  T 

La  remise  uu  modération  dont  il  s'agit  n'est  ni  une 
exemption  , ni  une  diminution  d’impôt  : c’est  un  secours 
momentané  . et  proportionné  aux  perles  résultant  d’evène- 
■liens  imprévus,  et  à la  quotité  du  fonds  de  non-valeur 
établi  à cet  elle  L Dan»  ce  cas  , on  doit  compter  au  contri 
buabl*  toute  la  somme  à la  quelle  sa  propriété  ou  son  in 
Justrie  vont  annuellement  imposées,  et  non  pu  seulement 
celle  qu'il  a payée  accident* Ueim-iiK  — Il  n’en  serait  pas 
de  même  a il  s agissait  d une  réduction  réelle  de  contri- 
butions, d un  degré  tentent  obtenu  pour  surimposition». 
Alor*  ou  ne  devrait  tenir  compte  au  contribuable  que  de 
la  contribution  réduite. 

*5*  vimtiov. — Un  homme  a epoutt  une  r»ur*  qui  j-  uit  de 
6.000  f.  d»  douaire  , hypothèque»  sur  de»  ht  ns  fend»  rrséui 
et  ureii  au  moyen  d’un  rapitul  de  lio.ivs>  f.  , reste  entre  te» 
main»  de  i'arqutrtur  détail»  hem  . et  reméeurmbl»  aux  ru- 
fa..»  du  premier  ht  à la  mari  de  la  mire  . le  mari  peut-ii 
compter  pour  iui  le»  rontributien»  qui  MfiMl  paye »»  par  l'ae- 
quertur  pour  ce  capital  d t 110  00..  f ? 

Non.  (Quoique  l:t  biens  mirons  soient  grevé*  d’une 
rente  , ils  sont  la* propriété  de  l'acquéreur;  c*e»t  lui  seul 
qui  ch  paie  le*  contribumiu*  ; c’rs»  a lui  *rul  qu'eUes 
pruteui  compter;  la  mut  ne  jouit  que  si  une  rente  qui  ne 
jjjie  pas  do  contributions  à I Ltsl , et  qui  rnnaéqurrnmenl 
ne  peut  donner  aucun  droit  au  «ecand  mari  pour  I électorat 
ou  VéligiLililé. 

»4*  qibsIiov.  — Lr«  ccnirilnjii'n»  poyrt»  par  an»  femme 


qui  a été  admit e à la  Kparatum  de  te»  bien  1 peut onl-e  lei 
servir  A ion  mari  pour  élit  et» -leur  ou  cl  gib!e  ? 

(lui  . si  malgré  le  jugement  qui  a prononcé  la  sépnr* 
lion  , le  mari  diminue  d’avoir  la  jouissance  de  scs  droits 
rivil»  et  politiques  ; il  rr»|r  rn  elTvt  le  chef  de  b famille  . 
et  la  sépaietioii  judiciaire  met  1rs  deux  epoux  dans  la  mente 
position  que  si  la  non-communauté  avau  été  stipulée  dam 
leur  contrat  de  mariage  ; or.  suivant  l'art  * de  b toi  du 
5 févr.,  011  doit  roniptvr  su  mari  Ira  contribution*  de  ta 
femme  , mente  non  commune  en  htm».  — ||  en  sciait  autre- 
ment si  U Séparation  avait  lieu  pour  une  cause  qui.  comme 
la  faillite  . lait  perdre  b |Oui**an<-c  de»  droit»  civils  ou  po 
liltque*.  Mais.  dsiA  ca  ea»  . il  e*t  évident  que  c'est  U cause 
du  jugement  qui  priverait  l'époux  du  droit  de  voter,  etc. 

»A*  «tunot.-ls  redevaa*»  fixe  et  ta  red*eance  prop.it- 
t»  nnrtle  que  le»  ronce  mon»  uirt»  dot  mine»  paient  4 l'Htet 
peuvent  elle»  entrer  dam  le  Calcul  de»  contribution»  exige»» 
pour  dire  électeur  au  éligible  ? 

La  loi  du  si  avril  1810  considéré  le*  mïnrs  comme 
immeuble* , et  le*  concessionnaire*  rumine  propriétaire*. 
Suivant  les  art.  A4,  AS  et  S? de  cette  loi , b redetaner  fixe 
que  les  concession  n lires  paient  annuellement , et  qui  est 
réglée  d'apres  l’étendue  dr  la  mine  , est  lr  prix  d 'acquis', 
lion,  et  b redevance  proportion  ne  lie , qui  est  réglée  chaque 
année  ou  budget  de  I Etat , comme  le»  autre»  rontributidh» 
publique»  . «t  qui  tlt  un  potée  et  perçue  comme  ta  Contribution 
foncière,  est  une  véritable  contribution  din  rte  établie  sur 
le  produit  d**  U mine.  — - Il  en  résulte  que  b redevance 
proportionnelle  seule  doit  entrrr  dans  le  ealaui  de»  contri 
butions  exigées;  tuais  que  b rrdcvauce  tixe  uc  saura.!  y 
être  comprise. 

*0*  grrsuov.  — »•  Les  contribution»  paire»  pour  le»  do- 
main»» congeoble*  dan  » le»  departement  .‘J  ce  mode  do  lora 
iion  ni  en  u»age  , doivnt  elle»  compter  ,-ux  i-r»,irittaire»  ou 
aux  domatuitr»  ? — j°  Han»  le  ea»  où  le  proprietoira  tera  1» 
admit  à compter  la  retenue  du  cinquième  . qui  . à défaut  de 
itipalation  contraire,  eit  faite  sur  la  rente  annuelle  qu't I 
touche  pendant  ta  durée  du  bail . le»  domaîniert  qui,  indé- 
pendamment d»  celte  retenue,  paieraient  tur  le  bien  rem géabie 
Aoo  fr.  ou  plu»  de  contribution»  directe»  , n’auraient  il»  pu» 
également  le  droit  d’èlrt  in»  rit»  Sur  le  regirtre  de»  électeur», 
»’i/»  rempliteent  d’adieu -t  I*»  autre»  condition»  requête»  T — 

A»  Enfin  , de  quelle  manière  deit-on  ctaiuer  la  poihm  da  la 
rontributian  applicable  au  propriétaire  , dan*  I»  ca»  où  , par 
er.  arrangement  particulier,  ta  rente  annuelle  qu'il  refait  n» 
unit  pa»  m jette  4 retenue . ou  bien  ternit  paye»  en  nature  1 

1*  Les  contributions  payées  pour  1rs  domaiues  congés 
Mes  doivent  cnmptrr  aux  propriétaires  du  fond»  jusqu'à 
concurrence  du  cinquième  de  U rente  convcnancirre  sti 
pu  lé*  . et  le  surplus . s'il  jr  en  a . déduction  faite  de  r.r  cin 
quiùtne . doit  compter  aux  domainier*.  — a°  Ils  ont  , en 
ronvs-quriiee , 1rs  uns  et  les  autres,  le  droit  d'étre  inscrit» 
sur  le  registre  de*  électeurs,  savoir  : les  proprietaire»,  ù (c 
cinquième  de  b rente  annuelle  qui  leur  est  payée  »'é|r*e 
.1  trois  cent*  francs.  *t  le*  «‘omainier*.  si.  déduction  faite 
de  ce  cinquième  sur  le  t.>L>l  des  contribution*  dire*- tes  , 
i l'excédant  t'elcve  encore  4 «rois  cents  francs.  — 5*  | >am 
ras  où  b rente  eomenanrière  rst  stipulée  un*  retentir,  on 
doit  Considérer  ccttc  rente  comme  réduite  aux  quatre  cin- 
quième* . rt  «saluer  au  quatrième  actuel  de  estte  rente  . 
ou  au  ciuqtii.  nit'  de  ion  total  fictif,  la  portion  de  contré 
billion  qui  doit  cire  comptée  au  proprietaire.  — Dan»  le 
ca*  où  I»  rente  e«t  itmulcr  rn  denrées,  cette  portion  sitôt 
toujours  êlre  réputée  du  ciuqtii.  me  de  ladite  rente,  calcule 
en  dedau*  . lor».|tie  le  prt.pi iétaire  c»t  *oumi»  à la  retentir, 
et  calcule  tu  dehors , ainsi  qu'il  vient  d être  dit,  lorsque 
c.  tto  rente  r»t  «xem|ile  tic  retenue.  Quant  à l’t-vaJuat.ort 
dr  te  cinquième . lorsque  U rente  n|  payable  en  denrée* 

.Ile  doit  avoir  liru  d'après  le  taux  moyen  du  prix  de  la 
denrée  convenue,  durant  le*  cinq  année»  pr. .« dente* 
établi  d’apres  le  taux  legal  et  authentique  de*  mercuriale*. 

17*  Qt  rsriov.  — - l)e»  colon»  domicilie»  en  France,  et  qui 
de  tirent  y jouit  de»  droit»  politique»,  peuieiit  il * fa  ru  entrer 
faits  le  calcul  de»  evntnbuli'in»  exigé*»  peur  être  électeur  eu 
rl'rible  , telle»  qn'tl»  paient  diint  tr»  Colonie»  T 

la-*  eontrlbuiiona  direetrs  des  colonies,  dont  le  produit 
est  vr rte  dam  le*  e«i*ar*  publique*,  cl  rmployé  tu  pair- 
ment  d*-*  dépense*  generale*  du  scntco  du  roi  . telles  que 
celle*  qui  sont  connue»  •>  us  le  nom  de  . opilation  ; ou  «-ou 
tiibution  peisoiim Ile  / de  noirs,  taxe  sur  le»  ma.auts*  rl 
contribution*  de*  patentes , provent  entrer  dan*  le  calcul 
de»  contribution»  . tigre*  pour  être  électeur  ou  eli|p|.|r  ; j 
niait,  pour  en  juslilicr,  lr»  colon*  doivent  (o-uduitc  «Je»  ex 
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tratb  de  rôles,  délivrât  par  l'agent  dr  la  perception  dan*  U 
colonie  , liici  par  I intendant  ou  par  I administrateur  qui 
•fl  fait  le»  foncioit*.  et  légalisé»  par  non  eirr||<-nre  |c  Qjj. 
nutre  aerrr taire  d'Clat  de  Li  manne  et  de*  colonie». 

IK,1  août. — O.  du  fiai  portant  Convoyai  ion  , pour  U %o  ttp 

trmbr»  prochain,  dt»  Callégn  iUeloraux  dt.  dcparttment 

J dëtignêi. 

Loui».  etc. — Conformement  à la  Charte  . un  cinquième 
iti  départe  im-tis  du  royaume  doit  renouveler  celte  année 
•a  députation  ; plusieurs  autre*  départrmeu»  , ou  n'ont  pa* 
Dommc  leur*  député*,  ou  n'en  ont  élu  qu'une  partie. Apre* 
□ou»  «Ire  assuré»  que  le»  disposition»  préliminaire*  pour 
tonner  lr»  collège»  électoraux  d «pré»  la  loi  du  5 fée.  der- 
nier, ont  été  faite*  dan»  le»  déparlemen»  dont  il  a’agit  ; 
que  la  Iule  de*  élerleur*  y a été  dre»  ter.  imprimée  et  affi- 
rbee  par  le»  soin»  de*  préfet»  ; qu'il  ne  mtr  plu*  qu’à  ré 
fkr  k»  formalité*  rebute*  au*  élection*  . conformément  à 
Jart.  *i  de  ladite  loi,  non»  a» on»  jugé  J propo»  de  convoquer 
le*dji»  collège» électoraux,  pour  qu'il*  puissent  renouveler  ou 


compléter,  avant  la  prochaine  inéon  de»  chambre»,  la  dépu 
letton  dr.  departcmrn»  auxquels  H*  appartiennent,  ei  de 
délenniner  en  même  tenip»  le.  formalités  à olm  rv.r  pour 
a**urer  la  régularité  de»  élection*  cl  la  liberté  de»  aullragr» 
-A  ce»  cause*.  vu  le»  art  JJ.  3C  et  i7  de  la  Charte  ;_Vu 
notre  ordonnance  du  »7dêr.  iS.6.  qui  a réparti  le.  quatre- 
vingt -mi  departement  du  royaume  en  cinq  aérie*’  dont 
ordre  à rte  réglé  parle  tirage  ail  »ort  fait  dan,  la  cham 
lire  de»  député»,  le  >i  janv.  dernier;— Vu  la  loi  du  A fcv 
7:  ir  «fl>»rt  de  notre  m.i.i*tra  secrétaire 

drtat  de  I intérieur  ; — Noua  aven»  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  uni  : 

Abt.  t«r.  Le»  collège»  électoraux  de*  département  de 
la  première  ».  ne.  et  ceux  de»  département  dont  la  dépu 
tation  e*t  incomplet*,  août  convoqué»  peur  le  au  »cpL  pro 

a.  Il»  te  réuniront  dan»  Ica  ville*  ci  apréa  désignées , et 
éliront  le  nombre  de  député*  énonré  au  tableau  ri-joiul. 
il»  »«  diviseront  eu  sections,  conformement  au  même  ta- 
bleau, aavoir  : 


OEPARTEMEXS. 


Alpe»  'Haute*;. . 
Côte-d'Or- . . . 

Creu»e 

Dordogne. . , . 

Géra. 

Hérault.  . . . 
llle-el- Vilaine.  . 
In.Irr-et-Loirc.  . 
Loiret.  .... 
I.oxére.  .... 
Meute.  .... 
Oise.  ..... 

Orne 

Rhin  ( liant  J.  . 
Rhône.  , . . . , 

Seine 

Sèvrre  ; Deux 


Ain 

Alpe,  f Baise»;.  . . 

Manche 

Nord. 

_ 



Mayenne. 


Eure.  . 
Lot.  , 


VILLES 

où 

i-a*  coliIiii 
tiendront  leur»  avance*. 


Bip.  . . . 
Dijon.  . . 
Guéret. . , 
Périgueui. . 
Aurii.  . 
Montpellier. 
Renne*.  . . 
Tour».  . . 
Ork-an*. 
Mende. . . 

Bar  le- Pue. 
Beauvais.  . 
Alençon.  . 
Colmar.  . 
Lyon.  . 
Paria.  . . 
Niort.  . . 


Bourg.  .... 
Blonruique.  . . 
C.ontaucc».  . . . 

Lille 


Laval. 


Kvrrux. 
Cnlsorv  . 


atciicxa 
du  college. 


NOMBRE 

de 

ttkn  rh 
à uummtr. 


i.  Nul  ne  pourra  être  admit  dan*  le  collège  ou  dan»  la 
metio».  all  aail  inarrit  d office  ou  ne  s'est  fait  inscrire  sur 
lea  liste»  priori)  ale  ou  •uppimientaire. 

A.  La  division  en  »ecliou*  te  fera  par  ordre  alphabétique 
*a  Mnudra  clerteur»  {»).  Le  prefet.  en  suivant  cet  ordre  . 
déterminera  le  nombre  de.  électeur»  de  chaque  section 
*»n»  le*  limites  fixer*  par  1 art.  9 de  la  loi  du  5 fev. 

J-  Le  préfet . à la  réception  de  la  présente  ordonnance 
«fera  publier  dan»  l'arrondit»*- me  ni  du  chef  lieu,  ave, 
IWrélé  par  lequel  il  aura  désigne  le  local  des  séance*  du 
et  de*  ditenes  tections.  Il  transmettra  immédiate 
ment  à chacun  de*  tous  prefet»  une  rouie  de  ce»  deux  acte» 
p«>r  qu’il*  le»  fataeot  également  publier  dan»  leur»  arrou 
«roirtu  respectifs. 

« Il  sera  r»rai»  à chaque  électeur  'au  chef-lieu.  Une  ean» 
indiquant,  1®  1«  numéro  de  la  section  à laquelle  il  app«r- 


0 i 


Il  y aura  pour  Pari»  une  ordonnance  spèciale. 


tient;  a-  celui  de  ion  inscription  »ur  la  Rate  de  cette  aec- 
tioo  , 3"  l'édilirr  où  la  section  doit  *e  réunir. 

7.  Le  préfrt  frra  également  remeilrc  au  président  du 
college  Ct  a chaque  vio*  président , l*  une  expédition  de. 
la  p revente  ordonnance  . et  la  lettre  close  par  laquelle  nous 
leur  doutions  avis  de  leur  nomination  et  ce  .'a  convocation 
du  collège . «•  uu  extrait  de  l’arrêté  qui  désigné  l'édifice 
ibiiit  lequel  doit  s*  réunir  le  collège  on  la  «et  lion  qu  il 
préside  ; à*  I*  |.*:e  alphabétique  dr»  membre»  du  collège 
ou  de  cslt*  «ce  ii  ou  , avec  le  nom,  la  qualification  et  le 
domicile  d*  chacun;  4°  enfin  une  li*te  ludieatite  de»  «ü 
gihlc»  du  dépfet tenir nt. 

8.  Si . avant  I ouverture  ou  college  ou  pendant  la  durée 
de  la  leiainu,  le  president  ou  un  dev  vire  - président  nom- 
me* par  ncus  *e  trouvait  enipérhé  de  remplir  *e»  fonc- 
tion», le  prefn  désignera  lr  président  parmi  le»  membre* 
du  collège  . et  le  vice  président  parmi  le*  «lecteurs  de  la 
section  pour  le  remplacer. 
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9.  U jour  fi»ê  |*>ur  l'ootcnui*  du  <-«lkjte,  k »•»*■«<*«»  1 
ou  U vire  président  d*  chaque  «relinn  ouvrira  fa  •rance 
à huit  htuKt  pdrim  du  matiu.  ru  désignant.  parmi  k» 
tJrrUuri  pretauv  , k»  quatre  irrutateur*  cl  le  secrétaire 
Bietiwini  ; rxi  r»  enHlite  a U nofltioatkru  du  bu 

ruu  (!•  fitiitif  par  dn«»  terulin»  simultané»  , mais  distinct»  : 
|'un  de  Lstc  umplr  pour  la  nomination  de»  quatre  scruta- 
teur» ( autre  individuel  pour  relie  du  *•  crétairr.*— I.c  quart 
plu*  une  de*  roi»  de  U totalité  de*  membre#  du  collège, 
et  I*  moitié  de#  suffrage*  réprime» . e«igé«  pour  le*  autre# 
operation* . ne  «mit  pa»  rt  ère  «aire*  peur  la  nwuiuatioo  de» 
membre#  du  bureau  ; il»  peuvent  être  élu*  à la  «impie  plu 
ralite  de»  toil  de*  électrur»  préaeo*. 

»o.  AuMÎtût  que  le  president  «U  le  vire  prëvidenf  aura 
proclame  le*  membre»  du  bureau  definitif,  le  *ecrtUire 
ouvrira  le  procè*  verbal  ; il  y rovwignera  le»  opération»  qui 
auront  eu  lieu  jusqu’à  ce  moment  le  prnré#»vtrbal  sera 
tenu  en  double  minute  . rédigé  à la  fin  d«  chaque  (éaoce  . 
«t  signé  . au  plu»  tard  à l ouverture  de  la  aéanee  vuivantc , 
par  tout  b » membre»  du  bureau  qui  ÿ auront  ***«*té. 

11.  A l'ouverture  de  chaque  tour  de  scrutin , le  prru 
dent  fera  faire  un  appel  de»  électeurs,  Chacun , à mnur* 
que  mmi  nom  *era  appelé . déposer»  «un  bulletin.  — Ix 
membre  du  bureau  qui  aura  rtçu  le  Uulkün . inscrira  va 
propre  «igualurr  devant  b-  nom  de  iVkcleur  porté  «ur  la 
liste  du  « uU>  gr  ou  dr  la  Kcliun.  — Choque  électeur,  eu  to 
tant  jxiur  la  premier*  fui*,  prononcera  le  acrmciit  dont  la 
teoeur  *uit  : - Je  jar*  fiéél.t*  au  r**,  <i  la  Ckartt 

ceuihlmliJnmelie  rl  aux  1-M»  du  royaume 

i».  I.*»  bulletin»  de  eeu»  qui . u 'ayant  pa»  répondu  à 
l’appel,  it  pr<  tenteront  «nvuite  pour  voler,  routioueront 
il  tlrr  rt  eu»  jusqu  à l'iieuce  »i*ée  pour  la  eWtun- 

il.  A Uni»  beurra,  le  président  ou  visa  président  dérla- 
irra  que  le  scrutin  c»l  clos:  il  r.niiplrra  le  nombre  de* 
bulletin»,  rt  il  en  ordonnera  I»  dépouillement.  I.e  pcoeè»- 
wrbal  CQOltalrra  le  nombre  de»  liullctin*  trouvé»  dam  la 
boite  «t  eelui  dr»  rlcrlcur»  qui  auront  voté. 

ib  Si  lr  nombre  de»  buUrtmi  fit  inférieur  ou  supérieur 
a eelui  de»  votan»,  l*  bureau  décide  niovMoiremcnl , m-Iuii 
b * caa  et  le»  cirmoUltKi^ , de  la  validité  dr  1 opération.  Il 
veia  fait  mention  de  la  dreismn  au  proer»  verbal. 

il.  1-e  bureau  raiera  de  tout  bulle  lin,  1*  b*  dernier» 
nom»  iiiveril*  au  delà  de  eevut  qu'il  doit  contenir  ; *•  le* 
iictn»  qui  ne  *1*»*  pie  raient  pai  rlaireoient  I individu  auquel 
il#  «'appliquent  : au  Irohirtnc  tour  d»  «ciulin  b t nom» 

dr»  individu»  qui  ne  leraieut  pa»  rompri»  »ur  la  liste  dou 
b le  dr»  pcrMune»  qui  mit  obtenu  le  plu»  de  »uffrag«-«  au 
«teuaiévue  tour.  — Le  relevé  dr#  vote  » . dan*  chaque  *e« 
lion,  vrra  arrête  et  #ig»c  par  k bureau,  conforme uvci.l  à 
l'art  trie  il  d«  la  loi  et  I*  vice  prcaideol  lr  pourra  umiir 
dial  émeut  au  bureau  du  «rollége  qui  frra  le  recenvemeut 
prueral.  Il  *era  dre*»é  un  procès  verbal  dr  ce  recru»*- 
nient. 

16.  Si  une  OU  plusieurs  aerticot  n avairnl  pa*  termine 
b ur*  opération» , ou  n'rn  avaient  fait  qur  d irrégulière*  , Je 
recensement  de*  vote*  de»  autre»  section*  ft'eti  aura  pa» 
imuna  lieu  conformément  à Part,  l J d«;  b lui , et  le*  candi 
data  qui  auraient  obtenu  le  nombre  de  voit  nécessaire  »e- 
vont  proclame». 

*7.  L*  bureau  n*  peut  juger  que  le*  difficulté*  qui  *V- 
lèrrnl  aur  la  régularité  de»  opération*  du  cntkgc  ou  de  la 
»rrtiun.  Il  ne  doit  pa*  «‘occuper  de*  réclamation*  qui  au 
raient  pour  objet  le  droit  dr  voter  — Le  bureau  délibéré 
a part  ; le  président  prononrr  ia  décision  à liaute  voit. 

18.  S il  » élrve  de»  di«ru**iom  dan*  le  «cio  du  college  ou 
d'une  «ictimi , le  president  ou  le  vie*  pi  évident  rappellera 
au»  électeur»  qu'au*  terme**!*  l’article  S de  ia  loi,  tenir* 
daruiuma  , toute»  débb*r»Uo«u  , leur  »ont  inlrrditr*.  Si, 
ruaigrr  Cette  observation  . la  diseuMtou  continuait  dan* 
l'avarmbke  , et  si  le  président  11  a pa»  d'autre  moyen  d*1  ta 
Une  ervvcf  , il  prononcera  la  levée  dr  la  «rance  . et  l'ajour 
nrment  au  Ittdiviigiu  au  plu*  tard.  Le»  électeur»  seront 
ublvpev  de  *e  vr  parer  à l’in  vient 

iq.  La  police  du  collège  01*  de*  section*  appartenant  au 
proiilrnt  nu  au*  vice  pu  vident , nulle  force  année  ur  peut, 
mm  leur  demande,  rtr*  pk.csc  aiipre*  du  lieu  drio  llifvi; 
mai»  le»  commandant  nubtaiie*  anut  tenu*  d'obtempôr 
leur»  i*qui-ition*. 

*0.  Le  pn-videut  prononcera  b téparation  du  college . 
auMili'4  que  k»  vlrction»  feront  terminée*  . rt , au  plu* 
tard  , le  k septembre 

n.  I nimcdiotenien t aprr»  b clôture  du  coHége  , le  pré 
tidtnl  Miiruni  »u  prel'ri  du  departement  lr»  dru*  minute* 


«lu  proer»  verbal  de  ebaqvic  «ectiovi  et  le  prive*-*  verbal  dr»  ! 
rrren*mini»  gtiirrtui  dan»  le*  collège*  qui  «ont  divise»  en 
Mellon*. 

■ a.  L une  «le  ce#  minute*  restera  dépotée  aui  arebivr* 
«k  la  prvbcUMV  . et  l’autre  v»r»  envoyée  par  k préfet  a 
notre  inhiiitre  4e  l'intérieur  . qui  U trau»mettra  au»  qi*n* 
leur»  de  U chambre.  — ( f #7.  O.  dei  s aept.  l*lj,  lé  upl 
1 8 »5  , i4  fé*.  «t  1»  août  1819.  1 

1»~ 1 4 août.  — 0.  dm  H'i  pmr  imotrIU  Sa  lfe/rafé  tfrtfnmar 
u<»  mùdt  pamr  J’esrceafie a de»  À l»i  et  Fcnrtiuni  joéirisim 
4smt  Kt  Païen  , CkiltauX . Ifoiieo»  rvjmltt  et  leur#  de- 
yvafrarn. 

Lroui»  , «tr.  — VouUut  pounoii  à re  que  la  pnlica  rtla 
•urvcillanco  i*«eraM«vr*  dw>*  ui>»  |huu>  . c bateau»  rt  mai 
•O tu  royale*  et  leur*  dépendance#  ue  foMenl  aucun  alutacU 
à l'artiou  de  U ju«tire  , qur  cm  an*  «le  uotre  aouveraioe 
puicvajkce  ; et  «.onciiirr  avec  la»  fouc liane  que  noue  itu» 
mulii-a  au»  giuunitun  tkedila  paUa*.  «JtMcau»  et  re*i 
dfticri,  I rtt-culiuu  «le*  acte»  et  moeliuttt  judiciaire* , — 
Sur  le  r.  pport  tk  uotri  pudetWwcvtui , numitri  xecré- 
lairc  d'étal  au  de|>artenieiit  «le  la  justice  , — Not»  aiuw 
ordonne  et  erdonnou*  ce  qui  vuit  : 

A»i.  I*r.  Lr»  •ifiiiive*tion»  au»  |M-r»onnes  qui  ont  leur 
rmdrocc  habitue  Ue  dan»  no*  palau.,  cbateau» , maiiatt* 
nivale»  rt  leur»  dépendance» . »vront  faite»  en  parlant  au» 
wiMttMl  concierge»  <Jr*4ita  palai»;  il»  ne  pourront  refuver 
den  reeavoit  |c»  copie»,  et  il  leur  e»l  enjoint  dr  k*  re 
mettre  incontinent  à eeu»  qu  elle»  concernent. 

» S’il  r« béait  d'appo»*»  ou  de  lever  U»  »eeilé».  de  f*ir* 
«le*  imcniaire»  ou  lom  autre»  acte*  judiciaire*  . d circuler 
de»  mandat*  de  juitiee  ou  de*  jufeiuenv . dan*  rinlerteur 
de*dit*  palais,  rbàteaus  . mailodt  royale»  cl  kui*  diprn- 
dauce»,  le*  oAicier*  de  juslic*  qui  eu  nrmt  r barge*  »c 
présenteront  au  gouverneur,  où  è celui  auquel  , en  «mi 
absence . appartient  b surveillance  . lequel  pourvoira  im- 
médiatement a ce  qu'aucun  empêchement  ue  leur  soit 
donné  , et  leur  fera  prêter  au  contraire  . #«  besoin  est . tout 
accours  et  aide  urceMairrs . mu»  préjudice  de*  précaution» 
qu’il  croira  devoir  prendre  , s’il  y a lieu  , pour  ta  garde  et 
la  poli»  c dcad«U  palai*. 

a.  .S  ,f  «h  eouvnus  un  délit  nu  un  crime  . dan»  le  «dit»  pa- 
Ui»,  châle  o»a  , mai  «ou*  royales  et  b-ura  tlap— d— <M . k 
gouverneur  ou  ctlni  auquel,  en  «ou  sb**«‘cc . q>|urtu»t  U 
surveillance  , requerra  sur  1e  champ  lu  trauspmt  du  juge 
d instruction  . du  procureur  du  rm  , oti  du  juge  de  pa-i , 
et  lui  renelUa  I*  prèveou  ou  k»  prévenua  , s ila  sont  ar 
riU*. 

4.  Kn  ca*  que  k transport  du  procureur  du  roi . du  jug* 
d'instruction  , ou  du  juge  d*  pan  ait  lieu  d'oMîce  . il»  ae 
p*«  tenteront  • ainsi  qu'il  etl  d*t  en  I article  a,ci-d«-s»u*  . au 
gouverneur  . qui  leur  donnera  tout  accu  et  facilité»  , ainsi 
qu'il  est  plus  amplement  rqilqur  dan*  ledit  arinlr. 

f.  Notre  president  du  conseil  de*  niiiiatn*  rt  notre 
garde -d*»  *rcaua  «ont  charges  «k  l'earcutiou  vie  b jirmiiU 
ordonnance. 


al  aoCU=4  sept-  — 0.  f«  Jki  sur  le  f.  rmelian  én  |fqW*li  1 
à msfrtirrr  pmr  lu  Pair». 

IjOui*.  rtc,  — Suivant  l'aHirk  fyl!  du  Code  civil,  k*  I 
bien*  libre*  formant  b dotation  d'un  titre  lu  rcditaire  que  1 
nnu»  aurionv  crige  en  faveur  d un  chef  dr  familk  , peuvent  I 
vtk  transmis  beréditaircineul.  Il  uou*  appartient , soit 
pour'  («compenser  de  grands  service*,  soit  pour  rvciteg 
m*e  utile  . m.ibtinn  . s*»*t  |umr  concourir  i l'éclat  du  Irmie , 
d’autorner  un  chef  «le  familk  à substituer  •«••  bicuv  liber#  | 
pour  f<niner  b dotal  «in  «l  un  titre  lier  edi  taire  que  notr*  au 
lion»  érigé  en  ta  faveur,  et  b UaiiMiii«sibilité  de  cr»  bi«iv» 
et  «k  c*  titre  à ton  lila  né  où  à n.ulrv  . rt  à m»  dr-scrudsu» 
cil  lignn  «lifcrte  de  mâle  en  mâle  par  cedre  de  primogéni 
tue*,  l'renant  ce»  dtspoti li«uia  ci»  considération  rt  le»  rap 
i.rorkant  de  celle»  de  b cbarle  coiivlitulianu«llr  idative*  à 
rérrciiou  d une  chambre  des  pair*  , et  de  notre  ordonnanre 
du  19  août  illt.  nnu»  avons  reconnu  «pic  I institution  de 
U paiiie  héréditaire  rendait  «M-revsairv  l'établissement  de* 
majorât*  autorisé*  par  le*  h”»  du  royaume  dan*  k*  fa 
ovilks  honorées  d»1  cette  dignité  . afin  d'assurer  à perpé 
tuile  à ceu*  qui  sevout  succewivemeut  revêtu»  de  U pairie  ! 
le*  vnnyrn»  de  b soutenir  rouveuabkmrui . comme  il  ap- 
partient au»  membre»  do  premier  mrj»  de  I Etal.  ■—  A re»  ! 
rauar* . nous  avoua  résolu  «k  n’appeler  dnn  uatanl  à la 
digmtr  de  pair  de  France  que-  ceint  qui  auront  préalibk- 
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niait  institue  dan*  leur  famille  un  majorai  qui  puisse  de 
tenir  la  dotation  héréditaire  de  leur  titre,  ixr  doutant  pa* 
d 'ailleurs  qur  le»  pair»  actu’l*  ne  s'empressent,  ainsi  que 
noua  U- a y intilona,  pour  le  plus  grand  avaoUgc  de  l'Eiat, 
de  la  pairie  et  de  notre  Service,  à former  de  semblable» 
majorata  , toute*  Ira  fui»  <|uc  la  ditpûhibilité  et  la  situation 
de  leura  lii<-nt  le  comporteront.  — En  conséquence  , tu 
l'article  6u6  du  (iode  eitîl  et  notre  ordonnance  du  19  an  Al 
»êl5,  — Mont  atone  ordonné  et  ordonnant  re  «pii  mit.; 

Ait.  l*r.  \ l'atrnir  nul  ne  un  par  noua  ap|ielé  à la 
ehambrr  de*  paire , Ire  ecclesiastique*  exceptés  . s’il  n'a , 
préalablement  a ta  nomination , obtenu  de  notre  piw 
l'autnrUalion  de  former  un  majorai,  et  t il  n'a  iuetitué  ce 
majorai.  — {Paj.Q.  dre  S mare  et  ai  not.  i$ig,  qui  dé 
rodent  à tel  article.  ) 

e.  Il  y aura  troia  rlinei  de  majorât»  de  paire  : rein  at- 
j tachée  au  titre  «le  dor  . IrtquvI*  ne  pourront  « Ire  eompoeée 
de  birM  nrndiiiunt  moine  de  3«i,ooo  fr.  dr  retenu  net  : 
nui  attaché*  aux  litre*  de  marquis  et  de  comte  , qui  ne 
pourront  e «lever  i nioin*  de  ao.Ooa  fr.  de  retenu  net:  et 
rrux  attache*  aux  titre*  de  tiromte  et  de  haron  . IrvqueU  ne 
pourront  e'eleter  à moine  de  10  000  fr.  de  retenu  net. 

3.  Le*  majorait  de  pair*  seront  transmissible»  à perpé- 
tuité . arec  le  tille  de  la  pairie  . au  fila  aîné  . ne  ou  à naî- 
tre. da  fondateur  du  majorât,  et  à la  descendance  natu- 
relle et  légitime  de  cehii-ci  de  mile  en  mil*  et  par  ordre 
de  pi-itnogénilurc  . dr  tell*  wrtr  que  le  majorai  et  la  pai- 
rie mirnt  toujours  réuni*  *ur  la  même  t«  tr. 

4-  Il  ne  pourra  entrer  dont  la  formation  de*  majorai*  de- 
pair*  que  de*  immeuble*  libre*  dr  loup  prit ilt-gc*  et  bj(>0 
ibequr* . et  non  prêté*  de  reetituiiom  en  vertu  de*  article* 
1043  et  1049  du  (iode  civil . et  de*  rentes  eur  1 Eut , âpre* 
toute  foie  quelle»  auront  tir  immobilisée». 

I.  Le*  effet*  de  la  eréation  dr*  majorait  de»  pair*  rvlati 
tenir  ni  aux  bien*  qui  Ir»  composent . le*  fotmt*  de  t auto- 
ritaliui  ntremirt  pour  l'ali)  nation  de  ce*  bien*  et  du  revu- 
. ploi  de  leur  prix,  seront  U derneur*  runt  réglé»  conformé 
' meut  aux  diejmeitionede»  loi*  «t  réglement  actuellement  t-n 
vigueur  Mir  la  matière  de*  majorai». 

6.  Toute  personne  qui  toudea  former  un  majorai . adr*-» 
•rra  . à ni  effrt , une  reqoele  à notre  garde  dt  » sceaux  de 
E rance.  — L'affaire  erra  euitie  , et  le*  justification*  uécea- 
■aire*  auront  lieu  d.nis  le*  forme»  et  d*  la  manier*  pie* 
t ente»  par  le*  luit  et  reglement  précité*. 

I 7.  L*r«  aetra  de  constitution  de  majorât*  seront  , par  le* 
I ordre*  «le  notre  chancelier  «le  France,  président  «le  La  rliam 
i br*  dr*  pairs  , aur  la  présentation  de  l'instituant  cl  tou*  La 
I surveillance  «lu  prand  référendaire,  transcrit*  *ur  un  re- 
pteiia  qui  sera  tenu  î c»t  effet  et  dépose  dan*  Ica  arcLitr» 
de  la  rharubir  de*  pair*. 

a.  L«*  droit»  dcnrrgûteemmt  et  de  transcription  »rroiil 
perçus  d'aptes  le*  baie*  établira  par  le  decret  du  14  juin 
xS*S. 

9.  Le*  membre*  actuel*  de  la  chambre  iIm  pair*  qui  da- 
tireront  instituer  un  majorât  dan*  leur  famille  . ainsi  que 
nwu*  le*  y iniiton*  . pritfederonl  4 relie  institution  en  »c 
conformant  aux  règle*  prescrites  par  b présente  ordou 
IHK*. 

in.  En  re  ea*  seulement , |r  majorai  de  chaque  titre  de 
pairie  pourra  rire  formé  aurcetsitcnirnt  et  par  partie*,  par 
le*  il  un»  titulaire*  qui  *c  surcé-dcroni  audit  litre , jusqu  a 
ce  qu’il  ait  été  cleve  au  minimiiin  filé  par  la  présente  or- 
dnimaurc  pour  la  classe  a laquelle  il  appurlicuJi».  — (F aj. 
t.lisrte  , art.  »j:  O.  de*  19  août  lSil,  xS  et  3i  khIi  1817, 
t mai*  t S 1 9 , art.  a , cl  si  no».  1S19,  art.  a.  j 

j S aoôt^l  sept.  — Q.  du  fia»  sur  b «L/ierane*  d,  1 Lettres 
pafaate*  partant  evUuttjm  du  î’ilrei  it  gain*. 

l^iuit,  etc,  — Vu  l'article  4 dr  notre  ordonnance  du 
19  août  itii.  — Nous  ai  on»  ordonne  et  ordonnons  e*  qui 

MBlt  1 

A«t  . »•*.  Notre  garderie*  sceaux  de  France  . ministre 
*rr  rétaire  d’état  au  «te  parlement  de  la  jwrtire , kra  expc 
dirr  par  notre  rommisston  du  terau  . an*  membre*  de  b 
chambre  de*  pair*  . sur  la  dmindr  qui  lui  en  «rra  faite 
par  le  ministère  d un  référendaire  au  sceau  . !•  * lettre»  pa 
loun  portant  inalitutieu  du  titre  de  pair  dr  Franrr  créé 
en  letar  faveur. 

s.  O*  lettre*  patente*  seront  rédigé*»  sur  parchemin  , 
■élan  le  modelé  qui  eit  joint  * la  pién-nt*  , eonlrcvipiér* 
|«r  notre  imrrie-dca  sceaux.  »***r*  juv  le  pr«  aident  de  notre 
rotHonl  H« » minime*,  et  «reliée.*  du  grand  *re au. 


J,  Elles  contiendront,  — 1*  La  dote  de  l'acte  portant 
nomination  de  I impétrant  i la  pairie  , et  le*  nirttifnitfrtlt 
nomination , •‘il  » eu  a dénoncé*  en  cet  acte*.  — Le  titre 
affecte  par  noua  à b pairie  érigée  en  faveur  de  I impétrant, 
et  qui  d« terminera  *on  rang  dan*  b chambre  ; — 3*  La 
Conreaaixu  du  droit  exclusif  de  placer  leur*  armoiries  sur 
lin  manteau  daxur  double  d hermine . et  de  le*  timbrer 
d une  couronne  de  pair  ou  bonnet  d’axur  eerrlé  d hermine 
et  surmonte  d'une  houppe  dor. 

4-  Ce*  Ittlm  patentes  seront  transcrit*»  eu  entier  sur  un 
rrgiilre  spécialement  ronsaere  à cet  usage  , et  qui  demeu 
rer»  déposé  aux  archites  «te  la  commisaion  du  sceau.  U ee«a 
fait  tucnliou  du  tout  sur  kadites  ItUrc*  patente»  par  le  se- 
crétaire du  sceau. 

5.  Ce* lettre*  patente*  «erciut , à b diligence  tau)  de  nuire 
f roc o rvur  gi-ucral  que  de  rimpétraut,  cl  sur  le  réquisitoire 
du  niiuiilrre  public,  publia  » et  enrcgiilrre»  1 b mur 
rojak  et  au  tribunal  de  piernurc  instance  du  «kunirilc  d- 
I impétrant-  Le*  gr«nicr*  de  ce»  cour*  et  tribunaux  feront 
mention,  sur  l'original  «le*  IsUre* . «k  b publication  4 
L audience  1 1 de  b transcription  eurlfl»  registres.  Elle*  se- 
ront en  outra  insérée*  au  bulletin  de*  loi».  Le*  frai»  de 
publirsUon  et  drurcgintrement  seront  à b charge  da  I itn 
pltHi 

6.  Elle*  *cront  «tonnée*  en  communication  à b chambre 
de»  pair*  par  notre  gardr -de*  sceaux  ; il  lui  aéra  donné 
acte  de  cette  commun  ira  lion. 

7.  Elle*  seront  ensuite  transcrite*  On  entier  *11»  le  registre 
matricule  en  parchemin  . hilitulé  I.irre  4t  ta  Paine;  para 
obéra  sur  le  .erlo  par  notre  chancelier  de  France  . prrn 
dent  d*  la  rhamhrr  des  pain  . CI  «or  le  verte  par  le  prond 
r«-frrendairp.  ir  registre  sert  ouvert  par  un  procès  verbal 
de  vérification  rmitenout  le  nombre  de*  page»  et  l'nutge 
du  livre  : re  procès  »c»ha|  »»ro  drrsté  par  nolrrdil  chance 
lier  et  k pend  référendaire.  Ig-  litre  sera  clos  au  lia*  de 
U dernière  pape  en  b mémo  forme. 

8.  Le  livre  de  b pairie  sers  déposé  aux  archive*  de  la 
r boni  lire  W»  pair*  ; le  grand  ref*r*n  aire  ni  surs  U p*-rdr. 
et  il  errtillrra  le*  rifédllisBl  qui  *rrt»ul  délivrées  de»  pièce» 
qui  j seront  traiiM-rite*. 

9.  Tout  pair  de  Fr»n*v  sers  tenu  d'sdrcvaev  au  grand 
rèferendaii r expédition  en  bonne  furme  <tr*  scie*  de  l'vtit 
civil  qui  le  concerneront . «mi  si  * «len-endan*  direct*  . nu 
Ira  appelés  à b pairie  dont  il  est  titulaire , *clon  l'ordre 
légitime  de  siirretaion.  En  cas  de  minorité  d'uu  pair,  celle 
obligation  est  imposée  au  tutrur  du  pair  mineur  f>*  srtri 
seront  tranvcrilr  aur  Un  regivtre  tenu  à Crt  effet  sou»  b 
survi'illaure  du  grand  n fi  r«  ndairt  et  dépose  aux  archive* 
de  b rhamhrr. 

in.  liant  toute»  le*  cérémonie*  publique*  et  réunion» 
civiles  ou  adininitlrativ* s . un  pair  «le  Franco  qui  sera  re- 
vêtu de  1 U» Lui  dr  pair  . prendra  toujours  . et  sur  toutr 
personne  , b droite  de  1 autorité  , quelle  qu'elle  soit . qui 
aura  b préséance. 

1 1.  Il  est  enjoint  à tou»  1rs  oftrkfl  publics  d»-  ne  donner 
aux  pairs  de  Fiance  d'aulr**  qualificalimis  ou  titre*  hono- 
rifique» que  rrux  auxquels  ils  ont  droit  en  vertu  de*  Irtlres 
patentes  portant  institution  de  leur  titre  de  i-nir.r. 

ia.  Le  fil*  d'un  duc  et  pair  portera . de  droit , k titre 
de  marquis;  celui  d'un  mai  qui»  et  noir  , le  titre  de  comte; 
celui  d un  comte  et  pair,  le  titre  fle  vicomte;  relui  d’un 
vicomte  rt  pair,  le  titre  de  baron  : relui  d’un  baron  rt 
pair,  le  litre  de  chetaher.  — Les  (il*  puîné»  de  to-u*  k» 
pair*  porteront  de  droit  le  titre  imnn  Jiatenirut  inferirtir 
A erlui  que  portera  leur  frère  aîné  : — l.e  tout  aan»  preju 
dire  de*  titre»  personnel*  que  h -dit*  fil*  de  pair  iMiurrannl 
tenir  de  notre  grâce,,  ou  «Unt  i!» orraient  actuellement  en 
|H»«*e»sion  . en  eiéeultoii  de  fort.  :•  de  U (üwrtc. 

|3.  Lorsque  la  chambre  de*  pair*  sera  ap|K-lér  à siéger 
en  notre  préteisce  rojale , et  dan*  k»  autre*  orrjürma  »o 
k'istscfira  seukmenl  . il  sera  pn  parc  dan»  le  lieu  habituel 
d®  m » séance* , o«»  dan»  celui  drslinc  à la  mm  uii  de  *r* 
membre* . »!e«  places  ou  banc*  séparé*  pour  chaque  ordre 
<fe  titre*  ; Ira  pair*  egaleuirut  lilrés  *r  pbreront  *ur  le 
même  banc,  s* Ion  l'ordre  de  leur  promet squ  ou  de  l’au- 
rirnurté  de  «leur  titre, 

14.  Le  premier  dr  tnua  1rs  banc*  erra  destiné  aux  prince* 
de  notre  *aug.  Le*  pair»  i retésiaMÎqin*  oeruperusit,  dr 
droit . 1rs  première*  place*  dr*  lune*  où  il*  seront  appelé* 
eu  terto  du  titre  qui  kur  rst  éoufrré  par  no*  h livra  pa 
tente*  d institution 

il.  Noter  président  du  conseil  de»  ministres,  cl  notre 
garde  de*  sceaux  ministre  srarélairc  d é tat  de  lu  justice  . 


t*J2<J 


LOUIS  XVIII. 


>oi'l  rharfiv  tir  l'exécution  de  la  promit  ordouuauce.  — 

( f #».  O-  de»  soûl  1 5 1 i rl  3 1 août  »S  1 7.  J 

aC  août,  — Tarif  afji-  iti  Jtt  lloaanee. 

{ Ce  tarif,  qui  n'e«t  pas  au  Uni  Min  de<  Loia,  est  rappelé 
par  l'ari.  âo  dt  la  loi  du  ai  avril  1818.  ) 

ajr'ti  août.  — 0.  du  Li  qui  retlreint  1er  Primer  d'impirla- 
h km  lur  1er  Craint  rl  Purina,  a< r unira  par  le»  Ordonnance  1 
4*t  >1  luteinhrt  et  9 décembre  i$i6. 

Aar.  *,r.  I.e*  prime»  d'importation  sur  lt»  grain»  et  fa- 
riiii’i  dr  froment,  de  »»  iglr  , urge  et  moi»,  accordées  par 
no»  ordonnance»  de»  as  no»,  et  9 dit.  dernier»,  «ont,  û 
rnmpter  du  Ier  sent.  prochain,  rtr'rriiitr»  au»  seule»  im- 
portation» qui  m*  feront  par  le*  port»  de  la  M*-dite<  renée  rt 
par  les  port*  de  I Océan,  depuis  la  frontière  d Espagne  jus- 
qu à la  rivière  de  la  Gironde  im  lu»ivrim-in. 

1.  I.e  commerce  sera  prévenu,  trois  moi*  à l'avance,  du 
moment  où  ce»  prime»  devront  cesser  d'être  accordée».  — 

| Va).  O.  du  10  fcv.  1S1S.  ) 

>7  aoûl=ta  sept.  — O.  du  Roi  qui  déclare  inereiiblet  et  Sneai- 
u'imI  n Ite  Pentium  affectèee  tur  let  Parut»  de  retenue. 

Louis , etc.  — Vu  la  déclaration  du  7 jun.  1779  : vu  la 
loi  du  aa  flor.  an  VII  ; vu  l'arrêt*-  du  Gouvernement  du  7 
thcrin.  un  Xî  vu  le»  differen»  n dtninn  concernant  le» 
pension»  de  retraite  affectées  sur  le»  fond»  de  retenue  ; — 
Considérant  qu'aux  termes  des  loi»,  les  pendons  pavée» 
par  l'Etat  sont  incessibles  et  insai»is»alde»  : que  le*  peusiuns 
»ur  fonds  de  retenue  sont  essentiellement  de  même  nature 
que  celles  acquittée»  directement  par  le  trésor  royal,  c-tcon- 
ti-qut-mmcnt  qu'elles  sont  soumise»  à la  même  législation  s 
— Notre  conseil  d'état  entendu  , — Nous  avons  ordonne 
CI  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A* t.  1er.  Il  ne  sera  reçu  aucune  signification  de  trans- 
port . cession  ou  délégation  de  pensions  de  retraitr  affec- 
té* » sur  des  fonds  de  retenue. 

t.  I.e  paiement  dc»dile«  peinions  ne  pourra  être  arrêté 
fuir  aucune  saisie  ou  opposition  , à l'eiception  des  op|*o»i- 
tion*  qui  pourraient  être  formée»  par  la  propriétaire  du 
brevet  de  ta  pension. 

17  aoûtzii  sept.  — O.  du  fiai  p'  ur  l'appliratien  aux  Pen- 
ncnnuiiee  du  depariemeni  dt  l a Marine  , det  ditpotiUam 
de  la  Lai  du  it  mars  1817.  concernant  ie»  PnuiM**ir<i 
du  Treeer  rayai. 

Louis , etc.  — Considérant  que  la  loi  de»  finances  du  tS 
mars  dernier  , dont  le  mode  d'exécution  est  réglé  par  notre 
ordonnance  du  an  juin  . a introduit  dan»  le  nilt  nir  général 
de»  pemiona  plusieurs  dispositions  nouvelles;  — Que  le  bon 
ordre  et  la  régularité  de  I administration  exigent  que  ce» 
dispositions,  ctaL-lir»  en  premier  lieu  pour  1rs  pension- 
naire» pavé*  par  le  trésor  royal,  aoienl  étendue»  aux  peii- 
: sionttatre»  de  la  marine  . qui , recevant  leurs  soldes  de 
retraitr  *ur  le  fonds  spécial  des  invalides  . jouissent  néan- 
moins de  ces  concession»  au  même  titre  que  Us  autres 
serviteurs  de  l'état  ; — Que  la  caisse  de»  invalides  , soumise 
a des  charge»  extraordinaire»  par  suite  de»  circonstances  et 
de  la  réorganisation  des  corps  de  la  marine , réclame  le 
produit  de  toute»  les  économies  praticables,  pour  continuer 
d'acquitter  le»  dépenses  auxquelles  rlb-  a cessé  de  suffire  ; 
«u  le  titre  IV  et  l’art,  a 59  dr  la  loi  du  ti  mars  1817;  vu 
paftillrmcut  nos  ordonnances  des  7 déc.  1816  et  20  juin 
1817  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d é 
tut  de  la  marine  et  de»  colonie»,  — Nous  avous  ordonné  et 
ordonnons  rc  qui  suit  ; 

A»r.  tw.  Tout*  » 1rs  soldes  de  retraite,  pension* et  autres 
ronerssions  de  même  nature  . accordées  jusqu'à  ce  jour 
»ur  la  cause  des  invalide*  de  la  marine , sont  maintenue» 
dan»  leur  fixation  arlurlle  , »anf  la  radiation  de  ce  qui 
exrederait  le  maximum  déterminé  par  le*  règlement  géné- 
raux , soit  pour  le  dernier  grade  ■ serré  pendant  deux  ans 
par  1rs  pensionnaire»,  suit  pour  la  qualité  de»  pension- 
naires dont  le  traitement  n'est  pas  réglé  »ur  de»  serviee» 
personnels.  — Cette  rrdurtiou  ne  s'étend  pa»  aux  soldes  de 
n-traite  et  pensions  militairr»  anterieure»  à la  Charte  cens- 
titulionuelb-,  lesqurlic»,  d après  1rs  dispositions  de  l’art.  69, 
doivent  conserver  leur  fixation  intrgrale 

».  Les  dispositions  de  l'art.  17  de  la  loi  de  finances  du 
là  mars  1817,  portant  interdicliou  du  cuuml  de  deux  peu 


sious . ou  d'une  pension  avec  un  traitement  d'activité . de 
retraite  ou  de  réforme  , août  applicables  aux  pensionnaires 
du  département  de  b marine . sous  b reserve  exprimée 
audit  aiticir  eu  faveur  des  pensions  militaire»  suvcepiiblr» 
d être  cumul*  es  avec  un  traitement  civil  d'activité.  — Le» 
titulaires  ne  pourront  loucher  leurs  soldes  de  retraita  0*1 
pensions  qu'aprés  avoir  déclaré , daus  leur  certificat  de 
vie  , sous  1rs  peines  portées  par  le»  lois  et  réglement,  qu'il» 
ne  jouissent  d aucun  traitement , ni  d'aucune  autre  pen- 
sion quelconque  à la  charge  du  trésor  ou  det  divers  fonds 
de  retenue. 

5.  Sont  applicables  au  dèparlerarnt  de  la  marine  les 
disposition»  ue  l'art.  >38  de  ladite  loi  de  finances , qui 
ossujettit  le»  pensions  civiles  rl  militaire»  au-dessus  do 
îoo  fr.,  i U retenue  proportionnelle  prescrite  pour  le»  trai- 
tement d'activité  par  I art  79  de  U loi  du  il  avril  tSl6. 

— Kn  conséquence,  et  jusqu  à ce  qui!  en  ait  été  autre- 
tuent  ordonué  . celte  retenue  s'exercera  sur  le»  soldes  de 
retraite  et  pensions  payées  par  la  caisse  de»  invalide»  de  U 
marine. 

4.  Conformément  aux  divpoaitions  de  notre  ordonnance 
du  7 déc.  x8iG,  tous  U»  pensionnaires  de  la  marine, 
français  ou  naluralûës , qui  ont  reçu  ou  recevront  de 
nous  l'autorisation  dr  résider  en  pays  étranger» . seront 
assujetti»  à un  retranchement  du  tiers  de  leurs  pensions , 
è l'exception  de*  pensionnaires  expédié»  hors  du  royaume 
pour  notre  service  . lesquels  jouiront  dr  1 intégralité  «le 
leur»  pension»,  sauf  l’interdiction  du  cumul  dans  le»  cas 
spécifie?  par  fart  s de  la  présente  ordonnance.  — Le  re- 
tranchement du  tiers  comptera  du  premier  jour  du  tri- 
mestre pendant  lequel  le  pensionnaire  aura  quitté  le 
territoire  français,  et  réciproquement  il  cessera  à partir 
du  premier  jour  du  l/inie*tre  dan»  le  cours  duquel  le  titu- 
laire aura  fait  constater  sou  retour  eu  France  par  le  maire 
du  liru  de  son  domicile.  — La  retenue  proportionnelle  ré- 
sultant de  I art  3 de  la  présente  ordonnance,  ne  sera  exer- 
cée sur  ksdltc»  pensions  que  dans  la  proportiou  des  deux 
tiers  conservé».  Ir»quel»  seront  considéré*,  sou»  ce  rapport, 
comme  le  moulant  intégral  du  traitement. 

3.  Les  réduction»  ou  retenues  pirscritcs par  lea  art.  t,  s, 

3,  rt  4.  seront  opérées  au  profit  de  la  eaitae  de»  invalide» 
de  la  marine,  jour  être  appbquéc»  au  paiement  do  dé- 
penses dont  eût-  e->t  chargée. 

C.  Les  demande*  de  soldes  dr  retraite,  pensions  cl  autre* 
récompenses  analogue» , coulinui-runt  d’étre  transmise» 
au  niiiiistro  par  le»  chefs  du  service  de  la  marine,  suivant 
le»  formes  établie».  — Il  sera  trnu,  dans  1rs  bureaux  du 
ministère,  un  registre  où  ce»  demande»  seront  portées  par 
ordre  de  dates  et  de  numéros;  cet  ordre  sera  réglé  tous 
le»  trois  moi»,  pour  les  deniandrs  parvenues  pendant  cet 
intervalle.  — La  priorité  entre  le»  individus  qui  auront 
ce»*  leur»  fonctions  le  même  jour,  sera  dtlenuiuce  par  U 
durée  de»  service». 

7.  Sont  exceptées  des  di «position»  de  l'article  précédent, 
le*  demandes  et  propositions  de  pensions  qui  existent  en 
ce  moment  dan»  le»  bureaux  du  ministère  ; elles  seront 
considérée»  comme  ayant  toute»  la  même  date.  Nean- 
moins le»  pro|  o*<tious  transmises  eu  faveur  des  blesse», 
des  veuves  et  des  gens  de  mer  , seront  liquidées  de  pré 
fércncc. 

8.  (/administration  de  b caisse  de*  invalides  exercera 
sur  le»  proposition»  de  pension»  du  département  dr  la 
marine  I*  même  contrôle  que  le  ministère  des  finance»  sur 

. 1rs  propositions  des  autres  dèpariciurm.  — Ces  proposi- 
tions ainsi  contrôlée»  seront,  en  définitif,  soumises  au  co 
mité  du  conseil  d'état  attaché  au  iniuistere  de  la  marine. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d état  de  b marine,  spécia- 
lement chargé  de  ta  conservation  de  la  caisse  des  invalides, 
ne  pourra  nous  proposer  de  concession»  nouvelles  que 
dxn»  la  proportion  des  ressources  generale»  de  1 cUldis- 
seiocnt. 

10.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  il  nous  aéra 
remis,  è l expiration  de  chaque  tnmcslrr  , un  état  som- 
maire de  la  situation  de  la  caisse  des  invalide»,  d'apres  le- 
quel nous  déterminerons  la  quotité  des  fonds  qui  |*ourront 
être  immédiatement  appliques  à de  nouvelles  concession» 
de  pension*. 

11.  Les  p«  niions  qui  seront  suspendues  pour  cause  de 
rappel  à l'activité  , devant  être  ultérieurement  rétabHee  «n 
dépense  , ne  pourront  être  réputées  éteintes  , cl  il  tw  sera 
point  disposé  de»  fonds  qui  y sont  affectés. 

ix.  A mesure  que  U caisse  des  invalides  réalisera  dr* 
fond»  disponibles,  notre  ministre  et  secrétaire  d’état  de  la 
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marine  nous  présenter»,  en  suivant  Tordre  de  priorité,  le* 
propositions  qu’il  aura  jugée*  »u*rc  plîLh-v  d'élre  par  nous 
admise»  : il  rousignrra  d«nt  le  prujr-1  d oid  muance  tout?» 
le»  indication»  prescrit*-»  par  l'art  35  de  la  loi  da  iS  mars 
dernier.  — l,r*  drini-wldn  et  pension»  pioposé**  ru  exé- 
cution de  b loi  du  iJ  mai  1791.  rnntiuuVronl  d'être  ac- 
eoidt  r*  par  imlrc  ministre  et  secrétaire  d elai  de  la  marine: 
l'état  de  ce  a ronnniom , ainsi  i|ut  celui  de»  gratifications 
et  ircoiif»,  sera  soumis  aunucNcrotut  à notre  approbation, 
•iu*S  qu'il  est  établi  par  l'art.  t55  de  noire  reglement  du 
*;  fui  II.  1816. 

l3.  Siirnd  1er  disposition»  de  notre  ordonnance  du  »o 
juin , il  ne  pourra  être  liquidé  désormais  aucune  pension 
a b r barge  de  b raitir  dr»  invalide*  de  la  marine,  que 
Mir  lapreM  utation  d'un  certificat  du  premier  commit  du 
Luancr»  charge  de  la  dette  inscrite  au  tré»or  royal . cou» 
triant  que  le  réclamant  11e  jouit  d'auruue  prnunn  hji  le* 
fond»  généraux  du  trésor.  — Ledit  rériamaut  mn  trou  de 
déebrer  en  outre  . tou»  le»  priurt  porter»  par  h»  loi»  tt 
réglement . qu  il  ne  reçoit  aucun  traitement  d'activité,  et 
qu'il  ne  jouit  d aurunc  pétition  tur  le»  diiert  fond»  de  r» 

[ tenue. 

*4  Le»  solde»  de  retraite  et  pension»  qui  seront  dé»or 
mat»  æ corder»  tur  b eaiite  dr»  invalide*  de  la  marine,  ne 
devant  pa*  exerder  le  fond»  disponible  . b jouissance  n’en 
pourra  rasuuoUr  au-delà  du  premier  jour  du  irini«»li>-  qui 
suivra  celui  de  l'assignation  de  ce  fonds.  — Cette  disposition 
•era  e»« culte  â compter  du  >rr  janv.  18 19. 

»5.  Il  u ra  dressé  une  liste  générale  de*  pensionnaire» 
dr  la  marine  dan»  U forme  déterminée  pat  fort.  55  de  U 
loi  du  *3  mars  dernier:  clleieta  put. lire  en  nu-me  temps 
que  celle  de»  autre»  departement.  — tu  état  annuel  fera 
connaître  toute»  le»  pension»  accoidit»  sur  le  ;ood*  uaigne 
ans  eonct  trions  nouvelle». 

16.  Sont  et  demeurent  abrogée»  tonte»  disposition»  ton* 
traire»  à la  présente  ordonnance,  notamment  • elle  de  For-  | 
devinante  du  9 décembre  lïiî,  relative  au»  officiel»  1 
admit  à la  retraite  avec  un  grade  supérieur,  et  toute» 
outre»  ordonnance»  d exception,  portant  autorisation  d'ac-  I 
corder  b pension  du  grade  qui  n avait  pat  été  tiercé  peu 
dont  le  temps  dr  terminé  par  le*  reglement  généraux. 

Il  *01111=4  tepL  — 0.  du  Bol  tur  l'txpédilitn  dtt  LiUfei  pa- 
tente» itt  titre»  dt  pairie. 

Louis,  etc.  — Vu  no»  ordonnance»  du  19  août  I®|5  et  du 
*4  août  1817;  voulant  pourvoir  è b prompte  expédition 
de»  Irti re»- patentes  portant  inttilulion  de»  litre»  de  pairie 
qu  il  nuu»  a plu  créer  et  instituer  dan»  b>  descendant- r di- 
recte . masculine  et  légitime  de»  membre»  actuel»  de  la 
chambre  de» pair»,  — Nous  avoua  ordonne  et  ordonnons 
<”«  qui  suit  : 

Aar.  l'f.  Le»  lettres-patente»  qui  seront  expédiée*  , en 
vertu  de  nia»  ordonnances , aux  pair»  de  France  dout  le» 
nom»  suivent  , porteront  institution  du  titre  de  duc.  En 
eonavquenre.ee  titre  sera  et  demeurera  uni  il  II  pairie 
dont  nous  le»  avon»  pourvus,  et  il»  en  jouiront  eux  et  leur» 
(uecmeun  à ladite  pairie,  ain*i  que  de  tous  le»  droit», 
honneur»  et  prérogative*  qui  v sont  attaché»,  savoir  t — Le 
cardinal  dt  Tallet  ruud-Pdrigard,  — Le  cardinal  dt  la  Lu 
terne, — Le  rardinal  dt  fuyant,  — Le  cardinal  dt  Bauttrl, 

— Le  due  d’Vtit,  — L*  duc  d’Elktuf.  — Le  dur  dt  il  ont 

, btion,  — Le  duc  dt  la  Tram  en  a*/ f*,  — L«  duc  dt  Ckrt  reine, 

— I-e  duc  dt  Briuar,  — Le  duc  dt  Bitkeliru,  — Le  due 
dr  II,  t«a,  — Le  duc  dt  Luxembourg,  — Le  duc  dt  (iram- 
r»onf,  — Le  due  dt  Uortemarl,  — ï.e  duc  dt  &nMq»a« 

' — Le  duc*dc  NoaiUtt.  • — Le  duc  d’dmviont,  — Ix  duc 
d'Uarrtvrt,  — * la:  due  dt  Filz-Jtine»,  — Leduc  dt  thanrai 

— Le  due  dt  Faltnlintit.  — Le  duc  dt  Durai,  — Le  duc 
dt  la  F auguym,  — Le  due  dt  la  Rtxhtfmtnutd.  — Le  due 
dt  L fermerai  Tonnerre. — Le  duc  dr  Cheiuut. — Le  maréchal 
duc  dt  Coigny,  — Le  prince  dt  TalUyraud.  — Le  duc  dr 
Cerf.  . — Le  duc  de  Broglit,  — - Le  due  bssl  Monimorenej 

— Le  duc  dt  J/onfmoia-ry,  • — Le  duc  dt  f)«sgni»nl,  « — Lr 
due  dt  Lorget.  — Le  duc  dt  Croi  d' lierre,  — Le  duc  J» 
ftUgnar,  — |.«  due  da  Leeit  — Le  due  dt  Ueilié,  • — Le 
duc  dt  Suolx-Tatannet,—  Le  duc  dt  la  Foret,  — Le  duc 
d*Ca»!ritt , — Le  prince  dt  Paix,  — L due  dt  Vaudeau 
••Ut,  — b prince  de  Ckalait.  — Le  due  de  Srreu I,  — Le 
■aréehal  due  dt  Tarmlt , — Le  maréchal  duc  da  Uagute, 

— Le  maréchal  duc  de  Reggio,  — Le  maréchal  duc  dt 

l’élit i»,  — Le  maréchal  duc  dt  Ftüre,  — I.e  prince  dt 
Iftgttm.  Le  duc  d'hlrtc, — Ix  prim  e dt  Buuff'iemanl, 

— Ix  maréchal  due  dt  Bellunt,  — Le  duc  dt  Caylut » — 


Le  duc  dt  Dalltrg,  — Le  duc  dt  Monlebello,—  Le  due  de 
LriJ'on  - — la-  duc  dt  la  Chülrt,  — Le  due  dt  Dama»  Ceux,  — 
Le  due  dt  Narbonne  Ptltl , — Le  duc  dt  Uana,  — Le  duc 
4’Xvaray. 

1.  Ix»  lettres  patente»  qui  «croiil  expédiée»,  en  rtéru- 
tiou  de  no»  ordonnaucr» , aux  pair»  Je  France  dont  le» 
noua  tu i i eut , porteront  institution  du  titre  de  marquis. 
Kn  conséquence,  ee  titre  *r ra  rt  demeurera  uni  à b pairie 
dont  nous  le»  avons  pourvus,  et  il»  en  jouiront  eux  et  leur» 
successeur*  â ladite  pairie,  ainsi  que  dt* droit»,  honneur» 
et  prérogative»  qui  jr  •mit  attachés  , savoir  : — b 
marquis  d’Bateturl . — Le  marqui»  de  Ctermam  Cuti» 
randt , — Le  marquis  d'Jherlai,  — L*  marqui»  d’Aligrt , 

— Le  marqui»  dt  Boitge.in  . — Le  marqui»  Je  Baîmr  du 
Cvudray  , — Le  marquis  dt  B.amay , — marquis  dt 
Srrze  . — Le  comte  l'u  tat  dr  Curuman,  — Le  marquis  dt 
' habauutt , — Le  marquis  dt  Gjntaui -Bira»  , — Le  mar 
qui»  d<  lu  tiuiekt , — Le  marqui»  dt  Grart , — Le  marqui» 
d lltikuvillt , — Le  marquis  de  Joigne , — Le  marquis  dt 
/aanv'i,  — Le  marqui»  de  Horlemtrl  , — Le  mai(|uis  de 
Maiktn  , — Le  marquis  d’Otmaud , — Le  marquis  d«  Bai- 
gtrauii , — Le  marqui»  dt  Rouge,  — ■ Le  marquis  de  Ri 
dira  . — Le  marqui»  dt  lu  Suit.  — Le  marquis  dt  Tulaiu  , 

— Le  marquis  d«  F tutt , — Le  marquis  de  Fikrayt,  — 
Le  maréchal  comte  G.iution  Satnl  Crr  . • — Le  comte  Bar- 
Ikéltmy  , — Le  maréchal  comte  de  Dtnrnentillt  , — Le 
comte  Burkd  dt  M nrb.it,  — Le  comte  l'katmtaup  Laukal  , 

— Le  comte  d’Jgueittou  , — I.e  comte  dt  Ftniamtt  , — 
Le  eomte  Garnier,  — Le  comte  dt  Jautaurt.  — Le  comte 
l.tp'trt , — Le  comte  dt  UtlenUt . — Le  comte  dt  Pat- 
lare I , — Le  maréchal  romte  Ptrignou  , — Le  comte  da 
Sdmanvill t , — l.e  comte  Vain»  , — Le  comte  Deuth  . | 

— Le  comte  F ictor  d»  la  Tour  kl  autour  g, — Le  maréchal  \ 
Je  Fiometail  . — Le  eomte  de  Chrmout-Tonnerr»,  • — Le 
comte  dt  Lallj  Tvllendal,  — Le  comte  dt  favriiton,  — Le 

« ointe  dr  JJuu  , — Le  eomte  de  Rùtlai , — Le  romte  dt 
la  Tour  du  Pûi-Ge«rer«nl , — Le  Vicomte  Ot  trier  dt  F troc. 

5.  Le»  lettre»  patente»  «pii  seront  expédiées  . en  vertu  de 
noa  ordonnanct  a , aux  pair»  de  France  dont  le»  Docn»  sui- 
vent, porteront  institution  du  titre  de  comte.  Kn  consé- 
quence , ce  titre  sera  et  demeurera  uni  i b patrie  dout 
nous  Ica  avons  pourvu»  , et  il»  ru  jouiront  eux  et  leur»  suc 
rctscur»  à ladite  pairie,  ainsi  que  de»  droit»,  honneur*  et 
prérogatives  qui  y sont  attaché»  , savoir  : — M.  d*  Cltrmoni- 
Ttanerrt , ancien  évéque  de  Clridon » mr  - klarne  ; — Le 
comte  Bouillir,  évéque  d'Evreux;—  L'abbé  dt  ilonteiquuu, 

\ — M.  Ceurltit  dt  Prttmgny,  ancien  évéque  de  Saint- Àlalo; 

— Le  comte  A briti  , — Le  comte  da  btuuhmrntit , — Le 
comte  d»  Beaumtnl,  — Le  comte  Btrltolltl,  — Le  comte 
de  t'anelaur  , — Le  comic  Ckoltt,  — Le  comte  Celamd , 

— Le  comte  Cornet , — Le  curnic  d’AtonlIt , — Le  (ointe 
Datant  , — Le  comte  Drsuil , — Le  comte  dt  Croix,  — 
Le  comte  Dtmbarr'tr»  , — Le  comte  Dtpert , — L*  comte 
Drtiull  dr  Ttacy , — Le  comte  d’Ilauberttrl , — Le  comte 
d'Bedrurilt»  , — - Le  comte  Dupent , — - Le  convia  Dupuyt  , 

— Le  comte  Rmmeri , b comte  d*  Cceridit , — • b comte 
Btrtryn  dt  Betelt  , — Le  comte  Klein  , — Le  comte  dt  la 
Marliilitre  , — Le  comte  I^njuinait , — Le  comte  Ltrtu- 
teulx  dt  Canitltu  , — Le  comte  Lebrun  de  Btrkemtnl  , •» 

— Le  comte  Ltmertitr,  — Le  comte  lantir  la-Rarht  , — 

— Le  comte  da  klonbadon  , — b comte  Perd  , — Le  comte 
Porrktr  de  Birhcbt'urg,  — Le  comte  de  Sainlt-Suzanat , — 
Le  comte  da  Suint  Falitr,  — Le  maréchal  Serrurier,  — Le 
comte  Soulèi , — Le  comte  SW* . — Le  romte  de  Tatektr, 

— Le  comte  da  Fautoit , — Le  comte  Ftrnier,  ■ — Le 
comte  da  Fillemanty , — Le  romte  Fimar,  — Le  comte 
d»  Folnty,  — Le  romte  Curial , — Le  comte  da  Faudrroil, 

— Le  comte  Charte t de  Dunuu,  — Le  remtr  Ckarlet  d’Au 
liehamp,  — 1^>  romte  da  Buitty  d'Jnglat,  — Le  comte  da 
la  Bourdonnayt  dt  D'unir,  — Le  comte  dc0rigede  , — Le 
comte  dt  Biaca  1.  — Le  comte  du  Cayla  , — Le  comte  d* 

I anellane , — Ix  comte  da  Ckciteul  Gouffitr.  — b comte  dt 
C untaiet , — Le  général  comte  Campant  — Le  comte  d». 
Durfart , — Le  comte  iTFsqutuiily,  — Le  comte  Françoit 
d' F.  iran , — Le  comte  Ferrand, — Le  comte  da  la  Fer 
rrnayi , — Le  romte  de  Gond.  — b comte  Gantkeaum » , 

— Le  comte  d'Bauttonrill» , — lx  romlc  da  Muehaut  d’Ar- 
aour i7<« , — Le  comte  UoU  , — Le  comte  de  Hailty,  ■ — Ix 
romte  du  kluy,  — Le  comte  da  Sainte-Uaure  Nantautitr,  — 

— Le  comte  da  Ne»  , — • Ix  comte  d'Orvilliert  , — Le 
comte  Juin  d»  Pulignae,  — Ix  comte  da  lu  Recht-Jaqutlin, 

— Le  romte  Birerd , — Lx  comte  da  la  Rvrke  Aymund,  — 

Le  comte  dt  Saint  Berna  n , — )x  comte  de  iïully , — Le 
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«onde  de  Safran.  — I.e  comtr  de  Suffren-Saint-Tropot,  — 
Le  comte  da  Saint  Priait , — Le  comte  Augmte  da  TttlUy 
rand  . — Le  comte  Ljnrh  , — M de  Set*. 

i.  Lci  |rtirr*pateiile»  qui  M-ront  rijirdirrt.  en  trrlu 
de  no»  vrdnnnaocri  . aux  pair*  de  France  dont  Ici  non» 
suivent,  porteront  imlitulion  du  titre  de  vicomte.  En  con- 
séquence . ce  t*trr  sera  et  demeurrra  uni  à U pairie  dont 
nou»  le*  avons  pourvu.*,  et  il*  eu  jouiront  eux  et  leur»  suc 
rrttrnn  à ladite  pairie , ainsi  que  dr»  droits,  bonnriir»  et 
prérogatives  qui  v *onl  attaché»,  savoir  : — l/«  vicomte  de 
t hateuuériant,—  Le  vicomte  Mathieu  de  M entmorenrj ,—  Le 
vicomte  du  Bourkugt, — M.  la  Pelletier  de  Boiamho,  — 
M.  ChritÜan  de  I.am-igncn,  — M.  Emmanuel  Damtraj. 

5.  Le»  lettrcs-patentr»  qui  seront  expédiée»  . eu  vertu  de 
no»  ordonnance»,  aux  pair»  de  France  dont  le»  nom»  sui 
vent  , porteront  institution  du  litre  de  baron.  En  consé- 
quence, ce  thre  sera  «t  demeurera  uni  à la  pairie  dont 
nou»  le»  avons  pourvu»,  cl  il»  rn  jouiront  eux  cl  leur»  »uc- 
ccMt-ur»  à ladite  pairie  , ainsi  que  de»  droit»,  honneur*  et 
prérogative»  qui  j sont  attaché»,  savoir  : — Le  baron  de 
fl. ••*»*■  J de  Mantille.—  Le  baron  de  la  RorhefouromP,  — Le 
baron  Segitter,  — Le  chevalier  d'Audigni.  — M-  Morel  de 
Vindé. 

6.  Pour  celte  fois  seulement,  letletlres-palente»  portant 
iiifttitutiou  du  litre  de  pairie  ne  seront  soumises  qu'aux 
droit»  suivants  : 

Droit  Droit 

de  sceau.  de  référendaire. 


De  duc *oo  f.  t. 

De  marquis tin  lu 

IV  comte ioo  !o 

De  vicomte.  .......  too  In 

De  baron.  . . So  >5 


7.  Notre  président  du  conseil  de»  ministres,  et  notre  garde 
de» -sceaux  de  France,  Mnnivtre  et  arcré taire  d’état  au  dé 
parlement  de  la  justice,  «ont  charge»  de  l'cxéeulioti  de  la 
présente  oruouuaure. 

SEPTEMBRE  181  Y. 

San  sept.  — U.  du  Roi  portant  nomination  dtt  Préeiden»  et 
fiffl'iMiéoii  du  College  électoral  du  Département  de  la 
Sa . (le. 


Louis,  etc.  — Nou*  avons  nommé  et  nommons  president 
et  virc-prê»idçn»  du  collège  électoral  du  département  de 
la  Siu«  , pour  la  setsinu  qui  s'ouvrira  le  m sept,  courant, 
savoir  : — Président,  ir*  section.  le  sieur  bellari  (Sirelai- 
Prufroh) , conseiller  d'étal,  procureur  général  à la  mur 
roj  j|». 

Vire  pr en de*i. 

s*.  M.  Rendu  [Lauu‘Atkanu*e\,  maitxe  de»  requête*  pro- 
cureur généial  du  roi  à la  cour  de»  romplci. — S*.  M.  .tient 
I l'une  Alexandre),  conseiller  d'état,  inspecteur  général  des 
garde*  nationales.  — i'.M.Cuufj  pire, banquier. — IMI-Üe 
iail> a ( bernard  Jean  Ltiennt  Raimond}  proprietaire,  mem- 
bre du  cou*«il  général  du  département.  — 6f.  M.  Baril,*, 
leuiy  ( Ji/ieph  Anicet  J bsnquifr.  membre  du  conseil  géné- 
ral du  dcpartenirnt.presidrnt  de  la  chambre  de  commerce. 
— 7*.  M-  Üu^iijlauii-Ilisrii.iKilairr  ruiil.nirnibrr  du  cou 
stil  général  du  departement.  — I',  ll.l'mirn  [Pifrir;,  pro- 
prietaire, maître  de»  requête»  du  conseil  de  if.  nnVsr.— j*. 
M. Lebrun  [Ckarlr»), proprietaire,  maire  du  cinquième  arron 
disse  nient,—  lu*-.  M.  Trj  I Bertrand},  président  du  tribunal 
de  première  instance.  — il®.  M.  Bmnal  {Leur*  Ferdinand), 
baïuiui’cr  de  l'ordre  de»  avocats.  — is®.  M Bauer,  niar 
ch-md  de  draps.  — >3®.  M.  Bot  [Antoine},  propriétaire  an 
rien  député.  — »4'.  M Delahaje  (Jean  Pierre  }.  ancien 
mou».  • — iSr.  M.  Ciaol  ( Pierre  jo*epk-.\:relaa\,  négneiant 
juge  au  tribunal  de  commerce.  — iti®.  M.  le  Pri.ur  de 
Biainmllier.  j Fitrra-Sieolatj,  banquier,  maire  du  huitième 
arrondisaeroeut.  — 17e.  M.  le  comte  Blie  de  Périgord,  co 
lotir!  de»  cuirassier.-  — i5®.  M.  Didot  { Firtnin),  inipri 
imtir-librairc . — i£®.  M.  l'anirl  de  la  Bonardièn  ( Jean 
Pkihppt  daipar)  , maître  de»  requéles.  maire  du  onsième 
arrondisse  ment. — 10*.  M l.afoni  ( P.lienua  ).  marchand  d. 
vins  en  gros. 

>ai  s sept.  — 0.  du  Uoi  contenant  t»  Tak  eau  dr  dirition  du 
College  t lu  total  du  Département  de  la  Seine  tu  tiugt  *ec- 
honi.  . 

Louis,  tic.  — Tu  notre  ordminnarvce  de  convocation  dr» 
Colleges  électoraux  dr»  départcnim»  de  la  première  strie. 


en  date  du  so  août  dernier,  par  laquelle  , rn  fixant  à vingt 
|a  nombre  de»  sertion»  du  collège  rlcctnral  du  d-pulf 
ment  dt  la  Seine,  nous  avons  remis  à statuer  ultrrnurt 
nient  sur  It  mode  asuivre  pour  la  division  de  et  collège; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  dr 
l'intérieur,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

A»t.  i,r.  La  division  du  collège  électoral  du  départe- 
ment dr  la  Seine  en  vingt  sections  se  fera  suivant  I ordre 
topographique  di  s quartiers  du  chef  lieu  des  commune* 
rurale* . conformément  au  tableau  annexe  à la  présente  or 
dounanct. 

».  Le  liru  où  chai  une  de  ces  srctions  tiendra  se»  séances, 
sera  choisi  , autant  qu'il  sera  possible  , dans  le  quartier  où 
réside  la  majorité  d»s  électeur»  dont  la  section  arm  tom 
posée. 

3.  Toute»  relies  de»  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  io  août  dernier  qui  ne  sont  point  modifiée»  par  b 
présente  , sont  applicables  au  college  électoral  de  la  Seine. 
Dwivon  du  College  eltrlcral  du  departement  de  In  Sti*>e  en 
rhigi  itcttone  . rlnuret  euieant  l'ordre  iofuigrupiique  de » 
quartier  1 de  Parie  et  de*  Commua#*  ruralee. 

La  ir*»ecliun  comprend  tout  le  9*  arrondissement. 

La  s® comprend  une  partie  du  rr®  arrondissement, 

savoir:  le*  quartiers  de»  Tuilencs.de* 
Champ»' El  j sécs . et  une  partie  de  celui  de 
la  place  Vendôme  ; plus  les  commune»  dr 
Pavsy,  Aulcuil,  Boulogne.  Sur é ne  et  Pu 
Icaux. 

La  J® comprend  l’autre  partie  du  »®r  arrmaliee 

ment  , savoir  : le  quartier  du  Roule  et  une 
partie  de  la  Chaussée  d'Antîu  : plus  les 
commune* de  Nanterre.  Neuill»,  Colomb*-*. 
Couihevoie  , Aoièrea,  (îencviliiers  , Saint- 
Uuen  , Clicby  et  Montmartre. 

La  4' comprend  une  partie  du  s*  arrondissement . 

savoir:  une  partie  de  la  Chaussée  <f  Autm 
et  le  quartier  du  faubourg  Montmartre 
( h-s  lmulevarts  et  le  pâte  de  U rue  Grange 
Batelière  excepté*  |. 


La  5' comprend  la  deuxieme  partie  du  «•  amm- 

disaemrnt , savoir  : le  quartier  de  la  Butte 
de»  Moulin*  et  celui  du  théâtre  italien. 

LaC® comprend  la  troisième  partie  du  xr  grrno 

dissenient  , savoir  : le»  quartier*  du  Palais 
Royal  et  de  Feydeau;  plus  le  p&lc  de  la  nui 
Grange  - Baie Itère . 

La  7' comprend  une  partir  du  3*  arrondissent!- ni. 

savoir  : les  quartier»  Saint  Euaiacba  et  du 
Mail. 

La  8® comprend  l'autre  partie  du  3e  arrondisse 


m«nl . savoir  : le»  quartiers  Poissonnière  . 
du  faubourg  Poissonnière  et  du  faubourg 
Saint-Denis  : plus  les  commune*  de  Sasnl- 
Denis,  b Chapelle  , 1 lie  Saint  Denis  , Au 
bervillirr*.  Epmai  , IWrrtittc  , Suin* . b 
Cour-Ncure  , Dugny  et  la  CbapclUr. 

La  9® comprend  une  partie  du  4r  arrondissement 

savoir:  le»  quartiers  de  l'Oraiotre  et  de* 
Bourdonnais. 

La  10* ronipreud  l'autre  partie  du  4*  arrondisse 

meut,  savoir:  les  quartiers  de»  Marche»  , 
de  b Banque  de  Fronce  rt  Froidnianlcau. 

La  IIe comprend  tout  le  ÏT  arrondissement. 

La  1»® couiprvud  une  partir  du  C*  arrondisse nvent . 

savoir  : le*  quartier»  des  Lombard»  et  dr 
b porte  Saint- Dr  ni». 

La  )S* comprend  l outre  partie  du  t®  arrondisse 

inrnl,  savoir:  1rs  quartier»  Saint-Moitiii  , 
du  Temple  rt  de  M« «mliuontaut  ; plu*  1rs 
coniniunrv  do  Iklleville  . IVmliu  , Honqy 
llauhigny,  Rosny,  Noity,  YîlleaiputiJc  et 
• Funteiiaj-»ou»  Kin*. 

l.a  14® Comprend  une  partie  du  7®  arrondissent  rpL, 

savoir  : le*  quartiers  des  Bbucs  ManUbux 
et  Michel  le  Comte. 

bit® comprend  (autre  partie  du  7®  arrondisse 

meut,  savoir:  les  quartier»  de  la  un  sic  la 
Verrerie,  du  niarrhé  Saint  Jean  et  du  quai 
de  Gévres. 

Lait*...  - comprend  tout  le  S**  arrondisarment  et  l«» 
contntuucsdr  Yiomuics  , Nogrnt  . Saint 
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Mandé  , Berry,  Saint  Maur,  Chanipipij  , 
Créteil,  Miiioiii . Drirci  Clun-nlaii. 

I*  *7* compreml  une  partie  du  io*  arrondiwmriil, 

•avoir  : le*  quartier*  rie»  Invalide»,  de  Grc- 
twUe  et  de  Seirw  . avec  une  portion  du 
1 1*  arrondÎMement  à l'oue*t  : plu»  le*  rom 
munca  dlwj , Cia  inart , V antre*  et  Vau- 
girard. 

La  18*. . . ...  comprend  l'autre  partie  du  in*  arrondi**iv 
ment,  «avoir  : le*  quartier*  de  U Monnaie 
et  de  l'Abbaye,  avec  la  portion  du  11*  ar 
rondiaacment  entourant  Saint-Sulpire 

l»**!*- comprend  tout  le  rrrte  du  1 Ie  arrondi»!* 

ment , ravoir  : Ica  quartier»  du  l'slai» . 
Saint  André  de»  Arc*  et  de  l Odéon  : plu» 
le»  commune»  de  Sreaut , Anlony,  Mont 
rouge  , Cbùtillou  . Bagne  tu.  Fontenay -aux 
Row*  . Cliltenay  et  Gentillv. 

comprend  tout  le  i>*  arrondÎMement  et  le» 

rommunn  de  Choity  le  Roi . Vitry,  l*ry, 
Tbiai»,  Freme»  , CbeviUy,  Orly.  Lav.Run- 
gi»  et  Villejuif. 

J=i»  MpL  — 0.  du  Bei f «i  «na/rllif  à la  Retenue  proper 
Uennelie  étaktie  par  l'art.  1 3 8 ét  la  Lai  d**  /îiuiroi  du 
»5  man  1S17,  Ut  Pkiimhu  a la  ekarpe  de*  caitttt  i»  re- 
traite de»  JUmiiim  «t  du  d dminin ratio *». 

Louis,  rie  — Vu  l'art.  |38  de  (a  loi  »ur  le»  finance»  du 
dnun  dernier,  qui  assujettit  le»  pension»  payée»  par  notre 
trr«or  royal  à la  retenue  proportionnelle  continuée  par  la 
roéme  loi  »ur  le»  traitcuien»  pendant  l'année  1817  — C011- 
sidéraol  que  . le»  pcnsioii*  de*  ministère»  et  adminitlra 
! bon*  inscrite*  temporairement  au  trésor  étant  touuiitn  à 
j cette  rvteouc  . il  e»t  juriv  qua  celle*  restée»  à la  charge 
1 du  caisse»  particulière»  de  retraite*  la  supportent  pared- 
j koicut , sauf  à la  faire  fructifier  au  profit  desdite*  cause» , 

| dont  elle  accroîtra  d'autant  le»  rraaourec*;  — Vu  uoa  or 

Il  doiuiaoce*  déjà  rendue»  » ce  suivi  pour  le»  ministère*  de 
I intérieur  et  de  La  marine  . Ir»  ôo  juibel  *t  *7  »oùt  der 
owr»:— Sur  I*  rapport  d#  noire  ministre  secrétaire  d état 
| de»  finances  1 — Notre  conseil  d élai  entendu  , — Nous  avou» 

1 if  de  11  œ et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aki.  1**.  la  retenue  proportionnelle  prescrite  par 
fart-  i3S  de  la  loi  du  il  mars  sera  exercée  , à p irt  r du 
Ier  juill.  dernier,  sur  toute*  le*  pensiooa  au-desui» 
de  5 00  £ acquitter*  avec  le*  fond»  de  reU-uue  de»  mini» 

| trrr* , administrât  ions  et  autre*  établiat>eiikru»  public»,  rt 
1 pour  le  temps  détrrniiur  par  la  loi  pour  le»  peotion*  ins- 
I ente»  au  tr.  »or  royal. 

J ».  Le  produit  d r.  rette  retenue  accroîtra  d'autant  b-»  re»- 
•"Urrrv  de*  c*i«*e*  de  rt  traite*  dcsdiU  nnuutere*  , sdmi 
Outration*  «t  etablisscuieu». 

»0=t8  sept. — O.  du  Roi  qui  a.eorde  une  Primo  à la  surfis  do 
France  de 1 Colon*  file*. 

Louis  . etc.— Voulant  étendre  i I industrie  de»  dateur» 
de  coton  le  benrfice  de  la  prime  arrorUée  par  la  loi  du 
*S  avril  1 H il>.  pour  la  *ortie  des  tissu»  non  mélangé» 
ni  rau«e»  , nuire  rnnsril  entendu  , — Nou»  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Air.  .**.  Il  sera  accordé  , B dater  de  la  promulgation 
de  U préseulc  , une  prime  de  sortie,  d'apres  le  tarif 
mitant  : 

1/  Er-ru.  . j . . . . a3(ooc 

Duo*  3o  et  v Blanchi  14  (o 

au  devsou*.  1 T • . I en  bleu.  . 16  5o 

V (en  muge.  *8  78  l Par 

/ Féru . ......  So  00  / lookilog. 

Du  n*  3i  et  l Blanchi 63  00 

au  dessus,  t T ■ . I «nMeiï.  . S7  60 

\ lcni  \ eu  rouge.  6s  60 

t-  Toute»  et  le*  même»  formalite»  que  celle*  déjà  prêt- 
errtc*  par  nuire  ordonnance  du  t jau».  dentier,  lervnt 
bLatrfée*  pour  l'exportation  de»  coton*  fik*. 

10=1  S sept. — O.  du  Roi  Qui  réduit  temporairement  le*  Droit* 
feutrée  tur  U»  taie*  terue»  venant  de  l'étranger. 

Lotnt  . etc.—  Noua  étant  fait  rendre  compte  de»  résultat» 
pour  la  France  de  l.i  dernière  recolle  en  coron»  de  soir . 
'I  ayant  rrronnu  qa'ello  ne  fournira  p.»«  le  contingent  or- 
dinaire aux  appro«i*imii>omeii»de*  fabrique»  d'étofiV»,  dont 


la  pro*périlé  nous  tient  ârcrur  nousavon»  résolu  «le  Cscilitrr 
le*  aclials  au  dehors  par  une  réduction  notable  , mats  |em 
porairv  , du  tarif  de  no»  douane».  — A ce»  rsiutr»  , tur  le 
rapport  de  notre  miniitre  secrétaire  d'état  de»  finance»  : — 
Notre  conseil  entendu  , — Nou»  av«tn»  ordonuÿ-  et  ordonnons 
ce  qui  «uit  : — L«‘»  droit»  d’entrée  de»  soies  éeruas  seront 
réduit»,  à partir  de  la  publication  de  la  prêtent*  cl  jutquuu 
iw  août  1818,  dan»  le*  proportion»  ci-aprèi  : 

/ Douppion»  importé»,  par  quelque  voie  que  ce 

L toit , par  ion  kilogramme» Cf 

Soie»grégea  | l par  navires  français  et  par 

I Autres  1 terre i3 

\ f par  iwrirc»  étrangers  . . 14 

« / f par  lia»  ire*  français  et  par 

i Douppion*.  f terre su 

Soie*  I ( par  navires  etranger».  . . 17 

nioulinres. . 't  t par  lia» ires  français  cl  par 

1 Autre»  c terre ...  61 

\ f par  navire»  étranger*.  . . 63 

/»».  O.  de*  *6  dçc.  1817  et  as  juill-  1818.) 

10=1 1 sept,  — 0.  du  Roi  relative  A l'erérulio"  de*  Lui  el 
Reglenun*  généraux  tur  te  Servit*  de*  Duuaasi  u I far 
•ai  Ile. 

Louis,  e£c. — Le*  rois  no* prédécesseurs  ont  accordé  une 
aUention  constante  a la  atlualion  avantageuse  du  port  de 
Marseille  et  à 1 utilité  que  l'industrie  nationale  peut  en  re 
tirer.  Cr»l  Jau»  1 intérêt  général  du  ruyaume  qu  ila  ont 
établi  de*  rrgleincns  spéciaux  nécessaires  i l'exploitation 
du  commerce  du  laiint , et  favorable»  au  concour»  de» 
navigateur»  de  toute  nation  dan»  re  premier  dcsmarcln» 
de  la  ruer  Méditerranée.  Tel  fut  ledit  du  port  franc  . 
don  né  , l'an  iCCy.  par  l.ouit  XIP,  de  glorieuse  mémoire. 
Ueurriiseriient  adaptée  au  terop*  . Celte  concrtsion  de 
franebite  fit  flrurir  Marseille  . et  K maintint  jusqu  à 
nos  jours  avec  les  modification»  »urcr»»ivee  que  le»  cir- 
constance» avaient  rendues  nécessaire».  Mais  la  frauchin- 
syaut  été  supprimer  en  1*93,  te  commerce  de  Marseille 
avec  le  levant  et  U*  côtes  de  la  Méditerranée  éprouva  une 
réduction  considérable.  Toutefois . aussitôt  que  le»  bar 
rien-*  qui  enrciguaieiit  la  franchise  furent  enlever*,  de 
nouveaux  rapport»  s elablircut  entre  Marseille  , k»  manu 
facture»  et  le*  consommateurs  de  l'intérieur,  et  ce*  relation» 
sont  aujourd  hui  dun  grand  intérêt  pour  celte  ville.  — Kn 
l6l4,  nous  Mots»  souiniv»  ciupn-M«*  «i  accéder  au  déair  d<- 
uptre  bonne  ville  de  Marseille.  La  loi  du  16  déc.  a rétabli 
la  franchise.  Par  notre  ordonnance  du  ao  frv.  t8i3,  nou» 
eu  «vont  provisoirement  réglé  le  régime.  L'expérience  qui 
a suivi  cri  essai  . a démontré  aux  habitana  que  Le»  au 
rieuocs  bgrrit  rc*  , telle»  qu  elle*  e»i*|aivnt  autrefois  el  que 
la  loi  de  181 4 le*  avait  replacée*  , contrariaient  le*  intérêt» 
de  leur  industrie  daus  le  tut  actuel  de»  rapport*  «««-c  le 
resta  du  royaume.  Il*  out  reconnu  que  le  commerce  exté 
rieur  uc  trouvait  pas  atluehement  une  compensation  su lli 
unie  de  celle  gêne  . dsn*  un  régime  qui  avait  déjà  reçu 
d'ancienne*  modifications,  et  auqurl  il  avait  été  indirpea 
sable  d'eu  ajouter  de  nouvelle*  pour  la  prolu:  lion  de  l’in 
duxlric  française. — Une  commission  nombreuse  formée  à 
Marseille  , OÙ  tou»  le*  intérêt*  divers  ont  rte  appelé*  el 
concilié* , nou»  a suppliés  de  permettre  que  h)  franchise  fut 
regk-e  , Quant  à prêtent , sur  un  mode  d'entrepôt*  combiné» 
de  telle  mauirre  que  le  commerce  maritime  joui»**  de 
toute  la  faveur  et  de  toute»  le*  facilité»  dont  il  a besoin  . 
en  laissant  néanmoins  au  commerce  intérieur  la  liberté 
indéfinie  . sans  laquelle  Marseille  ne  peut  prospérer.—  A 
quoi  voulant  pourvoir,  sur  le  rapport  de  noire  uiioùtrr 
secrétaire  d'état  au  département  de  I intérieur,— -Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  re  qui  suit  : 

Aar.  tM.  A compter  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance  , le*  lois  el  réglement  generaux  relatif*  au 
service  de*  douanes  seront  remis  eu  vigueur  4 Marseille  , 
sauf  1rs  exception*  et  modification*  suivante*. 

Sictiok  Ir*.  — Exrcpti'ii*  au  Sjtiôme  général  d*  la 
Perception. 

t Le*  navire»  étranger»  continueront  provisoirement 
dêtre  exemptés  de  loua  droit»  «le  navigation  dan*  le  port 
de  Marseille. — Les  navire»  français  i»J  seront  assujettis 
qu'aux  droit*  fixe»  par  fart.  i(  de  la  loi  «lu  »$  oct.  I7*»3 
,*»7  vend,  an  llj,  jwur  le»  délivrance*  de*  aclee  de  francisa 
tion  et  congé*. 
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S.  Toute*  Je»  denrée*  ei  marchandée*  imposée»  , à 
l'entrée  du  rojjuuie,  à un  droit  priivcipal  au  oruou»  de 
lS  f,  pur  cent  kilogramme»  , augmenté  uniquciui  ni  or  U 
surtaxe  établir  par  Tort.  7 de  la  loi  du  *8  avril  181G,  et  du 
décime  additionnel . seront  eicuiptér*  à Marseille  du  pre- 
mier de  ce*  dm*  droit»  «s-rouim  , lorsqu'elle*  seront  no- 
toirvnirni  de  la  nature  decrlks  qui  proviennent  du  1/  uut, 
de  la  barbarie  et  dci  autre»  pu  »ituc*  *ur  la  JLditcr- 
ranee. 

Sxcriox  II. — Bigimt  tfhfial  de»  Entrtpûl»  à ilûruil». 

4.  Toute*  le*  marchandises  étrangèies  importée*  à Mar* 
•cille  pourront  être  mise»  eu  entrepôt  lirlif  ou  réel,  cl  y 
être  rowenén  pendant  un  délai  de  deux  an»  . lequel  »cra 
prolongé  . *‘il  J a lieu  . par  de»  permutions  spcriak*  de 
notre  directeur  général  de»  douane*. 

$.  I. 'entrepôt  *era  lirlif, — t*  I’our  le*  marchandise*  de 
toute  nature  non  prohibée*  à l'entrée  . qui  arriveront  par 
navire*  français  ; — 1“  Pour  le*  même»  marchandise*  mi 
portée*  par  navirra  étranger*,  lorsqu'elle*  tawnt  ta*'»*  au 
poid*  à un  droit  principul  «u  iletuiut  de  i5  f.  par  cent  ki- 
logramme* , ou  que  le  droit  dili  la  îalcur  . au  nombre 
ou  à la  mesure,  ma  dan*  une  proportion  au-de»»nti«  de  dix 
pour  sent  de  la  valeur  ; — i*  Pour  le*  objet*  dniummit 
dam  l’étal  11“  l annexé  à la  présente  ordonnxn.  e . aussi 
long  temps  qu'il*  ne  aeront  pa*  prohibé»  à l'entrer  — Se- 
ront néanmoins  exclu»  de  I entrepôt  fictif,  par  exception  à 
ce*  disposition*  , — Le»  objets  rontpria  mu»  le*  dénomina- 
tion» de  lif  rides  , dtnrrc»  eehinial**  et  oBjtti  fmtriyuét  , 
dam  l'état  n"  * joint  à la  prétente  , — Le*  poissons  ser*  . 
aalé*  , fumé*  ou  mariné* . provenant  de  péché  étrangère 
en  lentp*  de  paix  maritime  ; — Kl  tnutr»  le*  autre*  especes 
de  marchandises  qui  . uu  numirut  de  leur  arrivée  . »c 
(routeront  imputée*  à de»  droit*  variable*  à la  foi»  suittnl 
le  lieu  du  chargement  et  le  mode  de  tran»port.  • — Seront 
toutefoi»  admises  en  evnrepôt  fictif,  un»  égard  à celte  tro'm 
airuve  exception  . 1rs  marchandise»  qui  ne  devront  que  le 
plu»  faible  de*  droit»  gradué*  applicable»  à leur  espèce.— 
t>ani  ladite  graduation  , ne  comptera  pa*  pour  un  degré 
le  droit  particulier  propre  aux  denrée*  provenant  de»  co- 
lonie» ftsiiÇiiitti  ;et  le*  e rite  de*  du  Levant  et  de  la  Rarbnrie 
n’étant  point  centre»  de»  port*  d'entrepôt  pour  !•■»  mar- 
chandise* de  ce  pa»»  , relie*  qui  en  arriveront  «rront  a «si 
milr<  » aux  marchandise*  venant  de»  pays  hor»  d Kurupe, 

f.  LVnlre|Ni|  réel  sera  pour  toute*  le*  marrhantlifc* 
prohiber*  u (entrée  «lu  royaume  , et  pour  1rs  marchai) 
dite*  non  prohibée»  , exclue*  de  I entre  put  fictif  par  le» 
dwtinction*  résultant  de  l'article  précédent. 

7.  Le*  marchandise*  étranger* » susceptible*  d'ôtre  rccoe* 
en  rntrepôl  fictif  à ltai*n|le  . » seront  idmiirv  tour  le* 
condition*  réglée*  à l'art,  li  de  la  loi  du  *9  avril  »8o3  (3  fi  or. 
an  XI  ), Pour  le»  denrée»  coloniale*  française*  qui  jouissent 
de  cette  faveur.  — Il  «era  permis  toutefoi*  aux  négociai**  de 
Il  ara  il!»  qui  auront  *ou*rnt  de*  soumission*  d'entrepôt 
fictif,  de  (iiq>o*er  de*  marchandises  étrangère*  ou  de*  den- 
rée* coloniale»  françaises  par  transfert  et  r«-*»ion  d'entre- 
pôt , sari»  en  faire  la  déclaration  préalable  à la  douane  , 
pourvu  que  cette  déclaratif*)  ne  soit  pai  rciardfe  au-delà 
du  derttitr  jour  du  moi»  dan»  lequel  aura  été  fait  le  Iran* 
fert. — En  ce  cai  , le»  soumissionnaire*  qui  aurout  cède  le» 
objet*  en  entrepôt  fictif,  aeroul  tenu»  «le  le»  représenter, 
■oit  dan»  le*  mapuim  d«*igué*  pour  l'entrepôt  , soit  dan» 
ceux  du  cmionnair*  , aprt  • le  délai  nécessaire  pour  le  «lé 
placrmrnt  ; et  il»  en  demeureront  responsable*  sou*  les 
peine»  de  droit , jusqu  à rr  que  ce  dernier  ait  fourni  une 
soumission  nouvrllc  . dûment  garantie  et  acceptée  , en  1 
remplacement  de  la  touinboiou  maintenue  provisoirement. 

R.  Le»  marchandise»  pruliibm  a l'entrée  ne  pourront 
être  reçue»  rn  entrepôt  réel  que  dan»  de*  magasin»  rt-iiiii* 
en  un  *eul  corp*  «le  bâtiment.  a proximité  du  bureau  de  la 
douane  , et  qui  seront  mi»  nui  la  surveillance  immédiate 
de*  préposés. — A dr  faut  «le  proposition,  de  la  part  de  la  ville 
de  Maoeillr.  d’un  emplacement  qui  puisse  étr«  agréé  pour 
ccl  usage  sou»  le»  condition*  prescrite*  par  l'art,  il  de  la 
lot  du  *8  avril  iliol,  notre  directeur  gvnrntl  de»  douane» 
•era  autorité  à en  louer  uu  de  son  choix  et  à le  faire  ap 
proprier,  aux  frai»  du  trésor,  jusqu'à  ta  ronrurrence  de  la 
•on mie  qui  sera  préalablement  fixée  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  «le*  finances  pour  le  prix  annuel  de  la 
location  et  les  première*  drpense»  * xtraordiuairr*. — Pour 
assurer,  dan»  ce  dernier  ca»  . le  rcmboumnirnl  de  ce*  frai* 

» notre  trésor,  il  erra  perçu  i son  profil  , sur  chaque  halle , 
rtirse  ou  futaille  de  marchandise » entreposée»  dan»  ce  local. 


une  indemnité  de  magasinage  proportionnée  à leur  râleur 
et  à la  durée  de  leur  »«■ jour  ru  entrepôt . et  dont  h tarif 
sera  préalableiur ni  arrêt*  pr  no»  ministre*  secrciatrt-»  d’rtal 
de  rintérieui  et  de»  finance». 

9.  Les  magasins  que  la  ville  ou  le  commerce  de  Mar 
seiite  doivent  fournir  et  entretenir  à leurs  frai*  pour  l'eu 
trepôt  rrel  de*  iii.'i.  luodins  étrangère»  non  prohibée*  , 
pourront  être  sépare»  le*  uns  drs  autres  . sous  la  condition 

u il  n'eu  «era  point  établi  hors  de*  quartier»  «le  Marseille 

ésignrs  dan*  le  même  objet  par  l'arrête  du  9 vend, 
au  XI.—  Le*  magasin*  seront  proposé»  directement  par  b» 
uégocian*  au  directeur  de»  douane»  de  Marseille  . qui  est 
autorise  à le*  accrpter  lorsqu  il*  offriront  b * sûreté*  ne 
ccssaire*  pour  le  service  de  I entrepôt.  — t.haque  magtun, 
iud»  priid-miiiu  ni  dr*  dipjwMlioii*  qui  seront  rrqmsct  pour 
la  suppression  de»  fausses  issue*  et  la  solidité  dev  clôlurrs 
à I intérieur  cl  aux  fenêtre*,  sera  feruir  par  une  principale 
porte  à deux  icrrure*  . l'une  pour  les  proprîria  ret  dr» 
marcliandisc»  entreposée»  . et  I autre  pour  la  douane.  — 
Aucune  opérahou  11'y  un  permise  qu  cti  présence  des  pré 
pose*  de  la  douane  porteur*  de  sa  ck-f  pour  ouvrir  «t  re 
fermer  le  magasin  , et  désigné*  par  rrril  sur  un  permis  du 
receveur.— Le»  autre»  roudition»  «nlimih  1 de  I entrepôt 
•eronl  cti  outre  garanties  par  de*  louiinssion»  . suivant  Ur 
ticlc  .'s  de  la  loi  du  »3  avril  iSo5. 

10.  Des  que  le*  magasin»  îirccssaires  pour  I entrepôt 
réel  auront  été  futihii*  et  approprie*  conformément  aux 
art.  Sel  9 de  la  présente  ordounanee  , 1rs  négociant  auront 
la  faculté  d j diviser  le»  colis  qu  il»  voudrnui  )<  claire  a un 
plus  faiLIc  poids  . ou  de  le»  réunir  pour  en  former  de  plu» 
fort»,  et  d assortir  le*  différente*  espèces  ou  qualité*  de 
marchandise*  pour  la  vente  , à la  charge  que  le  résultat  d< 

• e»  opération»  sera  constaté  immédiatement  sur  le  portatif 
des  préposé*  qui  y seront  pre*ens  . par  un  acte  signé  d'eux 
cl  du  consignataire  des  marchand»?*  ou  de  son  commis 
— Il  ne  sera  d ailleurs  permis  de  réunir  dans  le  même  coli« 
le»  marchandise*  sujette*  à diflèreu*  droi's  , qu'mitant  q«ie 
le  consignataire  se  proposera  de  lé*  retirer  aussitôt  pour  la 
consommation  intérieur*  ou  la  réexportation  . qu'il  en 
aura  fait  préalablement  la  déclaration  à ta  douane  en  in- 
diquant au  poid»  net  le»  quantité»  de»  «lificrenles  espèce*  de 
marchandises  qu'il  voudra  réunir  dan*  le  même  eoli*.  et 
qu  ■ Iles  seront  ni  cflet  retirer*  d entrepôt  immédiatemeut 
après  le  mélange. 

11.  Le»  droit*  d'entrée  nr  aeront  point  exigé»  pour  le 
déficit  provenant  du  décbi-t  naturel  et  du  coulage  de»  li 
q u ides  admis  en  entrepôt  réel , et  qui  y auront  été  rca 
•crie»  aan»  violation  des  conditions  particulière*  à cet  en 
trej-ot.—  Notre  directeur  général  de»  douane*  pourra  au- 
toriser extraordinairement  la  rédiielion  de*  droit* . ou  U 
décharge  du  compte  rf entrepôt  . pour  couse  de  déchet», 
avarie»  ou  perte  de»  autre»  marchandise*  reçue»  ci»  entre 
pôl  rtel , lorsque  ces  accideii»  lui  aeront  ÿuttifie»  . et  qu  il 
aura  la  romirtion  qu'il»  ne  proviennent  d aucune  ’u  lidc 
lité  ni  colltiaion. 

Sictiox  III.— Reejr/NMfa'to*  ri  Triait. 

■ s.  En  considération  dr  )■  nature  de*  ri-latiouv  de  rosn 
nirree  de  Marseille  avec  I etranger,  le»  dUposilinn»  de 
l'art.  78  de  la  loi  du  *8  avril  ifto.t,  relalivi»  a b»  r,  .xp.< 
talion  de»  maicbandisc*  lirri^  de»  cutrrpôt*  , seront  nio 
difires  dans  ce  port  ainsi  qu  il  suit  : — Le*  mardi  and  tic* 
non  prohiber»  à I entrée  , de  la  rk*»r  à laqurll,-  u rap 
porte  cet  article  de  la  loi  du  »8  avril  ifioA.  pourrait  être 
rérxportcei  sur  le*  bàtinirn*  de  vingt-cinq  tonneaux  et  »u 
deiaus  à destination  de»  côte*  d'K*p*gm*  dan*  la  Mrdi 
terrain  e , et  de  quarante  tonneaux  rt  au  dessus  pour  Imh 
h»  autres  ports. - I.a  réexportation  de*  niari-banditet  dont 
l'entrée  est  prohibée  . sera  permise  sur  dr»  bâti  métis  «le 
quarante  tonneaux  et  au  diuut  pour  le»  côte*  d'Espagne 
ou  d Italie  . et  ne  pourra  *e  faire  que  sur  de»  navire»  dt 
cent  tonneaux  et  au  dessus  pour  tou»  le*  autres  pays.— L» 
formalité  de  l'acquit  à caution  ne  sert»  pki»  exigée  à Mar 
•cille  pour  le*  réeiport 'lion*  : mai*  afin  d’y  suppléer,  le* 
ronsignatairr*  n’obtiendront  la  déchargé  «le  Icm  «oui»*» 
•ion  d'entrepôt  qu'en  rapportant  le»  -pe uni»  d'embarquer, 
revêtu*  de  certificats  de»  préposé»  de*  douane* , ailes 
tant  que  |«-s  mar>  handiye*  d<-*tiiiée«  à être  réexportes»  ! 
«il  été  charger»  eu  leur  préwoc*  , et  quelles  »oul  ririb  I 
meut  so,  Ue»  du  jiort. 

il.  Toute»  |«  » marchandise»  étrangère* . a l'exception  i 
•le  ci  lira  dont  l'entrée  nt  prolr.ber  . dr*  liquide*  et  de'  J 
obj'-ta  qui  ne  tout  pas  «ux-eptible*  d ette  nuUillti , pour  \ 
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T^ot  être  expédiât  en  transit  de  Marseille  , août  le»  con- 
dition» et  formalite»  prescrite»  par  U loi  du  i j dtc.  t6i&  ; 
*w.  pour  prévenir  le  danger  de»  tubiHuliom  à l'égard 
de»  marr handisr»  qui  ue  jouissent  p»«  actuellement  du 
transit  , r Ile  * seront  auujrlliri  à un  double  nl<mibagr  . 
h premier  sur  la  futaille  , U caiaae  ou  l'enveloppe  ordi 
«aire  du  balle»  . cl  le  second  »ur  un  emballage  qui  y 
•cm  ajouté.  — Lors  même  que  le*  plomb»  apposé»  par- 
doMH  i'en»rloppe  extérieure  auraient  été  détache»  par 
•reideut , 1rs  premier»  plomb»  recouvert»  par  cette  en- 
veloppe devront  être  représenté»  intact»  au  bureau  de  sor- 
tie, et  b roli*  y être  reconnu  entver  et  mus  indice  de  sous- 
traction ou  de  substitution.  — Dan*  le  cas  contraire  . l'ec 
rçuit  a caution  de  transit  ne  pourra  être  déchargé  que  mus 
la  condition  de  payer  immédiat*  ment  le  simple  droit  d'eii- 
bredt»  marchandise»  dont  I id*  utile  ne  serait  plu» garantie 
f*»r  le  plombage  ; sauf  l'application  de»  pcinr»  prononce  CS 
par  ls  Joi  eu  ra»  de  defini . soustraction»  et  substitution» 
reconnue*. — Le»  marchandises  admise»  au  transit  à Mat 
srille  par  escrption  spéciale  . ne  pourront  être  diriger»  que 
Kir  le»  ports  de  1 entrepôt  réel , nu  sur  1rs  bureaux  design*  » 
pour  U (ortie  de»  droguerie»  par  l'art  11  de  la  loi  du 
i'  déc-  1814. — Les  soie»  ne  pourront  jouir  du  transit  à 
Marseille  que  pour  l'entrepôt  de  Lyon. 

Sun»*  IV.—  Priai*  dt  ttrlit  dt»  Satem, 

• i-  L*  prime  accordée  par  la  loi  du  >4  a»ril  i8o3,  pour 
Importation  dr»  savon*  fabriques  a Marseille  n»ec  d*s  ma- 
tière* de  I etranger,  e*t  rétablit-.  — Cette  prime  consistera 
dauf  le  remboursement  de»  droit»  d’entree  dont  le  pair- 
ruriit  sera  justifie  pour  lu  huiles  commune» , soudes  et 
uairon» , en  calculant  ce  remboursement  dm*  la  pmpor 
tim  de  ciuquante  huit  kilogramme*  d huile  et  de  trente 
rite)  kilogrammes  de  sonde  ou  nairnn  p ar  crut  kilogrammes 
de  mou.  — Le  paiement  de  b prime  sera  autorise  par  notre 
directeur  genrr.il  dr»  douau*'»  pour  chaque  exportation 
de  savon  , à charge  de  lui  fournir  préalablement,  pour  être 
vérifie»  et  joints  à I ordre  d*-  paiement . les  acquit»  des 
droit»  d'entrée  de»  matière»  première*,  et  I expédition  de 
douane  sur  laquelle  l'exportation  de»  savon»  aura  été  certi- 
fie» par  le»  préposé»  du  bureau  de  sortir  t.rpeiKianl  U 
rmuur  de  Marseille  fera  immédiatement  l'avance  de  la 
pré»»  pour  tou»  le*  savon»  exportes  de  cette  ville  par  mer. 
a IVpard  desquels  1rs  pièce»  justifie  . tires  auront  été  re 
cornue»  rrgubere»  et  viser»  par  le  directeur  de  la  même 
tille. 

Sec  tiox  Y.— Ifrsern  Irar.iitorti, 

|S.  Dau»  le  changement  que  la  présente  ordonnance  ap- 
portera au  régime  actuel  des  douane*  ù Marseille,  nous 
nscrviHi»  U recouvrement  du  droit  spécial  dû  au»  termes 
des  art.  19  et  30  «le  notre  ordonnance  du  30  fcv.  1818. 
pour  |e«  marchandises  fabriquer»  dans  relie  ville  qui  au- 
rout  été  introduites  dans  i intérieur  sous  soumission  d'ac- 
quitter ce  droit. — Notre  tuiuisirc  secrétaire  dVtat  «le  lin 
teneur  filera,  roofo roxément  aux  mêmes  article»,  la  quotité 
du  droit  spécial  pour  les  marrbaudi**.  » ainsi  imroduites  a 
I egard  desquelles  il  n'a  pas  encore  etc  détermine. 

It>.  %'ou»  réservons  également  à notre  tre-or  la  percep- 
tion du  même  droit  spécial  sur  le»  rotons  tilr* , les  tu*u»  «le 
coton*  et  Us  tarons  restant  à Marsillt-  de  • ru*  qui  y Ont 
«té  fabriques  avec  «les  matières  premières  tiret»  de  l'é- 
Irangrr  ru  franchise , et  la  perception  de»  droit»  d'en  (fée 
*nr  toutes  les  marchandise»  restant  de  celle»  qui  ont  joui 
de  la  franrbise  absolue  ou  conditionnelle . d 'après  no»  or- 
donnance» de»  20  fer.  i8i5  et  a?  juill.  ifiifi;  le  tout  au- 
tant que  ers  objets  seraient  destin»  a à être  consommé»  a 
Marseille  ou  dan»  le»  autre»  partie»  du  royaume. 

17.  Dan»  le  délai  qui  aéra  fixé  par  U préfet  du  départe- 
«»MU  «U»  Bouches  du-Rhôue,  de  concert  a*cc  le  directeur  d<  » 
douanes  b Marseille, a la  réception  de  la  prcsenle  ordonnante, 
k«  négociai»*  et  autres  habit  ans  de  celte  ville  propriétaires 

drpMitiim  des  marchandise»  de  la  nature  de  relies 
désignée»  dau»  l'article  précédent , seront  tenu»  d'en  faire 
la  déclaration  à la  douane  . sous  peine  de  paver  le  double 
dr»  droit»  sur  le*  marchandise*  non  déclarées  ou  excédant 
d'un  diiicnts  le*  quantité*  déclarée*.  — Soûl  néanmoins 
eirmpte*  de  U déclaration  le»  objets  de  consommation 
que  Je*  particuliers  autre*  que  k»  négociait»  marchand» 
°«  fabricant , auront  acheté»  pour  provision , et  dont  la 
quantité  n’cxcédera  pas  leurs  besoins. 

18.  Le»  déclaration*  énonceront  le  nom  , l'état  et  le  do- 
•nieik  des  déclarant , l’e»p-  ce  et  le  poids  , le  nombre  ou  lo 


mesure  de»  marchandises  cl  leur  origine  , arec  la  dUtinc 
lion  de  celle»  qui  viennent  de  IVtrauger  ou  de  l'intérieur 
et  qui  ont  payé  tout  ou  partie  des  droits  d’entrer.  Ou  y 
désignera  en  outre  le»  magasin»  où  ce»  marchandise»  Sont 
déposée». 

19.  A l'expiration  du  délai  qui  aura  été  fixé  pour  la 
remise  de»  déclaration»  . le»  marchandises  seront  vérifiée» 
par  les  préposés  de*  douanes,  assisté»  d’un  oflicier  public: 
les  proprié  la  ire»  ou  dépositaire»  dr  celle»  qui  auront  été 
régulièrement  déclarée»  et  qui  *rronl  sujette»  aux  droit*  . 
auront  la  faculté  de  le*  conserver  pour  la  consommation 
intérieure  eu  payant  immédiatement  le*  droit»,  ou  de  ré- 
tablir ce*  marchandise»  en  entrepôt  fictif  ou  réel  , selon 
que  l*un  ou  l'autre  inode  «l'entrepôt  leur  aéra  propre  d a 
près  les  art.  5 et  C de  la  présente  ordonnance. 

so.  Dé»  ce  moment,  toute»  le*  marchandise»  d autre 
nature  que  relie»  désignées  à l'art,  ifi.  pourront  être  trans- 
porter» bbrriiicut  de  Marseille  dan»  les  autre»  parties  do 
ta  France,  en  remplissant  1rs  formalite»  pr>scrito»  pour  le 
rabotage  . ou  en  nréseiitaul  ce*  marchandée»  à la  visite 
dan*  le»  bureaux  de  la  ligne  de»  douane»  irmrliemnrt  via 
bile  entre  le  territoire  de  Marseille  cl  <k  I iulérieur. 

xi  K11  conséquence  des  prisent*»  disposition»  , no» 
ordonnances  des  20  L-v.  1S1S  rt  2-  juill.  iSui  sont  rap 
portée»  — Xéaumoitii  la  ligne  spéciale  de  douane  etal.be 
en  vertu  de  In  loi  «lu  1G  dre.  1 8 1 4i  ne  sera  levée  qii'im 
médiatement  après  l'exécution  des  art.  >7.  ift  et  19  de  la 
présente  ordonnance.  Le  préfet  du  département  de» 
Bourbes  du  llhôiie  en  constatera  l'époque  par  un  arreté. 
— ( Poj.  O.  du  3 fér.  1819.  ) 

Etait  anntT't  ù fOrdenuenn  du  Rai  H»  10  ttpUmbrt  1817, 
peur  ta  dittiurlian  Ht»  Hurck*n4<tt*  qui  jjunteni  dt  l'tu 
h ••lût  fictif  ù Marseille,  al  it  etllet  qui  duii-tul  c Ut  a*  itti 
en  entre /il  r.<l . 

N*  i". 

Arsenic.  — Boutargue.  — Laleba  **«*».  — (iarlbame.  — 
Champignon*  frai*.  — Caviar.  — Cobalt  — Cire  a gommer. 

— Colle  forte  — Corne»  préparée»  ou  ébauchée*.  — Cri». 

— Ecorce*  de  citron* . orange*  et  bergamote*  — Fruits, 
-avoir  ; citron»,  orange*  et  leur*  variété*  : amande*  en  roques 
et  ea»*é«»,  — Fruits  sers  ou  tapé»  non  dénommé»  au  tarif. 

— Fruits  : cornichon»  conlil».  — Fruits  médicinaux  non 
dénommé»  an  tarif.  — Glu. — Herbe*  : feuille» . racines 
érorers  et  graine»  médicinales  non  déiiomnnet  au  tarif.  — 

— Houblon.  — Lichens  mrdirinauv  — Maurelic  en  dra- 
peaux. — Minium.  — Moutarde.  — Noir  d’Espagne.  — Noix 
de  galle,  — Or  brut.  — Orpiment.  — P 4 te*  d amande»  et 
iln  pignon».  — Peaux  de  phoques.  — Peaux  de  lapin»  et 
lievre#  brute*.  — Poil  de  chèvre  filé.  — Réalgar.  — Rotin». 

— Sassafras.  — Scmener»  froides  et  autres  médicinale*  — 
Spode  d1««»*re.  — Tartre  brut.  — Viande»  salées.  — Vis- 
uague  ( Taille  de  ) — Zinc. 

N*  s. 

IT*  Scctiox.  — Liquide  s.  . 

Boissons  : vin , vinaigre , cidre  . poiré  , verjus  , hy  dromel, 
jus  d’orange  . eau -de  vie  et  liqueur*.  — Acide»  «ulf  urique, 
nitrique  cl  muriatique.  — Eaux  médicinal*-»  et  de  senteur. 

— Jus  de  citron  et  de  limon.  — Huile»  de  toute  sorte  et 
graisse  de  poisson.  — Dt-grot  de  peaux.  — Extrait»  et  ju» 
épicé». 

IIe  Sic  nos,  — Denrée»  eclonialet. 

Sucre»  brut»  et  terrés.  — Café.  ■ — Cacao.  — Indigo.  — 
Thé  — Poivre  et  piment.  — Girofle.  • — Cancllc  fine  et 
commune.  — Muscade  et  m»er*.  — Cochenille  et  omrille. 

— Rocou.  — Boi»  exotique*  «le  teinture  et  d'rbénisterie.  — 
Coton»  en  laine  , autre*  que  du  Levant.  — Gomme»  et  ré- 
tine» autres  que  d Europe.  — Dents  d éléphant , écaille»  et 
nacre  de  perle.  — Nankin  de»  Indes. 

III*  Sacnox.  — Objtlt  fabriquât. 

Aiguilles  à coudre.  — Albâtre  ouvré.  — Argent  fin, 
battu  , tire  . laminé  ou  filé.  — Argent  faux  , idtm.  — Armes 

— Bimbeloterie.  — Bonneterie.  — Caractère*  d'imprimerie 

— Cardes  à carder.  — Carte»  géographique*,  — - Chapeaux 
de  feutre  , de  crin  et  autres.  — Cheveux  ouvré».  — Chocolat. 

— Confection*  sucrées.  — Coukurs  préparer*.  — Crayons 
fins.  — Dentrllcs.  — Encre.  — Fards.  — Fer  ouvré.  — • Fil 
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| «I**  rlMnire  el  de  lin.  — Ft'in  artificirlle#.  — fiiaces  rt 
I miroir».  — Fourniture  d'horloger»- — Indigo,  boule*  de 
bleu  et  pâle  de  pastel.  — Inrtnimcn»  de  toute  sorte.  — 
i Liège  ouvré.  — Marbre  taille  ou  trulfilc.  — Mrdicamr»* 
t prépares.  — Mercerie  fine  et  commune.  — Métier»  pour  le* 
1 labriqi  ie*.  — Meuble»  de  U>u le  tortc.  — Munition»  de  guerre. 
! ■ — Objet»  de  eollrction.  — Or  lin  , battu  , trait , laminé  ou 
f filé.  ■ — Or  faux,  idirn.  — Ouvrage*  d'or  el  d'argent.  — 
! Ouvrage»  de  carton.  — Ouvrage*  de  mode».  — Papier.  — 
j Parapluie».  — Pataetnenlerie  et  lultan».  — Perle*  rt  pierre* 
| à bijou*  taillée*  ou  montées.  — Pommade*.  — Poterie  . 
* faïence  et  porcelaine.  — Savon*  parfumé».  — Sels  chinvi 
J que».  — Son  * moulinée»  ou  teinte*  et  fleuret».  — Ta- 
bleau*. — Tabletterie.  — Ti»*us  de  toute  e»pèec.  — Vau- 

lOe.to  »ept.  — O.  du  [Lu  qui  réunit  . *ou*  lu  dénomination 
d'Ordre  de*  A»ocaU  au*  Oonvril»  du  Roi  el  à la  Cour  de 
caaaation,  l'Ordre  dé*  Amiral*  aux  Conieil*  el  I*  Collège 
dé » ifrierti  à la  Cour  da  eo**at*en  ; fxe  irrn»r«Wri»riil 
lé  nombre  de*  titulaire*  , ét  contient  de*  diipoiitien*  peur  la 
ditripline  inferieure  de  l’Ordre. 

Loui»,  etc.  — Vu  l'article  * de  tioire  ordonnance  du 
lo  juill.  1814,  qui  fixe  à mirante  le  nombre  de*  avocat*  en 
no»  conseil»:  — Vu  notre  ordonnance  du  1)  no»,  »$i6, 
portant  que  le*  titres  d'avorul  en  cassation  et  d'avocat  au 
couvrit  qui  ae  trouvent  réunis  »ur  une  même  tête,  ne  se- 
ront pa»  «parés  : — Sur  le  ra|  port  qui  nous  a clé  fait  par 
notre  garde-dra-sceaux . miniaire  secrétaire  délai  de  la 
justice,  — Pîou»  avons  reconnu  que,  posterieurement  à 
noire  ordonnance  du  i3  nov.  1810,  qui  avait  pour  objet 
de  préparer  la  réunion  du  collège  des  avocat*  a la  cour  de 
cassation  avec  l'ordre  de*  avocat»  eu  no*  conseil* , plusieurs 
avocat»  pourvus  d'un  seul  de  rc*  deux  titrera  y ont  réuni 
l'autre  sur  leur  tète  ; que  quelques-uns  de  ce*  titre*  h-  sont 
<- teints  par  décès  , par  druiitsiou  . ou  par  l'acceptation  , de 
la  part  de  ceux  qui  en  étaient  pourvus  , de  fonctions  in- 
compatible* ; que  la  chambre  el  le  banc  syndical  des  deux 
compagnies  ont  pris,  degré  à gré,  d*  » arrange  nu  ns  qui 
permelleul  d'opérer  la  réunion  définitive  des  deux  colleges, 
sans  excéder  le  nombre  fixé  par  notre  ordonnance  du 
10  juill-  >8»4;  qu “»•»»•  rien  ne  s'oppose  à I execution  de 
celle  mesure  , nécessaire  à l'amélioi  ntiou  et  au  maintien 
de  leur  discipline , et  rvclaméc  depuis  long-temps  par  Tin- 
léiêl  public.  A ce*  cause*,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
Ce  qui  suit  : 

A ai.  »•*.  L'ordre  de»  avocat*  en  no*  conseil  cl  le  rollt-ge 
des  avocat*  à la  cour  de  eaaoatioii  aont  réuni*  sou*  la  dé- 
nomination d ordre  de*  utotat*  du  ctmieil  du  rei  el  d*  la  1 our 
de  cauutioa. 

*.  Le*  fonction*  seront  désormais  indivisible*. 

3.  l#e  nombre  de*  titulaires  r»t  irrévocablement  maintenu 
à soixante  , conformément  à noire  ordonnance  du  10  juil- 
let 1S1L 

4.  Par  suite  de  celle  réunion , sont  avocats  en  no*  con- 
seils et  a la  cour  de  caséation  , — Les  sieur*  Badin  , Barbé  , 
B-nrol.  Beequet  de  Beaupré,  Bérenger,  Billout , Boiquillon, 
Borne hereau  , Rurkol , t'umii»  , Cbaureau-I.agurde  , Chanrpiuu 
de  l'Utneure  , Cotkin , Cueku  , Collin,  Cotte,  Darne  u , 
Dtjean,  Delacroix  Frainoille , Del  a grange  , Deliége , Dieu, 
donné,  Durlo* , Dufour  d'Aitof-'rt  , Dnpout , Daniemil  de 
Mertille  , Duprat  , Fl  tcon  Barbet  lo  , Geoffroy,  Grranlin  , 
(ironie,  Gurny  , Guiboul  , Guichard  pire  , Guichard  fil*  , 
Hardy  Baarl  du  Parc,  Huet,  Jarre.  Jaurtelin , Louis, 
I-avaux  , Leprnrertnd  , Ixroi  de  .V|**ilf»ll»  , Lotirait , Ha 
rie  , ilathiai , Molînier  Honlplanqua , itorrau , Paginai  de 
Liuj  , Purent , Parent  Real , Pefkard , Banal,  lie  bout  , [lo- 
ger, Sirey,  Teynejri , Tkilorier. 

b.  Pour  déterminer  le  rang  que  1rs  titulaire*  ri-dessu* 
nommes  doivent  conserver  entre  eux,  il  sera  dressé,  par 
le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  , un  tableau  où  il*  seront 
inscrits  4 la  date  la  plus  ancienne  de  leur  réception  «Lus 
l'un  «le*  deux  collège*  réunis. 

6.  Ceux  qui  u'out  point  encore  fourni  le  cautionnement 
exigé  par  1rs  loi*  pour  exercer  prés  la  mur  de  cas  talion, 
seront  tenu*  de  le  payer  en  quatre  terme*  égaux  de  troi* 
moi»  «ri  trois  moi» , i partir  de  la  data  d«  la  présente  or- 
donna  ace. 

7.  Il  y a , pnur  la  discipline  intérieure  de  l'ordre  dea 
avocat*  aux  rouaeila  rt  a la  cour  de  roualion  , un  conseil 
de  disopliuc  composé  d'un  president  et  dt  neuf  mrmhrcv. 
Deux  de  o«»  ntrothn»  auront  la  <gi>lilii  «le  syndics;  im 
Irmritintt-  . elle  de  secrétaire  trésorier. 


8.  Le  président  r»t  nomme  par  notre  garde  des-sceaua , 1 
sur  la  présenta tiu«i  de  trois  candidats  ébi» , a la  majorité 
absolue  des  vais , par  rasaembléc  générale  de  l'ordre.— Les 
neuf  autres  nvi-nibrc*  seront  nommes  directement  par  l'a» 
sembler  générale  . à la  majorité  absolue  de»  suffrage*.  — 

Le  conseil  choisit  parmi  «c»  membre»  les  deux  syndic»  « t le 
secrétaire  trésorier. 

o.  Les  fonction»  du  président  et  des  membre*  du  con- 
nu! durent  troi*  au»  : eu  conséquence  , le  tiers  des  niriu 
bre»  du  cotiM’il  est  renouvelé  chaque  armer.  Le*  deux  pre- 
mier* renouvellement  aunurls  de*  membre»  qui  seront 
élu*  cette  armer  . auront  lieu  par  la  voie  du  sort.  Aucun 
des  membre»  sort  au»  ne  peut  être  réélu  qu  apres  une  an- 
née d'mtcnalle.  — Celle  dernière  disposition  n’e«t  point 
applicable  . pour  le»  première»  nomination*  à faire  , «ni 
membres  du  banc  syndical  Je*  avocats  en  «ussatioti  et  de 
la  « hambrr  «le  discipline  des  avocats  aux  conseils,  actuelle- 
ment ru  exercice. 

jo.  Le»  nomination»  sont  faites,  chaque  urinée,  dan»  h 
dernière  semaine  du  mois  d'août.  L'oMcmllh  e générale  de 
Tordre. sc  réunit  au  Palais  de  justice 

II.  Le  president  du  conseil  de  discipline  e»t  le  chef  de 
l'ordre  ; il  préside  rassemblée  gtuerale  : lea  syudirt  rru» 
plissent  les  fonction»  de  scrutateur»  : et  It  trésorier,  c«.-Hei 
ue  secrétaire.  Le  président  e»t  remplace,  en  ra»  d’rnipé- 
chetiMml , parie  premier  ou  par  le  second  syndic,  et  cru* 
ci  par  le*  plus  âges  «lea  membre*  du  conseil  ; te*  fonction» 
de  secrétaire  , rd  I *bn  11er  «lu  titulaire  , sont  remplie*  par 
le  plus  jrtiue  des  membre*  du  ronseîl. 

lt.  Lavacmbbr  generale  ne  peut  voter,  ai  elle  ne»  pas 
composée  au  moim  «le  la  ou  ilir  pin»  un  dra  membre»  de 
l ordrc.  — Le  rouacil  peut  valablement  délibérer  quand  If* 
membres  presens  sont  au  nombre  de  six.  — En  cas  de  par 
lag*  d opinions  dans  le  conseil , la  voix  du  préaidt  ut  «*t 
prrp  -ndérxnte. 

»3.  l.c  couse  il  prononce  definitivement , lorsqu'il  s'agit 
de  police  el  «le  discipline  intérieur*;  ilemel  seulement  uu 
avis  dan*  tous  lea  autre*  cas.  ( >t  avis  « »t  soumis  à I liomo 
logation  de  mitre  partir  dits  sceau*  , quand  les  fait*  ont  rap 
port  aux  fonction»  d avocat  aux  romeiL:  et  à I homologa- 
tion de  la  cour,  lorsqu  il  s'agit  de  fait*  relatifs  aux  fonction* 
dra  as  «irai*  près  la  cour  «le  cassation.  Ces  decision»  ne  sont 
pas  «u»«< -ptiLIrs  «I  appel. 

»4-  la  s réglevnrn*  et  orilonnances  actuellement  exnfaiv*. 
et  ronce  ni  oui  l ordre  des  avocats  et  le*  fonctions  «le*  cou 
•eds  de  discipline,  s«-ronl  observé*  par  Tordre  dm  avocat» 
en  no*  conseils  et  à la  cour  de  cassation  . en  tout  cr.  qui 
u est  pas  contraire  à la  présente  ordonnance , jusqu'à  la  pu 
bbeatiou  d’un  nouveau  réglement  griièraL 

l5.  Les  avocat»  en  nu»  conseil»  et  à la  cour  de  cassation 
qui  seront  nommé*  par  la  suite . nous  prêteront  «1111111! 
entre  le»  mains  de  notre  garde  de»  «céans  , miiiislrc  «le  L 
justice.  — [Foj.  O.  de*  10  juill.  1 S* 4 et  »3  uov.  jS»6.  j 

l*  sept.  — ConreiOion  arer  Ceffice  dit  pailer  de»  Part  Bai, 
rtlultee  à lu  comtpendaara  entre  lu  France  et  le  r-rnuma 
dei  Payt  Bo*. 

(Celle  convention,  qui  n’ret  pa*  au  Bulletin  Je*  lois, 
est  rappelée  dans  l'ordonnance  du  «9  juill.  18 1 A.) 

17  sept.  — O.  da  Bai  relaliee  aux  ElabfiltemeH*  dit* 
Britannique*. 

( dette  O.  , qui  n'c*t  pa*  mi  Bulletin  de*  loi*  , est  rap 
pelée  par  l’art.  36  de  celle  du  17  déc.  ) 

OCTOBRE  1817. 

l*rfc*i  «Kl.  — U.  du  Roi  piriant  Ela  blute  meut  de  deux  plot** 
de  Courtier*  de  muerkauditt*  dan*  la  rit  e da  Bargerur. 

A *T.  1**.  Il  y aura  deux  placr»  de  courtiers  de  mar- 
chandise* dans  la  ville  de  Bergerac . département  de  la 
Dordogne. 

».  Le  cautionnement  de  rc*  courtier*  Sera  de  4,«>oo  1 1 . 

3.  Le»  sieur*  Pignal  ( l*a»r.  J et  Lat.  ur  de  Jekan  sont 
nommé»  à ce*  emploi». 

8a*  1 o ci.  — (X  du  Roi  nlatiee  aux  Imprteuem*  lilkagre 
pkiqae*. 

Loui* , etc  — I/art  de  la  lilhnf  rapb  «•  a re«;u  . depui»  j 
une  époque  très  réc«  nte  , «le  nombreuse*  application*  qui 
l'assimilent  entière  usent  à l impression  en  eanu-tma  um 
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bile*  et  à ««Hc  ri»  taille  doue?  ; et  il  *t% t forme , pour  U 
pratique  de  «l  art,  dr»  i (dbliwmrni  «le  la  imnu  nature 
«jw*  lu  imprime rief  ordinaire»  . mit  Iraq  Uc  lie*  il  a été  statué 
U loi  du  ai  oei.  i9iA.  A ce»  cause» , voulant  prévenir 
inronirniroi  qui  résulteraient  de  l'uwgo  clandestin  de» 
pifim  lithographique»;  su  le*  art  n.  l3  et  i4  dr  la  loi 
«lu  si  ort.  itij,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Aar.  trr.  Nul  ne  sera  imprimeur  lithographe  , s'il  n'est 
breveté  et  ssærmcutr. 

s.  Tontes  les  impressions  lithographique»  seront  soumise* 
s la  déclaration  et  au  dépôt  avant  l«  publication,  comme 
tous  les  autres  ouvrages  d imprimerie. 

I 9 œl  =3  no*.  — O.  du  Km  rju i réduit  le  ■ombre  rfra  Age»* 

I de  change  et  à**  Caarlier*  d • earnmeiee  prit  le  fiatisi 
I 4 Arras. 

Louis . ete.  — Vu  les  réclamations  des  autorités  de  la 
•illr  d’Arras  d celles  du  préfet  du  ah  parlement . sue  la  né- 
fruits  de  réduire  le  nomltr  de*  agrn*  de  r bauge  et  celui 
de*  courtiers  créés  pré*  de  la  bourse  de  cctle  ville , et  de 
faire  eumulcr  k ce*  agen*  res  deu*  espère*  de  courtage»  ; 
— Sur  le  rapport  de  noter  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  I intérieur , m>u»  avons  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : — Le  nombre  de»  ageuv-de-rhange  et  de»  cour- 
tier* institue*  pre»  la  bourse  d Arras  , par  Pacte  du  Couver* 
nevdent  du  9 messidor  an  IX  ( >9  juin  Ilot  ) , est  réduit  à 
quatre.  Ce*  agens  eseiceroul  cumulativement  le  courtage 
•if  change  et  celui  des  marchandises  : leur  cautionnement 
sera  de  6.000  fr. 

*0*1.  : 5 no*.  — O.  du  foi  pi ri  d'en  la  Fille  de  Toute»  am 
rang  de • tenue*  FiHe*  du  fl.tai «ns». 

louii . rte.  — Sur  lo  rapport  de  notic  ministre  secrétaire 
d état  au  département  «le  l’intérieur:  — Voulant  donner 
s nos  lidéles  sujet*  d*  Toulon  un  témoignage  de  notre  sa 
•nfartion  jioor  le*  «entimen»  qu’il*  nul  consrrvei  : — A «» 
cause*  , — Nous  avoue  ordonné  et  ordouuon*  ce  qui  suit  : 

1 — La  ville  do  Totslotf  est  élevœ  au  raug  de»  bonne*  tilles  ' 
de  notre  rovauM 

i ocL  — O.  du  foi  fai  *up prime  la  Diretti  n générale  du  dépût 
da  tu  guerre. 

I Cette  O.  . qui  n'est  pas.  au  Bulletin  des  loi» , est  citée 
«lui*  celle  du  SJ  ocL  1817.  ) 

\ 1 *=» A uct.  — O.  du  foi  relatif  e à ta  rompotitUm  du  eorpt  de* 
Offi.nre  de  lu  Marine  rejute. 

I.Miit . etc.  — Considérant  que  Tétât  d*  pat*  et  la  si- 
tuation de  no»  fusâm  es  commandent  de  forte»  réduction* 
dans  le  corps  de  la  marine  . tel  qu’il  a» ait  t ir  constitue  pur 
nu  ordonnance*  de»  i*r  juilL  lS»4  et  19  nov.  s 9 1 5 : que 
I rstuence  d’un  personnel  trop  nombreux  nuit  à llnvltuc 
lion  pratique  et  0 Pavanrrmt  ni  des  officiers  apprit»  a non» 
«rrvir  . sans  qu  il  en  résulte  aucun  asantagr  pour  cru*  qui 
ont  acquis  de*  droits  à une  houoratile  retraite;  «^ti*il  est  de 
notre  justice  d'asaurer  par  unr  formation  déGnitive  le  sort 
<lc  tous:  --  Oui  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d élai 
de  U marine  et  d«*  colonies,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

A*t.  i*r.  A dater  du  Ier  novembrr  prochain  . !«■  cor» 

! de*  «Qicicri  «le  noire  marine  sera  compose  ainsi  qu  il 
*«ait  : 

Virr-amiranx C. 

Contre -an»  irait  U. 

Capitaine»  1 de  1"  rlm sol  ^ 

de  vaisseau  | de  s*  classe.  ........  4o  J 

Capital nra  «le  frégate.  . . 80. 

Lieutenan»  ( ayanl  rang  de  ehefdc  batail.  4««  ) 

de  vaisaraii  ( idem  de  capitaine >60  j 

Enseigne»  de  vaisseau 4on. 

lye  nombre  de#  élève*  de  la  marine  de  I f*  et  de 
a*1  classe  demeure  fut  à 800. 
s.  la»  o théiers  maintenu*  dan»  1rs  cadre»  ci  dessut . ainsi 
«que  « eu*  qui  feront  ultérieurement  partir  du  c«>rp*  «le  la 
marine,  seront  tou»  . par  le  seul  fait  de  leur  nomination  , 
en  arlisiïe  de  service.  — A l’avenir  , il  nj  aura  plut . dan» 
ledit  rorp»  . d' officier*  en  inactivité. 

3.  Le»  officier»  qui  ne  tcrrnil  pas  «‘nnipris  ilau»  1rs  cadre», 
fesseront  d* appartenir  au  corps  de  ta  marine  à dater  du 


t*Tncv.  prochain,  et  il  leur  sera  alloué  une  solde  de  retraite 
«J  apres  la  duree  de  I«ur»  service*  cl  nnirormimoit  au»  or- 
donnances et  reglcmcu*  — Les  soldes  de  retraite  seront 
acquitter»  par  la  caisse  des  imahd-  * de  la  marine  , jusqu  A 
concurrence  dr*  sommes  dont  elle  pourra  su  écran  veinent 
«Jiipnscr  ; le  surplus  sera  piovivoirrnirnt  impute  sur  le* 
funds  généraux  du  departement  dr  la  marine. 

4-  L«-s  officier»  qui  cesseront  leur  service  au  lrT  nov. 
prochain,  recevront  la  conduite  attribuée  à Irur  grade 
jusqu'au  lieu  de  leur  domicile. 

3-  Crus  desdit*  officier*  qui  se  trouveraient  à la  mer,  ou 
qui  ne  pourraient  être  immédiatement  remplacés  dans  le 
service  qu'il»  remplissent,  continueront  d «Ire  pavés  de 
leurs  appointeiin*  11*  et  *uppl«-nien»  jusqu’au  jour  de  leur 
d*  Iniquement  ou  «le  la  cessatioude  leurs  fondions. 

il.  Toutes  dispositions  contraire»  à celle*  • e la  préarnte 
oi  dormance  sont  cl  demeurent  abrogées.  — ( Foj.  O.  des 
tjno».  19  ti  et3l  ort.  1815.  J 

ss=s8  oet.  — O.  du  foi  portant  Bdorgaui,atiun  du  Corpt 
r»nal  de*  Ingénieur*  géographe*. 

Louis,  etc.—  Vu  notre  ordonnance  du  8 de  ce  mors,  qui 
change  le  mode  d'administration  du  depot  de  la  guerre,  en 
supprimant  l'emploi  de  directeur  général  de  cet  établisse- 
ment, et  en  modilianl  diverses  dispositions  de  noire  ordon- 
nance «lu  1er  uoül  t*i4  sur  l'organisation  du  dépôt  géné- 
ral «le  la  guerre,  et  du  corn*  royal  de*  ingénieur*  géogra- 
phe» qui  j rat  attaché  : — Cnmidènint  que  cc  corps  a rt’é 
comprit  dan*  la  mesure  générale  do  licenciement  de  l'ar- 
n»ee  ordonne  en  i8i5,  ri  qu’il  n'a  ua»  encore  été  réorga- 
nisé depuis  cette  époque:  — Considérant  aussi  que  le  srr- 
vice  qui  lui  est  con lie  n’ex'gi-  plus  le  nombre  d ingi  uirurs 
géographes  qui  avait  été  Usé  par  I ordonnance  du  irr  août 
1814.  d qu’il  doit  subir  le»  réduction*  apportées  dans  l'or- 
ganisation de  tou»  le*  corps  de  la  nouvelle  armée, — Aiwa* 
ordonné  et  ordonnons  cc  qui  suit  : 

Abi.  »**.  Le  corps  royal  des  uigéuirurs  géographe*  sera 
organisé  et  resta  ra  composé  de  quatre  co  lu  Dr  ia  , *i*  chefs 
d'i icadrnn,  scies  capitaine»  de  i'*  rlaaee,  *eiao  capitaines 
de  **  «lasse,  vingt-quatre  lieutenant,  si*  cluses.  — Total, 
soixante  -douce. 

1.  Le#  officier*  de  rr  rorp»  dont  l’igc  ou  fancU  unaté  de# 
*«r»ieca  le» met  dans  U eu*  d oLtenir  la  n lraitc  d’apres  1rs 
disposition*  de  mitre  ordonnance  du  i*r  août  i8ii.  «cronl 
ad  nu  sa  U pension  réglée  par  le»  dispositions  dr  celle  ni  r inc 

orwntMws. 

I.  U»  officier»  qui  ne  feront  point  partie  de  la  nouvelle 
organisation  «lu  corps,  et  qui  u oui  pas  «Ir-il  i obietnr  U 
pension  de  retraite,  seront  mis  ru  uon-aotivité,  avec  le  trai- 
ttuieut  d'rap<«ta|*«i'  ju»qu’a  eu  qu'il»  puissent  être  rappe- 
lé* au  service. 

4.  L'emploi  du  commandant  du  corps  royal  de»  ingé- 
nieurs géographe»,  qui  était  dévolu  au  directeur  gêner  al  du 
«I-  pôl  Vie  U guerre,  et  celui  du  commandant  ni  scrnml . qui 
« tait  attribue  au  sous-direi  leur  de  ce  dépôt,  «ont  supprimes 
par  l'effet  du  nouvrau  mode  d'administration  du  dépôt  ré- 
glé par  notre  ordonnance  du  9 de  rc  moi». 

5.  L«  officier  général  remplira  les  fonction»  d'inspecteur  1 

général  dr  ce  corpa  cl  *er»  president  du  comité  du  dépôt  ! 
de  la  guerre.— { Foj.  0.  du  i août  iSl5,  lit.  XXV.  j ! 

ss  oct.sâ  nov. — O.  du  t!ei  relaliee  ù direr*  Chamgemea»  daat  , 
U*  3e,  4*.  »»*  et  *3*  OimwM  militaire*. 

Loû!* . etc.  — Sur  le  rapport  dr  notre  minislrr  secrétaire 
d'état  de  la  gurrre,  — Avon»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

A*r.  lrr  La  3*  et  I»  4*  division»  militaires  «ont  réunies  ! 
en  une  seule  division  qui  portera  le  n*  3. 

s.  Le  quartier  general  de  la  5*  division  militaire  est  fixé 

à Mm. 

â.  La  si*  division  militaire  prendra  le  n*  4,  et  le  il»,  le 
n*  17. 

1»  oet  =ii  no*.  — O.  du  Roi  portant  elaHinemeut  de  deux 
place*  de  Ceurtier*  canémrteur*  da  irai  «us  interprète*  dam* 
le  port  de*  Sahlet-d’OIenme. 

Louis,  «tu.  — Vu  la  demande  dm  autorité*  de  la  ville 
d«i»  Sali»»  ; «u  I avi*  du  prefi-t  du  département  : - Sur  le 
rapport  de  mitre  mmulrr  u i iruiie  il  rlat  de  l'intérieur,— 
Nous  atoni  ordonne  et  ordonnons  oe  qui  suit  : — Il  y aura 
deux  plan»  de  cou»  tiers  conducteurs  dr  navires  inicrpr* 
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Ica  dan»  Ira  port»  dit  Sables -d'Olonne  (Vendée).  —Leur 
cautionnement  u n de4,ooo(r. 

a*  orL  — 0.  du  fliii  qui  nrdfm#  la  Fabrication  dr  noureaur 
Pu  in-»*»  de  titra  cl  da%garauha  dt*  Ouvrdga»  et  Siatim» 
d’or  al  d'orge»,  t. 

{ CrUc  ordonnance,  qui  n’ettpM  au  Bulletin  de»  loia,  æ 
trouve  rappelée  dans  celle  du  5 mai  1819.  J 

ta  oct.  — O.  du  Bai  relotir a ù la  S*»  lie  pioriwir»  dm  Char 
bw  al  Part! ira  proemant  da  la  Forêt»  dr  Ardtnna. 

I Celle  ordonnance,  qui  n’est  pat  au  BuILliu  de»  loi»,  esl 
rappelée  dans  celle  du  8 sept  1819.  ) 

*5  oel.=j5  nov.  — O.  du  Boi  rt latin  à la  Gendarmerie 
rvjtala  dai  Uépartamrn ». 

Ait.  i#r.  Le»  fonction»  confire»  présentement  aui  rhrfa 
d'escadron  dr  notre  gendarmerie  royale  de»  «icpai  Icniru* 
août  réunie»  à celle»  de»  rolnnrl»  chef*  de  lésion.  * 

1.  Le»  compagnie»  de*  département  ou  réfidrut  le»  chefs 
de  légion,  et  la  compagnie  de  no»  cba»*c»  el  vojage»,  aeront 
commandées  , à l'avenir  , par  dis  chef»  d escadron. 

S.  Le»  chefs  d'escadron  qui  . par  suite  de»  dispositions 
déterminée»  par  Ica  articles  précédcu» , cesseront  «l'être 
employés,  ainsi  que  les  capitaiirrs  qui  »e  trouveront  rem- 
place» par  dr»  chef»  d'escadron  . recevront,  en  atleudant 
leur  placement  dans  l’armée  , le  traitement  déspécialisé 
du  grade  dont  il  sont  titulaires  dan»  la  gendarmerie. 

• J oct. s G nov.  — 0.  du  Bai  qui  arcerdt  un  Dr  lai  da  tir  moia 
aux  officier»  étrangers  prêienléumut  am  />•  motion  de  la 
demi  soldé  , pour  rrdamer  , at  , *ïl  J a lieu  , obtenir  dé» 
Léttra»  poitaat  déclaration  dt  natui  alité. 

Lour»  . e|e.  — ||  nous  a été  rendu  compte  que  . dan» 
le  nombre  dr»  officiera  étranger*  avant  appartenu  à l'ar 
mée  antérieurement  à l’an  1S14  . et  qui.  par  l’effet  dr» 
réorganisation»  de  celle  année  cl  dr  relira  suivantes  . ont 
été  rangé»  dan»  la  rla»»c  «le»  officiera  eu  non  activité . il 
s’en  trouvait  qui.  n avant  point  encore  obtenu  ni  même 
réclamé  dr  lettre*  de  déclaration  de  naturalité  . n’en  rosi 
tinuaient  pas  moins  à toucher  la  demi  - solde  de  leur 
grade  ; — Considérant  que  la  demi  solde  accordée  par  no» 
ordonnance»  e«l,  dan»  le  droit , un  traitement  temporaire- 
ment alloué  ans  officiel*  qui  sont  dan»  Iripreiaftve  réelle 
d’ut»  emploi;  que  ceux-là  seul»  »e  trouvent  csarlemenl 
dans  n tic  position  , qui  ont  satisfait  à toute»  le»  condition» 
d admission  , permi  lesquelle»  compte  la  qualité  de  Frau- 
Çiiia;  — A ce»  causa»,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
•erré taire  délai  de  la  guerre,  — Nous  avons  ordonné  cl 
ordourion»  re  qui  suit  : 

Ait.  im.  Il  ni  accordé  un  délaide  ait  mois,  à compter 
de  la  promulgation  légale  de  la  présente  ordonnance , nus 
officier*  etranger»  pr* -srntement  en  possession  de  la  deini- 
•olde.  pour  réclamer.  et,  »il  v a lieu  , obtenir  de»  lettres 
portant  d«-r|dratien  de  n.iluralité. 

».  Ceux  de  re»  officier*  qui  . à I expiration  dudit  délai  de 
••X  moia.  ne  pourrait  ut  justifier  de  leur  naturalisation, 
r rateront  de  toucher  ta  demi-solde  . et  seront  immédiate 
ment  rayé»  du  contrôle  dr*  officiera  «n  non  activité  au  ser- 
vir* d*  France.  — F.n.  Q.  de»  16  déc.  1814,  so  dec. 
s8»5  e|  £ mars  1816.) 

»9  ocLsiS  nov.  — 0.  du  Boi  partant  qu r lé  Canal  dé  la 
Sauime  pariera  <i  latente  le  nom  de  (.anal  du  Hun  d’Au- 
goulémr. 

Louis,  etc.  — Voulant  satisfaire  au  viru  manifesté  par 
nos  (ldi-tés  sujets  du  departement  de  la  Somme  , rt  peipé 
tuer  le  souvenir  du  avjnur  qn®  vient  défaire  parmi  eut 
notre  cher  et  aimé  neveu  le  duc  d’Augoulêma  : — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  Secrétaire  «létal  au  département 
de  luitérii  ur,  — Nom  avoua  ordonne  ri  orilonunuv  re  qui 
suit  : — Le  canal  commencé  dan»  le  département  dr  la 
Somme  Mus  lr  nom  dr  canal  da  la  Sommé,  portera  a l avenir 
le  nom  da  ranaf  du  due  > i’Jugoulvma. 

19  Oft.îli  nov.  — 0,  du  Boi  qui  autorité  la  ailla  dé  Bor- 
deaux it  cidor  deux  milia  rtul  vingt  neuf  Obligation • au 
prieur,  dé  t.ooo  franc»  chacune,  rem'/ourtablea  don  1 
l’a» pare  do  douta  an  net  f. 

Louis  , etc.  — Notre  bonne  villa  «la  Bordeaux  nou*  ayant 


fait  connaître  l'embarras  quelle  éprouve  dan»  »»  finances, 
et  le»  obstacles  qui  retardent  lr  remboursement  dr»  drttri 
dont  elle  c*t  grevé*,  et  nous  Liant  fait  rendre  compte  dr 
leur  nature  rt  dr  b ur  étendue  . nou*  aurions  reconnu  que, 
par  un  decret  du  si  avril  1*0*.  | ancienne  caisse  d amer- 
tivacment  a clé  autorisée  à lui  faire  u«ie  avance  d’un  million 
pour  l'exécution  des  travaux  ordonné»  par  ce  decret  : — 
One  , par  l'effet  d'un  revirrmsut  de  fond»  ordonné  par  un 
dtcrel  postérieur  du  4 niar*  ificn)  , la  caitir  du  domaine 
extraordinaire  a été  aubliture  à relie  d'amortissement  pour 
réaliser  auccewvcmcnl  f avance  du  million  autorisée  par 
le  decret  susdite  t — Que , sur  I avance  à faire  de  ce 
million  . la  rai**e  du  domaine  extraordinaire  a réalité  dam 
la  cause  du  receveur  municipal  une  somme  de  400.000  f.. 
dont  U ville  »e  trouve  couwqiic nimrnt  debitrice  cl  comp- 
table envers  le  domaine  extraordinaire  ; — On  in  1].  peu 
daiumciit  du  millieu  qui  devait  être  avancé  à la  ville  de 
Bordeaux . pour  la  destination  réglée  par  le  décret  du 
tb  avril  1808  . la  caisse  d‘ann>rti*vcnieut  a été  autorise* 
par  le  même  decret  è faire  . sur  le  fonds  de»  commune* 
destiné  aux  maisouidemrndirilé,  une  avance  de  âoo.ooof., 
remboursable  sur  le  produit  de  la  vente  de»  ma  lé  ri  mu  et 
trrraina  du  t.bàtrau  Trompette  . pour  la  construction  du 
dépôt  de  mendicité  du  département  d.;  la  (iirond*;  que 
ceti«  somme  a et*  ver»«  c dan»  la  caisse  du  receveur  général 
du  drpartemenl,  rt  qu’il  eu  a été  disposé  sur  |«  » maudatv 
et  ordonnance»  du  préfet  du  département;  — Que  le  de 
rret  du  si  avril  ttoS  se  trouvant  rapporte  ou  modifié 
dan*  la  majeure  partie  de  æ«  dispos  ions,  et  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  Qsll«sau»Trompette  et  U destination 
du  prix  dr»  ventes  dr»  matériaux  et  terrains . par  «votre  or- 
donnance du  5 sept.  1816  . U remboursement  dr  et* 
-'00,000  francs  n»-  peut  plu»  être  imputé  sur  I*  produit  de 
ce*  ventes;  — Que  le  depôt  de  mendicité  étant  «Tailleur* 
un  établissement  essentiellement  départemental , les  avan 
< e»  faites  pour  sa  construction  rentrent  naturellement 
dans  la  clasae  des  dépeuaea  du  departement . et  que  . roim 
drréc»  comme  telles,  elle»  le  trouvent  étriolr»  et  aequiUrc* 
par  voie  de  compensation . tant  avec  I*  fond»  gmeral  d*  la 
mendicité  , créé  par  decrets  des  4 janvier  1810  et  avril 
i8u,  avec  les  fond*  déparlcnvrulaui  %cqui»  au  trésor  par 
IVffct  des  dispositions  des  loti  relative*  aux  budgets  de  l'Ltat 
de  1814.  »Siâ,  tSi£  et  1817;- — Que.  par  un  autre  décret 
du  >5  janvier  »8sa.  la  eaisve  d 'amortisse nient  a été  sut') 
risée  à verser  dan»  la  caisse  municipale  de  ladite  ville  un* 
antre  aomme  de  100.000  fr..  pour  cnmmenrer  le»  démoli 
lion»  du  Cbàtrau  Trompette:  que,  sur  cette  somme,  il  n"a 
éu-  réellement  trraé  par  la  cars»*  d'amortissement  qoe  rrll* 
de  80.000  fr.,  et  que  le  remboursement  ci»  doit  être  fait 
a»»  trésor,  comme  mibslilné  à cette  caisse  par  la  loi  du 
sS  avril  |8|6.  — Nous  aurions  ègalrment  rcrcuvnu  qu'en 
execution  du  dérrrt  du  »4  tn.tr»  «s»*,  il  aurait  été  fait  par 
I*  eaisve  d amortissement  d autre*  avances  de  fonds  pour 
distribution»  «le  soupes  économiques  à faire  tant  4 la  ville 
d--  Bordeaux  qu’aux  autre*  villes  et  commune»  «Isa  départ* 
ment  do  la  Gironde  ; qoe , dan»  le*  strictes  règle  s d*  la 
justice  et  de  l’équité,  la  ville  de  Bordeaux  ne  doit  pourvoir 
au  remboursement  de  ce»  avance»  que  jusqu  h concurrence 
de  la  valeur  de»  soupes  qui  lui  ont  été  distribuée»  r|  dout 
elle  a réellement  et  personnellement  profité  : et  qu’enfin  . 
à IVgard  «lu  surplus  de»  sommes  avancées  , clics  rentrent 
dan*  le  rang  dr»  dettes  départementales,  qui  se  trouvent 
éteintes  par  voir  dr  enmprusation.  — Voulant,  au  mrplu*. 
faire  ceia.r  les  causes  qui  . nuisant  à l'action  de  l a.J mini» 
(ration  munir  Ipufc  de  la  ville  , au  crédit  et  à la  confiance 
dont  «lie  doit  être  investie,  ont  . jusqu’à  présent  . fore- 
d'ajourner  le  paiement  de  se»  dettes  individuelle»  cl  de 
celle*  auxquelles,  dan*  les  strictes  règles  <|e  U justice  et  dr 
l'équité  , doivent  être  restreintes  *e»  obligation*  tant  rnvrrv 
le  domaine  extraordinaire  qu’rmcrt  le  trésor  royal  rl  I an- 
cienne rai  «se  d 'amortissement,  rt  de  suspendre  l'execution 
de  different  travaux  d utilité  publique  . d*  salubrité  et  «f  en 
bdlasemcnt : — Vu  l*s  proposition»  du  conseil  municipal 
COOSguér*  dans  l«  s deliln -rations  du  si  ju-üci  dernier:  vu 
par.ilb-menl  lavis  du  préfet;  — Sur  le  rapport  dr  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur,  — flatta  avons  or 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast.  t*r.  Notre  bonne  ville  de  Ronlgsnx  es»  autorisée  à 
créer  deux  mille  cent  vingt-neuf  obligation*  au  |>««rteur. 
de  1000  f.  chacune,  formant  la  somme  de  »,  1 13.000  r.. 
remboursable  dan»  I evporc  de  douze  année»  , à partir  du 
i*r  janv.  de  l’an  1S19. 

s.  Ce»  obligations  ne  seront  aisufeltire  qu’au  droit  do 
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timbre  : rlln  porteront  intérêt  à »■*  pour  cent,  payable  de 
semestre  en  semestre;  elle»  jouiront,  eu  outre,  d'une 
prient  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  le  aort , rt  qui 
«fl  payée  dan*  le»  proportion»  et  au»  époque»  Gn'e»  par 
h»  table  aux  annexés  à la  pié*ente  ordonnance. 

J.  Le  remboursement  «le*  obligations  rt  le  paiement  de» 
pnair*  auront  lieu  tou*  ir*  vu  moi*  par  suit-’  d'un  tirage 
qui  *era  fait  à I Hôtel  «le- Ville,  un  moi*  néant  l'ouverture  de 
chaque  m mettre  . en  préience  du  préfet  de  la  Gironde,  du 
maire  de  Boidraux  et  de  troi*  nu  mitre»  «lu  euuseil  muni 
ripai.  I.e  i,f  tirage  aura  lieu  le  t*r  dée.  i8t8. 

4 .Votre  bonne  ville  de  Bordeaux  c»t  autorisée  à nègo 
rier  |e(  obligation»  et  à tâter  avec  le*  bailleur»  de  fonda 
qui  «e  présenteront,  aui  prt»,  rlau«  ».  charge»  et  condition» 
lr*  plu*  ininLjtruin  , et  saut  pouvoir  eveé-ler  celle*  que 
«vu*  atoni  approuver»  pour  notre  bonne  ville  de  Tari»  par 
notre  ordonnance  du  1 4 mars  dernier. 

!•  Le  traité  souscrit  tn  conséquence  de  1 article  qui  pré 
Crde  . tera  «ou  mi*  à notre  approbation. 

£•  I.e»  obligation»  seront  souscrites  rt  «ignée»  par  le  maire, 
■eerptera  et  contre  ligm  e»  par  le  rrceîrur  municipal. 

Le»  fond*  nécessaire*  au  remboursement  de»  nbüp 
tioni  et  au  paiement  de»  prime*  seront  pria  »ur  le  produit 
de  U vente  de»  terrain*  du  Château  Trompette.  Il  *♦ -ru 
pourvu  mu  le*  revenu»  de  la  ville  au  paiement  de»  intérêt» 
de*  obligation».  Le  montant  de  ce»  intenta  n ru  inscrit  dan» 
le  budget  de  la  ville  , et  le  paiement  en  tera  fait  au»  epo 
que*  tuée»  par  le*  article*  qui  precedent  et  par  le  traité  , 
iH4H>b>Lint  loutr»di»povitioua  rontiaiie*  relative*  à la  comp- 
labiiitr  communale.  — Le»  revenu»  généraux  d>*  ia  ville 
Knt  affrète*  tubaidiairrmcnl  uu  remboursement  de*  obli 
pt'on»  «t  au  paiement  «le»  prime*. 

8.  Ton*  le»  bien»  et  revenu*  de  la  ville,  et  «pécialement 
le»  droit»  de  plaçage  dan»  Ir»  balle*  et  marchés , ainsi  que 
le  produit  «le  b vente  ordonnée  de»  rmpbrcmrn»  et  Irr- 
raie»  du  Châtrau-1  rompe  lie  . au  fur  et  à mesure  du  ver»*; 
mmt  qui  en  sera  fait  «Lin*  L«  raine  municipal'-  , roui  cl 
demeurent  »flrrtr»  au  remboursement  «le*  obligation»  et 
de*  prime»  qui  y sont  alla-  lice»,  *an»  néanmoins  que  cette 
•iTeetition  puisse  , eu  aucun  ca»  , arrêter  le*  vente*  à faire 
de  ce»  terrain». 

?•  I.e»  fond»  provenant  «le  la  négociation  dra  obligation* 
«eront , tnploye*  et  consacré» , i*  au  paiement  de*  dette* 
coniraetêe*  par  la  ville  «ur  lr*  eaereirc*  anterieur»  à 1817, 
*t  à aerrollr*  au  be-anin  Ir*  inMiurcct  de  la  présente  année, 
*s  • l’aehêveoienl  dn  démolition»  «lu  Lh.ittaii  Trompctla 
au»  nivrllf  mm»,  aux  embi  lli«*«-mcn* , aux  plantation»  et 
»u«  pavage»  di-*  ru*'» , place*  rt  cbaii*aer«  ; à la  construc- 
1*00  du  monument  destiné  ù perpétuer  le  souvenir  de*  r»é* 
urtiirii* du  1 i nui»  1814:  4r"U»  réparation* extraordinaire» 
» faite  aux  pave»  de  la  ville  ; 4'  aux  frai*  de  restauration  de 
la  «aile  du  grand  théâtre  . riaux  construction»  à faire  pour 

Cr»*er*er  cet  riLûre  de*  danger»  «le  l'incendie;  6°  à l'tta- 
Ibrrrneiil  de  nouvelle»  fontaines  et  dune  tuerie  ou  abat 
tou  dietinr*  à assainir  la  ville  cl  à en  augmenter  le*  rêva 
oui,  et.  subsidiairement , à tou»  autre*  travaux  dont  Fuli- 
lite  «rrait  reconnue  par  le  conseil  municipal. 

10.  IV-una  notre  bonne  ville  de  bordeaux  . *i  elle  le  juge 
plu*  romenable  à ae»  intérêt*.  substituer  au  mode  d’rm- 
prunl  établi  par  le»  article*  précédais»  l'autorisation  que 
pou»  Ini  acconlons  de  créer  180,000  f de  rente  au  denier  30 
et  franche»  de  toute*  reteriue*  présente»  et  future». 

11.  L*i  rente»  à créer  en  execution  de  l'article  precedent 
vront  divisée»  en  troi»  mille  coupon»  de  80  f.  chaque,  aTrc 
joo  *»»i<ce  du  i«r  janv.  prochain.  Le*  arrérages  eu  orront 
pave»  au  porteur,  de  ois  moi»  en  six  moi»,  à la  r«i»«c  du 
ne*  «eur  ranuiripal , sur  le*  revenu*  ordinaire*  «le  la  tille. 

l».  Le»  constitution»  de  rente»  seront  («vu»critr»  cl  •igme» 
P«r  la  nuire . et  eonlre-signée*  parle  receveur  municipal. 

18  ||  «era  tenu  à la  ma  rie  un  registre  sur  lequel  b-» 
ccintitution»  de  rentra  seront  inveritc*  ; un  double  cil  sera 
«l^pa»*  à b caisse  municipale. 

t».  Elira  seront  nrgm  iaLli*  par  la  voie  ordinaire  du 
trsinfert.  . Le  transfert  s’opérera  à I instar  d*  » renie»  sur 
I Etat . sur  la  déclaration  du  propriétaire  . qui  ti  ra  inscrite 
■ur  le  registre  de  la  «naine  , et  «lotit  il  sera  fait  mention 
,w  le  double  registre. 

il.  Pourra  notre  bonne  tille  de  bordeaut  engiger  et  dé 
poser  tout  on  partie  de»  rente*,  et  abandonner  la  joui».<a.«ei' 
<lci  intérêts.  pour  obtenir  en  échange  le*  avance»  dont  elle 
•un  Mier«»»i»t-ni«  nt  l>e soin.  U montant  d<  » transfert*  et 
d*»a»an<'»t  faite»  sur  le*  engage turni  sera  employé  aux  dé 
psaae»  détaillées  eu  l’art.  3. 


1 C.  Le*  bien»  et  revenu*  de  la  ville  , le  produit  de  la 
vente  de*  terrain*  du  Château  l’rompi  tte  et  «es  outre*  rù.-e- 
té»  énoncée»  aux  art.  7 et  8 de*  présentes,  «ont  affecte*  , 
•ou*  le»  même*  réserves  et  condition*  , à la  garantie  et  » 
remboursement  de*  rente*  m-go<  im  et  des  avance»  fane* 
•ur  celle»  qui  n’auront  «le  qu  -ngapee». 

17.  Pourra  notre  bonnr  ville  de  bordeaux  établir,  soi» 
I autorisation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  tel  autre 
fond»  d'amortissement  qu'ellr  jugera  convenable  pour  le 
remboursement  de  ce»  rente*. 

18  Lnrt  du  remboursement  le*  constitutions  seront 
rapportée»  et  annulée»  jusqu  à due  concurrence. 

17.  Le»  acte*  de  coilslilution  , de  transfert  et  d engage- 
ment . ne  seront  «muni*  qu'au  droit  de  timbre.  — { Ftj  O. 
do  10  dée.  1617  b 

NOVEMBRE  1817. 

nov.—  Oiiwm  du  Ri  i * >V«»»r/ur*  .«*  fa»  um»  «.«  «817. 

— ( Hou.  6 uov.  1817.) 

Mrssinir*.  — A l’ouverture  de  U dernière  session,  je 
vr>U*  parlai»  de»  espérances  que  me  donnait  le  mariage  du 
duc  île  llerry.  Si  la  Providence  nous  a trop  promptement 
retiré  lr  bienfait  quelle  nou»  avait  accordé  noua  «le  von*  y 
apercevoir,  pour  I avenir,  un  gage  «le  1 accomplissement  de 
mu  «crus.  — Le  traite  avec  le  Saint  Siège  que  je  «oui  ai 
annonce  t'armée  dernière  a été  conclu.  J «i  charge  me*  mi- 
nière*. eu  tqu»  le  communiquant . de  von*  proposer  un 
projet  de  loi  néoevsa'rn  pour  donner  la  sanction  législative 
» celle*  de  «««disposition»  qui  en  *otit  susceptibles.  et  pour1 
le»  remettre  et»  harmonie  aven*  la  Lbartc  . le*  loi*  du 
royaume  et  ce*  liber  é*  de  I église  gallicane  . prrcirux  hé- 
ritage de  no*  père*,  dont  saint  Louis  et  tou*  ae*  succès 
Kiiri  «e  •onlmonb'i*  aussi  jaloux  que  du  bonheur  même 
de  leur»  «iijct».  — La  récolte  de  .fui  a,  par  *a  mauvaise 
qualité,  trahi  eu  grande  partie  no*  espérances;  le*  souf. 
franc*»  de  mon  peuple  ont  p«-»é  sur  mon  eirur  ; j'ai  cepcn 
dam  vu  avec  attendrissement  que  presque  partout  il  le»  a 
suppôt  té  es  av>  c une  r«'»igi>aliou  touchante  ; et  «t,  «l  us 
uns Iqur*  endroit»,  elle*  I ont  porte  ù «les  acte»  snliliruX  , 
I ordre  a partout  été  promptement  1 établi.  J ai  du,  pour 
adoucir  le»  mallieur»  «lu  temps,  faire  «le  grand»  flTnrt*  et 
•-oinniaiider  au  trésor  dr«  sacrifiées  ealraursliiuirr»;  le  la 
blrauNou*  en  sera  présenté,  «‘I  le  s*  le  dont  vous  êtes 
animé»  pour  le  bien  public  ne  permet  pas  île  douter  que 
(«s  dépenses  imprevurt  u’aia  ni  »i.tre  approbation.  — La 
recolle  de  celle  année  e*t  plut  satisfaisante  «iana  b plus 
grande  partie  du  royauuin  ; mai*,  d’un  aube  côté,  quelque* 
calamite»  locale*,  et  le»  fléaux  qui  oui  frappe  les  vignoble» 
appellent  ma  sollicitude  pair  nulle  sur  d>’*  besoins  que , 
«au*  votre  coopération,  je  ne  pourrais  soulager.  — J'ai  ur 
donne  qu'on  mit  *o«»s  vos  yeux  le  budget  de»  dtprn»««  de 
l'exercice  dan*  lequel  nous  allons  entrer.  Si  le»  charge» 
qui  résultent  de»  traites  et  de  la  déplorable  guerre  qu  d« 
«îut  terminée  ne  permettent  pas  encore  de  diminuer  le» 
impôt»  votés  dans  1rs  prerédrntea  KSatona.  j’ai  du  moins  la 
•atisfartinn  de  penser  que  l'économie  que  j'ai  reciMUniatidre 
nte  dispense  d eu  demander  l'augmentation  , et  qu  un  vote 
de  en  dit  mf.  rirnr  à celui  du  dernier  budgrt  sullira  à tous 
(es  li*  »;'in«  de  I année,  — Les  conventions  que  j ui  dil  mu» 
crirern  1S1S.  eu  prvscniaut  des  résultats  qui  ne  pouvaient 
alcr*  être  pr^vu».  oct  uécetsite  sue  nouvelle  ••rg><-nl|ion. 
Tout  me  fait  espérer  que  son  issue  sera  favorable,  et  que 
des  condi lions  trop  au  dessus  tic  nos  force*  seront  mu- 
placées  par  d aatrrs  plu  ronfcrnic»  à l Lqtiilé.  sux  borne» 
st  a la  pr.s*ibililr.  du  Meriflsrtque  mon  peuple  supporte 
avec  une  coustcnce  «|ui  ne  sxurail  ajnutsr  4 mon  amour  , 
mai*  qui  lui  d.mue  de  nouveaux  droit*  à ma  monnais- 
sauce  et  a l c»*iine  de  toutes  le*  nation».  — Ainsi  que  j’ai 
eu  lr.  bonlieur  de  xou*  l’annoncer  dan»  l<-  cour»  <ir  la  der- 
nière session,  lr*  dépense»  feuillant  de  I loiirc  d occupa- 
.ion  sont  dimiiuicM  du  einqui  me,  et  l’époque  n'est  pas 
e<«.tgnce  où  il  nou»  «at  pcrmii  drjperer  que.  grâce  i la 
taxent  et  a la  force  de  mon  gaufernemeut . a l'amour  et 
à la  coulianre  de  mon  peuple,  ei  à l'amitié  des  souverain» , 
c-sebargis  pourront  eutièrement  cesser,  et  que  notre  pa- 
llie reprendra  parmi  le*  naliut.s  le  rang  tl  l'cdat  dus  a la 
valeur  d«  s Prançai»  et  à leur  noble  attitude  dsn*  I advrr 
*.|r.  — Pour  parvenir  à ci  résultat , j'ai  plus  que  jaruajs 
besoin  de  l'accord  du  peuple  arec  le  trône,  de  «II*  force 
sans  Lqurllc  l'autorité  «•»•  impuissante;  plus  celte  autorité  est 
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forte,  inoini  «lie  contrainte  à •*  montrer  lèvera.  La  mi- 
nit-rr  «tout  le*  dépositaire» de  mon  pouvoir  ont  un  di!  relui 
dont  le*  loi»  le»  «ml  in* e*li*  ■ juMrüé  ma  confiance.  Toutefois, 
j'éprouve  la  *ali»f.*r*ion  de  «ou»  annoncer  que  je  ne  jupe  pa» 
necessaire  la  cousrrvalion  de*  cour»  prhûUln  au  d<  là  du 
terme  fixé  pour  leur  existence  par  U loi  qui  le*  institue. 

J'aj  fait  rédiger  conformément  à L*  Charte  une  lui  de 

recru  tenir  ni  ; je  veui  qu'aucun  privilège  ne  puisse  être  in- 
voque ; que  l'esprit  et  le*  disposition*  de  celte  Charte, 
notre  véritable  bouaaole  , qui  appelle  indistinctement  tou» 
le»  Franc»  t au*  grade*  et  au»  emploi»  ne  soient  point  il 
lukoirc».  et  que  le  *oldat  n'ait  d'autre»  borne»  a aon  ho 
norable  carrure  que  relie  de  ac»  talcru  rt  dr  *ei  service*. 
Si  l'exécution  dr  cette  loi  salutaire  exigeait  une  augmeu 
talion dana le  budget  du  ministère  de  U guerre,  interprète» 
dr»  aentiinrns  de  tuon  peuple , vou»  n'Iiéûteres  p«  • «©«•' 
vaerrr  dr*  disposition»  qui  a Murent  a la  France  celle  indr- 
pendanre  et  cette  dignité  »sn»  laquelle*  il  n'y  a ni  101  ni 
nation.  — Je  vou»  ai  exposé  nos  difficulté»  et  le*  mr»urc» 
quelle»  exigent;  je  va»  . en  terminant,  tourner  vos  re- 
gard» ver»  de»  objet»  plu*  doux.  Grâce*  à la  paii  rendue  a 
l'église  de  France,  la  rehgiou,  cette  baac  éteniellr  de 
toute  félicité,  même  aur  la  terre  . va.  je  n'en  doute  pas. 
refleurir  parmi  noua  ; le  calma  et  la  confiance  commencent 
à renaître:  le.  crédit  s'affermit  ; l'agriculture,  le  comme  ire 
cl  l in  luMrve  reprennent  de  1 activité  : dr  nouveaux  eliefs- 
d ouvre  de*  art»  excitent  l'admiration:  un  de  me»  entait» 
parcourt  en  ce  moment  une  partie  du  royaume.  et  pour 
pris  de  aantioiena  *i  bien  gravé*  dan»  von  an»e  et  manifes- 
té» por  ta  conduite  , il  recueille  partout  dr*  bénédiction»: 
et  moi.  qui  n'ai  qu'uue  passion.  le  bonhcirdr  mon  peuple, 
qui  ne  vui»  jaloux  que  pour  mju  bien  de  cette  autorité  que 
je  saurai»  défendre  contre  les  attaque»  du  tout  genre,  je 
•eu»  que  je  rui»  aimé  de  lui . et  je  trouve  dan*  mon  rieur 
l'assura  rire  que  cette  consolation  uc  me  manquera  jaïuai*. 

ésii  nov.  —O.  du  Rai  partant  réduction  du  nombrt  dtt  Agent 
dt  change  «t  Je*  Caarlitn  de  marchand i.r»  grè*  <•  Bourra 
d'Amient. 

Ait.  »*r.  Le  nombre  de*agrn«  de  «-haiige  et  courtier»  de 
marciiaiiditr»  »occ*-*«i»cment  créé»  près  la  bourse  »1  Amien» 
par  1*'»  arte»  du  Gouvernement  de»  17  meta,  an  IX  et 
to  sept  180$,  est  réduit  à deut  agen»  de  change  et  à dix 
courtier*  de  marchandise». 

».  I.e  cautionnement  reste  fixé  . pour  le*  premier*  de  ce» 
■mm  . à 6,000  f.  ; il  *era  de  i.000  f.  pour  le»  courtien. 

rc»J  un*.  — 0.  du  Rai  portant  que  l«  ffomére  dt*  Cantril- 
Irr*  dt  préfecture  ura  tucrettietmtnl  rt  Juif  à Irait  dan» 
chantai  dtt  Orporttmtm. 

(.oui*  , efr.  — fit  tirant  porter  dan*  toute*  li  s partie*  de 
ladn-inislratinn  l’économie  I*  plu»  mère  . noui  avons  re- 
connu qu’en  limitant  à troi*  !'■  nombre  de*  romeillen  dr 
préfecture  . no»  vue»  pouvaient  te  concilier  facilement  av«-e 
le  bien  du  terrier. — En  con»equenc*,  et  tnr  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  liolr'-rur.  — Nou* 
avons  ordonné  et  onlonnot»»  ce  qui  »uit  : — A compter  de  ce 
jour,  et  jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  autiement  ordonné,  il  ne  aéra 
jms  pourvu  ou  remplacement  de»  membres  de»  cou«-il»  de 
préfieture , jiwqti'a  ce  que  leur  nombre  *oit  réduit  « îro» 
■tan»  loua  les  di  parlement-  — ( Foy.  U.  du  »*r  août  1S10.  , 

C=i*  nov.  — O.  du  Rui  parlant  rédutin  dt*  Btati-majare 
dea  Un tuant  militant» . «I  dt  ctlui  dt  la  Gmic  r.jata. 

Looi*  , etc.  — Notre  volonté  étant  d'apporter  dans  toute* 
le»  parties  du  service  public  la  plu»  stricte  économie,  nou* 
nous  tommes  fait  représenter  le  contrôle  de  l'état-major  de 
notre  garde  royale  : nou*  avoti»  trouvé  l'un  H I autre  ega 
lenvcnt  susceptible»  de»  réduction*  commandée*  pur  la  né 
rrvsitr.  — Ayant  »u**i  remarqué  que  la  subdivision  de* 
ronvmaodrmru»  militaire»  par  département  est  peu  avants- 
grave  au  bien  du  service,  et  qu  il  est  plu*  convenable, 
•ou*  tout  h*»  rapport*,  de  répartir  le*  mar  « hanx-dr  camp 
employé  • dans  le»  division*  milituirc»  , sur  1rs  point*  où  le 
m.mbre  de»  troupe»  et  le»  localité»  rendent  Irur  présence 
plu»  rn-ceiaaire  : — Sur  le  rapport  de  uolra  minitir»*  *ccrr- 
taire  d'étal  au  départemrut  oc  la  gutrn  . — Avon»  ordonné 
et  ordonnons  rt  qui  «uit  : 

TITRE  !,r.  — État-major  de*  Dhitiem  militaire ». 

A»t.  l*r.  Chacune  de*  vingt  rt  une  division»  militaire»  con- 


tinuera à être  commandée  par  un  lieutenant  général  de  ni»  I 
armée*.  _ I 

а.  Le*  conimaudetnrn»  de  ce»  division»  cesseront  d'être  | 
•ubdité»  par  drpartenn-iib 

3.  Deux  maréchaux  de-camp  «iront  attaché»  a chaque  | 
division  miniaire.  »ou*  le»  ordres  do  lieutenant  général 
commandant , et  seront  placé»  par  lui  *ur  lev  point*  de  ta 
division  où  il  le»  jugera  le  plu»  nécessaire». 

4.  Chacun  de  nu»  préfet»  correspondra  directement.  pour 
le»  affaire*  militaire*,  avec  le  lieutenant  général  comman- 
dant la  division  dam  l'arrondissement  de  laquelle  ton  dé 
parlement  »c  trouve  comprit,  quand  il  11  y aura  pat  de 
mar<  chai  de  camp  employé  dan*  ton  département. 

5.  La  iM  division  militaire  aura  . par  rxerpliou , cinq 
maréchaux  de-champ  ; l'un  d rus  aura  le  commande mmt 
de  la  ville  de  Pari*  , tous  le»  ordre*  du  lie utnrcul  général 

б.  Il  y aura  uu  colonel  clieT  d'elat -major  dans  bt  Jivi 
•ion*  le*  plu»  importante*  par  b-ur  position  militaire, 
telle*  que  le»  3*.  6',  6,  7*.  S«,  10*.  11*.  iS*,  16e.  17e. 
et  19*.  — Dan»  le»  autre»  divi.ion».  le*  fonction*  de  ebrf 
d état-major  seront  exrreécs  par  un  oflieier  du  grade  d« 
chef  de  bataillon. 

7.  Il  n’y  aura  que  deux  capitaine»  d’état -major  cm- 
ployé»  dans  chacune  de»  divisions  militaire»,  à l'exception 
de  ia  ir*. 

8.  Il  sera  attaché  . en  outre  . à chaque  division  militaire 
un  secrétaire  archiviste  du  grade  de  capitaine  ou  de  lieute- 
nant Cet  officier  sera  spécialement  chargé  et  nipoi'uMr 
de  la  garde  de*  loi»,  de»  ordonnance*  et  de  tou*  le*  papier» 
relatif»  au  «mire  militaire  de  la  division. 

9.  L état  major  do  la  première  diritiou  militaire  sera 
ainsi  composé  : — Un  colonel  chef  délai  major  de  la  dit» 
•ion  , — Quatre  lieulenan»  colonel*  chef»  Je  bataillon  , — 
Si*  ra  pi  la  inc»  , — Un  secrétaire  archiviste  ; — Plus  . pour 
le  service  dr  la  place  de  Pari»,  sous  le*  ordre»  du  maréchal- 
de  camp  commandant , — Un  lie  utr  unit  colonel  major  de 
place, — Deux  chef*  d*  bataillon  faisant  fonction*  d aide- 
major  de  place , — Douze  capitaine»  ou  lieutenant  adj-J 
dan»  de  place,  — Un  secrétaire  écrivain. 

i ITRE  IL  — Etal  major  dt  la  Gai  de  royale. 

A«t.  i,r.  L'état-major  général  de  notre  garde  royale 
sera  réduit  et  rompose  ainsi  qu’il  tuil  : — Deux  maréchaux 
de -camp  aides-major»  généraux , — Doux  colonel»  «.ut- 
aide»  major»  généraux  , — D>  ut  lieulenan»  colonels  d’étal 
major,  — Drus  chef»  de  bataillon  . idam  , — Quatre  capi 
laine» , iétm. 

a.  Le»  officier*  de  IV tat -major  général  feront  b service 
pendant  six  moi» . et  par  moitié  dans  chaque  grade  ; et 
pour  Ica  vis  moi»  de  I année  qu'ils  ne  seront  pas  employé», 
■la  recevront  de*  congé*  de  tcinetlre. 

3.  L'rtat  major  particulier  de  chacune  de»  quatre  divi- 
sion» de  notre  partie  royale  sera  composé  , — Dut*  cclonel 
chef  d'état-major  , — El  de  dru*  capitaine*. 

Dùpoaitiooi  géndraiei. 

Le»  officier»  generaux,  supérieur*  et  antre»,  dont  les 
nuplni»  actuel»  *e  trouvent  supprimé»  par  iVff.-t  de  la  pr* 
sente  ordonnance , juiront  du  truiu-nicut  d'expectative  dr 
Uur  grade  , eu  attendant  qu  ils  soient  réemployé*. 

bij  nov.  —O.  du  Bai  contenant  Reglement  pytur  la  Tare  dt» 
Latlrti  antre  la  France  tt  la  Sardaigne. 

Louis,  etc.  — Vu  la  lui  du  a?  frim  vn  VIII  f 18  déc. 
1799  ) . celle  du  i4  llor.au  X (h  mai  180a),  cl  I art.  :o 
du  litre  V de  celle  du  »4  avril  iHo*.  eu  ce  qui  concerne 
ls  taxe  et  le*  progression»  de  taxe»  et  de  poids  de»  lettre* 
de  France:  — Vu  a uni  le»  convention*  conclue»  et  signée* 
le  a>  juin  1817.  entre  (office  général  de»  poste*  française» 
et  I office  général  de*  postes  Barde»;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'étal  de*  finance»  , — Nou»  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  »uit  : 

A*r.  r*r  \ dater  du  »rr  janv.  1818.  le  public  de  France 
sera  libre  d'affranchir  ou  de  ne  iras  affranchir  sc*  lettm  et 
paquet»  pour  tous  1rs  Etat»  sardi»  jusqu'à  destination  . et 
pour  le»  par*  de  Luqu<  » , la  Toacaue  , l'Ktat  pontifical  et 
le  royaume  de»  Deux  Silr»,  jusqu  à Sarxam-. 

».  L'aflraiichiftscnicul  continuera  cependant  d'élrc  wbb- 
galoire  jusqu'à  destination,  tant  pour  le»  gatcitr*  si  jour- 
naux que  pour  les  catalogues,  le»  prospectus  , tt  » imprime* 
et  le»  livre»  en  feuille»  ou  broche»,  qui  seront  Mixari* 
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dan*  tao»  l«  mlfliti  Etat*  urdci , et  juvqo’a  Sui*uc  pour 
Ww»  erui  dr  tr»  nu*(»|ri  précité*  qui  de  iront  puirr  dtoi 
Ire  wifr»  Eut*  d’Italie  dtüpiri  dan*  l'art  i*c, 

5.  I.'»fl>an<  hritenimt  dr*  lettre*  et  paquet*  , de*  purltn 

«t  {tumiui , et  de  tout  ouvrage*  de  übnirir  , «linge»  par 
Iri  Etat»  tarde*  pour  le»  duché»  de  Pamie  et  Plaisance  , de 
Modem , de  et  «le  Ijrnn , pour  tout  le  royayrne 

lombard  rénitien . le  T vrai  méridional , lllhrie,  la  Dal- 
matic  , tmii  que  pour  l«i  Ile*  innicimrt . restera  pareille, 
ment  obligatoire  . toit  jusqu  au  Pont  ilc  Brau'oin» , *o>t 
juiqe’â  Grenoble  . aoit  ju*|u  * Atilibi»  , «don  la  din-rtjon 
dr*  envoi*  nonobstant  b»  di«po»ilioni  de  nuire  ordonnance 
«lu  5o  dre.  l8i4.  qui  «ont  annulée*. 

4.  L'affmnehiaaenieot  libre  dre  lettre*  et  paquet*  de  tou» 
b»  «$* part»  met i*  du  royaume  pour  IrtEtat*  tarde*  et  autre* 
qui  *r  trouvent  dénomme*  dan*  l’art.  i*r.  sera  perçu  *«l<in 
le*  pris  régie*  pur  le»  loi*  concernant  le*  taxe*  de*  corrc* 
pondance»  fronçai***  . pour  toute  lettre  d'un  poid*  au  de*- 
•ou»  de  ait  gramme*,  juequ’à  Irxtréme  frontière  de  France; 
rt  drpui*  rettr  extrême  frontière  juaqu'A  deatination  dau* 
le*  Etat»  tarde*  . ai  le*  lettre*  et  paquet*  »<wit  distribuable* 
«Un*  ce*  Etat*  . et  jusqu  A ïirunr  , *i  ce»  lettre*  et  paquat* 
■ont  pour  le*  autre*  État*  d'Italie  dont  I art.  »,r  fait  men- 
tion , selon  lr*  taxe*  du  tarif  de»  poatr*  tarde*  , dont  le* 
progression.  «ont  le*  même*  que  le*  procréation*  du  tarif 
de*  porte*  françaiae*  ; et  proportionnellement  pour  lea 
lettre*  et  paquet*  qui  peaeront  ait  graramro  et  au  deiau*  . 
à >ai*on  dr  leur  poid*,  te  Ion  le*  progroaaion*  dr  J un  «4  de 
r*  ulre  tarif, 

i.  L' affranchissement  de»  érbantilbMi»  de  marebandiae» , 
pour* u que  le*  |uqurl*  «oient  présenté»-  loua  bande*  ou 
d'une  manière  indicative  de  leur  contenu  , ne  aéra  perçu 
qu'au  lier*  de  la  taie  de*  deus  tarif»  ; le  prii  n eu  aéra 
cependant  jamai*  au  devront  de  celui  qui  eat  déterminé 
pour  un*  lettre  simple  par  les  tarif*  rèuuit  de*  deus 
uttert. 

6.  L'affranchissement  obligatoire  des  gaxetir*  et  jour- 
M«l  fera  perçu  d’a tance  , à rai*nn  de  s ce otnuc*  ; celui 
de»  ratalognr»  , de*  proapertu*  . de*  imprimé*  et  de*  litre* 
en  feuillet  ou  brochés  . à raison  «le  io  centime*  , le  tout  par 

«Timprewion  : et  pour  chaque  demi  feuille  «t  quart 
de  feuille  , a proportion  dr  l'un  ou  d*  I autre  de  ce*  deux 
pris  . selon  la  nature  de»  ouvrage*  , soit  qu'ils  doivent  être 
dirtribue*  dan*  le*  Etat»  sariie* . soit  qu’il*  doit  eut  être 
transmis  dans  le*  Etat»  d Italie  autre*  que  reus  dont  il  «a 
être  parle  «laut  I article  suivant 

7-  1.  alfiaix  hiaaement  obligatoire  dr»  lettre*  et  paquet*  , 
de*  échantillon*  , «le*  journaux  . de»  imprimé»  ci  de*  livra* 

! «n  ternile»  ou  broebr».  pour  leaducbcsde  Parme  et  Plai- 
sance . de  Modrnr , de  lltM  et  de  Garrara , pour  tout  le 
royaume  lombard  vénitien  pour  le  T» roi  méridional  , 

I III) rie  et  1a  Uilaulir  , ainsi  que  pour  le»  ih-s  ionienne», 
•er*  perçu  . juaqu  aux  point*  frontières  de  France  désigné* 
par  I art.  3 de  la  préienle  ordonuaiire  , aclon  le*  pris  du 
tarif  français. 

5.  Le*  lettre*  et  paquet*  , le*  échantillon*  de  nsareban- 
di*r»  , le*  gaxetietet  joumaus  . ainsi  qwe* tout  le*  autre» 
ouvrage»  de  librairve  , affranchi* , lea  un*  «olonta-re- 
otrnl , lea  attire*  obligatoirement . dau»  Ira  Etal»  tarde»  , 
pour  U France  jumju  a deatination.  feront  distribue*  A 
irnr»  alrcnci,  hiu  qu’il  puisse  être  exigé  auruu  autre 
prit  de  port. 

9.  Le»  lettre»  et  paquet*  venant  de*  ville*  et  lieux  de» 
Eut*  tarde*  cumpri*  dan*  le  premier  rayon  de  ee*  Etat*  le 
plu*  vois»»  «le  la  frontière  française,  et  timbre»  C.  S.  1.  fl., 
poor  k»  poinU  d'échange  fronçai*,  du  Pont<dc  Beauvnrtin, 
•ie  Grenoble  et  d'Autlh»* , seront  tasé*  » ranon  de  S dé* 
euur»  par  lettre  au  deaaout  d'un  poids  de  ait  grammes;  et 
lr*  lettre*  et  paquet»  de  ce  même  rayou  , peaxnt  six  gram- 
me» et  au  «iraau*  . Ir  seront  propoc  tiomieUcninu  a leur 
poid»  , m Iom  le*  progrcsaiotit  du  tarif  de»  poste*  de  France. 

>o.  Lea  letlrra  et  paqu»’U  «le»  ville»  et  lien*  compris  dan* 
le  drusiemr  rayon  w«  Etat»  tarde* , et  timbri-a  C.  X.  a.  fl., 
p«mr  Ira  points  fnaliêrti  du  royaume  de  France  *u*nom- 
mvi,  feront  taxé*  A raison  de  4 «Irrimr*  par  lettre  d'un 
po»d*  au  émnu»  de  ai*  gramme*;  et  c«  llro  d'un  poids  «le 
ut  gramme*  et  au  dratui , proportionnellement  a ce  pris  . 
teloo  le*  propre  tatou*  du  tarif  fronçai*. 

il  Lç*  lettre*  et  paquet*  des  ville*  et  rndroiu  du  troi- 
ncnie  rayon  de»  poste»  «aide».  et  timbre*  C.  S.  J.  fl.,  ainsi 
que  loti*  rcus  rot  trartit  armant  par  la  voie  île* même* 
poitri,  *nu*  le  timbra  T S.  . aux  bureaux  surnommé»  de 
la  frontière  fronçai**  , seront  taxe»  pour  rrs  lieux  de  leur 
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entré*  dan*  le  royaume  , à raison  «le  f»  d«»  ime*  par  lettre 
d un  poid*  au  dr»«ou»  de  sis  gramme*;  et  te*  lettres  et  pa 
quel»  d’un  pKiid»  dr  »it  gramme»  cl  au  drwn  le  seront  pro- 
portionne Urinent  A ce  pris,  «clou  lr»  progression»  du  tarif 
de»  poatcadc  France. 

1*.  Lr*  h-tcre»  et  paquet*  «lr»  ville»  et  endroit»  rompria 
flan»  I*»  trois  rayon»  des  po«lr*  tardes,  ain»i  que  lr*  b tire» 
et  paijurU  «-*»  transit,  «ou»  le  timbre  T.  S.  . pour  Pari»  et 
pour  tout  br  depnrteiurnt  de  la  Seine  , «émut  taxé»  A raison 
de  il  decune*  par  lettre  d’un  poid*  ou  dessous  de  lix  gram- 
me» : et  lr»  k-llrr*  et  paquet*  d un  poids  «le  vis  grain  nie»  et 

• udrHui,  à proportion  de  ce  prit,  selon  le*  progression* 
du  tarif  français. 

l}.  Le*  le  t tu»  et  paquet»  qui  seront  réexpédié*  dr*  bu- 
reaux du  Pont  dr  llraiivoitui . d«  Grenoble  et  d’Antihei , 
pour  toute»  autre*  destination*  en  Fraucr  , seront  tasé»  «lu 
port  l.xr  pour  ce*  même»  lieux;  plu»,  du  port  dO  depuis 
cet  point*  jutqu'à  ceux  de  leur  «ie»iiuation. 

14-  Le*  échantillon*  de  marchaudi»»  » venant  de*  Etat* 
sarde*  . ou  d autre*  pas»  étranger»  par  I Intermédiaire  de* 
poste»  de  ce*  Etat»,  pourvu  que  |e»  paquet*  «aient  mi*  «ou* 
bande*  ou  d unr  matin  r«  indicative  de  leur  contenu,  feront 
taxe»  au  tier»  «le*  prit  fiir»  poor  le»  lettre*  et  paquet»  «le 
celui  dr»  rayon*  tarde*  don  il»  auront  été  expédie*,  ou  par 
lequel  il*  te  root  pasu-a  en  trautil  : rr|i«ndant  le  prix  du 
port  n’en  sera  jamais  moindre  que  celui  «Tune  lettre  au- 
dcMO«n  du  poi«l*  de  six  graniux  ». 

>5.  Lea  gaxettr*  ou  joumaus  , ainsi  que  les  catalogue*  , 
le»  prospectus,  le*  imprime»  et  le*  livret  en  feuillet  ou  bro 
r lie» . qui  proviendront  de  l'etranger,  non  affranchi»  et  «lui 
bande* , par  la  *oic  de*  pnttet  sarde» , seront  tasé*  pour 
toute  l'étendue  de  la  France  , »av«»ir  le»  drus  première» 
espèce»  de  cea  ouvrage*  A raison  de  8 centime»,  et  toutes 
le»  autre*  A raison  de  10  centime*  par  feuille  d impression  , 
eèé  proportion  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ce»  deu*  pris  , par 
demi  feuille  et  par  quart  de  feuille. 

19  no*,  a 19  déc.  — O.  du  8rn  p»rf-ntl  mfi'f'irlis»  i a la 
Soeitlà  «i n>inyme  fnrmét  à Parii  rt  à Séulht iuirn.  dtparlt 
mml  ilu  Haut  il  Ain,  sou*  ta  titre  d*  Société  lithographique 
de  Mulliaiitt-n. 

Loui*.  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  »<ero 
taire  dV-lat;  — Vu  la  demande  forme»  par  plusieurs  par 
ticuliert,  afin  d'être  autorisé»  de  former  à Pari*  et  à Mut 
liauten  . departement  du  Haut  Rhin  , une  société  ano 
nyme  sous  le  nom  de  société  liiKvgraphi^ ut  d*  * 

— Vu  l'acte  notarié  du  *3  aoilt  «8*6.  pa««é  A Mulhaunrit 
et  renfermant  Un  premier  projet  de  statut*;  — Le  nouvel 
acte  pa**e  le  iê  *rpt  1817  pardevant  Bkriéi  , notaire  a 
Mulhausen  . lequel  nmd* De  le  présent  et  contient  lr  projet 
de  statut*  drlitiirif*  ; — Le*  avi*  du  préfet  du  Haut  llliin  . 

— Le*  article*  t;i  S7,  40  et  43  du  Gode  de  commerce  - 
Notre  ronaeil  d’état  entmdu,  — Noua  avorta  ordonne  at 
ordonuon*  ce  qui  suit  : 

â»t.  i,r  La  aociété  aoonynte  foritira  a Pari#  rt  a Mai 
hauten  . «ii-partemeut  du  H»«it  Rhiu  . «oui  le  titre  de  *«• 
cirl*  dt  IfalUuKs,  rit  et  demeure  *ut<»ri»«  *■ 

coitfomiéinent  ans  statut*  dre«sr*  le  »8  *»pt.  1817,  dont 
copie  Srrj  annexée  à la  présente  ordonnance. 

».  f.cadit»  »laiul»  aérant  affiché*  a Mulhaun  n ri  A Pari», 
aver  la  présente,  pendant  le  temps  prescrit  par  I art  4<  du 
Gode  de  commerce. 

lè-aS  no*.  — O.  du  fl«n  rtnetrnanl  la  nourtllt  Organisait,  h 
du  itrnrt  dt  la  nrrli»  «t  dt  la  CauiplaHiilt  du  Trttnr 
rijal  û partir  du  i*r  janr.  *8t8. 

Loui*  , etc.  — Ayant  reconnu  , d'apré»  le  compte  qui 
nom  a été  rendu  «1e  I . tat  actuel  de  f organisation  de*  e»i»«c* 

• nlrrieure*  du  trwor  royal,  que  le*  divrrM  t parti»  • de  celle 
organisation  , formé**  a de*  époque»  «liffrrcnte».  ne  août 
pa»  fullitammcnl  coordonner»  entre  elle»;  — lju'il  e»t  ne 
crtaaire  «le  compléter  et  en  même  temps  de  «implilirr  le» 
disposition»  utile*  qui  ont  rte  préssédentntrnl  adopt«  » » 
dau*  cette  partie  «le  l'administration  de#  Bnauec»  ; — Gou 
sidérant  qu«-  le  mode  de  routrôlr  établi  depuis  le  l"  janv 
iM.  pour  le  tri  vice  de»  recette*  «laii»  Ica  ra«t«e*  exte- 
rirore»  «lu  trétor  royal,  doit  être  également  appliqué  sua 
« aivfc*  intérieur»;»  ; — Qu'il  i»t  inditpenaahle  ru  «titra 
que  le  compte  dr  toute»  le*  opération»  de  re*  dernier*  * 
caisse • soit  tournis  chaque  année,  d âpre*  de*  réglé*  uni 
forme* . au  jugement  dr  noire  rôtir  dr»  compte»  ; — 
Voulant  colin  diminuer,  autant  que  possible  , le*  frai*  de 
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LOCIS  XVIII. 


l'a  J ni  iiiift  ration  de*  GDineri:  — Sur  le  rapport  de  noire 
ministre  Kcrtliire  d'état  de*  finance»,  — Nom»  iioni  or- 
donné ri  ordonnons  ce  qui  nuit  : 

A «t.  Irr.  I .et  i tiuri  actuellement  riiilinlr»  au  trésor 
royal  »ous  le  titre»  de  min*  génirule , mnw  «i  rtteUe*  , 
rmu  rfrt  rnvnin,  1 1 niai  ti»  »*rei es,  aiiifi  que  tonte*  lu 
caisse*  secondaire»  qui  eu  dépendent,  sont  rl  di  meurent 
supprimées  à partir  du  i'r  janvier  iSig.  — Le»  solde»  m» 
térieU  ex  ôtant  dan»  lesdite*  ni»»*,  tout  eu  numrniiic 
quéu  valeur»  liquide»  il*  porlrfrui  te  , feront  en  rom* 
Uriiee  constaté»  le  3i  di-e.  de  l'année  coma  nie,  et  Verse» 
an»  la  niue  centrale  rl  de  service  créer  par  Tari.  J de  U 
présente  ordonnance. 

».  line  commission  nommée  par  nous,  et  composée  de 
trois  ineiiibicsde  notre  conseil  délai,  auxquels  il  sera  ail 
joiut  deux  insper  leur»  généraux  des  finance»,  cousUIrra 
la  siluation  des  cuisses  désignées  dan*  Tari  Me  i*r,  rt  pro- 
posera successivement  à l'approbation  de  notre  ministre  se 
c retaire  d'riat  des  liuaucr*  le*  mesures  propre»  à accélérer 
la  liquidation,  l'apurement  et  la  regular.sanua  delinitiie 
de»  operations  faite»  par  ces  caisses. 

5.  A dater  du  Ier  jnn.  >8  i h,  les  recette»  et  dcprnw» 
qui  a'effr tueront  au  tiêsor  royal  à Paris,  tant  eu  uumê- 
nire  qu'eu  valeurs  de  port*  feuille  . seront  faites  au  nom 
et  *<>n*la  responsabilité  d'un  seul  comptai  le,  qui  ‘prendra 
le  titre  de  fauiiir  d*  la  en  ut*  rtuirnh  et  4*  servies  du  trente 
rotai. 

A.  Le  caissier  central  institué  par  l'article  précédent 
aura  sous  ses  ordre»  de,  caissiers  dont  le  nombre  et  1rs 
fonction*  seront  détermine»  d apres  1rs  cotivcnaoees  «I  le» 
besoin»  du  service. 

6.  Ce»  caissiers  seront  comptables  envers  le  caissier  ren 
irai,  qui  dirigera  imrardiateiueui  leur*  opération»  sous  sa 
propre  responsabilité. 

6.  Le  c»i«*irr  croirai  de  notre  trésor  royal  aéra  nomme 
par  nou».  sur  la  présentation  de  noire  minnir*  serntairr 
tfrtat  de»  finance»  : il  prêtera  seimrut  devant  notre  cour 
de»  compte». 

7.  |.e  cautionnement  du  eais-irr  central  est  fixé  à la 
somme  de  iiu.ono  francs  en  numéraire 

8.  Un  des  inspecteurs  pnrriui  des  finances  sera  spè. 
rialemenl  chargé  de  suivre  cl  de  contrôler  tontes  les  opé 
rations  de  col  agent  principal  et  celle»  des  caissiers  placés 
sous  se»  ordres 

9.  Le  caisaier  central  de  notre  trésor  royal  dvliircra  des 


récépissé»  i talons,  rédigé»  conformément  au  modelé  ao-  j 
ne xê  a la  présent*  ordonnance,  pour  toutes  kl  recettes  faite»  I 
à Pan*  et  par  tous  le»  envois  qui  lui  seront  adresse»,  tant 
en  numrtair*  qu  en  valeur»  de  portrfeu  Ile.  — lie*  recé 
pis**'-*  devront  rire  sises  dans  K»  » ingt-qualrr  heures  par 
l'inspecteur  général  chargé  du  contrôle  d*-s  caisses,  ou  par 
ragent  auquel  il  aura  été  autorité  à dilrgurr  cette  fonction, 
ledit  inspecteur  griur.l,  ou  latent  délégué,  devra  eu 
outre,  au  moment  du  vira,  séparer  et  retenir  les  talon»  d« 
récépissés» 

10.  Le  caissier  central  ne  pourra,  tou»  aucun  prétexte , 
dilT*-rtr  la  remise  do»  n-repiww-»  que  le*  partie»  intéressée» 
auront  i recevoir  en  échange  de  leurs  irnemcni. 

11.  Tout  reiepisaé  dune  aytrr  forme  que  celle  dont  le 
mod-  le  est  ci  joint , ou  dmil  le  talon  u aurait  pas  é.é  remis 
à l'inspecteur  général  chargé  du  contrôle  de*  caisses , ou 
enfin  qui  n ourait  pas  été  * m par  lui . «'opérerait  pas  I» 
décharge  des  comptables . agrnt  ou  debiteur»  publ.es  en- 
vers nutrr  Irésor  royal.  Kn  roii*équciire  , les  an  9.  10  et 
Il  de  la  présente  ordonnance  seront  affiche*  dans  le»  bu 
reaux  de  U caisse  centrale . et  il  sera  donné  la  plu»  grande 
publicité  aux  disposition*  que  res  artirlr»  ren  Ter  usent 

1».  Le  niuitr  central  ne  pourra,  sans  une  autorisation 
expresse  , disposer  d aucune  partie  de*  fouds  rt  valeurs  dont 
le  dépôt  lui  sera  confié. 

lA.  l.e  caissier  central  de  notre  trésor  sera  justiciable  de 
notre  cour  des  compte»,  à laquelle  il  présentera  le  compte 
de  scs  recette»  et  dépense*  de  chaque  année  , avec  les  pièce» 
justificative* . dans  le*  six  premiers  moi»  de  I année  sui- 
vante.—Ce  compte  ne  comprendra  que  l*  i npéiatiuu»  f itrs 
pi  -vidant  I année  expirée,  et  sera  rédigé  dm*  la  forme  que 
déterminera  notre  ministre  secrétaire  d'rtat  d«»  finance*.— 
(#'<*y.  O.  du  16  sept.  iSit*,  art.  I^.J 

i4  Le»  recettes  portées  dam  le  compte  final  du  caissier 
rentrai  trrout  justifier»  par  les  talons  de  récépissé*  que 
l’inspecteur  général  des  finances  chargé  du  contrôle  des 
caisse»  aura  rcleiiM*  en  exécution  de  I art.  9 de  la  prrarmr 
ordonnance  : ce*  talon»  seront  transmis  à notre  cour  des 
romptr» , suivant  le  mode  qui  sera  d»  termine  par  notre 
ministre  aecrelaiic  d « J ot  de*  finance*. 

li.  Tou»  ceux  de*  agen»  de  notre  trésor  royal  qui  serool 
directement  justiciable»  de  notre  cour  de»  compte»,  auront 
qualité  pour  donner  déchargé  valable  au  caisaier  central  . 
et  leur»  récépissé»  libéreront  ce  comptable  auprès  de  ladite 
cour.— -(f  »j.  U.  de»  16  sept,  â 8 » t»  «1  i juin  1811.) 


RÉCÉPISSÉ. 

TALON  Dï  RÉCÉPISSÉ. 

caisaa  UITIIII 
et  de  service 
du  Trésor  royal. 

BORDEREAU  DES  VALEURS  REÇUES. 

é. 

£ 

CAISSE  CENTRALE  ET  DE  SERVICE 

T s 1*0»  SOI  AL. 

Cuivra  al  biUon. ( 

— 

BORDEREAU  DES  VALEURS  REÇUES. 

N* 

du  livre  journal 

« 

K 

Cuivre  et  billoo.  .... 

Extrait  de  Vcrdoii' 
nonce  du  roi 
du  art. 

Total.  . . . 

Je  soussigné  . eaittier  de  la  misse  rentrai*  rl 
4»  te  f tût  du  Trésor  rayai,  rofonnai»  «nir  r».« 
4 la  iiinnii  d«  U on*  lu  voleurs 

détaillées  < i-éestus  , jraur 

W 

e 

«i 

te 

a 

Total.  . . . 

A Paris  ,1*  l9l 
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lie)!  DM.  — O.  da  Rni  rata lin  à ta  n -ueelle  Oipahiulion 

4<ê  mir«  Je  la  Pe/wnit  et  4»  la  Comptabilité  éa  Trttur 

i ejal , a partir  4 a lêiS. 

I. oui*  . tlf.  — Avant  reconnu  . d’après  le  compte  qui 
•eut  a (Ir  rendu  de  I rUl  actuel  du  sertire  des  dr  penses  . 
qo«  les  (oielioiw  attribuée»  sus  quatre  payeur»  généraux 
•ut  éprouve  des  modifications  telles,  que  res  Ifriil  n'ani 
psi  mnpUr  qu'nnparfaitcmeut  le  but  de  leur  ssis4 itutàosi  ; — 
C«iwtd<riat  qu'rti  apportant  d'utiles  «implificatinns  dan» 
les  reppoit»  établis  entre  1rs  divers  prrpost-s  qui  rmirou- 
rrut  à ce  service  . il  est  possible  d’obtenir  eu  même  temps 
des  réductions  dans  le»  frais  de  l'administration  de»  finance». 
— Voulut  cnliii  assurer,  ni  c«  qui  concerne  le  jugement 
des  comptes  de  rcs  mêmes  ageu»,  leiecution  de  la  loi  du 
li  srpL  i So?  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sren  taire 
délai  des  finance  s . — Nous  nous  ordonne  et  ordutinons  ce 
qui  sait  : 

Ait.  »*r.  A partir  du  t*r  jons.  i«i8.  Je»  paveur»  gène 
nui  des  dépenses  de  la  guerre  . de  la  tnaiiite  . de  la  dette 
et  des  dépenses  diverses,  erres  par  l’arreté  du 

uvmtcnirnl  du  lM  plu»,  an  VIII  (fev.  i»ooj,  ainsi  que 
Wt  paveurs  des  divisions  militaires , seront  supprinu-s. 

».  A partir  de  la  même  époque , le  service  de»  dépenses 
de  notre  tfrèsor  rOjal  sera  dirigé,  sous  le»  ordres  de  notre 
minetrr  secrétaire  délai  du  liiianers , par  un  agent  siipé 
rieur,  qui  aura  le  litre  de  directeur  4>>  — (>  direc- 

teur sera  nommr  par  nous . sur  la  présentation  de  notre 
munsire  secrétaire  d'elal  de»  finance»,  et  prêtera  serment 
des  sut  notre  cour  des  compte*. 

3.  Le  directeur  des  dépense*  sera  chargé  de  tran*niettre 
au»  payeurs  de  notre  trevor  royal  les  «-virait»  d'ordoiiuaii- 
ees . «utoeis-itious  et  itislructious  nértnjiir*  pour  l'acquit 
tentent  d<  s dépenses  publiques , et  il  recevra,  tous  1rs  mois , 
desdiu  payeurs,  les  pirces  justificatives  de  ces  mêmes  dé- 
pense», mil»  qu'il  pu  ese  »wr  eerl  lude  constater  le  mon- 
tent de»  paiement  régulièrement  eirertué»  sur  le»  divers 
points  du  royaume  , fournir  1rs  elémen»  du  contrôle  de  la 
stulion  de»  payeur»  quant  a la  dépeuae  , transmettre  leur» 
compte»  finaux  a la  cour  dr«  comptes , et  former,  au  cosn- 
nxotenieui  de  chaque  Viiikc  , le  compte  général  des  d«- 
prnir»  acquittées  pendant  1 année  précédente. 

4 Le  directeur  de»  déjnrnsrs  aéra  responsable  des  auto-  j 
riNlieot  de  paiement  qu  tl  aura  données  aui  payeurs , et 
de»  pir.  r»  qui  lui  auionl  été  envoyée»  par  ce»  cnsnptable».  j 
En  conséqurucc  . pour  garantie  de  sa  g'tliou  et  dra  acquits 
couGrs  a sa  garde  , il  fournira  un  caulionnrnient , soit  ru 
immeuble» , soit  en  rentes  sur  l’Etal , de  U somme  de 
aoo.oon  fr. 

3.  Les  dépenses  payables  à Paris  dans  riolérietir  de  notre 
trésor  myai  seront  aequittees  , savoir  : — Le»  dépenses  de  la  1 
dette  publique  . par  un  agent  qui  aura  le  titre  de  payeur 
pritieipal  4»  la  delta  publique  ; — Et  les  dépenses  des  divers 
ministères,  par  un  agent  qui  aura  le  titre  de  payeur  prin- 
cipal 4n  4>  pemei  de $ mmietèrat. 

6.  Le»  payeurs  principaux  de  la  dette  publique  et  de» 
dépense»  des  ministère*  seront  nommes  par  nous,  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d état  des  finances, 
et  p.étrrcnl  serment  i la  cour  de»  comptes.  Ils  fourniront 
on  cautronnement  en  numéraire  , savoir  : — Le  premier , ! 
de  100,000  fr.  El.  le  second  , île  too.ooo  fr. 

7.  Le  payeut  résidant  au  chef  lieu  de  chaque  déparle 
■ne al  sera  chargé  d'acquitter  le»  dépense»  dr  tous  nos  mi 
nisleraa,  excepté  dans  les  villes  et  port»  où  il  existe  des 
payeurs  pour  les  dépenses  de  U marine  , et  à Pari»  . où  le 
pajeur  du  département  de  la  Seine  n’arquittrra  que  les  de*  < 
pâme*  de  la  »oldf. 

J.  Les  payeur*  de  la  marine  placés  actuellement  dans  , 


nos  ports  principaux  continueront  d'acquitter  les  dépensé» 
dn  ce  service. 

9.  Mau*  le»  I eux  où  il  ne  serait  pas  établi  de  préposés 
spéciaux  «1rs  payeur*  de  departement , les  receveurs  géné- 
raux continueront  de  faire  acquitter  d olfire  les  dépenses 
publiques,  pour  1*  compte  de»  payeur»,  par  le»  receveurs 
particuliers  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement  d« 
son»  préfecture  , conformement  aux  instructions  de  notre 
ministre  secrétaire  d élai  de»  finance*. 

10.  Les  divers  payeurs  mentionne»  dan»  les  art.  7 et  8 
seront  nomme»  par  notre  ministre  secrétaire  delai  de* 
finance»,  qui  fixera  le  moulant  de  leur»  1* Iribuliou»  ; ils 
prêteront  serine  ni  devant  notre  cour  de»  compte» , ou  de 
vaut  le»  autorifi»  locales. 

11.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  dr»  finance»  nous 
proposer»  une  nouvelle  fixation  de»  cautionnement  a f ur 
*»ir  au  trésor  par  les  payeurs  des  depart«-niru«  et  des  port». 

ta.  La»  payeurs  délivreront  vu  échange  de  toutes  fit 
somme»  qui  b ur  seront  envoyée»  ou  verser»  pour  être  ap 
pliquera  aux  besoin»  du  service,  des  rrerp  »»è»  étalon, 
conformes  au  modi  h • i joint  : ce»  n-cepiMr»  libéreront  au 
ure»  dr  notre  c»ur  di  s comptes  les  comptable»  pjr  qui  ce* 
fond»  auront  i-tr  remis  ou  envoyés,  et  nous  interdisons  aux 
dit»  payeuis  toute  autre  recette. 

là.  I.e»  dépense»  publiques  continueront  d'être  payées 
•ur  1rs  ordonnances  délivrée»  fuir  nos  ministres,  ru  vertu 
di  s budget»  et  d apres  le»  crédit»  que  nom  leur  aurons  suc 
cessivemeut  ouverts. 

l4.  Le»  payeurs  dr  notre  trésor  royal , tant  i Paris  que 
dan»  l«-s  département  rt  dan»  nos  port»  , seront . roufnrmé 
meut  a l'art,  n da  la  loi  du  16  sept.  1807,  directement 
eomptablt  s envers  la  cour  dev  complet  de  tou#  le»  actes 
dr  leur  gestion.  — ltens  le»  troi»  premiers  moi»  dr  rhaqur 
aimer  , il»  établiront,  suivant  ta  formr  qui  sera  réglée  par 
notre  riiiuiatrr  secrétaire  il  état  dr»  finances,  1rs  comptes 
finaux  de  toutes  le»  recette»  et  dépen*e«  composant  leur 
gestion  pendant  l'année  prreédeutr. — tihaeuu  de  ce»  comp- 
te» de  gestion  «ira  divise  par  exercices,  ministères  et  clia 
pitres  du  budget.  La  rrreite  sera  ju»tlliee  par  les  takmi  des 
réeépiasrt  que  le  payeur  aura  fournis  aux  comptable»  dont 
il  aura  reru  le»  fond»,  et  contrôlée  par  le»  comptes  dan» 
!<»qurl»  res  comptable»  auront  produit  le»dils  récépissés  à 
leur  drt-harge.  La  dépense  aéra  justifié*  par  le»  extraits 
d ordonnances , autorisations , quittance»  et  autre»  pièces 
que  l'ordonnateur  aura  prrtcrit  dy  joindre.  — Le»  comptes 
de»  diicrs  payeur»  seront,  ainsi  que  toutes  1rs  picces  à (ap- 
pui. transmis  à notre  cour  des  comptes  dan»  le»  tix  pre- 
uiiei»  moi»  qui  suivront  I année  expirer. 

■ 5.  Le  directeur  de*  dépense»  sera  tenu  de  présenter  i 
notre  cour  des  comptes  , dans  le  métne  drUi , le  compte 
général  des  depenac»  d<>ot  le  paiement  aura  été  fait , «1  s 
pre»  se»  instructions , par  les  divers  payeurs  de  notre  trésor 
royal,  fie  compte  devra  offrir  la  preuve  que  le»  deprn»*» 
du  trésor  11  ont  pa»  excédé  le  moulant  des  ordonnances 
ministérielles  , et  que  1rs  limite»  de»  crédits  auiguci  à cba-  . 
uc  ministère  n’ont  pas  été  dépassées  Pour  cet  effet  , il  sera 
ivisé  par  ministères,  exercice»,  chapitre»  et  article»  du 
budget  : il  te  composera  , d’une  part  , des  ordonnance»  1 
originale»  dont  le»  extraits  ou  copte»  auront  rte  adre»»és  au  , 
payeur:  et.  de  l'autre,  de  bordereaux,  nieves  ou  étal» 
dan»  lesquels  ter  a présenté,  suivant  les  même»  division»  rt  ' 
avec  I indication  des  departeruen»  où  1rs  drpeuses  auront 
été  effectuée»,  le  montant  des  acquits  remit  a la  cour  A 
l'appui  du  compte  de  chaque  payeur. 

itî.  Faute  par  les  payeurs  et  par  le  directeur  des  dé- 
penses de  rendre  leurs  compte»  aux  époqurt  fixer»  par  la 
présente  ordonnance , notre  cour  des  compte»  pourra  1rs 
rondamnrr  aux  amendes  et  autres  peines  prononcées  par 
les  lois  et  régienieio.— \Waj,  O.  du  9 janv.  ibiS.) 


{Suit  le  Modelé  de.  Récépissé  à talon.  ) 
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if.LÉFISSÈ  COMPTABLE  DE  FONDS  HIER  F11EMENS 
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{Ait.  It  J*  VOrdemnaac»  royal»  du  1$  o«*.  1817.} 


Ih  parb  sin  ut  au  Port 
«I 

If. 

paveur  À 


N*  du  livre  journal. 


«IITIOI  DI  1 5 | 


Recette  provenant  ch  renvoi  ou  vertement  qui  a»' a été  fait  h 
par  M iui vaut 

tivoli: 

Numéraire 

Valeurs  en  portefeuille. 

Bière  1 de  dépens**  acquittée*.  . 

Pour  noo  compte 


ill 


de  série  du  récépissé. 


Total. 


Pilé  par  Haut  préfet  du  diparta- 
i»a*l  d 

A Im  lêi 


Je  rendrai  compte  à la  reur  des  comptes , dana 
1 S 1 de  la  Munmi  de 

pour  |et  (Juki  ei  dtuut. 

Fait  è h 


compte  final  de  1a  gestion 
lit 


Le  Payeur  d 


TALON  UK  RÊCfePISsfe  COMPTABLE  DE  FONDS  POLR  PA  IBM  ENS. 
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N*  du  livre-journal. 

N*  de  série  du  récépissé. 


Pisé  par  nous  pré  fat  du  déparla- 
ment  d 


Fr  au r* 


J’ai  souscrit , ce  jour,  mon  récépissé  comptable  d«  ta  somma  ds 
pour  Us  causes  ri  dessus. 

Fait  à la  lit 

te  Payant  da 


i8**5  nos.  — O.  du  Roi  qui  détermina  , à partir  dm  i*ryea». 

1*1)1  o*»  neuaaau  Mfda  puma  laa  Compta»  à rendra  par  It* 

racaaamra  généraux  da»  finance». 

Louis  . etc.  — Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  s5  mars 
1817  relatives  au*  complet  qui  doivent  nous  être  présenté* 
einvi  qu  sut  chambres , è chaque  session  . par  notre  mi 
nistrv  secrétaire  d'état  de*  Itnanees,  pour  le*  operations 
financières  de  Canne*  précédente  : — Considérant  que  le 
mode  indique  , dans  les  articles  149  d 1 53  de  la  loi . pour 
l'établissement  de  ces  comptes  p-iérsui  per  gestion  en. 
rmclln,  doit  nècrasei renient  être  appliqué  au  compte  de 
clisrnti  dis  agent  de#  recrues  et  drpense»  publiques, 
cofujiiebles  envers  notre  cour  de*  rompt**  . «oit  pour  pré- 
venir lc«  retards  et  les  diCrultif  qu’eprouve  habituellement 
Ce  pu  rement  des  comptrs  d’esercice.  soit  olln  de  procurer 
à notre  cour  des  enuipte*  de*  renseignement  plu*  rom 
plets  et  de*  contrôles  plu*  certains  : — Délirant  faciliter, 
autant  que  possible  , la  libération  des  receveurs  genèrau» 
de*  Gnanrr*  , et  restreindre  leurs  obligations  i ret  égard 
aui  acte*  de  leur  (Mfion  personnelle;  — Vu  no*  ordon- 
nances de  ce  jour,  par  Irsquelle*  nous  prescrivons  particu- 
liérement l’application  de  ers  princpe»  à la  comptabilité 
du  caissier  cl  de*  payeur* de  notre  trésor  royal;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  delai  des  tins  tiers  . nous 
avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

As».  i,r.  A partir  du  irr  janv.  1818  . cl  pour  les  année* 
»9i8  et  suivante*  . les  comptes  que  le*  receveurs  générauv 
de»  linanr*»  rendront  i U cour,  comprendront  tous  les 
actes  d*  leur  gestion  pendant  la  duree  de  chaque  autiée  . 


la  forme  de  cea  r ont  pie*  et  le*  justifications  A fournie  par 
le»  comptables  . seront  ultérieurement  déterminée*  par  no 
trr  ministre  secrétaire  datai  de*  finance» 

*.  Le  compte  de  chaque  receveur  général  devra  présen- 
ter , — i*  Le  tableau  des  valeurs  existant  en  cause  el  en 
portefeuille  . ainsi  que  la  situation  du  comptable  envers  le 
trésor  et  envers  les  corrrspoudau#  administratifs , à fèpo 
que  oii  romtnrnrr  U gestion  annuelle  ; — j°  Les  recettes 
et  les  dépensés  de  toute  nature  pendant  le  cour*  de  cette 
gestion  : — 5*  Enfin  la  situation  du  receveur  général . et 
le  moulant  des  valeurs  «lui  se  trouveront  dans  sa-  rslte 
et  dsui  tou  portefeuille  à l'époque  ou  se  termine  la  ges 
lion. 

J.  La  recette  comprendra  — Le*  reeouvyvrmevvs  eltec 
tués  pendant  la  gestion  sur  les  contribution*  directes . avec 
distinction  dVxrrrico»;  — Les  versement  de»  préposât»  de» 
administration»  de  finances;  — Le»  rcrelles  diverses  et  ac- 
cidents Iles  de  toute  nature;  — Le»  fond*  reçus  de*  enrres 
pondau*  particuliers  du  trésor  royal;  — Le*  sosnmr»  ver 
ver*  à titre  de  depdt  par  les  départemet».  Us  commune* 
le*  hospice»,  et  par  tou»  autre*  t-tablisM'mrn»  ou  adminis- 
traliou*  publics; — Enfin  toute*  le*  recettes  protrn  u»<  d<- 
mouscnien* de  valeurs,  virement  sic  fonds  et  autres  dupœ> 
lions  de  service. 

4-  la  dépense  se  composera  — Des  pavrntrn*  ou  prrie 
vetneus  sur  la  rrcet  e brut»-  des  contribution*  directs»  • 
pour  a IV*  ctatiou»  locales  et  pour  frais  de  perception  . *vr« 
disliuetioss  d caereicts  ; — De*  paiement  cl  teniboum  , 
meut  séguin  renient  autorisés  sur  le»  produit*  it*dirrrl»ci 
les  r> cette*  diverse»;  — Des  fonds  ctnplo)ii  aux  servie** 


I 
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NOVEMBRE  n DÉCEMBRE  1817. 


pntiralirra  dn  diwr»  f*rr»^iqBd>w  •domitlntib  : — I 
OnNncm-M  rtiim>ii4«  vsb-ur»  ms  comptable»  du  tré- 
me  : — IW»  AipMitum  du  Iramr  a^aitim  : — Kutin 
b tonies  Ira  opérations  da  «met  des  mnsun  gèaérwi 


administratifs  i 
comptables  do  t 


4.  Chaque  r«f«tur  général  as  aara  csmplable  mit»  la 
«r  <|at  é tvtr*  de  sa  gf»t«sn  pvnomsetk.  — En  eaa  de 
nsbiim  és  r*c*-*eue* . I*  remtytm  de  l anore  area  diiué 
mirant  la  durée  <to  la  ftsiioa  de»  diWraa»  trialaim  : H 
tbaena  d'eux  rendra  compte  srpaNaueni  à (a  eour  . de» 
fcnlioiu  qui  le  oonfpni'7«al  , en  an  conformant  ans  di» 
|»  b<Kti<  des  art.  * . 9 et  4 de  U présent*  nréomuiirr. 

6.  I«r*  rtetvtuis  génraui  de»  Saaiati  sont  |«st«as  de  peé 
•rater  bws  compta»  à la  wir  «luns  le»  sis  w»«m»  qui  suivront 
I espimiiuu  de  Ira»  |(Hiicii  isnutlh  us  I «phjat  de  la  rs» 
Mirai  de  leurs  fonction». 

7.  T«»ua*s  1rs  disposition*  mtoitsin  relatisea  aui 

ramplrs  dr»  Dertniu  générant  de»  faiau*-*»  «mit  rsppor- 
l»n  , ra  ce  qu'c  Ile»  auraient  d«  contraire  à U préami*  or 
dormance.  — { Pvj.  O.  de»  iC  sept.  1818,  t6  mai  H 18 
août  1817.  ) • 

lysai  u a*.  — O.  4m  dei  pet  lent  N^rweM  4te  Itfiiwan 

roHraw  ml  /■•parles'»  gémerem*  «n  Pepdrt»  c/  Set 

pélfmm. 

Louis  , etc.  — Voulant  apporter  dans  l'administration 
de»  poudre»  et  aalpètrr*  1rs  meme»  réforme»  et  |r»  mnm  i 
Rouoiniti  que.  par  ivoire  ordonuanre  du  17  mai  dernier, 
nous  aton»  prescrit*»  dan*  le*  adniiuiitratiun»  et  régie*  nui 
dépendent  au  miniatér*  dr»  finances , «u  supprimant  Ira 
nciaarura  et  adminiatraleura  généraux . pour  routier  le 
t*r»ioe  a un  directeur  gémrsl. — Considérant  que  , d'aprea 
l'ai m de  notre  ronaeil  d'état  ru  date  du  80  août  dernier. 
U régie  de»  pqudrr»  na  doit  plu»  conserver  le  monopole 
de  h récolte  et  de  la  «ente  du  salpêtre  , et  que  »on  unies 
doit  s*  borner  à lu  fabrication  des  poudre»;  — Considérant 
■usai  que  e*U*  fabrication  doit  être  laornediatemenl  tou 
nu  à la  lumiliaars  du  corps  do  I artillerie , qui , don» 
I Mat  actuel  drs  rhosc*  . .'**  rca  par  le  commissaire  pbc* 
pm  de  la  régie  et  par  1rs  iasprttnin  etiaebé*  aux  poudre 
rie»  et  ralErn-rirs  ; — Sur  la  proposition  dr  noirs  «Ministre 
secrétaire  d'état  au  departement  de  la  guerre . — Nous 
•sons  ordonné  et  ordonnai*  cc  qui  suit  : 

Aar.  1er.  Les  régiurun  généraux  et  inspecteur!  géné 
ram  des  poudrrt  «t  salpêtres  sont  supprimé»  et  seront  ad 
mil  à la  panaioo  de  retraita. 

*.  La  direction  générait  dea  poudres  est  confiée  à un 
lieutenant  général  du  corps  de  l'artillerie  . rboisi  parmi 
resi  qui  tout  ra  activité  de  service.— [f'oj.  O.  du  il  juill. 
1818,  L du  to  mars  1819  et  O.  du  ti  août  1819,  art.  6.) 

1 jbi5  no*.  — O.  du  Rei  raa errata I te  Dnot  à ptremeetr  i ( a 
sertir  dr»  Ckerdent  tmrdiitet. 

Louis,  rlr.  —Tu  rsoa  ordonnances  des  .1©  oct  et  9 nos 
1 1 1 6 , par  letqucilc*  noua  avoua  d'abord  décuplé  le  droit 
de  sortie  des  chardon*  eardiere*  . et  en  avoua  ensuit*  de 
huila  l'exportation  pour  jusqu'au  lfr  nov.  do  rattr  année  . 
— Vu  Tari  S de  la  loi  du  a;  mars  1817,  qui  a continué 
celte  dernier*  mesure  i — Attendu  que  si  la  récolte  de  1817 
ptrmct  de  lever  la  prohibition  . rlk  n'a  cependant  pas  été 
uwi  sboodautc  pour  que  Ica  prix  se  soieut  rapproche»  de 
rem  des  année*  ordinaires,  et  pour  diaprnaer  du  toute  sol- 
britude  . — Vu  l iiisutfisauce  du  droit  de  h fr.  11  cent,  établi 
par  U loi  du  iS  mars  1791  -Voulant  pourvoir  à lurgecire 
■tu  besoin  . en  attendant  que  les  chambre*  aient , eu  U 
présente  session , délibéré  sur  Us  proposition»  par  lesquelles 
nous  chercherons  à concilier  I intérêt  de  l’agriculture  et 
celui  des  fabriques  d«  lainage  ; — A ces  couses  . sur  le  r*p 
port  da  notre  ministre  secrétaire  d'état  dea  linance»  ; — 
Notre  conseil  d élai  entendu  Nous  irons  ordonné  cl  or- 
donnons ce  qui  auit  : — Juaqu’A  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné , 00  continuera  a percevoir,  à la  sortie  dea  char 
doti»  cardieres  , la  droit  de  €1  fr  aoeent.  fus  par  uutrr 
ordonnance  du  5o  oct.  iBiC,  connue  décuple  de  celui 
porta  au  tarif  du  18  mars  1791. 

DÉCEMBRE  t81T. 

la»!  déc  — tUgtmmmot  ter  te  s PemiUvme  4e»  Hùmiree  du 


de  choisir  le*  marques  A laide  desquelles  ils  distinguent 
leurs  navires  , n'est  paa  assujettie  « titre  règle  constante  qui 
■Dit  propre  à faciliter  la  police  tic*  bàiiaseti»  dans  l<  * rades 
tt  ports  . ronttnr-  s prévenir  des  méprisés  qui , è la  «ter  . 
pourraient  avoir  des  suit*»  fàcheusrst  al  étant  inhumé*  que 
le»  chambre*  da  nmorner  des  place*  maritimes  ont  éi  |> 
reconnu  l'utilisé  des  disposition»  qu'allé  s'est  détcrmmré  a 
acescrvre  ; — Sur  le  rapport  du  ministre  sraréuin-  d'étal  de 
la  marine  et  de»  colon  k*  Elle  a ordonné  et  ordonna  ce 
qui  »uil  : 

ftn.  i*r  (iimCorairairat  i t'ordonnance  de  1765 fart.  s36, 
titre  XIX  |.  ira  armateur»  de  •••vires  commueront  d'avun 
la  faculté  de  joindre  une  met  fui  4e  reeeemeie  tente  au  pa 
si  Itou  français. 

a.  (J«i  pavillon  spécial  erra  alTrcaé  à chacun  de»  «riva 
ditaennns  maritime»  — O»  pavillon»,  dénommé»  mg-em 
d'arrondi» semant  . seront  conformes  au  tableau  lunrit  au 
présent  iqilniieot,  pour  le*  navires  immatricule»  dan»  le» 
porta . aavuir  : 

1 t*  Depuis  Dunkerque  jusqu’à  Heu  (leur 
inclusivement  , 

1 Cue  cornette  à quatre  bande»  ho  ri 
Arrondissement  1 xontales  alternativement  bleue»  et 

maritime  / blanches, 

de  Cherbourg,  j a*  Depuis  Honflcur  jusqu'à  Granville 
I iiiétuaivenirnt , 

f Cn  pavillon  triangulaire  à trots  bandes 
\ verticale*  bleue  Manche  et  bleue. 
/I*  Depuis  Granville  juaqu’à  Morlaix  ex- 
( clusiveinent . 

I Une  cornette  a quatre  bandes  sertira 
Arrnndtsamveut  I lesattemativcni.  bleuet  et  jaiinca 

de  Brest  » 4*  Députa  Moriatx  jusqu'à  Quiiuper  in 
i elusivrment . 

f Un  pavillon  triangulaire  parti  de  bli  u 
\ et  de  jaune. 

S*  Députa  lUiirapcr  jusqu'à  Lorient  sia  - 

Ielusivcmeut. 

Une  cornette  à trois  boudre  horixou 
taira  alternativement  bleue,  rouge 
«t  bUiie- 

6*  Députa  Lorient  jusqu'à  la  rive  gauche 
de  la  Loire  inc  lu  si»  cm  eut  . 

Un  pavillon  triangulaire  coupé  dr 
bleu  cl  de  rouge. 

7*  Depuis  la  rive  gauche  de  la  Loirr  | 
/ |usqu‘a  Uojiu  inclusivement . 

I Une  oocmrlte  à trois  bande*  borixon 
A r r ot >d naeme ut  / talcs,  verte,  blanche  et  verte. 

*1«  Bocfctfovi  1 8'  Depot»  Boyau  jusqu’à  la  boulier* 
i d'Espagne , 

f U»  pavillon  triangulaire  a losange 
' vert  et  coU|>é  de  blanc. 

19*  Depuiqla  froutiéra  d'Espagne  jusqu'à 
Marseille  inclusivamenl  , 

Un*  coruelle  à quatre  bandes  liori 
tonlak*  alternativement  blatulit» 
«t  rouget. 

10*  Depui»  Marseille  jusqu'à  la  frontière 
du  Eiéntoul , 

Un  pavillon  triangulaire  à losange 
rouge  et  coupé  de  blanc. 

4.  Le*  navires  i mm  s trie  11  lés  dans  le»  Iles  voisine*  du 
rontiiirtil  prendront  I*  signe  affecté  à U partir  d arrondi» 

« nient  maritime  dans  le  rassort  duquel  Icsditrs  lies  tout 
comprises. 

4.  Un  signe  particulier,  cl  conforme  au  tableau  ci  au 
uexé  . sera  assigné  aux  navires  immatriculé*  dans  1rs  roln 

nie»  ; Pour  les  colonies  occidentale» , un  pavillon  carte 

ecartclr  de  bleu  rl  de  jaune  Pour  le»  colonies  orientale» 
et  Ira  eûtes  d'Afrique  , un  pavillon  carra  parti  de  jaune  et 
de  rouge. 

8.  Le  guiudant  de»  pavillon*  dit»  signet  4'erree4ittement 
ne  devra  pav  excéder  le  quart  de  la  longueur  du  maitre- 
bau  du  batiment , et  le  battant  n'aura  qu  un  quart  de  plua 
que  le  guiudant. 

6.  Le»  armateurs  seront  tenu*  de  fairé  connaître  au  bu- 
reau de  Huseription  maritime  lt»aa'|»u  4e  rmfememlua  r* 
dont  il*  voudront  faire  usspe , at  il*  ne  pourront  le»  em 
ployer  qu'apre*  en  avoir  lait  la  déclaration  , qui  sera  «tare- 
gUtréc  et  mentionné*  aur  le  rûle  d'équipage  du  navire. 

I 7.  L*  pavillon  françara  aéra  porté  a poupe  . et , à déléut 


A rr  o n d rasent  e u l 

de  Brest 


Arrondissement 
de  Lorient. 


Arrondissement 
de  Bocbefort. 


Art  rmdis»enirnt 
de  Toulon. 
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à r mât  dr  pavillon  , il  aère  porté  à la  fomf  H artimon. — 
l.ri  signe*  d'iriondiiKimnl  seront  port*»  à télé  du  grand 
mât.  — Le*  nurijuri  de  reconnaissance  *ernnt  liivtéc*  «n 
tête  du  mât  de  misaine.— Ces  aigne*  ci  marque*  ne  devront 
jamai*  être  placé#  a poupe. 

S.  Le»  repiiainr»  de  navire  n’arboreront  à la  nver  leur* 
signet  d'orromdii’ement  et  marque*  rf#  que 

lorsqu  il*  rencontreront  de*  baiimrn*  ou  qu'il*  teiont  à la 
vue  d un  poit. — Ouaud  ee*  vipiei  et  marque*  vcmiil  hiuéi, 
le  pavillon  français  devra  toujour»  être  déployé. 

9.  Le*  capitaines  de*  navire*  qui  teront  dan*  le*  port*  et 
rade*,  arboreront  le  pavillon  français  et  leur  upu  d’arrm 
dit ttmt *■  ( le*  dimanrbr*  et  Tête*,  et  lor*  de*  revue*  d‘*rme- 
meut  . de  drpart  et  dr  drsarnirment.  Il*  jiourront . *11*  le 
jugent  convenable  , arborer  aussi  leur  marque  d»  rrrrimui- 
sanre. 

to.  Pan*  le*  circonstance»  qui  intéresseront  la  police 
de*  port»  et  rade* , rellr  de*  convoi*  et  celle  dr  UnscriptioD 
maritime,  le»  capitaine»  de  navire  *eront  tenu*  d’arborer 
leur  tigna  d'arrondinement , quand  l'ordre  Imr  ru  »rra 
donne  par  |r«  rommandan* , intrndan»  et  ordonna  tmr»  de 
U marine  , dan*  le*  port*  militaire*;  par  le*  rommi*»air«* 
en  cliêf  de  la  marine  . dan»  Ici  port*  ar  rommerce  ; et  par 
le*  consul»  dr  France,  en  pays  étranger. 

11.  Le  prêtent  réglement  ær»  allie  h*  dan»  le*  port*  et 
d*n*  le»  colonie*:  et,  deux  moi»  au  plu*  tard  apré»  *» 
publieation  . le*  navire»  du  eomnirree  devront  être  pour* 
vu»  de*  pavillon*  dit*  tigne»  d'orrendittrmen f. 

10=19  dre. — O.  da  Rw  qui  prétérit  >'««  Mttwti  pour  la  on'»# 
en  «i»ir  dt  la  partit  du  6m»  ufftdtt  0 la  dotation  d*  la 
Caina  d'amoi  finement , dont  lu  Loi  du  il  mort  1817  a 
autvritt  l’aliénation  à partir  de  1818. 

I.oui».  etc. — Vu  l'art  l|l  de  la  loi  sur  le»  finance»,  du 

■ l niar»  dernier , portant  : — « La  raiva  d aiuoi  lisMomil 

• ne  pourra  aliéner  1«  s boi»  affecté*  à »a  dotation  qu'eu 
« vertu  d une  loi.  Elle  r»t  »culrment  autorisée  à mettre  en 

• vente,  à partir  de  1818,  jusqu  à coucurreiice  de  cent 

■ cinquante  mille  hectare*  de  boi*  . en  se  conformant  au* 

• formalite»  «tabln»  pour  la  vente  de*  propriété*  publi 

• que*.  » — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ncrrUirt 
d élai  de*  Gnaurr»  Nous  a»on»  crdoiroe  et  ordonuou*  ce 
qui  tuit  : 

A*r.  i*r  Nr.lre  minivlre  secrétaire  d état  de*  (iiianres 
pourvoira  « la  vrille  de  crut  cinquante  mille  lu  ctarr»  de 
Loi*,  autorité  r par  la  loi  prrciléc  , rl  di  t»  1 minera . de 
concert  avec  le  directeur  pét  éral  de  la  raiiw  d amoitiwe- 
nunt . la  quantité  qui  sera  alu  nér  chaque  année. 

I.  f'.barun  dr»  boi*  à vendre  sera  estime  , rn  fond*  rt  su 
rfirir  . par  un  expert  qui  *«ra  nommé  par  le  pr.  frt.  sur 
propo*itinii  du  directeur  de»  domaine»  rt  forêt». 

5.  Le»  vente»  retont ‘faite-*  . à U diligrn-c  du  dircctrur 
général  de  l'enregistrement  et  de*  domaine*  1 1 foret»,  au 
rln-f  lit  u de  l’arrondisse  nient  de  la  situation  dr*  boi*,  de- 
vant le  préfet  ou  le  finctinntuire  qu’il  aura  délégué  p«>ur 
le  rrmplaeer.  et  en  prr»*  nce  du  direct*  ur  nu  d un  in*pre 
leur  et  d un  autre  pu  posé  de*  domaine*  rt  foret*. 

4.  Notre  minulre  de»  fiiiuner*  délennim  ra  le  mode  de 
vente  et  de  paiement  par  un  cahier  de*  r liai  gr*  qui  cou 
tiendra  le*  di»rr*e*  condition*  dr  la  vente. 

î.  Le»  adjudicataire»  seront  tenu».  — 1*  D'acquitter,  dan* 
le*  vingt  jour»  de  l'adjudication . le*  droit*  dViiregistr*  tn*  ut 
rl  de  timbre  déterminé*  par  Ir»  lu  »;  — »*  |)r  vrrver  dan» 
la  ra'irer  du  receveur  d«»  domaine * un  et  demi  |*our  cent 
du  prix  principal  de  l'adjudication . noue  tou*  autre*  frai* 
qui  seront  4 la  charge  du  treror  royal. 

C.  I.r  produit  d'un  et  demi  pour  mit  qui  aura  été  perçu 
d’aprr*  le  précédent  article  , sera  verve  au  trr*or  royal.  — 
Noire  ministre  dr*  financr*  pourra  distribuer  une  portion 
de  ce  produit . à titre  d indemnité  . au  profil  «le*  agent  de» 
domaines  et  forêt»  et  de»  employés  dr*  prête rturr*  et  sou* 
préfecture*  qui  suroiit  concouru  le  plu*  rllicareinent  aux 
résultat*  de»  «ente*. 

7.  Le*  préfets  et  magistrat*  de  l’ordre  judiciaire  feront 
poursuivre,  eu  venu  dr*  art.  «.  3 et  4 de  U loi  du  10  juill 
1791  et  4t*  du  (iode  penal . tout  individu  qui  troublerait 
la  liberté  de*  eurlièrea  et  cherelierait  a éeaitrr  le*  enchéri* 
*eur» , *oil  par  «le*  menace*  , soit  par  dr*  don*  ou  de*  pro 
messe*  d arpent. 

toc  19  dre.  — 0.  du  fiai  gui  constitue  ou  Direction  générale 
de*  Subüstanrc*  militaire*,  la  Régir  prvtUt'iio  eriéo  par 
t’ Ordonnante  do  s 1 mai  dernier. 

Louis  , etc.— Vu  notre  ordonnance  du  si  mai  dernier,  | 


qui  établit  provisoirement  et  comme  régie  simple  . la  régi* 
générale  de*  subsistance*  militaire*  : — Voulant  constituer  ! 
relie  «dminuti ation  avec  plus  d«  force  et  d unité  ; — Sur  b 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’nat  au  département 
de  L guerre  ; — De  l’avi»  de  notre  conseil , — Nous  ai  ou* 
ordonne  ri  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast.  IM.  La  régie  provisoire  errée  par  notre  Ordonnance 
du  ai  mas  dernier,  sera  constituée  en  dtrretûm  generale  de» 
tuhttlamrei  militaire». — Le  service  de  1a  direebou  général* 
commencera  au  Ier  janv.  prochain.—. ( Le»  aduniusiratriir» 
oui  été  nomme»  par  ordonna œe  du  14.J 

».  Le  direrleur  général  orra  nommé  par  nous , sur  la 
proposition  de  notre  ministre  «le  la  guerre. 

5.  Le  directeur  général  aura  *o«i*  *«*  ordre*  trois  admi- 
nistrateur» et  quatre  inspecteur*  généraux  qui  seront  nom- 
mé* par  nous . sur  la  proposition  de  notre  ministre  «1*  ta 
guerre  . et  de  l'avis  du  direrleur  général.—  Il  pourra  y avoir 
rn  sus.  pour  le  service  de  l’arvnec  d’occupation  rt  pendant 
•a  duree  . deux  adjoiut*  aux  administrateur*  ou  inspecteurs 
généraux. 

4-  Le  direrleur  général  rorrcvpondra  avec  le*  prrfrt*.  le* 
intendaii*  militaire*  et  autre*  fonction» aires  civils  on  mili- 
taire* qui  doivent  ou  peuvent  concourir  au  service  de*  *ub 
•••tances;  — ■ Le  tout  sans  préjudice  de  la  correspondance 
directe  que  IrediU  fonctionnaire*  doivent  entretenir  avec 
notre  ministre  de  la  guerre. 

8.  La  direction  générale  *«ra  divisée  en  deux  section* , 
dont  chacune  aura  «es  comptabilités  distincte* , tant  eu  de 
nier»  qu  en  vmlière*.  — La  première  Section  comprendra 
le*  al  liais  jusqu'au  versement  dans  le*  maga*ins.  — La  se- 
conde comprendra  la  garde  et  U conservation  , la  manu- 
tention et  le  service  proprement  dit. 

<5.  Le  re*l.-  de  l'organisation  sera  déterminé , d'apres  ce* 
ba«e*  . par  notre  ministre  de  la  guerre,  de  l’avis  du  direc 
leur  général. — \Vuj.  O.  dr*  80  janv.  |g»i,  *8  août  et  àodec. 
tilt,  s G uov.  s9s5  et  8 juin  i8»5.) 

10  déc. =7  janv.  18 19  —O.  du  Roi  portant  appruletion  du  Tnild 
patte  entre  te  ila-re  de  la  otlle  de  Bordeaux  et  let  Moiemt 
de  commerce  y déûg'  éet , pour  ta  ne gf nation  de*  deux 
mille  rent  t imgl  neuf  Obligation!  ait  porteur  créer*  pet 
t’Oi  dvnnanr  t rtjala  da  1}  oft.  1817. 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  19  oc  t.  dernier 
par  laquelle  nous  autoi irons  notre  bonne  ville  de  Bordeaux 
a créer  rt  è négocier  deux  mille  cent  vingt  neuf  obligation* 
*11  porteur,  de  1,000  fr.  chacune . remboursable*  dans  l is 
par.  de  douac  années;  — Vu  le  traité  pour  la  négociation 
de  ces  obligations,  pu.ré  , le»"  déc.  suivant , entre  b 
maire  d»1  noire  bonne  tille  de  Bordeaux  . d une  part . et 
quatre  maisons  de  commerce  de  ladite  ville  , d’autre  part; 
— Vu  l'approbation  donné*  à ce  tiaite-  par  b préfet  de  la 
Gironde;  — Voulant  faire  jouir  sans  delai  notre  bonne  ville 
de  Bordeaux  dr»  avantages  que  lui  assure  la  réalisation 
d'un  emprunt  destiné  à subvenir  à *c*  dépense»;  — Sur  le 
rapport  de  notre  miniaire  secrétaire  d'clal  au  departement 
de  l'intérieur,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Alt.  Irt.  Le  traité  pané,  le  »"  du  présent  vont*  de  dé 
cenibre  , rnl/r  le  maire  de  notre  lionne  ville  «le  Bordeaux  . 
agivsiut  au  nom  «le  la  ville,  et  le*  «icur*  Bonon  et  Csrgar, 
Balgueiie  Sargat  et  compagnie , et  compagnie , rt 

l>mf-<ut  de  Bartke , agissant  tous  le*  quatre  au  nom  de  leur 
maison  de  commerce  , r*i  approuvé. 

».  Le  paiement  des  intérêt*  et  celui  de*  primr*.  *1  b 
remboursement  de*  obligation*,  auront  lien  conformément 
aux  deux  tableaux  ri  annexés. 

•b  I.r  tirage  de*  obligation*  commencera  au  1"  jais 
lSi9.  et  il  continuera  à s'opérer  de  six  moi»  en  six  moi* 
— Lr«  président  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commérer 
de  notre  bonne  ville  de  Bordeaux  . et  te  sy  ndic  de  la  cham- 
bre de*  notaire*  de  I arrondi*»*  ment , orront  invité*  par  b 
maire  à assister  au  tirage. 

4.  Chaque  année . il  aéra  porté  à l'art.  1 « des  dépense» 
extraordinaire»  de  I*  ville  de  Bordeaux  la  somme  nérr«*airr 
pour  a«*qiiiilrr.  — i*  Le»  intérêt*  de  la  somme  emprunter 
» échoir  dan»  |r  cour*  dr  l'année  ; — s*  Le*  obligation»  qui 
sortiront  dan»  le*  deux  tirage*  de  chaque  année  ;—  J4  Le*  ! 
primes  attachée*  à clvacune  de  ras  obligation*. 

t.  Le  p»  n me  nt  de»  inteiétsdr*  obligation*  i rembourrer  j 
t*  de*  primes  qui  leur  sont  attachée* . aura  lieu  à la  caisse 
municipale  , du  i*r  au  so  juiU.  rt  du  1"  au  so  janv.  dr 
chaque  année. 

C.  Le  pruduit  dre  ventes  des  terrain*  du  Château  Trem-  j 
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pelle  «»t  affrète  par  privilège  spécial . el  subsidiairement 
«ui  rricimi  de  toute  nature  de  noire  bonne  ville*  de  Bor- 
deaux . au  remboursement  dri  deux  mille  cnit  vingt  neuf 
obligations.  A cet  effet , il  mm  a iuevré  dan*  le  cahier  de» 
charge» , Ion  de  la  fente  deadils  terrain»,  que  le»  acqué- 
reur» ne  feront  valablement  libéré»  de*  toniroc*  qu'il»  au- 
raient i paver  à la  ville  , dau»  le  tenir  tire  qui  »ui*ra  le  jour 
de  l'ouverture  de»  pair  me  n»  au»  portrur»  de»  obligation», 
qu  aprèv  que  le*  tvndictde  l'rniprunt  ri-deatu»  désigné  . 
art.  i , auront  déciaié  . a U fin  du  premier  moi»  de  ce  tm 
mettre  , qu  U n‘rii»lr  aucune  plainte  de  refua  de  paiement 
fait  à de»  porteur»  d’obligation»  exigible». 

7.  Le  maire  de  uotre  bonne  ville  de  Bordeaux  fournira. 
6111  tr  moi»  qui  précédera  l’ouverture  dr»  paiement  . aux 
»)nd.e»  de  l'emprunt,  le  bordereau  de»  •ornme»  cxi»lant 
dam  la  raitae  municipale  , destinée»  au  pairiueut  de»  inté- 
rêt» de»  obligation»  el  de»  prime». 

8.  Le»  quatre  nuitotn  de  roininerce  contractante»  pour- 
ront anticiper  le  «enemrnt  de»  aonimr»  prêtée»  par  elle»  . 
» la  charge  d'en  prévenir  le  maire  quinxe  jour»  à l’avance. 
Ce»  vertemena  ne  pourrout  «opérer  qu*  par  de*  tomme» 
multiplr»  de  1,000  f. , et  qui  ne  pourrout  être  au  detaou» 
de  *0,000.  f. 

9.  Le»  intérêt»  de»  obligation»  qui  . au  t*r  juill  1B16, 
te  trouveraient  encore  déposée»  entre  lr»  main»  du  maire, 
•front  pavé»  aux  quatre  mai-nu»  de  commerce  CjH  trac- 
tante»; le»  ni  lé  ré  li  de»  obligation»  qui  auraient  été  prêcé 
demment  délivrée»  , terunt  payn  aux  porteur». 

lu.  Le»  disposition»  de  notre  ordonnance  du  >9  oct. 
•ont  maintenue»  eu  tout  ce  qui  u ni  pa»  contraire  à la 
pr*  «riilc. 

il  déc  s;  janv.  |Sii.—  0.  du  Km  fai  ton  fit  à un  Jéminl» 
Iratcur  /«  unie»  étt  5»hi<lMMi  dt  Je  Iferûie. 

A»r.  i*r.  Le  servir*  des  subsistances  de  la  marine  un 
contie  à un  administratenr  aou*  le»  ordre»  de  uotre  miuUtrc 
de  ce  départemrul. 

».  Le*  employée  qui  devront  coropoier  U personnel  de 
cette  administration  . seront  nomme»  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  b marine  et  dea  colonies  . sur  la  pré- 
sentation de  ( administrateur. 

3.  .Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine  et  de» 
colonies  déterminera  . par  un  réglement  général  . I orga 
nieetion  intérieure  de  I administration  des  vivres  . les  émo- 
lument de  l'administrateur,  la  nature  de  te»  relations  avec 
k ministre  . et  le»  forme»  de  la  comptabilité.  — Ce  régie 
nvent  sera  tournis  à uotre  approbation  le  plus  ptompte 
a vent  possible. 

«7  d*c.=5  janv.  1S1S.—  0.  du  JW  eencenwnf  fs  Corp»  rojol 

dtt  Gt*u. 

Louk»  , etc.  — Voulant  apporter  dans  les  dépense»  du 
personnel  de  notre  rurps  royal  du  génie  tout*  ■ Ici  érono- 
nurt  commandée»  par  le»  circonstance»  et  compatible» 
a«ee  le  unir»  qui  lui  e»t  confié  . »an»  rien  changer  nean- 
moins à m constitution  organique  . jusqu'à  ce  qu'une  or- 
donnance spéciale  ail  rrgf*  d'uni'  manière  définitive  le 
mode  et  tes  details  du  »eriiee  du  persqunel  , de»  troupr» 
et  du  matériel  de  cette  arme; — Vu  no»  ordonnance»  de» 
ta  mai  » 8 a A.  6 mari  et  si  sept,  lit),  concernant  l'orga- 
pi talion  de  ce  corps . et  qui  fixent  à quatre  cent»  le  nombre 
de  »e*  oflirier*  -. — Considérant  que  l’eut  de  paix  permet  de 
faire  une  réduction  dan»  le  nombre  detdii»  offieifrx  , taux 
nuire  au  bien  du  ter  vice  ; — Sur  la  proposition  de  notre 
ministre  icerrtaire  d'état  au  département  de  la  guerre,— 
No*»»  «von»  ordonné  et  ordonner  •*  ce  qui  suit  : 

Ait.  |U.  Le  nombre  des  officiera  de  l'état  major  du 
eorp»  royal  du  génie  »era  réduit  provisoirement . à dater 
du  i'r  jauv  i9i 9,  de  quatre  cent»  a trou  cent  cinquante  of 
(aciers  ; savoir  : 

» S Colonel»  directeur*  de»  fortification»  ; 
il  Lieutenant  colonel» , commandant  du  géoie 
dan»  le»  place»  : 

SS  Chef»  de  baUillou  . ingénieurs  en  chef  dan»  Ira 
place»  et  fort»  : 

tto  Capitaine»  de  lr*  cla»»r , j ingénieur*-»  ordi 
Sj  Capilaiur»  de  s*  cla*»e  , > nairea  dans  k» 
»S  Lkutrnan» , J place»; 

so  Elève»  tou»  lieutenant. 

TortL.  3So  Officier*. 

s.  La  oonibrv  des  officier*  généraux  du  corp»  royal  du 


génie  sera  réduit  I doute  , savoir  : — 4 Lieutenant  géné- 
raux , inspecteur»  généraux  de»  fortiCcatiou»  ; — 0 M*ré 
chaux  de-camp  . inspecteur»  du  génie. 

3.  Le»  quatre  lieutenant  généraux  composeront , avec  le 
plu»  ancien  marrrhal  de  camp  du  corps  du  geuie  , le  comité 
dr»  fortification».  IL»  ne  «eront  envoyés  en  inspection  que 
dau»  le»  ca»  extraordinaire»  et  par  tniation  tperiale  ; mai» 
il»  inspecteront  le»  troupe»  du  geuie  et  le»  place»  forte»  ad 
il  y aurait  des  lrx*aux  i ni  portail» , au  moins  tous  1e* 
trois  ans. 

4.  Lea  marée hau» -dr-rum p seront  chargés  des  inspec- 
tions  ordinaires  et  aiinurllr»  , selon  1rs  besoins  du  terv  100 , 
<1  d'après  I état  des  arrondissement  d'intpcctiou  , qui  sera 
déterminé  chaque  année. 

8.  Item  k nombre  d*«  huit  maréchaux-dé  camp  mspee- 
Irnrs  ordinaires  du  génie  . trois  srront  commaodaus  des 
écoles  régimentaires  de  cette  arme  , et  seront  en  outre 
chargé»  de  l'imper  hou  de»  irroodisaemens  qui  kur  seront 
affectés  : il»  auront  kur  résidence  dan»  le»  places  où  seront 
ksdiles  école»  : et  celui  oui  résidera  à Mets  . sera  de  plus 
commandant  de  l'arsenal  du  génie. 

6.  Le»  quatre  autres  maréchaux  de  camp  du  génie  se- 
ront inspecteur»  des  arr*Midi*armens  qui  leur  seront  ai- 
•igné»  chaque  année  : deux  d'entre  eut  seront  appelé»  au 
comité  de»  fortification* . pendant  au  il»  ne  seront  pa*  en 
tournée  , et  y auront  voix  délibérative.  Un  de  ce»  quatre 
inspecteur*  remplira  l’emploi  de  commandant  du  dépôt 
des  fortification*  . ou  de  l'crole  d'application  de»  éleve»  de 
l'artillerie  et  du  génie  , lorsque  ce  »cra  au  corp»  du  génie 
à l'exercer. 

7.  Le»  vingt-cinq  directions  de»  fortifications  seront  en 
conséquence  toute»  ronfiée»  aux  colonel»  du  corp»  royal 
du  génie  ; à leur  défaut . et  ru  ca»  d'absence  , elles  pour 
rom  être  gérée»  par  1rs  lieulruaui  colonel»  de  ee  roris. 

8.  Les  directeur*  dr»  fortification»  correspondront  direc- 
trment  a*  ec  notre  minitirr  secrétaire  d'rtal  au  departement 
de  la  guerre  , pour  tou»  k«objrlt  du  service  , et  conformé- 
ment au  mode  suivi  jusqu'à  ce  jour. 

9.  Le»  offi-irr»  du  génie  arturlkment  en  activité  de 
service  qui  excédent  . dam  chaque  grade  , le  nombre  fixé 
par  l’art.  i*r  de  U présente  ordonnance,  seront  uii»  à la  solde 
d'expectative  pendant  rentier 

10.  Les  emploi»  qui  f it  ndronl  à vaquer  pendant  l’armée 
prochaine  , dan»  tr  nombre  de  ceux  qui  soin  déterminés 
par  le  même  arlirlr , srront  donnés  aux  officier»  de  ce 
corps  admis  a la  solde  dVxpci-talive  , nu  qui  «ont  actuelle 
ment  en  non  activité  . à l'exception  de  ceux  qui  seront 
jugé»  «utccplihb  » d'obtenir  leur  pension  de  retraite. — (E.y. 
O.  de»  1 août  iSiS  cl  13  fév.  |8»i.  ) 

17  déc.siJ  janv.  1 8 â 9.  — O du  Hui  eonarna-il  fa  Corp»  rojal 
dt  l'JrliUtrit . 

Louis  . etc.  — Voulant  apporter  dan»  le»  dépende»  du 
pcnonnrl  de  l'état  major  de  nuire  corps  royal  de  l'artil 
lerie  toute*  k*  èconoiuira  commandée»  par  les  circon* 
taure»  aeturlle»  et  qui  «oui  eompalibli»  avec  |«  arrviea  qui 
lui  est  confié  . mu»  rieo  changer  néaumoin»  â la  romtitu 
lion  organique  qur  lui  a donnée  notre  ordonnance  du 
si  sept.  181 5,  ju*qu  à ce  qu'une  ordonnance  spéciale  ail 
réglé  définitivement  le  mode  et  k»  détail*  du  service  du 
personnel . de»  troupe»  rt  du  matériel  de  crttc  arme  ; — 
V u nos  ordonnance»  et  nos  décisions  postérieure»  à relie 
de  réorganisation  de  ee  corp»  , qui  ont  porté  b trois  cent 
quarante  cinq  le  nombre  de»  officiers  tupi  rieur»  et  parti- 
culier» de  l'état  major  d'artillerie; — Considérant  que  l'état 
de  paix  permet  de  faire  une  réduction  dan»  k nombre  de 
ce*  officier» . sans  uuire  au  bieu  du  arrviee  : — Sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  srerelaire  d’état  au  département 
dr  la  guerre  , — Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

A»v.  i*r.  I«e  nombre  de»  officier*  composant  l'état - 
major  du  corps  royal  de  l'artillerie  **ra  réduit  provisoire- 
ment, à dater  du  t*r  jauv.  »5t8,  de  trois  cent  quarante  -cinq 
4 Uni»  eeiils  officiel*  . 

Dont  3s  Colonel»  directeur»  d’artillerie  , el  y compris 
k»  service»  dr»  manufacture*  d'arme»  , forge» 
rt  fonderie»  l 

/ »ou*  directeur», invpee- 
s»  Lieutcnan»  colon* la  , 1 leur»  d étabUasemen» 
76  Cher»  de  bataillon  , j et  commaodaus  d’ar 
\ tilkrie  de»  place»  ; 


Digitized  by  Google 


1944 


LOUIS  XVIII. 


(commandant  d’arlille-  1 
rie  dans  In  place*  et  I 
inspecte  lin  at»  pou- 
drerie* ; 

.VJ  Capitaines  en  résidence  lise  dans  le*  places  ; 
4o  Ektra  sou»  licutruaui 

Tôt  ai.  3«o  Officier*. 

a.  Le»  officier*  d'artillerie  actuellement  en  activité  dr 
service  i]ui  excèdent  , dan*  chaque  grade  , U nombre  filé 
par  I article  precedent , seront  mil  à la  solde  d Viper  la  lise 
pendant  1 année  1818. 

3.  I.«»  emploi*  qui  tiendront  à saquer,  dam  le  courant 
de  l'année  prochaine  , dans  le  nombre  de  crut  qui  août 
détermine*  par  l'art.  i*r,  acrout  donnéa  au*  oOicier*  dr  ce 
eorp*  admit  à U solde  d'expectative  , ou  qui  tout  actuel 
Icmcut  eu  non-activité  . a I riceplioii  de  crut  qui  seront 
jugé*  *u»ci'pliljlc*  d obtenir  leur  pentiou  de  retraite. 

4.  Le*  emploi*  de*  deua  inart-cbaux-de-camp  adjoints 
au  comité  central  de  l'artillerie  mut  supprime*  : le  nombre 
de»  maréchaux  de -camp  employé*  au  Kriicc  de  l’arme  de 
l'aitillerie  *era  en  conséquence  réduit  a dix  . — Doul  huit 
roiuntaiidau*  dr*  ecole*  d'artillerie  ; — tin  commandant  de 
I école  d application,  de*  élevé*  de  l'artillerie  et  du  génie  . 
lorsque  le  corps  de  l'artillerie  doit  eu  avoir  le  commande 
meut  La  membre  du  aomite  central. — (a  dernier  em- 
ploi *rra  rempli  par  le  plu*  ancien  maréchal  de-camp  du 
corps  royal  de  l'artillerie. 

5.  I.r  nombre  des  liculruana  généraux  du  corps  royal  : 
de  l'artillerie  en  activité  de  service  reste  fixé  à huit  , dont 
uii  rapporteur  du  comité  central  et  iiu  directeur  général 
dr*  poudre*  . formant  , asrc  le  plu*  uucico  maréchal  de 
camp,  le  comité  central,  et  étant  seuls  chargé»  de»  inspections 
iis  raie*  du  pt  faouiirl.de*  troupe*  et  du  maU-riel  «ist  l arme. 
— ( y» j.  O.  de*  a août  i8if  et  là  fév.  ttn.) 

•4  déc  = 7 janv.  1818.  — O.  du  fis li  relali re  à l'entretint  «I  ^ 
Hrpjrulf  * de*  bâtiment  , clôture*  et  nuire*  ( vni'ructiom 
situe*  autour  de*  Place*  de  guerre  , an  delà  de  ht  dùtance 
y Uelermtnee. 

I.oui*,  etc. —La  loi  du  lo  juill.  l?9t,  titre  1er,  art.  *9 
et  3o.  ronlimiant  en  ce  point  le*  ordonnance*  de  un» 
prédécesseur»  . avait  fixé  à mille  métré*  , compté*  de  la 
crête  de*  chemin*  couvert*  1rs  plu»  avancé*  , la  distance  à 
laquelle  il  riait  d»- fendu  de  faire  , autour  des  place*  dr 
guerre  de  première  classe  - de*  levée*  en  terre  ou  foires: 
et  à cinq  cents  mètres,  la  dislaucr  à laquelle  il  était  dé 
fendu  de  construire  ou  réparer  Min  permission  le*  bâti 
me»»  et  clôturai.  — L'a  décret  réglementaire  du  9 déc. 
»Sit,  assimilant  aux  levéca  et  fo***s  le»  bâtimrns  et  clô- 
ture* . a porté  à la  distance  dr  mille  métrés  la  limite  rn- 
derà  de  laquelle  il  e*l  défendu  d’élever  ou  de  réparer  le* 
dites  constructions. — Un  autre  réglement,  du  *4  déc.  1811, 
en  rappelant  celte  disposition  , a lait  d'autres  modification* 
à la  loi  du  10  juill.  1 79  * - — Plusieurs  propriétaires  de  bâti 
un  ns  , clôtures  ou  terrains  situé*  entre  le*  deux  limite»  dr 
milie  et  de  cinq  cents  mètre»,  ont  réclamé  contre  lesdit» 
ivpiemen»  . principalement  en  ce  qui  concerne  la  défense 
de  repart-r  le*  bàlimm»  et  c lôture*  existant  avant  leur  pu- 
blication. D’autres  nul  deniand.  à bâtir  entre  ce*  limite* 
sur  le*  terrains  nu»  qu'il* y possèdent.  Quelque*  un*.  enfin, 
ont  demande  qu'on  levât' le*  restrictions  même  apportées 
par  la  loi  du  10  jûilh  1791.  principalement  autour  des 
phiret  maritime*  et  de  quelques  place*  frontières. — Quel 
qui'  soit  notre  désir  de  concilier  les  besoin*  de  ( industrie 
locale  avec  la  d»  fri  tse  de  I Etat . nnut  ne  pouvons  , sou»  un 
examen  plu»  approfondi  , prendre  unr  détermination  sur 
Veuve mble  des  dispositions  que  renferment  la  loi  du  10  juill. 
1791  et  les  réglrmao*  de*  9 et  34  déc.  iSlt.— Mai»  il  non» 
a paru  que  nous  pouvions  , uni  affaiblir  l'action  qu’il 
importe  de  conserver  a la  defruse  de»  places  . permettre 
la  simple  réparation  des  bâtiment  et  clôture*  qui  exitlrnl 
entre  la  nouvelle  et  1 ancienne  limite  , et  faire  ainsi  droit, 
dès  ce  moment  . à celle*  de*  r<  clavnatiou*  de  nos  sujet* 
qui  offrent  la  me  in»  de  difticultr*  et  qui  exigent  une  plus 
prompte  décision.—- A ce»  mures,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'étal  de  la  guerre  , nous  avons  ordonné 
et  ordotitinn»  ce  qui  suit  : — Le»  bâtiment  . clôtures  et 
autre»  rouslrurlimis  situés  autour  de  nos  plan  * de  guerre, 
au-delà  d*  cinq  cent»  métré»  comptés  de  la  crête  de  leur» 
eliemin*  couverts  1rs  plus  avances  . pourront  être  entre- 
tenus d réparé*  dans  leur  état  actuel  et  sans  aucune 


augmentation  quelconque.— Kn  cm  de  difficulté  sur  ta  dû- 
tance  ou  la  nature  de*  travaux  , la  distance  sera  mesurée  , 
l'ancien  rUI  des  lieux  sera  constaté , et  il  aéra  statué  sur 
le  tout  conformément  aux  lois  et  réglement. — Hors  ce  ras, 
le*  propriétaire*  ne  seront  soumit , pour  lesdilet  répara- 
tion» . à aucune  condiiion  ou  formalité.  — ( Voy.  L-  du 
17  juill.  1819  et  0-  iM  août  i3ii^ 

*4  dec.=  l3  janv.  1818.  — O.  4n  fiai  perlant  approbation  d* 

l’Elobù**»ment  formé  à Pu  ri*  tant  te  aom  J' Asile  royal  de 

la  Pro»  ideuce. 

Louis,  etc. — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'rtat  de  l'intérieur  ; — D’ apres  le  compte  qui  nous  a été 
rendu  sur  l'etablissement  forme  à Taris  fi  / sou»  le  nom 
tl'Jtile  royal  de  la  Providence,  11  ou»  avons  reconnu  que  cet 
établissement,  créé  en  1804.  pour  servir  de  retraite  à dr 
pauvre*  vieillards  de*  deux  sexes,  par  de*  personne*  chari- 
table* qui.  depuis  cette  époque , l’ont  soutenu  eu  partie 
par  leur*  bienfait»  , présenté  un  but  utile  et  offre  de*  na- 
in une*  précieuse»  à la  classe  infortuuée  de  no*  sujets. — 
Voulant,  en  conséquence,  consolider  cet  etablireruirtil  et 
lui  daiiuer  une  existence  légale-, — Notre  conseil  d'rtat  rie 
tendu.  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A s t.  Ier.  L'établissement  formé  à Paris,  près  la  barrière 
des  Martyrs,  faubourg  Montmartre,  11  • 60,  sous  le  nom 
il'Wntr  royal  d*  la  Providence,  est  approuve. 

B.  C!tt  etablissement  est  destiné  a servir  de  retraite  à de 
pauvres  vieillard»  ou  des  itidigens  infirmes  des  deux  nier 
de  la  fille  de  Paris,  qui  y v rot  il  logé»,  nourris  , chauffes, 
blanchi*  et  éclairé*,  tant  en  lante  qu’eu  maladie. 

3.  Le  nombre  des  places  de  rétablissement  est  fixé  à 
cinquante  deux,  dont  doute  seront  accordées  gratuitement, 
et  quarante  moyennant  une  pension  annuelle. 

4.  Les  itidigens  valides  ne  reroal  pas  admis  avant  l’àge 
de  soi  sanie  atu.  Le  mobilier  qu'ils  apporteront  1 V Asile  de 
la  Provideoc*  appartiendra,  lorwde  leur  deem,  à l'établi* 
se  meut. 

b.  Le  prix  de  la  pension  A payer  pour  les  places  non  gra- 
tuile*  e*t  fixé  à 800  fr.  pour  1rs  place*  fondée* à perpétuité, 
et  à 800  fr  pour  le*  autre*. — , Neanmoins,  les  vieillards  ad 
mi*  précédemment  à l’r tabliare ment  moyennant  iu»«  peo 
siou  inférieure,  y seront  couservé*  jusqu'à  leur  décès  aux 
conditions  auxquelles  ils  y ont  été  reçu*. 

6.  La  nomination  aux  doute  place*  gratuite»  appartsen  . 
tira,  savoir  : — La  nomination  de  deux  place* aux  siessrel 
dame  Uuault  delà  fiivsilh,  fondateur»  de  Iqtablisscmmt. 
et  au  survivant  d'entre  **U.  et.  apres  leur  oecca  , Puise  au 
plus  proche  parent  du  sieur  de  fa  Pieu  ville  dans  la  ligne  pa 
terur lie,  et  I autre  à l'aine  de  la  ligue  descendante  de  la 
dame  de  la  VituviUe,  et,  à défaut  de  parent  dan»  cette  ligne. 

à son  plu*  proche  parent  data  la  ligne  collaterale  du  côté 
paternel; — l.a  nomination  de  deux  place*,  à notre  ministre 
secrétaire  d’rtat  de  I intérieur  Kl  la  nomiuaüou  de  huit  j 
autre»  place»,  à la  soi  iété  de  la  Providence. 

7.  Nous  fumions  dix  du  places  moyennant  pension,  dont  I 
nous  nou»  réservons  la  disposition,  et  auxquelles  il  sera  , 
nommé  par  le  ministre  de  noire  maison.  — Il  sera.en  cotisé 
qui  net,  payé  aniiucOrmeul  à reUhlisseuirnt,  sur  1rs  lovai* 
de  notre  liste  civile . à compter  de  la  présente  anuee,  uue  1 
somme  de  6.000  francs  pour  Cci  dix  place». 

8.  Les  familles  qui  voudront  fonder  de»  place»  dan»  ré- 
tablissement. auront  le  droit  d*  uouiinatiun  à ces  places 
pour  elle*  et  leur»  *urrr**eure. 

9.  La  Micirlé  de  la  providence  aura  droit  de  nommer  à 
douze  des  places  a pentiou.  Quant  aux  autre»  places  non 
gratuite*  , U nomination  eu  c*t  défères*  au  conseil  d'admi- 
nistration de  l'élaMisscmeiiL 

10  L'Asile  royal  de  U Providence  sera  dirigé  par  un  ad- 
ministrateur ru  chef,  sou»  la  surveillance  d'uu  conseil  d ad- 
ministration et  sous  l’autorité  de  notre  ministre  secrétaire 
d état  de  I intérirur.  — Il  sera  régi  conformément  aux 
lois  et  règlcuieii»  concernant  Ica  tUbluacrueix»  do  rba- 
ritè. 

11.  Le  conseil  d’administration  sera  composé  de  l’admi- 
nisl  râleur  en  chef  et  de  quatre  autre»  membres,  dont  l’un 
sera  uoutnie  pat  notre  ministre  secrétaire  d état  de  l'iuta- 
neur,  l'un  par  le  ministre  dr  notre  maison,  et  les  deux  au. 
très  par  la  société  de  la  Providence.  — Le»  fonction»  de» 
membres  du  conseil  d administration,  et  même  de  l'odnu- 
nivtralrur  en  chef,  seront  gratuite». 

1*.  Le*  régie  me  11*  pour  le  régime  et  pour  le  service  10 
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teneur  de  rétablissement  »er<  ni  arrêté*  par  notre  minutie 
KcrtUir*  dVial  d«  l intérieur,  «ur  la  propwltioii  du  eou 
«cil  d'administration. 

i3.  L’olfi1*  faite  par  la  «leur  Micantt  de  Je  fittiriiU  ( Ma 
ikjt  im-Ju  ti  , lieutenant  colonel  de  cavalerie,  et  cba- 

«■lier  de  l'ordre  rmal  et  militaire  de  Saint-Louta,  tant  en 
•on  nom  qu’eti  celui  de  la  dame  Leuite-Calkerine  Cadet  de 
V Ül* a* un.  «on  épouse,  qui  lui  a donné,  i cet  elfct,  tou* 
pouvoirs  otetruiffi  de  vendre  . céder  et  Iran* porter  i 
letablisaetuent  de  I Asile  roj.>l  de  la  Providence  lea  bèti- 
mena  ci  dépendance*  de  la  maison  «iac  faubourg  Huntniar 
Irr  . n*  îo.  tcla  qu’il»  i<r  comportent  et  que  la  dame  de  (a 
| ' uoviUe  lea  a acquit,  luitant  un  acte  d adjudication  du 
, î «pu  itoo,  et  un  acte  passé  , le  11  janvier  1S01  cbex  Gai- 
: *«d.  notaire  à \cuilly,  *era  acceptée  par  le  conseil  d'ad 
ministre  lion  de  riiilede  la  Providence,  bu»  clauaot,  charge* 
I et  conditions  mentionnées  dan»  un  acte  mus  seing  privé  du 
i >7  »«.  1817,  dont  copie  restera  auneiée  4 la  présente  or- 
donnance. 

U.  Les  don»  et  legs  qui  pourront  être  faiu  è l’Asile  royal 
{ de  la  Providence,  seront  accepté»  par  le  conseil  d adminis- 
tration de  rétablissement,  apfrs  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
I lion  dan»  le»  forme*  voulues  par  Ica  toia  et  réglement  pour 
I les  établismmeoa  de  charité. 


Je  soussigné.  If  ut  Avrils  Jute»  Anna  Jffraulf  de  le  fiee 
riltr,  tir  aimant -colonel  de  cavalerie  m retraite  et  eheva 
lier  de  l’ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis . tant  en 
ntoo  nom  qu’en  celui  de  la  dame  LoaUe -Catherine  Cadet  de 
Pdltneare.  mon  épouw,  qui  m’a  donné  , i cet  effet,  tout 
fournir  et  toute  autorisation  nécessaire»,  m'engage  à cé 
. drr,  vendre  et  transporter  4 l'établiaaement  de  l'Aelle  royal 
I de  U Providence  le»  bâtiment  et  dépendances  de  la  maison 
1 rtc  au  faubourg  Montmartre,  n*  So,  pré»  la  barri4ra  des 
Mari  jm,  teb  qu  il»  w comportent,  et  que  le  dame  âe  la 
fie* aile  Ica  a acquis,  suivant  an  acte  d'adjudication  du 
it  Invct.  an  Ylll,  et  un  acte  pa*H* , le  aa  niv.  au  X , ebea 
notaire  4 NeuiMy.  pour  t’établiaarmeot  en  jooir  eu 
fout*  propriété,  à compter  du  jour  où  l'acceptation  de  la 
| présente  cession  aura  at4  autorisée  par  le  Gouvernement. 

— t*  présente  crus  on  aéra  faite  au»  clause»  et  condition* 

! ri  iprv»  exprimée» . «avoir  : — i*  Qu*  la  valeur  de»  b4ti- 
et  dépendance»  de  ladite  maison  aéra  fixé*  par  l'acte 
j ^ seasioo  au»  4*,ooo  fr.  de  prit  principal  auxquels  elk  •* 

I l’ante  portée  par  le  rapport  du  sieur  Blondet,  architecte, 
bers  expert,  nomme  par  Ici  sieur»  Gerré  et  Drlsiyiss,  aussi 
jrriiitccte»,  qui  asaietit  été  choisi»  par  aon  excellence  le 
. «contre  de  rinléricur  et  par  moi  pour  faire  l'eetimetion 
| de  bdrte  maison,  et  dont  Fun  l'avait  estimée  Jo.ono  fr. , et 
l'xutra  (0,000  fr.  aeiilemcnt  ; — a*  Que  , eur  ce  prix  de 
, él.oeo  fr. . l’établiaaement  aéra  constitué  débiteur,  envers 
! "“dsrnr  de  |«  FiemiHa  et  moi,  d'une  aoiume  d»  ro.ooof. , 
dn«t  rétablissement  ne  pourra  pas  a*  libérer  envers  noua 
de  notre  vivant,  mai»  qui,  epréa  le  déeê»  du  dernier  mou- 
i rM*  de  nous,  sera  remboursable,  daua  le»  dix  ana  de  ce 
drié» , entre  le  main*  de  no*  héritier»  ou  ayans-cauae. 
* » charge  par  rétahtiatemrnt  d'en  servir  l’intérêt  è rai- 
! •0*1  <*•  ^ pour  100  par  en,  moi  retenue,  aoit  4 noua,  aoit 
| 1 00»  héritiers  ou  ivsns-ciuts,  4 compter  du  l*r  janvier 
j rt  P*r  quartier  ; — *•  Que  lorsauc  l'établissement  se 
itérera  de  ces  so.ooo  fr.  aprè*  nos  décès  et  dan*  la  délai 
phi*  haut,  il  ne  pourra  en  effectuer  le  remboursement 
| tu  «a  »»lrur  métallique  d’or  ou  d'argent  m cours  et  au  ti- 
’•»  4»  ce  jour;— 4*  Que.  pour  valeur  dea  tft.ooo  fr.  for 
"'•"lie  surplus  du  pri*  de  U eesaion,  il  sera  constitue  è 
I profit . de  U part  et  au  nom  da  l'établissement,  une 
viagère  de  S. 000  fir  . payable  per  quartier  4 compter 
*°“r  l**  J8"*-  *® '*■  de  toute  retenue 

j *M»®oque  ; qoe  cette  rente  viagère  ne  aubeiatera  aur  ce 
f**d  d»  3,000  fr.  par  an,  formant  11  pour  100  du  capital, 
'lue  sur  la  téta  du  premier  mourant  de  noua,  at  aéra  ré- 
* partir  du  jour  de  aon  décèa,  è * pour  loo  ou 
‘ 'r-,  P»r  *n.  sur  la  tête  du  survivant , p«r  te  nvoel  du 

1?*lhdiU  rente  aéra  éteinte  entièrement  , et  sans  retour 
"•tcrtitunon  d'aueune  portion  dudit  capital  de  ai.oeo  fr., 
®'i**cl» taux  de  ta  pour  100  sur  une  tête  et  de  8 pour  100 
* "****  moi  considère*  per  moi  comme  équivale»*  4 une 
V**?1  ^ ce®**  viagère  4 1 o pour  1 00  aur  tes  deux  lêtea^ans 
| action  au  dére»  de  h première  mourante  [je  suis  né  le 
madame  d*  la  ffseoante.  I*  il  dée.iylJ);— 
4.»  1 * >UT*  • perpétuité,  dan*  l'Asile  de  la  Providence, 

kwé  r***  4oul  8»  nomination  appartiendra  d’a 

• naa»  et  au  survivant  d'entre  nous,  rt , aper»  notre 


décè* , l’une  au  plus  procho  de  mes  pareil*  don»  la  ligne 
paternelle,  l'autre  4 rainé  de  la  ligne  descendante  de  la 
dame  4e  la  Piaueitte.  at,  4 défaut  de  pars  ut  «Un*  cette  ligne. 
4 son  plus  proche  parent  dans  te  ligna  collatérale  du  côté 
paternel  ; — -6*  Que  ja  conserverai,  ma  vie  durant,  la  litre 
et  te»  fonctions  purement  honoraires  d'administrateur  ru 
chef  de  l établissement,  et  qu'etica*  d'abarnee.  de  maladie 
ou  de  décéa,  je  aérai  remplace  par  M.  deCeurceile»  , oino 
gendre  ; le  tout,  sou*  l'autorité  au  ministre  de  l'intérieur,  et 
celle  interposée  du  roneeil  d'administration  de  fibblisv 
ment  ! — 7".  Que  lea  frai*  d animation  et  ceux  relatif»  4 
l'acte  de  cession  at  autres  accessoire*  serout  supportés  par 


•4  d*c.=  i J jap».  1818.  — O.  du  Hui  parlant  confirmation  d a 
t'ArriU  du  Goarentement  dut»  (1er.  au  Xi  y«t  autorité 
i’ereeptalinH  de  Lagt  fuit»  à lu  witt»  de  Ljjh  par  le  Major 
général  Martin. 

Ava.  i*r.  L’arrêté  du  Gouvrmement  du  is  flor.  an  XI 
flSoJ)  qui  a autorise  l'acceptation  de  deux  legs  laits  par  le 
■icur  f’Iuuda  Martin,  natif  de  Lyon,  drpartenu-nt  du  Rbùne, 
drerdr  à Lueknoi»,  major  général  au  service  de  la  compa- 
gnie anglaise  des  Grande*  Indes,  suivant  son  testament  du 
l"  sept.  1800.  — L’un  de  xio.oou  sir ka  rupées  [ environ 
G oo.ooo  fr.  J , pour  l'rtablisacmrnt . dans  la  ville  de  Lyon, 
d'une  iiuditulion  la  plus  conteuable  au  bien  public  de 
celte  ville,  — Kl  t autre  de  4,000  aicka-rupées  de  rente  an 
nuella,  destiné  par  le  même  testateur  4 la  délivrance  des 
prisoQiiiers  pour  dettes  ; — AU  cfaargv  de  remplir  fidde- 
mrnt  toutes  les  intentiona  du  général  Mûrira,  telles  qu’elles 
sont  énoncées  dans  Fart,  il  ae  son  testament  ; — Est  et 
demeure  confirmé  parla  présente  ordonnance. 

sG=»9  déc.  — 0.  du  Roi  q ai  proroge  jusqu'au  81  die.  1818  tu 
poreoption  de t Taxee  uddilivnneUe»  aux  Droite  aVlrri  «1 
Aet  Augmentation»  de  remisa  dan  s lee  Halle t et  Marches  de 
la  aHle  de  Farte. 

Louis , et*.  — Va  notre  ordonnance  du  8 janv.  1817,  por- 
tant établissement , au  protêt  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
et  pendant  l'exercice  1817  aeulenacnt  . de  taxes  addition- 
nelles aux  droite  d'octroi  et  à ceux  de  remise  qui  ae  per 
doivent  dans  lee  balte*  et  marche»  de  cette  ville:  — Vu  la 
délibération  du  conseil  general  du  departement  de  te  Seine, 
feieaut  fondions  d*  conseil  mumripal.  en  date  du  14  déc. 
1817.  et  l'avis  de  notre  préfet  du  département;  — Vu  quasi 
le*  observation»  de  notre  ministre  secrétaire  délai  au  do- 
pertameul  de  rinlèrieur  et  c«Ue*  de  notre  conseiller  d'état 
directeur  général  d*  l'administration  des  contributions  in 
directe»;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi  outre  secrétaire 
d'état  au  département  des  Gnsneu,  — Nous  avons  ordosme 
et  ordonnons  ce  qui  suit:  — - Les  taxe»  additionnelles  aux 
droite  d'octroi  et  les  augvueutatioiia  de  remise  dans  Ica 
ballet  et  marchés  de  notre  bonne  «Uta  de  Paris . établie» 
pour  l'exercice  1817  par  notre  orduuiianra  du  8 janvier  de 
ladite  année  . continueront  a être  perçues  , au  profit  de  la 
même  ville  , jusqu'au  Xi  doe.  xSi».  — ( foj.  0.  du  ai  dé- 
cembre 18 18.  J 

igaSo  déc.  — 0.  du  Rei  fai  ridait  au  Droit  de  kalente  celui 
a payer  è t entrée  pour  U»  Soie»  grege»  et  moulinée»  fui 
auront  iaUedmita»  en  France  d'ici  au  i**  ao(tl  1818. 

Louis,  ete.  — Voulant  ajouter  aux  bienfaits  de  l'ordon 
usure  que  noo*  avotu  rendue  , le  10  aept.  dernier,  et»  fa- 
veur de*  fabriques  de  soierie» , sur  lesquelle»  peeeut  de» 
circonstance*  ftebeuee*  que  noo»  avons  4 «rur  d alléger  ; 
— Sur  le  rapport  de  nos  ministre»  de  (intérieur  et  de*  fi- 
nances; — Xotre  conseil  entendu  , — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : — Jusqu'au  i**  août  têi8,  lea 
■oies  grèges  et  moulinée»  de  toute  sorte  ne  paieront . è 1 en- 
trée w notre  royaume . qu'un  droit  de  balance  égal  4 celui 
des  cocon*.  — I Foj.  O.  dn  ai  juill.  1818.  ) 

a 7x39  déc.  — L.  fut  autorité  prreumrement  la  Perreption 
Je*  Contribution»  de  »8l8  al  t’emptei  d' mm  crédit  de  ixeu» 
cent»  militant. 

Atr.  l«r.  Proviaoiremcnl , at  attendu  1*  retard  qurprou- 
ver*  ta  confection  des  rôle*  de  i»i8  , !*».«*  premier*  don- 
ticniee  de  la  contribution  foncière  . de  te  eooiribution 
personnelle  et  mobilière . de  U contribution  des  portes  et 
fenêtre»  . et  de  celte  de»  patentes  aerout  rccousrca  aur  te* 
rôtea  de  1817. 
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a.  Jusqu'à  La  promulgation  dr  la  nouvelle  loi  iur  In 
finances,  toute*  les  imposition*  indirectes  wr*nt  perdue» 
en  i S 1 8 d'après  les  lois  rendues  pour  l'exercice  1817. 

i.  En  conséquence  des  drus  article*  précédé»» . il  est 
nutert  au  ministre  de*  Gitancrs  un  crédit  pruvi.oire  de 
deux  rrati  miIumi  , sauf  à régulariser  ce  crédit  en  le  coin- 
reliant  dans  le  crédit  definitif  qui  sera  ouvert  par  la  loi  de 
na iicc*  de  1S1A. 

locJo  déc.  — !..  tut  Itt  Journaux. 

Aitku  cviqi  «.  Les  joumaut  et  autre*  ouvrages  p« 
riodique*  qui  traitent  de  matières  et  nouvelle»  politique*  , 
ne  pourront  , jusqu  à 1a  fin  de  I*  session  de*  chambres 
de  1818.  paraître  qu'asec  ( autorisation  du  rot.  — I T#;, 
('.harte  , art.  8 ; L.  des  il  fri.  1B17  , 9 juin  1819  . Il  mars 
lHau  , *6  juiU.  18s  1 et  17  mars  i9aa.  j 
81  déc.  r 5 jan*.  1818.  — O.  du  Roi  fui  éiailit,  à remplir 
du  i*r.  jour.  1818  , du  D'o itt  de  sarqiliva  wr  la  partit 
meure  du  Cernai  de  Salut  Quentin. 

Louis,  etc,  — Vu  1a  loi  du  ao  mai  180a  {9o  floréal 
au  X } . qui  autorise  I 'établissement  d'un  droit  de  navigation 
ioUrjrur*  sur  1rs  flruvn  , rivière*  et  canaux  navigables  non 
aurore  soumis  à d ite  tate , et  la  révision  des  tarir*  déjà 
établis:  — Vu  l'avis  du  conseil  compose  ds  négociait*  cl 
de  marinier*  qui  a été  n uni  à Saint  Quentin  eu  esérution 
de  I art.  3 de  la  loi  MinLlir  . pour  proposer  te*  sur*  au 
sujet  du  tarif  à établir  sur  la  partie  uruir  du  canal  de 
Saint  Quentin  , et  au  sujet  de  la  révision  des  droit*  actuel 
lenieul  |>errus  . eu  vertu  île#  lettres-patente»  du  11  août  1S16, 
sur  la  branche  ancienne  du  même  canal . dite  ramai  Croiat , 
— ■ Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVlal  des 
finances;  — Notre  conseil  délot  entendu  , — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  rc  qui  suit  : 

Ait.  Ier.  A dater  du  i*r  jan».  1S18,  la  navigation  sur 
U partie  neuve  du  canal  de  Saint  Quentin . entre  celle 
ville  et  Cambrai  . sera  assujettie  au  paiement  d'uu  droit  au 
profil  du  trésor. 

a.  t.e  droit  sera  calculé  d'après  las  distances  à parcourir 
et  le  rbargeinrul  possible  de*  bateaux  . c'est  è-dire  . leur 
capacité  rcellc  en  tonneaux  de  mer  du  poida  de  mille  kilo* 
grammes , suivant  le  tarif  ci  après  : 

I)il  centime#  par  tonneau  et  par  distonre , pour  le* 
bateaux  dont  le  chargement  se  composer*  , vu  tout  ou  eu 
partie  . d objet*  autres  que  ceux  désignés  au  paragraphe 

qui  suit  .ri to  etulioies. 

Cinq  centimes  par  tonneau  et  par  distance, 
pour  les  bateaux  exclusivement  chargé*  do 
pavés  . grès  . pierre*  à bâtir,  briques . sable, 
engrais,  fumier,  gadoue  , chaux  . rendre s fos- 
siles. rendre  de  mer.  cendre  de  bois,  rendra 
de  charbon  , cendre  d*  tourbe , foin  ou 

paille,  r» g 

Deux  centime»  et  demi  par  tonneau  et  par 
distance  pour  In  bateaux  vides  , ci. . . * . s cent  i<s 
Les  train*  d'arbre*  flottés  paieront  pour 
chaque  arbre  . sans  égard  à la  dimension  . le 
droit  fixé  pour  deux  tonneaux  , c est-à  dira  , 

•o  cent,  par  arbre  et  par  distance,  ci.»  . . 10 
Le*  train*  de  bois  flotte  paieront  so  mit. 

par  chaque  métré  de  longueur,  ci SO 

5.  Le  tarif  et  le  mode  de  perception  ci  dessu*  seront 
appliques  drsoimais  à 1 ancienne  brandie  du  canal  dite 
tanat  Croiat  , commun  i au  an  t de  Saint  Quentin  à (Jurant. 

4.  Il  sera  formé  sur  le  canal , à Cambrai,  un  basùn 
franc  , dan»  I intérieur  duquel  1rs  bateaux  pourrout , en  se 
conformant  aux  roglrmen»  de  police  locale  circuler  libre 
meut  , être  chargé»  . déchargés  . allèges  . cto  . sans  éirc 
soumis  aux  droits. — Ce  bas»in  aura  quinte  cculs  métrés  de 
longueur  a partir  de  I écluse  du  pont  Bouge  sur  l Eacaut.  qui 
lui  ici  vira  de  limite  de  ce  côté  ; sa  limite,  de  l'autre  cité, 
sera  déterminer  par  dis  bonus  ou  poteaux.  — Aucun  baie 
lier  ou  conducteur  de  liait  aux  . trains  , etc. . ne  pourra 
franchir  ce*  limitas  sans  dns  muni  d un  latttexpatnr  en 
bonne  forme. 

A.  La  longueur  totale  du  Canal  . à partir  de  la  limite  du 
bassin  franc  mentionné  dan»  l'article  précèdent,  sgra  di 
vivée  en  dix  huit  partir»  égales  ou  dintauret  . savoir  : dix 
distances  jusqu'à  Maint  Quentin  , et  huit  distance»  de  cette 
dernier*  ville  à Cliaunv. 

f>  Il  sera  place  dr  s bornes  pour  indiquer  ce»  distances  ; I 
la  dépense  en  sera  prélevée  sur  le  produit  de  U perception, 
comme  frai*  de  pi  entier  ëtabliaseraeuL 


7.  I .'administration  des  ponts  et  rbauaseet  fera  procéder 
aux  opérations  indique**  dan»  les  art.  4 et  A II  eu  sera 
dressé  de»  proces-verbaux  . en  présence  des  maires  des 
communes  sur  le  territoire  desquelles  les  bornes  seront 
placée»,  et  d un  employé  supérieur  des  contribution* 
indirecte» 

8.  Le*  disposition»  du  titre  III  du  decret  du  17  juill 
l8oi  ( il  un.*»»,  an  XIII  I,  relatif  à la  navigation  de  l'Es- 
caut, seront  suivies  pour  le  jaugeage  de*  bateaux  uaviguaut 
sur  le  canal  de  bail >1 -Quentin.  Les  bureaux  de  jaugeage 
seront  établi*  à Cambrai  et  à t.hauny  ; on  aura  egaid.  pour 
k Calcul  du  jaugeage , au  liraut  d'eau  qui  sera  autorise  sur 
chaque  branche  du  canal. 

9.  Il  y aura  trois  bureaux  pour  la  perception  du  droit 
de  navigation  sur  le  canal  , savoir  : — Cn  à lisntbiai , un 
à Saint  Quentin  , et  un  à Chauuy. — Le  tarif  des  droit»  A 
percevoir  sera  aflirhë  dan»  le  lieu  Ir  plus  apparml  d<  rha 
ouu  de  tes  bureaux. —Os  droit*  seront  passibles  du  dreimr 
par  franc  itabü  par  les  loi»  des  >8  avril  ilit  et  il  msn 
l8»7. 

10.  Aucun  bateau  cbargë  ou  à vide  . aucun  train  , etc., 
ne  pourra  être  un»  en  route  aaus  une  déclaration  pré *1*14* 
cl  sans  être  accompagne  d uo  laiteii-pateer,  énonçant  sou 
jaugeage  ou  sa  dimension  et  U nature  du  elsargrnveuL 

1 1.  Les  bateaux  , train»,  rtc. , qui  partiront  d un  point 
situé  en  dedans  de  deux  distances  voisine»  de  l'uu  de»  bu 
reaux  de  perception  désigné*  dan*  lart  9.  seront  toujours 
déclarés  à cc  bureau  ; le  droit  devra  y être  acquitté  . avant 
le  départ , pour  le  nombre  de  distances  à parcourir  jusqu  a 
la  destination  ou  seulement  jusqu'au  premier  bureau  d* 
perception,  ai  celte  destination  était  audcLa. 

ta.  Les  baleaux.tra.ii»  etc.  , qui  partiront  d’un  point 
situé  au  delà  de»  deux  distance»  indiquer»  dans  lu 
ticle  precedent  seront  déclares  dans  les  bureaux  paiticu 
lier*  de  déclarabou  que  la  régi*  de»  contributions  mdi 
rectes  est  autorisée  à y établir. 

|5.  Il  ne  scia  delivre  de  laiteet  paner  dans  1rs  bureaux 
particulier*  de  déclaration  qu  eutant  que  les  propriétaire» 
ou  conducteurs  s'engageront  par  écrit,  et  sou»  eau  lion  . 
d'acquitter  le»  droits  au  bureau,  de  perception  le  plut 
voisin  du  lieu  de  destination  . ou  à celui  devaut  lequel  ila 
auraient  à passer  pour  a y rendre. 

14-  On  n'admettra  point  de  fractions  de  distance  dans 
la  perception  du  droit  : par  conséquent  . l'espace  entre  le 
point  de  départ  et  la  première  borne  , celui  parcouru  ou 
s parcourir  depuis  U dernière  borne  jusqu  au  point  d ar 
rivee  , seront  compte»  comme  distance  entière. 

lA.  Le  conducteur  d un  bateau  parti  a vide  qui  prendra 
en  route  un  chargement  . ne  pourra  effectuer  ce  transport 
qu  après  avoir  fait  uni  nouvelle  déclaration  et  obtenu  un 
nouveau  leietet  paner  ; il  en  sera  de  même  pour  les  ba 
(eaux  qui  chargeront  de  nouvelles  marchandises  en  route, 
lorsque  ce*  marchandise»  rendront  le  chargement  susev-p 
tilde  d'un  droit  plut  élevé  qoe  celui  perçu  ou  exigible  d a 
prés  la  déclaration  primitive. 

16.  Le#  conducteurs  de  bateaux  . train»  . etc-,  «ont  tenu* 
de  représenter  leur  leine  1 pmnir  aux  employé»  dr»  contri- 
bution» indirecte»  , des  octrois  ou  «le  1a  navigation  , ainu 
qu  aux  éclusiers  . maîtres  de  pont»  ou  de  pertui»  . toute» 
le»  fois  qu'ita  le  requièrent , et  de  aoulTiir  leur  visite  et 
vérification* 

17.  Il  est  défendu  aux  éclusiers  , maîtres  de  ponts  et  de 
pertui» . da  laisser  passer  tout  bateau  . train  . etc.  . pour 
lequel  d ne  leur  serait  pas  représente  d expédition  appii 
eable  ë la  nature  du  transport  , ranime  aussi  de  percevoir 
a iiru u droit  particulier  |*nir  la  mamruvre  dr*  écluse» i le 
tout  à peine  de  destitution  . d rire  contraint  personnelle- 
ment au  remboursement  de»  sommes  perçut  s ou  dr» 
droit*  fraudes,  et  d être  poursuivis  et  puuit  comme  eoncu» 
■sou na  ires. 

il.  Les  barques  servant  aux  rirerain»  pour  le  transport 
de  leurs  drurre*  de  luu  à l'autre  bord  . dan»  I etrndue 
d'une  même  commune,  ne  srrout  assujettie»  à surun  droit; 
a la  charge  par  les  proprietaires  d obtenir  du  préfet  l'auto 
nsalinn  d établir  eesdilrs  barques  et  de  se  coniormer  aux 
disposition»  qui  Irur  seront  prrserites  par  1 arrête  à inter 
veuir,  lequel  sera  préalablement  soumis  à l'appiobatiou  «le 
notre  directeur  général  de»  ponte  et  chaussée». 

19-  Les  perceptions  autorisée»  par  lettre*-  patente*  du 
11  août  1776  sur  la  branche  ancienne  du  ranal  do  Maint 
Quentin  è t.hauny.  resscront  A dater  du  jour  de  U mise  «a 
activité  du  lanf  établi  par  la  présente  ordonnance. 

so.  Toute  contra  veut  ion  aux  dispositions  qui  précédent . 
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Kf»  puni*  conformément  «ai  cru  i)  cl  sé  de  l'arrêt*  du 
1 Iwnfnenwit  en  date  du  18  mai  iüo.t  f S prair.  en  XI 

II.  Sont  rtrnipl»  de  tout  droit  le»  kittiui  cbarg**  de 
miwiiui  destinés  aux  travaux  du  canal. 

Il  d#r.*7  janv.  1S18.  — O.  du  Foi  ranrermanl  l'Orgamiiation 
d««  Etait*  militaire*. 

Lauîi,  eir.  Noui  nou»  tonimei  fait  représenter  no*  or- 
éonnattee*  de*  io  juillet . *3  septembre  iSii  çl  6 srptrm- 
L»e  i5ii.  relative*  aui  école»  militaires.  — Voulant  Hier, 
«*e  le*  modification*  rou*  • itable»  , l'organisation  deadili-a 
itdf*i  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  «errelair*  dé- 
Ut  de  la  guerre  , — Mou»  avon*  ordonné  et  ordonuotn  ce 
I fii  mit  : 

T1TAE  l#r.  — Diipoiitin*  f en  traité. 

lir.  t,r.  Il  y aura  une  trait  militaire  préparatoire  . de»- 
tmée  i élever.  — t"  Aux  frai»  de  l'KUl,  le*  lilidr*  officier* 
•an*  fortune  qui  «e  vont  distingue»  par  leur*  »ervire*  ; — 
i*  Aux  frai*  de  leur  famille  , le*  jeune*  geu*  que  leur»  pa- 
rt w dénieront  faire  participer  au*  étude*  et  aui  «armera 
de  lad nr  école.  — Celte  école  aéra  organiaée  comme  il  »rra 
dil  ci  âpre*  . tiire  II. 

».  Il  y aura  une  teal»  tpérialt  militaire,  drvtitire  A former 
de*  rffirii  r»  pour  tou*  le»  corps  de  l’armre.  aulrrs  que 
r*ui  de  (‘artillerie  , du  génie  et  de*  ingénieur*  géographe», 
levquel*  continuer  mit  à être  entretenu*  par  leur*  école» 
d'application  . conformément  au*  loi*  et  oednnnauce*  qui 
•e*  Ont  instituer*.  — Moitié  de*  place*  de  l'école  «péciaie 
militaire  tera  rr»er*ée  aui  «lève*  de  l'étole  préparatoire, 
d ipru  un  ronrour*  ouvert  entre  crui  dr*dilt  rléve*  qui 
co  «liront  achevé  le»  cour*  et  exercice*.  — - L'autre  moitié 
| **ra  donnée  au*  jeune*  gen*  qui  . dan»  un  examen  ouvert 
1 effet . et  d'apréa  un  programme  qui  tera  rendu  pu- 
hbe.  justifieront  de*  qualit.»  et  coniiat**ancr«  exigé*-*  de» 
déie*  de  fftolr  préparatoire.  — l.'rrole  «périal*  inklituée 
P*r  U prêtent  article  *era  organiaée  d après  res  bat*  »,  ainsi 
T>"d  »era  dit  ci  apres  , titre  III. 

S.  Seront  , pour  I admission  dans  l'armer,  assimilée»  à 
ferole  ipécialc  instituée  par  l’an.  ».  — t*  L'ccole  royale  po- 
h technique  ; — i'  L’rcole  de*  pape» . dont  le*  cour*  , exer- 
cice* ou  examen*  seront  détermine»  par  de*  réglés  analo- 
* celle*  de»  autre»  rcolrs  militaire*. 

TUBE  II.  — l>e  l'Etale  militaire  préparatoire. 

4-  I*  nombre  total  de»  élève»  de  ferole  préparatoire 
sera  de  rinç  cent*.  — Sur  re  nombre,  celui  de*  éleve*  aux 
bti»  de  l'État  sera  de  Irait  tenu.  — J.»  » «Irvc*  admis  aux 
b»i»  de  leur»  pareil*  paieront  une  pension  dt  t.ooo  francs, 
<um>  romprii  le  trousseau  . ilout  le  tarif  sera  rendu  public. 

î Le*  place»  gratuite*  d'élève*  à l'école  militaire  prépa- 
ratoire seront  accorder*  aux  orphelin*  et  enfant  de»  offi- 
cier» de  no*  armer»  de  terre  et  de  mer.  lorsque  leur  fortune 
f,y  r»ile  de  leur*  pamis  ne  permettra  pa*  de  pourvoir 
dune  autre  maniéré  aux  frais  de  leur  éducation. 

Le»  place*  gratuites  «eront  accordée*,  de  préférence, 
•ut  orphelin*  . et  subsidiairement  aux  enfin*  a U «barge 
de  leur»  mtrn  , dans  I ordre  ci  après  déterminé  : — »•  Aux 
«•rpbelini  dont  le*  pér-ej*  auront  été  lu» a au  service,  ou  se- 
root  morts  des  blessures  qu'il»  auront  rvçur*  à la  guerre: 
Au*  orphelin*  doial  le*  père»  seront  mort*  au  lervicr, 
c0  *prrt  l'avoir  quitté  avec  une  pension  de  retraite  ; — A* 
Aux  rufan»  qui  sont  à la  charge  de  leur*  mère»  et  dont  Ir* 
fere»  auront  été  tué*  an  service , ou  seront  mort*  de  leur* 
Moiuiri:  — A*  Aux  rnfana  également  à la  charge  de  leur» 
«ere*  »t  dont  !«■»  j-èrra  *cront  mort»  au  service  , ou  après 
»*n  être  retirés  avec  une  pension  de  retraite  : — h*  Aux 
*nf*n»  dont  Us  père*  auront  été  amputés  ou  sont  restés  es- 
bepie*  o*j  inliroiea  par  suit»-  de  blessure*  remues  à la 
P***rr.  — A défaut  d'orpbrhn*  ou  eiifau*  a la  charge  de 
ban  mères,  lesditc*  place*  gratuite*  pourront  être  accor 
dé«»  lut  enfin»  des  officiers  généraux  et  autres  admis  à la 
retrait*. 

*■  Le*  orphelin*  et  enfan»  qui  rempliront  le*  condition* 
‘«diluée»  dan*  l’article  précédent,  ne  seront  néanmoins 
•dm.»  i„t  plarr»  gratuite»  d élève»  à l'école  mil  ta.re  pré- 
paratoire, que  lorsque  leur*  parrn*  ou  tuteur»  auront  pro- 

. • l'appui  de  leur  demande  , — i*  L acte  de  naissance 
7 festfani . revêtu  «1rs  formalité»  prescrite*  par  la  loi , à 
Itlfil  de  constater  qu'à  l'époque  litre  pour  I admission  ao- 
■’uailr  dca  e|é*e» , il  aura  neuf  an»  accompli» . et  qu'il  u en 


aura  pas  plu»  de  ouxet  — »*  Une  déclaration  «ignée  d'un 
docteur  en  médecine  et  d'un  docteur  en  chirurgie  attache» 
l'un  et  l'autre  à un  hn»pire  ou  b>>pilal  civil  ou  militaire, 
constatant  que  IViifdiii  a ru  la  petite  vérole  nu  a été  vac- 
ciné . rl  qu'il  n'a  ni  maladie  contagieuse  ni  infirmité  oui 
le  rende  impropre  nu  service  ; — 3*  Le  procès  verbal  dû- 
ment signé  rt  légalisé  d'un  examen  subi  desaut  un  exami- 
nateur public  , constatant  que  ( enfant  a reçu  l'instruction 
exigée  par  l’art  8;  — 4*  Un  état  de  service»,  appuyé  dt 
pièce*  authentique*  qui  coustat-mt  |*>  temps  et  la  nature 
de*  services  du  pèrr  , ton  grade  , et  l'époque  de  la  mort, 
de  »es  blrssurr»  ou  de  h retraite  ; — I*  Cn  rertiliral  du 
•ou* préfet,  vérifié  par  le  préfet  , par  lequel  ce  fonction- 
naire , aurè»  avoir  fait  les  enquêtes,  rt  pris,  tant  sur  Ira 
lieux  qu'au  dehors  , tou*  h » rrnM-igttrmrna  qu’il  jugera  né- 
cessaires. attestera  que  I enfant  et  te*  parrn»  sont  »ans  for 
lune,  et  que  la  plan-  gratuite  que  l'on  réclamé  est  l'unique 
moyen  de  pounoir  à son  éducation. 

7-  Pour  |r*  élèves  pensionnaire»,  |.»  parrn*  seront  tenu* 
de  produire  à l'appui  de  leur  demande  le#  même*  pièce* 
ue  celle*  qui  *rront  demander*  pour  les  élève*  aux  frais 
• I K Lit . A l'exception  des  deux  demierr*,  qui  *eront 
remplacées.  — i*  Par  ud  certificat  du  sous-préfet,  vérifié 
par  le  prrirt , constatant  qu  il*  sont  eu  état  de  payer  la 
pension  ci  de  soutenir  leur*  enfan*  au  lervicr;  — j°  Par 
un  acte  notarié  dana  lequel  le*  parens  contracteront  I enga- 
gement de  solder  ladite  pi  nnon  , par  trimestre  et  d'avance, 
dans  la  caisse  du  receveur  d arrondissement. 

8.  Pour  être  admis  A 1 école  préparatoire  . le*  élève*  et 
pensionnaire*  drsront  savoir  lire,  écrire,  connaître  le» 
première*  règles  de  la  grummaire  et  les  quatre  premièrr* 
règle*  de  l'arithmétique  décimale.  — Ils  devront  en  outre, 

— A I âge  de  dix  an*  , connaître  le*  premier*  élémcns  de 
la  langue  latine;  — A l'âge  de  mue  an»,  être  susceptibles 
d entrer  dan*  la  sixième  r|a»or  d’humanité». 

9.  Chaque  année,  un  avia  qui  sera  rendu  public,  fera 
connaître  l'rpoque  tixrc  pour  la  immiuatiou  au*  places 
vacante*  d'élève»  dan*  lecole  préparatoire.  - — Le*  de- 
mande* et  1rs  pièce*  exigée»  par  le»  article»  prrr.de us  ««• 
rôtit  adressée»  A notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la 
guerre  . trois  mois  au  moins  avant  I époqur  litre  pour  le* 
nominations.  — Apre»  la  vérification  de»  pièce*  et  la  com- 
paraison de*  titre»  respectif»,  le  tableau  des  nofliiuatimi* 
sera  dressé  par  le  ministre  secrétaire  d élit  de  la  gurrre  , 
«I  ftoumi»  a notre  approbation. 

10.  Les  élève»  nomme*  devront  être  présente*  à l'école 
préparatoire  avant  l'époque  indiquée  dans  lea  lettre»  de 
nomination  pour  le  romuicncrmeul  de  l'annee  classique. 

— L'cdmi»ion  de»  rléve»  sera  suspendue  pour  ceux  qui  , 
d'aprrs  I examen  qu’il*  subiront  lor»  de  leur  présentation  A 
l'rcole . ne  satisferaient  pas  aux  condition»  prescrite»  par 
le*  articles  prrrrden».  ou  se  trousrraienl  dans  un  d»  cas 
d Virlnsintt  qu'il»  déterminent.  — Il  en  *era  rendu  compte 
à notre  ministre  secrétaire  d'état  dt-  la  guerre,  qui  proiiou- 
erra,  s'il  y a lieu.  1 ajournement  de  l'admission  a terme 
lise  , ou  la  radiation  du  tableau. 

11.  Le*  cour*  d instruction  de  l'école  préparatoire  tur  | 
le»  belles-lettre*  et  le*  mathématiques  seront  analogue»  A 
ceux  de»  colleges  royaux.  — Les  élève*  y compléteront  leur  I 
éducation  religieuse.  — Outrr  U»  rosir*,  il  y aura,  dan*  ! 
I intérieur  de  I école,  le»  exercice»  né  cessai  nr»  pour  forti-  , 
lier  h-»  rléve*  et  les  préparer  au  sers  ire  militaire.  — Le*  1 
programme*  dc*dits  court  et  exercices  seront  rendus  pu- 

blû-i. 

ix  I.e»  élève*  et  pensionnaire*  resteront  A l'école  pré- 
paratoire jusqu  à 1 âge  de  seisc  à dix-erut  au*  . suivant  leur 
degré  d'instruction.  — Il  pourra  être  accorde  une  année  ' 
de  plus  à ceux  qui  n auraient  pu  encure  acquérir  1 instruc- 
tion necessaire  pour  suivre  les  court  de  l ecole  sptciale. 

i3.  Le»  «lève*  qui  auront  terminé  le»  cour*  d'instruction 
de  l'école  préparatoire,  et  satisfait  aux  examen*  de  «ortie,  i 
•eront  admis  a l'rcole  militaire  spéciale.  — l.ra  élèves  qui  , ! 
à I rcob*  préparatoire  , auront  été  <11  tr<  tenus  aux  frai*  du 
Gouvernement,  jouiront  du  même  avantage  ■ lecole  spé- 
ciale. 

TITRE  lll.  — Pt  l'Est  II  militaire  tpériaU. 

l(.  Le  nombre  de»  «lève»  de  l ècole  spéciale  militaire 
*1  ra  de  trois  cents 

iS.  Le*  examens  pour  le*  place»  d'eltve*  de  l'école  spé- 
ciale militaire  qui  ne  sont  p.»  réservée»  aux  élu»-*  «le  l'é- 
cole préparatoire  . seront  ouvert»  . chaque  année  . à Pari* 
et  dana  le*  principale*  ville*  du  royaume  , conformement  à 


I 
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fart.  ».  — Le*  condition#  d’aikmaaion  «root,  en  »uUt , 
— a*  D «ire  É g*  «le  M<u  an*  au  ihomm,  et  «le  dix-huit  au 
plaît  — a1*  Du  pi)M  u uc  pcniwo  annuelle  «lu  i.éoo  fr., 
nos  comf1  «il  la  lr»uiw*u  . dostt  le  U ni  un  main  public. 

ai-  L«4  rtiutUU  desdit»  tJiawiu  unnl  Miumn  è un 
jury,  mu  U proposition  duquel  noir*  ministre  termiin 
d'étal  de  U guerre  dre  liera  le  tabluu  «kl  MMuiuaUaua  et 
ia  soumettra  a notre  approbation. 

17.  Ln  ilmi  uruil  réparti»  en  deux  divisions.  — La 
druntmi  diuwu  Kta  «oiupem  «Ira  «levé*  nouvellement 
admia  — La  pee*ni*e*  division  un  composée  dai  tlrvea 
in  auront  raapirte  ki  cour»  et  nwricu  de  U deuxième 


oui  au 
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ai.  De»  programmai  pariirulier»  déi*m»o«ml  le»  cour» 
et  exercice»  de  dwq«N  diiiusa.  — Le*  court  et  tiirtan 
de  ehauue  «h» iiiuu  teconl  d une  arasée.  — Le*  rlèi CI  pie 
erw t de  U deuaiemc  disiiNW  à la  pnraiére , d'apré*  un 
nanti  n «ju'il*  lubirout  è U fui  de  1 année  élastique.  — Ln 
classe  qui  ne  leroul  [»•  en  état  «la  paner  dam  la  premier» 
diluÛM» . retlemut  un  an  de  pl«u  diiu  la  icrcKtde. 

19.  Lee  rie  «e»  de  la  première  division  qui  en  auront 
acL  >r  Ut  cour»  au  rwrctrti , subiront  Tmamcn  dr  «uitir. 
— Lm  «4eiet  qui  ut  Mlidmt  pat  audit  rianteu.  mkranl 
un  an  de  plua  daai  la  première  division.  — Crut  ijiAiln 
feront  a 1 examen  de  aurtie  . nreiroal  un  beeert  de  «Mit 
lie u tenant  «iaua  l'arma  à UqneUe  lU  seront  destines. 
TIT8E  1T  — tXiparltei  Iremillirri  et  f iréef i«. 

10.  Icidroi  éeoln  niiliUire*  préparatoires  actuell«uuc nt 
évitante*  «entrât  réunir*  en  une  seule.  qui  ter*  établie  i U 
Flerbe-  — ■ Four  U première  formation  . le  uontbre  det 
ekve*  de  relie  école  pourra  être  porté  à lia  cenU,  dont 
quatre  mita  entre  le  nui  aul  frais  de  l'Etat.  — L'école 

niaU  militaire  aéra  établie  provisoirement  dana  1e  local 
aint-ltr. 

ai.  Pendant  Tannée  1S18.  il  ne  aéra  admia  i l'école 
spéciale  «pie  cent  cinquante  éléiéa  au  plua  , dont  aoixatiie- 
q ainsi-  auront  eboiaia  dan»  U»  croira  militaire!  actuel!»- 
ment  existantes . et  Ica  aoixaulc-quiuae  autre»  parmi  Ica 
eaudidst*  qui  ae  présenteront  an  conclura  finrraL 

la.  Le*  rlctea  rulrrlrnua  aux  frais  de  I Etat  dana  le* 
écolea  préparatoire!  actuellement  existante»,  qui  ne  seront 
point  admît  à I école  apériala  , n-rout  placé»,  tatoir  : Ua 
orphrlina  de  tout  ift  «t  Irt  plut  ègn  Je»  autr»*  elétc» . è 
Técole  préparatoire  de  la  Flèche;  et  |«»  autre»,  dana  le» 
collège*  ro  t aux.  — La  n*  u»i  ou  dr*  élève»  place»  dan*  Itadill 
rnltrgea  et  leur*  frai*  oe  route  aeroul  pave»  aur  Ira  fonda  af- 
fecté» aux  dépense»  de»  école*  militaire». 

i5  !/•  élrvea  placé»  aux  frai»  «te  l’état  daoa  Ica  collégca 
royaux,  noueront  être  rappelé»  é Técole  militaire  prépa- 
ratoire , a mesure  de»  vacance*  qui  auront  lieu  dana  kdite 
école.  — Ceux  qui  ne  arront  paa  rappelé»  è Técole  mïli' 
taire  prépara Unrr  , pourront,  après  avoir  Irmiioc  Ira  cour» 
de*  collèges  royaux  . être  admi*  à Técole  «périalc  . concur- 
remment avec  la*  è|é»ea  de  I école  préparatoire  . en  justi- 
fiant des  mêmes  qualité»  et  connaissance»  dan*  un  rumen 
qui  aéra  ouvert  a cet  elTet , et  dont  l'époque  et  le  pro- 
gramme devront  être  rendu»  publie». 

»4.  Jusqu'au  pl.ee ment  définitif  dcsdila  élève».  lr  nombre 
de»  place*  de  l««role  spéciale  réaervê  i Técole  pr«  paratoire 
pourra  être  porté  aux  trois  cinquièmes . au  lieu  de  moitié. 
— ( F«7-  O.  de»  10  juin  et  4 «»o»-  illl.  19  nui  Itigct 
16  sept.  tSat.) 

)t  <kc  s 1)  jao*.  tètS.  — O.  é«  Rin  fai  fixt  i er«{  /# 
«u-rnéra  én  ImtIwu  mttrntkù  mmeern mumsI  a«  semée  dm 
lm  Jkorte  dm  Casa. 

Aar.  iw.  Le  nombre  de»  courtier»  attaché*  surr«t«fc 
■sent  au  service  de  U bourse  de  Caen  demeure  fixé  è cinq, 
«avoir  : — Deux  •gens  de  rheuge  eourticra  de  marckau- 
drsea  « — Trot*  courtier»  «Taaaurance*  conducteur*  de  na- 
vire» et  interprète».  — Cette  dernier»  qualité  ne  aéra 
donnée  qui  reot  d’entre  eux  qui  justifieront  de  leur  apti- 
tude è traduire  l»S  langue»  étranger». 

t.  Le»  eourticra  actuellement  en  exercice  pré*  eette 
bourse-  recevront  dr  nouvelle*  commissions,  où  seront  spé- 
cifiées le*  diJTcrrnirt  eapècc*  de  courtage  qu’ili  »eroot  ap- 
pHe»  è exercer  eti  vertu  de  la  prvaeute  ordonnance. 

J.  Le  caution  neuve  ni  de  ce»  agetM  rota  fixé  axs  taux  dé 
terminé  par  notre  ordonnance  du  i*r  mai  i§i6. 

St  dée.  s 17  jao*  1818.  — O.  dm  lai  'mmctrmmml  lm  Smitim 
dr*  Talari  dm  frmmdt. 

Ait.  »•*.  L»  préposes  dcnomvnéa  «n  T article  isJ  <k  la 


rzpeclité»  par  ■ 
«muent.de  I et 


loi  du  il  avril  1I16  . ou  ton*  antre*  individu*  . qw  arrêta 
ro«it  ou  concourront  è arrêter  dr»  eolportrvat*  ou  vendeur, 
de  tabac*  de  fraude,  recevront  Usm  prune  «k  »i  frais «a  par 
chaque  personne  arrêtée,  quai  que  ao<l  k nombre  de*  set 
aie** rit.  — Celle  prune  ne  aéra  acquittée  «fu  autant  que  le» 
eoatirevrnani  auront  été  constitue*  prrômauers  , on  qu'a- 
mené* devant  k dtreetnir  de*  contribution»  indirecte* 
ils  auaont  fourni  caution  . ou  aurout  été  admis  à tranaac 
tien. 

a.  Le*  Ubac*  mhh  . dana  Ica  ris 
dépôt  entre  Ica  tueii*»  de  la  régie  . 
conseil  compose  du  directeur  «k  T 

trr poseur,  et  d'us»  tfoaaâeaase  employé  désigné  p*r  Isnapec 
leur  gnseral . eo  prvwuoe  de»  samsusns  , a il  est  poasubtr  . 

cl  . lorsqu'il  s'agira  de  aaieica  faite*  par  le*  pn-pama  dr* 
douane»  , en  prt-sruce  d’un  «klègue  de  leur  directeur. 

S.  Le  conseil  jugera  «i  le»  tabacs  saisis  sont . ou  lion,  su» 
erptildc»  délie  employé*  dam  la  fabricatinn.  — liant  I* 
permirr  cae  . il*  seront  rlaaaéa  . ou  comme  «uni  propre*  è 
la  fabriraliou  ordinaire  et  payé*  à raison  «1*  1 So  trsor»  par 
crut  kilogramme*  . ou  seulement  comme  > tant  MivrapbUn 
dé  Ire  employr»  dans  la  c anime  , et  pavés  90  franc*  lr» 
cent  kilogramme».  — Quant  aux  tabac»  qui  ne  urant  pm 
jugea  propre*  à la  fabrication . ils  seront  détruit»  en  pev 
sence  dn  satausan»  , «1  U sera  accordé  é ceux -ci , à tiln 
«k  prime , 3o  frassr»  par  ceut  kilogramme*. 

4.  Eu  raa  de  si  taie  de  labar  eu  qualité  supérieur»  et  jugé 
aiisecptible  d'être  tendu  par  la  régie  ommum  tabac  de 
choix  , k»  saisissait»  recesroot,  tu  bus  du  prix  k plu»  élevé 
filé  par  Tari  précédent,  a ne  indemnité  qui  aéra  réglée 
par  |r  conseil  d administration  d*  la  icgia. 

5.  Immédiatement  aprr*  1 expertise,  k*  aatsssaana  rece- 
vront . selon  qu'il  y aura  lieu,  la  totalité  dr*  priuve»  . et  b 
part  «lui  leur  est  attribuée  par  Ira  réglevncna  dans  la  va 
leur  ae*  tabac»  sains , saua  déduction  pour  les  frais,  le» 
quel»  seront  prélevé*  ultérieurement  sur  lr  produit  de  Ta 
moids,  ou  , en  ca*  d'iu»u  Aisance , tomberont  en  non  va ^ 
leur.  — En  cas  de  saisie»  (ailes  à TimporUtinn  pour  ron-  \ 
Invention*  aux  loi»  de  douane»,  r*  aéra  la  valrur  ci  dessus 
indiquée  des  tabac»  qui.  aaul deduct iau  d'aucuns  frais,  sera 
remise,  avec  k moulent  dm  priusea,  au  dckgxaé  du  dur* 
tcur  des  douanes. 

JANVIER  <818. 

9*  17  ÿanv.  — 0.  dm  lot  perfaaf  frmtitm  dtt  Cmmttmmmrnuu 
du  Pmjmm/i  dm  Irt  mtr  RmymL 

Louis,  etc.  — F u antre  ordonnance  du  18  uovembrv 
dernier,  relative  è l'organisation  du  service  «k»  dépensrs 
«k  notre  trésor  royal;  — l.onsidéranl  que,  par  la  aupprea- 
•inu  dr*  payeur»  «k*  division»  militaire*,  k*  payeur*  des 
drpartmim»  «kvicuurnl  ■ ouipUblr*  direct»  pour  le»  dr 
penaaa  de  tou*  le»  minuter»»,  et  qu'il  «oovseui  «k  régjrr 
Irurs  caulinonemcna  dans  la  proportion  du  acrvic»  de 
rbarun  d'eux  et  la  rcapoaaabible  pour  k<|u«-Uc  il  doit  uo« 
caranlie  ; — • Sur  k rapport  de  notre  ministre  sécréta  irr 
d’étal  de*  finance»  , — .Noua  atooa  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  auil  : 

Ait.  »rr.  Ica  cautiomsemen*  i fournir  par  ks  payeur* 
de  notre  trésor  royal,  dan*  les  depart-naena  al  dan»  Ira 
port»,  sont  réglé*  et  fixé*  è La  somme  totale  de  3, 196,011e  fr. 
tn  nmwèrairv, et  pour  rbarun  d'eux,  cnafonuémeul  à Tatal 
aunes»  à la  présent»  ordonnance. 

s.  ('.eux  drtdits  payeurs  qui,  d'après  cette  nouvctl*  rr 
partition,  auront  é donner  un  aopplécncnt  de  rautiorns* 
meut,  U verseront  aut  caisses  de  noire  trésor  royal  dans 
le  cour»  du  moia  d*  (ans.  ilil,  savoir  ; un  quart  r*  nu 
snrraire,  cl  Ira  trois  autre»  quarts  «n  obligation»  payable* 
le»  if*  avril,  t,r  juin  et  i,r  août  de  la  même  année. 

3.  Le*  payeur»  dont  W cautiouimnent  actuel  est  d'un* 
entrai tr  supérieure  è celle  qu’ila  auront  à fournir.  *n»l 
rentboura»  de  l'excédant,  mnlonm  iucrt  aux  dispoaibcai* 
prescrite*  et  aux  forme»  établie»  pour  ce*  rrnibnuracmcn*, 
«k  manière  a * Murer  * notre  trésor  royal  toutes  au  g» 
rantiea  jusqu’au  jugement  définitif  dr»  complrs. 

Eimt  du  CasliM*«*r*i  ca  asuncratV»  <ju»  tu  Pmjtmn  f» 
Tr* rar  rvyal  dus*  In  0r>arl<«u»i  rf  dmm»  Ut  Puf»  *• 
rtul  liam  dm  fourni  r en  cxtcmti<m  dm  I üréMsastr  rrici» 
d«  9 /SM».  1818. — ( Voy.  ref  Eut , PII  , 8sUrtis  i|l  - 
*4Sa.) 
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19=1 1 jgnv.— • O.  du  Roi  turda  uuurtHti  ForRitaa  merordma»  au» 
Pr^aritlatro*  4a  RanSra  $mi  l'Htal  pour  an  trorfor  lot  me- 
•dragua. 

Lotu».  etc.  — 1? o uoU»  ordonnance  Au  ;•*  bmi  i8|6. 
oui  iccordt  mu  prepri^Uirti  df  rrnk»  «or  1 Klai  ko  Uull« 
d'on  faim*  louflxt  h nwf*|(n  par  de*  fonde»  dm  penrn- 
ration . uni  nbfigatinn  «le  représente»  Ci- lira  ri  «I*  I inwnp- 
lw>n  : — Voulant  ajouter  au»  fanfiiw  <{ai  ™ résultent  pour 
le»  rentier»  étranger*  ou  rr|fltrolh  ikw  (teintant  te  «api 
• al»,  et  épargner  à ceo»  «fui  fou»  de  noowaui  ptaeenfeua. 
Ira  frai»  qu  cutralnrrail  l'obligation  Al  daniwrtW  iMKlteeu» 
pouvoir»  ; — Sur  I»  rapport  de  noir*  niniatre  terre  taire 
d'état  «le*  fiiiaoert  — Avon*  ordonne  et  enJennetu  en 
Hui  suit  : 

Aa».  I*9.  Le»  procuration»  donné**  à l'effet  de  recevoir 
Ira  arrérage»  de  rente*  perpétuelle»  et  viager*»  me  I K Ut 
pourront  valoir,  unidniputioa  «péeiale  de  numéro»  et  de 
Mimurt . pour  toutes  Iri  invrriptiona  poaaédre»  par  lee  pro 
prîetairea  au  moment  du  mandat,  et  «néant*  pour  celle» 
qu'il»  pourra  refit  irquivir  par  la  suite,  foreq»*  toulefoia 
ce»  procuration»  en  contiendront  la  rteuee  vvprrm-, 

s.  Lee  procuration»  passée*  à l'étranger  ou  driu  le»  dé- 
parte  mena  seront  dépueCe»  ebr*  un  trolaira  de  Paria  : U en 
sera  produit  un  seul  extrait  ou  expédition  su  direrteor  du 
grand  livre  , qui  eu  délivrera  autant  d extrait»  qu’il  y aura 
de  partie*  «le  rente  au  nom  du  même  propriétaire  ; la 
forme  de  ce*  élirait»  »er»  réglée  par  notre  Ministre  terre 
taire  d'état  de*  finances. 

3.  Les  disposition»  de  notre  ordonnant»  du  l*rmai  a P * 6 . 
ri-deutu  rappelée»,  auxquelles  il  oeit  point  dérogé  parla 
présente,  continueront  do  recevoir  l«a*r  execution. 

ysi4  janv.  — O.  do  Roi  portant  fixation  de»  Cautiommamama 
dm»  ig*u  «la  « fouigr  al  Courtier». 

Le*  eauiionnemeiis  de»  agena  de  change  et  courlirr» 
fc.nt  et  dcuMturccit  Cié»  confonuémcnt  au  tableau  ci  joint. 
— ( Foy.  ta  tableau,  VIL  Bulletin  ij3.  t>°  34g4.  ) 

ymti  janv.  — 0.  du  Bai  raaearmmml  In  Facilité»  oerardàr» 
ouCatnmarra  mariiima  pour  l' Entra  pet  daa  Mmrrkandini 
impmrtdaa  an  Fronça. 

Louis . etc.  — I.'applieation  du  mod»  «frafrepAt  près 
rrit  par  la  lot  <hi  1#  a«ril  |W  I 9 flore  al  an  XI  ) pour  le* 
maicliandjecs  étrangère»  . éprouvant  des  difficultés  dsn» 
diffrreno  porta,  è défaut  de  mage  tin*  a mm-»  étendu»  pour  y 
recevoir  toute»  cea  raarrbandfoet,  noue  a von*  juge  née#» 
taire  d*y  poirrvoir,  en  désignant  ptnwi  le*  objets  qui  or- 
canonisent  l'encombre  me  ni.  ou  que  l'intérét  du  com- 
merce oblige  de  séparer,  ceux  pour  levjoel»  Tadministra 
lion  de#  douane#  peut,  tan*  inconvénient  . accepter  de* 
H«ag»S»i**«f  entrepôt  bor»d*  l'étiré  in  te  de*  (UtiitaeiM  affecté* 
à cette  destination,  ou  faire  d'autre»  cône**  ion»  A l'égard 
de»  garantie*  que  la  loi  l'autorité  à exiger  général»  me  ni. 
A or»  rsuma.  et  nr  le  rapport  dr  notre  nmntr*  terré 
taire  «Téiat  de*  llninrri,  notre  wiued  entends,  nom 
avons  ordnmvé  rt  nrdonnou»  ce  qui  mit  : 

Ait.  l*r.  Le*  viaudt-a  et  ponemi»  sale»  . Huile  de  poi>*on 
et  vuif  brut  dcatines  pour  le*  entrrpét»  réel»  , seront  place» 
dan»  de*  magasin»  uniquement  alTtcié»  è ce  genre  de  mur- 
cltandiar*  . (oit  par  une  division  rt  nouvelle  distribution 
de»  bitimeu»  J entrepôt  accepté*  cii  été  ru  lion  des  article» 
«5  rt  *6  de  la  loi  du  il  avril  iloJ  ( 9 floréal  an  XI  ) . soit 
en  laissant  au  commerce  l'option  de  fournir  un  local  sé- 
pare qui  présente  le»  »ûr*tr*  requise*  pare  la  foi. 

».  Dans  le*  port»  où  PtnauflboDe*  de  remplacement  do 
rrnirrpût  réel  Tevigera  . le»  lainea  étrangères  non  Hier»  ni 
teintes  pourront  être  nii»r*  en  entrepôt  dan*  lr*  msgaMii» 
que  fournira  le  propriétaire  eu  eonsignataire  . pourvu 
qu  il»  soient  reconnut  «Orvet  eonvensblr»,  et  ferme»  de 
deux  clef»  , dont  finir  reelcra  è la  douane. 

3.  Lr»  objet  dont  l'état  evt  annexé  à la  présenté  ordon- 
nance . qui  arriveront  «1*  l'etranger  dans  te»  port»  d'entre- 
pôt réel  .pourront  y être  n»i»  en  entrepôt  fictif,  è charge 
.le  le»  désigner  et  distinguer  dan*  le»  Kiunnumi»  d 'entrepôt . 
conformé tuent  a fétat , rt  de  leur  appliquer  le*  dwpositJon* 
dn  art.  «4  et  i5  de  la  lot  du  t*  avril  iboi. 

4.  Le  même  mode  d'entrepôt  *era  étendu  aux  coton»  «m 
Uiise  étranger,  dans  le*  ports  d’entrepôt  réel.  o(i  pour  jouir 
de  celle  faculté  . le»  propriétaire»  ou  couvignataire*  »e  sou 
mettront  à l'application  des  article»  t4  ri  il  de  la  loi  du  »8 
aviil  iboj.  at  sus  condition*  mirante*. 


i.  U poéd*  «le»  «otou#  étranger*  <icU.tr.  pour  I «mtrepél 
fictif  sera  constaté  balle  pas  balle,  aveu  ( «Uilir  iUoo  de 
leur*  marque»  et  «mut* vos.  Le  milinUat  «le»  douane»  fera 
en  antre  apposer  tnt  chaque  balle  l'taqirriMli  d’ne*  nUw 
pilb  dût  «active  «b-  la  qualité  du  «*Wu  , du  lima  «U  charge 
tuant  et  du  mode  «fo  tran«f  >ort. 

t.  Le  proprietaire  <>u  consignataire  da*  coton»  renoncera 
A te  faculté  de  lr#  déballer  «tu  entrepôt  Actif,  et  d'avoir  à 
aadiap  mil  ton  aucune  preste  ou  autre  metrufuenl  propre  à ke 
rrawltrr  en  balle*  : aoue  peine  d'vlre  peivé  iaauaédiulcnteai 
de  hurle  pevtiripatian  à I entrepôt  fictif  de*  cotSM  rUsopn. 

7-  Le  proprietaire  ou  reu«|»ata*ra  de  ce*  veto»»»  aéra 
d' adieu r*  Insu  «le  donner  *rv  autan  4 U couac  rvatioa  de» 
luarqwrv  et  nuanrroe  de*  balte*.  •»  «la  ItmyrviaU  de*  «=»- 
isn.pillr*  dr  te  douau*  . de  p lacet  aéparameul . dans  fo 
magasin  désigné  pour  l entrepôt,  le»  eotooa  uj*U  4 daa 
droits  d nvvtrée  différons  suivant  four  qualité  . four  origine 
et  b nvoale  d importation  ; de  eperi  an  outre  , s’il  en  est 
rrqui* , les  cetnsia  proveuaat  «1e  navire*  di tVreu»  , et  da 
fourme  dr*  magasin*  d rrrtrepèl  séparé»  peur  les  colon»  de» 
coiotMc»  fruirawt.  — Es»  ta»  «W  «ueUngr  d'une  partie  «le 
coton  mec  un*  lutoi . ou  de  mpprcaaioai  ou  changement 
de  l'empreinte  de»  estampille»,  U douane  pourra  (air*  payer 
tarte-champ  lr»  dxmk  «1  entrée  de*  partira  «le  cukmi  |ui 
auront  etc  conbaéari,  ou  dr»  baUee  «ur  Iriqurln  lr»  inar 
que»  et  iHiméro*  du  négociant  ou  l'empreinte  de  lestant-  , 
pilte  auront  été  supprimé*  mm  ebungéa. 

».  Tou*  le#  coton#  (tnafn»  retiré»  d’ entrepôt  ttetif  p«mr 
la  roneomraation  , la  réexportation  au  le  traauif  . seront , 
ro  vertu  de»  permit  dr  sortie  d'entrepôt , conduit»  4 te 
douane  ou  au  bureau  de  rmte , 4 I rflrt  d'en  faire  recon- 
naître la  qualité  . I*  poids  et  le*  marque*  Immédiatement 
après  cette  vérification  , fcmprelute  de  fertampilfo  sera 
effarer  par  déni  traits  en  croix. 

9.  Le»  disposition»  «Je  l'article  précMrnt  seront  appKru- 
Mr»  aux  connu  expédié»  d'un  pnrt  4 un  autre  par  eoufi- 
nuation  «fentrcpsVt,  si  ce  nVot  que  f empreinte  d*  l'evtam- 
pille  y erra  conservée  pour  éviter  d'en  apposer  «me  nou- 
velle, A n loin»  QuVIe  ur  devienne  nénvuirr. 

10.  l-e»  frais  <1  apposition  des  euompillcr,  y compris  ra- 
chat <fé  rev  in»trumem  et  de  la  couleur . aeront  rembour- 
«é*  par  lea  propriétaire*  ou  contignatsim  dca  rotons  aux 
verifiratrur*  dn  douanes.  A raison  de  10  centime*  par 
balle  de  coton . ou  par  marque  nouvelle  qu'il  •rrait  néce*- 
•airc  d'y  appoaer.  fl  ne  Ml  rien  payé  pour  le  nomment 
de*  marqu>  « preerrit  A l'article  9. 

11.  Knout  exclu*  da  IVntrep'it  fictif,  sauf  h faculté  de 
l*en!repi>f  réel  ordinaire  . tou*  Ica  col  ntt»  étranger»  suscep- 
tible» d une  réduction  «le  droits  pour  canes  d* a varie  , et 
CFUI  dont  Ira  balte»  auront  été  ouverte  011  rompue»  avaivl 
la  mise  ru  entrepôt.  — ( Fcj  L.  du  il  juin  (9x9  ), 

Rial  é «tnirearer  é /’Ordseuua.-#  du  9 /en»,  liiê,  pour  fo  Dd- 

wgner«#»d«»  Marckmndiaaa  itraagaraa  arfeailemenl  aaaujal- 

I ta*  è t'anlapdi  rémi,  fut  pourront  être  an  au»  a»  amltopâl  fictif. 

Boù  comment  pour  la  cvntlrucliem.  Indiquer  la  nature  de» 
bois,  » il*  mut  bruts,  éearrî»  ou  scié»;  te  mesure  «le  ceox 
qui  paient  le*  droits  par  »terr  . et  U » trois  dîmeotiom  de» 
plartclie»  ou  madrier»  ayant  l'rpaineur  dr  huit  crnliuiètre* 
et  su  rtfttiHil  — ildh  . mât ir tour  , *»f»er»  at  moucha  da 
gaffa.  A distinguer  d'après  te»  dim«ro»ioi>»  que  fo  tarif  a 
lilér»  pour  chaque  rtpér».  — Beu  en  patckma  . «n  drAufo»  eu 
en  deltaaaa.  Indiquer  la  nature  des  bot» , te  nombre  rt  tes 
differente»  longueur»  «le»  pièce».  — Bai  a famaHarda.  Indi- 
quer la  nature  de»  boi»  et  le  nombre  de»  pièce»  pour  cha- 
que «liment  ion  divtingnée  au  tarif.  — foi  marrmium.  Iihm. 

— Oatar  eu  fol  te»  IHtlingurr  »*H  est  brut . prie  ou  fendu , 

propre  au»  ouvrage»  de  vannerie  ou  è te  tostneHcriv  : indi- 
quer te  «sombre  «fo  botte»  rt  le  puida.  — fuiatéla»  «àb» 
DMingarr  *i  elle*  «ont  neuve»  ou  vieille*,  erre  te»#  en  fer 
ou  en  boi»;  4 quel  utsqpe  étaient  celle#  qxu  ont  déjà  servi  ; 
■i  rc  «ont  «le»  bom-auta  . barrique»  , berçons  . quarte 

ou  baril».  Indiquer  leur  nombre  et  krar  ruifoianer  tetute 
pour  chaque  e»prce.  — Rmitiit  commun».  Indiquer  le  nombre 
et  l'etpcc*.  — J tira ni  al  rmma»  da  èmlauu.  Indiquer  te 
nature  du  bot*  «t  le  nombre  dm  pierre  pour  chaque  eaprre. 

— Aràeiaoa  pamr  toitura.  Indiquer  le  nombre  et  lr*  dimen- 
sion» différ*  lit*»-  — Ariaee*  . lutta*  al  carraam x da  terre.  In- 
diquer retpéee  et  fo  • «ombre.  — Maulaa  é moud  n.  Indiquer 
fo  nombre  par  disque  iimaotioa  dktjnguéc  au  tarif,  — 
Mamltt  u atgulaur.  Idem.  — Mûrira»  fou»».  Indiquer  l'rspéo*. 
la  quai  h*''  et  U nombre  de  blocs  ; y faire  apposer  dr»  nier 
que*  «psi  distingueront  ir»  bloc»  importe*  par  liseur»  fieu 
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raison  itrangrn,  et  qui  pmtotcront  l'indication  du  poids- 
On  fera  ru  outre  placer  séparément  ceux  qui  Kroul  sujet» 
à la  surtaxe,  et  l’on  ne  permettra  d'en  rleitr  aucun  avant 
qu’il»  aient  étr  reconnu*.  — Marbres  ouvres  n on  drnommrs 
au  lanf.  Mfmr*  précaution»  que  pour  le»  marbre»  brûla,  en 
ajoutant  I indication  de  l'opère  «le»  ouvrage».  — Chsmttg 
tille  ou  peigné  , »l  etoupe i de  , ha-tr*  , par  narir*  français. 
Indiquer  l'espece . le  nombre  de  balle»  ou  paquet»  . et  le 
poid*.  — .Sparte  brut  et  autre  . jours  . ,mniu«i  , par  naure 
framra i*.  Indiquer  l'rspree  et  le  poid*.  — Krrrrn  ds  tilleul. 
Indiquer  Ir  poid*.  — Cordage*  ds  tilleul,  spart* . jours  et  biches, 
pjr  notirt  français.  Indiquer  l'eapére,  la  grosseur  moyenne 
et  le  poid*.  — Graines  d*  prairie  par  navire  français.  Indi- 
quer I espece,  le  nombre  de  un  et  le  poid*.  — Peaux 
fraîches , granits  et  petites  , par  natir*  français  Distinguer 
l'espère  par  le  nom  de  I animal , indiquer  le  nombre  et  le 
poid».  — Peaux  » Itrkts  , petite»,  par  narir*  français.  Idrm. 
— fatal’*  imparte*  par  narire  français  dis  pays  hors  d Eu 
top*  «eu  rms.it.  (‘.cinitaler  I e»prer  . le  nombre  de  barrique» 
cl  le  poid».  — Soude  par  naure  françaii.  Indiquer  le  poid». 
— Patrons  par  natirs  français.  Idem.  — Soufre  brut  ru  eprerd, 
par  natirs  français.  — Indiquer  l‘c*peee  , le  nombre  de 
lonnraus  ou  cai»»r»,  cl  te  poid».  — Poix,  . alipe-t . goudron, 
brai  ssr,  impo'trs  par  nouer  fronçait.  Indiquer  l‘c*pcce , le 
nombre  de  baril»  ou  autre»  coli»,  et  le-  poid». 

9=*4  janv.  — O.  du  Roi  rtlativs  aux  Justifications  à faits 
par  ls ■ Commissairts  Prieurs  pour  oblsmr  Is  rembourse 
ment  ds  leur»  Caationntmsns. 

Louk  , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  teerc 
taire  d'état  de»  ünaure»  : lu  la  loi  du  *4  nir.  an  XIII  et  le 
décret  du  »4  mur»  18119.  desquels  il  résulte  que  leseautinu- 
nemen»  de»  conimi**airr*  pri»eur»  ne  prufcnl  être  rendu» 
que  »ur  la  double  justification  d un  crrlilical  d affiche  cl  d< 
non  oppositiou  dé  litre  par  le  greffier  du  tribun.il  de  l arrou 
ditaenieut,  rt  d un  crrlilical  de  quitte  du  prix  de»  rente», 
driiifé  par  U chambre  de  discipline  : — Lomidrraut  qu  il 
importe  à l' intérêt  public  et  à celui  des  partir»  iulére*»e«'» 
de  maintenir  (obligation  de  cette  double  jusiitiealioii  eai- 
gi.e  par  les  réglnnrn»  . mai»  que,  certains  de»  commissaires- 
priseur»  < iéi  » en  execution  de  la  loi  du  tS  avril  1816  ne  dé- 
pendant d'aucuur  rhambre  . il  convient  de  remplac  er  u 
leur  egard  le  rrrliricat  de  quille  qui  aurait  dd  être  délivré 
par  la  chambre  dont  ils  aurairnt  dépendu  . nous  avons  or 
donné  et  ordonuon»  ce  qui  suit  : — Lr  certificat  dr  qu  lie 
du  produit  d»-»  vente»  faite»  par  le»  commi*»airc»-pi»»tur»  , 
exige  par  le  decret  du  »4  ma»  1809  sera,  a l'égaid  d>-  cru» 
de  ce»  cnmiuissairr»  qui  ne  d«  prudent  d'aunnie  cbauibre 
de  discipline  , délivre  par  le  procureur  du  roi  du  reMort  de 
ce*  otbeirr» , sur  le  vu  de»  quiilance*  du  produit  de»  tente» 
ou  du  récépissé  de  la  consignation  de»  fond»  rr* té*  en  |»-nr* 
main».  I.c  certificat  énoncera  que  le  commissaire  prisrur 
ne  dépend  d aucune  chambre  de  discipline  , et  il  »era  vise 
par  le  président  du  tribunal.-— ( Pay.  6 üuti  août  i6»i. 

9 jaiiv=i  fév.  — O,  du  Roi  rrlatirs  a ta  circulation  des  fr * 
n-ag.s  dans  ts  rayon  frontière  des  Departement  du  Doubs -, 
du  Jura  , si  de  ("arrondissement  4*  Suntua  , departement 
ds  P A la. 

Louis  . ete.  — Etant  informé»  que  . sur  qurlqur»  partie» 
dr»  frontière*  du  royaume  , on  abuse  de  IVirinpI.oii  de» 
formalité»  de  douane»,  généralement  appliquer  à la  cirru 
la  lion  du  fromage  d'apr»-*  1 art.  4 de  la  loi  du  10  orl.  1 797 
f 19  vend,  au  VI  ) et  l'art  .87  de  1a  loi  du  »5  avril  18 s*  ', 
pour  introduire  eu  fraude  le»  fromage»  de  pale  dure  fabri- 
qué» a l'étranger  : — Coutidi  rsnl  qu  il  n e»t  point  daut  IV» 
prit  de»  loi»  invoquée»  d eiendre  I exemption  de»  formalité» 
a cette  • *pere  de  fromage»,  particuliérement  »ur  Impartir» 
de  frontière  où  ceux  que  l'on  fabrique  à l'étranger  *t  cou 
fondraient  avec  le»  produit»  de  U fabrication  locale;  mai» 
que  l'entière  liberté  de  la  circulation  doit  y être  restreinte 
dan»  l'inlêrêl  de  |'indu»trie  française  et  de  notre  trésor 
roui,  au  fromage  de  consommation  locale  et  qui  entre  pé 
ik  râlement . sur  toute  I étendue  du  rayon  frontière  , dans 
le»  approvisionnement  ordinaire»  de»  partic  ulier»  tl  ne» 
mai-clin  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  de»  fiuanre»  ; — Not<(  conseil  délai  entendu, — 
fioui  avons  ordonné  rt  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  Ier.  La  circulation  de»  fromages  de  pâte  dure  »era 
assujettir  à la  formalité  du  passavant,  suivant  le»  art.  1 et 
18  Un  litre  III  de  la  loi  du  ta  aoOt  179».  dan»  la  partie 
du  rayon  frontière  qui  «etend  tue  le»  departemen»  du 


Doubs  , du  Jura,  et  l'arrondissement  de  .Nautua  . départ* 
meut  de  l'Ain. 

».  Le»  passavant  nécessaire*  pour  mettre  en  circulation 
In  fromage»  provenant  de  chalrl»  français  situés  entre  U 
ligue  de  démarcation  de  la  frontière  et  le»  premier»  Lurtaul 
dédouané»  dans  le»  même»  localité» , ne  feront  accordé* 
que  *ur  la  drelaratinn  du  proprietaire  au  principal  gerant 
de  chaque  chalet . qui  justifiera,  par  le»  expédition»  requin» 
pour  le  pacage  de»  bestiaux,  du  nombre  de  varb't  qu’il 
entretient  dan»  c.  t etablissement,  rt  fera  n.nnalircla  quau 
lité  de  fromage  de  paie  dur*  qu’il  »c  propute  d expédier 
dans  le  courant  de  l'a  mur. 

i.  (Vite  déclaration  , dont  le  maire  de  la  commune  cer- 
tifiera l'exactitude  . sera  soumise  à l'approbation  du  tou» 
préfet  de  l'arrondissement , qui  rrglera  b quantité  de  fro 
mage*  à expédier,  après  avoir  prit  l uit  du  ren-veur  de  ls 
douane  où  Ira  passai  ans  de  circulation  de»  roui  être  déli 
vrc*. 

4-  En  ras  de  contestation  »ur  b quantité  dr  fromage* 
accordée  par  le  aous-prefrt , elle  sera  definitivement  lise*  1 
par  le  prèle t du  dcpartrnn ul  , qui  preudra  préabbkiiisut  , 
I avi*  du  directeur  des  douanes. 

9 j*n».ri7  fev.  — Reglement  concernant  la  répartition,  i*  ! 
nombre  . les  grades  , nasses , traitsmauS  . sa1  Je  , supslé 
mens,  indemnités  , etc,  des  Offi  sers  an  G.  ne  maritime. 
Maîtres  , Contre  martres  et  aunes  Agent  employés  dons  us 
Directions  forestières  de  la  Marine. 

na  est  li  soi. 

Sa  majesté , t'étant  fait  rendre  compte  de  1 it»l  actuel  du 
personnel  employé  dans  le»  quatre  direction»  forestier»* 
maritime»  créée*  par  «ou  nrdnuuaure  du  *8  août  181C,  rt 
de  la  marche  imprimée  depuis  ortie  époque  au  servie»  de» 
martelages  des  bon  propres  aux  construction»  navale»,  a 
reconnu  que  1rs  résultat»  de  b nouvelle  organisa  lion  de  re 
service  offraient,  dé»  à présent,  la  preuve  de  m supério- 
rité »ur  l'amien  étal  de  chose*  : mai*  que  , pour  arriver  a 
la  plu»  grande  rrgubnté  possible  dan»  toute»  le»  ope-ratons 
qui  » y rapportent , il  était  urgent  de  faire  aux  reglmneo» 
existant  des  modification*  dont  l'expérience  a démontré  U 
nécessité.— A ces  cause»  , tu  le  réglement  du  »S  août  ili« 
concernant  l'organisation  du  personnel  dan»  les  quatre  di 
rectiou»  forestière»  de  1a  manne  ; — Sur  le  rapport  du  Mi- 
nistre secrétaire  d’étal  au  departement  de  la  manne  et  de» 
colouict,  — Mlle  a ordonne  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

A»r.  i*r.  Dan»  chaque  direction  forestière  de  b marine, 
il  y aura  un  directeur  de»  martelage»  . un  tous  directeur 
de  i'*  classe  , deux  sou»  dire  «te  ui  ■ de  s"  classe  , uu  Secré- 
taire de  direction. 

1.  Le  directeur  sera  prit  parmi  les  officier»  du  puir 
maritime  ayant  au  moins  le  grade  d iug»meur  de  trt  tla»**  ; 
— Le  tou»  directeur  de  ira  rluic  , parmi  lea  ingénieur*  dr 
s*  ou  de  J*  classe  ; — lac»  tou»  directeur»  de  >*  cbise  . 
parmi  le»  sous-ingénieur»  de  b ir*  classe.  — Autant  que 
faire  se  pourra  sans  nuire  à I activité  des  operation»  rela- 
tives aux  martelage»  et  à l'exploitât  ou  de»  b»  » , le*  tou» 
direct»  ur»  de  i'  classe  qui,  apres  quatre  ou  cinq  ans  d clef 
cire  dan»  nue  direction  forestière,  ne  seront  pat  rappelés 
au  service  de»  port» , pa**crout  dans  une  autre  direct  oi*. 
tic»  mutation»  *e  feront  il  ailleurs  dr  maniéré  que  chaque 
direction  n aît  jamais  qu'uu  seul  tou»  directeur  renom* lé 
dan»  la  même  année. 

i.  Le»  secrétaire»  de  direction  seront  choisit,  pour  cette  fou 
seulement,  parmi  le»  «gens  de  b mar  ne  actuellement  em- 
ployé» dan»  le»  directions  forestière»,  et  qui  ur  luut  p*>  pa>- 
tie  du  corps  de»  otlicier»  du  grnii:  maritime.  A l’a*  cuir,  Issdils 
secrétaire*  ne  pourront  être  prit  que  parmi  1rs  commit  pr<n 
cipanx  d*  » port».  — Lrs  peu». ont  de  cru»  d entre  eux  qui, 
apres  dix  ans  consecutif»  d'rmploi  daus  1rs  direction*  foret 
Itérés  , se  trouveront  dan»  le  cas  d être  admit  à la  retraite 
rt  rempliront  d'ailleurs  toute»  le»  conditions  d âge  et  d* 
temps  nécessaire»,  seront  règle*»  sur  le  piud  de  c«Ur»  des 
sou»  cotunihsairrt  de  la  marine. 

4.  Il  y aura  , dan*  chaque  direction  forestière,  uu  maltr* 
entretenu  de  1 • * classe , un  de  a*,  un  de  i*,  de»  contre- 
maître» de  tr*  et  i'  clawrs  , de»  aide»  cotilrt-aiaitn-s  d* 
»rr  r|  ae  classe*.  — Le  nombre  des  contre-maître»  et  de» 
aides  coulrc-maitr*»  sera  liie  parle  nûtiistae  secréUirs 
d élai  de  la  manne  dans  chaque  direc  t ioti  forestière,  en  r*> 
son  de  I activité  de»  mai  triage».  — Le  nombre  d*»i»  tou- 
jours, autant  que  po»<iblc,  être  divin-  par  quatre,  entre  le» 
deux  cImci  de  coulre  mai  re»  et  Ici  drui  classes  d aida* 
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Icoatre  mattm.  — A compter  de  ce  jour,  le»  avancement 
amont  I eu  de  manière  à établir,  le  plu»  promptement  pus- 
tible  . le  répartition  dra  contre  maître»  et  ikln  en  nombre 
, épi  dana  chacune  de»  quatre  cl*»«e»  indiquera. 

| 5.  L'avancement  de»  nrailre»,  contre- inailre»  et  aides- 

1 rontre  maître»  aura  lieu  entre  toute»  le»  direction» , è 
mesure  qu'il  surviendra  de»  «acanret  dan»  le»  rU»*e»  vupé- 
rietirr»  de  ce»  agent.  — Le»  promotion»  seront  {aile*  par 
l>  ministre  secrétaire  délai  de  la  marine  . aur  le  rapport 
du  directeur  de»  maitrlage»  . et  il  y aura  loniours  un  tirrs 
de»  place»  vacante»  dan»  chaque  clave  donne  à f ancienneté. 

fi.  Nul  ne  pourra  être  admit  dan»  une  direction  fore» 
lière  comme  aide  contre  maître  . qu'su  tant  quM  aura  terri 
| dans  le»  aroenaui  maritinie»  comme  ouvrier,  aide  ou  con- 
j (re -maître  charpentier,  pendant  buil  an»  au  moins  , dont 
| deux  en  qualité  de  • ontr»  maître  ou  d'aidr-eontre-maitre 
j iflcele  au  detail  de  1a  recette  de»  bois  — Il  faudra  de  plu», 
j pour  être  admit,  être  dune  forte  constitution,  «avoir  cru  re 
lisiblement  , ortogrsphier.  faire  Ut  quatre  première»  régir» 
I du  calcul  , connaître  la  nomenclature  de  toute»  le»  pirce» 
j de  la  charpente  d un  vai»-eau.  ainri  qur  la  manière  de  ligner 
j Ira  boia  . de  Ica  écatTir  et  de  le»  cuber. 

j 7.  Ce»  place»  seront  donnée»  è de  jeunes  contremaître» 
! rt  «idc»  r-onlrr-iuailie»  délite  , qui  seront , de»  a prêtent. 
| design»»  par  1rs  directeurs  de»  construction»  navale»,  et 
tlfeelé*  au  detail  de  la  recette  des  boi»  par  le»  ordre»  de* 
| commandant  de  la  marine  dan»  le*  port»  : savoir:  deux  à 
Br»-at . dru»  à Toulon  . deux  à KocIkioiI  ou  a ttavonue,  un 
I à Lorient . Un  à Cherbourg  ou  au  llavre.  — Le»  li!«  de 
maître»  entretenu»  de*  ports,  dc«  maîtres,  contre  maître* 
] et  aide*  contre-maître»  forestier»  , seront  admit  de  préfé- 
rence dan»  e«  service. 

5.  Lorsqu  il  j aura  une  plaça  vacante  dans  une  dîrcc 
j liou  forestière  . le  ministre  secrétaire  «Tét.il  de  ht  marine 
I choisira  , d'apret  le»  rapport»  de»  comniami.Mii  , celui  des 
huit  concurrrni  qui  paraîtra  le  plu»  rapaldr  de  la  bien 
, remplir.  — Au  rapport  dr  chaque  commandant  devra  être 
(oint  celui  du  directeur  des  construction»,  qui  sera  »pé 
e islam  enl  appelé  è constater  la  capacité  de  chacun  de» 
1 candidat». 

| 9.  Quelle  que  toit  la  classe  A laquelle  sera  parvenu  dans 

1 le  port  I individu  choisi  pour  entrer  dan»  une  direction 
; forestière  . il  ne  pourra  J recevoir  d'abord  que  le  litre  et 
| la  pair  d'aide  roiilre-muitrc  de  la  »*-conde  clatw  , et  de» 
lor»  il  concourra  . pour  l'efanrrmrnt . aver  tou»  le»  autres 
aidet-conlrr  maitr- 1 de  la  même  direction , conformement 
I «ui  art.  A et  4 du  présent  r<  gteineiiL 

10.  Le»  maître»  . coutre-mailre»  et  aide»  contre  maître» 
j forestiers  de  la  marine  ne  pourront  firrcer  leur»  fou- lion» 

I qu  apres  avoir  prêt»  serment  pardevaut  le  tribunal  dr 

Koiitre  instaure  dan»  le  ressort  duquel  il»  résideront: 
r qualité  d' assermentés  aéra  relalee  dana  tout  le»  pro 
! ce»  verbaux  qu  il»  aurout  à dresser  dan»  le  cour»  de  leur» 

opeiatjoTvs. 

| 11.  Le»  chef»  lieux  de»  quatre  direction»  forestière»  te- 

j root  fixé»  am*i  qu'il  suit  : ir*  direction  , Pari»;  a*.  Tour»: 

‘ S#,  An  pou  b- me  ; 4*.  I.von.  — Le  directeur  cl  le  tcrréiaire 
de  chaque  direction  résideront  au  chef  lieu.  — Le»  ré»i 
detvee»  dr»  tou»  directeur»  seront  Lire»  par  le  ministre 
! secrétaire  d'étal  de  la  marine,  ainsi  qu'il  le  jugera  rnnvr 
• nabtr  pour  la  surveillance  è exercer  sur  |e»  agent  chargé» 

' de»  martelage*.  — t elle»  de»  ntalirt-t . entre  maître»  et 
! »ide»-eoutrv  niait  re»  . ki  ont  déterminée»  par  le»  dirrrleur». 
! ru  raison  de»  besoin»  du  service  , sauf  l'approbation  du 
I Dlioivtrc. 

J 1».  Le»  directeur»  rt  aou»  directeur*  porteront,  dans 

IWurs  fonction* . I uniforme  de  leur  grade  respectif,  comme 
tflketi  du  génie  maritime  — Les  secrétaire*  dr  diicr 
tien  porteront  l'uniforme  de»  commis  principaux  di  • 
jorta.  * 

»3.  Le*  maîtres . contrr-msllre»  et  aides-contremaître» 
•totebé»  aux  dirvetion»  forestière»  porteront  également, 
dam  leur»  fonction»  . un  uniforme  dont  ils  devront  toujours 
être  revêtu»  lorsqu'il»  auront  è paraitr*  devant  le»  autori- 
té» publique».  — Cet  uniforme  consistera  etv  un  babil  bleu 
de  roi . fermé  sur  la  poitrine,  avec  boutons  d«  cuivre  doré, 
fortuit  ime  ancre  rt  une  fb  ur  de  li»;  collet  montant,  veste 
rt  rulollr  ou  pantalon  bleu»  : botte»  courte»  . et  rl-p-..  i 
h française  . avec  une  gante  en  or  rt  un  bouton  pareil  è 
(rut  de  I babil.  — Le»  maître»  entretenus,  le»  contre- 
Bitiirrv  et  le*  aide*  eoatremaitre» . auroul  tou»  une  ancre 
«I  une  fleur  de  lit  brodée»  en  or  de  chaque  côté  du  collet. 
— Le»  maître»  enlreta nu»  j ajouteront  un  double  galon  eu 


or,  et  le»  contre  maître»  un  galou  simple  en  or.  autour  du 
colleL  — 11»  auront  tous  le  tabre  long  de  cavalerie  , con- 
forme au  modelé  eu  usage  Le»  maîtres  cuire  tenus  pour 
roui  seul»  poitrr  Irpre  dragonne. 

t4-  A compter  du  i'r  jauv.  181S.  la  tolde  . le»  supplé- 
ment dr  solde  . frai»  d'écriture»  , de  bureau  et  de  poil»  de 
lettre»,  indemnités  de  vovagr»  des  directeur,  tuut  direc- 
teur». secrétaire  . maître»,  routre-maitre»  et  aide»  rontre - 
maître» , dan»  chaque  direction  forestière . teront  livra 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  réglement. 

li  |*rs  transport»  de  papiei»  imprimé»,  par  le»  messa- 
gerie*. !••»  fourniture»  d»  bureau  de»  maître»,  contre-mal 
trr»  et  sidr»-cnntrc-nt«ilr>  • . ainsi  que  le»  autre»  d.  prutr» 
diverse»  et  imprevue»  . relative»  au  service  de»  martelage» 
teront  remboursé»  sur  le»  état»  de  trimestre  du  directeur, 
appuvèt  de  quittance»  en  règle.  — Le  ministre  secrétaire 
d état  dr  la  marine  pourra  neanmoins.  ■ il  le  juge  couve 
nahle,  accorder,  à titre  d'abonnement  annuel , une  somma 
fixe  pour  Ica  dépense»  de  celle  espèce.  Celle  somme  sera 
réglée  sur  le  nnmbic  de»  agen»  et  1 act-vite-  du  service  dan» 
chaque  direction. 

16.  Lorsque  . après  dit  années  consécutive*  d'rniploi 
dan»  les  forêt»  . de»  maître»  de  tr#  , »*  ou  3*  cÎJ»»e  , deve- 
nu» inutile*  pour  le»  ntarii-J*g>».  teront  tenvovr»  dan»  un 
port  sans  avoir  le  temps  de  service  cl  I âge  nécessaires  pour 
être  admit  à la  retraite  . ils  ) seront  compris  aur  Ir*  état» 
de  revue  . et  emploie*  avec  le»  maîtres  charpentier»  entre- 
tenu* de»  < lasses  correspond  ante».  — Le»  contre  majtrr » et 
aides  contre  niailre#  renvoi r*  dans  1rs  ports  âpre»  du  an 
née»  conaérutivea  de  service  dan»  1rs  forets,  st-r ont  rangé» 
dan»  la  classe  immédiat»  ment  supérieure  à celle  dont  il» 
faisaient  partie  dan»  Ira  direction»  forestières.  — Au  de  tou» 
dr  d>x  aimer»  d'rniploi  dan»  ir»  forêt»  . ils  rentreront  dan» 
la  classe  à laquelle  il»  appartenaient  avant  d'être  passé»  au 
service  forestier,  ou  dan»  relie  à laquilleil»  teront  parvenus 
depuis  leur  admission  à cc  service  , si  celle  dtnu.it  est  U 
plus  élevee. 

17.  Le»  maitrr»  . contre  maîtres  et  aide*  contre  maître* 
forestier*  qui  seront . depuis  dix  année»  au  moins  , en  ac- 
tivité dau»  le»  forêts,  et  qui  rempliront  d a Unir»  b-»  C«n 
di lin  11s  requise»  pour  l'adniiwiou  à ü retraite  . seront  assi- 
mile» pour  la  liiuliun  de  leur  pension,  savoir:—-  Le» 
maître»,  aux  maître»  charpentiers  entretenus  de  la  irr  classe 
davis  kt  port»  : — - Le»  contre  utaîtrc»  , aux  muilies  char 
pentiers  entretenu»  de  »*  classe  ; — Le»  aides-contre 
maîtres,  aux  maîtres  charpentier»  entretenu*  de  3 v classe. 
— Au  dessous  de  dix  onm-r*  d emploi  dan»  le»  forêt»,  tilt 
«ont  admis  è la  retraite  . il»  ne  pourront  avoir  que  la  peu 
tint»  al  tribu»  >-  à la  rlas»c  innn»  diale  nient  supérieure  à celle 
dont  il»  faisaient  patlie  comme  agent  forestier»:  et  au 
detaou»  de  cinq  ans  d'emplrti  dan»  les  forêt»,  celle  de  ls 
rhtMC  correspondante  dans  le»  port». 

18  Les  disposition»  du  prétmi  réglement  rrlativr»  i la 
solde,  aux  tupplr  mens  , aux  itideuiuile»  de  iopp» , au 
retour  dan»  le»  poils  et  a la  retraitr  de»  a peu»  forestiers 
dr  ht  mariue , «appliquent  à reut  »|ui  sont  emplume»  à la 
recherche  et  à l exploitation  dr»  bot»  de  mature  dans  le» 
Pv  renée». 

19.  Il  est  expressément  défendu  aux  directeurs  et  sou» 
directeur»,  aux  secrétaire»  de  direction,  sut  niailre»,  con- 
tre» maïlrrsel  aide»  contre  niailrr» forestier»,  de  s'îiitérrMer, 
soit  directement,  »oit  indirectement,  ni  dan»  le»  fourni 
turv»  de  boi»,  ni  dan»  aucun  marche  relatif  à leur  expiai 
talion  et  à leur  transport . »ou»  peine  de  tusprniion  de 
leur»  fonction»  pendant  un  an. — 1-r»  roulrevrnan»  rn  rrci 

dite  seront  destitue» G lie  dispos  lion  « cteiid  aux  païen» 

«let  directeurs  rt  sous  directeurs  dans  toute  lélrndue  de  la 
direction  forcsline  à laquelle  ils  sont  atUclic» . et  le*  mar 
ebe»  passé»  malgré  relie  défense  serment  nul»  de  dro.t  , 
san»  donner  lieu  è aucune  c»prre  d'indemnité  cuver*  le» 
titulaire*  , A moins  que  Irsdil*  marché»  n'eusteut  été  auto- 
rise» par  une  dci  iMtin  spéciale  du  ministre. 

to  Le»  directeurs  rrmlront  compte  de  leur»  opération* 
su  mitiulre  »ecrclair«  d élai  de  la  marine  , dont  il»  rece- 
vront immédiatement  le»  ordre*  . et  qui . lorsqu  il  le  jugera 
convenable  .enverra  l'inspecteur  g*  ncral  du  génie  maritime 
dan»  le*  d.rection»  foreaticre»  pour  en  faire  l'inspection.— 
| L'inspecteur  gtnéral  du  génie  maritime  pourra  ébe  retn 
placé  . pour  ce»  tourner» , par  l ui»  de»  directeur»  dr» 
construit  ion»  naval*»,  qui  »e»a  désigné  à cet  rflet,  par  le 
ministre  , lorsque  le  ca»  • en  prr*eiitrra. 

■ 1.  Le  minutie  secrétaire  d élai  de  la  marine  détermi- 
nera par  de»  iostru*  lion»  ica  divers  detail»  relatif»  aux  attri- 
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buli o(ii  et  fonction»  n-spectivea  de»  directeur»  . *ou»  dirrr- 
leur»,  secrétaire»,  maître*.  contre  maître»  et  aide»  contre 
mal  ire*  attaché»  aui  direction»  fore  itî  ère». 

«a.  Sont  et  demeureut  abroge»  toute»  diipoaitsoo»  con- 


traire» i ee  qui  précédé  , et  notamment  relie»  du  r-  flmml 
du  18  août  itl'i  ronn-mtnt  l'organisation  du  pertouné! 
dan»  le»  qimlr*  direction»  forestier*»)  qui  ne  »eul  pa»  >»p 
peler»  dan»  le  préaeut  regUnit  nt. 


TABLEAU  de»  A ppo  interne  ns  , Solde , Supplément  et  Indemnité s qui  seront  alloués  , à 
compter  du  1"  jarw.  1818,  aux  Officiers  du  Génie  maritime  et  autres  Aiçens  em- 
ployé» dan » le»  quatre  Direction * forestières.  « 


Soua-  ( de  »»•  et. 

directeur  | de  ar  rl.  . 


Secrétaire  de  direction.  . 


Maître 


■ü 


de  l"  el.. 

cl. 

de  *•  el.. 
Contre*  j de  if*  ri. 

maître.  ) de  »•  eL . 

Aide  contre-  I de  lf*  eL. 

maître.  I de  »•  cL . 


r»«i» 

tiurevrvT 

fvmhnir 

d rrrituer»  . 

ismmbitm 

loyer 

rl 

ou 

•n 

fourniture» 

de 

OHSERVAtlfWS 

d« 

hun  au 

solde  par  an. 

forêt». 

•t  port» 
de  letlrra. 

tournée». 

la»  *aea-\ 

f.e*  vacation»  ne  tarent 

Le*  appom 

tiona  cl  U» 

pavées  que  hors  de  sa  rét» 
oetsee  *elilrmrut. 

terrien»  du 

Le  lier» 

| frai»  de  roula  | 

grade  comme 

CO  Mi»  de* 

1.700 

du  grade  . 

Il  sera  retenu  un  Jour  de 

olticier  du  ge- 

appuintriu 

i comme  olR  | 

vacations,  par  chaque  dis 

tiir  maritime. 

cier  du  génie 

tance  parcourue  de  dix  my 

.maritime.  / 

riamrtrea. 

ld*m. 

Idom. 

Soo 

Idim. 

idom ». 

idem. 

Uo 

Idom. 

Idrm. 

Ce»  indrmnité»  ne  *<roni 

U.  im  I 

payée»  que  dan»  te»  es*  fort 

1 

lion»  el  le»’ 

rare»,  où  le  terré  taire  d» 

»4oo 

Km 

{ A Pari» 
feulement  i 

frai»  de  route 
de»  aousinge  ' 
nieurv  de  U 
»•  claaar.  | 

direction  serait  envoyé  en 
tournée  par  le  directeur  d»n» 
sa  subdivision:  rv  dont  il 
serait  rendu  ronq  te  au  mi- 
nitlrr. 

Par  an. 

i.iao 

1.000 

, 

I.IOO 

I.SOO 

1.000 

• 

I.SOO 

Idom. 

i.coo 

1 .000 

■ 

i.aoo 

Idom. 

yoo 

»oo 

* 

1.100 

Idom. 

hoo 

*oo 

• 

« soo 

Idom. 

700 

700 

• 

...0 

Idom. 

Ua 

Coo 

• 

I.SOO 

Idom. 

. Nota.  Le»  secrétaires  qui  «crout  pri*  , pour  celte  foi»  seulement  . parmi  le»  agent  actuellement  attacha»  mi 
direetioii»  fore»liere»  en  qualité  de  chef»  de  »ubdiri»ioii . conserveront  leur  traitement  actuel  dan»  Ira  »•,  J*  et 
4*  direction».  Le  accreUire  delà  tr*  direction , recevra  » dé»  à prêtant . le  traitement  fixe  dan»  la  tableau 
ei  -dessus. 


p janv  =»8  tiw.  — O.  tu  Km'  fui  fit  It  Prir  dm  Pompa  , [ 
•us  (roi»  do  So  M ojoili  , au r lot  Uiimm  du  commtrt*.  ! 

Aar.  i*r.  Le»  puufiM  , pour  lr«  colonie»  orientale»  . | 
occidentale»  et  pour  la  côte  d'Afrique  . d.  » personne»  cm  I 
ptoiMV,  «ou  dan»  le  militaire  , »oil  dan»  le  civil . qui  seront  ' 
embarquée»  »ue  le»  batiment  de  commerce  , scrnnl  pavé»  . 

A l'ata  air,  d'apra»  le  tarif  ci  après;  savoir  : 


La  Guiano  fronçait*  . loi  Slot  do  l’Amr 
r if  ut  du  ronl  et  w»i  lo  renf. 

Pour  chaque  passager  nourri  k la  table 

du  capitaine 

Pour  chaque  passager  k la  ration  sim 
pie  , ) compris  aa  nourriture.  . . 

Sn.epal  el  fat»  d'Jftifuo. 

Pour  chaque  paniftr  nourri  à la  labié 

du  capitaine..  . 

Pour  chaque  patauger  à la  ration  iim 
pie  , j compris  u nourriture.  . . . 


IU  Êourkom. 

Pntir  chaque  passager  nourri  à la  table 

du  capitaine 

Pour  chaque  passager  à la  ration  sim- 
ple , j compris  m nourriture  . . . 

Pomdifkorj. 

Pour  chaque  paaaa^vr  nouiri  à la  table 

du  capitaine 

Pour  chaque  pié.iprr  à la  ration  sim- 
ple , > comprit  sa  nourriture.  . . . 

Hong  al*. 

Pour  rluque  passager  nourri  à la  table 

du  capitaine 

Pour  chaque  passager  à la  ration  sim 
pU.  ) compris  sa  nourriture..  . . 


En 

allant. 

Vm 

rescuaui 

f. 

1,000 

f. 

l.sSo 

J SS 

Sfo 

1,3*0 

1.810 

44S 

4M 

t.36o 

t.«4o 

îio 

Coo 
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■.  Il  itn  fait  d«»  convention»  particulirn-s  avec  le*  ar- 
mai' ur*.  ponr  le  pMipr  de*  militaires  allant  aux  colonies 
ou  eu  revenant  eu  corps  de  troupes. 

I J janv.  — O.  du  fiai  qui  foiulit ut  U C knmbre  À* t pain  en 
Caur  du  iutt ter. — (lion.,  10  jauv.  t&i&.j 

Louis , flr  — Sur  le  fnmpli  «pii  non*  a été  rendu  par 
noire  (tarde -dr»  sreaux  ministre  de  la  ju«liw  , que  b dam* 
Saint-Moryt  m porte  plainte  devant  |r»  tribunaux  de  Pari*, 
pour  raison  de  l'homicide  commii  tur  la  |MirMNm«  de  von 
mari  ; 'pie  dans  une  plainte  additionnelle  , Kdite  dame  dé 
lipiaul  en're  autre  n>mm(  complice  de  ce  prétendu  crime 
un  individu  revêtu  de  la  dignité  de  pair,  le  jupe  d'inatruc- 
ti««  «Vit  drtaaivi  de  la  eonuci inatire  de  l'affaire  . en  cfëeo- 
lion  de  l'art.  54  de  la  l'.hone  eowitilutionnr Ile  ; que  le» 
iéeea  de  la  procédure  ont  été  renvoyée!  a notre  chance- 
rr . prévident  de  U chambre  de*  pair»,  et  qu'il  devient 
nrenuire  . pour  que  1'invtruction  voit  ront  innée  d'une  ma- 
nière régulière . de  constituer  la  rbambre  de»  paira  en  cour 
de  juvtrre  . — Noua  avou»  ordonné  et  ordoonon»  ne  quittait  : 
A «t.  iw.  I.ea  foi  lotion»  attribuée*  par  le»  loi»  aux  odi 
riera  du  minivtère  public,  dan*  l'irntrurtion  et  le  jugemrnt 
de*  atTaire»  criminelle* . feront  exercée» , près  la  chambre 
de*  pair»  constituée  en  rnur  de  }u»ticc  . pour  connaître  de* 
plainte»  portées  parla  dame  Saintilucyi  à l'or  cation  de  la 
morl  de  »on  mari,  parle  »ieur  Ht  liait , notre  procureur 
general  en  la  rour  royale  de  Paria. 

a.  I.e  aieur  CoecAy,  tecrétiire  archiviste  de  la  chambrr 
dr«  pair»  . remplira  le»  fonction»  de  (trrOier. 

5.  Notre  pidc  dn  tccaut  ministre  d élai  de  la  juvtice  ni 
chargé  «le  1'nécution  de  la  présent*  ordonnance.  — ( Vvj. 
Charte , art.  54>) 

ai  i*nv.s6  («v.  — O.  du  R ri  qui  euto'ue  l'arcep'ati  i»  dt 
l’offre  fait e par  1 1.  It  rotule  Daru  . au  nom  d'une  prr- 
*»»•«  qui  itat  retter  inconnu* , d une  ta mme  de  5,ooa  fr., 
ce -Une*  à fonder  à perpétuité  un  Prix  annuel  an  faeeur 
dai  Enfant  da  troupe. 

Notre  miniaire  arcrëtaire  d'état  de  la  guerre  r*t  autorité 
a accepter  l'offre  faite  par  M.  le  comte  Daru  , au  nom 
«Tune  pt-rvnn  ne  qui  veut  rester  iucomme,  d’une  Km» me  de 
5.«*no  fr.  «destinée  à fonder  à perpétuité  un  prix  annuel  en 
faveur  de»  eufau»  de  troupe. 

al  janv.  =fi  fév.  — O.  du  Rci  qui  r|»f«  le  Placement  de  ta 
s mme  de  5,ooo  f.  offerte  par  une  pertonne  qui  reut  relier 
ûoVMMNt  , pour  fonder  à perpétuité  un  Prix  annuel  en  fa 
te  or  de*  Knfan  • te  troupe,  cl  fixe  l 'emploi  annuel  du  re- 
tenu de  Cette  t envoie. 

A *T.  l*f.  La  somme  de  5. son  frane»  offerte  par  une  per 
vovine  qui  veut  rester  inronnue  . pour  fonder  a perpétuité 
un  pria  annuel  en  faveur  de»  niifaii»  de  troupe,  «t  dont 
itou*  avons  autorisé  l'accepta  lion  par  notre  ordonnance  de 
ce  jour  »*  ra  versée  4 la  caisse  île*  di|iôb  et  eomignntioit» , 
qui  sera  chargée  de  U faire  valoir,  suivant  l'inlrution  du 
dunalrur.  per  de»  achat»  de  rrnte»  sur  l'Etat. 

a.  Le  revenu  provenant  de  rr  placement  «rra  tenu  à la 
disposition  de  notre  ministre  de  U guerre,  pour  être  em- 
ployé annuellement  au  proüt  d’un  enfant  «le  troupe  «ppsr 
tenant  à un  de»  corps  de  notre  «mue  , et  désipie  de  la 
maniéré  ri-ap rr». 

i.  Chaque  année  . .avant  IVpoque  dr»  inspections  géné- 
rale* . le  ministre  de  la  gueiro  fera  tirer  au  sort,  entre  les 
légion»  et  le»  régime  n*  dr  ligne  français  de  différentes  ar- 
mes, le  rorp»  qui  sera  appelé  «y présenter  pour  ladite  auure 
nu  enfant  de  troupe,  âgé  de  du  ans  au  moins,  né  d un 
mariage  b-gitinve  . «I  dont  le  pere  «oit  ni  activité  de  service 
militaire  , ou  dtrede  au  service. 

(.  Les  otticivrs  dn  corp»  qui  aura  été  ainsi  dengue,  se- 
ront réuni»  par  I officier  panai,  inspecteur  d arme» . et  eu 
1 povner  de  I intindanl  ou  sous- intendant  militaire,  pour 
iiowinrr,  parmi  les  eufau*  de  troupe  iippailt-naiit  a ce 
c«rpv  . celui  qui  s i»  juge  avoir  le  plu»  a<  droit  au  pris 
La  ronduite  hahituelhi  dr  Inifanl  . sam  se  Je  . scs  diapnsi 
lioo* . et  le#  rqénnre»  qo  il  paraîtra  donner,  seront  le» 
motif*  déterminons  du  choix.  Lrv  lerviru  et  U aitualioa 
1 du  pere  pourront  aussi  être  pris  eu  considération. 

5.  I.e  mon  tant  du  prix . consistant  eu  une  année  dr  U 
rente  eonetiluée  comme  il  est  dit  ri  «k-vstts.  ne  sera  toute- 
fois délivré  k l'cnfaul  désigné  qui  l'epo^ue  où  il  erre  dr 
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venu  eptr  à < ontraeter  ci  dan*  le  ca»  où  il  ronlractrra 
effreti  venir  ni  un  engagement  militaire,  l’an»  l’intervalle  . 
la  caisse  des  di-pûts  et  consignations  continuera  à faire  va 
loir,  au  prolit  particulier  dudit  enfant . la  somme  qui  doit 
lui  revenir,  pour  être  remise  à l'tpoque  indiquée,  et  sur 
le»  ordre»  du  iuiui»tre  de  la  guerre  . avec  le*  accrois**- 
tnrns  qu  elle  aura  reçu*  par  l'accumulation  surerssive  «1rs 
produit*. 

6.  i)ans  le  ca»  où  f enfant  viendrait  k dérrde  r avant  «I  a. 
voir  atteint  I âge  de  contracter  un  engagement  . et  dans 
celui  où  . part*  uu  à cet  âge,  il  nVn  conls.vc  eraît  pu, 
pour  quelque  cause  que  ce  fût,  et  rrnonerrait  rimi  à tmi 
cher  le  prix-,  il  sera  procédé  à de  nouvrllr»  di -vignation* , 
en  Suivant  1rs  n gl«  * précédemment  établie*. 

Le  directeur  de»  raissrs  d'anmrt' tse  ment  et  des  dé 
pût*  et  consignations  fera  connaître  au  ministre  de  la 
guerre  , toutes  les  foi*  qu'il  eu  sera  rerjui»,  airt»i  qu'à  la 
eommi-siou  de  surveilLmre  drsdile#  caisses,  la  situation 
«les  fonds  appartenant  à relie  fondation. 

*5  jan».  — O.  du  pou  rumeur  4a  la  Gniana  françaita  partout 

promulgation  du  (ale  de  procédure  atec  madificatiaue.  — 

| PhIiÙ  par  Al*  Itamberl.  f 

Nous,  lieutenant  général  des  armées  de  sa  maieslr  très  . 
elirétieune  . grand  officier  ar  la  légion  d'honneur.  — Con- 
sidérant que  le  (‘ode  de  procédure  civile  ilérrétr  le  i4  arr. 
»to6,  et  promulgué  le  af»  du  même  mois,  à Paris,  ne  l a 
pas  encore  été  dan*  la  Guiaue  française,  «n  raison  de*  cir 
roilstaurr»  de  gurrre  el  autres:  — Que  l'ititriitinn  bien 
faisante  de  «a  majesié  est  que  h « auiels  de  ses  eolonïea 
soient,  autaul  que  le*  localités  peuvent  le  permettre,  et 
avec  les  modifications  jugre*  ncrewairr*.  régis  par  Ici 
médira  lois  que  celles  en  vigueur  dan»  la  métropole  : — 
Dana  ce»  vues  cl  à ce»  causes,  — Au  nom  du  roi,  et  après 
avoir  d»  libéré  en  conseil  spécial,  nous,  l omoiandaul  rt 
adniinistraleur  pour  le  roi , dr  la  colonie  de  Cay  enne  et 
de  Guiaue  française  , — Nous  avons  ordgtmc  et  ordonnons 
pour  être  t-xrruU-  provisoirement,  et  sauf  l'approbation  de 
M maj«  alé  , rt  qui  suit  : 

A vt.  i".  loi  loi  du  >4  avril  llofi.  intitulée  : de  la  jus- 
tice de  paix,  sur  les  citation*,  sur  le»  audience*  et  «cm- 
parution»  de»  parti**»,  sur  les  jugcmrn»  par  defaut  et  de» 
opposition*  à res  jvvgrmeus.  sur  le»  jiigrmen»,  sur  le*  ac- 
tions possessoirrs,  »nr  le»  jugrmm»  qui  ne  sont  pa»  définit! f», 
sur  la  mise  ru  cause  des  garan*.  «ur  fis  enquêtes,  sur  U 
visite  de*  liras.  sur  la  réru«aiion  d>  s juges-dc-pAii  . des 
tribunaux  iuf«  rieurs,  sur  la  e- iirilialion  .sur  le»  ajourne- 
mens,  sur  le»  constitution*  d'avoués,  sur  la  rommuiriraiion 
au  ministère  public  . sur  les  and  cno  * , leur  publicité  et 
leur  polire;  sur  le»  délibérés  et  instruction»  par  écrit,  sur 
les  ingciiirna  par  defaut  el  opposition  , sur  le*  exerj-ti  in» , 
sur  b vérification  de*  écriture»,  sur  le  faux  incident  cnil,  sur 
le»  enquêtes,  sur  le»  descente»  *ur  le»  lieux,  sur  li  t rapport» 
d'experts,  sur  liolcrrogaloirc  sur  faits  el  aiticb-*  , *ur  le* 
inciorm . sur  les  repris*»  «l'instaure  et  constitution  de 
nouveaux  avoue»,  sur  ln  di-saveu.  sur  le  reglement  de  iugr». 
tur  le  renvoi  à nu  autre  tribunal,  «ur  la  i«-eu«aitoiv  sur  la 
permiptinn  . sur  le  désistement,  «ur  1rs  matière»  sommaires, 
sur  la  procédure  devant  le»  tribunaux  «le  commerce  ; — - 
Telle  «lu  17  axril  iBot»,  des  tribunaux  tf  appel.  sur  I appel 
et  tur  I instruction  sur  l'appel,  des  voit  s extraordinaire» 
pour  attaquer  1rs  jugement,  sur  ta  tierri' -opposition,  sur  la 
requête  civile,  sur  U prise  à partie,  de  l'exécution  de» 
iogi  tm-ns.  sur  U réerptiou  de  raulion.  sur  la  liqu  dation 
«lrv  dommages  intérêts,  sur  la  liquidütion  dr»  frai»,  sur  le 
|i«|tli«lat'on  des  ertniplrs , sur  la  liquidation  de»  d«p«'i«*  et 
frais,  »«tr  1rs  régir*  générales  sur  I execution  forcée  dr» 
juceniens,  sur  h » saisir s-arrrt*  ou  opposition»,  *nr  la  saisie- 
exécution,  sur  la  saisir  brandon  ou  la  saisie  des  fruits,  sur 
la  saisie  des  rentes  constituée» . sur  la  distribution  par 
contribution,  sur  la  saisie  immobilier*,  sur  les  inndvn* , 
sur  la  pour*nile  de  saisie  immobilière,  »m  l'ordre,  sur  le» 
référé»;  — Celle  du  su  avril  i&of»,  de*  proeéduie»  diverses, 
sur  le*  oiTtrt  de  paiement  cl  la  consignation;  -'•Celle  du 
a»  avril  iSofi,  de»  procédures  rrlaliv<  t à l'ouverture  d'un* 
succession  : — - GeUr  du  »g  avril  i*ofi,  sur  le*  ai  biir.igc», 
— Lesquelles  réunies  forment  le  Codr  de  procédure  civile, 
seront  exécutées,  à la  Cuiaitc  française  selon  leur  forme  et 
Irnrur  , sauf  (es  nnuliliralmn»  établirs  par  b.»  articles  sui- 
vans  , qui  seionl  exécutés  provisoirement  jusqu'à  la  déri- 
sion de  «a  majesté. 

b.  U (i«|r  «le  procédure  civil*  erra  exécutoire  à Cayenne 
dans  tts  vingt  quatre  brurc»,  U surir  rontiuent  Je  la 
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Guiane  franqabe  dam  le  délai  de  troia  jour»  à dater  d«  la 
promulgation  qui  en  aéra  faite  au  nom  de  «a  majesté,  et 
de  eon  enregistrement  aui  greffe  de  la  cour  royale  d appel, 
du  tribunal  de  première  instance  et  de  la  justice  de 
pais. 

3.  Pana  le  eaa  où  lee  tribunaux  auront  à prononcer  un 
jugement  ou  arrêt  d'après  les  modifications  déterminées 
par  b présente  ordonnance  , ils  seront  tenus  de  citer  la 
date  et  l'article  de  cette  ordonnance  qui  établit  ces  mo- 
difications apportées  au  Code  de  procédure  civile. 

4.  |,it.  I*r,  tiL  II.  art.  17  du  Code  de  procédure.  — 
I.es  juge mr  11*  dca  justices  de  paix,  jusqu'à  eom-urrenee  de 
deux  cents  frênes  , seront  definitif»  et  sans  appel,  et  ceux 
jusqu'à  concurrence  de  cinquante  seront  executoires  par 
provision,  nonobstant  l'appel,  et  sans  qu’il  aoit  besoin  da 
fournir  caution. 

5.  lie.  II.  tiL  II.  Des  ajournement.  — Le  domicile  d'un 
habitant  non  résidant  habituellement  en  aille  est  son  ha- 
bitation où  il  fait  sa  demeure  orditiairr  : cependant,  I ha- 
bitant pourra  être  sommé,  par  le  premier  exploit,  d élire 
domicile  en  villr,  ou  de  charger  da  pouvoir  pour  la  suite 
de  la  procedure,  à défaut  dr  ce  . les  rtploila  d'assignation 
seront  donnes  à rbuisaier  audiencier,  qui  en  adressera  copia 
au  commandant  du  quartier  de  l arrondÎMcmnit  dans  le- 
quel fbabitaitl  fait  sa  résidence,  lequel  les  parapberu  ri 
sera  chargé  de  les  faire  parsenir  : lesdites  copies  ainsi  pa- 
raphées vaudront  comme  si  elle*  avaient  été  données  à per- 
sonua  ou  à domicile.  — I.e  délai  ordinaire  «ha  ajourne 
meus  pour  1rs  habitons  domiciliés  en  ville  sera  de  huit 
jours  . pour  ceux  domiciliés  dans  lïle  quinze  jours,  pour 
ceux  domiciliés  aus  quartier*  de  Roura  . Marouria  , et 
autre*  du  continent  de  pareil  éloignement,  de  trois  se- 
maines ; pour  ceux  domiciliés  à Appouagnea.  Kourûu,  Si- 
uamary.  et  autre*  lieux  du  continent  de  parril  éloignement 
d'un  mois,  et  pour  ceux  domiciliés  è Iraeombo,  Oyapo  et 
dépendances , six  semaine*. 

6.  Liv.  II  . lit.  III.  Cantlilulion  d’ Avoué*.  La  pénurie 
d'hommes  de  loi,  dans  la  colonie  . ne  permettant  pas  de 
nommer  de»  avoues,  attendu  que  la  confiance  serait  trop 
limitée , le  titre  d'avoué  est  supprimé.  — Les  parties  sont 
tenues  de  comparaître  en  personne,  à inoitii  qu'elles  n'rn 
soient  dépensées  par  de  justes  raisons  : dans  lequel  cas  , 
elles  pourront  ronfirr  leur  défense,  et  se  faire  rrp retenter 
par  des  fondé*  de  pouvoirs  spéciaux  , à ce  autorise»  par 
nous,  lesquels  fonde*  de  pouvoir  seront  perMmurlIrment 
rrtpunublrs  de  leurs  faits  et  actions , et  ne  pourront 
exiger  que  les  frai»  de  justice  porté*  au  tarif , a b taxe 
pour  Paris,  augmentes  de  1 ;*  en  sua.  — Tous  accords  eo 
contravention  seront  considéré*  comme  de*  actes  de  con- 
cussion et  punis  comme  tel*.  — Les  arrêts  du  conseil 
supérieur  de  Cayenne  des  16  août  1770.  >8  janr.  1777 
et  *3  mai  de  la  même  année,  en  tout  cc  qui  n'y  est  point 
dérogé  par  cet  article,  sont  maintenus. 

7.  Lit.  V . tit.  VIII.  De*  *aiu*t  • exécution» . titre  XII 
de  la  saisie  immobilière , titre  XV  dr  rraiprisonnrmenL 
— Le»  saisies  riécutions.  saisir»  immobilière»  et  contraintes 
parcorpsne  pourront  avoir  lieu  sans  notic  approbation. 

8.  Liv.  III,  tit.  unique,  s*  partie,  bupaiilion»  générales, 
art.  1037.  — Aucune  signification  et  rsreution  ne  pourra 
être  faite  avant  six  heures  du  malin  et  après  sis  heures  du 
soir  . pendant  tout  le  courant  de  l aiméc,  non  plus  que  1rs 
jours  de  félra  légales. 

9.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  lue,  publiée 
et  affirhèe.  elle  sera  enregistrée  aus  greffes  de  la  cour  royale 
d'appel,  du  Iribuual  de  première  instance,  et  de  la  justice 
de  paix. 

3l  janv.  36  fév.  — 0.  du  Roi  fia  élrw  >1  fa  dignité  d*  Pair 

du  Rtrjaum*  U.  la  remis  Dnain,  Miuitlra  il  Sacrttair* 

d'état  an  déparitmanl  éi  l«  Polira  généra  la. 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  |5  août  1817  mr 
U formation  dca  majorai*  à instituer  pur  les  pair*:  — Vu 
notre  ordonnance  du  7 janv.  1818  par  bqtitllr  nous  avons 
autorisé  en  favrur  de  notre  amé  le  romle  Ut,  aie» , ministre 
et  secrétaire  d’étal  au  département  de  la  police  générale  , 
la  fondation  d'un  majorât  au  titre  de  comte  : — Voulant  lut 
donner  un  nouveau  témoignage  dr  notre  satisfaction  pour 
le»  bons  et  loyaux  service*  qu’il  ne  césar  de  rendre  à notre 
personne  et  à l'Etat , — Nous  l'avons  élevé  à la  dignité  de 
pair  du  royavimr.  ■ — Les  IctlrA  patentes, qui  lui  seront  ex- 
pédiée* en  exécution  de  no*  ordonnance» , porteront  insti- 
tution du  titre  de  comte  : en  conséquence  , ee  titre  sera  et 
demeurera  uni  à la  pairie  dont  nou*  l'avons  pourvu  , pour 


en  jouir  lus  et  *e*  successeur»  à ladite  pairie  . ainsi  que  de* 
droits,  bonnaurs  et  prérogatives  qui  y sont  ai  tachés. 

3i  janv.  c>3  fé*.  — > 0.  du  Roi  parlatA  réduction  du  nambr* 
do»  Agent  da  change  pria  la  Bout  ta  de  Rouan , al  ougmta 
taiian  da»  Courtier»  prit  la  mime  Bonne. 

Àar.  i*f.  Le  nombre  des  agent  de  change  inctilués  près 
U bourse  de  Rouen  par  l'acte  du  Gouvernement  du  7 ll<>  nu. 
au  IX  , est  réduit  à deux.  — Leur  cautionnement  demeure 
fixe  à 1 3,000  fr. 

».  Le  nombre  de»  courtier  s établis  par  le  même  acte  près 
la  bourse  de  Rouen  est  porté  à trente  quatre.  Il»  seront 
divisés  cl  repartis  eu  trois  cb**«»  . savoir  : — Vingt  quatre 
courtier* de  marchandise*;  — Deux  courtiers  daaauraures  ; 

— Huit  courli rr»  couducleur*  interprétés.  — Leur  caution 
nemrnl  sera  de  7,000  fr. 

3.  Les  courtiers  actuellement  en  exercice  auront  b fa 
cuit*  de  choisir  entre  ce»  divers  titre*.  Ceux  d'entre 
eux  qui  voudront  être  courtier»  conducteurs  «le  navire* 
interprètes,  seront  oblige»  pour  obtenir  cette  dernière  qua- 
lité . «le  justifier  de  leur  aptitude  à iulerpreier  telle  ou  telle 
bugue. 

4.  Il  sera  donné  à tous  ces  courtier*  «le  nouvelles  coni 
mission*. 

FÉVRIER  1818. 

Ier  fév.  — 0.  du  Roi  fui  ordonna  la  fabi  italien  da*  Psi»{*»i 
bigorne»  da  cantra  marf ma  pour  1rs  frire»  et  garantie  dtt 
auaraga*  an  matière s d‘or  «t  d’argiml. 

! Cette  O.  . qui  n'est  pas  au  Bulialiii  dca  loi»  , est  rappelée 
dans  celle  du  b mai  1819.) 

X fév.  — Réglement  proriaoita  1 ur  la  Solda  al  Ica  Subiùtancai 
da  Canner. 

( Cc  Réglement . qui  n'est  pat  au  Bulletin  «les  fois , rtt 
rappelé  dans  l'art.  14  de  l'ordonn.  du  aS  avril  i&  19  , Mr  le* 
garde* du  -corpa.  J 

tri;  fév.  — O.  da  Roi  contenant  da*  Diipaaitiom»  relati'f 
ù la  Somination  et  à la  Rerotation  de*  Membre*  de»  Admr 
niilralion*  de*  haaoice*  al  de*  Banaux  da  charité. 

Aar.  )*r.  Les  membres  de*  admini  si  rations  des  bo* 
pire*  et  de*  bureaux  de  eborilé  seront . à dater  de  la  pré- 
sente ordonnance,  nommé»  par  le*  préfets,  dans  imite*  le* 
villes  et  rnoimuiiri  dont  les  maires  ne  tout  pas  à notre  no 
urination. 

t.  Pour  toutes  les  ville*  dont  le*  maires  sont  à notre  no 
minalioo.  les  membre*  de*  administrations  de»  boepirca  et 
de»  bureaux  de  charité  continueront  d'étre  nommer  par 
notre  ministre  secrétaire  d état  au  dt-par  tentent  de  l'intérieur, 
sur  l'avis  de*  préfet». 

3.  La  révocation  des  administrateurs  dont  ta  nomination 
e*t  déférée  aux  préfet»,  ne  pourra  être  prononce  que  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera 
rendu  par  le  préfet. 

4 Le  renouvelle  ment  des  membrev  des  administrations 
de*  hospices  et  des  bureaux  de  charité  rontinuera  d'avoir 
liru  chaque  année  par  rinquirme , suivant  le*  r«  glrs  précé 
demment  établie*.  — ( P«v*.  0.  des  18  de  cc  mois,  et 
3 1 ocL  tSsi.J 

fctq  fr v.  — O.  du  Bol  contenant  de*  Vitpaürton*  d'mdal 
g' net  al  d * clemanca  an  farturdt*  C-  nd»mne*  qui  *a  aarenl 
fn il  r«m.irp«r  par  leur  baume  conduite  panJaut  l'expia liaa 
de  leur  peina. 

Louis,  etc.  — Si  b punition  de*  crimes  et  de»  délits  est 
le  premier  besoin  de  la  société,  le  repentir,  quand  il  est 
sincère  et  bien  constaté  , a d autant  plus  druil  a notre  dé- 
mettre royale,  que  souvent  il  n'rat  pas  moins  utile  pour 
l'exemple  que  b peine  même , et  qu  il  offre  la  meilleure 
garantie  de  In  conduite  future  du  coupable  qui  rn  donne 
des  prruvrt.  Déjà  nous  avons  pourvu  par  diverti**  ordoev 
naître»  an  régime  des  maison*  drstinée»  à recevoir  1rs  con- 
damne*. Nou*  avons  voulu  «pie  ce  régime  , sans  rt*M  r d cire 
sévère  dan»  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  . fût  en  tout  «*n»« 
forme  aux  principe»  de  l'humanité  , aux  règles  «tes  Loun.» 
iiirrur*  et  aux  distinctions  établies  par  1a  loi  entre  ceux 
qu'elle  condamne;  que  le»  drtemn  fusser.l  en» ironué»  dr 
I appui , des  accours  ri  des  consolation*  de  la  religion  ; qu'on 
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tdt  *oin  dr  kur  fournir  un  travail  qui , en  même  temps 
qu'il  «dvuril  Irur  tort  actuel,  kur  mnisge  (|«*  rtuourw» 
pour  l’avenir,  et  Irur  fait  contracter  de»  hibilutln  morales. 
— Après  avoir  , par  ces  mesures . rendu  la  rwignatiou  plus 
facile  aux  condamné*  . nous  voulons  encore  Irur  truir 
compte  de  leur  retour  à des  teiilinirus  honnête*.  et  ex- 
citer  plus  vivement  Irur  émulation  pur  une  pcr*pectrxe  en 
courageanlr  , en  faisant  connaître  U résolution  où  nous 
MRiott  d'user  de  notre  prérogative  royale  ru  favrur  de 
erui  qui . par  une  bonne  conduite  soûl,  nue,  se  seront 
rendus  digue*  dr  la  remise  rnüerr  ou  de  la  commutation 
de  la  peine  qu'il  leur  resterait  à subir.  — A ers  muscs  , 
et  sur  le  rapport  de  notre  garde  ■ drs  sceau»  , ministre  se- 
crétoire d élai  de  la  justice  , et  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  I intérieur,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Ast.  »•*.  Nos  procureurs  généraux  et  ordinaires  . ainsi 
que  nos  préfets . se  feront  rendre  , tous  1rs  trois  mois . des 
comptes  détaille*  de  la  conduite  drs  détenus  en  vertu 
d’srrét»  ou  de  jugement , par  1rs  directeurs  f inspecteurs  , 
aumônier*  conseils  de  surveillance  et  tous  autres  chargé» 
de  l'administration,  inspection  ou  surveillance  drs  maisons 
de  force  . de  réclusion  . détention  . correction  , et  prisons 
que  tronque*. 

s.  Tons  les  ans,  avant  le  l*r  mai,  les  préfets  adresseront 
au  ministre  d«  l'intérieur  la  liste  de  ceui  des  condamnés  qui 
se  seront  fait  particulièrement  remarquer  par  leur  bonne 
conduite  et  leur  assiduité  au  travail,  et  qui  seront  jugés 
•u «cep cibles  de  participer  aux  effets  de  uotre  clémence. 

J.  Notre  ministre  de  l’intérieur  transmettra  ces  listes  b 
notre  garde -dcs-«ceaut , avec  les  observations  et  propu»« 
lions  qu'il  aura  jugé  convenable  d'y  joindre. 

L Notre  garde  «lr»-*eeaux , apres  avoir  recueilli  des  ren 
seignemeus  auprès  de  nos  procureurs  généraux  cl  ordinaires 
dan*  le  rr«*ort  desquels  auront  été  condamnés  et  se  trou 
seront  détenus  le*  individus  portés  sur  les  listes  , prendra 
no*  ordres  à leur  égard  . de  maniéré  que  notre  décîstou 
puisse  être  rendue  le  *5  du  mois  d'août  de  chaque  auitre, 
époque  que  nous  fiions  en  mémoire  dr  celle  du  saint  roi 
notre  aïeul , dont  sou  amour  pour  la  justice  a plus  particu 
Serraient  rendu  k nom  à jamais  vénérable. 

Csig  fév,  — 0.  du  fiat  eertr*  ruant  dr a Diapoaitiana  relatif» * A 
f'rslrét  dut  Fera  «I  Attira  brui*  étranger»  deiline*  paur  du 
EtakliuemeHi  franrgit  dr  la  fût*  d'Afr içur  ru  dr  l'Inde  rt 
part  lu  Cale  ni  et  d'Amérique. 

Louis,  etc.  — Nous  étant  fuit  représenter  la  loi  du 
ai  dee.  iSii.  qui,  en  augmentant  les  droits  d'entrée  sur 
ks  1er*  et  acier*  bruts  étrangers  . porte,  art.  > , que  ceux 
destin. • pour  nos  colonies  d'Afrique  . des  Inde*  orientales 
et  oeeidratak»  . pourront  être  entreposés  et  soumis  à un 
tarif  particulier  que  nous  aurons  réglé  : — Voulant  pourvoir 
a ce  tic  mevure  et  favoriser  le  rommerw  de  nos  »U|ets  dan» 
nos  colonies  : — Notre  conseil  entendu , — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ne  qui  suit  : 

Asr.  i*r.  Les  fers  et  acier*  omv  ouvré*  et  apportés  dans 
ceux  de  nos  ports  qui  «ont  ouverts  au  commerce  drs  co> 
Ionie*  rt  qui  sont  déebvré*  pour  les  établiwemen*  français  de 
la  rôle  d'Afrique  ou  de  l’Inde  y compris  llk  de  Bourbon  . 
seront  reçus  en  entrepôt  réel , et  pourrout , pendant  deu» 
•nnees,  aller  à ees  destinai  ions  en  fraueLise  de  tous 
droits. 

a.  t'eu»  destiné»  pour  k»  colonies  d'Amérique  ne  seront 
assujettis  qu'au  rinquh-m*  des  droits  du  tarif  eu  vigueur 
pour  I entrée  en  France. 

Cevo  f v.  — O.  du  fini  parlant  Réglement  pour  l‘fTrtulian 
de*  Cenraniiina  urritêt!  entre  tel  afp  te*  drt  patte*  de 
Framro  et  de  /'russe,  patte  U trumpvrl  de  la  eerreipan ■ 
de are  de*  deux  rajaumet. 

Lsui*.  etc.  — Vu  la  loi  du  *6  frimaire  an  9 ' il  dé- 
cembre 1799).  celle  du  i4  floréal  an  X f 4 mai  ibo.J, 
rt  l'art.  *«  du  litre  V du  relk  du  *à  avril  180Ô  . eu  ec  qui 
entier me  la  taie  et  las  progressions  de  la»c  et  de  poids  des 
lettre*  de  France  : — Vu  bumi  les  convention*  conclues  et 
signées  à Far»,  le  16  juillet  i»»7,  entre  l'office  général  des 
portes  de  France  et  I office  général  de»  postes  de  Prusse  ; 
— Sor  k rapport  de  notre  ministre  et  seerélairs  d'état 
des  finance*  , — Nous  avons  ordonne  et  ordonnnn*  ce  qui 
I huit  * 

I A»r.  i#r.  A dater  du  i,r  jour  d'avril  il.*,  le  publir  de 
I France  æra  de*om vai*  libre  d affranchir  ou  de  ne  point 


affranchir  ses  lettre»  et  paquets  pour  tous  les  Etats  prus 
siens  jusqu'à  destination  . pour  fa  Pologne  russe  jusqu  à 
Thovn,  et  pour  l'empire  de  toutes  les  flussics  jusqu'à 
Kernel. 

s L'affranchissement  sera  cependant  obligatoire  pou»1  le» 
lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés: — Il  sera  pareille- 
ment indispensable  d affranchir  h-s  gâte  lies  rt  journaux,  ainsi 
que  les  catalogue* , 1rs  prospectus , les  imprime*  et  le»  livre* 
en  frnille*  ou  broché»  ; — Le  tout , jusqu'à  destination,  si 
les  envoi»  se  bornent  au»  état»  de  Fruste  ; jusqu  à Thon*  . 
s’il»  doivent  |>a«»er  dans  la  Pologne  russe  ; et  jusqu'à 
Mrnirl , 1 il»  sont  distribuables  dan»  I empire  de  toute»  les 
Rusai  es 

3.  L affranchissement  I br*  de»  lettres  et  paqugts  de  tous 
h » département  du  royaume  , pour  tous  les  état*  prussiens 
cl  autre*  qui  sont  désignés  dans  l'art.  uti  perçu 
d’après  les  pii»  réglé»  par  1rs  lois  concernant  les  taie»  des 
correspondance»  française*,  pour  toute  lettre  d un  poids 
au-dessous  de  sur  gramme*  . jusqu  à l'extrême  frontière  de 
France  -,  rt  depuis  cette  rxtrcmr  frontière  jusqu  à destina- 
tion dans  les  Etal*  pru»«ien*  . ai  le*  envois  sont  destiné» 
pour  ces  Etats  . et  jusqu'à  Thnrn  ou  jusqu'à  Kernel,  selon 
qu'il»  aernot  adresses  dans  la  Pologne  russe  ou  dans  l'em 
pire  de  toutes  1rs  Russie»,  d apres  le»  taxe*  du  tarif  pms 
situ  ronveitiua  en  drrinirs , et  d après  le»  progressions  par- 
ticulières de  ce  tarif,  dont  la  première  est  d un  loin  ou 
quitter  grammes,  cl  dont  le*  autres  croissent  de  demi  en 
demi  l.  lk  ou  de  aept  et  demi  en  aept  et  demi  gramme 1 ; et 
proportionnellement  au  poids  drs  lettres  rt  paquets  au- 
dessus  du  premier  poids  oèterminé  par  le»  tarif»  respectif» 
drs  deux  offices  pour  une  lettre  simple,  selon  ks  progres- 
sion* établie*  par  1rs  loi»  dr  France  cl  de  Piusac  , concer- 
nant les  taxes  des  correspond  a lire*. 

4-  L'affranchissement  libre  des  échantillons  de  marrlran- 
di*e*.  pourvu  que  le»  paquet»  soient  présentés  sous  bandes 
ou  d une  maniéré  indicative  de  le ur  « outrait,  ne  sera  perçu 
qu'au  lier*  de  la  taxe  des  drux  tarif  : k prix  n'en  sera  ce* 
pendant  jamais  au  drt*ou«  du  prix  réglé  pour  une  lettre 
simple  par  le  tarif  de  chacun  des  deux  offices. 

B.  L'affranchissement  obligatoire  des  lettres  et  paquets 
chargés  ou  recommandés  areu  urreu  d'nvanee  au  double 
«le»  taxes  fixées  par  les  tarif»  de  France  et  de  Prusse , |H>tir 
les  affranr liisaemett*  ordinaire»  «lotit  il  e»t  question  dans 
l'art.  B ei-des*us . soit  jusqu'à  destination  aan»  h-s  Etat» 
prussiens,  si  res  chargemens  y sont  distribuable»:  mil  jus 
qu'à  T boni , s’il»  sont  adre**»  dan*  L»  Pologne  rime  : soit 
enfin  jusqu’à  Memrl . s ils  doivent  passer  dans  tous  autres 
Etal»  de  l'empire  de  Russie. 

6.  I.'affrsnrhivtemrnl  de»  ga»rttr*  et  journaux  , ainsi 
lie  celui  dr*  catalogue*  , de*  prospérai* . des  imprimes  et 
es  livre*  en  feuille*  011  broc  liés , doivent  pareillement  être 

perçus  d'avance  ; «avoir  : pour  1rs  gaxetU-s  et  journaux  à 
raivon  de  huit  renlimet , pour  les  autre»  ouvrage»  de  librai- 
rie à raison  de  du  eeniimei . le  tout  par  feuille  «I  inrpres 
sioit  : et  par  chaque  demi-feuille  rt  quart  de  feuille  , à pro- 
portion a*  l'un  ou  de  fautre  de  ces  drux  prix  , selon  la 
nature  de»  ouvrages,  soit  qu'ils  doivent  être  ditiribué* 
dans  les  Etat*  pru**iens , soit  qu'il*  doivent  être  lran*mi» 
dan*  quelqu'un  de»  Etats  étrangers  dont  fait  mention  I ar- 
ticle i*f. 

7.  Le*  lettres  et  paquet*,  les  échantillons  de  marchan- 
dises. le»  gaxettrs  et  journaux,  ainti  que  tous  autre*  ou 
«rages  de  librairie  d<  vignes  dauv  l’art.  6 ci  dr»«us  , et  JT.ran- 
rliis,  les  uns  volontain-mrnt , et  le»  autre*  obligatoirement, 
dans  toute  l'étendue  «lu  royaume  de  l'rtno  , pour  toute  l'é- 
tendue du  royaunve  de  France  jusqu'à  «h  signatiou  , seront 
distribiu  * à leur*  adresse*  , «ans  qu  il  puisse  être  exige 
aucun  prix  de  port. 

8.  Le»  correspondances  originaire*  des  ville*  et  endroits 
rompr-s  «Un»  le  rayon  de  l'office  de  Prusse  , et  timbrée*  C. 
P.  B.  1. . pour  le»  point*  d «change  fiançais,  soit  de  Uivet, 
soit  de  Furbach  . seront  taxées  a raison  «k  quatre  detime* 
par  lettre  simple  OU  d un  poids  ail  dessous  de  si»  gramuir*; 
et  les  lettres  ou  paquet»  d'un  poids  de  six  gramme»  et  au- 
dessus  le  seront  proportionnellement  à ce  prix  , selon  le» 
progr  ession*  du  tarif  de»  po*lcs  de  France. 

j.  I n rorrrvpnndanre»  dr*  vilkv  et  endroit*  rompri* 
dau*  le  druxii  me  rayon  de  l'nlfire  prussien  , et  timbrée* 
C.  P.  II.  1.  , pour  ks  deux  bureaux  frontière»  de  po*le 
française  surnomme* . seront  taxée»  à raison  «le  air  d*ttmn 
par  lettre  d'un  poids  au-dessous  de  six  gramme* ; cl  le* 
J*t|r«*  et  paqurl»  d'un  poids  de  six  grarntu*»  et  au  dessus. 
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proportionnellement  à rt  prit,  d’apré*  1rs  progression»  du 
tarif  français. 

10.  I.m  correspondance»  dis  ville»  rt  endroit»  «lu  Iroi 
• i«  tur  rtjon  dit  portes  prussiennes , >out  lr  timbre  C.  P. 
H.  J.,  pour  lr»  deus  bureaux  d'échange  précité»  dr  la  fron- 
tière Irançaise  , rerotil  la*»  e»  pour  rra  nllr»  dr  leur  entrée 
dans  le  royaume  , à raison  dt  huit  décime»  par  lettre  d'un 
poids  au-dessous  dr  sit  gramme»  ; rt  1rs  lettres  rt  paquets 
d un  |H>ids  dr  sit  (.'ranime*  et  au  dniiu  le  seront  propor- 
tionnellement à rr  prit  , stlou  1rs  progressions  du  tarif  des 
postes  du  royaume. 

11.  Les  correspondances  des  rillrs  et  endroits  du  qua- 
trième rayon  prussien  . rt  timbrées  C.  P.  B.  4.,  pour  les 
bureau!  frontières  de  Forbarh  ou  de  Giret . seront  Inters, 
pour  ces  deux  endroits,  à raison  de  dix  decimet  par  U tir* 
simple  ou  d'un  puids  au  drssou*  dr  sit  grammes  ; rt  les 
b tires  rt  paquets  du  poids  de  sis  gramme»  rt  au  dessus, 
proportionnellement  a w prit  , selon  les  progressions  du 
tarif  français. 

II.  Les  eorrrspondaners  des  ailles  et  endroits  rircons- 
rrit»  dans  le  cinquième  rayon  des  po»lrs  de  Puisse  . sous 
I*  timbre  C.  P.  B.  5.,  ainsi  que  toutes  1rs  correspondances 
dr  la  Pologne  russe  et  dr  IVmpire  de  Russie,  ni  transit 
par  le  royaume  de  Truste  rt  timbre  es  T.  P.  pour  1rs  bu- 
reau! d «change  prénommés  dr  la  frontii  re  française,  se- 
ront lasers  pour  ces  endroits  dr  Irur  entrée  en  France  1 i 
raison  dr  Irrizi  decimet  par  Irttrc  d'un  poids  au  d rttous 
de  ait  grammes  : rt  1rs  lettres  et  paquets  du  poids  dr  sit 
gramme»  et  au-dessus  lr  seront  proportionnellement  a ce 
pris  , d apres  1rs  pingrevbiou»  du  tarif  dr»  poste*  françaises. 

il.  I.es  lettre  » < l paquet* , Uni  des  emq  rayon*  prus- 
sir  ns  que  de  la  Pologne  russe  rt  de  I empire  dr  llu«#i«- , ru 
transit  par  le  royaume  de  Pnissr , qui  seront  irtxpedic» 
de*  bureaux  dr  Gitrt  ou  dt-  Forbaeh  pour  tnu*e»  autres 
destinations  en  France  , seront  taxes,  d'apres  leur  timbre  . 
du  prit  lise  pour  Giiet  ou  pour  Forbaeh  . selon  qu  ils  se- 
ront mire  s par  l'un  ou  par  I nuire  dr  crt  drus  point*  d é 
change  frontières:  plus,  du  pris  dr  port  dû  depuis  l'un  nu 
I autre  de  res  dr  ut  point*  Jusqu'à  crut  de  leur  distribu- 
tion. 

i4-  Le»  érbasitillous  dr  marchandise»  adresses,  soit  de» 
Etats  prussien»,  soit  dr  la  Pologne  russe  et  de  l'empire  dv 
toute*  1rs  R u «s- es  , par  I intermediaire  des  poste*  de  Pru»»  , 
poin  su  que  lr*  paqui  I*  soient  mi»  Sou»  bande*  ou  d uur 
manière  indicative  de  leur  roulrnu  , ne  seront  taxi»  qu'au 
t rr»  des  prit  fixe*  pour  les  Inlrr»  rt  paquets  dr  relui  de» 

I ayons  prussiens  d où  ils  auront  été  rtpediss,  ou  par  lr 
quel  il*  seront  entres  en  Piu»*e  pour  passer  SB  France  : 
crptndsiil  le  prit  de  |-ori  hVii  sera  Jamais  mo  udre  que 
relui  d une  lettre  simple. 

li.  Le*  gaaetles  et  journaux . ainsi  que  le*  catalogues  , i 
lr»  prospectus  , 1rs  imprime»  et  les  lisres  en  feuille»  ou 
broché» , qui  parsirndrout  de  l'etranger  non  aOranclii»  et 
•ou*  bande»  . par  la  *oie  de»  poste*  prussienne» . seront 
taies  pour  toute  I étendue  de  la  France  , «avoir  : le»  d>  ux 
premières  espèces  de  cr»  outrages  à raison  dr  IsilnatisMi, 
et  toutrs  les  autre»  à raison  île  é'.x  ctuUmet  par  feuille 
d impre  ssion;  et  a proportion  dr  l'un  ou  de  | autre  de  ce» 
drus  prit . par  demi  feuille  ou  par  quart  de  l<  u Ile. 

10=1 1 fit.  — O.  du  Jl«f  perlant  que  •**  Prime i d'imperlatkn 
tur  Iti  Ur oint  et  Farm#,  n»  trient  plat  a rrerdee»  que  peu 
df  g f mit  mas*  dam  <ri  Part.  du  Jlydswt. 

Louis,  rte.— -Vu  notre  oïdotmanrr  du  17  août  dernier. 
qiii.cn  restreignant  aux  nul»  port»  de  la  Méditerranée  et 
aus  ports  situes  sur  I Océan  , depuis  |j  frontière  d F»pagn< 
jusqu’à  la  Girondr.  ta  eom-rstîou  d'une  prinir  pour  impor- 
tation de»  grain»,  annonce  que  le  coninu  rre  ser*  pre-scuu. 
trois  mois  à T Mance , du  inomcut  où  rr*  prime*  devront 
resaer  d'ftre  accordées . sur  lr  rapport  d*  notre*  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  île  l'intérieur  , nous  asoti* 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — Lr»  primes  d’impnr 
tauon  sur  1rs  grains  cl  faiinrs  de  fiomcni  , de  seigle,  orge 
et  mais,  ut  seront  plu*  accorder»  que  prisilaiit  trois  mois, 
dans  1rs  ports  de  notre  royaume  qui  continuent  à est  jouir 
aut  ternir»  de  notre  ordonnance  du  >7  aoûliAi;. — En 
conséquence,  1rs  seules  importation*  qui  **■  feront  jusqu'au 
iS  mai  prochain  inc lusisr nient  auront  droit  à ce»  primes, 
iflsil  fé». — 0,  du  Rai  fou  te  11  a ni  de»  IhipOultant  relaliiet  au 
Canttil  é'nlffliunlrslai  de*  lite/nee»  té  Seceur»  dt  la  tille 
dt  Par,,. 

Loin»  rtc  — D'apres  le  compte  qui  nous  a été  tendu 


»ur  l'administration  dr*  hospic-r*  et  s-mur»  a domicile  dt 
notre  bonne  ville*  dr  Pari» . nous  axons  reconnu  que  le» 
membre»  du  conseil  general  d administration  dr»  hospices 
«ut  mérité  toute  notre  satisfaction  par  leur  trie  rumUnt 
pour  le  i’irudrs  pautres,  et  par  1rs  amrlioralions  qu'il*  ont 
appoitèe»  dans  le  rt-g-me  et  la  siinatiosi  de»  rlabl>ssem«M 
confies  à leur  suneîlbmre.  — Nom  asm»  juge  néanmoins 
qu'm  augmentant  les  membres  du  conseil , rt  en  alls-geaul 
ainsi  les  (rasant  de  rliscun  d rus  ib  pourront  mieux  at 
teindre  le  but  dr  leurs  elTorts  e|  de  leur  soll.ciludc.  Vwi 
lant  d‘ ailleurs  appeler  aut  s«*iB»  d'assurer  le  sou  logement  de 
la  ( lasse  indigente  un  plus  grand  nombre  d'homme*  recom- 
mandable» parleurs  vertu»  rt  leur»  talrns,  rt  soulani  mon- 
trer  tout  liuUrél  que  nous  attachons  a ces  honorables  fonc- 
tion»; sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d élai  de 
l'intérieur  , *—  Nous  arou»  ordonné  et  ordon nous  ee  qui 
suit  : 

Aar.  »•*.  Le  nombre  de»  membres  ds»  smutil  p-umi 
d 'administrât  on  dr»  hospice»  *t  secours  de  notre  bonus; 
«i Ile  de  Paris  . sera  porte  a quinte,  indcprndamsssrist  du 
préfet  de  police,  rt  nu  pre fet  du  d< parte  ntt  ni  de  la  beins  , 
qui  prnidc  le  conseil. 

a Les  membres  du  conseil  seront,  a l'avenir,  nomme» 
par  nous.  — En  cas  de  tarance  d une  place  dan*  le  sein 
du  cnu»eil,  il  sera  dre»«é  par  le  conseil,  pour  y pourvoir, 
une  liste  dr  cinq  candidats,  qui  nous  sera  soumise,  «sec 
I as »»  du  pre  frt  du  départi- meut,  par  notre  ministre  secré- 
taire d état  dt*  rintérii-ur. 

i.  Le  conseil  général  d'administration  des  hospice»  sera 
renouselé  chaque  année,  par  cinquième,  au  moi»  de  «le- 
< rsnbre. — Le  rriioutelb-nirnl  des  trois  premier»  cmquie 
mes  aura  lieu  succc*»ivmnent rn  lâlt).  ili)  et  iftto.  parla 
soir  du  tirage  entre  b**  membres  actneUemeut  m fonction»; 
et.  à compter  de  1811,  la  sortie  de»  membre»  »era  dclt  r 
minée  par  ordre  d'ancieunetè. — Dans  le  cas  où  il  mr* nu 
«Irait  de*  «séances  dm»  le  coors  de  1 année,  soit  par  mort 
ou  par  dimmion,  elb» compteront  pour  le  rt-imam  Hess». -ut. 
— Les  membre»  sortant  ne  (sourrnnl  rire  reélus  qu  apres 
une  sunre  d'intcrxslle. 

4-  Il  sera  pourvu  aux  pièces  à nommer  pour  compléter 
srturllemrut  le  consul,  de  la  manière  prescrite  par  I art.  a. 
— { l'v}-  O.  du  Ai  ocL  iSji.  art.  36.  ) 

l Fr *8  fe* . — 0.  da  Bei  qui  crie  une  pitre  ée  Courtier  m- 
dutieur  d,  Aar irtt  interprète  da»»  la  mit  4‘Aria». 

Aar.  »*r.  Il  y aura  une  place  de  courtier  enudurtcur  de 
■o» ires  inlerprrte  dan»  la  sille  d Arles,  departement  de» 
Ucuebes-du  KhtVnc. 

s.  Le  cautionnement  de  ce  courtier  srra  de  4.000  fr. 

MARS  1818. 

10=1  * mar*. — L sur  U recutrmemt  dt  l’Areuet. 
TITRE  I*r.  — - Dt»  Engageaient  talautai'tt  (t1. 

Air.  I*r.  L’armée  se  recrute  par  des  engagent*»!»  volon- 
I ires,  et.  eu  ras  d'iiitufisâtsce.  par  dr»  appel*  fait*  suivant 
1rs  rrgles  prescrite»  ci-spres , titre  II. 

s.  Tout  Fiançais  sera  reçu  à ronlraetcr  un  engagement 
minutaire,  sut  la  preuve  qu  i]  e*l  âge  de  dix-huit  as>»,  qu'il 
jiMiit  dr  ses  droit»  civil*  , et  qu'il  peut  cire  admis  dan*  le 
corps  pour  lequel  i]  se  présente.  — Sont  exclu*,  « t ne  pour 
tout,  a aucun  titre,  servir  dans  les  troupe*  française*  . le* 
r>  psis  de  justice  (»:,  et  lr*  «agahou»  ou  gens  sans  aveu  de 
clerc*  trb  p-r  jngmicut. 

3.  La  duree  «lr*  cngagemctis  volontaires  sera  de  six  ans 
dan»  les  légions  départementale»,  rt  de  huit  an»  dans  Ici 
autres  corj*.  — Il  n'y  aura,  dans  le#  troupes  française»,  tu 
prime  en  argent,  ni  prix  quelconque  d'engagement  --  Les 
un  lr<-*  conditions  seront  drtemiiuées  par  le  roi.  et  reusiuc* 
publiques  (J). 

4-  1-e*  rngagrmen*  volontaire»  seront  contrarie*  devant 
h*»  officier*  de  I'*  l:st  ris  il.  dan*  le»  formes  prescrite»  par  les 
art.  .<1,  31.  JJ,  67,  SA.  .'9,  4a.  4*.  4*.  43  et  44  du  Code 
civil.  Les  redditions  relative*  à la  durée  de*  rngagetueis* 
seruut  insérée»  dan*  l’aete  mèinr  ; les  autre*  rondiùona  se 
rôtit  lue»  sut  contractant  avant  1rs  signature*,  et  mention 


f l J J 'a/.  Instruction*  du  so  niai  161 A 
fa  1 l'qy.  t irrulaire  dr»  7 et  1 b oct  itil. 
{à}  te/.  O.  du  3 |jn*.  iSft. 
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ri»  *rra  faite  à la  fil»  dr  Parte  : le  tout  aou»  peine  de  nul 

TITRE  11.  - Do»'  JppU  (a]. 

5.  Le  complet  <le  paît  de  l'armée,  officier*  et  moi  ofli 
ei*r»  compris,  r*t  lise  à drus  crut  quarante  mille  homme». 
*—  Le*  appel»  fait»  en  vertu  de  Pari.  icr  ne  pourront  dépas- 
ser ce  complet,  ni  eseeder  annuellement  le  unmbre  de 
quarante  nulle  homnn  s.  — • En  eu  de  besoin»  plu»  grauds, 
il  y sera  pourvu  par  une  loi. 

6.  Uuk|m  aunée.  dan»  lr»  limite*  fixées  par  Part,  b,  le 
nombre  d boaunn  appelé»  »era  reparti  entre  le»  dt-parte- 
menx.  arrondisse  met  i»  et  canton»  proportioiiDeilrmeul  à 
leur  population,  d après  le»  dernier»  ilénumbremen»  ofli 
f>rli  — I jt  tableau  de  celte  répartition  sera  conimuni 
que  aus  chambres  . publie  et  affiché  . ainsi  que  I état  mm 
maire  de*  riigagcmcns  volontaire*  de  Faunce  prrrè«lmte(3). 

7.  Le  mitingcul  a**ipne  à chaque  canton  sera  fourni  par 
un  tirage  an  »ort  entre  le»  jeune»  Français  qui  auron  leur 
domicile  It^il  dan»  le  canton,  et  qui  auront  atlriut  l'Age  de 
vingt  “ni  révolu»  dan»  le  rourant  de  l'sunéc  prrccdenlc .— 
Leur  la  premier»-  fortnatiou.  le»  deux  slnun  dr  j<  um  *t*  n» 
qui  ont  rompiété  leur  vingtième  année  dan»  le»  aunée»  1S1C 
et  1617.  participeront  au  tirage  qui  aura  lieu  eu  iliü.uut 

. iirsiinioiiw  que  le  roiiliupul  de  chaque  clause  pu  »«*•  dé- 
I pjverr  quarante  milia  liotumr».  aiiui  qu'il  est  prescrit  par 
I art.  é.  — Seront  esrujptea  le»  jeunet  gens  de  en  deux 
rhrv'tqui  auront  contracte  mariage  avant  la  publication 
de  la  présente  loi  (4). 

S.  Seront  considéré»  comme  légalement  établi»  dans  le 
canton  . — i*  Le»  jeune»  gens,  même  émancipé»,  engage», 
établi»  au  debor».  expatrié»,  abarn»  ou  détenu»  . ti  d ailleurs 
leur»  pm  , utrrw  ou  tuteur,  ont  leur  dnmirile  dan»  une 
de»  commun < t du  canton,  ou  s'il»  sont  fil»  d’uu  père  expa- 
trie qui  avait  sou  dernier  duniieibr  dau»  une  desditri  coni 
■nuDci  ; — 1*  Les  jeunes  gi  ns  maries  dont  le  père,  ou  la 
| nn  re  à defaut  du  perr,  août  domicilié»  dan»  le  canton  : à 
ttio ins  qu'ils  ne  justifient  do  leur  domicile  réel  dau»  un  au 
I tre  canton  ; — S*  Le»  jeunet  gens  marie»  et  domicile»  dau» 
' U caillou,  lort  même  que  Lur  pi  re  ou  leur  mère  n'y  »e. 

J raient  pa»  domicilié*  ; — 4*  Les  jeune*  gens  ués  et  rési- 
! dant  dau»  le  canton  . qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur 
! mire,  ni  tuteur: — S"  Le»  jeune*  grn*  résidant  dans  le 
| canton  , qui  ne  «traient  dan»  aucun  de»  cas  urceédena , et 
cui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans  un  autre 
canton  |5). 

9.  Seront  , d aptes  ta  notoriété  publique  , considéré* 
comme  ayant  l'âge  requis  pour  le  tirage,  le»  jeune*  gêna 
qui  ne  pourraient  produire  un  extrait  de*  rrgittre»  d état 
ci«il  constatant  un  âge  different,  ni,  à défaut  de  registre», 
prouver  leur  Age,  conformement  à 1 art.  46  du  (iode  ci- 
».L  (tj. 

10.  Si.  dan»  I*un  de»  tirage»  qui  auront  lieu  en  rxécu- 
tien  de  la  présente  loi , le*  jeunes  gens  viennent  à être 
omis,  ija  seront  rappelé*  dans  le  tirage  subséquent  (7/. 

1 1.  Les  tableaux  de  rreeusenvent  Ve»  jeune»  grn*  du  canton 
•oumi»  au  tirage, d'apre*  1rs  règle»  précédentes  seront  dressés 
par  le*  maire*,  publié*  et  affichés  dan»  chaque  commune, 
et  dan»  le»  forme»  prescrite»  par  le»  art  03  et  (4  du  (iode 
civil. — Do  avis  publié  dan*  le»  même»  forme»  indiquera  lr» 
lieu,  jour  cl  heure  où  il  sera  procédé  à |>iamen  drsdita 
table  aux.  et  A la  désignation,  par  le  sort,  du  ronliugeot 
autonnaL 

l».  Dan*  lr»  cantons  composés  de  plusieurs  commune*, 
ect  r ta  rut  u et  cette  désignation  auront  lieu  au  rlitf  lieu  de 
canton,  en  séance  publique,  devant  le  sou»  préfet,  assiste 


(1)  f 7-  Circulaire  du  7 oel.  1818. 

(1)  F«y.  Iiutrueiioii»  des  1 a août , si  oel.  cl  3 déo.  1818. 
—là.  O.  du  4 avril  1818. 

(!)  r»y.  Instruction»  de»  10  mai  1818  et  circulaire  du 
Il  juin  1819  . lrr  cl  »•  question». 

(4J  Voj.  Circulaire  du  1$  oct.  iS>8  . »•,  3*  et  4*  que» 
Unm  . et  circulaire  du  1 1 juin  1819  . 3*  question. 

fîj  Voj.  Circulaire  du  il  ocL  18 18  , 4"  question. 

I«i  Voj  Circulaire  du  6 uov.  1818,  ir*  question. 

i*j  V*J  Circulaire  du  11  juin  1819,  4°  question  , el 
relié  du  so  ma-  i8»o.  6*  question. 

! '»)  Vo r Circulaire  du  11  juin  1819,  5«,  6*  ci  7*  ques- 

tion* 

IfJ  Voj.  O.  du  *3  sept  1818. 

r toi  Voj.  circulaire  du  i5  oel.  1818.  V*  question. 

tnj  Voj.  circulaire  du  iS  ocL  1818,  6*  et  8#  que»tiou». 


de»  maires  du  canton.  Dans  le*  cantons  composés  d’une 
commune  ou  d'une  portion  de  commune  , le  sous  préfet 
sera  a as  blé  du  main-  «l  des  adjoiuts.  — Le  tableau  sera  lu 
A haute  voix.  Les  jeune»  gens , leur»  pareil»  ou  ayanv 
csusc,  seront  entendus  dan»  leur»  observai  ion»,  l.e  sou» 
prefrt  statuera. apres  avoir  pris  l'aiMtlc*  maires.  Le  tableau, 
rectifie  s'il  y a lieu,  el  deliiiilivetiieiil  arrêté,  sera  revêtu  de 
leur»  signature*.  — Immédiatement  apres,  chacun  de* jeune* 
gens,  appelés  dan»  l'ordre  du  tableau  prendra  dan»  l'urne 
un  uuuiem,  qui  sera  de  mile  proclame  cl  inscrit-  Le»  pa- 
reil» d<  s ab»ru»  nu  le  maire  de  leur  commune,  tireront  A 
leur  place.  — La  liste.  par  ordre  de  numéros,  sera  dressée 
au  fur  et  à mesure  du  tirage.  Il  y ••  ra  fait  mention  de» 
ca»  et  de»  motifs  d'rieinption  ou  dispense  que  le»  jrunev 
gens  ou  leur*  pareil*,  ou  le*  maire»  di-s  communes,  se  pro- 
poseront do  faire  valoir  devant  le  conseil  de  révision  dont  il 
sera  parlé  ci-après.  Le  sous-préfet  y ajoutera  tes  observa 
lions.  — La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue  arrêtée  et  signée 
de  la  mémo  maniéré  que  le  tableau  de  recensement,  *t  an 
if-in!,  avec  ledit  tableau,  au  procès  verbal  des  opération*. 
Elle  sera  publiée  et  affiche*  dans  ■ lu  que  commune  du  cjii 
ton  (HJ. 

1 3.  Ces  opérations  seront  revues,  eu  séance  publique, 
dan»  nu  conseil  composé,  sou»  la  présidence  du  préfet, 
d un  conseiller  de  préfecture,  d'un  membre  du  romcil  ge 
lierai  du  département,  d un  membre  de  relui  d'arrontlia*e 
ment,  et  d'un  officier  général  uu  supérieur,  drvigru-i  par  le 
roi  (9).  Le  conseil  de  révision  *e  transportera  dan*  le»  rhef» 
lieux  d'arrondissement  ou  do  canton,  suivant  le*  localité*.-— 
Les  jeune»  gens  qui.  d âpre,  leur»  numéro»,  pourront  être 
appelé»  A faire  partie  du  contingeut.  sc.  oui  convoqué», exa 
lui  ne»  et  entendus. — S'il»  ne  »e  rendent  point  à U convoca- 
tion. ou  s'ils  ne  *c  font  pas  représenter,  ou  s’il»  u'obtien- 
neut  point  un  délai,  il  sera  procédé  comme  s'il»  étaient  pre- 
•rvi».—  Don*  le»  ca»  d 'exception  pour  iuÜnuités,  Ica  gens 
de  I art  seront  consulté».  — Les  autre»  ca»  d exemption 
ou  dispense  seront  jugé»  sur  la  production  de  duruuinn 
antbciiiiqucs  (10).  ou  de  certificats  signés  du  maire  de- la 
commune  du  réclamant,  et  dr  trois  prres  de  famille  domi 
cilié*  dan»  le  même  canton,  dont  le*  fil»  «ont  soumis  à 1 ap- 

Cri  ou  ont  été  appelé»  cl  sont  «oui  le»  drapeaux  ‘ l ij.  — llor» 
ras  prévu  par  I art.  16,  les  décisions  du  cvtiteil  de  révition 
seront  definitives  {ta}, 

14.  Seront  exemptas  et  remplacés,  dan»  l'ordre  de»  nu 
méroa  »ub*équen* , 1rs  jeune»  grn»  que  leur  numéro  dé»i 
gnrra  pour  (Aire  partie  du  contingent . et  qui  *c  trouveront 
dan»  fun  de»  ca»  suivaus  : — l*  Ceux  qui  u'auront  pa»  ta 
taille  d'un  mètre  cinquante-sept  centimètres;  — Ie  Oux 
que  leur»  infirmité»  rendront  impropre»  au  service  (i3  : — 
3*  L’atué  d'orph<-lins  île  pere  el  de  mère  (n); — 4*  Le  fil* 
unique  ou  lauie  de»  fil*  . et,  A défaut  de  liü  , le  petit  fil» 
ou  rainé  dr»  petit»- lit»  d une  femme  atturllrnirnt  vruve, 
d'un  père  aveugle  . cru  d'uu  vieillard  septuagénaire  {if  1 ; — 
b*  Le  plot  âgé  de  deux  frè-res  désigné»  tou»  deux  par  le  sort 
dan»  uu  même  tirage  fiCjt  — 6*  Celui  dont  un  fmre  aéra 
•ou»  les  drapeaux,  à quelque  titre  que  ce  soit,  ou  »cra 
mort  en  activité  de  service , ou  aura  été  réformé  pour 
blessures  reçue»  ou  infirmité*  contractée*  A l'anuee  {17). — 
ladite  exemption  sera  appliquée  dans  la  même  famille  au- 
tant de  foi»  que  le»  mêmes  droit»  »'y  reproduiront.  —■  Sf  ■ 
root  compte»  néanmoins.  en  dedurtiou  dridilti  exemptions, 
le»  frère»  vivan» , libérés  en  vertu  du  prèscul  article  , A tout 
autre  litre  que  pour  infirmité»  1 18). 

18.  Seront  dispensés,  considéré»  comme  ayant  satisfait  à 
l'appel . et  compte*  numérique -nient  en  déduction  du  con- 
tingent A fournir,  les  jeunes  geu»  désignes  par  leur  numéro 

celle  du  7 oct.  1 9 1 B ; celle  du  si  oct.  1818  , I tr  question; 
•t  celle  du  11  juin  1819  , p*  . io*  el  1 1*  question*. 

(sa)  Voj.  avis  du  conseil  d'etat  du  a;  juill.  1810  eteireu 
taire  du  3o  mai  l8so,  i,r  question. 

(»3)  Voj.  oiirulaire  du  il  oct.  1818. 

( 1 4 ; Foi.  circulaire  du  il  juin  1819.  »*•  question. 

(18)  Voj.  rirculaire  du  1 1 juin  1819,  »lf,  14*.  tl*i  •*it 
at  17*  question». 

(1  ii  Voj.  circulaire  du  1 1 juin  1819,  si*.  »»*,  >3"  et 
• 4r  que  rtion». 

(17)  Voj.  rirtiiUiro  du  C nos.  181$,  ac.  3*  et  4*  ques- 
tion»; celle  du  11  juin  18 19.  8*.  18*,  19e.  »•*.  *6*  «*  *7* 
questions;  «I  c#|l#  du  so  mai  îàso.  f*  question. 

ftflj  Voj.  cirôilair*  du  il  oct-  1818.  4".  >f  *1  6'  ques- 
tions. 
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pour  foire  partie  dudit  contingent , qui  m trouveront  daut 
imi  dei  eu  luiinit  : — »•  Crwi  qui  uot  contracté  un  ni 
gaiement  volontaire  «fou*  un  d«*  corps  de  i'ann*e  { i ' ; — 
i"  Le*  iruni'*  marin*  porté»  sur  le»  registre»  matricule*  de 
l'inscription  maritime  . confur nu-mriit  aux  règle*  picni  ite* 
par  le*  art.  i,  a . 3 . 4 et  S de  la  loi  du  aidée.  i 798  (3  bru 
nuire  an  IV).  et  le*  charpentier*  de  uu»irr»,  perceur» . 
voilieit  et  calfot*.  immatriculé»  conformément  a l'ait.  44 
de  ladite  loi;  — 3"  Le»  oilieicn  de  «aillé  commitsiotiné» 
et  rnipliijf»  dan»  le»  armée»  de  terre  ei  de  nier  ; — 4*  Le* 
jeune*  gens  r«  gulierrnveiil  autorité»  à continuer  leuu 
étude*  eccle»ia»tiqur*  . »ou»  condition  qu  il»  perdront  le 
béuéfice  de  la  di«prn*e  * il»  ii  entrent  point  dan*  le»  ordre» 
•aere»  ; — ■ Cette  d.vpaiitiou  e*t  applicable  aux  ditrr»  culte* 
dont  le»  miniaire*  tout  salarie»  par  I Etal  : — 5*  Le»  élue» 
de  l 'école  normale , et  le»  autre»  membre»  de  l'iutlruction 
publique  qui  rnulracleol  défaut  le  conseil  de  1 uni* mile 
I ciigagcmfiit  de  ae  vouer  pendant  dix  année»  a ce  aervire  ; 
■ — Otto  disposition  c»t  applicable  aux  frere»  de»  école* 
chrétienne*  (a);  — Le»  éle*r»  de  langue»  : — Le*  élève» 
de  lecole  polytechnique  rl  de»  croies  de  aervice*  public»; 
—L«»  elrvr»  «Je»  croie»  «pecialr»  militaire»  et  de  la  marine  ; 
— Soit  que  Indit»  élèv»  » suivent  encore  leur»  étude» , ou 
aient  été  admi»  dan*  le  service  auquel  elle»  pi > parent, 
■ou»  condition  qu'il»  perdront  lu  benéliee  de  la  ditpcnic  , 
»'il*  abandonnent  iesditrs  étude»,  ou  ne  km  il  point  admi» 
dan»  ledit  «ervice.  ou  a'il»  le  qui  U col  avant  le  trinp*  qui 
•era  fixé  ci-aprv*  pour  la  durre  du  aervire  de»  toldala  : — 
lî*  Le»  jeune»  g*-u»  qui  auront  obtenu  un  dr»  grand*  prix 
décerné*  par  I institut  soysl . ou  le  pris  d'honneur  décerné 
par  le  conseil  de  ruiti*cr»ile  (3). 

lO.  Lorsque  le*  jeune*  geti»  désigné*  par  leur  numéro 
pour  faire  partir  du  runlingeul  cantonna)  auront  fait  de»  ré- 
clamatiou*  dont  l'admission  ou  le  rejet  dépendra  de  la  dé- 
ri*ion  à intervenir  *ur  dr»  que»tion*  judiciaire»  relative*  à 
leur  état  ou  a leur*  droit»  civil*  , le»  jeuuct  gens  désigne» 
par  Irur  nunirro  pour  suppléer  lr*diu  réclamau*  seront 
appelé*  dans  le  ca»  où  . par  l'effet  de*  décision»  judiciaire», 
ce»  réclamau»  viendraient  à être  libère».  — t.r»  quciliom 
•eront  jugée*  eontradirloirenieiit  avec  le  préfet,  a la  re- 
quête de  la  partie  U plu»  diligente.  — Le*  tribunaux  »ta 
tueront  *an*  délai , le  ministère  public  entendu , sauf 
l’appel  |î:. 

17.  Apre»  IVxamrn  de*  opération»,  exemption»,  dit 
pense»  ou  réclamai  ion»  . la  liste  du  contingent  de  chaque 
canton  sera  definitivement  arrêter  et  signer  par  I*  conseil 
de  révision.  — L**  jeune*  gen*  qui , aux  trmu  » de  I art.  16. 
•ont  appelé*  le»  un*  à défaut  de*  autre*,  ne  «eront  inscrit* 
sur  U liste  du  contingent  que  conditionnellement  et  sou*  la 
réserve  de  leur»  droit*.  — ■ I a-  conte  il  déclarera  entuifr  que 
le»  jeune*  peu*  qui  ne  «ont  pas  ineriti  »ur  cette  liste  , mut 
dcfiiiilivmirnt  lihéft!*.  Letl*  drcloratiou  . avec  l'indicaliuti 
du  dernier  iiunn-ro  compris  dan»  le  contingent  cantonnai. 


(»)  circulaire  du  21  ocl.  1S18,  7*  question  1 et  celle 
du  n juin  1819,  19*  rt  Jo*  question*. 

(l)  f»;.  circulaire  du  |S  ocl.  1818,  9*  question  , et 
celle  du  il  juin  1S19  , 3i*  question. 

IS)1  F ej.  circulaire  du  11  juin  1819,  »9*,  Sa*  et  que* 

Üons. 

(4)  Ftj.  84* . îl*  et  56'  question*  de  la  circulaire  du 
1 1 juin  i8»*j  , et  5*.  4*  , 6e  question*  de  celle  du  19  juill. 
1819  :F»j.  fort.  |3  ; la  circulaire  du  7 juill.  1S19;  une 
O.  du  22  fé*.  1816.  qui  porte  qu'un  tribunal  ne  peut, 
sans  rxré*  de  pouvoir.  décider  qu'un  jeune  homme  a son 
domicile  dan»  le*  colonie»,  et  que  . par  tuiit,  il  est  raempl 
du  tirage  au  tort,  lorsque  déjà  le  conseil  de  révision  avait 
déridé  que  ce  jeune  homme  devait  faire  partie  du  contin 
peut.  La  question  relative  au  domicile  e»t  be  n dan»  le» 
attribution»  de  l'autorité  judiciaire,  mai»  il  ne  faut  pa*  en 
conclure  que  celte  autorité  ait  le  pouvoir  de  prononcer  une 
exemption  contraire  4 L»  décision  de  l'autorité  administra- 
tive. Il  résulte  d'ailleurs  de»  considérant  de  celte  ordou 
iiaurc  qu'il  7 a lieu  d'annuler  •rulement  la  partie  du  juge, 
meut  qui  prononce  l'exemption  : l'autre  partie , slatujul 
•ur  la  qurtuon  de  domicile  , re*te  dans  toute  »a  force , et 
le  coutril  de  rèvition  doit . »ur  le  vu  dr  cette  dérision  , pro 
noneer  I exemption.  8.  *6,  j , 35o.  — lé.  O.  du  *7  déc. 
■ San.  J.  C.  L S , p.  817.  — Il  y a excès  de  pouvoir  de  la 

rart  d'un  tribunal , qui , saisi  de  la  question  de  aavnir  si 
acte  dr  uaivsance  produit  par  un  jeune  Immmc  lui  rtl 
applicable , décide , par  voie  de  eonsi  qiienre , que  ce 
jeune  homme  dnit  ou  uau  faire  partie  du  contingent.  — 


sera  publiée  et  affichée  dan*  rkaque  commune  du  canton. 

— De*  qu'il  aura  été  statué  par  le*  tribunaux  mr  lr»  que» 
lion»  mentionnée»  en  l'art.  16  , le  couieil . d'aprt»  leur  dé- 
rision . prononcera  de  la  même  manière  la  libération  . «a 
de»  n clauian*,  ou  de*  jeune»  gen*  conditionnellement  de 
■igné*  pour  le*  suppléer  '8). 

18.  Le*  jeunes  gen*  définitivement  appelé*  à faire  partie 
du  coutingenl  pourront  mi  faire  remplacer  par  tout  homme 
valablement  libéré,  pourvu  qu'il  liait  pas  plut  de  trente 
au*,  ou  trente-cinq  an»  s’il  a été  militaire  , et  quil  ait  la 
taille  et  les  autre»  qualité*  requise*  pour  être  reçu  d*ot 
l'armée.  — Le  remplaçant  sera  admi*  par  le  conseil  de 
retisiou.  et  l'acte  de  remplacement  annexé  au  proces-vrr 
b»l.  — Lr*  »Mb*tituliou»  de  uuuirroa  pourront  avoir  lieu 
entra  le»  jeune*  gens  du  même  tirage.  — Le*  stipulaliou* 
part  eu  livre»  qui  pourraient  ovoir  heu  entre  le*  contrac- 
tai!», à l'occasion  desdit*  remplacement  et  substitution»,  se- 
ront soumise»  aux  même*  règle»  et  formalité*  que  tout 
autre  contrat  civil.  — L'homme  remplacé  sera,  pour  le  ra* 
de  défrrtion  . responsable  de  ion  remplaçant  pendant  un 
an  , à compter  du  jour  de  l’acte  paité  devant  le  préfet.  Il 
•rra  libéré  si , dan»  l'année,  le  remplaçant  est  arrêté  en  ca* 
de  désertion  . ou  s'il  meurt  »<>Ui  kl  drapeaux  (6). 

19.  I<e»  jeune*  gen»  appelés,  ou  leur*  remplaçant,  se- 
ront inscrit»  sur  le*  repstre»  matricule»  de»  corp*  de  l'ar- 
mée. — fie»  jeune»  soldat»  resteront  dan»  leur»  foyer*  rt  y 
•eront  aisimilé*  aux  militaire*  en  conge  (7).  — II»  ne  se- 
ront mi»  eu  activité  qu'au  fur  et  à mesure  «Jrt  besoin» . et 
dan»  (ordre  drtertninc  par  leur  ■'Imw.  — Le*  compagnie»  I 
départementale».  créée»  par  la  loi  du  >3  novembre  iBi5, 
■ont  supprimée»  (8). 

so.  La  durée  du  service  de»  soldats  appelé*  sera  de  du 
ans  , à compter  du  Ier  janvier  de  l'année  où  il*  auront  été 
inscrit*  *or  le*  rrjci*tre»-in«uiiulri  de»  corp*  de  l’armée.  — 
La  durée  du  servie*  du  contingent  de  1a  clas»e  dr  1816  ne 
•era  que  de  cinq  au*.  — Au  3i  décembre  de  rbaque  année  . 
en  |i  m p*  de  paix , 1rs  soldats  qui  auront  achevé  leur 
triup» . seront  renvoyé»  dan*  I*  ur»  foycn.  — 11»  le  seront, 
ru  temps  de  pierre  , immédiatement  âpre»  l'arrivée  au 
corps  du  contingent  destiné  à le*  remplacer  (g). 

TIT11E  III.  — Ut»  Rengagement  (10]. 

Si.  Le»  rengagement  seront  contracte*  devant  le*  înton- 
dau»  ou  »ou»  iuteudan*  militaire»,  dan*  lr*  forme*  pre* 
crite*  par  l'art.  4 . sur  la  preuve  que  le  contractant  p«ut 
rester  ou  être  admis  dan*  le  corps  pour  lequel  il  *e  pré- 
sente. 

•a.  Le*  rrngagcmen*  pourront  être  reçu*  même  pour 
deux  an*  , et  ne  pourront  exrcder  la  duré«  de»  engagement 
» dion  taire».  — Le»  reiigagcineu»  donneront  droit  * un» 
-haute-paie  , et  è l'admission  dans  la  gendarmerie  ou  dam 


Le  jeune  homme  qui  se  trouve  appelé  à partir,  ai  un  autre 
est  exempte,  a qualité  pour  faire  décider  par  le»  tribunaux 
■i  I acte  de  uaitaariee  produit  par  le  prétendant  à (exemp- 
tion , est  ou  n'c*t  pa*  régulier  et  applicable.  Nitne*,  18  janv. 
l9»o  8.  an,  a,  1I1.  — Les  tribunaux  sont  compétent 
pour  décidrr,  en  l'absence  d'acte  de  uaU**uce  , ai  le  pere 
d'un  jeune  homme  est  âgé  de  70  an*,  (laa*.  C utar*  1817. 
J.  I».  t.  3,  iN?.  854  S.  *7.  1,  356. 

;5)  Fut.  circulaire  du  1 1 juin  1819,  34*.  35*  et  36* que» 
lions,  celle  du  7 juill.  1819,  cl  celle  du  19  juill.  1S19,  iM 
question. 

(6)  F 9J.  circulaire  du  il  juin  «819, 37*.  38e,  Jy*.  I»*. 
4»*,  4**-  43*,  45*  et  46'  questions  : celle  du  ai  ocl.  1818, 
9*  et  10*  question*,  et  celle»  de*  16  mars  et  1 s déc.  |S*I. 
— Cet  article  u'a  pa»  abrogé  l'art.  4 de  la  loi  du  x4  beum 
au  VI  , qui  punit  iVtine  peine  correctioimrllr  la  personne 
qui  a recelé  un  déserteur , et , dan*  ce  ca»  . |c  fait  vie  dé- 
sertion est  tull. «animent  consulté  par  lr  timple  renvoi  du 
déserteur  dans  une  compagnie  de  discipline.  tia»i  , 4 a°dt 
1817...  lé.  19  fèv.  i8*3.  S.  *3.  t.  1S8.  — F 0j.  D.  du 
8 li uct.  an  XIII  . art.  58  : O.  du  14  uov.  iBai  , et  O.  du 
*7  déc.  iS*6.  Mo,,,  du  3 janv.  18*7. 

(7)  ^ inslruct.  mini»,  du  |i  ocL  1S1S  , art.  »i3. 

(S)  Ft y.  inslruct-  du  3 déc.  18 1 8 ; rirrulaim  du  *i  oct 
iftiS  , a*  et  3*  question»;  et  celle  du  1 1 juin  1619,  44*.  47*. 
48*.  4 9*,  5o'.  Si*,  5»*.  S.‘<*  et  54*  question». 

(9]  Frr-  imtruet  du  3 déc  lSi9  et  O.  du  3 jauv.  181». 

;ioj  F«j.  ïusirucL  du  3 di-c.  *9*8. 
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les  vétérans  de  la  Bgne.  — Les  autres  conditions  seront  dé- 
terminées par  le  roi , et  rendues  publique»  ( » J. 

TITRE  IV.  — Des  F itérai»  $ (a). 

■3.  Le»  tout  officiers  et  soldat»  rentrés  dans  leur»  foyer», 
aprê»  avoir  acheté  leur  temps  de  eersire,  seront  assujettis  . 
en  es»  de  guerre  , 4 un  service  territorial  dont  la  durée  est 
fixée  4 six  an» . sons  la  dénomination  de  — Le» 

vétérans  pourront  se  marirr  et  former  de*  etablissemeoa. 
— £n  temps  de  poix  , ils  ne  seront  appelé»  4 aucun  ter 
tire  , et . eu  temps  de  guerre  . ib  ne  pourront  être  requis 
de  marcher  bon  de  la  division  militaire  qu'eo  vertu  d'une 
loi. 

si.  Le»  anciens  souanfficier*  et  soldat*  ne  pourront  être 
rappelés  sous  les  drapeaux,  s'il»  na  demandent  à contracter 
des  engagemens  ; ils  ne  seront  plus  assujettis  qu'au  servie» 
territorial  des  vétérans.  — Seront  exemptes  même  dudit 
service  les  sous-officier»  rt  solde!»  qui  auraient  trente-deux 
au»  d'âge , ou  doute  ans  de  service  actif,  ou  qui  auront  été  ’ 
réformés  pour  blessures  et  infirmités  graves  (J). 

TITRE  V.  — De*  Ditpoûtioa*  pimalti. 

s$.  Toutes  fi-s  disposition»  des  lois,  ordonnances  et  ré 
glcasen*  ou  instructions  relatives  aux  anciens  modes  de  rt 
rrulevncnt  de  l'armée  , sont  et  demeurent  abrogées.  — Les 

pétcocc  , appliqueront  les  lois  pénales  ordinaires  aux  délits 
auxquels  pourra  donner  lieu  l'exécution  du  mode  de  r r 
crutrment  détermine  par  la  présente  loi.  — Pour  le»  délits 
militaire»  , le»  juge»  pourront  user  de  U faculté  énoncée 
en  l'an.  5^5  du  Code  d'instruction  criminelle  (4j- 

i&  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  , civil  ou  mili- 
taire . qui . sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , aura  auto- 
risé ou  admis  des  exemptions,  dispense»  ou  exclusions, 
autres  que  celles  déterminées  par  la  présente  loi  , ou  qui 
aura  donne  arbitrairement  uue  extension  quelconque  , soit 
à la  durée  , soit  aux  régies  ou  conditions  des  engagemens  , 
des  apprb . des  rengagement  ou  du  service  de»  vétérans , 
sera  coupable  d'abus  d'autorité  , et  puni  de»  peines  portées 
dans  1 art.  *95  du  Code  pénal,  tant  préjudice  de*  peine» 
plu*  grave»  prononcées  par  ca  Code  dans  les  au  tics  eu 
qu'il  a prévus. 

TITRE  VI. — D»  l'Joanctmint. 

•7.  Nul  ne  pourra  être  sous  officier,  s'il  n'est  ftpé  de 
vingt  ans  révolus,  et  s’il  n'a  servi  activement,  pendant  au 
moins  deux  an* , dan»  un  des  corps  de  troupes  réglées.  — 
Nul  uc  pourra  (Ire  officier,  s'il  n'a  nervi  pendant  deux  ans 
comme  août  officier,  ou  s'il  n’a  suivi  pendant  le  même  temps 
les  cour»  et  exercice»  de*  école»  spéciale»  militaires  , et  sa- 
tisfait aux  examen»  desdite*  écoles  |5J. 

s 8.  Le  tiers  de»  sous-lieutenances  de  la  ligne  sera  donné 
aux  sou» -officier».  — Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de 
lieutenant . de  capitaine,  de  chef  de  bataillon  ou  d'eacadron 
et  de  lieutenant-colonel,  seront  donnée  4 l'ancienneté.  — 
Les  major*  seront  choisis  parmi  les  capitaine»  employé» 
comme  trésorier»,  offirier»  d'habillement  et  adjudant-ma- 
jor*: les  trésorier»  et  officier»  d'habillement,  parmi  le»  ofli 
cier»  qui  auront  été  *erge  ns-majors  ou  maréchaux- de»  logis 
chefs;  les  adjudant  major» , parmi  le*  lieutenant  qui  au- 
ront été  adjodans  et  sergetis-nitjor*  ou  marée  baux -des  logis 
chefs:  les  adjudant  le  seront  parmi  las  sergens  majors  ou 
maréchaux  des  logis  chef*. 

19.  Nul  officier  ne  pourra  être  promu  4 on  grade  ou 
emploi  supérieur,  s'il  n'a  servi  quatre  ans  dans  le  grade  011 
emploi  immédiatement  inférieur. — Il  ne  pourra  être  dérogé 
à relie  régie  qu'à  la  guerre,  pour  de»  besoins  extraordi- 
naire», ou  pour  des  actions  d’éclat  mîtes  à Tordre  du  jour 
de  f armée. 

3o.  Les  autres  règle»  de  Pavaneemeot  seront  déterminées 
sur  ces  bases  par  un  réglement  d'administration  publique , 
inséré  au  Bulletin  dea  lob.  — En  conséquence . toutes  les 
dispositions  des  loi»,  ordonnsnees.  réglement,  instructions 
au  decisions  données  jusqu'à  r»  jour  sur  l'avancement,  sont 
et  demeurent  abrogée». — ( Pej.  L.  du  9 juin  il>|.) 

1 1 =3 1 mars. — 0.  <«  Roi  perlant  établiuomont  da  d*  nxr  plat  a» 
d'Jgtn*  dt  thamga  Ceu'tiar»  da  marckandtt»*  A Grc/,  d* 
partamtnl  da  la  HauU~Sauna. 

Ait.  »rr.  Il  y sure  deux  libres  d’agent  de  change  cour- 
tier* de  marchandises  dans  la  villa  de  Gray,  département 
de  la  Haute  Saône. 

1.  Le  cautionnemeut  de  cct  agent  de  change  courtiers 
sera  de  6,000  (r. 

lïnJi  mars. — 0.  du  Hui  partant  autoriiolion  d'un»  Société 
a non j ma  i,«i  la  titra  d»  Banque  de  Nantes. 

Louis,  etc. — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur  ; — Vu  Pacte  passe  de- 
vant SI*  Brord , notaire  royal  à Nantes,  la  iG  sept.  1817. 
par  divers  négociai»  et  capitalistes  . portant  un  projet  de 
siatuts  pour  uue  société  anonyme  sou»  le  titre  de  Banyu»  d • 
fiant*»,  ayant  pour  objet  d escompter  les  effets  de  com- 
merce : l'avis  du  préfet  de  la  Loire  Inferieure,  en  date  des 
4 octobre  et  >4  novembre  1817  ; celui  de  notre  minisire 
secrétaire  d'état  de»  finances,  en  date  du  »3  décembre  sui- 
vant t vu  les  art  3,  S,  6.  i3,  *3.  »4.  aS,  3t  et  3»  de  la  loi 
du  li  gcrm  an  XI  > 14  avril  i8o3  );  le»  art  *9  à 37,  4o  et 
45  du  code  de  commerce  ; — Notre  conseil  d’état  entendu  , 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  re  qui  suit  : 

Aar.  irr.  La  société  anonyme  tou*  le  titre  de  Rang u»  da 
Santt»  est  et  demeure  autorisée,  conformément  aux  statut* 
passés  pardrvant  31*  Brard , notaire  royal  à Nantes  , le  16 
sept  1817. 

s.  I-ewtii»  statut*,  annexés  4 la  pré  seule  ordonnance,  se 
rouf  publiés  et  affichés  avec  elle. 

3.  Le  prvfet  de  la  Loire- Inférieure  veillera  spécialement 
4 1 exécution , en  re  qui  concerne  les  opérations  de  ladite 
banque,  des  art.  5,  3i  et  3s  de  1a  loi  du  »4  germinal  an  XL 
( i«  avril  i8o3.  J 

il  s Si  mars.  — 0.  du  Roi  portant  dlabliuamnt  d*»  dtum 
pl art»  da  Coortiar t d»  marthanditt*  à Laon,  départ» vwnl 
du  Far. 

Asr.  i*r.  II  y aura  deux  places  de  courtier*  de  mar- 
chandises dan*  la  ville  de  Cuer»,  département  du  Var. 
a.  Le  cautionnement  de  ces  courtiers  sera  de  4. 000  fr. 

• 3 mars  — Di  rit  ion  da  Hoi  conetrnant  l'Unifum»  d*t  Offi- 
ciât* rôtir» » arec  ou  ta  ni  ptation.  — (Mon.  n*  loi.  J 

BabiUomaut. 

Habit,  collet,  paremens  et  doublure  en  drap  bleu  de 
roi  1 — Veste  bleu  de  roi  ; — Pantalon  ou  culotte  bleu  de 
roi-  — L'habit  sera  sans  galons  ni  broderies;  il  boutonnera 
droit  par  devant  au  moyeu  de  neuf  gros  boulons  ; il  sera  à 
collet  montant  et  à paremens  dits  e«  ivfles;  les  poches  se- 
runl  en  travers  et  4 trot*  pointe»  : les  basque»  seront  ton» 
bantes  en  arriére  du  genou.  Il  y aura  deux  gros  boulons  au 
bas  de  la  tailla , deux  4 léxtré tuile  des  basque»  et  trois  sur 
chaque  patte  de  poche».  — Le  veste  sera  sans  galons  ni 
broderies:  elle  sers  fermée  au  moyen  de  neuf  petits  bou- 
ton» d'uniforme.  — Le  pantalon  sera  demi-collant , sans 
broderia  ni  galon. 

Bouton*. 

Les  bouton»  uniformes  seront  en  cuivre  doré  t ils  aurout 
pour  empreinte  deux  cou ronne» , l’uuc  de  chêne  et  l'autre 
de  laurier  ; elles  seront  sur  le  même  plan  et  réuuiet  par  une 
épée  à broc  droite. 

Coi  (fur*. 

Chapeau  uoi  à ganse  d'or , arrêtés  par  un  gros  bouton 
uniforme. 

F.pi,. 

L'épée  sera  celle  du  modelé  gênerai , montée  sur  une 
garde  eu  cuivre  doré. 

ifatfuss  ditliartito*. 

Les  officier»  retirés  avec  ou  tans  pension  porteront  pour 
marque  distinctive  l'épaulelte  affecter  dans  l'année  au  grade 

Il)  Foj.  O.  de»  3 déc.  1818  al  9 juin  1S11. 
{>)  Foj.  0 du  msr»  1818. 

1$)  F oj.  art.  »8. 

Î4>  Pey.  «rt.  l4.  — Pc y.  circulaire  du  as  oct.  1818,  S* 
et  3*  questions. 

(3)  y.7  O.  des  s août  . 10  juin  et  3o  dér.  1818,  et 
si  avril  1819. 
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demi  il»  «il  te  lirtirl.  — M c«t  riprenrawiil  défendu  de 
porter  d'autre»  marque*  diatiiictivr*  , telle*  que  k«  Uodr 
rie»,  |i>  aijiuiDrltci , etc-,  qui  kmiI  spécialement  «fleitn-i 
jux  oflirirr»  piirnui  uou  retraite*  il  à quelque*  corpi  (lr 
l'armcc. 

• 5=.*H  mar*.  — L fini  -tenant  ItiC ’andiliana  d'-li^tklilt  p»ur 
ttr»  *<«iii  a la  C kmmbtt  d*a  Uapulr*. 

A* t.  i*r.  Nul  ne  pourra  être  membre  de  la  chambre  de» 
député»  ,«,■«*  jour  de  wn  élection , il  uVit  agr  ale  qua 
rante  am  arcantplia  et  ne  pair  l ,o<»o  fr.  de  «-oulnbulion* 
direelei,  ouf  le  c.»  prè»u  p -r  l'art.  3«j  de  la  (Charte. 

».  Le  député  élu  par  plusieurs  dépur  le  mm*  tenu  de 

deelarer  Mil  nj^iftn  à ta  chambre,  dan*  le  m«n»  de  lou- 
trrture  de  la  première  ae»*iou  qui  aiitri  la  double  rlrr 
Ümi  ; et.  à défaut  d'option  dan»  ce  délai  , il  »ec»  décidé 
par  la  voir  du  aurt  è quel  d*  parlement  c*  député  appar- 
tiendra. 

»*  n*ar*=ti  itriL — 0.  «/a  Iku  p<  duaigna  fr*  Militait*»  »ur- 
tfuth  apparita  dr*  a«rtM<a«l  ht  duitamimaltvii  Je  Vété- 
ran» , et  thmt ig»  ta  nvm  dtt  Caiapagmut  fomnuaa  »**»  mit 

toraiimliw. 

Louis  . rtr.  — Vu  le  titra  IV  de  la  loi  du  io  mar*  »8i9 
Mr  le  recrutement  de  1* année  ; umndrrwt  que  U dénomi- 
nation de  referan»  apparlu-udra  dor*  iiataul  a (ou*  le»  tout 
n Choit  r»  et  wldahilr  iarmat  qui  auront  arbevé  leur  lemp» 
de  *er»îr*  effectif;  qu’il  importe,  par  ronmqueut . de  ne 
|>a*  crMtfiMuire  »uu»  le  uw me  houi  le*  compagnie»  de  fêté* 
ran*  acluelleim-nt  eaiataulca  t — Sur  le  rapport  de  uolrc 
ministre  acnUir»  d élit  au  drparlmicul  de  la  guerre  , — 
À Mm*  ««donne  et  ordonnons  ce  qui  nuit  : 

Aar,  i,f.  Lrt  dit  compagnie»  de  mui  uOieicr*  vétéran* 
et  le*  t feule  cinq  compagnie»  de  fusilier*  trierai»  prêt  dnnil 
le*  ntHii*  de  futn^Hipiiéi  au  nui  «fjintrt  ttdanluiiai  et  corn 

/M'*iw  de  udriilaim. 

».  I.e*  douce  rnmpagMie*  de  canonnier*  vétérans  prrn 
«Iront  le  nom  «Je  (atHpugmat  d*  tun-mititi»  ttétuUin ».  — 
( F»j.  U.  de*  i9  mai  et  il  «et.  l9l4>  ) 

il  min:  * avril.  — O.  du  Rai  qui  détermine  l’upoqua  à ta 
quftte  Ui  Fauta  4a»  Pxuétra  du  rhut*a  , éa  mina  , da  rum- 
mure»  ut  4a  fuurru  , tura  rxttuiii  tmtnl  axptanéa  par  la 
tUérfliam  généra**  4 »»  rpnirtbuhana  indirtetu*  , al  fautif  ut 
fti"lnnr»l  « txtrgard. 

bn/katiMi  grade  a lu. 

A VT.  IM.  A dgtrr  du  i " juin  prochain  , U renie  de* 
poudre*  «la  rU*w  . de  aaiite  et  de  oommeree  , æra  eaclu- 
Mwamiil  vapluUée  par  la  drtetwu  général*  de*  contribu- 
liau*  indirectes. — Il  en  sera  da  même  de  la  «ente  de*  pou 
dre*  de  guerre  drtliuwi  au*  armeuien»  du  commerce.  nu 
ritime  et  a la  roummuialiou  de*  artilîcirr*  patente*.  — La 
direction  putrjlr  «la*  coutribatm*»»  •iidirecle*  comptera  du 
produit  (le  relie  «ente  dan»  la  mèiac  forme  que  du  pro 
du  il  de  la  «rule  du  tabac». 

a.  Lue  ordonnance  spéciale  déterminera.  chaque  année, 
vue  la  proposition  de  nue  nom* Ire*  ve<  rélairc*  d clat  au* 
de  parle  im-n»  de  la  guerre  , de  la  marine  et  de*  linaure»  , 
le  laui  auquel  rb.irun  de  ce*  deui  «Imiter»  dr|iar1einrns 
remboursera  a la  direction  generale  de»  poudre»  le  prit  de 
fabrication  d«-v  pondre»  qui  lui  krrotil  livrera  par  n ttr  dî- 
rrvthili  dau*  b-  rotin  da  I atutéa  — Le»  pondre»  «erout 
i tendue»  an  rommerre  et  au*  particulier*  par  la  direction 
| general*  de»  contribution»  indirecte* . aai  pri*  déterminé* 
I par  la  loi. 

} 3.  La  venir  de*  poudre»  au  pnbl  c continuera  d’étre  *ou- 

, mite  tou*  I exploitation  de  la  direction  generale  «le»  cou 
I Iribul'on*  indirecte»  . au*  loi*  . ordonnance*  et  règlement 
j actuellement  en  tigueur  *ur  la  matière. 

J 4-  L*  direct  on  generale  «le*  oonlribuliona  indirertr*  dc- 
nieurv  spéciale  meut  charger  de  l'exécution  de*  decret»  de» 
j *4  août  «Ai»  el  i tl  mar*  iB|3  . relatifa  1 U rerherrbr  et 
‘ *ai»ie  de»  poudre*,  vnt  étrangère*,  voit  fabriquer*  hors 
i de»  poudrer  ir*  du  Gourcrufmcnt , qui  pouiraieul  circuler 
| «u  être  te  initie*  en  fraude  dam  uulre  royaume 

TITRK  II.  _ M—m  «onto, 

S.  A dater  du  i*r  octobre  prochain . Ici  poudre*  de 
rdiMMt  de  toute  erper*  aie  Mrtonl  vendue»  qu«  n rtinleaiii 
ou  paquet*  d'un  «terni  . d’un  quart  et  d’tui  builivuie  de 


kilogramme. — Lbaqui1  ratihutt  fr»  formé  d’une  enveloppe 
«le  plomb  el  vevé.u  d une  vignette  indiquant  l etpccc  , k 
puni*  el  le  prix  de  la  poudre  , et  *cra  fourni , aiutt  coufee 
lionne  , par  la  dirrctiuu  gi  nervi#  de*  pmidtv».  — Ik*n» 
aucun  ce* , le  poid*  de  l’emrloppc  ne  *•  r a compte  dam 
le  poids  de  la  poudre. 

C.  Le*  potHlre*  de  ittinr  , de  commerce  et  u-rieur  ci  dr 
guerre,  pour  b»  armateur»  cl  U artîQrier*  patenté*,  ne  1 
seront  poiul  piire»  . et  continueront  «I  être  tendue»  en 
baril»,  «oium-  par  le  pa*»c  , dau*  le*  princ-paut  «tiblir* 
ineu*  «le  «rule  ; le»  baril»  qui  le*  rvnir riur-ronl , porteront 
la  marque  el  le  plomb  de  U direction  gi-urrale  de* 
poudr*». 

7.  Au  commencement  de  chaque  trimestre  . le  directeur 
g«  lierai  d.  • rnuiribulioiM  indirecte*  fera  cnnuaitre  au  di 
rvoieur  ptu-ral  de»  poudre*  le*  quantité*  de  poudre  de 
toute  e»p«-«'c  qu’il  *cra  acrtMlin  de  faire  ter»,  r dan*  Us 
eutrepûMrt  tnagasin»  pour  k»  contoiuuiation*  pré-uui.  <-»  du 
triiuotre  eouraul.  — Noire  miuittre  de  la  guerre  réglera 
eu  conséquence  , et  sur  la  proposition  du  dincteur  put 
ral  «le»  poudres,  k#  rgmnuniL  * el  ordre*  de  »rr*emrii*  a 
adreaaer  vui  poudrerie*  jwur  a»*urrr  ronttanimml  cette 
partie  de  leur  *er»ic*. — La  «néinr  marche  *cra  auitie  pntir 
*ati*faire  au»  demande*  *|«'-i-iale»  que  le  directeur  grucial 
dr*  contribution»  indirecte*  *e  trouvrroit  dan*  le  ca»  de 
former,  «lan»  I mleriallr  d uu  triniestre  i I autre  , |^*r  »uite 
de  consommation*  etbraordinairr*  et  non  prétue* 

8.  Chaqur  moi»,  le  «lirecteur  g>  lierai  «le*  roulrilmlion» 
indirect!  » fera  «erwr  dan»  la  rai»«e  «k-  la  direction  RHirril» 
de»  poudre*  le  pris  de  fabrication  «k«  puudrr»  qui  nitoul 
été  tendue*  d.m*  le  courant  du  moi»  precedent. 

TITRE  III.  — Ditpotitiona  tramailirirua. 

9.  Le*  bàtimen» , entrepôt»  et  magatiu*  mlutin  m -lit 
affect**  à 1 e*p!oilati«ju  «le  la  «ente  «k»  pondre».  »*-runi 
rtmi*  a la  duccUou  gn-rrale  de*  contribution*  indirecte» 
aus  même»  titre*  et  pour  k meure  objet,  neuf  à remettre 
au  dnmaïur  le»  bàtimen*  ou  porliou*  de  bàtimen*  et  ter 
rain*  appartenant  a l'Etat  et  qui  n*  seraicitt  pas  nm-> 
*air«»  «u  »er*ke  de»  teste*. 

to.  A dater  du  i,r  juin  prochain  . le»  emploi*  d'entre 
poseur» , préposé*  aus  tenir»  d garde»  iiiaga»u»>  csr|u*i*e- 
ment  cuuiiiiinmouim-»  pour  la  tinte  dr*  poudre*  de  rlia*«e, 
de  mine  et  de  commerce  . tviil  cl  dnm  ur.nt  tuppriiuc*. 
Cttii  dr*dit«  •- top  kit  «•*  qui  ont  le  tmip*  lisè  par  K»  loi*  et 
réglcmena,  urvat  «tltuii  à la  retraite.  — G«ut  qui  n onl 
pa»  droit  à la  retraite  et  qui  u auraient  pa*  «l’autre  • mj  Joi, 
recevront  une  indemnité  «le  lic«miruiuut . conformement 
aus  régie»  xiitte*  dans  la  direction  generale  dr»  cuuUîbu- 
tiou*  indire  etc*. 

) I.  Le*  mlrepo*eura  . préposé*  et  garde»  magasins  ar 
lueilctaeul  charge*  «le  la  taule  de*  pu  nir»  * de  rbiut  . dr 
miitc  el  de  «•arnmerrr,  ûraul , le  il  ruai  prochain,  L*  r« 
mise  «le*  eiitrepéit»  , magasin*  el  poudre»  qui  leur  août  cou 
lie*,  et  «k*  utalierrt  ou  objet»  «loin  il»  tout  coiupublir  . 
vus  etuplow»  de  le  direction  grtn-rale  de*  cmiii ibutnxn 
indirect*  1 qui  *c ron t désigne»  pour  Ira  recctoir  Dans  edh 
reniite  ærmtt  compritc*  le»  poudre*  que  le»  capitaine»  «k 
uavirr»  auraient  pu  déposer  dan*  Je*  magasin»  de  1 Etat  ou 
de  la  direction  g«-t»eralc  pour  leur  être  rendue*  a leur  sortit 
do*  port»,  conformement  à 1 art.  3i  de  ls  lui  du  i3  frucl 
au  V ( li  août  t 7f7. , 

»*  11  sera  dresse,  pour  chaque  entrepôt  ou  magasin 
pror»  vrihal  «le  relia  operation,  à laquelle  devront  ru» 
courir  k maire  de  la  commune  et  un  agent  supérieur  de 
la  iiu«rt.ou  generale  des  contribution»  indirt-i  tcs , ainsi 
que  I udinrr  de  notre  curp»  royal  de  r«rtiU»--tie  qui  pour 
r«it  tu  trouver  sur  les  lictia  en  raerrior  de»  fotictioti*  d in» 

r«  rieur  «le*  poudrerie* , ou  « barge  «lu  commandement  de 
ArliIkTie.  Le  pmcet  1er  bal  devra  constater,  non  renie- 
ment la  quantité  el  la  qualité  de»  poudre*  remise»  . tuais 
meure  b situation  de»  magasin*  , baliiuru*  et  ustensile*  ae 
tuellenieut  affecté»  au  itrûi'c  de  b «rule  de»  poudre»;  il 
sera  signe  par  le*  fonrtiuiiuirt*  ri-dc»«u»  «Imorucne*  , aiu»« 
que  par  le»  agent  uilrrrors  , et  sertira  de  1>«»«  . soit  pour 
up«  m la  déchaige  «la  l'employé  «k  I administrai  ou  de» 
poudre»  ,»  il  j Km  r établir  la  comptabilité  de  et  lui  de  b 
direction  g-neralc  de*  conlribuliou*  iudiicctc*. 

>3.  A compter  du  irt  juin  , toute  auti>ri*aüo»i  ou  tout 
mi»»ion  pn-rédrimurnt  accordé*  par  I «dm  iniatration  g» 
nrrale  de»  )>oudrrt  pour  U venir  au  publie  , sera  de  demi 
auuulèc  . el  tout  individu  qui,  en  vertu  de  tri  autorisa 
lion»  uu  eo«nmi*aioiis  , continuerait  de  vendre  de*  pondre». 
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•n»  pwibk!  de»  peine»  prononcée»  pur  Ira  loi*  rouir*  le* 
particulier*  coupable»  de  ce  peur*  de  délit.  — Toutefois  |p» 
] simple»  débita»»»  auront  ju«qu’.»u  l*r  août  la  faculté  de 
vendre  1rs  poudre*  qu'il*  auraient  achetées  et  payées. 

14.  Le»  entreposeur!  . préposé*  aui  vente*  r|  gardes- 
magasin»  qui  ont  fourni  au  rommimire  de*  poudres  dont 
Ü«  dépendaient  , dr»  rautiouiiemm*  en  immeuble*  pour 
garantie  de  leur  gr-linu  , obtiendront , de  droit,  la  main- 
levée de  rautîominnena , dr*  que  leur»  compte*  »e 
, 1 rwiieront  définitif! nn-nl  réglé»  arec  la  direct  ion  generale 
I de*  poudre*.—  Fpj.Q.  de»  >o  mai  , lojuîn  , iS  juill.  i8»S; 
| L.  de»  10  et  iC  ntar*  iSiy,  et  U.  du  *1  avril  1819.) 
il  mar*=i  1 avril--— O.  du  IUi  fui  accepte , «Mar  rvudiliont  7 
exp<  ‘tntet , lu  Office  fuit**  par  f wiln  NNÿl-Irmi  uftioa- 
nairet  pour  la  euettlrurUan  d'un  Puni  û àltlbau  , ur  la 
riuiiru  du  Tarn. 

Lnu:«  , etc. — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  départi  -nient  de  lïntcrirur.  vu  la  »vitinis*iou  »ou* 
rrite  par  quatre-vingt  trois  artiontiairv*  qui  offirul  d'rxc 
enter  » leu»*  frais  un  pont  rn  pierre  à Milli-u , sur  la  ri 
riête  du  Tan» , moyennant  la  «oticmiou  d'un  droit  de 
péage  *ur  re  pont  pendant  cinquante  cinq  an*:  tu  le»  plan*, 
devis  cl  detail»  estimatifs  de»  travaux  nrr»»é*  par  lingé- 
nîeur  dr*  pont*  et  cba  issérs  de  furintiditM-tm-nt  de  Md- 
bau  \ vu  le*  avis  du  préfrt  du  dcparb-menl  de  I Aveyron, 
de  l'ingénieur  en  rbtl  d*»  ponts  et  rlwunm  du  même  dé 
portement,  de  l'inspecteur  ditwtniuin  et  de  notre  couse  il 
pem  ral  de*  poli!»  et  clwusn  e»  ; »u  l’art.  1 1 de  la  loi  du 
fl  or.  an  X , et  l'art.  >i4  de  la  loi  sur  li  a finance*  . du 
>5  man  1817  : notre  conte il  d'i-UI  entendu,  noua  avons 
ortlnunè  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast.  i*r.  Le*  olft  e»  faite* , le  ti  août  1817.  par  quatre 
vmst-lroi»  actionnaires,  pour  U construction  d’un  pont  à 
Milhau  , sur  la  ritirre  du  Tarn  , sont  acceptée»  aux  con- 
dition* suivantes  t®  I.esdii»  actionnaire*  sont  autorise» 
à construire  à leur*  frai» , sur  le  Tarn  , à IHIImu  , un  pont 
ni  pierre  , conformément  aux  plan»  . devis  et  détail»  esti- 
matif» approuve*  par  noire  directeur  général  de»  pont*  «t 
chautaée*  . et  sou»  la  direction  cl  surveillance  dr  l'iuge 
oiior  qu’il  désignera  4 crt  effet. — a*  La  construction  du 
pont  devra  être  terminée  dant  IVtpacr  de  trois  année*  à 
partir  de  la  présente  ordonnance  : en  conséquence  , Ica 
actionnaire»  seront  tenu»  de  fournir  à la  depruvr  à rai- 
son d'un  lier*  chaque  année. — 3*  f*our  »e  rembourser  de 
leur*  avance*  et»  capital  et  intérêt*  , Je»  actionnaire»  per- 
rcvrmit  sur  le  pont , 4 partir  du  jour  où  il  sera  rendu 
riabb-,  et  pcndaufciuquante  cinq  année*,  un  droit  de  péage, 
r-onfomn  ment  au  tarif  ci  après.  — 4“  Le»  réparation»  né- 
crujirw  pour  l'eutrelien  du  pont  . suivant  le»  dcvii  qui 
eu  fe  ront  drrwspar  ringenirur  de*  pont*  et  chaussées  . 
a«n*i  que  le»  frai«  de  perception  et  accessoire*  , seront  à 
la  charge  de»  actionnaire*  pendant  toute  la  durée  de  leur 
jouissance  du  péapc  : Ira  abord»  teroul  fait»  par  le»  action- 
nairc»  ; mais  ensuite  il»  seront  entretenus  aux  frai»  du  Gou- 
vi  niemtiil.— S*  Si  . pendant  la  durée  de  la  construction  . 
la  totalité  ou  une  partie  de»  travaux  fait»  était  détruite  p»r 
une  cauar  de  force  majeure  , et  «Il  en  multait  que  la  dé- 
pensa- totale  de  la  construction  excédât  la  somme  de 
iSo.ooof.  . le*  actionnaire*  seront  tenu»  d’y  pourvoir  , et, 
dan*  ce  ea» , la  durée  du  péage  à leur  profit  Kr<  prolonger 
d un  nombre  d'année»  égal  4 chaque  *omn»e  de  3,ooo  f. 
qu'ils  seront  obligé*  de  fournir. — fi®  Si  , pendant  la  durée 
du  i*«age  au  profil  de»  actionnaire»,  le  pont  éprouvait 
quelque  dégradation  extraordinaire  par  cause  de  force 
majeure , et  que  le»  frai»  de  la  réparation  n'cicédassenl 
pa*  33.000  f.  , le*  actionnaire»  pourront  être  tenu»  de 
pourvoir  4 cette  dépense  . et  U durée  de  I»  perception  è 
leur  profit  sera  prolongée  dau»  la  proportion  ri  drwui  ex- 
primée.— 7®  (tan*  le  eu*  où . par  tuile  de  dégradation» . le 
passage  du  pont  serait  interrompu  , le*  actionnaire*  devront 
pourvoir  au  passage  au  moyeu  de  bac*  : les  produit*  du 
péage  de*  bac»  leur  appartiendront  , et  il  leur  sera  accordé 
«ne  prolongation  de  la  jouissance  du  péage  , proportionnée 
aux  dépensés  qu'ils  auront  faites  pour  se  pmeurcr  les  bac*, 
et  à la  différence  qni  se  trouverait  entre  le*  produits  du 
peage  de*  bac»  et  celui  du  pont  — 8®  Dau»  le  cas  où  ce 
pont  orrait  mi*  entièrement  bon  d’état  de  servir,  et  où  il 
serait  nécessaire  d evoir  recours  de  nouveau  à l'etablisse- 
ment de»  bac» , L*  concession  gratuite  en  sera  accorde*  eut 
entrepreneur*  pour  un  nombre  d'année*  double  de  relui 
qui  resterait  à courir  pour  le  péage  du  pont.—  9*  Le»  ac 
Une  nairc*  nommeront  leur»  commissaire»  et  leur  trésorier  : 


le»  employé»  4 la  prreepliott  seront  également  iminni  s et 
révocable*  par  eux  ; mai»  ils  devront  être  agréés  pur  le 
maire. 

s.  Il  sera  perçu  , au  passage  du  pont . le»  droits  ci-apre», 
savoir  t 

Par  personne ofoSc. 

Par  cheval , mulet  ou  âne 
chargé  ou  non  chargé,  non  com- 
pris le  conducteur ol 

Par  voyageur  avec  m>u  cheval,  o i5  1/1 
Par  lueuf.  vaclic  ou  taureau. . o 07 

Par  veau  ou  porc o o&  l/s 

Tar  mouton. brebi* ou efiévre.  u 01 

Nuit  compris  b » 
vsgtur»  qui  sont 
dsn»  U voiture  . et 


Pour  ti 


voilure  suspendue  . / 4 ul 

attelée  d un  elteval  ou  uiulet  , k 

avec  son  conducteur.  . . . . a 6a  *V* 

Pour  idem,  è deux  cbe.aux  on  1 '»“*  ,Pa"’,0,,‘  < 4,m 

mu  U t». o 75  \ P"*000”  ' 

' ' pied. 


Pour  <d«m  è quatre  roues  , 
uu  cheval  ou  mulet  . . . . 


**  , altcb 

• 0 75  .! 


pied. 

(Iliaque  clirval 
attelé  de  plu*  pal 
ra  si  centime», 

Pourn/am  4 deux  chevaux  ou 

mulet» 00 

P«»ur  idem,  4 trois  ebevanx  on 

inulilt. « » *3 

Pour  uue  charrette  ou  char 
à un  collier,  traîné  par  cheval 
ou  haruf,  y compris  le  conduc- 
teur-  o {oj 

Pour  idem,  4 deux  collier*.  . o fin  ( disque  collier  de 
Pour  idem,  à troi*  colliers  . 1 00  l plu»  paiera  *5  cent. 
Pour  idtm  , à quatre  colliers.  1 iS  / 

4.  Sont  exempt»  de»  droit*  de  péage  i*  Le  jnéfet  , 
le  soin  préfet  en  tourné*-,  |p  maire  de  Mîlliau  , Je  |uge  de 
paix  du  canton  , le»  ingénieur»  et  conducteur*  de*  pout» 
et  chaussées  , les  employés  de»  contribution»  indirecte*  et 
l<  » gendarmes  . lorsqu'il»  *»•  transporteront  pour  l'exercice 
de  leur»  fonction»;  — i°  Le*  généraux  , nlfiricr»  , eoi 
ployé*  militaire*,  sous  officiel*  «1  soldat» , voyageant  en 
troupe  ou  séparémrnt  . à charge  de  représenter  une  feuille 
de  route  ou  un  ordre  de  *rr»ire  ; ■ — 3*  Le*  train*  d’ artil- 
lerie , caisson»  militaire»,  aiu*i  que  h»  conducteur»;  — 
4*  Le*  babitati»  de  la  commune  de  Uilbau  jouiront  , pour 
k passage  du  pont,  dr  toute»  le»  exemption»  dont  il* 
jouissent  actuellement  pour  le  passage  de»  bac», 

4-  Les  contestation»  relative»  41  application  et  à la  quotité 
des  droit»  feront  juger»  sommairi-UMuit  et  sans  frais,  sui- 
vant le»  réglé»  établir»  pour  la  perception  de*  droit»  d'oc 
troi.— 1|  y aura  constamment  jour  et  nuit , sur  le  pool  , 
uri  employé , pour  que  k passage  ne  soit  pas  interrompu. 

AVRIL  1818. 

i*r=i6  avril-—  0.  du  Rai  fui  prêtent  la  formation  dre  Cam 
pagaies  détarkaet  fai  tarant  tuecri>ic<inenl  «qtniiMi  imi 
la  dénomination  de  Compagnie*  de  dt*cipline  , détermina 
la  rat  dent  Itfatl  les  Mi  tlairei  j ttront  incorporé*  , et 
contient  de*  Ditpotilion*  eue  lat  Bataillon*  coloniaux 

I.nui»  . etc, — Vu  1rs  arrêtés  du  10  déc.  180s  ( >0  frim. 
an  XI  j.  du  16  août  i*oi  { ai  iberm.  an  XI  J.  du  8 août 
1804  I 16  germ.  an  XII  ),  Ct  nos  ordonnance*  et  d>  citions 
de»  s9  sept  i8i4(  >3  oct  1 9 1 5,  ifi  oet.  1816  ct  »s  janv. 
1817  , par  lesquelles  nous  avons  coordonné  l’organisa 
lion  de»  corps  de  discipline  et  crllr  de  l'année  . et  ren 
voyé  à b juridiction  de»  conseil*  de  guerre  ordinaire»  . 
le»  délit»  de»  militaire»  qui  le  rompo«*nl  ; considérant  que  I 
le  rode  pénal  dr  l'armée  , dan»  »r»  bases  ct  ses  rappoit* 
avec  le  droit  commun  . exige  un  examen  approfondi  . qui 
ne  permet  pas  de  fixer  l'époque  à laquelle  il  pourra  être 
converti  en  loi  ; qu’en  attendant  il  importe  de  faire  , dés 
ce  moment , aux  régir*  existante* , k»  modification»  que 
Fripi-ricuce  a indiquées  comme  nécessaire* . et  que  le 
bien  être  de  no»  troupes  rend  urgente»  j — A ers  cause*  . 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVlat  au  dé- 
partement de  U guerre  ; de  l'avis  de  notre  conseil , — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier. — Diipotilion  t g en  ira  lu. 

A rv.  i*r.  Les  soldats  qni  . »an*  avoir  commi»  de  délita 
qui  le*  rendent  justieialdr»  de»  conseil»  de  pierre  , per- 
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mtrtnl  néanmoins  , par  dei  buUi  et  contravention!  qui 
ne  peuvent  plut  être  réprimées  par  Ict  peine»  de  tiinple 
discipline  . • porter  le  trouble  et  le  marnait  exemple  dam 
let  corps  dont  il»  font  partie  , te  root  incorporé»  dam  det 
compagnie»  détachées  qui  seront  oq-initéri  à cet  effet , 
tou»  la  dénomination  de  campugntat  da  ditcipiiot. 

* Le»  compagnies  de  ditripline  ne  seront  organite*-» 
que  (uccrtaivenu-nt  et  suivant  let  besoin».  Leur  nombre 
total  sera  de  dit  au  pluts.  et  l'effectif  de  cbaruue  d'rllr* 
tera  de  cent  quatre-vingts  homme»  au  plu»  . non  comprit 
le»  cadre»  det  officiers  et  tout  officier»  et  tambour».  Elle» 
seront  diviteet  rn  deui  r latte»;  savoir  : — i*  I.et  coin 
papou»  de  fusilier»  destinée»  à recevoir  crut  de»  mili- 
taire» qui , parla  nature  de  leurs  faute»  , ou  par  leur  bonne 
conduite  dan»  le»  compagnie»  de  pionnier»,  seront  suscep- 
tible» d être  renvoyés  prochainement  dans  le#  corps  de  la 
ligna  : — »*  Les  compagnies  de  pionnier»  destinée»  è rece- 
voir ceui  dradit»  militaire»  qui,  par  la  nature  de  leurs 
faute»,  ou  par  leur  mauvaise  conduite  dan»  les  compagnie» 
de  fusilirrs . devront  être  soumis  à un  régime  plu»  sévère. 

3.  Les  trois  bataillons  coloniaua  actuellement  distant 
seront  successivement . et  à mesure  des  réductions,  remis 
à l'effectif  Gié  pour  le»  compagnies  de  discipline  ; et  a cet 
effet,  il  n’y  sera  plus  euvoyé  de  militaire». 

TITRE  IL*—  D»  I'Esmn'  én  Uititaiiei  dont  Iti  Campagniei 

da  diteiplint  ; da  imr  PI  art  mu  ni  . soir  dont  Ut  Futihari  , 

sait  dans  It»  Pionnier*,  t\  da  Imr  rentré»  dan  s le»  Ctrpt 

de  ligna. 

i.  Lorsqu'un  capitaine  jugera  qu'un  soldat  de  si  corn 
pagaie  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  irr  , il  en 
fera  son  rapport  par  écrit  au  chef  du  bataillon  ou  escadron, 
en  relatant  les  fautes  ou  contraventions  du  soldat,  les  peines 
de  simple  discipline  qui  lui  ont  clé  infligées,  et  1rs  réci- 
dive» qui  douuent  à sa  couduite  habituelle  un  caractère 
de  pcraévcrauce  dangereux  pour  l'ordre  et  la  police  Ou 
corps. 

3.  Le  rapport , visé  par  le  cbef  de  bataillon,  sera  adressé 
au  colonel , ou , eu  sou  absence  , au  lieuteuant-rolonrl  , 
qui  convoquera  un  conseil  de  disripEne , composé  d'un 
chef  de  bataillon  , de»  trois  plus  ancien»  capitaines  et  des 
trois  plus  anciens  licutenans  du  régiment  , pris  hors  du 
bataiuou  auquel  appartiendra  le  militaire  inculpé. 

6.  Le  rbef  et  I adjudant  major  du  bataillon  , ainsi  que 
le  capitaine  de  la  compagnie  du  militaire,  seront  rnlrndus: 
et  lorsqu’ils  se  seront  retirés  , ce  dernier  sera  appelé  , et 
entrndu  dans  scs  défense*,  lorsque  le  soldat  inculpé  w 
sera  retiré  . Je  conseil  rédigera  un  ail*  motivé  , qui  sera 
remis  au  cbef  du  corps  . pour  être  transmis  par  lui  . et 
avec  aon  propre  avis , à l'officier  général  commandant  La 
division. 

7-  L'officier  général  commandant  b division  militaire 
transmettra  à notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
toutes  le»  pièces  mentionnées  à l'articl#  précédent , avec 
■es  observations  et  son  avis. 

8.  Lorsque  les  soldat»  des  compagnies  de  fusiliers  se  dis- 
tingueront par  une  conduite  esemplaire.  ils  seront  réadmis 
dans  le#  corps  de  ligne  : ceux  au  contraire  qui  aggrave- 
raient Leurs  fautes  , seront  envoyés  dans  1rs  compagnies  de 
pionnier*.  — La  récompcoso  d'une  bonne  conduite  sou- 
tenue , pour  le»  pionnier» , sera  la  readraiiaiou  dan»  le» 
compagnies  de  fusiliers. 

3.  Lorsqu'il  y aura  lieu  de  faire  passer  un  fusilier  dans 
uw  compagnie  de  pionniers  . le  ronseil  de  discipline  , ap- 
pelé à donner  son  avis  conformément  à l'art.  I.  sera  pré- 
sidé par  le  capitaine  . et  composé  de  aix  autres  membres 
pris  parmi  le»  officiers  présent  et  le*  plus  ancien»  sergent. 
— L avis  du  ronseil,  avec  les  pièces  à l’appui,  sera  transmis 
è l'officier  généra)  commandant  la  division , qui  le  trans- 
mettra au  ministre  avec  sa  proposition.  — E11  cas  d'ur- 
gence , le  général  commandant  la  divivîon  prononcera  , et 
en  rendra  compte  au  ministre. 

I«.  Pour  1rs  pionniers  jugés  susceptibles  de  rentrer  dans 
les  fusiliers,  et  pour  le»  fusilier»  proposes  pour  être  réadmis 
dans  la  ligne  . les  rapports  »eroni  présenté» , lors  de» 
revues,  aux  inspecteurs  généraux,  qui  vérifieront  les  motifs. 
M feront  . à cet  égard  , le#  propositions  qu'il#  jugeront 
convenable» , à notre  ministre  secrétaire  detal  de  la 
guerre. 

il.  L«  soldats  dont  le  temps  de  service  expirera  pen- 
dant qu  i!»  seront  dan»  le*  compagnies  de  discipline  , rece- 
vront leurs  congés  comme  le»  autre»  militaires:  il  en  sera 
dosiué  avis  à noire  ministre  secrétaire  d état  de  la  guerre. 


TITRE  IIL  — D»  l'Organitatiom  et  dm  Btgima  4ei  Ce» i- 

pagniet  da  diaciptiaa. 

1 ».  Chacune  des  compagnie»  de  discipline  sera  composés 
ainsi  'qu'il  suit  : — Capitaine  commandant.  »;  — Liai, 
tenan»,  » ; — Sous  lieuleuan»,  a. — -Total,  S. 

Sergent  major  , — 1 ; — Srrgens,  — fl;  — Pmmicr,  »; 

— Caporaux  . 1»;  — Total,  so. 

Maître  tailleur,  n — Maître  cordonnier.  I ; — Maître 
armurier,  1 ; — Premier  tambour,  1 ; — Deuxième  tam- 
bour, 1 : — Total  S.  — Total  général,  3©. 

l-«  complet  des  soldats  ne  pourra  . aux  termes  d*  l’art  *, 
excéder  l9o.  — Le  complet  total  ne  pourra,  eu  consé- 
quence , dépasser  a 10  homme». 

»3.  Un  de»  officier»,  le  capitaine  et  le  premier  lieutenant 
excepte» , remplira  le»  fonction*  de  trésorier,  et  sers  se- 
conde dans  ce  service  par  le  sergent  major  et  le  fourrier. 

1 4-  I-os  officier»  des  compagnie»  de  discipline  seront 
nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  choisis  avec  soin  parmi  tous  les  oflirier»  de  la  ligne , de 
la  gendarmerie  et  des  compagnie*  sédentaires.  Ceux  qui 
mériteront  d'y  être  cotiser» é»  pendant  quatre  ans , rece- 
vront le  grade  supérieur,  sans  autre  condition  que  d’y 
servir  deux  an»  de  plus. 

»5.  Let  sou*  officiers , maître»  oovrirra  et  tambours, 
seront  choisis  parmi  les  sous  officier»  . caporaux  et  *old»ti 
de  la  lipve  et  des  compagnie-»  sédentaire»  : il»  recevront , 
eu  entrant . un  grade  supérieur  à celui  qu’il»  avaient  dans 
leur»  corp#  : le#  maîtres  ouvrier»  et  tambour»  feront,  au 
besoin  , le  service  de  tous  officiers.  — ( Toj.  O.  du  i jam. 
1810.  ) 

ltî.  Hors  du  service . les  officiers,  sous  officiera . rapo 
raui , maîtres  ouvrier»  et  tambours  . pourront  seuls  être 
armé».  — Les  fusiliers  »cront  armé*  pour  le  temps  seule 
ment  du  service  , de»  exercice»  et  de»  manoeuvres  ; hors  de 
ce  temps , leur»  arme»  seront  déposées  dan*  une  salir 
d’arme»  . «ou»  1a  garde  et  la  responsabilité  do  maître  »r 
mûrier  et  du  sergent  major,  et  tous  la  surveillance  immé 
diate  du  capitaine.  — I -es  pionnier*  ne  seront  point  armés, 
ne  feront  aucun  service  militaire  . et  n«  seront  etrrré# 
qu'aux  travaux  militaire»  de  l'artillerie  et  du  génie  ; le» 
outils  qui  leur  seront  délivrés  i cet  effet . seront . hors  le 
temps  du  travail  , conservés  ainsi  qu'il  est  dit  pour  les 
armes  de»  fusiliers  dan»  le  paragraphe  précédent. 

17.  Le»  officiers,  som  officier» , caporaux,  matties  ou- 
vrier» et  tambour»  de  toutes  le» compagnies  de  discipline, 
et  le»  soldats  de»  compagnie*  de  fusilier»  seulement , porte- 
ront l'uniforme  de  I infanterie  avec  roBet , pd rentrai  et 
rever»  blancs,  et  un  simple  liséré  de  roulenr  rouge  foocèe. 

— Let  pionniers  auront  Chalit-vcste  en  drap  beige,  bou 
tonnant  sur  la  poitrine,  avec  poche*  en  long,  paremeo»  et 
retrou*»»  en  drap  beige  . collet  en  drap  bleu-de-roi  ; passe- 
poil du  devant  de  l'habit , de»  pattes  de  pœbes  , de»  pare- 
mro»  et  retroiisM*.  bleu  de  roi  ; pattes  de  paremen»  bleu  de 
roi.  Il*  auront  la  veste  à manchet  en  drap  beige  avec  collet 
lrleo  de  roi , le  pantalon  large  en  drap  beige  ; le*  bouton* 
jaunes  , avec  la  légende  . Compagmia  de  pionnier»;  le  bonnet 
de  police  en  drap  beige  . avec  un  passe-poil  bleu-de-roi , et 
une  fleur  de  lis  de  même  couleur  sur  le  devant  ; le  «chskos 
en  feutre  avec  plaque  et  jugulaires  blanche».  Le  petit  équi- 
pement des  pionnier»  sera  composé  comme  e«lut  de  toute* 
le»  troupes  è pied. 

18.  La  solde,  le»  prestation»  eit  nature,  les  ma*se»  et 
tout  le  détail  d'administration  des  compagnie»  de  discipline, 
seront  1rs  mêmr*  que  celles  de  l’infanterie.  — La  compo- 
sition de#  conseils  d'administration  sera  la  même  que  relia 
de*  compagnies  sédentaires.  ( Pey.  O.  du  g janv.  1810.) 

8=t6  avril.  — 0.  du  B ai  gai , par  Mile  da»  diipatiiiont  da  la 

Lai  du  recrutement  . près- rit  dtt  Muter  et  pomr  U complet* 

tmaal  dtt  Legiant  d'infanterie. 

Louis,  etc.  — Vu  la  loi  du  »o  mars  i8iê  sur  l«  recru 
te  meut  de  l'armée  , et  notre  ordonnance  du  3 août  181I 
sur  I organisation  de*  légion»  départementales  ; voulant  dis- 
poser 1rs  cadre»  de»  b-gion»  à recevoir  successivement  la 
produit  du  recrutement . sans  distraire  )•«  premiers  ba- 
taillon a du  service  de  leur»  garnisons  actuelle»  ; — Sur  la 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  guerre  , nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

À st-  i*r.  Le  premier  bataillon  de  chacune  des  douse 
légions  actuellement  organisées  à drus  bataillons  aéra  de 
suite  recomposé  de  tout  ce  qui  forme  aujourd'hui  Ica  pre- 
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! nner  rt  deuxième  bataillon*  en  lout-oCnin  rl  toldaU.  On 
I emploiera  dé*  è pré *cn t dan»  le  premier  bataillon  lou*  le* 
j «ou*  officier*  el  caporaux  dr*  deux  radre»  actuels,  quand 
même  ils  excéderaient  le  complet  d'un  bataillon  — Le 
premier  bataillon  drssorxaul*  treixe  lésion*,  qui  jusqu'A  pré 
sent  n 'avaient  rtc  organisée*  qu'à  un  bataillon  , sera  rom 
piété,  dans  le  courant  de  ranner  , sur  les  premiers  produits 
des  engagent  en*  volontaires  OU  des  appels. 

s.  Le  cadre  des  sous  officiers , caporaux  et  tambours  du 
premier  bataillon  , sera  porté  surcessivenient , dan*  tontes 
ira  Irpmii.  au  complet  déterminé,  pour  rhaque  cotnpa 
giiie  , par  notre  ordonnance  du  3 aoAt  i8ii.  Il  eu  sera  de 
même  de*  deusième  et  troisième  bataillon» . au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  seront  organisé*. 'Les  sou»  officier»  et  rapo* 
raut  seront  complétés  . moitié  par  la  promotion  de*  ca- 
poraux et  soldat*  actuel*  le*  plus  méritait*  rt  réunissant  les 
conditions  d« terminées  par  l’art.  17  de  la  loi  du  10  mars 
itlS  ; l'autre  moitié  . par  la  rrsdmi***on  de*  anciens  sou» 
officier»  ou  caporaux  qui  ont  demandé  ou  demanderont  à 
reprendre  du  service. 

3.  A cet  effet,  nos  lirutenan»  généraux  commandant  les 
division*  territoriales  adresseront  de  suite  è notre  ministre 
de  la  guerre  l’étal  des  sous  officiers  et  caporaux  qui , étant 
retires  dans  leurs  foyers  , et  u 'ayant  pu  être  encore  admis, 
malgré  leur  demande,  à reprendre  du  service  à cause  de 
la  réduction  des  cadres,  seront  reconnus  les  plus  suseepti 
blés . per  leur  bonne  conduite  et  leur  instruction , d'élre 
rcciiipniri  dans  leur  grade.  Les  sous-olBrier*  et  caporaux 
ainsi  désignes  recevront  des  ordres  d’incorporatiou  pour 
les  cadre*  des  premiers  bataillon», 

4.  Le  colonel  , le  lieutenant  colonel , le  major  . le  très© 
riee,  le  capitaine  d'habillement  , le  petit  étal  major  da 
chaque  légion  . à I exception  de  ce  qui  appartient  au  pre- 
mier bataillon,  et  le  cadre  complet  des  officier*  du  deuxieme 
bataillon  . partiront  de  leurs  garnison*  actuelles,  le  jour 
qui  sera  fiaé  par  notre  ministre  de  la  guerre  , pour  ae  ren- 
dre au  ebef-beu  du  département  dont  la  légion  porte  le 

f.  Le  colonel  de  chaque  légion  pourra  rester  au  premier 
bataillon . ai  notre  ministre  de  1a  guerre  le  juge  utile  au 
bien  de  notre  service  : dans  ce  cas  , k licutcnaiit-coloncl 
le  remplacera  au  chcMicu  du  drparlcincnt , et  présidera  , 
en  son  absence  . k conseil  d'administration. 

6.  Quand  le  cadre  du  deuxième  bataillon  recevra  l urdre 
de  ae  rendre  à sa  destination  , il  mon  tuer  a avec  lui  buit 
sous  officier*,  seixe  caporaux  et  quatre  tambours  : dan*  k 
ras  où  ce  détachement  ne  aérait  jpas  pris  sur  I excédant  qui 
peut  exister  per  suite  de*  disposi lions  prescrites  par  l’arli- 
ck  »*r,  il  sera  remplacé  au  premier  batailiou  par  1rs  pro 
«notion»  tt  réadmissions  qui  auront  heu  conforme raient 
aux  article*  ! tt  ». 

7.  Avant  le  départ  du  radre  du  deuxième  bataillon  . le 
conseil  d'administration  de  U légion  eboiaira,  parmi  les 
bruU-nans  et  mus  lie utrnans  . celui  qui  sera  juge  k plu» 

Cupre  à remplir  le*  fonctions  d’officier  payeur  au  premisr 
laîllon  : cet  officier  continuer*  à compter  data  sa  com- 
pagnie , et  n'y  aéra  point  remplacé. 

S.  Dés  que  l'état  major  de  la  kgii  n et  k cadre  du 
deuxième  bataillon  sc  seront  mis  en  roule  pour  se  rendre 
au  chef  lieu  du  département , il  aéra  formé  un  conseil 
éventuel  au  premier  bataillon  . sous  la  présidence  du  chef 
de  ee  bataillon , qui  correspondra  avec  le  conseil  d'ad- 
ministration établi  au  ebef-beu  du  département  de  sa 
légion. 

9.  Le*  compagnie*  départementales,  supprimées  par  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  10  mars  1818  . cesseront  leur  service 
à f arrivée  du  cadre  du  deuilènie  bataillon  de  chaque  lé- 
gion au  chef-lieu  du  département.  — Le  colonel  incorpo- 
rera dans  sa  kgiovi , de  concert  avec  I intendant  ou  sous- 
intendant  militaire  , le*  mus  officiers  et  noldst»  de  ces  com- 
pagnies qui,  étant  reconnus  suseepti bks  de  faire  encore 
an  bon  service  , voudront  contrarier  dr»  rengagement.  — 
Le*  nui  officier*  et  soldat»  ainsi  réengagés,  entreront  pro 
vkoirvmcnt  dan*  la  composition  de  la  première  des  trois 
compagnie*  de  dépôt  instituées  par  notre  ordonnance  du  3 
août  iitiï,  — Les  autres  sou»  officiers  et  soldat*  seront 
congédiés,  indcpcndauimcnt  de*  récompenses  militaires 
qui  pourront  leur  être  dues.  — La  sort  des  officier»  dr* 
compagnies  départementales  sera  immédiatement  réglé  en 
raison  de*  droit»  acquis  par  leur»  service*.  Ceux  d’entre  eux 
qoi  seront  aptes  à continuer  un  service  actif,  seront  ad- 
mis . sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre,  aux 
| emplois  «acan*  «km»  1*  légion. 


10.  La  colonel,  après  avoir  pris  Ica  ordres  du  général 
commandant  la  subdivision  militais* , assurera  , s'il  en  est 
besoin  , le  service  local  au  moyeu  «les  hommes  provenant 
de  »a  compagnie  départementale  et  des  recrues  qu'il  rtc* 
vra  par  la  suite. 

1 1.  Le»  officiers  formant  k cadre  du  deuxieme  bataillon 
recevront  la  solde  d'activité,  suivant  la  classe  à laquelle  ils 
appartiennent  : maigre  la  séparation  temporaire  dr*  deux 
premiers  bataillons,  le*  daaaes  de» roui  toujours  rouler  sur 
la  totalité  des  officier»  de  ces  deux  bataillon*. 

11  Le  cadre  d'officier*  du  troisième  bataillon  prendra  , 
cou  foi  mentent  à f ordonnance  du  3 août  »3ii.  1*  dénomi- 
nation de  iilsillM  du  ehanrun  ; U restera  provisoirement 
sur  le  pied  actuel,  et  sera  considéré  comme  en  semestre 
illimité,  en  attendant  qu'il  puisse  être  rempli  eu  sous  of 
Scier*  et  soldat*.  — Cettr  disposition  sera  appliquée,  A da- 
ter du  l*r  mai,  aux  officiers  du  Irowieme  bataillon  da  la 
légion  des  Bourbe»  du-Rbône. 

>3.  Jusqu'à  ce  que  les  légions  puissent  être  portées  à 
trois  bataillons  complet*,  les  musicien*  qui  y soûl  attachés 
drmeurrnl  supprimes.  Le  chef  musicien  pourra  entrer 
dan*  le  premier  bataillon  de  la  légion  comme  sou*  officier, 
et  k*  musiciens  gagistes  comme  soldats,  s'ils  ont  les  qua 
lités  necessaire»  et  s'il s k demandent. 

l4-  Nos  ordonnances  ne  reconnaissant  point  de  sapeurs 
dans  les  légion* , tous  les  hommes  emploies  jusqu'à  pré- 
sent comme  tels  entreront  de  suit*  dans  la  roropacuie  de 
grenadiers  du  premier  balaiUoo.  — Nos  officier»  généraux 
eommandans  militaires  ou  inspecteurs  d'arme»  tiendront 
la  main  dorénavant  à ce  que,  vous  quelque  motif  ou  déno« 
tu  1 nation  que  ce  soit . aucun  homme  ne  soit  distrait  de» 
raug*  de  la  légion  , ni  du  service  qu’il  doit  faire  comme 
sergent,  caporal  ou  fusilier. 

lé.  Le  colooel,  ou,  en  son  absence,  k lieutenant-co- 
lonel da  rbnqnr  Icgioii  , sera  membre  du  tente  il  institué 
par  l’article  |3  de  U loi  du  10  mars  1818.  pour  réviser 
le*  opération»  du  recrutement.  — ( Abrogé.  V »j.  O.  du  3 1 
mars  i8to,  art.  3.  ) 

lé.  La  légion  du  Morbihan  étant  drjà  organisée  à trois 
bataillon»,  les  sous-officier*  et  soldats  du  troisième  batail- 
lon «eront  reversé»  dans  les  deux  premiers,  qui  continue- 
ront à tenir  pmiton  sous  ks  ordres  du  colonel.  — Le 
cadre  d’officirr»  da  ce  troisième  bataillon,  (on  état  major, 
et  le  nombre  de  sous-officiers,  caporaux  et  tambour»  déter- 
miné par  Tari.  6 , sc  rendront  . sous  k commandement 
supérieur  du  lieutenant  colonel,  à Ventres;  et  dé»  lor». 
toute»  ks  disposition»  prescrites  par  la  présente  ordon- 
nance pour  le  deuxième  bataillon  de»  autres  légion»,  sc 
root  applicablr»  au  troisième  de  celk  du  Morbihau. 


Sci8  avril.  — 0.  du  RU  f«i  fut  l«  prix  du  Sulpdtru  liurd 
par  Iti  Salpitritr 1 da  ni  ht  Magasins  du  filai. 

Aar.  i*r.  Le  salpêtre  livré  par  k*  salpétrier*.  dans  k* 
magasins  de  l’Etat.  A dater  du  t*r  avril  1818  , leur  *era 
paye  i raison  de  s francs  k kilogramme,  au  degté  de 
pur. 

s.  Lee  prime»  précédemment  accordées  aux  salpétricr*  . 
sur  Tcxrèdaut  de  kur  fixation  annuelle,  xont  provisoirement 
conserver». 

3.  Le  salpétrier  dont  l’établissement  ««trouverait  éloigné 
de  plus  de  deux  ni»  r lamé  très  des  magasin»  6u  la  direction 
generale  des  pouirrs  et  salpêtres,  continuera  A recevoir, 
pour  frai»  de  transport,  une  indemnité  d'un  centime  par 
myriamrtr*  excédant,  pour  chaque  kilogramme  de  salpêtre 
versé  dan*  le»dit*  magasin*.  — ( Vaj.  O.  des  xS  mars  et 
ao  mai  xttiS.  ) 

10=16  avril.  — fei  gnf  uulurhu  l’acrtptaiitm  du  IVffrt  faitu 

par  plmtiuurt  fl  t pariant  tt  Capitaliittu , du  pritur  t mit- 

liant  pour  l’urkiutmtuml  du  Puai  du  Borduaux. 

Aar.  i*'.  L'offre  faite  par  le*  Meurs  Balguuriu  , Sargtt  et 
compagnie,  et  autres  négociait*  et  capitaliste»  de  Bordeaux, 
de  prêter  t million»  de  francs  pour  concourir  A l'arbève- 
ment  du  pont  actuellement  eu  construction  à Bordeaux,  est 
acceptée.  * 

s.  Toute*  le*  clause»  et  condition»  stipulées . soit  A la 
rbsrge  de  TEtat . soit  à la  charge  des  soumissionnaires  , 
dans  les  actes  souscrits  les  17  do».  1817,  9 jau».  et  iB  fé». 
1818 , recevront  leur  pleine  el  enlicre  exécution.  Lçsdils 
actes,  ainsi  que  le  tarif  du  droit  de  péage  à pe  rcevoir  sur 
le  pont  de  Bordeaux  pour  rembourser  le»  soumissionnaire* 
de  b somme  prêtée  rt  leur  assurer  I indemnité  de  kurs 
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! «iiiihvi  . demeureront  amicMi  à U Jimtiilt  loi.  — ( t'oj. 
, U.  «lu  h ami  1618.  ) 

I .Vi'«mi**i#..  J«  1 million/  do  franc/  pour  l’ackiresntnl  du  Pont 
dé  Botdeaux. 

I \nu*  wiMipiri , ilipvbiil  et  nous  obligeant  riiaruu  en 
I nuire  nom  , el  jut^ua  cooeurrencr  de*  ionuut>  pour  lea- 
iidlr»  nou»  mincntom  la  présente  aMiuioiou  ; — Animé* 
u «Uûr  (Tanrlérff  lach*  muent  du  pont  de  Bordraut , 
• t de  concourir  ain*i  à la  réalisation  dr*  «ne*  pan-imlk*  de 
j h majesté  pour  la  prospérité  d*  notre  patrie.— Goutraeton», 
; iinvy muant  la  pleine  et  entière  exécution  de  toute»  le* 
I condition»  ri  âpre»  exprimer*  . I engage  ment  de  verser 
| iLmi*  la  mhm  du  receveur  général  du  dè|>arteniciit  une 
; MiRimr  de  » millions  de  francs,  en  iciir  pair  mens  égaux, 
dont  le  premier  aura  lieu  le  Ier  janvier  1818,  et  le*  autre» 
; de  Iriiuetlra  eu  trimestre.  — t'rltc  somme  *era  employée 
1 a U construction  du  pont  de  Itordeaus,  et  le  versement  en 
sera  par  nou*  effectue  aux  clauses  et  rnndilioita  suivantes  : 
— ■ 1"  Pour  tenir  liru  aux  soumissionnaire*  du  capital  qu'il* 
auront  teraé,  et  pour  leur  atsurcr  une  juatc  indemnité  de 
cette  avance  , il  leur  aéra  concédé,  spécialement  rt  par 
privilège,  un  droit  de  péage  à percevoir  au  |mmrc  du 
pont  de  Bordeaux  , d'après  le  tarif  amic»é  à en  pre sente* , 
et  sipir  , pour  ue  varier  . par  le*  ■mmssssoimairra.  — 
I > droit  »cra  perça  au  profil  de  la  société  anonyme 
qu'il*  ont  I mteivlinii  de  former . *oim  le  lilra  de  Cpm 
paçnit  du  Pont  éi  llttrdc» ux  , »pr*  s en  avoir  sollicité  et 
olitenu  l' autorisation  de  sa  majesté.  I.a  durée  de  celte 
perception  *cra  dr  quatre-vingt  dit -neuf  aimées,  à com- 
mencer du  jour  où  la  sorieté  aura  été  nviae  en  jouissance. 

— I#e  tarif  de  ce  droit  de  péage  ne  pourra  être  modifie  , 
change  ou  modéré  pour  quelque  cause  que  ce  aoit.  8i 
toutefois  il  arrivait,  pendant  te  cour*  drsdite*  quatre- 
vingt  dix  neuf  année»  , quelque  changement  dan*  le  tilie 
actuel  d>»  mounaie*  ou  dan*  leur  nature,  *11  survenait 
une  augmentation  dans  la  v aleur  du  marc  d'argent , la  corn- 
papiir  pourra  réclamer  que  le  tarif  soit  proportionnellement 
augmenté  : elle  aura  aussi  la  faculté  de  diminuer  le  taux 
de*  ait ic les  dudit  tarif  qui  lui  en  paraîtraient  asMceplibh  a. 

— t*  U Gouvernement  arm  oblige  de  faire  parachever  le 
pont  et  tons  ses  arrosoir*»  dan*  le  courant  de  I aunre  18*1 . 
et  ce  conformément  aux  plan*  et  projet*  approuvés  , le 
*1  sept.  1816,  par  M.  le  directeur  général  de*  ponts  et 
chaussées  , et  d'en  livrrr  le  panage  libre  , entier  et  sans 
obstacle,  pour  le»  piéton*,  chevaux  et  «oiturev  de  toute 
r*j  ère  . au  plu*  tard  le  i*r  janvier  |8*>  ; d en  rendre  . pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession  , le*  al-onl* , la  chaussée 
et  le»  trottoir*  facile*  et  commode*  un  voyageurs  t de 
construire  et  entretenir  le»  corps  de  garde  , bureaux  , loge* 
et  autre*  accessoire*  uécrssJHirt  pour  la  perception:  d'éta 
lilir  le»  lanternes  , lampe*  cl  rérerlsere*  pour  l'éclairage  ; et 
caitin  de  mettre  , à relie  époque  , la  compagnie  eu  possession 
paifailc  du  droit  de  péage  . et  de  l'eu  faire  jouir  sans  trouble 
m empêchement  quelconque.  — J*  Dans  le  ca»  où  la  com- 
pagnie ne  serait  pas  mise  en  jouissance  du  péage  au  i*r  jan- 
vier 18»  s , Je  Gouvernement  sera  obligé  oc  lui  payer  une 
iiidemuilé  calculée , pour  chaque  jour  de  retira , »ur  un 
produit  annuel  du  péage  supputé  sur  le  piid  de  sao.ooo  fi  . 
brûla,  et  sou*  1a  retenue  d un  dixième  ou  ax, 000  fr.  par 
aimée;  plus,  de*  frais  de  perception,  estimé*  À 10.00O  fr  ; 
en  aorte  que  cette  indemnité  serait  de  1*8,000  fr.  pour 
r-baque  année  de  retard  de  mise  eu  jouissance  , et  de 
*iS  fr.  6 cent,  cinq  sixièmes  pour  chaque  jour  de  la  durée 
dudit  reUrd.  — Ladite  indemnité  m ra  payer  , au  cas  prévu. 
Ministre  par  semestre  , et  parla  rtior  du  receveur  gvnéial 
■lu  département  de  la  Gironde.  — Si . par  un  événement 
nu  par  une  eausc  quelconque  , le  retard  de  la  mise  en  jouis 
saune  *r  prolongeait  jusqu'à  trois  ans , la  compagnie  aura 
la  faculté  de  faire  inscrire  en  rentes  sur  le  grand-livre . et  au 
cours  du  jour,  t*|a  somme  qui  lui  sera  due  pour  indemnité 
de»  trois  ans  écoulé»,  et  dont  elle  n'aurait  pas  été  payée: 
»•  1S8.000  fr.  de  rentes  pour  le  remboursement  du  capital 
représentant  le  produit  du  péage.  — 4»  Ton»  le*  ouvrage» 
m-ressairr*  pour  l'entretien  et  le»  réparations  ordinaires  du 
p»ut . seront . ainsi  que  le»  réparations  grosse*  et  extraor- 
dinaire* . à U charge  du  Gouvernement . prudant  lesditr* 
quatre-vingt  dix-neuf  aimées,  la  compagnie  ue  demeurent 
chargée  que  d'entretenir  la  j«roprrté  sur  le  pont . de  Cédai 

; ter  pendant  la  nuit . rt  de  faire  à ses  frais  la  perception  du 
| droit  de  peage  , sans  qu'aucune  antre  obligation  quelconque 
| lui  puisse  être  imposer  povjr  quelque  cause  que  ce  suit  — 
S*  I.  administration  des  ponts  et  chaussée»  tiendra  conslam- 


ment  eh  magasin  . en  bun  et  parfait  état , tous  les  objets  ! 
nécessaire»  pour  l'entre -lien  du  pont,  et  pour  pourvoir  aut  | 
réparation»  que  les  circonstances  pourraient  exiger.  — 
C*  Pendant  les  quatre  vingt  dix  neuf  années . U sera  prdete 
chaque  année  , pour  le  Gouvernement,  un  dixième  du  pre 
duil  brut  du  péage  ; lequel  dixii-tur  sera  versé , cbaqui 
semestre  , dan»  une  caisse  à deux  rlrb  dont  l'une  demeu 
rera  entre  le»  maint  de  M.  le  préfet  du  dêpartrmeut . et  ! 
l'autre  dan»  celle»  des  directeur»  de  la  enutpaguir.  — L«»  . 
sommes  qui  proviendront  de  ce  prélèvement  seront  exclu 
vive  ment  destinée»  à rentre  tic  11  du  pont,  sans  que,  p»r 
quelque  motif  que  ce  soit,  elle»  puissent  être  appliquées  a 
aucune  autre  dtproM  ; et  dan»  cas  où  lesdiles  unsuo 
seraient  insufltuulcs  . le  Gouvernement  sera  tenu  d'y  pour 
voir,  de  maniéré  que  le  service  du  pont  et  la  perception  du 
péage  n'en  puissent  être  gèuei  ni  interrompu»-  — Les  dé-  ; 
pense*  à acquitter  par  celte  caisse  le  seront  sur  de  simples  ! 
maudats  de  11.  le  préfet  , sans  aucune  autre  Lirais  lue.  — 
Ir»  somme*  qui  excéderaient  chaque  année  les  besoin» . 
seront  tenues  en  réserve  dan»  ladite  caiaae , pour  fourbir 
aux  depensca  extraordinairea  d'riilrrüeii  ou  d*  réparation* 
utiles  ou  nécessaire»  pendant  le*  anisées  subséquentes.  — 
7*  Après  que  la  compagnie  aura  été  mise  eu  jouissance  du 
droit  d«  péage , les  interruptions  que  sa  perception  pour 
rail  éprouver  par  quelque  oau*e  que  ce  soit  . donneront  lieu 
au  paiement  de  I indemnité  fixée  par  l'art.  3 ri-desaus.  dan» 
le»  mêmes  proportion»  et  dans  la  même  forme  qui  y sont 
spécifier*.  — $1  cette  interruption  durait  plus  de  trois  an» . 
la  compagnie  jouirait  de  la  faculté  qui  lui  est  assurée  psr 
le  même  art.  3 ci  drsius.  — î*  La  compagnie  pourra-cbsrgrr 
les  directeurs  qu'elle  aura  nomme*,  de  »e  former  en  rom 
mission  sous  la  présidmrs  dr  M.  le  préfet  du  département, 
pour  prendre  connaissance  de  I emploi  de»  tond»  destinés  à 
I Votre  lie  11  du  pont , demander  toutes  rocnanuuicaliom*  rl 
faire  toute*  représentations  rt  réclamation»  utile»  à ses  in- 
térêts. — 9*  I.e*  contestation»  qui  pourraient  s'élever  rela- 
tivement è l'exécution  des  clause»  rt  condition*  ri -drssus , 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  peéf re- 
turc du  ih  parlement , sauf  le  rreours  au  conseil  du  roi.  — 
Le*  soussignés  t eugagru*  et  se  soumettent  à exécuter  dans 
leur  intégrité  toutes  les  obligation*  par  eux  ci  d i ssu  t cou 
tractée»,  à compter  du  jour  où  sa  majesté  aura  sanctionne 
rt  promulgué  la  loi  qui  eotiaarrrrs  le*  stipulations  portée» 
ru  la  présenté  soumission  . laquelle  ne  forme  dans  tonte*  se* 
conditions  qu  un  tout  indivisible,  et  ne  sera  obligataire 
pour  le»  soussigné*  qu'à  compter  de  ladite  promulgation 
—liait»  le  ca»  où  leur*  offre»  seraient  accueillies.  Iri  wuui 
gués  supplient  sa  majesté  d*  daigner  n» donner  la  construction 
d'un  pont  sur  la  Itordognc,  et  de  faire  donner  à ls  campa 
gnie  . snlerieurenirtil  à toute  autre  , connaissance  de*  cm 
ditions  auxquelles  il  plairait  à sa  majesté  de  traiter  deccUr 
construction. 

Bordeaux,  le  17  nov.  1817. — ( Suhmt  : »•  L'étal  de»  ac- 
liminaire»;  »•  1rs  protocoles  d’acceptation  du  préfet  et  de 
ratafiratioo  des  actionnaires  ; 3*  la  projet  ds  taux  du  pragr 
à percevoir  au  passage  du  pont,  qu’on  n'a  pas  jugé  s pro 
po»  dimprioirr  ici .—Poj.  VU,  Bull.  CCV,  n*  3897.) 

lisiC  avril. — L fai  ronomelt*  et  proroge  jusqu’au  i*r  jour. 

i8to  le  Smrt>/  accord*  aux  Emigré»  par  ta»  Lot/  à «a  3 déc. 

l8l4  ef  l*  joao.  1816. 

Le  sursis  accordé  aux  émigrés  par  les  lois  des  b déc.  aS»4 
et  16  jauv.  1816,  ainsi  que  le  droit  en  faveur  des  rrcaoeirrv 
pour  faire  les  actes  conservatoires  de  leur*  créoncrs . tel* 
qu'ils  sont  prévus  et  limité»  par  l'art,  s de  ladite  loi  du 
16  jauv.  1816,  sont  renouvelés  et  prorogés  jusqu'au  1**  jaov. 
»8»o. — |l'ij.  L.  du  b déc.  1814,  art.  if.j 

l£st8  avril.  —L.  rr lotira  aa  Sursit  onardé  aux  Colons  d* 
Saint  Domingo*  *1  à lourt  Caution». 

Aaricu.  nqtL  Le  sursis  accordé  aux  colons  de  Saifh 
Domingue  et  à leurs  cautions  par  le»  loi*  de»  » «Le.  iSil 
et  »i  fév.  1B16  . et  par  le#  arrêlt-s  rt  décret»  aulérieun  , 
ainsi  qur  ir»  dispositions  ronlrnuc»  dan»  les  loi»,  arrêlé# 
et  decrets  en  favrur  des  créancier»  desdit»  colons,  sont 
proroges  juiqu  à la  lin  de  la  sessiou  dr»  chambres  qui  s'ou- 
vrira eu  il) B-r-if'oj.  L.  du  J déc.  iSi4.j 

lériS  avril. — T . qui  prononça  des  Ptines  centre  Ut  indhidua 
fu<  te  liriirtitsi  1<I«  Tiaile  des  Mars. 

Aa*.  Ier.  'Joute  part  quelconque  qui  serait  prise  par 
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drt  mi  je  la  i l lin  navire*  frin^i»,  en  quelque  lieu , tout 
quelque  coudilnm  e*  prr  frite  que  o toit . et  par  dn  indi 
«iducrtnnj^n  dan»  les  part»  soumis  à la  domination  frai* 
{*»«,  au  trafic  connu  amti  le  nom  de  lo  l ru  rte  du  nuira, 
aéra  punie  par  U confiscation  du  nas  ire  et  de  la  cargaison  . 
et  par  I interdiction  du  capitaine  , a 'il  eat  Français  ji). 

a.  Ce*  affaires  seront  instruites  devant  ka  tribnnasii  qui 
connaissent  dea  contraveiitioua  en  malirre  de  douarn-s  . et 
jojkt  par  eus  (•).  — ( F #7.  L.  du  Jo  llor.  an  X ; 1)  du 
iÿ  aura  iSlft;  Traité  du  ia  uni.  »îti3,  article  additionnel; 
O.  dea  9 janv.  1817.  *4  juin  1818  et  11  déc.  1B19;  L.  dea 

10  avril  181S  et  aS  avril  1817.) 

11  airibi  mai.— O.  4m  I<n  qui  autorité  Ut  Courtier*  4*  mar- 
chanditet  crût  prît  Im  Boucs*  de  jiimrt  i cumuler  le  cour- 
tage 4e*  change*  , *1  i prendre  !m  titre  d'Agen*  de  change 
Courtier*  de  marchandise*. 

Jtar.  irr.  Le*  courtiers  de  marchandises  crées  préa  la 


bourse  de  Niort  par  l'acte  du  Gouvernement  du  9 tl«rm. 
an  IX  (1801  J,  sont  autorisa*  à cumuler  le  courtage  dea 
changea. 

a.  I.e*  courtiers  arlucllemrnt  ru  raercire  prendront  le 
titre  d'agent  4e  change  rouriitrt  de  iN<irrAiVN<lfî*«*.  Il  leur 
sera  délivré  de  nouvelle*  commission*. 

A.  Leur  cautionnement  sera  porté  à 6,000  fr. 

»6  avriL  — 0 de  fi*  pelant  C r Cation  d'une  plaça  f .4  gant 
4e  change  û Calan. 

(Cette  O.,  qui  nVat  pa*  au  Bulletin  de*  loi*  . eat  rappelée 
dan*  celle  du  4 mars  1819  ) 


*13)5  avril.  — L.  tir  le*  Dtuatu 

TITRE  I"  - Tarif. 


A «t.  l,r.  Le*  droits  d'entrée  seront  modifiés  à l'égard  de*  marchandise*  ei-apré*  : 


Bot*  de  Cuatel.  . . . 
Bcnnctrrir  de  fleuret. 


Coton  longue  soie. 


f 

( 


( en  masses  brute* f PJJf**',  * .* 

/ roulet  J J bI“** de  

I \ en  plaque*  ou  barres. . . . . 

Cuivre  Jjj“Soé*  ou  ba,““ 

et  ta  i loti.  l.nfii,  noirs  pour  épingle*,  ainai  quo  le*  planche»  A l'egard  «lesquelles  la 
I loi  du  17  mai*  1817  a lait  une  rireplion  , ne  paieront,  jusqu'au 
I i*r  janv.  ifiit.  que  la  mnitié  des  droits  ri  dcaau*  , sauf  à justifier  d«a  la 
' destination  pour  la  fabrique. 

Ecorce  de  pin  moulut.  

Elirait  de  viande  . en  pain*.  ..  ..  ..................... 


Pompe»  à vapeur  (attirail  complet} 

Saul  h»  fù oit*  acquis  eu  seitu  de*  lois  relatives  aux  brevets  d'invention  el  d'importatiru- 


Le*  droits  des  hoi*  de  tein- 
ture non  dt-noinmes. 

6 f oo  «.  par  kil. 

Le  droit  de  4»  fr.  imposé 
sur  crut  de*  pa}*  hors  d'Eu- 
rope . eat  réduit  A Jo  f.  pour 
re  qui  viendra  de  I Inde  par 
navire*  fiai  irai*, 
limita  actuel*. 

IO f.  00 r.  par  100  kil. 

Moitié  du  droit  dr*  cuivres 
laminé*. 

Droits  actuels. 

100  f.  uoc.  par  100  kil. 


I 00  par  mo  kil. 

I 00  par  kil. 

iS  p.  010  sur  la  vakur  à 
déterminer  par  le  comité  dr* 
arts  et  fabrique*.  Ce  droit 
aéra . pendant  trois  année» 
consécutive*  à partir  de  1 8 1 9. 

augmente  de  5 p.  0.0.  et  res- 
tera file  à ôo  p.  0/0  dr  la 
valeur. 

Lia  partie*  détachée»  ne 
seront  admises  que  sur  If* 
.1.  mande»  du  ministre  de 
f intérieur. 


fil  Le  délit  de  la  traite  de*  noirs  peut  résulter  d’une  sé- 
rie de  simples  art»-*  préparatoire* . comme  la  construction 
paitirulicrr  du  navire . le  genre  d'armement  «I  d'appro- 
«isnMiiienirnt . la  réunion  à bord  dr*  objet»  propres  a la 
traite,  la  direction  du  navire  ver*  lea  lieut  où  «Ile  se  fait, 
etc.  ('.asa.  1 4 janv.  181S.  J.  P.  t 1 . tflsC « IU.  S *6.  1, 
ü(/ — J 4. , »8  ori  *8*6.  5.  *7,  1,  3s.  — Lv  fait  d'avoir 
acheté  . pour  le*  transport!  r dans  Itos  rolonir*  . dea  noir* 
de  traite  momentanément  dépose*  dans  nu  p»}i  où  ce 
trafic  est  toléré  , constitue  le  défit  de  la  traite  de*  noirs  ; 
nrJ.i  il  en  eat  autrement  s'il  s'agit  du  transport  dan»  no* 
colonie*  d'ancien*  esclave*  créole*  ou  francisé»  d'une  colo- 
afx  française  , el  même  d'une  Colonie  étrangère  où  la  traite 
est  drfeiniur.  Las*.  *6  mai  1817.8.  *7,  »,3i9. — Il  v a délit 
dr  la  traite  de»  noirs  dan*  l'arhat  de  negres  dans  un  pays 
où  elle  11  est  pas  abolie  et  où  par  conséquent  ils  sont  es 
rlaves,  pour  lé»  transporter  dans  nos  colonies.  Réquisitoire 
de  U.  l/.-mre  , procureur  général  a la  cour  de  eau.  S.  an, 
1 . ni.  — Toutes  le*  foi*  qu'un  navire  français  a été  «111 
pto*é  à la  traite  de»  noirs , en  quelque  lieu  que  ce  soit,  les 
trilmnaut  11c  peuvent  se  dispenser  d'en  pronnneer  la  ron- 
Ineatûm  . lors  même  qu'il  »y  a pu«u  de  ssUic  el  quo  le 

Josvire  ne  peut  plus  être  mis  mus  la  main  de  justice.  Cass. 
>3  mai  iflti.  J.  I*.  L 3 , >8*3,  ."Oq  S.  *3.  1 . .'âj.  — Lia 


tribunaui  fiançai*  ne  peuvent  appliquer  rette  loi  au  fait 
d'armement  en  pays  étranger  d un  navire  etranger  destiné 
à la  traita  d«»  noirs,  lornpie  ee  navire  a rtc  ariété  par  un 
batiment  français  dans  lo  cours  de  son  vojoge  déjà  entre 
pris.  O du  trr  mars  i8il>.  S.  16.  s.  338.  — L'intrrdiniuu 
îles  four  lion»  de  capitaine  de  navire  doit  être  prononcée 
contre  tout  individu  rhargé  dr  fi*  t du  commandement 
d'un  navire  , et  qui  , dan*  cette  qualité,  a pria  part  à la 
traite  dr  s noirs,  encore  bien  qu  il  ne  soit  pa*  rapitaiu« 
reru.  Cas*.  1$  fév.  |9*».  J.  P.  t.  3 . iSi*  . 5C.  S.  s s . 1, 
137.  — L ordonnance  du  as  ort.  i*>»3,  qui  autoiisr  le  re 
cour*  en  cassation  contre  It*  jugriiu-ua  rendus  à l'ile  Pour* 
bon,  en  matière  de  traite  des  noir*,  ayant  été  publiée 
dans  celte  itr  le  >0  mai  |8*4 . on  a pu  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  loua  jugrnten*  postérieur*  à celte  date.  Las*, 
s déc.  >8*4.  J.  P.  L a . >9*3.  3*o.  S,  ah.  1.  1*9. 

(t)  Les  aff.iircs  sont  de  la  cotnpéteucc  des  tribnnam  cor 
rectioniiels  : k*  juges  de  pais  no  peuu-nl  en  connaître. 
Cas*,  t’j  mars  1S1  «.  J.  P.  t i , 1S11  . SS.  9.  •*  • 1 , >*7.—' 
Cet  article  . en  soumettant  au*  même»  tribun. nu  le»  con- 
trnvciitioH*  à la  traite  df*  noirs  fl  au*  douanes  , ne  Ire  a 
pas  assimilée»  quant  au*  formes  d'in»lnictinu  el  au  mode 
de  preuve».  <’.*>»  11  ml.  »f»l.  S.  sa,  I,  71. 
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I par  navire*  franc  ai*. . 


Minium. • • 

/ des  colonie*  frmfiiwL  .... 

m 1 de  l'Inde.  .........  , 

Poivre  e*  piment..  . . P*r  oa,irf'1  *n<>*  * * * i de»  autre»  paya  bor»  d'Europe.  . 

( dn  nitrepuU..  ........ 

par  navire*  étnnprv 

La  réduction  du  droit  iur  le*  poivre*  cl  pirata*  n'aura  liru  que  Irai»  moi*  âpre*  la  pu- 
blication de  la  présente  loi. 

Uumdn  longue*  ru  coque . . | 

Munit  ion»  de  guerre  (l) j 

Bouche»  k feu.  ...  . . . . . j 

■ de  97  centimètre*  de  longueur  et  au  dessus. 

tsjt,-"  *■  **  * i»  — <-*•»  * 1-mi» { 

f au  dc»*out  de  14  centimètre*  de  longueur.  ....... 

Lime*  ou  rlptt  empaillée*,  de  une  à *is  au  paquet.  

Nacre  de  perle  actée  ou  dépouillée  de  ta  croûte j 


Moitié  du  droit  de*  mut 
rade*  ronde*. 


Natte*  ou  trrttc*  Cnn  en  paille . etc. 

Noir  miuéral  naturel  (de  Grant) 

Mtmnww.  . . |.JwlM«.Upl. 


...  (de  billon. 

•y.nt  l.g,L j J. 

de  cuivre  rt  de  billon  hor*  de  cour*. . . 


Pc  igné* 4 tiaaer,  et  le*  broebe*  propre*  à le*  (aire. 


I Débrii  d'ouvrage*  en  font*  (tel*  et  blocaiDe*). 


(français.  . . 
allemand*, 
autre*.  . . 

Carton  lutlré  pour  presser  le*  drap*. 

Collet  forte*. ; 


Cordage*  de  jonc,  de  tilleul,  sparte  et  berbet  autre*  qoe  de  cbanvre. ....... 

P,  ) à dcMiner,  en  tablette*.  


Encre  { “ ucMincr,  en  tableur*.  . . . . . . • 1 

* * | liquide , à écrire  ou  k imprimer 

I colorie , en  main*  ou  rame*  , pour  reliure 

peint , en  rouleaux , pour  tenture*. 

de  toie.  . . 

îmie*  et  bourre*  de  *oie  ccruet  de  toute  torlc , jusqu'au  l*r  août  1818 

A pré*  rrtte  époque  , le  tarif  antérieur  à 1 ordonnance  du  10  sept.  1817  *cra  remit 
vigueur. 

Liège  ouvré.  ....a....... 

. , ( «an#  apprêt  . 

/ errue.  . { ,.rr 

\ \ apprêUc.  . . 

Toil#  de  lin  ou  de  chanvre  de  10  Clt  et  au-dct*ua.  . . . . < blanche 

1 ternie. 

\ imprimée 

Toil*  cirée 

Toile  i malelat « • • 


Comme  outil*  de  pur  fer. 

[Comme  outil*  de  fer  re- 
chargé d'acier. 

Comme  outil*  de  pur  acier. 
70  f 00  c.  par  100  kil. 

( Le  double  de»  coquilktd* 

j S p.  0/0  de  la  valeur  en 
( outre  du  droit  au  poidl. 
lof. 00c.  j 

I 00  > par  10e  kiL 

o 10  j 

Comme  mil  raille. 

1 lé  p.  0/0  tur  U ttlmr  à 
| déterminer  par  le  «muté  de* 
( art*  et  fabrique». 

Mente»  droit»  que  la  fonte 
en  gurutea  . tans  distinction 
de  poid».  tur  ce  qui  alntpor- 
Icra.  à i*  demande  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  peur  b* 
forge»  située»  dant  le  r»)oo 
frontière. 

*00  f.  enc.  \ 

*•  - 

■“  ~ 'P,r.„oU. 

80  OO  f 1 

n 00  1 

» 00  / 
t t 00  c.  par  kil 
60  00  . 

90  00  j 

1*5  00  ' par  100  kil. 

A 00  00  1 

1 00  J 


i.  « par  navire*  français.. 

Bru . | p,r  uaf  étranger*. 

, , i par  navire*  francak . 

façonnée.  • • • g • • j par  navire*  étranger*. 


« de  navire*.  . . , 


Houille  importée  par  I*  Meute. 

Racine  de  régUwe 

Sucre  de  111*  de  Bourbon.  , . . 


1 — — ■ ~ — 

\ par  1 00  kib 


•00  00  } par  too  ta 

lil  00  j 

tio  00  9 

i Le  double  de*  autre*  toile» 
| apprêtée*, 

100  L 00  c.  par  100  kiL 

o 04  \ 

a ob  y par  antre 

o oS  f de  longueur. 

O 06  r 

o 10  > 

lA  00  J par  100  kil. 

go  00  ] 


».  Le»  droit*  de  sortie  seront  modifié*  à l'égard  de*  marchandise»  ci  après  1 
Royaux  frai*  ou  talé* 


Naviret  marchand» . à toute  destination 

Agrès  et  apperaux  de  navire*  , non  spécialement  taxé*. 

Ardoise*  pour  toiture . ayant  moins  de  1 Jo  millimètre*  de  largeur,  sortant  par  terre. 

OMnkn.e.rlUm..  . . . { m».  .».»■ 

I après  cette  époque.  

Rétine  épurée  , 4Ht  térébenthine  rt  galipot.  . ..  

Peaux  préparer*  et  ouvrée* , de  toute  sorte  (sauf  celle*  en  poil  ) • . . . 

Carde»  é carder  et  peignes  A lister 

_ . t montée». 


8 f.  00e.  par  100  kil. 

0 10  par  ion  kiL 

a 00  par  Innu.  de  mer. 

1 p.  9/0  de  la  valeur. 

I Moi ti«  du  droit  fixe  pou 
( le»  grandes. 

An  L ooe.  \ 


Futailles i 


démontées , et  merrsin»  autre»  que  de  chêne. 


• 00  J 

lié  p.  ojo  de  la  valeur, 
of.  60  c.  par  bccL  de  cent* 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 


(l)  O qui  s'entend  , quant  k ta  présente  , d«s  matière»  ou  objet*  qui  te  consomment  subitement,  comme  U pendre 
à tirer  les  ballet,  les  projectiles , les  gargousse* , la  mitraille  etc. 
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Kermès  animal ooc.  par  kil. 

Tabac  en  fftiiUd. i oo  par  100  kil. 

Tma  exporté*  par  Balntme » oo  par  berlolitra. 

Porrj  iihIumui  de  ail  moi* i oo  par  tita. 

3.  Le  tarif  de»  douane»  aubira,  quant  i la  Corae,  le*  modification!  suivante*. 

i.  Lea  objet!  de  consommation  ri-aprra , importé*  dan*  I île  par  quelque  bureau  que  ce  soit , ne  paieront  que , lavoir 

Bo'uf*  et  taureau* if.  r.oc.  ) 

Vache*  . génisses  et  bouvillon*. 0 3„  > par  tète. 

Chnrei . veaux  et  porta.  o |5  1 

Pale*  d'Italie. to  o 

l>futne*  eeca. o i 


[ de  pèche  étrangère.  iS 

I mariné* , etc ta 

| de  Sardaigne. b 

i autre*. io 


> par  too  kil. 


Mit»  exception. 


par  kil. 


Sucre  et  autre*  denrée*  coloniale*  de  consommation.  . 


Fromage*.  . . . 

Minerai*  de  fer.  . 

Tiaau*  de  fleuret . 

I.  Le*  réduction*  ruivantc*  seront  subordonnée*  à l'importation  par  le»  bureaux  de  Bonifacio.  Ajaccio  , Ile  Rousse  , 
Bastia  ou  Calai  ; aavoir  : 

Viande*  de  porc  salée*. îo  f ooc.  par  too  kil. 

! Moitié  de*  droit*  porté*  au 
tarif,  pour  tou*  le*  article* 
comprit  dan*  ce  titre. 

/ Moitié  de»  droit*  porté*  su 
1 tarif,  pour  tou*  le*  article» 

•••  **  \ compris  *ous  ce*  deux  déno- 

\ min  allons. 

6o  f.  ooc.  ) ... 

1.0  oo  )»»•••**• 

(t.  Dans  l'application  de*  régira  endeasut , on  ramétvera 
les  centimes  à de*  nombre*  décimaux  , toit  en  abandonnant 
ceux  qui  n 'excédent  pas  5 , soit  en  forçant  1rs  autres. 

9-  Le  tarif  gênerai  sera , quant  à la  sortie  , appliqué  en 
Corso  , sauf  Ica  exception*  ci  après  : 

..........  of.  toc.  par  stère. 

o 4o  par  too  en  nombre. 

par  itère. 

par  ioo  m.  de  long, 
par  ioo  kil. 


Tabac.  . 


( en  fenilles. 

* ( fabriqué.  ................ 

6.  Pour  toute*  le*  autre*  marchand i*ri  taire*  au  poids  , 
quel  que  soit  te  point  d'importation , oo  réduira  à moitié 
ta  portion  du  droit  qui  eaeede  3 Cr.  par  cent  kilogramme* 

7.  La  surtaxe  de  navigation  arra  proportionnellement 
réduite  pour  le*  droits  ainsi  modifié*. 

. | bûche*.  . . . 

* briller {r.p.. 


de  construction. 


r 


( de  plut  de  S cenlim  d'épaisseur  o 

\ de  S ou  moins a 

Châtaignes  ftauf  le»  prohibitions  temporaire*'.  o 

Fenilles  de  inyrtc o 


10.  Le*  productions  de  1a  Corse  seront  admise*  en  France 
aux  condition*  ri-aprrâ;  savoir  : — l*  Toute*  le*  production* 
du  sol  de  I*  Corae  . autre*  que  le*  huile*  . rxpcJire*  de  I Ue 
pour  France  , avec  acquit*  à-caution  délivre»  *ur  certificats 
des  magistral*  de*  lieux  de  recolle  , attestant  leur  origine  , 
orront  exempte*  de  tou»  droit*  de  sortie  de  111c  et  d'entrre 
en  France . dan*  le*  port*  de  Toulon  . Marseille  . Cette  et 
Agde  — »*  Le*  huile*  de  la  Corae  seront  reçues,  dm*  les 
port»  de  la  Méditerranée,  en  exemption  de*  droit*  de  i5 
ou  »i  fr. , lorsqu'elle*  auront  acquitté  , à la  sortie  de  file  , 
le  droit  da  S fr.  par  cent  kilogrammes. — J*  Toute»  le*  au 
Ire*  marchandises  ou  dettrec*  envoyer*  de  Corae  en  France, 
acquitteront  . à leur  entrée  . 1rs  droits  du  tarif  grnéral  , 
comme  venant  de  l'étranger. 


II.  Le*  produit*  de*  fabrique*  de  France  pourront  arri- 
ver en  Corse  en  exemption  de  tout  droits,  sauf  à paver  en- 
suite 1rs  droit»  de  sortie  du  tarif  général , » il»  puwnt  défi- 
nitivement à l'étranger. 

11.  La  taxe  du  sel  continuera  à être  perçue  en  Corae 
à raison  de  7 cent,  et  i;i  par  kilogramme. 

TITRE  IF.  — Primti  de  sertie. 

i3.  La  prime  accordée  par  la  toi  du  tl  avril  1S16  pour 
la  sortie  de»  tissu*  de  pur  coton  , sera  étendue  aux  colons 
lik-s  , dans  le*  propuitiou*  ci  âpre»  : 


Pour  1rs  rotons  portant  tfi.oto  mètre»  au  kilo 
ou  main» 


Pour  ceux  aa  de**u»  de  celte  portée. 


Kern.  . *3  L ooc.  > 

Blanchi.  *4  5o 

ru  Nrué i(  lo 

en  rouge 1)73 

/ Erru , lo  00 

7 Blanchi . So  00 

en  Idcu 67  5o 

en  rouge.  .....  6»  So 


1 Teint . . 


I Teint. . . 


14.  L’obtention  de  crttr  prime  aéra  subordonnée  aux 
formalites  prescrites  par  l'ordonnance  du  s j.inv.  1817. 

tS.  La  prime  accordée  par  la  loi  du  *8  avril  i8o3  pour 
resportation  dr*  «avons  fabriqués  à Marseille  avre  dr» 
matière»  tirée*  de  l'étranger.  e*l  rétablie.  — » Celte  prime 
consister»  dam  le  remboursement  des  droit*  d’entrée  appli- 
qué* aux  maln-re* . dan*  U proportion  de  riuquante  huit 
kilogrammes  d huile  et  de  trente  eiuq  kilogramme*  de 
•oude  ou  natron  par  cent  kilogramme»  dr  savon. 

16.  Pour  obtenir  la  prime,  ou  devra  produire*  l'acquit 
de*  droits  qui  auront  été  payé»  pour  l'enlree  de*  matière», 
et  I expédition  de  sortie  , revêtue  d un  crrliflrat  constatant 
le  paaaug*  definitif  à l’étranger  par  i un  de*  bureaux  de* 
douane*  déjà  désignés  pour  la  sortie  dr»  autre*  fabrications 
•dm» se*  à des  prime*. 


17.  I.e»  fraude*  rt  fausses  déclaration*  par  lesquelle*  on 
chereberait  à s’attribuer  une  prime  de  sortie,  hors  le*  cas 
où  elle  est  due  d’apres  la  loi . seront  punie*  de  la  confis- 
cation de*  niarrhandi*r*  jicè*entérs  . et  d’une  amende  égal# 
à ladite  prime.  — l.c*  fraude*  rt  fausar*  déclaration*  ten- 
dant à obtenir  par  surprise  un  surcroît  à la  prime  réelle- 
omit  dur  . seront  punie*  d'une  amende  égale  à la  «amme 
qu'on  eût  dérobée  au  trésor,  et  la  prime  »cra  réfuter  pour 
lo  tout. 

TITRE  lll.-CiMMMrr*  fraudai»  dam  f'iidv. 

iS.  Le*  expéditions  de  navire*  franrai*  faites  directe- 
ment pour  ,1e»  comptoir*  et  établisw-inrus  français  dan* 
l'Inde  . donneront  droit  aux  privilèges  ci  apré*. 

19.  Le*  marchandise*  française*  dont  la  sortie  n’rvt  pua 
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défendue,  »eront  expédiée*  en  franchise  de  droif»  pour  conformément  à l'art,  a de  b loi  du  6 juilL  179»-  Le» 
relie  de*tinnlion.  — Les  mini»tre*  de  la  guerre  et  de  la  marchandises  étrangère»  tirée*  de  I entrepôt  réel  pourront 

marine  pourront , en  outre,  auloriter  la  *orti«  franche  de*  également  être  expédiée*,  eu  extonpltoo  de  tou»  draiU  , 
«ivre»  ou  munition»  néceM.t.re*  au  eonumree  de  I lime  . pour  lc*dil*  rtal-Uwmr-n». 

nonobstant  le*  prohibition»  oxitlanle*  — La  destiuaüon  ao.  Le*  niaarhaudi»*»  apportée*  en  retour  par  le»  même*  , 


de*  marclMtidiM*  ou  munition*  aiu»i  expédiée»  sera  assurée  | navire*  ue  arroul  passible»  que  de»  droit»  ri  après;  ravoir 


1 Pour  le  xucre.  . . 

-,  Pour  le  café.  . . 
Pour  U cannelle. 


( blanc 65  f.  ooe.  . 

' j autre  que  blanc 65  no  . 


I Hue.  . . 

I commune, 
t clou*. , . 
j grille».  . 


ni'*  I » luu*.  . 

Pour  b prulb j 

Pour  le  poivre  et  le  piment.  . 

Pour  le»  muscade»  et  mari» • 

Pour  le  thé ....  

Pour  le»  gomme*  rr»ineu»e*  et  rétine*  gomnu-uie»  * dénommer.  . . 

Pour  le»  dent*  d'rléphanl . . . | 

Pour  k colon  en  Uinc J '"'J"’  ’ 

Pour  le*  boi*  dVbéniateric  non  dénommé*. 

Pour  l'étain  brut 

Pour  l'indigo.’ . . . 

Pour  le  rix 

Pour  le*  jonc*  à canne* 

Pour  la  laque  naturelle 

Pour  le  nankin.  # . . . 


•rrèra  .......  170  oo 

longue  «oie. ......  *5  00 

courir  *oir 10  00 

15  00 

* . 4 00 


par  kii. 

1 par  jonXil 


Toute»  autre»  marchand!*»  et  denrée*  de  même  prove- 
nance paieront  I»1»  droit*  fixé»  par  le  tarif  général  pour  ce 
qui  r»l apporté  par  navire»  français  de»  imi  borad  Europe. 

ai.  Pour  jouir  de  ce»  immunité»,  il  liaudra  , — t*  Effec- 
tuer le*  expédition»  et  I»  ri  tour»  par  lr»  port*  du  royaume 
qui  ont  un  entrepôt  réel  ou  par  le  port  de  Toulon;  — 
1°  Justifier  que  le*  navire»  ont  été  francité»  et  armé»  dan» 
le»  port»  du  royaume  : — P Produire  de»  manifeste*  de 
chargement,  vite»  par  la»  autorité»  fronçai»». 

■ 1.  Il  n'nl  fait  aucune  exception  aux  prohibition*  pêne 
raie»  eu  faveur  de*  li»»ut  ou  autre»  objet»  provenant  du 
commerce  fronçai»  ibn»  l'Inde. 

»â.  La  faculté  d'entreposer  I»  espèce»  de  toile  dettiuéci 
au  commérer  du  Sénégal.  »t  maintenue. 

*4.  Le»  acquit»  à caution  par  letquel»  on  Biturera  la  déc- 
lination de»  marchand»»  et  denrée»  expédiée»  en  franchi** 
pour  l lndc.  devront  être  déchargé»  rt  rapporte»  dan*  le 
délai  de  dix  huit  moi»  — (ai  soumissionnaire»  et  caution* 
croiront  d’étre  garant  de  la  fidélité  de*  certificat»  de  dé- 
charge , »ix  moi»  a pré*  la  remise  de*dit»  certificat»  au  bo- 
ruu  de»  douane»  d'où  le»  acquit»  4 caution  émanent. 

*5.  L»  produit»  de  l’ile  Bourbon  . autre»  qur  ceux  pour 
lesquels  le  tarif  établit  »pécialemeut  un  privilège  colonial , 
»rront  assimile»  à ceux  de»  rlab|i»»enien»  fiançait  dan» 
l Inde.  —Il  en  sera  de  même  de  ceux  de»  produiix  déclare» 
connue  provenant  du  cru  de  ladite  ile , lorsqu'il»  ne  seront 
pas  nccoinpagui-s  du  certificat  d'origine  prétérit  par  l'art.  17 
de  b loi  du  (î  juill.  179t. 

*6.  Sont  déclarée»  commun»  aux  expédition»  pour  cette 
ile  . le»  déposition»  de  1 art.  »4- 

*7.  I.u  disposition»  de  la  loi  du  6 juill.  1791  non  rappe- 
lée» dan»  le*  neuf  article»  procédons  août  annuité». 

TITRE  IV.-ÇniregJl*. 

l$.  Le*  port»  de  Paimlxruf  et  de  Pécamp  jouiront  de 
l'entrepôt  réel  et  général  de»  *rl»,  anui  le*  forme»  pré»- 
critca  par  |c»  art.  si  et  si  du  dccrct  du  II  juin  1*06. 

»y,  Le  the  r»l  ajouté  à la  littr  de»  roarcbairdite*  jouissant 
de  l'ruirepôi  aprcial , eu  vertu  de  la  loi  du  17  ocl  1791. 
dan»  le*  port»  désigné»  par  ladite  loi  et  dan»  celui  de  Luu- 
kerque. 

TITRE  \ —Tranul 

5o.  Pourront  transiter.  aux  rondiliu»  établie*  par  la  loi 
du  17  déc.  ift)4.  et  m entrant  par  Lille . Valencienne* , 
ThionviUe,  Sierck  , Forbaeh,  Strasbourg,  Saint  Loui*  , 


ft)  Lorsqu’un  bâtiment  a cQceUiè  *ur  la  eûte  un  ’erse- 
mrnt  de  marchandise»  prohibe»*  . il  y a lieu  de  prononcer 
la  coufixcatioii  de  cet  marchandise* . ecUc  du  bâtimrnt  *1 
des  maichandi»e»  »ur  son  bord,  nonobstant  la  nullité, 
pour  vie*  de  forme  «lu  proré*  verbal  dr  caifir.  Cm  * 
déc.  18*4.  S.  *5.  ».  »lC.  — Il  n'y  a pa»  dexcé*  dr  pouvoir 
dan»  h*  jugement  d*un  tribunal  qui,  ayant  i ttiluer  »ur 


Verriêre»-dé  Joux , Jaune.  Ir*  finîmes,  C.bâtiUon  , le 
Ponl-de  Beaux oi»in . Brhobie  . Ainhoa  et  Prrpignan  par 
Perthu» , et  ressortant  par  l'un  dctdiia  bureaux  . ou  un 
port  d'entrepôt  réel . le»  objets  non  prohibé*  «pic  le  tarif 
officiel  du  s f>  août  I&17  comprend  sou»  1rs  dénommai *00* 
ri  apres:  savoir  : — Arme»,  autre»  que  celles  de  calibre  ; 
bimbrlotlerir  , boi»  «rt  éroirr»  ouvroa.  rire  o«s*réc  . ror 
dagr»  , cuivre  non  ouvré  . feutre»,  rkauvir  et  fin  , fil  autre 
que  de  coton,  horlogerie  (fourniture»  d')t  imtrunirn»  , 
jonc» , mrrerrie»,  meuble»  . parapluie*  . pierre»  . plume*  , 
poils  non  filé»,  prigne»  et  bille»  de  billard;  tissu»  de  chan- 
vre, dr  lin,  de  »oic-  cl  de  Ueurrt  . sauf  1rs  articles  prohibés; 
vannerie,  miroirs,  verre»  à lunette»,  vitrification»  opaque». 

— O*  objet»  06  pourront  être  présente»  en  douane  que 
(épurement , par  espèce  et  qualité  . dan»  de*  caisses  en  bon 
état , «iout  la  dimension,  ru  quelque  trn*  que  ce  «oit, 
n'etredrra  ps*  le»  mesure»  que  le  Gouveruemmt  aura  de 
terminée». 

Si.  Ces  caisse*  seront . après  une  exacte  vérification. 
aMujetlie*  à un  «lo«ihlc  plombage  : W premier  sur  le  caisse 
à nu,  laquelle  devra  être  percée  de  maniéré  que  la  rordr 
en  traverse  le»  angle»  ; le  second  pardessus  I emballage  . è 
la  manière  accoutume*. 

5».  Lr»  oh  jri*  dénommés  ci-dea»u»  orquiltrmni , à titre 
de  droit  de  transit . Ir  vingtième  de*  droit*  d'vtrtré*  , sauf 
le  recouvrement  du  droit  intégral  et  I application  de»  peine* 
prononcer»  par  la  loi  du  1?  dér.  « ft  1 4 . dans  le  cas  où  la 
réexportation  ne  serait  pa»  «i tinrent  justifiée. 

35.  Il  n'y  aura,  pour  les  marchandise»  de  transit  dé 
nommée»  en  la  présente  , «l'entrepôt . ni  à I arrive»  , ut  ou 
départ 

TITRE  VI.  — Répntriom  dr  la  Cantra^and*. 

54.  I.a  contrebande  faite  aur  Ir»  côte»  maritime* . hors 
de  l'enceinte  de»  port*  de  commerce . sera  punir  sir* 
mêmes  peine*  que  «-elle  faite  sur  le*  frontières  «le  terre. 
Eu  conséquence , tout  versement  opéré  sur  Irt  rûtn  . ou 
dan*  les  *alr»  . auses  et  généralement  tou»  endroit»  autre» 
que  ceux  «lest «né*  au  commerce,  de  marchandise*  pndu- 
hée*  ou  d'objet»  tarife»  à »o  fr.  p*r  erni  kibigranime»  et  au-  j 
desMi» . donnera  lien,  contre  les  maître*  . rqûtaiiic»  rt  j 
matelot*  qui  auront  app«.vle  la  fraude  par  mer,  aussi  que 
contre  *r«  porteur»  , agsu»  et  entrepreneur*  sur  l«  ruuti 
tient , aux  poursuites  et  eotidamit.>tMiu*  nnlimnies  par  Ir» 
art.  4>  5»  . 43  , 44  . 46  . 4ô  et  47  du  titre  V , sec  la  ou  «les 
ifestinr»,  de  ht  loi  du  *t*  avril  lfl(  (t). 


l'introduction,  faite  par  uu  Espapwd , de  ourrliainliu* 
prohiber»  eu  Franee  . renvoie  te  prévenu,  avec  le  pror.  * 
verbal  ronstataul  le  délit,  elle  ballot  dr  marrbastdvæ*  sai- 
sie» . devant  le»  juge»  de  sou  pays . runforn sentent  è l'art  0 
«le  la  eomt  ntion  conclue  avec  l’I'ajiagiie  le  »4  dre.  17&4. 
(.'as»,  t dée.  Iüi4-  J.  1’.  t.  »,  »Ba&,  |o4. 
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15.  Ln  ju^t  de  piil  continueront  à connaître  d«i 
fraudes  tenter»,  doit  le*  port*  de  commerce . par  des  na- 
virv»  don!  la  nuairote  a été  fourni  kIoii  la  loi . ainsi  que 
de  cille*  découvertes  par  suite  de»  visite*  de  douane.  Ils 
appliqueront  à re»  fraudes  les  peines  déterminée*  par  le* 
bit  de*  s*  août  1791  et  4 genn.  an  II. 

36.  Les  maîtres  uu  capitaines  des  hatimm»  de  mer  au 
drnow  du  lovvnage  détermine  par  les  lois  dr*  *8  avril  i&ifi 
et  <7  mars  1817  , qui  aborderaient,  bois  le  cas  de  relâche 
forcée  , arec  des  marchandise*  désignée»  par  lart.  si  d«h 
bi  du  )8  avril . même  dans  le*  porta  ouverts  à leur  impor- 
tation. encourront  une  amende  de  ioo  fr.,  pour  *ûret»-  de 
laquelle  le*  navires  ci  marchandise*  pourront  «ire  retenu*. 
Ladite  peine  *rra  prononcée  par  k jupe  de  pais. 

I7.  Les  tribun  au*  correctionnel»  connu  Iront  des  faits  de 
eontrebaude  dont  la  couoaissance  e-Uni  attribuée  aus  cour* 
prévôtalrs  par  l art.  4''  du  titre  V.  section  dr*  éixnii , de 
la  loi  du  18  avril  i8jÔ  « et  appliqueront  le*  peine*  pronon 
rér*  par  lart.  &■  . «oit  que  la  contrebande  ait  rte  fai|c  ou 
tentée  par  le»  frontière*  do  terre  nu  »ur  le»  rôtr»  mari 
tiiDrs.  - — Les  procureurs  du  roi  prr*  levdiu  tribunaux  cor- 
rectionnel* saut  »ubsliluc-s  au*  prévôt»  pour  eiercer  d'oflh 
h s ponr*uiU»  prrs-rilc*  par  lart.  Il,  et  requérir,  s’il  y a 
lieu,  l'application  d*  l'art.  53. 

Le*  atticle*  du  litre  Y,  Min  ion  des  de  la  loi 

Ha  »S  avril  l5ii,  non  rappel*»  dans  1rs  quslr*  artirk-s  pré- 
cédé"» . sont  abroge*-,  toutes  autres  luit  relative*  à la  pro- 
cédure eu  maticra  de  douane*  . et  notamment  la  loi  au  9 
flore  al  an  VII , demeurent  eu  vigueur. 

ij.  Le*  peine*  prononcer»  par  l art.  6 de  la  loi  du  i3 
flor.  ao  XI  coiitr»  les  p»rpo*e*  dr*  douanes  qui  favorisent 
1a  contrebande  . sont  rmuinuiivi  s crus  qui  , ai  mit  d'avoir 
été  rayes  de»  contrôle»,  seraient  surpri»  portant  eus  uifmri 
de  la  contra  boude. 

ia  Les  préposés  de*  brigades  de»  douanes  souscriront 
i rupapriuent  de  quitter . pendant  cinq  aimer» , le  rayon 
(remit  rr  , dan*  le  cas  où  ib  viendraient  à être  révoqués  , a 
moins  qu'ils  ne  '«tournent  au  domicile  qu  ils  auraient  eu 
dse*  le  ménic  rayon,  avant  d'entrer  au  service.  Ou» 
qui , étant  révoques  . n'obtempéreraient  pat , dans  !e  moi», 
a la  sommation  d 'accomplir  leur  engagement  de  quillrr  le 
rayon  frontière . seront  poursuivis  par  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  correctionnel  , arrêtes  et  condamnes  ani 
mêmes  peine»  que  celles  déterminées  par  1rs  art.  s 7 1 et 
>7*  du  Lode  pénal. 

ai.  La  marque  de  fabrique  prescrite  par  l'art.  1)  de  la 
lui  du  lb  avril  iS  16  , sera  suppléée  . à 1 égard  de»  tissu» 
fabrique*  en  Fiance  antérieurement  à ladite  loi  et  qui 
iront  point  la  marque  voulue  , de  la  manière  suivante  : — 
Tout  fabricant  marebaud  ou  détenteur  de  tissus  français 
dépourvu*  de  marque  de  fabrique,  devra,  dans  les  trois 
moi*  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente , — 1*  Ap 
poser  »ur  1 extrémité  de  chaque  pièce  ou  coupon  de  ti»»u» . 
un  numéro  d ordre  suivi . et  la  marque  distinctive  qu'il 
aura  adoptée  pour  indiquer  l'origine  français»- — s*  lie- 
prendre  et  décrire  sur  *011  regiilrr-journal  toute*  le»  pièce* 
ou  coupon»  aiuti  marqué*  par  lui  a 1 extraordinaire.  faisant 
mention  ciacta  de  la  marque  et  de*  numéro*  d ordre  sur 
lotit  regioire , qui  rrra  par  lui  arrêté  a la  fin  de  l'inven- 
taire . daté  et  signé.  — - l'our  crus  qui  n'ont  point  de  rr- 
gMtrv-joumaJ , il  y sera  suppléé  par  un  inventaire  *ur 
feuille*  volante»  . rédigé  dan*  U même  forme  qua  ri  lin 
sus.  et  eofilrnanl  le»  mêmes  indication»  ; lequel  inventaire, 
ega tentent  arrêté,  date  rt  signe  par  le  détenir ur  de»  tiuiis, 
*era  par  lui  présenté  , dans  le*  quinte  jour»  du  sa  date  , à 
IWirvgiilronrnl . et  cou* ervr  pour  être  produit  au  besoin. 
Ledit  enregistrement  au lieu  tant  frai».  — ( l'uy.  0.  de» 
Il  iuill.  , >3  sept,  et  is  déc.  1816.  ) 

« s.  Apres  respiration  du  délai  fisc  par  l'article  ci- 
dr*»«*s  , toute  marchandise  de  lesperr  de  celles  designer» 
dan*  l'art  5<j  de  la  loi  du  18  avril  1816,  qui  *ers  trouvée 
dépourvue  de  U marque  de  fabrique  ou  d'origine  . s*  ru 
•suie  pour  ce  veut  fait  ; rt  lof»  même  que  le  jury  auquel 
elle  »#ra  soumise , Selon  lart.  63  de  ladite  loi,  la  decla 
rerail  d’origine  française  , le  proprietaire  ou  détenteur  ne 

pourra  la  recouvrer  qu'apre*  avoir  payé  une  amende  «te  6 
pour  ioo  de  sa  valeur,  lotie  qu'c  lie  aura  été  estimée  et  de 
claréo  par  ledit  jury. 

43.  oi  dr»  tissus  «*i«iv  faute  de  marque  sont  reconnus  par 
le  jury  rire  d«  fabrication  étrangère  . leur»  détenteur*  seront 
puni*  . outre  la  confiscation  , d'une  amende  égale  à la  valeur 
do  l'objet  estimé  par  le  jury,  mai»  qui  ue  pourra  jamais  être 
au  dc'Mou*  de  5m»  fr.  fl). 

44  Si  des  ii»*u*  saisi*  , portant  fa  marque  de  fabrication 
française  , xml  reconnu*  par  le  jury  être  de  fabrication  ciran 
gère,  le»  détenteur*  encourront  la  peine  déterminée  par  1 ar- 
ticle précédent , sauf  leur  reeour*  contre  tout  fabricant  ou 
vendeur  qui  le*  aurait  induit»  en  erreur  «ur  f origine  de  1a 
ma rnlia ml i*»- . el  mi»  préjudice  de*  peine*  encourue*  en  cas 
de  fan*  caractr  risé  par  le  rodr  |m  ml. 

48.  Si  de*  t-Mu»  portant  la  marque  de  fabrication  fran- 
çaise vont  néanmoins  *ai*is  pour  préemption  d'origine 
étrangère  . H que  Lur  origine  fram  aÎM-  voit  ensuite  ri» 
connue  par  b-  jury,  le  proprietaire  ou  détenteur  desdils  tissu» 
recevra  , de*  caisses  de  la  douane  , a titre  de  dommagvs- 
iiuérél*.  — i*  Lue  indenniilr  de  6 pour  »oo  de  leur  valeur 
arbitrée  par  le  jury;  — a*  L’ne  seconde  indemnité  du» 
pour  100  par  moi*  de  ladite  valeur,  pour  tout  le  temps  que 
i*  marchandise  aura  été  retenue  von*  le  *éqne*tre.  si  1 offre 
de  main  levée  n est  pa»  faite  et  »ignilite  dan*  lu  courant  du 
prenvrr  mois. 

46.  Le»  dispositions  de*  articles  composant  le  peétent 
titre  sont  ronimunu  aux  coton»  filé*.  La  marque  voulue 
par  l'art.  89  de  la  loi  du  18  avril  181 6 ver*  suppli  ée  , a leur 
egard  . par  Un  mode  dr  drvidage  r t d’envelnjipc  qu'une  or 
d'innancr  du  roi  déterminera.  — ' f>y.  O.  de»  ta  jec.  1818 
lû  nui,  |C  juin  et  t*r  dcc.  1S19.  j 

47-  Le*  disposition*  du  titre  Vf.  section  dr»  éw«»u  , 
dr  la  loi  du  avril  iJtG,  nuit  contraire**  au  prêtent  titra  . 

*ont  maintenue*. 

TITRE  VII.  — Diipet/fioit*  rygfeiaéniairvr. 

48.  Lra  bureaux  de  Wmvembourg  . Méan  . Canne*  . 
Aigue»  morte»  , lh»urp-)!«d*ti>r  , Clurenti  et  Saint  Martin 
de  1 île  de  Rr  , sin.nl  ouvert»  à l'importalirui  dé*  nvar 
elund.se»  taiifrr»  a plus  dr  10  fr.  par  cent  kilogramme*. 

49-  I-**  port  de  Vanne*  e*t  ouvert  au  coin  nier  ce  de*  ro 
Ionie»  françaises. 

(u,  La  cochenille  pourra  • importer  pâr  Rourg  Madame  , 
Prrlhu» . brlmlne  et  Ainli't.i.  --  La  désignation  du  cap  Fi 
nnltrr  est  substituée  à la  désignât  ion  du  rapOrtégal , ipiam 
à l'exécution  du  dernier  paragraphe  de  lart  si  de  la  loi 
du  »8  avril  1816. 

61.  Les  maichaiidîscs  avariées  par  suite  d'évènement  de 
nirr . qui  ne  conservent  plut  la  valeur  fh-  c par  le  prix  cou 
ront  de»  meme*  espèce*  de  msrrbartdîti  » , obtiendront  une 
réduction  do  droit»  proportionnelle  à leur  déprvciaii-.n  . 
lorsqu'elle  résultera  d une  truie  publique. 

11.  (.'elle  v»i<t*  aura  lieu  pur  courtier»  de  commerce  ou 
autre»  otlieiei*  publics  . rt  »ou*  la  surveillance  du  receveur 
de»  douane»,  uns  le  ronrours  duquel  il  ne  pourra  être  fait 
aucune  ojW-nrtion  ni  pué  aucun  acte. 

33.  L'.-dniinis‘ratu»ii  de»  douanes  pourra  , dans  les 
vingt-quatre  lieuie*  , déclarer  quelle  prend  1 ad, u dira 
tiou  à iaii  compte,  en  frayant  cinq  pour  cent  au  dernier 
enchérisseur. 

54-  Le»  marchandise*  avarice*  qu'il  ne  roiivictodrait  pa* 
aux  consignataire»  de  faire  v indrc  aux  conditions  ri  drt*u*. 
pourront  rite  réexportée*,  lor»  même  qu  elle»  auraient  été 
déclarées  pour  la  consommation  , uonoloiant  ici  disposition» 
de  la  loi  a ci*  coiilraire*. 

55.  Le*  ileclaran»  conserveront  la  faculté  de  réparrr , 
dan»  une  partie  de  marchandise»  qu'une  même  derla 
ration  comprend  , le*  cnli*  qu'il*  veulent  réexporter  , 
vendu-  à l inclure  ou  soumettre  au  triage,  ainsi  qui!  va 
être  dit.  dr*  colis  qui  sont  eu  ctat  de  supporter  1 applir.u 
bot»  pure  et  s'uiple  du  tarif.  — Si  , dan»  un  meme  colis  . 
on  peut  »*p»rer  le*  partie»  de  marchand! -c»  avarice»  de 
celles  restée*  intactes . la  douane  { dans  le  eu  où  le  négociant 

il/  Les  mesuaprries  qui  transportent  de*  ballots  de  con- 
trebande t-n  sont  responsable*  tant  quelle*  n'indiquent  pa* 
le»  expéditeurs.  Cm  19  août  1819.  8.  19,  1.  3g(.  — Celui 
ebet  qui  sont  trouvés  de*  objet*  prohibes  est  présumé  de 
droit  auteur  de  1a  contravention  : cette  présomption  ne 
peut  être  détruite  par  l'allégation  que  le»  objet*  uni  été 

introduit»  à *on  insu,  par  son  domestique , qui  en  fait 
1 aveu.  L'arrêt  qui  déciderait  que  celle  altégat  on  est  de 
montrée  par  1 instruction  et  le*  débat*  . pourrait  cire  cassé 
si  la  Lour  de  cassation  ne  trouvait  pas  Miflisantc*  les  preu- 
ves dr  non  contravention. Las»  ifcdec.  iSal.  J.  P,  t,  l,l8ll, 
335.  8.  ti,  l,  it. 
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ne  eo mentirait  pa*  • U vente  publique  ) en  permettra  te 
triage  . pour  n'a»»ujrttir  que  rcs  dernirrrt  eu  droit  intégral, 
le  reste  aéra  détruit  en  présence  de*  préposé»,  qui  en  dres 
seront  uror*»  *erb*t 

56.  Lrt  procès  verbeux  de  vente  ou  deitraetion  drc**r*  en 
vertu  de  le  présente . oc  seront  assujettis  qu'eu  droit  fixe 
d'un  franc,  pour  leur  enregistrement. 

67.  Aucune*  denreea  comestible*  ou  substance»  médici- 
nale* pour  lesquelles  on  sure  demande  une  réduction  de 
droit*  psr  suite  d avarie  , ne  pourront  être  vendue*  ni  livrera 
que  d'apré*  une  attestation  délivrée  par  le  magistrat  chargé 
m rhrf  de  la  police  locale , ponant  que  l'avarie  des  nur 
cbandiae*  n'est  pas  de  nature  â nuire  à la  saute. 

58.  Nulle  réduction  de  droit*  ne  peut  être  accordée  , à 
urique  titre  que  ce  mit . ailleurs  que  dan*  les  porta  ouvert* 

l'rutrée  de*  marchandise*  designer»  par  l’art,  as  de  la  loi 
du  a 8 avril  1816. 

59.  Au  moyen  de#  buit  articles  qui  précédent , la  troi- 
sième section  du  litre  VIII  de  la  loi  du  6 fioréal  an  XI  est 
annulée. 

60.  Les  navires  Ir  ançai»  arme*  dans  les  ports  du  royaume 
pour  le  commerce  des  colonies  française*  , pourront . iode 
pcudatnmeul  de*  marchandise*  qu'ils  chargeront  a destina- 
tion de  ces  colonies  . tous  les  formalité*  prescrites  par  la 
loi  du  10  juillet  179t.  «porter , en  pavant  1rs  droits  . pour 
le*  pays  hors  d'Europe  qui  se  trouveront  sur  leur  roule  ou 
au  delà  de  la  colonie  où  ils  doivent  se  rendre  , toute*  les 
marchandise*  dont  la  «ortie  ne  sera  pas  prohibée.  Toute- 
fois , letditt  navires  resteront  assujettis  . pour  leur  retour, 
aux  condition*  prescrites  par  les  articles  t et  18  de  la  loi 
du  10  juillet  1791. 

61.  La  formalité  de  l'acquit- à caution  ne  sera  plus  exi- 
gée pour  le*  marchandises  non  prohibées  à l'entrée  , qui 
seront  réexportée*  par  mer  de*  entrepôts  réel#  ou  fictif* 
mais  , pour  y suppléer  dans  le  cas  où  l’srquil*à  caution 
était  prescrit,  ks  proprietaires  ou  consignataires  se  sou- 
mettront . par  leur  déclaration  de  sortie  d'entrepôt . à rap- 
porter. sur  le  permis  qui  leur  sera  délivré  , les  certificats 
des  préposes  de*  douane*  qui  auront  été  prévus  i rembar- 
quement des  marchandise*  . et  de  ceux  qui  eu  auront  cou 
•taté  le  départ  pour  l'étranger  ; le  tout  sou*  peine  d'étr* 
contraint*  au  paiement  de  la  valeur  de  ce*  marchandises, 
et  de  l'amenae  encourue  pour  leur  introduction  fraudu 
lruse.  — L'exécution  de  ces  soumissions  sera  garantie  psr 
un  cautionnement,  si  les  propriétaires  ou  consignataires 
n’ont  pas  leur  domicile  dans  le  port  d'exprditiou , ou  ne 
sont  pas  reconnu*  solvables. 

6*.  Les  permis  délivrés  en  vertu  de  l'article  précédent 
dans  le*  porta  de  Rouen  , Nantes  et  Bordciut , suivront  le* 
marchandise*  sur  ^e  cour*  des  rivière*  affluant  i la  rorr. 
jusqu'au  point  qt»e  l'administration  de*  douane*  dési- 
gnera , suivant  le*  localité*,  pour  en  faire  constater  le 
départ. 

CS.  Tout  arquit-i -caution  délivré  en  vertu  d'autorisation 
du  mioivtre  de  I intérieur . pour  transporter  d'un  port  de 
France  à un  autre  port  de  France  ou  des  colonie*  fran- 
çaise* . des  grains  , farines  , Irgumes  sec»  , marrons , châ- 
taigne* , pommes  de  terre  , pain  et  biscuit  de  mer . garan- 
tira l'arrivée  de  ce*  substances  â leur  destination  , i peine 
d'en  paver  la  valeur,  eide  plu*  une  amrndr  de  >4  fr.  par 
cent  kilnpamme*  de  farine,  pain  ou  bisruil , et  de  »o  fr. 
par  cent  kilogrammes  de  graiu*  et  d autre*  denrées  qui  y 
sont  assimilées. 

64-  • acte*  ou  procès  verbaux  constatant  1rs  vente» 

de  usvires , soit  totale»  ou  partielle*  . ne  seront  passible»,  à 
Iritregiitrenient . que  du  droit  fixe  d’un  franc. 

65.  Les  agens  des  douane»  de  tout  grade  prêteront  le  scr 
ment  voulu  par  l'article  n du  titre  XIII  de  la  loi  du  11 
août  1791  . devant  te  tribunal  de  première  instance  dr 
I arrondissement  dans  lequel  se  trouve  le  rhef-liru  de  la  di 
rrclion  où  il»  entrent.  — L'acte  de  ce  srmirnl  sera  enre- 
gistre dans  1rs  cinq  jours.  — Il  sera  valable  pour  tout  le 
temps  où  I employé  restera  en  exereire,  — Lorsque  l'rm 
ployé  pasæ-ra  dan»  une  autre  direction  de»  douane* , il  fera 
transcrire  et  viser  kdit  acte  au  grrlTe  du  tribunal  de  pre 
mitre  instance  auquel  ressortit  le  chef  lieu  de  sa  nousclk 
direction.  — (Fey  L.  de»  17  déc.  îSii.  *8  avril  i8»6, 
#7  mars  1817  ; O.  du  il  août  1819;  L.  de*  7 juin  18*0  et 
•1  juiil.  «fi»;  O.  du  li  juilL  i8*5 ; L.  du  17  mai  1816.J 


sa  avrilsi  ma*.  — O.  dm  U gerfaut  f «#  Ut  Jiw  Offldirt  •» 

.Su  Ms  ri  fui  est  otani-nna  «a  fai  m’éat  pat  rtjabd  i*«r* 
drmpmm  us,  ms  ptm  real  ftrt  r*pm  lét  lUt  rlturt , ni  ptmrtmi- 
t n *t  j"g*t  rmmmt  Itlt  , erenf  lUrpiru'inn  d**  /<u»rsds  rs- 
ptntir  accerdtt  par  l'jirriU  du  19  vend.  <»  XII. 

Uuii . etc.  — Sur  le  rapport  da  notre  ministre  secré- 
taire d'etat  au  département  de  la  guerre,  relatif  è un  ar 
réle  pris  par  le  conseil  pehnanent  de  révision  de  la  18*  di 
viaiou  m li  U ire  , le  II  oct.  1816.  lequel  arrêté  porte  qu'il 
y a lieu  de  recourir  au  mode  d'interprétation  établi  per  la 
loi  du  16  vpt.  1807.  attendu  le  dissentiment  existant  eotre 
le»  premier  et  deuxi*  nie  c -use il*  de  guerre  prrraanrus  de 
la  |S*  division  militaire  , d'uue  part,  et  le  conseil  de  révi 
•ion  de  ls  même  division . d'autre  part , sur  la  qu»uiou  ds 
savoir  si  les  dévrteur*  peuvent  être  admis  â joute  des  jours 
de  repentir  accorde*  par  l’art*  74  fie  T arrête  du  19  vend, 
an  XII  ( ts  oct.  i8u5  ).  1*  lorsqu’il»  ne  sont  par  re« mut  vo 
lontairrme ni  i leurs  drapeaux  ; s*  lorsque  leur  désertion  a 
été  accompagnée  de  rirconslattces  qui  constituent  par  elles- 
mêmes  un  crime  ou  délit  prevu  par  Ira  lois  ; — Vu  ks  io 
grmriif  suivan*.  rendus  sur  la  même  question  . entre  les 
même»  par  ie»  et  à I occasion  du  même  fait  ; «—  t*  I«r  ju- 
gement du  convil  de  guerre  de  la  18e  division  militaire  . 
eu  date  du  So  sept.  in(  , qui  condamne  ks  nommes  f«a 
pain  . Grandir  an  et  S trié . chasseurs  è rheval  au  régiment 
de  la  Charente  . â la  peine  de  mort . romnw  coups  Lie»  de 
déaertion  à l'intérieur  avec  armes  et  bagage* , rmpoiUnl 
même  1rs  armes  et  bagage*  de  leurs  camarade* . rnioMiiMl 
des  chevaux  de  leurs  olticierv  . et . rq  outre  . < •«;>■  <«  *t 
GraïUjram  comme  chef»  ou  instigateur*  de  complot  de  dé-  I 
•crlioti  ; lequel  jugement  e*t  motivé  sur  l'art.  67.  litre  IX.  { 
dudit  arrête  du  19  vend,  an  XII,  et  sur  l'avis  du  eonseil 
d'étal  du  as  ventôse  suivant,  dont  Ira  disposition*  j «ont 
tran*rritr*  ; — a"  Le  jugement  du  conseil  permanent  de 
révision  de  la  18*  division  militaire,  en  date  du  7 octobre  ' 
de  la  même  année  . qoi . après  avoir  décidé  qu  il  y avait 
|i-u  de  faire  jouir  SUit  des  j--ur»  de  repentir  accordes  psr 
l'art.  74  de  l'arrêté  ci  dessus  . mai»  que  la  peine  a été  bvrn 
appliquée  quant  aux  nommés  C nupmim  et  GmnJjemn  . qui 
ont  été  jugés  chef»  ou  instigateur*  de  complot  de  drsrrtion. 
a néanmoins  annulé  k jugement  dans  I intérêt  de»  trais 
condamnes , et  le»  l renvoyé*,  pour  être  jugés  dr  nouveau, 
devant  le  deuxieme  consri!  de  guerre  de  la  même  division: 
— 5*  Le  jugement  de  ce  drruirr  cous»  il  de  guerre,  rend» 
le  iS  du  même  mois  , qui  a prononce  de  la  même  manière 
et  d'après  le»  mêmes  motifs  qu«-  k jugement  du  k ».  p- 
tembre  précédent  : — Vu  le  référé  du  couse  il  vie  révision, 
porte  par  son  arrêté  susmentionné  : vu  rtiGn  l'art,  16  «In 
titre  11  du  Code  militaire  du  19  oet.  179»,  — Les  artirles 
*5,  74  et  8G  de  l’arrête  du  19  vend,  an  XII  J 1 1 oct.  ihO  i. 
et  le  decret  du  So  nov.  181I;  — Considérant  que.  si  k 
Code  militaire  de  1791  n'admettait  le*  d.  u-Mrur»,  en  temps 
de  paix,  à profiter  de*  jour*  qu’il  accordait  au  repentir 
que  lorsque,  avant  Iripi  ration  de  ce  delai  de  grave,  ils 
riaient  menus  à leur*  urapeaut , ou  qu'il*  prouvaient , par 
une  déclaration  authentique,  leur  intention  d'y  revenir, 
l'article  de  I arrête  du  19  vendémiaire  an  XII  n'enjoint 
de  porter  plainte  tlu  crime  de  désertion  que  dans  1rs  vingt 
quatre  heures  qui  suivront  l'époque  où  , en  exécution  du 
litre  IX  dudit  arrête  . le  «ou»  olti.  ivr  ou  soldat  devra  être 
réputé  déserteur:  — Que  l'art.  74  au  titre  IX  fixe,  dans 
le*  divers  ra»  qull  spécifie  , les  dvlais  de  rrpcnlir  aprrs  l' ex- 
piration desquels  sera  reptile  des*  rieur  tout  sou*  oKcirr 
ou  soldjt  qui  aura  abandonné  ou  n'aura  psi  rejoint  son 
corpa  1 que  l'artirk  86  abroge  toutes  dispusi  lions  « on  traire* 
audit  anrêté  ; que  k «Irrrtt  du  k nov.  1811  porte  que  tout 
sou*  nlltcirr  ou  »<ilil»t  ecctisé  de  désertion  . qui  sera  arrêts 
ou  »e  pravenlera  après  l'ripiration  du  délai  ncronlr  au  re- 
pentir par  I acte  du  f*uuvcrm-meni  du  19  vendémiaire  au 
XII  . sera  rouduil  à son  corps  pour  y Hrt  jugé  conlradM- 
tuircmrnt  ; — Qu  il  résulte  de  la  combinaison  dr  ce*  dis- 
positions nouvelles . que  lartirle  *6  du  litre  II  du  Code 
militaire  de  «791  a rie  abroge  d<  puis  la  promulgation  de 
l’arrêté  du  19  vend,  an  XII,  ol  que  k-a  sou*  othe»  r»  nu 
soldats  qui  ont  abandonné  ou  qui  n ont  pas  réjouit  leurs 
drapeaux  , ne  peuvent  être  ni  réputés  déserteur*  . ni  pour 
suivis  et  jugés  pour  crime  dr  désertion,  avant  t expiration 
du  delai  de  repentit  , dans  le  ras  meme  où  il*  m raient  «r 
rêtes  pendant  ce  delai;  — Considérant  que  lartirle  74  d* 
l arrêti  du  19  vend,  au  XII  a S|«-c iairment  rnoin  c le*  cir 
constance»  qui  doivent  faire  ranger  h-s  déserteur»  dan*  l’une 
ou  I autre  des  classes  qu'il  détermine  : que  toute  autre  cir» 
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constance  , tout  autre  fut , qui  auraient  accompagne  la  do- 
sertion  . peuvent  bien  donner  lieu  i de*  poursuite*  parti 
rulierea , s'ils  prév nieni  le  caractère  d'un  crime  ou  d'un 
délit  prévu  bar  Ira  loi*,  niai*  qu'il*  ne  «ont  point  un  motif 
de  reaireinora  le  délai  au  reprnlir  accorde  pour  chaque 
flou  de  déserteurs  , ou  de  le#  empêcher  d’en  jouir  ; notre 
corne*}  d'état  entendu  , — Noua  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

A* r.  i,r.  Le»  «oui officier*  ou  aoldaU  qui  ont  abandonné 
ou  qui  n’ont  paa  rejoint  leur*  drapeaui , ne  peuvent  être 
réputé#  déserteur»  , ni  poumiieia  et  jugé*  comme  tel*  , soit 
qu’il»  ae  préaenteut  volontairement  ou  qu'ila  soient  arrête» 
avant  l'expiration  de»  jour»  de  repentir  accordé»  par  I ar- 
rêté du  19  vend,  an  XII  ( «a  oet.  tSol), 

».  Il»  doivent  jouir  «le  ce  délai  conformément  à l'art.  74 
dudit  arrêté . et  nonobalant  Ire  fjiu  <*u  In  circo  11  «tance» 
non  prévu»  par  cet  article  et  qui  auraient  accompagné 
leur  dé  «art  ion  sauf  le»  poursuite*  relative»  à ce»  fait»  . 
dan»  le  c«»  où  il»  aéraient  qualifié»  de  crime»  ou  «le  délit» 
par  le»  lot»  militaire»  ou  ordinaire».— ( (#'«7.  O.  du  >4  oet 
»Sl8.  ) 

*»  avril  =5  mai.  — O.  du  Boi  portai.!  autoriialio»  . conformé- 
mon!  aux  Siatuii  7 annexe! , de  la  S^rirl»  anonyme  f«re»« 
é Bordeaux  tout  «e  litre  do  Compagnie  du  Pont  de  B or 
deaux. 

1-ouïv  , et*.  — Sur  le  rapport  de  noire  rainittre  «eerétafre 
d'état  au  département  de  I intérieur  ; — Vu  la  loi  du  10  avril 
itiS  par  laquelle  a été  accepk-e  l'offre  faite  parle»  aieurv  Bat- 
guono-Sarget  et  compagnie,  et  autre»  négocia»  et  capilalitlet 
de  Bordeaux  , de  prêtre  «leux  million»  de  franc»  pour  concou- 
rir à l'achèvement  du  pont  actuellement  en  rouatrurtion  à 
Bordeaux  , à raison  duquel  prêt  le  droit  de  péage  à établir 
sur  ledit  pont  a été  concédé  pour  quatre  vingt  dix  nrufaii 
née*  aux  préteur» , qui  ont  dérlaré  vouloir  sa  réunir  en 
société  anonyme  «oui  le  titre  de  Compagnie  du  ponté#  B or- 
deaux  ; — Vu  Tarte  public  pasaé , le  17  avril  1818,  parde- 
ust  balai  éy  et  Lairlullier.  notaires  è Pari»,  contenant  de- 
pot de»  acte»  constitutif*  de  ladite  société  anonyme,  cnn 
>aentic  originairement  sou»  seing  privé  les  17  nov.  1817  et 
y janv.  tiil,  servant  de  statut»  et  (églrinrns  à ladite  société 
anonyme  ; — Vu  Tavi»  du  préfet  de  la  Gironde  du  1 4 janv. 
19 1*  ; ru  le»  art.  19  à 87.  4<»  et  47  du  Code  de  commerce; 
— Notre  couse  il  d'état  entendu  , — Nous  avou»  ordonné  et 
•cd  un  noos  ce  qui  suit  : 

A»T.  irr.  b société  anonyme  formée  1 Bordeaux  ( Gi- 
ronde ) sou»  le  titre  de  Compagnie  du  Pool  do  Bordeaux  , 
eu  et  demeure  autorisée  , conformément  aux  statuts  et  ré- 
glement dressé»  le»  17  nov.  et  9 janv.  i8i9,  dont  copie  orra 
annexer  à la  présente  ordonnança. 

» Le  «dits  statuts  et  règlement  seront  affiché»  à Bordeaux  , 
aser  U présente,  pendant  le  Unip»  prescrit  par  Tait.  4» 
do  Code  do  commerce. 

i.  L»  préfet  de  la  Gironde  nommera  un  cotnmijaaire  , 
qui,  au  nom  du  Gouvernement . interviendra , tant  dan» 
le»  assemblée»  générale*  des  actionnaire»  . qu'aupra»  de 
I administration  instituée  par  les  art  8 et  9 de  l'acte  social  ; 
4 sera  chargé  de  requérir  l'execution  de»  loi»,  ordonnance» 
et  statuts , et  de  surveiller  les  opération»  de  la  société  dan» 

I intérêt  de  l'Etat:  il  rendra  compte  «le  cette  surveillance 
au  prrfet , qui  informera  des  résultats  nos  ministre»  secré- 
taires d'état  de  I intérieur  rl  de»  linanrea.  — ( Ssii  le  con- 
trat de  aotield  an  en]  ma  , qu'on  n'a  pat  jugé  è propat  à 'im- 
primer iri.  ) 

il  avrils)  mai  —O.  du  Bai  qui  approuva,  tnuf  *a tiquai  rat- 
trietiawi,  la  Société  anonyme  prai  ton  eurent  ranilituée  tout 
la  titra  do  Compagnie  commerciale  d’aaaurancea. 

Louis  , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  I intérieur:  — Vu  un  act* 
4e  société  anonyme  . souscrit  par  cent  trente  négociant  et 
rapilalMtea  établi»  à Pari»,  et  passé  devant  B.eleau,  notaire, 
ha  «e.  11,  la.  18, 1 4-  18,  16,  17  et  l9  février  dernier,  le- 
quel  contient  le»  statut»  de  cette  compagnie  constituée 
yrovisoiremeut  tous  le  titre  de  Compagnie  commerciale  é'at- 
noanrsi,  i leffirl  d'assurer  le»  risque»  de  mer  à Inclusion 
de»  riaqur*  de  guerre,  crux  «le  la  navigation  intérieure  1 
par  lm.  canaux  et  rivière»,  eeui  de  la  baraterie  du  pa- 
,r*n  et  «Je  la  piraterie,  le»  risque»  dr»  transport»  par  terre, 
le  toiture».  dilig«*»«ee»  et  rourricr»,  enfin  les  risque»  dln- 
f»r»die  pour  I*  vide  de  Pari»  seulement;—  Vu  un  acte 
Portaol  réglement  d 'administration  pour  ladite  société. 


acte  passé  le»  même»  jour»  devant  le  même  notaire  et  re 
vêtu  de»  même»  signatures;  — Vu  la  demande  formée  au 
nom  deadils  actionnaires  pour  obtenir  notre  autorisation. 
— L’avis  favorable  du  ministre  d'état  pn-fel  de  police  . — 
Le»  divers  article»  du  Tod*  de  commrrre  qui  sont  relatif» 
aux  suc  trié»  anonymes;  — Considérant  que  le»  statut» 
présenté»  ne  renferment  aucune  disposition  rourernaut 
le»  assurance»  pour  risque»  d'incendie  : — Notre  conseil 
d'efat  entendu,—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
»uil  : 

A»t.  1 " I.a  société  anonyme  provisoirement  constituée 
sous  le  titre  de  Compagnie  eommerciale  daituranei . est  et 
demeure  autorisée,  conformément  aux  actes  passés  les  10. 
il.  I»,  il,  «4,  >8.  16,  17  et  18  fév..  sans  néanmoius  com- 
prendre dans  l'autorisation  les  assurances  contre  le*  in- 
cendie». sur  lesquelle»  nous  nous  réservons  de  statuer  ul- 
térieurement. 

s.  LetdiW  acte»  demeureront  ri-annexé» , et  seront  pu 
bliés  et  affiché».  — ( Voj.  O.  du  *9  fet.  1 9 10.  ) 

Il  avrils) mai.  — 0.  du  Bai  portant  auloe nation  do  la  Soriiti 
anonyme  formée  à Parit  tout  la  nom  de  Compagnie  d'as- 
surance» générales. 

Louis,  rtc.  — Vu  un  acte  de  société  anonyme . souscrit 
le  16  avril  i9t8.  passé  pardevant  Foueber,  notaire  è Paru, 
et  son  contrer*  : — Vu  lait.  t,r  dudit  acte,  par  lequel  il 
•»t  déclaré  que  ladite  société  anonyme  ta  forme  sous  le 
nom  de  Compagnie  d’auurancat  générale ».  ayant  sou  do- 
micile a Paris  ; — Vu  l'avis  de  notre  ministre  «l  étal  préfet 
de  police,  en  date  du  18  février  1 8 1 8 ; — Sur  le  rapport 
de  noire  ministre  secrétaire  d’état  au  départemrul  de  Tin 
lérieur  ; — Notre  conseil  d rtat  entendu,  — Nous  avons 
ordonna  et  ordonnons  re  qui  suit  : 

Aar.  irr.  La  société  anonyme  formée  4 Paris,  sous  le 
nom  de  Compagnie  d'mtiaramrei  generale»,  est  et  demeure 
autorisée,  conformement  au»  statuts  compris  dan»  l'acte 
passé,  le  16  avril  1 618,  pardrsaut  Poueher  et  son  confrère, 
notaires  a Paris  , lesqut  l*  statuts  demeureront  atincaé»  à 
la  présente  ordonnance  et  srrant  affiches  avec  elle. 

s.  Conformement  aux  susdit»  statuts,  et  jusqu  a ce  qu'il 
eu  soit  autrement  ordonne  par  nous,  les  assurances  que  la 
compagnie  pourra  eutr<  preudre  , seront  Celles , »“  des 
risques  maritimes,  y compris  ceus  de  guerre  assure»  en 
temps  de  guerre,  et  à Inclusion  dr  ceux  de  guerre  sur 
senante;  s*  les  riw|ues  «le  navigation  intérieure  par  ri- 
vière* et  canaux,  et  ceux  de  transport»  de  terre.  — ( #'.7. 
O-  du  » sept.  1818.  ) 

il  nrtlei  mai.  — O.  du  Boi  qui  dtlarmine  la  Condition  tapi 
laquelle  nul  no  pourra,  à t'arenir,  être  élu  membre  de  la 
Ikambre  éet  avoue»  prit  la  Cour  rojalo  de  Parti. 

Louis,  ete.  — Voulant  maintenir  une  exacte  discipline 
parmi  le*  avoué*  près  la  cour  royale  dr  Pari»,  rl  considé- 
rant qu'un  dr»  plu»  sûr*  moyens  d'atteindre  ce  but  est  de 
ne  laisser  admettre  dans  la  rbatitbre  qui  surveille  h'ur 
corps  que  des  hommes  quiiue  limgue  expoience  a rendus 
piopret  4 diriger  leur#  jeunes  confrère»  ; — Sur  le  rap- 
port de  noire  garde  de»  sceaux  , monstre  secirt.iire  d riat 
au  dépai tmieut  de  la  justice  , — Nous  avons  oïdium.-  et 
ordonnons  re  qui  suit  : — A l'avenir,  nul  ne  pourra  être 
élu  membre  de  1a  chambre  de»  asouc»  prés  la  cour  royale 
de  Pari»,  s'il  u'cierce  depuis  plus  de  du  ans  les  (oitclious 
d'avoué. 

16  avril.  — 0.  du  Rri  sur  Ifrjssfislba  adminietraliea  de 
i 'lia  Bourbon.  — ( Publier  par  M.  Isambert.  I 

Louis,  etc.  — Vu  le»  ordonnance»  par  non»  renduea  re- 
lativement 4 notre  colonie  «le  Bout  bon.  le»  il  novembre 
et  4 décembre  1816,  tout  haut  l'organisation  et  la  rom  po- 
sition de»  tribuTuux.  — lx  »8  nov.  1816,  pour  la  création 
d'un  comité  consultatif  d'agriculture  et  de  commerce; — 
l.e  t)  dée..  même  année,  sur  l’organisalon  municipale,  et 
le  11  mars  18  «S.  pour  concentrer  dan*  le*  «nains  d un  chef 
«inique,  sous  le  titre  de  rom  mandant  et  administrateur 
pour  le  toi.  le  gouvernement  et  l’administrai ipn  gnu  raie 
de  ladite  île;  — Voulant  pourvoir  au*  rapport*  de  er»  di 
verses  autorités  entre  ellrs.  et  régler  définitivement  1 exer- 
cice de  leur*  fonction»,  — Sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  marina  et  des  colonie», — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

A bt.  i«.  L«  commandant  de  marine  , qui  aéra  chargé 
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dan*  U colonie  du  *er*ic«r  administratif,  remplira  au  tribu- 
nal terrier,  cl  au  eoiiaril  d«  révision  dr»  jugement  de  pre- 
mière instance  rendu»  er»  matière  de  contravention  aux  l>>i» 

| et  réplemel»  limitatif»  du  commerce  etranger.  Ici  fonction* 
qui  était  ni  aitribuee*  au  commissaire  général  de  U marine 
ordonnateur  par  le*  art-  a cl  3 de  I ordonnance  du  i3no*. 
i8tG»  concernant  Porganiaolio»  judiciaire  de  Bourbon. 

i.  Quant  au  rerour»  ru  grâce,  à la  «uilr  de*  jugemen» 
«‘rimiiiil*.  qui  est  prévu  par  l'art.  6 de  ladite  ordonnance 
du  i3  nov.  l*iG.  il  jr  icra  ilatue  à la  majorité  de*  «nia, 
dani  uu  ronieil  spécial.  eompotè  du  couitnandanl  et  admi- 
nistrateur pour  le  roi  qui  le  pré*idera.  du  pcéiident  qui 
aura  prononce  le  jugement  donnant  lieu  au  recourt,  de 
I officier  d étal  major  le  plut  élevé  eu  gradr  . et  du  procu- 
reur general. — £n  ra*  de  partage,  la  toi*  du  eomuaudanl 
et  adminiitra'etir  pour  le  roi  lera  prépnodirarUr. 

3.  Le  commissaire  de  marine,  chargé  du  détail  du  ter- 
«icg  adminUtratif  à Bout  bon.  remplira,  auprès  du  comité 
consultatif  d'agriculture  et  du  comqierec,  b-*  fonction*  qui 
étaient  attribuée*  au  eomm iinairr  général  dr  la  marine  or- 
donnateur, par  l’art.  6 de  l'ordonnance  du  i3  no*.  »8i6, 
concernant  rétablissement  dudit  comité. 

lt.  Seront  exercée».  par  le  commandant  et  aduiiniitrateur 
pour  la  roi, toute*  la*  aulrr»  fonction»  rt  attribution*  qui.d  a- 
près  le»  quatre  ordonnance*  de»  ».'  uot 4 et  iS  drr.iHil, 
c-  ncerfiant  {organisation  municipale  cl  k*  comité  d agrt- 
culture  cl  de  commerce  . appartenaient,  #nit  eu  commun  , 
Mil  eu  particulier,  au  oommandant  pour  le  roi  et  au  com-  | 
rqUaaire  (ruerai  de  la  marine  ordonnateur 

I.  \o\te  ministre  secrétaire  délai  de  la  marine  eide*  I 
colonie»  ni  charge  de  l'execution  de  la  présent*  ordouoaucc. 
— I l'aj.  0.  du  »t  août  tl»6.  ) 

MAI  1818. 

C s 8 mai.  — L.  rrklirr  à éirrri  rmrjrn»  it  lié»  ration  da  fa 
• Fiant»  mrm  In  Pmi  no  net»  alliaam  al  leur*  M/dfc 

A«T.tef.  A l'effet  de  pourroir  i l'eiécutior»  pleine  et  entier* 
de*  diipuaitieri»  du  traité  du  3omai  tft»4  et  deseomemions 
du  *o  no*.  iAi5.ru  ce  qui  concerne  le  paiement  de*  dette» 
contractée»  par  la  France  antérieurement  à cette  époque  , 
bore  de  ton  territoire  actuel,  il  ccra  créé  et  inscrit  *ur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique,  avec  joui  Maure  du  a*  mari 
lü  «h,  une  rente  perpétuelle  de  i6,uio,wo  Ir.  au  capital  de 
3to,Aoo  ooo  fr. 

a.  L*  budget  de  la  dette  ronaolidee,  pour  i&iA,  sera 
augmente  de  la  somme  de  S,o»o,ooo  fr.  . pour  le  paiement 
du  premier  æme»tre  , échéant  au  a a lepl.  prochain,  de» 
A> .nin.ooo  fr.  de  rente»  créée»  par  la  présent*  loi. — La  re- 
cette du  même  budget  *era  augmenter  d’une  somme  égale, 
au  nwjuid'Qii  addition  de  doo.ooo  fr.  de  rente*  au  crédit 
de  |Û  million*,  jusqu'à  concurrence  duquel  le  ministre  dr» 
finance*  c»t  autorisé  à ouvrir  dr»  cmpronU  pour  le  *er«ica 
de  l'exercice  jRiS. 

3.  Il  e»t  ouvert  au  Gouvernement  un  crédit  de  *3  mil- 
lion» de  rente».  En  conséquence,  il  elt  autorisé  a errer  rt 
à faire  inscrire  au  grand  livre  de  la  dette  publique,  jtitqu'à 
la  concurrence  de  celte  tomme,  de»  rente»  qui  ne  pour- 
ront être  employées  qu’à  compléter  le  paiement  de»  *om 
me*  due»  au»  puissance»  alliée»,  conforme  ni«-nt  à l'art-  4 
du  traite  du  io  nov.  «Siî. 

4.  Il  *rra  rendu  compte,  dan*  le  cour*  de  la  »e»*ion  de 
1 8 1 S.  de»  opération»  qui  auraient  été  faite»  en  vertu  de 
l’art.  3 ci  de»su».— Traité»  de»  3o  mai  llt|  cl  io  no*. 
iS)i;  contention»  de»  li  juin  «1  »G  ocl  (lit,  «t  L.  du 
a févr.  1819.  j 

6=»n  mai.  — O.  du  Ho*  qui  détermina  fa  manière  dm  enlrnltr 
■la»  Servira»  militaire»  dan»  la  liquidation  dm»  Paam  it»  à 
la  char  g*  dai  fondait»  raltnua  da»  ddminiiltatiant  fana- 


L»uis.  etc.  — Sur  le  compte  qui  nou»a  été  rendu  de»  dif- 
ficulté* qui  te  tout  elevéea  è I occasion  de  l’art,  lé  de  notre 
ordonnance  du  »o  juin  1817  , en  ce  qui  louche  I admis 
■ion  de»  service»  mili luire»  dan»  le  rjjrui  de»  service»  civil» 
pour  rûLIit  I*  droit  a la  pétition  sur  le»  fond»  de  relennc  ; 
— VomUijI.  a cet  egard,  liier  le  mil  de  r*t  article  par  une 
interprétation  conforme  à uo»  intention*,  aliu  qu  il  n’en  ré- 
sulte pa»  puur  le»  raiMe»  de  retraite»  nue  surelsargr  que 
nou*  11  avons  pa*  entendu  leur  imposer  et  que  leuit  moyeu» 
ua  comportent  pu;  — Vu  notre  ordonnance  du  t»  uo*. 


i8i5,  qui  permet,  pour  le  reglement  de»  pension»  «r  la 
fond*  de  retenue,  le  cumul  de»  services  militaire»  non  rè 
compensé*  avec  le»  service»  civil*;  — Sur  le  rsppoit  de 
notre  ministre  secrétaire  d'eUl  de»  finance»,  — Notre  con- 
ard d'rlal  cutcodu . — Nou»  avons  ordonne  et  ordounoo» 
ce  «}ui  suit  : 

Aar.  trf.  La  rétribution  d#*  «ervicet  militaire»  non  ré- 
compense», admis  dan» la  liquidation  des  pension»  sur  le» 
fond»  de  retenue  de*  administration»  financière» , en  e«é- 
« u lion  de  notre  ordonnance  du  s»  nov.  »Si6,  srro  réglée 
par  année  de  Service»,  dan»  la  proportion  déterminée  pour 
chaque  grade  par  le»  réglemru*  relatif»  sut  ne  usina*  mil» 
taire»  : le»  aervicr*  administratif*  seront  calcule»  À part 
d’apre*  leur*  réglcmen*  particulier»  _ t 

».  L»  pimente  disposition  eat  applicable  aux  aerviratmi 
litaire»  déjà  réf  ompentrj  oui  »e  trouvent  dans  le  ra»  prevu 
par  le  second  paragraphe  de  l’art.  >3  de  notre  ordonnance 
du  10  juin  1S17, 

3.  Neanmoins  Ica  penaiona  déjà  accordé*»  par  noua,,  et 
pour  la  fixation  desquelles  le»  service»  militai  res  ont  été  a» 
fini  île»  au»  service»  administratif»,  ne  icrout  assujetti*»  4 
aucune  révision. 

Caso  mai.— 0.  du  Roi  partant  formation  d'an  Corpt  rojal  d'*- 

tat  major,  ai  d'una  Ecala  i'applicatiao  pour  la  terrien  4» 

I Etui  nsjsr  général  da  l’armra. 

Louis,  etc.  — Ayant  reconnu  qu’il  importe  «aacntiellf 
ment  au  bien  de  notre  aerviee  «Tower  U bonne  compost- 
lion  cl  I instruction  spéciale  de*  officier*  destiné»  à remplir 
' les  fondions  de  chef»  d état-major  . aide»  majors  généraux, 
nlliciers  dit»  d'rlal -major  et  aide»  de  canif ; — Voulant 
•usai  ouncilier  rorganisatiou  de  celte  partie  importante  de 
nuire  année  avec  f économie  hîen  entendue  qui  doit  privi 
der  à toute»  le»  institution»  réclamées  par  l'intérêt  de  l'Etal, 

— Noua avpn»  ordnnite  et  ordomiona  ce  qtiisqil: 

TITRE  R -h-  Dupofitiom  gdadratoé. 

Ait.  I*r.  Le»  officier*  d'état-major,  *oit  qu’il»  »e  trouvent 
employé»  aux  étal»  u»»jor»  de»  armée»,  gouvernement  ou 
division*  militaire»,  toit  qu'il*  reuipli**ent  de*  fonction* 
d aides  de  camp  pré»  dr»  officier»  généraux  , formeront 
un  seul  corps,  *oq»  la  «Vénotnîualioo  de  Corpt  rojal  tatmt- 
major. 

а.  À l’avenir,  le  nombre  dr*  officier»  d'état  major  aïoe»- 
de  camp  ne  tort  point  proportionné  4 celui  de»  généraux, 
mai*  analogue  aux  besoin»  ordinaires  et  éventuel»  du  ser- 
vice île  paix  et  dr  guerre. 

3.  Le  nmuhrr  el  le»  grade*  de»  officier»  d'état-major  •«- 
roui  déterminé»  ainsi  'qu’il  suit  : 3o  colonel»,  3o  lieutenan* 
colonel»,  ft*  chef*  de  bataillon  . >70  capitaine»,  |||  Beulo 
nan».  formant  un  total  de  3Ü  oficier*  pour  le  aervicr  de* 
rtat»  major*  sur  le  pied  de  paix.  — Ce  Nombre  pourra  ,»e 
porter,  suivant  que  le»  circonstance»  IViigeraicnt,  U com- 
plet de  guerre  «le  six  cent  quarante  officiers  , par  IMpnel  à 
IViat-ma.or  de  l'année,  d«»  Iiculenau»  aide»  major»  dont  il 
scia  qui  slion  ci  après. 

4.  Four  subvenir  aux  besoin»  du  service  et  au  maintien 
du  eomplel  «Je  paix  «mi  dr  guerre  déUrmiuèei  dessus.il  sera 
établi  une  école  d'application  pour  le»  officiers  destiné»  au 
service  d'élol  major,  cl  dont  l'organisation  sera  fixée  au  ti- 
tre V de  la  présente  01  donnante. 

5.  Apre*  la  première  formation,  et  hor*  lesca»  qui  seront 
t péri  tti»  au  t,tre  dr»  Ditpuaition»  trantitoiraa,  le*  officier»  du 
erp»  royal  d'état-major  devront  avoir  suivi  le»  étude»  ci 
exercice»  de  nu»  école»  royales  mijilaire»  et  d>ppLcnüo«X. 
et  joindre  aux  ccmuaivsancc»  élémentaire»  «|ui  y sont  custi 
gru  e»,  le»  autre*  partir»  fl  instruction  miliuir*  nécevaaire» 
pour  le  «ervice  dVtat  major  : à cel  effet,  rr  «ni tant  desdite» 
écolo*,  il*  pu  «ver  oui.  en  qu-dtlo  d'««dt»-aaajoi».  dant»  Ici  «urp« 
«le  cavateria  et  dWautarw . aiasi  q»'*l  nt  détrrnuM  » 
apséa. 

TITRE  il.  — d. iarUoj.ua. 

б.  T -a  s «lève»  «lu.  corps  royal  d’rtat  major,  après  deux  an»  , 
d’eserr.irc  rumoie  tou»  lieutenaq*  à l'ccole  d application,  et  ( 
ayant  »ali»fatt  jux  examen»  déterminé»,  sorout«moye».avec 
le  menve  grade,  rn  qualité  d'aide»  major»,  d.^i»  _ le»  n gi 
meu»  de  ravah-rir. 

7-Aprr»  «kux  années  d’emploi  comme  aide  majors  de  cava 
krie.  et  ayant  alors  quatre  ai»»  «le  tirade  Jc  lieutenant, 

ce» uièm es  officier»  seront  nonvtnqa  lieutenan*,  «t  envoyé* 
Coiuiuc  aide»  uiajoia  «Lu»  U*  corps  d'infanterie. 


avril  «t  M.u  i8i8. 


IMS 


•.  Ln  officier»  pl*eé*  a«t»i  qu'il  est  dit  aux  articles  préed- 
dtn,  cornu»  «ide*  majors  de  «Milrric  et  d'inhfilmr,  se- 
ront eu  dcbon  dMcidrtiel  ne  concourront  point  à r»n«- 
irmriil  d*  c«r»  corps  : H»  y seront  eiUtdoyé*.  «no»  le*  ordre* 
dn  roloiwl*  no  rbrf»  d'escadron  et  ao  btlliilon.  don*  le* 
de u il*  dû  Survie*  attrilfeés  aot  udjudan»  Aujon  , 

Btm  qu'il  pourra  êvra  ordonné  par  le  eoirniun4»«t  du 
«orpo. 

4.  No*  inspecteur»  généraux  d’inflmtrn*  et  de  cnilmc 
feront  aub.r  *oi  «idc*  major*,  dan»  le  cour*  de  l«mr*  irWper 
tram,  di*  examen*  de  théorie  ri  d‘appli»»lb>n  de  ta  tfiéo* 
rie  au*  nuneurni.  et  rendront  eomptr  d*  leur  imtrdriiun 
a (Mit  nnnhare  delà  guerre. 

lu.  Il  ne  Mrâ  point  accordé  de  roupie  de  *rme*tee  mil 
aidcs-majori  avant  respiration  de*  quatre  année»  de  »rr*ice 
el  d'instruction  obligée  en  rrtt*  qualité  don*  le*  «qé  dé 
cavalerie  rt  d'infante*  ir. 

II.  Le  nombre  de*  lieutenant  aide*  rdajdr*  fera  de  mit. 
Ce*  officier»,  après  drus  au*  dexoreve*  de  leur*  fonction* 
dans  le*  corps  d ififaulerie.  seront  disponible»  pour  les  cm- 
loi*  «acani  daiu  l'élal-major  : il*  continueront  . en  -tien 
ant,  leur  service  dans  1rs  corps  ; mai»  il*  prendront  rang, 
pour  l'avancement,  lier  le»  lirutenaiis  d état  major.  — Lr* 
plu»  ancien*  aeront  envoyés  comme  aides  majors  daus  les 
corps  de  troupe  du  génie  et  de  l’artillerie,  pour  y complé- 
ter leur  instruction  relatif  à ce»  arme*. 

I*.  l#e  nombre  de» sou»  litub nan*.  rlevcsct  aidr«-m»ior* 
de  cavalerie,  sera  toujours  réglé  de  mauirre  à pourvoir  sus 
remp’wcrmen*  devenu*  nécessaires  par  le  passage  des  aide* 
major*  d infanterie  à I état major  de  l'armée  , suivant  k* 
besoins  de  pais  rt  de  guerre. 

t TITIie  III.  — Offkhrt  é’tlêl  Major. 

13,  IjC#  lieulenans  d'etat  major  seront  pris  parmi  te»  of- 
ficiers qui, ayant  accompli  dciis  an*  d'emploi  comme  aides- 
majors  dan»  un  corps  d’iofsiilerie,**  trouveront  disponible*,  | 
selon  qu'il  est  déterminé  par  l'art.  11. 

*4-  iVltSKVMUt  de»  officier»  d’état  major  sera  déter 
mine  par  notre  ordonnance  générale  sur  l’avauceinent  dana  , 
farnii  e. 

15.  Les  colonels  d'état  major  seront  chargé*  de*  détails 
du  service,  comme  rliefs  d états  major*  divisionnaire*  ou 
sou* -rhef*  d'rt Jts-inajor*  généraux. — Ils  pourront  être  em- 
ployé» dan*  les  fonction*  de  premier*  aidr»  de  camp  de* 
maréchaux  de  France  et  de»  geurraus  commandant  en 
rhef  des  rorps  d'armée.  — Ils  teront  auppirr*.  suivant  les 
besoin*  du  service,  par  le*  lieuUnaut-coluucU  et  officier* 
supérieur*. 

16.  Notre  minière  de  la  guerre  assigne  aux  nfli-isrs  d’é 
Ut-tnajor  la  deslinstion  que  le  birti  du  service  esige , soit 
aus  armées.  s*»il  dan»  le*  gouveroemens  ou  commande - 
vfeena  de*  division»  riiiRtaire*. 

17.  L'état-major  ■ e chaque  division  militaire,  en  temps 
êe  paix.  {mirera  se  composer  d un  colonel  ou  lirutenanl-co- 
boèl  rhef  <1  état  major  divis'ofiniirr.dun  chef  de  bataillon, 
dé  detri  capitaine*  et  de  drut  lioulénan*. — En  temps  de 
guerre,  notre  ministre  de  la  guerre  retirera  dé*  disions 
m-fitairés  lé*  officiera  d’état-major  qui  Seraient  nèecMaire» 
aux  années. 

t*.  Lorsque,  par  suite  de  cessation  de  l’état  de  guerre, 
ou  toute  autre  faute  , lliIKrirr  dVtat  major  *e  trouvera 
hors  <f* activité  ociuelle  . *nît  tut  élslsniajon  d armée  . 
soit  comme  aide -de- camp,  iî  cit  ê'U  disposition  du  minis- 
tre de  taguérre,  «an*  cesser  de  faire  partie  de  l'état-major 
général  et  d'y  conserver  son  arahrcimnl. 

14.  Notre  miuisiré  de  la  guerre  affecte  spécialement  au 
dépôt  de  ré  département  le  nombre  d’officier»  détat-major 
ifupnniliki  qu’il  juge  côntanablc  pour  le  bien  de  notre 
fervire. 

la.  A défaut  d'offiéier*  dVtAf  major , ét  lorsque  de*  cir- 
cnn*  tance*  rstraordïnaire*  l exigeront.  le»  gcnérsiïx  d'année 
ou  les  commandai!»  en  cbéfdcuo*  force*  milîtiW.  Hors  du 
, royaume. pourront  employer  dan*  b?  service  d officier*  dVu> 
étajor  Ou  d’aidrs-de-rairip,  de»  ulliciert  d*  troupe  sous  leur» 
ordre».  O»  officiers  ue  pourront,  en  aucun  ca*.  flrecousi- 
I drrrs  comme  faisant  partie  du  corps  royal  d'etat  major  : 
il»  eMlinurmat  à compter  et  é avoir  leur  avancement  dan* 
leur*  corps  ; il*  n’y  seront  point  remplace*,  et  devront  y 
rentrer  aussitôt  que  l'amtér  de*  officier»  d'etat  major  aura 
pourvu  aus  besoin»  du  servie*.  — Il  sera  rendu  rompic  à 
notre  ministre  de  la  guerre,  de  l'emploi  provisoire  des  of- 
firitr*  de  troupe  à l'état  Major,  rt  de  leur  rentre*  à leur* 
eorpe. 


■ 1.  Les  emplois  d*  rhef»  d'M-st  major  généraux  et  d'aides 
majors  gruèraus , dans  no*  armer*  ou  dans  l’intérieur  du 
toyattm*  , seront  conféré*  à de*  officier*  générant  du  corp* 
royal  d état  major  — B«  conséquence  , et  pour  eesurer 
rrtle  p.irlie  du  service  , le  nombre  de*  officier*  generaux 
du  corps  roui  d état-major  qui  > seront  affecté* , sera  de 
•vis*  nisri-ehaus-dv  camp  et  de  huit  lieutenan*  généraux  : 
hors  de  ce  Service  . et  en  Icmp*  d*  pals , il*  eeront  a U dis- 
position de  noir*  ministre  de  ta  guerre  , pour  être  employés 
suivant  le*  besoins  du  service. 

TITRE  IV.-iUu  fe  camp. 

t*.  Les  aide* de-camp  lieutrnan*  seront  pri*  parmi  le* 
officier*  d'état  major  disponible* , el . à leur  defaut,  parnt- 
le»  aidr»  majors  d'infanterie  . conformement  à ce  qui  c»t 
déterminé  a 1 art.  i{.  — Le*  aide»  de  caïup  capitaines,  ou 
officiers  supérieur*  . seront  pris  parmi  le*  officiel»  délai 
nsajor  dispoinLli  » et  du  grade  à l'emploi  vacant. 

— Ces  officier»  recevront  des  lettre»  de  service  de  notre 
ministre  de  la  guerre , *ur  la  demande  des  maréchaux  d»  | 
France  et  de*  officiers  générant , el  d aprv»  uos  ordres  . j 
pour  le»  colout  l». 

13.  Le*  officier*  généraux,  lorsqu’ils  rempliront  de* 
fonctions  particulière»,  autre»  que  celle»  de  leur  grade 
dans  I armer,  n 'auront  point  d’aide*  de-camp  . si  ce  11 'cal 
d après  nos  ordres  spéciaux  , et  lorsque  le  besoiu  «lu  service 
l’exigera. 

14.  Le»  aide»  de  camp  de»  officier»  généraux  qui  cessent 
d'élrr  employés  en  activité  de  service , reulrcjil  à U di»po 
tilion  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

si.  Le  nombre  d aid«»  de-esmp  attribué  aux  maréchaux 
de  France  et  au*  généraux  employés  sur  le  pied  de  guerre 
et  eu  service  actif  aux  année»,  sera, — Pour  le»  maivrbaut 
! de  France,  de  »ix  officier»;  savoir  : up  colonel  ou  lieutc 
nant-colonel , un  chef  de  bataillon , deux  capitaine» , «t 
deux  lie  ulrii.ro»  ; ••  Pour  le»  ILutenan»  généraux  , de  trois 
olliricr*  ; savoir  : un  chef  de  bataillon  . un  capitaine  et 
un  lieutenant  ; — Pour  le*  maréchaux -de -cemp  , de  deux 
officier*  ; savoir  ; un  capitaine  . M un  fieuleuant. 

*6.  Sur  le  pied  de  paix,  le  nombre  des  aides  de  camp 
sera  . —-Pour  les  marccbaul  de  France  , de  quatre  officier»! 
savoir  : un  colonel  ou  lieutenant  colonel,  un  chef  de  ba 
laillon  , el  deux  capitaines  ; — Pour  le»  lirutenauv  gêné1 
raux  . de  deux  officiers  : savoir  : un  capitaine . et  un  lieu- 
tenant ; — ■ Pour  k»  mari  chaux  de  camp , un  capitaine. 

Le»  maréchaux  de  France  qui  n auront  pa»  de  cooi 
mandement,  soit  an  leui|»  de  guerre , «Oit  en  temps  de 
pais,  pourront  conserver  deux  aide*  d*  camp  ! un  du 
grade  de  cheT  de  bataillon , l’autre  du  grade  de  capitaine. 

j$.  Le»  officier»  gem-râut  d'artillerie  et  du  géme  pren- 
dront leurs  aide»  de-camp  dan»  leur  arme.  t>»  officier* 
rontinucroiit  A y compter,  et  y conserveront  leur  avance- 
ment , tans pouvoir  participer  à celui  du  corps  royal  d'etat 
major. 

t{.  Dan»  lu  cas  de  guerre  , à défaut  d'officier»  d'étal -ma- 
jor disponibles,  notre  ministre  d«  la  guerre  pourra  autori- 
ser, lorsqu'il  aéra  nécessaire , pour  suppléer  au  service 
d aide*  de  camp  prè*  de*  officier»  généraux  inspecteur» 
ditifaulrrie  . d«*  cavalerie  ou  de  pi-nUarmrric , pendant  le 
cour»  de  leur  misaion  ou  inspection,  I emploi  dnffi'iers 
pri*  dans  cr»  armes,  et  qui  («ntrcronl  immédiatement 
après  A leur  poste. 

Jo.  Le  nombre  de»  officier*  employé»  comme  aide*  de 
eémp  près  de»  prime»  de  notre  famille  , est  Uxé  par  no* 
ordonuanrr»  spéciale».  — Ce»  officier»  peuvent  être  pri» 
«fan*  toute  fariner,  sans  ces*er  de  compter  et  de  prendre 
lèur  avancement  dan»  l arme  A (.sipielie  il*  appartîenneut. 

TITRE  V.  — tcoh  f application  frfèl  major. 

Ji.  L'école  «I  application  , pour  le  servir*  de  lrt»l-*i*j«r 
général  de  Fannec  . wcia  établie  pre*  la  dépôt  de  la  guerre 
s Pan». 

3*.  Le»  «love*  do  cette  école  seront  eboisi*  parmi  ceux 
de  I renie  spécial*  militaire  qui  aurout  satisfait  a iVxstnen 
de  sortie  d*  cette  croie  et  reçu  le  brevet  de  sous  lieutenant: 
il*  devront  rempl  i- . m outre,  b»  ronditiots»  exlgvc*  pour 
I admission  a I école  d application  . dapréa  le  programme 
qui  sent  di  temiiué  a cet  effet  el  rendu  publié.  Le  nombre 
des  séaiaÉM  sera  «Ictemtiné  , chaque  auticc,  d'apres  le» 

I besoins  du  service. 

I H.  Le*  eleveu  de  l’école  d'appbeatinn  de  lêt  -t  m*j»r  *0 
I root  assimilé»,  pour  le  solde  , le  régime  intérieur  * t k dis 
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ciplinr  . mu  élc*es  Or  le  rôle  d’ipplkilioD  du  génie  et  de 
(artillerie,  établie  à Meta. 

3».  Lri  élève»  tout  heulenan»  de  l'état-major  de  l'armée 
rr  fieront  deux  ans  à l'école  d'application  , et  ils  seront  ré- 
part il  ni  dru»  division*. 

3$.  LVcule  d application  «ri  commandée  par  un  maré- 
chal de  eamp  d état -major.  Cet  officier  général  aura  sous  ses 
ordre*  un  Urulrnanl  colonel  et  un  chef  de  bataillon , tant 
pour  la  police  et  la  ditcipline  des  «lèves,  que  pour  leur 
instruction  sur  les  exercices  et  mauouvrvs  d'infanterie  et 
de  cavalerie. 

36.  Il  sera  établi  à l’école  d'application  d'état-major , dea 
cour  « sur  les  connaissances  ci  sprés  déterminées  ; savoir  : 

— 1*  La  géographie  et  la  statistique,  la  topographie,  le 
destin  . le  levé  de  la  carte  rt  les  reconnaisaance»  militaires; 

— »•  I»rs  élémens  d’artillerie  ; — 3°  La  fortification  paua- 
gérc  , l'attaque  et  la  défeuse  des  places  ; — 4®  L’art . l'his- 
toire et  l administration  militaire. — Os  cours  seront  faits 
perdes  officier»  d'état  major  d’artillerie,  du  géoic,  et  des 
géographes , et  par  un  sous-intendant  militaire , détaché  de 
leur*  coip*  rt-»prctif*  à cet  effrt. 

37.  Notre  ministre  arerétaire  d’état  de  la  guerre  arrêtera 
le  programme  d'admission  . ainsi  que  ceo»  de»  eours  et 
exéVrices  de  L école  d’application  de  létal  major.  Il  fera  éga 
Irnirnl  un  réglement  sur  I ordre  et  la  M-rie  des  travaux  et 
sur  tou*  le*  détail»  de  l'administration  de  l'école  , du  ter- 
rier , de  la  police  et  de  la  diseipliue  des  élève*. 

3î-  Chaque  année  , les  élèves  de  l'rcole  d application  de 
l'étal  major  de  l'armée  seront  employés,  pendant  trois  mois, 
avec  ceux  du  roqa  des  ingénieur*  géographes  , et  sons  la 
direction  des  professeurs  de  ce  dentier  corps  , a de»  levées 
de  terrain»  et  à de»  reconnaissances  militaires. 

3$.  Les  élevés  subiront  un  examen . è U fin  de  leur  pre- 
mière année  d'études  , pour  entrer  dans  la  deuxième  aivi- 
sion  , rt  en  subirout  un  second  sur  toutes  les  parties  de 
(instruction  enseignée  è l'école  , après  avoir  complété  le 
cours  de  la  deuxieme  division.  Ou»  de  ers  élevés  qui  au- 
ront satisfait  à ce  dernier  eiameu  , seront  envoyé»  comme 
aide*  majors  dans  les  corps  de  l’armée  , pour  y compléter 
leur  instruction. 

4o.  I.e»  élevés  qui  n'auront  pu»  satisfait  à cet  rumen  . 
ne  pourront  faire  partie  des  officier»  dr  I état-major  : mai» 
ils  seront  placé»  en  qualité  de  «oui  lieutcnans  dan*  les  corp» 
d infanterie  ou  de  cavalerie  ; et  le»  deux  années  qu'il»  au- 
ront passées  à l'rcole  leur  seront  comptées  pour  parvenir 
au  grade  de  lieutenant. 

TITRE  VI.  — Dii/wu'liM<  Iramiloirti. 

4 1-  Notre  ministre  de  la  guerre  nous  soumettra  le  tableau 

de  première  organisation  du  corps  royal  (f état-major.  

Pourront  y être  placés , — i#  Le*  officiers  d'état  nnjor  ac 
tuel»  et  aide*  de  camp,  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclus  ; 

— •*  Les  officier*  de  toutes  armes  en  actitilé  ou  dispn 
itiblrf.qui  seront  rrcomius  réunir  les  connaissance»  et 
I aptitude  nécessaires.  — Lei  officiers  du  grade  de  lieute- 
nant , pour  rlie  admis  au  tableau  de  première  formation  , 
devront  satisfaire  è un  rxainrti . dont  le  programme  sera 
déterminé  par  notre  ministre  de  U guerre  : neanmoins  les 
officiers  de  ce  grade  faisant  partie  dr  I état-major  actuel 
comme  aides-dc-camp , pourront  continuer  leur  service 
jusqu'à  l’epoque  qui  sera  lixef  pour  Iredils  eiamcns. 

4x.  Pour  pourvoir  aux  besoins  du  Service  et  vannées 
d’emploi . jusqu’à  ce  que  le»  officiers  sorti»  de  l'école  iTap- 
plication  puissent  y subvenir,  les  licutenans  et  sous-lieutc- 
naos  de  toute»  armes,  qui  auront  une  première  connais- 
sance de*  élémens  de  géonirtrir , du  dessin  et  de  La  forti- 
Hcation  de  campagne , et  qui  désireraient  être  admis  au 
corps  royal  d’état-major,  noueront  en  faire  la  demande 
aux  inspecteurs  généraux  d armes  , qui  la  transmettront  à 
noire  ministre  de  la  guerre , avec  dea  notes  particulières 
sur  cet  officiers. 

43.  Apres  la  clôture  des  rcvnes  d'inspection  générale  , 
notre  ministre  de  la  guerre  ordonnera  la  formation  de#  ron 
seiU  d'examen  sur  les  dirert  point*  qu'il  sera  jugé  conve- 
nable , et  il  enverra  aux  candidat»  l'autorisation  nécessaire 
pour  s'y  présenter. 

44-  Les  lieutenant  qui  auront  satisfait  tut  examens  et  se- 
ront jugés  rcuoir  les  cmipaisunces  *ufli«antrs  pour  être 
admis  à I état  major,  seront  placé»  comme  aides-majors  d’in 
fautrrie  pour  être  appelés  au  service  d état-major,  à mesure 
dr»  vacance*  d'emploi. 

A».  O*  tout- lieutcnans  ayant  satisfait  aux  examens  d'ad 
mission  . seront  placés  comme  aides -majors  dans  les  corps 


d#  cavalerie  , pour  passer  comité  aides-majors  d'infanterie , 
conformément  à ce  qui  est  déterminé  par  l’art  7 de  notre 
ordonnance. 

46.  Conformément  à ce  qui  est  déterminé  par  l'art.  11 
d*  notre  présente  ordonnance , et  pour  la  première  forma- 
tion . les  officier»  généraux  d'éut  major  seront  eboitu  . de 
préférence  , parmi  le*  officiers  généreux  sorti*  de  I ancien 
état  major,  qui  ont  exercé  1rs  fonctions  de  cher»  de  lai  ma- 
jor des  divisions  ou  corp»  d'armée  , et  parmi  ceux  qui  étant 
aorti»  de*  corps  royaux  d'artillerie  rt  du  génie  , auraient 
été  employés  au  commandement  des  troupes  aux  armées. 
— La  Ubleau  noua  en  sera  soumis  par  notre  ministre  de 
la  guerre.  — ( Pay.  O-  de»  sa  juill.  et  5 août  1818.  Vaj. 
losl.  ntinist.  du  3o  juill.  181S.  au  Mon.  o*  *19.) 

l3sso  mai.  ■ — t,  fin  amplt  l'Offit  fait*  par  s*«  Satiété  dr 
Né  goct 'an»  al  Capitalisai  dr  pré  tr  i.ySw.ono  f.  , à l'a  f al 
ia  rancuurir  i l'axérulian  a «s  T ruraux  du  Part  du  Oatri. 
Axt.  i*r.  L'offre  faite  par  une  société  de  négorisus  et 
capitalistes  de  prêter  une  somme  de  1,950,000  f.  a f effet  dr 
concourir  à 1 exécution  de»  travaux  du  port  du  Havre  , est 
aeorptée, 

*.  ’l  outra  les  clauses  et  conditions  stipulées,  soit  à la 
charge  de  l'Etat,  soit  à la  charge  des  soumissionnaires  , dans 
l acte  par  eux  souscrit  1*  10  avril  »8i8,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

3.  La  ville  du  Havre  est  autorisée  à subvenir,  jusqu'à 
concurrence  de  100.000  f.  , ou  paiement  d'une  partie  de» 
intérêts  de  1 emprunt  ci  dessus  , et  à s'imposer,  si  besoin 
est,  une  contribution  extraordinaire  qui  ne  pourra  excrJer 
10  ce  lit.  du  principal  de  la  coutribuiiois  foncière  , roofor 
mément  à la  délibération  du  couse  il  municipal  du  s5  fév. 
1818.  r 

4-  L'acte  du  10  arril  1S18  demeurera  annexe  à la  pré- 
senté loi. 

|l  •er*  perçu  , à compter  du  iM  jauv.  18x1,  un  droit 
additionnel  de  5o  cent,  par  tonneau  sur  tou»  navires  fran- 
çais et  étrangers  de  reut  tonneaux  et  au  dessus  qui  entre 
ront  au  port  du  navre.  — C#  droit  cessera  lorsque  le#  re- 
cettes auront  atteint  la  somme  de  soo.ooo  fr.  spécialement 
et  exelurisemrnt  affectée  au  paiement  des  intérêts  des 
avances  faites  par  les  muniisaionuairev.  — (IVy.  O.  du  i5  juill. 
|9iS.  ) — ( Suit  l'acte  d emprunt  pour  1rs  travaux  du  port, 
et  la  soumission  de  i.yio.ooo  fr.  , qu'on  n u pas  imprimes 
ici.  — ■ ( F aj.  VII.  Dulletiu  ata  , u*  4>  *8.  j 

l3sso  mai.  — L.  fai  ampli  l'offri  faih  par  In  titan  Ral- 
guerie  Sargct  il  rampa  fait , dis  prihr  1 .5  00, 000  front 
pour  ramoatir  à i'tlaHimmtnl  d'um  Pont  sur  la  Dor- 
doçni , aie. 

Axt.  Ier.  L offre  faite  par  Ica  sieurs  BaiguarirSargit  et 
eoni|*griie  . de  prêter  une  somme  de  i,3oo.ooo  fr.  pour 
concourir  à rétablisse  ment  d un  pont  sur  la  Dordogne  . à 
Couverture  d'une  route  . et  à la  substitution  d'un  pont  de 
bateaux  au  bac  de  l lslc,  prêt  le  confluvut  de  cette  rivirre, 
est  acceptée. 

s.  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées,  soit  è 1s 
charge  de  l’Etal  , toit  à la  charge  des  soumissionnaires . 
dans  l’acte  souscrit  le  18  avril  i8i9,  recevront  leur  pleine 
et  entière  execution.  Ledit  ecte  , ainsi  que  les  tarifs  de» 
droit*  de  péage  à percevoir  sur  le  pont  de  la  Dordogne  et 
au  passage  de  I laie,  pré»  le  confluent  de  cette  rivière,  pour 
rembourse,  le»  soumissionnaire*  de  la  somme  prêtée  et 
leur  assurer  I indemnité  de  leurs  avances,  demeureront 
annexé»  à la  présente  loi.  — • Foj.  O-  du  9 aept.  1*18.  ) — 
î Suivent,  1“  l'acte  contenant  D soumission  de  ».  Soo.ooo  f. 
pour  la  construction  de  deux  pont*  . l'un  sur  la  Dordogne, 
l’autre  sur  l'Isle,  et  Couverture  d'une  route  entre  Bordeaux 
rt  Libourne  ; a*  les  projeta  du  tarif  de  péage  à percevoir 
au  passage  des  deux  ponts . qu'on  n'a  pat  imprimés  ici.  — 
Fty.  VIL  Bulletin  si»,  0*41x9.) 

l.<=>o  mai.  — L.  fui  ’acnptt  la  Saamiuirm  par  hfatUr  h 
aitur  Uonnorcs  effn  ét  u ekargtr  dt  l’irérulnn  du 
Canal  di  la  St  ntt  t , aie, 

A*t.  Ier.  La  soumission  présentée  par  1*  sieur  ffaswssua» 
sous  la  date  du  si  avril  1818 , et  par  laquelle  il  offre  de  *e 
charger  de  l'exécution  du  canal  de  la  Sensée  et  de»  répara 
tions  à faire  aux  partie*  adjacentes  des  rivières  de  l'Escaut 
et  de  la  Scarpe . est  acceptée. 

S.  Toutes  les  condition»  et  clauses  stipulées , soit  à la 
charge  de  I Etat  , soit  à la  charge  du  soumissionnaire  t 
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dan*  ladite  Mamiiiivn  , itrtirunl  leur  plein»  et  entière 
«smmMîmi. 

i.  J .ad île  soumission,  comprenant  le»dite*  clau*r*  et  con- 
dilkaii  rt  lr  tarif dr*  droit*  à percevoii  aur  le  canal  et  aur  le* 
partie*  adjacente»  de  1 Kacaul  et  de  la  Scarpe  , demeurera 
annexée  a la  présente  loi. 

«.  l-e»  proprietaire*  de  terrain*  tniiina  de  la  Sénat*  et  de 
ai  ifflurin  dan*  le*  vallon»  de  la  t fâche  et  de  l'Hirondelle, 
qui  profiteront  du  deaacrlienH'iit  retaillant  de  1 ouverture 
du  canal  et  de*  travaux  secondaire»  qui  aoroul  le  d(f*c 
ebra*  ni  pour  objet,  paieiotit  au  concessionnaire.  pour 
toute  indeoiuite  , Iroit  nuquiéme*  de  U plu»  value  qui 
tria  constatée  *ui vaut  la*  formalité*  prescrite*  par  la  loi  du 
tfi  wpi.  1*07.  Le*  de**écbemen*  teront  achevé*  dan*  le 
tenue  de  ail  an*  . à dater  du  jour  de  1 adoption  du  projet 
de*  travaux  , qui  doit  être  présenté  à radminutraûop  avant 
le  iar  ÿauv.  1S19.  — (y "j.  0-  du  18  mai  i&to.  ) — { Suit 
l acté  dr  fournis»  km  du  «irur  Jugutlin  , qu'on  p'a 

paa  imprime  ici.  — t’vj.  VU.  Bulletin  111  . n®  41I0.  ) 
»Ja*8  niai.  — 0.  d*  Roi  mr  dt»  FlUlt  d»  pi  rit  dit* 

Rei» traversirr  eu  Chalut,  rt  petit  Cbalul  a U chevrette. 

Loui*  , e|«.  — Sur  la  compta  qui  non*  a été  rendu  que 
de*  u vj je i diffère  n*  *e  *ont  introduit*  dan*  le*  forme*  , di 
m«*n*io:i»  et  poid*  de»  lilrl»  employé»  par  le»  pérheur*  de 
quelque*  port»  de  1 ai  rondi**enieiit  maritime  de  Lhcrbourg. 
qu  il  importe  rrpendaiit  que  l'emploi  des  Gli  ti  rt  iuttru- 
met»*  de  |4cbe  voit  tou  jour*  soumit  a de*  régir*  (ne*  , afin 
de  prévenir  dr*  coute»Ulinn*  entre  lu  pêcbrur*.  et  le* 
» tfrt*  d'une  imprévoyance  nuisible  à leur*  vr  i ta  b le»  im 
terri*  .*  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  teen-taire  d'état 
au  departement  de  la  marine  et  de*  colonie*  ; — Notre 
eor»*eil  d'étal  m tendu  , — .Non»  avon*  ordonné  et  or- 
do«D»u  ce  qui  suit  : 

Aar.  i**.  L'emploi  du  filet  dit  nti-trmtrti*r  ou  rkalal 
coot muera  d'étre  parmi*  dan*  l'arrondi**rmPut  maritime 
dr  Cherbourg,  ru  *e  eoufomvsnl  aux  dispositions  suivantes. 

a.  Le  chalut  aura  la  forme  d'un  «c  conique  tronqué . ne 
pci  mitant  aucun  étrauglemcnL  — Il  *rra  fait  avec  un 
filet  dont  le*  maille*  , lacer*  de  tuile  . auront  dan*  toute  u 
longueur  quar  jiitc-einq  inillimélre*  ( vingt  ligne* } au  moim 
v*  carré. 

S.  La  partie  supérieure  de  la  gueule  du  chalut  *era  ir*n»> 
filé*  aur  une  vergue  ru  boi»  de  qualorxe  centimètre»  ( cinq 
pouce*  ) au  plu*  de  diamètre  ; aux  extrémité*  de  cette 

• erg ne  «iront  tiin  deux  chandelier»  en  fer,  de  la  forma 
d’un  quart  de  cercle  l’appuyant  *ur  ton  rayon.  — Le  poid* 
total  de  ec*  «leu*  chandelier*  ne  pourra  excéder  deux 
kitO£.  ( quatre  livre»)  par  trni*  cent  vingt-cinq  millimètre* 
! un  pi«-d  j de  longueur  de  la  vergue.  — La  partir  infé. 
rirure  de  la  guvulr  *era  garnie  d’une  corde  ou  ralingue  de 
tnitante -quatre  unllimetrea  ( deux  à (roi*  pouce*  ) de  gro* 
»rur.  ayant  en  longueur  environ  un  mètre  soixante  eruli- 
nvétre*  i quatre  a cinq  pied*  ) de  plu*  que  la  vergue,  et  mr 
laquelle  »era  frappée  , m forme  de  guirlande  . une  rhaiii*- 
n fer  rond.  — Le  poid*  d*  cette  chaîne  ne  pourra  excedcr 
*o>tant«-<pjinc«  deragr.  ( une  livre  et  demie  } par  troi»  cent 

• irtgi -cinq  imlliaaelr* • {un  pied  , de  longueur  de  la  vergue 
d'ouverture. 

4.  Si  la  totalité  dr*  poid»  déterminé*  par  le»  art  a et  J, 
tant  pour  le*  cbendeiier*  que  pour  la  guirlande.  u'é;ait 
exrcdee  que  de  quatre  à huit  kilogramme*  (huit  à aeit* 
livre*, , cet  exredan!  ne  aérait  cousidrré  ni  poursuivi  comme 
une  contravention. 

b.  La  longueur  du  cbalut  « ra  double  de  celle  de  la 
vergue.  — Sou  ci  termite  »cra  Iranslilé*  uir  une  petite 
vergue  ayant  ep  longueur  le  ciu<|uirn»r  de  la  vrrçu*  d nu 
verlure . #1  un  diamètre  qui  u'cxredera  pa*  cinquante 
quatre  millimétré*  (ou  deux  pouce*,.  — Un  cordage  d en- 
viron soixante  »«-pt  milUuirlre*  (deux  poaert  ait  ligne»)  , 
partant  du  centre  de  la  grande  vergue  , et  prolongeant 
toute  la  pailie  tupérieore  du  filet,  a *ou  milieu  , en  t'eu 
laçant  dan*  *c»  maille* . ira  correspondre  , pour  y être  fixé . 

au  centre  de  la  petite  vergue.  — O cordage  *era  garni  d* 
huit  flotte*  de  lii-ge  . litre» . à dr*  distances  égale*,  sur  le 
»i*ieme  de  *a  longueur.  c'en  à dire . *ur  une  r tendue  d'en 
virou  troi*  métri-t  (neuf  pied*  troi»  pouce*  environ) . à par- 
tir de  1*  petite  vergur. 

fi.  I.e  dc*toiM  du  chalut  , & son  extrémité,  pourra  être 
garni . aur  une  longueur  de  deux  mètre*,  pria*  de  la  petite 
vergue  . d un  renfort  de  vieux  fileta;  mai*  ce  renfort  devra 
être  établi  de  maniéré  à ne  point  croiaer  rt  rétrécir  la 
maille  du  chalut  aur  lequel  il  sera  appliqué  , cette  maille 
devant  toujours  conserver  quarante  cinq  miliinvélre*  .vingt 
ligne*)  au  ntoiu*  eu  carré.  — 11  est  ctpre**rnieut  défrudu 
dv  rétrécir,  par  quelque  tuoyea  que  ce  toit,  le»  maille* 
dudit  filrl;  de  supprimer  la  petite  vergue  destinée  à le 
tenir  ouvert  dan»  *a  partie  la  plu*  étroite;  de  placer  au 
dc»*us  de  celle  vergue  dr*  lieu*  qui  , eu  rr»*rrr*ut  le  filet , 
lui  donneraient  la  forma  d’un  **c , et  d adapter  à aucune 
partie  du  ahalut . de*  poche*.  m«lu  nu  (Avhiwi,  enfin 
aucun  filet  «upplemeu taire  ayant  des  maille*  d'une  dimeti 
• ion  inferieure  a relie  prescrite  par  l'art  a de  la  prcieut* 
ordonnance. 

7.  Un  modèle  du  chalut . tel  qu'il  e*t  d<  terminé  par  la 
présenté  ordonnance  . sera  dépose  au  bureau  de  rbarun 
de*  chef*  lieux  de  quartier  d'iiMcription  maritime  ds  far- 
loiidissemant  de  C.lierbourg. 

§.  La  pêche  au  rbalui  ne  pourra  être  pratiqué*  que  par 
de»  bateaux  Je  six  tuiiucaux  au  moiu*  ; mais  . quel  que 
»oit  le  tonnage  de*  bateau*  , la  chalut  ne  devra  jamais 
avoir  plu*  de  dix  mètre*  quarante  millimétré*  (trente  deux 
pieds,  d'ciivargure  , et  plu*  de  vingt  mrtre*  quatre  vingt* 
nnUimi-tre*  jwi  Xante  -quatre  pied*,  dr  longueur.  — Doit* 
tou»  le*  ca».  le*  forme* , poid*  et  dimensions  du  cbalul 
■rrout  régir*  proportionnellement  à la  longueur  de  la 
•argue  d ouverture  , aiuM  qu'il  r«t  prescrit  par  les  article* 
precedent. 

9.  La  pécha  avec  ledit  filet  ne  »era  faite  qu'à  la  distance 
d un  ntyrianulra  (deux  heur*)  des  eûtes  |c*  plus  rappro- 
cher* et  de*  banc*  , drpui*  le  i*r  wpl.  jusqu'au  li  avril  : 
et  qu'à  la  distance  duu  myriamrtrc  et  demi  au  tuoiu» 
[Iroia  liane*  . depuis  le  il  avril  jusqu'au  3i  août. 

10.  Pendant  la  wiwo  de  la  pèche  du  hareng,  il  est  ex- 
pressément défendu  de  traîner  le  rhalut  «ou»  le  veut  de* 
bateaux  qui  pratiquent  celte  pécha.  — Le*  chalutier*  de 
troul  toujours  *c  tenir  au  vent  et  à une  lieu*  au  moiu*  de 
distance  dr»  parage*  de  ladite  pèche. 

11.  Toute  contravention  aux  disposition*  précédente* 
sera  punie  conformement  à l'art,  fi  de  l'ordonnance  du 
3i  oct.  1744(1).  — Pourront  le»  pécheur*  continuer  jus- 
qu'au 1"  oct.  prochain  l'emploi  de  leurs  filet*  actuels, 
quel*  qu'en  soient  la  forme  cl  le  poid*.  pourvu,  toute  foi», 
que  le*  maille*  aient  tmile  cinq  millimclrcs  ,quin*e  lignes; 
su.  moins  eu  carré. 

1».  Tout  rhalutier  qui.  peudanl  la  saison  de  la  pèche 
du  hareng . ne  *e  conformera  pa*  aux  disposition*  de 
l'art.  10  de  la  présente  ordonnance  . sera  puni  conforme 
ment  à 1 article  g , litre  II  , livre  à de  l’ordonnança  de 
ififll  {*). 

il  Le  petit  chalut . dit  râa/ef  6 la  rkrartllt.  dont  l'usage 
»’e*t  introduit  dan*  1rs  quartier*  du  Havre  et  de  Honfirur. 
»*ra  toléré  provisoirement  et  jusqu'à  nouvel  ordre:  il  ne 
sera  toutefois  permis  que  du  l,f  sept,  au  i*r  aeril:  et  les 
pécheur»  qui  amploieioul  ce  filet  seront  tenu* , dais*  Je 
delai  de  deux  moi» , de  se  conformer  aux  dispositions  *ui 
vau  te*  : 

t)imt»$ian»  d * petit  CA*  Jet. 

Profondeur,  au  plu*  huit  mètre*  (vingt  cinq  pied*  envi- 
ron). — Largeur,  au  plu*  quatre  métrés  cinq  décimètre* 
quatone  pieds  environ,.  — Ouverture  , sa  plut  rinquaute- 
quatre  centimètres  (vingt  pouce*  environ^.  — L'ouverture 
»era  soutenue  par  uue  traverse  en  bois  . aux  extrémité*  de 
laquelle  seront  adapte*  deux  chandelier»  en  fer,  à bout 
rilnv,  de  la  hauteur  de  cinq  décimel/c*  (un  pied  six 

; aï  Art.  fi  de  l’ordotmanee  du  11  oct.  1744:  — * Le* 

• di*po*ilioti*  conteuue*  aux  article*  cidrMM  teront  exé- 
■ entre»  à peine  , contre  le»  rontmemm* . de  coufi»eation 
« dr*  filet*  et  du  poi**on , de  vingt  1 vie»  d'amende  et  de 

• trois  mm*  de  prison  , pour  la  première  fou  ; et  eti  ca*  de 

• rendue  . de  confiscation  dr*  bateaux,  filet»  rt  poi«*on, 

• et  de  quarante  livre*  d'amende  contre  le  maître  , et  de 

• *ix  moi*  dr  prison  ; et  irclui  dechu  de  sa  qualité  de 

• maître  . uni  pouvoir  an  taire , a l'avenir,  aucune  fane- 

■ fiou,  ni  même  être  reçu  pilote  lamancur  ou  loctnan.  » 
(1)  Art.  9.  litre  II  , livre  à , ordonnance  de  1681:  — 

• Faisons  défense*  aux  pécheur*  qui  arriveront  à la  mer, 
« de  se  mettre  et  jeter  leur*  filet*  en  lieu  où  il»  puissent 

• nuire  a ceux  qui  *e  seront  trouvé*  le*  premier»  *ur  le  lieu 

• de  la  pêche  , ou  qui  l'auront  déjà  < otmu-  in  vc  . à peine 

• de  tou*  dépens,  dommage*  et  iutvrûl»  , «t  de  cinquante 

• livres  d'anuudv.  • 
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nouera  ta  lipv.,1  : 1«  »><**  d'  **•  eliaodr liera  1 

rit-  pourra  excéder  neuf  kilogramme»  :dtx  huit  livre#].  — 
La  partie  inférieure  du  filet  »era  charge*  au  plu*  de  deux 
kilogramme»  vingt  cinq  décagramme*  de  plonib  (quatre 
livre»  et  demie).  -•  l.r»  maille»  auront  au  moin»  qitalorae 
millimètre»  »ix  liptf»  en  carré).  — Il  »era  fait  un  dénom. 

1> renient  de»  p.cltrur*  qui  emploient  actuellement  ledit 
ülrl  (p«»if  rfcalai  u la  rfcrertli r,:  et  il  e»t  défendu  a tout 
autre  pêcheur  de  fabriquet  de»  filet*  de  crtte  e*peee  , et 
dVn  frire  UMgr.  ....  . , 

l4.  Tou*  rontrrveuaii.  auv  disposition*  de  I art.  U se- 
ront puni»  de  U confiscation  de*  lilet*  et  de  *6  f d amende 
pour  la  première  foi»  . de  pareille  confiscation  et  de  bo  f. 
d'amende  «n  e»»  de  récidive  . conformément  à lart  6. 
titre  Vil  de  la  déclaration  du  roi  du  18  mar»  17*7- 
lJ.  |.,  « .-ntiimi’Mirr»  de*  quartier»  d'inscription  man 
thnr  procéderont  ou  feront  procéder  à la  vinte  de*  Blrti 
mentionné*  en  la  prcsrnl*  ordonnance  . ainrt  que  de»  ba- 
teaux qui  porteront  ledit»  flirt*. -Ottc  vi.ite  qu.  pourra 
*e  renouveler  plusieurs  foi*  pendant  le  eour»  de  I aunér  . 
devra  surtout  » effectuer  pendant  I*  cour»  de*  moi»  de  mar* 
et  h membre.  . . 

l.’ordonnateur  de  rarrondi»»cment  maritime  de 
liber  bourg  H I adminivtrateur  supérieur  «b*  La  marine 
dan*  chacun  des  *on*  arroiuliwmen»  du  Havre  et  de  Dun- 
kerque , pourvoiront  à ce  qu»  le*  disposition*  prévenir» 
p„  |3  prcM  Mle  oïdonuaiiee  et  par  tou»  auure»  réglemm» 
•nr  !«•  régime  et  la  police  de»  pèche»  maritime»  , «oient 
poucturllement  observé.».  — Lr«  contravention»  seront 
constatée»  par  le»  administrateur»  de*  quartier»  d inscrip- 
tion maritime,  wr  le*  rapport»  qu  il»  recueilleront  . et  sur 
I»-»  procé «-verbaux  qui  seront  dr e«*é*  par  le»  officier*  et 
nt.iilrc»  de  port  de  commerce  , prrpo**»  à ladite  insrrip- 
tion  . syndic»  de*  gêna  lie  mer.  p nd arme»  emplmré*  au 
n rmc  de  la  marina  . gsrd.-»-iuré«  dr*  nécbe»  maritime»  , 
rt  tou*  officier*  dr  police  judiciaire  désigné»  par  le  (.ode 
d instruction  criminelle.  — l.r»  délinquant  «eronl  pour- 
suivi» . à la  requête  desdil»  admininwtrateur»  , par  no* 
procureur»  jiré»  no»  cour»  et  tribunaux. 

I-.  Lorsque  . par  suite  de  jugent,  n*  , de»  Blet»  «eronl 
eoidDqué»  , il»  «eronl  nmiia  a la  disposition  du  coovnii«#«ire 
du  quartier  d'imcription  maritime  , lequel  fera  démonter 
|r«  lilet»  qui  ne  «emnt  ntl  conforme*  a la  présenté  ordon- 
ilwu  de*  lilet»  dont  le»  maille»  nr  ponmmH 
ê're  portée»  aut  dimension»  fixée»,  *era  hnllé  . et  tr»  antre» 
debn*  seront  vendu».  — Le  même  eomniiwnire  fera  vendre, 
par  adjudication  publique  . le»  lilet*  et  l>ate«ox  dont  la 
ruiifUcatiou  . malgré  la  régularité  de  leur  installation  , 
aurait  été,  pour  autre  rau»c.  prononcée  p«r  jugement.— Le 
poisson  dont  la  saisi*  aura  etc  ordonnée.  *era  vendu  im 
médiatenimt  par  le»  soin»  de  I administration  dr  la  ma- 
rine . rt  I emploi  du  produit  de  lu  vente  aura  lieu  après 
le  jugement. 

I».  I.e  produit  de»  amende»  et  de»  venir»  effectuée»  *era 
versé  dan»  la  calme  de*  ittvabdrs  de  la  marine. 

I j nui.  — O.  du  Jlei  refiifir»  «i  l.i  touipaiiiton  dt»  Cumpagn, 
d dit#  dai  l.rgivni. 

(Crtte  O.  . qui  n*e»t  |*a»  au  Bulletin  dr»  loi».  e»t  rappelée 
par  l’art.  inS  de  celle  du  a août  i9l9.) 

1 5=ji)  mai. — L.  i»r  lu  Ffmanct». 

TITRE  I'».— Fixation  dt  CJrrUrd. 

Ai».  i,r.  L*  motitanl  de*  créance»  de  iffoi  à 1810. 
restant  à ordounancer  au  »*r  oet.  lïi;.  r»l  lAnilè . sauf 
le»  reduc  t .un»  qui  pourront  uvi»ir  beu  par  *uite  d*#  liqui 
dation»  , i la  somme  de  •’<  1,780.000  f.  — Un  crédit  provi 
»nire  de  1 million*  de  rente»  5 pour  100  consolidé*  . est 
mi*  à la  diipotition  du  ministre  de*  linanc*-»  , povir  I in» 
ervption  de  ire*  errance*  au  grand-livre  — Il  »era  rendu 
compte  de  l’emploi  de  ce  crédit  a la  |«rocliaine  «evaiou. 

».  Le  montant  de»  creance*  de  iMo  à 1816.  re»tant  A 
arquittrr  à ladite  époque  du  i*r  oet.  , e»t  limité  . et  sauf 
aussi  l' effet  de»  liquidation»  , à la  mnimr  de  «97.OCto.ooo  f. 

TITRE  II.— Dm  Excrri.vs  i6t5,  »SiC  <1  1817 

5.  Il  ne  vera  statué  qu'à  la  »e»tion  prnebaine  »nr  le» 
ebangrmen»  »orv*nu*  , depuis  la  loi  du  *5  mar»  1*17.  dan» 
le*  irectte»  et  dépense»  de  IVierrice  |S|5. 

4.  ||  r»taecoede  »urle  budget  de  IVxercvee  t§»6, «u-delà 
de*  crédit*  fisc*  p#r  la  loi  du  »i  mar»  1917,  le»  «upphr 
ment  ri  »|irn  : 


Au  ministre  de»  affaire#  étrangère»  , pour 

dépende»  extraordinaire». • • l,i8#,l»oL 

Au  ministre  de  la  guerre  , pour  frai#  d# 

'année  d'oecopatiou.  8,34o,ooo 

Au  miniatre  de»  finance#  . pour  frai#  de 

négociation»-  4 44». 780 

Toi*l 14.97t.7S0  ' 


l>4  supph  iuen»  «crouf  prélevé»  *ur  le»  taceduu  de  i» 
relie»  appartenant  à l'exercice  1816. 

b.  Il  n'eai  rien  ionoie  . jusqu  » la  aetaion  prochaine  , 
au  budget  da  J’eaercice  tSt".  qui  re»lc  lise  tel  qu’il  la  et» 
par  U loi  du  >5  mar»  d»  ladite  auiri,  -r-  ( r*j.  L du 
»7  juin  1819»  lil  1 et  a-  ) 

TITRE  III. — Fixatif*  fri  Budget»  d*  1818. 

6,  1/  budget  particulier  de  la  dette  consolidée  et  de 
I amortissement  est  fixe  . pour  1818,  à la  «onuue  totale  de 
tte.TSv.ooo  f. , tant  en  recette*  qu'm  dcpciwe»  . eonfor- 
mvineiil  à I était  A ci  aotirs*. 

7.  Le  budget  de»  dépeiikc»  ordinaire» , pour  l'année  ilff, 
est  fixe  à fa  somme  de  616.11a.f~1  f.  — Ladite  somme  im 

épartie  entre  le*  divers  M-rviee»  et  ministère*  . conforme- 
meni  à l'étal  B ci-annexé . savoir  : 

Pour  dépense»  permanente».  ....  tbo.bii.rfoü  L 
Pour  dépense»  temporaire*. fi$,58G.565 


Torat.  te*L. 616, il», *71 


L®  budget  «le*  dépense»  VxUaord  ma  ire*  de  1818  cft 
fit*  à U somme  de  3o  1.468,4a»  fr.,  couCurtunuent  à I étal  C 

ci-annexc. 

9.  Le»  dépense»  portée#  aux  trois  budget*  mentionne» 
dau»  1rs  aitick*  ci  dt-*#u» . furuiant  ensemble  un  total  de 
1.099,361.693  fr. . seront  acquittées  sur  le»  récolta»  ordi 
nains  et  extraordinaire»  de  l'anuue  IMS,  eouforowiuna  ■ 
l état  ci  annexe. 

10.  Le»  dépense»  de»  administration»  cl  régie»  oc  pour- 
ront excéder  le»  sumine»  porter*  en  masse  dau#  le»  bud- 
grt*  cote*  A et  B . »ou»  peine  de  responsabilité  par  le  mi- 
nistre de  qui  dépendent  i*»dite*  régie»  ou  admimstratious . 
et  ronformemrul  à larl.  161  de  U lot  du  il  mars  1817.— 
( Faj.  L.  des  s 7 juin  1819.  lit.  3,  tort  #8  ntaù  itse  et 
»3  avril  liai-  j 

TITRE  IV. — Dhpoûxitm»  mr  /r*  P en  lient. 

11.  Le»  disposition»  de  lart.  ai  de  le  loi  du  il  mar» 
1817,  qui  interdisent  aux  miniatn » de  faire  paver  aucune 
pruHoit  sur  le»  fond»  de  leur»  départemciM  . w>nt  appti 
cable*  » toute»  celle*  qui  esiilrraacnt  ou  seraient  créée» 
«ou*  la  dennmioalion  de  rrrilruMi  cauttnét , et  tout  quel 
que  autre  que  ce  soit. 

I».  Le»  pension»  de»  vicaire»  genéraua , cbanoine» , 
celle»  de»  curv»  do  canton  septuagénaires . et  celle»  dont 
k*  chevalier»  de  IlilU  prèaeu»  A la  capitulaiimi  d«  I de 
jnui»»ent  en  vertu  de  cett*  capitulation  (i]  pourront  »e  eu 
muter  avec  un  traitement  d'activité  . pourvu  que  la  prune» 
et  le  Iraslettieut  ne  s'élevant  pas  rn»rrnble  à plu»  de  a,  Aon  f. 
— Le»  penrion»  de*  académiciens  et  hommes  de  h tire»  ait* 
cité»  à I ukstrucliiHi  publique  , a la  bibtiotbeque  du  roi 
A I observatoire  ou  au  bureau  de#  longitude»  . pourront 
| lorsqu'elle»  n'eicederont  pa*  t.000  f.  . e»  juaqu'a  co«icur 
rrnre  de  n lie  «nninte  . »i  cllrs  l 'excédaient  ] *e  cumule 
avec  un  traitement  d activité  . pourvu  que  la  pension  et  le 
traite inevit  nr  aelèvenl  pas  ensemble  A plu»  de  6 000  f 

li.  Ponmvot  également  *c  aumuler  le»  petsaion»  e»  Uni 
trinen»  de  toute  nature  qui , réuni»  , irexeedeeairt*|  pi 
700  f.  . et  frulemrnt  jusqu  à concurrence  de  celte  somme. 
—Sont  tpécialement  exceptée»  de  la  disposition  de»  loi» 
prohibitive»  du  cumul . le*  pettakm»  ci  *pr«  aocarde*»  avec 
faculté  expresse  du  cumul  , savoir:  celle  de  6,000  f.  au 
*»eur  (i-jant.  inspecteur  du  corps  r©v«l  «le»  pont»  et  chaus 
secs  ; celle  de  4. 000  au  sieur  Jaubtrl.  professeur  ■ la  biblio- 


tbequ»  rovale  ; et  celle  de  5. 000  f.  au  aieur  Larraj,  rbi 
rurgieu  ru  chef  de  l'hospice  de  la  garde  royale. — (r  rj,  O. 
du  8 juill.  1818.) 


Tout  pensionnaire  sera  tenu  de  déclarer  . dans  son 
certificat  de  vie  , qu  il  ne  jouit  d aucun  traite  tu  rot  , soui 
quelque  dénomination  que  ce  »oit.  ni  d aucune  autre  pet». 


(1)  Par.  art.  6 de  la  !..  du  li  juilL  1819. 
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•Ion  pu  »olde  de  retraite  , «oit  è la  charge  tle  l'Etal , *oit 
mit  k*  fonds  de  la  riiiM  de*  invalide»  de  la  guerre  on  de 
celle  de  la  marine , sauf  le*  n»«  d rirrpliofl  déterminée  par 
Ira  article*  qui  précèdent,  et  par  l'art,  s?  de  la  loi  du 

• S mare  1817.  relatif  au*  pension»  de  retraite  pour  «ervire* 
militaire*. — (F*J-  U.  du  8 jitid.  i9»N.} 

li.  (.et»  qui , par  de  fausses  déclarations , au  de  quel* 
que  manière  que  ce  toit . auraient  uturpé  plusieurs  prit* 
ubiM  ou  un  traitrmeiit  avec  une  pension  . teront  rayé*  de 
la  liste  de»  pétitionnaire*.  IU  aérant  en  outre  pourvuiii»  en 
restitution  de»  «oeimr*  uidûirv  lit  perçue*. 

ié.  l e»  pétition*  de  retraite  accordée*  aux  employé»  de» 
divers  miiiitlrrrt  ou  sdminirtrajion» . retatieenirnt  aux- 
quelle»  il  a été  ordonné , par  fart.  *9  de  la  loi  du  1 5 riiar* , 
qu'elle»  seraient  portée*  temporairement  au  budget  de 
l’Etat  , tarant  paye*»  *ur  le  fond*  spécial  de»  retenue»  qui 
oui  beu  dau»  chaque  ministère  ou  administration. — | Ffij. 
O.  du  »•  }m)V.  iSi*  ) 

17.  La  lotnnir  de  SSo.oon  f.  wturllrmetrt  diiponihle 
eur  celle  de  3 «1  il  lion»  à laquelle  le  fond*  permanent  dr* 
penaiou*  civile*  a rté  fixé  , *era  réunie  au  crédit  extraor- 
dinaire de  i,o44>.èoof.  . ouvert  par  la  loi  du  *5  ni  an  1817, 
pour  wpplrcr  lemporairenicnt  a l'iiantitjiirr  dt*  fond*  de 
retenue  «flrctr»  «u*  pension*  de»  miniaterea  el  adinini» 
trotmws.  Ce  fond*  de  t.o6£,5oo  f.  aéra  augmente  d'une 
wnMiir  de  lli.oon  f.  , et  porté  à celle  de  l,lol,loo  C — 
\f  j.O.  du  »«» -juill.  1818  J 

iB.  Le  fonda  supplétif  de*  fond*  de  retenue  porté*  par 
le  résultat  de  l'article  rkUitwi  è la  tomme  totale  iff 
1,9*8, &oo  f.  décroîtra  d’un  vingtième  par  année  , de  forte 
qu’aprea  vingt  au»  il  net»  «oit  plu»  rien  payé. 

>9-  En  conséquence  , il  ne  pourra  , à l’mair.  être  ac- 
cord* de  nautaUe»  peuaiona  mile»  è la  charge  de  f Etat  , 
que  jusqu'à  roueurn  nee  du  montant  de»  extinction*  auc 
uiarn  de  celle*  acturllenieni  accordée»  , montant  à 
•.àlo.ooo  f.  , et  du  vingtième  de  la  tomme  de  (80,000  f.  » 
lequel  accroîtra  chaque  année  au  fond*  ci-deMU»  de 
•«iéa.ouu  f. , jusqu'*  ce  qu'il  ait  atteint  aa  fixai  ion  de 
5 million»  , oui . dan»  aucun  eua  . ne  pourra  être  «lepa»»éc. 

•o.  Il  aat  d.  fendu  d'augmenter,  de  taule  autre  maniera 
q»Va  «ertu  d'uoo  loi  , le  produit  de»  fond»  de  retenue  de» 
ru  1 mat  ma  ou  administration*  . par  Ire  prélèremctu  aur  le» 
fonda  généraux  , ou  tur  Ira  produit»  de  ree  minifttéra»  et 
aduoMMtratioiM  . de  quelque  nature  qu  il»  eoienl.  — Néan- 
aioiiii , sur  le  fonda  * H ri  bue  au  servie*  ordinaire  de»  af- 
faire» ètraugrr*»  . il  pau»ra  être  emploie  jusqu'à  coneur- 

* «ne*  de  *00,000  f.  eu  Iraitenieo»  d agent  diplomatiques 
dont  I Vlitité  est  temporairement  »u»pcndue. — [F 9 j.  O.  du 
l"  jus  il.  1818.) 

ai.  Le*  demi  Solde*  de»  officier»  qui.  «ex  tre«e*  w» 
à» «•  «f  '(WriMU  aililWru , wgt  ou  seront  dau*  le  eaa 
d'étre  admis  à la  retrait*  , pourront  être  converties  en 
suivis»  de  retraite  , IrsquriWt  seront  paré**  tur  le  fond»  de» 
demi  solde»  , m attendant  quelle»  puissent  être  inscrite» 
au  Iraaor,  dans  Tordre  et  Ira  proportions  détertninéa  par 
le»  el  5o  et  3»  de  U loi  du  il  mai»  1817.— Il  pourra  être 
eg»l« ment  accordé  aux  othriars eu  non  activité  qui  feront 
volontairement  . dan»  la»  ait  moi»  da  U publication  de  la 
prêtent*  lai , leur  renonciation  au  service  . de»  traitameu» 
«la  réforme  dont  la  dure*  arra  lîxéa  proportion!.. -Ile ment 
•u  temp»  de  leur  service , et  qui  sénat  payée  jusqu’à  ex- 
tiariHMi  aur  le  fonds  dr»  demi  aJdtx  tir»  solde»  de  re- 
trait» et  Ira  iUmaiis  de  referma  pourront  être  cumulé*  avec 
un  traitement  civil.  — Independanimi nt  de*  état»  peeftrrita 
par  l'art.  Ad  de  la  loi  du  *8  msn  1817.  le  miniaire  de  la 
guerre  présenter»,  chaque  amire  , le  tableau  nominatif  de» 
oAeicn»  qui  , porte»  dam  l'état  de*  demi-aoldc»  , et  y 
ayant  droit , w trouveront  dan»  la*  ca»  prévus  par  le  pré- 
seat  article  , de  maniera  que  te  mouvraient  dérroi»Mni  du 
fouds  de*  demi  wdde»  puisse  toujours  être  suivi..— (Fvj.  O. 
du  ta  suai  1B18  *t  L.  du  14  juill.  1819.  art.  6.) 

» a.  Les  compta»  et  1a  situation  de  la  rshu  des  invalides 
de  la  guerre  al  de  relie  de*  invalides  da  la  marine  , dans 
toute»  leur»  partie*  , seront  présentes  aux  chambres  à leur 
pracnièic  lemsn. 

il.  L*  crédit  du  mim«trc  da  la  marine  aéra  augmenté  , 
pour  »8i8,  d'un*  tomme  de  700  000  f.  , pour  subvenir, 
jusqu'à  eoururrrne#  de  CfnsuAnaitce  des  ressource»  de  L 
caisse  <!•  s invalides  , au  paiement  des  pnisirm*  résultant 
de»  reformes  operees  dans  ce  département.— (Kay  L.  «Je» 
*=>•  omit  1790.  18=*»  août  1791,  1 4 frurt . an  VI,  l9  frui  t 
tu  VII  el  8 llor.  ni  XI  : I).  du  il  sept.  1*06:  !..  îles 
, Vp|.  1807,  >7  f*v.  et  19  ©et  181 1 ; (I.  de*  so  juin  rl 


»7  août  1817  ; L.  du  *5  mars  1817,  lit  IV;  O.  «le»  8 juilL 
1818.  l4  juill.  1819,  lit  i*r,  et  19  juitL  i**u.  lit.  i#r.J 

TITRE  V.  — Contributions  diroeUt  it  1B18. 

»4.  I.a  contribution  foncière,  la  contribution  personoella 
et  mobilière  , la  contribution  de»  porte»  et  fenêtres  , et  le» 
patente»,  seront  perçue»  . pour  1818,  en  priueipsl,  sur  le 
même  pied  qu'en  1817. 

»>.  Les  centime»  additionnel*,  tant  ordinaire*  qu'extraor- 
dinaire» , à percevoir  en  181 3 tur  le»  quatre  contribution» 
directe»  , sont  fixé»  ainsi  qu'il  suit  : 


Sur  le  principal  delà  contribution  foncière,  cin- 
quante centime*  savoir 

Sur  le  principal  de  la  contribution  personnelle 

et  mnoilièr*  , cinquante  centimes 

Sur  le  principal  dr  la  contribution  de»  porte» 

et  fenêtre*  , cent  centime». 

Sur  le  principal  de  celle  de»  patente»  , cinq 
centimes.  


{ y fil.  O.  du  *7  mai  1818  ) 

»8.  Le»  fond  sde  non  -valeur»  pour  le  même  exercice  1818, 
•ont  (lies  aux  taux  suivan*  : — Sur  la  rantribulion  fon- 
cière , a centimes  ; — Sur  I»  contribution  personnel]» 
et  mobilière  . » centimes: — Sur  la  contribution  de»  porte» 
et  fenêtre».  10  centime»  : — Et  *ur  le»  patentes,  i5  centime». 

*7.  Les  dispositions  des  loi»  qui  ordonnent  . sur  la  pro- 
duit dr»  patente»  , un  prélèvement  de  10  centime»  , dont  » 
pour  confection  de  rôle»  et  8 attribué»  aux  roaxiiuiiu , 
•ont  maintenues. 

»8.  La  répartition  de  la  contribution  foncière  et  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  entre  le»  départe- 
tneni.  sera  faite  conformément  au  tableau  annexé  à la  pri- 
sent» l*»i.  — La  répartition  entre  1rs  arrondtsseuiens  sera 
faite  par  les  conseil»  généraux  de  departement  , et  celle 
entre  le»  commune*  par  le»  conseil»  d'arron  disse  meut 

*y . I.a  reparti  non  de  la  contribution  des  portes  el  fe- 
nêtres entre  le»  departement  sera  faite  rouformement  au 
tableau  annexé  à la  présente  lui  : celle  entre  les  arrondi»- 
•émeus  par  les  préfet»  , et  celle  entre  le»  commune»  par 
le»  sous- préfets  , comme  précédemment. 

1«.  Le»  traitemens  fixe»  *t  remise»  de»  receveurs  géné- 
raux et  de»  receveur»  particulier»,  ainsi  que  le»  remise»  des 
percepteur*,  seront  imposé»  en  sus  dans  les  rôle»  des  quatre 
contribution». 

II.  Il  sera  aussi  , comme  précédemment . imposé  en  lus 
cinq  centime*  au  principal  de  la  contribution  foncière  et 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilii-re,  pour  subvenir 
aux  dépense*  de*  commune»  , è l'exception  de  celle»  qui 
auront  déclaré  que  cette  contribution  leur  est  inutile 

3s.  Le»  redevance*  sur  le»  mine*  continueront  à être 
perçue»  comme  par  le  passé. 

33.  Le  montant  de  I»  contribution  foncière  mise  par  de» 
r*<lc«  particulier»,  en  1S17,  sur  le»  boit  qui  ont  ce**é , à 
quelque  litre  que  rr  soit , de  faire  partie  du  domaine  de 
I Etat  . sera  , pour  |8|9,  ajoute  au  contingent  de  chaque 
département  , d*  chaque  arrondissement  et  de  chaque 
commune. 

34-  Le*  bois  qui  n'auraient  pas  été  compris  dan»  le» 
rôles  particuliers  d«  1817.  et  qui  eeaaeràUnl  ultérieure- 
meut  de  faire  partie  du  domaine  dr  l’Etal,  seront  d'aprè» 
une  matrice  particulier»,  rédigée  dans  la  forme  accoutu 
méc  , cotisés  comme  les  autres  bois  (le  même  nature,  ou , 
•Il  n'en  existait  pas,  comme  ceux  qui  se  iiuuveiaient  dau» 
le»  communes  U*  plus  voisine». 

35.  A I egard  de»  propriété»  de  toute  nature  qui,  ayant 
appartenu  à de*  particulier»,  passent  dans  le  domaine  d» 
l’Etat  ou  »ont  entrée*  dans  la  dotation  de  la  couronne,  et 
deviennent,  à rc  titre,  libres  de  la  contribution  foncière  , 
les  communes  où  elles  tout  situées  seront  dégrevée»  d»  U 
contribution  jusqu'à  concurrence  de  la  part  qu»  icsdilra 
propriété!  prenaient  dans  leur  matière  imposable. 

38.  Le*  loi*  sur  le  ridiMrs  continueront  d'étre  exécutées 
— ( Foy.  L.  du  3i  juill.  1(11.  art  *o  ) 
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87.  ronformrmeul  il*  l»i  du  i5  moi.  1607  . U niuM 
dci  coiilingMii  actuels,  pour  la  contrîbul ion  four, ère  de* 
rommunri  ruNipounl  un  canton  definitivement  cadastre  , 
sera  répartie  entre  elle*  au  prorata  de  Irur  alimentent  ea- 
daalrel.  Dette  disposition  rat  applicable  à loua  le»  canton* 
eadasln-*  d un  même  arrondissement.  Kn  ronsrquenn-,  la 
masse  dis  con linge  n*  actuel»  ura  repartir  entre  cr»  rare 
Ion*,  à partir  de  1816.  au  prorata  de  leur  allirrmiriit  ca- 
dastral. — { ê'ajr.  L.  de»  17  juill.  lit),  art  tC,  et  il  juill. 
1 ii".  art.  »l.  ) 

.19  II  aéra  preaenté,  dan*  la  prwbainr  sesaion  de*  cham- 
br»»  . un  nouveau  projet  de  répartition  de  la  contribution 
foncier»-  entre  Ica  drpartenirn»  : le»  ba»«*  de  crtte  nouvelle 
répartition  feront  le*  résultat*  déjà  obtruu*  par  le  cadastre, 
le*  notion#  fournira  par  ta  comparaison  kaui.  de» 

Tenir»  faites  dan*  ilirrnrt  localités,  et  eniin  tou*  le»  autres 
renseignement  qui  sont  au  pouvoir  de  l'administration  et 
qui  trrtdenl  à faire  ronnaitre  I étendue  du  territoire  nu  la 
matière  itnpoaable  en  chaque  departement. — ! Fay.  L.  de* 
17  juill.  i9io  , art.  il,  «I 3|  juill.  1811,  art.  19.  ) 

89.  Itau»  le  ca»  où  le»  cinq  centime»  additionnel*  im- 
poaé*  pour  |r*  dépensé»  de»  commune»  étant  épuisé».  une 
commune  aurait  a pourvoir  à une  dépense  véritablement 
urgente.  le  maire.  #or  l autorisation  du  pirfrt.  convoquera 
le  couaril  municipal  et  les  plus  fort*  cnntribuablrs  aux 
rôles  de  la  commune,  en  nombre  égal  à celui  des  membre» 
de  ce  ronaeil.  pour  reconnaître  l'urgence  de  la  dépense, 
l'inauRitaiiee  de»  revenu»  municipaux  et  de*  cinq  rmtiuics 
ordinaire*  pour  y pourvoir.  — ( Vvj.  L.  du  17  juill.  i9i}, 
art.  Si.  ) 

4o.  Loetqut  les  plus  fort*  contribuables  seront  aberns, 
il*  seront  remplace*  en  nombre  égal  par  1rs  plus  fort»  con- 
tribuables porté*  après  eus  sur  le  rôle. 

ii.  I.e  conseil  municipal,  auquel,  aux  termes  de  l'art  39, 
auront  rte  adjoints  le»  plus  forts  contribuables  . votera  sur 
1rs  centimes  extraordinaires  propose*.  L),m»  le  ras  où  ils  se- 
raient consent  » . la  delibcraliou  sera  adressée  au  préfet, 
qui,  après  l'avoir  revêtue  de  sou  autorisation  , la  transmet- 
tra su  minisirc  secrétaire  d'état  de  I intérieur,  pour  J être 
déliniti veulent  statue  par  uue  ordonnance  du  roi. 

4s-  N sera  pourvu,  dans  le»  forme»  prescrite*  par  le»  ar- 
ticle* précédrii»  . aux  dépensé»  extraordinaire*  commune* 
à plusieurs  municipalité»  du  département  et  dan»  leur  in 
terét.  La  répartition  en  aéra  faite  d'après  le»  deliberation» 
de»  conseils  municipaux  . formes  , r«*mme  ci  dessus  . par 
l’adjonction  des  plus  forts  contribuables,  dûment  approuvée 
par  le  préfet , et , sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
d état  de  1 intérieur,  par  une  ordonnance  du  roi. 

4>>  A partir  du  jour  de  l'ouiertuturr  de  U session  pro- 
chaine, Ica  villes  dont  les  irvcnu*  excédent  cent  mille  fr., 
ne  pourront  faire  aucun  emprunt  ni  imposer  aucun#  cou 
trihulion  extraordinaire  qu'eu  vertu  d'une  loi,  ai  ce  n'est 
pour  de»  ras  urgent , dans  I intervalle  des  sessions,  et  sans 
que  ce*  emprunts  ou  ce»  contributions  puissent  excéder  le 
quart  de  leurs  revenus.  — Oa  villes  sont  dispensées  des 
adjonctions  prescrites  par  I art.  Jÿ. 

44-  Le»  budget*  dodite»  ville»  et  le»  compte»  de  leur*  re. 
cette»  et  dr|ieii»ei  , (ont  ordinaires  qu'extraordinaire*,  se 
ront  annuellement  rendu#  public»  en  cbacuuc  desdite»  viUes 
par  la  voie  de  l'impression. 

45.  Il  sera  présenté  . dans  chaque  session  des  chambre» 
un  tableau  d<  taillé  de#  emprunts  qui  auront  été  autorisés 
et  des  contribution»  extrsoi dîna  1res  qui  auront  été  im 
posées  en  conformité  des  articles  prèri-drns  : ce  tableau 
indiquera  le»  motif»  qui  auront  rendu  Irsdiu  empiuuls  et 
impositions  nécessaire»  , la  date  des  lois  ou  ordonnances 
qui  le»  auront  autorisé*.  leur  montant  ou  le  nombre  des 
centime»,  leur  produit  et  Irtir  emploi. 

46.  Han»  aucun  « a»  cl  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra 
é're  fait . au  pr<  lit  du  trésor,  aucun  prélèvement  sur  les 
centimes  ordinaires,  extraordinaires  ou  facultatifs  des 
romninnes,  ni  sur  le*  autres  revenus,  à l'exception, — i* 
Du  dixième  du  produit  net  des  octrois,  ordonné  par  l'art.  >53 
de  la  loi  du  *8  avril  « S *6  ; — »•  Des  dépenses  du  caserne 
meut  et  dis  lit»  militaire»,  qui  ne  pourront,  dans  aucun 
cas.  sclevrr,  par  rhaqur  année,  au  dcwut  de  sept  franrs 
par  bomme  . et  Iroi»  francs  par  cbcval,  pendant  la  duree 
de  rorrupalion  : an  niujcn  de  quoi  le*  réparations  et 
loyer*  de*,  casernes  et  de  tous  autres  bâtiment  ou  établis 
•*  mens  militait rt,  ainsi  que  I entretien  de  la  literie  el  l’oc- 
cupation de»  lit*  militaires,  seront  è la  charge  du  Gouver- 
nement. — (Fay.  avis  duron»,  d'rtat  du  19  mars  1811,  et 
O du  8 août  i9i8.  ) 


47.  U continuera  d'être  fait  déduction  . sur  le  psoiu  l 
net  des  octroi»  et  avant  le  prélèvement  du  dixième  ci- de» 
au»  du  montant  de»  somme»  que  b s commune»  auront 
à payer  auuurlkmriii  eu  capital  et  intérêts  pour  dette»  ar- 
riérées convliluees  cii.i8i3,  tSu,  et  i8»3.  et- eautée»  par 
le»  Irvér»  extraordinaire»  de  troupe»  ou  le*  charge*  ù*  lui 
vasiun,  puurvu  toutefois  que,  puur  I ai qiulle  eut lit  de  cr» 
dettes,  il  ntrle  créé  de»  taxe»  addiiionnellevi  d'octroi. 

49.  Le  remplacement  du  montant  de  U contribution  prr 
soin  telle  et  luobilii-re  des  villes  ayant  un  octroi,  pourra 
être  opère,  en  i9i8,  par  une  perception  sur  les  consoni 

. mations,  dlprit  la  demande  qui  en  aéra  fa  te  aux  prvfcls 
par  les  conseils  municipaux.  - - Le  mode  de  perception, 
pour  remplacement,  ocra  réglé  par  de»  ordonnance»  du 
roi. 

49.  Les  dr mandas  en  décharge  et  rédaction  . remise  rt 
modération  , sur  les  contribution»  foncière  . pcr*oimtllr  et 
mobilière,  porte*  et  fenêtre»,  et  patente»,  cmitinueroDi 
d être  instruite»  et  juger»  comme  précédemment. 

80.  Claque  avertissement  donne  au  contribuable  énon- 
cera eu  détail  le  montant  de  re  qu'il  doit  payer,  tant  en 
principal  qu’eu  accessoire»  et  centime»  additionnel»,  dan» 
L»  1 ou  tri  bu  lions  foncière.  personnelle  rt  niobiiiéra,  porte» 
rt  fenêtre»,  et  pateulea.  ù loi  ou  I ordonnance  en  vertu 
de»  que  lie»  Irnditr»  contribution»  août  etaLliea,  et  la»  tenue» 
dau*  lesquel»  elle*  doivent  être  acquit  ter». 

81.  Le  premier  avertisaetneni  sera  rédigé  4 mesure  que 
le*  rôles  *e  confectionneront,  el  adressé  en  même  tetnp* 

•que  l'ordre  pour  la  publication  de  ce#  rôle»,  pour  être  se- 
mis à chaque  contribuable,  moyennant  cinq  centime*  pour 
frais  d impression  et  de  remise».  — Indépendamment  ik 
cet.  avertissement  . Je  percepteur  sera  Imu  de  délivrer 
froiis  une  sommation  huit  jour*  avant  le  premier  acte  qui 
doit  donner  lieu  è des  frais.  — Les  préfets  sont  autorité*  » 
faire  de»  réglement  sur  les  Irai»  de  contrainte,  gamisairev, 
conimaadcinena.  et  autre»  poursuite»  en  matière  de  con- 
tributions directe»,  à le  cbaige  néanmoins  que  Ira  rrgte- 
mens  ne  pourront  être  exécutés  qu  apres  avoir  reçu  lau 
tentation  du  Gouvernement. 

8a.  La»  négocia  ns,  le»  armateur*  pour  la  long  court  et 
pour  la  grand  cabotage,  Im  eom n»i**ionna ire»  de  mar- 
eliaiidises  en  gro»,  paieront  le  droit  fixe  de  patente,  d'a 
près  le»  fixation»  su.isnic»  : — Han»  les  villes  de  cinquante 
nulle  amrs  et  au-dessus,  3 00  fr.  — Hem  Ira  ville»  de  trente 
à cinquante  mille  uni  et  dans  Ira  ports  de  mer  qui.  ayant 
un  entrepôt  réel,  n'ont  paa  une  population  de  cinquante 
mille  âmes,  s 00  franc»  ; — - Han»  toutes  1m  autre»  rom 
muuea  iSo  francs.— ( Fay.  sur  les  pateute».  L.  de»  *3  mar* 
1817,  art  86  et  suit.  ; et  17  juin.  1 S 19,  art.  19,  ao  et  ai: 
et  O.  du  so  janv.  têi*.  j 

88.  Le  droit  lise  établi  par  l'art  33  de  U loi  du  iM  bruni, 
an  Vil.  sur  Ira  fabricant  qui  n entretiennent  pas  plu*  d» 
cinq  nicher»,  sera  le  même  pour  les  fahrioan»  qui  en  en- 
I retiennent  un  plus  grand  nombre  , sauf  I -augmentation 
suivante  par  chaque  métier  excédent  le  nombre  de  cinq 
■avoir  : — Pour  les  métier*  d'un#  largeur  au  dr«»»i*  d'un 
mètre  4 fr.  i — Pou»  le*  rm  tiers  d un  mètre  et  sn-drt 
SOU»  1 fr.  — Le  tout  jusqu'au  maximum  de  3 00  francs,  qui 
ne  pourra  être  dépassé.  — Le*  ou» rient  à métier  qui  Ira 
* aillent  rbr*  eus  pour  le  compte  des  fsbricsu»  et  mar 
ehandt  fabricant  en  gros  au  m détail,  ne  seront  peint 
assujettis  è U patente,  ■ il*  n'rutrvlietinenl  qu'un  métier, 
et  s'il»  déclarent  le  nom  el  la  demeure  du  fabricant  ou 
marchand -fabricant  pour  lequel  ils  travaillent  — l-es  au 
ire»  disposition*  de  Part  33  de  la  loi  du  i'r  brum.  an  Vit 
à l'égard  de»  fabricant  qui  travaillent  par  ou»  mimas,  sans 
employer  d ouvriers . continueront  à • tro  exécutées. 

84-  Les  liJairur»  de  eatou  et  de  laine  paieront  un  droit 
fn»  de  »5  fr,  quelle  que  soit  la  population  du  lien  de  leur 
domicile , lorsqu’ils  nemploinont  pa* plu»  de  rinq  cent» 
brochet , ton  compris  erllrs  des  beMys  et  cuire*  mette»* 
préparatoires.  — lia  paieroot.  en  autre,  un  droit  de  3 fr 
par  chaque  cent  broche*  excédant  le  nombre  de  rinq 
crut# , jusqu'au  maximum  de  3oo  francs  , qui  ne  pour»» 
P«  être  dépassé.  Lradita  filaleur*  continueront  è être  as- 
sujettis au  paiement  du  droit  proportionnai.  — ( Vay.  L 
du  17  juill.  1819.  art.  >0.  ) 

88  Les  fabricant  et  marchands-fabricant  qui  occupent 
on  entretiennent  plu*  de  cinq  métiers,  seront  tenu*  d« 
faire  , devant  le  maire  de  U commune  de  leur  domicile,  la 
dérlaration  du  nombre  de  métiers  qu'il*  oerupmt  ou  en- 
I retiennent  habitue  Rrmesit.  soitebea  eux  . soit  bon  de  leur 
domicile.  •—  Las  filaleur*  seront  tvuus  de  faire  une  sera- 
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bUblf  (Irdirjlioh  du  nombre  Jet  broche»  qu’il»  entre- 
tiennent liabitm  lleiii.  nl,  »vu  romprii  nllti  dci  bv-Uys  et 
autres  rortiere  prrpintoim. 

16  Lrtdtclaralinu»  pourront  être  vérifier*  par  Jet  rem» 
mi  vas  ire»  nommé»  par  In  maire»  pour  le»  ville».  et  par  Ira 
•eu*  préfets  pour  le»  ranlom  ruraux.  Le»  commissaire» 
rtssscronl  lrt  fabricant , lrt  rnarrlumt»  fabri.  am  rt  Irt  UU 
leur»  , toit  d âpre*  le»  déclaration»  qui  aurout  été  faite»  , 
toit  <1  apres  le»  autre*  rvnteipirmmt  qu'il»  auront  re- 
cueillit, — |.r»  fabricant  rt  b*  lilatrur*  pourront  te  pour- 
voir ni  décharge  rt  modération  devant  le  conte.l  dr  pre 
lecture  du  département. 

Sj.  Le  nombre  det  rotnmiataîrr*  ne  pourra  turpataer 
celui  de  cinq  , ni  être  moindre  de  trois. 

5$.  Le»  fabricant  le»  marelumdt-fabriean»  et  let  filatrur» 
qui  déclareront  qu'ils  te  »oumetteut  au  maximum  du  droit, 
teront  divpeim»  de  loulet  autre»  déclaration»  et  vérifies 
tiou».  — Ou»  qui  n'auraient  pa*  fait  de  déclaration»,  «e 
rout  taie*  d office  à un  droit  double  de  celui  auquel  il  »rra 
«i  mé  qu  ils  mot  susceptibles  d'ètre  assujetti»  ; ce  double 
droit  ne  pourra  toutefois  etréder  le  •nnxunnn.  Ceui  qui 
auraient  (ait  une  fau»*e  déclaration,  seront  tatr»  au  mtxi 
»<«  du  droit,  et  encourront  une  amende  de  100  fr. 

£9.  Le  prefel  indiquera  l'époque  de»  déclaration*  et  dn 
vérilicationt , ainti  que  le  délai  dan»  lequel  elle»  doivent 
être  faite»  ; elle»  ne  pourront  avoir  lieu  qu'une  foi»  l'an. 

60.  Let  teinturier»  travaillant  pour  le»  fabricant  et  pour 
le*  marchand»  , ou  qui  teignent  le»  étoffe*  et  le»  matière» 
première»  «errant  à la  fabrication  de»  ti»»n»,  te»  imprimeur» 
dVioffr*  . le*  tanneur*,  let  manufacturier»  de  produit*  chi- 
mique*. le*  entrepreneur»  de  fonderie»,  de  forge*,  de  ver 
rerie»,  d’acierie» , de  blairehisaerie*  , de  papeterie»  et  de 
t <u»  autres  élahlitsetnrn»  indutlricl»  . tel»  qu'il»  ton!  defini» 
par  l'art.  3s  de  La  Ini  du  t*r  bruni,  an  VII,  paieront  le  droit 
lise  aana  avoir  égard  è la  population  de  leur  commune  ; 
dan»  le»  proportion»  déterminera  ci  «près:  — ir*  daate  , 
ioo  L ; — •*,  »oo  f.  : — 3*.  1 So  f.  ; — 4*,  100  f.  ; — t*. 
5*  C.  : — 6*  ti  f.  — lia  seront  clasaé»  . savoir  : pour  Ire 
cantons  ruraux  , par  le»  «ous-préfcU,  âpre»  avoir  pria  l'avi» 
de»  maire»  de#  commune»  où  «ont  titan  h etablissement, 
et  celui  des  répartiteur»  et  de»  contrôleurs  de»  contributions 
directe»;-—  Pour  le»  ville»,  par  Irt  maires,  aprét  avoir 
pris  t arit  des  répartiteur»  et  de»  contrôleur»  det  contribu- 
tion» directe».  — Dan»  le»  eanton»  ruraut  et  dan»  le»  ville» 
où . en  vertu  de  I art,  5*>,  il  aura  été  nommé  dre  commit 
taire»  pour  k clanrrarnl  de»  fabricant  et  de»  filateur» . cet 
incotrt  commissaires  arront  chargé*  de  faire  k classement 
de*  entrepreneur»  de»  rlabiisreuicn»  iuduviriel»  eornpri» 
dan»  Je  prêtent  article.  — Le»  teinturier» . imprimeur»  de 
toiles.  etc.  poerroot  *c  pourvoir  devant  le  conseil  de  prr 
ferture  du  département , en  décharge  , modération  , ou 
deseeute  de  clatae. 

Ci.  Le»  patentable»  qui  ont  pluaieure  établissemen*  dan» 
diverse»  commune»  . paieront  te  droit  fixe  dan*  le  lieu  où 
le  dfMl  r*t  le  plu»  élevé. 

*1.  Lorsque  . dan»  une  maison  de  commerce,  il  y aura 
plu«i«  ur*  ueeiri  résidant  dan»  la  niémr  commune  , le 
principal  associé  paiera  k droit  fisc  en  entier  ; k»  autre» 
ne  paieront  qu'un  demi  droit  fixe  charnu.  — Nraimioin» 
dan*  le»  t tabliasenteii»  de  fabrication  i métier  ou  de  filature.  , 
le  droit  fixe  ne  Mra  paye  qu'une  seule  foi»  , quelque  toit  le 
bomber  de»  associés. 

43.  Lr»  marchand»  forain»  avec  voiture  continueront 
d'ètre  assujettis  à uu  droit  fixe  de  pelrnte  de  80  f • — Le» 
colporteur»  avec  chevaux  et  autre»  bêtes  de  tomme  . à un  1 
droit  fixe  de  60  f.  ; — Lee  colporteur»  avee  balles,  soit  qu'il* 
aient  ou  non  domicile  . à un  droit  fixe  de  »o  f. 

44.  Le»  marchand»  forains  et  colporteur»  désigné»  dam  1 
I article  précédent  , seront  tenus  d'acquitter  le  mon  tant 
total  de  leur  patente  au  moment  où  elle  leur  sera  délivrée. 

43,  Le»  marchands  vendant  en  ambulance,  achoppe  ou 
étalage  . dan*  k»  lieux  dr  passage  , pla*  e»  publique»,  mtr 
rh*»  des  ville»  et  commune*  , des  ni ar>  bandi*. * autre»  que 
de»  comestible»  , «cront  pareillement  tenus  d'acquitter,  au 
moment  de  la  délivrance  , le  montant  total  de  la  patente  a 
laquelle  il*  sont  assujetti*  par  la  disposition  finale  du  nom- 
bre 10  d»  l'art  >9  de  loi  U du  lM  bruni,  an  VII. — Le*  dé- 
(iommé*  au»  article*  ri-dr*»n»  seront  tenu»  dVxbihcr  leur 
patente  acquittée  , è toute  nquisition  det  officiers  dr  po 
(irt  de»  lieux  où  il»  voudront  exposer  en  vente  le*  marchait 
due»  dont  il*  font  commerce. 

44.  Le»  dispositions  de  la  loi  du  1**  brotn.  an  VII  aux 


3uellei  il  n'est  pas  déroge  par  la  prêtent*  loi.  • (intimeront 
'être  exécuter».  — ( fvj.  L.  du  17  jai 11.  1819.  l ire  X.  ) 
TITRE  VL  — Fcmét  éëêtian  aux  lleprmn  de  pat  ItntHUIn. 

67.  Sur  le*  centimes  additionnel»  è la  contribution  fon- 
cière et  à la  contribution  personnelle  et  mubiliére,  il  arra 
prélevé  17  ccnt.  pour  le*  dépense»  départements  k*  fixe», 
commune»  et  variable». 

68.  Cet  renliine»  aérant  distribué»  de  la  mauièrr  (tai- 
sante 1*  Six  centime»  seront  vrrsrs  au  trésor  royal, 
pour  être  tenus  en  iota  ité  à U disposition  du  Gouverne- 
ment. et  être  employé»,  sur  scs  ordonnance»,  au  paie- 
ment de»  dépense»  fixes  ou  commune»  à plusieurs  dépar- 
tement . ci  après  désigné»  . savoir  : — Trailemen»  des  pré 
fris  , «ou#  prrfrtx  et  eonacillrr»  de  préfecture:  — Abonne 
ment  dr»  préfecture»  et  muft-pre/erlur**  ; — Travaux  et 
dépenses  de»  maison»  central.  » dr  détention,  en  y rompre 
oant  le»  dépense»  dr»  condamné*  à uu  an  rt  plu*  il'ctnpri- 
vomir  ment,  qui,  rxistaQt  dans  le»  prisons  départemental.-», 
ne  pourraient  être  admis  dans  h » prison»  d-  deirniioti  ; 
— liatimens  des  rour*  roi  ale»  : — Travail»  au»  églises  et 
supplément  aux  dépense»  du  clergé  . à la  charge  dr»  dio 
ontv,  autres  que  k personnel  de»  ministres  de  la  religion  ; 
— Klablissenven»  thermaux  et  sanitaire»  ; — Dépense»  int 
prevur»  . commune»  à plusieurs  département.  — - a*  Six 
centimes  seront  versé»  dam  le»  caisse*  dr»  receveur»  géné- 
raux de»  départeinru» . pour  être  tenu»  à La  disposition  de» 
préfets,  «t  être  employé»,  sur  leur*  mandats,  aux  dépenses 
variables  ci  après,  savoir:  — Loyer»  de»  hôtels  de  préfec- 
ture. contributions,  acquisitions  . eiiirclirn  et  renouvelle* 
ment  du  mobilier  ; — Dépense»  ordinaires  de»  prison»,  dé- 
pôts. secours  et  atelier»  pour  remédier  a la  mrndirité  , — 
Gaaernrmrnt  de  la  gendarmerie; — Loyer»,  mobilier»  el 
menuet  dépenses  de*  rour»  rt  tribunaux:  — Compagnies 
departenirntalr»  ; — Travaux  de»  bàtimensde»  préieeturcs. 
Iribuusut . prisou*.  dépôts,  caserne»  et  autres  edilice»  dé- 
partementaux ; — Travaux  de»  rouir»  dénartemeuiak»  et 
aulrr»  d’intérêt  local,  non  compris  au  budget  de»  pont»  et 
cbauttéci: — Enfin*  trouvé»  el  abaiidontié».  sans  préjudice 
du  concoure  de»  commune»,  à U charge  de  rendre  compte 
de  leur»  contribution»  pour  cet  ol  jet  ; — Encouragement 
cl  recoure  pour  le»  pépinières,  soc  : étés  d'agriculture  . ar- 
tiste* vétérinaire» , coure  d'accoucbcnsrnl  el  autre*;  — 
Dette»  départementales  à payer  ni  numéraire  , indemnité» 
de  terrains  , acquittions  ; — Dépense*  imprévue»  de  toute 
nalure  . etc.  — i.e»  dépense*  variable»  ci  dessus  aérant  éta- 
blie* dan*  uu  budget  drewé  par  le  préfet,  vote  par  le  con 
»r il  gênerai  , et  définitivement  approuvé  par  le  militaire  de 
finlrrieur  — Le*  cinq  centime»  restau»  seront  vereé»  au 
1res or  royal  , pour,  4 litre  de  fonds  «umioun  , être  leuiit 
en  totalilé  à la  disposition  du  ministre  secrétaire  délai  de 
l'intérieur,  et  venir  au  recoure  de»  departement  dont  k» 
drpritre»  va  ri. .blet  rindrroiil  k produit  des  (il  centimes 
ordinaire»  ci-deuut 

69.  Indépendamment  de»  17  cent,  qui  derrout  être  pré- 
levé» , au»  tenue*  de»  aiticlea  prrctdovi»,  snr  les  centime» 
additionnel»  aux  contribution»  foncière  . personnelle  et 
mobilière,  il  rera  affecté  aux  drj>cu»L-»  d>  part,  mentale» 
fixes  ou  commune»  n plu-kur»  departemen»  . d.-sipiee»  par 
le  J i*'r  de  l’arlirk  précédent,  un  *npp|riueul  de  i.mo.ooa  f., 
provenant  dr  l'abandoii  de  .1,000,000  fait  pur  le  roi  rtpar 
la  fjimllc  royale  ; laquelle  somme  de  s.too.oonf.  rera  em- 
ployée à de»  travaux  d utilité  publique  et  de  bienfaisance  , 
et  notamment  aux  dtprnre»  de»  prison*,  auxquelles  ne 
pourraient  suffire  . en  t3t1,  les  ti  cent,  affrété»  aux  dé 
pente»  fixes  ou  commune*  de  plusieurs  département. 

70.  Le*  conseil»  généraux  dr  departement  pourront  , en 
outre  . H ‘sauf  I approbation  du  Gouvernement  . établir. 


pour  k*  dépenses  d'utilité  départementale  . de»  impositions 
dont  le  montant  ne  pourra  excéder  i cent,  du  principal 
des  eontribntioii»  foncière  . pcreonnelk  et  niolxlirie  de 
1818,  et  dont  I allocation  sera  tou|Ours  conforme  au  vote 
du  conaril  général. 

71.  Les  produit*  de  ces  contribution*  locale*  extraordi- 
naires seront  recouvré»  par  le»  receveurs  des  contributions 
directes  , rt  versés  dans  les  raitrev  de»  receveurs  geiiéraus 
de  departement . qui  1rs  tiendront  à la  disposition  des  pré- 
fet» , pour  être  employés  eonfomirmaiil  aux  volet  nés  ton 
srils  généraux , approuvé»  par  le  Gouvernement.  — { ê *y. 
L.  du  17  juill.  1819,  fit-  5.  ) 

TITRE  VIL  — Uioih  d’enrtf'utr€m»»l  el  d*  timbra. 

7».  Le»  droit»  d'enregistrement . de  timbre,  de  greffe  , 
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d hypothèque,  de  paM  pcrli  cl  permis  de  port  d emie»  , et 
le  décituc  pour  franc  lur  ceux  de  ce»  droit»  qui  n'en  «ont 
pa*  affranchi*  , continueront  d’être  perçut  couformciiieiil 
aus  loi»  . ordonnance*  . rrglcmevH  et  decrets  « ti»tan»  sauf 

Ut  modification»  ci  âpre*. 

73.  Ne  seront  sujet*  qu'au  droit  fit»  d'un  franc  d'enrr 
jiiWiuenl , — 1*  Le»  adjudication»  au  rduii  et  marché» 
pour  construction»  , réparations,  rnlrrtieii . approvisionné 
usent  rt  fournitures  dont  le  prit  doit  rire  pa)  r directement 
ou  indirectement  par  le  trente  royal  ; — a*  Le*  caution 
ne  mm»  relatif*  à ce»  adju  iicatioii»  et  marchés. 

74*  U droit  d'enregistrement  de»  tente»  d'objet»  mobi- 
lier». filé  à dent  pour  crut  par  lart.  69  de  U lot  du 
s»  frim.  an  VU  . ni  réduit  à lu  rtnl.  par  100  f.  pour  le» 
•ente»  publique»  de  marchandée» . qui,  conformément  au 
dccrrl  du  17  aeril  tin,  seront  faite»  à U L ou  rte  et  au» 
ciicbetrs  , par  le  mmiiti  rv  de»  courtier»  dr  convmrrr*.  d’a- 
prr»  1 autorisation  du  tribunal  de  commerce.  — ( f«j.  0. 
de»  )*r  j ii;|-  t8l9  >t  9 atril  iStp.J 

75.  Cour  U»  mile»  et  let  haut  •lîpulr»  payable»  en  quan- 
tité fu»  de  (rt  ii»  et  dmree»  dont  la  valeur  e»l  déterminée 
par  de»  mercuriale»  et  pour  le»  donation»  entre  tifa  cl  le» 
transmission»  par  dree»  de  bien»  dont  h-»  haut  «ont  égale 
meut  stipule»  pa)able»  en  quantité  fit"  de  grain»  et  den- 
rée» dont  U taleur  e»t  egalement  déterminer  par  de»  mer- 
curiales.  La  liquidation  du  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment ter  a faite  d'apres  l'évaluation  du  montant  de»  tente» 
ou  du  prit  de»  haut  résultant  d'une  année  «onimiine  de  la 
valeur  de»  grain»  OU  autre»  denrer»,  selon  le»  mercuriale» 
du  marelie  le  plu»  voisin.  — - On  formera  l'année  commune 
d apte*  le»  qualnrxc  demieres  année»  anUrirurv*  à relie  de 
l'ouierture  du  droit  : ou  rctranr.lirra  le»  dru»  plu»  li.rfc* 
et  le»  deux  plu»  faible»  ; l'aune*  commune  »<  ra  établie 
sur  le»  dii  année»  restante*  {•). 

"f.  A compter  du  t*r  juill.  prochain  , le  papier  pour 
adhbe»  , avia  ou  annonce»,  ne  tria  pin»  fourni  par  la  rt-gie 
de  1 enrrgistrcmenL  — Coufonin  meut  a l'art,  ih  de  la  loi 
du  3o  sept.  1797  1 p vendéen,  an  VI  ,,  Ur*  particuliers  feront 
timbrer  le  papier  dont  il»  voudront  la*ra  u>«(r.  — ]1*  »< 
u lutteront  1»  droit  nglé  par  b » arL  63,  60  et  67  de  la  loi 
ou  il  avril  I9i6.  — Le  papier  »*  ra  presrole  au  timbre 
avant  l'impression  , sou»  le»  peine  t porter»  par  l'art  67  de 
celte  deroirre  loi,  — Neanmoins  la  disposition  de  l'art  77 
de  la  loi  du  »5  mur»  1817.  qui  defend  de  **  servir  pour  le» 
afin  lie»  de  papier  de  couleur  blanche  . et  qui  prononce 
une  amenda  de  100  i.  contre  l'imprimeur,  eu  cas  de  cou 
txavenliou  , e*l  et  demeure  maintenue. 

77.  Seront  exempte*  du  droit  proportionnel  établi  par 
l’art.  55  de  U loi  du  »9  avril  t8»6,  le»  lettre»  pateuir»  de 
dispense  d'ége  pour  marier , délivrer»  aui  personne*  te- 
connue»  .udigeiite».  Dec»  ce  ea»  , la  formalite  de  l'enregis- 
trement'sera  donnée  grain.— Seront  également  enregistré» 
grêle»  le»  arle»  de  ircoonaÙMnce  d enfan»  naturel»  ap- 
partenant à de»  individu»  notoirement  indigen*. 

7S.  ltenieurrnt  assujetti»  au  timbre  et  a l'enregistre- 
ment sur  la  minute , «Lin*  le  délai  de  vii.gt  jour»,  eonfor 
menu-n»  aut  loi»  existante» , — »•  Le»  acte»  de»  autorité» 
administrante»  et  de»  énibhkMincn»  public*  portant  trans- 
mission de  propriété  , d'usufruit  et  de  j ou 'Mance  : le»  adju 
dicetion»  eu  merrhés  de  towle  nature , aux  radiera»,  au 
rabais  ou  sur  MumiaMon  — ( Ftry.  O.  du  7 oct.  1818); — 
a*  Le»  cautionne mcii»  relatif»  à ce»  acte». 

79.  La  disposition  de  lart.  37  de  la  loi  du  11  déc.  ijjt 
( sa  frim.  an  Vil  |,  qui  autorise,  pour  Int  adju  die»  tien» 
en  séance  publique  seulement , la  remite  d un  extrait  au 
receveur  de  1 enregistrement  pour  la  déchargé  du  »ecie- 
laire , lorsque  le*  partie»  n'ont  pa»  consigné  le»  droite  en 
»e»  moins  , e»l  étendue  aux  Mitre*  acte*  ri -de»  mm  rnuncét. 

So.  Tou»  le»  acte»,  arrêté»  et  dcriaieiM  dis  aulorita»  ad 
mini»  trouve»  , non  dénommés  dan»  l'art  76,  tout  exempt» 
du  timbre  sur  la  minute  et  de  1 enregistrement , tout  *ur 
la  minute  que  wr  lexpédiliou.  Toutefoi»  , aucune  expédi- 
tion ne  pourra  être  délivrée  aux  partie»  que  iur  papier  " 
timbré,  m ce  o-»t  a de»  individu»  mdigcit» , et  à la  charge 
d *n  (aire  mention  dan»  l’expeditiou. 

*1.  L’exemption  proniracrr  par  l'article  précédent  e»t 
applieaLle  aux  acte»  de»  autorité*  administrante»  ante 
rieur»  a U puhbretion  de  la  présenta.  — Il  e»t  lait  renti** 
de»  double»  droit»  rt  amendé»  encouru»  pour  conlraie.u 

lion»  aus  loix  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  i raiwn 
d'acte»  dt  nommé»  data  ledit  article  et  anleiicur*  i ladite 
publication. 

61.  Le»  seuls  artrs  dont  il  devra  être  tenu  réperteire 
•ur  papier  timbré  dans  le»  prrfcrture»  , tou»  pr»  U -tur«*  et 
•irai  rie  » . et  dont  le»  préposé»  pouriont  drmaudrr  com- 
munication , sont  ceux  dénomme»  dan»  1 art.  78  de  1»  pr* 
•ente  loi. 

fil.  L exemption  du  timbre,  portée  en  l’art.  76  de  I»  loi  j 
du  »5  mar»  1M7.  en  faveur  de»  annonce» . proqrciui  «t 
catalogue»  de  librairie  . est  rlrndue  aux  annonce*  . pf  >•» 
pectu»  cl  catalogue»  d'objets  relatif»  aux  arii-nce»  et  art». 

TITRE  VlII. — Cmlriblirti  iniirteUi. 

84-  lél  lois  de»  i9  avril  1816  et  il  mar»  jf  1 7 continue 
ront  d'Atre  exrcutêet,  en  ee  qui  concerne  le»  contribution» 
indirecte* , jusqu  au  t*r  avril  18 1 <>.  — Neanmoins  lr»  boi» 
sons  fljiédiêri  par  un  détenteur  non  entrrpo»ita>re . d un* 
de  ses  rave»  située»  dans  dr»  lieu*  sujet»  aut  doit»  d'entrée 
dan»  un  autre  domicile  , seront  accompagnée»  d'an  acquit 
à caution  , en  franchise  de  droit. 

85.  Ne  seront  point  avanjrtli»  aux  droit»  d»  circulation  | 
établi*  par  l'art,  bi  de  la  loi  du  il  mar*  lit)  , les  viué  «l 
cidre*  expédie*  pour  U ville  de  Part». 

TITRE  IX.  — Otwi  Orrir»  »i  Prrr»*t.*a. 

| 

86.  [ai*  disposition*  de»  lou  auxquelles  il  n'est  pa»  déroge  J 
par  la  présenté  , et  qui  régi  sec  ut  actuellement  ke  pererp- 
liene  de*  droit»  de  douai»**,  jr  eorapn»  relui  sur  Ica  tel» 
île»  poste» , de»  loterie*,  du  dixième  de»  billet»  d entre* 
dam  le»  »pertarlas,  et  d un  quart  de  la  recette  brute  «te*  1 
le»  lieux  de  réunion  et  de  fête  on  I on  e*t  adn.i»  en  pavMl . 
et  d un  décime  podr  franc  aur  ceux  do  ce»  droit*  qui  ■ en 
•ont  point  adYanrhi»  , sont  et  demeurent  maintenue'. 

87.  LonlNiueratil  pareillement  d'être  perçu»  . ramai* 

per  le  paaeé  . le*  droit»  établis  par  1 art.  16  de»  lettre»  p»  | 
tente»  du  le  fév . 1 780  , et  par  1 Arête  dut*  iberm.  al. 

pour  frais  de  vrille  ch*-»  b-e  pbarvtiaiien» , droguiste»  «1 
apothicaire». 

ê*.  ber  ont  *uaû  prrruee,  comme  per  le  passé  , le*  di- 
verse» rétribution»  iinpovee»  , en  faveur  de  t 'université,  wr 
le*  ét*l>l»*rtririi*  particul  er»  d'instruction  et  sur  le»  eleve» 
qui  fréquentent  le»  écol«»  publiques. 

89.  Indépendamment  du  droit  de  irittbee  auquel  la* 
jnumeux  saut  a»*0|*lti*  par  1a  loi  du  »8  avril  tfiifi.  ilcee 
tinuer»  d être  perçu  un  centime  et  demi  per  feuille  wr 
ceux  imprimés  a Parie  . *t  un  demi  centime  aur  ceux  1» 
primé*  dans  lr»  départemen».  — U produit  de  et  dra>t 
fera  partie  de*  recette»  générale*  de  l’Elst. — Le*  journaux 
ne  orront  awujettri  è aucune  autre  lait  ou  rétribution  , 
sou»  quelque  dénomination  que  r*  puiwe  être. 

90.  Loiiliiiurrout  également  d être  perçue»  le»  contri- 
bution» • paria  le»  destinées  soit  aux  frai»  de»  bourse»  da 
commerce,  conformément  à la  loi  du  »9  vent,  au  IX. 
•oit  è «eut  do  chambres  de  commerce  a»*invile»  aux  fr»* 
drvdilr*  L«ur*e»,  ainsi  que  1rs  revenu»  spéciaux  qui  «eraivot 
attribue»  auxditr»  chambre»  de  commerce  et  aux  établi»»» 
mrn*  Militaire».  — { Foj.  O.  du  so  jaxiv.  1819.  ) 

91.  Le  (iouvernctneiil  coulinocr»  , prudent  une  aune*, 
d être  xutorrié  , couformrturtil  à la  lui  du  1 4 llor.  an  t»  • à j 
établir  de»  droit»  de  péage  dan»  le»  cas  bù  il»  orront  rt  1 
roi  mi  u»  néeea»aire»  pour  concourir  à b»  eou»tru<  tion  ou  i 
U r*»Uur»tinn  de»  ponts . rcluaea  et  ouvrage*  d art  à 1* 
charge  de  1 Eut , des  departemen»  et  de»  commune»  : il  en  1 
fixera  1rs  tarif»  et  le  mode  de  perception,  et  ni  detenni  ! 
liera  la  durée  dan»  la  forme  usiter  pour  les  reglement  d ad 
niiuivlralion  publique. 

9».  Continueront  d'avoir  lieu  . pour  l’enviée  i9i$.  b» 
retenue»  proporliotineilr»  sur  le»  Irailrmru»  , remise* . 
salaire»  et  pensum»  , qui  ont  été  prescrit"  * par  le»  art.  78 
et  79  de  la  loi  du  »9  avril  1*16  , et  par  1 art.  i$7  de  la  U»* 
du  iâ  mari  1817  — (Péy.  L.  du  17  juill.  1S19,  art.  f.) 

9a.  Seront  néanmuin»  excepté»  de  ladite  retenue  le» 
traite  inc n»  d*»  s gens  extérieur»  du  ministère  des  alfxiiei 
étrangère*  , pendant  leur  résidence  bore  du  roiauiur. 

94.  Toute»  contribution»  directe»  ou  indirecte»  . autrei  r 
que  celle*  autorisées  ou  maintenue»  par  la  présente  loi  . 4 I 

(t)  Lorsque  les  baux  sont  fait»  à roitmmugt  , c’est-à-dire  , 
moyennant  une  portion  déterminée  de  fruit»,  1rs  tribunaux 

pan  vent  prendre  pour  boxe  de  1 évalua  tiou  U»  mercunalet 

de»  trois  dernière»  année*.  Si  au  contraire  h • frrmag*» 
•ont  payable*  ru  nature  . l'évaluation  doit  rire  faite  sur  b»  j 
quai  orge  demiara*  oauirrs.  Car*.  9 mat  tS»6.  S.  lfi,<.  *** 
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quelque  titra  et  tocfi  quelque  dénomination  qu'elle*  m 
perçoivent  . «ont  formellement  interdite»,  à peine  , ron- 
li«  U»  autorité*  qui  In  ordmitmiml,  contre  M empiré» 
qui  confectionne  raient  lea  rdle*  H tard*  , et  etui  qui  en 
irritent  l«  rrcountinml , d'étrt  pMinuitu  comme  cou 
(ummuirn  ; sam  prtjudict  d*  I action  en  rr pétition, 
pendant  le*  l roi»  année* . contre  loua  receveur*,  perce  p 
ifun  ou  individu»  qui  auraient  fait  la  pfrttpùon  , et  ***'» 
que.  pour  nrreer  cette  action  devant  In  tribunaux,  il 
•ail  besoin  d une  auloriution  préalable  ; *ana  préjudice  de 
Tnecution  de»  art.  4 et  € de  la  loi  du  *8  avril  a 8 a 6 relatif» 
aui  contribution»  eitraordinaim  pour  remboursement  de» 
drprn*n  de  l'occupation  militaire  de  tÔiS.  — ( V*}.  L.  du 
17  juiU.  1819,  art.  34.  ) 

TITRE  X.  — Zfemaiaa  nrf ruant maira. 

9I.  La  domaine  extraordinaire  fait  partie  du  domaine  de 
TCtai. — Le*  dotation»  et  majorât*  qui . en  vertu  d*  leur  c«n- 
NnioD,  *onl  raveraible»  au  domain*  extraordinaire,  feront, 
dan»  le»  ea»  prévu»  par  Ira  rtatuta  et  décréta . retour  au  do- 
maine de  l'Etat  —Il  *era  pria  pn»»rtMO«i,  au  nom  de  I Etat, 
par  la  régie  de  renregiatrenient.de  I actif  du  domaine  ralraor- 
dmaire.  Elle  recevra  le  compte  de  l'actif  ucte»//rmeat  ni» 
tout  dan»  la  eai»ae  de  ce  domaine  , et  fera  «rr*rr  à la  caisse 
des  députa  et  roniignaliona  la  somme  realée  **•>•  emploi  au 
moment  de  rétabl.socmrnt  de  ce  compte. 

ft.  La  régie  poursuivra  le  recouvrement  de»  créance»  du 
domaine  extraordinaire  : elle  en  percevra  Ica  revenu» , et 
elle  mettra  en  vente  . en  la  forme  utile*  pour  I aliénation 
de»  domaine»  nationaux , le»  biens-fond»  et  maiaon»  una 
affecte»  à de»  dotation».  U produit  de  ce*  reeouiromon» 
et  de  ce»  vente*  *er*  également  v*r»e  à la  riitK  de*  dé- 
p.'4»  K cooaignationa , pour  être  employé  à de»  acbalvde 
rente*  au  grand  livre. 

97.  fl  sera  dre«aé  un  état  de*  donataire*  et  dr  Irttr*  *»» 
te*,  divise  par  e la **e*.  Cet  état  pré*entrr*  , 1*  le  ttom.de 
rhaque  donataire  ; >*  le  titre  euqud  la  dotation  lui  a été 
accordée,  toit  avant,  mit  depui»  la  t*r  avril  itii:  3*  le 
montant  de  rette  dotation'  4*  et  à l’égard  de*  veuve»,  l«t 
p*B*M>ua  autquelle*  cbaeuoc  d'cll*#  pourrait  prétendre.  — 


Cet  étal  aéra  dutribué  aux  cbambrr*  dan»  la  proebaiue  te» 
aiou. 

98.  Dana  l'intervalle  de»  deux  »e«»toti» , il  pourra  être  ac- 
cordé aux  donataire»  de»  4*.  3*  il  6r  clames,  aux  donataire* 
amputé*  . aux  donataire»  orphelin»  qui  ont  perdu  leur»  do 
tation»  , à ceux  de»  armée»  royale»  de  Khint  et  du  Midi, 
amputé»  ou  ntU  bor*  de  arrviee  , qui  ont  élè  annuité»  aux 
susdit»  donataire»  par  le»  art.  J rl  G de  I ordonnance  du 
va  mai  1816,  rt  aux  veurea , ait»»i  qu'aux  vétéran*  de* 
camp*  d’Alexandrie  et  de  Julirr*  , un  voeour*  proportionné 
au  fond»  dupouible  , et  qui  oc  pourra  excéder  la  moitié 
de»  dotation»  pour  la  Gr  rloaae  , Ve  quart  pour  le»  autre» 
• latte»:  et , pour  le» veuve» . un  »e mettre  de  leur* pension». 
Le»  commandait»  de»  camp*  de  vétérana  seront  traité*  , 
dan*  la  dtatribution  de  cr  trrourt  comme  le»  donataire» 
da  4*  riatae.  le*  olticirr»  comme  le»  donataire*  dk  i*  rlaue, 
•t  le»  son»  -officier*  et  soldat»  comme  le»  donataire»  de  la 
6*  elasae.  — ( Evj.  L.  de*  14  juill.  18*9,  art.  8.  et  16  juill. 

' têvl.  ) 

99.  Le»  détail»  concernant  l'administration  du  domaine 
extraordinaire  forment  la  matière  d'un  chapitre  particu- 
lier dau»  le  compte  autiucl  de  l'ad:niai*lr»ticia  de*  fi- 
nance». 

TITRE  XI.  — D*  l' Emprunt  dn  » 8 » S. 

100.  Le  ministre  dr*  finance*  rat  autorise  à ouvrir  de» 
emprunt»  jusqu'à  concurrence  de  16  million»  d*  rente*  . 
cinq  pour  crut  consolidé» , dont  le  produit  sera  applicable 
au  service  de  |9|8. 

lot.  Il  sera  rendu  compte,  ton  de  la  présentation  du 
budget  dr  1819,  de  ftmploi  de  ce  crédit. 

TIT1E  XII.  — D»t  Ccpt m. 

toi.  l e réglement  définitif  de*  budget»  anlérieun  aéra  à 
. l'avenir  I objet  d'une  loi  particulière  . qui  sera  proposée 
aux  chambre»  avant  la  présentation  dr  la  loi  annuelle  de* 
finance».  Le»  compte»  prescrit»  par  le  litre  XII  de  la  loi  du 
*5  mars  1H17  seront  jointa  à cette  pmpoaiiinn.  — \fnj. 

' L.  de*  il  man  1817,  >7  juin  1S19,  14  et  19  juill.  1819.  ) 


( Suivent  les  Tableaux . ) 
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RECETTES. 

DEPENSES. 

180.78a.ooof. 

£95,069.97$ 

ata.S10.718 

l S 9. -Sa.  000  f. 

616,111,171 

9oi.469.4ta 

Etat  C.  Dépenses  extraordinaire* 

1,098,961,693 

1,098,361.693 

La  demande  du  Gouvernement  était.  d'après  Ira  budget»  de*  miuistrrrs.  de oaLatLoaa  t 

La  chambre  de»  député*  a’est  prononcée  pour  une  réduction  de ifi, *35.3tg 


Il  n*a  clé  voté  pour  leadiu  budget*  ministériel*  que 00j  j . 

Lotte  somme  de  ÿ77,ooS.C^i  fr.  *r  trouve  , dan*  l'état  ri-drnu* , augmentée  de*  fiai*  de  nrr- 
reptiou  et  de  ceo*  d'administration  et  d achat  de  matière*  concernant  le»  régir*  . dont  U (inu 
vemenirul  avait  fait  déduction  *ur  le  produit  brut , et  que  la  chambre  a fait  re.*ortir  datit  le 
WuJj.1 . pour 


So««*  conforme  à celle  énoncée  à l étal  ci  dessus. i.onS, 56 1.693 


li=iO  mai. — omuriwil  Je*  Eekangivtei. 

Aar.  Ier.  Le*  dispositions  de  l'article  1 16  dr  la  loi  du 
>9  avril  1816  , concernant  le*  échangiste* . sont  déclarée» 
commune*  au*  échangistes  dr  forêt*  au  dr*«u»  dr  crut  ein 
quante  hectare»  dont  le*  rcbangc*  n étaient  pas  cousmnuirs 
avant  le  i*r  j.mv.  1769. 

*.  Lradit*  échangiste*  seront , en  conséquence  , admis  à 
faire  k»  déclaration  et  »oumi*rioii  presrrite»  par  la  Ir  i du 
U vent-  an  VII  , dana  le  delai  de  trois  moi*  à compter  dr 
U publication  de  la  présente  loi;  et  en  pavant  le  quart  de 
la  valeur  des  bien*  qu'il*  oui  reçu*  en  échange,  suiiout  le 
mode  déterminé  par  cettr  loi , ils  seront  déclaré*  proprié- 
taire» inromniutable».  — Néaumoin* . le»  échangiste*  pour 
lesquel*  il  a éti  Tait  de*  évaluation*  conformément  à redit 
do  mois  d'oct.  1 “ a » - quoique  non  suivie*  de  l'enregistre- 
ment et  de  lettres  dr  ratification , ne  seront  tenu*,  pour 
être  maintenu*  dan» leur* possession»,  que  de  pajer  la  soullr 
résultant  de*  évaluation*.  *i  les  bien»  par  rui  donné*  en 
contre  échangé  ont  été  vendu*  par  l’Etat  — ( Foj.  L.  de* 
i(  veut,  au  VII  et  is  mar*  i9ao.) 

toriê  mai. — O.  du  H»i  fii  fir e , ù doter  du  tM  juin  »9|9  , 
le  prix  du  Salpêtre  vendu  par  lu  Direction  g.«, raie  dai 
poudrât. 

Louis,  etc.  — Considérant  que  notre  ordonnance  du 
»ï  mar*  drmirr  qui  a chargé  la  dirceimn  générale  de*  cou 
Wibulion»  indirecte*  de  rriplnitalinn  de»  liénélicr*  résultant 
dr  la  vente  de*  poudre*  au  commerce  et  au*  particulier* . 
a laisse  à la  direction  générale  de*  poudre*  1 1 vente  dr» 
•alpëlrcs  qui  e*rêd«-riieot  le»  besoin»  dr  mi  fabrication»  ; 
—Considérant  aussi  que  , par  »a  nouvrllr  organisation  , la 
direction  générale  de*  poudre*  ne  doit  prétendre  à aucun 
benéiioe  »ur  la  vrnte  dr  »r»  produit»,  et  qu'i-He  est  tenue 
de  le»  livrer  au  pri*  courant  ; vu  notre  nntuimanee  du 
9 avril  dernier  qui  fixe  a « fr.  le  i*ri*  du  kilogramme  de 
•alpélre  livré  par  lr*  *#lpctriers  à (s  direction  generale  dr» 
poudre».  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élut 
au  departement  de  la  guerre.—  ,\oui  avons  Ordonné  et  or 
douitou*  ce  qui  suit  : 

Aar.  irr.  A dater  du  t*r  juin  prochain,  le  prit  du  *al 
pétrv  vendu  par  la  direction  generale  dr*  poudira  sera  de 
1 fr  le  kilogramme  de  salpêtre  pur  à l étal  de  brut . tel 
que  k livrent  l<*  salpetrier*. 

9.  Ce  prix  aéra  augmenté  de  |5  cent,  par  kilogramme, 
lorsqu'il  lcr*  vendu  à l’état  de  pur  et  raffiné  . pour  couvrir 
k»  frai*  de  raffinage.  — ' F>J.  L.  du  10  mar*  ittiq  et  U.  du 
li  août  1819 , art.  9.) 

idssS  mai. — - O.  du  Dw  qui  augmenta  la  Ti eihmrnt  dei  Fi- 
rairs*  g fuir  ou jr , dit  Chenotnii  al  dat  Uauariom , at  aC- 
farda  uu  lecuun  aux  Raligiauiet  ègett  at  infirmai. 

J A»t.  i'r.  Le  traitement  des  desservait»  qui  mit  soixanlc- 
j dit  an»  et  plus , tel  qu'il  a été  (lié  par  notre  ordonnance  du 
9 avril  »3»7.  est  augmenté  de  100  lr.  — Celui  de*  deswrvan* 
dessous  de  ret  âge  ert  augmenU-  du  So  fr.  — Le  traite- 


ment de  I un  dr*  vieairea  généraux  de  chaque  archevêché  , 
à la  désignation  de  l'archevêque , e»t  porté  de  i.nrni  fr.  à 
9.000  fr. — Le  traitement  de»  deux  autre»  vicaire»  génerau* 
de  chaque  archevêché,  et  relui  des  dru*  vicaire»  generaux 
d- chaque  évêché  . r»l  porté  de  i,3oo  fr.  à j.ooofr. -, — 
Celui  de*  chanoine* , de  1.100  fr.  à i.Soo  fr. 

1.  Une  tomme  de  9oo,ooo  fr.  e»t  »péi-ialemept  aflertée 
à secourir  le*  religieuses  âgée»  et  infirme». — (Foj.  O.  du 
3i  juilL  a Sa  a.) 

>0=3 1 mai.  — Jmlraction  sur  lai  Engagement  relu*  1 aire*  , 

donnée  en  execution  de*  net.  t.  S,  4 et  6 de  lu  Loi  du 

10  mari  1P18  iur  la  Ihrrutament  de  l'drmce. 

2 I*'  — Or»  Carpa  pour  laïquih  In  Engagement  volontaire! 
p/uiinl  avoir  lieu. 

Aar.  »*r.  I.r*  rti  gage  mens  volontaire*  seront  reçu*,  pour 
tou»  k*  rorp»  français  de  l'armée  de  terre,  suivant  l’indi 
cation  qui  ru  e*t  donnée  ou  tableau  joint  à I»  présenté 
instruction  , tous  le  n*  i*r. 

*.  Il  ne  sera  reçu  aucun  engagement  volontaire  pour 
le»  régimru»  etranger*  au  «ervicc  de  France  . ni  pour  le» 
compagnie»  dv  gendarmerie,  compagnie»  *•  dentaire»  et 
autre» . dont  le  recrutement  est  soumis  à de*  règle*  parti- 
culière*, et  dont  rindiration  e*t  donnée  au  tableau  joint  à 
la  présente  instruction  , iou*  le  11*  t, 

S II. — Ou  Condition»  A exiger  dri  Lmmn  qui  a*  prennent 
peur  eunl racler  un  engagement. 

S Le»  elief*  de  eorp*  ne  pourront , *ou»  aucun  prétexte  , 
recevoir  aux  drapeaux,  comme  engagé  volontaire,  un 
homme  qui  n'aura  pas  souscrit  un  engagement  devant  k* 
officier*  de  |Y|«t  civil. 

4.  Le*  rnfaii»  de  troupe  et  le*  autre*  jeunes  gen»  qui  som 
employés  acliiellrmenl  dan*  le»  corps  comme  tambour*, 
trompette»,  ou  autrement,  ne  pourront  na* contracter  d'en 
gage  me  n»  volontaires  drvant  Vofficier  ae  l’état  civil,  tarant 
l’âge  de  dix  huit  ans.  Us  devront , comme  le*  autre»  ru 
gages,  être  pourvu*  de*  pièce»  légale*  et  du  certificat  d'ap 
titudr  qui  tout  ri  laie*  ri -après. 

S Le»  engage*  volontaires  devront,  indéfiendammriit  de* 
condition»  exigi-e*  par  l'art,  a de  la  loi  du  to  mars  i>i8  . 
réunir  Je»  qualité»  suivante»  : — t«  Etrv  tains  et  robuste»  ; 
— >*  Ne  p»a  être  tagra  de  plu»  de  trente  an*  révolu*  ; — 
i°  Avoir,  au  moins,  selon  larme  à laquelle  il*  se  desti- 
nent , la  taille  fixée  dam  le  tableau  joint  à la  présente 
instruction,  sous  le  n*i.  — Le*  Fiançai*  qui  ont  déjà 
servi  pourront  être  admis  à l'engager  jusqu'à  trente  cinq 
an*  révolu*:  mais,  passé  I âge  de  Imite  ans,  leur  engage- 
ment n'aura  lieu  que  pour  un  rorp»  de  l'arme  doul  ils  au- 
ront fait  partie. 

6.  Nul  ne  sera  admis  à s'engager.  i°  pour  k*  compa- 
gnies d'ouvrier*  d'artillerie  et  du  génie  et  le#  équipage* 
militaire»,  s'il  n’eat  ouvrier  en  fer  ou  en  bai»;  pour 
1rs  e «cadrons  du  train  du  génie  et  l'cM-odrou  du  train 
de*  équipages  militaire»,  «il  n'en  sellier  ou  maréchal  fer 
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tant , ou  lubitut  à lulpirr  1rs  ckuui  et  î conduire  le» 
voilure*;  3*  pour  le  bjleillon  dr  pontonnier»,  s’il  u'esl  rlur- 
pcnlirr  de  bateaux  ou  habitué  a conduire  Ici  bitcaui  -,  4* 
pour  Irt  rt-gimui»  du  geuie,  s'il  n’eel  ouvrier  en  fer  ou  eu 
boi».  ouvrier  dn  minet  rl  carriëm,  tailleur  de  pierre*  ou 
ouvrier  en  maçonnerie. 

7.  Tout  lioimnc  »{ui  voudra  «'engager  , devra  d'ibonl 
faire  constater  qu'il  a le*  qualité*  requise»  pour  l'arme  à 
laquelle  il  te  destine  ; 4 cet  effet  . il  **•  ptéaentera  devant 
le  chef  ou  un  de*  ciilirk-r*  supérieur»  du  corps  d.m*  le* 
qtiel  il  désire  prendre  du  lervice.  Toutefoi*,  *i  aucun  de 
ce*  ollirier»  ne  *e  trouve  dan*  l'arrondissement  , il  *rra 
procède  à l'examen  par  i'oilîrier  de  gendarmerie  le  plu* 
élevé  en  grade  . préveut  »ur  le*  lien*,  ou,  en  ra*  d etn* 
për  lient  et  il  de  relui-ci,  par  un  offieier  de  gendarmerie  du 
grade  immédiatement  inférieur.  — A défaut  dr  Inut  of 
tirirr,  l'aptitude  de  Ihomnie  pourra  rire  reconnue  par  lu 
maréchal  de»  logis  le  plu*  ancien  de  grade  dan*  l'arrondis 
MMDl. 

S.  t.  oÜîcier  devant  lequel  l'homme  *c  présentera  ne  pro- 
cédera à «on  examen  qu'uulsiit  qu’il  aura  la  certitude  que 
| le  rorp*  pour  lequel  cet  homme  ne  destine.  e*l  du  nomlvrr 
| dr  ceux  indique*  par  le  mfniatre  comme  u'étani  pa»  encore 
porté*  à leur  complet;  et,  à cet  effet,  il  comiillrra  le*  in 
dic:>tion»  qui  lui  auront  été  ti.msmiw»  par  It*  généraux 
' commandant  le*  divi«ion»  et  subdivisions,  |r*  intendant  ou 
| «ou*  iulrndan*  utilitaire*,  ae Ion  qu'il  sera  *talué. 

Si  l'effectif  du  rorp*  permet  l'engagement,  l'officier 
vérifiera  *i  riionmir  qui  *c  prévenir  a la  taille  et  le*  autre* 
qualité*  requise*  pour  le  «ervice  militaire  et  pour  l'arme  à 
1»,  uelle  il  *e  destine.  — Il  fera  constater,  par  un  docteur 
en  médecine  011  en  chirurgie,  rl , à leur  défaut,  par  un 
officier  ff  *anté  . emploie  pour  le*  acte*  de  fêtai  civil  ou 
de  la  police  judiciaire . on  atiachc  à un  boapice  militaire  ou 
ritil.  *i  le  sujet  n a aucune  infirmité  et  * il  cal  d'une  cons- 
titution robuile  ; cette  formalité  remplie,  il  lui  délivrera  . 
a "il  le  reconnaît  bon  pour  le  service,  un  certificat  conforme 
au  modelé  u”  4.  — Muni  de  rette  pii-ce,  qui  comtal?  «on 
acceptation  par  l'autorité  militaire.  l'IiiHunir  *e  présentera 
devant  fofbcirr  de  l'état  civil,  qui  *eul,  d'aprea  la  loi,  est 
apprlé  à dreoaer  l'acte  d'eugagrnu'iit. 

10.  Indépendamment  de  son  certificat  d'acceptation  par 
l'autorité  militaire,  l engage  volontaire  devra  justifier  à 
l'officier  de  l'état  eivil,  «le  MU  àgr  , par  de*  pièce»  autben 
tique»,  et  produire  un  cerlilicat  du  maire  de  ta  commune, 
vi*é  par  le  juge  dr  paix  du  raiiloti,  rl  constatant.  — 1* 
Qu'il  jouit  de  ae*  droit»  civil»  ; *•  Qu'il  rat  de  bonne» 
vie  et  mtrura  ; — 3*  Qu’il  na  été  appelé  ni  pour  le  «ervire 
de  terre,  ni  pour  celui  de  mer,  feu  h*»  ) qu'il  est  libéré  de 
l'un  rl  de  l'autre  service.  — Quant  aux  jeunes  grn»  dévi- 
guéi  pour  faire  partie  des  ronliugeui , qui  detnaixierairnt 
à devancer  le  moment  de  leur  nii»e  en  activité,  *a  majesté 
ae  réserve  de  leur  accorder  cette  faculté  ; et  il  aéra  fait 
metiliun  de  ce  qui  les  concerne,  dan»  l'instruction  aur  le* 
appels. 

1 1.  Le*  officier»  de  l'état  civil  exigeront . en  outre,  — |* 
Dca  individus  qui  ne  sont  pas  Français  de  naissance,  une 
copia  authentique  de  Irur»  lettres  de  naturalisa  lion  ; — a* 
Des  hommes  qui  ont  servi , le  rongé  absolu  qui  a dû  leur 
être  délivré,  ou,  si  ce*  hommes  mit  fait  partie  de»  rorp» 
licenciés**!  181S  et  ne  sont  pas  porteurs  de  rongé*  absolus, 
un  certificat  du  maire  de  leur  rnnimunr,  visé  par  le  sous- 
p.-élet,  portant  qu'lia  n'ont  pas  repris  du  service  depuis  le 
moi*  d'août  de  la  même  année,  soit  comme  ayant  été  rap- 
pelés, toit  à tout  autre  titre  ; — 3*  Des  inscrits  maritimes. 
un  orle  de  dérleueemenl,  signé  par  le  corumneairc  de  l'ina- 
cri p t son  maritime  de  leur  quurher  , ou  un  eertilical  du 
même,  portent  que  le  ministre  de  Li  marina  1rs  autorise  à 
prendre  du  seivice  dan»  le*  trouprs  de  terre  ; — 4°  De» 
homme»  qui  ae  présentant  comme  ouvriers  pour  entrer 
dans  un  de»  corps  désigné*  dan»  l'art.  6 de  la  présente  ins- 
truction, un  certificat  de  deux  maître»  ouvriers,  constatant 
qu'ils  ont  fait  leur  apprentissage. 

2 III  — f>#  U Forme  de  l'vnppsesf. 

V*.  Avant  la  sïgnatnre  de  l'acte,  Tofficier  de  IVlat  civil 
donnera  lecture  à I engagé , t*  de»  art.  a,  3 et  4 de  la  loi 
du  10  mars  1818,  relatif»  aux  engageiiien»  «o!  01  ils  ire» 
a*  Du  titre  IV  de  la  même  loi,  sur  le  service  territorial 
que  le*  militaire*  doivent  faire,  après  avoir  achevé  le  ser- 
vice d'activité;  — 3"  Des  article  18  et  19  de  la  présente 
instruction,  ronrrrrvnt  les  engagés  volontaires  trouvés  hors 
de  la  route  qui  leur  est  tracée,  cl  ceux  qui  ne  se  rendent 


pas  à leur  destination  dans  Ira  drlai*  prescrits  ; — 4*  Enfin, 
de  l'acte  de  l'engagr^neiit  eoutraetè.  — Le»  certificats  et 
atilres  pièce»  produite»  par  I engagé  volontaire  seront  an 
nexêa  à la  minute  de  cet  acte,  lequel  aéra  conforme  su  o» 
dcle  n"  5. 

£ IV.  — De  la  Une  en  roule  de  l'Engagé,  et  dei  Uispesifims 
û sui  vi  « jutgu'a  eoa  arrivée  au  rorp». 

i3.  L’officier  de  l'état  civil  dirigera  directement  l'enrôlé 
volontaire  sur  le  corps  pour  lequel  rengagement  aura  été 
reçu  . rt . à cet  effet , lui  délivrera  . a»  ce  une  expédition  de 
l’acte  d'engagement,  une  feuille  de  rouit-  provisoire,  por- 
tant injonction  de  se  présenter  devant  le  premier  sou»  inten- 
dant militaire  dont  la  résidence  »e  trouvera  sur  la  ligue  qu  il 
aura  à parcourir  pour  sa  destination.  — Il  adrrsxca  en 
même  temps,  rl  directement , su  sous  intendant  militaire 
en  résidence  dans  le  département  où  1'rngagemrnt  aura 
eu  lieu , une  seconde  expédition  de  l'acte.  — Le  sous- 
intendant  militaire  transmettra  cette  expédition , après  | 
lavoir  enregistrer  conformément  au  modèle  u‘  6,  au  cou 
seil  d'administration  du  corpspour  lequel  l'engagement  aura 
été  reçu. 

i4-  Le  sous-inteudant  militaire  devant  lequel  l'engagé 
aéra  tenu  de  »«  rendre  , se  fera  représenter  l'expédition  de 
l'acte  d'engagement  et  h feuille  de  route  provisoire  qui 
auront  été  données  à l'engagé  par  l'officicT  «le  Triât  civil. 
Il  lui  délivrera  unr  leuille  de  route  el>le*  mandais  d'iudem 
nité  de  roule  ru  cessaire»  pour  «|u  II  se  rendu  a sa  destina 
tien,  eu  lui  tenant  compte  de  crtte  indemnité  à partir  du 
lieu  où  rengagement  aura  été  reçu.  — La  feuille  de  route 
provisoire  rrslrra  déposée  dans  les  bureaux  du  sous-inten- 
dant militaire  , et  l'acte  d’engagement  sera  rendu  i l'en- 
gage volontaire.  Il  pourra  servir  a miii  incorporation  dans 
le  cas  où  l'expédition  adressée  par  le  sou»  in  tendant  miii 
taire  du  lieu  de  rengagement  aurait  éprouvé  de*  retards  cl 
ne  serait  point  arrivée  ; mai»  le  nouveau  soldat  ne  pourra 
ru  être  dessaisi . «ans  qu'il  lui  en  soit  donné  une  ainpliaüoti 
signée  des  membres  du  conseil  d'adinitii»traliou  . et  vise* 
par  le  sous  intendant  militaire  ayant  la  police  administrative 
du  corps. 

>5.  Si , par  l'effet  de  la  direction  la  plus  courte  donnée 
4 l’engagé  , il  sr  présente  pour  obtenir  *a  feuille  de  roule 
devant  un  sou»  intendant  autre  que  celui  du  département 
où  rengagement  aura  été  reçu  , le  premier  de  ce»  fonction 
nairea  transmettra  au  second  et  au  chef  du  corps  sur 
lequel  l'homme  r*t  dirigé  , un  bulletin  cou  forme  au  on» 
dele  oB  7,  qui  servira  à faire  connaître  le  jour  de  son 
départ  et  l'époque  présumée  de  sou  arrivée  a sa  «l**li 
nation. 

16.  Si  un  engagé  volontaire  tombe  malade  en  route  . ü 
sera  admj»  dan»  un  hôpital,  et  le  sous  intendant  militaire 
ayant  la  police  dr  cel  hôpital , ou  le  fonctionnaire  ayant  k 
droit  de  le  suppléer  , retirera  4 cet  engagé  sa  feuille  de 
roule  et  scs  mandata  d'indemnité  ou  de  fournitures;  il  Ici 
eouservera  en  dépôt,  soit  pour  le»  lui  remettre  à sa  sor- 
tie . s'il  j a lieu  , soit , eu  cas  de  décès  , pour  les  adresser  4 
qui  de  droit.  — Le  sou»  -uiteodant  militaire  ou  I*  fonction- 
naire qui  le  suppléera , fera  connaître  l’entrée  à l'hôpital  , 
de  IVngagé  volontaire , au  sous  intendant  militaire  ou  «lé 
parlement  où  I engagement  aura  été  contracte  . et  au  corps 
sur  lequel  l'engagé  a été  dirige.  — Lorsque  l'engagé  vol.  n 
taire  sortira  de  l'hôpital  pour  rejoindre  ses  drapeaux,  ou 
s'il  s'évade  dr  I hôpital,  le  sou»  iutrn«i*nt  militaire  en  don 
ncra  avis  également  4 1 un  et  à l'autre.  — Il  sera  fait  mm 
lion  , »ur  U feuille  de  roule  de  l’engagé  volontaire  sortant 
d'un  hôpital , de  la  date  de  «on  entrée  et  de  celle  «le  sa 
svxtie. 

17.  Si  un  engagé  volontaire  meurt  en  route  . l'acte  d'en- 
gagement , la  feuille  de  routa  cl  les  mandata  dont  il  aura 
été  trouve  porteur,  ainsi  que  m*v  acte  de  dm*,  seront 
envoyés,  par  l'officier  de  l'etal  civil,  au  préfet  du  dèpxr 
ternenl  où  le  décès  a ru  lieu,  pour  être  . par  eet  admnrô- 
tralrur . transmis,  savoir L'acte  d engagement , 4 lof 
licier  de  l étal  civil  qui  l'aura  dressé  ; — La  feuille  de  roule 
et  les  mandat»  . au  sous-iutendaiit  militai»!  qui  1rs  aura  dé 
livrés.  — Le  préfet  donnera  . en  mitre  . avis  du  décès , tant 
au  sous-intendant  militaire  du  d<  parlement  où  l'engagement 
a été  contracté  , qu'au  conseil  d'administralioei  du  corps  sur 
lequel  l'engagé  riait  dirigé. 

18  l.nr «qu'un  engage  volontaire  sera  trouvé  par  la  gen 
darmerie  hors  «le  lu  route  qui  lui  aura  été  trarée  , il  devra 
être  conduit  devant  le  commandant  de  la  gendarmerie  de 
l’orroiidisac ment . qui  , suivant  l'rsauirndr»  motifs,  le  frra 
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remettra  sur  le  chemin  qu’il  devait  wnre  , ou  conduire  de 
brigade  rn  brigade  à «ou  corps. 

19.  Si,  quinte  jour»  âpre»  celui  où  un  engagé  volon 
U»re  aura  dû  arriver  uu  coq»,  il  ne  «y  c»l  pat  rendu,  et 
si  le  cher  du  corpv  n’a  pu  été  informe  de  von  mirée  à 
l'hupital  ou  de  vou  dérc»  en  route  . cet  engagé  vera  ron- 
videra  connue  prévenu  de  désertion , rl  poursuivi  rooimv 
teL  — Irf  chef  du  corps  adressera  aussitôt  au  commandant 
de  la  gendarmerie  du  lieu  «le  la  garuivoii  , et  au  ministre 
de  h guerre  ( l»fM«  de  la  juilir * militaire  ) , le  signa- 
lemeul  exact  de  I engagé  qui  n'aura  pu  rejoint:  il  don- 
nera aviv  de  la  non-arrivée  au  eorpv,  de  l'engagé  , au 
vouv  iivtendaut  militaire  du  département  où  l'engagemeul 
aura  été  reru  . oiin  que  la  rrcberrbe  de  la  pcnoimc  «le  l'en- 
gage punit  avoir  lieu,  vana  délai , dans  I étendue  de  ce  dé- 
partement. 

2 Y.  — De  l'Jrritde  ou  rerp»  et  de  l'Examen  definitif  de 
C aptitude  de  l'tngage. 

10  A l'arrivée  d'un  engagé  volontaire  au  eorpv,  le  cbef 
de  ce  corpv  le  fera  porter  vur  le  registre  - matricule  , et  en 
rendra  compte  à l'oflicirr  général  commandant.  — Si  l’en- 
gagé volontaire  , à von  arrivée  au  corpv  , a été  trouvé  im  - 
propre  au  vervire,  il  n'm  devra  pas  moînv  être  reçu  proii- 
voir? ment  par  le  chef  du  rorpv  , qui  pourra  ne  lui  faire 
délivrer  que  lev  elTctv  d'habillement  et  d'équipement  abso- 
lument iiéervtaire»  . rl  il  vera  préventé  pour  U réforme  à la 
prochaine  revue  d’invpcclion. 

• I.  Tout  engage  volontaire  que  l'inspecteur  geoéral  ju- 
grra  drlinitivenieut  impropre  au  vcrvice  , vera  renvoyé 
dam  aev  foyer»  ; à cct  effet,  il  lui  vera  délivré  vavoir  : — 
I*  Une  copie  de  la  déeivion  de  I inspecteur  général . qui 
vera  écrite  au  dov  da  l'expédition  de  l’aete  d'engagement 
dont  il  m trouvera  porteur  , signée  des  niembrev  du  eonaeil 
d adminivtratinii . et  visée  par  le  voua  intendant  militaire  ; 

— I*  Une  feuille  de  roule  portant  indemnité  de  il  cent, 
par  lieue.  — Le  couvrit  d'adminivtralion  frra  passer  une 
copie  de  la  même  déeivion  au  aouv-intendaut  militaire  du 
«iépartemeut  dana  laquel  ve  trouve  la  commune  ou  l'en- 
gagement aura  été  contracté  . et  , vur  la  Irantmitaion 
qui  en  aura  été  faite  par  ce  dernier  au  préfet  du  dé- 
partement , l'oflieier  de  letat  civil  fera  mention  de  l'annu- 
lation de  l'engagement  vur  le»  régi  vire* , en  marge  de  la 
minute  de  l'acte  (»). 

J VI.  — Des  Disposition»  d'ordre. 

• 8.  Le  vouv-intendant  militaire  en  révidenre  danv  le  dé- 
partement où  l'engagement  aura  été  contracté  , transmet- 
tra . à la  fin  de  chaque  moiv , aux  préfet»  du  domicile  de 
droit  de»  engagé»  volontaires . les  avia  qui  lui  auront  été 
donné»  en  caéculion  de»  art.  if,  16,  17  . 19  et  11  de  la 
prévenir  invtruction  . concernant  la  devlination  assignée  à 
CP*  engagé»  , ou  leur  décès  , ou  l»ur  incorporation,  ou  leur 
déaertmu  en  route , ou  l'annulation  de  leur  engagement. 

— La  tranamivaiou  de  rrs  aviv  aura  lieu  par  l envoi  de  bul- 
letin» conforme»  au  modèle  n*  6,  pour  Ions  lev  hommes  qui 
ne  ve  verout  pas  engagé»  dam  la  commune  de  leur  domicile 
de  droit. 

»5.  Le  dernier  four  de  chaque  moi»  , le»  cbef*  de  eorp* 
dresseront  et  enverront  au  niinivtre  I état  de»  engagvmrnv 
ui  auront  été  contracte»  pour  Ira  corps  qu'il»  romirun 
eut . dan»  le  cour»  du  mois  précrdcul.  fiel  étal  sera  con- 
forme au  modelé  ei  joint  n*  9.  Il  vera  négatif,  vil  u'a  pas 
été  contracté  d'engagenn  n«  dan*  le  cour*  du  moi*. 

>|.  Les  intendant  militaire»  de»  divisions  te  feront 
adresser,  par  le»  tout- intendant . un  état  conforme  au  mo- 
dèle ei-joint  n*  10 , «le»  engagement  reqss»  pendant  le  moi» 
dam  leur»  départeuarn»  respectif*.  — L'clat  »r ra  nrgatif 
p*>ur  b»  déparlcmen*  dan*  b tquel»  il  tt'auraii  pjs  été  reçu 
d engagement  pemlani  le  mniv.  — Lorsque  le*  intendant 
militaire»  auront  reçu  le»  état»  de  tou*  le*  dé  parlement  de 
leur  division  , il»  formeront , d vpr<-t  le  même  modèle,  un 
«lai  général  de»  engagement  el  l'adresseront  au  ministre  , 
pour  servir  à drtœr  rétal  sommaire  de»  engagement  vo- 
lontaire» de  résinée  , prescrit  par  l'art.  6 de  la  loi  du 
l"  mars.  — Cet  envoi  aura  lieu , au  plus  tard  , le  ao  du 

fl;  Cette  disposition,  qui  tend  à ne  pat  lat**rr  exister 

Id.-v  acte»  «le  I «ut  civil  annule»  par  le  fait,  tire  uu« 
grande  importance  de  la  uéci-t.ilc  d'obtenir  de*  listes 
•lactc»  pour  h formation  dr*  contingent . et  ll>|  le»  sous- 


moi»  qui  suivra  celui  pour  lequel  l'étal  général  aura  été 
fait.  — {Eoj.  L.  du  10  m an  1 S 1 8 ).  — ; On  n'a  pa*  cru 
devoir  imprimer  dau»  cc  neunl  le*  modèle»  d’acie*  et  de 
tableaux  qui  »«  Irouvetu.  au  VH,  bulleliu  ali,  11*  4*93.) 

*0  mai=3  juin.  — H.  dm  rù  fai  régla  le»  flrvili  de»  OffirUr» 

n nen-artinle . et  preicitl  de»  U entres  pour  In  fixation  de 

leur » dieen  Traitement. 

Louis  , etc. , — Considérant . 1°  que  l'insuffisance  du 
fonds  des  pensions  militaires  , et  la  priorité  accordée  aux 
veuves  , aux  amputes  et  aux  tous  officiers  et  soldai»,  ne 
permettent  pas  de  faire  inscrire  au  livre  des  pension*  les 
soldrt  de  retraite  auxquelles  ont  droit  un  assez  grand  nom 
bre  d officier»  eu  non  activité  , qui  commuent , par  ce  nm 
tif . à tourbe r la  demi-solde  ; a*  qu'il  est  dans  l'intérêt  de 
l'Etal,  ainsi  «jue  dana  «-rlui  d«-v  officier»  eu  non  activité  , 
d'accorder  à ceux  que  de*  contenance*  personnelle*  dispo- 
sent à rentrer  dans  la  vie  civile  . les  moyens  de  renoncer 
de*  à présent  au  service  militaire  ; — Voulant . par  de» 
principe»  de  jutlicc  et  d'économie  , déterminer,  d'après  la 
position  et  le»  srrtnæ*  de*  officier»  , la  quotité  et  Li  dur«-e 
de»  traitement  qu'ils  auront  droit  de  conserver  vur  le  fond* 
des  demi  soldes:  — - Vu  iim  ordonnance»  vur  les  retraite» 
dr»  s;  août  1814  et  l*f  août  l3i5  , le  litre  IV  de  la  loi  du 
>5  mars  1817,  et  l'ordonnance  reglementaire  du  so  juin 
suivant;  vu  l'art,  ai  de  la  lui  «lu  il  mai  1818:  — bur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  guerre  ; — 
De  l’ati*  de  notre  conseil , — Nout  atout  ordonné  et  or- 
domiout  ce  qui  suit  : 

TITRE  l*r.  — Coneertioa  du  Traitement  de  vss-vdréib  «a 
Stude  de  retraite. 

Aav.  »rr.  A compter  du  »•*  fuillet  prochain  , la  voMe  de 
retraite  vera  payée . sur  le  fond»  de»  demi-soldes . aux  olli 
ciera  qui , jouissant  présentcnn-nt  . vur  re  fond*  , du  traite- 
ment de  non-activivité  . se  trouver  oit  dan»  le»  position» 
suivante»  : i*  A ceux  «|ui , avant  notre  ordonnant  spéciale 
du  i*r  août  1 S 1 S vur  les  retraite»,  avaient  été  désigné* 
pour  la  solde  do  retraite  déterminée  par  notre  ordonnance 
du  17  août  1814  ; — is  A ceux  qui,  d'après  le*  disjwtsi 
timis  de  notre  ordotiuance  du  ie,%aoùt  i8ii  . devaient  à 
cette  époque  obtenir,  de  pb-in  droit,  une  pension  «le  re- 
traite ; — 3*  A ceux  qui,  ayant  au  i*r  septembre  i$iS  dr» 
droit*  acquit  à la  solde  de  retraite  , «f après  Ict  dispositions 
de  l'art,  v de  notre  ordonnance  du  lar  août  precedent,  en 
mil  fait  la  demande  , ou  ('adresseront , dans  le  mois  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance  . au  sou» 'intendant 
militaire  chargé  de  leur  faire  payer  1a  demi  solde.  Passé  ce 
délai,  ceux  qui,  pour  cause  d uu  empêchement  légitime 
et  constaté.  11  auront  pu  adresser  à temps  leur  demande 
au  vous  intendant , l'enverront  directement  à notre  minis- 
tre aerrétaire  d'état  de  la  guerre  ; mai»  aucune  demande 
ne  vera  admise  après  «|ue  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  aura  arrîlé,  pour  chaque  arme,  le  contrôle 
nominatif  de*  officiers  disponible»,  conformément  à l'art.  >8 
ci  après,  titre  IV. 

1.  La  solde  de  retraite  sera  également  pavée,  vur  le  fond* 
de»  demi  voldc» , aux  officier»  maintenant  en  non-activité, 
qui  «vul  accompli  leur»  trente  années  de  service  effectif,  «vu 
•pii,  pendant  la  jouissance  dr  leur  traitement  de  tfon  acti- 
vité , accompliront  à I avenir  ce*  trente  aimée».  Ce»  officier» 
vont  ou  »crout  admis  de  droit  a la  rriraite , à dater  dr  lac- 
roni)  lisaeinrut  dcsdilrs  trente  année*,  pour  le  complément 
d«‘M|nvllcs  le  temps  de  la  joui*aanrr  du  traitement  de  non 
fleli» itf  leur  sera  compte  comme  servir*  effectif. — Le»  dis- 
position» du  prêtent  article  ne  seront  applicable*  de  «Iroil 
aux  officier*  généraux  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  ac- 
ronipl  leur  cinquante  finquircne  année  d âge  , époque  à 
UqU'Hc  le.  temps  de  la  jotuMaiirr  du  traitement  de  uon 
artjvité  leur  »rra  compté  comme  aervioe  effectif  dau»  la 
lixatiou  de  leur  *c]de  de  retraite. 

3.  La  lixatiou  de*  solde»  de  retraite  qui  seront  payée» 
•ur  le  fund»  de»  drmi  solde»  . sera  arrêtée  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d’état  de  la  gurrre  . dans  1rs  ferme»  «lrl»  rtnt 
néc»  par  l'art.  3 «le  notre  ordounaure  du  10  juin  1817  : 
elle  sera  pn-seuléc  à notre  approbation  dans  de»  projet» 


intendaiM  militaire»  chargés  de  la  police  adminutralivr 
des  corps  devront  s'assurer  que  l'rilriilmn  lieu  est  point 
né|l>gre. 
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d'ordonnance  préalablement  vériSra  par  noire  ministre  se-  | 
crélaire  d'étal  des  Iiimin-c»  , et  no*  ordonnance*  appro 
batiies  seront  iiurrm  au  ISutlrtm  des  lois;  en  sorte  i|ik 
(ouïes  1rs  formalité»  «-xigve»  par  la  loi  du  si  mars  (0 17 soient 
remplir»  , connue  si  le*  solde*  de  retraite  acrordres  de 
vaieut  être  immédiatement  insrrile»  au  trésor.  Ors  soldes 
d*  retraite  seront  euauitr  l'it/rpun-r»  au  miniitér*  de*  li 
lian  t * par  ordre  de  date*  et  de  numéros:  mais  le  paie 
nient  nen  sera  impute  sur  le  fonds  général  des  pension* 
militaire*  , qu'aprét  que  1rs  pension»  due*  au»  iru*ei  rt 
aux  militaire*  qui  ne  touchent  aurun  traitement  sur  le 
fond*  de»  demi  »oldr»,  auront  été  liquidée*. 

4.  Eu  allrndanl  que  ta  fiidiou  ait  été  approuvée  par 
nous  suivant  1rs  formes  indiquées  dam  ( article  précédent, 
la  solde  d-  retraite  sera  provisoirement  payée  sur  le  pied 
de  la  moitié  du  maximum  alîerté , pour  aueirnurtr  de  ser 
sire,  par  le  tableau  n®  i annexé  à «mire  ordonnance  du 
*7  août  t S I 4 . au  crade  dan*  Irquel  les  i ftîeii-rs  tnurlmtl 
la  demi-  solde.  Ce  paiement  provisoire  auta  lien  saut  rap- 
pel ni  retenue  de  U dilléreuce  de  h demi  solde  touchée 
jusque-là. 

5.  A mesure  que  no*  ordonnance»  approbatives  auront 
été  publiées  par  leur  insertion  au  bulletin  de*  loi*,  l'm- 
tendant  militaire  de  le  division  où  le*  nflkn-r»  y dénom- 
me* loucheront  provisoirement  la  moitié  du  maximum,  en 
délivrera  à chacun  drvd.ls  officiers  un  extrait  «erlilié  con- 
forme, pour  lui  servir  de  titre  jusqu'à  la  délivrance  de  son 
certificat  d'imcripfion  au  trésor  : rt  , sur  re  titre,  la  solde 
de  r>  traite  drfinitiirmriit  accordée  sera  paj>-e  sur  le  omis 
«le»  druii-fuldt's.  *tre  rappel  ou  retenue,  s’il  y a lieu,  d«- 
la  diflèrener  qui  existera  entre  celle  solde  de  retraite  «t 
le  traitement  touché  . — • t®  IV  puis  le  irr  juilb  181  8.  par 
les  oliiriei-s  compris  dan*  l'art.  ter  ci  dessus,  ou  par  ceux 
qui,  au  ivr  juill.  t 8i 8.  se  trouveront  dan»  1rs  rat  prévu* 
par  larl.  s ; — a*  Ju*quù  l)  l*cci>oi|iL*»emmt  «b-  leur» 
trente  ans  de  service  elTcetif  nu  de  leur  cinquantc-einq  bu 
lires  d'jge  . par  r«ux  qui  n'aurnnt  pat  «m  ois  aUnul  ce 
nombre  d'anmrt  auirr  juill.  pioehaiu. 

6.  1.*»  demi  soltli-»  convertir»  ru  mille  de  retraite  , rn 
vertu  d«-*  art.  A et  5,  pouvant  élu-  cumulé»  » avec  un  traite 
ment  civil,  rile»  si  ront  assimilera  aux  wldn  de  rrtiaite 
inscrit*-»  au  tréior,  st  lupporteronl  le»  rrlriiuc»  dvtcrmi* 
nrr»  par  le»  loi»  et  oiduiiiMuces  »ur  le»  wld»i  de  retraite. 

TITRE  II.  — Cmiwhm  TraiUmtmt  du  non-triuiH  un 
Trailumunl  â*  n/urmi. 

7.  Conformément  à l’art,  tl  de  la  loi  itu  ti  mai  tStS,  il 
•nu  accordé,  sur  le  fond»  d«-«  demi  soldes,  un  traitement 
«le  réforme  aux  officiers  qui . jouissant  préaentrmont  fur  ce 
fonds  d’un  traileinriit  dr  non  aetisilr  , rrnonerront  volon- 
tairement au  arrvicr  et  en  adresseront  la  «U-claralion.  dan» 
le»  six  moi»  de  lapidification  de  ladite  loi,  au  mu»  intcu 
dant  militaire  chargé  de  leur  faire  paver  la  demi  solde.  — 
|]li  traitement  de  réforme  seront  égaux  au  uiontaul  du 
Irailrnn  nt  de  imnartivilé  actuel,  al  seront  paves  pendant 
le  «ombre  d'années  déterminé  ri-aprv».  lequel  «ru  compte 
«lu  \wr  joli.  de  la  p« «.seule  année;  savoir:  — fjuq  an*, 
pour  le»  ■•flirirrs  qui,  au  I ,f  juill.  |8|8.  rrunironl  plu»  de 
dix  an»  de  atraicr.  «ampagiirt non  comprises,  mu»  eu  y 
comprenant  le  temps  j*  iiiJaut  le«|u«  I il»  «urvnt  eu  la  demi- 
solde  ; — Quatre  on»,  pour  reux  qui  eu  réunir«int  plu*  *l«r 
««  pt  : —-Trois  ans,  pmii  ceux  qui  en  auront  au  nmiu*  cin«j; 

— Et  deux  aot,  pour  rrut  qui  auront  moins  de  cinq  an 
nées  de  service  â la  meme  époque  du  i*’T  juill.  tfiiS. 

»,  Le»  di*po«ilion»  «le  l'article  prie»  dent  seront  appli- 
quée* «le  droit  aux  ortie» ers  qui  auront  él«  dt-sigmt.  »ur 
leur  demande  . pour  être  ad. ni»  au  traitement  spécial  dr 
réforme,  et  qui  u'ont  pu  aurore  robiruir,  m raison  de 
rimullisaner  dr*  fond»  affecté»  à cette  dépense. 

9.  Le»  drnii*4»IJc»  convertie*  en  iraîletnenl  «le  réforme.  * 
«11  vertt*  de*  art.  7 rt  B,  pouvant  être  rumiiW*  avec  un 
Iraitrnn-ul  civil,  elle*  *eront  assimilée»  sut  traitement  ordi 
naire»  de  réforme,  rt  supporteront  1rs  retenues  detrrmi 
me»  par  les  loi»  et  ordonnant»  »ur  In  trailetmu»  de  rt 
forme. 

TITRE  III.  — Tra<lununt  du  aas-ocfirili. 

*0.  I.e  traitement  «I*  non  activité  continuera  d’être  payé, 
sur  le  fond»  «le*  «iriui  solde»  et  sur  le  pird  «le  »a  fixation  ac- 
turilr.au*  olliriers  maint  .liant  en  uon  arlivitr,  aux«|UrU  le* 


fil  Life*  Hffmit  Erratum.  Bulletin  117. 


disposition»  de»  titras  lrr  et  II  lie  seront  pa»  applicables, 
et  qui,  au  irr  juillet  prochain,  réuniront  quinte  au*  aa 
rooin»  de  aervice,  campagne*  non  compris**,  mai»  en  y 
comprenant  le  temps  pendant  lequel  il»  auront  eu  la  dr  mi- 
xoïde jusqu  au  t*r  juill.  iStS.  — Ils  en  jouiront  jusqu'i  es 
qu  il»  soient  appelé»  a une  dcslinaliou  aetiie,  rt . dans  le 
cas  où  il»  ne  seraient  point  appelé*,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient,  ) 
conformement  à I aruc  c s de  L pirsenlr  ordonnance,  j 
dan*  la  position  d’être  a dm.»  à la  solde  de  retraite. 

M.  U traitement  de  non  aitivité  continuera  également 
d'être  alloué  sur  le  pied  de  M Üxatiun  aclu«dW.  — t*  Pen- 
dant dix  ans,  qu«  expireront  au  So  juin  1K1S,  aux  ofluirr» 
qui.  au  i*r  juill.  prochain,  réuniront  di*  an*  accompli»  de 
Mnirv,  campagne  » non  rumprinr»  ; — »*  l'rndsnt  un  nom 
brr  d'aiMiêe»  égal  à celui  de  leur»  aimer»  de  service,  aut 
orticn-r»  qui,  au  i*r  juill.  proebain,  réuniront  nioiu*  «ledit 
au»  de  service. — Au  drtsus  de  dit  aimée»,  et  pour  lappli 
ration  seub-iueot  du  présent  article . le»  fraction»  «le  su 
mm*  au  mont»  seront  comptées  pour  1 année  entière,  les 
lirai  lions  au  drosou*  d«-  six  mois  ne  seront  pas  comptée*. 

II.  Seront  eteept*»  de»  «fispnsdion*  «le  l'article  prv cé- 
dant, le»  orticicr*  déjà  placé*  ou  qui  le  seront  à l’a* voir 
dans  Ira  cadre»  de  remplacement  à la  suite  des  corps  : ceux 
qui  jouissaient  «»«i  jnu'ront  du  traitrinenl  de  non-art  vite  au 
moment  de  leur  admission  dans  «1  cadres  , continueront 
d'un  jouir,  iudcfimmeul,  jusqu'à  ce  qu  ils  so«eul  pourvu* 
d'uu  emploi  dan»  le»  cadre*  artiis. 

TITRE  IV.  — Di'ipotitsoa*  gémdttlat. 

1$.  La  dénomination  d'o/Jifiur  en  »un-d rtiuiu,  employée 
dan*  U présente  ordonnance.  est  ronimum  aux  officier*  de 
tout  grade  rt  dr  toute  arme  . aux  administrateurs  mil  tai- 
re» «b  * ancien»  corps  du  commissariat  de*  guerre*  et  de  l'in» 
peetion  aux  retui-t.  et  aux  ofliciers  dr  uni*  de  toute  rlaasc, 
soit  qu  il»  eussent  le  traitement  de  non  activité  anterieure 
nient  au  nuit  1817.  suit  qu  il*  airtil  etc  admis  depuis  le 
il  mat»  lit  17  à !a  solde  d'expectatise  . dont  le  fond*  a 
« té  réuni  à o lui  dr»  demi-suidc»  par  la  loi  du  |1  mai 
lIlS. 

14.  Le»  offificr»  dont  le  traitement  de  non-activité  ne  s* 
trouve  que  suvprudu  par  l'application  dr  notre  ordoonancr 
«lu  7 mars  1A17,  et  qui , 11  ayant  pa»  donne  leur  démission 
du  service  militaire,  miraient  droit  à toucher  de  uouvrau  ce 
traitement,  »'il»  renonçaient  aux  emploia  qu’il»  ont  accep 
bradant  le»  administrations  ou  tribunaux  civil»,  sont  ad 
iiitssible*  au  bénéfice  dr»  disposition»  d*  la  pre «cille  ordon 
uance.  Il*  pournout,  ru  conséquence  , jouir,  sur  le  fomiv 
de»  demi  s«.IJ«  ».  des  solde»  de  retraite  et  liaitcnveus  da  r« 
forme  quelle  d<  termine  ; niais  il»  y auront  droit  seulement 
à compter  du  t#r  juilL  18 1 8,  la  présenté  ordonnance  11  ‘ayant 
pa*  d effet  sur  le  temps  antérieur.  Le  Irraps  pendant  lequel 
leur  traitement  de  non  aciivite  a été  suspendu  par  l'ordon- 
nance du  fi  uvar»  18*7,  leur  sera  compte  pour  déterminer 
U duree  «le  leur  traitement  de  rêinrnte  . conformément  ■ 
l’art.  7,  routine  si  relu-  suspension  n'avait  pa»  eu  Leu. 

li.  Tous  le*  officiant  main  b- liant  eu  jouissance  du  traite 
meut  «!e  non  activité,  sont  spjK-lr» , par  le  titre  l*r  cuirs 
tu»,  a faire  v.luir  k»  droit*  qu  ib  avaient  au  t*r  sept,  ilii 
à obtenir  !•-«  u traite»  allouées  par  uotre  ordonnance  spr 
riale  du  lrr  août  pcécrdeut  : en  couaqucurc  . tous  rrui 
qui,  susceptible»,  d après  l'article  * de  taibir  ordonnance, 
d’obtenir  sur  leur  deniauilr  la  retraite  a laquelle  il*  ne 
tairnt  pas  admitsible*  de  plein  droit,  ne  l’auront  pa*  dt 
manJr-c  dans  le»  ilcl.iis  lig!  * pur  l'ait.  irr  « i-de»Mi*.  u« 
jHiurront  «Ire  nlu-rivuromcn;  admii  qu'aux  retraite»  drt»r- 
iniurr»  par  notre  ordonnance  du  17  unit  1M4,  et  «:n  r«  m 
plissant  toute»  les  comblions  qu'il  prr»criL 

16.  L'article  4 de  notre  ordonnance  du  irr  août  1818 
sur  le»  rrtiaite».  qui  fixe  a la  moitié  «lu  Maximum  d’an 
ricuoctr  la  solde  d«-  retraite  di  s ollicirr»  hor»  délai  de  ser- 
vir. qui  rt-unisuirul  plu*  «le  dix  Mis  d activité  au  1er  sep- 
tembre de  la  même  anime  , est  apptirable  à ceux  qui  . 
réunissant  Ir  mémo  nombre  d’iinun»  d’activité  a celle 
époque  , étaient  à la  retraite  de  plein  droit  par  l oge  qurt* 
avaient  atteint  au  ltr  septembre  ilul.  — Le»  solde*  de  re- 
traites réglera  en  vertu  dudit  article  4 ne  seront  pas  «*»u- 
jettics  aux  visite»  aunui-ilra  preM*r»te«  par  l’artictc  il  de 
noire  ordonnance  du  17  août  181 4 

17.  Le*  orticicr*  en  iion-activilé  qui  ont  appartenu  à la 
geudarnu-rie  royale  r|  autres  corps  »p«-«-iaux  «l«  Mgur»  dan* 
le»  article»  *8  et  19  «le  notre  or«lniuianre  du  17  a>  dt  18 14  . 
jouiront  . dans  la  liquidation  dt-liuilive  de  la  wlifi-  de  rr 
traite  à laqurlle  >U  sout  adutissiblr»  en  vertu  de  notre  or  I 
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Connaître  du  )*r  août  181S,  de  1a  prorogative  qui  Irur  est 
«Mttfrr  par  lesdit»  article»,  d'obtenir  leur  retraite  sur  la 
pied  du  fndt  dans  l'armée  immédiatement  supejieur  à 
«•clui  qu'ila  ont  exercé,  pendant  dit  ait*  au  monu.  dana 
leur  arme  : ma»,  dan»  ce  caa,  ila  devront  réunir  le  mémo 
nombre  d aimer»  de  aervire  qui  serait  exige  de»  officiera  re- 
vêtu» de  rr  grade  nu^rrlrur  dana  l'amier  ; autrement  ila 
seront  traites  sur  le  pied  de  Irur  grade  effectif. 

■ t.  Pour  que  le  mouvement  décroissant  du  fond*  de* 
demi  soldes  pni**r  être  suivi,  il  aéra  formé,  au  ministère 
de  la  guerre  . des  contrôle»  nominatifs  , par  grade  et  par 
arme,  — |*  D»«  demi-soldes  converties  en  solde  de  rr. 
traite  : — Ce  contrôle  présentera  d'abord  le»  midi  * de  te* 
traita  pavée»  provisoirement  en  vertu  de  1 art.  4 de  la 
présente  ordonnance . et  successivement  celles  qui  seront 
définitivement  accordera,  conformement  au»  art.  3 cl  4 ; 
— «•  De»  demi  »olde»  convertie»  en  traiterurut  de  reforme, 
conformément  oui  art.  7 H fi:  — 4*  Dca  traitmirn»  do 
noo-arlitilé  qui  roniinurronl  d’être  alloues,  conformé- 
nient  aui  art.  >0  et  11.  — Les  officiers  qui  jouiront  de  res 
derniers  trailrmrns  devront  se  regarder  connue  dispu* 
nible»,  quoique  hors  des  cadres,  et  seront  tenu»  d'obtem- 
pérer surte-rbamp  a 11 1 ordres  de  service  qui  leur  seront 
donnes  — Ceux  qui  n auraient  pas  profilé  . dan*  le»  delais 
présents,  de  la  faculté  qui  leur  rat  accordée  par  la  nrrtrnle 
ordonnance  . dr  s'affranchir  de*  à prêtant  île»  obligations 
imposée*  oui  officier*  disponible*  . et  qui  n'eareuteronl 
pas  sur-Je-cl*amp  de»  ordres  qu'il»  auront  rerus  , seront 
privés  de  tout  traitement . et  perdront  leur*  droits  à la  re- 
trait* et  aux  autres  récompense»  militaires. 

ig.  Le*  solde»  da  retraite,  Iraitrnivn»  de  réforme  etlrai- 
Irniem,:*  non  activité,  alloue»  sur  le  fond*  des  demi  -soldes, 
serovit  payé»  par  les  soin*  des  iuteudan»  et  sous-inlendans 
miliaires , et  d'apréa  le  mode  suivi  jusqu'à  ce  jour 
se.  Dana  le  courant  de  l'année , il  sera  adressé  . par 
noire  ministre  secrétaire  d état  de  la  guerre  , à tout  officier 
admis,  au  vertu  de  la  présente  ordonnance  , a jouir  d'un 
tnileui'  nt  de  réforme  , >>u  a conserver  le  traitement  de 
m activité , un  titre  indiquant.  — t®  Ses  nom  et  pré- 
noms  ; a®  | ep roque  de  ta  naissance  ; 3*  celle  de  son  entrée 
•u  service  ; 4"  sou  grade  ; 3*  enfin  la  uature  et  la  durée  du 
Iraileinant  qu  i lui  e*l  attribue. 

ai.  & l’a»e  nir,  les  officier»  de  tout  grade  et  dr  toute 
arme  rl  le»  administrateurs  niililaire*  qui  cesseront  de  faire 
partie  des  cadres  d organisation  de  leur*  corpa  respectifs. 
m p'iurroni  prétendre  . s’ils  n’ont  pas  droit  a la  suide  de 
retraite , qu  au  traitement  dr  reforma  détermine  par  la  loi 
du  >1  avril  1 $0  > , et  dont  la  durée  a été  liaée  à cinq 
ancK-es  par  l'art.  tar  du  decret  du  >6  juin  181s.  Il*  con- 
serveront , ainsi  que  ceux  admit  jusqu’à  ce  jour  au  même 
traitement  , leur»  droit*  à être  rappelés  au  service  , ou  à 
obtenir  une  solde  de  retraite  . conformement  audit  decret. 

as.  L*t  dépositions  de  nolie  ordonnance  du  limai  lit), 
portant  que  le»  officier*  pensionnes  ou  reformés,  rentrés  an 
activité  depot»  le  a *r  janvier  181s,  seront  admit  dr  nouveau 
à U retraite  ou  à la  reforma  avec  les  droit»  que  leur  don* 
Mvanf  leur»  nouveaux  services  , seront  appliquée*  aux  offi- 
ciers de  tout  grade  et  de  toute  arme,  aux  administrateurs 
militaire*  et  officiers  de  sauté,  qui  .étant  dans  ce  cas, 
jouissent  en  ce  moment  du  traitement  de  non-activité,  à 
mou»  qu’ils  n'ateml  clé  rétabli»  de  nouveau  sur  lis  cou* 
trûles  de  l’année  . ou  admis  au  traitement  de  non  activité, 
par  de»  décision»  spécial*»  , émanées  de  notre  autorité  , 
Intérieure*  au  ta  niai  iBi4,  et  anterieure»  à la  présente 
ordonnance.  Quant  à ceux  qui . avant  leur  rctilrra  en  arti 
vile  depuis  le  t*r  janvier  i$t>,  riaient  san*  traitement  de 
retraite  ou  de  reforme  , et  qui  jouivaenl  maints  liant  de  la 
demi  solde  , ils  pourront  obtenir,  s'il  y a lien,  et  *il  n» 
pas  encore  été  déridé  sur  leur  sort , le  traitement  de  rr 
forme  pour  cinq  ans  aur  lesquel»  sera  impute  le  temps  de 
la  jouissance  du  traitement  dr  novi*activité  ; mai»  ils  cou 
servi  roui  leur*  droit»  à une  pension  dèfiuilive,  si  cet  droits 
étaient  acquis  avant  te  1 1 nui  ihi. 

il.  Toute»  disposition»  anterieure»,  contraire»  à la  pré- 
tente  ordonnance  , sont  et  demeurent  abrogées. 

:o  mac'i  juin.  — O.  du  Roi  gai  modifia  ('art.  4 dr  rtllt  du 
lu  juin  1 8 14,  ronremont  (a  Delitramt*  *1  la  Légitlation 
dt»  ('trlifieatt  dr  ri*  d.  s Héritier»  nager»  dr  I Etal  rr  vida  ni 
àrrs  du  fti jaomt. 

Loin»  . etc.— Vu  l’art.  4 de  notre  ordonnance  du  So  juin 
v8l4,  relatif  à la  délivrance  et  à la  législation  de»  certifi- 
cat» da  vie  des  reut'u-r»  viagers  et  pensionnaires  de  l'Etat 


résidant  hors  de  notre  royaume  ; — Voulant  apporter  quel- 
que» modifications  aux  disposition»  de  cet  article  . eu  ce 
qui  concerne  »culrinrnt  le»  rentier»  viager»:— Sur  le  rap- 
port da  notre  ministre  secrétaire  d étaldrs  fiuance», — Nous 
atonv  ordonné  rt  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A » r.  irr.  I.r»  certificat»  de  sic  des  rentiers  viagers  rési- 
dant hors  du  royaume  . pourront  être  délivrés  indifférent 
meut,  soit  j»ar  no*  ambassadeur»  . envoyé»  et  cdusuls  dans 
le»  pays  qu  ils  habitent  . s -il  par  le»  magistrats  du  lieu  , 
soit  meme  par  1rs  notaires  ou  tou»  autres  officier*  public» 
ayant  qualité  à cet  effet , quelle  que  so<t  la  distance  du 
lieu  qu’il»  habiteront  à celui  de  la  résilience  de»  Agent  fran 
pii. — Dan»  1 un  et  l’autre  dr  ce»  drus  drruirrs  CM,  le» 
certificat»  de  vie  devront  être  légalises  psr  1rs  agrns  diplo- 
matique» ou  consulaire*  français  établi»  dans  l'étendue  du 
territoire  de  la  puissance  *ou»  la  domination  de  laquelle 
»c  trouvera  le  lieu  de  la  résidence  des  rentiers  viagers 
s.  Néanmoins . rriativrmrnl  aux  rentier»  viager»  domi 
ciliés  dan»  le  grand  duché  du  Itas-Ilhiii  rt  autres  paitie» 
du  territoire  prussien  qui  louebriit  aux  frontière»  de  notre 
royaume  . dao»  la  Savoie  rt  file  de  Sardaigne,  dans  le 
grand  duché  de  Varsovie  , ainsi  que  dans  le»  île»  anglaise» 
et  autre»  possession»  de  J' Angleterre  au-delà  des  mers  , «fa 
il  n’existe  pas  dr  consuls  français  , rt  pour  tout  le  temps 
que  ce»  mêmes  pays  en  seront  privés  , le*  certificats  dr  vie 
pourront  être  Irgj  lises  à Paris  par  le»  ambassadeur»  ou 
chargés  d'affaires  dr  chaque  puissance  respective  — Lr»  cer- 
tificat* de  vie  ainsi  légalise»  veront  visé»  à notre  ministère 
des  affaires  étrangères  , conformément  à la  règle  «lablie 
pour  tout*»  les  pièces  venant  de  l’ettauger. — ( K#y.  O.  du 
I)  juiil.  xi*  » 8.) 

so  mai=fi  juin.  • — O.  du  fin»'  concernant  la  Sorti • par  terra 
dt*  Boittcnt  fviliam  à t "El ranger. 

Louis  . etc. — Vu  l’art.  34  de  la  loi  du  17  déc.  18 14  t vu 
le»  art.  S,  8 et  87  de  la  loi  du  »8  avril  18*6,  et  le»  art.  a 
et  3 de  notre  ordonnance  du  11  juin  de  la  même  année; 

— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d é ut  des 
finances  , — \uu<  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

— A compter  du  »•*  juiil.  prochain  pour  jouir  de  la 
franchise  tic  droits  prqnonctc  par  le»  art.  8 et  87  de  la  lot 
du  iS  avril  1S1O.  le»  boissons  qui  seront  drstime»  a passer 
à IVlrangvr  par  la  voir  de  terre  , devront  sortir  par  I un 
dr»  bureaux  dénommes  au  tabU-au  annexé  à la  présente. 
■ — ( f*y.  O*  de»  8 déc.  181g  et  si  mai  i8so.) 

Tableau  dêt  Lieux  paroi  Iti  Doiuont  pourront  tira  ejrpddifti 
à l 'Etranger,  arte  misait  à caution  , al  par  la  toit  dt 
Urrt. 


NOMS 

des 


simnnxx 


AXROXDUMUS-V». 


rotXTS  Dt  SOSTIB. 


Dunkerque.  . 
Hatebrouck. . 
' Lille 


^ A veines. 


Aisne | Vervins.  * 

I 


| Rocroy.  . . 
| Sedan.  . . 
] Monlmédi. 


I Rrouckstracta. 

. < ilund»cboote. 

f OoRl-LsppcL 

l Strenviorde. 

. j BaiUeuL 
I U Seau. 

( Armrntiéna. 

| IJaluiti. 

‘ 1 Baîsicux 
\ Moitchin. 

ÎMolde. 

Bon  secours. 
Blanc  Misscron. 
f Brttignies. 

’ \ Trî  Ion. 

. | Binon. 

ÎGuè-d'Uossu». 
Clive  I. 

Fumet. 

I La  Chapelle. 

} M<  wincourt. 
(P.f..v. 

. r Grand  \ rrneiub 

( Yclosne. 
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LOUIS  XVIII 


«NOMS 

de* 

D&éaaTcaaxa. 

aitos  manu»»*. 

roixrt  db  a*. a tix. 

Tellancourt. 
Mont-Saint  Martin. 

I 

Ottange. 

Mot#  Oc 

TMon  ville 

Rouasyr. 

Slerck- 

1 

Trovnbom. 

Carling. 

^Sarguemlnet-  . . 

Forbacb. 

Frauemberg. 

I.rmbaeb. 

Wiaaetnbotirj.  . . 

W Wvembourg. 
Lau 1er bourg. 

Bat  Rhin 

Strasbourg,  . . . 

La  Wautieu»a. 

Le  Pont  du  Rbin. 

1 

SrhrlctlXilt.  . . . 

Rbeinau. 

Marcknl*heim. 

Artacnbeim. 

Haut  Rlnn.  . . 

Allkircb 

Il*-  de  Paille. 
Saint  Louis. 

Ile  fort. 

Délie. 

Doub, 

Moiilbeillard.  . . 

Vider*  a.  Blanmnt. 

PouUrlier 

V erriéres-de-Jowt. 

Jura 

Saint-Claude.  . . 

Le  Bois  d' Amont. 
Le#  Landes. 

Gex. 

Pouilh-SL -Geais. 



B-U-J 

SeytseL 

Port  de  Cordon. 

La  T«mr  du-Pin.  . 

le  P.  -de-Bcauvoitin 

Isère 

Grenoble 

Pont  Charraa. 
t'.hapareiUani 

Il  autea-Alpea  . 

Briançon 

Mont  Genévre. 

Var 

Pyrènéca-Orien. 

Grasse 

I Oret. 

S.  -Laurent-du-  V V 
S I. aur. -«le  Orda» 
Prata-de-MoUo. 

Prade*.  ..... 

Bourg  Madame. 

Haute -Garou  ne. 

Saini  Ganderw.  . . 

Fo». 

Gléron. 

L'rdos. 

llaaart-Pyrèoée* 

1 M«ult  ou 

Arnrguy. 

Ainhoa. 

. Bayonne.  .... 

B»  b«>bic. 

' Saint  Jean  de-I.ua. 

ao  maieC  juin. — O.  4a  Aw  portant  aulvrimUan  dt  la  Svririr 
a»# h»k»«  d'aumranrti  mutuelle»  rralri  la»  incenJ-et . «fana 
l«  departement  du  Haut  Ükin, 

I.wuia  . etc. — Vu  l'acte  patte  , k 6 avril  i9l8  , pardetant 
Hbereul  , notairr  à Mulbauaen  (Haut-Rhin).  par  divers  pro 
priétaires  de  rc  département , renfermant  un  pr*>j«  i de 
»Ututi  pour  una  aocité  anonyme  d'inumini  mutuelles 
contre  Ica  incendies  dan*  le  département  du  Haut-Rhin  ; 
la  demande  formée  par  le*  fondateur*  de  ladite  société  , le* 
il  rajr»  et  7 avril  1S1S,  pour  obtenir  I autorisation  de  la- 
dite writté  anonyme;  l'avia  du  préfet  du  Haut-Rbiii  , en 
date  du  10  avril  1810;  vu  Ica  art.  *9  à 37,  40  et  du 
Code  de  commerce  ; notre  conaeil  d 'état  entendu  , noua 
avona  ordonne  et  ordoiiuone  ce  qui  auit  : 

Aar.  i*r.  La  société  aimmnu  iTaaauranrea  mutuellea 
contre  lea  incendie*  , daoa  le  département  du  Haut  Rhin  , 
rat  et  demeure  autoriaéc , conformement  au  projet  de 
atatuta  dépoté  chea  Ebrtd , notaire  è Mulhauseu , le 
C avril  i9>8.  ltM|ueb  atatuta  demeureront  annuel  è la 
préaente  ordonnanee  . aeront  publie»  et  ofKrhes  avec  elle. 

a.  Le»  réglé  me  na  relatifs  4 Vadminiatration  de  cette  ao 
eiété  , et  aui  meaurea  qu'elle  pourra  prendre  à l'effet  de 
prévenir  lea  incendies  , après  avoir  été  délibérés  dans  la 
première  aaaembUe  du,  eonaeil  général  de*  actionnaire#  , 
aeront  soumis  à notre  approbation.— (Fey.  0.  du  17  juiU. 

i9m>) 

10  maint  l juin. — L.  çuf  aulerita  la  tilt*  de  Pari a A emprunter 
t*pt  nul  lient  peur  l'arknemenl  du  Canal  de  l'Oureif. 

Aar.  1er.  La  ville  de  Parie  cal  autorisés  à emprunter 


une  aointne  de  aept  million#  pour  b achèvement  du  eanal  de 
l'Ourcq. — En  eonaéquence,  die  pourra  crcer  pour  sept  mil- 
lion* «le  bon#  de  la  ville  de  Paria  , à l'eflet  d'acquitter,  par 
l'énüaaiou  «le  ce*  booa  et  par  une  comme  de  ioo  000  L , 
en  argent , le  pria  deadiu  travaux,  conformément  a l'art.  16 
du  traité  conclu,  le  19  avril  1818,  entre  le  nrrfct  de  L 
Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paria,  d'une  part,  et 
lea  aieura  comte  de  Seint-Dêdiar  et  faeial,  d'autre  part. — La 
droit  additionnel  de  1 f.  ti  eent.  par  hectolitre  de  vin  con 
tinuera  d’étre  perçu  eux  entrée#  de  Paria  , jusqu’à  1 entier 
amarüMciuent  de  aept  million*  de  bon#  do  la  ville,  dont  U 
création  e*t  autorisé*  par  la  préaente  disposition. 

a.  E»t  pareillement  autorisée  la  pvrcrplioo  , — I*  Dca 
dri.ii*  de  navigation  concédé*,  par  lart.  il  du  traité, 
a h idi  U aieura  comte  de  laMl-Diéwr  et  Panai,  mtr  le  canal 
de  l'Ourcq.  pour  en  jouir  peodantquatre-iiBgt  dix-oeuf  aoa, 
à dater  du  irr  jaov.  i»*J  ; — *•  De#  droit#  de  navigation  et 
de  stationnement  a uni  é eux  coocedéa  , par  lart.  3 du 
même  traité  . pour  quatre-vingt-dix-neuf  an#  , à partir  de 
ta  même  époque  . aur  le  canal  de  Saint  Dénia  cl  le  baniu 
de  la  Yillelte. 

3.  Il  ue  aéra  perçu  qu'uu  droit  fixe  d'un  franc  pour  l'en- 
registrement, amt  du  traité,  aoit  de  l’acte  de  cautionnement 
à fournir  par  lea  aieura  cou» le  de  Saint-Didier  et  F ana,  en 
exécution  de  l'art,  ai. 

4.  La  traité  ci-deiaui  mentionné  , et  lea  tarifa  de*  droite 
da  navigation  et  de  station  uemeut , demeureront  annexé* 
è la  présente  loi.  — ( Paj.  0.  du  10  juin  18*8.  ) 

vaincu ai  ou  nàvaaTaaaar  os  La  axiaa. 

Entre  M.  Gilbert  Joetpk-Geupar  comte  Ckabtxl  de  P elrir  , 
comte illrr  dVtat.  préfet  du  département  de  1a  Seine,  agit 
tant  pour  U ville  «le  Paria  , d'une  part  ; — Et  MM. 
comte  dt  Saint  IHdier,  demeurant  à Parta,  rue  du  Pau 
bourg  Saint  notion  , II*  1 14-  — K*  Jarquee  Claude-Bemen 
Penal,  banquier  à Paria,  y demeurant,  faubourg  Poiaaua 
nière  , u*  a,  — Agiiaant  tant  en  leurs  noms  prr.oonela  que 
pour  la  compagnie  qu'il*  me  proposent  de  former  pour  rti- 
aon  du  traité  ci  après,  — Tou#  deux,  d'autre  part;  — lia 
été  convenu  ce  qui  suit  : 

A st.  i'r.  La  compagnie  s’engage  è exécuter  à se*  frai* 
risque*  et  périls,  et  mi  profit  de  1a  ville  de  Paria,  «fieiaa 
i*r  janvier  >8s3,  tou#  le»  travaux  et  ouvrage*  d'art oécea 
saires  pour  la  confection  du  canal  de  Saint Déni» . «je 
donnée  par  D loi  du  19  Oor.  an  X.  — Elle  aéra  tenue  de  ae 
conformer , dan»  reireution  de»  outragea  , aux  plans  « 
projeta  généraux  qui  ont  été  approuvés.  — Elle  exécutera 
tou*  lea  ira* aux  d’art  qui  sont  iii<l«|ué»  «lana  le  tableau  n'  i'r, 
extrait  du  rapport  fait,  le  i*f  mars  1816,  par  une  commi* 
aiou  spéciale  d’ingénieurs  des  ponte  et  chauvoeea. 

1.  Toua  Ira  terrain#  compri»  aur  lea  plaus  approuve#  pour 
être  occupés  par  le  canal  de  Saint-Dcoia  et  »*■»  chcm.n*  de 
balage,  aeront  mis  à la  diapoaition  «le  la  compagnie  par  la 
ville  et  é ae*  frafi  ; savoir  : oeus  déjà  acquis,  sur  U pre 
niièrr  réquisition  de  la  compagnie,  e»  ceux  rcalanl  à ar 

Jiiérir.  à mesure  de*  besoin*  de  art  travaux.  — l.ca  in 
«moites  è payer  pour  occupation  temporaire  ou  détério 
ration  de  terrain*  et  pour  tous  dommagra  causés  par  l’ff 
fet  des  travaux,  seront  à la  charge  de  la  compagnie. 

3.  Pour  indemniser  la  compagnie  de#  dépenses  quelle 
s'engage  à foire  par  lea  deux  articles  précédent,  et  tenu  u 
condition  qu'elle  ru  remplira  toute#  le#  obligation*.  U vtiL 
d«  Pari#  lui  concédé  la  jnui*»anre  dudit  ranal  p«  mtaiu 
l*e#pace  de  quatre-vingt  dit -neuf  an»,  i partir  du  »'r  jao* 
i9*3.  — La  compagnie  jouira  exclusivement  de*  droit*  d* 
navigation  et  de  stationnement  qui  aeront  établi»  sur  le 
canal  de  Saint- Déni»  et  le  bauin  de  la  Villette.  depuis  > 
port  de  la  Brirhe  à Saint  Druia.  jusque#  et  compri»  ledit 
baui o.  — La  compagnie  percevra  ce#  droit#  de  na*ig#te»* 
et  de  stationnement  é ton  profit , conformément  au  tarif 
ci  annexe  n*  a.  — Elle  jouira  également  du  cour*  d>au  d« 
ce  canal,  et  en  disposera  à son  proGt  pour  l'entre  tien  do 
urines  qu’elle  pourra  établir  ans  conditions  stipulées  d»n* 
les  article*  suivant.  — La  compagnie  sera  tenue  d'entretenir , 
à ara  frai* . prn.laot  tout  le  1 e ni  p#  de  ai  concession,  ledit 
canal  de  Saiut  Déni# , et  d'y  faire  loutn  le#  réparation*  et 
améliora  lions  de  quelque  nature  qu'elles  «oient. 

4-  Sur  le  volume  d'eau  qui  aéra  amené  au  bassin  de  la 
Villette  , 1a  ville  de  Paria  ac  réserve  en  jouissance  jusqu  à 
concurrence  de  quatre  mille  pourra,  qu  elle  |iourr*  p reluire 
au  fur  et  4 mesure  de  art  besoins  et  dans  tonte*  Ica  saison» 
«le  l’année,  pour  lea  employer  au  *ervic*  «le#  fontaine#  j1*' 
bliquoa  et  «le  mute  autre  espèce  de  distribnliona  danalù» 
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térteur  de  Part*.  — Tou*  la  surplus  do  re*  eaui  restera  k 
la  diapoûiioo  de  U compagnie  pour  alimenter  la  navigation 
« le*  vi »ine»  du  canal  de  Ssint-Dcnit  ; el  ce  jusqu'à  la  roo- 
fiction  du  canal  d«*  Sain!  Martin,  pour  lequel  il  rat  ra- 
ont  par  la  aille  de  Paria  moitié  de  ce  aurplua. — -Cepen- 
dant , ai , à retir  dcniicre  époque  . le  v oluine  d eau  qui 
raiera  après  le  prélèvement  des  quatre  raille  pouce*  ré- 
servée par  U ville . ne  s'élevait  paa  à quinte  rente  pouces 
é'rau  pour  chacun  de*  déni  eauaui.  celui  de  Saint  Denis 
aura  droit  au  quart  du  volume  total  des  eaoi  anieuérs  au 
dit  basêii.  — L'effrl  de  retta  demiere  dispurttioo  ne  pourra 
être  rrcisinc  par  U compagnie , lorsqu'il  aura  clé  prouvé 
que  le  canal  aura  fourni  sept  milia  poucea.cn  temps  d'é- 
liapr  d une  année  commune. 

5.  Ij  compagnie  drvra  afleeter  au  moins  six  cents  pou- 
ers  drsdilrs  eau*  qui  resteront  à sa  diq-osition,  pour  la 
uvifnion  du  canal  de  Saint-Items  : leircdanl  de  cea  sis 
émis  pouces  d’eau  pourra  seul  être  employé  aux  coûta 
d’eau  des  usine*. 

6.  L administratien  s'en  page  à continuer,  après  l'expi- 
ration  de  la  concession,  |«  service  des  cours  d’eau  qui  au- 
ront été  établis  pour  rmtrelleu  des  usines,  à la  condition 
que  les  propriétaires  de  rea  usines  paieront  à la  ville  de 
fans  . pour  ta  jouissance  dcsdils  cours  d’eau,  un  prix  de 
location  qui  aéra  fixe  alors  I I amiable  nu  par  une  riper 
tise  contradictoire,  expertise  qui  sera  renouvelée  à chaque 
période  de  vingt  cinq  ans. 

7.  fl  est  entendu  qur  1rs  bâtiment  des  usines,  les  maga 
tins  el  toutes  dépendances  établis  sur  dra  termina  autres 
qor  ceux  qui  seront  acbrtét  par  la  ville  de  Paris,  reste- 
ront à perpétuité  la  propriété  de  la  rompagui*  ou  da  tes 
ayant- droit 

&.  La  compagnie  aura  seule  le  droit  d'établir,  sur  les 
rives  dudit  canal,  des  gares  et  ports  de  décharges  pour  I*en- 
trvpét  des  marchandises  de  toute  nature. 

9.  La  compagnie  exploitera  à son  protil  les  plantations 
du  canal  de  Saint -Omit , conforme  nient  aux  réplrmrtiv 
qui  rrpaarnt  la  coups*  des  arbrrt  du  domaine  publie  ; elle 
remplacera  tou*  rrux  qui  auront  péri  nu  qu'elle  aura 
couprs  -,  d elle  ut  pourra  plus  en  abattre  après  la  quatre 
»i*gt irme  année  dr  sa  cnnertaion. 

10.  En  considération  des  conditions  qui  précédent  , el 
pour  en  assurer  l’exécution . U compagnie  s engage  à ter 
miner,  à se*  rioquet  et  périls,  tout  les  ouvrages  restant  à 
faire  pour  l'achèvement  du  canal  de  dérivation  de  l'Ourrq, 
depuis  la  prise  d’eau  à Marruil . jusque*  et  comprit  le 
bassin  de  la  Yilldlr.  moyennant  la  somme  do  sept  millions 
cinq  root  mille  francs  à titre  de  forfait  î laquelle  somme 
fera  payée  dans  les  termes  et  de  la  manière  indiques  dans 
Ws  art.  |3.  16  et  17  du  présent  traité.  — La  rompagnie 
sera  tenue  d exécuter  tou*  les  travaux  et  outrages  d'art  in- 
diqués dans  le  tableau  n“  3.  extrait  du  rapport  de  la  rom- 

mission  dra  ponts  et  chausarrs Elle  devra  se  conformer. 

dans  l'exécution  de*  travaux,  au  plan  qui  a été  approuve  n*  6. 

11.  Les  terrain*  i acquérir  pour  l’achèvement  du  canal 
de  TOureq  . et  Ira  indemnités  u«  drpoearwinn  seulrmeiil , 
seront  payé*  par  !•  ville  de  Paris.  — Le*  iodrinnius  pour 
occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrain*  et  pour 
tou*  dommages  causés  par  I effet  des  travaux  , seront  à la 
charge  de  la  compagnie. 

1 s.  Lea  travaux  a faire  pour  l'achèvement  du  canal  de 
IXhirq  seront  eom raie itcè*  au  plu*  lard  au  i#r  janv.  1B19, 
•t  devront  être  exécute*  d'ici  au  irr  janv.  lit).  — Les  tra- 
vaux seront  divise  * en  quatre  sections  ; savoir  : — La 
premier*  comprendra  Ira  travaux  à faire  depuis  Claye  jus* 
qu  a Pari*,  et  depuis  la  prise  d'ean  de  la  Tliérouciine  jus- 
qu'aux carrières  de  Poine>  ; — La  deuxième  , depuis  1rs 
carrières  de  Poinry  jusqu'  a Charmentre  ; — La  troisième  , 
depuis  Cbannenlré  jusqu'à  f.layr  , et  depuis  U Thé- 
rouenn*  jusqu'au  sillage  de  Vemrllc  ; — la  r|ualrièiur  , 
dvpnia  Venir  lie  jusqu'à  la  prise  de  la  rivière  d Ourcq. 

t).  La  somme  de  7,Joc,ooo  fr.  , convcuur  pour  le  prix 
de  ers  travaux,  sera  aussi  divisée  en  quatre  porliosis  égales, 
qui  seront  respectivement  et  successivement  applicables 
d «ntwc  en  arme*;  à chacune  des  section*  ri-dcMU*.  — Ce* 
portion#  seront  e lies- meme*  subdivisées  (Lacune  en  quatre 
paiemers»  égaux , exigible*  de  trois  mois  ru  trois  mois  , et 
dont  le  premier  aéra  effectue  à I époque  où  le  quart  de* 
travasi  de  U première  section  sera  exécuté.  — Le*  trois 
premier*  paiemrua  dr  rbaque  section  auront  lieu  . à titra 
de  délimitée  i compte,  dans  le  cours  dr  (année  corres- 
pondante à l'exreution  de*  travaux . apres  qu'il  aura  été 
'tentât,  que  l'avancement  d«  cex  travaux  cet  dans  une  pio 


portion  auduaivt*.  — - Quaut  au  dernier  paiement  pour 
solde  d'un*  section  , il  ne  sera  fait  qu  apres  la  réception 
des  travaux  de  rette  section  et  lorsqu*  lea  eaux  y auront 
été  introduite*.  — Néanmoins,  si  le* travaux  compris  dans 
l'une  drs  sections  n’ étaient  pas  entièrement  achevés  à I é 
poque  de  la  réception  , 011  admettra,  en  compeiiaation des 
ouvrages  rratant  à y faire  , les  travaux  équivaleu*  qui 
auraient  été  exécutés  par  anticipation  sur  l'une  des  autres 
sections, 

14.  La  compagnie  s'engage  è entretenir,  é ses  frais,  le 
canal  de  l'Ourrq  . depuis  Uareuil  juaqurs  et  y comprit  le 
bassin  de  la  Villette,  è compter  du  jour  où  aile  commen- 
cera ses  travaux  H jusqu’à  l'expiration  de  la  concession 
ci-aprèt.  — Cet  entretien  comprend  toutes  les  réparations 
et  1rs  améliorations . de  quelque  nature  qu  elle*  soient. 

15.  Pour  raison  de»  obligations  que  contracte  la  rom 
pagxiic  par  l’article  précédent,  la  ville  de  Pari*  lui  cede  la 
jouissance  pendant  quatre  vingt-dix  neuf  ans  , i dater  du 
l*r  janv.  ib»3,  de*  droits  de  navigation  à établir  sur  la 
canal  de  I Ourcq  et  de  tous  autres  produits  eu  dépendant. 
— La  compagnie  sa  conformer*  . pour  l'exploitation  et 
l'entre  tien  de*  arbres,  è re  qui  a été  prescrit  relativement 
à ceux  du  canal  dr  Paint-Denis , par  l'art.  9 du  présent 
traité.  — Le*  droits  de  navigation  du  raual  de  l'Ourrq 
seront  perçus  au  profil  de  la  compagnie  , conformément 
au  tarif  ci -joint  n*  4. 

16.  Le*  7.600.000  (V.  , prix  convruu  pour  Ica  travaux  du 
raual  de  l'Ourrq , seront  payés . savoir  : — 600,000  fr.  eu 
argent , — Et  7,000,000  en  bon*  de  la  ville  , qui  . à cet 
effet , seront  déposé*  è la  cais*e  municipale  , pour  être  mis 
«ucreasivrment  en  «mission  au  fur  et  è mesure  de  l'exigi- 
b.lité  des  pairoien*.  — Ce*  bous  nr  pourront , sou*  aucun 

Crélexte  . être  appliqués  à un  autre  emploi  , et  porteront 
1 mention  de  leur  affectation  spéciale  . conformément  a 
l'article  vuisant  ; il*  produiront  des  intérêts  sur  le  pied  de 
sept  et  demi  pour  cent,  payables  de  trimestre  en  trimestre, 
mai*  é partir  seulement  drs  époques  successive*  de  leur 
émission. 

17  L'amortissement  dr  ecs  bon*  commencera  i dater 
de  l'année  irt*3,  et  s'opérera  , conformément  au  tableau 
n*  6,  au  moyeu  d’un  fonds  annuel  qui  aéra  pris,  par  privi- 
lège  , sur  les  produits  spéciaux  du  droit  additionnel  à l'oc 
Irai,  destiné  pour  la  roufretiou  du  raual  de  l'Oureq  lequel 
droit  sera  exclusivement  affecté  à cet  objet  , jusqu  à l'ac- 
quittement total  dcadîts  bous  en  capital  et  intérêt*. 
ffséi.'Msi  fénérdfsi. 

>5.  Après  l'achèvement  du  canal  de  l'Oureq  rl  du  canal 
de  Saint- Déni*  , il  sera  dirssè  un  état  descriptif  des  ponts  , 
aqueducs  . écluses  et  autres  ouvrages  d'art  établi»  actuelle- 
ment ou  qui  devront  I être,  conformément  aux  condition! 
du  présent  traité . et  aux  tableaux  n**  1 el  3.  — Cet  état . 
dûment  arrêté,  en  double  expédition,  sera  ajouté  aux 
annexe*  du  présent  traité  . pour  srrvir  au  récolement  qui 
sera  fait , conformément  à I article  suivant,  loisque  la  ville 
de  Pari*  rentrera  en  jouissance  dcsdils  canaux. 

ty.  A l'époque  de  l'expiration  de  sa  concession  , D 
compagnie  sera  obligée  de  remettre  à la  ville  de  Taris  , m 
bon  iUt  d'en  Ire  lieu,  le*  canaux  de  Saint  Denis,  dr  I Ourcq, 
et  le  bassin  de  la  Villettc  , les  ouvragrs  d’art  qui  seront 
indique*  dans  l’état  descriptif  dont  il  est  parlé  dans  | article 
précèdent  . les  quai*  , chemins  de  balage  . ports  , gare*  . 
talua,  plantations  et  toutes  dépendance»  de  ces  caitaui. — 
La  ville  de  Paris  rentrera  immédiatement  dans  la  jouis- 
sance de*  droits  de  navigation  , de  stationnement . de  lu 
ration  des  cours  d'eaux  employés  aux  usines  , enlln  de 
tou*  les  droits  quelconques  qui  *«  trouveront  alors  établi* 
tt,  dont  la  perception  lui  sera  rendue. 

50,  Faute  par  la  compagnie  d'eiecutrr  Ira  travaux  rt  le* 
diverse*  obligations  par  rite  contracter*  dans  le  présent 
traité , elle  encourra  l.i  déchéance  ; et , dans  ce  cas  . tous 
les  ouvrages  construits  ou  en  execution  . 1rs  approvisionne- 
mens,  matériaux  el  équipages,  ainsique  te  raulionne 
meut  ri  apres  stipulé  , ou  la  portion  qui  resterait  rnrore  ru 
dépût,  deviendront  U propriété  de  la  ville  de  Paris,  san» 
qu  il  y ait  lieu  à aucun  rrcour*  de  la  part  de  la  compa- 
gnie , ni  de  crHr  dt*  .intéressé*  , privilégiés  et  autre* 
•y  ans-droit. — La  pr>  seule  stipulation  n’rst  pas  applicable 
au  ras  où  la  cause  de  l'interruption  ou  de  la  non -confire -t 
lion  de*  travaux  proviendrait  dr  (iwn  majturt. 

si.  La  compagnie  sotdige  à fournir  uii  cautionnement 

J de  la  valeur  d’un  million  rn  immrubles  , ou  de  60.000  fr. 
de  rente*  dr  la  ville  , pour  garantie  de  f exécution  des  j 
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travaux  qui  font  (‘objet  du  pHtem  traité. — Le  dépût  de  ce 
raut ioiuicmenl  devra  être  t-flcclur  avant  U eoufccluki  dci 
coupon»  de  l'emprunt.  — Il  ne  pourra  être  rendu  qu’aprr» 
que  la  compagnie  aura  exécuté  . aur  le  canal  de  Saint- 
Iknii , dn  travaux  qui  a'élevcront  à une  toroaie  égal*  , 
et  progressivement. 

sa.  Il  y aura  . auprès  de  l’adminisi ration  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine  , un  commissaire  spécial  pris  parmi  les 
inspecteurs  généraux  de»  ponts  et  chaussées. — Ce  commis 
sain-  sera  charge  de  donner  son  esis  a 11.  le  préfet  sur 
toutes  les  demandes  et  propositions  de  1a  compagnie  leu 
«tant  à 1 Vier  ut  ion  la  plu*  prompte  de  toute#  lès  dispos* 
tions  du  piésrut  traite  , comme  aussi  de  suivr*  et  de  sur- 
veiller l'execution  des  travaux  des  deux  canaux  . et  parti* 
rulicrement  de  constater  l'avancement  de  ceux  du  canal 
de  I Ourrq  aux  époques  des  paient  rus  — La  compagnie  ne 
pourra  faire  aucune  modiiiratiou  aux  projeta  approuves  , 
en  ce  qui  concerne  tant  le  tracé  des  cauaux  , que  I cxrcu 
tioti  d*  » lii'sux  et  ouvrages  d art , sans  en  asoir  référé  au 
préfet  du  département  de  la  Seine  , et  sana  eu  avoir  oli 
tenu  préalablement  I autorisation  formelle. 

si.  La  compagnie  s’engage  à présenter,  dans  le  délai 
d une  année  à partir  de  ce  jour,  une  soumission  accom- 
pagnée d‘un  projet  pour  la  confection  du  canal  de  baiut- 
Martiu  . à I elle»  de  passer,  après  exameu  , et  a il  j a lieu, 
un  nouveau  traité  sur  cet  nbjcl. 

a4-  Attendu  la  nature  du  préseiit  traité  , il  ne  pourra 
recevoir  d'exerutiou  qu'apret  qu'il  aura  été  soumis  à La 
délibération  du  conseil  muuicipil  de  la  ville  de  Paria  , et 
a la  sanction  legislative  dam  la  session  des  chambres. 

Fait  douille  à Paris  , en  I hûtel  de  la  prélecture  , le 
19  avril  1818. 

le  romt*  is.'MM  d#  Saisi  ÜtJitr.  JL  é'astel  , le 
Comte  Chabrol. 

Sa  mritiw . Pour  être  annexé  au  projet  de  loi  eo  data 
de  ee  jour  Paris,  le  9 mai  1818.  La  Mmielra  wrrrlsirr 
4*»fei  au  département  4a  V mit  rieur,  signe  Lsnc. 

Maximum  du  Tarif  dt s Drait»  éa  nocif  ati.-n  al  de  ilslirssi- 
ment  * établir  $ or  ta  canal  4a  Saint  Venu. 

( Le  tonnage  est  adopté  pour  la  fixation  du  droit.  ) 

Par  tonneau  et  par  écluse  , aatoir  : 

1'  Le»  paille»  et  autre»  fourrages  , les  engrais  , I*  sable  . 
les  moellons  , le  plâtre  , la  pierre  à chaux  . seront  aasu 
jetiis  à un  droit  qui  ne  pourra  excéder  b cent.,  ci.  oie 
s*  Le  bois  à brûler,  ta  pierre  de  taille  , le  grès  ou 

pavé  ( 7 cent,  et  demi  J,  ci 07  Jft 

J*  |,c  charbon  de  terre  , le  charbon  de  bois , le 
bois  de  charpente  , les  lattes  , les  ecbalas , et  géné- 
ralement tous  les  bois  ouvrés  , la  chaux  vive  , la 

tuile  , la  brique  ( 10  cent.  ),  ci >0 

4*  Le  sel  . la  farine  , le  Idc  et  antre*  grains  et 
toute  espèce  de  fruits,  ardoise»,  foules  de  fer  (iS  c.), 

ci. _ il 

I*  Le  tin  . l'eau  de  vie  , le  vinaigre  , les  épicerie# 
et  généralement  toute»  les  marchandise»  non  por- 
te»» dans  le»  articles  préréden»  { 10 cent),  ci.  . . so 

»•  Le  maximum  du  droit  de  stationnement  est  lise 
à 4 crut  par  mètre  superficiel  et  par  jour  (4  cent.). 

ci. * . . o4 

Annexe  n*  »,  arrêtée  conformément  au  .traité  de  ce- 
jourdltui  19  avril  1818. 

•Signe  le  comte  Jntoina  éa  Saisi  DiArr  , II.  fanal 
le  comte  Chabrol. 

S»  aarirUr.  Pour  être  annexé  au  proiri  de  loi  en  date 
de  ce  jour.  Paris  . le  9 mai  1818.  Le  Minime  Secretaira 
a 'dot  ou  departement  dt  l'intérieur,  signe  Lttvit. 

Maximum  éa  Tarif  dis  Droite  de  natif  aliun  à établir  eur  le 
tanal  de  COurc f . 

Par  tonneau  et  par  distance  de  cinq  Kilomètres. 

1*  la  s pailles  . fourrages  . engrais  , sable  , moellon»  , 
plâtre  . pierre  à plâtre  . pierre  a chaut  . seront  assujettis 


a un  droit  qui  ne  pourra  rxrédsr  10  cent  , es.  , . toc. 
1*  l.c  bois  à brûler,  piene  de  taille  . grv»  ou 

pasé  | so  cent. J,  ci to 

3*  Le  t-baibou  de  terre  , 1*  charbon  de  bois , Ica 
lattes  . «n  halas  . bois  ouvrés  . chaux  vive  , tuiles  , 

brique*  . etc.  (i5  mit),  ci il 

4'  La  farine  , le  blé  . le  vin  , lea  fruits , legumea 
aer*  et  verts , le  sel  ou  le*  epireriet.  et  généralement 
toutes  les  marchandises  non  po itéra  dans  les  ar- 
ticles prreedett»  (Sucent.),  ci . fo 


Annexe  u*  4,  arrête*  conformément  au  Uatlé  d*  ce-  f 
jourd  bui  19  avril  1818. 

Signe  le  rom  le  Jntoina  éa  Saint  Didier  , B.  Tassai, 
le  comte  Chabrol. 

A a carie  tur.  Pour  être  annexé  au  projet  de  loi  en  data  I 
de  ce  jour  Paris  , le  9 mai  l$»8.  La  JW mutes  SicreUira 
d'elal  au  dtparleman I éa  l'intérieur,  signe  LsisL 

s o niai  — CancanLom  fonrlue»  h Forit  aree  l’sir» 

ftntral  d* s gain  froéalet  héréditaire»  éa  dieere  hJati 

d'Jliemofne. 

f Ces  conventions  , qui  ne  sont  pas  au  Bulletin  de»  lois, 
sont  rappelées  dans  TO.  du  18  uuv.  1818.) 

*7  mais  u juin.  — O,  éa  liai  fai  détermine  la  pirlii*  «ai 

«A#  u la  éiijNiiilws  été  Fr*  fait.  sur  la  produit  d«»  a «al. 

paar  fonda  de  non  aule  art  imputée  an  lé  18. 

Louis,  etc. — Vu  l’art.  s5,  titre  V de  la  loi  de»  Gnaoccs 
du  iS  niai  1818,  duquel  il  résulte  quil  sera  imposé  addi- 
lionnellcmcnl  au  piimipal  dra  contributions  fuucinv, 
personnelle  et  mobdiere , » cent,  jpour  fond»  de  non»» 
IruiS  ; voulant  déterminer  la  pwrüon  de  ces  J veut,  qui 
sera  à la  disposition  des  préfet*  des  dèpartrincns  pou» 
pourvoir  aux  remises  et  modération»  : aur  le  rapport  d* 
notre  ministre  secrétaire  d'elat  de»  finances  . ui.u*  «vous 
ordonne  et  ordonnons  C«  qui  suit  : — Le  produit  de  » ceol. 
du  fonda  de  nou  valeurs  sera  reparti  de  U manier*  sui- 
vante : — L’n  tir rs  des  s cent,  est  mis  a la  disposition  des 
préfet»;  — Les  deux  autres  tiers  resteront  u 1a  disposition  du 
Couvcru«tnruL 

JUIN  1818. 

i,r=9  juin.  — CrsrMliv*  conclue  anlia  5a  Najtale  Trot 
Chrétienne  et  Sa  Mojct'i  Sicilienne. 

Louis,  etc. — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la 
convention  suivante  , conclue  entre  nous  et  le  roi  do 
ravaume  des  Ueux  Sicile»,  le  s8  fvv.  1817,  et  ratifiée  4 
Paris  le  8 mars  de  la  même  année  , tri»  inférée  au  Bul 
le  tin  des  lois , pour  être  exécutée  suivant  sa  tonne  et 
teneur. 

at  aoa  dk  ls  rats  ssutb  n ism*ivi«lk  Tsmrs. 

Sa  majesté  le  roi  du  royaume  de»  Deux  Sicile»  a) sut 
fait  connaître  à sa  majesté  1res  chrélieun*  les  grave»  incou 
vrnirn»  qui  résultaient  pour  les  liisaiices  , ainsi  que  pour  h 
navigation  et  le  commerce  de  scs  sujet»  . du  mainliru  de 
divers  pii*  ilege»  et  exemption»  dont  b » Fraudais  , ainsi  que 
lea  sujets  dr  quelque»  autres  puissances  . oui  joui  dans  srs 
Etala,  cl  le  désir  qu’elle  avait  d on  effectuer  I abolition  d'un 
commun  accord  avec  elle;  et  sa  majesté  le  roi  de  France  et 
de  Navarre  avant,  de  son  rôle  , témoigne  à sa  majesté  «ici 
tienne  la  parfaite  disposition  où  elle  était  de  consentir  a 
cette  abolition,  movrniiaot  1 etablissement  don  étal  de 
choses  qui  pût  à la  foi#  remédier  aux  mconvriiicii»  dont  sa 
majesté  sicilienne  a eu  à se  pla>udre  , et  pourvoir  à U sû- 
reté et  aux  avaulage»  des  sujets  et  du  commerce  de  1» 
Frauce  dans  les  Etals  de  sa  msjesU-  xicibcuue  ; leursdilc* 
inajesl«i  , constamment  unirnt-i»  des  scutimrna  dr  La  pUt* 
intime  amitié  , ont , à l'effet  d atteindre  ce  double  but . 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaire»;  savoir  : — Sa  tiujrvlv 
lc  rot  de  France  et  de  Navarre  , — Le  sieur  CsHgsssd  de 
l’Itmt  Rirhel.eu  .dur  éaliichalitu  , chevalier  de  1 ordre  rc) il 
et  militaire  île  S mit  l.nui>.  et  de»  ordres  de  Saint  Alexandre 
Nssvki  , Saint  Wladmiir  cl  Sainl-Gcorye  de  llussie  , pair 
de  France,  premier  gentilhomme  de  la  chambie  dr  s# 
majesté  très  « br»  tienne  , sou  ministre  secr.  taire  d état  «le* 
affaires  étrangères  . et  president  du  conseil  des  miiiislres; 
— El  sa  mnjrstê  le  roi  du  royaume  des  Deux  S ici  les Lé 
sieur  Fabrice  Ruff,' , prince  de  l uttai»  ica>a  , cheval** 
grand  crois  du  très  illus’rc  ordre  de  Saiut-Fcidiiiand  rlilu 
Mérite  , chevalier  de  I ordre  royal  et  tre#  illustre  de  Saint- 
Janvier,  ministre  d état , gjutilli'vuime  de  la  chambre  a»  ce 
exercice  de  sadit*  majesté  . sou  ambassadeur  «xlraordi- 
uaira  pre*  sa  majesté  In*  chrétienne  ; — Lesquels  , après 
s'étrr  communiqué  |rur»  plvins  pouvoirs  trouve»  en  bonne 
et  due  lorme  . sont  convenu»  des  articles  suivait*  ; 

Asr.  *•*.  Sa  niajrstr  très  chrétienne  couvent  à l aboli 
lion  de  tous  les  privilèges  et  exemption»  dont  scs  sujets  , 
leur  rotnmcrc*  et  leur»  bal  mien»  oui  joui  et  jouissent  dan» 
les  Etats , ports  et  domaines  de  sa  majesté  siciliens»*  , 
en  vertu  du  trait*  des  lSitMn . de  celui  d'Aix-la-Q»a- 
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pc!l«  du  » mal  iM!,  de  la  déclaration  donnée  par  la  cour 
de  Madrid  le  6 m an  iC6ÿ  et  autre*  aci*»  *ubséquru*  qui 
rrndrul  commune  aux  Français  loua  le*  avantage*  con- 
rrdé*  aux  Anglais  par  le  traité  de  1CC7  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  f F.  «pagne  11  e»t  en  conséquence  contenu 
rnlre  leu  redite*  nujrtlrt  1res  chrétienne  et  sicilienne  , tant 
pour  elle»  que  pour  leur  Iwrilirr*  et  lurmeur»  . que  le*- 
dit»  pri* il»  gr»  et  exemption',  portant  *oit*ur  les  permîmes, 
mil  tur  le  |utilloii  et  le*  batiment , tout  rt  demeureront 
abolit  à perpétuité. 

s.  Sa  majesté  ticflirtine  s'engage  à ne  rontinner  et  à n'ac- 
corder par  la  tuile  Ici  prisilrgt*  rt  rxemption*  qui  «ont 
afeoti»  par  la  pusente  cnuvs-ulivn  . aux  tujei»  d aucune  autre 
puiMnner  quelconque. 

J.  Sa  majesté  sicilienne  promet  que  le*  »njrt»  de  sa  ma- 
jette  Irti  cbrélicnne  11e  -eront  pat  assujetti».  dan*  te» 
Riait . à un  »y»li  nie  plu*  rigoureux  de  u«itr»  de  douane*  et 
de  recherche»  que  celui  qui  «a1-  applicable  aus  sujet*  de  ta 
majesté  sicilienne. 

4.  Sa  maj»»te  sici  Renne  promet  que  le  commerce  fran- 
çai*  en  paierai  el  le»  Mijrt*  fronçai»  qui  I exerceront  . *e 
root  traité*  dan»  tou*  te*  Etat»  *ur  le  même  pied  que  In 
nation*  le*  plu»  favorisé'*  , non  seulement  par  rapport  à 
leur*  personne»  et  propriété»,  mai»  au»»i  à IVprJ  de  toute 
espèce  d'article*  dont  Irtdii»  sujet»  français  feront  com- 
merce , et  de*  taxe»  ou  autre»  rharges  payable»  , »oit  »ur 
le -dit»  article»,  soit  »ur  U»  b'itimeu»  par  lesquels  l’impor- 
tation aura  lira. 

5.  Quant  à ce  qui  eoneerne  le»  pritilége»  per*onuel(  dont 
le»  tu jet»  de  sa  majesté  1res  ché tienne  dciront  jouir  dans 
le  royaume  de»  iJeux-Sieile»,  sa  majesté  sicilienne  promet 
qu'tla  auront  un  droit  libre  et  non  douteux  druiwpr  et 
de  re»id«r  dan*  le*  territoire*  rt  domaine*  de  saditr  ma- 
jrtte.  sauf  le*  précautions  de  police  dont  on  »e  sert  enter» 
k»  tujeli  de»  nations  le*  plus  fatorisert.  Ils  auront  aussi 
le  droit  d'occuper  de»  maison*  cl  magasin*,  et  de  dispo- 
*er  «le  Uut«  propriété»  personnelle»,  dt  quelque  e*pèc«  et 
Nilurt  qu  el*,  t qjariit,  par  vente»,  donation»,  échauffé»  et 
IniMirm.  ou  d*-  toute  autre  manière  quelconque  , «an* 
qui!  leur  «oit  donné  à ret  effet  le  moindre  empêchement 
no  nb-udr.  lia  ne  seront,  tou»  aurun  prétexte  qutlo.nqur. 
tenu»  de  payer  d'autre»  taxe»  ou  imposition»  que  relh  » qui 
•ont  paire*  ou  pourront  cire  paire»  par  les  sujet»  de»  na- 
tion» Ira  ntu»  favorisée»  dans  le*  Etat»  de  *a  majesté  *ici- 
lieune.  lis  seront  exempt»  de  tout  service  militaire,  soit 
paF  terre.  »oit  par  mer.  I^urs  habitation*  . magasins , el 
tout  ce  qui  en  fait  partie  ou  rn  compote  l’appartenance 
pour  objet  de  commérer  ou  de  rc'idence,  «eront  rt  »[>ectés. 

| U ne  «eiout  *ujrt»  à aucune  »i»ite  ou  recherrbe  «exatoire. 
Aucun  examen  ni  iiupeetioii  de  leur»  liirv»,  papier»  ou 
compte*.  ne  v fera  arbitrairement  rt  de  la  part  de  Fait- 
toril»  suprême  de  l Elil.  et  ne  pourra  atotr  lieu  autre- 
nM-nt  que  par  sentence  légale  de»  tribunaux  emnp»  ten». 
Sa  niafeslc  sicilirnnc  t'engage  à garantir,  dan»  toute»  les 
orcas.on»,  aux  sujet»  de  »a  ntajeilé  trr»  cbietienne  qui  rr 
• idrrmit  dan»  «e»  Etat»  et  domaine* , ta  conservation  de 
leur  sûreté  persouuclle  rt  de  Inii*  propriété»  de  U même 
■uuiiierr  quelle»  tout  garantie»  à *r«  sujet»  et  • <ou«  le» 
. traiiffer»  ■ppsrlcnant  aux  nation*  |«s  plu*  favorise**  et  le* 
plus  prit  i le  (fiée». 

6.  I»  apres  la  teneur  de»  article»  1 et  s de  la  pré-sente 
contention , ta  majesté  sicilienne  s'engasr  à ne  décla- 
rer nul*  et  abolis  le»  privilège*  et  exemption»  qui  existent 
actuellement  en  fatetir  du  commerce  français  dans  te» 
Etats,  qu'au  même  j«mr  et  par  le  même  acte  qui  déclarera 
nul»  et  aboli»  Ir*  privilège*  *1  exemption»  quelconque» d«lit 
mit  joui  ou  jouissent  d'autres  notion*. 

7. '  Sa  majesté  sicilien  ne  promet  qu'à  dater  du  jour  où 
l'abolition  generale  de»  privilège*  aura  eu  lieu,  conformé 
ment  aux  art.  I,  a et  6 de  ht  présente  contention,  une  di 
uiiiiutinn  de  dix  pour  cent  sur  b montant  d«*  dioit*  cl 
U«r*  payable»  M-lon  le  ta»  X en  ligueur  le  i*rjan».  tSifi  , 
sera  accorder  »ur  la  totalité  de*  marcbandiic*  ou  produit* 
du  royaume  d»-  France  . de  •»-*  colonie»  nu  dépendance*, 
•pii  seront  importe»  dan*  b»  Klat»  de  *»  majr»n  sicilienne, 
le  tout  suivant  la  teneur  de  I art.  4fidi->»ui  : bien  entendu 
qur  ledit  article  ne  drvra  jamais  être  considère  rumine 

uiaiit  . en  aucune  manie re,  rnipécbcr  sa  inajv*lé  »ici- 
unc  dVrotdsr,  »i  bon  lui  *»  nibh  . une  pmeillc  diniinu 
bon  d'impôt»  aux  autre»  natunn  étrangère*. 

S.  Int  présente  ron«* ntinu sera  rotiliec  elles  ratifie»  ton» 
en  seront  (changée*  à IWia  dan»  b espace  de  tioi*  inuis  , 
ou  plu»  I l »i  luire  »e  peut.— En  foi  de  quoi,  le*  plénipo- 


tentiaire» respectif»  l’ont  signé»  et  y ont  apposé  le  caeLct 
de  leur*  arme*. 

Fait  à PaiU,  le  *9  février  1I17.  Signé  Hkhslio  ; Ca*- 
TXLCICALA. 

A 1 tirtr  irpari  at  (dé‘li*»»«L 

Pour  éviter  toute  équivoque  , relativement  à la  diminu 
lion  de  dix  pour  cent  sur  le»  droit»  stipulé»  ru  faveur  da 
ronunrrrr  français  par  la  convention  signée  aujourdliui . 
il  rat  déclaré,  par  le  présent  article,  que  celte  roner«*iou 
doit  • entendre  comme  il  sait , savoir  : — Que,  dun»  le  ea* 
•ù  le»  droit»  »e  monteraient  à vingt  pour  cent  sur  la  u 
leur  de  U marchandise,  l'effet  de  la  diminution  de  dix 
pour  cent  sera  de  réduire  ret  impôt  de  vingt  à dix  huit,  ci 
ainsi  de  suite  dan»  la  même  proportion  pour  tou»  le»  autrr* 
ras  : — F.t  que  sur  le»  article*  qui  ne  sont  pa»  taxes  né  ri» 
liin*  dan*  le  tarif,  la  diminutian  de  l'impôt  sera  propor 
t onnelle  r'esl-à  dire  qu'on  accordera  la  diminution  de  la 
dixiéme  partie  sur  le  montant  de  la  tomme  payable.  — 
l a présent  article  ««pare  el  additionnel  aura  U même  force 
et  valeur  que  s'il  avait  été  inséré  mot  à mot  dan»  la  eon 
vention  dr  ce  jour  II  sera  ratifie  et  le»  ratification»  en  *a 
ront  échangées  en  même  trmp*.  — En  foi  de  quoi,  le»  plé- 
nipotentiaire» respectif»  l’ont  signé  et  y ont  appose  le  ca 
ebet  dr  leur»  arme*. 

Fait  à Paria,  le  s#  février  1B17.  Signé  ftuifiiisr  ; Ct» 

Tiutttu. 

Article  1 iperi. 

Il  e»t  expresse  me  ut  convenu  autre  Ira  haute*  partie* 
contrariante»  que  le*  »ujeU  de  *i  majesté  très  chré- 
tienne dan»  le  royaumr  da»  Deux  Sicile»,  et  réciproque- 
ment les  »ujet»  de  u majesté  sicilienne  eu  France,  ne  pour 
ront  éfie  assujetti»  à aucun  droit  d'aubaine,  de  delrartioa. 
ou  autre»  de  la  même  nature,  lesquel»  août  rt  demeure- 
ront aboli»  à pripeluité  entre  le»  deux  Etat*.  — I ,«•  |ir«t*rnl 
article  sépare  aura  la  même  force  et  valeur  que  • il  «-tait 
inséré  mol  à mot  dan»  la  convention  de  ce  jour.  Il  sera 
ratifié  et  le»  ratification*  en  «eront  échanger*  «11  même 
trmp».  — En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaire*  respectif» 
l'ont  «igné  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leur»  armes 

Fait  à Pari»,  le  18  février  1817.  Signé  Cnatuui  ; Cx* 

T«  LOCAL*. 

3=1 5 juin.  — O.  du  /loi  qui  fixe  Cèpe  que  à compter  Am  U 
quelle  mur*»f  lUfinitiremrnl  le»  Orirei»  pmr  abonaemint 
él  aMi$  en  terlu  de  Carré  le  du  4 therm.  an  1. 

I.bui»,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  terri- 
taire  d'état  de  l'intérieur  : — Voulant  porter  de  plu»  eu 
plu*  de  la  régularité  el  de  l'économie  dan»  l'administra- 
tion de»  commune*,  et  ramener  la  perception  de»  octroi* 
aux  senl»  mode»  textuellement  consacré*  par  l'art-  l4?dr 
la  loi  de  *9  avril  18  »6  ; — IV  l'avis  de  notre  miniilre  d’é 
lai  de*  finance»  : notre  conseil  d'état  entendu , — Non» 
avoii»  ordonne  et  ordonnons  re  qui  suit  : — L*  » octrois  par 
abonnement,  établi»  en  veitu  de  l'arrêté  du  4 tbermid.  an  X 
I il  juill.  180a  ) et  des  autorisation*  qui  avaient  été  posté 
rienrrmrnl  accordée»  . reucroiil  définnitruient  h dater  du 
iM  janvier  1819. 

3=17  juin.  — O.  du  Am  qui  serfs  à deux  le  n en»  ère  de  t 
Courtier»  rendurltui 1 dt»  nas  ires  interprète»  établi»  à 
itéra  «s  , de  parlement  de  la  Charente- Inférieure. 

A»r.  i*r.  Le  nombre  des  eourliers  conducteur*  de*  ni 
vire*  interprètes  rtabii*  è Maron*,  département  de  la  Ch* 
rente-inférieure , par  l'acte  du  Gouvernement  du  3t  sms* 
1K07,  est  porté  à deux. 

s Leur  cautionnement  sera  de  4.000  fr. 

ôsiS  juin  — O du  Rai  renreraont  le»  Tpxe»  de  terreipvu 
dente»  de  ie  France  avec  le»  Klat»  ami  ri  Laos. 

Louis,  etc.  • — Vu  la  lui  du  i"  frimaire  an  VIIT  { 18  dé 
rrmbre  1799  I,  relie  du  i«  floréal  on  X ( 4 mai  i$ot } , rt 
I art.  10  du  titre  V de  celle  du  s4  avril  tSoô  . en  ce  qui  con- 
cerne la  taie  et  le»  progression*  de  taxe  et  de  poids  des  Ici 
tre»  de  France  : — Vu  aussi  la  convention  conclue  ri  signer . 
le  lo  août  1817,  entre  l'office  griitruldi*  pmtr»  française* 
et  l'ollii  c general  de*  poste»  autriehicuncs  . — Nous  non* 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Abt.  i*r-  — A dater  du  i*r  juillet  1818,  le  publie  de 
France  < ontimiera  d'affran<  hir,  selon  le»  taxes  du  tarif  frau 
çai»  , le»  lettres  et  paquet*.  Ir*  gacetlr*  el  joui  nam  , ainsi 
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Hue  H r atalog  ue» , ir»  prospectus , 1rs  imprimés  et  lu  livres 
ru  feuille»  ou  broches  , pour  k»  Etal*  autrichiens , Uni  du 
côté  «le  l'Allemagne  ijur  du  eûlé  de  I Italie  , pour  la  Tur- 
nie  «t  les  Echelles  du  Levant , lorsqu  il  ru  mdiqurra  la 
irrrtiou  par  Virnue  en  Autriche  , et  pour  1rs  ilrs  Ioniennes, 
deptii*  les  points  de  déport  jusqu'aux  points  de  sortie  du 
royaume  qui  vont  être  ri -apres  désigné»,  selon  1rs  endroits 
de  destination  ; savoir  : — i*  l)e  Imite  la  France  pour  ta 
Rolknie . pour  Craeovie  ou  Krakau  eu  Pologne,  pour  la 
Gallirie  , la  Moravie  et  la  Silésie  autrichienne  , jusqu'à 
Forbarh  s — S*  Pareillement  de  toute  la  France  pour 
l'Autriche  , la  Carintbic  , ls  Croatie  , I Eselavonio . la  ïroo 
tirer  militaire  des  Etat»  autrichien»,  la  haute  et  ba*»r  Hongrie, 
la  Pologne  autrichienne  . le  pays  de  SaLburg , la  Stirio . 
la  Transilvanie  , le  Tyrol  veptentnoiial  et  le  Voralberg  , 
ainsi  que  pour  U Turquie  et  kt  Rebelles  du  Levant  , jusqu'à 
lluniugue  . et , s il  y a lieu  daus  la  suite  , jusqu'à  Strasbourg; 
— 3*  Iks  département  français  de  l'Aisue  , des  Ardeimes, 
de  fAube,  du  Calvados,  de  la  Charente,  de  la  l.hareule 
Inferieure  , du  Cher  , dr  la  Côte-d'Or,  de*  Côtrs-du  Nord  , 
de  la  Creuse,  du  Doubs,  de  lEurv,  d Eure-et  Loir . du 
Fiuistère.  d'Ilk-ct- Vilaine , de  l'Indre  , d’Indre  et  Loice  , 
de  Loir  et  I Hier  , de  la  Luire-lnf-  rieurs . du  Loiret  . de 
Maine  et  Iflirt . de  la  Manche  , de  la  Manie  . de  la  Haute 
Marne,  de  la  Maymne  . de  La  Meurlbe.  de  D Meuse,  du 
Morbihan  , de  La  Moselle  , de  U Nièvre  , du  Nord  . de 
l'Oise  . dr  l'Orne  • du  Paa-de-Calaiv  , du  Bas  Rhin  , du 
Haut  Rhin , de  la  Haute  Saône  , de  La  Sartlic,  de  la  Seine, 
de  la  Seine  Inferieure  , de  Seine  cl  Marne  . de  Seine  et  Oise, 
des  I Vu»  Set  ns . de  la  Somme,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne, 
de  la  Ilaulr  Vienne  . de*  Vosges  et  de  l'Yonne,  tant  pour  les 
autres  Etau  aulrtrbirns  de  Dalnialic  , dlllyrie  . de  Lom 
hardie , du  Tyrol  méridional  et  de  Venise , que  pour  k*  iks 
Ionienne» de  Céphalonie,  de  Cérigo.  de  Corfou,  d llhaqur.de 
Paso  , de  Sainte  - Maure  et  de  /.ante  , pareilkmciit  juaqu'à 
II  in  ungue  ; — 4*  Enfin  les  rorrrspondancr»  de»  departement 
méridionaux  , de  l’Ain,  de  | Allier.  d.»  liasse*  Alpes . dr* 
Hautes- Alpes,  de  1 Ardèche,  de  I Arriége,  de  l'Aude,  de 
I Aveyron  , du  Cantal . de  la  Correte  , de  la  Corse  , de  la 
Dordogne  . de  la  Drôme  . du  Gard,  de  la  Haute  Garonne  , 
du  Gers  , de  la  Gironde  . de  I Hérault , de  I Itéré  , du  Jura  . 
d*e  Lamies , de  la  Loire,  de  U Haute- Loire,  du  Lot  . 
de  Lot  et-Garontic  , dr  la  Losére  , du  Puy-de-Dôme  . des 
liasses  P) rrlteeS  . des  Hantes  Pyrénées  , de»  P) retires  Oririi 
taies,  de»  Bourlies  du- (■  trône,  du  Rhône. dr  Saôuc-el- Loire, 
du  Tarn,  de  Tarn  rt  Garonne,  du  Var  et  de  Vauelusr,  pour 
le»  EtaU  autrir biens  et  le»  îles  loiiienues  dont  il  e»t  question 
au  3e  paragraphe  ci  dessus  du  prrsent  article,  de  iront  être 
affranchir*  jusqu'à  Fcrnry. 

s.  I.rs  k-tlrr»  et  paquet»  de  tout  le  royaume  pour  Ber- 
•ello,  Bobbio,  Conadena,  Bnrgo-San-Doinno  , Borgo  Tara, 
Carpi . Carrara  , Lento  , Coneordia  , Borrrgio  , Fiorarota  , 
Fumano  . Guastalla,  Massa  , Miraudola  , Mndena  . l’arma 
ou  Parme  , Piaceuu  ou  Plaitanre  . Poutre  midi  et  Rubiera  , 
ville»  rt  endroii»  dr»  duché»  tant  de  Parme  r|  de  Plaisance 
que  tic  Mudene  et  dr  Massa  , devront  être  détonnai»  dirigé», 
selon  le»  departemeu*  français  de  leur  origine , soit  par 
tluningur , soit  par  Frrnry,  ver»  Milan  : mat»  il»  ne  seront 
plu*  assujetti*  à {‘affranchissement  forcé,  qn  autant  qur  ks 
expéditeurs  voudront  en  paver  k port  d'avance  pour  k» 
Caire  passer  par  1rs  Etats  sardr»  à leur  destination  ; autre- 
ment k public  dr  France  e*l  libre  d'affranchir  ou  dr  ne 
point  affranchir  se»  lettres  et  paqn*  t»  p.»ur  le»  »ilk*  et  en- 
droits de»  duché»  »u»nomniét.  — Ceps* .niant  I affranchisse 
nient  contimieea  d être  obligatoire  pour  ce*  destination*  . 
selon  le*  taies  française*  , |u>qu'a  IV xi  rénie  frontière  du 
rojtunw  , en  ce  qui  concrrnrra  k»  galette»  et  juiimaiii  . 
ainsi  que  ks  mlahigtu  « . les  prospectus  , k»  imprimé*  ci  ks 
livres  en  feuille»  ou  broché». 

3.  La  ta*e  des  echaiiiillnu»  dr  marchandise  lITniwilil 
d’avance  pour  tous  !•-»  Etals  autrichien» . pour  k»  Etals 
étranger*  du  continent  rt  pour  le»  pays  d'outre  mer  desi 
près  dan»  l'art.  »*f  . ainsi  que  pour  k»  duchés  italien»  dont 
il  est  question  dans  l'art,  s dr  la  présente  ordonnance,  pourvu 
que  ce*  échantillon*  soient  présenté*  sou»  bandes  ou  dune 
manine  indicative  de  leur  contenu,  ne  sers  perçue  qu  au 
tiers  de  la  tase  User  par  k tarif  des  |>ot|rt  du  royaume  pour 
le*  U lire»  rt  paquet»  ; cependant  le  prii  n'en  sera  jamais 
au-dessous  de  relui  dW  lettre  simple. 

4-  Le*  kllrr*  et  paquets  esprdié*  d»-»  Etat»  autrichien»  , 
situé*  soit  du  côté  de  l'Allemagne  , soit  du  côté  de  l'Italie  . 
tl  timbrés  L.  A,  ou  L.  I. , qui  entreront  eu  France  par  le* 
bureaux  de  Forbarh  . d Iluningnr  • t de  Ferney.  ou  même 


de  Strasbourg  , ail  y a lieu  . dam  la  *ult« , à faire  de  r » d»r 
nier  un  poiul  d échange  asrc  quelques  bureaux  dr»  postes 
dAuiricne,  seront  taxés  pour  ces  siUe»  a raison  dr  s»jr 
d trime»  par  lettre  au-dessous  d'un  poids  dr  six  gramme»  : et 
ks  lettres  ou  paquets  pesant  si  granimr»  ou  au  de*»u»  sentiil 
taxes  proportionnel Icuie ut  à kur  poids , selon  la»  progrès 
siou*  du  Urif  de»  poste»  françaises. 

i.  Le*  lettres  cl  paquets  tenant  de  tous  autres  Elit»  lu 
routinenl  ou  de  pays  d'outre  mer  . en  transit  par  le»  Etats 
sutrirbirns  , sous  les  timbres  A.  X-  ou  I.  T.  . G qui  entre 
root  par  kt  bureaux  frontières  de  Frauca  susnommé*  se 
ront  taxes  daus  chacun  de  res  bureaux  . pour  kur  silk  . à 
rai -ou  de  «nu  drame»  par  lettre  d’un  poids  su -dessous  dr  six 
grammes  : cl  k»  lettre»  au  paqueSsd'un  poid*  de  *ix  gramme» 
et  au-dessux  , proportioum-llrmeut  à ce  prix , te  Lu  les  |>r» 
gressinni  du  tarif  des  postes  de  France. 

C.  Le*  leitrei  et  paquet*  qui  seront  réexpédiés  des  bu  | 
rraux  de*  ville»  de  kur  entrée  en  France-  suanumniée*  p*iur  j 
Innles  autres  destinations  dans  k royaume  , seront  taxe»  du  j 
prii  ils  port  fixe  pour  cet  même*  villes , plut  du  prix  <1*  part 
dû  depuis  chacune  de  ce*  ville*  jusqu  aux  bureaux  de»  Uwi 
de  kur  distribution. 

7.  Les  échantillon»  de  marchandises  tenant,  soit  de* 
Etats  autrichien*  mêmes  , soit  d'autre*  états  etranger*  da 
continent  ou  de  pays  d'outre  mer.  eu  trausit  par  kt  Etats 
autrichien» , pour* u que  kt  paquets  soient  esprdié»  tosil 
bandes  ou  duue  manière  iudicalise  de  kur  rouleau, 
ne  seront  taxés  qu'au  tiers  des  prix  lises  pour  les  Irllrr» 
et  paquets  portant  k même  timbre  distinctif  : cependant 
k prix  du  port  d>-  chaque  échantillon  ne  devra  jamais  être 
inferieur  à relut  d une  lettre  simple  ou  peaaut  moins  qu» 
six  grammes. 

6.  Les  galettes  ou  journaux  , ainsi  que  les  catalogue» 
et  prospectus  , kl  impriihr»  s i 1rs  livres  en  feuilles  ou  bro 
ebr»  , qui  parviendront  dev  Etal*  autrichien*  mêmes , ou 
de  l'étranger  en  transit  par  ce»  EtaU,  dr  quelque  timbre 
qu‘iU  soient  frappes , seront  taxes  pour  tout*-  la  Franee , 1 
savoir  : ks  deux  première»  espece»  à raisnsi  de  Aeif  réélu***. 
rt  tnulrs  le»  autres  à raison  de  dis  fmutswt . par  feuille  d nw- 
prrsuon  , et  à proportion  de  l'un  ou  de  I autre  de  ce*  deux 
prix  par  demi  feuille  et  par  quart  de  fcuiUe  , selon  la  naiur- 
des  ouvrages. 

3=1 3 juin.  — O.  itm  fla'  amrtrnant  In  Taxe»  du  nrrapts 
au  net  1 g#  lu  t'ruura  srsr  fa  Suit  et. 

Louis,  etc.  — Vu  1rs  art.  si  , ss  . 3o  et  x3s  du  tarit»" 
iiexé  à la  déclaration  du  8 juillet  >759.  concernant  k- 
tau  * des  correspondance*  dt  cl  pour  la  Su>*««  rt  linn-tc.  — 
Vu  parcilkmrnt  la  lot  du  17  frimaire  an  VIII  . l'art.  4 du 
titre  II  de  la  loi  du  14  floréal  an  X , ainsi  qu«<  k*  U»»« 
du  14  asril  itt.ofi  et  du  10  air  t 1810,  — Nous  avons  et 
donné  rt  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Axr.  t*r.  A dater  du  trf  juilt.  1H1S,  1rs  rorre*  ponds  r>e*«  | 
dr  la  France  pour  k*  pays  dr  Poreutruv  et  de  NrurbaH  | 
cl  pour  tous  le*  caillou»  de  la  Suis-r  . y cotnpri»  Celui  de  [ 
Grneie  et  k Valais  , seront  assujetties  à l'alTrau« buse  j 
ment. 

t.  Le*  correspondance*  du  bureau  d'Honingue  (me  j 
Râle  rt  son  canton  . pour  rrux  d'Appeiitd  . d' Argovie  . b 
Glana , de*  (irisons , dr  Luxernc  , d<-  Saint  Gai! . dr  Sb»S  1 
bou*c.de  Srbsritx  . du  Tt-sin . dr  Turgovir  . d Cndrnsaii,  I 
de  Zug  et  dr  Zurich  ; k*  rorrrspondan'-r»  des  burraul  è I 
Beffort  rt  de  Ikilo  pour  k pays  de  PoreOtrujr  rt  pour  k» 
mitons  de  Berne,  dr  Fribourg  rt  de  Sol  cure  ; le*  corrr» 
|HimJances  d.i  bureau  dr  Poatarlu-r  pour  le  pays  dr  New 
< hilrl  . pottr  k canlon  de  Yaud  et  pour  le  Valais  . enfin  k» 
corrr *|toiid a uces  du  bureau  dr  Frrnry  pour  k canton  de 
Geint»  c,  ainsi  qur  pour  celui  dr  Yaud  cl  pour  k V*la». 
seront  affranchir»  d'avance  à raison  de  deux  dte.mn  p-> 
lettre  simple  r le*  tase»  d'affranchissement  dr  kttr*  »* 
paquet*  pesant  six  gramme*  rt  au  dessus  seront  proportion 
iHfUrs  à ce  prix , selon  ks  progressions  réglée»  par  h»  tarif» 
de»  poste*  de  France.  — (.eux  dr»  bureau»  «k  la  frontière 
franrai„-  susnommé*  qui  recevrout  de*  lettre*  à diriger  (i»( 
dr»  hun  aux  autre»  que-  ceux  de»  cantons  frottUirv*  de  li 
Suisse  avec  lesquels  ils  sont  ru  correspondance  direct*  rt  ; 
réciproque  . parer vrout  le*  ports  dr  ce*  Irllrr»,  selon  b* 
taxe*  d>-s  uicim-s  tarif»  dr  France  , depuis  k lieu  de  départ 
jusqu'au  point  de  leur  sortie  du  royaume  vers  k point  1' 
la  frontière  de  la  Suisse,  d où  dU-s  devront  élra  direct' 
tncni  expédiée*  à b-ur  destination  ultérieure.  — - Enfin  b* 
taxe»  à percesoir  d'avance  , dans  quelque  bureau  de  pn»k 
| que  ce  toit  de  Hidérirur  de  la  Franre  , sur  k*  leities  s de»  j 
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filiation  de*  pays  et  cantons  précitée  de  U Subae , irront 
le»  tifi  duce  depui»  chaque  bureau  aoit  d'Huningj*  , aoit 
de  Bi  lTort  ou  de  Orlli . «oit  de  Pontarlicr , «oit  de  Fertiejr, 
kltiu  U direction  que  ce»  lettre»  devront  recevoir. 

I 3.  La  taxe  de»  lettre»  de  tou»  le»  pays  et  canton»  de  la 
$ui»*e  désignés  dau»  l'art,  a ci  de»»u»  de  la  preaente  ordou 
natter  pour  le»  bureau  d'Iluninguc , de  Délie  ou  de  Bcf- 
fon  . de  Pootarlier  el  de  Peruey,  »era  de  dumx  drnmn  par 
kttr*  «impie  ; et  par  chaque  lettre  ou  paquet  d'un  poids  de 
tit  gramme»  et  au-dessus  . il  arra  permit  de»  pris  propor- 
tionnel» à celte  première  taie,  félon  le*  progression»  de» 
tarif»  franco i».  — Le*  Icltrr»  cl  paquet»  profanant  dr» 
mémr*  paya  et  canton»  suisse»  , et  réexpédiés  dr»  divers  bu- 
reau! fi u« i titre»  de  la  Pnure  susnommé»  tlitn»  l'intérieur  du 
royaume  , feront  lavé»  du  prit  lut  pour  celui  dr  cet  bu- 
reaux par  lequel  di  Krout  entre»  : plu» , du  port  dû  depuis 
co  point  jusqu’à  celui  de  leur  destination. 

4-  Le»  port»  de  lettre»  et  paquet*  expédiés  de»  divers 
paya  et  einiom  de  la  Suisse  . ainsi  que  du  Valai»  , par  la 
r rance  , pour  l'Espagne  . le  Portugal  , Gibraltar,  et  pour 
Ica  colonie»  tant  espagnole»  el  portugais»  que  françai»e* 
el  autre»  . devront  être  acquitté»  d’avance  aui  bureaux 
frontières  de  France  par  1»  office»  »ui*ae»  , selon  le»  prix 
réglé»  par  le»  tarif» de»  povU-s  française*,  jusqu'au  dernier 
point  de  leur  sortie  du  royaume.  — Le»  IrHrrsrt  paquets  relui 
de  <i'K«pefsne,  du  Portugal,  de  Gibraltar,  de»  colonie»,  soit 
espagnole»  et  portugaise*  . du  royaume  des  Pay»  Bas  et  de 
la  Grande  Bretagne  , devront  part- il  le  me  ni  être  payé»  par 
lr*  office»  de»  canton»  frontière»  de  la  Suisse  , d’apre»  le» 
taxe»  dr»  tarifa  franrai»  , depuis  Ica  point»  de  leur  entrée 
eu  France  jusqu'au  bureau  . aoit  d'Iluningue  . soit  de 
Betfort  ou  de  Dette  , aoit  de  Pontarlierou  de  Ferney.  *elon 
la  direction  que  ce»  corre»poudauces  auront  dû  recevoir. 

10317  juin- — O.  dm  Bai  partant  fixation  dm  Prix  di i Point  m 
1»  a mvoI  Utrta 1 , prudaml  la»  npl  dtrniur»  ■>.««  d*  |B»8. 
par  h Un  triton  • innmt»  , aux  bipaiUmait»  d » laguurr», 
d*  /»  murin»  «|  dtt  fimanett. 

Le  prit  de»  poudre»  qui  seront  livrée*,  pendant  le»  sept 
demi»  rv  moi»  de  la  présenté  année  , par  L direction  grue- 
raie  de»  poudres  , aus  dépaitrmrtrv  de  U guerre , d.  U 
tu  j nue  et  d»  tlnanc»  , est  réglé  comme  il  suit  : 

Poudre  de  guerre Sfooc  le  kilogramme. 

Poudre  de  ebatac.  .......  3 4n 

Poudre  de  mine . a 5o 

Poudre  de  commerce  extérieur.  . « 5o 
I Foj.  la  loi  du  iC  mars  1819,  qui  lise  le  prix  de»  poudre» 
jusqu’au  Ier  avril  lâao.  ) 

: 10=17  juin. — O.  dm  Bai  qui  ritgl»  t'admimitl'mlùw  rl  1»  «rrvirr 
inférieur  des  EmUi  royal*»  miliiairui. 

TUILE  l,r.  — F.roi»  milita  irt  préparatoire. 

Sttrjox  IM. — Initrmtlion. 

A ar.  t”.  L’instruction  qui  sera  donnée  aux  élève*  de 
Técnle  militaire  préparatoire,  comprendra  le»  cour»  et 
exrrrirr*  suive»»  : — 1*  Un  cour»  d'biimanité» , y comprit 
b rhétorique  , et  conforme  à celui  qui  rit  suivi  dan»  k « 
collège»  royaux  ; — »•  Un  cour»  élémentaire  de  malhcma- 
hqur»  ; - P Un  cour»  élémentaire  d histoire  et  de  géogra- 
phie ; — 4*  Un  cour»  élémentaire  de  dessin  : — 5*  L'école  du 
soldat  , celle  de  peloton  et  le»  eierciee»  du  corps. 

StCTtox  II. — Ptnoitmtl. 

a.  Le  com  mande  ment  de  l'eeole  militaire  préparatoire 
sera  confié  è un  maréchal  decamp  : il  sera  chargé  de 
l'execution  de»  ordonnance» , réglement  et  instructions  qui 
•Moecment  l'école  ; il  ae  fera  rendre  compte  du  résultat  de 
Pma ciene ment . dont  la  direction  est  exclusivement  conGêe 
à un  directeur  d.  » études. 

S.  Le  commaodaut  eura  mui  *ei  ordre» . pour  U sur- 
v« «Satire . polie*  et  discipline  des  élève» , un  colonel 
eommaudaut  en  second  , un  chef  de  bataillon  , quatre 
cnpiuinee. 

4.  |^  commandant  de  l'école  et  la  colonel  coirnnm 
dant  eu  lecood  seront  nommé»  par  nous  . sur  U propoai 
t»n  de  notre  ministre  arrre taire  d’état  de  b guerre. 

5.  Le  directeur  de»  étude»  sera  chargé  de  diriger  at 
surveiller  toute»  les  partie»  de  remeignement  «nonerrs  à 
l'art.  i*r,  à l'ctrepUon  de»  exercice*  militaire»,  qui  seront  * 


dirige»  par  le  commandant  en  second  , «ou»  l'autorité  du 
commandant  de  l'école.  — Le  directeur  de»  élude»  aura 
»ui  »c»  ordres  un  préfet  de»  étude» , de»  professeur»  . 
agrégé»  et  maître*  dont  le  nombre  aéra  déteruaiué  tiuti 
qu’il  est  dit  ri -après  (art.  34) . 

TITRE  II. — Ecole  spécial*  s mi  lit  air» 

SfCTiOB  Ir*.  — Instruction. 

6.  L'instruction  qui  sera  donné*  aux  élèves  de  l'école 
spéciale  militaire  . comprendra  le*  cours  et  exercices  »ui 
vans:  — »®  Un  cour»  de  mathématique*  et  un  cours  élé- 
mentaire de  phy  sique  et  de  chimie  ; — »•  Un  cour*  élémen- 
taire de  tactique  et  d administration  militaire:—)*  Un  court 
d'histoire  et  de  géographie  ; — 4**  Uu  cour*  élémentaire 
de  fortification  , d attaque  et  de  défense  de»  place»  , un 
court  de  topographie  rt  de  dessin  ; — 5*  Un  cour*  de 
belles- lettre»  ; — 6*  De»  cour»  de  langues  étrangères  ; _ 
7°  Des  exercices  et  n«.tna>uvrrs  d'infanterie  8*  Un  cour» 
déquilation  , qui  ne  sera  complété  que  pour  Ica  élèves 
destinés  au  service  d«  la  cavalerie  9*  Lu  cour»  d cirr 
eice»  et  de  ruanvuvre»  principale»  de  I artillerie; — lu*  Le# 
exercices  de  corps. 

Skttiox  H — Paitanm «I 

7.  La  commandement  de  l'école  spéciale  militaire  sera 
confié  à uu  officier  général  : il  sera  spécialement  chaigé  de 
l'exécution  de»  ordonnance*  , règlemcu»  el  instruction»  qui 
concernent  I école  ; son  autoriié  s'étendra  sur  toutes  les 
partie»  du  service  et  de  1 instruction. 

8.  Sous  les  ordre»  du  commandant , un  colonel  sera 
charge  de  la  surveillance , police  et  discipline  deselrves  — 
Un  lieutenant -colonel  sera  charge  de  la  direction  des 
élude».  — En  cas  d'absence  ou  d«-  maladie  seulement,  k 
roloncl  remplacera  U-  commandant  dant  toute»  tes  fouc 
lions. 

9.  Le  commandant  de  l'école  , le  colonr]  et  le  dirrclriii 
de»  cludc»  seront  nommes  par  nous,  sur  1»  préaeulatioti  de 
notre  ministre  serré taii e d état  de  la  guerre. 

10.  Ix  colonel  sera  charge . outre  la  police  . surveillance 
et  discipline  des  élève» , de  la  direction  des  exercice»,  nia 
ntauvrea  , court  d'artillerie  el  d équitation  énonce*  à I art.  6 . 
il  aura  tou»  *c»  ordre»,  pour  le  seconder  ri  pour  com- 
mander le*  division*  el  1rs  compagnies,  deux  chefs  de 
bataillon  , six  capitaines  d'mbnieric , deux  capitaines  de 
cavalerie  , un  capitaine  d'artillerie.  — Il  sera  attache  a 
l'eeole  , et  pour  le  même  objet , douze  adjud.ins  sou»  offi- 
cier» des  oiUérenlc»  ormes,  et  cinq  ouvriers  d'état  d'ar 
tilleria. 

11.  La  direction  de  tous  le*  cour»  énoncés  aux  sis  pre- 
mier» paragraphe»  de  l'art.  6 de  la  présente  ordonnance  , 
est  confiée  au  directeur  de»  étude*.  — Le  personnel  atta- 
ché * I ciiM igncnienl  aéra  compose  ainsi  qu’il  yuit  : — >'  Un 
chef  de  bataillon,  tou»  directeur  de»  étude» , et  supplcaut  le 
directeur  en  cas  d absence  ou  de  maladie  : — *°  Un  caps 
laine  du  génie  militaire  , chargé  du  cour»  de  fortilicatiou  : 
— 3*  Un  capitaine  iiigéuieur  géographe,  chargé  du  cours 
de  topographie  ; — 4°  Dr»  professeur»  , répétiteurs  et  mal 
trv» , dont  le  nombre  sera  ultérieurement  déterminé  , 
ainsi  que  1 indique  l'art.  }|  de  b présente  ordonnance. 

TITRE  III.  — DiigsiifÎMi  («nmimn  aux  deux  Eco!» ». 
Skcrtos  Irr.  — In ilmc lion  nli;uu»i  *1  ttrrict  du  rulta. 

»».  Trois  ecclésiastique»  seront  attaché»  a chacune  de» 
écoles  . et  seront  spécialement  chargés,  tou»  b surveillance 
du  commandant,  de  l'instruction  religieuse  de»  rleve»  et 
du  service  du  culte  : l'un  d’eux  remplira  1rs  fouctiout  d'au 
otûaicr  de  l’école  ; et  les  deux  autres  , celles  de  ebapebioa. 

StcTiox  II.  — PrrwRHl  du  service  d»  »*sl«. 

i3.  Le  personnel  du  service  de  santé,  pour  chacune  de» 
écoles  , sera  compose  ainsi  qu'il  suit  : — Un  médeciu  . un 
chirurgien  , un  aide  chirurgien.  — Il  y aura  pour  le»  deux 
écoles  un  médecin  et  un  chirurgien  cousullaus  : ils  pour 
ronty  être  appelé»  dan»  les  maladie*  grave»,  et  en  cas  de 
difficulté»  sur  1 admission  de»  êleve»  pour  cause  de  tante . 
sur  b demande  des  commandons  de  l'une  ou  dr  I «utr* 
école.  — Il  sera  attaché  à chacune  d elle»  , pour  le  service 
de  riufirmcrie  , de»  sœur»  de  b charité,  dont  le  nombre 
sera  déterminé  par  notre  ministre  sccréUir*  délai  de  U 
guerre,  d'après  le»  besoins  du  service 
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8«cttoa  IIÎ.  — c+m**t  é'tmtlruflttn  $1  it  éa  ipUn». 

i4-  Il  Kri  établi  (Um  duqnr  eecW  un  conacil  J'mitnic- 
tkxi  ri  de  diacipliM.  — Ci*  conacil  adretat-ra  ■ noir*  mi 
outre  irmUirr  délai  de  la  guerre  Ira  obtervaliona  qui  lui 
paraîtront  unira  dans  linlrrrt  de  rniKipiauienl  «t  ilr  la 
diaripbnr  : U >*  réunira  une  fin*  par  moi»  pour  rnlriMlrr  I* 
rapport  qui  lui  prtwnlt , par  l'officier  aupé  rieur 

chargé  de  la  diractiw  dea  cour»  cl  eicrrirca  militaire»  et 

Sar  Ira  directeur»  dra  étude*  . aur  le  mode  rt  Ica  propre» 
c l'instruction  ; le  procé»  verbal  «le  la  adanre  arra  adrru* 
par  le  comnundiat  à notre  minière  aecré-tair*  d'étal  de  la 
guerre  . qui  prononcera  aur  Ira  proportion*  du  ronaeil. 

Il,  | jt  fMnnl  ilebhérer*  auaai  aur  Ica  puiiilioei  à itaSi 
prr  m rat  de  fautca  pram  eommiac*  per  Ira  rléaea , lors- 
que )•  cuniroandaut  de  l'école  «1» mandera  I atia  du  ronaeil. 
— Pana  le  caa  OÙ  il  J aurait  lieu  d adrrraer  au  un  maire  la 
proposition  dr  rroaojer  un  clrtr  «le  IVeole  . elle  aéra  ar 
comptpnrr  d un  a*ia  mutité,  ligne  par  loua  ira  niemlirc» 
du  > w*uiL 

16.  L»-  ronaeil  <f  i«utrue'mr.  et  de  discipline  aer»  com- 
pote aiiiaî  qu»l  auit  - — A l'école  préparatoire  _ du  com- 
mandant de  (Vraie,  du  rolanrl  commandant  rti  arcoivd , 
du  directeur  dra  étude* . du  rlwf  de  baUiltou  . de  dru* 
profraaeur*  déaipaea  annu«  Dament  par  notre  mimatre  *e- 
rrélairr  de  Ut  de  la  guère*,  d'un  capitaine  laoaimé  par  le 
rom  manda  ni  : — A I école  apéciale  . du  commandant  «le 
IVeole . du  colonel,  du  direeleur  «Ica  «rude*,  dif  aoua-diree- 
teur  «Ica  étude»,  de  d«ui  profraaeur*  désigne»  an  mari  I*- 
ment  par  noira  minuter  lecrctairt  d'elat  de  la  pn-rn  . 
duo  capiUilie  non  un»  par  la  commandant  «le  I eeolr. 

SrcTUlt  IV.  — JJ/miniitrn Iroa. 

*7.  L'aclmi  niât  ration  de  rharuur  «Ica  érolea  tnr*  ronCer 
I un  conseil  •pmalrmrtil  charge  de  diriger  l'rnipliâ  de* 
fond*  d«*a1iura  aui  dépense*  de  I croie  , et  qui  aéra  r<mipnw 
— l)u  rommaadanl  «le  IVrola . président  ; — Ito  rol«nel 
tmpluH  à lerida  ; — D'un  Mniiniitralrur  nwiané  par 
noua  . aur  la  proposition  «la  outra  minute»  are maire  d'état 
de  la  guerre. 

l9.  Il  y aura  , •«•  outre  , m>ui  lea  ordre*  du  conæil . — 
Du  payeur.  — Du  économe  , — Un  aecrélaire  du  conacil . 
qui  aéra  en  même  tempe  bibliothécaire  tt  pnlr  dea  a r- 
cfcite*. 

Iq.  U aurtcUlanrr  dra  dépentra  rt  de  l'adtu  imtf  ration 
dra  éeolet  arra  etercee  par  I intendant  militaire  de  La  di 
TÎ*ion  dana  laquelle  chacune  d'ellet  arra  ailuee  , et.  août 
•«•*  ordre*,  par  l'un  dea  toua-intendapa  militaire*  employé» 
«Um  rarroïKlîaMincnt  où  ae  trouvent  m reole»  — fia 
dernier  a*ai*tera  de  droit  au»  arauc-r*  «lu  cnnaeil  «l'adminia- 
Ira»  ion  : il  n'y  aura  pa*  roti  dclibérativr  ; nui*  il  r*qi»erta, 
quand  il  y aura  lieu,  ï'enéeutiaii  de*  ordonnance*,  réglé- 
meiH  rt  deciaiorv*.  rt  fera  marrer  ami  rvquiai luire  aur  le 
rrpiatre  de*  deliberation*  Il  vr»hera  a ce  que  Ira  dépente* 
de  iVeulc  aoaent  renfermée*  dana  lea  limite*  turc*  par  le 
budget  annuel.  — Il  aur*eil|era  , en  outre  . toute*  le*  par  j 
tiea  du  arme*  adminialratif , ae  fer*  rendre  compte  de  la 
ailuiéini*  dr*  appro»i»ioonemena  , et  risjiera  riufirmrri*  et 
le»  nufmiM , (oraquil  le  jugera  iMCciMirf.  — - D fcriltera 
et  arrêter* . Uni*  Ira  trot*  «»ui* , 1*  compte  *éi»ér»l  do 
l'école  «ni  recette  et  déprna»  . et  le  tranam  élira  à I intrn- 
daul  diaitionnaire  . qui  l'arrêtera  érji*ili«<nra/  et  l adre* 
•«ri  au  utiuiatre.  — Le  aou*  intendant  militaire  »eta  clw/pr, 
en  outre,  de  patte  r la  revue  de*  militaire*  d*  tout  grade 
employé*  «ian»  I école  , aimi  que  relie  «le»  tlcrti. 

*0.  Le  ronaeil  d admii-i»! ration  ordonnera  toute*  le*  dé- 
{■en*»*  du  ter*  ice  courant , pourra  loua  le»  marrbé*  , et  le* 
soumettra  directement  à I approbation  du  miniatre  Tout 
lea  fomia  deatiné*  aua  déperues  de  IVeole  ter  mu  union- 
uanee*  en  aou  nom.  — Tou*  le*  troia  moi*,  il  adretu-r* 
au  miniatre  U aituation  de  ae»  recette»  «t  de  a»»  depenac» , 
et  il  y joindra  l'aperçu  «le*  fond*  prcauniea  néceaaairea  piaur 
le  Irimratje  courant  : un  double  d»  ce*  pirce*  *»r*  relui» 
au  mu*  intendant  militaire.  — La  ronaeil  d'adminiairaiion 
l'aaaemblera  régulièrement  «leu»  foi*  par  moi*  , et  plut 
aouaent  ai  le  be«oin  du  tertice  l'eiige  : le  registre  du  d«-- 
li  lierai  ion*  arra  *r»,«i  par  le  arerétaire  garde  «lr*  an-Live*  -, 
il  arra  roté  rt  paraphe  par  (intendant  mi  iiaire  de  la  diai 
aion.  lia  cc-itaeil  ne  pourra  a'immiacer  en  rien  dan*  ce  qui 
eaafViM  le  p»raonu«l  de*  oflicicr*  et  dr*  prnfraorura , 
ainti  que  l'iiiatruclinn  . police  et  diar  iplme  de»  éleaea.  — 
Le  directeur  de*  éludca  aéra  appelé  au  conacil  quand  on 


Iy  traitera  dea  drpentc*  relatif  r*  à nnatniction . et  il  y aura 
aoi»  de liberatiir 

ai.  L'admin*»frairur  fer»  auprea  du  ronaeil  A arlminn 
tration  lea  fonction*  de  rapporteur,  et  arr»  apéeiâbvnetit 
chargé  . — a*  De  I rvrulion  de»  ordonnance»  , reglernti** 

*t  deciamn*  concernant  I adnimitlralion  de  fr-eete-,  — 
a*  D'aaaurcr  Ira  apprualwuoiicmena  en  tnnt  geairv  et  d'm 
•»r*«  illcr  la  reaniae  à l'économe  ; — S*  |)r  un#*»  at  d’ar- 
rêter provisoirement  lea  ronajpte*  dra  fourniaaror» . a»*nt 
de  le»  aoumattre  à l'approbilKi*  du  conacil  ! — i*  De», 
donner  tou***  le*  diatnbution*  r(  d'onlocmaneer  toute*  le* 
drpctiac*  ( — i*  Knlin  » d établir  loua  le*  compta*  peoérau» 
ru  recel  la  et  en  drpenae  «le  l'ceole . air***  que  k»  projet»  de 
budget  . et  de  Ira  aoumeltre  a f approbation  du  conaol 
dadmhtiatr  atinn . 

t*.  L’er-onome  arro  aeal  wnpIaWe  en  matière  «le  fiair- 
niturr*  qui  lui  aeront  rrmiar*  par  Ira  ordre*  de  l'admirn» 
tratcur.  et  re*pi*«f*able  d»a  d-atriLution»  qui  aer»«*t  I»*»» 
d'apte*  le»  ordre*  de  ce  dentier.  — * Le*  *p*na  *rc«jn4**rf*  1 
de  I admini»!r*<»nti  aerotit  »ou»  ta  anr*» illance.  — Il  rendra 
»c*  nmiptr*  ou  ramail . toit  p*r  l'inlermediaiee  de  I admi- 
t*«*lrut»ur.  aoit  «l<rectemrnt . loraque  le  conae  l ]e  jugera 
coneeuable. 

»J.  1 jt  payeur  aéra  charge  du  reenuerement  de  tou»  k» 
fond*  artërle»  aua  «hpmar*  de  l'éml*  , ou  **r*r»  pour  la 
pemi«m  «le*  elére*  au»  frai*  de  leur*  parent.  — Il  m 
pn«trra  eflrrtuer  aucun  paiement  mus  une  onl*»'W* 
préalable  dr|i*r*c  par  l'aHntiui»lratr«ir.  — T «HJ*  Ira  fioda 
lait»  à la  dnpoMtiuti  «lu  cm-aril  d wlmimatration  , «>u  pente 
t'tot  du  pria  de  la  penaiou  dea  éiéari,  aeront  dhpon*  d«e# 
une  eaiaae  à lr«ii*  'lefa;  fuM  re»ler#  enter  le*  main*  do 
commandant  de  ferai» . l'autre-  entre  celle»  de  I a-dimo- 
trotrnr,  et  |e  |>mr«ir  gaedera  la  Iroiairnie.  — L*  ca'uae  a 
troia  clef»  ter  a place-  chr»  le  coenniaudaul  «le  f»c«4r.  — 
Il  ne  acta  n oii»  de  fcatala  au  payeur  qu'au  f««r  et  â menir» 
de*  bcaoint  et  d npréa  Un*  délibération  du  contril  d'ad*»«- 
uiatration.  — Le*  j«un«aui . I**rrta  et  liarr#  il  ncdea  pcm 
U cnniplabilitê  en  inatie»»*  et  en  denter*  . tenu*  par  lad- 
niiniatratevr,  I*  payeur  *t  I «conotne  , arr  ont  col*»  dp* 
rapbea  par  le  m.u»  inondant  «mbiaire. 

» i.  Le*  fond»  alloué*  dan*  la  budget  Manuel  d»*  «l»pcn*** 
pour  l'entretien  ri  le  réparation»  courante*  d»*  bananeu* 
aeront  adininiarré»  j*ar  le  conacil  «le*  «rôle*  et  *un*n»  le 
mode  «pi»  aer*  ult«  rirorement  déterminé,  — I,c*  t recto* 
pour  coiiitrnrtton»  neu*«*  et  pour  Ira  gron«>  r»|*ar*«a>«>a 
* Tout  dirige»  par  |«  » ulkni  r*  d«  notre  ce -cp»  loyal  du  génie 
employé*  dan*  la  place  où  r*t  ailurc  IWuIr  . ou  dan*  I* 
place  L plugaoiaatt*  «le  I école.  Le»  protêt*  d*  ce»  Irai»»* 
et  k*  dr*i*  ettimatif*  a*  roui  anunii*  -*u  directeur  de»  fcrti 
Crationa  dam  I arrondiaacnicikt  duquel  ae  tiou«e  Urok,  «i 
a<irr*n-a  par  lui . me  ton  a«i* , à notre  mïuitlre  aeerrtatrt 
d'elat  de  la  guerre. 

limet  V.  — D*  rlaptrttM. 

,»1.  la  aurtrillancc  de  l Inatruction  et  l'eaamcn  «b» 
rléaea  dra  d»u>  ér«4ea  iuiLituir-ti  aeront  conlièa  à trm*  in* 
per  leur»  de*  élude»;  Mtair  ! — l.r  premier,  pour  I" 
aeiencea  i le  deuakme.  pour  le»  betla»  lri>rr*  : W-  l«o«a»tmr. 
|H*t*r  Ica  ctMtt»  et  eirrciraa  militairea.  --  L«-*  dru»  JNMM 
»rront  ehoitia  parmi  le*  iwctnbre*  de  I institut  royal  da 
Kraivee  . «t  le  1io;»»eme  parmi  b-»  oAtricr»  fédéraux  «W  0» 
armée».  •—  11»  «rrout  nomnn-»  par  muu»  , a**r  la  propo*»U“« 
de  Italie  tuiuMlre  aerretane  d'cUI  «le  lu  guerre. 

•4,  Lr»  iuapci-irtM»  dea  rtud't  aero««t  «l*arge»  dr*  «*• 
mena  pi  ur  l adniia*ion  et  la  *nrt«e  «!«•*  é U-t e*  de  l»*»de  q*' 
riale  militaire,  aimi  qu  il  rat  eapliqué  ci-aprca  { t*t*e  I » i- 
— lia  dciMicroait  leur  a*ia  au  miniatre  , aur  le*  p*opa»t»fn» 
dra  conseil*  d «natiuduHi  , « t p««  n-nteront  leut*  *ur»  *f 
le*  perfectionne  me  t>*  à a|qmrter  Mircruncmtat  «Ian*  b 
mode  ilintlniniMt  et  d'enaripiemeail.  — L intpeci*  ur  4»» 
étude»  . punr  b-*  eoatr*  cl  eiercice*  militaire».  M-r»  chargé, 
en  outre  . d inapeeCer  fecota  préparatoire  «t»  ce  qui  tu* 
rente  l'administration  et  lr  prraonnal  de*  oOtcirr»  qui  * 
sont  roipbnr*  : il  rendra , à cet  effet , un  compte  parue»’ - 
lier  à notre  miniatre  aecrélaire  «l'état  «le  la  guerre  . «t  b*» 
proposera  lea  améliorai ior>»  qu  il  ernir»  COnaepabbu  Ou  p* 
«.blet.  — Le*  iuapecleur»  «le»  étude*  conr*loc»i*ero«t  entra 
eu»  le»  rétultalad»  chaque  impaction  partir  ulnre.  a»  adr»* 
aeront  rrdkctiaement  à notre  miniatrr  «1*  la  guerre  laa  peu- 
poaationt  au»ip*ell«*  leur  travail  donnera  l*eu. 

17.  Le*  mapectrar»  gencraui  d aranr»  de  la  première  d* 
aiiion  militaire  »e  réuniront,  apr*-»  leur  ina-perlion  de* 
corp*  et  dr*  ruldiatemcnt  , m un*  eommiaaioai  d«.ut  far* 


Digitized  by  Google 


JUIN  1818 


<099 


parti"  l'Intendant  militaire  de  U première  disiaion  : cetle 
CMuminiiw  (iri-wlri  ennniiwaiKe  de  tout  r«  <|ui  wn«m« 
U tenue  , la  discipline  . (administration  . k bien-être  des 
«Ittrt  . le  personnel  de#  officier*  rmployé»  k l'école  «pé- 
dalé militaire  -,  «Ile  s'asaunre  «pic  I instruction  . 1*#  «»er- 
i cires  et  man«eu«re»  sont  en  rapport  avec  les  ordonnances 
et  régknwns  sur  lesquel»  rv-poe*  Sa  constitution  de  l'unit*. 
— Cette  «•oHHwitéioo  rendra  compte  à notre  ministre  *e- 
evéuire  d'état  de  la  guerre  du  résultat  de  ton  inspection. 

TITRE  IV.—  D«  Emm«s. 

Sacrum  I”.  — Des  fiMtni  ^'«Mnioe  «l  de  sertie  de  l'fi- 
rote  militait*  prapar  Jfesre. 

• S.  Lorsque  le  directeur  de#  éludé#  de  l'école  militaire 
préparatoire  lecouoaitre  qu  un  élrsn  n'a  pas  le#  connais 
aanres  r tigres  par  t article  H de  notre  ordonnance  du  il 
déc.  1*17.  il  rn  rendra  compte  eu  conseil  d ittslrurboti  cl 
discipline  . qui  jugera  . epr«*  avoir  interroge  l'rkve . s'il 
y a lieu  de  proposer  à noire  rom  ■Ire  secrétaire  datai  dr  La 
parr*  I ajournement  de  son  admission  a terme  lut . ou  sa 
radiation  du  tableau,  confocmémeul  à l'art,  to  de  ladite 
donnai  ice. 

■ y.  Les  élevés  de  lécok  militaire  préparatoire  que  le 
conseil  d'instruction  aura  juges  susceptible»  dtlrc  admis  a 
l'école  spéciale  , seront  eu  mine» , chaque  année  . iléus  le 
luraril  du  ohms  d'août , par  les  iospev leurs  des  études,  en 
BrtwiK't  du  commandant  et  du  directeur  des  éludes.  — - 
la  s inspecteur*  de»  études  aiteteronl  et  adresser o«it  a notre 
listre  secrétaire  delai  de  la  guerre  la  liais  des  éleve# 
«ns  il*  auront  eiasuinee  , et  les  classe roui  entre  eus  p«r  or- 
dre de  mériie.  — Le  commandant  de  l éttüt  préparatoire 
lai  adsrssera  . de  mu  côté,  des  noti-s  detatUcri  sur  1a  can 
duite  de  ce»  elé«c«  pendant  lrur  séjour  à IVcole.  — Notre 
Salutaire  secrétaire  delai  au  departement  de  la  guerre  dé 
tasser*  des  lettre*  de  passe . d'apte*  le  nombre  de*  place* 
dooti!  pourra  disposer  pour  luul»  spécial*. 

Sacrum  II.  — Des  Fr*"»#»»  d’aimittion  U l'Ecth  iptcimU 
militait*  par  I»  etmtitmrt, 

3o.  L'examen  de*  jeune*  gen*  qui  #e  présenteront  au 
Concours  général  d'admission  à l'école  spéciale  militaire  , 
conformément  aui  dispositions  de  l'art,  a de  notre  ordon- 
nance du  3 i dre.  |#I7.  erra  fait  par  1rs  examinateurs  qui 
son  t chargés  de  celui  de*  candidat*  pour  uotre  école  roi  aie 
poli  technique  . et  aura  lieu  et»  même  temps  que  celui-ci , 
a Pari#  et  dans  U*  déparie  mnu.  Le  programme  de  cet 
tiamtn  sera  rendu  puni  e rlisque  année,  trois  moi#  au 
«soin*  a**nt  l'ouverture  du  eue» cours. 

Ji.  Tou»  lésant,  ter»  le  |**  oetolire  au  plu»  tard  , il 
aéra  forme  k Pari»  un  jury  pour  lidaimimi  a l'école  epé- 
Ctale  mili taire.  Ce  jury  sera  composé  de»  inspecteur»  de* 
étude*  de*  écoles  militaire*,  et  de»  esaininairur»  d’admis 
won.  — Le  président  #rra  nommé  annuellement  par  nous, 
*ur  la  proposition  de  notre  msoielre  secrétairr  d'état  de  la 
guerre.  |l  sera  choisi  lion  de*  fonctionnaire  s do  l'école  et 
de*  membre»  composant  le  jury. 


Si 


. Le  jury  dre**ere  la  liste  . par  ordre  de  m*rilr  , de 
les  eandsdata  jugé*  eu  état  d ttic  admit  à I «rôle  tpé 


» : il  la  présentera  à noire  ministre  *ec rétaire  délai  île 
uerre  , qui  f*ra  expédier  le#  kltres  d adamsicni  suivant 


«sale 
la  guerre 

Tordre  de  celle  liste  , en  raison  du  DueuLrc  de  place*  à 
remplir-  — Les  lettre*  d'admission  frroui  mention  du  nu 
Bséro  d'ordre  obtenu  par  le  candidat  auquel  elle*  seront 
délivrées. 


Saoio*  HL 


- Dr#  Exanrni  d#  serf/#  4t  l'Erp  « t petit I* 
mitilaira. 


SS.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  d’uctobr# , 
tou*  le*  rlèvra  de  l'école  spécial*  milii#ire  subiront  l'exa 
rom  prescrit  par  lr#  a ri  ir  les  |S  rt  19  de  uotre  nrdonnatire 
du  2i  déc.  iSty.  — Les  élève*  de  la  deuxième  ditiaion 
seront  ruminé»  par  k conseil  dlnitrueliuei  : — Les  ékset 
da  U première  diikien  , par  le*  inepecteura  de»  élude* , en 
preseiM-r  du  rcromandanl  de  l'écnk  , du  « oJosiel  rt  du  di- 
recteur  de*  études.  — Les  procès  serbe  us  d*  rU»aeinent 
seront  transmit  au  ministre  :cvlui  drséltvesde  la  deuiieme 
division,  par  le  commandant  de  l'école  t celui  de*  eksc» 
«k  la  première  division  . per  k#  inspecteur*  de#  élude*.  — 
Le  commandant  de  l'école  spéciale  joindra  à ce  «iernier  en- 
voi drs  isole#  détaillées  sur  la  conduite  d#  ce*  rlevc*  peu 
dont  leur  séjour  à l'école.  — Notre  ministre  secrétaire  d e- 


tal  dr  U guerre  arrêtera  la  listi-  drs  élève*  qui  passeront  de 
la  deiiiirnsc  division  à la  première  , *t  nous  sounirilra  . 
conformément  k I* article  17  de  la  loi  du  lo  mer»  dentier, 
la  nomination  des  élève#  d*  U premier»  division  dans  ks 
cm p»  de  l'armée  auaqucls  ils  aout  destinés. 

TITRE  Y. — Ditptiûam  1 gisfrsJti  «I  i'tsèt* lieu. 

34  Les  programme#  de*  cour*  et  nmievi  de*  «leux 
école*  seront  arrêtés,  avant  k 1*'  o*t.  prochain,  par  une 
ronrmisiwi  qui  sera  formée  par  noir»  snmiatrv  aerrétairr 
d'état  de  la  guerre,  et  dont  1rs  inspecteurs  «ks  éludes 
feront  partie. — Notre  ministre  secrétaire  d état  «k  k guerre 
déterminera  k a ombre  et  la  rompoaÎLuv»  d#»  professeurs  , 
répétiteur*,  agrèges  et  moitiés  de*  deux  établisse  mena  , 
après  avoir  pris  connaissance  d*  I ans  motivé  «le cette  rosn- 
AtisftiCN».  — Leur  nomination  sera  faite  par  notre  ministre 
secrétaire  d'«tat  de  la  gu  erra  , sur  la  proposition  de  ladite 


SS.  Les  nomination#  aux  places  délrtrs  aux  frai*  de 
l'Etat  et  d'rlrve*  aux  frais  «1#  Iwi  familk*  à l «cok  tire 
paratmr*  . tse  nous  seront  soumises  qu'une  seule  fois  dant 
Fraisée,  au  »♦*  sept  l>U*  époque  déterminera  l'âge  d'ad- 
mission fisc  pour  U*  daus  ««oies  par  ks  art.  G «t  îi  de 
notre  oedonnanee  du  Jt  dec.  1*17. 

34.  Lr#  traite  mens  des  oBkirr»  employés  au»  écoles 
niiblairea.  ainsi  que  ceux  des  autres  fouclsoanairta  , pro- 
fesseurs, répétiteur*  . maîtres  rt  agrégés  employé*  a ces 
même*  établi*»* fucus  , to*»l  régie*  ronfonurment  au  tarif 
ci  asinetr. 

3y.  L'uni  Tonne  «le*  élève*  de  l'école  préparatoire  est 
conservé  tel  qu'il  a été  déterminé:  celu»  des  élève*  de 
l'école  spécial*  sera  d.terroioé  par  notre  unuUlre  aecrr 
taire  d'etat  «k  1a  guerre. 

lü.  Toute*  nos  ordosinanee*  antérieure»  à celle*  du 
3l  dtr.  («17.  concernant  1rs  école*  royaks  militaire»  , 
•oui  et  demeurent  abrogée*. 

Tarif  dr»  TraiUmamt  payé*  tut  Ut  famdt  itt  EreUt  rayait* 
aiMsirsi  an*  Faattiammairai  dsadila  «takintamn*. 
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Les  officier*  ci- 
contre  désigne*  ont 
droit  à leur  soUlc 
d'aetivité  sur  les 
fond»  d#  la  solde. 


Ai’ ta.  Les  offi 
cier*  employ  és  eux 
écuka  militaires  , 
non  dr»îgiM-s  dans 
C»  tarif  , ont  droit 
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fr»t»etioeia  d r mitre 
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d'activité  sur  le 
fonds  d*  la  solde 
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OBSERVATIONS. 


ITl«  recerront  une 
indemuite  i|iii  ne 
pourra  » «céder 
6.000  t . indépen- 
damment de  leur» 
frnii  de  voyage  , 
qui  seront  nflt» 
à raison  de  6 L par 
poste. 


[For.  O.  de»  3i  der.  1817,  4"0v.  i3t8,  19  mai  iSij  et 
*6  tepL  *99  I.) 

toc»7  juin.  — O.  dm  IU  fui  approuve  le  Traité  pat**  le 
19  avril  i8it,  entre  I»  Piefet  de  ta  Sein*  et  let  sieur»  f amie 
de  Saint  Didier  «I  Vawal . partant  murent*"  , pour  foutre 
ring!  dix-neuf  an»  , Su  Canal  de  Saint  /tenir  et  4a  Canal 
de  COorcf,  aiasi  fus  lu  articles  eupplemeataiie»  au 
Traite  , souscrit*  la  i3  moi  de  la  mima  anaet. 

Louis  . etc. — Vu  le  traité  conclu  , le  1 9 avril  tSi8,  entre 
le  préfet  de  la  Seine  , apiiunl  bu  nom  de  la  tille  de  Paris, 
d une  port  . et  1rs  sieur»  comte  4»  Sain  b Didier  et  Fanal , 
<1  s ulrc  port  . ledit  traite  portant  concession  . pour  quatre 
vingt  dit  oeuf  «ns  . du  canal  de  Saint-Denis  et  du  canal  de 
lOurcq  , aui  charges,  clauses  et  conditions  qui  y sont 
énoncées  : — La  deliberation  en  datr  du  »4  du  même  mois, 
par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Paris  approuve  ledit 
traité  ; — Lr* article»  supplémentaires  au  traite,  par  IcequrU 
la  ville  de  Pari»  se  réserve  1a  faculté , »•  d'interdire  toute 
navigation  sur  le  canal  de  l'Ourcq  , sauf  À elle  à payer  à 
la  compagnie  une  somme  de  60.000  f.  par  année  , cl  à la 
condition  que  U compagnie  restera  chargée  de  L'entretien 
du  canal  ; i*  d'y  prendre  le*  eeui  destiner»  à la  distribu- 
tion dan»  Paris  au  dessus  du  point  de  l'embranchement  du 
canal  de  Saint-Denis  ' Vu  aussi  la  loi  du  »o  mai  dernier, 

qui  autorise  la  ville  de  Paris  a emprunter  uue  somme  de 
7 millions  pour  concourir  à l'achèvement  du  canal  de 
l'Ourcq,  conforme  osent  à Part.  16  dudit  traité  ci-dessus 
mentionné  Sur  le  rapport  de  note*  ministre  secrétaire 
délai  de  l'iutérirur,—  Nous  asoos  ordonne  et  ordonnons 
re  qui  suit  : 

A »t.  i*r.  Le  traité  passé  . la  19  avril  1S1B,  entre  le 
préfet  de  la  Seine , agissant  an  nom  de  la  ville  de  Paria  . 
d'uns*  part . et  les  sieur*  comte  de  Satm-Diditr  et  l'anal  , 
d'autre  part , et  le*  articles  supplémentaires  souscrits  le 
l3  mai  même  année  , sont  approuvés.  — En  conséquence  , 
toutes  les  clauses  et  conditions  portées  audit  traite  et  aus 
articles  supplémentaires  ci  dessus  énonces  recevront  leur 
pleine  et  entière  clérution. 

a.  Un  inspecteur  général  des  non!»  et  chaussées , nomme 
par  notre  miuistre  secrétaire  a état  de  I intérieur,  sur  la 
proposition  de  notre  directeur  général  de»  ponts  rt  rbaus- 
sres  . et  des  minet  . sera  chargé  de  surveiller  l'exécution 
de»  travaux  du  canal  de  l'Ourcq  et  du  canal  de  Saint  Denis. 


Il  vérifiera  si , dans  l'earcutioo  des  ouvrages  .la  coapaguie 
»e  conforme  eaartrmenl  eux  plans  et  projets  approuves  , 
ainsi  qu'elle  y est  obligée  par  1rs  art.  »*r  et  to  ou  traite. 

3.  L'inspecteur  général  adressera  , au  moins  deux  foi* 
par  mois  , au  prefet  de  la  Seine  , un  rapport  sur  les  pn>- 
grri  et  sur  l'exreution  des  travaux  . et  fera  connaître  si  le* 
diverses  conditions  du  traité  sont  observées.  Il  avertira  de 
tou»  Ica  vice»  de  construction  que  sa  surveillance  lui  fera 
découvrir,  et  fera  les  propositions  qu’il  croira  les  plus 
utiles  pour  y remédier.  Le  prefet  idrctsrra  à notre  direc- 
teur général  des  ponts  at  ebausaéas  et  des  mine*  le  double 
des  rapports  ifc  I inspecteur  général,  et  I informera  des  me- 
sures qu  il  aura  prise*  dan*  l'intérêt  de  la  vilJa  de  Paria, 
pour  assurer  l'entier*  exécution  du  traité. 

4.  L'inspecteur  gméral  consistera  spécialement  l avait 
renient  des  travaux  du  canal  dr  l'Ourcq  avant  U délivrai** 
de  chacun  dr»  trois  paiement  d'a  comptes  qui  seront  faits 
à Is  compagnie  , ainsi  qu'il  est  dit  à l'art.  |3  du  traité.  L* 
préfet  n autorisera  aucun  paiement  qu  apres  s'être  assuré, 
par  le  certificat  de  l'inspecteur  général  . que  le»  travaux 
sont  avancé*  dan»  une  proportion  suffisante 

3.  la  réception  des  travaui  d*  chaque  section  . qui  doit 
avoir  lieu  annuellement  . conformément  au  4 * paragraphe 
de  1 art.  i3,  sc  fera  par  le  prefet  et  par  le  president  du 
euns.il  municipal  , que  nous  commettons  à cet  effet  , eu 
présence  de  l'inspecteur  général  et  d'un  délégué  de  la  rem 
pagtvic  . qui  pourront  insérer  au  procès-verbal  de  recep 
tioo  tel»  dire*  et  observations  qu'ils  jugeront  convenable». 
Le  procès  verbal  sera  adressé  par  le  prefet  à notre  direc- 
teur général  de»  ponts  et  chaussées  : le  paiement  pour 
solde  des  travaux  de  chaque  section  ne  pourra  avoir  hru 
qu'en  vertu  de  son  autorisation. 

6. '  Dans  le  cas  où  la  compagnie  formerait , comme  die 
y est  autorisée  par  l'art  si  du  traité  . des  demandes  ten 
daut*  faire  modifier  1rs  projets  approuvés,  soit  relativement 
au  Iraré  et  aux  dimension»  de»  ransux . soit  relativement  ami 
travaux  et  ouvrage»  d’art . aux  choix  et  1 l'emploi  de»  ma 
te  riaux  : ce»  demandes  seront  communique*»  par  le  prWet 
è l'inspecteur  général  . qui  fera  vm  rapport  : elle»  srroel 
ensuite  soumise*  à la  délibération  du  conseil  municipal , «4 
adressées,  avec  lavis  du  prefet  , à noirs  directeur  general, 
qui  consultera  le  conseil  des  ponts  et  rhsussées  , et  pro 
posera  à noire  ministre  secrétaire  d'état  de  I intérieur  <f au- 
toriser. s'il  y a lieu  , les  modification*  demandée*. 

7.  Un  ingénieur  ordinaire  *era  placé  par  note*  directeur 
général  vous  le»  ordres  de  l'inspecteur  général  pour  k 
couder  dans  sa  mission.  — Outre  les  appointenveu*  et  h 
lises  de  l'inspecteur  général  et  de  ringrnieur  ordinaire.  <tw 
commueront  à être  paye»  sur  1rs  fonds  du  personnel  or» 
pont*  et  chu  tassée*,  il  leur  aéra  alloué,  sur  le  budget  de  la 
ville  de  l'aria,  uu  supplément  pour  frai»  extraordinaire»  d* 
bureau  rt  de  voyages,  et  dont  h-  montaut  ocra  fixe  psr  note* 
ministre  secrétaire  délai  de  l'intérieur,  sur  la  propueiboa 
du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  , qui  prendra 
l'i'ii  du  préfet  de  la  Seine. 

IX  juin.  — Aii*  ministeriel  aax  Particuliers  créancier*  iss 

Oflictor*  a»  Employé*  militaire*  — l Journal  militaire 

l*r sem.  p.  804.  ) 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  devant  désormais  intervenir 
an  ntalier*  de  retenue*  pour  dettes  militaires  qu’à  légsrd 
de  celles  qui  intéressent  les  finances  de  l'Etat,  les  partie*» 
lier*  qui.  créancier»  de  quelques  officiers  ou  employés  ■*' 
lilairc*  n'ont  point  obtenu  des  ordre»  ministériel»  pour  k 
remboursement  de  leurs  créances,  sont  prévenu*  qvs'a  cosap 
ter  du  Ier  juill.  ils  devront  suivre  les  vote»  de  la  justice  ci- 
vile pour  la  conservation  de  leurs  creance»,  et  pour  p*i»« 
nir  aax  jugemens  en  fixation  de  leur»  droits. — Le*  oppoù 
lions  à former  par  lesdit»  créancier*  devront  être  signifiées, 
quant  aux  officiers  sans  troupe  et  employé*  militaire*.  *« 
payeurs  du  département  de  la  rèsidencr  de*  débiteurs  , et 

rnt  aus  officier*  de  troupe,  aux  conseil*  d'administration 
corps  dan*  lesquels  serviront  ht  debiteurs.  — En  cas 
de  difficultés  pour  U remise  de»  fond*  retenus  d»us  !*»«**► 
ses  de»  corps  eu  vertu  d'oppositions  , le*  créancier*  sw»»1 
à sadrrsaer  aus  intrndansou  sous-intendan*  militaires  ayant 
l'inspection  du  corps. 

têssojuin. — Convention  taarime  antre  Sa  S lajesté  Très  Cité 
tienne  et  les  Cornes  d'Autriche , do  la  Grande- Breiagvs,  *• 
Prutss  et  de  But  ut. 

Louis,  etc.  — Nous  avons  ordonné  et  «cdoti uous^joe  D 
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convention  luimlr,  conclue  entre  et  le»  cour»  d' Au- 
triche . de  le  Grande-Bretagne,  de  Pru  et  de  Husaie.  kl 
al  avril,  et  ratifiée  à Pari»  U*  »S  et  if  mai  el  9 juin  de  I.» 
prévent*  année,  aéra  iitsérév  au  Bulletin  de*  loi»,  pour  èlr» 
raecutée  «uiraut  u forme  et  teneur. 

te  cou  d>  Lt  rtiv  mixtb  rr  ixtiutiut  TSivirà. 

Le*  cour»  d' Autriche  , de  I»  Grande-Bretagne.  de  Prum 
et  de  Ru*aie,  signataire*  Au  traita  do  10  nov,  181S.  avant 
reconnu  que  la  liquidation  de»  réclamation*  particulière»  à 
la  charge  de  la  France,  fondée  vue  la  convention  conclue 
m conformité  de  Part.  9 Audit  traite,  pêur  régler  Inecu 
lien  dev  art.  19  et  miv.  du  traité  du  3o  mai  1814,  était  dr 
venue,  par Tineertîtode  de  «a  durée  eide  son  résultat,  une 
route  d inquiétude  tnujoun  croissante  pour  la  nution  fran- 
çais : partageant,  en  conséquence,  avec  m majesté  frr» 
cbrrùenne,  le  dé*ir  de  mettre  «ro  tenue  è cette  iœertituilc 
par  une  trait  «action  destinée  à éteindre  toute»  ces  réclama 
t»on»  moyennant  une  somme  déterminée  lesdfce* pvtuian- 
eev  et  «a  majesté  tré*  chrétienne  ont  nommé  pour  leur» 
plénipotentiaires,  «avoir  : — S*  majesté  le  roi  de  France  e| 
th  Jl»t»m.  — Le  *ieur  intt«rtf  fitiHwn««ff»  Pféssf*  Di 
rW/r# u , duc  A*  Airfo/rVa,  ehevalirr  de  l’ordre  royal  et 
militaire  de  Saint  Louis.  de  Tordre  royal  de  la  légion 
d'honneur.  et  de»  ordre»  de  Süint-Dnandré-^vvikt.Siml 
Wladimtr  et  Saint-George  de  Ru-vie  , pair  de  Prroce,  «011 
premier  gentiH-omnic  «te  la  chambre  , «on  ministre  et  vr 
créfaire  d'état  de*  affaire*  clrangerev.  et  président  du  eon- 
nil  de  ar*  nrinittre*  ; — Sa  majesté  l'empereur  d”  Autriche, 
roi  de  Hongrie  et  dr  Bohême.  — Le  »ieur  AUrefasf  Auries 
baron  d * fièrent,  roumiandaur  du  Tordre  militaire  de 
Marie -Thérèse.  grandVroi*  de  l’ordre  impérial  de  Léo- 
pold et  de  l'ordre  de  l’épée  de  Suede.  cher  a lier  grand’ 
rroiï  de  l'ordre  militaire  du  royaume  dr*  Paya  Ku,  com- 
mandeur de  I ordre  royal  el  militairedr  Saint  Louil. grand 
«ro  » de  I ordre  <’on*taniinien  de  Saint  George  de  l’arme. 
*on  rhambellan,  conseiller  intime  actuel,  lieutenant  gene 
rafde  set  armées  , colonel  propriétaire  d'un  ré gim rut  de 
eherau-lcgcr*  à ton  serrire.  «on  envoyé  ritranrdinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  prr*  sa  majesté  trè* chrétienne  ; — 
Sa  majesté  le  roi  da  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  f Irlande.  — - k«e  rieur  Ckarln  Stuart , grand'eroia  du 
très  Lonnrable  ordre  du  bain  et  de  Fanrirn  ordre  de  la 
tour  et  de  lépée.aon  roiuri.hr  intime  actuel,  etc.  etc.  etc.. 
*>n  ambassadeur  rftrsordmaire  et  plénipotentiaire  pré*  »a 
majesté  dre»  chrétienne  ; — 9a  majesté  le  roi  de  l*msae, — 
L<  rieur  fkarlm-Frtdérir-Btnri  comte  deGtln.  grand  croit 
de  1 ordre  de  l'aigle  rouge,  chevalier  de  la  croia  de  1er  de 
ta  première  cla««e  et  de  l’ordr*  pour  le  mérite  militaire  de 
Prusse.  grand 'croit  de  I ordre  ne  Saint  George  dr  la  qua 
tricote  classe  et  de  Tordre  de  Saint- Wladimir  de  la  troi- 
sième rîa»sc  de  Buiair,  commandrur  de  Tordre  du  mérite 
militaire  de  France,  chevalier  de  Tordre  militaire  i|c  Mari  • 
Théré**  d*  Autriche  , de  retui  {fe  IVpéé  de  Suède  , et  de 
celui  do  mérité  militaire  de  Bavière,  lieutenant  général  de 
ni  années,  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plroi 
potenTiaire  pré*  «a  majesté  tré«  chrétienne;  — . Et  sa  nia 
jeaté  Tentpereur  de  toutes  les  Russie»,  roi  de  Pologne,  etc., 
— Le  «h  ur  ChurUi-Andrt  Pets*  éi  Barge,  lirulrnant  géné- 
ral de  «et  armer*,  sort  aide  de-c-itnp  général,  ton  ministre 
plénipotentiaire  prêt  sa  majesté  très  chrétienne  . rb*v;ilit-i' 
grand'eroia  de  Tordre  d*  Saint  Wladimir  de  la  deuxieme 
classe,  de  Saint*  Anne  d*  la  première  ,de  Saint- George  de 
la  quatrième  : grand'eroia  dr  lordrrdc  t'.liarli  » III  d'Espa- 
gne, de  celui  de  Saint-Maurice  et  Laxare  de  Sardaigne  ne 
Saint  Ferdinand  de  Naples.  et  de  l’ordre  de»  Guclphrs  de 
IFaoovre.cotnmandenr  de  Tordre  roy  al  «rt  militaire  de  Saint- 
l.ouiv,  etc.  etc.  etc.  — El  atlendu  qu'elle*  ont  considère 
que  |e  concourt  de  son  excellence  M.  le  marée  liai  dur 
é*  contribuerait  rfficacetneni  au  sucre»  de  celle 

négociation  , les  j Imii-ol-  11  ti  rire*  soust  gués  , après  avoir 
arreté,  d*  concert  avec  lui  et  d'accord  avec  le*  partie*  inté- 
m*»ei,  le»  base»  de  l arrangemeni  a conclure,  sont  couve 
nus.  en  «rrtu 
Ait.  Ie*.  A 

contractée*  par  la  France  dans  les  pays  hors  de  sdn  terri- 
toire actuel,  cuvera  des  individu*,  de*  commune»  ou  drl 
éialsÜMcmcns  particulier»  quelconques , dont  le  paiement 
est  réclamé  eu  vertu  des  trait*  « du  So  mai  »3i4  et  du 
so  nov.  iftiS,  le  Gouvernement  français  s'engage  à fane 
inscrire  sur  1*  grand  -livre  de  la  dette  publique,  avec  jouis- 
truie*  du  SS  mars  1818,  une  lente  de  ix,o4“.ooo  fr.,  repré- 
sentant un  capital  d*  s4o, 800,000  fr. 


de  leur»  pleins  pouvoirs,  des  articles  suivant  ; 
l'effet  d'opérer  Teitinctinn  totale  des  tb-iirs 


s.  l*es  sommes  remboursable»  au  Üouvvriitim-ul  Iran- 
rai».  eu  vertu  de  l'art,  si  du  traité  du  3 mai  1814  , et  de» 
art.  4 , 7 et  ss  de  la  susdite  eonvetnion  du  90  nov.  ilii  , 
serviront  à compléter  1rs  moyens  d » ilinction  dis  susdite» 
dettes  do  la  Franc*  envers  le»  sujets  des  puissance*  qui 
riaient  chargée*  du  remlMMisrusent  de  ce*  somme*.  — En 
conséquence,  le  Guuvernrmeut  français  reconnaît  n'avoir 
plu*  rivn  l réclamer,  en  roi*nn  dudit  rembousemeut.  — 
• è kur  côté,  Wsdilr»  puissance»  reconnaissent  que  les  dé- 
■lueliou*  et  bouitications  ausquelles  donnait  lieu  en  leur 
1 foreur  l'art.  7 de  la  contention  du  90  uovein.  itii.  étant 
rgalemeut  comprise*  dans  I évaluation  de  1 1 somme  lit** 
par  Tari  1er  de  la  prêtent*  convention,  ou  abaudanuéea 
par  le»  puissances  intéressées,  tonte*  le*  réclamations  rt 
prétriitions  à cet  egard  se  trouvent  complètement  éteinte*. 

— Il  evt  bien  entendu  que  le  Gouvernement  fiançait,  con- 
formement au»  stipulation*  conlrnue*  dans  les  art.  6 et  sa 
de  la  même  contention,  continuera  è sertir  la  rente  de* 
dette*  des  pays  drtarbé»  de  sou  territoire , qui  oui  été 
convertie»  en  inscription*  sur  le  grand  livre  de  la  detlv  pu- 
blique. soit  que  ee«  inscription*  te  trouvent  r«lre  1rs  main* 
de*  pmsesteur»  originaires,  soit  qu'elles  aient  été  (ranferèes 
à d'autres  personne*.  Neanmoins  la  France  rosse  d'«  Ire 
chargée  des  rentes  viagère*  de  la  mém*  origine  . dont  le 
paiement  doit  être  à la  charge  de»  possesseur*  actuels  du 
territoire,  à partir  du  is  déc.  181, V — Il  est  de  plu*  con 
venu  qu  il  ne  pourra  être  mis  aucun  obstacle  au  libre 
transfert  des  in-mpiions  de  rentes  appartenant  à dr*  m- 
diridu».  communauté»  ou  corporation*  qui  ont  cessé  d t ire 
Français. 

3.  Le*  reprises  que  le  Gouvernement  (nuirai*  aurait  pn 
être  autorise  à eiercer  wr  le*  canlimiuenien*  de  certain* 
comptable*  , dans  les  cas  prevu*  par  kl  art.  10  et  si  de 
la  convention  du  so  oov.  i#iS,  étant  également  entrée* 
dan»  la  transaction  qui  fait  l’objet  de  la  présente  couvrit 
lion,  elles  »e  trouvent  par  là  complètement  éteintes.  Quant 
à crui  des  cauiiotineiiien*  qui  auraient  été  fournis  eu  im 
meuble*  on  inscription*  sur  le  grand  livre,  il  «ers  procédé 
à la  radiation  des  inscription*  hypothécaire*,  ou  a la  le- 
rée  de»  Oppositions,  sur  la  demande  de -dit»  gouvernemenv; 
et  lesdit»  • marripl'oni,  ainsi  que  les  artes  dr  ma  in- levée  . 
seront  remis  à leur*  conimi*»aircv  lesjærtif,  ou  a leur* 
clé  ||- tué*. 

4-  l<e«  sm.tnvcs  versée*  à titra  de  eautionnemeii*.  dépôt* 
ou  ronsigiiation* . par  des  sujet»  français  . serviteur*  de* 
pays  di-loehénde  U France,  dan»  leur»  trésors  respectif»,  • t 
qui  devaient  leur  être  remboursées  en  vertu  de  I art,  si  du 
traité  du  3«  mai  i8»4.  étant  comprise*  dan*  la  prévenir 
transaction.  («édités  ptÙManrrs  se  trouvent  cnrupletemeut 
libérée*  à kur  égard  . hr  Gi  -maniement  fronçai»  *«  rhir 
géant  de  pourvoir  à leur  remboursement. 

5.  Au  moyrn  de»  stipulation*  contenue*  dan*  le*  ar  ide* 
précédant,  la  France  se  trouve  complètement  libérée . 
tant  pour  le  capital  que  pour  les  iuléréts  prescrits  par 
fart  1 S de  la  0. mention  du  so  nor.  |B|5,  de*  dettes  de 
toute  nature  prévue*  par  le  traité  du  3o  mai  1814  cl  la 
convention  du  so  no*.  1 8 r S.  et  réclame  et  dan»  les  forme* 
prescrit»  * par  la  nudité  convention  . de  sorte  que  lesdite* 
dette»  seront  considéré»-»  a son  égard  comme  éteintes  el 
antiidi-es.  et  ne  pourront  jamais  donner  lieu  contre  elle  à 
aucune  espèce  de  répétition. 

6 En  Conséquence  dil  disposition*  précédente»,  Irsrnm- 
mistious  mixte»  instituer*  par  l'art.  5 de  lu  contention  du 
so  nov.  1 9 r 5 cesseront  le  travail  de  liquidation  ordonné 
par  Unième  convention. 

7.  La  rente  qui  sera  créée  en  vertu  de  l’art.  l*r  de  la  pré- 
sente convention,  aéra  repartie  entre  le»  puissances  ci-après 
nommées,  ainsi  qu'il  suit:  — Anhalt  B.nibourg,  I7,5oo  fr. 

— Anhall-Desnau.  1$  ko  fr.  — Autriche,  i.iSn.ooo  fr;  — 
Bade  , li.loo  fr.  : — Bavièra  , >00,000  fr.  ; — Brème  . 
In, 000  fr.  ; — I>aiu-niar<  V , JSo.ooo  fr.  ; — Espagne  , 

8 ,'■0.000  fr.  ; — Etat»  romain»,  slo.ooo  fr  ; — Francfort, 

11.000  fr.;  — Hambourg,  1 million  de  fr.;  — Hanovre, 

500.000  !r.:  — liesse  électorale  , il.ooo  fr.:  — Grand  du 
ebé  de  Ue»ie  . y compris  Oldenbourg,  348. i5n  fr.;  — ll«  s 
Icniennes.  Ile  de  Franre  el  autre*  puy*  sou»  la  domination 
de  sa  mojesté  britannique,  iSo.ooofr.-. — Luberk,  100  000  f.; 
Mccklenboorg  • Srbwcrin,  95,000  fr  ; — Mrckleubourg- 
StM-lit*  , i.7>ofr  Na*»an.  6,000  fr.  ;• — Parme, S0.000 f.; 

— Pays  B«»  , ». 65o,ooo  fr.  ; — Portugal,  40.900  fr.;  — 
Prusse.  «Cno.o  *0  fr.  ; — Rcu**,  5.t5o  fr.  ; — Sardaigne, 
l,»5o,ooo  fr  ; — Sa»e.  9t5, oon  fr.:  — Saie  Golha,  So.ooofr; 

— Sa*e  Meiiiungen,  1,000  fr.;  — Sue  Wrymar,  J.SÎO  fr.  ; 


ait 
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— Scbtrarxbourf,  7,So>»  fr.{  — Suivit,  jio.ooo  fr;  — To». 
cane.  1 1 5 ,oo.>  fr.:  — Wurtemberg.  10.000  fr, ; — Hanovre  , 
bniiiiaiik.  Ilrue  ibrtorah-  rl  l'rutte,  S i>no  Dr.;  — liesse 
électorale  r|  Soie  WVjrrnar,  700  fr.;  — Grand  Jurlu-  d» 
He»»*  et  Bnii  rr,  8,000  fr.;  — Grand  dui'W  de  lira»*. 
Bavière,  et  hum,  4»»,ooo  fr.;  — Saie  el  Prome,  1 10,000 
franc». 

S.  La  tomme  dr  nnâo.ooo  franc»  de  renie  stipulée 
par  I art.  i'*.  portera  j^uimnfr  du  1»  mur»  1A1S.  Elle 
tera  déposée  en  totalité  entre  lr»  maint  dr»  rummimirr* 
spéciaux  de»  rour»  d'Autrirlic,  de  U Grande  Bretagne,  dr 
Frotte  et  de  lluttir.  pour  être  entuile  délivrer  à qui  dr 
droit,  aux  rpoqurt  el  dan*  le»  funiirt  tuttanlrt  : — 1*  Le 
i*r  J,  ehaqur  moi»,  le  doiuirnu*  de  ce  qui  revinulra  à 
chaque  pti  mince  , conformement  à la  rr  partition  eide» 
•ut  , sera  rémi»  à te»  commissaire»  a Pan*,  ou  «us  HrU- 
gué»  de  reut  ri , lesquel*  ronimittairvt  ou  délégué»  en  dit 
potrront  de  la  maniéré  indiquée  ci-après.  — a®  Let  pou 
«eroenvrm  retperlift , ou  le»  com  mission  t de  liquidation 
qu'il*  établiront.  feront  remettre,  a latin  de  chaque  niait, 
au»  indi*  idut  dont  lea  creance  « auront  êta  liquidera,  rl 
qui  délireraient  retter  proprirlairet  drt  quotiirt  dr  rrnfr» 
qui  leur  tout  allouera , drt  interiptiuu»  du  montent  dr  la 
tomme  qui  reviendra  à chacun  deux.  — - J'  |*our  toute» 
le»  autre»  rréaner»  liquider»  , piuti  que  pour  toute»  le* 
tomme»  qui  ne  •eraienl  pa»  atarx  forte»  pour  pouioir  ni 
former  une  iuteription  «parer,  le»  gouvernement  re*pee- 
tif»  te  chargent  de  Ira  faire  reunir  eu  une  seule  inscription 
collective  . dont  il»  ordonneront  la  «ente  ni  laveur  de» 
partira  inlrmarr».  par  IVntreinite  d*-  leur»  commissaire»  ou 
•geo»  a Pari».  — Le  dépôt  dr  la  »u*ditr  mile  de  it, 040.000  f. 
aura  liru  le  i*r  du  moi»  qui  suivra  I»  jour  de  IWIiaup 
de»  ratification»  de  la  prneult  canvaulton  par  le»  cour» 
d'Aulrirhr,  dr  la  Grande -Bretagne  «t  de  Prusse  aeulerariil, 
attendu  I rluigurmrnt  de  la  cour  de  Iluttie. 

9.  La  délivrance  drtdiir»  iuteription»  aura  lieu  nonob»- 
tant  toute  signilicatiou  de  Irantfrrl  ou  apposition  au  tré 
xir  roi  si  de  Franco.  — Xeanntoiu*  h t Oj  position*  et  signi- 
fication» qui  auraient  été  formm.  toit  «u  trttor,  »oil  entie 
le»  maint  dr»  oouimitaaire»  liquidateur»,  auront,  tuivaul 
l'ordre  de  leur  iii»criptioii.  leur  plein  el  entier  effet  au 
profit  de»  t'en  inlerme»,  pourvu  ( A l’égard  de  celle»  qui 
mil  été  inscrite»  au  trésor  | que.  dan»  lr  délai  d’un  moi», 
à dater  du  jour  de  lichaugr  dr»  raliliratiou»  dr  la  pré* 
tente  convention,  U liite  eu  ait  été  remise  aux  cominia 
•aire»  d«  » puitaanee»  re»perliiet,  avec  Irt  pièce»  à l’appui, 
tan»  iiéainuoiu»  préjudicier  a la  faculté  que  doivent  cou- 
aerver  lea  partie»  ion-marc*  d'en  juttilirr  dire*  tenir  nt . ru 
produitani  leur»  litre».  — Le  trime  de  rigueur  tué  ci* 
dessus  étant  aspiré.  011  11  aura  plut  egard  aux  opposition» 
et  •igviilicatioii»  qui  itauraieiil  jut  été  notifie*-*  «u»  rom 
mitaaire»  , toit  par  le  trésor,  «ni  par  le»  partie»  intérêt 
*èr».  Il  »eta  toutrfoi»  penni*  de  fonner  oppoaitiou,  ou  de 
faire  tout  autre  «rte  conservatoire  entre  lr»  maint  drtdiU 
rommiwjirn  ou  de»  gouvrruriurua  dont  il»  dépendent.  — 
Le*  nppntiliuiu  dont  la  iiotiGratiou  aura  été  faite  en  trmp» 
ulde  , teront , pour  U»  dniumli  » en  validité  011  ru  main- 
levée, porter*  devant  le  tribunal  de  la  partie  taitie. 

10.  Le»  gouirmrmrn»  respectif» , voulant  prendre,  dan» 
l'intérêt  de  leur»  tu, eu,  créancier» de  la  France,  le»  ma 
•ont  le»  plu»  eflirarrt  pour  faire  opéirr  chacun  en  parti 
entier,  la  liquidation  drt  erranrr»  et  U répartition  de* 
fond»  auique ta  IrtdiU  rrvanrirrt  auront  prypoiliomiellc- 
menl  droit,  d'aprr»  lea  principes  contenu»  dan*  l<»  tlipu 
latioii»  du  traitedu  3o  mai  IM4  et  de  la  conventiou  «Ui 
»o  110».  illil,  ila»l  convenu  qu  a ret effet  le  Gouvernement 
fiançai»  fera  remettre  aux  commiiaairc»  de nlit*  gouieriip 
meut  , 0:1  4 leur»  delegué» . le»  doiner»  contriianl  le» 
piecr»  i I appui  da»  lerlaiiiaiKiii»  non  encor*  p..yec»,  el 
Oouurra  en  nié  ni  r temp»  le»  ordre»  le»  plu»  préci»  pour 
qui-  tout  le»  rente igumieu»  et  dorusm-it»  que  la  Vtrifi 
ration  de  ee»  réclamation»  pourra  rendre  nrtcuaim , 
•nient  fourni»  dan»  le  plu»  court  delai  p«<»»iblr,  aux  su» 
dit»  cniiHi»; «taire»  , p»r  le»  different  inniitlarr»  • 1 »dnii> 
riittration*.  — Il  eu  de  plu»  convenu  que  . dan*  le  ca»  où 
il  aurait  été  paye  drt  a -compte»,  ou  n le  Guuvernriiiciil 
fiançai*  avait  eu  drt  unputiilinut  nu  de»  reprise»  à faire 
•ur  quelque»  une»  di  Mlitr»  réclamation»  particulière»,  ce* * 
à compte»  , impulsion»  el  rtpriro»  teront  exact'  meut  ni 
diqUrt. 

Il  La  liquidation  de»  réclamation»  pour  ari  rt»  mili 
taire»  exigeant  i|ue|que»  formalité»  particulière»,  il  ni 
convenu  à cet  égard  , — p Que , pour  le  paiement  de* 


militaires  qui  ont  appartenu  à de»  corp»  dont  le»  comril» 
d a ilminitl  ration  ont  fourni  de»  bordereaux  de  liquida- 
tion , il  suffira  de  produire  letdil»  Itorderrtuf , ou  d en 
rapporter  de»  extraits  dûment  renitir»  ; — »*  Qu»,  dam  le 
Ca*  où  le»  eonoril*  d administration  de»  eorpt  11  lurrirtl 
pa»  fourni  det  bordereaux  de  liquidation.  Irt  depiaitant» 
de*  archive»  drtdil»  rorp»  devront  constater  le*  *001  met 
due*  aux  militaire»  qui  eu  auront  fan  partir  . et  ea  dre» 
**r  un  botdrieau,  dont  il»  attesteront  U vérité  3"  Que 
le»  créance»  de»  officier»  d r ta l -major  ou  officier»  un» 
troupe,  ainsi  que  ccllr»  de»  emploie»  de  I adiinnUtralion 
nnlilairr  , teront  Vrr.liée»  dan»  lr»  bureaux  de  la  pwerr», 
conformement  aux  règle»  établie»  pour  lr»  militaire»  et 
employr»  français  par  la  circulaire  du  i3  dre.  i*li.  et  en 
j liguant  aux  bordereaux  le»  pièce»  à I appui,  ou  . quand 
cria  ne  tera  pat  praticable,  ru  ni  donnant  covmnuuioaliou 
aux  rommitaaim  ou  4 leur»  drieguet. 

I».  Four  faciliter  la  liquidation  qui  doit  avoir  lieu,  ron- 
fonnéuieiil  a l arl  »o  n drttut , de»  commissaire»  nomme* 
par  le  Gouvernement  fronçai»  serviront  d initrvm-dnire» 
pour  le»  communication»  avec  le»  divers  minUli-rc»  et  adoit 
niftlration»;  ce  tera  de  même  par  eux  que  te  fera  la  remit* 
de»  do*»irr»  de  piecr»  justificative».  Cette  remise  aei a riK 
liment  ruii»tatre.  et  il  leur  eu  sera  douue  acte,  toit  par 
cniargrmenl,  »oil  par  procr*  verbal. 

i.V  Attendu  que  certain»  territoire»  ont  été  divisé*  entre 
( loueur»  Fiat»,  et  que  •tau»  ce  ca»  c c»l  eu  général  l Liât 
auquel  appartient  la  plu»  graudr  partie  du  trrnloire  qui 
sertclungc  de  faire  valoir  le»  réclamation*  rom luunet  fon- 
dée» «ur  le»  art.  £ , 7 et  9 de  la  ctmirutiou  du  »o  no*. 
»&iS,  il  est  convenu  que  le  gouveninuent  qui  aura  fail  la 
réclamation  , traitera,  pour  L-  paiement  de»  erranrr».  ht 
sujet»  de  tout  le»  Liai»  inUrrtae»  comme  U»  tient  propre». 
— Jl'une  autre  paît  . comme  . malgré  retic  division  d«* 
territoire»  , le  posacMcur  principal  a supporte  la  d'ducliuo 
de  la  totalité  dt»  capitaux  et  intérêt»  remboursé»  , il  lui  eu 
*rra  tenu  compte  par  In  Etal*  copartage  nu»  . proporûon- 
uelJcuicn!  » la  pari  dudit  territoire  que  chacun  po»»edr, 
conformément  aux  principe»  po*e»  dan»  le»  art.  c.  et  7 de 
la  romeiilion  du  ao  u«i.  iSll.  — M il  tmvieul  quelque* 
difficulté»  relativement  41  exécution  du  prêtent  trticl» , 

• Ile»  teront  régie»»  par  une  connu  stion  d arbitrage  for  ni*  e 
suivant  le  mode  elle»  principes  indique»  par  lait.  8 de  1» 

• uni. le  convention. 

14-  La  présente  convention  sera  ratifier  par  le»  bailles 
partie»  contrariante»  et  Irt  ralilieatiou»  eu  teront  échan- 
gée» à l’an»,  dans  l'espace  da  lieux  mou,  ou  plu»  lût.  H lan 
•e  peut. 

16.  Le»  Etat»  qui  ne  sont  pa»  au  nombre  dr»  puissance» 
signataire»,  mai*  dont  le»  hilriêts  »e  trouvent  r»glr»  par  •» 
présente  convention  , d aproa  le  concert  pr»  liminaire  qui  » 
ru  lieu  entre  leur»  plénipotentiaire»  el  S.  Lac.  31.  le  duc 

• tt'tlhngU»  , réuni  aux  soussigné»  , plénipotentiaire*  dr» 
rour»  signataire»  du  traite  du  sono»,  lüii,  tout  invite*  4 
faire  remettre  dan»  le  même  ternie  de  deux  mata  leur» 
acte»  d’acr  etaioii. 

Fait  e Fan»,  le  »3  avril  1&18.  Sign*  Rimuic,  le  baron 
ut  ViKffaT,  Lmxblk»  SrtsiT.  J.  romlr  »■  Goto,  Pou* 
di  Bo*oo.  — (Loi.  L du  £ mai  tlli,  la  coirieutiou  •»*• 
vente,  el  celle» de*  9 cl  |3  oel.  xb x G.  à la  date  du  ti  ocL 

1618.  j. 

l&sso  juin. — fwrr»li'c«  #»trt  Sa  J iajttt*  Trr» 

ChrttitHHê  ti  Sa  ilfjmtli  Britoni 119m. 

Loui* . etc.  — Xou*  nom  ordonné  et  ordonnons  que  U 
convention  suivante,  cutirlue  entre  nnu»  et  le  roi  du  royaume 
uni  de  la  (îiandc  Birlague  et  d Iilande  . le  »3  avril,  et  rail 
lier  a Faii»  . le  »3  niai  de  (a  présenté  année.  »rra  insérée 
au  Hullrliii  dr»  lu»,  pour  «lie  exécute*  sunant  w forme 
cl  Inieur-  — Su  u*ajc»lc  tr»»  rlimlienttc  el  »a  majealé  bri 
tannique  , désirant  ecartrr  tou»  les  olaUtle  qui  rnt  retarde 
|UM|U  a pi  rient  I execution  ph-ine  et  entier*  de  la  ronron- 
tiou  Conclue  en  conlorruite  de  lart.  9 du  traite  du  xo  m>* 
l8|é,  rrlative  4 iVxaoirn  et  à la  liquidation  des  réelama- 
tions  de»  ■u.rt»  de  »adilr  majesté  britaninque  rnirti  h-  Gou 
v>  rnrnu  nt  français,  ont  iiiuniiiè  pour  leur»  pienipot*  nfaiiei 
savoir  : — Ba  ma,e«l*  trr*  rhrv lionne,  — Le  sit  ur  ,<r«uid 
bmsumirl  éq  h»«i  ftrhthtn  , duc  dr  fin  Arhva,  rbrvalwr 
de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint  Loui»  « t de  l’ordre  royal 
de  la  légion  d bonne  ur , ci  dr*  ordre»  de  Saint  Alexandre 
•\t  «ikl  , hainl-W  Uduilir  et  SailU-Gi'Oige  de  Ru«»ir , pair 
•le  Fiance  , ton  premier  gentilhomme  dr  la  chambre  , son 
miniitre  et  técrrlaire  d’rlal  de»  affaire»  étiaugi  r«»  . *l|« 
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rident  du  couard  tir  k*  migisirt-»  ; — Et  M majesté  britan- 
nique. — Letitur  Ckarltt  Stuart,  grand'croix  du  Irét  ho- 
norable ordre  du  bain  d de  lanci*  u ordre  de  U tour  H 
l'épée  , mhi  conseiller  intime  actuel . etc.,  etc.,  et  ion  am 
beuadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  prma  majraté 
tri»  rbrétienne  ; — Lesquels , apres  s'être  communique 
leurs  pleins  pouvoir*  respectifs,  sont  contenus  des  articles 
Mitsui  : 

lar.  t*r,  A l'effet  d'opérer  le  remboursement  et  l'ettinc- 
t'«n  totale  . tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts  . de* 
Cfésnre*  des  sujets  de  sa  m.ijeste  britannique  dont  le  paie- 
ment r»t  réclame  eu  terlu  de  l'arlirle  additionnel  au  traité 
du  io  mai  i*i4et  de  la  susdite  contention  du  lonot.  »8i5, 
il  sera  inscrit  sur  le  grand -litre  de  U dette  publique  de 
Fiance,  atec  jouissance  du  ai  mars  1818,  unr  rente  de 
3 millions  de  francs  , représentant  un  capital  de  tin  nullioiis. 

i-  La  portion  de  rente  qui  est  encore  disponible  sur  les 
fond*  créés  en  terlu  de  I art.  9 de  la  susdite  convention 
du  ta  no*.  |!|5  , y compris  les  intérêts  composés  et  accu- 
mulés depuis  le  st  mars  1816  , reste  egalement  affectée  au 
remboursement  des  mêmes  errances.  En  conséquence  . les 
inscription*  drudilet  rentes  seront  remise*  sut  commis- 
saires liquidateurs  de  m majesté  britannique  , immédiate • 
ruent  apres  1 c hange  des  ratifications  de  la  présente  cou- 
res lion. 

3.  La  rente  de  S millions  de  francs . qui  sera  créée  con- 
formément a l'art.  i*r  cidesau»,  sera  divisée  en  doute 
inscription*  de  valeur  égale  , portant  toutes  jouis*anrr  du 
si  mm  1818,  lesquelle»  seront  inscrites  au  nom  des  com- 
missaires de  sa  majesté  britannique  ou  de  ceus  qu  ils  déti 
pirost , et  leur  se  mm  successivement  remises  de  mois  en 
m«*  . é commencer  du  jour  de  rechange  dea  ratifications 
de  h ar< seule  convention. 

4.  La  délivrant**  dexliies  inscription#  aura  lieu  nonobe 
tant  tonte  signification  de  transfert  ou  opposition  . faite  au 
trvsar  royal  de  France  ou  entre  lea  main»  des  commissaires 
d*  ss  majesté  britannique.  — La  liste  des  significations 
*t  oppositions  qui  eiistr raient  au  trésor  rojal , aéra  néan 

remise  , avec  les  piceea  à l'appui , uuidita  commis 
uires  de  sa  majesté  britannique,  dans  le  délai  d'un  mois  , 
à dater  du  jour  de  1 échange  des  ratifications  de  la  pré 
sente  contention  ; cl  il  est  convenu  que  le  paiement  des 
romain  contestée*  sv-r»  suspendu  jusqu'à  ce  que  les  contes- 
tations qui  auraient  donné  lieu  susdites  opposition»  «u 
sirnifieatious , aient  été  jugées  par  le  tribunal  compétent, 
qoi , dans  ce  ras  , sera  celui  de  la  partie  saisie.  — Le  terme 
de  rigueur  filé  ri-desaus  étant  eipirè  . on  n'aura  plus  égard 
sus  oppositions  et  significations  qui  n'auraient  pas  été  no 
’ dire*  sua  commissaires . soit  par  le  tréaor,  soit  par  les 
parties  intéressera.  Il  sera  toutefois  permis  de  former  op- 
poriiion,  ou  de  faire  tout  autre  acte  conservatoire.  entre 
ht  sit<m  dp  ni  ris  commissaires  du  Gouvernement  britan- 
nique. 

3.  Le  Gouvernement  britannique  voulant  prendre  , dans 
I ioierét  de  se*  sujets  créanciers  de  la  France  . les  mesures 
le*  plus  Htica en  pour  lairc  opérer  la  liquidation  des  créan- 
ces et  la  répartition  des  fonds  auiquela  lesdits  creanriers 
•«iront  proportionnellement  droit . d'après  les  principe» 
<'<wout  dans  las  stipulations  du  traite  du  3o  mai  1814  et 
de  la  contention  du  sa  no*.  1B1S,  il  est  convenu  qu'a  eet 
j effet  le  Gouvernement  français  fera  remettre  aui  eommis- 
Mrei  de  sa  majesté  britannique  les  dosvirrs  ronlmant  les 
l'ieer*  a (appui  dea  réclamations  non  encore  pavées,  et 
*■00 ocra  en  meme  temps  1rs  ordres  les  plus  précis  pour 
lue  tou*  |«s  renseignemens  et  dnrumeus  que  la  vérifiée- 
t»so  de  ccs  réclamations  pourra  rrudre  necessaires,  soient 
fournis,  dans  le  plus  court  délai  possible  . aui  susdits 

I commissaire» . par  les  different  ministères  «l  administra- 
bons. 

f.  Le*  créances  des  sujets  de  sa  majesté  britannique 
d»ja  liquidées,  et  sur  lesquelles  il  reste  encore  Un  rin- 
luirtnr  A payer.  seront  soldera  ans  échéances  qui  avaient  été 
prêrrdemmcnt  fixer»  , et  le*  cinquièmes  coupure»  seront 
délivrer»  sur  la  seule  autorisation  des  commissaire*  de  u 
w*r*te  britannique. 

*-  La  présent*  convention  sera  ratifiée  et  le*  ratifications 
m seront  échangée»  à Paris,  dans  le  terme  d'un  moi» , ou 
(lu*  tôt , ai  faire  se  peut. 

Frit  à Paris,  k i5  avril  1818. 

Signé  lin  an  11c  , Coin  es  Srrm. 

A 1 tint  te  part 

Il  est  bien  entendu  que  la  convention  de  ce  jour  entre 


la  France  et  la  Grande-Bretagne  ne  déroge  en  rien  am  ré- 
clamations de»  sujets  de  ta  majesté  britannique  fondées  sur 
l'article  additionnel  de  U convention  du  to  no».  1816.  re- 
lativement aus  marchandises  anglaises  introduites  à Bor- 
deaux ; lesquelles  réclamations  seront  définitivement  ré* 
glérs  conforme ine ni  à la  teneur  du  susdit  article  addition- 
nel. — La  présent  article  séparé  aura  la  même  forer  et 
valeur  que  s’il  était  inséré  mol  4 mot  dans  la  susdite  con- 
vention. — En  foi  de  quoi,  1rs  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé  , et  y ont  appou  le  raebci  de  leurs  armes. 

Fait  a Paris,  le  iS  avril  lêlfi. 

.Vigne  Roanne  , Castri»  SrrasT. 

17  juins  10  juill.—-  0.  du  Roi  qui  polit  à huit  I * n omtrr  des 
t'ourlitr»  d’anurauett  maritim sa  créés  près  (u  Rourtt  it 
Pont. 

Air.  i*r.  Le  nombre  des  courtiers  d'assurances  mari- 
times . créés  par  notre  ordonnance  du  18  déc.  1818  , put 
la  bourse  de  Paris  , est  porté  à huit. 

».  Il  n'esi  rien  innove  , par  la  présente , aux  autres  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  précitée. 

170*7  juin.  — CJ.  du  Roi  q ni  auttritt  la  ftmmt  Ourdan  , 
mire  Martin  . à pourtuirrt  devant  les  tribunaux  ta  tiour 
Brnquier . mairt  d*  la  mmns-x  de  Curnaulti , dJparlt- 
meni  du  Par.  u rmto n des  fait»  J tnemett. 

Louis,  etc. — Sur  le  rapport  du  rotuilr  du  contentieux  : vu 
le  mémoire  adresse  à nuire  préfet  du  departement  du  Var, 
par  la  femme  TAérèie  Outda*  veuve  Martin,  domicilier  eu  la 
commune  de  Carnoulcs,  niéuir-  departement,  par  lequel  elle 
rspu*«  que  , le  19  septembre  i«itilc  sieur  Biaqkitr . maire 
de  Carnoult».  à U requête  de  la  femme  «rie,  veuve  Gtrrt, 
proprietaire  de  U maison  qu’v  Ile  habite , a’est , an  son  ab- 
sence, introduit  dan»  sou  domicile,  et  a fait  transporter  se» 
effets  mobiliers  a la  mairie  ; qu  elle  n'a  pu  . à son  retour, 
eu  récupérer  qu’une  faible  partie  , le  reste  ayant  été  dila- 
pide . et  qu'elle  désire  en  conséquence  être  autorisée  à pour- 
suivre U sieur  proquitr  à raison  de  l'acte  illégal  qui  a donne 
lieu  à cette  dilapidation;  vu  la  defeii**  du  sieur  Rroquiar  ; 
vu  l avis  de  notre  ministre  secrétaire  détat  au  departement 
de  riuterivur  . en  date  du  3o  mars  1818  ; vu  les  lois  sur  la 
mise  eu  jugrmrnl  des  agrns  du  Gouvernement  pour  des 
faits  relatifs  à lexercice  de  leurs  fouet  tous  , et  notamment, 
— Ie  l.a  loi  du  14  dre.  1789.  qui  porte  , art.  61  , « que 

• 1rs  officier*  nuuriripaui  ne  peuvent  être  mis  en  jugement 
s pour  des  délits  d'administration,  sans  une  autorisation 

• préalable  du  directoire  du  département;  » — a*  La  loi 
du  *4  août  1790,  qui  de  fend  , art.  7,  » aux  juge»,  sou» 

• peine  de  forfaiture  , de  citer  devant  eux  les  administra 
» leur»  pour  raison  de  leurs  fonctions  ; s — 3*  La  loi  du 
ss  friiu.  an  VIII,  qui  assimile  aus  administrateurs  tous  1rs 
agens  du  Gouvernement . et  veut , art.  78,  « qu  il*  ne  puis 

• sent  être  poursuivis,  pour  des  faits  relatif*  à leur*  loue 
« tint»*,  qu  eu  vertu  d'une  dérision  du  cous» il  d'étal;  * — 
4*  L'arreté  du  Gouvernement  du  9 plu*,  an  X,  qui  autorité 
le  directeur  général  «le  l'enregistrement  et  des  domaines , 
comme  l'ont  été  ultérieurement  le»  autres  directeurs  pétie- 
raut . » à traduire  devant  1rs  tribunout  . sans  recourir  au 

• conseil  d’état,  le*  agrns  inférieurs  de  leur»  administra 

• lion»  roperlive»  ; » — 3*  Le  décret  du  9 août  |So6.  por- 
tant que  » (autorisation  préalable  du  Gouvernement , qui 
» est  nécessaire  pour  traduire  en  justice  »e*  agens . ne  fait 

• pas  obstacle  A ce  que  Ici  magistrat»  charge*  de  la  pour 
< suite  de»  drlil*  informent  tt  recueillent  tous  le*  reusei- 

• gnemeii»  relatif»  nui  délit»  commis  par  lea  agt-u»  du  Gou- 

• v ornement,  mais  qu  il  ne  peut  être,  en  ce  cas,  décerné 

• aucun  mandat , ni  vubi  aucun  interrogatoire  juridique  , 

• sans  autorisation  préalable  du  Gouvernement  ; » — fi* 
Le  Gode  penal , art.  1*7  et  ng,  qui  prononce  une  amende 
» contre  le»  juge»  qui  auront , tans  autorisation  préalable 

• du  Gouvernement , rendu  de*  ordonnance»  ou  décerné 

» de*  mandat*  moire  *r»  agens  ou  préposé»  prévenu*  de  , 
» crimes  ou  délita  commis  dan»  l’ejcvesce  de  leurs  fonc- 

• lions;  • — Vu  la  Charte  constitutionnelle  , dont  I ar- 
ticle C8  est  ainsi  conçu  : * I-c  (.ode  civil  et  le»  lo»*  actuel  ! 
« tenir  ni  existante»  qui  ne  sont  pas  contraire»  à la  présent*  ; 
■ Charte  , restent  ru  vigueur  jusqu  e ce  qu  i|  y aoit  legal*  I 

• nient  dérogé  ; » — Vu  toutr»  1rs  pièce*  contenues  au 
dotrirr  ; — Noir*  conseil  d’état  entendu,  — Nou»  avons  | 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  «lit  : — La  femme  I htm* 
Ouiéa*  , veuve  Afartm  , domiciliée  A Canioutes  . départe 
ment  du  Var,  est  autorisée  à poursuivie  devant  le*  tribu-, 
lieux  le  sieur  Brojuter . mairt-  de  ladite  commune  . A rai 
•on  des  fait*  ci  dessus  énoncé* 
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LOUIS  XVIII 


>4  juiuai  6 juiM  — O.  du  Roi  gui  rtabht  wr  Iss  Colaa éAfri /ma 
•ma  Crviiièr*  pour  aaapickar  Im  T r mita  ta»  fl  air». 

Louis  . «te.  — Va  Im  différen#  sein»  par  >**q«el*  la 
France  a interdit  le  indie  connu  *ou»  le  nom  de  troüê  du 
Haïr»  , e|  no  U/n  r me  ni  notre  ordonnance  du  8 jaa»v.  1817  •» 
U loi  du  li  avril  iS»8. — Voulant  i*u«r , par  tout  le» 
(votent  qui  autit  eu  notre  pouvoir,  l'abolition  du  oamuirere 
de*  esclaves  dan»  loua  let  p*ya  fie  noire  domina  lion  Sur 
le  rapport  de  notre  ntmistre  secrétaire  d état  de  la  marin* 
et  des  colonie» — Non»  avoua  ordonné  et  urriounotia  ne  qui 
auil  : — Il  un  entretenu  coe»»t»mot»« t.  »ur  Irtcôie»  de  noi 
Ctabliaarmen*  d'Afrique  , une  rroiairre  de  notre  marine  , 
« l’effet  de  visiter  loua  bàtimeu»  ftanrait  qui  te  prête  nie 
raient  dant  le»  parage»  de  no»  possession»  »ur  Lraditea  côte*, 
et  d'empêcher  toute»  rootnitotiom  è notre  ordonnance 
du  8 janv.  1817  at  è la  loi  du  il  avril  1S1S.— (Fuy.  L.  du 
il  avril  1 5 1 8.  et  O.  du  11  déc.  1819.) 

JUILLET  1818. 

I*rut8  jai  11. — 0.  du  Rokgai  aubalilua  ta  Baraau  d§  Douane  » 
du  Bouaari  d relui  dt  Sayaaal , pour  l'exportmUom  ta»  Ou 
traçai  far  al  à' or  gant. 

Le  bureau  de  douanes  de»  Rouwet  rat  substitué  à relui 
de  Seyaael . déiigne  par  l'ordonnance  du  S mari  181 5,  pour 
la  sortie  de»  ouvrage»  d'or  et  d'argent  qui  doivent  jouir  de 
la  prime  d'exportation. 

I#,»|5  juill.— tL  du  Bai  ranermmnl  Im  R*  portillon  ta  F and» 
auppldmamtaira  mrcarié  pour  anéantir  ou  P maman  I tu 
Pamtmaa  8 It  tkargo  tas  Cmiiaaa  ta  rat  mut. 

Lonis  , nte. — Vu  Tari.  19  de  la  loi  du  a>  nvan  181 7»  et 
le  chap.  II  de  l étal  P qui  y e*t  anoeaé  ; — Vu  lea  art  l<. 
17,  it,  19  et  ao  de  la  loi  de  finance*  du  18  mai  i8t9t— 
Sur  le  rapport  de  notre  mm  mire  secrétaire  ,<f  étal  de»  fi 
iiibcm  Noua  a von»  ordonné  et  ordonnons  ee  qui  auil  : 
A a».  »•'.  Sur  le  fotida  aupplcüf  d*»  fonda  de  retenue 
porté  à la  somme  de  > .988.800  C.  par  les  leia  dea  il  mars 
1817  et  |5  mai  i8t8.  H e*t  accordé  , pour  l'année  1818,  à 
mu  minute*»  arerétairea  d'état , aatotr  : 

1*  De  l'hiiérirur. , 634,8oot 

»•  D»  la  guerre.  800,000 

8*  (fo  la  justice.  éoo.ooo 

4*  De»  financer  858. 0C7 

8*  I>e  la  police  gcoéralt. . CS, 988 


a.  A partir  du  frimeatre  commençant  au  1"  avril  %5i8. 
notre  trésor  royal  cessera  d'être  chargé  du  pairnirnl  de» 
pétition»  de  retenue  qui  y ont  été  insrriie»  temporairement, 
en  exécution  d«  Pari.  19  dr  la  loi  du  1 5 mare  1817. 

3.  Pour  aubvroir  ultérieurenirnt  au  paiement  de  ce» 
tnfnir»  pention»  , ainsi  qu'au  paiement  . à compter  du 
t,r  jinv.  1818.  de  relies  de  même  nature  à imputer  sur 
le  fond*  supplémentaire  de  891,000  f.  accordé  par  l'art.  17 
de  la  loi  du  1 5 mai  1818.  il  aéra  , à mrturc  dr»  besuins  , 
mi»  à la  di»po«ition  de  nos  ministres  aecrrlairra  d clal . ri 
versé  , sur  leur»  ordotiuauFe»  spéciale» , à la  caisse  dea  de 
pots  et  consignation*  , savoir  : 

»°  De  l'intérieur..  » 841.878 f. 

a*  De  la  guerre aSo.ooo 

3*  De  la  justice.  . éoo.ooo 

4*  De»  fin  suces. 488,087 

1*  De  la  police  generale 88.988 

Total.  .......  1.891.878 

4.  Il  sera  tenu  compte  ans  ministre»  de  Itniéricvar.  de 
la  guerre  ei  des  finance»  . dea  somme*  qui . a raison  de» 
pensionnaire»  . n auraient  pet  été  employée»  dan»  le  paie- 
ment du  premier  trime  *tr*  de  cette  anisée  , dont  notre 
fréter  royal  continue  d être  ebargé. 

iMsiÿ  juill.  — O.  ta  Rai  portant  fer  U Tribunal  al  la  Céans 
* r*  ta  tommartm  dm  Paria  ronrourrvnt  à fa  ftrmulw»  ta 
Tabla  au  ta»  Marchanda»»  f m«  te»  Cour  lion  peueoot  rendra. 

Lorsqu'il  y aura  lieu  à faire  quelque*  rhangemen*  dans 
W tableau  de»  espèces  dr  marchandise»  que  le*  coui tiers  de 


commerce  à Paru  peuvent  vendre  è la  boom  et  aas  sa 
eUrst , daua  lo»  forâtes  déterminée*  par  la  derrvt  f» 
17  avril  18 ta.  «t  l'art.  74  de  la  loi  du  it  mai  l8l4  , U tri 
buttai  de  commerce  et  la  chambre  de  eommrrre  d»  Pari» 
concourront  à ce»  rbangeoiana  daua  U même  actif  que  l or 
donne  , pour  le  reste  du  royaume  . l’art.  1 du  decsel  pré- 
cité. Leur»  avis  arreu  I sonnai»  a notre  raisustr*  aaef*4»ire 
d’état  au  département  de  l'iulérieur,  qui  statuera.  — ( Fff. 
O.  du  9 avril  1819.  ) 

8=)  5 juill.  — O.  du  Roi  emmrarammt  I a Cumul  ira  Peaiiama 
inarntaa  au  Trtaor  royal . taat  rallaa  tecaaiéa»  aur  4a» 
Fonda  ta  1 tirant. 

Louis,  etc.  — Voulant  lier  l'application  de  la  lai  de 
il  mai  |8»8  sur  le  cumul  dr*  yen won»;  oui  le  rapport  de 
notre  miniatre  secrétaire  d'Kal  des  lîasnm:  notf*  eonrail 
délai  eiucodu  , noua  avotia  ordonné  et  ordooeou*  et  qui 
suit  : 

Aar.  itr.  Le»  titulaire*  de  deux  pensions,  fusse  «v  la 
trésor  a»  l'autre  sur  la  MUS  de  reieuue  do*  minul<rev«t 
adnuuntaticMrt  . ne  seront  plus  obligé»  d*  le*  faire  réunir 
en  une  pension  unique  tur  le»  raieae*  de  retenue . et  paor- 
font  eu  jouir  dnlinttnnsut  à compter  du  i»r  avril  d*rvû*C. 

a.  Les  réunion»  de  pension»  faites  sur  leadite»  rame*  de 
retenue  . en  riéculion  de  l’art.  iS  de  I ordonnance  du 
to  juin  »A»7.  lubeiueront  ; le»  pension*  rayéea  au  triant 
pour  lire  remues  à celles  sur  fonds  de  retunue  seront  reine- 
rrile»  au  trésor,  ai  D réunion  n'eat  pas  consommée  1 la 
date  d»  la  présente. 

8.  Nul  penaiouuair*  n'obtiendra  toutefois  la  rémraript»"*» 
au  trésor,  qu'en  administrant  la  prruva  que  lea  aerviee»  ré- 
compensé» par  I*  pétition  à raiuecrire  ne  font  pa»  doubla 
emploi  avec  « eux  récompensé»  par  la  pension  M*r  foisdvdv 
retenue  , et  qu'il»  owt  Oui  avant  que  lea  autre*  eonanen 
çasaeut 

4.  La  remise  en  activité  d un  employé  jouimot  d’une 
peuaMin  Mtr  fonda  de  retenue  fera  cesser  ladite  pensisn  . 
t-nt  qu'il  sera  an  pouctaiun  d'un  traitmneut  aux  frai»  dr 
I Etat.  — fce»  dernier*  aerricc»  aerunt  ajoutes  aol  anrien» 
dan»  la  liquidation  de  U pensé  ©a  nouvelle  è laquelle  U aura 
droit. 

8=17  juill.  — O.  du  Roi  f ai  rigla  la  aarrica  général  ta» 
Rcolaa  du  Carpa  royal  d’artil-ari • , #f  laa  frurtiona  a*  «Un- 
àutiona  dat  H a ré  chaux -da  camp  rommtmda»l  cta  Croira. 
Louis  , etc.  —Voulant  régler  la  pen  mo  général  de*  école* 
de  notre  corps  royal  d'artiUrrie  . ainsi  que  les  fenetioo*  d 
attribution»  des  mars  chaut  de  camp  commandant  dm 
dite»  émit»;  *ur  la  proposition  de  notre  ministre  secrrtaûe 
d'état  d*  U guerre  , nous  avoue  ordonné  et  ordoom-n»  c* 
qui  suit  : 

Aar.  i*r.  11  aéra  employé  pour  le  aerviee  do  l’inarrue 
tion , dans  chacune  de»  huit  émirs  régimentaire»  de  nctie 
corps  royal  d'artillerie  , tous  lea  ordres  du  maréchal -dv 
camp  commandant  i'eoole  , — Un  lieutenant  colonel . chargé 
du  détail  du  personnel  et  du  matériel  de  ladite  èc-oi»  I -*■ 
Un  profoaaeur  dr  uiathématiqucai  — Dit  rvprtitrsur  de  «natbé- 
matiqumt  — Un  professeur  de  desevu  , — Ihrui  garde»  d'éc 
lillcrie.  on  de  i'  et  l outre  de  8*  dôme  : le  premier,  cba»^ 
de  la  comptabilité  . dr»  arrbivc»,  du  mobilier  et  de  latdr» 
les  écriture»  de  IVeda  ; la  second  , du  matériel  et  do  pdj 
govic  ; — Un  nvaitra  artificier. 

1.  L*  aumlial  dreaup  commandant  une  école  d'artd 
leri#  aura  la  direction  spéciale  de  l'instruction  , ainsi  qo* 


materiel  qui  y en  affecté.  Il  aura  l'intpeetion 
de  tout  le  personnel  et  matériel  de  l'artillerie  esàatanl  daua 
la  place  où  l’école  est  silure. 

i Se*  rapport»  de  service  avec  le  gouverneur  et  1*  rom 
mandant  de  la  division  militaire  où  I école  dWtillen*  rat 
placée  , se  rom  las  même#  que  ceua  qui  »o»t  ou  rarout  dé 
terminé*,  pour  le*  mari  chaux -de  camp  . inspecteurs  du» 
fanteric  ou  de  cavalerie . en  tournée  d iitaportion  : d jmnra 
du  rang  et  dea  honneur»  militaires  attribues  au«  oiaré 
chaux  de  camp  in«pecteurs  d amies. 

4-  l*e  mareclial  de  c*mp  commandant  l’école  est.  pour 
tout  fo  lemp*  de  1*  tournée  dinapeet.oit,  sous  lr»  ordre* 
immédiats  de  l'inspertcur  gcueral  do  I arme  dan»  l'arm*- 
dissemrnt  duquel  sc  I/o  un-  l'ecok  dont  il  a le  commande 
ment.  Il  lui  rend  , eu  reméquear*  , tous  les  com|-tra  «I  lo* 
fournit  tou»  les  renseigneuirm  nèrcs*aires  sur  le  uvrstaMl 
et  le  matériel  soumis  a son  commandement  ou  à son  ■"* 
pection. 
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I.  L«t  ordre»  émané*  de  létal  major  de  la  division  ou 
de  la  place , concernant  k penonncl  et  le  materiel  de  l'ar- 
tillerie, aont  adressé*  directement  aui  ehr(*  de  corps  ou 
ao  directeur,  Iraq ■ tel»  aont  tenu*  d'en  rendre  immédiate 
ment  eomplr  an  commandant  de  lérok.  — Lr*  demandea 
ceocemanl  le  Mrwmnd  ou  b matériel  d'artillerie . qui 
aont  de  nature  a être  aoumiae*  an  étala  majora  de  la  divi- 
a»on  <>u  de  la  place  , leur  aont  mpertininrul  odreMer*  . 
aoit  per  le  commandant  de  I école , aoit  par  le*  chef»  de 
roep»  ou  le  directeur,  qui , dan*  ce  eai , aont  tenue  d en 
rendre  préabtrment  compte  au  eoounandaut de  l'école. 

I.  En  ea*  d a bac  nre  du  maréchal  de  eamp  , le  comman- 
dement de  Técote  #*t  confié  pmriaeiremeut  a l'olicier  aupê 
rieur  de  troupe*  ou  de  t'éeob  le  plu*  éteré  en  grade  . et.  à 
prade  égal,  eu  plu*  ancien . aana  que  celui-ci  pouu  le 
remplacer,  quant  é liiupt-ction  , ni  eariper  de  ce  cnnnnau- 


ment  provisoire  pour  le*  rang , honneur*  et  prwancc. 

7.  Il  continuera  d être  afTeclé  é chaque  école  d'artillerie  . 
mui  lr  t'Ire  d'Wtrl  de  l’écvU,  un  bâtiment  où  icront  réunia 
tea  aaRea  et  étebliaaamet*  nécessaire*  pour  limlruclion 
théorique  dea  oficier*  da  notre  eorpa  rotai . IrU  que  aallei 
d*  théorie  et  de  deaaiti . bibliothèque  , itepÂta  da  carte*  et 

tu*  , cabinet  de  physique  et  de  métallurgie , laboratoire 
chimie  et  telle  de  modèle*. 

».  Le  polygone  aflfecté  è chacune  de*  croie» , pour  l'in*- 
traction  dea  troupe»  da  notre  rorpa  royal  de  I artillerie . 
drrra  avoir  âmes  d’étendue  pour  fournir  . au  beaoin  . une 
ligne  de  tic  de  doute  cent*  mètre*  dan*  le  aena  de  m lon- 
gueur , aur  une  largeur  moyenne  de  ail  cent»  matera.  — 
bon  emplacement  aéra  tel , qu'il  gène  la  moin*  puatible 
le*  communication*  du  jujt,  dan*  la  paitb  où  il  arra 
rtaé.  — Il  devra  contenir  ht  bàtimeita  et  hangar*  nécea 
aaire»  pour  mettre  en  »«îcrté  le*  objet*  dapprovtrionnemrnt 
dea  batterie*  et  pour  loger  le  garde  pendant  la  saison  dea 


f-  Il  area  formé  dan*  chaque  école  , pour  diriger  l'admi 
nuira ti on  et  I*  comptabilité  relative*  é «on  service  , un 
eonaeil  d'adminiatratinu  compote  roamir  il  mit  : aavoir  : 
— Le  commandant  d écidé  , présidée  t ; — Le*  colonel»  , 
oo.en  leur  absence  , le*  lieutenana-colonela  commandant 
le»  corps  d'artillerie  attache*  à l'éoola;  — Le  lieutenant- 
cnéunel  chargé  du  détail  d#  l'école;  — On  officier  aupé 
rieur  désigné  annuellement  par  f inapeotvne  général.  — Les 
fonction*  de  aeerrlatre  du  conseil  seront  rempli  ce  par  le 
g*r*e  d artillerie  chargé  de  la  comptabilité. 

lO-  Le  conseil  ae  conformera  . Uni  pour  Ira  operation» 
du  rooaril  que  pour  tou»  le»  detail*  de  l'administration  cl  de 
U comptabilité  du  matériel  ou  de*  finance*  de  l'école  , aux 
réglé*  et  au  mode  général  de  comptabilité  do  matériel  de 
f artillerie  — I-e  anus -intendant  militaire  remplira  . quant 
à la  comptabilité  de  l'école  , le*  même*  fonction*  que  relie* 
qu*  lui  seront  aUriLuée*  per  Ica  rvgleniena  pour  celle  da* 


tl.  Dmu  la  vue  d'assurer  luniforaiite  de  l in* (rue lion  , 
d* de» »dre  cette  instruction  è (ou*  les  objet*  quelle  doit 
euiheasaee,  el  d ticilrr  l'émulation  dm  diverse*  troupe*  de 
outre  corp*  royal  de  l'artillerie . il  arra  fait  en  lenip»  de 
paix . U>u*  le*  quatre  an*  . el  à de*  époque*  plu*  rappro 
ebée*  a*»!  e*t  jugé  convenable  . de  grande*  école»  pratique» 
d'artillerie  dan»  une  ou  pluvteurs  dea  école* , où  notre  mi- 
n >airc  secrétaire  d état  da  la  guerra  fera  réunir  . à cet  effet, 
de»  détacla'inen*  plua  ou  moin*  considérable*  da  troupe# 
tué*»  d«a  aco U*  l«  plua  è porte*-  — Outre  lu  mancruvrea 
d'arüUerio  proprement  dite* . qui  doivent  avoir  lieu  dam 
Ua  fronde#  rcolea  avec  tou»  lea  devcloppcmens  dont  eüea 
*out  auaceptibb-a . on  y circulera  le  *i<uulacre  complet  de* 
travaux  d*  l'artillerie  dan*  un  riégs.  Le*  attaque*  »eront 
dm  fée*  soit  contra  uu  de»  front»  de#  forlificationa  de  la 
F**"-  aoit  c outre  uu  Iran*  du  front  construit  eu  gabion- 
oairt  au  polygone.  Le»  opération»  dr*  grande*  école» 
seront  dirige**  par  l'inspecteur  general  que  désignera  le 
■iaèue-  Lct  inspecteur  général  eu  rrudra  è notre  aiiniitro 
■ocre taire  d»Ut  de  b guerra  un  compta  particulier  et  dé- 
taillai . faisant  connaître  le*  corp*  ainsi  que  le*  officier*  cl 
aoaw  officier*  qui  #’|  arroui  distingua».  — ( Fay.  O.  du 
*4  août  tStf.  ) 

tsig  juiD.  — 0.  du  Bu/  relatif $ ou  L«wrim(*f . au  pri-ftt 
Sm  Trétor  royal,  d'an*  somma  de  4S,4u  fr.  66  rsntimss, 
mentant  du  it%4\  du  situr  Juramy,  ex-rstetrar  parliruUar 
à Ferealfmer,  depxrtsmsnt  dsi  BusiasAlpsi. 

Loana . ete.  — • Sur  b rapport  du  comité  du  coatentieux  ; 
v*  b requête  à noua  présentée  au  nom  de»  rieur»  Martel  , 


' percepteur  de  la  commune  de  Bauou  ; CUaianl,  percepteur 
de  b commune  de  Lr«»ta  ; SollUr,  percepteur  de  U com- 
mune de  Saint-Etienne  ; Boucha.  percepteur  de  la  en  tu* 
m uu>-  de  Forcalquirri  Martin  , percepteur  do  |#  rom 
munr  de  I.ur*  ; Champsaur . percepteur  de  la  commune 
de  Manne  Bout*  il  * , percepteur  de  U commune  de  Ma 
uoaque  : Faute*  , percepteur  de  U commune  de  Yilhmme  ; 
Kyriti  . percepteur  de  U commune  de  Sainte-Tulle:  et 
Arnaud,  percepteur  de  b commune  de  Volt:  tou* de  l'ar- 
rt»m)i**ci!Miit  de  Forcalquier . departement  dr*  Batar* 
Alpes  ; — Ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  du  co 
mité  du  contentieux  de  notre  conseil  d'état  le  il  avril 
1617  , el  tendant  à I annulation  d une  décision  de  notre 
ministre  arcrr luire  d'état  de*  finance»  en  date  du  17  octobre 
1S16.  ensemble  de  U contraint#  qui  s'rn  rat  suivie,  rt 
par  Iraqurllrs  il*  »ont  condamné*  à payer  au  lrt»or,  suivant 
U rt  part)  (ion  qui  en  «t  faite  entre  rui  par  ladite  con- 
Irainle  , U somme  de  45.4**  fr.  66  centime*,  somme  i la- 
quelle a été  rrduil  le  débet  du  aieur  Juramy,  e 1 receveur 
particulier  à Forralquier  ; — Vu  la  requête  à nou»  pré 
aeutee  au  nom  du  aieur  Gaibm , e*  receveur  général  du 
même  départe -ment , enregistrée  au  secrétariat  dudit  co 
mité  du  conteuticui  le  3o  juin  1817  , rt  tendant  a ce  qu'il 
noua  plaise  également  annuler  drui  decision»  rendue*  . 
l'une  par  le  commiaaaire  du  gouvernement  de*  finance*  , te 
*7  avril  iA*4  , qui  lr  déclare  rripoossbtr  dr  la  totalité  du 
débet  du  «ieur  Juramy,  l'autre  par  notre  minutie  secrétaire 
d’état  des  finance*,  le  *3  mai  1617.  qui  confirme  la  pre- 
mière ; — Vu  ica  mémoire»  ampliatif»  de*  requérait»  ; vu 
le  mémoire  de  {agent  judiciaire  du  trésor  , qui  . attendu 
b connexité  de  cc»  deux  affaire»  , en  demande  U réunion  , 
rt  conclut  au  maintien  dr  toutes  les  décisions  attaquer#  ; 
vu  le  décret  du  4 janvier  ;Jo8  ; vu  le  rapport  rt  le»  procès 
verbaux  drevart  par  b sieur  Baguai  da  Saint  -Simon , »ou*- 
impecteur  de  première  rlasae  du  trésor  ; vu  Ira  dérision* 
Attaquées , cniembb  toute*  le*  pièces  jointe*  au  doarirr  ; 
considérant  qu'il  y a connexité  entre  le  pourvoi  du  «ieur 
Cuir»  contre  1rs  dérision*  de*  17  avril  1A14  et  il  mai 
1A17.  et  celui  de*  percepteur»  d"  T arrondissement  do  For- 
calquier  contre  la  décision  du  17  octobre  1816;  terni- 
dêranl  que  le  receveur  général  n a pa»  pria  toutes  b*  pré- 
caution* et  tou*  b*  moyen*  qui  étaient  en  son  pouvoir 
pour  »'s**nrrr  dr  l'rxulence  de»  fond*  que  b receveur  parti- 
culier déclarait  avoir  en  eai*»e  au  10  janv.  ifii4t  qn'atecs 
il  aurait  pu  découvrir  et  constater  lr*  cause*  du  déficit 
déjà  existant  : cl  que  «a  négligence,  i cet  égard,  ne  permet 
pa*  de  le  dégager  de  la  responsabilité  qu'il  a encourue 
* nver*  b trésor . i raison  du  déficit  dont  il  «'agit  ; — Con- 
sidérant qu'au  mëpri»  de  lart.  4 du  décret  du  4 janvier 
léoS  , Je*  percepteur*  nul  reçu  des  âeaa  pruoitairot  du  re- 
ceveur particulier,  au  lieu  d*  ries  pus* ■ é talan;  que  par  U 
il*  ont  cause  f ignorance  dan*  laquelb  était  la  liaur  C*ilM 
sur  b montent  de*  n<umn  par  eux  versée*  dan*  la  ra>*»« 
de  ce  receveur,  et  qu’il*  doivent  dès  lors  être  responsable* 
du  déficit  qui  s'y  est  trouvé  ; notre  conseil  d'état  eulaudu 
— Nous  avons  ordonné  «t  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  Im.  Le*  pourvoi*  du  rieur  Gaston  et  de»  percepteur» 
>b  l'arroodiwutent  de  Forralquier,  dénommé*  ri-d«u»u* 
l> meuiFTil  joiuu,  pour  y être  »t«lu«  par  catta  seule  et  même 
ordonnance. 

s.  Le*  requêtes  du  aieur  Cul«*  et  de*  percepteur*  sont 
rejetées;  la*  decision*  de»  17  avril  t$i4.  *7«cL  iliêat  >1 
nvii  1S17.  sortiront  leur  plein  et  entier  effet. 

1.  Le  rieur  Caitae  est  subroge  dan*  tout  b*  droit*  et  *c 
lions  du  trésor,  pour  ea*rc*r  scw»  recour*,  comme  bou  il 
avisera  , tant  rouir*  b receveur  particulier  que  coutre  b* 
percepteur*. 

4.  Le  sieur  Gaston  est  condamné  aux  dépens  faits  contra 
lui  par  U trésor  ; les  pcroeplcur*  tout  condamné*  à tou* 
le*  autre*  dépens  , tant  cuver*  b Uvtor  qu'envar*  b sieur 
, et  mime  en  ceux  adjugés  au  trésor  contra  ledit 
rieur  Gai  t or, 

i&xiÿ  juill.  — 0.  du  0#f  portant  autcriialion  , esnforryémtn t 

é l’Afts  toc 4*1  y anntx*  , da  fa  «aci'alé  anoaymo  formé» 

au  flavr* , sans  ta  nom  Sa  Compagn.e  do  Port  du  Uavr*. 

Louis,  etc.— Sur  b rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  dr  I intérieur;  — Vu  U loi  du  iS 
mai  1618  , qui  accepte  Toffio  faite  par  one  compagnie  de 
capitalbtr*  *0  prêter  t.'jêo.ooo  fr.,  s reffel  de  concourir  i 
I exécution  des  travaux  du  port  du  llavrc  ; vu  U soumission 
annexée  à la  susdite  loi.  par  laquelle  Ici  préteur»  ■engagent 
à se  former  en  société  anonyme  ; vu  l'acte  social  paxaé  It  I 
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î Miio  iStS , pardcvaut  ïwîmi.doUw  mysl  »u  lîsvre  . et 
contenant  U»  statut»  de  ladita  société;  vu  le*  «rtirlw  H * 
5?,  4o  ri  45  do  Code  de  commerce;  — Noire  eon*cil  d e- 
tat' entendu.  — Nou*  aron*  ordounè  el  ordonnoof  ce  qui 

Mtil  I „ , . 

jir.  i«,  La  société  anonyme  forme*  au  Havre,  drpar- 
1fin.nl  <1,  I»  Seinn  lnfitirure  . «oui  k nom  in  «mp.pi» 
du  i‘vri  du  lierre . est  el  demeure  autorisée  conformément 
à l'a i- te  social  contenant  le»  aiaiult  de  ladite  sasodatmii i , 
pas*  pardcvaut  ifanm.  notaire  au  Havre.  le  « jum  »8i8, 
[rqurl  arte  demeure  annexé  à la  prétente  ordonnance,  et 
arra  affiché  a*ec  elle , à U forme  «te  l'article  45  du  Code  de 
commerce.  — Néanmoiui  .«lu  conaanlemeut  dea  wu»rnp- 
leur»,  I article  7 dudit  art*  aœial demeurera  modifie  en  ce 
que  le  nombre  de  voix  requis  pour  la  validité  de»  assem- 
bler* générales  de  la  soeirlè  aéra  toujours  d'un  quart  dca 
toit  que  comporte  le  nombre  dea  action*. 

j.  Notre  présente  autorisation  vaudra  pour  toute  la  du- 
rée de  b société,  am»i  qu'rllr  c»t  (liée  à I article  * de  I actr 
•octal,  à la  charge  d'execuler  (idèleOMOt  lrt  lUIul»,  nou» 
réservant  de  rrvoquer  notre  dite  autorisation  en  cal  «le 
non  exécution  ou  «««dation  de*  susdit»  statut»  par  non»  ap 
prouvée  : ic  tout  . raid  U droit  dr»  lier»  . et  tant  préjudice 
«Ira  dommage*  cl  intérêt»  qui  «raient  prononcé»  par  le» 
tribunaux  contre  le»  auteur*  de*  contravention». 

3.  L'administration  de  la  société  »era  tcijur  de  présenter, 
tou»  |r*  »it  moi»  . le  compte  rendu  «le  la  situation  ; «le»  eo 
pic*  rn  seront  remise*  au  préfet  de  la  Seine-Inférieure  , au 
tribunal  de  commerce  et  à la  chambre  de  commerce  du 
Havre.  — { On  n'a  paa  imprinié  îrî  l’acte  d' associai  ion.  — 
Vif].  VII,  Bulletin  tCXXVI  . n*  4S»0.  ) 

1$  juill.  e 7 août.  — O.  du  H-»i  rsncsmaii»  l'Or  gnniedlia*  dm 
Prrtunvel  el  le  M,dt  général  du  ter  e ica  de  t'ddniiniilra 
lion  de 1 Poudre 1 et  5af/><tr*«. 

Louia,  etc.  — Vu  le»  loi»,  arrêté»,  décret»  el  ordonnan- 
ce» concernant  le  »«r»ice  de*  poudre»  cl  salpêtre»,  notam- 
ment no»  ordonnance»  de»  10  oov.  181G  , 19  110».  1817  et 
»5  mart  1818  ; — Voulant  aaecoîr  définitivement  l'organi 
aalion  du  personne l et  le  mode  général  du  service  de  l'ad- 
ministration de»  pondre»  et  *alpétre«  du  royaume  »ur  Ica 
base»  établie»  par  le»  susdite*  ordonnance»  , et  dont  nous 
avons  reconnu  1 utilité  ; —Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  dr  1a  guerre , — Nou» 
avoua  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier.  — Disposition»  générait». 

Aar.  »*r.  Le  service  dr»  poudres  et  *alp#tres  continue 
d'être  régi  , pour  le  compte  de  l’Etat , et  sou»  le»  ordre»  dt 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departement  de  la  guerre, 
par  de»  agi m responsable»  . dont  l'admission  au  service,  le 
nombre,  la  qualité,  le»  fonction»,  le  traitement  et  l’uni- 
forme , «e  trouvent  réglé»  au»  titre»  suivan». 

».  Il  est  dirigé  en  chrf  par  un  iln  licuteiian»  générait» 
de  notre  corp»  royal  de  I artillerie  en  activité  de  service  , 
au»  Irrme»  de  noir©  ordonnance  du  19  novembre  1817, 
et  soumis,  dan»  *e«  établissement  particulier»  . à l'inspec- 
tion de»  lieutenant  générant  de  la  même  arma  en  tour- 
née. 

S.  Le»  officier»  de  notre  corp»  royal  «4e  l'artillerie  actuel 
lement  attachés  «ni  qualité  d'inspecteurs  au»  élablisscmeu» 
de  fabrication  . pour  en  surveiller  le  service  son»  le  rap 
port  de  l'art  et  de  la  police  , conformément  à notre  ordon- 
nance du  *0  nov.  1816,  seront  désormais  chargés  d'exercer 
la  même  surveillance  sur  railmioistration  et  la  comptabilité 
desditi  <- ta bl  siciliens. 

4.  Il  vers  formé  , pre»  de  la  direction  générale  . un  co- 
mité consultatif , dont  le»  travaut  auront  exclusivement 
pour  objet  le  perfectionnement  de  I art 

TITRE  II.  — DUlribulio»  , OsiMMst  si  Arraméiuememt 
de»  KluHiitemems  d*  la  Diretiien  générale  de»  Poudre  1. 

I.  Le»  établissement  a (ferles  au  service  de»  poudre»  et 
salpêtre»  »c  composeront  de  troi»  commissariat»  de  i,f 
classe,  treiie  commissariat*  de  »*  f Uw , cinq  commissa- 
riats de  3*  ela**c  , troi»  entrepôt»  pour  réception  de  salpê- 
tre. — Le  tableau  joint  à la  présenté  ordonnance  . ««ni»  la 
lettre  A , détermine  remplacement  et  l'cipeee  de  chaque 
établissement,  la  classe  dont  il  fai1  partir,  et  ('arrondisse- 
ment «le  service  qui  lui  est  tond*  . soit  pour  la  consomma- 
tion des  poudres  de  commerce  , suit  pour  la  récolte  du  sal- 
pêtre indigène. 


TITRE  III.  — Perecunel  chargé  de  la  getlien  , et  CamiHe 

romiuliatif. 

6.  Le  personnel  chargé  de  la  gestion  du  «rnis*  se  rom 
pose , — D'agens  administra  leur»  . rompuble*  et  respon- 
sabk»  ; — D employé»  do  diverse»  classr»  pour  les  bureau! 
dr  b direction  gèoi-rale  : — D ouvriers  de  diiersrs  classes 
d professions  . aller  hé»  , A #»»»!#  fixa,  au  servie*  de*  rta 
bliasement  : — De  salpétrier»  roromaiiouiw»  pour  l'exploi- 
tation du  salpêtre  indigène. 

7 l.c»  ag.-ns  adminislraicur»  et  comptable»  sont  , — U 
directeur  général,  résidant  a Pari»;  — Vingt  et  un  com 
iniseaim  aux  poudre»  et  salpêtre»,  dont  troi»  de  »fr  clam, 
treize  de  a*  «lasse,  rinq  de  3*  classe  ; — Deux  commis 
mîivs  adjoints,  placés  dan*  le»  cumm«saariat»  à poudrerie 
cl  raffinerie  où  ce»  cUblisocmen»  te  trouvent  séparé»:  — 
Deux  élèves  commissaire»  , mi*  à la  suite  de»  clabiisserurm 
où  il*  peuvent  être  place»  le  plus  utilement  pour  le  «nie* 
cl  pour  leur  instruction  ; — Troi»  entreposeur» , pour  U» 
entrepôt*  «le  réception  de  salpêtre*  brut».  — Dan»  le»  pla- 
ces où  il  r*  existe  point  d'élablitsciuenl  dr*  poudre»  rt  sal 
pélres,  le  «fi  recteur  général  pourra  designer  de»  commis 
si  minai  re»  pour  être  charge»  des  v*  nie»  de  salpêtres,  moyen 
nant  une  remise  iu«  leur  produit. 

8.  Le»  employé»  d«  • bureaux  de  b direction  générale 
uni , — Un  chef  de  correspondance  , — Un  chef  de  comp- 
tabilité. — Un  trésorier , — El  le  nomure  de  souirbel». 
rommii  principaux  et  romnii»  expéditionnaire»,  déterminé, 
sur  la  proposition  du  directeur  général  . par  notre  minitlr* 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  , eu  raison 
de»  b<  «oins  du  serviee. 

9.  Notre  ministra  de  b guerre  détermine  également,  sur 
b proposition  du  directeur  général,  et  d apres  le»  besoins 
du  service,  le  nombre  d'ouvrier»  à employer  , <1  gsrla  /trs. 
dans  rhaqnr  établissement,  ainsi  que  celui  de»  salpêtnen 
à commissionner  «bu»  chaque  <trruiidis»tnir  ut.  Il  delivre 
le»  coinmi*aion»  «les  salpêtrier». 

10.  Le  comité  consultatif  «le  la  direction  générale  dr* 
poudre»  et  salpêtre»  un  composé  . — Du  directeur  géaè-  1 
ral . président  ; — D’un  membre  de  l'acadmiie  royale  d«* 
sciences  ; — D un  commissaire  do  poudres  el  »alpélrei  d» 
ir*  classe  . résidant  à Paris,  rt  spécialement  aflrct*  aux 
travaut  du  comité.  — L'inspecteur  de  la  raffinerie  de  P» 
ri»  , et  le  commissaire  de  lr*  classe  charge  du  acrvics  d» 
cet  établissement,  seront  membres  adjoints  du  romitc  * 00 
sultatif , el  y auront  voix  consultative  seulement. 

TITRE  IV.  — Ptnannel  de  rliugffllia. 

11.  Le»  officier»  de  notre  corp*  royal  de  l'artillerie  char 
gés.  conformement  i l'article  1 du  titre  lr,t  de  linspeclisc 
spéciale  et  perrolnctile  du  service  de»  établnsemeiu  de» 
poodre»  et  salpêtres  , seront  : — Troi»  offiésers  supérieur», 
pour  le»  trois  établi Hrmen»  de  irr  classe  ; — Dix-huit  eo 
pitaines,  pour  le»  étabhssemen»  de  a*  ou  de  3r  dt*- 
— C«  » officiers  continueront  de  laire  partie  du  rorp»  rojd 
«le  l'artillerie,  et  seront  choisi»  parmi  ceux  qui  «o'pst®' 

I état-major  de  r*  corps. 

TITRE  V.  — J dm  u*  Lin  et  avancement  aux  dirert  bd*»- 

»».  I,e  directeur  général  est  nommé  par  nou*.  sur  b 
proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d’etal  au  departe- 
ment de  la  guerre,  entre  les  lirutenans  généraux  de  i»o*v 
corp»  royal  de  F artillerie.  «usrrpiiblf».  aux  terme* de  l'art  » 
dr  la  pré  vente  ordonnance,  d être  appelé»  à eet  empli».  ®“ 
Notreait  minittre  soumettra  à noire  approbation  là  noari- 
nation  du  membre  de  l'académie  royale  de*  »riences  qui 
devra  faire  partie  du  comité  consultatif. 

»3.  Sont  nommé»  par  notre  ministre  secrétaire  d'rtatds 
la  guerre  , sur  !a  proposition  du  dirreienr  génère I , b* 
eommissaire»  dr  diverse»  rlasaes  et  adjoint»  ci  spre*  d* 
signé*  ; «avoir  r — Le  ronimissairr  de  ir*  r lasse,  membe* 
du  comité  consultatif,  entre  le»  commissaire,  de  iw  de 
X*  classe  : — Le*  comm maires  de  tr*  classe  . entre  ceux 
«le  i*  c Lisse  ; — I-e»  commissaire*  de  :•  ebMe.  entre  ce»* 
«I#  3' clame; — Le»  commissaire»  de  3*  classe,  entre  le* 
niissaires-adjoints;  — Le»  commissaires  adjoint*,  entre  Is* 
élève»  de»  poudre»  et  salpêtres.  — l,e»  élève»  de*  poudre»  et 
salpêtre»  sont  tiré»  de  l'école  poly  technique,  où  on  les 
prmdra  désormais  dan»  le  nombre  de*  élevés  destiné»  »u 
service  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie.  Pour  être  r*- 
qus  clé» r*  de»  poudres  et  •dpêtrr*.  il»  seront  tenu»  «K  *' 
litfair©  aux  examen»  prescrit»  et  de  justifier,  e»  outre,  d* 
leur  capacité  à fournir,  lorsqu'il  y aura  lieu,  le»  cauüO® 
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Dfowni  rii|4i  de»  romminaim  de*  poudre».  — La  nomi- 
nation aux  emploi»  de  commissaires  oe  i M et  de  »•  classe 
aura  lieu,  pour  moitié,  à l'ancienneté,  et  pour  l'autre  moi 
tir,  au  rliou  ; le»  emploi*  de  commissaires  de  a*  (Lue  et 
de  commissaires  adjoints  seront  donne*  à I anrieuneté. 

li,  9<mt  r pair iiv  ut  nommé*  par  notre  niiuiatre  de  la 
pierre,  »ur  la  proposition  du  directeur  général,  le»  cuire 
poseur»  , le»  rbrfi  et  employé»  de*  bureaux  aiivti  que  le 
trésorier  de  U direction  generale  , le*  salpélrirr». 

15.  Le  directeur  général  nomme  le»  ouvriers  J pâtit  pxt 
dans  le»  (lililinnnuii. 

it.  Moire  ministre  »rrrétaire  d'état  au  département  de 
ta  guerre  désigne  , ttir  la  priHiiLlion  du  comité  etn 
tr»l  de  l'artillerie  , les  ofik-ier»  supérieure  el  capitaines  de 
noire  «arpi  roui  d'art  illcriv  charge»  de  I inspection  de» 
établissement  de  fabrication. 

17.  L«*  chef»  de  bureau  , ainti  que  le  trésorier  de  U 
direction  générale  , lorsqu  ils  sont  tiré»  du  rurps  de»  com- 
missaire* de»  poudres  et  salpêtre».  conservent,  dan»  ce» 
fonction»,  le  rang  et  le  titre  de  commissaire  de»  poudrr» 
et  salpêtre». 

16.  Aucun  agent  comptable  ou  employé,  aucun  ouvrier 
à pnttr  fijt  nu  talpélrirr  de  la  direction  générale,  ne  peut 
être  suspendu  ou  destitué  de  tr»  fonction»,  sait»  une  déci- 
sion spéciale  et  moLiée  de  notre  ruiuUtr*  aecré  U ire  d'état 
au  departement  de  la  guerre. 

TITRE  VI. — Fenclie»!  rt  lUipe» tatUilé  dttAgtn»  d<  fa  Di 

rartien  [in-iult. 

19.  Le  directeur  général  est  chargé . sou»  le»  ordre»  im- 
médiats de  notre  ministre  secrétaire  d'rlat  au  département 
de  U guerre,  de  la  direction  supérieure  du  sersire  de» 
poudre*  «t  salpêtre».  et  de  tou»  1rs  détail»  qui  i jr  rap- 
portent. — Il  a toute  autorité  sur  le»  igrii»  dt  r*  service, 
ainsi  que  sur  le»  oflicicr*  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie 
•barge»  de  I inspection  de»  établissement  de  fabrication  , 
pour  ce  qui  concrrue  le»  fonction»  de  celte  inspection.  — 
li  propose  à notre  aduiilre  secrétaire  délai  au  départe- 
ment de  la  guerre,  on  soumet  à ton  approbation,  cou 
fermement  aux  régies  établir*  dan.s  le  titre-  précédent,  tout 
aranreinciit  ou  admission  dan*  le  personnel  de  la  direction 
générale.  — Il  règle,  selon  les  courenance»  du  service,  el 
•ou»  l'approbation  de  notre  iniuittre  secrétaire  dVtat  au 
département  de  la  guerre.  la  destination  spéciale,  tant 
des  agriis  de  toute  classe  de  la  direction  générale,  que  de» 
inspecteur»  particuliers  des  établissement  de  fabrication. 
— Il  pioposc  à nolei dit  ministre,  lorsqu'il  yr  a lieu,  les 
mise*  en  jugement  el  destitution»  que  le  bitn  du  service 
peut  rendre  nécessaires.  — > Il  forint-  le»  budget»  de  re- 
cette* et  dépensé»  de  rbaque  exercice,  en  fait  vérifie*  «l 
arrêter  le»  comptes,  pour  être  soumis,  dan»  b-*  d« lais  près- 
rril*  . tout  à notre  ministre  de  la  guerre  qu'à  notre 
cour  de*  compte*.  — H poursuit  la  rentrée  de*  fonds  du* 
parle*  die.  r»  ministère*  pour  raison  de»  fourniture»  à 
«ma  livrée»  par  la  direction  generale,  ainti  que  de  rem 
qui  paieraient  être  dus  par  le»  comptable»  ou  par  des  par- 
ticulier*, et  régie,  d'apres  le»  besoin*  du  service,  la  distribu- 
tion de  ces  fond*  entre  1rs  divers  rtablissemrns.  — |l  or- 
donne. dans  Ici  limites  du  budget  de  la  direction  géné- 
rale . toute  espece  de  dipt  nsc»,  d achats  et  de  vente»,  tant 
pour  le  service  immédiat  de  la  fabrication  que  pour  la  ré- 
colte du  salpctn-  indigène  et  le  versement  dans  le  com- 
merce de  la  partie  surabondante  de  ceUe  récolte.  — Il 
fournit  à noire  ministre  secrétaire  d'étal  au  departement 
de  b guerre,  touchant  la  situation  du  service  qui  lui  est 
confie,  tous  les  comptes  et  renseiginmetu  qui  lui  tout 
demande*.  — Il  veille  à l'exécution  dr*  lois,  oïdounauccf 
et  reglmven»  concernant  le  service  de*  poudre»  el  salpêtre», 
•I  propose  toutes  les  amrlioralioii»  qu'il  juge  convenables 
a»*  biru  du  service.  — Il  préside  le  comile  consultatif.  — 
||  n'o  aucun  maniement  personnel  de  fonds  ni  de  nia 
tierce  : sa  gestion  est  purement  d'ordre,  et  sa  responsabi- 
lité morale. 

s o.  Les  commissaires  dirigent  et  surveillent,  vous  I auto- 
rité du  directeur  général,  le  service  de»  élab!ii»etm-ns  con 
fiés  a lents  soin»,  tant  pour  ta  fabrication  que  pour  la  po. 
lice  et  la  comptabilité.  Ils  dnnnrnl  tout  le»  ordre»  relatif»  a 
eea  divers*»  partie»  de  leur  service,  et  n'ont  à en  recevoir 
que  du  directeur  général . ou  des  inspecteurs  grutraui  de 
notre  corp*  royal  d’artillerie  en  tournée  — II»  ne  peu- 
vent aabaentrr  du  lieu  de  leur  résidence  «ans  un  conge  du 
directeur  général.  — Leurs  opérations  seront  soumises  à 
l'inspection  et  au  cootrôle  des  olticiers  de  notre  corps 


royal  de  l'artillerie  rétiibul  en  qualité  d'inspecteurs  près 
des  établissement  de  fabrication.  Aucun  détail  de  servir»,  po- 
lice ou  travail-,  ne  pourra  être  ricmpl  de  la  surveillance 
de  ces  inspecteurs.  — Aucun  uvarebr  ne  pourra  être  con- 
clu, aucune  réception  de  matières  ou  fourniture  de  pro- 
duits , aucune  rrretle  ou  dépensé  eu  deniers,  aucune  ope- 
ration  de  comptabilité,  ne  pourront  avoir  liru  régulière- 
ment sans  l'intervention  et  l attache  dr*dils  inspecteurs  s 
aucune  pièce  de  comptabilité  ne  sera  admise  sans  leur  vé- 
rification et  leur  visa.  Les  commissaires  seront  tenus,  en 
conséquence,  de  leur  fournir  tous  les  rrnsciguemrus  ne 
cessa  ires  pour  le»  mettre  à mémo  dYiarerr  le  contrôle 
qui  leur  est  coolie.  — L'n  réglement  particulier  filera  les 
(apports  à établir  entre  le»  commissaire*  et  le*  inspecteur* 
(1rs  1 tablissrmcns  de  fabrication,  ru  conséquence  des  dis- 
position* du  présent  article,  et  d'après  le  principe  que  les 
premiers,  étant  responsables  el  comptables  ordonnent 
tout,  et  que  le»  ■renuds  garantissant  au  Gouvernement  la 
régularité  du  service  et  de  la  gestion,  leur»  foin  lions  leur 
donnent  le  droit  et  leur  imposent  le  devoir  de  tout  sur- 
vriller.  — Les  commissaire»  n'ont  aucune  subordination 
entre  eus.  — Les  commissaire»  sont  responsables  de  la  ré- 
gularité du  service  de  leur  établissement  . de  toutes  les 
opérations  de  leur  gestion  el  de  l'emploi  de»  matières, 
ainsi  que  des  fond»  qui  leur  sont  confié».  — lars  caution 
uemens  aetnd*  de»  romuiitsairr»  resteront  filés  sur  le  pird 
où  il»  oui  été  fournis,  ficus  des  eummmsirt»  nommés  à 
I avenir  seront  <k-  i$,ouo  fr.,  pour  les  ruinmi»fairr»  de  1 
tf*  rbix;  de  ll.oou  franc» , pour  Ceux  de  a*  ; et  de  j 
lo.ooo  fr..  pour  crua  de  5*  classe.  —En  cas  d'explosion 
ou  d incendie  dans  un  établissement  de  fabrication  , le 
commissaire  sera  suspendu  de  ses  fonctions  , jusqu'à  ce 
qu'il  ait  suffisamment  justifié  et  que  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  deparlenuiil  de  la  guerre  ail  prononce  que 
I evéueiucnt  ne  provient  ni  d aucune  négligence  de  sa 
psrt.  ni  de  désoidre  ou  relâchement  dan*  le  service  de 
son  élabl  sscmeni,  — Si , au  moment  d’une  explosion  ou 
incendie,  le  commissaire  se  trouve  absent,  sans  permission 
ou  motif  de  service,  du  lieu  où  1 établissement  est  situé  , 
il  erra  destitué  de  ses  fonctions. 

si.  Le»  commissaire»  adjoints  seront  employé»  dans  les 
commissariats  de  Dordraut  et  Toulouse,  et  chargé»,  sur 
chaque  point,  de  la  gesiiou  de  la  radinerie.  — Ils  rxçree 
roui  cette  grstion,  dont  un  réglement  particulier  drlrmii 
liera  le  mode,  sous  l'autorité  immédiate  de*  commissaire* 
de  ces  arromlissemen»  : il*  compteront  de  clerc  à maître 
avec  lesdits  1 untmivsaircs  , qui  demeureront  chargés  de 
rendre  1*  comptabilité  de*  radinerie»,  et  de  la  comprendre 
dans  celle  de  leurs  romniissariaU  respectifs.  — Il  seront 
responsables,  envers  les  menus  1 ommissaire»,  de  l'eiécu 
tion  des  ordres  qu’ils  reçoivent  d eux  pour  tou»  les  détails 
de  service  et  de  comptabilité  ; ib  leur  fourniront  un  eau 
lionnrment  eu  immeubles  dr  i.ooo  fr. 

si.  Lr»  élèves  commissaires  sont  à la  disposition  des 
commissaires  dans  les  établissemena  desquels  ils  se  trouvent 
placés,  pour  être  par  eus  riuploy é»  de  ta  manière  qui  sera 
jugée  la  plus  convenable,  soit  pour  leur  instruction,  soit 
pour  la  direction  et  la  surveillance  de*  détail*  du  servir*. 

s,1.  Les  entreposeurs,  pour  la  réception  des  salpêtres 
bruts,  exercent  leur  emploi  sous  l 'autorité  dr»  Commis 
saircs  dans  I arrondissement  desquels  leur  entrepôt  sc 
trouve  situé.  Il»  sout  1 spousablrs  de  l'exécution  dr*  dis- 
positions prr  »n  i tes  par  le»  régir  meus  touchant  la  récep- 
tion de»  salpêtre»  brut»,  ainsi  que  de  Celle  détordre»  qu  ils 
reçoivent  desdit»  commissaire-»,  tant  pour  leur  service  que 
pour  leur  comptabilité.  — Ils  rendent  leurs  comptes  aux 
mêmes  commissaires,  pour  être  compris  par  eux  dan»  la 
comptabilité  de  leurs  commissariat»  respectif»  : ils  leur 
fournissent  uii  cautionnement  en  immeubles  de  la  valeur 
de  6,000  fr. 

si.  En  cas  d incendie  dans  les  étaLluacniens  qui  leur 
sout  confies  les  commissaire»  adjoint»  et  entreposeurs  se- 
ront snuuus  oui  peine» portée»  en  I art.  so  ci-drssus.  contre 
le»  commissaires,  pour  Irfcit  semblable». 

il.  Le»  chefs  rt  employés  des  bureaux  de  la  direction  gé- 
nérale sont  à la  disposition  du  directeur  general  pour 
l'exécution  des  diverses  parties  de  service  dont  ils  se  trou- 
vent respectivement  chargé»,  rt  de  la  régularité  desquelles 
ils  sont  responsables  envers  lui.  — l.c  trésorier  est  parti- 
rulurvrm-nt  responsable  de  la  conservation  des  loua» qui 
lui  sont  confiés,  et  de  la  régularile  de  scs  paiement  : son 
cautionnement  reste  fixé  a la  somme  de  So.ooo  fr. 

>6.  Les  cautionnement  actuellement  consignes  au  trésor 
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par  Ira  »yru*  d*-  U direction  générale  (Ira  poudre»  dr  qui  1 
il  eu  i tl  i ii^r,  »rr»nt  maintenu»  dan»  l'rapacc  <lc  voleur  où  I 
il»  ont  clé  fourni».  Le»  eaulionueovm*  B fournir  <par  U 
tuile  au  trraor  le  Seront  en  numéraire,  conforme  imnl  à 
l'art-  97  üe  la  loi  du  *S  avril  1B16. 

ij.  Lta  ouvrier»  rl  emplois  subalterne»  dr  diverse» 
rlai.e»,  allaclir» , d potlt  fixa  . aux  ctabluMrmeii»  de  la 
dirrrtiou  gcnrrale,  »ont  sounii*  aui  comniiaaairea  chargea 
de  la  direction  de  ee»  éUblinsrmrii»,  non  aeulrinenl  pour 
l'exercice  de  leur»  foucliou*  ou  travaux  r«»pectif*  , mai* 
encore  pour  leur  discipline  el  police,  et  pour  tout  ce  qui 
lient  à la  irgularité  du  aervire  dan*  le»  éUbliaaitucua ; le 
tout  »ou»  la  turti  illance  de*  inapecleur». 

>8.  Ia»  salpétrier*  commissionné*  par  notre  ministre 
de  la  guerre  continueront  d'être  charge»,  exclusivement  à 
tou»  autre»  particulier»  . de  la  n colle  du  salpêtre  indigène, 
aux  clause»  et  condition#  établie»  par  le»  loi»,  décrets  et 
ordonnances  en  vigueur  sur  celte  matic-rc. 

Sj.  Le  coaiîU  conwiltatif  s'occupe  exclusivement  de  re- 
cherches, expérience*  et  objet»  relatif»  au  perfectionne* 
nieul  de  la  fabrication  de»  poudres  et  salpêtre».  Le  rè»ul 
Ut  de  SM  travaux  e*l  porté  , par  le  prè»idrut . à la  connais 
sanee  de  notre  ministre  ttrritdjn  délai  ou  departement 
de  U gm-rre  . pour  tire  communique  . lorsqu  il  y a l>eu  , 
au  comité  central  de  notre  corps  mv  al  d'artillerie.  — Lr 
comité  consultant  est  eutir  remeiit  H ranger  au»  opération» 
de  l'administration  et  de  la  roinplabibte  . dont  le  directeur 
g«  m ral  re»lc  scql  responsable.  Nr.umoin»  le  comrnivtaire 
de  cla»»e  , membre  de  rc  comité  . ainsi  que  les  ad- 
joint*, peuvent . lorsque  la  directeur  general  le  juge  cou 
vcnablr  . rire  chargé*  de  vérification»  ou  opération»  rela- 
tive» à cette  partie.  — Un  réglement  particulier  détermi- 
nera , d une  manière  plu*  «féciale  . Us  fonctions  et  le 
mode  de  travail  du  comité  consultatif. 

TITRE  Vil.  — Ponrtiimi  rt  UctrunêiiHtité  dtl  fni/'nlnm. 

3o.  Le*  officier»  de  notre  corp»  rojral  de  l'artillerie  char- 
ge» de  linsfCrlion  spéciale  dr»  uiéme»  » uLlu»rmrn*  , ré- 
•ideront  d«n»  linUrtrur  ou  k plu»  près  possible  de  ces 
HabliMemcn».  — Ils  en  surveilleront  le  service  . tant  tous 
le  rapport  de  la  fabrication  que  mu»  crus  de  leur  police  et 
comptabilité.  — lit  tiendront  la  main  à la  stricte  execution 
de»  loi» . décret» , ordonnance»  et  réglrmtn»  »ur  rc»  di- 
verses  parties,  ain»i  qu  a celle  de»  ordre»  donne»  par  le 
directeur  général . et  requerront . tout'*  le»  foi»  qu'il 

I'ourra  5 avoir  In  u , le*  i-ouimivaaire*  de  t'y  conformer.  — 
I*  indiqui  ront  aux  connu ivsairt  • le»  abus  qu'il»  pourront 
remarquer,  ou  k-»  amelioration»  qu'ils  croiront  possible 
d'apporter,  soit  »ou»  k rapport  de  1 économie  de»  dépense» 
nu  du  perfectionnement  dt»  produit»,  mit  mu»  et  lui  dr 
l’ordre  et  dr  U police  . dau»  qurlque  partir  que  ce  mil  du 
service  de  I elablisaenvriit , ainsi  que  le*  mesure»  qu'il»  ju 
grront  le»  plu*  ronvenablr»  pour  réprimer  le»  abus  ou  ob- 
tenir les  amélioration»  qu’il»  ont  en  vue.  Lan»  Ir  cas  où  il 
I ut-  servit  pa»  Lût  droit  à leur»  proposition»  , il*  eu  rébrre- 
1 ront  au  directeur  général , qui  proooucera.  — II»  oc  don- 
neront direrlemr tu  aucun  ordre  aux  ouvrier*  et  cmnlové» 
Mibalteritr»  de»  établisaeuien»  — II»  concourront  à la  dis 
ru»»ion  et  conclusion  de»  mari  hé»,  prendront  une  con- 
naissance détaillée  de  U ualurc,  de  I objet  et  du  montant 
Je  » rereilea  rt  dépense*  , de»  quantité»  et  qualité»  dr»  ma- 
tière* de  toute  rspéce  reçue»  ou  consomme*»  : entreront 
dan»  loua  Ira  détail»  de  la  coniplal>ililè  ; vérifieront  et  ti 
piirout , pour  contrôle,  tou»  U»  compte»,  dont  aucune 
partir  ne  sera  adoti»e  dan»  la  justification  de  la  gr»lion  du 
mnimiisanat , si  elle  n'est  revêtue  de  leur  eus.  — II»  ni 
feront  tou»  le*  reiuciptrniru»  qu*Ü»  jugeront  ronvenablr», 
et  le»  commissaires  seront  tenu»  de  Irur  fournir  ces  ren- 
l'-ij.'iu'mrii».  ■ — 11»  rendront.  tant  au  directeur  general 
qu  aux  impcctetirs  généraux  d artillerie  eu  tournée  , tous 
le»  compte»  qui  leur  seront  demandé».  — 11»  adre»*eront 
régulière  meut,  à la  fui  de  chaque  semestre,  au  directeur 
grnrral  de»  poudre*  , un  rapport  • étaille  sur  le»  prorédé* 
de  fabrication  rt  les  moyeu*  de  prrfcrtiounrmeiit  qu'il» 
jugeront  utile»  au  service.  Aux  même»  époque*,  le  direc- 
teur général  transmettra  au  comité  central  île  notre  corp* 
nival  d artillerie  une  eipedilion  des  rxppoits  d inspecteur», 
avec  k»  observation»  dont  il»  lui  paraîtront  «uscrptîble».  — 
Les  inspecte urs  sont  responsables  de  l'eiéeuiion  des  lois, 
décret» . ordonnance»,  rccleruens  et  ordre»  supérieur»  con- 
cernant le  »ci  vice  de  l'etablissement  : il»  le  tout  , en  parti- 
culier. de  U régularité  et  fidélité  de  toute»  le»  opérations 
• t pièces  de  comptabiblé  admise»  par  rui , sans  que  cette 


responsabilité  , qui  est  purement  morale  , p«tia*e  aUtoucr 
relie  qui  prae  sur  1rs  couimisaaifea  pour  le»  tpcue» 

L>CU  TITRE  VIII.  — »l  mdsmiis. 

Si.  Le»  traite  ntcnv  de»  agerr»  et  employé»  priori p»uv  d» 
la  direction  générale  de»  poudre»  . seront . à lareoT,  régie» 
à l'année  en  somme»  fixe*,  et  payé*.  chaque  moi»,  par 
douzième . rool'nnnérnrut  au  tableau  annexé  ■ U pré»eiiU 
ordonnance  , »ou»  la  lettre  B — Le  traitement  des  ouvrier* 
et  agerr»  subalterne»  »era  réglé  par  notre  ministre  tccré- 
taire  d'etat  au  département  de  la  guerre. 

S a . Le»  indemnité»  dr  toute  espèce  . due»  tant  aut  agent 
administrateur*  et  comptable»  qu'aux  membre»  du  rom  il» 
consultatif  et  aux  officier» de  notre  corps  royal  dr  l'artillerie 
chargé»  de  finspei  lion  spéciale  de»  élabliasemert»  des 
poudre.»  et  saJjiélre»  . seront  réglée*  par  notre  cnini*tre  »e- 
cré taire  d'état  au  département  de  la  guerre  , en  raUond*  I» 
position  de  chaque  individu  avant  droit  a de»  indemnité*, 
ainsi  que  dr  la  nature  de»  rircoustaucc»  ou  fonction»  qui 
donnent  lieu  à ce»  indemnité»,  et  portée*  aux  budget»  an- 
nuel» de  la  direction  generale. 

TITRE  IX  — - PiRtiMi  dt  rrlrtitr. 

A3.  Le»  agtnt . employé»  et  ouvrier»  A gnli  /urt  de  toute  | 
classe  de  la  direction  générale  de*  poudrea  . le»  oalpélrvei» 
excepte»,  continueront  d'avoir  droit,  en  raison  de  la  re- 
tenue qui  s'exerce  »ur  leur*  Iraitcmen»  et  après  un  Icom 
dclermmé  de  service  . à des  pension»  de  rrtraile.  dont  U 
■noiiUni  *er»  fixé  . pour  chacun  d eut , en  raison  de  la  du 
r*rr  de  or»  service»  et  de  la  quotité  de  soit  traitement . coo- 
furmènient  aux  réglé»  actuellement  établie*  et  à celle» 
qui  pourront  Titre  ultérieure  meut  pour  toute»  te»  adm» 
«nistntlieo*. 

TITRE  X.  - Dmifttmm. 

Si.  Le*  commi»*airei , entreposeur»  et  ouvrier*  de  I» 
direction  générale  de*  poudre»  et  salpétr^  continueront 
d’ètrc  distingués  par  un  uniforme  particulier. 

55.  I, 'uniforme  de»  corutniMairc»  et  élève»  c»l  fixé  comme 
il  »uit  : — Habit  à la  fnnçiiw  , de  drap  bleu  de  roi.  ri 
doubluie  bleue;  culotte  de  drap  pareil  à 1 babil;  veatt 
blanche  ; chapeau  français  uni  . avec  une  game  retenu» 
par  une  torsade  noire  ; épée  rt  poignée  d'acier,— Le»  beu- 
ton*  seront  recouvert»  d une  feuille  dorée,  portant  l'em- 
preinte d’une  fleur  de  lia  , entourée  de  | in*cri(  tien  , 
l'oudiei  it  Solrélm.—  L babil  *cra  garni  d'une  broderie  en 
suie  roule ur  de  bistre  , de  quatre  centimcire»  *t  demi  de 
largeur,  conforme  au  modèle  annexé  à la  présente  ordoo 
naître  , e.t  appliquée  , en  raison  de»  grade»  . comme  il  suit: 

I — Pour  le»  commissaire»  de  vr*,  »•  et  S*  clua-t , sur  k 
collet , le»  p or  lie»  ei  le*  paremrna  , avec  addition  d'une 
baguette  simple  de  même  couleur  et  de  cinq  millimétré» 
de  large  *ur  le»  même»  partie»  et  le  reste  de  l'habit.  — Pour 
k»  comniiiaaire»  adjixnl» , sur  k collet  et  le»  pare meu» 
seulement . san»  baguette  ; — Pour  le*  élève»  commissaire*, 
aur  k rollrt  seulement  , uns  baguette  , — La  ve»te  de» 
rommistaire*  sera  garnie  d une  broderie  de  *oie  blanche 
de  trob  ceiilimètre»  de  large  seulement:  celle  de*  corn 
iiii»*aire*  adjoint»  et  de»  élève*  sera  sans  broderie. 

56.  Le*  entreposeurs  , maître*  poudrier*  et  maître»  r*f- 
finrurt.  porteront  fooiforme  prescrit  ru  Tarlirle  précédent, 
à I exception  d<  * brodrrirs  et  de  Trpé-e  qui  a>rout  »op 
primée* . at  de  la  torsade  noire  du  chapeau  , qui  Kit 
remplacée  par  une  ganse  unie  de  mime  couleur. 

5?  Le»  ouvrier»  A gai  t*  frr  de»  manufaelmr»  porierool 
un  habit  veste  et  un  pautaloo  large  de  vfrsp  bleu  , *i«  un 
r lia  peau  rond. 

TITRE  XL— üisptmtitmt  irtnùtoint  t4  d’ertculi-t. 

58.  Le»  commissaire»  acturUenictit  pouivug  d emplw* 
qui  se  trouvent  supprime»  par  la  présente  ordonnance,  pour 
ront  être  propose»  pour  la  pension  de  retraite.  • il»  ontls 
Irmp»  de  service  rcqui»  pour  fobtruir  ; eu  cas  contraire , 
il*  jouiront  d’un  trait» mnitdr  non  activité.  „.l  > U .—u. 
du  trait»  meut  lin-  pour  k*  commissaire»  de  J'  <ls*sc  , ju»; 
qu’a  ce  qu  U puissent  être  replacé*  dan*  kg  emploi*  qui 
viendront  à vaquer. 

39.  Eu  ca»  d'niiulfiianre  du  fonds  de  retenue  pour  *<- 
quitter  la  totalité  de*  pensions  qui  y sont  afTcttr»»  d y 
»rra  pourvu  par  notre  ministre  d*  U guerre  . d'apns* 
principe»  adopté»  pour  le*  aulrf*  pcosîous  de  même  oatui* 
i qui  •«  trouvent  dan*  le  raé(»c  cas. 
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to.  Lh  IraiUtncD»  d«  é fit  ni  ci  employé*  de  U direc- 
tion fédérale  4d  pondm  , qui  ont  été  ju^oVi  compoki 
de  Mioinin  fi*e*  el  de  rtmiifi  uriibln  dont  U base  ic 
ttoun  supprimée  par  le*  d i*po*i  t ion»  de  notre  ordonnance  du 
il  mart  dernier,  «eront  paye*,  pour  chacun  de*  doute  nota 


de  l'aicrcica  courant . aur  le  pied  filé  par  lc  tableau  B »»- 
neté  à la  preaente  ordonnance. 

4i.  Toute  diapoaiiion  de  décréta,  arrête*  et  ordonnance* 
anterieur*  , cou  b aire  à «allai  de  la  préaente  ortiauoaur* 
cat  rapportée. 


TABLEAU  indiquant  V espèce  et  t emplacement  des  divers 
Miacrio  sia  * ■ *xa  Etablissemens  des  Poudres  et  Salpêtres  , leur  classement 

poodrra  et  laiprtrra  g(  [es  arrondissement  de  se/vice  qui  leur  sont  respectivement 

affectés. 


EMPLACEWKNS. 


Le  Ripeult.  ■ . . 


Taoleupa. 


Borde. ui  cl  6-Medard. 


k>ini4ean  d'Anrrij. 
La  *4'o*»t  da  Lut*.  . . 


Veufea.  . 


Paria. 

Rejaiimn 

a* 

UaociJS. 

t» 

‘•e-s* 

H 

^ 

H 

ttijnn . • 

J» 

LiîU 

J« 

**** 

!• 

DF  PA  F T ESI  F N S QCI  I.F.CR  SONT  AFFECTÉS 


la  consommation  eu  poudre*  de  ronwnerce. 


la  récolte  de  salpêtre  indigène. 


Pitmdftriu  il  Rafp»»rii». 

Indre-et-Loire  , Loir-et-Cher.  Indre  , Tienne 
Sartbe.  Mayenne,  Maioe-et  Loire,  Loire-fn- 
Krinirt . Vendée  . Creuae,  partie  de*  Deut- 
Sèire» . partie  de  l'Orme  . parti#  d'ille  et-  Vi- 
laine , partir  dr  la  llaulr -Vienne  , partir  du 
Cher,  partir  d'Eure  et- Loir.  partie  du  Loiret. 

Haut  et  Bas-Rhin  , partie  de*  Vosges  et  partie  | 
du  Doubs. 

Haute  Garonne  . Orra,  Lot  , Corrête  , Aude  , 
Arriéfe  . Pyrénées  Orientale* , Haute»  Py ré- 
née*.  Tarn.  Tarn  et  Garonne  , Areyron  , 
pat  lie  du  Cantal. 

Gironde.  Dordogne  , Lande*.  Baaara  Pt  ré  née», 
Lot  et  Carmme . Charente  et  partie  de  U 
Haute.  Vienne. 

farémiu 


Indra  et- Loire  . Loiret-Chef  . Cher  , 
Indre,  Sartbe  , Vienne  , Haute- 
Vienne  . Coere**  Creuae  , Maine 
et- Loire. 


Haut  et  Bet  Rbiu. 

Tarn  , Tarn  et  Garonne  , Haute  Ga- 
ronne. titr» . Loi.  Aude  , Pyréuér* 
Orirntale*  et  Arriére. 

Gironde.  Dordogne  , Lot  et  Garonne  , 
Haute#  et  Baa+rt  Pyrénées  et  Cha 
rente. 


»•* 

Berne  ct-Oîre  , Seine  et  Marne.  Seine . Tonna, 
Oise . Aube,  partie  de  la  Nièvre,  partie  du 
Cher,  partie  du  l-nirrt.  pâlie  d'Eure  et  Loir, 
partie  de  la  Somme  et  partie  de  l’Aianr. 

#• 

C bar  ml* -Inférieure  et  partie  des  1»eu«  Sà«re*. 
Fnnctére.  Morbihan  , Cotre  du  Nord  et  partie 
d'Ille-et-Vilaine. 

t» 

Nord  , Pae  de  Calai*  et  partie  de  la  Somme. 

a* 

A r droite*  , partie  de  ta  Meuse  , partie  de  la 
Marne . pâme  de  rAiatte  et  partie  de  la 
Haute  Mante. 

a* 

Moselle.  Maurthr  , partie  de  la  Manie  , partie 
de  la  Meute  et  partie  de»  Votge*. 

•• 

Céte-dOr.  Saône -et- |.oira.  Jura.  Ain.  Rhône, 
Itère  , Loire  . Ilautr-Loire  , Puy  de-l)ôma  , 
Allier,  parti#  de  la  Nièvre,  partie  du  Cantal, 
partie  de  l’Ardéche,  partie  de  U Drôme, 
partie  du  Douhe  et  partie  de  la  Haute  Marne. 

a» 

Bon  he*-du  Rhône  , Haute*  el  Berne*. A Ipra  . 
Va»,  Vaurlt**e  . Hérault.  GanJ  l.otef-r, par 
lie  de  ta  Drôme  et  partie  de  TArdi-nhe. 

a» 

Saine  In rêrieure  . Eure,  Manrhe  , Caltadm  . 
partie  de  1 Orna  et  partie  de  U Somme, 

Be/pnerlpa. 


Seine  Inferieure  , Eura  et  Caleadoa. 


Saine  . Mne-et  Marna  , Seme-rt  Olat, 
Aime  , Yonne  , O’»»  et  Somme. 
Doub*  . Haute-Saône  et  Jura. 

Bourbes  du  Rhône  . Haute»  et  Basse* 
Alpea  « ei  Ver  (i). 

Vaurluae.  Drôme,  Ardèche  , Hérault, 
Aveyron.  I.oxére  et  Gard. 

Rhône  . larra  . Ain  . Nlrsrc  . Ailier, 
Puy-de-Dôme  , Contai  et  Loire. 

Côte  d'or.  Haute -Marne  et  Sainaet- 
Loirc 

Nord  et  Paa  de-Calai*. 

Voafe*  , Meuae  , Meurthe  et  Morale. 


(Il  Eafiorri,  <U  wlpMn  «*  •»«*«. 
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DÊPARTEMENS  qui  leur 

SONT  AFFECTÉS 

ni 

pour 

EMPLACEMENS. 

ni 

s/j 

<o 

< 

J 

U 

la  consommation  en  poudrr*  de  commerce. 

La  récolte  de  salpêtre  indigène . 

Rnlrtptla. 


l'I.pnna  . 

Mani*  , Aube  et  Anlrimrs  (»). 

Nièvre  , Allier  , Puj-de-Dvros  et 

Cantal  'i|. 

Montpellier.  ...  . . 

Hérault  (3;. 

(i|  Réception  de  salpêtre  dépendant  de  Pari*. 
(i|  Li*m  dépendant  ae  Lyon. 

(3)  idem  dcpeudant  d’AiipiMi. 


B.  Tatltau  indiquant  ItTraiUmtnl  dt»  Agent  il  Employé»  ! 
— — dt  la  Diractio a generale  itt  l'audit». 


~~T  " 

GH  A DES 

f — * 

■ § 

OBSERVATIONS 

oc  cnil  b muu. 

2 5 

H 

Touche  sur  le* 

Directeur  général 

fond»  de  b guerre 
le  traitement  d'ac- 

livile  de  sou  grade. 

Commissaire  de  ir«  cime  , 

membre  du  comité  cou- 

t 

sulldlif 

10.000 

f |t*clam. 

7,100 

Commissaire»  de  c %*  rla»*r. 

C.ooo 

f 3e  classe. 

S, 000 

Commissaire  adjoint.  . . . 

l.*nO 

Elève 

Entrr|(ovrur  à réception  de 

1,100 

salpêtre.  

1 .800 

Chef  de  correspondance. . . 

6,600 

( bef  «le  comptabilité  . . . 

0,6oo 

T résorier 

C,6uo 

{ P t'j.  L.  du  10  mars  1819 

et  0.  du  11  août  1819.) 

iSjnill.vS  mai  1819.—  O.  du  Roi  contenant  Régltmtnl  »ur  lei 
Digut»  tt  Dunn  dan»  I « Departement  du  Pal  dt  Calait. 

Louis,  etc. — Sur  le  rapport  de  notre  mmiitr*  secrétaire 
«Téial  au  département  de  1 intérieur  ; — Vu  Irsdrrrels  de* 
ta  omit  et  9 oet.  1810  pour l'organisation  et  la  nomination 
de*  membre*  de  la  commission  chargée  de  préparer  le* 
opération*  relative*  au  mode  de  réparation  et  d’entretien 
Hea  digues  et  dune»  aituéea  à I r»l  et  à l'ouest  dr  Calai»,  pré* 
le  village  de  Sangsttc.  departement  du  Par  de  Calai»:— Vu 
l’avi*  de  la  rommioimi  mille  de»  travaui  public*  du  >1  oc- 
tobre 1811  : — Vu  le*  délibération*  du  tyudiret  nommé 
par  le  préfet  dan*  l'inlérét  de*  proprietaire*  intéretaé».  Ica* 
ditr*  délibération*  de*  4 et  11  janr.  »8l8  L’avis  de  la 
commission  *périale  du  *9  svril  mirant  ; — Vu  le  plan 
tiauel  du  territoire  protégé  par  la  digue  : • — Notre  conarîl 
d’état  entendu,  — Nous  atout  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
•uit: 

TITRE  I,r.  — Clanif ration  de»  Digue»  tl  Dune». 

Alt.  t,r.  I<e*  digne*  et  dune*  aituéea  entre  le  eap 
Ell.mry  et  la  limite  du  départrmenl  du  Nord  te  divisent  en 
dru*  classes. — La  premier*  comprend  relira  qui . au  trmpa 
de  la  reconquête,  protégeaient  le»  terre»  alor»  « listante* 

La  driiiicme  , celle*  créée*  pour  1a  defenae  de»  concessions 
depuis  tllS. 

a L**  digue»  de  première  elaaae  aont  : — A I oultl  de 
Calais,  relie  qui  aVtrnd  de  U digne  Carmin  à la  pente  de 
Blanc*  appeler  la  digue  de  Sangsttc  ; — A l'est,  I*  Utdi-  • 


gur*  et  dunes  entre  la  fortification  rt  la  prrmiérc  saline 
Toaf:  2*  les  clinnes  et  U levée  formant  I anrirn  ■ brmin  de 
Calai»  à Gravelines  1 3*  le  batte  de*  Gi  oseille»  ; 4*  la  digue 
d'Arras. 

3.  Le»  digue*  d*  deuxieme  classe  »e  compoarnt,  — i 
l'oueat  de  Calai»,  de  celle*  qui  protègent  la  concession 
il  ou r on.  et  qui  s'étendent  du  port  à la  digue  Carmin  : — 
A l'est,  de  erllr*  formée*  pour  la  deferite.  1"  de*  quatre 
tûlines  Taaf  ; «*  de  la  saline  Robrliti  ou  Blanqosrt  : 3*  de 
la  concession  Yalençai  , dite  le*  Il  curtnci  ; 4“  enfin  de  la 
concession  de  Launay. 

TITRE  IL  — Mode  de  pourrait  à l'entretien  dt  1 Digut»  tm 
ri«nnr>  au  dt  prtmièt  r flatta. 

4.  Il  aéra  pourvu  à 1‘eulrelien  des  digue*  anriennri,  n 
ni oj  < n d’une  cotisation  sur  toute*  le*  terre»  qui.  «ans  l ui* 
tern  e de  ce»  digues,  aéraient  Mibmrrgre*  ou  éprouveraient 
un  notable  préjudice. — Sont  wumiiri  à ladite  cotisation, 
le*  terre*  de  toute  nature  située*  entre  la  vnrr.  le*  nou- 
velle» salines  , la  rivière  d’Aa  et  la  ligne  à laquelle  *e  ter- 
minent le*  ma  rai»  de*  première  , quatrième  et  cinquième 
section*  de  watringues  : pour  la  facilité  d’eacrulion,  • Ile 
aéra  perçue  à I hectare,  ainsi  qu’il  e*t  pratiqué  pour  k* 
travaux  de  dessèchement. 

3.  Elle  aéra  auiir  en  raison  de*  cbancra  d Inondation  . et 
d'aprv*  Ira  proportion*  suivante*  : — I.e»  terre»  de  I*  qui 
tri» me  section  de  walringur*  protégées  eu  premier  degré  , 
étant  roliare»  en  raison  de  S centimes  I hectare,  le*  trrrr* 
de*  autre*  section*  le  seront,  savoir  : cellr » de  la  troisicioe 
protéger»  au  *eroud  degré  à 4 cent.  : celles  des  section» 
deux  rt  cinq  et  du  territoire  de  la  première  au  drisooi  dt 
Muldirq  et  du  Mukslrum,  à 3 ceiiL  : enfin  celles  du  ter 
Moire  d*  la  première  au  de  «sut  desdite*  rivières.  à a cent. 
— La  tx»e,  aiiy  a lieu,  sera  augmentée  en  suivant  cette 
proportion. 

6.  En  considération  de  l'obligation  imposée  eut  proprié 
taire*  de*  saline*  par  leur*  titre*  dé  concession  d'entretenir 
leur*  digue*,  il»  »rronl  affranchi»  de  U cotisation  ordinaire 
rl  annuelle  des  digues  de  première  nla**e.  — En  ca*  de 
dégradations  extraordinaires,  ils  contribueront  suxdipen- 
*<  » de  réparation.  4 moin*  qu'ils  n'aient  à rintrrirur  une 
seconde  ligne  de  digues  en  bon  état  d'entretien  «I  qui  \r* 
isolent  de  la  contrée. 

TITRE  III.  — CompotilU‘1  rl  A ttrUuiioni  dt  la  Ctmmitiien 

sya  dirait. 

7.  Il  sera  formé  pour  la  conservation  et  l’entretien  de* 
digues  et  dunes,  une  cnnimisMon  syndicale,  composé»  de 
sept  membres  nommé*  par  le  préfet  . et  pri»  parmi  les 
membre*  de»  commissions  de  walringur*,  savoir  : dru* 
dan*  la  troisième  section,  deui  dan»  ta  quatrième,  et  seu- 
lement un  dans  chacune  des  troi*  autre*  section*. 

8.  Le*  membres  nommé»  resteront  en  place  I*-  temps  de 
leur  exercice  dans  le*  administration*  de*  walringur*  i U* 
seront  rééligihb  * : leur»  (onction*  seront  gratuite*. 

9.  Les  membre* de  la  commission  syndicale  éliront  en- 
tre eus  un  president,  un  lice- président , un  seerélsire. 
—Le  président  sera  chargé  du  uépftl  de»  plans,  registre*  *1 
papiers  relatif*  aus  digues  et  dunrs. 

10.  Le  président,  et,  en  cas  <f empêchement , le  vice  pré 
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>idf  ut  , romwjiifrrmt  riurmklrr  : leur»  fonction!  rt  celle» 
du  secrétaire  *onl  anouellt-*:  ils  peuvent  être  réélu!. 

il.  tomm  uion  niidink  r»t  sprrialrmrnt  chargée. 
— I*  fV  repartir  entre  le!  intéressés  le  montant  d'-s  taie» 
rrcMimiM  léermim  pour  l'entre  tien  ordinaire  et  le»  ré 
paratîon»  extraordinaire*  de»  digue*  et  dune»;  — a*  D'exa 
miner,  moditirr  ou  adopter  le»  projeu  de»  tra*aui  d entre* 
tien:  — 3*  De  propover  leur  mode  d'exéru lion,  soit  par 
régie.  soit  par  adjudication  ; — 4*  De  passer  le*  marchés 
ou  adjudication»  : — 3*  Dr  vérifier  le»  * omplr*  draper 
rrpiion»;  — 6*  De  donner  «on  nii  »ur  ton*  le»  objets  rela 
tif»  aui  digue»  et  dune»,  lorsqu'elle  sera  consulter  par  Cad 
mini»tration  : —7*  De  prévenU-r  au  préfet  une  li»le  dou- 
ble. *ur  laquelle  tera  nomme  un  conducteur,  mat»  ecU  ku- 
Utncnt  kiraqu'il  y aura  de»  travaux  extraordinaires  à 
circuler  et  pour  la  temps  que  durera  leur  eiérution, 

l».  La  commission  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre 
de  cinq  membre»,  y roaiprii  I»  president  ou  viee-pré»i 
dent.  — Dan*  Irea»  où  (assembler  serait  compoaée  ae  six 
membre»,  le  président,  s'il  y a partage,  aura  voix  prépondé- 
rante. 

|3.  Le»  délibérations  de  la  rommisaion  Mut  soumise»  à 
l'approbaliou  du  préfet  par  I intermédiaire  du  aou»*préfet. 
qui  donnera  sou  avis. 

TITHE  IV.  — 0«*  Travaux  d'iatntiin , i*  Umr  Exéeutian 
il  du  iluda  de  paiimoat. 

14.  La  commistiou  syndicale  drrtaera  ou  fera  dresser, 
•'il  y a lieu,  le»  projet»  de»  travaux  d'entretien  et  de  plan- 
tation : elle  propose  ra  le  mode  de  leur  execution  par  une 
délibération  qui  sera  soumise  à l'acceptation  du  préfet. 

15.  L'cxérutiuii  dudit»  travaux  aura  lieu,  tout  la  survcil- 
lance  de  deux  commissaire»,  par  d«»  cantonniers,  et,  au 
besoin  . par  de»  ouvrier»  à la  journée.  — Il  y aura  un 
cantonnier  pour  la  digue  dr  Sangatle  ; — Un  pour  celle 
de  fest,  » il  c»t  jugé  nécessaire;  — Le»  cantonniers  seront 
aussi  préposés  a la  garde  de»  digues  ai  dunes.  — Leur  Irai  - 
tentent  tera  déterminé  par  le  préfet  , sur  la  proposition  de 
la  commission  sjinliule. 

I C.  Les  travaux  d'urgence  pourront  être  exécutes  sur 
Ir-rliinn  par  Tordre  du  président  ou  vice*prèsidcnt , as- 
sisté ù’un  membre  . i la  eharge  d’en  rendre  compte  immé- 
diatement au  préfrtet  à la  commission  syndicale. 

17.  Le  préfet  pourra  suspendre  l'riéeiition  de»  travaux, 
•11  le  juge  conirnable,  apres  avoir  pris  l'avis  da  I ingénieur 
en  chef  et  entendu  la  commission. 

il  Les  travaux  d'entretien  et  ceux  d urgence  seront 
payés  sur  les  mandat*  du  président  ou  viae-président  , déli- 
vré» sur  le  ccrtilicai  du  commissaire  qui  aura  été  désigné 
pour  surveiller  fcaécution  des  travaux;—  Le»  feuilles  d alla 
rbenit  ut  coutUUnl  I eut  de  la  dépeute  seront  jointes  sua 
mandat*. 

ij.  La  commission  procédera,  au  moins  deux  fois  cha- 
que aimée,  i la  visite  de*  digun  et  dunes  et  à la  récep- 
tion des  travaux  d'entretien  ; elle  vérifiera  1rs  matériaux 
employé*. 

su.  Le  préfet  se  fera  rendre  compte  , tous  les  sns  , de 
l'état  de*  digue*  et  dunes.  — Il  pourra  , Kir  1rs  plaintes  qui 
lui  erraient  portées  . ordonner  le*  vérification*  et  recon- 
naissance* Dére*saire»  par  un  ingénieur  de*  pont*  et  chaut 
très  , aux  frai*  des  intéressés,  et  arrêter,  s’il  y a lieu  , les 
disposition*  conveuablr»  pour  assurer  l'exécution  des  tra- 
vaux. après  avoir  entendu  la  rommisaion  syndicale. 

TITRE  V.  — Des  Travaux  vxlraardiuuim , da  iiar  Midi 
d'iXirulLa,  «I  di  laur  Paiimint. 

St.  Us  projets  des  travaux  qui  nécessiteront  une  colin 
* tion  extraordinaire,  seront  dirigé»  par  un  conducteur  spe 
cial,  accepté  par  le  préfet.  *ur  l'avis  de  I ingénieur  en 
chef.  — Cri  projets,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  neufs  et 
autres  que  crus  de  conservation  et  rrpaiatiou  , seront 
soumis  a l'approbation  du  directeur  general  des  pou1»  et 
chaussée». 

si.  L’exécution  des  travaux  extraordinaires  aura  lieu 
sous  la  surveillance  de  deux  membres  de  ta  commission, 
qu  elle  nommera  i eet  effet  : elle  sera  dirigée  par  un 
conducteur  •périal,  nommé  conformement  aux  disposition» 
de  l'art.  1 1.— Lee  travaui  seront  adjugés  au  rabais,  d après 
le  mode  adopté  pour  les  travaux  de  watringuci  ou  de  d«u* 
chritvenl  à moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  . sur 
i'evis  delà  commission. 

*3.  Les  paietuens  dé  comptes  seront  faits  eu  vérin  dr» 


mandats  du  président,  délivrés  sur  tes  certificat» du  con- 
ducteur. vises  par  les  commissaires  chargés  de  la  surveil- 
lance des  travaux. 

• 4.  Le»  paiemme  définitifs  auront  lieu  sur  un  procès 
verbal  d'un  ingénieur  de»  pool»  et  chausaée*.  ruu»Utanl 
que  le*  travaux  ont  été  exécutés  eunformémant  au»  projeta 
approuvés  , et  sur  b certificat  délivre  par  !e  rouduclrur, 
visé  par  lr  président  et  par  les  commissaire»  cbargvs  de  1a 
surveillance. 

TITRE  VL  — Di  la  CimplaHlil*. 

si.  Il  sera  lait  tin  fonds  annuel,  qui  srra  ultérieurement' 
déterminé,  pour  subvenir  aux  dépenses  d entretien  des  di- 
gue» et  dunes,  qui  comprennent . — » »•  Les  approvisionne-  ■ 
mens  Je  piquet» . verges  et  fascine*  : s*  tes  transports  de 
glaise  ; 3*  les  plantations  d oyats  : 4*  le  traitement  des  cas» 
ton  nier»- gardes  ; i*  lr»  journées  des  ouvriers  supplémen- 
taires. — Les  sommes  qui  u aurout  pas  été  employées, 
seront  mises  en  réserve  pour  subvenir  aux  travaux  d'ur- 
fWH. 

»*>.  C.baque  commiiaion  de  vratringues  comprendra  dans 
son  budget  la  quoie  part  qui  lui  aura  été  assignée  . d'spns 
la  répartition  arrêtée  en  conformité  de  l’art,  i.  pour  son 
contingent  du  fonds  annuel  d entretien.  — Les  receveur* 
desdiu*  commission*  et  les  commissions  elles  mêmes  ue 
pourront,  sous  aurun  prétexte,  détourner  les  fonds  aller l.  s 
aux  digues  rt  dune*.  — Lesdit»  receveur»  acquitteront  les 
mandats  d» livrés  conformément  aux  art.  iS,  >3  rt  >4- 

>7.  En  ch  de  contribution  extraordinaire,  son  recouvre- 
ment aura  lieu,  soit  au  moyeu  d un  tarif  qui  indiquera  la 
somme  à percevoir  dans  chaque  section  par  hectare,  soit 
par  des  rôle»  particuliers , a<n»i  qu'il  seravegle  par  le  pré- 
fet. surla  demande  dr  la  cumin isaiou  syndicale. 

18  Ladite  commission  vëriliera  1rs  rosnptr*  des  receveur», 
les  arrêtera  provisoirement  et  b»  soumettra  au  prête! , pour 
être  par  lui  approuvés  définitivement . sur  lavis  du  soua 
préfet, — La  délibération  approbative  contiendra  la  balance 
générale  des  complet  particulier»  de  I état  de  situation  de 
I actif  ou  passif  de  la  commission  syndicale. 

TITRE  VII.  — Os»  Dig mu  rt  Duxu  di  éiuxUni  riaita , si 
a*  Uur  Unie  d'entittun  par  lii  Co-ctiitaunitiria. 

ij.  Le»  digue»  et  dunes  de  deuxieme  classe  sont  entre- 
tenues. réparées  et  construites  par  les  propriétaires  de»  sa 
b ne*  Il  cm  mes  et  concessions  pour  lesquelle»  elles  ont  été 
créées  , a moins  qu'ils  oe  j unifie  ni  psr  titres  de  l'ciciup 
tion, 

3 o.  Lr»  revenus  desdites  vaines  et  concessions,  même  la 
valeur  du  fonds,  sont  affectés,  par  privilège,  à toutes  les 
dépenses  d entretien  et  de  reconstruction. 

1 3i.  Le»  propriétaires  d«-s  saline»  protégées  par  des  digues 
construites  dan»  leur  intérêt , formeront  une  société  parti 
culière.  — Chaque  association  aura  un  administrateur 
nommé  par  les  intéressé»  La  durée  de  ses  fonction»  sera  de 
trois  au».  Il  sera  reéligible.—  N«  seront  néanmoins  admis  a 
l'élection  que  1rs  propriétaire»  possédant  au  moins  dix  bec 
larrs.  Le»  frrmier» .représenteront  leur»  propriétaire» , en 
tas  d absence.  — Les  administrateurs  de  toutes  les  salines  se 
réuniront  pour  présenter  un  projet  de  réglement.  — Ce  re- 
glement aéra  approuvé  par  le  préfet,  apres  avoir  pria  l'avis 
de  la  eomoiisaton  syndicale. 

3s.  Chaque  amire.  et  toutes  les  foia  qu'il  sera  nécessaire, 
il  srra  , par  des  commissaire»  nommé»  par  la  commisaimi 
syndicale  , procède  à U visite  des  diguea  et  duurs  des  di 
verses  salines. 

33.  Le»  commissaires , en  présence  de  l'administrateur 
de  chaque  saline  , ou  lui  dûment  appelé,  dresacroul  pro 
et- s-verbal  des  travaux  et  réparation»  à faire  aux  digue»  et 
dunes. 

34.  Le»  travaux  eousrtilis  par  les  administrateurs  se  roui 
immédiatement  exécutés  a leur  diligence. 

35.  A l'egard  de  ceux  contesté*,  il  eu  sera  référé  à la 
comoiisvion  sy  ndicale,  qui  pourra,  ou  nommer  de  nouveaux 
commissaire»,  ou  »c  transporter  sur  U»  lieux,  ou  demander 
que  les  vérification» et  reconnaissances  soient  faite*  par  Tin 
gënirur  dr  l'arrondis»cmciif. — Il  sera  statue  par  le  préfet , 
sur  les  observations  de»  parties  intéress  es,  le»  procès  ver 
baux  et  l avis  du  tous-prtfel- 

36.  Dans  le  ras  où  I administrateur  négligerait  ou  réfu- 
serait d'executer  les  travaux  coostutt»  ou  ordonnés,  la  rom 
mi»*fon  syndicale  fera  procéder  à leur  adjudication  au 
rabais.  — En  cas  de  péril  imminent . elle  le  fera  iair*  de  la 
mauirre  prescrite  par  I art.  16. 
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LOUIS  XVIIJ 


TITO  VilL—  Paîtra  ém$  Digmaa  al  Dana*. 

S 7.  Le*  fouille*  et  le*  trou*  bit*  par  de*  particuliers  «Loi 
U eorpa  d'une  difue  seront  puni* . «utr*  te»  frai*  de  rép* 
raiien, — Sicile  r*t  en  p miter*  ligne  . de  cinq  fruia  à 
quiuae  franc*  s — Si  elle  art  en  seconde  lifnc  ou  troisième  , 
de  deu*  franr*  à *ii  banc*. 

3v  Le  pnwp  de*  toiture*,  chevaux  rt  autre*  bestiaux, 
»ur  le»  digue*,  donnera  lieu  4 une  amende,  (avoir  : de  troi* 
franr*,  pour  une  voilure  ; d’un  franc,  pour  un  cheval  : de 
cinquante  centime*  . pour  une  bète  à cornet;  de  du  cetili 
oui , pour  une  Mie  a laine. 

3g.  Néanmoins  . comme  de  cet  digue»  il  en  ett  qui.  par 
la  fore*  de  leur  cnnrtrurtiou , leur  revêtement  tol.de,  et  la 
peine  prttque  insensible  de  leur  talu*  ver»  la  mee,  11 'ont. 
d *pra*  l'expérience  d uo  demi  aircle,  aucunement  »oofl«rt 
du  pacage  que  leur*  propriétaire*  ou  leur»  fermier*  y ont 
entretenu  pour  leur*  hcletâ  corna*  ci  mouton*,  cl  qu'in- 
terdire aufourd  hui  le  même  pacage  aérait  rendre  nulle*  de 
tre*  prendra  superficie*  de  terrain*,  et  nuire  gratuitement 
au*  hraoin*  de  I agriculture,  ledit  pacage  *u r rc*  digue* 
routiwurra  d'amir  lieu  iim  long  lemp*  que  durera  I Hat 
de  ærurilé  quVlie*  préarulrni  actuellement  ; de  lignai  ion 
d icelle*  ter*  donné*  aux  Cooctionuaift-*  chargé*  de  leur 
garde. 

4e.  Aucun*  fouille  ne  pourra  être  faite  dan*  le*  dune» 
de  mrr,  rt  ce  jusqu'»  la  iiilanrr  de  c««il  lw«ei  Or  U caiare 
de  haute  mer.  — Le*  feuille*  et  enlwcancn*  de  **Ue  æroul 
puni*  d une  iwmdr  de  3 f r.  à lé  fr- 
it. Il  ci!  defrndu.  mif  aux  propriétaire»  ou  leur*  avant 
droit,  de  couper  ou  arracher  aucune  herbe,  plante,  brous- 
saille, *ur  le*  «ligue*  et  dune*,  «ou*  peine  d’une  amende  de 
troi*  franc*  4 quinte  franc*,  outre  le*  frai*  de  répara  lion*. 

4*.  Kul  ne  pourra  faire  naître  de*  bestiaux  dam  Ira  du- 
ne». a»  11»  l'autorisation  de  U cmnimmiou  syndicale. — Il  rat 
iutc'dit  au»  propriétaire*  d y entretenir  de»  lapin*. 

41.  Les  eonlrrrcnao*  tramt  puni»  d'uue  amende  de  troi* 
franc*  par  clweal.  drus  franc»  par  varb*.  un  franc  par  gé- 
niuc  et  veau  . cinquante  centime*  par  mouton  ; la*  lapina 
Mrr  00!  détruit*  par  le»  garde*  canton  mer». 

4L  Le*  digue*  intérieure*  seront  rétablie*  dan*  le*  dî- 


meD*iou*  qu’elle*  avaient  es  1789-  — U tara  dreara  proew 
verbal  de*  anlicipatiou*  <rt  dégradation*  commun  par  le* 
riverain*.  — Le*  c oui  ratai  ion»  relative*  aux  anticipation*  et 
dégradation»  wront  portée*  devant  le  conae  il  de  préfecture. 

44.  A 1 avenir,  toute  degiadatiou  d'une  digue  intérieure 
aer*  punie  d'une  auicudc  de  x fr.  4 3 fr. , outre  le»  frai*  d* 
réparation. 

46.  Le»  délit*  prévu*  par  1*  prrarnt  régkevrnt  seront 
ronatalé*  par  la*  garde*  cantonnir r» , le*  garde»  rhampé 
Ur* , aiiiû  que  par  Ira  officier*  de  police  judiciaire  — Celui 
qui  aura  constaté  un  délit,  aura  droit  4 U moitié  de  IV 
oieitdr.  — Le*  coutraveutiou*  aer  oui  portée*  devant  le*  tri- 
bunaux ordinaire*. 

11x19  juiH.  — 0.  du  B ai  rouremaef  ta  Fixait'»*  du  frreft  à 
parrtroir,  jutqu’au  iwy«»»  îlie,  i*r  in  Ski  (t<pi 
et  m oulinrtt  imparte**  tn  Franc*. 

Loue.  etc. — La  franebkr  accordée  par  notre  ordonnant* 
du  *6  déc.  1817  4 l'importation  de*  voie*  grège  1 et  mouli 
née*,  et  que  la  loi  du  *7  mare  de  oett*  aouee  confira»*  , 
devant  rrurr  au  i,r  août  prochain,  notre  sollicitude  en 
faveur  dra  fabrique*  de  soierie*  noué  a porté*  4 examintr  « 
lr*  exuae*  de  no*  précedcute*  déierminatiou»  avaient  cm 
de  fait , et  »*il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  A revenir, 
pour  l'époque  fixée,  au  tarif  général  du  là  mar*  179*.  Noué 
av»t>«  reconnu  que . maigre  l'abondance  que  doivent  pra 
duire  le»  belle*  récohr*  de  «elle  aimée , le  prit  de»  toiv* 
ne  Murait  revenir  inalentauémrut  à aon  ancien  taux , et 
qu’il  ne  convenait  pa»  de  rétablir,  mm  modification , le* 
aroît»  ordinaire* . avant  que  le*  circonstance*  dont  uouv 
avons  eu  le  demain  d’allrger  le  poid*.  aient  enticmncni 
disparu.  — A ce*  r*o*r*  . vu  l’arc  A4  de  la  toi  du  *7  déc. 
s S 1 fr  , — IV  fivii  de  notre  conteQ,  — Nos*  avons  ordouué 
et  ordonnent  ce  qui  *uil  : 

Aar.  iK  I.'epplîcatieti  du  tarif  général  de*  douane* 
restera  mipmdue , 4 l'égard  de»  voie*  grège*  et  moulinée* 
que  Ton  importera  de  l'etranger,  jusqu  4 la  fin  de  1819. 

».  A partir  du  iM  août  prochain  et  jusqu'au  l**  j 
lt*o,  le*  droit*  4 percevoir  *ur  ce*  matière*  aérant  rem 
que  notre  ordonnance  du  to  sept  1817  a fixé*  , et  que  nom 
rappelons  ci  après  ; «voir  : 


Soie*  moulinée».  . 


Douppion*  in* 

porté*  par  quelque  «oie  que  ce  *oiL 

« f. 

Autre».  . . . 
Douppion». 

♦ par  navire*  étranger* 

j par  navire*  fonçait  ou  par  terre 

i4 

• • • • • t< 

Autre*-.  . - 

j par  navire*  français  ou  par  terre.  

\ par  navirea  étrauger*.  . . 

Si 

AA 

> par  10*  kikg. 


*■  iu  >11.07  août  — 0.  du  Foi  fui  grerege  la  Dr/ai  fixé  par 
l’art,  ii  dt  fa  Lai  dm  at  avril  4I1S  m la » Uauana*. 

lenh , «N. — Ssr  la  rapport  de  notre  minietr*  *eerétaire 
d'état  au  département  de  I intérieur  Vu  le  titre  VI  de  la 
lai  du  *i  avril  dernier,  relative  aux  douane  « , portant 
(art  i%)  que  , dena  le#  traie  moi*  qui  suivront  a a promu! 
galion,  tout  fabricant,  marchand  ou  détenteur  de  titaue 
franc*»*  lUpevirvut  da  marque  de  fabrique,  devra  remplir 
diverse*  formalité*  énoncée»  au  même  artirle  et  dntinic*  4 
suppléer  U marque  qu'avait  prearrite  pvécéd envasent  l'ar- 
ticle *9  de  la  loi  du  *6  avril  1*1*  ; — Voulant  accorder  au 
commerce  dr  plu*  grande*  facilité*,  relativement  à l'exé- 
cution de  celle  mesure,  spécialement  adoptée  peur  l'avan- 
tage de*  manufacture*  française*.  mate  qui  n'a  pu  parvenir 
es  tempe  opportun  4 la  connaissance  dé  toute*  lea  partira 
mléreswe*;— Noua  a* un»  ordonné  et  ordonnos*  ce  qui 
auil  : 

Arr.  »•*.  Le  d«4*l  de  troi»  moi*  qu’a  fixé  Part.  4t.  tM-  VI 
de  la  loi  de  douane»  du  11  avril  dernier,  et  qui  a dû  repérer 
au  *1  JnilL  présent  moi*  rat  prorogé , pour  tou*  le*  dépar- 
temen*  dn  royaume  indistinctement,  jusqu'à  la  date  du 
»•*  OCt.  prochain. 

S.  11  n'rtt  rien  changé  «Tailleur*  aut  diverse»  formalite* 
énoncée*  dan*  Part  4t  nrécité,  lesquelle*.  4 ladite  époque 
du  i*r  oet.  prochain,  devront  avoir  été  remplie*  par  tout 
fabricant,  marchand  ou  détenteur  de  t**»u»  français  dé- 
pourvu» jusqu'à  présent  de  marquas  de  fabi  ique.-— (F»y.  O. 
de*  si  «pi  «t  t*  déc.  181I,  et  *6  mai  1819.) 


*s  juill. es»  août.  — O.  da  Bel  parlant  antaritaüon , confor- 
mément aar  Slaialt  j nantit* . da  la  *ac»dfé 
format  à fi.  urn  trot  la  nom  d*  Cooapjgnia  d aaturaoce 
mutuelle  contre  1 nvreudie  dan»  laa  dr  parie  sut  uj  da  1* 
Seine  Inférieure  et  de  l'Eure. 


Louis,  etc.— -Sur  U rapport  de  ontre  mis** 
d’état  au  département  de  I intérieur  ; vu  l'ulc  social  con- 
tenant le*  statut»  de  U compagnie  d aseuranre  mutuelle 
contre  l'incendie  dan*  ira  d*  parle  mens  de  k Sein*  lofô 
rieur*  et  de  l'Eura , en  date  de*  *6.  *7,  *8  et  Ai  mai  itiS. 
avec  adhésion  du  6 juin  suivant  j vu  le*  art.  *9  4 A7,  *•* 
45  du  Code  de  commerce  : — Notre  conseil  d'état  entendu, 
—Nous  aven*  ordonne  et  erdonnon*  re  qui  suit  : 

Aar.  »*r.  La  aociélé  anonyme  formée  4 Rouen  *ou*  k 
nom  d*  Ctmpagnit  d'atmrtnrt  muJualla  raatra  l'iaeaadia 
d*n»  Iti  dtpat itmmt  d a la  StU*- Imf tritura  «t  dt  l'Emra,  est 
et  demeure  auiovîvée  conformément  è l'acte  aorial  contf 
nant  le*  statut*  de  ladite  roropapiiv , pasap  panlcvaol  Le* 
fitrt  rt  son  collègue  . notaire*  4 Rouen,  le»  *8  , *7,  *8  «I 
Ai  mai  t8i8,  avec  adhésion  du  € juin  psrdcvaot  JVéaaur» 
autre  notaire  4 Rourtt , et  *on  confrère,  lesquel»  acte*  de- 
mi ureroul  annexé*  à la  présente  ordonnance , et  «ereot 
affiché»  avec  elk  4 la  forme  de  Part.  43  du  Code  de  com- 
merce. 

s.  Notre  présente  autorisation  vaudra  pour  k durée  d* 
la  aociété  , fixe*  en  Part.  £ da  Parte  social,  è la  charge  d exé- 
cuter fidckment  le*  statut»,  nous  reaervaut  d*  révoqué* 
not  redite  autorisation  en  cas  de  noe  eaécuûou  ou  viol» Un» 
d*  *d  t*  vtatut»  par  nous  approuvé*;  U tout  Muf  k droit  «k* 
lier*  , et  saua  préjudice  de»  dommage*  inuréu  qui  «raient 
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prononcé  per  le*  tribunaux  «ouïra  la*  autour*  de*  contra 

TtMioni. 

3.  Devront  lu  sociétaire#  ta  conformer.  e»  ce  qui  la* 
conrernrmit . au»  for*  ri  réarmant  e(  aux  urdoimanev*  d* 
polira  car  le  fait  de*  meendie*. 

4.  Holrt  minière  secrétaire  d'état  au  département  de 
Un  té  rieur  nommera  on  commit*  ire  auprès  de  ladite  rom 
pagaie.  Il  aéra  cbarfé  de  prendre  ronnaiaaance  de  *et  ojié 
ration*  et  de  l'observation  de*  ua tuf»  : il  rvndra  compte  du 
tout  i notre  ministre  de  l'inférieur.  Il  informera  le*  préfet* 
de»  dm  dfpartetoeu*  de  tout  ce  qui , dam  le*  oprration* 
de  1a  compagnie  . pourrait  iolêrcHer  l'ordre  et  la  sûreté 
publics  : il  le*  préviendra  de  U tenue  de*  a«**niblée*  du 
(om«il  général  de*  sociétaire*.  — Il  pourra  auiprrrdre  pro 
Timbraient  celle*  de*  opération*  de  la  compagnie  qm  loi 
paraîtraient  contraire*  au*  loi» . a ut  (tatou  de  la  société  . 
ou  d.mfereu*e*  pour  la  *Ûretè  publique  : et  ce  . fu*qu  à dé 
fi «o o i kitervenrr  de  la  part  de*  autorité*  compétente*. 

5.  L'adniinislration  de  la  aociélé  *era  tenu*  de  présenter, 
tou*  le*  an  mol* , le  compte  rendu  de  la  ■ifirotinn-.  de* 
copie*  en  errant  remis**  au*  préfet*  de  la  Seine-inferieure 
«t  d*  l*Eure,  au  tribunal  de  rom  meme  de  Rouen  . an  tri 
bmtal  de  première  in*tanre  d'Evmn  faisant  fonction*  de 
tribunal  de  commérer . à ha  chambra  d*  commerce  de 
Rouen  et  au  commiaaaire  pré»  la  compagnie.  — ( C)n  n'a 
p*i  imprimé  ici  Ibcte  d'asaochiiou.  — fij.  VII,  Bulletin 

CCXXIX.  n*4?4».  ? 

aa  juill-M**  août.  — Ol  fe  l»i  fMi  tigh  la  campeût* m da 
l’btal mm/or  générai  de  l'Arm**  do  terra. 

Loin*.  tU.  — Considérant  qu'apvés  avoir  réglé  ai  dé 
termine  par  no*  ardounaMca*  l'or|t»niMti«i  de  fouie*  Ira 
troupa*  *t  du  tou*  la*  eoep*  spéciaux  qui  eooipoMiit  nuire 
armee  dr  terre  . il  importe  iui  intérêt»  aa  I Etal  vt  à l'è 
rooMDii  do  irt  biianct*.  au  mamliau  de  L vigueur  et  dr 
b eomidéiatiou  du  commandement  . d«  Cor  invariable- 
meut  et  dan»  de  ji»lr»  proportion*  ar te  b*  fore*  de  I arme*, 
mit  eu  temps  de  pais.  Mut  an  temps  de  guerre  , la  rompu 
Mtiou  du  cadra  de  létal  major  général;  »ur  la  rapport  da 
iiatr*  ministre  accrélairr  d étal  au  «kparlcnieuldv  la  guerre, 
do  lavia  do  uolra  couac  il.  nous  a»ou»  ordomi*  «t  ordouiton» 
co  qui  uiit  ; 

l'If  h E !•*.  — Diipetitimi  générrir». 

4»r  t**.  Le  aadro  dq  l'état-major  général  de  notre  ar 
iri*  de  terra  *era  nw | o*e , pour  le*  grade*  de  lieutenant 
général  et  de  murerhal-dc-eamp , de  «eut  trente  lieutenaiis 
généraux  rt  do  deu«  cent  soixante  usarerliauxdr-vamp. 

».  Notre  mm. Me*  weretaioc  d oit  an  drpurirment  d*  la 
guerre  nou*  propoarru  la  baie  de*  officiers  généraux  qui 
doivent  feira  partie  du  cadre  d'organisation  d*  l'rtat-major 
gr ocrai  : il  y comprendra  . aauf  lewvpnoii  «ipismee  «Lu» 
l'triidaciapn,  — i"  Le*  gvnaraui  uciuell.menl  ni» r- 
. tinte  de  lerficc  dan*  le*  dissions  milita  ira*  trrriiaeialr*  ; 
— a*  la»  générant  employé*  dan*  le*  corps  de  notre  nui 
a«  militaire  rl  dan*  notre  garde  royale  ; — i " l.r*  gene- 
raux de*  rorp*  qircinu  d*  Létal  major  . da  l'artHlcria  . du 
génie  «t  de  la  gandarmotio  ; — 4*  la»  générant  «aiglon» 
ou  déogue»  pour  la*  mapection*  panerait-*  d'iufeuteric  et 
d*  rinbrir. 

â.  Le*  ottrier*  généraux  qui . ayant  été  draiput  par 
la  ae trait*  par  nota»  orduiinonen  du  lu  aaû<  »8«4,  ont  <1*, 
depu:*  celte  époque,  nioror  wlauniirat  employé».  al  qui  »* 
trouvent  aclaeUmv  nt  âgé*  d*  phv*  d«  cinquante  ru*]  aa» , 
n#  feront  point  parti*  du  cadra  d organisation  ; d»  me 
«ran*  la  prnainn  dr  retraite  a laquelle  il*  ont  droit . ré  qui 
■a»  déterminé*  par  noir*  ordonna**"*  du  i»  iwll  i8*é. — 
Toutefois . ceux  dc.*üta  generaux  qui  occupant  d<  a e ru- 
pin*» de  gouverneur»  de*  division*  militaire*,  peuvent  cou- 
■errer  leadita  emploi*  hm  faire  parti*  du  cadr*  dorgsniae- 
lioe  de  Fr  toi  major  général. 

4-  Le*  ofiieiers  grurraux  actuellement  en  non-**ii«ité  do 
arreica  . «t  qui  ne  *ont  paa  luaceplibla*  d'obtruir  leur  peu* 
■mu  de  retraita  d âpre»  uolra  ordonnance  du  io  ruai  «fer- 
niar  . concourront . par  ordre  d'ancianoel*  da  lervice*  réel* 
et  effort  if»  dan  le  grade  dont  QU  «ont  pourvu*.  » com- 
pléter le  cadra  d organisation  do  lét-vt  maior  grvicral. 

t.  En  Irmp*  de  pait  . quatre  vingt*  i eule nain  generaux 
rt  cent  aoixmu*  marerhaut-de  camp  tciocM  employé*  eu 
aatirité. 

i.  Le*  officier*  généraux  n auront  droit  * la  solde  d'aeli- 
**té  d*  leur*  grade* , avec  la*  indou  un  U*  de  fourrage*  *t  d* 


r lorsqu’il»  au reot  roqu  dm  lettre*  du  *min 


désignant  I emploi  d activité  m*  il*  auront  à remplir. 

7.  Le*  oArier»  généraux  feamné  parta*  du  cadra  d'orga 
noathw»  da  friar  major  general . qui  o#  *rn> ni  pa#  rompri* 


dan*  lu  tableau  d'activité  de  service  , nu  qui  M aerouf  poa 
pourra*  d'emploi*  lituluiro*  . soit  comme  gouverneur*  da* 
diviaian*  militaire*,  toit  dan*  noire  marion  miHtaire  , uta 
rn  qualité  d aide»- «le -camp  pet*  la  perantme  de*  prmaet  du 
notre  famille  et  de  notre  »ang,  aerovit  déaigwé*  comme  g fc- 
néraux  dtepontklea  iiour  le  tervieu  vvranrol  da  pair  ou  da 
guerre  #1  ponr  «élu»  d»»  vétéran.  et  eu  roui  droit  i la  «olfe 
de  leur  grade,  mon  «an»  aucun  acrr*ao«r«  rt  MB#  aucun* 
indemnité  de  fourrage»  et  de  logement. 

H.  Le*  officier»  gênerons  qui  quitteront  la  service  éarti- 
vife  , irnBriirt  d*  droit  dm»*  le  nombre  dr*  «fléin»  géné- 
raux dhpoaMWi  et  esmlimieront  d«*  faire  partie  duaadeu 
d r'rpwtiieu  tkm  . à moins  qu  on  quilamt  feærvioa  d activité 
il*  ne  ftoient  adnu»  à la  penaion  &r  retraite. 

TlTRl  IL  — ’ bttftMtn*  imaWrn. 

9.  Le  iimiibr»  nrluel  da*  o8ici»r*  généraux  étant  plua  don 
«ideralile  que  or  lui  du  cadre  d urgaiiMutton  de  letot  nt«ior 
général  fixe  par  la  p retente  ordomi  a nre , il  ne  trra  point 
fait  de  promotion  de  inarécliaua-dc  camp  eide  liculrnan» 
gctréran*  ju»q«'au  i*r  jauvwr  il*». 

i*  Tihh  le*  emploi*  qui  viotnlront  à vaquur  H ici  au 
i**  jsmiav  18*1  don*  h-  cadra  de  Irtat  maior  gméral, 
•eront  lautaiiaan  danau  «ua  oBirlrr*  généraux  laitaéa 
en  non  activité  de  M-tvidu.  rmeaiu  leur  anciroiioté  de  ser- 
vi' e*  ré*U  at  aHoctife , ronfdiméuieiit  a la  di>p««iiiou  prro- 
crite  par  l art.  4 du  titra  I**  de  la  pav-arnie  orUounonre. 

1 1.  La»  earaoof»  qui  auront  lira*  depui»  U»  1**  |anv  1H1 1 
jusqu'au  }«  d«c.  i!»i  . seroitt  reinpiie»  moilb-  psr  le*  pro- 
motions qui  pourront  avoir  Hou  . et  i autre  moitié  au  ckoix 
parmi  Ira  oHieior*  péuraau*  en  non -activité  do  servira. 

1».  4 dater  du  icr  j»nf.  »*»6.  loua  le»  emploi»  d olliriea 
général  qui  viendront  a raquer  dit!»»  io  ravk*  d orgatÛM 
non  de  l'etat  anjor  généwal  d*  I «mire  . mont  dontu  • oui 
nllicier*  du  grode  nrnm  diaii-inrni  inférieur  ; rt  lorsque 
l'emploi  vouant  apportiaudao  a une  arm*  «péaiaia.  il  n* 
pourra  être  donné  qu  à un  aMn>r  de  cetl*  arm*.  — En 
aucun  ans  . h complet  ri  évw»  lise  de  w*t  trente  lieu- 
t m au*  généraux  h de  deux  reut  soixante  marée  beu»  de 
ram  p ne  pour  ru  être  dépassé. 

il.  Le»  officier*  generaux  qui  jouriarnl  aeturtlemant  de 
la  mW»  de  non-acUviié  sur  h-s  foud*  affisrtéa  fporialeiurvit 
à celte  dépense,  et  qui  trronl  porte*  comme  di*|>oniblca 
dan*  le  e«dre  de  l’état  m»jor  gi-nvral , cmtaufrmi  dr 
jouir  «1*  r*  traitement  juqas*  ir*  janv.  dip  rpeque  a 
laquelle  ils  auront  droit  au  Iruitemeut  fixé  par  lartid#  7, 
titre  l#r  de  la  présente  ordonnai»»".  — ~ ( e «y.  4L  de*  », 
i aodt , 3o  déc.  1818.  >6  janv.  ilxo,  et  instruction  du 
lo  juin.  l9l8.  ) 

*1  juilL  a *7  août.  — O.  é*  Roi  perlent  aulm  italien  , ran 
formemtni  aux  Slalelo-r  annexa»  , 4o  la  Campa gnio  ano- 

mttm  *'•  Murswri  pri*u»v*raavro<  ta  <Mi  lue»  dan»  im  aëU 
de  ber  de  aux. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  noir»  ministre  terré 
taire  d'étal  de  1 intérieur;  vu  les  acte*  passé»,  Ua  3i  mars 
et  *4  juin  ild.  devant  Lara» la  *t  Malhtea,  notaires  à 
Bordeaux  . poux  arrêter  rt  modife  r les  statut*  d'une  se- 
! ciels  anonyme  pro»  ivoire  nient  oansiiiure  tous  le  uoin  de 
I compagnie  d’auttranre*  de  Bardeau*  . et  euscmbU  le  régie 
meut  d'adoûoiaXrrtion  délibéré,  le  »&  niai  , par  l asseoibh-e 
1 geo«J»l«  des  uxioaniim  ; vu  la  demande  de  c«s  drruirts, 
arconipaguec  de  Latia  favarab  e du  pr>  frt  dr  la  Gironde  , 
à relfct  d'obtenir  notre  autorisation  : vu  les  divers  articles 
du  Gode  da  commerce  relatifs  aux  sociétés  anonymes  ; — 
Notre  cou v*il  d'rut  euVudu,  — Noua  aiuus  urdossiié  et 
ordonnons  ce  qui  »uil  : 

Air.  k*r.  La  compagnie  anonyme  d'asvurance*  proviaoi- 
renient  coustituee  dans  notre  bonne  ville  de  Bordeaux,  par 
acte*  de*  li  mars  et  *4  juin  dermrrx  . demeure  auloriee* 
cou  formé  «vient  sux  statut*  mifernié»  dan*  cas  acte* . â la 
«ondilion  neanmoins  de  porter  à un  million  la  limite  du 
fonds  de  reverra  . et  de  considérer  comme  faisant  partie 
dc«*tatula  l'art  i5  du  réglement  d'administralinu  dxLlx  ré 
le  18  mai,  lequel  réplruirnt  restera,  ainsi  qu*  U*  actes 
des  ji  mars  vt  *4  juin  , annexe  aux  prrseule*- 

x.  La  aociéte  orra  tenue  «le  renie  lire  , tous  Ica  six  moi*,  j 
copia  au  forma  de  km  étal  de  situation  nu  préfet  du  de- 
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parlement . au  greffe  du  tribunal  do  commerce  et  à U 
chambre  du  commerce  de  Bordeaux. 

5.  La  présente  autorisation  étant  liée  à l'obligation  de  se 
conformer  aux  lois  et  aux  statuts  particuliers  qui  doivent 
régir  la  compagnie  a laquelle  elle  est  accordée  , nous  nous 
réservons  de  U révoquer  danv  Ir  en  où  res  conditions  ne 
aéraient  point  accomplies  , sauf  les  actions  à exercer  par 
les  particuliers  «lésant  les  tribunaux  , a raison  des  infrac- 
tions commises  à leur  préjudice. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  1 intérieur  est 
cbarge  de  l'exécution  de  U présente  ordonnance  , qui  aéra 
insérée  au  Bulletin  des  lots  : pireilt*  insertion  aura  lieu 
dans  le  Bi»sii»»r  et  dans  le  journal  du  departement  de  la 
Gironde , conjointement  avec  l'insertion  des  statuts  ci- 
annexes  , mus  préjudice  des  alTiebrs  prescrites  par  I art.  45 
du  Code  de  commerce.  (On  u'a  pa*  imprimé  ici  l'acte 
d'association.  — FlJ.TII , Bulletin  CCXXX,  n**  4754-  — 
V oj.  les  deux  O.  du  s9  avril  iSio.  ) 

*9  juill. — i3  août — 0.  dm  Boi  /sortant  roetif  ration  d’un* 
Krrtur  rommita  dam  eollo  4u  so  mai  iBiS,  rt  latin  à l> i 
Utlirranro  et  a la  l.éfol>nrttan  dit  rortificat»  d*  cia 
*1  tUntitrt  viager*  d*  ta  Franrt  rendant  an  pays  ttran- 
gor. 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  so  mai  i8i9,mo 
dificative  de  relie  du  3o  juin  l b li.  concernant  la  délivrance 
et  la  légalisation  des  rertilieals  de  vie  des  rentiers  viagers 
de  L France  residaul  à l'étranger  ; considérant  qu'on  y a 
désigne  par  erreur  le  royaume  actuel  de  Pologne  sous  la 
dénomination  de  grand  d»ck«  do  F a ru  ri# , et  que  eette  er- 
reur pourrait  donner  lieu  à de*  méprises  susceptibles  d'oc- 
casionner, clans  la  légalisation  des  crrtilicats  de  fie,  des  irié 
gularitcs  qui.  ooalrairemetil  à notre  intention,  retaideravem 
le  paiement  de  quelques  rentiers  viagers  ; sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d’étal  des  finance*.  uous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Air.  1er.  Le»  dispositions  autorisées  par  notre  ordon- 
nança du  so  mai  dernier,  relativement  à la  legalisation 
des  certificats  de  vie  d«s  rentiers  de  la  France  r« aidant  a 
l'rtranger.  cl  dont  l'applir  aliun  ne  doit  rvncsnivr  que 
Ic  royaume  actuel  de  Pologne,  qui  T est  désigné  par  (mur 
sous  la  dénomination  de  gran4-4u*ko  do  F orsonc  . ne  sont 
pas  applicable*  aui  partir»  de  l'ancien  duché  de  Varsovie 
appartenant  aujourd'hui  à l' Autriche  ei  à la  Prusse-  — En 
conséquence,  les  rentiers  viagers  de  la  France  résidant  dans 
le*  parties  de  l'ancien  duché  de  Varsovie  qui  n'ont  pav  rtc 
réunies  au  royaume  artui  I de  Pologne,  m-  conformeront, 
pour  la  légalisation  de  leur»  certificats  de  vie.  aux  forma- 
litr# prrerrile»  par  notre  ordonnance  du  âo  juin  iéi4,  ainsi 
u'rilei  ont  été  inodiliecs  d'aillaui»  par  l’art.  Ier  de  celle 
u so  mai  de  colla  année. 

19  judl  =i3  août.  — 0.  du  Rai  partant  Rdglomont  pour  h 
Sortit*  dr»  Parti*  aux  Utirti  ontra  la  Franco  ot  U 
r.joumo  dto  Part  Bat. 

Louis,  el e. — Vu  la  loi  du  s 8 frim.  an  VIII  (i$d4c.  1799 K 
celle  du  il  8 oc.  an  X f4  mai  i8ss|,  et  l'art  ao  du  litre  V 
de  relie  du  s4  avril  tftiC.  en  '•e  qui  concerne  la  laïc  et  les 
progressions  de  taxe  et  de  poids  des  lettres  de  France  : vu 
aussi  les  conventions  conclue  » et  signées  à Paris,  le  1 > sept. 
181  “.entre  l'ollice  général  de*  poste»  de  France  et  l'oflirc 
général  des  postes  des  Pays  Bas  ; sur  le  rapport  de  notre 
min-sire  secrétaire  d’rlat  des  Ünauees,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  sud  : 

Ait  tmr.  A dater  du  premier  jour  d'ortnbre  1818.  la 
publie  de  France  sera  désormais  libre  d'affranchir  ou  de 
ne  point  affranchir  jusqu’à  deatiuation  aes  lettres  rt piquets 
pour  le  royaume  dr»  Pays  Bas. 

a.  L'affranchi***  ment  sera  cependant  obligatoire  pour 
le*  |r lires  ou  paquets  ehargr*  ou  recommandés.  — Il  sera 
pareillement  indi»|H  ntable  d’affraneliir  les  gasrtie*  et  jour* 
liant  ainsi  que  le*  catalogue»,  Ir»  prospeetu*  . 1rs  imprinu ► 
el  Ira  livre»  en  feuille»  ou  brochés:  — I ja  tout  jusqu  à de» 
filiation  dan»  Ir  royaume  de*  Pays  Bav. 

5.  L'affranchi*»,  nn-nt  libre  nu  totalitaire  dei  lettres  et 
paquet»  de  Irvos  les  département  du  royaume  de  France 
pour  toute  l'rtendue  du  royaume  des  Pays- lias,  te.a  perçu 
d'apré»  h-s  prix  régir»  par  le*  lois  coure rnaul  le»  taxe»  dr» 
correspondaure*  frauraise».  pour  toute  Mire  d'un  poids 
au  dessous  de  *•»  gramme».  ju*qu  à IViliéme  frontière  de 
I*  France,  et  depuis  cette  extrême  frontière  jusqu'à  la  dr» 
lination  dans  le  royaume  dr*  Pays  Bas,  d’après  les  lave*  du  i 


tarif  des  postes  de  c«  royaume  couvert.*-*  en  decinir».  et 
d'après  les  progressions  de  ce  tarif,  qui  tout  les  meme*  que 
relie»  du  tarif  de»  postes  de  Franco  ; «t  propnrtionnrilrinei.t 
au  poids  des  lettres  et  paquets  qui  pesciontsix  grauum»  rt 
au  (Jeta us.  à raison  do  leurs  poids,  selon  les  progrès»  oui  dr 
l'an  ou  de  l’autre. 

4 L'affrancbissenienl  libre  el  volontaire  du  échantillon» 
de  in-irchandiset,  pourvu  que  les  paqu>-l»  soient  présente» 
sou»  baudet,  ou  d une  manière  indicative  de  Irur  cuotsou, 
ne  «er#  perçu  qu  au  tiers  de  la  Use  de»  deux  tarif»  ; lr 
prix  n'eu  sera  eependaut  jamais  au  li  uou»  du  prix  ré 
glé  pour  une  lettre  simple  par  Ica  tarifs  réuni*  dr»  dent 
offices. 

5.  L'affrsncbisnaiiicnt  obligataire  des  lettre*  et  paqu- 1» 
chargés  ou  recommande»  sera  perçu  d'avance  au  double 
des  taxes  lixt-ct  parles  tarifs  dr  France  et  d*  s Pays  fies 
pour  le»  affranchi  «te  meut  ordinaire»  dont  il  est  qursl-ou 
<lan»  l'article  à ci -de  mu»  , jusqu  4 destination  dau»  le»  P*ys 
Bas. 

L'affranchissement  auui  obligatoire  des  gaxelWs  rt 
journaux,  ainsique  de»  catalogue»,  des  prospeetu*  . de» 
imprimés  et  des  litre»  en  feuilles  ou  broche*,  sera  pareil- 
lement perçu  d'avance,  savoir  : pour  les  gaactle*  et  jour 
naux.à  raison  de  lut  tout.;  pour  les  autres  ouvrages  de 
librairie,  a raison  de  d*M  real.  ; le  luut  par  feuille  d im- 
pression : cl  par  chaque  demi  feuille  ou  quart  de  feuille,  a 
proportion  de  l’un  ou  de  l’autre  de  res  deux  prix  .selon  la 
nature  des  ouvrages. 

7-  Les  lettre»  et  paquets,  le*  échantillons  de  nurebandites, 
le*  gasettes  et  journaux,  ainsi  que  tou*  autres  outrage*  dr 
librairie  , affranchit,  laa  un»  volontairement  , cl  le»  autres 
obligatoirement,  dans  toute  I étendue  du  rovaume  de»  P»v« 
Bas,  pour  toute  I étendue  du  royaume  de  Fiance  , juqu’i 
destination,  seront  distribués  à leurs  adressas  , uni  qull 
puisse  être  exigé  an  eun  prix  de  port. 

8.  Les  correspondance»  non  affranchies  des  tillei  et  en 
droit»  du  premier  rayon  de  InlKee  des  Pav*  Bas.  et  t-ro 
brées  L.  P.  B.  I,  R . pour  le»  bureaux  d'echangr  fraiiçai». 
soit  de  Dunkerque,  soit  de  Lille,  toit  de  Valencienne*.  soit 
de  Givej,  soit  de  Sedan  ou  de  Th'onviile.  seront  tnrés  à 
raison  de  quairo  itc.  par  h lire  simple  nu  d un  poids  au 
dessous  «le  »ix  gramme  « : cl  le»  lettres  ou  paquets  d un  poids 
de  six  grammes  et  au  dessu»  seront  taxe»  proportionnelle 
ment  à oc  pria,  selon  les  progressions  du  tarif  de*  porte»  de 
France. 

9.  Lea  correspondance»  de»  ville»  et  endroits  compris 
duns  le  deuxième  rayon  d*  l'ollice  de*  Pays  Bas  , sous  le 
timbre  L.  P.  B.  1.  R.,  ainsique  celles  d'Angleterre  qui. 
timbrées  A.  T.  P.  B.,  seraient  par  mrgarde  dirigera  par  ht 
Paya  Bas  pour  les  six  bureaux  Irontieres  de  poste  française 
Susnommés,  devront  être  taxée*  à raison  de  otx  drr.  par 
lettre  d'un  poids  au  dessous  de  six  gratntnra  ; et  le*  («-tires 
ou  paquets  d un  poids  de  six  grammes  et  tu-drau»,  propor 
tiauiMrlIexnant  a rc  pris  . selon  leur  poi«is,  «fapratlrs  pre 
grvssion»  du  tarif  français. 

10.  Les  rurte»|K>ndjrvcr»  des  villes  et  endroits  du  Irai 
Mémo  rayon  «le*  Pays  Bas,  el  timbrées  L P.  R.  i.  R.,  pour 
le*  sis  burraux  d 'échange  de  la  frontière  fraivçar*#  devigm* 
dau*  Lft  I delà  présente  ordonnance,  seront  taxées  pour 
cet  villes  d<  h-ur  entrée  dans  le  royaume,  à raison  de  uH 
drr.  pur  lettre  d'un  poids  au-di nom  de  six  granvan  » : «t 
le*  lettre*  ou  paquet*  d’un  p*»ids  «J>  six  grarnniet  el  aude» 
su*  seront  laie*  proportionnellement  a ce  pria  , ariou  le* 
progressions  du  tarif  des  postes  françaises 

11.  Le»  eo.-rtt|K>ndsneet  de*  villes  et  endroit»  du  qua- 
trième rayon  de»  Paya  Bat.  timbrées  L.  1*.  B.  4.  B--  pour 
les  six  bureaux  d'échange  français  susmentionné*.  »<rout 
taire»  a rsi»on  de  kuttdrr.  par  lettre  d'un  poids  au  dewKMi* 
de  six  grammes,  e|  tes  lettres  ou  paquet*  d'un  poids  «la 
•si  gramme*  et  au-drasus  , piopurtioutM'lleenrtit  4 e* 
prix  , selon  le*  progressions  du  tarif  dr  s poste»  de  Franco. 

it.  Les  correspondances  de»  tilles  et  endroit*  circoas- 
rail»  dan»  le  einqu>«-me  rayon  de  l'oICee  «1rs  Pays  Bat.  so«i» 
le  timbre  L.  P.  B.  5.  R.,  pour  le*  bureaux  d «-change  pré- 
nommés à ta  frontière  français#  . y seront  taxera  à rsus» 
dr  rnimf  dtt.  par  lettre  d un  poids  au-dessous  de  dix  grsm- 
BM»;  *1  les  lettre*  ou  paquets  d’un  poids  de  oit  gramme*  el 
au  dessus  seront  taxe*  pinportiniiiicUcmcut  à ce  pris  d âpre* 
les  progressions  du  tarif  français. 

■ A.  Le*  lettres  et  paquet*  des  cinq  rayons  de  J 'office  de* 
Psys  Bas.  ainsi  que  le*  lettre*  et  paquet»  d*  Angleterre. 
le  timbre  A.  T.  P.  B.,  qui  seront  réexpédier*  de»  six  bu  j 
roaux  d'échange  français  dénommé*  dans  l’art-  8 de  la  pif  , 
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i*of«  ordonnance  pour  toute*  autres  destinations  »n  Fraoce, 
seront  taxé».  d'après  leur  timbre  , du  prii  lise  pour  celui 
de  et-»  mi  bureau!  par  lequel  il»  seront  entré»  ; plu»,  du 
port  dû,  irlnn  le  tarif  ir.uir.ii»,  depuis  l'un  ou  l'autre  de  r«i 
points  jusqu'à  crut  de  leur  distribution. 

■ 4.  Les  échantillon»  de  marchandise»  venant  de»  Pays 
Ku  ou  de  l'etranger  par  ce  royaume,  pourvu  que  1rs  pa- 
quet» eu  soient  mi»  sou»  lunule*.  ou  d une  maniéré  indica- 
litr  de  leur  rnnlrnu.  ne  seront  taxe*  qu'au  lier»  de*  pri« 
filés  pour  le»  lettre»  rt  paquet»  de  celui  des  rayon»  des 
PitrBst  d'où  ils  auront  été  expédies,  ou  par  lequel  il»  se- 
ront entrés  pour  passer  en  Frain  e ; cependant  le  prit 
déport  n'en  aéra  |iotais  moindre  que  celui  «Tune  lettre 
simple. 

là.  Les  gazette»  ri  journaux,  ainsi  que  le»  catalogue»,  les 
prosperlua,  les  imprime*  cl  le»  livre»  en  furitlr»  ou  brochés. 

■ parviendront  de  l'étranger,  non  aflranrln*  rt  snuihaii- 
a.  par  la  «oie  d>»  postes  de  f office  de»  |*aj»  15a».  eu 

France,  seront  taiés  pour  toute  l'étendu*  du  royaume  sa- 
voir : 1rs  deu»  premières  espèce»  de  ce»  outrage*  à raison 
de  huit  r«nf.(  et  toute*  les  autres,  à raison  de  dix  .«ut.,  par 
feuille  d impression  ; et  à proportion  de  l'un  ou  de  l'autre 
ils  res  deut  prix,  par  demi  Luille  ou  par  quart  de  feuille. 

19  juiJLsxi  août.  — 0.  du  Rai  portant  fus  lot  Fourt  à pli 
tfo  «t  à fémur  rotttal  d'Uro  tumprit  dam  I a promût*  elatto 
dto  manuf^clarfi  rt  AtrUrrt  fui  répandoml  une  vdtur  ûl«- 
lebt  ol  incommode. 

Louis,  etc. — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  serrétaire 
d'étal  au  départmii-nt  de  l’intérieur  ; vu  le  décret  du 
là  o<L  iftin.  relatif  aux  manufacture»  et  atelier*  qui  ré 
paiidrot  Mue  odeur  insalubre  et  incommode,  nuire  nrdoti 
nsnre  du  (4  janv.  |8i5  *ur  le  même  objet,  et  la  noiuem-la- 
turc,  divisée  en  trois  classes  . qui  y est  annexée  ; voulant 
accorder,  pour  la  formation  et  le  déplacement  de  rel’es 
i desdite*  fabriques  dont  friploitatiou  présente  le  moins 
d iiKouvt  uien»,  les  facilite*  que  nout  a paru  réclamer  l in 
terri  de  l’industrie  ; notre  conseil  d'état  entendu  , nous 
avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

I lit.  Ier.  A compter  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  1rs  four*  à plâtre  rt  à cbaux  permannt*  ces 
sent  d'étr*  compris  dans  la  première  rla»»e  ilf«  manufactu- 
re» et  ateliers  qui  répsudrnt  une  odeur  insalubre  et  incom- 
mode. 

a.  Ces  mêmes  four*  feront  désormais  partie  dr»  établisse* 
me ii*  de  deuxieme  classe  : leur  création,  en  conwqurnrr, 
ou  leur  déplacement  ne  seront  »ouiniq  qu  aux  formalité* 
presrritr»  par  [’arl.  ^ du  décret  du  là  ort.  iÜis 

3.  Toute*  1rs  permissions  concernant  de»  établissemrns 
delà  nature  dont  il  s'agit , provitoircmrut  accorder*  par 
notre  ministre  «eerétaire  d état  de  l'intérieur,  depui»  le 
lff  janvier  1S16  . par  suite  d'inururtim»  rendues  en  con- 
formité des  articles  3,  4 et  5 du  decret  du  là  ort.  iSio, 
sont  et  demeurent  continuée*.  — { Foj,  O*  du  i4  jan- 
vier 1*1  S.  ) 

>9  juill  s 3 sept.  — O.  du  Roi  partant  au1-rii„ti«n . ton- 
forrntmotl  aux  ifufufi  y annexes.  do  In  Soriolo  a-.nymt 
forméo  4 Piriiwui  lo  nom  do  Caisse  d épargnes  et  de  pré- 
voyance. * 

Louis,  etc.-*  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  : Quelque*  personnes  animée»  par 

une  iotmilon  bienfaisante  nous  ayant  demandé  d'éire  au- 
torisée» à ouvrir  une  aine  d'épargnrs  rt  de  precoyanrr, 
qui  sera  exclusivement  ronsaerée  à recevoir  le»  économie» 
journalière»  que  te*  particulier»  voudront  y verser,  et  qui 
seront  placée»  immédiatement  dans  le*  fonds  publics,  dnnt 
h,  P roduils  seront  ménagé»  de  manière  à procurer. par  une 
cumulation  <f  intérêts  comptes  de  mois  en  moi»,  l'art- roi»- 
ar  ment  du  capital  au  profit  de  <iuqu>-  propriétaire,  jirsqu'a 
e*  que  sa  créance  se  trouve  convertie  en  une  iutrriptioti 
m ta  faveur,  de  3o  fr.  de  rente  perpétuelle  , sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  ; — Le»  souscripteurs . présen 
tant  pour  U première  garantie  de*  depositaire*,  une  ini»c 
d*  fond»  de  l.ooa  fr.de  rente  |»erpétu<  Ue  . dont  il*  font 
gratuitement  I abandon  au  profit  de  I etablissement . et 
ayant  invité  brs  perso«ii»r*  bienfaisante*  à suivre  leur  tirui 
pW:  — I.»  compagnie  royale  d maur-sncr*.  ■ laqinlle  ap- 
partiennent le*  premier»  fondateur*,  olfrant  de  fournir  gra- 
tuitement le  local  des  bureaux  de  la  caisse  : — Les  souscrip- 
teur», pour  assurer  d'autant  mieux  la  confiance  , ayant 
voulu  que  leur  association  fût  soumise  aux  fouîtes  des  so- 


ciété» anouynir*  commerciale»,  quoique  toute  idée  de  pro 
fit  pour  eut  eu  soit  écartée  ; — Et  ce  projet  nous  ayant  paru 
réunir  le  double  mérite  d' encourager  le  particulier  à l'é- 
conomie, eu  lui  rendant  utile*  pour  ( avenir  set  moindre» 
épargne*,  et  de  mi-Ure  àla  poitée  de  tou»  le»  avantage»  que 
le  taux  dr  I intérêt  dans  la  dt-Ue  nationale  offre  eut  capita- 
listes; — Vu  l'avis  du  couwil  d'état  du  *5  itiars  1Ü09, — Le 
decret  du  >9  uov.  16 lu;  — Vu  l'acle  passé  le  n niai 
1618,  devant  notaires,  par  le*  fondai,  un  de  cel  éublisso- 
ment;  — - Vu  les  art.  *9  à iy,  au  à ^ du  (iode  de  com- 
merce ; — Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous  bious  or 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  i*r.  La  société  anonyme  foiméc  à Pari»  sous  le 
nom  de  Cm»»*  d'epargnet  rt  d*  art  voyant*  , est  et  demeure 
autorisée,  conformement  4 I acte  wcul  contenant  le»  statuts 
de  ladite  association  , passe  devant  Col-n  do  Sont!  Ifenge  et 
son  collègue,  notaires  royaux  a Pari»,  le  ai  mai  1S18; 
lequel  acte  demeure  auurxc  a la  présente  ordonnance  . et 
sera  affiche  avec  elle,  à la  forme  de  lart.  44  du  Code  de 
commerce. 

s.  Notre  présente  autorisation  vaudra  pour  trente  ans,  à 
la  charge  d exécuter  fidèlement  le*  sutul*  , nous  réservant 
de  révoquer  noiredite  autorisation  en  cas  de  non  exécu- 
tion ou  de  violation  des  statut»  par  nous  approuvé»:  le  tout 
sauf  le  droit  des  tiers,  *1  sans  préjudice  de»  dommages 
intérêt*  qui  seraient  prononce»  par  les  tribunaux  1 outre 
lr»  au  cun  des  contraventions. 

3.  L administration  de  la  société  sera  tenue  de  pré- 
senter. tous  les  six  moi»  . le  rompu-  rendu  de  sa  situation  ; 
de*  copies  en  seront  remises  au  préf.  t de  la  Seine  , au 
préfet  de  police  . au  tribunal  de  commerce  cl  à la  chambre 
de  commerce  de  Pari».  — ( Ou  n’a  pas  imprimé  ici  l'acle 
d'association.  — Frj.  Vil.  bulletin  CCXXAI1 , u*  48x3.  j 
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»=3i  août.  — 0.  du  Roi  portant  Rrglemonl  sur  In  Wdrarehie  ' 
mililairo  et  la  progrottton  do  l'Aomnrtmonl , ainti  f u«  sur  , 
lot  Hamumliont  aux  Emploti  dont  l'urmeo  . conformément 
à la  loi  du  10  tnatt  1818. 

Louis,  etc.  — Voulant  déterminer  et  asseoir  sur  de» 
base»  positives  le»  principes  de  la  hiérarchie  uni  taire  et  la 
progression  de  l'avancement  sut  grade»  et  rnipbis  de  notre  i 
armer  . pour  la  pleine  et  rnlirre  exécution  de  la  loi  du  lu  j 
mars  dernier  : — Fixer  I ordre  et  le»  attribution»  du  roiu 
maiidrun-iit  dan»  toute  I bruire  , pour  y maintenir  la  tulxsr-  1 
dilution  et  la  dicipline  ; - — Exciter  I émulation  , ru  assurant 
également  aux  militaire»  de  tou»  le»  rang»  la  possibilité  de 
parvenir  par  leur  propre  mérite  et  la  distinction  de  leur»  ' 
service*  aux  degrrs  Ira  plu»  élevés  de  la  carrière  militaire  ; 

— Voulant  iumi  que  les  emploi»  de  notre  gatdc  deviennent  ! 
un  moyeu  de  récompense  pour  le»  officiers  de  notre  armre 
qui  or  erraient  rendu»  digue*  de  cette  préferrnea  ; - — hur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d état  de  la  guerre  , 

— Nous  avons  ordonné  cl  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  !*r.  — Do  la  Uirrar.hu  dot  Gradot. 

Asr.  i#r.  Toute  proposition  de  nomina.on  aux  gradi  » 
et  emploi*  militaires  nous  sera  soumise  par  notre  m.iinln: 
secrétaire  d état  de  la  guerre,  qui  constatera  , d'apres  la 
loi,  le  droit  ou  le  titre  sur  lequel  ilic  est  fondée.  — Aucune 
nomination  n'aura  lieu  quNi  raison  d«  vacance  d'emploi 
dan»  les  grades  coiiil'lulit»  de  notre  armée. 

s.  Les  degrés  de  ta  liirnri  liir  militaire  sont  invariables. 

3.  Les  grade»  pour  b • olliciart  sont  ceux  de  nous-lieutc 
liant,  lieutenant  , capitaine , chef  de  bataillon  ou  d'esea 
droit,  lieutenant  - colonel , colonel,  maréchal  - de  camp, 
lieutenant  général,  maréchal  (le  France. 

4.  I»e  cuiicour*  pour  I avaucruienl , tant  au  rbojx  qu'à 
l'ancien  lie  te  , aura  lieu,  quant  aux  grade*  inferieur*  d of- 
ficier. mire  lev  vous  ollicieis  et  olbcicr*  du  même  corps  , 
cl  quant  aux  grade»  supérieurs,  entre  tous  le»  oUiricrs  dr 
la  même  arme  , sauf  ce  qui  r»t  déterminé  aux  litre*  suivana 
pour  1rs  differente»  amies. 

4.  En  aucun  cas,  l'olbcier  promu  à un  grade  supérieur 
ne  pour»  cousaner  le»  fonction»  du  grade  inférieur . sauf 
ce  qui  a été  déterminé  par  notre  ordonnance  du  irr  avril 
dernier,  relativement  aux  compagnie*  de  discipline. 

6.  lia  us  toute  I année,  le*  marque»  d stinctivcs  seront 
relies  de  l'emploi  conféré  , sauf  les  disposition,  polices  ci 
apres , art.  84. 

7.  11  ue  sera  donné  aucun  grade  militaire  hors  des  cadre» 
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dt  l'armée.  ai  ee  n'ertdjni  le  ni  réglé  pas  rvoa  ordoutiancro 
sur  le»  rtitahti. 

TITRE  II.  — De*  Cmpmrmmm  al  d*t  Sômt  efluim. 

I.  Les  caporaux  ou  bri)|idi«n  seront  choisis  parmi  les 
soldat  t ; les  fourriers  le  seront  parmi  tes  caporaux  oa  bri- 
gadier». 

9.  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  soax-affieânir, 
dans  riiitanleiie  , les  sergent.  les  sergent  mafon  ; dans  In 
troupes  A rhesal , les  maréchaux  dr»  logis  . les  manchoux- 
dtt-fopi  chefs  : et  dans  toutes  les  armes,  les  adjudant. 

10.  Les  sergent  et  maréchaux -des  logis  seront  tirés  de  ta 
classe  des  Caporaux  et  brigadiers  fourrier»;  les  eerpem 
majors  et  maréchaux  des  logis  chef»  seront  pris  parmi  let 
sergent  et  maréchaux -det-lngit;  let  adjudant  seront  pris 
parmi  let  sergent -ma jnrt  ou  retaréchaui  de*- logis  cheft. 

I I.  Pour  être  nommé  caporal  ou  Lrigadier  , il  faudra  . 
t*  atoir  servi  activement . pendant  un  an  au  moins , dent 
un  corps  de  l'armée  , comme  soldat  ; s®  être  de  la  première 
clmr;  i*  être  eu  état  d'instruire  un  homme  de  recrue: 
é*  être  instruit  sur  le  service  drt  pitres  rt  des  pnalet.  ru 
co  qui  concerne  let  fouctions  de  caporal  ou  brigadier  — 
Pour  être  nommé  sergent  ou  maiérbaT-det  logis , il  faudra. 
1*  être  âgé  de  vingt  ans  révolus;  1*  avoir  servi  sctivAnnil 
dans  un  corps  de  troupes  réglées,  deux  ans  au  moins,  dont 
six  mois  en  qualité  de  caporal  ou  de  brigadier;  3*  ravoir 
lire  et  écrire  ; 4*  être  en  état  d'instruire  1rs  recrues  ; F*  être 
en  «lat  de  commander  un  pelcton  ; F*  connaître  suffisam- 
ment le  service  intérieur  de  police  cl  de  discipline , le  scr 
vioe  des  places  et  celui  de  campagne  , en  c*  qui  concerne 
les  fonctions  de  sous  officier.  — Ne  seront  susceptibles 
d’être  nommée  sergent  majors  ou  marée  haut  -de»  logis  chefs 
que  le*  sou»  officier»  ayant  servi  trois  moi»  en  qualité  de 
sergent  ou  de  marécbabdea  logis.  « — Le»  adjudant  ne  pour- 
ront être  choisis  que  parmi  les  tergena-majnrt  ou  marè- 
ehaux -des  logis  ch* fi»  ayant  au  moins  un  au  de  service  ru 
celte  qualité.  — En  tempo  de  guerre  , le  remplacement 
des  sous-ofliciris  se  frm  immédiatement  à mesure  que  lr» 
places  seront  vacantes.  Kn  temps  de  paix,  les  sergeus  ma- 
jors . les  maréchaux  drs-logis  chefs  et  le*  adjudans  seule 
osent  seront  remplacé#  à mesure  que  les  place*  seront  sa- 
cuotes.  le  ffniplarsmest  de*  autre*  aoua-of&cicrs  n'aura  lieu 
que  tons  Ira  semestre*. 

ta.  La  eaptuiue  commandant  la  compagnie  ou  escadron 
fera  au  chat  de  bataillon  ou  chef  d‘c*eadr»n  un  rapport  par 
écrit , dan*  lequel  il  désignera  . 1*  un  soldat  par  rwooade 
comme  propre  â concourir  aux  emplois  é-  caporal  ou  de 
brigadier  : tP  la*  cinq  sujets  qui  . parmi  les  caporaux  ou 
brigadiers  . sont,  par  leur  moralité  «t  leur  instruction.  su» 
ceptîbTi  ade  remplir  l'emploi  de  fourrier  et  d'être  «.lèves  *u 
grade  de  serpent  ou  de  maréchal  de» logis;  3*  Ira  aergru»- 
majors.  mern  baux  des  logis  chefs,  sergrna  ou  mareohou» 
des  logis  le»  plu*  dignes  dasancemeut  par  leur  bovin*  con- 
duite el  leur  mlrlligrner.  — Le#  obef*  de  baladloii  ou 
dVsradrun  feront  sur  ees  rapports  lea  observations  qu  il» 
croiront  convenables,  et  le*  rrnu-ttront  au  lieutenant -co- 
loucl. 

|3.  Le  liruienant-colnnel , après  avoir  recueilli  ce*  rap 
port»  , le#  remettra  au  colonel . en  y joignant  se*  r.otrs  par- 
ticuliers* fur  le*  mus  uA>  iert  qu'il  croira  le»  plu*  digne» 
devancement.  — Le  colonel,  sur  ce*  renscignemeua , 
dressera  le  tableau  pour  ravatraenvent;  il  y désignera, 
parmi  les  arrgrtt».  maréchaux  de*  logis , rergem -majors  . 
ntarrchsux-de*  logis  chef»  et  adjudans . cens  qui  #e  seront 
distingue»  plus  particulièrement,  et  qu’il  rentra  susceptible» 
d'être  élève»  au  grade  d olErier. 

■ 4 En  l absene»  du  rolunel , le  tableau  pour  l'avance 
ment , à Tappui  duquel  devront  étra  conservé»  le»  rapport» 
indiqués  dan*  Jrs  articles  ri  drvau*  . sera  dt*|«osé  entre  h-» 
mains  d*  I officier  supérieur  commandant  la  corps.  — l.c 
tab'eau  d'ar*uc»;mfnl  sera  prewnié  A linspectrur  gênera1. . 
qui  en  rendra  compte  i notre  ministre  de  U guérir. 

l>.  Quand  il  vaquera  une  p|«ee  dr  caporal  ou  bripadi-r. 
le  commandant  de  la  compagnie  ou  de  I escadron  choisira 
trois  sujets  entre  ceus  déjà  porUisurl*  tableau  d'avance 
ment  du  bstarilnn  pour  I infanterie  , ou  du  ri piment  pour 
U cavalerie,  et  rti  remettrai  I état  a son  chef  dr  bataillon  ou 
d*e»cadrun  , qui  le  transmettra  au  lirntrnant -colonel  ar»r 
scs  observations  ; rf  ce  dentier  lr  pnvcvitera  ai  colonel, 
qui  désignera  rrtui  de*  trois  sujet»  propose»  auquel  i cm 
pioi  »»ti  ronfére.  Si  la  place  va»-ante  est  <m  emploi  de  ca- 
poral fourrier  ou  brigadier  fourrier , le  repitam*  d*  la 
compagnie  ou  raradroit  sera  lem»  d#  eheiair  le*  trois  can 


didstv»ur  lé  tableau  #<V<Wa— I du  batailla»  dan*  tm- 

fanterie  . oa  du  régiment  dan»  la  cavalerie.  — Si  la  plaça 
vacante  est  un  emploi  de  snueoQtcirr , la  commandant  d* 
la  compagnie  ou  ncadroo  choisira  troia  «ujrU  prit  aar  la 
tableau  devancement  du  bstuHn*  au  rég»  aient,  et  ta 
remettra  l'état  à son  chef  de  bataillon  au  dWadron  , qui 
le  trammetir*  arrose»  notes  su  lieubensvstcoloMl . para 
que  le  rotonel  fosse  ensuite  h»  aaaiiiistioa.—  1rs  «djudao» 
seront  nommé*  par  le  colonel , sur  la  pvroetvlstioo  lait*  par 
|«  lieutenant  eolrtncl. 

lé.  Dan»  le»  corps  composes  d’un  seul  bataillon  ro  « 
cadrovi  rt  dans  le*  compagnies  isolé*»  , cro  pmpaatiUn*  de 
nommai  ions  seront  an  1 mirer*  imon-diateireenl  a l'inspec- 
teur général  d'armrt , à l'époque  de  ira  revues  . eu  sr  con- 
formant d'ailh-otv  aux  réglrntro*  particulier*  relatif»  a cv» 
corps. 

TITRE  III.  — Da»  WiMmo. 

17.  Conformément  à l'art.  >7,  titre  Tl  de  la  loi  dtl  la 
msn  , pour  obtenir  le  grade  de  aoUS-lleutruauf , il  faut 
avoir  servi  comme  tous  officier  pendant  deux  ans  dans  ua 
corps  de  troupe*  , ou  avoir  suivi  pendant  deux  an*  In 
rnurt  cl  exrrcirrs  drs  écoles  spéciales  militaire» , et  xatit 
fait  aux  examens  dcsdilcs  école». 

il.  Coufonuamtiit  à Part.  »8,  titre  VI  de  la  loi  du  10 
mars  dernier , le  tiers  de»  emplois  de  tout  lieutenant 
èlaut  destiné  aux  tous  officiers,  rt  let  deux  autre*  tiers  riant 
réservés  à notre  eboia . lr  prrmirr  tour  <f  avaiireuvcnt  ap- 
partiendra aux  tout-officier*  du  corps  où  l'emploi  sera  va- 
cant ; le  second  et  le  troisième  appartiendront  aux  aojelv 
que  nous  aurons  choisi»,  ipiéi  mnl*  étr*  «Mflréf.  «r  h 
rapport  de  noire  ntimtre  dr  I»  guerre  , qu’iU  r#«|d*sse»t 
1rs  condition»  exigée»  p*r  I»  loi  at  par  noire  présenta  or- 
doonanr». 

19.  Lorsqu’il  vaquera  un  empl  i do  sou*  lirutenanl  ap 
partenant  au  tour  de»  sou*  oflinor* . la  relooH  ou  chef  é» 
corps  proposer*  à notre  ministre  de  la  guerre  troia  sujet» 
choisi»  sur  lr  irblrau  pour  l'avancement  de»  wma offi rave» 
du  rorp».  — L un  ifsiii  trrv  nommé  à la  was  lhviinlin 

TITRE  IV.*—  />#*  Twrr»  é'srsMmtsf  à r«wi«a*M< 
ynvqir’aM  grade  de  liett/anrofve/euaL 

»o.  La  loi  du  in  mars  dernier  ayant  réglé  que  le»  deux 
tiers  de»  grade»  et  emploi»  dr  lieutenant , de  capitaine  , de 
ebef  de  bataillon  ou  d rwadioo  et,  da  Ireuteueul -colonel . 
seraient  donne»  a rancirons  le  ; d-«us  le  caa  de  vseaucc  da» 
b s ans-'.iu  grades,  le  premier  tour  appartiendra  A l'an 
cirnurté,  le  second  b notre  choix»  le  troisixiue  A Tau 
cienimté. 

si.  Le»  toura d'ancienneté  pour  r«ssnccment  aux  gradas 
de  lieulciianl  et  de  capitaine  rouleront  »ur  Ira  slidi-r»  du 
rorp»  uù  vaquera  I cmpbu  , sauf  ce  qui  rat  dr  termina  aux 
litre»  •uivan»  pour  les  dilcmtri  a nu  es  , et  A l'article  *4 

ci -âpre*. 

«1.  Il  sera  établi . par  1rs  lotus  da  notre  ministre  da  la 
guerre  , un  tableau  . par  arme  et  par  grade  , d»s  rang» 
d ancienneté  dr*  ropilatna*  et  officiers  »o ) nurse urc  juaqu  su 
grade  de  lieutenant  coboiel. 

s.V  Lorsque  , dan»  le  corna  ou  vaquera  van  covpiai  dr 
lieutenant  ou  de  capitaine  dévolu  A l ancù-miri* . il  ne  «e 
trouvrra  pas  d'officier  rrunissstit  le*  quatre  un  de  grade 
exiges  par  la  loi , il  en  sera  rendu  rompt*-  à-  noire  ministre 
de  la  guerre  . qui  designer»  pour  I envpêm  remit  l officier 
le  plus  ancien  de  grade  de  toute  I anisé». 

• 4-  Aussitôt  qu'il  raquera  un  rtnplot  dans  u*>  ceepe,  I* 
retour I ou  commandant  de  ce  coq, s sera  tenu  des  rendre 
compte  au  ministre  de  la  guerre.  — I.np*|un  l'et replat 
s séant  oppartietidra  à l'ancienneté  pour  l'a»  mrmir  ni  axa 
grade*  dr  lirutettant  «1  de  capitaine . b»  colonel  oa  «su» 
manda  I du  corps  iudsqtivra  I officier  qui  y aura  droit  . et 
«livrera  Min  état  de  *vrviee*.  certilm  per  lecmwtil  d'sé 
miiiistrotion  , el  viar  par  rvotendml  ois  kOvaa-iMtcudsot  «»«- 
litaira. 

îâ.  Dan#  le*  corps  composés  d'un  seul  bataillon  mm  esca- 
dron , ou  d'une  compagnie  i toi  ce . 1 ivancnvKat  rouler» 
parlirulirrement  sur  rhacun  de  ce»  rorp»  qui  sciait  »e«»J 
de  ton  espeoe  , ou  sur  I ensemble  de  ceux  de  ruesne  n 
péeo. 

■ A.  Le  rang  d'ancienneté  pour  1rs  promotion»  de  même 
date  rert  rrglé  par  le  numéro  d ordre  port*  ou  brevet  el 
indiquant  le  rang  des  nommait**»  «Un»  ce»  prootnlion* 
ainsi  qu  il  serti  determiue  ci -apres  ( au  titra  d» 
dn  Brrv*U.  ) 
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JT.  Abu  qui-  le*  officier»  in-  puissent  ni  aucun  ni  rlr» 
ri*i  a Je  leur*  Jroiu  et  rang  il  auciennelé  «Un*  le»  corps  , 
» [iwupt  d'un  corps  ou  d'une  anne  à l’autre  , par 
change  on  peruiut.it  ion  dans  le  miuir  grade,  ne  nuus 
méat  proposé*  , dans  le  cm  où  il»  pourraient  avoir  lieu  , 
que  pour  un  officiers  qui  auront,  autant  que  possible , la 
iin-mr  ancienneté  de  grade. 

• S.  .Ne  *enjiit  compte»  , ppur  dètrrminrr  le»  droit*  à 
f avancement.  que  le*  services  effectif»  dan»  U»  curp*  «»rga 
uiwi  par  uui  01  doiuiaoee*. 

T 11  lit  V.  — 0**  Emg/uir  <>u  rlwù  du  fiai. 

i ■>.  Voulant  que  notre  choix,  pour  le*  promotion*  et  no- 
minations aux  emploi»  dan*  I armée  . «oit  toujour*  un 
nsolif  d émulation,  mus  ordonnou»  qu'à  l'avenir  1*  snOirirr* 
de  no*  troupe*  dont  l'atauermrut  nous  sera  propose , 
soient  pris  parmi  ceux  désignés  dan»  h » rapports  des  in*, 
pectnir»  généraux  d'arme* 

Au.  Les  in '-per leur*  générant  , apres  «‘être  r.wurét  de* 
droit*  de»  officient  à notre  préféré nm  pour  l'avancement, 
eu  feront  un  rapport  particulier  à notre  ministre  de  la 
guerre.  — Ce*  rapport*  seront  renouvelé»  chaque  mine  . 
rt  le  résultat  en  sera  mis  sou*  iim  )eui  par  noire  ministre 
d<  la  guerre  , immédiatement  apres  la  clôture  de*  revue* 
•l’inspertinu.  — Kn  rsnipjgue  , le*  généraux  commandant 
les  di •i*ion»  r* mplaci -ront  le*  inspecteur»  d'irnie*. 

3t.  I.rs  officier»,  jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel 
inclusivement . qui  ccMaroot  de  faire  partie  de  | uu  de» 
corps  ou  cadre»  constitutif»  de  notre  armée  , ne  pourront 
i Muf  Ira  csa  déterminé*  au  titre  des  DufMiti»ui  Iranti 
b»'rn  v rentrer  que  par  nomination  aux  emploi*  Vacant  à 
notre  choix,  et . dans  ce  cas,  il»  prendront  rang  de  la  date 
de  leur  umivrlle  adinisaîou  relaie  c au  nouveau  brevet  qui 
leur  sera  expédie. 

TITRE  VI.  — Part*  dtttptaux  •!  Pitrlt-iHadardt. 

3s.  A l'a  venir  , les  porte-drapeaux  et  porte  étendards 
aurout  )«r  grade  de  «ou»  lieutenant. 

A3.  Pour  la  nomination  à l'emploi  de  porle  drapeou  ou 
de  porte -étendard  , le  conimaudant  du  eornl  choisir»  troi* 
sujets  parmi  les  «ou»  officiers  porté*  *ur  le  tableau  pour 
l'avancement  , et  ajaut  le  temps  de  service  et  de  grade 
kuffiont  pour  être  nommé*  affiner»  : il  en  rr  me  tirs  l'état 
avec  celui  de  leur*  services  à l'inspecteur  général,  sur  le 
«apport  duquel  noire  ministre  de  la  guerre  nous  proposes» 
la  nomination  de  l'un  d'eux  à remploi  vacant. 

34.  La  noeninatiun  à l'emploi  de  porte  drapeau  ou  porte 
étendard,  élevant  un  sous  officier  au  grade  d'officier,  comp- 
tera dan*  le  tiers  «le» du  è l'avancement  de»  tou»  officier». 

33.  Lorsque,  dan*  l'infanterie  ou  la  cavalerie  . un  officier 
porU  dispeau  ou  porte-etendard  sera  appelé  par  son  an- 
cienneté à un  emploi  du  grade  supérieur  au  siru , il 
•*-ra  tenu  de  prendre  «a  place  dan*  la  compagnie  où  lem 
ploi  sera  vacant  . et  il  sera  remplacé  dans  celui  qu'il  or 
cubait. 

TrTRB  Vif.  — Dw  dd/üd«a*.»*y*r«. 

i€.  Haii»  l iufanU  rie  , le*  adjudant  majors  liront  choisi» 
parmi  1rs  iieulenan*  ayant  preerdeiumctil  servi  comme 
adjutlatn>  «oui  officier*  , sergeu*-niajora  ou  maréchaux  de» 
logi»  chefs . rt  , autant  «lue  possible,  parmi  ceux  qui, 
avant  quatre  au»  de  grade  dp  lieutenant , seront  su»,  ep 
Übirt  d être  promu*  au  grade  de  capitaine,  — Dans  lu  ca- 
valerie , t artillerie  et  le  génie  .les  adjudant  major*  seront 
choisi*  parmi  le*  lieutenant  en  premier. 

37.  L ofticier  ayant  quatre  ans  du  grade  de  lieutenant  à 
l'epi  que  de  sa  nomination  à I emploi  d'adjudanl-inajur  , 
•en  en  iiûmt  temps  promu  au  grade  de  capitaine  : il  ob- 
tirvsdra  ce  grade  à lYipiralmu  de»  quatre  année»  de  relui 
de  lieutenant . lorsqu'un  emploi  d'adjudant  uiajoi  lui  aura 
été  conféré  avant  ce  terme.  Dans  la  cavalerie  . dnuv  (ar- 
tillerie d la  grnse  . lorsque  le  tour  daucte  unité  d un  ad- 
judant-major , capitaine  eu  second,  I appellera  au  rang 
de  capitaine  commandant  ou  en  premier , li  prendra  le 
rang  et  le  titre  du  capitaine  roiuniandaut , et  le  plus  au- 
ci  en  capitaine  eu  second  après  lui  prendra  le  commande 
meut  de  l'escadron  «•*»  eornpagnie. 

38.  Pour  la  nnminatiou  aux  eiuplui*  d'adjudant-major  . 
le  commandant  du  rorp»  où  la  vacance  aura  lieu  , pr«»rn 

Jtera  trois  sujets  r •■unissant  les  condition»  détermine*»  par 
h article  cidrsiut  pour  les  différente*  arnse»  : 1 adirm-rs 
l'état  de»  mi  r ricr*  de  rbacon  de  ce*  trot»  officiers  à lui* 


peeleur  général  d’armes  . qui , spié»  avoir  ajoute  *.  » ob 
•crvatioiis  à l'etst  de  proposition  du  commandant  du  corps, 
i enverra  à notre  ministre  de  la  guerre  , pour  qu'il  noos 
r» pose  la  nomination  de  l'un  des  trois  sujets  dssigtn»  à 
emploi  va  ravit- 

3<).  Lorsqu'un  adjudant-major  capitaine  sera  porté  au 
grade  de  major.  il  sera  iminédi alrim  ut  remplacé  dan* 

I emploi  d'adjudant  major  . atU-udu  l'importance  de  cet 
emploi. 

TITRE  VIH.  — D*i  Üffiei»>i  rsaiglaWri  et  ét s Mujon. 

iucnoM  I ,r.  — Offu  Urt • Payeur». 

4o.  A I avenir,  les  officiers  payeurs  aurout  le  grade  de 
sou»  li«  utriiant.  — Ils  seront  pris  dans  chaque  corps  parmi 
les  sous  lirutruan»  qui  auront  été  serge  11»  nvajors  ou  mare 
chaux  de»  logi»  chef»,  ou  parmi  le»  sous  officier»  ayant 
exercé  pendant  deux  ans  au  moins  le»  fonctions  de  sergent 
major  ou  tuarechal-dr»  tngi»  chef.  — A cet  effet , dans 
charnu  de»  corps  dont  la  constitution  comporta  un  officier 

Îiayeur , il  sera  forme  . sur  la  présentation  du  major,  une 
istc  de  candidat»  sergen»  - majors  , maréchaux  des  logis 
chef*  nu  sou»  lirutruan»,  reconnu»  par  le  conseil  d ad  ai: 
uistrutioii  cottinie  étant  les  ,t*“  cap- -blés  d exercer  l'em- 
ploi d officier  payeur.  (Jette  liste  , d un  nombre  de  sujet» 
égal  à celui  des  bataillons  ou  escadrons  , sera  arrêtée 
clwquc  année  par  l'iuspe«leiir  gcsiérul  d'armes  cl  transmis* 
à notre  ministre  de  la  guerre  . ainsi  qu’il  sera  détermine 
ci  après,  art.  iâ  et  4i,  relaiivemeut  aux  officiers  proposé» 
pour  les  emploi»  de  licsoricr  et  d'officier  d'habiilenn  ut.  — 
Lorsqu  un  emploi  (f officier  payeur  viendra  à vaqtit-r  dans 
un  corps,  notre  ministre  de  lu  guerre  nous  proposera,  pour 
y concourir,  l'un  des  sujets  dudit  corps  ainsi  désignes. 

4 1.  Lorsqu'un  officier  payeur  tri  a porte  . par  »oii  an 
rieuneli  dans  le  rorp*  . à un  cnipluî  do  lieutenant , il 
devra  passer  dans  une  compagnie.  — Apre*  quatre  ans  de 
JM  ode  de  scus-IiEiitriiDnl,  il  roulera  . ru  outre,  avec  tous 
l>  • officier»  payeurs  de  la  même  arme,  puur  concourir  aux 
emploi*  de  trésorier»  lieutetian*  qui  viendraient  à jr  vaquer, 
et  cela  de  la  manier*  indiquer  ci  sprê» . pourvu  qu'il  réu- 
uisac  d’aillrur»  toute*  les  condition»  exigera. 

SctTiox  IL  — Dtt  Trttoritrt  s I Offi.itrt  d'kahilUmsnl. 

4s.  Le*  officiri»  d'habillement  rt  trésoriers  aurout  I* 
grade  de  lieutenant  OU  celui  de  capitaine. 

43.  (ionformémeut  à l'art.  *8  de  la  loi  du  10  mars  drr 
nier,  ravaurriurnt  des  officier*  euniptabir*  rt  celui  de* 
majors  aura  lieu  en  entier  4 nuire  ehoix. 

4L  II  sera  fonuèdun»  chaque  corp<  une  liste  de»  offi- 
ciers du  g'ade  de  sou*  lieutenant  i celui  d--  1 api  la  inc  qui 
aurout  élu  srrgeiis-majon  vu  maréchaux  di»  logi»  chet»  , 

» t seront  rrcuimui  les  plus  propre»  à remplir  les  fonction* 
d' officier  comptable , soit  eu  qualité  de  trésorier  , soit 
comme  officier  d h.-billc-nirut , et  qui  reuuiroiit  le»  condi- 
tion» exiger*.  — (Jelt*  liste  . auinut  que  possible  , d'un 
nombre  de  sujet»  double  de  erlui  de»  bataillon*  dan»  le» 
coipsdc  troupes  à pu  d . et  égal  a celui  des  escadrons  dans 
h-s  troupe»  a cheval , sera  arrêtée  par  h conseil  d'adminis- 
tration . soumise  au  so«  et  aux  observation»  du  sou»  inieu- 
daul  militait  « qui  en  aura  la  police , et  communique  c par 
ledit  conseil  à I intrndaut  utilitaire. 

43.  A 1'.  (toque  de  la  resue  annuelle  de  l'inspection  , 
celte  liste  sera  présentée  par  le  conseil  d administration  à 
l'inspecteur  gi-iM-ral  , qui  . apte»  avoir  pris  l'avis  motive 
par  écrit  de  fmicudant  milita.ro  ayant  la  police  supérieure 
du  rorp»,  la  t>ausmetlra  , avec  ledit  avis  et  se»  nu  1rs  pur 
ticuliei  t's  , i notre  m’iiislf*  de  la  guerre. 

46-  Lorsqu  un  emploi  de  trésorier  ou  d'oBrtCr  d habille- 
ment viendra  à vaquer  dan»  un  corps  , notre  ministre  de 
la  guerre  nous  proposera  un  sujet  pii»  sur  la  liste  gém-ralr 
de  larnir,  qu‘il  fera  établir  de  nouveau  chaque  année. 

47>  Les  officier*  comptable*  du  grade  de  lieutenant  rou- 
leront, pour  le  tour  à l ancieiiueté  de  fav  internent  an 
grade  de  capitaine  , avec  tou»  Jr*  lieutenant  du  régirnri.| 
et  de  la  légion  ; rt  don  ils  auront  l'option,  ou  de  conserver 
leurs  fonction»  avec  leur  nouveau  grade,  nu  de  prendre 
une  compagnie  ; ce  eu»  échéant  . le  commandant  tlu  corps 
et  l'intendant  militaire  en  informeront  notre  ministre  de 
b guerre,  pour  qur  le  L«rv«-t  du  nouveau  grade  soit  iuces 
sanuurni  expédie  , et  que,  selon  l'optioa  de  I officier  eoinp 
table  , il  soit  pourvu  , » il  y a lieu  , à «ou  icmplart  im  iil.  * 
4$.  Tout  officier  comptable,  ainsi  promu  au  commande  . j 
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nient  d'une  compagnie  ou  <Tup  escadron.  rera  iuntplibl«, 
au  bout  de  deux  an»  dudit  cotnmandemrut  , de  rentier 
dan*  la  ligne  de»  comptable»  . voit  comme  capitaine  Irr- 
Kiricr,  soit  comme  capitaine  d'habillement.  — S’il  entend 
profiter  décrite  faculté,  il  en  fera,  par  l'intermédiaire  du 
colonel,  aa  déclaration  à l'intendant  de  la  divifiou  mili- 
taire , qui  en  informera  notre  ministre  de  la  guerre  ; cl 
alora  un  de»  premier»  emploi»  uriti*  d'officier  comptable 
lui  aéra  dévolu. 

49  Indépendamment  de  ravanccmcnt  dan»  le  corpa , 
tou»  le»  trtsorier»  et  otlîcicr»  d habillement  du  grade  de 
beiilciiant  concourront  eniemble  . dan»  leur»  annei  res- 
pective» , pour  l'avancement  au  grade  de  capitaine  dans 
le»  même*  fonction»,  et  à notre  rhoix  ; et,  dan»  ce  cm, 
l'ofliricr  promu  au  grade  de  capitaine  dan»  l’emploi  de 
i trê»oricr  et  d'oIKcirr  d'habillement  pourra  pa<»cr  au  ronv- 
mandement  d'une  compagnie,  par  le  tour  de  nomination 
à notre  choix , lorsque  uou»  le  jugeront  convenable. 

Sktioi  III.  — D»»  Stajsn. 

5o.  Conformément  à l'art.  iS  de  la  loi  du  »o  ntar»  der- 
nier, Ica  major»  acrout  pri»  . à notre  choix  , parmi  le»  ca 
pitaine»  adjudant-major»  . le»  capitaine»  trevirier»  et  le» 
capitaine» d'habillement  de  même  arme;  ce»  dernier»  fie» 
capitaine»  trr»ori«r*  et  d'itabillcmrnl) , pour  être  stitrrp- 
tihle»  d«  cette  promotion . devront  avoir  commandé  une 
compagnie  pendant  deux  au»  au  muin». 

Ii.  Le»  major»  rouleront  par  arme  avec  le»  chef*  de  ba 
uillnn  ou  d'earadrou  pour  I avancement  au  grade  de  lieu- 
tenant-colonel. 

TITRE  I\.  - Der  Chef,  de  Bataillon  el  d'etcodron,  IJtm- 
tenau, -colonel,  et  Colonel,. 

6».  Il  ne  aéra  proposé  à notre  choix  , pour  le»  grade»  su- 
péricur»,  que  de»  ntlicier»  déligné»  par  le»  rapport»  de» 
inipeeteur»  générant  d'arme»;  létal  motivé  de  en  officier» 
•era  drraaé  chaque  année.  Notre  ministre  de  la  guerre  for 
mer*  . pour  être  mi»  aou»  no»  yeux,  un  état,  par  arme, 
de»  oltiricra  a i mi  désigné»  comme  »u*r«  plibh  » de  ret  avau 
cernent  par  la  distinction  de  leur*  itucm  , leur»  talru»  , 
et  la  continuité  de  leur  bonne  conduite. 

TITRE  X.  — De,  Marrchaux-de-Camp  et  Iàeulenam-Gc- 
n era  ai r. 

11.  Le»  maréchaux  de  camp  feront  ehoiai»  parmi  le»  co- 
lonel» de  l’armée  qui  ae  feront  le  plu»  distingue»  par  leur» 
Service»  et  leur»  talent  militaire»,  et  qui  auront  au  nioin» 
quatre  an»  d'exercice  de  c-  grade:  el  le*  lieulenau»  géné- 
raux . parmi  le»  maréchaui-de  camp  ayant  egalement  au 
moiu»  quatre  an*  d'exercice  ; le  tout  ronforntément  aux 
disposition»  de  l'art.  1»  de  notre  ordonnance  du  la  juill. 
dentier  aur  l'organisation  du  cadre  de  l’etat  major  général 
de  notre  armée. 

TITRE  XI.  — - De,  Maréchaux  de  Fronce. 

64-  Le  grade  de  ntartcltal  de  France  ter»  conféré  aux 
lieutenant  généraux  dr  notre  aimée  qui,  ayant  commandé  i 
co  clief  e|  en  campagne  de»  rnrpt  d'armée  forme»  de  plu- 
aieur»  diviition»,  auront  mérite  par  dca  •ervice»  éclatait» 
d'être  élevé»  4 cette  éminente  dignité. 

66.  Le»  promotion»  au  grade  de  maréchal  de  France 
auront  lieu  »ur  la  proposition  dv  notre  ministre  de  la  guerre, 

4 mesure  de»  vacance» i mai»  , 4 l'avenir,  le  nombre  de» 
maréchaux  de  France  wri  fixé  4 doute;  «t  il  ne  »cra  (ail 
aucune  nomination  nouvelle  dan»  ce  grade,  tant  que  ce 
nombre  æ trouvera  rempli.  — (F oj.  U.  du  9 oct-  161I.} 

TITRE  XII.  — De,  Prince,  du  II»;. 

66.  Lorsque  le»  prince»  de»  notre  «ang  qui  ne  feraient 
point  encore  parvenu»  au  grade  d officier  général , ter» iront 
a l'armée,  le  brevet  de  maréchal  de-camp  leur  sera  expé 
dié  4 la  première  campagne  , et  celui  de  lieutenant  général 
4 la  trronde.  Il»  prendront  rtuuite  tan-  parmi  le»  lieute- 
nant generaux  4 dater  du  bievet  dr  ce  grade. 

TITRE  XIII-—  Diêpaiticni  panienlitrei  pour  la  Maiton  mi- 
litaire du  Km. 

Sktio*  Ir*.  — Dri  Garde,  du-Corp,  du  Doi. 

67.  Le»  garde »-du  corpv  voua  lirutcnarv»  arront  choisi». 


soit  parmi  le»  élève»  de»  école»  «pccialc»  militaire*  inttiluévi 
par  notre  ordonnança  du  3i  décembre  «leruirr.  toit  parmi 
le»  font  officier»  de  la  garde  royale  ou  de  la  ligne  ayaut  le» 
condition»  requise»  par  fart.  17  de  la  loi  du  lovuandvr 
nier  pour  devenir  officier».  Le*  garde»  surnuméraire»  »d- 
mi»  autcricurenieiil  4 la  loi  du  10  mar»  dernier  «rronl 
coniidc  ré»  comme  garde* -du  corpa  «ou»  lieutenant. 

SS-  Tou»  le»  emploi»,  jusque»  cl  comprit  ceux  qui  cou 
fi  rent  l'assimilation  au  grade  de  lieutenant  colonel . feront. 

•auf  le»  disposition»  de  l’article  «uivant , donne»  un  lier»  au 
choix  et  deux  lier*  à I ancienneté . aprè»  quatre  an»  au 
moin»  de  service  dan*  le  grade  inférieur  parmi  nm  garde» 
du-eorp*.  Le»  emploi»  correspoudan*  aux  grade*  de  rotonel 
et  d otheii-r  gém  ral  teronl  donne*,  au  chou.  aux  officier» 
du  grade  immédiatement  inferieur  ayant  quatre  au*  de 
grade. 

69  Lorsqu'un  emploi  4 notre  choix  vaquera  dan»  im» 
gardr»-du-corp»  . le»  officier»  de  cavalerie  de  notre  garde 
royale  ou  de  la  ligne  qui  auront  l’emploi  correspondant  à 
l'assimilation  dam  no»  gardea.  pourront , sur  leur  demande, 
y être  nomme»;  el,  dan*  ce  eu.  un  officier  du  même 
rang,  pri»  dan»  no»  gardet-du  rnrpt . sera  nommé  à I em- 
ploi que  l'officier  lire  de  la  ligue  ou  de  la  garde  royale 
aura  lai*»é  vacant.  — ( Poj.  O.  d«*  3o  déc.  »Si8  , art.  6 ; *6  I 
oet.  iSto  et  t»  mai  tSas.j  I 

Samo*  II.  — Corp,  de,  Maréchaux  et  Fourrier,  de,  !ogi*  d»  l 
ta  Mai,en  du  Bai. 

60.  Le»  fourrier»  de»  logi»  lieutenant  seront  pri»  parmi 
le»  officier»  de  la  garde  ou  de  la  ligue  du  grade  de  lieute- 
nant . ou  parmi  le»  tou»  licutenau»  , ayant  au  moins  quatre 
au»  de  grade. 

61.  Le»  fourrier»  de»  logia  capitaine»  feront  pri»  parmi 
le»  fourrier»  de»  logi»  lieuienana  ayant  quatre  année»  de 
grade , deux  lier»  4 1 ancienneté  . rt  un  lier»  a notre  choit. 

6».  Le»  maréchaux  dc»-logii  çhef»  d'eeradron  leroul 
prit . Jeux  tien  4 1 ancienneté,  parmi  le»  fourriers-de»  logi* 
capitaine»  ayant  quatre  aimer*  de  grade  -.  l'autre  Urr»  4 
notre  choit  . parmi  le»  fourrier»  dr»  logis  capitaine»  et 
parmi  le»  capitaine»  de  la  garda  royale  ou  de  la  ligue  ayant 
aue»i  quatre  aimée»  de  grade. 

63.  Le  grand  inarérhal-dc*  logi» , avant  grade  de  colonel 
sera  pri»  parmi  le»  officier»  du  grade  correspondant  dan» 
noire  maison  militaire  . et  Ir»  colonel»  dr  notre  garde 
royale  ou  de  la  ligne  , ou  parmi  le»  licnlciiaii»  C 'Ioncl» 
ayant  quatre  au»  de  grade  que  uou»  vou  droit»  nommer  à 
cet  emploi. 

64.  Pourront  également  être  promu»  aux  emploi»  varan» 

4 notre  choix  dan*  Ir  corp»  de»  maréchaux  et  (ouvrier» 
drstôgi»,  le»  officier»  de»  autre»  corps  de  notre  nvaiioo 
militaire. 

Scctio*  III.  — Garde*  «1  pied  ardinairea  du  Corpa  du  Rai. 

65.  Conformément  aux  dispoiition»  de  no»  précédente» 
ordonnance»  . U compagnie  dr»  garde»  à pied  ordinaire» 
du  corp»  du  roi  k compote  mi  partie  de  Franc»»*  et  de 
Suisse»:  l'admission  4 celle  compagnie  aura  lieu  . pour  la 
ligne  française  , en  faveur  de»  grenadier»  français  - et  pour 
la  ligne  tiiiite  . en  favrur  de»  grenadier»  suisse»  . suscep- 
tible» d'être  promu»  au  grade  de  tergenl , qui  leur  sera  con- 
féré par  c»  Ile  admission. 

66  Le  lier»  de*  emploi»  correspondait»  au  jrrade  de 
•ou»  lieutenant  sera  accordé  aux  gardes  otdin  rir<-«  e*  oui 
grade  de  urgent  major:  le»  deux  autre»  liera  nront  con 
féré»  4 notre  choix  dam  le'c«'rp*  ou  dan»  l'armée. 

67.  L'avancement  aux  emploi»  correspondant  aux  grade» 
de  lieutenant  et  de  capitaine  aura  lieu  dans  le  corp»  pour 
le»  drin  lier*  dévolu»  à I ancienneté . rt  îridiatinelruieivt 
dan»  te  roi p*  on  dan*  l'armée  pour  le  lier»  à notre  choix. 

ti*.  La  moitié  de»  ntt  pin*  du  grade  de  chef  de  bataillon 
appai tiendra  4 favancrnieut  de»  officiera  du  curp*  . deux 

lin»  a l'aucirniieié  el  un  lier*  a notre  choix L’autre  I 

moitié  pourra  être  confère®  aux  otlîcicr»  axant  giade  de 
rhef  de  bataillon  dans  |c  corps. 

69.  Le»  emploi»  du  grade  de  lieutenant -colon*  l seront 
couréré»  aux  officier»  ayant  grade  de  chef  de  bataillon  dan» 
le  corp*. 

70  ï,e«  emploi»  de  lieutenant  commandant  avec  grade  de 
colonel  «ri-ont  conféré»,  a notre  choix  . aux  nfhe.er»  du  1 
corp»  ou  dr  I armer  ayant  grade  de  lieutenant  colonel  . et  I 
p nrrout  être  donné»  à de*  colonel*. 

71.  L’emploi  de  capitaine  coWI  , avec  grade  de  mare  i 
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rlul-ile  camp  . sera  confire  . à unir»  « hoi*  . à un  oiaré-rhab 
de  camp  de  1 année , ou  a un  colonel  que  nmn  jugermn 
convenable  de  nommer  à cet  emploi. 

7*.  La  numiiMlimi  à ton»  le»  rntploi»  de  ladite  romjft- 
gnie  . à lYxcrpliof)  de  celui  de  capitainc-coinuel , aura  lieu 
parmi  le*  bui*»M  pour  b ligne  *ui*»«-  . et  parmi  le*  Fra» 
çai»  pour  la  lipir  française  ; et  iudi«liurteiuent  »tir  l»a 
de  us  I gne»  pour  le*  emploi»  «l’état  major.  — (l’ij.  O.  du 
ai  nun  i&n.) 

Sscsios  IV.  — Garde*  du-rorp»  de  Moniteur. 

73.  I.e*  garde*  du  corp»  «oui  lieutenant  dan»  le»  rompa* 
pii»  de  notre  bien  aimé  frère  Manieur.  reront  rbni«i*  , 
KHt  parmi  le»  i-levr»  de*  croie*  •péeialr»  militaires  instituée» 
par  notre  ordonnance  du  Si  drcoailm*  dernier . mit  parmi 
le*  »ou*  oltider»  de  la  garde  royale  ou  de  U ligue  ayant  le» 
condition*  requin*»  par  l'art.  17  de  la  loi  du  to  nun  i*iS. 
— |f»».  I application  «le»  disposition»  de  c«  I article  par 
l'ordonnance  du  11  avril  iSiÿ  »ur  le*  garde»  du  corp*  de 
Mmmaieur.  Art.  3.) 

74-  Tou»  le*  emploi».  iu*que*  et  compris  ceus  qui  con- 
fèrent I a** imitation  au  grade  «le  chef  d escadron  , «eront . 
«auf  le»  diipoiitiou»  de  l'article  «uiiant . donné*  un  lier» 
au  cboii  et  drus  lier*  à l'anciennete  . après  quatre  au»  au 
moi n*  de  sartice  dan*  le  grade  inférieur  parmi  le»  garde» 
de  no*rc  bieu  aimé  frère  J /j»h«»'.  — fte»  emploi»  »-orre» 
pondant  ans  grade»  de  colonel  et  d'uffirier  général  seront 
donné* , au  chois  . aus  officier»  du  grade  iaimêdijtrim-iit 
inférieur  ayant  quatre  an»  de  grade. 

73.  Lorsqu'un  emploi  au  choix  vaquera  dan»  le»  gardr»- 
du-corp«  de  notre  bien  aime  frere  il  nutur.  le*  oOi-  irr* 
de  eavalerir  de  notre  garde  royale  ou  de  la  ligne  qui  au- 
ront le  grade  correspondant  à l'assimilation  dan*  lr*  gar- 
de», pourront  , sur  leur  demande,  y être  imnimi *»  ; et. 
dan»  ce  ca»,  un  officier  du  même  rang  , pri»  dan»  le»  par 
de»  ducorj»*  de  notre  bien -aimé  frire  J Jouteur,  »ira 
twmnip  à l'emploi  que  l'officier  tiré  «le  la  piulr  royale  ou 
de  la  ligne  aura  laisse  «séant. 

TITRE  XIV. — Di*pesitu-*>i  ptrtiruliïret  pour  la  Gard»  royale, 

76.  Le  mode  d'avancement  déterminé  pour  ïr»  soldat», 
caporaux  ou  brigadier»  et  aout-officier»  «le  no»  troupe»  d«- 
liguc  . *era  en  tout  applicable  «us  soldat» . caporaux  ou 
brigadier»  et  aou*  officier*  de*  corp*  de  notre  garde  r«>y.«l« . 

77-  Le*  «ou*  lieutenan»  de  notre  perde  «eront  elioi»i» . 
•avoir,  un  lier»  parmi  le»  *ou»-offirirr*  du  corp»  où  vaquera 
IVmplni  . et  drus  tiers  parmi  le»  sou*  lieutenan»  «le  la  ligne 
ayant  drus  an*  au  moiu»  de  »er»ice  dan»  ce  grade. 

7*.  Le»  emploi*  du  grade  de  lieutenant  seront  conféré* , 
«avoir,  drus  lier»  à l'ancienneté  parmi  le*  «ou»  lieutenan» 
du  corp*  où  vaquera  l'emploi,  et  uu  rersa  notre  chois  en  fa- 
veur de*  lieutenan»  de  la  ligne  ayant  deux  au»  de  verVu  c dan» 
ce  grade 

■j  [.es  capitaine»  seront  pri«,  pour  le*  drut  tier»  dé 
volm  n I ancienneté  . parmi  le»  lieutenan»  du  corps  où  va- 
quera iVmploi . et  . pour  le  lier*  à notre  chois , parmi  t>  s 
capitaine»  de  U ligne  avant  drus  an»  de  scrrû  c dan»  ce  grade. 

*o  Don*  la  cavalerie  de  noir»;  garde  . 011  n 'arrivera  au» 
grade*  de  lirutenaut  eu  premier  et  d«t  capitaine  commit» 
d.-ut  qn'après  avoir  rrmpli . pendant  d«ux  au*  au  moins 
W*  fonction»  de  lieutenant  en  Second  et  «ic  capitaine  en 
second.  — Le»  capitaine»  en  second  de  la  garde  rouleront 
avec  le*  capitaine»  en  second  «!•  la  lignr  pour  U » euiploi» 
de  capitaine  commandant  . rt  le*  rapitainc*  mm  mandait» 
de  U garde  avec  le»  capitaine*  commandait»  de  la  ligue 
pour  I avancement  a**  grade  d«'  chef  dYteaifrtm  I avec  e«t 
avantage  que  dru*  au»  de  fonction»  «b  capitaine  eu  »ee«>nd 
de  la  garde  compteront  romnic  drus  au»  de  cepifaiuc 
cmuniaudaiit  } , voit  a l'ancienneté  «oit  au  chois. — l)an« 
l'infanterie  de  notre  garde  . les  mpimSnc»  rouleront  avec 
|e»  rjpiiaitw*  de  la  ligne  pour  l'avancement  au  grade  de 
rhrf  de  bataillon  . conformément  4 la  di«po*ition  générale 
pour  le*  officier»  inferieur»  et  supérieur»,  prescrite  par 
tact.  4.  tit.  I*r.  de  lu  présente  ordonnance. 

Ht.  Le»  emploi»  «le  parti  ilr  p«  au  ou  por»r  éteinlanl  . 
d'adjudant  niainr.  de  tu «orier,  UC  capitaine  d'h»bdlemeut 
et  de  major  dan»  I*  garde  . seront  conféré»  eouforntènu  ut 
au»  disposition*  rrnûrmre»  dan*  Ira  tit.  VI  . VII  rt  VIII 
dr  la  présenta  ordonnance. 

3».  A lit ■ que  le»  «mploia  «l ‘officiel*  supérieur*  d»n* 
notre  sarde  «oient  toujours  rempli*  par  dr*  officier*  qui 
ont  déjà  fourni  la  preuve  de  leur  instruction  H «le  leur 
eapéririie»  , r.ou»  voulons  «ju’i  ( avenir  ce»  emploi»  soient 


■I ma  1 te»  . a mesure  de»  vacance*  . aus  officier*  rrmpluoaut 
depuis  «li-iis  nu*  lr*  foin  lion»  du  même  grade  «Jau*  un 
corps  de  ligne  i|e  i'arini-  mrrrspondantc  ; ncanmoin»  uouv 
non*  rciervnnt  dr  disputer  d un  aun-me  de  ce»  emploi*, 
dan*  le  grade  immédiatement  supérieur,  ru  faveur  de» 
capitaine»  , major»  . chef»  de  bataillon  et  d'r«cadr«»t»  rt 
li'-ulrnan*  colonel*  de.  régime 11*  de  notre  gjrdc  qui  t'y 
seront  le  plu»  distingué». 

SJ.  Lorsqu'il  « «piera  un  emploi  d'officier  dan»  un  des 
corps  de  noire  garde  , ic  commandant  du  corp»  eu  ren- 
dra compte  immédiat» nient  au  lieutenant  général  com- 
mandant la  divi»iot«  daua  laquelle  Je  corps  *c-  trouve  n ni- 
pri»  . et  f rroiplôianl  le»  fonctions  d'inspecteur  : celui-ci 
rn  »dre*»«r»  »utt»  «Liai  sou  rapport  à notre  minbtrr  »c 
crélsire  d état  au  départ» ment  de  la  gu«rre  , qui  nou* 
présentera  . conformement  aus  dtq  miliou*  «le»  article» 
pri  cèdent,  uu  officier  pour  remplir  ledit  emploi. 

54.  A I avenir,  b » officier»  de  notre  garde  ne  pourront 
avoir  d'autre  grade  que  celui  qui  correspond  n I emploi 

u'il»  occupent. — Le*  disposition*  «le  no»  précédente»  or 

ouiiïticw  relative*  aus  rang*  cl  grade»  de»  officiel»  «le 
notre  gjrdc  sont  «ib» ngt-t  » -,  niai*  crus  «pii  . pur  *nile  de 
I ordonnance  du  3 nov.  1S16  , oui  obtenu  le  r.  np  ou  le 
1 grade  supérieur  à l'emploi  dont  il*  rcmplisu  nt  b » forte 
lion»  , le  cousc-ncroii!  de  la  manière  prescrite  par  ladite 
ordonnance  , et  seront  »u*rr».i«« -meut  place»  à mcMire 
qu'iL  «eront  p»rtr»  aux  emploi*  du  grade  supérieur,  mit 
par  leur  tour  d jttrieniirlc  . soit  par  notre  «hoi*  ; en  ron 
»e«jucnee  . le*  brevet»  du  grade  dont  les  officier»  dr  notre 
garde  txmmiéi  avant  la  loi  du  10  mai»  dernier  ont  le  rang, 
leur  seront  eipêdié*  . lorsqu  ils  auront  accompli  le*  quatre 
au*  du  grade  inférieur,  aillai  qu'il  a « lé  déterminé  par 
I ordonnance  du  3 UOV.  1816. — [P  <y.  O.  du  *5  ocl. 
iSto. J 

TITRE  X V. — Diêpoaitio*!  particulière*  pour  luGtndu unetu 
royale. 

SvcYlO»  I". 

85.  Le»  dispo«ition»  prescrite»  au  lit.  Il  de  la  pré '«ente 
ordonnance  . pour  le  çbois  de*  tout  officier»  et  officier*  . 
la  foimalion  du  tableau  d'avaneeiiirul  et  ta  présent  ation  à I 
rintptrli-ur  general  chargé  d'en  rendre  compte  à notre 
ministre  de  U guerre,  auront  egalement  lieu  pour  la  peu 
darmei  i>-  , »auf  le»  changement  résultant  de  I organisai  ion 
particulière  décrite  arme. 

86.  A l’avenir,  nul  ne  pourra  être  gendarme , »*il  ne 
remplit  le»  condition»  suivante»  ; «avoir  : — D é-tre  âgé  d. 
vingt-cinq  au»  au  iivoiii*  et  de  quarante  an»  au  plu»  ; — 
D'avoir  au  moins  U taille  d'un  métré  *cpi  cent  truite  drus 
millimètre*  ( cinq  pied*  «putre  pouce»  . pour  le  service  a 
cheval . et  d un  nu  ire  »*pt  crut  cinq  millimètre»  (cinq 
pied»  troi*  pour»*»  , pour  le  service  û pied  ; — Ile  «uvoi 
lire  «I  écrire  eorreeleuietit  ; — Dr  produire  le»  attestation* 
h-gale»  d une  bonne  conduite  aoutemtc;— De  ju-lilb  r d uu 
rengagent)  ni  dan»  uu  corp*  «lt-  ligne  ; cl  . à defaut  d hom- 
me» remplissant  ci-tte  condition  . de  ju»lilàer  dr  dis  au»  de 
service  et  d'un  congé  »l>»olu  en  bonne  forme 

87.  I,«rv  br-gadirr*  seront  pri»  parmi  !«•»  gendarme»  qui 
auront  au  mont»  deux  au»  de  service  en  crlte  «piàl  t«-  . ou 
pamii  b*  aou»  officier*  delà  ligne  qui , remplissant  le» 
ritntiilinu»  evigéi-»  par  l'article  précédent  auraient  occupe 
pendant  troi»  an*  . dans  un  de»  corp*  de  l'arrivée  , I emploi 
d'adjudant.  «Je  srrgrnl  tn*jor  ou  de  titan  elul  drv  logi*  chef. 

K.».  Le»  o»ar«*ebau*  «le»  kigi».  »«  ront  pri»  parmi  le*  hri- 
ga.it-  «*  ayant  au  motus  drus  un»  d'cxcniie  daus  leur 
emploi. 

J»g.  I.  avancement  aux  emploi*  de  brigadier  et  maréchal 
«jr>- logis  aura  lieu  par  légion. 

90.  |,c»  deux  lier*  de»  emploi*  de  lieutenant  dan*  le» 
compagnie*  seront  donné»  au»  officier»  de  lit  mW-  âgé»  de 
vingt  cinq  an»  rév6lu«.ou  «le  quarante  an»  au  plu»,  et 
qui  auront  au  tnnin»  drus  an»  de  service  dans  b*  graiic 
correspondant  — L’autre  tiers  appartiendra  a l'avouceiueiit 
des*  *<ius  n0«'-er»  «le  gendartUeric  ayant  au  moi»*  qual  e 
iti*  de  service  en  cette  qualité  dan»  larme  , et  uimi  qu'il 
«era  détermine  ci  apiès. 

91.  Le»  anus  officiera  de  gendarmerie  appelé»  an  lier* 
de*  «uratir*»  vl.  « emploi»  de  lientrnaut , u auront  J -h»  d 

que  le  grade  de  •ous-lieulenant  s il»  rrniplirnut  uéanturviii» 
le»  niémr»  fonrtionv  que  U-*  I ciitenan»  , et  leur  «rrimt  a» 
limilti  pour  la  mj|«Jc.  — A respiration  de*  quatre  an*  «l  ever 
cire  dan*  l’emploi  de  moi»  lieutenant . ce»  officier»  rte# 
vrort  le  brevet  de  lieutenant. 


Digitized  by  Google 


2OÎ0 


LOUIS  XVIII. 


9a.  Le»  miplnif  «le  trésorier#  seront  confères  par  notre 
clioia  4 de#  oflicini  du  grade  <le  lieutenant,  «oit  dans  la 
gendarmerie,  soit  dan*  l'armée,  et  rrunissaul  le*  conditions 
exigées,  eu  *e  conformant  d'ailleurs  à rc  qui  est  prescrit 
au  litre  VIII  de  la  présente  ordonnance. — Toutefois  le» 
saut-offiricrsdr  gendarmerie  promu»  au  grade  de  tout- lieute- 
nant, ainsi  «pi  îl  r»t  ripliqué  pat  I articltf  ri-dcssus,  pour- 
roui  rgïlniiHit  être  nommé»  tieavrier»,  pourtu  qu'il»  réu- 
nissent le»  conditions  exigées. 

9}.  |,r»  |i> -ulcnari»  trésorier»  concourront  a»ec  le»  lieu- 
teuau»  de*  compagnies  pour  l'avancement  au  grade  de  ea 
pilaine  ; mai*  ils  ne  pourrrunt  I obteuir  que  pour  passer 
au  rbiiimaudeuirnl  d une  compagnie. 

94-  L'avancement  aux  grade»  de  capitaine  et  de  chef 
d'escadron  commandant  de  compagnie  aura  heu  sur  tout 
le  rorps , savoir  , le»  deux  tiers  a l'ancienneté,  et  l'autre 
tiers  à notre  rhoix. 

95.  A l'avenir,  la  moitié  de»  emploi»  de  chef  de  légion 
dr  gendarmerie  irr.i  conférée  aux  colonrls  de  l'armer  : 
l’autre  moitié  appartiendra  à l'avancement  de»  olliriers  de 
gendarmerie,  deux  tiers  à I nucirinn  té,  cl  un  tiers  à notre 
• boit,  ainsi  qu'il  sera  déftrntltié  ci  après. 

96.  la-s  cbf*  dV*cadron  de  gendarmerie  appelés  à U 
moitié  des  emploi»  de  rbef  de  légion  u'auroiil  d abord  que 
le  grade  de  li>  ulenaut  colonel  ; mai»  Us  rempliront  le» 
inènief  fonction»  et  jouiront  dt  b même  Solde  que  les 
itulrr»  cbef  de  légion.  — Apres  quatre  «us  <Je  grade  d* 
de  lieutenant  colonel , ils  seront  promus  au  grade  de  co- 
lourl. 

97.  Depuis  et  omiptii  le  grade  de  lieutenant,  jusque» 
et  compris  celui  de  cln-f  dVsradron.  Us  officier»  du  corps 
de  la  gendarmerie  routinuemnt  de  prendre  iang  dans 
leur*  grade»  respcelifs,  d apr*  » le»  date»  de  leur*  noBtina- 
liuus  d.m»  crtlr  arme,  tau»  qu'il»  puitseut  *•  pmaloir  de 
leur  ancienneté  de  grade  duu»  b ligue , ni  même  des 
grades  supérieur»  dont  il»  auraient  et.  précédemment 

(tour» us  dans  un  autre  corps  — Les  colonel*  rbef»  de 
égion  et  le-»  otliciers  généraux  cmp'oyé»  routine  imper 
leurs  généraux  de  gendarmerie  continueront  à pi>  udre 
rang  «flou  leurs  grades  rt  I ancienneté  de  ce»  grade».  — 

[ I uj.  L.  du  iS  p-rni.  au  VI,  cl  O.  dus  5 mil  et  19  vet 
tftso.  } 

b. enu»  II.  — Caudarmtrit  reçoit  dt  la  tiJle  dt  Parié. 

98.  Les  condition»  d*adini«»iou  et  de  nomination  aux  dif 
fén  us  emplois  dan»  la  grndarmerie  de  ta  ville  de  Part»,  sont 
les  mômes  que  celle»  exiger»  pour  la  gendarmerie  de»  du- 
partemeiif. 

99.  Le  mode  de  remplacent' nt  aux  emplois  vacanide 
geudarnte»  de  premine  et  de  seconde  classe  sera  régb 
ainsi  qu'il  suit  : — l.e#  emplois  seront  donnes,  moitié  à de» 
gendarme»  cboiiis  dans  les  légions  de  gendarmerie,  moi- 
lir.  sur  k»  proposil  on»  du  préfet  de  police,  a d ancien» 
militairt-s  qui  seront  reconnu s Msccpli  blt-s  de  servir  utile- 
ment dans  b gendarmerie  rotale  de  Pari»,  et  qui  rempli- 
ront lus  condition»  exigée»  par  l'article  précèdent. 

100.  I.a  nomination  aux  emploi*  de  brigadier,  de  tua 
récital  de»- logis  et  d'adjudant,  aura  lieu  sur  la  proposition 
du  préfet  de  police,  d'après  de»  liste»  de  candidat»  imutm 
par  k»  capitaines  et  officier»  supérieur». 

toi-  Le  to  rs  des  emploi*  de  lieutenant  qui  viendront  à 
vaquer  '«-h  donné  aux  sou*  officier»  du  corps  : ils  n au- 
ront d’aburd  que  le  grade  de  sou»  lieutenant  ; mais  il» 
•empliront  m itnmoiu»  k»  tumic»  fonetions  que  les  lieu- 
trnau»,  et  leur  seront  assimilés  pour  la  solde.  — A l'expi- 
ration  des  quatre  années  d’cxercicc  dan»  le  grade  de  sous- 
lit  menant  , ces  ottkier*  recevront  le  brevet  de  lieub  nsuL 
10».  Les  deux  tiers  dr»  emploi»  vacons  de  lieutenant  se- 
ront donnés  à de»  oRiairr*  de  l’armée  ou  a de»  tous-of 
tk-ier»  de  la  gendarmerie  royale  susceptibles  de  e*t  avau 
renient , et  eo  observant  In  régi©  prescrite  par  I article 
précédent. 

to3.  Le»  lieutrnan*  de  «r ronde  classe  passeront  à b 
première  par  rang  d'ancirnnrte.  et  ainsi  qu  il  est  déter- 
miné pour  les  officiers  de  ntémr  grade  dim*  la  cavalerie  de 
■ année  : il  eu  «ira  de  même  pour  k » capitaines. 

io4-  L’aVaumnent  par  ancienneté  de  grade  su*  emploi» 
de  capitaine  et  de  chef  d escadron  aura  lieu  roiiftiniiciiien! 

« la  toi  du  10  mars  dernier.  — Mm»,  attendu  la  spécia- 
lité du  service  de  la  gendarmerie  de  Pari*,  le»  rrupiui.  de 
capitaine  pourront  être  confères,  ainsi  que  ceux  do  ilirf 
d escadron,  a des  otliciers  clim-i»  parmi  tous  rewx  de  même 
grade  dan»  la  grndanurrir  rnyak-.  - L'offirter  de  I*  p u 


1 daraverie  de  Pari*  que  son  tour  d'ancienneté  aurait  pork 
i l'emploi  vacant , *<  ra  envoyé  dans  un  département.  ru 
rrmpla.  i ment  de  l'officier  appelé  audit  emploi. 

loi.  Le  major  sera  eboisi  parmi  k«  capitaiue»  trésorier», 
officier»  d 'habillement  et  adjudant-major*  de  l'année. 

106.  L»1  trésorier  de  b gendarmerie  royale  de  la  ville 
de  Paria  étant  choisi  et  nommé  par  l autorité  civile,  «ut 
être  astreint  à diipuik  aotidiiion  de  grade  ni  de  servir* 
iuilitaiiT.il  ne  pourra  prétendre  a I avancement  particulier 
accorde  au*  officiers  comptable»  de  l'armée. 

*07.  Le»  rbef»  d'escadron  *t  lu  major  concourront,  pour 
l'avancement  au  grade  de  lieulriiaiil-coiourl , avec  U»  cbef* 
d'escadron  de  la  gendarmerie  de»  département 

le*.  Le  lieutenant  colonel  concourra  avec  le»  colonel» 
de  1 armée  pour  1 avancement  au  grade  et  emploi  dt  ïW 
de  légion  de  gendarmerie. 

109.  Le  colonel  sera  choisi  parmi  le*  colonels  chefs  de 
légion  de  1a  gendarmerie  royale- 

1 lo.  Le»  proposition*  pour  luulc»  les  norainolion»  aux 
emploi»  et  pour  latancnutul  dans  le  rorps.  seront  faite»  I 
par  notre  ministre  dr  la  police  générale  : rlks  seront 
trauituisc*  à notre  ministni  de  la  guerre,  qui  nou*  k»  I 
soumettra.  { Vuj  l>.  du  10  avril  »*.  «3  et  O-  de»  10  jiur. 
|f«6  rl  »rr  sept.  1 >»4-  i 

THRE  XVI.  — Disposition  1 paitiraliirrt  pour  la  Csnlfrâ. 

1 1 1.  L avancement  dans  l'amie  delà  cavalerie  roulera 
séparément , — »•  Entre  tou»  le»  rrgiuieni  de  gma*  ca- 
vale/ic;  — 1"  Entre  tous  Ivsregimem  de  dragons,  de  ch»» 
seurs  et  de  hussards.  — { Abrogé,  f'aj.  Q.  du  si  déc. 
i8xi.  ) 

111.  Le»  lieutenan»  rn  second  arriveront  par  ancienueté 
à l'emploi  de  capitaine  commandant.  — Le»  insp*- -ctaurs 
généraux  d'arme»  régleront . à cet  eflet,  U-s  rangs  d’an  rien 
ne  lé  et  le»  droit»  de  ce»  officier»  à remplir  le*  emplois  de 
lieutenant  en  premier  et  de  capitaine  rnvuuiaudaol , aux 
époques  dr  leur»  inspections  aunuc-llee. 

TITRE  XVII.  — Ditpotitioni  particulières  d Carmt  dt  l’Jr- 

tilUrio. 

SacrroM  Ir*.  — Ctrpt  rvjal  dt  l'arhlltrit. 

113.  L*  mode  d'avancement  et  la  formation  du  tableau 
prescrit*  par  les  titre»  précédent,  auront  également  lieu 
dan»  les  régimeu» , bataillons  et  compagnies  du  corps 
royal  de  I artillerie  , sauf  les  changement  déterminés  dans 
let  articles  suivait*. 

114.  Tout  enrôlé  volontaire  et  tout  homme  appelé  au 
service  dans  les  troupe»  du  corps  royal  de  I artillerie  se 
roui  incorporés, — 1“  Comme  canonnier»  de  seconde  rla*»e, 
dans  les  régimeu»  d’artillerie  4 pied  et  à cheval:—  *•  Comme 
pontonnier»  de  tecoudc  classe  . dans  le  bataillon  de  pan 
l oh  nier*  : — J*  Comme  apprenti»,  dans  Ir*  compagnie»  a ou- 
vriers rt  d’ artificiers. 

116.  Le»  eauonuitrs  et  pontonniers  de  seconde  rl***« 
passeront  à la  première  par  rang  d'ancienneté  , dan»  leurs 
corps  rrspccüU  en  temps  de  paix,  et  dan»  leur»  compagnies 
eu  temps  de  guerre;  mai»  ils  ne  pourront  vire  nomme»  a 
la  premic-re  classe  quapre#  un  an  au  ruoiu»  de  service  dam 
la  seconde. 

1 lé.  Les  apprentis  de»  compagnies  d'ouvrii  f»  et  d'arti 
liciers  ne  pourront  pi»«*r  à 1a  seconde  classe  «ju  apres  uu 
un  au  moni»  de  service  comme  apprentis. 

117.  Le»  artificier»  de»  régimeu»  ((‘artillerie  è pied  et  à 
cheval  seront  choisi»  parmi  1rs  raiionniers  de  |iirrniére  ou 
de  seconde  classe  ayant  au  moiiii  un  an  de  service. 

*l8.  Les  maître»  ouvriers  de  pontonniers  seront  eboi*i» 
parmi  les  pontonnier»  de  prennent  *»u  »lc  seconde  classe 
ayant  au  uu>iu»un  au  de  service. 

119.  Les  ouvrier»  rl  artificier»  de  seconde  rbs*r  parvien 
liront  a b prruiitre  classe  par  tuur  d ancienneté  dan»  leur» 
compagnie»  respective*. 

iso  1.1  maître»  ouvriers  , dans  les  rompag.vies  d ou 
vriers  . seront  cboiiis  parmi  let  ouvrier*  de  premicre  ou  de 
secourir  classe  ayant  au  moins  uu  an  de  service. 

l*t.  l.e*  ourriers  , dans  1rs  compagnie*  d artillerie  à 
pied  r|  a cheval  , suivront  leur  rang  d anciennrtsr  parmi  le» 
canonnier»  de  première  et  de  seconde  daor,  et  seront 
Mitre piib le*  , étant  d*-  la  première  clame,  d'étrr  nommés 
caporaux  ou  brigadiers.  — Les  caporaux  ou  bi.ged.rr» 
de»  iTgimeus  d’artillerie  À pu  d et  à cheval  M- refit  rimisi» 
parmi  le»  .ulilic.tr»  et  k»  canonnier*  de  pr<  vim  rc  cl.v«*e  y 
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comprit  le»  ou*  rirr»  qui  (ont  pirli»  de  retir  rla»*e.  — l.r* 
eapor aux  de  pontonnier»  seront  choisis  parmi  lr»  inailre» 
outrier»  et  le*  pontonnier*  de  première  cl»**e.  — Le*  <* 
puraux  de*  compagnie*  d'ouvrier»  arrout  rliviiii  parmi  le* 
maître*  ouvrier»  rt  le*  ouvrier*  de  première  elasic  — Le* 
caporaux  de  U compagnie  d'art'ficier»  »rront  choisis  parmi 
!•«  artificier*  de  première  rlav*e. 

i*».  I.e*  caporaux  fourrier»  arrmit  dioiii*  parmi  le* 
artificier*  caporaux  et  brigadier*,  dam  le*  reginirns  d*»r- 
tillrrie  i pied  et  à cheval  ; parmi  lr»  maître*  outrier*  et  r» 
puraux  , dan*  le*  pontonnier*  et  dan*  le*  compagnie*  d’on 
trier»  : parmi  le»  artificier*  de  première  clam  et  le*  ea- 
pnrant,  dan*  le»  compagnie-»  d ».  tifirier*. 

1*3.  I / * sergent  el  mjrérhaui-dcs-logis.  dan*  le*  régi- 
nifin  d artillerie  à pied  et  i citerai  , dan*  le  balaillmt  de 
pontonnier*  et  le*  compagnie*  d'ourrier*  el  dart.firirr* , 
•eront  choisi»  parmi  le*  ranon-ux  . brigadier*  ou  fourritir* 
ayant  au  moiiit  deux  an»  de  irnirr 

1*4-  Lr  * »crgen»  major*  rt  maréchaux  de*  logi*  chef* 
•eront  rhoi»î*  . pour  chacun  d»»  corpt  qui  rnmpoftcul  le 
cnrp*  royal  de  l'artillerie,  dan»  leur»  régiment,  bataillon* 
et  •«•«■ipagiiie*  respectif* , parmi  Ira  »ergen»  et  maréchaux 
Jr*-loji>  ayant  au  iiioîim  un  au  de  service  dam  ce  dernier 

grade. 

ni.  I.e»  ennilo*  d’adjudant,  rétabli*  dan*  le*  rnrpi 
d'artillerie  rn  r«  mpl  acculent  de  ceux  de  aou»-adjudanl- 
major  , «eront  accordé»  . cou  formé  me  ni  à ce  qui  c*t  prêt- 
er.! pour  le*  amie»  d'iufaulerie  et  de  cavalerie  . aux  *rr- 
g«n*  major*  et  nvarécl*uuxde»-logi*  chefs  — Le»  adjudan» 
concourront  atec  ce»  dernier*  aux  place»  d 'officiers  ré' 
•rrtée*  aux  *ou»-ofiicirr«. 

■ li.  Le»  emploi»  de  garde  d'artillerie  de  troisième  datte 
dan»  le»  place»,  dan*  le»  divers  établmemrn»  et  aux  «r 
mr**.  terout  accordé»,  *ur  la  proposition  de*  iniperteur» 
pnrnui , aux  *ergen*-major»  et  aux  marci  hani  di*  logis 
chef*  de*  régiment  d'artillerie  , du  bataillon  de  puntou 
ni»  r*  rt  de*  compagnie»  d'ouvrier*.  — Le»  emploi*  de 
garde  d'ariillerie  de  seconda  ela»*e  *eront  dominé*  aux 
garde*  d artillerie  de  troisième  classe  ayant  troi»  mu  au 
mriin*  de  service  dan*  cet  emploi:  ceux  de  garde  d'ariillerie 
de  première  cia*»*  seront  également  donne*  aux  garde*  d‘*r 
lüleric  de  accoude  cIsmc  ayant  au<*i  trois  au*  de  service 
dm»  Tcmploi  de  garde  de  ter-onde  classe  . sur  le*  pro- 
position*  de*  inspecteur*  généraux  de  l'arme. 

I»;.  Le»  emploi*  d'ouvrier»  d'état  dan»  le*  arsenaux  se 
roui  accordé*  aux  caporaux  et  aux  «ou»  officiers  de*  com- 
pagnie* d’ouvrier». 

U S.  Le*  chef»  artificier»  de*  règimen*  d'artillrrie  a pied 
et  le*  vous  officier* de  la  compagnie  d'artilirirnci  rien  urr  ont 
pour  K»  emploi*  de  inailre  artificier  d.m»  le*  rcub.s  d'artil- 
lerie. 

1*9.  Conformément  aux  di»po«iiion*  du  titre  Vf  de  la  loi 
du  io  mar»  dernier . le  tiers  de*  emploi*  d'officier  dan*  le* 
regimeu*  d'artillerie  0 pied  el  à cheval . dan*  le  bataillon 
de  pontonniers  et  dan»  le»  compagnie»  «l'ouvrier»  cl  d'arti 
licier*,  sera  accoure  au*  *ou*-offietn*  de  re»  eorp*  . et  Irv 
deux  autre*  tiers  aux  élève*  dr  Ternie  dappliralion  de  celte 
arme.  — Ce»  élève»  devront  avoir  BMt»  drux  an»  à l'école 
polytechnique,  et  deux  an*  en  qualité  de  «ou»  lieutrnani  a 
«Vraie  dappliralion  , et  avoir  «»ti-f*ii . conformement  a I* 
loi . aux  examen*  prêtent*  pour  I admission  rt  la  «ortie  d«»- 
ditr*  école*. 

>3o.  la?»  emploi»  d'officier  acrnrdr*  aux  sou*-offirirr* 
d’artillerie  «eront  donnés  aux  adjudan*  . pux  sergent-major* 
et  aux  maréchaux  de*  logi»  chef»  ayant  au  moiu»  quatre  an» 
cflVehf»  de  service  , dont  deux  en  qualit*  d«  loueofliritrv. 
qui  auront  été  proposé»  pour  la  grade  d officier,  suivant  le 
mode  prr*crit  par  la  présente  ordonnance. 

(Si.  I.e»  »mm  ofliriert  qui  seront  promu*  officiel»  , «l  le» 
élevé*  de  IVeole  d’aiipliration  qui  entreront  dan»  b-*  rorp», 
ne  recevront . conformément  aux  disiKHitiona  de  la  loi , 
que  U hrerri  de  «ou*  lieu 'ruant . qui  datera  , pour  ec»  drr 
nier* . de  l'épnqtM  de  leur  nilrr»  à l'école  d application 
en  qualité  de  *ou»  lievtlenati*  ; «t  le*  un*  et  le*  autre» 
obtiendront  U-  brevet  di  lieutenant  à l'expiration  de»  quatre 
aiinre»  qui  Kiivirml  la  date  *!»•  celui  de  aoua-heulcnant  dont 
il*  auront  élé  pourvu». 

• 2».  L'organitaliou  du  rorp*  royal  de  l'artillerie  ne  rom- 
portant  que  dr*  lirnUnv*  d*  première  et  de  ««émule  clattr. 

I*  > «îut-lirutcnaua  rempl.rout  le*  emploi»  décrite  deriurre 
cla«*e.  e|  i[.  en  recevront  la  mUc.  Le*  officier*  ne  pour 
roi  il  concourir  aux  emploi*  de  lieutenant  de  premier*  e latte 
que  lorsqu'il»  auront  été  pourvu»  du  brevet  d«  lieutenant . 


lM.  Le*  grade»  de  lieutenant  en  premier  et  de  rapilainr 
en  premier  dr*  troupe»  de  l'artillerie  et  de  l'état  major  «le 
relie  arme,  seront  distinct»  rt  supérieurs  à ceux  de  lieu 
tenant  eu  recoud  et  de  Capitaine  en  second.  — Il  sera  ex- 
pédié de*  brevet*  de  ce*  divers  grade*  aux  officier»  en  acti 
vite  dr  »<  nier  qui  en  seront  pourvu*  ; la  classement  *rra 
fait  d'aprr*  la  date  dr  uouiiuation. 

(34.  L avancement  au  grade  de  lirutrnant  en  premier 
roulera  sur  tout  le  corps,  entre  les  lirutruaus  eu  second  , 
a l 'ancienneté. 

Iâ5.  L’avancement  au  grade  dr  capitaine  en  second  rnu 
iera  »ur  tout  le  coip*.  entre  1rs  liruienaiis  en  premier , le* 
deux  tiers  & l'ancienneté  et  un  tiers  à notre  choix,  cou 
fomu- ment  aux  disposition»  dr  la  loi  du  io  mars  dernier. 

l36.  L'avancement  au  grade  de  capitaine  en  premier 
roulera  sur  tout  k rorp» , entre  1rs  capitaines  en  se  eu  ml  . 
à l'ancienneté. 

1 37-  Les  adjudant  major»  seront  choisi»  pat  mi  te»  lieu 
tenans  de  première  classe  . et  seront  nouinu»  conformé 
ment  à ce  qui  est  réglé  à ccl  égard  au  titre  VII  de  la  pré- 
tuile  ordonnance. 

lit*.  Le*  porte-drapeaux  et  porte  étendards,  choisi»  parmi 
les  sou»  ollirir r*  . conformément  à ec  qui  c»t  réglé  à rcl 
egard  au  titre  VI  de  la  présenté  ordonnance,  ne  quitteront 
cet  emploi  que  lorsque  . parvenu*  au  grade  de  lieutenant 
leur  tour  d'aiicienuetc  dan»  le»  rrgimru»  les  appellera  su 
rang  de  lieutenant  de  première  classe. 

• ■Jjp  Le*  rapitaiur»  en  réwdence  fixe  et  permanente  w 
roui  nomme»  a re»  emploi*  *ur  leur  demande  , cl  «eront 
assimile»  aux  officiers  de»  compagnie»  sédentaire»  i il»  ces- 
seront en  cnnx-qurtire  «le  concourir  pour  l'avancement 
dans  le  curp*  dr  l'artillerie. 

l£o.  Les  emplois  dr  colonel  du  corps  d'artillerie  seront 
fou»  donné*  à notre  choix  , aux  lieutenant  colonel*  de  relie 
amie  ayant  au  moiu» quatre  an*  de  aervirc  danser  drruicr 
grade. 

4l.  Le»  t-mplo  s d'officier  général  spécialement  affectés 
au  service  «le  l'artillerie  seront  également  tou»  donnés  à 
noire  choix  dans  cette  arme  . et  d'ailleurs  conformément 
è ce  qui  e*t  réglé  à cil  égard  au  titre  X de  la  présente  or- 
donnance. 

1 4 ».  I.e*  liste*  à former  pour  la  présentation  des  officiers 
qui  . par  leur*  services  , leur*  lalcns  el  leur  conduite  . mr- 
rilrronl  d'être  désigné»  pour  l'avancement  à notre  choix  . 
seront  remise»  chaque  année  à notre  ministre  secrétaire 
d «Ut  de  I*  guerre  par  le  comité  dr*  inspecteur»  généraux  ! 
d'artillerie . pour  le»  grade»  de  capitaine  , chef  de  bataillon  i 
ou  d'escadron  . licuteiiaut-colonel  . colonel  et  marechal-de- 
eemp.  — Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ne 
comprendra  dans  les  listes  dr  promotion  qu  il  drvra  nous 
soumettre  . que  le*  officier»  pri»  parmi  ceux  présenté»  par 
le  comité  des  inspecteur»  généraux  de  l'arme. 

1 ., 3 La  nomination  au  grade  de  lieuleuaut  général  aura 
lieu  »ur  la  proposition  directe  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

144-  Le*  disposition»  du  titre  XTV  de  la  présente  ordou 
nauce  . relative»  aux  troupes  de  notre  garde  royale , sont 
applicable»  aux  régiment  d'artilb  rit  à pied  rt  à cheval  qui 
en  fout  partie  , et  l avanccmcnt  intérieur  de  ce*  deux  régi- 
meu»  sera  le  menu*  que  relui  qui  est  présent  parle  prêtent 
liLrc  pour  le»  régiuicn»  d artii.cric  dr  ligna. 

StCTiox  II.  — Irai»  ê’ëfliiUrit. 

l45.  Le»  règle»  et  le  mode  d'avancement  prescrit»  pour 
le»  Iroupr*  à cheval  «ont  applicable*  aux  escadron»  du  train 
d’artillrrie  . pour  !«•*  grade*  et  emploi*  de  brigadier»,  four 
rirr*.  maréchaux  de»  logi*  , maréchaux  de»  logi*  chef»  et 
adjudan*. 

«4 fi.  Tou»  le*  emploi»  de  «ou»  lieutenant  qui  viendront 
i vaquer  dau*  ce»  eorp»  *eroul  donné  » aux  tout  ofli-ier*  . 
savoir  . le*  deux  lier*  aux  sous-officier*  du  coq*»  . et  l'uulic 
tier»  aux  »<>u*  officier»  d'artillerie  à cheval  qui  «eront  dé- 
signé»par  le*  inspecteur»  généraux  pour  remplir  ce*  emploi*. 

■ 47.  L'axaurriuent  au  grade  de  lieutenant  aura  1 eu  p.»r 
escadron  . et  relui  au  grade  de  capitaine  sur  tmi»  le»  cx-a 
droit* , k»  deux  lier*  a l'ancienneté  el  l'autre  tiens  notre 
choix. 

US.  Le  commandement  de  ce»  coip*  étant  dévolu  à de» 
chef*  dVtcadrou  . I avancement  à ec  grade  aura  lieu  4 no 
tro  choix  *ur  tou»  le»  capitaine»  de  ce»  escadron». 

1*9.  Les  officier*  enmptable»  de»  cxnidrou*  du  train  d’ar- 
tilh  nc  seront  rhoi*is  ei  uomni«*  comme  Han*  lr*  autres 
arnu-s.  de  la  manière  drleimiiH-r  au  titre  VIII  d*-  la  pre 
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ï u nir  ordonnait™.  Il*  auront  le  grade  de  »cu»-liiuleuant . 

< ' i |H)iinunl  obtenir  celui  lit  licutena ni  *|nr»  quatre  au» 
j «Tear rcirc. 

lit*.  Le*  adjutlani-niajcrt  dotant  remplir,  outre  bur> 
fonction»  , cille»  de  major  , seront  choisis  ptnm  1«*  capi- 
taine*. 

il  i.  Le»  lifte»  de  proposition  pour  l'avancement  de»  of- 
ficier» à notre  choix  mont  prèle  ntt  es  par  Iri  inspecteur» 
pumui  d'artillerie. 

lit.  l.o  di»|iu»iiion»  du  titre  \IV  de  la  présente  ordon- 
nance . relatite»  aux  troupe»  de  notre  partie  royslr  , tout 
applicable»  au  régiment  d'artillerie  ijui  ro  fait  partie  . et 
l'avancement  intérieur  de  ce  régiment  sera  le  même  que 
relui  qui  rat  prétérit  par  le  préteul  titre  pour  lr»  escadron» 
du  train  d’nrtillcrie  de  la  ligue. 

TUBE  XVIII.  — Viifxiii'i.  ni  parl$ru'ii>ei  à f'drnr  du 

Ctitir. 

SlCTIO*  lrr.  — Corpt  riijfl  de  Grliit. 

iSS.  I.e  mode  d'avancement  et  la  formation  du  tablrau 
pr«-u-r>i  par  le»  litre*  precedent  auront  » gaiement  lieu  dan» 
l«-t  légunm*  du  frnir  et  la  compagnie  d'ouvriers . nul  le» 
rbangcmrn»  d«  terminé*  dan»  1e»  article»  suivant. 

ti4-  Tout  enrôlé  volontaire  et  tout  homme  appelé  ati 
«mire  daut  le»  troupe»  du  rorp»  roi  al  du  gcnir  seront  in 
rorporé* . — 1*  Loiume  mineur»  ou  anpeur»  ,de  seconde 
rla»»e  . dan»  |r»  rrgiim n»  du  puiit  ; — domine  ouvrier» 
de  reennde  tl«o  . dan»  la  compagnie  d'ouvrier». 

lll.  Le»  mineur»  , sapeur»  et  ouvriers  de  n ronde  classe 
paneront  à Ij  preniii  ie  par  rang  d'aNcirnm  t..  . dan»  leur» 
rot  p*  respectif»  co  temps  de  paix,  il  dan»  leur»  «utnpa 
gnie*  en  Irmp»  de  guerre  : mai»  il»  ne  pourront  être  nom 
ni  r de  première  rladt  qu'apris  un  au  au  nioiu»  de  »crvic« 
• dan»  la  «rcnndc. 

liü.  Le»  artificier»  . dan»  le»  mineur*  . et  les  mailrrs  ou- 
vriers dans  le»  sapeur» . seront  choisis  parmi  le*  mineur»  et 
les  »apriir»  de  première  et  de  seconde  datte  avant  au  moiu» 
un  an  de  terrier. 

1(7.  I.e»  maitrr»  ouvrier»,  dan*  la  compagnie  d'ouvrier», 
irrunt  eboivi»  parmi  lr»  ouvrier»  de  pri  umie  tt  de  *e couda 
cla«*e  avant  su  moiu»  un  an  de  wnicr. 

iSH.  Le»  caporaux  de»  régime  us  du  génie  »crout  rkniiit 
parmi  le»  artificiers  et  maître»  ouvriers,  mineurs  et  tapeurs 
île  première  cla**c. 

1&9.  I.e*  caporaux  de  la  rom paguir  d’ouvrier»  du  génie 
seront  rhoiii»  parmi  let  maître»  ouvrier»  et  le*  ouvrier»  lie 
première  classe. 

iüo.  Le»  caporaux-fourrier*  seront  choisi»  parmi  les  arti- 
ficiers et  caporaux,  dan»  lr*  compagnie  » de  mineurs;  parmi 
le»  maitrr»  ouvrier»  si  c»|niraui , dan»  le»  compagnie»  de 
sapeur»  et  dan»  la  compagnie  d ourrier». 

161.  Le*  sergent.  dan»  |c«  regimen»  du  génie  et  dan»  la 
compagnie  d 'ou*  rien,  seiont  chni»i»  parmi  le»  caporaux  et 
fourrier*  ayant  au  nioinv  deux  an»  de  service. 

161.  I.e»  tergrti»  major» . dan*  le*  regiuieti»  du  génie  et 
dan*  la  compagnie  d’ouvrier»,  seront  choisis  parmi  le» 
•rrgeni  ayant  au  moin»  uu  au  de  icrvice  dan*  cc  dernier 
grade. 

16I.  Le»  emploi»  d'adjudant . rétabli»  dan»  I*'*  régiment 
du  génie  • if  remplacement  de  ceux  de  •ouM'Ijudjnl  ma- 
jor. seront  accordé»,  conformément  à ce  qui  e*l  prescrit 
pour  latine  de  (infanterie,  aux  sergent  major»  : et  le»  adju- 
dana  concourront  avec  ees  dernier»  aux  place»  d officier»  ré- 
servée» aux  tou* -officiers.  , 

lf*4-  Le*  garde»  de  trohicme  rlat*«  du  génie  veroni  rhoi 
«1  parmi  le»  »uu»  officier»  de»  troupe»  du  génie  avant  Tint- 
Iruction  requin;  «l  quatre  au»  au  moin»  d«-  service  révolu*. 
Le»  garde»  de  seconde  clt*w  xront  ciioi»i»  parmi  r«  ux  de 
troisième  clause  ayant  au  moiu»  tioi»  am  lit-  terrier  dans 
ce V*e  IroÎNcme  dam-.  Le»  garde»  dt  première  cl. me  seront 
eluaitit  parmi  ceux  de  Kconde  ayant  au  moins  trois  ans  de 
wrvic-e  dans  cette  seconde  classe,  et  parmi  le*  *uu»  lieute- 
nant et  lirtiienaii*  do»  troupe»  du  gwuie  , sur  la  demande 
qu’il»  pourront  eu  faire.  La  noinination  aux  emplois  de 
garde»  de  troisième  cl.ssr  du  génie  aura  lieu  sur  la  propo- 
sition de»  niarcchanx-flc  c.,mp  roninijudant  |r»  école»  de 
celle  arme  , et  par  le»  olbricrs  généraux  charge»  de  lluv 
prrliott  de  ce»  corpi. 

iCA.  Conformément  aux  disposition»  du  litre  VI  de  la  lui 
du  1»  msn  dernier  , le  lier»  dr»  emploi*  d officier  dan»  fi  » 
rrpmr.i»  du  génie  sera  accordé  aux  sous-officier»  d<  ce  re- 
j gilnent , et  le»  deux  autre»  tiers  aux  ekve»  d«  l'école  d'up- 


ptiratiuu  de  cette  amie.  — I.e»  emploi»  d'officier  dan»  li 
compagnie  d ouvrier»  seront  tou»  donnr»  aux  *ou»-oiKrirr». 

1 tC.  I.e»  « leu-»  devront  avoir  passé  deux  au»  a l'école 
polyt»  rbuiqiie  , et  deux  au»  eu  qualité  de  tou»-lirulrn*iM  à 
Iceole  U 'application  , «1  avoir  satisfait , conformément  a la 
loi . à tous  Us  examen»  prescrit»  pour  l'aduji»»iuu  «t  la  sor- 
tie dex.ite»  école». 

*67.  Le»  emploi»  d officier  accordé»  aux  tous-ofiieier»  de* 
régiment  du  geuir  seront  donnes  aux  adjudam  et  aux  »er- 
gm»  majora  ayant  au  tuuin»  quatre  au*  rffertib  de  service, 
dont  deux  en  qualité  de  soui-odicier»  , et  qui  auront  été  j 
proposé»  pour  le  grade  d officier,  tuivaul  le  mode  prescrit  I 
par  la  piescutc  ordonnance. 

iCt*.  Le»  sciia  oBicici»  qui  »eront  promu»  officiers,  et  le»  | 
rléve»  de  l'école  d'application  qui  entreront  dans  le»  régi-  j 
tncii» , tic  recevront , conformément  aux  déposition»  de  U I 
loi . que  le  brevet  de  so«>»-iirutenaut , qui  datera  , pour  ce»  l 
df  ri  fi.  i» , d<-  1'*  pnque  de  leur  mirée  à l'école  d'applieati .vu  J 

• Il  qualité  de  »ou*  lituieuaus  -,  st  le»  un»  et  le»  autre»  oh-  I 
tiendront  k-  lien  t de  licutcMMtt  à l'expirattou  de»  quatre  I 
années  qui  suivront  la  date  de  celui  de  tuui  lieutenant  dont  I 
■U  auront  etc  pourvu». 

1C9.  l.‘orpn.Mliuu  du  cuqa  royal  du  génie  ne  rompnr  I 
tant  que  de»  lieutenant  de  prctuicre  et  seconde  r|a*»e  In  I 
•on»  li«  ul.  iiaii»  rempliront , dan*  le»  réginieu»  de  es  rorp*,  I 
le*  emploi»  de  celte  démon-  classe,  et  il*  eu  recevront  la  1 
»oklc  fin  olkun  ne  pourront  concourir  sus  emploi»  de  | 
premi-  te  Ivss  que  lorsqu'il»  auront  « U.-  pourvu*  du  brevet  I 
ds  liruteuaut.  I 

170.  |,  avance  mmt  de  ta  ««fonde  à la  première  classe  d«  1 
lieutenant  aura  lieu  à raucienrieté  sut  tous  Ira  lieutenant  I 
en  second  de  chaque  régiment. 

171.  Le»  lieutrnaii»  eu  premier  qui  seront  entré»  eu  qui-  J 
lité  d etevrs  dans  les  réginn-u»  «lu  gmie  , seront  *ucce*»i*e-  I 
meut  place»  m leur  tour  dauoennetè  dau»  l'état-major  du  | 
corps,  dan»  leur  grade  de  lieutenant. 

17».  L'a vancr ment  au  grade  de  capitaine  dans  le  rorp*  1 
du  génie  aura  Leu  sur  tou*  le»  licuUnan»  de  l'état  major  | 
et  tou»  les  lirutenau»  eu  pri-mier  de»  1 cgi  ni  ru*  . les  deux  I 
tiers  a I ancienne lé  de  grade  et  l’mitie  tiers  a notre  I 
■ liois  . conformément  aux  d.*po»itious  de  la  loi  du  to  mars  [ 
dentier  I 

173.  L'avancement  de  la  «erottde  à la  première  classe  de  I 
capitaine  dau»  le*  rrgiuieusdu  génie  aura  lieu  * laotienne  lé  1 
de  grade  , et  dans  chaque  régiment  du  corps. 

*74-  Le  tiers  des  emplois  de  capitaine  dan*  chaque  régi-  I 
ment  du  prni#  devant  cire  occupe  par  du  officier*  de  ce  1 
gradi-  sortant  de»  »OUS officier»  , le*  capitaines  sortant  de  le-  J 
rolr  teroül  »urcr ».*;*«'  nient  placé» dan*  l’état -major  du  génie  I 

• n qualité  de  capitaines  eu  ki  iniiI  d état-major,  île  manière  I 
qu'ils  ne  puisse -ul  avoir  dan*  le»  rrgînicu»  que  les  deux  tiers  I 
des  emplois  de  capitaine. 

t’4-  L* » capitaines  de  l'etat  major  du  génie  passeront  I 
de  U féconde  a la  piemitrc  classe  par  tour  d'ancicuncté  I 
entre  eux. 

176.  Le»  ailjud.ni*  major»,  choisis  parmi  les  ticuiman»  ro  I 
premier  . seront  ru  ininé»  conformément  à ce  qui  est  régie  * I 
cet  egard  au  titre  VII  de  la  présente  ordonnance. 

177.  Le*  porte-drvpeuux , rhohis  parmi  1rs  tous  officiel*,  1 
conformément  à ce  qui  est  régie  à cet  égard  au  titre  VI  de  | 
la  présente  ordonnance  , ne  quiberotil  cet  emploi  que  | 
lorsque,  parvenu»  au  grade  de  lieutenant , leur  tour  d an-  I 
rieniietc  dans  le  régiment  U»  appellera  «su  rang  «le  iirute  1 
uant  de  première  cia  ne. 

178.  L'avancement  au  grade  de  chef  de  bataillon  dan»  t 

I état-major  du  génie  »era  dnniié  aux  rapitaines  nu  premier  I 
de  l'étal  major  , lv»  deux  tien  à liinra  nmu  et  1 autre  lier*  ] 
à notre  choix.  — Il  en  *era  de  même  pour  l'av ann-inent  à I 
ce  grade  dau»  le»  réginieu»  du  génie:  il  æra  donné  aux  «a-  I 
pitainesde  première  classe  «le»  régiment  et  roulvira  sur  tous  l 
les  régiuiem.  I 

179.  L avancement  au  grade  de  iieulenant  roloucl  dan»  I 
l étal  major  du  génie  aura  lieu  sur  tou»  Ica  chef»  «fr  bataillon  I 
de  l'ili;  major,  1*  «deux  tiers  4 I ancieiinv-tè  «-.t  \ autre  lier*  à 1 
notre  clufis.  ■—  L a» iiiK-cnn  nt  au  grade  de  livut«in«nt  rolo-  | 
uel  dau.  lr»  rrgimen»  roulera  *ur  tou*  le*  chefs  de  bataillon  I 
de  ee»  régimeu»,  et  sera  également  artrorde  Ut*  drus  liera  1 
à I aneir n ne  lé  «.-1  l'autrv  lier»  à notre  choix. 

l*i>.  Le»  emploi»  de  colonel  du  corpa  du  gi’-nie  acronl  [ 
tou»  duunés . à notre  rhoix.  uui  lieu  ta nain  roloucU  de  ce  I 

• orp»  ayant  au  muius quatre  au»  de  service  dan»  cc  dernier  1 
6ra«le. 

181.  I<e»  emploi»  d'officier  gr uéral  spéciulenient  aflV.-lé» 
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arrtire  du  génie  «eront  éplrmml  tou*  donnai  è noire 
chois  dan*  celle  arme . et  (Tailleurs  eooformv  mrnt  à ce 
aui  r»t  réglé  è cet  égard  au  titre  X de  U présenté  or- 
dgnaiK». 

i5a.  Le»  lirtr*  i former  pour  la  présentation  de«  officier» 
qui , par  leur»  aerwiee»  . leur»  tulmv  et  leur  conduite  , mé- 
riteront d'être  dérignéa  pour  l'avancement  à noire  choix  . 
aerout  remiaea  . chaque  année  , à notre  minitire  tcrrrUirr 
d'état  de  la  guerre  , par  le  comité  de»  fnrlilirationa , pour  le» 
grade,  de  capitaine,  chef  de  bataillon  . lieutenant  colonel  et 
colonel . et  par  le»  intnerlrur»  generaux  de*  fortification»  , 
pour  le  grade  de  maréchal  de  rainp.  — Notre  niini«tre  aecre 
taire  detat  de  la  guerre  ne  mmprendra  «Lan»  le»  littet  de 
promotion  qu'il  de»ra  noua  «•unit  *tn- . que  d*  * oflirirr*  prit 
parmi  ceu*  présenté»  par  le  comité  de»  fniiiliealiun»  ou  le» 
■IffdaiW  généra  ut  de  l’arme. 

»$3.  la  nomination  au  pmdç  de  lieutenant  général  nura 
lieu  »ur  la  proposition  directe  de  notre  minime  tien  taiie 
d’état  au  departement  de  la  guerre. 

SernoR  II.  — Tiai a éu  Génie. 

lll.  Le»  replti  el  le  mode  d'avancement  prétérit»  pour 
Ica  troupe»  à cheval  août  applicable»  à lescadum  du 
train  du  génie  , pour  In  grade»  rt  emplois  de  bugadirr», 
fourrier*,  niarécbaua  de»  lügia  , niart-cLaui  dv»  logi»  chef» 
et  adjudant. 

»!*5.  Tou»  le»  emploi»  de  aoui  lieutenant  qui  tiendront 
à toquer  dan»  ce  corp»  , j tt-mni  donné»  aui  toua-olli 
eier». 

liü.  L'atanccmcnl  au  grade  de  lieutrnaut  et  celui  au 
grade  de  capitaine  auront  lieu  aussi  dan»  cet  escadron  , le» 
«leu»  tier»  à I ancienneté  et  l’autre  lier»  è notre  choit. 

>*7-  Le  commandement  de  r«  rnrpa  étant  detolu  à un 
chef  d escadron  , il  ter»  pourvu  à ton  remplacement  par  le 
choit  fait  «ut  le*  capitaine»  dudit  corp». 

|M.  Le»  «lliriirt  comptable»  de  l'escadron  du  train 
du  génie  teront  rboiai»  et  nommé»  . comme  dan»  In  au- 
tre» aratr»  , de  la  maniera  déterminée  au  titre  VIII  de 
1»  prtiaente  ortloiuianr  c ; il*  auront  le  grade  de  tout  lieule 
nant,  et  pourront  obtenir  celui  de  lieutenant  âpre»  quatre 
an»  d'earrevee. 

*89-  |.  adjudant-major  devant  remplir,  outre  ms  fone  i 
tiou»,  relira  de  major  , aéra  « boni  parmi  le»  rapitaiiiea. 

I90-  Le»  liste»  de  proposition  pour  l'avancement  de»  of 
licier»  au  choix  seront  présentées  par  le»  maréchaux-dc 
«-amp  inspecteur»  du  génie  , ou  par  le»  lieutenant  gi-inraux 
inspecteurs  de*  forlitlealiont. 

1 ITUE  XIX.  — Onpiitiom  particulière!  au  Train  éet 

Equipage» 

191.  I.e»  régie»  et  le  mode  d'avancement  du  train  dae 
tillene  et  du  train  du  getiie  . pour  le»  grade»  rt  emploi»  de 
brigadier»  . fourrier»,  maréchaux  dea-logi»  , marcAaux-det 
logsi  chef»  et  adjudant  , août  applicable»  aux  eacadroua  du 
train  de*  équipage*. 

191.  Tou*  le»  emploi»  de  tout  - lieutenant  qui  tien 
dront  à vaquer  dan»  ce*  eorp» , seront  accordé»  aua  aou» 
officier». 

lÿi.  Le*  deux  liera  de»  »ou*  lieutenance»  aerout  donné» 
aux  tou»  officier»  de  cavalerie  qui  teront  désignés  par  le» 
inspecteur»  généraux  comme  susceptible»  de  remplir  ce» 
emploi*. 

tj«.  L’avancement  au  grade  de  lientenanl  aura  lieu 
par  * «e adron  : rt  celui  au  grade  de  capitaine,  sur  tou» 
le»  «-«cadrons,  le*  deux  lier»  à l'anciennele  rt  l'autre  lier» 
au  choit. 

19*.  I<«  commandement  de  ce  rnrpa  étant  dévolu  à de» 
chef»  d escadron  . la  nomination  à ce  grade  aura  liau  au 
choix  , *ur  tou*  le*  capitaine»  de  ee*  cscadrou» 

196.  Les  officier»  comptable»  de»  escadron»  du  train 
de»  équipage*  seront  rbniiii  el  nommé» , romnir  dan»  le* 
aulie*  arme»,  de  la  maniéré  déterminée  au  litre  VIII  de  Li 
prévenir  ordonnance  : il»  auront  le  grade  de  tou»  lieutenant , 
et  pourront  obtenir  celui  de  lieutenant  après  quatre  an» 
d exercice. 

197.  I.e»  adjudan*  major*  . étant  chargé»  de»  fonction* 
de  major,  aerout  choUi»  parmi  le*  capitaines;  il*  pourront 
neamnoiu»  opter  entra  ce»  fonction»  et  le  cumnuindrmcut 
donc  compagnie. 

tÿS.  !.*•«  compagnie»  d’ouvrier*  du  train  de»  équvpagv* 
fout  assimilée* , pour  leur  avancement  intérieur,  aux  coin 
pagnir»  d'ouvrier»  d'artillerie. 


1991  Le*  officiera  de»  compagnie»  d'ouvrier»  du  train  de» 
équipage*  roulent  ensemble  pour  l'avancement  aux  gradca 
de  Itrutanaut  rt  de  capitaine. 

»oo.  Le»  officier*  supérieurs  chargé»  de  la  direction  de* 
pare*  de  construction  aerout  choisi»  parmi  ceux  de»  c«ca- 
dron»,  ainsi  que  le»  capitaines  cl  lieutenant  attaché»  à ces 
éUhlisacuien*. 

ïoj.  Le*  Iules  de*  proposition»  pour  l'arancemenl  au 
choix  *>-rc«il  prr*eutr<»  par  le»  inspecteur*  generaux  que 
notre  ministre  d «tat  de  la  guerre  chargera  de  1 inspection  de 
ce  corp». 

TITRE  XX.  — Campagmiei  liéitlairu. 

soi.  Aucun  officier  ne  «era  admit  dan*  le»  compagnie» 
»éd*  maire»  . •'il  ne  jiutilie  de  vingt -quatre  imirrs  de  service 
elhcltf  dan»  l'armer  active,  ou  »i  , en  raiaoo  de  blessure»  ou 
intirmili'*  contractée»  au  service,  il  u'c»t  juge  susceptible 
de  recevoir  cette  destination. 

ao-3.  Quant  aux  *ou*  officier»  et  soldat»  . lier»  le  ra*  de 
blessure»  ou  inÜmiilé»,  il*  ne  pourront  j être  admit,  s'il» 
n'ont  acrotnpli  un  rengagement  dan»  l’armée  active  , 
conformément  à l'article  si  de  la  loi  du  10  in  art.  — (l'q, 
O.  du  »?  net.  1H1 1.  ) 

»o4.  Nul  militaire  ne  pourra  être  admis  comme  »ou«-of. 
(scier  dans  In  compagnie*  ti-dmlairrs  , • il  n’a  exercé  p n 
danl  dent  an*  le  grade  d'adjudant  *ou* -officier  , maréchal- 
di  » logis  chef,  ou  maréchal  de»  logi*  , sergent-major  ou 
aergrnt.  dan»  l'armée  active. 

*o5.  I.'adunssion  dan*  les  compagnie»  sédentaires  étant 
eonvidérée  comme  récompense  , le»  militaire»  qui  y »onl 
admis  ne  rrrevrout  point  d'avancement  ; et  nul  ne  pourra  J 
occuper  dan*  ce»  compagnie»  un  grade  supérieur  è celui  dont 
i!  était  porrvu  à l'époque  où  il  aura  cetae  aou  servies  dau» 
Ira  corp»  de  U ligne. 

J06.  Les  place»  de  capitaine  en  premier  de»  compagnie*  | 
sédentaires  seront  donné»»  aux  chef»  d'rteadrou  ou  de  ba-  1 
laillon  , aux  capitaine*  commandant , i ceux  de  première  | 
datte  . et  è ceux  avant  du  an*  de  grade  — Le»  place»  de 
capitaine  en  «coud  arroul  donnée»  aux  capitaine»  avant 
tix  au»  d>  grade»;  — Le*  place*  de  lieutenant  m premier, 
aux  capitaine»  ou  aux  lieutenant  qui  auront  servi  au  moins 
pendant  quatre  an»  dan»  le  grade  de  lieutenant  ; •—  Le* 
place*  de  lieutenant  en  second  , aux  liculeuau»  et  sous  lieu 
leuana.  c 

>07.  Dans  le*  compagnie*  de  aou* -officier»  «.«  dentaire»  , 
le»  officier»  sortant  de  la  ligne  oe  seionl  admis  que  pour 
l’emploi  du  gradr  immédiatement  inferieur  à celui  qu'il» 
auront  occupé  dana  I armée  active  ; mais  un  tiers  de»  em- 
ploi» dana  cr»  compagnie»  aéra  réservé  aux  officiera  de» 
compagnie»  de  fusilier»  le»  plu»  ancien»  de  grade  , et  qui 
mériteront  cette  augmentation  de  récompense  par  leur 
bonne  conduite,  (l’a/.  U.  du  >6  déc.  iSai.; 

TITRE  XXI.  — Compagnie!  d'élite. 

108.  Le»  compagnie»  d’élite  , dan»  le»  corp*  où  il  eti  est 
ou  aéra  établi  par  no*  ordonnance»  d'organisation , telle» 
que  le»  compagnie»  de  grenadier»  el  voltigrur»  . se  compo- 
sant d’homme»  choiaisd  âpre*  le»  réglé»  que  nous  avoua  éta- 
blie» par  notre  ordonnance  du  il  mars  (t)  dernier  sur  le 
service  intérieur,  le»  emploi»  qui  y vaqueront  seront  reni 
pli»  dr  la  maniéré  suivante. 

5 09.  Le»  caporaux  et  tout-oQieicr»  seront  choisi» . par  le 
colourl  ou  commandant  du  corp»  , parmi  k-s  caporaux  et 
mu»  officie r»  dv*  autre»  compagnies . et  seront  placé»  avec 
le  même  grade  dans  ce»  compagnie*  d élite. 

a 10  Pour  le  choix  des  officiera,  le  colonel  ou  comiuatc 
dam  du  rnr]>»  présentera  trois  sujet»  du  grade  correspon- 
dant à 1 emploi  vacant . i I inspecteur  général  «l’arme»  . à 
l’époque  de  h revue  : l'inspci  leur  gênerai  dè*ignera  celui 
auquel  I emploi  devra  élru  conféré. 

TITRE  XXII.  — Camperait*  <i 'Àrlillerit  légionnaire  ou 

régimentaire. 

• il.  Les  compagnie»  d’artillerie  h-gionuirc  ou  régimen- 
taire inatituec»  par  notre  ordonnance  du  3 août  181&,  se- 
ront commandes  par  un  lieutenant  et  un  aou»  lieutenant. 

»l».  Le»  soldat»  canonnier*  seront  claiaé»  conformément 
à ce  qui  eat  régie  par  notre  di  U-  ordonnance  d'organisation 
du  3 août  1S1I;  U eu  *cra  de  même  de»  ouvrier»  et  artiti- 
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eJcr».  La  proportion  d'une  rlw»  * l aulr*  aura  lien  de  la 
même  manière  que  dan*  le  rnrp»  royal  d artillerie. 

tiS.  I.o i riponai  el  *ou*  oflom  seront  nommé*  parmi 
le»  «iif*  ta  reeonnu*  Ira  plu»  apte»  èrf  Itnic*.  «I  eonf»ie- 
niémcnt  » ce  qui  rat  déterminé  pour  la  nominaltoo  du* 
•ous-ofiirirr» , au  litre  II  de  la  j>réM*ute  ordonnancée. 

Il4.  Le  lieutenant  commandant  la  compagnie  d'artillerie 
sera  rhoUt . par  le  colonel  . parmi  le»  lirultntut  qui  auront 
•uni  le»  cour»  et  exercice»  de  no*  rrole»  mililaire*  ; J’cni- 
ploi  de  «ou»  lieutenant  dan»  eHte  compagnie  sera  toujour» 
rnnfiré  à no»  élève»  drsdin*  école*.  lorsque  l'un  de»  tou»- 
nffirirr»  de  la  compagnie  n'y  »era  poiut  appelé  par  l'atao- 
renient  i notre  rlion.  v 

• lé.  L'tKMrarnt  de*  officier»  de*  compagnie»  d’artïlb*- 
r>  l>  pinouaire  rouler»  «toc  celui  de*  officiers  de*  corp»  OUI* 
qurl»  elle*  sont  attachée». 

TITRE  XXIII.  — Compêgniti  d'Eelairtun  Ugionnairt*. 

t»C.  Le  lieutenant  commandant  la  compagnie  d'èeloi 
reui»  !•  giontiairr»  *era  choisi  , par  le  colonel . parmi  le» 
l'eiitenan»  de  la  légion  qui  seront  le»  plu*  apte*  à co  aer- 
vice. 

*17.  Le*  »ou*-lieutenai*»  seront  nommé»  parmi  le*  élève* 
de  nos  écoles  militaire»  . lorsque  de»  sou»  officier»  de  U 
nu-me  compagnie  ne  seront  pa»  porté*  à cet  emploi  par 
noir*  cLoi*. 

ni.  Le»  sou»  officier»  seront  nommé*  conformément 
au*  règles  déterminée*  à cet  égard  . par  la  présente  ordon- 
nance . pour  le»  autres  aous-ollirirr*. 

TITRE  XXIV.  — Dr  ipooitiom  p»rtieuliltrti  pour  lit  Offi.-itrt 
du  Corp 1 royal  d'Etat  major. 

*19.  Conformément  aux  disposition»  de  notre  ordonnance 
d'organisation  du  corp»  royal  d'état  .major,  le»  élève»  «dm.» 
à Cercle  d'application  de  ce  corps  récriront,  en  y entrant, 
le  gradr  de  sou»  lieutenant 

t ,0.  Le*  »ou«*1iriiienan»  élève»  de  l’école  d'application 
d'état-major,  après  deux  an»  d’exercice  à cette  école  et  deux 
am.ie»  d emploi  comme  «ides-major»  dans  un  corp*  de  ca- 
valerie . seront  promu»  au  grade  de  lieutenant  aide  major 
d’infanterie. 

•ai.  Le*  lieutenant  aide»  majors  d'infanterie,  «pré*  deux 
lûmes  d’exercice  de  cet  emploi . étant  disponible*  pour 
le  servir*  délit  major,  prendront  rang,  pour  l'avancement, 
soit  s l’ancienneté  , «oit  & noire  choix  , avec  le»  officiera  du 
métue  grade  employé»  i l’état  major  de  l'armé*. 

s*».  L'avaneemenl , dan»  le  rnrp»  roval  d’état  major, 
jusqu  au  grade  de  lieutenant  colonel  înclufivrmetit , oura 
lieu  , deux  lier»  à l'ancienneté  , et  un  tier*  au  eboix.  eon- 
forinémrut  aux  disposition»  de  L loi  du  10  mat*  dernier. 

ni.  pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  il  *era  tenu, 
par  le»  soin»  de  noire  mini»lre  de  la  guerre  , un  registre- 
matricule . par  rang  d'ancienneté  de  grade  , de  t»u»  le» 
officier*  d étal  major. 

a si-  colonel»  d'état-major  «eront  nommé*  *ur  !» 
prnpmition  d*  notre  ministre  de  U guerre,  et  choisi*  pamii 
In  hé 11  lui  an*  colonel»  du  même  corp*. 

h},  l,e»  emploi*  d'officier  général  spécialement  affecté* 
au  sert  ter  de  I état-major  MTO*l  tou»  a notre  choix  : ceux 
de  maréchal-dc  camp  *eront  accorde*  aux  coloud»  du  corp» 
roval  de  l’etat-major,  ayant  au  main»  quatre  au»  de  service 
dan»  ce  dernier  grades  et  ceux  de  lieutenant  général,  aux 
mars-chaux  de-camp  attachés  audit  corps , et  ayant  aussi 
quatre  ans  au  moi  us  de  service  dan*  ce  dernier  grade. 

TITRE  XXV.—  DUpatilioa»  partirulirro»  au  Corp  1 royal1  de» 
I » g 1 ni*  u rt~g  eographn. 

aiC.  I. ‘admission  au  corp»  royal  glr*  ingénieur»  géogra- 
phe» e*l  spécialement  et  uniquement  réserve*  aux  élève»  de 
l’école  polytechnique  qui  . ayant  suivi  pendant  deux  an»  au 
moin*  le»  cours  de  cette  école  , auront  subi  leur  rxanu  n 
de  «ortie  el  auront  été  jugé»  «usrrpiihle»  d’élrr  placé»  dan» 
re  corp».  Ceux  d'entre  eux  qui  auront  satisfait  à ce»  con- 
dition». *crotit  admis  à l’école  d'appli  ration  du  corp»  de» 
ingénieur»  géographe»,  rn  qualité  d'élève»,  avec  le  grade 
dit  m.u»  lieulcnant 

jj?,  (le*  devra  devront  rester  deux  an*  «t»  moin»  I 
l’iculv  d’apobeatiou . pour  > irrm'imr  leur*  cours  dutxlrnc 
lion  . el  subir,  à leur  «ortie  le.  examen»  déterminé*  pxr 
le»  ngtemen*  — A leur  sortie  de  Ire  oie  d'application  , il» 
pourroiil  remplir  le»  fonction»  de  lietilenan»  du  rorp*  , et 


il*  en  recevront  la  solde  ; nui»  d»  n'obtiendront  le  bretet 
de  ce  grade  qu'a  l’expiration  de  qiiwlre  année»  de  servie» 
dan»  le  graile  de  sous  lieutenant . à dater  de  leur  admission 
■ l'école  d'application. 

ut.  La  nomination  aux  grade»  de  rapiiaine  . de  chef 
d'escadron  et  de  lieulcnant  colonel , roulera  »ur  tout  le 
corp».  le»  deux  lier*  à l'ancienneté  et  le  tiers  - notre  choix  ; 
mai*  l'avaneemenl  de*  rapitaiur*  de  U seconde  classe  i la 
première  aura  lieu  à l'ancienneté  seulement. 

*19.  La  nomination  au  grade  de  colonel  aura  tiru  au 
eltoix  parmi  le*  licutemin»  culuneL  ayant  au  moin»  quatre 
an»  de  service  dan»  er  dernier  grade. 

j.lo.  Le»  propmi tion»  qui  devront  être  faite*  à notre  mi  j 
nistre  srrrciairr  d rial  de  la  guerre  pour  la  nomination  à 
notre  choix  . lui  seront  remise»  par  le  lieutenant  général  qui  < 
»er«  chargé  de  l'in»pectiou  de  ce  corp». 

TITRE  XXVI.  — Cii»<niliiiiti  ipdcîaUt  rotation  aux  Corp» 
dti  Initttdan*  mûlitairoo. 

»J».  ronformément  à l’art.  8 db*  noir*  ordonnance  du 
19  juill.  1817  , le»  élève»  du  corps  des  intendant  mililaire» 
feront  pris  parmi  le*  jeune»  gens  6gé*  de  vingt  «t  uu  an», 
ayant  fait  leur  cour*  de  droit  et  parlant  une  langue  étran 
gère. 

*3*.  Le»  adjoint»  aux  *nu»-intendan»  seront  pris,  à notre 
rlmix  . parmi  le»  élève*  qui  auront  été  . au  moin»  pendant 
quatre  an»  . employé»  en  qualité  d'élève*  . et  qui  d ailleurs 
auront  satisfait  aux  examens  : ils  monteront  de  la  seconde 
classe  à la  première . à raison  d'un  tier»  à noire  rlmix , et 
de»  deux  amrvi  tier*  à l'ancienneté 

*33  Lrs  sousintrndan*  «eront  pria  parmi  1rs  adjoint»  de 
première  ria»«r  axant  au  moins  quatre  an*  de  grade  d’ad- 
joint . à rai«on  d'un  lier*  à l'ancienneté . et  de  deux  lier* 
à notre  choix.  — fl*  monteront  de  la  quatrième  rla«*e  m 
la  troisième  , moitié  é ivoire  choix  et  moitié  à l’aneiennrte. 

— Il  en  srra  de  même  pour  monter  de  la  troisième  r|a*»e 
à la  «rcnmle  , et  de  la  fécondé  à la  première. 

I »34.  Nul  ne  pourra  être  promu  par  le  choix  à une  rlaaæ 
| «npérieure  , •’il  n’a  exi  au  moins  de ui  lutén  de  service 
dan»  la  classe  inférieure. 

*35.  Le»  intendan»  seront  pris . à notre  choix , parmi  le»  j 
! •ous-infendan*  de  la  premirre  et  de  la  accoude  elasse.  ceux 
I ci  ayant  au  moins  deux  année*  d'esercire  dan*  cette  drr  j 
niére  classe.  — (Fer.  O.  de*  19  juill.  1S17,  17  oept.  i$*o 
el  tS  sept.  l8>».  ) 

TU  RE  XXVII-  — De  l'Ordrt  ou  Droit  do  Commando** ni.  | 

•36.  L'autorité  du  rang  pour  le  commandement  aura 
toujours  la  mente  force  que  celle  du  gradr  supérieur  »ur  j 
le  grade  inferieur.  — Il  en  sera  de  même  de  l'autorité  de  ' 
l'eue  irimeté  du  grade.  — (F*;.  O.  du  a 5 net-  »S«o.  J | 

i*7-  A grade  égal . l'aoricmveté  de  grade  aura  l nu  jour* 
le  romnffcndcnient , lorsqu'il  ne  *r  trouvera  pa*  drirrr  par  ! 
1rs  ordonnance*  d'organisation  ou  altrihuliou*  particulière», 
ou  lorsque  uou*  u’auron*  pa»  délivré  de*  lelirvsde  rouinisn  j 
dcnu-nl. 

■39.  I.c<  lettre*  de  commandement  en  chef  de  no*  ar  [ 
Orée»  ou  corp*  d’armée , celle»  que  noua  jugernna  eonvr-  ’ 
nable  d accorder  «111  gouternrur*  et  commandai'*  de  110»  1 
div.aiona.  donneront  I autorité  de  commandement  sur  tou* 
le»  oflieirr»  de  grade  égal. 

•5g.  Le»  gouverneur»,  commandan*  supérieur*  el  lieute  | 
Oins  de  rui  pour  le  commandement  de*  plan- s de  guerre,  de  I 
vaut  par  la  nature  de*  fonction»  qui  leur  sont  confiées,  exercer 
une  autorité  spéciale  , cette  autorité  est  réglée  par  le»  di»  ! 

Iiofition»  partieulii-re»  de  no*  ordonnance*  et  régtrrueii»  onr  , 
a service  des  place»  . et  par  nos  ordonnance»  sur  le  service  I 
intérieur  de»  troupe» . en  ce  qui  concerne  le»  rapport»  des  I 
commandan»  avec  le»  corps. 

•4*v.  1,'autnrité  du  commandement , pour  1rs  officiers  qui  j 
ne  font  point  partie  d'un»  troupe  , ne  s t tend  point  « ce  qui  j 
concerne  le  personnel,  l'administration  et  la  discipline  10  i 
térieurc  de  reite  troupe  , objet*  dont  le  aoin  est  exclusive-  j 
ment  réservé  a son  clvcf  direct. 

si».  Conformément  aux  ordonnance*  rrndur»  par  no»  1 
prédiTs-Meur» . nul  ne  pourra  commander  dan»  une  de  no*  ! 
place*  ou  garnison*  , * «I  n'est  Français  , ou  naturalité  Fran  | 
Çaia. 

i4»  Dan»  le»  eanii«ous  composée»  de  troupe»  française*  ! 
r | étrangère*  nu  auxiliaires,  le»  nHirii  r*  fronçai»  eonroiir  - 
rom  seul»  eu  ire  eux  pour  le  commandement 

*43.  Hors  de»  places  ou  garnison* , le  commandement 


ad  by  Google 


AOUT  1818. 


2025 


j apport. endra , ■ grade  eg.il  , 4 l'ofliritr  fraudais  , quelle  que 
W(  M ancienneté  dr  grade. 

ili.  Dim  k«  dfUflx*mtni  composé*  de  troupe*  de  I* 
firdv  et  df  troupe*  de  ligne  , le*  officiers  de  la  garde  lie 
commanderont  qu'à  grade  effectif  égal,  quel»  que  soient 
W kmrtidr  grade  supérieur  dont  il*  auraient  été  pourvut 

>i5.  I Tt  officier*  du  mrpa  rotai  d eut  major  auront . à 
pwle  égal,  I*  commandement  sur  les  officiers  de  troupe. 
Le*  oftrim  d’un  grade  «upérieur  devront  déférer  à leur* 
demande»  pour  l'exécution  de*  ordres  dont  il»  auraietil  «lé 
■ barge*  par  le*  odiciers  généraux  dau*  1» tendue  de  leur 
rawn  ai  idemen  t. 

t|6.  J >an*  les  rorp»  mi  il  exi»te  de*  grade*  mbditiié* 
pour  l’ordre  du  eommandemrut . Ir  rang  «upérieur  aura 
toujours  l'autoritc  sur  le  rang  inférieur;  en  conséquence  . 
Ir*  capitaine*  en  second  aertml  subordonné*  aux  capitaine* 
romnundans , et  le*  lieutenau*  en  tecood  le  seront  aux 
lieutenant  en  premier. 

*47-  U caporal  fourrier  ou  le  brigadier  foui  rie  r aura 
le  rang  de  commandement  sur  le»  caporaux  ou  brigadier»  : 
le  sergent  major  ou  maréchal -«le*-l'>gis  chat  conmi*nd>'ra 
ton»  le*  sergen»  ou  maréchaux  de*  logis  ; et  tou»  le*  sous 
officier*  seront  commandé*  par  le*  adjudan*. 

■49.  Le»  adjudan*  major*  lieutenau*  auront,  par  le*  attri- 
bution* de  leur  emploi , le  rang  dr  rommandenirul  sur 
ion*  le*  officier*  du  grade  de  lieutenant. 

si).  Le*  officier*  occupant  dan*  te*  rorp*  dis  emploi* 
admmiatraüfs  ou  de  comptabilité  . tel*  que  le»  lrr*«r»rr»  . 
officier*  d habillement  et  majora  , ne  cnnroiirtoul  point  au 
commandement  à grades  égaux,  l'intérét  du  service  et 
l'importance  dr*  fonction*  qui  leur  *out  routier»  exigeant 
qu’ils  n’rri  soient  distraits  que  dan»  Je  ta*  d'urgence  et  en 
I absence  du  même  grade. 

si'n.  Les  troupes  du  train  d'artilh-rie  et  du  génie  étant 
auxiliaire*  dan*  ce*  aratra.  le*  officie  r»  seront  toujours  mm 
no  and  r»  pur  ceux  darlillrri«  rt  du  génie  avec  lesquel»  il* 
«*•  lenurrruieiit  en  service  . et  quel  que  soit  leur  grade. 

lit.  Les  même*  disposition*  auront  lieu  pour  lesoffirirr» 
du  train  des  équipages  à l c;ud  des  membre»  du  corps  dr 
liMtriidance  militaire.—  Il»  pourront  égalrtm  ut  rire  svibnr- 
donnes  aux  officiera  auxquels  le  eonunândeoieut  de  I es 
i corte  serait  conféré  pour  ici  convoi»  en  mffrclvc- 

I TJTRE  XXVIII.  — De  /'onturriritat  aux  dlMÙt  «ef/v#â  1" 

temps  de  gutrrr. 

I *5i.  En  temps  de  guerre  , et  conformément  à l'art.  19  de 
la  loi  du  10  mars  dernier,  notre  ministre  Je  la  guerre  . mu» 
| •■'astreindre  à l'eirotitinn  des  dipoeitious  dr  la  présente 
I ordonnance  , relativement  au  temps  de  service  et  de  grade 
| exigé  pour  l'avanci  meut  . pourra  nous  proposer  1rs  pro 
! 'notions  que  rriidraieut  nécessaires  le*  besoin*  du  service 
j eu»  armées  actives . — »•  Tour  1rs  emploi*  vacan»  au  tour 
■le  l'aucii-niu  tr . en  faveur  dr»  officier»  qui  y erraient  ap 
I prk»  par  leur  tour  d'avancement  ; — a*  Pour  les  emploi* 
varan»  à notre  choix,  eu  faveur  d*»  officir»  qui  se  ** 
raient  distingués  par  dr»  actions  d éclat  mises  à l'ordre  du 
jour  de  Tanner. 

xS3.  Les  généraux  en  rbef  sont  autorisé»  à opérer  pro 
v'voirrmenl  le»  remplacemeus  4 l'aucicuncté  dan»  Tinté 
rieur  des  corps. 

TITRE  XXIX.  — Du  PriiMsim  dt  gutrr§  framrai». 

i)|.  Les  officiers  et  »ou*-offieiert  que  le  sort  des  armes 
aura  fait  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi  . continueront  a 
•■ire  portes  dans  leur  grade  . mai»  pour  mémoire  , sur  les 
tableaux  ou  contrôles  d»  » corps  dont  ils  font  pallie. t Vis  cou 
*<r«*ront  leur*  droit*  d’anrienneté  pour  l'avancement. 

iSS  Si  , par  des  actions  d éclat  sur  le  champ  d*  bataille, 
eu  dans  la  défense  d'un  poste  qui  lui  aurait  etc  confie,  l'of- 
ficier ou  *nu*-affieirr  fait  prisonnier  de  guerre  s’était  par- 
ticulièrement distingué  , notre  ministre  de  la  guerre  nou» 
*»umetlra  rilraordinairrmrnt  une  proposition  d'avance 
ment  ou  de  décoration  de  nos  ordre»  mililairrs  en  sa 
faveur. 

sàfi.  L'officier  on  sous  officier  fait  prisonnier  d»  guerre, 

* l appartenant  à l'un  de*  corps  de  troupe,  y sera  iuiroédia 
(•ment  remplacé  - il  kii  . à son  retour,  nu»  a la  suite  du 
r"fJ*  pour  obtenir  le  premier  emploi  vacant  de  son  grade: 
et  aussitôt  qu'il  en  sera  pourvu,  il  reprendra  ion  rangdans 
b classement. 

JS;.  Il  ne  sera  pourvu  par  promotion  nouvelle  au  rem 
plaeesnem  de*  officier*  génriaux  ou  d 'état-major  prison- 


nier» de  guerre  . qu’autaut  que  le  nombre  cxislaut  uatia 
1er  cadre*  ne  suffirait  pas  aux  liesoiu»  du  service- 

TITRE  XXX.  — n*  VExpdiitiam  dti  Bnr.rf*. 

*S*.  |1  y aura  troi*  sorte*  de  brevet*  : luw  pour  le» 
grade*  inférieur*  , l'autre  pour  le*  grades  supérieurs , U 
troisième  ponr  le»  officiera  généraux. 

i&j.  le»  brevet»  porteront  un  numéro  d'ordre  qui  in- 
diquera le  rang  de  l'officier  dan*  la  promotion,  afin  de 
servir  à constater  Taneienneté  de  grade. 

160.  Le»  numéro*  d'ordre  des  brevet*  seront  relatifs  4 
toutes  les  promotion*  du  même  grade  et  de  la  même  date 
dan*  le»  divers  cnrp*  de  notre  armée.  — Le»  numéro»  se 
mut  déterminé*  par  le  rang  d'ancienueté  respectif  des  of 
licier»  dans  l<  » grade*  précédé n*. 

*t»i.  Les  numéro»  d'ordre,  pour  le*  brevet*  du  grade  de 
sous-lientrnant  accordé*  aux  élevr*  de*  écolo*  spéciales 
militaires  qui  seront  admis  à celles  d'application . seront 
réglés  entre  eus  d'apre»  le  rang  de  ce»  officiers  dans  les 
listes  d'adnvistiou  auxditea  ectilcs  d application. 

TITRE  XXXI.  — Dii^#iil/0*|  irant'teire ». 

Ssctiov  Ire.—  De»  Oflidm  «n  RM-Adiiilé 

*6».  La  nouvelle  organisation  de  notre  armée  ayant 
laisse  sans  emploi  dr»  officier»  dont  l'expérience  et  le»  ta 
Irns  peuvent  être  utiles  a l'Etat,  et  qui.  d apres  le»  dispo- 
sition* de  notre  ordonnance  du  10  mai  dernier  sont  dispo- 
nibles pour  être  rappelés  * I activité  de  service,  noua  tou 
Ions  qu  il  aoit  pourvu,  autant  que  possible,  à leur  placement 
successif.  — En  rousequeuce  , nous  avons  déterminé  que 
la  motlir  de»  emplois  qui  viendront  à vaquer  dan*  li  s di 
ver*  corps  de  ligue  , le*  corps  royaux  o artillerie  cl  du 
génie  . et  celui  de  la  gendarmerie,  «r«  réservée  au  plaça 
nient  de  ce»  officiers  ; I antre  moitié  de*  emploi»  vacant 
appartiendra  à l'avancement  or  inairc.  — ( fit.  U-  des 
il  ort.  iBso , iS  août  iftsi  et  3o  avril  i8*3.  j 

161.  Voulant  que.  dans  aneun  raa,  il  ne  puisse  être  prr* 
*ur  le  fier»  de*  emploi*  dr  sous-lieutenant  réserve  à l’a 
«aurenn-nl  de*  sou»  officier*.  U placement  «le*  offre, cr*  de 
ce  grade  ne  portera  que  aur  le»  deux  autres  fier».  • — ( Fuj. 
O.  du  *3  oc l.  iSso.  J 

tG4-  Pour  IVxécufiou  de»  deux  article*  prieédeus.  il 
sera  fait  un  tableau,  par  arme  cl  par  rang  d ancienneté  de 
grade,  de  tou*  le*  officier*  qui  d apres  notre  ordonnai!** 
du  so  mai  dernier,  seront  susceptibles  d’etre  rappelé»  au 
service. 

166.  Lorsqu'il  vaquera  un  des  emplois  réservé»  bu  pla 
croient  de*  r.flirier»  désigne*  en  l'article  précédent,  il 
nous  sera  présente  par  notre  ministre  de  la  guerre  un  de  ces 
officiers  de  l'arme  et  du  gradr  correspondant  à I emploi  va- 
guait, 

it(.  Conformément  à rr  qui  est  déterminé  par  Tari.  4 
de  notre  ordonnance  du  mai  dernier,  la  moitié  de*  em- 
ploi» do  roloncl  vacan*  dan*  le  corps  royal  d'état  major 
nppartiendra  aux  colonel*  de  l’ancien  état  major  désigné* 
par  ladite  ordonnance,  et  qui  n'ont  pu  être  compris  au 
nombre  de»  colonel*  titulaire*  dan»  la  uouvcllc  organisa 
fior*. 

1Ô7.  Les  officier*  de  Canrirn  état  major  qui  ne  pourront 
être  placé*  dans  le  corps  royal  d'état-major  , concourront 
avec  1rs  autre*  officiers  disponibles  des  armes  auxquelles 
ils  auraient  précédemment  appartenu  , pour  être  tnijdoyx-s 
dans  lewjile*  arme». 

sfiê.  Les  officiers  rappelé*  4 l'activité  de  service  dans  un  . 
corps  de  Tannée  , y prendront  rang  d'apres  leur  an>  ici» 
m il-  de  grade.  — Neanmoins,  dan*  h-s  emplois  où  il  se 
trouve  des  grades  subdivisés,  comme  ceux  de  capitaine  j 
■ onimaiidant  et  capitaine  en  second , lieutenant  en  pre-  | 
mi)  r et  lu -utrnunt  en  second,  ou  jar  rl*»»,  I officier  rap  1 
prié  4 Taclititr  ne  prendra  le  rang  ou  la  classe  que  pour- 
rait lui  assigner  son  ancienneté,  qu'a  l'époque  de  la  revue 
des  inspecteurs  généraux  d'arme»,  qui  régleront  et  srrf 
liront  chaque  .année  le  classruient  de»  officier*,  d'après 
leur  ancienneté  de  grade. 

169.  Sera  compte  comme  service  elTeefif  le  temps  de 
nnn  activité  aux  officiers  disponible*  pour  être  rappelé»  en 
activité , conformément  à notre  ordonnance  du  xo  mai 
dernier.  — Le#  officiers  disponibles  et  ceux  déjà  employés 
dan»  les  cadre»  dr  1 armée  établiront  D ur  rang  d'ancien 
neté.  en  ajoutant  au  temps  de  icur*  service»  antérieurs  . 
porté  dan»  leur*  broc!»,  celui  de  leur*  services  actuels  de- 
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puis  leur  nouvelle  admission  a l'activité  ou  à le  nou  ac 
tivile. 

#70.  Chaque  année  . à l'époque  du  revue*  d inspection, 
il  *era  fait  au  chef  lieu  de  chaque  departement  par  l'olti*  ira 
général  commandant  la  divivion,  ou  l'un  de*  marécltau* 
de  camp  «ou*  te*  ordre*,  accompagné  d un  inteudant  ou 
sous-intendant  militaire,  une  revu*  de*  officiers  ru  non 
activité,  jusqu'au  grade  de  colouel  inclusivement.  — Cr* 
revue*  auront  pourohjrt.  — t*  l>elablir  le*  contrôle»  de 
ce»  officier*  ; — »•  |)e  reconnailrr  cru*  qui,  par  dr*  ac 
ciden»  ou  dr*  infirmité»,  ne  seraient  plu»  susceptible*  d'tiu 
ter.  ire  actif,  afin  qu'il  soit  statué  *ur  b-Ur  *ort.  — l.c  ré 
siillatct  I*-»  étais  de  rrlle  revue  tcrunl  udirtte»  à notre  mi- 
nistre de  la  guerre  pur  le  général  commandant , le  doukàe 
en  ter  J rontervê  par  I intendant  militaire. 

*71.  Ut  disposition»  ct  dettut  auront  leur  eflét  pour  Ict 
cat  déterminer  et  jusqu'au*  époques  fixera  par  tiotre  or- 
donnance du  *«  mai  dernier,  relative  au*  officier»  rit  uott- 
activité. 

Sutio»  H.  — C or p»  royal  dti  Ingénieur»  géogrurhrt. 

*“*.  Pour  établir  Hant  notre  corpt  de*  ingénieur*  géo- 
graplic»  la  hiérarrhie  dr  grade  voulue  par  la  loi.  il  sera 
créé  liant  ce  corpt  dru*  rmploi*  de  liaalrvsSDt-roloucl  . eu 
rcmplaccRtenl  drdeu*  emplois  de  chef  d'escadrou  qui  sont 
cl  demeurent  supprime». 

Section  III.  — Corpt  royaux  d' Artillerie  al  du  Génie. 

*75.  I,*  classement  de»  lieutenant  en  premier  et  de* 
lirutenans  ett  second,  et  celui  de*  capitaines  en  premier  «I 
des  rapitaiur»  en  aeeoud.  dan*  les  corps  rojiut  d'artillerie 
et  du  génie,  sera  eflectué.  dlri  au  trr  janvier  prochain, 
d'aprt  t leur  rang  d'anricuiiclé  au*  grade*  de  lieutenant  et 
de  rcpitainc. 

a;4-  Les  capitaine*  qui  totil  actuellement  pourvu»  de 
l'emploi  de  capitaine  en  premier,  et  qui  uc  sont  pas  à 
hauteur,  parleur  rang  d'aticicniielé  sur  le  tableau  general 
du  corps,  d'être  pourvu*  du  grade  da  rapiiainr  eu  premier, 
recevront  une  simple  conunitsiot)  de  ce  grade  [tour  eu 
tnrreer  le*  f onctions  , jusqu'à  re  que  leur  tour  d attrten 
netc  1rs  porte  à re  grade  ;ct,  à celte  époque,  le  brevet  leur 
eu  sera  espédié. 

17S  Lr»  soiis-sdjudon* major*  de*  régiment  du  génie, 
cru*  de*  régiment  d artillerie  a pied  et  à cheval,  cl  du 
bataillon  de  pontonnier»,  prendront  succe»»tT*tueiit,  et  d'a- 
près leur  rang  d anriratteié  parmi  lr»  lieutenant  de  leur* 
rorn*  rrtperljfs , Ira  emploi*  de  lieutenant  de  première 
<-|jflc  qui  virudrout  à vaquer.  Ils  seront  rnitplarét  dan* 
Irurt  fonctions  par1  «h»  ailjm.au*  nommés  dan*  cr*  corpt  , 
d âpre*  Ict  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

*76.  Le*  porte-drapeau*  et  porte-4 Irnd ard*  dan»  le* 
corps  d'artillerie  prendront  également,  a leur  tour  d'an- 
cienneté, lr*  emploi»  dr  licuteuaiil  en  premier  qui  dr 
viendront  vacant,  et  «rront  remplacé#  par  L*  snus-lieute- 
natt».  conforménieitt  à ce  qui  r*t  détermine  au  titre  VI  de 
ta  prête nte  ordonnance. 

*77.  Le*  tout  adjudant  major*  de*  escadron»  du  train 
d'artillerie  et  du  génie  prendront,  a leur  tour  d’aucien 
lu  te  , le*  emploi*  de  lieutenant  qui  viendront  à vaquer 
dan*  ce*  rnrp* , et  feront  rrnvplarés  dan»  Irurt  fonction* 
par  dra  adjudant  nomme*  d 'après  les  ditpotiliuua  de  la 
présent r ordonnance. 

*79.  Le*  adjudant-major*  ayant  le  grade  de  lieutenant, 
actuellement  r*S»tant  dans  let  régiment  du  génie  et  dan» 
cru*  d'artillerie  u pied  et  à cl* val.  pourront  conserver 
leur  . niplo»  ; et  il*  jouiront  alors  de»  prérogative»  qui  y 
•ont  attachée»  par  le  titre  VII  de  la  présente  01  don  nain  e. 

Sictio.v  IV.  — Gendarmerie  royale. 

*79.  Le»  militaire*  licencié*  qui  n'aUroni  pa»  été  appelé» 
à faire  partie  de»  cadre»  de  l'armée,  pourront,  à défaut 
d'homme*  ayant  accompli  un  rengagement , concourir , 
pour  le»  emploi»  de  gendarme,  pourvu  qu’ils  aient  quatre 
an»  de  terrier,  qu'il*  puissent  # habiller  et  (équipera  leur» 
frais  . et  qu'il*  réunissent  d ailleur*  1rs  autres  condition» 
eiigre*,  mu*  le»  rapport»  de  la  taille,  dr  I instruction  et  de 
la  botiue  conduit». 

Secrio..  V.  — - Offinert  comptai/*». 

180.  Jusqu'au  lrr  jauv.  de  I on  »8>o.  h-*  adjoint*  au* 
conuuissaiiv.»  dea  guerres,  qui  u auront  pa»  rte  roinpn» 
dat.»  l'organisation  «lu  «orp*  de»  ioteudaii»  militaire*  ou 


qui  n'y  seront  pa*  entré*  depuis,  seront  susceptibles  d« 
eoneourir  avec  le*  offirier*  de  la  ligne  pour  Ira  emplois 
d'offirier  comptable  lieutenant,  pourvu  qu'il*  tient  prece 
deiuinrnt  servi  dans  b ligne  en  qualité  d'officier».  Leur 
service  d'adjoint  suppléera  au  service  administratif  dan» 

Ici  corp»,  exigé  pour  être  officier  comptable,  leur  anriea- 
netc  de  lieutenant  leur  comptera  à aster  de  leur  nomi- 
nation au  grade  d'adjoint.  — Le»  adjoint*  provisoire*  sut 
cnmiuitsaitr*  de»  guerre*  concourront,  également  ju*qu  au 
»•*  jauv.  i9jo,  pour  le»  emploi»  d’officier  fieyrur. 

*9i.  Egalement  jusqu'au  i*f  janvier  itto,  Ira  adjoints  a 
l'inspection  au*  revue»  « t les  commissaire»  de*  guerre»  qui 
auront  commande  une  compagnie  dan»  un  de»  corp*  de 
l'armée  pendant  «leux  au*,  concourront,  avec  le*  chef*  de 
bataillon  ou  d escadron  et  avec  lr»  officier»  comptables  ca- 
pitaines de  I armer  , pour  le*  emploi»  de  major  qui  vien- 
dront a vaquer. 

*Sl  L'ancienneté  de  grade  sera  comptée  aux  majora 
ainsi  nommrv,  savoir  ! — I*  Aux  adjoint»  • l'inspection  de 
première  cia  Me , dr  la  date  de  leur  brevet  «I  adjoint  de 
première  rlasae  s — *•  Aux  adjoints  à l'inspection  de  se- 
conde rbfve  , de  la  date  de  leur  brevet  de  major  ; — 

J*  Ans  commissaire»  des  guerres,  de  U date  de  leur  brevet 
de  commissaire  de*  guerre*. 

Section  VL  — Corpt  dit  InUndom  milituiret. 

*P.V  I.e*  membres  di«ponil<les  de*  corp*  supprimé*  d# 
l'inspection  aux  revue*  cl  dn  rmumissai iai  de*  guerre* 
concourront  ensemble  pour  I admission  dan»  le  curp*  de 
riiitrndaurr  militaire  , au  fur  et  à mesure  de*  vacanee* , 
pendant  le  temps  et  dan»  le»  proportion#  ri-apre*  indique», 
savoir  : — Jusqu'au  3 1 déc.  1S19.  pour  le»  deux  lier»  de» 
vacance*; — Et  depuis  le  1**  janvier  »8io  jusqu'au 3 1 déc. 
»9*S  , pour  la  moitié  de*  vacance».  — . |.e*  premier*  em- 
ploi» à donne!  dan*  chaque  grade  d après  ces  proportion* 
apj  Jitirudrout  aux  membre»  dr*  deux  corp»  supprime*. 

**J-  Les  ordonnateur»  eu  chef,  le*  inspecteur»  ans  revues 
et  1rs  commissaire»  ordonnateur»  concourront  pour  le* em- 
ploi* d'intendant.  — Le*  »ou»  inspecteur*  aux  revue»  et 
let  commissaire»  de*  pierre»  concourront  pour  toute*  le* 
place»  vacante»  dan*  le*  quatre  classe»  de  «oua-inlendaut  . 
suivant  1rs  proportion»  déterminée* à l'art.  *SJ;  neanmoins 
le*  aou*  inspecteurs  aux  revue»  de  troisième  classe  et  Ira 
cummissaiies  de*  guerre»  de  seconde  ne  pourront  être 
admit  que  dan»  le*  troisième  cl  quatrième  classes  de»  sous- 
intvndan*.  — Let  adjoint»  de  première  iIsm  d I'iu»pcc- 
tiou  au»  revue»  concourront  au?  si  pour  1rs  places  vacantes 
dan»  b quatrième  classe  de  mui  iiilr  ^dana.  — Le*  adjoint» 
de  seconde  rlasse  à l'insj  ectioii  au*  revue»,  cl  le*  adjoints 
aux  commissaires  de*  guerres,  conrourrout  pour  le*  place» 
valante*  dan»  1rs  deux  •!#*•<•  d'adjoint*  aux  intrudau*  mi- 
litaire*: toutefois  les  adjoints  au*  commissaire»  des  guerres 
ne  pourront  èlYe  admis  que  dan»  la  scron«Ie  rlasse. 

aU5.  Le»  adjoint»  de  première  cia»»*  aux  intendant  mi- 
litaire», qui,  avant  h organisation  «lu  corps,  etairnl  pourvu» 
du  grade  de  commissaire  dra  guerres  ou  de  erlui  dh adjoint 
de  première  cb»*r  a l'inspection,  seront  dispensé-»  «Je  la 
condition  de  quatre  au*  de  service  il«m  leur  grade  actuel, 
prescrite  par  l'art.  *33  pour  passer  au  grade  de  aous-iu- 
tendant  de  quatrième  classe. 

>96-  La  condition  dr*  drus  annéca  de  service  dans  la 
clasie  inferieure  . prescrite  par  l’art.  934  pour  para*  r au 
choix  à une  classe  supérieure  . ne  sera  exigée  qu'a  portir 
du  il  sept  1B19.  1 

*87.  Lra  inspecteur»  su*  revue»  et  Ira  commissaires  or- 
donnateur* , nommes  iuicudaut  eu  vertu  de  l'art.  »Mé 
I fr  paragraphe  ).  prendront  rang  à la  date  de  leur  brr-Tct 
d'inspecteur  ou  d'ordouuateur.  — Le*  aou#  inspecteur»  aux 
revue*  . le.»  commissaire»  «le*  guerres  cl  le*  adjoints  déjà 
admis  dan*  le  corps  des  iiitrndau»  militaires  ou  qui  le 
seront  à l'avenir  ru  vertu  dr  l'article  précité  . prendront 
rang  a b suite  de  chaque  (.Lvssr  , dans  l’ordre  de  leur  no- 
mination à cette  classe. 

TITRE  XXXII.  — Ditpoiiti.ni » gtnuraUt. 

*98.  Toute*  1rs  dispositions  drs  ordonnances  et  régle- 
ment antérieur»,  contraire*  à la  présente  ordonnance,  tout 
et  dcnu-urcut  abrogée#.  — (fty,  L.  du  lq  mars  1&18.) 

8=*i  août.  — 0.  Au  Roi  qui  fixt  à quarante  jour#.  pour  relia 
•nvrt  , lu  duré*  drt  V acaacti  it  lu  ('our  «fra  compte»  , »i 
inttîlur  une  (’tiiffitrr  d»  rotation»  pindant  cet  interuallo. 

Louis,  rte.-— Voulant  faire  jouir  notre  cour  dr»  rovvvptra 
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j <1  ou  intervalle  de  r*p«i  nitmilc  pjr  se»  travaux  , et  en 
j ■ii«mv  tempe  pourvoir  à ce  que  le  coure  de  se»  jugement 
<i  tprouve  aucune  interruption  : tur  le  rapport  de  noire 
BinviMrc  secrétaire  d élai  de*  lioaucet,  — >out  atout  or 
] donne  et  ordonnoue  ce  qui  auit  ; 

I 1er.  icr.  .Notre  cour  de»  compte*  prendra  viranm.  en 
! U prtwiilt  année , depuis  le  to  iv.pt.  jusqu'au  ao  ocL 
I tuiunl. 

j *.  Il  y aura  pendant  ce  tempe  une  chambre  de*  tac*' 
' tiout . composée  d’un  président  de  chambre  et  de  sia  cou 
1 srdirrt-maltres,  qui  tieudra  sessesnersau  moins  trois  jours 
de  chaque  semaine.  — Le  premier  président  présidera 
Imites  1rs  fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

6.  La  chambre  de»  vacation»  connaîtra  de  toute»  le» 
affaire»  attribuée»  aua  trois  chambre»  . sauf  de  relies  qui 
krviil  exceptées  par  un  comité  rompote  du  premier  pre- 
sident. de»  trois  president  cl  de  notre  procureur  général, 
et  desquelles  le  jugement  restera  suspendu  jusqu'à  (a 
rentrée. 

4.  Nous  nommons  pour  former,  celle  année  . la  chambre 
| des  vacation»  de  notre  mur  de*  compte»,  savoir  : — Pour  y 
remplir  1rs  fonction»  d*  président,  h*  baron  llntrr * dé 
Sur,?»,  president  de  la  troisième  chambre  ; — Et  pour  y 
remplir  lr»  fonctions  de  t-ouieilh  r*-nvaitr»  * . le*  sieurs  Gaui- 
mit.  Uaj*  n , buffaull , Malt*,  Rvuttel , Ihlititlrt  et  Gallcit. 
— En  cas  d absence  de  notre  procureur  gi-neral  , le  sieur 
Ou pm  , conseiller  maître  . rrmpbra  se»  foiirtîon»  pre*  ladite 
chambre  de»  vacations.  — U greffier  eu  chef  pouira  être 


suppléé  par  un  de*  commis  du  greffe  . sur  la  désignation 
du  premier  président  — Le  sieur  Muufli  tiendra  la  pluma 
aux  séances  de  la  chambre  de»  vacations. 

à.  Nous  autorisons  le  premier  president  à donner  aux 
conseiller*  référendaires,  pour  la  durée  du  teoip»  où  la 
chambre  des  vacation»  sera  en  activité  , le*  congés  qui  pour- 
ront être  accordés  tau*  préjudice  au  service  . et  saus  que  , 
dan»  aucun  cas,  il  puisse  donner  ces  congés  à plu»  de  la 
moitié  de»  conseiller»  référendaire»  de  chaque  classe. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  disposition»  qui 
précedeut . ter»  romplrv  comme  temps  d activité  pour  le» 
nvagislrsts  de  tou»  le»  ordre»  de  notre  cour  des  compte*. — 
l'Eoy.  O.  du  11  août  1619.) 

Sas»  août.  — 0 de  Bai  fief  règle  U Salit  tl  Ut  Indemnité* 
de*  Officier*  Uu  Carp*  ivjml  d*  l’Elalattaj.r. 

Abt.  l*r.  La  solde  d'activité  . le»  indemnité»  de  fourrages 
et  de  logement  de»  officier»  du  corps  royal  de  l'état-major, 
seront  réglée» , à dater  du  i*r  janr.  prochain  , conformé 
ment  au  tarif  ci  annexé. 

».  Le  traitement  <!«  disponibilité  qui  sera  attribué  , à 
partir  de  la  même  époque  , aux  officier»  de  ce  corps  qui 
n auront  pa»  do  ]<-llrc*  de  service,  vil  régie  conformement 
à la  dernier*  colonne  de  ce  tarif. 

S.  Le»  officier*  de  ce  corps  jouiront,  pendant  Irirrcir» 
courant , de  la  acide  , Iraileiiiru»  et  indemnité»  auxquels  il» 
ont  droit  d apres  leur  position  et  les  rcglemcos  « xislatii. 


T JUIF  de  la  Solde  et  des  Indemnité»  accnnh  es , par  Ordonnance  du  /loi  en  date 
du  5 août  isi R,  aux  Officier»  du  Corps  royal  tic  i Etal-major. 


DÉSIGNATION 


NOM  LUE 
ut  Mitoxi 
de  fourrages , 
•lloi'éfs  par  jour. 


INDEMNITES  TRAITEMENT 

par  an , de 

j^j  disponibilité. 


par  au.  Ipar  jour. 


Lieutenant  général ■ ■ 

Martelai  de  rauip.  ......  • ■ 

Colonel- 6,ooo  C |6fi  66 

lieutenant  colonel. 6.000  i3,8aS 

Chef  de  bataillon 4. 000  11,111 

Capitaine *,3no  6,365 

I.iruteoanl 1,4  io  4.017 

Elcre.  1,100  3.036 


G 00  t aoof*  4.000  f.  lift  11 

34o  180  3.4oo  9 444 


I A)  Ces  indemnités  sont  augmentée»  de  moitié  en  sus  pour  le»  officiers  qui  sont  employés  à Paris. 

!B)  Le»  officier»  au  traitrnirut  de  disponibilité  n'ont  aucun  droit  aux  indemnités  de  fourrages  et  de  logcmrut , ni  au 
supplément  de  solde  dans  Paris 

(Ci  La  solde  d activité  , le»  indemnités  de  fourrages  et  de  logement,  et  le  traitement  de  ditponibiblu  des  officiers 
généraux  de  l étal  major,  août  1rs  mêmes  que  ceux  qui  sont  rrglés  pour  l'état  major  général  de  l'artut-c. 


f=*7  août.  — O.  du  Rai  qui  riglt  l’txicmlitn  d*  l’art.  46  dt 
I»  La  1 du  16  mat  1 S 1 B , canctrnant  U*  Utptntt*  dt  cdttr • 
arment  et  é’tccupalivn  dt*  lit*  militaire». 

Louis,  etc. — L'art.  46  de  la  loi  du  i5  mai  dernier  tur  le» 
finances  ayant  prescrit,  relativement  aus  diverses  dépensés 
de  casernement  dont  les  villes  étaient  chargées,  de  nou- 
v«Be»  dispositions  qui  rrdui<ent  leur  cotisation  pour  eel 
objet  de  service  à un  simple  prélèvement  au  profit  du  tré- 
sor. nous  avons  reconnu  que  cette  disposition  legale  avait 
révoqué  ou  modifié  par  le  fait  le»  loi»  et  réglement  qui, 
depuis  1791,  ont  régi  successivement  l'administration  de» 
habmens  et  établivsemrn»  nécessaires  au  casernement  et 
su  servie*  de»  troupe*  de  garnison . sans  anéantir  toutefois 


l'effet  que  peuvent  avoir  produit  le»  re»»ions  qui  en  ont  été 
faites  aux  villes,  à titre  de  propriété  e<**i >lut  ou  couduitu- 
mils.  — • Nous  avons  considéré  que  cri  article  de  U loi  du 
i&  mai  avait  en  effet  pour  but . non  seulement  de  rectifier 
et  de  simplifier  le  mode  d administration  précédemment 
suivi,  mais , encore  de  régulariser,  eu  les  allégeant,  1rs 
charges  locales  du  casernement,  parla  conversion  en  un 
ital  «écuNcntSMl  de  toutes  les  prestation»  dont  le»  villes 
étaient  passibles , tant  pour  (ruraux  dt  Sûlimtn*  et  ocra- 
p aluni  dt  lilt,  que  pour  1rs  Cnampt  dt  nitnetuare*  cl  U loge- 
me  ht  ocodf"<el  de  la  troupe  « lies  l'habitant , en  vxéculion 
des  décret»  des  là  avril . 7 août  et  16  octobre  1S10 , et  par 
suite  d'un  avis  du  conseil  dVtal,  approuve  U 19  mars  18 II, 
contrairement  à i*  lui  du  a3  mai  179s.  — Voulant  régler 


Digitized  by  Google 


9 28 


LOUIS  XVIII. 


l*rxéculion  df  l'irL  (6  de  U loi  du  1 5 mai  dernier  selon 
In  résultat»  ri  rlruu'  énoncés,  nou»  «ions  rt  rounu  su*»i 
qu'il  riait  indispensable,  dan*  liiiU-rêt  du  trésor  ri  du  Mir- 
«in  du  riMronnenl,  — i*  Delîrctu<  r,  au  maximum  légal 
de  «a  fisalioii  . le  pu  Iru-mrni  à faire  *ur  le»  revenus  de» 
ville»  . amis  la  rèn-rve  de»  /iri»mrni  que  non*  pourrions 
areorder  |iour  de»  muses  d rierption  dé|«iini'<«ii1ci  •,  — 
•*  De  tenir  compte  sut  ville*  . par  voie  d imputation  sur 
l'abonnement  dont  le  produit  a «té  calcul.'  et  porté  sut 
recette»  de  I Etat  pour  i#l8,  de*  dépense»  de  re»rr«*ai*«t 
•t  d 'ereupatimt  Ht  lin  qu’elle*  oui  jw  faire , suivant  l'ancien 
mnde  . sur  le  présent  riercice.  ■ — A cra  eautca  . et  dan»  la 
vue  de  fixer  le»  rrglc»  et  de  prescrire  le»  disposition*  tran- 
sitoire» qui  dérivent  dudit  an.  £6  de  la  loi  du  i5  mai  der- 
nier : tut  le  rapport  de  nu»  mini»1rcs  secrétaire»  d'état  de 
la  F (terre  * de  l'intérieur  et  de»  limnm;  de  l’a»i»  de  notre 
cum-cil,  nous  avons  ordonne  cl  ordonnons  re  qui  suit  : 

TITEE  l*r. — Fixation  et  Penaptian  f«  l’Jtanaamant. 

Air.  i*".  Dans  le»  villes  qui  perçoivent  de*  octroi»,  le* 
fond*  in  ecMairrs  su  paiemriil  de  labonnement  stipule  par 
lart.  40  de  la  loi  du  il  mai  dernier,  popr  la  caternement 
et  fWcMpol.on  du  lit»  militaire»  , seront  rompri»  chaque 
année  au  budget  de»  commune»  . sur  le  pied  des  fond»  al- 
loué* pour  cei  objet  dau»  le  budget  de  l'exercice  précédent. 
Si  la  dépense  réelle  de  I abonnement  cirédait  la  dépen ta 
alhruét  . il  y aérait  pourvu  par  voie  de  rappel  de  ret  excé- 
dant dan»  le  budget  de  l'année  suivante. 

t.  La  régie  de»  contribution»  indirectes  est  chargée  d'o- 
pérer le  prélèvement  de»  fond»  d'abonnement  . d spre»  le 
mode  suivi  pour  le  prrlèventeut  du  diairme  de  l'octroi.— 
Le  prélèvement  ne  se  fera  néanmoins  qu  e raison  d un 
quimirme  par  moi»  d«-  la  somme  allouée  au  budget  pour 
l abonnement  annuel , sauf  la  re»lriclinn  prevue  par  lart  7 
ri  après . et  Ira  moyen*  additionnel»  de  recouvrement  qu'il 
rom  porte. 

i.  Au  commencement  d»  >haqm-  trimestre . l’intendant 
militaire  fera  drr»»«r  par  le»  sou»  intendant,  pour  cha- 
rnue des  ville*  aouinisr*  au  prélt-vrmrnl  dans  m division  . 
«I  âpre»  les  étal»  de  r»xuv*.-  le  décompte  rfu  nemhre  effectif 
d«  » journée»  d ‘occupation  de»  homme»  et  de»  rhevaux  qui . 
pendant  le  trimestre  précédent  . auront  été  loge»  dans  les 
ràtinu-u*  eu  ttablisseniens  militaire». — Seront  compris  dans 
IVut  dr  décompte  . pour  le  nombre  elTeelif  de  leur*  jour- 
née* d oc  upaiiuii . — »•  Tou»  b » officier*  et  agru»  militaire» 
de  tout  gridt  qui,  en  vertu  de»  réglemen»,  ont  droit  au 
logement  en  nature,  comme  le»  ofB>  irr*  de  garnison,  soit 
qu  il»  h g'-nt  nu  non  dans  les  bàlimeu*  mililaircs:  — s°  Les 
rlievana  de»  otlieiera  de*  troupe*  de  cavalerie,  ainsi  que 
nui  du  train  d’artillerie,  du  train  du  génie  et  de*  rqui 
p ge»  et  outres  ayaut  droit  à U radon  de  fourrages  eu 
nature. 

4.  Le»  sous  intnidan»  militaire»  adresseront  à l'intendant 
de  la  division  les  revue»  qu'il*  auront  arretée»  pour  cons- 
tater le  nombre  de»  journée*  de»  hommes  cl  de»  chevaux. — 
l.'inleodnnl  dressera  , à la  suite  du  décompte  des  journées 
d occupation  . le  décompte  trimestriel  de  I abonnement , à 
raison  de  upl  franc»  pour  Irai»  cent  soixante-cinq  journées 
d hommes  et  de  Irai»  franc»  pour  trois  Crut  soixante  cinq 
journée»  de  cheval.  Il  iransiurtlra  ci»  de  compte»  . arrête» 
pur  lui.  aux  préfet»  «1rs  département  de  la  division  mili- 
taire,  bsqurls  le»  rnniinuniqut-roi  t au»  maire»  de»  com 
munet  debitrice*  pour  être  admis  ou  roule»’*-*.  Dana  le 
premier  coi.  la  feuille  de  décompta  , dûment  vitre  par  D 
préfet , »era  remise  . par  se»  *oin«  , au  dirertrur  de»  ron- 
tnhutiona  iifdirretes . pour  servir  aux  mêmes  Km»  qu'un 
rôle  exécutoire. 

L Loe  autre  expérbtion  de  la  feuille  de*  décompte*  æra 
transmise  par  rïuteridant  militaire  à notre  ministre  de  la 
gnri4e  , qui  en  frra  renvoi  au  directeur  généra!  de*  contri- 
bution» indirecte*  . afin  qu’il  fasse  poursuivre  . nu  In-snin  . 
|r  recouvrement  de»  somme»  due*  «urln  décompte*  admis. 

6.  Dam  le  c«»  prévu  de  contestation  par  le  maire,  criai- 
ri  «adressera  au  préfet  dn  departement,  qui  transmettra 
lu  réclamation  a notre  ministre  de  la  guerre . pour  être 
statue  sur  ladite  réclamation . s’il  s'agit  du  nomme  dr* 

J journée»  ((  occupation. — Otiand  D eonte*«ation  portera  »ur 
| le  paiement  même  de»  décompté»,  il  y sera  statué  romrvve 
I pour  le  dixiéme  de  (octroi. — Le  point  de  contestation  une 
j toi*  jugé  par  décision  mfcmtériHle , |«*  paiement  dr«  dé 
j compte» , «i  h vide  e*t  en  «Wlw-t  , srn  poursuivi  par  la 
régie . sauf  le  recoun  de  droit  à nous  en  notre  conseil  , 
•clou  le»  régie  ni  en*. 


7.  Si . par  le  résultat  du  décompte . le  quinsiême  dsi  | 
fond»  alloué  par  le  budget , et  prélevé,  suivant  l'art,  a.  par  | 
la  régie , *ur  chaque  mois  du  trimestre  prerédeut  auquel  I 
le  décompte  ; pj-jr  tient , est  .nfrric-ur  à la  Hepa* a»  effective  | 
du  même  triunstre.  la  soumie  qui  rester*  due  sera  pré  I 
levée  par  la  régie  à raison  d’un  tiers , à D fin  de  chacun  dn  [ 
moi»  du  trimestre  suivant.  — Lorsque  le  moulant  total  dr»  1 
décompte»  des  trois  premier*  trimestre*  démontrera  ] iu 
«ultisniice  du  fond»  alloué  pour  I abouucnieut,  la  somme 
qui  restera  disponible  sur  ce  mémo  fond»  , sera  prélevée 
par  li or*  sur  chaque  moi»  du  dernier  tiimrsJrv  de  1 année. 

8.  Au  moyen  de»  disposition»  qui  précèdent  . toute*  le» 
dépense»  que  l'abnonrmeul  représenté  cl  qui  sont  relatives 
au  service  principal  et  accessoire  du  casernement,  mure 
ronl  à la  charge  cl  sou»  ! administration  excluant  du  dépar 
tement  de  la  guerre . à compter  du  présent  exercice.  — En 
conséquence,  le*  villes  demeurent  libérer» , mmennaut  le 
mode  de  remboursement  qui  sera  prescrit  ci  âpre*  , litre 
III.  de  toutr»  le»  charges  quelconque»  qu  elles  avaient  à 
•upporter  pour  le»  diverse*  parties  de  cet  objet  de  aervire, 
«ans  rierption  de  celle  relative  aux  champ»  de  maiuruvre» 
et  autre»,  en  vertu  dr»  décréta,  arrête»  et  réglemem  pré 
cite*  de  jAio  et  181 1,  et  dr»  autre»  acte»  du  Gouvernement 
qui  leur  eu  ont  fait  lapplicatiuii  spéciale. 

9.  Le  logement  chex  I habitant , des  troupes  autre»  que 
relie»  de  patoage  , 11  étant  qu  uue  prttlalicn  luiiindualn  , et 
nou  une  charge  commun*!'-,  noire  min  sire  de  la  guerre 
fera  pourvoir  au  paiement  de»  indemnité*  fixée*  pour  cette 
prestation  par  la  loi  du  *5  mai  179a,  ai  elle»  sont  récla- 
mée» dan»  le  délai  da  aîx  moi» , fixé  pour  la  production 
de*  titre»  de  créance  par  I art  J du  décret  du  lit  juin  1 5«>8 . 

• U nom  de»  hahilin*  . par  le  maire  de  U commune  , qui 
devra  joindre,  à l’appui  de  ta  demande,  le»  certifie» ta  exigés 
par  l'article  i«  du  reglement  annexe  à celte  loi , aiu»>  qu'un 
état  de  répailition  dûment  émargé  de  la  signature  de  cha- 
que partie  prenante. 

10.  Nou*  nou»  réservons  de  statuer . d'après  le  ripport 
de  notre  ministre  de  I~ intérieur  et  le»  avis  respectifs  de  nos 
ministres  de  la  guerre  et  des  finances,  s’il  y a lieu  , »ur  les 
projet»  de  lois  ou  d ordonnances  qui  seront  a proposer 
pour  l’homologation  dr»  vote* , ou  pour  l'adnii»ion  de»  de- 
mande» des  conseils  municipaux  . tendon  t.  — is  A cou 
verlir  en  êhannamant  fixe  et  d'üne  frac-ion  constante  de 
l'oclro  . le  produit  moyen  dr  l'abonnement  déterminé  pai 
le  prisent  ttirr  : — »°  A obteViir  de*  dégrèvrnteu»  fondé» 
sur  de»  ci'-rptinn»  qui  résulteraient , son  dVvénetuen*  de 
forer  majeure  légalement  constaté»,  soit  de  I excédant  du 
montant  annuel  de»  décompte»  de  l'abonnement  sur  le» 
charge»  que  b » commune»  sont  en  état  de  supporter  sam 
lésion  , d'apre*  leurs  revenus  ou  leur*  ressource». 

I»  Nous  nous  revervon»  anx«i  d'admettre,  sur  le  rapport 
de  notre  ministrr  de  la  guerre  et  d'apres  les  avis  de  nos  mi 
mitres  de  l'intérieur  et  de*  finance» , Jr  vote  des  conseil* 
municipaux  qui  aurait  pour  but  de  contribuer  volontaire 
ment  , et  pour  une  somme  déterminée , à la  restauration 
ou  i la  construction  d'un  établissement  militaire  destiné  à 
Dur  assurer  une  garnison  habituelle  dans  Patrie  (te  du  ra- 
sernetuent , soit  que  ce»  prestation»  volontaires  se  ImkdI 
*ur  leur*  revenu»  ordinaires,  ou  sur  des  recettes  extraordi- 
naires . dans  le  «eus  et  suivant  le  mode  des  dispositi-m»  fa- 
cultatives des  articles  J-j , 4o  . 4 1 , 4 J et  *3  de  ia  loi  du  ti  j 
mai  drmDr. 

TITRE  II.  — Régime  et  Ditpnilian  de»  Bâtiment, 

It.  Les  bilimrnv , rlabliaeemens  et  terrains  qui  ont  été 
rédés  aux  ville*  pour  en  jouir  et  disposer  en  toute  propriété, 
et  qui  ont,  en  conséquence,  été  ou  dû  être  rayé» du  tableau 
d**  etabl»«*emen»  et  terrain*  militaires  domaniaux  , conti- 
nueront de  faire  partie  dr»  propriété»  des  ronimum-i.  qui 
pourront  en  Caire  tel  u-nge  qu  cllt-s  jugeront  convenable.  — 
(.'■pendant  D»  reariona  ab*oiuea  dr  batimrna  ou  terrains 
qui  faisaient  l'objet  d'un  bénéfice  et  d une  charge  drtrrini 
mes.  ne  seront  maintenue*  qu'aulout  que  la  condition 
pn  serite  »e  trouverait  enta  rament  remplir.  Dans  le  e*< 
contraire,  le*  ville#  seront  tenue*  dViecuter  relie  eondi 
lion  . ou  de  renoncer  â la  propriété  de  «‘immeuble  à elles  ( 
cédé. 

l3.  Le*  hitimrns,  ètabli*«ciners  et  terrains  eedé»  ans  [ 
ville»  . à charge  de  eon  serrer  leur  rfrs tinaiiom  pour  le  ser-  | 
vice  de  la  guerre  . eu  vertu  du  decret  du  iS  avril  1810.  et 
qui  sont  rrst»-*  , jusqu'à  e«  fiosr . alf-ete»  a ce  service  . ren- 
trerxrt  pour  Dur  conservation  et  poliee.  - om me  pour  leur» 
dvqiemes  , sou»  l'admiimtratinii  Hirttlt  et  exrlneiea  de  no  j 
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ne  uiiniiUc  de  la  guerre  ; miii  In  commune*  en  ronirr- 
feront  la  mn  p repriete,  pour  en  être  remises  en  pnitniinn  «■  t 
eu  avoir  la  libre  jouissance.  si  , par  mite  de  leur  inutilii « 
abteiae  pour  le  unir*  militaire  , ib  éUieut  abandonné* 
par  U departement  de  la  guerre. 

TITRE  III  — Ditpntitu.ru  IraMilDirii. 
li  Le»  quittance*  dea  paiement  fait*  par  Ica  communes 
pour  de»  dépense»  relatirea  au  service  du  cascrnrmcni  eu 
|»|8  , soit  qu'il  s'agiss*  de»  travaux  «f  toye.e  de  ht liment  et 
d*«  imtaire*  de  concierges  . soit  qu’elle»  aient  jsour  objet  t* 
loyer  é’orrupati* •«  de»  lita  militaire»  , seront  «lires  et  para- 
pher» , ainsi  que  le*  certificat»  de* outrage»  fait»,  le»  baua 
de»  bâtirions  et  le*  décompte»  d'oceupatlon  de»  lit»,  »a«nir  : 

— *•  Pour  le a bâtiment  al  frait  4a  ronriargee , par  le  d>rec 
leur  de»  fortifications , ou  par  l’otticier  du  génie  chargé  <-n 
chef  du  raaemément  ; — a*  Pour  lu  lift  mititoi rei  al  lajet» 
U bâtiment  par  l iutc ndaut  militaire,  ou  par  le  sou*  îtiteu- 
lanl  chargé  de  ce  service.  — La  portion  de  dépense  don: 
if  sera  justifie  par  Ira  qu  l ta  tiers  de»  concierge»,  tera  ceiii 
fiée  et  attestée  par  le  maire. 

|5.  Les  quittance»  et  pièces  à l’aj  pui , ainal  risèea  et  pa 
raphée»  . *< ront  reçue»  pour  comptant  par  la  repi»  de»  con- 
tribution» Midimle»,  an  pait-mcul  de»  feuillu  de  décompte 
à percevoir  en  exécution  de  » article»  4 et  6 ci  dessus. 

■ 6.  La»  quittança»  rerut»  pour  comptant  par  la  régie  se- 
ront admise»,  pour  leur  montant,  dan»  m recelte»  effec- 
tue» ; niai*  . de*  1 instant  qu'rllr»  auront  été  portée»  sur  c*a 
litre*  , elles  seront  adresser*  au  trésor  pour  » être  inscrite» 
fai  llir  valeur  a recouvrer  par  roie  d imputation  tur  le 
crédit  du  ministère  de  U guerre  en  1818. 

17.  Nuira  ministre  de»  finauct»  transmettra  à notre  mi- 
nistre de  la  guerre  un  borderau  récapitulatif  du  montant 
de»  quittance» , qui  indiquera  le  nom  al  la  qualité  de»  si- 
gnataires, ainai  que  l’objet  de  tenir*  auquel  ce»  quittance» 

• appliqueront,  afin  que  Ira  ordonnxurc»  d impiilalioii  auietit 
drlnrée»  ru  conséquence. 

18.  Eli  ca»  de  contestation  tur  U validité  de*  quittance», 

U y sera  statué  par  notre  ministre  de  la  guerre  , sauf  le  re- 
tour» do  droit  dan»  la  forme  énoncée  ru  l'artirle  6 ci-dei- 
•n*.  — | Voj.  I).  du  a J arril  1810,  et  aria  du  cou»,  dét. 
du  t<j  mars  |Bi a.)  » 

la  aoâUs3  sept.  — O,  du  R.i i qui  rapporte  l’art,  fi  4a  relia 
4u  11  juin  i8iô  , concernant  le • 0.m>ti*i,i  fait* * au  Eté- 
iliniSMSi  de  ik-rile. 

Louis,  etc  — Vu  la  loi  du  S déc.  i$i4,  relative  à la 
remise  d«s  Mens  non  vendu*  d»*  émigrés:  »u  notre 
ordonnance  du  11  juin  181Ô,  roneemanl  le  mode  dVxé- 
ru  lion  de  larL  8 de  ente  loi  : sur  le  rapport  de  notre 
ministre  terrétaire  d'état  de  ruilérirur:  notre  conseil  de 
lit  entendu  . nous  avoua  ordonné  et  urdontioit»  ce  qui  »uii  : 

— L’art.  ■>  de  notrr  ordonnance  du  11  juin  1818  . portant 
que  lia  donation»  entre  vif»  ou  lestenicntairea  faite»  au» 
«ubUrsennn»  de  charité  parties  pairirulû-rt , avec  aula- 
risatîou  du  Gouvernement . seront  comprise»  data  l u* 

I nation  de»  biens  affeeté#  à ce»  v taLlixacmenft  par  l'état,  e*t 
rapporte. 

■ a inûtît  »ept  — Inetrurtion  tur  te*  Jp.  elt,  donnée  an 
eteralton  4a  Titra  tl  4e  tu  toi  du  lonm  1I16  sur  U lie 
‘râlement  4a  l’armea.  ( inVM1H.) 

TITRE  lrr.  — Repartiti  n Jit  Contingent  entra  lei  arrondit 
eemen*  tl  le 1 tantoni.  ( Art.  6.  de  U loi-  ) 

Aar.  i*r,  Aussitôt  âpre*  la  promulgation  de  l'ordonnante 
du  roi  qui  d*  terminera  le  nombre  d Inimitiés  a appeler  1 . 
Irur  itj  arlition  entre  le»  départrmen» , conforme ment  sut 
art.  4 et  f.  de  la  foi  dn  10  mars  1818,  le»  preicla  reparti 
tvn it  le  contingent  assigné  par  ladite  ordonnance  à leurs  de 
parteaien»  respectif»  , entre  le»  arrondissement  et  le*  rn. 
tou»  . proportionnellement  à leur  population  . et  d’apres  le» 
dernier»  de  nombre  tue  11»  ofliiicl»  adresse»  au  niinialre  de 
l'intérieur. 

s.  L état  de  la  répartit. on  cuire  k » arrondiiaeincna  res- 
ter» afllrlie  . pendant  hait  jour*.  i>  la  porte  extérieure  de 
la  préfecture  et  a celle  de  ■ laïque  H*u»  préfecture.  — Le» 
préfets  «diviseront  aux  maire»  de»  cdiumune»  , par  Tinter 
uirdiajie  de»  aout-preféla  . une  copie  de  la  répartition  en- 
tre le*  canton»  de  leur»  arroudiasrmrn»  respectif*,  (let  éla. 
restera  . lbcltc  , pendant  le  même  temps.  a la  por  te  exté- 
rieur* de  chaque  mairie. 


i.  Le*  étala  de  répartition  arrête*  par  le»  préfet»  entre  [ 
les  airondisaotneiia  et  le*  canton»,  et  leiprdiiion  qui  en  ! 
sera  atlicbêc  , seront  en  tout  conforxnea  aux  modèle»  »*•  • 
l et  a. 

Tl  ILE  II.  — Formation  et  Publication  4*  » Tableaux  d*  r* 
reniement.  ( Art.  8,  g,  10  et  tl  de  ta  Loi.  J 

4-  Chaque  année  , dan»  1rs  premier»  jour»  de  janvier,  les 
maires  feront  le  rrr«n»eineiil  de»  jrune»  geu»  qui  auront 
accompli  leur  » ngtn-nie  année  avant  le  i*r  du  moi». 

4.  Afin  défiler  le»  omissions  daus  la  formation  du  laldcau 
de  recense  me  rit , le*  maire*  consulteront  le*  regislns  de» 
naissance*  . Ira  registre*  de»  passe-port»  et  tou»  autre*  acte» 
publie*  auxquels  ils  jugeront  utile  d’avoir  recours  II»  ap 
pelhront  le»  jeune*  gens  susceptible»  d’être  pjrté*  sur  le 
Ubleau  , pour  se  faire  donner  par  eux  le*  indications  dont 
il»  auraient  besoin.  — Le»  jeunes  gnu  feront  tenu»  de  »«* 
présenter  devant  le»  maire*  de  leur»  communes  re»pecti 
ve»,  sur  I ordre  qu:  leur  en  aéra  donne  par  ce»  fouet. on 
uaires. 

fi.  Le*  maires  inscriront  sur  le  tabb-au  de  rec«-n*rmcnt 
tou»  b»  jeuor»  gens  qui  ont  leur  domicile  légal  ou  qui  sont 
considères  comme  domicilie»  dan»  la  commune  , eu  confor- 
mité di-s  art.  7 et  ê de  la  loi. 

7.  Le*  orphelin»  de  pere  et  de  méte  qui  n'onl  pas  de  tu- 
teur . seront  inscrit»  *ur  le  tableau  de  la  commune  où  ils 
sont  ne»  : et  il»  y seront  maintenus  . s'ils  ne  prouvent  pas 
qu'il*  aient  été  porté»  sur  ceux  de  la  eominuua  oit  il*  rc 
autant. 

8.  lit  lui  dont  le  père  est  décédé  , serj  inscrit  sur  le*  ta- 
bleaux de  recensement  de  la  rommuuc  où  sa  mère  est  do 
■nicil  éc  . lors  même  qu’il  lui  aurait  été  dorme  un  tuteur 
avant  sou  domi.ilc  dans  une  autre  romnimtr. 

9.  Le*  jeunes  peu»  dont  les  pere»  , mère*  ou  tuteur*  ont 
leur  domicile  legal  dan*  le»  colonies  françaises  , ne  seront 
pas  porte»  tur  le*  tablaanx  de  recensement , et  resteront 
soumis  . ponr  ce  qui  rnviceme  la  dèfeure  de  l’Etal . aux 
luis  et  réglement  qui  . aux  termes  de  I art.  7 3 de  la  t.hartr. 
régissent  ces  colonie», 

10.  Les  jeunes  gens  expatrié » dont  le»  familles  ont  ob 
tenu  des  lettre» patente»  autorisant  k-ur  naturalisation  en 
paj»  étranger,  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  »oS  du  ('.mie 
eisil , ont  pour  domicile  celui  de  leur*  pens  et  mere»,  ne 
•erniit  pas  iuscril*  sur  les  tableaux  de  recensement. 

i).  Le»  maire*  auront  soin  de  n 'inscrire  tur  le*  tableaux 
de  reev  use  nient  que  le»  jeunes  peu*  dont  1 existence  *rra 
notoire  . cl  que  ceux  qui  ne  se  truuverooi  dims  aucun  de» 
ca*  d exclu »ion  spécifie»  par  Tari,  s de  la  loi  du  10  mio. 

11.  Le*  jrune»  g<  n»  de  la  rl«M  seront  inscrit*  sur  le  t:i 
b lo au  de  recensement  dans  l'ordre  alphabétique  de  leur* 
nom*  de  famille , tels  que  ces  non»  soni  portes  dans  les  ac- 
te» de  naissance. 

»5.  Los  tableaux  de  rrrcnsemetit  front  couforuie»  au 
modèle  annexe  a U présente  instruction  sont  le  n*  Ô ; ib 
seront  dresse*  en  double  expédition. 

• 4-  Les  publication*  du  laldeau  de  recense  ment  , vou 
lue*  par  l'art,  it  d<  ko  loi  du  10  mars  1818,  devront  être 
terminées  une  semaine  avant  le  jour  fisc  pour  lrxomeu  de 
cet  l.ibleaux.  — - Le  dimanche  où  la  premiers  publication 
du  taLk-au  devra  *e  faire  . sera  indique  à son  de  trompe  ou 
de  lanilwur  dan»  toute  Tetcndue  de  la  commune. 

il.  Le»  maires  tiendront  exactement  note  de»  mutation* 
ui  surviendront , t'onrrmaiit  le»  jeune»  peu*  de  Ut  classe  , 
ans  I intervalle  de  temps  qui  pourra  s'écouler  entre  le 
montent  de  l'ouverture  dr»  Utdeaui  (au  »er  jauv.)  et  celui  I 
de  la  publication  ; ib  vériUrroiit . dan*  cri  intervalle . | 
l'cxai  tilude  des  retrseignemens  qui  leur  auront  rte  foui  ni».  | 
et  ils  dresseront  I expédition  qui  devra  être  allicbrr  , dan-,  t 
le*  vingt  quatre  heure»  qui  précéderont  la  première  pu- 
blication. 

TITRE  III.  - Opération»  Ju  S^ue  Préfet. 

CHAPITRE  1rr.  - — Examen  4e*  Tableaux  4e  rtfenittnenl. 

(Art.  11  et  1 * de  la  Loi.) 

(fi^ll  in»  procédé  à l i-xamen  de»  tableaux  de  recense 
nient  de  rliaque  canton , aux  lieu  . jour  et  heure  indiques 
dans  lavis  qui  aura  été  publié  et  affiche  du»  I*»  connu  unes, 
conformement  au  second  paragraphe  de  l’art.  Il  de  la  loi. 

— Cet  avis  sera  publié  le»  même*  jours  que  le»  tableaux, de 
rereosernenl.  — Il  tiendra  lieu  «le  «tivorsliae  pour  le» 
jeune»  gens  île  la  classe. 

17.  Les  sous  préfets  présideront  à I examen  dr*  tableaux 
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de»  canton»  de  leur  «rrwxIoKrocDl  ; et  dans  cct  examen  . 
ainn  que  pour  l«  reeti lira  lion»  è faire  . il»  prendront 
l'avis  dm  maire»,  dont  il*  devront  être  ai*i>tri  au»  terme» 
de  la  loi. 

i9.  On  concilier  de  préfecture  , désigné  par  le  préfet, 
préaiilera  à l'examen  de*  tableaux  de»  canton»  formant 
l'arrondissement  du  chef  lieu  de  departement.  — Le»  *»>u*- 
préfet»  seront,  en  ca»  d'empêchement  légitime,  egalement 
remplaces  par»  un  con<eiUer  de  préfecture  au  choix  du 
préfet . on  par  un  membre  du  eoriMril  d'arrondi»*cment  — 
En  aucun  ru.  un  *»u»prif«l  ne  pourra  être  suppléé  par 
un  secrétaire  ou  toute  autre  personne  »au»  cararrère  pu 
blie. 

IV-  Le*  maire»  seront  remplacé»  par  leur#  adjoint» . »i 
de»  motif»  légitimé»  le»  empêchaient  d'.«*»islrr  à l'examen 
de»  tableaux  de  recensement.  l'.lucuii  d'eux  sera  porteur 
de»  deux  expédition»  du  tableau  de  recensement  de  ta 
commun*. 

in.  En  officier  de  gendarmerie  . et . suivant  le»  circon*- 
taure»  . une  ou  deux  brigadi»  de  relie  arme  devront,  »ur 
la  réquisition  du  Nuta- préfet , »e  rendre  au  lieu  de  la  réu- 
nion pour  maintenir  le  bon  ordre. 

si.  Apre»  avoir  fait  donner  une  lecture  publique  dn  ta- 
bleau de  recensement  de  chacune  de»  commune»  du  ean 
ton  , le  «ou»  prrfet  demandera  an»  personne»  pré*rnlr»  »i 
elle*  roitnaaweril  de*  jeune»  gêna  de  la  classe  actuelle ment 
appelée  qui  n’aient  pa*  été  porté»  »ur  le»  tableaux,  ou  si 
le»  jeune»  grn*  qui  y nul  été  porte»  ont  des  réclamation»  à 
faire  contre  leur  inscription. 

as.  Le»  jeunes  gen»  de  la  cla«se  actuellement  appelée 
qui  n'aurairut  pa»  etc  inscrit»,  seront  porté»  à la  tuile  du 
tableau  de  leur  commune  , avec  tou»  1rs  renteigneu  an»  qui 
le»  concerneront  — Le»  jeune»  feu»  qui  auraient  mal  à 
propo»  été  porté»  sur  le»  tableaux , en  seront  raye*  parle 
sous  préfet 

il.  Le  sous-préfet  annotera . tjan»  la  colonne  ménagée 
à cet  effet  sur  les  tableaux  . tou»  le*  rliaiigrmrn*  rt  cor 
rection*  auxquels  l'examen  donnera  lieu;  il  y fera  con- 
naître le»  motif»  de  chacun  de  ce»  changtuicn»  ou  cor* 
rection». 

» 4 . Lorsque  Ir»  laMmit  de  remuement  du  rautnn  au- 
ront été  reetilié»  . il  ne  pourra  y être  fait  aucune  addition  5 
et  le»  je  une»  ceu»  de  la  rlasvc  actueliem<  nt  appelée  qui. 
pour  un  motif  quelconque,  n’auraient  pas  été  ititcril» , 
s*- 1 ont  renvoyé»  à la  classe  suivante,  et  portés  sur  les  ta- 
bleaux de  cette  classe. 

ai.  Apre»  avoir  arrêté  lr»  taUraux  de  recensement , le 
snut-pnfti  en  fera  donner  une  ae rond*  lecture  publique; 
et  il  préviendra  le»  jeune»  fut  et  leur*  parrn»  que  le»  ré 
rlaniaiirin»  qu'ils  mitaient  encore  à faire  . relativement  à la 
formation  «t  à la  rectification  dr  ri»  tableaux,,  doivent 
être  portées  cirvani  le  conseil  de  révision. 

CIT  A PITRE  IT.  — Tirage.  (Art.  7 et  :•  de  la  Loi.! 

»6.  Le»  opération»  du  tirage  commenceront  immédiate 
ment  après  que  !••»  tableaux  de  rrrcn»cmciit  auront  été 
définitiiement  arrête». 

*7.  La  liste  du  tirage  du  canton  sera  préparée  à l'avance 
par  le»  min»  du  *oii»-préfcl , et  dressée  en  double  expédi- 
tion : elle  sera  conforme  au  modèle  n'  t- 

sA.  Le»  tMiniircude  tirage  seront  écrit*  nu  imprimé»  snr 
de»  bulletin»  uniforme».  — Chaque  bulletin  devra  porter 
un  numéro  difl*  renl . de  manière  que  la  totalité  de*  bol 
I*  tins  forme  une  «éric  rniitiuue  de  qnméro*  d«  pu!»  le  n*  Ier, 
égale  au  nombre  de»  jctuitt  gen»  appelé»  a tirer.  — Le 
M>u»-préfel , apri  » avoir  teronou  publiquement  que  le 
oombre  de»  bulletin»  e»t  le  même  que  celui  de*  jeune»  gens 
qui  doivent  prendre  part  au  tirage,  le»  paraphera,  Ica 
mêlera  . et  le»  rejettera  dan»  l’urne. 

*9.  L » commune»  du  canton  seront  appelée»  . pour  le 
tirage , suivant  L ordre  alphabétique  de  leur*  nom»,  et  |e* 
jeune*  grn»  de  ch  que  commune  auiiant  l'ordre  de  Irur 
1 n»<  r i |- 1 i 1 *ur  Ira  table  iux  d<  rrn  •••i  muil 

3o.  Au  fur  et  à mesure  q»r  |e«  jeune»  grn»  »crotit  *p 
priés  il*  tireront  de  I urne  un  numéro.  — I es  parrn»  de* 
nh*eii* . on.  i leur  défaut,  le  maire  de  leur  commune, 
tireront  i leur  place. 

Ai.  A mesure  que  |r»  bulletin»  srront  tiré*  de  l’urne , 
le  sou»  préfet  inscrira  sur  lo  liste  du  tirage  . en  rrgard  du 
numéro  sorti  , le*  nom  , prénom*  et  *urnmn*  de  relui  «u 
quel  le  numéro  appartiendra,  ainsi  que  le»  mm»  et  pre- 
nuins  de  se*  père  et  mère.  — Le  numéro  «uni  sera  inscrit, 
en  outre  , sur  I*  tableau  de  rcrrnsenient . dam  b co 


Ion  n*  ouverte  A cet  elTct,  et  eo  regard  de  celui  à qui  il  ap- 
partiendra. 

3».  Dan»  aucun  ca*.  l'opération  du  tirage  ne  pourra  être 
recommencée:  et  si  . par  erreur,  k nombre  de*  bulk-tins 
jrtés  dan*  l’urne  *e  trouvait  inférieur  i celui  de»  jeune» 
gen»  de  la  classe  . ceux  de  ce*  jeune*  gens  pour  qui  le* 
bufictin»  auraient  manqué  , seraient  renvoyé»  au  tirage  de 
la  r|j**e  suivante. 

33.  L'ordre  dev  numéros  tiré»  par  le»  jeune»  gen»  de  la 
rl»»»c  011  per  eeux  qui  le»  auront  représenté» . déterminera 
toujours  celui  de  leur  appel  pour  la  formation  du  contin- 
ent. 

CHAPITRE  III.  — /f  naefafic*  sur  la  Liait  4a  Tiragr. 

(Art  it  de  la  Loi.? 

3*.  Lorsque  tou»  le»  bulletin»  auront  été  tiré»  de  l'urne, 
le  sou»  pu  f,  t appellera  pré*  de  lui  le»  jeune*  gen»  de  la 
rla»æ  . l'un  apres  laulrv  rt  dan»  I ordre  de  leur  inscrip- 
tion sur  la  liste  du  tirage. 

33.  A mesure  que  les  jeune*  grn*  K présenteront . le 
•ou*  préfet  requerra  le*  maire»  de  déclarer  s'il*  «ont  le» 
même»  que  ceu»  dénommé»  tant  sur  la  liste  du  tirage  que 
sur  le*  tableaux  de  recense  ment. 

36  Le  sous  préfet  demandera  aux  jeune*  gen*  qui  se 
seront  présenté»  . *'(|»  ont  de»  motif»  d'exemption  nu  de 
t]hp<  nu-  4 faire  valoir,  et  il  fer»  mention  de*  motif*  allè- 
gue» et  de  vet  propre»  observation»,  tant  sur  La  liste  do 
tirage  que  sur  le  tableau  de  recensement. 

3 7-  Si  dr»  jeunet  gens  réclament  l exemption  comme 
n’ayant  p:-s  la  taille  fixée  par  la  loi  . le  sou*  préfet . avant 
d'inscrire  ses  observations  sur  la  liste  du  tirage  . fera  toiser 
1rs  rérlaman».  lesquel*  . à ci  t effet,  aeronl  place*  «ut  le 
marche  pied  d’un  double  métré  poinçonné  et  étalonné , 
dont  |:i  traverse  sert  élevée  à un  mètre  cinq  cent  soixante- 
dix  millimétrés. 

39.  Si  les  jeune»  gen»  sont  ahsen*  . mai»  sont  repré»rn 
té»  par  des  parrn»  on  par  de»  personne»  désignées  è cet 
effet . ce»  pareil»  on  Ce»  personne»  déclareront  quel  est  le 
lieu  de  leur  résidence  an  moment  du  tirage  , et  feront 
connaître,  autant  que  possible,  l'endroit  où  il»  *e  trouve- 
ront . s'il  y avait  lieu  à le»  mettre  en  activité  : il»  indique- 
ront le»  mnJif*  qu'ils  auraient  à faire  valoir,  soit  pour  être 
rxemplé»  . soit  pour  êire  dispensé». 

3q  Le  »o»js-prrfet  notera  comme  capables  de  aervir.  tant 
Sur  la  liste  du  tirage  que  »ur  le  tableau  «lu  recensement . 

I*  tou»  le*  jeune*  g*n»  présent  pour  lesquel»  aucun  motif 
d'exemption  n'aura  été  articulé  : — i*  Tous  le»  jaune» 
g.-n»  idiK-u»  qui  s»  seront  fait  représenter,  lorsqu'il  n’aura 
« lé  fait  aucune  observation  pour  réclamer  leur  réforme  vu 
leur  exemption:  — 3°  Ton»  le»  ab»eti«  qui  ne  se  seront 
pas  fait  représenter.  — L*  sou*  prêft  1 prendra  . auprv»  de* 
personnes  présente» . toutes  le*  information»  propres  à 
taire  découvrir  le  lieu  de  la  résidence  «le  n idmiins. 

io.  Le  sous  préfet  indiquera  au»  jeune»  gen»  qui  an  unit 
allégué  des  motif*  d*rxruiplion  ou  «le  dispense  , 1rs  pièce*  j 
qu  il»  auront  à pri-du  re  au  conseil  de  révision  . pour  prou  j 
ver,  conformément  A l'art.  |3  de  la  loi  , qu'il»  sont  dan*  I 
l’un  d » cas  d'exemption  ou  de  dépense  dcte-tniivé»  pat  I 
cette  loi.  — Le  aous-prèfrt  a-onsiilti  ra  . pour  cette  indira 
tiovv . le*  bnrdrreant  annexe»  à L présente  instruction, 
•mi»  les  n11  1 et  ».  — Si,  parmi  Ari  jeune»  gen».  il  en 
est  qui  «oient  déjà  pourvu»  de»  pièce*  justificative»  «le  leur» 
«Iroitv  . il  apposera  son  ms  sur  ces  pièce»,  «près  eu  avoir 
reconnu  la  régularité. 

(i.  Le  proe«  a-verbal  que  le  «ou*  préfet  aura  «I resta-  de 
ce»  iqit  rations  dans  1 liaque  canton  , *cra  •■gué  par  tou*  lu» 
maire*  ou  adjoint»  prê«en»  «le  ce  canton. 

4».  L'affiche  de  la  liste  du  tirage,  qui  sera  placardée  au 
chrfliru  de  canton  . comprendra  tou»  lea  jeun»  » peu*  «lu 
canton.  L'affh  lie  qui  sera  placodt  r dnn*  chacune  <b  « au 
tvc*  commîmes  du  canton,  comprendra  «e«i|emcnt  le* 
imiiet  gen»  de  la  commune.  L'une  rt  l'autre  relaieront  le» 
annulation»  que  le  uni*  préfet  aura  faite*  sur  la  minute 
«le  l.i  liste* . relativement  aux  jeunes  peu»  du  canton  ou  de 
la  commune  . rt  seront  conformes  au  modèle  n*  6. 

43.  Le  sou»- préfet  adressera  nu  préfet  xinc  expédition  de 
la  liste  du  tirage.  — Il  gardera  pardeeer»  lui . pour  être 
présentée  an  conseil  de  révision  . l'autre  expédition  de  celte 
I *tc  . à laquelle  sera  annexe  le  procr*  verbal  «le  te»  opéra 
lion*  . ainsi  qu'une  expédition  «1rs  tableaux  de  recensement 
— Il  omettra  Mil  maire»  U second*  expédition  de*  ta 
blraux  de  recensement , après  y avoir  fait  remplir  le»  ro 
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loooev  à rect»oir  l'indication  du  rttulUI  de  »*•» 

optrilioni  et  du  tirage. 

CIIAFITRE  IV.  — Contoeation  des  jeans*  fins  fui  «foirent 
paraîtra  devant  le  Cent* il  de  rtsisum. 

44.  Le»  préfet»  feront  appeler  devant  le  conseil  de  révi- 
sion le  nombre  de  jeune*  gêna  qu’il  sera  nécessaire  d"«-ia 
miner  (tour  parvenir  a l'entivre  formation  du  contingent; 
,U  calculeront  ce  nombre  de  manier*-  que  le*  «sculptions 
et  le*  dispense*  qu  il*  pourront  avoir  à prononcer  ne  le» 
Mettent  point  dan»  U nac—kâ  d ordonner  d«  » rotivocaiioii» 
suppléent  ntairr*. 

45.  l.e*  jeune*  gen*  qui  devront  comparaître  devant  le 
car»**  il  de  révision  . aeront  convoqué»  par  d«  » ordre*  indi 
vidudf;  ce*  ordre*  indiqueront  le  lieu,  le  jour  el  l'heure 
de  |4  comparution  : il»  aeront  aiguillé»  à domicile,  et  huit 
jour*  au  moin*  à l’avance.  I.e#  sous-préfets  chargeront  le* 
maire*  de  celte  signification.  — Le*  cadre*  individuel»  »e- 
ront  conformes  au  modèle  n*  7. 

4«».  Le*  jeune*  gen»  convoques  qui  auront  à faire  valoir 
de*  motif*  d'eaempUon.  autre*  que  de*  inlinnité»  ou  le  dé 
faut  de  la  Ile  , feront  leur*  diligence»  pour  être  muni*  de 
tnule»  le»  pirce»  ju»lilicaü*e*  «le  leur*  «iro.l»,  an  jour  où  il* 
devront  *e  présenter  devant  le  rouscil  de  révision.  Le* 
ordie*  de  convocation  rappelleront  le*  pièce*  que  chacun 
aura  à produire. 

TITRE  IV.  — Cnwi/  de  ritiiû*. 

CDA  PITRE  fer.  —Compétition  du  CiwiriJ  dt  réeiiion  : Tenus 
des  séantes.  [ Art.  1 3 de  la  loi.  ) 

47.  Le*  membre»  dr«  canari!*  de  révision,  institué*  par 
l'art.  i3  de  loi.  seront  en  ea*  d'empêchement  légitime, 
remplace*  , savoir  11  Le  préfet,  par  un  conseiller  d<-  pré- 
fecture ; — *•  la*  autre*  membre*  non  milita. re*  . pur  de» 
administrateur*  du  même  ordre  . que  le  préfet  désignera 
«Ion  le*  iiitlrueliun*  qu'il  aura  reçue*  du  ministre  de  .'in- 
térieur. 

45.  A défaut  du  lieutenant  cnloneé désigné  , par  l'art  il 
«Je  l'ordonnance  du  8 avril  181*  . pour  «icgrr  au  rou«ril 
de  rètiiiou  en  ca*  d'empêchement  du  «ilmwî , ce  dernier 
sers  remplace  par  foflirier  supérieur  de  la  légion  le  plu» 
élevé  en  grade  . nu  1*  plu»  ancien  de  grade  . présent  lur 
le*  lieu* . à moins  qu'il  n'en  suit  autrement  ordonné  par 
1»  ministre  de  la  guerre. 

4o  La  pré*idene«  du  conseil  de  révision  . dévolue  au 

rff»  I . ne  pourra  être  exercée  . en  cas  d absence , que  par 
ruuwilLr  de  préfecture  appelé  à le  remplacer  dans  *»-» 
fonction».  — L’ofKrier  générai  ou  tupéneur,  memlirr  du 
conseil  . scia  toujours  à 1a  droite  du  président,  et  prendra 
rang  immédiatement  après  lui.  • — Le»  autre*  membre* 
prendront  rang  entre  eux  dam  l'ordre  de  leurs  fonctions 
respective». 

5o.  Il  *era  tenu  pr«c*-».veibal  des  séance*  du  conseil  «le 
révision.  Le  proo»  tcrbal  indiquera  vnwuinaliw  ment  les 
membre»  présent  à la  séance  . auni  que  le»  dvlibrratiun» 
qui  auront  été  prise* 

St.  Aucune  décision  ne  sera  valable,  si  quatre  membres, 
au  moins  . n'y  ont  concouru  , et  si  elle  n'a  passé  à la  majo 
rite  de  trois  voix.  — L’oIBcier  supérieur.  membre  du  cou 
«il . devra  toujours  être  présent  à la  délibération. 

5s.  Le*  décision»  du  conseil  de  révision  recevront  mimé 
dialement  leur  pleine  et  ettlicre  execution,  *auf  le»  ras  pré 
vua  pari  art.  16  de  la  loi. 

53.  Toute»  décision»  de»  conseil»  de  révision  . relative» 
•u»  jeune»  gens  «b-  la  r1»*«  , seront  annotées  sur  leurs  ri 
pediliou»  de  la  liste  du  liiagc. 

54.  Le*  snus-pn  f*  ts  . ou  les  fonctionnaires  par  lesquel* 
il*  auront  été  supplie»,  devront  assister  aux  «anres  que  le 
conseil  tiendra  Jan*  IVtrnduc  de  leur  arrondissement;  il* 
y feront  les  fonctions  de  rappoilcur,  lorsqu'il  y aura  ma 
tierr.  à discuvsion. 

SS.  Le»  maiies  seront  pré*en*  auv  séance*  du  conseil 
pendant  le  temps  que  l’ot»  procédera  u l'examen  de»  jeune» 
|tni  de  leur  commune. 

SC.  I.’intr -ndant  ou  k «ou»  intendant  nv’liUirc  dans  le 
«Jepartrrvieiit  assistera  un  conseil  de  révision;  il  y sera  en 
tendu  dan*  tout  ce  qui  intéresse  le  departement  d>  la 
guerre  , pour  rexérutiou  de  la  loi  de  recrutement  dr  l'ar- 
mée , et  spccialeiuetil  pour  la  bonnh  foimaliou  du  cou  tin- 
geirt. 

S;,  riuiieur»  médecin*  et  chirurgien*  seront  désigne*  à 


l avance  par  le  préfet,  pour  donner,  lorsqu'il*  et»  seront 
requis,  leur  avis  sur  k»  infirmité*  des  jeunrs  gens  dont  le 
conseil  ordonnera  la  visite.  — Le*  nlïirier*  de  santé  que  I* 
Gouvernement  emploie  dans  k*  hôpitaux  militaires,  el  . à 
défaut,  ceux  de»  hospice»  civil»,  seront  choisi»  de  préfé- 
rence. A l'ouverture  de  chaque  séance  . il  sera  fait  , entre  j 
les  oflicier»  de  santé  désignés  par  le  préfet . un  tirage  pour 
I indication  de  celui  ou  de  ceux  d entre  eux  «jui  devient 
ce  jour-là  . assister  à 1a  séance. 

58.  Le  president  du  eouse.l  requerra  un  oflicier  de  gen 
darm  rie  cl  le  nombre  d.-  g*i-darnie*  qu  il  jugera  néces- 
saire pour  le  ma  m lien  du  bon  ordre  pendant  la  durée  de» 
séances. 

59.  Le  conseil  de  révision  sc  rendra  dan»  tou»  1rs  arron 
di*M-itii  ns  , el  devra  , conformément  an  vani  de  I art.  i3  de 
la  loi  . h-  transporter,  autant  que  possible  , dans  b-s  chef* 
lieux  des  canton»  éloignés  alin  d épargner  aux  jriinr*  gens 
de  la  classe  et  à leurs  pareil»  les  frai»  el  le*  iuroiivéuicn» 
résultant  de*  d»  placement. 

60.  Le»  prefvU  régleront,  è l'avance,  fitinèralre  de* 
conseil»  de  révision;  il»  feront  passer  aux  sous-prel'et*  un 
« lirait  de  cet  itinéraire  . a»*r»  à temps  pour  que  les  jeune» 
gens  de  la  classe  puisseut  cite  convoque»  , ainsi  qu  il  est 
dit  à l'art  45. 

CHAPITRE  11.  — Résistais  dr I Tableaux  de  rerernssment  et 
de  la  IJsto  du  tirage.  ( Art  t5  de  la  loi-  j 

61.  L*  conseil  «le  révision . réuni  en  séance  publique, 
k jour  et  au  lira  indiqué»  par  son  itinéraire,  te  fera  repré  j 
•enter,  pour  k canton  dent  il  aura  a examiner  les  jeunes  ' 
grm  . — l*  Le  procc*-v«-rb»l  que  k sou» -préfet  aura  dressé 
de  vc*  opérations  , euufornn  meut  au  dernier  paragraphe  de 

1 ait.  •*  de  la  loi; — s®  Le»  labli-nux  de  recensement,  ainsi 
que  la  liste  du  tirage  du  canton  : — 3*  Tous  le»  document 
transmis  , soit  d’olb'c  , soit  d'apiês  Ica  ordre»  du  préfet, 
sur  le*  jeune*  gens  absent,  et  sur  reux  omis  dont  l'exis 
lenee  avait  été  reconnus  depuis  k tirage. 

Cs.  Le  conseil  vérifiera  si  Uni*  reu*  qui  doivent  être  por 
lé»  sur  les  tableaux  et  lUtea  y ont  etc  insrriU  ; il  ae  fera 
donner  dr*  explication»  par  1e»  von»  préfets  et  par  k»  maire», 
et  rerueiBert  k»  observation»  que  pourraient  lui  faire  k» 
jeune*  gens  convoqué»  , ainsi  que  le»  parent  de  ce»  jeunes 
gêna. 

v.3.  Si , d'nprès  les  renseignement  qu'il  aura  reçu»  , k 
conseil  reconnaît  que  d«*  j cuises  gens  ayant  dû  rire  ins- 
crit» sur  le»  tableaux  de  recensement  n'j  ont  pas  été  por- 
te*. il  en  fera  mention  au  proces-verbal  de  la  séance,  alin 
de  * assurer  que  ce*  jeune*  gen*  lie  seront  pas  omis  sur  les 
tableaux  de  la  rl4«*«  suivante. 

64.  Le  conseil  de  révision  entendra  ensuite  le*  jeune* 
gens  qui  auraient  à réclamer  contre  leur  inscription  sur  k» 
tableaux  de  recensement  ou  contre  1c»  opération»  de»  sous- 
pré  fe  U.  — Il  prononcera  sur  ce»  réclamations. 

CHAPITRE  III.  — Eiramais  des  Uotift  d'exemption  eide  dis- 
fnu.  J Ait  «4  et  >5  de  L»  loi. J 

Sxrmos  lr*.  — Ordre  à suivra  do  ne  l'Examen. 

65  Le*  jeune*  gens  appelés  devant  le  conseil  amront  ni 
miné*  dan»  tordre  de  h ur  micriptiuiv  sur  la  liste  do  tirage 

66.  Ilaus  k cour*  de  I examen  de»  jeunes  gen*  de  U 
cIjmt  . le  conseil  de  révision  fera  prendre  le  signalement 
de  tou»  ceux  qui  devront  être  porte»  tuf  la  liste  du  eoiitm 
g«  11t.  — La  taille  de*  jeune»  gen»  sera  reconnue,  devant  I» 
conseil  de  révision  , de  la  manière  indiquée  à Irai.  3?. 

C7.  Celui  que  le  «titiacil  aura  cliurgé  de  prendre  le  signa- 
lement de»  jeune»  gen»  à inscrire  sur  la  liste  du  conlin 
gi-nt  . recueillera  . près  de»  nvairr»  et  autres  personne»  pré 
•<nlr*T  tou»  k»  rcnselguemeu»  «ère*».!  rr»  pour  indiquer 
U t.1  Ile,  et  établir  k signalement . aussi  exact  que  possible, 
dt-  r*  n * «le  c-s  jeunes  gen»  qui  ue  *e  seraient  pal  présentés 
devant  U conseil. 

SlCtlOX  IL  — Exemptions. 
g |er.  — P,  faut  de  taille  et  Infirmités. 

68.  I.C  conseil  déclara ia  exempt»  du  servire  militaire 
inus  les  jeune*  geti»  qui  ii'aiiruni  pas  la  taille  d'un  mètre 
cinq  cent  soixante  dit  millimétré».  — S'il  »Vk»€  de»  doute» 
sur  I exactitude  de  fantiolation  faite  par  k »ou»  préfet , «le 
la  taille  «l'un  individu,  cet  individu  sera  appuie  devant  le 
conseil  . s'il  n'avait  pas  etc  convoqué,  et  sa  taille  sera  v«ri 
fiée. 
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6*.  Le  conwil  d*  révîtiou  comtale r*  k»  infirmité»  que 
pourvut bi  avoir  le»  jNM<  gen»  daatiii*»  à faire  partie  «lu 
rtiiilingeut , at  il  frra  «iaitcr  Vf*  jrunrt  gvm  par  foScit» 
de  *anU  présent  à la  n»nr». 

70.  Laa  jeune»  gril*  wriHii  »i*itt  » à Lui»  cto»  , ai  k rovi 
aril  ratio»*  que  la  décent*  Irtigr  t mai*  l'avi*  «k  ToHicu-r 
d«  Muté  tin  toujours  lu  in  publie 

71.  Il  lia  «rra  procédé  à la  «iule  de»  jeune»  gru*  cntito 
que»  dnant  l«  c«»»cil  de  révision  . qu'apn»  que  k cotiacil 
aura  rcrmmu  qu  il*  u'oot  p-»*  droit  a la  di.pt-iiat  ou  a 
l e».  iu pi  ion  pour  k»  mot  «b  -péri fie*  au»  par  agvapLc»  i . J, 
5 «t  à de  l'art.  14  de  U loi  du  tu  01  ara  1 S 1 * 

71.  I.'intrtrdanl  ou  I*  »uu»  intendant  militaire  detnan 
dara  le  rejet  d*  tout  kr-nune  qui  ne  paraîtrait  pa»  aua>  rp 
libl*  da  (air*  un  bon  arnire.  Se»  observation»  à r*|  egard 
•erout  consigné*»  au  procès  ter  bal.  a‘ii  eu  lait  la  drmaude 

g II.  — Pràraa  d»  aililaim  mi  lai  drapranx  : Tilt  d- 
r.rni  d da  NMilirét  ; Jim ta  d'rr^kthnt. 

73  I.e»  jeune*  gen*  qui  auront  nrUn»  l>t(tmplSo*l  p*»ur 
d'autre»  motif»  que  pour  defaut  de  taille  ou  infirmité  . de 
«ront  produire,  »ui»ant  lr  ca*  où  ilair  trouveront  b»  piéc>  * 
tompritri  daiu  I*  bordereau  u*  l anitetv  i la  présente 
iadrwtian. 

74.  Lr»  enfant  d'adoption  «erout  admit  à I rvemptinn  nro 
nuiveér  par  l'a»!.  1;  de  la  loi.  »i  . du  n-»le.  il*  «*i»i  dau» 
Inti  de»  ca»  preru»  par  c» I article. 

7>.  la-»  rtifaiii  naturel»  uou  legilin».  » 1 « lemiit  paa  ad 
uni»  à I raeiMpiim»  prononcer  par  l'art,  u ilr  U ia>;  et  il 
ne  pf-urr*  être  «tripe  de  kur  «iialeuer- , moi  pour  lair* 
nlitmir.  soit  pour  faire  réfuter  celte  t niupUon  au»  eufau» 
:i-pitrn»r»  de  là  famille. 

I ■ 7<t.  LrloUar*  d'une  ou  plmkur»  unir»  «tr  pourra  pat 
' être  oppnore  à relui  qui  réclamera  Inemplion  l'onaiw  il» 
unique  nu  lit»  aine  , ou  comme  petitdth  mnque  nu  pmi 
lit*  aine  d un-  frnnu.  »t-o»r.  d'un  père  aveugle  ou d un  Vieil 
lard  «rpUiofenaire,  — El  de  même  relui  qui  icclarni-ra 
l’eti  inptHiii  ranime  ait»*  d'urplwlin» , ne  pourra  pat  ru 
être  privé  par  le  motif  qu'il  a «!*•*  anrur»  plu»  âgée»  que  lui. 

77.  I.f • enfin»  de  drui  mariai;**  et  d*  perr»  diflercu» 
uniut  e***aidéré«  eonuue  appartenant  à dru*  fatuité»;  rrui 
il«  i*  première  famille  ne  pourront  faire  okleuir  ni  ri  fu*ci 
f»»<  mplion  à reui  d»1  lé  accoude.  — N<-a>»moii»v  . »•  In  eu 
fan*  de  deui  ou  pluaieun  mariage»  Mil  pour  nuit  ruiu 
atnup  un*  U-mnir  devenu*  v*u»r  , il»  seront  rounderù» 
ramai*  ne  («mitant  (prune  «eu le  famille  . loulr*  k»  fw»  que 
I un  d'vu»  r»el «liera  I eicmplton  enann  Ida  ain.  de  «eut*. 

7».  l orsqu  une  famille  d i-rpketiin  d'un  même  prrr  »e 
trouvera  rompoacr  d enfant  uau»  d*  mère»  didèreuli*  , 
l'alné  du  premier  lit  pourra  aeul  elre  e temple  connue  cbtl 
de  la  famillr. 

79-  Le»  jeune*  gril»  qui  réclamèrent  l rirm|iliuii  nxume 
avant  un  fiéie  MM  lr»  drapeau»,  Tobti.  ndiont.  loniuème 
que  ce  frère  . ayant  clé  déaignr  »-t  immalrk -ufc-  nanme  fn- 
aâiil  partie  du  mntiiigml  d un*  k»ee  , u aurait  pa»  vtirtirr 
ctr  mil  e*i  artivilé. 

#0.  Le»  frère»  de»  élève»  de»  reoie*  militaire»  ne  «émut 
adnu*  a i'ciemptinn  quàulard  que  Indht  rleve»  »* raient 
pixtriir*  de  bre» rt»  d ulbcier»  , ou  qu'il*  aéraient  looipn. 
dan»  le  cr-n  linge  nt  d'une  levé*. 

*i.  Le»  kataillun»  ou  compagnie»  d*  vapeur»  pompier»  et 
d«  tout*  avitre  garde  uibainr  établi*  ou  aoldee  pour  lr 
niainlien  de  la  polir*,  or  pourront  être  rniuid.it»  comme 
failli  ut  partiv  de»  ct.rp»  de  l'armé*.  — I.*»  brn»  dr  «eu* 
qui  v «mut  riupli»»»  , ne  m runt  point , en  ronvéqueure.  «d 
un»  à ivrl.iuu  r l'rsemptuni  pour  le  motif  de  ce  wnirt. 

11.  1»  que  «oient  Ira  motif»  d'rvmipttoo  »m  |r»qu<  U 

I*  r«i*il  d*  ievî»nm  aura  à prononcer,  k»  jeune*  nui 
«.iin.iqn»»  , et  prinri|ij|fuirnt  reui  pour  «uppUtr 

au  d*fn«  qui  rv-»ul(crait  dr*  riemptnm*  . pourront,  sur 
leur  dntiaude  , être  rutendu»  ( confumirrmiit  à 1 art.  ti 
de  L loi  I avant  U décidnii  <1. linilitr  du  mitu-.l  <ur  la  vali 
dite  ou  I itivulliiaiire  dr»  uiotiU  eStguei  pat  le»  jriiui-a  geu» 
qui  rérUtaerout. 

Sri  Tina  |l|.  — Di*p«*M«. 

M.  l^ï»  jeune»  gi-n»  qui  dvniatitl.  rmu  à être  di.prnut  du 
unir»  militaire,  en  vtrtvi  de  l’art.  |5  de  la  lui,  divront  pm 
di 'ire  , tintant  lr  r»<  ru  tb  w trouveront  , le»  puce»  ii.m 
ph»e»  dans  le  U01dcr.au  u*  a «joint  à la  |>iv«e»ilc  imlruc- 
tion. 

*4'  Le»  jeune*  gen»  qui  font  partit-  tk»  rorp*  de  «apeura 


pompier*  mj  de  garde»  urbaine»,  nriuii  tenu»,  abri  »a- 
mrro  du  liragv  lr»  1 oinprn»d  dau»  1a  rouiiiipiil  d'un* 
lr il»  , de  »ui*re  la  dvttuialion  qui  kur  krt  «sugnee  au 
moment  de  leur  mi«*  en  a.tivii*. 

*$  |.«*  droit»  ar qui»  par  le»  ctelrtjatt.  jur»  pionm»  «a» 
ordre»  non  , par  le»  jeune»  gen»  qui  ont  oUmu  l'un  de» 
grand»  prit  décemct  p»r  l'iimliUrt  rtnil . ou  le  prit  d W> 
ueur  ilt  cvnir  par  runiiemle.  étant  irr«w»Hi--»,  b»  jotme»  , 
gen*  qui  te  trouvent  rumpri»  dau»  l une  d*  ce»  in*  cal* 
uorir»  ut  [■cuvent  (tre  reprit  pour  k aervk*  aaituaire.  - 
Le»  ji-une»  gena  «Ldprnua  pour  tout  antre  motif,  app»r  ' 
Unaiil  à l'anuee  par  leur  numéro  de  tirage  . ter  Mit  npn» 
pttf  le  »er» ice  militaire  , et  tenu*  d j trUmr  ju»qu  *o 
renvoi  de  ta  rlatae  é laquelle  ib  appartiennent , ai  . »i»ut 
ri'tte  rjo.que  , il»  perdent  on  aLanilounmt  leur  état . pr» 
fromnti  mm  emploi . ou  fèeuk  ou  »er»ie*  dan»  k*qacb  «b 
auraient  été  admii. 

8C.  Le»  eonacit»  de  révision  ne  perdront  p >»  d»  vu*  »pir 
k»  jeuni  » ger»»  ifiqitwi  du  servira  militaire , d âpre»  le» 
dnpnnhon»  de  Tari.  i5  d»  la  loi , no  doivent  érr*  rompu» 
rn  (k-duetiou  du  rontingrnl  qu  .niUirl  que  kur  numéro  de 
tarage  le»  pUi-L-r^jt  dau»  ce  miiik  contingent 

CHAPITRE  IV  - k«Mi  [Ml  if*  la  flatta  fai  na  m ml 

gaial  pr**«i»  é»  ànrm» t ia  4 * ntril  4t  raa-ttam.  , ârL  |3  de 

la  Lui.  ) 

$7.  l*r«  jruiiev  gen»  résid.irit  dan»  le  departement,  qui 
ne  eotuparailront  pa»  d>  vaut  le  emiaeil  de  révision,  ou  qui 
ii'aurout  Lit  cnunalua  aucune  uuk  kgitiaie  «TrtMpect-r 
meut  , nu  u 'amont  pa»  Lit  prê».  ntrr.  pour  tlalilir  kur 
droit  é I vvrmplon.  ou  a la  di»ueii»r  . Ira  pièee»  voulue» 
p*r  1 art.  i3  de  la  toi,  «eiout  déclare»  Uw»  piur  k service. 
>•  kur*  nuamrua  «le  timgr  sont  rontpri»  d«u»  la  «k ûgiui 
taon. 

M.  I.e*  jetiitra  pot  lient  du  département  , dont  la 
rètickmc  urtut-Jlf  m m t tmtiue , uruiil  vi»itw»  fier  I*  eou- 
•cil  d«  riiiéto  du  lieu  où  ib  “ lmu»eut  : en  «oi>»éqM«uc*. 
le  préfet  du  déparU-rucut  où  ib  «ont  inscrit»  fer*  drmn 
pour  rua  une  loir  qui  n ra  ranqr»  au  prrfet  du  tbparir 
nient  où  U vint*"  doit  êl«  fait*-  (àtb  1*«U-  aéra  eouburvut 
au  ukodele  de  la  li*lc  d«i  tirage. 

*9-  1-*  préfet  qui  aura  reru  la  liai*  indiquer  dau»  J*#r 
t*«lr  précèdent  , fera  don  il»  r à mu  quelle  rouet  rue  . 
l'ordre  dr  m préarnter  mu»  Luit  jour*,  a partir  d*  b uoli- 
fit-aiiou  adniini»lf  jtive  tlutiil  ordre  . devant  I*  run«*d  de 
révision  qu’il  pr«wide  , pour  ) être  rMuiim.  |m  mulu 
de  e#t*aara*n  tera  imcnl  sur  la  lista.  — Dau»  le  t-a»  »ù 
m jeune»  gen»  n’auraient  pa»  compuru  au  jour  lise . d» 
•erout  uiii  («ami»  .tant  bon»  pour  le  service.  — La  kilt 
«era  renvovèe  Mu»  délai  au  prtfri  du  d«-par(r.iiteu1  du  do 
luiok  , lequel  eu  fera  ImiMiiit  les  anuoniLimi*  sur  U liât* 
du  tirage 

90.  |l.m»  aucun  ca».  le»  pit  re»  que  le»  jvunrt  gen#  d*  b 
t-la»#e  auront  produite»,  couformeateut  é I art  |3  d*  U 
loi , pour  établir  I-  ur»  droit»  à l'evenibtion  ou  a U d» 
pense  . im  pwiiDiil  être  cumiatti  par  le  coiMril  de  »*». 
moi»  d'un  autre  drpartruieut  que  celui  du  duiuvuik  . 

liUll'IlUfS  V.  — Pétai»  acf'-rJa»;  Rrnrei  à la  tla»*a  lu- 
nule ( ArL  kl  d»  la  Loi.  ) 

91  1^- rou»eil  «le  rèl  iaion  pourra  , au  Leaoin  . arcontrr 
de»  di  b * sut  jfunr»  gen»  de  la  r|a»»r  qui  aairout  eu  ron 
«nqut-»  , pour  biir  niiitUlrr  leur*  inUrinilv»  «h»  pour  pr» 
duire  k»  pwr«a  diesfiuee» . d *pré«  la  loi,  a établir  leur» 
droit»  à l csemption  ou  à Udî»jcu*c.  — (>.  dèl«i»  eeiont 
Cve»  «le  manier»-  qu'il»  ne  te  pudongrut  jamais  au  delà  du 
jour  qtit  aura  etc  arrête  jw  ui  b clôture  de  la  li»l«  du  cou 
tmgrivl. 

91.  Lr  rouartl  de  iè«iaiou  renverra  è b rlaase  Mutante  . 
mifiMniïiiii -»et  À Tari,  iode  I.»  loi  , k*  jeune»  g»  i»»  «unis 
vur  lr»  tableau»  de  r»  rnntnuiit  ou  Mtr  I.»  liste  «le  trrje  . 
que  l'on  sciai»  parvenu  à découvrir  dan»  le  cour»  de»  ope 
ration». 

93.  L*»  muni  à la  rU»«*  dr  Tannée  suivante  srrMit 
prononre»  par  k conta  il  de  revUiim.  iiiiim-dMlruieitt  a»aol 
b clôture  de  la  li»tr  du  coutmgeut. 

LH APITRK  VI.  — Libération»  praaeoréa#  atur  Ckaftltaa* 
é«rmiéiM«n(»l  ai  a*  rame»». 

94  Si , apré*  J voir  carminé  k»  jeunet  pu»  mmiqvn 
pour  roneouiir  a b formation  du  ronimgecil  . le»  pièce»  «t 
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] jutfM  jifwn-r  four»»  nu  r*vM>l  l'ont  mi»  à ■»«!»*  «b* 

« (*<Hio..m  ddk  hiverné»!  mt  k*  mal  t.  dVsomplio»  . U 
«ouowm  , nmm  tenante.  U lihrraliou  d*  ioiu  U * i«w^* 

* j [>u  du  <MiM  ço«  iv»  *e  trouveront  pmiut  app«-kv  à £a»r* 
pani*  du  ro«it*ip»«il  cantemaaL 

?|  JlMi  b ru  où  lea  mimM  parce*  on  darumnn  * 
fournir  au  par  d»>*  jeune»  gent  qui  prétendraient  à 

I n'mptiMi , ou  <|u»  wniriM  (ait  iln  rreUmaliooi  dont  la 
■JrriHou  Arpead  d*  jugement  à nalervéïtk  . U*  pcruual 
trarrnl  pw  «u  «omcil  de  pcoiconcer  <i*linilj*emenl,  tl  coin 
prendra  roudiliéoncUeMacul  «t  proviaoirmneni  . comme 
pnuiaM  être  appelé*  à la  formation  du  contingent  eau 
i.icnal,  un  nombre  de  jeune*  gelai  double  d*  c*u»  qui  au 
n>nl  d*M)é  lira  ■ de*  déciainn*  piteWrn.  — 1-e*  !«•«**•» 
(,t>,  « dm  tire  en  rétorve  , eu  *erlw  du  paragraphe  prénr- 
dinl.  »>>«bi  pria  dan*  l’ordre  «W»  numéro*  do  tirage  du 
r «ntan.  — Aprr*  nette  eperatioo,  le  couacil  aouonr»ra  la 
llerilion  de  tau*  le»  jeune»  grw  |x>rteur«  de  numéro* 
plu*  elriéa  que  le  dernier  de  ceui  qui  auront  été  mu  en 
rrefit 

CHANTMVII.  — Faoaa*tea  de  U fuata  dm  Cmilugmi. 

( Art  |4  et  17  de  la  IV».  ) 

96.  le  roootS  de  rérktott  Haut  do  retour  au  chef  lieu 
ila  ilrpartrmrnl.  peooidero  *ucce*»i»ea»ei»t  à T exanrati  de* 
rrr  lanutioo*  d**  jeune*  grn*  à «rai  il  aura  ocnoedit  de* 
délai*  peur  «tiUir  l*ur*  droit*  à rexrmptMfcl  •.  H neonon 
erra  drfinitiirmrnt  A leur  égard  . et  arrêtera  la  lote  du 
<-i*it  jugent  de  rb.qvra  cantou.  confomn-iswnt  à l'art  17  de 

U loi. 

07.  Le  rcnitril  de  révision  réunira  le*  li*te«  du  cneitm 
grnt  d*  tou*  H*  canton»  . et  en  formera  une  li*te  unique 
qui  »rra  appelée  lut*  déparie  mentale  da  nwiinfn!. — LW 
cription  de»  jrunr*  peu»  de  la  claaae  un  la  l»He  départe 
mentale  aura  lieu  par  rantona . dial  Tordre  alpMetiine 
de  re*  canton*;  le*  jeune*  gma  y «eronl  porté*  dan*  Tordre 
de  leur*  numéro*  de  tirage.  — La  b«e  départementale  in 
diqnera . d'une  manière  p réeke  . la  taiHr  de  chacun  «h-* 
jeune*  feu*  qui  y teront  in»cril*.  Elk  **ra  conforme  au 
modèle  u«  B.  . 

99.  I.r*  jeune*  gêna  appelé*  qui  auront  été  duponté*  du 
venir*  militaire  eu  vértu  de  l'art.  » 5 de  la  loi.  n’rn  teront 
pa*  inoin*  porte*  »i.r  la  li»t«  départemental*  du  contingent, 
j,  lui  que  « eut  «pii  survient  déjà  fait  admettre  de»  niln 
tituana  ou  de*  remplaçai»*  — L'bucription  de  ce*  dernier* 
•cra  tnujour*  >f>ftlilpag|llr  de  Tindi cation  de*  nom»  de 
et  us  qtu  de*  nuit  marcher  à leur  place. 

Le*  jeune*  gru*  qui  ^uro*it  fait  de»  réclamation* 
dont  fadmnmou  ou  le  rejet  dépend  * jugement  à inter 
tenir,  n’ri»  arroel  paa  nio«n»  port»»  »ur  I»  li*te  du  eonlin' 
rnl  Une  aun-.laiiun  fera  connaîtra  qu»  leur  interipimn 
M-ra  annuler  dan*  le  ea*  où  leur»  f«cla«natio*i*  auraient 
êU  jugée*  fonde  t*. 

100.  Le  c»u*ei|.  qui,  en  vertet  de  l'art,  de  la  prêtent* 
....truction  . aura  ild  mettre  «I»  t»œrte  un  nombre  de 
ii-viir»  grn*  double  île  cnn  qui  ont  fait  «le»  réclamation# 
devant  le*  Iribunaui.  n'apqwlkva  conditionnellement,  pour 
faire  partie  du  entiliugeul . «lu'»».»  «OUihre  égal  à relui  de» 
r.  clam* ne  pour  trique  I*  le*  Uibuuatitoagraient  pa»  M'cura 
«talur  au  uinuienl  «le  la  clôtura  de  la  lige  «lépariemnatila. 

— f.ea  jeune*  gem  appelé»  ainni  pour  tuppleniMit  wrnnt 

inarrrt*  i la  auite  da  U li*tr  depertemaolik  ; et  kur  i*i* 
rriplùm  tera  wpwte  de  relit  «le*  autre*  jeune*  gei«  ap 
prié*,  par  le*  mol*  *ui* an»  ; a I*  Imla  ù;*rl« 

narntmia  du  rmmhmçtai. 

loi  Le*  jeune*  gros  *rri*nt  imerit»  au  tmpfUmtnl  d*  1 9 
car#  du  ranliugani  , d'apré*  I ordre  «le»  numéro*  de  tirage- 

- t.e  supplément  de  I*  Ihta  «Uivra  élce  eUhli  |^r  can 
un*.  6*  (noniêro  que  Ira  «upplean*  «oiaut  riclui.eiuent 
■ ris  dan*  le*  cantw*  de.  MipnWét,  «I  qu«  le*  rtnlwa  «Un* 
>w|.irb  il  u'y  aura  pa*  eu  « rwUauu»,  1»  aient  aucun 
iipplétiil  inærit  eotiditionnellement. 

»o*.  £a  eniiMqwiirt  de»  article*  peeéêden*  . la  l*te 
eparlamenUk  «1»  contingent  comprendra  ««»  nomhe* 
'|M*n«riMra  égal  A c»l«*«  qui  r*l  demand*  au  d*pnlri'i*i>t  . 
I U mj pp h-rue i.l  con.fr.  nd»a  un  nombre  d bounne*  égal  à 
élut  dw*  jeune*  gen*  qui  *•  terot.t  un*  »*»  ucbmUon 
e«a«*t  le*a  teibunaui. 

loi.  I l»*la?  dé p artru lentille  du  Mdiagad  arralra 
nginr  par  tou*  I**  membr**  du  «MM  prèteii*  t la 
inc*.  Il  en  tara  (ait  umnediaiemeiit  une  brime  pu- 
li-|ur  i aprén  quoi  un*  rapéditetn.  mifil*  *1  ‘ignée  |'*» 


In*  aiwiubre*  , *ere  de  livre*  au  aoui-mtemlant  tuibUire  du 
«lèpartcoient. 

Cil  ATI  TR  F.  VIII.  — Pudiiratia*  da*  dtrmltrt  *«ami  ag 
p*l*i,  al  /éféraiiaa  definitif*  , p»mr  len»  In  e^atena  . dt* 
jeuatt  mm  «on  comprit  da**  la  CamlimgtuL  l Art.  tti  cl 
*7  do  U loi  ) 

jo4.  Kant  la  aaanea  nilnt  où  U latte  dvp«rt**a>et»lal 
du  cou  lin  cent  aura  été  arrête*  «t  liguée , l«  preoideul  pri> 
ri* niera  I*  d*r*û»r  numàrw  appela  de  rlwque  eoutuu  , »4  il 
déclarera  que  lou*  in  jeun**  gou»  qui  ont  do*  numéro, 
de  tirage  plu»  ék«M  qu*  re  dernier  imnirro,  M»nl  deùnili 
«cm eut  libéré*  . rouforménaati*  1 la  lot. 

»o5.  Le  eoiuaU  de  nrrUioo  fera  renaetlro  au*  »«mj« 
p/rfd*  de*  hnlletiu»  indiquant  I*  daniiu  numéro  appolr 
«Un*  céiaeun  de*  ( ai. Ion*  de  Wurt  arroiid.*araten*  retprc 
VÜ*  ; CM  bulle  tin  * feront  onunaitre  le*  motif*  de  rbaque 
appel  (ak  couddionueU«n|ent  , •*  il  7 *era  dit  qrn  tou»  k» 
jatwin  geo*  qui  ne  août  pa*  roaprU  tu  r la  Iule  du  cou 
Uugent  , ont  été  déclaré*  libéré* . conformément  a la  lui . 
par  le  eumiil  de  niiaioi».  — Ce»  bulklin»  »«ruot  rou 
forme*  au  modèle  11*  9.  a 

iuf, , Le*  *oue préfet*  IraoMuettxont  de*  ealrait»  «le*  bulb- 
tinaqu'ila  aumnt  reçu*  . au»  maire*  «k*  ctnumuue*  «oui 
po tant  k*  caut.m*  d*  kur  arr«mdi*aeme*iL  — Le*  ratrail* 
ilrvtinf | ami  ctnniuan  du  même  eai.to*»  1ud1qurro.1l  le 
dertùer  iwmro  appelé  «lau*  et  canton  , et  rappelleront  la 


libération  pro«ioi»e*e  pour  li*u»  Ie4  jeune*  ge  11»  porteur*  de 
uum.im  tupurieur*  ê e*  dernier  uutuéro  appelé. 

tu;.  Le*  bulktina  tran«n>«  par  le*  août  prrfcu  lerunL  à 
U diligence  de*  makci.  afliebe  t de  la  marne  manière  que 
la  liai*»  de  tirage.  * 

toi.  Le*  <b*poMlMue  c«u»tenue»  dan*  le*  arUek*  qui  pre 
r.rd«ul.  aeront  obtenir*  . lonqn'il  a'afira  de  publier  le  U 
beraajnn  de»  jeun*»  g*n*  dont  k*  reelamalion*  auroul 
donne  lieu  à de*  référé*  <k««ut  b»  tribun*»»  . ou  de  r*u* 
qui  auroul  *te  «kûgne»  pour  le*  «ipplrà-r. 

CHANTRE  IX.  — rérifralian  de*  dw>a<at~»*  faitaa  da* 

Ü.ctùom  dm  Centtil  *ar  lêtlittOê  dm  Tirmga . et  T mrmmUam 
ta  la  lutta  d r*t*rgn*#iU. 

loo.  Lorsque  k conaeil  «k  ré«ia*Mt  *e  *era  a**ueè  que 
Ionie*  k»  dèciwom  qui!  a pria»  * eo«ierrnanl  In  jeune*  pa* 
de  la  rlaate  0.1I  été  annotée*  »ur  le*  Jeu»  eipédiUou*  de* 
U*tc»  «lu  tirage,  il  «rdonuer#  k reneoi  au»  *ou*  prefrte  de 
l'auic  de  ce*  eipédition*. 

,to.  Le  préfet  frra  eatraire  de*  liatr*  «lu  tirage  . pour 
chaque  commun*  , une  li»k  dite  4'tmargememl , OÙ  teront 
Iramrrile*  toute*  lr*  drruioo»  pri*e*  par  le  eonaril  cou 
C r liait  I k*  jeune*  geo*  désigne*.  H qui*»  terminer*,  pour 
chaque  canton  , au  dernier  numéro  d*  ce  eantpn  . pocte 
*ur  la  liM*  départementale.  — Le*  Iule*  «1  émargement 
•crnnt  conforme*  au  modek  n*  1». 

IM  Le*  Miua-prt-feU  iran»mettront  au»  maire*  de  leur 
arrondiaaemenl  la  U»te  d «maeBemei.l  ; el  ee»i«  ci  apr«s  eu 
noir  reporté  te*luelU-mei»t  k»  am.otjt.on*  tut  U tableau 
de  reeoMomant  . L feront  aRTirb»*  à l'«  ndrnit  où  auroeit 
déjà  • t*  atfirbe*  le»  labkau»  de  r»ee*»*«o»e«it  et  U lirtr  du 

L'rotoi  de»  li*te*  d'ém»rg«n»e«it  da«»  k»  «muter* 
aura  beu  dan*  le  moi*  qui  *unr»  relui  de  la  clôture  de  la 
Iule  départe mctitek. 

CHAPITRE  X --  Déi  Suéiiilutâm*  eo  Fshmngt*  de  «*»«ié 

rot  , fl  Hamtplafai-tint  . davamt  la  Centa  I da  ré*ù ira. 
(Art  i»  de  la  bd.  ) 

Stc.no*  1".  — lalahlaii— « 

II),  (j*  Miltetiiutiom  ou  éebang»'»  do  «mnèroa  <1*  tirage 
ut-  pourmul  a*oir  b*u  qu'éfrtr»  k*  jeune»  g«“  de  ta 
diM  et  du  même  CMtM;  elle*  n'impaaiTI)*! au»  *ub*U 
tué*  auruiH*  rmpom*bil»lé  , . , 

,,4  |.e*  je»»**  go«*  do  teiU.  d.fléé*«*»e  terout  adma  a 
•ebanarr  kur*  ■mwéraa  de  tirag.  . h dailkui*  k *ub»ti 
luant  e*t  jugé  par  U routeil  de  Rtiaao  a*ou  U*  qualité*  r o- 
qiiae*  pour  f*»r*  •«  bou  um« 

1 ié.  Le  em.ieil  de  révii*u«i  n idmUn  aueou*  *ub*litu 
lion  qu  aprr*  »'étr*  muuac  du  cétuaruteOtenl  dea  partit*  . et 
qu  «M>t  avoir  rotnidu  I*  tau*  intendant  uulitsirr  dan*  te* 
eûerôatio**  rtlaùro*  • Taptetude  du  *ub»ütuai»l . ail  «• 
avau  à faire. 

Sierra*  II.  — Uamptarama  .1. 

1 1(.  Lé*  lilMfltfni  *eroni  admi»  à la  lailk  d‘un  uielre 
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cinq  ecnt  'oivanle-dit  millimétrés,  nb  rMllUMMil  1rs  roui- 
dition»  spécifiée»  d an»  lr»  article*  qui  suivent  , et  que  lie  que 
•oit  d ailleurs  la  taille  «le»  remplace*. 

117.  Nul  ne  mm  admit  comme  remplaçant,  t’il  n'a  rtc 
régulièrement  congédié  ou  libéré  du  tmiet  de  l'anuic  ar 
lise  ou  ail  n’a  »ati*fVit  à la  loi  du  recrutement. 

11 8.  Le*  remplaçant  justifieront  de  leur  âge.  de  U 
jouissance  de  leun  droit*  civil»  , de  leur*  bonne*  rie  et 
m irur*  , et  de  leur  libération  do  tenir*  militaire,  en 
produisant  le  certificat  spécifie  par  I art.  lo  de  lùntruelioh 
du  somai  (il  sur  le»  i ngagrmrn»  minutaire*.  Il*  produiront, 
en  outre,  tuiiant  leur  position , le*  pièces  indiquée*  a 
I art.  Il  de  la  meme  iutlructîon. 

119.  Le  conseil  de  révision  examinera,  avec  la  plut 
grande  attention  , le»  homme*  qui  lui  teront  préteuiét 
comme  remplaçant;  il  n’admettra  que  ceux  qu  il  aura  re- 
connu* amir  une  conilitulion  robuste  et  être  éiidcmment 
propre*  à faire  un  bon  terrier.  — l.e  *011»  intendant  mili- 
taire demandera  toute*  le*  vérification»  qu'il  croira  eon 
vrtiahlrs  relatiienient  a I aptitude  des  remplaçai!»:  ceux  ci 
ne  teront  admis  qu'aprèt  qu’il  aura  été  entendu  dan»  te» 
observations. 

ito.  Du  moment  où  un  remplaçant  aura  été  admis,  le 
remplacé  n'rii  sera  responsable  que  pour  lr  cas  de  déser- 
tion déterminé  par  l'art.  iSde  la  loi;  rt,  bor*  ce  cas.  41 
sera  entièrement  libéré  , lorainême  que  le  remplaçant  vien- 
drait à décéder  avant  »ou  incorporation  , ou  serait  réformé, 
pour  un  motif  quelconque,  à tou  arrivée  au  rorpa.  — Il  aéra 
■ donné  lecture  au  remplaçant,  ainsi  qu  au  remplacé  , s'il  est 
prêtent , de  l’an.  iB  de  la  loi . qui  détermine  les  condition* 
du  remplacement  ; et  il  sera  fait  mention  de  celle  formalité 
au  procès  Verbal  de  la  séance. 

lit.  Si  un  remplaçant  vient  à déserter  dan»  la  première 
année  . Ic  conseil  d'administration  en  donnera  avit  aussitôt 
au  sous  intendant  militaire  du  departement  où  le  rompis 
renient  a eu  lieu-  Le  sous  intendant  militaire  ru  informera 
le  préfet , qui  noti6era  cet  avi*  au  remplace  et  le  signale- 
□« ni  du  déserteur  sera  envoyé  à ta  gendarmette  , pour  que 
la  poursuite  publique  Soit  esercée  conformement  aux  régie- 
mens  sur  la  déserlioa.  — la  même  marche  sera  suivie  pour 
les  avis  à transmettre  , si  le  déserteur  n *st  pas  arrêté  dans 
le  couraut  de  l'atmée  pendant  laquelle  le  remplacé  est  re» 
pensable.  Le  conseil  d'administration  en  informera  le  pré 
fet,  par  1 intermédiaire  du  sou»  intendant  militaire. 

iss.  Dans  le  cas  prévu  au  deuxième  paragraphe  de 
l'article  precedent,  le  pn-fel  enjoindra  au  remplacé  de 
partir  dans  le  «lt  Lai  de  quinte  jours  , à compter  de  celui  où 
ceitr  injoiii  lion  lui  sera  parvenue.  — Si  le  remplace  de- 
mande a fournir  un  homme,  le  conseil  de  révision  s»a- 
tucra  sur  cette  demande,  et  pourra  arcorder  au  réclamant 
un  dr|ji  pour  qu'il  puisse  trouver  un  remplaçant.  — • lions 
aucun  cas  . ce  d* lu»  ne  pourra  être  de  plu»  de  quarante 
jour».  — Le  préfet  informera  le  sou»  intendant  militaire 
du  drpaitrmrril , des  ordres  qui  auraient  été  nolitirs,  et 
du  de uii  qui  aurait  été  accordé  au  remplaçant  ; et  le  sous- 
intcndanl  miliUite  fcia  parvenir  au  corps  le*  avis  conve- 
nables. 

ts3.  la-v  remplacement  entre  frère*  seront,  quant  à 
leur»  effet*,  considéré»  comme  de»  substitutions  ; en  cou 
séquence  , la  responsabilité  en  cas  de  désertion  11  aura 
pat  lieu. 

Skctiov  III.  — Ditpoiitiont  commune t aux  Suhlitulivnt  cl 
aux  Remplacement. 

»*!•  Les  rcinplacemcu*  pourront  avoir  lieu,  soit  avant, 
toit  aprtt  la  clôture  de  la  liste  départe  mentale  du  cou 
tiugenl.  — L*-t  substitution»  ne  teront  admise*  que  jusqu'au 
moment  de  cette  clôture. 

t»5.  Le»  substitution»  . de  même  que  let  remplacement, 
ne  pourront  être  admises  que  par  le  conteil  de  révision  du 
département  où  les  substitué»  1 1 les  icniplacés  ont  leur  do- 
it', Art.  iode  l'instruction  de  10  mai:  « Indépendamment 

• de  son  cert  lirai  d'acceptation  par  I autorité  militaire. 

• I engagé  volontaire  de»  ra  justifie r à I otlicier  de  l étal  eivil , 

« de  *011  Age,  par  de»  pirees  authentique»  . et  produire  un 
» rrrhfirat  du  maire  de  sa  commune  , vi*é  par  le  juge  de 

• paix  du  canton  , et  constatant  : — 1 • Qu  il  jouit  de  te» 

• droits  civils;  — a*  Qu  il  est  de  boum  » vie  et  mcrtirs  : 

• — J*  Qu'il  n’a  été  app«l<  ni  pour  le  service  de  ter.e  ui 

• pour  celui  de  mer,  (vu  ère»)  qu’il  eal  libnr  de  l'un  et 

• de  l'autre  service.  — Quant  aux  jeunes  gens  désigné»  pour 
« faire  partie  du  contingent , qui  demanderaient  à devancer 


' micilr  : celle  disposition  sera  survie,  lors  même  que  b tubsii 
tue  ou  le  rrmptace  tirait  absent  du  departement. 

116.  Au  fur  rt  à mesure  que  te  conseil  de  révnion 
admettra  un  substituant  ou  un  remplaçant  , le  signale- 
ment de  ce  subvlil uant  ou  de  ce  remplaçant  sera  prit  cou 
formémrnt  eux  dispositions  de  lait.  67  de  la  présente 
instruction  (»). 

ts?.  Il  sera  délivré  au  sous-intendant  militaire  en  rési- 
dence dans  le  «!«-parlcnirut,  nue  espédition  littérale  rt  au 
ilicnliqur  de  toute  decision  du  conteil  de  revitioo  , portant 
admission  d'un  substituant  ou  d'un  remplaçant. 

CHAPITRE  XI.  — Opéraliont  dernièret  in  Conseil  de 
rniiion. 

Sktiov  I,r.  — — Annotation  in  Uutolioms  terreoaes  parmi  | 

le»  Jeunes  gong  appelés  definitivement  rt  non  encore  mn 

en  metioiti. 

118.  Les  mairet  auront  soin  d’informer  le  |H-efet  d-« 
décès  et  mutalioni  qui  surviendront  parmi  les  jeunrs  gens 
dclinilivement  appeler  et  nou  encore  mis  en  activité.  ■ — Le» 
maires  annoteront  en  outre  cet  mutation*  sur  let  tableaux 
de  recensement. 

)tp-  Lorsque  let  préfet*  auront  reçu  l'av't  que  de»  jeune» 
gens  inscrits  »ur  la  liste  départementale  ont  renonce  , avant 
IVtpiralion  du  trmps  Sic  pour  le  service,  à l'état  , profes- 
sion ou  emploi  ou  aux  études  qui  lefavaient  placés  dans  un 
cas  de  dispense  , ils  les  feront  comparaître  devant  le  conseil 
de  revisiuu  . qui  examinera  cc»  jruiict  gens  , et  qui  les  «J»  cia 
nra  bons  pour  le  service  . tilt  te  trouvent  n'avoir  aucun 
droit  à l'exemption. 

lâo.  Toute  decision  concernant  les  jeunet  gens  définiti- 
vement appelé* , qui  aura  été  prise  par  le  conseil  de  révision 
postérieurement  à l'envoi  de»  liste*  d'émargement  , srra  an 
notée  sur  (expédition  de  la  liste  du  tirage  que  le  préfet 
aura  gardée  par-drter»  lui  et  communiquée  au  tous  préfet 
de  l'arrondissement.  Le  sous-préfet,  après  en  avoir  fait 
l'annotation  sur  l'expédition  de  la  même  liste  qui  sera  dé- 
posée à la  tout-prrfrr lure  , U transmettra  au  maire  de  la 
commune  a laquelle  appartiendra  celui  que  la  décision 
concernera,  cl  le  maire  1a  transcrira  tur  le  tableau  de 
rt  censément. 

Sictiox  II.  — Communication  aux  A u tur  if, h ri  ri  In  ot  mili 
tairas,  irt  Dtcioion»  auxquelles  ho  muta  lion  t survenue! 
ont  Avant  lira. 

1 Si  ■ Le  prrfet  donnera  connaissance  . dans  le*  dix  jour*, 
au  sous-rnlcndant  militaire  en  résidence  dan*  le  départe  - 
nu  nt  , des  decisions  dont  il  est  fait  mtnli.ni  à l'article  pré 
r.dent , aiu*i  que  des  décès  et  de  toute»  mutations  survenues 
di  puis  la  clôture  de  la  liste  départementale  du  contingent, 
parmi  b » jeunes  gens  portés  sur  «tir  liste.  Lr  sous  inten- 
dant militaire  annotera  le*  décisions  et  mutation*  sur  Pcx 
péd.lion  de  la  liste  départementale  du  contingent  qui  lui 
aura  clé  délivrer. 

Ssrriox  III.  — Envoi  aux  Jf acres . io  la  Luit  nominative 
in  Jeunet  gant  renvoyé!  A In  riant  4e  l'atsneo  eut vanta  . 
«I  Intrriplion  do  rot  Jeunet  gtnt  tur  lt»  Tableaux  A»  . rite 
étant. 

tJs.  Le  préfet  fera  dresser,  dans  le  murant  du  mois  de 
décembre,  pour  chaque  commune,  et  transmettra  aux 
maires,  par  l‘iiitrnuédiair«  des  sous  préfets . la  liste  des 
jeune*  gens  qui , pour  fait  d ont  i*»ion  sur  lira  listes  du  tirage 
auront  rtc  renvoi  è»  a la  classe  de  Canner  suivante.  Les  maires 
commenceront  le  tableau  de  reciusenieul  de  celle  classe 
par  I inscription  de  ce*  jeunet  gens. 

ili.  Le*  maire»  poilermit  tur  Ira  tabes  ux  de  recensement 
ceux  de  ces  jeunes  gens  omis  des  classe»  antérieures  . qui 

• b*  moment  de  Irur  mite  en  activité  , sa  majesté  se  réserve 

• de  bur  accorder  celte  faculté  . rt  il  sera  fait  mention  de 
a ce  qui  te»  concerne  dans  l’instruction  sur  les  appels,  a 

{»;  Nota.  Le*  réglement  anterieurs  ont  routsrré  l'utage 
d'employer  le»  mots  tu'tliluani  et  tubtiilué»  dan»  une  signi- 
fication analogue  a celle  «le  remplaçant  cl  de  remplaces  t>i 
usage  présente  plusieurs  motifs  d utilité  qui  l'ont  fait 
adopter  (Lu*  le  cour»  de  l'instniction.  Ou  doit  donc  en 
tendre  par  tukttiluasst , l'homme  qui  cède  ton  num.  ru  pour 
un  numéro  moins  éleve  ; cl  par  tmhelitui  , celui  qui  acquiert 
un  numéro  plut  élevé  au  moyeu  d un  échange. 
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•tiraient  etc  découvert»  drpui»  k tirage.  Ion  nu- me  que  cal 
jeunes  gtai  M seraient  pat comprii  4iui  la  liste  eut oj ce  par 
k préfet , en  execution  de  l'article  précèdent. 

CHAPITRE  XII.  — Envoi  au  Commanda  ni  < le  la  légion, 
dt  im  Lille  deperUmtniuU  du  Cantin  gant . el  dre  Liiiet 
partiemlierta  dit  Subitiiaant  ai  dt»  Rtmpfaçant.  { Art.  lo 
de  U loi.  J 

• SJ.  Le  soas  intendant  militaire  du  département . auui- 
U'it  apréa  qu'il  aura  re.  u la  liite  départementale  du  contin- 
rent , en  fera  dre  Mer  une  copia  qu'il  signera  et  qu'il  remettra 
au  commandant  de  la  leginu  du  departement 

«33.  La  tout  intendant  militaire  fera  (irriter  la  liatp  par- 
ticulier* des  hommes  qui  auront  été  admit  comme  rempla- 
ça  m a tant  b clôture  de  la  liste  départementale  du  contingent  ; 
et  il  renie  U ra  celle  Ü»te  , après  l'atoir  vérifiée  et  signée . au 
commandant  de  la  légion.  Il  *-n  agira  aimi  pour  h»  jeutiri 
gens  qui  auront  été  admit  comme  substituons 

1 â€.  Les  subtüloaui  et  le»  remplaçant  seront  portés  nr 
leurs  litk-s  reipertitet . dans  t ordre  où  seront  inscrits  tur  (a 
haie  départementale  du  contingent  les  jeunes  gens  qu'ils 
représentent.  Les  listes  particulières  des  substituant  et 
det  remplaçant  seront  conformes  aux  modèles  numé- 
ros 1 1 et  « a. 

»37-  La  sons- intendant  militaire  donnera  avis  i l'officier 
commandant  de  la  légion,  de  toutes  les  mutation*  »urve- 
noe*  parmi  les  jeunes  gens  compris  sur  hi  liste  départe- 
mentale du  contingent  — f On  n‘a  pas  imprimé  ici  les  m» 
dele*  des  actes  et  tableaux  relatif»  à I exécution  de  cette 
institut  ion.  — Vtj.  VI!  . bulletin  CCXXXIII  . n*  4»st,  — 
V*y.  U du  1 o mary  i9i8,  et  Instructions  des  10  mai.  si  oct 
et  3 déc.  iftiB.  J 

1»  »oùt=J  sept  — O.  du  Bci  qui  autorité  la  ailla  dt  Paru  i 
ue.tp>er,  a titra  d’emprunt.  lu  tamme  dt  i.soo.ooo  fr.  tnt 
dtt  A égee-ant  dt  l'entrepôt  général  étt  vint  tl  taux  ét 
tu,  ti  aal.  «S  ( apiiaiui,»  uni  offert  dt  prêter  paur  l'axe  eu 
ûtn  dtt  Traraojr  dt  eut  Ltaklittemeut. 

Louis,  «te.—  Sur  le  rapport  de  notrr  ministre  secrétaire 
déUt  au  departement  de  1 intérieur;  —Vu  la  deliberation 
du  cooseil  municipal  de  notre  bonne  ville  de  Paria,  en  date 
du  s juin  i*i5,  lavis  du  préfet  de  la  Seine,  exprimé  dan* 

•a  lettre  du  17  du  même  mois  ; — Notre  conseil  d’état  en- 
tendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

I Alt.  Ie*.  Notre  bonne  ville  de  Paris  est  autorisée  à ac 
j ■ litre  d'emprunt,  la  somme  de  i.ioo.ono  fr.  que 

les  principaux  n«  gocians  d<-  l'rnlrrpôt  général  de*  tin*  el 
eaux  de  vie.  et  autres  capitaliste*  ont  offert  de  prêter  pour 
| l'execution  des  travaux  à faire  dans  le  roun  de  | année 
i8i5.  à IVffet  de  mettre  cet  éUlilisacment  en  état  de  suffire 
aux  besoin»  actuels  du  rominerce. 

».  Elle  pourra  créer  pour  1.100.000  fr.  de  bous,  à l’effet 
d acquitter  le  prix  desdit»  travaux.— Ces  bon*  ne  pourront  , 
sou»  aucun  prétexté,  être  appliqués  à un  autre  emploi.  IU 
porteront  intérêt  k six  pour  cent,  sans  retenue.  Leur  émi» 
«on  ne  *era  faite  qu’au  fur  et  à mesure  de  l'exigibilité  des 
paicmaii*  pour  travaux  faits  et  reçut. 

3.  U pourra,  s’il  est  jugé  nécessaire,  être  accordé  de#  pri 
me*  dont  la  quotité  et  la  distr ioulion  seront  reglee*  par  110 
tre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  I intérieur, 
sur  la  proposition  du  conseil  municipal  et  de  l avis  du  pre' 
fel,  sai.»  toutefois  que  ce»  prime» puissent  excéder  le  sixième 
de  I intérêt  accorde  par  l arUcle  qui  prérede. 

4 Le  remboursement  contmsrvcera  à dater  de  l'aimée 
1 3 10.  K devra  être  effectué  en  liai—  Il  soporera  chaque 
année,  par  cinquième,  parla  voie  du  sort  . et  au  movra 
ou"  l'rage  qui  aura  liru  en  pri-aciuedu  pn-fet  de  la  Setue, 
de  deux  membres  du  cor-seil  municipal  et  o«s  deux  plus 
fort»  actionnaires  désigné,  par  le  préfet.  — Seront  affccus 
* ce  remboursement.  le  fonds  anuur]  porté  ai:  budget  de 
n«<tr*  bonne  ville  de  Paris  pour  f achèvement  dudit  cuire- 
M , et  le  produit  des  droits  de  I octroi  et  du  magssinage 
de*  nouveaux  c.Uiers  et  corps  de  halle  à la  constructiuu 
desquels  le  moulant  des  boue  aura  été  oinplnvé. 

«9  aoûtés»  sept.  — O.  du  mi  portant  autorisation,  r informé. 
m*«I  aux  tlalmtt  y année»,  dt  la  Satiété  an.myme  formât 
i Pariittut  lt  ti irt  dt  Compagnie  d'assurance  maritime 
coatrs  Ws  risques  da  la  guerra. 

Louis,  etc.— Sur  le  rapport  d*  notre  ministre  secrétaire 
deUl  au  departement  da  IWrieur  ; — Vu  b demande 


formée  par  les  commissaires  d’une  réuniou  de  particuliers, 
demandant  à être  autorises  à former  une  société  anouvnie, 
sou»  le  titre  do  Compagnie  d'atturence  centre  Ut  ritqutt 
de  guerre  maritime,  et  signée  de»  sieun  U art  in  De  pue,  k. 
Durand.  Cheval  1,  1/armet,  Ltt  ’uré  et  Pelinel  ; vu  iacte passé 
devant  M*  IU» lleau  et  son  confrère,  les  u,  »3,  14.  *5,  jg, 
17  «1  18  février  dernier,  renfermant  les  prujrti  il<i  sUluls 
de  bdite  société  ; les  explications  donner*  pif  lesdit»  rom- 
mtMaire»,  le  l,f  juillet  suivant;  lavis  de  notre  ministre 
detat  préfet  de  police,  en  date  du  sti  juin:  vu  les  art.  *9, 
3o,  3i,  3»,  33.  34,  33.  36,  37.  40.  4i,  «3  et  46  du  Code’ 
de  commerce  Notre  conseil  d etat  entendu.— Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

• A*J'  k*  •oe'iclè  aiioti)  me  formée  à Pari»,  sous  le 
titre  de  Compagnie  d'otturaure  maritime  rentre  Ut  ritgue. 
dt  guerre,  est  et  demeure  autorisée,  ronfbrmeiuriit  à l'acte 
aocial  contenant  les  statuts  de  ladite  association  , passé 
devant  M*  BeilUau  et  son  confrère,  les  11,  i3,  14,  13.  ib. 
*7  d *8  fév.  dernier,  lequel  acta  demeurera  annexé  à la 
minute  de  b présente,  sera  publié  et  aHicbe  avec  elle. 

*•  Notre  présenta  aulorisaiion  vaudra  pour  toute  b du- 
ré* de  b société,  ainsi  quelle  est  tixec  eu  lart.  > de  lacté 
•ocial.à  b charge  d'exécuter  fidèlement  les  statuts:  nous  ra- 
aervant  de  révoquer  b préscule  aulocisation.  en  cas  de  non- 
■xccution  ou  viobtion  desdita  statut»  par  nous  approuvés  ; 
le  tout  sauf  le»  droit»  de*  tiers,  et  sam  préjudice  des  dom- 
mage» et  intérêts  qui  seraient  prononces  par  les  tribunaux 
contre  le»  auteurs  des  coulrav entions.  — Nous  nous  réser- 
vons également  d'approuver  b prorogation  de  bdite  société 
au-delà  du  tenue  fixe  par  l art.  *,  ctdanslescaa  prevu»  par 
bd  3 desdits  statut», 

3.  Le  réglement  antérieur  de  la  société  . l’accord  prévu 
par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  37  de  «es  sunuta 
I pour  sc*  relation*  avec  la  compagnie  commerciale  d'et»u 
ram-e , h b forme  de  sa  police,  seront  soumi»  à l'appro- 
bation de  notre  ministre  secrétaire  d état  de  l'intérieur. 

4 L'administration  delà  société  sera  tenue  de  présenter, 
tou»  Je#  six  moi»,  le  compte  rendu  de  »a  situation  . des 
copies  en  seront  remise»  au  préfet  de  b Seine,  au  tribu- 
nal de  commerce  et  à b chambre  de  commerce. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  l'intérieur  est 
« barge  de  I execution  de  b présenté  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Üulltlin  dr»  lois  ; en  outre  . le»  statut»  do  b so- 
ciété seront  inséré»  dans  le  Moniteur  et  dans  le  juurnal  des 
tmé  à recevoir  1rs  aria  judiciaires  dans  ic  departement  de 
de  b Seine— ( Ou  n'a  pas  imprimé  ici  le»  statuts  de  b so- 
ciété. l'ajr.  VII,  bull  IX  VAX IV,  u*  486a.  — Eay.  U.  du 
Il  fév.  1 c an,  qui  révoqur.  ) 

»6  aoûtx_\  sept.  — O.  du  Roi  relative  i l’appel  du  Contingent 
dtt  de  tu  1 de  181C  it  1817,  mit  uni  le  Tableau  de  répar- 
tition et»  kommee  a p palet  entra  let  divtrt  Departement  du 
Jbj  aussi. 

Louis,  etc,  — Vu  le#  art.  5.  6 ci  7 de  b loi  du  10  mars 
l8»8.  qui  fixent  le  complet  de  paix  de  l'armée,  déterminent 
Iea  classes  qui  doivent  être  appelées  et»  »6i8.  et  règlent  b 
répartitiun  a faire  de»  hommes  appelés,  entre  |r«  départe - 
tutfti».  arrondissement  et  cantons  de  France  , — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  Ier.  Quarante  mille  hommes  sont  appelés  sur  cba- 
cuuc  des  classes  de  1S16  et  1817. 

a.  I.»  répartition  de  ce»  quatre  vingt  mille  Ivomtnes  entre 
le*  drpjrtrmrua  demeure  fixe*  conformement  au  tableau 
annexe  a la  présente  ordonnance. 

3.  Surir»  quatre-vingt  mille  homme»  appelés  par  l'art.  Ier 
de  b présente  ordonnance  . vingt  m il-- de  chacune  de» 
deux  classe»  de  1816  et  1817  sont  a la  disposition  de  notre 
ministre  de  b guerre  pour  être  mis  en  activité. 

4 Le»  qusrautr  mille  hommes  à b disposition  de  notre 
ministre  de  la  guerre  pour  être  mi»  en  activité,  seront  em- 
plvvè»  . »•  à pourvoir  au  remplacement  dr*  sont  officier* 

*1  soldat»  qui  auront  accompli  leur  temps  de  sert  ire  au 
3t  décembre  prochain  ; ï*  à porter  les  premier*  bataillons 
de  nos  légions  au  complet  d'organisation  détermine  par 
notre  ordonnance  du  3 août  t9i5. 

8.  Notre  ministre  de  le  guerre  nous  présenter»,  pour 
I exécution  de  l'art.  4.  b répartition  i faire  entre  le»  quatre- 
vingt  six  légion*  , de»  quarante  mille  lionime»  qui  doivent 
> être  incorpore*.  — ( Le  tableau  ils.-  b répartition  des 
quarante  mille  Itonuur»  n'a  point  été  imprime  ici.  — - 
F*].  VII,  Bull.  (XXXXII,  n*  4$it.  —fey.  O.  de*  3 déc 
»Si8.  >3  sept,  el  10  nov.  »9tj,  etc.  ) 
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jur  rrif»  ptaprtmU. 

Louis  , •U.  — Sur  U rapport  du  touillé  Ju  *•«**"• 
lieux;  — Vu  U rtquéta  • uow  préunti»  au  «* 
*icur  .dofeswa  d#  P«M«r.  ane  en  capitaine  d'infant  me,  •*- 
meurent  4 Rouen  ; ladite  requél#  m registre*  *u  secrétariat 
Ju  ronilt  du  rutilrnlsrux  d*  nuire  cowseil  a Hat  k 7 
»,  ..•*  .*18.  et  tendant  à a*  qu*tl  noua  piaiaa  Minukr,  |»nur 
«ira  de  eomprUnre,  » arrête  du  conseil  dv  préfecture  «lu 
tlcpxru^naul  de  I Eue. . du  *4  net.  I»l?.  qui  aub-nae  k 
»irur  UtUir  à attacher  sou  bateau,  sur  le*  U»id*  da  ta 
Seine  . a U IM  portion  d*  »i*t  doot  le  suppliant  e*l  pro 
(irtrUire  • renvoyer  U eauae  et  k*  parti**  devant  k»  jupe» 
nui  doivent  eu  connaître  Et  «iau»  k ca»  où  »<w  4*^ 
nom  qu«  I autorité  idminiitrttit*  e*l  tempuale,  anituUr 
ledit  arreté  , roamie  ayant  violé  l ut  7 du  ùt.  XXVIII  d« 
l'ardMiiiauce  de  l(âf  H ka  di*pré»linns  du  code  ektl  ; dite, 
ou  . un  saquent- e . que  la  tievr  LatUrt  n'ret  •ueunroirtn 
fonde  dam  lexerek*  du  dioil  qu'il  »‘e*l  *rrogr  : ki  or 
d«tu«r  d'enkver  la»  pieux  qu’il  a lia*»  «ur  la  terrain  du 
unir  ém  Pttitr,  et  aa  dan»  U huitaine  qui  anivra  U notifl 
raliou  de  lordotUBM  a il  .ter  renie 5 faute  de  «juoi.  le 
luppliaM  tera  autorité  è le  Caire  au»  frai*  dudit  nrtir  l ■*■ 
a«rtr  . qui  »era  eu  outre  condamne  au»  dipeii»;  — Vu 
t ordonnance  de  mm I eweiwueifue,  en  date  du  a avril  liiB  , 
al  la  tiguilkaûoo  faîte  da  ladita  ordonnance  et  de  la  re 
qui  le  par  exploit  du  *4  avril  1818.  à laquelle  «gniliralion 
4 n'a  |.a«  *U  repondn:  — Vu  l'arrête  du  conseil  de  pré- 
fertur»  du  draarUlM'it  de  l’Enre,  du  il  «et.  18*7  Vu 
fart  7 du  titre  XXVIII  de  I ordonnance  de  16C9;  -7  Vu 
l'art  do  Code  «fil.  — EnnmW*  toulra  k*  pieers 

joiulca  au  douckr;  — Consi Héraut . aur  U compétence-  . 
qu  aux  terme»  de  la  loi  du  19  Bue.  an  X . la»  eouaeil»  «k 
prélecture  ont  k droit  da  Mature  »ur  le*  m»t>’-rrs  «k 
prar.de  voirie  , et  que  . k*  partie*  n'ayant  produit  ou  fart 
valoir  aucun  titre  ronMüut  fde  propriété  ou  de  arrvtUuk  , 
il  u y avau  pu»  beu  4 reuvoycr  la  cauee  datant  le*  tribu 
n«u»  ordinaure;  — ■ t'.aim dirent,  au  fond,  que  lobliga 
bon  consacré*  par  I ordontaancr  de  ttiGp  et  par  la  Coda  ci 
vil.  de  Laisser  Mtr  la  bord  «k*  ritiree*  Mti|aUn  un  ebc- 
■»iu  pour  la  b*l*g«  de*  haksux  . impota  une  servitude  et 
ne  nrtrUriie  p*«  une  expropriation;  — Considérant  que 
ai  k»  batelier*  peuvent  » arrêter  dent  U ur  niarcke  partout 
ou  le  besoin  da  la  navigation  I exige  . re  aérait  aggraver  la 
•arvitud*  de*  riverain»  que  de  pninettre  arbitrairement 
dan»  1 intérêt  d'un  lier» . ta  formation  d'un  port  b«e  d'abor 
dage  U long  du  rbevniil  «le  baUgc  dont  la  piopiiélé  n au- 
rait p a*  été  aequiac  préalablement  pour  cause  Uittililé  pu 
bisque  1 — Notre  conte  il  d'état  mitendu  , — Nous  a»an» 
ocdnriu*  et  oïdonnnn»  « qw  auit  • 

Aai.  i",  L arrête  du  r«uee»l  de  friffflw*  du  départe- 
mrotda  l’Eure,  du  aéoet.  têt?  aM  ann«U. 

a.  Taua  k»  travaux  fa»t»  par  k aietar  l.arferc  aur  la  pra- 
pririe  du  »ieur  d#  Prr^r  M-root  «npprinvr»  dana  k moia 
qui  suivra  U aoûbcatàxu  de  la  pr**«i*e  «nlonnanoa  ; et 
faute  par  lui  de  to  faire  , il  y arra  procédé,  à *r»  frai» . par 
k nrur  de  Pd»r#r.  sou»  b aureetUanee  du  maire  de  la  e-oui 
iu une  d*  IImmmt  . qui  eonrtai*v»  ka  d»peit»e». 

tf.  août  — 0 du  fie*  a#  ««a  7**lv»M  d'eperp ne». 

f Celle  ordonna»*- •,  qui  n'eal  p*a  au  Bulletin  des  loia, 
est  rap|  eb'-e  par  celle  du  ; O et.  ilil.  ) 

SEPTEMBRE  1818. 

ini  aept-  - 0.  da  flei  fui  «pire  la  fiuit»  ir%  deux  fknri 

da  O’nkrMri  de  fa  »«fla  ta  Puera  at.  une  iifb , af  t*m 

bref  de»  dispCfifraaa  n*  fa  ï>ail»Mrel  d«*  JfiKl«r*«  da  ta 

rerpi. 

l^aut»  . ete.  — Va  Ire  tnro»»*én»eo»  résultant  pour  la  »er 
«iea  , depuia  la  wppramkm  dea  tlèvu  |b4*rmr»,  da  la 
dkstinetâuv»  an  deux  clasae*  de»  pendarme»  du  eoep*  de  la 
gendorwen*  r*vak  da  la  rilk  da  Paris,  e»  d*  la  dtflerence 
de  mlda  entre  ce»  militaire#  ; — Sur  le  rapport  do  notre 
touiiatre  trtréUin  d'état  da  la  guerre  , — Noua  aron»  or- 
douné  et  ordunnoua  ca  qui  mit  : 


Aa».  lw.  Il  u'y  aura  plu*  qu'une  aeule  cfaaoa  de  gre 
damir*  dan»  k corp*  dr  (a  pmdonai en*  de  la  riBa  d*  H 
ri*.  Pour  opérer  la  fuaion  dea  don  *i«*n  *an»  *.  croit»*  la 
depenn- . il  fera  réparti  par  jXHtioo  egak  .an  fur  et  à 
me  aura  lira  rtrtneu  d eniplo*  de  première  elaaaO . 1 exe* 
dam  de  la  aolde  dr  etaaae»  autre  dru*  gendarme*  <k  U «a- 
onude.  elmiaia,  l'un  à l'aa*  irnurlé  et  k aeriHid  parmi  k» 
plu»  nnriUnt. 

».  Le  traitement  réglé  d'une  maniera  uniforme  pour 
loua  le»  gendarme»  d'iprrt  ce  modr.  reste  déBuilivcmeul 
Usé  à 1,5*7  fr.  cinq  crut  vingt-cinq  millianc»  pouf  k» 
ganda nue»  a ebefal.  *1  4 7»«  fr.  trente  riv*^  centinte*  pour 
kl  gendarme#  à pied.  Le*  fltation»  determmêr»  par  août 
ordouriauee  du  io  jaii».  iBi*  ce»(*eroiiid  f-tre  tuiviet  âpre» 
IVxtinetiuM  ni  liera  «k  In  première  clause-  — ( Taj.  (I-  du 
injaua.  j8»B.  ) 


,3U  arpe  — 0 ta  lUt  port  ami  avtrerèutrè*  étfmiiima.  ram 
fo-m.mtrnl  mc  Attaa  y amamrma  H a***»  la  rdwre*  y expri 
mu  , éa  la  Satâat*  amâmyama  farmta  à tarit  «ru»  fa  titre  U 
Ccmapapni*  d'aamrencea  fourra  Ira. 

Louis . etc.  — Sur  la  rapport  ÿt  nuire  tniuMivo  «ce*- 
taùe  délai  au  departement  da  l'mUriour  : — Vu  la  d# 
mande  formée  par  U compagnie  d aaauraoeea  générale*  • 
pacia,  puu»  obtenir  l'auti.Maaiéou  daaaurer  bu  ûvqum  de 
guerre  ; — Vu  uolre  ordounatica  du  as  asril  dertucr,  qui 
a provisoirement  autorisé  Uil»t»  compagn*#  d'**au»uo«e»  gé- 
nérale*-,  - Vu  l’acte  paase  pardetant  H*  f at  •** 

taire*  ro)aux  4 Par.»,  la  il  anil  doenasa,  ni* 


upagt.M 


et  k 


rolkpue,  notaire*  rtqana 
tenant  lé*  projet*  de  staluls  dr  ladite 
nouvel  acte  du  so  juilL  auivaM».  pu»*  |H 
notaire».  |H>etant  rMM|ilcmiu(  et  modification  du  prcimer, 
lequel  art « «*t  *ûo»rrit  dea  admiuiatrelrure  «X  direeleur»  d* 
la  compagni*  ; — Vu  k proj*  t de  regknreut  délibéra  par 
lr*  arttounaire» . I*  i»  («•«■  de  la  prévaut»  annoe  . — Vu 
un  dernier  kU  du  »o  jwiU.  durnier.  |m»e  devant  le*  no 
taire*  surnomme*.  «4  poitaul  modiliealiua  de»  regl«*»rn« 
iulérirwr*  de  ladiW  eouqiugHM  , led*t  aet»  a«pv>*  seukurent  I 
dr»  administrateur*  ri  directeur  de  la  cwutpegok . r»  j 
tiiié  par  1 jaaeuvblce  penéral*  la  sf  aodt  *.  — Vu  k»  art-  »J.  ! 
5o.  5».  >•.  55.  54 , 55,  54.  5-,  4*.  4»,  U et  & du  Code  j 
de  cmnmeiee;  — Notre  couse»!  dVlet  entendu , — 5«n  J 
s*  nos  or  don  m-  rt  ordreanona  ee  qui  mil  : 

Aar.  i".  La  sockté  anony  oae  formée  a Paris  amih  litre 
de  (MfspiM  d'ass«ra*Cr«  fnwr*lf«,  rat  et  dmv-nre  dé 
itnilivcmcot  autoriaae,  conlormcmant  aux  acte»  passé»  dr 
van!  Il*  Fmaetar  et  ton  caJkgue  , k*  id  avril  H »o  juif 
I8i».  ratifié*  don»  rassembler  gvtiéeal*  d*  • aotionuaer* 
par  détib«catM*i  du  »4  «wil  dennrr,  Inqaeli  acte»  *fl»1 
sine  us  à la  présente  ordonnance,  pubbea  et  aBkbca  am 
dit. 

a.  La  présente  autorisation  u'e*t  arevirdré  tovtrfol#  que 
nu»  la  iturv»  eapresee  que  1a  lorêt*  réduire  4 too.ooe  fr- 
ie nteinir*  dea  roqisr»  d*  guêtre  survenant*  , par  rlb 
assuré*  sur  un  nié  ma  navire  — La  mode!  e de  re*  pobm 
il  a«Mjrattee*  de»r#  être  pemlaldenaut  au  ton**  par  oatre 
ministre  de  l'intérieur. 

3.  Notre  présente  autorirétion  vaudra  pour  tonte  b dn 
ré*  «le  I*  annale,  ainai  quelle  rai  fixée  par  l'art,  i**  d* 
l'acte  du  So  juill.  dernier,  i U charge  d eiccutrr  êdcl» 
rornt  k*  statuts . nous  rrérreant  de  révoqurr  la  présent» 
autorisât inn  en  ca»  d*  nou  exécution  ou  de  vinlatiao  k 
dit*  statuts  par  u*u*  approuve*  ; k tout  sauf  les  dro'ts  des 
tiers,  et  sans  préjudice  de*  dommages  et  micréts  qui  ** 
raieot  prononces  par  k*  tribunaux  i -mirer  U » auteurs  dr* 
contravention*. 

4.  L'admmlatrasiou  d*  k société  sera  tenu*  de  priarfitrf. 
tou*  ka  six  mois,  b.  Ponpj.tr  rendu  de  m siluabon  de» 
copies  en  seront  remise*  au  préfet  de  lx  fkiue  au  Irik* 
tial  de  eomnserc*  et  4 k diavnbrc  de  eomnicrcr.  - ( 

O-  du  a<y  k*.  ilia  ) 

9=at  sept.  — 0.  4m  Bai  parlant  aatarimalia*  , ramf*md Wat 
a«ur  natal»  j a» i«mt«i  at  are»  ta  mam  de  Compagnie 
Pwiil  de  la  IVicdogi»*,  I»  fa  Société  amaayma  pnm  i» H*«*f 
nutiisd  4 Deràtamx. 

Louis  . réc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  werétaire 
iTeUt  au  département  de  Irtilérmur  : — Vo  I*  4»  dn  u 
nui  i M 8 portant  acceptation  de  1 offre  fak*  pu  ***  *rof1 
Bargurri*  , S«rg«t  et  compagnie , tant  eu  kur  n*m  q#  *** 
non»  d’autre*  négociant  et  rlwllBtl»».  de  prêter  uad 
de  t.Soo.noo  fr.  pour  1 BsblUsawt  d uo  puni  w»  *•  «'• 
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dogue  ; — Va  la  mmumîimm»  imairo  à kd.tr  loi  ; — Vil 
bs  uU<  pMwi,  Je*  »,r,  1,1*14  juillet,  pordcvant  Umil 
l*r»ê  *|  mi  Mltpi*  . notiim  « Hordcdui  . lesquel»  arlci 
roufvrmeut,  — j*  La  eomlilubM  prtiiwif*  en  mciHr 
aiimjUF.  da  MliMWiim  prltound.  ladite  loom»  dr 
t.f 00.0*0  (r.  ; — *»  Lrt  Matuu  de  U aacirtr  aatc-nytue  du 

roi  de  tardrni , déjà  euostttuée  , leeqacle  doivent  repir 
nouvelle  compagnie  i ~ U •oominiun  ei-demi  re 
btée  , renouvelée  à Biedrtei  |«  ■ * juin  llil , et  aouaertle 
par  U«  H t i f«  actionnaires  ; — Vu  la*  art.  M A ftf  * - o al 
47  du  Code  «le  commerce  : — Nelre  eouaril  d *Ul  «uvtendu, 
— Noua  avoua  ordonné  et  «rdoinvia  e#  qui  soit  : 

Aar.  Ier.  La  aoeiéié  «mm «me  provisoire  ni  rut  coiuli'urc 
à Bordmi  par  lu  Kl»  du  i*r,  s,  i et  4 juillet,  dort  c» 
pic  réitéra  annexa*  aui  promut*» , a*l  et  d*m«  ore  autori- 
sée, eonfurméitiriil  «ut  tUlub  et  4 la  aoumiaaion  renferme# 
doua  losdits  acte#,  cl  Mua  le  nom  da  CVapipai  da  pwl  de 
U Û»rd*|M. 

a.  Elle  aéra  régie  par  l'admimslratiou  de  la  compagnie 
du  pont  de  fiordeaui . mai»  tant  que  , dana  aucun  cm.  leur* 
intérêts  puioant  eraarr  d'êtr*  arparea.  — ( Ou  n’a  pat  im- 
primé ici  Ira  atatulaet  U aoumiaaion  de  la  compagnie.  — 
r*j.  VU,  Bulletin  CL XXXV.  4y»4-) 

|4=II  sept.  — O.  da  fiai  prsam'l  U mode  de  riMrlin  n 
de  MijffcliM  dea  Coup  Ira  A rendre  A la  Cour  dea  ceartn 
par  le  La iuUr  de  la  rania  caalcofe  al  de  aeiv.ee  d«  Treorr 
rayât 

I.ouii , «tr.  — Voulant  compléter,  en  ce  qui  conerme 
le  raïaaier  de  ta  raiaee  centrale  rt  de  teriîee  de  nntre  Ucwr 
royal , t>  a disposition»  de  no*  ordonnances  dit  1 1 MV.  itij 
et  de  ce  tour,  qui  ont  régie  le  mode  d’après  lequel  les 
comptable»  du  Irrtor  doôeiit  établir  leur*  complet  de  ge» 
lion  annuelle,  elvo  jutUfirr  U*  diier*e*  partira  dcutit  notre 
cour  dr*  comptes  ; — Sur  le  rapport  de  notre  miuiitrc  se 
rrétaire  d’étal  de*  financer , — Nous  aïons  ordonné  cl  or 
donnons  ce  qui  suit  : 

Air.  icr.  Le  rompt#  linrlqu*  doit  pféaonlcr  annuelle- 
ment à notre  cour  an  compte»  le  csiia-er  de  la  eai*«#  cru 
Irai#  et  de  aervice  du  trèaor  royal , en  exertuioo  de  l’art,  il 
de  notre  ordonnance  du  |9  RU,  »9l7.  sera  «litin  ru  de  ut 
partira.  — l.a  pr.  nnére  comprendra  les  operation»  du  rais 
aier  avec  les  comptables  directement  justiciable*  de  la  cour 
dea  compte » — I.e»  résultat*  da  ce»  autre»  «pi-ration»  1* 
font  présentée  dan»  la  Mconde  partie , conformément  au* 
«Kaposi lion»  fuivaolee. 

1.  A I r 1)1. ration  de  chaque  année  . le  caissier  de  la  caiau* 
rentrai*  et  dr  servir*  établira  . dan*  la  forme  qui  sera  ul- 
térieurement déterminée  par  notre  luinivtre  sécrétait#  de- 
nt de»  finances , un  compte  somma  -ns  de  er*  recette*  «I 
dr  petites  tu  re  qui  cotn-rrne  1rs  création»  et  les  cnii**ien» 
de  valeur!  dont  il  aura  été  chargé  . U paiement  ou  Caunu 
btiou  de  c«t  valeurs,  rarquiltrment  «fanrirm.#*  di.poti- 
tioi4  du  Irréor  . le»  «mûmes  reçues  ou  pavée*  pour  le 
ctMoptr  de  pafliruficr»  ou  iTétablisaeaneni  publics  . et  dY 
geu*  non  fusticiables  da  la  cour  dr»  compte». 

S.  C*  cmvipt#  arr#  «nuniia  , a»ec  le»  docutiirns  et  pièce»  4 
l’appui . a une  commission  qui  , aj  re*  an  avoii  eiaminé  cl 
eévillé  1rs  parties,  ronaigucra  les  résultat»  aonmiaire»  de  aou 
tsamen  dan*  un  pmcé»  verbal  > onstalanl  que  Irvditc*  ©pé- 
tait ira»  ont  été  régulièrement  faîtes  en  vertu  de  décision»  de 
notre  nts.iitlra  srnêlairr  d'état  de»  finances,  et  qu  il  en  a 
été  dura* ut  justifié.  — Celte  camminioii  sers  nommée  par 
nous  . et  rompra**  da  membre*  pris  dans  le  coasril  d élai 
■t  la  cour  d#«  compte*. 

4-  Le  roivairr  <ie  la  eaisac  centrale  et  de  acrsice  font 
preudra  dan»  le  compte  final  dr  sa  f e. lion  annuelle  le*  ré- 
sultats du  compte  «nentioniié  dan»  les  articles  prtcédrti*. 
— Il  devra  f-umir  a notre  cour  des  comptes  un*  expédi- 
tion du  susdit  prert.-irrbal , 4 l'appui  des  articles  sommai 
rr*  de  recette  et  depen»*  dont  Ira  pièces  jusiifiesiiie»  au 
root  éié  produite*  a la  commission  — te  procès  verbal 
opérera  la  décharge  du  cstaaier.  — ( f«y,  O.  du  B juin  ilil.j 

iS=ss  aept.— 0.  du  Re/ foi  dater*./»*  /ri  Forma  lit  il  A rtmpilr 
p.-mr  la  orodacttcii  i U Cwr  étt  rompit»  , du  Kl  ai*  fi asm 
dr*  ÜKiNin  finir  aux, 

Laub . oto.  — Voulant  qu*  IViactitudr  das  comptes  qui 
aérant  aounils  è la  cour  de»  compte»  , »|  •<  è * avoir  et*  véri- 
fiés au  tersar  . sert  garantie  par  l'attestation  des  vignatairee 
occtédiUa  auprès  de  t»af  redite  cour  ; — Informés  que  qwl 
que*  articles  dcsdila  comptes  t tant  etrangers  au»  recettes 


et  dépens»*  qui  dérivent  du  budget . 11*  p on  vent  élc*  ap- 
puyés de  pièce*  compta  Ma*  ordinaire» , et  voulant  qu'il  y 
Mit  supplu»  par  dea  pwrat  uon  main,  probante*  t — Sur  b- 
rapport  do  notre  ministre  seorotaice  d r ut  des  Knaorvi , — 
Noua  avons  ordonné  «t  ordonnons  «e  qui  suit  : 

As  T.  t".  Les  étala  tinaU»  de»  receveurs  pnwnui,  Iran# 
mis  ou»  trésor  deus  le#  trou  prémices  muu  d*  eliaque 
aune -r  . ne  pourront  »t«e  produit*  a la  cour  «le»  comptes 
que  revêtu»  d'un  certificat  du  directeur  des  recette*  du 
trésor.  roo.taUut  la  ro.de roule  de  ces  étals  aie*  Ira  é#ri 
tare»  tenues  au  l*é*or.  fj-.d.t*  état»  aarmit  aovimis  à le 
rcur  , appuyé»  de»  Ldm»»  des  récépimv  . dûment  »<ar»  de» 
prsfeta  et  mu»  pr efeta  , qui  auront  arrvi  d clérocu*  4 leur 
vérification.  k 

s.  Tous  le»  étota  fiuaui  appartenant  4 «w  gr*tii»n  de 
vconl  Aire  euvoyM  4 la  roue  de»  comptas  . muni»  dn  for 
mêlai és  ri  «bute  , «Uns  U sixième  moi*  qui  suivra  celte 
potion. 

i.  liant  le  même  délai , le  directeur  dea  recettes  éta- 
blira , pour  Aire  également  envoyé  4 la  cour  dr»  comptes  , 
avivant  la  forme  qui  aéra  réglée  par  notre  rahiiatre  «Ira  fi- 
nances . un  tableau  récapitulatif  d*  toute»  le*  rerrttvs  ap 
ptieabln»  au  budget  d*  t Mat  , et  portée*  do.»*  le»  compte* 
de  gestion  de»  receveurs  géneraus.  — O tableau  »era  d. 
visé  par  rireeice  et  par  nature  d*  produit*  ccuWaté 
ment  aua  dûtinctioiM  oontetiue*  dans  Ira  budget».  L'rsae 
litudr  r*»  sera  certifiée  par  |r  directeur  dea  recettes 

4.  Lorsque  les  receveur»  «t  payeur»,  apres  y avoir  rtc 
ddment  autorise»,  auront  créé  de»  valeurs,  lait  de»  divpnu 
t*o»i*  de  ara  vires  «les  uaianMn»  , des  avances,  ou  toute  autre 
operation  pour  Uqwelle  il  ne  restera  dans  leurs  moina  ou 
cune  pièce  susrcptible  d être  produite  a r appui  de  leur» 
comptes  , il  y sera  supplée  par  «1rs  reconnaissances  ou  rrr 
lificals  que  le  directeur  du  n.ouvaramt  gv  nrral  «'.es  fond* 
délivrera  , 4 l'elfe»  de  eonstotrr  que  les  operation*  dont  il 
s’agit  ont  été  régulièrement  fanes  en  vertu  «les  decisions  dr 
notre  «ninivrro  secrétoire  détot  de»  finance»,  cl  qu'il  eu  a 
été  dilmeut  juililié. 

B.  Noire  cour  des  comptes  admettra  les  certificat»  me» 
lionne»  don»  I article  prccmienl . ainsi  que  les  attestations 
de  même  naturv  que  le  directeur  des  depensra  créé  par 
lune  de  nos  ordonnance*  du  l9  nos.  lit;,  et  le  directeur 
île»  recette»  . seraient  dan»  le  cm  de  délivrer. 

t.  Le  directeur  des  recel  les,  le  directeur  du  mouvement 
gvnéral  de»  fond»  et  le  directeur  des  dépensé* , uroat 
tenu*  de  certifier  l’vsaet itude  «le»  états  et  rrlrvés  qu'ila  au 
rontâ  fournir,  cbarun  en  ce  qui  le  concerne,  pour  b fer 
nation  de»  rompt*»  généroua  des  recette*  a»  d«-pett*e«  pu 
bliouea  qui  nos»  font  présente»,  ait»»*  qo'aui  «-liombrr*. 

4 chaque  aetaîoai . par  noire  ministre  aecra taire  d'vtal  de» 
6e  on  res. 

7.  Le  directeur  de*  recette»  et  celui  du  mnuvcment  gé 
itérai  dr*  tonds  seront  nomaiii  par  nous  , et  prêteront  •re- 
nient 4 la  cour  des  couvptos.  — [ Fa y.  U.  du  *6  mot  iSiy.J 

llalo  sept.  — O.  dm  A ri  fa«  tkargt  lu  Prt/rli  de  dttlgntr 
lu  IfvnVsi  da  fnunl  da  rcetarra  , tirnai  l 'art.  1 3 da  ta 
Lot  da  lu  mars  iltl  i«r  fa  Avaraiamant  de  /'«traira. 

Louis  .etc.  — Non»  étant  fait  rendre  rompt*  das  me 
•nrv»  prise»  pour  l'eavcutioai  de  1a  loi  du  10  mars  dernier  et 
dr  nos  ordonnance»  tuba* queute*  sur  k rccrutruient  de 
l'armee , nous  avons  reconnu  que  la  nomination  p#r 
nous- même*  des  membre*  des  conseil»  de  révision,  suivant 
l’art,  1 î de  c* II#  loi.  eMlraincraît  dr*  Imigururs  qui  nui- 
raient csaridirUcment  à la  célérité  qu’il  importe  de  metrro 
dans  relie  opération  , sans  aucun  avantage  pour  *■  * ré 
»ul  l * U,  ou  1rs  intérêts  de  uns  sujet*.  A ces  rau*<»  , »ur  b 
rapport  de  noir*  uttniali*  secrétaire  dVut  de  l intcrivor, 

— Nous  a. un»  ordonné  et  ordotmoo»  ce  qui  uaît  ; — No* 
préfet»  désignèrent,  chaque  sunée,  parmi  le*  conseiller*  de 
préfeclur*  et  l#f  membre*  «le*  ronriii  généraux  et  d'arron 
d»*vp»etii , cou*  de»  fotK-lioooAarrs  publies  qui  fsmut 
partie  du  coiuoil  da  rétimtt. 

»l=jo  sept.  — 0.  dm  Rri  rrlalirt  A U ilaffm*  du  Titm  1 et 
TrifU  «a  ci  tua  ou  ao  faÎNr  /alrifue»  dan*  /Vlmdirs  du 
Kf^auma. 

Louis , etc.  — Vu  le  titra  VI  { partie  de*  Pouenea  ( de  la 
loi  du  s»  avril  itit,  relatif  ans  tnor#f>andi»e»  prohibée»  ; 

— Notre  orvlomtance  du  9 août  de  b même  année  , cnn- 
rerTKut  f application  «le  marqnet  d'origine  *ur  !«•«  ti*«u»  et 
Iricutf  ta  coton  ou  en  bine  provenant  de  fabfi'pcs  fr*n 
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çaisea;  — l.c»  art.  4t.  4*.  43,  44.  43  et  47  * U loi  de» 
dnuanri,  du  il  avril  dernier»  — L' ordonnance  du  » » juillet 
suivant , par  laqnrlle  itou»  nom  jug*  convenable  de  pro 
roprr  joujuiu  premier  octobre  prochain  le  delai  de  iroit 
moi»  qu'avait  fixé  l’art.  4>  de  la  dernière  loi.  pour  l’ap- 
|toailion  deadile*  marque!  d’origine:  — Prenant  eu  cousi- 
drratiou  le»  rr  prêtent  a lions  adre»aèe«  de  la  part  d’un 
grand  nombre  de  manufacturier»  et  de  marchanda  de  bon 
nrtrrie  , aoit  aur  l'insuffisance  . en  ce  qui  le»  coitcerne  , de* 
délai»  précédemment  accordée , aoit  *ur  lea  difficulté»  qui 
* opposent  à ce  que  la  marque  de  fabrication  puisse  être 
««parement  appliquée  a chacun  dea  objet»  protenant  de 
leur  industrie  ; aur  k rapport  de  notre  miniatre  aecrétaire 
dVlat  au  département  de  l'intérieur , — Avoua  or  do  mit  et 
ordotmona  ce  qui  mit  : 

Aar.  iM.  Lea  marque*  de  fabrication  et  numéro*  d’ordre 
dont  l’appoaition  rar  tou*  Ira  tissu*  et  tricota  eu  colon  ou 
en  laine  fabriqué»  dan*  l'étendue  du  royaume  , a été 
preaerite  par  le»  loi*  et  ordonnance*  précédente».  notant 
meni  par  le*  art.  3 et  7 de  noire  ordonnance  du  * loûl 
»8ifi,  pourront,  en  ec  qui  concerne  exclusivement  le»  pro- 
duit* de»  fahriqur»  de  bonneterie  qui  M-  vendent  ordiuaire- 
menl  par  paquet*  de  douxe  articles . n'étre  appliqué»  doré- 
navant qu  a raison  d’une  seule  marque  et  u'uu  aeul  nu- 
méro par  dousaine.  — Il  *era  libre,  en  conséquence  , au 
manufacturier  de  rassembler  • l'avenir  le*  objet*  de  cette 
sorte  par  lui  fabrique*  . eu  paqurts  de  doux»  article*  de 
meme  nature  , et  de  ka  réunir  sou*  uu  plomb  ou  Cachet 
unique  , portant  l'empreinte  de  U marque  qu’il  aura 
adoptée  . et  srelLot  nue  étiquette  sur  laquelle  sera  inscrit 
le  numéro  d’ordre.  L'emprriute  ou  k modèle  de  ce  plomb 
ou  cachet  »era  , conformement  à l’art.  4 de  l’ ordonnance 
du  S août  1S16,  déposé  à la  anus  préfecture  de  l'arrondisse- 
ment '!}. 

1.  Ton*  le*  artick*  de  bonneterie  ri-dcsvus  spécifiés  ae- 
ront  soumis,  immédiatement  apres  leur  fabrication,  a la 
marque  qui  vient  d'élre  indiquée  t il*  ne  pourrout  cire  mi» 
dans  le  commerre  qu  apres  avoir  été  revêtu»  de  relie  nrar 
que,  S'.u»  peine,  cirtilfe  kl  conlreveiians.  d étre  passibles 
de»  poursuite»  édictées  par  la  loi  du  s 1 avril  i&ift. 

3.  Quant  »u<  arlieles  du  mietc  genre  arluellcment  dis- 
tant dans  k commerce  et  qui  se  trouvent  dépourvu*  de 
marques  de  fabrique,  le  délai  pour  l'apposition  des  mir 
que»  d origine  est  prorogé  jusqu  au  t*r  janvier  1B19,  terme 
de  rigueur.  I*c«  marque»  dont  il  s'agit  ici  pourront  être  les 
mêmes  que  relie*  qui  ont  été  indiquée»  par  fart.  Irr  de  la 
présente  ordonnance. 

4-  Le»  lulks  et  ebiles  ou  mouchoir*  de  cou  en  laine,  en 
colon,  ou  mélangé*  de  ce*  drus  matières  ou  de  soie,  etc., 
uYtant  pas,  dans  beaucoup  de  cas,  susceptibles  de  rece- 
voir une  marque  ti«*«e . broder  ou  imprimée  . la  marque 
de  fabrique  prescrite  par  l'article  i*r  de  l'ordonnance  du 
8 août  iB»5  pourra  être  aussi  suppléée,  pour  ces  article», 
par  un  plomb  ou  racket  apposé  a chaque  pirca  el  frrrUant 
une  étiquette  sur  laquelle  sera  inscrit  uii  numéro  d'ordre. 
— Ces  plomb  ou  cachet  devront  présenter  le»  indications 
prescrit»»  par  fart,  t de  notre  ordonnance  «lu  8 août  181C. 
el  leur  modelé  ou  empreintr  sera  de  même  déposé  à la  tous 
préfecture  de  1 arrondissement. 

3.  Noue  ordonnance  du  tl  juïD.  dernier  sera  rxccUtrr 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  lut  disposition»  des  arti- 
cle» rt-drssu*.  — - (l's;.  0-  du  ta  déc.  1818.) 

»3  sept. =6  oct.  — 0.  du  ilta  fui  luhtlilut  dt  uourtllrt  ditpo- 
liii  -mi  à r rllt»  d t IKh-dtantuft  dit  a jamt.  1817,  reitrer- 
aoat  In  Ferma  lu  ti  à remplir  pour  obtenir  la  Frtmt  dt  ter 
lit  dn  Fil  1 tl  Tiuui  dt  colon. 

Louis,  etc. — Vu  notre  ordonnance  dit  1 jsn*.  1817  rela- 
tive au*  formalites  à remplir  pour  obtenir  Ci  prime  de  sor 
lie  sur  les  tissu*  de  coton,  laquelle  ordonnance  a été  éten- 
du». par  l'art.  i4de  la  loi  du  il  avril  dernier,  au*  primes 
de  cotons  fiks: — Nous  étant  fait  rendre  compte  deselîets  de 
toutes  el  chacune  de»  dispositions  contenues  en  celle  or 
j donnauee.  alin  de  fortifier  celle*  qui  auraient  été  inuiflisan- 
1 te»,  ou  de  supprimer  celles  qui  auraient  empêché  les  ma- 

nufacturier*  de  jouir  complètement  dea  bienfaits  de  la  Un, 
nous  avons  reconnu  que  I ensemble  des  mesure*  prescrite» 
pouvait  éUe  simplifié  d'apres  k»  résultats  de  l’ripérieocf, 
d'une  part,  en  restreignant  au*  seul*  cas  où  elle  peut  être 
u «ce*. «aire,  l'obligation  de  faire  confirmer  k»  certificat»  de 
fabrique  par  de*  officiers  publies,  et . de  l'autre,  en  n’e*i 
géant  plu»  qu'il  se  fasse  un  second  déballage  des  marcha» 
dises  a l'citrémc  frontière.  — A ce»  causes,  sur  k rapport 
de  notre  ministre  aecrétaire  d'état  des  finance*,  de  1 a»i» 
de  notre  conseil,  nous  avons  résolu  de  substituer  kl  dispo 
sitiona  ci-après  a celle*  de  l’ordonnance  du  s janv.  1S17. 
et  nous  non»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abt.  i#r.  La  prime  pour  la  sortie  d«»  fil*  et  tissu»  de  pur 
coton,  telle  quelle  est  réglée  par  1rs  lui»  dea  »8  avril  jSiG 
et  si  avril  1818,  aéra  payée  au*  condition*  ci  après. 

а.  Les  Gl*  ou  tiuus  devant  jouir  de  la  prime  seront  dé 
claré»  au  lieu  de  l'enlèvement , soit  au  bureau  dra  doua 
ne» , s'il  en  existe  un  , soit  au  conseil  des  prud  homme», 
dans  le  cas  contraire  seulement  , afin  d'y  être  vèrifit»  ou 
expédies. 

3.  L'origine  française  de  ce»  produits  sera  constatée 
par  de*  certificat»  de  fabrique  indiquant  l'espère,  la  qu» 
lité  . k»  marques  et  numéro»  de»  pièces  de  tiassn».— Quand 
la  douane  ne  se  croira  pas  suffisamment  assurée  de  1 au 
tbenticité  de  ce»  certificat»,  elle  pourra  exiger  qu  ib  soient 
vi«é»  par  le  »ou»-pn.Tet  de  l'arrondissement  du  lieu  de  fabri 
cation. 

4-  l^riqu'onn*  voudra  exporter  qu’une  partir  de»  tiwu» 
décrits  eu  un  certificat  de  fabrique,  ks  receveur*  de» 
douane»,  c-t,  à leur  défaut,  le» maire»  nu  ks  prud  homme», 
délivreront  de»  extraits  de  ce  certificat,  en  ayant  soin  de 
mrnlionnrr  aur  I original  ks  quantité*  pour  lesquelle»  il 
cessera  d’être  valable. 

5.  Pour  1rs  vérilicatiom  4 faire  d’après  l'art  1,  on  devra 
extraire  le*  marchandise*  de  leur  rinhatiage,  s'assurer  que 
ce  vont  de»  fil*  ou  ti»*u#  de  l'cspé-r  de  ceux  pour  ksqucls 
la  prime  est  accordée.el  que  tous  les  caractère»  eu  sont  iden- 
tiques avec  le*  preuve»  d origine. 

б.  Le  remballage  des  mire bandîtes  qui  auront  subi  la 
visite,  aura  lieu  en  présence  de»  personne»  déléguée»  par 
ks  chef»  des  douane»  011  k conseil  de»  prud'homme»  , et 
ks  colis  seront  ou  plomblés  par  les  douanes  ou  scellés  du 
cachet  de*  prud'hommes. 

7.  Il  sera  délivré  , par  1rs  douanes  ou  le*  prud'homme»  . 
un*  expédition  pour  accompagner  la  marchandise  jusqu'à 
l'un  de*  points  de  sortie  dt-vigné»  ci  apres  : laquelle  npé- 
di lion  devra  relater  avec  exactitude  1 espece  de»  fU»  ou 
lissuv  , k nombre  de*  pièce*  ou  dr»  paquet»  renferme»  en 
chaque  ballot  . la  dimension  el  k poids  de  ceuici.  Uni 
au  nef  qu’au  éraf. 

8.  L'exportation  devra  s'effectuer  dans  le»  port»  ci -après  : 
— Marseille  , Bayonne  , Bordeaux  , La  Bock  Ile  , Nant  • , 
Cherbourg  . f'.aeti  . Rouen,  le  llatrr,  Saint  Vulery -sur- 
Somme  , Dieppe  . Dunkerque  : — Ou  par  le»  bureaux  de 
Rlaucmisserun  , Porbarh  , Sierck  , Sarguemiuc*  . Stras 
bourg . Saint  Louis  . Lsulerbonrg  , Wci*»cinhaurg  . Col 
inar  par  Sponcek  ou  Saint  Louis  , Lhâtillon  de-Miebsilk  , 
le  Pont-de- Bcauvoisiii  , Saiut-  Laurent -du  Var. 

9.  Lea  bureaux  de  douanes  par  lesquels  l'exportation 
définitive  aura  lieu  , ne  procéderont  . & moins  d'indires 
particulier»  dont  ils  n'auront  pas  à rendre  compte . qu  ■ 
une  vérification  purement  extérieure  de»  colis  expédiés  et 
plombés  par  1rs  douane»  menu-»  . laquelle  vérification  aura 
pour  objet  de  reconnaître  l étal  de*  colis  et  d«»  plombs  . 
l ident  lé  de»  marques  . du  poid*  et  de»  dimension»  en  tout 
*«n»  des  ballot».  Quant  aux  colis  présentés  *«••»  Ie  r,c"fl 
de»  prud'homme»  . k»  bureaux  de  sortie  . apres  en  »*•>»» 
constaté  k poids  , ae  borneront , si  le  poid»  est  rxact,  ■ c" 
exiger  l’ouverture  , pour  s’assurer  qu'ils  contienne"*  *" 
effet  des  fila  ou  tissus;  mais  cette  v»ri  ieation  se  fer*  •om' 
mairrnu  lit.  el  n’entraînera  ni  le  déballage  , ni  le  déuoni 
brement  , ni  k dépliage  de»  pièces  ou  pequ»  t». 

10.  Le  premier  bureau  frontière  qui  sera  rencontre  en 

venant  de  llnlerictir,  bornera  4 reconnais*  extérieur* 

ment  l’identité  de»  hsllots  désigné»  dsi»»  le»  expédition»  * 
douane»  nu  dr  prud'hommes,  el  à viaer  Irsditr»  expédition»- 

(ij  Forme  d'apptitltta  dt»  maryutt. 

On  p»r»cra  dans  chaque  paire  de  lias,  de  ehauvwm»,  et?  , 
un  fii  dont  ks  de.jx  bouts  rrunis  à crus  des  ont»  autre* 
paiiri  »•  trouveront  enferme»  sous  un  même  plomb  ou  ca- 
rtel portant  l'empreint#  de  la  marque  adoptée  par  le  fabri- 

tant,  de  manière  qu’rn  coupant , 4 chaque  »ente  *° 
tail  doue  ou  de  plusieurs  paire*,  k 'il  qui  lient  »eP*re 
meut  rbocuue  dcllc».  k reste  du  papuet  ou  de  U ®u 
Saine  cousetve  la  marque  jusqu'à  U vente  de  la  derme 
paire. 
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— Il  ne  procédera  à U ««aile  par  déballage  qu'à  l'égard  de» 
{ marchandise»  qui  , dépourvue»  dexpeditiem»  de  douane» 
I ou  de  prud’borame*  , ainii  que  de  plombs  ou  de  cachet» , 
ii  auront  encore  été  lobjrl  d'aucune  vérification  avant  le 


départ. 

it.  Lorsqu'à  defaut  de  plomb»  ou  de  cacJieli  . l'uodc» 
bureau!  dont  parie  l'article  précédent  aura  vérifie  une 

Cwrtie  de  marchandises  et  délivré  l'expédition  uéceawire  , 
bureau  de  1 extrême  figiHitr»  par  lequel  la  (ortie  d«ti 
nitîve  doit  te  conaoumier,  K bornera  è ce  qui  cil  prêtent 
en  l'art.  9 de  la  préaente. 

J*.  Apre»  l une  ou  l’autre  dea  vérification»  voulue»  par 
Tari.  9 de  La  pré  rente  . h • marc  bandise»  seroul  conduite»  à 
l i-iifime  frontière  par  le»  prrpo«é»  . qui  certifieront , au 
du»  da  l’eipédition , le  passage  réel  è l'étranger. 

il.  Le»  npédilioM  diriger*  »ur  Strasbourg  seront , eu 
outre  , assujettie»  eux  régir»  ci  après: — Le»  ntarrhandise» 
devront  entrer  eu  ville  par  la  porte  Blanche,  et  1 expédition 
y être  viaée. — Les  préposé*  de  U porte  Blaucbe  accompagne- 
r-itit  le»  marchandises  jusqu'au  bureau  de  la  douane  , où 
l'oo  procédera  i U vérification  . suivant  qu'il  e»t  prévu  par 
lart.  9. — Elle»  seront  . tan»  delai , escortée»  jusqu  au  pont 
du  Bbin  , et  pesteront  définitivement  à l'étranger. 

li.  L'expédition  de  «ortie  , le  certificat  de  fabrique  et 
celui  constatant  I exportation  définitive  . seront  tikv  par 
le  directeur  dea  douanes  de  la  localité  , et  par  lui  transmis 
au  directeur  plierai  de  nos  douane»  , qui , âpre»  vuniru  , 
ordonnancera  le  paient  rot  de  la  prime  »ur  telle  caisse  de» 
douanes  qu'il  conviendra  aux  fabricant  de  désigner. 

»5-  Au  moyen  de  cr»  disposition»  , celle»  de  notre  or- 
donnance du  1 janv.  18*7  soûl  cl  demeurent  abrogée». — 
1 <7  O.  du  il  aolît  1819.  ) 

il  Hpi.sô  ©cl. — 0.  du  Roi  f ai  autorité  la  Cour  itt  rompit» 
i ranltaler  par  un  arrêt  !»  r»rrurremant  »t  t’fmptoi  ét» 
Frai»  tfjtiit  pour  U itlaHiutmttil  de  la  Sla  lue  de 
Denri  IV. 

l.oun  , rtc.— Déférant  au  vo>u  de»  souscripteur»  pour  le» 
frei*  du  rétabliaæment  da  la  statue  de  Utmri  If,  1 l'ellrt 
de  consacrer,  par  le»  même»  forme»  établies  pour  le  juge- 
ment de»  recette»  et  dépense»  publique»  . le  recouvrement 
et  fcmploi  dea  fond»  offert»  par  le  aele  patriotique  de  no» 


sujet»  pour  relever  un  monument  que  le»  regret»  d»  U 
France  redemandaient  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d’étal  dr*  fiuanrrt  Mou»  avoiu  ordonné  cl  or 
dotmon»  ce  qui  suit  Notre  cour  de»  compte»  e»l  auto- 
risée à recevoir  le  compte  du  sieur  Dami*  . doyen  des  no- 
taire» de  Paris  . qui  s’est  chargé  de  recueillir  et  d appliquer 
gratuitement  è leur  dcstiuation  le»  dons  offerts  pour  U 
n. érection  de  la  statue  équestre  de  lUari  IF.  Elle  consta 
tera  , par  uu  arrêt  qui  sera  rendu  public,  le  produit  cl 
l’emploi  de  ce»  patriotique*  offrande». 

sCs3o  sept.  — (X.  du  Rai  parlant  Coaaoralia*  du  Collé  g* * 
tltcloromx  dt»  déparlamettt  de  la  mro  ni»  tirit  . tf  d»  c»ux 
étt  Dr  pat  trmen»  dont  la  Dtpulaliaa  «»/  inrompUi». 

Louis,  etc. — Conforménirut  é la  Charte,  les  département 
de  la  seconde  série  doivent  renouveler  celte  aimée  leur 
députation.  Celle  de  trait  départe  mens  appartenant  é 
d'autre»  aérir»  etl  devenue  imcomplrle.  Après  noua  être 
assurés  que  la  liste  de»  électeur»  de  ce»  dé 'parlement  a été 
dressée  . imprimée  cl  affichée  par  le*  soins  de»  préfet»  . nous 
avouljueéé  propos  de  convoqurr  leur»  collège»  électoraux  , 
pour  qui!»  puissent  renouveler  nu  compléter,  avant  I»  pro 
chaîne  session  dr»  chambre»,  la  députation  de»  departement 
auxquels  il»  appartiennent.  — A cr*  cause» , — Vu  le»  art.  33, 
3d  et  5i  de  la  Charte  Vu  noire  ordonnance  du  » 7 nov. 
1616.  qui  a réparti  le»  qualrr-viiigt-Mi  dcpartciurni  du 
royaume  en  cinq  série»  . dont  l'ordre  a été  réglé  par  le  ti 
rage  au  sort  fait  dan»  U chambre  dr»  députe*,  le  11  jauv. 
1 S 1 7 Vu  la  loi  du  5 fev.  suivant: — Vu  notre  ordonnance 
du  10  août  1817,  par  laquelle  nous  aron»  réglé  le*  forma 
filé»  qui  vont  relatives  â l'exécution  de  ladite  lot  , et  que 
non»  |u;eoua  i propos  de  reproduire: — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  .Vous  avons 
ordonné  cl  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A*t.  i",  Le*  collège»  électoraux  de*  département  de 
la  seconde  série  , et  ceux  dri  département  dont  la  dépu 
talion  rit  incomplète,  sont  convoqué». 

a.  Il*  sc  réuniront  dan»  les  ville»  et  aux  jours  ci  «pré» 
indiqué».  Il*  te  diviseront  en  section»  . conformément  mu 
tableau  ci-joint,  et  il»  éliront  le  nombre  de  députés  énonce 
au  même  tableau  , savoir  : 


DferiBTEMESS. 


où  le»  collège»  tiendront 


de  l’ouverture  du 


section*  députes 
du  4 

collège . nomme  r . 


• Ain. Bourg. to  octobre  1818. 

Alpc»  ( Ba**e»  J.  ....  . Digne.  *0  »i. 

Corme- Tulle. >o  if. .....  . 

Finistère.  Qu  imper.  10  if 

Gard. Nîmes.  .........  iG  if 

Indre C.bAteauroux.  ......  1 ou# 

Lande». Mo nt -de- Marsan id  • 

Loire. ..........  Montbrison *0  id. 

( Hanche..  ........  Coutancca. 10  if, ...... 

Moselle Metx 10  if 

Nièvre.  .........  Nevcr».  if ; 

Nord. ..........  Ull».  ..........  »C  îd.  .....  . 

Suint  { Haute  }......  Ve  roui 10  if. 

Sirtbe Le  Mau*.  ........  «G  id. 

Seine-aï  Marne.  Meluu.  if. 

Tarn  ct-fèaroun*.  . . • . Moataubau. to  id. .....  . 

* Vendée Fontenay. .........  10  id 

(Rhône Lyon 16  id 

Seine Paria.  >6  id. . 

I P}  renées  l Basse»  j.  . . . l’au 10  id 


i.  Nul  ne  pourra  Aire  admit  dan»  le  collège  ou  dan*  la 
•action  . »U  n cil  inscrit  d office  ou  lie  «est  fait  inscrire  *ur 
le»  liste»  principale  ou  supplrmcn taire. 

4 La  division  eu  aretiou»  ae  fer*  par  ordre  alphabétique 
de»  noms  de»  électeur».  Le  préfet,  eu  suivant  cet  ordre  . 
déterminera  le  nombre  de»  eleclenr»  de  chaque  section 
dea»  U»  limite»  fixée»  par  l art  9 de  la  loi  du  9 fev.  1817. 


i.  Le  préfet , à la  réeeptiou  de  la  présente  ordonnance  . 
la  fera  publier  dan*  I arrondissement  du  chef  lieu,  avec 
l'arrêté  par  lequel  il  aura  désigne  le  local  de»  séances  du 
collège  et  de»  diverse»  «celions.  Il  transmettra  immédiate 
ment  à chacun  de»  sou*  préfet»  une  copie  de  cet  deux  acte», 
pour  qu’ils  le»  faanent  également  publier  dau»  leur»  arrou- 
dittemens  respectif*. 
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t II  sera  retmi  à chaque  électeur  mie  carte  indiquant , 
l®  le  numéro  de  la  section  à laquelle  il  appartient  ; »•  ce- 
lui  de  aon  inscription  «ur  la  liste  de  eetle  aection , 3M'édi- 
tiee  où  la  section  doit  ae  réunir. 

7.  Le  préfet  fera  également  remettre  au  président  do 
collège  et  à chaque  vice  prérident , !•  une  expédition  de 
la  présente  ordonna nre  , et  la  lettré  dose  par  laquelle  noua 
leur  don  nom  aria  de  leur  nomination  et  oe  la  convocation 
du  collège  : »•  un  extrait  de  l'arrété  qui  déaign*  lédilke 
dana  lequel  doit  ac  réunir  le  collège  00  la  aection  au  il 
préaide;  3*  la  liée  alphabétique  dea  membrea  du  collège 
ou  de  cette  aection  , arec  le  nam  , la  qualification  et  le 
domicile  de  chacun . 4*  enfin  une  liste  indicative  dca  éti 
gible»  du  département. 

8.  Si  , iTant  rourerture  du  collège  ou  pendant  la  durée 
de  la  session  . le  président  ou  un  des  vire-présiden*  nom 
mé»  par  noua  ae  trourait  empèebé  de  remplir  aet  fonc 
fions . le  préfrt  déaignera  le  president  parmi  le»  membres 
du  collège  , et  le  rie*  président  parmi  le*  électeurs  de  la 
section  pour  le  remplacer. 

9.  Le  jour  IU*  pour  Couverture  dn  collège,  le  président  et 
Ica  e ice-préaiden*.  chacun  dans  sa  section,  ouvriront  la  séance 
a hait  beurra  précises  du  matin , en  désignant . parmi  les 
r lecteur*  prête  ns  , les  quatre  scrutateurs  et  le  •erre  ta  ire 
p ru  vis»  ire*  : on  procédera  ensuite  à la  nomination  du  bu 
reau  définitif  par  drus  scrutin*  simultanés  . mais  distinct*  ; 
l'un  de  liste  simple  pour  la  nomination  de*  quatre  scruta 
leur*,  l'antre  individuel  pour  refie  du  ticrèlaire. — Le  quart 
plus  nne  des  vois  da  la  totalité  des  membrea  du  collège , 
et  la  moitié  des  suffrages  exprimé* . exigé*  pour  les  autres 
operations,  ne  sont  pas  nécessaires  pour  la  nomination  des 
membre*  du  bureau;  ils  peuvent  être  élut  à b simple  plo 
ndilé  de*  vois  des  électeur*  présent. 

10.  Aussitôt  que  le  president  ou  le  vice  président  aura 
proclame  les  membre*  du  bureau  definitif,  le  secrétaire 
ouvrira  le  procès  verbal  ; il  jr  consignera  le*  opérations  qui 
auront  eu  lieu  jusqu'à  et  moment  : le  proces-verbal  *»ri 

’ tenu  en  double  minute  . rédigé  à la  lin  de  chaque  séance  . 
et  signé  . au  plut  tard  à I ouverture  de  la  séance  auivaut*  , 
pur  tou*  les  membres  du  bureau  qui  y auront  assisté. 

• I.  A l'ouverture  de  rhaque  tour  de  «crut in  . le  prêti 
dent  fera  faire  un  appel  des  électeurs.  Chacun , à mesure 
que  »on  nom  sera  appelé,  déposera  »on  bulletin.  — Le 
no  mbre  du  bureau  qui  aura  reçu  le  bulletin  , inscrira  «a 
propre  signature  devant  lr  nom  de  l'électeur  porté  sur  la 
liste  du  college  ou  de  la  section. — Chaque  électeur,  ru  vo 
tant  pour  la  première  foi* . prononcera  le  serment  dont  la 
teneur  sait  .—  Je  jura  fitW'.U  00  roi,  oéei'**«r.c*  à lu  Charte 
ruHêlitutionutllt  et  mus  hit  du  nymmmé. 

ta.  Lm  bulletin*  de  crut  qui , n'ayant  pas  répondu  à 
|'»ppcl , te  présenteront  eusuile  pour  voter , continueront 
d'être  reçu*  jusqu'à  l'heure  lisée  pour  la  clôture. 

13.  A trois  beurra  , le  président  ou  vice  président  drrla 
rcra  que  le  scrutin  est  clôt;  il  comptera  le  nombre  des 
bulletins,  et  il  en  ordonnera  le  dépouillement.  Le  procès- 
verbal  constatera  le  nombre  de*  bulletins  trouvés  dans  b 
boite  et  celui  de»  électeurs  qui  auront  voté. 

14.  Si  le  nombre  des  bolletin»  e»t  inférieur  ou  supérieur 
a relui  des  votant,  le  buréaû  décide  provisoirement , selon 
In  ras  et  lés  circonstance*  , de  la  validité  de  l'opération.  11 
sera  fait  an-utiou  de  b décision  au  procès  verbal. 

15.  Le  bureau  raiera  de  tout  bulletin,  I*  le*  dernier* 
noms  inscrits  au-delà  de  crut  qu’il  doit  contenir;  s*  les 
noms  qui  ne  désigneraient  pas  clairement  l'individu  auquel 
ils  s'appliquent  ; 3°  au  troisième  tour  de  aerutin  . les  noms 
des  îiidi  vidu»  qui  ne  seraient  pa*  comprit  sur  la  liste*  dou 
b le  des  pertoune*  qui  ont  nbtruu  le  plus  de  suffrages  au 
deuiicfuc  tour.  — Le  rrletr  des  votes,  dan*  chaque  sec 
lion  , sera  arrêté  et  signe  par  k bureau,  conformément  à 
l'article  »3  de  la  loi , et  le  vice  président  le  pourra  humé 
diaioment  au  bureau  du  collège  , qui  fera  le  recensement 
général.  Il  sera  drrsé  un  procès  verbal  de  ce  recrute- 
ment. 

16.  Si  une  ou  plusieurs  sections  n'avaient  pa»  terminé 
leurs  opérations  , ou  n’en  avaient  fait  que  d'irrégulières  , le 
tecenarment  de*  votes  d«*s  autre*  section*  n'en  aura  pas 
moins  lieu,  conformément  à l'art.  *3 de  b lui;  et  Ica  candi 
dats  qui  auraient  obtenu  le  nombre  de  voix  lérruaiit , se- 
ront proclamés. 

17.  1-e  bureau  ne  petit  juger  que  le*  difficultés  qui  s'é- 
lèvent aur  la  régularité  de*  opérations  du  collège  00  de  la 
section.  Il  ne  d.-it  pas  s'occuper  des  réclamation*  qui  au- 


raient pour  objet  le  droit  de  toiar.  — Le  bstreen  dekbèfe 
à péri  ; le  préaident  prononce  b decision  à hante  voix. 

18,  S’il  » élève  des  discussion»  dam  le  seio  du  collège  ou 
d'un*  section  . le  president  ou  le  rire  président  rappellera 
aux  électeurs  qu'aux  terme*  de  l'article  8 de  la  loi , tante» 
dise  userons , toute*  deliberation*  , leur  sont  interdites.  Si , 
malgré  celte  observation  , la  discussion  continuait  dam 
t'a»semblè« , et  si  b présidant  n’a  pat  d’autre  usojen  de  b 
farce  cesser  . il  prononcera  la  lever  de  b séance  . et  l'ajour 
nevnent  au  lendemain . au  plus  tard.  Le*  électeur»  seront 
obligés  de  se  sépare r à l'instant. 

19.  La  polie*  du  collège  ou  das  sections  appartemut  au 
président  ou  aux  vice  présidons,  nalk  force  arme*  ne  peut, 
sam  leur  demande  , être  placée  auprès  du  lieu  des  stances; 
mais  les  commanda  ns  militaire»  saut  tenu»  dsidesqicrrr  à 
leur*  réquisitions. 

10  Le  président  prononcera  b séparation  du  collège . 
aaasitôt  que  les  eketien»  se  rôtit  terminées  .et,  au  plu* 
tard  le  dixiéme  jour  après  l'ouverture. 

11.  Immédiatement  après  b clôtura  du  eottege . b pré 
rident  adreterra  au  préfet  du  dcpertemrnt  1rs  deux  minutes 
du  procès  verbal  de  chaque  section  et  b pion»  Verbal  des 
recensenten*  généraux  dan»  te#  eollégo  qui  sont  divisé*  eu 
aection*. 

sa.  Lotie  de  ees  minute*  restera  déposée  aux  archive» 
da  b préfecture . *t  l'autre  aéra  envoya*  par  b préfet  à 
uat ta  ministre  do  l’in t trieur  . qui  b traanmettra  aux  ques 
leurs  de  b chambra.  — { Voy.  L.  du  S fa».  1817.  ) 

3o‘<tpt,a{  erl.-O.  du  Bai  relative  à la  Garda  nationale. 

Louis  . etc.  - Sur  l*  compte  qui  noos  a été  rendu  de  I or- 
ganisation actuelle  de  U garde  nationale  , nous  avons  re- 
connu que,  le*  circonstances  qui  avaient  nécessité  uimi 
composition  spéciale  de  celte  farce  publique  ayant  rr«#c 
d'exister,  nous  devions  U faire  rentrer  sou»  le  régime  que 
les  lois  en  vigueur  prescrivent  . et  que  facilite  J'elôcutiou 
de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. — Nous  étant  fait 
représenter,  dan»  ret  objet , b suite  de  U législation  rela 
tiee  à la  garde  nationale  . nous  nous  sommes  convaincu» 
que  tes  loi»  de*  Il  *epl.  et  ta  der.  179e.  3 août  et  t4  oel. 
1791,  modifiée»  par  l'acfe  législatif  du  a • aepL  léoS,  avaient 
servi  de  base  aux  divers  régbmens  qui  ont  été  pu  Mm*  ; 
que  ers  bis  subsistent  dan»  celle»  de  leurs  disposition*  qui 
ne  août  point  contraires  à la  Charte  H aux  institutions 
quelle  a formée*  ; qu'rlles  conservent  spécialement  leur 
force,  en  ce  qui  détermine  le  rang,  le  service  et  b disri 
pline  drs  gardes  nationales,  soit  que  , m-dcntairiSi  et  coin 
maneles  , • lies  restent  sou»  l'autorité  rivib  . soit  que  . dm* 
le»  cas  de  service  rxtraordiuaiie  . elles  passent  sou»  l’auto 
rité  militaire.  — En  conséquence,  nous  avoua  ér«olu  de 
ramener  la  garde  nationale  à aon  institution  municipale  , 
■an*  toutefois  qui!  puisse  résulter  des  disfiositian*  de  U 
prnenlr  ordonnance  un  relie  Ire  mrrrt  quelconque  dan*  le 
service  habituel  qui  se  fait  partout  où  cette  foire  publique 
est  organiser.  — persuadés  que  la  garde  nationale  rt  les 
officiers  conservés  resteront  animés  du  mémo  trie  qu'ont 
montré  , tou*  une  autre  organisation  . les  chefs  cl  1rs  sol 
dats  de  tous  ces  corps  . nous  nous  plaisons  à leur  lèmoi 
gucr  à tous  notre  vive  satisfaction.  — La  garde  nationale  . 
qui  , sous  les  ordres  de  notre  bien  aimé  frère  J/miiear.  a 
rendu  à b France  de  fi  érlatam  service*  , trots  vers  dan* 
notre  appui  et  dans  w bienveillance  le*  mêmes  motifs  d é 
mutation. — A ces  couses  ?(ou»  avons  ordonné  et  onloft 

non*  ce  qui  suit  : 

Ast.  i*r.  Les  maires  , anus- préfets  et  préfet*  repren- 
dront , sous  lautorité  de  notre  mlri'slCr  de  l'intérieur, 
l'entier  exercice  des  altiibutions  qui  leur  sont  confiées 
par  ks  loi*  sur  l'organisation  , la  direction  et  l'îuspectioo 
de  la  garde  nationale. 

s.  Sont  rt  demeurent  supprimés  tous  emplois  d’oHicirr* 
supérieur»  i Celui  de  Commandant  dr  garde»  iialioualrs  de 
fftOmimc  ou  de  canton  , lesquels  rentreront  sous  les  ordres 
immédiat*  des  autorité*  civiles,  conformément  aux  lois. — 
Le»  rapports  du  commandant  en  chef  de  la  gardr  uatio 
unie  parisienne  avre  le  préfrt  du  départ  «ment  de  la  Seine, 
lr  pn  fri  de  police  et  nolie  ministre  de  l*iiitéricur  . conti- 
nueront d'avoir  lieu  , en  rette  qualité  de  commandant , 
ronfiimtrmrirt  à notre  ordomiancr  du  11  dec.  tltf  et  aux 
disposi'ion*  de  la  présente 

3.  Dans  les  ailles  qui  vom prennent  un  ou  plusieurs  can- 
ton» , b garde  nationale  ne  pourra  être  réunie  à d'autre» 
gardes  communale».  Dans  lès  contons  composée  de  pk» 
sieurs  cumwnne*  . ks  gardes  national»»  des  drveraci  corn- 
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Itiitnn  seront  formée»  ea  garde  cantonnai»  , «oui  k com- 
mandant dr  U garde  nationale  du  ebef-Ueu  de  canton  , en 
«crin  de»  ordre»  du  août-préfet  ; mai»  In*  cadre»  commis 
mur  et  kur»  chef»  resteront , pour  le  terne»  habituel  , 
•ou*  le*  ordre»  de»  main». 

4.  Hue*  do»  ville»  , Wi  garde»  aalionelei  dr»  divers  cin* 
leu»  ne  pourront  être  réunie»  que  par  détachement,  et  en 
vertu  d une  réquisition  faite  par  le  prrfct  , dan»  le»  caa 
prévu»  et  a«ce  le*  formalité»  prescrite»  par  le»  loi»  précitée» 
sur  l'emptoi  da  U force  publique. 

J.  La  garde  nationale  a cheval  reatrra  formée,  par  arroo- 
duonneitt . on  compagnie*  ou  an  e»o«dron»,  tout  k com- 
mandant d»  k garde  naiionuk  du  chef  lieu  d arrondi »*e- 
iurnl  : néonmoin»  k»  garde»  uatiouaui  à cheval  de  chaque 
commune  et  leur  chef  devront  exécoter,  routine  cru»  de 
U garde  à pied  , k»  ordre»  qui  leur  *ct  aient  donne»  par 
le  maire  d*  la  commune  où  il»  rendent , pour  k maintien 
da  la  tranquillité  et  de  la  poliea  locale. 

6.  Le  prince  colonel  général  de»  garde*  nation  nie»  , 
nomme  par  notre  ordonnance  du  tJ  mai  s S si,  continue 
de  jouir  de»  honneur»  et  prérogative»  alUcbe»  au  titre  de» 
colonel*  généraux  d’armer, 

7.  Le»  ordonnance»  de*  16  juill.  a S 1 4 18,  il  nov.  et 
»7  déc.  i8i9,  mut  rapportée»  , ain»i  tjut  toute»  di»po»i 
lion»  da  décret»  et  d'ordonnance»  contraire»  au»  piétcuti». 
— ( Fut.  O de»  t7  déc.  iSti  al  11  dtc. 

Jo  mpt.sC  oct.— 0.  da  fl.'i  rt'aiira  d la  diriaioa  en  Seftiai 11 
iu  Cellaga  élit  tarai  du  Urp,»rl*mtnt  da  la  dinar. 

Louk  . etc.— Vu  notre  ordonnance  du  a »ept.  1817,  re- 
latif» à la  «fcvitkm  du  rolhge  ékrlond  du  drpartvniml  de 
U Seine  en  «eelion»  , e»  le  Uhlcau  de  cctta  divkion  joint  à 
ladite  ordon narre*  ; —Vu  notre  ordonnance  du  iti  aept.  . 
par  Laquelle  nou*  avon»  convoqué  . avec  k»  college*  ekc- 
loraux  de  la  deuxième  série  . celui  du  dépaitemciil  de  ta 
Seine,  à l'effet  de  compléter  la  députation  de  ce  départe 
irt«nt  :—hUr  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'ctal  de  l'intérieur, — Nou»  avon»  ordonné  et  ordonuott*  ce 
qui  suit  ! 

Ait.  i*r.  La  division  du  collège  électoral  de  la  Seine 
en  section»  ce  fera,  pour  U prochaine  session  . comme  il 
a été  r*glé  par  notre  ordonnai1!»  du  • arnt.  1817,  et  cou 
formé  ment  au  tahkau  annexé  i retle  orcfitonancc. 

1.  Toute*  celle»  de»  disposition*  de  notre  orJounancc  du 
it  irpt  qui  ne  «ont  nn  modifiée»  par  I»  prétcute  loutap 
plir  jhl>  » au  collège  électoral  de  la  Seine. 

3.  Notre  ministre  de  fnilérirur  c»t  chargé  de  l'exécution 
de  la  prcieclc  ordonnance. 

OCTOBRE  1818. 

7-1 S oct.  — O.  du  Rai  rtlelin  au*  Dntih  à parraroir  peur 
l‘aaragittratnant  et  la  Irantrriphan  dan*  l*t  («un  et  Tri- 
tanauT  , drt  Lettrai  patentât  perlant  iuilituiien  de*  Ha- 
jurait  de  Marqua  et  de  F item: e , ce  f«//utwii  d*u«i  titra 
de  ulliMi. 

A*r.  iw.  A l'avenir,  il  erra  perçu  , lors  de  l'enregistre 
ment  da«e  noe  cours  et  tribunaux  de»  lettre* patente»  por- 
tent inslitutn.il  de»  majore  rt  de  marquis  rt  de  vicomte  . le» 
mémo  droit»  que  pour  relie»  portant  iofttiluliou  de»  maju 
rut»  de  comte  et  de  baron 

».  Le*  greffier»  de  no»  cour»  rl  tribunaux  percevront , 
pour  Cru»  de  transcription  de*  kttre*-|n tente*  portais!  col- 
Ltioa  d un  litre  de  «solde*»*  . et  de»  procès  verbaux  ou 
acte»  i'«  combustion  de*  bien»  comp  -sant  le»  majorai»  , 
i f.  par  r<'4r  de  l'expédition  délivrée  per  notre  »ecrel*ire  gr- 
lierai  pretia  rommimiou  du  imu  dr»  titre*,—  Il  «era  fait 
mentkm  du  nombre  de»  rôle»  au  ba»  de  chaque  expédit  on. 

-*,C  <y-t  — O.  du  Ko»  f< m outunae  . aur  ronéihani  t rrpri 
tutti  . la  t*Ua  an  ftrma  da»  Bien»  rummunmaae  qui  ma 
taraient  pat  mtnttaira»  à la  dapaittanea  dit  T rat  peaux. 

Look.  etc.— Sur  k rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  de  l’intérieur.— Voulant  faciliter  la  ferme  de»  bien» 
rom  ni  unaux  qui,  n étant  pa*  n«-i-e»saires  à U dépaitsance  de» 
troupeaut , pourraient  , pfcr  de»  location»  avantageuse»  . 
.irppker  à n u »u finance  de»  revenu»  affect**  aux  dépense» 
«k*  rammuii'i , et  obvier  è l’iucomenivnt  dr»  imposition» 
locale»  , dont  le  moulant  , onéreux  aux  contribuable»  . » »l 
également  nnkihk  au  recouvrem  ni  de»  roiitrKmUou*  or 
limas re»  .—Voulant  , d'ailleurs  , favoriser  tout  ce  qui  peut 


concourir  à I augmentation  de  un»  moyen»  de  rabstUaurc 
par  U mise  en  culture  de»  terrain*  qui  en  font  au»cep 
tibias  t—Yu  l’art  i3  du  litre  II  de  la  loi  du  5 nov.  1790. 
et  le»  disposition*  de  la  loi  du  11  fév.  1701  relative  aux 
établisaemeu»  publics  qui  ont  conservé  1 adminutralmn  de 
kur»  bien»  ; — Vu  aussi  k»  décret»  de»  18  nun  1801  (7  gvru. 

IX J,  Il  oct  1804,  I9  bruni,  an  XIVI> *»t  11  août  1807  ; 
— Notre  conseil  d'état  cuteudu  , — .Nous  avoua  ordonné  et 
ordonnon*  ce  qui  luit  : 

Aar.  Ier.  Le»  bien»  de»  communauté»  d 'habitait*  reilet 
ni  jouissance  commune  depuis  la  loi  du  10  juin  1798.  et 
que  le»  conseil»  municipaux  ne  jugeront  pa»  néresaaire» 
à la  dépaùeauce  de»  troupeaux  , pourront  être  affirme»  , 
sans  qu’il  toit  butin  de  recourir  à notre  autorisation  , 
lorsqu»  U duree  de»  baux  n'excédera  pas  neuf  année*  ; à 
l'effet  de  quoi  , il  est  q»  étalement  dérogé  aux  di»po»itioiu 
du  décret  du  il  oct.  1 Roi  ( r,  bruni,  au  XIII  J. 

. La  mi*c  eu  ferme  de  et- s bien*  ne  pourra  te  faire 
qu  apri-t  avoir  été  délibérée  par  le  conseil  municipal  , rt 
que  tou»  le»  clauses , charge»  et  roudiiiou»  inscri  t * au 
cahier  dr»  charge»  qui  en  sera  préalablement  dicue  par 
le  maire  et  homologue  par  le  préfet  sur  l’avîi  du  »ou» 
préfet. 

3.  Il  acra  procédé  par  le  maire  à l'adjudication  de»  baux 
dctdiu  bien»  . en  présence  de»  adjoint»  et  d un  membre 
du  rontril  municipal  désigné  par  le  préfet , à la  rbalcur  du 
enchère»  , rl  d âpre*  aHicbe»  rt  publication»  f*itcs  dan»  le* 
forme»  prescrite»,  tant  par  l'art-  i3  delà  loi  du  J nov.  1790 
et  par  k*  disposition»  de  la  loi  du  il  fé».  l*Jt,  que  par 
le  decret  du  11  août  1807. 

4.  Conforme  ment  à l'art.  itr  du  drcrel  du  ta  août  »So' 
il  sera  passé  acte  de  T adjudication  pardciant  le  uotairu 
design*  par  le  prtfet. 

f-.l.  fldjud  cation  ue  sera  d*  linitivc  qu’apr*  s l'approbation 
du  préfeU  et  k dvbsi  pour  l'can  gistreusent  tara  de  vingt  joui» 
âpre»  celui  où  elle  aura  été  donnée,  conformément  a l'art.  7 't 
dé  L loi  du  l5  usai  dernier. 

6.  En  ra»  doppositioii  légale  de  la  part  de»  habitant  au 
rhangruirni  de  jouissance  , k préfet  «ursoira  à lapproba 
tiust  de  l'adjud  cation  , cl  il  en  rendra  compte  à notre  mi 
nuire  secrétaire  d'rtat  de  I intérieur,  pour,  »ur  son  rapj-ort, 
être  statue  ce  qu'il  appartiendra. 

7.  Le»  baux  de»  communaux  rl  de»  bien»  patrimoniaux 
dr»  commune»  pour  une  durée  rxcrdaiil  neuf  année»  . cors* 
timirrunl  d être  soumit  aux  règle»  prescrite»  par  k deerrf 
du  xS  mai»  1801  { 7 germ.  au  iXj- — l t’vj  D.  du  9 bruni, 
au  XIII  et  O.  «lu  »3  juin  1819.) 

7:80  oct.— O.  du  Bai  ralatiae  à la  Mdgia  at  A êatlnutru t u* a 

det  Eta' Itttamtn»  etnnut  tout  la  nam  4$  Tontine*  de 


Louk,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  *rcrvl»'re 
délai  de  l'intérieur; — Vulavkdu  cosueil  d'ctal  du  i5  mars 
1809, — 1^» déerrts de»  s#,avril  1809,9  fev.  et  s»  ocl.  it»so, 
celui  du  18  uov.  |Stos— Vu  le»  ordonnaurc»  royale»  de» 
»5  oct.  i8t4.  >7  mai  1816,  5 frv.  iis?  et  s ti  août  1818 
Notre  conseil  d état  entendu  Nou»  nous  ordonné  et  or 
doiuioti»  ce  qui  suit  : 

4, f.  i*r.  Le»  etablkvcmcn*  connu»  *ou»  le  nom  de  Un 

tinn  d'tparqnei  , précédemment  eaitta  Lafarge  , caiaae  J ■ t 
Eniplojra  rl  Ariuani  et  fealm#  du  Parta  ærial  , continu.- 
ront  a être  rrgi*  conforaiêment  aux  decret»  de»  »rr  avril 
i3oj,  9 fév.  et  u ocl.  1810.  cl  par  trois  mens  lue*  du  cou 
»iil  municipal  de  Paria,  qui  icrout  dt»>gnrs  par  le  prèle  t 
du  departement  de  U Seine  , et  prendront  k titre  d admi- 
nistrateur» de»  tontine».  > . 

».  C««  troi-  administrateur»  ne  jouiront  d'aucun  traite 
ment  ni  émolument.  — II»  auront  »ou»  leui»  ordre»,  pour 
U rvgir  de»  tontine»  , un  directeur,  qui  sera  nommé  et  dont 
le  traitement  et  le  cautionnement  seront  fixe»  par  k préfet 

du  departement , sur  leur  proposition. 

5.  ||  y aura  pour  le»  trou  tontine»  un  cai**ier  commun, 
nomme  par  le  nrrfct,  sur  la  prcMuUtion  du  conseil  m uni 
ripai.—  Le  traitement  et  le  cautionnement  du  caiuier  se- 
rmillixe»  par  kpeefet,  »ur  U proposition  d»  radmiuistratiou 
dr»  tontine». 

4 Le  caissier  tiendra  d.»  compte»  séparé*  pour  eU«jue 
tontine  . tan»  qu  il  puitse  être  fait  aucun  mrlai.gr  ou  con- 
fusion de*  revenu»  et  de  l'actif  de  chanue  etablissement. 

8 II  y aura  chaque  année  , pour  chaque  tontine  . une 
.u.mklr'  o il  «•  ronl  .pp-l'.  L > irfi.u  •rl.mi.uirn  d.nicu 
„„l  ct.i»  k il.n.rli  mcul  dt  L.  S-.n-  1“'  f'i— dn.l  lr  )'  u. 
f^r.iti il  nunilii . J-KIÎML  - Olk  a*tiul.l«.  .T.  prr.i.l.c 
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par  le  préfet  d*  la  Se  me  . et  , eu  mu  absence  . par  le  con 
•riller  de  préfecture  qu'il  déléguera  i r*(  cftl. — Le  di 
recteur  y donnrri  connaissance  de»  eompte»  de  feierrice 
précédent,  et  il  sera  tenu  procès  verbal  de»  observations 
qui  pourront  être  faite»  par  le»  actionnaire»  présent. 

6.  Le»  compte*  annuel»  de  chaque  tontine  seront  ensuite 
tournis  asre  l‘a*i»  de  l'administration  et  le»  observations 
faite»  dan»  t'assemblée  gén  «raie,  au  conseil  municipal,  pour 
tire  par  lui  vérifié»  et  apurés. — I.e»  arrête»  du  conseil  seront 
soumit  à l'approbation  du  préfet , et  le»  compte»  rendu» 
public»  par  la  voie  de  I impreesion. 

7.  Il  y aura  , prés  de  l'administration  de»  tontine»  , un 

1 comité  consultatif,  compose  de  trois  jurisconsulte»  désigné» 
pur  le  préfet  de  la  St-iuc. 

8.  L'administration  aura  tou»  te»  ordre»  un  arerétaire  ; 
ce  secrétaire  et  le»  employé»  de  l'administration  seront 
nommés  . sur  la  proposition  de»  administrateur»  , par  le 
préfet,  qui  fixera  leur»  traitemen» 

9.  Le»  frai*  généraux  d'administration  , comprenant  le» 
loyer»  . traitement  , frai»  de  burrau  et  autre»  déprnsrs  , 
seront  Qxc»  par  noua  . pour  chaque  tontine  , sur  i'aei»  du 
préfet  de  la  Seine  et  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur. 

io.  Le»  règlement  de»  tontine»  seront  revus  . »*îl  y a 
| lieu  , et  soumit  à notre  approbation. — O.  de»  »o  juin 
i*r  sept.  1819,  et  >4  no»,  liai.} 


| 7 oel. — Ciremlairt  du  Gardt  Jtt-iftaus  à JJ  lf . In  Prorurtun 
gtuéraux  prit  Ut  faar»  lajultt-  — ( Journal  militaire  , 
sp  aciu.  1I08,  p.  ioo.f 

Messieurs,  la  loi  du  10  mars  1 S a 9 . considérant  Ira 
| engagement  volontaire»  comme  la  base  première  du  recru- 
nt  de  l'armée  , a voulu  donner  un  caractère  auth-n- 


trmei 


tique  aux  aetr»  destiné»  à l<  s constater.  Klle  a donc  dis- 
posé qu'il»  seront  contracté»  devant  l»a  ofliciers  de  l'état 
civil,  dan»  le»  forme»  prescrite»  par  le»  art  M et  suivant, 
jusqu'à  (4  inrluaiTcment  du  Code  civil,  — l.ïisslrurtinn 
que  tou  excellence  le  ministre  de  la  guerre  a donnée  , 
en  exécution  de  l'art.  3 de  la  loi  prrrilée  . qui  a été  ap- 
prouvée par  le  roi  , et  ar  trouve  insérée  au  Bulletin  des 
lois,  u*  ai  5,  fait  connaître  . d'une  manière  très  précité, 
aux  officier»  de  l étal  civil , la  part  qui  leur  est  reversée 
dans  l'exécution  de  re  réglement.  Il»  devront  s'y  conformer 
aver  d'autant  plu»  de  »<>in  cl  d'attention  que  , l'acte  d'en- 
gagement étant  aujourd'hui  »ujet  . à (veine  de  nullité  , à 
toute  la  aevérite  de»  forme»  et  à tout*  la  rigueur  dr»  con- 
ditions légales,  l'oubli  de  ces  forme»  et  la  négligence  de 
•«■»  condition»  pourraient  donner  lieu  à dr»  coulcslalion» 
nuisibles  au  bien  du  service  du  roi.  — Il  « si  a considérer, 
mus  ce  rapport . qu  une  omission  essentielle  eaistr  dan*  le 
modelé  de  l'acte  d engagement  qui  accompagne  fin» 
trurtton  dont  il  s'agit,  en  ce  qu'il  ne  contient  aucune  enon- 
ciation de  la  présence  de»  deux  ti-moin*  qui  doivent  y û 
gurer.  Plusieurs  fonctionnaire»  , il  e»t  vrai . ■ 'étaient  fonde», 
pour  prétendie  qu'on  pouvait  *e  dispenser  d'appeler  de» 
témoin»  . sur  ce  que  le»  articles  du  Codt  civil  , auiquels 
lart.  4 de  la  lui  du  10  mars  renvoie,  et  qui  parlent  de» 
Iciuoiu»  . étaient  indicatifs  et  n'cntraluairnt  point  d'injonc- 
tion »,  et  sur  ce  que  l'obligation  d'appeler  de»  témoins  aux 
acte»  d'engagement  rouiraient , eu  plusieurs  occasion»  , 
culraver  l'eicculiou  uc  1 'instruction  , mais  il  a été  reconnu, 
apres  un  examen  approfondi  , qu’il  n'y  a point  de  motifi 
d excepter  le»  acte»  d'engagement  de  la  réglé  générale  , 

Îui  veut  que  toutes  les  obligations  authentiques  soient  ré- 
igée»  par  un  officier  publie  , en  préscuec  de  témoin»  , et 
que  , puisque  la  loi  a voulu  qu’ils  lussent  contracté»  dans 
Ica  formes  prescrite»  par  le»  articles  quelle  a vnuméré»  , 
il  faut  observer  toute»  celles  de  et  » formes  dont  le»  acte» 
d'engagement  sont  suareptible»  : l'injonction  de  le»  ob- 
scrrtr  r»t  . en  effet  . dah»  U loi  qui  indique  le»  articles 
- -On  a aussi  à examiner  û le»  mots  rtprit  dt  juitiet  , qilt 
se  trouvent  dan»  le  dixième  paragraphe  de  Cari,  s de  U loi 
du  10  mars,  pt usent  s'appliquer  aux  individu»  qui  auraient 
été  condamnés  . pourvoi  ou  pour  escroquerie  , à des  peines 
correctionnelle».  Il  a été  déridé  que  les  uiot»  repris  d* 
jut'itt  n’ont  jamais  été  appliques  qu'aux  condamnés  à de» 
peine»  aflliclisn  et  infamante»  ; que  1rs  art.  s9,  4s  et  43 
(.ode  pénal , ne  privent  et  ne  permettent  de  déchoir 
droit  de  servir  dan*  le»  artm-esdu  roi.  que  ceux  qui  sont 
condamnés  aux  peine*  désignées  dans  lart.  si.  et  lorsque 
rette  dérbéanre  r»l  autoriser  ou  ordonnée  par  une  dispo- 
sition particulière  de  la  loi  : que  fart,  t de  la  loi  sur  l'en 
rùlems  nt  n'a  point  dérogé  à ces  dispositions  du  Code  pénal 


Il  en  résulte  , par  ronscqiient  que  cette  <srlu*iou  ne  doit 
point  être  opposée  aux  individu»  qui  au  aient  été  con 
damnés  seulement  à des  peine»  rorreet ionnellet . pour 

3uelquc  crime  que  ce  H>it. — Vous  voudrai,  bien  répondre. 

su*  le  se n»  de  ees  deux  decisions,  aux  du*Jtes  des  officiers 
de  l'état  eitil  qui  pourraient  vous  consulter  à cet  égard. — 
l-c»  expédition»  de»  acte»  de  naissance  ou  autres  . les  cer- 
tificats et  généralemetil  toutes  le»  pièce»  a produire  par 
les  engagé»  doivent  être  affranchi»  du  timbre  . conformé  , 
meut  à l’art-  iC  de  la  loi  du  i3  bium.  an  \ Il  (3  no».  1798/  ! 
et  à la  décision  que  14  le  ministre  de»  finance»  vient  1 
de  rendre  , à la  charge  par  le»  maires  et  les  officiel»  pu 
Mie»  de  faire  mention  de  la  destination  aur  chaque  eipe 
dition  d'acte  ou  certificat.  Devisent  être  pareillement  exempts 
du  timbre  , les  eipéditions  de»  acte»  d'<-nf;*grmt-ns  volon 
taire»  et  les  registre»  où  il»  sont  inscrit». — Je  n'ai  pas  mu» 
doute  besoin  . messieurs  , d appeler  votre  attention  sur  un 
objet  dont  I importance  se  fait  sentir  d'elle  même,  et  je 
compte  sur  votre  selc  pour  concourir,  en  ce  qui  concerne 
mou  département . à assurer  l'entière  exécution  de»  di»po 
•liions  de  la  loi  sur  le  recrutement  . reluises  aux  euga 
grnicn»  volontaire»  , et  de  l'instruction  approuvée  par 
le  roi  qoi  en  routvent  Ir  développement.  Ven»  «oiidrei  bien 
recommander  à vos  substituts  , lors  de  la  vérification  des 
registres  de  l'état  civil . de  me  signaler  jvartieulieremrnt 
lis  irrégularités  et  les  négligrure*  qui  pouiraicnt  se  gli»»er 
dans  le»  artrs  d'engagement  voloutairr».  afin  de  mettre  le 
flouvernement  à portée  tic  le*  couusiire  et  d‘*u  prévenir 
le  renouvellement. 

1 4=3 o oct. — 0.  du  Rm  mr  l'upplirahon  dt  la  ditpi'iiliau  dt 
l'art.  t*r  du  Ddmt  du  ti  nov.  1611,  rotaftre  aux  Sua» 

I fl  Soldait  qui  , aprtt  ar  air  étirait  grart  putr 
crime  d*  dftrrtio*  . al  s'eienl  rtniui  aux  carpt  qui  /«ar 
«si  fit  auiguet , dttaritnt  de  sossim. 

Louis  , etc.  — Sur  le  rapport  de  untre  garde  dea  sceaux  , 
ministre  se-  refaire  d'étal  au  drpartrmeut  de  le  justice  . 
rrlatir  à un  »ir<l<  pris  , le  6 avril  par  le  conseil  p«r- 

maurnl  de  révision  de  la  u*  division  militaire,  lequel 
arrête  porte  qu'il  y a lieu  de  recourir  au  mode  d’inter  pré 
l a t î (*ii  établi  par  b loi  du  16  sept  1807,  attendu  le  disos-n- 
timent  existant  entre  les  premirr  et  second  conseils  dr 
guerre  de  la  même  divisiou  militaire  , d’une  part  , et  le 
conseil  de  révision  . d'autre  part  , sur  1 éxecution  de  notre 
ordonnance  du  si  frv.  1S1G,  dans  set  rapports  nol-ininn-ut 
avec  l'art  i*r  du  décret  du  s3  nov.  1S1 1.  qui  détermine 
la  peine  à inlliger  aux  sous-officiers  cl  soldats  qui  , apres 
avoir  obtenu  grarr  , avant  été  condamnes  pour  crime  d» 
désertion  , et  étant  inrurporrt  de  nouveau  dans  un  corps 
de  troupes  , désertent  encor*  ; et  a sec  l'art.  6ô  de  l'arrelc 
du  I)  seuil,  au  XII  ( is  oet.  i8o3  J , portant  que  , lors- 
qu'un condamné  aux  travaux  publics  pour  crime  de  déser- 
tion , ayant  obtenu  sa  grâce  . rentrera  sou»  les  drapeaux  , 
il  ne  sera  fait  , sur  les  contrôles  du  corps  où  il  sera  reçu  , 
aucune  mention  de  la  peine  qu'il  aura  subie  ; lesquels  d- 
crrl  et  arrête  ont  clé  maintenus  par  notre  susdite  ordou 
nauce.  — Vu  les  juge  me  ns  suit  sus.  rendus  sur  la  même 
question  , entre  les  mêmes  parties  , i I occasion  du  nséme 
fait  et  sur  les  mêmes  moyen»  : — 1*  Le  jugement  du  second 
conseil  de  guerre  de  la  là*  disision  militaire  , du  i4  »cpt- 
1S1G.  qui  avait  condamné  le  nommé  Louii  Ür^mattl , alors 
fusilier  dans  la  légion  d'Ille  et  Vilaine,  à cinq  ans  de  travaux 
publics  pour  désertion  a l'intérieur,  emportant  ses  effets 
d'babilleineiit  ; — »•  Notre  decision  du  3 e-pt.  1817,  par  la 
quelle  Grouaifl  aurait  obtenu  grâce  pleine  et  entière  . et 
par  suite  de  laquelle  il  aurait  « té  incorporé  dans  la  leginu 
de  Seiiie-rt-<>ite  , apres  avoir  «lé  muni  d'effet»  d'habille- 
ment et  d équipement  ; — 3*  I.e  jugement  du  premier 
conseil  de  guerre  de  la  ta*  division  utilitaire,  en  date  du 
18  mars  1818,  qui  condamne  tirtuaul  à la  peine  de  mort, 
comme  coupable  de  désertion  à linU-rieur,  emportant  de 
nouveau  se»  effets  d'habillement  , apres  avoir  été  gracié  de 
la  peine  des  travaux  publics  , à laquelle  il  avait  été  con 
damné  pour  un  semblable  rrime , ledit  jugement  motivé 
sur  lart.  i*r  du  décret  du  »3  nov.  lf»l,  dont  1a  dispos» 
lion  y est  transcrite  : — 4*  Le  jugement  du  ronseil  de  ré- 
vision de  la  même  division  , du  si  du  même  mois  . por 
tant  annulation  du  jugement  ri  dessus  pour  Causse  nppltra 
lion  de  1»  loi  pénale  , déduit  de  re  que  , d'après  l'art.  83 
de  l'arreté  du  19  vend,  an  XII  I it  oct.  iho3  ) , tout  con 
damné  aux  travaux  public»  pour  crime  de  désertion  - qui 
a obtenu  sa  grere  , étant  ensuite  replacé  dans  nu  corps  dr 
troupes  . il  u est  fait  sur  les  roimûlcs  du  corps  aucune 
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mention  de  U peine  qu’il  » subie  , d’où  U conseil  de  révi- 
tion  a conclu  qu’il  ne  devait  pas  être  considère  comme 
riant  eu  état  de  récidive  ; — 3*  Le  ingénient  du  aecand 
conseil  de  guerre  , du  i avril  1818,  qui  prononce  de  la 
même  manière  et  ponr  lr»  oiêmei  motif*  que  le  premier 
ronuril  de  guerre  par  celui  du  té  min  précèdent  ; — Vu  le 
référé  du  ronacil  de  révision  porté  par  aon  arrêté  lutnim 
lionne  . Ica  art  74  et  85  de  l'arrêté  du  19  vend,  an  XII 
I 11  oc*.  iSoi  ),  le*  art.  1,1  et  4 du  décret  du  «3  nov. 
1S1 1,  et  no*  ordonnance*  de*  11  fèv.  )S»6et  a*  avril  1818; 
— Considérant  qu'il  «'agit  , dan*  l'espèce  , d’interpréter 
notre  ordonnance  du  *1  fèv.  1 3 16, dans  le*  dispositions  qui 
h réfèrent  «oit  au  décret  du  *3  nov.  1811,  *oit  à l'arrêté 
du  19  vend,  an  XII  ( 11  ocl.  i8©3  ) ; — Considérant  que 
c'e*t  à rai»on  de  la  récidivé  que  le  condamné  pour  crime 
de  désertion  encourt  la  peine  portée  par  l'art.  t*r  du  décret 
du  aâ  nov.  1811,  lorsqu  il  déserte  de  nouveau  apres  s’êtrc 
rendu  au  eorp*  qui  lut  a été  assigné  : — Considérant  que 
cet  article  est  conforme  à l’art.  36  du  Code  pénal  ordi- 
naire , qui  soumet  à la  peiuc  de  la  récidivé  quiconque,  avant 
«te  condamne  peur  crime  , aura  1 ’aenmù  un  » t end  nima  ; — 
Considérant  que  , dau*  ce  dernier  cas  . uo«  leltresde  prsrc 
accordée*  pour  le  premier  crime  . encore  qu'elle*  aient  fait 
la  remise  de  la  peine  . ne  dispensant  pa*  de  celle  qui  c»t 
encourue  par  la  récidive  , et  quelles  ne  doivent  pa*  en  dis- 
penser non  plu*  dau*  le  même  cas.  lorsqu'il  V a récidive 
pour  crime  de  désertion  Considérant  qu'en  tllrl  , ni  la 
grâce  accordée  pour  un  premier  crime  , ni  le  defaut  de 
mention  de  la  première  condamnation  »ur  les  contrôles  de* 
corps,  u'ont  ni  Hriut  le  premier  crime  ni  détruit  la  pre- 
mière condamnation,  et  portent  uniquement  sur  *c*  effet*; 
— C-otuiderant  qu'on  ne  peut  pat  ***  permettre  de  rcs 
trciiidre  une  disposition  telle  qur  celle  de  l'art.  1 rr  du 
décret  du  *i  nov.  iSit,  qui  est  aLsolur , dont  l'aggravation 
estjustilne  par  la  néceuite  de  maintenir  la  discipline  tuili- 
laire;  âpre*  l'application  dr  laqm-lle.  d'ailleurs,  les  art.  3 et  4 
pemsetlcut  à I autorité  d'accorder  des  sursis  à l'exécution 
de»  jugement  de  condamnation,  en  raison  d*«  rirroiistanres 
qui  pourraient  atténuer  le  crime  du  condamné  ; — Consi- 
dérant enfin  qu’il  ne  s'ensuit  pu*,  au  surplus,  qur  les  conseils 
de  guerre  et  de  révision  puissent  se  dispenser  d'examiner, 
lorsqu  il  v a lieu . si  les  delais  de  repentir,  dans  le*  divers 
cas  spécifie»  par  l'art.  74*  litre  IX  d«  l'arrête  du  19  vend, 
au  XII  (is  ocl.  i8o3;,  et  par  notre  ordonnance  du  ta  avril 
1818.  sont  applicables  au  cas  même  île  la  ireidive  imur 
crime  de  désertion  ; — Notre  conseil  délai  entendu  , — Nom 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — La  disposition 
de  I art.  i*r  du  décret  du  *5  nov.  1811,  relative  aux  sous- 
oAcicrs  et  soldats  qui  .apres  avoir  obtenu  grâce  pour  crime 
do  désertion  . et  «'étant  rendu*  aux  coq»»  qui  leur  ont  été 
avaigot*  . désertent  de  nouveau  . doit  recevoir  ton  applica- 
tion . quoiqu’il  ne  toit  fait  sur  les  contrôles  du  corps  au- 
cune mention  de  U peine  qu'il*  auront  subie. 

1 4«Jo  oct.  — O.  du  Bai  relative  à la  Compétence  dai  Tri- 
bunaux tnnrilimte. 

Louis,  etc.  — Vu  la  décision  prise,  le  9 fév.  dernier, 
par  le  conseil  de  révision  assemble  à Roche  fort . laquelle 
porte  qu'attendu  le  dissent i nient  existant  rnlre  deux  tri- 
bunaux maritimes  , d une  part,  et  le  conseil  de  révision  , 
de  l'autre  , sur  la  question  de  savoir  si  l'art,  xi  du  décret 
du  11  nov.  1 *SoC.  concernant  les  tribunaux  maritime*,  peut 
se  concilier  avec  l'art.  Cl  de  1a  Cbartr.  les  pièce*  de  l'affaire 
et  les  jugement  y relatifs  nous  seront  adressés  en  notre 
conseil  d'état.  — Vu  les  jugenten*  suivant , rendus  sur  la 
même  question , entre  les  mêmes  parties,  d'après  le* 
mêmes  moyens  et  à l'occasion  du  même  fait  : — 1*  Le 
jugement  du  tribunal  maritime  séant  à Rorhefnrt.  en  date 
du  Jo  janv.  dernier,  lequel  . considérant  que  fouis  Beut- 
uW.  accusé  de  recelé  de  vol  commis  dans  l’arsenal  de  la- 
dite ville,  est  étranger  au  service  de  U marine,  qu'il  est 
tonnelier,  domicilié  cl  travaillant  à Rocbcfort,  et  qu'en 
vertu  de  l'art.  6s  de  b Charte , il  ne  peut  être  distrait  de 
tes  juge*  naturel* , se  déclare  i incompétent  pour  juger 
l' accuse  üiwmM,  et  le  renvoie  devant  qui  de  droit  — - 
1*  La  decision  du  conseil  de  révision,  en  date  du  s février 
dernier,  qui  annule  le  jugement  prveité,  sur  le  fondement 
que  I ait.  1 1 du  décret  du  1 a nov.  1S06  n'a  point  été  aboli 
par  la  Charte  . qu’en  conséquence  le  tribunal  maritime 
devait  se  déclarer  competent  pour  juger  /tcasssfaf  en  com- 
plicité avec  1rs  autres  accusé*  , et  renvoie  devant  un  nou- 
veau tribunal  maritime  composé  conformément  à la  loi;  — 
3 la  jugement  du  nouveau  tribunal  maritime,  en  date 


du  6 fév.  dernier,  qui  prononce  de  U niénve  manière  et 
d'apn-s  le*  uiémcs  motifs  que  U premier  tribunal  ; — Vu 
le  référé  du  conseil  de  révision , suivant  ta  dèrisiou  sus- 
mentionnée; — Vu  les  art.  10  et  u du  décret  du  1*  nos. 
180G.  lesquels  sont  ainsi  connus  : 

Art.  10.  • Ces  tribunaux  (le*  tribunaux  maritimes  ) con 
■ naîtront  d*  tous  les  délit»  commis  dans  les  ports  et  arse- 
« nana  . qui  seront  relatifs , soit  à leur  police  ou  sûreté , 
« soit  au  service  maritime. 

Art  tt.  * Ils  connaîtront  de  ces  délits  à I égard  de  ceux 
« qui  eu  seraient  fauteur*  ou  complices,  encore  fs'ilt  as 
« fuitenl  pat  geni  de  guerre  eu  s.'tsdd  au  ettoue  de  la 
« Miirisr.  s — Vu  l'art  S 4 dn  lit.  l*r  de  la  loi  du  is  orl. 
1791,  auquel  vit  conforme  l'art  11  dudit  décret;  — Vu 
les  art  6s  et  6g  de  b Charte  : — Considérant  qur  U 
Charte  , eu  ordonnant,  par  l’art.  68,  que  les  lois  actuelle 
ment  existantes  qui  n'y  sont  p«*  contraires , resteront  en 
vigueur  jusqu  à ce  qu'il  y soit  légalement  dérogé,  a,  par 
cela  seul . maintenu  1rs  tribunaux  maritimes  dans  toute 
l'étendue  de  leurs  attributions,  et  qu'on  ue  peut  induire 
d'aucune  des  dispositions  de  la  Charte  I abrogation  dr*  loi* 
et  réglcmen*  relatifs  à la  juridiction  maritime  ; — Sur  le 
rapport  de  notre  garde  des-scvnnix , ministre  secrétaire 
délai  au  département  de  b justice  ; — Notre  conseil  délai 
entendu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : — Le  jugement  de  l’arcusation  portée  contre  Louis 
. pour  rerélé  des  effets  provenant  de  vol  commis 
dans  l'arsenal  de  Rocbcfort , appartient  au  tribunal  mari- 
time de  ce  port. 

|5  oct.  — Circulât’»  du  ministre  de  la  guerre  à MM.  let 

prtfeli.  — (Journal  militaire,  a*  sent.  1818,  p.  307.) 

Messieurs. — Questions  sur  le*  appels  présentées  au  mi- 
nistre . par  le*  préfets. 

»r»  fus* tien  ( art.  s de  la  loi).  — Quel  est  le  sens  qu'il 
convient  d'atlaelter  aua  mots  repris  de  ju titre  , et  Quels 
sont,  par  conséquent . parmi  le*  jeunes  gens  dune  classe 
qui  auraient  été  condamné*  judiciairement,  ceux  qui,  eu 
execution  de  fartirlc  * de  la  loi  du  10  mars  , «te  doivent 
pas  être  portés  sur  les  tableaux  de  rsrrtWWnl  ? 

Bcpenie.  — Cette  question  a été  I objet  d'un  examen 
spècial,  et  il  a été  reconnu  que  les  mut*  tepri»  de  juetira 
n'avaient  jamais  été  appliqués  qu'aux  individus  condamnés 
à des  peines  afflictives  ou  infamantes  ; ainsi , l'exclusion 
prononcer  par  l'art,  a de  la  loi  ue  doit  point  être  opposée 
aux  jeune*  gen*  qui  auraient  été  condamnés . pour  un 
motif  quelconque  . à de  simples  peine»  correctionnelles  , 
ce»  jeunet  gens  doivent  être  porté*  sur  les  tableaux  de  re- 
censement de  leur  classe. 

s*  qutelion  ( art.  7 de  la  loi  et  art  4 de  l'insîiurtion  ). 

— La  colonne  9 du  tableau  de  recensement  ( modèle 
N*  5 ) est  destinée  à I inscription  des  jeune»  gens  omis  sur 
le*  tableaux  des  classes  anterieure»  ; doit  on  inscrire  dans 
celle  colonne  le*  conscrits  omis  de  b classe  de  181&  ) 

Biponte.  — La  ('.hurle  constitutionnelle , en  abolissant 
la  conscription,  a libéré  irrévocablement  ton*  les  cons- 
crits, quelle  que  lût  leur  position  au  moment  où  elle  a paru. 

— Cette  disposition,  dont  1rs  rotiséquenrrt sont  de»  e Ion 
pée»  à l’art  il  de  la  loi  du  10  mars . ne  permet  pas  de 
comprendre  sur  les  tableaux  de  b classe  de  1810,  de* 
jednrs  gens  qui  seraient  nés  avant  le  l"r  janvier  1796 
( 11  nivôse  an  IV  ) . la  rolonnr  9 du  taLleau  de  recense 
ment  est  sans  utilité  pour  cette  elatse,  il  n'y  aura  lieu 
d’en  taire  usage  que  pour  les  classes  subséquentes. 

3*  quttihtn  ( art.  7 de  b loi  ).  — Lr*  jeunet  gens  des 
elatse*  de  1816  et  1817  mariés  eu  temps  utilr,  mais  qui 
sont  devenu»  veuf»  sans  infant,  doivent  ils  jouir  de  l'cienip- 
tion  accordée  par  ta  lot  ? 

Ile  pou  te.  — La  loi  n'a  pas  fait  de  distinction  entre  les 
jeunes  gens  marié»  qui  ont  des  rofans , ou  dont  la  femme 
est  existante,  et  ceux  qui  sont  devenu»  veuf»  sans  enfant; 
elle  a attaché  l'exemption  au  mariage  célébré  en  temps 
utile  elle  s'exprime  ainsi  ; • seront  exemptés  les  jeune* 
« gens  de  ce*  deux  classes  «lui  auront  contrarié  mariage 
• avant  b publication  de  la  loi.  — Ainsi,  les  jeunes  gens 
des  rbsves  de  1616  et  1817. qui,  mariés  eu  temps  utile, 
■ont  devenu*  veuf»  sans  enfant , nVn  doivent  pas  moins 
être  exemptés  , et  remplacés  dan*  le  contingent. 

4*  qneetiam  ( art  7 de  b loi  ).  — Doil-on  admettre  è 
l'exemption  le*  jeunes  gens  de»  classes  de  i8lô  et  1817  qui 
sc  sont  mariés  b jour  même  où  . d'après  les  article*  1 . » 
et  3 de  l'ordounance  du  17  nov.  »5t6  , la  loi  du  lu  mars 
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a romnifUM  ■ dcttuir  ntrulain  JaM  le  déjMfkntuI  où 
le  nuritgti  « été  ce  libre  ) 

htp-nu.  — |l  (M  possible  que  le  miriip  edi  été  n Irbré 
à une  heure  antérieure  à Celle  où  d'aprc»  let  supputations 
de  temps  à faire  selon  le  Code  ei»il , et  l'arrêté  du  ta  juilL 
i $ >S  (ai  thermidor  au  XI  ),  rappelé  dent  l' ordonnance  du 
17  <io«.  161  b,  la  loi  a comnuurr  à être  exécutoire  dan*  le 
départemewt , le*  jeune*  fiui  ont  pu  d‘ ailleurs  ee  marier 
dan»  ce  jour  «ver  l'idée  que  la  loi  n'rlaii  pas  eurore  fit 
rutaire  ! Il  parait  ju»tc  alor*  dr  coiiialirrr  le  nuriaft 
comme  ayant  ete  fait  en  Unipi  utile,  mai*  le*  conacil*  de 
riûiien  pourront  oe  pa*  avoir  «gard  a un  mariage  contracte 
le  lendemain , aaua  donner  uuc  extrusion  forcée  au  telle 
de  la  loi. 

I*  y **»<««•*.  — La  loi  MimUr  11  » pu  avoir  prévu  que  le* 
appela  porteraient  »ur  dr*  jeune»  pin  devenu»  majeur». 
Ne  eomitnl  il  pa*  de  tirer  de  ceUr  présomption  la  con*e- 
quence  que  cea  jeune*  gens  ne  sont  pav  l*  nu*  dr  *c  faire 
inarrire  au  domicile  de  leur*  père*  et  merca  a il*  ont  uu 
domicile  particulier  dan»  uu  autre  canton  ?. 

iUfunt».  — Si  Ton  ae  reporte  au  traie  de  U loi  , en  re- 
connaîtra qu'elle  n'a  pa*  supposé  qu«  Ica  appel*  ur  porte- 
raient que  aur  de*  jeune*  put  en  étal  de  minorité , puis- 
elle  parle  dea  jeune*  pni  émancipé*,  l'art.  S n'rxrrpta 
la  rt(dt  quelle  trace  que  InjfUw»  get.s  nu  rira,  ayant 
un  domicile  réel , et  l'on  11e  voit  pa*  que  le*  tenue*  de  cet 
article  permettent  dinar  rire  le*  majeur*  non  marie*  aur  le* 
tableaux  de  recentraient  d'une  autre  commune  que  cille 
du  domicile  de  leur*  pères  et  mcres. 

€r  yueit iun  art.  *3  de  la  loil.  — I.rs  jeune*  gêna  dont  le* 
frère»  ont  disparu  aui  armera  arrnul-il»  truua,  pour  pouvoir 
jouir  de  l'etemptiou  aceordre  par  l'art  i3  dr  la  loi,  de 
produire  Ica  acte*  de  drcea  de  et»  frrre*  , ou  dea  ceililical* 
du  conseil  d'administration . constatant  le  dieu? 

Repente.  — L’art.  iJ  de  la  loi  dit  que  Ica  ca*  dricrop- 
tiou  autre»  que  le*  infirmité*,  ainai  que  U * caa  de  diaprnae, 
seront  jugé*  définitivement  par  le*  rouacils  de  révision.  tur 
la  production  dv  docuincn»  authentique*  ou  d«  certificat*. 
— i.e  choir  que  la  loi  a fait  de  rca  mot*  toeumen»  uuthen- 
Iquri , qui  «'appliquent  à toute  espèce  de  pièce*  . indique 
qu'elle  a tu  égard  à l'impoaubilitc  où  Ira  famille*  pour 
raient  ar  trouier  qutlquefoi*  de  produire  de»  arir*  de 
latot  civil . ou  autre*  acte*  publics  régulier*.  — L'übaenec 
de  rca  acte*  uni  dour  pat  toujours  uu  motif  tufli-aut  pour 
refuser  lYgeiaptiou  ou  la  ditprute.  — Ctl  acte*  , ainti 
que  l'ont  exprime  plusieurs  prrfei*.  peuvent  ne  pas  être 
exigés  de»  jeuntt  gcus  frrre*  de  militaire*  ditpaiSi»  aux 
armeet  . lorsque  ce*  {«vue»  gens  produisent  uu  tairait  de* 
registre*  matrirtilev  du  corps  dùmrnl  crililié  et  légalité, 
ou  uu  certificat  de  f autorité  militaire  compilent*  . cou* 
taïaut  que  le  fr*r«  riait  ton*  Ira  drapeaux  quand  il  a du 
paru , at  qu*ii  n'est  porté  ni  i-ouune  déserteur,  ni  rumine 
prévenu  de  déacrlion  ; ou  bien  . i*il  y 1 imposai bili té  ab- 
solue de  te  prOrurrr  l'une  ou  l'autre  de  ce»  deux  pieoex , 
lorsqu'il»  produisent  un  certificat  du  maire  de  leur  com- 
mune, «igné  de  trois  père»  de  laoiilie  dont  les  (U*  sont 
soumit  à l'appel . ou  ont  été  ap|>clé*  ou  sont  tou*  le»  dra 
peaux,  constatant  que  c*  frare  «tait  tous  let  drapeaux  quand 
il  a reaaé  de  donner  de  i«i  nouvelle»  et  qu'il  a disparu; 
qu'aucun  acte  uu  avi*  public  ou  particulier  , lia  fait  con- 
naître qu'il  eût  rla  signalé  comme  déserteur  ou  prétcuu 
de  désertion  , et  qu  un  ignore  ce  qu'il  rit  devenu.  — La 
utarcLe  indiquée  aeraii  conforme  au  Code  civil . qui , ar 
ticJc  46  , petmet  , dans  un  caa  aualogoe  à celui  dont  U 
a'agit , de-  r* m placer  le*  actes  de  decè*  par  de*  témoignages 
et  par  les  papier*  de  famille.  — biais,  comme,  en  re 
tultul  , les  conseil*  de  révision  «ont  juge*  de  1'autbrulicilé 
dea  du*  uni  eu*  , c‘e«t  à eux  qu’il  sera  réserve  d examiner  *i 
reux  que  l'on  produit  aont  suffisant , at  le*  explication»  que 
l'on  donne  ici  ont  pour  objet  unique  dr  mettre  Mil.  b* 
•ou* -préfets  et  les  maires  à portée  de  fournir  sus  jeunes 
peu*  toutes  let  indication»  uicaiMirti  tur  le*  pire**  dont 
lia  duivrut  se  munir. 

7f  gueilèr».  («ri.  1 3 de  la  loi  et  modèle  X*  5,  bordereau 
K*  1 de  I instruction  ».  — Doit  mi  admettre  comme  régu 
liera  dra  certificat*  signes  par  de*  pim  de  famille  , dont 
let  enfin*  ne  fcraieul  point  parti*  du  cooliugeut  d'une 
clan»  ? 

R r peut.  — Le*  habitans  père*  de  jvimet  geo*  faisant 
part**  d'une  ctasae  appelée,  ont  tou*  caractère  pour  signer 
ce*  certificat»  , jusqu  eu  mous»  ni  d«  la  clôture  de  la  liate 
départementale  du  cmitingeut  : « rompttr  du  jour  de  la 
clôture  , cCUe  faculté  n appartient  qu'à  ceux  dont  les  fil* 


tout  compris  dan*  I*  coulingcul ; telle  est  l'interprétation 
que  doivent  recevoir  ce*  mots  qui  te  tr  mvrnt  dans  l'ar- 
ticle l3  de  la  lui  : pères  de  famille  dont  1»  fil*  sont  soumit 
à l'appel  ou  osl  clé  appel**. 

8*  y««jfi«*  s art.  1 3 de  la  loi  et  art.  Il  de  l'instructiouj. 
— Doit  ou  attendre  l'ouverture  dr*  opérxtiou*  du  conseil 
de  révision  , pour  dietser  et  envoyer  la  Iste  voulue  . pour 
lu*  a bien»  , per  l'art.  39  de  rin*tructioii  tar  le*  appel*  P 
Srpvur.  — L'envoi  de  cette  liste  peut  avoir  lieu  aussitôt 
après  le  tirage  ; cette  précaution  , vu  le  ri  pprocbemnit  <i«* 
époque*  , ne  sera  point  inutile  pour  k»  rLuri  de  *3*6  et 
1017  , MM.  le*  p ré  fris  sont  invite*  à y av<  ir  recour*. 

9*  yaaitixa  ( art.  1 3 de  la  loi  , art  73  et  83  de  l'iurtrue 
tiou  y.  — La  loi  du  3 uov.  1791  f |3  bruni  au  VU  J , qui, 
art.  iti.  exemple  du  droit  de  timbre  le*  certificats  et  autre» 
pièces  rotieernaul  les  peu»  de  guerre  , <rst  elle  applicable 
aux  certificat*  et  autres  pièce»  que  fout  dan*  le  ca»  de  pro 
«luire  de»  jeunes  gru*  d une  rDtae  appelé'!  ? 

Refont*.  — bon  excellence  K ministre  des  finanre*.  ron 
*ulté  »ur  celte  question,  a fait  connaître  par  une  lettre  eu 
date  du  8 sept,  dernier,  que  ls  loi  du  3 .»ov.  1798  r«m»r 
vait  toute  sa  vigueur  . et  qu’eu  rvrcutioi  de  cette  lui  . le» 
certificat»  et  autres  pièces  dont  auraient  besoin  le»  jeune* 
gens  (indigrtu  ou  non}  d une  rla*»e  appri  t-  ne  seraient  pa* 
assujetti*  au  droit  de  timbre,  que  Ir»  ma.rrt  et  autre*  oQi 
Cien  publics  seraient  tenu»  nul»  usent  de  faire  mention  sur 
ce*  pitre*  de  l'emploi  qui  doit  eu  être  fait.  • — MM.  le» 
préfet»  août  imité»  à Caire  connaître  cette  disposition  à 
leur»  administré* , eu  lui  donnaul  L»  plu*  grande  publicité 
poxaihla 

10*  y«e* lion  ( art.  il  de  la  loi  et  modèle  X*  5.  borde 
reau  X0  S de  l’mslrurtiou  j.  — Devant  quelle  autorité  Ir* 
frerea  de*  croira  chrétienne * doivent 41»  contrarier  l'enga- 
gement de  ae  louer  pendant  dit  ou*  au  service  de  1 instruc- 
tion publique  r 

Refonte.  — Il  résulte  de  l’art.  1 S de  la  loi  du  10  m»r» 
que  cette  obligation  doit  être  contracter  devant  le  couteil 
de  ruuivtrsilé.  — Le  conseil  a « té  chargé  par  sou  excel- 
lence l«  ministre  de  I’  ntrrieur  de  vriller  à ce  que  tou»  le» 
membre*  dr  l'université  qui  feiairul  partie  d'une  classe 
appelée  satisfassent  indistinctement  à celte  disposition. 

si  oct.  = & nov.  •—  Intlruction  tur  let  Apprit . tonuéu  en 
fxtruUon  eu  titre  11  te  lu  Loi  tu  10  mars  iS  1 9 tur  tt 
llerrutemenl  te  l’armie. 

•iront»  étant.  — ( Foy.  la  ir*  partie  au  13  août  1S18.  J 

TITBK  V.  *—  De  rluuriptio»  4a*  jeunet  Sn.'tut»  tur  let  Re- 
gmret-meliiruUt  te  lu  Ugio*  t»  t.  parlement , el  tu  lu 
Polio*  à laquelle  «la  sont  Numi  m*l  leur  mie*  en  unifie. 

CUAPITRF.  l*r.  — Jutrnuliem  tel  jeunet  So  tuli  enf  In  rt 
gitlree  molrieule*  tu  lu  Légiuu.  ( Art.  19  de  la  Loi.  ) 

A»  r.  iJt.  Le  major  de  L légion  sera  chargé,  tou»  la  sur 
vcillancr  du  colonel , de  tout  re  qui  rancerue  le  recrute 
meut.  — Un  officier  lai  Krt  adjoint  pour  c*  détail  et  la 
Uiiue  de*  éerilures  ; cet  officier  sera  désigné  par  le  conseil 
d’adiuiuislration  . sur  la  proposition  du  major. 

*39.  Afin  d'éviter  de  charger  le  registre  matricule  d'une 
quantité  trop  «ontiderable  de  noms  il'Ummri  qui  ne 
sont  pa*  août  let  drapeaux , il  sera  ouvert  uu  supple 
ment  à c*  registre,  wm  la  di  signal  ion  de  rrfiilir  m»ln 
ente  n*  t ; ce  registre  sera  conforme  au  modèle  n*  |3. 

l4o.  Le  registre  matricule  ordinaire,  qui  prendra  l«  nom 
de  re  g tel' e-malrtrule  n*  1 , restera  cousarre  aux  bonnma 
qui  arroiit  incorpores  dans  la  legiou,  à <1  urique  litre  que  ce 
soit.  Il  ne  aéra  rien  change  à la  forme  de  ce  r gistre.  — Le 
registre -matricule  n"  a aeradrsliur  à 1 inscription  des  nom* 
et  si  liliale  me  ii«  de»  jeune*  gens  provenant  du  contingent 
départemental  . ainsi  qu’à  l'annulation  de»  mutation»  qui 
surviendront  parmi  eux  jusqu  à leur  incorporation  , soit 
dan*  la  légion  , soit  don»  tout  au  fie  corpa. 

tôt-  Le  major  de  la  légion  frra  inscrire  comme  jeune ■ 
• pliait  , sur  le  registre -matricule  n»  s « — - l*  Tou»  le» 
hommes  porté*  sur  D b»t<  de*  remplaçait*  ; — as  Tous  le» 
jeunra  gens  porté*  sur  la  liste  départementale  du  comiu- 
grut , qui  n auront  pas  etc  annoté*  sur  cette  liste,  soit 
comme  dispeo»e»  en  vertu  de  fart.  1 3 de  la  lui.  soit  comme 
remplaces  ou  substitue»,  soit  rommr  ayant  été  appeli-a  par 
supplément  . pour . au  besoin  , remplacer  des  jeunes  g«  ••» 
dont  le»  rrolauiatiou*  u'onl  pas  encore  été  jugée*  par  le* 
tribunaux. 
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Le*  jeune*  p'iH  ru  rffljnutlÎMi  drrwt  l«  tribu 
n»ui  u Vu  seront  pn»  ninim  inicHti  »itr  l«  registre  niatri- 
ruk  ; toutefois  il  ne  ter*  donné  suite  à cette  immatricula- 
Imi  qu'à  partir  du  moment  où  le  jugement  rendu  ferait 
roimaiiie  que  le  réclamant  doit  être  maintenu  dan*  le 
nMitliipnl 

143.  Lee  remplacent  te  root  iinmatrirulés  dan*  l'ordre  où 
lit  auront  élè  interin  sur  Ut  lit»#»  ptrt iculnrt».  — Le 
même  ordre  tera  tuiti  pour  let  jeunet  gens  porlèt  tur  U 
l'aie  du  cou  lin  pet  d ; Ut  tubtliluan»  te  roui  immatriculé* 
eu  rang  que  tieratent , tur  celte  litte  , eeui  qu'ila  rep-é 
tentent. 

l44  A moturr  que  U tout  inlendant  militaire  du  dé- 
partement transmettra  de  a deeseion»  défiiiitivtt  tur  Ut 
jeunet  «oldau  dont  Ut  réclamation»  auront  été  portée* 
iktmi  Ut  liihunaui  , U major  de  la  Ugion  du  déparia- 
Meut  annotera  ces  decision»  a I article  des  réclament,  ti 
m drciune  te*  niaiutiennrnt  dan»  U contingent  : dans  le 
cm  contraire  , il  let  raiera  dot  registre»- matricules  . at 
inscrira  4 la  tuile  du  contingent  lot  jeunot  grue  de  Uure 
cantons  respectifs  . qui , d'apres  l'ordre  de  leurs  numéro» 
de  tirage  . sont  destine»  à let  remplacer,  et  ont  été  porté» 
comme  ti  U tur  le  supplément  à la  liste  départementale  du 
«en  l ingrat. 

liS.  Il  un  fait  mention  , ter  U Irai#  drp.irteinenta1c 
du  rontiogrut  . de  toutes  let  mutation»  dont  il  aura  été 
donne  a rit  au  commandant  do  la  légion  par  le  tou*  iulen 
dut  militaire. ~~ Let  luémrs  aiinuuitiotu  seront  faites  arec 
exactitude  tur  le  rrgtttrc-aulriculr. 

144.  Le  commandant  de  la  légion  indiquera  tur  le 
rogirtrc-matrirule  n°  a , à IVidt  du  remplaçant,  lot  nom 
et  prénoeit  de  celui  qu'il  remplace  , aitni  que  la  com 
mûrir  , le  canton  et  le  depertement  où  il  est  don  iis  die. 

Cil  ANTRE  II. — Polira  ù laquelle  tari  »vami»  le » yuiui 

Soldai»  osant  itur  mut  en  activité.  {Art  19  de  la  Loi. J 

1 47  Let  jeunet  gens  qui  seraient  inscrit»  aur  les  cor» - 
trvlo»  de  b garde  natiotiale  , en  seront  rayé»  connut  ap- 
partenant à l'armée  aotitc. 

i(N.  Les  jouoe»  soldai»  qui  auraient  à t’abeenler  de  Irur 
arrondissement  de  tout  préfecture  ponr  plu»  de  quinte 
jour» , seront  tenus  d'on  faire  la  déclaration  de»  a ni  le 
ma>re  de  U commune  , et  ils  indiqueront  le  lieu  où  il»  te 
proposent  d'aller  ; k maire  prendra  note  de  crttc  décla- 
ration , et  b transmettra  au  préfet. 

*49-  Si  le  lieu  où  aeulrot  te  rendre  let  jeunet  toldatt 

ri  » 'atxenleut  pour  plu»  de  quinte  jours  , est  hors  du 
parlement.  Ht  ne  pourront  «r  mettre  en  mute  tant  une 
permission  du  maire  . autorité  à cet  effet  par  le  préfet , 
spécialement  ou  par  uu  ordre  gem  rjl , selon  que  cet  ad- 
mMustratmr  le  jugera  ronteualde  , tuiient  let  loralitée  et 
le»  kr teint  de  l'agriculture  ou  de  I induiirie.  — Lorsqu*  . 
conformément  eut  luit  et  règlement  généraux  d»  poiioe, 
il  y aura  lieu  à délivrer  un  pitie-porl  daua  l'intérieur,  il  y 
sera  fait  mention  de  b qualité  de  jeu  ne  tutd.it  du  racla 
ment  et  de  la  permission  qui  lui  aura  été  accordée.  — Let 

r»»*<  ports  à l’étranger  r»c  seront  jamais  accordes  qu'avec 
autorisation  du  ministre  de  la  guerre, 
i&o  Tout  jeûna  soldat  qui  aura  quitté  ton  arrondisse 
ment  ou  qui  mira  obtenu  f autorisation  d'tUer  doua  un 
autre  departement , tera  tenu , à smi  arrivât . de  faire 
connaître  au  maire  de  Ig  couiutuiie  k lieu  de  ton  li-bi- 
ta  Lot». 

lit.  Le»  préfou  iuteriront  tur  on  regittre  particulier 
toutes  les  déiUratione  de  dépla-  entent  dont  il  leur  aura 
été  rendu  compte  par  Ica  maires,  ainsi  que  let  aulne  tau 
lions  accordée»  à de  jeunet  soldat»  pour  » absente  r de  leur 
departement  — Lee  préfob  donne  r mit  avis  de  cc*  déclara- 
tion» et  autorisation»  au  tous  iatotidanl  militaire  , et  celui- 
rv  en  prendra  note  et  let  fera  cenuatlre  au  corn  mandant 
de  la  légion. 

lia.  !#■  » mesure»  prrterilet  par  les  trois  article*  préné> 
•ieiii  seront  suivies  pour  let  jeunet  toldatt  absent  de  leur 
département  au  moment  de  leur  désignation  pour  k c«m 
l <ogcnl.  — Le  préfot  de  la  résidence  mettra  cet  mesure»  è 
execution , et  il  en  donnera  avis  au  préfet  do  domicile. 

|43.  Si  let  jruoet  soldait  absent  de»  le  moment  de  Wur 
désignation  veulent  retourner  i leur  domicile  , il  suffire 
qu'ile  en  préviennent  le  maire  du  lieu  où  il»  te  trouvent  ; 
et  cet  avh  sera  transmit  au  préfet  du  domicile. 

téf.  Il  ne  sera  point  donné  tuileau*  réclamations  que 
formeraient  les  jeunet  toldatt  pour  Caire  eiamincr  le»  droit* 
quilt  prétendraient  avoir  acquit  , toit  à l'exemption  , toit 


à b dispense.  Crut  d mira  eux  qui  daviendi  aient  impro 
près  au  service  militaire . errent  congédié»  de  la  ma- 
nière qui  sera  indiquée  ci-eprct  au  titre  4»  U Mua  ea 
activité. 

1 56.  Let  jeunet  toldatt  non  mit  encore  en  aodtité  pour 
ront  te  faire  remplacer  suivant  le»  formes  et  tous  bt  co»» 
d ilious  indiquées  au  tit.  IV,  ebap.  X , de  la  prêtent*  ma 
truc  lion  (1 r*  partie.) 

166.  Let  reglement  militaires  relatifs  au  mariage  des 
sout  officier#  et  soldat#  tout  applicable»  aux  jeunet  toldatt, 
em-oie  qu'il»  n'aient  pat  été  mit  eu  activité-  — Et»  consé- 
quence , tout  jeune  soldat  qui  voudra  te  marier,  tera 
tenu  d'en  faire  la  demande  au  contoil  d 'administration  d» 
b Irgiou  »ur  let  registre»  de  laquelle  il  aura  été  immatri- 
culé Il  remettra  ta  demande  au  maire  dp  ton  domicile, 
qui  la  fera  patte*  au  préfet.  Le  prrfet  b transmettra  eu 
conseil  d'administration , après  > avoir  inscrit  ton  avis . ■ ’d 
le  juge  convenable. 

*5?.  L'autorisation  que  le*  jeunet  soldât*  présenteront  i 
l'officier  de  I «tel  civil . restera  anneaée  à l acté  d*  la  celé 
braliou  du  mariage. 

TU  UK  VI. — lia  la  Mita  ta  actinie  éat  jeune»  Soldai»  pour  la 
ldgioM  du  Dcparlament , al  éat  ikamgemtn»  da  lUtlimativa. 

CHAPITRE  I*r.  — 3li»e  tn  activité  de»  jeûna»  Soldai»  pour 
la  Lagio»  du  Département. 

i59.  Le»  jeunes  toldatt  de  chaque  canton  seront , tui- 
?ant  k»  proportion*  qui  seront  déterminé?»  ci  après  . mit 
en  activité  dans  l'ordre  de  leurs  numéros  de  tirage.  Ce  peu 
dant  ceux  qui  doivent  marcher  en  prrsoune  , ne  seront 
mit  eu  activité  qu'aprés  que  tout  1rs  remplaçant  ciblant 
dans  le  département  auront  été  incorporé». 

169.  Il  tera' fait  exception  è I ordre  indiqué  par  l’article 
precedent , pour  Ici  jeunet  soldats  qui  d<  manderont  à ser- 
vir avant  le  temps  tin-  pour  leur  mite  en  activité. — Ceux- 
ci  teront  incorporé»  dans  la  légion  dès  l'instant  où  ib  rn 
auront  fait  la  demande. 

l<Jo.  Let  demandes  que  feront  let  jeunet  soldait  pour 
être  incorporé»  dans  la  légion  de  leur  département  avant 
l'époque  de  leur  mite  en  activité,  seront  Irantmi-e»  par 
I intermediaire  de»  autorités  civile»  au  tou»  intendant  mili- 
taire de  ce  département.  — Le  tout-intendant  délivrera  nu 
fera  délivrer  une  feuille  de  roule  au  réclamant  : il  en  don- 
nera «vit  au  commandant  de  la  légion  , cl  lui  fera  patei-r 
une  copie  de  U demande  qui  lui  aura  été  transmise. 

ifii.  A usai  lût  apres  que  lr  général  commandant  la  dlvi 
»io*  aura  fait  parvenir  dans  le  departement  l'ordre  de  met- 
tre de  jeunes  soldat*  en  activité,  le  tout  intendant  militaire, 
dipoaitairc  dr  la  liste  départementale  du  contingent,  pro 
cuvera  à la  répartition  entre  Ici  canton»  , du  nombre 
d homme»  indqué  dan»  l'ordre.  — Il  fora  cette  répartit  on 
proportionnellement  au  nombre  de  jeunet  soldat*  immatri- 
cule* qui  te  trouveront  dupouiélt*  dan»  cbaqur  canton 

ti*.  Seront  ronitdrrét  comme  disponible*  tous  let  jeunet 
soldait  immatricules  qui  n'auront  pu  encore  été  mi*  en 
activité  , toit  qn  ils  te  trouvent  absent  du  département,  suit 
qu  ils  y résident. 

i63.  Le  tons-intendant  militaire  formera,  pour  les  jeunr* 
toldab  qui.  d'après  h»  disposition*  det  art.  168  et  , 
auront  été  rom  prit  dans  la  répartition,  une  liste  nomina- 
tive . dont  il  transmettra  de*  copies  au  préfet  et  au  com- 
mandant da  la  légion  du  département.  — Crtte  liste  »«  ra 
canforvne  au  modèle  n*  >4,  al  portera  le  nom  de  line  de 
mût  ns  activité. 

l64-  Aussitôt  après  la  formation  de  la  liste  nominative 
dont  il  est  question  à l'article  précédent , le  sous  introduit  1 
militaire  drettera , au  nom  du  ministre,  des  lettre»  dr 
mis*  en  activité  pour  chacun  de»  jeune»  soldait  compris 
dans  b répartition  : ce»  lettres  seront  en  double  expédition 
et  conformes  au  modelé  n*  jS 

•45.  Le  teut-intrndant  militaire  enverra  le»  lettres  de 
mite  «-n  activité  qu'il  aura  dressée»,  au  préfet  du  département. 

• 64.  Le  préfet , après  avoir  reconnu  que  lr»  jeunet  sol- 
dats sont  appelé*  è I activité  dan»  l'ordre  déterminé  par  let 
art.  158  cl  161  de  la  prétenir  instruction,  transmettra  au 
inaire  de  la  commune  du  domicile , par  l'intermédiaire  du 
tous  préfet  , la  première  expédition  des  lettres  de  mite  en 
art  vité. 

167.  Si.  parmi  hr*  jeunet  soldat»  appelé*  à l'actîvité, 
il  en  est  qui  aievsi  quitte  leur  arrondivaenvent  après  en  avoir 
fait  la  déclaration  , ou  qui  aient  quitté  le  département 
•prêt  y avoir  été  autorités,  le  préfet  transmettra,  pour  eux. 
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U seconde  expédition  de»  lettre»  de  m'ioe  et»  activité  ; sa- 
voir : — Dan»  le  première*»,  aux  maire»  de»  commune» 
indiquée»  dan»  leur  déclaration  : — Dan»  le  arcoud  cas  . 
aux  préfet»  de*  départemru»  où  «eroiil  ks  commune»  indi 
quée*  dan»  le*  autoriuliou».  — Le»  préfet»  auxquels  cc* 
seconde»  expédition»  auront  été  transmises , le»  feront  pas- 
ser aux  maire»  de»  lieux  iudtqurt. 

|C9.  Le»  lettre»  de  mi»e  en  activité  devront  être  envoyées 
aux  maire»  de  maniéré  que  le»  jeune»  aoldat»  aieut  au  mom» 
trois  jour*  complets  pour  *«  préparer  au  départ.  Daut  ce 
délai  ne  devront  être  compris  ni  le  jour  où  la  lettre  aura 
été  notilire  , ni  celui  du  départ. 

169.  Le»  maire*  feront  notiDer  |r»  lettre»  de  mi*e  en  ac- 
tivité qui  leur  auront  été  envoyée»,  au  domicile  ou  lieu 
d biltiUlicu  de*  jeune»  toldaU  auxquel»  ce»  lettre»  seront 
adrr»»éei.  — II»  in*rriront . »ur  un  registre  qu  il»  tiendront 
à cet  effet,  toutes  le»  notification»  de  mise  en  activité  qui 
auront  été  faite»  4 Irur  diligence.  — Ce  registre  »cra  cou 
forme  au  niodrlr  n°  16. 

170.  Le»  maire*  enverront  , pour  chaque  notification  « 
au  préfet , par  riutrrmédiairc  du  sous-prefet , un  extrait 
du  registre,  qui  ter  a conforme  au  modèle  n*  17.  — Le 
préfet  transmettra  cc»  ritrails  aux  admiuittralcur»  civil»  rt 
militaire»  dr  qui  il  aura  reçu  de»  lettre»  de  n»i»e  eu  acti- 
vité, pour  Ci»  cxlrail»  être  remis  au  rommandaut  de  D 
légion. 

171.  Si  un  jeune  soldat  à qui  il  aura  été  notifié  unr  lettre 
de  mine  en  activité  . est  atteint  de  maladie  ou  est  devenu 
infirme  , il  devra,  dan»  1rs  troi»  jour»  de  la  nolilicalion,  eu 
faire  donner  avi»  au  maire  de  la  commune  , et  lui  fera  re- 
mettre ta  demande  , toit  pour  obtenir  un  délai , toit  pour 
être  réformé. 

17».  Le  maire  transmettra  sur-le-champ  au  préfet,  avec 
ses  observations  parti '-ulières.  U demande  qui  lui  aura  été 
présent*  e ; et  ti  le  préfet  estime  qu'il  doive  y être  donné 
»uile  , il  la  soumettra  aussitôt  au  rno»cil  de  révision.  — 
Le  cou»cil  de  révision  examinent  dan*  le  plu»  court  délai 
les  motif*  allégué»  par  le  réclamant,  rt  le  fera,  s’il  y a lieu, 
comparaître  et  vi»il*-r.  — * Le  »oui  intendant  militaire  tram 
mettra  l'avi»  du  conseil  de  révision  au  commandant  de  la 
légion  a laquelle  le  réclamant  apparlirndia  comme  jeune 
aoldat  : et,  suivant  ce  que  portera  cet  avi»  . il  fera  parve- 
nir au  réclamant,  ou  I ordre  de  mari  hcr.  ou  un  billet  d hô- 
pital pour  être  traite  par  le»  officier»  de  sauté  militaires  . 
ou  un  ccrtilîcal  indiquant  le  délai  qui  lui  aura  été  accordé 
pour  se  faire  traiter  dan»  se»  foyer»:  ou  bien  un  certificat 
provisoire  de  réforme.  — Si  le  département  où  réside  le 
réclamant  et  où  les  motifs  allégué»  par  lui  ont  été  examiné» 
n'r»!  pas  relui  de  la  légion  a laquelle  il  appartient  comme 
jeune  soldat  , le  préfet  de  la  résidence  enterra  copie  à 
celui  du  domicile  , de  l'avi*  donné , pour  que  rc  dernier 
puiftve  faire  Ica  annotation»  voulut»  par  la  présenta  in» 
traction. 

173.  Sî  l'avis  du  conseil  de  révision  porte  que  le  récla- 
mant est  devenu  impropre  au  »ervirr  militaire,  le  comman- 
dant de  la  légion  présentera  cet  avi»  à I inspecteur  général 
lor»  de  la  première  revue  d'inspection  . et  l'inspecteur  frra 
rayer  le  réclamant  du  registre-matricule  . et  lui  fera  déli 
vrer  un  cotisé  de  reforme.  — Dans  le  cas.  neanmoins,  où 
I inspecteur  jugerait  qu’il  n’y  a pas  de  motifs  sullisans  pour 
déférer  à l’avis  du  conseil  de  révision,  il  en  rendra  compte 
au  miuistre  . qui  prononcera  definitivement. 

174-  l.e»  jeune*  soldats  à qui  dr*  lettre*  de  mise  en  acti- 
vité auront  été  octilice*  rt  qui  n'aurout  point  été  fondes  à 
réclamer  pour  maladies  » t inlirmit<  * . *■  présenteront  de- 
vant le  maire  de  la  commune  d:  leur  résidence  . qui  leur 
délivrera  un  ordre  de  roule  provisoire.  •— tel  ordre  sera 
écrit  au  bas  des  teltrc»  de  mis*-  en  activité. 

173.  Les  généraux  commandant  1rs  divisions  décideront 
s'il  y a lieu  de  réunir  eu  détachement  les  jeunes  soldats 
mi»  en  activité  , et  ils  domieroul  leur*  ordres  pour  que  , 
si  relie  mesure  rit  nécessaire  , on  ne  leur  fasse  pas  faire  de 
contre  marche*  inutiles  , et  pour  que  chaque  delucln  ment 
soit  composé  du  nombre  d homme»  le  plu»  fort  poss.ble. 

t?6.  Chaque  détachement  de  jeune»  soldat*  sera,  d âpre* 
sa  force  , confié  au  commandement  d un  otlirier  ou  a celui 
d’un  sous  officier.  — Le  général  commandant  la  division 
donnera  des  ordres  4 cet  égard. 

177.  Le*  dispositions  de*  réglcmrns  sur  la  police  des  mi 
litairvs  en  roule  seront  obtervecs  à fégard  des  jeunes  sol- 
dat*. dans  le  trajet  qu'il*  auront  à faire  pour  sc  rendre  a 
leur  destination  , soit  qu'ils  voyagent  en  détachement  ou 
isolément. 


17*.  Le»  jvutn  soldat*  *eront,  aussitôt  apres  Dur  arri 
vee  , incorporé»  dan»  la  legiou.  • 

CHAPITRE  IL  — Changement  4*  JtihnaiL»  Jeune»  aux 

jeunet  toldatu 

Sert  10  v Ir*.  — » Changeaient  Je  éetlinalien  Jeune  aux  jeunet 
Setdalt  ut  uni  l’eati^ua  fine  peur  leur  misa  sa  arHe.lt. 

1 79.  Le»  jeuoei  soldai*  pourront . sur  la  demande  qu’ils 
en  feront,  et  jusqu'au  moment  où  il  a*  ordres  de  uvive  eu 
activité  auront  èt*  donne* , passer  dan»  une  autre  légion 
que  celle  da  leur  departement  ou  même  dans  une  autre 
arme,  — 1 0 Si  l'effectif  du  corps  dont  ils  font  rboii  per- 
met de  le»  y recevoir:  — a®  S’il»  ont  les  qualité*  requises 
pour  l’arme  a laquelle  appartient  le  rorpa  dont  ils  ont  fait 
choix  ; — 3®  S'il»  s'obligent  à servir  pendant  le  trmp*  fixé, 
suivant  les  diverses  armes,  par  l’art.  3 de  la  loi  du  10  mars 
1S1S.  — Cette  dernière  disposition  n'est  poiut  applicable 
aux  jeunes  soldats  qui  drmandrmut  à entrer  dan*  un  des 
rcghvsen#  d infanterie  de  la  garde  : ces  jeunes  soldat*  ne 
seront  tenu»  de  servir  dans  ce»  régime  n»  que  pendant  le 
temps  fixe  par  l'art,  an  de  la  lui  du  10  mars. 

lüo.  Tout  jrune  soldat  qui  voudra  user  de  la  faculté  æ- 
1 cordée  par  l’article  prérédeut  . adressera  sa  demande  par 
I écrit  au  sou»  intendant  militaire  du  departement. 

iSt.  Le  sous  intendant  militaire,  après  avoir  reconnu 
que  le  corps  dan»  lequel  le  jeune  soldat  demande  à entrer 
est  un  do  ceux  indiqués  par  le  ministre  comme  pouvant  le 
recevoir,  lui  fera  passer  uu  avis  portant , savoir  : — S il  a 
demande  à passer  dans  une  autre  légion . qu’il  peut  sa  pré 
seuler  devais!  lui  à l’effet  d'ètrr  dirigé  sur  cette  légion  ; — 
S'il  a demandé  à passer  dans  une  arme  autre  que  l'infante- 
rie de  ligne  , nu  il  peut  *c  présenter  devant  l’officier  de  gen- 
darmerie de  l'aTondiasemeiit  de  sa  résidence,  afin  dr  faire 
constater  qu’il  a le»  qualité*  requise»  pour  l'arme  à laquelle 
appartient  le  corps  dont  il  a fait  choix.  — Si  le  comman 
<lant  ou  un  de»  officiers  supérieurs  de  ce  corps  était  pré- 
sent dan*  l'arrondissement . cc  sera  devant  ce  communiant 
ou  officier  supérieur  que  le  sous  mteudaut  militaire  devra 
envoyer  le  réclamant 

lia.  Au  vu  de  l'avis  du  sous-inlendant  militaire  du  dépar- 
tement. l'officier  supérieur  du  corps  , et . à son  défaut , l of 
licier  de  gendarmerie,  ou  le  marerbal-des-logi»  appelé  k le 
suppléer,  aux  ternies  de  I art.  10  de  l'instruction  uu  somai 
sur  le»  engagetneu* , procédera  à I examen  du  réclamant  ; 
et.  s’il  reconnaît  qu’il  à le*  qualité»  requîtes,  il  lui  déli- 
vrera un  certificat  d’aptitude  conforme  au  modèle  n®  >9. 

|83.  Muni  du  certificat  qui  lui  aura  été  délivre  en  vertu 
de  l'article  précédent  . le  jeune  soldat  se  preaenlera  devant 
le  sous  .intendant  militaire  du  département,  lequel  recevra 
sa  déclaration  portant  qu'il  couvent  à servir  dans  le  coq»* 
dont  il  a (ait  choix , pendant  le  temps  fixé  par  I art.  3 de 
la  loi  du  lu  mars,  pour  l’arme  à laquelle  ce  corp*  appar 
tient.  — L’acte  constatant  cette  drclaraliuu  sera  adreiaè 
suivant  le*  formalités  prescrites  pour  les  actes  de  rengage- 
ment , et , lorsqu'il  aura  été  signe  , le  sou*  intendant  nul» 
taire  délivrera  au  jeune  soldat  un»  lettre  de  passa  et  une 
feuille  de  route  pour  se  rendre  au  corp*  indique  dan*  l acte.  1 
— Le  tous  intendant  militaire  délivrera  également  des  let 
très  de  paa»e  et  dr»  fouille » de  route  aux  jeunet  soldat*  qui 
«c  veront  présenté*  devant  lui  pour  être  dirigés  sur  une  | 
autre  légion  que  celle  du  département.  — Le»  leilre»  de 
p omc  seront  conforme»  au  modèle  11"  19. 

ifij.  Le  sous-intendant  militaire  enverra  copie  de  choque 
lettre  d»  passe  ou  commandant  de  la  légion  du  départe- 
ment ; il  lui  fora  connaître  le  jour  du  départ  du  jeune  sol 
dsi  à qui  elle  aura  été  délivrée,  et  I époque  présumée  de 
ton  arrivée  4 sa  destination. 

i85.  Le»  jeune»  aoldat»  qui,  ayant  faildes  éludes  ou  suivi 
de»  cour»  pour  se  rendre  propret  au  service  de  santé  on  4 
l'un  de»  autre»  services  spcciaws  de  l’armée,  demanderaient 
de  lcniploi  dans  un  de  rc#  servie»*,  pourront  y être  reçu» 
par  voie  de  changement  de  destination,  et  à cet  effet,  il  leur 
sera  délivre  des  lettre*  d*  pasve. 

1 96.  Le»  l»4trr»  de  pats#  dont  il  est  fait  mention  dans 
l’article  precedent,  ne -seront  délivrée»  par  lv  » intendant  eu 
sous-intendans  militaires  qu  en  vertu  d'un  ordre  donné  par 
le  ministre,  sur  la  proposition  de#  chef»  du  service  pour  le- 
quel la  lettre  surs  clé  réclame*. 
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9*ctm»  II.  — Changement  Ht  de*ti*ation  donné  aux  jeune* 
&j4dali  Ou  moment  do  fi MT  M»M  ii  artinlé  il  nvonl  itur 
iaearparalien  dont  la  Lé  fit*. 

2 I"  — Diipotiliont  prétiminairti  tl  Reglet  géméitltt  tur 
It  Répartition  entre  Ut  différent  Cor  pi . 

187.  Du  moment  où  l'ordre  de  me  lire  en  activité  an 
nombre  quelconque  de  jriinn  soldats  tira  partrnu  au* 
autorité*  du  département , il  ne  pourra  être  donné  pour 
dntiastion  , à ceus  que  leur»  numéro*  appelleront  i uiar 
cber.  d'autre*  corpa  que  ceux  indique*  dans  l'ordre  par- 
T*na. 

• 88.  S'il  résulte  de  l'ordre  parvenu  que  le*  jeune»  sol 
dat»  doivent  rite  mu  en  activité  pour  d’autre»  rorp»  que 
U légion  du  départciurtit  , la  répartition  de  ce»  jeune»  sol- 
dat»  entre  U légion  et  le»  difléren*  eorpi  sera  faite  par 
I officier  général  nu  supérieur  que  le  rom  mandant  de  la  di- 
• i»ion  aura  délégué  à cet  effet  — l.t  ebois  du  commandant 
de  la  ditiaiou  rie  pourra  , dm»  aucun  cai,  porter  »ur  le* 
officier*  de  la  légion  du  département.  * 

t8ÿ.  L’officier  général  ou  luprrirur  chargé  de  la  réparti* 
lion  prescrite  par  l'article  précédent,  recevia  une  copia 
de  U liste  de  la  mite  en  activité.—  Le  sou* intendant  devra 
lui  remettre  celle  copie,  dis  jours  au  moins  avant  celui  qui 
aura  été  lise  pour  le  dipart. 

}9°-  L'olfieter  général  ou  «upérieur  délégué  fera  la  répar- 
tition entre  les  diffneeui  corp»,  (oit  d’apres  les  indication» 
que  contiendra  la  liste  qui  lui  aura  été  remise,  soit  d'après 
la  revue  qu'il  fera  de»  hommes  inscrits  sur  cette  liste  ; il 
le  conformera,  à cet  egard,  aus  instructions  qui  lui  auront 
été  transmise*. 

lî|-  La  répartition  entre  les  différrns  corps  le  fera  de 
manière  que  chacun  d’eus  ait  un  nombre  proportionné 
d bon  un  ri  de  cbanoc  taille  : néanmoins  l'officier  général 
00  •»«  designers,  pour  la  garde  rojale.  U cavale- 

he.  l’artillerie  et  le  genie  . aucun  jeune  soldat  au  dessous 
de  La  Utile  lisée  , suivant  le»  armes,  au  tableau  joint  a l'ins- 
iruclion  du  10  mai  1618  sur  1rs  engagvmrns  volontaire», 
casante  aussi  il  aura  soiu  de  ne  pas  designer,  pour  la  cava 
brie  légère  de  la  ligne,  des  hommes  au-dessus  d'un  mètre 
•rpt  cent  sis  millimètres  (cinq  pieds  trois  pouce»)  ; pour  la 
cavalerie  légère  de  la  garde,  des  homme*  au  dessus  d‘un 
oietre  sept  crut  trente-trois  millimètres  (cinq  pied»  quatre 
pouces  , ; pour  1rs  dragons,  dr»  huntmes  au  dessus  d'un 
métré  sept  cent  louante  et  uu  millimètres  (cinq  pieds  cinq 
pouces,. — L'officier  général  ou  supérieur  affectera  de  pré- 
férence, parmi  la*  homme*  de  taille  requise;  savoir  : i*  à 
I la  cavalerie  et  aui  équipages  les  irunev  soldai*  de  la  pro 
feM  on  de  sellier,  ou  de  maréchal,  de  même  que  le»  jeune* 
suidai»  qui  savent  conduire  et  soigner  le*  chevaux  \ a*  au 
rorp»  d'artillerie  et  du  genie,  le»  jeunes  soldats  d'uno  cons- 
titution roLustr,  qui  sont  ouvrier*  ru  fer  ou  en  boi*,  ou 
ouvrier*  des  mines  ou  carrures.  Ce*  derniers  scrout  affectes 
spécialement  aux  troupe»  du  génie. 

19*.  L'officier  général  ou  supérieur  affectera,  autant 
qoe  le  permettent  h»  dispositions  de  l'article  precedent, 
les  jeunes  soldat*  d'un  canton,  à celui  de»  corps  compris 
dans  l’ordre  supérieur  qui  sera  le  moins  éloigné  de  ce  can- 
ton, comme  aussi  il  aura  egard,  autant  que  b permettent 
les  mêmes  disposition*,  aux  demandes  que  lui  feraient  les 
jeune*  soldats,  afin  d être  admiv  dau»  celui  do  rts  corps 
pour  lequel  leur  choix  te  serait  fisc. 

2 IL  — Diipotiliont  partieuliirei  à luirrt  dent  It  cet  où  la 
Reparl-bon  doit  avoir  heu  tur  l’txamtt  de  la  lÀtU  de  mise 
en  erlifite. 

193.  Si  les  instruction*  transmise»  à l'offieicr  général  ou 
supérieur  lui  ordonnent  de  Caire  la  répartition  d'après  b» 
indications  contenue*  dan*  la  li»lc  qui  lui  aura  etc  don 
née,  il  désignera  immédiatement  sur  celte  liste  1rs  corps 
auxquels  il  aura  affecté  le*  jeune»  soldats  dont  l.i  destination  I 
*•  trouvera  changer  par  suite  de  son  travail.  La  désignation  I 
du  corps  sera  écrite  en  rrgard  de  chaque  nom,  dau*  une 
colonne  ménagé*  à ect  effet.  Le»  jeunes  suidais  qui  seront 
laisse*  s Ls  légion  du  départenirut,  et  durit  la  destination, 
par  conséquent,  n aura  pas  été  changée,  ue  donneront  lieu, 
sur  far  Sale,  A aucune  annotation. 

)$}.  Après  avoir  circulé  les  dispositions  de  l'article  pré- 
««dent,  I officier  general  ou  supérieur  renverra  b liste  de 
robe  en  activité  au  sua»  intendant  militaire. 

'?*•  Le  sou»  intendant  miblaire  dressera,  dans  le*  vingt- 
quatre  heures  du  renvoi  de  la  liste,  des  lettres  de  misa  en 


activité  pour  le«  jrtioe»  soldats  qui  y seront  inscrits,  et, 
avant  de  transmettre  cet  lettres  su  préfet , il  indiquera  au 
l>a*  de  chacune  d'elle»  le  corps  auquel  le  jeune  soldat 
qu'elle  Concerne  rst  destiné,  et  il  y fera  connaître  la  rout* 
qui  devra  lui  être  trarée,  comme  la  plu»  courte  pour  arri- 
»rr  * **  destination. — La  désignation  du  corp».  faite  au  bas 
de  la  lettre  de  la  mise  en  activité,  sera  considéré*  comme 
lettre  de  passe. 

>9fi-  Le  sous-intendant  militaire  donnera  avis,  dans  le» 
vingt  quatre  heures,  au  commandant  de  la  légiuvi,  1*  de  la 
date  d«  s lettre»  de  mise  eu  activité,  a*  de  la  destination  as 
signée  aux  jeunes  soldat»,  J'  des  époque*  de  départ  qu'il 
aura  tiare»  pour  eux.  4*  des  époque»  présumées  de  leur  ar- 
rivée a leur*  destination*  respectives. — l.t  commandant  de 
la  légion  inscrira  re*  diverse*  indication»  sur  la  liste  de 
mise  en  activité  qu'il  aura  dû  recevoir,  couronnement  A 
l'art.  i63. 

2 HL  — Diipotitiom  parlimiiiret  ù mitre  dont  le  eut  où  la 
Répartition  doit  dire  fait*  d'aput  ane  Rétue  panée  tur  le 
terrain. 

197.  Si,  d'après  les  instructions  transmises  à l'affiner  gé- 
néral ou  supérieur,  la  lépartîlioii  entre  diffrren»  corps  ' 
doit  se  faire  au  moyen  de  la  revue  des  jeune*  soldats  que 
leurs  numéro»  appellent  Amarthrr,  cet  officier  fera  eonnai 
treau  sou»  intendant  militaire  le  jour  où  ces  jeunes  soldats 
devront»*  trouver  réuni»  au  chef lieu  du  departement,  et 

! le  sous  intendant  relatera  l'indication  de  ce  jour  dans  les 
I lellrrs  d'activité  qu’il  devra  dresser  et  envoyer  au  préfet, 
aussitôt  après  avoir  reçu  communication  de  l'ordre  pour 
la  réunion  au  chef  lieu. 

198.  Le  jour  de  la  réunion  au  rbrflieu  du  département 
sera  lise  ma  A temps  pour  que  le  prrfct  puisât-,  dans  l*iii 
tervalle,  faire  les  vérifications  prescrites  par  l'art.  17s,  et 
pour  qu'il  • croule  trois  jour» , au  moins,  entre  b moment 
de  la  uotilicalioa  des  b ttres  aux  jeunes  soldats,  et  celui  de 
leur  départ  pour  le  chef  lieu  de  leur  département. 

199.  Les  jeune»  soldats  qui  auront  reçu  de»  lettre*  de 
mise  en  activité,  portant  ordre  de  se  rrndre  au  chef  lieu  du 
départrnirnt,  se  muniront,  près  des  maires  de  leur  com- 
mune,  d'un  ordre  de  route  provisoire  pour  faire  le  trajet.— 
Cet  ordre  de  route  provisoire  sera  écrit  au  bas  de  la  b-lirw 
de  mise  *ti  activité,  ainsi  qu  il  est  dit  à l'art  174.  Le  sou* 
intendant  militaire  bur  fera  payer  l'indemnité  de  route  . à 
dalrr  du  jour  de  leur  départ,  pour  toutes  le»  journée»  dr 
marche,  et  une  indemnité  de  station,  pour  toute  la  duree 
de  leur  séjour  au  chef  lieu  de  di  parlement  Ces  indemnités 
serout  les  même»  que  celle»  qui  sont  fixées  par  Icsrégbmens 
pour  b»  militaires  isolé». 

xoo.  Le*  jrtmes  soldats  seront  passé»  en  revue  par  lof- 
Rcier  général  ou  supérieur  d li  gué  dans  les  vingt-quatre 
heun»  de  leur  arrivée  au  chef  lieu  de  dr -parlement.  — Le 
sous  intendant  militaire  assistera  a cette  ictue.  ainsi  que 
b commandant  de  la  kgiou  ou  (officier  appelé  A b rein-  ' 
placer, 

soi.  I.'offirier  général  ou  supérieur  chargé  de  U répar 
tition,  indiquer,!  sur  lu  copie  de  la  liste  de  mise  en  activité 
qui  lui  aura  été  envoyée  par  le  sous  intrudaut  militaire. les 
corps  auxquels  il  aura  allés,  te  1rs  jeune»  soldat»,  et  il  sc 
conformera,  pour  ce»  annotations,  a ce  qui  est  prescrit  par 
l'art.  193. 

soi.  Les  jeunes  soldat»  qui  ne  »«  seront  pas  présentés  A 
larrvur,  seront,  quelle  que  soit  leur  taille,  laissé»  A la  légion 
du  département  cl  maintenu»  sur  b»  registre* matricules 
de  celle  légion. 

xo3.  Si  uu  jeune  soldat  parait  à l'offirier  général  ou  su 
pénrur  chargé  de  la  rv-parlilioii  être  d'une  constitution  fai- 
ble. nu  être  atteint  d infirmité*,  il  te  irnterra  paidetsut  b 
conseil  de  révision,  qui  sera  tenu  de  donner  ion  avis  sur 
1 aptitude  de  ce  jeune  soldat,  dans  b plus  court  delai.  — Il 
sera  donné  suite  à I avis  du  conseil  de  révision  , ainsi  qu'il 
est  dit  A l'art.  17». 

soi.  Le  snns-inlendant  militaire  sc  fera  remettre  sur  b 
terrain  les  lettres  de  mite  en  activité  dont  le»  jeunes  sol 
dats  sc  trouveront  porteurs,  et.  immédiatement  apres  U 
revue,  l'officier  gruéial  ou  supérieur  dth-pié  lui  enveria 
la  liste  tur  UqucUe  il  aura  indiqué  b résultat  de  son  travail 
de  répartition. 

soi.  Le  sous  intendant  militaire  écrira  au  bas  de»  lettres 
de  mise  ni  activité  le  nom  nu  numéro  du  corps  affecté 
aux  jeune*  soldat*  par  l'officier  general  ou  supérieur  chargé 
de  la  répartition.  — Il  délivrera  des  feuille»  de  roule  A ceux 
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qui  lumnl  plusieurs  journées  tl  «Upc  a parcourir  pour  K 
rendre  à leur  drrtinllion. 

loi  Les  jeune*  soldat» . réunit  au  chef -lieu  du  départe- 
mrul,  orront  Mit  eu  route,  pour  leurs  dnlioiliorM  rcrjirr 
tiiM,  dan*  le»  «ingl-qttalrr  heurt  ■ « partir  dr  la  retua  qui 
mira  vlé  faite  par  Tofiseirr  général  au  supérieur  chargé  dr 
li  répartition. 

10?.  Le  «ou»  intendant  militaire  te  conformera  aux  dia 
positions  dr  l»rtid»  »#4.  pour  Ire  aria  a donner  au  eom 
niMuImldr  U légion,  tant  »ur  la  dooti notion  impir»  wu 
jeune*  soldat»,  que  mr  la  date  du  départ  du  chef-lieu  dr 
•I*' parlement,  et  celle  présumes  de  l'arrivée  à la  destina 
lion. 

Stniiii  III.  — Düfuifilieiti  rpmmune»  »«x  rhangrmtnt  dt 
étttmalitm  don**»  nui  j»omt  Soldat».  mI  a real  IV  «|tu 
dt  leur  mise  en  artintt.  ».*il  «anmial  fix * pour  itui  mit 
en  urlitiie. 

ml.  Quelle  que  toit  l'arme  dat.»  laquelle  l ofCcirr  gé- 
néral nu  ou  périr -ii  r charge  de  la  reparti  lion,  ou  loote  autre 
autorité  militaire,  aura  lait  passer  un  jeune  toldal,  celui-ci 
ne  tera  tenu  d'y  tenir,  «il  ne  contracte  pat  de  rengage 
ment,  que  pendant  le  temps  lise  par  l'art.  M>  de  b loi  du 
m inan  t9|8. 

109  Le  commandant  de  légion  fera  dmwr  pour  le»  jeu- 
ne» mIuMi  qui  pâmeront  dan»  un  autre  corp*.  «oit  aur  leur 
demande,  nul  par  désignation,  un  contrôle  signale  tique  , 
qu'il  rurerra  au  chef  de  ce  eorp».  — • Le  contrôle  signalétL 
nue  indiquera  le  jour  du  dépari,  ci  l'époque  préeumee  de 
I armes  dn  jeune»  soldat»  à leur  destination.  -- Ce  contrôle 
sera  conforme  au  modt-le  n*  ao. 

110  Si  le»  jeune» soldât»  destinés  à pa»»ee  dan»  un  autre 
cor p»  Mut  retint*  au  détachement  pour  «a  rendre  à leur 
destination,  l'odicier  ou  «ou»  oMriner  charge  de  la  con- 
duite de  ce  détachement  ur*  porteur  du  roulrûh-  signale 
tiqoe  dont  il  est  question  à l'article  précèdent,  et  il  y an- 
notera toute*  le»  mutation»  qni  «tu  viendrait  ni.  pendant  ta 
mute,  parmi  le»  jeune»  soldats. 

stt.  Ausailôt  aprè»  Uur  arrivée  an  eorp»  «ur  lequel  il» 
• liront  été  dirigé»,  le»  jeune»  soldat*  seront  eue  la  pre*cnta- 
tion  de  leurs  lettre»  de  |»ame.  immatriculé»  et  incorpore» 
dan»  ce  rorpo.  — Le  numéro  de  l«  légion  d*où  iU  provien- 
dront sera  rappelé  »ur  U*  ngitlrtHiubinih»  du  eorpi.  « 
U rbrf  de  re  corps  renverra  au  commandant  de  la  légion 
le  rontr-'U  signalrtique  de  ce»  jeune»  soldat» . apres  lavoir 
rAllu  de  eon  rérépi»»*. 

sis.  Toute»  le*  disposition»  prescrite»  par  le»  art.  174* 
175,  176  et  *77,  à IVgard  de»  jeunes  soldai»  rai»  en  roule 
pour  •«  rendre  à la  Irgion  de  Uur  département.  sont  ap- 
plic-ahlr»  à crut  dont  U destination  aura  été  changée. 
CHAPITRE  111.  — P/'iii  dan»  letgut't  le»  jtnnit  Soldai» 
doit** I «e  rendu  à Uur  Itiliiiù». 

il.'.  Tout  jeune  toldat  qui,  tan»  empêchement  légi- 
time , tie  ee  sera  pa»  rendu  à ta  destination  au  jour  lue  dan* 
«on  ordre  ou  feuille  de  roule,  sera  noté  comme  prévenu 
«U  désertion,  et  signalé  comme  tel  à la  gendarmerie,  à fet- 
iratioii  du  délai  déterminé  par  le»  loi*  rt  rrgtrmen»  pour 
t militairrc  en  eongé. 

ï 14.  Si  un  jeune  soldat  ne  a’est  pas  présenté  pour  tt 
munir  d un*  ft-uill*  de  route  , le  temps  jugé  necessaire  pour 
qu*il  te  rende  du  lieu  de  sa  résidence  à relui  de  sa  destina- 
tion , courra  du  quatrième  jour  exclusivement,  à partir  de 
la  notification  de  U lettre  de  mise  en  activité,  et  sera  calculé 
en  raison  d'un  jour  pour  deux  myriamrtrr»  de  marche  ; 
apres  l'expiration  dr  ee  temps  seulement  . commencera  à 
eonrir  le  délai  dont  il  e«t  parlé  à I article  précédent. 

si  S.  Si  le  jeune  soldat  mi»  en  activité  a été  compris  dan» 
un  détachement,  le  delai  courra  à partir  du  jour  de  l'arri- 
vée d » re  dr  tir  bernent. 

s l i.  La  délai  déterminé  par  le»  loi»  et  réglemet»  courra, 
pour  les  jeun*»  soldat»  qui  se  trouveront  Lors  du  royaume, 
dan»  le»  proportion»  suivante»,  à dater  du  jour  dr  la  notifi- 
cation fkite  a Irur  domicile,  de»  letlre»  de  mise  en  activité: 
«avoir  : — t*  Apre*  deux  moi»  pour  crux  qui  seraient  sur 
la  continent  européen  ; — »•  Après  six  moi»,  pour  reui  qni 
seraient  dan»  le»  colonie»  titucr»  en  deçà  du  cap  de  Benne- 
Espérance  J*  Après  un  an.  pour  ceux  qui  «rraient  dan» 
!<•»  colonies  située»  au-delà  du  cap.  — La»  disposition»  du 
présent  article  ne  seront  pa«  appliquée»  au»  jeunes  soldais 
qui  auraient  quitté  le  royaume  poMrrirnretnrnt  au  jour  fixé 
pour  le  tirage  ; ceux  ri  «rrout  considéré»  comme  s'il*  étaient 
présens  dan»  le  departement. 


CHAPITRE  IV.  — Da  la  SxrrùUmmt  1 do  U U lot  Uaa ta 
mon»  généraux  »nr  l'oparatiou  d»  la  muta  ta  attirât  é>» 
jrmntt  Soldai 1 et  1 mr  rtll»  da  Uur  CI ongtmenl  da  éotUnn 

Il  «N. 

St7-  UK.  le*  gouverneurs  et  géoér  «is  commandant  le» 
division»  et  subdivision»  donneront  tous  le»  ordre»  nerr» 
«aire»  pour  que  rappel  de»  jeunes  sok  au  à l'artisitv  . leur 
changement  dr  destination  rt  leur  m m en  roule  . »'cltrc 
tuent  régulier*  meut  rt  dapré»  le»  di  ‘position»  d*  la  pré 
enli-  instruction.  Il»  se  cour  er  tenu»  l ivre  MIL  le*  prrfet». 
à qui  ils  commuuiqueioiit  1rs  redrr*  dr  mise  en  activité 
qui  auront  etc  donnés  pour  les  jeunes  soldat»  dr  leur»  dé 
partemens  rtqMjrtd». 

TITRE  VIL  — Ors  Frai»  rotatif»  au  /•*•  rufrmem. 

J I**.  — Indemnité  aux  rfftrioil  dt  »(  nié  tmp'tjt»  prit»  le 

Cornait  do  rfritws. 

s 18.  Il  tera  alloué  par  le»  préfets  une  indemnité  aux  of 
licier»  dr  sauté  qui  auront  été  employés  près  de»  conseil* 
dr  révision.  Cette  indemnité  sera  payé*  »ur  1rs  mandai»  du 
•ous-iuteudanl  militaire  : à crt  effet.  |<«  préfet»  dresseront 
cl  enverront  an  sou»  intendant  Tétai  nominatif  dr  ce»  ofli 
cierx  de  sauté  ; ils  y énonceront  b qualité  de  rbarun,  le 
nombre  et  U duree  de»  séances  auxquelles  il  aura  assisté, 
et,  en  ea»  de  déplacement,  la  distance  en  tnyriamctre»  . 
qu'il  aura  parcourue  drpui*  le  point  du  départ  jusqu'à  «ou 
retour  dans  •*  résidence.  — Il»  y fixeront  rufiti  la  «aratiou 
ou  riudrmoité  qui  doit  être  pavée  i chaque  officier  de 
santé. 

s 19.  Les  «(licier»  de  santé  mililairea  qui  seraient  eut 
ployé*  par  1rs  conseil»,  n'auront  droit  qu  à Tmdemuilé  de 
ôt  placement  éuonese  dan»  le  deruier  paragraphe  de  Parti 
cle  ci  dessu s. 

g II.  — Défraies  dirent». 

s sa.  Le»  appels  pouvant  donner  lieu  à de»  frai»  de  drpla 
renient  et  de  tournée  de  la  port  des  membres  du  conseil  de 
révision  on  des  conseiller*  de  préfecture  employé»  aux 
opérations  du  recrutement,  il  pourra  leur  être  accord*-  dr» 
indemnité».—  Le»  préfets  seront  chargé»  de  faire  des  propo 
«'lions  au  ministra  sur  la  quotité  de  ce»  mdemnilrs  , qui 
dat  roui  toujours  être  régler»  suivant  1rs  localités  al  le 
nombre  de  juurv  qu'aura  dure  b tournée.  Aprè»  U eiûlure 
des  opération»  du  conseil,  ils  dresseront  l étal  nominatif  de 
ceux  de  cet  fonrtiotmasres  qui  auront  droit  à des  indemm 
léx.  cl  ils  I adresseront  au  ministre,  qui  donnera  tes  ordre» 
nécessaires  à I Intendant  militaire  de  U division  . pour  b 
délivrance  des  mandats  de  paiement. 

tu.  Les  frais  d impression,  ainsi  que  le»  autrea  dépense* 
non  prévue»,  que  les  appel*  pourraient  occasionne  r,  seront 
acquittés  vur  des  états  dressés  rt  arrêtés  par  lot  prelel».  Ces 
étal»,  appuyés  des  mémoire»  ou  pièces  justificatives  da  dr 
pense,  seront  adresse» au  ministre. 

att.  Chaque  mémoire  ou  état  de  proposition  nt  conlten 
dr.»  que  des  déprvisrs  faite»  pendant  le  même  esrveirv-  ; il 
devra  parvenir  au  ministre  sous  peme  de  decheance  . dam 
le»  ••«  mots  qui  suivront  celui  oh  b dr  pense  aura  eu  beu. 
La  forme  è donner  ères  mémoire»  ou  étala  sera  indiquer 
dans  de»  instruction»  spéciales  qui  orront  adressé*  à KM.  lu 
préfets. 

TITRE  VIII.  — Complet  à rend  r»  au  Miniitrr,  dat  Opéra- 
tion» du  lltfniltmant. 

2 lrT-  — C omploi  à rondre  par  lot  préfat». 
tiL  Le»  préfets  feront  dresser,  d aprè»  le»  1i*tr»  du  ti- 
rage, de»  compte»  numériques  et  sommaire»  sur  le»  jeune» 
gens  de  la  classe.  <>•  rooiplc*  «rront  conforme»  eu  msdèlv 
n*  » I-  — Les  prefc  t»  enverront  ee»  compte»  att  ministra  dam 
le  mois  qui  «uivra  la  clôture  du  contingent,  « t il»  y juin 
dront  de»  copie».  — v*  De  U répartition  qu'il»  auront  faite 
du  contingent  entre  le»  •rr<md.a**mrn»  et  le»  canton»,  con  • 
foemément  aux  art.  t.  t et  3 de  b présente  iivatrtsction  : 
— 1“  I>e  Itthiérairr  du  conseil  de  révision,  qu'il*  auront 
dressé  conformément  à l'art,  f-o  ce  cette  instruction. 

S»4  Tou»  le»  an»,  rt  tant  que  ht  jeune»  gen*  faisant 
partie  du  contingent  n'auront  pa»  été  mis  en  ortivité  , ta» 
préfets  feront  passer  au  ministre  . de»  compte»  numériques 
supplémentaires  destiné»  à faire  connaître  le  résultat  de* 
dre  mont  prises,  dans  rintcrvalle,  per  le  conseil  de  révi- 
sion. Ce»  compte*  supplémentaires  Seront  conformes  au  nto 
d«- le  n*  *». 
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2 II.  — Camp Ut  è rtnért  par  itt  Commandant  d.t  logient. 

i»*  Lorsqu»  le  commandant  de  U légion  aura  reçu  une 
'«pie  de  la  làlr  du  contingent , il  fera  ilrmrr,  d apr*  » cette 
, Iule,  un  compte  numérique  conforme  aumod<lr  ri*  i3, 
qu  il  enverra  au  miuiitrr  dam  les  quinte  jours  à partir  de 
celui  où  U liste  lui  sera  parvenue. 

»»<*.  A la  fin  de  chaque  trimestre  , à partir  du  mois  où 
il  aura  envoyé  le  compte  numérique  dont  il  est  question 
dans  l'article  précédent  , le  Commandant  de  la  légion  fera 
connaître  au  ministre  1rs  mutations  survenues  parmi  rut, 
dent  un  compte  supplémentaire  qui  sera  roufonne  su  mo- 
delr  n*  ai.  — Ce  compte  aéra  envoyé  de  trimestre  en  tri- 
«oestre , tant  que  la  liste  du  rosMÎngcul  n'aura  pas  été 
épuisée. 

H?.  L«  commandant  de  la  lègioo  du  département  tien- 
dra un  compte  psrticulirr  pour  1rs  prunes  soldats  auxquels 
il  aura  été  adresse  des  lettres  d’aetisrlé , ou  qui , sur  leur 
demande . auront  été  mis  en  activité.  — Il  formera  , 
pour  er»  jeunes  soldat»,  un  premier  état  conforme  au  mo- 
d»l»  n*  ai  , qu'il  fera  parvenir  au  ministre  . le  dernier  jour 
du  moi*  daus  le  courant  duqurl  les  premières  mises  en  ac- 
tiiité  auront  eu  lieu.  — Cet  état  sera  envoyé  au  ministre  , 
de  mois  en  mois  . jusqu  » ce  que  la  totalité  des  jeunes  sol 
d.t*  mis  en  activité  soit  incorporée  . ou  dans  une  situation 
: définitive. 

»X$.  La  commandant  de  la  légion  tiendra  egalemrnt  un 
compte  particulier  des  jeunes  soldats  qui , avant  d’avoir  été 
meorporés  dsns  la  légion,  recevront  ou  obticndroift  des 
■•tint  dé  pattt  pour  d'autre*  corps.  — Chaque  mois,  la 
roomsaudanl  de  la  légion  adrcssrra  au  ministre  uu  état 
'unforme  au  modela  n*  sfi  . pour  lui  faire  connaître  les 
«nutaiiooi  des  jrune»  soldats  qui  auront  reçu  des  Utlrei  té 
passe. 

TITRE  IX.  — Diipétiriétii  géniraUt. 

*ïo.  Le»  épouucs  auxquelles  devront  avoir  lieu  les  pu 
bhcaliovu  dr»  tableaux  de  recensement , le  tirage  et  toutes 
W»  operation»  subséquentes  , seront , pour  chaque  classe  et 
dsprrs  le»  ordres  de  sa  majesté,  notifiées  par  le  ministre 
sus  autorités  civile»  et  militaire». 

»3o  Les  généraux  commandant  le»  divivioai  militaire»  , 
Irv  préfets  e|  les  iotendans  et  tou»  inteudaus , donneront  , 
rhacuu  pour  ce  qui  le»  concerne  , les  ordres  et  instruction* 
particulières  aux  administrateurs  . fonctionnaire*  et  ageus 
plscei  »ou«  leur  commandement  ou  direction,  pour  assurer 
feiérution  de  la  loi  et  de  la  présente  instruction  , et  pour 
le  maintien  dr  la  régularité  et  du  bon  ordre  dans  1rs  opé- 
rations  relative»  aui  appela.  — i On  n'a  pus  imprimé  ici 
lei  ni  «if  Ica  de»  Ublcaux.  — Poy.  Vil.  Bulletin  sii  . 
n*  !5o3.  ) 

**  ocLsionov.  — 0.  du  Roi  rtlahtt  eux  Primtt  d'éneturm- 
f«e««l  pour  lé  Prrht  dt  la  Mann. 

Louis , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'intérieur;  — Vu  notre 
ordonnance  du  8 fév.  iii6  par  laquelle  nous  avons  accorda 
de#  pr>met  eu  faveur  de  la  pèche  de  la  morue  , pour  l'es- 
pace de  trois  années  qui  expireront  la  8 fév.  1819  t — Vou- 
lant continuer  d'encourager  cette  branche  d'industrie  , 
doublement  importante  dam  l'intérêt  du  service  de  notre 
•narine  et  de  la  subsistance  du  peuple  , et  à cause  de  Tac 
ii'ite  <|u  elle  répand  dans  nos  ports  de  commerce  : — Notre 
roQMT.i  «Priât  entendu,  — Noua  avons  ordonné  et  ordon- 
na» ca  qui  suit  : 

Tl  I RE  Ier.  — Emc.'uragemtnt, 

Asr.  t'r.  Le»  primes  dVncouragemi-nt  acrnrdée»  par 
■ •rlicle  premier  de  I ordonnance  du  S fév.  ;8id  continuè- 
rent detre  payer»  jusqu'au  »,r  sept.  iSis  , comme  il  suit; 
•avoir 

Primat  « l’Jrmcm/nt. 

i*  Am  armateurs  pour  la  péehe  ans  ile»  Saint  P.erra  et 
Viqaet'n  cù  à la  cite  de  lcrre-Ni-uve  . d ie  lagrandt 

(r.  pour  chaque  voyaga.  per  liominr  de  l equipegc  rvn- 
Wque  pour  ladite  pèche . drpui*  le  capitaine  juM|u'tui 
mousse*  inclusivement  , a I exclusion  «1rs  ouvrier*  non 
«■  aseé*  rt  de»  passagers;  — i*  Aux  amiateurs  pour  la  péebe 
« IrUnds  . ou  du  grand  banc  de  Terre  Neuve  , dite  la  pal- U 
éérér  ii  fr  pou»  chaque  voyage  par  homme  de  l'équipage 
embarqué  comme  ci  desaua  ; — Le*  amicnirn»  pour  la 
péebe  et  saiauoD  d«  la  morue  , dite  piekt  solde,  au  Doggcr- 


TUIfK  II. 


l>ank  , seront  assimilés  aua  armement  ponr  U petit»  pêube  ; 
mais  il  ne  sera  aeeorde  qu'une  seule  prime  per  bâtiment 
dan#  lr  courant  d'une  saison , quel  que  soit  le  nombre  des 
voyages. 

Primat  t»r  Itt  P roda  il  t. 

à*  Par  quintal  mrlrique  de  morue  de  pêche  française, 
exportée  par  bâtiment  français,  soit  de#  port»  du  royaume, 
soit  directement  dr»  beux  de  pêche  aux  colonies  français*  *. 
io  fr.  : — . 4*  Par  quiutal  métrique  de  morue  dr  pèche 
française  importée  sur  bàtinirns  français  dr#  port»  du 
royaume  situes  sur  U Méditerranée,  en  Espagne  . en  Por- 
tugal. ra  Italie,  ou  d*tu«  le»  é*  belles  du  Levant  ou  delà 
Barbarie  , is  fr.;  *—  J*  Par  quintal  métrique  de  morue  de 
pèche  française  importée  directement  dra  lieux  dt  j.c*  ht 
en  Espagne  . en  Portugal  ou  en  Italie . 10  fr.  ; — €•  par 
kilogramme  d huile  de  morue  importée,  sur  navire  fian- 
çai», de»  lieux  de  pêche  dan»  uu  de»  porl»  du  royaume  ou 
dr#  colonie»  français  . 10  cent  : — -•  Par  kilogramme  de 
rogue  nu  truf»  de  uiurut  de  pêche  française,  préparés  rt 
condition urs  de  manière  à servir  d'app&t  pour  la  pêche  de 
b sardine  , importe» , par  bâtiment  français  . «Ira  lieux  de 
pécha  dans  un  port  du  royaume  . »o  cent. 

TITRE  II.  — Coud: lient.  Fcrmolilet. 

«.  I.ea  primes  seront  ordonnancer»  par  notre  ministre 
secrétaire  delai  de  1 intérieur,  sur  le*  fond»  déneourogr- 
ment  des  pèches , aux  époques  ci  coudiliou*  ci  apres 
spécifiées. 

3.  La  prime  à raison  du  nombre  dliorami-a  embarques 
pour  la  pèche  est  accorder , à la  charge  . par  l'armateur. 

* t*  De  faire  suivre  à son  navire  la  desliualiou  pour  la 
péebe;  — »•  |>«  faire  soi;  retour  dans  un  de»  port»  du 
royaume  ou  des  colonies  , ou  dan»  un  de»  ports  de  I Espa- 
gne , du  Portugal  ou  de  l'Italie  : — 3°  De  n'apporter  au- 
cun produit  de  péebe  autre  qu»  franraiae;  — 4»  I)e  mi- 
dro,  eu  cas  de  violation  de  ce»  condition»,  le  double  de 
la  prime.  — Ce»  conditions  seront  insérée»  dans  la  deita- 
ration  que  l'armateur  souscrira . comme  il  sera  dit  à l'ar 
ticl»  suivant;  et  pour  assurer  l'effet  de  la  quatrième,  il 
»*•  soumettra  à fournir,  ail  en  est  reauis , une  caution 
suffisante  . qui  aéra  reçue  par  le  préfet  du  departement  du 
beu  du  départ. 

4.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  au  drpartrmrnt 
de  I intérieur,  pour  obtenir  la  prime  accorder  à raison  du 
nombre  d'Itouimcs  embarques  pour  la  pêche,  sont.  — 

• e L extrait  du  rôle  d rquipagr  , délivré  par  le  commutait  c 
de  la  marine  d'apres  b revue  du  départ  qu'il  aura  passée  : 
— s*  I.  cvtrait  de  la  déclaration  de  i armateur  passée  par- 
devant  le  commissaire  de  U manne  du  lieu  uu  départ, 
contenant  sa  soumission  aux  condition»  portées  eu  1 art.  3 , 
avtw  spécification  du  nom  du  nasire  . du  capitaine , de  la 
destination  à la  pèche  et  au  retour.  Au  bas  «le  cet  extrait  . 
le  commissaire  de  la  raariue  certifiera  le  départ  du  navire 
et  e«  marquera  la  date.  Le  tirait  ne  pourra  être  délivré  à 
l'armateur  que  quand  b départ  aura  eu  lieu. 

3.  La  pièce  à produire  pour  ohten  r la  prime  , à raison 
dr  l'importation  de  la  morur  du  li<  u de  la  pêche  sut  ro- 
Initie»  françaises,  ou  data  le»  ports  «le  l'Espagne . du  Por- 
tugal, de  l’Italie,  ou  des  échelles  de  Bai  tarie  et  du  Le- 
vant , est.  J.»  certificat  dv  l'ordonnateur  de  la  colouie  , 
ou  du  commissaire  de  U mâtine  dans  les  colonie»,  et  de 
notre  consul  ou  vice-cousul  dans  les  pays  étrangers , cons- 
tatant , — »•  Qu  à l'arrivée  du  uavire  il  a reçu  du  capi- 
taine et  de  trois  de  se*  premier»  officier»  marinier»  ou 
matelots,  la  déclaration,  appuyé**,  au  besoin,  sur  le 
journal  du  bord . de  la  quantité  de  morue  apporter  du 
port  du  départ  pour  Ij  pèche  . du  nom  de  l'armateur  et  du 
navire  pécheur,  du  lieu  où  b pèche  a êlè  rxr.  ut*c  et  où 
le  chargement  s'est  opéré  ; — a*  Que  par  lui-même  ou  par 
uu  employé  (de  la  oisrinrl  . nu  uu  secrétaire  |du  consul; 
délégua , il  a assisté  au  déharquemeut  de  la  morue . fait 
procéder  à la  prsce  et  verdir  le  poids , dont  il  spécifiera  la 
qmmtité  au  net.  — Le»  huile*  ti emporter»  du  iitu  de  la 
péri*  sua  colonie»  seront  soumise*  aux  même»  formalite». 

*'».  Le*  pièces  a produire  pour  obtenir  U prime  arconlee 
à 1 exportation  de*  morues  de  pécha  française  , tant  des 
port»  du  royaume  pour  le*  colonie*  françaises  . que  des- 
dit» ports  situé»  sur  la  Médilrrrauce  pour  le  Portugal, 
l*E»p  agite  . l'Italie  , la  Barbarie  et  le  Levaul , soûl, 

J a Diparl. 

is  La  déclaration  (aile  par  l'expéditeur  au  bureau  de  1a 
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marine  . de  b quantité  de  morue  qu'il  entend  exporter  et 
de  la  destination  avec  spécification  du  navire  et  du  capi- 
taine : a b déclaration  aéra  joint*  I attestation  de  deux 
courtier» . visée  par  Ir  prrtident  du  Iribuual  de  commerce, 
certifiant  que  la  morue  eal  de  pécbe  française  et  de  bonne 
qualité  ; et  l’extrait  du  tout  sera  drlivré  par  le  ronimi»aaire 
de  la  marine.  — »■  Le  rrrtificat  de  l'embarquement  et  de 
la  quantité,  qui  sera  vérifiée  et  constatée  au  poidv  net  par 
d*«  préposé»  de  la  douane  ; ledit  certificat  délivré  par  le 
directeur  uu  receveur  de  la  douane  ; 

Jprh  U 4a  ■ üualian  areomplit. 

3®  Le  rertifiral  délivré  par  l’ordonnateur  de  U colonie  , 
nu  Je  commi*aaire  de  la  marine  dan»  le»  colonie*,  et  par 
notre  eontul  ou  vice  consul  en  pa\»  etranger,  lequel  cons- 
tatera , aur  la  représentation  qui  lui  »rra  faite  de»  pierre 
n«a  j*r  r|  , ci-a«»«ut  . que  U morue  mentionnée  a été 
effectivement  débarquée  dan»  le  pori  de  »a  résidence , 

Four  être  livrée  au  commerce  . dan»  U forme  énoncée  à 
art.  5:  le  poids , reconnu  au  net  et  dûment  constate , 
erra  énonce  rl  certifié. 

7.  Le»  pièce»  à pioduire  pour  obtenir  le  paiement  de  la 
prime  »ur  le»  huile»  on  rogne»  introduite*  dm*  le  rovaume  , 
•ont  , — 1*  La  déclaration  faite  à la  douane . par  le  capitaine  , 
immédiatement  après  l'arrivée  , de  la  quantité  d'huile»  ou 
de  rogne*  c listant  à bord  du  navire  : le  journal  de  bord 
•era  produit  à l'appui  pour  justifier  que  erv  produite  xml 
de  pêche  française  ; et  en  ca»  de  besoin , l'équipage  sera 
interrogé  collectivement  ou  séparément  | our  •wi*»urer  de 
\ b vérité  de»  déclaration»;  — »*  Le  certificat  de  débarque 
nient  délivré  par  le*  officier»  de  la  douane  . constatant  le 
poids  net  de*  huile*  et  mgue»  importée»: — 3*  L’attestation 
1 de  la  bonne  qualité  de  la  rngue  , certifiée  par  deux  cour- 
tier», dont  le  présideul  du  tribunal  de  commerce  visera  le 
certi  lirai. 

S Nos  'ontnls  et  vice  convoi»,  le*  adminitt ration»  de  la 
marine  , d*  » colonie»  et  de»  douane»,  tiendront  de»  registre» 
destine»  à recevoir  le*  déclaration*  et  à enregistrer  les  cer- 
tificat • mentionné»  dan*  le»  article»  ri  dessus.  Il*  en  déli- 
vreront le»  extrait»  aut  capitaine»  , armatrur* . expéditeur* 
ou  leur*  représentent.  Ces  extraits  seront  conforme»  aux 
modèle»  annexes  à la  présenté  ordonnance.  Lcsdil»  fonc- 
tionnaire* adresseront  d**  àup  irai a de  chacun  desdit»  ex- 
trait» directement  » celui  de  no»  mini» tu  » du  départ» ment 
duquel  il»  dépendent.  No»  ministres,  apres  s’étre  assurés 
de  la  régularité  detditr»  pièce»,  et  âpre*  avoir  légalisé  b 
signature  de  leur»  officier»  ou  employé»,  trantmettront  à 
notre  tccrélaire  d'étal  ministre  de  l'inb-rirur  hsdit»  dapU- 
cata  , pour  servir  de  contrôle  avec  le»  expédition»  repn-sen- 
tée»  par  1rs  partie*  prenante*,  Celle*  dont  b * deui  dupiiea'a 
ne  concorderaient  point  , seraient  provi*oiremcnt  rejetée». 
— Toutes  le»  pièce*  cl  leui*  daplirata . jr  comprit  le»  ex 
trait»  du  rôle  d'équipage  , seront  timbre*  aui  frai»  et  par 
le»  soins  de»  parties. 

9.  La  liquidation  de»  primes  au  département  de  l'inté- 
rieur sera  faite  au  fur  et  à mesure  de  la  production,  en  due 
forme  , de»  pièces  qui  doivent  y être  fournir»  par  le»  arma 
leur»,  en  conformité  de*  article»  précèdent. 

10.  Tour  constater  que  les  prime»  avancée»  au  départ 
ont  été  acquise*  par  fHrcoiiiplissemcnl  de  la  destination  à 
l'arrivée  dan*  no»  port»  de*  navire»  revenant  de  la  pécbe  . 
le»  bureaux  de»  douane»  qui  auront  reçu  le»  déclaration» 
et  affirmation»  du  capitaine  et  de»  équipages  dan»  la  forme 
ordinaire  , adresseront  à notre  directeur  général  de»  doua- 
nt-» de»  extraits  sommaire»  devdite»  déclarations,  indiquant 
lr  lieu  «I  la  date  de  l'arriver  . le  nom  du  navire  . du  capi- 
taine et  de  l'armateur,  le  lieu  où  le  capitaine  déclarera 
avoir  péché  . rt  le  produit  dont  la  cargaison  est  composée  , 
ru  rappelant  de  plu»  le  port  de  l'armement  et  la  date  du 
départ. —Le  directeur  général  de*  douant-»  adressera  . mois 

Far  mois,  le  tableau  desdits  extrait»  à notre  ministre  de 
intérieur.  Celui-ci  fera  faire  mrniinn  , article  par  article  , 
•ur  le»  registres  de  la  distribution  des  prime»  au  départ 
énoncées  dan»  se*  bureaux  . dr*ditr*  preuve*  de  l'accotn- 
plissement  de  b destination,  cmiformi  ment  aux  soumis 
lion*  des  armateur*.  — Pareille  note  erra  porter  »ur  le» 
même»  registre»  pour  Ira  navire»  qui  auront  fait  leur*  re 
tours  aux  colonie*  ou  à l'étranger,  et  ce  d'apré*  le»  preuve» 
qui.  en  rc  ras,  sont  produites  par  Ira  armalcm».  suivant 
les  divers  artic  le»  de  b présente  ordonnance.  — à b lin  de 
chaque  saison,  il  sera  fait  un  relevé  de*  registre»,  pour 
connaître  ceux  des  navire»  dont  la  destination  accomplie 
D*e»l  pas  justifiée,  (je  relrve  sera  transmis  par  le  ministre 


de  I intérieur  eu  ministre  des  finances,  pour  être  pria  contre  ! 

le»  armateurs  retardataire»  1 

r»  mesure»  compch  utes  pour  | 

la  restitution  de*  p 

■mes , conformement 

leur  soumis- 

•ion.—  ff-v.  O.  de» 

S fev  iMi,  4 oct.  18*0 

SI  UOV.  *9*1, 

10  ftt.  »$»»  et  »4  fév.  IS»S. 

N*  i«- 

Modifia  dt  l'extrait  du  Râla  4' ta  ai  part.  | 

Quartier  d 

,'Art.  4 , n® 

t«r.j 

M air  irait 

MARINE. 

dn  bâtiment. 

Pnar,  d 

Araicmeot  à | 

a part  d J. 

N®  d'ordre 

Le 

capitaine  , 

de  l'armement. 

allant  a (1) 

’ s>-  "—■»  •* 

Ce  bâtiment  est 

flj  Résigner  ainsi  le  lieu  de  péehr  : 1 

parti  pour  sa  drali 

Saint  P 

erre  et  Miquelon:  — Le»  évite*  1 

naliou  le 

de  Terre  Neuve  ; — Le  grand  banc  de  | 

— 

Terre-Neuve;— L’Islande  ; — Le  Dog- 

Pour  l’ubbnlinn 

ger  bai 

k. 

de  la  prime  Bccor- 

dre  par  lerdonn. 

du  roi  du  ai  cet 

Copi 

du  rôle  d'rquipagc  d 

1*18. 

du  port  d tonneaux , construit  \ 

[fin  félin  des  luit  . 

a 

appartenant 

au  sieur 

f°  »43.J 

— — 

Armé  par 

» 3 

Nota.  MM.  le»  ar- 

n® 

sou»  le  commandement  du  | 

mateiir»  vont  aver 

sieur 

à ia  destination  1 

li*  de  faire  timbrer 

de 

celte  pis  ce  et  de  la 

faire  légaliser  au 

département  de  la 

A cmi  <t  prénom» , 

marine,  avant  de  la 

présenter  au  nnni» 

Qualité»  à bord  du  bâtiment  , 1 

1ère  de  i intérieur 

ttC  A P 1 T U L JT  1021. 

NOMBRE 

NOMBRE 

eu 

en 

toute»  lettre*. 

chiffre*. 

Officier».  .... 

Officier»  marinier». 

Officier»  non  marinier».  . . 

Matelot* 

. . . 

N osiers 

Volontaires.  . . . 

» 

Mousse». 

Knmhrr  d’Immi 

. posant  l'équipage.  . 

movtiiHi  et  vr 

.N®  t. 

Modèle  d»  la  Declaralun  de  V Armatrur 

Quartier  d 

au  départ  pour  ta  Pt. ha.  (Ait.  4 

»•  * J 

N*  d ordre 

de  l’armement. 

marine. 

— — . 

18 

N*  d ordre 

Poai  d 

du 

soussigné 

armateur  du 

registre  du  bureau. 

navire  la  du 

port  d 

— — — 

tonneaux  . décbr 

devoir  le 

faire  partir  pour  lapécbe  de  la  morue,  1 

Pour  1 obtention 

a 

avant 

de  b prime  accor- 

destiné*  à U péelve  ; 

dre  par  1 ordonn. 

sorsmuv , 

du  roi  du  11  oel. 

1°  A lui  faire  suivre 

sa  destination  : ! 

»8iS. 

— *•  A 

lui  faire  exécuter  son  retour  1 

( Bulletin  du  lait  , 

au  port 

d - 

3“  \ ne  rap. 

h*  *43.) 

porter  aur  ledit  navire,  a *01»  retour. 

aucun  produit  de  pèche  autre  que  de 
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pî'b*  ~ i*  A rmdrt  rn  ru  de  tioUlkm  de* 

Oridiciou»  ci  drMU*  . le  double  de  U prime  . à quoi 
em»ent  à être  contraint  uur  toutri  voies. 

rail  à le 

Jif»/ 

Ledit  bâtiment  est  parti  pour  ta  destination  le 

Pe»r  copie  renferme  au  regùtra  de»  déclaration*  dépoté**  au 

Atmw. 

d le 

Le  Committoire  de  la  mariné , 

X»ta.  Cr»  rxtrait  de  cette  pièce  wr»  directement  oJrcttv 
•a  département  de  la  marine,  d où  il  mis  Irtmnm  au  de- 
partement de  (‘intérieur,  dament  légalité.  Un  extrait  arm 
*•»». • ramiateur.  Il  est  averti  que  I un  et  l outre  doivent 
être  timbré*  « mi  frai». 


mercc  , requérant  H.  le  commissaire  de  la  marine  de  me 
donner  «rie  Je  la  présente  déclaration , derant  sertir  pour 
obtenir  la  prime  d exportation  accordée  par  lordunnance 
du  roi  du  le 

Fait  à le 

Pour  capit  renf  rma  au  rrgiitr*  de*  déclaration*,  ot  pour 
délégation  au  «i#ur 

A lo 

La  Commitiaira  do  la  marina  , 

y°l*-  Un  duplicata  de  cette  pièce  doit  être  adresse  direc- 
tement par  |Vmplu)é  qui  l'aura  délivrée , à Son  Esc.  |r 
ministre  de  la  marine  . d'où  il  sera  transmis  au  departe- 
ment de  fiutérieur.  L'autre  sera  remis  au  capitaine  du 
naître. 


Canif eat 
do  déchargement. 


Xata.  La  série  de 
noraéros  doit  être 
renouvelée  chaque 
•oucr. 


Modèle  du  Certificat  à détirrer  par  l'Jn 
tendant  de  ta  rolomi*  ou  Comminaire 
de  NM h in«  f aui  colonies  }.  et  pur  le 
Cantal  au  P ter  rontut  4*  Franc*  (en 
pays  étrangers  ),  aux  Capitaine»  da 
navire»  qni  apportaient  diractemont 
du  lieu  de  la  pèche,  de  la  Morur 
sache  'ou  de  t'huile  da  ntorua  , sus 
colonies  seulement].  (Art.  5.) 


Poids  net  Je  soussigné  ( nam  et  grade  du  f-nc- 

* ] tmnnaire  publie},  atteste  que  le  sieur 

capitaine  du  navire  le 

*•  hommes  d'équipage  , orme  à par 

I*  sieur  venant  de  la  péclve  à 

» déclaré . en  présence . aiee  le  témoignage  des  «leurs 
[trait  . {prier*  ou  mol* loi*  du  bord  J,  et  conformement  à son 
tcsinul  de  bord  produit  à l'appui . avoir  sur  son  navire  la 
quantité  de  quintaux  métriques  de  prove- 

unl  de  (i] 

Laquelle  a été  déchargée  en  ce  port  pour  être  litrêc  au 
commerce , pesée  et  rtronuuc  du  poids  urt  de 
««  prt-serrre  de  f nom  et  grade  d*  l’amptnj*  au  bureau  de  la 
martre  ou  du  cantulal ),  par  moi  delegué. — En  foi  de  quoi, 
*?  lui  ai  drlivré  le  présent  extrait  du  registre  dr»  déclara 
lion»  et  térilscatious  dêpoaé  en  mon  bureau. 

A le 

ota.  Un  extrait  de  celle  pièce  sera  directement  adressé 
au  departement  de  la  marine  cl  des  colonie»  ou  de»  allai  rts 
étrangère*  respectivement . d où  il  sera  transmis  au  depar- 
irmentde  linterieur.  — üo  autre  extrait  sera  remis  au  ca- 
pitaine ; il  il.  le»  armateur»  seront  avertis  que  Pun  et  l'autre 
douent  être  timbrés  à leurs  frais. 


auita  il  Modelé  de  la  Perlarntian  de  t'Expedi 

■ teur  de  morue  d’un  port  de  France 

Drtlarmliem  pour  le»  Colonie»,  ou  d un  port  fran- 

d'exportation.  (ail  de  ta  Mediterranée  pour  un  de» 

— ---  part*  du  Portugal . d’Etpagne,  d’ita- 

«s  d'or*!»»  1"  • Levant  ou  de  Barbarie. 

Z ^ (Art.  ti.) 


-’l  «ta  La  série  de 
numéro,  doit  être  P-r derant  le  commissaire  de  la 
renouvelé*  clique  marine  à négociant  à 

*00*<'  déclar  vouloir  expé- 

! dicr  au  port  de  sur  |„  t,a 

Poida  net  rire  français  capitaine 

) la  quantité  de  quintaux 

métrique*  de  morue  sèche  , laquelle  a 
♦té  reconnue  de  pêche  française  et  de  bonne  qualité  par 
le»  si'ur.  roui  tiers  «le  commerce  , suivant  le 

wrtifirat  e. -joint , vise  par  le  président  du  tribunal  de  corn 

ni  Spéedier  si  c est  de  sa  proprr  pé- lie  ou  de  celle  de 
q telque  autre  b aliment  fr.inçais,  et.  en  ev  cj«.  exprimer 
le  nom  du  ssarire  du  capitaine , de  ramiateur.  le  lieu  où 
»l  • | éxbé  tt  le  lieu  précis  du  charge  ment. 


Poids  net 

( ) Nous  souligné* . courtiers  de  com- 
merce à drpartmirutd 

dûment  patentés  et  assermenté»,  attestons  . après  trriliea- 
lion  faite,  que  la  quantité  de  quintaux  métriques 

de  morue  destinée  par  le  siriir  à être  embarquée 

par  Je  port  de  sur  le  navire  capitaine 

est  de  pécle-  française  et  de  bonne  qualité.  — Eu  foi  de 
quoi,  k»  i ballet . Imucaul* , baril»,  etc.  ] contenant  ladite 
morue  . au  nombre  de  ont  été  marques 

et  numéroté*  de  n’  à n°  . inclusivement , et 

nom  avons  délivré  le  présent  pour  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  à le 

Vu  par  noui , préùdent  du  tribunal  de  commerce , pour 
Irguliiaiion  de*  lignature*  et  qualification». 

A le 


MudtU  du  Certificat  de»  Courtier» , à 
annexer  au  s*  4- 


N*  5.— (Vaj.  Erratum,  Bull.  >4*-) 

Modèle  de  Cet  tificat  d’embarquement  à 
l'exportation  de»  Morue».  tArt  0 , 
n*  a.) 


C**tifival 

d'embarquement. 


— — Poxt  d » 

ÎS*  d'ordre  Nous  soussignés  f N cm  et  grade  de 

■ ■ - t'emphye  de  la  douane  ) . délégué  par 

M le  il  effet  de  faire  la 

Nota.  la  strie  de  vérilirivlioii  de  l'embarquement  et  du 
numéro*  doit  être  poids  de  la  morue  de»tint-e  par  ledit 


renouvelée  chaqu' 
anisée. 


à être  embarquée 
sur  le  navire 


capitaine  avons  reconnu  que 

Poids  uet  ladite  morue  est  contenue  eu 

( g J masqués  numérotés  n* 

à né  pesant  etisemble  net 

suivant  U pesée  que  nous  avons  fait  faire  en  noire  présence , 
apres  quoi  nous  avons  vu  mettre  à bord  ladite  quantité  : le 
tout  conforme  . tu  nombre , marque  et  poids , a ce  qui  est 
énonce  dan»  les  connaissement  qui  nous  ont  été  représentés 
en  lèglr  par  le  capitaiuc.— En  foi  de  quoi , nous  avoua  dé- 
livré le  présent. 

A le 

Vu  et  enregiilré  par  le  receveur  de  la  douane. 

A le 

Kola.  Le  duplicata  de  eettn,  pièce  sera  sdre**é  directe 
tement  par  l'officier  qui  l'aura  délivré»  . à M.  le  directeur 
général  des  douanes,  d où  il  sera  transmis  au  dv parlement 
de  l intérieur.  Un  autre  sera  remis  au  capitaine  nu  navire. 


Digitized  by  Google 


2052 


loüis  xvm. 


COLONIK 


CO«»Ct-*T 
OU  TIC»  COWCLST 


Modela  du  Certificat  do  dobarymoment 
dam  une  Cal- aie  frangaiia  oa  dam 

un  Port  étranger.  (Art.  6,  U°  3.) 

Po»T  d 

Je  munipié  f le  eoamiuaire  do  la 
marine  au»  colonie* , le  comu I OU  vice- 

remul  en  paya  étranger  J , 4 

certifie  que  le  »ieur  capitaine 

dû  du  port  de 

tonneau*  . parti  du  porl  fraudai*  d 
est  entré  dan*  le  port  d et  ni  a 

nliibr , iik  in  counai»»emen» , le» 
n rtilicaU  prewril»  par  l'art.  6 de  I or 
duuuance  uu  roi , du  d où  il 

résulte  que  le  ùeur  d 

a chargé  *ur  ton  bord  la  quantité 
de  morue  roche  de  pêche 

française , à la  detiinaiion  du  port 
d et  à aa  réquisition . •>  ant 

délégué  le  »irur  pour  a*ei»1er 

au  debarquement  et  A la  reeonnaia- 
uiw*  de*dit*a  morue» . elle*  ont  été  affectivement  dehsr- 
quêe*  en  ce  port , pour  y être  Itérée»  au  comment . pe*re» 
et  reconnue»  du  poid»  net  de  — En  foi  de  quoi  , 

j'ai  délivré  le  pré»«nt  titrait  du  regütre  de»  déclaratiou». 

A 1* 

Jta ta.  L*  duplicata  de  cette  pièce  aéra  adressé  directe- 
ment par  I" officier  qui  l'aura  délivrée,  au  département  de 
la  marine  ou  à celui  de»  affaire*  étrangère*  resncetivemcnt . 
d’où  il  »era  tranimi*  au  département  de  l’intérieur.  Un 
autre  ter»  remil  au  capitaine  du  naeire. 


N*  d’ordre 


K ata.  La  «éric  d« 
numéros  doit  tire 
renouvelée  chaque 
année. 

Poid»  net 

( / 


POU  AMES. 
Anna  18 


Déclaration 
do  daborifuomont 
d’huilo . r»  roguoo. 

N*  d'ordre 


JYele.  La  »érie  de 
numéro»  doit  être 
renouvelée  chaque 
•nuée. 

Poida  net 
(en  chiffrai)  , 
(Huile.  I. 

(Roguc*  ). 


N*  j.-(r«y.  Erratum,  Bull.  »èâ.| 

Modirit  do  Déclaration  do  déhory uomont 
doi  Huilât  et  llaguoi  do  morue  dam 
loi  Parti  du  Pojammo. 

l’oat  d 

Le  navire  la  capitaine 
armé  à par  M. 

Pardrvant  M.  I«  de  la 

douane  à 

Jr  «ou f» igné . capitaine  du  navire 
lt  déclare  rapporter  dan» 

ce  port , de  U pêche  de  U morue 
à la  quantité  de 

kilogramme»  d buile  de  morue  et  de 
kilogramme*  de  rague»;— • 
Affirme  que  lc*dite»  huile»  et  roguct 
loul  de»  produit»  de  pèche  frinclùf. 
— En  foi  de  * 


_ quoi » j’ai  eshibé  le  journal 

de  lord  . .1  f.I  i'irtil  le  prtKI» . demi  j*>  deo..iidè  «le  el 
eipéditiou. 

Fait  à 

Signé 

Me»»  lounignéi . prépein  du  douane!  royndi . fortifiant 
qteo  1*1  huilât  Ot  rogun  mintlanaéai  d la  dorlarah»n  du 
fifur  rapilaiua  du  rnitira  le  dont  la 

aérité  n«»»  a été  tomlaloo  porta  journal  détord,  on  I rti 
doharçue* » on  ta  part,  pt:ot  ot  , oc annuel  rar  -’U»  du  poidi 
n,t  a4  ki'ugTamimi  d'huilo  de  moruo 

grmamei  d,  regun.  - E»  foi  do  , nom  arom  dotioré  la 
prêtent. 

Fait  à 

Vu  et  enregietre  par  uou»  de  la  douane. 

JY  «le.  Le  duplirala  de  ce  certificat  «era  ad  moi  directe 
ment  par  l'officier  de  la  douane  à la  direction  generale  . 
d où  il  «era  trananti»  au  département  de  I intérieur.  Un 
autre  *era  remit  au  capitaine  du  navire. 

Mudola  du  Certifie  ot  à detimr  par  'et  Comrtion  pour  altoiioi 
la  fuanlite  da  la  rogna . •"■«-**  au  «*  *• 

Nous  aoutaigné» . rourtier*  de  commerce  a 


département  d dûment  patenté»  et  auermeotr» . 

■ AUHloni , aprr»  vérification  faite,  que  la 

quantité  de  rogue»  de  morue  débarquée  du  n»»ire 

U capitaine  e»l  de  La  préparation  et 

qualité  requin  » pour  vernr  d'appât  à la  pèche  de  U aardine. 

— Kii  foi  de  quoi . uou»  atout  »ign»  le  prêtent. 

Fait  à •* 

Signé 

Fa  par  nom,  préadent  du  tribunal  do  commerce , pour, 
légaliialian  de»  yaatifitatioM  ot  lignaient. 

Signé 

»1  oeteg  déc.— O.  du  Roi  portant  étahHiiemont  d'n»  Bagaûn 
do  lauvolago  à Grandili  , doportoman I do  la  Mauehe. 

I.oui* . rtc. Vu  la  demande  faite  par  la  chambre  de 

commerce  de  <ïr»n*ille  pour  l'établissement  d’un  ntogauu 
de  sauvetage  dan»  ce  port  : vu  l'ait.  6i  de  U loi  du  16  vept. 
i S07  Noire  ron*ei|  d'rtat  entendu  Nou»  avou»  ordouuc  | 
et  ordonuom  ce  qui  »uit  : | 

A»t.  i«.  Il  icra  établi  * Granville,  département  de  U 
Manche  , un  magasin  de  sauvetage  . muni  de  tou»  le»  ut 
U mile»  nécr»*aire»  pour  secourir,  au  bc»oin , le»  bâti 
mena  entrant  ou  (orlant  du  port.  , 

1.  L'offre  fuie  par  le  commerce  de  pourvoir  au*  frai»  de 
premier  eUliliuameul , évalué»  à ».â*0  fr.  87Ceol.,  Cft 
acceptée.  , . . . , 

3.  Il  »cra  pourvu  au*  dépense»  d entrrtien  , évaluée»  a 
une  KHimK  «le  700  fr  4»  eeut-  . au  moyen  d’un  droit  qui 
»era  perçu  ain»i  qu'il  »uit  : - Cinq  centime»  p»r  tonneau , 
»ur  tout  batiment  de  treille  tonneau»  el  au  dratu* . cou* 
Iruit  a Granville  ou  qui  armera  dan»  ce  port  ; — Du  cen- 
(jme*  par  tonneau  , »ur  tout  bâtiment  Irancai»  de  trente 
tonneau»  et  au  de»*u* , lorsqu’il  entrera  dan»  ce  port 
Vingt  centime»  par  tonneau,  vur  tout  batiment  «nu*  pa 
ril Ion  étranger,  quel  que  voit  »oii  tonnage. 

4.  La  perception  de  ce»  droit»  sera  faite  par  k-  receveur 
dca  douane»,  qui  en  «er»rra  le  produit,  moi»  par  moi*  . 
mire  le»  main*  de  l'un  de»  membre»  de  la  chambre  de 
commerce  désigné  par  elle  à rel  effet. 

5.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  paiement  que  *ur  un 

mandat  ligné  du  président  de  la  rhambre  de  commerce, 
ifapréi  une  déciJoo  pri*e  dan»  la  forme  ordinaire  de  »c» 
délibération*.  .. 

6.  Le  prévidenl  rendra  le*  compte»  de»  recette»  et  dé 

peine»  du  produit  de  ce  droit . le  »•'  juin  de  chaque  aimée, 
à la  chambre  du  commerce . qui  le»  arrêtera.  Ce»  compte» 
errant  adrowe»  au  préfet  . pour  être  aoupii»  par  lui  à l ap- 
probation  de  uolrc  ministre  secrétaire  d'eiat  au  departement 
de  l' intérieur , conformement  à 1 article  to  «k  w du 
16  aept.  1807.  , 

• 1 ocl. — Circulaire  du  Miniitri  do  la  guarra  è MM.  In  Pré 
fait , Pnoidono  doi  Comoüo  da  ro*iiio*.—l  Journal  mili- 
taire . s*  Km.  . p.  37*.) 

Met.icurt Qur.tion»  n»r  le»  appel»,  pré*enlée»  au  mi 
nitlre  par  k»  préfet».  .....  1 . 

»r*  amilion  ( art.  iS.  l4  et  «7  de  U loi  *.  — conseil 
de  révvaiotv  peut  il  ajourner  è la  c»im*  prochaine  le*  jeune» 
gen»  trop  faibW»  de  couatilulion  pour  être  mm  en  activilé 

; (k  m.m.  que  «“»  <l>>i  " ■>'»  P“  “ 

pièce*  tuffiaantc»  pour  compléter  la  preuve  de  leur»  «IroiU 
Ropoma.  - f>»  jeune»  pen»  ne  peuvent  être  ajourné»  . 
et  k conseil  de  révision  doit  «Utuer  définitivement  »ur  leur 
•orl  : — loi  mesure  de  I ajournement  au  delà  du  jour  UU 
pour  la  clôture  de  la  liste  départementale  du  contngent 
serait  incompatible  avec  le  principe  de  la  libération  absolue 
de  loul  ce  qui  ne  fait  pa*  part'*  ««*  contingent 

»•  ymtlUon  ( art  ii.  *3  et  *4  de  la  k»  ».  — Le»  »ou* 
officiers  et  soldat»  qui  appartiennent  . par  leur  âge.  a une 
cIbsm-  appelée.  M qui  ont  rù  licencié»  antérieurement  a la 
loi  du  10  mar»  doivent  il*  être  considéré»  comme  étant 
compris  dan»  le.  disposition,  de  l'art.  >4  de  relie  loi.  qui 
libéré  les  ancien»  nilfilatrr»  du  service  de  I armée  arliw  t 
Repome.  — Us  tout  officie  r»  et  soldai»  sont  nece*Mire 
meut  compris  dan.  la  dénomination  d’ancieu.  militaire» , 
qui  ro  trou <e  dans  la  loi  : de»  lor»  il»  ne  «ont  plu»  aa»u 
irlti»  qu'au  service  territorial  de»  vétéran»;  il*  doivent  «re 
rie  inp  te  s de  relui  de  l irnut  active  et  être  remplace»  d«n« 
k contingent  de  leur  c!m*.  - H n'en  wrait  pa.  ain»i  pour 
tous  le»  licencie moitf  qui  ont  eu  lieu  drpui»  U b» 

10  mars;  rl  par  rsrniplc , Ira  »ou»  officier»  et  *oldaU  ««v* 
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compagnie*  drpirltmrnUlr*  qui  ont  été  tiMnrVd  doî 
*«nt  «tre  repris  pour  le  service  de  l'armée  active.  ails  ap 
paritf  nneiit,  par  leur  âge.  à une  clauc  appelée,  et  ai  leur» 
numéros  de  tirage  tout  atteinte  pour  la  formation  du  cou- 
tngeut. 

u ri  un  ( art.  lé.  1)  et  té  de  la  loi  ].  — I.et  officiers 
dr  tenté  qui  appartiennent  par  lrur  ige.  à un*-  riante  appeler, 
et  qui  ont  été  licencié*  antérieure  nient  i Li  lui  du  10  mart 
douent  ib  être  comprit,  comme  ancirni  militairet,  dan*  la 
libération  pronotirrr  par  In  articlct  >3  et  ti  de  la  loi? 

Rtpcrntf.  — Lea  art.  $5  el  té  de  la  loi  du  10  miri , qui 
libèrent  lea  tout  officiera  et  toldala  , 11c  peuvent  être  ap- 
I pb que*  aux  officier»  de  tante.  — • Il  rat  »rai  que  l'art  i5  sd- 
! aiet  à la  dispense  ceux  qui  tout  commissionnés  et  em 
plojet  Haut  le»  armée»;  mai»  la  révocation  de  la  commission 
par  U fait  du  lireneiemcul  in  replace  tout  l'elTet  de  la  loi, 
comme  tout  Ira  autre»  jeunet  gêna  de  leur  claur. 

tr  (mHim  f art.  l4  de  la  loi  ).  — l*et  officier»  réformé», 
le*  "Sciera  mis  à la  retraite  et  let  officier»  démissionnaires 
doivent. il»  être  rxemplra  . ai  appartenant , par  leur  âge,  è 
une  r laite  appelée  , leurs  numéro*  de  tirage  iet  font  en 
trrtdans  le  contingent  ?—  I.et  officiera  réformé»  de  mémo 
yir  Ica  officiera  mi»  en  retraite  , conserveront  leur  grade  : 
de»  lor»  ait  ne  tauraienl  être  appelé»  à marcher  comme  sol- 
data;  nui»,  n'élinl  plu»  disponible»  pour  un  service  actif, 
il»  ne  doivent  pat  être  porté»  rontiye  dispenses  mr  la  lialc 
du  contingent.  11»  tout  exemptés  et  doivent,  de  même  que 
b*  tou»  officier»  et  soldats  de «cnui  «élérana,  être  remplacé* 
dan»  le  contingent  par  Ira  numéro*  subséquent.  — Quant 
au«  officiera  démissionnaire»,  ila  ton!  rentréa  dan»  la  classe 
de»  eiiojent  par  un  acte  de  leur  volonté  ; il  o'cxiwe  an 
rune  d>«pn»iunn  dan»  la  loi  qui  permette  de  le»  admettre 
a !’»«  iu|  1 on  ou  è la  diapentc. 

I*  «MfliiNi  ; art.  lé.  lé.  »3  et  té  de  la  loi  J.  — Un  mi- 
litaire qui  »'e»t  fait  rcmplarer  doit  il  être  dispensé . bien 
qu'il  appartienne  , par  son  ége.  à une  classe  appelée  ? 

bp**»!».  — Ce  militaire  e»t  représenté  dan»  la  pertonne 
du  rem  plaçant,  et  il  ne  pourrait  «ira  etelu  de  la  dispense 
ou  de  l'exemption,  que  dao»  le  ru»  où  celui  ci  aurait  été 
K«iki»  ptiti  (ieuriment  à la  loi  du  10  mar»,  «an»  avoir 
Knniue  le  temps  de  service  rapprlé  par  la  circulaire  du 
*3  avril  1 Jt$.  — Si  le  remplaçant  cal  encore  tout  let  dra 
P'aut . le  remplacé  doit  être  dispense  . dans  le  ca»  con- 
traire i|  doit  être  exempté  , et  être  remplacé  dant  le  cou- 
tn*rnt. 

é*  f wrifisn  ( art  lé  de  la  loi  J.  — I.et  garde»  du  eorp» 
qui  . u'jjtnl  pat  toutes  let  qualité*  requîtes  , ont  été  ren- 
voie* dau»  leur»  famille*,  sont- il»  libéré*  du  service  de  l'ar- 
“*"■  -clive,  bien  qu’appartenant  par  leur  âge  à une  classe 
apprlce  » 

Jirgu’i'te.  — Let  gardes  da  corps  qui  ont  ce»sé  de  faire 
parité  de  leur  compagnie  , el  qui  justifient  d'un  rongé  OU 
errtilirat  constatant  qu'il»  tic  tout  pat  démissionnaire*.  ne 
peuvrnt  pa«  être  assujettit  i marcher  comme  soldai»;  il 
rncivienl  de  le»  assimiler  aux  officiers  réformés  qui  tout 
eicmptét  et  remplacé*  dant  le  contingent. 

7*  f sea/iun  ( art  1 5 de  la  loi  J.  — Huit  on  faire  entrer  en 
drdurtion  du  contingent  la  tolalile  des  engagement  dont 
l'étal  Ken  ma  ire  doit  être  présenté  chaque  année  aux 
Chambre»?  ou  bien  ladrduetiou  voulue  par  l'art.  1 5 porte - 
l «Ile  seulenit  lit  sur  le*  jeunot  gant  de  U datte  appelc*  qui 
te  vont  engages  ? 

RtfUMit.  — La  communication  voulue  p*r  Tari.  6 de  la 
loi  a pour  objet  de  faire  connaître  Ira  augmenlationt  que 
I effectif  de  tannée  a reçue»  dans  le  court  de  l'antiee.  — 
La  déduction  voulue  par  l’art  il  ni  une  mesure  d un  autre 
oedie.  Il  résulte  du  lrxle  même  de  U loi  que  nul  tic  peut 
êlfe  comprît  dans  le  contingent  d'uuc  classe,  soit  pour 
ttr»  pU r«  dans  le*  rang»  de  l'armée,  soit  tous  la  condition 
d être  dispensé  du  service  militaire,  tant  faire  partie  de 
r,|b  clauc,  cl  avoir  clé  porlé  comme  Ici  s«;r  lev  tableaux 
H«  réceuaemeut  et  »or  le»  Hoirs  de  liragr.  — Ainsi,  Ira  con> 
**'!•  de  révision  ne  peuvent  déduire  du  roiiiiugriil.  pour 
fût  d engagement  volontaire»  , que  les  jeunes  gens  appar 
tenant  • U classe  appeler,  et  ayant  un  numéro  de  tirage 
qui  le»  place  dans  ee  contingent 

3*  iwtlbt  ( art.  i3  de  la  loi,  et  art.  ttC  et  ti3  de  l’ina- 
lructo»i  J.  __  Le*  jeune»  gens  d'une  classe  appelée  qui  ont 
^ tdoiis  comme  remplaçant  eu  vertu  des  drruimu  du 
UMitvlr*  , avant  14  publication  de  la  loi  du  10  murs  doivent 
•hêtre  maintenu*  comme  tel*  dans  le  corpa  où  il*  te  trou- 
'ml  ? 

■ — Cet  jeune»  gens  doivent  être  maintenu» 


' comme  rrmplirçant  dant  k»  corp»  où  ils  »e  trouvent  ; mais 
il*  tic  pourront,  s ils  ont  été  comprit  dant  U ronùngcn',  être 
licencié*  avant  l'époque  de  la  libération  de  la  classe  à la 
quelle  ils  appartiennent 

9"  fvriiii'n  f art.  18  de  la  loi.  et  art.  t)6  et  is.1  de  l'int 
truction  ).—  1^»  jeunes  gens  dont  le  couteil  de  revitioti  ad 
tnellra  le  remplacement  teront  il»  tenu*  de  verser  la  somme 
de  cent  franc*  que  l’un  exigeait  autrefois,  rl  dont  I ordou 
nauce  du  ié  août  1816  prescrit  encore  le  vertement? 

Bépom*.  — L'ordonnance  du  1 4 août  1 9 16  concerne  uni- 
quement let  remplacement  qui  ont  eu  lieu  dan»  le*  corp* 
de  l armec  , rt  la  tomni#  qui  r»t  demandé#  au  remplacé 
csl  destinée  au  remboursement  det  frai»  qu'crilrxinc  un 
renouvellement  d habillement  qui  n'aurait  pas  ru  lieu  ti  le 
■iiiiilairr  eût  continué  de  servir  en  personne.  — (>s  mo- 
tif* n'existent  pat  pour  Ica  remplacement  qui  tout  admit 
par  let  conseils  de  révision  , et  l'on  ne  peut  pat  exiger  det 
jeunet  gens  de  la  classe  , non  encore  incorpore*  . le  verte- 
ment  que  prêtent  I ordonnance  du  i;  août  1816.  Assu- 
jettir cet  jeunes  gent  à une  prestation  p._  cuniairc  serait  cou 
trcvciiir  à l’art.  18  de  la  loi. 

io*  fvulim.  — l.acle  de  remplacement  dont  parle 
l'art.  18  de  la  loi,  et  qui  doit  être  annexé  au  prorct  verbal 
de  la  trance  du  conacil  de  réviiiou,  est  il  l'acte  notarié 
que  passent  a»*cx  ordinairement  Ira  parties  pour  régler 
W-ur«  intérêt»  particuliers  ? ou  bien  est  ce  tiu  acte  qu'il  t a 
git  de  dretaer  ! 

Ripant*.  — L'acte  de  remplacement  dont  parle  fart-  18 
de  la  loi,  et  qui,  aux  terme*  de  cet  article,  doit  être  patte 
devant  le  préfet,  et!  indépendant  de  l'acte  particulier  où 
le*  partie*  règlent  le»  condition*  pécuniaires  du  rempla- 
cement, et  le»  autres  condition»  qui  y ton!  relatives.  — 
L'acte  administratif  a uniquement  pour  objet  de  faire 
constater  par  l'autorité  publique  (engagement  que  prend 
un  homitn-  de  acrvir  i la  place  d'un  autie,  ainsi  que  I ac 
reptation  faite  par  celui-ci  de  I engagement  du  premier. 

— La  forme  de  cet  acte  doit  être  simple  il  pourrait  êtrs 
ainsi  couru  ; — « Pardevant  nous,  préfet  du  département 

• d le  tieur  !f,  , , , j mois  , pr<n.mi,  il ga  . lieu  i*  nuit 

• »anrr,  proftttion  il domUita  ) , à déclaré  «obliger  a servir 

■ dant  let  années  comme  remplaçant  «lu  sieur  N 

• ( mi»,  pr/nama.  if.  lit u éa  naiiianci . profitai**  dotni  I 

• fila  at  riatta  dont  la  ramptae*  fait  partit  ) , ptndanl  tout 

« le  ten\|*s  pour  lequel  celui  ci  rit  tenu,  par  la  loi.  au 
« service  militaire.  • — Et  le  tieur  N.  . . . (la  rtmplacé  ), 
a déclare  reconnaître  le  tieur  N pour  ton  rem- 

plaçant, et  t'engager  à fournir  un  autre  nomme,  ou  à 

marcher  lui  même,  dans  le  ca*  ou  ledit  N ( la  rem 

plaçant ).  viendrait  à déserter  dan*  l'année,  i compter  du 
jour  de  la  tigualurc  du  prêtent  acte. 

Fait  è le 

( Signatur*  dit  partial.  ) 

■ Noua  soussigné,  préfet  du  département,  attestons  qu'il 
s résulte  du  procès  verbal  de  la  séance  du que  le 

• couteil  de  révision  avant  reconnu  que  le  tirur  H ...  . 

« (ta  nmplaçani},  réunissant  toute*  lea  conditions  requîtes  , 

• adonné  ton  contentement  au  remplacement  du  tieur  N... 

a ( la  rempli-  * / , par  ledit  tieur  N et  a décide 

« qu'il  aurait  tou  plein  et  entier  effet  * 

( Signalera  du  pré  fat.  ) 

U doit  être  délivré  une  expédition  de  cet  acte.  Unit  au 
remplaçant  qu'au  remplacé. 

1 1*  fu iilinn.  — Les  séances  du  couteil  de  révision  doi 
vrnl-elles  être  toujours  publiques,  rt  quel  rst  le  drgré  de 
publicité  qu'rllet  peuvent  recevoir  ? — Quel  raug  doivent  * 
tenir,  en  ûanrr,  Mil.  b s inrnibrct  du  conseil  de  réviiiou. 
et  MM.  les  intendant  militaire»  ? 

Reponta.  — Les  séance»  du  conseil  de  révision  toi  il  et- 
tculiellrnicnt  publiques,  lorsque  surtout  il  t'agit  d*  pro- 
noncer Jtir  Irt  npératiitiis  de*  maires  et  de»  «nu  «-préfet»,  H 
■ur  le  tort  de»  jeunet  gent  de  la  claaae.  — Les  teaneet  du 
conseil  ne  seraient  point  réputée»  publique»,  si  l'atcra  n'en 
était  pat  libre  à tontes  personne».  — JH.  le  ministre  de 
l'intérieur  a flté  . par  sa  citeulairr  du  t8  tep».,  le  rang  que 
MM.  le»  membres  dra  conseils  de  révision  doivent  prendre 
cuire  eux.  et  mon  imiruclion  du  ta  août  régir  ee  point 
pour  ce  qm  r»t  relatif  è I officier  général  ou  supérieur.  — 
Quant  j MM.  les  intendant,  leur  voix  n étant  que  consul- 
tative . ils  ne  doivent  point,  ainsi  qne  l a eapruué  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  prendre  rang  parmi  te*  membre* 
du  couteil;  mai*  la  place  à leur  affecter doit  éli«  en  rap 


Digitiz 


iy  Google 


2<m 


LOGIS  XVIII 


port  lire  leur  rang  militaire  et  U tniuion  qui  Irur  e»t  con- 
fire; et  ili  doivent  occuper  une  place  iprcule  immédiate- 
ment  » le  droite  du  conseil.  — Mil-  le»  mus -intendant 
unitaire»  chltgués  par  eu»  occuperont  la  même  place  <ju  >U 
occuperaient  eui-nième».  ainsi  qu  il  était  n (J-  pour  MM  les 
ordonnateur*  et  le»  comumuim  de»  guerre»,  par  le  decret 
du  »n  sept,  t 791. 

>1  oct.  — 0.  du  Rai  tur  la  commtrct  dt  la  Roulangtrit  dt 

Varn.  — ( llccued  de»  reglctmn»  de  la  Boulangerie.  1 

Louis,  etc.  — Vu  l'arrêté  du  19  vend,  an  X ( il  ort 
l?oi  J , concernant  le  commerce  de  U boulangerie  de 
l'aria  ; — Considérant  que  depuis  l'époque  où  cct  arrêté  a 
été  pii»,  le  nombre  <!.  • boulangers  de  notre  bonne  *Ble  de 
l'an»  aete  considérabtrairuld'Uiiiiué  par  tuile  de»  rachat* 
di-  fonda  effectue*  avec  I autur isalion  de  noire  préfet  de 
police  . conformément  nus  articht  1 et  7 de  la  dehbr 
tabou  de»  »> ndir»  et  «lecteur»,  eu  date  du  »i  sept.  |8ot; 

— Que  ht  boulanger»  qui  rtcrcent  aujourd  hui  ont  »ug 
meule  l>  ur  comme  ire  rn  raison  de  ce»  re  due  lion».  u»r  que 
le  quotité  des  farine»  formant  l«  depot  de  garantie  ou 
composant  leur  approvisionnement  particulier  ait  été  élevée 
dan»  la  meme  proportion:  — Ou  il  ru  résulté  que  la  hou 
Lingerie  ne  présente  plus  à l administration  la  Misse  d .ip 
prov  uionnerneiil  qu'elle  «était  proposé  d a mirer  à la  ea- 
|*il»le  ; — Qu  il  t»l  indispensable  de  ramener  Tapprovi- 
sionuenrrnt  oblige  a un  tau»  «utriunl  pour  répondre  au» 
motif»  de  prévoyance  qui  l'ont  fait  instituer;--  Et  que , 
pour  apporter  riant  celte  rectification  toute  la  justice  né 
cessa irr  , la  division  d’ • rlauvt  doit  s'opérer  suivant  le 
nombre  de  srn  qu'emploie  chaque  jour  chaqur  boulanger, 
au  lieu  de  sc  reglrt , ainsi  «pie  l avait  établi  Tarréte  du 
19  vend,  an  to,  sur  le  nombre  de»  four»,  qui  porte  en  lui- 
même  un  principe  d'inrgalité  d'apr<»  la  drlfcrriicr  de  cr 
pacitè  de»  four*  ; — I)  apres  le  compte  qui  nous  a été 
rendu  de  la  deliberation  prise  le  st  sept,  dernier  par  le 
conseil  d ad>*« .nistratiou  de  la  r aine  syndicale  . tant  pour 
la  lisatioti  juste  dr»  frai*  de  fabrication  du  sac  de  farine, 
que  pour  porter  les  boulangers  à concourir,  plu»  puissam- 
ment qu'iU  ne  font  fait  jurqu  ici,  a I approvisionne  ruent  «le 
Pari»;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  (Intérieur  , 

— Nous  avoir»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sun  : 

Aar.  i*r.  L'article  second  de  l’arrêté  du  Gouvernement 
du  19  vend,  an  X rat  modifie  conformement  au»  disposi- 
tion» suivantes  : 

s.  I*  t iliaque  boulanger  sera  tenu  d’avoir  à titre  de  ga 
ramie,  au  magasin  de  Sainlr  Elisabeth,  rrnt  vingt  sac*  de 
farine  de  premier*  qualité  et  du  poids  de  cent  cinquante- 
neuf  krlogi anime».  — s*  Chaque  boulanger  »c  vnumettra 
à aroir  dans  sou  magasin  un  approvisionnement  de  même 
farine,  déterminé  .linsi  qu'il  suit  : — pour  cru»  qui  cuisent 
par  jour  quatre  aaca  de  farine  et  au-dessus,  crut  quarante 
sac»;  — Pour  ceui  qui  cuisent  trois  un  et  au-dessus, 
cent  di«  vars  ; — Pour  reus  qui  cuisent  dru»  sacs  et  au- 
dessus  , quatre  vingt»  sacs;  — Pour  Crui  qui  ruitrut  au- 
drvaout  de  dru»  sac».  Irrutc  »ac«.  “Oseooditioo*  devront 
être  remplies  dans  U delai  qui  sera  Usé  par  notre  préfet 
d*  police. 

3.  L'arrêté  du  19  vend,  an  X continuera  è recevoir  son 
rsêcution  dans  toute»  les  Outre»  déposition»  , en  esreptarit 
I art.  7,  rapporté  par  notre  ordonnance  du  » dr*.  I8l4- 

>6  oct. =3  nov.— O.  du  Roi  partout  pukliratio»  dt  la  C nsrishii* 

ranci»»  a AitAa  fkaptlle  I»  9 cri.  iBi9,  #f  raUfita  à Paris 

It  1 à du  mi  nu  mon  , tnlrt  la  France  al  l’Aulntàa. 

Louis,  etc.  — - sc  ao*  or  n tsôs  mut  st  raorvistaiR 
«MBIT L 

Leurs  msjcsté»  l'empereur  d'Autriche  . le  roi  de  Prusse 
et  l'empereur  de  taut«s  les  llmsn-s  • riant  rrndu»  à Ai»  la- 
t.liaprlle  . «*t  Irur»  majesté»  le  roi  de  France  cl  de  Navarre 
rt  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande  llrttiigiir  et  d Irlande 
y ayant  envoyé  leur»  plénipotentiaires,  le»  ministres  des 
cinq  eours  sc  sont  réunis  en  roufrrence  ; et , le  plénipo- 
tentiaire français  ayant  fait  eonnailie  que  , d'aprr»  I état  dr 
la  Fronce  et  l'rsécuiioii  fulcle  du  traite  du  an  no».  181 5,  sa 
majesté  1res  chrétienne  désirait  que  I occupation  militaire, 
stipulée  par  fart.  3 du  même  traité,  cessai  le  plus  promp- 
tement possible,  1rs  ministre»  des  cour*  d Autriche  , de  la 
Grande -Bretagne , de  PrtiMc  et  de  Russie  . après  avoir,  de 
concert  avec  ledit  plénipotentiaire  de  Fratuc,  mûrement 
• tammé  tout  co  qui  pouvait  influer  sur  une  décision  au»ai 


importante  , ont  déclaré  que  leurs  souverains  admettaivut 
le  principe  de  I évacuation  du  territoire  français  à la  lin  d» 
la  truisii  n>e  année  de  l'occupation  ; et  voulant  consigner 
«’et le  1 évolution  dan*  une  convention  fomtrllr.  cl  assurer 
en  même  temps  frserution  definitive  dudit  traité  du  sono». 

18  • 4,  sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  d une  part, 
et  »a  majrslc  l empereur  d Autriche,  roi  de  Hongrie  «t  de 
Bohême  , d autre  paît,  ont  nomme  , i cri  effet . pour  plé- 
nipotentiaire». savoir  : — Sa  majesté  le  rni  de  France  et  de  l 
Navarre  le  sieur  A r<nand-Hmmamutl  tu  Piatsit-Rx ktlitu  . 
duc  dt  R n G nu  , pair  de  France  , chevalier  de  1 ordre  royal  I 
et  militaire  de  Saint  Loiii*,  de  Tordre  royal  de  la  légion 
d honneur,  rt  des  oidret  de  Saint-André  . Saint  Aleaaudre 
Xevvskj,  Sainte  Anne  , Saint  Whidimir  et  Saint  George  de 
Russie  , »on  premier  gt  ntilluminie  de  la  chambre  , son  mi 
n vire  M-ciélaire  d‘«  lal  des  affaires  « traugerr  » . cl  president 
du  con*ril  d<-  ses  ministres;  ■ — Et  sa  ni->jc»té  frmprreur 
d Vulrirhc  , roi  dr  linngiie  rt  de  Bohême,  rte.  . le  sieur 
1 Irmsl  /rrsriilsi  l.ilhmra  , prince  dt  Utllernirh  IF in» s- 
hiurg . prince  d'Oihsculuusru  , duc  de  l’orlill.i,  chevalier 
delà  tniMJii  dur  . grand  V roi»  de  l’ordre  rny  il  de  Saint- 
Etienne  et  de  la  déenratiou  pour  le  mérite  civil . grand  ernî» 
de  l’ordre  de  Saint  Jean  de  Jérusalem , grand  rordon  de 
l'ordrt-  royal  de  Li  bgiou  d honneur.  chevalier  de»  ordre* 
de  Saint  André  , de  Saint  Alcsaudrr  Nevtsky  et  de  Sainte- 
Amie  de  la  premier?  classe,  chevalier  d*  I ordre  suprême 
de  rauiionnade  , de  l'ordre  si*-  IVIépliant . de  l’aigle  unir 
et  de  I aigle  rouge  . des  séraphins.  grand  crui»  de  l’ordre  de 
Gliai  b»  III  d Espagne  , île  l'ordre  royal  du  Christ  dr  Por- 
tugal. chevalier  de  l’ordre  de  Saint  Janvier  et  grand  croit 
de  Tordre  de  St  Feiditniud  et  du  mérite  de  Sicile,  grand' 
«•oit  de  I ordre  de  Sainl  Jnvrpli  de  Toscane  , ehc»»l«cr  de 
l 01  lire-  de  Saint  Hubert  de  Bavière,  de  l'aigle  d or  d«-  Wur 
temberg,  de  I ordre  de  la  couronne  de  Soie,  giaud  croit 
de  Tordre  royal  des  Guelfes  de  Hanovre,  de  loidre  du 
bon  dr  lle**r  . de  U fidélité  dr  Bade  , de  l'ordre  Goustan 
tinien  de  Saint  George  de  Parme  , cham  elier  de  l'ordre 
militaire  de  Marie-Tbcrès* . curateur  de  l'académie  de» 
brans  art»  de  Vienne  . chambellan  eonseil'er  intime  actuel 
de  sa  majesté  T empereur  d’Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  sou  ministre  d élai , de»  conférences  et  de*  affaires 
étranger*»  -Lesquels . apres  s'être  réciproquement  rom 
ruuniqué  leurs  ph-in»  pouvoirs , trouve»  en  bonne  et  due 
forme  , sont  convenus  des  articles  suivant  : 

Ast.  trr.  Le»  troupes  composant  l'armée  d’occupation 
seront  retirée»  du  territoire  de  France  le  3o  nov  prochain  . 
uu  plut  lût  si  faire  se  peut. 

1.  Les  places  et  forts  que  lesdite»  troupe*  occupent,  sc 
ront  remi»  au»  commissaires  nnrnuirt  à «'et  rllet  par  sa  ma 
jeste  très  chrétienne , dan»  Liât  où  il»  s«  trouvaient  au 
moment  de  I occupation . miifnrm»iiM-ul  à l art.  9 de  L 
convention  conclue  eu  rtéculiou  de  lart.  5 du  traité  du 
to  nov.  llil. 

3.  La  somme  destinée  à pourvoir  i la  solde , l'équipe 
ment  et  IhabilIriiM-ul  des  troupe»  de  T armée  d'oc-upalion  . 
sera  payée,  dans  tou»  1rs  cas,  jusqu  au  3o  un»  , sur  le 
même  ph  d qu'elle  la  été  depuis  le  i*r  dcc.  1817. 

i.  Tous  les  comptes  entre  la  Frsnre  et  les  puissance» 
alliées  ayant  été  regl.  » et  arrêtes  , la  Munir  à payer  par  la 
Fraiier  . pour  compléter  I csécutioii  dr  lait.  A du  traité  du 
so  nov.  161S  , est  drliniiiv  entent  lucc  i s6  j millions  de 
fiancs. 

4.  Sur  cette  somme  , celle  de  1 00, o- >0.000  , valeur  effec- 
tive . sera  acquittée  en  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique  de  France,  portant  jouissance  du 
si  sept.  1818.  l.csditcs  inscription»  setotil  reçues  au  cours 
du  lundi  i oct.  i$i8, 

6.  Les  jC5  000,000  restau*  seront  acquittés  par  neuvième 
dr  moi*  1-11  moi»,  à partir  du  6 janv.  prochain  , au  moyen 
de  traites  sur  1rs  maisons  llapt  et  compagnie  , et  Paru »g 
frère»  et  compagnie,  lesquelles  «le  même  que  le*  inscrip- 
tions de  rentes  mentionnées  en  l'vtitb  ri  dessus  , seront 
délivrées  au»  romm'sraiiM  vies  roui*  d Autriche  , de  la 
Grand*-  Bretagne,  de  f'ru***  et  «h-  Russie,  par  le  trésor 
royal  de  France  , à Ljkkjuc  de  IVvirualiuii  compléta  cl 
délinitive  du  tarritoirc  français. 

7.  A la  même  époque  . le*  enmmii«airr*  desditrs  cours 
remettront  au  trésor  royal  de  France  le»  tix  cngagcniru» 
non  encore  acquitte»  qui  Mrunl  resté  1 entre  leur*  mains, 
•ur  1rs  quinte  r ngagriumt  délivres  conformément  à l’art.  « ) 
de  la  convention  conclue  pour  Iriii'iliwi  de  l art  4 du  j 
Irailr  du  so  uov.  i8iè.  Le»  mêmes  -ommistairc»  remet- 
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Iront  en  mime  tempe  l'inscription  de  7.000,000  de  rente 
en  mtu  de  l'art.  9 de  U susdite  contention. 

! 9.  La  présrul*  convention  fera  ratifiée  rt  le*  ratification* 

' en  wront  échangée*  à Ait  la  Chapelle  , dan*  le  délai  de 
ï quinte  jour* , ou  plu*  tôt  *i  faire  *e  peut. — En  foi  de  quoi , 
le»  plénipotentiaires  re*pectif*  I ont  lignée  , rt  y ont  appo»« 
J le  rirbei  de  Imr»  arme*. 

| Fait  à Ait  li  Chapelle  , le  9 oct.,  l'an  de  grâce  t8s8. 

Signé  Roanne  et  le  prince  m Mirrnsiut. 

| foj.  Traité  du  ao  nov.  18 1 5 ci  L.  du  6 mai  1S1S.) 

NOVEMBRE  1818. 

4=1»  no*.—  O.  de  fiai  f ni  statu e sur  Iss  I iquidalien  de*  P en 
H**»  de  retraita  #e«  ïaocliassnaiiee  finis  des  t oits  rfjolee 
militaires,  et  fixe  le  fssotile  de  la  rote  met  * faire  sur  les 
InitnMAi  da  res  fonctionnaires. 

Louis,  etc.  — -Considérant  que  no*  ordonnance*  de*  3 i déc. 
1817  at  10  juin  dernier  concernant  l'organisation  définitive 
1 de»  école*  militaire*  ipèciale  et  préparatoire  , n'ont  rien 
fixe  vur  le  réglement  et  la  quotité  de*  peinions  de  retraite 
«UiqurJle*  auront  droit.  »ur  lr»  fonds  de  retenue , le*  fonc 
tinuosirr»  civil*  de  ce*  etablissement  ; — Considérant  que 
noue  ordonnance  du  9 dér.  1S14  . relative  à la  Üiation  «le 
ce»  pensions  , a etc  abrogée  par  l'art  58  de  relie  du  10  juin 
1818:  — Voulant  établir,  autant  que  possible,  une  juste 
| proportion  entre  le  montsnt  de  ce»  pension»  et  h » fond»  de 
rtteuua  qui  doivent  servir  à leur  acquittement  ; — Sur  la 
rapport  da  notre  ministre  de  la  guerre  , — Nous  atou»  or 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Air.  irr.  Le»  peinions  de  retraite  qui  seront  accordée* 
fur  b»  fonda  de  retenue  aui  fonctionnaires  civil*  de*  école* 
rejsle*  militaires  spéciale  et  préparatoire  , seront,  à dater 
de  ce  jour,  liquidée*  J 'apres  le*  régir*  établie*  ou  à établir 
pour  le»  employé»  du  ministère  de  la  guerre. 

*.  ia  quotité  de  la  retenue  reste  filée  à 5 pour  loo  sur 
; le  montant  du  traitement  de  ce*  fonctionnaires. 

8 nov.  — Circulaire  Ju  ministre  4s  la  guerre  is  1/.U.  1rs  pré 
feu , prendra*  des  conseils  de  retissais.  — (Journal  iu.lt- 
taire,  a*  semestre  1818,  p.  .">9  J.  ) 

Messieurs , — Question*  *ur  |r»  appel*  . présentée»  au 
midis tre  par  le*  préfet*. 

1"  Qaailsan.  — L’article  9 de  la  loi  dit  que,  quand  il 
n’n'nte  pis  de  registre»  de  l'état  civil  , le*  jeune»  gens  qui 
D ont  pat  prouvé  leur  Age  . de  b maniéré  indiquée  i l'art.  46 
du  Code  civil,  doivent , d'apres  la  notoriété  publique,  être 
io»riU  sur  k»  table aui  d*-  1*  classe.  — Comment  et  par 
qui  la  notoriété  publique  doit  clic  ÿlre  constatée  ? 

Képonsa.  — C est  administrativement  , et  par  te*  soin* 
de*  autorité»  locale* , que  la  disposition  voulue  par  l'art  9 
doit  être  rircutée  : l'r*péce  d enquête  i laquelle  ce»  auto* 
rite»  doivent  procéder  d oflier  remplace  l'tnquélc  judiciaire 
à laquelle  U*  réclamant  auraient  dit  avoir  retour»  pour  «ta 
blir  qu'il*  n'appsrtiennrnt  point  à la  cl*»>*  appelée.  — 
MM.  le.  maire*  ne  doivent  pa»  *e  borner  à recevoir  le»  dé* 
clarifions  de»  Mtvonuei  qui  leur  «ont  préventées  par  le* 
partie»;  il»  dot  vent  rurméme»  provoquer  le»  déclaration* 
de»  notables  habitait* . et  notamment  de»  habitait*  qui  ont 
déjà  dr*  fil*  insrrit*  sur  lr*  tableau*  de  la  classe;  il*  ont  , 
•n  outre  , à consulter  le*  document  écrits  qui  wml  à leur 
disposition , tels  que  le»  registre*  de»  passeport».  Irteon- 
trûle*  de  la  garde  nationale  , et  le»  liste*  de*  dernière* 
rlaate*  de  ennicription  , et  il*  n’auront  point  à *e  reprocher 
d'avoir  méconnu  la  vois  de  la  notoriété  publique,  quand  il* 
set,  seront  rapporté*  franchement  au*  témoignage*  ou  in- 
dice* lr»  plu*  probable». 

*•  | article  1 4 de  la  loi  n*  6 — Quelle*  sont , 

parmi  le*  personne»  attachée»  à l’armée  , celle»  qui  doivent 
être  considérée*  comme  étant  sous  les  drapraus  à quelque 
titre  que  ce  soit , et  comme  pouvant . eu  conséquence  . cou- 
fcter  a leur  frère  le  droit  à leiemption ? 

tépanse.  ■ — |.e  tableau  ci -joint  fait  connaître  quel*  *nut 
les  militaire*  qui  «ont  «ou»  le*  drapeau* , M re«f  qui  ne 
i doivent  pas  être  considère»  rnmnM  liant  dan*  eitte  ca- 
I tégorie  — C*  tableau  , que  M M le*  prrfet*  anrruil  min  de 
communiquer  au»  conseil*  de  révision,  mettra  MM.  le» 
membres  de  er*  conseil»  a psutre  d apprécier  le*  droit* 
I des  jeune*  gen*  qui  réclamerai»  ni  l'application  du  J fi  de 
1 l’art.  14  de  la  loi. 


5*  Questien  ( article  1 4 de  la  loi  I.  — LYxetnptioii  pcut-eli* 
être  accordée  a uii  jeune  homme  qui  réclamerait  comme 
ayant  un  frère  mus  lr»  drapeau* , bien  qu'un  autre  frère  eût 
pour  le  même  motif  été  pLsco,  dan»  le  temps,  à la  fia  du 
drpût  de  sa  cla««e  ? 

dépense.  — La  réclamation  qui  ocrait  faite  dan*  ce  rai 
ne  pourrait  être  rejetée,  attendu  que  d'après  le  teste  da 
t'arl.  1*  de  la  loi,  ou  ne  peut  compter  en  déduction  de* 
eirmpbo.it  que  relie*  qui  ont  déjà  clé  prononcée*  en  vertu 
du  ment*  article  »4  — 11  ctt  à considérer,  en  outre  , que 
le»  homme»  qui  , sous  le  precedent  mode  de  recru tesoeut . 
étaient  placé»  à la  fin  du  dépôt  n'étaient  peint  libères  du 
arrvice  militaire  , ei  que  la  plupart  d cuire  eu*  ont  été  com- 
prit postérieurement  dans  de*  levée»  ettraoidinaire». 

4e  Questiess  ; article  14  de  la  loi,'.  •—  Lncniplion  du 
servir*  militaire  est  elle  appt  cable  au*  jeunes  gens  qui  ont 
fait  pru-lie  de*  bataillon»  de  garde*  nationales  mi» en  activité, 
et  au*  gardvs  d honneur  ? 

Ht  ponts.  — Le*  bataillons  de*  garde»  nationales  mi»  tem- 
porairement en  activité  n ont  jamais  fait  partie  de  l'armée 
de  ligne  ; ainsi  le*  homme»  qui  y étaient  incorporé*  ne 
sont  point  susceptible»  de  recevoir  l’application  de*  art.  *3 
cl  *4  de  la  loi  du  10  min  — Le»  rrgimeus  de»  garde*  d hon- 
neur. au  eoulraue,  faisaient  partie  de  l'arm*  e de  ligne  , et 
le*  jeune»  gensqui  y osit  servi  comme  sous  ollicier»  et  soldat* 
•ont  rieuipl»  par  le*  article*  ai  et  *4  de  la  loi. 


f 

I 


I 


18  nov.  = 9 déc.  — O.  du  Rai  perlant  établi  serment  d’une 
Course  de  tommette  das  la  aille  de  Calait. 


Loui»,  etc. 

Amr.  i*r.  Il  y aura  une  bourse  de  commerce  dan*  la 
ville  de  Calai»,  dcparteinrut  du  Pa»  de  Calais. 

*.  Une  parti»-  du  bâtiment  de  l'flotrl  de  Ville  sera  affecte» 
i la  tenue  de  la  bourse. 

18  nov. =9  dér.  — 0.  dm  Ksi  renfermant  le  Settrite  des  Foetal 
entre  la  Frante  et  divers  Eut*  d'J'tempjue. 

Louis,  etc.  — Vu  1a  loi  du  17  fristi.  an  VIII  (18  déc. 
1799).  celle  du  l4  fine,  au  X (4  mai  1801  J.  et  l'art.  10  du 
litre  V «îe  celle  du  »i  avril  1S00 en  ce  qui  concerne  la 
taie  cl  le*  progression*  d*  la*r  et  de  poids  de»  Irltrc*  de 
France  : — Vu  lussi  les  consentions  conclues  et  liguées  à 
Paris,  le  ao  mai  i9i8,  entre  I odice  général  des  poUr»  fran- 
çaises et  l'oflirr  general  de»  posta*  féodale»  héréditaires  de 
divers  Etal*  d’Allemagne  ; — Sur  lr  rapport  d*  notre  luinislra 
secrétaire  d'étal  de*  finance», — Nous  avons  ordoiiuè  et 
ordonnons  ce  qui  »uil  ; 

Aer.  iar.  A dater  du  1 er  jour  de  jauv.  1819.  le  publie 
de  France  sera  libre  d'affranchir  ou  de  ne  point  affranchir 
ses  lettre*  et  paquet*  pour  les  dîners  Etats  H’. 4 Ile  magne 
desservis  par  l'olticc  féodal  héréditaire  de»  postes  de  S.  A.  S. 
le  prinre  de  la  Tourei-Taiis.  ainsi  que  pour  !»■»  royaume» 
de  5«rr  rt  de  Hanovre,  et  pour  le  duclie  dr  8n*ieiii  , 
jusqu'à  destination  ; — Pour  I*  duché  d'OtdenPeurg  jusqu'à 
Krernen  ; — l'our  la  principauté  d«  Lubeck,  pour  les  grands 
duché»  de  ilerktetnkourg  Stieuls  et  SrLwer ««  , pour  le  du- 
ché de  Uelilein , pour  le  royaume  d*  lt»*»i»srti  , pour 
I irfsaéi  , et  pour  Ica  royaume»  de  Suède  et  de  ifrnwfi, 
jusqu'à  llemèourg. 

».  Cependant  I affranchissement  sera  obligatoire  pour  le* 
lettre*  et  paquet*  chargé*  ou  recosnmandt ».  — 11  sera  pa- 
reillement indispensable  d affranchir  |r»  gaxrltc»  et  jour- 
naut.  ainsi  que  le»  catalogue»,  le*  prospectus,  le*  imprimé* 
et  le*  livre*  eu  feuille*  ou  broché»  : — Le  tout  jusqu'à  desti- 
nation , si  1rs  envois  vont  destines  pour  h»  Etals  d'Alle- 
magne desservi»  par  In  postes  féodale»  héréditaire»;  jusqu'à 
Jb-rman  , » il*  sont  adret*  • dan*  le  duché  d 'Oldenbourg  ; et 
juaqu'a  Hambourg , s'il»  doivent  |«a»*cr  dan»  tou»  les  autre* 
Etal»  romp'îs  dans  le  troisième  alinéa  de  l'art.  1er  ri  dessus 

S.  L'alfraurhissenscni  volontaire  des  Irllrrs  et  paquet*  de 
tou»  le»  departement  du  royaume  pour  tous  le»  Etals  d Al 
lr  magne  desservi*  par  le»  po»l«s  féodale*  I crédita  ire*  . et 
pour  tous  autres  Etals  qui  1 m trouvent  designi»  dan»  1 ar- 
ticle iar,  sera  perçu  selon  h * pr  * réglés  par  les  lois  concer- 
nant lis  taie*  de»  corrr»pondanrr»  dr  France,  pour  toute 
lettre  d un  poids  sudmout  de  sia  grammes,  jusqu’au 
point  front  ivre  de  sortie  du  royaume;  et  depuis  ce  jxiiiil 
frontière  juequ  » sa  destination  . si  le*  envoi»  sont  distribua- 
ble* dan»  le»  Fiat»  d Alhniagne  , desservi*  par  le»  poste* 
léoduhs  béréditairit , < l dan»  le*  royaume»  ue  Saxe  et  de 
Hansrere  . ainsi  our  dau»  le  duché  de  Brtsneaeùk  . et  jusqu'à 
Brame»  oujusquà  lien, ton- g . «uivaiit  qu'ils  seront  adresse* 
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dan*  tout  attire*  pay*  o»  "Wi  «pii  iranmtltrul  «I  moiitnl 
Imn  correspondance*  par  t intrrmed iair»  de  i>ui  bor««*i, 
d'aprè*  la»  taxe*  actuelle»  du  tarif  fr«d*i  convertie»  au  6è- 
nmti , r|  d tjvn  ki  (mifrcHioni  d«  m tarif  qui  croinnt 
de  arpt  gramme*  al  demi  en  irpt  pimntr*  al  diaii  îocki- 
liteinrirt  z Kt  pnpartioonrlkmrnl  an  poids  d«  lettre*  cl 
paquet* , au  draui  du  premier  poid»  de  te  roi  me  par  Ica  ta 
nf*  rnprtlfi  dr*  deua  adiré*. 

4.  LaiTranchiv»*  Nient  MkmUir*  «kl  idunlilkw  de  m»r 
rhandiM-t , pourvu  que  le*  |ii^urti  aoimt  prévenir*  eau* 
bandr*  Ou  d une  manier*1  nvilvrativ*  «la  leur  contenu  . ua 
•ce»  J>crçti  qu’au  lire*  de  la  lata  de*  de  ni  tarif»  ; cependant 
la  prit  n 'm  d«vra  jüinim  èlrr  iu  dmoui  de  la  laie  litre 
par  eSaruii  d'rut  pour  une  lettre  «inipla. 

B.  L'alfrai»clii»*eme«it  obligatoire  dr*  Ultra*  al  paquet* 
charge*  ou  rremn munir»  *rra  prreu  d'nanr»  au  double 
de*  tair*  fixée»  par  le  lard  de»  proie*  française*  et  par  la 
lard  dr»  potfe*  féodale*  héréditaire*  . pour  la*  *dr»wtii«« 
me n«  ordinaire*  dont  il  en  fait  mention  dan»  Tardai*  i ci- 
de*»ut . aoit  jiHqu'i  destination  , ai  le*  rhargtrmena  unit 
dr»tine*  pour  le*  Eut»  d’Alkmagua  «le**ervi*  p*r  le»  po«tr» 
dr  I officr  féodal,  cl  pour  le»  roy buvu*»  «le  'su  et  de  Ua 
narre  , ain*i  «pie  pour  le  durit*  dr  Amiaid  , *oil  jusqu'à 
Hitmtm , »M<  notai  adrr*«é*  dan*  le  durbé  «I  (Aidante mg  , 
aoit  enlin  jusqu'à  , «il*  doivent  pa ssar  dan*  quel 

qu'un  de*  autre*  Etat*  d signe*  dan*  la  Ironie  «ua  alinéa  de 
I art.  Irr  dr  la  présente  unlonnaurr. 

t.  L’affranrh  incluent  , au*«i  obligataire,  de*  gaxrtte*  et 
journaux,  aima  que  de»  catalogue*,  de*  prospectus.  dr* 
n< primé*  et  de*  litre*  en  feuiUc*  ou  brocbé»  , irra  pareille 
meut  perçu  d avance  . savoir  : — Four  le*  ptrllr*  et  jour- 
■taux  . à raiaon  de  iuit  cumiimat;—  Pour  la*  autre»  ouvrage» 
de  librairie . à rai*ou  de  dix  f#»li«u;  — La  tout  par  feuille 
d impression  ; — Kl  par  chaque  drmt-fruilk  ou  par  quart 
de  feuille  . a proportion  de  l un  ou  de  l'autre  de  rr*  deux 
pris,  avion  U nature  «laa  ouvrages,  quel  qnc  nul  Teudroil 
d*  leur  d**tin»iion. 

7.  Le*  lettre*  et  paquet» , le»  échantillon*  de  mareban- 
dire*,  les  garnir*  ou  foiinuui , *1  tou*  autre*  ouirifti  dr 
Ibrtirit  *ti  feu.  lie*  ou  broche* . et  aflraurhi» , le*  un*  *o- 
lontairamerit , et  b**  autre*  obligatoirement , dan*  tout* 

1 étendue  de»  dise**  F.bl*  d illmupi»  draertn  par  la* 
porte*  Féodale*  héréditaire*  , dan*  lr*  royaume*  dr  Âaire  et 
de  Nranrt , aiuu  que  dan*  la  duché  d*  firu.uei.fi  , pour 
toute  I Mfiidur  du  rovaumr  de  l’rtnr*  jutqu  a de »li nation, 
•rmnt  distribue*  è leur*  tdrrmi,  mu*  qu  il  puiaac  être 
*«<*4  aucun  autre  prix  d*  part. 

9.  Le»  eorretpraidancri  non  affranchi* ■»  dr*  «illv*  et  eu 
droit*  rompri*  Oan*  le  premier  rayon  de*  Klau  d' Allemagne 
desservi*  par  le*  posta*  frodal»-brréd«tairc»  tou»  la  timbra 
1".  7.  fi.  1 , et  qui  entreront  rn  France  par  le*  bureaux 
frwilirft».  toit  de  Tarbuck  . «oit  de  Stema^mrg  ou  de  II  iis 
i«dMrf  . pour  or*  bureaux  même*,  te  root  taxée*  a ration 
de  q notre  é'-onn  par  leur*  simple  ou  d un  poids  au  dessous 
«le  »'*  gramme*  : rl  k*  lettre*  ou  paquet*  J’un  poid»  d*  ul 
gramme»  • | au-deiaut  arronl  taxée»  praportioutHUemcnl  A 
ce  prix,  aelon  le»  prugrrwâeM»  du  taril  de*  piatn  d*  France. 

9.  Le*  rorreipondancr*  de*  tille*  rt  «admit»  rompri» 
dan*  lr  dvtixicnie  raton  de*  poMr*  feodalm  bertdilaire*  . 
•ou*  lr  timbre  T,  7 È.  * , et  qui  feront  entrer*  par  l ut» 
ou  pur  l’autre  de*  bureaux  frontière*  d*  Franco  umumii 
rrw  » . pour  rca  même*  bureaux,  devront  étrr  tuxae»  à ranmi 
de  ê jt  dt.ùmn  par  letlr*  .impie  ou  d'un  poid*  »■■<!» **ou« 
de  mi  ptimne» , et  |r*  lettre*  H paquet*  d un  poids  d*  ù 
Ifammfi  et  au  druut,  propor  tioimt  I le  ment  à ce  prix.  *«■ 
km  leur  po«d» . d'apré*  le*  pf'^nu  inu  du  tarif  foucais. 

10.  Le*  eorerapondanee*  <ka  tilk*  ai  endroit*  du  Ifoi- 
■u  nie  rayon  «le*  poste*  féodale*  héréditaires.  sou*  le  timbre 
7'.  7.  fi.  i . et  r*uct  d*  tout  k royaume  de  Saxe  , timbrée* 
Sexe  T.  T ■ . qui  «avant  entre**  par  1e*  bureatix  fmuücm 
de  France  ei-dcMu*  diHpkt,  pour  ce*  bureaux  nwimi , 
seront  taxé**  è ration  de  4rrii  dieu»*»  par  kttrr  simple  ou 
d'un  poid*  au-driwx»*  de  *»■  pim*)f* , et  lr*  lettre*  ou  pa- 
quet* d'un  pmd*  de  six  grammes#!  au  tir  mu*  uronl  taxe», 
proportionnellement  a ea  pet*  , d âpre*  leur  poid»  . tel  ou  la 
progression  do  tarif  dr*  pmi**  fonçai***. 

11.  Le*  eom^poudaure»  dr*  fille*  «t  endroit*  du  qua 
trie  me  rayon  de»  («Mn  féodale*  - héréditaire*.  n.u*  le 
timbre  7.  T,  fi.  V ainsi  que  la*  correspondance*  du  royaume 
de  Haaerrr.  du  duché  <t«-  firuasmeâ,  du  duebé  à'OIdamkftr  g 
dr  la  principauté  de  I~m*rk . «le*  grand*  dncbv*  de  Me 
rbmtmij  Ur«Ji|»  et  Br  4a«rm  , du  duché  de  lla-tdrtm  , du 
royaume  d*  Daunur.l,  d*  I (a«*4« . «le*  ruyaumv*  d* 


kkr  «I  d*  Aaexaé.-a  . «4  «la  tou*  autre»  Eut*  étranger» . 
timbrée»  de*  caractère*  7.  T.  précéda*  ou  surmonte»  du 
umu  de  IKtat  «u  pay • de  leur  origine  . qui  entreront  eu 
France  par  lr*  bureaux  frontière*,  •oit  d*  ti  uct,  aoit  de 
Fuc4ar4  , sort  d*  iirM»>«i|  uu  de  ffiiutnlMrf  , pour  ce* 
bureaux  même*  , «eront  taxée*  à rateon  da  »'*f  éécûar*  par 
ktire  «impie  «u  d un  poi«l»  au  drtaiMM  «la  »it  gra«nme*  ; et 
k*  lettre*  ou  paquet»  d ut»  poid*  «le  »ix  grammes  rt  au- 
«Icmu*  n rorii  taxe*  proportmiinelkment  a ce  prix.  *«lou  le* 
pidpHunnt  du  tarif  de*  poste*  de  Franc* , 

II.  l.r»  ktire»  rt  |»aqurt»  de*  quatre  rayon*  de  !"#t« 
ff-odal-berrdiuire  d Allemagne  , iiimi  que  U*  kttrr*  et  p*- 

ucl».  tant  de*  royaume*  d»  S ux • . «le  Unwtrr  al  du  du«bé 

c /Vumuici  . «pie  du  duché  d’(Mdr»*»arg , de  la  princi- 
pauté de  L-kfk  , de*  grand*  duché*  de  |(»rlJr«b*r/f 
Strrlitt  rl  jrlarm'n  , du  «lurlté  de  H»l»tain  . du  ro>a«uu*  d« 
Dattruiar  k , dr  I fi/aade  , et  dr*  royaume»  de  Sarde  et  d» 
.tenarge.  ru  iraniit  par  I in  Irroi  rdiair*  «la  cri  office  . «t 
qui  *eronl  réexpédié*  «le»  bureau*  de  (riaef,  o»  «le  Feeéarà. 
ou  «le  SUmtkfurg , ou  de  IF enirrnbiarg , *11  J a lieu  . pour 
toute*  autre*  deUinahon*  rn  Prance  . *croot  Ijxé*.  d'apre* 
lanr  timbre  , du  prix  fixé  ci  dr**«it  pour  celui  de  ce*  bu 
rcanx  par  b-qucl  le»  Irttre*  et  paquet*  feront  miré*:  plu*, 
du  prix  du  port  drt  , «elou  lr  tarif  fonçai»  , depui»  I un  un 
I «Utrr  dr  t«  bureaux,  jusqu  à «lui  de  leur  «lialribulinn 
dan»  le  royaume 

iS.  Le»  échantillon*  dr  marchand]»**  tenant  mit  de» 
Etat»  d' Allemagne  dr  «servi»  par  le*  po*tc«  de  l'office  féodal 
h«  réditaire.  *oil  de  tou»  autre»  Etat*  etranger»  «u «nom me», 
par  I intermediaire  de  cet  office  . pourvu  que  lr*  paquet* 
•oient  mi»  mu»  bandr*  ou  d’une  manière  indicative  <ic  leur 
contenu  , ne  seronl  taxé*  . d’apré*  leur  timbre  , qu’au  lier» 
de*  prix  ri  limua  régir*  p«*ur  b » lettre*  et  paqurt*  de  celui 
de»  rayon*  féodaux  ou  dr  rrlui  de*  état*  étranger*  doli  il* 
auront  clé  exuédié»  ; cependant  lr  prit  de  port  n ru  aéra 
janiai»  mniintre  que  rrlui  d une  lettre  ximpk. 

14.  Le»  gatrttr*  et  journaux  . ainsi  que  le*  catalogue*  et 
ptcnpectu»,  k»  imprimé»  et  k»  lhr«*  en  ft-uillr*  ou  bro- 
chéi . qui  «»r ndruut  de  l'etranger,  ixvn  affranch»*  et  *mi» 
bandr*  . par  la  voie  de  I’offi'r  de*  po*te*  feodale*  hérédi- 
taire» d’Allemagne  . feront  taxé*  pour  toute  I (tendue  du 
royaume  , *i»i>ir  : I»*  drui  première*  e»pree*  de  ce*  ou- 
«np  i , à rai*on  de  4 mil  cmlrioii,  et  toute*  le»  outre*  r» 
p> rr*  . à raison  de  •/*’  ctmtimti.  par  fruilte  d«m|>rr**ion  1 
— Kl  à proportion  de  1 un  ou  dr  | a«itre  de  ce*  deux  peu  . 
par  demi  tu  «Ile  ou  par  quart  da  feuille. 

il  no*  -0  déc.  — O.  d« 1 fief  pesant  mmlorùmlUn,  rom  far 

mnmtmt  aaar  iluii.lt  y iaaMl  a#  b fa  S fût  4 «n.«;«»  wi 

fe  hlu  éu  Banque  de  hordaaux. 

Louis.elr.  — Tu  l’acte  da  mciélé  pmi  è Bordeaux, 
k*  l , 1 , 7,  t fl  y juin  ifif  . pardrvaut  Kfient  rt  son 
collègue  , notaire»  de  ladite  ville  1 — Ht  l’acte  »upplém*n- 
taire  pa**e  le*  7,  fil  7 no*.  |9*9,  panlrvant  ledit  MarJ- 
ltr*i  et  «au  cmtftér*  . |c«Ll  acte  portant  m»«  BouvrlU  1» 
darliun  d»  dix  M-pt  arlùlr»  et  la  luppreiwofi  du  vingt 
troiMrme  «la  I acte  peveedenti  — Lr*diU  acte»  pi»»*  » par 
«bver*  oegocian*  *4  capilabate* , renfermant  le  parte  d a* 
aoeiatioi»  et  le»  statula  d’une  hcvcLc  amntyme  «oui  le  litre 
da  &a*gu«  d*  Buréeutts,  ayant  pour  objet  d> «rompt» f k» 
effet»  «k  fwnmmw  ; — Vu  Tmi«  du  préfet  d«  la  Gironde 
eu  date  de«  if  juin  al  1*  dut,  , — » l’.clui  de  uutra  ministre 
ærrélaira  datai  da*  Inianœ*  en  date  du  il  mO(;  — Vu 
la  lai  du  »4  gernx.  an  XI  <14  a*nl  i»oit  ; — Vu  le»  art  iy 
à i*,  40  et  4 4 du  liwk  dn  remmené  : • - Sur  la  rapport  d* 
notre  fuinialre  «eeretaira  d état  au  departement  «lr  Tiuté 
rieur  t — Notre  roueril  «Trial  entendu,  mut  a «un*  oe- 
d-miné  et  ordonnon*  ce  qui  suit  : 

Asr.  t*r.  La  *oc'étr  anonyme  tou*  k titre  de  fiaaqaa  ét 
inba«#  ait  «t  daroeuro  «uUiriv»  , cunfavroémefit  aui 
•b» lut»  ceoxpria  dan*  la*  deux  acta»  pu*r*  pardavant  lf*'l 
lara*  *t  »«»  collègue*  . notaire*  à Bordeaux , le*  b , ti  , 7, 
8 «t  9 juin  rl  le*  7.  8 «4  9 MM.  llifi,  lrtqu«h  acte*  . an 
neie*  a la  prmut*  ordwiDiae* , acroul  publie*  et  afliebe» 
a*vc  elle. 

*■  L*  coupure  de*  billet»  au  porlaur  qui  seront  nui*  pat 
celte  banque  , ne  pourra  Hre  woivdrt  «b*  -uo  fonr*. 

9.  La  présente  autour* t»oi>  . Uni  tubwdoiime  à Tabéi- 
gilion  itnpoHr  aux  sociétaire»  «le  *c  enufurmer  eut  loi*  et 
au*  «Ulula  particulier*  qui  duiveut  r» * r Unr  en«upapiie, 
n«<u*  noua  réservona  de  la  révoquer  dans  le  cas  oà  ce*  c«m 
diii«Mi*  im  *cr*««nt  pa*  accompiia*  sauf  U*  action*  4 exe» 
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eee  devant  ira  Iribopaui  par  Ica  pirtindMn,  à raiton  d«a 
r mfr  arùoov  rwrniuw  ù I*  ur  préjudice. 

4.  I>  préfet  <4*  b (àîramt  «liUrn  aprctabment  , ni  w 
fii  concerne  In  oplntioM  de  U banque  , à l'exécution 
de»  article*  I,  Il  «t  3a  de  la  loi  du  » 4 germ.  an  XI 
(lé  avril  lAml.) 

| 3.  Mae  ministre*  secrétoire»  d'état  cb  l'intérieur  et  de* 

1 bnti<(*i  Mnl  c harpe*  de  I rirnilion  de  la  pHtnitc  ordon 
iwi  . qui  wra  i narre*  au  HuUnin  de*  loi»,  ranieiiilemnil 
, »«*«  le*  statut*  n annexé*  ; pareille  iawrimi  aura  lieu  duiu 
• le  Haulrar  et  daua  W tournai  de  la  fnronde  . aane  prejw 
die*  d»a  afcche*  prescrite*  par  l’art  43  du  Code  de  ram- 
j raeree.  — i<|n  n'a  pma  imprime  le*  ibtvU  de  la  aaeiét*  , 

( «n  daae  du  to  juin  »Ri9.  et  lad*  supplémentaire  . en  date 
i de*  7.  ê a*  f liai,  — * l'ry.  VII,  bulletin  *44  , w*  354».  — 
?«j.  O.  du  17  min 

Il  ihw^j»  «Wr.  — » O.  de  lier  7W  ««ferai t I»  »a»lr«  d*i 
Smm+diflietar»  d,t  rtmpugnUt  de  Ctntmntrrt  ttdimiatrt». 

Loua»,  «le.  — Le*  compagnie»  de  eanonnirn  aeden 
lairr*  étant  spécialement  «Dafi**1»  au  unir*  et  aux  travaux 
de  l'artillerie,  et  le  nombre  de  Muaoikcier*  «le  (ricwni 
pagine*  étant  imuÜiaaut  pour  ce  art  vice  ; — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  arcreUire  d étal  de  la  guerre  , — ,\ou» 
avoua  oeduamr  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

4»t.  irr.  Le  nombre  de»  mpat  aéra  porté  A **t . et 
relui  de»  caporaux  à douxe  . dan*  chacune  «ica  covnpagme* 
de  eationnicr»  sédentaire*  eli»Uulc». 

».  Il  aéra  admis . à la  autfo  de  chacun*  de  ce»  romps- 
pmc* . trou  arrgrn»  et  aix  caporaux . aan*  autre  marque  \ 
distinctive  une  J«  galon  au  collet . mata  avec  la  lolde  de 
leur  grade  dan»  Ira  compagnie»  >i«  r anonnirn  aedvntaire*. 

il  Dov.Bf  dec.  — 0-  de  fiai  fui  modifia  l'mrt.  fin  d«  et  lié  de  I 
|4  "*n  lSi€,  taararmiaJ  / Or  dit  royal  de  (a  U g un 
d*4f  Nerer. 

3»r.  iw.  L’arl.  60  «le  notre  ordonnance  du  tfi  mara  tâiC 
eai  and  lit  ainai  qu'il  nuit  : — Un  *ou«  officier  décoré  de 
l'ordre  de  la  légion  d honneur  n*  petit  être  camé  q e d'a 
pré»  notre  ju*ori»oii<xi  «pécule,  expédiée  par  nos  uiiniitrra 
«earrtjirc»  d'etal  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  lira  mvniv 
le»»  pr»  iidrovil . à cet  effet , no*  ortlrv» . et  il»  aerout  te  mit 
da  meilier  immédiatement  notre  décision  au  grand  cban- 
aelice  de  la  légion  d honneur,  pour  quelle  aoil  inscrite  au  r 
h regbtra*  de  Tordre. 

DÉCEMBRE  1818. 

3e»i  dec.  — tmatrmel ici»  sur  /««  Bamplterantm»  dm*»  Ut  far?*, 
»ae  la  LidermUom  dm  tente  t mttif,  al  tmr  Ut  Bamgmgamait». 
d* tjrttuiitm  dtt  litre»  U ai  I U dt  U Ut  dm  10  mari 
l9 1 B i»r  U litsrmltmtml  dt  l’ Armât. 

TITRE  lrf.  — Remplacement  dont  Itt  Ctrpa, 

Scan  ou  !*•.  — Ciadilûu  dei  linplarmni  dan»  It»  Cmrpt. 

Ait.  l*r.  Aucun  militaire  en  activité  «le  irrrrce  dana  un 
de*  cor  p*  de  l'arme*  n»  km  admis  a ae  faire  remplacer,  « 
de*  molli*  grave*  ou  dea  intérêt*  majeur*  n exigent  pa»  mii 
retour  dan*  a*  famille.  » Le*  auieriaatiana  da  remplace 
ment  aérant . Aomqo  il  y mura  ban  , accorder»  par  la  mi 
BÎMre  de  la  guerre  , aur  b proposition  qui  en  aura  été 
faite  par  le»  coaieiU  d a«lmini*tr«t<on  de»  cerp* , daau  le» 
le non  et  aux  eoodiliona  ci-apre*  nidiquem 

a.  .Nul  ne  pourra  remplacer  un  militaire  en  activité  de 
aerv«ee  , a'ii  cat  3g»  da  plu*  de  vingt  ni  an*  revoit»*,  tort 
qu'il  ait  aervi . mil  qu'il  n'ait  pa»  aervi  et  ail  a eoutracb 
mariage.  — Il  devra  en  outre  , i*  juilitier  dra  condition» 
exigea*  par  l’art.  117  de  IraaUucliou  »ur  le*  appela,  et  pro- 
dair»  ton  acte  de  itaiaaonce  et  un  eertillcat  de  bonne  vie 
et  tiMrur».  conformément  aux  dispositions  rappelée*  dan* 
l’art.  1 1 It  de  la  même  in«t rue  lion  1 ce  certifies t exprimera 
«pi'il  nVat  paa  marié  -a*  S'obliger,  a il  n i pat  aervi  dam 
ferme  4 laqtnll*  appartient  le  r»  Biplace , A r crier  au  corps 
dey»  a***  da  plu»  qw«  crhû-ei  ne  devait  y realer  au  moment 
«ht  remplacement.  — S’il  a aervi  dan*  la  même  arme  , il 
pourra  être  admis  A finir  le  lemp*  qtii  restera  A faire  au 
rempiler  ; mai*  re  tempa  ne  pourra  Aire  de  marna  do  deux 
a na  , que  lia  que  mit  ! epoqur  du  remplacement. — Le  mil 
plaçant  justifiera  de»  tondilioni  par  T art.  n*1  de 

IMalruction  aur  le*  appela  . au  majrn  d uu  certilû  al  déli 
ert  par  b»  matra  de  la  commun*  da  ai>n  doauieale,  vive  par 


b aou*  préfet  de  Tarrondiiaeraetit . et  portant  qu'il  a aatis 
fiait  A le  lui  da  recrutement.  ; ou  bien  ) qn  il  a été  régulera 
ment  libère  ou  congédié  du  acreice  de  Tarniee  active. 

3.  Le  militaire  ni  activité  de  aerviee  qui  aura  rta  adnn* 
A ae  faire  remplacer,  aéra  rraponaable  de  aou  remplaçant, 
pour  le  mi  de  dcacrtion , pendant  une  année.  — • Il  verarra 
dan*  b caitac  du  eorpa,  pour  I babrllemcal  et  I équipement 
da  imi  remplaçant , la  amnma  <i ***  pour  Tanne  A b 
«pielle  il  appartient , dan»  le  tableau  joint  a la  préariitr 
inalructioii.  aou*  le  n*  1",  Il  fournira  eu  outre,  A m«i  rem- 
plaçant un  aac  ou  porte  manteau  garni  d'vlbl*  de  pi  W 
è«piipame«rt , tel  que  b prearrivent  b»  réglctticn*,  ou  birn 
Serrera  eu  raiaae  , au  profit  de  la  mim  «b  linge  et  cbaua 
aure.  la  mu««  «leterratuée,  auivanl  l'aune,  par  Im  tnêmvt 
régie  mena. 

Sxcuoa  11-  — Formes  A suivre  peur  Ut  Rempluetmtnt  dama 
lt»  Crpt. 

4.  Le*  demande»  «le  remplacement  teront  adrraaéea  au 
ministre  da  U guerre  par  b*  ronreil»  ti’adminntraUuai.  dau* 
le*  cinq  premier*  jour*  de  chaque  moi*  — Le»  demMidr* 
acrt.nl  portée*  nrr  un  état  conforme  au  modal*  a*  a,  et 
qui  aéra  eu  double  eipédrtion. 

6.  Le*  dcnijndi  a a envoter  au  miuiatre  æront  accum 
pognée*  , — 1*  De*  pièce*  que  le  remplaçant  aura  dit  pro- 
duire , ainsi  qu'il  cal  dit  a l'art,  a t — a*  H un  ccrtitieêt 
d'aptitude  drvaaé  par  b conseil  d ‘administration  , et  faisant 
eounaltre  que  , Il  apec*  b ibiir  faite  par  un  «tlirirr  de 
santé  du  rorpi.  la  rrmpUcanl  nV»t  atteint  d auetme  mûr 
mité  . et  qu'm  outre  b*  membre*  du  r Mile  il  te  *onl  aaau 
re*  dirrrtenieut  qu\l  a U taille  et  qu'il  reunit  laa  condiiiuna 
requise*  pour  l’arme  dont  le  cnrpa  fait  partie.  — 1 et  errtili- 
est  d'aptitude  aéra  signé  par  b»  membre»  du  Coiœil  d'ad- 
miuiitraliow  et  par  ToMieier  d*  Mule  qui  aura  viutc  I*  rem- 
plaçant  ; il  sers  viié  . aimi  que  Ira  autres  pièce*  dont  il 
rat  parlé  au  présent  article  . par  k mu»  intendant  militaire 
ayant  la  polir*  du  eoep*. 

6.  Si  . d après  le»  motif*  exprimé*  dans  Ix  demanda  , b 
rainiatre  a aulortw  le  r»mplac«rueut . I*  loua-intrudanl  mi- 
litaire , upre*  » être  fait  représenter  f ordre  du  miuiatre  et 
b quittance  dr*  Minimes  versée*  dan*  la  caitae  du  corps . 
conformement  a lart.  3 , par  le  militaire  remplace  , du  » 
sera  I acte  de  rt-nipLe*rurni  , dont  il  délivrera  une  expedi 
lion  au  remplacé.  — Sur  b tu  de  I expcduîon  «b  facta  de 
remplacement . le  rouæil  d'adminialration  du  corps  fer* 
rayer  b militaire  du  ragistre-matrienl*  , et  fera  inscrire  iu> 
ce  n-gialra  ira  i»um  , penioma  et  aignalcnivnt  du  rempb- 
çanl  ; an  indiquera  dans  la  colonne  de*  mutation*  , a far 
ticlr  du  tempUraul,  le*  nom  et  prénom*  du  militaire  qu  il 
rrnipbee  , b uumééo  tour  lequel  ce  militaire  «toit  ui écrit 
au  reguIrv-vnaLrimb  . la  conoiam  , le  canton  et  b depor- 
temml  «»ù  il  *e  retire. 

7,  Les  aile*  d»  remplacement  seront  conforme*  au  ma 
dèb  n*  3.  — Il  en  aéra  donné  beture  au  remplaçant  et  au 
remplir*.  ; >1»  aerout  aigné*  par  eux  et  par  b aou»  intendant 
militaire  qui  Ira  aura  dretaé*.  Si  Ira  milit*>re»  ne  savent 
pas  ngner.  il  eu  lera  fait  mention  , ainai  qu*  d*  la  beiurs 
qui  aura  etè  bit*.  — Le*  acta*  «b  rcmptareuMül  seront 
inacr  la,  par  rang  de  date*  , sur  un  registre  destiné  a cet 
effrt . qui  restera  aux  archive*  de  la  tou*  inlcndauci*. 

9.  Lue  deuxieme  expi-dition  «b  I acte  de  remplacement 
sera  envoyée  par  Ir  aou»  intendant  militaire  qui  aura  dre»*é 
l'acte,  au  aou*  intendant  militaire  en  rende  11  ce  dans  b dr- 
parumeiil  où  b militaire  remplacé  a «itabll  tou  domicile. 

5.  Si  le  remplaçant  deaertn , Il  eu  rera  «bimé  a*w . par 
b ebrf  du  eorpa  , au  *«iua  intendant  militaire  en  raaidenoe 
dans  b depnrtanreut  ah  rat  «tue  b domicile  du  remplace. 

in.  Le  »««»  intendant  militaire  du  di-partcmcnt  du  «iomi- 
cilc  notifiera  au  remplace  , par  l'intermediaire  des  auiurités 
locale»,  lavis  de  b désertion  «b  ton  remplaçant,  al  il  le 
préviendra  qu'il  sera  bnu  da  four uir  un  autre  homme  . ou 
d*  marcher  lui-même  , si  b dreertetir  ui  paa  rejoint  le 
eorpa . ou  n*a  paa  rtc  arrêté  dan*  b délai  «b  In».*  mou  à 
partir  du  jonr  de  la  noUttration. 

II.  A l'expiration  du  délai  lié  par  farlicb  prvaédrnl , 
b Mua-intrudanl  militaire  transmettra  au  remplace  Tordre 
de  louroir  ira  second  remplaçant  ou  de  marcher  iui-néni*. 
Il  inforuMn  an  même  temps  le  oov|i*  de  I époque  a laquelle 
b remplacé  ou  b nouveau  remplaçant  doit  avoir  rejoint. 
— I.  ordre  donne  au  rempbeé  ver*  notifié  suivant  b*  foe- 
u»e»  voulnra  par  le»  art.  il]  et  17e  de  I instruction  «ui  h» 
•ip».  relatif»  nu  lc;tr«»  du  mise  au  activité. 

11.  Si  b militaire  rempla»»  «e  d»r*d«  a fournir  un  n 
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rond  remplaçant  . il  pmxvoira  aux  frm  de  ***>  babille-  1 
ment . d*  *chv  pâlit  équipement . »in«i  qu'il  r*t  dit  à l'art-  3. 

|3.  Ai,  dam  Ira  drlai»  drlnminlt  ]*ar  l'art  lo,  le  mifc 
ta  re  remplaça  «'a  |»*»  priwalé  un  rtnipl«r»#l  «NI  «Ht  »W 
pa«  prratulr  lui  mlmr  au  rorpa  , il  orra  njrnaln  comme  pré 
t mu  de  drtrrlioti  et  pourvut»!  NM«M  tri  : dr»  copie»  de 
«on  aignalemrnt  arrrnit  envoyer»  , ainai  qu’il  rat  dit  a l'ait. 
Itl  de  rin«*ru«  lnw»  tur  Ira  appel*. 

l4.  /.«a  di*pn*>ti«'»*  prévenu**  «lana  le  pnvtit  titre  pour 
aavnrrr  la  mpanubilitr  de#  remplacé*  , d«*ro«»l  être  rw 
culée*  autant  de  (ou  que  la  deoertio*)  aura  eu  lieu  . avant 
l'expirai  MNV  p«Hir  chaque  remplacement  , du  delai  liaè 
par  Tari.  lo. 

«3.  Il  eu  li  ra  u*é  , aut  époque»  dra  rerue»,  pour  Ira 
remplaçait»  comme  pour  l>-«  engagé»  vofonlairr».  En  cou 
téqurm-r  , lilMpelnr  (•-orrai  *r  fera  préaenlr#  tou*  Ica 
rrniplirmi  admit  depui*  L»  dernirre  revue  , *Gn  de  a'aaau- 
rer  qu  il*  «mt  le»  qualil  • voulue»  par  le*  rrgkmesM.  — î»  il 
■'en  trou»a«t  qui  lui  paiu*arul  ioeopaMc*  de  faire  un  bon 
Hlliiii  . il  Ira  firait  rayer  «le»  ronnôle*  , et  ferait  drraier  , 
par  le  omn-inlrudaivt  nu  l<  taire , un  proce*  «rrb.d  de  ami 
operation . a IVfl.  i de  constater  pour  qurl»  moût»  il  a pro 
nonce  la  reforme;  h l'inaptitude  dr*  homme»  provient  de 
cauaea  ar»ICr»«nrr*  ou  po<trrieurea  a leur  adoinaion  au 
rorpa  ; et . dan»  le  premier  ra*  . à qu*  I on  doit  imputer  la 
faute  de  cette  tdaiinirai.  — Ce  proce*  «rrbal  arra  adrraae 
au  miniatr*  dr  la  guerre  ; mai»  le  remplacement  adim» 
daiM  le*  forme*  prraerile*  par  Ira  art.  3,  6,  7 et  S.  aéra  tou- 
jour»  cou  ai  dé  ré  comme  définitif,  et  le  remplacé  ne  pourra 
<lr«  tenu  à aucune  responsabilité  pour  le  fan  du  rrnto*  de 
aon  remplaçant  par  aune  de  réforme, 

i4.  La  renipùrant  que  l'ioapirf or  général  aura  jugé 
impropre  au  arrêter,  *•  r j rentoyr  dana  ae*  foyer*  : à cet 
r flirt , il  lui  arra  moi»  , 1*  Une  copie  «le  la  «leriùuu  «le  I mi- 
peclrur  gênerai,  laquelle  aéra  «mtr  an  du»  de  l'expédition 
de  I aetr  de  remplacement  ; 1*  une  feuille  de  roule  por 
tant  iudemuilè  «le  |3  centime*  par  lime  jutqu  * aa  deati 
nation. 

TITRE  II-  — Pa  la  librtlwa  de  S*  fit»  nlif, 
StsTinv  I**.  — fV»  Coagea  fui  pe<«*f*I  «fr«  d.n«««  aux  5im<> 
uffintrt  *t  -Wall , at  daa  Kgvf  •<*  aorqurUt»  r*e  Lange* 
dttrtml  itia  drhrrda. 

*7.  Il  «era  drlitré  Je*  congé*  dit  acrtice  dr  l'armée  ae- 
lite  aux  *00— itH'irr»  et  anldaU  qui  auront  fait  leur  Irmpt 
«le  tnriWa  ■ — Il  ru  «era  deli*re  egalement  aui  jeune*  toi 
data  qui , à I expiration  du  tempa  liai-  par  la  loi . u'auraieni 
pat  em-«ir«  été  incorporé»  — l.e»  rongea  do  I armée  irliit 
tcfoui  rtMkftirme*  au  modèle  n*  4- 

tl.  Le»  hnik-'iIÜt ier*  et  miIJiU  qui,  atant  d'avoir  pa*ae 
•oui  le* drapeau»  le  trinp»  lixé  par  U loi,  détiendraient  in» 
propnx  au  «retire . mut  mueront  de  recetoar  de»  ronge» 
d*  u/hwi. — Il  uïai  rien  change  a la  forme  de  ce»  ronge*. 

19.  Le»  conge*  «In  service  de  lartn««  . acrordr»  p>ur  au 
eietiitrir  . serrait . nMtfarutrtnrnl  à fart.  10  «le  I*  loi , di*ln- 
bue»  le  3 1 d*c.  aux  jrinot  soldat»  et  au!  militaire*  appelé*. 
— Le*  cnngr»  à wrorilti  |Miur  le  ndm  motif  au»  engage» 
volontaire* , leur  aeronl  délivré»  à I expiration  du  lenipa 
Ole  par  leur  engagement. 

Stent»  II.  — ilrgfei  il  saier*  daut  U Preompta  dai  Sanuaa 
i‘  4 Sua*** 'fjiriar*  et  Solda  h. 

10.  la!  temp*  de  arrête*!  courra . pour  le»  KM  officier* 
at  soldat*  incorporé»  Comme  appelé»,  ainsi  qur  pour  le» 
jeunet  aoldal»  non  encore  mut  tu  artîtilé  . du  t*r  jan»  de 
l'an nr*  où  *e  »r«a  faile  leur  pre mitre  inacriplioti  tur  le*  ré- 
gulera matricule*.  — l*r  temp*  de  acraice  courra  , pour  le» 
engage*  toi.  niairei.  du  jour  où  (engagement  aura  «le  reçu 
par  I autorité  civile. 

• I.  Le*  tou*  ofl.ctr»  et  »ol«l*ta  actiK  Urinent  «ou»  le*  dra 
peaux  . qui  «ml  été  meurporr»  en  terlu  de  lot»  »t  r« glemena 
aut* rieur*  a la  loi  dit  10  min , dont  le  trn»|H  «L-  uriicr 
aéra  expire  dan*  I année  , recetronl  également  de»  conge» 
de  libération  au  3i  déc.  — Il  erra  donne  dr*  inatruction* 
•pécielr»  aux  imper  leur»  generaux  il  arme*  sur  le  mode  à 
auitre  pour  la  trnflcalinu  dr»  tertirca  de  ce»  militaire*  ri 
la  délit  rance  dra  muge*  auaquela  il*  nul  dnnl. 

• Ih**  jeune*  feue  qui  Miirairrit  *te  immatriculé*  en 
«crtu  dr-  la  loi  du  tu  mara  tStf , qnruque  avant  déjà  fait 
partie  d'un  dr*  rorpa  de  I armée  , pourront  faire  compter 
en  déduction  du  «raie*  vnulu  par  la  lo»  la  temp*  qu'il*  an 
nient  ptul  «ou»  Ira  drapeaux  a»«Ur»euren»cnt  à I appel  de 
leur  numéro  de  tirage. 


•3.  Il  ne  aéra  point  tenu  compte  . pour  ta  délivrance  de* 
congé*,  aux  engagea  t «Ion  aire*  et  aux  remplaçant , du 
tempa  pendaitl  Irqutl  ila  «u  raient  »rrti  antérieurement  à 
la  d*te  de  I acte  eu  teitu  duquel  il»  wul  000»  le»  drapeaux. 

— T ont  dm*,  le*  remplaçant  aenmi  admît  à faire  entrer 
dan»  le  «b-rcunpte  de  |rur  «u  rtice  le  temp»  qu  auraient  fait 
le*  Ixomtne*  qu  il*  «r  présentent  ju*quao  tour  de  leur  rem 
plarwimut  ; umî*.  qurl  que  *oit  le  rvaullat  du  décompté  . 
te*  remplaçant  ne  recevront  pu  de  rongea  atant  d atoâr 
aerti  pendant  deux  an*  depui*  I acte  de  remplacement , 
axifi  qu  il  «»l  «péri lie  à l’art,  a d«  la  prraeulc  inurucitou 

• 4.  Il  ne  »era  |N»  tout!  rompu  a un  mibuire  condamna 
ranime  draerteur.  et  tmuile  gracié  ou  rentré  dan»  le  rorpa 
•prêt  IV  api  ration  de  m point,  du  tempa  «ju«  n »era  reculé 
dt  pui.»  Ir  jour  de  m d>  »#rtio«i  juaqu  a celui  de  sa  rentre* 
dan»  ktranp  de  l'aruM-e. 

Si-  iiut  Ul.  — do  osrificatis*  Jaa  Sonuaa,  at  Détail» 

d'fXdtmllom. 

tS.  Lt  rotivcil»  d'administration  pr«»ra-der«inl  , de»  lo 
moi»  de  janvier,  à la  teriticali«tn  dea  t^rticex  de»  »nu*  olü 
dm  et  MtkUto  inenrporé»  comme  appelé»  qui  orront  »ua- 
ci  ptilile»  d'étre rompei»  dana  la  proc  haine  II bé ration.  — 11» 
comtdéreront  comme  étant  comprit  dan*  la  prot  baine  li 
beeation.  le*  engage»  «nlontaireadnnt  le  orrvicc  de»ra  expi- 
rer atant  In  3i  dec  de  l'année  Mutante.—  Il*  prtarnlcroiit 
leur  trotail.  lor»  de  la  première  «le»  deux  rrvue-a  an nur tic» 
au  général  iitapecteur,  qui  en  rtanim-ra  In  progrêa.  et  qui 
prrartira  le»  nu  suret  po-.r  qu'il  pu  *ac  être  cio*  à U rctii* 
définilLe.  - | V<rj.  O.  du  f juin  iStl.  art  0.  ) 

a l.e  ponaeil  d'oilmiimtnrtMn  remettra  au  «nua-iulen 
dant  militaire  ayant  la  police  du  <*nrp«  . un  état  nominatif 
de*  tnui  oflieirr»  et  soldat*  uiweptible»  d être  libiréadu  ter 
vice  actif. 

17.  l.e»  *m icr*  «le  chaque  sou»- officier  et  aoldal  serim*. 
tèrilie»  atecaom  parla  »oue4ntvnd«nt  militaire,  et  ecrtdlca 
par  lui 

• 0.  L'étal  6r*  militaire»  »«i-c*ptilJ«t»  d être  libéré*  do 
en  ce  actif  »rra  preornlo  a l’inspecteur  général,  lor»  de  la 
revue  drfiuiti*«-de  fan  tue  — l.inqwclrur  general  prnmm 
erra  aur  Ira  droit»  dra  réclantan»;  il  arrêtera  la  Issir  de* 
tou»  ollirirrt  et  h/.JjU  «u*c«  plible»  de  recevoir  leur  eoaigè 
du  m«iit  actif.au  3i  dec.  ; il  arrétrra  également  la  liste 
dr»  engagé»  volnutairr» «limt  I»  tempa  dv  service  devra  fi«tir 
«Un*  le  enuraut  de  l'atiuee  tuiiiult.  -Ottr  dernière  hâte 
di-trrtniurra  l i-pnqur  ni»  chacun  dix  engagé»  pourra  n« • 
voir  ton  congé,  • il  le  réclame  . «urmitriclrr  un  rengage 
ment,  *’il  drnre  rester  sou»  le*  drapeaux. 

*$-  Le  inînnlit  dr  U guerre,  d’aprv»  le*  compte»  qui  lui  1 
auruui  fié  rendu»  «ur  le  rc«ull*t  dti  ira»  » il  arreté  i la  rr 
vue  d impretiu»*  . f«ra  mettre  à la  dnpoaition  de  chaque 
« orpale  nombre  «le  feuille»  «le^ongé*  mrrtnirrt  pour  le» 
MMis-olbcirrs  et  soldai»  qui  devront  être  lihere*. 

3o.  Le»  conge»  seront  rempli»  par  lu  soin*  du  major,  et 
ai  gin  a par  Ica  membre*  du  conard  d administration.  Il* 
seront  «cri  lie*  et  vîtes  par  k août  intendant  utilitaire.  «|  , 
rctrlna,  en  I abacncc  de*  iiiqa-rtrun  ganeraux,  «le  la  ligna- 
lurr  du  beutrnanl  general  commandant  la  dilisixn,  ou  de 
rolle  du  mam-lnl  dr^-smp  qu  il  aura  delegué 

3i  aou»dnte»idant  militaire  fera  pa*»<  r au  préfet  du 
donurile  do  militaire  libéré  un  kuUtUa  dt  /iêér«rron,  dkabné 
a faire  coniulUv  que  celui  pour  qui  il  aura  «té  dmk. 
délié  du  §«mir*  de  l'armer  active.  Ce  bulletin  *cr»  run 
faune  au  nioii»;«r  n*  5.  — Si  le  militaire  libéré  a «1er  la  r*-  vou- 
loir »e  retirer  dan»  un  autre  departement  «pur  celui  de  aon 
dumiolr . le  aoua  intendant  militaire  en* erra  um-  serondr 
et|H-ditiun  du  bulletin  de  bbéralimi  au  piefoi  de  ce  dernier 
d>  porirnmiL 

Sritmi  IV.  — LiHratio*  dtiJtuntl  Crm  diipomtti  comdi 

l|.niir//r*>ruf. 

La  libération  pm«i«icre  par  lart-  *0  do  la  lui  acten- 
dr  j égal» meut  aux  jeune*  gêna  qui . aux  ternira  de  lart.  x3 
de  «•••lt*  loi,  et  de  l'art,  ai  «le  l'inaUm- t«on  voir  Ica  appel*, 
uurai»  ni  « lr  dopense*  ruuditiounellcmnit.Lo  tempa  do  ser- 
vi ci-  courra,  pour  Mit,  à partir  du  i*1*  janv.  «lo  | buik-c  oii 
aura  de  formée  L»  liste  du  «oulingeut  aur  laquelle  il*  au- 
ront été  intenta. 

Tl  (RK  III. — 0«  — ( irt  s»  cl  11  delà 

Loi.  j 

Sacitov  I".  — Conditivai  al  Porta  dea  Ht» gagamarta  . 

33.  Le  faculté  du  rengagement  , eu  ce  «pii  rooccnM  le 
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«bail  du  co-rpv  où  lu  rengagé»  désireront  fit rw  admit,  tua 
{ ntrffi  dan*  lr»  limite*  Inrtn  par  k»  <üti«im«  tunanlri  : 
| —i*  Lu  soldat»  de*  kgirnt»  pourront  te  rengager.  «mi!  liant 
! U <orps  «uqnrt  ilt  *pparti*-m**nt.  suit  dan*  tout*  autre  lr. 
t"in  tait  dan»  un  de*  resimrut  d infanterie  de  la  psrde 
rtjtlf.  — ••  Lr»  militaire»  qui  servent  dan»  un  régi- 
ssent d*  rtvitkrir.  pourront»*  rengager.  soit  dan*  le  même 
Mvps.  *o*i  dan»  tout  autre  régiment  de  cavalerie  de  I» 
garde  rrn ale  ou  de  la  ligne;  — J*  Lr»  soldai*  d artillerie  à 
: ptedpourmui  te  rengager  d tua  tout  lev  n giinent  d a mile 
ne  i pied  de  la  garde  royale  ou  üe  la  ligue;  — 4*  Le»  kiI- 
dat»  d'art<lkr*<  arbtval,  dan» tou*  le*  ri-prueo*  d'arUlh-riv 
t l'bcral  de  la  garde  roi  ale  «ut  de  la  ligue  ; — 4»  l.r*  soldat* 
de»  n girni  n»  du  génie  , dan*  I un  de*  Irni*  régime n»  de 
ttfk  arme  ; — 6*  L •-»  pontonnier»  . dan*  le  même  r<>rp*  ; 

— 7*  Le*  soldat*  de»  compagnie*  <!  ouvrir»,  dans  I une  de 
«*  rotnpjfuie»  , soit  d artillerie  . mil  du  gmt»,  «oit  de» 
eijoipag»*  mililairc»;  — ff*  La»  #rti!i«-i*-r»,  dan»  la  même 
compagnie  et  dan*  |et  régimriu  dartilliri*  à pied;  — 
j’LielilabJu  mil!  d arlilii'fie  . du  gruie  et  de»  équipa- 
it** oniiiairrs.  dan»  le»  tmdront  du  train  d'.irliiîcrte  de  la 
kpur  ou  dr  la  garde,  lr»  compagnie»  du  liant  du  gwise,  et 
1 en tdrcm  du  train  dt»  ••(u,f>ur*-i  militaire»,  — Touti'fm». 
a tu»  militaire,  demandant  4 pa*«*-r  dan*  une  autre  amie, 
e*i  reconnu  avoir  tout*»  le»  qualité*  requise*  pour  le  tsou 
iras  »ri»u  c auquel  il  »t  d*st*nr  . l'inspecteur  général 
tMrra.  âpre*  leriliraliu*»  faite,  lui  accorder  spécialement 
i automation  liietuair*,  «t  le  uui  intendant  militaire  Cad  • 
mettra , sur  le  tu  de  celle  autorisation  , à contrarier  un 
'vnfaÿrtneul  pour  le  corp»  dont  ü aura  fait  choir,  ai  l’effee- 
l*f  permet  de  l'y  rr revoir. 

4*  L»  militaire*  pourvu»  d'un  grade  at  qui  désireront 
I*  conserver  , ne  pourront  se  rengager  que  pour  le  coep* 
wqud  il»  appartii-wncnt , ou  pour  Celui  auquel  le  miuistrc 
h»  aurai!  destiné». 

H-  Le*  f*iiy;jfemeirt  seront;  savoir  , — i*  De  quatre  rt 
«I*  »i*  ans  , pour  le»  Uigum»  ; — »•  D»  quatre  , de  sia  et  de 
bfcil  an*,  pour  le»  n gnireu*  d iu.'anlrrt*  d*  la  garde  royale  ! 

— 3*  D»  detia  . de  quatre  , «k-  sia  et  de  huit  an*  , pour  la 
<i*4Urie  de  U carde  n de  U lient , 1 artillerie  de  la  garde 
«1  di  la  ligne  , le  génie  cl  le»  équipage»  unitaire». 

Srtnaa  IL  — ferme»  i huit»  paar  U»  fk»ga  «*#»***•, 

44.  Le»  tou»  oÜM'icri  et  soldat!  feront  admis  4 sc  rrn- 
Pger . a compter  du  iour  ou  leur»  droit»  à la  libération  du 
•wm  de  1 armée  active  auroni  etc  reconnu*  definitivement 
fur  Inspecteur  génêraL 

ij.  I.ev  militaire»  qui  voudront  te  rengager . eu  feront 
1»  dreiarwioM  à l'intpcrteur  general , lequel,  dan»  I*  cour» 
de  ta  revue  , fera  verifter  ■ il»  *Mit  riicorr  susceptible*  de 
faire  un  bon  service  . et  s il»  ont  le»  qualité»  requise*  pour 
h corps,  *uii  de  U ligue  , soit  de  la  garde  , où  »ba  deman- 
dent «passer. 

38.  îl  ne  sera  donné  suite  à une  demande  de  rengage- 
ment que  ferait  un  soldat  . qu  autant  qu'il  auniit  droit  I 
elr»  rompr  « <Lm»  la  liln-ratiu*i  «le  l'année.  — Néantnolw*  , 
lorsqu'un  soldat  de  la  ligne  demandera  a »*•  rengager  pour 
1*  paide  royale  , 1 impccleur  general  pourra  faire  droit  a «a 
demandr  , Inr*  même  que  ton  trmp*  de  tenir»  ne  deirait 
*c  terminer  que  dau»  la  courant  ou  a la  lin  da  l'anuce  tui- 
vkHe. 

1).  fl  «er a remit  au  tou*  intendant  militaire  ayant  D po- 
lie* administratif  e du  curp#  , un  état  nominatif  de»  tnu*- 
uA*,erv  «t  soldats  qui  auront  été  jugé*,  par  Fimpectcur 
général,  avoir  le*  qualité»  requi-r»  pour  te  rengager-  L'état 
indiquer»  le»  corps  pour  Irsqurl»  |>»  rengagement  auront 
•"e  reconnu»  susceptibles  d etre  rerut. 

lo.  I*  »<iu»-intrudaut  militaire  ue  recevra  le  rengage 
treoidun  ao*»»-ofliei«r  ou  soldat , qu  après  avoir  itnmnu 
qn'il  ni  porté  sur  Tetat  dont  il  est  fait  mention  a l'article 
f-récedi  nt,  cl  qu  après  t étre  assure  que  l’elfedif  du  corps 
pour  lequel  la  demanda  «k-  rengagement  est  faite,  permet 
d*  uniMi  le  réclamant.  — Toutefois  . a il  arrivait  qu'un 
•'*n*  nllw-ier  ou  soldai  . ayant  droit  a élra  comprit  dan»  U 
litmtion  du  service  actif.  *c  présentai  pour  cnnlraclar  un 
rv'iftgrmeirt . dant  l'espace  de  Irmpa  qui  l'cronkri  entre 
L revue  d'inspection  et  I »poqne  liste  pour  la  délivrance 
j d»»  renqps  . k tous  hilandaiil  milslaire  pourra  recevoir  ce 

I engagement , «oit  pour  le  corps  même  dont  ce  militaire 
Lit  partie,  soit  pour  un  autre  corps  , suivant  le»  régie» 
prvsrrite»  a l'art.  D.  — Dais»  le  premier  ce» , U digéra  nu 
i certifie  «t  du  couacil  d'administration,  portant  qu#  llmmnie 
i ut  luscvpiible  do  faire  encore  un  bon  service.  — Dont  la 


second  cas,  lr  »ou»-intendant  militaire  , après  le»  vérifies* 
tion»  relative»  4 l'clfrctif . fera  consiatrr  par  l'officier  da 
gendarmerie  de  I arrovidiavenicnt  . que  le  militaire  réunit 
les  coudUnu*  requîtes  pour  servir  dan»  lr  rorp»  dont  il  a 
fait  choix. — L'aflk-ier  d-  gendarmerie  prorndvra  à U visite 
dan»  le*  Umn  tiMtlurset  déjà  rvglrev  par  IWi.  9 da  luis- 
truebon  sur  lot  rengageaient  volontaire»  , et  fera  connaître 
le  résultat  de  «a  noie  par  un  certificat  conforme  au  mo- 
dela n*  5 de  cette  même  instruction. 

4 ■ • Quelle  que  soit  la  date  du  rengtgrmrnt , le  nouveau 
service  auquel  s'obligera  lr  ri-ncagv  . ne  courra  jamoi»  qu  4 
partir  du  j-iur  où  aura  ecsa#  le  service  auquel  ce  nogage 
était  t*uu  par  la  loi  , toit  comme  appclr  , toit  acnmme  en- 
gagé volontaire.  — llarra  fait  uirnUou  de  cetle  ditpotilioa 
dau»  lacté  dr  n*ngagemcnt. 

4t.  Le»  militaires  qui  auront  contracté  un  rengagement 
pour  uu  autre  corpt  que  relui  où  ils  servent , m seront 
mi»  ni  route  pour  ce  corp»  qu'a  IripiratNiii  du  servira 
auquel  ilsèlaicvil  tenu»,  suit  eumme  appelas,  soit  comme 
engages  volontaire».  — Il  **ro  fait  cic»  ptUni  a cette  r»-glc 
pour  le*  h.-imiiici  qui  te  seront  rengage*  polir  uu  dr»  corps 
tle  la  g«rde.  Le*  dernier»  pourront  terminer  , dau»  k i-urp» 
dont  il*  aumni  fait  ebotl , fe  trmp»  qu'il  leur  remit  i faire 
comme  appelés  uu  comme  engage»  volontaire» . et  il*  seront 
ni.»  en  rouir  pour  leur  nuuvclk  destin *lnm  , aussitôt  aprrt 
avoir  signé  farte  de  rengage  ment , m I ordre  eu  est  donné 
par  l'itisprclcur  générai  , autorisé  4 cet  elfct  par  le  iniiiisire 
de  la  guerre. 

43.  Tout  militaire  qui  atira  reçu  un  congé  de  service  d» 
l armer  active  et  une  feuille  de  route  pour  retourner  dan» 
tr»  foyers,  11e  æra  plu*  admit  a n rengager  : il  sera  t*  uu  , 
• il  veut  rentrer  dans  un  curp»  , de  contracter  un  engage 
ment  volontaire  devant  uu  oOk  «c  de  létal  civil. 

(4.  Il  »•  ra  donne  lecture  au»  m liUirea  qui  w présente- 
ront pour  *c  rengager  , i*  du  titra  III  de  la  loi  du  10  mars 
tftiS  , relatif  au»  rcugvgemcn»  . t*  de  l'ordounauce  de  ce 
jour , portant  fixation  dr»  baulev-pairs  , qui  evt  annexée  a 
la  prv-smtr  iutlrurlNm.  Il  sera  fait  mention  dan*  facta  de 
rrnpagrmi.-iit  , tant  de  relie  lecture  , que  de  la  bauta  pair 
allouer  nu  militaire  rengagé. 

43.  Le»  acte»  de  irngagemrnl  seront  conforme*  au  mo- 
delé n*  d.  — - Il  en  scia  donné  lecture  aux  militaire*  ren- 
gage» ; il»  seront  tigue»  par  rr*  militaire» , par  deux  té- 
moins dénomme»  dan»  l'acte,  vt  par  le  mu*  intendant  mili- 
taire qui  le»  aura  dretaé».  Sa  le»  militaire»  ne  tatcsil  pa» 
signer  . il  en  sera  fait  uicnliou  , ainsi  que  de  la  lecture  qui 
aura  clé  faite. 

Snnti  ni.— Traira  tu  frfiilm  de  tUngagtmtmt. 

4<5. - I^t  regiitrve  «kvtiné»  4 riiiaeriplMO  dee  acte»  de  ren- 
gagement seront  roté»,  paraphe» . do»  et  arrfté»,  ainsi  qu» 
le  Veulent  le»  art.  4i  cl  43  du  f’ode  civil.  — Le»  acte»  de 
rengagement  seront  inscrit»  »ur  le»  registre» , tant  aucun 
blanc  ; lr»  rature»  et  le»  renvoi»  éerotvl  approuvé»  et  tigne» 
delà  même  manière  qu»  k corp»  de  faite.  Il  n*y  •cru 
rien  écrit  pur  abréviation,  O aucune  date  ne  sera  mise 
en  rbiffrrft.— OLui  de»  doute  registre*  qui  n'aura  p«i  reçu 
la  dnlinatio»  prescrite  p»r  I art,  44  du  Code,  rester»  déposé 
sut  archive»  dr  U mus  mtrudaiM-r. 

47-  La  rcspouaubilitc  que  prononc»  l’art,  il  du  C«nl« 
civil , devant  » appliquer  a la  tenue  des  reg  sire»  de  renga- 
gement , k*  K>u*-inlendan*  militaire»  «eront  civiUmeut 
ri‘»poa*abk  de»»  Il  «ration»  qui  irrai«ut  Cailia  a ce»  registre»; 
•auf  kur  rcrour»  , a il  y a lieu  . contre  le»  aulvurédc  ce» 
alteration»  , et  mi»  préjudice  de  la  puursuite  penonmtlk 
cou  Ire  qui  «1»  droit. 

TITRE  IV.  — Camptini  rtndrt  a*  jfintato»  t-r  U»  Htm 

plar*m4Ht  , U Liérralnm  du  wreto»  mcùf , •*  k»  Rraja 

fr*M«s 

Sic  non  1**.—  CtmpUi  à r»aér»  sur  Ui  Braigfar  »"*«*». 

48.  k la  (in  dt  choque  trimetUe  , lé»  clicf»  de  corp» 
enverront  au  minitir»  un  Hat  destine  4 faire  cm» naîtra  1» 
nombre  «lliomroe*  qui  sont  en  activité  de  tetficv  *11  qualiU 
d*  rem  plaçait».  Ut  état  **ra  conforme  au  mudi-ic  o*  7. 

SacTiOM  II. — C*mpltê  i rendre  sur  /■  /ukralkn  du  urtict 

mtiif. 

49.  Au  iw  nov.  de  chaque  arm*-»  , ou  imméd  alrment 
âpre»  la  damier»  r»«u*  d'imptctiwi , »i  c*-«*r  ravue  o’»»t 
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pas  terminé*  au  »•*  no*  , le»  chef*  des  carp»  «la  imilti 
irnri  idnamol  an  ministre  un  fiai  rooTonm  au  no- 
dek  n*  S : cet  rtai  aura  pour  objet  de  faire  comvailre  la 
aoaibr*  (t'rtumr  d'auetHM  soldat*  auquel  pourra  a'appli- 
pur  la  libération  du  æiviee  actif 

Ao.  Dam  le  courant  de  janvier.  le  roowil  dadmimitra- 
lion  de  disque  corps  adrratrra  au  ministre  , pour  U a sou*- 
allieiers  rt  soldat*  * ixig«‘d»é*  du  acrrice  «cturl  , un  compta 
numérique  coufunuc  au  modèle  u*  9. 

Stcnoi  II.  — Complet  à rendre  tut  Ut  Beeg agememe. 

11.  A la  Au  de  chaque  année.  Ira  sou»  intendant  mili- 
taire* dresseront  I rtat  numérique  de»  militaire*  qu'ils  an 
rorit  aduii*  à w rengager.  et  le  transmettront  è 1 intendant 
militaire  de  la  dmtwn. — L'iuUudsnt  militaire  munira  Ira 
tlili  ri  desaui  . rt  trt  admsrra  au  miniaire  de  la  guerre, 
— (Ira  états  devront  être  conformes  au  modela  n*  10. 

des  leanwei  fur  doUent  paj*r,  im«t*l  fArma  J ta- 
Quelle  iU  apfrat  tiennent.  (et  Mihteirtt  en  a.  tint*  4*  ter w>» 


(«1  aol  4t4  admit  A ta  fur»  rem placer. 

Militaire*  de  l'infanterie . toof. 

— — artillrrie  à pied  et  fruiv.  ......  ito 

ouvriers  du  génie • . . . . lio 

— — carabinier» ...  |5« 

— — ru  iranien.  ...........  l6« 

— — drapons.  14® 

— - chasseur*.  llo 

— — kumank. i«« 

- — artillerie  à cheval  . lio 

■ — — tram  d artillerie  rt  des  équipages ibo 


I Ou  n’a  pat  imprimé  iri  Ira  modelet  d acte»  et  d*  I*- 
blesut,—  r**.  VII  , Bulletin  i|t,  n*  66*0. — l'ij.  L.  du 
10  mars  181S  et  lutlruciioaade*  ao  mai . ta  août  et  a 1 oct 
»•!«.} 

J n 1 der. — 0.  A»  Aoi  fa î . en  serta  de  f«l.  ts  4»  la  Loi  dm 
1 nmmrt  1818,  rt»»  01*  fenur  des  5mi  *jfi'i«ri  al  Soldat» 
f si  tontrartemt  an  R<  ^«pmrvt  A I ‘ expirât  ten  d«  l««r 
l*"fi  de  sertira  tu  U«M<  pais  toai  le  neai  d«  Haut a 
pais  de  premier  R««f4(i<>irtl. 

Louis,  etc.  -s- Vu  l'arL  ts  de  la  loi  du  10  mars  iStS, 
portant  qu’il  sera  arrrtrdé  une  Uaote  paie  aus  tout  ofllriert 
et  tohlat»  «fui  contracteront  d*t  rengagement  A l'cipira 
tien  de  leur  temps  de  service  ?—  CéliHwfint  qu'il  est  né' 
ceaaaire  de  déterminer  le  montant  de  cette  haute  paie  ; — • 
Considérant  aussi  quil  un  utile  de  rattacher  U haute  paie 
accurdée  au*  rengagement  , aire  celle  déjà  accordée  à 
l' ancienne  te  , ni  sorte  qu'elk»  puiser  ni  k ciMifandre  au 
terme  oummun  de  dit  années  de  service  ; — Voulant  liur 
délitiili  vente  nt  U quotité  des  un»i  et  drv  autre*  , dent 
toutes  las  position»  où  les  sou»  officiers  ei  anUat*  de  notre 
année  y ont  droit . — Noue  avons  ordonne  et  oïdonnotn  ce 
qui  suit  : 

A st.  t*r.  Il  est  erré  , en  faveur  des  sotis-r.fficiers  et 
soldait  qui  contracteront  un  rengagement  à l'riptralion  de 
leu*  temps  de  service,  une  haute  paie  qui  prendra  k nom 
de  Am i*  paie  4e  premi.r  reagagemeil.  — Lt  montant  d» 
celle  houle 'parc  e»4  détermine  dans  te  tarif  auncae  A U 
présenta. 

s.  Le  droit  è œil*  haute  paît  pour  les  homme»  a ope 
lé*  servant  dans  U garde  royal# , daut  U cavakrie  et  il  «mi» 
le»  armer  tprcralcv  . ainsi  que  pour  le»  engagé#  volontaire» 
dans  I rofauirrrr  . leur  tera  acquis  A dater  du  lendenrem 
du  jour  de  respiration  de  kur  premirr  tcm|  s dr  service 
jusqu'au  dernier  tour  inclut  de  kur  diairnic  année  de  «er 
vira  , époque  À laquelhi  rottunrucera  . |iour  eus  . k droit 
a la  haute-paie  è iancieuDeté  , maintenu  par  l'art.  4 c< 
dsMou*. 

3.  Pour  let  homme*  engagés  volontairement  dans  U 
garde  rncale , dan»  U cavakrie  et  dans  kt  armes  spécule* 
desquels  le  preurirr  temps  d»  tervree  11  eapiie  qu  au  bout  1 
de  huit  an*  . le  droit  de  vovarher  cette  haute  p»k  ne  leur 
sera  acquit  que  le  premier  jour  de  k nevavu-nte  année  ; 
mai*  il  leur  sera  Tait  compte  daa  déni  aniveea  précédente*  , 

’ a lin  <f  égaliser  leurs  avantagea  avec  «eut  accordes  aus  ap 
priés  reugtiges- 

4-  Tous  les  Aona-oéicier»  rt  soldat*  de  toute*  neuve*, 
quelle  que  mît  la  nature  de  l'acte  en  vertu  duquel  il»  *om 
entré»  au  tffviee  , continueront  d avoir  droit  au»  haute» 
paie*  A lancienncte  aus  ipoqvie*  fit»»-»  par  ka  régi* 
mena  en  vigueur,  et  cxnformfcnetit  au  tarif  d aprr* 


1 S.  A l'avenir  kt  hautes  paka  A l’aucienneU  ter  ont  ed 
J culée#  , par  jour,  en  iintubre*  rond*  de  centimes , au  liaa 
da  l itre  et*  nombre*  rond»  par  mois. 

fi.  Les  homme*  rengagé»  poêleront  un*  marqua  dalioe 
tira  qui  consistera  en  un  galon  de  laiuc  rouge  , de  U lar- 
geur du  galon  de  chevron  . placé  obliquement  »ur  k Lrat 
gauche,  et  qui  a'app*  Ikra  demi  cbevrou.  — Le  demi -che- 
vron ne  sa  porter*  pa*  cnncurseuinieut  avec  k chevron 
accorde  au  bout  de  la  ilimmc  hih*  d*  aerviev. 

7.  Lct  engagés  volontaire»  dan»  la  garde  royale,  dan*  la 
cavalerie  , » t dans  Ira  annra  spéciales  . qui  ronlrarkraient 
un  rengagement  dam  l intervallr  de  kur  aiiirme  à kur 
huitième  année  de  service  , porteront  le  demi  chevron  A 
compter  du  jour  od  kur  rengagement  aura  4k  reçu.  — 
( y o*.  O-  du  y juin  i8»u  ) 


Tarif  dut  Hautempaiei. 
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3 déc.  ait  jan*.  1819.  — O.  dm  Rm  fai  fixe  la  Répartition 
antre  Ut  Legiant  4‘tnfamterie  , dit  fua'amU  mille  kammet 
4*t  Ctaeiei  de  1816  et  1817. 

Louis  , etc. — Vu  l'ordonnance  du  iC  août  1&18,  qui  tu- 
toriae  la  mite  en  activité  de  viugl  intUe  buruiun  sur  la  r Lts»e 
de  18 ib  et  da  vingt  milia  aur  cette  de  1817;  — Sur  le  rtp 
port  de  notre  miiuttre  secrétaire  d*l*t  vleja  guerre  , — 
Nous  tlfttii  ordonne  et  ordonnant  cc  qui  tait  : 

Ast.  i,f.  La  r»  partn Uni  de*  vingt  mille  homme*  de  la 
rlatae  do  t&tfi  et  de*  riiift  mille  homme»  de  La  cl->»*e  de 
1817.  entre  le»  légions  d'infanterie  . aura  Lieu  conforme 
ment  aus  était  aimrat*  a la  piéteulc  ordonnance  aous  let 
n,#  1 et  1. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d étal  au  département  de  U 
guerre  déterminera  Ira  époque*  dra  premiers  et  dernier* 
<lr  parla  . d'aprt-t  relie*  qui  ce  il  été  fuèrs  a chaque  départe 
nteul  (vHir  L*  clôture  de  la  li«l*  du  contingent,  — 1 Ou  u t 
pa*  imprime  ici  kt  nata  de  répartition.  — Vaj.  VII  . Bulle 
tu»  iSI,  n*  A tri  8. — Vay.  O-  dra  >}  sept,  et  10  nos.  18  i9.  J 

ta  déc.  — Dite*mrt  du  Roi  à t'aueerlare  de  la  eaeeian  de 
IM8.  — 1 Mon.  du  lldec.  i8l5.j 

Mrniriir*  . au  comme nrement  de  la  trauuu  dernière  , 
tout  er.  dé|domnt  ht  m mu  qui  pesaient  sur  notre  puirie. 
jeu»  la  satisfieiion  dm  faire  envisager  k terme  comme 
priM-htm  . un  efloit  genereua  et  dont,  j'ai  k noble  orgueil 
de  k dire  , aucune  nation  u’a  ollrrt  un  plu*  bel  eieuiple  , 
m’a  mit  eu  état  de  réaliser  cet  esperain-es  : clk*  le  sou! 
Me»  troupe»  te  u 1rs  occupent  toutrs  no»  places,  lin  do  met 
tilt . recouru  pour  » unir  sut  premirn  traiitfiorta  de  }oi« 
de  nos  provinces  afTraneliks , a.  de  trt  propre*  mains  , et 
aui  acclamai  inut  de  mon  peuple  , arbotr  le  drapeau  frai* 
çai»  eur  le»  rempart»  de  Tbranvilk;  ce  draprau  Hotte  ou  j 
jmird'hui  sur  tout  k toi  de  I»  France  ; k jour  où  vaut  *(*.  1 
met  enfamqui  01*1  tuoporW,  nn  tant  de  courage.  |«  poids  • 
dune  errupelinn  de  plu»  de  trou  atmèt»  en  seront  délivrée 
ter*  un  dm  phi»  beau»  jours  de  ma  vk  , «t  mou  evur  frati 
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(M  ni  pM  muni»  joui  de  U lin  de  leur»  nuui  que  de  la 
libération  de  U patrie  ; le*  province*  qui  ont  w douloxm  u- 
»-  nient  occupe  nuprmr*  ju*<|u  à ce  jour  mrritenl  de  lixer 
celle  de  U nation  , qui  a admiré  , connue  moi , leur  b*> 
rotque  résignation-  — La  noble  unanimité  de  cirur  et  de 
■eniimrn»  que  kmiiî«I  mauilvMru  . folique  je  tou»  ai  de- 
mandé le»  nKijipi  de  Militaire  à met  engagera*  u»  . était 
une  preuve  relatante  de  l'atUcheutcul  de»  Fraaçaia  * leur 
patrie  , de  la  roaliance  de  la  nation  pour  iob  roi  ; «t  l'F.u- 
mpe  a ar  cueilli  a»ec  rvupmarment  la  Fiance  replacée  au 
rang  qui  lui  appartient.  — La  déclaration  qui  aiiiHHire  au 
monde  le»  prînripea  »ur  Inqurli  m fonde  l union  dr»  cinq 
paiwinm  tait  lucl  connaître  l'amitié  qui  replie  entre  le* 
f MUterain»  ; relie  union  Mlutaire . dictée  par  la  justice  et 
eanaoltdee  par  1a  morale  et  la  religion  , a pour  but  de  pré- 
venir le  il*  au  de  la  pwrrr,  par  le  maintien  dev  traite*,  par 
la  garantie  de*  droit*  cxivlstis  . et  nouv  permet  d«  fixer 
no*  regard*  »ur  le*  long»  jour»  de  paix  qu'une  telle  alliance 
promet  à f Europe.  J’ai  attendu  en  •ilruce  celte  heureuse 
époque,  pour  n» 'oo-uper  il*  la  solennité  nationale  a*û  la 
religion  romacrr  f union  intime  du  peuple  avec  le  roi.  Eli 
recevant  l'onction  rojalc  au  milieu  de  voua  . je  prendrai  à 
témoin  le  Dieu  par  qui  régnant  le*  rola,  le  Dieu  de  f.lovia, 
de  (kn  le  magne  et  de  saint  Louis  , je  rendu  «elle  rai  . »ur 
le*  autel»  . I«  erreur ii l d'affermir  le»  institution*  fondre» 
par  celle  Charte  , que  je  chéri*  davantage  depui»  que  1rs 
Franc  ai»  . par  un  «.-iitimcut  unanime,  iy  sont  franche- 
ment ralliés.  — Dsn»  le»  loi»  qui  vnui  i#rvnt  présentée»  . 
j'aurai  aoin  que  ion  ciprtt  voit  toujour*  consulte  , afin 
d assurer.  de  plu»  en  plu»  . lr*  droîl»  public»  de»  Français, 
et  conserver  à la  monarchie  la  force  qu'elle  doit  avoir  pour 
prwerrer  toute*  le»  liberté»  qui  «ont  chère*  à mon  peuple. 
—En  «eeondanl  tur*  vieux  «I  nie»  effort»,  tou»  n'ouhlirrr* 
pa*  . UmiMin  , que  celle  Charte  , en  délivrant  la  Fr»nr« 
du  de*potiviue.  » mi»  un  terme  aux  révolution*.  J«  cotnpic 
*ur  lotir  roncoui»,  pour  rr|iou«*er  le»  principe»  pernicieux 
qui.  «ou*  le  manque  dr  la  liberté,  attaqurni  l'ordre  social, 

• induisent . par  f anarchie,  au  poutoir  absolu  . et  dont  le 
funeile  auccrs  a entête  au  monde  tant  de  sang  et  tant 
de  Larme».  — Mc*  ministre»  mettront  vou»  M veux  le 
budget  de»  • r petite»  que  le  »rrvice  public  exige;  le»  effet» 
prolongé*  de»  éveitcnirn»  dont  nuu»  «ion»  dû  subir  ntt  ac- 
cepter le*  ronséqui  nce»  ne  m’ont  pas  encor*  permis  de 
*<>u*  proposer  l'allégement  dr*  cliorgc*  imposer»  à mon 
peuple  ; mai»  fai  la  consolation  d'apercevoir,  à une  d» 
lance  peu  éloignée  , le  moment  où  je  pourrai  satisfaire  à 
'*  be«oh*  de  mon  rcrur.  Del  a présent  un  tenue  r*t  liic 
delioitivemeut  à r»ccroiueincot  ik  notre  dette;  nou»  avoni 
la  rcrlitutle  qu  elle  diminuera  dan»  une  progression  ra- 
pide. 1 «lie  certitude  et  la  lovautè  de  la  France  dan*  r»*r- 
ruiien  de  *c»  rogxgvtuen»  établiront  iur  une  baie  uiebran- 
laW»  le  crédit  public  . <iur  quelque*  einvinliiicei  passa 
gare*  et  communes  à d autre»  Etal*  • •aient  un  in»laut 
paru  éteindre.  — la  jeunesse  française  vient  de  donner 
une  noble  preuve  de  nn  amour  pour  la  patrie  et  pour  ion 
roi  ; U loi  du  recrutement  s'e*l  earCUle*  avec  »ouiiûm>ou 
mutent  avec  joie.  Pendant  que  le»  ji  ime»  soldat»  pasacnl 
dai»  lr»  rang*  de  farinée  , leur»  frère»  libère»  restent  au 
»cr»ier  de  leur»  famille»;  et  le»  vétéran»  qui  ont  rempli 
leurs  engagroaen»  restent  dan»  leur»  foyers  . ils  mut , le» 
in*  et  foi  autres,  ks  exemple»  vis  au»  «le  la  fidélité,  desor 
mai*  inviolable  . à circuler  le»  foi*.  — Apre»  la  calamite 
anitrrvelle  dont  le  souvenir  attriste  encore  mou  anie  , la 
Providence  , prodigue  celte  année  de  se»  birufaiu  . a rou- 
vert noa  campagne»  d'abondante»  recolle»  ; elle*  ki  » irouc  s 
ranimer  le  commerce  , dont  le»  vaitsvaux  naviguent  sur 
toute»  le»  mer»,  et  montrent  aux  nation*  U-»  plu*  loin 
tame»  lr  pavillon  de  France.  L'industrie  et  le»  artj . cteu 
dmt  au*»»  leur  empire,  ajouteront  aux  douceur»  dr  la  paix 


générale  ; è I indépendance  de  la  patrie  . » U liberté  pu- 
blique. »e  joint  la  liberté  privée,  que  lu  France  n’a  jamai» 
(«•née  si  entière.  — Unisson»  donc  no»  scnlnueui  rt  no*  i 
aceru»  de  rccounaisaauce  envers  fauteur  de  tant  d»  bien», 
rt  sachons  le»  rendre  durables.  Il»  le  »eronl , si,  rcartaut 
tout  souvenir  fâcheux,  i- tou  (Tant  tout  rcMeuUoirnl,  lr  * Frsu 
é»iv  m pénètrent  lûen  que  le»  liberté»  tout  inséparable»  de 
f ordre  . qui  lui  même  repose  sur  k trône  , leur  arul  pilla 
dium.  — Uni  devoir  »*l  de  lr»  défendre  contrr  leur»  coin 
munv  ennemis,  je  fo  rrmpbrai , et  je  trouverai  eu  vous  . 
U<m*< ur* , le  «ecour»  que  je  a'ui  rvcJaxutra*  jamai»  en 


I I-ii  dre.  •—  O.  du  Roi  *« i artordt  un  moutuuu  Dr 'ai  aujr  | 
iluuufaf  tutti  peu r l'apputitiuu  du  la  Jfsr» .«  et  du  Smmér» 
de  fuMeatwt  dti  Coum  filii. 

Louis  , etc.— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'etot  au  département  de  J intérieur  : — Vu  les  disposition» 
de  la  loi  dr»  douane»  du  il  avril  1816  (titre  VI  , art.  i|J, 
qui  preserrveut  l'apposition  d’un*  marque  et  d'un  uumrro 
de  fsbnraiioii  sur  la»  colon»  filé»  provenai  t de»  mastufac 
turcs  françaises , — Les  art.  J,  ■ et  ,»€  de  1a  loi  du  il  a*ril 
dernier,  indiquant  dnrwi  formalite»  è remplir  dan»  l«a 
trois  moi»  qui  mivront  sa  promulgation  i parle*  fabricant , 
marchand»  ou  détenteurs  d'objet»  assujetti»  è la  marque , 
et  portant  qu  a l'egard  des  cotons  ülr»  «rite  marque  sera 
suppléée  au  mm  en  d'un  nouveau  mode  de  dévidagr  et 
d'rnvrfoppe  à déterminer  ultérieurement  Notre  o*dmi 
nanec  du  i»  jnill-  dernier,  qui  a prorogé  jusqu'au  i"  ucL 
•uitant  le  delai  de  trois  moi*  Use  ci-de»*u»;  — L)  apres  le 
compta  qui  nous  a été  rendu  de  la  situation  d»»  travaux 
entrepris  pour  atteindre  plu*  sûrement  au  but  propose  . eu 
• arrêtant  à un  «vitrine  da  nunivrotagr  et  «le  «kvidare  qui 
puisse  être  établi  limullanf  ment  eld  une  manière  uniforme 
dans  toute»  lr»  Glalurev  da  loysume  {-—Voulant  accorder, 
à cet  effet,  le  temps  qu'exigent  rnrore  l'adoption  dél.nilive 
rt  la  nti*e  À eiérulioo  d une  trlle  mesure  , — Nous  avons 
ordonué  et  ordonnons  ce  qui  suit: — Il  est  ar«ordé  aux 
manufacture»  «le  France  , en  ce  qui  concerne  les  r* Ira* 
filti  , un  nouveau  délai  pour  f apparition  de  U marque  et 
du  numéro  de  fabrication  qui  ont  été  prescrit»  par  l’art.  îj 
de  La  loi  de»  douane»  du  »8  avril  1816,  et  nui  , d'après  lr» 
disposition*  de  fart.  46  de  la  foi  du  il  avril  «irroier,  doivent 
être  suppléé»  au  ino>ru  d'un  nouveau  mode  d»  déridage 
rt  d'enveloppe  à déterminer  ultérieurement  par  uns  or- 
donnance spéciale. — Ce  nouveau  délai  expirera  au  i*r  juiH. 
iïij.-(fiÿ.  ü.  du  i$  niai  1819.} 

IJ:«É  déc.  — 0.  dm  fU  gai  fait  fuulqutt  rkufgtmumi  duai 
(VrymsMlfoa  du  Cuuttil  du  Frui'kummuu  du  lu  uil'u  du 
R vue» . 

Loui»  . etc.—  Sur  le  rapport  «le  notre  roiiu*lrr  secrétaire 
délai  de  l'intérieur  : — Vu  le  décret  du  >0  juin  1807  tr 
lalif  à lélabli»vem«nt  dùu  conseil  de  prudixuimir»  dsn» 
la  ville  dr  Rouru  Prenant  en  cansidératinvi  1rs  motif» 
«put  nou»  ont  été  exposé»  au  nom  du  roirtmrrre  de  crllr 
ville  , et  qui  ont  pour  but  d'obtenir,  dan»  I org > n'salion 
dudit  COiik  il,  quvlque»  rliaiigeraen»  néreMité»  par  l'iuU  rét 
actuel  de  l'industrie  focale  , — Nous  avou»  onloutié  et  or- 
donnons ce  qui  »uit  ; 

Aat.  I".  A dater  du  l^'jaii*.  1819,  lr*  quinte  membre» 
dont  se  rouipow  k confrrii  de  pruü  bournie»  de  La  ville  «la 
Hnuen  . arronl  choisi»  parmi  te»  lusrclundv  fabricau»  cl 
k»  chef*  d alrlîrr  , c«mUe  iimitm  et  ouvrier»  «b»  Junt 
genres  d'induarie  ci  àprr*  déùgnrs  , lesquel»  concourront 
à m formation  dau*  k»  proportions  wirautex  , savoir  : 

Lr*  fabrique*  de  tissus  de  cotou  , d*  Ül  . «le 

•air  , et  autre».  ..  ........  6 membres. 

Le»  filature»  de  coton  «t  les  constructeur» 
mrf  anicicns.  ..  .........  3 

Les  fabriques  de  drap  et  d’autre»  étoffas  da 

laine l 

Le»  blanchisseur»  . le»  teinturier*,  les  apprè 
leur»,  k*  fabrique*  d'acide»,  le»  raüuiervr* 

de  MUire  et  d au  1res  matière*. 1 

Le*  imprimeur»  et  b»  fabrique*  de  toiles 
peintes  et  de  papier»  «la  tenture  ...  t 
Le»  fabrique»  de  faïence  , de  poterie  , d* 
tuile*  et  briqur*  , k»  fondeur*  en  cuivre 
et  en  autre»  métaux  . le*  fabrique*  de  M- 
voin  . le»  tanneur»  et  le»  eiricr*. ....  I 


Torau  .....  *5  membre  a 

1.  Il  n'est  rien  changé  aux  disposition*  du  «beret  «lu 
m juin  1807,  conrernaiil  la  juridiction  , La  teune  et  le* 
dep.  i*r»  dudit  eoiiseil. 

3.  t.  ékrlion  rt  le  renouvellement  «V  se*  membre*  an 
rout  lieu  «l'apret  Lr  mode  qui  a été  régie  par  le  déri  et  du 
il  juin  1809.  rertifie  |«  m fé*.  suivant.  !.cv  marelund» 
fdhricsu*  et  les  ebrf»  d'al.  lier,  euntre-nisltrev  ou  nuvrirr* 
patentes  . appelé»  à faire  partie  du  eonteil  , »e  conforme- 
ront . dans  IVtcrriee  de  leur»  fonrlion*  . sut  di«pr.»itiou» 
établira  unt  par  ce  «lèerrt  que  pa«  la  loi  du  18  mai»  1 Bot. 
et  par  le  décret  du  3 août  1810. 
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LOUIS  XVIII 


»isi6  dée.— O.  du  Roi  partant  élallùantMl  t «a  Cunitil  4 « 
Pru4'honmtt  m Butbue . dépertaaieat  ds  U Stiuu  lnf$- 
ri  rare.  • 

Louil , rte.—  Sur  te  rapport  do  notre  ininiatr*  »err>- 
taîrr  d'étal  au  departement  de  Imterieur  ; - Vu  le  decret 
en  date  du  8 oet.  jftiS.  qui  ««ait  pour  but  d'établir  a H»d- 
bec  un  wwril  de  pnid  homme»  . et  qui  . •*»  r*î»on  de  di- 
errer.  cirron*Ur*c*»  n'a  pu  jusqu*  ce  jour  mrtwr  aon 
etrculinn  ; — Nolra  conavil  d'etat  entendu  , — Non»  aeoni 
ordonné  et  ordonnent  ce  qui  tuil  ! 

An.  Il  trra  établi  a Bolbee  . departement  de  la 

Seine  Inférieure  , un  conaeil  de  pindhonnur»  cnmpoaé  de 
sept  membre*  . à rbni*»r  parmi  le»  marchand»  fdirioini  . 
Ict  rbrftd  atelier.  let  contre  «nattri  i et  lia  ou  trier»  palenU» 
de  faillie  tille. 

».  1 jt%  branche»  d*indu»trie  ri -âpre»  designer»  roncour- 
ront  à la  forauto  du  conseil  dan»  Ica  proportion»  aui- 
ranta.  , aatotr  : 

Le»  fabrique»  de  tiMUl  de  fin  . de  çbanvro  ou  de  rolon  . et 
le*  liiaturr*  de  re*  tnémr»  maiiérca  , nommeront  trois 
membre»  . dmil  dent  arronl  marchand*  fabr  ean* , cl 
l'autre  chef  d'alcl.  , contre  maître  ou  ouvrier  patenté.  3 
La*  fabrique»  de  toile»  peiul*.  . le»  teinturier».  Ira 
blanchisseur*  et  |r»  tanneur»  . quatre  membre»  dont 
drus  aeren'.  marchand,  fabricant,  et  le*  dru»  autre, 
chef,  d' atelier,  contre mai  Ire.  nu  «liritl»  paUnte»  . 
ci-  • i 


Tôt  u- . 


3.  Indépendamment  de.  sept  membrr*  dont  il  tient 
d'étre  que»  U ou  . il  erra  attache  au  rmiaeil  deut  «uppl.  au» . 
à cbintir  »|*érieleinent  dan»  la  rla»»e  de  personne»  qui 
t'occupent  de  la  fabrication  de»  li»*u»rt  de.  toile»  peint»'. . 
il»  remplaceront  crux  de*  prud  homme*  qui  . pendant 
l'etrrcice  de  leur*  fonction»  , tiendraient  à mourir  «ni  don 
tterairnl  leur  dénimum. 

4.  La  juridiction  du  rona.il  «Viendra  *ur  tonale*  mar- 
rbandt  . falnira n» , commit  . contre  maître*  , onerirra  , 
Compagnon»  et  apprenti.  Ira»  aillant  pour  la  fabrique  du 
lieu  ou  du  canton  de  U tiluation  de  la  fabrique  , mit  qu'il» 
demeurent  à Bolbee  . mil  qu  il»  habitent  toute  autre  partie 
du  departement  de  la  Seine  Inférieure. 

b.  haut  le  fa»  où  il  aérait  inlerjrté  appel  d’un  jugement 
rendu  par  le  rcnieil  de»  pmdlwim»  , ert  appel  aéra 
porté  devant  la  tribunal  de  commerre  de  I arroudna entent 
dan»  le  quel  te  trome  »ilure  la  ville  de  Bolbrr- 

0.  I,  élection  et  le  renouvelle  (UCUt  lit  » mrmbre*  du 
conaeil  auront  lieu  .uitant  le  mode  et  de  In  manière  qui 
•ont  rente*  par  le  drriel  du  M juin  »8«ÿ.  t>»mr»nbrc*  »e 
conformeront  pareillement  dm»  l'riercsre  de  leur»  ftmc 
tiou*  , ans  disposition*  établir,  tant  par  ce  décret  que 
par  la  loi  du  l&  mars  it«é  et  par  le  décret  du  3 août 
iSio. 

-,  La  tîbe  de  Bolbrc  fournira  le  lor.l  néremira  pour  U 
tenue  de»  traîne»  du  coosoil.  Les  frai»  de  premier  éta- 
Lli»»emeot  , «le  i hnoflaga  . d éclairage  et  auima  , arnmt  pa- 
re tlhintui  à ta  charge. 

ItBlC  déc.  — O.  du  Rut  fil.'  fait  qurlfur»  rkmmfumunê  dont 
l'i'*gMnittilivm  du  Csjimt  du  Pnuthê «ma»  du  U ttllt  d* 
Ifurtrofa. 

Ixiui» , rie.— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  *erreiaire 
d'etat  au  département  de  l'intérieur  : iu  le  decret  du 
b aopl.  *A»o.  relatif  à flUbliwinrAl  '«  un  «mril  dr 
prnd  homme»  dan»  la  tille  de  Marseille  ; — Prenant  en  eon- 
mleralior  le.  motif,  qui  non»  ont  été  espoaé»  au  nom  de* 
fabrican.  de  cette  tille  . et  qui  ont  pour  Lut  d'obtenir,  dan» 
l'ot génital  ion  dudit  conaeil . quelque»  changement  néccs- 
.l|r»  par  1 intérêt  actuel  de  I industrie  locale  Nou*  aton. 
ordonné  et  ordonnqn»  ce  qui  *uit  : 

Air.  i».  A dater  du  a+’jant.  »S»q,  le*  quinte  membre  » 
dont  ae  «ompoar  le  e.iOM-'.l  de  prud  Imniwri  de  la  t.l|r  de 
ftlar«eiilc  . Seront  cbui»i«  parmi  b a marrliand*  falw  int, 
le»  romm*  rçam  . maint  »*i«onaiirt  it  In  chef*  d'atelier, 
conin -maltir»  et  outikra  patent»*  de»  divers  pente»  d’in- 
dualrie  ci-après  «hsigm».  b»quel»  (amorTMl  * W forma 
lion  dan»  le*  proportion»  »u  tan;#»  , Mtoir  : 


Le»  fabrique*  d*  tatou J membre». 

Le»  i onmtcrçin.  eemniioMoensires  on  cette 

partie *.,..3 

Le*  fabrique,  d#  souda  et  de  produit»  chi- 
miques. 

Le»  fabrique»  de  bonnet,  pour  l«  Lavant.  . I 
l«e*  fabrique»  de  coraux.  «*••»*• 

Le.  filature*  de  coton. , I 

Le.  tannerie».  ..........  I 

Le»  radinerie»  de  *ucr«.  a 

Le*  radinerie»  de  *oufrr. 

Le*  fabrique»  de  chapeaux. 


Toïil 


il  membre». 


1.  I.a  juridiction  du  ponseil  «etendra  »ur  lou*  le* 
cband»  labrirao»  , cl»ef»  d'atriier,  «uaitre^alet.  . motre- 
niaitrvs  , cummii , teinturier.,  outrier» . corn|mH'*oiu  et 
apprenti*  travaillant  pour  le»  fabrique»  du  lieu  ou  du  ean 
ton  de  la  kituation  des  fabrique»,  quel  que  aoit  I endroit  de 
la  réaidenre  de»  nu» lien.  , 

3.  Il  nul  rien  changé  aut  autre»  di«p**»il ion»  du  décret  | 
du  6 Sept  i S io.  concernant  U tenu#  et  le*  dépense*  dudit 
eotneil  h la  charge  ■ c la  mmiiuur  . ain*i  que  I*  mode 
d’apprl  de*  jugement  per  lui  rendu*.  L'élection  rt  le  re 
nouiellrniciit  de  ce*  membre»  continueront  d’avoir  bru  | 
d aprr»  |r  mmle  qui  a étr  réglé  iiir  le  décret  du  1 1 juin 
llw),  rertilié  le  »o  fét.  «uiraiit.  l.r»  mafrfaanil»  fabricant 
et  commerçant  ceramisaionnairca,  aiitu  que  le»  chef*  d ate- 
lier contre  maître-,  m»  outrier»  patentée  . appelé*  à f»»" 
partie  du  < ouseil  ; valoir,  te  manband»  fabricant  rt  mm 
itMTÇMM  coniniiiwoiumire* , «u  uonvbfa  de  Ao  l membre» . 
et  le.  autre»,  au  nombre»  de  tupi  ),  •*  conformeront,  dan» 
l'exrreire  d»  bur»  fonction»,  aut  diapoailiona  éiabüea.  tant 
par  c»  décret  que  par  la  loi  du  l&ftiBi»  l3o6etp*r  Ie  deCfrt 
du  3 août.  iSin. 

i;sit  déc.— O.  du  Ri’i  «u ifiee  l'éiul  d t ti*gu  du*  Ple't* d» 
futrrt , murnfrnii  tar  trt  Ftvulitrti  du  !Ser4  rl  4»  /’f.sldu 
lujaumt  pu itdoMl  /a  duret  du  l’ucrwpuittm  An. 

LVtJt  de  siège  dr*  place»  de  guerre  , maintenu  sur  la 
fro*itii-rc  du  nord  et  do  fe*t  de  noire  royaume  pendant  la 
du»  ce  de  I occupation  miLtairr  , eil  levé.  — (»‘7' 

»A  déc.  (Su.  j 

17599  déc.  — O.  du  JUt  ff-al.Vr  i t’JdmimftratiuM 
£l.iAr>«»r«nriii  dift  britannique»,  fundn  uu  *>*■*«  i»i' 
IVui'fui  fnn»  dut  ju um«i  Cafiilqui  4'JngluUtrt , d'EnèU 
«I  4'lrlmnd*. 

Louis  , rte.  — Par  noire  ordonnance  du  »?  sept  lit?, 
rnnrcrnnnt  l'.nl  mini  «Irai  ion  de*  rlablitscnirlt»  dit*  biJ». 
orfnr»,  fonde»  en  Franre.  avec  la  perm>*«ion  et  *on»  laulo- 
rilé  de»  roi*  no»  prédecrimcur»  , futur  f •'•dura lie n dr»  jeune» 
cailioliquet  d’Angleterre  . d*Kro»w  rt  d'Irlande  . ••««u*  »^,u, 
somme»  rt'-serté  de  donner  . sur  I ati*  du  bureau  gratuit  et 
la  prupotilion  de  notre  niinntrc  aml.ir*  délai  ail  Hcp*r 
temrnt  de  l'intérieur,  de»  régleninn  qui  eaucilient  I ordre 
et  léeonmnie  dan»  le»  drpn>«<  • avec  le  irçirrt  dû  ou*  m 
tention»  dr*  fondait  ur».  — Il  nous  a rtr  expo*é  que  h 
retenu»  dr  rr»  riabli«»eimn*  avant  éprouvé  de  grattde»  di 
minulioo*  par  l’efTet  dr*  eireontlonce*  pa»w-r*  . H*  »*  l^”' 
tent  plu*  tulWc  à toute*  le»  cbarsrs  imposée*  psr  Ici  aetes 
d'inrtitution . rt  que.  poor  se  rapproclier  dis  lobntd  de» 
fondairnr» . fl  r»i  indispensable  de  réduire  au  «trirt  iwce*- 
taire  les  dépi  ni  * qui  n'nnt  p>»  j»our  objet  l'entretien  de# 
Iwi.ir*»-*  , ri  nirtmil  le»  frai*  d .>dmini>4ralio<i  . oui  . **» 
nob*taiil  le»  art»  liorat  on»  préparée»  par  no*  «entière# 
ordoimaurf  t . «ont  encore  l»or»  de  toute  proportioo  ater  la 
valeur  de»  biens  é aduiiniMrer.  — Nom»  aton»  en  rtwuè* 
qui-nce  , juge  qu'il  était  rontrualde  d’ope r«  r la  rbiax*  de» 
troi*  Mctmii»  de  ce*  t-lablturmt'iM , quant  à la  gestion  »pM- 
, Inuent,  et  de  maniéré  que  le»  reswure^»  e|  le*  charge*  de 
| chacune  dVH*-»  demeiimil  loui>-nr»  distincte».  — %««• 

' aton»  rnntidrré . en  outre  . qn’en  rrenutt'luanl  dr*  penaieo* 

I «a»»  tpd  i„ux  i«-lf  eu  il»  e*»«t*i«'iH  autrefoi*,  on  w»ait  •*• 
traiur  dmis  de»  frai*  rouf  d rablr*aii  détriment  de*  bonne*, 
rt  »ans  a tanta  gr  pour  le»  boursier»  admit  d*n>  n,«  peimon- 
nais,  qui  «N  irmiveraie'it  pa»  d*s  moyeu*  d im’rucliOt» 
mmpsr.blr*  a ceux  que  leur  o'Trimttl  b»  rolb  ge*  royaux  . 
le»  grand*  et  p»  lit»  *e»ni«cair«  s , ri  même  ptuaicur*  inali**" 
Imhi»  particulière»  déjà crgaiii*ée«.  — Au  moyen  de  tai  di»* 
t poeit.on»,  le*  retenu»  d«.t  elablitartitf u»  diU  èrila»«<f“** 
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Kront  a l'aveoir  fmptojéi , pmqtif  eu  UMaliir . à l'obi* i 
naentirl  de»  fondation»  , par  le»  soins  du  bureau  gratuit 
auquel  nous  n«ui  conféré  et  conférons  de  nouveau  l'admi- 
nistration de  res  rlablmentrii»  . nui  lauloriti-  de  notre 
mùiialre  •écrèlaira  délai  au  d»pin  Irmrnl  de  rïlilerirur. 
aiMÎ  que  la  gestion  dr«  rond»,  la  surveillance  immédiate  cl  la 
direct  ion  de  Tidiuinitlralcur  et  du  caissier.  qui , ail  nom  du 
| bureau  , irront  charge»  d<  tou»  Ira  dêlaili  du  uriat.  * — 

A cra  cauara  . vu  «livers  acte»  et  dorumeu»  concemaut  la 
fondation  de»  rtabliitenieti»  «lit*  kiMmufini  et  dra  bourse* 
qui;  «mil  attachera;  rmembit  |r»  h Un  » patentes  et  autre» 
•ne»  de  l'autorité  dre  roi*  no»  prédécesseur» , par  leequti» 
lia  ont  autorité  Iradit»  etab  lutraii  r ua  , et  ont  apporte  de 
tempe  ru  lenipa  a l»ur  aduiiiwtUalion  «l  * trur  organisa- 
tiMi  Ira  reforme*  que  lr»  circonstance»  réclamaient , notant- 
meut  le»  lettre»' patente»  de  »4*0 . portant  réunion  de» 
f>  » laiton»  de  IVtêque  «le  Murray  et  de  laichraéque  «le 
(ilaaeow  eu  un  mil  mllrp  dit  du  Cruiuii  ; l'arrêt  du  cou 
•eïl  d»  1787.  attribuant  a l arrbctéqur  «le  Paria  l'adminis- 
tration supérieure  «lu  collège  «le»  Irlande!»  ; le»  diver»  acte» 
»ppl «quant  f aprra  U suppression  de»  joui  U » en  Franc*  ; 
•ut  collège*  «lr»  Jesiiilr»  briumiiquie  «le  Poitiers . «le  Douai 
et  Saint  Orner,  Ira  dupmiiimi»  d#  l edit  d»  fat.  t-6i  . cou- 
ornant  le»  rnUégra  qui  ne  «leprndairut  pa»  dra  uinvrnilèl  ; 
vu  1 a«t»  du  bureau  gratuit  . donne  en  conformité  de  notre 
mdonnanre  du  17  «rpl,  1817:  notre  ron»eU  d Vlal  entendu, 

— IV ou»  non»  ordouue  et  ordonnons  ce  qui  autl  t 

TITRE  I*r.  — Dùgaaûian  de»  fWi. 

â*T.  1er.  Ira  fond*  appartenant  aui  ttabliurancn»  bri- 
tauniqura  , *anf  li  t frai»  indupemablc»  de  conter»  alion  et 
«fadmmi»tral)<m  , seront  rmplujù  eu  entier  à l'eircutîiiü 
dr»  fondation». 

».  Il  »era  <irc«eë  un  état  général  de  toute»  le»  bourre*  et 
fondations  faite»  en  Pranee  . à differente»  rpoqne* , pour 
l'instruction  de»  ralhnliqur»  britannique*  : on  y indiquera 
pour  chacune,  l*  le  nom  du  fondateur;  »“  le  titre  et  I époque 
de  le  fondation  ; i*  la  somme  qui  jr  e»t  alléctre  : 4®  le»  con- 
dition» d*nlt«nrité  iiéreasaire*  pour  en  jouir  ; l'objet  »pé- 
eial  d instruction  énoncé  par  le  fondateur  , «'I  le  rrmp*  qu'il 
peut  tiipr;  6m  le  raodr  suivant  Irqurl  «loit  être  Mmnt  le 
titubirv , et  la  personne  rharpe  , aoit  de  I*  pré*enter  , toit 
«l'approuver  on  de  rerfilier  la  préarntalioii  fjile.  — Il  »cra 
fait  un  autre  étal  où  feront  indiqué*  . mu»  de»  titres  par- 
ùenlier»  pour  charnue  dr»  trois  arrtion*  britannique»  , — 
ta  Tou»  lea  intinrulilr*  qui  »e  trouvent  aujourd'hui  appât 
Unir  susdit»  itlbliwtM* . mil  qua  ce*  proi-rictr»  leur 
•lent  rte  donnée»  par  lr»  fondateur*  . mit  qu'ellra  aient  rtc 
»rqui»e«  eu  profit  de  cesélabliaaemen»  par  leur»  administra 
trur» ; — »“  l.r»  fo»id»  placé»,  tant  »iir  I Kl»l  que  *or  le* 
particuliers.  ait  au  moi  general  daa élabliisemeu»  propre» 
a four  dr»  trois  «rciiniii  »oil  au  110m  spécial  do  I un  «le  «1 
rtilhnwriu. 

8.  fie»  opération*  feront  faite*  «ou*  le*  j rua  et  par  b* 
K, in*  du  buieou  gratuit  dont  il  aéra  quettiou  su  lîlre  III  ci* 
■pré*.  — Il  y procédera  aussitôt  *ou  entrer  eu  fonction». 

— À evt  effet  , il  le  fera  remettre  , »ur  inventaire  et  récé- 
pissé , pur  le*  adniinivtraleur»  arturl»  de*  divrr*  établi***  - 
u»rn*  et  par  Ion*  antre*  drteulrur*  ou  dépositaire»  é litre 
quelconque  , tou»  le»  titre*  et  papier»  appartenant  anadit» 
ttaldieoemen*  . pour  être  d*  (ma*  1 aux  archive*.  — Faute  par 
quelque*  un»  dr*dil*  administrai»  ur*  , détenteur»  ou  depr» 
«taire*  , «le  faire  ladite  rrmise  «Un*  le  délai  d'un  moi*  ■prr» 
r u avoir  reçu  l'ordre , il»  pourront  y être  contraint»  par  le» 
voie»  de  droit. 

4.  Le»  famille»  o«i  autre*  patron*  et  eellateur*  «le  bourra* 
auront  un  delai  d'urre  année  pour  présenter  Iran  litre»,  et 
faire  eiMt*|a|er  leur»  droit»,  m aucun*  avaient  rlé  uti»  en 
oubli.  A r* t effet . un  ritrait  de  la  présente  ordonnance  fera 
rendu  public  par  la  voie  de»  journa*»x. 

h.  l.r»  immeuble»  dengue»  vu  lart.  g ri-dcsau*  orront 
donné*  4 loyer  par  lé  bureau  gratuit,  suivant  le*  lormr» 
Utitrr»  pour  |r*  étahli**en»eii»  public».—  Lr  pnxluit  de  cr» 
loeatioi*»,  aixai  que  le*  trvrmit  provenais!  de»  fouJs  ntarr». 
•rf ont  verte»  dan»  u«*e  caisse  commune  à tou»  «**»  établi*» 
leiurua. 

6.  La  portion  de  ce  produit  qui  *era  propre  à chacune 
de»  trois  nation».  «*r»  affecire  à L totalité  de*  fondation»  qui 
le  concernent  ; cba-|ur  boorv*  fondée  y prendro  part  dan» 
une  proportion  détrrmiuée  par  le  rapport  où  ureui  cuire  elle» 
la  ma*»*  de»  fond»  propre»  à celle»  de  re»  fondation*.  — 
ToUdua  , le»  bourte»  dont  le»  dolalioM  Mibtitteraicul  en- 


core en  nature,  «econt  alTcctre»  dam  leur  entier  à leur  de»- 
linatinii  particulière. 

7.  Le»  patron»  qui  ont  droit  de  présenter  aui  bourra», 
feront  prévenu*  dn  taut  auquel  elle»  *r  Ifouvrnt  a«n»i  liier» 
eu  *cr»u  du  précédent  article,  et  averti»  qu'il  ne  peut  étra 
employé  pour  chaque  boursier  que  U «mime  a lire*  nie  à 
la  bourse  dont  il  lera  titulaire.  Toulefuia,  aire  le  con«cn- 
tenvent  de»  colialrur»,  dûment  nulillé  au  bur-rau  gratuit, 
le»  revenu*  appartenant  à drut  «<u  pluaieur»  boui*c*  innjf- 
fl  vautra  chacune  séparément  à It-nlrrüen  complet  «fun 
bmmîrr  . pouirwnl  être  réuni»  en  une  n ul*  Iwjtirv  plu* 
forte,  laquelle  *era  conférée  alternativement  par  le»  colla- 
leur»  de*  diflrrcntc»  bourae*  qui  auront  «lé  réunie»  pour  la 
former. 

8.  Lr»  Tond»  alTVreu»  bus  bounw»  autqurlle»  il  n’aurait 
point  été  prv’teulé.  rl  tuu«  aulrr»  fond»  uiaponibl*  ».  dëduc 
IMM»  faite  dr*  frai»  d odminittration.  qui  teron»  régie»  par 
noire  ruinittie  »e*  rrlairr  d'vtat  de  riulérirur,  nir  L»  pro- 
pnt.lion  du  bureau  gratuit,  seront  urv»  à 11  niuc  de»  dé 
pût*  et  rontignatiou».  l.r»  intérêt*  en  provmatil  «erotnt , 
chaque  aiinve,  capitalisé»  pour  augmenter  d autant  le  re* 
venu  d«*  boune*. 

9 Une  tara  rien  alloué  atlt  titulaire»  de»  bourre*  pour 
frai»  de  voyage  de»  île*  britanniques  eu  France . ni  pour 
le  retour  dan»  leur  paya,  à oioin»  q«ie  cet  avantage  ne 
mit  rtpnrH»':n»ent  *cc«vfdë  par  le  litre  .!c  la  fondation. 

10.  I.i  » prnatou»  qui  ont  pu  être  accordée»  jusqu'à  ce  jour 
aus  aarién»  adnnmatrateor».  routinurmnl  à «ire  payée».  Il 
n'eu  sera  accorde  aucune  autre  qu’a  pré»  ti  ente  an»  de  ter- 
vice  «ITcctiC. 

TITRE  II.  — Diiyvalû»  fri  Bière». 

11.  N ou»  non*  rémnrontde  statuer  ultérieurement,  d’a 
prr»  |r  rapport  de  notre  uimitlre  secrétaire  dVtat  de  rimé* 
rieur  et  t ari»  du  bureau  gratuit  , et  lorsque  I arcroîiaemrnt  1 
de»  revenu»  en  offrira  Ira  moyeu*  ton»  nuire  à l’aecompli»* 
sentent  di  s fondation»,  sur  U réunion  dra  boursier»  dan*  I 
une  de*  maivou»  eiiMantra. 

I*.  En  aUrndant  les  titulaire»  régulièrement  appel*  a à 
jouir  de*  botaraes  fondée*  pourront  être  pbc»-*  comme  peu 
•iqimainr»  dan»  le»  é1abl<»*r mm»  autorité»  par  noua  pour 
| imirtu-lMHi  publique,  — Notre  ministre  tecrétarrc  d «tat 
•le  l'intérieur  désignera,  à cet  effet.  »ur  la  proposition  dit 
bureau  gratuit,  le»  collège»  nojrtus  de  pari»  «*»  «lea  départe- 
mrua  et  le»  inttiluiion»  pniliculière»  où  feront  place*  |r» 
buuraier»  daprr*  le  tau*  «le  leur»  bourre*.  — En  justifiant 
qu'il  peut  acquitter  la  différence . un  boursier  peut  étra 
placé  d»n»  une  iuttilutmn  ou  daii»  un  college  dont  la  peu 
•ion  rat  a un  prit  plu»  élevé. 

tJ.  l e*  lïlulairr»  dé  bourte*  qui  ont  pour  rtbjct  dr  con- 
duira le*  «terra  à filât  eccl*M«*tique.  et  crus  q«»i  *e  destine* 
raient  d'eus  même» a rettr  profr»«i«m.  acronl  placé* , »el  -n 
leur  âge  et  leur  instruction,  dan»  Ira  grand»  ou  petit»  »emi- 
nuire»  qui  ■vernnl  tlxipir»  par  notre  minitfre  teci v la>r« 
«l'i-iat  dr  | intérieur.  »ur  I» propmiiion  «In  lauraa  gratuit  et 
de  l'»u«  tir  lrv«a,ue  çatl*obqur  du  diocctc  auquel  le  tilu 
Lire  appartient. 

ij.  Oua«rt  à ceux  durit  Ira  biurm  peuvent,  après  le* 
ro>ir*  d'bumarntrâ,  » appliquer  à iVtud-  du  droit,  dr  la  mé- 
decine et  de»  aiienée*  naturelle»,  il*  loucheront,  «u  •!!«*»• 
daiitqu'it  y ait  un  pCMMHitm,  le  montant  de  leur*  bourte» 
sur  le»  maudati  dr  1 administrateur  g*- lierai  ci  aprra  inrlilué, 
■c.ti»  La  sur» éttlarirc  duquel  il»  roittuiucruul  d'étra  jiuqu'à 
la  fin  dr  leur»  riwr*. 

tS.  pris  dr  ta  pension  dé»  elévra  dan»  lé«  rollrgé* 
rojauv.  le»  iiittituliniM  ou  aéminatra»  où  il»  êrronl  place» 
»era  règle  de  inaniète  qu’il  »oit  pourtu  à tou»  leur*  bi  wiu», 
et  que  i'administralimi  n'ait  rien  «le  plus  à fournir. 

té.  Le  paiement  dr»  bourte»  ne  n-ra  jama.i  prolongé  par 
|e»rlè«c*  au  delà  du  temp»  qu  ont  filé  lr»  usaçra  et  réglc- 
nveu»  pour  Ira  di ver»  génie»  d élude»  auaqurl*  le*  fonda 
lion*  «ont  alf>  eléra. 

17.  Ira  titulaire»  de*  bourse»  pour  l'exécution  draqucllra 
le  fondateur  a institué  qotlqur  odmiaiaUmtimr  spécial,  •»• 
ront  placé»,  énniMte  le»  aulir»,  *on*  la  dirarlioti  de  Ta*!- 
mniistratéur  general  ; mai»  la  nenomte  désignée  par  le  fon- 
dateur pour  radiuini»iraliiin  de  la  bourra  en  sutorvrac  à 
»*a««urar  pré»  de  ci  lui-«  i que  toute»  lé*  ccudi lient  de  U lon- 
dation  ont  été  rxrcutéc». 

TITRE  111.  — D*  t'Admi»iiir*tin». 

tS.  L’adtuiniilratioo  «Jé*  établïatemcu*  britanoi«jue*  c»t 
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soo4  r.orris  xviu. 


r iniürr,  mhh  U iuntiUai>C(  «t  l'autorité  de  i votre  minuter 
• wertuirt  d'riitdi  l’intérieur,  è un  bureau  gratuit  ; b *rr- 
] <ic»  rit  f»t  par  un  administrateur  general  rt  un  caissier 
| comptai», I#-  . qui  aont  I ut»  ou  l'autre  «ou*  b direction  cl 
l’ au  lue  tr  du  bureau. 

ly.  Le  bureau  Ht  composé  d'an  président  rt  de  huit 
| mettalirft  qui  verortl  nummea  par  noua,  «ur  U prevOiUtini» 
1 de  notre  ministre  terré  U ire  d’rlat  de  l'intérieur.  Nou*  noue 
réservent»  d>  joindre  de»  lucoibrc*  honoraire» . rlwiui  de 
préférence  dan»  Ire  fauiille»  de  noire  royaume  originaires 
de  la  (irands  llrrUgnc  et  de  l'IrUude.  Un  secrétaire  arclii 
»i»k  e»l  atlarbr  an  bureau. 

10.  Il  sera  réservé,  dsn»  une  de»  maiann»  appartenant 
•ni  établuaemeii»  britannique»  . un  local  pour  pLcrr  Ira 
■ rdiim  rt  pour  Ih  nauen  du  bureau.  • • Le  h err  taire  du 
bureau  *cra  chargé  dr»  irrhiii'i. 

• i.  Le  bureau  »'a*e*mblrra  au  moins  une  fou  par  m oie.. 
'V  plu»  murent  eil  e»l  néretsaire.  — Le  bureau  ne  pourra 
délibérer  . u la  majorité  de»  membre»  n’r«t  pré  rente  ; Uni» 
Ire  membre*  pr«»rni  a la  arancr  signeront  (et  deliberation* 
qui  y auront  rie  prier*.  — L'adnuuiilraU'ur  général  et  le 
taiseior  dr»  éubhttcueu*  auront  i»it  consultative , Ion 
qu  il»  k roui  apprlr»  aut  assemblée». 

a>.  Le»  fonction»  du  bureau  gratuit  irroot.  — 1*  TV 
vérifier , wr  le  rapport  de  l'adniiniuralear  général.  M le» 
préaen talion»  au»  bourse»  unit  farte»  conformément  aux 
fondation*  : — »■•  IVrmoyer  la  note  de»  présentation»  repu 
Kerrnieut  faite*  i notre  miuirire  «rcretaire  d'état  de  I inté 
rieur  , lequel  donmm  le»  ordre»  nécessaires  pour  l*ldn»ts- 
«ion  de»  élève»  dan»  le»  Bunnni  où  iia  douent  être  placé»  , 
eu  conformité  de*  art.  Il  et  il  ci  draau*  i,  — J*  IV  donner 
•o  mimiCif  m stis  »ur  Ire  réclamation»  qu’ebir  raient , 
eort  I*  » patron»  de»  hourra» , »uit  le»  liluLin  r . suit  le»  pré- 
lat» e*ib< «liquet  dr*  ilti  Muanusqu**  ; — 4*  IV  trauwietUc 
au  miiôalr*  . te*  ohm  Mal  ion  • . le*  rv  n*r  igné  met  i»  que 

lui  donnera  périodiquement  la«lmi UMtratî on , wr  U «on 
duite  de»  «bvca.  aur  leur»  progrès , aiuai  que  wr  Uur» 
faute»,  rl  le»  mesure»  quelle»  pourraient  provoquer;  — 
t*  fi  entendre  et  de  r>  gbr  b»  compte»  du  caiaaiee  , ride 
ba  tramais  lire  à noir*  minUirv  mnlain  délai  de  l'inlé 
rieur,  pour  être  par  lui  délinitimonl  arnlé»;  — f*  IV 
fournir  au  miniitrr  toutes  les  muions  dom  il  |Ugrra  aroir 
h» soin  pour  b direction  et  la  wrreirUnee  de  I adminutra- 
lion;  — 7*  De  dn«r  le  budget  annurt  dr*  drprnar»  . le- 
quel sera  tmimi»  A I 1 approbation  de  noir*  ministre  terra  - 
taire  d élai  de  I intérieur. 

l3.  I,‘»dmnit»4ral«ur  penrral  erra  un  rrcléuastiqut  caibo 
1 1ndique  de  l'une  de*  trois  us  lion»  brïtM»ni«|ur*  . choisi  par 
non»  sur  une  liste  de  candidat»  qu  aura  forme*  noire  mi 
I nitlre  «err» taire  délai  de  I intérieur. 

*4.  L adnunutraieur  ainsi  nommé  reaidera  à Paria;  il 
arra  logé  dan*  la  muwa  où  asrattt  placée*  Ira  art  hn  •*  : il 
ne  |M*nrra  deleguer  «es  fonction» . et,  s'il  est  obligé  dr 
•'■b** litre . il  en  préviendra  notie  ntoiMn  secrétoire  détal 
de  l'intérieur  - qui.  wr  lavndu  bureau  gratuit,  chargera 
quelqu'un  de  b remplacer  provisoirement. 

«i.  La*  foin  tt •m»  d*  l'avlrn imatralr ur  général  seront  ; — 
l*  IV  correspondre  Uni  avec  le»  prélat»  de»  «gliac»  eatho- 
Rque»  du  trou  nation»,  aur  #e  qui  cofirsruc  b*  fondation», 
quatre  Ut  famille»  qui  ont  intérêt  à U pre tentation  dci 
b>>urte»;  — »*  Ile  dnvtm  r au  bureau  gratuit  cnnnaitMUcr 
des  tinwH,  dr»  pr>  wiitatinn*  faite»  pour  y pourtoir  . et 
de*  «litticullé»  auiqur  Ile»  elle»  pourront  donner  lieu  t «— 
1*  Dr  •*  Unir  en  relation  avec  |r»  chef»  de*  eiahluacinrn» 
O**  aa tout  place»  b*  ebers,  aliu  dr  connaître  b*  brtoiu»  et 
la  ronduitr  ib  ce*  Jeunes  gens  d'm  instruire  leurs  famillca. 
et  d en  rendre,  tou»  b»  trois  moi»,  au  bureau  un  rompis  dé- 
taillé : il  rompre  mût»  dan*  ce  rumptr  In  elctrr  drugne* 
dan»  Tare  it.  qui,  n'rUnl  pas  place*  dan»  de»  maisons 
d'rdu*  ation  . ibmeueerotil  nranomtot  tout  notre  prutrdinn 
ci  »nu»  M surveillance  ; — 4*  I ».  ir.lU-r  à U conservation 
de»  immeuble»  appartenant  aux  éinhliseeriieDt , d en  |»ro 
toquer  la  local  mu  «t  ba  réparation»,  de  poursuirre  , au 
non»  du  bureau  gratuit,  auprès  dr*  tr.hunaui . b»  conte  1- 
lahoni  qui  jMiurraienl  t’ebter  A reltgard  . rt,  en  général, 
d'y  f art  |ie«cedet  suit  au  t b»  fwrmr*  clablir*  pour  le»  ad- 
niiiii»tral<on»  publique»  i — 3*  IV  délit  ter  lut  uiiiudat»  de 
dépenses  d apres  U budget  annuel  , ou  eu  lerlu  des  défi' 
•ion»  spéciale»  du  bureau  gratuit , approuver*  par  notre 
ministre  secrétaire  «jetai  de  I intérieur . dont  aucune  ne 
pourra  être  acquittée  qu#  tur  son  mandai. 

iC.  Le  ratt«i»r  Vendra  Uoit  comptabilités  »é parée» , une 
pour  chique  section. 


17.  Le  produit  dr»  locations  , celui  des  fonds  placé*  et 
tous  |r«  revenu*  qurironquet  dr»  «U  Missent  vu»  trient  tar- 
se* entre  ara  mains,  l/e  caisdrr  en  assurera  , mm  sa  res-  , 
pontabüité  , les  recouvrement , méritas  et  pr  me  piton».  Il 
*»ra  soumis  aut  Uns  et  regbuiriu  relatif»  sua  rsuqiUilt»  I 
de»  deniers  publics. 

il.  Le  caimicr  remplira  en  même  temps  bs  fonction*  i 
de  payeur.  A ce  titre  , il  acquittant , sur  puera  comptable» 
et  sur  b*  mandats  de  I administrateur . toutr»  lesd»pcnsr» 
des  élablittcuiriM  ; il  paiera  r car  tentent  aut  échéance»  . 
mire  b»  maint  dr»  chef»  de»  maisons  d'educaünu  où  seront 
places  le»  éUte*.  Ira  pensions  de  rea  jeûna*  gens. 

19.  Di,  par  tuile  des  vacance#  d»  boorm  ou  par  l’effet 
d'économie»  sur  qui  lqaci  partira  , il  ae  trr.uia  de»  somma» 
momentanément  disponible*.  b raisaier  Ira  versera , asm 
délai,  dan»  h caisse  dr»  dépôt»  rt  consignation» , pour 
portrr  intérêt.  I.e  montant  da  nnmtr*l  qull  aura  fa-t 
■rra  notifié  par  lui  au  bureau  yrtlu.l.  — Le  bureau  prêt 
ciira.  lorsqu'il  l'estimera  rmma»Hr . b placement  en 
cinq  pour  cent  consolide»  de*  somme*  verte*»  A b c*n»>- 
drt  d>  p :‘>ts  et  cnn»  igvt  a lion». 

3 o-  Chaque  mon  , le  raiiater  rranHIra  au  bureau  grtM.ul 
sca  états  de  ntuation;  b bureau  déterminera  la  somma 
qu'il  {ugerait  devoir  être  vrrsec  dan»  b eauara  de»  dapùt*  et 

cwwifMlhw. 

Al.  Chaque  année  . b n'méf  rendra  au  bureau  gratu  t 
un  coaipb  de  ta  gestion  pour  ebacuno  de*  trois  ta r lion*. 

— la  eompte  de  chaque  tertion  sera  divise  en  d u»  partir* 

— La  premirra  nul.  pirr*  le*  sommes  reçues  . Uni  de»  b» 
cataire»  ou  debiteur*  particulier»,  que  de  l'Ktat  et  de  I» 
r *****  de*  dépôts  rl  ronsagMaùou».  — La  seconde  pastir 
comprendra  toum  les  dépense»  nul  de*  bourse*  de  chaque 
uatimi . que  «b*  ftaivd  Muaitiiùreliou. 

Ai.  Aucune  depeme  ne  sera  alloue»  au  tainirr.  si  rlb 
net*  appuya#  du  mandai  de  l jid»niiM*trot*ur,  rt  en  ounr 
portrr  au  budgst  sunurd  diUautl  arrête  ou  autorise  par 
•«■P  décision  sprriab  du  bureau  gratuit . approuvée  par 
noire  miniale#  «arrêt*  r-  délai  de  I iulceiaur. 

A3.  Le  caissier,  pour  garantie  da  M gesiiun.  devra  four- 
uir  un  caulKmoemaul  de  b valeur  de  au.oou  f.  rn  imm«u 
bb»  situe»  en  Fmik*  , ou  u>*  nwliou  aidvabU  pour  U 
même  moudi. 

L-  hou*  nous  rearrten»  de  dvtarminer . (ur  le  rapport 
de  noire  miuUtre  sac  reluire  d état  au  d«  portemvut  de  1 in 
ti-rirur  wt  la  provtotitiMU  du  bureau  gratuit  , »•  le  traite 
meut  annuel  de  I adiuiuutrateuf  1 s*  la  remise  du  CAiwtrr 
laquelle  lui  tiendra  lieu  de  tou»  frais  de  bureau  , registre* 
et  autres:  3*  b traitement  annuel  du  aeercUire  ardiiifaMi 
4*  la  somme  qui  pourra  «U»  employée  . chaque  nmb,  en 
frais  de  bureau,  comprit  ceua  du  bureau  gratuit  et  b rluuf 
lagv  et  édoiragv  de*  attranblér».  — La  socuruc  nécessaire  a 
ce*  «bvetsr»  dépense»  sera  prise  «ur  b*  fonds  de»  trui»  ne 
lions . et  p>mr  chacune  en  proportion  da  ses  revenus;  vlU 
ne  pourra  rire  dépassée  tans  notre  aulorisatiuu  spéciale. 

33.  Toutes  coutr vUtion#  sur  de*  dro«U  de  proprirté  ou 
antre*  droit»  n veudiqur»  et»  varlii  de  litre»  seront  rCNVOpêe* 
devant  b»  nibunaui  ordmairt» , ruuuue  uialtrrc  tou  mise 
*«•  droit  commun. 

33.  Sm  orduMuanera  de»  >1  juin  et  »3  sept.  i9i  l , de* 
i(  |wi».  et  3o  net.  iH»3,  et  erlia»  dr»  t6  jam.  iliC  et 
l?»epl.  1*17 . sont  rep|*ortec»  cor#  qui  aérait  contraire 
*ui  disjwsiUou*  prescfiVs  pae  la  présente  ordutmancr. 

17  dée.  — O.  da  ilef  uléliit  au  v».<Ai/»ec  de»  prt farfurat.  — 

| Rccuril  olKriel  de  l'intérieur,  in  4*,  j».  3 10  | 

Louis , etc.  — Sur  b rapport  de  notre  niiuistrvi  rl*  I in 
té  rieur.  — Notre  coRsril  drlal  entendu  , — Nous  atone  or 
donne  r»  oedonnon»  ce  qui  suit  : 

Aar.  »*#  L’indeminte  allourc  par  l'art.  4 du  decret  du 
I S mars  lin.  tut  prv  et»  pour  I'. utre tien  et  le  rvneuvrl 
butent  du  mobilier  d*»  prêt. rlurra,  ru  supjiriince  a partir 
du  *»*  jtli*.  prochain.  ■ l^i  piébU  murant  . eu  ronn- 
qurnrc  . d'é'ire  r*-«pona»blc*  de  U valeur  des  meuble» . rt 
uronl  U’ulemrnt  tenu»  «b  Ira  reprrerntvr. 

1.  Il  vers  procède  . à la  même  rpcqoe  cl  dan»  la  forme 
prrscritr  par  I art  t du  m» me  decret  . a un  «tôt  estimatif 
du  mobdier.  si  U vsbur  nVtt  pj«  égale  i celle  pour  k»- 
quclb  il  • été  remis,  la  même  vabur  aéra  vrrsec  par  le 
prv-frt  à la  r»i»ae  du  rvc»  seur  g.  uéial . rt  fwrtrr  «n  rtArtb 
dan»  le  budgrt  pour  être  vmployre,  s’il  y m lir*  , ,1  aiu*i 
qull  tara  dit  ri  apres.  A la  réparation  du  mobilier. 

3.  A l'a«enir  il  sera  pourvu  A iVutrelsru  e(  reuousel- 
levnent  de*  mrubb*  au  moyeu  de»  sosnmes  vôtres  par  le 


Digitized  by  Google 


ÜÉCEMBHE  1818. 


2lKi5 


conseil  générsl , H allouée»  dans  k budget  du  departement, 
à la  rbârga  , par  k prrfet , de  justifier  dr  l'emploi. 

4-  Ce*  eian  mission  du  coii»il  général  fera  , rh*qn«  an  - 
n»e , rootradirioirrment  atee  le  prtfcl  , Ut  reniement  du 
maèilirr  dej-artrmrnul. 

I.  I<n  dr*po*i|»ou«  du  dffr*)  du  ai  niant  tSil  continuè- 
rent d* ire  rseeutrei  rn  c*  qui  n'nl  point  contraire  ■ la 
préirnlr  ordcnnaiser. 

0.  .Notre  ministre  de  I intérieur  est  rbargé  de  l'rtéruliwi 
de  la  présente  ordonnance.  — { Pvj.  U.  du  7 axril  181$.  ) 

ddl  déc.  — O.  du  B**/  partant  pa'A  ecmpirr  du  |*r  jmnr. 

i’tÿ.  Ut  Droit * fatni  était/*  *«  profil  4»  ta  ente  é« 

Paru  ara!  par.;*  1 sinsoMf  ta  tan/ j annexé. 

I «■!«»,  ete.  — Tu  nos  wdmiiuum  de*  19  déc.  181S, 
* jaM.  et  16  dre.  1817  . reLalne*  au  tari!  de  l'octroi  de  Pa- 
ri» «u  notre  ordonnance  du  14  mai  1S17  . portant  appui 
Uumi  de  l'emprunt  fait  par  la  tille  de  Paris  ; su  la  loi  du 
10  mtî  itit,  qui  main  lient  U droit  additionnel  de  1 fr. 
ï5  eenl  par  hectolitre  de  «iu  ans  entrées  de  Paris , pour 
I nVirnidil  du  canal  de  lUurrq  ; su  la  délit* ration  du 
conseil  general  du  departement  de  la  Seine  . faisant  fin* 
Iwn*  de  conseil  cnuuiri|>al  de  la  tills  de  Paris , en  date  du 


i3  dcr.  1818  . *1  le  proje  t de  tarif  y ainsrsé  , ainsi  que  l'ast» 
du  préfet  du  département  de  la  Sein»;  »u  le»  otaervatimi» 
de  notre  ministre  secrétaire  d'rtai  de  I intérieur  et  e l!<  * 
de  aUrs  conseiller  d rial  dirreieur  pénrral  de*  rontribu- 
tion*  indirectes  : ronsidr  rsrit  qu'il  est  indispensable  de  «011- 
serrer  à la  tille  de  Paris  de»  retenus  itilÈum  pour  faire 
face  au  reniboureemetit  de»  emprunts,  au  prélèvement 
autorité  pour  l achêtemenl  du  ranal  de  l'Ourcq , et  enfin 
au  remboursement  de  la  laie  municipale  perçue  eu  i8i4’- 
— 1 Sur  le  rapport  de  notre  nnuistrr  secrétaire  d'état  de» 
Grtsnccs,  Vous  as  on»  ordonné  et  ordonnons  re  qui  sut!  : 
lit.  »*r.  A compter  du  »•*  (ans.  prochain,  et  Jusqu'à 
ce  qu  il  en  «oit  autrement  ordonne  . le»  droit»  d octroi  cia 
bli»  au  prolit  de  notre  bonne  tille  de  Pari*  feront  perçus 
suivant  le  Unf  auueté  à la  présente. 

I.  Le  décimé  additionnel  établi  par  notre  ordonnance 
du  s<»  août  ii»S  emitinurro  d'être  perçu  jusqu'au  parfait 
remboursement  de  I emprunt  de  la  »it]e  , cuiiforak-ueiit  a 
Int.  7 de  notre  ordonnance  du  14  mai  1S17. 

à.  Les  objet*  cl  drorret  eaîstant  en  rivière  ou  sur  b * 
port*  . berges  ou  quais , sans  être  rrronuus  par  le  jiupsjp, 
le  mesurage  ou  le  comptage  . supporteront  les  augmenta 
lion*  ou  Jouiront  des  diminution*  de  taxe  à ladite  époque 
du  |*  jauv.  181$.  — ( fi'*].  O-  du  *5  déc.  »8i».  | 


Tarif  des  Droits  d'octroi  de  la  ville  de  Paris. 


Btsir.s  \TION 

MESURE. 

DROITS 

►r.»  oarsi» 

•■ombre 

à 

■Ssujrtti*  aux  droit». 

et  poids, 

percevoir. 

OBSERVATIONS. 


IIOIS^OXS  ET  LIQUIDES. 


Vin*  ru  errrk*.  ..... 
lia*  ru  boutesllr»,  . . . 1 
Yioa»gre  de  toute  rijirt*  . 
mjwi . sureau  en  frU'l* 
•ai  ni  Ju» . vins  eàlrs  et 
lia*  liquide*  «tu  rpsiur* , 
tant  eu  cercle*  qu  eu  lwu 

trille*. ; 

Eau  de  vie  en  cercle*  au 
tir»*.. u*  de  t>  degré*.  . . 
Cao de-vie  en  cercle*  de  11 
degrt»  Jusqu  a il  r»cl«*s«- 

leusrnl 

Eaux  dr  fie  rreliliées  i X* 
degrr*  cl  au-desv«iv.  eau 
dv-*ie  de  toute  capte*  en 
bouteille* . mu  de  ven 
teur  rt  liqueur»  COIStISO 
*c«»  d'eau-de  vie  nu  d «s 
prit»,  t#»it  en  cercle»  qu'eu 

bouteilles. 

Cidre,  poitr  el  hydromel.  . 

fin»  * lentrrr 

lirrr  • U fabrication.  . . . 


llH-Ctotiire.  . 
tilt*- 


flnrivKtre. 
/ tus. 


lJrm. 

Jlfrm. 


t*r.  foc. 


o iC 


If  I* 

•1  t« 


Si 


! 


Le  droit  est  dû  « la  fabrication  dan»  l'intérirur.  comme 
A l'eu  lire  , sur  le»  vins,  caus  d*  tic  , vinaigres,  cidres,  pot 
rés.  verjus,  hydromel  et  autre»  buUtoii»  et  Liquides,  lorsqu* 
1rs  substance*  nupWjtei  l*e  seront  asaujett.*»  à aucune 

tas*. 

La  srikdange  paiera  le  mi  me  droit  que  le  «iu  , dan»  la 
proportion  de  trois  bectolit  de  irinlangr  pour  deut  de  *111 

Le  raiûn  non  foule  . à 1 1 ireptîon  d«s  i lanrb»  el  mu» 
cals,  paiera  mi  barrière»  la  nuùtié  du  droit  impose  sur  ta 
«tiidjne» . 

l.« * fruit»  à cidre  r|  à poiré  paieront  le  <lr«>l  à l'entrée , 
(tiiu  la  pnuportiua  de  riisa  hectolitres  de  fruits  pour  dtni 
de  cuire  un  poiré  . et  de  vingt  cinq  kilogrammes  de  fruits 
«•élit»  pour  uh  demi  l*eeUil*tre  de  cidre  ou  poire. 

La  buUlci.lc  connu  une  rst  asnmiUe  au  litre  , pour  la 
perception. 

Li  s «in»  introduit»  à la  main  ou  en  cruches,  étudions 
ou  broc»  d'uue  conU-uauee  »*q  tm  urr  à cinq  litres*,  paie- 
ront te  dro  t dau»  la  proportion  de  celui  lis*  pour  le*  «iu» 
en  Cercle» 

l,e»  boisson»,  liqudrt  ou  préparation»  nul  jugées  d eau 
dc-vir  ou  d esprit*  fanant  preuve  à I amusn  |rt-  , on  don 
naul  à I analyse  chimique  un  cînquirnie  deau  d*  «se.  paie- 
ront le  droit  comme  nu  Jr  «ie  simple. 

Le»  eausde-tieou  e»priU  altrers  par  quelque  mélangé 
que  ee  soit  wml  assujett»»  au  nu  me  droit  que  1rs  eau»  de 
»»e  ou  «-«prit»  pur*. 

Lr*  rau*  d*  Cologne,  d*  mrlisse  . de  la  reine  de  Dongrir 
et  aij)lrr*  dont  la  b-i»t-  m lait- oui,  tout  considérée*  comme 
esprilt  et  paient  le  droit  roennas  t»lk*. 

bit  IwmU-ill**  i u bulrs  d'rau  d*  l ologuc  sont  assimilées 
au  Utr*  poûr  U perception. 

Le»  fruit»  à I eau  de  «ie  paient  comme  liqueurs,  d'après 
la  contenance  du  wtc  rt  uni  déduction  du  fruit  : la  me  ni* 
rrgk  v»t  »ui*ie  pour  le»  fruits  < outil»  au  vinaigre. 

1 utile  lie  qui  iiVst  pa»  dau»  un  état  d*  tvrbirrssc  coin 
plrtc  . e*l  pawibk  du  droit. 

Le»  «iuaigrier»  *t  Uni»  propru  taire»  seront  tenu»  de  dé 
rlarvr  li  un  cuir»,  pr*»u»ire  »t  presse*  hydraulique*.  et  de 
payer  k » droits  »nr  L*  vins,  cidre»  et  pmr*t  fabriqué»  dan» 
l'intérieur,  el  de  *r  rotifo» mer  aux  formalite»  qui  seront 
pf>*crite»  |wi  r*»d<uiu(»lia|i«Hi  luuuir  ipâlc. 
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LOUIS  XVIII. 


DÉSIGNATION 

MESURE. 

DROITS 

or»  oaiii* 

nombre 

a 

assujetti*  aux  droit*. 

et  |xiid*. 


percevoir. 

OBSERVATIONS. 


Rirufa»  . . . • . 
Yacht**-  . . v . • 
Veau*.  • . • « • 

Mouton* 

Porc*  rl  unjlirn. 
Viande  à Lt  main 
■au*  , jambon* 
charcuterie.  . . 
Abat»  et  îmui  *.  - . 


COMESTIBLES. 

*4  f-  mit.  Le»  brrtitui  aboli  ut  acquît  trot  au  poid»  comme  viande 

i i <io  ihprrét.  La  tatr  par  W'te  r*t  perçue  uni«|Uemcut  utr  le* 

• no  auunaui  titan»,  à IVirrptioii  de*  sanglier*, 

l Jo  l.e  droit  hI  dû  tur  !•■*  «eaux  et  porc*  ité*  dan*  (ultérieur 

o oo  couunc  «r  n u»  introduit*. 


COMBUSTIBLES. 


Boit  à brûler.  neuT  o«t  flotté.  stère 

Hou  blatte  idtm  et  menuise 
«le  bois  dur  ou  de  boit 

blatte Htm. 

Fagota  de  toute  r«|ii«.  . . le*  rtnl  . . . 
Cbarbou  de  bot*. .....  Mr  ou  voie  de 

s hectolitre». 

Charbon  de  terre.  ....  hectolitre. . . 


Tout  boi»  aeié  «H  coup*  à la  lerpe  «or  une  longueur  d'un 
mètre  tnr«e  centime  1res , et  avant  acta*  centimètre»  de 
circonférence  . e*l  considéré  WW  bi»i»  de  corde  *1  ac 
quiltr  le  droit  wloti  »a  nature  «le  bo'a  dur  ou  de  boit  blanc. 

La  meWUtM  ni  le  boi»  de  même  longueur  avant  moi  tu 
de  acier  centimètre»  de  circonférence. 

La  distinction  entre  b boi*  dur  rt  le  Itol*  blanc  eewera 
d'être  obwrtie  toute»  1rs  f..i*  que  . dan»  lr»  train»,  batrsui 
ou  toiture»,  il  y aura  un  mélange  de  boit  blanc  de  nvetiuisr 
et  de  boi*  dur  t en  roiitéquciK'*  . le  droit  d’octroi  *rr»  perçu 
tur  le  lm:«  blanc  ou  de  menuiae.  coniote  il  *c  perçoit  »ur 
le  bot*  dur. 

Le*  courbe*  , pial*  bord»,  planche*  bri«é<«  . louche»  bri 
gol».  bo>»  à charbon , paient  à l'entre*  rtnmr  boi»  dur  ou 
boi*  blanc  , tuitant  leur  espère  et  leur  dimension. 

I.c«  fagot»  de  toute  espèce  paient  le  droit  entier. 

Tout  parement  au  des*u»  dé  n ite  centimètre*  de  cireon- 
féreiic»*  duil  vire  distrait  du  fagot . et  rangé  . pour  U t»»r  . 
dam  U datte  du  boi»  de  corde  : |r  su  i plu»  aéra  réduit  d’a 
prea  le*  dimension»  fixée»  pour  le  fagot. 

Le  cent  de  f»  lourd*-*,  quelle  qu'm  *oit  l'espèce  , compte 
|iour  cent  cinquante  fagm*. 

Le»  iterrl*»1»  de  tuenuiie  protenant  du  dérbiaagc  dr* 
train*  dr  boit  à brûler,  compteront  k raison  de  crut  vingt 
falourdrt  peur  cha  |i»r  train  de  «li«  huit  coupon*  : ce  nom 
bre  aéra  augmenté  ou  diniimw-  de  sept  falouidct  pour  cha 
quo  coupon  eu  plu*  ou  en  main*. 

Le*  même*  perche*  provenant  du  déchira  g*  «le*  train» 
de  boi*  de  charpente  ou  de  iciase  . celle»  arrivant  en  eou 
pon»  ou  par  voilure»,  acront  évaluées  en  falourde»  d'apri* 
leur  nombre. 

On  entend  par  petvh*  de  menuire  tout  morceau  A-  Ikm* 
d«'  »*û«e  rentimrlrr*  et  au-deoum»  de  elrroisférruce  prit  au 
milieu  «le  la  longueur.  Le*  perche*  d'une  plu»  forte  dimen* 
*»on  paient  comme  boi*  «te  corde  nu  comme  boi*  de  ton*- 
tructinn  . suivant  leur  grosseur.  Elle»  sont  rangé**  d m I* 
rla*vc  du  Ihii*  do  cord.  bmqu'dlr*  n’ont  pas  plu*  de 
trente  huk  centimètre*  de  rùcnnforriirc  moyenne. 

Le»  cotre |*  ordmairr»  de  toute  espèce  paient  U moitié  i 
du  droit  impôt*  sur  te  fagot. 

Le*  eotrilltMM.  bourrer»  et  n»arg«>ttin«.  paient  W quart 

Le*  dnneiis  ma  dn  fagot»  , f .Unir «le»  , entre!»  et  rotfil 
Ion*,  réglée»  par  l'ordonnance  de  police  du  tl  vent,  au  XI, 
seront  suivie»  pour  l'np|.  lira  lion  de  la  taxe  : «le*  dimension» 
plu»  forte*  entraînent  un  dro*t  proportionnel. 

Le  ru bage  servira  de  base  pour  établir  1a  pererption  *ut 
les  ebargemm»  «le  «barbon  de  boa,  de  boas  brûler,  et 
généralement  de  tou*  |r*  b»tv*ui , trains  «t  voitures  sus- 
ceptible* d’être  cubes. 

M quantité  de  r barbon  de  terre  contenue  data  claque 
bateau  aéra  reconnue  d'après  le  poid»  du  charbon  et  1* 
volume  d'eau  déplace  par  le  bateau. 

Druv  hectolitre*  d'rsrorbiUe  | charbon  de  terra  A demi 
consume  ) ne  compte  roui  que  pour  un. 


Foin,  sainfoin,  lurerno  , et  ( ion  botte*  de 
autre*  fourrage»  mu.  ..Ig  kilog.  . . 


Le  droit  étant  lité  A raison  de  rrnt  botte*  de  cinq  kîl«*- 
4 t o oc.  grammes,  U sera  perçu  mr  l'aacrdaiit  de  ce  poid*  et  du 
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DÉSIGNATION 

•U  oarira 

aaeufclti*  au»  droit*. 

MESURE. 

nombre 
et  poida. 

DROITS 

à 

percevoir. 

OBSERVATIONS. 

r,iu. 

Avoine.  ......... 

>oo  botte*  de 

Ikflefi  . . 

htciol.  . . . 

t f.  ooe. 
o lo 

nombre  de  cent , un  droit  proportionnel  : le*  foin*  et  four 
rage*  «erl*  «eront  exempt»  du  droit. 

L'administration  de  l'octroi  déterminera  ehaqoe  année 
le  nombre  de  grri»**  ou  botte*  d orge  et  d’aroine  oèceaaairo 
pour  former  un  hectolitre  ; le  droit  aéra  perçu  séparément 
*ur  la  paille  de»  grain*  introduit*  en  gerbe  . auivantc*  qui 
•era  egalement  Qie  par  ladrainiftratioo  «U  l'octroi. 

MATÉRIAUX- 

riaux.  ......... 

Plâtre.  ...  ...... 

Moellon»  brut*  ou  piqué*.  . 
Pierre  de  taille  de  toute  e»- 
prer  , marbre  et  granit.  . 

ArAoÎM.  . 1 ' ■ 

| petite».  ... 

Retqnea. . ........ 

Tuile*.  ......... 

Carreaux  de  terre  ruite. . . 
Argile  et  «al>h-  gris  .... 
Motte*  de  terre  glaue. . . . 

bertol  . . . 
/hm. 

mètre  cube,  . 
7 dm*. 

le  millier. . . 
7dm, 

Idtm, 

fée*, 

Idém. 

itère 

le  cent  . . . 

l L ter. 

o 36 

0 to 

1 Co 

6 on 

i oo 

6 oo 

7 èo 

1 oo 

0 Co 

1 oo 

La  rhaux  éteinte  ne  paie  que  la  moitié  du  droit  Imposé 
«ur  U claut. 

Le  mmtier  dan*  lc<^ur|  il  entre  de  la  rhaux,  quelle  qu’en 
•oit  la  projtartjon  . paie  le  demi-droit  comme  chaut  ctrinle 
pure, 

l.r  droit  est  dû  pour  la  rhaux  et  le  pUtre  à la  fabrication 
ilau*  l'intérieur  comme  à 1 entrée. 

Le»  pierre*  • cl»aux  et  à plâtre  paieront  un  droit  propor- 
tionnel, 

l-e  droit  rit  dd  *x»r  le*  pierre*  dr  taille  et  moellon*  ei 
trait»  de»  carrière*  ••turc»  dans  l'intérieur  «le  l'aria. 

Pour  ta  perception  du  droit  *ur  le  urarhr*  et  la  granit 
un  »lér*  compte  pour  dit  atére»  de  pierre. 

La  failier*  compte  pour  quatre  tuile*. 

t«r*  droit*  ne  «ont  «lu*  que  rur  f argile , le  «able  gra*  et 
U terre  glai*e  qui  provirnnrnl  de  l'irpu* , Villejuif,  (ira 
tillj , Méiiilutontant , Bell»*Ule  , Va i>*r»a,  Clamart  * 1 autre» 
lieux  de*  département  de  la  Seine  et  de  Seine  «t  Oiro. 

Chaque  motte  de  terra  glaiae  ne  doit  pa»  excéder  le  noida 
de  vingt drui  A vingt-cinq  kilogramme*  : au-dcMua  de  co 
poida,  le  dioit  proportionnel  e»t  dû. 

BOIS  DE  COICSTBCCTIOIT. 


Boi*  de  rlW-ne  , r h&taign'-er, 
oraae  . frêne  , charme  , 
nojer  , mernier,  bélre  . 


nier,  pmnmm  . et  autre» 
fruitier*,  d nuncr  dure  , 
en  punir  ou  erarria,  en 
luaoin , jante*  ou  table*. 
Le*  même*  boi*  en  plaorbca, 
m»  ni  brun  ■ , entrevoux  , 
duwti,  dwiroi»dc  *ciage. 
davbbtUi  , madrier*  , 
kilUnt  . feuillet*  . mer- 
non»,  panne* ni.  raurtoni 

et  Mrtjuet*. 

Bon  de  «•[■m  . platane,  peu- 
plier , bouleau . aulne  . 
tilleul.  Mule  et  marronirr 
en  grume  nu  é«*rri».  !■*• 

•oir*  ou  table*. 

Le»  mr«K«  bon  en  planche», 
«irnibrufu  . entreroui  , 
rbevron»  , de  «ciag*  . dou- 
Llrtlr*.  raadrier»,  feuillet* 
«t  «olign  ....... 

Latte*. 


aere.  .... 


mètre  courant 


•1ère. 


mètre  courant 
toe  ko  Uct.  . 


»£ 


7 


Pour  la  perception  du  droit  cur  le  boi*  de  ebarpent*  , la 
grotte ar  dé  re  boi*  m prend  dan»  le  milieu , et , en  ru 
d inipo**ibiJ«(e  . «Un*  le*  deui  bout*. 

L'*rarvi***g*  m rempli  par  centimètre . «t  h longueur 
par  mètre  et  ructrc  • t demi  : le  demi  mitre  e*t  acquit  à 
Irai*  ditittne*;  le  raêlre  entier,  1 buit  diiitme*. 

La  mriure  doit  être  pleine  et  roovrrle  pour  omij  lrr. 

La  déduction  pour  I crarritvagc  du  grume»  e*t  du  liiaitm* 
du  pourtour,  ou  en  multipliai] l le  dianirtr»  par  le  rajoti  t 
on  doit  déduire  l'écorce  en  prenant  la  m*«ur*.  Si  le  lto>a 
nVti  érarri  qu  en  partie  . et  qu'il  ait  conter»  é une  parti* 
de  ton  rond , et  par  coatequcal  too  aubier,  U aria  tenu 
compte  «le»  flarbr*. 

Il  tera  déduit,  pour  mabndre»  vitiblr»  et  palpablea , 
ua-ud»  pourri»  ou  vermoulu*.  un  dconi-metr*  ou  un  métro 
«u  plu»,  auirant  lViendne  du  mal. 

Pour  la  perception  du  droit  sur  le*  boi*  de  triage  taxi* 
au  mètre  courant , ib  tout  leujour*  ramené*  à I unité  de 
la  planche.  U planche  proprement  ditr  e*t  un  morceau  de 
•ciagc  de  Uni*  centimètre»  d ép*i»*eur  »ur  vmgl  cinq  centi- 
mètre* de  largeur  ; ce  qui  produit  toisante  quinte  cenli 
mètre*  d écarrianage. 

O pendant  tout  le*  morceau»  d*  aciag*  ayant  Uni*  cen- 
timètre* d'éfiilwar  cl  de  eîngt  a vingt-huit  centimètre* 
d’ecarrÎMape  , cumptcut  connu*  planche*  pour  U percep- 
tion du  droit. 

Au  dc»*‘t*  et  au-de*aou«  de  era  dimetnion* . le  droit  eit 
proportionnel  et  par  tien,  toit  en  plu* , soit  en  moi  né,  d* 
*o* le  qu  à vingt-cinq  mit.mrlre*  en  plu*  du  miiumiiw  , ou 
quatre-* '(«•et  cinq  crulimétret  d wirrimp  . le  liera  e*l  ac- 
quia  : et  » vioft-cinq  centimètre»  en  monta  du  «Hurimtt** , 
ou  cinquante  neuf  cenlrmelrr*  d’écarrituge  . il  y a décroît 
M-meot  du  droit  , «t  aioti  d*  vingt  cinq  en  vingt  cinq  ccn. 
timrtre». 

(j  » o lige  rat  «me  planche  «le  deui  centimèlrc*  et  au 
deaaoua  d rpatgfeur 

La  doue  c*t  une  planche  d*  première  Int* , qui  a la 
trait  de  *cie  d un  côté  , «t  U coup*  de  hache  ou  le  rend  du 
b«i*  de  l'autre. 


♦ 


i t I 

♦ I 

I ï 
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DÉSIGNATION 

MESURE  . 

m»  rayai* 

pondre 

aauijctvi»  aua  droit* 

«t  poid». 

LOUIS  XVIII 


O B h t R V A T I O \ S 


Ln  doublrlki,  niMirim  et  bjliiiut  |*nmt  W dioil  dan* 


» proportion»  «K’  l«  planche, 
l.c*  doue*  et  die  iiwn  poieiil  Iri  drni  liera  «lu  droit  «ur 
U plJiirhr , tu  >j«*«  In  mlijo  de  du  liuit  crtiti«>r(r»f  et 
au  deuil* 

Le»  «ohgea  «le  d>«  i du  liait  eentimrtrea  pairm  le  liera 
du  droit,  et  audeaaout  drdii.  le  quart. 

Pour  I application  du  droit  *ur  le  merrain  et  fonda  de 
wilk».  de  u»  entre»  ne  comptent  que  pour  un. 

I.r  parquet  en  feuille*  compte  pour  quatre  mètre*. 

Il  e«l  fait  déductio»» , aur  Ir*  buti  de  démolition  , de*  te 
uoua  et  parti*-»  pourrir*  , aimi  que  dr»  mnriaUe*  qui  Ira 
icrarnt  le  1mm*  mu  Ut>ii  quart».  Il  rat  è»l<  tinn  tenu 


«rr»«»it  le  Imm»  mu  Uoii  quart».  Il  rat  égal*  m>  14  tenu 
compte , Hir  Ira  fro*»uit . dn  partie»  roumUi  de  clou»  . 
ou  bachre»  . uu  rrniplie*  de  cbanln  in»  : »*uf  rn  dc«luc  I 
tioti» . a*il  ) a lieu , le»  Loi»  de  diumtition  ou  d«-  •* i»|te  | 


«citant  de  IVitrrieur  aont  patuiblr»  de»  droit»,  à anoiu» 
qu’il*  ne  aoient  reconnu»  bon»  qu'à  brûler  : daua  ee  ca»  . 
il»  paieront  rcutine  boit  de  chauffa?*  , auivaiit  leur  nature. 

Le*  boit  dr  fr«'-ite  et  wHlirr  débité»  à un  métré  trente 
reniiim  trr»  de  Inngurur  , aont  coniiderea  comme  boU  de 
Ira»  ail  et  nu-aurr*  ( mine  tela. 

Le  droit  rit  dû  pour  le»  aoutraila  dr  brlnui  dr  charbon# 
et  autrr».  H »era  nranmoin»  rratitue  «1*  Ir*  quamilêa  dont 
la  «ortie  de  Pari»,  par  la  rïaiere,  aura  été  du  me  ut  cona 
tatrr  par  le»  itnplmé»  de  lertro». 

Tou»  U-«  1mm»  neuf»  outré»,  tel»  que  porte»,  volrt».  étaua, 
brnurlle*  et  autr»*  . *c  reduwent  au  atar»  ou  en  plan»- lira  , 
•«niant  J'eipèce  , et  paieul  Ira  droit*  porté»  au  tarif. 


BATEAUX  ET  BOIS  DE  DEC1I IK ACE. 


Raterai-  { r"  ™r‘  * 
I en  aapin.  . 
B (U*  de  dé  i en  chêne.  , 


par  bateau.  . 

al  f- 

«or. 

IJrm. 

ta 

00 

mètre  carre.  . 

n 

H 

Jé«*. 

0 

lo 

Fromage*  aéra.  ..... 
j Sel  prit  et  blanc.  .... 
Cire  rt  bougie. ..... 

j O'F*  • 

I Ilouhlun.  ....... 

Su»f  «n  pain  rt  rbandeRei. 


Tout  b»tr#ii  fai  «.ml  nreption  par  M dimemion  i la  toi# 
ordinaire,  paiera  Ir  droit  par  n»»t rt  rorrr. 


kilo? 

Idtm. 

lésm. 

beetol.  . . . 

kilo? 

loO  lülog  . . 


OBJETS  DIVERS, 
of.  »oe.  I Pour  I 


Pour  le»  obirta  tarifé»  au  poid*.  il  e«t  æulement  fait  dé 
ducliou  de  la  tare  d*  » l««nnM , caiaaea , panier*  ou  timi 
qui  renferment  Iradit»  objet*. 

L'orge  roneaawe  paie,  dan»  la  proportion  de  tr»v*  lire 
tolilrra  d'ore»'  CMKtM^r  pour  d IM  metolitre»  d'otcv  en 


tulilrr*  d'orge  canraiaée  pour  cinq  metolitte»  d'orge  en 
grain»  : l'orge  monder  e»t  r»«mptr  du  droit. 

Le»  formalité»  rv  laliir»  à I achniMioo  de»  arW  en  entre  1 
P'il  . quant  i l'oiiroi . m ont  réglée»  par  de»  désteioni  d* 
l 'adniinittratiou  municipale. 


14  déc.oJo  jmr  tüi^.  — O.  du  R«i  f*i  rtjtttt  dent  R* 
ifu/rti  .1*  j n t p«tr  d'ràieeir  fe  fiitifnrut  rm  «uaicruir* 
d'<tnt  Cf4**t*  qui,  A r»iM*  4*  «a  éuU,  a Vit  i«ic<^(dJi 
dVfra  étquitld*  r ait  un  4’mrit>4. 

I.oui»  , etc,  — Sur  le  rapport  du  comité  dn  enn trntirUl  ; 
au  la  r«|uél*  4 ncuia  prè*rulrc  au  nom  du  »ieur  f*ûrr« 
Cvudifir»  far^.lfrr,  proprietaire  . demeurant  à Pari», 
rue  n*  5f,  tant  «-n  mm  nom  personnel  qu'»t»  «**• 

lui  de  tuteur  de  *e»  enfant  mineur*  : ladite  requetr  enre- 
ghArée  au  aeerétariat  du  comité  du  roatenlii'Ui  de  notre 
<iMi«cil  driat  le  10  mai  1*17.  et  tendant  à ce  qui!  noua 
l**i»  U recevoir  appelant  d'une  déciaion  de  notte  min»»- 
ire  dr»  Itnancc».  du  i.tjan*.  >1)17.  qui  réfuté  de  lui  parer 
une  errance  de  .‘Vo.ooo  fr.  en  valeur*  nominal.'»,  auua 
pfrUitc  qu’elle  ii'ut  payable  qu'eu  valeur*  d'arriéré:  — 
t>  fanant  et  pour  éclairer  notre  juatiee  . ordonner  la  re 
mi»*>.  par  qui  Je  droit , an  aeerétariat  du  conard,  t*  dr 
l art  été  du  préfet  du  département  de  la  Seine  , du  I?  avril 
iMi  •*  de  lait»  du  comité  de*  finance»,  du  à octobre 
•ui<anl;  et.  annulant  la  «treiainu  dont  r»t  appel,  déclarer 
que  noir*  ordonnance  du  4o avril  idifâ  eai  applicable  à l’a#- 
pèc«  ; dire  , en  rooiequencc  . que  le  auppliat»!  touchera  le 
montant  dv  »a  créance  en  mimérair#  . en  principal,  in- 


térêt* et  frai»;  mliiidiairrmcnt . attendu  que  l'ortif  de  l'an- 
CÎrti  domaine  pri*e  était  le  page  «le»  nàamirr»  d<  ta  préeé 
dente  liai#  civil*,  que  rrt  actif  *e  (rouir  maintenant  pu* 
»é<l«  en  partie  par  te  dotnamr  dr  I Etat  et  eu  partie  par 
notre  li»1e  civile  , preverire  encore  que  ladite  creance  aéra 
acquitté*  m numéraire  , *-it  par  le  domaine  , «oit  par  l in 
Ir  «niant  de  notre  li»te  ci»  il#  ; — Et . dan»  le  ea*  de  rfifli 
culte  de  prononcer  aimi  . mm»  trèa  aubaidtairament  . ap 
prouver  I arrête  du  préfet  du  département  dr  la  Seine  , du 
17  avril  |H|6,  au  ca»  où  il  admettrait  à la  liquidatiui»  le* 
créancier*  du  aort  drwpi.l*  il  parait  a'ètre  occupe;  et, 
dau*  ce  c*a . mai»  dana  ee  ra»  aruLvuenl , ordonner  qu’il 
«nrtira  *o»i  plein  et  entier  eltal . déclarer  que  Ica  «ab-ur»  de 
l'arrirrè  qui  aeivnl  comptée»  aui  « réanricr*  colloqué*  dan» 
ledit  arrêté  , mont  reputma  » air  un  nomînalr*,  c|  qu'eu 
c»n»équence  IV»po»ani  acra  libéré  à lc»ir  « fjard  . comme 
a'il»  étaient  paie*  en  numéraire  métallique;  — t'.ondam* 
ncr,  en  outra  , dan»  ton»  le*  cm,  »e*t  radinruiatraliou  dea 
domaine».  »oit  I intendant  dr  la  Ibtc  civile  . aui  depen»  5 
—Vu  la  «lélib»  ration  du  romr  ild  ad«nin>»trali«Mi  et  la  U lire 
de  noir»  directeur  général  dr  l'cnrepÎBtremeiit  et  de»  «lo- 
luamc*  et  forêt»,  euregulrde  audit  »errélari*t  du  comité 
du  routeutieui  le  |4  jviiv.  1 S 1 S ; — Vu  la  requête  eu  ita- 
tervcnliou  d#  la  dame  veut*  Ri4«aà.  demeurant  à l'aria . 
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rue  de  La  Ville  l E«éque  , u*  *S  , au  n«m  fl  comme,  tutrice 
de  Mûrit  rwutMl-d'flHl*  et  Umrit.Jiphumu  ttikaud,  K» 
eufan*  mineur*  ; ladite  requête  toregiibM  amlii  NNéU 
rial  du  comité  du  eotileolieui  )r  3o  jaiii  t#  l ' » et  tendant 
à Cm  qu'il  noua  pjatao  U recevoir  intervenante  dan»  I iut- 
taore  pendante  entre  lr  aieur  Lurptmhmr  et  noir*  nvintvirc 
de*  liiûnce*  ; cm  faisant  , lui  donner  me  U de  toute*  mi  re 
•erre*  rt  |»pit«:*t*liotu  : annuW  i*  dêctaloa  de  noir*  mi 
piU/e  de*  ti naître»  du  »i  i-au*.  i»»7.  *1  deebrec  que  notre 
arduoiunei'  du  S«*  a»r*l  *èt*>  rat  appl>rahl*  au  «rur  <'ar> 
ptmfitt  ; dir«  . en  conséquence  , qu’d  eu  tmicin-ra  I*  mon 
tant  rn  numéraire  . eu  principal  , intérêt*  et  frai»;  — 
Subsidiaire  un  ni  , cl  attendu  ijur  l’actif  du  domaine  prive 
du  «lief  de  r ancien  Gounniriuml  d-tait  le  gi;r  de»  créait- 
rirn  de  *a  li*lc  riril*  . que  cd  actif  *r  trouve  artu» llem ml 
piucdt  en  parti*  par  lr  domaine  de  l’Eul  et  rn  partir  par 
notre  liale  civile  , ordonner  que  ladil*  creance  aéra  urqult 
lé*  ci»  numéraire  , MMI  par  le  domaine  . nul  par  nulle  iu 
tendant  de  la  liât*  ritile;  — l.ondaron*  r.  ru  ouïr*,  dan» 
tou*  le*  ra«  , *»<t  l'administration  de*  domaine* , voit  noire 
intendant  de  ta  talc  rîtilr  . au*  dépens  : — Sur  le  sucplut 
de*  demande*  et  conclusion*  du  rieur  Caf^mmitr,  rriuirjrr 

• *e  pourvoir  devant  le*  tribunau*  ordinaire*:  — B , dan» 
I*  cm  où  la  déeirintt  de  notre  ministre  dm  finance*  tien 
«trait  à être  confirmée  , condamner  le  «leur  C*rp*ulirf  au* 
drpr n»  cuver*  l*  Mippllante  , qui  *e  rreerve  . quelque  chut* 
■O  il  arritr  , tou*  tr»  droit*  rontrr  |e  ririjr  i'arptmiûr  pour 
te  fur*  payer  rn  numéraire  ; — - Vu  la  réplique  du  tirur 

mrptntHt , «urrgitlpe  audit  «eciêtanal  du  réunit*  du  con 
tonlieu*  lr  9 juilL  1S1S  . par  laqoeBt  il  prrrirtr  dan*  ars 
précédente»  cnncluvinn»  : — Vu  le  contrat  de  venir  pa«*r  . 
le  il  nui  tSiâ  . devant  M*  Jtiél  et  aun  collègue.  tmlainr* 
1 Par** , de  deu*  ni  aï  tout  *i*c»  dan*  remplacement  du  pa 
Un  projeté  à I Utrillo  t;  —Vu  IVte  noUtic  du  ta  orL  iStJ 
pa-  le  que  Ile  tirur  ïmrptmlitr  délégué  m rteaoo*  à plu»i«ur» 
p<«|irulrri  ; — Vu  l'avia  du  comité  de*  finance»  du 
1.1  d*r.  iti»,  auivî  de  l'approbation  niin««tcriell*  attaquée 
du  i'î*n*  idi-;  ni  la  lut  de  Ihmu  4«i  *>  nm  * 1 1 7 : 

• u le*  autre*  piège*  produite* ; — lionudrrant  que  notre 

Iule  ei»iîc  n'r»i  pa*  tenue  d acquitter  kl  dette*  «le  I an 
ftiinr  K tir  civile.  et  qu«  le»dile*  dette»  o«1  été  compritr* 
daiv«|r«  charge*  dr  f arriéré  ; — C maidérant  qu'il  n»  a j»a» 
lieu  le  paiement  de  U créance  do  aicur  C*rf*ii 

Ixr,  en  tout  ou  partie,  *ur  k*  domaines  de  l'fcbl.  puisque 
cm*  crea-ce  , a raiami  de  »a  «late , ml  comprime  . pour  la 
totalité  , dan*  le*  paiement  i fane  en  valeur*  d'urtn-re;  — 

I nmrd-  rant  que  la  vente  notariée  du  *?  mai  iSiS  conati- 
lue  un  acte  eonaenti  librement  par  le»  parti»»  contrée 
lo.tr».  et  qu'ainai  il  O*  peul  lit»  MHiailè  MM  nprppria- 
non»  forcer»  pour  rame  «futilité  publique;  — Luiitiderant 
r,u  en  *upp<i*atit  mémo  qu'il  y eût  eu  expropriation  pour 
nuK  d utilité  publique  . le  urur  Cmrptntiti  ne  pcuirait 
ju|<>uril  bui  in  vaquer  I application  de  notre  ordonnance  du 
3o  avril  1816.  qui  est  . de  fait,  abrogée  par  la  loi  de  li 
naoc»  du  *5  mari  !<•?.  laque  Un  lui  11  a établi  aucune 
diatiurtiou  cidre  le»  di»e»»e*  catégorie*  Jm  créancier»  de 
I fcui  compris  dan»  l’arriéré;  — Notre  conseil  d élai  et» 
tmdo.  — Nom  avon*  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  cuit  : 

A»t,  |«,  La  requête  du  tieur  Corpenfor  ert  rejetée 

».  La  décision  etc  notre  ministre  de*  lüunra»  du  l3  jaitv. 
1S17  té  confirmée. 

5.  La  requête  en  intervention  de  la  d.me  Rtkaai  eu 
rejeté*  , laul  a elle  4 *c  pourvoir  devant  Ira  tribunau*  or- 
dinaire* *ur  1a  liiatiuu  «t  le  mode  de  paiement  dr  M 
errance. 

4.  Le»  dépet»*  faits  entra  le  aiaur  Cocp.al.er  cl  La  daim 
finaud  sont  coin  pente». 

ijali  déc-  — 0.  du  An  »rf«*l  aium»r/i»ii  ds  dttir,  il, 
■Mm. 

Louîa,  etc. 

Arr.  ic».  1^  mcrquii  DmuulU  , pair  de  France  . mini» 
•r*  d'état  . r<(  tienne  miiiiitit  «ecretaira  d'elat  au  dep.ir 
tement  de»  afTi  r«  * tlranpir*»  . ptmdent  de  notre  fMHÜ 
énminnlrct;-  Le  sieur  de  5 tri*  . iMetubrr  dr  U rltfHubffc 
de»«l«puti*  , e*t  nomme  jiiJe  JnK«  »ut,  wiinjatre  terré 
ti*t  d'étal  au  d«q».*rtevnriil  de  la  ju*ticr  ; — U1  NWI» 
forai*» , pair  de  France  , r*t  nom  nié  inin»lr«  »*crét.iire 
iftbt  an  départ*  ment  de  I intérieur;  — L»  barvn  foi  lut 
membre  de  11  cltamlire  dm  de|H»te* . e*i  «"Wiut  minivtr* 
tecrétaire  d'état  au  departemeni  de  Ij  marin*  s—  L»  lurtu 
f-oaii  . mcnùitr  «k  I*  ckamltir  de*  drjiuln  . *»t  nommé 
minittir  arnriairc  delai  mi  d*.partta»Bl4 du  Itnauec». 


».  L*  minuté f*  de  lo  |Kilice  «I  uppriait 

3.  Notre  ininiatrc  de*  alTitr*»  rtfongérat  cat  chargé  de 
IVtéeulion  de  la  prêtcule  ordonnance. 

Jt>  déc.sJo  ]atvv.  1619.  — 0-  du  lUi  qui  régit  U Trulltmaul 
aafu  tl  nnr-mt  dit  il  , è dater  au  1 **  jonc.  1S19  , i«»  l.ira- 
fin  us*  gmtruux  ilturtmcurt  du  Diri’iicA»  m liliiim. 

l.ouî*  . etc.—  Vu  imm  ordennatieca  tira  4 *rpt.  ifi»$  et 
7 mari  1817  rv latin»  au»  (ounmandci  dimion#  mili 
taire* , et  l’art  3 de  notre  ordomiancv  du  «t  ju«U.  J**tS  ; 
— Contidérant  qu'il  importe  de  cuuc.licr  le*  di*pu*Uiau» 
•pêciulm  lU-uliti»  ordonnance*  avec  ecllm  dr*  loi*  de  linon 
en  | t»  • -édeniiur ut  rendue*  et  avec  le»  principe*  cunstitu 
lift  lie  l'organisation  de  l'annec  Sur  le  rapi'ort  de  notre 
niiniitre  w nliirf  d’rlai  au  départi' meut  de  la  guerre  .— 
Nous  a* m»»  ordonné  rt  ordonnnu*  ca  qui  'uit; 

Ait  trf  l dater  du  I*»  |MT.  lllÿ»  le»  lieuienan* 
gém-ruu»  de  no*  imMU  auaquib  nouj  avoua  *C«>fdê  m» 
accord» rum  le  titra  de  fouvemettr  il* une  diiiaion  mib 
taire,  rr  ce  iront , rn  remplacement  de  la  solde  «le  leu» 
pr.»de  et  du  ira  tcmcnl  particulier  alTeclé  jusqu'il  ce  jour  à 
ce  litre  , or»  tmilemrut  unique  filé  à ao.ooo  fr,  paf  an. 

*,  IV  traitent  rut  ne  pourra  élr*  cumulé  atre  ancunn 
*ûld«‘  d activiU-  . de  dîapMlibiliU  ou  de  retraite  ; UHilefui* . 
ti  dm  motif*  «iuc  nota*  ne  »oulo«i*  pa*  prévoir  nous  foc 
can  ut  à leur  Utiiar  le  lilra  d*  gouverneur,  ils  renUrraNiiit 
d jii»  leurs  droit»  à U *nldn  dr  retraite  da  leur  grade  de 
lient.,  liant  général . coofor nu  nient  aux  loi*. 

i.  L»  » Mltfdtaui  d*  France  . roii«ervaut  en  tout  temp» 
le  traitement  aflrr»è  à leur  «lignite,  ne  recevront  4 l'avcuir 
aurun  traitement  particulier  comme  gouvcrmtica,  Inr* 
<|U  il»  11 'auront  point  de  kllre*  de  service  pour  rrvidrr 
dm*  leur*  gouvrrviemen*  ■ néantnnm*  crut  dej*  pourvu» 
du  litre  de  gouverneur  continueront  à jouir  du  demï-trai 
tentent  qui  kur  a été  albiuc  eu  cette  qualité  par  nuire  or- 
donnance du  7 mars  1S17. 

4.  Nout  «M»ut  rcKfon»  de  fi*rr  par  de*  décitions  *pé- 
riale*  le  MitaMat  temporaire  d.-i  gouverneur*,  marc 
c baux  «le  France  ou  lieuienan*  genrrau*  , que  nou*  juge 
rona  utile  d'envovar  rerider  dan*  leur*  gouvcnirntrns 
rvapectif». 

Jo  dêr.m  * jatte.  — O,  ém  fia  1 rcnrecoênl  ht  Gardtt 
dm  t irpi  de  5e  Jf  tjrtld. 

I.onit . rte.— Notre  intention  étant  d’appoetrr  dan*  l’oe- 
g*ni*ali«Hi  actuelle  de*  compagnie»  dr  no»  gardei  -du  eorp* 
lr*  mod'lîcatioii*  nrce*»aiir»  pour  la  mettre  rn  brtnMUv 
a»re  celle  d*-»  autre*  coip*  de  cavalerie  ; — Voulant  régler 
eur  Ira  baw*  bn«rr»  par  notre  ordonnance  du  1 août  der 
nier  la  li’érarebir  «le*  emploi»  et  la  pr«»grr*ii«>vi  de  I avan 
cernent  dan»  Uvdite»  compagnie*  Voulant  *u»*i  que  rn 
• ntpI'M»  . connue  crut  de  notre  gardv  rovJe  . voient  un 
mm  en  de  réroaipenvc  pour  le»  olticierv  de  notre  apnée  ; 
— ï*ur  le  rapport  de  notre  min  rire  secrétaire  d élai  de  L» 
gunre  , — N«>u»  avom  ordonné  et  ordonuo*»*  ce  qui  »u»t: 
A*r.  |*é.  |.e  coqr*  de  no»  garde*  du  eorp»  eu»  1 limier*  a 
être  composé  d un  «lat  major  et  de  quatre  rompagnic*  : 
re»  compagnie*  eomerverml  cuire  elle»  b»  rang  qu  r||c* 
oui  aujourd'hui , et  porteront  U nom  de*  capitaine*  de* 
gardr*  qui  le*  commandent, 

t.  Le»  degré*  de  la  hiérarchie  de*  emploi»  dm  n«» 
garde»  du-eorp»  *ou«  tnvariabJciueul  irtri  <Ui"  1 ordre  et 
a|xc*  : 


I 

i 


l >V|t  1*  liiéi.aa  j 


*rro 


louis  xrm 


ttr. 


4».. 

*•.. 

6*.. 

7*»« 

e*.. 


EMPLOIS 

DEGB&S 

oc  u aiiaaaaira 

liant 

militaire 

enrretponduua 

LM  «tiDit-at  -Lotie. 

a 

ca«  emploi». 

Garde  de  3*  ctaaaa 

Sou*  lieutenant. 

litm  de  »*  rime.  . . • . . 
Idem  de  1 re  rlna* 

Lieutenant. 

Brigadier. ......... 

Brigadier  fou  trier 

Capitaine. 

Maréchal  dea-l'igia  4«  »"eUt»c- 
Maréebal-dr»  logîide  1 ’ * elaMe  ' 
klarécbal  de»  logia  en  chef. . . 

Cbcf  d'eteadron. 

Adjudant.  ......  . ■ 

.Porte  étendard 

Soua  li.uleuant 

Lieutenant  colonel 

LiculenauL 

Colonel . 

Lieutenant-commandant.  . . 
Major  d»  garde» -d u rorpa. . . 

Maréchal  de  .camp. 

3.  Loa  fnploii  de  mi|ar  4ri  gürdnMlo-rdrfM  . Hc  lïru  I**- 
naubcommandaut  . lieutrnana  il  »nu»4ieutenaM» , arroiil 
comprit  tout  la  dénomination  A'offtenrw  it^rutri  ; cl  Ici 
emploi»  du  port*  étendard  . d'adjudant , m»ré«  l»aui  de* 
f ct|C*s  rn  chef,  marcehaut  de»  logii , fourrier»  cl  brigadier», 
mua  celle  d'aflteirn  i nfnititri. 

4.  La  corapoaitton  de  l étal  major  et  de  rbaeune  de» 
quatre  compagnie»  de  noa  garde»  du  corfM  , aimi  que  le 
grade  effectif  attribue  à chacun  de»  emploi»  qui  entrent 
daua  leur  organisation , demeurant  régla»  aiuai  qu'il  tuil  : 


NOMBRE 

rcprëacManl 

le 

complet- 

EMPLOIS  DANS  LE  CORPS. 

GRADES  DANS  L'ARM  EK. 

1 

1 

£<nl  major  4a  Ce^pt. 

Major  de»  garde»  du-rarja.  .............  . 

1 Maré-cbal  -dc-cainp. 

• | 

LicuUnan»  aide»  ruajoi».  .............. 

Lidonrl 

»1 

t.bcf  d'eacadron. 

Total,  4 
/ ‘ 

| Sout  intendant  militaire  , pour  U»  quatre  compagnie». 

Compagnie, 

Capitaine  dr»  garde». 

U eut <-n  a ut-général. 

Lieutenant  commandant 

liai*  chal-de  r amp 

I.ieutenant-major . 

Colonel. 

e£  \ 

Sou».|irutenaut  adjudant  major.  

là. utrnant  colonel 

O ] 

1 1 

P»eli--étendai(L . . 

t.hef  dinradroti. 

7 

! * 

Adjudant.  

Idem. 

- < 

IHftdlfrdrtwriir.  

Capitaine  en  K rond- 

H 

1 > 

Brigadier  chargi-  de  Ibabilli-mciit. 

UtIM. 

£ | 

. 

Chirurgien-major. 

f » 

Aumônier. 

MurèeUal  Urinaire.  

Maréchal  drtdogiteti  rhe£  1 

\ 

Trompe tle  major 

M >ri  r)ml-drt  logit.  . . . . > Au  imita  liât. 

V • 

Piqueur.  ..................... 

Brigadier. 

Total 

Lieutenant. 

Colonel. 

ma/ 
C 1 i 

S mu  lieutenant. 

Lieutenant  colnncl. 

M ir»  rl.au*  de»- logia  en  chef. 

Man cLaui  de»  |r.gi» , 

4 de  if*  c latte 

J4em. 

1 

4 de  a* 

(!a|iitaine  commandant. 

ta  Jt  4 

Meut. 

u ? 

1 ,f 

Capitaine  en  Mcoud. 

±2  J 

*>» 

<jarde*-du  corp»  . 

Ü : 

r 

lo  de  1 **  c]a»»e.  .............  . 

Lieutenant  eu  premier 

X.Î 

Bo  du  if. . . . 1 

Lirun-i.aitl  en  ircwid. 

Total,  174 


U da  i*. 
Trompette». 


Ferre  d'une  compagnie  , *57. 


Sou»  liruirnaut. 


Digitized  by  Google 


DÉC  HMD  il  E 1818. 


2)7  J 


II.  Ln  gardes- du  corpv  de  J*  tl»«K  seront  choisi»  pirmi 
le*  dur»  dn  école»  spéciale»  militaire»  rl  1»  * vouv-ulbrirr» 
de  notre  garde  royale  ou  de  la  ligne,  ayant  rempli  . ron- 
I f— **uun|  à l’art.  67  de  notre  ordonnance  du  s août  dcr. 
••irr.  |r»  rvividiliou»  voulue»  par  la  Ici  «lu  to  mar»  |S»8 
pour  d>  tenir  officier. 

6.  I a%  emploi»  de  garde  du  corps  de  »•  rlntse  «eront 
donnés,  on  liera  au  choix  rt  deux  liera  à I ancienneté  , mi 
gaide*  Je  b*  elaaae  qui  auront  uni  quatre  au»  au  moiui 
•fl  cette  drrnii  re  qualité-, 

7-  Le»  emploi*  «le  g«r«Ie»  «Je  1 w clnir  re-ruut  donné», 
uu  lier*  au  rlwit  et  d«-u»  liera  à Tatarie  ouaté  , aul  garde* 
*jai»t  »ij  nioin*  deux  an*  dVtrrcice  dam  la  »•  rUtr. 

8.  L*t  rnipkii  de  brigadier»  ••  roui  doiméa  , un  liera  au 
'.hoii  et  dru*  târr*  à l'aocirevvieté  . un  garde»  qui  «iront 
(ait  partie  de  la  l1*  classe  peudanl  au  nioin*  drin  année* 
«t  compteront  quatre  Ou»  du  grade  de  lû-uleiumL 
J.  Le*  emplni*  de  maréchaux  dr»  |ogi«  de  1*  rlaaM  cl 
fourrier*  «are  ut  donné* , un  tier»  au  choix  et  dent  lier*  à 
l’anrieauelé  . an*»  brigadier*  ayant  ruicr  roinuie  tel*  peu 
dont  au  moina  Jeu*  bihh-cx. 

i«.  I jr%  emploi*  de  par  ir-étr  r. dard  et  dr  nun'rliiui  dm 
lefii  de  ir*  classe  seront  douma,  un  tier*  au  choix  et  deus 
tim  ■ l'anrieiinete  . au*  maréchaux  «le*  K>gi»  de  a*  rla*»e 
»t  Urrirrt  ayant  au  nioin»  dent  atiur*»  ik-  aerviee  dan* 
l'un  de  rea  emploi»  cl  quatre  au*  du  grade  de  capitaine. 

IL  Le*  emploi»  de  »on»  lie  mena  11»  de»  brigsilt»  seront 
donne»  , un  lier»  »U  choit  et  dru*  lier»  à ranciciHveto  , 
aux  porte -etrndanl  . adjudant,  marrtbaux  de»  logie  en 
drf  ei  maréchaux  dradogia  de  i'*  rbur,  axant  quatre  an» 
M ntoin»  dT  exercice  dan*  P un  de  re*  emploi*. 

11  Let  r ni p loi»  d'adjudant  major,  d adjudant  de  corn- 
togiiic  et  de  l istel  , de  marrrliaux  de*  togi»  eu  ebef , de 
Vrigadier  trésorier  et  brigadier  d'habillement  . «eront  Uni 
jour*  donne»,  au  rboii . au*  officier*  pnur*u»  d’un  ruipl«i 
du  même  grade  . ou  ayant  quatre  au»  du  grade  iuimcdia- 
leaiect  inferieur. 

«5.  Le»  emploi»  de  lirulenan»  orront  donné*  . au  ebo-i, 
tu  mu*  Iteuteuau»  qui  * omplt  roui  quatre  ans  bu  moins 
d«X»  reire  rom  me  l»l*. 

U-  Le»  emploi*  de  major  et  de  lieutenant  ronwiiniliiil 
•erMit  donné»  . au  dion  . au*  lu-utcnana  ayant  terri  ru 
"fli  qualité  pendant  au  moins  quatre  année».—  Le»  liru- 
Iriuri». ronunarulaii»  étant  p>unu»  du  même  grade  que  te 
Eijur.  perruiil  , en  tout  temps . patte  r à c l emploi. 

il  L>r*qu  il  «aquera  dam  nu»  gardes  du  rnr|>»  uu  dr* 
rmpkss  au  rboit  dont  il  e»t  fait  mention  dan*  le*  art.  41  , 

7 8.  g , 10,  II,  1*  , il  rt  il , kl  odirjcr*  de  noire  garde 
loyale  mi  «le  la  ligne  , pourvu*  du  grade  correspondant  à 
-et  rmplna,  ou  . de  put»  quatre  an»  , du  grade  inimedin- 
tnn««it  inférieur,  pourront  y être  nommes.  Dm»  ce  r<M 
H si  la  vacance  11  a point  été  IV  flirt  d’un  passage  dan»  un 
4«  eorpl  de  l'armée  ) , un  <JÛ>  i-  r pri»  dan»  un*  g.ird»-»- 
da-rt.rp»  et  reaétu  du  grade  fOfrrq  wdnil  . ou . depuis 
quatre  «m,  du  grade  in  rnrur  «rclm  qu  «e  cii|>a<l  l«4hcier 
«rem  de  U garde  ou  d>-  la  ligne  , *•  r j ümpir  pour  rem 
f-lîr  Irnipl-â  de  celni  ri.  Sien  «utxndu  que  . pour  les  olli- 
«ier»  ar>rt»iit  de»  regituen*  de  cavalerie  , il  ne  aéra  exige 
que  dru*  an»  «I  rn  rrice  de  I rmploi  «le  lieuleiiunt  en  u 
• «-«•d  et  dr  Ihulrnanl  en  premier,  capitaine  ru  second  et 
I rijxlni»  reniineivdaul.  pour  mutiler  a l'emploi  roricipo 
! 'Lut  a U iL-k  i-u  au  grade  immédiate -tu»  ut  sujseruur 
| liait»  nm  gjidr*  du  corps  . et  qu'il  en  sera  de  même  a 
| l«gatd  de»  blirim  inferieur*  de  uu»  gardr»  Ju  cwjm  qui 
| «•enduirai  à ( -*»er  dans  la  caraleiie  de  noli « gai  de  rurale 
! Ml  de  1»  ligne . 

tv  La  p pn utalion  1 grade  égal  et  de  convenir  oient 

erntuel.  oa.c  lr*  «•Hirirrsde  I atrur  «le  |«  caiolertc.  pourront, 
re  (Md  u mp».  ««or  lieu  «ou»  laulcrisaitnii  de  no»  capi 
Uni**  ffi»  gor«lr»  et  atre  lagrermnt  de  noue  minirtrv  m- 
'iruire  d >t»i  d<  U guerre. 

1;-  Ikon*  le  ili  où  le  mode  de  re-rnn  tnen*  tléteruiiur 
par  larli<  |>  j de  Li  présenté  ce»!*nn»ainr  serait  n>>uQ>*aul 
l"‘«»r  Iruir  au  complet  U * compagnie*  de  im»  gurdet-du- 
re»]*.  !••  tara nrr*  de  la  3r  rU»r  p.unont  cire  remplie* 
p»r  l««  lieutenant  et  **'U»*lvfUteuan»  de  l'armer.  en  ai  tmlé 
ou  M*u««rlatitr  dr  sertir*  , qtii  »«*lli*  Meron  ut  d'v  être 
“•'«w  — Les  premier»  vernut  vusrrptiLle*  . ru  « a»  dr  ta 
•nue  dan»  la  i*  rl.'»**-  . de  passer  iinnirdiatcmr nt . mai» 

: *•  alcDitui  au  tour  du  rboif,  dan»  ladite  < !»**»  , »an*  qu'il» 

• »fr>ciu  tenu»  de  compléter  quatre  année»  d’eirrric*  dan* 

I 1*  à*.  Cette  disposition  est  ap|  ktahltr  au*  *ou»  lu  uluiao» . 

I t-t*qu'iU  editipteruut  quatre  an»  de  grade. 


il.  Le»  officier»  de  tout  grade  n ou  tellement  agrégés 
dan»  no»  garde*  d«i  corpa  prendront  dan»  le  rlourmtnt  la 
dernière  pUee  dr  l'emploi  qu'il»  tiendront  occuper. 

»9-  l.orsqur  l'adjudant  major  n*  Iroutera  porte  à fétu 
p bu  de  lieutenant , il  aéra  immédiaUmctit  remplace  dan* 
ira  fonction*  «1  ad jt»dant -major. 

ao.  L 'adjudant  dr  l’bwtrl  roulera,  pour  lavanccineut  au 
tour  de  1 ancienneté,  atre  tou*  le»  oÀn  irr»  de»  eompagme» 
p«nir»u»  de  I emploi  corrripondanl  au  grade  «le  obrf  d ea 
«adron. 

11.  Le  Irémrier  et  i'olficicr  inférieur  charge  de  rhabille 
meut  roubrout,  pour  le  tour  à l'aneicnnc-té  de  Tatanre 
ment,  aux  emploi*  de  marrcbol  de»  logi»  de  1'  rlossr  et  «le 
loueriez . m-t  le*  autre*  brigadiers  : rt  luriqg  ib  di-umil 
cire  rlrtt»  a l'un  dr  ce»  emploi*  . il»  détiendront  titulaires 
! du  grad»  de  rapilainc-comniaiMlant . et  ilfl  aUTOUl  l'option, 
du  de  rmiserter  leur»  fom-tiou».  uu  de  passer  dan»  une  lirt 
pade.  Dan»  le  premier  ca«  , ils  (OMMmnt  atec  Ir»  mare 
chaut  de»  logi»  de  a*  cla*se  < l fourrier»  p<  ur  I atanermeut; 
mai»  ils  seront  remplace*  dan»  leur*  fonction»,  di*  qu  il»  k 
truum  ont  poitr*  au  grade  de  ebef  «l’rseadron. 

**.  l*oiir  IVgrcutiou  de  l art.  »o  de  notre  ordonnance 
du  1 août  «Icntier,  U première  racanco  de  rbaruu  de»  em 
ploi»  rorrrspiMidaut  au*  grade»  de  lieutenant,  capitaine  , 
eln-f  d 'rucadnu*  et  lirutenaul  colonrl , appartîn.dia  à I an 
cienurtr  , la  H-condr  au  rHnx  la  tr«<i*icme  é l'aurienueté  , 
*auf  loulcfui»  I exception  d«u -ratinre  pour  lr*  emploi*  dout 
il  e»t  |«arlé  dana  laiticla  tt,  lesqutu  tcrulil  tuujoutfl  au 
. choix. 

■é.  Dans  le  rat  où  , un  emploi  dévolu  à r«nc>rnuete  re 
nam  A toquer  dan*  umi  coinpagniV,  il  oc  »'y  üouteraài  pa« 
d olltrier  remjdi»aant  1a  cond«t  ou  de»  aunte»  d exercice 
pour  y élie  promu  . cet  emploi  pointa  être  d nné  au  plu» 
ancien  oflicnr.  suit  «le»  ganJr*  du  CUTpfl  , dan»  Umptu»  in 
fèlirur  et  ayant  ia|Ufait  a la  cundiitou  ci  d.»*u»,  *oit  de 
toute  larme  de  la  cataltrie  , dan*  le  grade  rorrrtpuudaul 
a ce  demie»  rmj.iui. 

*4.  l.'ataneement  ronliuucrj  é *e  faire  d'apr«*  l'ordre 
hiérarchique  de»  rmploi*;  mai»,  ewnformemriit  à la  lu*  du 

10  Bflar»  dcruM-r,  mil  ne  pourra  être  promu  à I ancienneté 
m au  chou  . s'il  nul  pourvu,  depui*  qttairr  an»  au  ninin*. 
du  grrdr  rifrelif  iinnu  disUnu-nt  iideruiir  à relui  attribue 
à l uittploi  tarauL  J oute  foi*  ilu  cftt  rigouriuremrnl  exigé 
que  deux  Milite*  dVtrrrice  dsii»  clucunu  de»  deux  rUn» 
de  licultuaiit  et  «le  capitaine. 

>1.  Il  »cra  forent . un*  n taid  , un  tableau  putnl  du 
cl«*»«-me-ut  dans  rbocuu  dr»  empU<i*di  110»  gardi*  iiu-<orp», 
d'aprr*  le*  ba*r»  qui  seront  reine» rtee*  par  uo»  capitaine* 
de»  garde* . tl  arrêirc*  par  noire  niiuifltre  acerrlaire  delai 
de  la  guerre.  A cri  ciTet , il  **ra  iMMiime  um-  cotumivaiMU 
qui  fera  le  travail  g<  in  rai  pour  le»  quatre  cotnpagntra,  et 

11  vera  dre  ta*  pour  chacune  délie*,  eu  particulier,  uu 
pi  «ers  verbal  ruttslalaol  relie  opération,  «le-  laquelle  nou* 
ufdouiuH*»  qu’il  nvU»  »«ail  rendu  romple  dé»  quelle  aura 
pu  t ire  Icmiim-r. 

*6.  Irf»  brt  tr  t»  que  notre  ministre  secrétaire  dV-tal  d» 
la  guerre  rxjn-dirra  r»i  fatrur  de»  oûicii-r»  supérieur*  . 
«•fin  m n inférirur*  « t garde»  du  cnrp»  qui  y aumnt  droit , 
rnonecmnt  te  grade  rllrciit’  dan*  l armer  , MM  désignation 
«f  e iuplni  dam  le  eorp*.  — Inde  pr iidaninn  ni  dr  ces  l•re«rU. 
il  bur  »<  r a dêl.vre  de»  c«a>iuii*»imi»  ou  kllrr»  de  trrtic- 
j.hiii  r r«xeiri»r  de  leur  grade  dan»  le*  compagnie»  dr  uo* 
gorde»  du  êorpfl  : elle*  tvlaUiunl  Unifloi  et  le  grade  cor- 
rc -pondant. 

»J.  T*mjIc»  lr*  propmilîon*  «1 '«dit»:»* ion  . MM^tniDl 
remi  (are  nient . di  eu  !»*ion  . rrf*  »m«’  vil  uutwi  ■ . qtic  wo  ca 
pilâmes  «le*  garde*  non»  »<4>MieU«  uni  concernant  Irai»  rom 
pagnn-»  I» »pr Clive» , et  que  nova»  aurons  agrert»,  Mgnnt 
par  CUX  tlaminives  è liolitl  miUlklIC  H'i  1 • I aire  d'v  fat  île  la 
guerre  . qui.  xpr»*  avoir  reconnu  qu'elle*  suiit  confuruns 
aux  h»’»  il  oidi»t»ii»i»er»,  nou*  propniw-ra  leur  »d«>p  n.n. 

x«.  1^-»  marque»  distinctive»  dan.  le»  cmnpagim  • de  no* 
gai -le»  du  corps  u rmt  toujour»  reguurcuv*  nu-ut  celle»  du 
grade  '-«•rretpniidanl  à remploi. 

\nti r ministre  »ceretaire  délai  de  U guerre  murer 
leva  aire  nu  ripitiiRn  de»  garde*  xl  nou-  prupovera  I*» 
modification»  à apporter  au  rv-gkwicut  de  flrrvure  de  no» 
garde»  du  corps  , al.u  de  le  lurtur  cm  harmonie  a»cC  l«  • 
di >(-■•». tion«  de  notre*  ».rdui»nai-ce  du  là  nui  dernier  cou- 
rematil  le  »»r»ice  int«ritur  dr  la  rltslriir  , mi  «klxmii 
liant , d'aprr»  le*  principe*  de  celte  urdounaucc  , le»  fmc 
tiovi*  de  rbaque  emploi . 

5o.  LVmplo»  de  «hirurg-'eti  major.  vUn»  (c»  eompafui*-» 
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de  no»  prdrt  du  «>r|M  , wti  fcmjiran  donne  ■ nui  de* 
chirurgien»  major*  de  imlr  «mire  que  Ifiin  t»bt*v  cl  l'au 
ciennelé  de  leur*  *er*icr»  turoiil  rendu*  digne*  de  celt* 
préférence. 

Al.  |.e#  marérh*a«'»vtérinaire*  nmitl  rW*ii  parmi  le* 
marvckaui-vilrrinaireven  premier  ou  et»  aemnd  ara  autre»* 
roqw  de  (mlrrit , le*  dertiirr*  ayant  «u  moiua  dcut  an* 
d'eieirirt. 

Dl|p0«tû»>*  IrlAlilffVd, 

S*.  Le»  officier*  atipi  rieur»,  officier*  Inferieur»  ri  pifdn 
du-rnrp*  qui  miuI  aiij'/uril'Kiii  pourvu»  du  tirade  qui  rurre*. 
pond  u leur  emploi  d'apn  » I.»  pt<ru-n|e  ordonnance.  ter  nul 
ci»  tMiIlrupniiKqilibln.  lorsqu'il*  auront  accompli  quaire 
ai»t  dudit  grade  , ou  lieu»  un  vciilern» rt*  dut»* chacune  de* 
Mil<di»tM"ii*  de*  grade»  de  lirti  tenant  et  de  capitaine  rt  Mil* 

3u'»l»  «oient  tenu*  de  juttifUr  du  mime  nombre  d’annee» 
emploi.  de  pawr,  au  tour  du  • boit,  A l'emploi  tuprrîcur 
dan»  le  rorp*  . nu  Ma  grade  «ojicrirur  dau»  1 arme  de  la  ca 
val*  rie  , dan»  le  cm  prévu  par  l'art.  »>.  — Ou*  qui  ont  un 
grade  tupericur  I celui  qui  evt  attribué  4 l'emploi  qu'il» 
occupent  , aeront  lua-rpl  Mi  » . «u  rat  de  vacance  . d être 
nomme»  immédiatement . ruui  au  Itur  du  rhoi*  , à I tm 
pin»  qui  «tirrripond  » leur  grade  , uni  que  celui-ci  pu»»ce 
|*u>*  leur  donner  le  droit  dobtrnir  «Il  a»ancrn«rut  dnu 
ble  d'ettiplai.  !k  rrroiit  égalrmriit  admit  à remplir  dan» 
l'armer  b*  laranm  de  leur  grade,  djn*  le  catdr  mutation 
dr  terminée  par  I art.  iJ  précité  . et  4 le  fiiirc  valoir  pour  la 
fitatuu  de  leur  pentim»  de  retrait*. 

SJ.  Lr*  oUrirrv  vupérifur» , oflicicr*  in  fer  leur»  et  gardr*- 
du  rorp»  qui  . en  exérul«'«»  de  notre  ordonnance  du  *5  *rp- 
teinbre  i Si 5,  ont  •eut«-ran«l  le  rang  attribué  4 l'cmplni 
qu'il»  rterernt  aujourd'hui , obtiendront  le  brrvri  du  grade 
qui  appartient  audit  emploi  d'apre*  laprêtrnW-  ord«un»»icc, 
di  t qu'tk  auront  accompli  quatre  an»  «lu  grade  rffvet  f im- 
médiatement inferieur  . nu  quatre  an»  du  rang  attache  4 
leur  emploi  actuel,  ».>■>»  égard  à la  riatvr.  pour  rru*  qui 
n'ont  encor*  que  le  rang  de  lieuteuanl  ou  de  capitaine  — 
lie*  brevet»  Dénoncé  roui  que  le»  grade*  coovtilutif»  dam 
notre  arrufr. 

A4.  Lu  tumumérairet  ve*i«*  antérieur*  iu*i»t  â la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  in  mm  dernier  . rt  a»mu  dit  huit 
an»  révolu*  , seront  Inujour*  hW>  ptiblcv  de  pawrr  à la 
A*  dater  de»  gaetlc»  du  cmp».  en  cat  de  taemtrf  dan»  la 
dite  rla**e.  — Lr»  «uruunv  ruirc*  qui  comptera  ml  «n'rclt* 
qualité  plu»  de  dr.it*  nu»  r»  d «nf  irr  . auront  droit  au 
brevet  de  mu»  lienter ant  , 4 dater  du  jour  uù  re»  dru*  an 
•H  t»  auiont  él«  accompli.  ».  O Ile  di»po»iii»n  e»t  commune 
a lou»  le*  garde*  du  eorpa  q»*t  n’ont  ci*i>r'  qur  I*  rang  de 
tiru'enanl  et  ont  »•  r»»  cumule  turnunu-rairr*  d-  pui»  la  rv-or 
piiiuiion de  l9iJ. 

SS.  Le»  garde»  du  rorp*  qui  font  artiirlbmml  partie  d* 
la  lf*  rlu**r  , rt  qui  ne  pourraient  être  comprit  da»r*  Je 
«fixement  de»  quatre  vingt*  pr«  u»i*i  » garde»  . xr-.ut  , rti 
tout  lemj»  , hini  t a r<  »>-  ..i-nr  , pour  le  lour  tut  rliun  d* 
I atanrrmeul,  à 1 emploi  d*  brigadier.  avec  le»  garde*  de  la 
I rr  cita*- . ton*  la  condition  de  quatre  aimer*  du  grade 
elfre i if  de  lieutenant.  L’applicaiît.a  du  mhnr  principe 
anra  lien  , pour  kwr  tdimw.m  dan*  I.»  i#«  cta**e  , eu  la- 
«ru»  de*  g^ nie»  de  la  je  Hatw-  actuelle  qui  entreront  dau* 
la  cnmp<i*iti«i«»  de  la  J*  et  qui  pourront  jutlili* r de  dru* 
*«*»••*  du  grade  cllectif  île  lieuteuanl. — L«  * surnuméraire* 
pourvu»  drpuit  quatre  an»  du  grade  effectif  d*  Muoliea- 
tenant . pourront  être  adini*  , au  Unir  du  clmi*  . dan»  la 
»•  tUm  de*  garde*  dtt-corp»  , Mu»  n»r  fait  parl  e de 
la  S*. 

S'»,  Four  «vite  foi* -ri  teulemenl , — L'emploi  d'adju- 
dant major  appartiendra  de  droit  4 l'adjudant  de  b cuvn- 
pagnie  . et  relui  ci  **  >a  remplacé  par  l'un  dr«  dru»  pore- 
etmdard*  ou  rbnit  du  caj  itain*.  — Ici  oflicicr*  qui  rein- 
plineut  b*  fonction*  d*  trevorirr  rt  d’olti-irr  d'habillement, 
•ruant  Buinirnn»  dan»  ce*  rmpkii».  Il  erra  pourvu  . au 
« baji  , parmi  le»  parité*  qui  ont  quatre  ant  du  grade  de 
lieuteuanl  . au  remplacement  dan*  U-»  brigade*  . de  reut 
deedit»  nfli'îi-r*  qui  y occupent  un  emploi  de  brigadier.  — 
L'emploi  di. poil. Mc  de  marreliat-dr»  logi»  en  rltcf  et  lr* 
quatre  pUen  de  marérhaot  drt-h-gi»  de  ir*  rbnr  *eront 
donné*  au*  iiiarcrl.au  t df*  |.-g»«  déjà  pourvut  du  grade  de 
chef  d rifidom,  ou  b»  plu»  ancien»  du  grade  de  capitainr. 
La  d» mirer  place  d*  maréchal  de»  logitde  tr  riarae  revien- 
dra au  biigadierde»  brigade*  te  pluaalavé  eu  g» «le.  cl  I rui- 
ploi  de  celui  ci  erra  déféré  au  plu»  ancien  garde  du  corp* , 
qui  prendra  rang  avani  celui  qui,  comme  il  a »lé  dit.  ter» 


détîgné.  au  chois  (wnir  remplacer  I*  brigadier  pattatil  a |‘* 
lai  major  de  la  compagnie  dan» le*  fonction*  d ciflicier  coinp 
table,  — Le*  brigadicrafourrieT*  «I  brigadvara-iiutrurkur» 
ocru)*rMit  le*  poi|4<h*  de  fourrier . et  u*  poumiut  opter 
pour  un  emploi  inferieur. 

Sy.  L'adjudant  et  b*  porte  -étendard»  qui  concouraient  . 
pour  monter  à ta  lirutruanra , aire  U-*  muvlieutcuan»  de» 
biipade*  , conforme  meut  4 l'art.  1“  de  notre  ordonnance 
du  »i  *rpt,  iftiS.  reprendront  leur  rang  parmi  te»  <bu  «ou» 
lirutenan».  de*  qu  il»  auront  dé  unmtin»  a I t inplu.  de  «ou» 
Ih -ul»  liant  dan»  une  brigade.  — Le»  di-u*  porte  cirndard», 
dont  l'un  *cra  draigné  pour  remplir  I cm  plu.  d'adjudai.t  en 
vertu  de  l’art.  S6  . cuntinurront  a porter  k l*tr*  et  le»  mar- 
que» divlim  ti«  r»  d'ofluier  #Op»rt*Ut. 

SS.  Le»  olReirr»  qui  . antoiruremenl  4 la  prumulgation 
d*  la  lui  du  miuar»  dernier,  datent  en  ponruiM  du 
gratte  «upérieur  à erlui  qui  eorretpnnd  4 leur  e»npb»i  , 
ctinierveionl  le»  marque*  diilinrtivr  • du  .lit  gradr. 

5j-  Le  complet  de  cbacune  de»  rompipiit»  ».  trouvant 
fj»é  . d'apre»  la  pre-cnlc  urdonnaivce  . i d.  ut  reut  vingt 
•taire  gardr*  du  mrp»,  non»  rntcndonv  «pie  |.i  r*  duc  tînt, 
e l'effectif  jutqu'â  ce  nombre  »<>prre  par  le»  rtlinrüoti» 
naturrlle». — £u  contéqucucc  . aucune  aduiitaion  nt  |Kiurra 
avoir  lieu  dan»  la  A*  rla»*c  de*  gardr*-4u-c«)i>i«  . j«*»-p.  a e« 
qvtc  la  préarolr  di»po».tu>u  ail  re^u  «a  pleine  cl  e»tli*re 
eaéeuiion. 

An.  To*ite»  dirproilintt*  contraire*  4 ta  prévente  ordon 
na»*ee  , rt  n«tainmrut  OO*  «rdimnaure*  «b»  »S  ruai 
|9i4  lij  rt  il  tept.  |»|S  , mut  et  <lrmrurri»t  rap|i<triér*- 
( f rj.  O.  de*  jS  avril  l8ij.  S juin  iS>l  et  a;  atpl.  iS»4-  , 

Si  déc.aS  janv.  1819.  — L.  nlrlirr  «a  grenveranl  jirrri- 
aairv  4e*  via  première  /eu nèmee  ***  éiru.-n*  hurtnrl 
è ié  Perfepùom  été  ieàirectee  peu 4 eut  iWa 

lli). 

Au.  irf-  Prcivinûrmient , et  attendu  le  retard  qu  éprou- 
vera lu  cvNifrriii.u  de*  rCde»  de  tRit) , b * ait  premter»  d*u- 
tii-uii*  de  ta  cnnUibutiovi  foiicit-rv  . de  la  v«fiiributu»n  per 
•oiu.rlle  et  tuo|.i|i«-re  , et  de  eclb*  dit  porte»  et  fenilttt 
et  de»  patent* • . uinul  recouvre»  »ur  le*  r<Jn  de  iSih. 

».  JuejM  » la  proumlgation  de  la  nouielle  lui  »ur  b»  IL 
nancra  , toute»  b»  iai|WMtioua  iudirrrlr»  »*r««»l  |>vr^u«»  e« 
l|i)d  i|wc»lïi  Iota  actuelle*. 

à.  Il  r«l  ou»  r il  au  uiioiMre  uenuir*  d'état  dr»  finance* 
un  crédit  provisoire  de  roo  uiillvom  poui  le  paiement  d“ 
d.  pentc.  publique*,  |u«qua  c«  quvlb»  ■i*nt  été  r«gU»r 
dctiniiiventaint  par  U loi  «b*  liuanrea  de  jSig.  — • ( # «y  L. 
de»  t;  juall.  1R19  et  17  août  iba*.  ) 

JANVIER  1819. 

G jartv.  — Jrrtti  4u  Gouverneur  gtnervl  pu  .finit  premulgu 
Vdi  dvr  t'vJn  /*mt  te»  eut  françuie  4e  l'Iu/e.— 

( l*aé  ic  y*r  Jtf*  J».n«J cri.  ) 

A i.  V..  Dwptq.  pair  de  France  . etr,  . gouverneur  gé 
néral d«  * r|al>Ji>M  m»  ia  frinri»  dr  l’Inde  : — Lit  cuntr-t «m>c« 
de*  ordr»*  a nom  trantnii»  roue»  ruant  la  prucnulgatiou  dr» 
nubv  dana  le»  nabbasriuen»  fiançai»  de  T I nti  . - Apr* • en 
avoir  délibrrr  dan*  un  roundl  de  bgialatiov»  avec  I introduit 
général , b |trociireur  grnvral . I!M.  Saint  Paul  Sl*ri»ttr  . 
Itayel.  cnmeilbr*  aMroruri  au  cornait  «upertcur  . U de 
llauxel,  rontciller  buaorairc  . et  fel  Blin  delà  Mairie, 
juge  île  la  rbauderi*  , — Avuna  arrêté  ei  arrcloo»  ce  qui 
■uit  : 

A«r.  l*r.  Le»  differn»  rode»  rontpnmut  aujourd'lwi  la 
lécitlation  francaive  1 è l'esrcptiou  du  (.ode  d inatrurti*» 
criminelle  ) »ont  promulguée  dau*  b*  ét  ,tli»eoien»  frao 
raiv  de  I Inde  jour  y avoir  bur  «îèeuliut»  dan»  tout  ce  qui 
n rat  pa*  ennir*ir*  au  régkmrul  du  «a  fe»,  1777,  à léd't 
de  17*14,  au*  autre»  editv  . déclaral-on»  «|u  roi  et  régla 
men»  dont  lot  litéa  ètr  rouMrrrc  par  frlpt-rienea  , lr* 
quel*  rvHiünurrvnt  delre  obarrve»  dant  b»  itiliuuBUi  /• 
I Inde  eimmt  loi  d«  localité. 

».  L'ordonnance  «le  |Gpo.  quant  4 la  proféduve  rruni 
mil»,  <onti«Miéra  à être  tui.e. 

S.  Le»  lodicuv  . voit  diréüena  , aoit  maure*  «u  geidib 
•émut  juge*  «mmme  par  le  pauté  . auivant  lv»  U»  * et  cou 
tunie*  dr  Irur  r«»t«». 

4.  Le  pr.  »cut  arrête  »»ra  lu  et  rmrpdii  d.  ni  b*  tribu 
nau*  , public  cl  affiché  partout  où  b*»oin  on. 


{ » J Liacr  . »S  mai  ilif. 
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l5e*>  janv-  O.  ém  B.’I  fui  ac.erdt  aux  praprSl’alrt i i la  rt- 

taauaiiiaatrti  <U  liquidât»**  la  fifulli  la  la»  é'p.<ut  au 

Trtaar  rvjal , ai  da  lai  j Jek»ug»r  rentra  dat  rdetpitut 

tranifaraHaa  par  and. tournait. 

Loui».  etc  — Informa  que  plusieurs  propriétaire*  de  r* 
<wii>iiMiurr«  de  liquidation , rraiguaiil  dr  Ul  rewr  «su 
de  k*  perdre  per  roi,  incendie  mu  «tire*  arriden»  . dr*i 
reeaknl  quelle»  furent  déposé*»  au  Imer.  el  rmipUrm 
entre  (cure  main»  par  de»  reréphaés  Irtndrriblri  par  en- 
dimwar-nt  ; — A» ant  égard  fi  r«||e  drmamlr  . et  «osdant 
«tue  celle  pn caution  t»r  nuise  ni  à U circulation  de  cee  »a- 
Icare,  ni  * la  facilité  du  paiement  de*  iiMrrJli  qui  > i»nt 
anncié»:  — Sur  le  rapport  de  notre  min ktre  secrétaire  d'étal 
de*  tirunee»  , — Noue  atone  ordonne  et  ordonnons  re 
qui  mit  ; 

Aae.  i*'.  [,h  porteurs  de  reconnaissance*  de  liqui- 
ÜM>»n  ter  ont  «Jnm  à ru  faire  le  dépôt  au  trésor  rnval  contre 
de»  récepi»aé»  à talon  conforme»  au  modèle  ci  joint , trans- 
férable» par  rndemaimt , M portant  dre  coupon*  d’in 
•ère la  , qui  serrnil  jtayt  à chaque  échéance  , comme  Ire 
coupon*  même  anncire  au»  ncMMMMnm  déposée*.  — 

» Nolie  minietre  secrétaire  d état  de»  finance*  est  chargé 
de  Caire  te*  dispmitÛM»»  et  nglcmetia  néeewairee  pour  Tesé* 
eniioD  de  la  présente  , qui  a*r*  ineércc  au  Bulletin  de* 
lois. 

li  janv.cj  fée.— O.  lu  fie*  ralalima  à l'a* pan  lion  la»  produit» 
« éa  t’iidmlria  frai  fana. 

I Louis  , tU.  a* uns  pente  que  l'eapositilitm  pério 

! J que  dra  produit»  de  u>*  luanufacturc»  rl  dai  uns  fa 
briques  serait  un  d»  * mojeri»  k»  plu*  vllicat-r*  d'encourager 
H *IU  , d'tirilfr*  Innuletinn  tt  de  IrMlrr  les  pmgrt»  de 
(iwIiMim.  — Eu  cmaêquenre . — but  le  rapport  de  noire 
•aànktr*  «errr ia<re  d'état  de  I intérieur.  — Noua  a«Mie  or- 
dviuaé  cl  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar-  »**.  Il  V aura  une  ciposiiiun  publique  des  pro 
■luit*  de  r.i.duaUie  ffaoriiir  a dev  époques  <p*i  •crtml  de- 
trr  usiné* a par  nous.  eldnul  le*  intervalle»  ri'rsrédermtl  pas 
quatre  aimer*  — La  première  cipoailion  se  (trs  ni  la 

•rcraide  . en  ils  l. 

».  L'cspoaitton  de  lieu  . le  il  août  et  jour* 

m»tai>* , dans  Ica  salle*  et  galeries  da  uotre  palais  du 
1.4U*fC. 

3.  Tous  Ica  maoufiictiiriei*  et  faLrirans établi»  eo  Franc* 
qui  «nud/ont  concourir  à relu  «position  »«roul  tenu*  de 
*e  faire  inscrire  au  «crrvtarial  general  de  U préfecture  de 
leur  departement  . à lYpoqiie  qui  **ra  indiqu<«  par  notre 
iiiniiftrr  secrétoire  d'i-U»  de  l'intérieur. 

4-  Chaque  préfet  nommera  un  jury  composé  de  cinq 
•ocmlirr»  pour  prononcer  **ir  I admission  ou  le  rejet  de* 
oiqelt  qui  lui  seront  présent**. 

3.  Dn  jury  central  , ronipotr  de  quinte  membres  . sera 
nie  par  notre  mitihlrr  secrétaire  d état  de  | intérieur  , 

| a IrlTrt  dr  juger  le*  produit*  de  l'industrie.  Il  drsigueia  le« 

; manufacturiers  qui  auront  mérita  , autl  do*  pu».  sort  une 
■ mention  honorable. 

fi.  Le»  prit  consiste  mut . suivant  1rs  degrés  de  mérite  , 
eu  m*daiUe»  d ur,  d'argent  ou  de  bruns*!. 

7.  Dm  échantillon  de  chacune  de*  pioductinu»  «ksigm-e» 
prtlo  jury  *er»  déposé  au  Conservatoire  de*  arts  et  méfiiei*. 
»<»«  une  inscripUnn  p irtii-ulurr*  qui  rappellera  k Itnoi  du 
manufacturier  ou  du  Lbrieaut  qui  en  aéra  l'auteur. — [F «J. 
O.  de*  tj  jaiie.  et  so  fn.  t«»3  et  ; oct,  llri.) 

1 ir>  jjnt  =j  fer.  — 0.  da  «...  <j ni  /i#rm*|  , aur  ronditina  j 
| axprimttt , d'txp.rUr  da»  farinai  Lut  dm  r jautua. 

Aar.  irr.  fl  ret  permît  dVlporter  de*  farine»  Imrt  du 
rmaum*  . tous  la  condition  d importer  préalablement  et 
de  verser  dent  le  commerce  intérieur  une  quantité  de  grains 
• franger»  de  meme  cepece  rl  de  première  qualité,  dan*  la 
pn-porliiMi  de  cinq  quintaui  de  c«us*ci  pour  Moi*  qu.nl  jus 
de  farine  à esporter. 

• a Les  npnlitcur*  qui  voudront  prendre  paît  à res  opé- 
ration» ne  pourront  «porter  de»  farines  que  par  les  mêmes 
j.frt»  mu  k»  même*  I urcaus  de  douane*  par  Irtqurlt  il* 
*nr.«nt  introduit  leur*  grains,  et  eu  rrpr< sentant  un  errli- 
i ll,*l  de  uégooians  ciprrl*  en  ce  genre  de  commerce  , »iw 
I par  Ir»  douane»,  et  rontialant  que  le*  grains  importés  pour 
lervîr  d'erhange  tu  ni  de  la  première  qualité. 

3.  Au  nuMnciit  mi  il*  hnpni  trront  hulil*  grain»  . ils 
; 'kr tareront  qu'ik  *c  proposrut  d*  le»  éclia!t(rr  contre  dr» 
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farines.  Il  sera  prit  la  douane  acta  de  leur  déclaration  . 
el  d leur  y aéra  ouvert  un  «ample  sur  lequel  seront  por- 
tée» , a mesure  de  la  sortir  de*  larinee  . k» quantités  qu'il* 
eu  auront  rspnrtée*.  t>  rwnpte  »era  tin*  aussitôt  que  la 
quantité  proportionnelle  sera  abtarbee.  — ( éVj.  L d» 
ifi  juill.  *8 ly.) 

lu  janv  ri  i frv.  — O,  la  Rri  rctatiia  i la  riparlitien  da  la 
Ceafrd'u («.>«*  ipiriaU  detJiaée  à temutir  la » dapaitat  da  la 
domira  da  r»mjaer<s  dt  Hanoi 

l.rnik  . etc.-  Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
«l'état  au  departrment  de  l'intérieur  ; — DoB»idérant 
que  , dan»  nuire  bonne  «die  de  Reims,  les  changement 
introduits  dans  U dteiliralion  dr»  palrulr*  ont  (ait  naître 
quelque*  doute*  sur  I application  dr»  lois  el  «b  crrl»  en 
vertu  deiqurl*  rcrtainr*  i|a**»i  de  patrni.»  mut  chargées 
de  la  contribution  qrtidc  M'Utise  au*  fnn»  de»  riuinbres 
de  ronimcrre  : — IJ  ne  , par  l'art.  4 de  I*  loi  du  »'  seul, 
an  1\  . coin*  ruant  le*  drpense*  de*  bourse*  . et  rendue 
commune  a cric*  de*  rblffllrri  de  nMmnerrc  par  le  dé- 
crr|  du  *3  «cpt  *8  ifi  , sont  «prosémrtit  ap|iclé»  a sup- 
puilcr  ladite  routnUulion  . le»  banquirr» . Ira  rirg'iciatu 
rt  rikarchand*  . outre  Ica  oourtier»  et  ageu»  de  change  ; — 
Que  ee  u'e»t  que  pour  continuer  rl  non  pour  couti-ner 
cette  di»|ioûtii>n  piérise,  que  le' meme  a«l  «-le  ajoute  que  le 
r Ale  comprendra  le*  patent*»  de  b première  et  de  ta  *e 
coude  ela*»e  , Icsqurllc*  rmbra**aii-«it  al«r»  . et  tous  le  ré- 
gime dr  la  lai  du  l"  bruni,  an  VII  . les  divers  eunmu  rçans 
rl  fidMtron»  que  la  diqmûliot*  générale  venait  d appeler  à 
contribuer  ; l^u'i'»  n'j  restcni  pa»-mni**s  »oum*«.  quoique, 
par  un  changement  postérieur,  les  art.  ?»  el  fin  «le  la  Un 
du  t>  mai  1818  tieol  mis  hors  de  classe  1»  patente  des  né 
gnriaiis . armateurs  et  r-imnù»«i<mr>aire*  cri  gros  . ev*  élo 
«sut  sa  quotité  . et  gradué  dans  une  cls**i lira t ion  dilférrute 
celles  de»  iiianur.iclur*pni  et  rnlrepieueurs  d'etabli«*emcns 
in.IiMtri.-U  f|ue  la  contribution  propre  au»  frai»  de  la 
eljambre  de  commerre  récemment  é .iblie  fi  Reins»  ne 
saurait  être  aasiie  *ur  d'autr»  * lue*  que  reiies  qui  ont  élé 
maintenue*  ilan»  les  autre*  villes  du  rosaumr  . en  vertu  da 
l'art.  90  dr  la  loi  du  18  mai  1H18,  qui  autorise  la  runli- 
nuation  de*  eontrilwiinns  «k  e»He  nature  s — Jlotre  conseil 
«I  état  ruU-tidu  ,—  Nou*  atout  oidnnne  et  ordotrnuu»  e#  qui 
suit  : 

A«t.  l,r.  fwfonnnticntl  la  demande  de  la  chambre  de 
emumerce  de  Hrnu»  . la  nnribiitsii  spéciale  «le*  Il  née  à 
couvrir  les  dépenses  de  lad.u-  i-hambre  en  1818  sera  , fi  la 
forme  *lc  l'art,  fi  de  la  loi  «tu  tS  sent,  an  IX  , répartie  , au 
centime  |r  franc  , en  addd'wi  sus  patentes  dis  banquier*, 
agent  de  change  cl  courtiers , ri  fi  erlb-t  de*  autre»  rom 
Du-rraiit  faisant  partie  d>  • dru«  premières  dutri  de  pa- 
tent! s ou  qui  * riaient  comprit  . »uisaiit  les  ditpoa.t ions 
de  la  loi  du  i«r  kuw.  an  VII  .bien  que  la  patente  dtsdit» 
commerçant  se  trouve  auj  mrd’but  hors  de  classe. 

«7  janv.Mi  1 fer.  —O.  du  Rai  gai  Hua  an  ra  fri  ramrama  «et 
mun  rt  mitlat»  , dam»  lai  d* pail tarant  » detifnét,  la»  pra- 
Kilatiuu»  ruullaal  d»  IVAurtan  du  3 as 6l  |8||,  gai 
auapai  d (Vx/urtalwa  da*  praim»  , farina»  at  Itgumat. 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  3 sud!  |l||,<|ui 
suspend  trmpotairenient  I rtporiatiou  des  groins  : — Prenant 
en  roisudératnm  le*  rireumUnce*  dans  Iraquelloe  *c  lr<*U- 
rent  plusitur»  de»  dr|iarlrmen»  du  auil  ouest  du  rovaume  . 
rclatiscmmt  au  pris  modéré  de»  graiut  et  fi  La  grande  abon- 
dance des  mais  rt  millet*  -,— Sur  le  rapjmrt  de  notre  mi 
nistre  secrétaire  d état  au  département  *lc  l'inti  rieur,— iSi-u* 
asona  ordonné  el  or«k»Htons  ce  qui  auit  : 

A sr.  l,r.  Lea  prubibitiMi»  r»»uUant  de  notre  ordon- 
num  du  3 août  tR*3.  nui  suspend  Importation  d»*  grains, 
far  ne*  et  légumes  par  le»  froutirrr»  «le  terre  rt  de  mer  . 
sont  levées  . en  ce  qui  concerne  le*  mai»  tt  niilltU  , dans 
le*  drpiti  trmem  ci-desanut  désigné*. 

s.  Lu  ct»nst-*juri*cr  , dan»  les  departement  tic  la  Giroodr. 
du  Lamie»  , de»  R.i»«rt  Psi  élire»  . d»*  Haute»  l'iiiiuii  . de 
la  Ifaufe-Ü*r*M»ua,d*  fArriège.  des  Pjrénées-Or^enUlr»,  d» 
l'.tudr  et  de  nit-rnult,  le»  maiael  k*  millet*  pourront  «ortir, 
ans  terme* de  la  bd  du  » déc.  |é  ifi.  par  les  port*  rt  liutraut 
«le  dnuaurs  dépendant  de  ce»  départemm»  , et  indique»  au 
tabbau  annesé  fi  m.tre  orvionnanre  du  it*drc.  iSifi. 

3.  Pour  l'cs<  rutiiui  de  crttc  di«pori>ion  . k piéfrt  «k 
chacun  de  ce»  dcpartemrn»  <k'tr< minera  , toutes  1rs  •*•> 
matnet  . le  prit  niojen  de  IhcctoÜlrc  de  froment  , «Papté* 
les  mercuriale»  des  Irais  roaicliés  de  son  retaurl  qui  ont  été 
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précédemment  dé*ign é«  par  radmifisatmlson.  L *mHé  qu  si 
prendra  à est  effet  et  rendra  public  , fera  connaître  m , 
en  cosiaequence  de  ce  pria  moyen,  l'eiporUlion  de»  mai»  et 
milieu  rat  permit*  ou  suspendue.  Cet  arrête  deviersdra  exe- 
cutoire immédiatement.  ( t'uj.  L-  du  tl  juilL  l$lÿ-J 

FÉVRIER  1819. 

sslt  fév,  — -T-  parlent  fe’i'l  mra  érigé  en  faréur  de  M.  té 
due  de  Ilicbeliesi.  à tilrt  dé  rec»t»p**u  nmti—éi»,  en  if« 
jurai  de  io.ooo  fr.  dt  remua. 

\»r,  i«r.  Il  wii  rri{|«  en  laveur  du  due  dt  BibfiVii, 
pair  de  France,  à litre  de  ricompi  «ts*  nationale,  pour  être 
attache  à va  pairie  et  Irantmisuldc  au  'numn  titre  uu  m* 
jorti  de  fto.ouofr,  de  retenu. 

s.  (>  majorai  Nfl  rnmpoaé  de  bim»  choisis  par  le  roi 
parmi  le»  domaine»  de  l'Etal  qui  feront  disponible». 

3.  A défaut  d’héritier*  en  ligtse  Slinole.  nioaruline  cl  lé 
gititm-.  le»  h-r II I affecté»  «U  majorai  seront  réversible»  »u 
domaine  de  l'Etat. 

ial  7 fev.  0.  du  Rai  fui  mrrurdf  prier*  d'tmpértmUén 
aux  Faéri/eea  de  iléférilié  futur  le  Soufré  épuré  e*  seriiaa* 
damé  /aéra  Manufactura». 

Louis,  etc. — Vu  ordonnance  du  to  sept-  1817  re 

Latrie  au  régime  particulier  de*  douane»  de  Marseille,  noua 
avons  jugé  a propos  d'ajnuler  sus  moyens  d encourager 
le»  fabrique»  établies  dans  cette  ville  et  que  »a  situation 
peut  y faire  prospérer.  une  prime  pour  le  soufre  épure  ou 
sublime  de  ce»  fabrique»  qui  aéra  «aporie  à l'elraufer.  — 
A ces  cause».  — Et  sur  le  rapport  «le  notre  ministre  serré- 
taire  d'elat  de»  liuaum, — Noir»  co«»eil  d'état  sutrwdu,— 
Noua  «tons  ordonne  et  ordonnant  ce  qui  suit  : 

A*r.  t*r.  L'exportation  * fctraStgr*  du  soufre  épuré  uu 
itiMime  dan»  le»  fabrique»  de  Mars*  iltc  donnera  lieu  au 
remboursement  du  droit  d’tnlfée  paye  a U douane  de  celte 
ville  sur  le  aoufre  brut,  dan»  la  projiorUon  égal*  de  leur 
■roid»  h un»  égard  au  déchet  de  labrîcatsas*. 

».  Le  mode  et  k.  condition»  de  re  remboursement  #r- 
rtml  d« terminées  par  «mtr»  ministre  MrréUue  d’stat  d.» 
linai icc s.  — lf»JT.  ü.  du  îô  sept.  l&s*  et  » oct. 

IOBI7  fcs.  — O.  dm  Sri  fu » lier.*»  té  qui  <**'tT*é  tet  pom- 
me» dé  Urrr.  lé»  pruRibitimmé  laiaM.iui  dé  fOrdommamté  dm 
3 ami»  iS|3,  fui  tutfiéid  l’éppirrimtivi»  dt»  Grairnê,  Farina» 
■J  Le  fumé  1, 

A»r.  l,r.  I<cs  prohibition»  résultant  d»  notre  ordonnance 
du  i sorti  ift  1 '•  qui  siiqund  IV»  porta  lion  de»  pain»,  fan- 
tse»  et  |r(amrs,  par  le»  trou  tien  s d*  terre  et  de  nier  de  no 
tre  royaume,  sont  Liées,  ru  ce  qui  concerne  le»  pommes 
de  terre. 

3.  Eu  conséquence  . le*  ft  m me*  d«  tnre  MWÎflIt  soc 
tir.  anus  le»  condition»  pmiM  par  la  In»  du  t dve. 
iSii,  et  dan*  le*  rireoststeitre»  ) indiquée»,  par  le»  port*  *1 
bureau»  de  douane»  mentionne»  au  tableau  anurie  m notre 
uedunnancedu  iHdéc..  mémo  aimée. 

1.  Pour  IWculiosi  de  Celle  «lispmition  , la  préfet  de 
rl.argn  d--  nos  déport snn nia  limitrupbes  de  l'tWa|rr  di  ter- 
minera,  toute»  le»  acauiiMi,  le  prix  moyen  de  flirrUilitre 
de  froment . d* apréf  le»  mercuriale»  de»  trois  marche»  de 
imi  ressort  qui  onl  été  précédemment  ou  qui  seront  dé- 
s'jjiH'*  par  I administration  L'arrêté  qu’il  prendra  à col  ef- 
fet, et q u 11  rendra  public,  f.ea  ranurilrv  si.  en  conséquence 
de  ce  pria  mov'on  l'eftporUllion  «les  pommes  de  trirr  est 
permise  ou  suspendue,  tel  arrêté  deviendra  e*eeuU»im 
immédiatement.  — < ü.  du  »3  juin  l8t;>  et  loi  du 

16  juill.  1819.  ) 

O f«».  —Cir/ulairé  dé  Motueifo éur  lé  Garde -dé*  Sr» aux 
#i«r  bi  JinHaUimé.  — ( U«ii-  **  fit.  I&»J  et  S-.»9.  ». 
83  | 

De*  réclam.ilinn*  i*n*nbreu«e*  ont  signale.  dan»  re*  der- 
nier» temps,  dn» r»  abus  dan*  l’imtrurlion  de»  procedures 
criminelle»  i cm  plaintes  pru»»nt  u'élra  pas  evemptos  d'eia- 
gérait  os»  t il  parait  cependant  que  plusieurs  ne  sont  que 
trsqi  foudre*  — la-*  plainte»  ont  porte.  1*  aur  L facilité,  U 
légère  te  même,  asec  laquelle  1 « sont  faite»  k»  arrestation*; 
a*  sur  une  application  ou  une  prolongation  abusive  de  l'in- 
terdiction «va  individus  da  communiquer  t 3“  enfin,  sur 
la  uégligemc  ou  la  b utrur  apportée»  d»ua  limliucbon  du 


procès. — Dan»  le»  lenvp»  difirik»,  te»  lois  les  plu*  sage* 
tombent  en  oubli.  la*  devoir»  le*  {dus  saint»  sont  méconnus  t 
e'eat  une  nouvelle  calamité  ajoutée  à tant  d'autre»  ; mai», 
dé#  que  la  calme  est  rétabli,  tout  doit  rentrer  dan»  l’ordre 
b- cal  et  constitutionnel-  Je  eroiidosic  utile  de  retracer,  aur 
ritacun  de  ce*  Irois  point».  les  prescriptions  légale»,  et  le» 
privscipr»  à la  stricte  appliratn-u  desquels  tou*  devet  ince*- 
uaiment  rappeler  le*  juge»  d instruction,  le*  procureur» 
du  rat»,  et  tous  Ica  agsus  judiciaires  qui  sous  tout  subor 
donné».  .... 

»"  Âriétialiéué.  — Toute*  les  fois  qu'il  s’agit jla  ssmpUa 
délits,  «I  que  l’inculpé  est  domicilie,  le  juge  d’iuetructksi 
doit  groéraleureot  se  borner  s dererner  uu  mandat  da 
comparution,  sauf  u le  eouvrrlir  en  tel  autre  mandat  qu  il 
«»t  jugé  oécrnsairc,  après  que  I inculpe  a éU  interrogé.  L*  | 
(iode  d instruction  criminelle  (arL  91J  faulnnse  à eu  agir 
aiu«i.  ( V par  celle  dispotiliou  faruLalise,  k législateur  a 
indiqué  que  l ois  ne  doit,  pa»,  sam  mclif  gras*  , user  de 
contrainte  envers  un  mdis.üu  qui  présente  une  garaulie. 
— l.r  près  r nu  d'un  deht  corres-tiounel  qui  n a point  de  «lo 
mirik  tire  doit  iséccMairameut  «ira  apprU-  devant  la  jus- 
tice, Iwqu  il)  a lieu,  eu  irrtu  d'un  mandai  d'amener;  il 
ru  eu  de  inciur  du  prévenu  «k  crime,  quoiqu'il  ait  un  do 
nii.  ile  ronuu  , et  qui  lle  que  soit  sa  qulbié , art.  91  du 
Lo<!e  ; k magistrat  n'a  poa  alun  la  bberté  du  choix,  entre 
le»  inamlat*  de  comparution  et  d amrsscr.  T ootofoi*.  lor» 
même  qu  uu  individu  r»t  driioucé  comme  auteur  ou  compiles 
d'un  crusse  de  nature  a emporter  peine  afflictive  ou  mfa- 
niaute,  la  dénonciation  ou  la  plainte  seule  ii’rlabiil  pas  une 
présomption  su  (h  vente  ivoor  dscernrr  uu  mandai  d'amener 
contra  ccl  individu,  a'il  a tsssdnnsktk.  L'art.  4»  s'espUsp»*, 
à cet  égard,  eu  terme*  formel»  : il  faut,  pour  motiver  l'en» 
ploi  de  cette  mesura,  que  la  dénonciation  ou  la  plainte 
mil  appuyre  de  quelques  indice»,  d*  qu«*lquea  prukabib 
lé*.  d«-  quelques  circonstance»  qoi  rendent  nécessaire  l*its- 
lerrogatosni  du  prévenu.  — D un  autre  e*«té,  Uirsqu  uu  il»1 
di»idu  »c  préartsk,  tu  rifruüou  d'un  mandat  de  couipa 
IISlSMl.  d doit  éUe  interrope  de  su  U par  la  UMgistnsl  qui 
l'a  appelé,  et  La  loi  u'scronl*  qu’un  délai  de  vingt-quatre 
heures  pour  interroger  erlui  qui  se  trouve  ap|«)r  ou  traduit, 
ci*  vertu  d'un  mandai  d' amener  | art.  f3  du  (iodé  I;  il  est 
me  tue  à remarquer  que,  *‘il  *’»gvl  de  rtagraut  délit,  l*io- 
Irrrogatoire  du  prévenu  contre  lequel  il  a été  décerné  un 
mandat  d'amener  doit  avoir  lu  u aur-le  ebatnp.—  |le*t,  «an» 
doute,  supeiflu  de  rappeler  qt»e  la  «h  livrai*rc  de»  mandats 
de  drp.'é.  nu  des  mandats  ù arrêts,  qui  Mut  ssiumi»  , d ûl 
leur»,  a de.  formalité»  sperialr».  doit  toujours  être  privé 
dre  dr  l'iuterrogaimre  de»  prévenus,  cl  ménip.  le  plu»  sou- 
vent, d un  eusmnenresneivt  d'iufocuatiosi  ; mai#  . en  rvtra 
rant  d«s  régka  tutélaire»  qui  ne  doivent  pa*  re-ter  oubme» 
dans  le  Code  d'iustrurtion  • rtminelk.  il  est  ulik  d'ajouter 
que  la  «sieonapeetion  de»  magistrat*  doit  au  ai  être,  pour 
loin  Ira  citoyru».  une  Muve-garde  et  une  garasitie  de  phi» 
ronlrc  des  Miuprotn  Irsqi  b praosesst  conçus,  ou  dca  deei- 
gnation»  mdsserete»  . qui  c.-mprosuettraieni  mal  à propos 
la  libelle  ind.siduell*.  — Dan»  b»  ras  rare,  où  l'urTestatsosi 
du  prévenu  inémr  «le  simple*  délita  a ri*-  juger  m- restaure. 
Iris  que  ceux  où  sa  libelle  mni.ee  la  kicic(«-,  et  ceux  où 
la  justice  doit  rvelie  rcbtr  de»  costyliwr»,  U ki  Uis*-'  esieorv 
au  prévenu  U re»oourre  d'obtenir  M lune  en  liberté  provi- 
soire, sou»  caution.  Elle  doit  loi  être  accordée,  toutes  ks 
fois  que  cette  caution  e*l  uuc  garantie  aufiiaante  pour  la 
aamb.  et  que  la  mise  en  liberté  ne  peut  pin»  aUrsnsr  la 
sdrt  le  publique,  ni  n»ipécLcr  la  decuuicrt* dr»  fauteur» du 
délit. 

*•  lntérdirlitm  dé  communifiéér.—  L'iulvniicliou  au  pré 
venu  de  comiivmiique r «at  autoriser  par  lisait  lïi.l  et 
dis  du  t'.ode  d'IntL  erim.  : fuasge  ru  est  Utik  r»  certaine, 
circonstance*,  et  partirulinvmrul  «Un»  le»  crimes  « on mu* 
d«-  concert  rt  par  c«MUplot  ; mai»  l'cmptai  iiulilT,  mil  d« 
ci  ttc  mesura  CSStl*  tou»  les  prrsenu».  eu  *a  prolongation. 
si.nl  tellement  rmfrarrea  à U lao*»l*S  adimu  slralion  do  la 
justice  et  aux  droit»  de  fbumanitr,  «jue  le»  juge»  d’invtruc 
lion  n'en  Minaient  nier  a»«c  trop  de  r- »or*e  ; ils  ne  dni- 
vent  b ordonner  que  lorsqu  elle  est  indnpriMabk  à lama 
uif<  st>  tîuii  dr  la  vérité  . el  seulement  durant  le  temps  atric- 
tesncul  nécessaire  pour  atteindre  ce  but.  Jamais  , au  su* 
plus,  il  ne  doit  élrr  ajouté  a b rigueur  de  ce  moyen 
d iu.lt union,  aucun*  rigueur  im  .Sour,  et  le  prévenu,  ms- 
mriiUnsnieut  jinve  «te  rovuuiUMieation,  doit  être,  à tout 
autre  egard,  traite  comme  les  autre»  detr  tiu».  — Pour  mieux 
asaurrr  l'observation  de  ce»  régies,  jr  diiirt  que  , dan*  le# 
compte»  b<  bdomadaires  quu  l'art.  l»7  charge  Ira  jirgt* 
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d'iriMruetioc  d*  rtndr*  è I*  chambre  du  mimcîI  . ib  abat 
toujours  lc  «lia  de  faire  ronmitre  ba  procédures  à !'*«• 
•ion  «fo «quelle » la  défense  de  communiquer  aura  été  faite 
au  provenu,  pour  que  le  tribunal  apprécie  |ei  tuolib  de 
min-  me  Mire  rilnordiiuirt  ; qu’il  prévienne.  par  M sur- 
veillance. rt  réprime,  au  beaoiu,  par  mhi  auUiriU,  tout  re 

li  aérait  irrégulier,  iitjuate  ou  «riilvirt  ; et , afin  d'rmpê- 

1er  que  cet  rapporta  ne  drfcutrnil  eu  une  vaine  forma- 
Sie,  voue  aurn  «oui  qu'il  me  aoit  adresse  , chaque  mob, 
pour  chaque  «miiMbtrairiil,  un  état  rurt  du  procédu- 
re» dout  il  aura  été  aiati  rendu , au  tribunal . un  rompt* 
provisoire.  avec  l'indication  de  U durée  de  l’iiilrrdieUoo 
4e  communiquer,  de  l'époque  où  elle  aura  cerné  , cl  dea 
ruuai  qui  auroot  délcruuuc  a la  prescrire  ou  à la  pro- 
•«»***• 

J*  lattmetie a. — La  lenteur  que  certains  dOm  for*  de  jus- 
liet  ivrlimt  étut  l'instruction  des  procedure*  doit  aicitcr 
toute  «olre  aUcn lion.  On  a eu  de»  information»  te  prolonge! 
pendant  plusieurs  mui»  et  même  «u  delà  d une  année.  Ica 
pu* vous  étant  eu  état  d'arrr  station  ; pour  justifier  ce»  re 
lard»,  oua  allégué  tan  lut  les  besoins  de  rech.  relu  r le»  rom- 
plier»  qui  s'elairnl  soustraits  a b justice.  tant"!  1rs  déclara 
lions  d>  t««uoin»  éloignés  ou  absru*  de  leur  résidence  ordi 
aaire.  lira  inoiift  semblable»  ne  Mutent  autoriser  les  jugea 
d'instruction  à aaapeudrc  les  informations.  lorsque  fo  pro- 
ma  présents  , d'ailleurs,  des  indices  suffisant  pour  echirer 
U chambra  du  conseil.  et  la  mettre  en  rial  de  pronoucrr 
Mtr  b prévention  , et  «U  régler  la  comprime*.  Je  tous  rt 
toat mande  donc,  monsieur,  de  teiller  è or  que  1rs  juges  et 
k»  procureurs  du  rus  de  soir*  ressort  u 'apportent  aucun 
retard,  à l'avenir,  dans  l'instruction  det  procès  : ib  doivent 
appeler  les  trsnoins  dans  le  plu»  bref  delai  possible.  et  l'af 
taire  doit  «ut  soumise  au  tribunal  aussitôt  que  l'iuforma 
tâm  stl  complets.  Attaches  voua  à imprimer  fortrmrut 
rvttr  vérité  sus  magistrats  instructeurs,  que  U célérité  dan» 
le»  informations  est  ponr  eut  un  devoir  ùnpufoux,  et  qu’ils 
M chargent  d'une  grand*  responsabilité,  lorsque,  sans  un* 
incw nié  évidente,  ib  1rs  prolonge  ut  au  delà  dil  temps  tuf 
Séant  pour  foire  régler  la  competent*  , et  statuer  sur  la 
prévention  en  connaissance  de  cause. — Vous  sculca,  mosa 


u*ur,  que  Ict  mesures  de  sagets*  dont  je  v»u»  recommande 
m I observation  doivent  étr»  privas,  un»  que.  dan»  aucun 
cas  et  sur  aucun  point  du  rofaiimr.  l'action  dt-  la  justice 
va  soit  énerve*  ou  aifitiLiie.  Ainsi  l'obligation  imposte  sut 
magistrat»  d 'instruire  Ivi  affaires  avec  rvltrilé,  ne  Ira  af- 
franchit  pas  d«  l’obligation  non  moins  wnporldiifo  d’appor- 
ter, dan»  leurs  opérations,  des  soins  constau»  rt  une  stlcu 
taoo  soutenue. — Ko  oiéuw  temps  que  les  prv-vnius  ont  ru  à 
•«  plaindre  de  fonts ur*  prejudiciables,  pluvicur»  pré»id*-n* 
d assises  ont  clé  è portée  de  rvniurquer  que  des  procedu- 
res ii‘avaivnt  pas  etc  instruites  avec  fo  soin  couvtiiabic.  cl 
qu'toi  avait  Murent  ueglift-  de  recueillir  et  rovulaiar  de» 
cirronsCi lires  aggravâmes  qui  «levaient  app.for  un  clûti 
nsviit  plus  sévère.  ■ — Vous  drvei  donc  recommander  aut 
aArtrrs  de  police  judiciaire  de  recli» rebrr  et  de  consigner, 
dans  dr(  procès- verbaui  réguliers,  les  fait»  qui  ont  ocrons 
f*g»é  ou  «envi  la  perpétration  dur  rime,  dans  les  premier* 
instant  où  il  evt  signale  et  où  1rs  trace»  n'eu  sont  point  lis- 
eur* sflàcees.  $»  le»  juge» d instruction  aperçoivent  qu’il  a 
«Hr  commis  quelque  négligence,  ib  «toisent  s'empresser  de 
rébus  Ira  acte*  qui  four  paraitrufont  ineoiiljifoU  ou  «fofec- 
tucoa.  Lorsque  l'age  des  accus* s ou  celui  de»  pet  sonne* 
•outre  K «quelles  le  caimr  a ctr  dirigé,  peut  influer  sur  fo 
rug-mcnl  a rendre  . c'ait , de  b part  de»  magistral»,  une 
bot*  iiseacusabfo,  quoique  im<i  frequente,  que  le  defaut 
d»  renseignement  auibcutiques  sur  un  point  qui  aurait  dâ 
*V*  éclairci  dans  la  proredur*  écrite,  at  l'omission  est 
«zafooM-ul  rtpr<  bcnviblc,  lorvqu'elfo  laisse  de  l’nu-ertilude 
wr  létal  de  rveidise  du  prévenu,  è qui  l'on  impute  une 
première  eondausualioii.  — ■ Trllra  sont  1rs  principales  r«- 
gbtdvs  magistrat*  prépose*  a b defeus*  de  la  pais  et  de» 
«*ur»  publiquu  , dts  droils  et  d>  s prophètes  «fo  leu».  Il 
dûicutn  oublier  jamais  qu’un  de  ce»  tlrmU  1rs  plus  cher*, 
«oe  de  ce»  libertés  Ica  plu*  précieuses,  est  la  liberté  îndivi- 
duellr.  que  iaus  fo  Llsartr  , qui  la  garantit,  elle  ne  doit 
«promer  ni  redoute  r aucune  atteinte  , que  « pertunne , 
P*air  parler  b bagage  de  cette  CI»* rte . »f  peut  «Ire  px.tr- 
•■•si  «i  srrtié  . q m r 4ant  Ut  rat  prêtât  par  la  lut.  et  sur  Ut 
fumet  jm'elle  a prescrit**,  et  spj 'alors  même  qu  il  rstiiidis- 
pensable  de  déployer  la  sévérité  des  lob,  il  la  faut  concilier 
****  les  droits  de  Ibumsmté  — L'action  de  la  justirr  pu- 
hbque  vous  est  prronnclfomeni  confie*  dans  toute  le  Un 
du*  du  ressort  C est  à vous,  luonaicnr,  à donner  au»  pio«u 


rcue*  du  roi,  vos  subetituts  et  aux  juge*  instructeurs,  fo  di- 
rection convenable  pour  assurer  l'effet  des  présente»  in» 
inicliuus  : sous  jr  paniendrex  en  sou*  faisant  rendre  un 
compte  périodique  de  l'cUt  de»  procedure»  . et  en  n» 'in- 
formant des  abus  que  l'apatbic  ou  la  négligence  des  magis- 
trat» vous  uitlUail  dans  le  cas  d«  découvrir.  — Vous  vou- 
dres  bien  ni  accuser  la  réception  de  celte  lettre.  — ttecc- 
vex,  etc. 

■ 4 frt.si  mars.  —O.  dm  Hit  rt  té  lire  sar  Prime  t d’emtcmrage- 
mtmt  peur  ta  Pieke  de  ta  HaTraa  «t  dm  CaekaM. 

Louis,  tir.  — Sur  fo  rapport  «fo  notre  ministre  secré- 
taire d'étal  au  dr parti  meni  de  l’intérieur;  — Vu  notre  or- 
donnance du  S fév.  iSiti,  par  foqUrlfo  BOUS avons  accordé 
dca  prîmes  d encouragement  aut  armateurs  qui  font  de» 
expiditiosis  pour  la  pfebc  de  U baleine  et  du  cachalot,  et 
nous  leur  avons  permis  de  se  pourvoir  . pendant  trois  ans 
qui  rtpircut  le  19  février  11*19,  de  navires  étranger*  pro- 
pres acrtlc  pèche,  rt  de  composer  l’équipage  de  four»  bâ- 
timent baleinier»  de  partie  de  marins  v Tanger»  -Voulant 
continuer  d rncauragvr,  dan»  I*  intérêt  de  l'Etat  et  du  casn- 
meice.eetio  bnmebe  importante  de  l'industrie  maritime  ; 
— - Notre  conseil  d'itat  culeudu, — .Nous  avoua  ordouu*  cl 
ordouiMoa  ce  qui  suit  t 

TITRE  1*'.  — Etrangement. 

Aav.  i”.  La  prima  d'cncouragsinent  accordée  par  uotra 
ordonnance  du  S fév.  liitî  continuera  è litre,  jusqu'au 
l*r  fév.  ilaS,  à tout  armateur  français  pour  chaque  c»pé- 
ditiun  qu'il  fora  dans  Ica  mvradu  Nord  et  du  Sud.  à ta  p« 
che  de  U haleine  et  du  cachalot  ou  de  loua  autres  ccUtéeS 
ou  amphibie»  à lard. 

1.  IfoUe  prime  sera  pa>re  par  tonneau  cl  suivant  U quan- 
tité qu'en  jaugera  fo  üalimmt  baleinier,  saut  aucune  dé- 
duction : à Ce  t effet,  tout  navire  drsliifo  à et  Ile  pêche  sera, 
à la  requête  de  l armateur,  ja»ig>  ronlraJjrto<reni«iii  par  un 
oIKrirr  de  fo  marine  et  uu  officier  de  U douane  «lu  port 
d'anucmrut.  |]  sera  procède  à I opi-ration  du  jaugeage  de 
laniaiiivre  «hrUrvuiurc  parla  foi  du  11  Ml*,  su  II  f arr  janv. 
i?9-4  i • et  m prenant  toute*  les  mesure»  de  dedans  vu  de 
daiu,  eu  «fo  tout  autre  mode  qui  pourrait  cire  ultérieure- 
ment prescrit. 

i.  Jusqu'au  i*r  mars  1 6*9.  fo»  armateur»  français  pour- 
ront ac  pourvoir,  pour  fo»  susdit'  « pé«-bc».«fo  nasitvsétraii 
géra,  qui  se  roui  admis  è une  francÏMlMMl  provisoire,  U- 
quelle  sera  eftrrliicv  saut  frai*.  Ce*  navires,  mil  qu'il»  ar- 
nveut  daus  Us  part*  du  roj  juuic  sur  four  fost  ou  clrargcs, 
seront  exempt»  du  droit  de  navigation  un|ns«  sur  Ica  na- 
vire» étranger».  — Lcsdili  Lâtim«<n*  ne  puu-ront  être  em- 
plajes  qu'à  la  pèche  de  la  haleine,  du  cachalot  «t  «fo*  au- 
tre» poisson»  i lard.—  Néanmoins  , *i  dts  eircnnstances  ex- 
traordinaires , dûment  cons'aters  , forçaient  d'interrompre 
four  emploi  à la  péebc,  ib  pourraient,  sur  une  autorisa- 
tion spéciale  d«r  noirs  nunistre  Mcretaire  d’état  de  U maiiiie 
et  des  rofonirs,  èlr*  c»|fo«lir».  pendant  ait  h huit  raoiv,  pour 
uu«  autre  «lesliiiatioii.  — (folle  autorisation  11e  pourra  «lis-  ac- 
cordée qu'aprvsqur  fo  navire  aura  fait  au  moins  une  cam 
pagne  de  pèche,  et  à (oudil  OU  qu'il  sera  réexpédie  pour 
la  pèche  après  I auti'iisalion  expirée  , fo  tout  sous  cautiou 
tabtbfo. — Si  la  cou  dits  ou  n'csl  pas  remplie.  U francisation 
provisoire  précvdrttimenl  «ceordéc  sera  révoquée,  cl  l'ar- 
ma leur  sera  tenu  <l'a«  quitter,  SUC  fo  même  pictfoque  les 
navires  etranger»,  le»  droits  de  navigation  et  de  douane, 
pendant  tout  fo  foui  p*  que  fo  navire  aura  «lé  emploi  è à 
d'aut/es  d«-Miuanmi»  que  celle  de  U pèche.  — l.c»  navires 
« traugers  acLetvs  par  des  negorians  frai  çai»,  armés  par  eux 
«la  11»  uu  dr*  port*  de  notre  royaume,  rt  qui.  a)  aut  été  cont- 
tainmcnt  rmpUijès  pendant  cinq  anurcs  ronsrcvitivc»  è la 
pci-be  de  la  bibine  et  de»  poissons  à lard,  auront  fait  au 
■Moins  «fout  voj.igc»  dan*  1 océan  Pacilique  et  quatre  iojj- 
grs  dans  les  mers  du  Nord,  pourront  seuls  être  admis  à la 
fra:t:  batton  définitive  , si  toutefois  ib  de  un  urrut  la  pr» 
prielè  d’annalrnrv  franc»»». 

k-  Ju*qu'i  la  même  époque  ( 1,r  mars  iSaa  ),  Ira  ar- 
mateur» sont  autorises  à composer  l 'équipage  ds  fouis  bâti 
ment  baleinier»,  l’elal  major  compris,  de  moitié  de  minns 
étranger!. 

5.  loi  prima  accordée  aux  armateur*  français  par  l’ariJ- 
rW  iM  de  la  présenté  ordonna oce,  pour  tnul  navire  expé- 
dié des  porU  du  r o) suivie  à cette  pèrhe,  sera,— t*  l>e  qua- 
rante francs  par  tnuiieau,  lorsque,  1e  navire  étant  étranger, 
l'équipage  ter*  compose  par  moitié  d*  marins  français  et 
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I etranger*,  rl  que  fuu  de*  dmt  premier*  oflk’ ff»  de  l'espé 
diticMi  »eia  fraudai* ; — a*  De  riuquawte  francs  par  Ion- 
lirait,  liraquc.  k naviie  étant  français  imi  étranger,  l’équi- 
pjjr  ml  dr  ilru%  t*«r»  de  mirini  fronçai*  et 

5 un  lier*  de  marin*  étranger»,  et  que  le  capitaine  de  IV« 
ptdilion  aéra  fraudai»  ; — 5*  lie  «niante  franc»  par  toi» 
nrau,  lorvqne  te  Niin  aéra eamlrtûl  et  équipe  en  France, 
que  I équipage  «era  ru  en  lier  compose  de  marin»  français, 
ni  que  U»  b*t>  au*.  ligue».  tonne*.  ml*  mil.»  rt  nittruraeu» 
ntmiaim,  awioul  • te  entièrement  fabriqué»  eu  France  ; ce 
qui  de*ra  i'rr  attelle  par  le  rommiaarire  de  l'macriptiou 
maritime  rt  par  le  principal  agent  de*  douane»  dan*  te 
port  d'annrmiul. 

g.  Four  tout  lia» »#*•  qui  ayant  doublé  le  cap  !1»m  ou 
franchi  le  détruit  <k  Magellan  . aurait  fait  ladite  péclni  d.»n» 
l'ocian  Farilîqiie  , et  rentrerait  dan»  un  port  fumait, 
charge  di-i  produit!  de  M p*>  lie.  apr»  » une  uaiigatiou  de 
plut  de  Htn  moi»  nu  «le  luiuur  de  vingt  ail,  I armateur 
teaueaia  qui  I aura  etpedtv  recevra,  au  retour  dudit  Mtirt, 
une  seconda  pmru  égal-  a celle  qui  lui  aura  rte  alloua © 
au  de  part . m ronfnrnuté  dr  I article  pièce  «U  ni. 

y.  Aucun  armateur  fumai*  ne  pourra  jnuir  dra  primea 
accorder*  par  l'art,  i.  m k*repilaiiiea  ou  nftiirr»  français 
qu'il  «loti,  en  conformité  de  I art,  i,  paragraphe»  » il  » , 
faire  entrer  dana  la  contpoaiiiîm  de  létal  -major  d un  navire 
Laleimer,  lit  «nil  pour! na  de  lettre»  «le  ca|utaine  au  kfttg 
reurt.  ou  «lu  tnoina  ai,  il  an»  le  ra«  où  le  native  trriilniin- 
mandé  par  uuf franger,  le  teeoud  «,ffi<  ier  u'eat  un  capitaine 
au  long  nuira  frauçwe. 

6.  Du  jour  où  le  tôle  «F équipage  d'un  navire  h dernier 
aura  etr  rrmi*  par  Farina tr«ir  au  cnmmimirt  de  I inarrip 
lion  maritime  du  port  d'armement,  ton»  le*  inrlitidu»  ri» 
faiuril  partie  ne  pourront  étee  cniniiiaixka  pour  k aeeviee 
de  neia  »ai»aeaua  jusqu'au  retour  «lu  bÉtiuimt  pfflmir. 

9 Le  liai  panne  ur  . le  liniwinirr  el  le*  n alrloti  laveur» 
de  ligne»  dr  chacune  de»  chaloupes  balr  riM-re*  ne  pourront 
être  commande*  p«ur  ledit  terne*,  faut  qu'il*  earrceront 
en  a* root  «ngage*  pour  ladite  partie. 

10.  Jusqu  au  icc  ma r*  arrnot  adntia  dan*  t«# 

porta  de  nalrr  rouunir,  en  eirmpl.im  «le  ton*  droit»  . le* 
Lat*  aui  . ligne*  . tonne*,  u*ten*il*  * et  intlrumeti*  necc* 
•aiie»  k \ fq«iiprmrtit  d’un  ns*ir*  haleinier.  importe»,  mil 
par  Ir  Lahmr.it  etranger  qui  aient  *»  faire  franciser  pour 
aller  à la  pêche,  artil  par  tout  autre  bitimnil  franeaia  on 
changer . a la  charge  per  larvuateor,  dan»  le  premier  eaa, 
d.  ne  d«  Lârqurr  aucun  de  cr*  oLjet*.  à I *,»ceplNiii  d#  r*ut 
destine*  à atrrir  de  mortel*»  , dont  le  ilt-barquenteut  ne 
pourra  nnir  lieu  loalHoii  que  *ur  une  piimiuinn  *pé 
riale  d>  litre#  par  la  douane;  dan*  le  recoudra*,  d'rn  faire, 
au  préalable  , u dé*  lara  lion  à la  douane  du  part  «I  arme- 
ment . qui  en  autorisera  k Iran -boni  *ur  le  ua*ire  allant  à 
la  pé«-he  — l.c*  u*l<  nmlr*  et  inatruavr***  mention»*»  au 
pren-nt  article  ne  jouir «i*rt  «le  l'eiempiKMi  de»  droit»  d'en 
Irée  qu  autant  «ru'il*  arrit  iraient  ronfer  lionne»  et  à 

fire  employé*.  Ira  «impies  maU-riaus  propre*  • le»  fa  b ri 
pu  f . comme  f.  r,  nie  nain,  « te  , restant  lujtli  lui  druila. 

TITBE  II.  — Ctah'liMi  ai  /araulibi. 

11.  Le»  prime*  xnml  ordonnancée*  par  noir*  mini  «Ire 
•errétair*  d'«tat  au  ilrparl.'fntiil  «le  l*in»crieur,  *u»  U fond» 
«IViirouragrni* ni  dr»  pèche»  maritime»  , ans  rtmdilion» 
ri-»i  rè#  rpéeifiée*,  rt  a fur  et  4 mesure  de  la  proiJurlinn , 
en  «lue  Forme  . dca  pi*  ce*  qui  doit*  ni  Ilia*  fourme*  par  le* 
armateur*,  en  coi«fo>inilr  dca  article*  ai.’itlil 

l*.  Le*  prime*  «ont  accordée*  . à la  charge  per  Far- 
ina leur  , — 1 * IV  «Ifrlarrr , au  bureau  de  la  marine  du 
pnrt  d'armement . à Uqurlle  de*  drus  pèche*.  aeph-titrio 
nal*  ou  méridionale  . il  dotmc  »«•  usure  ; — s*  Ile  lui 
fair*  *ui»re  m dédit*  lion  pour  la  péché  J*  D*  lu*  faire 
faire  tou  retour  dan»  un  d«a  porta  du  royaume  ; — i°  IV 
11  apporter  dan*  Ictdil»  port*  aucun  fanon,  blanc  , huile  ni 
matière  quclconqtie  résultant  de  p*cl«e  virattgtrr  ; — >•  IV 
faire  Unir  journal  de  as  navigation  ;—(*•  De  rendre,  en  eaa 
de  violation  de  I une  de  ce»  érudition*,  te  double  de  la  prime. 
— Ol  condition»  «root  inaéréra  dan»  la  déclaration  que 
l'arm  air  «11  touterira  , comme  il  ter  a dit  à l'a  r lie  le  auitant; 
et  pour  assurer  l'efrel  d«  la  «iaii-mr.  il  »c  toumettra  a fournir 
Une  caution  lufLaante  . qui  aéra  reçue  par  le  eoiiimitaaire 
de  I macription  maritime  du  port  de  départ 

11.  Lr*  pièce»  qui  devront  rlu  prwluitn  par  l'armât,  «ir 
»U  défaut» meut  de  l'inteiirur  p^ur  obtenir  Ir*  prime»  al 
totréca  p-t  l’art.  S de  la  prmnlr  ordonnance  août . — »• 
I. ««trait  du  r«j|<  dequi|i«gr  délivré  par  le  rouimiaMirr  dr 


la  marine  au  port  d armement  . auivani  la  revue  «le  de- 
part  qu'il  en  aura  paiaée  l ce  rûk  r on  tiendra  la  deaigna 
•ion  «periale  de*  âge*,  Item  de  naiaMiKe  , grade*  rt  fouc 
tinnailc  pr.  br  ér  l'  ut  le»  individu*  ambarqur».  e|  la  ré.-a 
pitulatii.il  *r  parée  du  nombre  de*  marin»  franeaw  et  rtcan 
ger*  rompmant  l'étal  major  et  l'««|tnpage  do  navire.  — a* 

L «tirait  dr  la  déclaration  de  l'armateur  paaaé*  pardevaul 
le  ronniiiiaairc  de  la  marine  au  port  de  «lépjrl,  eoutrnaiit 
M ■oumivûon  sus  condition»  portée*  en  Fart,  ta  arec  ape- 
rtliralmn  du  nom  du  navire,  du  capitaine,  du  femmagr.  du 
lieu  de  pèche  et  du  port  de  retour  : au  lin  de  cri  entrait, 
le  remmiiuire  de  la  marine  certrfi'ra  h*  départ  du  narira 
et  en  marquera  la  date  . leitratt  ne  pourra  être  d»h*u  * 

I armait  ur  «pu  » prêt  le  dcpait  du  navire t — 3*  l.e  cert*hc«t 
de  jauge  a gc  du  navin' . certifié  pi#r  Ica  nfhcicr*  de  la  murine 
et  «le  la  douane  ; — - 4*  L’acte  de  cautionnement  csigé  de 
I armateur — I*  Kt  au  retour  du  narine  , |«  d«-cl ara tn*n 
du  capit aine  convtataut  le*  dilTrren*  fair*  et  lievts  d»  pérlie. 
auirant  qu'il  rat  détermine  à l artirlr  auivant. 

14.  Puur  fwititrr  que  k*  prime*  a«ancée*  au  départ 
ont  été  acquiar»  par  l arcoruplime  mrnt  de»  condition»  p réé- 
crite» à lart.  11.  tout  capilame  de  navire  Ulrimrr  rete- 
nant de  la  pécbe  *era  tenu  aurailôl  apré»  aon  arrivée  d»n* 
un  d««  port*  du  royaume,  de  déclarer  pardrvant  IVrdon- 
OMeuruu  cotumiaaaire  de  ta  marin#  (en  indiquaut.au 
préalable,  le  lieu  et  la  date  de  ton  «le  |vart.  el  le  nom  de 
»r*  armateur*  j.  — l*  I.*  jour  de  *on  entrée  dan»  le  port  ; 

— »*  Le  letnp*  et  !»•  ckeuiuianc*  de  aa  navigation  ! — 3* 
Le*  liens  de  la  pèche  t — 4*  La  quantité  rl  le  pord»  «le» 
produit*  quil  eu  ripporte  et  qui  cou*|M>*erit  «a  rargsïvon. 

— Le  eomnimirl  de  1 in». -ripti-nn  maritime  dan»  no* 
ih»i1».  aprr»  aioir  entendu  cnllrctivemrtil  ou  •# parement 
Ira  Uim«i  de  I rquqiagc.  rt  a'étrn  «miiiv  , par  lr«ir  de 
rlaration  comparée  au  journal  du  boni  et  à celle  faite  par 
le  capitaine,  ai  Ica  condition* prr*rrilc*p*r  iraartidea  precé 
dm»  i.nt  été  rtreirtn  •,  itfirmrra.  nu  ha»  de  la  déclaration 
du  rjpilaiiic,  la  régularité  dr  resprditiou,  ou  «1  énoncera 
llrrigularité . »*U  y a lira  : il  en  rendra  romptr  4 noir» 
miiiiatrc  accrétaire  d'rUt  au  departement  de  h marine  cl 
d««  rolonic*-  — En  eu  d»  coutrawitinn  è Fart.  I*.  l'ar 
niAteur  rendra  le  «louble  dr  la  prime  qui  lui  aurait  clé  al 
louer  ; dan*  le  fat  contraire  . il  aéra  . »ur  u dt-maihic 
•u  miuktrrc  de  I natérirvr.  cl  «ur  U production  en  d«e. 
fonnr  <f«  la  déi  laration  du  capitaine  , trmmcc*  ci-draau», 
dégagé  de  taule  caution. 

15.  Kn  ca»  de  relAcbr  dan*  un  port  ou  a#  trouve  im 
fou.  tionnairv  public  françai»  . ou  *fc  rencontre  d'un  dr 
||>1»  vauteaus  , tout  ri|iiuine  de  navire  baleinier  X-u  t«"U 
de  déclarer  au  fonriimmaire  ou  à FnfSckr  fronçai»  ki 
prinr ipaus  fait»  de  aa  navigation  et  da  aa  pea-hc,  et  dVn  . 
prendre  acte  Mir  khi  journal  de  bord. 

l4  I^a  « ommi»*aiir»  de  Fin»cription  maritim*  dau»  le*  | 
d.tTërru*  porl»  de  mitre  royaume  h.  mirent  d»*  regiatrrr*  I 
dcalinéa  à recevoir  et  à enregistrer  Ira  dccUroInma  el  cer 
liOcat»  rvigê»  par  Ira  art.  i3  rt  1 4 de  la  pirvenle  ordon- 
tiancc.  U*  en  délivreront  de»  r lirait*  aus  capitaine»,  or  | 
uiatcura,  expéditeurs,  ou  à kun  repreu-ntan»  Ce»  t itrait»  ae-  ; 
ront  lonf.irmi»  aus  modelé»  annesr*  à U perte  rite  «irden- 
nance.  L»a  fonctinmiairr*  » dre*.*»  roi  il  un  duplicata  d»  ' 
cLacun  de  cr»  titrait»  directement  à notre  minntr*  vecré-  • 
taire  d'état  de  la  marine  . qui  apeè*  «’clre  a*«uré  de  la  ré- 
gularité «Icadîtr»  pièces  rt  apré*  avoir  l«g alité  la  signature  , 
dr  « ageu*  de  aon  département,  le»  tranamrttni  à notre  mi 
nhtre  secrétaire  délai  de  l'intérieur  pour  tenir  de  eoa- 
Lrût*  aus  ripédiliotit  pr*  tentée  par  lu  annaleur*.  Olle» 
dont  le*  drus  «fa»>fir«fa  ne  concorderaient  pat  seraient  pro 
«i*oi  rein  eut  rejetée». —Toute»  ce»  pièce»  et  leur»  éttpikala  . 
Ira  ntra.t»  de  ri'Jr  d'fqui|»agc  y CMnpri*,  aerout  timbre*  , 
au  frai»  rt  par  k»  *®in*  de»  partie»  inléreaaéca.  — ( Fcy.  O I 
dr»  4 on.  ilia,  1"  août,  si  nov.  et  n de*,  tin,  ko  f««.  1 
iSu  cl  sà  ftv.  iSjS.  ) 
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N*  ,r.  — U d*!t  dé  l'gplrait  dm  rôtg 
I | tri  »J./ 

M\RIU 

Poti  i*  Assit  iS 

iMliltt  A lia  pat td«|. 


QcttTllt  d 
Jf«tf»i>vi«  dtê  Mri 

f V 

O k&timrttt  fM 
( Jili  |iour  M de»ti 

p «liât  i k 

Pour  I obtention 
il»  U |iriinf  »n-or 

dre  Jur  l’oidmi 
MIK-r  «tu  roi  du 
l«  tri.  Ih).  ! l*< 

kti»  «a#  Lai»  , 

tt*  CoiÉ. 


I.«  tia«ira  tr  rtpiltiiir  , al* 

tant  à 1j  pèche  de  Li  Latente  | detifmg 

li»  Hit. * d»  péri».  J 


Capié  dm  râlé  il'ifuipift  d 

dm  r*rl  dê  ltf«a«t«x  { toi 

vaut  te  certificat  dr  iaogsafe  n* 
r»m»tiuit  tm  r«*>w  t 

opprimant  mm  lirur  1*1 

n*  s»  as  U t.-mmaadamn.l  dm 

nemr  à ta  Jutimatum  d* 

la  parla  da  té  bltiu  u 


x'»,s  ! âges. 

r r»  Mitra.  ] 


1 ur.cx 


QUALITES.* 


I vt  aaiaaaact.  , a acta  « or  amatvi 
Kérotéit  étatidn. 


ÉTiTMllO» 


SE5=r  : :::::: 


OSrim  Mdnirtfc  - ■ 
iMkim  non  min»  «n 

MafloU. 

i XninL  ...... 


Nombre  dliommca  rom 
po-anl  l«quipagc.  . . 


X*(«-  Ln  imii- 

têtu*  «mil  tnrlu  fai  priiimi»  capié  rerti/te»  tdillakle 
j de  Uiir  timbrer  ri  r.'itfgft,  r •«>•  ruU  dVy-.ipuj«  atpeti 
| t'tl»  pu  e*  « de  U éu  Sureau  de  ta  mur. «a. 

| (aire  l*csJr«er  au 

/« 


I departement  de  la 
] «uni»»,  itint  d-  U 
i prrwnhr  au  tnt* 
! nuira  <J«  lutté' 
I nrur. 


S*  II.  — J/vd.J»  dl  Im  drilmratim  d*  l'anailtar,  êu  dipétt 

paar  la  pitié.  ( ad.  i a et  l J.j 


1m  rammûtaiVa  de  ta  larriai  rlurgr  du 
kClùli 


iaaciVMiaïutir  » 

N'*  i' et  ira  da  repaire  eu  burtau. 


«viimi  t 

S"  d ’sirdre  da  J 'arewueuf. 


P«ur  l'n|i|«niiBit  de  la  prime  accorde*  par  l'ordonnance  du 
roi  du  14  ire.  IAij.  ,Bml.itni  dit  le  la  , u*  toit.  | 

Ltanrcar  a'ttiiiur. 

Port  «I  Année  tS  » 

wioipi*,  armateur  du  navire  français.  Ar  [au  du 
»»’«  étranger  le  fram  né  «ont  le  nom  d 

I)  . capitaine  du  port  de  tonneaux 

( wirrkt  lr  rutifieat  da  jaagééga  J . déclara  devoir  k ll.m 
partir  paor  b pkla  de  la  baleine  dîna  leamrra  du 


lV«fuipagc  dudit  navire  avant  hommea , et 

riant  rumpnd  . en  état  iiuinf  , d'un  officier  fi  aurai»  ( dé- 
Hf»«r  ié  éuaitl*  J et  de  moitié  de  marin*  Ira  or  ai.  rt  etran 
|'-rv  ( eu  d un  capitaine  français  rl  dr  ilrui  tîrrv  de  marina 
français  , au  entièrement  de  marin»  («suçais  , état  major 
Comprit.  ) 

OHigééMt  , 

I*  A l'emoye»  à U pêche  de  U baleine  dan*  k»  niera 
du  — i*  t [ni  faire  auirrr  m il'«linil»m  pour 

« vite  pêcbe  ; — 3*  A lui  faire  exécuter  ion  retour  au  port 
de  -4*  A n'apporter  dane  ledit  port  aucun  fa- 

non. blanc,  huile  ni  matière  <^ut  tronque  résultant  Je  périra 
étraM|iere  t — 5*  De  f ir»  tenir  journal  de  ta  navigation  au 
capitaine  j — È*  (ta  rendre  . en  ra»  de  violation  de  l une  de 
rv*  conditions,  le  double  d*'  la  prime  , à quoi  conacnt 
o être  t unlraiu I par  toulr*  voir*. 

Fait  à k jqM 

Ledit  bilHmut  ni  parti  pour  »*  dealinaliou  le 

Peur  fépia  c.-mf* ima  «a  ngitlri  du  dihbrraii-mi  em  tu 
r*e«.  Im  Lé  ••ammitéatra  dg  la  mao -g. 

5rta.  Un  étirait  de  cette  pîier  «era  direrlriurnt  adressé 
au  departement  de  la  marin*-  , d'où  il  arra  iranamit  au  dé 
parlement  de  ! intérieur,  dûment  I- ga!i»e.  Lu  aube  ridait 
sera  remis  è l'armateur.  Lune  rl  feutra  de  cea  puces 
doiient  être  lititln.es  a »«*  fraie. 

N*  III. — Madéta.  — rjiîinctf  n Jaccssca. 

MARINE  OU  DOUANE. 


Poar  d 


Assit  tt 


a>uui(nv  «le  la  marine  f no  de  la  douait*  . 

en  «*  p‘»r1 , mlin.  rn  atoir.  en  nwfcwiti  dea  lois  de» 
17  tend,  cl  n niv.  an  Al  , procède  au  jau^if*  du  navire 
armatrur  II  «tratine  A la  pêche  de 

la  baJrinc  , et  avoir  obtenu  1e  résultat  suivant  . satoir  : 
( Inétqmr  !•§  me  mm  prises  imiiaml  fo'it  ail  déléfmimd  par 
la  lai  . 1 1 Umt  preduit.)  d'où  il  r*«ulte  que  ledit 

bâ tintent  est  du  port  d (an  timras  («lires.  ) 

A le  15 

Si  gai 

Hat  a.  la*  doubk  de  relie  pièce  doit  être  ad  resté  , par 
l'olkirr  qui  l'aura  délivrée  . au  minutée  de  Ij  uianne  r|  au 
dirarteur  pii*r«l  dit  douanes  , doù  il  sera  transmis,  dû- 
ment  Irfraliu*  , au  departement  de  l inirrirur  t un  autre 
sera  remis  a l'armateur  : tous  deux  doivent  être  timbres  à 
Ses  frais. 

N*  IV.—  Médité  — Acrt  »(  CtlTIMIIUR. 


MARINE. 


Poar  d 


Axait  iS 


N* 


Panlkisut  M.  le  de  la  marine  au  port  d 

wiusiipié  , négociant,  dcnisurant  à armateur  du 

natira  français  té  ( >s  du  navire  étranger  t* 

francisé  i par  acte  du  tnrapsire  août  la 

u*  et  août  k*  nom  d ) , du  p«rt  «I 

et  compris  sur  le  registre  de  l'inscription  ma»  time  de  ce 
port , la  f*  et  n0  roiifurnn  mrnl  A ma 

dcrlaraltnn  de  tri  jour  ( iadi^ma*  ta  date  d*  la  de- 

elaratiam  ) m'engage  k remplir  toutes  kt  condition*  qui  sont 
imposées  par  l'oi donnai icr  du  rui  eu  data  du  i4  k*.  iMj, 
rtlitite  sut  prioiv»  araordecs  pour  ladite  pêclsr  ; A la 
charge  par  mai  , »i  e es  oUifilistu  n étaient  pas  remplies 
par  iriitt  arnirmrnt  , ou  si  je  ne  pou».m  pas  pinuu  r,  par 
des  rertilhats  autbentiqur*  diluré.  par  des  four  non  naire* 
publies  . qu'a  rai*ou  des  cause*,  nu  cures  , leltr»  que  nau 
Irsgt , capture  , roiilix-aiion , rebourment . rouda«unati*ni 
pour  sétuste  nu  avaries  dud  t navire,  ledit  navire  a été 
dans  rimpossibiiilê  de  les  remplir,  de  paver  au  profit  «le 
l'Klat,  le  dnuLU  de  la  prune  qui  m'est  allouer  pour  cet 
arvnvnient  — Pour  sûreté  de  la  pr»**1ltr  «>bligst«i>n  . j'ciq««s 
tout  mes  biens  pr »*•«.*  et  à venir,  me  •«mun  i tant  , en  ras 
d inetreuliou.  a y être,  contraint  par  Imites  Voir*  jndiriairrs 
solidaircuieut  avec  M.  nia  caution. 

A k Si  g ad 

*Jr  tonsv'gtié  . négociant  demeurant  en  retlc  ville  , dé 
clarr  que  je  me  rends  rauliou  de  l'nbbg  «tmn  11  de  sans  sou»- 
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LOUIS  XVIII. 


* ! I 


i > 


I l 


par  le  (leur  nrmaurwr  uu 

miu*  le*  même*  rliiw*  el  condition*  , ^ tnunvet- 

lanl  i être  contraint  «I  pourauiri  *©|idairnnent  pour  le* 
engagement  qu’il  a contracté*  par  ladite  obligalioo  comme 
arma  leur  dudit  oa»wre. 

A « la  SitHi 

E»r«g*»tre  à «le. 

Pour  tapit  i la  déclaration  du  aieur 

emragiiirta  dame  (a  bureau  de  (a  marner  . *•'««*  le  n“ 

^ la  La  da  la  marine. 

Signé. 

Sala.  Un  duplicata  de  celte  pièce  doit  #*ra  adre»*c  A 
•on  exe*  Hctie*  lr  miniatre  de  la  marine  . d «m  il  ru  Iran» 
mi*,  ddmenl  b-gal  »é  , nu  di  parle  ment  de  l’inlni.ur  ; un 
autre  *era  r«0»M  à I armateur.  tou*  deux  timbré*  à *c*  frai*. 

%•  y.  — Mairie  de  déelaraliêr.  du  tapita i**  d'un  tendre 
hmieiaier  au  retour  de  ta  pi cka. 

MARINE. 

mstiiuiiuT  n Qcamta  » 

utCLAlUTIOT  DE  RETOUR. 

Jî*  d’ordra . 

Xotm.  I.a  aéria  du  numéro  doit  être  WIIWWH»  chaque 
uinre. 

poer  d Axaàe  iS 

Pardcr aut  M.  le  de  la  marine  en  ce  port  , je 

•ousugué  , eapiiaiit»  du  ntlin  baleinier  la  du 

port  de  tviiMiui , armé  par  M- 

a et  *nrti  dr  «*  port  le  — Prdwe 

J «lr*  entré  dan»  lr  port  d I*  âpre* 

ai  air  emploi*  A la  pécbe  d*  U baleine  le  ( «.Afuar 

lt  tempe  | «lèiia  le*  mer»  du  et  rapporter  d*  ma 

* *u*lilr  p«*rbe  | r mdiquar  la  quantité  *1  ‘a  paüa  det  d>/fe>a»e 
: pr.-iuin  4e  ea  pécha  ).  cnmpoMnt  ma  rargtiton  et  provenaut 
i uniquement  de  U ptVhr  faite  par  ledit  iw*ir*  le 

I iXota  Jndiqutr  *n  tee  aulree  eirronUonoee  de  la  pi- ht.  \ — 
i Kn  foi  de  quoi,  j’ai  *ipné  la  pfévente  déclaration.  «I  pce- 

• acule  mon  journal  de  bord  à T appui. 

i a ic  Si:n4 

Xou* . eotnmi«*;iîre  de  la  marine  au  port  d 
J apre*  «voir  entendu  lr»  bommil  compoaant  l équipage  du 
uatire  le  capitaine  et  a*i»îr  cieuparé 

b iir«  déclaration»  à i-ellt*  du  capitaine  et  A «on  journal  île 
! bord  , certiliou*  que  ledit  «rmrii»«*»l  a rempli  l'.uUl  lr* 
condition*  déterminée*  par  iVrdonnanee  du  roi  du  i4  frf. 
itly.  A l« 

La  («MMiMin  da  la  marina  , • 

Sala.  Un  dirait  de  cetU  pb-e*  *cra  «drr*»é  à ton  c*crl- 
Imce  le  minittnp  de  la  marine  . d où  il  «»’•  tianmii*  au 
départi  ment  de  l’intérieur,  dûment  Irgaliwt  : un  autre  ex* 
liait  *era  rrmn  à I armateur.  L une  et  i’aulre  d*  ce*  pièce* 
doivent  être  timbrée*  A w»  frai*. 

l'wur  êlre  «une»*  u l ordonnance  du  ti  fit-  lli). 

La  iMMilrr  nrreiaira  d'rtet  da  t'imlériamr. 
Signé  ls  Onia  Dec  tic». 

■ A f.f.ei  « mtrt.  — O.  du  R .«  portant  antariamtiam  mi  la 
immu  de  SedaU  f Atirnrameo  ra*  ire  l'incendie  . de  la  e-fiélé 
anmjme  pruriouireateiil  rauêiiluée  à Pont  parlai  ttrlea  dat 
]<■  meut  al  it  déc.  i8i9,  j ai 

t.«*ii*  , etc  ■ — Sur  le  rapport  de  notre  tminilre  «cerètaire 
d'état  au  departement  d#  I inlmpur  ; — Vu  le*  drus  acte* 
pat»*  le  iv  toi’ t iliS,  pardi  vain  Fmirbcr  el  *ou  collègue, 
notaire*  à Pari» , conte  liant  , lui*  le*  ataluU  . et  l’autre 
le*  regtemm»  dune  mciete  anonyme  formée  a Pari*  «ou* 
le  nom  de  Satiété  d'Aeiuruuee  contre  <',.  c*nJte  ; et  au  troi 
firme  acte  pa*«#  pardeiant  I*  farine  notaire  cl  *tm  col- 
Ir-gtic  . le  ihdrc.  isiS,  «intimant  lr«  nw«lille«tion»  au* 
ttalul*  Cl  reglement  ; — Vu  le*  art.  *9  A J7.  io  «I  AS  du 
Code  de  « ommerre  s—  Notre  toiuril  «l  étal  entendu  . — Noua 
et  on*  ordonne  rt  otdnntion*  ce  qui  *uit  : 

Aar.  irr  La  *ocie1c  auonjnir  prnfiioiremcni  roottituée 
à Paria  par  le*  arlea  dea  10  audi  et  aft  dix.  itlS,  *«>u»  le 


nom  île  St>ndlé  d’Auurnnea  contra  rim/endia.  eat  et  demeur* 
a u tonne,  cimfarmémenl  aux  «latuU  rt  réglement  contenu» 
auidill  «elr»  , letquela  re*Uro«it  anurie»  a la  pr**«n.« 
ordonnance.  . , 

1.  La  «oeicta  aéra  tenue  de  remettre,  tou»  le*  *«*  mm» . 
copie  en  forme  de  aon  eUl  de  «itualion  au  préfel  du  di  par- 
lement dr  la  Seine  . *u  greffe  du  tribunal  de  couitnefc*  et 
à la  chambre  de  eammrrc*  de  Pari*. 

S La  pré  tenir  «uioriutio»  étant  accord.  « à ladite  *» 
ciété  . A la  charge  par  elle  «le  *c  conformer  au*  bd»  rt  au* 
tta'uti  particulier*  qui  devront  l»ur  *rr*ir  de  tèfle, 

11  ou*  rrirmm  de  la  révoquer  dan»  le  r»«  où  rr*  coirditioti* 
ne  *craîeni  pa*  ai-complîe*  , uuf  k-*  Artiuiw  a etcrcer  par 
lr*  particulier*  devant  b » luhiuitu*  , A raîwU»  de»  ii«fr*C- 
tio*»»  eommi*e»  à leur  préjudice. 

A.  Notre  «ninU're  M-crétairc  d«tat  de  l'intérieur  e*t 
rbargé  de  l'ciéculioti  de  la  prévenir  ordonnance  qui  ter» 
intétrr  au  Bulletin  dei  lui*  : p.mille  publi'alioii  aura  bru 
liant  le  Moniteur  el  dan»  le  Journal  d«*«ni*oncc*  judiciairet 
du  «‘.éparteBKnt  «le  la  Seine  , cmijoiu  te  ment  a»ee  lin»ertiun 
d.*  atatuta  et  reglrmen*  ci-mneté*.  «an*  préjudice  de*  al- 
Urlre»  prracrilv*  par  l’art,  du  t ode  dr  (oiMitfro—  O# 
n’a  Maimprimé  Iriitalut*. — Poj.  VII.  Uuileliu  »<i-.  n’AtSl. 

• — rej.  »cte  addiliootM‘l  du  >9  d«e.  |9lü  «I  O.  dn  4 ,rP*" 
lêtfi  et  *0  ocl.  ilip  J 

17  fri , cl  oiar*  — O.  du  Bai  contenant  une  noirref/e  réparti 
I ion  entra  le»  departement  du  roeaume  , 4e  1 taira»  de»  deux 
cent  finqumnle  huii  huioillvn»  d in fautant  cru»  an  »»'•" 
de  t’etiwmta  du  S août  1&1S.  — { Poj.  VU  , Bull-  *6J. 
U*  6017.  ) 

»i  fcf.sto  mar*  — O.  du  Uni  qui  dt MU  «*  agent  de  rkaagt 
courtier  de  marekanditee  * Milham  , departement  da 
l'Joojrote. 

Louîi . etc.— Vu  la  demande  du  cnromere#  et  dca  auia 
file*  dr  la  aille  de  Uülnu  ; — Vu  I aii»  du  préfel  du  drpar- 
tcnii-nt  Sur  le  rapport  de  notre  miniftre  *ecr»U«r«  d elai 
au  département  de  l'intérieur;  — Nnu» a»on*  oedoona  •» 
vrdontMn»  ce  qui  auit  : 

A st.  te».  Il  } aura  une  place  d'agent  de  change  court»*» 
de  marchand!»*'*  a llilbau  . dépaiteuicnt  d*  I Avcjroei. 

1.  U rautionuenici.1  attacU  A cet  «Bipbi*  l*r» 

ù.noo  (r. 

MARS  1819. 

A=io  m?r*.  — O.  du  Bai  qui  1 évoque  reliât  qui  «"* 
la  poretpUon  dn  droit»  t ur  loi  ;r*i»l , f or  nai,  pam . 
rud  de  mer , légume»  un,  rit  «1  de  latro  **"«■ 

do  (Vlriajrf. 

Aar.  t*r.  No*  ordonnance*  «le*  7 noût,  »l  «*  "®f’  *!* 

9 déc.  1 8i€  . qui  ont  Mi«prndu  . juvqu’a  nouvel 
perceptioe*  de*  droit»  imjWr  par  la  loi  du  ri  a*rn  nM  ^ 
année  *ur  le*  (train*,  farîi*e*  pain,  biwuit  de  n»cr.  leF1* 

»«c*  . ria  el  peuitinr*  d«-  terre  tenant  de  Irtranpcr  et  *[' 
du ii»  dans  notre  rotaunir . *nut  el  demeurent  rrTî”*I<rr^. 

t.  En  eontrquence  . A partir  de  U publication  d«  U j' 
tenir  . cc»  droit*  Mrront  prr^n  à tout»  « b1*  front''11 
dau»  le»  port* . conformément  an*  tarif*  «lre*ac*  d T ^ 
luvi  d«:  la  loi  ci  «l«Hm  nap|H'lét.  — < f"oj.  art.  * 

Un  du  7 juin  1 ?»<*.  ) 

4=1 4 mar*.  — O.  dm  Itoi  partout  qu’il  j aura  dam  lé*',t*  * 
Coluia  dans  plate»  d’agir.»  de  change  tourner» 
ttaadiaa». 

A* r.  i,r.  Il  J aura  dan»  la  tille  de  Calai*  , 
dn  Pa»de  Calai»,  deux  place»  d agent  d*  change  C°^fljoB 
de  matvbandite* . »u  l*eu  d'un* , crée®  p*r 
nanec  du  16  atril  dernier.  , , f. 

a l«e  cautionnenirnt  en  t«ttc  fixé  à la  *on**n« 

îcmartsiS  tuai.  — 0.  du  Boi  ponaal  taminait**  de  p*f* 

F ru  net. 

Lwi'm  , «lr.  - Tu  t'ârt.  17  i.  b Clarté 
— Nou*  a«on»  oedoune  rt  ordominn*  ce  qui  •*••  • ^ 

Sur.  i*r.  5ont  nommi  » mtakn*  de  la.  « * n,-tV<h*l 
pair*  lr»  denoniiiua  ci  apri»  : — Notre  \>jrroull  • 

duc  d’Jihufern  i le  manpii»  d'Augotet . le  c^"*  * . *.jré 

rouaeiUcr  d'elat;  I»  raarqui*  d’ A nagea;  « Jt#c* 

man  ; le  baron  de  BaranU , roDMÛUÔr  dut»*  • p,*mi«r 

iar,  beutcnaul  généra]  ; le  baron  Baaiard  d'totaag  . y __ 
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pmnkol  de  U cour  royale  de  Lyon  ; k comte  RtViatd;  le 
ruante  KéimênJ  dt  Bérenger;  iioUr  couua  le  nmrcLI  dur 
<s  rMKflitM  : U eocnle  Cimpt'èdt  , lieutenant  : le 

rom  te  tkaptal,  le  merqais  da  l'ait  ha  ; notre  cousin  le  duc 
d»  C titra  ; |«  comte  rdckn  ; k rnmic  Cormudtl  ; notre  *»«■ 
j ûu  le  mmcLkl  dite  dé  Patin  k ; le  comte  liant  ; le  lieute- 
| nant  pntr^l  dm  Bratom  ; k i •comte  liîjion  , liruteoant-genc- 
' r»l . le  eoante  d'Jtju io«  ; le  comte  /te/aan  ; k mura  ni»  d* 
l'amyttrtt  ; notre  roueiti  le  enirrelul  prince  é'K  ktiullf. 
notre  mutin  le  due  d'Batltfnme  ; le  coiutr  fimrn n . préfet 
du  departement  de  Seinr-ei  Marne  : le  comte  dt  Gtrmirnj  , 
préfet  du  dr part»- ruent  «k  D >>»*  t le  eo-nle  dt  bornant  d'Jt- 
1er,  colonel  de  U kçion  d>»  Ilenrt  lSrnwiti  le  comte 
ft.U  d'Uuif  dtftiit  ; le  ««contlr  d'Uomdtitl  ; notre  omihii  k 
unrx  bal  droite  Jomfdam;  k comte  Lo/'-retf  ; k comte  Lseé 
pidt  ; k comte  dt  Lsltur-klmvkomrg  ; le  comte  dt  .V  <nir 
itmktrt  ; le  comte  J Iturtt  U ail  ht tu,  lieutenant  pntrel;  k 
baron  Uouuttr,  rotiarilkr  d'état;  le  comte  iiollitm  ; k 
comte  dt  U-nU  ieti  „ k comte  Uaratral.  lieutenant  g* 
nécal;  k comte  dt  Memitt^mum  ; le  roui  le  dt  PumUnmlaai  ; 
nuire  cnuMii  le  dur  dt  l'kbanra;  k marqni*  dt  Ce» et  , 
nnrn  lui  dr  cMtp  t le  comte  Palet  dt  Im  Lnrt,  couse.lkr 
d'ttil  ; le  comte  Pntmlit  , conseiller  d état,  notre  militaire 
pktiq»>trnii.iiic  pré*  le  Saint-Siège  : k comte  Rttllt  . lieu 
tenant  général;  le  comte  Jkrfj.  lieutenant  général-,  le  comte 
Rapp,  lieutenant  général:  k comte  Rtmp^n;  k rotule  dt 
Sptrrm , lieutenant  général;  uolre  routiu  k mariju»»  dt 
im»l-Stnim  , miirtclaal  ik-camp  ; 1*  comte  dt  Sou;  ; notre 
rouai  n k martcl-sl  duc  dt  Ttttitt  ; le  marquis  dt  jafliMff. 
in«r.rL*l  dr-ramp.  colonel  du  a*  régiment  dr»  grenadier»  à 
rlirvul  de  U gai  de  ; k comte  T‘ug»tt  . tire -amiral  ; le 
rotnU  Perkutl , vice  «mirai  : k rotule  dt  U f'itltgwher. 

».  Il  rat  exptewrdaeiii  dérogé  , en  faveur  de»  pair*  ci- 
demi»  WNttmti  , i la  dirpotiltnti  de  l’art.  Ier  dr  notre  or 
donnatsec  du  »5  «oui  » H*  7.  En  rwu»«*quei>ca  . le»  dit»  pair» 
prendront  iimu.di  aient  «ut  naine  dan»  la  chambre  de» 
pair»,  lor»  même  qu'il»  o 'auraient  pa»  enertrn  iuvtiliié  le 
majorât  exigé  par  l'article  précité.  — Devront , toutrfoi»  , 
ksdit»  poire  . pour  jouir  du  bmrlice  de  uolre  ordonnance 
do  i)  août  i$i3.  cl  rtndre  la  dignité  de  pair  h*rt diliin 
«tan»  leur*  famille»,  instituer  un  maioe-.it  au  titre  qui  km 
*era  conféré  par  no*  lrttre*-|*4k»»te«.  — lia  prendront  dan» 
la  chambre  k rang  du  titre  dr  pairie  dont  in  auront  in»li 
tue  k majorai.  — Jusqu'à  cette  institution  , il»  prendront 
rang  âpre»  le  «Urnier  pair  antérieurement  nomme  et  reçu, 
veina  I ordre  de  nomination  de  la  présente  ordounance.  — 
| P en.  O.  de»  »é  juilL  et  19  août  i8»5.  ) 
to=i4  mort.  — L.  m'arô#  au  nwaam  «t  à l'axpMatimn 
du  m Ipdrt. 

A*».  Ier-  Le  Klpftrc  ciotique  paiera,  à «on  entrée  dam 
k royaume  , *ur  cluquc  quiutal  de  miilicre  brute,  que] 
que  mil  son  d<  gré  de  pur,  un  droit  «k  7»  f.  So  Cent  par  na- 
vire fronçai»  . et  78  f.  $0  «ont.  par  navire  étrangrr.  Il  ne 
sera  perçu  aucun  droit  pariicu'kr  a raison  du  »c!  nui  m qui 
pourra  *’y  trouter  runtcuu.  — - Au  moyeu  de  ce  droit,  fini- 
portatioe»  dudit  »alpéirc  sera  libre  et  jpenuÎM  par  loua  k* 
pim  outtri'  au»  luarcbandm»  qui  paient  so  f.  et  plu»  par 
quintal  métrique. 

1.  La  fouUb:  pruvÎMsirrment  miinlmue  par  I art.  4 de  la 
loi  tin  (3  frnrl.  an  V rt%»cra  d’avoir  lieu  , ii  ce  n'rvt  »u 
traitant  de  gn  à gré  avec  Ir»  pioprÜ  Uire*. 

3.  La  fai* t» rat  ou  du  «dlpétfe  indigène  . par  Ion»  les  pro 
cède»  qui  i»’e*ip«-ro«t  point  I emploi  de»  matériau»  de  «Itmo 
btion  réservé»  à l'Etat  pur  la  bu , erra  libre  , et  Ir*  salpêtre» 
provenant  de  lodile  ubricaliwu  pourront  être  librement 
verve»  dan»  k commerce. 

4.  La  fabrication  du  salpêtre,  meme  acre  k»  matériau» 
de  démolition  que  la  loi  révérée  à J Etat , trra  pervniv*-  ru 
iTMlanl  de  gré  à gré  avec  le»  propriétaire*  . dan»  tou»  k» 
lieu»  ulurt  hors  «Je  la  L-irrr.u»cripti<indev  Mlpêlrinri  rt>jale*t 
telle  qu'elle  erra  drtv rminée  par  une  ordonnance  du  roi  . 
inaerce  au  bulletin  dr»  lui».  — Scuknvrnl  |c*  fabrkan» 
qui  Voudront  uver  de  ladite  faculté  , nrtinl  tenu»  de  ve  mu- 
nir d'une  licence,  qui  kur  vera  délivrée,  inojcunant  un 
droit  fixe  de  10  f.  . qui  dispensera  de  la  patente. 

5.  La  C»bf it  alien  du  salpêtre  avec  |c*  maUrÎMii d«  d«m<» 
lilion  continuera  d evoir  lieu  dan»  Ir»  rircnntcriptîona  de 
Mlprtriêrcs  royale»  . roit  au  compte  de  I Etat , uni  par  en- 
trepriae  . en  vertu  «l  u lie  cimiroinHru  de  taljM-lrier  donnée 
par  k roi , et  août  la  condition  Je  livrer  à la  direction  gé- 
nérale des  poudres  k produit  brut  et  intégral  de  ladite  fa- 
brication . jusqu'à  ce  que  choque  ttlpétricr  rommisaionné 


ait  entièrement  rempli  In  demande»  qui  lui  auront  rte  faite» 
par  le  Gouvernement  — La  commission  rav  ale  drterraiurra 
en  outre  , 1 arrondissement  dan»  lequel  k salpv trier  qui  en 
arro  porteur,  pourra  «errer  le  privilège  «Je  l’Etat,  1e  tempe 
de  ladite  conn-saion , k»  limite*  dans  lesquelle»  il  sera  tenu 
de  l«-rur  la  tabricatiou , le  prî»  du  salpêtre  , ou  k mode 
suivant  lequel  ce  pm  sera  établi. 

4.  Dana  tout  ce  «jui  n c»l  p««  contraire  à la  présente  loi, 
l’exercice  dudit  privilège  continuera  d evoir  beu  , *ou*  le» 
restriction»  et  de  la  manière  déterminée»  par  Ica  loi»  ante* 
rîeure».  — Néanmoins  , et  lorsque  1rs  propriétaire»  auront, 
conformément  à l'art.  1 de  U loi  du  i3  fruct  an  V'.  fait  à 
leur  municipalilv  le  dérlaratiou  de  kur  intention  de  démo- 
lir, ils  pourront  disposer  librement  de  kur*  matériaux  de 
démoli  ion,  ai,  dans  les  dix  jour»  d«  la  démolition  com- 
nienréa  . k»  wliiêtrirr*  commiiaioviiie»  ne  se  aunl  pa«  pré- 
sentés pour  en  faire  I cnlcvemcnt  et  user  du  droit  qui  kur 
cal  réserve. 

7.  lè»  fabricant  libre»  ou  par  lire i*re  . et  le*  salpétricr» 
OomminioiiBés,  seront  tenus,  sous  1rs  peines  de  droit,  d ac- 
uitier  l'impôt  établi  sur  k »cl  marin  . jn.qu  a concurrence 
es  quantité»  dudit  sel  contenue»  dau»  k salpêtre  de  kur 
fabrication  , et  de  aoufTnr  le»  exercice»  prescrit*  par  k» 
lois,  pour  assurer  U perception  dudit  impôt.  — Lesdilc» 
quantité*  nn.nl  d* terminée»  par  expertise  ou  par  abonne 
■ucnl  avec  la  rrgic  des  cotilribuJMMi»  indirectes  , tau*  nean- 
moins que  ladite  regie  puisse  exiger  au  delà  de  d«us  et 
demi  pour  cnit  «le  salpêtre  brut  que  ka  aalpétrier»  roni- 
niisMiiiinéi  liircrout  eu  t-e|  rial  à U direction  gt-uérak  de» 

Enudre».  ni  de  quiiue  pour  refit  du  Hilpèlre  brut  que  ta 
raqueront  le»  salpétrin»  libre»  ou  par  licence,  tnujet* liant 
quoi  Irsdit»  fabrican*  pourront  opérer  U ratlmagr  dudit  »al 
péter  , vaut  être  soumis  a aucun  nouvran  droit. 

8 Us  fabriques  au  compte  de  l'Etal  ar«|uitlrrout  l'im- 
pôt du  ael  daiw  k»  piojiorlioii»  ci  d<  *aus  delermiuros  , al 
(•ourronl  a*an  libëier  mojeunant  rrmiac  à la  régie  de»  cm 
tri  billion»  indirecte»  . du  srl  marin  provenant  dr  leur  fabri- 
cation , ou  lubmcmou  dudit  sel  eu  prête  11  ce  de»  agrut  «k 
la  régie. 

y.  Il  sera  accordé  A la  sortie  des  acides  tuL'uriqne»  cl 
nitriques  une  prime  d'exportation  équivalente  à 1 augmen- 
ta lion  que  pro,lutt,  sur  les  prix  dr  fabrication  de  ce»  acide», 
le  droit  dont  1 importation  du  salpêtre  éuauger  est  frapper 
en  vertu  de  la  présenté  loi.—  L«» droits  impMri  à lautiéc 
•ur  k»  produit*  étranger»  seront  augmaule*  dau*  la  pro- 
portion dau*  laquclk  k salpêtre  est  employé  dau»  ce»  pro 
duil»  , et  «tau*  celle  de  l'augniculalioi»  dr*  droit*  sur  ka  xal- 
pètres  erotiques  rcsulunl  d»  U présente  loi.  — ( Ecj.  O. 
du  11  août  1819.  ) 

10s  18  mars.  — 0.  dm  Roi  qui  dit  Hit  dtmx  platn  dt  eturtiart 
dt  martktnditf , tondmfltmr»  dt  mmtiitt  ûilarpriltt,  dont 
chacun»  «f«t  *W/««  d’AkkamiUt  al  dt  Hmiut  • Pmitrj  - sur 
Somma. 

Atr.  1er.  Il  y aura  deux  places  de  courtier»  de  marchan- 
dises , conducteur»  de  nasirr»  interprète»  , dan»  chacune 
d«*  tilks.l  Abbeville  et  de  boint  Valéry -sur  Somme,  depor 
Iristeut  de  1e  Somme. 

*-  Le  cautianriemrut  ai  tache  à res  empluis  sera  , pour 
Ahbcv  dk  , d«  3,ouo  f. , et  pour  Saiut  Vakn  tur-bouiiuc 
de  4,leo  L 

tosiS  mars.  — O.  du  Roi  fui  parouf,  aux  ftmdiliami y tw 
prime, , |'«xgrn«li<>*  Jt s à«*<ùiMJK  . ainsi  yu»  dtt  rtundtt 
tm  pr, traitai , I««i  fiairktt  fut  lalux 

A »r  i*r.  Notre  ordonnance  du  3 août  1S1&  qui  smpeud 
p rot  ioc  ire  nient  l’exporlaliuu  de»  bestiau»  à I étranger,  «1 
rapport  e.  Eu  coumqurncc  , les  bvaliaux  de  tout  âge  ci  «k 
toute  espt-CL , aima  i|ut  |«»  vtande*  en  provenant,  tant  1 
fraiebea  que  salcrs  «mi  fumée*  et  pieparee»  de  diverses  ma- 
nières , pourront . à I avenir,  sortir  lihrriuent  du  royaume, 
cou'-oriniynriil  aux  diipurinnn»  dr  la  loi  du  <8  avril  lillf, 
et  eu  acquittant  ka  drmts  iudaquii  au  tarif  des  douane*. 

lor3o  mars  — 0.  du  Rot  ronrermanl  f « tendit  dt  Im  jmridi* 
IruM  dm  rainwi  dtt  prud’kommti  tlmèli  m Tour»  , an  vailu  dt 
l’ofétMummtt  dm  3 jmim  1818. 

Louis , rtc,  — Sur  k rapport  de  noire  ministre  fècrétsnc  I 
d’etat  au  departement  de  I intérieur  } — Vu  1rs  dicpoiiiiou* 
de  notre  ordouuaoca  du  3 iohi  |8|9  rrlabve  a l'vtablMse- 
roeot  d'un  couaeil  de»  prud  homme»  à Tours  — Le  deeret 
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du  il  juin  xN»p.  port»' •!  réglement  Mtr  le*  imUtutioua  «le 
cette  niturr  . — Ului  d"  il  novembre  Murant , qu»  a 
établi  ut)  raaoil  dn  prud'homme)  dan»  U ville  d»  Rftmt  , 
— Pn-nwl  en  con»id«  ration  la  dimMide  qui  viewt  de  non* 
fin  tou  utile  par  le»  r»niHirrr«ui  et  le*  manufacturier*  «le 
ladite  ailla  de  Tour»  et  de  «ou  irrondiwmriil . à l'effet 
d'obtenir,  eu  ce  qui  concerne  iHuidu*  d«  la  juridiction  du 
Ohinl  dr«  prud  homme* . quelque»  modii»<-atio»i»  nu  «li»- 
pnaitiiMi»  de  noire  oïdaiaum  r du  j juin  prmlee  : — Notre 
conaril  «IVlat  entendu  , — Noua  IUM  ordiwiif  el  vrdunuou* 
ce  qui  euil  ; 

l>r  |M,  I.a  juridiction  du  coneril  de*  prud iMwmri 
établi  à Tour*  , d«-pü  Moment  d'Indre  cl  Loire  . en  vertu  «le 
notre  ordonnance  du  i jum  1 î il  tetendra  *«ir  t«<U* 
le»  marchand»  Ubritna  , chef»  d'alelier  . contre  maître»  , 
commit,  teinturier*  . i-uiner».  compagnon»  wi  apprenti», 
travaillant  pour  le»  divrne*  manufacturaa  qui  **  trouvent 
film  e»  dan*  I arrondi*. .niriii  du  tribunal  de  commerce  «le 
ladite  tille  , quel  que  mit  iVudroit  de  1a  rrtideuce  de»  Un» 
et  de*  autre». 

a.  I.ora  du  miouvrliemrnt  de*  membre»  dudit  couard, 
tou»  |r»  mauufirtiirur*  tl  nutnrr»  dnoiiribvt  diu*  I éten- 
due de  rarroitdi«a«mcMl  de  Tour*  imnl  U g droiaiil  convo- 
que* et  appel-*  à donner  leur*  wRiqn  pour  le  rktiix  dr* 
uouveaua  mentbre»  « élire  ; «eu»  ri  pourront  être  pria  in 
diatinclrnie nt  dau»  le  nombre  dea  pervannrt  convoquera  . 
toit  qu'ila  aient  ma  non  file  au  rbe(  lieu  leur  domicile. 

i.  Il  n'e»t  rien  rlwiqv  aui  diapoeil»»ita  de  notre  orxlon 
uaikcr  du  S juin  dernier,  laquelle  r ont  muera  d'être  exécute* 
en  tout  ce  qui  n'eat  paa  conlraira  è la  peeaenie. 
lo  mirKii  aeril.  — O.  du  Bai  perlant  out^ruatia* , rats  fer- 
mement aux  ttaluh  y mumodau  . d’uma  tsntim  i -ut  la  i„>m 
d*  I online  perpétuelle  d'Axnorlnacttneol 
Louie,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  minielre  *ecr*U»re 
d'etal  eu  département  de  I intérieur  ; — Vu  la  demande 
formée  par  le*  ibun  Janun  de  Saill}.  Gwiouh  de  fou- 
(féere  et  Derme  lie  Saint  I .eu  . a l'effet  d'élre  amodié*  « 
établir  une  tontine  d*»i  gnec  tou»  le  nom  de  Te-tuia  ftp* 
lualia  f.|a»rl.'ua#ti|(  — Vu  le»  »ta(nt*  de  ladite  tontine, 
arrête*  par  acte  devant  notaire# . le  4 niar*  »%igt  — Vu 
l'aeia  du  ron*eil  délai  du  al  nnn  i!d}|  — Vu  1*  decret 
du  i S no»,  itiot  — Notre  comeil  d'état  entendu  ; — Noua 
avoua  ordonné  et  ordommu»  tt  qui  uiiti 

A*t.  i*r.  La  tontine  projetée  t->u*  le  nom  de  Tamtima  par 
pd>urUe  d’Âmar1i»*f  mmt  evt  et  demeure  lulsriat  ron/o*- 
mminit  à l'aeta  contenant  le*  atetuia  d*  ladite  tout-ne 
pinr  parrfrvant  l.mivanrour  et  mmi  confrère.  nolniie*  «■*»«-« 
a Lharlrv  a . le  4 niar»  iSty  ; lequel  acte  itvfr ra  anime  a la 
pré  «ente  ordonnance. 

a.  Noua  noua  mmoni  d«  révoquer  U prdarnte  autori 
Mlion  . en  ra*  de  ttnu  exécution  ou  de  vioUtien  de*  «tatut* 
par  nom  approuvé»  ; le  tmil  v»nf  le»  drixi*  dea  liera  , et  *au» 
int  juiticr  de»  donim»ee»-iiit«r»  t»  nui  aéraient  praumcH  per  1 
le»  iiihuuaui  c outre  Ira  auteur»  de*  contravention»  — ; t*. 
ti'a  pe»  imprimé  iei  b » ataluta  de  la  tontine.  — Paj.  VII  . 
Bulletin  *71 , a*  t»jo*>.  ) 

»o  iw-n.  — O.  du  ffo  parlant  aat.-matiem  d'nmt  imuituti** 
nui  la  »*m  d'Iiiftitutioti  dnlale  el  de  *e«'Our*  mutuel  de 
rerruimicul.  — \V*y.  U.  du  à KjiUubn  tbiv  , qui  ré 
Voqur.  ) 

lé-lj  nura.  — /_  relatite  ù la  fxaii-'m  du  paix  da  itmle  de» 
puait  ta. 

Le  pria  de*  poudre»  fabriquera  par  la  régie  dr*  pondre» 
et  que  la  régie  de»  contribution»  in«tirecte*  veudia  »ua  eoti- 
uuvMitateur»  »*t  lue  ronime  «urt  jniqi/au  i"  avril  i^ao  , 
«avoir:  — Poudre  de  rboaar  lupofine  . le  kilogramme,  sfr.  ; 
line,  idam,  6 fr.  In  reut.  — poudre  de  guerre,  id.it» . .1  fr. 
««  refit  - Le*  poudre*  de  mine  et  de  commerce  ettérirni 
•rront  livrée*  à er  lt*  dediu-ilmn  aut  prit  auvqueh  elle» 
reviendront  i la  régie  de*  pmidre» . rendue#  *ur  le*  lieut 
de  la  linraivoti , tant  que  ce  pi  * ptiiove  excéder  Sfr.  4omit 
le  kilogtamnve  de  U poudre  de  mine  , et  S fr.  I»  Cent,  le 
kilogramme  de  la  poudra  dr  rommerce  ratern-ur.  — I F*y. 
O.  dea  l>  icpt  l*l4  , S mai  |Sig , 3 at  té  ruar*  iSao.  J 

« 7=jo  mm.  — O.  du  IL»'  (»i  aarrnir,  aux  raadttk-n*  y ax- 
prtmtt i.  la  flanqua  da  fi  rdejuj  u faire  Vatqumli+n  d’an 
Idd  da»»  telle  ml» , pour  y placer  la  angt  da  m»  dtalht- 
tamenl. 

Loui* , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  miuialre  «reréuiie 


d’état  au  département  de  l'intérieur:  — Vu  notre  oednn 
t tance  du  il  uni.  ilit.  portant  autori»atioii  de  l'elablia- 
«rnaent  de  la  Banque  de  bordeaux  cl  approbation  «la  ar* 
atatula  ; — Vu  I art-  4 de»«t«i*  «taïut»,  poriaut  que  le  fond» 
capital  de  la  banque  e»i  lira  è S million»  de  fiaties.  el  forme 
par  Irwi»  mille  action»  de  l.ooo  fr.  j — Vu  la  demande  du 
con*r»I  geuéral  de  la  |tau<|ua  , du  19  janvier  , et  L delibe- 
ration unanime  de  1 aiannblêe  gvnvrale  d«»  «ctuinn »>rc« . 
du  aa  fev.  , ru»«rmblr  l'an»  du  pr«fl  dr  la  liuMide . 
du  » mata  — Nuua  man  otiiuimé  et  ordmutona  ce 

■pii  mit  : 

Aar,  «»f.  I.»  Banque  de  Bordeaux  eat  aulurUée  4 faire 
racquiaitmu  d'un  bùl<l  dau»  la«lilc  villa,  pour  j placer  la 
■■«ga  de  nui  etai>li»»eu»ent  et  »ea  hurranc  , à eoudition  que 
le  prix  dVI«.it  dudit  immeuble  ti  excédera  pa»  1 .«1,000  ff. . 
dw  roBturn  lea  frai*  d'acte  , etc. 

».  La  braqua,  pour  a*  mettra  an  état  de  paver  ladite 
arquiulion  , el  non  aulrcmtiit  , e»1  MloriWe  a eiuettie 
cent  i n. quai.tr  artion»  nouvclb*  de  1,000  fr  , au  mojen  de 
laque  11  e ton  capital  mu  porta  a S,  téo.ooo  fr-,  cl 

ara  action»  au  uuuibrc  dei.iia. 

17  mai*  s 1“  avril.  — - rt.  du  B ai  parlant  aulaaitalia*  , rau 
fi+mrmani  aux  itatuta  f annrx- »,  d* uma  tvmpagma  d'amt 
raa^a  •mutuelle  rentre  t’ü»r«aéf*.  p->ur  ta»  dépa't*mrn*  da 
la  Satma  \ Pari»  amtepH  J,  da  l'Oiaa , da  Sain»  al-tha#  al  de 
Sajaa  at  Marna. 

I.ouie,  «te.  — Sur  le  rapport  de  notre  mini»tre  acéré 
taira  dYlat  au  *)■  parlement  da  l'rnle  rieur  ; •—  Vu  lacté 
paa*e  pardrv.nl  B.udi-aao'i  et  tou  confrère , notaire»  à 
Pari»,  le  4 fé».  tStÿ,  eonleuanl  Ira  »Ulut»  «Tune  compa- 
gnie d amriiMV  mubielle  contre  I incendie  pour  le*  dé 
partrmrnt  de  l*  Seine  | la  ville  d«  Pari»  exceptée,,  Oia*  . 
Seine  el  dite  et  Seine  et  Marne  ; — Vu  le»  article*  agi 
1;,  4»  «t  45  du  Code  de  commerre  ronrrrnant  le*  »oeié*é* 
anmijme*  ; — Notre  comeil  datai  « ntrodu , — Noua 
•von*  ordonné  et  otdonnona  ce  «ptl  auit  : 

ÀrL  »rf.  La  romnaguSc  anonyme  proiiaoiramrnt  cotrt 
tituéa  è IVi*.  «ou*  I*  n oni  de  ( empugnie  d’Atturanra  mu 
p*ur  la»  d,  purf.mr.i»  da  la  Seine  ( Paeii  excepte  ) , 
d’Otet , Sa  iw  et-fVar  rf  Saiue-at  Marne  . demeura  mti»nir« 
roniiirir.éiiM ut  aux  «talut*  ranfarnié*  deux  l'acte  du  4 fit. 
dijl,  (««quel*  Mint  appeoii*.*  *r»u*  la  réaerve  que,  nnnoh* 
i»i»l  lea  art.  S4  . t;  «t  5S  . 1«  directeur  *era  rrntrtM»  . «t 
nu»  lurmiiur  lîbremriit  ehoiti  par  le  eonaril  d'adruini» 
li  atiiMi  , en  conformité  da  I article  3 1 du  Code  de  rom 
me  rca. 

a.  La  prétente  autori»atin*i  étant  arc  ordre  à ladite  ne 
cirté . i la  charge  par  elle  de  ta  conformer  aul  loia  *t 
au»  »tatul»  panieubera  qui  doivent  lui  errvir  d*  réglé  , 
nou*  uuu»  reaervona  de  la  rétnfcner  dan*  le  ru  où  ce*  con- 
drliunt  ne  te  rai  > nt  pa»  arco»iij>li«»,  taufle*  action*  à everçe f 
par  le*  particulier*  d»- vaut  le»  tribunaux  , à raiauu  dex  in 
frac  lion»  commue*  à but  pr*jud<rc. 

S.  La  «ocirté  »era  |enu*i  d*  remettre  . tou»  le*  »il  moi», 
copie  ni  forme  de  ara»  état  de  tilualion  aux  préfet»  de*  de 
partrmen»  de  la  Seine,  dr  l'Oior  . tir  Seina  et  Marne  et  .le 
S*ii»e-et  Ovae,  aux  gr*  11.  » «b  * trîbuuatii  de  commerce  na 
tau»  dan»  Ictdn»  dcpaitcuicua  et  à la  rliauxbre  de  toiqj 
mcr«  e de  r«(i«: 

4-  Devront  le#  aortr taire»  »e  conformer,  en  ce  qui  le* 
r n».ra  rue , aux  loi*  et  réglemt ut  «la  police  *ur  le  fait  de»  io- 
CrllJie». 

5.  Notra  miuittre  xerrétaire  d'état  au  département  de 
ritiU  rietfr  nnaitiirr»  ni)  conmiiraarn-  aupré»  de  ladite  «■ 
pegiitc;  il  on  chargé  de  prendie  cnin»a:(«aiiee  de  «e*  o|<é 
rati4N>«  rl  d«  I oherrvation  «b»  itatul»  : il  rendra  compta 
du  tout  à notre  numttre  de  l’intérieur.  — Il  inforatM*  Ie* 
prabl»  d"*  quatre  departement  dr  tout  ce  qui.  dan*  le*  opé- 
ration! dr  U compagnie  . pourrait  intérexaar  I ordre  et  la 
adretr  publique  : il  le»  préviendra  de  D tenue  de»  a»*em- 
lilre*  du  conseil  gmérxl  de»  tociélaire*-  — Il  pourra  »u* 
pendre  pio«i»oii rnirnt  celle»  de*  «qierationa  de  la  con) 
pignic  qui  lui  paraîtraient  contraire*  au*  loi»  et  •taïut»,  «* 
ilàn  pr  r«  ti»«-»  pour  la  »tlrv  te  publique  , «t  ce  . jutft'l  déci- 
»* 00  a intrnrnii  de  la  part  de»  autorité*  compétrotea.  — 
(On  n’a  pu  imprimé  ici  |r»  »tatut»  de  ta  CMaftlM-  — 
ray.  VII  , Bulletin  x;a , 1»*  Ctia,  ) 

»4  mari  x 14  avril.  — - 0.  du  liai  rraranunl  Vitale  de  droit 
da  Par.». 

Loui»  , ale.  — Sur  le  co«uj»tc  qui  nou»  a été  ««du  de 


; 
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J'arvioitM-niK.,;  «lu  lumilire  de»  rludiini  près  la  faculté  de 
droit  de  Pari* , et  de  I impiM»il>i|i|r  où  U*  *c  trouvent,  par 
rinrufiïMnr»  de*  auditoire*  . d '*»».»  ter  tou»  au*  cour*  que 
le*  rfgkrMrn*  k»  obligent  de  suivre  ; - 'Voulant,  ru  ouïr»  . 
donner  à |cnni|ntnirnt  du  droit  le»  développement  dont 
•I  e- 1 «uvrpiiMr  ; . Vu  le  mémoire  de  notre  commission 
«U  «ictmii  publique  t — Sur  le  rapport  de  notre  roi- 
nîalre  or  er»  ta  ire  d'état  au  departement  de  l'intérieur  ; — 
Notre  conuil  d état  entendu  . — Noua  troua  01  donne  et 
ordoortoni  ce  qui  auit  : 

A*t.  t*r.  L'ecole  de  droit  de  Pari*  «ara  dititee  en  deui 
section*. 

i.  Il  j aura  don*  chacune  dr»d»ut  Mdifltn  , — Trois 
proférant  de  (iode  citîl  ; — Un  profi-strur  de»  <- lé  mens 
du  droit  naturel,  de*  elémrn*  du  droit  de»  peu»  et  du  droit 
publie  grtn-ral  ; — Cn  professeur  de*  Institut***  du  droit 
mraein  d»n.«  *e«  rapport*  une  le  droit  fronçai*.  — Un 
professeur  de  procédure  eWïle  et  criminelle  et  de  lip>|u- 
tuon  criminelle. 

3-  Il  j aura , en  outre  . dan*  l'une  dra  «eetiona  , un  pro- 
fesseur de  Code  dr  romimm-  . et  (Jao*  I autre  trois  nro- 
fcaæur».  I un  de  droit  public  positif  et  de  droit  admini* 
iratif  français  . le  second  d histoire  philn«opl>ii|iM<  du  droit 
romain  et  du  droit  franraia  . le  trorsirme  d'économie  poli 
tique.  — La  chaire  du  droit  fronçai*  établir  pur  l'acte  du 
Gouvernement  du  1}  août  1*09  *rra  supprimée, 

4 Quatre  »nppl«ani  seront  attaché*  à chacune  de*  d«*m 
aeetion*  de  fceole.  — IL»  suppléeront . au*  cour* . au*  exa- 
me n»  rt  au*  acte*  public*,  le»  pro{ra»eur*  qui  »e  trouicrinit 
kjptimrment  enipérlw» . et  néanmoins  Un  suppléant  *cra 
ton  jour*  appel*,  a tour  de  rôle  . g chacun  de»  clament  et 
de*  acte*  public*  pour  La  lireaea  rt  le  dorioral. 

é.  Pendant  la  premier*  aune*  dr*  étude*.  I«*  éle«e»  uii- 
mmt  le  premier  cour*  «le  Gode  ri»il , et  le  cour»  «le*  elé 
mena  du  droit  naturel  du  droit  de»  geo*  et  du  droit  pu- 
blic en  petu-ral.  — Pendant  la  aeeoode  année,  il»  miivrout 
k *ec«id  cour*  «le  Ldc  civil  *t  le  routa  de*  |n«wiutr»  du 
droit  romain.  — P-mbut  la  tmiweme  autire  . il*  «vivront 
le  troM»c*nr  cour*  de  tlrnk  ei*î| . et  le  cour»  dr  jtroredure 
c»*ik  *t  rriniMtelle  et  de  législation  eriminelU  , ou  . à leur 
rbiMi,  |e  cour*  de  droit  public  et  a Imiriistrotif  franraia.  — 
Pendant  U qu  air  non:  intM*.  il*  *ui»nwit  te*  tour*  «lu 
Code  de  roman-rer  . et  d'bisloire  philosophique  du  droit 
roman»  et  d«i  droit  français.  — In*  cour*  d économie  poli- 
tiq«ie.  destine  spCriakttmit a cru*  qui  *e  préparent  è lad* 
nÙMiMcatio»» . u«  *era  pu  obligatoire  pour  I obtention  de* 
grade»  en  droit. 

C La  e«»ainii**»on  de  I instruction  publique  nommera, 
pour  la  première  organisation . le*  profriaeur*  dr*  ch.iirr» 
■tourelle*  établir*  par  U preaotito  ordonnance , et  quatre 
nouveau*  suppléait*  . conformement  à l'art.  Sr  de  1a  loi 
du  n lenlÛM-  au  XII.  — f F*;.  L du  n rrntôae  on  XII 

0.  «le*  1 juin,  et  4 oit.  iSso,  et  6 sept.  tfaa.  ) 

Si  aur«  s ai  mai.  — O.  do  flot  portant  muffritalimn  , «a- 
finamnt  aux  itgtutr  J aonajraa  . 4g  Ig  rompggmie  pr#*î. 
fc)ùoa«ai  renHitu**  à jfrko.  MU  le  irrm  de  i mi pggnta 
d'df.urenraa  rantnallar  p\-»r  fa  departeman!  de  5a<n»-«t 

Marna. 

Irai*.  rte..  — S«ir  le  rapport  de  noire  minitlrc  serré- 
tau*  délai  au  drpartamrol  d*  l'ûitérivur  : — Vu  farte 
pa*<«  parderanl  Scn»»cr  rt  »ou  collègue,  notaire*  à Pari». 
Ir*  S . 9,  10.  11,  II.  |},  i|.  tJ,  iti.  17  et  iK  déc.  1A16. 
en*emble  l’art*  pa*ae  partie  vaut  ledit  Set»*ier,  le*  >7,  »8  fèv. 

1.  a.  4 at  4 mars  1819  . rmiU-nant,  amendait!  cl  rectifiant 
défini liTcmeut  le*  statut*  d une  t i>n»pefiti<  4' A narun.-t»  ne 
UttlUi  rouit e finrendie  pour  Ig  departement  de  5r(ftC-«|- 
Marne  i — Vu  k*  an.  >9  à 3?.  4o  H iS  du  Çnd»  «le  com 
imrree,  cônes ruant  Ir*  Mieiétr*  anonymes;  ■ — Notre  ton 
•eil  d'étal  entendu  , — Neu*  avons  ordonné  et  ordonnon* 
c*  «pii  auit  : 

A*t.  irf.  La  compagnie  anonyme  proviaoirrmeiit  crut» 
lil«»»e  è Melun  aou*  k nom  «le  Ç.tnpagme  d’Anuraneee  mu 
<* *U*.  peut  (e  depgrtememt  4*  Sun*  «I-  Verne  . demeure 
aatorW*  eonformément  au*  Mjtutc  renfermé»  dan*  I acte 
de*  S.  9,  10,  n . ia  . »3  . >4.  li.  t«  , 17  et  1»  déc.  tliS  , 
amendé*  et  défimlirement  nretifié*  par  Carte  de»  *7.  s 8 f**.. 
>.  a,  3 et  4 mar*  1819.  kaquels  acte*  orront  annciè*  à la 
présence  ordonnance, 

a b préaente  autoritation  étant  acrordrr  4 lailile  «o- 
etéiè.  à b r bore  par  elle  «le  **  conformer  au»  loi*  et  au* 
•Utota  particulier*  qui  «loiteni  lui  aervir  de  rc^l*  . imiu* 
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iioui  rr*rr«on»  de  la  révoquer  dan*  k ca«  oùeca  condition* 
n«-  ærairut  y J»  accomplira  , tauf  k*  action*  a nercer  par 
k*  particubi' r*  detant  k*  tribunau*  . é rjiem  de*  iufrac 
lion»  rounuite*  é leur  )>c»judicc. 

3.  I a tociéle  tara  truur  de  remettre . tou*  Ir*  *«i  m«»ia , 
copie  en  forme  de  mu  Mat  de  aituaiinu  au  préfet  du  de- 
partement da  bciue  et  Marne  rt  au*  greffe*  de*  tribunau* 
de  commerce  dudit  drpari»«ncut. 

4-  l>*»ront  le*  imrûùim  æ m«if«*rmrr,  en  cc  qui  k* 
concerne,  aux  lois  et  réglt-iuco*  de  ptlice  *ur  k £xil  de*  in 
candie*. 

^1.  Notre  mîniilre  aecrrUire  d'état  au  departement  de 
I »nU  rieur  no«nin«-ra  «ni  comminuiire  naprê»  Or  ladite  rom- 
pagine.  II  *er*  charge  de  prr-ndrr  connaiMJiirc  de  *r*  opé- 
rationa  et  de  I nbtrnatiun  «k*  aiatut*.  Il  informera  le 
ptefet  du  departement  de  tout  ce  qui  . dac»  le*  <v|H  rnti»nt 
de  la  comjiapiie  . pourrait  ifltérCMar  l'ordre  et  L»  adrrlé 
public*  ; il  le  prt-rkndra  de  la  tenue  du  conseil  général  de» 
•ockiaire».  Il  pourra  *u*y»endre  proritoiremrnt  crlk*  dr* 
operation*  de  la  compagnie  qni  lui  paraîtraient  contraire* 
au*  lois  et  staluli , ou  d«nprr»u*'  i pour  b aûretc  publiqur, 
et  ce  i<»*qu  a «iéri»ion  1 intervenir  «le  la  part  de»  autorité* 
■ omp  Unir*.  — ( On  n i na*  imprimé  ici  Ir»  «tatuU  de  la 
eompaguie.  — Pey.  VII.  iluUctin  *79,  w®  6469.  ) 

*4  n**rfc=.'t  mai.  «—  O.  4u  Roi  portant  auteritetteu,  rrnfor- 
mement  our  1 «afiKi  » annexât.  4a  IVtiMouaiid  é Ber- 
drmnr  d'une  f'mùra  d'épargne*  et  de  pmejatue  dm  *««*-. 
I«««»(  4a  (a  Gironde. 

Louia  ete.  — Sur  le  rapport  de  n«»t/a  ministre  *ecrc 
taire  d rta!  de  l'in  Une  ur.  — Vu  l'acte  pa*w  pardmaui 
M*  MaiMérr*  , notaire  royal  a Bordrau* , k*  i«.  * et  3 fr 
*r»ce  1819,  rt  cmiteuaui  k»  *lntut*  d une  société  ammtme 
pour  b création  d'une  rai**e  dVpiirgm»  et  de  pre»o»âi*ce 
■fan»  k département  «k  I*  Giromi*  ; — Va  b « art.  i}  i Jy, 
4o  à 43  du  Gode  de  commerce  , — L an»  «le  nutie  préfet 
«lu  département  «b»  la  Giroodr  aou»  la  «late  du  *0  Er*.  «819; 

— G«»»idéra»u  qu’on  ne  aatiraii  trop  «ncouragrr  «k*  rta- 
Uiannni»  au»*i  rcconimnndabk*  par  la  moralité  et  l'uti- 
lila  d«  kur  but  que  par  b générait  té  de  kur*  fiWalrur»  ; 

— NoUe  coinetl  «i'étal  entendu  . — N ou»  avons  ordonné 
et  ordonnai»*  ce  qui  *uit  r 

A*t.  |*f.  L’Hablttoemnil  a Bordeau*  d'une  caiaae  A 4- 
parp»e  et  do  preioyance  du  di  fiarlrmcnt  de  la  Girotide , 
viueiuble  b société  anonyme  fornire  pour  u dotation  m 
»on  adniini»tratian  , tout  et  denirurent  autorivr*  . coufi*r 
mément  au*  auiut*  drr«»êt  el  dépoté*  le*  ■•*,  t et  3 firvriar 
de  U pré  vrille  année  . chra  Maiikre*.  notaire  à Bordeau*  . 
lesquel»  «latut*  seront  annexe*  a U pirycnle,  publié»  et 
albcltc*  arec  elle. 

*.  Notre  pr>«cnle  automation  faudra  pour  trente  ana  , 
à la  charge  d exécuter  fidèlement  le»  »tatut* , non*  réter 
vaut  dr  révoquer  nolrcdil'  autoritalMm  en  ca»  de  non 
execution  ou  de  violatiou  de*  HSiUi*  par  »!»•«•  approu»«  • , 
k tout  *auf  k droit  de*  tiers,  rt  «an»  pn'iudir*  dr«  ilnru- 
magr*  i»Ur>  t*  qui  Miraient  prononcé*  pu  lea  tribunau* 
contre  le»  auteur*  île»  contravention*. 

3.  L ad  m 1 ni  «t  ration  de  la  société  fera  tenue  de  présenter, 
lou*  lea  *»x  mois,  k compte  rendu  «k  «a  aitaaliont  de* 
copie»  en  M-ront  remiar»  au  préfet  de  la  Gironde . au  tribu- 
nal de  « innnierrr  «t  a la  c nombre  de  commerce  de  Bor- 
deaut.  — «On  ni  pas  imprime  ici  les  statuts  de  U sort  etc. 

— ? •).  Vil.  Lu  Uct-  sSt,  u*  6336.J 

3t  marsst  . avril.  — 0.  du  Rot  qui  prorage  lee  irhit  fixer 
par  relia  du  si  *dl  lAlé.  pomr  lea  dtrla taU-nt  et  nte- 
laiiou»  dit  («en»  ri  ranlr*  imeonmau  Ce  demum*. 

Lnuis.  etc.  — Vu  «mire  ordonnance  du  >1  août  i8id  , 
concernant  k»  déclaration*  et  rrvéla'iou»  de*  bien*  et 
rentes  inconnus  au  domaine  t ~ Conndi  ront  que  ta  brié 
vêlé  de*  «kbi*  accordés  n'a  pa»  pi-rmi»  d'obtenir  ks  réaul- 
t»ts  rqièrés;  — Sur  le  rappotl  du  notre  ministre  Sic  ré.  aire 
«1  Mal  d«»  finance»  : — Notre  conieil  d *bt  enieiidu,  — 
Nuu»  avons  ordiMiué  et  ordouonn»  ce  qui  suit  : 

A*t.  t*r.  Lea  delais  fixés  par  notre  ordonnance  «lu 
st  auût  tAifi  *o«t  proroges  . savoir  : — Pour  b déclaration 
de  la  part  dm  détenteur*  . pendant  k cour»  «k  l aimer  1819; 

— El  pour  les  révéhiti«Hi«  par  toute  personne  indistincte 
meut,  in-|u'*u  1"  jonv.  mat. 

*,  l-ri  autre*  diipmilimii  de  la  même  ordonnance  ervn- 
lintM^out,  jusqu  auxditcs  t jioquc» . à recevoir  leur  rwni 
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| lion  — ttof.  L de»  <4  vent.  an  VII  *1  4 *ml.  an  IX  t 
Il  du  n août  isi«.  rt  L.  du  it  mar*  »3«o,  kl.  il.) 

Il  nurasiS  avril-  — O.  dm  ff*i  fai  perte  A fMfre  la  a^»4rv 
du  maflMri  i'uiurtom  tu  Narra, 

ï.oni»  , etr.  — Vu  U demande  dr  la  chambre  de  rom 
narre*  rl  dea  *41  ton  Ira  locale*  de  la  aille  du  liaarv;  — Vu 
l iai»  du  prvict  du  ilrjurtMiinil  ; — Sur  le  rapport  de  no 
ire  u» i mater  •< erélairr  d'étal  au  département  de  1 ultérieur: 

— Noua  aaon»  ordonné  et  ordomiona  ce  qui  au  il  : 

A ar,  Ier  l-c  nombre  «le*  courtier*  d"a»*uriti«e*  créé  au 
Havre  |<»r  lirW-lr  du  f».*«nemrmcij|  do  i;  jrrm.  au  Mil 
(7  atril  . «II  porté  * qualre. 

AVRIL  1819. 

— «3  avril  il  13  — O.  de  Ko»  I*  mtkilit*  de*  «r- 

rlcmiii  al  rrldit 

Louia . rte,  — S«r  le  rapport  de  notre  ministre  acéré 
Uire  d'état  de  l iait* rieur;  — Vu  le  d*-er«-t  du  il  mai  i9oi 
|i  prair  au  XIII) . roneemant  le  mobilier  de»  «rchrtérb.» 
et  etédié»  ; — Xotre  couard  d'étal  entendu , — Noua 
avoua  ordonne  et  ordonuomi  ce  qui  »uii  : 

Arr,  i*r.  L'ameirMemml  de*  nrchrtècliée  et  étfehée  ar 
coaiipoM  . — i*  lie*  meuble*  meublant  servent  à U r»peé- 
«en  lai  ion  . tek  que  pliera  . , arerrtaifr*  . trntu«rs, 

lustre»,  tapie  . sù-gr»  rt  autres  objet»  qui  gamMaeail  le*  *1- 
loua  de  réception.  b *»lk  à manger  et  le  rabiiael  du  prélat; 

— a*  l)e  I ameublement  dun  a|.par1r«»rnt  d'habil  «lion 
d'bon  «cur  -,  - 3*  Du  mobilier  de  la  chapelle  de  larcbctè- 
ehé  ou  raérlié  ; — 4*  Dr»  cro**e»  rjnscopak*  et  de»  eroia 
proreatimmellr»  dr*  archevêque». 

a.  1-  lut  actuel  et  b aeleur  du  mobilirr  de  rliequr  ar 
rhetfebé  rt  éaéelie  demrnrent  arnHr*  tek  qu  ik  mit  « lé 
porti*  . au  »•*  j*n»irr  de  U prè»eaite  ami*re . dan»  le*  m- 
««(•tairee  »t  d« ai*  ratimlld*  dro**c*  eu  arrtu  de*  mdrr*  dr 
notre  miiii»U#  *eeréUirc  dVtol  de  Tuilerieur  et  approuvé# 
par  lui. 

3,  |.oraque  la  aalrur  du  mobilier  arrêté  eomme  il  re  «la* 
» l’arkrk  pren  d,  ni  ne  . rb  t*ru  pat  à une  IIMI  équna 
Irnte  à une  année  à*  traiteur»  ni  du  lituUur  , noire  min» 
U#  aecréUirr  d état  de  l' intérieur  pourra  ouUiriwr.  au  fur 
et  à ne-art  de»  br»»m»  . de  «o«ja»au*  achat»  dr  meuble* , 
jusqu'à  eot*eurm»er  de  celte  MUWM.  Il  n’a  aura  point  lieu 
ueanmoina  a prræriee  dr»  rfditcliun*  la  où  I amrwbk-mcnt 
aurait  acturlbrmrirt  une  plu»  grande  aalrur. 

4.  Le»  Mimnin  nerraiairc»  pour  le»  nouaram  achat*  de 
mrulili» . am*i  qur  pour  l’enirrtiri»  annuel  dr*  «meuble 
ntcti»  *ern*it  peler»  wr  lev  fond»  -tfrrlé*  011  dtp-  un  lîir» 
ou  romuaunee  a plusieurs  deparleanr»»,  KJIe*  Mtout  mi*»  » 
a b dkpaailiou  de*  arch»  «équr*  . «»équr»  nu  airairrv  cani- 
tulairr»  »«  ru»  de  ta  rance  «lu  *«ége  , à la  charge  dr  rendre 
compte  de  1«~ue  emploi.  Il  »rf*  procède  au»  allocations  à 
faire  et  eus  compte*  srvrké» , comme  fnair  le*  eutrr*  de 
|M-».»r*  de  même  nature  : k pré  kl  «lu  «I-  partranr»!  wi  aéra 
établi  h siège  . souimlln  au  rmu-il  gémr.il  dan»  u se» 
■ion  ordinaire  k»  »tM*.  de  ai#  estimatif»  et  autr»*  pièce* . 
et  il  rem  «h  finil'ncnu  nt  »talué  par  notre  n»>i«Wr»i  tevrvtaire 
d élai  dr  I mlériear. 

3.  4 revenir,  et  aïn*i  qu’il  « a*  réglé  par  notre  ordonnance 
du  17  déc.  ihi#  à l'rgaid  du  mobilier  <{»»  préfecture»,  il 
ter»  procède  . chaque  année  . pur  le  prrf.it  ou  un  rriineiBer 
de  prrlrfbin  «ksigtaé  par  loi  ata'nte  de  dent  niembve»  du 
ronMÜ  piMttl  «lé*igné»  d atauce  par  le  rotneil.  au  recale- 
meut  dudit  mobilier.  cmirurrrimurul  atec  te  tuubira, 
ou  01  rn  de  vacance  du  sitffr , a»»r  le  aiceir*  capilulaire 
admiuialiatrur  du  d inerte.  — Le  nrnce*-i»rbal  de  celle 
operation  contiendra  teaaluatimi  de»  wimun  ju^ét  » rté 
vrastirra.  leil  pour  scl*at . *oit  pour  f»ui»  d'entrrtim,  et 
•eiaira  au»  proposition»  à faire  en  arrtu  de  I article  pré- 
rédniL 

f.  Ko  ca«  «le  mutalîan  par  déc«-a  ou  aulremcnl.  il  ocra 
procède  Han*  le*  même»  formre  4 fintrittaire  et  au  wolr- 
mriil  etlimaiif  du  mobilier  ; la  >ucera»ion  du  défunt,  nu 
IVtéqur  sortant  et  I c»f»[ur  nommé  . pourront  »'y  faire  n- 
présenter  par  de*  fn«id>»  de  putsvttir.  — le**  étal*  de  réco- 
Irtneni  seront  »if;m < par  b préfet . par  k*  «but  membre* 
du  conseil  (tm  rsl  et  |»:r  le»  p*rli«  » inli  rrurei . et  seront 
adm«e«  en  tr  pie  «-ipédiliot» . dont  l'un»  ter»  drpwb  eu 
•errrteriat  «le  féaécbe  «iu  «le  I archetéche  , une  autre  4 U 


préfecture , rt  la  troisième  transmise  4 notre  cniaistre  *»- 
Cf  Claire  d>Ut  de  I intérieur 

7.  Le*  air|i*aé«qi»e»  et  eiéqura  ne  aeront  point  reapou 
sable»  de  la  aaleur  de»  meuble»  , et  terotil  tenu»  arulrutrui 
de  lr*  rrprrkiiht. 

j:iJ  avril.  — O.  d«  ILm  relméru  4 ts  ftrmmUt 1»  d* en  jrr 

émii  le*  érptrUmt*»  eu  ii  tsittt  mut  eu  plmtitmn  èetmtkt» 

4t  grtu4t  Mide*i rtt  a*n»ia/ari*.r«r*. 

A»r.  |w.  Dana  U-«  dr  perle  mm»  où  iteiMlc  une  ou  plu 
sieur»  branche*  de  fr«tnle  industrie  manu.acturière  . no* 
préürt»  nomoicroui  , eaanl  I*  il  mai  prerhtin , im  juq 
rornpoM-  de  *r|  I fabi  irait»  clurj;*»  de  dtsipnrr  ci  ut  des  ar 
li»ir*  qui  , d«'pu««  dis  an»  , ont  le  plu*  puissamment  con- 
tribue au  prifrrlioin»rn»#nt  d»-»  fabrique»  de  leur  «tép* rie 
ment,  «oit  pur  Hâtent iaB  OU  le  ronfretiun  d»  » NiKWart, 
wit  par  k1»  progr»  » quM»  ont  fait  faire  a b teinture  . au  t«* 
sape  ou  au»  autra-»  pio«-*rtlr»  d«*  manu  arture»  rt  de*  *r I». 

»,  Apre*  •ftO’l’Mllf  du  Ulerite  de»  prrfrct«oUt*ewirn» 
que  rlt,<qne  jury  aura  comtaté» . et  dr  l'importance  dr» 
niumifacluri'S  am  propre#  denju.  II»»  i)«  ont  concouru, 
notre  nwn'ilre  de  I -nti  rieur  IHW»  fera  ronnattre  le*  nom» 
et  le  titre  de*  e'ti*tc»  qui  pourront  prétendre  a dr*  recona 
peu**-»,  aeton  le»  serai»*»  qu’»l»  auront  rendu*  4 I industrie. 

S.  Le*  récompense»  que  «mu»  juperon*  a propo»  d er*r 
«1er  «eronl  di»Uibure*  ni  même  t«  mp»  que  celle»  qui  a»  rOnt 
du-- 1 rire»  au»  pruJuil*  de  1 industrie  daue  la  pro.  lui  oc 
espmiliot. 

3*i4  atril.  — O du  Bai  rtmrrrmamt  k»  tante*  pu(>bf«e»  de  1 mmr- 
rktéiH*  per  fr  a»iai»lr ra  ét»  rconren. 

Abt.  1er-  Le»  tenir»  ptiblique»  ib  marchandera  4 Ira- 
cher*  faile»  par  le  ntiniairre  dea  eourbeis  pourront  a«oir 
lieu  au  d«>Mnri|e  du  actnlcur , ou  eu  tout  aube  lieu  non 
tenable . dan»  k*  aille*  m*  il  n'y  «ura  pa*  «k  lœ«l  affecté 
à b Itoiirve  et  frequenlè  pur  lr»  coumtr  rcau».  — ■ Il  »*ra 
prononcé  sur  rrlt*  faculté  par  lr*  tribun  au»  de  commerce, 
•usqurls,  en  aertu  de  lart.  43a  du  Lode  de  cmnmerev  . 
desdtcrrl*  «b  » tt  no*,  tftit  et  17  atril  i8i».n  de  l’art.  74 
de  la  loi  du  t>  «ta»  lh»4.  U appartient  d'autnrbrr  ks  tenir* 
piil  I .•!«••-•  de  Rsarrband»**'»  par  k mini*l»a*  dr»  Cutirtier*. 

1.  Dait»  le#  tille*  où  la  bn««r*e  e*l  ontcrl*-  et  fréquenté*  . 
b*  trikunnus  de  reiuMM-rcr  |»otirm«it  auasi  j terme ttrr  k 
«ente  a dnenieik  ou  ailleurs,  mai*  seukuiet»i  «bue  le  ra» 
où  il»  r*tMuen>i»t  que  l'dat  ou  b nature  de  U mirrbtn 
«lise  ne  permet  pas  qu'elle  *ml  ripnœe  eu  veut*  à b bi-ursr , 
•>u  qu’«  II»  y mi  vendu»  mu  éebanliflo»»*. 

3.  D.hi*  Inus  le*  ra* . I ordonnance  du  tribunal  futri  k 
lieu  rt  ritcur»  des  venftra.  de  manière  que  b rniumi  dr* 
Mmtkfl  et  le  «www»  de*  «rlicjrur*  puîiaeut  kur  con- 
server le  même  d«-pré  de  publicilc. 

4-  Il  ne  pourra  dre  mi»  aux  wkrm  dans  leeditrs  »«nu-s 
que  |e*  iiuirhaniiiiu  »jeciltrr»  dasi»  I ordunnanrr  du  tri 
buttai . IrtqnrUr*  ne  pourront  être  «l'autre  r-*fi»re  que 
«cllrt  qui  aeront  romprioa»  aux  étal*  ilrniri  en  ro«rf«irmiie 
«lu  dérr»t  du  17  atril  161»  , et  de  notre  ordonna»»»-»  do 
i«*  juill.  lit  A. 

3.  | r»  Itilnmaus  de  comiturre  pourrnut . par  leur*  or 
iliNinimtr  motuce*.  ibwpr  » b ftxalii«n  du  iihui»u*i  «1 
dn  minimum  d»  le  aalrur  de»  loi»  port»»  au  derm  du  17 
avril  iHiv,  i’ila  mconuartar ni  que  le*  c rronMam  e*  eaiprnt 
crtte  exception  : tou»  U ré*er«r  iiéanmoin»  qn  il»  ne  pour- 
ront autori*er  b tenir  de*  article*  pièce  à pêrce.  ou  en 
lot*  à U portée  immédiate  de»  particulier*  oontoaatmateur*. 
mai*  *culeinrnt  «««  nombre  «mu  quantité  militant . d apre* 
le*  otage* . pour  ue  paa  cuulrarier  k»  ojè^alioti*  du  x-om- 
rnerc»  en  drlail 

«.  I.r*  di»|ie»it'«oia*  du  décret  du  17  ovril  tilt,  cou 
traire»  à celle*  de  U ^rr»cuto  ordonnance , sont  abroger*. 

y avril,  — 0.  du  Rt,  portant  auicr»«*4w«  d‘a«e  aw tdtd  p*»r 

r*«Hwrabii«  déi  prise» 1».  — [ Umi.  1*  avril  lAty.  1 

T1TBK  I'r.  —tUI*  »«*c»’éfé  rni'r  poor  rmciirraim 

dtt  prittmi. 

Ait.  l*r.  La  anciélé  royale  pour  ratnélinralimt  «b* 
prison  a est  et  dcorurr  approutre.  Nous  auloriaon*  ladite 
société  4 inscrire  unir»  nom  en  qualité  de  |icoCerl«**r . en 
tète  d#  la  liste  de  se*  membre* , et  «ou*  ronsrelwi  qne 
notre  bien  aimé  i»r«cu  , In  dur:  d'Angoub  me  . afrre  le 
litnr  «I  k*  hidiom  «k  pr>  »«letil. 
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».  I.«  • «taluU  rt  tes  régir  nn u»  d*  ladilr  société,  anus 
la  Iule  «U  «et  fondateur»,  tarant  soumis  à notre  »p- 
^raMban.  * 

*•  ^ Patente , auifn'ni|ue  dciinn  élr»  r^a  dan»  Iim 
e»dl»  mil»  p*  ur  I an»,  Iioratieri  de*  prunin  ij«ira  être  pré 
tente  | ter  quatre  de  ae»  membre»,  être  sdmi»  par  la  «ociéte 
et  ajré»  par  noui. 

4.  I-e»  fond»  «i  revenu»  provenant  «te»  dm.»  de  la  incite 
•I  de  ara  membre»  seront  e»clu»ivrvucnl  affect»*  a I «umj 
laoration  de»  priaoa»  du  rojiuatr. 

TITRE  II.  De  nainJ  général  éti  prise* ». 

8.  Il  ecr«  formé  pré»  de  noire  minialre  de  t Mil.  rieur  , 
ur.  cona.  il  panerai  de»  prison*  . «mpot»  J»  «tnf| . quatre 
membre».  te»qurl»  seront  dioiaia  par  notre  minialre  parmi 
ira  membre»  de  la  *kW««  royate  pour  l amalioralion  de» 
pnaona  et  agr*é«  par  nota» 

«.  La»  mrmbrn  du  coottü  irriterai  de»  primn»  arront 
rr nourrir»  par  liera  tou»  le»  cinq  an».  — U.  nomination» 
nouvelle»  auront  lieu  »ur  une  litia  triple  de  ramint»!»  pee- 
aciitee  par  ledit  eonaeil  a noire  minialre  de  I intérieur.  — - 
Le*  mrmbrn  •orlaot  seront  désigna»  par  la  «oie  du  wl  ; 
il»  pourront  être  réélu». 

7.  Le  ennteil  général  «le»  prieona  e»t  chargé  de  présenter 
a notre  ministre  de  l'intérieur  ae»  vue»  aur  loulet  Ira  parti*» 
«le  T administrai  ton  r|  du  régime  intérieur  de»  priiore  du  j 
roi  a unie  . M noUmmfiii  en  » qui  concerne  le  rlararntrni 
do«  détenu»  »rlut>  l ig*  le  «exe  et  U nature  de»  drlita  ; |r« 
diaer*  nvemn  de  travail  à introduire  dan»  |r.  prianna.  la 
diuribiitiiia  de»  profit»  du  travail,  la  dix-ipline  inirrteure 
de»  pr»w*m  . U salubrité , la  »ür«  té,  fiiMrvieùoo  rtli^uw 
•I  b reforme  ntotaU  de»  détenu» . la  nourriture,  le  vête 
ment  ; enfin  . le»  aggrandbsemvn»  . construction»  et  rhan- 
pemen»  de  diatribuliim  qui  pourraient  Cire  reconnu»  wéeco* 
•aine  nu  utile»  daua  lea  etvednlr» d v»  bâtuneiH  d>  » prison». 

t.  IiMlépeiuLanuiivni  «le»  «ur»  générale»  ei-de»«u»  mon- 
«éet,  el  qui . »pers  »»oir  été  wiumim  a notre  miui*tr«  de 
I intérieur,  devront  tenir  dv  bm  à l’éteblntetnei-r  du 
•ystènir  fédéral  d'administration  et  de  régime  intérieur 
de»pri«nu»,  le  eonaeil  général  de»  pri»ou*  nra  charge «te 
reconnaître  et  de  r ml  «le  létal  arUwl  de  foute»  le»  pei- 
•on*  du  royaume . et  d'iudiquer  â notre  ininiiln  de  Hm«-- 
rteur  le»  moyen»  d'appliquer  MtrccMiferariit  aut  dntrei 
pruou.»  le»  prinripe»  geurrau*  «fout  il  aura  rvrouuu  largo- 
«rnanra  et  l'utilité. 

9*  8 rel  effet . notre  minutée  de  l'intérieur  fournira  . au 
eonwil  général  dite  pri«nni.  tou»  le»  remeigocmrmi  « t «teeu- 
meri»  qui  seront  reeueilli»  »ur  I éUt  de»  pri«ou»du  roi  au  me. 
tant  ceux  qui  existent  artuell*  ment  que  mu  qui  »r revit  u|. 
térirnremr  ni  iTMMmi»  t>»r  le»  mniflUfsion»  dr»  piiaon»  de- 
pa/temr  utalea  dont  b formation  e»t  ordonnée  par  le»  art. 

>8  et  MiUitin. 

IU.  Lea  membre»  du  rouaeil  général  de»  pri»«m»  ariont 
chargé*  en  outre  , toute»  le»  foi»  qull  vu  »*ra  besoin  « t 
•ou»l  autorite  de  notre  minialre  da  l'intérieur,  de  I iiwpee 
tioo  de»  pri»on«  du  royaume.  — Eu  ee  <«  , il  four  «vra  ré- 
mi», par  net  redit  ministre,  de»  instruction»  et  de»  pouvoir» 
•per  taux 

,*  J*  ^ **on»ril  général  dr*  prison*  »er»  présidé  par  notre 
ministre  de  lin  teneur,  et  mi  son  ibiturr  . p«r  un  vice- 
président,  cl«oi«i  parmi  te»  munleei  dudit  eoik»vi| , el 
nom  rue  ton»  le»  trois  moi»  par  le  mini»!**. 

i».  Un  de»  membre»  du  eon«rî|,  désigné  par  notre  mi- 
fiHtre  de  | intérieur,  fera  I»*  fonction*  de  irrn taire  g»rn'r»i, 
et  Ht»  chargé , en  relie  qualité  , de  b correspondance  et 
de  la  garde  de»  papier». 

TITRE  III.  — D«S  toi*  mi  tête  i*«  «te»  pria* ns  éJpoHswtsalolti. 

iJ.  Dan»  chacune  «te»  vilte.  du  royaume  où  »e  trouvent 
une  ou  plusieurs  prima»,  maison»  d arrêt  ou  détention , il 
sera  formé  une  rommteaioo  eoaipn*.-.-  de  treù  à *rpi  rueui 

bra*  . »out  le  nom  dp  «•«nnmnn.  o p»«ur  la  priwn  de 

II.  Le»  membre»  de  er»  eninnnaiinu»  ««rrout  ii«unné» 

rr  notre  nnr»*trr  de  1 intérieur  pour  b première  foi»  . .ur 
préranlalion  de»  préfet» , el  dan*  U tenta,  telon  1e  mode 
prescrit  nar  l’art.  4.  pour  la  reiiou»elteinenl  du  ronald 
général  «te»  priKin». 

té.  Le  procureur  géaéral.  dan»  le»  ville»  où  *îé*e  un» 
cour  royale,  el  dan»  tea  autre»  »«Ue»  te  procureur  du  roi. 
•eront  «te  droit  membret  »upptem<  ..U.rv.  de  «Hronniù 
won»,  qui  arront  pietidvet  par  te  préfet  dam  te  rbcfllru  «te 


département,  et  par  U teW-jmlil  dan»  te  clivrbau  d ar 
rondiaaeuaent. 

I*.  Lea  romitùiainn»  pour  le»  peûoua  da>i»  te»  départe 
mm»  aaeeot  chargé».  — f De  b »urve,!boce  mtrr.ru re 
•tei  pnniM»  , et  «b  tout  ce  qui  « o»ie«r»ie  I.»  lalubcitc . ta 
din  iptino  . b tenue  régulière  dr»  regutre»  .JVcrou  : le  ira 
*a»l.  la  dtetrilmlion  de»  prolil»  «lu  travail.  l'inttruclMM  rr- 
hgaruie  et  la  réforme  morale  de»  dr  troua,  et  b conduite 
en»er»  rrui  ci  de»  concierge»  ou  gardiet.»  ; — »•  fjj.  , jrt». 
aveulit  te»  cabrer»  dr»  rb.ir*e»  pour  le»  marché»  «te»  fourni 
turc»  re|»u«.  » mm  diffama»  *ar«»rca  da  b pri»o«l  et  pat#» 
ruol  te  tel  i«  mante»,  tesqm-l».  fait*  par  toijiniitrou  carliel* c 
el  »ur  rcliaiitdlon»,  nr  seront  votebte»  qu  aulaut  ou  iU  au 
roui  reçu  rappn.baliou  du  prefet.  — 3*  Elle»  dretaeronl , 
chaque  aune*,  a 1 époque  déterminée  par  |e»  invtrueliou* . 

I l'tll  de»  dél.nu»  qui,  |iar  leur  bonne  conduite  et  four 
uttduilr  Su  travail . «vrout  reconnu»  avoir  arqui»  de»  liires 
à notre  c'émeurv.  Elle*  tranama-ltnot  ee»  étal»  au  préfet , 
qui  le»  enterra  , avér  ann  avi»,  au  niini.tre  d»  l'intérieur  , 
pour  étee  par  lui  l/amnii»  à uotre  garde  dei»reau«  . mi- 
«M»t>«  de  la  justice.  — 4*  Elle»  traiMotietlroiit  en  outre  au 
préfet  pour  être  par  lui  rmovéa  au  minialre  de  l'intérieur, 
*t  nu  tous  Ir»  yeux  du  roimeil  génvfal  «le»  privm*.  fou» 
Je»  remriguruiena  et  dveutoena  relatif*  â l'état  »t  au  régime 
«le  chaque  prison , aii*»«  que  Irvrt  vue»,  propoMliom  et  de- 
■naïades  sur  tea  ■mtlforalion»  dont  cet  état  irrml  tincep- 
tible.  — L»»  époque»  «|  |r»  foim.-s  Ue  la  rorre»poiidauce 
»ur  toute»  res  matirm  ærocil  déterminée»  par  de»  uwlruc- 
tjonv  partMtdu  re»  de  n lrv  min  sire  de  1 intérieur. 

17.  I.e»  membre»  de»  cnwinu»Mi»(i»  d«v  prirnn»  dépar 
temrniate»  qui  u rendraient  a Ihiri»  Mront.  »nr  lour  de 
monde,  adnna  aux  aeance»  du  covitnl  général.  « ib  «ni 
quelque  propi-oitiou  à aoutneltre , ou  qurUjuct  reuacignn 
meu»  à donner  daua  l'itiUrtl  de  leur»  piiaovi». 

. TITRE  IV.  — Dr  l'afnH«ntr*iM»  «fr»  priions  4s  Paris. 

|8.  Le  pr«f«t  Je  police  d*  notre  Lonn*  ville  de  Pari», 
auquel  la  police  de»  pr<von».  maiton*  de  «Irjml,  d'arrêt, 

«te  juvlicv- . de  force  , de  «nmclioii . ainsi  que  «te  b mateuii 
«te  Ëicvtre.  a été  atlr.buée  par  l'arrvte  du  teouirrivrment 
du  11  mets,  an  VIII  ( i**  jtnil.  itM/.m,  *„  o„tre . «-( 
demeure  »eul  charge  , son  a r*ulori»aii»n  Je  notre  ntinislre  ' 
de  I intérieur , da  tout  ee  qui  «-*«  reblif  au  régime  admi. 
nitlralif  r|  économique  , Uni  de  ce»  éfablitmemrna  que  «J» 
b maison  «te  répieirion  élaldie  j Saint- Datais , et  du  «tepôt 
de  mendicité  du  «h parlement  de  b Si  lue.  — ||  aMiecra  , 
«tirette  paniv . la  lotaJilr  dr»  uUributiaii»  «pii  avaient  «te 
drvulur»  nu  préfol  «te  ce  ite  parte in»til . «ou»  la»  modifica- 
tions ■uitanle». 

19  II  aéra  formé , dan»  te  con«eil  général  de*  pri 
*on*.  un  coineil  qweial  d admiirâtiati.m  pour  le»  prisoni 
de  l^ria.— C«  conseil  »e ra  composa  de  ifousa  «m-mbrrv 
choin»  par  nmu.  sur  b propotetnm  de  noir*  «1»  nuire  de 
I iutvrfeur,  |Nirtiii  Ira  membre»  du  rnmeil  général  de*  prl- 
aon».  dont  il*  ne  earaerovd  pai  de  faire  partn-  — f^r  premier 
president  et  te  procureur  génêr»l  pr»e  la  roue  royale  de 
Pari»,  le  président  rt  le  procureur  du  roi  pm  le  inbtmd 
de  première  iuMance,  et  te  préfoi  du  di  parti  mi  ni  d«-  U 
Seme  seront,  ainsi  que  te  prvfot  «te  police,  membre»  dudit 
[ conseil  «penal  d adniiniitratioii , lequel  »era  prwidé  par 
■mtr*-  ministre  de  I intérieur,  il.tuui  abtenra,  par  nuire 
préfet  de  police. 

xo.  Le  con»ei|  «p<-eiat  drrMera  . rhnqu»  année  . le  projet 
de  tu  dpi  t pour  te  servira  de»  privons  de  Itub,  lequel  devra 
éfrv  mumii , comme  le  budget  de»  liotpicc»,  à ta  «tvhbcra 
l>o«i  du  contrit  général  de  département.  * I examen  d*  notre 
minialre  d»  l'iiiterivur  el  à nwrr  approbnlmvi. — Il  drai 
g«n-ra  te»  drpvixr»  el  l’emploi  «lr«  r«m<l«  dauv  lv»  limite»  . »l 
cmtfonnéuMnt  aux  al'-M-.ilion»  dudit  budget  — Il  surveil 
lera.  aouv  |«-u»  le»  rappmi» . n«al  riela  rt  moraux,  le  rvgvnve 
intérieur  «le»  priaou*  rte  Pari»,  et  délibérer*  »ur  tout  ce 
qui  peut  inléreaaar  I état  de»  prison»  et  1c  «ort  de»  drlenu., 
—•Il  rrudr»  compte,  «baque  mo»,  â noire  ministre  de 
Fi  literie  Ur  rt  au  rontril  pénèral  de»  pritoni  «b-  létal  dr» 
diver»  r liMuemtn»  confie»  -i  »r*  »iiin«  . «le»  atnélûiratiov»» 
«scrutée»,  et  de  celte»  qu'il  pourrait  être  utite  demrr 
prendre,  — lldrcvor.i  . « baque  anuc»  . ainsi  qud  r«  d«l 
art.  16  . titra  III , l'rtst  motivé  de»  drlenu»  qui  lui  parai 
Iront  avoir  «cqui*  de»  litre*  à notre  clémence.  — Le»  ai  réte» 
dudit  conte  il,  pri»  a b ma|ori«e  «le»  «ox  et  revêtu»  , »’if  y # 
lieu,  de  l'apprnbatio»  de  mitre  ministre  de  I intviivuv  . 
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roui  tiinilèi  par  lr»  WM  du  préfet  «k  police  *1  J**  H*'H 
orilimim  dr  I idininitliilian- 

ti.  U surveillance-  d'imb  et  lubîlutllt  «U  chorun#  dr* 
prison»  «la  Pari»  , rl  de  chacun  de»  ærrice#  de» 

■> r • «<>«••  sera  répartie  par  noire  ministre  «le  I intérieur  , 
entre  Irl  memUft  du  cuvive'.l  spécial  d adnnnirtration  — 
|>jn»  rluqur  prketl  tou»  lr»  dvtcnua,  même  le»  détenu»  au 
*rrr«l,  de»  roui  être  représente»  au»  membre*  du  eon»ei| 
iplôal  chargé  de  Tinapeelion  de»  priant»,  lequel  recevra 
leur»  réelamalion»,  el  en  rendra  rompu  au  niimUrr. 

, *.  Chaque  année  . une  députation  cu»npO**«  du  bureau 
de  la  anciét*  rojale  |*iur  r*nialioe»lion  dr»  priaoua  . et  de 
vingt  membre*  pri»  dan»  le  aein  da  la  roeiête  rl  du  coulait 
prneral,  nou»  pr.  #enler»  le  compte  de»  travaux  de  I»  an- 
rie  le  el  «lu  rotiM  il , el  de  l’emploi  dr»  fotxla  mi»  à leur  di» 
pmltion. 

*5.  Il  æra  pourvu  , par  de»  instruction» de  noire  min  taira 
de  ('intérieur.  aut  mrwmda  détail  nécessaire»  pour  aaaurer 
l'i  xecutiou  «la  la  preaewl*  ordonnance.  — • Foy.  le»  ■•■■ut» 
a la  date  du  l<  mai  lit),  el  le  réglement  du  7 août  iSij.  ) 

9 avril»  — Extrait  da  la  tirtalaira  refaire*  aux 

Morfu  *ai<»;i»«i.  — l Uou.  ai  avril.  ) 

Si  le»  commerçait*  j.ru»riil  »e  paaier  dâdluriMtioo  pour 

toute  r»pece  de  spéculation»  licite».  r e*t  lorsqu  il*  ag»*»en| 

I «nu*  kur  propre  uou»  , »ou»  leur  reiponaabilité . ou  en  »e 
| liant  dam  «le»  •«rialra  tWbrliNi . au  liant  les  art-  ao  et  ai 
du  t'.ode  dr  rrniHiterrr  ; de  semblable»  *oeiélea  ne  nuisent 
• appeler  »da»io«ifral»Ja  , dirarUoa  . rempafNte . ihémkr*  , 
ni  leur*  agrti»  *’.p»er  in  qualité  de  «impie»  directeur»  ou 
mtaiautruhiri,'  car  leur  dénomination  el  leur  signature 
'douent  former  une  laiton  sénat»  qui  ne  peut  contenir  q«»e 
dr.  nom»  dmnxié*  : par  relie  forme  tou»  le»  amorie»  gé 
un»  août  drfinilive«tv*ut  engagés.  mUdairea  el  ronlraigna 
bl.  » par  eorjM.  — l.a  eoriel*  «oaeime  , au  rouirai»*  . na 
I i > 1 1 1 1 de  rois-*#  ii'ia/f  , Kiit  pour  dénomination  . uni  pour 
■igitalair*.  Elle  n V»l  dr»  igvke  par  aurun  nom  aUelètâtr* . 
Cl  . Ile  *e  qualifie  par  l'objet  de  mu  enlrrpm*.  (Juassd  elle 
»«l  régulière . le»  associe»  ne  août  avigage»  que  jusqu  à cou- 
ru rrenee  de  leur»  arlion»;  il»  MMul  P4*  solidaire*  , le» 
cérin»  ne  «ont  que  de*  mandataire»  qui  ne  a obligent  point 
| i rrnniH  llemrnt.  — Mai»  ao»«»  eelta  eocielé  ne  peut  exister 
qu’avec  I automation  du  ro»  «I  avec  ami  approbation  pour 
I •«!»  qui  U consHlo*.  — Ain*»  . quand  ou  voit  une  entre- 
priae  «ou»  le  Ulre  d aémaiilralH»  «u  autre  sembla  Idc  , 
dont  le  gvrantti*  »ignt  pa»  «...  Ut  r*  ren.gagi.ie,  mai»  ta 
quali  lia  di"tU*r  . par  rela  nul  l'rntrepriae  æ donne  pour 
une  axtdlt  a«#n»*w;  or.  fl»  ec  rat , OU  do«l  «aaaurer  m 
elle  r»l  a«ilofi»êe  ; ear,  auna  eela . «lia  r»t  nulle,  comme 
aiiwnvmc.  liant  qui  j prendrai»»»!  «•■»  action»  auraient  à 
i * Jouter  de  partant»  la  prit»»  de  relie  nullité  en  »e  trou 
«assl  mgagr»  el  solidaire*  pour  Inu* , et  I*  publie  aurait 
« craindre  , de  tou  côte,  de  na  trouver  que  dr»  garantira 
imag  narre»  ; ear  un  de»  ptinripaut  motif»  que  la  loi  a «u 
eu  vue  en  nigraut  l'autoriaatioii  d»t  Gouaeeueiuenl . r rat 
J i » amure r piéalablrmeiit  da  la  r«-a|itr  d un  fond»  capital 
mi»  «lan*  b société.  (lu  ne  pan!  «Uc  adr  qu'il  eaialt* . ai 
relie  aotoriaalKM!  lie  le  cr»l»ltr  : *1  quand  dca  associe»  évi 
in»!  de  la  demander  , f’eal  qu  apparemment  il»  ne  tout  pas 

• u rial  de  justifier  d'une  ntiae  réelb.  — U»i«  C«  itahn-a 

• ulre  prive»  . e'e»t  leur  tuluit  mémo  qu  on  a voulu  aou 
metlre  a l'approbation . a lin  que  la  public,  à qui  elle» 
<><Tr««il  leur  «ervice , ne  lut  |»a»  trompé.  A in»i,  indépan- 
d imniMil  dr  ce  qu't  lige  b f init  dca  «ocirlra  anotivnir*  , 
une  a*r|ori«alion  du  liouieri.eiirent  serait  eucore  irqmæ  , 
— .•  Sun  ai. I b lui  du  »4  g»  nu.  au  XI , pour  |e»  banque» 
publique»;  — »*  Selon  l’avi»  du  rouaril  délai  du  #5  mira 
«'•ï.  approuve  lr  i"  avril  suivant  pour  le»  tontine»  et 
auto»  éUMiwnsen#  du  même  genre  . ce  qui  rompreud  le» 
, n.**c»  dr  prrvojaneo , d areuniublion  . le»  jasur-nicrt  aur 
l«  vir  dr*  homme»  ; — J*  S Ion  l’a  vil  du  rouaril  d état  du  Jo 
..  pl  thof  , approviv»  lr  lé  oet  auivant,  pour  le»  awiran- 
rrs  mutin  11*  » rotilrc  Ira  iiirendir»  el  contre  k»  autre»  fa  autt. 
|*ar  Ira  awurâitcr»  muiu«ll*  • . «m  tnlrml  celle*  où  I»»  pro 
p»  m taire»  mrltmt  ru  commun  lr*  ii»qur»  qu’il*  courent,  rt 
«’aatocM  ni.  uou  pour  gagner,  mai»  ri  partir  cuti»  ruv  lr*  per 
t.-t  •«  ei«l«  nt«  11*  * qui  lotnbrraitul  aur  leur»  projoielé».—  la* 
jiittun  «le  plu»irur»  projrt**»  liaient  «Tavmuorrr  qu«  kura 
I ,«.,»  ont  obtenu  rapfirubatiou  . il»  font  qmlqucfm»  j»»Mer 
pour  tell#  un  menu*  dt  r*>trtion  pure  rl  «iuiplr.  Mai»  I au- 
torisation kg*k  coiiatal*  rftrlotivemenl  dan»  une  ordon- 
nai» ce  du  roi,  conformroirnl  aut  art.  >7  «*t  46  'I'1  1 w*t 
comiucice  , ce»  ordonnance»  août  iméreaa  Itêa  nielimntl 


au  Bulktin  dca  loi#  et  au  Munitrur  : ainai . oui  Isa  peui  : 
Mip|x>aer  un*  autorisation  qui  admet  de  telle»  preuve»  rl 
une  telle  publicité.  — Voua  devra  prévenir  le  public  da 
votre  drpjrteinrut  contre  k»  erreur»  ou  dr»  entrepreneur» 
Mut  caractère  et  aan»  roii*i*tence  pourraient  enlralu^r  le» 
part.rulier».  Voua  devei  auiai  défrrar  a b juatiee  , quand  il 
v a lieu  , cft»«  qui  caeaiefoieal  d agir  contre  U diapoeitioo 
Of  la  loi,  ou  en  vertu  d#  aorirte»  imagittairea,  puisque,  ani- 
«ant leapreMsOu  du  Code,  un»  l'eutoriaatiou  rojaleelb# 
n'eiillent  pas. 

l4sai  avril. — l-  nia  tira  à Famaarlan  dans  rfcaqoe  déperte 
méat  é'am  Um  e»x>ù«.r*  4a  (iraaé-Um  da  la  delle  pu 
Mifat. 

Aar.  i«.  Il  æra  ovsvert  au  grand  livre  de*  ciné  pom 
cent  consolidé#  . au  nom  de  b recette  général*  de  diaqua 
departement  . relui  «1e  la  Seine  excepté,  un  co«np4*  col 
ketif  qui  compcrmlra  . sur  b d*sna«»d#  de»  rrotiera  , k* 
iuscriptiom  ii*di»idt»ell«!»  dont  il*  mol  propnclairc». 

».  Chaque  receveur  gestéral  tiendra  , en  ronarqueivee  . 
comme  livre  auxilsa.r»  du  giand  bvre  du  treeor.  un  rvgiHre 
spécial  où  arr.mt  nominativement  in«crst»  k#  rentier*  par- 
ticipant au  roronie  collectif  ouvert  au  trésor. 

y 11  *rra  délivré  a « Laque  rentier  iosevif  aur  O»  Isvre 
auciliaire  vus*  ime.iplion  départemental»  détaché*  d un 
registre  i aouelse  et  a lalon  : cetU  inacription  . cuuforsne 
au  modèle  ri  joint,  aéra  aîgnée  du  receveur  general , viaé# 
et  contiûlée  par  le  préfet. 

(.  Ce*  liirca  rquiveudront  aux  iuveription»  délivrées  par 
le  directeur  du  grand-livre.  Il»  artnnt  lr a«»»f»r#ble»  dam  le# 
«kpartenseua  comme  lr»  in»cripti«Mi»  I»  août  à l’aria  , et 
|MH»rion|.  à b volonté  des  parti**,  être  échangea  contre  dea 
noriiptiona  ordinaire». 

b.  V*  livre  «k»  transfert»  qui  «bvra  être  tenu  à la  rccelta 
général*  «k  chaque  département  sera  produit  à U cour  dea 
compte»,  à l'appui  du  rompt#  spécial  que  chaque  vece- 
veur  général  rendra  annuelkrociit. 

ti.  Tout  proprietaire  d'inacriptione  dirvclr»  ou  d inscrtp 
lion»  tlrpaftemciilale» . qui  voudra  en  compenser  k#  arré- 
rages , «oit  jvec  te  a contribution»  directe  a,  aoit  avec  celle» 
d un  lier»  à ce  rouvenUnt  . en  fera  la  déclaration  au  rece- 
veur général,  qui  »c  chargera  de  b recette  <k»di U arrerages 
et  de  I application  de  leur  montant  au  paiement  de  «a» 
contributions,  dan»  quelque  lieu  qu  elle#  doivent  étm  a* 
quittée».  ,u 

7.  l.a  compensation  iicmpèchcra  pa#  b libre  aupofiibi- 
lité  d«  la  rente. 

8.  |,e»  receveur»  générau*  aonl  , aan#  préjudice  de  la  ga 
raiiiie  du  trv*or . peraonnellenienl  rc#pun»able#  envers  ka 
particulier»  de#  inscription» 1.  tran.fert»  . muloliona , paie 
mena  cl  compeniatim»*  qui  devront  être  opoits  par  ce» 
comptable»  . eu  execution  de  b préaenle  loi. 

9.  De»  ordonnance»  du  roi  regUronl  le*  mesure*  d'ex* 
cul  ion  propre»  a niurvr  . dan»  tou»  leur»  déiebippcmm»  . 
lr»  effet»  de  U p mente  loi.  — 1 Ou  a auponme  ici  l«  nio 
dits.-  fq.  VII.  bull.  »:3,  n*  «i»49  — ray.  O.  du  même 
jour  t4  avril  et  du  tl  août  »8ij.  ) 

I4=»S  avril  — 0.  dm  JW  rtlalitt  à Fardrmtiam  da  la  lai  dm 
l4  avn-'  lâif  , ami  matant»  l'aaaariara  dam  r4af«»  d* 
p„r!fnti,l  d ea  fier*  aaxiliain  dm  Grand- Livra  da  la  dtl’.a 
grW'l**- 

TITBE  Ier.  — J-arripfira»  rolltrlirai  a»  na«*  da*  r*r»rfe» 
g.mralat  da  dtpartamaml  , at  traaUaa  d'tattrifiia»»  dd- 
farlamamtale*. 

A*t.  lrr.Le»  proprietaires  de  rente*  riivq  pour  cenleoo- 
aolidr*  qui  dénreront  être  rum|>rit<lau»  I in»criplion  colle*- 
tiv*  d'un  departement , pour  pmir  dn  a*anUge.  ri  aj.ee»  , 
«I,  pon  mut  a la  recette  gmérale.  ivre  un*  demande  écrite, 
l’extrait  de  leur  Iuveription  au  grand  livre  : il  »n  »*•«  . P*r 
le  receveur  général  délivré  un  re«;u  ecbangrablo  dw*»  b 
plu»  court  delai  contre  une  ino-riptimi  «kpartemenlak  à 
prendra  dan»  üs»»cripli«»«i  collective. 

» L*  livre  auxiliaire  du  gianddivrr  du  Uv*or  que  tiendra 
chaque  srceveur  général,  conformement  Al  «fl.  a de  b- 
dite  loi.  æra  dan»  b furm«i  du  modèle  ci  joint , w*  l • 
|.r»  rreeveur*  généraux  c«sn»igneront  anr  r*  livre  auxiliaire, 
au  compte  ouvert  à «Laque  proprietaire  d inaenff*" 
paslcnvenUk.  le»  imcnplion»  , tranafeita  et  mutaUon»  qui 
auront  beu  dan»  le#  mile#  énoncée#  auxdita  eertilkaU. 

5.  l.*v  inacriptiosi*  départementale#  «kbvrcea  par  Ira  ra- 
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triture  fén^riüi  devant , «ut  tfrwt  de  fart,  i de  U loi , 
être  4 talon  , vitre»  et  contrôlée»  par  Je  préfet  du  départe- 
•uent , U aéra  tenu  dan»  chaque  préfecture  un  regirire- 
eonl/ûlç  [ modèle  n*  a J de  toute*  Ira  ihreripliim»  drpar 
tcmeiilalra  prévenir»-»  au  »i*a  par  le  receveur  général.*  - A 
rhaque  délivrance  dinrrripliou  , le  talon  eu  u ra  détaché 
cl  envojé  par  le  préfet  à BnlM  nrinrUr*  d»a  f narrera.  — Le 
préfet  enterra  rpilrnimt , au  commence  me  ni  de  rb«'[U( 
mon.  la  tapir  dra  art» Ira  porte»  aur  k regtalre  contrôle 
pendant  le  mot»  precedent  . 

4.  Puur  aaturcr  l'eflictrid  de  ce  contrôle  et  empêcher 
que  la  total  dre  intrription*  départemental  ta  n'eaerda  1a 
•remue  de  I iiiv-TÎption  rnlketivr  , dont  élira  ne  aont  que 
dea  frac  lire»»,  il  aéra  donné  ronoaituitct  aui  prefeta:  — 
»•  de  ladite  înaeriptioo  colkctiv* . telle  qu  elle  aura  été 
originaire ir.eni  4llWa  ; — a*  IV»  mooitmiiu  ultérieur» 
qui  ru  augmenteront  nu  diminueront  le  moataul. 

A.  Kn  cm  de  perte  d’marriplron  departemrotele.  i!  »era 
procédé  a ton  remplacement  dan»  le»  forme»  preacritea  par 
le  décret  du  S nm  an  XII. 

TITRE  11.—  Trêmtftrlt  al  n»l«tiv»i  i#(  i»itriplM»i  dapar 

6.  La  vente  dea  rentra  rcprrrenlée»  par  le»  inscription! 
départementale»  t'opérera  par  un  émargement  aur  le  lier* 
aoiiliatre  , a l'art  ie  U rorr  ••pondant  , et , en  outre,  par 
an»  déclarai  ion  dr  tranafert  reçue  aur  un  regùtre  f mn 
■Me  n*  A ) tenu  par  le  rrrev  eu  r general.  I.'eniargrnirol  el 
le»  déclaration»  reront  »igné*  du  propriétaire  de  la  rente  . 
ou  d'un  fende  de  procuration  apérialc  , ar*i»le  d'un  agent 
de  change  , ou  , 4 défaut . d'un  notaire,  pour  certifier  fin- 
ditidualitc  dea  partir*  . U vérité  de  leur*  signature* , et 
celle  de»  pire»*  produite»  , conformément  4 l art.  il  de 
l'arrête  du  a7pr.nr.  en  X. 

7.  Le  » mutation»  autre»  que  le»  vente»  auront  lieu  aur 
la  production  J un  ce  r titre  al  de  propriété  . dana  la  forme 
prescrite  par  le  loi  du  il  Une.  an  VIL  — Pan*  ec  caa  , IV 
(iiargeniciat  fera  ligué  du  porteur  dea  piéer»  produite»  , el 
énoncera  la  date  du  crrtilicjt  de  propriété  et  le  nom  de 
loOicicr  public  qui  laura  de  li*  ré. 

8.  Le»  imeriptrooe  départementales  qui  devront  être 
remplacée»  par  d’autre» . eu  vertu  de  mutation»  ou  de 
tranafert» , feront  rapportée»  4 la  recette  générale  et  au 
aulrea. — Ce  ti'est  que  d'apr recette  annulation  que  Ire  nou 
va  Ile»  intrriplioti»  feront  ripédtre»  et  présentée»  au  via»  dea 
préfet»  , qui , aur  le  vu  dr»  inscription*  départementale* 
rentrée» . eu  orentUmncrout  launuLlion  au  contrôle  pre» 
rrit  par  l'art.  4. 

9.  La  eonteraiou  d’une  inaerîptioti  déportementale  en 
une  iiMcriplion  au  grand  livre  s'effectuera.  âpre»  rnnfrot.. 
talion  au  talon,  au  nom  du  proprietaire  ilnipir  dan»  la 
dite  uiarriplMO  départementale  . »ur  la  truie  demande  du 
porteur.—  Le  préfet  et  le  rereveur  génreal  du  département 
d'vu  Judite  iuacription  départementale  aoctira  •ernnt  in- 
forme» de  ta  conversion  en  iuarrîption  . afin  qu'il!  le  rovti* 
tiouucnt  »ur  leur»  registre»  reaprettf». 

10  Lrchangc  dune  inacripiion  départementale  contre 
un  titre  semblable  dan»  un  autre  déparlrment  •effectuera 
de  la  aaanicre  tuivaute  : t'inarripLun  départe  iivcul  a le  i 
échanger  aéra  présentée  au  receveur  grnrr»l  ■igiiataire  , 
qui  (annulera,  et  délivrera  au  titulaire  une  lettre  d'avîa 
edreeaée  au  receveur  général  du  departement  où  la  rente 
doit  être  trtmpirlrr  ; I imrripliou  départementale  u ra 
envovée  à notre  tnt ni*t r*  dre  finances.  pour  qu'il  f<u»a 
augmenter  d'une  a remue  égale  l'inscription  de  la  rreette 
général*  0(1  devra  p»*»rr  la  nouvelle  inscription  drpartr- 
rnrnule  , et  diminuer  dr  la  oiruve  •■•mené  l'iiiarripnon  du 
departement  d'où  U rente  aura  «te  ealruite.—  Linreription 
nauvellr  aura  Bru  aprra  k crrlitlrat  donne  par  le  dirreleur 
du  grand  Kilt  | de  i i production  de  U lettre  davitdu  re 
rêveur  général  qui  aura  annulé  lu  premier*  iiucriptinn 
drparlrflteuialc.  » 

TITRE  III. — Paiement  de • Jrrtragn. 

• I.  Le»  receveur»  pidraut  étant,  d'apre»  l'art.  8 de  la 
loi,  pervonnellemcnt  re»pon»aLle»  cuver»  le»  ajan»  droit, 
du  paiement  raart  dea  arrerages  dra  inerription*  pavall»» 
«lai»  Ira  départevncne  , feront , de  droit . crédite»  au  trésor 
roval  valeur  « I échéance  de  chaque  vcimatre.  du  montant 
total  dra  arrérage»  deadita»  inscription*. 

t».  Ce*  paiement  * effectueront  Mir  la  quittance  dr*  per 
taure  . el  aeronl.  suivant  la  loi  du  11  flor.  an  VII,  indiqurv 
•u  due  du  litre  par  le  timbra  dn  remettre  pave. 
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TITRE  iv.  — Compaaaalt  *1  da  1 Arréragea  de  reniât  ar*r 
/et  Cnln'tii/ioii  dutctae 

1 J.  Les  coniprnvationa  i faire  en  etécution  de  l'art  C de 
la  loi  précitée,  entre  k»  arrérage»  de  rente»  et  le»  contri 
kulion»  dirertet  . a'opérerunt  par  l'abaiidnit  d«(  acmcvtrea 
de  rentra  échéant  dan*  la  même  année  , et  tau»  qu'il  y ait 
lieu  à décompte»  |vour  te»  différence»  d reheancet  entre  le» 
rentre  et  lev  terme»  ciigibk»  de»  roiitnbulwin» 

t4.  Le  compensation  t'effectuera  par  lérhang*  de  la 
quittance  de»  mile»  contre  la  déchargé  équivalente  du  re- 
ceveur général.  — Le  titre  dont  la  rente  aura  rtr  MK  pure 
au  paiement  dra  conUibulioua  nri  limbré  de*  remettre» 
emploje»  à ce  paiement. 

lé.  Le*  déclaration»  à fin  dr  rouipruaalion  dureront  jus 
qu'a  révocation  riprcase.  Ulu  cevjcrout  neanuimn*  d avoir 
leur  effet,  â defaut,  par  le  rrnlirr.  dr  remettre  au  rree  ! 
vrur  general  U quittance  avant  féelieauce  du  premier 
terme  de  aa  contribution  atrourUe. 

16.  Si  la  revue  rM  plu»  forte  que  la  contribution  à pajer. 
il  »era  rrmiv  pour  le  surplus,  par  le  receveur  gênerai , dra 
bon»  payables  au*  échéance»  dr»  arrérage»  compensé»;  ai 
*>*l  te  routributiou  qui  c»r*de,  le  rentier  acquitter*  cet 
•«cedant. 

17.  Lr#  receveur»  générant  %*  chanteront  de  tou»  Ica  de 
taila  necessaire»  pour  ron sommer  la  libération  du  roulri* 
buablr,  eu  adrrevaut , aoitaua  directeur»  du»  contribution», 
•oit  aut  receveur»  particulier»  ou  »ut  percepteur»,  le»  ren- 
seignement Wcrvtaim  pour  que  la  eumpcnaalMM»  suit  an- 
notée tur  ka  rôle»,  cl  le  pairnicul  (marge,  de  maniéré 
qu'il  m puisa*  être  etorcé  aucune  action  contre  k contri- 
buable.— U receveur  général  k chargera  d*-i  méruca  opé 
ration»  pour  k»  departement  autre»  que  le  lieu  , et  »•  u 
intervention  aura,  pour  k contribuable , le  meme  r(fri 
que  dans  ton  deparU-nieut. — L«*  compensation»  pour  lev 
rentier»  doniiriiié»  data  le  département  de  lu  Junc  seront 
faite»  au  Icétor  royal. 

18.  La  compensation  u'eiupèchant  pa*  la  libre  ditpOM- 

tion  dea  rentev , k*  proprietaire»  ont  la  llcullc  dr  k*  ven- 
dre , aut  rpoque»  qui  leur  cou» rendront  , «oui  la  déduction 
dea  irnmp»  compense».  • 

TITRE  V.  — lladdsUvn  daa  Camptaa  daa  tram» fart  a et 
if  ela  fiant. 

19.  Le»  rereveur»  genéraut  compteront  aunucllcoaent 
de»  mutation»  et  IramfvrU  qullt  eurent  admit  et  clfcrUiil 
parta  r««ui»e,  — t*  lu..  in»cripti..i«»  d.pait*  nu-utalev  MMU* 
leev v"  Ihi  regirtre  d»-»  de«Urat.oi»*  d»;  tranafert»,  nten- 
linuné  art.  6,  auquel  «erout  ju  nte»  ka  prneuraticn*  rt 
autre»  pitre»  produites  * l appui  de»  rentrât — â*  l*r»  eer- 
t dirai»  de  propriété  debvr*»pur  lev UMaire»  ou  autre* odir u r» 
public*  dan*  le  rai  de  muialîon  par  dtcé*  <>u  autiement- 

10.  t>»  regieirc»  et  pbee»,  âpre»  e»amrn  f*il  par  le 
directeur  de»  mutation»  et  Irantfrrt»  de  ta  «li  Ile  publique  , 
•rrout  envojéa  4 noire  cour  dr  » couipte»,  »|ui  etaturra  »ur 
celte  parti*  rlr  la  gvation  de»  receveur»  gettevaua.  ilan*  le» 
fovmt»  rt  il  âpre»  le*  loi»  Cl  regbmen»  applicable»  # I* 
comptabilité  de*  trauaftrt»  et  mutation». 

TITRE  VL—  ÜitgMlliMI  féniralaa. 

1 »».  Chaque  rereveur  général  »t  diaigé  d’office,  à U 

volonté  de»  particulier»,  d’opêrre  pour  leur  romple  et  »ati» 
frais . vaul" crut  de  courtage  ju.lili*»  par  borderrati» d agen* 
■lr  change  . toute»  k*  venir»  r»  reliai»  de  rente!  qu'il»  juge- 
ront a propoe  de  leur  «oulkf.  — (é'aj.  O.  du  18  août  1819  J 

«I  atfibC,  mai.— O.  du  Roi  fui  régi*  le  rrix  de»  Peinte#»  è 
liercr  par  U diM'iian  fgùnlf  ovx  arparieuna»  da  U 
gutrrt  , d«  la  maria»  ai  da»  /tireur»»,  paadaat  la  cour»  d* 
l 'a  imac  1819. 

Loui*.  ete.— Vu  J «rt-  1 de  notre  ordonnance  du  a5  mot» 
1818 , relatif  à la  fUation  du  pria  de»  poudre»  fournies  par 
la  direction  générale  auv  departemeu»  de  la  guerre,  d.  la 
marine  »t  de»  llnaiice» ; — î*ur  la  proposition  de  notre  mi 
ItMlra  irrretaire  dél.t  au  departement  de  laguerTC.— 
Nou»  avoua  ordonné  et  «rdouiHMi»  ce  qui  »uit  — laf  p*« 
de*  poudre»  qui  feront  livree» . pemUnl  larme*  iBtg. 
par  La  direction  general*  de»  poudre»,  oua  departrurena 
«le  la  guerre,  de  la  marine  cl  de*  Quatre*» , » *t  réglé  comme 
■I  mit  : 
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LOUIS  XVIII 


i Poudra  do  fwrn  pour  la  guerre  et  la 

nunur  »••■*#»•••«•••  lt  la  kiL 
Poudra  de  guerre  pour  U commerce.  . - a 78 

Poudra  do  mil** * • . • • *<> 

Poudra  de  commerce  ritrritur  - - a 67 

Poudre  dr  duiw  ordinaire. . . ...  3 Jo 

IVtudn  de  châtie  superGu*. .......  S 43 

( F*j.  0.  du  3 nan  ilao.) 

si  airil^  mai.  — O.  du  Am  partant  Jtailiiiamanl  4'am  C# n- 
*»<l  il»  Prui'komm*»  à Llbtuf,  dtpuiltmnt  4s  ta  Sain»- 
Infjriaara. 

L <ii«ii  . etc. — Sur  le  rapport  d#  notre  roininr*  secrétaire 
délai  de  ) ultérieur  ; — Vu  l'art.  34  de  U ku  du  lit  inara 
i5o4  : — Notre  conseil  d'état  entendu , — Nous  a»  on*  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

4>r.  »*c.  Il  sera  établi  un  canari!  de  prud'hommes  A 
Elbeuf,  département  de  la  Seine  Inférieure  j ce  COSMeil 
wra  composé  de  sept  membres  . dont  quatre  seront  choisis 
ilan*  le  nombre  du  marchands  fabricant  de  ladite  viUe  et 
dr*  communes  eu«ironnantr« . et  le*  trois  autres  parmi  les 
citera  d'atelier,  contre  -ms  lires  nu  ouvrier»  patente». 

S.  l.re  branche»  d'industrie  ou  profession»  c»  -«pré*  <U»i- 
pitéea  enneourront  a la  formation  du  cutiiril . dan*  le»  propos 
iinn«  auitatites  : — |,r*  marchand*  fabricant  de  drap  nom- 
meront quatre  nseitibrra.  — Tma  membre*  . tou#  chefs 
d atrlwr.  contre  maître» , eu  ouvrier»  patentés,  seront 
choisis,  tant  d.m»  les  manuracturc*  de  drap  de  la  sille  et 
de*  environ»  . que  parmi  les  individu»  exerçant . au*  même» 
lieux  . Ir*  prnfr**inn»  île  teinturier.  de  mécanicien , de  me- 
nuisirr.  de  lamier,  de  serrurier,  ou  autres  qui  sont  relatif*» 
a la  rxiutnirtion  dca  ntélirra  et  maebinr*  |««r  la  fabrica- 
tirn  des  etnlTe*  de  laine  Total.  sept  ni«nibrrs. 

3.  Indépendamment  de»  sept  membre*  dont  il  es*  ques- 
tion dans  l’article  précèdent , il  aéra  altarhé  au  conseil  deux 
Mtppli-au»  1 lun  , nsarrlsand  - falieicant  de  drap  ; l'autre  . 
i-ti*  f d’atslirr.  contre  maître  , ou  ouvrier  pair  «té  . choisi 
raaWmeiil  dans  le»  proTe»*ii»iN  ci  dessus  fpériSèe».  Ce#  aup- 
pb-uus  remplacerai  >t  o» nx  de*  meiubrrs  qui . par  dr*  motif* 
• |uelc<ai<|u<  s . ne  pourraient  asaiatrr  aux  teaurr» , sait  du 
Lurvau  particulier  , suit  du  bureau  grue  t al  «tes  prud'homme». 

4-  l a juridietiou  du  cuitteil  s'étendra  «sir  tous  te»  tnar- 
rhand*  Cibrieaiis.  clief»  d'alrlicr.  rouira  malirr»,  romnii*  , 
teinturier*,  ouvrier»,  mnipagumt»  ou  appreulü  truailloil 
pour  Ica  fabrique* du  lieu  ou  du  cautun  or  l.i  « lus lion  des 
fabrique*,  quelque  »o*l  l'endroit  dt  la  mkkucv  des  uns 
et  de»  autre*. 

5,  Dan*  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  du  jugement 
rendu  par  les  prud'homme» . rci  appel  tara  porté  devant  le 
tribunal  dr  rommrrft  de  Ruueii  , dans  I airoinJissemcnt 
duquel  U viUa  d Klbeuf  »c  trouva  cc*npn*c. 

•.  I. 'élection  al  le  rrnnuvrllentcnl  de»  membre*  du  cnn* 
*ci|  auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  nunirn  qui  août 
MgV*  par  le  decret  du  ■ 1 juin  dsç.  O*  mcnibctv  u rosi- 


fornn-rout . dans  l'cxcrrlca  d»  leu*»  fonctions , aux  di»po*i 
tion»  établie*  par  ledit  décret,  par  celui  du  3 aodt  lin  et 
j»r  ta  loi  du  |t  «tara  — (lases  1$  mars  itoS  ) 

7.  La  vile  d'Elbcuf  faxinsirâ  le  local  necessaire  pour  la 
tenue  de»  séance*  du  conseil  ; U-*  dépense*  dr  pri  mer  éta 
bhsjrmeut . de  chauflhjrc,  d'éclairage  . rt  de  paiement  du 
traitement  attribué  au  secrétaire  , seront  égahrOH-ut  à aa 
charge. 

SI  avrils!  mal.  —0.  Su  Bal  raurcraaaf  U a Gardaada  tarpa 
da  • Monsieur. 

Louis  . etc.  — Vu  la  loi  du  to  mars  itit  et  no#  ordon 
naiK-r*  de»  t août  et  5o  déc.  ménsc  anuee  ; — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  île  la  gurrn , — Noua 
avons  ordonné  et  ocdouuosts  ce  qui  suit  : 

A ar.  l*r.  Les  deux  compagnie»  de  noir*  mai  ton  mili- 
taire que  nous  avons  alfortcr*  au  service  de  outra  bien  aimé 
Crtre  Uniiésr,  ne  formeront  |4»i#  qu  un  icul  corps,  aotsa  le 
uni.»  d«  Ompognte  dea  g rde«-ée  Carpa  4*  Monsieur. 

s.  la-s  dcgrca  de  I*  hicrarchia  de*  emplois  d*  cette  eora- 
papiie  sont  invariablement  fixés  dans  l'onlre  ri  après  : 
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EMPLOIS 
sisl  La  (««fusil. 

tlKC.HÊS 

du  la 

mtx.sijtt*  MILITSIII 
rorrt-spoodaiM 
à rt»  emplois. 

»*r. 

Carde  de  a*  classe 

Sou»  lîctiteuanL 

a*.. 

JJæih  de  |r*  classe.  .... 

' Li<  ulc liant. 

3*.  . 

*••• 

Brigadier.  ........ 

Brigadier  fourrier 

SJ  arec  bal -des-  logis  dr  a*  d. 

Mart-rliiil  de*  Irgtsdr  lre  « L 

• Capitaine. 

S*.  . 

Marrcli.,1  dv»  logis  en  ch*£ 

Porte  étendard- 

*•. . 

bon»  lieutenant. 

Chef  d'c»ca<3rr<n. 

7*.. 

Lieu  tenant.  ....... 

Lient»  liant  coloncb 

b*. . 

Lieutenant  eommandauL 

Colonel. 

3.  l*a  emploi»  de  lieutenant  commandant , lietitrnais» 
et  sous  lieutenant  . seront  rotupôs  soua  U dénominatiosi 
d'ejffraers  anpariaar»;  rt  les  emplois  de  porte  étendard, 
d'adjudant,  maréchaux  dr»  h>gn  en  chef , ni  an- chaux  de» 
logis.  fourrier»  et  brigadier»  . »ou»  crll#  ' i’offifitrt  imfiriaart- 

4.  l~i  composition  de  U compagnie  de»  gardes-dn  oorp» 

de  no  Ira  bien  aimé  frire  Nea.ica',  ainsi  que  le  gtode  citer- 
lif  attribué  à rluiruo  des  emploi»  qui  entrent  daus  son 
oigHiujlion  , druirurciit  régie»  ainsi  qu'il  suit  ; I 
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Ci|Hliin*  du  girdri.  ...... 

Lieutenant  commandant.  .... 

Lieutenant  major. . . 

Son»  lieutenant  adjudant-major.  . 
Port»'  rtrmlird.  ...  . . . . , 

âiljinlaul,  .......... 

Br  if- ad  it  r • treiorief 

Brigadier  flut;f  d*  1 bal*  lieux  m. 

Chirurgien  major 

Aunaûnirg.  . .......... 

Marr.-bal  illrrim!» 

Trompctte-ru» joe. . . .....  . 
Piqueur.  . . . ........ 


Maréchal  de -camp. 
CnloticL 

Lieutenant  roliwtl, 
Chef  d'*a  adian. 
Capitaine  -eummaudanl. 
Mm. 

Lit-uUnaut  eu  premier. 
Htm. 


UarécMilr*  Ingit  ri*  rh*f.  , 
Marrcktl  d«a  lugk  . . . 
brigadier 


f A**i«Mila 

l (MM 


I. •fii tr liant.  . .....  ....... 

Sou»  lirutenati» a.  , , 

Maréchaux  dre  logia  en  chef. 

rirrpadirr*'ftKj  rr»rn.  . . 

Brigadier*.  .............. 

t.,p. 

Trompette». 


l.i  ru  tenant  colonel. 
Chef  d'ciradrOM. 
Capitaine  i‘vu>lllUllllil<- 

Urm. 

i.jpitaiuc  #n  aecuud. 
/•<«>*. 

I.irulenarit  en  premier 
Lieulrmut  en  «moiiiI. 
bout  lieutenant. 


Foree  de  la  compagnie , »1). 


Un  roui  intendant  militaire. 


Charge  ru  outre  dr  rinvpectîon  •ilmima- 
traiivr  de  ta  compagnie  de»  garde»  à 
pied  du  rorpa  du  roi. 


I.  Lr«  garde»  du-rorpa  de  deuxième  rlmae  feront  eboiai* 
parmi  Ira  elerea  dra  école*  latriilra  inilitairea  et  Ira  uiin 
officier»  de  notre  garde  rovale  ou  de  la  ligne,  avant  rempli, 
conformément  à l'art.  “S  de  notre  orilnunarire  du  i Itûl 
drrnier.  In  condition*  voulue*  par  la  loi  du  10  mur»  » S 1 8 
pour  devenir  officier*. 

I.  Le*  emploie  de  garde*  de  première  rlamr  aeronl  don- 
né» . un  lier»  au  cbon  et  drut  lier»  à fancieinicle  , aux 
garde*  de  deuiieme  el<i*«c  qui  auront  arm  quatre  an*  au 
main*  en  celle  dernière  qualité. 

7.  Le*  emploi»  de  brigadier»  arront  donné* , un  tirr*  au 
choix  et  deux  lier*  à l'ancienitelé , au*  garde»  qui  auront 
fait  parue  de  la  première  claaae  prndant  au  inotna  drut 
«■née*. 

S.  Lee  emploi#  de  marée  han*-de*  logi»  de  deuxième 
•Haaar  et  fourrier*  aerout  donne»,  un  tier»  au  rtwii  rl  dru* 
Hrr*  à l'ancienneté  . au*  brigadier*  ajant  au  moin»  deu* 
«aun-e » d'cxercic*  comme  tria,  et  quaire  ana  du  grade  de 
lieutenant 

9 Le»  emploi*  de  porte  étendard  at  tmrérfcaux  de*  logi» 
de  première  •lune  feront  donné* , un  l«r*  au  rboi*  et  deui 
t*er*  à 1 ancienneté , eux  mirrebiunlïi  lnfii  et  Courrier* 
avant  au  moin*  deux  an*  de  te  ■ vice  dan*  l un  de  ce* 
emploi». 

10.  Le»  emploi*  de  eouaKeutenan*  de*  neadrwM  arront 
donné» . un  lier*  an  choix  et  deu*  tier*  é l'ancienneté . au* 
porte  étendard  . adjudant . marre  haut  de*-lofie  en  chef  rl 
maréchaux -de»  logie  de  première  clame,  avant  deux  en*  au 
nuàfti  <f exercice  daue  I cq  de  ce»  emploi» , et  quatre  ana 
du  gTide  de  capitaine. 

il-  Le*  emploi*  de  Ceutenan*  de*  etradrou*  feront 
i donné»,  un  lier*  au  rhnii  et  deux  lier*  à r»nriinu(l«  . aui 
| mua  lieulenana  qui  compteront  quatre  ana  au  moiu*  d'excr- 
| c»e*  comme  tal*. 


IB.  I.ea  emploi»  dr  liruteuant  major,  d'adjudant  major, 
d'adjudant.  de  m»récb»ui-d»-*-|ngt»  m chef,  de  brigadier 
IrOofîrr  el  dr  brigadier  d liubilk  mrnt  aeronl  loujouia 
donné»,  au  choii , an»  officier»  pourvu»  d un  e-iq  loi  du 
même  grade,  ou  a^ant  quatre  au»  du  grade  immédiate 
ment  inférieur. 

iJ.  L'emploi  de  prutrnaut  commandant  aéra  tnujnur» 
donné  . au  rboix  . au*  bruteuan»  avant  acr*i  en  cette  qua 
blé  pendant  au  moin*  quatre  aimée». 

Ifc.  Lorsqu'il  vaquera  . deua  la#  partir*  du  cnrp»  de  noire 
bien-aimé  frrre  il uoarcar,  ou  de»  emploi»  au  rboix  dont  il 
*a  fait  mention  dan»  te*  »r»,  <5.  7 9.  9.  10,  ti,  ta  cl  «5. 
le*  olkcifi»  dr  noire  garde  rovale  ou  île  U ligne  pourvu* 
du  grade  immédiatement  inferieur  pourront  y tir*  nom 
mil.  Dan»  c#  c*a  (el  *»  la  vacance  n a pa»  été  Ffflcl  d un 
pavuage  dam  un  de*  corp»  de  l'armée].  un  oOrii  r pria  dan* 
levai ita  garde*  du  corp»  et  revêtu  du  grade  mrir «pondant  , 
ou  . depui»  quatre  ati«,  du  gr»dr  mk  rieur  à relui  qu’nrru* 
pait  l'officier  venu  de  la  garde  ou  «le  la  ligne  , tera  drogué 
pour  remplir  l'emploi  dr  rrlui-ci-  Kien  mlrndu  que  pour 
le»  ofhricm  «orlaii»  dr»  réginicn»  de  ravab-rie  il  nr  «cra 
eiipe  uue  dru*  ana  dVtrrrice  dr  l'emploi  de  lirutmant  eti 
•econd  et  lieutenant  en  premier,  capitaine  eu  acroud  et 
capitaine  commandant . pour  monter  à I emploi  Wirmmp. 
daut  à U cUtve  ou  au  grade  immédiatement  «upérieur  <l»n* 
la  compagnie  da*  garde*-du  corp*  de  Jfewaéeue,  et  qu  il  et» 
aéra  de  même  a l'égard  dr»  officier*  inférieur*  de  rett» 
rom  pagaie  qui  viendraient  à pnitr  dana  la  cavalerie  de 
poire  garde  rovale  ou  de  la  ligne. 

tS.  I,ea  permuta  lion»  à grade  égal  et  d*  rou*rntrment 
mutuel  avec  le*  officier»  de  l'arme  de  la  ravab  rrr  pour- 
ront, en  tout  tempe,  avoir  liru  tout  l'autoritaliun  du  capi- 
taine de»  garde*  et  avec  I agrément  d«  potro  miniitr*  Kfir- 
taira  d'état  da  la  guorr*. 
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16.  liai»»  le  ca»  où  I*  mudr  de  rtfnilroitflt  déterminé 
|>*r  l'art.  S de  U p««*enl  ordonnance  (remit  iinuffiaaiil 
pour  tenir  au  complet  I*  compagnie  dr»  garde*  du  (inpi 

I île  Hi'rMrucw r.  In  Krinrrt  de  U droniun  « lata*  pourront 
| rire  remplira  |ur  Irt  liriiUiitni  et  MU*-lieul«iaii»  de  1 or 
I aie»  ru  activité  ou  iioN  nrluilr  de  arrvicr  qui  mllieite- 
> r.urnt  «l'y  être  udmift.  — L<  a premier»  n-riml  »u»«  r ptitilc»,  en 
, i*»  de  vaeanrr  dan*  Ij  premier* claaae  , de  paaaer  immédia- 
tement. moi*  »<-ul«m>nt  au  tuur  du  choix . dan*  ladite 
r latte  , mil  qult»  Mwnl  tenu»  de  rciutjib  ter  quatre  aimera 
•1 1 (rrrirr  dan*  la  druaiaiue  ; ectir  diapoaition  cat  appIL 
raidi-  oui  août  liiukuan»,  loi aqu'ila  compteront  quatre  ana 
de  grade. 

17.  I^a  officier*  dr  tout  grade  nouvellement  agrégé*  dan» 
le»  gardr»-<!u-rorj>»  dr  J|««diar,  pecinhoni  dan»  le  ilna» 
ntrut  In  deruirie  place  de  l‘rn>|ilni  qu  il»  «ieudroiii  occuper, 

■ t»  Lnraqui;  I adjudant  maint  *«■  I ruinera  porte  À IViiqdoi 
de  lieuiriiam , il  »na  immrduilcaiciil  runpbiev  dau*  lea 
four  lioti*  d ail.ndoul  iiiajur. 

19.  L r Irtaerier  rl  TotHc-ier  inférieur  chargé  «le  l'habilk- 
•urnt  rouleront,  pour  te  tour  à l'aur  tnuirté  de  1 avance- 
meut  »ua  emploi»  de  niaréclial-dr»  Ingiadu  (kutiuiH-  rloe 
et  dr  fourrkr,  «r«  k*  autre*  brigadier*  j rt  lonu(u'ita  de- 
vront être  rlrié»  à l'un  de  «;-*  emploi* , üa  r»  en  roui  le 
brevet  du  grade  de  capitaine,  et  il»  auront  l'option  ou  de 
cmiM-reer  leur*  fonction»,  au  d«-  pj»u  r dan»  le*  «aradrut*». 
liant  |r  premier  ru*  . il»  ninruurrmil  avec  le*  inarérliaus 
dr*  logi»  de  «kuiiévue  rl**.c  et  fourrier*  pour  l'avance- 
iu«-i»l  ; mai*  ila  ne  jiourrMil  dnmir  liudairc*  du  grade  de 
capitaine  commandant  que  lorv-.ju  il»  cerneront  d occuper 
(emploi  d"oBeier  compU bk. 

*0.  Pour  l'exécution  de  l'art,  ao  de  notre  ordonnance  du 
1 août  dernier,  La  première  varaure  «Je  rliarun  de*  implot* 
rorrropmidaii»  au*  grad*»  «le  lieulrtianl , capitaine,  clwf 
d earadrun  rl  lieulrnaul  colonel  apparlirmlra  à I ancien 
ur|r.  la  ►eroude  au  cbu«x  , la  trxoaietnc  à 1 ancienneté  . 
•auf  toutefoia  1 exception  détmailtk  pour  te»  «mploi»  datai 
il  rat  parlé'  dau»  l ait.  1*  . Ir*qurl*  aeimil  loujoura  au  choix. 

*1.  Itou»  le  ra*  où,  un  emploi  dévolu  « I ancienneté 
• mant  a taqurr  ilan»  la  ctmip»sn»e , i)  »i«  *\  trnu*rrail  paa 
dollicirr  reiiiplia»aut  la  condition  de*  année*  d exercice 
pour  )r  Hre  promu  , cet  emploi  pourra  «lit  donne  au  plu» 
ancien  offii  ier,  aoil  de  110»  garde»  duTOip»  dau»  le  grade 
inférieur  a relui  de  l'emploi  vacant,  rl  ujaul  Mimait  a la 
condition  cidrftaut,  «rit  de  toute  latine  «te  la  catalane 
dau»  ledit  grade  inferieur. 

*».  L avaucetui nt  rmilinurra  t ac  faire  d âpre»  l'ordre 
hiérarchique  de»  emploi»  ; mai»,  coufoemriurt»|  a U loi  du 
10  mort  1818,  nul  ia  pourra  cire  promu  a l'auoetmeU  ni 
au  «boit,  a 'il  ta'ral  pourvu,  dtp  un  quatre  ana  au  nioina  . 
du  grade  effectif  immédiatement  inférieur  a celui  attribué 
à l'cmplni  vacant  : loutefoi» . il  n'cal  rigourruaciurut  exigé 
que  deux  aiitana  dVxcrrirc  dau*  chacune  de»  deux  chiaar» 
dr  lieutenant  H de  «;apilaine 

*3.  Il  aéra  formé  , par  le»  toina  du  ronicil  d'ailminiatni- 
lioti . Un  tableau  du  clo»*«(i»fl»t  dani  rliaeun  dr»  rniplo'» 
de  la  romp-agui*  dt»  gardi  » du  carpt  de  Km  ivr.  d api*» 
h»  Imn  qui  auront  etc  arretée*  par  notre  ntiniaUe  aren- 
liirc  d élai  de  la  guerre  pour  k ilnv  110111  de  uo*  ganb  » 
du  corp».  H noua  ura  irmlu  compta  de  ce  tra»ail.  dr» 
qu'il  aura  pu  être  termine. 

tb  Lea  breveta  *|Ue  notre  rainivtre  rccrrlairo  d état  dv  U 
guerre  etpediera  *11  faveur  de»  nltiru  r»  «uperaeur*.  nliieirr* 
iuf«  rin;r»  cl  garde»  qui  j auront  dmil.  • uonceronl  le  grade 
effectif  dau»  finitt,  mu»  lieoguatiuu  d emploi  dan*  cv 
corp».  — Indi  prudemment  de  ce*  brevet* , il  leur  æra  dé 
livré  de»  rnmninnoii*  ou  kitrea  de  aervice  |H'ur  l»x>rcirr 
de  leur  grade  dan»  la  compagnie  dr«  garde»  du  enrpa  de 
|lmw«r,‘  elle» relateront  remploi  elle  g.ade  corrrqnHidaul. 

*8.  Toute*  Ira  propimtiona  d adumrion.  avancement  . 
remplaçant*- ni,  d*  nu  *11  ou  . rvfo.mc  ou  autre*  roncenunl 
U cnenpaguiei  «le*  garde»  du -corp*  d«  Uo/ttHir  . aeronl . 
avec  I jgrttueiil  de  notre  bien  aim»  frire,  trariMUiara  à notre 
miiu.tre  «errHaire  dViat  de  la  guerre,  qui,  âpre*  avoir 
reconnu  quelle»  «ont  conforma»  aux  Ui*a  «t  ordonnance* , 
UOU»  proposera  leur  adoption. 

»6.  Lia  marque»  duUortivra  dan»  Ica  compagnie*  de* 
garde*  du  r-.rp»  dr  M»*e«»r  KriHit  loujoura  rigourcum 
ment  relie»  du  g*ade  coi  mpoqdaut  » I emploi. 

*7.  Xolre  luiunpc  Nrrd  irt  délai  de  la  guerre  nou* 
propotera  le*  MiodilMalion»  à apporter  au  leclement  «J« 
•vrvice  de*  garde*  du-ropr*  de  Uu-M-r,  abn  *k  U mvtlre 
et»  harmonie  .,»ee  k*  di*p«.*ilion»  de  nuire  eiduunam-e  du  1 


• 3 mai  dernier,  cniirema'tt  k aervice  intérieur  Je  lattava* 
b rie,  en  drleriM !*•■!,  ffapr**  le*  principe*  «le  «ett*  ur- 
doutkance,  k*  fonction*  de  cbaqut  ruiploi. 

a8.  I.  emploi  de  rbirurgM.’inmajoc.  «Un»  la  earupagme  de» 
garde*  du-«  nrp*  de  Jfaonrar.  acr*  Urujonr*  donne  a rvux 
de*  cbîruegvena  maint*  d*  notre  année  que  leur»  Ulen»  et 
r«nrienncte  de  leur»  aervice*  aurout  ruudit»  «ligne*  de 
oetlr  préférence. 

|.e  inarrchal  vétérinaire  »rrm  eboixi  parmi  k*  ma' 
rérliauv  vétérinaire*  eu  premier  ou  en  second  «kt  autre» 
ci.rp»  de  cavalerie,  le»  dernier*  avant  au  moi  a»  deux  au» 
dVxercice. 

Diqaiilir»!  trauêil0trn. 

3o.  Le»  deux  lieutcnaiu  gruéraux  actuellement  rapt- 
taiiK*  de»  garde»- -du  corp*  «k  notre  bien  au*»*  frère  Moi 
u<vr  . ci  iim  rvenl  k*  droit»  et  prérogative»  *llribue*  a c*a 
ruiplur*  ; ib  roumiandcrwil  rliaeun  un  de»d*  ux  eKadronv 
qui  porteront  leur  nom  ai  nu  que  k portaient  précédem- 
ment U*  compagnie*.  Itou*  la  ra*  où  l'uu  de*  deut  cea- 
tcraii-ut  «le  «ervir  dan»  le  roep».  il  ire  arra  peut  remplacé, 
rt  l'autre  prendra  le  cnitHnaiidruii-ut  de»  «kux  rtcadroi»*. 

— L'emjdni  de  major  aéra  deliniliveoieul  *upprm»é  , à 
compter  du  jimr  ou  l'nllicicr  qui  l orcupe  aujourd  bui  o r* 
exercera  plu*  le*  fonction*. 

Si.  bu  o(lùci<  r»  aoperkurt,  olffcirra  inférieur*  et  parikt 
du-corp»,  qui  aont  aujourd  liui  pourvu»  du  grade;  qui  ror 
rcvpoitd  a leur  emploi  d'apte*  la  prr*e«»tc  nrdonn.inee  , 
aernut  en  tout  tenvpa  auaeeptibk*,  loraqu'il»  Maroni  ac- 
compli quatre  an»  «Uidil  grade,  «mi  «kux  au*  «rukmrnt 
dau»  chacune  de*  Mlbdivôtiona  «le»  grade*  «1-  lieutenant  cl 
de  capitaine,  et  aan»  qu  il  aoit  tenu  «Icjifl.li»  r du  même 
nombre  d'attnre»  d e»upli»i,  dr  p.i**er.  au  tour  du  thon,  à 
I rtiipéor  *upcricur  dan»  k rorp»,  ou  au  grade  mpéricur 
dan»  i'aimc  de  la  ravale  rie.  dan»  le  caa  prevu  par  I art.  II. 

— Ceux  qui  ont  Un  grade  aup*  rieur  a celui  qui  e»t  at 
t filma  à 1 1 mploi  qu'il»  oeciiprut  aeront  «laecplibb».  en 
ca»  da  vacance,  déire  nomme*  iramrdiatemeut.  •»**■*  au 
tour  du  choit , a l'emploi  qui  rocreapond  * kur  grade  : 
mm»  que  relui  ci  put»**  jamai»  leur  do»nur  k droi^dob 
tenir  un  avaurcvnenl  double  d'emploi.  — lia  aerovit  cgelr- 
nvent  arlmi»  à remplir  «Un»  l'armée  le»  vacattrca  dr  kur 
grade,  dan»  k ra*  «Je  mutation  déterminer  par  l'art  >4  pré- 
cité . et  à le  faire  Valoir  pour  U lixaliou  de  leur  pcnatoti  de 
rvlriate. 

3a.  Le»  officier»  aupérieur*  rt  officier*  inlrrieur*  qui.  en 
rxéculion  de  no»  ordonnance*  de»  1 f>  «léc.  iSiS  et  5 juin 
I3»H,  ont  irulrmrii»  k droit  attribua  é (emploi  qu"il» 
exercent  aujottrd  bui  . oblir  ndrunt  k br*  »«  t du  grade  qui 
appartient  audit  emploi  d'aprva  la  pieacule  ordonnance  , 
dt»  qu  il»  auront  accompli  quatre  an*  «lu  grade  effectif  nai- 
Miédiatcim-nt  inferieur,  ou  quatr*  au*  du  laug  atlacbé  a 
kur  emploi  actuel , tain  cgaid  a la  elaa*e.  pour  reux  qui 
ti  ont  encor*  que  le  rang  de  lieutenant  ou  de  eapilan»*-  — 
Le»  gaule»  «'u  c«»rp»  et  le»  *urnunt«rairr«  re^u*  «kpui»  k* 
«u.tdite»  oru jitnance»  , mai»  avant  la  promulgalitHi  de  la 
loi  du  10  u»ar»  tilt,  et  qui  romplerjmnt.  coiimm  tel»,  ou 
coamut  aoua-ufkricr»  dan*  l'armée,  plut  de  «kux  sim  d »»er 
ciee,  auront  droit  au  brrtat  de  aoua-lieuleuant,  à dater  du 
j.iur  où  w»  deux  année*  auront  etc  acrumplie*.  aan»  «- 
pendant  qu»  ceux  qui  turtcvil  de*  eorp*  de  nuire  garde 
rojaie  ou  de  la  ligne  puitaeot  tenir  rang  parmi  Ira  mue 
lirutrrun»  «k  notre  (Mit*  «l'une  époque  anterieur*  à kur 
•dmiiaioti  dan»  La  compagni*.  — lie*  brevet*  ucnonceroul 
que  lu  grade*  convtilutif»  dau*  ladite  annci  . 

33.  Le»  aumuaivranv*  reçu»  auU  rieur»  nie  ut  à la  lit»  du 
10  mar*  deruier,  et  a^anl  dit  huit  an*  r«»i»lu».  oeroul  tnu- 
jour»  au»crplibka  de  paiær  à la  deuxiéote  clavae  de»  gardre- 
du-rorp*,  eu  ca*  «k  varanr*;  «ton*  ladite  «Uim.  —lieu»  qui 
arraiant  pourvu*  depui*  quatre  an*  du  grade  rffwtif  dr 
»<>u»-liculeuaut  pnurrnul  < Ira  adm«i,  au  tour  du  rl-oix, 
daua  la  premirre  elaMO,  «an»  avoir  fait  parti»  «k  la  «leoxieoae. 

34.  Pour  celle  foi»  ri  aeukmcol.  — L'i  mploi  d*  beU- 
tenant  covuinaudaut  appar Irt  mira  d*  droit  a l aide  n»*)or  l 

— Le  lui  de  lieutenant  cuarœ,  à l'adjudant  aoo»  l*ruUuant. 

— Celui  de  Mus-lieulmian!  adjudant  major,  i l un  «k*  ad- 
judant-major* «k  notre  garde  royal*  ou  <U  la  ligne,  ayaau 
k grade  da  chef  d'earadron  vu  quatre  an»  de  ce  lu*  de  Ca- 
pitaine l - - Celui  d*  po/le-eUndaid , au  n»cr«elacl  d**-lo 
gi«  en  chef,  conmiandaut  de  Ibt-iel  -,  — Ce  bat  d 'adjudant, 
au  marre  bal  de»  Ingi»  iiutrucleur.—  I-e»  olbrier*  qui  r«*n 
pliiMut  In  fonction*  de  trévoricr  «l  d'ollvckr  d'babilkpen» 
•er ont  ruainlenua  dan»  ce»  «'mploi*.  — La»  nnpki»  d« 
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mur ■«■htui-dc*  logi»  de  première  tliMt  seront  donnr»  sut 
Runcbiui  dci  logi»  le»  plut  ancien*  dau»  le  prade  «1«  r» 
piltiie  el  rem  «U  bcigadiert-fourrier»  reviendront  tul 
d*  i»t  Lrî|adirn  le»  pli. a élevés  en  gradr,  qui  wmil  rui- 
niétur*  rnuplaiè»  par  Ira  deut  plu»  anriena  guide»  «lu 
rnrjii  — La  premier*  r latte  de  ganbt-du-mrpt  n-  roui 
mm  r J det  parti*  t déjà  pou  nu»  du  grade  de  lirutrnmii  ou 
Ut  plut  ancien»  dam  le  grade  de  tout  lieutenanl.  — Let 
•urnumersire»  compléteront  I*  Cadre  de»  garde»  du  cory*. 
daprr*  I ordre  du  rbaaeiuent. 

33.  Let  huit  tout  lieutenant  detigtié»  juaqu'iri  parla  dé 
nomination  de  um  fi««ir*eat  Mu  aftaialrarai  ne  pour- 
ront rire  admit  dan»  le  cadre  de  La  rompapnic  qu'en  rat 
de  iKtwc  tu  tour  du  rkoit:  Uiii,  lorsqu'il»  t'y  t route- 
root  porté».  ils  reprendront  leur  rang  parmi  lea  tou»  lieu- 
Iroana  pour  monter  à l'emploi  de  lieutenant. 

K.  Le»  officier»  qui.  avant  La  promulgation  de  la  loi  du 

10  Miar»  IM»,  riaient  rn  pourtuou  du  prade  supérieur  a 
relui  qui  correspond  à leur  emploi  conte rteronl  le»  marque* 
distinctive»  dudit  grade. 

3?.  Mo»  ordonnance*  de»  iS  dre.  jS  1 i et  5 juin  1M1Ô 
•ont  el  demeurent  rapporter».  Toulrfni»  , le»  ditpoulHint 
de  en  ordonna  lire»  qui  COttrerweBl  U fixation  de  la  aolde 
aide»  maMea,  ainsi  que  la  gealico  de»  finance»  de  U rom 
paguie  de»  gardes-dn  curpt  de  V<a«nir,  continueront  à 
iltr  atrculrc*  junju  à ce  «|ue  Ut  reglement  à inirnenir  tue 
l'adminut/atiou  des  roip»  de  notre  maiton  milita  re  , el 
qui  doit  de  terminer  la  < imposition  et  le»  attribution»  de» 
rnnacila  de  re»  corp»,  d'aprrt  lr»  prim-ipra  de  rctpnnaa- 
bilils  en  rigueur  dan»  notre  garde  royale  et  dan»  l.i  ligne  , 
ait  é|é  »numi»  a notre  approbation  par  notre  ministre  te 
eré taire  dttal  de  b guerre  «t  celui  «U  notre  mai«on.  — 
If»;.  O.  du  il  déc.  itii,  *8  avril  cl  4 août  tbiprl  16 
•epi.  ifta4-  ) 

>8  ivrilaS  mal  — L.  t«r  fat  labo. 

Le  titre  Y de  b loi  du  *8  avril  iBi<,  qui  attribua  atclu- 
livcment  à la  régir  det  rontribuiiont  indirecte»  jutou'au 
i*' janv.  1 8»  1, 1 achat,  la  fabrication  el  la  vente  d«»  la bara, 
dana  toute  fetendue  du  royaume,  coniinuera  d avoir  aon 
effet  ju«qu  su  irr  jauv.  »8»6.  — ( V or.  L.  de»  a4  liée.  Itli, 

11  avril  1816.  tit.  4.  el  17  juiu  i9»4.  } 

18  terilzi  l mal.  — 0.  de  liai  rtlalira  4 l’tppal  éê  ta  flatta 
da  1818. 

Vu  b»  art.  5 el  é de  b loi  du  10  mars  1818.  qui  fixent 
le  romplet  de  pai«  de  l'a/mre.  el  delenniucnt  le  nombre 
dboinmr»  qui  peuvent  ëlre  appelé»  vur  chaque  r latte, 
ara»  que  |e  mode  de  répartition  a en  faire  autre  let  drpar 
Imnii,  — Noua  avoua  ordonne  m ordonnuna  ee  qui  auit  . 

1er.  lrT.  Quarante  mille  bouaiei  teront  appt ica  aurl* 
claate  de  if  |B- 

1.  I.a  réparlitinn  de  ee»  qoaranlc  mille  hnminn  entre 
Ira  drpartrmrn»  demeure  Gte»  amri  qu'elle  et!  établie  au 
tah|e*i  o annexé  à U pré  te  nie  ortlounanee. 

} Le»  deux  publication»  de»  labteaua  de  rrrentemrnl. 
voulu* • par  l'art  11  de  b loi  du  10  wtr»  fil»,  auront 
lieu  b 16  et  k *i  mai  prochain;  — L'naairii  de  ce»  ta- 
bleaux rl  le  tirage  voulu*  par  l'art*  ta  , le  |5  juin l — L’eu 
varture  de»  opëralmiia  de»  t onaeil»  de  rrviaion.  le  l&  juill  ; 
— Ht  la  clôture  dr  la  liate  du  rontingenl.  le  l>  trpU 

4-  Il  erra  ultérieurement  alalué  »ur  l'époque  de  b mi»e 
en  arlivitr  «Ira  quarante  mille  homme»  appelé»  de  I*  ebata 
de  1*18,  ainsique  tur  la  répartition  qui  doit  en  être  faite 
entre  le»  corp»  de  notre  armée.  — ( Ou  a supprime  ici  le 
tableau  dr  répartition.  — Vvj.  VII , Bulletin  *77,  11*  Mij.) 

>8  avril  =11  mai.  — 0.  de  P ci  concernant  art  gardai  dm 
taapa. 

Louis,  ete.  — Vu  noire  ordonnance  du  3o  déc.  1818: 
convidérant  la  néerwtté  d'apportrr  au  tarif  «b  la  solde  et 
dr»  mvm  det  compagnie»  de  not  garde»  du  corp»  le»  roo- 
diibationa  que  comporte  b nouvelle  organisation  de  leur 
personnel , et  voulant  rendre  appliquablrt  auxdib»  rom 
pagine*  |r«  prineipri  qui  régittenl  lr»  autict  corp»  de  rava- 
ler h>  <|r  notre  armée  : tur  La  pr«p«iuiii>n  de  noire  minittre 
•rrrelaire  d ’élal  da  la  guerre  H du  minirtre  terré  taire 
dVtat  de  notre  maiton  . — Nous  avoua  ordouuë  rl  ordou 
non»  ce  qui  tuit  : 

Aar.  i*r.  Le  conseil  charge  . par  fart.  *7  de  noir*  or 


doanauca  du  1)  sept.  iBi5.de  b duruasion  det  alla- rea 
communes  aux  quaire  compagnie*  de  imm  garde»  du  corp». 
prendre  la  dénomuaalion  de  rea  tri  I grattai  du  earpa  , el  a* 
compote ra  : — Du  capitaine  de»  garde*  de  tcrtioc  , pre- 
sident : ta  ton  aéaeace,  la  prt»<i»ata  tara  déférât  a«  gin» 
amtiam  ; — De»  trois  autres  capitaines  «b»  gardas  1 — l)a 
l'intendant  de  notre  maison  militaire,  rotnotc  commissaire 
du  roi  ; — Du  major  de»  gardm-du  cpepa.  rapporteur  pour 
bt  objet»  de  service  militaire  : «a  tit  aéaaa ce,  d aara  nr- 
ptèe  par  la  plmt  émeiam  hamlomani  eamaiaadaml  ; — Du  lieu- 
tenaol  major  de  U compagnie  de  ter* ira  , avec  ton  cagi 
laine  rapporteur  pour  le»  objet»  d adinini»! ration  : «a  «n 
d’mkitm/a  , il  tara  remplacé  par  l'uffintr  qui  remplira  Ira 
fonrliami  4a  tut,  amploi  auprès  da  ladua  rampagmia.  — L'm- 
leudanl  militaire  aura  voix  consultative  arulcxncul,  ainsi 

r:  b major  cl  b lieutenant -major  rapporteur.  — Eu  « sa 
partage  égal  d'avia  entre  Ira  membre»  deiibéraoa  du  cou 
route  il . la  vois  du  president  acre  prr  pondérant*. 

».  Tout  es  qui  concerne  1 ensemble  si  l'uniformité  da 
louie*  b»  partie»  du  terviee  el  de  l'administration  sera 
l'objet  de»  deliberation»  du  conte li  général,  conformément 
aux  disposition»  anlériaura»  du  tutdit  article  *7  de  notre 
ordonnance  du  ai  sept.  1818.  — l*u  échantillons  et  mo- 
dèle» d lia  liiUe  ment . de  grand  équipement  el  de  harnache- 
ment. aprrt  y avoir  été  ductiles  et  adopte»,  te  roui  plrcam, 
au  i.eei *rr  da  njt  p%- ur  chahut  malart  d’tffal,  au  iniiiittra  te 
erétaire  d'état  de  notre  maison.  pour  être  apprwuvé»  , til  j 
a lieu.  Ce»  échantillon*  0*1  modèles,  ivvétua  da  »mi  cachet, 
teront  entuile  renvoyé»,  au  uahi  da  tiu f , au  capitaine 
de»  gardes  de  arrvicr,  qui  en  roneervrra  an  par  devrr*  lui, 
rt  remettra  le»  f matra  autre»  aux  oompagliir».  pour  servir 
de  point  de  comparaison  lor»  dos  racepùirat  ou  du  vérifi- 
cations dr  I habillement. 

3.  I.e»  marchés  pour  b fourniture  det  draps  née  estai  re» 
4 I habillement  et  pour  ctlb  de»  efTcta  de  grand  équipa 
meut  rt  d*  liarnscbemrnt . pour  l'achat  dr»  chevaux  de  re 
moule  rl  la  fourniture  des  fourrage* . seront  pa*«*t  colleo- 
livcmeut  pour  le»  quaire  compagnies  de  no*  gardrt-du 
corps  , d’mpatt  la»  dtait  au  ralmtr»  d»$  tkarga»  urilii  an 
(on$nl  général  al  publiât  aprr»  • **r  ale  r art  lut  da  l'a  para 
hlÛR  du  MÎiNftre  ttrralaira  i’tlal  da  malta  manom.  da»  deux 
manière»  tuivai.te»  . savoir  : — r 1*  Sur  touimtaion*  cacha 
trr*  ; — a*  Par  adjudioalion  au  rabat» . à drCaut  da  con- 
rurrettea  tufHu oie , ou  d'offre»  contenait!»*  soumis- 
sion». — Dam  b premier  rat.  braqua  lea  touunsuont,  rëu 
nie*  par  b capitaine  de»  gardrt  de  terviee  . au  nombre  de 
cinq  su  moins,  auront  êlé  ouverte»  rl  examinera  an  entMcil 
général,  elle»  teront  toute»  remit**  à I intendant  militaire  , 
qui  bt  trantntetlra  au  mmitUr  avec  l'avit  du  e O*  ne  il  et 
ton  a vit  parikulicr,  pour , l'une  elles  , lire  approuvée  ail 
y a lieu. 

4.  Toute*  Ira  ordonnance*  et  Ira  rrglemen*  exittan*.  ou 
ui  interviendraient  tur  b terviee  ÎDtérieur , b police  , b 
•teiphne  rt  l'adminittration  det  rorpa  de  ca*abrb  «b 
notre  armée,  sont  exécutoirra  dana  lea  compagnie»  de  nos 
gardes  du-rorpt  . sauf  let  dttputiitou»  d#  detail  que  uolra 
■uinittre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ou  celui  de  itotra 
maiton,  reconnaîtrait  itc  pouvoir  être  appliquées  à la  roua 
tilution  de  cet  compagnies.  — En  coût*  quence  . toute  dé 
lilié ration  du  cotiteil  général  qui  tevtdrail  à interpréter 
une  ditpotitioti  quelconque  deaditea  ordonnance»  uu  régir 
mena,  ou  a modifier  bur  exécution,  devra  être  toumiac  au 
minttlre  compétent,  avee  l'avit  motivé  dr  l'inlendaut  mili- 
taire. lorsqu'il  t'agira  d'un  objet  d admiiiitlration. 

3.  Tou»  b»  déiail»  relatifs  a l'admiuittratiou  particulière 
de  chacune  des  rompapiiet  de  not  gardet-du -corps  teront 
confié*  à un  conte  il  rompob  aim*  qu'il  tuit , tavoir  : — L* 
lrcubiiant  commandant  de  la  compagnie.  #1,  #»  ïam  ak- 
«rare,  la  pim  anriam  litalamaml  dat  éngadra;—  L*  lieu 
tenant-major . fairant  toujours  le»  fbuctiout  d«  rapporteur, 
quoiqu'avcc  voix  dclibrratiie  : il  tara  tupplr*  par  la  lia m 
U.. uni  «in  la  plat  «Mira  tout  twefenani  dat  kaigadat  fu<  aura 
éla  appaià  i rampiir  la»  fomrUam»  da  haulaaaml  - majar 
auprat  da  la  raatpagaia  ; — L'o  toua-lirulenaait  de*  Lri- 
gtdrt . au  choix  du  capitaine  dw  garde*  : il  tara  tar.omatla 
rlogui  année  ; — Lr  trraorirr,  treréuire  . avec  voit  con- 
aulialive  veulcmrnt  — Let  séance*  du  conseil  ta  tiendront 
au  domicile  du  liculrnaut  commandant,  el  en  too  abonne*, 
rlir  1 relui  de  ee»  membre»  b plu»  ancien  de  l'empbi  de 
licuieiijul  dans  la  compagnie,  à moin»  que  b capitaiu#  drt 
gardrt  n'ait  ordoune  quVIlra  autarnl  lieu  (lies  lui. 

6.  La  eaitse  à deux  aerrur»*  renfermant  b»  fonda  appar- 
tenant à rbaqtie  compagnie,  k legirtre  de  cairae.  etc-,  tera 
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tou  jour*  déposer  UN  NI  rltb  th«  1*  (tpilliui  dl 
|i(dn.  En  «on  absence  , U mhn  mti  placé*  «ou*  la  garde 
ipctiili  de  luttcirr  à qui  k commandement  «le  La  com- 
pagnie aura  éle  d«lm  ; mai*  , dans  ce  ea* . frt  officier  u* 
pourra  rester  drpMitair*  qui  de  lune  du  «kb;  I autre 
aéra  antre  leu  mania  du  urimd  ntiHliri  du  wuuil  d'ad- 
miniatratK.ii  — le  iitiwicr  ue  tcra  mpuaullr  que  deu 
somme*  qui  lui  auront  et*  itoiui  pour  le  paiement  dca 
dépent*»  rauranui. 

7.  Le*  membre*  delikéninu  du  fuMn'l  d 'ad  min  ut  r«  i iwi 
de  chaque  compagnie,  seront  pervonn  vilement  et  wlidaire- 
ment  mpiaubln  de  l'niipLo*  deu  fend*.  militfH  et  effeta 
ronfrrlMiinn  de  toute  nature,  et  de  toute  iofrattimi  aux 
ordomwurM  et  réglewrn»  applicable*  aua  compagnie»  de 
un*  garde»  du  eorp».  — Lee  drhUntiUai  de  r*  ewitnl  *c- 
ront  iuuerileu.  *éanee  tenante,  *ur  un  rvgUtrr  •eaduatinô, 
mat*  elle#  ne  pourront  recevoir  leur  execution  qu'aprè» 
avoir  été  revêtue*  de  l'approbation  écrite  du  rapilain*  de* 
garde*.  — SU  arrivait  qu'il  7 eût  partage  da*ia  entre  le* 
trou  membre*  délibérant  du  coueeil.  ri  que,  nonobstant 
1 opposition  de  l'un  d'entre  eu»,  la  propmi  hou  (aile  lût 
agréée  par  le  r api  laine  de»  garde*,  le»  olfirn  r*  qui  Tau 
raient  aigflr*  encourraient  arult  la  mpDiiuliilil*  de  ton 
rtreut»o»i  ; mai*  l opposant  mait  Uuu  da  motiver  uon  npi 
niou  par  écrit.  — Le  aou»  intendant  militaire  rbarga  de 
l'nupecfioi»  administrative  de*  compagnie»  |wurre , m mut 
trapu,  être  ronuultr  par  la  conseil  d'admiuiutratiou,  « t aa- 
aieler  à *r*  deliberations. 

g.  Leu  BMrcbr*  pour  l'achat  dru  toiles . des  boulon» 
d'uniform*  . pour  Ir»  coufeciimi»  et  réparation»  de  toute» 
leu  partir»  du  l h»  lu  Henni  il , de  l'équipement,  du  Harna* 
c bernent  et  de  1 armement,  pour  le  terrage  et  le  traitement 
de*  chrvaui  . le»  effet»  de  petit  équipement  et  du  linge  et 
«hauteur*  dr*  caialier»  dvquipaga  , iarr^ua  h ra*$at<  ^é- 
mirai  4m  tvrpt  n’amrm  fa»  jmgi  a prapm » d ta  farta  !'.•*;»!  4a 
mmrei*»  gént'aar , arront  pas**»  directement  par  le»  com- 
pagnie* . toit  aur  khiokmioo*  earbetée» . amt  de  gr*  à jr«. 
— Han»  le  premier  r*«  , le»  soumission*  . ajm * atoir  rte 
•drraare»  , ««  * notre  4a  t»*w  a*  ma  tnt , su  ronarü  «Tediui- 
1 nutrition  de  la  compagnie.  » seront  ouverte*  et  «laminer» 
eu  prise  ne  du  uou»  intendant  militaire  , qui  «ierre  iiiimt 
dielement  « elle  qui  aura  paru  au  comeil . aiuM  qu  i lui* 
111  > ma  , munir  Ir*  condition»  le»  plu»  avantagvuae»  ; apte» 
quoi  la  tournis»  (mi  perlérea  Mrs  luumitr  à i Approbation 
définitive  du  capitaine  de*  garde»,  qui , »M  l'aeerpt*  , revê- 
tira de  »oii  cac  bel  le»  échantillon»  ou  modèle*  adopir*. 
Une  expédition  de  cette  sonniuaiou  aéra  adrctece  au  mi- 
nistre tecrrLaire  d’état  d*  outre  maiaon  , par  l iulrroied taire 
de  I intendance  milîtaim  , *tit  lr*dit«  échantillon*  ou  mo- 
dèle*. — l>siia  le  arr«ind  ca»  . Ir*  Muniimoul , rvvéUir*  de 
U proposition  du  coi  Mail  d administration  et  de  l'accepta 
lion  du  capitaine  de*  garde* , seront  envoyées  au  aou»  in- 
tendant militaire,  qui  |ct  tr hmi» lira  . avec  ton  ati**ur  !a 
forme  et  *irr  la  fond,  * liutrudant  militaire,  pour  être  nu 
mue*,  avec  1rs  érbanltlloiia  ou  oiodcle»,  a l'approbation  du 
«montre  de  unité  utaieou,  *au*  laquelle  clic*  uc  pourront 
avoir  d'etécu  timi. 

p la  réception  des  matière*  SI  effet»  d'habillement,  d é- 
qui|>en»eut  c(  de  baronch*  mm  ut , æhaU-*  au  moyen  de* 
merci»**  p*»»*  par  le  romeil  ginvral  du  corpa  . «t  dont 
l'art.  3 «onlieat  la  désignation  , tara  faite  par  ikm  de* 
membre»  du  ronted  d admiui»lralio«i  assiste!  de  I olbrirr 
chargé  du  détail  da  l'habillement.  En  rat  de  coufitUliun 
avec  U»  fabricant  nu  fournisseur»  . il  «en  procédé  à un* 
• aparlive  rnntradietoire,  dans  laquelle  inter* teodra  le  aou» 
intendant  militaire  , qui  dre  ter  ta  procc»  veibal  de  l'opcra 


lion . s’il  y a lieu.  — La  rteqitMi  dea  effet»  détaillé*  et» 
l'art.  8 sers  fait»  par  l'un  «le»  membre*  du  rom*>l  d adnt. 
niitraUo»  cl  l aftricr  d'habillement  ; le*  ennu-tUtion»  au» 
quelle*  ce»  réception»  pourrai*  ut  donner  lieu  «eracil  p» 
rcillcmenl  touniiin  à une  expeni*#  routradieioira. 

10.  Le  minutie  aeevétaire  d rUt  tir  lio  r»  iuswm  ton 
mettra,  vau»  nia  ni  . à mitre  approbation  . pour  arnir  de 
Lut  à l'allocation  de*  ri  ta  toc»  et  a la  tififiritiwi  de  U camp 
labthtr. — I*  (Jn  tableau  g>  itérai  de  tou*  le»  effet*  qui  rom 
poaent  I behiUrmenl  et  la  giaud  équipement  de  no»  garde» 
du -cor p» , eiiui  que  la  baruarbement  de  leur»  rbrvaui;  et 
uu  autre  tableau  de  cru  de*  cavalier»  déquipnge  et  eu 
vrier»  «Uarbn  au  «ervirs  de»  compagnie*  : — »*  ün  Unf 
de  la  durer  drtdil*  effet»  ; — 3*  Un  devis  de»  quantité»  de 

l effet  «l  matiriT»  iieocsaaire»  aux  cuufcctnwi*  ; — 4*  Un  tarif 
pour  le»  réparations  de  larmcnu-nl. 

11.  Le*  vérification»  de  l'apureuicut  de  toute»  le*  partie* 
de  la  cooiplabililr  de»  compagnie»  da  i.na  garde» -du  rorp» 
•e  fr ruait  dam  le*  forme»  et  d'aprvt  1*4  principe*  an  vi- 
gueur pour  b*  eorp*  de  I année. 

Il  La  «aide  . le»  icrtuairr»  de  la  aobie,  le»  fourrage»  et 
1<*  diffvrnitf  1 iouni  dr*  compagnie*  de  no*  garde»  d a 
corp»  . leur  acrout  ailnur»  muliirmrairul  sut  deux  tarif» 
aum  ié»  à la  pré*ente  ordonnance. 

|3.  Le  fuml»  •!«  lO.onn  tr,  qui  a été  accordé  à chaque 
rontiiagme  par  notre  ordonnance  du  al  »ejit  »§»S,  n qui 
e*t  Oe»liné  a è re  d.ilribui  , *co»  à titre  d indemnité,  eut 
eu  |ratiiie*ti<»u*  . aut  t Ifieier»  inferieur*  et  ganl**  que  no* 
capitaine»  <1<I  ganlr»  ni  junntil  susceptible»,  prendra  la 
dénomination  de  ui*»m  4a  gra nfi.nl,>»»;  ri  I emploi  eu 
Mra  ju»tilie  eonuite  relui  dr»  autre*  ikimti  du  corpv. 

»i-  O.ufotnu nient  au»  di*po*iiioo*  de  l'art  4 de  la  pré- 
•rute  urdouuanr  » , le  reglement  peu*i*o*re  , arrête  le  a rév, 
1818  par  notre  ministre  terre Uir«  detat  de  U guerre,  sur 
la  »ola*  et  les  »ub«**l*nees  de  l'artnee  , et  b » adddkaia  «ai 
modification»  qu'il  pourrait  recevoir  dau»  la  mite  «ont 
applicable*  au»  compagnie»  de  uo»  garde» du  e*irps , en  re 
qui  concerne  le  **r* ic»  de»  revue*,  et  toutr*  le»  dnpoo» 
lion»  qui  #'|  rattar lient.  Nêamnoin»  no»  capitaine»  de» 
garde»  conte  rient  la  faculté  «Taecurdi  r directement  de» 
«cgi»  a»«c  fmi-uJér  aui  offteirr»  supérieur*  . dbrirra  in 
fr  rieur  a et  gartle»  de  leur*  cutupegnie*  rc*pern«e*  O»  rot. 
gè»  ur  pourront  ncéder  la  firme  de  m moi*,  et  il  sera 
lou|our»  fait  mention,  »ur  le»  conlrûlri  et  revue»,  de  J* 
poque  fine  pour  leur  ctpiralion.  Le»  prolongation*  de 
conge  entraîneront  la  privation  slmolue  de  Intite  etpccc  de 
Uaitemriit  pendant  la  durée  d*  ce»  prolongation».  — Aux 
lennr*  d*  larL.  3 10  du  n glcmeot  »u»m«utionDe  . k»  cmi 
pagine»  acrmil  pa»*ée»  an  revue  »ur  le  terrain  , au  inmeu 
une  foi*  chaque  iiaoi»  . parle  aou»  innndant  militaire  ayatil 
l'iiupeelkna  adiuiiiUtralive  du  rurp. — l-a  told*  cl  le»  Irai 
tmnii  im  indemnité»  di* enr»  qui  pourraient  être  du»  aut 
olbrier»  admit  ou  promu»,  ne  leur  m roui  ailnur»  que  eue 
la  rrprrienlation  de»  lettre»  de  k-ivkt  , ou  de  1a  enmmn 
tiun  miBitlérielle  ru  vartu  de  laquelle  il»  «rrout  cnlrcs  ru 
exercice  diu»  kur  nouvel  evnjdoi. 

15.  Dan*  aucun  ca»  et  tout  «u'un  prélntr . U ne  pourra 
être  exerce  . wr  la  solde  de»  officier»  inferieur»  et  gardr»- 
du  coep»  . de»  menue»  autre*  que  c«  lie»  autnrîfée»  par  k* 
r»  glenien»  militaire»,  qu'en  wrlu  d uo*  d« libération  du 
eonaril  gmeral  . rviétus  da  l approbaliou  du  mmiwtrc  K 
creteirr  detat  il*  notre  maison. 

18.  Toute»  difpoaitiou»  contraire»  à la  présent*  ont  on 
nanca , et  nntanimrnt  notre  ordonnancr  du  ± juin  *817, 

| tout  et  demeurent  rapportée».  — |Ecy  O.  de*  il  sept  |«,î, 

I 4 juin  1817,  tl  juin  du  et  »7  »*pL  llib; 


( Sur  ent  les  Tableaux  ) 
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/d’tiibilkawiil.  « 


| Je  rr monte  et  de  bamschr- 
IMOt ». 


I extraordinaire  d'cvrtretien. 


[ de  l'équipage  de  service  de» 
ofltritn  *up«ncuri.  . . . 


\de  (raidi ration». 


i 


a&o  f t.  par  homme  et  par  an,  au 
eosnnlrt  de  deux  mit  souante 
iirtif  •■tti'  irr»  i«t(V : rieur»  el  gardrs- 
durorpa,  maréchal  vrtrriuaire  , 
trompette»  et  piqueur. ....  * 

lia  fr.  par  rheval  et  par  an . au 
complet  de  drus  ceut  soixante 
quatorac  rlaiaui  de  troupe  cl  île 

fourgon.  .....  ..... 

66.000  tr.  par  an. 

10.000  fr.  par  au. 

10.000  fr.  par  an. 
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Celle  iiuim  aéra  égal» ment  al- 
louée à r«djudaul  de  lliûlrl  et  aui 
vingt-quatre  muaicieo»  de*  esc» 
drwti  de  unie*. 

Crl'e  mur.  à laquelle  l'aitjodai  I 
de  I hôtel  aura  paioifleineut  droit  . 
ssrrmiim  du  pioduil  de  la  mile 
de*  i- be> aux  de  r»  forme. 


»4  avril.  — Rdfhmint  mppt» un  put  lt  ILi  sur  I * ssnirr  d.  • 

JiJ*a  mpjon  du  rvr/n  royal  J'Flat  maj.  r. — ; Journal  mili- 
taire. »4tj;  i<r  mu-,  p.  SjJ.) 

A*t,  Iw.  U*  aide»- major»  «ont  Spécialement  i la  di*po- 
lion  de*  colonel»  nu  de*  cfLe'itr»  supérieur»  qui  lc«  renq-lj. 
cent  dan*  le  commandriiunl  du  rurp*  pour  être  emploie» 
ronhirmévnciit  à ce  qui  *-*t  détermine  par  le  tilre  II  «k 
I ordonnance  d institution  du  rorpe  royal  drta*uaj<>r  «lu 
6 mai  liit,  et  per  le  rcgUiuinl  du  lôdu  même  moi»  aux 
U service  intérieur. 

a.  Lea  aille*  major*  , en  arri«anl  à un  cnrp»  d'infailcrir 
ou  de  cavalerie , «-o.it  placé»  à la  »ui|e  d une  compagnie  ou 
nw adron  . pour  jr  faire  le  vrrvica  dr  leur  grade  j le*  aidr*» 
major»  tic  cavalerie  , pendant  ut  moi*  . et  rent  d'infanterie 
pendant  trois  moi»  «eulnnenl.  — l.ctle  di*p«Mition  ne  n-ia 
point  ap|.l<qnc«-  eut  aide»  majors  admit»  en  conséquence 
de»  ait.  4i.  4»,  4l  et  4$  de  I ordonnance  du  G mai  i»i* . 
et  qui  aui  aient  tlejA  rempli  lea  four  lion»  de  leur  grade  dan* 
l'amie  à laquelle  il»  «erairut  alléchés. 

5.  Ri»  cas  de  séparation . t'unir  major  reste  aVre  la  partie 
du  corps  où  »e  trouve  le  rnluuel,  ou  lufficirr  supérieur 
qui  le  troiiilat. 

b.  Quand  le  rerpa  prend  le»  arme»,  l'aide -major  suit  le 
colonel  ; m |dare  dan*  l 'ordre  de  bataille  est  per*  de  lui  à 
trois  pa<  m arriéra  à gauche  i il  lran«sml  im  ordre»  , et 
dan*  le»  ni  autrui  rea  le  colonel  le  charge  poifoi»  de  aecondrr 
le*  adj'idam  major*  pour  le  tracé  cl  le  maintien  dr*  ligne» 
de  direction. 

4.  Il  n trouve  au  rapport  journalier  cbex  1*  colonel, 
pour  reervoir  se*  ordre*  , imtlc  aux  distribution*  au  ttioiii» 
une  foi*  par  quinaaine  , ri  loua  le»  bull  jour*  accompagne 
le  1-upiiaiut  de  aetnaiuc  dans  le»  nutu  d hôpitaux  cl  de 
prison*. 

6.  bi  l'absence  du  lieutenant  colonel , I aide-major  e«l 
près  du  colonel  ou  commandant  du  corps  pour  reculer 
scs  ordre». 

7.  Il  précède  le  corps  un  peu  a* ant  roi»  arrivée  dan»  le» 
gîte*  ou  jieui  de  destination  ;d  *prt  » I ordre  aq'il  en  rvqoily, 
pour  remplir  k*  mission*  dont  if  peut  être  charge. 

5.  Cet  o II  trier  est  également  employé . lorsque  le  cnlonrl 
le  juge  cetivnu»bk>,  à télabiise*  nn  nt  du  corps  dans  le» 
canlmiiicmen»  . rainprinen»  et  garnison». 

9 1.  aide  major  dirm  le  plan  ou  la  carte  de*  cantonne 
mens  occupé*  p»r  le  corps.  Il  j ludique  notamment  le* 
champ»  de  lasuouitr»,  le»  tant  et  abreuvoir* . b*  point» 
de  ra»*cniMemci<l . le»  communications  qui  conduiu-ot  au 
quartier  gvnrial.  aux  magasina . «I  h-«  aulica  débouché* 
essentiel*  — ]|  ndigr  à I appui  de  ce  travail  un  nu  moire 
descriptif  d après  le*  piinnpc*  de*  rect>nnai»s.fscca  mili- 
taire* . el  remet  le  tout  an  colonel. 

to.  L'aide major  d'infanterie  aliernr  et  coucou»!  pour 
le  aertict  de  semaine,  avec  k»  adpidaiit-rnajuii  hrm  qu  il 
c*t  déterminé  par  I art.  L»  du  reglenunt  suri»  terrier  ïh- 
trrieur.  — Il  ne  remplace  un  adiodam-major  eu  cas  d'ab 
acnce  , que  d’apc.  » I ordre  spécial  du  luiMinandaut  du  corps. 
— Laide  major  de  caialrnr  n ayant  pas  te  grade  de  lo-ute  ■ 
nattl  concourt  seulement  aver  k*  adjndan* niojnr».  et  sou* 
b ur  direction  d après  ce  qui  est  explique  par  U iiiôu* 
art.  6*  du  réglement  »ur  Ir  service  intérieur. 

* •»  I>an*  I infanterie  l'aide  major  tnppke  ou  seconde, 
suivant  que  k colon»  I I ordonn.  , I'mJj u<l a» il  major  dr  n- 
mninr  pair  le*  détail*  du  service  de*  r<*mj>aguns  d'ortil 
lene  el  d'rclaireura  Icgiuiinaur». 


I».  lors  aidca-nvajor*  rf“iivfa«ter»r  et  de  cavalerie  devant, 
conf  irme, lient  à Tari.  G»  du  régkinrnldu  *erv»ce  intérieur, 
être  » ni  ploie»  à rintlrurliou  de  détail  , Ira  colonel»  delcr 
minent  U port  rosi  d«  »cr*ir*  dont  ils  doivent  être  chsrge» 
dans  celte  partie,  a jré*  atoir  reçu  du  li«uleiiau1<»d«uel 
la  rapport  dont  il  *•  ra  question  e»-apre«. 

|3-  A l'épMpie  OU  n.miurucciit  le»  nercicea  d'intime 
lion»  . le  lieutennni  cuIimm  I fait  exercer  l'aida  major  tliéo 
riqurmi-nt  et  sur  I»  terrain  : satoir.  pour  la  prrmicrr  an- 
née jutqd  à I école  du  bataillon  nu  de  l'escadron  exclu  rive 
ment,  r|  pour  l«  seconde  année  jusqu'aux  évolution»  de  li- 
gue \ il  rend  compte  au  colonel  de  «nu  degré  d'imtru-  lion. 

— Quelque  temps  avant  le  revue  d inepectinn  generale,  k 
lieutenant  colonel  examine  dr  nouveau  laidcmajor  pour 
« assurer  de  »c»  progrès.  — Si  le  lieutenant  colonel  r*t  ab 
ai»! , il  est  remplace  i cet  egard  pur  luMkicr  Hlffikw 
inslrui  Utir, 

li.  L'aide -major  d'infanterie  seconde  ou  “,nJ" . “>« 
le»  enirr»  du  rub>t»fl  . Ira  ofÜcirrs  rlastpt  de  I m Mruc  b ou 
de»  compagnies  d artillerie  et  déeUirriir»  kg  onuairrr. 

té.  Le*  aidet-majr.is  oaaisU-nt  aux  tbéorks  qui  mut  faite» 
par  le  major  sur  l'administration  de  ta  comptabilité. «“Lai 
olSciff»,  toraqu’iU  ne  sont  pas  empbnêaèd  autre»  partie»  de 
•erv ica. doivent  létrc  »ulw>idsaimu«nl  pr>  * de»  major»,  puw' 
k»  objet*  d adioiuistratioii  , cl  d'apets  ce  qu«  le»  rolourb 
dttrnuHveist. 

I»'.  Il»  secondent  les  ollicier»  (lisrp*  de  la  direction  dr* 
écoles  et  bibliothèques  mrhtaire»,  savvant  lea  ordre*  quib 
eu  reçoit p»*l  de*  nnolifli , nolaniuii  lit  pour  ce  qui  cois- 
rrrvte  1rs  kcoiw  de  mathématique»  élénesitaiio»  *ppb«|uée» 
al  art  de  la  gu«rrc,  et  lanaivae  de»  meilleurs  «xivragea 
luibtain». 

17.  Le»  disposition*  prescrite*  par  le»  art.  ».  il  , lt.  I*. 
14.  »3  et  té  ne  seront  point  aflplicabk»  aux  aidr»  major», 
qui  aofit  atlai  br*  aux  corps  ou  génie  et  dr  l'artilWrie  , en 
exécution  de  l'art.  *»  d»  1 ordi.iiuaiHrc  du  û mai  tSlé, 

li.  Haut  le»  enrp»  de  t’artitlrrie  et  du  génie  le»  aîdea- 
inajors  psitu  pml  aux  instruction»  ibrorique*  et  pratique», 
et  suittnt  les  cour»  des  école*  de  larme,  eommuivrvnrin 
avec  le»  liauti nan»  ; iU  «net  placé*  i la  anùc de» compagnie* 
priMiaiil  toute  U durée  dr*  insliucUoti*  pratique»  sur  le 
terra  lu. 

19.  Le»  aidr»  major»  du  rorpait»  l’ortiUerie  , apri-»  avoir 
complète  kur»  insti union»  Ux  uMqur,  <1  pratique»  . pour- 
ront suivre  k»  travaux  dans  les  arsenaux  <t  fonderie.,  ota- 
nufarlur*»  d anues,  pouiiriere»  et  autres  établi***  mm» 
d artillerie,  qui  »c  trouveront  i porte*  de  kur  gamium , 
pc-ur  j prendre  eormjnsam  e des  détail*  rrlatsfv  aux  dilk- 
reis*  imdi*  île  fabncaûou,  cl  ftront  t-nssute  dr»  ri>|  porta 
ra**«n»i«*  sur  Ira  o|H'ralion*  qui  J ont  lieu, 

■o.  Chaque  année  , ou  a«n»i  qu'il  pourrait  « Ire  ult*tk« 
renient  ordonne  , ks  aidts-rnajor»  ledigeut  un  mémoire 
»Uf  des  objets  drlemiinés  d art  militaire  , d âpre»  le»  |>cw 
grammes  qui  aeroul  adressé*  par  le  ministre  aux  iekNl*b- 

— tic»  mémoire»,  ééiil»  de  kur  main,  «ont  présente»  a 
lltMpctteur  g. lierai  a son  arrivée,  |>our  cU*  Iranaini»  au 
ntiim.ir  avec  son  travad  d inspection. 

* 1 . L*»  inspecteur*  grtirraus  de»  diverse»  amie*  se  frrmrt 
rendre  compta  eliaque  BlMSie  , par  ks  commamlan»  de«  j 
rorp*  dont  Inspection  kur  est  rimliée  . de*  moyen»  qu  d»  j 
auront  dsl  prend, e pour  rexéeutiu*»  de»  di«pmilion*  du  . 
l'rrMiil  régkimnl-—  Ht  eiamiuanl  le*  a.de*  nisj.*r»  sou»  b*  t 
divers  points  «le  vue  d'usMiurl  on  . en  ce  qui  concerna  ks  f 
matm-uvrv».  le  service,  la  poker  et  l'adminnlr»ii«»«  d«*  . 
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trwpn,  «I  ad rr Ment  au  ministre,  un  leur  triuil  d in» 
p«i«ni,  l'-ur  rapport  particulier  »ur  cca  odeirn. 

MAI  1819. 

S » »l  mai.  — O.  du  l»i  fai  fixa  ta  pù  dt  U •«■(«  dt% 

pwlm. 

Louis,  «le.  — Vu  la  W»i  du  16  mars  >819  . relative  è U 
fabrication  rt  è la  mil»  de»  poudre»  ; — Sur  le  rapport  «Je 
notre  muulrr  secrétaire  d état  dr*  Imatice»  ; — Nous  avoua 
urdnriné  *i  ocdouuon»  ce  qui  »uit  : 

A»t.  iw,  Le  prit  de  «ente  de#  poudre*  de  mine  et  de» 
poudre»  de  commerce  »»|  G»»  , par  kilogramme . ainti  qu  il 
•oit . ta» oir  : — Poudre»  de  commerce  e itrricur  , a fr. 
oJ  mit.  — poudre»  de  mine , priae»  dana  le»  rutrcpûU  de 
U régi*  de*  rosi  tri  butions  iudirertef . a Ir.  cent.;  prise» 
<-h*t  le*  débitons,  3 U.  ao  ecnL  — ( V ut.  O du  |i»  mari 
»*«►.  J 

S main-  juin.- — O.  dj  Kvi  portant  «•»/•*> *ei*en  . fan f-rrnd 
maut  «ax  ilalati  y annoXri,  dont  Campmgmt  d‘Jn»ranra 
Mwienir  ronirw  l'tnrrmdia  i, >««  ir»  dipantmtMi  4e  le  Arme 
( Pari»  excepte  } il  de  .WwiiKèe. 

Ixiui*  , rte.—  Sur  le  mppnrt  de  notre  ministre  «rrrétaira 
delai  au  departement  île  Imlérieur.  — Vu  le»  lr»n  rcle» 
|u*o  » pardr*aiil  >niai*-r  * t »oii  confrère  . notaire»  A Pari»  . 
ta«oir  : — Le  premier . Ir*  |t.  »j.  Ao  no».  . i*r  , ; r| 
idee.  |t|$.  — Le  second.  Ira  *3  cl  *6  nun  • S *9  ; — Le 
troiiiéuM . le»  Au  atril  et  i»r  mai  ittq.  — lion  tenant  l»« 
»laiu*»dunc  compagnie  d'assurance  mutuelle  contre  lin- 
eendie  dette  le*  drparUuien»  de  la  Seine  | Pari*  excepté  J 
ride  Seine  cl  Oi*r  ; — V u Ir*  art.  19  à A?  . 40  et  il  du 
* ode  de  commerce  , eoorrnunt  le»  société»  «nonjnit*  ; — ■ 
.Notre  conseil  d eUt  entendu  , — Nous  mon*  ordt-iuié  et 
ordotmon»  ce  qui  «ait  : 

Att-  l*'r.  La  compafnie  anonyme  peni  iviiremcnt  roof 
Ltn*e  à Pari*  nui  le  nom  de  r*Mip»eaie  4’.f>»«re*r#  mu 
Utlàa  ressr.a  l'imftmtiiê  4itii»  le»  diparlomtiii  dt  ta  Sun» 

I rrrepfc  ) il  d»  A'rùrel  tiiic  . demeure  aulorisci-  . 
rouf<ica»éuieDt  au»  » 1.1  tut»  renfermé»  dan»  Ir»  trois  acte» 
dr»  *9  . ty  . Ao  no*,.  irr . 3 dér.  tftiS  , dr»  ai  et  #6  mari 
rldtsio  »»ril  et  »rr  mai  «Btÿ.  tnn'lr»  a la  présente  . 
U-iqtirl»  »ont  approuvé»,  sauf  L»  réserve»  ci- âpre*. 

».  Seront  considéré»  comme  racrplr»  de  notre  uppn-la- 
twm.  et  ainsi  connue  non  avenu»,  les  drus  dernier»  p.iragia- 
pbe»  de  Fart.  ta  du  premier  acta,  relatif*  a ut  dmils  que 
pourraient  prétendre  «ir  le»  assurance»  le»  créancier;  lijf 
potlneairr»  de»  immeuble  a incendie»,  attendu  que  U an- 
ru-ld  ne  peut  en  rien  ditpmrt  de*  droit*  «le*  personne 
tierce»  . rt  que  mil  de»  hypotheque»,  rr  la  li  vécut  m à Itui 
f»fe,  sont  sou*  l'empire  du  droit  commun. 

i.  Nonobstant  I ni  g de»  statut»  . qui  charge  le  direc- 
teur de  la  eumpagnie  de  la  révision  de*  estimatioi.»  dm» 
«ce»  au»  propriété*  auunn.  toute  Semblable  évaluation 
fs>U  et  à faire  *era  vérifiée  rt  définitivement  arrêter  (Ol> 
Iradicloirrmeut  avec  le»  propru  tuirri . par  le  conseil  d'u«L 
nsinnValioii  de  la  compagnie,  en  présence  du  Mmmiiaairc 
ci  âpre*  désigné  : le»  ésaluation*  ver  du  e»  en  celle  forma  fe 
mut  seul*-*  réglé,  soit  pour  la  quotité  de»  contribution* 
administratives  et  répartition  dr»  perte»,  mit  pour  établir 
le  Miaimuav  iiié  par  l'ait,  a du  premier  acte  pour  louwr 
turc  dr»  opération*  de  la  société. 

_ t.  l-a  présent*  autorisation  étant  arronlre  è ladite  ao- 
ridé,  a la  < barge  par  elle  de  »•  conformer  au»  loi»  et  au» 
statut»  particulier*  qui  doivent  lui  servir  de  règle,  nou» 
nou»  r«-*er»ons  «Ir  la  révoquer  «1 411»  le  eu»  où  ce»  condition» 
ne  seraient  j»j» accomplie» , sauf  Ica  ictinus  à exercer  par 
b»  particulier*  devant  le»  tribunaux,  à raiaou  de*  iubac- 
tmiH  commises  i leur  préjudice.  « 

S-  La  soesetc  sera  tenue  de  remettre  . tous  Ir»  sis  moi»  , 
copie  eu  forme  de  nui  état  de  situât  ion . au»  pré  fri*  dr* 
<lé|i»tlrtnrn»  de  U Seine  et  dr  Seine  cl  Oise  , ou»  grelin 
de*  tribunaux  dr  commerce  rtiibn»  dan»  Irvdiu  drpaile- 
narn».  et  a la  • liambce  de  commerce  de  Pans. 

6.  !•»  *1  ont  Ira  aocirtairr»  tr  cunlâmii-r,  eu  ce  qui  les 
Concerne,  aux  bû*  «t  région»  11»  «le  police  »ur  le  fait  de» 
incendie*. 

7-  Notre  ministre  accré taire  d'rtat  au  département  de 
fintrrirur  tioinnirrt  un  commissaire  aupir»  dr  ladite 
compagnie  : il  Brra  r harpe  de  prendre  rr>iinai»**n>  c de  scs 
epéralKiti*  eide  l'observation  de»  statut»:  il  rendra  compte 
du  tout  à notre  ministre  de  ! intérieur.  — Il  itifurnteia  L» 


pr«  fn « dr»  dru*  «lépartrnvm»  de  tout  ce  qui  , dan»  le»  upc 
râlions  dr  la  compagnie  . pourrait  intrrrMcr  I ordre  et  la 
»Ur> le  publique:  il  le*  proviendra  de  la  tcuur  dr»  aoaeni- 
lili'r»  «lu  cnnaril  général  «Ira  aocirtairr».  — Il  pourr  i- air» 
prndje  provisoirement  celle*  dr#  opècatiom  dr  la  compa 
gstir  qui  lui  parailroiit  cositrairca  au»  lois  et  statuts  nu  dan* 
grrruara  pour  ta  »ârrtr  publique  . et  ce  . jusqu  g décision  à 
! lulrririiir  de  la  part  de*  aulor-lr»  co.npetei.tr » 

B.  N«.tre  ministre  arerdiainr  d'état  de  I intérieur  r#t 
charge  de  fciérution  de  U praaente  ordonnance  . qui  srra 
insérée  au  bullctiu  dr»  loi»  : pareille  inarrlioti  aura  Iseu 
dan»  le  NnlUvr  et  dut*  ir»  journaux  destine*  au»  an 
lumce»  judiciaire*  de*  dcit»  drpartrmcna  ci  drp*u»  minime», 
•ans  p'ejudsce  des  alti-  bc»  prescrite»  ptr  I art  4â  du  Code 
de  rouwitcrer.  — (On  n a pi  imjMmié  ici  Ira  statut»  «le 
la  compagnie.-—  Frj.  VII.  lulktin  »Sù  . n*  6771.  / 

S mais  14  juill  —O.  du  Roi  gué  p'ii.rit  la  mit»  » «sage  da 
«üveeaajr  potufaê. 

IxHii» , esr.  — Vu  lr»  art.  7,  B , 10 . 1 1 et  auivans  «ir  la 
loi  «lu  9 no*.  1797,  1 19  bruns  au  VI}  t — Vu  im»  ordon 
naner»  dra  s»  ocL  1 B i 7 et  irr  fev.  iltSi  — Sur  1*  rapport 
dr  notre  niini»tre  secrétaire  d état  sir#  lui  ancra  , — Nou» 
•von»  ordonne  rt  ordounosu  ce  qui  »uil  : 

Axv.  1er.  l-e*  nouveaux  poinroti»  dr  t Ire  et  garantie  fa- 
brique» ru  execution  de  noire  oedotinand-  du  is  oct  >817, 
et  Ica  poinçon»  Ingorur»  de  r mitre  marque  fdluiqués  en 
vertu  de  l'ordosmanre  du  »*r  juill.  1818.  «mil  le*  labb-aux 
•ont  anurie»  à la  minuta  dr»  prrtriilr» . seront  employé» 
FirlMiivemriit  dan*  lous  le»  bureau»  de  garantie  , i comp- 
ter «lu  jour  qui  *-ra  drtrrmiué  par  uu  arrête  du  mini«t«« 
•rcr.  tatrv  d état  de»  lluauccl.  Le»  marqua»  et  contre-mar 
que»  de  ce»  poinçons  «rront  apuosèr»  après  essai  . tant  iur 
b « pécers  principales  que  sur  le»  ornemrns  rt  #ccr*»oirc* 
des  ouvrage»  Miniii  • la  vérillcalion  du  titre  et  t l acquii 
du  dr>-it  d»  garantir.  Ce»  poinçon»  »rruni  appliqué*,  tl« 
pied  en  pied  sm  trique  . sur  le»  jurrt  n».  rbahiv*  rbaiiuttc* 
m prlotr  ou  au l r*-u»<  nt,  qurllr  que  sml  la  longueur  dr«dii«* 
rliainr»  . et  quaivd  bien  iiiénie  elle»  vcraicut  éiaivrs  dam  la 
rnrnurrrs  »tu»  aucune  de»  pirm»  priivc -paies  autqurlls» 
elle*  sont  susceptible»  d'élre  adapter* 

a.  Le  poinçon  dit  dtwiiux,  dr*liué  a marquer  1rs  ouvra 
ges  dit»  da  Kataid  remis  dan»  le  commerce  , est  rt  demeura 
supprimé. 

3.  fou»  le  «Liai  de  deux  moi»,  b compter  du  jour  qu> 
tera  lise  par  notre  miuiatre  »ceréUire  «fetat  «Ir»  liuaiur» 

nur  I usage  dr»  iimivecux  poinçons,  le»  marchand* , fa 
ricana  . orfrvre».  bijoutiers  . horloger»,  coutelier*  , four 
Uwwi,  annurrri»  table  tir  r*  et  tm**  au  1er  a fabrieana  *t 
nui  riijndt  fxi*au'  cumnirm  d'ouvrage*  d or  rt  d argent 
uu  garnit  d'or  tl  daigrnt  seront  tenu*  de  porter  aux  bu 
rcaut  de  gnravitic  de  | arr<nnli*-m.i  nt  de  Irur  domicile 
leur»  outrag»*  du  et  d argtnl,  jniur  y étr»  marque» 
wm  frai* , «Ir»  empreinte»  du  nouveau  poinçon  dr  remise 
at  de  contre  marque. 

4.  I«c»  nouteau*  poinçon»  de  recense  et  de  contre 

marque  ne  seront  ap|»o*r*  *an»  frais  que  «ur  le»  ouiragr. 
revélu»  dr  la  marque  des  j«micim»  de  titre  et  de  garantie 
ou  de  meme  qui  nul  été  r.ibnqut»  en  exécution  de  l'aclt 
du  liuuie«Ti curent  du  7 juill.  t;e»  méusr»  poiuroiu . 

dont  il  ne  pourra  plus  «'tic  fait  u*nge  à roimitrr  du  j«Mir 
Oté  par  notre  ministre  «ecrctairv  d’état  dr»  llniuin  s . se- 
ront ren »o,te»  à l «dmiiusir alion  des  montsair»  et  billè»  en 
•1  Jiré*c|irti. 

î.  Apre»  l'npirat  ou  du  delai  fixe  pour  la  recense  gra- 
tuite , le»  outrage*  d'or  et  d argent  marqués  danrirna 
j .iinçon*  qui  «cran  nt  trouve»  dao»  le  rosnmeree  ou  rsjm 
Wi  en  seule  suit*  être  revêtu*  des  imuicau»  MtRÇtMll  de 
recense  et  de  contre  marque  »r rosit  assujettis  a I rasai  et 
anuniia  à I acquit  du  dro>l  de  garantie  et  a la  mar«|ue  et 
contrr-marqur  de»  uouteaui  poinçui  * . sans  préjudice  de» 
peine*  pnrtée»  par  Ir*  art.  ta.  8*  , 84  H 107  «W  la  lus  du 
9 su»,  1797  | >9  brun»  an  VI),  eu  ta»  de  rouira* cutioii 
susdit*  article*.  * 

b.  A compter  du  jour  où  il  aéra  fait  usage  de*  poinçon* 
désigné»  rn  l art  1"  «le  la  présent*  ordonnance  . et  a l ex- 
piration «b-»  «Lux  moi»  d«  la  recense  gratuite  pour  1rs  ou- 
vrage» qui  y sont  assujetti»,  w-ront  rvpulr»  non  marqué»  U » 
ouvrage»  d or  rl  d'argent  qui  ne  porteront  pas  sur  la  cetera 
ou  côté  opposé  a la  marque  de*  poiiir-uu»  «le  Lire . «b»  ga- 
rantir, de  rrrtut* . *1  du  po<nçoi»  destiné  au»  nivrap» 
venant  du  iVt ranger,  l'rmprriutc  du  poiivg*®  b'gonie  i«U 
contre  marque  ; srrtmt  1 gaiement  r«-|  ulsa  nou  maïqssc»  K» 
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onimhi  qui  ouvriraient  que  l'rnapecrnle  «lu  p**incoo  bi- 
gorne ou  «b-  roolre-marqur  , et  mh  lequel»  ue  *«  lrou»e- 
rail  pa*  l'emperintc  de»  poinçon»  auperirur»  au  rwU  oj» 
pou  è celui  Marqué  dudit  peine; <mi  bigorne  — \f*J.  L.  au 
1 9 bruni,  an  Vit  O.  de*  S mai  iSiucl  19  sept  1811  J 

7.  Noire  mimatro  **»  rt-iaire  d'état  de»  üowctl  »* 
chargé  de  l'execution  de  l«  pi»*e*»le  enknnmet  . qui  ne 
•rrt  publié*  rl  inaérée  au  Buklîn  «le»  l«»it  >|ii  avec  1 »r*tlt 
par  lequel  uotrr  ministre  dr»  finance*  fixer»  IrpdflH  de  U 
mise  «n  activité  de»  nouvraui  pouMJoit#  et  relit  de  la  rv- 
cenae. 

Pat  U.  le  8 juillet  «819. 

1*  ministre  itrréuirr  d’état  dr»  finance»  . —Vu  l'art.  i*r 
de  l'iedamwarv  royale  du  S mai  dernier.  — Sur  la  pro- 
position de  l'adinin'islraliou  de»  monnaies  , — Arrête  ce 
qui  «lit  : 

Aa».  i*r-  L'époqu*  à laquelle  le»  nouveaux  poinçons  «le 
titre  . de  garaeûa  . de  recenve  et  de  contre  marque  , doi- 
ve ni  être  employé*  c*elu*ire«nen|  dana  lr»  bureau»  dr  ga- 
rantie . aux  ternie*  de  l'art.  I*r  de  1 brdouuartea  du  8 mai 
dernier,  rrt  lltée  au  1$  août  prochain. 

a.  Le  délai  de  deut  moi»  , aceorde  au»  fabriean»  et  mar- 
chand» arferre»  et  4 tou»  autre»  fanant  le  commerce  d'ou- 
vrages d'nr  et  d'argent  pour  U reCenie  gratuite  deadit*  ou 
rrage»  par  l'art-  i de  ladite  ordonnance  commencera  en 
*on»équr  nee  à rourir  à cmnpter  du  16  août  prudnin  . et 
finira  k il  octobre  induvivement. 

5.  L'admini»traiio*«  de»  monnaie»  et  le  directeur  pêne 
ral  de»  contribution»  indirecte»  «ont  r harpes . chacun  eu 
ce  qui  1*  concerne  . de  1 ctccuiion  du  prêtent  arrêté. 

Signé,  le  bâton  Loria. 

ta  0111=7  juin.  ■ — 0.  4a  R-d  portait  étalfiiiewaet  4’ant 
tkumkri  dê  rammerra  li  fiasaafe*. 

Ait.  i^.  Il  *cra  établi  une  chambre  de  commerce  dam 
noire  bonne  tille  d*  Besançon,  département  du  l>oub». 
Klle  tera  constituée  conlormément  su»  dnpoaition»  de 
Parrété  du  Gouvernement  du  >4  dtrtmle»  1801.  (J  nifiat 

an  XII. 

».  Notre  minitira  «ecrétaire  d état  de  l’intérieur  e*t 
chargé  de  reréention  de  la  prévenu  ordonnance  . qui  aer» 
■narrée  au  Bulletin  de»  lois. 

lS  mai.  — Statut»  a*  la  aaeitlé  rojala  pour  / amit  atatiam 
4ê*  prit**»,  eppraeac»  put  /«  fie».  — , ilini.  >4  juin.} 

A»t.  |*».  La  aoeiélé  royale  de»  pritofi*  «il  instituée  »»u» 
l'autorisation  et  U haute  p roter  lion  du  roi  . et  »ou»  la  pré- 
Stdence  de  S.  A.  R-  monwigmur  le  due  tT Angouléme , 
pour  concourir  avee  l'adniitiiitraliun  publique  à apporter, 
dan*  le»  peiton»  du  royaume  , toute»  le»  amélioration»  que 
réclament  la  religion . la  morale  , la  justice  et  l'humanité. 

a.  Le  l»te  de»  fondateur»  de  la  aociélé  , aprri  avoir  été 
aoumive  à l*ap probal itm  du  roi,  demeurera  annexée  au» 
prêtai»  atatuto.  et  *era  rendua  publique  comme  eux. 

A.  Los  candidats  qui  délireront . a Pareil ir,  faire  partie 
«le  la  wtirtc  . devront  être  admia  par  elle.  »ur  la  préaen- 
talion  «le  q «taire  dr  te»  membre» . et  agrée»  par  »a  majesté. 
— lia  devront  prendra  en  ouïr*  , ainsi  que  le  font  lev  «OU» 
cripteur»  . l'engagement  de  ver»er  annuelkvnenl  antre  le» 
«nain»  du  trésorier  «le  la  »oriélé  une  waiw*  qui  «»e  pourra 
être  au  deasou»  de  cent  Traites. 

4.  Le#  compagnies . ajndiçaU  et  association»  qui  désire 
font  être  admis  don»  la  »ociété  y mtljuI  »«çu»au*  condition» 
et  selon  le»  forme»  mentionner»  . tant  pour  1 admisaioti  que 
pour  U souscription  , en  d*«ignanl  celui  de  ae»  membres 
qui  sera  appelé  4 les  r»prê»entcr. 

1.  La  Kwirle  recevra  pareillement  toua  les  don»  qui  lui 
arront  ofleria . et  létal  a*  ces  dm»  sera,  chaque  aimée, 
rendu  public. 

C . Le»  aoname*  provenant , soit  dr*  aotnrripiiona  de» 

membre*  de  la  société  . soit  de»  don»  ou  kp  qui  pourront 
lui  être  faits,  seront  e«clu»ivemenl  affectée»  4 l'amélioration 
«lr»  pri»oiit*du  royaume. 

7.  Dan»  1»  cas  où  le»  donateurs  auraient  manifesté,  pour 
l'emploi  du  montant  de»  donation» , une  intention  parti- 
culière déterminant , aoil  le  beu,  aoil  1»  mode . *04  les 
condition»  da  cet  emploi  , kur  mm  sera  ftdèlameat 
rempli. 

8.  Il  y aura  , chaque  année,  deu*  aasemblve»  generale» 
de  la  société  . l'une  au  li  janvier.  1 autre  au  il  juillet. 

9.  Lorsque  S.  A.  B.  Wm.«>ei*neur  k due  d’AufiOuMm* 

11e  pourra  faire  à la  aoc-eié  l'honneur  de  la  préaidae, 

S A R tera  «uppbàe  de  designer  ealui  de»  membre»  de  la 
kcriél»  oui  dnrt  présider  *11  ton  absence.  — La  société 
élrr» . Chaque  année,  dan»  l'assembler  du  iA  janvier, 
quatre  «ecretaire»  et  un  trésorier.  — Le»  aecréuire»  et  k 
trésorier  permit  m-hgible*. 

iq.  |X»ni  chacune  de*  deux  a»»cnil«kc»  générale»  men- 
tionnée. ri  de*»u«.  le  cmueil  général  de»  prison»  prwenlrr» 
à la  auciétë  le  compte  d"  Pt*  tiavau*  rl  de  leur»  résultat» . 
qui  devra  ensuite  être  soumit  au  roi  , a***  tenue»  de  l ar- 
ticle fv  de  (ordonnance  du  9 a»r*l  »îij-  ■ — G*  compte 
sers  dit»»  en  deux  partie*  s ?a  première  partie  conlieiwlra 
k tabkau  «le»  rerotie*  «le  la  aoeiélé  , dr  1 empbn  qui  en 
aura  été  fait  auivaul  le  mode  qui  sera  ultérieurement  dt- 
lertninr  et  de*  fond»  restant  ci*  eaia*e.  La  vrwwlr  part*» 
fera  connaître  le*  travaux  exécuté*  uu  evitcrpn»  pour  la 
méliorution  de»  prisons  du  royaume,  aotsa  tou»  Im  rapport»  ; 
kur»  r*  »u|tat»  et  le*  divers  pcrfc  tionnemeiv»  ver»  k*|urii 
il  psrai'ra  «técctaairc  de  duvfar  »pêciale»nr<tt  le»  efforW  d* 
radmmiatrotion  et  ki  aoin#  dr  la  aoeinc  * llr-môme. .11  y 
•cra  fait  mention  . en  ouïr*,  de*  cowimiarfou»  de  pn»on* 
drpartctneiitale»  qui  »e  (ermit  divhnguêe*  par  kur  tek  *< 
par  le  sucer»  qu’elle»  auront  obtenu. 

II.  Ce  compte  général  sera  , à la  fin  de  chaque  »éai»rc, 
déposé  sur  le  bureau,  et  U surietc  nommera  la  députation 
qui  sera  charger  de  la  présenter  «U  Itd. 

U.  Le  peore»  verbal  de  chaque  as»  ni  blé*  generale  «le  la 
société  sera  rédigé  par  ! un  des  secrétaire»,  et  lu  4 IW 
torture  de  la  ré  union  suivante. 

13.  A la  réunion  du  il  janvier,  la  liste  générale  de» 
membre»  de  la  société  sera  arrêtée  pour  être  ensuit»  MU 
mise  au  roi  et  imprimé*.  . 

14.  Tou*  1rs  membres  do  la  socitlv  pourront  faire  par- 
venir au  r «h  tac  il  général  de*  primo*  tou»  le»  renseigneuien#, 
dorumrw  et  projet»  qu  il»  jugeront  utile  de  lui  communi- 
quer pour  r améliorai  ion  de  l’état  de»  prisant  du  royaume. 

lî.  Le*  membre*  dp»  commluiou»  dr*  pri»o»»»  départe- 
mentale*  «ont  membre#  altlir»  «k  b »ocirtè.  Il»  ont  «Iridl . 
en  celte  qualité  , d a«M»l«r  a *e»  a**cmblee»  griiérale*.  — 
La  «luotite  de»  souscription»  de*  membre*  affilié»  ert  iodé 
terminât.  montant  en  Mro  versé  entre  le»  main» .sait 

du  receveur  municipal . mit  de  celui  de»  membre»  de  la 
conimiwioo  qui  aura  clé  désigné  a cet  effet. 

16.  Le»  présent  ataïut» . agr*é»  par  S.  A R.  n»nn*«»- 
gneur  le  duc  d A«*gi*ulèntc,  préudrnl  de  la  wriflr , eeroot 
aouuii»  à 1 approbation  du  roi  et  signé#  par  1e»  membre» 
fondateurs  de  la  société. 

17=18  mai.  — L.  fur  Im  ripuatitm  é*t  ffimtt  #»  4*lit»  roev- 

m<t  p*r  la  esta  de  la  prttf,  «<*  par  test  «air#  ■«;**  4a 

pmUleatiam. 

CHAPITRE  Ier-  — D#  la  priraemtim  goUqsr  aux  trimai 
al  «h- il». 

Air.  i*r.  Quiconque  . *o‘.t  par  de*  discours  . des  cri»  ou 
menace»  profère»  (l*  dan»  des  lieu*  ou  réunion»  public»  t»J. 
au«t  par  de*  écrits,  des  imprim«s,  de»  dra»in*  . de»  gra- 
vure». «k*  peinture»  ou  emblème»  vendu»  ou  distribue», 
mis  en  vente  . ou  rspo»é*  dan»  dv»  lieus  ou  réutMvm»  pu 
blir» . toit  p«r  «k»  placard»  et  alfielica  ei|H>vé»  aux  regard» 
du  public  , aura  provoqué  (S)  l'auteur  ou  le#  auteur*  de 

(t)  Gt  mot  prtffttfg  a remplacé  le  mot  lent»,  qui  ae 
trouvait  dan»  U projet  de  loi  ; eti  qui  indique  qu'un  dît 
cours  tenu  a toi*  banc  . dan»  un  lieu  public  . ne  constitue- 
rait pa»  de  délit  — r«j.  S.  ti  , I,  CS  et  4*6. 

(1)  On  doit  considérer  comme  lieu»  public»  tante*  le» 
dépendance»  d une  auberge  habituellement  destiner»  à re- 
cevoir le  public.  *lorv  mémo  quille»  tout  momentané- 
ment  occuper»  par  une  réuitinn  de  particuliers , wu«  la 
condition  qu’aucun  étranger  ne  pourra  y pénétrer  yen 
«Uni  la  duré*  du  bampict  qu’ils  y umt.  Cau.  19  f«*.  lilh 

S.  si , 1,  3JS.  — H-  La  uHe  de  bain  d'un  hôpital , 
quelle  que  aoil  Soi»  étendue.  Anger».  4 jan*-  18*4  R-  *1 
l,  ijo.  — Pour  qu'un  individu  prévenu  d avoir  tenu  de» 
propot  oulrageativ  enter»  la  personne  du  roi  . en  «oit  kg» 
{raient  aUou»  . «1  ne  «ultit  pa»  que  k tribunal  roconn*»»*.- 
que  ce»  proprn  n’ont  pa*  «U  tenu»  dan*  un  lieu  publie ■;  il 
faut  encore  qu'il  déclaré  qu'il»  o’onl  pa*  «te  tenu*  dan» 
une  lèunion  publique.  Gas*.  »f*  j»nr.  iMi- J.  P- 1-  »•  >8*4, 
S6;.  8 s4,  1.  an.  — f'ay-  art  i4- 

Pour  le  »en»à  attacher  4 ce  mol  jnet-sfaé.  «oyc*  la 

Digitized  by  Google 


MAI  1810. 


2097 


iMk  oe’Joe  qualifié*  crime  ou  délit  à la  cnramrUrf  , aéra 
rt-putr  rumplice  vi  puui  comme  tvl. 

i Qaiftai)««  aura  , par  l’iw  de*  i«#hbi  énaatft  en 
l'art  »♦',  provoque  à romnwllrc  un  ou  |ilu«irur»  rrimrl . 
Mut  qu«  Laditv  provocation  ait  ét«  mitit  d’aneuu  «-lit  t . 
vrt  puni  d'un  empriaonnenietil  qui  ne  pourra  être  de 
main*  de  trois  mon  ni  excéder  cinq  année*  , cl  <1  une 
•mentir  qui  n*  pourra  »tre  ou  de  a* ou»  de  cinquante  (imici, 
■i  rirrdrr  «il  mille  franc*. 

9.  Ouitonqoe  aura,  par  l'un  de*  meute*  mopoi . pré 
»oqu*  à rom  inc  tire  un  ou  plotirurv  délit# . tan*  que  ladite 
provocation  ail  été  auivic  d'aucun  efl'rt . te-ra  puni  d un 
emprisonnement  de  tro**  jour»  à deui  aunee*  . rt  d'une 
amende  de  trente  franc*  a quatre  mille  franc*  . nu  de  I une 
de  «•  dent  peine*  •eukmeut  L arlon  b»  rireorolanee» , 
tauf  le*  eu  dan#  Inqurli  la  loi  pronon errait  une  pein» 
>ufMt»«  pr»»r  centre  1 auteur  même  du  délit,  laquelle  ter  j 
•lor»  appliquée  an  provocateur. 

4.  Sera  réputée  provocation  au  crime  . et  punie  de* 
peine#  porl>-et  par  l’art.  1 . toute  attaque  fanmllu  f*ar  1 un 
detmojei*  éauuré*  en  1 art.  iw,  *«•!  contre  1 iimnlabibt- 
de  la  pe nonne  du  rai,  aoil  «litre  l’ordre  de  tucrraùbi 
Idé  au  irwite  . mit  contre  CanlortU-  convtitiitunmelb  «lu 
roc  el  de*  chambre*  f a f . 

i SrrriDt  réputé*  provocation  au  délit  et  punis  de*  p«  m.» 
portée»  par  l»rL  J, — i*  Tou*  cri*  teditieut  pubbque- 
mcil  xmfi  ni , autre*  que  c*  ut  qui  rentreraient  dan»  U 
dUpci*i lion  de  |'o«t.  4 : — »*  L'ctilrrrntr  lit  au  la  dégrada 
tron  de*  tipir*  publie*  de  l’autorité  royale,  op*ré»  par 
hiiate  un  méprit  de  celte  autorité;  ■ — 1'  |«c  part  public 
de  tout  «jgnra  ritr rieur*  de  ralliement  nnu  autorité»  p*r 
le  rm  on  par  de»  rrnlniMia  dr  police  ; — 4®  L'attaque 
formelle . pJf  1 un  dr*  mot  tnt  ènortrèt  en  Tart  i*r.  de* 
drmt»  parant  i*  par  le*  art.  5 et  9 «le  la  Charte  contlilu 
ticenielle  f t\ 

f.  La  protoeation  . par  l'un  de*  même#  moyen»,  à la 
dr*ebéi**aiie«  «ni  loi* . *rr»  également  punie  de»  peine» 
perlée*  rn  T art.  3. 

7-  U n'e«t  point  derof»  aui  loia  qui  puiiiaaent  U pn»»o 
ration  et  la  rom  pi  cite  n*ultint  de  tout  acte*  autre»  que 
ht  hiu  de  publication  prevu»  par  U pi r tente  loi. 

CHAPITRE  II.  — Pet  nlrtpi  J le  erra.'i  pmHif»t  «f  r# 
ligttmtm  , 0m  a«a  Kumt  mmrurt. 

A-  Tout  outrage  A la  morale  publique  et  religicute  /}), 
ou  aui  bonne*  nxnirt . par  l'un  de*  moyen*  monr<*  en 

l'art,  t"  , ter*  puni  d'un  «mprUonncmrot  d un  moi*  à un 
«n  . e|  d'une  acurndc  de  16  fr.  à I04  fr. 

CHAPITRE  III.  — Ütt  iJJVniaa  pmkligmtt  tnttrt  U pmr 
•>•«<>«  dm  Rit*. 

9.  Quiroaque  , par  l'un  dr*  moyen*  énoncé*  rv»  Part.  Irr 
dt  U prévenir  loi , »e  aéra  rendu  « ^upablc  d tffraut  envrr* 
la  jH  rvoi.ne  du  roi . tera  puni  d un  *vnpri»UMuemrn(  qui 
ne  pourra  être  de  moint  de  six  ntuj*,  ni  exerdrr  cinq  an 
neea.  el  d une  amende  qui  ne  pourra  être  au'drtvon»  dr 
ioofr.,  l»i  eattder  lo.ouufr  — Le  coupable  pourra  , rn 
outre  , être  interdit  de  tout  ou  partir  d<  » uroiu  tiirnlionnr* 
ru  larl.  4>  du  Code  pt  nal  . pendant  un  leinpv  égal  A relui 
de  ImpriM'iuiriiKiit  auquel  il  aura  été  condamné  : ce 
Ic-mpa  courra  i compter  du  jour  «u  le  < oup-»blc  aura  subi 
*a4  eine  (4j. 

CHAPITRE  IV.  — Dca  rjfraira  puHnmit  cnrera  >1  m«ei 

1 «r*a  dr  lu  fumait  r-jm'm . U»  Ckmmkriê.  It»  n»«irrunn  r» 

Uëilnf»  daa  (iaer, rurmroa  rf ranftrt, 

10.  LoITuim  . par  1 un  d-  t mojrni  rnoi.rrx  eu  Tart.  i*r. 
nitru  Ici  tuimbrr*  de  la  famille  royal*  , fera  punir  d un 
enipriaouurutaut  d'un  enuia  a Iroi»  an»  . ri  d u»it  anirudr 
dr  io«  fr.  à f.oou  fr.  |A). 

11.  L'otTauar  . par  l’un  dr*  tnrinra  moyen* , rnver*  b* 
rhautbrr*  uu  l une  d <Ur»,  tara  punie  d un  rmpiriuuttr- 
m*  ni  d'un  mut»  à Irait  au*  , cl  d une  «lutinie  de  i«mj  fi. 
A 5v«kio  fr 

la.  L'offena»  . par  l'un  de»  même*  moyen*,  «ver*  la 
pr  itounr  dr»  auuvcraiu»  ou  «ver*  «vile  dr»  eln-f»  «b  » lion 
vrrncmciu  élrangrr* , *era  punie  d uu  enipriaonin  nieui 
d’un  moi*  a Iroia  au»,  et  d uim  amende  de  «00  fr. 
à 9.000  fir.  (6). 

CHAPITRE  V.  — I>*  la  dqfiaioalÛHi  al  dt  l\*jurt  publique. 

il.  Toute  allégation  ou  imputation  d’un  fait  qui  poilr 
atteinte  a l'honneur  ou  A le  cuutadcratton  de  la  pertonne 
on  du  curut  auquel  |r  fait  r»l  imputé  est  une  dillama 
lion  (7).  — Tivutr  riprveuon  i>ulrtpanlc  . terme  de  utepri» 
ou  invective  , qui  ne  renferme  1 imputaliuu  d aucun  fait , 
est  uuc  injure  (1). 

14.  La  diffamation'  et  l'injure  ctmimîte*  per  l'un  de* 
moyeu»  rnonréi  rn  l'art.  Ier  de  la  prrænle  lu*  seront  pu* 
nie»  d’apré*  le»  divlincitoua  tuivanica  j|. 

rapport  de  M.  de  Rroglir  . au  nom  dr  la  commission  de  la 
nombre  de*  pair*;  Mo*  . n mai  iSlj;  H le  diacourt  de 
M.  de.  Serre  . sarde  de» sceaux  ; Mai.,  6 mai  ilij. 

(il  Eu  matière  de  protoeation  au  crime  . dam  le  arn» 
de  rel  arrirlr  . le  jury  vit  j«ig*  de  la  matérialité  du  fait  el 
de  «a  moralité  ; ain*i , la  «or  d'ataiae*  devant  laquelle  le 
prévenu  et!  renvoyé  . commet  Irait  un  excé*  de  pouvoir,  ai. 
•per*  la  déflarat'oo  affirmative  du  jury  tor  léx-stenee  du 
fait  materiel,  elle  M |>ermrllait  d»  pronourer  #ur  le*  eir 
cnmtanec»  de  moral»!*  puuvant  earaclr rimer  la  rrimiitalité. 
La**,  i orl.  1819.  S.  ao,  1,  i-j.  — f L.  du  ai  mars 

'•»«  ,in  i,  Mrt(. 

(*)  l'ay,  L-  du  »1  marc  iSxa.  art.  9. 

(il  Pour  le  en*  à allarhrr  A rca  mot»  : weraf#  p mliiqut  tl 
rtlifitvM . r»j.  ditrr-ur*  de  présentation  de  Al.  de  Serre, 
fard*  dr*  u aux  ; Heu.  6 mai  1619  , ri  |c  rapport  de  M de 
■régie,  au  nom  de  la  rommwion  de  la  chambre  de*  pair*  : 
Ve*,  ts  niai  t9ty  — Si  ton  doit  nnaer  l'éditeur  d'un 
ouvrage  qui  a déjà  été  publie  et  a rirculé  un»  pourvu ite 
du  minietere  public.  quoiqu'il  contienne  dr*  ouUagr*  A L 
marak  publique  . cet  »uirap  cm*  doit  pa*  nmiit*  être  tup 
primé  et  mi*  au  pilon.  Pari»,  iS  jant.  tllS,  S.  «5  . a.  A4* 
— Il  n’y  a pat  violation  de  relie  loi  dan»  1 arrêt  qui  déride 
que  rentripnemeiit  du  pidbitmr  . on  d Une  religion  un» 
«unitaire,  n'rvl  |>n  uu  outrafe  i la  morale  publique  Cm 
> wdl  181#.  S.  ri,  t,  115.  — A’ey.  L.  du  *5  mai#  iSti . 
an.  t,f. 

(41  ï*j.  art.  1". 

*l|  L'arrêt  qui.  d’aprév  l'appréciation  du  fait  imputé, 
deciare  un  individu  coupable  d ofletue  cuver*  Us  mrmbirt 
de  J famille  royale  , pour  avoir  outragé  la  mémoire  d un 
prince  de  cette  famille,  tuort  depuis  peu  d année* , ne 
donne  pev  ou  «r  ri  t«re  à caaaotiun.  Cas*.  »4*vrd  i8jJ.  J.  P. 
L • , Ittr . Wj.  R.  «A  , 1 , »t  1 . 

(C|  C*t  art.  n’interdit  pu  La  diarntaioo  el  même  la  cri- 

tique  dr*  acte*  dr»  souverain*  étranger»,  fay.  ili»rnur*  d* 
p ré *rn laiton  d*  11.  de  Serre,  garde  dr*-*cr au»  ; Jfoe.  6 
mai  1819. 

(7)  Pour  le  arn»  à attacher  A ce*  mot»  : tll-gtiieu  , im- 
putation , Auanaer  el  rooWérot*'* » . **7.  ditcour*  de  ptéveti 
talion  de  M de  Serre  , gmrdr-dr»  »-eaux  ; U»«.  C mat  1819. 

— lé.  U diacourt  dr  M.  Cuanoéaîrr. — Le  délit  de  denou 
nation  ralovnii  ruvr  f on  rrroulion  cahnnnirute  ) jirMu  et 
puni  par  Part.  37A  du  «de  pénal,  cat  ctanili. linuenl  dif- 
férent du  délit  de  ralomute  prévu  rt  puni  par  le»  art.  Afiy 
el  auiv.  du  Code  puai , «I  b*  art  |A  rt  1 & de  la  loi  du  17 
mai  1*19  L'art.  i"A  du  Code  pénal  *uppo«e  qu’il  a rté  fait 
devant  b*  oHirier*  de  poltre  administrative  ou  jitdiciaîrr 
une  dénonciation  de  fuit*  pataihlr»  de  rêprettion  , el  ne 
permet  pa*  que  la  dénnminalioo  aoit  rreVrrhee  avant  que 
lr  aie  rite  dr  U dénonciation  •••  été  apprécié  |>*r  la  juaticr 
rrprruirr  ellevitême.  O**.  i5  fév.  iAb6.  S.  ri,  1,  Ad»,— 
Cvt  art.  i3  u'eat  pat  applwahlr  i un  Utuoin  qui,  dan»  n 
déposition , « fuit  uim<  imputation  grave  H dr  nature  A di 
minucr  lo  foi  due  à la  depoaiiiou  d un  autre  témoin.  SeU 
Irmenl  il  pourrait  être  poursuivi  coaninr  faux  témoin  , ». 
«a  drpnaitinu  doit  mriWHlftn.  (.aaa.  l"  jutll.  ifri.  S,  *5. 
1 , 37 i. — l'mj.  art.  18. 

{8,  lin  jugement  ou  arrêt  qui  «ndamiic  un  individu 
comme  «upahlr  d»  propos  in jatricut  uu  ouirag»  aiu  . r*t 
luhumnirm  mn;iié  , ai , tant  rapporter  tetturlh  ment  le» 
pnipn*  U nu»  , il  d«t'L»re  eu  fait  que  lr  prévenu  a profvré 
dr*  tT,<*tttirnt  omtrmgtumlf,  Irrm»»  «fa  mrprit,  OU  MMvflwi. 

— l»ire  publiquement  A un  juge  de  paix  A rriw.n  dt  l’tttr- 
eift  dm  ara  (Mniitoi , qu  il  tae  rrinpéil  pm  »<t  éttmirt . 
fu',n  n’a  aeca«  tmdmmgmmtnl  m gmrdtt  tnttri  ou  Kmmmr  tml 
fat  (m*.  rt  f»'M  1 «a  It  naraf  pat  ; c'ait  commette  teuie 
ment  le  délit  d'ajarr.  La»*.  Il  avril  lütt.  1.  P.  t.  I,  l9a3, 
499.  S.  a*  . 1.  S71- 

(9;  La  diffamation  vrrbale  qui  ne  rêuuil  pas  la  publicité 
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i b-  La  diffamation  ou  I injure  «narra  Ira  routa,  tribu 
naut  ou  autre*  corpa  constitue» . aéra  punir  d'un  empri- 
sonnement de  quinte  jour*  à deux  an*  , cl  d'une  amrndc 
de  fr  i i.neo  fr. 

li  La  dilTiiiiition  entera  tout  dtpniiuir*  ou  «gmt  de 
l'autorité  publique  . pour  «le*  fait*  rrlatil*  à *ra  fonction»  , 
trra  punie  d'un  rmproonncmenl  de  Luit  jour*  à da  huit 
moi*  , et  d’un*  amende  de  60  fr,  4 1 ww  fr.  — L’rmpn 
aonurnieul  et  l'amende  pourront,  dau*  ce  ra».  «lie  inflige» 
cumulativement  ou  aéparimeni.  tetou  le*  eirronuanee»  | *>. 

17.  La  diffamation  enter*  le*  «mbtHJdtiiM  . ministre* 
plénipotentiaire»,  eninjé*.  chargé*  d affaire*  ou  autre*  agent 
diplomatique*  aecre-dilé»  prea  du  roi  . sera  punie  d’un  em- 
prisonnement de  huit  jour*  à dit  huit  iitoi*.  rt  d'une 
ameude  de  So  fr.  à J.ooo  fr  , ou  de  l une  de  cca  dru* 
peine*  eoukment,  »elas  lea  rirronilancr*. 

18.  lui  d ffanialion  enter*  Ira  particulier*  «ers  punie 
d’un  empritoiiiu  nn-nt  de  cinq  jour*  à un  an,  et  dune 
ameude  de  il  fr.  à s,ooo  fr.,  nu  de  I une  de  ce*  dcul  peiner 
■culcnirni,  arlon  lea  circonstance*  |*). 

19.  L’injure  contre  le*  pertnunr*  draigtiéra  par  b-*  ar- 
ticle* 16  et  17  de  la  pn-M-nie  loi  •<  ra  punie  d'un  rtupri* 
toniirmmt  de  cinq  jour*  à un  un  rld'uec  aitu-t*de  il*  a*  fr. 
à 1.1*00  fr.  . ou  de  l'une  de  Ce*  d*  u»  prhira  seulement , 
selon  U*  eir co*»»lauer*.  — L'injure  contre  le»  particulier* 
■cm  punie  d'une  amende  de  16  fr  a Son  fr  (d). 

10.  Néanmoins,  1 injure  qui  m renfermerait  pa»  l'impu- 
tation d'un  vice  déterminé,  mi  qui  ne  errait  pa»  publique, 
commuera  d'âlre  punie  de*  psiuea  de  simple  police 

CHAPITRE  VT.  - — Ditpatidaai  fiifrdri. 

11.  Ne  donneront  ouverture  à aurnoe  urliosi  le*  dit- 
cour*  teiraa  dau»  le  afin  de  I une  de*  di-ui  Chambre*,  aîini 

uc  le*  rapporta  ou  toutea  autre»  pic  ce*  imprimr*  par  ordre 
« l'une  dr*  deu*  t Jiambrca. 

ta.  Ne  donner*  lieu  à aucune  action  le  compl»  fidèle 
de»  a-Mirtt  publique*  de  la  t di ambre  de*  députa*  rendu  de 
bonne  foi  dan*  Ira  journaux  [4L 

*3.  Ne  donneront  lieu  a aucune  action  en  diffamation 
ou  injure  Ira  discourt  prononcé*  ou  Ira  écrit*  produit»  ik- 
taut  le*  tribunaux  : pmirront.  nriiuuoini , le*  juge*  wi»ii 
de  L rsuac  , an  «tamant  *ur  le  fond* , prononcer  la  lup 
prêtai »«t  de*  écriia  injurieux  ou  diflatnaloirr»,  et  condamner 
qui  il  appaitiendaa  rti  de*  dommage*  interet»  (fj.  — ■ Le* 
juge*  pourront  au*ti , dau*  le  meme  raa.  faire  dea  iujonc 
lion*  eux  avocat*  et  olliricr*  ministériel»  ou  même  le*  tu* 
pendre  de  leur*  fourlKMix.  — La  durée  de  celte  sutpetuiovi 
ne  pourra  e*ccdcr  ait  moi»  : ru  caa  de  récidivé  , elle 
tara  d'un  an  au  inoina  et  d«  cinq  an*  au  plu».  — Pour- 
ront . loutefoia,  le*  fait»  diffamatoire*  étranger»  A la  cauæ 


aux  caractère*  de  gravité  Gir*  par  la  toi,  rentre  dan*  la 
cLe  de»  injure»  verbale*  et  n eat  pnni>*«blc  que  de*  peine» 
de  «impie  police  Ce**.  » dr,  Ou),  J.  P.  t 1 . 18*1,  16C. 
S-  10,  l.  »*9.  — Le  jugement  qui.  préalablement  , n’a 
pi  constate  la  publicité  , r»t  nul  et  pjsaiblr  dr  eataalinn. 
t m 3 jauv.  il»».  8.  a»,  1,  tto.  — Ko  matière  de  diffama- 
»*o*i  rt  dinjurra  , le*  juge*  ne  peuvent  expliquer  l'art  463 
du  (Iode  pénal  , qui  leur  permet  de  diminuer  la  p«-in«  , rn 
appréciant  le*  cm-antUnec*  attenuanlc*.  lia**.  1J  avril 
i**o.  5 jo , » , »6i.  — L’art  14  de  U 1-  du  il  nun  18»* 
dispos*  eu  vaut  contraire. — Pat.  L.  du  il  mar*  iflss,  art. 
S et  6. 

(U  Cet  art.  et  Tar».  13  «'appliquent  arulement  à fa  diffa- 
mation rnenmiae  contre  4vs  magistrat*  pour  de*  fait»  re- 
latif* à leur*  fonction».  L’art,  i**  du  Code  pénal  mit  tou- 
jour*  applicaLIc  au  caide  diffamation  uu  d'injure  commise* 
contre  dea  fonctionnai»»  dau»  l'exercice  de  leur*  fonction». 
Cata.  »7  mara  liai».  S.  an . 1 . «76.  — Il  en  e»l  da  même 
d>-»  outrage»  par  parole*  proférée*  dam  un  lieu  non  public, 
contre  da*  magirlrat»  dan*  l'rterrico  ou  4 l'occasion  de 
leur*  fonction*  : e*  l art.  lü  it'eal  applicable  qu'aux  ou- 
tragea et  injure»  puLLca.  Casa,  a avril  tlif.  &.  i£,  ».  aJo. 
— Paj.  an.  tp. 

*'i  L imputation  d'un  vol.  (aile  puldiqnement  è un  in- 
diiulu,  cal  une  diffamation  dan*  le  arn*  de  cri  article  ; un 
tribunal  da  «impie  police  nr  peut  donc  en  connaître  , 
même  et»  réduitant  1*  paiue.  Caa*.  ao  janv.  i$*4.  J.  P L J, 
Itil , 40.  S.  »l.  ».  *76. 

(Sj  Paj.  art  16. 

U)  mar*  il»*,  art  7. 

(Ij  Par  itrin , ou  entend  ceux  imprimé»  comme  ceux 


donner  ouveilute,  aoit  A 1 action  publique,  toit  A l'acUon 
ciiile  de*  partir*,  loriquelle  leur  aura  • U reaervéa  par 
Irt  tribunaux  , et,  dan»  tou*  Us  ca*t  à l'action  civile  de* 
lion  (6*. 

«i.  Le*  imprimeur*  d'aerita  dont  le*  auteur*  *»»*i'Ul 
■ni»  en  jugement  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  qui  nui  aient 
rempli  In  obligation*  prescrite*  pur  1a  litre  II  «le  la  loi  du 
XI  octobre  1814,  u«  pourront  être  recherché*  po*ir  U 
«impie  fait  d' impression  de  ce»  écrit».  A mw»*  qu  il*  1»  aient 
agi  sciemment,  ainsi  qu'il  «at  dit  à l'art.  60  du  llode  pénal 
qui  définit  la  complicité  l?}. 

aî.  Km  rat  de  récidivé  de*  crime»  et  dtlîi»  prévu*  par  la 
présente  loi,  il  pourra  jr  avoir  U eu  à l'aggravatipn  d*  peine* 
prononce*  par  le  ebap.  4.  b».  Irr  du  (Iode  penal  i4J. 

i£-  Le»  art  10*,  *17,  S67,  >£9,  470,  37».  3;».  S- 4. 
l7ê  , 477  du  Code  penal  , et  la  bu  du  9 nov.  iRi3  . sont 
abroge*.  — Toute»  le*  autre*  disposition*  du  (.ode  pénal 
auxquelles  il  si’est  pa»  dérogé  por  1a  pietent*'  loi  continue 
nM  d'ètr*  WlrüliH  — ( è'aj.  Charte  , art-  S . ol  L.  de» 
*6  mai  1S19  et  tS  mara  1 9sa. } 

19  mai  = 4 juin.  — 0.  in  fl»/  fui  délrrmiat  /a  m*4i  hm>*bI  I 
laque»  h r»tnpU  Jtt  iiptnttt  dr»  tenir » mililnirti  rnmr  Ut  | 
•»Mr*a  »Si4.  1817  «t  1818,  *«r«  rméti  a U mr/«i  i 
rtmf.li»  par  le  Ntniif  gtnérai  4a  la  iAotia* 1 dtt  ta- 
adi'én. 

I.oui* . rte.  — Vu  la  loi  du  16  «ept.  1807,  lur  Pv.gani 
talion  de  la  cour  de*  rompt»  » , — L'ordonnance  du  *9  juill. 
1S14,  relative  ao  «croient  à prêter  par  le*  comptrilnr»  de 
m lrRM-nt  juituiiklri  de  cette  Aur,  — L'ordoununee  du 
»3  «epl.  t *»  1 4 , aur  la  réorganivatiun  dr»  école*  militait»»: 

— Celle  du  t*  déc.  de  U même  année  . portant  rétablisse- 
ment d une  dotation  de»  invalide*  et  de*  «-rôle»  militaire*: 

— Voulant  déterminer  d une  manière  précité  le  mode  *ui 
vant  lequel  U portion  da»  complot  de  la  dotation  qui  con- 
cerne le*  dépentr*  «h»  école*  miElaire»  aéra  produit»  A 
notre  cour  dr»  compte*  : — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
•erre taire  d'tiat  de  U guerre  , — Noua  avoua  ordonné  cl 
ordonnons  ra  qui  auit  : 

Ait.  i*'.  le  compte  de*  dépense»  dea  renie»  militaire» 
pour  le*  aitDeei  iStfi,  *817  et  tSiR,  sera  rendu  A notre 
cour  de»  compte»  par  h tr«*oricr  general  de  U dotation 
d*-»  invalide*. 

l.  A cet  effet,  il  mi  délivré  i ce  tr  ramier  général , par 
kl  soin*  de  notre  ministre  sociétaire  d élai  de  la  guerre . 
calrail  de*  arrête*  de  liquidation  de*  compte*  de*  ronMti* 
d' administration  desdile*  école»  pendant  le  même  tcnip*  ; 
leyqutb  seront  mi*  à I appui  de*  compte*  généraux  qu'il 
doit  produire  • I*  cour  de*  compte*,  rn  vertu  de  l'art.  C 
de  I ordonnance  du  t*  déc-  1814. 


qui  ne  b-  *cm  pa» , et  l'on  peut  considérer  comme  priait 
un  écrit  ou  mémoire  imptinié  qui  m été  distribué  aux 
juge*  pour  l imlrncl ion  do  l'affaire , quoiqu'il  n'ait  pj*  etc 
aigmfir  rt  qu'il  ne  toit  ugné  ni  d'un  avocat,  ni  d'uu  avoué. 
— Le»  juge*  civila  aonl  comprima  , dan»  le  ca*  de  cet  art., 
pour  prononcer  *ur  la  calomnie  comme  sur  la  diffamation. 
(-***  3 juin  tlil  . S,  *S  . » , *34-  * — Cet  art.  ne  • étend 
pa*  aux  érnl*  produit*  dan*  le*  affaire»  «le  la  comprimer 
dea  ministre*  : «in»*  1a  partie  qui  ar  croit  diffamée  par  ce» 
écrit»  peut  saitir  diroctemrnt  de  *a  plainte  les  Iribunau 
correctionnel».  Cas*.  * août  iftai.  S.  s*.  1,  iJ. 

ICI  On  d«iil  enudérer  comme  tiers  celui  qui  a été  k 
conseil  dune  parti»,  mai*  qui  ne  la  drfend  pa»  A lau 
dience.  Cet  a»L  e»t  applicable  aux  titra  présent  4 lau 
dience  du  tribunal  où  là  diffamation  a ru  lieu,  et  il»  p*u 
vent  porter  leur  action  , A h-ur  choix,  soit  detant  le*  tri- 
bunaux correctionnel* . toit  devant  k*  tribunaux  civil» 
Nimr».  la  fée,  »8»5.  J.  I».  t.  t,  i$«8.  363.  — Cet  mit.  ■« «ut 
été  virliirllrment  abrogé  par  I art.  6 de  la  loi  du  *3  mars 
181a,  on  no  peut  plu*  l'invoquer  lorsqu'il  «agît  de  diffa 
mal  ton*  dirip-es  contre  un  individu,  en  M qualité  dr  témoin 
devant  uu  tribunal  de  commerce,  t a»*,  fa  novembre  itil, 

S.  *4 . I . iÎt. 

(7)  L’exception  de  bonne  fai  admise  por  cet  art.  . en  (x 
vrur  de*  impriinrur*  . ne  t’élrud  pa*  aux  éditeur*  r«»p*m 
a-ibka  de*  journaux,  t'.aaa.  s*  avril  |8*4 , S *4.  ».  3*p.  — 
L'imprimeur  qui  a agi  aciromitnl  peut  être  poursuivi  oek 
meut  de  I auteur.  Casa.  »5  oei.  ilil,  S-  *7.  >,  Si. 

|*1  Celle  aggravaben  de  peine»  e*l  laissée  au  pournir 
ditrcaliminaire  du  jup.  * u».  11  jauv.  tkib  i.  |'.  I 3 , 

t9*4.  lit.  S.  »4.  ».  x»i. 
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19  mai  ST  Juin  — 0.  du  fini  partait  ataHimemiat  4\m« 
.4  >•**>«  it  rjini.t# rce  à Bowltgm  , du  l’oi  d» 

Cotai. 

etr.  — Sur  le  nppori  d»  noir*  ministre  «■«* 
taire  «1  fiat  au  departement  de  linlérirur  ; — Vu  U dr 
mande  du  coaiiD'm  rt  de»  autorité»  lo  ilti  de  la  ville  de 
Boulogne  ; — Noir*  conseil  d’rlat  entendu  , — Nom  avoti* 
oniotud  rt  ordonnons  re  ((ni  »uii  : 

4m.  irr.  Il  y aura  un*  obltnbw  de  Minrorrrr  dan»  h 
ville  d*  Boulogne  , département  du  l*a*-dc  lia  lai».  Elle  *rr.» 
p'Mitttluc*  conformement  au»  duj.ouliotN  do  l'arrête  du  5 
w».  ao  XI  ( »4  d*e.  180*.  ) 

19  matsli  juin.  — O.du  fl  ai  perte»!  J un  rm 

•fil  dt  pru4'hou.m*t  à JHamilIt. 

lif.  lrr.  Il  arm  établi  un  ronwil  d*  prud'homme»  « 
ibUtillr,  département  de  la  Somme  ; « Conseil  »era  com- 
pote de  orne  membre»  . dont  »>a  arronl  prn  parmi  le»  ni»r- 
«hatid»  fabricant  . rt  le*  cinq  autre»  parmi  le»  chef»  d'ate- 
lier. rouir*  maître»,  ou  ouvrier»  patente». 

1.  Le»  branche»  d'indu»trie  ou  profotion»  ei  après  dési- 
gnée» roueourronl  a la  formation  du  conteil  dan»  lea  pro* 
porlioit»  «ui tante»  : — Le»  iileur»  et  bbricaiM  en  roton  , 
lu  bleue»  et  faiirirana  en  lame  , le»  fabricant  de  moquette», 
tjpii  et  te  lotir» , le»  Iileur*  de  lin  pour  moquette»  et  tapi» . 
le»  fabricant  de  poil  de  cbevre , de  toile»  a taini»  d*  *oi*  . 
de  toile»  de  lin  et  de  chantre  pour  «oilr».  et  de  bonneterie, 
nommeront  troi»  membre» . dont  deua  feront  eboui»  parmi 
ie«  marchand»  fabric ana  . et  1 autre  parmi  le»  chef*  d'ate- 
lier , contre  maître»,  ou  ouvrier»  patenté».-— Le»  fabricant, 
ko»  1er»  , ro»etier» , eordUtr»  en  cable  , fil»  à voile»  et  ficcl 
b,  In  ro»i»trurieur»  d«  nu  lier» , le»  fondeur»  et  le»  tour- 
Mur»  eu  métaux.  nommeront  un  membre  qui  sera  mar- 
tàaod  labe mut.  — Le»  teinturier»  en  bine  , le»  marchand» 
ih  Nnffit . U**  appr»  leur»  , le»  tondeur»  , b-»  f<>ulcmnicr»  , 
le»  Ici  mur  ter»  rt  imprimeur»  en  toile  de  tin  et  de  rot  ou.  3e» 
lltncbinturi  au»  pré»  cl  à l’acide,  lr»  fabriran»  île  coupe 
nu»  «t  lr»  fabricant  île  noir  d'ivoire  , nommeront  deux 
a nnbr*»  , dont  F un  ura  marchand  fabricant  . et  l'autre, 
chef  d'atelier  . contra  malin  , ou  ouvrier  pale  nia.  — Le» 
bra»*r.ir».  tanneur»,  corrojaur»,  nx^tnrr» , pelletier», 
chapelier»,  le»  fabrican»  de  M»on  , d huile,  de  clian-Utlr*. 
de  rire  . |c*  profir  icUire»  de  moulit»  ■ boi»  du  teinture, 
le»  fabriran»  de  papier»  . Ir»  relieur»,  le»  fabriran»  de  pote- 
rie de  terre  et  de  loti  fie  d'éttiu  . nommeront  un  membre 
qui  tara  marchand  fabricant.  — - Lr»  architecte»,  peintre*  . 
«nlpniri.  orfevrr»,  bijoutier»  , horlop  r»,  miroitier»  . le» 
oiacuiir . rharpeutirr»,  eoruliucieun  , menuisier».  taldc 
liera,  ebeimtr»  tourneur»  en  Loia  , vannier»  . phtfonoeurv, 
p««rur»  , rnarbiier*  . vitrier»,  doreur»,  plombier»  , »crru- 
rier»  . armorier»  . tailirur»  . maréchaux  , clmlicr*  , taillan- 
dier* , ferblantier»  , chaudronnier» , bourrelier»  . charron» 
rtn.if».*nri.  tiomhuronl  quatre  membre»,  dont  un  ocra 
marchand  fabricant , et  le»  iroia  autre*,  ebef*  d'atclirr , 
contremaître»,  ou  ouvrir  t*  patrntc».  — Total  pour  rha 
1 cime  île»  deux  rla*»r»  : pour  le»  fabricana,  ftix  ; pour  lr» 
, chef»  d'atelier»  . cinq.  F.iunnUr  , ouae  membre». 

3.  l a juridiction  du  conseil  t'étendra  »ur  tou*  lr»  mar- 
chand»-fabtn  an*  . chef*  d'atelier , contre -maître»  . comrni», 
i Iriuiu/ivr»  , ouvrier»,  compagnon»  ou  apprenti»  travaillant 
1 pour  le»  fabrique»  du  lieu  ou  du  canton  d«-  la  >itu*tinu  de» 
fabrique» , quel  que  *oil  l'endroit  de  la  réudrnce  de»  un» 
1 #t  des  autre». 

| 4.  ban»  le  ra«  où  il  eerait  interjeté  appel  d'un  jugement 

rendu  par  le»  prud’homme»  . cri  appel  »*ra  porte  devant 
j le  tnbuojj  de  roanmerce  de  l'arrondira- -ment  d'AhbetiH*. 
i 5.  L'élection  rt  le  rcnnim  llmirul  de*  membnr»  du  «mi- 
I œil  auroul  bru  arasant  le  anode  et  de  la  manière  qui  ar.nl 
1 régira  par  le  décret  du  il  juin  i9oy.  fie»  membre»  *e  cou 

formeront  . dan»  l'eterrice  de  leur*  fonction* . anx  dirpo- 
riliont  établie»  par  ledit  drcrvl . ainai  que  par  la  loi  du  1 S 
mar»  iSn(  et  par  un  autre  decret  du  3 août  tüio. 

C.  La  commune  d Abbeville  fournira  le  local  nécessaire 
pour  la  t.  nue  de»  tèanera  du  conseil  ; lr»  drpente»  de  pre- 
mier établira  ment  , de  rbaulFage,  d'éclairage  , et  de  paie 
rat  nt  du  traitement  attribué  au  secrétaire,  feront  égale  meut 
» »a  charge. 

»C~lf.  mai.  — L.  refefÎM  A fa  pour  mi  tt  al  au  /ugtmtnî  du 

crime*  «t  défit»  roipnut  par  f»  nu  dt  U pi«r»a,  a«  par 

fdal  «alra  n.ojtn  dt  ;-n l-t.-  a/i.n. 

Aar.  i*r.  La  pounuite  des  crime»  et  délita  eonirai*  par 
la  voie  de  la  pnur  . nu  par  tout  autre  moyrn  de  publica- 
liou  , aura  lieu  d'olBre  et  à la  requête  du  niiuiilrr*  publie, 
•ou»  lr»  modification»  «livanU». 

I.  Dan»  le  ra»  d ofTcnra  envers  le»  Cbambre»  ou  l'une 
d'rllrs . par  voie  de  publication,  la  pouriuitc  n aura  lieu 
qu'aulant  que  la  Chambre  qui  »e  croira  odentêe  l’aura  au 
torîai-e  (»). 

3.  Dana  le  ta»  du  même  délit  contre  la  personne  dra 
•ouvernina  et  relie  de*  chef»  de*  Gouvcrtiemen»  étranger»  , 
la  pourrait*  n’aura  lieu  que  *ur  U plainte  ou  à la  rrqoêie 
du  fouveraiu  ou  du  chef  du  Gouvernement  qui  »e  croira 
offensé  f» J. 

4.  Den»  lr»  eat  d«  diffamation  ou  d injure  contre  le» 
cour»,  tribunaux . ou  autre»  corp»  conititué» , la  poursuite 
n’aura  lieu  qu'apré»  une  deliberation  de  ce»  rorp» , pria* 
•n  aitemblér  generale  »1  requérant  le*  pouriuilea  (3j. 

6.  Dut»»  le  ca»  de»  même»  délit*  contre  tout  dèpoaitaire 
ou  agvvit  de  I dutorité  publique  , contre  tout  agent  diplo- 
matique rtraugrr.  accrédité  prè»  du  rot,  ou  contre  tout 
particulier  , la  poursuite  n'aura  lieu  qu«  »ur  la  plainte  de 
la  partie  qui  »e  prétendra  levée  f4’- 

b.  Iji  pallie  publique,  dana  ton  réquitiloir*  , ai  eOe  pour 
mit  d ofSce  , ou  le  plaignant . dan»  ta  plainte  . orront  tenu» 
d'articuler  et  de  qualifier  Ici  provocation»,  attaque»  . of- 
frira» , outrage»,  fait*  diffama  tore»  OU  injure*,  i rairan 
detqurla  la  poursuite  rat  intentée  , et  ee  , a peine  de  nullité 
de  La  poursuite. 

7.  Immédiatement  oprâ»  a»olr  r»»;u  le  réquisitoire  ou  b 
pla.iite  , le  juge  d'inatruction  pourra  ordo«mrr  la  ».«i»ie  de» 
écrit»  , imprimé»  .placard»,  destin»  , gravure»,  peinture» ,» 
emblème»  on  autre»  insirunien»  de  publication.  — L’ordre 
de  aaitir  «t  le  procès  verbal  de  »ai»ie  seront  nniillé»  . d»n« 
le»  trot»  jour»  de  ladite  »aUic  , à U personne  entre  le»  maiu» 
de  loquell»  la  tanir  aura  été  faite  , à peine  de  nullité. 

8.  Dan»  les  huit  jour»  de  ladite  notification  , le  juge 
d'milrucvion  e»t  tenu  de  faire  son  rapport  » la  chambre  du 
routeil . qui  procède  ainu  qu’il  e»t  «lit  ou  Code  d’intime- 
lion  criminelle,  livra  I*r,  chapitre  IX  , **uf  le»  diipotiliuit» 
ci-apré». 

p.  Si  b chambra  du  corne  il  e*l  unanimement  d’avi»  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à poursuivra  , elle  prononce  U main  levée  d» 
la  tain*  (4). 

10.  Dans  le  ra»  contraire,  on  dan»  le  cas  de  pourvoi  du 
procureur  du  roi  ou  de  la  partie  civile  ro«itrc  la  decî*ion 
de  ta  i-hambrc  du  eonteil , îcs  piece»  tout  tranimivc»  , «an» 
délai,  au  procureur  général  pré»  la  cour  royale , qui  est 
tenu  , dan»  Ica  cimj  jour»  de  la  rrerptiou  , de  faire  son  rap 
port  a la  «dtambre  de»  mise#  en  accusation  . laquelle  eat 
tenue  de  prononcer  dan*  le»  troi»  jour»  dudit  r<»|  p^rt- 

I I.  A d.faut  par  b chambra  du  rantcil  du  tribunal  de 
premier*  instance  d’avoir  prononcé  dan»  le»  dix  jour»  de 
U nolilicslion  du  pro.-e»  verbal  de  *ai*îe  , la  taiair  M-ra  de 
plein  droit  périmée  jfi).  Elle  1*  »era  également  à defaut  par 
U cour  royale  d'avoir  prononcé  *ur  rette  même  aaitie.dan» 
Ira  dix  jour»  du  dépôt  en  *on  greffe  de  b requit*  que  la 
partie  aaitir  est  autorisée  à présenter . à l'appui  de  »nn 
pourvoi , contra  l’ordounauce  ae  la  chambre  du  conav.l  (7). 

I f»)  faj.  !..  du  »>  mars  1S1»  . art.  iS  et  16. 

1 L.  du  *5  mer»  i$n  , »rb  17. 

1 |S|  Fn,  !..  du  vS  mari  art.  |t. 

l («J  C«t  art.  ii'ôlr  p»«  au  vuraiatier*  public  le  droit  d'appr 

| 1er  d'otber  du  jugement  rendu  »nr  la  plainte  de  la  p*i  lie 
| l»»r*v  L'app»!  de  crtle  partie  »e  borne  a K*  iiltiétv  rivîla  t 
j <1  ***rt*  que  , »«  le  mltnatèr*  public  RI  pat  appel.-  . aucune 
peine  ne  peut  être  inll.gie  au  prévenu,  »ur  l'appel  de  la 
1 partie  c-sde.  (.«*  |S  avril  iS*o.  i.  f».  t 1 . Ifiai  . a*5.  — 
I Fut,  I„  du  il  mar»  ilu.  art.  17. 

(5)  f jj.  Corl.  d’intt  crin».  art  i33  et  suiv. 

(6;  r«y.  ta»*.  S trpL  |3»4.  S.  »3,  » €7.  — Il  njt  a que 
la  notification  de  la  »ai»i*  ordonnée  par  le  juge  d instruc- 
tion. aux  ternie»  de  l'art.  7,  qui  f.irat  avoir  le  drbi  de  b 
péremption,  lia*».  f<  mars  iSit.S.  *3.  1.  43. 

{“)  DepuUque  b loi  du  »1  mats  (fis  a enlevé  aux  cours 
dè.iitri  la  r«>unai»»*l»ce  ditd.  hl»  de  b pfv-»sr,  et  que  ron- 
•équemnicnt  il  n’y  ■ pi*»*  de  renvoi  à là  cbanibre  daceu- 
( .lion  . on  ne  peut  plu*  former  opposition  à f ordonnance 
de  U chambre  du  coutoil.  Ca»a.  tecüona  réunie*;  11  août 
»9*6.  S.  17,  1,  lit 
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Ttw»  lr*  dépositaire»  «I«  * ob>t*  «aisi*  irranl  1e«->»  de  |r* 
rendre  au  proprietaire  Mir  la  simple  exhibition  du  certificat 
de»  grrilirrt  respect  f»  . court  «Uni  qu  il  ««'y  a pu»  ru  d'or- 
dnnnaorr  nu  d’arrêt  tlatt»  Ut  delais  ci  drwuv  peetcrits.  — 
Lr»  prrffiiT»  sont  U«u*  dr  délivrer  ce  certificat  à la  prt 
mitre  réquisition  . • >'»*  peine  d'une  amende  dr  ImU  cents 
franc»  , tant  préjudice  de*  dxmnafti  intérêts . » il  y a lieu. 
— Toute»  le»  fui*  qu'il  ne  s'agira  que  d un  simple  «lf  lit  . la 
péremption  «le  la  laiaie  rtilraiiicra  rtlle  de  1 action  pu- 
blrijiie. 

u.  Dam  lr*  rat  où  W«  formalité*  prescrite»  par  le*  loi» 
et  régleman#  concernant  te  dépôt  auront  etc  remplie* , |e» 
poursuites  à la  requêta  d«i  ministère  public  ne  pourront 
être  failrs  que  devant  le»  jugr*  du  lieu  ud  k dépôt  aura  été 
opéré  (l)  , ou  de  celui  dr  la  résidence  «lu  préttiM.  — En 
ra*  <U  contravention  au*  dripoainou*  ct  MWtti  rapprke» 
concernant  le  dépôt,  U*  poursuite*  pourront  être  faite*  (oit 
«levant  U jug«-  de  la  remkncc  du  prévenu  toit  d«m  Ut 
brut  où  U*  cent*  cl  «mm  iiMtrunanw  «U  publication  au 
ront  rte  taiiii.  — Dan»  tout  le»  ra* , la  poursuite  à la  re 
quête  de  la  partie  [daignante  pourra  être  portée  devant  U* 
juffe»  de  «un  dumiciU . lorsque  la  publication  y aura  été 
effectuée. 

|J.  Le»  crime*  et  délit*  commit  par  la  «nie  «U  la  presse 
ou  tout  autre  moyen  dr  publication  . à IVferption  dr  eru» 
désigné»  dan»  laitirli  suivant,  seront  renvoyé*  par  la  rliam 
bre  de*  mit**  en  KfUMlion  de  ta  cour  ravale  detanl  la 
cour  d’at»i»e* , pour  être  fupi  à la  prochaine  *r»«i>n.  L'ar- 
rêt de  renvoi  tria  de  tuile  notifie  au  prêtrim  ijj. 

14.  Le»  drtii*  dr  difTamatiou  tribale  ou  d injure  «erbale 
contre  toute  permute . et  crut  dr  diffamation  ou  «l'injure 
par  une  «oie  de  publication  quelconque  totilre  de*  parti- 
Culirr*  , «eront  ju^éspar  le*  tribunaux  dr  police  correction- 
nelle, unf  Irt  «•«*  attribue»  aux  tribunaux  du  simple  po 
lice. 

11.  Sont  tenue*,  la  chambre  du  couteil  du  tribunal  dr 
première  instance  . dan*  le  jugement  de  mite  ni  prrven 
tion  . et  U r ha  mitre  de»  mite*  tn  aceuMlMm  dr  la  cour 
royale,  dam  1 arrêt  de  ren»oi  devant  la  cour  dWa«.  d'nr 
liculrr  et  de  qusblh-r  U*  fait»  a raitou  d»»qurt»  |r»d«t»  pré- 
vention ou  renvoi  uml  protioiwas,  à peina  de  nullité  des- 
dit»  jugement  ou  arrêt. 

I«i.  Lun<|U(  la  mi*e  en  accusation  aura  été  prononcée 
pour  crime*  par  «oie  de  publication  , et  q«*r  1 accu»*  n aura 
pu  être  sain  . ou  <|u'il  ne  k pré*  nt  ra  pas  . il  erra  procédé 
contre  lui.  ain«i  qu'il  ci»  prearrit  au  litre  II , t-tre  IV  du 
Code  dinttruclion  criminelle,  rbtpilie  de* 

17.  Lortque  |r  renvoi  à la  cour  d iuùm  aura  été  fait 
pour  dr  lit*  spécifié»  dam  la  priser, te  loi  . le  prévenu  , ait 
n'rtt  prr»r  ni  au  jour  tué  pour  le  jugement  par  I ordonnance 
du  président,  dûment  notifier  audit  prrtruu  ou  à mu  do 
niieilr  , d a jour*  ou  «nom*  a*»nt  Irchcance  , outre  1111  joui 
par  riitq  myriatxtëtrr»  de  diilai«r  , ku  jiifii  pat  dif-iut.  La 
cour  ilalurra  tant  assistance  ni  întertruliou  dv  jurv*  . tant 
* >r  i’aclîou  publique  que  tor  l'artion  ei»il«. 

1 8.  Le  pr«  n-iiu  |x>urr»  former  oppraition  à 1 arrêt  par 
défaut  dans  l<  t dit  -our»  dr  U notifii-atmir  qui  lui  en  aura  ele 
faite  nu  a ton  domicile  , outre  un  jour  pur  cinq  myriumè- 
tre*  d*  didance,  à charge  de  notifier  mi  oppntiniM» , tant 
au  minuter?  public  qu'à  la  partie  civile.  — • Le  pré  tenu 
supportera . sam  recourt , le»  fiai»  de  l'e  ipédition  et  delà 
signification  de  l'arrêt  par  défaut  et  «le  ! .ppo»-t.oii , ainvi 
que  de  1 assignation  rl  de  la  taie  «le*  témoin»  appelé»  à 1 au 
«lie lier  pour  le  jugement  de  loppotincMi. 

S«l  Dan»  le*  cinq  jour*  de  I»  imnliration  de  r<ip|im<tinn  , 
le  prévenu  devra  J.(wur  au  frrftt  une  requête  tendant  à 
obtenir  du  president  de  U cour  d'assisr»  une  ordunnam-r 
fixant  I*  jour  du  jugenirnt  dr  l'u|-|Miaitiou  : ertte  ordon 
nain  e fixera  la  jour  aux  plu»  prochaine*  *»*>»<•  ; elle  *rra 
signifiée  • la  requête  du  iniuialerr  publie  , tant  «u  prévenu 
qu’au  plaignaiii  , avec  aatigriatiun  au  jour  ti»r  dix  jour»  au 
moin»  avant  l'écheance.  Faute  par  k prévenu  de  remplir  lr» 
formalité*  mivi  à ta  rlnrjr  par  k prêtent  article,  nu  de 
comparaître  par  lui  même  ou  par  Un  foudé  de  pouvoir  au 

jour  tiiè  par  l'ordonnance . l'opposition  aéra  rvputee  uou 
avenue  . «-1  l'arrêt  par  défaut  aéra  definitif. 

au.  Nul  ne  sera  admit  à prouver  la  vérité  dr»  Lits  «LU» 
notoire»,  si  ce  n'e»l  dan*  le  cas  d'imputation  rentre  h» 
dépositaire*  00  ageu*  dr  l'autorité,  ou  «-«mtr*  toutes  pnr- 
smuiev  ayant  agi  dan»  un  rsractére  publie,  de  bit»  relatifs 
a kurs  fonction*.  Den*  cé  ea»,  In  faits  pourront  être 
prouvés  pardrvant  la  cour  d’aiaisr*  par  toutes  kl  voies  or- 
diuairrs  , sauf  la  preuve  c'ulrairc  parles  mêmes  »»•**.  •— 

La  preuve  de»  faits  iniputrt  raei  IVutrur  de  I impuUUoo  a 
1 abri  de  toute  peine,  tau*  préjudice  dr*  peine*  provion 
cce»  contre  toute  injure  qui  ne  aérait  pu  nér*seaarvt*M-ut 
dépendante  de»  méinr*  fait*  (J). 

11.  Le  pretenu  qui  voudra  être  admis  à prouver  la  «é 
rit*  de*  faits  dan»  |r  cas  prévu  par  le  precedent  article 
devra  . dan»  k»  huit  jour»  qui  uniront  b notification  de 
lanêt  de  renvoi  «levant  la  Cour  d'jwi«r*,  ou  «k  loppoai- 
lion  à l'arrêt  par  di-faul  rendu  contre  lui  faire  Mgnifter  ' 
au  p I .liguant  : — 1*  Le»  faits  articulé»  et  qualifié*  dm*  cei 
arrêt  d»*qur!a  il  entend  prouver  U vérité.  — »°  La  copie 
de»  piere»;  — i*  Les  nom»  . piofrsuans  et  drniruir»  d«* 
Umoiti»  par  lesquel*  il  entend  taire  »»  preuve  — Otl»  si* 
guitàcatiun  contiendra  réaction  dr  domicile  pré*  la  cour 
d'atsiar*  : le  tout  4 peine  d être  d>-cbu  «k  1a  preuve. 

si.  Dan»  le*  huit  jours  luivans.  k plaipnut  »»n  tenu  de 
faire  »i|n»ifierau  prévenu,  au  domicile  par  lui  élu  . la  copie 
de»  pièce*  , et  le*  nom»  . prufraviuiu  rt  deiururrs  des  lr  • 
«no  nt  par  hsqucU  il  entend  faire  la  preuve  contraire  ; k 
kut  également  aou*  peme  de  déchéance. 

»3.  I.r  plaignant  en  diffamation  ou  injure  pourra  faire 
rnltndrr  «le»  témoin*  qui  atteatcronl  sa  moralitr  ; k*  nom», 
profession*  et  demeure*  de  ce»  léntoiu»  seront  notifié*  au 
prévenu  ou  à wn  dotnirik.  un  jmir  ati  moin*  avant  l'au- 
dition. — Le  prévenu  ne  sera  point  admit  a fair«  enletidi* 
des  témoin*  «■outre  b moralité  du  pbignanl. 

li.  Lr  plaignant  sera  tenu,  immédiatement  après  l'arrêt 
de  renvoi,  délire  ianicil*  pré*  b cour  d’attoet.  «t  «le 
notifier  reltc  êteelion  au  prévenu  rt  au  minute rr  publie: 
à dr  faut  de  quoi  toutes  significations  seront  faite*  valable 
ment  au  plaignant  au  greffe  de  la  roue.  — Lorsque  le 
prévenu  **ra  en  état  d*srre#talina  . toute»  noi  fii  at«.wu, 
pour  être  valables,  «levraut  lui  être  faites  à pmatiur. 

sS.  L'-r»que  ks  faits  imputé» seront  p«inrs«ablr*  selon  U 
loi.  et  qu'il  y aurs  des  poursuites  commencées  à la  requête 
du  iniuisti-rr  publie , ou  que  ( auteur  de  rimputatiui»  aura 
denovicé  ce»  (ails  , il  sera,  durant  1 initru«-li  -n,  sut»  » à la 
poursuite  cl  au  jugement  du  délit  do  diffamation  .;4J. 

■8.  T«»«t  arrrél  de  eondaiiinat  on  contre  les  auteur*  ou 
rmnpÜrei  de*  rrinve*  et  dvlils  romnm  p»r  voie  de  publi- 
cation. ordonnera  b *v»pprea»ion  ou  U dcslmction  d«*  ob- 
jets sait*»,  ou  de  tous  ceux  qui  pourront  1 être  nlléiveure- 
ment , en  tout  «mi  vu  partie,  anivant  qu'il  y »u«a  lieu  pour 
1 effet  de  U condamnation.  — L'impre»»«on  ou  l'aUirlir 
de  l'arrêt  pourront  être  ordonné»»  eu  frai»  du  (nodaiimr. 

— Ce»  arrêt*  acrunl  rendu*  p«tbbr»  dan*  la  même  Intmc 
que  leajngcmro*  (Mirtaut  déclaration  d abarneo. 

• 7*  Quiconque,  apréi  que  la  cou  du  nuta  tion  d un  écrit, 
de  dM»in»  ou  gravures,  »era  réputée  comme  par  b pu 
Idicatimi  da«»s  lr  » forme*  pr«-*crit«-s  par  l'ailiclr  prverdent, 
k»  réimprimera,  vendra  ou  diitriburra,  subira  k nvoxintam 
de  b p»-»ne  qu'aurait  pu  encourir  l'auteur. 

s8.  Toute  |icrMH««ie  inculpé*  d uu  délit  cnmmi»  par  la  t 
voie  de  la  pr«‘**e.  ou  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion , couler  laquelle  il  aura  été  décerné  un  mandai  de 
d'pûl  ou  d'ariei  . obtiendra  m mw  eu  iïbrrtè  provisoire  , 
ntoyennant  caution.  La  rautnm  à exiger  d«  1 mruljM’  ne 
pourra  rire  Mip«.rit-ure  au  double  «lu  mariMae  de  l'a 
u»««idr  pronoiM'ee  par  U loi  contre  k délit  qui  lui  est 
impute. 

>9.  L'action  pubiiipie  contre  le»  crimra  rt  délit»  com- 
nii*  parla  voie  de  U pr«  »*e  , ou  tout  autre  moyeu  de 
puhlir  aliou  . M pievcrira  par  »i«  moi»  révolu»,  à compter 
«tu  fait  de  publieatitM»  qui  «tonnera  lieu  à la  poursuite. 

— Pour  faire  courir erlk  prescription  de  six  mois,  la  publi- 

(1'  La  compétence  du  tribunal  du  lieu  du  dépôt  étant 
établie  dam  l'nitéiét  de*  prrivnu*,  il»  peuvent  valablement 
«onucntir  i être  jupe»  par  d autres  juge*,  iniirui,  8 mars 

tllL  S.  «8,  a,  iCy. 

(»l  L’ait  17  de  la  loi  du  »5  mars  iSaa  enlève  au  jury  la 
ronnaiMivre  «le*  délits  dr  la  pretae. 

IM  L'art.  18  de  la  loi  du  *5  inan  t B J 1 prohibe  la  preuve 
| testimoniale.  — fq.  C«*d.  peu.  art.  067. 

(i  II  suffit , pour  qu  il  soit  turvi»  au  jugrmrni  de  | action 
en  diffamation  lut  e niée  contre  un  fonctionnaire  publie, 
que  quelquei  uns  des  fait*  dénonce*  soient  punissable»  se- 
lon la  loi  ; et  peu  importa  que  b dénonciation  de»  faindif 
famatnire»  soit  pourriture  à 1a  plaint*  eu  diffamation. 
Lan.  sfi  juill.  liai.  i.  P.  L 9,  iSsi,  838.  5.  ai  , » , 417. 

Digitized  by  Google 


MAI  1819.  2101 


cation  d'un  écrit  devra  être  précédé*  d«  «1«  p»’  t delà  décla- 
wüo  1«*  réditaur  entend  1*  publier  | a}.  •*-  S il  a été  fait, 
dan»  cet  intervalle  , un  acte  de  poursuite  nu  d'imlrurtion  . 
l'action  publique  ne  »c  prtn-rira  qu'apret  unau,  à compter 
d«  dcm>er  acte , i lY|terd  nicine  de»  p«r*onm»  qui  ne 
•er aient  pi*  impliquée*  dam  ce»  acte*  «1  iuMni<  lion  ou 
de  pourvu,  le  — fteannkom*  , dan*  le  ru  d'offense  envers 
te*  libnbm , le  drlet  ne  courra  pa*  dan*  (intervalle  de 
leur*  »e**io4i*,  — L'action  civil#  ne  *«•  preterira  , dan*  luua 
b*  cm,  que  par  la  rrvolutiou  de  trot*  aimée*.  ê compter  du 
IM  de  la  publication. 

10.  Le*  délit*  commit  par  la  «ai#  de  la  preaae  on  par 
tout  autre  moyen  de  publication,  et  qui  n«  taraient  point 
aurore  |u|n,  le  aeroeit  Mjivaut  In  forma*  preacritr»  jvar  U 
présent#  loi  [gj. 

11.  la  Ui  du  *9  fit.  1I17  a»l  abrogée.  — I.r*  «li«pn*i. 
liotx  du  I ode  d'inairurt.un  criminelle  autqurlle*  i|  u est 
paadarofe  par  U présent*  lui  continueront  d'ét/e  uieitfn. 
— I ?ej.  t.barte.  »rL  1,  L.  de*  il  fi.».  D17,  17  mai  *3 19 
et  ai  mars  iSaa.  J 

•<«7  juit».  — L retetire  a*  trantit  4t%  4tn r««»  eoteeiele # 
par  lit  4iy*rt»m«ui  du  RM». 

Louk.  etc. 

A» t.  I#f.  Le  transit  accord*  par  la  loi  du  17  <iér.  1814  , 
pour  Ica  uptditim»  de  denrée*  rdoniiln  faite*  dri  port* 
du  royaume  *ur  le*  frontière*  de  luire,  acre  étendu  au* 
drparlcme»»*  du  Rb»n  pour  b-vdite*  denrée*  mlntiidx  qui 
mireront  por  U VI  antamau  et  par  1*  pont  du  flLiu  de 
Strasbourg.  al  rrtsorvirtnil  par  Saint  Luuia. 

a.  !,«•  dr tirera  coloniales  et  autre*  man* bandit#*  entrant 
m trinut  par  le  pont  du  Rhin  et  par  la  Wantimau  , k- 
root  conduite*  de  eer  deut  bureau  t a la  douane  de  Stras- 
bourg , mii  touiee  lu  formalite»  prearritv*  par  le*  ni  *3, 
19  et  Jo  de  U loi  du  a!  âtril  tilt.  A cet  «Ifet,  et  pour  que 
levditr#  forwalué*  puissent  être  remplie»  c&aclenteni  et 
a*e*  adret  * , le  roramrrce  de  Strasbourg  tera  tenu  de 
faire  circuler  a ee*  frai* , tant  à la  IVinlirtuu  qu'au 
pool  du  Rbiii,  L*  Iratmi  et  rooitructiou»  qui  arrout  jupt 
n*crmair««  p.*or  procurer  la  raie*  a quai , U aiiiu  à cou- 
vert et  la  vérification  dm  nurriuiidiMt. 

3.  La»  douane  dr  Strasbourg  sera  agrandie  de  tou*  le* 
magasin*  que  le  Gouvernement  ealimera  uéceteairM  pour 
recevoir  en  dépôt  du* met , tir. fier  «t  plomlier  le*  «Mu  de 
Iran» il-  Leedila  nuftaiii»  , pria  »ur  ceui  de  la  Italie  attr- 
naole  i la  douane , aerout  fouru-»  par  la  rlwunbre  de  com 
mereo  de  Strasbourg,  et  approprie*  à leur  d**tiuatiou  aux 
frai*  du  commerce. 

4.  Le*  departrmen*  du  Rbin  entreront  en  jou>Moce  du 
traueit  qui  leur  e*t  accordé  par  l'art.  i*r,  aussitôt  que  Ira 
moyen»  de  débarquement , de  vérification  «t  d Ymmaga- 
vinemcnl , indique  par  le*  article*  a et  3 . tant  pour  la 
douane  de  Strasbourg  que  pour  la  Wantieuau  et  le  pont 
du  Rbin . auront  été  fournis  et  ptéaniUa  en  bon  état  par 
le  commerce , tt  agrées  et  reçut  par  fadniimsuaüou  de* 
douane* 

5.  Pour  b facilité  de  ce  transit , le*  drnréca  coloniale*  en 
tree*  tant  par  le  pont  du  Rbin  que  par  L \\  antaeuau  arrout 
re^uc*  en  dépôt  à 5iri.»iiriiirg  pendant  no  moi*.  Ce  dépôt 
■arra  avvu|r  tli  a toute*  le*  fiuniaUit*  el  précaution*  qui  icgu- 
o»l  le*  entre  mita  réel*. 

€.  La  double  faculté  du  transit  et  du  dépôt.  Serordée 
pér  le*  article»  précèdent . est  subordonnée  uni  emniiiiun* 
ci-afieè*  : — l*  Lra  marchandise*  reçue*  ru  dépôt  ne  pour 
roui,  mu*  aucun  prrteilc  el  pour  quelque  cause  que  ce 
•oit.  en  sortir  autremnit  que  pour  consommer  la  destina 
tioo  du  transit , aan*  qu  il  p ait  jamais  l eu  à le*  nvetlre  eu 
ron*onunalio«i  pour  l'iulémur.  méiue  tou»  le  paient»  ut  dr* 
droit*  : — i*  Le»  marchandises  *ortaul  du  drpùl  de  Stras- 
bourg acronl  plomber*  par  coin . >ur  dr*  inîlialbge*  qui 
devront  être  en  bon  état  ; — 3*  Klle*  vrronl  expédie*  par 
acquit*  a caution  portant  . outre  le»  obligation*  grneralr*, 
celle  d*  Caire  comlaUr,  à la  porte  Dauphine  , par  1rs  agi-n* 
des  douane*  a ce  roMin» . que  le*  rolis  charge*  au  di  put 
•ont  aorli*  de  la  ville  de  Strasbourg  dam  lr  jour  mé  ni-  cl 
avant  l’eapiraliou  de  . ...  m ■ qui  aura  rt*  fixée  ; — i*  Le» 
acquit»- a-rautinn  d»  traixit  devront  être  vive*  dan»  tou*  le» 
bureau*  d«  duiianr*  qu*ils  dévigm  root.  — - Le  tout  i peine 
de*  même*  condamnation»  qur  celle*  pruiiourér  « par  1*  loi 

du  17  déc.  a § 1 4 . contre  ceui  qui  u'rffertvirut  |>a»  la 
reeiporUban  dauv  le*  terme*  de  l'acquit  à caution,  nu  qui 
enfreignent  (et  formalité*  que  «-cite  loi  prescrit,  el  qui 
Imite»  tout  nimuiuM»  au  Irauul  par  ici  drpartruu-u»  du 
Rbw, 

16  niai  s 7 juin  O.  4»  fl.  t nariratal  le  Vana.  eia.fr  4e  4* 
n-énf*  et  é’/mri.qige  4«t  eolo-a  fitn,  yrurni  par  t'etr- 
f if  U ü Je  t*  twév  kl  et  ni  tSi». 

Louis,  etc.  — Vu  le  décret  du  1 i dre.  |9|o  , qui  drtci- 
nvitvail  un  nouveau  mode  dr  di  vidage  de»  fil»  de  divertr* 
tiMttrrr*  , et  dont  lt*  dtqi.m tion»  •ont  deinciiréc*  juiqu  * 
cc  jour  *ana  execution  : — L'art,  fit»  du  lit.  VI  de  la  Un  de 
douane*  du  il  avril  i9i6,  perte n vaut  l'appoMliou  «1  un* 
mir]ii«  et  d'un  ituméro  de  fabricatiitu  sur  b-»  coton»  üle»  , 
provenant  de  manufacture*  fruqatKti  — Le  » «rt.  41  et  4c 
de  U loi  du  ai  avril  tltl,  indiquant  diverse*  funnalu.  » à 
remj  Lr  par  le*  fabnean*.  maret*and«  ou  détenteur*  d ob 
jet*  «Mujfttîv h la  marque,  et  portant  qu  è 1 . g.ir  1 de*  coton* 
filé* , eett*  m*rv|U»-  *er*  fuppUo-  au  nnvprn  4‘»»  ««  ueeaa 
**u  Je  de  Àe\t4»g*  et  d'anr thy?*  • (lékmiiuei  ulUricumncnt 
par  une  ordeHinaricr  rpcetale , — .No*  oe«loui.»m  e*  dr  « * a juill. 

• l u «U-c.  a 8 a 8 , qui,  «iant  lavur  il»  biner  le  tenip*  nrces 
taire  a la  recherche  el  à l adoptuui  du  mode  le  plu»  con- 
vcurfble  . ainsi  qu  « »a  mise  eu  execution  dauv  mutea  Ica 
filature*  du  rovaume,  ont  prolonge  suceoasiv rotent  jutqu'4 
Irpoque  du  1er  juill.  1S19  le  delai  fixe  pour  1 arn.n.pl  t- 
wwml  devditc*  foniialiic.  ; — Sur  le  rapport  de  notre  un 
uislre  •«rrrétair»  d état  dr  l'Htlrrieui , — MMaUMM  oedoiw.e 
et  ordonnon»  ce  qui  suit  j 

A*».  lM,  Le  terme  que  notre  ordonnance  du  ta  dce. 

définitive  dm  neuetwM  m..4t  Je  éfiditge  el  d'enveivrf1»  de* 
coton*  file*  . prescrit  par  l’art  *6  de  U loi  du  >1  avril  i*i3, 
eu  proroge  dr  lia  » autre*  moi*,  et  deoieur*  , en  couté- 
qurnee,  irrrviMablcukcot  lixr  au  i"  oct  de  l'anuée  «ou- 
nota. 

a.  A compter  dudit  jonr  »*■'  oct.  1819,  tout  le*  cuire 
p retour»  de  liUturc  de  colon  établi»  dan»  le*  dttrr»  depar 
knirt»  du  rovaume  «crotil  truus  dr  compoicr  d'un  fit  de  | 
rrvf  milru  de  longueur  lochcveli*  ir*  lût  par  eux  fabri  | 
que*  . et  de  former  lècltevesu  de  dit  de  ce*  érbevettev.  eu 
»<irtc  que  la  longtii  or  totale  dudit  fil  routp«i«aut  léi  bevcau 
so  t de  mille  mrtre*. 

3.  I'«ur  raccomplkaoinetit  de  ce*  dispositioaa , Irsditi 
entrepreneur*  devront  adapter  de  nouveaux  instrument  de 
devitiage.  mi  du  main»  faire  «ceux  dont  il***  servent  autour 
d'hui  lr*  rhangemeus  couvenabb  a . de  telle  sorte  qu  i 
févrtùr  leur*  itihli-wiftn»»  soirut  pourvu»  de  «levidoira 
bexagvnie*  de  qualorse  cent  vingt  huit  mètre*  quatre  sep- 
tième* de  devrl'q  penirut . aniquel»  »era  adaptée  une  roue 
ou  compteur  de  (oixantc -dix  dent*. 

4 A dater  de  la  ruéme  époque  du  i*r  octob.  pr  oc  Ht  In . 
tou*  |r»  roion»  file*  peo- cikaui  de»  labôqiir*  frauçakr*  Se ■ 
ro»«l  «-tique té* . suivant  leur  degré  de  Iwvevae , d tin  numéro 
indicatif  du  nombre  d echeveaux  uorrMair*  pour  former 
le  fwiil*  d'une  litre  métrique  ou  deon-kilogramme  ; au  ni  . 
en  ruiner» ant  1*  loeiwrv  inrtnque  et  b dindon  dérituale  , 
l'fi  brtetu  de  coton  file  au  11*  1 devra  j eter  u.ioo  granune*. 
le  mmie  au  »*  10.  o.oio  gramntea;  1*  un  me  au  n*  iw, 
o,ool  grammes,  et  ainsi  de  Mute. 

3.  La  veine  de*  rotou»  lilé»  aura  lieu  par  paquet»  d'une 
Ivre  métrique  (A;,  suivant  1 uuge  liijà  établi;  eliaeuti  de 
ce»  pnqtset»,  en  sortant  ib  la  |>*vr*s« , rt  avant  qu'au  le  r* 
rouit r de  | rovrlvq  pe  acrou tuuvér  , devra  être  entoure 
d une  bande  de  papier  iiainedialemcut  appliquée  sur  lr* 
«cbcitaux , et  empreinte  d*  la  marque  du  tabricanl  . ainsi 
que  d'un  iiutHrm  d unira  destiné  à servir  de  renvoi  aux 
ngitlm 3 (es  deux  bout»  de  cxtU  bande  seront  réuuit  sou» 
un  seul  cl  méiue  esc  bel. 

4.  A cet  eflrt , iliaque  entre  preneur  d.  fibiurv  de  colon 
d-  «ra  , avant  IVpoquv  du  ief  octobre  , effectuer  à b mit* 
préfecture  de  sm  arrondissement  le  d'p'4  d<-  deux  cm- 
prrinU*  nu  modèle*  de  la  marque  par  lui  adopte*,  |r» 
qucllca  rreeiront  la  dratinatiuu  indiquée  par  iart.  4 de 
uritre  oedotinaiire  du  9 août  iSit»  : >1  devra  auui,  pour  le 
rbotx  de  relie  n»ar«|ur  et  pour  lr*  véritieaivou»  qui  b ron- 
erriunt,  sr  roufue»nrr  aux  dnposiliou»  imliquxc»  dans  Ira 
art.  a el  3 de  b même  ordonii.ince. 

(t)  Le  moment  do  la  publiration  peut  être  drtemtinr 
par  le  iugr.  un*  avoir  egard  a la  date  du  dépôt  a la  direc- 
tion de  la  librairio.  Ou  9 sept.  iSa*.  S.  il,  1,  <7. 

(a)  r<y.  Lo*<.  *5  nos.  1819,  S.  10,  1 10». 

J3;  Liv  1 : per  pey.<ti  4e  fie f au  de  d>r  iitfet  iiiebtfMi , 
errai  uni  du  RuIUtiu  CCIAX  AVI. 
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7.  Tmit  mt  repreneur  tl«  lilalure  romnrtfail,  falui- 
vaut  de  liwiDU  autre  détenteur.  ■ titra  quelconque , entra 
Ira  niait it  duquel  « t-lenl  «ira  .olonv  fik»  , fabriqués  d'après 
|r»  ditm  nmd^i  leUitUMMnt  en  usage  . kri  tenu  , avant 
ladil»  époque  «lu  i«r  oclubrr  prochain  ,— »•  D'apposer  à 
paquet  de  cette  aorte  de  coton . suivant  b manière 
indiquer  dans  I art  b ci  dessus  , un  numéro  d’ordre  suivi , 
et  la  marque  diatiuctira  su  it  uura  adopter  pour  designer 
l’origiiie  français*  ; — a*  Üa  reprendre  rt  décrira  sur  «ou 
rrfiur*  journal  loua  Ira  paquet»  ainsi  auan|ura  par  lui  à 
I extraordinaire , faisant  menton  exacts  de  U marque  et 
de»  uunaéroa  d ordre  aur  ledit  rrgiftra  . qui  sera  par  lui  «r 
nltr  a la  tin  de  I inventaire . date  et  signé.  — Pour  rrui 
qui  h’miI  pas  de  registre  journal.  il  y aria  supplée  par  un 
inventaire  aur  feuillet  volantes . de  U manier*  et  HIOMI 
U»  forvura  qui  M trouvent  indiquées  au  dernier  paragranbi 
de  I art.  41  de  U lui  du  ai  avril  1S18. 

,*•  I^alandoiinl  auv  dispositions  de  l'art.  4>  d*  la  même 
loi  , Ira  ruions  lilr -»  qui . apres  lripiraui.r.  du  terme  ci- 
draaus  fur  ( »«r  rvt.  1S15  J , seront  trouvés  dépourvus  de  U 
marque  de  fabrique  ou  d'origine,  wreul  aaisi»  pour  r»  seul 
fait;  rt  h.rt  même  quatre*  iVxausrn  . k>  jury  désigné  dans 
ledit  arti.  le  Ici  déclarerait  d'origine  (hnçsiw,  Ir  proprietaire 
ou  détenteur  i.r  pourra  Ica  recouvrer  qu'en  pu,  un  une 
amenda  ,,r  pour  cent  de  U valeur,  telle  que  ledit  jury 
I aura  minier-  et  déclare*. 

>•  ^a,rt  laiiuidre  de  l'intérieur  fers  publier,  en  meme 
tcmjM  que  |o  présente.  les  iurinicliom  nrcnuirri , uni 
pour  faciliter  sua  fabrinan»  la  furmaliou  de»  éclireettaa  de 
IU  suivant  la  longueur  drti-rmînèe  par  Part,  s ci  draaut  , 
q«ie  pour  oiaWir  la  cnncordaivre  entre  leouuméma  nui  oui 
indique  jusqu  s présent  le  degré  de  lior-sr  des  iils  . et  crut 
qui  diHvrul  Inidsqucr  à lavtiitr.  — If'ej.O  de»  iC  juin 
et  i«r  «kc.  » a 15.  J 

»6  ma. = 7 juin.  — O.  Ai  Æe-é  q<i«  ebroge  celle  de  iC  iql,  »Biê, 
pt’Uml  reg Ument  du  piummrt  fvnneli  de  reluire»  aux 
•l*të  /maux  d es  r«r#M»rs  |ravrsM  0«s  fiaan/44. 

Louis , etc.  — Y u lart.  I*r  d*  notre  ordonnance  du  il 
nov.  1817,  au*  tenues  duquel  notre  ministre  secrétaire 
d etat  d*  s linaurrt  r.t  clergé  de  déltnamt  la  forme  «1rs 
rompus  a rendre  à la  cour  des  compte»  par  les  itrrcveurs 
generaux,  à partir  de  iSit  et  pour  les  année*  suivante*, 
ainsi  que  1rs  justification#  doru  ç«a  comptes  doivent  cire 
nppuv«ai  — Sur  b-  rapport  «le  notre  ministre  serre  taire 
d «Ut  dés  fiuaiscca,  — -Nous  avoua  ordonné  cl  oïdounou» 
ce  qui  nuit: 

Aar  i'r.  Notre  ordonnance  du  ifi  sept,  1 S 1 S . portant 
règlent  eut  de  plusieurs  foimalilrs  relative  4Ui  êiata  Uuaux 
dr»  receveur»  généraux  d.  • finances . est  abrogée. 

».  Chaque  Meneur  général  sera  tenu  «l'adresser  a nolie 
niHiiitrv  secrétaire  d Mot  «le.  finance»  . dan»  k»  trois  mois 
qui  suis  1 mit  l expi.atinn  «k  J’aisuéc  ou  I ejmqu*  de  la  erfM 
t ou  de  •»»  fonctions  . le  compte  qui  «loi*  être  présenté  à la 
* 0"r  «**  roniptr»  , «fin  qu  apres  «voir  etc  vérifie  an  mima, 
tere  de» finance.  . il  puisse  être  transmis  à celle  cour  dans 
k delai  de  MB  OIM»  fixé  par  1 art,  C d«  notre  orOouuanc*  du 
18  uo».  18*7. 
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•=3o  jura.  - a é-  D«  refit  fie*  ae  d*U  faW  Ira  cemmmnt» 
é<  contraindre  tri  peeprietmiret  de  kellee  a leur  rend,, 
(awrras  *l*èJrssrNie««.  mujemmmnt  mne  juete  rt  preolable 
indemnité  , aux  formel  «-.caisl  letyurllti  4m t être  tiré 
le  pt ix  de  unie  eu  de  lecmtien  dnd.t.i  h.ilUk. 

laHiis,  ete.  — Sur  le  ra|qior1  du  eomiiê  du  Nnlrnlwui  : 
\ u la  requête  «noua  présenté*  au  nom  du  sieur  Itriclsrt. 
I"fe  au  trihinv-il  de  prviuicrr  instance  de  rammdisscviirul 
1 de  LcMiumi  . i!é|tarknicm  de»  l.étcs^uA  ovd  , ruirpivUee 
a"  sreretarvoi  du  rumilé  du  rositcfltkut  de  notre  r0»isr*l 
* d * ,*  »sl8.  tendant  à re  qu'il  nous  nUnr  : 

--  Animlri,  ,•  du  ,^fr,  ,,u  d.|.arteuJnl  de, 

I -oies  du  Nord , du  il  juiU.  I»»5.  lequel  arrêt*  ordonne 
que  tonte  perception  de  droit  da«.a  Irv  battra  . pke<».  mar 
v k.  s rt  champ,  de  four  au  prntii  dr.  particuliers  proprié 
l-irva  de  cvs  in  meubl  a ou  de  leora  fêrntim . craiera  a 
. «.mpter  du  prrmi,  r jour  de  la  pnldication  du  prêtent , et 
que  cite  perceptif,  Kr,  crmtiv.ue.-  au*  nom  rt  nrolit  de. 
«'•  niiuunea.  qui  lieralraot  compta  du  ,.ri«  dcUalion  ou 
de  L,  venir  de  édita  immeuMr.  d apr.  . V.  timatinn  qui  «„ 

; ‘r“*  «»i»rad.clM»rai,e„r , H %a„.  p.rjud  rier  à la  pour - 
I *ui«e  de»  iiislancr»  qui  seraient  |VOda,.te.  devant  les  tribu 


| Haut  ou  davant  le  conaeiMVut . aur  recourt  contra  les  ar- 
rétr»  du  mns.  il  de  pnrfrrturc  . au  sujet  de  U propricté  daa- 
dita  balles  , places,  marchés  ou  champs  de  foire;  — Aunu 
‘fr*  r«‘te  par  lequel  la  rousuUDC  de  Lannsou  a.  au 
rtécution  de  I arrête  ci  -dessus  , pris  possession  de  la  halk 
demi  le  réclamant  est  propriétaire  t annuler  egalement  la 
saisie  que  ladite  oauniuoc  a fait  faire  de»  revenus  de  la 
dite  halle  entre  les  mains  du  sieur  Ikirlret  et  de  son  fer- 
mier : — Annuler,  3*  un  arrête  du  cos.acrl  dr  préfecture 
du  même  departement,  en  date  du  iH  mai  »*|S  , lequel 
ariélr  rejette  la  demande  du  réclamant  tendant  a dre  rein 
tigré  dans  b (omivMnce  de  sa  haDe  , et  ordo.mrr  qu’d  sera 
procédé  par  de»  expert»  i I évaluation  de  rrt  Habliaamient, 
alin  d eu  taxer  le  prix  de  vente  ou  de  location  ; - Vu  Tor- 
douiunre  de  sa.t  .-umwu/w^ua  au  maire  de  Lanniou  . ren 
due  | ar  notre  gardr^Jra-vccaui,  ministre  et  secrétaire  dVut 
au  d* parlement  de  L justice,  le  ai  août  i$tS;-~Yu  k 
«uemoire  en  drfrnae  de  la  cosninuue  de  Lanniou  , enregis- 
tré audit  aec ré tarial  le  l"  fev.  18I9.  kquel  conclut  au 
maint, en  de.  arête,  attaquée  ;-Yu  la  |UJ  du  .8  mars  1790  . 
•fl.  19  , et  la  proclamation  royale  en  date  du  10  août  su, 
vaut,  annexée  à ceita  loi  ; — Vu  la  loi  du  S mars  i9.o, 
art  l.  H,  ta  , 16  et  *7  Vu  l'avit  du  cunsril  dVlat.  ap 
prouve  le  6 août  »Suj—  Vu  loutra  le»  pièces  produite; 
— J.nmidéraul,  siie  l arrctr  du  préfet , qu'au v ternies  de 
lart.  19  de  U loi  du  mars  1790.  «t  de  l'instruction  an 
oexre  é celle  loi  - kl  communes  peuvent  contraindre  les 
propriétaires  de  balles  a leur  vernlre  ou  louer  ce»  établi* 
seniens  ; — Ma.,  que.  suivant  lart.  5iS  du  Code  civil. 
• nul  ne  peut  être  contraint  à céder  sa  protrriclc  que 
. moyeiiojiil  une  juste  et  préalable  indemnité  ; • — Que 
arrêté  attaque  a runlrevcnu  à celle  lui  en  prescrivant  à la 
commune  de  se  mettre  en  possession  des  LaJIr»  du  sieur 
Ui  irhet , et  d en  faire  saisir  le»  revenu*  , avant  que  le  sieur 
Une  bel  «fit  reçu  I indemnité  qui  lui  «tait  du*;  — Luvisi. 
itérant,  sur  I arrête  du  conseil  de  préfecture  . que  »i  , aux 
tenus»  de  la  loi  du  e8  mnrs  1790,  les  communi  a ont  le 
«Irovt  de  louer  ou  d’acquérir  Ira  halle»  établira  aur  leur» 
territoires  , k prix  de  vente  ivc  peut  être  lit*  que  d après 
Ira  formes  prescrites  par  la  lai  du  8 mars  iS»o.  r est  aure, 
par  convention  aroiabkmrut  arrêtée  entre  le.  partir,  , ou 
***r  ‘*e  w»  **  cvnformasit  aux  bases  établies 

par  lavis  du  CMMeil-d état  du  « août  18*1  ; — Ott»idér«nl 
que  . dan»  fêla»  actui  I de  b législation  , je  conseil  dr  pré 
recture,  en  ordonnant  une  expertisa  à l’elkt  dr  détarminer 
[a  valeur  des  balles  dont  il  t ag.t , a «utn-pri»  sur  | aurorrle 
I urticaire  , et  commis  un  r»ce»  de  pouvoir  ; — ,Wre  con- 
1 dH.il  entendu , — .Noua  avoua  wduuue  cl  onloonosi. 
ce  qui  suit  : 

l*r.  lw.  L arrête  du  préfet  du  da’partemrnl  des  C-'Hr» 
du  l>ord  , du  t3  juitt,  18 là,  rat  niaiuU-uu  eu  ce  qu’il  re 
connait  a Is  romniun»  de  Launion  le  droit  d’arquérir  ou 
de  louer  les  halks  qui  appartiennent  au  vienr  Rrn-liot.  — 
Il  est  aitinilê  dai*»  b disposition  qui  ordonne  la  di  povses- 
sira»  du  Sieur  llrvr bel  av»„|  qu'il  ail  re<;u  l i.vdrninil,  qui 
lui  est  due.  — Sont  egakmeal  annule»  tous  k»  actes  d’txé- 
culioit  qui  » rn  sont  suivis. 

X.  L’arrêté  du  coriæil  de  préfecture,  du  »8  mai  181I, 
est  annulé  comme  iucoanjsétemmriil  rendu.  — Le  prix  de 
vente  ou  dr  location  de»  lulle»  dont  il  .agit  sera  lixe  »U: 
tant  Ira  formr.  pres-r.lra  par  la  loi  du  s mars  ,8ao.  et 
eonroemement  aux  rrgks  établies  par  l'avis  du  couscil 
d «Ut  du  ti  août  |9| 

3*  J"*  t‘“u“‘“u®  Lanniou  est  condamnée  aux  d«pen# 
— , Vy.  L.  du  iis**  mars  1790 . liL  II  , art.  19;  avis  du 
cnn»  d H dra  4-1S  août  1807  , et  asi  août  »5n,  rt  U-  du 
9 ju.H.  i9ii,  S.  at,  a,  xA.  ) 

•rstojvim.  — . L.  re'.etne  i /j  puburatien  dn  jeu  maux  en 

écrits  per  Mirfr  fu«s, 

Aa».  ice.  Lra  proprietaire*  ou  éditeurs  de  tout  jauma! 
ou  eent  prnodvque , ron-.v  rr  ni  tout  on  , „ partie  aux 
nouvelle»  OU  •»•*.'«*»  politiques  . et  porauaant , u.it  a jour 
taxe  soit  par  h»r*»mi  rt  ir  >-|Vdièmntut . mai*  plus  d une 
fuis  par  mois  . *r ront  tenus. -|-  «k  fa  ra  une  dee lumtu... 
md -quant  le  ivora,  au  nmins  . d'un  propriétaire  ou  «dilrvir 
rcannnsalik  . sa  demiure,  «1  | imptimerie  . dûment  auto 
i ivée  , dans  laquelle  k journal  un  l'écrit  périodique  doit 
être  nnpriiur  ; — |k  lournir  un  caution nsriaimt.  qui  vers 
dans  Ira  «b  patie mens  de  la  Seine  . de  Seine  et  Oise  et  de 
Sutue  et  llame  , de  to.oou  f.  de  rtuk  piur  1rs  juumaua 
quotidien#  , rt  de  4. 000  f.  de  rente  pour  h»  jouniaui  «Ht 
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écrit*  périodique*  paraissant  à de*  ternir  * moins  rappro- 
e*éi;—  El  dmi  ici  autre*  drpartevucu»  , U cautionnement 
relatif  eut  jwmMIt  quotidien»  mti  de  i.êoo  f.  de  renie 
dm  le*  de  eiiiquinlr  mille  unit  et  au  de  mu*  -,  de 

i.ioo  f,  de  reoie  dans  le*  tille»  au  dessous.  et  de  U moitié 
de  ni  rente*  pour  le*  journaux  ou  écrit*  perii>di«|ue*  qui 
piriiarut  i de*  tenue*  rumim  rapproc!*».  — J,e*  camion 
nraitni  pourront  être  éplimtiil  rflrctwe*  i la  caisse  de* 
contâg nation*,  en  y venant  k capital  dv  la  renie  au  cour* 
du  jour  du  dépôt  j i). 

а.  La  responsabilité  de*  'auteur*  ou  éditeur*  indiqué* 
dan*  la  déclaration  «tiendra  à tau*  le*  article*  iméré*  dan* 
le  journal  ou  écrit  périodique  , «au*  préjudice  de  la  i»li 
darrte  de*  auteur*  OU  rédacteur*  de  «dits  arliclr»  ||). 

5.  Le  cautionnement  nu  affrété  , par  privilège  , «ui 
dépens , dommages-intérêts  et  amende»  auiqurl»  le*  pro- 
pnéiaire*  ou  rdrtcur*  pourront  être  condamné»  ; le  pr»L»c- 
msul  «'opérera  dan»  tordre  indiqué  au  prêtent  article.  Ru 
ca*  d'insuffisance,  il  y aura  lieu  à rerour*  solidaire  *ur  le* 
bien*  de»  proprietaire»  ou  éditrur*  derLarc»  rr»pnnM|ite* 
du  journal  nu  rerit  périodique,  et  le*  auteur*  «t  rédacteur* 
de*  article*  cmnlamnr*. 

4.  Le*  condamnation*  encourue*  devront  être  acquittée* 
et  le  cautionnement  libéré  uu  complrir  <Uu*  le*  quinte 
pour*  de  ta  riolftiratiou  de  l'arrêt;  In  quinte  jour*  ré«ulu* 
uni  que  la  libération  ou  le  comphlrmt-ui  ait  été  opéré, 
et  jusqu'à  e*  qu'il  le  «oit,  le  journal  ou  cciil  périodique 
cernera  de  paraîtra. 

5.  Au  moment  <k  la  publication  de  chaque  feuille  ou 
liiraiaou  du  journal  ou  écrit  iicriodique  . il  eu  tera  remi»  , 
à U préfecture  pour  U*  cl*  f»  lieux  de  département , à la 
Mus-préfecturc  pour  ceux  d'arvoiidisarrm  ni . et.  dan*  le» 
autre*  Tille*,  à U mairie,  un  rinuplair*  lifur  d ‘un  pro- 
priétaire ou  éditeur  responsable.  — Cette  formalite  ne 
pourra  ni  rrtardrr  ni  »u*pendrc  le  départ  ou  La  dialribu 
tien  du  journal  ou  écrit  périodique  JA). 

б.  Quiroo^iM  publiera  un  journal  ou  écrit  périodique 
nos  noir  saüsfait  aux  couditioiii  prescrites  par  le»  a»  t l*', 
4 et  & de  la  présente  |m  . orra  puni  rorrcrtiosinelleinrnt 
d un  etnpri  wmiruicul  d'uu  moi*  a MX  mou,  et  d’une  amenda 
de  ion  f.  à i,»oo  f 

•}.  Lea  éditeur*  de  tout  journal  ou  écrit  périodique  ne 
pourrotitrrndre  compte  dt*  séances  **crctcnl>»  chambre», 
ou  de  l'une  dVUc*,  tan*  leur  autorisation. 

ê.  Tout  journal  wn  tenu  d'ineercr  Ira  pu  ldi  cation»  ofli 
cirllra  qui  lui  *erout  admet**  , à cet  effet . parle  Goûter- 
nrment,  le  lendemain  du  jour  de  l'rmni  de  ce*  pièce*, 
loiu  ta  «eu le  condition  du  paiement  de»  frai»  d'inn-rlion. 

9.  Le*  propriétaire*  nu  éditeur»  reiponrabb»  d'un  jour- 
nal ou  écrit  périodique  . ou  auteur*  ou  rédacteurs  u ar 
tirlr*  imprimé*  dan*  ledit  jour*i*l  ou  écrit . prcirnu*  de 
rrimr  • «u  délit*  pour  fait  do  publication  , «ermit  poursiti- 
• i*  rt  juge*  dan*  Ira  forons  et  mirant  le*  distinction»  prêt- 
eri'e*  à I e;ard  de  tontra  le*  autre*  publication*. 

10.  En  r»«  d*  condamnation  . Ira  méinra  peine*  leur 
■e  rem  t appliqué*-*  i tout*  foi»  , In  amende*  pourront  être 
élevée*  au  double  ■ « t . en  ca*  de  récidite  , porter*  au  qua- 
druple . un»  pr«  juillet-  de*  peine*  de  la  riridise  pronon 
eée*  par  le  Lode  pénal.  — (fiy.  L.  du  *5  mars  iSs», 
•rt  ij. | 

Il  Le*  éditeur*  du  journal  ou  éerit  périodique  seront 
tenu»  d'iu*érer  dan*  I une  de»  feuille*  ou  de*  livraison*  qui 
paraîtront  dan»  le  ni»»»  du  jugement  mi  d<-  l'ami  iirtrieruu 
contra  eus . extrait  eontrnaut  le*  motif*  «t  le  dUpmilif  du  Jit 
jugement  on  arrêt 

ta.  La  cenUBTcnlion  aux  art.  7.  8 rt  il  dr  U présente 
loi  aéra  puute  correctionnellement  d'une  amende  dr-  100  fr. 
i l.ooo  tr. 

11.  Le*  poursuite»  ausqurltra  pourront  donin-r  lieu  le» 
contravention*  aux  art  7 B et  11  de  la  pré  tente  loi  w pre» 
erirout  par  le  lape  de  trni»  moi» , à compter  de  la  roulraien 
tion  ou  de  I interruption  de*  poursuite*  . * il  y en  a de  coin 
mener**  en  tempa  utile.  — (frf.  Charte  , art.  B:  L de» 
Si  mars  ilio  , »l  juill.  l*si , >7  et  *5  man  iS*i  ; O.  de* 
9 Juin  t#ij,  lê  août  et  19  *ept  i5»4.  ) 


j»;  F*j.  L.  du  17  mai  tin  , art.  i*r. 
j*J  L exception  «k  bonne  fni  j 11  au  I'thwh;  admise 
pour  k*  imprimeur»  par  l'art.  *4  de  la  loi  du  *7  mai  1S19. 
u'est  pa*  aanii«aibk  pour  Ici  cdileur*  taiposi  table».  =t  «»a. 
*»  avril  16*4.  S.  *4.  1.  Aag. 

(S)  F «7.  L.  du  17  mars  iSsa  , art.  ». 


9=10  juin.  — 0.  d*  RW  roirrniOTt  t'irint/iM  d*  fa  k ' 

rriafi»*  à U gueh'rafeea  fai  jnmrntmx  nu  Unit  pértV  j 

difur*. 

A*r.  i*r.  L'éditeur  ou  propriétaire  d'uu  journal  ou  écrit 
périodique  de  la  nature  de  ceux  dnipiéi  par  l'art.  l*r  de 
la  loi  de  t r jour,  qui  voudra  fournir  en  rente»  le  caution 
ncmrnt  prescrit  par  U loi,  déclarera  à I agent  judiciaire  du 
tré*or  roui  qu'il  affecte  lluarription  duiit  il  ni  propriétaire 
au  eautiuunrmrtil  de  mu  rulrvpri**.  L'acte  de  caution 
nenirnt  sera  fait  double  entre  l'agent  judiciaire  et  le  tiiu 
Uire  «k  l'inscription.  — L'in*rriplinn  donnée  en  caution 
neuarnt  sera  dt|iWr  à la  rai«*r  centrale  du  tre»or  royal 
Le*  arréragri  continueront  k en  fin  payé*  sur  la  repréwu 
talion  d un  bordereau  déluré  j«*r  l'agent  judiciaire.  — 
lorsque  le  cautionnement  sera  fourni  rn  inscription  dépar 
temcnlalr  , Ir  diierlrur  de  l'enregistrement  remplira  , pour 
le  departement  au  livre  auxiliaire  duquvl  apparlirnl  U 
rautr  , Ir*  fonction»  ci  dcMU*  attribuer»  è l'agent  judiciaire  . 
l'inscription  ter»  drpntér  a la  caisse  du  receveur  de*  do 
maint*  du  chef  lieu.  — La»  meure»  formalité*  dr  iront  être 
remplira  par  tout  propriétaire  d une  rente  qui  drà-Larrraii 
l'affecter  au  cautionnement  de  1 riitrrpriie  formée  par  un  i 
éditeur  ou  proprit-l*irr  dr  journal. 

а.  Toute  inscription  directe  ou  départementale  . affectée 
à un  raulicniMruirui , devra  être  a**#»  pour  raiiWaivriaruf . 
■oit  par  le  directeur  du  graud  livre  . soit  par  le  reet-veur 
général,  avant  d'être  présentée  a l'agent  judiciaire  ou  au  j 
directeur  dr  l'«an|Mlr(Mrn|,  è l'appui  de  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  prèrétknl. 

S.  Lorsque  le  eautibunemrnl  aura  été  , «oit  voté  à L 
caisse  de»  ronsignalMins  , «oit  fourni  en  rente* . l'édileur  ou 
proprietaire  fera,  devant  le  préfet  du  département . ou.  a 
rartf  . devant  le  praiel  de  nnl»rr , la  déclaration  prescrit* 
par  k u*  1 de  l'art.  l*r  de  b loi.  Il  repévaentrra  tu  méni»  J 
temps,  soit  k reçu  de  la  raie*«  de*  conugnaliou* . *o>t  ! 
l’acte  constatant  qu’il  • fourni  Son  cautionnement  en  j 
rente».  "Le  préfet  donnera  *ur  k • champ  acte  de  L • 
ihel» ration  . et  de  U jwtÜkatian  du  cautionnement.  — Lu  f 
publication  du  journal  ou  de  l'écrit  périodique  pourra  com  . 
mcnc-er  imnudialeiucnt  »pr«* 

4.  La  remi*e  au  moment  de  la  puMic»tion  de  chaque  ! 
feuille  ou  livraison  du  journal  ou  écrit  périodique  . exiger  | 
par  l’art  5 de  la  loi,  aéra  faite , à Paria  , a b préfecture  de 
police. 

5.  5ur  k vu  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui . 4 défen' 
par  la  partir  condamnée  d avoir  acquitté  k montant  de* 
cinidainuatiim»  contra  cite*  prononcer»  dan*  le  délai  pres- 
crit par  l'art.  4 de  la  loi,  aurait  ordonne  la  vente  dr  In  * 1 
•criptioti  affecter  au  cautionnement  , cette  inscription  *era 
vendue,  juvqu  è concurrence  , i la  requête  de  11  part  e 
plaignante  , ou  , en  cas  d'am«  nde  . à celle  du  jiré|»o»»  de  la 
régie  de  l'erwegUtrement  chargé  d«-  la  perrrpliou  dr- 
amrndr*.  — Celle  vente  *era  npêr<-e  par  le»  *oint  d«  l’agent 
judiciaire , le  lendemain  de  la  nulitlraUan  à lui  faite  du 
jugement  ou  dv  I arrêt.  — L»-»  feutra  drjK.rtrmci.Ufe-»  ». 
mot.  dan*  le  métiHfa»,  trainniira*  par  le  directeur  de  feu 
regiitrenrent  k l'a gent  jodici aire  , lequel  en  fera  fan»  inv- 
mrdiatrmcut  la  vente,  el  en  entert*  le  prmtuil  au  dire»- 

li  ur  de  IVniegvstrrmcnt . en  un  mandat  de  la  caivoe  centrale 
du  trévor  tur  le  receveur  général.  Il  y joindra  k-  bnrdcrt-aii 
de  l’agent  de  change  pour  justification  de»  frai*  de  rnnrtage 
— î»e  prélrvpnieni  sur  k capital  résultant  de  U tvule  **»» 
fait  ainsi  qu'il  e*l  dit  B l'irl.  5 de  U lot. 

б.  L*  complètement  ou  le  remplacement  d'un  caiiln-n 
nentent  aur»  lieu  dan»  k»  forme*  prescrite»  pour  le  eau 
lionuvmeut  primitif. 

7.  Le  proprietaire  ou  édiUur  de  journal  ou  éerit  p* 
r italique,  qui  voudra  ev**er  son  «tltrapriw.cn  fera  de»  la 
ration  au  nr«fcl  du  dépattrmen»,  un,  à Pan*,  au  puhl 
de  polie»-.  Le  piefet  lui  donnera  ai  te  de  ladite  déclaration  . 
tur  h-  vu  de  cette  picce,  et  âpre»  un  delai  d«  Iroi*  iitoi* , 
km»  cautionnement  mvb  rcmbutir-v  ou  libère  . a muni*  que 
par  suite  de  condamnation*  ou  de  poursuite»  comrmncec* 
de*  oppmili'Mis  li  aient  été  faite» . *oit  a la  cina  dr»  cou 
tignaüwni . «oit  antre  k»  main»  de  I agent  judidaitc  uu  du 
directeur  de  l'eut rgi»ir*  nient. 

8.  Il  ett  accorde  aux  éditeur*  ou  prapriétairea  dr»  jour 
naux  et  écrit»  périodique»  désigné*  par  tari  l"  de  Ij  bi . 
M-tuclIcnuntesitiati»,  un  delai  d»  quinte  jour»  pour  accom- 
plir le»  formalité*  prttcrilc*  par  la  lot  de  ce  jour  et  par  la 
prêtent*  ordoiiuau-e. 
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LOGIS  XVIII. 


Il  juin.  — Sérié  U ^•eituft  r» eriars  per  te  ministre  de  ta 

gœrre  sur  te  loi  de  nrralwMf.  — | Journal  officiel  mili- 
taire , i#r  Hm.  , p.  40 1.  J 

Jrti  le  € de  ta  toi , 1 4e  l'imstrurlieu  sur  lei  appels. 

,r*  Queetio».  — QmcImm  mlMi  n'iyinl  pu  fournir  la 
loUlitr  «lu  contingent  *|«ii  leur  rUit  Iwipiê  d‘»prr«  leur  p©- 
jnil  tiw,  doit  mi  répartir  cuire  Iruultr*  riulvni  Ju  4r|-nf 
Irnirut  le  nomlxr  d homme»  manquant?  , 

Il  route.  — Il  résulte  dr*  dispositions  de  la  loi , que 
rli.iqu**  canton  ne  doit  que  le  contingent  qui  lui  «l  a»tlpi»r 
d'apte*  U population  giiH  calr;  en  conséquence , *i  , pour 
un  sua'if  quelconque  Ir  nombre  da  jeune»  peu»  disp  imblc» 
«tu  canton  *•  irouve  inférieur  à relui  qui  r*t  dem-unlr  . il 
ii‘e»t  pa*  permis  de  faire  supporter  U àrM  par  U*  autre* 
r auloii*. 

Ji  lirte  0 de  la  tpi,  9 de  t’imt  troc  lion. 

I»  Qoesfint.  — H j aurait  économie  dan»  le»  dépensé» 
Imale*.  ri  plu*  grande  fjrilHe  dau*  l'exérUt»0*l  de  U loi . à 
ri  unir  wi  la  niritie  idtrbf  IViat  de  la  répartition  du  eon- 
liiqnil  mire  le*  arrondi  •■fine  tu  . cl  celui  d<*  répartition* 
mire  Ir*  ea  ni  on*  n»o.J«l«»  1 et  * annexai  I instruction 
mu  le*  appel*.  J — Le*  préfet»  *cnt  autorise*  A iw  faite 
dcciacr  qu  un  acul  elat  de  répartition  , mat*  il*  douent 
vctlkr  à ce  que  U population  cils  toutingcui  du  chaque 
caiiiuu  } soient  eurtrnirul  indiqué*. 

Jri.  7 4e  ta  loi,  lit.  IF,  rkapil.  lll  , tari.  II  4e 
l'iaetrurtiea. 

S'QinliM.-Cn  jeune  Ummr  de  la  t|»t*r  de  i$t*qui 
»V»1  marie  avant  la  publication  d*  la  loi  do.!  il  être  admis 
u l'exemption  ? — l.lutenlion  de  la  loi  a été  uéeeuaieeineut 
d exempter  du  service  militaire  tout  lionimr  qui  aurait  con- 
tracté mari  apc  a»  aol  ta  publient  mu  officielle  Ainsi  . l«-t 
r unie  il*  de  révision  peu*  rut  admettre  à I exemption  W 
jeune»  peu*  de*  (lino  de  »8»$  et  lui» ante*  qui  *e  aéraient 
marie*  avant  la  publiration  de  La  lui  du  10  mai*. 

Art.  10  4e  la  toi,  *3»  de  l'inrtraetioa. 

4*  Queetio*.  — Faut-il  induire  de  U dispos -|iim  de  l'af.  ta 
de  la  loi  qu’un  jeûna  homme  appartenant  par  wn  apc  à La 
rime  de  |8|&,  qui  aurait  été  «nu»  auCCeasitemeul  au  tirage 
de  celte  cl»***  «t  au  tirage  de  relie  d*  181 7. n*  pointait  plu* 
être  appelé  pour  relui  de  la  classe  d*  1S18?—  L'arL  10  de 
la  loi  a pour  but  d empêcher  qu'aucun  Français  appelé  . par 
son  Age,  a concourir  au  recru  tenir  lit  de  limiir  ne  pu>»se 
vc  soustraire  à *et  obligation».  Ce  but  ne  aérait  pa»  r«  mpli 
M l'homme  qui  aurait  été  omi#  au  tirage  de  la  rlavae  à la- 
quelle il  appartient  par  ton  Age  ne  pou  «.lit  être  rappelé 
qu'au  timpe  de  la  elasar  imimdia tentent  subséquente.  car 
il  tullirsil  pour  te  soutint  ir*  au*  rff.t»  de  relie  dispositiou 
que  , par  fraude  nu  nrplipenrc  . J inscription  neûl  ru  lieu 
•ur  le»  tableau*  d'aucune  de  ce»  Jeu*  rlasae».  — Pour  pré 
tenir  un  pareil  al»u» . ci  pour  ansurar  Initier*  execution 
de  la  loi.  il  r»t  indispensable  qu  un  jeune  Lonnnr  qui 
>1  aurait  pas  été  iriaeril  sur  1rs  liste*  de  sa  dau*  le  «o.t  »ur 
celle  d<-  U rla»«e  dont  l’appel  »uii  immédiatement  I époque 
de  la  decouverte  de  IYiuhvmoii  . bien  qu’une  ou  plusirur» 
cliuae*  aient  Cte  appeler  a dau»  l intenalie. 

Art  sa  Àt  la  La',  18  de  l'éustroetie». 

5'  Qu» ttia».  — I.'art  18  de  1 instruction  rlutrgv  un  con- 
seiller de  préfecture  de  preûder  à IVuiorn  de»  tableau* 
d»*  canton»  fiiniianl  I srrumiitu  uirnt  du  cite f lieu  de  dr 
par tr ment  ; |e  préfet  peut  • il  lui  même  présider  à cet 
• idinrn?  — Il  r»  a pu»  de  motif  qui  »'oppi>**  à ee  que  le» 
prrfet»  piésidrist  eu*  même»  « I raamen  «le*  tableau*  ue 
rrcruai  nient , lurtque  k bien  du  aeriicc  lriip. 

Art.  la  de  la  loi,  19  de  i'inetntrliea. 

F Qmeeliea.  — Ou  a inféré  de  la  dernière  dîtpotiln.n 
de  nt  arts»  le  19  que  le»  maire*  n étaient  tenu»  u donner 
eomtniMHraliosi  de»  tableaux  de  recentraient  au  tous 
préfet  qu  au  jour  Htr  pour  leur  ctanten  : cependant,  (a 
ewiaalmtir*  piubblr  que  lu  mus  preîtl  pr-nlr.sU  de» 
tableau*  peut  faciliter  besui  ciip  le*  disposition*  prépara 
toim  que  r*  fonctionnaire  «toit  faire  pour  assurer  la  repu» 
lorité  dr  leaasntn  , et  priiseij>akm*ul  liript;  il  ««rail 


doue  A désirer  qu'il  fût  informé  du  résultat  du  recru»* 
meut  avant  U jour  li*é  pour  l'ouverture  de  *e*  o pétai  ions? 
— Le*  prvfal*  peuvrnt . quand  il*  U jugent  convenable  , 
prescrire  aui  suaire*  d'envoyer  au*  bous  préfets  une  e*pe 
d lion  de*  tableau*  de  recrusctncul  A partir  du  jour  fixé  pouf 
leur  première  pubücatiou. 

Art  ta  4e  la  lai,  IC  de  I Umetructioa. 

7#  Pnifii».  — L'annotation  aur  le*  tableau*  de  recrute 
ment  de»  motif»  d rxemptio***  eu  de  diipuie»  alléguée» 
par  le»  jeune»  cru»  de  la  rlasac  devant  le  tous  préfet . au- 
notation  qui  caige  Uu  trasail  considérable,  vt  présente  d» 
grande»  diflienlu»  pour  l eveculstm,  rat  elle  indispensable? 
— - lira  motif»  dois  eut , au*  lirmrl  de  la  loi.  rire  annote» 
sur  la  liste  du  tirage  ; la  mention  de  ce*  mut  f»  sur  k>  la 
bteaui  de  recense  nu- l»t  «at  une  mesure  de  l'orme  et  sup 
plein  entai  Ce  qui  m peut  qu  ajouter  aus  garantie»  résultant 
de  la  publicité  «Ira  operation* ; cependant,  ai  celle  mc»ui* 
pouvait  nuire  à l*  marebr  de*  optralinu» , lea  prefcU  »u*d 
autorise»  à en  dispeustr  Le*  tous  prêt  U el  le*  nuirts. 

Ail.  li  de  la  loi,  jC  de  l'Uutroetioa. 

8e  Çurats'm.  — Par  qui  doit  être  drra-èe  U ÜMe  du 
bragr  destiner  A rire  afin  lue  au  chef  lieu  du  canton?  — 
Par  k roui  psefrl  pour  être  ( niuile  plarasdre  à sa  diligence. 
IJ  11  j ni  aux  etlrail»  dr  la  liste  du  tirage  pour  U»  autre»  ■ on» 
ni  une»  du  canton  . il*  dut  sent  cire  l’ail»  et  placarde»  A la  di 
ligmce  de»  tuairea. 

Ait  l)  de  la  loi,  *8  de  l'inetiecteoa. 

9*  Ourdir#.  — Pau»  k ra»  où  l'alHtr  militaire  membre 
du  coii*eil  de  réviaioii  ne  ae  trouverait  pa»  à la  séance  pour 
cause  de  maladie  ou  autre  empêchement  inattendu  , doit  00 
pu«»er  outre  aux  opéiatiotM  de  la  letée  , ou  bien  faut  il 
attendre  qu'il  ait  été  pourvu  à aoo  remplacement  ? — 
Cornais  le  membre  militaire  du  rontesl  de  révision  c»l  A 
porté*  da  fait#  de»  obsorvatiom  utile»  sur  I aptitude  «b  * 
jeune*  geu»  convoqué*,  et  sur  Inu»  lea  fait*  qui  ititrn-i*rtit 
k aervice  de  1 armee  . le  prsfrl  doit  l'rmprvsnr  de  provo- 
quer. Ml  J d lieu  , M#  remplace  ment  provisoire  , et  il  rou- 
vientque  la  conaesl  aiunde  . pour  cooliouer  aes  upérali->Df, 
que  ce  remplacement  soit  effectué. 

Art.  il  de  ta  loi . 60  de  l'ineltectiem. 

to*  Qiueti, ta.  — Eat  il  nécrsaaira  d ouvrir  un  rr  fut  ra 
pour  ks  p ruer*  vrrbaua  dr*  séance*  du  renier  il  de  révision, 
uU  *uflit  - il  d inscrire  ces  proers  verbaux  aur  des  feuille» 
sépare*»? — Il  rouviculque  cesproeé»  verbaux aoicut  iiucnU 
•ur  un  rvgiatse  colé  et  paraplsé  par  U préfri;  c*Ue  suélbodr. 
qui  «4  1a  plu»  régulière  , facilite  le»  rt'bnriKi  et  Ira  wr.fi- 
caiiou»  que  li>u  peut  avoir  A Caire  esuasile. 

Art.  |J  de  la  ioi,  ta  de  l’iaetrmelioee. 

1 Ie  <Jw«»rien.  — l.is  inteiidaii»  et  sous  intendans  mili 
Uinr*  duivrm-il»  signer  Les  pruces  verbaux  dr»  aeancc»  du 
conaril  de  révision?  — Le  prorv»  Verbal  doit  étr-  »igt»v  eeu 
lenicttl  par  le»  roembrra  du  cumtil  prvaena  à la  *r*nrr  ; 
le»  *ou»-iulriidaii»  miiilairv»  , dont  le»  fonction»  p ui"  l 
être  assimiler»  à Celle*  de*  (ifiicter*  du  miniatire  publ  c 

pré»  k»  tribunaux  , 11  oui  pas  de  signature  * apjmser  ; m i* 
il  ekt  nccrtaairc  que  Ir  proct*  vetbal  fasse  nieutiou  de  leur 
piéaeisre. 

Art  *4  de  U loi,  7 6 de  f inet  ru.  tiea. 

Il*  (IwitÜM.  — Pt' Ut  - ou  adnvrtlre  A I exemption  for 
p U- lm  de  ptrt  et  merc  , qui , avant  dr*  -iruri  puur  aisH-e», 
11  a ni  frère , ai  *<rur  au  diuoui  de  sou  agr  ? prul  Ot>  rf»' 
te  ment  rxtsnpli  r Un  orpl.rlin  qui  t »l  enfant  uun|uc  ) — U 
loi  attache  li  armption  à la  quidité  d ultse  , cl  dau*  aucun 
des  de  us  cas  sptcitirs  ci  desau*  , lurplolni  ü«  peut  «ter 
• (Mitidtré  comme  Ui  ; eu  otNiséquciuc . il  ne  doit  |>**  éuc 
esempt* 

Art  14  de  ta  loi,  iit.  If.  fkop.  JIJ  , er(L  II  4* 
IVaatroetiw. 

li'  Quasi  va.  — Dull  otl  adm»  tire  A IVtrmpliiw  le  petit' 
li  b d une  veuve  qui  «*a  pa»  d enfant , suai»  qui  a un  pend»» 
per*  de  ce  jeune  homme?  — l-«  jeune  busum*  rlatst  *w 
second  drgrê  dan*  la  ligne  dearendatrte  si  k gendre  eu  P** 
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nier,  celai  ri  m trouve  le  soutien  naturel  de  la  *ew»#  ; en 
outre . a il  n'y  a pu  lieu  d'rtciupter  le  petit  file  . par  tuile  , 
d'un*  ve-uve  , lequel  aurait  encore  eoo  père  . il  n'y  a paa  de 
ranon  à accorder  celle  faveur  à celui  qui  rel  petit  6U  , pur 
femme  , d une  ttuu . et  dont  le  père  *at  tirant 

»4*  QmaaSiam.  — Le  fil»  unique  d une  femme  , veuve 
d'un  premier  mari,  remariée  et  divorcée  . doit-il  être 
exempte  ? — La  mère  au  m remariant  cal  aortie  de  ton 
Hat  de  veuvagr . et  ne  » * retrouve  pat  replacée  par  le  di 
terre , taat  <|Ue  ton  mari  cet  «Séant  de»  lort  ton  file  u‘e»4 
pat  fondé  à réclamer  l'exemption. 

|5*  Çuri'ntn.  — Ne  doit  ou  pat  considérer  comme  veuie 
la  femme  dont  le  tuari  a Ile  condamné  aux  travaux  forera 
à perpétuité  . et  qui . connue  tel  , e»l  mort  civilement  ; ni 
eotm qu* œe  . ti  r a t il  pai  lieu  a exempter  le  fila  aîné  ou 
unique  de  relie  tevuns*  ? — C*  «cuvage  «cal  que  fii-|if,  et 
fan  doit  y avoir  d'autant  moins  egard.  qu'il  mi  frlTrl  d une 
rondamuatioii  à une  peine  infamante. — Il  tarait , d’ailleur». 
peu  convenable  d'exempter  le  fil»  <l 'mi  individu  condamné 
I aui  travaux  forces.  Dudit  que  Ir  Glt  d'un  boni  me  abuut 
! depvût  loup  -temps  . et  dont  oti  ignore  le  tort  uc  participe 
J pa».  bien  qu'il  mit  f appui  de  ta  mere  , au  btnèlice  de 
» i art  1 5 de  la  loi. 

| lü*  Çmiiim.  — L’art  tell  du  Coda  civil  porte  qu  i] 

| vuflîl  que  la  70*  année  toit  r inininicrt  pour  |«uir  de  D 
Lxur  accordée  auc  septuagénaire»;  ne  contient  il  pat,  d'a  1 
net  cet  article  , d'admettre  à l'exemption  le»  filv  ou  petite 
nlv  de#  vieillard» , du  moment  où  reut  cî  entrent  dan*  leur 
70*  année  ? — Bien  que  l'art.  io{{  du  (iode  civil  aoii  rrla 
t.f  a un  cm  étranger  à relui  qui  fait  I objet  de  l'art.  14  de  la 
loi . la  règle  qui  j/«t  tracée  doit  être  auitie  lorsqu  il  t'agit 
d<  rneniptiori  de  aervice  militaire. 

»?■  {fwtUDit.  — Crut-on  admettre  à l'exemption  le  II* 
unique  on  petit -filv  unique  d'un  vieillard  partis  tique  . mai» 
»«>  septuagénaire  ? — La  povition  de  cette  famille  ne  rentre 
dant  aucuu  dev  rat  prevu*  par  In  loi  ; en  rontequrnr*  , le 
ronvetl  de  révition  ne  peut  prononce  IV— motion. 

18'  Queitinm. — Lorsqu'un  jeune  homme  rrclemc  Criemp- 
Iku  ronime  ayant  un  frère  reforme  pour  blemurra  ou  in 
firaiitr»  contrariées  au  terviee,  cal  il  r»eor**aire  qu  il  prouve 
que  ee  frere  a été  Lie*»*  tur  le  dump  dt  batadle  . 011  que 
ra  infirmité  provient  du  fait  mène  du  terviee  militaire  ? — 
L'art-  1 4 de  là  loi  dit  que  I> irruption  aéra  oceordee  à ce- 
lui dont  le  frère  aura  été  réforme  pour  blcaaure»  reçue» 
«mi  infirmité*  contractée»  à t'armée  : ai  l'on  te  reporte  à 
fan.  >•*,  un  verra  que  te  mot  armtt  lignifie  dan»  le  langage 
de  la  lot  l'en*c  m Lie  dea  troupe»  de  ligne  . tan>  distinction 
du  temps  de  paix  » t du  trmp*  de  guerre.  Dèa  lort , toute 
btcmre  reçue  ou  infirmité*  contractée»  dana  un  de»  rorp» 
de  ligne,  en  quelq*»e  trmpa  que  ee  loti.  constitue  . par  le 
fait  de  la  réforme  do  bbué  ou  de  Thifirme . un  cm  légal 
d'exemption  . et  il  n’r*t  paa  besoin  de  r.  r brreher  la  rauac 
directe  de  la  blraanre  ou  de  l'ruOrmité.  — Si  on  cnntidvrr, 
rn  Mitre  , que  toute»  le»  blrmirra  provenant  du  terviee  mi 
blaire  ne  font  paa  rccueauir  le  cbamp  de  baUille  . et  qu’il 
et*  rare  r»  vent  p nautile  de  d*  terminer  la  véritable  origine 
d'une  infirmité,  on  en  conclura  qu'il  aérait  injuate  de  re 
fuaer.  nui  le  prétexte  d'inaulfiaonce  de  doeurnm»,  IVxemp- 
tinn  i an  jeune  bomnie  qui  prévente  un  conge  de  réforme 
délivré  i ton  frère  pour  miN  de  bb-Murv»  ou  infirmité», 
ou  qui  produit  toute  autre  pièce  auibentique  conatataiil 
1 relie  refont le  pour  rauac  de  blraturet  ou  d'infirutilèa  — 

| Cl»  pareil  refu»  ne  aérait  fonde  qu'aulant  qu'il  réiulteroit 
' du  contenu  de  la  pièce  produite,  ou  de  la  date  de  la  ré* 
forme  . ou  de  rente  ignrnuna  parvenu»  au  covive  il  de  vevi 
•von , que  lea  blessure*  ou  infirmités  du  réforme  rxivtaicnt 
drjà  au  nionirnt  de  aon  admission  août  le»  drapeaux. 
ij"  — Doit  ou  admettre  à l'exemptiou  relui 

I dont  te  frère  eat  mort  faisant  partie  d'un  bataillon  de  garde 
nationale  mia  ru  activité  de  aervice  ? — l.rt  bataillon*  de 
garde  national*  . lorsqu'il*  tonl  mi»  eu  activité  de  terviee  et 
placé»  août  la  direction  du  mîuiatrc  dr  la  guerre  mit  aaai- 
miléa  au  corpa  de  ligne  ; eu  coitaéquencr , ai  Ira  garde*  na- 
liouni  faisant  partir  de  cra  bataillons  vont  mort»  ou  ovit  rie 
Urvera  pendant  la  durée  de  l'activité , leur»  frere»  nmt  fou 
de»  à réclamer  1 rtemption. 

xv*  Qetitmn.  — Si  un  jeuive  Loin  me  exempté  pour  on 
autre  motif  qu*  pour  iufinnilra  vient  à mourir,  un  autre 
frere  peut-»],  m rav d'appel,  réclamer  l'exemption  pour  le 
même  motif  ? — Comme  , aux  terme»  de  la  loi . on  ne  peul 
oppover  ^u*m>  demande  baaée  tur  lart-  l|  que  Ira  eirmp- 
tinau  accordée»  à un  frère  vivant,  celle  que  Cornte-rait  un 
jeune  homme  dont  la  frère  aurait  été  exempté  et  aérai» 


mort  ensuite  doit  être  accueillir  , lora  même  qu'elle  aérait 
fondre  vue  le  motif  qui  aurait  donne  fieu  a I exemptiou  du 
frère  décédé. 

s l*  QutuUn.  — l.a  loi  accorde  exemption  tu  plut  Igé 
de»  deux  frère»  déaignéx  loua  deux , par  le  sort , dan»  un 
même  tirage  ; ai  ce»  deux  frere»  aonl  jumeaux,  à qui  »pp«r 
tient  l'exemption  i — S»  Ir»  actes  de  n»*-aaoee  établi»»  ni , 
entre  Ica  deux  frère»,  uu  rapport  d antériorité  , Inrmplioa 
evt  acquise  i relui  qui  a vu  le  jour  le  premier;  dan»  !e  cas 
r ont*  aire  , il  y a fieu  d'exempter  relui  qui,  ayant  le  nu 
mêro  le  plu»  élevé  , evt  fonde  à »e  prévaloir  de  I appel  déjà 
fait  du  numéro  de  am  frere. 

Il*  Qmtiien.  — Lorsque  deux  frère»  jumeaux  ont  con* 
couru  au  même  tirage  , cl  qu  un  de»  deux  n cil  pa»  désigné 
pour  la  foematUxn  du  ronlmgtut , l'autre  doit-il  être  admis 
a l'exemptiou  ? — Si  l'on  se  reporte  à l'article  14  de  la  loi  , 
cette  question  sera  résolue  négativement.  Cet  article,  n*  S, 
parle,  il  e»t  vrai,  de  deux  frere»  entre  lesquel»  il  y a un 
allié  ; mai»  la  condition  de  laquelle  cet  article  fait  drpeudre 
I exemption  cal  celle  de  la  dvsignation  dea  deux  frère»  pour 
la  formatiuu  du  contingent. 

ai*  Q uetlÛM,  — Lorsque  , deux  frere»  ayant  ronroum 
au  même  tirage  et  ayant  de#  numéro»  atteint»  par  te»  dé- 
signations , le  plu  a jeune  e»t  exempté  pour  «LTaut  tic  tailla 
nu  pour  infirmité» , l'aine  peut  il  réclamer  t’cxcmplicn ? — 
Lart.  j 4 «eut  que,  quand  deux  frere»  compris  dana  la 
même  tirage  août  tou»  Ica  deux  désigné  a,  un  teul  doit  mar- 
cher. Dan»  le  cev  dont  il  a'agit,  il  n’y  a qu’un  de*  deux  frère» 
qui  marche  . le  Lu;  de  la  loi  est  donc  rempli , et  I rte mp 
tion  ne  peut  être  accordée  à l’aine. 

*4*  Quanti/*»  — L art.  i«  accorde  l'excmpliou  i I un  de* 
deux  frère»  faiaant  partie  d une  classa  apjn  l.  * . c»  d.  vigne» 
l’un  et  I autre  aucceavivrmcnt  pour  la  formation  du  con 
tingent.  Cette  exemption  doit-rlU  être  prononct-e  . lots 
mèm*  qu’un  dev  deux  présente  un  remplicnn  > — Ko  priu 
cipr  I exemption  doit  être  réfutée  , puisqu'elle  ne  peul  être 
accordée  q u Vu  considération  J un  aervice  |H-r*oiinrl . et 
qu  alan  c’est  la  frère  du  remplaçant . et  non  relui  du  rem- 
placé qui  a droit  à I exemption  . ainii  que  cela  a rte  expli- 
que dana  la  circulaire  du  6 no«.  iBi»  1,3*  wrie  de*  que» 
lions).  — ('r (vendant  ai  l’exemption  avait  été  accordée  au 
frère  de  lappile  , avant  que  ce  dernier  ait  fa.t  admettre  uu 
remplaçant . elle  ne  pourrait  lui  être  retirer  attendu  que  . 
aux  ternira  de  !»  loi , lea  dispense»  n-uU  » août  ewndilion- 
tiellei , et  que  Ira  exemptions  aonl  , de  leur  estante  . ab 
•o lue» , définitives.  Latte  exemption  n'invaliderait  aucune- 
ment le»  droit»  que  viendrait  ensuite  é faire  valoir  le  frrra 
du  remplaçant. 

»J*  (/«il'*x.-  Les  jennes  gen»  dont  le»  frère»  sont  mort», 
en  état  de  désertion  ou  dam  le»  drpûUdcs  rvTraeUirra  ont 
ils  droit  i l'exemption? — Aux  trrmea  de  la  lei , il  faut 
qu'un  niibuùe  mil  mort  en  acliiilé  dr  aervice  , pour  que 
«ou  frere  suit  exempté  ; ainsi  le  jeune  homme  dont  le  frère 
eat  mort  étaut  *ti  état  de  drtrrlioti  ne  prut  prétendre  au 
bénéfice  de  l'exemption.  — t)u»ii|  aux  jeune»  gêna  dont 
1rs  frère»  sml  ntnrta  dan»  le»  vlrpôt»  de  n-fra<  Dites,  il»  ont 
droit  à l'exemption , attendu  que  ce»  drpûu étaient  eouali 
tué»  militain  ment , qu'il»  étaient  soumis  a toute  I»  rigueur 
du  régime  militaire  , et  que  l'cntoi  qu'on  y fa* *-••<  «Ira  cons- 
ent» nVuil  qu'une  nirturc  de  puiuliim  de  discipline.  — 
Celte  demiere  observation  s'applique  aux  balai  lions  cola- 
niaux  . compagnie  de»  pionnier»,  compagnie  «U  diacipliue 
et  à tout  corps  de  punition. 

xô*  Qhii,*h,  — ■ Un  jeune  homme  qui  a droit  à l'eii-mp 
lion  . pour  d'autres  motif»  que  pour  infirmité»,  et  dont  le 
nunivru  ii'e«l  pa»  comprit  dm»  le  contingent  , doit  il  dou 
«ter  lieu  i D déduction  résultant  de  la  dhpoülion  d.  t der- 
nier» paragraphe»  de  l'art.  i4?  «—  Il  n’y  a pa»  lieu  d’exa* 
rainer  le  droit  que  peut  avoir  a I exemption  uu  à la  dîvpcnva 
uu  jeune  bout  inc  dont  le  numéro  ivclanl  pa»  atteint  par 
Ica  dvlignatiuna,  H>  trouve  , en  rwiaéquxtsrc  . comprit  dan» 
ceux  dont  la  bli»  ration  est  proclamée  conformé  meut  It  la 
loi . de*  lor»  re  jeune  Ivommc  ne  peut  être  considéré  comme 
exempte  , eu  vertu  de  l'art.  i4  , ni  Dire  l'objet  de  L dé- 
duction voulue  par  le»  dernier»  paragraphe»  de  cet  article. 

(7*  Quflion.  — Dea  jeunes  gen*  alfreli-a  de  mutilation» 
rèctarncnt  l'exemption  pré#  dr»  conseils  de  rc*i»ion  ; ee»  de 
msodea  doivcnA-Ctlo»  être  annuler»,  lors  même  que  la  mu- 
tilation n'eat  paa  accidentelle  , mai»  a été  eflertuee  minutai 
rement,  et  pour  sr  aoustrair*  au  service  militaire?  — Ton 
tes  1rs  fois  que  le  conseil  de  réviaiou  a a pvououcrr  sur  un 
bomme  mutilé,  il  doit  prendre  lea  mesures  convruahlra 
pour  avoir  des  reuaeignrnten»  pouùf»  sur  Wt  cium»  et  Ira 
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cirron.taucr.  J»  la  mutilation  ; et . dai»  le  cm  où  il  rérob 
trr.il  de»  information»  obtenue.  , «pi  elle  a été  j 

nlonUinaiml  «I  dam  l’inknûoa  de  U part  du  mutilé  de 
ae  aouUnlr*  an  servie*  militaire , «**l  tiornme  ter»  rornpna 
daua  l«  eealinput . s'il  **l  wrtplibl*  d ètre  employé  oem 
Ira  équîl  âge»  . ou  dan.  un  autre  .«r»  ire  spécial , «ri  I*  eoo 
ml  fers,  pour  lui.  a la  lirt*  départemental* , l'annotation 
auiranU  . — • Le  ron**ü  a'eel  convaincu  que  le  nommé 
, g’eat  mutilé  ou  fait  mutiler  n.lnniaifemenl , 

• pour  ae  toutfrair*  aux  obligation*  *|t»*  la  impoa*.* 

Celt*  *0110101100  aéra  Uauacntc  lexlurlkment  au  r* 

rîctre  mairie  uk  «•  a.  — Il  arra  «lonné  de.  nùMMW  *«* 
autorité»  militaire»  . *ur  la  de.linalion  que  doivent  r«*«- 
toir  k»  botumea  mutilé,  comprit  dan*  U cooliugeoL 

Art.  il  ét  I « lai,  lit  If,  r*«P-  M*  » “«*•  IIJ  d * l'I 
lin». 

• Quel!**.  — Vu  jeune  homme  qui  *’e*t  enrôlé  eo- 
liront  eut,  mai»  qui.  à aotl  armée  au  rorpa,  ou  à la  re- 


iS* 
loutai 
rue  qui  a 


; »on  incorporation  , a été  déclaré  impropre 

Mme*  militaire,  et  renvoyé  dan»  *e*  foyçr*^  na 
pa*  être  comprit  parmi  b»  di»pen»é 


Uir»  de  Tappel  il  lit 

» ieur  de  U «tMoe'a  laquclla  il  appartient  par  oou  é|c  ) — 

Il  n y b pa.  lieu  d’avoir  égard  a I engagement  contracté  par 
ce  jeune  homme,  attendu  que,  d opre*  la  régi*  rappelé*  p.r 
l'art  ai  de  rimtrurlitm  du  an  mai  »SiH,  MM  h » engago* 
mrn»  volontaire*  , le  renvoi  de  I engagé.  «lan.  Ir  eaa  po*é 
ri  -rouir*,  entra  lue  l’ annulation  «k  laite  qu  il  a •oumtiI-— 

Et  comme  I cr.gag-  peut  n’avoir  été  re&iw  qu*  pour  eau*# 
d’inaptitude  au  arifitt  dr  rartne  dont  il  avait  fait  rlfl. 
il  dort  dan*  le  en  de  U dédfuaUoo  de  aon  numéro  «k  ti 
rage,  être  corapri»  dan*  le  rauliiipul,  tril  e*1  itcnunli  pro- 
pre au  tereice  de  f infanterie. 

jÿ*  ^Ue.riast.  —Lu  engage  volontaire  dont  le  numéro  de 
tirage  e*t  rompri*  dan#  la  déaigualion  . doit -il  être  inverit, 
cnoi me  diapruaé  .or  la  Bit*  du  contingent,  bien  S»ftl  Mil  en 
état  de  de*erl»r»n>—  Comme  un  engage  volontaire  qui  ■■ban- 
donne  ac.  drapeaua  ne  rtur  p*.  ikanuio.n*  d appartenir  • 
rartne*.  et  attendu  que  c'«*t  uréeuômmt  en  v«rtn  dé  .on 
engage  ment  qu’il  e»t  pouiMlîtl.  et  qu».  ail  I»  lutarvirnl  paa 
de  « .mdaimiBtioii  judiciaire  contre  lui,  il  re*te  teuu  «le 
remplir  I obligation  qu’il  a contracte*  cet  homme  ne  peut 
être  ton  sidère  comme  «levant  .ervir  en  qualité  d appelé, 
«t  le*  di*poaitio«ia  do  l’art  il  de  U loi  lui  tout  loueur» 
applicable*. 

3««*  <?or*lwr».  — L'art,  lï  de  la  loi  . dan»  I enun.vration 
de*  jeune,  gcua  ayant  droit  à la  di.penM  , parle  d. a eiiga 
ge*  volontaire,  et  de.  ulbcirr*  de  »a«it«  eouiWlMloMUe*  . 
mai.  garde  k aiknee  *ur  *cu«  qui,  .au*  avoir  cnicartv 
d'engagement . «*it  été  admit  ou  aervenl  comme  officiera 
dan*  le»  cadre»  dt  l'année.  — tomment  ce*  oflriev*  dol 
vent  il»  être  e«m*idéré*,  en  ca*  d appel  de  b ur  numéro  d* 
tirage?  — Quaiqu'îl#  u’aUlit  pas  contracte  un  «ngxprmrnt 
devant  laulorile  civik.  ce»  nlhrirja  o’rir  **n»  pa*  moine 
entre*  voiovilaitem  nt  et  U gaUnimt  «latil  uo.  aimer*,  en 
ror>»t  que  un'  il  «Mivîtnl  de  Ira  cw«idrr*r  comme  fa.Miil 
partie  d#  reui  dont  il  est  ipicvl.oit  au  n*  »rr  de  I art.  »*.  *1 
de  le»  note»  rtxnme  di»j«n»é»  *ur  la  liai*  d»«  pvmlingcnt.  « 
leur  numéro  «le  tirage  »*t  atteint  par  Ir»  drtignatknx-- 
Cette  i«gk  . applique,  rl  au*  «.Bkkr*  qui  *Ml  tu  activité, 
et  a ceua  qui  tout  en  umnoetrtilé  ; quant  aul  olUo.r»  réfnr- 
me.  mi*  à la  retraite,  et  aux  rlUcnr*  «kmmiomvaire* . une 
rirrvdaire  «lu  si  oei.  i»il  (3*  aéffi*  de.  que.tiomj  rro- 
ferme  de*  MpiHMlMNM  «|U«  le#  préfet#  *oul  invité#  a rappo 
1er  But  ronavsl»  de  r»»i#io*i. 

3l*  Qufhen.  — L*.  frere*  «le»  éeok»  chrétienne»  dm 
vent  iU  être  di»prn*c*  par  k »eul  fait  de  kur  engagent'  nt 
de  »*  «ouer  pendant  du  a ut  à l’in.lruelion  publique  . ou 
bien  faut  il  . en  ..utir,  qu*  ret  engagement  aoit  agrcé  par  le 
«ont.il  «le  runivenité  ? — Lea  d.Œ.« «lié»  lumniH.  au  »u 
jet  de#  frère» de*  école*  chrétienne»  «tant  rpplanie*,  ce* 
erole*  *e»»t  mainlnvant  *on*  k»  mime»  garantie*  umvrrvi 
taiie»  que  k»  autre»  «lablSaocmm*  coti»*rre*  à linMrucbou 
publique,  et  rengagement  de  dit  an»  doit  valoir  pour  tou. 
crut  qui  le  souscrivent  (lettre  du  ntiuutrt de  l’interseur  d- 
I • fév . 1S19./  ...  . ♦ e • 

Si-  Cu  jeune  homme  de  1*  cl****  qui  n » fart 

aucune  demande,  toit  devant  le  n.u»  préfet  . lor*du  tirage, 
smt  devant  k conacii  . lor*  de  .a  tournée  dan*  #r»  clwf*- 
lirut  de  canton,  peut  il  être  adaii.  à réclamer  lVsempii«>n 
o*i  Indisprimr?  — Le*  ptéf.U  doivent,  dan*  1e»  avia  qu'il* 
puhlievii,  engager  I»*  jeune*  gen*  a preaenterkur  léelama 
tion,  lor*  du  tirage,  ou  au  moiui  loi*  de  la  tournée  de*  tco- 


M-ik  do  réruino  Oaeoneeik  examineront  •*«*  beaucoup 
de  rigueur  le*  réclamation#  tardrrea,  à foei  u’aDegue  p«* 
de  motif*  tuOban*  de  retard.  Cepeisdant  ih  tm  pourront  a* 
refuMr  k l examen  «k  celle*  qui  leur  aerout  adre»***#  ju*- 
qu  à U clôture  d*  la  liât*  départemental*  du  aontmgent  : 
mai*  il*  n'oubUtrout  paa  que,  du  moment  où  cetto  lato  est 
définitivement  clo*c  , aucune  exemption  ou  dispctiM  n* 
peut  être  prononcée,  à moiutqu'elk  ne  coneeriw  un  jeun# 
hoiume  qui  aurait  réclamé  devant  le#  tribunaux,  «t  C^f 
lequel  U n aurait  été  pria,  d apré*  le*  art-  il  al  •<  d*  U lo». 
qu  une  dcci.iou  proviioire. 

Art.  lé  *4  la  ht,  71  * • I7a«lr«cliaa. 

JJ«  ÇiMifLa.  — Due  jeune  homme  qui  ae  croit  impropre 
au  Mrvire  militaire  peut  il.  lanavill  eu  bit  1*  demande, 
être  visité  et  eaeniplé,  en  vertu  du  g II  de  l'art-  »i  d*  la  loi, 
bien  qu  il  a>l  dioil  à l’exemption  |«H»r  d autre. 
pour  infirmité», ou  même  a la  dianenae  )— La  conard  do  r • 
•iliM  ne  peut  i «fuser  de  faire  droit  a une  demande  «le 
nature,  et  d exempter  le  récUinant  comme  infirme  .uivanl 
k n.ultat  de  la  * i»il*  4 *t  «n  acquie«;avit  à ce*  de 

demande*,  k conacilm'  .’cxpooa  pa.  a frualrc?  du  Momç* 
d«-  la  li>i  uu  autre  membre  de  la  même  famille,  utw»  “ 
que  l’exempüon  d'un  jeune  taouim*  . pour  c*u»c  d niBran- 
tv*.  n’eiiUr  paa  dan»  le.  déduction*  qui  dnivciif  êl'C  U"C»  « 
eu  vertu  «lu  dernier  g de  fart.  .3.  -Du  jeun*  boosme  qui, 
ae  trouvant  avoir,  loul  a la  foi*  . Ira  droit*  a lt‘wPM*. 
i la  dispense,  iutliqaersil  celui  de.  droit*  q«  “ »cut  fa-r* 
valoir  de  prrference.  doit  être  accueilli  dau.  »a  demanOOj 
c es»  avec  cette  ie*tnelio«i  qu’il  rouvienl  d'appliquer 
di.po.itksui  d*  l'art-  ; t de  luMlrtKtiott  *ur  k*  aj'pvl». 

Art.  ifi  ti  «7  d»  lt  f-ni,  J»  de  rlmitrmrihm. 

34*  Ouesiwo.  — L'art,  *4  de  l'inatrticfion 
mrtlre  en  réient  un  nombre  d*  jeune,  gêna  doul>  * 
cru»  pour  «|u»  k cmioeil  ne  peut.  dan.  .a  to«an»ée.  prei  n | 


de  dériakuw  délmiUiea.— Il  »*l  arrrie  que  Ir*  jcXMM* geo* «>• 
en  reeerva  M*onleo»uile  isou.e».  pour  la  plupart  avovi  eux 
inèutr.  droit  a Irkrmpliou  , et  que  le  commiJ  d*  revmou 
n'a  plu.  eu  la  poMibililé  de  cwui  pic  ter  le  covitingrn 
Pour  obvier  à cet  inrmift nient,  tse  convktil  il  Ç*  * " 


d'ui 


.. lettre  ns  réarrvcqu*  «le»  «pi»  qui.  au  moyen 
nun  MrppWrUCnluirc  fait  «lau»  I ordre  de»  numéro» 
rage  . aeraievil  reconnu» n'avoir  aucun  droit  » 1 . 

— Un  ne  »«*it  pa.  «b-  motif»  qui  eropécbeut  d’avosc  recour 
tel  expédient  t mai*  k ro«i*«i|  de  réviaion  U *0  melte*  P 
moitié  à la  rt-wrve  un  u<'mbrvi  double  de  jeune*  (“J* 
il  auta  soin  , lor*  de  la  elôtuic  de  lo  li.fc  départ»  meu  • 
de  «ompicndre  d»u*  lu  proclamation  do  liberal»'.' 
par  l*Brt.  mi  de  l*i»utnictiofl.  tout  lev  numéro»  qui  » 
ituimeiialctneiH k demi*  1 de  ecui  poeir»  Hir  l*  U'ie  . * 

• uppOMi  i|UO  k «kr nier  numéro  compris  d#UU»lt*e»*“l 
l«  • «rntuigrnt  eoil  k numéro  «5.  que  le  afi  r*»t«  *11  ’ 
r«H,d. Lan. elle». ei.t,  ns  »rrtu  del'art.  »C  de  U M - «*  « 
k nunsrro  a:  ait  été  exempte  dau» l'opèeaiion  de  u 
ISHIU  faite  pur  k rov.ve.l  dan»  *a  tourucC, 
voulue  pur  I «rt.  104  icntutilrra  à ce  numéro  *®  • . 

«lin»  que  Iviempt ion  prononcer  . »r  trouv-rwl 
avenu*-,  nepuiaae  être  «.|.po*r»  ullerituren»*"1  ■"  r,,e  w. 
n lui  qui  « n **•  po'k  ur,  ai  c»  frtro  venait  • redam* 

Sul.ce  d.  lart,  14  de  la  lu» — Quant  aux  j*unc»  S* 
r«  serve,  lor»  de*  openttioc»  «Un»  le*  cb*  f.  lseul  ^ ' 


rt  qui  m tronveraii  nl  avoir  droit  a la  ditprnsc. 
tcnl  f-ire  difltcullè  pour  la  formation  du  ec«unq  .-.la.. 


. il*  Mf  P^V 
un  gen».  P“^ 

que  le»  driptnisr^  «f'aj-re*  la  lo  . (Olii|it‘iilf"'*'^jj  wl| 
CBUlingeiil.  L* pendant  ai  k yoitcur  «l«i  uu"»»'ro  * 
k dernier  appelé  avait  , loi»  «le  la  iiiim  et»  ,e**ne  ' ^ ^aui 
• Lire  disprna*.  il  n'eu  déviait  fn*.  m*in*  être  r«n  p ^ 
la  IsbérutMMi.ailiMqueccla  vkut d'état  dit  pour  Ir** 

Art.  tfi  #l  »7  d»  la  lor,  loo  de  rOrée"***f,‘  ^ ^ 

33*  t,»a«»tîaa.  — Prtit  on  . au  moment  en  1 

liste  d,  part»  mentale  du  «oniingrnt.  Ui***r  «e*  . ^ srl- 

r«  serve  . pour,  au  Iivmwm,  nmpUcrrrri»*'*  • ^ M»»il 
ab*en».  dont  au  jour  de  rettr  c i«'«tvirt  k l*1*1  tou* 

p a*  encore  r*umi»>-U  r«>n*cil  de  ré* ,*40''  V ^xe  dépae- 
aucun  prétexte,  au  moment  de  la  «lôtu»«  ^ nU„^roi 
tementok  du  <!onlm|cnt , laiaacr  ‘■'n  ré*fr.Te  Urtl„  ni  «^ 
autre*  que  ceux  qu»  mh»I  ajspeka  condsti***'  n.u, placer 

vertu  de  l’art,  ifdvla  loi.  pour,  ou 
«fan*  le  eont.ngent  k*  jrvmei  gru*  qui  «•<»* 

, tMNK  «kM«t  l'adaMH 


1 ou  la  irjet  drprini  dedéci»" 
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claire*  à mtonniir. — Tout  autre  appel  supplémentaire,  au 
mtonu ni  de  la  elôlufi-  de  U liai»  départe  mentale,  aérait  uuc 
violation  de  U lai. 

Ait.  17  de  /«  toi , 100  de  l’imtlrmi lie*. 

Jâ*  (Vrdâta.— Ed'JI  Iirceaaaire  d tlitntar  à rliaqut  rom- 
ain»» une  liai*  d'émargement  contenant  lotîtes  Ira  u«tre 
relative*  eut  jeunet  (toi  «lu  caillou  ? ou  bien  cctle  Iule  in- 
duit elle  concerner  que  Ira  jeune»  |>i»  de  U commune  ? 
— Comme  la  liate  d émargement  a pour  objet  unique  de 
mettre  In  maire»  à porter  de  remplir  drrmen  t r«» 
letihee  de  leur»  tableaux  de  recrnarrueul  . il  ni  molle 
quelle  fotae  itimtiou  de  tou»  lea  jrunra  (pin  du  casilou, 
na«i  il  rat  indiapciiHble  qu'raie  comprenne  tout  lea  jeune» 
Rc'"  de  la  commune  qui . convoquée  devant  le  conseil  de 
revidnu  pour  être  examiné»  el  concourir  é la  formation  du 
contingent  du  canton,  ii  onl  pat  été  comprit  dan»  1a  libéra- 
tion prononce*  eu  verlu  de  la  loi  et  de  l'art.  io4  de  l'ina- 
imrtien.  — lw»  maire*  doivent  avoir  aoin  de  trauacrire  *ur 
le»  Ublraua  de  rcrrotrment  lea  annotation»  portera  rur  la 
Ute  dr<nirpmnit  . et  de  noter  aur  rca  labUant , comme 
étant  drtii.it  ne  nient  liber.»  loua  le*  jeunet  jjuia  de  la  rem 
oiuiie  qui,  d'aprra  leur*  numéro»  du  tiras* . te  trouvent 
rooipru  dana  la  proclamation  faite  en  vertu  de  fart.  104. 

d/t  il  de  fa  lut,  fri.  if.  /lut*.  X,  ud  Jr*  ai  11  dé  I rim$- 
tittchen. 

Qtêiliae.  — Imlépetidammrnt  de*  itipulation*  par» 
ticulicrca  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  le  substituant  et  le 
mkMi^jic  . ne  couvieul-il  pat  de  prendre  acte  adniimtlrati 
ventent  de  la  comiitutinn  ? — t.omm#  d'apres  la  loi  il  doit 
être  Jri  *».-  acte  du  temple-  rment  devant  l«  préfet,  la  r«gu 
bit*  d*»  operation*  ta ige  «rail  en  toit  u*r  ainsi  pour  la» 
substitution».  — Lee  aiguaU-mni»  de»  remplaçant  et  de» 
«ub.liuaut  devront  y être  migncuaemeiit  établi»,  et  il  arm 
delivie  une  copie  de  chaque  acte  au  tou»  intendant  unli 
tauc  ali  h de  faciliter  U formation  de*  Liât»-»  prracritca  par 
lart.  iM  de  I •uitrvrtion.  — IV»  copie»  devront  être  déli- 
vrée» rjaleimut  aui  partit  » , »i  elle»  eu  fout  la  drniaudc. 

T il.  1F , tkap.  X,  ud.  !*•  de  iVailravIiM. 

H*  0»«ali«».  — Un  jeune  homme  qui  vient  d'être  dia- 
penar  en  verlu  de  l'art.  1 S de  la  îoi  peut  il  cvder  aou  nu 
meru  de  tarage  et  rtlèrtuer  ain»i  une  substitution  avec  un 
autre  jeune  homme  du  même  canton?  — U-  ronwil  doit 
e iannn«r  m re  jeune  homme  peut  abandonner  le  teniee 
publie  auquel  la  dispensa  evt  attacher,  et  il  réeuhe  de  lar 
tarir  3 de  la  loi  , ainai  «|ue  du  principe  dont  le*  art.  10  et 
li  de  l'inatruetion  «lu  10  mai  »ur  U»  cnfagtnn-ua  vohm- 
Uire*  Mut  i«-a  totm  •|ucncra , en  ce  qui  concerne  le  service 
de  nier,  que  la  question  te  rctont  négativement  pour  le» 
engagée  volontaire»  et  pour  le»  intrriu  maritime»,  quant 
•ui  autre»  di»pn>»e»  et  aux  homme»  exempté»  pour 
d autre»  motif»  que  pour  défaut  «I*  Utile  ou  infirmité» . il 
*M  cotivr  uable  qu'eu  le»  admettant  pour  aubatiluau»  le 
roaiae.l  •'•antre  qu'il»  renoncent  à 1 exemption  où  a la  dit 
pente  , et  ecltv  renonciation  doit  être  exprimée  au  procé* 
vtrbal  d*  la  muni  «t  dans  facta  da  MilMlilulion. 

Tit.  If,  ekm/t.  X , wrt.  11  dé  i'iailrarbM. 


V Çvrdi  n.  — fn  jeune  homme  appela  p»ur  faire  | 
du  contingent  d'une  riaa-  peut  il  être  remplace 
frire  puîné  ou  luu  d*  ara  fr«  Nt  puiui»?  — Connue 


par 
par 

puinc  ou  luu  de  art  frv  rv*  puiut»?  — Comme  un 
"-H1-"  m»  nt  d*  celle  nature  n'nt  par  lui-mêm*  qu'un* 
•eavion  que  le  fier*  puîné  foit  à ton  aîné  du  bntéUce  de 
rriemption.  qui  peut  (iTapn-a  |r  g VI  de  Tart  I 4 de  la  loi; 
ultérieurement  lui  échoir,  dans  le  rat  da  I appel  de  mm» 
propre  numéro  de  tirage,  rien  vie  toppoae  à ce  qu'un  pa- 
rvil  engage  ment  • effectue  . ai  le  remplaçant  cal  âgé  de  da- 
buat  an»,  cl  réunit  le»  autre»  condition»  requise*  pour  U-  aer- 
vice  militaire.—  I.a  remplacent  avant  été  contsdefe  comme 
*}*nt  droit  à l'exemption  . lnr»qu  il  a été  admia  à marcher 
pour  le  compte  d*  moi  ire IV  . doit  être  oécesaaii envrnt  noté 
comme  exempté  «l  remplacé  datte  le  contingent  loc»  de  la 
kvee  dru  rlaiae  , ai  mu  uurn.ro  de  tirage  e«t  alteiut  par 
k#  désignation*.  — Dan»  le  ca»  où  il  exialerait  un  irovaietne 
frer»  dam  b Camille,  ce  dernier  ne  aérait  fondé  a réclamer 
l'exemption  qu 'autant  qu'ayant  été  appelé  porterie urcineut 
a b levée  de  b rbeae  dont  le  remplaçant  fait  partie,  ce 
remplaçant  aurait  obtenu  au  tirage  un  numéro  uou  alteiut 


par  U di-Mguetinn  , et  n aurait  pn  eu  besoin  de  réclamer 
l'«  xrnipôon  à laquelle  la  famille  avait  droit  eu  raiao»  de 
l'appel  Ju  frère  ali»*. 

4«|*  t/a ••.‘fou.  — Le»  jeunr*  gêna  qui  ont  été  dispense»  en 
ve**.u  de  I art.  1»  de  la  loi  peuvent  il»  être  eutuil*  admit 
cuinc.e  remplaçais»  ? — Ceux  qui , d 'après  'art  ai  de  l’ina- 
IructMO , «ont  etc  di*pru#éa  que  f-unditionu*IUm*nt  ne 
peuvent  paa  être  admit  à »ervir  comme  remplaçan»,  attendu 
qu  il»  tuiil  ti-iiu»dc  ærvir  pour  leur  propre  compte,  du  mo- 
ment  où  i)a  abandonnent  |>:  servir*  |Miblie  en  cousidcretiou 
duquel  U dispense  leur  a été  accordée. 

4»*  QaéétiéM.  — Un  jeune  homnu  qui  »'c»t  fait  rrmpb- 
ccr  |»eut  il  cire  admi»  lui  même  connue  remplaçant?  — Ce 
jçu»ie  homme  riant  meure  expove  à ma  relier  pour  ton 
pi.jjie*  compte  . eu  ca»  de  dc«art»o«i  de  son  remplaçant.  ne 

Peut  être  admis  « servir  pour  le  lumple  d'un  autre  arcant 
expiration  de  Tannée  pend. ut  laquelle  iuL*-»le  la  resptMi- 
•abilil*  « laquelle  le  aouivtet  fart.  t5  de  la  loi. 

4»*  <?ur»i  .m. — Un  jeune  homme  qui  a rte  admit  comme 
remplaçant  peut  il  ensuite  r faire  rrmplarrr  ?— Il  ne  peut 
K faire  remplacer  qu  «pre»  iVvpiraiion  de  la  raqrvnaabilité 
a laqu«  Ile  la  loi  soumet  celui  qu'il  rrpiteiile  ; towtrfuia  , 
ai  ce  dernier  consent  a ce  remplacement  *e*on<t»»re . la 
demande  en  peut  être  accueillie  avant  I expiration  de  la 
rrtpoiwabiLU  ; dan»  ce  cas,  le  premier  rcmpl Jci-nient  doit 
être  coiHMlrré  comme  nul  , et  celui  qui  a donné  *011  con- 
sentement doit  rester  rerpinnablr  du  nouveau  remplaçant. 

JJ»  Ç*i*ina.~  Uu  boniinc  qui  »'e»t  fait  remplacer  peut 
il  é|rc  admis  à contracter  Un  engagement  volo«ita>re  avant 
I cipiratton  de  I année  daliv  U cour»  d*  laqiirlb-  il  «Irnieuro 
rr*pOn»ablo  de  ton  remplaçant?  — Cnmiue  I effet  le  plu* 
rigiiurrut  pour  lui  de  celte  responsabilité  serait  de  »ervir 
pour  m»  propre  compte,  rien  11*  i'empêcbv  d'uaer  à !'•- 
taure  de  la  faculté  du  preodre  volontaire  ment  du  aerviee. 

Ait.  19  dt  la  /ai , l4>  da  l’inttr urtiVn. 

44«  <,‘tv#il«.'i».  — Dan»  le*  départemeu»  où  il  4 été  créé 
une  druiièiiiv  légion  par  l «i/dminancc  du  17  fr».  1.119.  y 
aura  i il  drux  regi*t/e*-«nalrirule»  , el  le  travail  du  recru  te- 
in eut  aera-t  il  suivi  concuri rmiiKiit  par  lr«  deux  corji*?  — 
Il  ne  peut  y «voir  qu  un  rcgialr*  malrirule  i ce  rrgisira 
«loi t être  Irnu  a la  léguai  de  la  prviniera  formation , la 
quelle  Mi.lr  roulmuera  le  travail  de  rrcrul*ment  — • ■ Le» 
jeune»  soldai»  dmtiiie»  à la  légion  «le  nouvrlir  forniatinu  y 
seront  incorporé»  par  voir  dr  changement  de  destination  , 
roufonn. ment  aux  i.glt*  établie»  au  litre  VI  , cliap.  Il  «b 
I iuatrucUoii  »ur  le»  appela  , dcux»»ino  parti*. 

Ait.  iS  d*  U foi,  J Si  dé  l’iaéiriulittn. 

45*  Çaril»'».  — I.'art.  tSS  d*  fiti»irurlio«>  dit  que  Ica 
jeu»»*»  oïl  J»  U aai  éventa  uu»  ta  «li.'inii  pourront  »*  foire 
remplacer  auivant  Irafurmr»  el  «ou» le»  coudiliuia»  indiquera 
au  titre  IV.  cbap.  X : quelle  cal  fuperation  a partir  de  la- 
quelle uu  jeun*  soldat  doit  ilrv  considère  connue  étant  eu 
activité  ? — Il  doit  être  roiuiderv  cwtinvc  eu  activité,  de» 
que  le  préfet , ayant  reconnu  que  la  li  Ure  nlrtun  a ce 
jv uuc  soldat . au  iMxn  du  ministre  dr  U guerre  . a «te  eipc 
dire  régulièrement,  et  dau»  lurdir  de*  numéro*  du  tirage  , 
la  lui  fait  uoliUrr  : ru  consrqueuce  . toute  dsin-ude  de 
remplacement  faite  par  imi  jeune  eoldat  p-ttrririiiciuMil 
a la  iiolilicaùuii  de  m lettre  de  nuve  ru  arlivitr.  ne  peut 
plu»  être  accu-  iffi*  par  le  cwtMÙI  de  leviuou  , San»  uu*  «u 
toi  nation  spéciale  du  miuiatre. 

Ait.  18  de  la  lui,  tSS  «I  lii  de  riatl/m  lùwi. 

44e  (for»:iiMi.  — L'art  tSi  de  1 imtrurtien  dît  que  le  »«» «*- 
intendant  fa*t  drr*»cr  la  hâte  partirolirie  d«  » hrnnniv»  qui 
aurvMit  été  adm  . comme  reniplaçaut  avant  la  cl-'Uwe  de  la 
ha*  dr-partcmrnlaU  d*  conlmgcnl;  doit  il  foire  dicaaer 
un*  l*»lc  auppIciiM-utaire  pour  U»  remplaçan»  que  le  en»»- 
•vil  reçoit  potUneurenu-ul  i U eîùlurr  ? --  Le*  remplace- 
min»  effectué*  «h- vaut  1*  rouscil  de  unnoii  pesterieure 
meut  à la  clôture  de  la  haie  «Irpertriisrittale  du  cmilingrut 
donnent  uéccs*eir*in«-nt  lieu  à lu  formation  de»  li»lr»  *up 
plénventairev  d âpre*  lesquelle»  h major  doit,  à mesure 
qu'cDe»  loi  parviennent,  iiiscnr*  le»  remplaçan#  «ur  i*a  ré- 
gir» n-s  matricule»  n*  a — Le  Miu*-ivilcti«bnt  *»l  tenu  . en 
outre  . de  drtt*er  et  deuvoyer  i «a  b-giou  un  bulletin  d'é- 
margement pour  chacun  d»  » jeune»  aoîdat»  qui  «ont  adiui* 
uar  ic*  « onarü»  «le  réviaioo  ■ m faim  remplacer  data»  l uiUr- 
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?alle  d*  temps  qui  s'écoule  (tfpuii  le  jour  de  la  clôture  de 
la  liste  dépérir ninttale  ju«|iii  celui  de  leur  mie  m acti- 
vité. — Le  bulletin  d < mat p mri<l  doit  être  «wfitrme  au 
modèle  anncii  à la  circulaire  du  iS  mai  tli). 

Art.  10  *•  le  le»,  lU  <1  1S6  dt  l'Milntdw*. 

47*  (Jitfiit*.  — L'art.  *53  dr  l'ini  traction  autorité  Ira 
jeune»  soldats  non  encore  mi»  en  activité  A «e  faire  rein 
placer.  — L'art  a 53  porte  que  le»  icuitc»  soldat»  qui  doi- 
vent marcher  en  personue  ne  août  ma  ru  activité  qu  après 
que  tou»  le»  remplaçait»  distant  dana  le  dépat  Urinent  au 
ni  ni  été  inrorporéa.  — Ne  revultc  t il  pea  dr  tri  dnpoii- 
tion»  que  tou*  le*  remplacati»  doivent  être  mi»  en  activité 
de  service  aussitôt  qu  il»  mil  été  reçu»  par  le  ronteil  de 
rrvition.  quel  que  »oillc  rang  que  lieimrnl  dan*  I*  coitliu. 
peut  cru»  qu  il»  représentent  ? — L’ertick  iSS  de  l'ittftruc- 
livli  n'rtl  susceptible  de  recevoir  d'application  qu'au  nio 
maul  ou  il  i apl  d esreuter  un  ordre  mpe  rieur  dr  mise  en 
activité  pour  une  partie  du  Muliiifvnt.'  Jusqu»  ec  uiomeiit. 
aurun  remplaçant  ne  peut  être  mis  en  roula,  s'il  n'eu  a 
fait  La  demande,  ou  ai  le  remplacé  t aiuii  que  r«la  a clé 
oh»ervr  dan»  la  circulaire  du  1 8 mars  1*19)  , at-lanl  lé 
serve  la  faculté  dr  le  faire,  nusr  de  cette  faculté.  — Il  ré- 
sulte de  celle  régir  que  r-haque  foi*  que  les  intrndans  ou 
aous-in.rndani  militaires  ont  à drrsaer  une  liait  de  mise 
en  arlivilé  , il»  rompe*  nocnt  dam  leur  travail  et  portent 
en  tête  de  ntU  liste  loua  ks  remplir  an»  csi»tans  alors 
dans  le  departement. — I.e»  individu»  qui  iont  rrrus  rumina 
remplaçant,  posterieurement  à la  formation  de  celle  livlc, 
rt  pour  lesquel»  il  n'jptrrvirut  pa»  de  demande  légulicrc 
d'incorporation  , ne  mut  tenu»  de  marrbvr  ivnmcdialc 
ment  qu'aulaiit  que  le»  jeunes  intdat*  qu'il»  reprrarntrul 
se  trouvent  compris  dan*  la  portion  du  contingent  opp*  I* 
déjà  à l'activité.  Hors  et  ras  il*  peuvent  rrvter  dans  leur* 
foyer*  jusqu'au  jour  où  il  t«  fait  uu  isouvrl  appel  de  jeune» 
Soldats. 

Art.  ij  4t  la  loi.  id  dt  l'imitrurtian. 

49*  Qutitit».  — Dam  le  ras  où  U fol  alité,  ou  bien  le 
revtant  du  contingent,  CM  appelé  à I activité,  y a-t-il  hrude 
drrwr  L lut*  voulu»  par  Part.  i()  de  | intiMiction  ? ne 
doit  ou  pa»  alors  considérer  comme  suffi  ante  La  liste  dr- 
parteiri  eu  laie  du  CVNitrnfeul  > — Comme  la  liste  voulue  par 
tari,  ni  J est  destinée  à donner  k«  document  que  uc  p*  ut 
fournir  la  liste  départementale  du  contingent,  il  est  ii»d*s- 
pemable  de  procéder  à sa  formation,  bien  que  l'ordre  su 
pirieur  de  mis*  en  activât-  jxxt*  sur  la  totalité  ou  sur  k 
restant  du  contingent. 

Art.  i)  de  la  toi,  il)  *1  179  dt  /'/«itmrfir». 

4y*  Qwt»t!<r*.  — A partir  de  quelle  opération  de  la  levée  ' 
le  mus-inteudant  militaire  peut  I d.iemer  suite  ans  dr 
mandes  que  formrnt  l>  * j-  nues  soldai» . et*  conformité 
des  art.  li)  rt  1 79  d»  Pin  vtni*  lion  ) a quelle  époque  pré 
cive  cc«d*  ntaudr»  doive»  !•* Ile* être  rejet  é*-v  < onime  11  avant 
paa  été  faites  en  temps  Utile?  — l.e»J»une»  grttv  place* 
dans  k contingent  peuvent  demander  à être  mis  ru  se 
livité  et  désigner  le  CO'JO  dans  b quel  ils  désirent  servie,  à 
parlir  du  jour  où  la  vote  de  I • ugopemenl  volonlairr  leur 
• ■I  fermée.  t>»  demande*  itnivrn:  cira  remises  au  voua  in- 
leudaul  mililaire  qui , cependant  , ne  doit  y donner  suite 
qu'apret  que  k*  réclamait*  Ont  été  hivrrit»  comme  jeune* 
soldats  sur  k rr (Huc-nu trculv  n*  *.  — Toute  demande 
portant  une  date  rrflaiur  au  jour  où,  dapr»t  Ira  ordres 
supérieur* , rnvnmmrc  le  travail  dt-  la  i*|>silition  voulue 
par  fart,  ldi  de  I instruction,  doit  être  rejeté» , si  ce  ldi 
qui  f*  formée  le Irviu»*-  d’après  «Miuunuro,  rompt  i»  dans 
cett»  répartition.  — Si  les  mlm  de  mise  eu  activité  por 
trnl  sur  la  totalité  nu  sor  tout  ce  qui  rrate  de  jeunes  «>| 
dais  disponibles . et  si , par  conséquent  . il  n'y  a |o*  lieu 
de  faire  de  répartition . la  faculté  de  choisir  un  corps 
rcsac  au  jour  que  Use  la  ministre  de  U guerre. 

Art.  17  dr  La  lai.  liC  dt  rimiUmrtiaa. 

k*  ÇimIim.  — L’art,  lié  de  Itiulrucliou  porte  qui 
les  réglement  militaire  1 r*  tarifs  an  mariage  dis  m ii*  oth 
rie»»  cl  suidai»  sont  applirabbs  aux  j<  Ultra  soldai*.  encore 
uu  il*  u aient  pas  élr  mit  en  arliiitr.  — Le»  rt  gkntin»  , 
«i'aprèa  kiqttrls  k ccnseil  d'iidniiiiirtr-sliim  du  corps  doit 
donner  ann  consentement  uu  maiiagc,  mu  il»  applicabh-s 
à loua  le»  jeuuva  gtn*  qui  an  Irouvrut  inscrits  sur  la  latte 


du  contingent,  «ans  distinction  des  dispense* . ni  de  ceux 
qui  aaaonl  fait  remplacer  ou  substituer? — D'âpre*  l'art,  i4> 
de  ruiaLrurlion  . la  qualiriraiioti  de  jeunes  soldats  ne  peut 
appartenir  qu'à  crut  des  liouirne»  du  contingent  qui  sont 
inscrits  sur  k registre  matricule  n*  a : les  diapaoves  . de 
rue  inc  que  le»  remphn-ét  et  1rs  substitué»  nctanl  pss  ins- 
crits  sur  ce  registre,  ils  ne  sont  point  paisibles  de»  dispo- 
sition» de»  règle iitrus  militaire». 

Art.  1 f dt  la  lai,  1(1  da  l’intlracti .a. 

5 i*  Qutttian.  — Le*  dispensé*,  de  même  que  les  rem 
placé»  ou  fiibrliüté» , doivent  il»  être  compris  dans  la  rt 

artition  entre  le»  ranion»  de  laquelle  il  est  quettion  à 

*rtn  k ifil  de  finstruclion  ? — Le»  jeunes  gens  dispensés 
ou  substitués,  de  même  que  cous  qui  Oui  fourni  d»-*  rem 
plaçant  avant  la  clôture  d<-  la  liste  départi- ruent»  k , ue 
sont  pas,  d'après  l’art,  lit  de  Pim  fraction  inscrit*  cienm»  1 
jeunes  soldais  sur  le  registre  matricule  n*  a.  — Les  jeun**  1 
soldats  qui  se  font  remplacer  postérieurement  à la  clôture 
doivent  être  immédiatement  raye»  du  registre  Ainsi , au 
Cl»  dee»u*  indiqu-.t  «ri-denua  nevl  susceptible  d rire  rom 
prit  dan»  la  répartition  voulue  par  l’art.  16  1.  — Les  sou» 
intendant  mil  taire»  ne  doivent  pas  nnn  plus,  aux  Urmn 
dr  I art.  1G1.  comprendre  dana  celte  répartition  Ira  jeunes 
soldat»  qui,  ayant  ata  inrorporéa,  ne  aunt  plus  disponihk» 

Art.  19  dt  ta  Loi,  164  tt  167  d«  l'iatirurliam. 

Il*  Çwitioa. — La  première  expédition  des  lettres  de 
mise  en  activité  est  notifiée  au  domicile  des  jeunes  soldats, 
et  la  second r,  s’ils  sont  absent,  au  lien  de  leur  résidence  : 
cette  dernière  notilscalion  doit  elle  avoir  lieu  pour  tous 
Ici  cbæna .*  — Il  résulte  dr  fart.  167  «le  l'instruction,  que 
la  notification  au  lieu  de  la  résidence  ne  doit  être  effectuée 
que  pour  Ira  jeuma  soldats  qui  ont  fait  la  déclaration 
nu  obtenu  l'auturualiou  de  déplorera*  al  voulue  par  les 
ait.  lit,  ilyel  i/o.  ou  que  pour  ecui  dont  l'absence  est 
antéiirure  a la  clôture  de  la  liste  du  cuuiingeni  rt  dctil 
l'administration  confiait  la  résidence.  Ouam  aux  autre* 
jeunes  Soldat»  absent,  il  sulM  que  la  notification  soit 
faite  au  domicile.  — Il  n'tr  a pas  lieu  non  plus  à faire 
d autre  noliliralion  que  celle  au  domicile  pour  Ira  jeunes 
soldats  qui  sont  »b**u»  hors  du  royaume,  avec  ou  sans 
autorisation.  — Lnraqu  d s'agit  d'ra.  jeune  soldat  qui  sert 
comme  remplaçant.  U notdir  atinn  doit  être  faite  A son 
domicile,  et.  s'il  y e lieu,  è sa  résidence,  et  non,  ainsi  que 
cela  s'rst  pratique  dan*  quelque»  drptrh-inent,  au  demi- 
rilr  et  è U résidence  du  remplacé.  Tout*  Toit,  comme  ce 
dernier  est  mpou»-  bk  île  celui  qui  le  représente  # j|  cnn 
vient  que  le  ptrlrt  lui  fraer  donner  avis  de  la  mise  en  ac- 
tivité. 

Art.  19  dt  la  IJ,  68  «I  17a  da  rinitruelhm. 

13*  Qnttt>tn.  — Lorsqu'un  kune  kmmr  aLscnt  a été 
compris  dsht  le  ronlitigrnL  et  que  ks  annotation»  nmtérs 
»Uf  la  li»tr  qui  a rtc  ev|>édiée  pour  lui.  en  vertu  de  fart.  *8 
de  l'insiiurnon  sur  kl  appris,  fout  rwihsltrr  ensuite  qu  il 
n'est  |*o*  propre  au  service  , comment  doit  il  être  MO 
c*  d«  a l'ffsnl  dr  ec  j>  une  homme  ? — Le#  pr»  cautions 
que  prend  tout  b*  préfets  pour  que  la  liste  voulue  par 
l'ait.  de  l lustturtion  punie  kur  être  envoyée  avant  k 
jour  fur  pour  U dilurr  ili-liiiilnr  de  la  batc  du  rouliu 
grill,  ne  d.-unent  pa»_  Cru  de  prraunirr  que  U circuiva- 
tJnrc  dont  il  r«t  question  se  mioMUÎl»  à revenir.  — Ce 
pendant.  »i,  contre  toute  «Heutc.  ravis  de  niuiptitude  au 
service  d'un  jeune  homme  al  seul  ne  iiar*ruail  qu'»prr*  la 
fnrmalion  du  cntilingrul , il  ronvîrudrail,  a il  a été  com 
pris  d-inv  ce  envitiugrnt,  <k  cnnsîdc n r cri  evia  roiuvuc 
équivalent  à relui  dont  patte  latl.  17s  dr  l'insli  uctiou,  et 
d *|i]d>qucr  k l ilunit,  au  moment  dr  sa  nii»v  en  activité  . 
h » diijiuitivM  de  ect  article  et  de  l'art.  173. 

Ail.  |3  s 19  dt  la  lui,  ts3  dt  l'iMttrttelivn. 

54*  Cnifaa  — Apira  quelle  npératina  de  la  levée  la  a», 
luaiion  de»  jeun*  » gm»  d«  U clavse  «loil  rite  être  mtri-Ut 
pour  le  romplr  à tendre,  «n  »*rtu  de  I art.  ti3  de  t’iu» 
liuctiun?—  Lr  compte  numétiquc  demande  par  cet  ar 
tick  st3  est  drvlior  a faire  connaître  la  niualiuu  «k  la  « lasse 
trlk  qu  rllc  «sine  ininirdiaicment  apr*-»  la  clôture  «:«  La 
liste  du  eontiugrnt.  — ( / et.  L.  du  10  mars  iSiS.j 
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l(n(  Juin,  — O.  du  àêimddrliqmmalla  à rallt  dm  *6  mai  1*19, 
tumearnamt  U m.mraati  mod*  4t  dérida  g t «I  d'»"» utlrppa  dit 
raU>t  fitéi 

l^i . Kr.  — Vu  noti*  ordoooance  du  >6  mai  dernier, 
uncmiiiii  le  im liera u mode  d»  dr»idi|*  et  drnwloppe 
dca  rotooa  filé* . — Prenant  en  co»iaid« ration  k*  rrpré- 
miUlioui  wlrrMrn  par  plusieurs  rut  repreneur*  de  filature, 
relativement  a l'ait.  4 de  Mita  ordounauce  et  a U u*W- 
*»te  d i ijoulrr  quelque*  disposition*  pour  l'a* notice  de 
leur  industrie  . — Sur  le  rapport  da  notre  anUiMlre  secré- 
taire dëtal  ou  département  de  l intérieur.  — Xou»  a*  un* 
otdeiM»  et  oedonuoti»  ce  qui  suit  : 

1»».  »*'.  Il  11  rit  pteu-rit  aucun  poids  ni  aucun  mode 
particulier  d emballage  pour  le*  ruions  livre*  directement 
per  le*  lllaiurr*  au*  entrepreneur*  de  fixage  . soit  en 
rbaloc*  ourdie*,  toit  «impie  meut  ru  bobine*:  mai»  le»  «*• 
la  rnili  rmant  «re»  sorte*  de  cotai*  devront , quelle  que  KÔt 
tur  ecnlrnanc*  . dira  fermé*  p.*r  WW  Lande,  corde  ou 
icelle  . rroiaée  . dont  le*  dm*  boni*  erront  réunit  mii  un 
plomb  ou  racket  jiortanl  (empreinte  du  fabricant  et  *0u 
ouater o d expédition.  — \Va).  O.  du  l*r  dér.  1619.) 


tisin  juin.  — O.  dm  Bai  fui  permet,  tnut  lat  ronditiai u ) 
ixprûoeaj,  iWpartafMM  de*  fatimrt  et  Jtt  ktarmirt  dm  mur. 

A*r.  »'r  L«*  disposition*  de  notre  ordonnance  du  10  fre. 
dernier,  qui  permet  l'exportation  de*  pomme»  de  terre  , 
tout  applresbk»  au*  farine»  >1  au*  biscuit*  de  nier, 

j.  En  eoinéqucncc  . le»  biteuiu  de  mer  cl  k«  fariitr* 
aroeeiiant  de  toute  espèce  de  grain»  pourront  Mutir.  eau» 
Us  condition»  prescrite»  par  la  loi  du  a déc.  lS»4  cl  riant 
1rs  circonstance*  y iitdiqure*  . par  le*  port»  et  bureau*  de 
douane*  meut  lutine*  au  tableau  amitié  à foeduunam  e du 
il  décembre  . nièuie  année. 

3.  L*-t  formalite*  i remplir  par  Je*  peéfrl*  pour  l eircn 
lion  dr  celte  rliqxHition  août  le*  même*  que  celle»  que  rsn 
pelle  iMitrr  ordonnance  précitée  du  10  février»  au  *u|»|  de 
reaporUtîtai  de*  pomme*  de  terre.  — (f  «7.  O.  de*  3 août 
t!l4  , sa  arpf.  et  6 ort,  I&19  | 

al  îaînsio  juill.  — O.  dm  Uni  rtla'ira  A la  tdîmlrgrptim  de» 
(cmntnri  dtini  laart  ar.il»  1 mr  Ut  b««i  rassure»*  six 
>aeprl. 


Lotir*  , «te.  — Sur  ce  qn'il  nous  a été  représente  qtir 
i'intrrél  de*  rommutif*  rxigrait  qu’il  fût  prit  de»  mesure* 
efficace»  pour  réprimer  Irt  usurpatiotii  et  occupe! ion»  irrè- 
gul-érr*  de  leur*  bien*  opérée*  sont  litre  ni  autorisation 
quelconques  ; que  le»  lot»  et  décret*  intentent»  «ir  le»  par 
tagrt  de  bot*  communaux  avant  donné  lieu  à «liv«-r**a  in 
terpiétstion*  et  à dr*  doute*  sur  U compétence  de»  aulorilr» 
judiciaire*  et  administra»*»»  • pour  le  jugement  det  difli 
cuit*-*  relative*  sut  usurpation» . l’atit  du  conseil  deret 
approuvé  I*  i R juin  181*9  atail  attribue  le  jugcm-nld»» 
uiurpatimi*  . toute*  le*  fui*  qu'il  l«giiui|  de  ^intérêt  d’unr 
commun*  contre  le»  uturpatcur»,  aux  conseil*  de  peefre- 
fur*  . déjà  saisit  de  la  rounaiaaat»re  dt  toute»  le»  dîBIruliét 
résultant  de»  partage*  do.  bien»  C'ninntrmm  effi-ctu*'»  «-n 
tertu  ou  par  tuile  de  la  loi  du  10  juin  179I:  niait  que  Irt 
wurpatrun  11 'avaient  été  adrar*.  ni  par  cet  a»it.  U*  par 
aucune  disparition  potte rieur*  , au  brUelic*  de  1 art  3 de 
la  loi  du  9 vent,  an  .\ll,  qui  nuiu lient  en  ptriaeMtou.  & 
certa  noe  coodilmna . le»  détenteur»  de  Lient  communaux 
en  terUi  d'un  partage  dont  il  n aurait  ps*  rte  d»c**é  aetet 
que  dè*  loi*  le»  usurpateur».  craignant  de  te  toir  drpotsd 
de*  OU  «l'être  conlrainU  à tenir  compte  «b»  fruite  de» 
portion»  dr  trrram  par  tut  occupée»  depuit  nombre  d’an 
firr»  , •«aient  redouble  d'effort  pour  derober  à lodmini* 
teaiion  U «niuittwn  dr  teur*  cnvab’tacfnen*  : que  , d'un 
outre  cûté , te*  administration*  loeak»  avaient  ntt*  peu 
d'activité  dans  la  recherche  de»  bien»  communaux  ainsi  en- 
tabie  , et  que  celle  négligence  pouvait  être  aU  ri  bure  à la 
crainte  de  reduir»  à une  ruine  certaine  le»  uturpaleurt 
Contre  1m*|U«-U  elle*  auraient  dirigé  bur*  poursuite».  et 
•tic  lesquel»  elle*  n’élaient  point  autorité r*  à transiger, 
ter*  mène  que  le*  dépense*  ar  défi  »C  berne  n l , de  plant* 
lien  . de  cld  ure  ou  dr  coo»trudimi . faite*  tur  le  terrain 
usurpé,  semblaient  commander  quelque*  roénsgrown» : 

A quoi  voulant  pourvoir  : — Cotisidërsul  qu’d  *•*  du 

plus  grand  intérêt  pour  le*  commune»  de  notre  royaum* 
de  rentrer  dan»  la  jouissance  de  leur»  bien»  communaux 
usurpé* . ou  dm  retirer  un*  rederanre  annuelle  qui , eu 
ajoutant  à leur*  ressource»  actuelle»,  k*  inderaouc  de* 


perte*  qu'elle»  oui  éncuuvce*  depuis  quelque»  attitré*  ; — 
Que  *i  I attribution  donner  précédemment  aux  conseil»  de 
préfecture  pour  juger  rn  ni  a titre  d'uturpaliou  de  bien» 
ronmiuiuui  comme  eu  maliire  de  psr:ag>*  . a**urr  aux 
commune»  te*  moyen*  dr  poursuiirc  saut  frai*  leur  réin- 
tégration dan»  tous  leur*  droite,  il  non*  appartient  de  fa- 
ciliter cetlr  réintégration , en  u*anl.  au  utolu  de»  c«>m- 
niunr*.  de  la  faculté  rciulUut  de  la  tutelle  qui  nou»  e*t 
dcfrrt-e  par  Ir*  loi»,  et  eu  le*  autorisant  » tramigrr  avec 
le*  uturpal-  ur«  à dr*  coudilious  t* Dr» , que  ceux  ri  taïunl 
anime»  à légitimer  leur  JMMUCMÎon  par  un  tacrilicc  mo- 
déré . et  que  b»  autorité»  niuuicipab  » n'aienl  plu»  de  mo 
lif»  pour  loUrer  IVniabirx  mrul  ue»  Lieu»  rniimu'iaui  : — 
Aotre  contait  délai  entntdu, — Nuu*  atout  ordonné  et 
ordwuiuii»  ce  qui  fuit  : 

A st.  i'r  Le»  administration»  locale*  *'orcupcrout , »an» 
délai,  d*  1a  recherche  et  de  la  reconuautancc  dr»  terrain» 
uturpé*  lur  le*  commun**  depui*  U publication  de  la  loi 
du  10  juin  I7p3.  et  gém-rateiitaut  da  tou»  1rs  bien*  d origine 
cmnmuiule  , acturllcmcut  en  jouissance  privée  . dont  Toc 
rupaliou  11*  rètulle  d aucun  acte  d*  * oi*re»»inn  ou  de  par 
lag» . écrit  ou  vcrlml  . qui  ait  dessalai  U cummunaute  de 
sr*  droits  en  f»«rur  de*  dr  lenteur*. 

».  I liaque  détenteur  r*t  tenu  de  faire,  dam  le  délai  de 
trois  moi* , à compter  de  la  publication  de  la  pri-tarile  or- 
donnance . AU  chef-lieu  de  u «otomime  , la  déclaration  de» 
bien»  cnmmuuaux  dont  il  jouit  «an»  droit  ni  autorisation, 
ladite  déclaration  . adrr«»ce  au  maire  . indiquera  l'origine 
de  r»Wi»rp*liuO . I>  quotité,  la  litiialion  et  lea  limite*  dr* 
terrain»  tmirpet.  la  natun^de  rrs  biens  à l epnque  de  I u«ur- 
palirm  , et  1rs  amélmriitioM* . telle»  que  defrirbeiiieii» , 
plantation»,  clôlur*»  <1  cumbrurtwn*  . qu'il»  wiraKnl  re- 
mues d>  puis  par  k fait  du  drrlaraut- 

J,  1^-*  détenteur*  qui  auront  satnfait  h celle  obligation 
pourront  , tur  la  piopotifioti  <lu  conseil  rnuui-ipal  , et  de 
l’avi»  du  *«u#  préfet  et  du  préfet . être  maintenu»  «n  pot 
•essinn  di-Gnilitc  <k«  bien*  par  eus  déclsréa , s'ils  » eug» 
gvnt.  dan»  le*  même*  di-laia,  par  soamitaions  écrite*,  et 
chacun  pour  »ni,  à payer  i la  commune  peopru  taire  le* 

3ualre  rumuïrme*  de  la  valeur  a cl  Br  U#  drvdits  hirnt . dé- 
uction  fane  de  U plut-talur  résultant  d**  soit  lu»  al  ion* , 
ou  une  redrvan>-e  ainiurlle  égale  au  vingtième  du  prix  du 
fonda,  ainu  évalue  et  réduit,  à dite  d experte.  — II»  au 
ront  droit,  en  outre,  à la  ternît»  de*  fruit»  qui  potirrairut 
être  exige*  è compter  du  vetitL  an  XIII.  pour  le» 
maquliotu  Miléricure*  è cette  rpnque,  conformément  aux 
lot»  sur  Ica  bien*  communaux  illégale  ment  partagés. 

4.  Tout  détenteur  qui  n'auraîi  pas  rempli , dam  le* 
délai»  détermine*,  te»  ubligatioua  et  rondiliiMi*  prescrite* 
par  Ir*  précedt-nta*  di«po*ilimi*  . *cra  pourtuivi , à la  dili- 
gence du  maire  . «levant  le  conteil  d»  ptrfecture.  eo  revtï- 
lu  lion  dr*  terrait»*  usurpe»  et  det  fruit»  exigibles.  *-  Dam 
le  cm  où,  par  l'cflel  de  ce*  poursuites , il  dcmantlersil  à 
se  rendre  ari|urr*>ur  drsdit»  bù-n* , laJirnaiHMi  ne  pourra 
lui  rn  être  faite  , te  v<eu  et  I intérêt  de  la  commune  ne  s'y 
op|K>*anl  point,  que  moyennant  le  paiement  «le  la  valeur 
integra  le  du  fonds,  sain  aucune  remitr  ni  mode  ration , et 
suivent  toute  la  rigueur  du  drtnl  commun. 

3.  Item  aucun  cas  . I sli-ostioii  «b-Giiitive  de*  biens  coin 
muMui  u«urpé*  ne  pourra  être  rmitommée  qu'eu  vertu  d>- 
indrr  •uiorisaliiMi , et  après  que  toute*  L * formalité»  ftp 
plîi-aldr*  aux  actes  Irautlalif»  de  la  proprirté  comuiuuate 
auront  étr  remplie». 

6.  Cmifonmmrut  a»il  di«po*i  lions  de  U loi  du  9 veut, 
an  XII , et  Je  l'ati*  inlcrprt-talif  du  iS  juin  1*09  , les  cou 
•eil»  de  préfcrlure  demeureront  juge*  de»  roui  « station*  »ur 
le  fait  et  léteiiij«ie  il-  I usurpation,  sauf  k ras  où  . Ir  détru 
teur,  niant  lusurpatimi  et  *e  pretemlant  pri.pn^iainr  » 
tout  autre  titre  qu  en  serin  «l'un  partage,  il  televerail  dr* 
qurtti'ixi*  dr  nrnpri»  te  pour  tesqurlte*  ki  parties  auraient  a 
se  pourvoir  dc«a«it  l«»  tribunaux,  apres  # y vint  fait  au'o 
n»rr,  ail  y a lieu  . par  le*  conseil*  de  préfecture.  — (frj, 
L.  du  9 vent  «n  XII./ 

•3  juin.  — O dit  R»  qui  renttUm»  tm  Ckmmfat  dut  (ta irt  rn 
rumr  dm  initier  poar  ftitnairi  d • la  f»l»«nle  perte*  p»r  la 
tiamr  Saht»  rente*  il.  Sagmiar.  — (Mon.  l6  Juill.  t*IJ.) 
Louk  . etr.  — Sur  k rompte  qui  nou»  s été  rendu  par 
notre  garde -dr*  sceaux  . minutie  d»  la  |u»li<*  . que  k rieur 
Sclvre  a déjiuse  . k é juin  murant . au  parqurl  de  la  cour 
«m ale  de  Paria,  une  plaint*  oibvtart  ail  chambre  d*-» 
pi  u « rl  dirigée  mflf  k »irur  bt-guirr.  premier  président 
de  la  cour  royal*  ci  membre  «Je  la  « bambr*  dr*  pair*,  au- 
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quel  il  impute  plutirur*  déni*  de  jurtir*  et  iclH  irbîlni 
rrt,  rl  qu  il  daucnt  nértniin  de  ronrtitucr  la  chambre 
de*  pain  eu  rouit  de  ju*tire.  pour  prononrer  tu r celte 
plaiatn  ; — Lmiaideranl  que  ai  la  loi  n i point  encore 
pourvu  à l’nrgan  italien  de  la  chambre  de*  pair*  tout  ce 
rapport . le  coan  de  la  jutlice  ne  peut  lire  interrompu . — 
Noua  aumt  ordonné  et  ordonnant  ce  qui  niait  î 

Atr.  >•*'.  Le»  fractiom  itlriliun-i  par  le*  lui*  un  nfBctai* 
du  mitrirtrre  public  dan»  I intlnirtiuu  et  le  jugement  det 
affaire»  rrimiurUr*  tertMtl  rurmt  prêt  la  rbambie  drt 
pair» . continuée  et»  cour  de  jutlice  . j our  connaître  de  la 
plainte  portée  par  le  *icur  S?l*r»  contre  le  aicur  >égu*er, 
premier  pré  rident  de  la  cour  royale  , par  le  baron  Mvurre  , 
notre  procureur  general  prr*  la  cour  de  caatatian. 

a.  la  tirur  Cauchy.  Mcrétaire  arrbiiitle  de  la  chambre 
de*  pain,  remplira  In  fonction*  de  gr*  Hier. — (P vj.  Charte, 
art.  H.) 

*9  juin.  — O.  rfa  Roi  wr  la  urtUr  J,  la  Gard#  eefieiiafa.— 
(Mon.  >7  juin,  j 

I-oui*  , etc.  — t.a  garde  nationale  do  Pari*  a donné , 
aux  époque»  le»  plua  diÜwiU*  , I nemple  dr»  merdier»  . do 
la  rouitinn  et  du  dévoântenl.  Nom  c»nipt<mi  «ur  elle  dan» 
tome»  le»  occd*io«u  ou  la*  ni  r nie*  urnen  «rront  Ulila»  i 
l’Klat  i mai*  . il  «si  dan*  l eneitee  de  ton  tuatitulian  de  ne 
■ertir  quA  défaut  ou  en  ce»  d imulbMnrr  de»  rorp*  toldr» 
et  entretenu!  pour  uu  *ervire  liabitml.  Il  e»t  jutlr , il  r»l 
dan»  I intérêt  public  *t  particulier  de  mtrvindre  eu  trmpt 
de  piii  et  lit  tranquillité  u»  unir»  temporaire  et  gratuit 
qui  , lonqu  il  enle*«  **»•  néee«%ité  le»  citoyen*  aua  aoiti» 
dr  leun  Camille*  rt  de  leur»  affaire» , affaiblit  tant  rtimpen- 
•a lit»»»  le*  tourre*  de  la  riche  *er  | ublique  : — N ou*  non» 
sommet  lait  reprreenler.  dan»  ee  bot,  le  tableau  du  ter 
vice  actuel  de  la  garde  nationale  de  Pari»,  eide  ce  même 
uni  » tel  qu'il  peut  élus  réduit  daprt-a  le  plan  («mrc  rte 
entre  le»  autorité»  civile»  et  militaire*  de  notre  bonne  tille 
de  Paria  ; • — A ce*  came» , — Sur  le  rapport  de  ma  mi 
uïttrci  de  I intérieur  *(  de  la  guerre,  — Noutuautor 
do  mé  rl  Ordonnons  ce  qui  mit  : 

Ai».  t*r.  A partir  du  irr  juillet  proche ii»  le  terrier  or- 
dinauc  de  la  gaidr  nationale  de  l'art»  in*  rtduil  au*  poairt 
quiletl  obcolurueul  iudi»pri>»alilr  d«  lui  conserver.  de  ma- 
nière que  ledit  «n ire  n»  puri<*-  exiger  pim  de  qiiatte  cent» 
buninie*  par  jour.  — l.a  garde  n^|ioua|e  ti  occupera , 
comme  porte*  ordinaire*,  que  ceux  qui  »ont  ci  a pic»  in 
Uiqne»  , tatoir:  — Potlr*  |ierm«tirii*  ; porte»  d butineur 
de»  Tuilerie*,  de*  chambre»  jw-ndanl  Ira  imhim.  porte» 
d'ordre  et  de  tùrtlr  Jr  l'Ilûlel  dr- Ville,  de  I état  major  gene- 
ral de  la  garde  naliirtial»  . du  Palaia  (loyal,  de  la  uiai»ai» 
d arrêt  de  la  garde  nationale.  P«i»|c»  d’an oud-taem»  ut  per 
uianett»  : uu  teul  porte  d'ordre  et  dr  •ff/rtê  tien*  chaque 
mairie. 

a.  Tou*  autre»  porte*  errent  rtbtù  «urrcMivvinrnl,  x>il 
par  notre  garde  nationale  eu  ce  qui  rrt  de  ton  unie*  , «oit 
|ier  U g*iiiiao4».  tuil  par  U gendarmerie  et  le»  tapeur» 
pompier*. 

1.  Noire  tninitlre  de  b guerre  prendra  le»  mrturr* 

J convenable*  pour  faire  CaMfMr  à Pari*  le  nombre  de 
| Imuytr»  «le  ligne  RMtMitC  i cet  rUet.  — Notre  «rutu* 

! Ire  de  l'intérieur  donnera  •rmblalU-incot  de»  oidrv*  pour 
j que  l'mgaiHtatnMi  et  le  tervico  d*  la  gendanmnt-  »b  Pari» 

( et  de»  *4|M-ui»  pompier*  «osent  d«  I»  rinitté*  de  manière  que 
I •**  eorp»  iiuMtem  concourir  de  plu*  eu  plu»  au  1er  tire 
j d'ordre  et  de  p lice. 

4.  Tout  «rrvice  autre  qo*  crlni  qui  ni  déterminé  par 
le»  art.  t"r  rt  » ne  pourra  être  demande  i la  garde  tialio 
1 n rie  qu'en  vertu  d'une  réquisition  écrite  de  IKrtr*  préfet  de 
j police  . qui  ru  dénrimuera  la  nature  et  la  dune;  relie  re 
, quiaition  or»  irao»mi»e  tant  débi  à notre  mnurtre  de  I u 
I té  rieur  |io«»r  rveevuir  nln  rieur  i nietil  ton  approbation.  — 

| (Pi7-  O.  du  17  juill.  i8»6.) 

' j "csH  juin.  — r«fitfrr«  en  rifle •!#»•»  é i finit tf  iti  *•< (gara 
érltii,  lliü  d 1817,  Il  à la  rrdi|5raii»«  pnotunra  de 
ratai  de  iM8. 

TITBK  lM.— Bi  jlfond  fri  blgrli  én  rrnnVn  iBll  el 
tld. 

2 I*».—  D»  l’erarri.a  i$«S. 

A»r.  1M.  Le*  crédit#  de  IVserrice  ilii  *oni  fué*  à la 
tomme  798.190,8.-9  f.  . et  répart'*  entre  le»  diter*  mini» 
I*-»»*  «|  ter* ice»  , conformément  a létal  A ci  ourieie. 


• ■ Le*  recette*  de  toute  nature  faite*  an  numéraire  *ur 
ledit  exercice  , précédemment  é*aluée*  4 la  tomme  de 
7io,»Jo  700  f.  , tout  arrêtée*,  au  3i  dér.  |S|B.  à ©elle 
de  7g*.&<»o.S5g  R , conformément  è IVlat  B,  au  moyen 
d’un  préleiemnit  de  I4.760.6i9  f.  tur  le*  nuoumt  d» 
l'tMfnw  1817. 

3.  I.  état  de»  pajemem  qui  irront  fait*  ou  régularité»  par 
le  ircMir.  ju«qu  a concurrence  de  b vwnme  de  t.»83.i86f. 
43  cent,  rr.unl  a payer  ou  à regulariter  *ur  le*  »red>t*  «a 
3l  dér.  181 8.  tuitanl  fêlai  de  «rtualioei  ■noeaé  mu  le  n*  7 
à U pmpmiiton  de  loi  prénn'ee  par  le  (toutt  rnrment , 
ter»  produit  au  compte  gem  ral  dr  I admini*Lra|ii>n  de*  li 
fiance»  dr  rhaque  année  , juequ'a  ee  que  re*  paiement 
aoieut  entir muent  contomme*.  I>t  étal  rappellera  ce  qui 
était  dO  ou  à regulariter  au  3t  défi.  |t|t,  ce  qui  aura  et* 
payé  ou  rrgubrieé  drpui* , et  b tomme  rcrtanl  à payer  au 
a regulariter.  — Il  ni  ter*  de  même  de  b «outille  d» 
3.187,683  f,  *3  cent,  qu*  rotait  è payer  ai|  3»  dec,  1817 
»**r  iVterriee  »9i4.  j Comptât  d»  geanwi , page  i4*.  état 
n*  9 ) 

*.  Le*  «ontme*  qui  pourraient  provenir  e orore  de*  rv«- 
tourcr*  affecter*  a fanak*  tSié,  ter  oeil  partie»  en  re- 
erttr  au  rompte  dr  Ittridr»  courant , au  luuotenl  où  le» 
«lite*  rerette»  irront  effectuée*. 

2 IL — D*  l'txêrciea  1816. 

5.  I,r*  crédilî  de  trirrrir»  lS|<i  *onl  dit*  à la  muai 

de  f.  . rt  réparti»  entra  Ir*  diter*  miuiiterc* 

•t  *cmce«  . conl'omiéiuent  à ! et*t  C- 

6.  1^*  recette»  dr  toute  nature  faite»  poor  bdil  exercice, 
précédemment  évaluée»  à b lewoi»  de  860.964.W1L, 
•ont  arrêtée* , pour  k»  adminirtéatiaut  fiumicarre» , *u 
l*r  jativ.  1B18.  el  pour  le*  a itie»  nrcelte» , au  3»  déc.  de 
ladite  anisée,  à I*  tontine  dr  SgJ.Syy.toS  f..  Cun/ovuiénarnt 
à létal  1>  , au  moyen  duo  preléiemcnt  de  t;,y)3,3oH 
•ur  le*  rrtaourrrt  de  feirrrire  1817. 

7.  L étal  ib*  poirmem  qui  « r«m!  fait*  ou  régularité»  par 
le  Iretor,  juaqu'à  eooeurrrnrc  d>-  la  «oirnne  de  O.AÿJ.uo*  f. 
*0  cent.,  a laquelle  ae  réduit.  déJuction  faite  de  i,|3o,ooot 
dont  a ele  aiigmcnUc  1 aunulatio«i  de  crédit  de  b dette 
publique  , relie  de  (l.ttl.oMi  f.  ta  cenL  qui  rert*H  • 
payer  ou  à régulariser  *«*r  le*  créilit»  au  3 1 die.  »*»8. 
•uitanl  létal  île  »itua|»nn  anuné  *ou«  Ir  n*  9 à b propovi 
lion  de  loi  , ht»  produit  au  compte  wimd  de»  lùuunt  , 
coiiformxm  ut  à I art.  3 ri-de»*u» 

8.  I.»  * di»pmiti>i«ia  d*  I «rt  ( ri  il> nui  ton!  applirablr* 
aua  rrcvUrtqni  pourraient  prtmuir  encor*  de*  rv**ourre* 
de  l'exr rcice  1 3i6. 

TITRE  II.  — It/glmral  éu  bpl  ia  farrrrita  1817. 

J l*r. — Oa  la  rrgul*itaalia*  de*  failli  au  4aU  ü> 

rrvdifi. 

f.  Font  «Heure*  le»  drpente*  faite*  au  dr|à  dr»  rri-dili 
lit»-»  jioi  b loi  du  »3  nur»  1B17.  rt  loonlant  . *a*nir  : 

Tour  la  dnlr  publique  . è 3,6ôo.«ioo  f. 

Pour  le  miui*U-er  di  t affaire*  étrangère* 

( aertiev  •straenliuaire  | . à. t,ln,ô«| 

Pour  le  urinoir*  de  l'iule rieur  : 

Péprntrl  dti,artciupiit.l«-4.  l*7,4iOof\ 

Traitiitdi  cjuriié. . ...  î.looooa  i 

Perte»  tur  le*  «uhristancp*. . *1. *00,000  J 3o,$3l,ooo 

Primr*  à l'importation  det 

granit t.Tol.ooo  J 

Pour  le  miniatère  de  la  guerre 

[ »nmt  d rc<  uprtinn  } l3,OM»,oOO 

Pour  |r  nnuritiv-  de»  ti naître*  : 

Indi  iniiité  eu»  Anglai*  pour 
max  li.iidi*r»  niiin  à Bor- 
deaux. ..........  4*3.016  j , 

Fiai»  de  urgocialioiy*. . . . 7.7*9470  ) * **’* 

Totu.  ....  38. ig5.“9« 
Le*  minirtrt-t  de*  départe meu*  ri  deaaua  . rliaruti  en  re 
qui  I*  lamctfur  , MOI  . » n ro4i»e«|Uri*rr  d<  chargé»  aie  b 
r*«p«Hi*abiltlé  n'-tullant , pour  nue  , de»  art.  tli  rt  1)1 
«le  b loi  du  »i  mai*  1817. — Le  crédit  protitmrr  1!»  a nul- 
hou*  de  fiant-»  pour  le*  frai»  de  jattice  criminelle  c»t  «u 
gmente  de  683. noo  f.  et  detiniti«rm«-iit  pori>  a t.633  non  f. 

10.  |,P*  crédit»  de  l eietc.ee  1817  «nul  lûti  » b miuM 
de  l.a36,8lo,M3  f.  . eji  réparti»  entre  le*  diter*  niiniaUrea 
et  tervicr*  , rouforiutmrnt  à l‘«Ut  ti. 
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11.  Las  ffrtUn  de  toute  nature  dudit  exercice  . y roro- 
prii  an  supplément  d»  .',*73.877  t . i prendre  iur  le»  re 
ccltr*  de  1818»  »otil  arrêtée* , po«ir  h admiimtraiion»  fi- 
nancière*, au  i,r  jane,  t8»8.  et  pour  le*  autre*  recette*  , 
au  Jl  déc.  de  la  m#mi  année  . à la  «orome  totale  de 
i.lll.M.lTfC  . dont  t.oJG  AïO.SSS  f.  leulriwnit  ►«il 
applicable*  au  artict  dudtl  exercice  1817,  conformément 
a l'etat  P 

■ a.  LVtat  de»  paiemen*  qui  *en«ii|  fai  U ou  régularité*  par 
letreuvr,  jusqu'à  roneurrenre  de  la  loinmc  de  f. 

cent  , à laquelle  v réduit,  drdurtion  faite  de  3 million* 
aur  le  crédit  de  la  dette  publique  . celle  de  i*,*Îd.7JS  f. 
yi  cent  qui  restait  à paver  ou  a regul.ri*<r  *ur  le*  crédit» 
au  Si  déc.  181S,  ruiiinl  l'état  de  •iluatiwi  aiioeié  tou* 
le  n*  f à la  proposition  de  loi.  rera  produit  au  compte 
annuel  de*  linancrt , enuformefm  nt  a I art.  3 « i d<-Nut. 

|3.  Le*  diipoaition*  de  l'art.  4 de  la  présente  loi  «ont 
appbcablr*  aui  recette»  qui  pourraient  ptotenir  de»  re* 
tourte*  de  l'exercice  1M7. 

TITRE  III. — BtrltfieaUo»  /muùori  dm  ïuJgat  da  l'axtreira 
aftiV. 

J I".  — De*  ammulmliomn  da  rrHil. 
it  I.c  crédit  pour  le  unir*  ordinaire  du  minitlère  de 
la  guerre  e*t  réduit  à 1S4.7S0.000  f.  , au  movrn  de  fan  nu 
lation  d une  tomme  de  8 million*  , retire  aaiu  emploi  «ur 
re  crédit.  — Le  crédit  du  même  minuter*  pour  Canner 
d'oceupaiiou  e»t  réduit  à |& *.*00,000  f.  , au  noua  de 
l'annulation  d une  tomme  de  7.300.000  f. , tutu  renée 
aaua  emploi  *ur  le  crédit  dudit  tertiee. 

f II.—  De*  mpplàmamt  da  erdditi. 
il.  Il  eat  accordé  *uc  le  budget  de  |6|6.  au  delà  de* 
crédit*  du*  par  la  loi  du  il  ruai  de  la  même  aimée  , le* 
tuppiemen»  ci  après  : 

Pour  la  deltr  publique.  ........  1.431,007  C 

Au  BHnklér*  de»  atlairca  étrangère*  • 

Servie»  ordinaire.  . ....  i.ifi*.»iw  f j 

Smitc  nlnimliiuir*. . . • 60*1,000  j 

Au  mrnutftr*  de  I intérieur, 
pour  le*  travaux  du  Havre  ’ loi 

4m  »3  atat  1818  loe.ooo  1 

Prime*  A I importation  de»  > 

grain*. I.lel.neo  1 

Au  ministère  de  la  marine  l’frai*  d'eapedi* 
lions  exlraorduiaire»*,  . . .......  . 

Au  niiuitlêre  de*  finance*: 

Ilrpeot*-*  extraordinaire»  do 
l’armée  d'occupation , pour  dé- 
compta de  toldc-  ......  afi.8M.CG7  \ 

Paiement  à l'Angleterre,  en 
lùnitiao  d'une  funtenlion  du 
i,f  upt  1A17. . ......  a. 100.000 

R. ni  b'-urtr mmt  de  raution- 
nemriia  à dca  titulaires  non 

remplacés. 

Frai*  de  nrgociatiou*. . • . 4.898  000 


a,oCo,ooo 


S.ooS.ooo 


i.Goo.ono 


' 4S.7fi4.fiC7 


Total  dri  nipplcmm*  da  crédit*. 


S7.tvC4,Cr'7 


TITRE  IV.—  Diapamtiêoa  parlLntliirat. 

ifi,  La  compte  de  la  liquidation  de  l'ancienne  eai*«* 
d'antoriiMemi  nt,  ordonné  par  l’art.  98  de  la  loi  du  il  avril 
làlfi,  orra  attribué  aux  chambre*  dan*  leur  procliaina  m 
•ion  : re  compte  fera  ronuailre  le  montant  de  l'actif  et  du 
pa»*if  de  ciiiw  au  Ier  avril  1814.  l'application  qui  a été 
faite  de  »mii  actif,  tel  qu'il  rxUtait  à fri  époque  , et  la  »i- 
tuaLoiv  antive  et  pauive  de  la  niémr  rnwr  . tant  à I égard 
«lu  Irrvor  que  «ou*  lout  le*  autre*  rapport»  . à I époque  de 
•a  eonfusion  au  trétor  publie  . ordonnée  par  la  loi  du 
il  avril. 

17.  Le  compte  de  l'ancien  pataif  de*  eai**e*  du  iréoor  , 
etlimé  originairement , y compris  celui  de  la  caive  d’a- 
mi>r1i«irniriil  au  i*r  a» ni  »9i4,  i Ii3.noo.oen,  nra  mu- 
ni « aux  chambre»  6 leur  prochaine  «aeaion  — Le  compte 
établira  en  détail  U-trlémrit»  elle  mentant  effectif  du  paauf 
à et  tir  époque  . et  coutlatera  Iri  mouvenieii*  qu  il  a éprou- 
va* chaque  année  , de  maniéré  à eu  (Uer  dciiuitivemc ni  le 
montant  au  1"  |»n».  1-819. 

il.  Le  même  compte  r.-r>»utrr*  l'ancien  actif  du  tr^mr 
au  i*r  avril  »§«4.  provenant,  «oit  de*  débet»  d>«  ruinp- 
table»  . »oit  d avance*  non  rembourrer*  . m»iv  de  toute» 
autre*  valeur*  ou  rtéauce»  active*.  Il  dntinguera  levpaitiev 
rreuuvrablr*  rt  relie*  qui  ne  prr*r  nieraient  aucune  « «p* 
rance  de  recouvrement  : il  èiablir»  egalement  , — 1*1.» 
p*«uf  au  i*r  |tl»e.  1819:— »•  L'aelifde  toute  nature  exis- 
tant . à la  même  rpoque  . en  denier»  romplan*  , débet»  . 
valeur»  en  mule  , valeur»  de  portefeuille  , é<bur*  ou  non 
crime»  . bonne*  nu  caduque*. 

I<|,  Il  »rra  rédigé  un  compte  général  . par  département 
de  la  ditlributiou  du  fond»  de  dégrétemen*  et  non  valeur* 
pour  chacune  <!••*  année*  iliî.  iV|<,  1817  et  1818.  Ce 
compte  ter*  diitnbuc  aux  chambre*  dan*  la  prochaine 

attaio». 

»o.  Le  compte  annuel  de*  finances  *cra  accompagné  de 
l'élat  de  •iuialnHi  de»  travaux  de  la  cour  de*  compte*  au 
iM  arpt.  de  chaque  année. 

ai.  Itan»  le*  eu  prévus  par  le*  art.  1S1  et  «Sa  d*  la  loi 
du  al  mari  1817.  b»  ordonnance*  qui  auraient  autorise  de* 
paiemen*  pour  «le*  dépensés  exti «ordinaire*  et  urgente* 
•cronl  pmrnlrv*  rn  forme  de  loi  a la  plu*  prochaine  »r» 
•ion  de*  chambre»  . par  chacun  da*  ntinidre*  dan»  le  dé- 
parlrmi -ait  duquel  la  di  pente  aura  il»  faite,  pour  être  «w 
verlirt  en  loi»  , conformement  aux  dis|H>ailion*  de  I art.  lia 
ci-viciau*  . et  avant  le  reglement  délinitif  de*  budget,  ante- 
rieur* , ordonné  par  l’art,  toa  de  la  loi  du  ri  ui.i  i$»8. 


(Suivent  les  Tuileaux.  ) 
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LOUIS  XVI! I. 


»q  joins to  juilL-O.  du  Jb'i  contenant  da*  ditpotihom»  rt  a- 
I livre  J l'ïxtfMlinm  du  régitma al  dtt  taraélilat,  du  ndtc. 

I tSofc. 

Loni*.  etc. — Vu  l«  réclamation*  4n  tjfni|Ofur»  «iiuie 
. lorialri  cl  |r»  demindr»  ilu  ranVuloiiv  rentrai. — (ionaide- 
rant  qui)  importe  de  reçu  Un  M-r  U marche  *dmiiii»Uaii«C 
1 «Je  r rt  camill<.i<rrt  , ni  dountlil  a quelque*  irùrlrt  de  leur 
< réglement  du  ta  déc.  ifrdi  une  iutrrprr  talion  moin*  rif ou- 
rtuir  ijur  M li*  fait  le  décret  dVxéculMM»  du  I"  u*ar»  lêo»; 
— Sur  I*  rapport  dt  notre  mmittnr  irwlaire  d »lat  au 
drp.irtrnw  ut  dr  l'inlérir  ur  N ou*  non*  ordonne  et  or 

donnons  c«  qui  *uit  : 

A»?  »•*.  ( onfrsrménient  à l'art.  6 du  reglement  dr» 
Israélite»,  du  io  d**.  itit.ln  iixUkki  dr*  «-ircou*crip- 
tion*  ran*i*to#iale*  pourront  r Irr  comtiqué*  a l'clTrl  d'elire 
ou  rînquunic  innnbrr  du  coin  «loir*-.  Il*  dvMpwruul  pour 
rtllr  fdare  le  moud  rabbin  , aula.it  que  faire  tm  |M»urra  ; 

« t , é defaut . SU  y appelleront  un  membre  late. 

».  Le*  Iwaelil*-»  qui  tiendraient  t'établir  en  France 
«rf-  1 1 dudit  ragltmant  ) conlr ibiirrunl  dr  droit . ainti 
que  1>  a autre*  laraélitr»  du  royaume,  aui  ilurpi  dr  la 
rirrooacriptÛMi  cotuitlortale  dout  fait  partie  la  commun» 

1 dr  leur  tt  lidrnrc. 

3.  Lue  foi*  par  an.  rt  a jour  flic  . rbaque  conaiitolre 
, Miiitria.il*  notable*  du  (a  rireomrriplÎMi  a *n  réunir  «lui 

pour  a wii  1er  à 1*  formai. nu  du  budget  amiurf  dei  frai*  gè- 
i n»  rnut  dr  La  rireonftCriptinn  . ainti  nu  à la  confection  du 
I rôle  dr  répartition  y re  latif  |«d.  i*  du  riffw-iiil , «t  7 du 
; déert I d'txerulion  ).—!.«  c<mii*lârn  communiqueront  en 
même  Irnip*  »•**  notable*  le  rompt*  rendu  par  le  trè»o- 
! lier  de»  recette*  rt  d>-|<ciiMi  relltftu  à l'mrcic*  preeé- 
; dent  { art-  tS  du  làgiement  |.  — I e*  dépense*  d instruction 
; re ligirutr  et  de»  éroJe»  primaire»  qui , d apr»*  lati«  du 
i eMi*ittoire  rentrai,  auront  étr  approuiée*  par  l'aulorile 
competente  , acronl  rompri*.  • dan»  II*  frai*  du  culte  mm 
lionnes  i l'art,  ai  du  reglement  : il»  feront . «uiiaui  la  di- 
irr*e  dcatination  dr*  t-tabliaacim-n*  . partie  , toit  de*  f/*** 
généraux  du  ennuiloire  rentrai . «oit  de»  frai*  généraux  de 
la  rir eoitM'ftption  , nu  dr  reut  dr*  rmiimtinrt  r«»prclifr*. 

4.  I.e  mode  de  prrreptinn  actuellement  en  uaage  val 
iua.nl» nu  Ru  corne)  un  ire  , le*  foudt  continuaronl  ifétrt 
rreoutré*  par  b » r>  wiruu  amiraux  , et  le  montant  en 
K»»  uni  dan*  la  raitee  du  tri  torier  Uraélile  [ art.  ai  du 
rWbaraf.J 

5.  L’art.  t5  du  réglement . eonrrruant  la  «ortie  annuelle 
; d‘un  membre  du  rcmaiftoirr  rentrai,  u'rat  applicable  qu'aux 

membre»  laie*  de  ce  roua>atoire. 

6.  i,edérri-t  du  17  nun  i?*S,  qui  prétérit  «h  1 mesure* 
pour  IV tmitioi.  du  rrjïniiiiil  précité  . continurra  d être 
rttculé  dan*  lente*  Irt  diipctilinm  qui  Dr  «ont  pat  »pe 
cixlr  aient  m.xl.lkM-»  parla  prémilr  ordonnance  . qui  *cra 
imrrrc  au  Bulletin  dea  loi*.  —(Fer.  drut  I).  du  17  mort 
tM  et  L.  du  17  juîll.  1819,  art.  10,  d*I.| 

iy  juin-  10  juiil.— 0.  du  Hui  fui  élire  lu  1 Uia  dt  Cobnar  au 
rang  dr»  bennat  rittti  du  royauana. 

l,ou>»  , etc.  — Voulant  témoigner  b la  tille  de  Colmar, 
drpaïUIMM  du  Haut-Rhin  . notre  «alitfnCüoa  du  bon  e». 
prit  d»-  »e*  lia  bilan*  . et  la  récomprmer  de*  charge*  qtiVlft 
a «apportée*  avec  autant  de  a*  le  que  dr  rrugnatiou  pendant 
l'occupai  ion  militaire  ; —Sur  le  rapport  de  notre  niiiuatre 
«cerclai  le  d état  de  l'intérieur  — Non*  a«on»  ordonné  et 
onlonriofi*  ta  >,U<  »ui|  î— JLa  tille  da  Colmar  ni  tltiét  au 
raïqr  de*  bonne*  aille». 

.to  jun>ri7  juill. — O,  dm  Moi  ratatina  à ta  Fermât, en . dont  tt 

âepai liment  éa  la  (inonde  . d'unt  tt'Ondt  Kroia  rreldmat 

tiqua  qui  ttra  établit  >'•  Boxai. 

I.oui»  etc  — Vu  la  demande  que  nnu*  a faite  l'areb**é- 
que  de  Bordeaux  d'autoriser  I et«bli*aru»rut  d’un»  areonde 
renie  rccb  •iatliqtiv  dan*  b- département  de  la  Gironde  ; 

Vu  I ni»  de  La  rnuimiaatqn  de  rimtrueiiou  publique  du 
»3  l»o*.  1I17  ; — Vu  l'ait,  i de  notre  ordounanee  du  tS  net. 
i*H  ; — Sur  le  rapport  de  notre  miniftre  secrétaire  d'état 
de  I intérieur.  — Noua  itmu  ordonné  et  ordvnnon*  ce 
qui  auit  : — Lnckfiùpir  d»  Bordeaux  r*t  autorise  a for- 
me* dan»  le  departement  delà  Gironde  une  *e  ronde  école 
renie* uutique,  qui  *era  établir  a Ba«a*  . k la  charge  île  *e 
IOVAmUUT  aill  loi*  et  règlement. 


JUILLET  1819. 

»-i,j  j i|J. — 0.  du  Ibi  fui  établit  une  Chambra  da  non 
maree  a Seu»l  Br, aux.  Ueparltuten!  dai  Citât  da-Mard. 
L«ui».  rte  — Sur  le  rapport  d»  notie  miniatre  *eerélairr 
d'eUt  de  I intérieur  ; — Vu  h demande  du  Commerça  de 
l.i  baie  de  Saint-Brieui  rt  Ta»**  du  prélet  da«  Ditti  du 
Nord  ; — Noire  r«»*ril  d'étal  mtandu.  — Noua  a» oui  or 
donné  et  ordounon»  ee  qui  *uit  . 

Aa»  1".  Il*era  établi  une  rbambte  de  eoatunrrce  i 
Seinl-Brirux.  départroient  daa  t.ôlc*  du  Noed  : elle  tort 
inalibjée  ron  forme  ment  aux  diapoutione  «le  l'arétr  du  Iroo 
«arneinmt.  du  xé  déc.  180*  (3  ni*,  au  XI). 

3.  Le*  principaux  négociai»*  de  Itabouel.  de  Port  au* - 
lloi-.ea,  du  Legu*  de  Binic,  de  PonliitUI  et  de  Saint 
Bri>  n«.  pourront  rire  appelé*  é eoaieourir  à la  première 
élection  de»  membre*  «la  cetla  chambre,  «l  pourront  ro 
fairo  partir. 

7 juiD.  r i MÛl  — O.  du  Bat  partant  aulftanlm  data  Su 
riait  «iJOMtymr  (u-  met  pour  l’Kdrpioituiian  dt»  Satina»  d'k» 
grannitr  et  da  Lattlduf,  ai  do  la  Fabriqua  da  Souda  fa,  tira, 
ait....  tilueat  4*  lira  dit  la  Plan  fAron,  dapaftamaul  dtt 
Boiarkai-du  nhima. 

I.oui».  etc. — Sur  le  rapport  de  notre  mmietre  *rerétair« 
d'état  de  1 intérieur:  — Vu  l’art»  d’aaaocialiou  ri»  forme 
de  nalul».  p***é,  le*  *4  et  *C  a»  *râl  » S a ça  pardeiaot  Bau» 
•eau  et  ann  collègue,  notaire*  a Paria,  entre  le»  aieur*  Chop 
lui.  Pillal-H'itl,  Cuàrtn  da  Fanai*.  Ptrriar  Oarrrf.  Bodin 
frèrr*  et  llottltim.  al  ai  ant  pour  objet  I exploitation  d'»m 
établi— niant  «Tindualrie  ailuê*  pre*  d Aix.  dépailcmri»! 
de»  Boite be* -du  Rtiôur,  ro4»«»lant  principale m«ut  m aali 
nr*  et  en  uur  fabrique  de  «oude  fuctiee  et  d'au Irea  produit* 
rlirmiquet  ; — Vu  le»  plan*  «t  d*«tl  eUÎmatif*  annexa» 
audit  acte,  leu) ntl»  prrarutmt,  \ «ur  le*  étang*  aabua,  l»*li 
mena,  uatentilr*  «I  objet*  de  labricatiun.  unr  «aieur  de 
.►.10,000  fr.  ; — Vu  limeutaire  au»*i  annexe  dr*  niar- 
rbamlixc*.  effeti.  erranre*,  valruri  en  partefeuille  »t  argent 
en  raiaar lu  a 1 déc.  ifta.  lequel  •*  monte  à ttl.tnq  fr 
Ad  rentt  ma»*  «leira  être  au  nioRiiiit  de  U mi«e  eji  arti»itr 
de  la  aoeiHé.  réduit  ou  augn»mte  demaiùt-re  à former  un* 
aommedr  aoo.onofr.  x— Vu  la  drmandr  adre**r«,  le  4 mai 
1819.  par  le*  airura  Chaplal  fil»  ft  fW<n  frère*,  au  prefrt 
de  police  du  département  d»  U Sciuc.à  IrlTel  d'obtenir 
von  ati*  air  la  prrarntc  aMoriation.  c«mfnrmémenlH'»H.i7 
du  (VkIc  de  commeree  . — Vu  i'éiia  Uiorablr  de  ce  magi» 
Irai,  oalrr *ar.  a»ec  la  demande  cl  l'arte  dr  MK-ietéri  demi», 
à notre  ministre  ace re taire  d'éUt  d*  l*intéiicur.  le  *7  n**' 
Mtiiant  t — Vu  le  ronarulriwnt  donne,  le  »4  juin  1819, 
par  le*  lîeura  Chapfaf  fil»  et  Radia  frrrr*.  à iw  que  le*  art.  8 
et  17  d»*  *tatnt«  «oient  modifié*  ainti  qu'il  r*t  exprimé  ri 
dr»tou*.  Ir«|u*l  ron»rntrnienl  restera  annexé  a la  peéM-nle 
ordonnaitrc  ;—Vu  le*  art.  if  a 3?.  4o  et  47  du-é.ode  de 
commerce  : — Notrg  ronaeil  delai  rutendu,-  -Nou*  a»«n» 
ordonné  rt  oedopin>n»  ce  qui  toit  : 

Axt  i*r.  La  mciète  anonyme  formi-e  pour reiploitalioo 
de*  «alinea  d'Engrennie»  tt  de  Lauldue,  et  de  la  fal»ri«|ue 
de  «onde  factice  et  autre*  produit*  elnniique*  . «tu*- a au 
lieu  dit  to  plan  d'Aetm.  arrondi «omnil  d Ait.  déparleoaent 
dea  Bourbe»  du  Rhône,  ni  autoriaée,  ronforménu  ni  à l'arte 
fi  <lra»ua  «i»é  le*  *;•!  abairil  lllf.etkauf  le*  modilicaboin 
qui  tout  être  indiquée*.  — Kxpeditiou  dudit  acte  rrltm  a» 
nrxée  à La  préarnle  ordonnance,  et  *era  publiée  et  atiiebée 
aiee  elle. 

«.  Le*  xioirripteur*  de*  quarante  action»  déni  il  est 
parle  en  1 art.  8 de*  «talut*  M*runl  apnelr*  ronrurremntml 
aie®  le*  «ieiir*  Choptat  fil»  et  tarin  frère*,  à décider,  i la 
majorité  de»  *oix  de*  hilrrriM-a,  *i  re*  artiona  æront  priin 
*ur  rrlle*  appartenant  auxdil*  *ieur*  Ckmptal  rt  Badin  , ou 
aur  le*  anion*  mppl«  «o-  nia  ire*. 

S.  Nonobiiant  le*  diapmition*  ronianuea  en  f art.  1 * de* 
même*  rtalut*.  quelque  «oit  la  nombre  tTartiun*  poMrdre* 
par  un  aorte  taire,  le  maximum  du  nombre  «Ira  nvi  dont  il 
pourra  dnpoarr.  iM  lue  a dit.  — Nul  ne  pourra  a«oir  «oix 
dé  libéra  t.ee  dan»  !*****obler  gruérak.  à moin*  qu'il  ne  ju» 
t .fie  qu  il  e»t  prupr  ir -taor  du  nombre  d action*  ntceaaairex 
depui*  plu*  de  Uou  moi». 

é.  Il  ur  pourra  étr*  fait  aucun  autre  changement  aux 
«u*dii*  «utul»  «an*  une  nil.aiutMii  «le  notre  juii  L 

h bViiitrim  de  la  «ocirle  commencera  t»  dater  de  nn 
Ire  ordonnance,  «l  durrra  peiidaul  trente  année*. 

9.  Notre  prêtent»  an  Imitation  faudra  pour  toute  la  du- 
rée dr  Li  aoeieté.  é la  charge  dcirrulrr  lidebnirnt  Ira  «ta 
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lui*  UU  qu'il*  vicnnrnt  dêtrr  nv  ditiri  , u««u  r>uriuil  de 
révoquer  la  pr*wtil«  autorisation  en  cas  de  nooexrcu 
Ikwi  ou  de  tieltiMW  «Jesdil»  statut*  par  noue  approuvé*  : le 
tout  sauf  le  droit  drt  lier*.  r|  sans  préjudice  «le*  dounu 
pr  el  mlérfti  qui  seraient  prononcé*  par  le«  tribuuaui 
contre  le»  auteur*  dre  contravention». 

v.  L'administration  de  U sncsâta  ma  tenue  de  peéarnlrr. 
tou*  k»  til  moi*,  le  rompte  rendu  de  aa  «luatiixi  : du 
copie*  ru  seront  remise*  a«»  préfet  de  la  Sein*,  au  tribunal 
de  commerce  ri  à la  rliantbre  de  commerce  de  Pari*. 

1.  Notre  Bttniatre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur  r*t 
dur;*  «le  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , laquelle 
aéra  ineérée  au  Bulletin  de*  loi*:  eu  outre,  le*  Malut*  de  la 
société  *eroot  inséré*  dana  le  Momltmr  el  dans  Ica  jour 
naui  dr»ln.r*  à r«  < etoir  le*  avi*  judiciaire*  daiM  le»  drpat 
tftnrm  de  la  Sciue  et  de*  Bourbe*  du  Hbônc  — ! I.e* 
•tatiit»  de  la  aocirt*  n'uul  pu  été  imprimé»  ici.— VII. 
bulletin  *99,  a*  ;iU  ( 

7 juill. — firr»Hir*  d«  M.  U garda  jm  in<»r  ù W W Iti  p*- 
rtwtn  fiemtamx  pré*  Ui  ruera  r.jole *.—  ( Journal  nuit 
taire  t «*  aéra-  1819.  p.  fil. J 

M fti*aicti r Voua  ave*  reçu  . par  U circulaire  de  mon 
prédrcrunur  du  7 ocl.  » Si  9.  de»  inatrurtioiia  rrlativet  à 
l'exécution  de  la  toi  aur  te  recrutement,  en  ce  «pii  concerne 
k»  tribu waut  ; il  eu  reate  encore  quelque*  une*  à «ou* 
donner,  qui  seront  contenue»  dana  U présent*  — i*  l.it  tri 
bunaus  w font  competent  cil  uialicrr  de  recrutement  que 
pour  Ira  demande*  eu  nullité  de*  eiqapDMiii  «olantairr»  . 
H le*  question*  concernant  I Rtal  ou  le»  droit»  civil*  de» 
j««M*ea  pan*  appelés  au  recrutement  ; toute»  k»  réclama 
lion»  d'une  nature  differente  , c» Ile*  relative*  au*  eirmp 
liant,  ans  di*p»-ti*rs  , à U foi  «nation  da*  liuta  el  a la  lilbé- 
ratiovi  . tour  aon»  étrangère*.  Si  de*  demandes  de  erlt*  ua 
turc  étaient  portée*  «levant  élu , il*  devraieul  «e  déclarer 
meenspeten»  . sur  la  rs-quiMtioh  de  vos  »ub»lilutt.  ou 
et  ni  Ci  devraient  «lever  le  conflit  . qui  pourrait  iVtrr  au«»i 
par  le  préfet — a*  Le  prêtai  eat  la  partie  qui  doit  défeudre 
lui  rtehmitloi»  . voit  de*  engagés  vokmaire*  . Mit  «le» 
appelé»  qui  rb-venl  de»  question»  aur  leur  éut  ou  leur» 
drtnU  civils  , l’art,  l£  de  la  loi  le  dit  expressément.  Onant 
i ce»  deroirrea  question*  . il  7 a la  même  raison  de  décider 
pour  le»  uliniii  m nullité  «k»  engagement  volontaires  . 
r'eil  l‘ administration  qui  a intérêt  à le*  repousser,  et  aon 
défenseur  naturel  e*t  le  préfet.  — 3*  la  préfet  doit  être  reçu 
a instruire  . rl  à défendre  sur  toutes  les  demande*  nonce  r 
oa ul  la  recrutement . par  «impie  mémoire  et  sans  mini»* 
1ère  d’avoué.  -4*  La  tribunal  compétent  cal  le  tribunal  dr 
premiére  in*  Une».  au  domicile  . mil  de  rengagé  volontaire, 
mil  da  rappelé. — I*  l.'art  iC  de  la  loi  veut  qw 'il  mit  ata 
lue  par  le*  tribunaux  , «ans  delai  , à b requête  de  la  partie 
la  plus  diligenta  . qui  sera  presque  toujours  k pK-fet.Voua 
inllnti  à ce  «par  ces  rauaes  aoirnt  promptement  vider*  . 
comme  sommaire»  et  urgente* , tant  en  première  instant** 
qu’en  ratas*  d'appel  . - 6*  Pour  abréger  le  temps  et  diminuer 
le*  frai»,  à i exemple  de  ce  qui  « M établi  pour  Ira  cause» 
«psi  intereseent  le  (iou*ernrnient  . k»  jugeturn»  «kvront 
contenir  seulement  les  conclusion*  , le*  motifs  et  le  dispo 
sitif  . «sus  que  Ira  nu  moins  puissent  y être  riik-rv  » . les 
motifs  doivent  . ru  général  . être  exprimé»  aiec  coerieion. 

— 7*  I.e»  partie*  pourront  même  ae  faire  di-lisier  . par 
simple  ratrait  . le  dispositif  «le*  jugeturm  inlr rlocutoircs  , 
et  «il  J a lieu  é enquêtas,  elle»  aérant  luise»  eu  minute 
sous  (es  veux  des  juges  —g*  Les  app«l*  seront  portes  à I au- 
dience .«ur»  impie  acte  «t  tan»  autre  procédure.—  1/  Lapaitie 
qui  succombera  sera  condamnée  aux  di-pen»  . qui  ne  de 
vmiil  guère  consister  qu'en  aiiujilc*  débourses.  — io*  Voua 
remarquerex  que  la  loi  veut  qu  on  inscrive  . dan»  le»  liste» 
des  contingent , de»  jeunes  gens  destiné»  a remplacer  ceux 
oui  ont  fait  dks  réebmatiou*  pour  le  «a»  où  elle»  sien 
dr aient  à être  reconnue*  juste*,  f.a  dernière  disposition 
de  (art.  17  dit  qu'aimilôt  qu'il  aura  clé  »t*ttxé  par  Ica  tri 
hunaux  sur  les  questions  mentionnée*  dan»  Tari  16,  le 
conseil . d'après  leur  dérision  . prononcera  la  libération  , 
ou  «le»  réclam  jus  ou  des  jeune*  gens  rondilionuelknirnl 
désigné*  peur  le»  suppléer;  il  suit  de  ce*  deux  rbosee  : — 
l a première  . que  le*  tribuusug  u’oni  jamais  à prononcer 
U I tération  ; elle  peut  rire  une  conséquence  de  Uumju* 
pninn  , mai*  le  contrit  de  résisioti  peut  seul  boulonner  t 

— La  seconde  . c’est  que  k*  jeune*  gesse  qui  négligent  de 
présenter  leur»  rtrlnniliMu  asanl  que  la  liste  départe 
mentale  tic  soit  detmiliirincnt  close  et  arrêtée  m rrnéral  non 
rreesable*  i le»  produire  , en  prit  sut  le  conseil  de  révision 


du  moyeu  «le  l«  rmqdaccr  ; il»  renoncent  » leur»  droits  ; I 
leurs  rrcUnaation*  larditee  uc  peuvent , soit  diminuer  b 
contingent,  aoil  préjudicier  aux  jeunes  gens  du  canton  dont 
la  libération  auosit  et*  prononcée. — ftccrtrt  . etc 

itvly  juill. — O.  dm  Mai  rtlahvt  i la  ra»cvrulu.-n  Jti  cpa**W« 

d'mrtamditmmuH  <1  des  repart  J s gtntraux, 

Louis . etc. 

1er.  i'r.  Le»  conseil»  darrondSMemenl  t'aswiublemnt 
k *0  juill.  pour  U premier*  partie  <ie  leur  wuiuti  , qui 
durera  dit  jour*. 

a.  Le»  séance»  de»  ronaril»  généraux  seront  ouverte*  lr 
1**  août:  elle»  avrotil  routuiusci  prndaut  quiusr'ÿour* 
cm isée u liée,  üi  , à celle  rpoqtie  du  |*r  août . la  loi  »ur  le* 
lltisnces  u était  pas  cucore  parvruue  ilsnt  le*  dipartrnn  u* 

U»  ennseda  généraux  se  réuniront  le  auùèxuc  jour  apres  l > 
date  de  le  promulgaliou  de  otite  loi. 

é.  Lee  conseils  d orrondiseesneut  reprendront  leur  ici 
ûoii  , pour  la  seconde  partie  , cinq  jours  âpre*  la  clôture  «N 
celle  de»  oo«i seil*  généraux  , et  la  k-rminerout  Je  tiuquién» 
iucluaivemeul. 

*4»ifi  juill. — !..  rafaJir#  à la  fratiou  dm  êudgel  4»t  tfépe»M» 
de  i9iip 

TITRE  l,r.—  Dttpouiio*»  c* loUttt  »»r  pai.aiei u. 

A».  isr-  I.*  crédit  de*  prniion»  miliUirc*  . fixe  par  la 
loi  du  »l  mars  1 9a 7 è 81.7fia.817  t . pourra  être  aug 
met ité  jusqu  a concurrence  d une  somme  de  1 .foo.ooo  fr.. 
dcsliiirc  a couvrir  1 insuffisance  de  ce  crédit  , compare  au 
montant  réel  de»  pension»  mîlilairra  aequiac»  *nt<  rieurs 
mena  • ladite  loi.  - - Le*  inscription*  qui  auront  lieu  eu 
tenu  du  preaeut  art  ni*  porteront  jouissance  du  1er  jans. 
*819. 

s.  Le*  solde»  de  retraite  de»  militaire*  sujet»  é la  sisste 
annuelle  , et  pour  lraquelln  il  avait  «te  fait  un  fonds  par-  : 
ticulier  de  1, tou. 000  t.  au  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
eu  eicrulioti  du  I art.  »9  de  U lui  du  l&  mars  >817.  seront 
inscrites  au  liire  de*  pension»  du  trésor  royal  . pour  être 
payées,  à compter  du  l*r  jati*.  l$tg.  sur  Ica  fond»  génr 
raus  nu*  è la  dispoeitioti  du  miuitlrc  de*  liuour*». 

3.  i>»  mille»  de  retraite  ptuvisoirs-e  sont  déclarent  défi 
nitiw-t  , et  les  tilulaire*  ne  sel  «nU  plu*  aaaujclUù  à b iu>U 
annuelle. 

4.  Lluacription  au  Tré*«c  aura  lieu  d’aprv*  k»  tableaux 

•lui  auront  aérissrt  au  nmmtr*  de*  lînauct»  par  U-  minutie 
de  b guerre  , et  suivant  les  formalite»  prescrite»  par  1rs 
art  >4  et  ai  de  la  loi  du  «3  mar»  1S17.  ■ 

».  A l'avenir,  la  totalité  des  rxtiuclitiu»  qui  •nrvieudruul 
dais»  k*  penùsme  militatrca  erra  acqu  sc  a I Etat.  — La  moitié 
duditri  eilinetioo»  , affecte»  à la  Oonces*ion  «le  priment 
nouvelle»  par  b La  du  si  mar»  1817.  sera  rempWtc  , è 
compter  du  sar  jais*.  1819.  par  un  crédit  annuel  qui  , eu 
temps  de  pai»  . tse  pourra  s'élever  au  delà  «le  <100.000  f.  - ' 

Tou»  le»  an»,  k ministre  de  b guerre  rendra  un  cuinpt«  L 
spécial  de  l' emploi  de  ce  crédit, qui  uc  pourra  élxe  augmente 
qa'en  vertu  d Une  loi. 

fi.  L**  disposition»  de  l'art.  11  de  b loi  du  i5  osai  1Î1I, 
rebtive*  à b pension  dont  jo««»*«nt  Ica  ebesaiirn  de  Malle 
pré»en»  à la  capitulalxnv  de  Pile,  eonl  étendue»  à ceux  «le 
ce»  cbetaliers  qui  jouissent  d «u*  pen»ion  da  retraite  ou  de 
tout  traitement  qtsclcooquc,  et  leur  août  applicables  àdali  • 
do  b promulgation  de  ladite  loi. 

7.  bout  exceptées  de  U disposition  de»  bis  qui  prohibent 
le  rumul  . k»  iwnsiom  accordée*  aux  grand'  croix  , com- 
mandeur» et  clicvaJtcr»  de  Üaint  Louis 

5.  La  disposition  de  l'art.  98  de  b loi  du  il  mai  l>|H, 
ui  assimile  L » vétérans  des  rampade  Julirr*  et  d' Alt  tau 
rie  eut  donataire»  des  quatrième  , riiiquit-me  et  six  ense 

r lasse*  . est  abrogée.  — I je*  srtéraiM  de*  rampe  de  Juin  «» 
el  d'Aleieudrie . ainci  que  Ice  «»U*ea  et  b»  oq  bciii't  de 
ceux  qui  sont  décèdee.  laut  sur  le*  vtabliaseatcn*  que  de 
puis  leur  rentrer  eu  France  , seront  usaeriu  au  litre  de» 
pension*  pour  une  tomme  égale  a kur  solde  de  retraite  , 
en  mde*NN»té  de*  domaine»  nationaux  qui  leur  étaient  été 
c«>nctdé»par  b loi  du  i*f  flor.  au  \I  ( ai  avril  lSaJ|. — lia»  j 
pcni.no.  seront  re»er»ible»  sur  k*  veuvra  de»  vétérans.  — | 
Le*  arrérage»  du  dotiblemeut  de  solde  accorde  par  Cordon  j 
naître  du  s d«c.  l»»4.  et  suspendu  eu  l*r  avril  1817,  *e  I 
ront  acquittée  . seul  «kduelioii  de»  SOniMM  reçue»  du  do-  > 
marne  « xlroordiuaitf  , eu  «rrtu  de  l'art,  yl  de  la  I t du  < 
Il  m«n  1817. 
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LOUIS  XVIII. 


9.  Le*  compte*  iIm  (IÎhm  d«  prnii«M  de  (ou*  le*  m» 
niiltmel  de  tnulrt  In  administration*  , appuyés  sur  tonlca 
Ica  pttee*  itttilndiM  , arwnt  *oum«  au»  jupimm  da  la 
rvur  de*  comptrs  ; il*  comprendront  (ouïr*  Ira  rr relira  cl 
toutes  lea  dépenses  faim  drpuia  l'rUMiaarmcnl  dra  reta- 
uura  — | P.*.  L de*  1$  mata  1817.  Ut-  4'-  «5. niai  1818, 
lit.  4 : 19  ioilL  itio,  lit  l",  al  O.  du  1 août  iBto.) 

TITIlE  II.—  Fùealiam  du  rkargt»  «I  drpr*###  da  t’axarcica 
1819. 

j{  |(r.  — BuJgtt  de  la  dalla  f»»talilt#. 

10.  Lea  liriemn  de  b dette  conaobdé*  rt  de  l'amorti* 
aemrol  sont  liirca  , pour  Inarcifa  (819.  • la  aomma  de 
ii7-9}?>i|^  f-  . conlorvnémrnt  à I dial  A ei-aon*ié- 

11.  La  rente  de  7 million*  invente  «1  tfftu  dra  ronrrn 
lion*  faitra  eu  1S1S  a*ee  Ira  puissances  étrangères  pour  la 
garaulic  de  1a  contribution  de  gur  rrr . laquelle  ne  portail 
point  dintérétt.  aéra  ratée  du  grand  litre. 

11.  Le  crédit  de  748,8)8  f-  de  rentes  reMé  tint  emploi 
aur  celui  de  J.  Son, 000  ouvert  par  l'art  1 da  la  loi  du  a)  déc. 
181)  pour  le  paiement  dea  aommrt  dur*  eut  sujet*  augbis, 
et  le  crédit  de  5. 170.8a)  f.  de  rentra  auavi  reate  mus  rmploi 
wr  celui  de  >4  million*  ouvert  par  la  loi  du  4 mai  1818 
pour  le  paiement  de  ce  qui  renaît  dû  aux  puissance*  étran- 
gères , août  annule». 


£ ll.-fùaliM  daa  dipama»  gémirait»  da  urne». 
i).  IW»  crédita  sont  ouverte  jusqu'à  concurrença  de 
641.819.000  f.  pour  lea  dépensé*  generale*  du  service  de 
l'année  1819,  conformément  à létal  U. 

14.  Il  aéra  pourvu  au  paiement  de*  dépense*  mention, 
née»  dan*  le#  art.  10  et  i)  de  la  prévenir  loi  et  dans  le* 
tableaux  y anneiea  , par  lea  voir#  et  mojena  de  l'eBereica 
1819. 

Etit  A. — Budget  dt  la  dette  consolidé*  al  air  l'tmariutamiml 
peur  l'exernVe  1819. 

Intérêt»  de*  recosiuaisMucrtdc  liquidation  délivrées  avant  la 
irr  jaov.  1819. . • . • . 9^984,808  f.  * 

A délivrer  ultérieuremMit 

(pli  évaluation).  ....  8,015.69a 

Intérêt*  de  5 pour  100  con- 
solide* inacrita  avant  le 

ir*janv.  1819 167,776,309 

A inscrire  ultérieurement  en 
exécution  de* lois  rendors.  5,aao.8i4 


"!  ■■■ 


[ »7*.997.»»î 


Dotation  da  la  eaivae  d'amortiucmenl. . • 
Totsl  général.  ..*•.. 


| 187.997.1*3 

4o.ooo,  000 


••7.997.»»* 


Etat  B. 


Budget  des  dépenses  et  services  pour  l exercice  1819. 


DESIGNATION 

i càriitsc*  ir  su  vint. 


I.iat*  civile.  

Famille  royal*.  ........................ 

Ministère  de  la  justice.  .................... 

Ministère  de#  affaire*  étrangère*  I y compris  >60.000  fr.  pour  cons- 
truction de  l'hôtel  de  ce  ministère  J.  • ............. 

/Service  ordinaire.  ..........  10,700,000  f.1 

{Clergé,  nonromp.  4.700,000 
f.  payée  par  le  tréaor  à titre 
de  pensions  faisant  partis 
dealrailrmeiiarrrlcuasbq.  ii.loa,wo 
Culte  non  catholique. . . . 800,000 

fPontaetchauMéeaetmiiiea.yr 

comprit  Ira  fonda  apr.-iaux  3o.ooo.»»<o 
Trav.d  intérêt  génér  a Paris.  1.400.000 
Idt m dan*  le*  departemen*.  1. 600.000 
Dépenses  départementale*  liiea.  .... 

Id*m  varia  hic  a. 

Secours  pour  grêle  . incendie*  et  autre* 

Y cas  fortuit*  [ | eamltm»  »mr  la  famé»  da 
\ Mia-raW*  ) 1.000,000 

! Service  actif. . ...  « . ....  . . .16*494.000 
Item*  aold.  et  secoure  irai- 

1 porairea. f. 

Frai* de  Lquid.de  l'arriéré  656,< 


ouiaaiaa. 


,000,000 

,460.000 


7.860,000 


Ministère 

de 

lut  vrirur. 


1 Culte. 


Travaux 
I public*. . . 


1 s, 000.000 
as  000,000 


Ministres 

de 

la  guerre. 
M initier* 
de 

la  manne 
et  dra 

rolonica. 


•} ... 


s56.ooo 


Service  g» lierai. 


(Dette  viagère.  .................. 

Peu  tioti». . 

Intérêts  da  caiitionnemrua.  ............ 

Intérêts  de  la  dette  flottante 

Chambre  de*  pairs 

Chambre  dra  député* ........  ....... 

de*  / Légion  d honneur  ( rente  payable  aur  Ira  produits  de 

linaiiret.  j l'enregistrement  j.  

I Cour  dra  comptes 

I Commission  de  liquidation  fntnrjiae  et  étrangère.  . . 

f Cadastre.  

1 Couatructiona . rua  do  Rivoli . . . . 

''Servira  ovdioaîi*  du  miiiHtêra , déduction  faite  da 


168,494.  ooo 


iId.om» 

1,143.000 


Temporaire. 


iC.i3C.ooof. 


TOTAL 

aliiuu 


34,000,000 f.  | 
17.460,000 
7,880,000 


1.800  000  » 

y.  938.000  \ 


7,600,000 


181.000 

i.ooo.ono 

1,100,000 
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DÉSIGNATION 


i ni. ■■ni  ■■  •«■UC». 


>■(.0.0  frioci  pool  Uui'rtu  d’.uci.on»  eriooen  »' 

Pi'i'T.  serai»  du  trtaor  ■ 'lldurliou  fait,  de 
. 500.000  fr.n-a  NI  I»  4.0*6,000  Iran..  di.u.udM 
jiour  renunuoiuo  a».  l»»»»  «•“*'•“«  <•  P*"'"*- 

Ftrt.'d.  II».,  rt  de  perception,  déduction  fai».  i*  de 
■ ooo.ooo  >ur  le  f.md.  d.  non  i.leuti  Irai.tpwld  au 
miniU'ec  do  l ii.liiieui  pool  1“  ■'•”  1““'  *'*“  • 
incendie.,  rte.  t ■•  do  Soo.ooo  f.»|C.  pool  rrtm. 
poailiou.  ; S"  de  .00.000  franc.  lue  I rth......«i.üon 

. de*  coutrilMitMwi  i#iîrieW  • • • * 


7.34i.o<m  M 


•49,339,000  C 


Total  càiiuL 


Ettapt alm.u*  ém  ekatgait I dtpanaa*  da  I»19- 

Ivtu  f— nlîlt-  el  f. 

îwr»k«  général. 

ToTatgénéraL 669,5.6,  i*J 

Ariiclat  portda  pamr  onirt  an  âJpanu»,  al  9*1  fdtro 

n r.c.ll.a, 

LVprov.  de  ladminiat  ration  de  IWfttction  publique. 

Jlinut.  rr  tir  I Intérieur).  . ..7*fl.33»  L \ 

Dépens*»  de  U direction  *éné  l S ,079.6s»  C 

rai»  de»  poudre»  et  aalpétre*.  I 

(Minirtéro  de  la  guerre). . . 3,»90.5oo  J 
[Faj.  L.  J»»  >5  oui  iBl&et  19 ju«U-  »6»o.| 

ils.-  failL— I.  reluire*  6 l'a Milieu  de  dreil  i'amtaima  el 
da  ddtraalion. 


▲•t  »•*.  Le»  art-  7»«  9>»  du  Code  einl  août  abr© 

: «a  con»équ«nce  . lr«  étranger,  auront  le  droit  de 
Mccedrr  de  ditpoxr  et  de  rccetoir  de  la  même  manière 
que  k»  Francia.  dana  toute  I étendue  du  royaume.— (Pjr 
Lbabut.  Traita  da*  Sm/eaiataat,  wr  lart.  7*6  du  Code 

r',)L  ]v  ni  de  partage  d*une  mêmr  »ueceaa»on  entre 

d.  »"rob»rîli*r»  étranger»  et  fra.^ai.  . cetui  c. 

Mir  le*  bien.  »itué»  en  France  une  portion  égala  a la  «leur 
de.  bien,  ntuc»  en  paj»  etranger  dont  >L  •*«.«.» 
quelque  .lire  que  ce  mil  . rn  rortU  de.  loi.  et  coutume. 
locair*  — (#>*.  L.  de.  »6a.»  août  1:90,  ês.5  aer.l  »79«. 
.ri  3 ; .3*. 7 ami  1791,  et  eonetKul.on  du  3 a«pt.  179». 

lit.  VI.) 

.4*17  WH.—  tma  raie rke»  • qee^ue»  r4oag*m*n»  dan  1 la 
rir**mêtrlpl*aa  da  diaan  dapurtama**,  mnaad.iaamami  . 
ramtont  «I  tammmna*  dm  rvyauma. 

I»  Loi. 

Des  commun,*  de  I.  ChcilWlc  . de  Gcnn*. . d.  M.«.i 
mile,  de  Graurio,  d»  Monlkueon.  de  Morre  « do  Sonne, 
faisant  artuallrtuent  parti,  du  colon  de  llçoUtu . aito.| 
din.mc.it  de  B.un.c.  . déparlcn.rt.l  du  Dont. . «root 
distrait»  de  ce  canton  . il  icut.t»  ou  canton  , iud|  do  la 
«ilie  de  Betau'cm  . arroudiaaenie.it  de  Betançon. 

a*  Lai. 

Le  canton  de  «ciolaj  c.t  distrait  da  rairoud.mmcnl  de 
Seprê  . et  réuui  à l'arrondiaaouiaiit  d Anger»,  departemeut 
de  Maiue  et-Loire. 

3*  La*. 

U commune  de  Saint  C»««a»a*  départagent  de  U 
IVordoriic  , e*t  di.trait»  du  canton  de  Saint  AUtre  . arron* 
dkMtu^it  de  Bergerac  . et  mm»  au  canlou  de  Saint 
t.yprien,  arrondiieemenl  de  Sartel. 

L*  Lai. 

L.  commune  de  Mou.reua  . departement  de  !*»•«> 


Garonne  . «I  dirtraite  du  canton  et  de  l'arronditacment  de 
Néroc  . et  reunie  au  canton  de  Laplume  et  à l'arrondu»- 
meut  d'Agen* 

3*  Loi. 

U commune  d AobigMl»  , département  de  Voucluar,  crt 
di.tr.ite  du  canton  d«  U*aun.w  «t  de  l arTondi.iement 
d\)r.ug*  : elle  tara  réunie  à l arrondiammcnt  «t  au  cantou 
'nordi  da  llarpeiUra». 

6*  Loi. 

La  commune  de  Bcnon  crt  4i«troite  du  canton  de  Surfé 
r»  » et  de  ParroudiaKineot  de  Roc befort  ; elU  aéra  réunie 
au  caillou  de  Coure  on  et  à l'arrood  laminent  de  La  Ro 
r belle  , département  de  la  Cbarenta  Inferieure. 

7»  Lai. 

La  commune  d'E^o.  crt  di.tr.ite  du  canton  de  Bidacbc» 
■rrotidiuemcnt  de  Bâton  ne  , département  de.  W^PJr- 
rénée.  , cl  réuni,  au  canton  de  Salie.  . arroodia»mnil 

d'Ortbea.  . 

8*  Lai. 

U commun,  à*  Bcuripo.  »«  tlktooito  Je  Vimmikm. 
ment  Je  Sirlit  . Jiprttcmcol  Je  U Dorjo*uc  .et  l.uu.0 
•U  rstilon  «I.  Souïliac  , arnutJiuolMul  Je  GouiJon.Jé 
par  te  ment  du  Lot. 

9 • Lm. 

Li  commun.  Je  lli.oj  «t  .li.ti.nc  Jn  coolon  J'AilUnl. 
.mtoJi-cmcnt  J.  JoiftiJ.  dcp.*tctucnt  Je  I ïouuc  . et 
«cuuic  au  cinton  J.  louoj.  .rrot.du~to.nl  J Au...», 

10*  Loi. 

U commun.  J.  Cfccn.illy.  Jépoitomtl.l  Je  «•"»- ,•« 
di.tf.itc  du  c.ntnn  de  »«»"*  j*  ' 

Tenue. ic  . et  réunie  su  canton  de  CfcUJt.  rt  ■ I arronJtsto 
mmt  d Auacrre.  , 

il*  Lw. 

La  nartic  du  tcriitoire  al  d,  I*  population  da  la  corn- 

tnuo.Ï.  itampicrr.  . dep.rtrtn.nl  du  L.  a.d-e ^ ^ 
t lot donnat.ee  rnj.l.  du  ..  f».  Ht»,  • *«  “ 

I commune  du  Perrou  . departement  de  la  M*ncb*  . 

S defln, tiennent  L,  ce  dep.rUuien.  et  dam  U 
juridiction  du  tribuual  c.*ilda  Sauit  LA. 

1 •*  Loi. 

r.  La  coin  ai  ua  Ht  de  Tltoronct  . dcp.rtrt.trnt du  V»i _•  "> 
di.teaite  du  cautou  .1.  Bc»c.  araotidoicntent  d.  B"*""'"- 

rt  Lui.  au  cantou  d,  Urguat.  areondurtm, ...  do  Dr- 

guiguau. 

* ,4  juitl.  =4  août  - 0 d.  liai  p.rtrt.1  Oat.ria.l~a  d.»  Sa 

tidUd’diamramrai  mataaiUê  romira  Clataméta  dama  la  Ua 
parUmaat  dm  Kard. 

Louis,  etc  - Sur  le  .apport  <k  notre  miui.tr. 
l'étai  A»  rinléeicur;  — Vu  l'acte  pa»»  a L«Ua,  departe- 
l ment  du  Nord , parferont  tfrt»6a<  et  ron  confrcft 
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h>«JUl,ln4,  B,  4.7.  i,  9.  le  rt  n juin  1819,  kU  conte, 
lient  le*  rtahrti  d'une  compagnie  d'assurance»  mutuelle» 
e»ntr*  l'incendie  dam  ledit  drjiarMmfVil  ; — Notre  conseil 
d'etalontrndu  » — Nwuaavun*  ordonne  at  ordounou»  ce  qui 
•uil  : 

Aar.  t*r-  La  société  d'iiwniim  mutuelle*  contre  rïn- 
rrudic,  provisoirement  coantiluce  dam  le  departement  du 
Nurd  por  I acte  précité,  demeure  a utérine,  conformément 
aux  ataïuta  renfermes  dam  ledit  *rta  annexé  aut  prm  u Irt, 
lequel  etl  approuve,  uuf  Ira  reservra  ci  âpre» 

a.  Le»  déU/ieralio<ia  non  déclarera  aut  époques  pr*a- 
rritra  par  l'art  9 ne  pourront  dbliner  lieu,  rmrrtu  de  ret 
art»H»,  a l'annulation  de  l'aaturaure.  qu'aulant  qu'elle* a'*, 
li  feront  au  disiriue  de  la  râleur  de  I ob|*t  aaaure,  à partir 
de  la  dernière  évaluation. 

3.  La  préarnle  automation  étant  accordée  à b r Large 
par  ladite  sociale  de  u conformer  aut  loia  et  alatula  qui 
doivent  lui  aervir  de  n||t,  noua  noua  réservons  de  la  revo' 
quer  dan»  le  caa  où  Ici  conditions  ne  aereient  pas  accom- 
plie», Mufle»  action*  a rterrer  par  le»  part  irulierv  devant 
le*  tribunaux,  a raison  dea  infraction»  comnuaaa  a leur 
préjudice. 

A.  La  société  arra  tenue  de  remettre,  loua  les  tix  mois, 
copie  conforme  de  l'rlat  dru  situation  au  préfet  du  dépor 
tentent  du  Nord,  aux  grrlfr»  de*  tribunaux  nul»  et  de  com- 
mère». ainsi  qu'aux  rbumbrca  de  commerce  existant  dans 
ledit  departement. 

B.  Devront  Ira  sociétaire*  ae  conformer,  en  ce  qui  Ira 
concerne  , aux  loia  et  rcglcmeu*  de  police  sur  1rs  incen- 
die*. 

*•  Noire  minitire  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  nom 
ruera  auprès  de  ladite  société  un  rnumtuairr  cbarfe  de 
prendre  connaissance  dea  ope  rai  ion»,  de  veiller  è l'oUrr- 
r al  ion  tir»  (MluU.de  lui  en  rendre  compte,  d'informer  le 
préfet  do  departement  du  Nord  de  tout  ce  qui,  dana  l'ad- 
ministration de  b compagnie  , pourrait  intéreaaer  l'ordre 
public,  et  de  b prévenir  des  aiacmblret  du  rourril  général 
de*  actionnaire*.  — Ç*  roumiaaaire  pourra  aistpendre 
prcxieoirement  l'execution  drt  mesures  qui  lui  paealtrairut 
contraire*  aux  bis.  aux  «taluU,  ou  dangereuses  pour  b *ü 
rcté  publique,  rt  ce,  jutqu  a decision  a intervenir  du  la 
part  drt  autorité»  compétente»,  auxipielle*  tonte  tuspenuon 
devra  être  immédiatement  déféré*- 

7.  Notre  ministre  secrétaire  délai  de  llnvénexir  cet 
charge  de  l'execution  dr  U préarnle  ordonnance  , qui  ter* 
imerec  au  Bulletin  dea  lova  : pareille  intertion  aura  lieu 
dan*  le  tfonilmr  et  daua  I*  journal  de  tinta  aux  annonce» 
judiciaire»  du  département  du  Nord,  uui  préjudice  dr*  *f- 
rtcLea  p revente*  par  fart.  4»  du  Code  dr  coanuavrra. — (Les 
statut*  de  la  société  a oût  pat  cté  imprime»  ici.— fai. VII, 
bulletin  >99.  o*7l4B. — FiJ.  O.  du  5 dre.  iSai.j 

tfle*7  juill.  — f„  rdatm  aux  Crriai. 

âar.  1»».  I*  droit  permanent  de  io  ccnt.  par  quintal 
métrique.  éUbli  par  la  loi  du  18  avril  |8i6  sur  les  grain» 
rt  r*nnri  imperirt  è I étranger,  cal  converti  ni  uu  dr»  1, 
egalement  pcmiaurut  dr  1 fr.  «B  crut,  par  bcrlolitrr  de 
grains,  cl  de  a Cr.  Bo  crut  par  quintal  métrique  de  farine. 
— Ce  droit  acre  réduit  à *5  ecnl  par  hectolitre  de  grain*. 
H à 5o  rent  par  quintal  métrique  de  farines,  lorsque  |*im 
portsliou  aura  lieu  par  uavtrr*  Crâne  ai» 

a.  Lorquc  U prix  dr*  blés  frumeua  indigène*  acta  dea 
whIu  au  taux  de  iBfr.  dan*  1rs  départante  ns  comprit  dam 
l.i  premier»  rla*»e  établie  par  I ordonnance  du  14  déc. 
•*IL  rendue  «o  exécution  ti<  b loi  du  a déc.  utéme  au 
• relui  de  ai  fr.  daua  Ica  dcbartcuirut  compris  dau*  la 
trcondccUaar,  «relut  de  19  fr.  dans  Ira  drparirmen»  rom 
pri»  dans  b troisième.  Ica  LLs-lrontrns  étranger*  importé» 
daua  rc*  departement  paieront . indéprudatnmrul  du  dro»t 
permanent,  un  droit  supplémentaire  d«  1 fr.  par  hectolitre, 
•an*  distinction  dr  pavillon. 

3.  Loraoue  le  prix  de*  bléa-froovm»  indigène*  ter*  dea 
rendu  au  de  .«ou»  des  tauv  ntenlionitéa  dau»  l'article  prtac 
deut,  rliaqtir  franr  de  diminution  donnant  lieu  , indeiieii 

• ltutiur.il  du  droit  permanent  et  du  droit  supplémentaire 
r*  Cl»  par  I ortirlr  t,  a un  nouveau  droit  auppIviurnUirv-  de 
t fr  par  brelnbtrt,  et  egalement  uni  diMioctiuu  d«  pa 
itllovi.  r 

4.  fbtt*  le*  cas  Pin,.,  par  les  tri.  t et  J . |p  .pi. nul  m» 
Itiqtic  tic  farines  dr  grain»  venant  dr  l'étranger  paiera  in 
•li  psmbminent  du  droit  permanent,  le  tr.pl»  d.»  droit» 
•u|  |.b  iurnt*irr«  impoacs  »uc  tVctolitre  dr  grain* 


B.  lorsque  le  prix  dr» Méadromcn*  indigène*  au  inmkr  I 
au  detsou»  d*  so  fr.  dan*  In  déports  mm»  rompt  i»  «!««•»  la 
premier»  rbnr  étaLlir  par  rc*donnanr»  du  i4  déc.  iftiL 
au-detoou*  dr  18  fr.  «but  Ira  département  d*  la  «rundr 
claaae,  et  auditions  de  16  fr.  tbn*  le»  déparlrmeu»  M la 
tmineme  rlaur,  toute  introduction  de  blr*  rt  de  farine  dr 
blé*  etranger»,  pour  la  <«n*om  nation  national*.  »er*  pr» 
faibér  dan*  |e*dila  département. 

4,  Pour  l'rxi-rulimi  de*  disposition»  porter»  aux  art  1 , 

3.  4 et  S.  le  miniati*  dr  l'interieur  fera  drestrr  et  arrêtera, 
é la  Hn  de  chaque  moi*,  ntt  état  de»  prix  movrrvi  énpiiai 
vendu»  aor  Ira  marrbéa  qui  *#r«nt  ei-aprv»  désigné»  : rvt 
état  »#ra  publié  au  Bulletin  dr»  lois.  |r  *•»  drcbaqvr  moi»; 
il  trr*  ira  . pendant  lr  mm*  da  ta  publication . à percevoir, 
tll  j a lieu,  le#  droit»  «upplètnmtairev  rtakii»  par  le»  tri  1, 

B cl  |.  et  à I rxrrulinn  de  Part.  B. 

7.  Pour  rétablissement  rt  l'ap|i|ie»liott  dr»  pii»  moyen»  l 
in  r h ii.  o no  v «n  rarticla  precedent,  1rs  departemM»  fm» 
lirrra  compris  dana  le*  trois  eloaar*  déterminée*  par  Tari  t | 
de  la  loi  du  a de».  1 0 1 4 et  par  l'ordonnance  du  ii  do 
méma  moi* , trroul  divisé*  rn  acctiun*,  cnnfornarmmt  an 
tableau  annexe  a U prêtante  loi. 

8.  H erra  établi  uu  prix  moyen  pour  chacune  dr  rc» 
a» étions  1 or  prie  ta  régir ra  sur  lr»  mercuriale»  de»  drus  pre-  1 
n ner*  marché*  du  mois  courant  rt  du  drrnirr  marché  du  ' 
niai*  précédent  : ce*  mrrcuriolca  tarant  celle*  dr»  mardi»»  1 
regublrurs  indiqués  . pour  chaque  section  . aur  I*  lablran  J 
annexe  à b prrsctita  loi, 

9.  A l'avenir,  lr*  prit  moyen»  arrêta*  rt  puLliéa,  ronfsr-  ( 
ménvrnt  à U présenta  loi  . »rrv iront  à régler  la  suspension 
d»-  rri|K>rtation  dana  le»  diJTrrrntr*  section»  indique.  » av 
tableau  qui  7 rai  annexé.  lia  rcmpbcerantccux  qui  drtaimt 
ét/e  dressé»  en  exécution  des  art.  € cl  7 de  U loi  du  1 d*» 
1814,  I raque  la  sont  abrogea. 

i«-  Le*  dnpéoiliotta  de»  art.  a,  B *1  4 dr  b présenta  ko  , 
seront  appbcablra  aux  ariglr*  , mat*  , et  aux  farine*  de 
wtgb  rt  dr  mai»  . lorsque  lr  pria  rn  aéra  descendu  4 17  t 
llirrlolilr»  liant  le*  JéparlrinMM  de  b premier*  cia  «se  . à 
• 1 f-  dans  Ica  départa-mcii*  de  la  accoude  data*,  a iB  f. 
daua  le»  drportemana  dr  b troisième  dater. — Cb*qnr  fra»c 
de  diminution  dau*  eranrix  donnera  lieu  aux  droit»  wp 
plementairr»  établie  par  l'art.  3. — La  prohibition  porter  par 
f art.  B arra  appliraltle  aut  arvgtr»  , mai* , et  aux  tarine»  dr 
taigte  r|  de  mata  , lorsque  le  prit  de  rc*  grain*  tara  dr» 
roiolu  ou  draaou»  de  14  f.  dan*  1rs  départmirn*  do  la  pr» 
micro  rlaioc  , au  detsou»  dr  <a  f.  dan»  Ira  département  d» 
)•  seconde  • iatar  , au  detaout  d»  lo  f dan»  le»  départe lenu 
de  la  ta  o«  air  ose  cUita. — Le»  memes  di»po*îtiona  dr*  art.  t. 
B,  4 rt  5.  pourront  être  rtandurs  par  dr*  orioimaum 
rovab-s  s l'orge  rtautic*  grains  rvxi  <lcniman»«-s  ri  dcomi. 

il.  Il  n'cal  rien  change  aux  dispositions  de*  bis  et  ré 
glcnicn»  qui  autorisovit  l'rntrepôt  réel  des  grain*  étranger* 
dans  Ira  j «.rt»  du  ro^auntc  : cri  te  autorisatiovi  ru  etrmlur 
aux  tille»  dr  Strasbourg  , Sirrck.  Tbinsiville  , Charles ilW  . 
tiivrt.  Lille  «t  VaU  ncicniicv.— Ixi  r»«  iportation  des  grant» 
enliepo**»  ne  pourra  . dain  aucun  ra»  . être  genre  ni  b 
Urdilc  , tou*  quelque  prétexte  qtK  ce  toit. 

ta,  U Gouvernement  rvt  autorise  é modifier,  dont  l ia 
trrvallr  des  aeariona  , la  tableau  annexé  a la  préarnle  lo» , 
sauf  4 faire  approuver  ces  modiAeatioirt  4 b première  »e» 
••on  qui  suivra.—  {fay.  L.  de*  t dre.  l9<4,  7 Juin  i8»o  rt 
4 juitl.  18*1  ; O-  dr*  ax  arpl.  , 6 oct.  1819  rt  10  joiil 
1 0a s j 


( Wlta  7a»Bie«M.) 
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7.iWr«a  t*  lm  ^N««I  •«  •s.-no*»  dot  trois  rUmi  à*  Jtpoité- 
mtn»  tiakltt»  put  tu  loi  du  » déf.  i$U.  r*t*t<n  • f'«j 
furJatwn  «fca  gras**,  formes  mt  ItgutHii,  ri  pur  ('or  4on  ns» 
Ai  lt  4s  M<ma 


2 

S 

slisiTansi  m ii  iM  cl  use. 

MARCHÉS 

i 

{ L'e*  perlai  ion  rv*  peut  êtra 
permise  dans  ce»  département 

■ imiftvii 

que  quand  le  blé  froment  est 
au  dcasou»  de  *3  f.  l'hrctulilre.  J 

II*  la  GirmtJ* . de»  Landes,  di-s 

Hat***  l'vrem-es,  de*  liantes  | 

Mirant.  Bordcaui, 

1 

| 

Pyrénee».  de  l'Amege  at  de  1 
la  Haute  fsaraunc. 

/Dm  iSréviées-Orientalc*  . de  > 
I fAude  . da  l'Hérault  . du  1 

Tuutouaa. 

\ 

| Gard  , de»  Bourin;»  • du  | 

' Toulon**  . Mar 

*•  1 

[ Ilbdoe  , du  Va»,  de»  U**»«  « ' 

} *eilla  . Arte#  , 

J 

| Alpes,  des  llanti  * Alpes  , de  j 

1 l!<" 

I 


MHinaiN  »k  Lt  *•  iLihi. 

(L‘ importation  ne  pial  êlrr 
parmi»#  dan»  re»  departement 
que  quand  I»  blé-froment  est 
tu  -dlt'Moui  <le  1 1 1.  Ibectobtrc . | 


Du  ll»ul  Bu  Bl.«i  [ JJjJJjJJJJ 

Du  Nord  , du  P»  dr  Calai* 
de  la  boaime.  de  la  Sein»- 
Inftrintr*  , d«  I Eure  et  du 
Cehado*. 

Dr  la  i.o«r*  Inférieure  , de  la 
Vendée  et  de  la  Charente 
Inferieure. 

MrtmtMi  la  S • CL  MM. 

fl/ev  porta  tien  «r  peut  ftrr 
ptrmîee  dau*  m dé  partent  rut 
que  quand  te  blé  froment  rat 
au-deveouade  i$f  r hectolitre.) 

De  la  Moartl*.  delà  Meme, 
de»  Ardennes  et  de  l'Aisne. 

Dt  b M anche,  d'Ille -et  VtUinr. 
daa  Cétet-du  -Nord,  du  Kiuit 
t*e»  ai  du  Morbihan. 


Brrgue* , Arrai  , 
ll«jr  , SoiMNia  , 
Paria , Rouen. 

Saumur.  Nantea  , 
Marina. 


Mets.  VerdunXhar 
letille  . Sniaaoaia. 
Saint  LA.  PaimpoC 
Quimper,  tien 
tir  bon.  Nantea. 


i6zi5  juill.  — L.  rtlaiitt  èdtt  < tkangrt  entra  lt  Ornants  4»  fa 
Csmrtnmt  «t  J.  A.  5.  Jf.  lt  dut  d'Ortran* 

*»»■  »*r.  U réfit  de  l'enrefiatrement  eet  autorisé»  à 
teder  è l'administration  de  U dalatinn  d*  la  couronne  la 
domaine  de  Neuilly,  provenant  du  domaine  retreurdinair*. 
itiovefMiaut  le  trauafrrl  d'une  rente  au  prend  livre  de  U 
dette  publique.  rrptete niant,  au  court  de  ce  jour,  la 
-omm*  capitale  de  7)0*4  fr.  *8  revvl..  montant  da  l'«ati- 
malioa  dudit  ilnaumc  de  Neuilly. 

j-  Ledit  doutante  de  Nsuilly . celui  de  Vdliar*  . et  une 
parti*  de  la  forél  de  Bondyr.  iuequo  enururrenc*-  de  la 
somma  do  i4q.ft.4B  fr.  il  rent.,  d'aprrs  la  démarcation  et 
( estimation  qui  etront  (bile*  eontr ad >Hosrr usent  , fanant 
Partie  de  la  dotation  de  la  couronne.  arront  éehanar*  avec 
la  r*jpr  de  l'mrcpMrruHnt  et  des  domaine»  . contre  Ica 
mante  «itaéea  a Paris  rue  Saint  Tlmenasdu  ljsusre  , pco 
rertaiit  de  la  Mimrmou  da  fou  M la  due  d'tVteuns,  dont 
I riproprialion  a tl»  ordonnée  pour  cause  d utilité  pu  ldi 
que,  et  la  valeur  estimer  ft  i.i94.ift3  fr. 

-V  Au  moyen  de  eet  échangé.  Irsdîlc*  remit» feront  par- 
tie du  domaine  de  la  rourunnr. 

4.  O régie  de  l'eurefialrenirut  e*t  autorisée.  pour  ac- 
quitter la  tomme  de  i t Ai,  ift3  fr..  montant  de  leaptopria- 
tioi».  à réder  en  paiement  a M I*  due  4%hl4s*$  le*  do 
marnas  de  Nmilly  et  de  Vil|ie«».pnUr  U «urtime  «b  j4i><4  f, 
A*  r..  pria  da  leur  estimation,  elle  j-aiiie  d<  la  forél  de 


Basidjr  ptenliositMc  en  l'art  a.  — Il  oy  cuti  eut  eet  écbaagc, 
M.  U duc  J Orltsst  deviendra  proprietaire  iorvamiutabfe 
dr»  domaines  de  Neuilly,  de  Vulirr*  el  de  la  partie  de  La 
foret  de  Rond),  a U charge  par  lui  de  payer  nui  créancier* 
de  U aucretaioti  béneli*  iairc  ladite  somme  de  1,184  3>3  fr., 
el  de  rapporter  main  Irsec  pure  cl  simple  et  radiation  de 
toute*  lès  inscriptions  hypothécaires  dont  Weditr»  «curies 
pourront  *e  trous*»  greive*.  — ( t'*j.  L.  du  8 no*.  1814.  | 

173)7  juill.  — L.  rtlëtiot  à I * /Ixuti.n  du  IWjvl  4«t  IL 
relira  ds  1819. 

TITRE  Ier.  — • Disrn  Üroittsl  Psrttpiitmt. 

A»t  Le*  disposition»  des  luis  auiquetlvsU  n'est  pat 

déroge  par  la  présente.  et  qui  ri  fissent  actuellement  la 
perce  pi  ion  de*  droit*  d Vur>g  islrcmrul  , de  timbre  , de 
p relie,  d’hypotheque,  dr  paaatporl* rt  prrm.s  de  port d ar 
met  ; dr*  droit*  de  douanes,  y compris  celui  sur  le*  aria  ; 
de»  cuti  tri  bu  lions  indirectes,  des  posta»,  des  (otaries;  de  la 
taie  des  brevets  d’invesitiuai  ; drs  d/oita  de  vérification  des 
poids  et  matures  . du  liti'mr  des  billet*  d'entre*  dans  Ica 
ipe'taeUa,  »td  un  quart  de  la  racette  biute  dans  les  lieui  il* 
reuuiuu  si  de  fele  où  l'ou  est  admis  en  payant.  r|  d'un  d> 
cime  pour  franc  »ur  eaua  de  rr*  droits  qui  n'en  sont  pas 
alfranrhis. sont  el  demeurent  niaiuteuues.  — ( Vsj.  L-  du 
ai  d«e.  ||lb  ) 

a.  Indépendamment  du  droit  de  timbre  auquel  1rs  jour  - 
naua  sont  asaujeltis  par  l'art.  70  de  la  lui  sur  lus  finance* 
du  il  avril  tftifi,  il  continuer.)  d'être  perçu  un  centime  et 
demi  par  feuille  sur  cru»  imprimés  à Paris  , et  un  demi 
esni.  sur  cru»  imprimes  dsns  le»  départ* mens.  — ( ^17, 
L.  du  il  juill.  i8so.  art.  ft.  ) 

5.  La  troisième  exception  prononcée  par  fart.  5 de  la 
même  loi,  titre  1er  dra  Crmiriïutum»  imdirtclti , rst  rea 
freinte  aus  fins,  cidres  et  poires  qui  serinil  iraiispuriét  par 
un  propriétaire,  colon  parliaire  ou  frnuier,  drs  rases  nu 
ceUien  où  ta  récolte  aura  et*  depusée  , dan*  une  autre  de 
se»  casr*  ou  cellier»  silure  dan»  Vr tendue  du  ufmr  di-pa» 
temenl . rt  hors  du  département  . dan»  l'arrondisvemcut 
ou  dans  )»»  am-udisaemena  Umilruphrs  de  celui  où  la  ri- 
cuit*  aura  dé  faite.  — L'art.  8i  de  la  loi  du  *5  nia»»  1817 
ail  abroge. 

4.  Le  droit  du  diiième  du  prit  dca  places,  auquvl  uuit 
assujvttif  * Ica  voitures  publique*  de  terre  et  d'eau  a ser 
vice  rvgulrcr.  aéra  induUnctemenl  perçu  à l asenir , sous  la 
déduction,  pour  le»  places  tidea.  d'un  tiers  du  prit  total 
d«»  place»,  nnmikstant  le»  disposition»  contraire»  dr*  ar- 
ticle* 11a  et  114  da  la  loi  tarie»  finances  du  aft  mars  tSjf 
qui  teint  abrogée*. 

ft.  Le  liuuserncmeul  rocitsourra  pendant  une  année 
d’être  autorisé,  roufmasément  k la  loi  du  4 mai  1 Boa 
(l4  U or.  au  à établir  des  droite  de  péage  dan»  la  raa 
oti  ils  seront  reconnus  nrorsiairt-s  jnmi»  concourir  à la  tona- 
Iruclinn  ou  à la  réparation  de»  ponte,  erluae»  et  ouvrages 
d'erl  è la  ebarfe  d»  l'Etat,  des  dvparirmrus  et  de*  r.mimii 
nea  : il  m (liera  1rs  tarifs  el  la  mode  da  perrrplinn.  el  en 
déterminera  la  durer  dans  la  forme  u»«tee  pour  les  réglé 
ftsan*  d'odminiitralion  publique. 

C Continueront  d'avoir  beu  pour  l'aimée  1*17  le»  rrle 
nue*  proportionnel]»*  sur  U»  traitemens,  retunr»  *1  saisi 
rt»,  qui  mit  été  prescrites  par  le#  article»  7S  et  79  dr  la  lot 
du  1 B avril  18 1£  et  par  l'art,  ift'i  de  U loi  du  s 5 mars  1817 
—Toutefois,  ce»  retenue* seront  réduite»*  nuntis  du  tarif, 
à partir  du  i*r  juill  t8lj.  — < Fs).  L.  de»  1$  usai  ifttd. 
art.  yt,tl  al  juill.  i8so.  art.  7.  ) 

7.  Sont  uéoOTSMiMM  esraptcade  ladite  retenue  les  trait* 
mrin  des  *pn>  du  ministère  dr»  affaire*  étrangère*  peu 
dont  leur  rvsidence  bor»  du  royaume. 

ê.  Le»  redevarwei  sur  le»  mmr*  continueront  4 ftrr  per 
fntl  comme  par  le  psvsr . 

j.  Le»  distributrn-r*  de  papier  tioJsré  à Paris  fourniront 
un  rautiouisrmenl  ru  numérairr  pour  la  sdrclr  de  Irur  g»* 
Imm*;  ce  cautionnement  cet  réglé  pour  cbaruna  à a, 400  fr. 

lu.  Continueront  d'élre  perçus.  — t*  Le»  droits  établi» 
par  l'art  K>  de»  lettre»  patenta»  du  10  fér.  1780  pour  frai» 
dr  tinte  cites  lm  pharmaciens  , droguistes  st  épi.  ivr»  dro 
guiste*  ; — »*  Le»  diverse*  rétribution»  imposer!,  su  faveur 
de  ('université,  sur  les  rlabliMCUieiH  particulier»  diuvtrur 
tioi*  «1  sur  le*  élnei  qui  rm|ui-ntcnt  Ira  seoir*  publique*; 
— 3“  Le»  contribulioiia  spéciale*  destinée»,  soit  au*  frai* 
des  bourse»  de  cmnmoree,  eisisformément  à la  lu*  du 
ijjnsai»  iMsi  f *8  mit  an  IX  soi»  à rcuv  dr*  clnsmbre* 
de  commerce.  — *sosilê»  ou*  frai»  desdite»  bouiti»  . oiirti 
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que  Ira  te»  mu»  fjwriwt  qui  arraivnt  «Urilun  tuiJitn 
ilunihm  ije  rniMmerce  et  i«i  étaLliaarmeiik  unitaire*  ; 
— 4V  Lw  liui  imposer».  ««  I autorisation  tin  Clouter 
Itemcut,  pour  la  conter*»!  ion  et  U réparation  ilr«  di|Me« 
et  autre*  d art  InlrriMitil  k*  communauté*  «le 

proprietaire*  v|  d'habitat*»  ; — 6“  Ltl  »nriiiDn  repartir* 
»ur  Ira  Imililra  de  chaque  creoittrripliuo  |«>ur  le  Irai  — 
Kauet  de*  rabbin»  et  autres  frai»  de  leur  culte,  «prêt 
néanmoins  que  b » rùk»,  dr«M#*  ru  U forme  pmcnti-  per 
le  decret  du  ««déc.  »>o*  . auront  ri*  rendu»  e»*<uifm«» 
per  ktpryfrt*  de  chaque  département  — ( f*j.  O.  du  r«>i 
du  ad  juiU.  1*19  »ur  U coufeetum  de* rôle*  de  rouir  ib*« 
tioua  pour  le* fieu  du  culte  ùroelilc.  b.  te,  a,  il;.  ) 
TITRE  II.  — CteliilalirM  hrirln. 

il.  Le  moulant  de  U ro»*trib«ilii>o  foncière  mie  pat  iin 
Hile*  particulier*,  en  1818  . »ur  le*  bon»  oui  ont  cawe  , a 
quelque  litre  que  ce  soit,  de  faire  partie  flu  domaine  de 
l’Etat,  erra  , pour  t!i$  , ajoute  au  continrent  de  choque 
departement  , de  chaque  arroiiditavrartil , de  cbaqu*  c«m- 
tBMinr. 

■ a.  I.e»  bon  cl  autre*  propriété*  qui  u'auraieot  paa  été 
comprit  dan • Ira  rôle*  particulier*  de  1I1R.  et  qui  r«**»e 
raient  ultérieurement  de  faire  partie  du  domaine  de  I Etat, 
ou  de  tiendra  tant  imputable*  pour  tout*  autre  rautr,  «erotit, 
d'epre*  uiw  matrice  particulière  rédige*  dan»  la  forme  ac 
nwltan»»  , eotiaèa  rom  ma  Ica  autre*  l-oi*  et  prvfiriélr*  de 
nietna  nature  . et  accroîtront  le  nwtiiquit  de  chaque  dé 
partrment  . «le  chaque  arrondi*»* ment  et  de  chaque  rom* 
niuuc.  , 

il.  A I egard  «le*  proprh  Ira  de  toute  nature  qui  . ayant 
appartenu  a de*  particulier*  . pa***nt  dan»  le  domaine  de 
l'Etat  ou  tant  entrée*  dan*  la  dotation  de  la  courent**,  et 
de*  propriété  non  Idtin  qui  . [Hiur  toute  autre  riuw.  re» 
•rut  d'être  impiwWn  et  de»  irimnit , à r»  titre,  libre*  d« 
la  ronlnhuboii  foncière  , Ira  rommui*ea,  irrn«i«|iit*in(iii 
»t  departement  où  elle»  aonl  ••turcs  , aeronl  drput»  de  U 
contribution  jusqu'à  roiieurrturr  de  U part  que  leadite» 
propriété»  prenaient  da»t  kur  tautirr*  »mpo*al>k- 

la.  Il  cat  acrordé  . aur  U contribution  foncier»-  de  1819, 
un  dégm  emenl  de  €.886.147  t . dont  4,890.098  f.  aur  la 
priitripal.  et  »,  s 94,049  f.  nr  le»  ecntirue*  *«id>lioi»netf,  — 
tic  degicirmrnl  »era  reparti  entre  lc*  trente-cinq  départe- 
inrn»  détignéf  dan»  le  wbkau  A ci-aiinete  . confornnnicnt 
•ua  proportion»  indique*-*  par  Mil  tableau. 

18.  la  dégrèvement  ci  druui  u‘»al  que  proviaoir*  ; il 
aéra  pcitrnU  a la  aeinon  prochaine  de»  fdiambret  un  ta- 
bleau du  drprirmmt  détinitif  à repartir  entre  le»  depar- 
teiiu-n»  qui , d aprea  le  notjilnurul  d-  a «iriBeuiiwi  pre» 
«rite*  par  la  ta  du  il  mai  i9l9  , auront  été  reconnut  y 
•*o*r  droit 

l€.  I.a  non* elle  répartition  entre  le*  canton*  radastrr*. 
ordonne»  par  l'art  J;  de  ladite  ta  du  il  mai  1818.  et  qui 
draail  avoir  beu  à partir  de  1819  , r»t  »u»peiidue  pour 
telle  aunee. 

*7.  Il  cal  accorde  *ur  le*  Sù  cent,  temporaire*  de  la  «m- 
IribuUon  foncière  un*  réduction  de  1 craL,  moulant  à 

8.640.000  L 

18  I)  eat  accordé  aur  Ica  y»  cent,  temporaire»  de  la  con- 
tribution de*  porte»  «t  fenêtre»  une  réduction  do  40  c«ot  . 
unmtant  à t,ia«i.ooo  f 

19.  I.a  contribution  pcraonnelle  et  mobîbrrc  et  le*  p» 
lente*  aeronl  perçue*,  pour  1819,  en  principal  «I  centime* 
additionnel»,  aur  le  aiéuic  pi«-d  qu’en  itit. 

au.  Le»  eutreprtneur*  de»  moulina  à 101e  aonl  awimilt». 
pour  la  patente . au»  lilateur»  «le  coton  et  de  laine  : il»  paie- 
ront. en  eumequence.  un  droit  Hic  de  *5  f..  lorsqu'ils  n rut- 
pioienmt  paa  plua  de  cinq  » enta  broche»  mrr«  »pondaij|*-» 
a»ia  guiii dre*  de  leur*  moulin*;  il*  paieront  en  outre  i f, 
par  chaque  «rut  broche»  de  mime  nature  et  cedant  le  mm- 
lire  de  rinq  cent»  le  tout  conforme ntr  11 1 *ui  règle»  |rt» 
crie»  par  Cari,  ta  de  U ta  du  il  mai  «6t8. 

ai.  Le»  fi  leur*  de  ci»,  on»  de  »oia  paieront  un  dioit  Aae 
de  1 t par  chaque  chaudière.  quelle  que  *o»t  ta  population 
da  leur  donne. le . «ant  préjudice  du  droit  proportionnel. 

ai-  En  rouetqueitca  «le»  dégrrtrinena  et  réduction*  ri 
de»»it«  , U contribution  >uei.r»  , la  cotilnbunou  perron 
taelle  et  moliiltrre . la  contribution  de»  porte*  et  fenêtre*  et 
le»  P» tenir»  . seront  perçur* , pour  luerri.*  *9ig  , tant 
en  principal  «joVn  Centime*  additniuneU  nrdmairc*  et  hm 
pondre*.  cnnfomu-nirnl  à l'étal  R«  i «onrac 
1 *3  l^c  eonimgent  de  chaque  drpailcinent  «lan*  le»  con 

| tribu  lion»  foncière  perronutlle  «I  mobilière  , «t  de»  portra 


et  fenêtre*  , **t  fui  , pour  l«-  même  «aateiee . ut  mmaat  I 
portée*  émm  l étal  1-  de  1a  f rpjetdiou  geoeraU  amxat  a U I 
p retentir  liai. 

a«-  Jutqu'à  ce  que  U»  rôle»  de  Crierrice  1819  nnl  pu 
être  terminé»,  la  perception  continuera  da*eu  kum 
crut  de  1818 , aiitM  qu'il  a déjà  rlê  prêtent  pour  le*  ut 
premier*  moi»  par  U lui  du  11  déc  dernier.  -*■  Il  *m  fut 
«ur  le*  nouvcaui  n'Jr*  tou*  k»  décompte»  rèfuHaet  dr* 
paiement  i rtrrtué*  , eonqiare*  avec  le»  degré**  mena  fl  ré- 
duction* ci-deaau*. 

TITRE  lll.— Fond»  été ii un  aux  fipruri  f^vtiMiiaia. 

al.  Sur  k»  centime*  additionnel*  a la  contribution  foa 
cière  et  a la  rantributtw  perronnvlk  et  in«UUfr.  il  *cra 
perle**  17  cenL  l/a  pour  ka  depenae*  <kp*r«eima.Uln 
lue*.  rxHuniuur*  et  tanabk*.—  Ce«  centime»  wnm  ditiaê» 
dr  k mauierr  au  i«  an  te  : — 1*  € cent,  et  i/4  wnuti  «enta 
au  iretor  lojal,  pour  être  tenu»  en  totalité  a U dupoulie»  1 
du  (viwirrnemcnl  . ft  être  employé*  . aur  an  oedoaueocr*.  j 
■U  paiement  de»  dcpenie*  lice*  ou  commune»  à plouf  or» 
drpartemena  ci-apre*  dmigni  » , «avoir  ; — Traitroicu*  d** 
prefcU  , *ou»  prvlett  el  c'Miaeiller»  de  pn-frrtur*  ; — Abm 
urmeui  de*  pri'-fce-ture»  rl  a«»u»  piefccturc»  ; — Treeaus  rt 
<b|e»*r*  de*  maiwwi  centralr*  de  drtenûon  , en  y cm» 
prenant  k»  ikpeiwc»  de»  condamne»  à un  an  *1  plu»  i'm  . 
pritonneraent  , qui  , riMtant  dau*  le*  priann»  depertciuto  1 
lak»,  uc  pour ra»r ut  cire  admi*  dan»  lee  pruoo*  de  drtro  I 
lion  : — lUtimen*  de*  roura  rovoka }— T >a*»ui  an»  égli»**,  1 
et  *i*|qilrn*rnt  au»  depeute»  du  clergé  à la  r barge  de»  dio  I 
ceo-*  . autre»  que  I.-  peitonucl  de*  nnuiatrea  «I»  la  itiip»*; 

— Liibhiaeturna  tUiuuui  et  aauitaire»  ; — ÜepetiK • <m  \ 
pr.  vue*  fourni u ur-»  a plu»  eur*  drparte'nien».  — a*  i crue.  I 
et  1/4  «erotil  une»  dan»  kl  'liiKt  dr»  recr  »cuf»  portai 
dr  deparlruienl , pour  être  à la  diapoeitiun  dr*  prtbo.  il 
être  employé* . »ur  leur»  mandat»  . aua  depenae*  nniUu 
ci-aprr*  , aavuir  : — laryer*  «te»  b«»icla  de  prekclurr  . c«o 
tributÎMi . acquiaiiMNi . entretien  et  renouteUcment  du  mm 
bilirr;  — IW-penam  ordinaire*  de»  priaona  , d»-puU . arcour* 
et  atelier»  pour  remédier  à la  uarudirité  ; — 1 ncrnotMl 
«k  la  gendarmerie  ; — Loyer» , mobilier  et  mrnur»  ét 
ptntee  de*  cour»  et  trikmaua  t — Traiaia*  dr*  bâlimem  «k* 
prefet  mrea.  tnbuwaua  , prirona,  depùta  «-aarrura  et  »« 
lie»  éddke*  départent  entaua  ; — Tu«*ut  dre  rm«tra  de  par 

t 'mentale*  , et  autre»  d'intérêt  local . non  comprit  au  bod 
gel  de»  pont*  et  «h»u»*éf.;  — Enfau»  trouae»  rt  rnfan* 
ahandoimç»  , Ban*  prv|U«iire  du  coucour*  de»  commune», 
•oit  au  moyen  d un  prélèvement  proportionne]  â leur»  r-*v  | 
nu»,  toit  au  moyen  d une  repartit**)  qui  ter*  propew*  par 
te  cuuacil  general , aur  lavi*  du  prefet . et  appruuiec  par  b 
niiuialrc  conipéUuil  ; — Encouragement  *t  aecour*  pou / le* 
pepiuicrr*  , aockté»  dagriculiur*  . artiale*  * et»  rw«M»r«  , 
cour*  d a couchemrnt  et  autre»  ;-[ku*i  départeuaentak* 
a payer  en  uumnaire  . indaianitr»  de  lcrraina  . aequro 
Itou*;  — Itcpeuie»  imprème*  de  toute  nature,  rk  — 
l*c»  dejM-me»  «viable»  cid«»ua  aeroul  * lablic*  dam  w 
bmlfrt  dreaar  par  k peefrt.  vote  par  b rotxril  (nenl 
cl  df Imiiurnm.l  approuve  par  k militaire  de  r*otenrur 

— Lea  b eeut.  rnkint  aeroul  «er*ea  au  t#e»or  royal  pour 
a titra  de  fonda  commun  . être  tenu*  à la  «b»p<t»it»«o  da 
luiuitlni  aecrctaire  d rial  «le  l'mlerieur,  r|  ven<r  au  vernira 
de»  deponemaua  d«mt  le»  d'prntea  «an  a blet  n céder  ont  U 
produit  dra  6 eeut.  et  1/4  rt  deaau». 

i€.  Lraconaed»  genéraui  <k  «k  parte  ment  purtaut . *» 
outre,  rt  Muf  1 approbation  du  kou»cr»»e«nr«it  . établir  » 
pour  ka  dêpcuam  d utihl»  drpartrm*nt«le  , de*  'mpmtli*** 
dont  U muutint  m<  pourra  nn-ibr  6 crut,  du  principal 
de*  eontrilmlion»  foncirre  . peraunoel**  ei  mobilier*  d»  I 
18*9.  el  dont  l'allocation  aéra  toujours  eonfueme  au  vol» 
du  rooacil  general. 

• 7.  I«r*  produit»  de  ce»  contribution»  Mlraardmairv*  « 
r«»«l  reenutre*  j»*r  k»  rec*«rura  dv#  contribution»  dimlrt 
•t  «eraêa  dans  ta  canoë  de»  receveur»  piwnui  «k  depar 
lanteul , qui  ka  tiendront  » la  diifiutilion  de»  prr/eta.  peut 
être  employé»  coufor uif «umt  «ui  mtr»  dr*  catMeill  geoe  1 
raui  , appruuvr»  |ur  |«-  huu««ri>rmrnt. 

»8  L état  de  d ■ tribu limi  du  fond»  d*  non  valeur»  *er»  . 
communique  par  Ica  piti«l»  aua  rtancilt  piicrau*  de  de 
partent  ent. 


TITRE  IV.  — Frth  affteUt  au  tmkr  4 • la  4*tU  <#»*b  | 
ta«e  al  de  f’ameelifarmen/. 

»9.  Le»  produit»  ueta  êf«-  I enrvgiatrement  . »lti  timbre,  et  i 
autrra  droit*  atcearoiae»  . nn  de»  doiuame»  al  dra  forci*  . | 
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Im  produis»  nrta  de»  douane*  et  de*  droit*  *ur  Ira  tel*  , 
•ont  ipfri*lt*tnl  ifflffU»  au  arniec  d«  U de  U*  conttitmc 
«l  de  f*n*ocli**cm»l»t. 

3o  L*  portion  d»*  produit*  l*r  H ci  de  «tu»  qui  rnirra 
libre  a per*  l'acquittement  de  toute*  le»  chargr*  reUü«e*»u 
irtfin  de  la  dette  cnmlitué*  erra  jointe  au*  autre*  pro- 
duit! de»  rtirnut  OrdltMktt . pour  concourir  à (acquitte- 
nt cl  de»  déprute*  (uiereln  de  l’Etal. 

Tl  IRE  V.  — Fixât  «en  de*  fifit'll  4$  f#xer»»>e  1819. 

Jt.  Lr  budget  de*  recette*  e*t  filé.  pour  l'exercice  ilij, 
t lt  mura*  totale  de  8}t«4î$,oou  conformément  é l'état 
D ei  anurie. 

TITRE  VI.  — parlmitiirn. 

3*  I.Vtcé ilaot  de*  recette»  de  l'rt*rc»r*  1819  eur  le*  dé 
pen*e*  du  inclue  ctercice  *era  eirlutivetnenl  applique  à 
diminuer  par  de*  rein  boum  meut  effectif*  la  tomme  » U- 
eitrlle  ttlete  encore  la  déficit  **i*laut  au  i*r  a»ril  t « *4  » 
déHfiia  tout  la  dénomination  de  p«*uf  d*  1 faute*  ealerùwr 
à ladite  *e* fer. 

13.  L et  fond*  maintenant  riîttant  au  tr»-tor,  et  prove- 


1 art*  1 >0  de  la  lot  du  il  avril  1 1 16  a ordonné  que  le  ter* 
riee  aérait  fait  par  la  raitte  de*  dépôt»  et  ronugualir.ii*  . 
teratil  versé*  par  le  tireur  a ladite  rtim  , qui  ru  opérera 
Mtcceakitrntriil  la  rr.il  bourse  cnr  ni. 

TITRE  VII.  — Diijftmtfomi  g4n4rMt*$,  . 

54.  Toute*  contributions  directe*  ou  indirecte*  autre* 
que  celle*  aulmitrr*  ou  mainlmurt  par  la  prêtent*  loi  , à 
quelque  titre  et  n»u*  quelque  dénomiiMlniu  qu  elle»  ta  per- 
çoivent. ton!  formellement  interdite*,  à peina  r outre  |e* 
autorité*  qui  le*  ordonne  ni  ie*it . contre  le*  emploie*  qui 
roofrrünuurraiciit  le»  rôle*  et  tarif*,  et  ee**i  qui  en  feraient 
lr  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  conrtuûnunair**, 
•an*  prrjudice  de  I action  en  r+petitnm  pendant  trois  année* 
contre  l«*u*  rerevbur*  , percepteur*  ou  iodividno  qui  au 
rairnt  fait  la  perception , et  tant  que  . pour  eterrer  cette 
action  devant  le*  tribunaux , il  wil  L«*uin  d’une  autorisa 
lion  préalable  : il  «•  cm  pa*  i«éaumnitia  dérogé  à resei-ution 
de»  art.  4 et  « da  la  lin  du  a»  avril  lit»  . rrlttif»  au*  con- 
tribution» eilraordanaircvMur  remboursement  de*  dé|>rntes 
de  l’occupation  militaire  de  J 9 1 â . et  de*  art.  J 5»  . 4«  , 4»  . 
4t  el  45  de  la  loi  du  *4  mai  i»  »5  , relatif»  au*  dépense* 
vttraordiiieirr*  de*  mniuHtmo.  — ( F »j.  !..  de*  |S  mai 
1618  . 14  fuill.  l9ip,  *3  juiU.  Ilio.  — fri  O.  drtj)  ptaill 
18»©.  J.  C.  t.  5 , p.  417.  ] 


«aut  si.it  de  dépôt*  et  con*î|nation*  , mit  de*  prod 
retrbur*  tu/  le*  appointemen*  d«n*  k*  ministère*  el 
imtrationi , mit  de  toute  autre  nature  do  produit' 

ETAT[A  ^ Distribution  d un  dégrèvement  de  4,500,100  fr. , sur  le  principal  de  la 
contribution  foncière  de  I H 1 9 ; 

nuuril  l*  Entre  le*  département  imposé»  du  b*  au  C*  . formant  une  iv*  claam  ; 

de  4*490,100  f.  b"  Entre  ccut  ii«ipi.»r»  au  7*  formant  une  a*  clame  ; 


contingent 

réduit  en  principal 
pour  ilip 


DÉGRÈVEMENT. 


principal  de  1819. 


PREMIÈRE  CLASSE. 


44.or»C 

134.89b 

uMJa 

®7.»f9 

II». 144 

187.194 

181.517 

«56.595 

49o.a»4 

117.5*5 


6io.t»7f. 
l.p8».k;9 
1.909, '85 
956.374 
*,7o3  4»9 
»,74«.4?8 
a,*77.^94 
a,î  1 1 St  1 

*.565.4*7 

».oS*,l?3 
9,8  56.154 
4.>84.i *■ 


Alpea  | Batte* 
Aveeron..  . . . 
Charente. . . • • 
Corrrae.  . . . • 
Eure  et  lairt.  . 
Indre  et  Loire.  . 
Loiret 

l ot  «t  Garonne. 


DEUXIÈME  CLASSE. 


3. *41,754 
1,417,855 
1.6*1.796 

1,93», 808 
a «Mo, Mi 
a, «7«.997 
SSo.oSo 
i.tfio  ati 

3 T94.8J7 
8,546.197 
a.54i.noo 

I,0|6A9<> 

1.667,44» 

*,898. o5o 

».799d>»9 
1. *68. 865 
5.549  558 
3.897.540 
1.781.45» 

t, 880,000 
1.7*9.71* 
054.4*5 
1.081.595 


3,097.649 

t.3 10.7*5 
i.54>.59o 

1.947.5*3 

l,«qî,946 
*343,64* 
83  7, 5*i  3 
i,*o4.»«9 
5,6*6. 35* 
*,*41.371 
i.45*,765 
«.443.979 
i.5»9.3:6 
1,770.878 
*,700.540 
1,637.67» 

5,100,33* 
8.130,87* 
1,698.70» 
1,798.316 
I, 635,i93 
i,*9*  64* 
1.033.453 


Aime..  , . . . * 

Aller 

Ardennes.  .... 
Aude.  ...... 

f.«»UL 

Charcot*  Inférieur* 


Drôme. 


Garonne  ( Haut*  ). 

Hérault 

Loir  ct-Cher.  ... 
Loir*.  ....*« 
11  aine -et-  Loir*.  . . 

Moelle.  ..... 

Snlbe.  . « • . . 

Seine  Inférieur*.  . 
Seine -et- Marne.  . . 
Sevré#  ( Det»  ).  . 
Tarn.  ...... 

r errv-et-Garonnc-  , 
Vienne.  ..... 

Vienne  ( Haute  ). , 


C 


t 
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t’*'  *•  Répartition  de  ht  Contribution  foncière  [tour  l'exercice  1819. 


nÊl’lBTEMEÎiS  • 

principal 

• 

centime! 
pour  fonda 
de 

nnotilrun. 
ti  rour*,  grflr 
et  incendie». 

*7 

centime#  ij* 
additionnel! 
ordinaire!. 

>6 

centime*  1/1 
addit  ionneb 
temporaire». 

TOTAL 

Ain.  . . • • 

t.lU.TM 

•4  464 

• 13,97* 

*11.788 

Abor.  . . . . 

J.097-«4f 

81,966 

641,089 

789>>oo 

4.491.591 

AUier.  . . . . . 

», *60.716 

135  1 »5 

*4*.»S4 

!, 973,061 

. . . . . 

ltn.i*7 

la.aoJ 

*•8.777 

155. *90 

864.7»7 

AlfM*  ilUuir»} 

5oo.B3o 

10,017 

«7.647 

I87.7IS 

7»6.i*4 

Ardi-rbr.  ...... 

855. i*5 

I7-7®5 

■ 16.717 

MS3.469 

Arfrt'nn. 

1,641.680 

5o.l5a 

«e,.,* 1 

893.358 

Arriege 

11.84.3 

loi, Mi 

161. *18 

S c«. 408 

Aube  . * . . 

I.64M5* 

*0,976 

•71 .010 

894.901 

•,146,616 

Aude  . .... 

68.946 

*»3,i8l 

*71.067 

1.678.61» 

4»*WBI1,  . . . . 

1,9*6.578 

89,711 

*■06.318 

Bourin- 1 du  Fl  h*,  ne.  . 

i.GoJîî 

6o,4o9 

• 46  069 

887.701 

1.104.676 

(,ahâd<~.  ...... 

4.a«9 .4*9 

65,359 

74t. i5a 

1,088.70.4 

CmUl 

1,191.846 

■*•9  «7 

•i6.?7* 

3*0.44 1 

Cltarrntr.  . . . . . 

I.J»9.7»S 

88.196 

334.111 

486,905 

rb»m»W  Inférieur.  . . . 

i.Hi.dt 

*1.07* 

44*.»«9 

66 1.181 

Cb*r . . 

1.061  406 

11, i4* 

186,91! 

• 7®  9*4 

1.540.489 

Cwtrw.  ... 

956.374 

19.117 

187,666 

IA-',»?® 

1,386,74* 

(*e*r.  ... 

170,000 

3.4'H» 

19.760 

48,860 

•46.500 

Cite  à Or 

i.lit.ilo 

II. 084 

448,396 

65i,334 

3.703/63 

Côte*  du- Nord. 

1.663.718 

33.675 

194  «5a 

1.44i.4o6 

Crm»  ...  . . 

887,60* 

16,760 

14C. 5«3 

113.16* 

Dordogne.  ... 

1,109,366 

41,187 

*69,140 

637.888 

8,066,668 

Ds«U 

1,101 ,0  j 1 

la.oi» 

•I0,1»1 

5 où , 1 i 4 

1.74i,6o8 

Ihwii».  ....... 

1,104,169 

*4, «83 

>10,719 

*07,  *6 1 

1.746.04* 

Euff.  • 

*/••?. 36i 

71.3*7 

634,787 

9*4  976 

*. 169/61 

Kttrr  ri  Loir 

•,703,466 

64.069 

47*. 106 

UfJii 

3,9111,014 

Fmi.lirr.  ...... 

1.410,773 

iM«5 

14B  636 

*<•1.197 

l .060,161 

Gard 

1.809, i3S 

6ti(iS5 

3 t6,Coo 

461,330 

i.ôiS.iSt 

Onwinr  [tlaul«j.. 

1.145,371 

**5«7 

391.940 

671,670 

8.166.789 

0«n. .... 

1/83.650 

SI.*?! 

ij4.l«» 

419.806  • 

GtfOltde.  , 

57.800 

606.7*0 

736.980 

Hérault.  . . 

1.431.763 

43. 6*6 

4»3.t34 

«to,355 

8,617,607 

ilir  et-\  lUmr.  . 

1.913,745 

38,175 

334.906 

488,006 

1.774.930 

Indre  . . . 

t. 0.8.466 

so.970 

163.484 

167.666 

l,6io,3o5 

Indre  ri  Loir*  . . 

1.-46.478 

34.960 

3o5.C34 

444.531 

1.531.393 

lier*-.  . . . , 

a, 380.56 6 

47/1» 

416.698 

€07,043 

Jura.  . 

1.616,1*4 

»b.466 

• 3.,37« 

887.441 

Lnxirt.  . . . . 

77o„33d 

U.407 

134.607 

1 96.445 

1-116*979 

Loi*  «i  f3»r*.  . . . 

» .443.979 

•M80 

• 51,696 

365, *l4 

Loir*.  . . . . 

1.669.376 

*1.768 

■;*,i4i 

406,191 

I.«l*  kll#ulr).  . . 

l.oao,  168 

1 0,406 

,78.1,, 

160  141 

1.479.141 

Loi  r*-l  u|<  ri*  Ori: 

1,689.  an 

*1.7*4 

37*.i** 

4'*5,i«9 

1,3«i4.3S6 

Loiret.  ...  . . 

».«77.>»* 

46.548 

3o9.543 

6*0,736 

l.3ot  .ni 

LoL  .... 

i,4io  860 

18.1,7 

146,901 

l*oM  Garonne  . . 

3.3 11,011 

4«,ito 

4'*i.ii7 

684.807 

3,550,965 

(.carre.  ...  . . 

601,000 

1 i,o4o 

106. 35o 

153,5.0 

871,900 

Main*  et  Loarr.  . . 

•.770.678 

*6.411 

464.951 

706,498 

4,017.339 

M«U«llrr 

3.71». 197 

74-4*6 

6S1.116 

948,931 

6.695.880 

Mirai  ...  . . 

*.366,657 

47.3  il 

4i3^:5 

60 3 »|S 

3.43o.I01 

Manaa  Haute}.  . . 

1.466,944 

IJ.Sl, 

i8C,64o 

*75.8i« 

■,116.819 

Mrjer.n*.  . . . . 

*.06*. *73 

4,. *5? 

3*9,153 

618.481 

1.976  «S* 

M'orll»  . . . 

1,706,817 

*4.076 

198.170 

434.47« 

1,470.649 

lieu**. 

i.6o9.i33 

81. i§5 

»9|,Mti 

4.0,354 

1,333.358 

Morbilieii. 

i,45o,]36 

li.ooS 

1*3,774 

*69.783 

1,101/19* 

Mo**  U*-  . . 

1, 700, 64o 

84,01 1 

433,638 

1.466,784 

N**»n>  . . 

1.641.076 

•6,611 

i34,6*9 

341.9-4 

1. «44.56o 

N«rd.  ....  ... 

4,071.437 

•1.449 

7**.«77 

1,0*8.4.71 

6,906.084 

Ou*.  ....  ... 

1.967.47* 

69.161 

Iij.sj* 

7*4.163 

4.188.489 

Or»*,.  . 

t.iio/iC 

60.1  ri 

4*9-**: 

640.107 

3,640.891 

f*»a  d*  Calai».  ...... 

a. 9 70. 3o8 

69,411 

519.539 

?57.4Bo 

4,807.188 

INfJ  dr  Dollar.  ...... 

•9,808.687 

60.181 

46«,  t*o 

«•'9,144 

3,634,5(3 

ISrmrr*  jflaw»;.  .... 

670,000 

• 7,4oo 

ifta.ilo 

111,6*0 

1,161/0© 

ftfrtr»*  , ÜMiteii 

670,166 

li.4o5 

i46.4i4 

816,670 

PyrWn  OrirnUhi  . . . 

7110.34* 

14.007 

lia, 56i 

178,589 

1 .01 6,5«6 

IlliM  1 Ra. 

1,878,317 

1 7,666 

3 •8»?07 

*7Vi;4 

t,7i*,6;A 

flj  r«.  urdoiHimn  du  >5  juill  >Hij. 
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• 

*7 

•8 

centime* 

HÉPAHTEME.NS. 

pour  fonda 

centime*  l/l 

centime*  i;i 

MINUTAI. 

de 

TOTAL 

non-raleuri . 
foeoort . prèle 

additionne  U 

additioimcli 

et  iurrudie*. 

ordinaire!. 

temporaire*. 

Ahio  (Haut; 

1,588,087 

>1,101 

171,136 

896.539 

... *4.93l 

Rhône.  . 

1.100,000 

41.000 

367,800 

335.6oo 

3,o45.ooo 

Sa  •'•ru*  'Haute' 

1.470,77* 

» 9.4*4 

*8;,384 

378.0*7 

i,i3s,£>9 

Loire 

3,037. oo4 

60.760 

531.47* 

774,436 

4.403.658 

Sartbr 

i,CA?.67$ 

6i.»64 

46i-395 

671,609 

5,lt»4.634 

Seine 

s 946, «34 

>77«*»3 

1.549-313 

*.»$*. JlS 

11.841.898 

Seioee»  Nam* 

4.  ioo,J3i 

10». 007 

691.8*6 

i,3oo,*98 

Seine  et  Oiac 

3, 180.171 

61.617 

647«M* 

79^71 

4.839.761 

Seine  Inférieur*.  ..... 

4 l'iü.ii » 

8*.7«i 

780,071 

1.09t. 9*0 

*.••4.874 

Sèim  (Deux} 

83.974 

433,170 

*%463.i  »& 

Somme.»  ........ 

S.445.77» 

69.198 

608.46l 

86*. *44 

5.oi6,69o 

Tarn 

**7f8»3»* 

36, <,64 

3 i4-7o5 

456,*~o 

1.607.587 

i.6Ai,i*5 

1,401,701 

33,046 
• 8,o34 

>89.149 

•48,197 

•.598,911 
*.o3 1,466 

Yar. 

3*7-434 

Vaurluae.  ........ 

843,150 
».7»J.948 
1,196. §4* 

17.  *6  a 

181.084 

110,106 
4*6.547 
33a, £9* 

l.lSi.Sfl 

V K’IHW 

•5.93; 

•i6.9*7 

1. 990,430 

Vienne  (Ilaulé* 

i,o5i,435 

10.649 

160,676 

165,171 

*,4*7.o»i 



ï. «77.77* 

•3.68* 

106,1 11 

300.333 

1.707.771 

Yonne.  ......... 

1-911,044 

36.4n 

536, ifr5 

4*9.866 

!. 795.813 

i69,tl7.€5i 

3,363,365 

19.419.339 

4i.IB1.7la 

143.945,095 

Répartition 

de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  pour  1 8 i 9 . 

- 

1 

>7 

3o 

centime! 

DÉPABTÉUENS. 

PRINCIPAL. 

en  principal 
•oûlmient 

centime»  1/1 

centime»  1/1 

TOTAL. 

pour  fonda 
de 

non  «al'-ur*- 

additionnel! 

additionnel» 

ordinaire». 

temporaire*. 

Ain 

150,366 

*.79» 

*4.4*4 

41.567 

•09,349 

581.700 

7**84 

«.797 

116. 4i9 

87».*49 

Allier 

iSi.îJOO 

3,09  9 

■ 7.  lo9 

«7  «1» 

•3», 3*i 

Al jw»  ' Bumm  |, 

6i,*5o 

* »7 

10.9*4 

lH.86* 

9»,”75 

Aljet  'Haute*  1 

4n,  1 8o 

8o3 

7,oi6 

1*1*6 

60. ii* 

87.900 

1.9*8 

17,133 

*9.889 

» M.SIo 

101,864 

4.087 

38,801 

61,873 

3o4,  »;>* 

ICO,  ! oO 

• -001 

17,816 

3o,53o 

1*0,  i5o 

Aube ...... 

*44-3»o 

4,*M 

4 *.7*3 

74.3  i! 

566.4»! 

Aude 

*4i,5oo 

4.*i6 

à»,4oi 

73.ooi 

363.4*0 

Aiejion 

117,670 

4.364 

56.001 

66.889 

3*6.8o5 

Roucbeidu  It  Suite 

677.900 

1 1,559 

loi,i3i 

176,  *60 

P66.f»8o 

(.«hadoa.  .......  . . 

6o4.  io<. 

II. 090 

108.799 

184.37  a 

f. mitai  . . ........ 

ii-Jioc 

*•946 

*6.777 

14-9, 7 

I.liar*ntc.  ......... 

*4?  .*®o 

4.94* 

43.177 

•8,4»7 

Charente- Inférieur*.  .... 

884,600 

7.690 

*7.1*7 

117,173 

(-ber.  ...  ....... 

i3i,-o« 

1,634 

•3,0*9 

4«.«C8 

I97.3I0 

Ccrrrxr. 

107.800 

*.i»6 

19.963 

1 1 .or**  ( Ile  de  ). . . . . . . 

CôtedOr 

66.801 

l.ilo 

9,818 

16.917 

»3,«*o 

866.600 

7,110 

61,115 

108.417 

C-  U » ilu  Nord. . 

161,60a 

4.63i 

4*,»3o 

78. 689 

f.r*u*a  .......... 

98,900 

1,578 

16.433 

t8,C3g 

Iterrti'gnr. ........  . 

160.000 

6.Auo 

43.7*0 

76.180 

375,ooo 

33,139 

I Prime.  • ^ 

l4*,7»o 

1.934 

■<  »7> 

43.fr ■ 3 

Eure..  .......... 

393.400 

7.669 

«7,096 

1 16,987 

Eure  et  Lo»r.  ....... 

Sn.ioo 

6.414 

6C.*  10 

97.966 

Finiatéro»  ......... 

Gard 

35 1.600 
■9i.ioo 

7,086 

3.641 

Cl. 668 
49-367 

*®7.*99 

5*7,700 

Garonne  (Houle, 

889.941 

«TM 

»9,486 

, 103.663 

809.91 1 

Digitized  by  Google 


JUILLET  1819. 


DEP3RTEMENS 


l^naà  . . . . 
[Il«  r(  Viljiin*. 
Indre...  . . . 
Ii<d#»-et-  Loire 


1 lira. 

taftM.  .... 

UikVCkr..  - 

tiw. 

£*irr  (Haute:.  - 

Loire  I uTrt  te  urr. 

CfMk  .... 


I-*t  e|-<»a»nn  rw. 

UmIn.  . . . . 

Haine  et  Loi rv.  . 

■m*.  . . . 

WwT.  . . . 

Mkw  {Haute}. 

jfawi»«.  . . • 


«te.  .....  - 

tW 

F£d*c*w  . . 

Puy  ilr  iWuw.  . - 
hrfiien  {Ba*ws*j. 
fllauü 

fjitoiM  Ofirntiwt 

RM»  (lu).  . . . 

Rbi»  • . • 


Mut  ; Ha  »»tr  . 
Sdfenr  rt  l^tfe.  - 


S**tr*  Inférieure. 
Sdur  it-M  ar**.  . 
VWrlIMK  . 
£**rn  {Deux).  . 


Tiri-el  Garonne. . 
Tar.  ...... 

T*u rW. . . . 

Vends». . . . • 


Vi.ni>*  i Haute,'. 

Tanne.  . . . . 


* 

centime* 
rti  principal 
M-uIt-m.nl 
pour  [nul* 
de 

mm-ealeufl. 

nalimet  t|i 

additionnel* 

oHinnira- 

3o 

milimei  «/■ 
«Jilitionntb 
Irnipnrlirfl, 

4.*o6 

36.8o3 

«4,14» 

«3,6o» 

1 19,018 

■07,430 

?,?6a 

67  9*7 

118.371 

«.SH 

57,618 

»on,;56 

I.UI 

•4,990 

43.SS4 

4,6(o 

4o,6oo 

70,760 

5,3«o 

46.375 

8o.H*S 

A.  *?4 

■8,8** 

5a, *34 

1.9»» 

16.7J0 

*9.(53 

4,iti 

36.59* 

*3,7-6 

$.859 

Sl.ii? 

81»  .3  3 5 

t.Ui 

>".4o5 

35.563 

9. 1 18 

• W.7»« 

>39.050 

9,4«* 

64,»9* 

>«3.796 

3.845 

33.645 

59.6(1 

61,106 

89.070 

i,o3( 

9,<ù« 

«5.768 

6,6i5 

87.953 

100,8$5 

f,*4» 

804,46 

139,80 

«884 

60, ,35 

104,98 1 

3.034 

34.4i» 

*9.974 

4,876 

4».665 

74.359 

4.88» 

4o,|8o 

70,0*8 

3.7-'» 

3»,656 

66.914 

fi.491 

47.9«7 

B3,6ci  1 

4.«§5 

40,998 

?l.4S4 

3.33» 

30.987 

53,955 

li.’64 

1*5.683 

■19.047 

7,910 

69.* 1* 

>*0,6*9 

«-U7 

83,786 

93.741 

8.44n 

73,85o 

1*8,710 

6-9T4 

6 1,01» 

iab,334 

>,018 

■6,(07 

(6,0*3 

».»§4 

«n,97» 

19.114 

i,»i4 

10,710 

«4,666 

6,787 

59,3  65 

1®3.4»9 

✓ 4.»o° 

36.74* 

64.047 

ti.iSo 

9?.5i5 

170.49* 

».?« 

14.377 

4=  487 

C.loS 

86,070 

97.7»» 

S,o3 1 

5 1,9 1 4 

90,480 

83.349 

731,0(8 

1,174.107 

■ 1.908 

19 1,695 

334.09? 

8,871 

77.Mo 

«35,198 

» ».43o 

10^,887 

«B9,o3l 

3,918 

34.i5< 

59.7*3 

9.44» 

81,716 

141.43* 

l.ioo 

36,7(0 

64.0S0 

s.?s* 

3«,98« 

57.3o6 

4,  «36 

37«*4o 

64-jo4 

»,4»9 

11, *45 

37.017 

3.860 

33,77» 

58.360 

1.470 

*l,6«i 

37,668 

l.ill 

■3,41* 

40,901 

»,6»8 

*3, 080 

4«. »3o 

6.>4> 

45.86i 

79-94* 

844.li» 

3,7t3.ii9 

e,i94  ■*■ 
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Ht- 'partition  il:  b contribution  de » / tories  et  fenêtre  $ pour  1819. 


PEPARTEMENS 


NwUlm. 

MoarLIr 

Nièvre. 

Nord.  ........ 

(Km, . 

Or  o* . ........ 

Cillai* 



Pym*r*  (R*Mrea.  . . 
P)rtn*M  |Haulr«).  . . 
Mme»  OnmUlii  . 

Rhin  ,,|»«) 

RU.I  (Hum 


tèi.tSa  ] 
«•7.»i«  I 
57».  H«  J 
6i 

11*,}*» 

3*.  ta» 

>3€.9*o 
Ce  iv> 
i*j.6i« 

»o».gt* 

4**.Mo 

• iC.ite 
•o*  SM 

In»! 

iSÎ.SAt 

«7«.c*0 

>4»  ;M 
197.4*0 
k».« 
190,0*0 

t*4,i»« 
177. I»0 
mi.soo 
)5S.5iO 

*54.0*0 

91.940 

«*M«* 

3i*.C4o 
>10, ni 
U?.;»* 

A*  |C« 
»•!,*» 
•iÿi** 

*7o.o4o 

97.9*0 

*?3.44® 

»»9,9*o 
lia.oM 
•«4  S33 
96  3x> 

«7»  «7» 
J-4.8M 
»*7.-*7 

MM* 

1 *5,6*0 

• »4.Soo 
77,700 
SMoo 

ÜS.91* 

■49,è«» 

483-0*0 


Digitized  by  Google 


JtnLt.ET  IHI9 


2159 


DEPARTKMESS. 


Saûn*  ( Haute 
Saôuc  et  Loire. . 

Sorthe 

Seine 

Seine  inferieure. 
Seine  et  Marne. 
Seine -et  Oi*e.  . 
Serres  (tfcu*;.  . 
Somme.  . . . 
Tarn.  ..... 
Tam  et  Garonne. 

Var 

Tsueluw.  . . . 
Vendée.  . . . . 

Vienne 

Vienne  (Uiutrj. 
Voage*.  .... 

Tonne.  .... 


PRINCIPAL 

to  centimes 
ordinaire*  pour 
frai»  de 

confection  d*  rôle* 
et  fond* 

uou  voleur». 

80 

centime* 
temporaire*  du 
principal. 

TOTAL 

laa.too 

la.ate 

6i,n5o 

195,360 

>i8.5oi» 

ii,63o 

5g,lio 

189,180 

1*8.765 

10,878 

34.391 

t;4.oSa 

t.  » 7®.  900 

117.990 

63g  9I0 

1.047.840 

538  ioo 

53,830 

169, t5n 

861,180 

|6*. ino 

i«,am 

8 l.oJo 

•59,360 

343.5oo 

. 34.340 

17». 73® 

331.000 

«8.799 

6.880 

34.399 

110.078 

Jul.ioo 

So.iio 

|4 1,100 

493,840 

JV,5oo 

49-74® 

159,100 

«9. *83 

8.9*8 

34.64  a 

* 10,053 

137,100 

i3.;»o 

68,600 

119. 5*o 

78,900 

7, «9» 

itf.ik 

*9  *no 

4-9»» 

■4,53o 

78.540 

00 

9.630 

49,i5o 

1!  i.0^0 

t).)M 

6,3*0 

3|,too 

IOI,|»n 

iia.Jon 

■s, »J« 

« 1 . 1 So 

lu*. 69o 

• 34  900 

•3,490 

<7,45o 

11 5,84® 

I».$i*.fii4 

1.181.161 

6,406^07 

lo,4oo.i8i 

Itlî  D.  Êttdfrl  gtmtral  dt • fttttna r 4a  l’t.lal  p.mr 
/VrrrWe*  1819. 


DESIGNATION 


du  imni  «t  i»r«M, 


PRODUITS 

brute 
nier  ni*. 


Prori  «n  tfftrUi  A ht  rit  tu  rtnitilatt. 
Earecirtrement,  timbre,  do* 

marne». i 6 5.  .*84,000  f. 

Bnîa.  ..........  iü^io.om 

Luciano.  ........  65.oi3.ooo 

bb.  4S.ooo.ooo 

ïrtriaii*  mffttttt  ai*r  érftnttt  finirait*  rit 

t'Uat 

Elrédanl  éventuel  de*  prudyili  «hIniui.  , 
tur  U trrtirr  <te  11  drllc  roiitl/jer  . . 
Contribution*  indirecte*.  . 190,000,000 1 j 

Pinte*.  . . a3.4Co.uou  J 

Loterie*,  ........  1 5, oc *0,000  ) 

Retenu*  » «ur  le*  traitement.  8.400,000  j 
Produit»  «Utero.  .....  n,iSLifi<  1 

Contnbutiou*  indirecte*.  ; f » i Jr » étal»  t t 

etwiiMi  | 


Miqia 


18  J,  €94.000 
1 1 3 ni J.ooo 


a ty.  70  7.  <100 


Poudre*  et  «alpétre».  . . . i.ajo.Soo  . 

Revenu*  de  iHMtrvetinfl  po*  l 8,07  3,0fo 

. 1,789,580  i 

Tout,  general.  . . . | 891 .435.000 


,7r*î  juifl.  — L . t tiain t amr  ••/«ic.jr J inifiuin  il  Jri  p,u- 

prit  té  pour  ia  , ujt.fr  44  iVflL 
StT.  i*1'.  lyrique  la  toi  aura  ordonné . aoit  de*  cont- 
trurtieo»  wnirtttn  de  plaçai  «le  (u*n*  on  poateamililaîrra, 
ao*l  la  MJppree*ion  ou  dcmolinuti  de  cru»  actuellement 
« Mtlnt , Kut  de*  di.nicmmi  diiii  te  rla*»rmeni  ou  datif 


(‘Ueuduc  dt-adili  * pteec»  au  poste»,  effeta  «|ui  roulis 
raient  dt  rti  Blilum  «Uns  l'appiicatinu  de»  itnitudci  iui, 
po»re»  it  la  prupricte  en  faveur  la  «KUnW  par  la  loi  du 
:o  juill.  1791  ne  pourront  avoir  lieu  qu'm  in  lu  d uu«  or- 
donnai»?* du  rui , publiée  dan»  le*  commune*  inlrrcaacea, 
eldanrc*  Ica  lanur*  prescrite*  par  la  loi  du  Smart  iS»o,i, 

a.  J.*  terrain  militaire  appartenant  a l'Etat , tri  iju  il  a 
été  «Lliiii  par  la  lui  du  to  juill.  1:91 . »era  limite  par  J*  » 
borne*  piauler*  cou iradicluii raient  a»ec  le*  propriétaire» 
dr«  U train*  lûuit#»p|iM.  fie»  borne*  ni  oui  ralUcLce»  a 
de*  point*  Ü»c»,  «t  rapporter*  aur  un  plan  ipiriül  de  tir 
conscription . duut  une  ti|M-dilioii  fera  drpciM-e  a |a  *ou* 
J«r*frclurr,  alm  que  r lue  un  puiser  eu  prendre  connu- « 
aaner.  — L opération  de  ce  bornage  aéra  etieutre  aui  bai* 
du  Gouvernement- 

ô.  La  tolérance  apécifiéc  par  fart.  3o  du  titra  i**  du  la  loi 
du  IO  juill.  *771 , en  faveur  de»  moulina  « I u>'i>c*  . pourra. 
Inraqu  *1  it’co  résultera  aucun  inconvénient  pour  L «|*fru*c, 
attendre  à toute  r*p«-cc  de  Im  imita»  ou  clôtura*  uluri  bore 
«b*  pic-n  nu  pour* . ou  »ur  I eaplanade  dn  citadelle*  i le 
tout  «ou*  le»  rniidiurm»  oui  seront  d«  terminée*  par  Je  roi , 
relitifcuKiit  * la  nature  de»  ntaUriaut  Au  à la  dimriiMon 
de»  cuiiilructioii*.  — Le»  terrain*  auxquels  I*  p revente  e* 
crpnm»  pourra  cire  appliquer  «cront  Imite»  par  d*-»  borne*, 
rt  rapportes  *ur  I*  plan  *pcci*J  de  circonscription  mentionne 
a tau,  j et  bomologu*  par  une  cuti '•nuance  du  roi.  Il  ne 
»era  accordé  a ucuuc  prrvuuuMon  que  lconque  , ni  aijigl  U 
roiiIrrliiiM  de  ce  plan  , ui  hor*  de  *eS  limite* , quand  il  aura 
ék  dreatr. 

4.  La  dnlaiwc  Cire  à crut  loin»  par  le*  art.  âi  et  3a  du 
litre  Irf  de  la  loi  du  10  juiU.  1791,  tna  poetre  a d*  ni  cent 
cinquante  nu-lir»,  r.i  i*  neanmoins  que  la  j roi  ni  itiou  qui 
eu  rcMillc  puisse  rcieudre  au*  toutirurliuna  criaftlfra» 
Inq.u  lle*  pourront  rire  entretenue*  dan*  kur  rUi  actuel. 
Pourront  auto»,  entre  ladite  1 mite  si  celta  du  kriam  mi 
Ltnim  , vire  établir»  librement  de»  clôture*  en  baie»  icchc* 

?l)  L'n«  O.  du  e*>i  du  v»  juill-  iSto,  déride  que  te»  pro- 
priété* particulières  ne  peuvent  être  réunie»  au  domaine 
de  1 ËUt  dan*  l'intérêt  de*  ptare*  do  gix-rr*  . que  Miivniil 
l«  mode  prescrit  par  le*  In  • dm  10  juill  1*9»  . » t» -r* 
>*•*•  «t  17  Jrill-  *8*9  . pour  teaeipropriatinn*  prHireuune 
d'utilité  publique,  et  que  tout  auiaut  que  le  trouve  me- 
meut  h eanurt*  ta  mrauie.  En  outre  que  le  fait  de  l'auto 
rite  mibiaire  aubalterm-  armparant  «le  la  propreté  prirêe 
«1  un  rire»  de  pouvoir;  et  que  le  propi u Uire  leœ  peut 
• adretaef  a lautimle  judiciaire . pour  *e  faire  maiviLrnir 
dan»  aon  droit  de  propriété.  J il.  t.  >,  p,  4*5-,  et  S-  n . 

- 87.  — Vaj.  »,t.  |5, 
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nu  *11  planche*  k cUif.  loi*,  «an»  ■ d.  boi*  ui 
"oerie. 

5.  Lm  wraffi  d«tarbr»  au raii l ru r bur  pourtour  , h». 
«■■il  )rur  drfrr  <1  InwbMt  et  ie»  localité*  , du  r*)»m 
égaux  . «oit  au*  ravou»  de  rtMCWtc  de*  pUrr»  « t de»  »u- 
Utpi  qui  cm  dé  punir  ut  i m nird  i a Irn  i en I . toit  • C»ux  «k» 
■impie»  potlr*  MUillirMi  — Seront  considérés  comme  ou 
«rare*  «k  tachés  le»  ouvrage*  de  fortification  qui  •*  Huit* 
raient  a olua  de  d«ut  crut  cinquante  me  1res  #dr»  cbcmiui 
d<u»rti  de  la  place  * laquelle  Ha  appartiennent 

6.  la*  distance*  Usera  par  la  loi  «lu  m juill.  i;ji  et  par 
U per»»  ut  r loi  , pour  IVtrrtirr  de»  «enitude»  imposée.  a 
la  propriété  en  bultr  de  U deft-ua* , «riout  mesurées  a 
part«r  Je*  ligne»  déterminer»  par  b-adilr*  loia . wr  le»  rapi 
la  1rs  dr  I enceinte  et  de»  debor».  I.rur»  puuil»  éslrème*  se 
mil  marqué»  par  de»  bornes  qui . réunir»  de  j-rofU  en 
proche  par  des  lignes  droite* . sersirout  de  thùle»  esté 
rirure»  au  *»r»aiu  soumis  attldilrs  servitude*.  — Les  pro- 
cr»  verbaux  de  bornagr  *eronl  dresse*  par  le*  ingénieur* 
ci  «ils  et  militaires  . en  preaene*  de*  mairr*  ou  adjoint*  des 
riomiui  rt  inlereatée*  , et  cr*  fond >oun aires  pourront  J 
faire  imrrire  leurs  a»i»  ou  ob*erration». 

7.  Autour  «les  places  et  po*trs  qui  n'ont  ui  chemin  cou- 
ver! ni  mur»  de  clôture  . le*  d>*t*nrc»  »u»dile*  Seront  me* 
•urée»  a partir  de  la  crête  intérieur»-  de  leur  parapet. 

A.  Les  boittes  plantée*  eu  rte»  ul  oti  dr»  article*  préeé* 
dm»  seront,  comme  celle»  du  terrain  militaiie  appartenant 
à I Liât , rattacher!  è de»  point»  Uses  . et  r.ipporlée*  n»r  k 
plau  de  tirrotMeriplKMi  itienlûiMi'é  en  l'art  ».  — Le»  bal»- 
mena,  clôture*  et  autres  rainiruilimi  esislaui  ru  drdan» 
de*  limite*  déterminer*  ri  d«  »*«■•  . ait»»*  qua  toute*  le»  bo« 
liaae*  H «onrtnwtiom  qui  seront  Lite*  en  tenu  des  tarrp 
lions  ei-de**u»  déterminée*,  n -roui  iumi  rapporte*  rire  un 
numéro  d'ordre  »ur  ledit  plan  de  cirrmacrilitiaa.  — l-e 
plan  orra  acumpagne  d un  état  dr«*  riptlf  de*  «linxiiMoiii  et 
de  la  nature  dr  «dite»  rcxnlruclian* , daprr*  U vérification 
oui  eu  sets  faite  en  présence  dr*  proprù  uiirs  «I  du  maire 
de  la  commune  , dûment  requis  • cet  rfkL 

p Le»  distance»  rl  dimmuoti»  fur*»  par  le  pim  et  par 
l'état  dochj  t*f  « « dciui  mentirsniè»  wri.-nt  n«»t»lires  a ena 
que  parti*  mlmmr  , par  Tint*  rmcdiaii  v dr»  garde»  de» 
fortrUcatàmi*  dûment  arærmrntés.  — $• . dan»  k»  irais  mw« 
«k  ladite  nofiüesiion  , le*  propriétaire»  intéresses  réelamrnl 
' contre  l'appUr-abon  des  limrtis  legs  b»,  il  *»ra  statué  à cet 
egard  , saut  mut  recours  de  droit,  rom  nie  mi  naal'ère  de 
grande  «ait ic  , d'aprè*  une  «érilirglion  faite  Mir  1rs  lieux 
par  Ica  ingénieurs  ci»«l»  « t militaire».  — Le*  prnprn-tairr* 
M<irrr««r*  y seront  présent  ou  dûment  appelé* , rl  j»ouriont 
» j faire  a»uà»trr  par  un  atpeuirur  Leur*  a«i»  et  observa* 

■ lion*  te  roui  contigu*  • *U  pim  r«-«erbal 

In.  Le»  travaux  «>u  cr.nslrur  lion»  qui  poorrout  deienir  , 
en  «rrtu  de  la  présent*  loi  nu  dr  crlle  du  io  juill.  179t. 
l'objet  d'une  lob  rance  *péciatr,  in-  teront  rntrepria  qu'apre» 
que  k*  psrti>  ulier*  ou  |r»  rnnnninici  auront  pria  rengage- 
ment dr  remplir  le*  rmidi lions  qui  leur  seront  perarrite*. 
— - Cette  Mumuaiou  ne  ms  wtujrtlir  qu'au  droit  lin  d'un 
franc  , et  ho  effet  Mib*i*trra  Mnicfiinmi  nl  , nu*  qu’il  soit 
besoin  de  b»  rmmirbr. 

Il,  Le»  ravilravcolrovi*  à la  préwwt*  loi  •rront romUInt 
par  1rs  |irtnn«ilwut  de*  garde*  dr*  fortMeation» , et  re- 
i m*>»  roufuniM-mrvit  à I*  loi 'du  19  mai  1N11  1 19  Ao«.  an 
),rvbti»r  aux  rouira» en Uon*  en  matière  de  grande  écurie 
1».  1 «au*  k -e»  ou  , uonobaiaut  la  notih-  ation  faite  par 
le»  garde»  de»  fartibretioMI , «le»  pro*  riwrhiui  dr  crtnlra- 
t eut  ion  , k*  rontretenan*  ne  reUbhrairnt  p%»  I aurieii  «lut 
dn  lieux  dan»  k delai  qui  leur  area  fixe,  |'a«ito>Hlc  mili 
taire  Irammrtlr*  k*drt»  p»oc«»  vrilout  au  prvfrl  du  drpar 
Irinnit  : rlk  y jnrndra , mer  un  fragment  du  plan  dom  il 
est  fait  mention  dan»  laet.  a de  la  pi  r tente  loi  , un  ritrail 
dr  l'étal  dereriptif  «t  un  mémoire  «amniiirr  «k  darunion, 
pour  être  . *ur  le  tout  . «la lu.  en  rm»*ril  de  peefrrtur*  , 
tauf  le»  lérilusiiou»  qui  pourtant  être  jugera  icrriMim 
— Toulrfau  , ai,  âpre»  la  notifiealion  faite  ta  vertu  du 
présent  article  . le»  nolmviMni  poumiturnl  leur  mfrar. 
Itou,  le  « on»*  il  de  prck-rlure  «niuunrrail  sur  U ebamp  I* 
tu«p*u«iop  de»  travaux. 

il  Outre  la  démolition  -de  f «entre  nouvelle  au*  frai* 
d**  rouir»  «ennui,  il*  eneourronl . idwi  k*  m.  les  peine» 
u|qilirablr»  tus  « otil/aveuliotia  analogue»  en  matière  do 
grande  voirie. 

»4-  l«»ut  juge  nient  «k  enndaïunalion  rendu  en  rtécu- 
ti«n  de»  d>  ux  article»  pr>r.  dm»  làxrta  k delà*  dan»  lequel 
k ronlr«»«i»anl  *er»  tenu  «Je  driuol>r.  r«|r»*r  k*  deeont 


brr* , *1  rétablir  à «es  frai»  I aucu  n «liai  d*  » Itrux  U sers 
nullité  i la  partie  intéressée  par  k*  garde* de»  forlitt.  »t..  «i* 
arer  tonimulinn  d'exécuter  : faute  «k  quoi  9 s *era  praerdr 
d oiirr.  — A d«  faut  d exécution  âpre»  I rip.rat^w.  «k*  de 
lau,  la  démolition  aura  l*»u.  a la  diligence  de  Isolante 
militaire , en  prétritrc  du  maire  ou  de  aor«  adjoint.  reqob* 
à en  effet.  — Le.  tk  ni  obi. oui . <kblo«a  et  remblai*  Mtuul 
eflcctuc»  et  la  «kpen»e  constater  dan*  k*  forait*  établie* 
pour  k*  travaux  de*  foriifleation»  : k «simule  de  cr»  de 
peu***  sera  trait  mû»  par  k dire  .leur  «ka  lortiiiraiion*  «u 
préfet  du  département,  qui  en  fera  poursuivre  te  r*cuu«r* 
meut,  conb.rrnrmetat  > la  Ici  du  19  ma»  i»m. 

|i.  la-*  indemnité»  prévue*  par  k*  art  1#,  IJ.  •*».  *1. 

35  et  11  de  la  lot  du  io  ,u»H.  »7J»  , WWlt  titre»  dan»  k» 
forme*  pren  rite*  par  la  lm  do  $ MUT*  i!»iu.  et  prsakbk- 
mrul  arf^uitlées,  cvNtfarioémcnt  a fart.  10  d’  la  Cbarlc 
comlilUlfUnii. Ue.  — |f  17.  U «lu  rai  du  Si  deC-  iMl.S.  xi. 

s,  Ijf.  — - V*J.  *rt.  i*r.) 

»4,  Les  d-rpn*iiion*  det  |»i«  nistanlcs  auiqurllç*  il 
n'rvt  pas  bmitllrmmt  dérogé  par  la  présente  loi  continue 
rtMit  d'no  r kur  plriu  et  cullrr  etiet.  — I ffy.  I-  de»  »s 
«o  juill  1791  et  (I  mars  |K|o:  D.  <1h|  H ildi*.  illl! 
U.  de*  si  dcç.  1 ft » 7 *t  i*r  août  iï«i.  | 

19  juill.  — QutèUon  («r  ht  *»fag#<»i#  «r  *af>-ulairra  rrsobi* 

t-ar  U minitirt  a»  la  pw>n.—  ; Journal  mibLa  ne  ui».  n 1 

p.  A3,  s*  sein.  1 

VmlMi.  — (foutre  qui  Ica  engagés  ««dnnljUT»  ou  kurs 
«tau»  cau«e  doivrnl  ill  inteuter  I ici  un  eu  nulble  «ktetqra- 
gr nirnt  vakmtairrs  i-l.tl*  hcùmi  dort  rire  iiitelilrr  doilre 
le  préfet:  l’art.  16  de  la  b «i  k d<-»igue  ru.imit  le  contra 
■treteur  «le»  denvaud.» d« » apfH-k»  «|u>  a-lerent  des  qnr»lmiu 
judiciaires  poo«  ublen  r leur  libéiatiimi  et.  d'ailkur»  . k 
jnefrt  «ri  « baigé,  de  droit  ruHIMBUM»  «le  «kfendie  .ur  k» 
art  ion»  d«ngci»  eonlic  k G»u»erticn*eitl. — l.c  prvkl  «*t 
tenu  de  faite  ruuiuitrv  la  «Irutnidc  « u annulation  de  !«n 
gagminil  au  minitétr  de  la  guerre  . «lui  examine  t’il  prui 
y faire  droit  , ou  »•  b omilritaliitn  du  il  être  suivie  devant 
k»  tribuuous.  — Aucune  demande  vu  nulltie  d uu  engage 
lueut  voluuUiic  lia  d eHel  Niiprmit.  Kit  cotiaequ*  uc* , 
tout  engage  qui,  tout  le  preU-Sle  de  exile  drinamk.  »« 
•e  rrinlraîl  pas  a la  dott-nainiu  qui  fui  e«l  tni|iirt , «u 
quitterait  sou  < oq»  avaul  la  uatitn  alioa  d*  la  isiou  du 
miuivlie  dr  la  gu*  rre  . ou  d uu  jugement  «kltnilif  rl  rtrCu 
toire  . devra  être  poursuivi  rutiiuve  liinctlur.  Il  s«N*  Mgua- 
kmriit  cuvoje  a la  gemitinsenc. 

19  jutlL  — ( «■cuisine  »ar«e  d*  yarêtiont  par  U mi- 

main*  dr  I*  g«c««*  aor  lot  ogpala.  — ( Joui  «tel  imJ.Un*  . 

p.  I7  . t*  *»ni.  j 

1 N Qoattivm.  — Quelle  est  la  lirail*  de  la  compétence  «k* 
tribunaux  dan*  l'opération  «k*  appel»  ? — Le»  Iribunau» 
■oui  ennipctrn*  *eukmri»1  pour  eounaiUv  de*  qursliom 
• rUlrvr»  ■ I étal  OU  aux  droit»  civil»  de  ceux  qui  k»  « b vent 
pour  se  libérer;  mai»  l«s  tribunaux  ne  peuvent,  dan»  au 
cun  cm  , piononrcr  la  tibr  ration  ; r>*l  an  cou»*  il  dr  réti 
»io*i  à fait  « tirer  et  a a|-pliqucrb  runW-queitri-  du  jugmicnt 
rendu  «ur  Ir»  que»li<>u»  d rtai.  l.c  ikrtrii  r alinea  dt-  I 41.  1 ' 
«k  la  loi  est  précis  à cet  égard.  — Le.  i|u*rfî<m«  d etat  ou 
dr  droit»  ci» «U  ont  été  il  «Mil  .10  être  lauare»  a la  couiui» 
•aurc  «le»  tribuivau»  . kur»  juge,  naturel»:  mai»  rJb  ttrrai" 
raie»  en  métier*  dr  recrutement.  — Klir»  p«  u«»  ni  ét»e  , 
île  ta  psrl  «le*  apenlr»,  l'atligatinn  d élie  vlranger»  ou  dr 
ite  |-»»  jiruir  dr»  cruti»  rinl» , par.  r qu'il»  en  auraient  rt» 
prive#  <»u  les  auraient  j«erdu*.  Dan*  tou*  le*  r*»,  »'»!•  p«e 
•.  ■liaient  une  preuve  utulriMiitr  tu  ccmvetl  de  rrvit’iMi  . 
■I  •'»  rendrait.  La  qucsliim  uc  tcrail  à delai«aer  aux  iribn 
«taux  qu  autant  qu  elle  ter» il  »u»c»  pbl>le  d être  ditculc.  . Il 
i tl  posailrk  qu'il  v ait  au»*i  eiu«t«*taûou  tur  I âge  d uu  ap- 
jH-k  , par  k défaut  de  ton  arle  de  luiu.nre  . procédant  de 
la  perle  de»  regbtrc*;  «g Val  k ra*  qui  prendra  k plu»  «le 
temp»  . parer  qu  i|  faudra  recourir  à de»  enquéu*.  — J «0 
«Îte  |r*  pie.» I*  a ta  reporter  aux  rspl  ration*  qui  leur  «Mil 
t ir  tbinnce»  dan*  ma  nrcuiaire  du  l But  |«»9  , *m  k*  eu 
quél>*  faite*  «k  ..Hier  par  l«a  maire*,  rvi  execution  de  I arl  9 
de  la  loi;  à observer , en  mitre  . que  b notoriété  pnbli -jwe 
doit  « Ur  eon*ultee . de  la  mauii-r*  indiquer  dan»  cette  rvr 
rulairc  , |»our  tou*  le»  jeune*  gens  qui  prétendraient  ne  pu» 
faire  partir  de  b rlava*  appelée  , è moim  que  ce»  jeune* 
gêna  nr  produisent  . en  re niplarrinriil  de  l'acte  d*  uai»* 
‘•<n«.  et  conformément  a I arl.  il  du  lad»  civil,  a.n*i 
•pi  aux  avi*  du  rotiMÜ  d rial  de»  à jauv.  cl  3 no»,  ibi 
[ i3  uis.  an  A *(  11  bnua.  an  XI  | . un  jugement  régulier 
rendu  cmilradicHHcrm.nl  avec  la  partir  publique.  — L ar- 
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tu-la  %(.  d(  b l«i  disant  qw  k>  question*  jiutiriatm  Krool 
r rM  nmindirtuirrnitwl  mt  le  préfet.  M administra 
V-o r dail,  tUNtlùl  qu  il  « riimautamr  d une  question  de 
ee  genre  ibir#  par  un  jeune  Kent  nie  de  la  classe  , U (aire 
taifurr  . s'il  i**(tr  qu'il  y a heu  à rouir ttelimi , dciinl  le 
Uibuiul  d irraudiMrrarnt  de  tou  daatirib.  Il  iwtrvir*  laf 
lai *e  |»*r  «impie  mémoire  qu'il  adresacra  au  procureur  du 
roi 

a*  (iMirâa.  — Juaqu  a quelle  époque  . dam  b coure  de» 
opireiÎMU  de  U levée  , Ira  jeune»  gin»  appelé»  peu» cul  il» 
te  pourvoir  deeanl  le»  inbumui  pour  faire  relier  leur  étal 
ou  leur*  dm. le  rieile?  — Comme  la  loi  nife  qu'il  idil  fait 
de»  désignation»  supplémentaire»  en  ce»  de  recoure  defaut 
ka  tribunaux  , et  que  ree  détipialinoa  ne  peuvent  a'eOec- 
luer  après  U clôture  da  U lialr  départementale  du  contin- 
gent ■ le  pourvoi  devant  le»  tribunaux  doit  être  formé  et 
wHiS*  au  préfet  avant  le  iour  lixé  pour  la  rlùturc.  Irtprr- 
frit  remarqueront  que  doua  M circulaire  du  7 juillet.  Ie 
garde  des  sceaux  a prévenu  le»  procureur*  generaux  que 
b*  (Minet  pet»»  qui  négligent  de  peveenlrr  leur»  rèrltma- 
tiona  avant  ce  iour  te  rendront  non  iec«»abba  à Ict  pro 
duitv. 

3*  Qaoation.  — Dam  le  cas  de  l'appel  è l'activité  du  con- 
tingent. peut  on  (aire  incorporer  le»  jeune»  g en»  qui  ont 
die  désigné»  pour  aupptéer  ceux  qui  te  vont  pourvu»  devant 
le»  tribunaux  . et  pour  irtqucla  il  n'ett  pa»  encore  intervenu 
d*  jugement  ? — l*  La  décision  priae  par  la  comnl  de  ré- 
f >»•  on  relativement  au  jeune  bonime  qui  a'aat  pourvu  , et 
par  co neéq neiit  au  aunpléant  de  relut  ci . n'eat  que  provi 
>*  L'art.  )i  de  b loi  dit  que  le  conte  il  de  réviaiot» 
prononcera  d'apre»  la  dèci»ion  du  tribunal  la  libération 
® fvebmaol,  ou  de  relui  conditionnellement  désignr  pour 
!■  utppleer; — J*  D'apré-a  l’art.  U&  île  l'instruction  . Ira 
«Tp  mm  do»  réclaniaMi  ne  tout  interiu  au  regialre-malri- 
cule  , et  par  conséquent  ne  deviennent  jeune»  soldai»  H 
m«<rpnbiet  d être  incorporé» , quaprét  U décision  défini- 
t*»«  du  rautrii  de  rètiaion.  — fl  résulte  de  ce*  disposition» 
qoe  l'MiIvrit*  militaire  ne  peut  mettre  en  activité , ni  celui 
qoi  iVat  pourvu,  ni  ton  uipplcaot  avant  le  jugement  du 
Inbanol , et  la  décision  définitive  qui  en  est  ù auite. 

4*  Quaitiea.  — Quelle  rrf  b voie  à tuivre  dana  b caa  où 
le»  tribunaux  a‘icnmi»crr»ient  dans  la  connaiatanrc  de  « 
I*'  v»l  dévolu  aux  conseil»  de  rtviaioa  ? — La  voie  du  con- 
flit a rlever  par  le  prrfrt. 

1»  (kralÎM.  — Quelle  marebe  est  à tuivre  ü de»  conaril» 
dr  rrtitioM  statuent  sur  de»  question»  attribuée*  aoit  «us 
tribunaux  . toit  a d'aul  1 et  autorité»  , telle»  que  la*  luuut 
In* . le»  préfrt»  , b*  conseils  de  prrfreturt  > ■ — Le  recour* 
tu  rouer»!  d étal  eoit  par  Ire  punit  » inlereee.  ee , aoit  par  le 
Mivuttre  de  b guerre.  — l/art.  «3  d«  U loi  dit,  il  cet  vrai. 
1“*  • boit  |c  «a»  prévu  par  fart.  t( , Ire  décidons  du  ton- 
“I  eerun  t défini  tu  r»  . muie  relu  «rut  dire  qu'élira  ue  peu 
m p-t»  être  attaquées  par  appel . et  pour  cause  d iujut- 
lice,  rtc'eat  dont  ce  aetee  qui!  est  dit  dan»  la  circulaire 
du  ai  août  v6i9  qi.Vilet  sent  inattaquables  : niait  si  le 
r**i»*il  de  révitinn  avait  prononce  bon  d*  >et  pouvoir»  , U 
déeieinu  pourrait  être  attaquer  comme  relie  de  tout  tri 
bunal,  qui  , bien  qull  juge  défijiitiveiiienl . n*  peut  jouir 
de  ce  dr»vt  que  ilaua  »e*  attribution».  — La  decuioti  ><«» 
eotiteil  «U  révision  put  ainsi  «Ira  attaquée  au  conseil  d'état 
peur  contravention  au  texte  dr  la  loi  ou  |»our  violation  de» 
forme*.  — l.ra  recoure  au  conaril  dVtet  exercé»  pur  b* 
jeune»  gen»  de  la  riaaee  . suit  pour  rxm  de  pouvoir  . voit 
pour  cor.travi  ulHM»  au  texte  delà  lui.  toit  pour  violation 
de»  forme*,  n ayant  p..e  d'sfM  suspnuit' . U»  dressions  de- 
finitive» de»  ronteile  «b  roi -ion  doivent  être  exécutées 
juaqtt  a ctmtioo,  et  si  dan»  l'intervalle  tordre  de*  détî 
gnatiou»  appela  itle»  nrianian»  à l'activité  . >1»  aéraient  te- 
nu»,  »ou»  le»  peine»  perbw  par  I*  loi,  de  suivre  U desti- 
mtiu«»  qui  leur  c»4  assignée , c rat  août  le»  drapraux  . dans 
c»  c«v,  qu  il*  devraient  atteudre  Thane  dr»  réclamation» 
qu  il»  ont  r levée*.  — Le*  jeune*  gêna  qui  recourent  su  con- 
te»! d rt*t  contre  le»  dériaiust*  du  conseil  de  révision  sont . 
eu  outre  . d.u»»  l'obligation  d envoyer  une  r«|iie  du  pourvoi 
*u  prefet  de  leur  di  patlcuveni . lequel  eu  rend  compte  au 
m»n»*4re  de  J*  guerre  . et  joint  à tou  rapport  tous  le»  doew 
Iisrn*  qui  peuvent  tenir  è foire  apprécier  la  valeur  de  b 
■vcla  1*14  lion. 

•*  juifi.sio  août.—  O.  da  Roi  fai  fixe  la  partia a da  ramlitna 
4a  as»  toirurt  d»  1 S • 9 , Mit  - lm  di»patilien  4a  miniitra 
éaa  jtnonre»  , dent  Itt  prefel»  sent  nulecuCe  à fi tira  impLu 

L**ai» , etc.  — Vu  féisl  C annexé  à b bi  de  finance*  du 


17  d*  ce  n»oi«  , duquel  il  réaulle  qu  il  est  impose  addition 
neltr.ii.  ut  au  principal  dr*  « nuiribulion»  foncière  . per 
tonnellr  et  mobilière  de  diç  , a cent  , dont  I un  à ta  di* 
poaitmn  «le  notre  ministre  «les  financée  pour  Couvrir  1rs 
remises  , modération»  et  non  valeur»  , et  laulrr  à relie  «b 
notre  ministre  de  I iiiteoeOr  pour  «--ruOre  rfftetif»  à raiaou 
de  grêle»  . orage*,  im mtfsr»  et  autres  wmair.»  ; — fa  »uu- 
laut  dctrru.ii.er  la  portion  du  centime  raie  é b disposition 
de  notre  minitire  dra  finances  dont  les  préfets  pourront 
dvs  è près» ut  faire  jouir  Ica  admi  mitre»  : — Sur  la  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dre  finaners:  — Nos 
miniUrr»  entendus  . — Noua  avoua  ordonne  et  ordonuou» 
ce  qui  suit  : 

À»K  l»».  Le  produit  du  centime  du  tond»  de  non  valeur» 
à b disposition  de  notre  minute*  de»  finaners  sera  reparti 
de  la  manière  suivante  : — Un  tiers  de  ce  renlioir  rat  uiia 
à I*  dnpoeilioii  îles  préfet»:  — Les  dent  autres  lier*  rti 
teront  à b disposition  du  UouvemenvcnL 

*•  l-«  ceinimr  arra  excluaivcmeiil  ritiplmi  à couvrir  b» 
remise»  cl  modération»  a accorder  tur  le*  coulribul.ou* 
fancièie  , |m  rvouurllr  et  mobilière  . et  le»  uni»  valeur»  qui 
existe  raie  nt  sur  ce»  deux  contribution*  . en  fin  d'eie»circ. 

3-  Si  . dans  un  «lépartenveui  , la  somme  mise  é la  dis- 
position du  prrfrt  et  telle  qui  lui  serai  t accorder  par  b 
l.nuvrmemrtit  sur  une  aimé*  . ne  se  trouvaient  pa*  iota 
lemrnl  emplnjtev,  l'rirédanl  accioltia  le  fond»  de  nou  va- 
leur» de  t année  suivant!-. 

» 8 juill  S*e  août.  — O.  du  Hat  fui  autarita  um  amprwt  pour 
raa-oarir  au  p.irmrnf  de»  iravaujc  4*  rsmtfeifim  d'au 
puât  »ar  la  vissera  da  Storff . au  paotapa  Satat-Ckntlapk» 

( ilfthham  | , ai  raaiuml  la  tarif  da  droit  da  p*a:o  sur  ta 
paat. 

Louil , aie. — Sur  le  rapport  de  no're  ministre  secrétaire 
dViat  de  linterieur  . — Vu  b dêlibrraliou  du  cxmsei)  mu 
mr.pol  de  b ville  da  Lorient , du  »*r  mars  iftiy . relative 
é rétablisse  nient  duo  droit  de  péage  sur  le  pont  à rona- 
truire  sur  la  riviéi*  du  ScorfT.  su  pauapc  Saint-CbriitOpbc. 
départ  avivent  du  Morbibau  ; — Vu  l'art,  i de  la  loi  sir  ti- 
ivaure*  du  17  juill.  1819;  — Notre  conseil  d etat  entendu 
— Nou»  moi»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Il  aéra  fait  un  emprunt  de  1SS.000  tr  pour 
concourir , avec  le»  fond»  du  tfo*nr,  au  paiement  «les  tra- 
vaux de  ninalr action  d’un  pont  en  rltarpcut*  sur  U rivière 
du  ScnrlT . au  patMgvr  Saint  Chrivtopbr  . départ  r nu-ut  du 
Morbihan  . roule  roxale , o*  17  . de  Pari»  è Louent. 

x.  Cet  emprunt  sera  remboursé  par  annuités  . au  mun 
de  U concession'  d'un  péage  qui  aéra  établi  sur  ce  pont  au» 
sitôt  après  »*>n  a«bè»emeni.  L'adjudicaliou  de  e*n»  cm» 
eeasiixi  sens  passée  p*r  le  préfri  eu  conseil  de  préfecture. 

3.  La  tarif  de»  droit»  è penevovr  par  le  coiKtatinunaire, 
pendant  b durée  de  sa  conm-taioii . æra  b même  que  celui 
du  bac  aduel  da  Soint-Cbrialopbe  . qui  e*l  iuaii.tr nu  aiiwi 
qu’il  suit  : — ( On  n a pa»  impriine  ici  b tant.  — f.j. 
VII  . Bu  fi.  3oa.  u*  717t.  J 

Jbmgftsai. 

Sont  exempt»  du  droit  de  péage  , — v*  La  préfet  et  le» 
•ou»  |icvfet»  en  tournée  dana  le  «leparlemevit  , las  ingénieur» 
et  conducteur»  de»  pont»  atcbéu»*cc»i  — »•  La  getvdar 
merie  ru  tournée  , et  le»  militaire»  snvageant  è pied  uu  à 
cheval,  en  corpa  ou  ai  parémeut,  a b charge  de  rvprvseuicr 
aoit  nue  feuille  da  route  , «oit  un  ordre  de  servie*. 

*9  juill  =»o  août.  — O.  da  JLi  panant  etaélia»ami»i  d'au 
peag»  Jtx<  par  la  tarif  y annexe  , pour  romrounr  ami r 
frai»  de  coaatruitio*  furn  monrtau  po*l , eu  rtuiplaremmi 
do  l'aacitn  »ur  la  1 tarira  da  Marat,  dan*  lu  »Wi*  d E- 
ptrnuj. 

I.ouï»  . etc  — Sur  b rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
dViat  au  d.  parte  un- ni  de  I intérieur  . — Vu  l'avi»  du  cmi- 
sr il  municipal  d Epernajr  sur  b projet  dVtablâaaeme ni  d’un 
péage  sur  le  noumu  pont  è construire  en  cett*  tille;  — 
Vu  1 art.  i de  la  bi  de  liiiaucsr*  du  17  juill.  1819;  — Notre 
eosiaeil  d’étal  entendu , — Nou»  avons  ordonne  al  onlun 
uona  ca  qui  suit  : 

Aar.  l*r.  Il  »era  établi  un  pêaga  pour  concourir , avec 
ba  fonda  du  trésor  , aux  frai»  de  construction  d'un  nou- 
veau pont  en  pierre  , ni  remplacement  de  l'ancien,  sur  b 
rivk-re  da  U Mante  , dans  U ville  d'Epcnt».»  , «b  partout  ni 
de  b Marne  , roule  rajalt . n*  49  • da  Nvt»ni  a Orhbiw 
t.  Le»  droit»  d»  péage  voui  fixé»  cunformemcnt  au  taivf 
n après  : — ( On  v»  a pa»  imprima  id  le  tarif.  — t'oj.  VU, 
Bull,  loi  , n*  7176.— ?aj.  O-  du  »3  mai  i9ao.  ) 
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Sont  r**«*ptê»  du  droit,  tout  obaval,  mulet  b«uf,  vache 


gardea-du-eoro»  «ont  eieculoirv*  dan»  la  rompagnir  de»  |i> 
dit a-d u -carpe  de  Ha*»ia«r. 

i.  Le*  lUnbaütm  dévolue*  iti  canwil  (intnl  de  «« 


dtt  ène.  poiunt  »ur  k pot»!  pour  aller  labourer  et  au  p4tw-  gardera  eorp»,  réunir*  à crliei  du  fournil  particulaer  uia 
,«!•  ou  «n  revenant  ; — Le*  mou I nui.  brebis,  bout*.  dd  titue  pour  eh«|ut  trompa  prne  par  Tari-  i de  notre  erdon- 

,ers  allant  au  pâturage  ou  en  revenant  i — Une  charrette  fiance,  ecroot  eivrcéc*  dne>»  U compagnie  de*  garde»  du- 

chargée,  employée  au  transport  de»  rognn»  on  à la  rentre*  corp*  de  Jf««ui»er  pair  le  corne >1  d'adminbtratiou  de  oett* 

! de»  réeolle».  kxi  cheval  ou  »«•  ebeeati*  et  le  couductmr;  compagnie,  qui  «ura  U rompe» itiou  delcrmiuee  par  ledit 

— La  même  charrette  menant  » eide  t — Ce*  militaire»  «rlkW  — Kn  cuitaéquaueo,  le»  échantillon»  et  mode  le*  de 

voyageant  en  rorpi  «t  loua  nui  qui  a*  rots  t porteur*  d une  matière*  ot  tffel»  de  toute  nature,  al  le*  anumuakuv  dont 

feuille  de  route.  il  <*t  fait  mention  dana  le*  art.  a al  3 de  lordotmatM • pre 

»,  Ca  péage  e*t  concédé  è l'adjudicataire  de*  travail»  d*  filée  du  »f  avril  1I19.  ne  pourront  être  Irommi»  au  iom.» 

et  pont,  aux  dame*  et  condition»  de  l'arfjud  ira  lion  qui  lui  Ira  territoire  d'etat  de  mile*  maUou,  par  l'inUrnviéditir* 

cd  a été  pawe*  en  roneeîl  de  prèteeture  par  k préfet  du  de  in  tond  a nre  militaire,  qw  aprr»  avo.r  été  approu»»*  |M 

département  d*  la  Marne  , le  i«  arrit  tftip,  cl  pour  vingt  U rapt  toute  dea  (tarde*. 

•il  année*.  l>  Ifipttt  I art  î«  de  notre  «rdnonaneo  du  H arrtl  «1er- 

AOUT  1819.  I nier,  qui  maintient  dan»  leur»  emploi*  U»  dcui  lirlur  <«»*  I 

penérauk  actuellement  capitoine»  do»  garde»  de  noire  L>*-b- 
l-i  o août.  —O.  du  JM  tomumanf  la  Camp*  g ni»  d,t  Gord»»  »*"»*  frore.  Uaauanr.  «t  jiuqw'è  IValinclio.»  de  lut.  de  *-* 


du  C.rpid*  Honneur.  " deua  emplois  t«ut*a  le*  operation»  rfurorweild’admMiuir*- 

lioo  de  la  compagnie  cnuUuueruot  à reaourlir  mi  c4piUiue 
I.'iui»,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  il  atril  iii«,  4*  uniu 

remet  m>»  ni  la  nouvelle  orgjnualion  de  I»  compagnie  dea  4.  I.a  lolde,  le»  urremoire»  de  la  aolule  , |e»  tour  tape*  et 
pardea-du-eoepe  de  note*  bkn  aimé  frere  Mi»;»4*r  ; — kl  différente»  niaam»  d*-  la  compagnie  dç*  garde»  du  torpi 
Sur  la  |irnp«î4ition  de  notre  mniiatre  eerrétaire  »J’>  lot  de  U d*  Maouear  lui  erwil  alloué»  r»nfona«nMta  au»  dcui  U 

guerre,  et  du  en  i ni  aire  «ecréUire  d c-tat  do  iwtra  maiaoit.  rifa  aniwltt  êkprrveui*  ordmmancr. 

— Mou»  »»ona  ordonne  et  ordonntm»  ce  qui  «uit  ; 4.  Tout**  k*  dnpoailKitie  conlroire»  è celle»  qui  pi»iè 

Ait.  i*f.  Toute*  le»  düpoaiiiotvt  d*  notre  ordonnane * du  dmi  »cmi  et  dcanurvut  rapportée»  — (Kuj.  O.  du  foairil 

a$  avril  dernier,  relaiite»  au»  quatre  compagnie»  de  no*  i$iy.  J 

fieolim  de  la  *»tda  fn  affitiift  tuptri**f»  , s/Jîrwr»  uifêriturr  al  garde*  , marérAml  •éNniiM«>e,  f»j.np«ftr»  ri  gi'j«i««r  « la 
eamiNigaia  ét*  garde»  .im  tar?»  W«  |J<*mrur 


D É 8 I fl  Ni  T I O .1 


SOLDE  A PARIS  ou  lions  |1K  PARIS. 


Capitaine  de»  garde».  . . 

Lieutenant  commandant. 

Lieutenant  major  ( *j- ».  • 

Sou»  lîeuieneni  adjudant major.  , ........... 

Porte  étendard.  ........  ........... 

Adjudant  ...  ...%-  .............. 

Brigadier  tré*orirr 

Brigadier  chargé  de  I habillement 

/ juequ'à  loau» de aertice  dan»  le  grade, 

rUwoia t—  ) d-  ,ft  A *°  •—ématniem  «»m.  . . 

t.hirurgien  *W|*>»  • < ^ |0  4 Jo  ...  

*de3oan»el  au  deutt».  ...... 

Aumdnict*. 

m ii  ( îu»iui  io  antdearrvkedan»  U grade. 

Marital  ) de  io  i io  an»  fdrm 

veur, Mire.  | àm  Jo  ^ e|  W(  àrt^ 


Trompette  major.  . 
Piqueur. . . . . . 


I Lieutenant  ...  f.3no 

Sou»  lieutenant Lu» 

H<rtcbil  di»  lugi»  eu  chef.  ..............  ».:u<> 

ilirtrhiui  ikf  I d*-  i"  flaiac.  » owi 

} de  »•  da*ac I,âm» 

Brigadier  fourrier I.doo 

i."Æ  : : : : : : : : : : ;i:E 

Trompette.  ....................  710 

Sor.ft-intr  néant  militaire  f»J.  .............  « 
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ts.ooe  t qui  lui  a» ail  été  accord e par  1 ordonnance  du  : juin  1F1C, 

(*•  Traité,  pour  la  «>Me  et  le*  rndemuité»  , comute  le»  •oe*-iii tendant  do  la  garde  royale. 
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Fixation  de  t indemnité  de  logement  et  (t ameublement , det  rations  de  fourrages  cl  des 
masse*  accordics  à la  com/Htgnies  des  garde  s-du-corps  de  Monsieur. 


POU  lift  agks. 


mw  H»«lrti*i»)  tdjudaut  major 


|»1  LWkmrIÎ  <U  lopmcnl  u’*»t  duc  Ifu'uui  uflicier*  qui , à drUul  ri'ruipk»r«a»tal  daM  Im  bMimrni  rowui  . 

o»  i|iMrtim . Mil  oblip»  de  •»  Uig*r  a kun  fr*i«.  CeH*  iudcimiitr  rl  rrlte  d nn'iMrnlcnl  Mil  Mpnn<|in 
l «•*1"  ***  ****  pendant  b lrupi  «1*  aemir*  i l’ari*  : t'r*  mr  cm  pied  quelle.  aeroul  tomUmmcnl  lilvnrri  au* 
«•bm  «lu  couwil  d iHlnmii(nli«i  imi  h«p|  n*  mturr. 

(tj  Auront  droit  chacun  A dnn  ration*  do  (ourr«|n  ni  rampafn*. 

(I[  L«  f«orr<fM  "root  tmij^rairrmcnt  fournit  «t  «llouli  pour  tin»! *1  un  rkrugi  m mm  da  total  ri  drimi . dont 
lit  ^Mir  b wood  nipiUiaa  dn  panlii  . de  ut  pour  le  imip*r,  et  drui  pour  char  un  dr*  Huit  MHh  Irrutniiml  moi 
IptWMnmii  , wiMcwM  dtm  leur*  emploi»  par  aupplemenl  au  cadre  tin  par  I ordonn  aura  du  ti  a «ni  t M i ■} . 


A »o*lt  S 4 æpt  --O.  Su  IÏJI  r»nrrr«0«t  l*i  rSi'ur^wtti  fui 
wr  fa»  Utmûtt  dm  r.»«i «marra  , al  /«  nuit  <da» 
rcffrti  J 4 m éSiëmtm  «f  rfaa  riiixi  d'intfrumaa»  St  cl* 
rut gtt  rf.-uf  tt*  Mnru  dairraf  dira  paurrai. 

!.«*»•*  , air.— Noua  étant  fait  rrprricnter  loi  ordonnai) ce* 
rl  reglement  e.mrcrnaut  le*  chirurgien*  et  i-otTrr»  il»  lué- 
iIicmkm  S embarquer  Mir  l«  na*irr*  du  rommicr  , «l 
la  compétition  dr»  équipage*  d**dita  navire*  ; — Sur  le 
rapport  d*  noire  miiiiMre  "mtiirr  d rial  au  ddpirlruinrt 
tir  la  m*riw  «t  dr*  rolnnit»  ; — Notre  conseil  dVtat  *n 
lendo  . — Noua  atout  ordonné  et  ordonnont  r*  qui  *uit  : 
Aar.  t*r.  I.r*  armateur*  et  capitaine*  dr  tout  aiaiire 
npédité . aoit  pour  dra  «otage*  do  loup  roura  , mit  pour  la 
l’êha  da  la  balt  inr  rt  autre*  poiaaon»  H lard  . acrot  l leuua 
d'embarquer  un  diirorsirn  . loreque  l «|ii'p*|'  dudit  na 
aire  "et  de  vingt  Homme*  «t  au  de**u* , non  r ompria  k» 
niouvar*. 

a.  Il  aéra  embarque  un  rlitmrgû-n  aur  tout  Hat  ire  dr* 
tiw  aui  |é«lK*  de  la  morue  . quand  I njuipipi  "r*  d* 
quarante  homme*  . non  rompre*  lr»  mtru*»r* 

A.  Le*  arnialrtir*  de*  hltimni  rijédii»  au  loue  cour* 


iovf  par  homme  el  par  an  , au 
complri  dr  dru  a rem  qui 
raiil.  uii  üOiricia  inferieur»  et 
(tirdri  du  enqw . mutckl  *é- 
riuairr.  trompeU.»  et  piqueur, 
'too  f.  p*r  cbetal  r|  par  an,  au 
ruanplri  de  ctul  cinquante 
rbetaut  dr  ironpe.  Ce  couipkl 
lie  pourra  être  drp<M*«.  hoiiqL* 
tant  le  nombre  de»  «Ibcicr*  iu- 
I fr rieur»  cl  garde*  au  acrtice 

dtaquei*  cet  cheveu»  août  de* 
i U oe*  , xj- 
43.000  f.  par  an. 
a.ouo  f.  par  an  fa). 


de  remonte  el  dr 
Lamée  bcuirul  . 


Et  Ira  ordinaire 

d cotre  lieu 

de  gratîtiralion*. . 


(l,  l’ette  ma «ac  t'accroîtra  du  produit  do  la  «ente  dr* 
rârtaua  de  reforme. 

t»l  UH»  bimm  aéra  adminÎMr««  par  la  rouaeil , romrn* 
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ne  seront  assujettis  à embarquer  d«ut  rhiroffifin  qui  ai 
I équipage  rat  de  quatre-ringl  dix  homme* . non  comprit  le* 
rooNMn. — Le*  Diiim  dratinea  pour  U pèche  de  la  morue 
seront  dispensé*  de  celle  obligation. 

i.  Nul  ne  pourra  donneront  rlr*  embarqué . en  qualité 
de  chirurgien  , sur  un  navire  de  commerce  , ail  n a été 
reçu  ofteier  de  santé , conformement  à U lui  du  1 9 vent, 
an  XI  [10  mars  ilo5}.  relative  à IVirrcirr  de  la  médecine: 
on  s’il  n'a  été  employé,  comme  officier  de  santé  de  seconde 
claaao  , soit  sur  noa  uiwraui  ou  dan*  |v*  ln‘>(iiUui  de  la 
marina  . soit  à la  auitc  de  noa  troupes  de  1 erre  ou  dans  Ica 
b pitaui  militaires;  ou  enfin  ai . sntérieuremrnl  i la  pré- 
sente ordonnance  . il  n'a  fait  deux  vovage»  de  long  court . 
eu  qualité  de  chirurgien  , sur  un  navire  du  commerce  . et 
ail  n'nl  muni  de  certificats  satiafaiaan» , délivres  , soit  par 
fia  armateurs  . soit  par  leo  capitaines  des  bétîmvn»  sur  Us 
quels  il  aura  servi. 

I.  Il  y aura  , dan*  chaque  port  . une  comniiaaion  com- 
posée d'un  médecin  . un  chirurgien  et  un  pharmacien  , 
chargé*  d’examiner  et  de  vr'rifier  Ira  litres  des  chirurgien* 
qui  m présenteront  pour  être  employés  sur  des  navires  du 

• emmerr*  . et  de  procéder  à la  visite  des  coffres  de  nie 
d iranien*  et  de*  cai*«c*  d'instrument  de  chirurgie  dont  le* 
dil»  natirc»  cl  le»  cbirurgicii*  doivent  être  pourvu*.  L ad 
minivtrsleur  en  chef  de  U marine  et  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  te  réuniront  pour  choisir  lr*  trois 
mrfubre*  de  cette  commission  , et  In  désigner  au  minium 
icrrlairv  dVlat  de  la  marine  et  des  colon  c»  , qui  fera 
cipédicr  a rhacuu  d'eux  une  lettre  de  nomination. — Dans 
les  port*  de  commerce  oh  un  officier  de  unie  de  la  marine 
il*- j*  mminisaimme  sers  employé  pour  ledit  aervice  . il  sera 
mt  tnbn*  de  la  eommitrion  d'examen  t et  le*  deux  autre* 
r»  inimtrurs  seront  nommés  ainsi  qu’il  est  prvacrit  par  lr 
ptescid  artielr. 

t.  In  o flic  ers  de  tante  qui  se  présenteront  à la  com- 
mission (Triamen  pour  être  embarque»  en  qualité  de  ebi- 
t orgie  iu  de  navire*  du  commerce  devront  produire  Ica 
litres  constatant  leur  réception  ainsi  que  leur»  «ervice»  in- 
térieur*, et  un  certificat  de  bonne  conduite  .délivré  , soit 
|«r  les  profre*rur»  , docteurs , cflirier*  dr  tante  en  chef 
mkii  le*  oidrea  dcsquela  ih  auront  lervî,  «oit  par  lad  min  ia- 
Irstion  muuinpale  du  lieu  de  leur  domicile  , soit  enfin  par 
h-a  capitaine*  de  natiroe  à bord  desquels  ils  auront  été 
employés. 

7.  Lorsque  la  ronimiwon  d'examen  aura  reconnu  la  va- 
lidité de»  titres  et  certificat*  qui  lui  auront  été  produit» . 
vile  eu  délivrera  une  alUvtatiou  à l'officier  de  sanie  qui  se 
sera  présenté  3 et . sur  le  vu  de  relie  attestation  - qui  res- 
tera déposée  su  bureau  du  commissaire  de  la  marine  chargé 
de  l'inscription  maritime,  ledit  commi**airv  remettra  i 
l'otfiner  de  santé  un  permis  d'embarquement  en  qualité 
de  chirurgien  des  navires  du  commerce. 

I.  L'examen  dea  litres  de*  oJhciert  dr  sanie  qui  se  pré 
(enteront  pour  être  embarques  en  qualité  de  chirurgien» 
dr*  navires  du  commerce  sera  gratuit. 

9.  Les  armateur*  des  navire*  sur  Icsqurl*  tnt  chirurgien 
devra  être  embarque  seront  leiioa  de  lot  fournir  un  coffre 

, de  médicament . ustenules  et  sutiea  objet*  compose  roo 

1 forméairait  à l'état  n*  ).  annexé  é le  peeaente  1 rowmance. 
- -Lee  corn  million»  d'examen  pourront  toutefois  apporter 
audit  étal  Us  modification*  que  la  force  de  l'équipage  et  U 
nature  du  voyage  entrepris  pourraient  comporter. — tJiaque 
rhirurgicn  de  navire  devra  . indépendamment  dr  ta  trousse, 
être  pourvu  . avant  son  embarquement.  d une  caisse  d in* 
trumrus,  compose*  eonCumieinent  à I état  n*  s.  annexe  à 
la  pt «-sente  urdunnanre. 

10.  le  coffre  de  medieameo*  et  uttenalla*.  «t  I*  cai*ar 
d imlrunieu*  de  chirurgie  , seront  depost-a  , trois  jour*  au 
niwio*  avant  le  dkpitrt  du  navire  , au  bureau  du  oaDme- 
•aire  de  I inscription  maritime;  ils  seront  liai  U*  par  le* 

• » animateur*  , en  picsenre  du  capitaine  et  du  chirurgien 
du  navire  ; Ira  vxsnnnatcurr  procéderont  en  même  temps 
é la  visite  dr  la  raiasa  d'in»tru«ueD*  dont  le  chirurgien  doit 
être  pourvu.  — Le  pharmacien  qui  participera  à la  visite  du 
coffre  dr  nudicuntena  ne  pourra  être  le  même  que  celui 
qui  aura  fourni  lesdit*  médicament. — l)a«s  te»  raaaû  il  s'jf 
aurait  pa»  . dan*  la  ville  un  autre  pharmacien  . la  virile 
vers  (ait#  par  le  médecin  et  le  chirurgien  examinateur* 
trulvment. 

II.  Il  aéra  pavé  il  f.  de  vacation  A la  roaimirifia  qui 
aura  pron-dr  a I nsnicu  du  coffre  de  medieameos.  et  de 
U ruer  dlnvIrurHcn»  de  « hiiurgie, 

• t . la  pcvcrv  verbal  de  b virile  du  roffre  de  mrdire- 


m*-n*  et  u*ten«iles  , et  de  la  eaiate  d'instrument  de  chi- 
rurgie , sera  rrmia  au  commissaire  de  rîmcriptÎM»  nun 
time . et  il  demeurera  annexé  à la  minute  du  rôle 
d'équipage— l.e  coffre  et  la  ranæ  seront  iccUês  par  ledit 
commuas  ire  et  per  le  capitaine  du  navire  ; l'un  et  rentre 
rr»l*  mot  drprné*  au  bureau  du  commissaire  , juiqu'i  cc 
qu'il*  hoinit  porté*  à bord  — Le*  elefa  du  roffre  et  dr  la 
caisse  resteront  entre  le*  main*  du  capitaine  . jusqu  au 
départ  du  i«av>r*>;  et  lorsque  le  capitaine  aura  irvr  le* 
leellra  et  rrmia  le  coffre  au  ebirurgirn  , celui  ci  devicn 
dra  responsable  des  objet*  contenu»  dan*  lodH  roffre. 

il,  Tout  armateur  qui  ripi-Jiera  un  navire  , soit  pour 
l«  long  cour*  , soit  pour  la  pèche  de  la  baleine  et  peur  relit 
de  la  morue  . et  qui , d'apres  la  présente  ordonnance  . ne 
•ers  pa*  tenu  d embarquer  un  chirurgien,  devra  né*nmo>u* 
fournir  au  rapitaine  un  coffre  de  raédicaraeni , lorsque 
l’équipage  sera  de  huit  homme*  . y compris  le»  mousse»  — 
Dan*  ce  cas  , la  'Commission  d'etamen  déterminera  la  ci»m 
position  dudit  coffre  , an  raison  de  la  force  de  I équipage  ; 
de  la  destination  du  bâtiment , et  de  la  durée  prnuni*» 
du  voyage. — Après  que  le  eoffrr  aura  rté  aouinri  à la  tiêh 
de  la  eontmiisiou  cl  acellé  par  elle . il  sera  remis  , ainsi  que 
le  proces-verbal  eorutataut  ladite  visite  , au  bureau  du  nom 
molaire  de  l'invcription  maritime  . pour  être  délit  ré  au 
capitaine  lorv  de  son  départ  ; et . ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'art,  isridessus.  le  procès  verbal  sera  annexe  a U 
minute  du  ride  d'équipage. — La  commission  d'r  vaincu  r» 
nicltra  au  capitaine  une  instruction  sur  l'usage  è faire 
dr*  mpdicamen*  qui  seront  mirés  dans  1a  compnritian 
du  coffre. 

14.  truand  deux  chirurgiens  devront  être  embarqué*  mr 
un  navire  du  commerce  , m rvreutîna  de  I art  3 delà 
préarnle  ordonnance,  erlui  qui  scia  employé  vu  chef  de- 
vra prouver  qu'il  a fait  au  muni»  Un  voyage  de  mer  t» 
qualité  d'officier  dr  santé 

■ L Tout  chirurgien  embarqué  à bord  d'un  navire  de 
commerce  tiendra  exactement  un  journal  a tir  lequel  il  de 
erira  Je*  maladie*  qu  il  aura  tiailee*  pendant  le  cours  ilu 
voyage,  te*  retnrdes  qu  il  aura  administré*  ; cl  ce,  A peine 
de  ne  pouvoir  servir  en  ladite  qualité  : ce  journal  sers  *•#»- 
par  le  capitaine.  — Il  devra  «gaiement  tirer  du  capitaine 
du  uaviro  un  certificat  de  1a  conduite  qu'il  aura  tenue  prii- 
djnl  le  vovage.  — Il  rcmrltra  le  lournsl  et  le  certificat  au 
commissaire  chargé  de  l 'inscription  maritime  dans  le  po<t 
où  le  navire  fera  son  retour.  Ledit  commissaire  vttera 
l'une  et  l'autre  pièce  ; il  rrquervu  la  rommisainn  établie  j 
en  rxéetition  de  lart.  5 de  la  pu  sente  ordonnance  , d «va 
miner  le  journal,  d«  certifier  I examen  qu’elle  ni  aura  fa  « 
et  d exprimer  ton  opinion  Mtr  ledit  journal.  — La  r onium 
airtii  délivrera  aon  icrliticat  eu  double  expédition:  I une 
restera  déposée  au  bureau  de  l’imcriptiou  marilimr  : 
l’autre  sera  remise  au  rhirurgicn  , apres  avoir  été  visée  par 
le  nuisiiiwifv. 

lé.  Il  est  rxprcisémcnt  défendu  à tou*  chirurgien*  iln 
nâvirr»  du  commerce  de  rien  exiger  ni  recevoir  d'ai*eu» 
dea  individu*  nuladr*  ou  blessé»  qui  tout  employés  tant  a 
U luaiKruvrc  qu’au  service  du  bâtiment. 

17.  A u ni  o repliante  ne  pourra  . pendant  la  durer  du 
voyage  . eviogtidive  ni  débarquer  le  rbirurgnn  du  ns» ne.  à 
moins  que  ce  ne  soit  pou»  une  r«UM  valable  , et  psi  ■•il» 
d uue  autorisation  rxprr«sr  de»  ronimissaar.  • d»  1 iii»rrtj.li.m 
mafdtine  dans  lea  |-ort»  du  royaume  et  de*  colonie*  , et  dr 
no*  consuls  en  pays  «(ranger  ; Irsquellea  cause  et  auU>ri»a 
lion  seront  certifiée*  si  mentionnée*  ensuite  sur  le  vûle 
d'equipsge. 

If.  Ijt»  eliirugien*  des  navires  du  commerce  » ne  pour 
rôtit . sauf  le  cas  prévu  par  l’art  17  cidanui  - quitte»  W* 
bétimeu»  sur  lesquel*  il»  auront  été  evtvbirquêx  eu 
qualité  . » moins  que  le  voyage  entrepris  u'ail  été  terminé  : 
et  ce  , »>u*  te  lira  peine*  que  de  droit. 

19.  Tout  chirurgien  qui  aura  navigué  sur  un  native  du 
commerce  , e|  qui  se  présentera  pour  être  employé  «b-  uou  ! 
ve#u  m celte  qualité  . devra  exhiber  latiesUtiou  de  U ' 
cummi**ioa  qui  aura  examine  «on  journal  , et  lr  rertilvral  1 
du  capitaine  du  batiment  sur  lequel  il  aura  été  enibi««i|ti*- 

■n.  Le*  armateur»  ou  lea  capitaines  des  navire»  du  1 mn  j 
ineree  rmplnye»  sut  graink»  pé«  l»c#  ne  pourront  tx;gr  r «pie  | 
le*  chirurgiens  embarque»  remplwsent  , p«  ndtaul  U duiv  I 
du  voyage  . d'au  tre*  fonction»  qur  celles  «Je  leur  pinfi  »»io*i.  ! 

II.  |.r*  commiasairr»  de  la  marine  r|»argés  de  l’iisscrip  I 
tinf»  maritime  liesidrmit  utie  oiiliiculr  Sfivciale  de»  chnur-  i 
gietv»  embarques  sitr  le*  uatires  du  commerce  ■ il»  y nn  n l 
lion  lieront  le*  certifie»  U que  ce*  chirurgien»  auront  pie  ] 
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dot*  an*  oitiiffiMM*  ifnnnrtii  1rs  s'iealstiou*  quM»  iflrtl»  d"  WKluilr  rt|inliri  |«r  lr*  rt|iiuiN«i  lira  natirv»  j 

•«■rasai  n ruri  diWiir*  itmiini'imii;  I*  • p«  mars» unis  d'rM  a bord  J« »«|i»rl*  iis  JUrr.nl  rlr  employé* 

barquer  qui  leur  »onr«t  etc  delit^cr*  , 1rs  *•<•  donnés  par  ai.  t*»  «lUmidr#  prononcées  puiir  l'w*  il»  rot.lnn» 

1rs  mmmwlnm  <T.umni  sur  b»  joumaut  mm#  par  lr»  (MN  s la  présent*  ordnnnaoce  aecoul  «cnn»  dsua  U tri»» 
lu/s  du  ilrumitwriil  d • luiim,  v*  Us  car  des  invalidra  de  U marine. 

( Na  1".) — État  de J mùlicamens  n embarquer  sur  des  navires  de  commerce  , pour 
un  tquifnsgc  de  vingt  hommes. 


MÈDICAMUVK 


SYNONYMIE 


POIDS  NOUVEAUX  BT  ANCIENS. 


irsUIr  de  ploaib  criatalliié, . .....  Sel  de  Saturne 

Acide  sulfurique  . à quarante  dijrrl.  . Iluale  de  Minai  ..... 

A levai  rjui|iwe.  ...  ........  Eau  de  »*•  crinph<**..  . • 

U»m  Ale  ta  n ne  Ile. . .........  Tsininr»  dr  «iieli.  • • • 

l<ia»atiia<|u«  liquide..  Alcali  taUlil  llunr. . . . • 

Cesplei.  . ............. 

Cire  jaune,  ........ 


fc-uq  taire  ipispulqiM 

i Um  de  Ji  or  Jalon  gomme ........ 

LUm  de  eigo  ruM  inet  curia.  ....  . ........ 

Eibrr  ■ulforique.  

Kiinil  tir  riflitM.  . Suc  de  régliaae. 

ia«  d opium.  •..*•■••«•••  ........ 

Heurs  de  Cemesaiüe. . .............  ... 

Gnnu  de  lias. ...........  • ....... 

G max  aniufK  en  poudre * 

Bas  de  d'oltse 

Jakp  eaa  poudra.  , 

ipéca.  uouka  en  poudre.  ......  

Laudanum  liquide.  

Linge  A pense luriat.  dunl  uu  liera  codiapa.  .....  • . 

Murne  eu  aorte.  

Nitrate  de  pmasa*.  . » .Vitre.  ..... 

Id*m  d'argent  Cuodu Pierre  infernale. 

Onguent  panne. 

Htm  m»  rcuneL  ................... 

Utm  , ou  pommade  antîpaonquc  

Orge  moudr.  . 

Pommade  de  Garou.  < • 

Peud/e  de  r«iikNidrt  

Idem  fumai*  de  Gujtoo. ................ 

idem  pour  le  diascardium.  .............. 

Proio  chlorure  de  mercure.  ......  Calomalaa.  - . . 

Quinquina  . dont  moitié  an  poudre. ........... 

Rladirk  , dont  moitié  en  poudre 

Suc  deettron.  .................  .• 

Sucre,,  i 


Sulfate  de  maçons* ....  Set  >1  Epson’ 

/ dan  de  ante . 1 Vitriol  nla»n 


Ter  Ira  te  acide  de  potasse Crème  de  tertre. 

iàrm  de  potosaa  et  d'antimoine Emétique. . . . 

The  «art. 


Grammes. 

1 .terra. 

• 

i.koo 

3 

a.ooo 

4 

U 

*4 

J» 

»5o 

• 

l.oOO 

» 

9li 

* 

lia 

96 

«>4 

l loo 

3 

• 

•5o 

3.000 

6 

ni 

».3oo 

3 

J» 

iC 

3a 

D.MIU 

i-> 

3» 

4 

5«>s 

1 

190 

S73 

3 ooo 

6 

A4 

Si 

i.koo 

3 

&4 

3a 

ê-oo 

1 

iai 

» 

koo 

l 

■ 00» 

4 

io« 

1 

3« 

37* 

4 

11» 

CiUntiiti  rl  «atrea  vèjr la. 

Aiguille*  è coudre  . nombre  , il.— Balance  à main  et  tes 

Îoids,  id.  i,-. Bandage*  herniaire*  «impie»  . id.  3.—  Bassin 
t commodité  , id-  ■■ — Biberon  . *d.  t — Cafetière*  ni  f*r- 
blanr  , id.  t. — Courtines  oo  Soles  assortira  . id.  11.—  G<W 
wrUim  de  laine  , td.  i. — EcucUes  d'étain  . id.  {.—Idem  de 
terre,  id.  S.  — Encre,  frammaa,  nS.-Epinplra.nomk.,  >(a. 
— Eponges  fine»  pour  panacinrt»»  , gramme*  . 49.  — Eta- 
mines . nombre,  l.  — Eloupes  fines  . grammes  , i.Soo.  — 
FU  retors  . id.  1 6.— Galon  de  SI  . métrés  . S. — Gobelet» 
r»  frf- blanc  . nombre  S — Mortier  de  marbre  , rimtruont 
cinq  eent»  gramme»  , aire  pilou  , «d.  *. — Papier  commun  , 
feuille»,  iJ. — Pnéle  en  eu* ire  à main  . nombre  .1.-8» 
ring  ne  è ehatére  , aie*  canule  courbe  eu  rtam  , id-  1. 
— Canulee  aroilr*  en  bail , id.  4-—* Trébuche»  g. mi , id.  |. 
Urinoir,  id.  I. — Ventouse*  eu  «erre  . id.  i. 


I Crwprtitim  dr  la  rainr  i'milr»enn  dont  In  «•«rire*  de 
r«M««rr>  étriW-l  dira  oeerriM. 

T Veux  couteaux  à amputation  i un  idem  interooseux  : un* 
scie  u*«r  dru*  feuillet»  ; uu  tourtrîquet  ordinaire  ; un  lac* 
à amputation  t un  cautère  eu  olive  ; une  boita  d'aigu  tic. 
è suture*  el  à ligature*  . de  dirrrse*  doiimaion»  ; une  al 
1 pake  movniii»  ; dnu  «onde»  de  gomme  éWlïqta*  ; ut  bougie* 
I de  gommr  t lest  que,  d*-  grosseur»  **r ICI  »,  drui  rcjlpel»  ; un* 
i »r  ri  ligue  è injection  ; UU  pied  d*  biche  : un  Irorar  niomi  : 
1 une  clef  de  Garcngrot  ; unr  boilc  d instrument  pour  net 
| loyer  1rs  dents  ; une  spatule  : un  daeier,—  l.a  troua»*  de» 

1 chirurgiens  dr*  navire»  du  rnmnaerur  doit  être  composée 
j dr*  iinlrumm*  ri  aprva  Tro*»  hi»|nuri*  -,  dsui  ciseau»  à 
< Mkcisânnt  un  ciseau  a linge  : une  fruillt  dr  myrte  ; quatre 
; lancette*  : une  ligature  : une  pince  à anneStti  : tinr  piix-r 
'è  disierlion  ; un  (tarte  poser*  ; uu  riwnr  un*  umdr  c* 

1 nrlée  i un*  seconde  à pouaris  ; un  sljlrl  à a»t<>n. 
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LOl'ISi  XVIII. 


! 1 j — ilifièlt  da  l'aile» f.ifi#»  «i  ajraimltan  da 

l’art.  7. 

CHIRURGIENS  DES  NAVIRES  DU  COMMERCE. 
tarifcaliam  da  eaitifrati. 

F*  de  U matricule. 

Mou*  souttipuét  ( pré j»«-w  , i».*»  . pritfaatiam  da  rk «cm  da» 
m«a>brr»  },  i'ii«ii|iOunl  U Cowmini#«  iUHi«  *0  port  «1 
ni  r sédition  de  l'qrdnnuaMr*  du  101  en  d»le  du 
— Certifiant  que  Ir  tieur  ÿ prtnema  . «*«11  J,  né  le  i 

departmicnl  d n*>nf  » exhibé  ( indrymtr  1 a 

tinlura  al  la»  data»  da » pàatrt  praduilaa,  mn/twim'iiwaf  ans 
m |.  4,  C al  7 Ir  l'a» da »n aara);  lesquels  «onttatanlqu*  led.t 
si.  ur  ( indignât  1 i f#  1 kirurg tan  a aî4  tara  eonfvrmrmant  a la 
l iât,  19  k*I.  a»  II;  — Ota  »’ilailrre*nnna/fi(iar  da  tanta  da 
»"  flatta  par  ta»  dépuflan.ant  da  lu  g narra  va  da  1. 1 marinai 
- Ou  l’ii  a du  pratàiammant  tmpltta , an  «wi  l'  da  tkaur 
p>an  . tut  un  nanra  da  tammaica  I.  — En  conséquence,  nous 
«t  rljrou*  qu'un  permit  de  sembarquer.  en  qiuliU  de 
v iirurgtrn,  tur  un  uatire  du  commerce  , peut  éue  diliir* 
•U>Gl  m ur 

Fait  à 1* 

Vu  le  ( la  data  ».  per  le  de  utérin*  chargé  de 

(inscription  ineiiiime  , *u  quartier  d 

(B)-  M+dala  da  parmi»  ifrmi erquimr  ‘ I * dàUatar  anaxdfttlian 
da  l’arl.  7. 

Quartier  d 

CHIRURGIENS  DES  NAVIRES  DU  COMMERCE 

l’a, mi»  d'emkor^uaman l- 
I'**  de  U ontrirulr 

La  d*  marine  chargé  de  I inscription  mari 

lime  , au  quartier  d — Vu  1 Attestation  dtlitrit , 

le  par  U commuaiow  établie  au  port  d 

1-11  eireution  «le  l'nrdoouaiw't  du  roi  eu  date  du 
laquelle  coniDU*i<in  a cou* laie  que  le  tirar  ( prénam»  al 
nam  J.  ne  le  à département  d a 

-.induit  k*  titre*  nérrt«aiec»  pour  être  embarque  en  qna 
litéde  rhirurgi.-u  d-»  natîrr*  du  «minière*  : — Permet  au  il  4 
•leur  dr  ('riu  barque  r.  «n  ladite  qualité  , *ur  le  na- 

»iic  I de  lonueauâ , ayant  bonmie* 

«1  équipage  , app4rlc11.ini  à 

Fait  à I* 

CJ— Uaéila  dm  praii»  parlai  da  aiaUa  ù drataat  an  axécitlivn 
da a art.  9,  10,  la  al  iJ. 

| CHIRURGIENS  DES  NAVIRES  DU  COMMERCE. 

] I affra  da  moditama* t al  ftitaa  d’mal  ru  m tnt  da  fkirnrgia. 

Le  naîtra  la 

j li'm  mil  huit  rent  I*  jour  d 

N ou*  touaaignea  ( ptéaemi  , nam  al  prnftuian  da  rkuann 
•U*  mamtkrat ),  composant  la  e«innu*ivn  établie  au  port  d 
en  exécution  d*  riudeunauee  du  roi  en  date  du 
aten*  constata  , en  présent*  du  sieur  capi- 

i laine  du  uatira  I du  |Mitt  de  tonneaux  , 

: liant  houime*  dVquipag*  , appartenant  A 

1 ilrrtini  pour  et  du  neur  chirurgien  dudit 

1 ne» ire  , qoe  le  mûre  d*  medreamena  et  U aaiaae  d’imtns- 
1 ment  de  chirurgie  j m un  rkérurgian  d.,i  dira  amdnrgaa  *«r 
, 1 a nanra  j ilr*lior*  pour  ledit  inittre  rrofi  rment  |rt  objet* 
• ci-itir*»  mentiotiii**,  lm|ue|*  uou*  et rtilioni  être  de  bonne 
' <|  >ia  lit»,  et  pariai  truie  nt  propret  à I Usage  auquel  il*  douent 
| être  emploi r*. 

{ D J — MaJi.it  da  aattifi-  nl  <1  ddiaiar  an  axdcuLon  da 
l'art.  16. 

CniirRGIENS  DES  NAVIRES  DO  COMMERCE. 

Lxaman  d a ivmrnal 
F*  de  ta  matricule. 

Noua  toiiM.giie*  liai  paammntt,  nam  tl  prufaauan  da  <4*e«n 
daa  mamdaaa  J,  rompounl  la  oommiesion  rUl.hr  an  port 
d eu  «lertition  de  I ordonnance  du  roi  en  date 

du  — Certiliona  que  le  unir  1 prdmamt  al  nam  ),  qui 

a elé  embarque  depuis  le  juqu'ii»  sur  kna  ure 

le  du  port  de  traîneaux  , ayant  iMfliwrt 


d rqtupage  . apportenanl  à lequel  nann  a |n>iq*<r 

la»  h4*ku  (ml»  1 , nous  a mrni  I*  journal  qu  il  a tenu  . a 
Kued  dud't  batiment,  pour  dreiira  le*  maUdu  » qu  il  a 
trait"  * pendant  le  coûta  du  toyage  , et  le*  remède*  qu  d 
A administre»  ; — El  decletou*  que  1 la  rnmiiiu*  aspnmaf 
tan  apini+n  mr  m tudafttan  da  /vorna  1 ), 

Fait  double  , A le 

Vu  le  j la  data  1.  par  I*  * «U  marin*  charge  de 

l'inranpfiut*  

7 août  — Fiaglamrml  •*'  if  rrirtiHil  de»  ilamhat  dm  Cnn- 

Mil  pdnaeal  da  1 hiam.  — [ Rreucil  oAeiel  de  l'iolAnour. 

p i»  1 

Le  iiMniitrr  de  I inter  leur  arrête . de  laiit  du  romeil  p 
itérai  de*  pruoii»  . et  mui  l'appiobatioii  du  roi. 

Aat.  i,r.  I.e  rontril  générai  de»  priaon*  etl  prétidé  fir 
le  luinnln.'  de  | iisterirur.  el.  ni  aon  abaene».  |*ar  un  iki- 
préaideut  U'.inirue  par  lui  louait*  Uou  tuois,  et  choisi  par 
le*  membre* du  emitetl.  g 

*.  I.r  Iiriieil  irtieial  tiendra  *1  arancr  le*  ui  <rdw  de  eba 
que  trinaiiie  de  huit  a dit  luure*  du  air.  — Celte  aéunre 
•era  ouinte  par  la  lerturc  du  pnueoa-terbal  de  la  séance 
rtitdmU.  rédigé  par  le  senrriaire  général,  el  de  l'ordre 
u jour  dra  malitres  ponte*  a la  delibéralsott  du  couaesl  — 
Chaque  uimibra.  »te<*  I autorisation  du  president,  aura 
drmt  ik  faire  *U  coûte  il  touU*  prn|>ua>tiont  qu'il  lui  parai 
trait  utile  de  fouine  lire  a sa  ieliheroüou, 

3.  Le  president  du  eonseil  nomij»*  ra  des  comminairas 
pn*  dan*  le  irin  du  c»n«eil  . luub-*  foi*  qu  il  m préeentera 
dos  alfaires  qui  paraîtront  exiger  un  examen  partieulser. — 
I.»#  tonimisaiuos  iioirniies  Mitil  diMiilM  aussitôt  que  la 
contrit  aura  délibéré . et  qu'il  aura  vté  tlalué  »ur  le»  rap 
p«rt*  dont  et  le*  auront  ét*  cbareée». 

4.  La  rorrrspondanee  du  roaaeil  général  a ter  le*  roiu 
miariuos  «!•  qia  rte  ment*  h-a,  et  a toc  les  aoteoiiaa.  a lim  par 
rimeriisédiairt  du  miniabe  de  rioleviaur. 

A.  Four  fsrilitrt  1*  turtriilancc  du  enuæil  général  tur  b» 
urixHi*  «tu  luiivmr  rliaeun  dtx  membre»  du  runseil  aura 
la  aiiittillaiM-r  spéciale  As  pritom  d’iui  certain  nonibra  sk 
dcpArleiueus  qui  lui  arrunl  *Mpyi  par  le  mmirtre  de  fi» 
teneur,  et  qui  teroul  dislrihués  comme  il  sera  dit  ci 
après. 

tî.  bout  chargé»  de  la  (urteilUtire  de*  arrondauenoe** 
ci  - diisiius  drogue*  — - t*r  arriMnlisaeineiit  : le  Ras 
Rhin,  le  Haut  Rhm,  la  Meurtlir  1rs  Vosges.  I*  duc  d’Âl 
*nfam. — l*  : Je*  Hautes- A lf-rs.  les  Katses  Alpes  #t  la  Loin 
U i mute  Jr  g Ira.  — i*  : LOrue,  I Ail. ci  el  Saône  shLfip. 
le  marquis  d'dltg^a.—k*  : L'Eure,  la  Sanso  lnfrMaut*  el  ia 
Manche,  le  inarquit  da  fier  U Murkjit,  — i'  : La  Moselle,  j 
la  Haute-Loire  , Seme  et  Marne.  Ballon.  — 6r  : Le  lier». 
t*Aube,  le  Csliadw,  le  dur  da  liraglia.-^f0:  I lie  *4-  V daine. 

I utrs  du  Nord  et  Loire  inferieure,  comte  Hgat  da  Praama- 
a au.  —U*  : Lot,  Haut*  Garotni*.  Tant  et  Garonne,  marqui* 
da  Catalan.  — - y*  : Charcute.  Corexe  *t  Ain,  t'rft*.-  l«*  : 
Fut  de  Dôme,  Cautal  et  Motbihan.  rom  te  Ckoktal  da  l'ai 
ah-, — u*  : Loire  »t  Lbrr,  Imlra-et-Loir*.  Meraull,  cw»t« 
Ckaptai.—  |«*  : Aude,  Corse,  Nord,  cuintf  Ihni  — d* 
Gironde.  Charente  Inferieura,  Landes,  roniic  ikaa**-— 

• 4*  : Seine  rlDin,  Viucknr,  Eure  ri -Loire,  baron  Dr 
laltrt. — il*  : Loiret,  ahb*  Ihtj  *rdint,  —it*  : KIk'im,  Va», 
ArriV  gr,  baron  Btmjart un  Dalamart,—  17*  t |,ot  «t-Garoone. 
Isere.  Aisne,  tiatud.  — il*  : A rd relie.  Yonne  , Cite  dOr. 
Jaeyninel  Panplnna.  — 19*  : Haulrtl'j  renée*  , Rame*  P| 
reines,  F)  renée*  Orientales,  comle  Jltjrandra  da  Lmkvrda. 

— »«*  Oise.  Somme  et  llame,  due  dw  la  Bnrkafaarranld.  — 

— tl*  : Vienne,  Deux  Setres.  Vendée  , rotule  àlvlhan  — 

i»*  : Majmne,  Maiur-et  Luira,  Fiuistcro.  ticMUh  da  lfr»l- 
mortnij  —fl*  : Ikmbf,  Jura,  Haute  Saône,  Pa/iart.  — tl*‘- 
Sartbe,  Fas-de-CaUii,  Arûciiues  , baron  Patymar.  — il*: 
Niatrc,  Cher.  Haute-Manie.  Itéra,  — »€*  : Meuse.  Ilautr- 
ViiiMn,  Donliqi»  , romic  A Saml  dnluira.  — : lbéme, 

Aietroo,  Lucre,  baron  dagwier.  — *8*  ; Indre,  Vienne. 
Creuse,  I17. 

7.  Le  chef  du  bureau  def  prînuit  Au  inîuirb  re  de  Tnité 
rieur  remplira  Uf  fouclioii*  de  «crcUirr  «rcbitirt*  du 
euoaeil,  el  il  aafistera  eu  celte  quajite  à s es  séance». 

A.  La  correspondance  retaille  A l'administra  lion  def  pri- 
son* du  royaume  tara  cofuniuuiqiMr  par  le  frciélaûe  arebi 
mis  an»  membre*  du  conseil,  pour  le»  départenirti*  d»ot 
la  surti-illaiiee  leur  est  confié*;  le  membru  chargé  de  la  fUT- 
trillance  dn  titisviu  d'un  dipaileuieut  fera  tur  celle  cor* 
mpoadract  In  obfomliona  qu'il  jugera  conrenablea  , If* 
diqucra  lef  abua  à reformer.  Ici  amelioration»  à iutroduire. 
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«t  W*  motif»  dr»  dt  i-itiona  à prendre,  il  appellera,  b>uim 
In  foi*  qu'il  le  jugera  convenable,  l'attention  du  ministère 
fl  du  conseil  general  »ur  l'état  dr  * prison»  de  M division,  et 
truc  présentera  le»  question»  qui  lui  paraîtront  devoir  leur 
itre  Hjunn>ri, 

9 , L©r*qu'un membre  du c©n»»il général  «'absentera il  fera 
connaître  ou  serré  taire  archiviste  relui  dr»  membre»  du 
eoateil  qw*»l  aura  chargé  de  le  remplacer  pour  la  turvril 
lance  dr  ion  arrondissement. 

i».  r.hii|v«  membre  du  rutwtil  général  inaprrM  de  droit 
le»  prunni  de  son  irrniuliurmml  et  corri-tpoiid  à e.  I 
rOcl.  quand  il  jujtr  coiivmable.  aou»  le  nmurl  du  minis- 
tre irre  le»  prepoar»  de*  prison»  «t  U-*  funeûonnairao  du 
département  ; le  tout  «au»  préjudice  (ira  inspection»  dont 
le»  autre»  membre»  du  tmiuil  pourront  être  chargé», 
ronlonuéinrnt  à l'art  i©  de  l'ordonnance  du  »S  ami 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

II.  Il  fera  préparé,  a porté*  de»  bureau»  de»  prison»,  un 
rabiiiei  avec  un  garçon  de  bureau,  à la  divpoMtum  dr 
SIM.  le»  membre*  du  conseil. 

Il,  Data  le»  séances  du  moi»  qui  punilui  cba-  uwe 
de»  séance»  d«  la  »©<  ici*  pnrrak  pour  ramrtinralum  d.j 
primai».  Je  cuuvcil  g«uér*l  designers  les  matière»  qui  J« 

T.t  RI  K, 


iront  faire  l'objet  du  compte  de  »ea  travaux,  et  de  tel  obser- 
vations à présenter  au  roi  et  à la  aocrêk  , conformement  à 
l'art  10  de»  slaluti  de  la  société.  lit  rapport  pourra  rU» 
divisé  eu  plusieurs  partie»,  at-h.u  l ordre  «le»  inalnre»,  et  être 
confie  a plusieurs  rapporteurs  qui  seront  choisi»  dau»  la 
snti  de  la  mnei*  par  le  nmvtslr*  de  I intérieur. 

té.  Le  prcMiit  règlement  sera  sounsjs  à l'approbation  du 

roi. 

1 1 s iS  août.  —O.  du  fia»  rewfrneiif  de*  asedi/relsans  au  tarif 
drr  Ihnimmt*. 

Louis,  ete.  — l.a  mul  iplirilé  dcstraiaux  cutrrpri»  dana 
la  aeMitm  I * pi  - 1 * l > » e que  noua  tenons  de  clore,  n' ayant 
pas  permis  de  pn-irnirf  [•  pio.rt  de  la  loi  sur  le»  ilonauts 
a la  deliberation  de»  chambre»,  mm»  nous  amorties  f.iît  re- 
ptéreiitr  r ce  projet. afin  d eaaruiner  *•  parmi  »r»  il  i»l>i:t>  lions 
il  lie  t'en  trouirrait  pas  dont  I ajournement  pourra  l dere 
iiir  piqndiinsbb  au  Mtnnwrc»  rt  surtout  a l indoilrrc  du 
royaume,  rt  nautMWH  rlWtinawiM  rrr-omvu  qui  l’egard 
de  plussrui»  articles,  d'ailleurs  son»  imptirUnee  pnur  le  S se, 
il  y avait  urgence. — A ce»  «auae»  -.  — Sur  le  rapport  de  n© 
tre  niinislre  aectétnire  drtal  au  departement  de*  finances, 
— Notre  conseil  d «tat  etiUmiu,  — Noua  atout  ordonne  et 
urdouunut  ce  qui  suit  : 

— Entré*. 


Ast.  i*r.  Le*  droit»  d'entre*  seront,  à l'égard  de*  marchandise»  dénommées  au  présrnt  article,  établis  ou  modiOe» 
d*  la  Maiûcrsi  suivante  : 

. . . . I Même»  droHi  que  l'acier 

,“Ju-  • ■ : j 

, Même»  dn>il>  que  les  au 

. / Ires  instrument  aratoires, 

f tan»  distinction. 

, . . . . , . . . . .. . , I Même»  droit»  que  les  ou* 

Lame»  à Itir  . dtotuèM  ou  tau  deaiua  duo  mutre  quatorre  ce  ut  une  très  «la  longueur.  j tj|,  ftr  rrr|,-rjj  , d acier 

* »'•»««•««  j ...  .1  droit,  o...  k,  m 

d usage ( d un  métra  qualortr  reubmetre»  de  longueur  et  au  daarau».  | ^ ^ r ^ 

!i  grawi  laillri . ditr*  runnsiw*  (i|.  .......  70  f.  s 

. île  dis  o-pt  reutnmelrei  de  lonpicur  f 
è polir  , dite*  I et  au  drasu».  .......  soo  | par  ICO  kïlog. 

finrt  {a).  j avant  moins  de  dis  sept  centimètre»  I 
( de  longueur  (1).  .....  jto  ) 

Per  blanc . 7«fcooc.  par  ion  kilog. 

fct«(ï*  de  *c«ie  provenant  de  flnde  , rt  en  général  toute»  celles  dont  I origine  d'Europe  ne 

» certaine.  . . ....  (I  oo  pa»  kïlog. 

!f  verte o 5o  J ... 

“ ■ 'Im.,».  tartfii, , ».  ( P"  *»« 

moulue  ou  faux  café Prohibée, 

Oxida  de  sine  dit  r«t«  ou  c« Même  droit  que  la  pi-  rr* 

eslamiioire. 

I de  lin  apportées  en  droiture  dea  port»  de  la  Baltique.  i f.  par  ioo  kileg 


Tartre  brut  destiné  aux  raCocrir»  rt  à U rériporlalioo  ru 
cremc  de  urtra  

(!  sulfurique  et  mu 

riatique 

nitrique.  ..... 
t fin  rt  rosé , dit  de 
I Rome.  . ...  . 
ne  la  loi  du  to  mari  < Alun..  . . < ordinaire , de  mute 

dernier.  J è espece 

I brûle  ou  Calciné.  . 
( Soude»  de  toute  sorte.  ..... 
\ Nale ou. 


Il  K O f T S 

par  navire» 

français. 

par  navire» 
étrangers 
et  par  Irrre. 

of.  Soc. 

X f KM.  \( 

droit»  actuel*. 

ÿO  lio 

g»  «u  | 

33  7« 

16  Sa 

t9  70 

3»  3o  | 

By  4o 

97  »o 

n io 

1»  f-o 

d ,lo 

7 io 

ioo  kilng. 


(l)  On  com  prendra  Md*  cette  dénomination  les  lime»  à qurur  non  polir»,  dont  cha.une  ne  pèse  pas  moim  d'un 
hertpgrarome  , qui  aont  entortillée»  de  paille  uni  papier  et  mises  eu  paquet»  «le  ait  au  plus . lesquelle»  lime»  •«  ven- 
dent au  poids  dans  I»  romtnerrr. 

Il)  Elira  »c  distinguent  dra  Umrs  rummono  par  k»  caractère*  opposé*  à peu*  décrits  ri»  la  note  précédente  La  taille 
m est  plus  terrée  et  plut  régulière.  Le  morceau  d'acier  dont  chacune  est  formée  avant  été  poli  avant  qu'on  la  poin- 
ronoAt . la  partie  inferieure  qui  sert  dVmmanrbemrut  est  liste  et  régulièrement  etidee.  Lu  tinica  line»  tout , à moins 
d*  tentative  de  fraude,  enveloppée*  de  papiers  , rt  s»  vendent  au  pouce. 

Il)  Olle  longueur  ne  »e  mesurera  que  sur  In  partie  de  la  lime  «pii  est  taillée  ou  poinçonne*  : eDe  ne  comprendra 
pas  la  partie  inferieure  rénrvt»  pour  r»mmaischcmrut  ou  la  queue. 


sir.s 


louis  x\m 


>.  L es  JrviM  de  sortie  seront,  A l'egard  de*  marrbaiHliM  (Irnommtti  au  frfunt  artick , tULlii  en  modifia*  t< 
il  suit  : 

Peau*  d'apinui  «I  d*  rbttniu  «lu  paya  , brulea.  . « . . J j*  ^ ^ ^ kilof 


Crrmt  d*  bitrt.  ..................  ...  .....  ...oo  Sa 


fuiu  a LA  *o*ti*. — Sucre». 

3.  La  prime  de  sortie  dr«  wrm  raffiné*  aer*  portée  d« 
an  i no  (r.  pour  lr»  pain*  entier*  de  «il  kilogramme*  et 
*u-de**«u« . et  de  i-o  a 9o  fr.  pour  ceux  au  deaaua  «k  ai* 
kilogramme*  cl  pour  U Mirr»  candi. 


4-  rouformrtnml  4 U loi  du  «o  mm  dernier,  il  aéra 
accordé  . pour  l'exportation  «Set  acide*  nitrique*  al  uilfurv 
que*  , une  prime  que  Bout  rrilwi*  de  U manier*  mirante  : 
Pour  le*  premier*.  ...  13 1.  ooo.  ) ... 

j ». 


Pour  obtenir  ce*  prime* , le*  acides  derronl  (Ire  rué- 
dié*  directement  de*  fabrique»  française*  aur  l'un  de*  bu- 
mut  drùpirt  en  notre  ordonnance  du  a jaut.  «A  17,  rel* 


liteaux  liant*  de  cotons  cl  ce.  arec  de*  certificat*  d ori- 
gine , rmdirtne*  par  le*  autorité,  locale*.  — { Wmj,  L.  de» 
»*  nier*  1817,  7 juin  llao.  *7  juill.  itu,  17  mai  lft*6  ; 
«t  0.  de*  19  arpl.  1M9  et  |3  juill  »8aS.) 

113*0  août.  — O.  4 « Km  fui  fixe  ***r  1S19  la  durer  de* 

V «r*.<  «1  d*  U Cour  d<*  rernp*** , «<  aititM  *m  (Aaatérc 

d«  PacatiM*  pendant  finlesemlt*. 

Loui»,  etc.  — Non»  mou*  «ont me*  fait  prêtent* r la  litua 
lion  de*  irarau*  de  notre  cour  de*  compte» , et  non*  a* mm 
reconnu  qu  il*  riaient  au  rourint  pour  Ce  qni  concerne  te* 
attribution*  uncienne*  rt  ordinaire* . mai*  que  le*  travaux 
comme nm  »ur  le*  comptabilités  dont  nou*  stout  nouvel* 
kmrut  attribue  la  co*Miai*mnce  à notredite  cour  oétaieul 
po*  encore  a*n  «unm  pour  qoe  nou*  la  fiwam  jouir . 
quant  4 prêtent , de*  iinprn  entière*  dont  jouruent  le* 
autre*  cour*  et  tribunaut  — Oui  noir*  mini»tre  terre  ta  re 
d état  de*  liuaner*,-  Nou*  atou*  ordonné  cl  ordomiott*  ce 
qui  suit  s 

Aar.  i*r.  Notre  cour  «le»  compte*  prendra  vacance* , en 
la  présenté  année . 4 rommcMtr  du  i*r  aept.  jusque*  et 
rwBpri«  lr  li  net,  •«triant, 

I.  Il  JT  aura  pendant  ce  temps  «>ne  chambre  d*  vacation*, 
composée  d u»  president  d*  chambre  et  de  ait  ronaviller»- 
maltrv* , «pii  tic«*dra  aei  aéatice*  au  moins  Irai»  jour*  de 
chaque  «emaine  — Le  premier  prend* ut  préridsra  toutes 
le*  foi*  qu’il  le  jujeia  i prnpo*. 

3.  La  rhainbre  de*  varatim»*  tonmlln  de  toute*  le*  af 
faire*  attribuer»  au*  Iroi*  cbambie*,  sauf  celle*  qui  seront 
circptre*  par  un  comité  rompu**  du  premier  prrûdenl  , 
de*  troi»  préfiden»  et  de  notre  procureur  general,  et  des- 
quelles le  jugement  demeurera  *u»pendu  jusqu  a aa  ren- 
trée. 

4.  Nous  nommant  pour  former  cette  année  la  chambre 
de*  vacations,  aavoir  : — Pour  y remplie  le*  fonction*  de 
président,  k sieur  de  Panvillier.  président  «le  la  premier* 
chambre  ; — Kt  pour  y remplir  le*  fonction*  de  corne  i lier* 
maître»,  — I jr*  Mvttr*  Feval.  do*  en  , Girod  de  l'Ain  , de 
Chaasiron,  Gillet  d«  k Jaqueiuitm-re,  l)u  vidal  et  Tarribk. 
— En  e*>  d'absence  de  noir*  procureur  general,  le  «leur 
Dupin  . rooMtlkr  maître,  remplira  mi  fmielion*  prés  ladite 
chambre  de*  vacations.  — Le  greffier  en  chef  pourra  être 
«ippU-r  par  on  de*  ro«Mini*  du  grrlfc,  sur  la  désignation  du 
premier  president.  I.*  aieur  léhumat  tiendra  k pluma 
au*  yAenre*  de  la  ehavnbre  des  vacation* 

5.  Noim  autorison*  le  premier  president  4 doniMr  aux 
roawillrr*  rèfcrritdairrt.  pour  la  duier  du  temp*  oit  la 
ch*«nltre  de»  vacation*  aéra  en  activité,  le*  congé*  ^ pour- 
ront être  accordé*  un*  préjudicier  au  service,  rt  uns  que. 
dan*  aucun  et*,  il  puim  «toi  mm*  m conge*  4 plu»  «k  k 
«■initie  de*  léfrrendairca  île  rjlsque  clatee. 

4.  I.  absence  «pii  aura  lieu  en  vertu  «le*  disposition*  qui 
préredent  sera  compte*  comme  temps  d'activité  pour  loua 
lu  magistrat*  de  Utu*  k*  ordre*  «k  notre  cour  de* 
compte». 

7.  N«*  ministre*  aerrétair**  d'état  «k  la  justice  «t  «k* 
linancet  Boni  cbargé»  de  l'riéculion  de  la  présente  ordon- 
nance. 


lissA  août  — O.  4m  B*<  qui  i*éfw  l*e  depmrtmmem»  rmmpeie 
4 mm  /»»  art+*aertf>l*t mm  d«*  •« Ipétrieree  rmjmle*.  'I  /«or  m 
/'«•rp/ei  la  <«•■«■  4m  eetpéUe  ai  J i«t»n«r.t  ut i 
l'wêniirw  prive*;  #'  rmmlieml  4ti  medtfk/mt **•«  me  rvgf*- 
msn*  4e  t'edmunurehem  4 •«  pemdret  «I  tmleéirme. 

I.nui»  . etc.  — Vu  le*  loi* . décret*  et  onlcuvanee*  rot* 
cernant  l'administration  générale  de*  poudre*  cl  Mlpétrev; 
1 — Vu  la  lui  Alu  10  mars  itifi.  aur  k commerce  et  I expia» 
talion  du  salpêtre;  («ulani  pourvoir  i I raé.  ution  dev  art.  4 
et  i de  la  lui  du  10  mai*  itl.çi,  en  ce  qui  concert»*  Fiia 
; dàcalioii  de»  département  compris  dans  le*  ciceouaeviptiem 
, drs  aalpétririe*  rotdn  . vt  de  rvut  oü  IViploitalion  du 
tslpétre  r*t  entièrement  abandonnée  è 1 industrie  priver, 
et  apporter  sut  réglemen*  de  ertle  administration  k*  m» 

’ drScatîou*  qu'exige  aa  destination  actuelle  ; — Sur  I*  r*p 
port  «k  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,— 

I Nou*  avoua  ordonné  et  erdoonooi  ce  qui  mit  : 

Aav.  t#r.  Seront  comprit  dan*  U cir*o«*KX«ptioi*  de* 
Mlpétrivres  rm  «le*,  et  . cm  me  t*l«,  «oumie  au*  dripo» 
j lion»  «k  l'art.  & de  U loi  «lu  10  mars  1I19.  k depir*» 
uien*  porté*  au  taUeau  A annexé  a la  présenté  ordonnant*, 
j s.  Le*  departrmrm  porté*  au  tableau  B.  egalement  »a 
I neté  a la  présente  ordonna  ne*,  sont  et  demeureront  W 
, n'iiveroent  bortde*  circonscription»  de*  •alpétnére»  royal»*! 

I en  e«»n*èque«*##.  conformément  4 Fart.  4 de  t»  loi  peéeW*. 
i l'eaploitatiou  du  salpêtre  y ter»  entièrement  *1  exchuit*- 
meut  livrée  i l’induMrve  pmre. 

S La  faculté  «k  vendre  «lr*  salpêtres  au  publie,  réaem* 

14  l edniiniaUNtion  des  poudres  par  lordoummc*  du  *o  me« 
itlt.  lu»  eal  interdite  a partir  du  lw  no*  prochain. 

4.  Lee  commissariat*  de  Dijon  et  d 'Avignon  unit  wp 
primé*,  et  Munit  remplace*  par  de  ainiplr*  mtrepdtt. 

5.  l-e  #er»i«*e  «k  I aonuntstration  de*  poud»*»  r boeneva 
»xrltiN»euvent  4 la  fabrication  «ka  poudre*  et  de*  »a!pé*rti 
( n»*e * Suire*  • I Klat  pour  k*  départ rm»M  de  la  gto"  fl 
dp  la  mariite,  amu  que  pour  k «Irpartement  de»  finance*, 
charge  da  k vente  de*  poudre*  au  commerce  et  aa»  p** 
licaliers. 

ù.  t.rlie  administration  . qui  cvMVÜuuer*  d'étre  duig** 
eohfortnémenl  aux  diapoaition»  «k  nos  ortbnmaocc*  da 
19  nov.  1817  sera  drsorm**»  désignée  aou*  la  droomias 
lion  de  *»m><  6.  pom4m  et  m Ipétret  de  Fra»«.  — i '*J- 
L-  du  10  mars  1619.  ) 

Ttiui*  A.  — Etat  4tt  44p»rt*m*ne  tampri»  4mm * k*  «r* 
fumerrtpl ia»«  d»*  emlpétrtirme  r reltt  , et  ••  w*' 

nf»r«i,«  eux  ûifnilMi  é*  l'arf.  I 4e  lm  le*  da  10  ***** 
18  19.  eeer  VtmàeemUmm  àe»  cemmieemrèmte  mmXfmeh  «1*  r*,‘ 
**riiM«L 

l'.onimitsariat  chef  lieu  de  cireonseriplion  : Paria  Déj*« 
tentent  compris  datas  relie  circonscription  t Seine,  S«ia 
et  Marti*.  Seine  et -Oî*r,  Aisne.  Oiae  . Eure  . Eur» 
I.alvados.  Youns. — Lommiaaarial  chef  lieu  ds  ctrconiervp 
lion  : Le  Hipault  Departement  comprit  daiti  cette  cjrçoa*- 

cnplioti  ! L«*«ret.  Loir  et  Citer,  Indre  et-L«Mr.  Indre,  »•* 
el-Lo‘r*.  Vienne,  Cher.— Ct»mnâ*e*riat  chef  Brt  de  eirroo* 
cription  : Bordeaux.  Départe  me  ti*  compris  dan»  «t 
con*«riptioo  : Charente,  Gironde  , ffordogne  . Lm** 
rrnme  — C.mnmitaanat  chef  lieu  de  circo«ocript»on  : 1 
Iran.  IWpartem e«v*  compris  dait*  cette  rircon»crip 
Hérault.  Tarn  et  Garottne  , Umûv  Grronn*  • *u  *,*  * 

rrne*s-Ork**talea.  Lraliapit  «k  Bnitlpvlk'  colî**1#  Jlju 
le  ilrparlemcnl  de  ITlérauH.  — Commiaaariat  «bel  W* 
car onscnptron  : Msracüle  Departdxien*  eo«*pn»  dan»  ^ 
oirnMMrriplion  : Gard.  Bouclne»  du  Rbûu«  . '*f  • . . , 

Alpe-t.  Va«»clu»e-  Le  r«Mitmiaaariat  d A»ign««  “PP^  «L| 
remplace  par  un  eolrcpél  pour  le  départem**" 
elu»e.  — Commi*aarvat  chef  lieu  de  rirmarnF*1*1  *l|ji«k 
Drpartrmena  compris  dan»  celte  eircoo*cripiJùU  . 
Ia»ira,  Puj  dr-Üûnte,  Allier.  Nièvra.  Loire.  Bbk»*'  * 
Ain  . Saône -et  Loin*.  LVnlrr  pôt  de  ,jr  |* 

pour  k*  dépôt  terne  n»  de  I Allier,  du  Puyd«-U«  • jf 
Il  Mite  Loire  Cl  de  la  Nièvre.  — f.oman**«nat  cher 
ctrctmacripltoia  : Besauijou.  DvparUmen*  _ 
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ir|l»(iNwuM(i|Mmi>  . Ilautr  Uirti*  . IJtuU- 

S"*»r.  l*o*i b»,  Jura.  I.ï  roniRtiiwriat  «le  Ibjou  tu|<|irinrt, 
*•_  fWifbré  par  un  rnt«rpô<  pour  le»  «leptirlrrarHa  «le  U 
(^■le  «l’Oe  r|  «U  la  Haute- }|ame.  — liommiaaeriat  « h r/ 
In-u  il»  cirr  ous*  r»phou  : t.ulroar,  — Dr  parte  nntii  compta 
data  celle  rirraincriplnxi  : Haut  Rhin  . Baa-llbi».  — Coaii' 
aaitaanai  de  r «remuer  iptinn  : Nancy.  Dr  (tarte 

mena  rompriadaumlia  eircnucriplîon  ; Vuage»,  llturlW, 
Ifetelk  . Mm-,  Aube,  liante.  Ardenne»,  L'ruire|>«j|  da 
lAaUm»  rnuaeraé.  — Commiaeariet  chef  lieu  de  cirent*»- 
rriptioai  : Lille  Jleparlrmen»  CAtiiprva  danl  celle  circona 
< rpuou  : Mord,  Paa  de  Calai»  . Somme. 

T«iujt  K-  — K*el  du  d^ürlmr»!  »«>«.  a A»r»  dia  rir*+mt- 

rnplûa»  du  aa/pd(n<na  rrrab*,  rNam  Jraqan/t,  r-mfw- 
A Pari.  4 de  le  *ei  de  to  ili},  l’rxirleile- 

«*•■  de  aa/p#fre  «il  raliarrnaal  al  rlvbi<Neral  mrw  A 

l'nVaalfM  pnrtt 

Srinc-lnbiirur*  . llanrV.  Orne.  Sartbr.  llaunnr,  Me- 
el  V«U**»e,  Cûtradu-Sofd,  Fimatere  , Morbihan,  L«  ti  In. 
frneer* . Vendre,  I>eus  S**m. « Iurrii la- 1 uferit ure. Lande», 
liera,  flaaae*- l'y  rénéca  . Nauln-himrra  , Arriére.  Tan», 
itérai,  Loi.  livrée*  , Haute"  Vii  noa  . Crnua  . lienlal  . 
laiài»,  Ardecbe,  Hrùma.  Ilium  Alpe».  C»r*e.—  Approuvé 
Ica  prr«r«M  etel»,  eoi«f«»ri*ién»n»t  à rordounanca  du  i i août 
iSiy.  Le  *«« i***» r#  *err#«a«* * «Tarai  de  le  futrri;  «nl'obtcue# 
du  ««artcli  >1  (ia-a*ee  Sera»  Car  . U punit» I d«  contai/  de» 
auNdrn,  Sifnr.  U marqua  Dumiu. 

dui  ao£L — O.  de  IUi  r* latin  aalrelmnl  de»  pre/raarora 
dr aelWmalifan  a'fnbt  eaa  érWra  rrpm*Mleirea  de  f raie. 

Lwé  . eir.  — Voulant  améliorer  le  pouiàot»  dea  ptofaa 
arun  de  molLemalique»  attache»  aui  Irma  rentra  réfinarii- 
fairva  du  finit . doail  le  traitement  ae  trouve  être  moindre 
lue  eeKai  de»  nwmra  profr ae-ura  dan»  I artillerie  . quoique 
le  aervice  dea  une  el  dé  a aulna  a»nl  lr  même  ; — Sur  le  rap 
Met  de  noire  mimatre  aecré  taire  d'etal  au  département  «le 
U |«err«  ; — Noua  etona  ordonné  et  ocdoouoii*  ce  qui 
•«il;  — A compter  du  iM  octobre  prnrhtin  , le  Irailemcn: 
dea  prnfewr  urs  «le  mathématique»  attacha»  aua  rcolea  régi- 
mentaire* du  génie  arra  U même  qur  relui  dea  profr»*eur»  de 
nallnuiiqyci  attaché»  eut  écolea  régime nUirca  d'artillerie. 

»*s  al  août.  — O.  de  Se»  fui  preirrif  t*  rtmitt  eux  pauuri 
dr»  1é« mrltmtmt.  de»  pitrtt  jmtlificatirf  Att  pmitmt»»  fwe 
f'r,nt  fea  r««n«-r»  fiafrrax,  per  rem «raeaafien  m *u- 
i-rm*nf  , dea  »rnr<f»*  d'inarri'glreof  Cparlmialalu  eu 
d'«oarripf»ea*  A-rtfit*. 

Louia  , «le.  — Noua  étant  fait  représenter  noire  nrdon- 
niiice  du  s 5 du  moi*  dernier  par  Laquelle  il  a été  prrarrit 
aua  r*ce**ura  gêner  au  a dr  comprendre  dan»  leur»  complet 
a le  cour  dea  rompu  a Ira  |uHiariu  el  i ompenaationa  dea 
arréragea  de  fente»  qu'il*  doivent  erquilirr  aur  Ira  intrrip 
tiona  départementale* ; — Conatdéranl  nue,  pour  lunit*- 
dr  1a  tasufjtahiUlé  , il  rat  préférable  de  hire  rentrer  datte 
ce  U»  » dr»  wgraa  ÎMliluti  pour  la  depetiae  un  artacl  qui 
appartient  à ee  æreice  ; — Ne  timiIiiiI  paa.  toutefois  priter 
h*  porte ura  d'inatripliin*»  directes  et  drparlemcntelra  de 
la  lariiilé  d'en  recevoir  Ira  arréragé»  à le  rut*  de»  rrce 
aeura  généraux  ; — Sur  le  rapport  de  notre  minîMre  ar* 
rretaire  deiat  dea  Gnancea , — Noua  atone  ordonne  ai  or- 
donnent  ce  «gui  auil  : 

Aar.  »*r.  Notre  ordonnance  du  ad  juillet  dernier  eatrap- 
portée.  ■ — |KUe  n < »t  pat  au  Bull,  de  lot*.) 

a.  I.r»  pièces  justificative*  «le»  paiemena  que  feront  Ira  re 
c*»rur»  généraux,  par  eomprnaation  ou  autrrmriit.de» 
arréragea  d’inacriptânua  drpa>lemenU|r«  ou  d'inarriptiona 
directe*,  conformément  à U loi  du  i4  avril  dernier  et  a 
noire  ordonnante  du  même  jour  , aérant  remue»  par  eut 
aux  pw  urt  da  leur»  departement,  qui  lea  comprendront 
dana  leur»  complet  à noire  cour  dea  r. impie», 
il  » al  août.  — O.  do  Art  fmi  rigit  ta  *>idt  dea  affuitrt  et 
aeua  mffittatt  At  »apn»rs 

Luuia  , «te.  — Voulant  faire  ceaacr  la  dilférei*e«  de  mM« 
qui  eaiate  , dana  lea  rrgimena  de  nuire  t^trpi  royal  «lu  gé 
w* . etalrr  Ira  •«flirtera  et  aoo» -officiera  de  Mpeurt  et  le»  of 
ft rient  et  tou»  o flirter»  de  rainrura  ; — Sur  le  rapport  de 
notre  miniatre  Mrrétaire  dVlal  au  départemeni  de  I» 

. guerre  , — Noua  avoua  redonné  e|  ordonnent»  ce  qui  auil  : 
Aar.  t9W.  1.»  aoldr  daclitilr  de»  rite  fa  de  bataillon  dr 

iarpeura,  dana  lea  régimeua  du  ruqtt  «In  fanit,  aéra  portée 
à aooa  fr.  par  an.  j 


a.  La  ankte  d aciittl*  da»  rap»u»tM  » «h  |treu*MM,  cape- 
lautea  en  ■•coud,  UnoWuan»  cm  pfrtmrr,  lieuleaiana  »»t 
•4-i'otkJ , aargrna  iitrjura , ae»g<  na  r|  fourrier»,  dan»  !•«  M 
peur»  , arra  la  meme  que  celle  Am  grade»  dau»  le»  nié 
BOUTS 

i Le»  diapovîtinna  (VMhtioanéau  aui  artaelrt  |«rérédet»a 
recevroait  leur  eaeculioai  à rontplrr  du  t*r  «xiobrr  pin 
« bain  : r lira  ne  a*T«»nt  uéaiMnoina  paa  applicable»  , jnaju  à 
nnuael  ordre  , aux  rapiuinra  en  {.rentier  de  tapeur»  qui 
»•  ratent  ù;  lacliéa  «le»  r»  gnnena  pour  le  aeraice  de»  ftlaeo»  ; 
lia  r «in  lit  ni  r rau  I d é» rr  Iraite»  coilHliC  par  le  pa»«r,  juaqu  à 
ce  que  U mr.uee  dont  il  *'**•(  a«dl  im«e  en  harmonie  . 
Jaua  la  pro-buine  organisation  deUniliae  du  r«Mp*ru»al  du 
geitie  . «arc  la  aoldr  du  grade  d*  capitaine  dana  iYÛt  ut» 
jor  du  même  corps 

tSstl  août.  — 0.  du  lé  qmi  «»yMal  -ex  affi  ien  de  /Val 
ttiU  da  ae  grecuear  , d <nt  /»  dWa i /ir«  . a*  «« wnear  re|M> 
Irn  de  Celai  fiail  , lurifn  dea  . »«ri  m liilaanr  •«>.«) 
«idmtae.  ftiur  i'inafi urlaen  de»  <«•#»«,  i'êp,vt  ma  gtrff* 
dea  rtg-iirtê  reo«a*S 

l.ouie,  etc.  — L apport  de*  regi*trea  couran*  de  Téfal  eiail 
aux  frrffr»  dea  rour»  ci  Iribunaut  pour  rinatrurtim»  de» 
eauaea  qui  y ».  nt  porte»  a . n*  permetlant  paa  d’v  mieHir 
Ira  artea  à la  ronaervatton  dmqucla  ila  tout  ronaaeira  . il 
eal  nec  refaire  . «lana  ce  ce»,  dr  jp«Mir»oir  i leur  rempla*  r- 
nie«t  , de  manière  que  I élai  civil  puiaae  toajÿaur»  être  lid*  - 
lemenl  «1  régulièrement  mnatalè.  » A ce»  eaute»  : — Sur 
le  rapport  «le  notre  garde  dea  aeraui . mn>i»lre  M ridé  aire 
d »tal  au  deparlctaienl  de  la  i«t*ltro  : — Noire  eon«ei|  d cal 
entendu  , — Non»  atooa  nnlotuté  e|  ordonuona  c«  qui 
•uii  : 

À»T.  t*r.  I^> raque  de*  cour»  ou  Iribunant  auront  or- 
donné I appert  au  greflr  «Ira  regiMre»  rouraut  d»  l'rial  ciail. 
le»  offirtera  de  l'étal  civil . aur  la  tâgniGealio»i  qui  leur  en 
acr»  faite  , aa  proruremot . dan*  U (jumninr  »u  plu*  lard, 
de  nouveau!  regàatrea. 

a.  AuaaiU'il  qu‘il*  en  >eronl  mania,  il»  dormi»!  el  arréle- 
roui  U»  regntrea  dont  l'apport  aura  clé  ordonné  . el  il*  y 
ntentioiiaacront  la  cauae  pour  laquelle  il»  aoni  cIm  avant  L*  1 
fin  «le  l’année. 

I.  l-ea  cour»  et  Iribunaut  comprendront  |r*  frai*  de* 
nanaaeaut  regiatrM  dan*  U hqunUliou  de»  frai»  rl  drpena  i 
auxqtarU  doit  élre  cmidamnée  la  parité  qui  auccombe. 

4-  En  cm  d inaolaabâble  du  eoudamn*  . la  de  peu  te  1 
fait*  potir  ce*  «»uu*raux  regntrea  aéra  rembourvéo  par  U 
régi»  du  «li>  ma  ure  el  d*  IViiregUtrtinenl. 

itell  aoûl.  — O.  4u  fl  i fut  fx»  i «ièp«*r«  /«  mvmkrw  é»»  | 
•tour»  à Im  f‘‘*r  rmjaU  é*  Car.*. 

Loin»  , etc. — Vo  Tnrt.  ni  du  décret  du  é jutjl.  |1|«, 
d’aprra  lequel  , aur  I avil  de  nu»  mur*  mjelr»  . il  don 
être  pourvu  à une  nouvelle  fiaalioai  du  nombre  da 
mué*  neccaMire  pour  le  aervice  dea  rour»  r«>»*U»«i  «le» 
tribunaux  d>  premirre  înatance  .—  Vu  b«  délib*  ratai*»»*  de 
notre  cuair  royale  de  Parti  de»  £ mai»  i*iS  et  al  mai  tB|p; 

— Sur  le  rapport  «fe  notre  garde-dr»  o raux  . nitiittlrr  »r 
rrélairc  d rlat  au  «Irporteutcni  de  la  jtiatire  , — N»ua  avoua 
ordonne  et  ordnnnona  ce  qui  suit  : 

Art.  x*'.  Le  nombre  de»  avoué»  è la  cour  roi  dr  «le 
Cari»  rat  fixé  à cinquante. 

a.  JuM|u*è  réduction  de»  titre»  maintenant  cxiMaua  au 
nombre  ri -draau*  déterminé  , il  ue  arra  prvaente  a nota» 
nom  i nation  aucun  candidat  qu'il  l*e  toit  p«Mteur  «lr  «leu» 
«hniivaâona  ou  présentation»  , toit  delà  port  de»  titulaire» 
aoât  «le  celle  de  leur»  ayana  taw  , aut  terme»  de  I «rl.  91 
de  la  loi  de  iMtancr»  du  al  avril  iltb. 

J.  Le»  avoué»  qui  ont  encouru  U drrWotct  pour  ti'atme 
point  aatiafail  aux  rautionneoicna  on  auppténar  n«  «lr  nui- 
lionnrmr»»»  exigé*  par  la  loi  de  finance»  du  »9  a«ril  i9i6, 
comme  ceux  qui  auraient  rnrouiu  la  destitution  . aont 
priaradu  «Iroit  de  prtrvenler  le«»r  »uc<  eaarur. 

ilual  aoûL— t».  d->  A.  r«tel»»*  è /«  r«  doc  lien  A*  fe  r «•<■■»« 
•4«f«  Al  Aouai «/•  de  Paru  à toml  rmpaali  *>nab»«. 

Louis  . etc. — tl  roua  a «té  repr*  tenté  que  le  d.  lai  dr 
dc«u  au*  fixe  par  noir»  ordonnance  du  la  fr*.  |SU;  poui 
opérer  la  réduction  de  U ■ ommunauté  de*  bni»«.«  r»  d« 
l'a r’«»  an  nombre  de  ceni  cinquante  é tant  rxpiié . I iucerai 
Inde  qui  rrgM  aur  le  mode  ultérieur  qui  janurr-it  élu 
adopté  pwur  operrr  «relie  r««lucltW  empéicbe  ta  tiansmi* 
«ion  de*  titre». — A quoi  voulant  p«:ui»oir  ; — Vu  Lalitv  nt 
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dotmaure  ; — Vu  U drliWrMiiMi  dt  notre  cour  royal»  de 
l’an»,  du  il  mai  dentier  : — Sur  le  rapport  de  uolrr  garde 
dram'eaui . minitir*  »rri+tiir*  d iiM  tu  difurlMM-nl  de  la 
jualice  , — Nom  arona  ordonné  rl  ordoiiuwi»  ce  «fui  *uk  ^ 
A»t.  i«.  La  rrdnrtian  dr  U commuitauié  de»  hvlwakrt 
de  Pari»  à mit  rin>|ii.iiit«*  membre»,  prracrile  par  rio'r* 
ordonnance  du  i*  fèr.  i8i“.  cotitinuera  dei'opirw  auivaoi 
le  luode  indique  par  ectlc  ordmuumce. 

i I-e»  liuianer*  <|<ii  oui  encouru  la  dràbraneo  pour  n'a 
«oir  pain*  ulnUil  au»  r*ut>i*i»H-mrii»  nign  par  la  loi  de 
finance*  du  il  avril  ilid  août,  nomme  «eu*  qui  mil  m 
couru  la  draiituliuti  . prive»  du  droit  de  piéaonler  leur» 
Mucmavn. 

iS  aodUl  KpL-0.  du  fiai  parlai* I aaw#nitiM  dtimllrgtt 
t -foreur  if  i d«<i»>f«iw*»  d#  la  Irmiit  ma  «iru  al  du  »«• 
pmritmint  da  le  UatU-Utuvum». 

Lnuia,  etc. — I#i  dipirlnncm  de  la  tmiaicme  aérie  «loi 
iml  rmnmebr  celte  année  leur  députation  : celle  du  dé 
partcmrnl  de  U liante  liarimm-,  appartenant  à une  autre 
»*rie  . doit  être  compléter  : en  couac-pi  «- tire  . «ir  le  rtim|>l* 
qui  »hj»i*  a été  rrndu  qu«  la  Iule  de*  • leelaur*  a et*  d n-i»r«. 
imprimée  et  afficher  par  le»  n«*iu  de*  pr*T«-l*.  itou»  «ton» 
révolu  de  convoquer  le*  collige»  eleetoraua  d«  ce*  departr- 
mcti». — irn  cwm;-Vttl«>rl}l.lli  et  17  U--  la  Charte  ; 
— Vu  nuhr  uid'iiuMnee  du  17  no*,  lüiii,  qui  a itpaiti  b» 
quatre  » lutt  ait  ifi  pari rm»  u»  du  rovauiur  «11  r uq  arfie»  . 
ibmt  loeiiie  « êtr  réglé  |~ar  l«  lira#*  ou  kirl  fait  dan»  la 
rfiauihrr  ilca  drpbtra  , |»  u jtm.  1*17»  — Vu  la  loi  du 
i fer  Minant  Vu  no»  ordonnance»  de»  a 1 *>nll  l*«7  et 
26  aept.  1S1S.  par  lr*qu«-Uc»  noua  a*un*  *■  pie  b»  font» 
titra  qui  1011I  « elalif n»  ■ leimifiou  de  ladi'e  loi  . r|  que 
noua  rr 07011a  devoir  reproduire  Sur  le  rapport  de  «mire 
niinia4rr  •erre  taira  delai  «le  I inir  rieur,  — Niai»  avou»  or- 
donne et  ordoimoii»  ce  qui  aud  : 

A*T.  i*1.  la*»  collèges  électoraux  dca  drpartnueua  de  la 
Inuiànn  ùiie  . et  du  département  Joui  U drputalUMi  e»t 
•uronipb-le  . unit  convoqua*. 

».  Il»  «e  léuniront  data  lr»  rillta  al  au  jour  ci  a pré»  in- 
diquée. Ilr  >e  diviteronl  eu  «action»  , couforniemiiil  au  la 
l»le.iii  ri  joint , et  il»  éliront  le  Nombre  de  dapuUi  énonce 
au  même  tableau  . Mtuir: 
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frfrm.  Martir  lllaatc'.. . . 
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Idtm. 
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i 

3 
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1*  ' IbroiMif  / Haute  1. 

Toub>u»o.  , 
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* 

1 

3.  Nul  ne  pourra  étie  a<l  ni»  dan»  le  college  ru  dam  ta 
errtiou  »*î|  u ni  mvrrit  d'ntlirc.  ou  ne  *c*t  fait  inverire 
»ur  Ira  b»1e*  prim-ipali*  ■ U *U|  plémeiilair* ». 

».  La  dhliiim  ru  union»  m-  fera  par  onlre  alphabétique 
d*»  nam»  «ira  élcclrur*.  Le  prefil.  e«i  suivant  «jet  «>rdr»-  . 
déterminera  le  nombre  «le*  électeur»  dr  chaque  »ectiuii  dan» 
le»  Inuit*»  liice»  par  tari.  <j  de  la  loi  «tu  & frv.  1*17. 

J.  Le  préfet  . à la  réception  dr  la  préaeMc  ordonnance  . 
la  fcftt  publier  dan»  t'arrondiiernirnl  du  cbeTbru  . avec 


l'arrête  par  lequel  d aura  énipir  le  local  «b*  winm  «lu 
college  et  de*  dnrrm  Nrlimn.  Il  trao*m»ltra  imuted  air 
ment  a rbtrau  de»  »ou*-prrfe t»  une  copie  «le  ce»  dcui  acte*, 
pour  qu  il*  k*  fa***-nl  «-gaiement  publier  «lan»  leur*  errnn* 
divtrrmu*  rraportif*. 

f.  ||  aéra  remia  a chaque  llretrur  une  carte  indiquant. 
I*  le  «vuméro  de  la  acction  à laquelle  il  appartient  : *•  Ce- 
lui de  »on  imrnptiau  tur  la  liai»  de  culte  aaetion  t J"  l'édi- 
fice où  la  «action  doit  ae  réunir. 

7.  Le  préfet  fera  «-gaiement  remettre  au  président  du 
eoltégw  et  à chaque  vice  pretidont , »•  une  evprjiiion  de 
U pri  aeutc  ordtnmattee  .et  la  Ultra  eb**e  par  laquelle  nou» 
leur  dmiiKMi»  avi»  de  leur  nommai  ion  cl  de  l»  ««miueahon  ' 
du  collrjje  : »*•  mi  «Irait  de  rarrétc  qui  d«ai»t)e  Irdifire  J 
«lan*  Irqurl  d«»«t  m r«  unir  I*  c0ll  g*.  »u  la  u-ction  qu'il» 
préftident  ; ê*  la  |i»tc  alphabétique  de»  membre»  du  roU*C* 
ou  de  cette  aretioii , avec  I*  non  , la  «lualiüraiieu  et  le  do 
ot’eiU-  d»  chacun  « 4“  euliu  , une  li»le  unliralire  J««  di 
g h Ica  du  département. 

S.  Si  . avant  lauunun  du  colfige  ou  pendant  la  duré»  | 
•le  ta  aeaaian  . la  prévoient  «vu  un  dra  » ic*-pf**id«  «* 
nomme*  par  noua  »e  trouvait  mi|«écbé  de  «emplir  »«*  | 

lion»,  le  jHrfel  désigner*  le  pn-aidaut  parmi  b»  «nainhe*» 
du  rolk-ge  et  k riee  preudent  pariai  les  eleet»  ur»  dr  b 
•erlioti  . peur  l*(  remplacer. 

y.  Le  jnvtr-  lia»  pour  I ouvre  litre  d«i  rollépe  . k praaidml  | 
et  Ira  «ke.prr«idciw  , durai)  dan*  »a  aertien  . ou«ri»o«tib 
einct  a kud  beu rea  preebea  du  nraliu  , en  dé»i?»»*'‘t  . ( 
parmi  lu  èb-rtrure  préu-n*.  b-»  quatre  *crutalrur'  ri  b-  *«  ; 
«r«  taira  pimiao  re  : on  procéder*  mauitc  à la  uomm»U'  e | 
du  bureau  drlinitif,  par  «leux  earuliu»  aiutulUuc*  • **•■'** •**  | 
tmcl»  i I un  «i*  l»tc  Mm|d* . pour  le  aaniimliwi  d«  quatre  . 
•crutatcur*  -,  Vautre  inditiduol , pour  relie  du  *err»U»»v.  j 
— Le  quart  pbu  une  de*  ron  «le  la  totalité  de*  niembrt»  | 
du  colkge , et  la  moitié  de*  »uffr«|re»  exprimé»,  i-lig'-»  peur  1 
Ira  autre*  operatinn*  , ne  tout  paa  nrreiaair*»  pour  b »• 
«nlualiou  «Ib»  membrra  du  bureau  i il»  peuvent  être  élu*  a 
la  fimple  pluralité  «b- a voi»  de»  aleclrvtra  préato*. 

10.  Auaaib'd  que  k préaident  t»u  k *ice  pwôNW* 
proclamé  b’*  membre*  du  bureau  definitif,  le  areiétew» 
ouvrira  ta  proera  verbal  ; il  j cotiatgner»  Ira  op«r»t*o«»  q* 
an  roui  eu  lieu  îuaqu'i  ee  niMM.  Le  prêcha  **rb»l  »er* 
tenu  ru  double  miiiulr  . rédige  a la  fin  de  chaque  #*»••««*  1 
vt  »igné  , au  plu»  Urd  , a l’ouverture  de  la  va»ire  «uuaetr.  | 
par  tou»  b*  membre*  du  bureau  qui  J auront  ao»»<*- 

11.  A l’ouverture  de  chaque  tour  de  «rrulin  b P**  | 

aident  fera  Taira  un  ap|«e|  de»  électeur*.  Chacun  , * n*e»uc»  , 
que  *on  nom  »era  eppelr,  dêpn»«-ra  WM  bulletin. 
membre  «la  bureau  <|ui  aura  reçu  b bulletin  ii»*cnra  ** 
propre  »igmvturc  dnaul  le  nom  de  l’élrctrur  p^rte  »M«  1 

li«|c  «la  colkjpr  ou  «k  la  faction.  — Cbaq>*«  il'  fteor.  m 
entant  pour  la  première  f»H«  , piunawW*  le  «arment  e*1  , 
U teneur  *uil  : — J*  }w  fldi  ilé  aa  nn  . "M * é 
r'éen#  et  mur  Int  Jm  rrjarmt. 

11.  Le»  bulletin»  d*  rrut  qui  , n'ajavt  p*a  répon 

I »l«pel . »e  p«é*rntanml  eiMnite  p«»«ir  voter  . conluvucrœ  . 

d'être  re«rua  jntqu’é  I li*urr  liira  ponr  I»  clôtura. 

»3.  i iroi»  heure*  . le  préaident  ou  »ke  prràidenl 1 
rrra  que  le  acrulm  rat  rie»  ; il  comptera  I*  ii"mk>r* 
btiUrl u*.  e|  Î1  *»»  orlnnin-n  k «Icpouillcnrant-  L*  pror»'*  j 
*«rba|  rnovtttcra  |r  nombre  de»  bullrtio»  tfoure*  j 

boite , et  celui  dr»  «rlerlrur*  qui  aunmt  «oie.  . 

li.  S»  le  nombre  dra  bulletin*  rat  intérieur  OU  •uP*^wJ 
à celui  dra  «olan*.  le  bureau  dici  ir  pr«w»«oiremci»t. 
le»  ca*  rt  lr»  rircon»la«*cr«  , de  la  ««liilite  «le  I ®Çcf* 

II  *era  fait  mention  de  la  d«ci*ion  nu  procc.-vcrbib 

1$.  Le  bureau  rajera  dir  tout  bulletin  • **  rfJ|  ^ j 
nom»  interit»  au  delà  d*  ccui  qu  il  doit  contrntr:  * ^ | 

nom»  qui  ne  déaigneraieut  pat  clairement  fiw11"** 
il»  «'appliquent  ; i*  au  Irobiètne  tour  d«’  *rriitîn  • ’ ' , I 

ilr*  individu*  qui  IM  m raient  pa*  rompri*  *,,<r  ; 

«ira  pertoiiaraqui  <*ut  «bteuu  l«  plu*  de  auHrOfO*  <<#| 
tour.  — lor  rrlm  de»  vote*  . dam  <J»*q ",3  dr 

•mté  et  »iguc  par  le  bureau,  eonfnrnvcmrut  > I 4r  ! 

la  loi . et  lr  vice  prvaidmt  lr  jxatera  itnmédva  _ ^ 
bureau  du  collège,  qui  fera  le  rec*o«ero«  nt  rêi«eéü  ■ 
drr**é  un  pwi*  vrtbvl  dr  reeeiuement.  l*n*>'w*  1 

if,  Si  une  ou  ptuvicvir*  utlionv  n'avaico*  J**  ^ |( 

leur*  oprratïiMt».  ou  n'rti  «vairait  fait  «|nr  «I  ■»r*g“  ^ 

recen»»mrut  dra  »*«*••  dra  uuirr»  eili""*  11 ro«* 
nmiu»  li*u  . conformément  à t ari.  |3  dr  l»*M  * ‘ 
dvdut»  qui  auraient  obtenu  K?  nombre  de  *•>'*  M*r 
| errout  pioclainra.  - 


AOUT  «819. 


2141 


17.  Le  bure* u ne  peut  juger  que  le*  dilSrdUi  qui  tV 
lèvent  lue  U Nguliril*  de*  opéntMU  du  collige  w Je  b 
MtliM.  tl  ne  doit  pas  s'occuper  de*  n clamilioiM  qui  au 
r Aient  pour  objet  U droit  de  »ot*r.  — Le  bureau  delibin  | 
« part  ; le  preeident  prononce  U drciiioo  i haute  tait, 
lA.  Vil  1 tleu  dr*  discussions  dlni  I*  teiu  du  collige  Ou 
«fut»«  wrlioii  , I*  présidant  ou  le  vie*  prêtaient  up|>«-Urr4 
•ut  rkcituu  quim  ternie*  de  l'art  S de  la  loi  , toute* 
dimmiow.  tout»  délibération*,  leur  «ont  inlcrditra.  Si  , 
maigre  «elle  nb*arv«tioa  , la  dMCviaiiou  ruait  mua  dam  l'a* 
«emblée,  et  ai  le  previdetil  n'a  pu  d’autre  niiijrn  de  la 
(aire  cerner  , il  proooncora  la  btée  de  la  aéaucr  , ri  l’a 
ioumcKient  au  lendemain  . au  plu*  tard.  L«a  «L-rtrun  m 
root  oblige*  de  te  arporer  a l'milanL 

19.  La  polirc  du  college  ou  d«*  ttrlioin  appartenant  au  | 
president  ou  au  iioe  ptvaidcnt , nulle  furee  ai  nu  * im  peut , 
mit*  leur  demande,  rire  placée  auprto  du  liru  de*  Maure*: 
mai*  Ica  commandai!»  militaire»  tout  leuu*  d obtempérer  a 
leur*  réquisition*. 

>0.  Le  préaidenl  prononcera  b séparation  du  eolléga  . 
auaaitôl  que  le*  élection*  seront  terminée*,  et,  au  plu*  tard, 
la  diiieme  jour  âpre*  l'auiertuft. 

tl.  |mn« -dutement  apr<*  la  clôture  du  college  , le  pré 
«*d#*it  a de* sacra  au  prête  l du  departement  le*  drus  mi 
n«M«»  du  proee*  urùl  4a  tk*qu«  evcliiMt , et  U proeve- 
«erbal  d»  reren*cna«'u*  généraux  dan*  le*  colWgr*  qui  mai  1 
dieiaé*  en  kcImim. 

a».  Lune  de  ce*  minute*  rvstcra  dépotée  au«  archivas 
de  I*  préfecture  , et  I auto*  m r»  an» niée  par  le  préfet  à 
notre  luiuitlr*  de  J inti  rieur.  qui  la  transmettra  aux  quea 
leur*  de  la  cbambro  de*  d»  putr*  — (l'a/.  L.  de*  l fn. 
*A*p  et  l)  juin  l»*o.  | 

il  août  s i aapb  — O.  dm  IL*  ralalipa  A Im  n-naoealiim  du 
tmllàga  éiarlerai  dm  daparlifmanl  éa  fa  Car**. 

Iioaî*.  Hf.  — Vu  notre  ordimnnnrc  en  «La*»  de  ne  jour, 
qui  convoque  le*  rolkg.-*  tliChinm  de  la  J*  i*nr,  cl  renie 
le*  formalite*  crmerniaiti  la  tenue  de  leur  «rrlim  . — Sur 
tr  rapport  d»  notre  fnrnietr*1  secrétaire  d élai  «le  l’tuWrsetsr , 

— >nin  avons  ordonné  rt  ordonnons  e«  qui  *uit  : 

lu  i#r.  L»  rollége  électoral  du  département  de  la 
Corar  *r  réunir™  le  jour  «pii  aéra  indique  par  le  prrfrl . al 
<Iim  la  ville  qu  il  «teaignrri. 

1.  fl  ne  nu  r>»ti*pn*é  que  d*nn«  section.  et  procédera 
i la  nomination  dr  deux  drpute*. 

5.  Notre  miniilr»  nmuitv  d'état  de  rinlériirur  e*t 
chargé  de  retucution  de  la  p meule  ordonnance 

I*  août  s C *ept.  — O.  dm  Ho  qui  rtumit  Im  pnéiVlin 
dr*  pair***  «érbvi  dm  part  4»  S^rignun  i rg.U  dm  ^il 
VA  fit . «I  raelfeol  Oflmtal  <i  rat  t/aré, 

laMiîa,  ete.  — Vu  la  loi  du  t*  lier.  lîjv.  concernant  le» 
pécheur*  de  diflervm  port*  du  royaume  et  parliculirrenienl 
ceux  de  MarariHe:  — M loi  du  xo  mari  1791  , pnrlanl 
établiiaenicot  d'une  juridiction  «le  prud'homme*  dan»  le 
port  de  Siripiant  — I.a  deldw ration  prive,  le  1 4 inart 

• §!•».  par  le*  patron»  pécheur*  de  ce  |*nrt  , pour  Jcnijmlr, 
U fruiiiüii  de  leur  prud’hommie  j rtllr  du  port  d tgde; 

— La  délibération  du  a juin  itt).  par  laquelle  h*  pa- 
tron* pce  beu  r*  d'Agda  ont  déclare  adhérer  à celte  r»u- 
niun  ;-r  C*>n»ui*  r «nt  que  le*  patron*  pécheurs  de  Sérignan 
ne  tout  plu*  rn  avarx  grand  nombre  pour  pouvoir  renou- 
veler leur*  prud'homme*  oui  rpquui  t >laiu  le*  (m met 
voulue*  par  L*  rvgWmeu*  «t  statut»  qui  régissent  leur  com- 
munauté ; — Et  que  d ai lleur»  lu  deprn»**  et  fiai*  d eu 
IrvUva  de  la  prud  honintit  rn  Jnit  Jujiiud  lmi  «•»  r» 

• mu»  al  aca  rvnmiinei  s - Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nMr*  errruiit  d'elat  au  drpnlrimui  dr  la  marine  rt 
dr*  colonie»  ; — - Noire  conseil  d'état  rulciulu  . — Nous 
•ton*  ordonne  rt  nrdonnoii»  ce  qui  *uil  ; 

A*r  |«*.  La  i*rnhttin>i  de*  patron»  pécheur»  du  port  da 
SviifMtl  cal  reuni»-  a relie  du  port  «1  Agdr. 

a.  Celle  réunion  aura  lieu  a I époque  déterminée  pour 
le  renouvelle  nient  de*  prud'homme*. 

3.  Cn  de»  quatre  neud1;i*nme*  d'Agda  devru  ht*  élu 
parmi  le*  patron»  pichnin  de  Srifnau. 

».  Cm  prud'homme  jouira  «b-*  même*  avantage*  qu»  rmr 
d'Agde  ; il  révidera  à >erign»n.  rt  »era  ebarp*  de  rrmln  lx 
ruiner  an»  patron*  pécbcur*  «le  celle  commune  , en  *e 
ûa»nt  *ui4er  de  drul  d entre  rux  . qui  ar-rout  dét.gm ♦,  à 
«vt  rg  par  le»  pécheur*  assemble*.  loi*  de  l*«  Irction  rie* 
prud  homme* 


■ Oan»  aucun  ea* , lr*  patron*  dr  Vrçntu  ne  *c  ren- 
dront à Agtir  pour  y faire  juger  leur*  différeu*;  «i  quelque 
aiTairr  grave  m présentait  . deux  prud’bomiu»  d’Agdr  sc- 
raient  tenu»  de  *e  rendre  sur  l«»  lieux  à l'invitation  de 
relui  dr-  Srariguan. 

6.  I.c  prud  homme  en  révidence  à Sérigum  aéra  rharge 
de  »er*r-r.  Je  i»*  dr  chaque  mm*,  dan»  la  raine  de  la  rom 
munautc.  la  récrit*  du  droit  dît  da  la  dam  i part  s ou  de 
l'abonnement  qui  pourra  ni  li-uir  lieu  , eelon  que  let  mie 
rét»  dr  la  juridiction  poilerairut  lr*  patron»  pécheur*  dr* 
deux  prud  hointnir*  réunir*  à adopter  l'un  ou  l'autr* 
mode  de  perception  ; notre  iatcrilion  étant,  au  surplus, 
que.  dan»  b ute»  le*  circonstance»  quvlrtuiqur»  . la»  patron* 
pèrtieur» d*  S*  rignair  aient  a jouir  dri  nié-inr  t avantage*  «t  a 
supporter  le»  me  mes  charges  que  reutd'Agdt. 

ti  «odl  s C sept.  — O,  dm  Hui  qui  daUrmlna  lé  fampaatlûm 
•t  la 1 fmnaltami  du  l'omtaA  général  àm  t,  élmêh 

prit  la  Uùutira  4a  J ‘Int, mur. 

Louis,  etc.  — I/inititnl  on  d'un  eonteil  de  négociant 
appelé*  ouprè*  du  ministère,  pour  donner  leur  am  aur  Ira 
matière*  <|e  commare»,  remonta  à de*  temps  déjà  ancien*, 
et  atteste  ta  haute  protectimi  qu*  le*  roi*  no*  prcdrcr*wur« 

•c  plurent  i accord' r a une  proffMion  dont  le*  utiles  tra- 
vaux contribuent  à l«  pm«pi  nte  generale  et  augmenirnt  le* 
rrnourcM  «le  I Etal.  — JVnu*  nou*  Hminu  fait  rendre 
rompt**  dr  organisation  actuelle  de  celte  imtitution.  . é*i- 
gnée  mm  lr  non»  da  Canari!  grarraf  dm  oiaiai'rr , et  de» 
•vanlacrt  qu  rllc*  pn*»nl»i  j«i*queu  ce»  dernier*  temps.  — 
Polir  témo  puer  aux  membre*  iju  con*eîl  général  du  rnm- 
mer ce  notre  •*ti»fdCti«n  de  leur*  *ertier»  passé*,  et  don 
ner  à ccl  éublîiaenirnt  un  nouveau  drgre  d’utilité  , — 
El  *u*»i.  afin  que  lr*  négociant  de  uotre  royaume  *at-hmt 
quelie  *«t  notre  eollieituile  pour  eux  . notre  confiance  rn 
leur*  lumière*,  rt  combien  nou*  *om«iir*  disposé*  à aecueil 
lir  kun  vue*  rt  kur»ilcmaî>dr«  pour  tout  ce  qui  peut  c«m 
tribuer  à l cxteatiou  et  au  »urc.  » de  leur»  entr*  pri*e».  »i 
digne»  d eiicnu«agrnient  ; — Vu  le»  acte*  dr»  3 ni*, 
au  XI  «tl*  juin  i*»in  ; — Sur  lr  rapport  dr  notre  mhiUtir 
(errélairc  dVtat  au  déjKirteiiieiu  de  I ultérieur  , «—  Non* 
atonionlomii  cl  nrdonnmi»  ce  qui  suit  : 

Aar.  Ier.  La  compo*«t;i>ii  r|  K-*  fonction»  du  conte  il  ge 
néral  du  rnmnicffi  , établi  par  notre  nnnutre  MirtUirr 
datai  «b;  finir  rirur,  «mit  de  tir  mi  lier*  ainsi  qu'il  cuit  : 
a-  Le  rouaril  pim*l  «lu  riiunurrc*-  «bnmr  son  a»ia  nio 
!•*•  iur  le»  question»  «le  IrgoJjtiou  cl  d administration  rt 
sur  lu  projet»  et  numuire»  relatif»  au  «ommcrrt  qui  lui 
mut  raiixnvr»  jnf  iwir*  ministre  atnliiie  d'étal  de  r<ul> 
rieur.  — Il  Mgnalr  au  minulre  le»  abu*  qui  parviennent  4 
m reiinsiuaarr  et  qui  *e  raient  de  nature  a |trejudirier  au 
enmnwrrr  : il  pr»  « nti  m «un  »ur  le*  aiirlwjliviir  ib 
toute  espece  qu'il  rroit  promue»  à eu  (avoriarr  Ik  nj»uvv 
oient  et  leipragr»*. 

3 l.orvqii  i|  »e  présent*  de»  qnnkma  qui  intérev*arit  à la 
fut*  le  eommeree  et  h*  manufacture»  . une  cmiimtwimi 
mine  e*l  former  par  le  mn»«*lrr  de  I intérieur,  et  choisie  eu 
•nunbrr  «gai  «Un*  lr»  «Lui  cnnaeii»,  pour  discuter  cl  pro 
pon-r  un  avis  runiauii. 

4.  L»r*quc  lr*  a«udu  eoii»ri1  porteront  sur  les  question» 
•ur  le  «quelle*  «|  aura  été  c«n«*ult«  par  k minitire,  la  drri 
«ion  inter» « nue,  tran*mi*e  par  relui  ci , sera  trancrite  , à 
côte  de  la  délibération,  »nr  I»  og«Uc  où  seront  cuuoigtté* 
Irl  pcocr*  verbaux  «le»  «oiicesdu  rousriL 

5.  La  eoxuril  gAicral  duemumner  e*t  nommé  par  notre 
ministre  arert  taire  «l'rtai  de  fmlrricur,  mut  initie  appro 
bation,  parmi  le*  négociai»*  1rs  plu*  rrcouimandjble*  « ver 
ravit  arturllrmenl  hr  commrrcr.  — II  est  compote  «Tun 
nienibre  choisi  *ur  U pr«-M-iitat*on  de  ehaqu»  ciiamhr*- 
de  ramuirTr*.  et  de  vingt  membres  non  une*  dirrclrm-nl. 

C.  Pour  lVxi-cuiim»  de  l'art  préerJenl,  une  li»:e  de  deux  1 
candidat* sera  iiuuiédiatenient  «die»»*  r par  rbaqtte  cbamlira  j 
de  comnirrrr  à notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  l'intd  | 
rieur:  pateiUe  U»t«  lui  »cra  adressée  Unité*  1rs  l«ô*  que  ' 
nou*  auront  jugé  convenable  «le  pourvoir  au  renouvelle  [ 
I ment  du  eonteil.  — Lor»  de  la  vacance  partit  Ile  d'une  pl*«  e j 
<l«  membre  tHiuimr  «ur  la  pi«'*cnUtion  d un«  • li.mibrr  do  ; 
commerce,  celle  chambre  désigné tj  deux  noniraux  can 
didala.  — Le*  candidat»  ne  pruvru!  être  eboiiit  que 
dans  I étendue  de  I arron Ji»»emcut  respectif  de  chaque 
chambre. 

7.  L««  foucti mu  de»  membre*  du  conseil  général  du 
1 commerce  tout  gratuite*  ; elle»  «lurent  troi»  année». 
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Ulci  peuvent  (Ut  coutiuutta  ri»  vertu  d'une  nouvelle  no* 

niMÜM. 

8.  U couvrit  K mm  il  nne  foiv  par  semaine  rn  wnfi 
ordinaire.  Le  procri  «crbvt  mriiliunur  Ir  nom  «le*  nirniUrra 
prWM, 

j.I.r  rouvrit  prul  être  convoqué  extraordinairement  par 
noire  ministre  secrétaire  d'ctlt  au  «JrpsrteiiM  nt  do  (infé- 
rieur mil  ni  lalvlitr,  ioil  ni  punie,  iviunt  la  nature  drv 
• (faire*  «pii  devront  j être  tfoilt". 

lu.  Notre  ministre  secrétaire  dVtat  «te  l'intérieur  préside 
le  ronaeil  general.  Il  n«imin«r  un  viec-presidcnt  pri*  dan* 
le  ieii>  du  roianl  et  renouvelé  iou»  le*  vil  mois. 

I II.  L'ordre  du  jour  de  chaque  veance  vrra  rnioié  d'i 
vance  à tout  le*  membre»  pré»en*  a l’a  iis  —Il  y aura,  pour 
l>  premier*  séance  de  chaque  mois,  ni»  grand  ordre  du 
jour,  irrlli  par  notre  miniitre  de  I intérieur,  où  veront  plus 
particulièrement  portée*  te*  question*  d'tntérél  générai  — 
Cet  ordre  du  jour  vera  imprime  <|uinir  jour*  d'avance,  vu- 
tani  qu  il  vrra  possible,  et  ruvove  a Inu*  Ira  mrmbrrv  révi 
danv  ou  non  rrsidan».  ainsi  qu  aux  ilumliin  de  commerce. 
— Lorsque  I»  » question#  qui  seront  porter*  au  grand  ordre 
du  jour  paraîtront  à une  chambre  de  commerce  mériter 
von  attention  particulière  . rllr  pourra  faire  parvenir  scs 
obvt  mkioiiv  au  miniotre.  qui  lev  vdi»*irr*  au  ronsril. 

il.  Si,  danv  ce  tir  cin  -onstaucr  , une  ebambre  de  rom 
mercc  juge  que  U prrvrnce  du  lucnibrc  «lu  rnn»t-i|  gmrral 
iiomnn  »ur  la  jirev* utatalioii  vol  Utile,  elle  pouns.  en 
ca»  d'rni|è>'Umru|  «Ir  e»  nombre.  A lrpirr  un  de  s*  « 
propre  v un  nibirv  pour  le  remplacer  , de  l'agrément  du 
miuivlre,  à la  séaure  indiquée. 

i).  Le  litre  de  coviprUler  du  roi  au  rouir  il  général  du 
eiMMirti  rce  pourra,  aprév  cinq  anv  dVtru  i«  r au  inoiuv.  être 
riMifrir,  par  un  brrvel  vigne  de  notre  ruain.  à reus  di  # 
membres  du  conveil  qui  auront  coiqréré  dt  la  manière  la 
pluv  ulile  à vr*  travaux,  et  qui  auront  rendu  dev  Minier» 
signale»  au  comnieicc. 

14.  l.ca  conseiller»  brève  te»  membre  v du  conaeil  général 
du  ronunerr*  pourront  être  apprlrv  par  noire  miuivtre 
verr«  taire  d'état  de  l'intérieur  au  comité  de  rinténeur  et 
du  commerce  de  notre  conveil  délai,  pour  prendre  parla 
U divruvaion  drv  alTairrv  ou  dev  quevlioitv  qui,  aprrv  avoir 
et»  trai  «-ev  au  ravise  d grnrral  du  commerce  , seraient  pwc 
tée v audit  rouillé. — II*  y auront  toix  ronvulUtive,  comme 
b v maître*  dev  requêlrv  à nntrv  conveil  d'état 

il.  l.e»  ronve illvrv  brevet»*  qui  u»  feront  pav  parti*  «lu 
ronveil  general  du  commerce  pourront  être  apprlév  aux 
véaneev  du  grand  «mire  du  jour,  toute*  te*  foi*  que  ooéie 
miriivtrrde  l'intérieur  le  jugera  utile. 

10.  Il  uouv  vera  pr«ji*w  m brevrtv  dr  con*eillcr  du  roi 
■u  coiMcil  g«  itérai  du  coninn  ree  . eu  faveur  de  ceux  d<-« 
membre*  «le  lonorn  i-oniril  general  qui  it  trouvent.  d<  « 
ce  moment,  dans  le  ra*  preiu  par  l'art.  1). — { f#;.  O.  du 
9 fer.  iS»S.  J 

il  août  s 6 sept. — O.  dm  Un  pi  4r|«ra>M  lé  rrvvmléu 
0I  h»  jnirbufei  du  Léutmil  f tuerai  dé*  ÈléamféCimrét,  tl, « 
él« * fié*  i*  ilituue  de  l'imlenemr. 

Louia.  ctr  — N ou»  nous  somme»  fait  rendre  compte  d< 
l'organisation  irtuillr  du  conveil  général  dev  ininufa*  turc», 
du  sel*  qu  il  apporte  dai»  se»  travaux,  cl  drv  avantage» 
que  nuire  iuiui*l*-r>*  retire  drv  avis  de  re  conveil.  — N»uv 
avons  reconnu  I utilité  «Ir  maint  nir  une  institution  vp« 
rîuleiiirnt  destinée  à mettre  I administration  en  étal  de 
peser  et  de  balancer  euUv  eux  In  interets  «lev  avau ufartii- 
rev  de  notre  rojautna  et  «le  «‘eux  «lu  c«jmn»eree.— Voulant 
témoigner  au  rvnacd  général  dev  manufacture*  nnlre  vativ 
faction  de  vev  oervicex,  et  lui  donner  une  organisation  ap 
propnre  aux  cbangeniciiv  survenu»  depuis  va  promn-n: 
fiirm.it  ion  ; — Vu  l'acte  du  >1  juin  1S10:  — Surlerap- 
port  dr  itolie  ministre  secrétaire  d » lat  dr  l'interveur.  — 
Nou*  avorii  ncdonivé  et  ordonnons  cr  qui  suit  : 

Avr.  irr.  La  roaipuvition  rl  1rs  Unution*  du  roue  1 
grnéral  drv  rnaiiularitne»  . < tabli  pré*  noirs  tntnirtic  *r 
rrélaire  délai  de  I iiiU-rieur,  m*iii  déterminée*  imti  qu  il 
*vii l : 

x.  I.f  couvrit  général  donne  von  avis  motivé  sur  Ir*  que*  1 
liun*  de  Irgivla (ion  cl  d‘*diiiini»'r.>liirn  et  mu  te*  projet*  et 
uirmoirev  « • I ■*  1 i f * «us  manufacture*  qui  lu.  vont  innviù  ' 
par  notre  ministre  secrétaire  dVrlal  dv  lînt. rieur.  —Il  si- 
gnale au  miniviie  Ir*  abus  qui  pourraient  porter  priju 
disse  à l'industrie  nationale,  et  lui  présente  »e*  sur*  sur  Iti 
amelioration*  à introduire  dans  ton  U*  U*  partie*  du  le 
gvme  propre  aux  ntunnfaclurés. 


3.  l.-r*qu"il*e  [iri-vmlt  de*  question»  qui  intéressent  è 
la  foi*  1rs  manufacture»  et  Ir  commerce,  unr  roiiuviisaioii 
mixte  «*»t  formée  |sar  le  minière  de  I intérieur , et  rb-uMe 
ru  iiouilice  égal  dan*  le*  deux  rouveilt,  pour  discuter  ci 
propikser  un  ai  1»  commun. 

4.  l#or*«|ur  le»  avis  du  ron-eil  dr*  manufacture*  porls- 
Icrov»!  sur  dr*  quc*liviM  nr  Irequrllr*  if  aura  etr  ron suite 
par  le  miuivtre,  ta  dertsinn  intervenue.  transmise  par  ce 
lui  C»,  Vrra  transcrit*  à roté  dr  Li  deliln  ra tiovi  vur  b re- 
gistre o il  M-rnnt  consigne*  |r*  pruce*  verbaux  dra  aeaiice* 
du  conveil. 

5.  la»  run«ril'|»iérd  ért  iniimbclaivi  *»ra  couvjm***-  do 
attisante  membre*  tiasnnse»  par  notre  mioivtre  — -crrUvra 
d'étal  de  l'intérieur,  mu*  notre  approbation,  et  choisi»  sur 
U gétirralilé  de*  manuf*ct*ir»ei-*  d*  Frao»e  ro  exercice  , 
uni  dnîinctioi»  du  lieu,  en  s'attachant  aux  homme*  le*  plu* 
tecomniaiidablr*.  et  de  manier*  que  chaque  bmtvehe  u ni 
duvlrir  cctnpir  un  ou  pluvirvir*  membre*  du  rwoil  daiva 
la  proportion  relative  du  degfr  d'intpoclance  qu  elle  pro* 
vente 

d.  Lev  fonction»  de  membre  «lu  eoneeil  anvK  gratuite»  , 
clics  durent  trois  année*.  Elles  peuvent  être  continue*»*  en 
vertu  d'une  nouvelle  nomination. 

7.  Le  conseil  or  réunit  une  foi»  par  semaine  en  têotsco 
ordinaire.  I.»  procr»  vrrbal  mrntvonue  le  nom  de»  uivm- 
bre*  nrr*en». 

8.  Le  coumiI  peut  être  convoqué  extraordinairement  par 
notre  ministre  secrétaire  d’étal  «ir  rmu-tveur,  voit  en  lot» 
lite,  «oit  ru  partie,  ouiraut  la  nature  de*  affaires  qui  devront 
j être  traitée*. 

fh  Noire  «niniatr*  *ec«étaira  d'êUtde  l'inlrrvevvr  p réside 
1«  rouaril  gr lierai  II  nomme  un  vice  nrevidrut  pns  «tj»»v 
le  vem  de  cr  couveil  et  reuouvele  tous  in  vis  mois. 

10.  I.'ordre  du  jour  de  clioqu*  séance  w-ra  envoie  la 
veille  i tous  le*  membres prsM-n*  à Paris  -Il  y aura,  pour 
la  premier#  euie*  de  cba«|ue  moi*,  un  grand  oidre  du  jour 
arréle  par  notre  ministre  secrétaire  délai  «le  l’iulcneur.  mi 
veront  plu»  particuberiMiieut  portées  le*  qunliuui  d'inlérél 
griserai.  — tici  ordre  du  jour  vrra  imprimé  «|uiuae  joui* 
d avance,  autant  qu'il  vers  puvaiblr,  et  emn)«  a tous  le* 
membres  rèeidans  ou  non  révidaus,  avivai  qu'aux  flitmUr» 
d*>  rommere*  faisant  foticlimis  «le  chambres  roiuultatiir* 
de*  arts  et  manufacture». — Lorvque  le»  question»  ou  bi  af- 
faires portera  au  grand  ordie  du  jour  paraîtront  a une 
cbanibr*  mériter  son  alleutinu  partic«ili«  re , elle  pourra 
•«Irrsarr  ses  «vbvcrvalious  au  ministre,  qui  le»  adressera  au 
conseil  general. 

11,  l.e  litre  «le  covuiriller  du  roi  au  rouscil  général  d*  a 
nvaiiitfarinrr»  pourra,  âpre»  ciis|  eus  d’rxercire  au  niuua, 
être  conféré,  |or  un  bre«el  »igi»e  d*  notre  mani,  é ceux  de* 
mnubrr»  du  conseil  qui  auront  coopéré  de  la  manière  la 
plu»  utile  à ses  travaux,  et  qui  auront  rendu  des  erticn  *« 
gliales  à rnidutlrie. 

• a.  Les  conseillers  breveté*  membre*  du  conseil  grnéral 
de»  manufactures  pourront  être  appelé*  par  noter  ministre 
sv  cf  etaire  d'e  lat  de  I intérieur  au  rom  ne  de  I intérieur  et 
du  cinuinricc  dr  noire  ronsri^J  état,  pour  prendre  part 
a la  «li»  ua»ioti  de»  affaires  ou  drs  qur«lion«  qui  apre<  avoir 
et»  traitées  au  conseil  général  de*  rn anufaclur»».  veraient 
|Mirt»»i  audit  rovnitr  — II»  y auinut  toi*  run»ullaii*e , 
cmuiiir  Iv-s  maitrr»  de#  requête»  i notre  cnnsril  «I*.  ut. 

• 3.  la*»  cnsisriilrr»  brevrtr*  qui  ne  feraient  plus  parti* 
du  omseit  general  de»  niaiiufactuivt  pouirout  tire  i|>|«. 
Kt  uni1  n-ances  du  grand  ordre  du  jour,  litutrt  le*  loi»  que 
notre  ministre  de  I intérieur  le  jugera  utile. 

I*.  Il  nous  sera  propovr  six  bn-vrt»  de  exnvseillrr  du  roi 
au  conseil  genrral  «le*  ma nufarJurrs  ru  faveur  de  crut  de* 
oiruibres  «te  I ancien  r»nscil  genrral  qui  *e  trouvent,  de* 
cr  moment,  dans  te  cas  prevu  par  I art  II.  — (fij.  O- du 
gfrv.  itit.  J 

ai  ooOtzi  7 sept.  — O.' d»  A«i  f rn  /ngr  ri-f  nati  Smetmr- 

iulé*  atmior  e»  faeemrd**  Dté<*%**,  al  usleai  des  lésa 

gruloai  4 jri  «|#nl. 

Louis,  etc.  — ffurle  rapport  de  notre  ministre  serre  t ai  ro 
d elai  de  i intérieur.  — Notre  conseil  d'rUt  euleudu,  — 
Nou»  aiuns  ordonne  et  ordonnou*  ce  qui  suit  : 

Au,  »,r.  ||  sera  érigé  cinq  crnl»  «ucruroalca  nouvclln 
rn  faveur  de*  dioci'vi  soit  If  nomlire  «!«•»  suceurvah*  établit.* 
»»\»t  rduv  pro|H*riioune  aux  besoin»  «le»  localité*. 

• l'ivc  ortlonuanir  qiécialr  d«  signera,  pour  cliaqne  dio 
n*e,|r*  ■-ommuiies  dans  lesquelle»  le*  Hifi-uruk»  nouvelle* 
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; »» fm 1 1 tripr*»  I»  d'WMKlc  iir>  rtiiMrili  munir i pau i, 

I II  propovituitt  tin  i «ri|ur»rl  l'avi»  d<  » préfet» 

5 «as»  vireirro  actuellement  «lablrs  nu  à établir  dana  les 
| rurfi  ou  wrrur*»l*i  trop  rtmiluo  pourront  êlr*  pbcra 
Jj4i«  uiiriMlrf  oiiuffluni-  qu*  rrlk  du  rhrl  li-n  paroissial, 
al  j irmoir  l'iad-minlë  de  »4«  fr.  areucdér  pat  lardon 
itanrc  du  3 etrii  iM*.  p«M»rtu,  («mtr-foi*  qur  celle  cvm 
•uumc  ail  j*»a  . auitaoi  U-a  fr>rm»t  adminLle «livra,  I vngage- 
otrot  d e«»t  retenir  son  rglUe  rl  «i'aasutr r au  ficaire  le  traite 
nri>l  prearril  par  !«•  drcrcl  du  -vo  d*e,  iluj. 

4-  U>  cotriMiuiir»  dont  Ira  rgln*  • seront  aimi  drurnin 
joairwit  d«  i earmplim»  portée  a l'arL  |*r  de  l a*  1a  du  cou* 
le  il  approuvé  le  1*  dr«-,  «Rio. 

S lun*  1er*  dinerei  *ù  |r  nombre  dva  Nrlrwutiqtet 
a Val  point  Hil&Miti  pour  que  tome»  Ira  ■urrurMlr*  aoin»( 
(Kwn uc»  de  pasteurs  . il  pourra  élrr  niia  à la  di»pn»ili.jt» 
de  l’a»rlie*é«|uc  ou  évêque  et  ror  aa  demande  . am'  «ontme 
qui  11  recédera  point  le  diaieine  dra  Iraiirmcn»  iilai  let  nul 
•uc'uoalra  vacante»  Otte  somme  aéra  en>|.lajrc  à dtfnjrr 
un  iioaubte  proportion  n»  de  prêt  r*  a tira  ou  incorpore»  dans 
I»  diacre  et  dniguri  par  I arriar*re|ue  ou  rdijiw  pour 
aller,  lut  époqnr*  < otm  nablrt  . porter  auc>  riait rmntl  lea 
frrours  de  ta  rdigiM  «laue  Ici  luccuroalee  dépourtura  dr 
pasteurs. 

SEPTEMBRE  1819. 

i**u  10  sept.  — O.  du  H ai  fin  permet , au  rradi-'inr;  ta 
prim.ei , f«  jr  juir  te  rien  4tt  marron»  «r  ckilmignae. 

Looi»  ele.  — Sur  le  rapport  de  uotre  ministre  secrê- 
lairc  délai  au  departement  de  l'intérieur  ; — Vu  Ira  répie 
aætia  administratif»  prrrrdrai . qui  ont  aoumif  par  aaaànai 
latîeu  lee  marroua  et  eliàl*i|rnre  au  régime  particulier  dra 
«raina  roua  le  rapport  da  la  podire  dra  douunt  ; — Vu  Ira 
disposition»  du  titre  Irr,  art  9 d*  b loi  dca  dnssanc*  du  il 
atral  iMt,  qui  oatt  établi  en  droit  commun  l'ripnrialion  de 
rea  fruila  . sauf  lea  prohibition»  temporal»  c»  ou  loralea  , — - 
N »u*  a*»ne  ordonne  et  nrdeainona  ee  qui  auil  : — U*  dia 
petiliona  prohibitives  de  l'es  portât  ion  dca  marroata  rt  ebi 
tarai  «es  août  abrogée».  — Ko  conséquence  . Ica  frui'a  de 
cette  e apc  eu  pourront,  i l'avenir.  aartir  libreuteui  par 
t outra  lee  frontière»  du  rojaune  . moi etmaut  le  paiement 
dea  drniia  porta»  au  dernier  tarif  dra  do**»»** 

»,r  3 10  sept.  — 0.  4u  M fa*  “»a«4  un*  déiiu'u»  on* -lié 
tulle  «a  aa  e€>.  si»3  . fui  JecJart  un  particulier  pu  •ailla 
l'oaa  r-ajÇT»- L-'m  t'ere  e irai  •«  et enteat  «si  e«»ua«  a tau 
• ;r  iat  fruit  d’en  pttffr-a  par  lui  gagne  ternir?  ea<  rem 

•taita. 

L -La.  -te.  — S»r  le  rapport  du  comité  du  eontenlirui  : 
f — Vit  raeiill-  * noa.»  présenté*  au  nom  du  sirurl.rfirrr 
* O*-*.»-  aot.’  «uicpratree  au  lecretariat  de  notre  conseil 
' octal  '»  1.  l*  • l5id  ; Milt  requête  tendant  i l'annula 
■ Lmn  JiiM  derni.iii  de  n«trt  miuidr»  de  futlerieur,  duaa 
I «al  »*lJ.  M»1  lr  d ' r lire  passible  d'unr  impoeitioii  locale 
dmr  ••  montas»!  r»t  destine  à rouvrir  dea  frai»  d un  proeea 
J qv  ii  a «aii»é  contre  U < omnnii.f  de  lléuil  Glaive  : —Vu  U' 

I.f.»  d*-ri*  .«i  ; — Vu  r«>id<HinaiM*c  dr  aW<  r*u*me-.  iqué  du 
i5  m n > »«if  . â laqurllr  la  n>mniun«  de  llrnil  tibin  n'a 
pua  répondu  dam  Ira  dcla^a  du  reglement  1 — Vu  la  lettre 
de  noue  miaiiatre  de  J intérieur  en  date  du  3o  juill.  i<iB  , 
Ml  «n»  du  comité  du  1 «iml  allarlin  à ce  departement . 
du  • 4 juin  1817; — Vu  nntrr  ordonnance  du  lOdrc.  tll*. 
portant  que  la  commune  d*  Glaiae  , departement  de 

l Orne,  rat  Mlltriiét  à a'impoerr  ratraordmairroienl , eu 
cm »q  ana  rt  par  cinquième  , en  centimes  a«J«lftio*iMr|e  â aei 
rotrtributioul  directe* , la  aanmir  de  i,aS4  fr.  99  r. , pour 
paver  l#a  fraie  d'un  panera  quelle  a perdu  contre  le*  lieri- 
Irn  Dcunareoii* , au  «ui-t  de  U propriété  duo  terrain;  — 
Vu  lea  décréta  dra  aa  et  il  mai  iti).  portant  que  h*  par- 
In  u lier»  contre  I* «que la  Ira  coiniii unra  nul  plaidé,  ne 
doivent  paa  être  rompris  dana  la  n partition  de  I mipuMlion 
local*  dcitiné*  e roainr  Ica  fraie  et  dépeua  dea  prurrapar 
elle»  perdue  , — Kivsemblr  loutre  Ira  pierre  joinica  au  oui 
aartr;  — > flouaàdrnM*|  qui!  ne  a‘agi|  paa,  dam  | repère  . 
d uo  prélèvement  à faire  »ur  Ira  revenue  ordinaires  de  Im 
cueumnair  . maie  d'un*  imposition  rilraordinairr  a repartir 
proportionnellement  au  rôle  de*  roolribulinne  dircelea  ; — 
Considérant  que  dra  intérêt*  ne  peuvent  pat  être  commun* 
loraqu'ile  font  opposé»;  que  lorsqu'une  commune  pis  de 
atre  lun  de  m liabitans . ila  dcvienucnl  etranger*  lun  à 
( autre  pour  tout  ce  qui  fait  la  matière  du  prner*  ; «jue  r* 
août  dru*  propriruirra  , l’un  collectif,  l'autre  individuel, 


qui  plardcnl  l'ini  rnntrr  l'autre  : que  . par  « ■m-équrot  . le 
***ur  Lcfrer*  |t>  amair«m*  M du>t  |>a*  èUe  impur  |Ki«ar  »ub- 
»enir  «ui  frai*  du  prucai  qu*  la  commune  de  Unnl  Glaiae 
a ete  cnndamuée  par  jup’mtnl  à lui  rrmbonrarr;  — Notre 
cnnaei  | drtai  vnteudu . — N oui  avoua  otd'Miuê  et  ordon> 
non»  ce  qui  auil  : 

Ab  r.  i*r.  La  dceiaion  de  notit  miiiiatrc  de  1 intérieur, 
du  sa  octobre  »Sii  , cal  imiiuIm-  — U aîeilf  Lcfrer»  IVa 
maiaou*  n*  aéra  paa  compris  dan*  la  répartition  de  la 
•omnir  de  1.1I4  fr  99  c. , à laqtu-Ur  la  rnmoiuuc  «le  Mi  - 
uil-Glaise  • été  autonaé»  a a'unpowr  c*tra»rdÎBairrm«Bt 
par  intrr  udumuier  du  i£  «1er. 

1.  La  rooiinuut  de  Mérùl- Glaitc  ni  condamnée  au*  dé 
pen*. 

»*rc  17  sept.  — 0.  ém  Rat  qui  régi#  la  an amurrt  mit*/  la 
quel!*  , apeia  canal  tua  4' un  arril  4e  tu  Lear  4e»  fumptt! 
4 ont  l'un  Je»  tat  prerut  ,-ar  ta  bi  tt  !$^r«r.  1807  , Itt 
tamplrt  inc  lequel»  felti  l eur  ftiail  t ’atattd  preuenté 
a*raut  aîteritaramiat  juger. 

Louis , «te.  — Vu  l'an.  17  de  la  lai  du  l£  erpt,  llo;, 
eonremaiit  I iirgeniMlion  de  U cour  det  compte»,  lequel 
•rtieb  ouvre  , tant  au*  eouiptabka  qu'au  mmitlre  dca  li 
fumer» , dana  l 'intérêt  du  Ue«or  public . un  recour»  eu  cas 
aaliou  au  routeil  d’étal  contre  Ica  arrêta  do  II  CO  >r  dea 
rom  ut  r a qu'ils  croiraient  devoir  être  caaaèt  pour  violation 
dea  fontrea  ou  de  !•  Irai  1 — (ionaMirrant  qu'il  r»l  néctuoire 
de  rrglrr  de  quelle  manier*  . aprva  ra»aation  d'uu  artêl  d* 
cette  cour,  le*  comptes  wr  bqurlt  elle  afatl  d abord  pro- 
nonce trronl  uherieurcturnl  juge*  ; ■ — Sur  le  rapport  de 
notre  jinlr  éri  tccaua  ministre  •ecrrtairc  délai  au  dé|tar 
te* nrnl  de  la  ju»tîe»  , — Noua  avons  ordonné  «I  Ordonnons 
ce  qui  suit  : 

A*T.  I*'r.  Lrvrsqu'aprra  rastalîoo  d un  arrêt  de  notre  cour 
de»  compte*  . dan»  I un  dc«  ra«  precua  par  l'art.  1 7 dr  la 
lar  du  (ô  Sept.  1807  , Ir  îugrmc-nt  du  fond  aura  été  ren* 
tove  à ontrrdiie  mur.  l'ifUirr  sera  portée  de* oui  l’une 
de»  chambres  qui  11'rn  auront  p«*  connu. 

a.  Pau*  le  ca»  ni  un  ou  plnnrur*  nirnrbrea  d-  la  chambre 
qui  aura  rendu  b-  premier  anél  erraient  pa»***  à la  rbambre 
nou'elb-mi  nt  aaiiae  de  I atTair*  , ik  a abstiendront  dVn  cou- 
nall rr  , et  il*  icront  , ai  besoin  r»l , remplacé»  par  d sutr*-» 
coiiM-illcr»  uiailrr» , et»  suivant  l'ordr*  d*  leur  nomination. 
I*r  ■ 17  «rjit.  — O.  4u  fini  fé«rr*«.|  autel italiea  , soit  ta  uam 
4a  Vumpagnia  fiant  .te  éa  Pltema.  4a  tu  tenait  umo~j me 
é'attaraneaa  (en tu  fimtaudia,  ferme»  a l'an»  par  let  aciai 
J auanftt- 

Louie , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  serré 
taire  dVlal  au  dr  parlement  de  l’intérieur.  —Vu  Ueu* 
Ortr»  paatra  pa  rdc- nul  Viautt  et  Sou  c.vllrguc  , notaire»  a 
Pari»,  l’un,  le*  7,  R.  10.  11  et  If  mai  1919,  H |e  second, 
en  vupplriiveiit  et  ametulenient  du  premier,  lea  1 1 , 1 a et 
li  août  I9»9_  contenant  rntenvble  |r»  »U(ut«  d’une  Mi<*  éla 
auontme  d‘oa»uran>ce  contre  linerodir.  fnrmrr  à Pari* 
■oui  la  ilxipulimi  de  Compagnie  franc u»,a  du  Pkaaix  ; — 
Vu  Ira  art.  «9  i 37  , |o  a 41  du  l-ml»  da  nwnuMrr  ; — - 
Notre  mmaetl  d Kl  il  enleudu;  — Nou»  i*oi»  oedouiM-  cl 
ordonnons  ce  qui  tuil  : 

Aar,  l*r.  L»  encietr  ai«Mi)mr  d a>aurai«rrt  couU*  fin 
rcndîc  proviaoircmcut  in«liUnr  à Pan*  par  le»  acte»  «les  7, 
8,  1 o . 1 r cl  1 a ma»  1)19 , et  des  1 1 , ta  et  »î  aodt  suivant , 
tous  la  désignation  da  t’Mi^«f»i«  fimu^ana  4u  Phnnjr  . e»t 
et  demeure  auloriseo  , cmiumirnir ni  auadil»  actes  , qui 
sont  approuves  cl  qui  demeureront  auneara  à b prrarulc 
ordoowauea. 

1.  Est  nreplédr  b préarole  oulorvMt'nin  et  sera  coau 
d* ré  comme  unn  avenu  le  dernier  paragraphe  «le  l'art.  17 
dra  alalut»  , ci»  <-e  en»  <{u  d inipbqut  rail  b faculté  de  Iran* 
m««  r entre  ToMurrur  «t  I amure  dau»  le*  cbu*e»  dr  b 
police  d »MMjranec  . sur  1rs  droit*  qui  |HMi»ra>riit  apparlriur 
• dr»  creanrirra  . b-aquel»  droit»  »oiil  de  tierces  prrvatiti  » 
rt  doivent  être  bivao»  intocta  sou*  I empire  de  b loi  cotn 
■MH  va. 

3.  La  préarnte  aulnriaalim»  utanl  accordée  à bditc  a«»rirl*-, 
i U charge  par  cil»  d*  « cuuformrr  sue  loi»  rl  aui  »ialiite 
qui  U doivent  régir  ; «lana  Ir  ca*  <»û  ces  coimIiIk.i»*  ur  ae- 
rairot  pas  accomplira,  noua  m>ui  rêoervum  dr  «évoquer 
bditc  approbation  , sauf  lea  actions  a nrrm  devant  le»  tri* 
buuauv  par  b*  particuliers,  i raison  dea  infractions  com- 
mma  a Wtrr  prt|ud»i'r. 

4.  La  soriele  *cra  tenue  de  rrntctlrc  . tout  In  aie  moi» , 
copia  eu  forme  de  son  étal  de  situation  au  préfet  du  dépar 


il  {J 


LOUIS  XVIII. 


liaient  de  Ij  Stinr , tu  ptlb  du  irilniiul  de  commerce  et 
• la  diimlirr  de  eomntfrw  de  Pari*. 

$,  Vu  l'art.  iS  dft  atalul»  et  y accédant , un  rommi» 
•aire  auprès  dr  ladite  risnipsgui-c  w ni  nnmm«  par  notre 
ministre  n cr» taire  délai  de  I intérieur.  Il  uu  charge  «le 

r rendre  rr«niiaU»aiiee  de»  opération*  dr  la  société  et  de 
oiarntlitin  dr»  statut*.—  Il  rendra  compte  du  tout  à notre 
ministre  dr  l'intérieur.  — Il  rendra  compte  spécialement 
de  I eséculiou  de  I art  il  du  statut*.  relatif  aui  époque* 
auiqurtlrs  le*  actionnaire*  «ont  tenu»  de  faire  Ira  veruc- 
Mrn*  et  llinfat»  correspond ana  au  pria  de  leur»  action*. 
— Il  pourra  suspendre  provisoirement  celle»  dea  operation* 
de  la  compagnie  qui  lui  paraîtront  rouir  sire»  aua  loi»  et 
statut».  ou  datigmusci  pour  la  sûirtr  publique  . rl  rr  jus- 
qu'à U decision  à intervenir  de  la  part  dr*  autorité*  coin 
pe  lente*. 

(.  Notre  ministre  «ecrélaire  d'état  dr  llntcrirur  eu 
charge  de  iViceutimi  de  la  présenté  fltdnnmnca  , qui  aéra 
insérée  au  Bulletin  dr*  loi»  : pareille  puMicaiiou  aura  Uns 
dan*  le  Afmulrur  et  dan*  le  jouiu.il  dr*  Annonce*  judi- 
ciaire* du  iW  parte  meut  de  la  Seme  . conjointement  avec 
Vios-rr  i*m  de*  acte*  ri-Mineic*  , mim  préjudice  dea  «ISrWi 
prescrite*  par  l art.  ||  du  (iode  dr  mmmeree.  — lOnu'a 
pa«  im|triai»  irs  le*  acte*  ronslilutifa  de  U compagnie  et  Ma 
atatut*.  — l'*y.  VII  , Bulletin  iruy  , ntf  “4St.  j 

lMak  sept.- — (j.  du  fiei  fa»  rraruJ  an  e«r  Mal#  t(  mim*  a* 
MTialiua  ta  du  par li  wnal  , prttéétmmtul  éiniM 

en  À tus  imiiIm  , at  rrntMal  itgltmtut  « cal  égard. 

Louit . tic.  — Par  notre  ordonnance  du  lî  OcL  ili(, 
non*  a*ou«  pi r tarit  plusieurs  disposition»  propre*  à g» 
tasitir  In  intérêt*  dr  la  font  ne  du  pacte  «octal.  à amélîoirr 
le  *o>t  de*  actionnaire*  tant  de  la  première  que  de  la  se- 
• cmdc  société  «le  rust»  tontine  . et  à préparer  k reglement 
de  leur*  droit*  respect  f*.  — » \ou*  arion*  ordonne  . a cet 
rdét  . que  i*'*  ancien»  commissaire*  de*  drus  société*  as- 
raient  «ms  oque*  ctt  assemblée,  afin  de  *c  procurer  au  r U 
ténnion  dr*  sclinnnaire*  et»  une  *cuk  société  cl  *ur  le  par 
tagr  dr*  biens. — Apres  plusieurs  conférence»,  ci*  aucuns 
'-omut.saasra*  *t  BQlil  accords-»  unaiiinicmcut  aur  k main- 
tien de  leur  associai  ion  loistinicr*.  ainsi  que  sur  la  fusion 
de*  deUB  soricté»  tu  une  m ulc.  et  ont  pria,  à la  même  un* 
ni  mi1-  , s-'U»  la  date  du  *1  fé».  i»i-  . une  délibération  qui 
contient  lit  btwi  dr  réorganisation  et  de  répartition  il» 
bien*,  auaqurll»*  il  nous  parait  juste  et  conforme  à Vint»- 
rét  de*  Bcliomsaire*  de  donner  noire  assentiment.  — Eu 
cousé-quL-uci'  après  nou»  être  Tait  représenter  ladite  délîLé- 
ration  du  *4  février  ; le*  statuts  du  *5  juin  179J  , *na<|u<  '» 
elle  se  rrfn*  en  partie;  l**S  decrets  . ordonnance»  . juge 
mens  et  arreu  j rrlatifs . ainsi  que  le  couteau  projet  de  r«- 
flrment  . dressé  par  notre  conseiller  d'état  préfet  de  Ia 
Seine  . m ut  avons  résolu  dr  rcunir  dan*  un  corps  de  oto- 
lut*  rrgul  er  luuici  les  dispositir.ru  qui  doivent  désormais 
régir  la  tontine  du  parte  Social. — À ce»  cause*  ; —Sur  le 
rapport  de  notre  miniairr  secrétoire  d'état  d*  I intérieur  : 
—Notre  conseil  dt-lai  entendu,  — Noua  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  auit  : 

TITRE  l*r.  — F»tmutien  4»  U 
Divtsio»  or*  CI.ASS»*,— Crtêtùm  it  noeumx  Mm  d’mtiiaa». 

A sr.  i*(.  la  tontine  du  parle  social,  précédemment  dr 
vlaee  ri*  deui  sociétés  , est  reunie  en  gme  seule  cl  ISlSM 
association  tontinir-rr  . qui  *c  compose  , tatuir  : — Puur 
la  prs-micTc  six  irlè  , drte  Sari/lt  »u<|i>ali , — Iles  action- 
naires qu:  n'ont  pas  échangé  leur*  titre*  lor*  de  la  liriM 
tiûn  de  la  second*  société  . et  dont  le*  artinti»  . déposées  à 
redministratian  de*  tontine* , sVlêscnt  à huit  mille  cinq 
crut  «oivautc  neuf;  — Et  pour  la  seconde  «oriele  . dit*  A* 
félw  nuHicrjur  . — |*  lk»  actionnaire»  qui  . fuisaut  d'a- 
bord partie  de  la  sodéli  assignat»  . ont  tnauiVr  «change 
leurs  titre*  contre  de*  actinii*  sic  U nouraltc  surit  te  ; — 
a*  Dca  actionnaires  qui  •*•  «ont  (aintviéfwtei  , en  pre- 
nant de»  artiom  pinrrneut  numéraires:  — ( l.e  uontbrr 
d action*  d.j-os-  r»  a ladministration  de»  tontine*  , pur  cr* 
deu«  elaiaea  d artionaiaires . »«<  «k  «lia  miil*  buil  Seal 
tr*  nlr  -hu  t.  5*  |lé*  individu»  qui  ont  préféré  dr  » rente» 
fiac»  sur  le*  fond»  de  la  tontine  »u  bavard  de»  rliaiita*,  ft 
auaquel»  il  sera  accorde  en  remplace  mrnt  d*  ce»  rcutea  . 
lr*qnrUc*  «ont  et  demeurent  supprimée»  mu  noaibri1  d ar 
lions  m>u sc 1lc«  , curie»)  ourlant  su*  eapitaui  par  eu*  four 
ni» , è raison  d*  ion  fr.  par  action*  . mec  fartiltr  de  mm 
plétrr  k*  racedan»  inferieurs  à iso  fr.  i — 4e  Ile»  action 


ruirca  qui  n’ont  paa  complète  le  pr<i  de  leur»  sctnru , »t 
que  uou*  autorisons  aussi  à fournir  les  cvniplciurus  tsecei 
sa  sr**  -b°  Euliu  . de»  individu*  simple*  »ouniw*«uun*irr*, 
que  nous  autorisons  également  à remplir  le  inoulaiit  dr 
leurs  soumiwsimi. 

s.  Leadilc»  automations  ue  peureut  p«atilcr  qu’au*  per 
sonne»  qui  ont  déposé  lour*  ütrea,  conformément  a notre 
ordonnasica  royale  du  sS  uct.  l6i4. 

H.  l.e»  munir*  à fourusr  par  1rs  personnel  dont  il  s’agit 
<l<*  r ont  être  versée*  avant  le  lM  uct  itiu,  pour  touille 
lai,  kmii  peine  de  <!•  eki-ancr  de  tout  dro.i  cl  At:  p<  rte  de*  * 
comptes  pave*.  Os  fonda  unmeilialt-utcut  rsiijilu'n 

en  rentra  sur  i Etat. 

4-  Le*  iudivi'iu*  priai  Ust’iuctil  «clionuairci  dr  U tontine 
qui  «il  rclhMt|t«,  liepui*.  leur*  aciiou»  contre  de»  irutc* 
p-  rvoi nielle :uc  nt  comKtuo  » par  k aicnr  T alose . sur  in»  d»- 
reriaur  . et  qui  se  saut  ainsi  relire»  de  |’«wfinii)ii  Umti 
aine  . sont  dn-bu»  de  tous  deuil*  cmniur  artionusirr*.  Ib 
•ont  rrmoyr*  à mi  p«mrroir  eoutre  le  Stcur  Tutoie  , aînii 
qw'd»  aviarront. 

4.  La  tontine  nlilitiM*  an  sic  cU*»c*-  Cet  rlaa*c*  rom 
prennent . savoir  La  première . tou*  le»  actionnaires  nés 
depuis  et  y compris  la  »*r  Bot.  177!.  jusqu'à  ce  iour  1— La 
seconde.  l>  * actionnaires  nri  depui»  «t  y compris  la  »•'  nov. 

I7S7  jusqu'au  lrr  nov.  177*  esduarvemrnt  La  Iroirienre, 
les  actionnaires  né»  depuis  H y compris  le  »rr  nov.  174; 
juMiu'au  i*r  nov.  17!?  ctclusivcment  ; — La  quatrième,  U» 
actionnaire*  Bo  drpui*  et  y compris  le  irt  nu*  lîîj,  jus- 
qu au  *•*  isot.  *747  car lusitemenl ; — La  cinquième.  U* 
action  Maire*  né*  depuis  Cl  y compris  le  i«c  nnf  17*7 , jus- 
qu'au t,f  nov.  1747;  - — 1^  asrirm*  , lot  aeliuunaire»  né* 
antériciircmeut  »u  iar  no».  17*7- 

t.  Il  serj  fait  de  nouveau*  litre*  d'action»  aur  uts  1 mairie 
umfurnie  , mai*  avec  indiraliaii  do  l’origine  . pour  être  de-  | 
livre*  aut  ay ans-droit , en  remplacement  de  |ru«s  ancien* 
titres  . toute»  Ica  actions  seront  numéroté*».  U y aura  au- 
Uot  de  «crics  que  de  clasoe*. 

TITRE  U. — PilnWin  cl  ekargti  dm  lu  loufîat. 

7.  L**  patrimoine  de  la  tontine  *e  compose  , »*dc*  rvnta 
«ir  I Etat  qui  ont  été  ou  aensnl  scquiacs  a»ec  le»  d»  stierv 
provi  riant  de*  immeuble*  aendu*  en  rircntinn  de  «■  oc 
donnait  cr*  \ »°  dea  outre*  rente*  sur  l’Etat  qui  pcwurron» 
être  acquise»  avec  ’/<  somme»  provenant  des  rovnplrsuea* 
d'actions  Otl  paiemes*  dVrtiona  *oumiaê*otinèr* . prévus 
par  k titre  précrdesit  : î'  entin  de  tniiles  les  «onuue*  peo 
venant  des  accrouécnsen*  et  bouilicaiions  don*  il  sera  parle 
ci  après. 

A.  Le#  rentra  sont  inarrite*  au  nom  «le  la  lontm*  d« 
parte  wcial. 

9.  Les  charge*  de  la  tontine  compr*.nncnl  tou*  le»  fnù» 
qui  ont  pu  être  f«ts  jusqu  à ec  jour,  tout  s I occasion  dru 

rrcs  au  sm'iété»  qu'à  roccasson  des  ventu  de*  bieo»  . 

dettes  , charge»  ci  poursuite*  ) relative»  . ff#««  k*  frais 
«mi. u-  U d administration  , qui  serusit  lises  par  le  Trclîct  d» 
la  brin*,—  Lcsdit»  f/»i»  seront  prélevés  sur  Ira  r««c*u»  ge- 
nêt «us  arant  tout  autre  paiement. 

10.  Toute  rr petiti on  'URW*  ou  à eierccr  par  l'uue  le»  ' 
anciennes  »t>c«et«»  sur  rasitre  demeure  éteint»  et  amorti* - 

TITRE  III.  — Prtmiir*  dÀitrituUam  dm»  renier 
1t.  Le»  rente*  de  la  tontine  se  d. visent  en  fraction  et 
fonntut  des  rente»  de  10  Cr. 

sa.  .Nonobstant  la  fusion  de*  deux  sociétés  en  une  seuk. 
la  premier*  distribution  de  rente*  sera  faite  in«  gaiement 
entre  le»  dent  société*  . d une  manière  distincte  , comme 
»«  elle»  nVthient  paa  réunies,  et  dans  la  pm portion  suivante 
Msosr  : devis  tiers  , pour  |c»  actuaimaires  qui  font  juuv»» 
de  la  an«ielê  asiipnl*  s rt  un  lirrs  . pour  les  actioDuaire» 
qui  font  partie  de  la  soci.tr  ntuuérairo. 

lA.  Alin  dopner  celle  dUlribuliro»  , l'admîitistration  rr 
connaîtra  d «boni . «lisliticU-iiicat  puur  l une  rt  pour  Vautre 
société,  quelle  «il  la  proportion  de»  rente*  de  10  fr.  avec  k 
nombre  d'action»  rvitant  dans  cbai  une  d.  « Hrua  sarirtv. 
>1  lu«»qu  il  arra  rvrmmu  «pa’il  Jr  a une  rente  par  tel  nom 
bru  d action» , lu*  aetiona aires . riaa*é.  »• loti  V origine  dr 
!rur*  titras,  récriront  de  droit,  chacun  dan»  u sociric  . 
«niant  de  nuit*  qu  il*  seront  de  foi*  proprictaii  c»  du  nom 
bru  d actMM»*  uifi  pour  «voir  usse  rente. 

14.  Le  noaibri  »Cr*  aetiosn  rurcdatite»  , ainsi  que  le*  ar 
lions  isoler»  po«*ed'«»  par  d<  * ar  liminaire»  à qui  *1  n en  ap- 
partient pa»  une  quantité  sull.uutr-  pour  obtrn.r  de  drn.t 
une  rente  , arrunt  m» . s«  parement  pour  chaque  aoeieU  . 
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dtiw  udc  roue  de  for  Unir  , <1  où  il  xrt  tiré  ut»  iiwtibr*  de 
uumtrii*  rp»l  au  nooihte  de  mite*  mlMil  a distribuer. 

iS.  L'idionuain  (tint  d<  i milridrjiroil  *»r*  tenu  d'in- 
diquer immédiatement  I»»  numéro*  autqurl*  il  veut  que 
le  (dite*  rentra  «oient  »|>pliqi»èn  ; 4 défaut  de  quoi  Ira  rentra 
trrnnl  lUribufu  par  l'administration  aux  numéro*  Ira 
phn  bu. 

i«.  Cettr  première  dirtribulitm  de  rente*  aura  lieu  iTt 

rfti*  qui  erra  déterminer  par  le  prvM  de  U Sthir  , »ur 
proposition  de  I idminntritiaii  de»  lonth  e*. 

TITRE  IV.  — JVrdr  dé  j»mù tome*. 

ORDRE  DES  PAIE  II  EN  S. 

Fotn  urr**  roc  a uutou.  — CjmpUi  à rmdn. 
lj.  Une  foi»  I»  partage  opère  et  la  première  diatrîliutînn 
ta  tr  , toute  dvdinction  de  la  aorirté  disparaît.  Le*  action 
nairea  tout  aoamit  généralement  uni  rhanre*  dirvr»ea  de 
l'association  tontiltiére  . tant  attire  distinction  que  retira 
dea  claeaea  auiqueRea  rhartin  d ein  appartient.  — Le#  clanra 
août  Kjiintr»  entre  elle*  ; nuit  , dat»»  chaque  classe  aiuai 
aêparre  . le*  droite  rrapeetif»  et  imlitidurla  dr*  Mliaonair*» 
*e  confondent  dan»  une  égalité  parfaite  , à quelque  aociété 
que  le*d>ta  actionnaire*  aïeul  précédemment  appartenu. 

18.  Le*  acltoanairc»  d'une  même  rlavw  ae  lurritràt  le* 
un»  aut  autre*,  et  profitent,  exclusivement  eus  action 
Bain»  de*  autre*  riant*  , de*  rente*  < teinte*  et  de»  bonifi 
calxioi  arquiae»  daua  U rlaaee  dont  il*  font  partie. 

19.  Le»  rla»ee*  te  «iniwnl  eriauiie  entre  élira.  Lon  dr 
l'extinction  entière  d une  claaae  par  mite  du  dacea  de  tou* 
le*  actionnaires  qui  la  ronipowirnl  , mi  retenu*  et  Kl 
droit»  sont  drvolu*  aua  rla*»e*  *or*itenlcs  , qui  le*  para- 
fent par  égalé  portion , c'eat-à  dir*  paé  Cinquième  . par 
quart  , par  üer»  ou  per  moitié  , kui«ant  qu'il  reate  alor* 
etoq  , quatre  . trois  ou  deui  rlaaaea . et  cela  aana  a* oit 
égard  au  nombre  proportionnel  de*  action*  de  chaque 
etaaae. 

10.  Cette  *uccea*io«i  de*  actionnaire*  et  des  rlgaar*  a 
beu  jusqu'à  ce  qu  il  ne  reale  plut  de  toute*  le*  cl*t*rt  dr  la 
Ion  U*  ht  qoun  certain  nombre  d action*  dont  le*  titulaire* 
deviennent  proprirtnin  du  patrimoine  de  la  tontine,  fond* 
et  menue,  aiuii  qu'il  e*t  ciplique  an  titre  V. 

• 1.  Tou»  le*  an*,  au  moi*  dr  arntmihre,  il  aéra  fait  pour 
chaque  ria*ae  an  tirage  au  *ort , a TafTet  de  repartir  entre 
la*  avant  droit  le*  rente»  provenant  tout  de*  défi*  réel*  et 
présumé*  que  dr*  rlaaar*  r truite*  et  de*  bonification*  dont 
il  r*l  fait  mention  aui  article*  suivant. 

**.  liai*  ce  tirage  n'aura  lieu  que  jusqu'à  ce  que  toute* 
le*  action»  d'une  même  claaae  aient  obtenu  une  renie.  A 
celle  époque  , les  rentra  provenant  d action»  qui  viendront 
A t'éteindre  acront  diatribuée»  au  marc  le  franc  . entre 
toute*  Ica  action*  aurvivonta* , 4 moin*  toute  foi*  que  la 
tomme  a repartir  ne  «sut  imuflnanle  pour  procurer  à rha 
que  actiou  uo  accroiwemrnl  d'au  mnin*  1 cent,  de  rente. 
Dan*  ce  ea*  . I<  • fond*  «eront  pro«i*oireaieiil  mit  en  ré 
ær*e  , comme  fond*  de  bonification. 

il.  Le*  arrérage*  à pajer  par  notre  fréter  roui  pour 
chaque  aesucvtrr  de  rente*  appartenant  à la  tontine  te  roui 
touche*  par  le  caissier  dr*  tout  ne*  . et  distribuer*  par  lui 
aui  actionnaire*,  conformément  aux  état*  de  di*1r<buti' n 
qui  aerout  dm*n  par  l'administration  de*  tontine»  et  ap- 
prouvé» par  le  préfet  de  1a  Seine. 

»*-  Le*  distribution*  ou  paiement  A faire  aui  action 
noire*  le-ront  effectué»  une  fou  par  an  seulement , du 
iM  octobre  (funr  année  au  3i  mm  de  l'atince  ««litanie  : 
le*  eierrirei  de  la  tontine  rmumrnrrnt  audit  jour  i*r  Oc- 
tobre et  finissent  au  3o  irprmbre  auiiant. 

*3.  I.r  ciiuicr  prèarnirra  *on  compte  dan*  le  mois  de 
juillet. 

il  I * «ituation  de  la  tontine  M-ra  imprimée  tou*  le*  am 
par  rlw». 

■7.  Le*  fond*  destiné*  au  sert  1er  de*  rente* , ainsi  que 
crut  qui  . par  I effet  du  extinction* , dr*  dtebeance*  nu  n 
lard*  dr  paiement  |>r**u»  par  le*  art  »<j  et  3o  , forment 
b fond»  de  bonification  , acront  , en  attendant  leur  emploi . 
place*  danc  de*  raiatrt  publique*  . pour  produire  intérêt  au 
profil  dr  la  tontine , proportionnellement  aut  droit*  dr 
chaque  r |j«*e, 

»V  L'adniini»lralion  paie  le*  rentra  *ur  la  présentation 
du  titre  et  du  certificat  de  »ir.  Le  paiement  r*t  constaté  par 
un  timbre  appliqua  au  do*  de  l'action. 

jy  Lr*  renie*  établir»  »ur  de*  létr*  dont  le  rcitîfirat  de 
<k  n j pas  été  produit  dan»  le  routa  d un  acmettre  de 
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poiemrtit  «mit  réputée*  vacante*  I l'npiration  de  ce  *cmr«- 
Ire  . cl  elle*  août  diatribuee*  comme  telle*  par  la  voie  du 
•i*rt , *auf  le  droit  d»  r*  t»bli*erment  dont  il  *era  ri  âpre* 
parle.  — Le*  arrérage*  de  re*  rente*  vont  perdu*  pnur  T»c 
Uoniiairi-  . rt  touruenten  buiuloation  au  profil  de  la  ela«*« 
i laquelle  l'at  lioouaire  appartrnaiL 

lo.  Tournent  également  en  bonification  an  profil  de* 
rla**r*.  le*  arrérage*  du*  pour  le*  rente*  placée*  Kir  de» 
tête*  décédée* . et  que  le*  ayant  droit  ne  ae  «ont  pa*  mit  «n 
devoir  de  toucher  dan*  le  «rmcvtre  de  paiement  qui  a suivi 
le  drt'ê*  — La  production  de  l’acte  de  dece*  et  la  remue 
du  titra  août  Ira  arulc*  formalite*  exigée*  dca  héritier*  ou 
avant-droit  pour  qu'il»  oblu'unctil  U |iai«meuL 

3t.  L'ordonnance  à délivrer  pour  te  paiement  de*  arré 
ragr*  annuel*  appartenant  à chaque  actionnaire , e*t  ripe 
diée  âpre*  production  du  certificat  de  vie 

J*.  Mai»  le»  rentier*  qui,  âpre*  avoir  produit  leur*  cer- 
tificat* | n'auraient  paa  ratiré  leur  ordonnance  , ou  qui, 
avant  retiré  leur  ordonnance  , auraient  négligé  d en  tere 
voirie  montent  dan*  le  court  de  U diitribuliun  annuelle  , 
aont  ol  ligéa  d’atteudre  ensuite  l'epoque  de  la  distribution 
Uuvaulc  i cl . faute  par  eux  de  retirer  leur  ordonnance  ou 
d'en  éntarber  le  tivoulanl  dan»  le  court  de  cette  n»u*rlle  di» 
triùution.  il*  tnmbnil  en  drebésncr  pour  le*  arrérage*  dont 
le  montant  profite  4 la  cLaete,  le  tout  Mua  préjudice  dca 
diapneilion*  de  l'art.  »J. 

33,  |<r»  résilier*  tombé*  en  déchéance  dan*  le  ea»  prévu 
par  ledit  article  *9,  peuvent  obtenir  de  nouvelle!  rente», 
en  produisant.  dan*  le  cour*  d'un  terne»! re  de  paiement  , 
le*  certificat»  de  vie  de*  lé  te»  *ur  lesquellr*  le*  action»  ont 
été  placer*. 

34.  Ce*  nouvelle*  rente*  «eront  prélevée*  »ur  le*  rente* 
qui  viendront  4 vaquer,  et  dam  l'ordre  de*  demande*  : en 
ea*  dïneiftunn  . le*  numéro*  re»U»  en  aouffraoee  lini 
dront  en  première  ligne  dan*  l'année  suivante,  mai*  apn-t 
qu  il  aura  été  fourni  de  nouveani  ccrtifiraU  de  tir  , et  tou* 
éprouver  d'autre*  dé*avnntagri  que  relui  d'un  retard  de  paie 
ment.  — Le  drreadr  I actionnaire  aurvr tient  dan*  I intervalle, 
le»  iiruip*  pourront  être  reçu»  par  le*  héritiers  ou  avau*- 
droil , sauf  IViv cotioii  de  l'art.  3o. 

33.  Le*  rentier*  rétabli*  ont  droit  aux  arrér.*gr*  de 
leur»  nouif lire  rente*  4 compter  du  jour  île  l'ouvrrtuie 
de  l'exercice  dana  le  cour*  duquel  ila  ont  justifié  de  leur 
existence.  r'rtl-a-dire , è partir  du  l'  r octobre  qui  prr 
erd#  la  production  du  certificat  de  vie,  anil  que  le  ren 
lier  ait  obtenu  de  sotie  »a  nouvelle  rente  , aoit  que  . d»n*  le 
ca*  prévu  par  l'article  psecédent , il  ait  été  ajourne  a 1 «mue 
attirante. 

36  Le»  actionnaires  4 qui  il  éclxiil  de*  mita*  par  k 
tort . tout  apprit  * a U jouia*»nr*  de»  arrér^r*  de  re»  renie*, 
a partir  du  jour  de  I ouverture  de  l'carrrice  qui  «lit  le  tirage 
au  tort. 

37.  Toute  aelion  non  portant  reote  cl  qui  n ul  pav  bée 
par  un  même  titre  a une  action  pnrlanf  rente,  «U* il  être 
mura  ne,  de  truie  an*  en  troi*  lin*  , «fan»  l'inter*  aile  du 
lM  octobre  au  3i  miri . au  vue  de  l'admiu iu ration.  — Le» 
actiou*  non  «itéra  en  tempe  utile  ne  parti»  ipent  point  au* 
tiragra  annuel». 

39.  Le  tiu  rat  effectue  au  do*  du  titre,  sur  la  présentation 
d un  certificat  de  vie. 

Sj.  f'rUa  formalité  Wl  rxigvr  pour  la  première  foi» 
en  |9*3,  cl  ensuite  de  troi*  en  troi*  au*.  EU*  ne  peut  être 
remplie  dan*  le*  année*  intermédiaire*  , nu  du  moins . 
dan»  re  rat , elle  ne  vaut  que  pour  lr  letnp*  r»  «tant  a cou 
tir  jusqu  a la  prochain*  époque  périodique  ordinaire  de* 
«w. 

:,o  l«e*  certificats  de  vie  ir.nt  délivré»  par  le»  maire*  nu 
par  lr*  notaire*  : il»  dvivcnl  indiquer  b*  nom*.  pensum*, 
qualité* , demeure*  et  date*  dr  umunrr  Jr*  personne*  tur 
le»  lélr*  (Jriqurllrt  prpoaenl  le*  action*.  lu  «rront  signe*  île 
ce*  personne*  : a*  «Ile*  ne  l«  «mil  pa*  ou  ne  le  peuvent, 
il  en  sera  fait  ma nd on  . en  sp«  ntiaul  . dan*  re  dernier  ea»  , 
la  nota  de  l'empêchement  — l<r*  certificat»  doivent  être 
légalité*  par  b*  autorité»  compétente» , à frxrrpl  on  de 
crut  qui  seront  delivre»  par  li»  maire*  de  notre  Imvinr 
«iDr  de  Pari»,  ou  par  le*  notaire*  du  departement  de  la 
5eioe. 

*».  Il  sera  admis  de*  exception»  à l'aiticle  précèdent, 
en  faveur  de*  militaire*  ou  raar  n»  r|  rmplo;.é*  4 L*  *uil*- 
de  l’armée  on  rmplojrv  a bord  de*  l>àlin*>ii*  de  notre  ma* 
riue  royale,  que  la  ualute  dr  leur  Kf» *cr  nu  lr*  ebaners 
de  la  guerre  metlraicul  dan*  I in*poa*ibililé  de  »’y  enn 
fonnrr.  — Il  pourra  être  *u|pb-é,  dan»  ce  ca*,  au» 
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rrrtilîrili  de  fi* . par  de»  rerûliraU  «Wiit+l  par  ko*  mi- 
•mlrci  de  la  guerre  ou  de  la  menue  , ou  approuva*  par 
eux. 

4».  Notre  minialre  de  riutérictir  tit  également  autorité 
à rôle  ter  de»  drcbeance»  peeicriir*  par  le»  art.  19  . Joël  Sa, 
le»  militaire»,  matin*  ou  employé»  ijui  juin  Hr  raient  au 
thrnliquenirnt  aétrc  trouve»  dam  le»  r»*  prevu*  par  l'ar- 
tir  le  prerédenl.  — Lidfrm«n  indiquera  a d »»l  fait  rnuiu 
de  tout  ou  de  partie  æulemeul  ilr«  déchéance*  encouru*». 
Elle  tera  priæ  aur  la  prop'otitinn  «U  ladminittraiion  de» 
tontine*,  et  d'aprr»  lata  du  préfet  de  la  Seine.  — I«r»  ri- 
UMiminmi  i tlTcrliKront  da  la  mauiere  pntaenle  par  Ira 
an.  ü et  34. 

4L  Le*  rentra  aur  l'Eiil  qui  ferment  1a  propriété  de  la 
tontine  ne  perdent  pat  Irur  nature  en  paMintdam  la  r»iu« 
de  1 aduiin»»t/alion  de»  tontine»  ; elle*}  aont  inuiiiMablri , 
et  y jouiaeeut , comme  à notre  tri  eur  ro«  al  , de  tou»  Ira  pri- 
vilège» attache*  à la  dette  publique. 

TITRE  Y.  — Dittolvtivn  de  /a  Train**  (I  partage  du 
pafruMiXM. 

44.  Le  partage  d«a  bien*  de  1a  tontine  . à l'époque  où 
aa  diaaohiiion  aura  lien  de  la  manière  prétérit*-  par  Ira  an 
ciena  atatuta , drpoui  diti  Gaillard  . notaire  . rn  juin  1 7 9$  , 
•’vffrctuera  dan*  le*  proportion»  déterminée»  par  la  délibé- 
ration dr»  rmntniiaairr»  du  a«  fr».  1^*7,  que  uuu»  boni  a 
loguou»  è cet  effet  dan»  toute  *a  teneur. 

TITRE  VI.  — Diipnilimi  génèralta. 

4$.  Tou»  règlement  ou  rtatuia  contraire*  au  préaent  aont 
abrogé». 

46  Le»  difficulté»  qui  pourraient  t'élever  mi r le  arna  oti 
l'exécution  de»  ilopmiliont  aelut  Ueiueut  |.r<  **  iiU»  aeront 
inumiaeapor  l'udm  imtraliuii  d«-a  Imiliitea  a notre  couæiUcr 
datai  préfet  de  la  Sein*  , »M>f  le  recourt  à notre  mini«tre 
j aecrétaire  d'état  de  lintemur  «I  au  CoomîI  d cUU  — ( F uj . 
O.  du  au  do».  1S11  ) 

Soi?  æpt  — O.  du  /fat  foi  parmal,  aux  rmditiauê  y arptl- 
•née».  JVrpwertu»  de»  rAncéra*  «f  de*  prn'Avi  preeeaanl 
de  1 forait  dm  depertemenf  de*  Ardtnnt  1. 

la-iui*.  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  miuiatr*  aecré (d'ire 
d’état  de  I intérieur;  — Vu  no»  ordonnance*  de»  »ê  no*. 
»8t4  « 14  fr*.  iftiC.  il  arpt.  1816 , aa  od  1817  ci  il  æpt. 
1818,  par  Iciquelle»  noua  arona  aucc» «ait «ment  accordé  et 
proroge  iutqu'au  l#r  æpt.  1*13  la  aortie  provisoire  è l'é- 
tranger. par  U-  rotin  de  la  Neuæ  . det  rh*rb»n*  et  perche» 
pronaanl  de»  fort  U de»  Ardenne* . et  même  celle  de» 
rcoree»  d'arbre»  , — Noua  a«oti»  ordoun*  et  ordonnent  r» 
qui  Mtit: 

Aar.  t*r.  L'exportation . par  le  eour*  de  la  M«u»e.  de» 
rharboni  et  de»  pi-reb«a  provenant  de»  forêt*  du  d»  partc- 
mrut  dca  Ardmnra  , rat  permit?  iutqu  au  i*r  æpt.  i8to, 
aoua  Ira  eonditiona  rapvintée*  dan*  noire  ordonnance  du 
*8  no*.  1814. 

*.  Noua  noua  rêærvom  de  prononcer  *ur  le  rennuve lia- 
nient  de  la  p«f  iii’mhui  d*e>  porter  le*  «rare»»  dut  Lrr»  — - 
\V«y-  U.  dra  10  no*.  1819  et  4 tel.  i8»o.) 

iSsiS  æpt.  — 0.  dm  JL»  rrmrarmumt  la  htf  adrrud  <1  l'ar* 
cAcvéyxe  dt  Bardiaax  ri  mut,  ai  irdutpit  al  titfMl  ii»*- 
Iitu4a  a tant  11  jmim  1817. 

A»t.  i*t.  l.e  bref  donné  alto  n«  à Sainte-Marie  Majrare, 
le  il  août  1819.  a ilrrfté  è l'archevêque  dr  bordeaux  et 
autre»  archevêque»  et  évéque»  ÎM»tiUj«*  avant  le  1 1 juin  1817. 
par  lequel  il»  tant  aterti»  de  eanærter  et  exercer  leur  au- 
torité «pue opale  dan»  toute  l'étendue  de  kur  diucéæ  et 
a*ee  le»  même*  rapporta  métropolitain»  «t  diocésain»  tri 
que  le  tout  rxritait  avant  ledit  jour.  r«t  reçu,  et  æra 
Iramtnia  à chacun  de  crut  qu'il  concerne  par  notre  ni  mu 
trr  æcrvtairr  d étal  de  Huli  rieur,  tant  qu'on  puia«e  en  in- 
duire que  la  bull»-  de  rîreonarriplion  donnée  a Rome,  l«  , 
17  juilL  1817.  toit  reru*  dan»  le  royaume. 

*•  Ledit  bref  e»t  reçu  tau»  approbation  de»  rUuiea , 
formule  t ou  riprraiion»  qu'il  renferme  et  qui  aou|  ou 
pourraient  être  contraire»  à la  (Jiarte  eauvtitulionnellc , 
MUI  loi*  du  royaume,  aux  franchi»»*  , libertea  et  maxime* 
dr  IVgtiar  gallicane. 

S.  fl  æra  trament  en  latin  et  en  fondait  aur  Ica  regiatrr* 
de  notre  comril  d Hat  : mention  de  ladite  Irantcriplnm 
æra  faite  aur  l'original  par  le  a*  ei  «taire  général  du  conte  il 


liait  æpt.  — t>.  au  A mi  fmmtaruomt  la  kraf  miratti  aux 
«Wya«a  prttanU*  1 dama  la  rratûfaér*  du  i*r  art  1817, 
pour  da a tiagat  uumaallamant  érigea  et  pamr  trait  «ncmi 
tiegtl. 

Ait.  i*r.  b bref  donné  A Rome,  i Sainte  M«*rie  Mi 
jrure  , le  ai  août  1819.  edrvtæ  au»  évêque*  précunné» 
«tau»  le  coutMloif*  du  i”  oct.  1817,  pour  de»  «vgri  nou 
«eilrntfnl  rrigi»,  et  pour  troii  aneivu*  aiégr»  dont  la  «a 
caiiee  par  trantlaiioii  n a pu  encore  aiorr  Ucu  , par  Irqucl 
leMÜti  évéquea  tout  atrrtia  de  ne  faire  aucun  muge  de 
Irur  inatilution  , *«t  reçu  . et  *«ra  trammia  à chacun  d m» 
par  notre  niiniatre  aceréUrre  d'rtat  au  departement  dr  l in 
térieur.  tant  qu'un  ptm*r  en  induire  que  1a  bulle  d«  c>r- 
eonæription  donnée  i Rome  . le  *7  juilL  1817,  aoit  rerue 
dana  le  royaume. 

*.  Ledit  brrf  r*t  reçu  «an*  approbation  de*  claute».  for- 
mu  le*  ou  expreæion*  qu’  l renferme  cl  qui  aont  ou  pour 
raient  être  contraire»  i la  Charte  eonautultoonrlle , au» 
loi*  du  royaume,  aux  franc  btara  , liberté»  et  uiaiimr*  de 
Irgliæ  gallicane. 

i.  Il  aéra  tranarrit  en  latin  cten  françai*  aur  le*  rrgiatret 
de  notre  eonæil  d état  : mention  de  ladite  irauacrtpliou 
æra  faite  aur  l'original  par  k>  æcrélaire  gênerai  du  «ou 
æil. 

tirât  æpt. — O.  du  Rai  9111  pntrrît  la  peMfotæ*  dn 
, dut  Ut  d'ifttfirariaii  raaautqiM  drt  «r/Aeréfart  dt  Purit, 
Sutn(M,  Bcurgti,  Ttulum i*  al  Taer*.  *1  d ai  rir’firrt  da 
Aanlat,  Poideri.  S<r»  et  AmUmt,  «wa  ya t dra  ira  fa 
aérniu  à raa  praltla. 

Aar.  1er.  Le»  oeuf  bulle*  ci-aprê*  déatgnér»,  lavoir:  — 
La  première,  donné*  à Rome,  à Sainte  Slarie  Majeur*, 
au  t cale  nde»  «fort  18*7,  poi  tant  iuatituiùm  canonique  «le 
notre eou»*n  I*  cardinal  AUxandre  Angrliqu*  de  TalUyraod 
de  Périgord . ancien  arcbnèque  d«  Rciim,  l»tH  grand- 
aumônier,  duc  et  pair  de  France  . nommé  par  noua  i 
I archevêché  de  Pari*  ; — - La  arc  onde . donnée  a Rome  , 4 
Sainte  Marir. Majeure  , le  même  jour,  portant  iiialitutien 
canonique  de  notre  auia  et  frai  Galinrl  Cwrtoia  dr  Fret 
aiguy,  comte  et  pair  de  France , ri-deranl  ê«éque  de 
Saint  M alu  , nommé  par  noua  a l'arche* r«bé  de  Braançon; 
— La  Iruiairme  . domn-e  a Rome  le  même  jour,  noriant 
iiutitutinn  canonique  de  M.  Et  Ontie-Jeau  Rapt inte  dit  G»J 
loi*  de  U Tour,  nomme  par  nou»  à |'ar«‘beiêcbe  de  Bout 
gea:  — La  quatrième  , donner  à Rome  le  même  jour, 
portant  imt.luiion  canonique  de  M.  Fraitçoi*  de  Boni, 
ancien  étêque  de  Siatirun  . nomme  par  noua  à l'err-hevi 
rbe  de  Tuulouæ  ; — La  cinquième . donnée  à Rom*  U 
même  jour,  portant  inatiUitio»i  canonique  de  M-  J**" 

B ptitir  Dudnllrtu , nie'rfl  rvéqu*  de  CliMonMur -Saône,  , 
nunMnê  par  nou»  i l'a rchriêrbe  de  Tour»;  — La  »i*iemr,  l 
dom.ee  a Rouir  le  m.  me  jour,  portant  iiuHitulion  eauoni- 
que  de  M.  l.ouri  Julci  Jow-pb  Ikandigné  dr  Ma;,  ruf, 
noninie  par  uoui  a IVvérhé  de  Nanlet  ; — La  «cplimtr, 
donnée  à Rome  |r  même  jour,  parlant  iuatilulum  cano- 
nique de  M-  Jt au-llaptiale  de  Rouillé,  nommé  par  taoua  à 
I éièc-lte  de  Poitier»  ; — l«i  huitième,  dotiiNC  a Rome  k 
même  jour,  portant  înalitution  r ai.  unique  de  M.  A*-»»» 
Saut.ol , nommé  par  nou»  è I rtérlic  dr  Séex  ; — L«  n«u- 
. donnée  a Rome  le  même  jour.  i.orUnt  inatiUit*oi> 
eanouiqur  d*  J|.  Marc  Marie  d.'  iCmib'-W»  . tawnnaé  P*t 
nou*  è l'ri «rbr  d' tmirla»  ; ~ Enat  nible  Ira  neuf»  l«cf»,  en 
date  du  ai  août  »*>tj,  adreteê»  aux  «uadita  arrhevéqu»-»  et 
étéqui  a . et  qui  leur  pre»rn«ent  d rurcrr  leui»  fwûrtiæ»» 
dan»  le»  limite*  de  leur»  dioeéæ»  reaprvtif».  k'ilr»  quMk* 
étaient  determint-ra  ai  mil  |r  17  judl.  iSiy,  et  avec 
même*  rapport*  de  untrnpidituin»  et  de  toffragint  qu» 
rxiataient  auparavant  entre  leur»  «iege»  . — Sc.nl  reçu»  rt 
•etoni  public  ! dan»  la  forme  Meoutuuær  . aau»  qu'on  pui»æ 
iiulu.re  «letlil»  butU-a  et  bref*  que  la  bulle  de  e.reonærip 
lion  donnée  à Rwue  , le  17  juilt.  1817,  Mtit  reçu»  dan»  I* 
ray  au  me. 

I.  Le «dite*  bullr*  d'intiitutiun  canonique  et  le*dil»  bref* 
aont  reçut  aau»  approbation  «le»  rituat-a  , formule»  0*1 
riprr»»i.-n«  qu'il»  rcnfrrmcul  et  qui  vont  ou  pourraient 
être  contraire»  è la  (.harte  cmiMituiiimm  Ue  . aux  loi*  du 
royaume  . aua  fouchiiæa  , liberté»  et  maxime*  de  Tégliav 
gallicane 

3.  IU  æroot  tramcfit»  nt  latin  rt  *n  franrai*  Mir  Ir*  re- 
giatre»  de  notre  rouicil  d éUI  : mention  deaditr»  trmærip- 
liom  æra  faite  aur  k»  originaux  par  le  arcrrlatr*  gvueral 
du  nmarîl. . 
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ifei'  irpl.-O.  du  Bai  fui  pratrrit  /.«  puMi'atian  da  >a  Pulla 
^■•niltlw*  fmii'fH  é#  4’Jix , <1  Je  kr*f 

«i/rm  <■  « frdtl. 

Ait  »**.  I.j  bulle  donner  à Romr  , à Mirir  Mi 

jrur*  , aut  r alrtide*  d'oct.  l9i?,  portanl  iiutituOim  c*ho 
nique  de  il  fberre-Franfi»»*  t»a*e*ei  ttajmaud  ljuura  Paré* 
naud  du  Æ.Jaini  Ihffaafart  . ancien  itéqur  dr  Vanne*  , 
niwtmi  par  imnm  è I arcbevér h*  d'Aix  ; m»«  rablr  U bnf  , 
ru  date  du  ai  août  i* 1 9 . <(ui  lui  «I  adr»««*  «I  lui  prtvnl 
d’rtricer  ara  fonction»  dam  le»  limite»  tou  diacre*  tell» 
(|u'rllr«  rltHiil  déterminer»  11ml  Ht  17  juill.  IMJ,  *1  avec 
lr»  luénri  droit»  métropolitain»  qui  appart»  noie  ni  aupars 
■ ml  à mm  «ir|r,  «ont  reçu»  ri  aeroni  publie»  dan*  la  forme 
Mwutumrr  , mu*  qu'on  eu  pU'U*  induit  a l'approbation  d» 
l'union  de  freine  d Embrun  i celle  d Ai»  . qui  e»t  men 
iKHiiwt  dana  U bulle  d’iua  ilution.  ni  que  la  bulle  de  ci  r 
ronM-ripliau  donnée  à Rome,  le  17  judJ.  I®i7  , aoat  reçue 
dana  le  roxauvue. 

a.  Ladite  bulle  dlnalilution  canonique  »t  ledit  bref  omit 
reçu»  uni  approbaliuu  de»  clause»,  formule*  nu  rtpre»a«>»i* 
qu’il»  renferment  et  qui  tout  ou  qui  pourrai-  n.  être  ron 
traire»  à la  Charte  ron»titutio»inelie  , ou»  loi»  du  rovaiime  . 
aut  franc  Li*es  . liberté»  et  wasinire  de  legl»*»-  iralliraiie. 

*.  Il»  «eroul  trannni»  eu  laliu  et  en  frrneaia  tue  le»  1» 
pilrn  de  notre  eonaeil  d‘rt»t  : mention  deadilr»  tranacrip- 
lion»  ura  [aile  aur  le»  originaux  par  (f  aecreUirc  général  du 
eooaeil 


tS^xl  aept. 
d'uailîfofien 


-0.  do  Rai  pi  prairrh  la  pui/ieulian  4n  ht  il 
d'uaalilfctieu  ea*«*«uf u«  àai  eedfor»  4a  Sainl-f  «ur.  f trut-ta, 
Sirutiourg.  Falamra.Sa** il  finaux  al  Oalrnni.  al  4aa  kraft 
aérant*  à cra  pré  U II. 

Aar.  icr.  Le#  bulle»  ci-âpre*  dêaignéea  aaimr  : — La 
première  , donnée  a Rome  , ■ Sainte -Marie  Majeure  , le  10 
dtraralnadra  de  aepleanbr*  de  I année  itif.  portant  inaiilu 
liai  canonique  de  JJ.  Jaa » F rampait  4a  Haihaa  . nomme 
par  noua  à Tetet-be  de  Saint  Flnur ; — La  æcomle , doai 
Dde  à Rome  , à Sainte  Maria  Majeure  . le  meme  jour  . poe- 
tant  i ncii  tu  bon  canonique  de  M.  llaurt-Muria  Ciuuâa  4* 
fini*  , nomme  par  trou»  à l'nicb»  de  Vauneat  — La  troi 
lira m.  domer  à Rome,  à Sainte  Italie  Majeure,  lr  même 
jour,  portant  inattiuUoa  canonique  «le  U Gutlara  Jfaximt- 
imJuli  de  fnj,  nomme  à 1 (rin-l*  d»  Srra»bourg  j — l.a 
quatrième  . donnée  à Rome  , à Sainte  Marie- Majeure  . le 
même  jour.  portant  uMtilut  nn  canonique  de  M Marie  Je* 
arpt  ,4nU‘ft-l  tarnaira  4a  lu  T-urr^la  . nomme  par  1 

noua  à 1 née  lié  de  Valence  ; — La  cinquirnte , donne»  a 
Rome,  à Seitrir  Marie  Majeure  , le  Mémo  jour,  portant  ; 
innitntion  canonique  île  SI.  Jlad'«  bfun  d«  lu  Itaoa 
fin . nommé  par  non»  à l'tfbM  d»-  Saint  Brieait  : — La 
ail  «-me  . donné*  A Rame,  è Saint*  Marie-  Majeure  , le  I 
même  jour  . portant  inaiiiulMm  rauoanqtre  de  JM.  fwTr- 
I fora*  Htmpk  de  l'utirawri,  numnte  par  noua  à IVrécbé  d Or- 
Iran»;  — En-eiikbln  la»  «il  bref»  adri-cae*  au«>  it»  rnqura, 
le  ai  août  dernier  et  qui  leur  prr «arrirrn»  dex»rr»r  buta 
fonrtinm  dam  In  limite»  de  Irur»  doerw*  mperl.l»  telle» 
quelle»  étaient  déterminer»  a»aul  la  17  juill  1M7.  rt  de 
rr  oixaitre  le»  même»  métropolitain»  doui  ieun  ii»pi 
étaient  dépendait»  a»ant  la  même  époque  , — Sont  rrrwi 
et  »er*mt  publie»  du»»  la  forme  »n  inilomr»  , tau#  qu'on 
p*j»*ae  induire  de«d<le*  bulle»  »t  bref»  que  la  bullt  ale  rie 
roaiacripl ion»  donnée  à Rome  , le  17  juill.  1617.  Mit  reçue  I 
alan*  la  rojaume.  « 

».  Lr»dilr»  bulle»  d îiKtitUlion  raaumique  et  le»dit»  bref»  1 
•ont  reçu»  uni  approbation  de»  élan*** . formule»  nu  ex- 
prvMKoi»  qw  il*  renfetoarnl  et  qui  Mil  ou  pourraient  être 
caniriiri*  a U CLrlr  ronflitulKHiut Ur,  aux  km  du  royaume.  | 
aux  fianrlii**»,  liberté»  et  Riaxime»  de  I ég tiae  pllinmr. 

J.  Leaditr»  bulle»  et  bref*  arront  tramrrît»  eu  lat  11  et  ri 
franeai»  wr  lr»  regi«tre»  de  notre  couaeil  dVlat  : tnrntiaa 
de»dit**  IrantcripUotia  »*ra  faite  aur  le*  originaux  parle  te- 
eduira  grneial  du  cooteil. 

li  **pl  =6  net.  O.  du  Roi  j-ae(«et  nutariiati* « , conformé- 
meef  umx  afolol a j unnaxai  . d’ama  Cumpafmia  d’.laaur-o- 
rt*  mututl  a*  rentra  fimatudit  4u»i  la  tr/*r(iMn I de  lu 
Luira  lafariaure. 

Loû*»,  rte.  — Sur  le  rapport  de  nr.tre  nuuittre  terré- 
taire  d’état  de  l'inlérieur.  — Vu  laete  pa»»é  pardetai.l 
fitagar  cl  toai  eollegue  . notaire»  a Nanle»  , le»  7.  S et  9 juin  I 
1S19.  eotilenant  le»  «latut»  dune  compagnie  iTtHanotu 
mulucll*»  contre  l’incendie  dan»  k di  partément  de  ta  Loire-  | 


Inférieure  , et  l'ait*  p»**é  Jetant  ce  même  notaire  et  ion 
eol|éfttea  le  17  août  winut . contenant  n rt.C.  -tii>ii  deadil» 
■lalut»;  — Xotrc  eouai-il  d'rlal  entendu  . — Non»  atout 
ordonne  et  oïdotinnn»  re  qui  auit  ! 

AaT.  irr.  La  Kiriélé  promuiiemeiil  ronatitnre  à Vante» 
août  le  uorn  de  Compugnia  é’Jnuraurr*  milnrllai  .cor re 
F'inrndi»  d««*  la  4/p*rt*mt*i  4a  tu  luira  Infrétu , de- 
meure au'i'iriarr.  conforma  ma  ut  aux  »iatul»  reiifcrmea 
dan»  le»  dut  acte*  «te»  7,  b et  9 juin  iSiy.rl  du  17  a«flt 
1S19  . Mtaear»  è L pntente  » lri*|uel«  miuI  approuva,  »auf 
Ira  r»*en»a  cj  joint»-*. 

a.  Il  æra  pcrnii»  A la  iwiHi  de  commencer  *r»  opéra- 
tion» anaiiiùt  que  la  «aleur  dr«  propriété*  meace»'»  d«u» 
l aMUiauce  muturtle  »'rl*«e«a  à quinte  mil  ioaia  de  (ranea , 
mai»  août  la  eoiulilinn  expr*-»»e  que  le  de  la  ?a. 

leur  »*par*e  de  rbaque  propriété  adnti-e  n'excédera  pa» 
cent  vingt  mille  franc»  : ce  aax  in»n  puurra  être  aucmcnte 
dan»  la  proportion  de  l ace r«i**cnifni  dr  la  mine  «ira  pro 
prie  te»  a**ur*c»  . ru  contenant  «litre  ae»  drui  quaniilea 
Ira  rapport»  drierniinr»  ei-deiauB. 

J.  Le  raulirjniiemrùt  du  darectetir  d*  la  aoc>elé  ne  pourra 
être  de  tn»jina  de  to.oou  lr.  ; rt  relui  du  caiaaier,  de  manu 
de  fr. 

4 La  préaente  auiori»atio«>  étant  arrurdée  à laalite  **» 
ciélé  à U xltarfe  par  rik  de  **  conformer  au»  lo’a  et  Malut» 
partir«ilîer»  «pii  dnivent  lui  irnir  de  régie  . nnut  uuu»  ré 
•cnon»  «le  la  eéioquer  dan»  k rat  où  ce»  condition*  ne  *e 
raimt  pa»  -it  rompbe*  , aan»  jifrjudiw  d.»  aetioit»  à rarrre» 
par  k«  parlirulicr»  datant  b»  IributaMH,  à raiann  de»  in 
frarlinit»  romuiiar»  à leur  préjudice 

5.  La  »oc>rtr  ara  IrUM  «le  n awllr»  , loua  le»  ni  moi*  , 
copie  en  forme  d.  ton  élai  de  «iluation  ai>  nrrlrr  du  d»  par 
trment  de  la  Loire  li  fen-  ur*  aut  gr»  tt-  • «lr»  Iribiiuaux  d* 
romntrrr.  du  ménte  departement  et  a la  chambre  de  com- 
merce de  Naulr». 

fi.  Uetroait  k*  mcîetairpa  a*  eonfoemre , en  ce  qn  k» 
rourmic  . aux  loi»  et  r+gknit n»  de  police  aur  le  Tait  de»  iu 
rend  ica. 

7.  Xotrc  mini*lre  arcrétairr  d'élat  «k  |*intér»euf  nom 
airn  un  comi»i*MÎre  aiiprn  de  Ladite  compagnie  : il  »cra 
charge  de  prendre  CMinaiiuticr  de  cr»  nprraliont  et  d« 
l'ob*er*al»>  ti  de»  *tatut»  ; il  rendra  compte  du  tout  A nnlic 
miuiatre  de  I ml* rieur-  — Il  inJorinera  k prufet  «lu  depar 
Icnirnt  de  tout  ce  qui , dnn»  le»  opération»  de  L»  corupa 
gnie . pourrait  rntéreterr  l'ordre  rl  la  «ürrtr  puMiqtn-  ; il 
|r  preikndta  de  la  tenue  «le»  awcniblé  t du  ciuiieil  géné- 
ral dr»  amiétairea.  — Il  pourra  »u»p*udre  pro» iaoirr meut 
celle»  dr»  opération»  de  la  compagnie  «pii  lui  paraiiiiMit 
conirair»»  aux  Inû  et  Matui»  ou  daegereute»  pour  la  «fi 
relé  pub  ique  . et  ce  juupi'à  deeitiou  à inlenenir  de  U pari 
dr»  auttrit»*  comprit,  ni.  ». 

.\«*tfc  minitlre  *r«*rt taire  d elai  de  l'intérieur  eat  rliargé 
de  l'e téculion  dr  I»  preteule  ordonnança! . qui  **ra  imérée 
au  Iluikliii  ika  loi»  ; pareille  inærf’M»  aura  lieu  dat>a  la 
Mauiltur  et  dan»  le*  |ournaiit  deilinc»  aux  annonce»  judi 
ri -ire#  du  déparleumit  de  la  Loire  Inférieur» . aan»  pr«  ju 
dire  dr  tonte  autre  pul>! ira  ion  qui  aérait  lé-akimml  11* ce» 
taire.  — ( On  n’a  pa»  imprimé  ici  k»  alaluta  «le  la  r«nnpa- 
gnie.  — F«7-  VIII . Rulletiu  li|,  !»•  TfiJt.j 
isrJo  *epl, — O.  4u  R«  pi  parmat,  aux  randitirm  y tsftri 
ma**  , 1 *xp~r!ut,au  4a*  ligum**  tari  al  4a*  (aima*  a»  ptu 
ttmuul. 

I.oni»  . etc.  — Sur  le  rapport  «k  notre  minitlre  acéré 
lairr  d’etat  au  departement  de  l'inlérkur  : — Vu  le»  di» 
pnaitim»  de  U loi  du  a d««  iüi4.  ronerrnant  l'cxporla 
tinn  de»  grain»  rt  légume*  , et  crl>»  de  la  loi  du  16  judl. 
1S19  relxiHc  A l'importation  «t  A l«iportalion  d««  gr  iu» 
et  farii»e*  . — Mou»  av<m»  ordonné  et  nrdôamon»  ce  qui 
mit  ’■  — Notre  nid'>»m««n,r  du  i aofit  1A1S  r«i  .«brogée  en 
re  qui  eoncemc  la  »utpr initiai  pmaiMiirc  «k  l'rlporUlion 
de»  légume».  — En  eo«'»«  qut  »icc  . k»  Irgumra  *ec»  . Ida 
que  poi»  haried*.  f-»«  » et  I*  ni. Ile»  , et  k»  farine*  en  pro 
tenant . pourront  à l'atriur.  ».•»  t;r  bbrt-mr  nt  par  toute»  Ira 
frmitiér**  de  noire  rovaume  , **>u»  kt  r«M<dil>oiu  de  la  loi 
du  » déc.  iti4.  modiltr*»  par  (art.  9 de  «II*  du  ifi  juill. 
dentier.  — ( l'aj.  k du  ifi  juill.  iSig  et  O.  du  fi  oct.  l9lg-| 

ai  M-pt.=x J oct.  — O.  du  IM  fui  rirefua  , an  ca  fui  ruuturuu 
la*  praprnta*  aa*  pu*lte»Uara , l’orduuuuura  4u  »&  arüi 
jSifi  al  k réflama-l  y annexa  t«r  la  marlataga  dai  Kni 
prvpraa  aux  rumair*n  tiuua  natu  t*. 

Louis,  etc.  — Dan»  l’intention  de  pourvoir  autart  que 
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poMibU  . par  le»  foriU  du  royaume  . à l'approvisionne 
meut  de  no*  arimaui  maritime»  en  boi»  sk  conMrurlinii  , 
pou*  avon*  n ndu  . le  »è  août  1S1C  . une  onlMBWft  »ui- 
rie  d'un  «égknieut  concernant  le  nixm-lagc  ri  U «Buni 
lion  de*  bcii»  de  marine  . — Mai»  de*  repré  »enUlioi«l  ont 
été  iilrenr'i  par  di*er*  particulier» , et  même  par  de* «u- 
aeil*  generaux  de  département,  *ur  l'eileuaion  donne»  au* 
amende*  fl'init  wUUf  le  il.  rrc»  du  |i  a>nl  lltt(  et  *ur 
la  »upprr»»niu  de  pUiaieur»  di*p«i»itioii»  prr*.  rilt*  par  Ir 
même  décret  dan»  1 intérêt  de*  propriétaire*  «k  !>«•*: — 
Avant  rgsrd  à ce*  représentation».  »t  voulant  concilier  le 
libre  exercice  du  droit  de  propriété  avec  b * Iwsoflis  du  ter 
vice  et  l'utilité  publique  : — Vu  li»  an.  7,  8 et  » de  U lm 
du  aflo».  an  XI  !ig  avril  1S0J  . I art.  11  de  I arrêté  du 
»{*>  flor.  an  XI  (l*  mai  i»o3).  et  le  décret  du  • & avril  lin  . 

Sur  k rappnrl  de  nuire  miniitr*  *eerétaire  d'ttal  au 

départrmcnl  de  U marine  rt  dr*  colonie»  ; — \.»tre  cunacit 
d tut  entendu  . — A ion»  ordonne  et  ordooiaoua  re  «pi» 
•uit  : — Notre  ordonnance  du  »*i  août  »8i€  et  le  récla- 
ment y annexe  uir  le  martela?»  de»  boi*  propre*  aux  cou» 
truetiôn*  natale»  eonl  r**<*qué*  en  tout  ce  <pû  conecmr 
le*  propriété»  de»  particulier».  — En  conséquence,  le»  pto 
pneiaîret  de  Inm  ne  seront  |dn»  assujetti*  diratiliù  qu  a 
K conformer  aux  dispmilion»  de*  loi»  antérieure»  , rt  un 
tammrul  au  decr*t  du  l5  avril  iBil.  • — [ E«w.  O dt» 
ai  août  tStfi.  imtruel  du  5 net.  lâip,  circul.  du  i*f  mai 
»8xé  , et  coda  (ortéicr  de  1817.  ) 

ai  sept.  r g oct.  — 0.  du  Rvi  gui  m-wn»*  rtajjrltur  dr  If . Ir 
cutdinald*  Perigerd,  errArriyiu  è*  I ’arij,  A/,  d*  Quitta*  , 
éréyue  dt  An  me*  ne, 

Louis  . rte.  — Sur  l«  demande  et  U présentation  de 
notre  cou»in  Ir  cardinal  grand  aumônier.  — Avon»  nommé 
rt  nommons  il  dr  Qur*ln  t Hyacinthe  Loui*  ) , evéqur 
de  Sunoutr  . co»d|iitrur  »»rc  future  aueccaason  dr  notre 
cou»  11  le  raid  nal  de  IVrigord,  archevêque  d*  Pari*.  — 
Notre  couun  le  cardinal  grand-aumônier  el  notre  ministre 
secrétaire  d'.tat  de  l'intérieur  unit  rlnifi*  de  l'exécution 
de  la  préaente  ©rd  «muance , — l é'vy.  O.  du  4 fée.  1S10.  ) 

>4  sept.  s i5  oct.  — O.  du  lUi  f*ii  ddtrrmiat  te  ai  de  dt 
naiIrurl'U*  dt*  /imn  d'artaaert  d*u»  ta  etUr  dr  Paiji. 
Lnni*  . ete-  — Sur  Ir  rapport  de  notre  ministre  do  l'in 
térieur  ; — Va  lr*  uberrratKMM  du  pirfet  dr  police  aur  la 
nèe-raaitè  de  modifier  lr»  irfiimrm  concrmant  la  con*- 
trurlion  de»  fnun  d riMnoa  dan*  notre  bonnr  rill»  dr 
Pari»  ; — Notre  contrit  d'éiat  eoUudu  , — Nou»  atona  or 
donné  et  ordonnant  ce  qui  auit  ; 

Sktto*  |f#.  — Dat  roattraeliani  rnturat. 

Aar.  »*r.  A l'avenir  . dan»  aunm  de»  bilimrni  publie» 
ou  parliculirr»  de  notre  bonne  ville  de  Pari»  et  dr  leur» 
dépendance»,  011  ne  pourra  employer,  pour  fume»  d'ei- 
»anrr»  , de»  puit»,  puisards  eg-sûl*.  »•  qurtlur»  ou  carrière» 
abandonné»,  »au*  j faire  k»  ronalr urtiona  présenta»  par  k 
prêtent  réglement. 

а.  Lorsque  lr»  fattre  «rroni  placrrt  *oui  lr  »ol  dre  rates, 
ce»  cavr»  devront  avoir  une  communication  uuiuédiale 
avee  l'air  extérieur. 

1.  Le»  cave»  tout  lesquelle»  seront  construite»  lr»  four* 
d ai«ance»  devront  être  imu  apacirute»  pour  eoutruir 
quatre  travailleur»  et  leur*  ustrmik»  , rt  avoir  au  moin» 
oeux  métré»  de  hauteur  *ou»  todtc. 

4.  Le*  mur»,  la  voûte  et  le  fond  de»  fo*»cv  seront  entière 
ment  construit»  en  pierre»  meulière».  niarnnuée»  avec  du 
mortier  de  chaux  maigre  et  de  »»Mr  de  riiiere  bien  U««. — 
Le*  paroi»  de»  fouc»  feront  riMlu  tr»  dr  pareil  mortier  . 
lis**-  à la  truelle.  — On  ue  pourra  donner  moin»  dr 
trente  à trente  rinq  crnlinvettea  d épaiueur  au»  voûte»  , et 
moin»  de  quarante  cinq  ou  cinquaule  « ciitimclrr»  aux 
maatifa  et  aux  mur*. 

б.  Ile»!  détendu  d'établir  d*-*  compartiment  ou  ditirion» 
dan»  k»  fot*c » , d’jf  «mitniirn  de»  pdier»,  et  d'y  faire  de* 
chaine»  nu  de*  ai*  a eu  |ûrrrr»  apparente*. 

6 Le  fond  dr»  fo»ar»  d •ÎMiici  • an»  fait  «u  forme  de 
cuvette  roncur.  — Tuu»  le»  xnclr*  intérieur»  »ecuul  ef- 
face» par  de»  arrondiaæmttiU  de  vingt  cinq  ceiituiivtre»  de 
ravon. 

7.  Autant  que  Ira  localité»  le  permettront,  le»  fo»*c*  d'ai 
aaiscc»  «ernul  conatroiU  » sur  un  plan  circulaire . elliptique 
ou  rerianftulair* , — ()n  1»*  peimrtira  point  U c*>n»tM»ct»on 
de  foaae»  à angle  rentrant , 1er»  k seul  ca»  où  i»  aurface 


de  le  fi***e  serait  au  ukiiii»  d*  quaUt  inrtre»  carre*  de 
chaque  cité  de  I Angle  ; cl  alor»  il  «erait  piabquc  . de  I tin 
et  de  l'autre  c*ité.  une  ouverture  «Tntrictiw. 

8 l.r»  fa«æ» . quelk  que  Ml  leur  caparîtr  . ne  poureout 
avoir  n»oio»  de  dru»  nillft  de  hauteur  *ou»  ekf. 

y.  Lr*  foa»e»  »r root  couvrrir»  par  un*  voûte  en  pki» 
finir*,  ou  qui  d'h  différera  que  d U«  t»rr»  de  rayon. 

la.  I.  ouverture  d ntrwtini  dr»  matière»  aéra  plai-ér  au 
miluU  de  la  vofttc.  autant  qur  k»  localité»  le  permettront. 

— La  chemin»  c de  celte  onrrrture  «>«*  «k*ta  point  exrrdrr 
un  mètre  *rinq  ceulmictr**  |t‘  de  hauteur,  àinom»  qur  le» 
localité»  u'exigeut  îimjm  ricuarmeut  une  plu»  grande  bau 
leur. 

II.  L’ouverture  d'extraction  correspondante  i Uive  cbe 
mine*  d"un  métré  évoquant»  rcnliinètrr»  au  plu*  de  hau 
leur  »*e  pourra  avoir  mniiu  d’un  mrtr*  en  longueur  »ur 
•nixantc  cii*q  erntimètre*  en  largeur.  — Lor*i|Ue  cette  ou 
verlure  c«rrr*pondra  à une  chcmmee  rxeedaut  uti  rurtre 
cinquante  e*uti»nrtre»  de  hauteur,  le*  ilimrmimu  ci  de»»*H 
kperitiee»  seront  augnimtér*  de  maniéré  que  l uw  dr  ee* 
dinimMini»  mit  égala  sua  deux  lier»  dr  U bautrnr  de  la 
ffcratinw:. 

I».  Il  srra  |doc* , en  ontr*  . i la  vnOle.  dan*  la  pari»*  la 
plu»  éloigner  du  tuyau  dr  chute  rt  de  l'ouverture  d extra*, 
t on  , ai  eMr  nV»t  pas  dan»  le  milieu  . un  tampon  mobile  , 
dont  k diaun'l/r  ne  pourra  rire  moindre  dr  einqnentr 
rentintèire».  Ce  tampon  *tn  *11  pierre  . rnea«tré  latv* 
un  cha*»ri  eu  pierre  . et  garni , dan»  ton  milieu  . d un 
anneau  en  fer. 

iS.  Nèaiiiooin»,  ce  lamputi  11e  *era  pa*  rxigihlc  peur  k» 
fo»er»  dont  I*  vidange  *r  frra  au  nivr«<i  du  rca  vlr  fliiuià», 
et  qui  auront , aur  re  iiiéoir  aol  , dra  cabinet»  dVifâure* 
avee  trémie  ou  sitp  aarv*  bonde  . rt  p*»ur  C»llr«  qui  auront 
un*  aupe  rftrir  moindre  dr»i«  mrtrea  dan»  k foud  , et  dont 
l uuvrrturr  d'exiraetiou  sera  dana  k milieu. 

(4.  l^r  Uijau  de  ebnte  erra  to*i|nur*  dan»  le  milieu  (»). 

— bon  diamclre  intérieur  n*  pourra  avoir  moin»  de  vingt 
einq  centimètre»  , » il  e»t  en  terre  cuite  ; «t  dr  vingt  ern- 
linii-trvi , s'il  eM  rts  fonte. 

li.  Il  *rra  établi,  paraUrknvml  au  tmiu  d»  cbulr.  un 
lu* an  d evrai . )•  <t »•«  I tara  conduit  jn»qu'à  la  l.auUnr  ‘k* 
•ourle  * de  cbemiiscr*  de  la  maison  . ou  de  celle»  de*  mai 
son*  rmtiigur»,  M elle»  «ont  plu*  elevéea.  — l e diam*  lr*  de 
ce  tuyau  d étetrt  *era  d*  vingt  einq  centimètre»  au  moin»  : 

• il  pa*>a  cette  dintenaUxi.  il  diapeuarr » du  tampon  mobile- 

lé.  L'orilU-e  intérieur  dra  luyuux  d»  chute  rt  d'évnilne 
(Kiiirra  être  drareinlu  au  d*s»o*u  de»  poiuta  Ica  plu»  rlrvé» 
d«  I intrados  de  le  voûta. 

Sait  me  11.  — Del  reromUrartùrmi  de  f-Mtti  d'aiimmen  iaai 
leimeinmies  itaniu. 

17.  ki  foMc»  acturllrmeiit  pratiquée»  dan»  de»  puitt  . 
puicarda,  «goût»  ancien»,  aqueduc»  ou  carrière»  aban 
dounr»,  terout  combkei  ou  recouatruite»  à la  premier»  ** 
dangr. 

18.  Le»  foate»  ■ituèr»  «mi  le  »ol  de»  cave»  qui  n'auraieUt 
point  covnmunieetinn  inmirdiaie  avec  I air  extérieur  seront 
roiiililrt»  à U prcinii  re  vidao|*  , *s  I on  ne  peut  paa  établir 
celte  cutiimuinralioii. 

19.  Le*  four,  artu* llrvnent  etiaUnlr»  dont  l'ouverture 
d Vxtfjriion,  dan»  lei  dcua  ce»  détermine*  par  l’art.  1 1,  u au 
rail  pas  et  ne  pourrait  avoir  le»  dinieuaioua  pre«crile»  park 
même  article,  r<  tki  dmit  la  vidange  u*  peut  avoir  lieu  que 
par  dr*  «inipiraui  ou  dé»  tuyaux,  terout  combler»  é U pec 
uiirrr  viduugr. 

10.  I.e»  loatr»  a compartimen»  ou  rU-anglemcni  feront 
r «milice*  nu  rreonatruité»  à la  prernii  rr  vidange,  ai  Ion  ne  | 
peut  pa»  faire  dlsparaiirr  ee*  étranglé  rus- u»  ou  C oui  parti 
ntt  ut.  rt  qu’ila  a>.nent  rtcauiiu»  dangv-icux. 

XI.  Toute*  k»  r«wac»  de»  maison»  rxiaiMil*»  qui  acrout 
rrromlrultr»  le  acrout  auivant  le  «noda  prescrit  par  U Ir* 
fcctioti  du  prrfriit  règlement.  — Neaumoin* , k tuyau 
d'etrnt  ne  pourra  être  exigé  que  t'il  jr  a lie»»  a rerona 
truire  un  dr*  mur»  m élétation  au-dt  «su*  de  crut  de  U 
fn*tc  . ou  *i  ce  tuyau  peut  »r  placer  iiitérkiiremeiit  ou  ex 
Uriturt  iftrut . w«i»  altérer  la  dreonitioo  dea  maison». 

Sltnoi  III.  — D«  rdparaliam  éai  Fium  d'aiiamea. 

ts.  Dan»  toutes  le»  fosse»  existante»  , et  lue»  de  la  pre 

fl  t Litrt  aw  roi.'r*  dncaanl»  csarûnilre».  ErrabM  , 

Bull.  CCCXX. 

(»'  Li»**  a«ra  taujomn  aarlital.  Erratum,  Bull.  CCCXX. 
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...rèr*  vidange rmrrertura  d'extraction  aéra  agrandie,  ai  elle  / 
V»  p a*  la»  dimension*  praacritea  par  l'art  »»  d»  Io  pré 
•eut»  ordonnance. 

»}.  Dan»  tr.uies  In  fn»»r*  dont  U tf»Ote  aura  besoin  dr 
réparations,  il  sera  établi  un  tampon  mol.il*,  à niait»» 
•fti'allr»  ne  »«  trouvent  doua  le  ca»  d exception  prè*u  par 
I art  i3 

IV.  Le*  ptliera  isole*  cl  »!>’.'■•  dan»  Ira  fornes  arroul  Mip 
prima»  à la  première  vidange.  ou  l'intervaH--  entre  le»  pi 
tara  «I  lr»  mura  aéra  rempli  en  tnamnurm  lowtn  le» 
f.,i»  que  la  p»Mf»  entra  cr»  ptl.ara  el  Ira  mura  aura  non» 
<1*  amiante  di»  cenlimairv»  do  largeur. 

il,  l,ee  oranflrBmrt  etitUuis  don»  le#  foaae*.  et  qui  ne 
l^iaarraient  pa»  un  passage  de  soixante-dix  rcntinirl/r»  au 
mmmm  de  largeur,  tarant  élargit  à la  première  vidange,  an 
uni  qu  il  tara  poaaible. 

•6.  Lorsque  le  tu)an  de  rhut»  ne  communiquera  »o  t 
U foaae  que  par  un  couloir  ayant  moina  d’un  mctre  de 
largeur.  la  fund  de  re  couloir  arra  ctabli  eu  plan*  ju*qu'»u 
fond  de  la  fuaae,  «ou»  une  inctinaiaou  de  qoaraule-cin  [ 
au  moina.  • 

17.  Toute  fuM*  qui  laitaerail  filtrer  ae«  eaui  par  leamur» 
ou  par  la  fond  aéra  réparée, 
a 8.  |,ra  réparation»  c->n*i«t.iiit  4 faire  de»  rrjoinUiirwten»  è 
J «largir  To-ieerture  d extraction  . placer  un  tampon  mobile, 
rétablir  dr»  tujraui  de  eliulc  »u  dV»rnt  , rrprrndr»  la 
ioAU  et  Ira  mur»,  boucher  au  élargir  dr#  « tranglrmen»  , 
rrparer  le  fond  de#  (o-tai,  «opprimer  dr»  pilier»  pourront 
être  faite»  auivanl  le#  procéda#  nujAojd  a la  ouustructiua 
première  da  U fou». 

»$.  Le*  réparation»  to«i*i»lai»l  dan#  la  recwMtruction  «n 
liera  d'un  mur  de  la  tout*  ou  du  massif  du  fond  dr» 
foaae»  d'aiMuee#  ne  pourront  tira  faite»  que  luiv  au  t la 
mode  indiqué  ri  drwui  pour  le»  ruuatrucliou»  neuie#  (ij. 

I io.  Le»  propriétaire»  dr»  mai»oua  dont  le»  fiani  seront 
! •upprimée»  en  «ertu  dr  la  présente  ordonnance  seront  tenus 
I d eu  faire  continuer  de  nouvelle»  . conformément  au»  di»-  ' 
panliivn»  prisent.»  par  U#  article»  de  la  lr*  seeliou. 

Si.  Ne  aeront  pa»  astreint»  aux  cou  «troc  lion»  ri  de«iu# 

* déterminée»,  lr»  pmprirtaire»  qui,  en  tupprirnaiil  leur» 

: ancienne#  fasses , y substitueront  Ica  appareil#  connu» 

1 muj  le  nom  de  /irim  ailiiu  «a»d»Cr»,  ou  tou#  autre»  »p- 
> pareil»  que  l’inhniiiistratioii  publique  aurait  reromiu»  par 
la  mite  pouvoir  être  employas  concurremment  avec 
j «aut-ci. 

[ 5#  En  rM  de  contravention  aux  diapoaitioui  de  U pré- 

i «ente  ordonnança,  ou  doppniitioti  de  la  part  dr»  pr  .prié- 
. taira»  aUt  mr»urr»  prctcrilc#  par  l'administration , il  »cra 
| procédé,  daiH  le»  (bernas  «oulue».  devant  Je  bibui.al  de 
i police  ou  le  tribunal  Civil . »ui»ant  la  nature  de  i'alTain-, 

! 53,  I.€  drcrrl  du  io  mai»  lSoj,  coiKrrmaut  le»  fua»r» 

I d'aisance»  dan»  Part#,  rtt  «t  demeure  annula.  — ( l’.  j.  D. 
du  io  inarl  iSo$.  } 

iy  «rpt  r<>  net.  — 0.  du  Km  yiii  éfèca  i (5  franc»  par  l.fa- 
gr*mmt  U rfrarl  d'tmirr»  4t»  N»MI  4e  faorr*  d»  M<  fu- 
Ififiii  i r«lr#»jir. 

Louis . etc.  — Informé  que  1 importation  de#  ti*iu«  de 
bourrr  de  aine  fabriqué» -à  t't-lrsMger.  movrnnanl  le  droit 
•Cturl . qui  ut  trop  faible,  porte  alleiiite  à llpnajénlr  dci 
(«brique#  française# . que  notre  ferme  intention  « il  dr  pro 
léger;  — Vu  l’art.  3y  de  la  loi  du  17  d*e.  i8»4;  — Sur  le 
rapport  de  noter  miuirtre  eecrétaire  d élai  dv#  6ii#n*-f#  ; — 
Notre  conseil  d'étal  entendu  , — Noua  atona  ordonne  rl 
ordonnons  ce  qui  fuit  : — Le#  tiiaii#  da  bourra  de  »oie  fa 
çov»  car be mire  paieront,  é l'arenir,  un  droit  de  44  frauca 
par  kilogramme,  i leur  vnlree  en  Erauee. 

t?  œt.  — O.  du  lUi  qu  i mit  an  «rliVilé  I*»  Jmm  ne# 

•a. UUt»  4a»  rluMiM  tltC  *1  1817. 

Lmîi,  Me.  — Vu  la  Io*  du  10  mar#  iS»8,  notre  or 
donuanre  du  >6  août  «irait  année,  qui  apprll«  a f activité 
,«,•00  bommea  de»  rlatot-a  de  itiG  et  l8t7tat  celle  du 
J déc.  ifiié.  qui  répartit  r«  io.ooo  bomma  entre  no* 
Irgson#  d infanterie  ; — Sur  le  iNpport  de  notre  ministre 
•rrràtaiea  d'état  au  drpartcmenl  dr  la  ftaerre , — Mou» 
«vont  ordonné  et  ordwnuou»  rr  qui  mil  : 

Aar.  tw.  Sont  mi#  eu  activité  lr#  jrunaa  soldat»  dr» 


r).i»»ri  dr  i S i fi  »t  a fi  1 7 qui  #e  trouvent  en  ce  moment  di» 
poniblea  dan»  leur#  foyer#. 

».  I>#  jeune»  soldat»  »r»urit  incorpore»  dan*  le»  légion# 
de  l»ur»  depart'-men*  respectifs. 

i.  L'incorporation  dr«  * soldat*  de#  cta«»c#  de  1816 
et  1*17  de*ro  être  termine#,  au  plu»  tard,  le  il  no»,  pro 
ebaiu,  pour  loua  lr»  drpartemen». 

OCTOBRE  1819. 

S ort.— lailra.lirnt  «bui.ri  car  San  F-sctH-nc*  I a mîaitlrt 
é»  U ihw  im»  et  dt»  refiHMra  a M JJ.  U»  iirerlsura  du  ttrrit» 
f»r«Hi»r  u»  la  marin»  à l'aria,  TVura.  Ângaulrm»  »i  Ljum. 
— { Mon.  p oct.  iBiy.  ) 

Roi,  mwuirur , par  une  ordonnance  en  date  du  a? 
Mpt  dentier,  a ré»oquè  , en  ce  qui  regarda  lr»  propriété» 
dr»  particuliers,  celle  du  18  a»At  Pli.  eoner ruant  le  ntar- 
lelage  *t  la  rot»wr#al>on  de»  bon  néce»*airra  aux  co(Utr«»c- 
Uoh*  I.avalr»  , a*i»»i  qu'un  règlrtueitt  do  même  jour  relatif 
4 I execution  de»  martelagoct  4 l'txpbiitatioi»  «leadil»  bots. 
— Je  joitta  ici  une  c<>|»ie  de  celle  anluni'iat»  dm»!  l'objet 
ctt  da  mettra  fin  sut  nomWcu»*»  mJantaliona  qu'a  fait 
maître,  deput»  p lutteur»  •unre».  l'exécution  de*  b»  a «rla* 
ti«r#  au  marulagr  de#  boia  de  mâtine,  el  de  romilier  1 ■»• 
lérât  dr»  peuprirtjirr#  d arbrea  de  boula  futaie.  a»ee  I »n- 
dt»|>cn*ablc  om  wic  de  ré»rr»tr.  | our  l\»ppro*i*ionocmct4 
de»  arsenaux  ruariUuiC#  . tou*  Ceux  que  leur  asvtnce.  leur 
for  m*  et  leur*  dimcn»  011*  rendent  propre*  à la  cotulruc- 
tiuu  de#  bàtimeiM  de  gurrra.  — * Vou»  ue  datre*  li>i»c 
pteiidra  «Icaurmai»  pour  guide  dan*  »o*  upéraiwni#  tjue  le* 
lui»  et  U*  dt*po«ilio»»s  rrgltmeuuire»  qui  rrg>»aieni  le  »er 
sire  de»  martelage* . avant  la  »S  août  ibiû.  eést  à-dira.  la 
lui  du  7 ftor.  an  XI  | sy  atril  i4i»J  },  1 arrêté  du  #8  Ûor. 
an  M | 18  mai  180-'  ),  el  le  décret  du  »5  atril  »Sii.  — 
l.’arl.  y de  b loi  du  9 fin»,  an  XI  oblige  tout  propre- 
U're  «le  futaie  è déclarer,  aie  mot»  d'avattee , las  coupe» 
qu'il  a inteulion  de  faire,  el  d indiquer  Ica  bru»  où  Nu! 
Mtuc#  le*  Loi»  qui  doi»eut  Mit  abattu».  — Mai*  fart,  i" 
du  di'rrel  du  ij  mm  1811  excepte  de  l'obliguliun  de  le  dé- 
clMialiott  le»  luoprieliiire#  de*  arbre#  situé»  dans  la*  lirui 
cio»,  et  ferme»  de  mur*  at  de  baie»  »i»«»  avve  fo#*é».  alié- 
nant aux  balntaiiou»,  cl  qui  1»»  tout  p«a  ameuogés  en 
coupe  réglée.  — L'art,  a du  même  decret  n oblige  Itifré 
priétairr»  a c ont  prendre  dau*  leur  déclaration  que  le*  rbrnef 
de  futaie  et  le»  orme#  ajanl  Ucèxe  dcciiueUr#  [quatre  p.cda) 
de  lourd  «u  d**»u*.  Ct  il  en  rarrpte  encore  le»  orm.  • da 
diiurn»ion  quelconque,  pUulet  eu  aieuuc  pre»  de»  mriwu# 
d'habitation.  — Voua  «oudrrx  bien  Caire  connaître  aux 
contre. maître#  mu»  *0*  nedre#  ca»  di«ersc»  rxreplioua, 
afin  qu  il#  «'abuieuncnl  i l'nruir  de  »r»baliaer  contre  I*# 
propriétaires  qui  fviaienl  aballrv  . um  déclaration  prra 
table,  de#  arbre*  pour  |»*<jur.U  cette  foitualita  n c»i  plu» 
m 1 raaaian  — Le  di-lai  de  six  mai»,  *|ui  doit  * t-couler  rntra 
la  dc.  Lratiun  du  pic.pnétaMe . el  I abattage  de*  cUuos  et 
ucrn«»  de  lrei*e  Jcciuidre»  de  totar  , i*«  p«»  d autre  obr  l 
que  «lr  d«»M»er  au»  ap<  n»  do  I*  marine  le  teint.»  de  »e  rendre 
•ur  le#  lieux  . et  de  visiter  ce#  arbr*#  #ur  pied  . afin  «le  re 
coKiiailrc  s'il»  sont  de  nature  a prn*lu«re.  par  Uquorri*- 
wgw,  drf  pièce»  propre»  aua  rtm*uucliia»»  navales.  Xinst 
toute»  les  foi»  qu'il  d^prmlra  de  vou»  dr  hatrr  celte  opé- 
ration. je  vuui  rrcovnmaudc  de  le  foire,  aliu  de  laisser  plu» 
promptement  1rs  propriétaire»  bbirt  d*  commencer  leur» 
etploiutiuii#.  — J écris  a 51.  I*  minitlre  de»  finance*  pour 
le  prier  d’auluriter  1rs  ngi-n»  de  tr-ute#  < I «»»••»  de  luire 
gniremvul  cl  de»  dienaim»  vl  fo>vls,  4 racetoir  le*  de 
claration»  de#  particuliers  domicilies  dau»  les  li«#*x  de 
Irur»  r.»K,r.t»  rvsprclif*.  ct  de  leur  prescrira  de  «ou»  en 
orlretorr  imniédiatemeut  le  double,  *au*  l’eutojrr  pic» 
laidement  au  conservateur  «b*a  forêt»,  ou  au  directeur  de 
l'imrcgMlremciil  dau»  Ira  département  où  il  n'y  a |.o>iit  dr 
voûter  valeur  ; par  ca  iwojet*  - !«•  formolilé»  pre*.  nie»  par 
l'arL  4 du  drcrvl  du  t&  atril  18 il  teroiil  abrégée*  San»  au 
cuti  im  otitviuent,  el  tout  uru  plu#  prompt»ment  eu  mr 
#urv  de  diriger  le»  rouir*  maître»  vvr»  IcS  lieu*  où  dr# 
coupe»  auront  etc  projeté»#.  — Vous  u attendre»  meme 
pa»  le»  Co*naaUU»c»tK>iis  ollicM  Ile*  de»  agcir»  foiciticr»  pour 
ordoiiurr  la  reeomi.v»**ance  dv#  bois,  busqué  b»  proprie 
Uiie»  vou#  auront  adfc»#*  directement  Irur  intention  il’a 
l.a lire  . «ou»  «urrx  aoin  teulemenl , eu  pareil  ca»,  de  le» 
pratrnir  qu  U»  n'en  derr*i»»l  pa»  ntoina  faire  leur  deela 
ration  , dau»  le#  formes  pretente#  par  lart.  4 précité  «lu 
decret  du  »é  avril  i«M.  — l^s  rendre  mallee*  de  la  marine 
rovilinueront  • drvascr,  an  triple  eapadition,  la  procès  »«r 


(l)  Ajoutes  : Il  tu  t»tm  d » mim»  paur  l'tnduil  senrral  «'il 
t a Imu  è m raaéftr  U»  faim».  Erratum  Bulletin  LCCXX. 
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li *1  de  chaque  martelage  qu  il»  auront  ctrrutù;  il*  ivui  eu 
entier  uni  de  suite  une  expédition,  en  temps  qu'il* 

en  feront  paieer  une  Kfouiii  au  pnpoit  «la  1 administra* 

; tien  de  IV  nregUtrcmt  ut  et  det  domaine»  et  ferai»,  chei  le- 
’ quel  aura  ti*  faite  la  déclaration  de  l inti-nt iuu  «iahuttr* 
le»  arlire»  visite»  . et  il» remettront  la  troisième  expédition 
au  proprietaire  à qui  elle  torvira  de  gjraul<e  pour  pro 
ré<ler  immédiatement  à leur  asphtitstion,  — La  iiicum 
nurrlir  *rra  suivie  pour  l'eipéd.licn,  et  la  remise  de»  eer- 
liGrat*  de  iiul<  dit  arbre»  déclaré»,  parmi  lequel*  il  nVn 
aérait  traure  aucun  qui  fût  propre  au*  construction»  na 
valet.  — Le»  contre  malin  » de  la  marine  d«i nul  diriger  la 
drroupe  et  I équ«rri»»agr  de*  arlire»  qu'il»  auront  frappé» 
de  leur  marteau,  tou»  «oudrrx  liicn  tenir  la  main  a r« 
qu  ila  mettent  à ce»  opération»  la  plu»  grande  activité 
atin  de  prnrnir  le»  retard»  qui  pourraient  être  nuisible» 
aux  intérêt»  da  c« l priipriélairea,  — Vous  trîllrrra  égale 
ment  à ce  que  le»  recette»  det  boi»  équarri»  «nient  faite» 
dan»  le  moindre  delai  potaiblc,  soit  sur  le»  lieu*  même 
d exploitai  ton  . soit  *ur  b-*  pnr|»  (laitubk»  le»  plu*  «omiiii  . 
sui.ant  le»  cnnditsoii»  atuquelle*  le»  foumi»«rrirt  de  la  ma* 
rine  seruni  contenu»  d'en  prendre  potaciaton.  — Vou»  ne 
prrdre-a  pa»  de  tue  que  ce»  fournisseur*  douent  traiter 
atec  le»  propriétaire»  de»  arbre»  martelé»  auiaitût  âpre» 

, que  »ou»  leur  sures  donné  »«i»du  martelage  cl  que,  d apri» 

• l'art.  p du  decret  du  i5  atril  iftil,  ee»  arbre»  «liment  être 
| vnh  »t»  et  psirt,  au  plu»  tard,  dam  le»  six  moi»  qui  loiirnt 
1 l'abattage.  — Toute*  Ira  foi»  que,  pour  obtenir  une  g* 

I ram  Sa  de  IV  vécu  lion  de  celle  dartiiâre  ditpntUitMi.  le»  pro- 
J prêt  «ire»  »*•  Uinrrunl  d«  * contre  maire»  de  constater  l'é- 
poque  «le  raLllafr  da  U un  arbre»,  crus  ci  dr«r«mt  rn 
dunnrr  «le  »«iite  un  certifi  ai , conformement  a l’art,  j du 
même  deertt.  — Le»  arvangrmrni  relatif»  à l’achat  de» 
arbre»  par  le*  fournisseur»  doitent  tou  jour».  autant  que 
pnujbJe.  lire  faits  «le  grc  i gré;  niai»  si  un  traité  à l a 
n»i»bl*  détenait  impraticable  entre  un  proprietaire  et  le 
fourtiiiaeur.  atanl  l'expiration  d«i  délai  de  ti<  moi*,  tou» 
ferex  procéder  à IV»iim*iioii  du  bou  par  de»  etprrtt  . cou- 
fonnémant  aux  disposition»  de»  ar».  io  et  1 1 de  1 arrêt*  du 
sS  flor.  au  XI . «1  «oui  me  rend  ri  eg  compte  sur  le  champ 
dra  ddbcultr»  autqm  Ile»  donnerait  |iru  IVircution  de 
catte  mesure,  si  kiiutrluâ  elle  éproutail  que  Iqu 'cuti  a«e  de 
part  si  d'autre.  — Enfin , monsieur,  tou»  toudru  bien 
tenir  la  mai«i  à ce  que  le»  contre -ni  »itrr*  n'exigenl  jamais, 
de»  proprietaire*  de  bai»  aucune  rétribution  ou  inikm- 
nité  quelconque  pour  le»  pfoci-a-vrrbxus  et  le»  certificat» 

, dont  il*  auiont  i leur  faire  1a  remise  , et  je  punirai  «été 
renient  mule  contra» ration  à celle  prohibition.  — Je  me 
rcpo»«  «t'ai llcur»  aur  »otre  sala , du  *o«n  d’*«»urrr  IViéru 
tion  da  cea  mesures.  *t  je  tou*  recommande  Mirlout  de 
veiller,  atec  la  plu»  grande  aitenlMMi.  a ce  que  In  «gens 
employé»  tout  toa  ordre»  ne  a»  permettant.  dsn«  au  «une 
circonstance,  d interpréter  arbitrairement  Ica  Ini»  relatite» 
i au  «mire  forestier  , leur  premier  detoir  riant  de  re»p*e« 

, 1er  le»  droits  di  s propriétaires,  lorsque  crus-ri  ont  Mtî.fait 
au*  obligation*  qu#  ce»  Io.»  leur  imposent Kt-rr«ra,  #»r. 
j ~ baron  Point.  — ( Ppj.  O.  du  n srpt,  1619.  J 

! <*tn  ocf.  — 0.  de  Ibi  f mi  rapport!  relie  de  3 •eût  |4||  , 

r >>n crrnanl  l "expert eliem  des  "isin,  et  renUemt  le  tuiieea 
de*  paru  et  bureaux  de  douane»  de», guet  *»«r  fie,  part  at,^e» 
al  fexpvrtaliun  du  grain»,  futin.i  et  lagame» , dam  eha- 
«en  de*  <Up.tr (amena  da  la  fiemtürr. 

l-oui»,  rte,  — Vu  la  loi  du  a dê*.  I§i4.  concernant 
l'exportation  dr*  grains  ; — «.«•*  art.  6,  7.  H et  9 de  relia 
«lu  if.  juill.  t&ig.  relative  à PitapofflelMMi  rf  à | exportation 
«le  ce»  denrée».  — Noire  ordonnance  du  18  *drc.  l8lé, 
rendue  en  execution  de  la  premier*  dt  ce*  deux  loi»;  — 
Notre  ordonnance  du  3 août  »»i3.  qui  a suipendu  tem- 
porairement, c-t  à raison  de»  circonstance»  panib'c»  »ur- 
j •enuea  dm»  la  situation  «ic»  aub«rtlaocci,  la  sortie  de» 
giain»,  farine*.  légunirsel  Courragr»  b or»  de  notre  royaume; 
— Vu  enfin  «toa  ortbMtnanee»  de»  *3  juin  et  it  sept  der 
nier*  par  lesquelle»  1 ordonnât  ter  du  3 août  |S|5  a élé  rê- 
»o*fue«,  eu  r*  qui  c-  riceroa  la  prohibition  de  sortie  des 
farines,  biscuit»  cl  liptmil , — £t  l«  tableau  de»  pria 

moyens  régulateur»  de*  gu  in*  . publié  le  3o  sept  dernier 
par  notre  uiiiiitlra  aecrctaire  d'.  Ut  da  llntérieut.  — Nous 
aïotsa  ordonne  et  Ordonnons  ce  qui  »uil  ; 

Aar.  t*r.  Noir*  ordonnance  du  5 soûl  têiS.  concernant 
l'exportation  des  grains  , cessera  «l  aioir  «on  effet 

a.  En  ronvéquenoa , le»  grain*  «le  toute  espèce  pour- 
ront sortir  librement  du  royaume,  dans  b-«  litnilr*  et  mut 
le»  roudition»  indiqué*»  par  la  loi  du  1 décembre  tSti, 
modifêe»  psr  lart.  9 de  «elle  du  16  juill.  1*19.  — L'e» 
porUtnii!  «le*  farina»  , permise  par  notre  ordotmanro  du 
*3  juin  dernier  est  assujettie  aux  mimes  condition». 

9.  La  désignation  «le»  ports  et  bureaux  <Ja  douane*  par 
lesquels  cr»  t iporUlien»  pourront  avoir  lieu,  telle  qu'clir 
avait  slé  fixée  par  mitre  or  oiinance  du  |9  dcc.  têi4,  ni 
rectiliée  cotifonni-meul  au  tableau  annexé  à U présenta, — 
L*-*  importation*  de  grain*,  farine*  . Infcuii*  «I  légumes, 
»•  feront  exclusivement  par  les  même»  ports  et  bureaux  de 
douanes.  — ( Vaj.  L.  de»  16  juill.  1819  et  4 juill.  itsi.  J 

Tabla*»*  dm  p.rU  al  bureaux  de  doua  as  daeafaèt  peur  t'im 
pela  tien  et  t'expartaûom  de»  groins  , fa  rime»  et  tegumet, 
dam  china» 1 de » depaitamem  de  la  front  .ire. 

Port**»  bureaux  par  où  l'exploitation  aura  lieu  .f/sa* 
La  Chapelle  |t).  lliraon  . Atibrulnn.  — Anieamee  : (îisel. 
(locroji . Gué  d'llo»«u»  . Puma  j , Givosme  . If  cisiucaurt . 
Lari  nan.  Saint  -Menges  . Sedan,  Charte  tille  et  Gcspniurd. 
— Haute:  Vmgnj  , Motitim-di  , Tisonne  la  Long  . 9f.*riiHe. 
*— ,W«i aile  - Loncwv  , Mont  Saint  Martin.  Ssrrrk  , Apadi, 
fvchacrd.srff,  Wahiewie^e  . LanmtrolT.  prautberf  »’.  Bit- 
ci»#,  (i»o»bliiler*dorlT,  S»lt«»eyrr.  StuhrlbroUnil , Hun  ton 
ville  «-f  Sargucmiiic*. - .-  Lcmbarlt.  H"fs»*-nilx>nrg. 

Mtincbinscn.  Seltr . Bcllwim,  Port  Louis  f3) . fhut»i>lieim, 
Gumlrtbrim . La  Wantacntu  , le  Pou t-du  Rhin  , Hhinau, 
Marriolsbeirn  et  l.autrrinvurg.  — ü m 1 lîAia  : Croie,  Ihllr, 
Pfetlrrhsusrn  . Ptdgcnxlirjuig,  Ihi-liugsdrmt . ütfingeu.  B* 
gcdlteim  . PoorffrHttl , Saint- Louis,  llitningue.  * Italampe, 
l'Ile  de  Paille  . Artxlieiin.  r-  D'ut»  |fort«  an  pootarSer  . 
Verrière»  de -Jtmx  . Joucue  (41,  Montbéliard.  — Jura: 
Mort*  — Am  : Nantis»  , Bt-llegarHc  . Sejssel  (5).  flaedua. 
—.Itère  : Chapitre ilLm»  . le  Tou» et . l'ont  Châtra  . La  Cba 
pelle  du  B» ni . Bourg  d'Oisanx,  P«nt-ile  Brtui«>un  . Entre- 
daux-Gu.m,  La  Tour  du -Pâti.  — Haatee  Jipet:  Brtaisço» . 
Moût  (ienérrr  . tsuillrstre  . Abriéi.  — B*t»e»-ASp»e  : Bar- 
celonnette, Saint  Paul.  Larcbr,  Fnura.  Alloa.  Colmar».  En- 
tre «aux.  Anuot  |«i  Saint  Pierre  , le*  Siumt.  — Far  : Tou 
Ion,  Antibc*.  Saint  - Laurent  du -Var,  Saiul-Tropci , le» 
Satin».  BandoJ.  (iannei.  Saint  Ri|<lia(l."Awb»és  dkJae  : 
Marseille  , A rie*  . Cassis.  Badin,  Vignollr»  , M irtijurt  . 
Port-dr -Berne,  La  Voltlur.  Bcrre.  Ix  CiolaL — Gard  : Aigues 
Morte».  — Hérault  : Celle  , Ag«l«*.  — Jade  : Narbonne . L* 
.Nitutrllr.  — fpiais.-OnrtlsIn.'  Colliour*  . Port-Venda* , 
Saint  Laurent  de  La  Snla.tquc  et  Canrt . par  mer  ; l’ertKu», 
Prat*  de  Mollo  , Cuatongei  cl  Bourg  Madame  . pur  terre.  — 
Arriège  ; T ara»,  on  , Ai  , SeU.  Seutaiin.  — Uaute  Oarenme  : 
Bagiicrts-dr  -Lucbon  . Sailli  Beat.  — 1 tamia»  - P»ramee»  Ar 
gel  et,  Air»  tu.  — A«i»m.  Pjraatet  : Baionoe,  SaiutJean  de 
Lux,  per  mer  ; Saint  Jean  l'it  d-de-Port.  par  terre.  — Lemdat  ; 
Saint  Eapril  |<«  Bason.ie.  — ■ Otr.»ia  . Bordeaux,  Libourne, 
lllaje  , Pouillac  , La  T«lr-de-Buch.  — l'karea te  lafeneare  : 
Marana  . La  Rochelle  , M arrime  , Cbarrula  , Roebefort , 
lai  Trentblad*.  — V mère  : Luçon,  Saint  Gilles,  Mormcq  )7i. 
Saint- Il irjtrl  en  l'Ilerm  , Ira  Sabir»  - d’Olonn*  , B*au»o*r. 
Noirmoutivr» , Boum.  — Ixtre-luferieure  : Nantei  *f  l»fM, 
de  cbargenicnl  situé»  au -devenu»  jusqu'à  P»i*nb<***f-  P*"0' 
ba-uf.  Saint  Naxair*,  le  Pouliguen,  le  Ooi**C  |8I.  Mf  »qner. 
Poroic  . Bourgneuf.  — JtfürtéUn  ; Lorient  , llansKbood  . 
Aoraj,  Tannes,  Sorteau  , Penerf.  La  Roebe  • Bernard. 
— 1 V«*i#f»r«;  Quimper.  QuitnpesK  , Brc*t  . Morlaix  . Boa 
coff,  Pikiitavrn,  Pont -l'Abbé,  Audicmc  . L*adW***°\ 
filât  du  S été  : Ditian  . I laliouet . Ir  L«gué,  Pontrteux.  Pains- 
|Mil,  l^ntlion , T regujrr.  Port  a la  Ihtc  , pontrieu*  {>h  — 
llte-al-F ilaine  : f|r<lon  Saint  Malo,  Sainl-Scrvaa.  — Murcie  : 
Cherbourg,  Bariteue,  Ij  Uougu*  . Avrastcbe»,  S*M»t  IA* 
nar«l,  Gransillr,  Regi.csille,  Port  Bail,  llarlrrel,  Saml  l»«r- 
ntein  sur  Ai  . A mon  ««Ile  fio|.  (!arriitan  .—Ceieudee  : Oen. 
IJoitllenr,  liigny.  — tare  : Quillebocuf.  — Seia*^  Imfèrteare  : 

II!  Lises  LaCap.Ua  Erratum  . BuU.  CCCXVII. 
Ill  Lisex  1 aurai r.-.-/.  Erratum,  bull.  (CCWII. 
(il  Lises  Fael-Ua,!.  Erratum  . Bull.  CCCXV1J. 
fl!  Li*ex  Jomgme.  Erratum  , Bull.  CCCXVII. 

(*)  Ajoute»  Bette*.  Erratum  . Bull.  CCCXVII. 

(6)  Li»ex  Avnet.  Erratum  . Pull-  CC.l’WIL 
(?)  Livct  Uerieq.  Etralum.  BuU.  CCCNVII. 

,'l)  Lirn  lu  Crésif,  Erralinn  . Bull.  CCCXVIL 
(9)  Lises  Pottrieex.  Erratum  , Pull.  CCCXVIL 
(to)  Lises  Ornent  ni*.  Ertalum  . BuU.  CCCXVIL 
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Rouen  . Caudtbtr , W Hwrt , Fdctmp.  Dieppe  . Saint  Va 
lerj  en  C'eut . — Sphum  : Saint  Valéry -sur-S'enme.  — Pai 
; Boulogne  . Calais,  Ktapb-s.  — Nard  : llaubeugc. 
levai.  MjIjI xjuri  . Drllipiid,  Jnumonl,  Omaolre,  5«lr*i- 
Lr-t.bitrau.  Trélon,  ViUnennnM,  lîlsnr-Miiseroo.  Coudé, 
HiuUJe  Saint  Arnaud  , Ilalluin  , Commiun  , IVrraifk , 
Armrnlirre» , Fout  Bouge.  Baisii-m.  Bulleul.  Sleeuvoorda . 
Dunkerque,  Gravelines  , Zuitronte  Borgne»  , iloudvcoote  . 
Oc>t|  l'.epel.  — Arrêté  par  noua  militaire  secrétaire  d'état 
au  departement  de  l’intérieur. 

Pane,  le  7 eet.  iSij. 

Signi  le  eoiute  Dtcitu. 

mit  oet.  — 0.  dm  P fi  parlant  r#«ro<«té>*  du  ealldga  é/ee- 
I tirai  do  dtpaifamaol  dm  Char. 

Louis  . etc.  — La  députation  du  département  du  Cher 
étant  devenue  incomplète  par  U mort  du  sieur  baron  Au 
|kr.  ikmii  avenu  résolu  , en  eai-culinu  de  l'art  »B  de  la  lui 
du  5 fév.  1817,  de  eumoqurr  le  eollrg*  électoral  de  ce  dé- 
parlement  — A ers  causes.  — Vu  les  art.  31  et  86  de  la 
Charte  constitutionnelle  et  la  loi  du  5 Cèv.  1817  | — - Vu  les 
preeêdenteo  ordonnances  par  le  «quelle*  nous  avoua  réglé 
1rs  formalités  relatives  a lYareution  de  ladite  loi;  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  vnrinrv  délit  de  l'intérieur, 
duquel  U résulté  que  la  Intc  des  i-lccteurs  du  département 
du  Lber  • été  dressée . imprimée  cl  afirbee  par  Ica  soins 
du  préfet,  — Noua  avons  ordcuna  et  ordonuvua  ce  qui 
su»  l : 

A«r.  *,r.  Le  collège  électoral  du  departement  du  Cher, 
•et  convoqué  pour  te  Si  ocl.  tir* sent  mois. 

1.  Il  se  réunira  dam  la  ville  «le  Bourges  , se  divisera  CD 
dent  sections  , et  procédera  à Télectiou  d un  député. 

8.  Les  dispositions  contenues  aut  art.  S à si  de  l'oedon 
nanre  du  18  août  1817  . relative  à la  convocation  des  col 
léprs  élrrloraof  de  la  3*  serve  , sont  applirahlrs  au  college  - 
rire t>>ral  du  département  du  Citer.  — ( V <rj . L.  des  & fev. 
1817  et  *9  juin  iSao.  I 

l3at3  «et  — O.  dm  Roi  uarrnunl  la  puiamtui  da  1 Arri- 
rages  da  la  datla  pmbltfua  «I  des  panst'oiil. 

Louis  , etc.  — Voulant  donnrr  aui  créanciers  de  la  dette 
perpétuelle  et  viagère  tovites  les  facilités  qui  s’accordent 
acre  la  justice  et  Perdre  de  la  comptabilité  publique  ; — 
Sur  le  rapport  de  noire  ministre  des  finances  , ■ — Noua 
avons  ordonne  et  ordminouv  cc  qui  suit  t 

Ait.  t*r.  I.es  arrérages  de  la  dette  publique,  cinq  pour 
cent  consolidés  . sont  pajsblc* , dans  les  dcparlrment 
rosnme  a Paris , jusqu  a IVipiration  du  délai  de  cinq  ans  . 
terme  fur  par  I art.  l$6  de  la  loi  du  ai  août  1 7ÿi , pour 
b prescription  drsdita  ancrages. 

s.  Cens  d«  la  dette  vi.igrrv  et  drs  pendons  sont  paya- 
bles , tant  à Paria  que  dans  les  département , pendant  le 
delai  d'une  année  . a compter  de  I échéance  de  chaque  ve- 
uve Mrs  ou  triniralrc.  — Les  rentes  viagères  et  pensions 
dont  1rs  arrerages  n'auront  pas  été  réclamés  pi-ndanl  ce 
deLi , A rumpter  du  datuirr  paiement . or  pourront  être 
payées  qu'en  sert»*  de  nouveau!  étals  de  paiement . dresses 
Mtr  la  ncUmaliiMi  de#  parties  et  la  présentation  des  certi- 
ficat* de  vie  dca  titulaires. 

3.  Néanmoins,  la  prescription  «les  arrérages  deaditrs 
renie»  viagères  et  pensions  n'aura  lieu , savoir  : pour  Ici 
rentes  viagères , que  dans  le  dela«  de  ein«t  ans.  conformé* 
nvrul  au  déeeei  du  8 sent,  an  XIII  et  A l’art.  i$6  pu»  ité 
de  la  loi  du  si  août  1798 , et  pour  le#  pensions , que  dans 
le  délai  do  trois  «us,  conformément  à l'arrête  du  i5  lier, 
au  XI 

i Au  mo7«n  des  dépositions  ronimurs  dans  la  présente 
ordonnance  , Ica  art.  i cl  4 de  l'arrête  du  il  fenn.  an  XI 
sont  abrogés. 

»4=iJ  orl  — O.  du  Ber  p-rfant  nsvsrii/ni  dt  la  Chambra 
des  pain  cl  da  la  < kambr»  dt»  dapm les  pour  le  i3  ne». 

Louis  . etc.  — Sur  la  rapport  de  notre  ministre  aeeré- 
taire  d’état  au  drpartr tuant  da  riuicrieur,  — Mou»  avoua 
ordonne  et  ordonnons  cc  qui  suit  : 

Aar.  i*r.  La  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  dépu 
lés  des  départrvncns  sont  ronvuquvcs  pour  le  quinzième 
jour  du  moisdr  novembre  de  la  présente  armée. 

i.  Lai  pre seules  seront  insérées  au  Bulfctiu  dca  Lova. 


•O  ©et  =i*r  nos.  — 0.  dm  Pii  fui  impptima  la  raianuo  «grec 
rta  lut  («s  dtpan*ar  dm  mal  trial  delà  |*irn  al  Sur  ta  p»ia 
da • aarrkn , prescrite  par  i’ordanaonra  du  ts  drt.  1814. 
au  profil  d*  la  raina  de»  invalides  , «f  la  driit  dm  t a» a el 
ia  rtUama  d'augmanlalia»  militari  par  la  même  ordonnança. 
Aar.  Iw.  La  retenue  sur  le*  dépenses  du  mater»!  de  la 
guerre  et  sur  la  pris  de  tous  lot  marchés . prescrite  , au 
roül  de  hi  caisse  de»  invalides,  par  le  ^ 111  de  l’art.  4 de 
ordonnance  du  ta  déc.  »Si4  , cessera  d'étre  «serrée  : elle 
UC  continuera  dêtre  perdue  que  Mtr  les  marebt-s  actuelle 
ment  et;  vigueur. 

s.  Le  droit  de  sceau  et  la  retenue  d'augiAent-itien  ins- 
titués par  1rs  JJ  V et  Vl  de  l'art.  4 de  notredite  onlou 
usure  , sont  rgalcntenl  supprimé». 

so  orLeS  no».  — O.  dm  R >ri  fui  amlotit»  la  Compagnie  d'.h- 
tmrancet  générata»  rouir»  iWaisdia  u tltrar  I»  nsttiaMOl 
d»  rhafua  patte»  d'assurance  pour  la t rttfua»  Joui  alla  as! 
rhargra , al  parmal  à c »l<4  rompt ig«*«  é>M»rrr  amlra  l’in- 
caadta  u IV'SSfir  (>inmi  Oa-t  1 isbriisr  da  U France. 
Louis,  etc  — Vu  notre  ordotniBivca  du  l4  fée.  l8l$.  qtt* 
a autorisé  la  formation  «Je  la  société  anonyme  d'assuran-  es 
générait'*  contre  I incendie;  — Vu  l'art.  3 de#  statut»  de  la 
dite  compagnie  approuves  par  notredite  ordonnance  . por- 
tant que  le  capital  de  cette  société  t»t  de  ».'>oo.ooo  de  f.  ; 
— Vu  l'art.  S [il  da  Tarte  additionnel  qui  fait  partie  de» 
dit*  statu*  par-  nous  approuvés  . portant  que  le  wiui"»* 
de*  risque»  que  la  compagnie  pourra  souscrire  par  chaque 
polie*  d assurance  est  filé  à la  somme  de  tm.ooo  f ; — 
Vu  le*  représentation*  qui  noua  ont  clé  faites  par  I»  so 
eiélé  ei-de»*u*  drs'gnée  , trisdant  é établir  «jue  la  (Uaiiou  à 
100,000  f.  de  «artasa  de  chaque  n«qii«-  r»l  absolument 
dtsproportiiHine*  à son  capital  . et  qu'etunt  trop  baise,  elle 
eselut  un  grand  nombre  d a-vuiév  dont  le  concourt  OCrroî- 
trait  le  rapport  favorable  drs  prime»  et  de*  garantit  • nvre 
le*  chducv* . augmentation  qui  serait  également  à lavaat 
tape  des  aasurv*  et  des  »uun  un  ; — (ionsiderant  qtsr  le 
niiiznsNin  de  chaque  risque  doit  être  réglé  par  la  ptnpor 
tioo  dasdites  chances  et  garantie»  . dont  le  Irinps  nul  pt-ul 
donner  les  élémens  certain»  ; — (Jw  nranintnns  le#  obser- 
vations dej4  faites  sur  I*  nombre  annuel  rt  sur  le  dommage 
des  incendie»  permettent,  dés  ce  moment  . d élever  la  lit.»- 
tin»  du  n»axtm«i«i.  confor ntrmrnt  à « qui  a déjà  ete  tlabli 
envers  d'autres  assureur»  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ml* 
nislrv  secrctair»  i'aUlde  1 intérieur; — Solrecoivscil  deUI 
entendu,  — N oui  ivoim  ordonné  cl  ordonnons  ce  qui  suit  : 
A sv.  iM.  La  compagnie  daosu rauert  gmérab  » cun'r* 
I incendie  pourra  . couforniémeut  à sa  demande  , porter  à 
l'avenir,  rt  ju»qu'a  ce  qu’il  en  »«■  t jutn-nvenl  ordonue  . le 
Mriaivn  de  chaque  polir»  à L somme  de  *o«>.ouw  mille  L 
pour  rivque»  les  plu»  grave»  parmi  r«ui  dont  elle  est  auto 
risee  a se  charger  , et  jusqu'à  3oo,ooo  mille  fr.  pour  ks  ris- 
que» de  I rspi  ec  la  plu»  simple. 

s.  La  cla**ilicatiou  de»  risques  que  la  compagnie  assure 
rt  la  graduation  du  e»ria«m  entre  le*  tenues  ci-dr*eus 
ur  les  risque»  inU-rnaédiaircs  . seront  soumises  à i’appro 
bon  de  notre  ministre  serrr taire  détat  d«  lintèrivur. 

3.  |.a  campa gn  e est  autorisée  à av*»r<  r contre  l'incendie 
4 l'etranger  conmi  dans  l'intérieur  de  1*  France. 

4 NoUe  ministre  secrétaire  délai  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l’cgéeuliov»  de  la  présente  ordonnance  . qui  svra  inserce 
au  Huile  tin  des  luis  . et  en  outre  soumise  sut  imum  pu- 
blication* que  n-Us  du  14  fët.  1819. 

ao  ocl.aS  nov,—  O.  du  Roi  fut  autorité  la  /leeslis*  , dan» 
la  dapart*m\aal  da  l'Emta , d’una  tacandt  erula  «crf«Muils- 
fita  , ami  tara  alaUia  éaa»  la  bourg  d’Urow». 

Louis  . etc.  — Vu  la  demande  que  nous  a faite  P-téque 
d Evreut , d'auturiser  une  accouda  écolo  eccles*i»iique 
dans  le  dvparlciueiit  de  l'Eure  ; — Vu  l'avis  de  la  commis* 
•ion  de  riustrurliou  publique,  du  11  sept.  1819;—  Vu 
l’art.  6 de  tKitre  ordonnance  du  b net.  181 4 î — Sur  le 
rapport  de  »olt*  ministre  secrétaire  détat  au  département 
de  I intérieur  , — Noua  avoua  ordoune  «t  ordonnons  ce  qui 
suit  3 

A*r.  irr.  L’évêque  d’Evreu*,  poir  de  France  , est  auto 
risée  à former,  dans  le  département  de  l’Eure  , une  se- 
conde école  ecelésiaslvqn*  , qui  sera  rtablie  dans  le  bourg 
d Ecoui»  , arrondisse  ment  «le*  Andeljs.  » la  chaifc  d»  se 
conformer  aui  loi»  et  ordonnances  concernant  ccs  établi» 
*t  me  ns.  

(t)  Lise*  a. 


ïtüü 


LOUIS  XVlil 


so  ©et.  — O.  rtlaliwa  ««*  ataatt*  4 ««r  y«j 

• '>«éa>y«**l  pu»r  al/sr  («air  g.i  ni.kn  <<•■'#•  ir«.  — 
. Juttiml  militaire  . «•  kbi.  p.  >55.  J 
Louis.  etc.  — Sur  l«  rapport  tin  notif  ministre  «le  la  dm- 
rin#  et  «Je»  cslwii'i  Mttwrtc  ««*  le  mivmtie  de  la  gu<  rit, 
—Noua  «uni*  ordonne  et  urdiumut»  et  yiji  iu>(  : 

A bt.  Ier.  l«c»  «UMri  qui  n ranl  pum,  Mil  pour  U 
solde,  ton  p»ur  l»  ma*»*  il  entretien  «u*  otbcki*  . M»u#->ib 
r»er*  a»  mblaU  <|ui  s'embarquât»!  pour  aller  trn»f  garnison 
dam  le#  colonies  , se  roui  : — Il  un  ruai*  pour  le*  éublit 
tenir  m <1  Afrique  Mur»  en  tiers  «lu  rap  de  flonin*  £ipe 
rame  ; — U*  deux  moi*  pour  I**  « «latiw  d Amérique  ; — 
Ile  Unit  filtra  pour  kl  roloniea  située»  au  delà  du  cap  de 
lionne  tip<  ranre. 

> Cr#  ariorri  pour  le#  nfc  iera  et  anldut*  de  I armée 
de  (erre  seront  paires  sur  le*  fimd#  du  drparUmeul  de  ]a 
guerre. 

y.  A f arrivée  dre  troupe#  su  lieu  de  leur  destination  , la 
portion  deailiTe»  aranre»  «(ni  oredera  le  temps  de  la  Ira 
trrtee  sera  precoutpl**  au  a •>fi*rirr»  »ur  leur»  sppointrmrna 
roman».  et  aua  *«ii»  vUkk-u  et  aoldsl»  à r*i*o»  «lu  quart 
pou r ikacuu  des  quatre  «nuis  qui  suirroul  leur  débarqua 
ment  dans  Ir»  colonie*. 

4.  lorsque  U durer  de  la  traversée  aura  aacedr  |«  tacap» 
pour  lequel  il  aura  rte  pair  du  a<  ancra,  il  sera  It-uu 
compte  au*  ofiicirr»  de  leur  mille , au*  soua-oflieien  et  aol 
dsts  de  leur  suide  et  nifHr  d’aatfetieis  pour  r»l  recédant, 

5.  Il  o 'est  dû  . pour  Ir  temps  de  leur  lutriuc  , aua 
troupe»  qui  t'eaibarqucul  jour  Je»  colonn»,  ni  iud*  usait** 
de  fourrage*  et  de  logrmen» . ni  itiasae  de  ferrage. 

C.  Toute»  disposition»  contraire*  * U preamsl*  ordou- 
«lance  sont  et  demeurent  annuités. 

*5  oet.  *—  Extrait  de  la  tirculaift  éa  mis.d»  de  f’iWrisar 
mr  les  axitlti  dti  Jt  tmramfa»  matas  lira  — ( RiCutil  of- 
ficiel de  l’inlérieur , p.  4»o.  | 

Ait.  i*r.  Les  assurance»  mntueltra  «ont  soumise»  à l'ap- 
prukstîon  H à la  surveillance  du  i*ou  vente  ment  . non  pat 
aisuplemrul  à rau*«  de  l’art.  57  du  Code  de  commerce , et 
roMnif  starniilifi  au*  société»  suons  mes  . dont  elle  em- 
pruntent •»»  effet  quelque»  forme»  . mai»  priuripilrnient 
jm  ur  le  fonds  et  pour  l'objet  un  -aie  de  I MaocialHMi  dont  ta 
nature  e»t  telle  que  l'sutiintr  s dû  «c  rearrtrrd'eo  prendre 
rvtinibiaiirs  r|  de  le»  approuter.  Le»  titre»  de  n tl»  dis- 
position te  trouer»!  dan»  les  a»i«  du  conseil  d élai , dAnirnl 
approuve#  . du  Ier  atril  l*nj  , sur  le»  a rie»  du  genre  de» 
tontine#  . et  du  Aosrpl  » S l •>  , tsir  k*  assurance*  mutuelle» 
contre  lis  ratage»  de  |»  grêle  et  maître  la  mortalité  de» 
bestiau*;  Ira  assurance#  qui  «ml  pour  objet  de  mettre  en 
eonsinuu  les  p rtr*  et  de  le»  rendre  légère»  à cliseun  par 
la  repartilian  , ricliHiit  tout  neofit  . tonte  spéculation  . et 
u «ni  rien  de  ruruiurrriii.  t.'set  dan»  I intérêt  de  l'ordre 
public  que  l'aul«rilé  agit . Iran  tu  elle  Hei  • «•  ta  ti.rv»  i Usure 
sur  Ir»  aatocMliisn»  qui  a'en  occupent . parce  qu  un  ■>»• 
tenir  d atsurance  mal  combine , apptiqtié  suit  au»  proprié- 
té* . a*»l  S U »**■,  pourrait  compmineltre  la  tùrtlv  jiubîique 
et  même  nieouiii^rr  à rertaio  crime. 

a.  Il  ne  set  a pu»  donne  d approbation  pour  des  larirli  » 
d’a«auvai»rra  mu  lu»  Ile  t ou  réciproque»  qu  un  faudrait  ren 
«Ire  genrrab-a  uu  « Utnlr»-  a une  »»*te  nrcunacripliem  , il 
confient  sans  «toute  que  de  telle#  aawiranrc»  rrisni»*rnt 
beaucoup  de  propriété»  a»»ure«  » . cl  c'eal  une  condition 
essentielle  . aan»  quoi  Ira  rritortilnm»  de»  dommage»  for- 
lui  ta  pesas  il  sur  us.  petit  u nullité  pourraient  fli*  wnirntn; 
ns»i«  c'eti  une  autre  ccuditi'n  non  moins  importante  al 
la  citée  à kl  nature  de  ce»  réunion»  que  le»  propriété*  nw 
réi»  soient  «mmue»  de  tou»  b » inlmaci , que  cliaruii 
ptitm  j auns'ilicr . de  *e»  put , I‘«  t»t<  nce  . U «ainsi  de» 
«4>icta,  la  «rrité  , I intensité  de»  an-sdmi . la  uè*  exilé  et 
r*iaeiitudr  de»  n paralic u»  . tout  rela  e*,gr  une  rirruna 
eripliuli  de  mediot  ri  etetidm  ou  1rs  iiMor  é»  puiaaent  a ar 
cuider  une  «onftaiicv  BrMOudk  « I réciproque  Un  depar- 
t« nient  peut  suffire  . «i  1rs  piincipaut  propriv  taire»  y con- 
couraient . M reut  de  deui  d«  parlement  nu  de  telle  autre 
localité  rouer  ut  nque  et  nstuc  llcrneul  limitée  duraient 
S lier  . que  leur»  tiiagrilratg  n'y  viiarnt  pas  dlncunsênivtis 
et  qu'il  l'ilt  reiustant  que  leur»  risque»  »<-inil  id<  utique»  , il 
J aurait  lieu  de  consentir  à rette  réunion  . niai»  il  n'm 
peut  être  approuvé  ni  de  plu#  étendue  . ni  dau»  aucun  au- 
tre inter  ri  : la  prudeuee  le  rotnmande  . «t  l admiiiittraliou 
e»l  obligée  de  »'ii»ijn»>s r celte  rrgle 

S.  Aucune  aduiimatration  grurialc  uu  centiaU  ne  ma 


auluriaac  a gerce  de  Pan#  le»  affaire#  d‘sisursur*a  ar 
lue  Un  établie#  dana  Ica  deparlrtneu»  autre»  que  celui  da 
U Seine  . et  kt  dçpittriiieo#  qui  y confinant  ; ce  «rat 
une  «upt  rfi  talion  roilltuie  . asu»  but  et  coi»traire  è I sa- 
lursun  de  la  mutuablé.  Pour  serifier  la  valeur  de  Irun 
iua  ton»  , pour  constater  un  incendie,  pour  repartir  k- 
dinnuisg'  . dt  » proprietaire»  rosMoeik  d u»  d#]M»rtrnicnl 
ou  de  piuiirur»  départ' surit*  qui  ac  tnuebmt  . n ont  S dé- 
pritdrr  de  personne  ; il»  peu*«nt  S«oir  un  dm  cteur  parmi 
« ni  , lequel  e»t  Irui  «naiidataire  r|  leur  sgeul  ; il»  p- U«ent 
» abonner  avec  lui  pour  le»  frai»  de  g mkmi  , ou  I»  tslaeicr 
de  mut«  autre  manier*'  , niai#  il»  u'out  auc  une  affaire  bon 
de  l'arrnodiatemrnt  qu>  nibra»»<r  leur  axociation  . su<-un« 
oceaaion  de  correspondre  avec  une  direcliisn  generale 
iliaïqi  rr  à cet  ai  roiidiavenienl , aucun  boom  d'tu  sup- 
porter I a-  lion  et  1rs  frai*. 

4.  but  la  notoriété  de  la  valeur  et  de»  accident  dasi»  le# 
unqiriete»  immobil.  r r*  qui  permet  i de»  vôiain»  de  mettra 
leur*  ri«que»  d'isirrndie  en  commun.  Il  nVn  est  pat  de 
même  de»  « ffets  mobilier» . «losil  U»  eoa*ao»  ié»  ne  aas.raient 
vérifier  par  vu»  «m  inet  ni  I r*i«tei«ec  , ni  I appréciation,  ni 
Ls  destruction,  IVui  qui  fie  sunitaent  point  (km  la  *ue  de 
•aire  aucun  faeuelirv.  nedntirul  pot  courir  la  cbanre  ’d’a 
jouter  au  r<»que  de  l'iueetidie  . celui  dVtr**  tromp*  » sur  la 
arneéril*  de»  dommage»  ; Ce  dnublr  ritque  ne  coMvieut 
qu'au*  a «au  rance»  a primes,  entreprîtes  par  apérulationt 
en  eontéquence  , il  ne  aéra  aceoedr  aucune  approbation 
pour  l’iMurine»  mutuelle  du  mobilier  , eaeepte  limk-foit 
pour  le»  maiiiiite»  propres  au*  nianufaetmr»  dans  1rs  pce» 
où  elle»  sont  rommune»  , en  se  bornant  à relie*  d un  dé- 
placement difficile  , et  ta  établissant  de*  précautions  poar 
que  la  rosiliuuaiiou  de  leur  etUtanea  m place  Boit  cou* 
MIÉI. 

»C  art.  r 5 nos.  — O.  du  Un  y su  frtteril  la  /tuHitalian  4*t 
kulU»  d’tuBttlali*»  nacsifsi  dt  Carrktr-  y*»#  dt  bouta  A 
dtê  eeéyuat  d'Jutun  •(  4 1 Jfeasio,  et  dtt  k«|l  adrtutl  a 
ce*  prérafs.  t 

Louis  . etc.  — Sur  le  rapport  de  noire  niini»lre  aecrc 
taire  drlat  au  departreurnt  de  ( intérieur  t—  Notre  conaeil 
d rial  entendu  , — Non#  avons  ordonne  et  ordounosia  rc 
qui  suit  : 

Au.  t*r.  Le»  bullra  ci  apres  «kaipiée»  , M»oir  ; — La 
première  , donne#  a Hume  , à Saint- Marie  Majeure,  le  i de» 
calrodr»  d oelobie  de  l amiée  iBlo  , portant  institution  r# 
lioniqne  de  II.  Fnnlçflis  de  Pierre  «le  bern«»  . ancien  arc  *• 
séque  de  Knueti  ; —La  sceonde.  donner  a Rome,  a batiste 
Marie  Majeure , le  i de»  ralendrt  dort-  de  l'eiinee  itiy  , 
portant  intlilulioti  canonique  de  M.  RoHi  Klirnnr  «la  V« 
cbjr  . precêdeuamenT  unnnne  |Mir  hou»  à trier  U-  de  Sos» 
•nsi»,  « t depuis  nommé  a l etéehé  d Aillunt — La  Uo«»ien»e. 
doisucc  a Rome  à Sainte  Dans  Majeure,  le  4 de»  rate  «dis 
d'net,  de  I anure  1H19,  perlant  intlituiiovi  canonique  de 
M Jnsajkh  Virioirv  «le  ClatlK  . nommé  par  nuui  a I néclt 
de  Mrsut. — Kuteiuble  lis  Irai»  bref»  »d««w»  suis»  b date 
du  l*‘riiel.  1I19  , auidil»  arebeséque  et  tvéqur»  , et  qui 
leur  p re «clivent  desrrter  l»u«»  f ourlions  dan*  le»  linulea 
de  leur»  dioerse»  respr.  t.f*  . telle»  qu  elle*  rtairul  deler 
mini-»»  aiaiit  le  17  juiîl.  itiy  , et  sire  le»  mt un» rapports 
de  métropsililain*  et  «le  »uflr«gan»  qui  rfeiitaient  aupara- 
vant four  b ur*  tirge».  — Sont  rcfMet  seioi.t  publié»  d««i*  U 
Hurme  aecuuluiuée , Mus  qu’on  puisse  induire  desditr» 
bulle»  et  bref»  que  la  bulk  de  eirconSeriplÙM»  dsMinéc  à 
Hume  . le  >7  jutU.  1S17,  ssiit  reçue  dan»  le  rtr  vau  me 
».  Lrtditei  bulle»  d'institution  cauouiqur  et  badila  bref» 
«ont  r«ÇU»  San»  approbation  de»  ciaute»  , formule»  ou  rs 
pression*  qu'il»  re«>r«-mient  et  qui  »«*ut  «m  pourraient  être 
rniitrairea  è la  Otarie  codstitutiomielle  . au*  lois  du 
loistmi»,  au*  frambisea  , literie»  et  uiaaiwica  de  lrglÎM 
gallicane. 

5.  l/nlilri  bul'r»  et  bref»  seront  tramer  il*  en  latin  rl  eu 
français  »ur  k*  rt-g*»Uc»d«  notre  rouaed  d'état  : «u-  ni nm 
de»d«tr»  transe riptiuu»  sera  faite  sur  le#  origiuau*  par  k 
terri laire  general  du  rtmtriL 

>7  oet.  a I no*.  — (I.  <fn  fl  ri  y ai  dtltrmm*  Ut  farmalildt  è 
aésrresr  f u»  I»  rnigtiu«;r  dit  liai,  ttt.  , arrimai 
a iWis  par  ru  Sttat  , et  dtelura  U pori  Asiat 

Am#'é  au  mit  dt  faairapif. 

Lowt»  , »te.  — Sur  le  rapport  da  notre  ministre  «eere- 
laiie  drlat  au  «kpartcnuil  da  lialnimr  ; — Noir»  eau 
•eil  d étal  eiileudu  , — Mou»  avons  ordonné  et  ordonnons 
c»  qui  tuit  : 
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A«r.  i*'.  Le  rtmpliiup  <ki  «ira,  cidre»  , poire»,  vi- 
oaijrt».  faimlr  w,  e*pnt»  et  liqueur*  armant  i Paria 
par  U liauto  Sein*  et  liettiiw*  à être  livrés  immédiatement 
| a la  consommation  do  Pari» , nuliuaen  à m Caire  dan*  le 
de  U Itapc-  , conformement  aua  disposition*  de 
**"tr«  irfd«nii*iin'  du  iS  juin  1817,  et  ce*  boiaioo*  aernut 
urlauieairiil  diriger*  wr  le  port  au»  Tuile». 

1.  Le*  vin*  couduiu  a U venu  et  ilutiur*  à être  entre- 
p<"*i  a Pari»  ne  aerout  point  remplis  dan*  le  bassin  de  U 
Riper  . et  errant  dirige*  aur  le  port  Saint  Bernard,  qui  e*t 
drrUir  annexe  de  IVnlrepût,  à partir  du  pont  de  la  Tour- 
udlr  iumju  à la  rue  de  Seine. 

3.  la*»  «ira  dépoté*  *ur  le  port  annexe  pourront  j être 
rempli*  vendu» , et  y lejoururr  . momie  rr  11»  qui  *«Hit 
1 |'L.  ► » dan*  le»  court  et  utagavin»  de  lYulrcp-'d;  a la  charge 
par  le*  entrrpfiailâirr»  de  ac  conformer  au»  rr|[l(inriii  d'en- 
(repût  et  de  police.—  Aucune  operation  de  remphtaage  , 
de  tranaesaioii , ou  autre . ne  pourra  avoir  lieu  dan»  kl 
bateau»  charge*  de  «iiu  «tatiounant  devant  le  port  annexe. 

4-  l-«  drvit  d'tnlrep'it , fixé  précédemment  à 1 fr  par 
beetulilre  de  «in  . rat  réduit  à tu  cent,  ; mm»  ce  droit  aéra 
per^u  »ur  le*  «ira  enlevc*  du  port  annexe  , «nui  larn  que 
w ceux  eipedirt  de  l'entri-pôl  : il  aéra  exigible  à la  «ortie 
de»  «ma , quelle  que  «oit  la  duree  du  aéjour  aur  ce  port  ou 
dan*  I rulr*  pût. 

î.  Ik»  reglement  concert*»  entre  notre  directeur  gé 
ocrai  dn  rouir ilmliona  iuiiimiri  et  notre  prvfet  de  la 
S*ine_  détermineront  Ira  tueturr*  d'rircution  enewmandeea 
par  U p rr «cuir  ordonnance  : il*  pourvoiront  à re  qu'il  ne 
poraer  mohrr  d aim»  du  éj«urdu  boi*»«m«  *ur  le  port;  ik 
préviendront  tout  encombrement  ; enfin  il*  détermineront 
le  ntndr  de  la  «urveilUnce  qui  de«ra  être  ixr/crt  Mtr  ledit 
port  dans  Imlrr*!  de  la  *itl*  et  du  Trégnr.  - ( êVr.  D.  de» 
> de*.  18 *3,  a jaut.  1S14  , H U.  du  iS  juin  1817  ) 

• 7 ect.  s 4 déc.  — 0.  dm  Rm  poitaul  aml^rit» lira,  conformé 
•oral  «j ur  alalula  y u»rn,  d'un*  Compagma  d\1u»- 
rmuea  mulnoiti»  roulrt  fwnJia  dam  U éépatlamanl  dr 
U Girsmdt. 

Lmiî*.  rte.  — Sur  le  rapport  d*  notre'  oiinnlre  terré 
taure  d'état  de  I intérieur  , — Vu  l'acte  pasaé  pardrvanl 
3f  aüxrti  et  ton  rotlegiae  , notaire»  royaux  à Bordeaux  , Ira 
»tt,  Jo  et  3i  août  1819.  contenant  le*  »taiuU  d une  coin 
pagine  da  «aura  lires  mutuelle»  contre  f incendie  dan*  le 
dqurtnueDt  de  la  Gironde  1 — Notre  conseil  d'état  eu 
Irndu  , — N ou»  ai  ont  ordonne  cl  ordomioot  ce  qui  auil  : 
Aar.  Ier.  Le  ecmpagiii«  d'aaauiaoce»  niuluellrt  contre 
I incendie  , pro»  ikoircnicut  constituée  a Bordeaux  pour  le 
departement  de  la  Gironde  , nt  el  demeure  autorisée  con- 
formément aux  «tatula  contenu*  dan»  l'acte  de»  il,  }a  et 
3|  août  1819,  annexé  à la  préieiite,  lesquel»  aont  ap 
prouve»  , sauf  la  rient  portée  en  l'article  suivant. 

».  Aucune  propriété  prise  isolement  m pourra  étrr  *1 
niiac  à l'aaeuraneo  mutuelle  pour  une  valeur  de  plu»  de 
1*0,000  fr. , ai  t M masse  de*  propri.  tr*  «Morice»  à l uun- 
rance  11 'excède  pa*  il.ooo.oou  : ce  n.rin»m , mir  un 
«en  1 riaque . pourra  a'areroilie  avec  la  idimi  de*  pro 
priete*  amorce*  . eu  «uivant  U même  proportion  d uu  à 
mit 

3.  La  présente  autorisation  étant  » reordre  à ladite  »©- 
rtrlé  , i la  charge  par  elle  de  **  ronformer  aux  loi»  el 
Ma  lu  U particulier»  qui  doiicut  lui  arrvir  de  règle  . nnu» 
août  mmou  de  la  révoquer  dan»  le  ca*  où  m rondiiioua 
ue  aeraiml  paa  accomplir»  . aauf  lr*  art  ion*  à exercer  par 
le»  particulier*  devant  le*  tribunaux,  à raiaon  de»  iufrac 
lion*  commise*  à leur  préjudice. 

L La  société  «cra  tenue  de  remettre  . loi»»  In  ri  moi*, 
copie  en  forme  de  kmi  *ri«  de  situation  au  |sr*f*  t du  de 
parlement  da  la  Gironde  , aux  grêle*  de»  tribunaux  de 
première  in  «tance  exniatii  dam  redit  departrtnrtii  , et  è la 
chambre  de  commerce  dr  Bordeaux. 

5.  Devront  le*  sociétaire*  ta  cqnfomier  . eu  ce  qui  le» 
concerne  , aux  loi»  et  reglemen»  de  poliea  tue  lr  fail  de» 
«Ceadin. 

8.  Il  ter»  inililui  auprè»  de  ladite  compagnie  un  cou» 
miaule e , qui  *c«a  charge  de  prendre  cu*ni*i**ancr  de  ki 
opération*  et  d*  I observation  de*  «teint»  . et  rendra  rompt* 
du  tout  à notre  miuiatnr  secrétaire  d élai  de  lïi.l.  rieur,  «le 
qui  il  tiendra  ta  nomination.  — La  toniniiium  infor- 
me»» le  préfet  du  departement  de  tout  re  qui . daui  Ira 
operation*  de  la  compagnie , pourrait  inUr**»er  l'ordre  et 
la  «ireté  publique  ; il  le  préviendra  de  U U ou»  de»  aaertn- 
bkn  do  roi  tard  général  de»  eoeieUir**.  — Il  pourra  tua- 


peudre  provisoirement  ci  Ile»  dr»  opération»  d*  la  compa 
gnîe  qui  lui  paraîtraient  contraire»  aux  loi»  et  itatuiv  , ou 
dangereuse»  pour  la  aûreté  publique,  rt  ce  jusqu'à  deciaiou 
à intervenir  de»  autorité*  compétentes. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérirur  e»t 
charge  de  r«xêeutioii  de  U prévenir  ordonnai. re , qui  »era 
insérée  au  Bulletin  de*  loi*;  pareille  insertion  aura  lieu 
dan*  le  ifombiir  et  dan»  lr  joun.al  destine  aux  aniumrr* 
judiciaire*  du  departement  de  la  Gironde  , *an#  prcjud.ee 
de»  affiche*  qui  pourraient  être  requise*  par  la  lut.  — I Le» 
statut*  de  la  compagnie  n ont  pa»  clé  imprimé»  ici. — 
y "y.  VII,  BulieUu  3*7  , n*  7887.  } 

»y  net  r 9 dér.  — O.  du  Rai  portant  aeleciaerén* . ren- 
furm+maut  aua r sfelaft y «m.zii,  d une  I 4'A*- 

*u rance*  ■»•>( uitUt  renire  l’incondia  dam  lr  dapartamamt 
da  Miter. 

Louis.  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  mini* ire  secré- 
taire d'étal  de  l' intérieur  ; — Vu  l'acte  passé  pardevaut 
La*a(i  et  «ou  collègue , notaire»  royaux  à Lyon  , Ica  3,  6 , 
I.  il  rt  G juillet  tl||,  cottleiiaiit  le*  statut»  d'une  Lom 
pagine  d'aMUrancr*  muttarllea  contre  iWrivdin  dana  le 
drp.trleim-nl  du  HlAoc,  — Notre  cunacil  d'étal  entendo  , 
— N ou*  avont  ordonne  rt  ordonnoua  rr  qui  suit  ; 

A»T.  »•'.  I.»  èOMpa^Bte  d'aMuranc*»  mutuelle*  contre 
finreudie  con»liliK-e  pre«i*oirrmrut  a Lyon  pour  le  de- 
partement du  Itbô.M'  rM  el  demeure  autorisée  coufwrnia- 
meut  aux  statut»  rcmUiiu*  dans  lacté  de»  5,  G.  8,  11  et 
• è juillet  1*19,  annexé  à la  prévenir,  Irequela  tout  ap 
promet,  aauf  la  réserve  portée  en  l’art,  suivant. 

».  Aucune  propriété,  pri»e  isolement,  ne  pourra  être 
admiM-  à l'auurMiM-e  mutuelle  pour  uor  valeur  «b-  plu»  «le 
S00.UO0  fr.,  »i  la  n*a«»e  dr»  propriété*  aaeociér»  à l'aevu 
rance  u rxorde  paa  *«.000,000;  ce  maximum  pour  uu  seul 
rieque  pourra  «'accroîtra  avec  la  ma»*  de*  ptoprielq*  a* 
air*.-»,  en  auitaul  la  même  proportion  «Tuu  et  demi  à 
cent. 

3.  La  préaente  automation  élan!  accordée  à ladite  m- 
eieté  a la  charge  par  rlle  de  w conformer  aux  loi»  et 
statut»  pialiculitr»  qui  doivent  lui  aerv.r  de  règle  « nous 
noua  rétervou»  dr  La  révoquer  dan»  le  ca»  où  ce»  condition* 
nr  *rf«irnt  pa*  accomplie*,  aauf  le»  actions  à exercer  par 
le*  particulier*  devant  le*  Iribunaut  à raison  de»  infraction» 
commun  à leur  préjudice. 

f.  La  lucieté  sera  linuc  de  remettre , tou»  Ira  aix  mois  , 
copie  en  forme  de  *ou  acte  de  rituatiou  , au  prtf.  t du  de 
parlement  du  Rlwur , aux  gretfev  »lc*  tribunaux  d«  pre- 
'.niérr  nwtonce  rxittana  dana  cr  dit  departement  , et  a la 
chambre  de  commerce  de  Lyon. 

i.  I te*  root  le»  «ocîelairr»  te  coufoniter.  an  cr  qui  le#  cou 
cerne , aux  lot*  et  rcglrnsrna  de  police  aur  le  (ait  de»  in- 
cendie*. 

G.  Il  aéra  iustiiué  auprè»  de  ladite  compagnie  un  cnm 
Oi .Maire  , qui  *cra  charge  dr  prendre  cwona>*aancv  de  te» 
Opération»  « t d»  l obscrvation  d>  aatoiut*,  et  rrndru  couiptr 
du  tout  a ivoire  ministre  srcréteire  délai  de  linkiit-ur,  de 
qui  il  iMMtdr»  *a  nomination.  — t e commissaire  informera 
le  préfrt  du  département  de  tout  re  qui,  dan»  le*  opéra- 
tion» de  la  ri>mi>*giiic  pourrait  interi-saer  l'ordre  et  U 
aürrtê  publique  II  le  préviendra  de  la  tenue  de»  assemblé.-* 
du  c.Miteil  giuinl  de*  «ociétaire*.  — Il  pourra  suspendre 
provisoireutdul  celle»  de*  opération*  dr  la  compagnie  qui 
lui  parallraicnt  contraire»  aux  lo  • et  statut*  uu  Jauge 
mi»e»  pour  U aùre.é  publique  , et  ce  juaqu'à  dtttisiou  i ut 
Urvrttir  de»  autorité»  competente». 

7.  Notre  unni.tr*  scrutai  rr  d'étal  de  I intérieur  e«t 
chargé  de  l'riirulio.i  delà  présente  nrdotinaucc , qui  acia 
iuaérce  au  Bullrhu  dr»  loi*  ; pareille  vi.m  rtiou  aura  lieu 
dan»  le  Jfu»ifr«r  et  dan*  le  journal  de-tiivc  aux  ai.noticc* 
judiciaire!  du  département  du  Hbi.iv,  Uni  préjudice  de» 
aRichea  qui  pourraient  être  requise»  par  la  loi.  — - | Le» 
statut*  de  I*  compagnie  n’ont  paa  elr  imprimé»  ici.  — 
f oy.  VII  , Bulletin  i»8*  n*  79<m«.  — fq.  0.  de»  *1  Cà». 
i3ao,  el  8 ju.u  llil.  ) 

■ 7 oeL  — O.  du  R ai  portant  régtrmrnt  lur  la  *«re<V*  fu 
foadt  dm  drpatUmmt  da  la  /marra.  \ Journal  militaire , 
»e  *em.  1819  , p.  14S.) 

Louis , rtc.  — Sur  le  rapport  de  no*  minnlre»  de  la 
guerre  rt  de*  linancc» , — Noua  «von*  ordonne  et  ordon 
non*  re  qui  auit  ; 

Titra  ptrtiminaif*. 

A»t.  i".  Le  tertict  de»  fond»  du  déparlraienl  de  ta 
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furin  iinbruM  toute#  Im  di>pn«li«u  rvliliin  è Iwdoq 
MMOMont  «le»  «kpeo»**  d*  ce  département. 

».  L'ordomunrrnirnl  r»t  l'upéralion  par  laquelle  le  tni 
nutre  dispose  par  de»  orirniinnfM  , de»  fond*  que  le»  cre 
«lit»  législatifs  affectent  au»  d^ptUKI  «le  »m*  drpartrtuevit 

3.  lx-  minittr*  «le  la  guerre  délit re  ecul  de»  ordonnance» 
»ur  de»  crédita  legislatifs. 

i.  Toute»  le»  tk  peine»  qui  ne  sont  paa  ordonnancée*  «li 
rer  lemcnt  par  le  ministre  I»  suiil  par  de»  ordonnaiaur»  ac 
ruudaire»  «*ir  le»  crédita  que  le  ministre  a ouvert». 

5.  I.e»  ordonnateur*  *erOnd**»e»  du  ilrpirtmunt  de  la 
pirm  sont  , — I*  Le»  intendant  et  «oui  iiilmddiii  mitï- 
taire»  ; — t*  Le»  dirertrur*  de  l'artiM*  rie  et  du  («  nie  : ce* 
dernier*  aaulcincnt  pour  le»  dépeute»  du  iMluid  de  leur» 
icnirn  rvipMik 

TITRE  I»r — D*  lWw»i«r«i*»(  dr»  ^«rrniu. 

CHAPITRE  I*r.  — Dr»  ardta rumra»  mîmiêliittlU». 

6.  I-e*  ordonnance»  dr livrée»  par  la  miniure  de  ta 
guerre  pretmeiit  le  imm»  d'ordonnances  ntiniiteriellea. 

7.  Toute  ordonnance  ministérielle  doit  être  inqnitc*  sur 
|e  crédit  législatif. 

8.  Le»  ordonnance*  ministérielle»  sont  conformes  ans 
modèle»  n.  i et  » . et  »e  divi*ent . — »•  En  ordonnance* 
dirrete»  ou  de  paiement  ; — a*  En  ordonnâmes  indirecte» 
ou  de  crédit. 

>j.  Le»  ordonnance»  da  paiement  «ont  dèliirvc»  au  non» 
de*  parti*-»  prenant)  ». 

la.  Le»  urdtuiuanre»  de  crédit  ont  pour  objrl  d'ounir 
au»  ordonnateur»  aepondaire»  de»  crédit»  qui  prennent  le 
Mta  dr  crvdil»  ministeriel»  ; elle»  donnent  Leu  i irim»»ion 
de»  maudatt  de  paiement  dont  il  aéra  parle  ci  apic» , 
cbap.  3. 

It.  Les  intendant  militaire»  et  le»  «tireclrui»  d'artillerie 
et  du  génie  »ot.t  arul»  titulaire»  de»  crédit»  ministériel». 

If.  L'ordre  adopté  pour  le  rUssniient  dr»  déprnai  dan» 
la  budget  de  rltaque  année  doit  êlr*  rigoureusement  suivi 

rôtir  La  délivrance  de»  ordonnance»  relative»  au  servirc  de 
eaercice  eorrripotvdant.  Ol  ordre  »»t  indiqué  par  une 
Domain  |j tu rc  de»  drpmae»  de  la  guerre  , arrêtera  tout  Ira 
au»  et  à l'avance  par  le  ministre. 

*3.  Le»  ordonnoivre  » dr  crédit  peuvent  être  délit rèe» 
par  article  ou  p»r  chapitre  du  budget, ou  comprendre  plu- 
sieurs article»  du  même  chapitre  : le»  ordonnanret  de 
paiement  ur  peu  «eut  être  délivrée»  que  par  artidr*;  le» 
uni»  «t  les  autre»  peuvent  être  «udnnJnrlUi  ou  eolloc- 
livoa. 

li  Le»  ordonnances  ministériell**  sont  adressées  au  mi 
uiatre  «le»  Raatm»,  qui  prendra  le»  mesure*  neceataira» 
pour  an  faire  effectuer  le  paiemeut  dans  Ica  valeur»  déter- 
minée» par  le»  loi»  de  finance*. 

»5.  lie*  extrada  d'oed*nn»nee»  ronronne*  aui  mole  le» 
n.  3 at  4 «oui  rémi»  ou  envoyé*.  — I*  En  ce  qui  enoeerne 
le»  ordonnance»  de  pairinenl  . aut  parties  pn-nantr» , 
pour  fira  à même  d'étrs  paver*  au»  époque*  de  terminée» 
par  |e*diu  eitraif»  ; — a*  En  ce  qui  concerna  las  ordon- 
nances de  crédit  au»  ordonnateur*  secondaire*  , pour  leur 
faire  connaître  le»  crédit»  qui  leur  sont  ouvert». 

•6.  l.e»  entrait*  d'ordonnance»  de  pairmrnt  «ont  4 talon 
et  disposé»  «le  maniera  à recevoir  U quittance  «t  U déclara- 
tion de  quittance  dr»  partie»  prenantes. 

17.  Les  talon»  dr-Mit»  ritraiu  destiné»  k recevoir  la  dé- 
rlaratiim  di-  quittance  sojvl  tranimi»  au  payeur  par  l'inter- 
tiftediaire  du  mmialéf*  dr»  fituten. 

tS.  Les  rstrailv  d'ordonnance»  dr  crédit  constituent , 
pour  le»  ordovvwateur»  »rrondaircs  , le  titre  de*  crédit»  mi 
li>«t*ml»  qui  leur  aotil  ouvert»  i ib  douent  rester  dan*  le* 
aicbivt**  de  la  division. 

•7.  Les  cr»«Ct*  minÎMérieU  kont  ouvert»  apérialemeul 
pour  chaque  nature  de  depena»  , — i"  Par  «liviiion  ou 
in  tendance  militaire,  pour  le»  dépensa*  de  l'*d  mini  «Ira  lion 
generale  ; — »•  Par  direction  du  g énie  ou  de  l'artillerie , 
pour  le*  dqirtiwi  du  materiel  «le  ce»  dru»  service». 

»o.  Le»  crédits  ouvert»  pour  la  même  nature  de  dépense, 
pour  un  mima  etrmcc  , •‘•ïoulent  •urreaabnurut  le»  un» 
aut  autres,  «oit  par  chapitre  . toit  par  article  . selon  le 
mode  d 'après  lequel  il»  ont  été  ouvert»  : ainsi  accumule»  ib 
forment  un  r redit  unique  par  chapitra  ou  par  article  , sur 
lequel  portant  lr»  mandai*  délit  rca  par  les  ordonnateur» 

aor  ondatra* 

ai.  Les  crédita  étant  ouvert*  spécialement  pour  chaque 
nature  de  dépensa , les  ordonnateur»  secondaires  ne  peu- 


vent . pour  qurlque  motif  que  ce  aoit . ni  le*  depatarr  ai 
en  changer  la  destination. 

»»  Lorsqu'un  crédit  evt  ouvert  par  un  de*  chapitre»  du 
budget  et  «an»  distinction  *j»ri»lc  d’article  , il  peut  »cr*ir 
au  patcvueut  de»  dcpnwe»  comprise»  dam  ce  même  rba 
pitre. 

*3.  Lorsque  les  crédits  portent  l'indication  d’un  ou  «b 
plu*icur*  article»  , il»  ne  peuvent  servir  au  paiement  «I  au 
mu  autre  article  de  dé|tcn»c  du  même  chapitre 

lt.  Lr  meuve  crédit  ne  peut  »cr»ir  au  paiemeut  d«i  Ai 
pente»  de  dru»  mercier»  dilhr<iM  , *auf  la  »eüU  uitplivu  | 
prévue  au  réglemeiil  de»  revues,  titre  VI.  art.  »“•  . p"«'  1 
te  qui  concerna  le*  r*p|>«b  de  solde  ou  d'aboiMKiumt  ik* 
cocpt  d<-  troupe. 

• 3.  Le»  payeur»  (Ont  autorisé*  à r»fu«cr  le  piii'nufttde» 
mandat»  qui  «écart traient  de»  règle*  prescrite»  par  kl 
quatre  article»  qui  pn-erdent. 

16.  Tout  créait  «Mtvert  pour  ter* ir  au  paiement  d>»  dé- 
pense» «l’uu  exercice  »»t  valable  . quelle  que  soit  »a  dak 
el  sauf  annulation  eiprvas* , jusqu'au  dernier  jour  indu» 
du  quatrième  moi*  de  l'année  qui  suit  cet  earteiee  : a rrttr 
époque  ki  erédil»  «MJ  portion»  de  ctédil  non  emplmés 
pour  le»  drpen»e»  dr  rvarreice  précèdent  cernent  «félir  ■ b 
di«f“'»itian  d.-»  ord«M»nairur»  M-rondaire» . el  rentre  Ut  *0 
crédit  général  du  ministre  «le  U guerre. 

§7.  l'ave*  l'tpuque  ci-drsau»  énoncée  , k*  ordonnateur» 
secondaire»  ne  peuvent  plu»  «rrdonuancrr  aucun»;  drpeme 
portant  »ur  le  fond»  «k  feuefit»  precedent. 

*8.  Si,  par  »mt*  d**  cireoovUuru»  Utliaiéiotfri  in» 

f révise»,  quelque»  drpeusr»  n'ont  patrie  Ofdonnaucée»  » 
époque  précitée  , ou  »«  quelque»  mainlal»  n'ont  pas  été 
paye»  en  tmvp»  utile,  il  en  est  rrisdu  compte  aumiuntrv, 
qui  ac  réserve  de  le»  faire  solder. 

LU  APURE  II.  — n*  ta  drldgati,*  ét»  crédit»  miaûMrirh  ^ 
il  d*  la  réithrolwa  d»t  f.-ndt  mr  U * (urr  où  la#  pauma*» 
dai Mal  l'i[f»Clu»r. 

■9.  Le»  cré«ii  ■ étant  ouvert*  en  misse  par  division  w« 
litaire,  conformément  à I art.  19  . le*  inteudan»  militaurs  ' 
dikgu.nl  au»  mus  intrndais»  militaire»  employé*  *o«** 
leurs  ordres , |ç  droit  de  di*pi>»vr  d»  tout  ou  partie  drsdiH 
crédit». 

3«.  A cet  effet , k»  inteudan»  militaire»  étahli**ei>t  à I a- 
vanee  . et  au  fui  et  è mesure  de*  besoin*  du  *erv»re  . de» 
état»  dr  répartition  rmifnrmr»  au  modèle  n*  S. 

3 t.  Le*  étals  de  répartition  indiquent  le*  somme»  d*il 
k»  smis  intendant  militaire»  peuvent  disposer  dan»  chacun 
d*-s  drparti-mrn»  «k  la  di*s» ion  militaire , ainai  que  le* 
rprqiM  » aui-jot  1U  « il  e»t  nrccasaire  que  le»  fond*  voirut 
rrahers  dan»  la  ruMae  de»  payeur*.  — Le»  ni  tendais*  uni» 
tairv»  y font  figurer  , avec  1rs  même»  indication»  . lr»  cré- 
dit» ou  perlions  de  crédit  dont  ib  »e  imuriom  de  f*'»* 
emploi  pour  1rs  dèpcn«c»  qu  ils  doivent  ordotsissiscer  eu» 
roésin  t d'apn  • k*  réglement. 

3i.  Si  Ica  somme*  indiquer»  par  le*  répartition»  comuta 
drvant  être  eniployèra  dan»  un  département  , *onl  '««d* 
■ante*  nu  si  elle*  r*redcnt  le»  paiemen*  à faire  , le*  intefl' 
dan»  milîiaire»  rrctifienl  ce»  di»po»it»na»  par  vote  d au  g 
mrntalion  ou  de  rêductMo  dsu»  le#  répartilioti»  »ul»*e 
queute». 

33.  lxvcaque  l*«  be*oini  du  terviee  l'exigent  impi-rietne 
mena,  le»  intamJam  militaire»  |ieueetil  changer,  par  un* 
répartition  nouvelle  , 1a  drttinatWm  «k  la  totalité  0*1  d’un* 
portion  «k»  tomme*  repartie*. 

34.  1^»  intendan*  «iiilitairea  sont  tenu»  d'établir  h état* 
de  répartition  **»e*  à l'avancr  pour  éviter  tou»  retard*  dan» 
le  plaremeut  de*  fimd»  sur  lq  lieux  où  le»  pairtnen»  dos- 
veut  v effeetuer.  Il»  doivent  éviter  avec  min  de  faire  foire 
dr»  dispositions  de  fonds  qui  ne  »«Meiii  pas  rigoureusement 
cx>g«r»  par  le»  besoin»  réel»  du  servir». 

33  la»  états  de  répartition  sont  toujours  établit  on  doubk 
expédition. 

34.  Une  «I»»  expédition»  «k  cef  étal»  est  remise  immé 
«liait  mr ni  au  receveur  général  du  département  « beflicu 
«k  la  division  militaire  1 lequel  e»t  charge . par  le  ministre 
de»  liiiance» , de*  lanufrf  à prendre  pour  ka  réalisation* 
de*  fond»  aut  époque»  et  sur  le»  lieux  indiqué*  par  le*  étal» 
d*  répartition. 

3y.  L'antre  expédition  de*  étal»  de  répartition  e*t  ren»»** 
au  payeur  du  drparltrarut , chef  liau  de  la  divitioo  . qui 
est  chargé  d n donner  aria  aut  payeur»  de*«autrr»  dépar- 
lemrn»  . H si»  rendre  compte  au  miuiMèro  do»  Uisaocr»  «k* 
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paiement  rlTn  luci  dam  toute  l e terni  uc  Je  U division  »ur 
le*  crédit»  mneria. 

>9.  Le»  introduis  militaire»  idr»nrnt  en  oui»  au»  *ou« 
intendant  militaire»  . charnu  en  ce  qui  le  concerne . extrait 
*le*  état»  de  rr jvtrtalion.  O*  titrait*  , conforme»  tu  nindt  ta 
»’  6 , constituent  |K>ur  *u»  le  litre  Je  la  délégation  qui  hur 
ut  fait*  Je  tout  ou  partir  dr*  rrrdila  ministériel». 

I)  Le»  tout  intendant  militaire»  placé»  Imr»  du  dtparte* 
meut  cleT  luu  de  la  division  daunuit  roannuiiication  de 
ce»  étirait»  aut  receveur»  généraux  de  leur*  départrmrns 
r»spe*  t»f*  afin  de  li  a prùruir  à 1 «taure  de  l'importance 
du  bemina  de  fond». 

«•.  Le»  crédit*  eu  portion*  de  crédit  délégué*  en  ve rtu 
de  I art.  »9  aonl  cumulé»  par  k»  titulaire»  de*  délégation» 
a 1 instar  de»  crédit»  minium  cl*.  en  mitant  le»  régir»  prêt 
entes  J*ar  cru*  ri  * l’art,  tu  du  présent  regtemrnt- 

il.  fco  ra»  d'iuaulÜMue*!  de  fond*  pour  paiement  de  mou 
data  impute»  «or  dr»  crédit»  ouvrrt*  ou  dvtegun , le» 
payeur»  donml  ru  informer  *ur  le  champ  le»  o&rirr» 
de  l uit*  ndance  militaire  qui  onl  délivré  le»  mandai»  . |cv 
quel»  *e  concertent  lier  le*  receveur»  généraux  pour  parer 
an*  besoin»  Ju  service,  et  eutpcci.tr  qu'il  n«  reste  eu  souf 
france 

CHAPITRE  U!.  — Du  maniai»  dé  puiemtnl. 

4».  I-e»  ordonnateur»  tecondai rt»  ne  peuvent  di«po«er  dr» 
crédit»  ministériel»  qu  au  moyen  de  mandate  de  paument 
dont  la  forme  e*t  déterminée  ri  après. 

i>  L»»  mandat»  dr  paiement  vont  délivré»,  tant  par  le» 
ordonnateur»  «ercmdairr*  tiluLiirr»  de»  erédil»  , que  par 
le»  dt  légataire»  de  tout  on  portion  drtdii*  rml  l» 

44.  L«»  M*u*- intendant  militaire»  et  le»  adjoint»  au*  m>«»- 
inlriidaii»  fai«ant.  par  mtr  ri* . In  premier»  1rs  fonctions 
d’iule  niant , et  1rs  autres  celle»  «le  mut- intendant  , ainsi 
que  le»  eflickr»  du  génie  et  de  l'artillerie  remplitaaiit  celle» 
de  diiretrur  , dî»p<r*ent  de»  crédita  ou  de»  portion»  de  cri 
dit  «fUterts  au*  fonctionnaire»  dont  il»  lieunrut  la  place. 

45,  D'iprr»  le  mémo-  principe  . un  fonctionnaire  »urçé 
dant  immédiatement  à un  autre  devient  titulaire  de»  cri 
dit*  ouvert»  ou  délégué»  a «on  ^mkimrnr,  comme  • Us 
avaient  été  ouvert»  ou  délégué»  a lui  même. 

44.  Tout  iua»d*t  dr  paiement  e»l  valable,  et  doit  tire 
acquitté  lorsqu’il  porte  »ur  un  crédit  mintslértel . et  qu  kl 
■ outre parte  pa»  la  niar»r  de»  crédits  cumule»  , pour  chaque 
nature  de  deprtMe  par  rarreirr. 

4?.  Il  n'est  fait  d c*(-»pii»iu*  a la  régie  poser  par  l'srlirlt 
précèdent,  que  pour  lr«  dépense»  d'indemnité»  J«  roule 
et  de  fourniture»  de  pet-t  équipement  aui  militaire*  iota 
graut  isolément , dont  le  pautmeut  a lieu  par  aiaucect 
«ans  rredit  préalable. 

49.  Le»  mandate  dr  paiement  sont  délivré»  par  partie 
prenante  individuelle  ou  collective  , et  chaque  mandat  ne 
peut  CA  comprendre  plnvirur» , à b tente  rircplioti  de» 
mandat»  d'avance  délivré»  pour  le  paimicut  de»  fourniture» 
d'elTcta  de  petit  rquifHrtm-nl. 

iÿ.  Le»  mandate  de  paiement  doivent  indiquer  le  rlia 
pitre  et  l’article  du  budgat  auxquels  ip|  ulirut  la  drpciiK 
qui  fait  l’objet  d»  chacun  dru*. 

50.  Tou»  le»  ordonnateur»  «ernodaire»  doivent  rappekr 
«vi  tvtr  de  Icui»  mandate  |c  numéro  du  dernier  crédit  mi 
aaléfirl. 

fi.  Le»  mandat»  doivent  indiquer  en  outre  , savoir  : — 
I*  Ou*  dvlïm»  par  le»  litulaiir»  de»  crvdil»,  k montant 
c»»mule  de»  crédit»  ou  portion»  dr  crédits  dont  il»  m sont 
rvaervé  l'emploi:  — *•  (jeu*  délivré»  par  te»  légataire» , le 
■u.ntaul  de»  délégation»  rumutee*. 

5*.  Dana  aucun  cas,  le  mémo  mandai  dr  patentent  ne 
p<ut  comprendre  dru*  article*  du  mémo  chapitre. 

83.  Tout  mandat  doit  émane»  r l’objet  du  patente  nt . k 
temps  que  L»  d(prne  «O»  ica  rue  . le  nuuicrn  de  la  dhidno 
militairr  , le  département , et  te  non»  du  payeur  sur  te  caisse 
duquel  il  est  tiré. 

.*4.  Lorsqu'un  mand.it  r»t  d<  livivr  pour  mldr  d'un  compte 
•te  revue»  décompte . ou  de  tout  antre  compte  dr  drpeutr 
due  rue  lit  arreté  . ce  mandai  doit  contenir  dan»  te  colonne 
d’itlisrrvatiou  , une  drclaratinn  exprt  vie  »ignce  par  l’ordon 
naw-ur  secondaire , et  indiquant  î — l*  La  nature  et  te 
iwmibr»  de»  pièce»  juMiliv  stivn  dr  l'urdoumiiM  ement  : — 
s*  La  date  de  l’envoi  qui  et»  a été  fait  à I ordonnateur  titu- 
laire du  crédit . ou  au  ministre  de  L»  gucirr , aiilo»!  le»  qua- 
lité* dr  (ordonnateur  *reondj»ie  qui  livre  k mandat.  — 
I.Viir  déeU/aüou  doit  élra  répétée  *ur  k talon  dudit  mandai 
pour  solde. 


45.  Tout  mandat  d*  paiement,  toit  déliiiilif,  Mit  d'a- 
vance . est  vitrail  dm»  registre  à touche . 

54.  Les  registre»  de  mandata  definitif»  tout  à souclic  «t 
a talnu  , rt  conforme»  au  modèle  7 éi*. 

8;.  Le  rrprslrc  «•  7 *rit  pour  1 ordouiiaiirrhinil  dr» 
prvttaliou»  individuelle» , eu  dénier»  atlnbuv»  aut  militai- 
re» tan»  troupe* . r|  autre»  paye»  comme  itli;  k registre 
n°  7 Ht  aeit  pour  I or.bMMianrcairut  de  toute»  te*  aulrr» 
d(  p««>»c»  du  département  de  la  guerre  , ■nrrpljblc»  d’étru 
ordonnancer»  par  Je»  ordonnateur»  teroudairvv. 

55.  Le*  registre»  dr  mandata  d'avance  délivré»  rn  vrrtu 
de  l'art.  47  sont  a touche  seulement,  et  coufonue»  au* 
mode  te»  11’*  9 et  g. 

8g.  Lhaqur  ontemnattur  tecotidaire  doit  donner  un  nu 
nicro  à tes  mandat»  et  suivre  une  seule  séné  de  uuniema 
par  exercice  et  par  espèce  de  rvgitlie,  l’ordre  de»  date* 
doit  rolncider  avec  I ordre  de»  numéro». 

fro-  La  touche  de»  mandat»  reste  au  registre  -,  le  talnu 
préparé  pour  recevoir  la  déclaration  «k  quittance  est  rémi» 
dirrrtemeut  à la  partie  prenante . pour  la  mettre  é même 
d'»-n  toucher  le  oioutaui  à la  caisse  du  payeur. 

(•  1.  L'ruvoi  de»  talon»  de  mandat»  est  toujours  accom- 
pagné d'un  bordereau  numérique  cl  sommaire,  et  rouforme 
au  modelé  u°  10. 

€1.  la1*  registres  des  mandat»  mut  fourni* , par  le  mini» 
terc  de  la  guerre  , au*  ordonnateur»  secondaire»;  il*  sont 
rot*-»  ci  paraphes  par  te»  titulaire»  de»  «redite  qui  indiquent 
l'exercice  j our  lequel  ib  doivent  servir. 

M.  A 1 époque  de  la  clôture  de»  compte»  de  l'eterrire 
iiour  lequel  le»  registre»  oui  été  ouverte  , il*  sont  arrête*  par 
1rs  intendant  cl  le»  »nu»  inteudaiu  militaire»,  et  dépoté»  aux 
archive»  de  l'rturtidaikre  nuliuirc. 

64.  L‘*  mandai»  rt  h»  talon»  de  mandate  biffe»  pour 
cause  d erreur  restent  toujours  amieies  a 1a  souche 

65.  Tout  mandat  de  paiement  r*t  pay  able , pendant  teoia 
luoii  de  *a  date  . i la  caisse  »ur  laquelle  il  a vie  tiré. 

60.  Patte  ce  di  lai  . aucun  mandat  de  paienirnt  ne  petit 
être  acquitte  , et  la  dép«  ute  dont  il  était  l'objet  doit  être 
réorduunancéc , s'il  y a lieu,  par  les  ordonnateur»  wcou 
dairr» . aur  le»  crédite  à leur  dnpviiliea  pour  la  même  ua- 
lure  de  service. 

67  Si  k non  paiemeoi  d'un  mandat , dan»  le  delai  déter- 
mine par  l'art.  46  , ni  comtale  , après  l’époque  liiév  par 
l’art  16  , «i  la  dépense  qui  a fait  l'objet  de  ce  mandat  est 
•uacrpiibte  délie  réordounaneée , il  en  e*t  rendu  compte 
•pccid |«mr ul  au  uiiuUtre,  sans  piiju.Jicr  de»  formalite* 
prescrites  par  lart.  toi  du  présent  reglement. 

€9.  Elan»  tou»  te»  r*i.  1e  réordonnaiiceittetil  ne  peut  avoir 
Ueu  que  sur  IV  lin  lu  lion  du  mandat  périmé. 

€9.  S il  arviiait  qu’une  paitic  pirnante  eût  perdu  un 
ntaudal  ou  un  extrait  d ordonnance  de  paiement  , il  lui  en 
■errit  délivre  un  dmpii'été  d'epré*  I attestation  récite  du 
payeur  »ur  lequel  le  mandai  riait  tiré,  portant  que  l'es 
trait  d'onlounanrr  ou  le  mandat  li  a pas  été  acquitte. 

70.  En  rai  d'insu  Quand.’  de»  crédit»  ouvert»  lors  du  pa» 
Sage  ou  de  l'arrivée  inopinée  d'un  corjM  de  troupe  . ou  de 
la  paiaai'Oii  d un  marclié  d'urgence.  «I  dan*  toute  autre 
circonstance  estraord  nairc  et  imprévue  ,—  Le»  inletidan» 
et  iau»-«utn»dam  militairv»  sont  duloriiés  à requérir  , par 
écrit , de*  payeur»  , k paiement  dr  la  solde  ou  de  toute  au 
Ire  di -pente  uigriilr;  il  e»l  rendu  compte  immédiatement 
dr  ces  disposition»  aux  mini«trr»  dr  U guvrre  at  de»  liuau- 
cv»  par  leur*  tubordonnés  rrq.cr  td». 

71.  Lra  paiemens  extraordinaires  faite  en  vertu  de  lar 
liete  précèdent  ont  lieu  sur  des  mandat»  provisoire» . cou 
foc  me#  au  modèle  n*  Il , lesquel»  tout  remplacé»  par  de* 
mandât»  délioilif*  ienjiulé»  sur  te»  premier»  fond»  nti»  i la 
i.tepuiitiofi  dr»  ordonuatrur»  Mcoiidairr»  pour  U me  me 
«avrrîce  rt  pour  U même  nature  de  d«p«'n»e. 

7#.  Il  n'exisle  point  de  registre  é avurh  pour  k»  mai» 
«lait  pruvisoirr»  dont  il  r»t  qo«*liMi  à l'aitiele  prrrêdi  11L 

“3.  Si  te»  mandat»  delivre»  pour  ri  gulari>rr  ce»  paicmen» 
peuvent  être  quittance»  par  k»  partir»  prenant»*  . les  man- 
dat* provisoire»  tout  aivnulr»  : ai , au  caotrairv  , le»  parties 
prenante»  im  pruirul  quittancer  te»  mandata  déliniiit» , te» 
mandat»  p m noire»  y vont  annexé»  , et  il  en  e*t  fait  ir*ru 
tinn  pur  I ordonnateur  secondaire  tur  k»  totem»  dcadiU 
mandate  «tetiuilil». 

TI1KE  IL  — Utt  faiemtmi  tt  dé  Im  prtuté  été  trmen». 
CHAPITRE  l*r.  — /te*  pmitmrm  rl  4*  leur  imécripUmm  tur 
Ut  Itvréli  dé  pmiémtml  tt  tur  lé»  ftuilti  dé  rtuU. 

74.  Toute  ordonnance  et  tout  mandat  de  paiement  déb 
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*re  conformément  aut  diipoMlioni  prescrite»  par  k litre  I*r 
«lu  présent  réglement  dniirnt  être  m|uilléi  par  le  Irraor 
ou  par  «ri  ageui  , nul  à préarulation  , «oit  aui  époque* 
tiare»  par  kadite»  ordonnance»  ou  mandata. 

7$.  Le»  (wwiiimi  doivent  lefniutr  , — »•  Km  ce  «lui 
fwtrMU*  K»  onloniMort*  «le  paiement  tue  U rraiiu  c£«  » 
rtlra.lt  «Joui  il  rat  question  à I art.  il;  -•  a*  Ki>  ce  qut 
concerne  le*  mandat* . »ur  U rentier  de  ce»  nia  al*. 

7«î.  Tout  catiaît  d'ordonnaure  directe  at  tout  mandat 
doivent  être  ligué*  par  la  partie  preuanla  y désignée  pour 
quittance  *ur  U talon  dudit  titrait  ou  mandat  ; quand  la 
part**  prenante  na  «ait  paa  signer,  il  y en  vuppUe  auiiaal 
luupe. 

77.  Tout»  quittance  appâtée  au  ba*  d'un  élirait  d’ordon 
iun«  ou  au  ba» «l'un  mandat  «lirait  d'un  registre  a loudn 
«t  à talon , ronitituc  un  acquit  dklinitif. 

79.  l<ea  payeur»  ou  au  ire  a agena  du  trésor  payant  pour 
le  rompt*  d>tdit*  payeur»  mal  troua  . min  leur  reapons* 
biiïla  pce*  oui*  Ile  , d'enregiatrer  , — 1*  Sur  le»  livret»  de 
paient,  ut  touie»  Ira  tomme»  payera  à de  a militaire»  «an» 
tioupeaou  i de»  cor p»  de  delarbrmmt  en  marché  , ira  paie- 
ment fait»  pour  supplément  de  route  ; —a*  Sur  le*  feuillet 
de  roule» . toute*  te*  Minime*  payer*  pour  indemnité  de 
roule  ou  de  «jour  aut  militaire*  voyageant  indûment  1 — 
î*  Sur  |r»  litre!»  de  paiement  de  tou*  Ka  comptables  «le  la 
guerre,  quelle  que  «ait  la  dcati nation  de»  fond*  otdounao 
Ce»  en  leur  «iian , toute»  Ira  ma  «me*  qui  leur  mil  payée». 

79.  lmmédiaiemcnL  apréa  avoir  fait  wu  p*i«mr«il,  ka 
payeun  douent  limbrer  du  mol  pu jt  le»  rt- rails  d ordou 
uanm , le*  mandata  . »«««»>  que  Ica  talon*  J ««Lu  «alrait»  et 
manda  U qui  Irur  ont  et*  remit  ou  adresse». 

CHAPITRE  II.  — 0*  (a  ftrrme 0 du  juirmrm. 

io.  La  preuve  de»  pairmrn*  fait*  aur  ordonnancea  di 
rertra  et  aur  mandat*  définitif*  résulte,  — 1 • Pour  le  trê- 
tor , de*  quittançât  de»  partie*  prrnauln  ; — 1*  Pour  le  de- 
partement de  la  guerre  . «le»  déclaration*  de  quittance  *t 
de  rinmription  de»  paiciueti»  «HW  lue*  aur  ka  liiret»  rt 
feuille»  «le  routa. 

Ml.  Quant  au»  créancr*  qui  a'acquiltent.  par  avance  , en 
vertu  de  1 art.  (7.  U preuve  de»  paàetnrnt  rcaulle . — 1* 
Pour  la  département  de  ta  guerre  , «!<•»  mandait  d avance» 
quittancé*,  et  d*a  bordrieau»  «ju.  douoanl  l*eu  au»  ma*» 
data  détioilifa  délivré*  pour  couvrir  ee»  avance*  t — »•  Pour 
la  trvaor  , dradil»  mandata  dcliuitif»  quîllauee»  pour  ordre 
par  Ica  payeur*. 

8*.  IXi  1"  au  10  de  ce  moi*,  toua  le*  payeur*  du  tr* 
aor , soit  * Pari*  , soit  dan»  le*  départaroeu».  doivent  faire 
parvenir , — t*  Au  mi  nia  Ire  de  la  guerre , et  par  I inlermè 
dioire  du  trésor  royal,  I»*  talon»  d titrait*  «I  ordonnance* 
durcie*  dont  ib  «i|  efleetué  le  paiement  pendant  le  mou 
p>  «cèdent  ; — j“  A rbarun  de*  ordonnateur*  secondaire»  , 
dont  ibont  acquitte  Ira  mandat»  pendant  k moi*  ptccéikiit, 
l*a  talon*  devdit*  mandata. 

ü.  La»  mandait  doivent  être  icromptpiit  de  borde 
rrau»  numériquea  rt  sommaire*  conformes  au  mudrk 
D*  I». 

8A.  Le*  ttlonade  mandata  qui  reviennent  I 1 ordonnateur 
are  «induire  aont  toujours  envoyé*  par  lui  è l'autorité  char 
gée  d établir  le  decamp.a  d*  U d*  pente  que  k mandat 
concerne. 

CHAPITRE  III.  — D*  la  régefamofi'ea  dci  paltmtnt  fait 1 
i titra  f'«iM*ri. 

85.  Dan*  le»  di»  premier*  jour#  de  chaque  moi*  , le* 
payeur*  de  departement  réunissent  par  tervicc  , dans  l‘or 
dre  règle  par  I article  auivant , toua  le»  mandai*  quib  ont 
acquit  té  v ou  qui  ont  été  acquittes  pour  leur  compte,  à titre 
d irimi*  , conformément  à I «ri.  4?  du  prêtent  reglement, 
pendant  le  court  do  moi»  procèdent. 

M.  Après  avoir  claaæ  cea  mandat»  par  partie  prenante 
pour  k*  militaire*  tant  troupe  , «et  par  cnrpa  pour  le»  mil*- 
taire*  de  troupe  . ib  en  forment  d«  • bordereau»  ronformea 
au  modelé  n*  il  , et  diatiivrU,  — 1*  Pour  (indemnité  de 
route  et  de  séjour.  p«'Ur  le  aupplêment  r«  prreeutalif  des 
fourragea  , et  pour  b»  fourniture  • d'effet»  de  pet> t équipe- 
ment . au»  militaire»  isoles  appartenant  au  drpartnnant  de 
la  gutria , y eompria  la»  miiitairc*  condamne»  au»  iravaua 
public*  , cl  ceu»  rundamnr*  au  boulet  ; — 1*  Pour  le»  in 
drmuiie*  de  route  et  de  aéÿour  au»  mariita  et  auire»  iudi- 
j vidu»  appartenant  au  département  de  la  marine  et  voyageant 
ivolemeut. 

17.  Lottque  de»  paiement  ont  été  fuit»  i de*  priaounier* 


de  guerre,  il  est  établi  pour  eu»  de*  bordereau»  d«  dépense* 
divisé*  par  puiuarvrr. 

88.  Le*  payeur*  transmettrai  ce»  bordereau»,  en  simple 
expédition , ater  le*  mandatt  a l'appui , à I intendant  diti- 
aiomunr*  , qui  leur  eu  accuse  *mt  ir  champ  rreeplûm. 

89.  Linl'  udani  militaire  verdie  le*  bordereau»  à l aide 
de*  mandai»  qui  y sont  joui!*  . le*  arrête,  rt  ordonnance  k 
montant  de»  avance»  au  protil  du  paveur  d«  di«(u(  depar- 
tement , au  moyen  de*  mandat»  delinitifa  rat/aita  du  r* 
g««tre  n*  8 lu.  licite  opération  doit  être  lerminre  dan*  le» 
quinte  jour»  qui  suivant  U réception  du  bordereau»  adre* 
ara  par  les  payeur». 

90.  Ce*  mandata  sont  aignét . pam r nrért,  par  Ira  payeur*, 
tant  pour  quittance  que  pour  «Iéclaration  de  quittance  , «t 
le  talon  detdilt  mandai»  est  renvoyé  à 1 intendant  militaire, 
ainsi  que  cela  est  prescrit  par  les  art.  Si  et  U. 

91.  L intendant  militaire  conserve  le*  bordereau»  parti- 
culier» de  departement  , ainsi  que  le*  mandat*  d'avauera 
qui  eervenl  immédiatement  à rétablissement  de*  borde 
naua  d’imputation,  «bnl  ilttl  fait  raentiou  au  ragbment 
de»  mue*. 


D»  f'dnasdatien  de»  Or  demi  once*  mimtMi 
ri«M*i«(é*t  Meadat*. 


TITRE  III. 

CUATITRE  lrr.  — De*  éaaw  aliMi  par  pntthptiaa. 

91.  Dan*  k*  di»  premier*  jour»  de  chaque  Uimr»tre, 
loir*  le»  payeur*  du  trésor  doivent  établir,  en  douUt  cape- 
ditinu,  un  bordereau  par  etercire  , conformcaient  au  mu  - 
d-  le  Ua  li.  de«  ealraiti  d'ordonnance*  directe»  payable*  par 
eu»  et  qui.  an  denier  jour  inclus  du  trimrsirr  précédant* 
ont  atteint  Irnia  moi*  de  date  un»  avoir  été  acquitte*. 

p3.  Le*  payeur*  envoient  une  expédition  de  ce  borikrvau 
au  ministère  de»  financ*»;  ib  adi  ctM'iil  l'autre  au  inîiii* 
lit*  «k  k guerre  . par  l interrm-d  aire  du  ministère  dr» 
Uuaivrea.  pour  servir  à l'auniiUlinti  de*  ordonnance*. 

94.  A U Int  use  époque,  b » payeur»  établissent  de*  |uf 
«kreau»  eouf  rtm»  ail  nvodrlr  n*  i5,  pour  le»  talon»  de* 
mandai*  de  paicuicul  tiré*  «ur  leur*  aiun,  et  qui  oui  ai 
teint  Imi»  ruoia  de  date,  au  dernier  jour  indu»  au  trimestre 
précédent,  «an»  avoir  «te  acquitté*. 

)i.  Ce»  bordereau»  août  Iratiatvti»  en  double  ripédilion, 
avec  le*  talon*  de  mandat*,  a chacun  des  ordonnateurs  se- 
condaire» . qui  uni  delivre  k*  itiaudal*  de  paiement  qui 
lé «ml  pat  été  acquitte*. 

98.  Apre*»  être  assuré*  que  ec*  talon*  de  mandata,  {oint* 
a crut  portant  dceloeaiioiv  de  quitlance,  qui  leur  Mit  été 
envoyé*  tou*  Ira  ami*,  conformément  à l'art.  8a.  fuemrtil 
la  lotaliié  de  rcu*  qu'il*  ont  transmis  an»  payeur»,  le»  or 
doonatcur*  second* très  leur  renvoient  loue  de*  eapédi 
Immm  de  ee  bordereau  |Hi»Unt  anuuLitiori  dr*  mandait  w» 
■cquiMé*.  I»r»  un*  rt  le»  autre»  pataent  respectivement 
écriture  de  cea  aunutaiiom,  et  U rn  c»t  fait  mention  par  l*i 
ordunnaicur*  »eco»idairt*,  *ur  le»  touches  et  sur  k*  Ul»*u 
desdit»  mandai*. 

y?.  Lr»  disposition»  de*  articles  qui  prèrr«|rnl  ne  sont 
point  applicable»  au»  mandai»  d'avance  délivré»  eu  vertu 
d*  I art.  47* 

9%.  U premier  jour  du  cinquième  inoiade  chaque  eaer 
cice.  rbarun  de*  ordonnateur*  M-rouda*rr»,  titulaire*  ou  «k- 
kgalairra  doit  passer  o r i turc  de*  crédita  ou  portion*  de 
«redit  uns  emploi,  «ppartenanl  i leicrcicc  précèdent,  le* 
quel»  doivrul  rentrer  au  rrcdil  du  ministère  du  U guerre, 
csmfonnement à l'art  1 i du  présent  réglement. 

99.  La  nsMilicalio«i  de  ce*  rs-sLui»  libre»  rat  farta  immé- 
diatement tua  payeur»,  parles  «Ndmiuats-ur*  M-cnndaire». 
titulaire»  at  delrgalairva  , au  moyeu  d'un  bordereau  cou 
forme  au  modela  n*  »fi. 

100.  Les  ordonnateurs  secondaire*,  dclégatairet,  adre*1 
aeiM  un  double  date  bordereau  aux  titulaires  des  crédit». 
— Le»  payeur*  de  chaque  departement  en  adrviaeut 
Copie  au  payeur  du  drparlcmrul  chef  lieu  de  la  liivkian. 

101.  Lortque  le»  titulaires  de»  crédit*  ont  cnnnaiisanc* 
de  foule*  Ira  aonnnea  restées  sam  emploi,  faut  aur  let  dé- 
légation» que  sur  les  crédita  ou  portion»  de  crédit  qu 
a’rtaicul  rvscrvea.  ils  passent  écriture  de  ee*  restau»  libre* 
et  k*  uolitienl  au  payeur  du  rb  f lieu  de  la  division  , qui 
eu  rt’tid  compta  au  trésor  ; «cita  iiotitiratiou  » li«  u au 
moyeu  des  bordereau»  ronformra  au  raiMirli'  11*  16. 

ma.  Si  de»  manda Lt  de  paiement  vieuneiti  à être  annule» 
lof  MJ  uc  ces  operathwa  sont  conaoinniéra.  Ira  tniumr*  ainai 
annulée»  sont  aucccsaitemenl  declaréas  libre*  pour  froioi 
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de*  bordmiui  roufurm»»  au  mimr  mnlflr  n'  îC  . et  d'i  I 
prn  Ictdtepcmiliori»  prescrite»  par  le»  itlirkl^ui  prrdf#! 

10).  T>u  ni  au  3ii  J u tr •(■•*  moi*  dr  abaque  Uunolf» , 

It  miiiitln  dr  1j  guerre  Iranunrl  «il  trésor  uii  bucdtmu 
conforme  au  modèle  u*  17,  portant  aunulaLnn  dr  toute» 
le»  rxilmiiuMM  ou  pnrtion*  a«rdniiH«ifri  dirtclti  ou  iu 
din-cie»,  qui  vint  »u»fptililu  (Têtrr  amiultn  d'ipm  lu 
WTwrigwmrm  qui  lu»  août  parvenu»  jmqiiè  cette  «poq ur. 
tl  r«t  |>dH*  invntditltiiii  ni  1 friture  de  re*  annulation»  au 
miaiilrr»  de  la  guerre  rl  au  lrr»or.  el  il  rn  rat  (ail  men- 
tion. tant  lur  Ici  miiiulu  ^u«  sur  lu  ni|àiliiiiMit  detditr» 
etdooiuiKtt- 

(111 A PITRE  11-  — D<*  mvrfaffcw  oteiitmUlUt, 

loi-  Lorsque  , par  quelque  circonstance  ulrinnlmiini, 

«1  u*  doit  ftrr  fait  auguii  emploi  de  tmil  ou  partie  d'un  crédit 
mimatériel.  Ir»  ordonnateur»  secondaire*  adrruiriit  ttir-lv- 
ri  amp  un  bordera  au  de  d»ebraliui  dr  fonda  libre»,  roi» 
forme  ou  modèle  u*  lt>.  au  payeur  du  departrnieut  chef- 
lieu  de  la  division  militaire. 

loi.  FVana  lr  ni  où  rr  a crédit»  auraient  rl*  I objet  de  dr 
li|«i'tM  ou  triiêrliiiwti,  rlk»  *»H»l  annukrt.  rl  il  eu  eit 
donne  connaissance  aui  receveur»  generaux  «t  aua  août 
in  tend  an»  militaire» 

loi.  Le  minitlrr  romprend  . ail  J alleu,  ce»  tomme» 
dana  le  bordrtrau  friirraL,  doul  l'envoi  au  Irraor  publient 
prescrit  par  l'art,  loi. 

107  I.*  minière  edrrav  également  au  fréter  un  borde 
rr  au  wanbUblr  i relui  drlrnuine  par  Tari.  loi.  pour  tou 
te»  le  a autre»  annulation»  qu’il  e»t  dant  lr  rat  d'ordonner 
ace »de  nielle  turnl  »ur  le»  ordonnance»  dire  rte  a ou  aur  In 
crédit»  qu'il  a ouarrU,  «oit  que  rra  «limitation»  aient  pour 
bot  un  changrnicol  quelconque  dan»  le  moulant  dr»  cri 
dila.  toit  qu  elb-a  aient  pour  objet  dr  faire  rentrée  au  crédit 
général  de  la  fiurrfi  Ira  somme»  non  r ni  ployer»  par  de» 
comptable»  de  rr  département,  et  «triera  dàu»  le*  e*»ue<  f 
du  trésor,  aprea  | arrête  delinilif  de  leur  compte  d'txtr- 
c«er. 

10S  Dan»  tnualra  ra».  on  nr  doit  considérer  une  ordon- 
nance du  minntrr  de  la  guerre  , dire*  le  ou  uni  ire  rit , 
r mume  définitivement  annulée  eu  tout  ou  partie,  que  lor» 
que  lu  bordereaux  trioiruriel».  arrêté#  par  l«  minitUr* 
lui  même,  en  out  contacte  1 annulation. 

DOpouncni  addiiiama»ll*$. 

109.  Le»  ordonnateurs  secondaire»,  titulaires  ou  drléga 
lairr».  rendent  compte  dra  cndila  ou  porliona  de  crédit 
qui  Wur  août  oucart»  ou  délégué»,  conforaiétnciii  aux  ma 
trortiouaauf  la  leuur  de*  rerilurca. 

HO.  Lea  rarrpiioM»  doni  Ica  disposition*  du  preaeul  ré- 
gir uie ni  prurntl  rire  wterplibka.  en  ce  qui  runcrnw  U 
répartition  rl  le  compte  à rendre  de»  crédita  ouvert»  aux 
directeur»  dr  l’artillerie  et  du  g*n:r,  pour  le  inxtrrîrl  de 
ce»  d*  ux»er«icev.  «ont  deirrtuilur*»  par  de»  instruction»  »uo- 
ctolra. 

il  oct.  sa»  no».  — O.  1 ur  la  , Car  an  central , /«a 

app*i*Um*m  al  l'tnufurmt  du  rmrpa  de  (a  m arina, 

TITRE  l<r.  — du  Cvtp$  da  I a mari**, 

in.  irf.  Le  corpa  d»i  officier»  de  notre  marina  royale 
e*t  et  demeure  compose  , pour  le  trmp»  de  paix,  a nui 
qu'il  a été  règle  par  notre  ordonnance  du  i#r  juillet  i9i4, 
■avoir  : — Vier  «mirais,  du:  cmilr* -amiraux , vingt  ; ca- 
pitaine» de  vaiueati  de  première  tlmc.  quarante;  de  %*• 
coude  rl  J»»,-  |onnlt:  capitaine»  de  frégate  . cent;  lieu- 
lersati*  de  vaiiirao  , quatre  renia;  enseigne»  de  vaiaaanu  , 
cinq  ccnl«  ; vicie»  dr  première  et  deuxieme  rlautt  , Uni» 
ertvla.  — UrimnoiM , ce  nombre  d itttinrr»  ne  aéra  emu 
piété  qu  en  «ertu  d'une  ordonnance  »ptrii|r  , et  restera  Ibè 
peut ivoirr  ment  ai»*»  qu  il  tort  : — Ticp-aniiraux  , «U  ; con- 
tre amiraux  , douie  -,  capitaine*  de  uuh  iui  de  première 
rlasaer  , vingt  ; de  deuxieme  cla*ac  , quarante  ; capitaine % «le 
frégate»  . quatre  vingt»  ; lirulrnao»  de  tai»«e an  , troi»  cente-, 
rnuipiri  dr  uhmvu  . quatre  cenla ; «letcsde  prcmicic  et 
deuxième  rlruri . Irai»  ceui*. 

>.  Le»  aflùinedi’  notre  marûie  feront  altcrualiv<  ruent 
employé»,  conformément  au»  nfiiaunaticv»  «I  réglrmi  n*  , 
•oit  au  commandement  ou  â la  formation  de»  état»  majora 
de  in»  batiment  de  guerre  «oit  à la  majorité  génitale  . à 
la  direction  dr»  purl»  , 1 1 dan»  le»  compagnie»  d'élève»  , voit 
enfin  au  «ervice  de»  garde»  , ronde» , virile* , rr  mie»  et  coo- 
mli  de  guerre. 


5.  Eu  temps  de  paix  comme  en  temp»  d»  guerre  , le» 
capitaine»  de  tjissran  pourront  «nul»  être  rbarpét  du 
rornttiandruirnl  de  no*  taivteaux  de  ligna  ; il»  roinnuri' 
d*t«ul . en  temp»  de  pais,  im  frégate».  »t  même  tou» 
autre»  bâtiment  de  rang  inferieur.  »»  lr»  besoins  ou  lea  roo- 
vrnancaa  dr  notre  Mrvice  le  comportent. 

4-  Le  roniniaudement  de  no»  frégate*  fera  donne  , rn 
tempe  de  guerre  , auxdit»  rapitaior»  de  rameau  ou  aux 
eipilaiw»  dr  frégate.  En  temp*  de  paix,  ceux  ri  ton» 
manderont  le»  corvette»  et  autre»  baluneu»  de  rang  in- 
férieur. 

6.  En  temp»  de  guerre  . le»  lieutenant  de  vaisseau  rom- 
mandemnt  lea  corvette»  et  bâtiment  légrr»  ; il»  pourront  éira 
■Cprlr»,  en  temp»  de  paix,  au  commandent* ul  de»  brick», 
iuw<  . Utile*  et  gubare». 

g.  Le»  enseigne»  de  vaûarau  »r  rosit  susceptible»  de 
Cnnmuudrr,  en  trmp»  de  guerre  , le»  bnrk»  . lougie»  , rut 
Irr»,  atian»  , gabar>»  et  « haloupr»  canonnier  et , pourvu 
qu'il»  aient  au  ntoin»  une  aimée  de  navigation  dan»  ce 
gradr  ; il»  pourront  être  appelé»  , en  temp»  de  paix . à 
dr»  eoimnattdrmeu*  d «ton»  et  d autre*  l>»lim*n»  de  rang 
inférieur  , pourvu  qu’il»  aient  au  moins  deux  au»  de 
grade. 

7.  Le»  lieutenant  de  uiiuau  el  rntrïgnr»  qui  ne  «eront 
pa»  embarqué»  o»i  »Ua>  hea  a b majorii*  de  U marine  , 
aux  eontpagoie»  «féli-tet  ou  à b directMMi  du  port,  « runt 
ahernatitrmeut  désigné»  |ur  le  cnmmandaul  de  U ma 
rine,  pour  «uitre  le*  eun»4rurtion«  el  rad«tib» . aittaî  que 
tou»  ir»  travaux  et  operation»  imeanique»  «le  l‘ar»en»l  , 
afin  d'être  à portée  d »equ«rir  toute»  le*  ro»»uai«»anc*»  de 
détail  que  doit  réunir  un  olftt  ier  de  U marine  — II»  seront 
egalement  chargé»  de  veiller  i I entre  tien  el  à la  conserva- 
tion de»  bitimrtit  désarme».  — II»  ne  pourront  donner 
aucun  ordre  dan»  le*  direction*  auquel!*'»  il»  teront  tem- 
porairement attaelié»  1 tout  le  ■enice  devant  être  exclu*»- 
tentent  dirigé  par  le»  ofbeier»  prépmé»  à cet  eRet. 

Tl  1 RE  II.  — d»««nM«vl  In  Officiart. 

fl.  I^t  vlètea  de  deuxieme  rla»»c  «rroot  tdiun  à b pre 
miere  r|n»e  , Inrvqu  il*  auront  bit  le»  deux  eampajruc» 
d Instruction  pre  «ente»  par  lut  56  d*  (ordonnance  du 
Si  janv.  Illi,  ou  une  aeole  campagne  d'au  mo'in  vingt 
moi» , et  lorsqu 'ib  auront  tubi  atec  mjccc»  l exantett  dtler* 
min*  par  l'art.  4B  d»  Ladite  ordonnauce.  — Le*  eletc»  de 
premier*  elaave  seront  promut  au  grade  d rnaeigne  de  vais 
«rau  , d'apre»  l'ordr*  de  leur  iii»cripliutv  *ur  le»  liUe»  ; mai» 
il»  1»»  pourront  être  nommé»  à ce  grade  que  lorsqu'il»  au- 
ront complète  quarante  buît  moi»  de  natigaliuei  dan»  le  grade 
d «levé  , y comprit  leur»  campagne»  d'imtrwti ou. 

9.  Le»  dcua  tiers  de*  pbert  de  lieutenant  de  taiaarau  e* 
de  capiteina  de  frégate  teroul  donne»  à I ancienne  te  , rl  I au- 
tre lier»  à notre  chaîx. 

10.  Iwr»  avancement  auv  grade»  d«  capitaine  d«  faÎMeao, 
d»  rouira  - amiral  e|  de  vice  - amiral  , feront  tou»  à notre 

•bois. 

1 1.  Le*  lieutenant  de  tétuu  , pour  être  porté*  au 
grade  da  capitaine  de  frigatc  à tintr*  choix  . devront 
avoir  commande  . pendant  un  an  au  ntoin»  . un  de  noa  bà 
timen». 

1».  Nul  ne  pourra  être  nommé  capitaine  de  vaimeau  , 
»lt  (l’a  été  embarque  pendant  trot»  an»  comme  capitaine 
de  fr*  gâte  . o»i  » il  na  eonmiande , eu  celte  qualité,  deux 
anure»  au  muni»,  ou  enlîn  * il  n'a  rempli  pendant  le  même 
temp»  le»  fonction»  dr  nM|tr  d une  eicadfü  ou  ditieion  tout 
le»  ordre»  d un  ollieirr  général 

j 3.  Cu  capilamc  de  taiurau  nr  pourra  être  promu  au 
grade  de  contre  amiral,  a’il  ne  réunit  cinq  année»  de 
commandement  au  trrvicc  de  l‘Kta< , dont  trm»  au  mont» 
dan»  le  gradr  de  capitaine  de  taitacau  , «iu  a'U  n'a  rempli 
pendant  cniq  an»  le»  fouclioti»  de  major  d um-  rtcadre  de 
cinq  vaikteaut  au  niuiu».  ou  complète  par  ce  «crvice  lr» 
cinq  année*  dr  commandement  eaigee». 

14.  Le  eorilre  amiral  i»r  pourra  élrc  promu  au  grade  dr 
lire  amiral , « il  n'a  NflUModé  une  nradre  ou  ditiaimi 
«Tau  main»  cinq  bâtiment  de  guerre  , ou  une  * «cadra  d no- 
tutioo  , ou  enfui  a il  u a rempli  . peitdanl  ntic  campagne 
de  guerre , le»  fonction»  de  major  général  d une  arme* 
natale.  \ 

il.  Indépendamment  de»  condition»  prearriie»  par  b» 
art.  il,  1»,  iS  et  li  ci-de»*u»,  nul  ntficier  ne  pourra  rire 
rievé  au  grade  ittunoilialeviicut  «upericur  k celui  dont  il  H 
pourvu  , *M  n'a  quatre  an*  de  acrvicc  ou  deux  année»  de  na 
vigaliou  dana  le  grade  inférieur. 
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Swl  nrtflfi  lin  condition*  ri  drmii  rbbtiri  |m 
aranci bh  n«  rtlraordw  «ire»  que  noui  non»  rrtcrtou»  d'ac 
renier  pour  fait»  4»  (Urm  M action»  «I  «-cUt. 

17.  A liwwi  il  1»-  «H  j-lu»  accorde , dan*  noir»  ma- 
rine. ilr  {uilr  protiwirr  ou  à pi«-nd  ri-  rang  ; noire  in 
tcutiiui  riant  «jur  tout  sr*dr  et  tout  a«anrcment  »>cnl 
rffrrlif»,  ri  qur  lr*  oüiçitr»  qui  auront  et*  promut  parti 
wni  place  i1id<  |r*  r* dr**  coiirlituûfi  du  eorp»,  à datrt  du 
jour  de  kur  nomination. 

TITRE  III.  — JfpMimltmea». 
li.  Le»  appomlrmen*  annuel»  draoflir  .end*  note*  marine 
«ont  ' rptr#  rfMi*i  qu'il  mi  il  : — Vice  «mirai,  quinte  mille  f ranci 
contre-amiral  . du  mille  franc*;  rapitaim»  de  *ai»»eau  de 
prrmiérr  rl»w»  , cinq  mille  fronça:  de  druiirntr  rlam, 
quatre  mille  cinq  crut»  frauce  : capitaine*  de  frrfalr  . trot» 
mille  cinq  crntalranea  Lieutenant  de  «aiaaaui . drut  mille 
franc»  ; •|p«-i(ji«r>  de  »ai«ae*u  . quitter  renie  fnn». 

19.  Ce*  appniiiirmnie  erroul  augmenta»  d'uu  cinquième 
en  au».  — t*  pour  t«ui  le*  oAi-nr*  embarque»  a dater 
du  jour  de  la  mue  d armement  .i**>ju  a ri  loi  dr  U retue 
dr  deaariur  nirnl  ; — 1*  Pour  eem  atlarbr*  . dan*  |r*  pro 
portion*  établir*  par  le»  rtflon' ni , à la  majorité  de  la 
marine . Im  direct"  m du  port,  et  sut  compagnie»  dVlétr» 
de  la  marine;  — 3*  Pour  r»u»  qui  , a*er  l'auloriaatiou  «k 
notre  mitii»lr«  n-nttairc  drtat  de  U mrtuc  . rempliront 
|r»  fanrliiMa  «Laid»  drcMij)  auprr*  «ira  rMumamlaii)  de  la 
marin*  dr  no*  pt*r«*  mdiiaim  ; — i*  Pour  reut  d»  » effirier» 
qui.  d a|>re»  un»  ordre»  «•  roui  emploie»  moavtiilatitiuauf  au 
trniri  de  l'armée  de  terre 

10  l.e»  appui iiteuteu*  de*  élnn  d*  la  marine  dr  pre 
mirrr  rime  dmirur«-«t  fité*  a bi.it  crut*  franc*  par  an.  — 
l-a  K'Idr  dr»  i lé» «•»  «te  ilniiitnM  rlam  e»t  maiulruue  à qua- 
rante franc»  p«r  moi». 

ai.  Le»  officier*  qui  «ermit  emploie*  rnnimr  capitaine» 
da  pavillon,  major»  mi  aidr»  - major»  d'earadr  , conti- 
nurroni  à fouir  dr*  MppWmcn»  attribué»  à ce*  foi  re- 
loua. 

ta.  Tout  ottfiw  qui  débarquera  aprè*  une  campagne 
d'uu  an  au  runiiia  , pourra  obtenir  un  congé  de  ait  moi»  ; il 
jouira  , pendant  la  «lucre  de  ce  rongé  . de*  dent  lier*  de  »■  * 
appui ute me n»  annuel*  — Il  pourra  r gaiement  êtro  accordé 
de*  rnne*»  dont  la  durée  n.icrdrra  pa»  lis  moi»,  à rrui 
d«»  néhricr»  qui  mi  formeront  U demande  : il*  j-iuiront , 
pendant  la  durée  de  leur  ibrm  r , dr  la  moitié  de  lru>*  ap- 
pnitilamrua  annuel»  — <t»  rougeoieront, autant  que  p«j*oble. 
deiiirra.  pour  le»  lirallMM  et  enseigne* . Minaul  I ordre 
lU.rnr  de  leur  leur  d Vmbarqurmrul, 

a.'.  Tout  nfliripr  qui  . à I rlpir»t<nei  de  mm*  congé,  nau 
rail  par  rejoint  aon  départruirui,  «cra  p»i»r  «ir  *e»  appoiit- 
lami  ii»  a dater  du  jour  ni  il  en  aura  d>  paaae  le  ternir, 

*4-  Tout  «Irii»  prUoninrr  dr  guerre  jouira  . pendant  le 
krmp*  «le  m détention . « t ju*qu*ti  jour  où  il  auia  rejoint 
•un  département . dr  la  mo  tu  de  »r»  appoinlrmni*. 

ai.  Nul  albrirg  emploie  trmporairrmknl  a de»  fonction» 
supérieure*  a celle»  île  mu  pi  ad.  nr  pourra  pce  tri»  dre 
quaua  apj'viiilinHiii  du  grade  «tout  il  rat  réellement 
pour*  u. 

TITRE  IV.  — OJS  «r*  m*xt) iairtt. 

*6.  Il  ne  arra  app  le  d'oIKciei»  autiliairr*  à notre  aert ica 
quo  lnr»qu*  U totalité  de*  utb.-ii  r»  ru. retenu*  arra  remn 
te  imutlnant*'  p«nr  le»  ba-Mnn*  de»  armrmrna. 

• 7.  Mul  officier  euxiUairo  i,r  pourra  être  rnij  lajé  é terre, 
même  dan*  uu»  port»  et  »r*ruaui. 

»8.  Aucun  iieiip.tr nr  ne  pourra  tenir  comme  officier 
auxiliaire  «Un»  un  grade  luprrieur  é celui  dtnirigue  dr 
«aiiarau. 

19  l-c*  capitaine*  au  long  eonr»  seront  emplujrt  comme 
fnarignr»  de  taimrsu  auxiliaire* . mai»  il»  dt-irnul  être  préa 
labl<  meut  |KH*r*ui  «lune  rvmi»  ihki  qérialr  , qu«  leur 
#era  eapediée  pur  notre  miniit<c  de  la  marine.  — & dater 
du  jour  dr  leur  r»nl  arqumtrn*  jusqu  a relu»  dr  leur  de 
barque  nien!  . ila  jouiront  de»  uirmrt  prrnipaiin  t et  rnt» 
lumtn»  que  le»  rnaipin  di  «ai.irMi  rolrrlcnut 

io.  |,r*  ente igiir ■ de  «a*»ieau  aui  luiri»  m*  prendront 
rat»g  qu  âpre*  le»  m*nr\wi  de  » ai»**  au  inl-rtMiin. 

Il  !•**  ' Héirn  autiliairr»  *er.'«il  »n*r« piiblr»  dVlrc  a l 
«»  dan»  noter  marine  a*«  r le  grade  d » ntetpie  de  *aia»ea*i. 
et  mémo  a*tc  relui  de  lieutenant  dr  taiaaeau,  » il»  mentcM 
ert  aiancrment  par  leur*  •eriirc*  «mi  par  de»  arùnn»  d eclat; 

• U •cr.iot  de»  |r«i»  »u»ci  ptibl'«  d être  aucer*»i*e ment  pro 
rou»  à tou»  le»  autre»  grade»  d»  notre  marine  royale. 


S».  XiH»a  défend»*'»*  au*  offi  ier»  générant  dr  I»  nunt , I 
nunniamlan*  de»  port»  « i gnu«rn»rum  dr  no»  roimir»  . é<  ] 
nommer  «!«•»  oflir ii  « » autiliairr»  et  |.r»>»«Miir»»  — [Un»  W 
ca*  cependant  vu  il  arri«rrait  qu'un  de  t»oi  bbtimeM  m 
rrUrbr  dan»  une  roloutr . ou  empiré  à une  ripeAihm 
toiniaiM  , naîtrait  |>lu»  U nombre  daSrnrt  al-MitorUt 
nt-f-ciéaire  au  mtlre  du  berd.  et  qu'il  or  «riail  pat  fu 
“le  de  le»  remplacer  par  dt»  rieur»  aj»ot  quatre  au»  dr 
navigation  , le  goutciueur  de  U colon  r . ou  I»  «jommm- 
dant  dr  |'rip.dtliou  . aurait  la  faculté  de  pownnir  U 
«angifM,  «Mit  pl*m  laçante»  daa*  le  gndr  énurip* 
arulrment , a U 'large  par  lui  d en  rendre  rompt*  *u  nu 
outre  «le  la  manne  . et  a»u»  la  eonditwm  M (irene  quti  o* 

»e  trou  ne  ait  à bord  de*  balimcn* , ni  dan*  1*  r«l«a*t . 
d officier»  rntn-ti  nui  itncrptiblr»  d être  embarqoe».  1 
TITRE  V.  — r.irrr» pen4*»f  é*  rang  r* fr«  /ei  »^>i«n  4t  \ 
Im  maria»  »|  ,i»r  4m  l’arme*  4t  Itrrt . 

33.  Le»  olGrier»  de  la  marine  roui  iu  or  root  à prrndn  | 
rang  a*ec  crut  «iu  tenir*  dr  terre  , à la  date  de  leur*  f*o  | 
liiMNO , roaiminioii»  et  bmeti.  ainw  qu'il  mit:  — L«  ' 
tire  anirraut  »W  l««  liaulroan*  génerau*  dr  no*  imm 

— Lr»  conter-amirau*  lire  Ir*  marreUaut  «le  'amp.  —I 

— l.e»  capitaine»  dr  m»**au  avec  le»  coloorb  1 — bi 
r «piiaîiirt  de  frégate  un  U»  lirutenan*  enlontl*  ; — U* 
lieuletaett»  dt  «ai»*rau  a«re  lea  eapilaim-*;  — Le»  «in 
guet  dr  «aitarau  me  U»  |i**ilrnaua  en  prrm-rr ; ■—  La* 
»lc»e*  de  pre-mi*  rr  « la**«  a«*c  U»  Urulruaa»  en  lecuad. 

TITRE  VI.  — ümifmema. 

34.  L'un  «forme  de*  elErirr*  geiiéraut  de  U nurinr  cm 
titmrca  d être  1»  wliw  que  celui  de»  nfti  wr*  pnna  é* 
l'armer  «le  lerrc.  — U»*lSrim  de  la  nnni*  «k*  ifc(fc«e»i 
grade*  auront  Un  grand  «t  petit  uniforme.  - Lr  gmé 
uniforme  *>  ra  rompoté  ain»i  qu'il  »uil  : — Habit  4>étf 
bb  u de-roi  , double  de  ruugc  : rutlel  et  parrme»*  bkut. 

Ii  al.it  bout mma ut  déni»  »ur  I*  pmlritic  ju«qu  à la  rrotiuit 
et  dégageant  au  r In  ruiaur*;  lr*  pan»  tomban*  et  à reinu» 
(i»  . orné»  d une  anrre  brodée , Ve  eolrl  1er  a montait  «t 
erhaneré  , lr»  pu  reine  0»  seront  ouvert»  en  diwxii . b»  pé 
cbe*  «e  rnt  «t  dam  le»  pli»  ; r»i  Kabit  aéra  orné  d unr 

ri»  ron.'umie  aot  modèle»  ri  joint»  pour  chaque  grade.  - 
Le*  capitaine»  dr  vaiorau  porteront  »ur  la  eollrl  . b»  pa- 
renien»  r*  la  taille  la  brodera  ronfomie  au  droûi  a*  I 
La  largeur  «le  la  brodrfir  du  CoJlal  et  de*  paiement  en 
dr  quarante  et  un  tmlliméirea,  y ciwnpri*  la  baguette.- Le» 
capitaMtr*  dr  [régate  porteront  «or  k collet  et  lr*  (artiwn 
une  broder*»  du  méiw  drom  que  relie  de»  riptimb 
«attarau  , mai»  «Vont  la  largeur  ne  tera  qu*  d*  trente r«*t 
ml *1  «métré*  . y romprit  la  lagi»*t|a.  — Le»  |kutrn»«uét 
taitoeau  jwnmml  wr  I»  rollrl  et  le»  paiement  un  V» 
guette  et  une  ancre  broder»  en  or.  conforme»  lancdd 
l>*  ».— Le»  eiiwrigiie*  d*  itnw-au  jctrlerm»»  au  collet  uub 
twrnt  «ur  baguette  et  un*  ancre  eoitfonwe  an  «k*nn  •'  J 
— Il  «erapLce  ne«f  gro»  Irauton*  *'»r  k drtanl  d»  llnbil, 
lui  à chaque  hantfir  , et  drut  petit»  an*  mnirbn.  — Lr 
bouton  M-ra  dr  mér.l  doré,  timbre  d'une  anrre  rcKJorm* 
an  «Modela  u*  4.  — La  leur  et  k nanialmt  du  grand  U"« 
forme  n rnnt  en  drop  ■»*  f«*m n blanc  ; la  «e»*r  arra  î«r  i 
nie  de  pcM*  I nut«i>*  d'uuifomie.  — Lea  botte*  courir»  rt  1 
aaii*  iHimmiî».  — X tr rte,  h»  officier»  pourront  poctei  b 
culotte  blanche;  k»  boucle»  acront  ru  oc,  ou  mrUi  dan 
En  été  , !«-*  olbi  ter»  pourront  porter,  et»  grand  uni- 
forme . la  «e*tc  et  k pantalon  de  latin  blanc  un.  w 1* 
boite  — Le  chapeau  . oui  *era  bordé  d'un  gtlmi  d*  f*ü 
de  c berce  ; la  gante  rt  le»  glamk  terottt  en  t'.r»a-k»  psor 
k»  rapitainr*  «k  rai»aeau  «1  de  frrgai»-.  pour  In  *u'f«» 
grade»  U gan»e  au  eu  galou,  et  le»  gland»  à frange  dr 
Ifle.  — J.c  petit  uniloraw  arra  de  diap  bku  dc-ro*.  culkt. 
parement  1 1 doublui*  de  mente  . collet  innnlant  rt  rda«« 
cre  ; le»  pwwm  ou* cria  en  dro*o«M , frimant  |a#  «Ut 
b»ulo*»*  •.  Ira  p*n«  IwntwM  et  è rrlrntuai*  . onie*  d un* 
ancre  Lroaler  . la  poche  dan»  k»  pli»  : I b.tLii  cru  •*»#  »«f  I» 
iioilriur . ei  ter»  garni  . «le  chaque  côte  . d'u«»  rang  de  neuf 
lim.toaia  ; la  »i  »tr  irra  blanche  k pantalrm  dr  drap  Ideu  , 
enlljut  nu  large  . pour  être  pnrir  en  tlrdan*  »u  pat  <Je*a«» 
la  botta.  Le»  odimr»  pourront , eu  arlit  unifurw'  . porter 
k pantahia  de  uanhm  , nu  «le  b»»iu  blanc.  — L habit  p*4*r 
Minfurmr  «cra  le  un' me  fiour  i«>u*  1**  grade»,  qui  le  «eruiit 
di»liugiu»  que  par  le»  « paille  tu»  qui  leur  «ont  affecte»*.  *— 
l»r»  capilaiurode  *a»*a*au  pnriarotit  dru»  épaulette»  r»  or 
11  al  à tooade»  : 1e  corp»  ne  lepaulette  eg-b  ruent  tu  or 
1^»  rapitainr»  d*  frégate  porteront  k»  luéiur»  epanirtt.* 
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*»»  rr  mal  4 torxadr» ; «un  le  r«ru*  il*  l'épaulrlle  tara  pu» 
I gdoai  d'argent.  — Le*  lieutenant  de  Vaivaeeu  porteront  nr 
] l'rpaul*  gauche  une  épaulé' te  à f/arigre , à graine  pu  or,  el 
tme  contre  * peu Irlle  Le  rorr>»  de  lépanh-ite  rt  de  litron 
ir-  «|Mtilrit«  wrt  pu  gabm  «for  un*  broderie.  — Le»  pii 
Mipnea  de  vaiiaraa  pourront  le»  même»  epaulelte»  que 
relie»  de»  lieuirtuna  iîp  «aikaesu  : mai*  le  rorp»  de  I épau- 
lette »*ta  lr*«crxr . dan»  IouIp  m longueur,  par  un  fil  muge 
if  parent.  — Le*  officier»  de  la  marine  de  tout  grade»  por- 
ta-ronl  Un*  épée  dont  la  p'ttgner  i»r»  eu  narre  , et  lr«  ç.ir 
nature»  eu  ruine  doré  , cnMf.irnie  au  modèle  n*  S.  — - Kii 
! grand  uniforme , le  ceinturon  wr»  Liane  et  uni.  — Kn 
| petit  uniforme  . il  Mrt  pii  ctiir  no*f  «ehai.  — Le*  officier» 
*1*  marine  porteront . en  grand  rt  eu  petit  uniforme . le 
| roi  noir-  — Le»  lieutenan»  «t  rnerigiie»  de  taitoeau  alla 
rbê»  au»  r Lit  «major» , ou  rempltuanl  Ira  fonction*  d’aide* 
de  eaonp  aupre»  de»  commandant  de  U marine  , porteront 
I épaulette  dr  leur  graJr  à droite.  — I.' uniforme  de»  élève» 
rrttrra  kl  qu'il  r»l  lin  par  l'ordonnance  du  St  janr.  1*17. 
Tuulefui*  let  rlrifi  de  »*•  elatae  embarqué»  porteront 
dr§  treflr»  mi  or;  el  le»  clcira  d«  t*  ciatae  , de»  trefle»  ru 
•r  ni  rie»  de  tait. 

Diiÿm'lmi  garnir  ait». 

SS.  Le*  officier»  genéraui  de  U marine  n'auroot  pai  de 
•Irparlrmenl  lit»  i il»  aeronl  libre»  de  réaider  dau»  le  lieu 
•p»i  Irur  pourra  rontenir,  à la  charge  de  faire  connaître 
leur  domicile  au  mini  aire  do  La  nunue.  — Tou»  le»  autre» 
officïrrt  aeroul  al  taché»  à l’un  de»  port»  de  bra.il.  Toulon, 
K lw fort . Lorient  ri  Lherlwurg.  — II»  devront  ) rrwdcr 
UhilwIlHiiriii . et  ne  pourront  obtenir  de  conge  qu'atec 
I aulortMlioo  préalable  de  notre  minialr*  de  lu  manne. 

Jd.  Non*  «uni*  réaervon# , lorsque  non*  le  jugeront  con- 
venable . d'accorder.  roinm»  un  témoignage  tpérial  de 
notf*  «atiifactiou  , aui  officier*  qui  arront  admia  è lin 
trait*  «pi  r»  dit  ana  d actinie  dan*  leur  dernier  grade  , le 
Hr*»et  bunordique  du  grad*  immédiatement  wjwriruf.  — 
Le  preiwMilion  noua  *rra  faite  par  ouïr*  mhiiidc  «ccrt  Lai  re 
d état  de  la  manne  , lequel  mettra  en  ratine  tempe  août 
noa  )tu  le»  titre»  qui  pourront  motiver  dette  rrcouipetat*. 

S?-  Sont  cl  demeurent  rapportée»  le*  di*pc*itin*i*  de» 
titre»  III  el|V  de  l'arie  du  7 prair.  au  XII,  »ur  I uuifurntr 
de*  officier*  de  la  marine  : relie»  du  »3  mai  18 1 4 . littti 
que  le»  œitnuua  nce*  du  t"  juillet  de  la  même  année, 
parlant  reglement  aur  la  eompoulion  , le  rang  . favanee- 
eient  rt  le*  appninlemrui  de»  officier»  de  notre  marine, 
't  du  iS  juill.  1817,  kii  Ira  grade»  bounriüqnc»  — Eat 
râlement  rapporté  lanicW  a de  notre  ordonnance  du 
».1  a*ril  i'i6,  qnî  conféré  ans  cinquante  premier*  li<utr 
lan*  de  laiaieau  le  rang  de  ebef  de  LaUillou.  — Toulefoia, 
e«  liruleivan»  de  vaUarau  de  première  rlaioe  aeUiell.mr.it 
porté#  en  celle  qualité  aur  lu  lialr*  de  la  (narine  , cotiser- 
erant . juaqu’à  ee  qu  il»  panent  i un  grade  tnpérirur.  le» 
natqur»  diktinctif r»  et  le»  honneur»  qui  leur  effilent  atiri- 
,u*^  l'*r  ^arl  * de  ladite  oednimatir*.  — U-  de» 

•r  juilL  »4»4.  1 3 juin  I»a4«l  »}  œt  »8»*.J 

NOVEMBRE  1819. 

no»  ïq  déc  — O.  i*  RW  runrarnant  la  eampimUtitd  da* 
fra  'u  da  ja*tn  t il  «rninw  uir  ta*  ramdumu* ». 

A*r.  »•».  L adiulnialratiiin  de  iVnrrgittremcnt  continuera 
e poursuivre  »ur  le*  niiMlaninû  le  re<  oamartll  dre  fr  ai# 
r jiMtirr  qui  ne  i»i«enl  pu»  rester  à la  rfcargr  do  PKlat  ; 
'•••  le  mon  tant  de  ce  recouvrement  *era  pnrle  annurtle 
•rnt  dan*  le  budget  gémral  de*  ternira  dr  (Etat  . et  I .id 
•m  rtrjtiiMi  en  comptera  romane  de  »e»  autre*  pei-lnit».  — 
n > «Marquent*  la  di*pit«iiion  de  Part.  178  du  décret  du 
'juin  i§»i,  qui  autorise  la  compcnwtiou  du  moulant  de» 
rouvrent!*»»  effectué»  wr  b » condamné»  avec  le*  avance» 

■ tr»  par  I administration  de  l'riirrgiktrrTncnt  p.,ur  frai» 
nrraux  de  justice  , cM  abrucée  . à compter  du  i*r  iau*. 

UO.  f 

».  Le*  frai*  réaultant  de  la  levé*  de»  eitraiu  d'arrv’l*  el 
jugernrn»  , ainsi  que  le  mOnUnl  de*  rffit*  dr  Hquidalion 
autre*  aetea  aemblable»  dont  l'admitiittraiimi  dr  Tenre- 
;trrtnenl  aura  bc*oiu  pour  pour»ui«re  aur  le»  condamné* 
rrcouirnnrnt  de»  amende*  el  dr»  fraia  de  procedure  . 
‘terout  4 La  même  rpnqu*  d'élrc  acquitté»  uir  Ira  foi*!» 
nérau»  de»  frai»  de  juiticc,  cl  feront  partie  de»  dépeu»*» 
ladite  adminrilralioa. 


lasu  no*.  — O.  du  Oui  f ui  attarda  , i titra  d'inétatmii é , 
«a  lu ppWmtMt  dt  aeo  f pur  an  a* a ItruUnaat  dt»  tTH|ri 
d'imjamttria  et  d»  tatalrrit. 

Louia.  etc. — Coniidérant  que  le  traitement  alloué  au*  lieu 
lenanaet  *ou*-liculcnin»  d'infanterie  r|  de  cavalerie  de  no» 
troupe»  de  ligne  n’a  éprouvé  depui»  plu»  de  «ingt  an»  «u 
eune  augtnrnlalion  WwUf,  et  qu  il  eu  aufnurd  bui  bon 
de  proportion  avec  le»  depentea  que  cea  ofllru-r»  ont  à faire 
pour  *e  maintenir  convenablerumt  au  aerviee;  — Youlant 
améliorer  leur  position  autant  qu*  Ir»  cjrconflanre»  le  per- 
nieltrnl  ; — S»»r  le  rapport  de  notre  minitire  aecrétaire  d e 
Ut  de  la  guerre  . — N nu»  avoua  ordonne  et  ordoiunioa  ce  ' 
qui  auit  : 

lar.  irf.  A compter  du  t*r  jant.  18*0,  le*  lieutenant 
et  aoua  lieutenant  de  noi  légion»  d'infanterie  et  de  no»  ré 
gimetu  dr  ratulcric  de  ligne  rerrrront  pour  le  Irmp»  de 
prrwnr»  au  corp*  «t  indépendamment  d*  ta  anMe  de  gravi* 
rrglee  par  le»  tarif»  aime»*»  au  rvglement  provisoire  du 
S fév.  1I1I,  un  supplément  de  midi  qui  leur  aéra  paje  a 
raùocr  de  100  f.  par  an. 

• ■ Il  u Vu  apporte  aurun  rbangrnteul  à la  fixation  du 
traitement  de»  officier*  autre»  que  le»  li«utenMi*  et  n u* 
licutenau*  de»  kg  ou»  d infant* nr  cl  de»  regimeu»  do  Cava- 
lerie «la  ligne. 

îosti  no*.  — 0.  da  RW  fui  ptùrvga  jutqu’a*  t"  argt. 
l9ro  la  farulrt  d’arparla*  par  la  rwmn  d»  la  Haut*,  in 
àttrrat  d’mrtra  ixmaral  4*i  farélt  éa  1 J r damna». 

l-oui*  *tc.  — Sur  le  rapport  d*  r»c*r#  miuivtre  aecré 
taire  dVtat  au  departement  de  ('intérieur  ; — Vu  notre 
ordonnance  du  $*■  pt  »9iq.  qui  a prorogé  juaqu'au  »*c»aiit. 
tSio  la  faculté  d riporUr,  par  I*  cour»  de  la  Meut*  , le» 
charbon»  et  perche»  provenant  de  la  forêt  de»  Ardeiiœ»  . 
et  par  laquelle  nou»  nom  commet  réaerte  do  prononcer  »ur 
I raporlalion  de»  écorce»  d'irbrc , — Xoai  avoua  ordonne 
rt  ordounovia  ce  qui  auit  : * 

A» ».  IM.  LViuortMiim . par  lo  cour»  de  la  Meut*  . do» 
charbon*  el  prrelir»  provenant  de»  forêb  dr*  Ardrooe»  ut 
prrmiae  inufi  au  lM  aepl.  »8»o,  ainii  qu'rlta  I riait  ci 
devant  par  noire  ordonnance  du  itj  aopt,  1818  , H inuvrn- 
uaul  le  même  droit  do  4 f-  I*  quintal  arrimai  — | fuj,  U. 
du  4 oet.  1810.  ) 

10=1  S n«». — O.  dm  Mai  fai  mal  am  ar  liait  J ri»gt  milia  homma» 
dt  la  tlaata  da  1818,  al  am  ptaaerii  la  rrpurlifcVii  tumfur- 
rntmanl  aujt  état  1 7 ammaatéa. 

Louia  , rtc.  — Vu  notre  ordonnance  du  18  avril  dernier, 
qui  appelle  quarante  mille  homme»  aur  la  clawe  de  1818; 

— Sur  le  rapport  de  uoiro  miniltrr  «ecrétaire  d'état  de  U 
guerre,  — Nnu»  a»o*«»  ordonné  el  erdonoona  ce  qui  luit  : 

Air.  I ,r.  Vingt  mille  jeune»  «oldula  «aront  mi»  en  acti 
rité  »ur  ceui  de  la  elaaac  de  1818  qui  aont  diffonihlr»  dana 
leur*  fojrr*. 

1.  Sur  le  nombre  «péeifié  a l'art,  précédent,  aii  mille 
•riir  jeunet  loldal»  aeronl  «ürigr»  aur  air»  réginion»  d*  c.wa 
leric  , ilouae  cent  treille  deux  aur  de*  régiment  d'artillerie, 
roui  vingt  wr  dr»  régiment  alu  génie  ; I*  retient  »cra  affecté 
•ui  légion*. 

i.  t.oiuurmrment  è farliclc  i«  de  la  loi  du  10  mari,  qui 
veut  que  le*  j«  utie»  soldat»  «oient  n»U  en  activité  au  fur  et 
4 nvr««ire  de*  be««in»  de  Parti  lé  o . le»  aept  mille  IrtH»  cent 
voilante  huit  butnntr»  dont  U d-  ilin-t  un  e*t  imliqure  dana 
I article  précédent  «rrout  thoivi*  jeu  «uitanl  l'ordre  des 
tiuméro*  de  la  li»U-  dcpirtruu  ntale  du  contaugenl  ; aur  U 
totalité  du  eamtingrut. 

4-  la  r»  iv.rl.tion  de»  jeune»  mldau  mi*  en  actinia;  antre 
le»  enrp*  de  la  raralcitc.de  l'artülerie . du  génie,  et  le» 
légion* . aura  lieu  conformement  am  état*  de  rv-partilion 
»*•*  1 et  1 . aniimi  4 la  pra-artitr  «rifoamance. 

4.  la?»  aléparla  J-  * jeune*  *old  »U  pour  l*  ur»  dralinalion» 
rrqirrti». a dr-v'tMil  être  terminé»  au  »o  die.  prochain. 

6.  Noire  militaire  wrrrUiir  d'.tai  au  dcpartrmciit  de  la 
guerre  e*t  chargé  ale  l'rxecul  0:1  de  L»  prata-nte  ordonnanee. 

— (On  ni  11.1*  imprimé  ici  le»  riale.  — t'ai.  VII,  bulle 
tin  CCCXXIY , n*  7SS9. } 

10  nov.siS  dve.  — O.  dm  RW  pailant  aularitaliaa , eanfar • 
moment  *»_r  itmtmli  J aantJtd».  d'ama  t'ampagmia  d'Jitt a 
ra»(*  nintaaaff*  CiMitr*  rincandta  dama  iwdrpmtlamaul  d'Eure 
alLatr . 

Loin» , etc  — Sur  le  rapport  de  ontr*  min'utre  acéré 
taire  d'état  ou  département  de  l'intérieur;  — Yu  un  acta 
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p)«r  , Uni  à P»tii  qu»  dini  le  dfpninnnil  d'Eurf-fl  Uir, 
U»  iS,  «7,  *9.  «o,  ta  H >1  juill.  lüij,  nirdmnl  Yilrocq, 
notaire  à Pari*  , Kiprdimn«iit  assiste  d'anlrti  notaire*  et 
témoin*  requit:  ledit  acte  contenant  let  statut»  d une  mm 
p<;nir  d'auuranct  imilucUr  contre  J inrrndic  dam  le  dé 
parlement  d'Eure  rt  Loir-  — Notre  coutril  d'état  entendu,— 
Sou»  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  »uit  : 

Aat.  irf.  La  compagnie  provisoirement  constituée  à 
C.bartre»  *ou*  le  nom  de  C.'tnpaguia  d'Jnnranri  mutuilla 
rentra  IWrntil , dam  la  diparfamimt  1 i'Kmn-tl  Loir.  e*t 
autorisée  conformément  aux  »lalult  contenu!  dant  l'acte 
det  il.  17,  19,  to.  ta  rt  1;  iuill.  1S19.  annexé  à la  pra 
tente  ordonnance  , leaquela  alatuta  tout  approuve!,  sauf  U t 
nsrrvr»  ci  après. 

а.  La  compagnie  ne  pourra  en  aucun  tempa  admettre  à 
Tassuranre  niulurllr  quelque  propriété  que  ce  toit  dont  U 
• aUur  individuelle  caccdereil  un  JMHir  cent  de  U tomme 
toUk  d«-t  «aleura  aaaociéca  juvque  là  à ladite  assurance. 

i.  Nonobstant  ce  qui  evl  porta  à l'art.  7 de*  sUttits  . Ir 
conseil  d administration  roncourra  avec  k directeur  à la 
vérification  de  la  valeur  de*  édifices  admit  à la»  vu  rance 
Les  un*  et  Irt  autres  seront  tenus  de  soigneusement  roua 
tater  l’exactitude  dra  déclaration*  faite*  par  lea  proprié 
taire*  . tant  au  moment  de  I assurance  qua  l'occasion  des 
variation*  qui  surviendraient  à lelat  de*  édifice» , cl  égale- 
ment  de  veiller  à ce  que  , dans  ce  dernier  raa,  kaditea  dé 
rlarationa  ne  soient  pas  omise». 

4-  Il  ne  pourra  point  être  induit  de#  dispo<itiona  de  l'ar- 
ticle 18  que  ks  adniuiislrateura  sont  dispenu  » de  la  révo- 
cabilité attachée  de  droit  à leur  qualité  de  mandataires. 

$.  L'aisnrialiou  det  partirulirn  pour  l'assurance  mu 
tuelle  de  Iriir*  propriétés  n'étant  point  comtucrciak  . l'ap 
probaiion  donnée  a l'art.  >4  des  statuts  , en  vertu  duquel 
1rs  ditlii'ulles  qui  surviendraient  entre  eux  août  soumises  à 
l'arbitrage  tans  appel , ii'rniporlr  aucune  autre  dérogation 
du  droit  commun  , rrbitivi-im-nl  i la  nature  de  ladite  ao 
ciété. 

б.  La  présente  autorisation  étant  accordée,  à la  charge 
par  ladite  association  de  se  conformer  aux  loia  et  aux  sta- 
tut* particuliers  qui  doivent  la  régir,  nous  nous  réservons 
de  la  révoquer  dan*  k cas  où  cet  condition*  ne  seront  pas 
accomplie*  , sauf  le*  action*  à exercer  par  le*  particulier* 
devant  1rs  tribuuaux,  à raison  des  infractions  commise*  à 
leur  préjudice. 

7.  I.a  société  sera  tenue  de  remettre  , tout  les  six  moi*  , 
copie  en  forme  de  tmi  état  de  situation  , au  prrfet  du  dé- 
partement d'Kure-et  Loir,  et  aux  greffes  de*  tribunaux  de 
première  instance  existant  dant  kdil  dépai  tement. 

8.  Devront . kaditt  sociétaires  te  conformer,  en  ce  qui 
Ica  concerne  , aux  loia  et  réglcmeua  de  police  sur  le  fait  det 
incendie  a. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d*éiat  au  departement  de 
fintérirur  nommera  un  commissaire  auprès  de  ladite  com- 
pagnie . kquel  sera  chargé  de  prendre  connaissance  de  ses 
opération*  . de  (observation  de  ses  statut»  . et  d'en  rendre 
compte.  — Il  informera  k préfet  du  departement  de  tout 
rc  qui,  dan*  les  operation*  «h  la  compagnie  . pourrait  in 
térrsaer  Tordre  et  la  sûirlé  publique.  Il  k préviendra  «k  la 
tenue  des  assembler*  du  conseil  général  de»  sociétaire*.  — 
Il  pourra  su-pendre  prnsitoirement  celle*  de»  oprrjliont 
de  u compagnie  qui  lui  paraîtront  contraires  aus  lois  et 
Statuts  ou  dan gr  relise*  pour  U sûreté  publique,  et  ce.  jus- 
qu'à la  dicisiou  à intrrvruir  de  ba  part  det  autorités  cura 
pé  le  n les. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  I intérieur  est 
chargé  de  l'cxècutioti  de  la  prévenir  ordonnance  , qui  sera 
insérée  au  Bulletin  de»  Loi*  : pareille  insertion  aura  bru  dans 
k Uantiiur  rt  dan*  k journal  destiné  aux  annonce*  judi- 
ciaire* du  departement  d'Ëurr  et  Loir,  sari#  préjudice  det 
publication*  qui  pourront  être  requises  par  la  loi.  — { On 
11a  pas  imprimé  ici  les  statuts  de  U compagnie.  — ( Far. 

Vll.Bull.  CCCSUX.H*  79*9.) 

17  nov.sit  déc.  — O.  du  Rù  portant  dsilinrsirsl  à Jfrft 

d'um  roiase  d'F.parguai  il  da  F rt  voyant*  pour  la  dépar- 

timtnl  da  la  ilviilli. 

Lnui* . etc. — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'etat  du  departement  de  l'intérieur  . — Vu  le  projet  pré- 
senté par  I administration  de#  hospices  et  par  Tadminit 
trat  on  du  mont  de  piété  de  la  ville  de  Mets  , en  date  du 
8 juill.  1819:—-  Vu  1a  délibération  du  conseil  municipal 
de  C'-tlr  ville,  k *3  août  suivant  ; —Vu  lavis  du  préfet 
du  drparlemeut  de  la  Moselle,  du  9 sept  ; —Vu  no*  or  | 


donnantes  det  *9  juill.  181S  et  al  mars  dernier,  autorisant 
rétablisse  BIC  ut  di  » caisses  depargnet  et  de  pn-toyaurc 
de  Paris  et  de  Bordeaux: — Notre  conseil  délai  entendu , 

- Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

An.  lrr.  Il  sera  établi  à M*  ta  une  caisse  d épargne»  et 
de  prévoyance  pour  k departement  de  la  Moselle.  — dette 
caisse  sera  destinée  à recevoir  eu  dépôt  kt  petites  sommes 
ni  lui  seront  confiées  p.ir  les  cultivateur»,  ouvriers,  artisan* 
onirstiijues  et  toute»  autres  personne»  économes  ou  in 
duslrieuset. 

t.  KUe  sera  régie  par  k»  officiers  du  mont-dc  pieté,  «I 
placer  tout  la  turveillaivcc  de  ccl  1 ta  b lisse  me  11 L 

i.  Les  fonds  qui  v seront  déposes  sei  ont  employé*  au  ter 
vice  du  mont-dc  pieté. 

4-  l.c  m»dr  dr  comptabilité  et  d'administration  inté- 
rieure sera  réglé  par  T administration  du  mont  de-pirte.  — 
Le#  ofiirirr»  du  mou'-dr  piété  tirudrout,  pour  U gestion 
de  la  caisse  d'rpargnes,  de*  registre*  sépares,  et  rendront, 
chaque  année,  un  c»mptr  distinct  de  ses  opérations.  — C* 
compte  rendu  par  Tadniinistralion  du  mont-dr  piete  . vers 
soumit  par  l'administration  des  hospices.  visé  par  Tadini 
iiistralion  municipale,  et  arreté  par  k préfet. 

5.  La  caisse  dVpargnrs  recevra  en  dépôt  toutes  k»  soro 
mes  qui  ne  seront  pa*  au-desaous  «k  1 fr. 

•>  L intérêt  ne  courra  au  profit  du  prêteur  que  lorsque 
ae»  épargnes  auront  atteint  la  ton  une  de  ts  fr.  line  sera 
alloue  aucun  intérêt  sur  1rs  portions  de  dépôt  excédant  1rs 
multiples  de  rette  tomme. 

7.  Lorsque  le  capital  déposé  aura  atteint  U somme  de 
is  fr.,  k»  intérêts  seront  calcule»  et  payé*  au  préteur  aux 
échéances  fixées,  ou  jninla.  s ilk  préféré  . au  capital,  pour 
|>oiler  avec  lui  intérêt  qtirllr  que  soit  la  quotité  de  I* 
Minime  p rot  1 liant,  soit  de»  dépôts  surcettsf»  , soit  des  iutr 
réls  accumules. 

8.  Aussitôt  que  le  compte  da  préteur  présentera  une 
somme  suffisante  pour  acheter  , au  cours  moyen  du 
jour,  une  inscriptiuo  de  io franc*  de  rente  sur  l'Etal,  le 
transfi  rt  de  cette  icnte  sera  fait  en  son  uom  : s'il  en  fotoie 
U d»  mande,  il  en  détiendra  propriétaire  et  «11  pourra  die 
poser  a son  gré.  S il  ne  relire  pas  son  inscription,  la  rai*** 
en  restera  dipositairc  et  pereevia  le»  intérêts  au  crédit  du 
titulaire. 

9.  L'intérêt  que  la  caisse  d épargnes  et  de  prévoyance 
paiera  à se*  préicurt  est  lixr  à 6 pour  100. 

to.  L Intérêt  sera  régie  à la  lin  de  chaque  mois  : il  svra 
ajouté  au  capital,  et  produira  des  intérêt*  pour  let  mais 
suivant.  — Le»  sommet  retirées  ne  porteront  point  d'inte- 
rèl  pour  le*  joui*  écoulés  du  mois  pendant  lequel  k retire- 
ment  sera  opéré.  Li  caisse  n allouant  aucun  intérêt  pour  les 
portion*  de  mois, 

1 1.  Les  depots  «eront  restitués,  à quelque  époque  que  ce 
joil.  et  à la  volonté  de*  préteurs,  en  prévenant  huit  jour* 
d'avance*,  la  raitae  sc  réservant  touivfois.  si  elle  le  juge 
convenable,  de  rembourser  avant  I expiration  des  fiuU 
jours. 

is.  Le*  frai»  occasionnés  par  k surcroît  de  travail  quVxi- 
géra  la  gestion  de  la  caisse  dtpargiie»  seront  pris  sur  le» 
bénéfice*  que  k»  Irospi*  r*  rrtirrivl  du  mnnl-de-pktr. 

là.  Gou  forme  ment  à l'art,  las  du  reglement  du  mont 
de  pi»  te.  le*  ri  rance»  de»  prêteur*  seront  hypothéquées  sur 
tou»  k*  biens  fond»  des  hospice*. 

19=39  oov.  — O.  du  H ai  qu  i n ,mmr  i frais  Miaisièrei  il  i 
la  PitiÀdenca  du  Camail  du  Alôiilni. 

Aar.  1er.  Le  baron  Pasquier.  ministre  d'état,  membre 
de  U chambre  des  députés,  e»t  nomme  minisUe  secrétaire 
délai  au  département  des  affaire»  étrangère*. — Le  nivrqu  1 
de  U Tour  Maiibourg,  pair  de  France,  notre  ambassadeur 
pré»  *a  msjetle  le  roi  de  la  Grande  Bretagne,  est  nommé  mi* 
nivtre  secrétaire  d'etat  au  départ  cuir  ut  de  la  guerre.—  L* 
sieur  Buy,  ministre  d'étal,  membre  de  la  chambie  de*  de 
putes,  est  nomme  ministre  secrétaire  d état  au  département 
de»  finances. 

s.  Le  romte  Decaiei.  ministre  secrétaire  d étal  au  dépar 
tement  de  ('intérieur,  est  uoiume  pri  vident  de  notre  conseil 
de*  mini  vires. 

St  no*.  — O.  du  Uni  rourirmant  l'jldminhtraHtm  da  la  /u 
lira  dam  ha  Calaniu  /run.atir* — (Publier  par  M*  Uam- 
ta  rt.  } 

L*>ui«,  etc.  — Vu  1e*  arrêtés  du  Gouvernement  dr* 
*9  pisir.  au  X [d  juin  iSot)  , is  vend,  au  XI  (4  ect.  i$m*\ 
et  i4  veut,  suivant  ( 3 mars  iBoà  ).  — Le  premier  , relatif  • 
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l'administration  de  la  justice  dan*  la*  colonial  française*; 
— La  sacood.  touchant  le*  formes  A observer  dan*  ce»  éta- 
blissement pour  l'instruction  el  le  jugement  des  ronlra- 
vention»  aux  lois  sur  la  commerce  étranger  ; — Le  troi- 
sième, presrrirant  (art.  i#r)  l'exécution,  dan# les  colonies, 
de  rsrrêié  du  17  flor.  an  IX  (7  mai  1801  J.  qui  fixe  les  atlri 
butions  des  officiers  d'administration  de  la  marine,  quant 
aux  naufrages  et  aui  prises,  et  maintient  d'ailleurs,  art.  s, 
les  deux  arrêtés  des  39  prair.  an  X (18  juin  1801)  el  is  vend, 
an  XI  (4  oet.  >80»;.  dans  tout  ce  à quoi  il  n’est  pas  dérogé 
par  son  art.  i«r. — Yu  encore  les  ordres  qui  ont  été  donnés 
depuis  iSot  aux  administrations  des  colonies,  pour  la  putli 
cation  dans  lesdites  possédions  de  diverses  parties  des  nou- 
veaux Codes  français,  rn  tout  ce  que  comporteraient  letloca 
lités,  ensemble  1rs  dispositions  provisoire  ment  exécutoires  qui 
ont  été  prises  en  conséquence  par  lesdits  administrateurs  ; — > 
Et  aiicndu  la  nécessité  de  comidéter  le  plus  tût  que  faire  se 
pourra  ce  qui  a été  commence  A cel  égard;  ~ Sur  le  rap 
port  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  — Nous 
■tous  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast.  i>r.  Les  cours  et  tribunaux  qui,  depuis  »8i4,  ont 
été  rétablis  dans  1rs  colonies  françaises,  sous  les  titres  de 
conseils  supérieurs  des  sénéchaussées,  amirautés  et  juridic- 
tions royales,  prendront  la  dénomination,  savoir:  le*  con- 
seils supérieurs,  de  cours  royales  , et  les  sénéchaussées, 
amirautés  et  juridictions  royales,  de  tribunaux  de  première 
iustanee,  aau»  que.  de  co  changement  de  dénomination  , 
co  puisse  rn  inférer  aucun,  quaut  aux  formes  de  procé- 
der, lois,  réglcmen*.  tarifs,  présentement  observés  dans 
cet  cours  et  tribunaux,  ni  quant  à leur  organisation  , rr>« 
tort  r!  coin prU’uce  actuelle,  si  ce  n est  eo  ce  qui  sera  dit 
ci-aprct. 

s.  A b Martinique,  à la  Guadeloupe  et  dépendances , 
dans  les  établissement  français  de  l’Inde  et  à Cale  une,  le» 
«mlraveutioti»  aux  lois  et  réglrmrns  concernant  1e  rom 
ntcrce  étranger  et  les  contraventions  qui  leur  aoot  assimi- 
lées, quaut  aux  poursuites,  par  notre  ordonnance  royale  du  , 
8 jaov.  1817.  el  par  la  loi  du  )5  avril  1818  . concernant, 
l'ouc  et  l'autre,  les  infractions  à l'abolition  du  trafic  connu 
voua  Ir  nom  do  traita  des  na/ri,  seront  instruites  et  jugées 
couCanxirmcnt  aux  dispositions  de  l’arrêté  consulaire  du 
is  vend,  an  XI.  ci  dessus  relayé,  sous  la  seule  modification 
que  dans  la  commission  spéciale  d'appel  instituée  par  l'ar 
Ucle  3 dudit  arrêté,  le  capitaine  général  sera  remplacé  par 
le  gouverneur,  ou  commandant  et  administrateur,  le  pré- 
fet colonial,  pu  l'ordonnateur  de  U marina,  ou  par  l'oflicier 
d'administration  qui  en  fait  les  fonctions:  te  commissaire 
de  justice  ou  le  grand  juge  par  le  procureur  général. 

3.  Seront  mises  à exécution  dans  tous  ceux  de  nos  éta- 
blisscmen*  coloniaux  où  rlles  ne  seraient  pas  maintenant 
ro  vigueur,  les  disposition*  de  I art.  i,r  dr  l'arrête  du 
14  veut,  au  XI.  relatif  aux  attributions  des  officier*  d »d 
miuistratioa  de  la  marine,  en  ce  qui  concerne  les  aau 
(rages  et  kl  prises. 

4.  Voulons,  en  conformité  du  droit  public  de*  Fran- 
çais. qu'à  dater  du  jour  de  l'enregutreuieut  de  la  présente 
ordonnance  dans  nos  colonies,  tous  les  arrêts  et  jugement 
soient  motivés,  et  qu'à  partir  du  méiur  jour,  la  peine  de  la 
confiscation  des  biens  des  condamnes  soit  «bolie.darts  ceux 
de  res  etablissement  où  elle  subsisterait  encore.  — 

{ Le  defaut  de  motif*  dans  un  arrêt  en  culraiiie  la  nullité. 
Cass,  tx  fév.  i8s5.  S.  16.  1,  189.) 

5.  Seront,  au  surplus,  repris  et  complétés,  tous  le  moin- 
dre délai  possible,  les  travaux  commencés  . relativement 
à la  m se » n vigueur  dans  nos  possessions  au  delà  de*  mers, 
des  disposition.*  des  nouveaux  Code»  français  , tou*  k»  mo- 
dification* que  peuient  exiger  les  circonstances  propres  à 
cca  établisse oten». 

4.  Une  organisation  judiciaire  , aussi  rapprocher  que  le 
permettra  1a  différence  des  localités,  de  l'organisation  ju- 
diciaire existant  dans  h métropole , sera  établie  le  plut 
lût  que  faire  se  pourra  dan*  celle  de  no*  colonies  où  eelte 
partie  dr*  nouvelles  institution*  de  la  France  n’aurait  ps* 
encore  été  introduite,  al  serait  susceptible  de  l'être  avec 
avantage. 

7.  Le»  travaux  necessaire*  pour  ladite  organisation,  et 
ceux  qui  sont  mentionnés  en  l'art.  3 ci  dessus  . seront  d'a- 
bord rédiges.  savoir  : à la  Martinique,  par  un  commissaire 
de  justice,  que  non»  5 envoyons  à ect  r(T>-t  ; et  dan»  no* 
autre»  colonies,  par  le  ebef  du  miirslcie  public.  — II*  de- 
vront (Tailleur*  être  Cnnsultativenicnt  discutes  sur  le»  litux. 
en  conformité  de  ce  qui  sera  prescrit,  soit  par  nous  mêmes, 
soit  pa/  notre  ministre  de  la  tivArivir  el  des  colonies  , a qui 
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ils  seront  transmis  pour  être  portés  sous  uo*  y eus  cl  rira 
statué  comme  il  appartiendra. 

aa  nov.=6  sept.  «9*3.  — 0.  de  Rai  portant  rtabliurmem  l dé 
r umuttal i j i dans  It»  Crlssiri  français  dé  la 

M artinifu»,  4s  la  Guadéloupa,  dé  Bourbon  « I dé  Caiénat. 

Louis . etc.  — Yu  l'arrêté  du  Gouvernement  du  >3  ven- 
tôse an  XI  (l4  mars  »8o5)  qui  établit  dea  chambres  d’agri- 
culture dans  plusieurs  colonies  françaises  : — Vu  aussi  notre 
ordonnance  de  181C.  concernant  la  formation  d'un  comité 
cousullslil  d'agriculture  et  de  commerce  à ^ île  de  Buur 
bon;  — Considérant  les  avantages  drert  institutions,  et 
voulant  eo  faire  jouir,  tout  divrisr»  modification*  régle- 
mentaires, celles  drs  possession»  nationales  au  delà  des 
mersdont  U situation  actuelle  le  comporte;—  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  delai  de  la  marine  et 
des  colonies  , — Nous  avons  ordonne  rt  ordonnons  «-*  qui 
suit  : 

Ast.  t*r.  A la  Martinique,  à la  Guadeloupe,  A Bourbon 
et  à Caieune,  il  sera  formé  un  comité  consultatif  dont  les 
membres  seront,  pour  le*  trois  premières  colonies,  au 
noaibre  de  neuf,  cl  pour  U Gu}  sue  française  , au  nombre 
de  cinq. 

».  Chaque  année,  après  que  le  gouverneur  ou  le  eora- 
mandaut  et  administrateur  pour  le  roi  aura  provisoire* 
meut  arrêté  en  conseil  de  gouvernement  et  d'administra- 
tion, pour  l’cxcrrice  suivant,  sur  le»  propositions  de  l'or- 
donnateur ou  de  l'oflicier  d'administation  qui  en  fait  1rs 
fonctions,  — i*  La  quotité  des  contributions  publiques. — 
»•  Le  projet  de  budget  de»  receilr»  et  d»- prose*  du  service 
iuU  rieur  et  munir ipah—  Et  avant  que  ledit  gouverneur  ou 
commandant  et  administrateur  rende  également  en  conseil 
l'ordonnance  exécutoire  de  l'imposition,  et  arrête  finale- 
ment le  projet  de  budget  des  recette»  et  dépenses  inté- 
rieures ou  municipales,  — Le  comité  consultatif  ciurttia 
mu  avis,  — I*  Sur  l'assiette  el  la  répartition  de»  contribu 
lions  pubbqur»  ; — t°  Sur  le  budget  des  recette*  rt  di  s 
dépensés  du  service  intérieur  ou  municipal. — Unt  expédi- 
| tion  des  avis  donnés  par  le  comité  consultatif  demeurer  a 
1 annexée  à la  minute  de  I ordonnance  annuelle  d'imposition 
et  à celle  du  budg<  t du  service  intérieur  ou  municipal. 

3.  Les  autre*  attributions  du  comité  consultatif  seront 
de  recevoir,  avant  ou  il  soit  arrêté  par  le  gouverneur  nu 
commandant  rt  administrateur  en  conseil,  la  contrnu 
uicalion  du  dernier  compte  annuel  de*  recettes  et  dr- 

Iienscs  du  service  intérieur  et  municipal;  — D'entendre 
e compte  moral  ( rédigé  par  l'ordonimtrur,  ou  l'officier 
d'administration  qui  en  fait  les  fonctions;  de  la  situation 
de  la  colonie,  notamment  rn  ce  qui  concerne  Ira  recette» 
et  dépenses  toit  générales,  soit  intériruresou  municipale»; 
— De  faire  set  observations  sur  lesdits  comptes,  tant  maté- 
riel que  moral,  desquelles  observations  il  sera  joint  des 
copie*  à cr»  même*  comptes  ; — D'examiner  tou»  le»  pro 
jets  et  document  relatifs  à des  objets  d utilité  publique  qui 
lui  seront  envoyé»  par  no*  gouverneur»  ou  commandait»  et 
administrateur»  en  chef,  soit  de  leur  propre  mouvement, 
•oit  par  ordre  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  ma 
rine  et  de»  colonie»,  et  d'rmettre  leur  .tpin  on  motivée  sur 
chacun  desdits  projets  et  document.  — Fourra  , le  comité 
consultatif  de  chaque  colonie,  correspondre  avec  le  député 
qu'elle  aura  à Paris,  ainsi  qu'ii  sera  dit  ci  après,  cl  avec  no- 
tre ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies. 

'4.  t.buque  comité  consultatif  te  réunit  a nécessairement 
une  foi» par  an,  sur  la  convocation  du  premier  chef  de  la 
colonie,  et  à l'époque  qui  aura  été  par  lui  indiquée.  — 
Celte  session  n’nrv  era  pas  quinte  jour».  A moins  que  le 
gt  uverneur,  ou  commandant *1  administrateur  pour  le  roi 
ne  juge  A propos  de  la  proroger. — Pourront,  d ailleurs,  nos 
gouvi  meurt,  commandant  et  administrateur*  en  ebef  con- 
voquer extraordinairement,  s'il*  le  jugent  nécessaire,  le  co- 
mité comollatif  pour  un  temps  limite. — Toute»  convocations 
ou  prorogation»  de  session  du  comité  seront  faites  par  une 
ordonnance  rendue  en  conseil  de  gouvernement  ci  d admi- 
nistration. 

5.  Les  comités  consultatifs  ne  pourront  délibérer  qu’au 
nombre,  tout  au  mon»,  de  sept  membre»,  pour  la  Martini 
que,  la  Guadeloupe  cl  Bourbon . et  qu'au  nombre  de  cinq 
pour  Gaie  vivra.  — Ils  ne  tocruperoul  d'aucun  projet  autre 

Îue  reux  qui  sont  prévus  par  la  présente  ordonnance.  — 
ouïr  correspondance  autre  que  celles  qui  leur  sont  per 
mites  parle  dernier  paragraphe  de  Part.  3 leur  est  inter- 
dite. — Le»  opinions,  toit  collectives,  soit  indit. durUe*  qui 
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auront  été  émifrt  «tant  Irur  sein  ix  il»»rout  point  être  in- 
primées. — l'roliibonseiprcssémetvl  ImiUi  réunion*  dr»  co- 
rn U c*  consultatif*  former*  ou  prolonger»  nm  U convuca- 
lion  ou  au  delà  du  terme  de  la  cou» Gestion  de»  gouverneur» 
commandant  ou  administrateur»  eu  chef. 

S.  S'il  arrivait  que  tr»  comités  consultatif*  vinssent  a »'é- 
rarter  de»  principe»  et  dea  borne*  de  leur  institution.  no» 
gouverneurs,  commandait»  et  administrateur*  en  ebef  en 
prononceraient  la  séparation  im  médiale,  à la  charge , par 
eus.  d'en  délibérer  préalablement  en  co«*eil  «péeial  de 
gouvernement,  et  d'ru  rendre  eomplr.  mus  delai . à notre 
miuUlre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  de»  colonie*,  qui 
prendrai!  no»  ordre»,  afin  qu’il  y fût  pourvu.  — La  sépara- 
tion ainii  prononcée  ne  portera  pa»  préjudice  au*  pour*uite» 
et  aui  pc  ne»  qu'auraient  encourue»  lea  membre»  du  co- 
mité i ration  de»  écart*  auiqurls  il»  K te  raie  ni  livret  et 
de»  dommage»  qui  en  ««raient  rraulté». 

7.  Dan»  aucun  cas,  le  cour*  de»  affaire»  qui  auront  été  dé- 
férée* au»  comité*  consultatif»  ne  pourra  être  arrêté,  à dé- 
faut d'atit  donné»  par  le»dit*  comité»,  avant  la  Un  de  leur» 
tefaiuit*  ordinaire»  et  extraordinaire*,  tur  le»  objet*  qui  au 
raient  été  offert»  i leur  délibération.  — Il  «erail  «lor».  par 
noa  gouverneur»  ou  commandan»  et  administrateur»  en 
rbrf.  procédé  à l'etéculion  , »i  besoin  e»l , après  en  avoir 
préalablement  délibéré  en  conseil  de  gouvernement  et  il  ad- 
ministration. 

S.  Auront  110*  gouverneur*  ou  rommandan»  et  admini* 
trateur*  en  rlirfia  faculté  de  présider  le»  comité»  consulta- 
tif»  toute»  le»  foi*  qu’il»  le  jugeront  convenable.  — II»  pour- 
ront également  s’y  faire  accompagner  et  assister,  à la  Mar- 
tinique et  à la  Guadeloupe,  par  l'ordonnateur  ; a Bourbon 
cl  a l.mrnnc,  parle  commissaire  de  marine  chargé  de»  dé 
tail»  du  «ervice  administratif.  —Au  besoin,  il*  s'y  feront  re- 
présenter, savoir  : dan»  lr»  dru»  prtRiicrn  colonies,  par  le 
commandant  militaire  a»»i»té  de  1 ordonnateur,  ou  par  l'or- 
donnateur seul;  et  datu  le*  devis  autre»  colonie»  par  l'offi- 
cier supérieur  qui  tient,  au  conseil  de  gouvernement  et 
d ainiiuslration,  la  place  de  roninianduiit  militai* e . assisté 
du  ruinmi«»airr  dr  marine  chargé  de*  détail»  du  «ersiee 
adminisiratif,  ou  par  un  commissaire  de  marine  seul.  — 
Sera  d'ailleurs  eiéêuté,  par  rhaeun  de»  comités consulta- 
tif».  ce  qui  e*t  dit  dan»  lart.  >j  dr  l'arTété  du  »3  sent, 
an  XI  |ii  mars  jHo.'J.  au  «ujet  de  la  présidence  du  doyen 
d'age,  et  sur  le  chois  , par  chaque  chambre  d’agriculture 
d'un  secrétaire  pris  bois  de  loti  sein. 

9.  Tout  ce  qui  aura  été  propose  et  délibéré  dan»  le  co- 
mité rousulta'if  sera  consigné  dau*  le*  ptore»  vrrbaus, 
dont,  à la  lin  de  chaque  session  et  par  les  soin»  du  doyen 
d âge,  une  ampliation  aéra  remise  au  gouverneur  ou  coin 
mandant  et  administrateur  rn  ebef  de  la  colonie,  et  ont 
autre  sera  envoyée  directement  à notre  ministre  Mcrelaire 
délai  de  la  marine  et  des  colonie*. 

10.  Pour  la  C'impDsilinii  de»  comité*  consultatif*  il  sera 
formé  par  no»  gouverneur*  ou  cooim;>udan»  et  administra 
leur*  en  chef,  a |a  Martinique,  à la  Guadeloupe  et  1 
Ijnenne  . dans  les  vingt  jours  au  plus  qui  suivront  lare 
eeplion  de  la  présente  ordonnance,  une  liste  de*  Fronçai* 
propriétaires  un  Ids  de  proprietaire*  d habitations  ou  de 
maisons  , ayant  vingt-cinq  an»  accompli*  et  trois  ans  au 
moins  de  résidence  dan*  la  colonie,  laquelle  offrira  un  nom- 
bre  triple  de  celui  qui  a été  règle  pour  chaque  comité.  — 
II»  adresseront  cette  liile,  par  l'occasion  la  plus  prochaine 
à notre  ministre  secrétaire  d elai  de  U manne  qui  I-* 
nu  lira  «mu  nos  yeus.alin  que  nous  nommions  parmi  les 
candidat*  1rs  membre»  «lu  comité,  au  nombre  marque  pour 
chacun*  dr»  trois  colonies  par  lart.  Ier,  et  le»  supplran*, 
au  nombre  «le  cinq  pour  la  Martinique,  cinq  pour  U Gua 
deloupe  et  deus  pour  ('.avenue.  — Le*  neuf  membre»  du 
comité  ron«nlt.itifdc  Bourbon,  et  le»  suppléais»,  auuoiubrc 
de  cinq,  seront,  pour  celle  foi»,  nommes  par  mm*  , d'a 
prn  h liste  double  qui  a été  transmise  par  notre  comman- 
dant ou  administrateur  eu  chef  au  ministre  secrétaire  de 
tsi  de  la  marine,  rn  conformité  de  notre  ordonnance  du 
l$  novembre  i8ié  , qui  au  moyeu  de  b présenté  est  rap- 
portée. 

1 1.  Les  membre»  de»  comité*  consultatif*  et  leur*  sup- 
pléait* seront,  cette  foi*,  nommés  pour  trois  an*,  avant 
l'cipiration  desquels  il  sera  statué  sur  le  renouvellement, 
Kn  cas  de  mort,  démission  . maladie,  ou  autre  empêche 
ment  des  membre»  titulaire*,  le»  auppleans  entreront  en 
fonction»  ou  siégeront  temporairement  dan»  l’ordre  de  leur 
nomination  ; et  a leur  defaut,  U *erâ  pourvu  a leur  rem- 


placement de  la  méose  maniéré  qu'a  la  premier*  forma 
lion  detdiu  comités. 

1*,  Le  service  de»  comité*  consultatif»  sera  gratuit,  sauf 
le»  frais  de  leur  secrétariat,  au  réglement  et  à ( acquitte- 
ment desquel*  il  fera  pourvu  par  nos  gouverneur*.  coro 
luaiidan»  et  administrateur»  eu  chef,  selon  ce  que  prêt'  ri 
Tait,  pour  les  chambres  d agriculture  I art.  lo  de  l'arrêté  du 
*3  uni  au  XI  (l4«nar*  iSoJi. 

1).  Le  député  pris  hors  dr  son  sein,  i l'élection  duquel 
chaque  chambre  d'agriculture  devait  procéder,  sauf  Cap 
probation  du  Gouvernement,  suivant  I art.  1 1 de  l'arrêté  du 
*3  vent,  mi  XI  { »4  mars  iSo3l,  sera nomme  pat  nous  pour 
chaque  colonie,  sur  une  liste  de  Iruit  candidat»  formée  par 
le  comité  consultatif  au  scrutin  secret  et  4 la  pluralité 
absolue  des  suffrage»  de  scs  membre»,  envoyée  par  no* 
gouverneur*,  commandai!*  ou  administrateur»  rn  chef,  à 
notre  ministre  secrétaire  d'étal  dr  la  mâtine,  pour  nou» 
être  présentée,  et  pour  que  nuu»  nommions  erlui  des  trot» 
candidats  que  nous  jugerons  à propos  de  préférer. 

1 4.  Le»  drpuir*  nommé»  eu  conformité  de  l'article  pré 
cédv-nl  seront  en  eirreice  pendant  trois  an*,  avant  la  fin 
desquels  il  sera  • ta  tué  sur  le  renouvellement.  — A cette 
modification  pri  s,  le»  déposition»  de  l’art.  1»  et  celles  de» 
art.  d et  14  «le  l'arrêté  du  il  vent- ( i4  mars],  concernant 
la  rcèligibilité  iudrtinie  de*  depuis*  de*  rhambrei  cTagri- 
culture,  sou»  le  consentement  du  Gouvernement,  tur  leur 
réunion  au  conseil  près  le  ministre  arerrtaire  d état  de  1» 
marine  et  de*  rolouie»,  et  enfin  sur  la  quotité  et  l’imputa 
lion  de  leur  traitement,  font  applicables  aut  députe»  de* 
comité*  consultatif». — ' Voj.  O.  de*  *3  août  |S»3,  il  août 
illi,  et  9 fer.  llii.  ) 

iS  unv.sii  déc.  — O.  du  Roi  portant  itabluumtnl  aa  Cm- 

nrtal.’irt  de*  Art»  «I  Uilitr»  d'un  tni»ign*m»»t  puâh t 

#1  gratuit  paur  t'Jppluaiim  dn  Scitnttt  ans  Art»  ind  ut- 
tri»  b.  ^ 

Louis , rtc.  — Le  conservatoire  dr»  art*  rt  métier»  > 
rendu  depuis  son  institution  d importan»  service*  ; mai», 
pour  atteindre  complètement  le  but  de  sa  fondation  . il  y a 
manque  jusqu'ici  une  haute  rcolc  d'application  des  connais- 
unes  * scientifique*  au  commerce  et  à l'industrie.— Vou 
but  pourvoir  à rr»  besoin»,  rempl.r  le  «eu  de*  homme» 
éclair*.-»  et  contribuer  de  tout  noire  pouvoir  aol  niojmt 
d’accroître  la  prospérité  nationale  : — Sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur,  — 3ou* 
ai. ni*  ordonné  et  ordonuou»  ce  qui  suit . 

Abt.  »fr.  Il  »cra  établi,  au  conservatoire  des  arts  ri  nié 
tiers  , un  enseignement  public  et  gratuit  pour  l'application 
des  sciences  sua  art*  industriel*. 

».  Lct  euscigucmeul  *c  composera  de  trois  cour*,  sa 
voir  s 

Un  cour*  de  mécanique  ) ...  . 

»-  . ...  1 J appliquée*  au  t art*. 

I 11  cour*  de  ctnuiic.  . . | ■■  ■ 

Un  cour*  d'ècon  unie  industrielle. 

3.  La  petite  école  de  gvousétrie  descriptive  et  de  de*un. 
fondée  auprès  du  couscrvaloirc  , continuera  d'y  être  an 
ne  ne. 

4-  Les  ronsa-ils  de  perfectionnement  et  d'administration 
de  l'établisse  nu  Ht  seront  maintenu»  avec  l'organisation 
indiquer  dau»  U*  artirlr* qui  suivent. 

6. Le  conseil  de  perfectionnement  sera  composé  de  dii-*r| 1 
ntembres,  savoir  : — Le  pair  de  France  inspecteur  général 
du  conservatoire  et  de*  écoles  d'art*  cl  métier»,  — L admi 
mstraieur  du  ronservatoire.  — Lr»  trois  professeur*  dr» 
cour*  fondé*  par  l'art,  a. — Sis  membre»  de  l'académie  d«» 
science», — Si*  manufacturier»,  négociai!»  ou  agriculteur* 

6.  L inspecteur  general,  (administrateur  rl  b » profr* 
fteurs,  nommés  par  nout,  »ur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  délai  de  l'intérieur,  sont  membre*  perma- 
nent du  conseil  de  perfcctiouneiucnt. — L*»  autre*  membre» 
uuniuit*  par  le  ministre,  sou»  notre  approbation,  seront  re 
uouvr  b s tous  le»  trois  ans,  par  tien  ; lr»  membre»  sortiront 
par  b voie  du  sort  ; il»  pourront  être  rétlu». 

7.  Lr»  rmouvelleuii  n»  auront  lieu,  pour  le»  aeadrim- 
rien»,  sur  b présentation  de  l'academir  des  science»,  et. 
pour  le»  maiiufacturieis.  négociant  et  agriculteur».  *ur  U 
préveutaiion  du  cotucil  de  perfectionnement  — La  pre 
miere  foi».  1rs  eboi*  seront  fait»  immédiatement  par  Uori 
uialre,  qui  le»  soumettra  à notre  confirmation 

8.  Le  conseil  de  perfectionnement  st  réunira  au  mou** 
une  foi»  tou*  le»  trois  moi»  : il  arrêtera  tou»  le»  programme» 
d enseignrmrnt.  fiirra  I < poque  et  la  durée  des  cour*  . ** 
f«ra  rendre  ronipte  de»  propre»  de»  éléve».  de  l’adiiums- 
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t/ation  ml  crû  urc  et  de»  dépense»  ; il  discutera  l'utilité  des 
voyage»  qui  pourraient  ctrr  demaudés  aui  professeur»,  1rs 
projets  d'aiiir lior  Jtiwu  , et  le»  arcroitseiucn»  »U«ce**it»  du 
dépôt  de»  machine»  et  modèle»:  il  fer  a le»  demande»  pour 
le  budget  annuel,  et  adretarra  »ur  le  tout  md  rapport  au 
mmi'lif,  qui  prendra  le»  decision»  conrroable» 

j Le  eonseiid  administration  sera  compote  de  cinq  mem- 
bre». M'uir  : — Le  pair  do  France  in.»pi<  mur  général,  pré- 
sident ; — L‘adn»ini»lrateur  ; — Le»  profeiaeur»  de  ntt-ra- 
nique,  de  chimie  ctd’econoinie. 

10.  I*  conseil  s 'assemblera  au  moio»  tou»  le»  quinao 
jour*  : il  réglera  l'exécution  du  budget  de  l'établissement  ; 
■1  déridera  de  loutre  i^uietl  relatif  à ta  pobee  intérieure, 
rt  provoquera  ( attention  du  conteil  de  perfectionnement 
sur  tout  ce  qu'il  croira  ètra  utile  au  conservatoire. 

1 1.  Il  ne  aéra  fait  aucuu  changement  ou  addition  au» 
bâtiment  du  conservatoire  que  sur  la  proposition  du  cou 
aeil  d'administration,  transmise  par  le  conteil  de  perfection 
oement  à notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  et 
approuvée  par  lui.  — L'architecte  qui  sera  chargé  de  l'eie- 
cutiou  d*-»  travaut  autorise»  par  le  nmmlr»  recevra  direc- 
tement le»  ordre»  du  conard  d'adnt.iiiitrJlion. 

ta  L ailminislrateur.  qui  . jusqu'à  ce  jour,  avait  eu  le  ij 
tre  de  directeur,  sera  charge  de  prendre  toute»  le»  mesures 
propre»  à assurer  l’effet  drt  ordres  du  ministre,  ou  de»  ar- 
rête» du  conseil  d'administration. — Il  fera  les  fonctions  de 
trésorier  dr  l'établissement,  et  tieiidra  la  plume  dam  le» 
dru»  conseil*. 

là.  Le»  fonctions  de»  membre»  des  conseil»  de  perfec- 
tionnement et  d administration  sont  gratuites. 

là.  Les  traitemens  de  l'administrateur,  dra  professeur*  . 
des  employés  et  de»  piu  de  srrvicr  du  conservatoire  , se- 
ront régie»  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

ti.  L«s  profrisrursde  l'école  d application  seront,  autant 
que  possible,  logés  à l etablisaemmi.- -Quand  ils  seront  en 
vo)r»  en  tnivsiori  par  le  ministre  . sur  la  demande  du  con- 
seil de  perfectionnement . conformément  à ce  qui  est  dit  à 
Tait.  A,  il* auront  droit  à une  jndenmité,  que  le  ministre 
fixera,  pour  les  frai»  du  voyage. 

il.  La  Domination  de»  professeurs  de  la  petite  école  et 
de»  employé*  aura  Heu  par  le  ministre,  rur  la  présentation 
du  conseil  de  perfectionnement — ■ I.a  nomination  duron 
cierge,  des  gardiens,  ouvriers  et  autres  gens  de  service, 
sera  (site  par  le  conseil  d administration  : le  ministre  en 
sera  informé. 

17.  Quand  1rs  professeurs  altarbés  au  conservatoire  au- 
ront alirint  vouante  cinq  an»,  ils  passeront  à lYmériUt.  et 
leur  traiti-ment  *era  réduit  de  moitié.  Il  sera  pourvu  im 
mrdtatement  à leur  remplacement  ; mais  ils  ronservrrnut 
le  droit  d'assister  au»  conseil»  et  dr  prendre  part  au»  déli 
bé  rations. 

il.  1 toute  bourse»  de  t.oon  fr.  chacune  seront  créée» 
su  conservatoire  des  arts  et  métiers  : e||f»»erout  destinée» 
a des  jeune»  gens  peu  fortunés , mais  qui  feront  preuve  dr 
grandes  dispositions  pour  le»  arts  industriels,  t'es»  levé»  se- 
ront nommé*  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  pro 
position  du  conseil  de  prrfertiouncmrnt.  et  après  nu  e»a 
men  des  trois  professeurs  de  l'école  d application.  Chaque 
«lève  pourra  conserver  pendant  trois  années  la  bourse  qui 
lui  aura  été  accordée  : mari  tous  le»  ans  il  devra  subir  un 
nouvel  eiatnen.  qui  fera  juger  s'il  est  digne,  ou  non,  de  la 
continuation  de  celle  fatcur.  — Notre  ministre  fera 
connaître  au  conseil  l'époque  à laquelle  des  désignations 
pourront  cosimtenccr  à avoir  lieu  pour  Ica  bourses  de  cette 
nature. 

19.  Tons  les  «ns  . un  crédit  sera  oovert  au  budget  du 
départemen t de  l'mterivur,  pour  rrulrclien  et  les  besoins 
du  eonservaloii  # de»  art»  et  métiers. 

»o.  Toute»  les  disposition»  contraires  au»  présente»  «ont 
r apportées 

>9  nos. — Ois'nfs  és  Bai.  — ( Mon.  Jo  nov.  1S19.  ) 
llnweun , !r  premier  licsoin  de  mon  rieur  en  me  rr 
trouvant  parmi  vous,  est  de  reconnaître  les  bienfait»  que  la 
Providence  a daigné  nous  nrcurder,  et  mu  quelle  nous 
permet  d'attendre  de  l'avenir.  — Ma  famille  s'est  a rente,  et 
je  puis  rspei  e r que  le»  vsrus  qui  me  restent  à former  se- 
ront etaucé».  de  nouveaux  appui»  dr  ma  maison  drvien 
liront  denouieaus  lien»  entre  elle  et  mon  peuple  — Nos  re 
lations  amicale»  avec  les  divers  P.lals  des  deux  mondes 
fondées  sur  l'union  intime  des  souverains,  et  sur  le  principe 
d'une  mutuelle  indépendance,  continuent  à être  le  gage 
d'une  longue  pai».  — Par  Fhfiirv-ux  rffVtde  me»  negoeiation* 


avec  le  Saint  Siège,  no»  première» églises  ne  sont  plut  prt 
vées  de  pnlrur»  ; la  présence  des  evrque»  dans  leurs  dio- 
eese»  affermir)  I ordre  dans  toutes  lu  partie»  de  l'admini» 
tration  ecclesiastique,  ils  y propageront  le  respect  dû  à 
notre  sainte  religion  et  aux  loi»  de  l'Klat.  Nous  conserve 
rou»  intacte»  le»  libertés  de  notre  Eglise.  J'ccouterai  le» 
vorux  des  lidclea,  je  cnuiullrraî  leurs  besoin»  et  leur*  ressour- 
ces, avant  de  vous  proposer  le»  meaurcs  que  peut  encore 
exiger  la  restauration  du  culte  de  no»  pere». — Deux  onm-es 
d'abondance  nparent  vu  partir  les  nuut  de  I*  drirllr. 
L'agriculture  a fait  de  sensible*  progr<  * ; toutes  le»  indus 
trie»  ont  pris  un  noble  evsor;  le»  beaux  arts  continuent  à 
orner  et  a illustrer  In  France;  j’ai  reuni  autour  de  moi  leur» 
nombreuses  productions:  le  même  avantage  a été  accordé 
aux  arts  utiles,  l'administration  publique  1rs  a également 
encourage»,  — La  libération  de  notre  sol  et  des  temps  plus 
favorables  ont  permis  de  travailler  è l'amélioration  dr  nos 
finances.  J’ai  ordonné  qu'on  mit  sou»  vo»  jeux  l'état  drs 
charge»  publiques  ainsi  que  celui  de»  moyen»  d'y  subvenir, 
et  j’ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  la  prévoyance 
législative  u’aura  pas  été  trompée  par  des  besoin»  urgent 
et  accidentels:  aucun  crédit  nouveau  ne  sera  demande  pour 
l'année  courante.  — Déjà  de  premier»  soulagement  ont  été 
accordés  aux  contribuables.  Le  dégrèvement  de»  impôt» 
le»  plu»  onéreux  ne  sera  retardé  qu'autant  que  l'exigera 
l'acquittement  drs  dette»  extraordinaires  contractées  par 
l'Etal.  — Partout  le*  loi*  mit  trouvé  une  facile  execution  . 
et  nulle  part  la  tranquillité  n'a  été  essentiellement  troublée 
- — Dan*  ce»  circonstance»  et  pour  mieux  érarler  le  toute 
nie  dr»  maux  passe»  . j'ai  cru  pouvoii  multiplier  le»  actes 
de  clenience  rt  de  réconciliation,  et  je  n'y  mets  d'autre»  |i 
mites  que  ccUrsqui  sont  poser»  par  le  sentiment  national  et 
la  dignité  du  la  ronronne. — Toutefois,  an  milieu  de  et»  élé- 
ment de  prospérité  publique,  je  n'ai  point  dû  me  diuûmuter 
que  de  juste*  motifs  de  crainte  se  ni.lrut  à nos  espérance» 
et  réclament  dès  aujourd'hui  notre  plus  sérieuse  altcutimi 
— Lne  iuquivludr  vague,  mais  réelle,  préoccupe  tons  les 
esprits,  cbaeun  demande  au  présent  drs  gages  de  sa  durée, 
la  nation  ne  goûte  qu’imparUiterncni  les  prruiiers  fruit» 
du  rvgime  légal  et  de  la  paix:  elle  craint  de  »c  les  voir  ar- 
racher p»r  la  vinleuce  drt  faction»  , elle  «‘alarme  de  leur 
ardeur  pour  la  domination  , elle  s'effraie  de  l'expression  trop 
claire  de  leur»  desseins,  toutes  le»  craiutr*.  tou»  les  vieux 
indiquent  la  nécessité  d’une  garantie  nouvelle  de  repu»  et 
de  stabilité  . le  crédit  eri  attend  le  signal  pour  s'eb-ver,  le 
commerce  pour  e tendre  ses  spi  culation»  -.  enfin  la  France 
pour  être  sûre  d'elle  même,  pour  reprendre  parmi  Ira  11a 
lion»  le  rang  qu  elle  doit  occuper,  dan»  son  interet  comme 
dans  le  leur,  a besoin  de  mettre  sa  constitution  à l'abri  de» 
secousse»  d'autant  plut  dangereuse»  qurlh-s  sont  plu*  fri- 
quenimcnl  répétée».  — Dans  relie  conviction,  je  nie  hiis 
reporté  ver*  le»  pensées  que  déjà  j’aurai»  voulu  réaliser  mais 
qui  devaient  él(V  mûrira  par  l'expérience  et  rouiiiuudir» 
parla  nécessité.  Fotvdaleur  de  relie  t.barle  a laquelle  sont 
inséparablement  liée*  le*  de«tuiéet  de  omit  peuple  et  de 
ma  famille,  j'ai  senti  que,  s’il  r«t  une  amélioration  qu'exi 
grul  res  grand»  intérêts  auoti  bien  que  le  maintien  de  nus 
liberté»,  et  qui  ns  modifierait  quelque*  forme»  réglemrn 
taire»  de  la  Charte  que  pour  mieux  assurer  sa  pniouinre  rt 
ton  aetion.  il  01  appartient  de  la  proposer.  — Le  moment 
est  venu  de  fortifier  la  chambre  de*  dr  pute»  et  de  la  ww 
traire  à l'action  annuelle  de»  parti*,  en  lui  assurant  une 
durée  plu»  conforme  aui  intérêt»  de  l'ordre  publie,  et  à ta 
considération  extérieur*  de  l'Etat,  ec  sera  un  complément 
de  mon  ouvrage  -.  plu*  heureux  que  d'autre»  Etals,  ce  ii  vm 
pas  dan»  de»  mesure»  prntrioires.  mari  dan»  Iv  développé 
nient  naturel  de  im»  institution*  que  non»  puiserons  noir* 
force  — C'est  au  dévoffnieiit,  r'est  à l'energir  des  deux 
chambres . c'est  à leur  union  intime  avec  mon  gouverne 
ment  que  je  veux  demander  les  moyen»  de  s.mvei  de  l i II 
ce  ne*  le»  libertés  publiqur»,  d'affermir  la  monarchie  et  de 
donner  à tou»  le»  grand»  intérêt*  garantis  par  la  Charte 
cette  profonde  sécurité  que  nou»  leur  devons. — Nous  pour 
suivons  en  même  temps  la  fiche  d*  mettre  toutes  no»  luis 
eu  harmonie  aiee  la  monarchie  ronstituliomirUe.  veut  en 
avex  précédemment  adopté  plusieurs  qui  tendent  ver»  ce 
but,  et  j'ai  donne  ordre  qu'on  préparât  relie»  qui  assure 
ronl  la  liberté  individuelle  . l'un  partialité  de»  juge  mens, 
rjdminivtrjtu.il  régulière  et  lidrli-  de»  dépaitr meus  et  de* 
communes.  — La  Providence  m'a  imposé  le  devoir  de  fer- 
mer l’ablme  de*  révolution». de  léguer  à m*«  «neoesaeur*  , a 
ma  patrie  des  institution*  libre»  , forte»  et  durables . vous 
été»  associes  à ce  devoir  «aéré  : pour  le  remplir,  compte*. 
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mrt*i  t ur  s.sur  mon  ior branla ble  fermeté,  comme  je  compte 
•ur  le  concourt  de  met  fidelt»  et  lujaiu  pair»  de  PrtOt». 
de  met  fidciei  et  loyaui  députe»  d«  » département. 

DÉCEMBRE  t819. 

I*fîrl5  déc.  — O.  du  But  qui  modifia  fallu  da*  *6  m*i  '• 

H<  juin  l9ig.  retirerntfo»  la  Mode  u uiforma  da  Daaidaga 

al  d'Envaloppa  dat  Co ton»  filet  da  Fabriqua  fraacaUe . al  ae- 

rtnde  au  uoarana  datai  pour  t’Adrptian  definitne  da  ca 

Mode. 

I.nuii  , etc.  — Vu  not  ordonnance*  de»  li  mai  et  |t>  juin 
dernier» , concernant  un  mode  uniforme  de  déridage  et 
d’mvelnppr  de»  colon»  filé»  de  fabrique  frauqa»#e  : — l.c» 
représentation»  qui  U ou»  ont  rtc  de  uouvrau  adressée»  par 
plu'ieui»  entrepreneur*  de  filature,  rrlafitcnmil  à quel 
que»  disposition*  drsditcs  ordonnance»  il  au*  modification» 
dont  elle»  peinent  être  »U*ceptibk»  dan»  I intérêt  dr  l'in- 
dustrie ; — Sur  le  rapport  ue  notre  minitlrc  secrétaire 
d'etat  audi  parU-incnl  de  l'intérieur,  — >iuu»  nom  ordonne 
et  ordotinoii»  ce  qui  *uit  : 

Alt.  i*r.  Il  e»l  accordé  un  nouveau  delai . jusqu'au 
t*r  niar»  de  l'année  prochaine,  pour  rado|iliou  definitive 
du  nouveau  mode  de  dr  vidage  et  d'cuvtinppe  de»  cotona 
filé»,  tel  qu  il  a eU1  déterminé  par  l'art,  a de  notre  ordon- 
nance du  >6  mai  dernier. 

».  Le»  aai»ic»  circuler*  jusqu'à  ce  moment , en  vertu  de 
l'art.  Il  de  cette  ordonnance  , arront  annuité»  , ain«i  que 
toute»  pourvuilc»  auiquellc»  clic»  auront  donné  lieu , et  les 
eolorn  filé*  seront  rcmi»  aux  partir»  *en»  le  painueut  de 
1‘ameudc  délnminee  par  cet  article.  — Toutefois  , cette 
disposition  ne  peut  «'appliquer  au»  coton»  file»  qui  . axent 
été  oaiti»  uuur  défaut  de  marque  rl  d mvrluppe , «craicut 
*u»j>ert*  d'origine  étrarqruc.  et  par  suite  reconnu»  pour  tel*. 

).  Il  uV«t  prescrit  aucun  mode  particulier  de  ligature 
pour  le»  du  relicvcite»  dont  U réunion  doit  composer  l'é 
rlicxtau  de  mille  métré».  Chaque  fabricant  sera  libre  . soit 
de  reunir  par  une  mule  ligature  lâche  le»  lit»  formant  ledit 
écheveau,  »oil  de  le  diviser  eu  deux  partie»  égalé»,  soit 
enfin  de  passer  un  1*1  ou  chaîne  qui  séparé  distinctement 
l'tthncau  en  dix  échevette». 

4.  Par  modification  à l'art.  $ de  ladite  ordonnance  du  il 
mai , le  uuniéio  indiquant  la  finesse;  du  lil , à la  mesure 
métrique,  pourra  suppléer  le  »»'»»«  é’ordia  dont  il  est 
question  dans  cet  arti  -le.  Le*  entrepreneur»  de  filature 
sont  egalement  di»pcn»i»  de  IVbligal.on  d'entourer  choque 
paqud  d'une  haude  de  papier  iaïundialemcnt  appliquée 
sur  In  écheveaus , et  de  réunir  sou»  un  se  ul  et  même 
car  hrl  h » deux  bout»  de  celle  bande  ; seulement  ils  seront 
tenus  d appliquer  une  étiquette  portant  leur  marque  collée 
ou  cachetée  , sur  une  de»  coi  de»  qui  servent  de  lien  au 
paqurl  , de  manier*  que  cette  corde  uc  puisse  se  d<  tacher 
•au»  déchirer Tcliqur-t'.e. 

A.  Le»  disposition»  transitoire*  de  I ancien  système  ou 
nouveau,  qu  avait  dclrrminées  l'art.  7 de  notre  ordou. 
nance  du  16  mai.  demeurent  uiodiiiée*  ainsi  qu  il  tu  t : — 
lotit  eulrrpreueiir  de  filature , commerçant , fabricant  de 
titan»,  nu  autre  détenteur  à titre  quelconque,  entre  les 
main*  duquel  existant  de»  colon»  filr»,  fabrique»  d apres 
les  Hiver*  modes  actuellcineiil  tu  mage  , sera  tenu  , axant 
ladite  époque  du  t*1  mu • prochain  , — i*  l>'appo»er  à 
chaque  paquat  de  celle  sotie  de  colon . suivant  la  maniéré 
indiquée  dan*  l'article  qui  précédé , une  cliquette  collée 
ou  cache  rre , portant  la  marque  et  lr  numéro  du  fil;  — 
i’  l)c  reprendre  cl  d écrire  sur  »on  line  d'culréc  et  sortie 
dra  matières  tous  le»  paquet*  ainsi  marque»  à I extraordi- 
naire. dont  létal  sera  par  lui  arrêté  sur  ledit  registre,  daté 
et  *igné.  — Pour  ceux  qui  n'auront  point  de  registre  . il 
pourra  y être  suppléé  par  un  inventaire  ou  f Ut  sur  (cuil'r 
volante  , dépose  à la  mairie  do  leur  cnniiuuue,  et.  pour 
Paris,  a la  pr*  fêlure  de  police. 

6.  Seront  dispensa  de  I application  de  bande,  corde  ou 
ficelle,  ainsi  que  du  plomb  ou  cachet  . le»  colis,  balle»  nu 
caisses  désigne»  jtar  I art  l*r  de  notre  ordonnance  du 
16  juin. 

7.  roules  le*  dispositions  en  général,  concernant  le  nou- 
veau système  d>  déridage  et  de  numérotage  , à 1 1 mesure 
métrique,  des  colon*  Kléa.  ainsi  que  lr  mode  d'rnvelopjiv 
des  paquet»,  ne  seront  rigoureusement  applicables  qu  à 
ceux  HcmIiI»  cotons  filé*  qui  sont  lil  ré*  au  c minière»  m 
*rru  , et  dont  le  degré  île  finesse  c*t  au  dessus  de  scise  mille 
nirtrex,  correspondant  au  n*  soi  peu  près  de  l'aucieti 
écheveau  dr  six  cent  cinquante  aune». 


t«r  déc.  s 4 fév.  18*0.  — O,  du  Roi  qui  autorité  la  rentrée 
an  Franra  dat  imdin'du  ■ dénomma  1 don  1 l'a  rl.  1 da  far 
doHuam  a du  »4  juill.  i8i5,  aulret  qua  eaux'  comprit  don  1 
l’url.  7 da  la  loi  du  ix  Jane.  iSi6. 

Louis,  etc.  — Vu  nox  ordonnance»  de»  >4  juill.  a 9i & et 
17  janv.  i9i6  ; — Vu  le»  art.  A et  7 de  la  loi  du  1»  jaov. 
181C,  — Nous  avoua  ordonné  et  ottlmmost»  ce  qui  suit  : 

Air.  1er.  Les  individus  dénommé*  dan*  l'art.  » de  notre 
ordotinance  du  »4  juill.  ifliS.  autre»  que  ceux  compris 
danx  l'art.  7 de  la  loi  du  it  janv.  |5|(,  août  autorise»  A 
rentrer  eu  Praticc. 

t.  A cet  «IM , il»  *e  retireront  pardevant  no»  ambassa- 
deurs ou  niiuhtrr*  prés  1rs  Gouvernement  sur  h territoire 
de  •quel*  ils  résident , pour  recevoir  deux  U-t  pa**ep»rt*  né-  i 
■ essairo,  âpre»  avoir  prêté  entre  leur»  mains  le  »*-rmcut 
de  fulal il*-'  A notra  panama  «t  d'obeittanea  i ta  Charte  tant 
hlulionntl/a , aux  loi»  du  1 ajourna. 

8e*»  déc.  — O.  du  Roi  parlant  établiaaamanl  à rampUr  Ja 
l*r  jour.  I&so,  d'an  nouraau  bjfeuu  d uni  la  departement 
du  iKiubt.  pour  l'exportation  dat  bainon»  an  fraurkua  dn 
dioila  da  rir.  ulutmn  et  da  cvntammalion. 

I.euis . etc.— Vu  l'art  34  de  la  loi  dn  17  déc.  »8i4 
Vu  le»  art.  5 . 9 cl  87  de  la  loi  du  *8  avril  1816;  — Vu  le» 
art  a «t  3 de  notre  onionnancc  du  1 1 juin  de  la  même 
année  cl  le»  disposition»  de  notre  ordonnance  du  xo  mai 
1Î1S;— S»f  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d’elat 
des  finances,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  fr  qui 
•uit  : — A compter  du  »*f  janv.  illso  , il  sera  établi  au 
poste  de  Yillrrs,  canton  de  Marteau  dépaivemeift  du 
Doubs  . un  bureau  par  lequel  les  hoi**ou*  pourront  passer 
en  franchise  des  droits  prononcé»  par  les  art  i et  87  de 
la  loi  du  sS  avril  181C. 

8 = ào  déc.  • — O.  du  Roi  portant  autorité  fiait,  eonformemeat 
o mx  ilututa  j mseiù,  da  l'r.abuitement  da  lu  raina  da 
turvirance  al  d'acciiilitweal. 

I/niiv  . etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  ; vu  la  demande  formée  par  le»  sieur» 
baron  Blrin,  vicomte  d<-  Buury  et  consorts  , a I rllet  d ètr* 
autorise*  à ouvrir  lut  établissement  du  genre  de»  tuuliiiei , 
•oui  le  nom  dt  Caina  de  turaieanee  al  4'nrrroitsemaui,  «<a< 
rambourteman'  de  capitaux  ; vu  deux  sclca  passe*  panlcvsot 
Cramer  et  son  colh-guc  . notaires  à Paris  , le  1 dvc.  i5i*  : 
le  premier  aetr  contenant  le*  statuts  de  ladite  caisse  dr 
survivance  cl  d'arc misvemeutt  le  second  contenant  iaetr 
constitutif  d'une  société  anonyme  contractée  entre  les  per 
sonnes  qui  se  proposent  d ouvrir  au  public  ladite  rsiot 
de  survivance  cl  de  gérer  ce I établissement . laquelle  *0 
ciétc  anonyme  d agence  sera  établie  à Cari»  . mut  le  nom 
de  Usitvii  gérante  de  la  rai*aa  d « tuiTiranro  et  d'a.n-iu*- 
ment;  — Vu  le*  art.  »7  à 37  , 4"  et  43,  et  6.1»,  J IV,  du 
Code  dr  commerce.— Notre  conseil  dilsl  entendu; — Xcu* 
atons  or dou tu-  et  urdoiiuou»  ce  qui  : 

Abt.  lrr.  Létabliiaeiiient  dr  la  caisse  de  survivance  et 
d accroissement  est  autorité,  conforan-iutuit  aux  statut» 
contenus  dan*  l'acte  du  » décembre  courant , qui  restera 
annexé  à la  prvsenU  ordonnance. 

».  I.a  aociélc  anonyme  constituée  pour  administrer  ledit 
élablissemeul  sous  le  nom  de  ilaieon  garou  le  da  ta  ruitea 
da  aunii  UHft  al  J’ar,  ronacmaat , r»l  aulnrtst-c,  et  tri  statut» 
approtist-a  . ainsi  qu  il*  «ont  contenu*  dan*  l'acte  tocial  du 
s décembre  pmnit  mois,  lequel  restera  également  annexé 
à la  présente  ordonnance.  I.adite  approbation  e»l  donnée 
sou*  la  réserve  que  le»  administrateur*  de  la  caisse  seront 
Iran*  de  dépon-r  cite*  b-  notaire  gai  dieu  du  registre  et  dn 
lolon  dr*  denier»  sociaux  de  la  maison  gr-r.mte  le»  titre* 
denlilt  denî<  rs  dont  il»  sont  prnpi  iclairr»  , sans  pouvoir 
le*  relin  r ni  en  disposer  tant  «^ullx  resteront  en  fonction». 

5.  La  préseutr  autorisation  étant  accordée  , tant  à leva- 
bbsseinr -ut  dr  la  caisse  dr  survivance  qu'à  la  aocirlê  ano- 
nyme qui  en  entreprend  la  gestion  .il»  cbargr  de  »c  cou- 
formel  aux  loi»  et  »tatul»  qui  doivent  La  régir  t dan»  le  ca* 
où  ctr»  condition*  ne  *t  raient  p.vx  arcomplirt , nuut  nous 
résrrvtvus  de  n-viM|in  r ladite  approbation  . sauf  Ica  action» 
à rxcreer  devant  ks  tribnuaux  par  In  nsi  lirnlicr*  à raison 
de»  infraction»  rommiit»  à leur  pi*judu«  : Li  rvvoralion 
air  v;.nl  scia  commune  tant  à I élablissemeul  princ  p«l 
qu'à  la  nvaisou  gvrautc  , cnnforracaicut  a leui»  statut»  rcci- 
proqurs. 
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4,  La  maiaou  aitioto  aéra  l*mw  df  re  me  lire  , tou»  h 
•ix  moi» . au  préfet  du  département  do  la  Suite  . au  jtroff* 
du  tribunal  de  rommtw.  et  à la  chambre  do  commerre 
de  Paria , copie  en  forme  de  l'état  de  aituation . Uni  de 
Ladite  snaiaon  que  de  la  raiate  de  survivance  par  ell<*  régie. 

I.  Il  «er a nommé  par  noua,  *ur  la  pcéaentetion  do  notre 
minuter  arCrétaÎN  d’état  de  l'intérieur  . un  commissaire 
pré»  ladite  caiaae  de  survivance  et  ann  administration.  — 

Il  »era  r barge  de  prendre  coouaîsaanee  dea  operations  de 
l'établissement  et  de  l exacte  «écution  de»  aUtuU  : il  en 
rendra  compte  à notre  ministre  de  r Intérieur.  Il  pourra 
aurpendre  provisoirement  cellea  de»  opération»  qui  lui  pa- 
raîtront coutraire#  oui  loi»  et  au*  statut»  . et  ce  . jusqu'à  la 
dérision  à intervenir  de»  autorilr#  compétente».  Il  vérifiera 
essentiellement  le  vertement  complet  et  l’emploi  de»  fond» 
de  garantie  de  la  maiaon  gérante. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  1 Intérieur  r*t 
rbargé  de  rexérution  de  la  prétente  ordonnance.  Elle  tera 
insérée  au  Bulletin  de»  lui»  : pareille  publication  aura  lieu 
dans  le  Homteut  et  dan»  le  journal  de»  Annonça  judi 
ri  ai  res  du  département  de  la  Seine  , conjointement  avec 
llnsertion  de»  sites  ci  snneiés.  et  on*  préjudice  de»  afli 
cbe»  prescrite»  par  l’art  du  ('.ode  de  commerce  en  ce 

qui  concerne  l’acte  social  de  la  maiwMi  gérante.  --  ( On  n'a 
pas  imprimé  ici  le»  statuts  de  la  rai»*«  de  survivance  et 
d'aeerpnarmcut  et  l'acte  de  société  de  la  niaiton  pétante. 
— Wej.  "VII , BoUadn  333  , n*  bml.  — Vay.  0.  du  i4  déc. 
iSso.  ) 

li  dee.etl  jan».  iS»o.-0.  du  R.>«  qui  rimtll . mus  le  n<n»i  de 

Mlmtkique  Matnriat,  relit  Un  mieu  noni  «1  relit  de  (’/»•- 

1 itut,  si  rnntunt  réglement  y relatif. 

l^niis  , etc.  — Nous  nous  somme»  fait  rendre  compte  de 
la  situation  de»  dépôt»  liMèrsirr»  connu»  son»  le  nom  de 

aeoett  reconnu  que  ces  deux  établiaacmen* . quoique  place» 
dan»  un  même  bâtiment , dan»  de*  «aile»  contiguë»  et  qui 
se  communiquent  entre  elles,  étaient  rependant  séparés 
pour  f administration  . Je  régime,  le»  fond»  . d'où  il  résili- 
ait de  double»  emploi*  . de  doublet  charges  , de  doubles 
dépense».  — "Voulant  apporter  dam  cette  partie  un  meil- 
leur ordre , adopter  pour  l'avenir  un  système  plu»  écono 
, nique  . et  organiser  le  aerviee  d’après  un  mode  plus  sim- 
ple. plut  utile  aux  sa* an»,  aux  homme»  studieux  , au  public 
en  general  . sans  nuire  toutefois  aux  juste»  droit»  acquit  par 
les  personne»  actuellement  an  cxercire  dans  l'une  et  l'antre 
institution  : — Sur  le  rapport  de  notre  mini»!rc  secrétaire 
d'état  de  F intérieur  , nous  avoua  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

A »t.  i*r.  La  bibliothèque  de  ITiutitut  et  la  bibliothèque 
M axa  nue  seront  réunie»  à partir  du  i,f  jan*.  tSio. 

s.  Le  nom  de  èibtielk'eq  h»  Mazorîae  sera  maintenu  pour 
rétablit»*  ment  formé  par  cette  réunion. 

5.  Cette  bibliothèque  sera  régie  par  la  commission  admi- 
nistrative de  l'Institut,  et,  sous  aa  direction . par  un  eon 
■eil  administratif,  composé  de»  bibliothécaires  et  couver- 
valeurs. 

A.  Le  rouacil  proposera  toutes  les  mesure»  relatives  aux 
crédits  , aux  acquisition*  et  à tous  le»  besoin»  de  la  biblio- 
thèque. — La  commission  examinera  le»  demande»,  et  en 
fera  . s’il  y a lieu  . le  rapport  au  ministre  de  l'intérieur , 
qui  prendra  le»  di’ciaiorts  convenable».  # 4 

â.  Toute»  le»  personne»  actuellement  en  exercice  eon- 
aervcronl  leur»  fonction»  et  traitemen»,  suivant  l'ordre  in- 
dique dan»  l'état  ci -annexe  ti»  »•*. 

6 Au  fur  et  à mesure  de»  cxlinctiot>*  . le»  emploi»  se- 
ront réduits  et  classés  confom»éuieut  au  tabhau  ei-joint 
II*  ». 

| 7.  La  nomination  du  bibliothécaire  en  chef  aéra  faite  à 

j l’avenir  par  nous . sur  la  présentation  de  la  eoimnisâm 
administrative  de  l'Institut  et  le  rapport  du  ministre  — 1**» 
nomination»  aux  plaec»  de  conservateurs  et  soua bibliothé- 
caires seront  (ailes  par  noire  ministre  d«  1 intérieur  , sur  le 
rapport  de  la  commiarion  administrative  de  r Institut , d’a- 
près  la  présentation  du  conseil  de  la  bibliothèque.  — La 
nomination  de»  employés  et  gens  de  service  set  a faite  par 
la  commission  administrative  , sur  la  proposition  du  con- 
seil ; le  ministre  en  aéra  inlomir. 

8.  Un  règlement  particulier  pour  1 heure  d'ouverture  de» 
salles  et  la  durée  des  séance»  sera  préparé  par  le  ronaeilda 
la  bibliothèque  . et  soumis  par  la  commission  administra 
lise  au  ministre  . qui  statuera.  — En  attendant,  le  service 

*e  ft-ra  a la  l.ibliothcque  Maxaiinr  nouvellement  organisée, 
comme  il  sVsl  fait  jusqu  ici  à la  bibliothèque  d#  1 Institut. 

0 Les  sommes  ueccivairr»  a rétablissement  seront  por- 
ter* dan»  le  budget  de  1 Institut  royal . à 1 article  de»  dé 
pense»  communes,  et  la  justification  de  leur  emploi  en 
trera  Han»  le  compte  general  à rendre  loua  Ira  sua  par  la 
commission  administrative  pour  le»  fond»  mis  à ta  dispo- 
sition. — ( fèr.  (J.  du  »6  oëe.  l8il>  J 

Etal  n*  I". 

MU.  IMitHadil.  bibliothécaire  en  chef,  5. 000  fr.; 
Charles . bihliolhèrairr  en  chef.  3.ooo  fr  ; ensemble , 
S.ooo  fr.  ; Furillct  . bibliothécaire  adjoint,  J.ooo  fr.  : 
Amar,  conservateur  . A. 000  fr.  ; FeUtx  conservateur, 
A.ooo  fr.  : Osomnd  , conservateur , l.ooo  fr.  : llcnri  Dillon, 
ronservatrur , s.ooo  Cr.  ; Aimé  Guillon  , conservateur  , 
b.oqo  fr.  : Boulanger,  son»  bibliothécaire  , s.4ra  fr.  : 1 hié- 
bault  , sou*  bibliothécaire  , »,4oo  fr.  : ensemble  . 4.»oo  fe-  : 
Goujon,  »ou»  bibliothèrairc  économe.  1,600  fr.  ; Nicoli 
P011I0  , employé  . î.soo  fr.  : Faguier . employé,  l.aon  fr.  ; 
trois  garçon#  de  bibliothèque . à 900  fr.  . deux  portiers  4 
7»o  fr.  i‘l,44o  fr.  ; frai»  divers  cl  achats,  reliures  . etc. , 
14,060  fr.  Total , 53,000  fr. 

TaUtau  n°  II. 

Un  biblintlaéraire  en  chef.  5,ooo  fr  : dçux  conserva 
trur»  à 4 .000  fr-  , *.000  fr.  ; deux  •out-biblkdliéeairc»  à 
9.400  fr.,  4.800  f.;  quatre  employé»  è t.5oofr..6.or,p  fr.;  trois 
garçon*  de  bibliothèque  à 500  îr. . a. 700  Tr.  ; deux  portier* 
a 7»u  fr.,  l.44o  fr.  : achat»  et  reliure»,  8,000  fr.  ; fiai»  di- 
vers , chauffage  , «le. , i.oôo  fr.  Total , 40,000  fr. 

16  dae.n  1 jant.  iSan.  —0.  Ut  /lai  qui  établit  A Féramp 
quatre  placée  Ut  courtier  tvnJmcttur  de  navire»  interprète. 

1 U y aura  quatre  place»  de  courtier  conducteur  de  na- 
vires "inlerpréie  à Fecamp  . département  dr  la  Seiqc-InCé- 
ricui  e : ù cautionnement  aUacbé  à chacun  de  ce#  emploi» 
sera  de  â.ooo  fr. 

91  dée.ctl  janv.  1?X0  — 0 éu  Ro<  qui  modifie  te  décret  Un 
6 (te.  1811,  relatif  à Iqraieee  de  Fessa/  et  au  commette 
de  bou.  kene  Uen»  te  rfspartswrnl  de  la  Seine. 

Loum  . etc.  — Vu  le»  lettres  patentes  du  18  nun  1779.  ] 
protant  etablissement  d’une  caisse  pour  la  facilité  du  com- 
ptera de»  bestiaux  , et  le  décret  du  6 fe».  iM  1,  portant 
rétablissement  de  ladite  caisse  «ous  le  nom  de  Cm*»,  de 
Poney;  — Vu  la  loi  du  »3  avril  1816  et  notre  ordonnance 
du  i&  mai  1817;  — Vu  h»  deliberation  prise  par  le  eon 
tril  municipal  de  Pari»,  le  is  déc.  1819;  - Sur  le  rapport 
de  noire  ministre  secrétaire  d’état  au  departement  de  l in- 
térieur, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
A bt.  i«r.  1*  droit  de  trois  «t  demi  pour  ceot  du  prix 
des  bestiaux  vendu»  aux  marché»  de  Sceaux  et  de  Poiwy , 
à celui  de»  vache»  grasses  et  è la  halle  aux  veaux  de  Pans, 
attribué  à notre  bonne  ville  de  Paria  par  le»  art.  8 . 0 . 10 
et  11  . titre  IV  du  décret  du  6 fév.  i8»l,  cessera  d être 
perçu  à compter  du  1er  jan*.  prochain. 

s.  La  caisse  de  Poiwy  continuera  de  payer  comptant  et 
Mn«  déplacement  . aux  propriétaire»  berbager#  et  mar 
chands  forain»,  le  prit  de  tou»  le.  bestiaux  que  le»  bou 
cher*  de  Pari»  achèteront  auxdils  marché». 

3.  ||  ne  pourra  être  enlevé  des  marché»  aucun»  bestiaux 
qu’en  vertu  de  lainei  patur  délirié»  par  la  caiaae,  soit  aux 
boucher»  de  Paris  pour  le  compte  desquels  elle  parero  . 
soit  à tou»  autre»  boucher*  non  accrédité*.  --  À 1 egard  de» 
bestiaux  non  Tendu»  ou  reconnus  impropre#  # la  boucherie, 
il  continuera  d’être  procédé  conformément  aux  reglemen» 
sur  la  police  de»  marché#.  . 

4 A compter  du  1"  janv.  1890,  il  vers  perçu  sur  les 
hrcufa  vaehc».  Ct  mouton,  aebetéa  pour  1 approvisionne ■ 
ment  de  Pari*,  un  droit  de  consommation  de  trot»  pour 
cent  de  la  valeur  devdils  bestiau*,  déterminée  par  kur 
prix  d'achat  — S il  s’élevait  quelque  difiieu II.  sur  1 anpro 
ciation  de  celte  valeur . le#  syndic#  des  bouchers  de  P -m 
inteniendront  ei  seront  appelés  comme  arbitre»  par  la 
caisse  de  Poisay.  . . 

f Le*  boueher.de  Pari»  jouiront,  pour  le  paiement  de  ce 
droit  . d u,,  crédit  de  trente  jour»  pour  k»  aehvi.  fait» 
aux  mar.  lié»  de  Sceau»  et  de  IWy  . et  de  buit  jours  jour 
le  achat,  provenant  du  marché  de»  vache#  gm.sea  et  de  la 
haUc  aux  veaux.  — Le  directeur  de  la  caiaae  de  Pouay  e»t 
charge  d'exercer  le  recouvrement  de  ce  droit  »«r  le»  bou- 
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rlicn  , liniullincnwiil  avec  celui  do  avance»  à cui  faite* 
par  ladite  cai»**. 

C.  I.i  produit  de  ce  droit  continuera  d'être  spécialeunent 
affecté  au  paiement  de*  obligations  de  l'emprunt  ►ouvrit 
par  notre  bonne  ville  da  Paria . en  vertu  de  notre  ordon- 
nance du  14  mai  1H17. 

7.  Lea  ediu,  lettre»  patente*  , déclaration*,  ordonnance*, 
règlenieti»  concernant  le»  mardi**  de  Sceaui,  de  l’oiujr 
et  de  Pari*,  ainsi  que  le*  décret*  de*  G fcv.  1611  et  iS  mai 
iSil,  continueront  de  recevoir  leur  exécution,  en  tout 
ce  qui  n'est  pa*  contraire  à 1a  présente.  — ( P oy.  U.  du 
:8  min  lâai.  ; 

a*  dé  r.  =17  fév,  1 San. — O.  du  B ai  f ai  établit  mm » cammittion 
tperial»  pour  donner  ton  omit  tur  lot  arliont  à intenter  an 
matière  de  Cantr aaentivn  aux  loi  1 prohihilieat  dé  la  traité 
d«t  noire. 

Ait.  i*r.  Il  j aura  , pré*  notro  ministre  ««rrétaire  d'état 
de  b marine  et  de»  colonie*  . une  conimi»iiou  «pénale  , 
chargée  de  donner  *on  un  motivé  concernant  tnutri  ac- 
tion* judiciaire»  que  le  département  de  la  marine  et  de* 
colonie»  aurait  à intenter  , A suivre  ou  à *oiitrnir  , eu 
France,  dans  | intérêt  de  ('administration  publique,  en 
matière  de  contravention  aux  di»po»iliont  prohibitive*  du 
trafic  ronnu  mu*  l<  mmi  de  traité  dit  nain. 

a.  dette  commission  ipéciile km  composée  ainti  qu'il  eat 
dit  ci  âpre*  . «avoir  : le  comte  Siméon  . conseiller  d’état , 
membre  de  la  chambre  des  député»  , président  : le  baron 
Mourra  , procureur  général  prr*  la  cour  de  cassation:  le 
comte  d’Augicr  , contre-amiral , membre  de  la  chambre 
des  députe*:  le  aieur  Bretin  d'Aubigny  *.  convertir/  à la 
cour  royale  de  Pari*;  I»  sieur  Jacquiuot-Pampelune  . 
maître  de*  requête*  au  conseil  d'état , procureur  du  roi 
pré*  le  trîbuual  de  première  installer  du  département  de 
U Seine,  membre  de  la  chambre  de»  députe*.—  Uo  maître 
de*  requête*  sera  désigné  par  notre  ministre  secrétaire 
dVtat  de  la  marine  pour  remplir  le»  fonrtion*  de  *erré 
taire  de  la  commission  spéciale.  — |,r*  fonction*  de  rap 
porteur  seront  remplies  , dans  choque  affaire  , par  celui  de* 
membre*  de  la  coniniiision  spéciale  que  I.  president  desi- 
gn r«  a.  — (f»y.  L.  de»  si  avril  tSi8  et  il  avril  18x7.  J 

X*  déc. = *7  fcv.  1810.—  O.  du  fiai  pin  ta  ni  autoriioliom  , ton- 
f ornement  aux  y . dt  la  toeietd  anonyme 

'ont lituet  à Paril  tout  te  nam  de  Compagnie  d"  Jtiuranre» 
gtneralet  tur  la  vi«  dé»  homme» 

Louis  . etc.— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  1 intérieur  : — Vu  deux  Octea 
passé*  parût  ». mi  Lcqursue  fl  sou  collègue,  notaire.*  à Paris, 
le*  *8  scpL  et  17  déc  1819,  le  premier  contruant  les  sta- 
tut* d’uoc  société  anonyme  couUac'ée  a Pari*  sou*  le  nom 
de  Compagnie  d'.ltmr  ancre  gêne'alei  tur  la  tie  de»  homme*. 
le  second  coneoant  une  rédaction  nouvelle  et  delluiiive 
de  cinq  artielr»  dradil*  statuts;  — Vu  Ici  art.  17  4 57, 40 
et  45  du  Code  de  commerce;  — Notre  conaeil  d'rtat  en- 
tendu . — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  re  qui  suit  : 

» Ait.  i*f . L'établissement  de  (a  aoriété  anonyme  consti- 
tuée è Pari*  toi»*  le  nom  de  Compagnie  d'Auuranee»  génè- 
re let  tur  la  aie  de  1 hommei , est  autorisé  . ainsi  que  le 
genre  d' assurance»  qu’elle  se  propose  d'entreprendre  con- 
formément h «es  statut»,  lesquels  sont  approuves  ainsi  qu'ils 
demeurent  lixe*  par  h**  acte*  sociaux  de»  x8  septembre  et 
17  décembre  , joints  à la  présenta  ordonnance  cl  devant  y 
rester  annexes. 

s.  Ladite  approbation  est  donnée  sous  la  ré*erve  que  le, 
obligation»  directe»  payables*  la  compagnie  à présentation, 
et  admissible*,  suivant  l'art  9 des  statuts  de  la  société  , 
dans  la  proportion  «1rs  quatre  cinquième»  du  montant  de» 
actions  nominative*  . seront  entièrement  acquittées  et  ef 
feriivrnient  réalisées  dans  la  raine  dy  la  société  , au  plu* 
lard,  dans  le  terme  de  cinq  antdr  re  jot/r.  Notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l’intérieur  *e  fera  rendre  compte  de 
l'accomplissement  de  Idditc  condition. 

i.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à la  société  a 
la  charge  de  se  conformer  aux  lois  et  statuts  qui  doivent 
la  régir  , dans  le  ras  où  ces  conditions  ne  seraient  pas  ac 
complice , nous  nous  réservons  de  rétoquer  ladite  appro 
bstioii , sauf  lea  action»  à exercer  devant  le»  tribunaux 

fiar  le*  particuliers  , à raison  des  infractions  commise»  à 
eur  pièjudice. 

4.  i-a  compagnie  sera  terme  de  remettre , tous  le»  six 
mois . au  prefrl  du  departement  de  la  Seine  . au  greffe  du 


Iritiunai  de  commerce  et  à la  chambra  de  commerce  de 
Paria  . copie  vu  forma  de  son  état  de  situation. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departement  da 
l'intérieur  cet  chargé  de  l'execution  de  la  présenté  ordon- 
nance. Elle  sera  insérée  au  Bulletin  de»  loi*;  pareille  in- 
sert  ion  aura  bru  dan»  >e  Moniteur  et  dans  la  journal  des  an- 
nonces judiciaire»  du  departement  de  la  Sema  . conjointe- 
ment avec  l'insertion  de»  ânes  ci-anneaéa,  et  sans  préjudice 
des  atlirbes  prr  sert  tes  par  l'art.  45  du  Code  de  commerce. 
— (On  n’a  pas  imprimé  ici  le*  statut*  de  la  société.  — Poy. 
Vil  . BulL  548  , u*  8s47-  — Poy.  O.  de»  Jo  mai  vt  6 sep 
trmbrc  iSso.  ) 

si  déc. =19  janv.  i8»o— 0.  du  Roi  contenant  règlement  tur  la 
répartition  dtt  bonnet  eu  pot !«•«»  de  bout  te  attribuée»  aux 
commun  et  dam  le 1 calldgat  royaux. 

Louia,  etc. — Sur  le  rapport  de  notre  miniatre  secrétaire 
d'étal  au  departement  de  l'intérieur; — Vu  Tactr  du  Gouver- 
nement du  10  nsai  1808  , portant  création  de  bour«c«  rt 

Ciont  de  bourse  è la  charge  des  communes  dans  les  col 
» royaux  ; — Vu  l'acte  du  » mai  1811.  le  titre  II  de  notre 
ordonnance  du  11  mars  1817.  et  1rs  délibération*  prises 
par  le»  conseils  municipaux  des  ville»  comprise»  dans  la 
répartition  annexée  au  décret  de  1808  : — Considérant  que  lé* 
bourses  et  portions  de  bourse  attribuées  aos  communes . 
par  le*  eiami-nt,  promotions  et  concours  auxquels  elles 
donnent  lieu,  entretiennent  une  émulation  salutaire  parmi 
la  jeunesse  de  nos  départemens.  et  qu'elles  sont  un  moyen 
puissant  de  ne  pas  laisser  inutiles . faute  d'un»  éducation 
convenable  . les  lalrns  et  les  dispositions  naturelles  des 
jeune»  gens  dépourvus  de  fortune  ; — Considérant  que  . de- 
puis le  decret  de  1808  , il  a été  reconnu  que  beaucoup  de 
commune*  avaient  et*  mal  à propos  comprises  dsn*  la  ré 
partition  de*  bourses  annexées  a et  décret,  et  que  le» 
conseils  municipaux  avaient  été  privés  d'une  participation 
convenable  à 1a  collation  de  ce»  bourses  ; — liai»  que  s il 
en  juste  de  laisser  aux  autorité*  locale»  le  choix  et  1a  dé 
signation  des  sujets  qui  peuvent  obtenir  les  bourses  fondre» 
par  les  villes . la  pirantie  que  1 Etat  doit  aux  familles 
n'exige  pas  moins  unpéricurcmcnt  que  ce*  choix  ne  puis 
seul  tomber  que  sur  les  sujets  le»  plu*  capables  et  doul 
la  présence  dans  Ica  colleges  royaux  ne  soit  pas  nuisible  ou 
dangereuse  pour  ce*  établiasemeus  ; — Que  le  concours  a 
de»  condition»  connue»  et  fixées  présente  le  moda  d'admis- 
sion le  plu*  juste  et  le  plus  égal  ; — Que  même  U majorité 
de»  deliberations  municipales  est  favorable  au  maintien  de 
celte  mesure  ; — Considérant  colin  que  , lea  conseils  mu- 
nicipaux *e  trouvant  charge*  dorénavant  de  remplir  le* 
bourses  au  fur  et  4 mesure  de*  vacances  qui  surviendront, 
il  ne  errait  pas  juste  de  faire  supporter  aux  collège»  royaux 
le» retenue»  autorisées  jusqu’ici  sur  le*  bourse*  vacante» fl 
auxquelles  les  conseils  municipaux  ne  pourvoiraient  pa«  : 
— A ces  causes; — Vu  le  mémoire  de  notre  commission 
royale  de  l'instruction  publique  Notre  conseil  d’état  en- 
tendu,— Nous  avons  arrêté  rt  arrêtons  , ordonné  et  ordou 
nous  ce  qui  suit  : 

TITRE  I*r.  — Fondation 

Ait.  i*r.  Les  ville»  comprise*  dans  h*  tableau  ci  joint 
continueront  i entretenir  dans  les  collège*  royaux  design»* 
audit  tableau  , des  élevés  boursiers  qui  seront  assimilés  en 
tout  aux  boursiers  de  l’Etat. 

s.  En  conséquence,  lesdiles  communes  porteront  disque 
année  dan»  lsurs  bugdrt*  les  sommes  affectées  auidile» 
bourses  , sans  qu’il  nuisac  être  rien  innové  4 cet  égard 
qu'en  vertu  d'une  oraonnaoce  royale. 

TITRE  II. — J tfo.fi  de  nomination. 

i.  JL*r s bourse*  fondée»  par  le»  commune*  ne  pourront  j 
être  obtenue*  qu'aux  rourour»  et  par  suite  d'examen»  qui  j 
seront  faits  d'.iprr»  les  règles  cl  aux  conditions  ci  apres  ex 
primée*.  I 

4.  Lorsqu'une  de  ces  bourse»  deviendra  vacantr  , v j 
prnviseur  du  college  royal  en  donnera  immédiatement  "N 
au  maire  de  la  ville  fondatrice  , qui  sera  prévenu,  en  outré» 
trois  semaines  avant  les  époque»  ci  apres  fixée» , du  jour 
où  le  concours  aura  firu. 

5.  1*»  concours  pour  Ici  bourse»  vacante»  seront  ouver  * 
dan»  le»  commune»  fondatrires  au  moi»  de  mai  et  au  m°'f 
de  sept  de  chaque  année  ; cl . dam  le  cas  où  il  «erait  Hjp 
convenable  d ouvrir  un  eoticours  extraordinaire.  1*  co1' wrl 
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municipal  de  la  » ilia  intéressé#  K concertera  à cct  effet 
avec  le  recteur  de  l'académie. 

6.  Le  conseil  municipal  formera  un*  liste  des  candidats 
qu'il  jugera  convenable  de  présenter  au  concours  : ils  de- 
vront être  nés  ou  domiciSti  dans  la  ville  fondatrice  . et 
rempli/  les  conditions  exigées  pu  les  régletm-n»  sur  Tins- 
i ru  et  ion  publique.  — La  liste  devra  être  triple  . au  moins . 
du  nombre  des  bourses  vacantes  ; elle  sera  signée  par  le 
maire  , et  remise  à l'inspecteur  chargé  du  concours. 

7.  Il  sera  procédé  au  concours  , soit  par  un  inspecteur 
général  des  études . soit  par  l'inspecteur  de  l'academie  , ou 
tuut  autre  officier  de  I instruction  publique  désigné  par  le 
recteur  à cet  effet,  en  prracucc  du  maire  eu  de  l'adjoint  à 
r commis.  Le  concours  sera  public. 

8.  Le  procès  verbal  du  concourt , signé  par  le  nuire  ou 
par  l'adjoint  présent . auquel  feront  jointes  les  pièces  sai 
gées  par  1rs  regleineua,  sera  transmis  su  recteur  de  l'aca- 
demie, qui  l'adressera  sur-le-champ  à la  commission  royale 
de  l'instruction  publique  ; et  la  commission  nommera  im- 
médiatement aux  bourses  vacantes  les  ilève»  qui  se  se  roui 
le  plus  distingués  au  concours. 

9.  Dans  la  huitaine  de  la  nomination,  1a  commission  eti 
donnera  connaissance  au  maire  de  la  commune  intéressée, 
par  l'intermediaire  du  préfet  du  département , et  à notre 
ministre  de  l'intérieur.  — Elle  fera  connaître  en  même 
temps  l’époque  A laquelle  les  élèves  nommés  devront  être 
rendus  A leur  destination.  — L'arrêté  de  nomination  sera 
trauserit  sur  le  registre  des  délibérations  du  conseil  muni 
eipal.  cl  le  maire  en  donnera  avis  à chaque  élève  nommé, 
skin  que  du  jour  où  il  devra  être  rendu  au  collège  roy  al. 

* 

TITRE  III—  K$p"Ubn»  gémériht. 
la.  Lea  bourses  supérieures  devant  être  la  récompense 
des  élèves  déjà  boursiers  qui  obtiennent  le  plus  de  succès 
dans  l'intérieur  de*  collèges  royaux,  les  élevés  ad  m w au 
concours  ne  pourront  obtenir  pour  la  première  fois  que 
des  bourses  à demi-pension  ou  à trois  quarts  dr  pension , à 
moins  qu'il  lia  se  soit  présenté  A l'examen  des  sujet*  parti- 
culièrement distingués  et  dont  les  parens  ne  puissent  four 
nir  au  paiement  de  la  moitié  «n  du  quart  de  la  bourse 
mise  au  concours  ; ce  qui  sera  attesté  par  le  maire. 

II.  Il  ne  sera  jamais  nommé  aux  bourses  communales 
rjcantrs,  sous  quelque  prétexte  que  ee  soit  . que  les  élevés 
présent*-*  par  le*  conseils  municipaux  des  villes  fondatrices. 

u.  Tout  élève  qui  ne  sera  pas  rendu  A sa  destination 
dan*  les  trois  mois  de  sa  nomination  , à moins  dVtupécbe 
ment  légitimé  constaté  par  ternaire  , sera  considéré  comme 
démissionnaire . et  il  sera  pourvu  A ton  remplacement 
d'après  le  procès- verbal  du  aernier  concours  et  eu  suivant 


l'ordre  des  numéros  donnés  aux  concurrens.  sauf  le  cas 
d'un  nouveau  concours,  comme  il  est  dit  art.  t. 

1 3.  Tout  boursier  qui  , par  suite  de  sa  paresse  ou  de  sa 
négligence  habituelle  , ne  passerait  pas  , A la  Gn  de  chaque 
année  scolastique  , dans  une  «lasse  supérieure , sera  remis 
A ses  pareil*. 

i4  Les  reteuues  qui  s'opéraient  sur  les  bourse*  vacantes, 
conformément  au  decret  du  a mai  1811  et  A notre  ordon- 
nance du  is  mars  1817  , ne  seront  plus  exercées  A l'avenir 
et  A compter  du  i*r  janvier  18*0. 

i5.  Les  communes  dout  les  fondations  de  bourses  ont 
cessé  d'être  comprises  dans  le  nblrju  de  répartition  ri 
joint,  et  qui  par  tuile  voudraient  rétablir  et  s fondations, 
ou  celles  qui  , A I avenir , voudraient  fonder  une  ou  plu 
sieurs  bourses  dans  le*  collèges  royaux  , feront  connaître 
leur*  vœux  A cet  égard  A noire  ministre  secrétaire  d'état 
de  l' intérieur  ; et , sur  la  proposition  de  notre  conuuivsioii 
royale  de  l’instruction  publique,  lesdites  communes  ■••roui 
admises  au  bénéfice  de  la  fondation  , d'après  les  règles  et 
aux  coudilions  déjà  établies. 

TITRE  IV.-Dii)wt<llj«i  transitaires. 

>6.  Les  bourses  créées  par  le  décret  du  10  mai  1808.  et 
qui  ne  sont  point  consentes  par  la  présente  ordonnance , 
continueront  néanmoins  A être  entretenues  par  le*  com- 
mune* , comme  par  le  passé,  si  elles  sont -eu  ce  moment 
occupées;  et  ce.  jusqu'à  ce  que  les  titulaires  dc«dite* 
bourses  aient  terminé  le  cours  de  leurs  élude». 

17.  Les  changement  faits  aux  anciennes  fondation*  des 
bourses  par  le  tableau  annexé  A la  présente  ordonnance  , 
et  les  modifications  A ces  fondation*  demaudecs  par  les 
communes  , seront  opérés  partiellement  dés  que  les  fonds 
proveuant  de*  vacances  des  bourses  aneiennr*  le  permet- 
tront, et  sans  attendre  l'extinction  totale  de  ces  bourses. 

18.  Les  communes  dont  les  fondation*  ne  se  trouvent 
plus  comprises  dans  le  tableau  de  répartition  auneiè  A la 
présenté  ordonnance  seront  tenues  d acquitter  1rs  somme* 
qu'elle*  pourraient  devoir  pour  l'entretien  des  bourses  qui 
leur  auraient  été  attribut-»  » jusqu’ici. 

19.  Notre  commission  royale  de  l'instruction  publique 
prendra  toutes  les  mesure*  convenables  pour  opérer  la 
translation  des  élèves  dont  les  bourses  seront  reversées  d un 
college  data  un  autre  , et  fera  les  regb-meus  nécessaire* 
pour  assurer  la  prompte  exécution  des  présentes. 

TITRE  V. 

ao.  Toutes  dispositions  des  anciens  décrets  et  ordonnan- 
ces contraires  sont  et  demeurent  abrogées.  — { ê'vy.  O.  du 


TABLEAU  de  répartition  des  Bourses  ou  portions  de  Bourse  attribuées  aux  Com- 
munes dans  les  Collèges  royaux. 


DÉPARTEMKNS. 


NOMBRE  UE  BOURSES 


entières.  I S||  I >/* 


ColUgt  rayai  é’Jmitnt  { *•  classe  ). 


Somme » . . . j Amiens. . . , 

Oise.  | Beauvais.  . . 

i Béthune.  . . 
Montreuil. . . 
Hesdin.  . . . 
Paria 


5.«o<> { 00c. 
1 Aoo  00 
*87  5a 
SsS  00 
457  5o 
ss, 7*o  00 


Col  lé  g t rvjal  tfjngtr*  { >•  classe  ). 


mine-ct-Loire { 

Soribe I Le  Man*. 

Mayenne.  . I Mayenne. 
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NOMBRE  DE  BOURSES 


COMMUNES 


PEPAÜTEMEXS. 


entière*. 


Avignon.  . 
ipt  . . . 
Carpentrai. 
Lorgoe»  . . 


Coltéfo  royal  do  Btianron  ( »*  clUM  ). 

Retanrou • . . • . I a I 

VnouL • 

Lou»-lc-Saulnirr I » 


Gironde. 


Bourge*.  • • 
Never*.  . . 
Chiteaurtmx. 


Cher,  . 
Nièvre. 
Indre  . 


Falai**.  . 
Valogna. 
Carrntan. 
Granville. 
Alençon. 
Séee.  . . 
Morl.ignc. 


Orne. 


Collrgt  royal  do  Cakon  (J*1  rUasc), 


CtlUgt  royal  do  Clormoal  ( 3*  datte  ). 


Clermont. 
Thier*  . 


Colldgo  royal  do  Dcuai  ( *•  cl  mm  ». 


Douai.  . . 
Cambrai.  . 
Brrpm. . . 
Ilaiebrouck. 
Lille 

Sain)  Arnaud. 

Calai*.  . . 


( Bordeaux 

>4 

ao 

U 

! 

Mar  mande 

, 

• 

» 

Moût  de-Majun 

* 

t 

i 

*4 

et 

*7 
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DÉrUTEBEVS. 


1 

Collège  royal  de  Sir. il 

/ 5lra»!>ourp. 

I flagucnau.  .....  . . 

Bs»  Rhin . . . < SdxIviliilL 

I Obernay 

\S»(rnc 

Haut  Rhin.  I Mulhaufcn.  


h» 

Mit  oo 
l,o6i  6o 

J76  '*> 

l.tsS  oo 
7S0  00 


Collège  rayai  4a  Touleuie  fs*  clnj 


IDute  Garonne 

Toulouse 8 

8 

SB 

i3,ooo  00 

Tant  ct-Garonoe. . ..... 

Mousse. 1 

» 

* 

É5o  00 

9 

8 

I» 

lA.CSo  00 

Collège  royal  4a  KarêailUt  \ 


• / Versailles.  . . . 

a • n- I Saint  Gtnniia  . 

s"“  •'  °'" 

\ Klampe».  . . . 

Eure -cl  Loir | CUlnudun.  . . 

j M»U.n. .' 

«— }£Si^:  : 


4 

*4 

e 

1 

• 

1 

a 

3 

s 

t 

1 

• 

t 

1 

0 

8 

30 

so 

Collige a royaux  4a  Henri  IF  al  de  Lottit  Ir-Grand , i Paria. 
Pris  de  1a  pension  . 900  francs. 

. I Pari». I »©  | 4o  1 4o 


7,5oo  00 

l.tsS  00 
l.»*5  00 

7So  00 
7So  00 
i.i*5  00 
1,875  00 
s6,s5o  on 


*p=5o  ibc.  — L.  rel  olive  am  nreurrement  p<  euitoir»  de»  eix 
premier»  demtirmr»  de  a r-ntriiulren»  diraetaa  al  à la  par  • 
eaptiaa  daa  impeeition»  indirecte*  pendant  l'amnea  t$SO> 

Air.  irr.  Provisoirement . et  attendu  le  retard  qu'éprou- 
ver» la  confection  de*  rôle*  de  itio.  le*  tix  premier*  don- 
linnn  de  la  contribution  foncière  , de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  , et  de  relies  des  porte*  et  fruélrcs 
et  de*  patrntr*  , seront  recouvrés  sur  les  râles  de  1819. 

B.  Jusqu  a la  promulgation  de  la  noaeetle  loi  aur  les  fi- 
nances. toute*  le*  imposition*  indirecte*  seront  perçues  et» 
iSso  d'apres  les  loia  actuelle*. 

3.  Il  est  ouvert  sa  ministre  secrétaire  d'étal  des  finances 
un  erédit  provisoire  de  soo. 000,000  pour  le  psirmenl  des 
dépense*  publiques , iuiou‘1  oc  qu'elle*  aient  rte  réglées 
definitivement  par  la  loi  de*  finance*  de  18*0. 

19  drr.xiî  jtui.  i8»o.  — O.  du  Bai  gmt  autorité  l'adrmmeirm • 
Im«  des  hotpiret  de  Paria  i foire  ronatrutre  an  t*liM*l 
desfine  à recevoir  daa  pauvret  vieillot  de  et  malade»  , rs  at- 
tendant leur  mdmietion  dont  le  1 koapice». 

A #t.  i*r.  L' administration  de*  bocpicet  de  Paris  est  au 
torisée  è faire  eomtruire  , dan*  la  maiaon  de  h-tou r*  du 

rirtier  du  Groa-Gaillnu  . un  bâtiment  destiné  À recevoir 
pauvres  vieillards  et  malades  de*  deut  mtt,  en  aUcn- 
dsnt  leur  admuuion  dan*  le*  hospice* , conformément  aui 
flan*  et  devis  qui  en  ont  été  drv»*é« , sauf  les  modification* 
indiquée*  par  l’avi*  du  conseil  des  bitimeus  civils  du 
i|  juin  1819. 

s.  Il  se^a  pourvu  à la  dépense  de  eette  construction,  éva- 
lue* s Jo.coo  f. , au  moyrn  , — i*  De*  18,859  f-  *9  *■  *P»i 
•e  trouvent  fibres  sur  les  revenus  dv  la  fondation  de  la  dame 
Le  Prince  en  faveur  de*  pauvre*  du  Gro«-Caiiloti *•  IV* 
d*na  qui  ont  été  ofterta  pour  coopérer  è la  formation  de 
l'etablissement  projeté. 


•9  déc.cao  fév.  18*0.  — 0.  de  Roi  parlant  autoriialion,  con- 
formément aux  ilelnt»  y annexât,  d’une  tontine  août  le 
nom  d'd  1 s scie  tien  viagère  en  rentra  1er  l’Etat,  avec  «errai*- 
letnci 11  fixe  1 et  rdgindralivn  de « rertea. 

Louis , etc.  — Sur  W rapport  de  notre  ministre  terré 
taire  d’etst  au  département  de  l'intérieur  ; — Vu  la  demande 
formée  par  les  sieurs  Petit  de*  Rosier* . Roard  v t d'Her- 
villy  . è l'effet  d'être  autorisés  è établir  un#  tontine  dé**- 
gnee  sou*  le  nom  A' Aitnriaüom  ving.re  en  raalee  tur  l’Etat , 
artr  arc  roi  ut  me  et  fixe»  et  régénération  tur  d'aulrea  Ut  et  : 
— Vu  les  statuts  de  ladite  tontine,  arrêtés  le  |3  déc.  *819 
et  déposés  ebe*  Baudeaaon  , notaire  , à Paris  ; — Vu  l'avi» 
du  conseil  d'état  du  3 5 mai  tüoj  i — Vu  le  décret  du 
18  nos.  i8ie  t — Notre  conseil  d'état  entendu  , — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  re  qui  suit  > 

A* t.  »ev.  La  tontine  projetée  tout  le  nom  A’Jianeiatie» 
viagère  en  renie»  eut  CElat , erre  oetreieeemen»  fixe a el  régé- 
nération de  rente»  , est  et  demeure  autorisée  . conformé 
ment  è l'acte  contenant  le*  statut*  dv  ladite  tontine,  dépoté 
ches  Bandi-Mon,  notaire  à Paris,  lequel  acte  restera  au- 
neaé  è la  présent*  ordonnance. 

S.  Noua  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autorisa- 
tion en  ca*  de  non  exécution  ou  de  violation  do*  statuts  por 
non*  approuvé*,  le  tout  «aof  le*  droit*  de*  tiers,  et  *an*  pré- 
judice de»  dommage*  el  intérêts  ou*  seraient  prononcé*  psr 
les  tribunaux  conir#  lr*  auteurs  or#  contravention».  — (On 
n'a  pas  imprimé  ici  le*  «tatuts  de  l'association. — Fay.  VII, 
Bull.  CCCXLIV  , n*  8*19.  — Fay.  O.  du  Ao  mai  *8so.) 

*9  déc.  — 0.  du  Bal  aur  la  retenue  4a  ehtg  reirtime»  aur  le» 
appoinlemen»  de»  prépoté»  aux  douante. — ( Publiée  par 
11*  IumberL} 

Louis  . rlr.  — Vo  le  tableau  qui  non*  a été  sownis  du 
revenu  et  de*  charge»  de  la  caisse  des  retrait**  de  l'admi- 
niitration  de*  douanes  -,  tableau  duquel  il  résotte  tpa'i  la 
fin  de  l'exercice  courant , le  déficit  probable  de  relie  caisse 
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•rra*l  «W  Ira»  mil  cinquante  ns4k  franc*  ; — Considérant 
qu  il  iaipartr  df  pourvoir  «ut  m"jnn  de  cOwUrr  (ironiji 
Imtrirt  c*  drlkil.  et  en  même  temps  d'»*»ur»r  le  service 
drt  prntÎMi*  a payer  par  ladite  cime  , Itiqur IIm  i«nl  au 
a ombre  df  quatre  imlkarpt  cnit  soixante  et  unique  la  saule 
ressource  possible  tujwMliui  eet  de  porter  le  meuve  wr 
le»  eppoinlemem  de»  employé*  dee  douane»  , la  qv  telle  ri! 
prdieiitrineiil  de  trait  pour  oml  au  leut  le  plu»  rlrrt 
ou  V Ile  puiar  atteindre  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
art  fiaauni — Noue  etoua  ordonne  *8  ordonuon*  ce  qui  euit: 

— |*«>ur  fennec  irit,  le  rctrtiu*  exercés  ru r Ira  appoin- 
te uvm»  de»  agent  et  employés  des  douanes  de  loua  grade», 
pour  subvenir  au  paiement  dre  penuoett  de  retraite,  sera 
porto*  à cinq  pour  crut  du  mouton*  de  leur»  appointe 
mena. 

JANVIER  1830. 

latJ  jjti».  — O.  du  9êi  fui  meiij Ce  l'art,  il  éi  nllt  4» 
»*r  errtf  iSll,  rtlaiit*  à Im  /iriarfira  dit  reupujniei  i» 
dungliM. 

, ete.  — Vu  ooIr  ordonnance  du  Ier  avril  iMI, 
qui  pnrarril  la  (ormalioo  des  compagnies  de  di-cipRne,  et 
sur  le  rapport  d»  notre  miuîttre  secrétaire  d rUt  au  dd 
parlement  dr  la  pirrre  , noW  a»**o»  ordonne  et  ordmiiwni 
ee  qui  mit  : — L'art.  il  de  notre  ordonnance  précitée  mi 
mod»tié  par  U*  disposition»  miunlu  : — Le»  tout  tifli-  ier», 
raporaui  et  tambour»  ta  rot  il  rhuiaia  parmi  crui  de  la  li- 
gne. Il*  auront . en  entrant  dan»  les  compagnie*  de  disci- 
pline , lu  r i<f  rt  U solde  du  grade  supérieur  à celui  qu'ils 
occupe  «il . mais  sans  en  porter  Ira  marque»  distiurtivca. 
Oui  qui  mériter  ont  d y être  conservé*  pendant  deux  an* 
pourront,  a «la  le  d«  rrni . rentrer  dam  Ira  rurm  de  la 
ligne  . aiac  la  grade  dont  il*  n’ont  qur  le  rang  dan»  ru 
rotaplpiin.  — (l’ty.  U.  du  19  juall.  iBjoJ 

l 7 jaot.  — O.  du  fit*  portait  réta<ûtùsm.  a prit  dru  arii 
44  u gréai edgetieo,  dea  g t.  n-'arre»  rt  su  Ira*  tffi.-urt 
minnif  iili  gai  a'aureaf  priai  fëil  lu  euulttmmtmtm* 
uqir  par  le  1m  d a *9  errtf  il  il. 

Louis,  etc.  — Va  l'art.  pJ  da  ta  loi  drt  finance»  du 
al  avril  ilt6  , portant  qu'il  tera  pourvu  au  rrniplscemenl 
de*  divers  fonctionnaire»  appelas  s faire  de»  cautionucmma 
ou  supplrmem  de  caottotiucmen*  , qui  n'y  auraient  point 
satisfait  dan»  Ira  délai»  Gi«t  par  celle  foi  ; — Vunotordwi 
nancet  de»  t*r  mai  181$  rt  19  f*x  a § 17;— Etaut  informe 
que  pluiicur»  de»  foi*  honoairs»  appeka  par  ladite  loi  à 
verier  dr»  cautionne  mena  ou  auMalémen*  de  c autionne 
meut  ont  t«égtigr  de  le  fa  r*  dan»  le»  ili  lan  fité»  par  le  loi 
et  prorogé»  par  notre  ordonnance  duiyfv*  1817; — Qu  Ha 
n'y  oui  point  encore  xati»Lil  dan»  ce  moment,  et  que  ce- 
pendant ili  exercent  leur*  fonction»  au  mepri»  da  la  loi  et 
au  «Jetrimeut  da  ceux  qui  ru  mit  tireuU  le»  disposition»  ; 

— Sur  la  rapport  de  notre  garde  dr»-»<  eaux  mwuMre  terré 
latrv  d étal  au  département  de  la  juitica  , — N ou»  avoua  or- 
donné  ci  ordonuoni  er  qui  *»ût  : 

A a».  »•*.  Tout  grc  (fier,  soit  dr*  cour*  rt  Irilonrai , aolt 
da*  iutiicv  da  peut . tout  notaire» , avoué» . iiu>«*«en  , et 
eoaamÎMMirr»  pnarur»  qui  n'ont  point  encore  aatoafait  aux 


rwtinno«i»eu  ou  tupplcmcm  de  rantiooD amena  riqéi 
par  la  loi  de  finance»  du  i>  avril  llift  , août  tenus  da  la 
faire  dan»  lu  deux  moi*  qui  suivront  la  pobbcalioa  da  la 
prrarato  ordonnance. 

a.  Ledit  delai  expiré,  nou*  déclarai»#  révoquée*  Ira 
roaiiQMHiKii  de  ceux  qui  u'iwenl  point  «atisfoit  à la  loi  , 
et  U*  (rmol  tenus  d*  cerner  leur*  fonction*. 

3.  Pefriue*  *ont  faite* . *prr  • le  délai  susdit , aux  reea- 
veun  grnéraua  ou  particulier*,  d'admettre  aucun  verte 
ment  de  la  part  de»  fonctionnaire»  porté»  dans  le*  «tal»  qui 
ont  dd  leur  être  rémi»  par  le»  procureur*  généraux  «t  pro 
e tireur»  du  roi . en  exécution  de  Tari.  3 de  l'ordonnance 
du  |W  ma*  1816;  Iredita  rveeeeur*  r for  oui  et  arrêteront 
leadil»  étala  . et  le»  feront  use  r |x>ur  clôture  par  le*  procu- 
reur* du  ru*  de  leur  létifenet. 

4.  Lr*  receveur*  cmeraui  tranansettront . dan*  la  plut 
W«f  dflri . après  I • tpi  ration  de  relui  porto  à l'art.  lrr  , à 
no*  procureur»  géoéreua  pré*  dr»  cour*  du*»  le  reitort 
deaqurll-»  aont  «itué»  leur*  département  reaprclif»,  un  état, 
par  rua  certifié.  «le*  greffier»  rt  arove*  «le»  cotir*  royale»  . 
et  de*  état»  dre»*è»  par  arrondaaamaut  de  tribunaux  dr 
^•reuMcir  inotanaa,  de*  greffier*  , toit  de  tribunaux  . soit  de 
justices  de  paix  , ainsi  que  de*  notaire*  , avoue» , huissier» 

lire*  • pmeur*  «to»  dierr*  arrondîaacnieut . qui 


n »<•  rein  point  satisfait  à leur*  cauUonnem*  n*  su  wppk- 
mcui  de  rautiounemena. 

I.  Au  re^u  deadita  état*  . Ira  procureur»  parmi  e* 

■ Irt- «orront  de»  copie*  certifié*»  à notre  garde  d«*  areaui 
ce*  vtol»  seront  ensuite  , st  dan*  la  plu»  bref  delai . trait* 
mi»  par  ni»  procureur*  generaux  à no*  procureur»  du  r» , 
avec  I ordre  de  présenter  à notre  ministre  «le  la  jurtir* 
des  candidat»  eu  remplacement  de*  titulaire*  qui  u auront 
point  satisfait  à la  la*. 

8.  Le*  fonctionnaire*  révoqué*  en  vertu  «le  l'art.  i,r  qui. 
après  le  delai  porté  audit  irUrlr , covtmucreieiit  à exeeer» 
leur*  fonction*  . *ero«it  poursuivi*  conformement  aux  laie. 

7.  No»  procureur»  generaux  et  nm  pitntmin  pré»  k» 
tribunaux  de  premlrrr  iiiMuire  tiendront  notre  auinialrt 
de  la  justice  exactement  informé  de  leur»  diligence»  paov 
l'eaccuhon  de»  précédente*  dispositions.  — i Kay,  O de» 
19  for.  «847,  »*r  mar*  rt  6 avril  iSao.y 

taclB  jinr.  — O.  du  Ht*  ctuetratml  l'inuprimtrù  reyalr. 

Loué» . etc.  — Yo  no»  ordonnance»  de*  1!  dce.  it  « cv 
1 juill.  i8r<  •,  la  première  . concernant  U régime  admit»  ! 
Iralif  de  l'imprimerie  royale  et  de  la  liquidation  «U  In 
cienne  imprimerie  : la  seconde.  rourennat  le*  cri  tort  d»  . 
retraite»  «le»  employé*  et  *mnm  de  l'imprimerie  royal».  ' 
et  le»  règle*  à *ui»rr  dan»  la  liquidation  de  leur»  prtnau. 
—Vu  les  disparition»  de»  loi»  dr*  finance»  dr»  »>  «u»n 
1817  et  «5  mai  1818,  COvee ruant  le»  cai**r»  de  retraite»  lu 
mimeterr*  et  administrât  ion  » ; — f ion«id«  rant  que  L p»v  J 
tentation  de»  tarif» . prescrite  par  l'art,  ro  dr  notre  orm  1 
natvre  du  18  dre.  i&«4  , n'a  pas  encore  m<»  le  (ioumw- 
tuent  à portre  de  proliirr  d«'»  aeantagr*  qu'il  a Ueu  d'atun  j 
dre  de  I imprimera»  royale  , et  qu'en  «»utre  il  n‘a  point  rté 
•uAiaaimu'ut  pourvu  par  ladite  ordonnance  au  rowlrâlr 
que  1 adniinislratiou  doi  1 exrrorr  sur  cet  important  riait» 
arment,  a l'rfil  d ri»  emmaltre  U marche  rt  le»  résultat*  , 
et  de  pouioir  en  modifier,  au  besoin  , l'administraticc  dm  I 
l'iulerét  de  I Etal  1 — <io«iaidrrant . en  cc  qui  regarde  k ' 
fond»  de  liquidation  de  l'ancienne  imprimerie  , XinM  que 
la  raiior  de  retraite»  et  le»  prnsion»  de  l'imprimerie  •< 
lue  lie  , — Que  * il  a éie  conxeuablr  . soit  à rswoei  de  U té  | 
paratinu  qui  a été  Ojierée  par  nulro  ordonnance  du  ai  «ep  ’ 
trrabre  1B14.  de»  ocrvicc»  , jusque  lé  réunit,  de»  pcmiert 
de  I imprimerie  rt  du  miuietrre  de  la  justice  , soit  à rom*  1 
des  rrtlnctum»  rt  »Uf<prc«fin<i»  qu'a  dd  «-prouver  l'rtabtae 
K meut  par  l'rfirt  de*  rirromtoncr*.  de  donner  * crtle  , 
raine  le*  moyen*  •péciaux  et  |c«  teroura  etlravrdiimiv  ' 
qui  oui  été  pria  sur  le  fond*  de  liquidation  , il  aérait  "• 
traire  aux  régira,  ainsi  qu'aux  loi»  prévilér*  , de  porVr  r»»  | 
fonda  audelé  d«-  ju*U-»  bonact.  et  d>»  lastvrr  jouir  e»o*  ; 
rai»*»  aprea  l'est iiartrôn  de*  ancien*  «entrei  et  la  retaatvn 
de»  bcaoiia  extraordinaire»  qui  en  ont  motive  I affect»*'"*' 

— Que  par  là  en  donnerait  à la  cawoc  de  relrailrt  de  I ne  : 
prime  rie  et  è tes  diver*  exnpluye* , de*  avantage»  dont  n»  1 
jouitinit  point  U»  caÎMc»  d«i  releiruc  de»  autre»  adaia»  I 
tratioiM;  — Qilf  de»  lot»  i]  contient  d arrêter  IîmIw1 
la  montant  de»  oeconr»  à accorder  à cette  rein*  . d't*  b • 
miter  la  dorre  , d'en  anurrr  le  retour  au  trésor,  et  de  le 
frire  jouir,  des  à présent . il»  I earédant  do  fond*  dr  fiq«» 
«iation  ; — Sur  b-  rapport  da  notre  garde  de*  sceaux  ' 
n i*l ru  aaerélaira  d'«ut  au  ilrpirtcmenl  da  U juaUre  : *—  1 
Nou»  avoua  ordonné  et  «mJ Minons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I**.  — Acgima  uJmiuittratif  d e l'imptimtrit. 

Aar.  t,f.  L*  privilcge  génrral  «l'csécuter  tout**  l>»  m 
pretasont  au  compta  de  l'Etat  . exrluHvvmievtt  atml-o*  • 
l'impnmeTve  royale  avant  le  !rt  janv.  »Si  J , dcanvn  mtu 
primé , confocuieancut  à l'art  14  de  notre  unknnast»  du 
*8  dre  |0»4. 

>.  L attribution  rtdusite  donnée  à I imprimerie  royal* 
par  l'art.  8 «la  ladite  ordonnance  Im  sera  cmtrrvri  »*  uU 
ment  povir  ce  qui  suit;  — »•  Le  service  de  notr»  esbinrt 
et  de  notre  maison  ; — »•  Celui  de  notre  cfiaoceUerie  rt 
de  uni  nxiwib  ; — *•  î^a  objet»  qui  par  leur  nattir*  cri 
geut  le  secret  , eu  une  prtnliv  particulier»,  tels  que  I«m 
et  effet*  du  trrioc,  biltrto  de  lotene  . c«i«ig*»,  wm- 
port» , rte.  ; — 4*  L imprttuoa  «I  la  dMtribut>on  du  Bail» 
lui  «le»  fois. 

J.  Ko  remorquent* . il  c«t  perm*»  é tou»  imprimesm  ou 
libraire»  d imprimer  et  de  débiter  le»  foi*  et  uidaoneacea 
du  royaume  . auiolût  après  leur  pobl«cotMM»  afficell»  eu 
Bulletin  dr»  loi». 

4 II  continuer»  d’étre  loiiakle  i nm*  ministre»  cl  citef» 
d adniiin»tr*t<uu»  générale*  de  « «dresser  a l’impriateit* 
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«oyale  , «u  «le  traiter  »vec  tout  imprimeur  du  rmnnnri  , 
pour  Ih  iDprfdiuni  iiHimin l à leur  service. 

5.  U est  interdit  à l’imprimer i«  royale  d 'exécuter  aucun 
travail  d înipmtion  , toit  pour  du  admitiMtralion»  mlm 
que  celle»  spécifiée*  à I article  ptrcrdoMl , «oit  pour  le» 
paiticulier» , t iwim  dune  autorisation  de  notre  garde 
MMCfMU. 

6.  Le»  irai  aux  H fourniture»  necutri  par  l'imprimerie 

à partir  du  trf  janrirr  de  la  prêtent*  enivee  lira, 
lui  seront  pijvr  aux  prit  porte»  dan*  le»  tarife  ilinitri  a 1a 
prêtante  ordonna  tire . 

7.  Le  directeur  de  l'imprimerie  rurale  tiendra,  à partir 
du  i,r  janrirr  d*  celte  aume  . de»  écriture*  en  bon  ordre, 
dan»  IraqueUe»  il  ouvrira  un  compte  à chaque  natuie  de 
main  d'ururrr.  — Notre  garde  de»  ttroui  u>  feni  repré- 
senter IrnJiiv  compte»,  toute»  le»  (nia  qu‘d  le  pipera  con- 
venable . pour  noria  proposer  tou»  le»  cbangermn»  et  mo- 
dification» que  pourra  commander  l'intérêt  de  notre  i er* 
eiee. 

I.  Le  directeur  de  l'imprimerie  royale  fournira  gratui- 
tement *rp!  mille  exemplaire*  du  Bulletin  dr»  lo  • pour  Iri 
lirmiui  du  Gouvernement . et  eu  fera  la  distribution  »clnu 
refat  de  i»  parution  qui  eu  ura  arrête  par  outre  garde-de» 
•ceaui. 

9.  Il  nV«t , d'ailkur»  . rien  innové  lut  procèdent  n-gle- 
mritt  rn  ce  qui  concerne  l'imprcMioti , là  dialr>bulio»i  et 
le  pm  de  l abnnneuieut  et  le  recouvrement  de»  produit»  du 
Uulletin  dr»  lui». 

10.  Le  directeur  de  l'imprimerie  royale  un  tenu  d im- 
primer gratuitement  lu  Mémoire»  de  I Inalitut  et  le»  ou 
• r»pr»  de  littérature,  tcieivrr»  et  art»,  ou  tou»  autre»  dont 
non»  jugeront  à propos  . uir  ti  proposition  de  imtro  gnde- 
dct-aceaut,  d ord.nmrr  U publ. cation . à titre  de  recoin- 
peuee  ou  d'encouragenu  ut-  — La  valeur  de  en  impie», 
•in u»  ue  punira  pae  (élever  anm»rllcurriit  a plut  de  qua 
rente  mille  fraura.  Cependant,  m le»  traraut  ordonné» 
pendant  une  année  11  altr  ignrnt  pa»  celte  tontine  , le* 
cedant  non  employé  tîrudra  accroître  le  fond»  deetiue  eu» 
inipmaiout  gratuite»  pour  lie  aimée»  »ub*rqu*iite». 

I I.  Le  directeur  continuera  dVntrcleriir.  cou  rurmémrnt 
au  dcrrrl  du  18  mai»  iBi3  . quatre  rlrrn  qui  »eront  iua- 
tiiiita  daut  la  mauipulaiiou  typographique  de»  earaetèie» 
■r**  noua 

la.  Aussitôt  la  publication  de  la  préro-tit*  ordonnance  . 
il  »era  fait  un  nouirl  inventaire  general  et  e».tinalif  du 
fond»  mobilier  de  rimprinitrie  royale  par  un  roaumuain! 
drb-gué  de  notre  garde  dx-n-raux  . cnniradirtoirenwiil 
avec  le  directeur  de  l'imprimerie.  — I.*»  diminution*  ou 
dcterioralMiu»  qui  n-raicut  rurreuue»  dan»  ledit  mobilier 
■(•puis  I inventaire  fait  au  i*r  jativ.  tSiS  lernul  pay.t» 
par  le  dinrrtrnr. 

|3.  Le  directeur  demeurera  responsable  de  tour  U»  ob- 
jet» mm p ri*  d»n»  le  nouvel  inventaire  , comme  de  pro 
l>r  cie»  anpartt  nant  à fblat.  — Il  rora  tenu  de  Ira  entre 
U-r.ir  cl  de  lr»  renouveler  à u»  frai»,  et  il  devra  ju»liiivr, 
en  outre  , i-haqun  année  , qui*  le  fond»  «wbüirr  d.-  cet  « ta 
bluicmnit  a été  augmenté  d au  nvom*  da»  nulle  franc*.  — 
fatt»  aouiaie  »cra  employée  . »ur  la  propmitiMi»  du  direc 
leur  et  d'apre»  le»  ordre»  d*  uotr*  gardv  dns-sceaux , en 
gravure»  d«  poinçon».  fiapprtdr  matrirr».  rotntructumv 
■le  hucInii»  et  autre»  obji-l»  utile*  au  service. 

là.  Pour  *a*nrcr  I nrtutiui  de  l'article  précèdeui  , a 
f avenir  rt  au  |*r  janrirr  de  chaque  amie*.  il  ni»  (iiumlr 
j un  inventaire  «•nntrudicioiro  ri  MUmatif  Mtr  irque!  lipi 
remiit  Irsolij-Lt  acquit  pendant  liiinie  précédente,  'fou 
li-.'uil,  la  pi  10  dt»  car  artère*  ne  ur»  laite  que  tou»  lr» 
r«»M|  «u»  : le  poids  rt  la  valeur  u’eit  wratii  f*il«»  il*  ni  le» 
année»  d’i«iUrr*Ue  qm-  par  rmliiation  , «lin  «lo  ue  pa»  iu 
terrompre  muni  nu.  ut  le  unin. 

i.t.  i.«-  directeur  de  l'i«ri|.rinii-rir  royale  continuera  de 
i-oiiiptrr  amiuvli. ment  du  produit  do  la  vent*  du  Hullt-Ua 
«le»  loi»  (Ultérieur  a t$»S  , aitui  que  dr*  (.wir»  et  ouvtagrv 
confie»  « M fard».  — Lei'lit*  produit»  friont  I*  Mialiém 
«Tuti  i-otnpie  qui  «cra  aounii» , tout  le»  trMimé.  à l’itp- 
l<r»bali«'ii  de  nuire  carde  de*  sceau»,  Immédiatement  «pu» 
l'ut  télé  de  ce  roniptr , le  muulrnil  cri  1 cra  vrtté  au  Urw 
royal,  à titre  de  uulln  «tuer**». 

TITRE  IL  — Lùpentûia»  r»i/a«««l  U fu*4»  4a  IJyttùfalian 
et  Je»  pan  atout. 

lé.  Les  ummn  a prendre  , en  «crin  d»  noire  ardon 
rriure  du  »B  décembre  |R » 4 . »ur  k fond*  de  liquidation 
de  I auctvnu»  inipritnrrie  . pour  être  «errer»  a la  oui»»*  «lr»  , 


retraite»  de  l'imprimerie  royale  . aoot  et  «leuieurent  ar- 
rêtée* à use  renie  annuelle  de  quarante  mille  upt  coul 
ont*  franc*  quatre  vingt  quinte  ccniimei,  formant,  avec  la 
mile  de  irai»  mille  huit  e»ut  vingt  et  un  Crâne*,  propre  à 
ladite  cause  , et  avec  ui  fond»  atmuefe  de  retenue  (dsdur- 
tiou  (aile  . »ur  ce*  «icniicr»  fond»  . dune  unir  me  annuvlle 
de  deux  mille  cinq  ccnt»  franc»  à employer  en  retour*  de 
nm Uilic  J . |a  tumiuc  d*  cinquante  cinq  mille  deux  cent 
toitantc  d«>u»e  franc»  quatre  «ingt-quinee  centime»,  a la- 
quelle r’eleee  l étal  de*  pen*imi»  ordonnance  par  notre  garde 
de»  areaux  pour  le  Ier  janvier  1810. 

17.  Le  «urpiu»  du  fond*  de  liquidation  , mil  qu'il  eon- 
w*t»  eu  rente»  ou  vu  toute»  autres  valeur* . sera  uni  ian- 
uaediatnneat  au  Irtaor.  — La  iwiaditr  renie  de  quarante 
mille  »rpt  cent  un»*  franc*  quatre  ringl-qun.x*  centime* 
fera  retour  au  Ireror  «le  la  maDicre  qui  va  être  prescrite  ci- 
apre* 

■ B.  Sur  lr»  viliurtinn»  d»»  pension»  erapUiycev  en  l'etal 
nnlo»inancr  le  1*»  janvier  de  celte  année  . deux  lierv  pro 
IHrroni  au  Iremr  juvqu'è  extinction  de  la  renfo  de  quarante 
mille  M'plcpnl  ouae  franc*  quatre  iingl  quinar  crtilinie»  ci 
de*»ut  : l'autre  lier»  pourra  être  employé  en  cmici-moqi  d* 
pétition»  aunurllr» 

•9.  Le*  dupoeilinvi»  de»  ordonnancm  et  rrgleraen»  pm 
cê'len»  wnl  abrogrea  eu  tout  ce  qui  c»t  contraire  a I4  pré- 
sente ordonnance.  — ( V*j.  O.  de*  il  dec.  »S»4«  »à  juilL 
. i»»i  , 11  e»  se  août  18 »4- 1 

léjanv.  — 0.  da  CimrMvr  4t  la  Guyana  fronçait*  wr  U» 
•Vue.  r»u*nt  ruranlei.  — ( Publiée  par  M*  1 tombe  rt  J 

N ou»  P.  (il.  de  La  u («al  , commandant  et  ad«tviui*trateor 
de  la  linyiiN  frauqaiae  pour  le  roi; — Lou»ider*nt  quel  ad 
minûlr^ttou  de»  lucrrmaoi  tarante*  e*t  rrenrantaude*  par 
le*  iii»irurtii»«i»  du  roi . à notre  tollicitude  la  plu»  active, 
que  uuu>  Miim-a  autorité  » léire  le»  modilication»  qui  nou* 
paraitraieni  ne.  «»»aire»  à l’édit  du  1781  . et  forteiiK-ut  in- 
vité à ue  point  perdre  de  vue  «lue  crtle  loi  0 entendu  pro 
U-ger  et  diTiendi c le*  intérêt»  «le»  proprietaire»  alneii» , et 
non  que  ce»  inlerélv  dv-viutacnl  la  prove  de  la  cvipidiia  et 
du  iiuq>e««ti*  favorUee»  par  la  nrgligencc  ; --  Loioideranl 
nue  b * maux  et  U*  «b  tordre»  qui  tout  né»  avec  proruMMi 
•Lu»  te»  colonie» . et  principalement  dan»  ectlr*  ei , de» 
curatelle*  aux  turceuiou»  vaeauU-»  provicanrulétidcmmcnl 
de  ce  que  laelion  et  k*  pouvoir»  oui  et*  confié»  <leuu-»uré 
ment  aui  curateur*  tou»  de*  »urveilbnce*  et  de»  formalite* 
«pt'd  était  trop  Lcile  d éluder  ou  da  rliuugcr  eu  vrait*  lima 
péri  et  BiKuvt*  iulerveiitiona  ; — lUmvideraut  qu  il  eat 
urgent  de  pMirvoir  à l excrcirc  régulier  de  la  rural» d*  de* 
•urcv-»»iou»  vaeanic»  *l  de*  bien»  de»  abtena  qui  *c  liouvent 
*0  Ce  munient  son»  titulaire  , et  Oiufiéi  prov  iaoireuieni  a lu 
dircrtioei  du  doinnuc  où  die  languit  nrcetaairoment , feule 
d une  orpaiiitaLiun  qui  anime  et  reglu  va  marche  : âpre*  «u 
avoir  d«libvrc  eu  cumcïl  ifccial , avoua  ordunné  et  orvlon* 
IIUHI  pour  être  rxvcuta  prov  uoi  renie  ut  et  Muf  repprobaliou 
de  u luajvtle  , m qui  tuit  ; 

A«r.  t*f.  La  direction  du  domaine  est  chargée  de  la 
nir«|rilr  dr»  at»ceaa»iona  vacante*  et  b*en»  dr*  atrniu , et  *1 
•era  tivr  au  directeur  du  domaine  un  traitement  particulier 
pour  n t objet. 

a.  Il  M-ra  nommé  ut»  avoué  pré»  tri  tribunaux  qui  |-«ur- 
suivra  le»  aJT.irc»  de  cette  curatelle  , »m  lii«^<eoliwU  rt 
d ayin-»  b-t  iuttmction»  de  La  direction  du  do«uaiiic  : le 
tarif  de»  frai»  de  jiMbee  qui  lui  arronl  alloué»  sera  «lé- 
Urvninv. 

i.  Lue  bit  par  semaine  , il  y aura  une  conférence  pré 
«dee  par  le  procureur  général . et  à laquelle  MhOUOIiI  le 
procureur  du  roi  rt  lr  «lirretv-ur  de»  do«na>ne*.  Le  pr«tru 
IMf  général  ou  I awcwbb*  y appelkront  I avoué  ik»  »ucce* 
•iuut  tacante»  rt  «le»  Lun»  de»  abtena.  pour  y avoir  voix 
consultative  . toute*  le»  foi»  qu  il»  I*  jugrrwil  couve 
Halde. 

4.  Le»  «ITtU,  «oit  mobilier*  «oit  immobilier»,  opparte 
naul  ■ U vacance . aerixvl  mi»  eu  mi>»  «lu  direct,  ur  de» 
doiuaiue»,  ngi»  ei  guide»  iwu  H»  ordic»  et  «ou»  m mpvu 
•abiliU. 

4.  l'on»  «fe-nîer»  provenant  dr  la  varance  *cronl  <l«'po*c» 
imroédiatrmrnl  et  tue  le  champ  dan»  U canen  du  tri  «onec 
colonial,  <(ui  et»  !i«-tnlra  une  complebiliU-  xparce  : la  »•- 
mite  a lui  allouer  wu  uHérirurvmrtit  tiw*. 

C.  l>e*  qu'il  y aura  dix  mille  ItMlC*  dr  di*po(nldr»  dan» 
la  riitw  du  trétorier . le  diicclrur  du  doiitautr  un  tenu 
d'en  faire  mim  raplUHt  au  comovandant  vt  adtimi.tlroXeuc 
pi  mi  le  roi , et  ntl»  «Ovume  »rra  r«tnt«e  a la  raùm  d«»  de 
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puis  , à Pari» , pour  y en  * Ire  disposé  par  le  ministre  de  ia 
manne  e(  dn  rolmiifi , au  profit  de  qui  il  appartirndra . 
Son  excellence  en  nra  . en  eunaéqueoe*  , informer  au  fur 
et  à ntc aura  ; et  quand  H aura  été  rendu  quelque  acte  d'au- 
torité légale  qui  ordonne  le  paiement  dea  aonmiea  prove- 
nanl  de  la  vacance  4 du  partir»  mlrrewée*  reaidant  en 
Europe  , il  en  aéra  fait  rapport  ofim  1 au  ministre , et  kl 
pièce»  lui  «fi  arroni  irintmiKi , a*ec  priera  d'ordouuer  que 
te  paiement  en  aoil  fait. 

7.  Toute»  le*  disposition»  de  l'édit  du  roi,  du  >4  novem 
bre  1781  , qui  «ont  compatible*  me  relie»  qui  précèdent . 
continueront  à cire  eaecuteea,  et  rbaeun  de»  «pie  , établi» 
par  la  prêtent*  ordonnance  , »'y  ronfnrtrirra  fidèlement  , 
en  ce  qui  le  concernera.  ~ la  prêtante  ordonnance  »era 
enregistre* , tant  au  greffe  de  la  cour  aupérieure  qu'à  relui 
du  tribunal  de  premier»  inetanc»  , et  au  contrôle  de  b ma- 
rine , pour  être  eséculee  selon  »a  forme  el  teneur. 
lgs»3  jan ».  — 0.  du  Moi prfual  jfxai  ea  du  nombra dr*  n vuit 
prit  lu  tribunaux  ia  premier*  lUiitnn  . dam  la  rauert  ia 
la  Cour  rayait  ia  Para. 

Louît , etc. — Vu  lart.  114  du  décret  du  6 juin.  1810, 

rirtant  que  . tur  l'avis  dr*  cour»  royale»  , il  sera  pourvu 
une  itou «r Ile  fixation  du  nombre  d avbué»  uêcr»»*irr 
pour  te  service  de»  tribunaux;  — Vu  la  délibération  de 
notre  cour  royale  dr  Pari»,  du  aa  août  1S1B;  — Sur  le 
rapport  de  notre  garde  dr»-*ceaut . miniatre  «rrrrUin 
d'état  au  département  dr  la  justice  , — \ou»  a» on»  ordonné 
et  orduttnoii»  re  qui  luit  : 

Aar.  lw.  Le  nombre  de»  avoué»  attaché»  aux  tribunaux 
de  première  instance  du  re»aort  de  notre  cour  royale  de 
Pan»  e»l  fixé  conformé  ment  au  tableau  ci  de«aou».  «avoir  ; 
— dvtr.  Troye*  . huit  ; Arei»  sur  AuIh- , quatre  : Bar  sur- 
Aube  . quatre;  Nogmt-vur-8eir>e  , cinq;  Barsur-Sciiie , 
cinq.  — Kura  »t-/.*«r  Clartm  . ait  ; Nogcnl  le  Rotrou  , 
quatre  ; Chûleautlun  , cinq  ; D'eux  . »ix.  — Varna,  lit  mu 
dix;  t'.hélon»  . »it  ; Epernay  . »ix  : Sainte- llrnétioiild  , vit  ; 
Vitry  le  Français  . su  — Saint  at  Marna.  Melun  , sept  ; 
Loulommirrs , sis;  Provins,  six*.  Fontainebleau,  cinq  ; 
Mesui  . six.  — Saina-at-Otaa.  Versaitle».  quatnrxe  ; Ram 
bouillel  . cinq  ; Etampes  . quatre  : Pontoise  . six  ; Corbcil, 
cinq:  Manie»,  six  — f»»**.  Auxerre,  neuf;  Aval  loti  , 
•i*  ; Tonnerre  , siit  Joigny . six  t heu»  , six. 

».  Jusqu' 4 ce  que  les  litre»  actuellement  «xistan*  aient 
été  réduit»  au  nombre  ci -dessus  déterminé,  il  ne  sera  pré 
armé  à notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit  por 
leur  de  deux  démission»  ou  prérantsliou*  , soit  de  la  part 
dea  titulaire»,  soit  de  celle  de  leur»  ayant  cause,  aux  terme* 
de  l'art.  91  de  la  loi  de  finance»  du  >8  avril  1816. 

S.  Ceux  de»  officier»  ministériel»  qui  auront  encouru  la 
déchéance  pour  n'avoir  point  versé  le*  cautionnent  eu»  ou 
supplément  de  cautionnemens  exigé»  seront , comme  ceux 
qui  ouraient  encouru  la  destitution,  prive»  du  droit  de  pré- 
senter leur  successeur. — ( Paj.  O.  du  18  août  1S19.  ) 

19=33  jan*.  —0.  iu  Hat  fartant  fixation  ia  nombre  ia 1 AuiY 
tiers  prit  let  tribunaux  ia  pramitrt  tnt  latte  a iant  la  rat - 
serf  ia  la  Caar  r.jalt  ia  Pont. 

Louis  , etc. — Vu  l'art.  110  do  décret  do  fi  juill.  1810  et 
l'art.  8 du  decret  du  14  juin  iRt3  , d'après  lesquels,  sur 
l'avis  de»  cours  royale»  . il  doit  être  pourvu  à une  nouvelle 
fixation  du  nombre  d'huissier!  nécessaire  pour  le  service  «les 
tribunaux:  — Vu  la  délibération  de  notre  cour  royale*de  Pari» 
en  date  du  9 juin  1*17  ; — Sur  la  rapport  de  notre  garde 
des  ki  nus  . ministre  •ecrrtair»  d étal  au  département  de 
la  justice,  — No  avons  ordonnt  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

A»r.  t*r.  I-r  nombre  des  huiuffer*  attaché»  aux  tribu- 
naux de  première  itislam  t du  rr»*ort  de  noire  cour  royale 
dr  Pari»  e»i  fixé  conformément  au  tableau  ci  dessous  , 
•avoir  : 

dvk  Troye»  , trente  «et»  ; Arri»  sur-Aube  . qualorte  ; 
Notent  sur  Seinr  , dout«  ; Bar  sur  Seine  , dit  hu  X — Part 
at-ioir.  rhartre»  , vingt  •rp*.  1 Nugf-U  Rmrou  . dix- 
aepl  ; Chéteaidun  , di«-«rpt;  Preux  . dix  huit  — Marna. 
Reims,  trente;  (.hêlniii  qiiatorxe  : Kpernay , vingt-six; 
Sainte -Ifénebould.  seite;  Vrtry  le  Françai»,  vingt  et  un.  — 
Sainaat-Marne  Melun  , seiae.  ÜMilunmito , se  i 1e  . Pro- 
vins , «cite  ; Fontainebleau  . vingt  «u  tu  : Meauv  , dix-neuf. 
— Saina  at  Oita.  Versailles  , trente;  Rambouillet,  qua  | 
torse  ; Etampes  . trei»r  ; Pontoise  , vingt  Unis  ; Corbcil  , 
acite  : Mante»  . dii-sept.  — Yonna.  Auxerre  , quarante-cinq. 

A vallon  , vingt  troia  Toonerre  , quatorae  ; Joigny.  trente 
trot»  ; Sens,  vingt-cinq 


I.  Jusqu  è ce  que  le»  titre#  actuellement  «tislini  aient 
été  réduit»  au  nombre  ci- de  mus  déterminé  , il  ne  sera  pré 
•enté  è notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit  por 
leur  de  deux  démission»  ou  présentation»  , soit  dr  la  part 
des  titulaire»,  soit  de  retic  de  leur»  ay an» cause,  «ux 
terme*  de  l'art  91  de  la  loi  de  finance»  du  »A  avril  iSifi. 

3.  Ceux  de»  officiers  sniniMéricI»  qui  auront  encouru  la 
déchéance  pour  n’avoir  pas  versé  |ê»  caution» emrn»  ou 
supplément  de  cautionnement  exige»  . seront,  femme  ceux 
qui  auraient  encouru  la  destitution  , privé»  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'a»t  point  déroge  aux  disposition»  de»  art.  * , fi  et 
7 du  décret  du  i4  juin  iBi3. 

afi  jan».  b ifi  frv.  — U.  iu  Mai  ralntiaa  à MM.  la*  Uautanana 

g rater  uns  at  mntaekamxia  camp  aa  non-ar  tinté,  appaiaa  è 

fatra  partis  ia  f rlal-major  général  ia  i’armia. 

Louis,  etc. — Voulant  donner  aux  lirutenau»  généraux  e* 
maréchaux  de  camp  de  notre  année,  présentement  eu  non 
activité  . ud  témoignage  de  noir*  constante  bienveillance  , 
en  les  faisant  concourir  dé»  à présent  aux  emplois  d arti 
vilé  Voulant , loutrfoi»,  que  cette  mesure  ii'eotrsiue  au- 
cune nouvelle  rhstge  pour  le  trésor,  mais  encore  qu  i!  eu  ré- 
sulte un  dégrèvement  pour  I avenir;  — hurle  rapport  dr  notre 
ministre  secrétaire  delai  au  département  de  la  guerre; — De 
l'avis  de  notre  conseil, — Nous  avons  or  cio  nue  et  ordounonr 
ce  qui  suit  : 

A»t  i*f.  A dater  du  i*r  avril  1**0,  les  lieu  tenant  géné- 
raux et  les  maréchaux  de  ramp  composant  présentement  Je 
cadre  de  Triât  major  généra!  dr  ! armée  . et  ceux  en  iiod 
activité  appelés  à y rentrer  surcemi veinent  par  1rs  dispos: 
lion»  de  notre  ordonnance  du  ta  juil.  1B1 8 , feront  tou» 
p ntic  dudit  cadre  dr  I rlai  major  gméral. 

».  A compter  de  la  même  rpoque  , h » officier»  généraux 
qui  ne  seront  nas  pour* ut  de  lettres  de  service  jouiront 
d'une  solde  de  dnp-  ml.  I«tr  , fixée  . pour  le»  liculrnaua  gé 
néraus,  à ll,o«H  fr.,  et  pour  1rs  tnsrrrbauidc-Cauip  , à 
8,000  fr.  par  au. 

3.  Jusqu'à  re  que  le  nombre  de»  officier»  généraux  soit 
réduit  à relui  lise  par  fart.  trr  de  1 ordonnance  du  ta 
juill.  1818.  savoir  : à nul  trente  pour  let  liculrnaua  gêné 
raut  . cl  à deux  crut  soixante  pour  les  maréchaux  de- 
camp  . let  promotion»  dans  te»  Jeux  grade»  ne  pourront 
■ voir  lieu  que  pour  moitié  de*  vacance» , dans  le  grade  t'a 
lieutenant  général,  et  pour  le  tiers,  dan»  le  grade  de  ma 
réchal  de-camp. 

4.  Le»  extinction»  qui  turviendroul  pendant  la  prêscntr 
année  parmi  h • lieulrnxns  generaux  et  le»  maréchaux  d«- 
ramp  ne  donneront  lieu  à au  un  remplacement  ; le»  pro 
mntinn»  qui.  d’apresl  art.  9 dr  I ordonnance  pircitrr.  pour 
raient  nous  être  propos,  es . n auront  lieu  que  par  suite  de* 
vacantes  survenues,  en  iSai  , et  dans  les  proportion» 
énoncées  dans  l’aitielr  précédent. 

5.  Les (bsjMisition*  de  notre  ordonnance  du  at  juill.  iSiâ 
qui  ne  tout  pas  contraire»  à la  prrscnle  sont  maintenue». 

FÉVRIER  Iî-20. 

tsifi  fée.  — 0.  iu  fiel  fui  augmenta  la  nantira  ia  t m*n» 

brtt  iu  contait  ia*  prud'hainruet  ia  la  ailla  ia  Aum«».< 

l,oui« . ete.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  I Intérieur;  — Vu  le  décret  du  *7  «ept.  1807,  relatif 
à rétablissement  d mi  conseil  d*  prnd  lionimr*  dan»  la  ville 
de  Mmes  ; prenant  en  considération  le»  motifs  qui  nous 
ont  été  exposé»  au  nom  du  commerce  de  celte  ville  , et 
qui  ont  pour  but  d'obtenir  dans  I organisation  dudit  eouscil 
uet^uc»  changenitn»  nécessités  par  I intérêt  actuel  de  |‘in 
usine  du  jiayi,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  (uit  t 

A»r.  i*r.  A dater  dr  l'époque  du  prochain  renouvelle 
ment  des  membres  du  conseil  des  prud'hommes  de  la  ville 
de  Mme»  , le  nombre  de»  membre»  de  ce  conseil  . qui  , 
précédemment,  avait  été  fixe  à cinq,  savoir,  tri/»  mai 
chauds  fabrira-'»  et  drut  chefs  d'atelier,  sens  porté  à unir, 
en  conservant  1rs  même»  [import  ons  de  moitié  , nvoiii* 
un  , dan»  le  nombre  des  ehrfs  d'atelier,  compare  à celui 
de»  marchands  fabricans. 

».  Le»  divers»  .,  branche»  d'industrie  ci  »pré«  désignées 
concourront  à U formation  dudit  conseil . de  la  manière 
suivante  : — l-es  manufacturier»  d'étoffe»  de  »n»r  nommè- 
rent cinq  membre*,  dont  trois  seront  marchand»  fabricant, 
et  les  deux  autre»,  chef»  d'atelier,  l.es  mureband»  fabricant 
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d«  bu , tricots  . tulfes  chiné* , velaun  et  «loulé» , un 
membre.  Le»  n)*r>  liiixb  ribrinui  de  filon*,  bourcUw , 
km  i coudre , etc. , un  membre.  — L«  cbeb  d'atelier 
rhiueun , lileura  et  nioulmiro  de  soie  , un  membre.  Le* 
cb«l*  d'atelier  teinturier*  , un  membre  , total  , ueuf 
membre*. 

3.  Indépendamment  3»«  neuf  membre*  dont  il  rat 
rit  ion  dan»  1 article  précédant,  il  aéra  attaché  au  rooaeil 
ui  auppléana,  qui  seront,  l'un  marcbaud-fabricatit , et 

I autre  rlef  d atelier  ou  ouvrier  patenté.  Ce»  suppléai*  , 
qui  seront  pria  iDdialinctement  data  le*  différentes  bran 
cbea  d'industrie  spécifiée*  ci  drssus , remplaceront  ceux  de* 
prud'homme»  que  dea  motif*  quelcouquca  empêcheraient 
d'assister  au*  séances  , toit  du  bureau  particulier  , aoil  du 

I ureau  général  du  conseil. 

4.  Il  n’eat  rien  cbaugé  aui  disposition»  au  décret  du 
»^  sept.  1807.  concernant  la  juridiction  . b leuvM  et  lea 
depeuaca  du  coule  il  de  prud'homme  a de  la  ville  de 
Nhnea. 

5-  L'élection  et  le  renouvellement  de  aee  membre»  au- 
ront lieu  d'apréa  le  mode  qui  a ètc  réglé  par  le  decret  du 

II  juin  1809.  reclilié  le  >0  fee.  Mitant  Lea  marchand»- 
fabricant  et  le»  rbefa  d atelier  , appelés  à faire  partie  du 
conseil  . »e  conformeront . dan»  I exercice  de  leur»  fonc- 
tion*, aux  ditpoeitîoni  établir»  tant  par  ce  décret  que  par 
la  loi  du  i5  mari  1806  et  par  la  déerrt  du  3 août  iBto. 

a fév.  a 19  mm.  — O.  du  Oui  partant  aliénant  fan . etnfor- 

meurent  aux  tlaluU  y unnrxtl  , d'un»  Société  d’Auurnnra 

imImiIi  centre  i’incundiu  dam  U départtmint  du  Lai 

Aéra. 

Louis,  etc  — Sur  le  rapportée  notre  ministre  secrétaire 
d'état  eu  départemeiilde  l'inte rieur; — Vu  Ira  statuts  de  la 
société  d'aeeuranrr  mutuelle  contre  rinoeodie  dans  le  dé- 
partenreot  du  Bas-Rhin.  dipoaés  cbea  Lacombe  , notaire 
a Strasbourg,  par  acte  du  6 nor.  1819  t— Notre  conseil 
d'etat  entendu, — Nout  avoua  ordouué  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

A *t.  i*r.  La  société  anonyme  proviaoirement  euiisÜtoée 
à Strasbourg  , sous  le  nom  de  Sunalé  é‘ Atturttnrt  mutuulla 
rosir*  rénranJia  dm»  I*  éi;arirn«»l  du  Bau-Rkin,  demeure 
autorisée  conformément  aux  statuts  renfermé*  dan*  l'acte 
cideotuv  visé  du  fi  nor.  1819,  lesquel*  sont  approuvés,  sauf 
lea  réserves  ci  après. 

а.  Nonobstant  la  disposition  contenue  dana  le  premier 
paragraphe  de  l'article  6 des  susdit»  statuts  , la  société  ne 
pourra  être  définitivement  constituée  que  lorsqu'elle  aura 
pour  90.000,000  de  propriétés  engagées  à l'assurance  mu 
turlle. 

3.  Seront  considère»  comme  excepté»  de  notre  approba- 
tion. d ainii  comme  non  aremi»  . le  troisième  paragraphe 
de  l’art.  16  et  le  aecond  paragraphe  de  I art  19.  relatif» 
un  droits  que  pourraient  prétendre  aur  les  assurance*  le* 
crraocien  hypothécaire*  de*  immeuble*  incendié*,  attendu 
que  tous  lea  droits  résultant  des  hypothèques  août  sou» 
1 empire  du  droit  commun. 

4.  la  présenté  autorisation  étant  accordée  à ladite  *0 
ci  été  è U charge  par  elle  de  te  conformer  aux  lois  et  aux 
statut*  particulier*  qui  doivent  lui  *er«ir  d#  régie  . nous 
noua  réservoir»  de  la  révoquer  dan»  le  car  où  ces  condition» 
ne  aéraient  pe*  accomplie*  , sauf  les  action*  à exrrcer  par 
Ica  particuliers  devant  Ica  tribunaux  , à raison  des  infrac 
lions  commit**  4 leur  préjudice. 

6.  La  société  sera  tenue  de  remettre , loua  le*  six  moi* , 
copie  en  forme  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  depar- 
tement du  Bas  Rhin,  aux  greffe*  de»  tribunaux  de  première 
instance  dudit  département , et  à la  chambre  de  commerce 
de  Strasbourg. 

б,  Devront  lea  sociétaire*  se  conformer,  en  ce  qui  les 
concerne  . aux  loi*  et  réglemcn»  de  police  sur  le  fait  des 
incendies. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  l'intérieur  e*t 
charge  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  loi»  : pareille  iuiertiun  aura  lieu 
dans  le  Mouitaur  et  dan»  les  journaux  dextiué»  aux  annonces 
judiciaire*  du  département,  sans  préjudice  des  affiche»  qui 
pourront  être  requise»  par  la  loi.  — { On  n'a  pat  imprime 
ici  le»  statuts  de  U société.  — V<j.  Vil,  Bu  U.  CCCLV, 
n»  8475- ) 


4cifi  fèr.— U.  du  Bol  gai  uutpriiu  lu  pull, canari  d»  lu  huila 
portant  fraNilalwa  da  kl.  da  Qualan  , «nrirs  Mfi«  üa 
Samotale  , à t'artketérhé  da  Trejonuple  in  partibuv,  al 
fniiilslws  eaneniqu*  du  eut  archaségua,  en  quai  tu  da  r udju 
tmr  atar  futur»  tufcunion  un  tügu  orehiapiprepal  du  Pont. 

Louis , etc.  ■ — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'intérieur  ; — Vu  notre  or 
donnante  du  »4  sept,  dernier,  portant  nomination  de 
M Hyacinthe  Louis  dr  Qurlrn  . évêque  de  Samotale.  à la 
coadjulorcrie  de  l'archevêché  de  Pari»;  — Noire  mine  il 
d’étal  euleudu,—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  c* 
qui  »uil  : 

“Axv.  i*f.  La  bolle  donnée  à Rome.  4 Sainte-Marie  Ma- 
jeure, l'armée  1819  . et  I*  seixiérne  jour  avant  li  s cal»  nd»* 
de  janvier,  portant  translation  dr  Si.  flyarinilic-Lnuii  de 
Queleu,  ancien  évêque  de  Samotale.  à l'archevêché  de 
Trajatiople  in  purliku».  et  institution  canonique  dudit  arche- 
vêque, en  qualité  de  eoadjuirur,  a»re  future  succrsaion  . 
au  siégé  arcbiepiicopal  de  Pari»,  ladite  institution  donner 
du  consentement  de  notre  mutin  le  cardinal  duc  de  Tal- 
leyrand  Prrigord  , archevêque  de  Paria,  et  sur  nuire  nomi- 
nation . sera  publiée  dan»  la  forme  arroulumcc. 

a.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  e*t  reçue  tant 
approbation  de*  clauses  . formule*  ou  expressions  qu  elle 
renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraire*  A la 
Lharle  constitutionnelle . aux  loi*  du  royaume,  aux  fran- 
chîtes . liberté»  et  maxime»  de  lVgfi»r  gallicane  . et  uni 
que  fesditrs  clause»  . formules  ou  expression»  puissent  nuire 
ni  préjudicier  aux  droits  de  notre  couronne. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladite  bulle  en  latin  et  en 
français  sur  les  rcgi»tres  de  notre  conseil  d’état.  Le  serré 
taire  general  fera  mention  de  cette  transcription  sur  Ton- 
final. 

4=1  G fév.  — O.  du  Rai  qui  nu;sr  un»  nauraltu  d»  action  uu 
Misés  an  puaiu  ut  un  m*  lu»  , du  Put is  à fss». 

A dater  du  »*r  avril  prochain  , le  service  en  poste  et  en 
malle*  , de  Pari»  à Caen  . révéra  de  passer  par  Rouen  , et 
sera  dirigé  par  Evrcux  et  Lisieux. 

4=so  fév.  — O.  du  Roi  ranimant  de»  mnrrsr  du  polira  re/a 
lèves  aux  propriétaire»  eu  an /repreneur*  da  diligauta»  , 4a 
ma—agarit»  eu  autres  uoitutai  pubb'yars. 

Louis  . etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'intérieur,  il  uotss  a été  rc 
présenté  que  , depuis  quelque  temps . les  entrepris*:»  de 
voitures  publique»  s'étant  extrêmement  multiplie < s . Ir* 
mesures  de  police  ordonnée#  par  le  décret  du  s8  août  180S 
et  par  notre  Ü du  *4  déc-  ifsl.a'wt  pa*  etc  exi-cu 
très  avec  soin  , et  qu'il  en  e*t  résulté  de»  accident  grave*  et 
fréquv»*  : — Voulant  pourvoir  à la  sûreté  de*  voyageurs,  en 
prescrivant  U stricte  exécution  de*  régi»  mens  existais»,  et 
en  y ajoutant  le»  mesures  dont  l'expérience  * fait  reruti 
naître  l’utilité  : — Noue  conseil  d état  entendu  , — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

gu.  |*r.  L*.  proprietaire*  ou  eutreprcneurvdr  diligence*, 
de*  messagerie»  ou  autres  voilure*  publique*  allant  à de» 
ünation  lise  . se  présenteront,  dam  la  qumxaim-  .1*  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance  . dau»  le  drparlcmv  ut 
de  la  Seine,  devant  le  préfet  de  police  , et.  dan»  le»  autre» 
départ emriu,  devant  le#  préfet»  ou  »ou*-préfrtt , pour  faire 
b déclaration  du  nombre  de  places  qu  elles  contiennent . 
du  Isevi  de  leur  destination,  du  jour  et  de  l'heure  de  bur 
départ,  de  leur  arrive#  et  de  leur  retour,  è peine  de  la- 
niendc  porta#  * l’art.  3 du  titre  III  de  la  loi  du  *9  août 
,790.  — Lorsqu'il»  augmen li  ront  ou  diminueront  Ir  nom 
bre  de  leurs  voitures,  qu  i!»  changeront  Us  lieu  de  leur  re 
sidence  ou  transféreront  leur  entreprise  dans  une  autre 
commune  , il»  en  feront  également  la  déclaration. 

>.  Aussitôt  «près  ce*  déclaration»  , le*  préfet»  ou  sous- 
préfet»  ordonne  rouf  b visite  desdite»  voilure»  par  de»  ex- 
pert» nommé»  par  eux,  afin  de  constater  si  rll<s  sont  eu 
lie  re  me  ni  conformes  à ce  qui  e»t  prescrit  par  la  présenta 
ordonnance  , et  si  elle»  n’offrent  aucun  vice  susceptible  d« 
compromettre  b sûreté  de»  voyageurs.  Au.  une  voilure 
nouvelle  ne  pourra  être  mi»r  en  circublion  avant  b déri- 
■ion  du  préfet,  rendue  surfe  rapport  de*  expert».  Celle» 
qui  existent  cesseront  de  circuler  apres  U visite  qui  en  »er» 
faite  . ti  elle»  sont  reconnue*  défectueuse» . jusqu  à ce  que 
Ir»  défectuosités  aient  été  corrigées  et  qu*-  fe  préfet  ail  levé 
b défense.  — Le»  entrepreneur»  auront  U faculté  dr  nom 
mer  de  kur  cillé  de»  esperts  qu.  opéreront  conjointement 
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itk  ceux  ludiques  ci-dessus.  Dana  es  cm  . les  préfets  ou 
sons-préfets  prononceront  sur  les  rapports  contradictoires 
des  expert»  respectif».  — Les  visites  d'expert,  ne  pourront 
rire  laites  qu'au  chef-lieu  de  chaque  etablissement  de  soi 
turcs  publiques. 

3 Chaque  voiture  portera  . à l'extérieur.  le  nom  du  pro- 
priétaire ou  do  l'entrepreneur,  et  l'estampille  prescrite  par 
lart.  117  de  U lai  du  ii  mars  1817. 

4-  Ville  portera  dans  l'iui.  rieur  l'indication  du  uombre 
de  places  qu'elle  contient , ainsi  que  le  numéro  et  le  prix 
de  chaque  place,  du  lieu  du  départ  au  lieu  de  1»  destination. 

5.  I.es  propriétaires  et  entrepreneurs  de  toitures  publi- 
ques tiendront  registre  du  nom  des  voyageur»  qu'ils  trans- 
porteront— Ils  enregistreront  également  les  ballots  . malles 
et  paquets  dont  le  transport  leur  sera  conlié  ; ils  donnrrout 
r lirait  de  cet  enregistre  meut  aux  tapageurs  asrc  le  numéro 
de  leur  place.  — Les  registres  seront  sur  papier  timbré  , 
cotes  et  paraphés. 

6.  Les  conducteurs  ne  pourront  prendre  en  roule  aucun 
soyageur.  ifi  rcccsoir  aucun  paquet , aan»  en  faire  mention 
sur  leur  feuille  ru  la  forme  indiquée  par  l'article  précédent. 

7.  Il  e»t  défendu  d'admettre  dans  les  toitures  uu  plus 
grand  nombre  de  voyageur*  que  erlui  qui  est  énoncé  aans 
la  déclaration.  1.C  roudueieur  aura  seul  la  faculté  de  se 
placer  dans  le  panier  situé  sur  l'impériale , lorsque  cela 
sera  nécessaire  pour  surveiller  le  chargement  de  la  voiture. 

8.  Le  poids  des  paquets , l>allots  ou  autrrs  fardeaux  pla- 
cés »ur  (impériale  pourra  être  d’autant  de  fois  de  vingt 
cinq  Kilogrammes  qu’il  y aura  de  plan»  dans  1rs  voitures  à 
quatre  roms  : ce  poids  sera  réduit  1 dix  kilogrammes  psr 
place  pour  1rs  toitures  à deux  roues.  Jamais  ces  poids  ne 
devront  être  dépassés.»  L'élévation  de  la  charge  sera  au 
plus  de  quarante  centimètres  sur  les  voitures  s quatre 
roues,  et  de  vingt  sept  centimètres  sur  les  voitures  à deux 
roues  (1). 

9.  Les  voitures  seront  d'une  construction  solide,  et  pour- 
vues de  tout  ce  qui  est  necessaire  à la  sùrvté  des  voyageurs. 
Elles  ne  pourront  avoir  d'autres  places  extérieures,  outre 
celles  du  rabriolrl . que  celles  dites  luRfvritti  é'impeiialt 
do  dotant  : res  places  n’excéderont  pas  le  nombre  de  trois. 
Uu  ne  pourra  les  adapter  qu'aux  voitures  établies  d’après 
le  nouveau  système  avec  des  icssorts  en  acier  rt  sans  sou 
pentes  de  euir.  Lorsqu'il  yr  aura  une  banquette  d'impériale, 
le  poids  des  obiels  placés  d»n»  le  panier,  conformément  à 
l'article  précédent , sera  diminue  d’un  cinquième.  Toutes 
place»  d impériale , autres  que  relies  indiquées  au  présent 
article  et  dans  Part.  7,  sont  rigoureusement  défrudues.  — 
Les  places  de  gsle ries  situées  derrière  la  caisoe  et  au  même 
niveau  qu’elle , ne  sont  point  considérées  comme  places 
extérieures , même  quand  elles  ne  sont  fermées  que  par 
des  rideaux.  — Les  voitures  auront  au  moins  un  mètre 
soixante  drux  centimètres  de  voie  mire  les  jantes  de  U 
partie  des  roues  passant  sur  le  sol.  La  voie  des  roues  de 
devant  ne  pourra  être  moindre  d’un  m.-tre  cinquante-neuf 
ecntimolree.  — Les  essirux  seront  en  fer  corroyé  , et  fer- 
més , à chaque  extrémité , d'un  écrou  assujetti  au  moyen 
d’uur  r'aveitr. 

10.  la-s  propriétaires  ou  les  entrepreneurs  sont  garons 
de  tous  les  arridens  qui  pourraient  arriver  par  leur  négli- 
gence | »>.  — La  conduite  des  voitures  ne  pourra  être  con- 
fiée qu’à  des  hommes  pourvus  de  livrets-  — Elles  sont  diri* 
gées  par  deux  postillons  ou  psr  un  cocher  et  un  postillon , 
toutes  les  fois  qu’elles  seront  attelées  de  plus  de  cinq  che- 
vaux, ou  de  cinq  clwvaux  dont  le  cinquième  en  arbalète. 
— I.es  voitures  seront  enrayées  toute»  le»  foi»  qu'elles  par 
court  ont  une  drsccute  rapide.  I*e  sabot  d'enrayage  un 
place  par  le  conducteur.  Les  postillon»  ne  pouriont , sous 
aucun  piélexle  , descendre  de  leur»  rbevaut.  • — II  Irur  N 
esprrtoe ment  défendu  de  conduire  Ici  voitures  au  galop 
sur  les  routes  , et  autrement  qu’au  petit  trot  dan»  1rs  villes 
ou  communes  rurales  , et  au  paa  dans  les  ru-  s étroites. 

il-  Le*  employés  aux  ponts  i bascule,  soit  aux  bar- 
rières de  Paris , soit  ailleurs , seront  tenu»  , vous  peine  de 
destitution,  de  peser,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  une 
des  voitures  publiques  par  chaque  route  desservie  , pour 
wurtr  l’exéeutiou  de  l art.  fi  du  décict  du  ai  juin  toifi, 

tij  En  ra«  de  trop  grande  élévation  de  charge  . et  Ion 
nue  le  proprietaire  de  la  voiture  est  connu  . il  est  paisible 
«tes  peines  prononcées  par  l’art  475  du  code  pénal  : peu 
importe  que  le  procé*  verbal  11  énoncé  ni  le  numéro  de 
re.tampille  de  la  voiture  , ni  le  imm  du  conducteur.  Case. 
3i  juill.  iSs$.  S.  iC,  1,  si  A. 


et  d’en  justifier  auprès  des  fonctionnaires  désigné»  en  far 
licle  i*r.  qui  en  rendront  compte  à no»  ministre»  de  lin 
téricur  et  des  finances.  — En  cas  de  contravention . ils  en 
dresseront  procès-verbal . et  U y aéra  statué  par  le  maire 
du  lieu  où  le  procès-verbal  aura  été  dressé,  et  è Psriv. 
par  le  préfet  de  police  . conformément  aux  titres  VII , VIII 
et  IX  du  même  décret  du  il  foin. 

II.  Conformément  aux  dispositions  contenues  dans  l'sr 
tîele  1 fi  du  décret  du  |B  août  iM,  les  roulirrs,  voituriers, 
charretiers  , continueront  à être  tenus  de  céder  1a  moitié 
du  pavé  aux  voitures  des  voyageurs,  à peine  de  5o  I.  d'i 
mcode , et  du  double  en  eas  de  récidive,  aans  préjudice  de« 
peines  personnelles  portée#  aus  rrglemens  ne  police.  Les 
conducteurs  de  diligences  et  postillon!  feront . en  cas  de 
contravention . leurs  déclarations  à l'officier  de  police  du 
lieu  le  plu»  voisin  , en  faisant  connaître  le  nom  du  ronlirr 
ou  du  voiturier  d'après  la  plaque  : et  nos  procureurs  gêné 
ram.  sur  l’envoi  de»  procès-verbaux,  seront  tenus  de  pour 
suivre  1rs  délinquant  (5). 

il.  Les  maires  et  adjoints,  la  gendarmerie  et  tous  les 
officiers  de  police  sont  charge»  spécialement  da  veiller  a 
f execution  de  la  présente  ordonnance,  de  constater  les 
contraventions  cl  d exercer  les  poursuite»  nécessaires  è leur 
répression  (4). 

i4«  Les  réglcmans  existons  continueront  d’être  exécutés 
en  tout  ce  qui  n'esi  pas  contraire  à la  présente  ordonnance 
qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois  et  otiiebée  daus  tous 
les  chefs-lieux  et  bureaux  de  voitures  publiques. 

Il=l6  fév.  — O.  dm  Roi  qui  irrlaro  comprit  dont  limiil'i 
Ut  fait • impute » au  lieutenant  général  baron  GVfy.  liiyvili 
ont  donna  tint  à la  procédure  instruits  ronUo  lui  a la  dih 
genre  du  rap/'vrlturi  pri  t In  promue  *1  deuxième  ■ oninii 
de  gueiro  de  ta  irtmiire  dnuion  militaire,  »t  porte  qne  eel 
effi  ier  gdudral  rentrera  dans  tout  scs  droite,  litre»,  groin 
cl  honneur». 

Louis,  etc. — Nous  étant  fait  rendre  compte,  sur  la  de- 
mande de  notre  bien  aime  neveu  le  duc  d Angouléme,  de 
Ictat  de  la  procédure  dirigée  jusqu'à  ce  jour  contre  I# 
licols- liant  général  baron  fiilly  . traduit  successivement 
devant  Ira  premier  et  deuxieme  conseils  de  guerre  de  la 
première  division  militaire  , et  ayant  reconnu  que  b» 
fait*  à lui  imputes  permettaient  de  le  considérer  comme 
étant compri*  dm*  l'amnistie  accordée  parla  loi  du  is  jant. 

I K 1 fi; — Ayant  égard  aux  sentiment  qu’il  nous  a fait  exprimer, 
rt  voulant  donner  à notre  bien  aimé  neveu  le  duc  d’Au 
gouléme  one  uouvrlle  preuve  de  notre  affection,  non  seu 
le  ment  en  étendant  au  général  Gîlly  le  bienfait  de  celti- 
amuiatie,  mais  encore  en  rétablissant  ledit  général,  ainsi 
ue  notre  bien  aimé  neveu  nous  en  a sollicité,  dans  te» 
roils,  titre»,  grades  et  honneurs  : de  l'avis  de  notre  cou 
aeiL  — Nou»  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast.  Ier.  Les  faits  imputés  au  lieutenant  general  baron 
Gilly,  et  qui  ont  donna  lieu  à la  procédure  instruite  contre 
lui  à la  düigeuce  des  rspporteurs  pr<*  le»  premier  et 
deuxième  conseil»  de  guerre  de  U première  division  mi 
litaire,  vont  déclaré»  compris  dans  I amnistie  : il  ne  sera, 
en  cousequence  , donné  aucune  suite  aux  informations  et 
autre»  actes  de  procédure  dressés  à cette  occasion.  I.e  lieu- 
tenant général  baron  GiUy  sera  immédiatement  remis  en 
lilierté,  et  rentrera  dans  tou»  ses  droits,  litres . grades  cl 
honneur». 

s.  Notre  présrntc  ordonnance  sera  inscrite  à la  suite  de» 
procès  verbaux  d iitformaliou.  ■—  ( ê'vj.  L.  du  ts  janv. 
iflifi.  ) 

11=  si  fév. — 0.  du  flvi  portant  fixation  du  ocmfirs  det 
avoir»  prit  la  t'omr  rnjaU  d’jix  . ol  do  roux  prie»  let  tri 
buaanx  de  première  inlssrr  d a ressort  do  la  mémo  Lear. 

A bt.  i*r.  Le  nombre  des  avoués  attachés  à la  conr 
royalr  d’Ais.  et  de  ceux  alUelics  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  du  revsort  de  la  même  cour.  <vt  fixe  ainsi 
qu'il  vuit.  savoir  : — - Ait  l dége  «!••  la  cour  royata  J.  vingt. 
— Bou.-kn  du  Rhùno  : Aix,  dix  huit  ; Marseille.  trente  six  ; 
Arles,  doutr.  — tlonn  Alpot  : Digne,  dix  ; Barcelone  lie  • 

fs)  II»  vont  même  paisibles  des  peines  de  police.  Cas*. 
7 fév.  lüss.  J.  P.  t.  s.  ifls»,  Soi.  S.  »x,  1.  sio. 

(Al  ê'sr,  O.  du  |5  mai  181s. 

>4)  I e procès  verbal  de  ce»  contravention»  . dressé  par 
tout  gendarme  de  servirr  , fait  foi  jusqu'à  preuve  coti 
traite.  Cas»,  il  mars  »fii5.  î».  . 1,  s*. 
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rinq  CutrlUnc  , quatre  . Forralquier.  riuq,  bistereti. 

I quatre.  — Var  . Draguignan,  dix  . Briguolle»  . sept;  (irais* , 

I tit:  Toulon,  trrise. 

I s.  Jusqu  a ce  que  Ira  litre*  actuellement  existant  aient 
| rtr  réduit»  au  nombre  ci  dtMUt  dctrrriiine  , il  ne  mt»  pré- 
I «ente  à notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  »oit  j.or 
! leur  île  drui  dcniiitioiii  ou  présentation» . toit  de  la  part 
■le»  titulaire* . «oit  de  ci  lle  de  leur»  avau»  eau»* , au» 
trmiei  de  l’art  91  de  La  lot  de  Iktanrc»  du  ]9  avril  l&tG. 

3.  Ceux  de»  officier»  ministériels  qui  auront  encouru  la 
decheance  pour  n'avoir  pa»  vereé  1rs  cautionnement  ou 
supplément  de  cautionncrum*  exige»  «erout.  comme  ceux 
qui  auraient  encouru  la  destitution,  prive»  du  droit  de 
rdmltr  leur  Micrnirur.  — I dette  O.  e le  même  prrain 
ule  que  celle  du  19  tan»,  iftao.  ) 

1 m 1 (et.  — U.  du  lia/  portant  f ration  du  nombre  d«i  Au/»- 
mn  prit  lot  tribunaux  dt  premier»  luttant  Pu  rottpft  dé 
la  Cour  royale  d'A>x. 

A»r.  1".  Le  nombre  de»  huissiers  attache»  aux  tribu- 
naux de  première  inttancc  ct-aprr*  désigné»  c»t  fixé  ainsi 
qu'il  mit  : — leirlnèe-llbMi  : Ail.  vingt  liuit  ; .Marseille , 
trente:  à rie»  , dit  sept.  — Batte»  dtp**  : Digne,  dix-huit: 
Barcelonnette  neuf:  laitrlline,  huit  ; Forealquier  , huit  : 
State ron,  huit. — Var  : Draguignan,  vingt-deux;  Brignolle», 
dix  huit  ; Gruu»,  vingt  ; Toulon,  vingt-deux. 

t.  Jusqu’à  ce  que  le»  titre»  actuellement  ctistan»  aient 
alè  réduit»  au  nombre  ci  dntu»  déterminé , il  ne  sera  pré 
•cote  à notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit  pnr 
leur  de  deux  démission»  ou  présentations , soit  dr  la  part 
de»  titulaire»,  voit  dr  celle  de  leurs  ovan*-csu*e.  aux  trrmt-s 
de  l’art.  91  de  la  loi  de*  finance»  du  iS  avril  1616. 

5.  Ceux  dr»  officier»  ministériel»  qui  auront  encouru  la 
déchéance  pour  n avoir  pa*  versé  le*  cautionncrum»  ou 
sopplémru»  dr  cautionnement  exige»  seront,  connue  crut 
qui  auraient  encouru  la  destitution , prîtes  du  droit  de 
présenter  leur  NKremur. 

4-  Il  n’e*t  pas  dwruga  aux  déposition»  des  art.  5.  t et  7 
du  decret  du  1 4 juin  1S1J.  — ( Cette  O-  a U même  pi  ram 
bule  que  celle  du  19  j»n».  1 &to.  , 

li:il  fée.  — O.  du  ttoi  portant  fixation  du  nambto  dt  1 
<7* vue  1 pré»  l«  Cour  royale  de  Bvuen  il  do  éoux  prit  lot 
tribunaux  do  promiiro  inilanca  du  rettorl  Oa  lu  mémo 
Cour . 

Ait.  I#r.  Le  nombre  des  avoués  attachés  à la  cour  ravale 
dé  Rouet! . et  de  ceux  attache»  aux  tribunaux  de  première 
irwtnnee  du  reaaort  de  la  même  cour,  rut  fixé  ainsi  qa’il 
•uil . savoir  : — Mouen  ( siège  de  la  cour  royale  ) , doute  t 
— Soi  00- 1 « férieu  ro  : Rouet»  , vingt -qu  a Ire  ; Nrufrbàlel  , 
huit:  Dieppe,  boit:  le  (lavée,  neuf:  Yielnt,  huit  — Kur* . 
Evretix.  neuf ;*Audilj»  . «pt ; I.wnier*.  six*  BtYniv.  huit; 
Pont  Audemer.  huit. 

s.  Jusqu  * ce  que  le*  titre»  aetn>  Ibmeut  existau»  nient  été 
réduits  au  nombre  ei  di  «ans  déterminé  , if  ne  sera  présenté 
à notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit  porteur  dr 
deux  démission»  ou  presetitatiou»,  soit  de  h part  de»  li 
tulaires.  soit  de  celle  de  leurs  avau»  cause,  nu  tenues  de 
l'art.  91  de  la  loi  de  fiuaner»  du  itl  avril 

J.  Leux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la 
déchéance  pour  n’avoir  pas  versé  les  rautionnemens  ou 
supplément  da  cautionnement  exigés  seront,  comme  ceux 
qui  auraient  cm  ou  ru  la  destitution,  privés  du  droit  de  pré- 
senter leur  surresseur.  — 1 Otte  O.  a le  même  prèanv 
bule  que  relie  du  19  janv.  iBin.  ) 

113X1  fcv.  — 0.  du  But  portant  frai  ion  Ou  nom  Ae»  doo  huit 
ouropréo  loo  tribunaux  do  première  ta  t’aura  du  rriwri  da 
la  Cour  royale  dt  Union. 

Ait.  i,f.  Le  nombre  des  huissier»  attache»  aux  tribu 
naux  de  première  instauceg  i aprvs  design*»  1 si  fisc  ainsi  qu’u 
Suit,  savoir:  — Seine-Infètieure  : Rouen,  quatir -vingt 
doute  (T)  ; Neufcbâtrl,  vingt  quatre  : Dieppe  , vingt  huit  , 
le  Havre,  trente  quatre  ; Yvelot,  trente-quatre.  — Kuro 
Evrcux.  quarante  . Amitlyi.  vingt-cinq  : Louxier».  vingt. 
Berna;,  vingt-quatre  Pont  Audemer,  viugt-ais. 

s.  Jnsqu'i  ce  que  le»  litres  actuellenit  ni  existai»»  aiem 
•té  réduit»  an  nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  pré 
■enté  à notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit  pnr 
leur  de  deux  démission»  ou  présentations,  soit  de  la  pan 


(t)  fwi  7»,  erratum  du  Bulletin  CC.CL. 


dt  s titulaires,  suit  de  celle  de  leurs  ayant  cause  , au» 
termes  de  fart.  91  de  la  loi  de  finance»  du  sS  Avril  if  16. 

Ceux  des  officiers  ministériel»  qui  auront  encouru  la 
decheance  pour  n’avoir  pas  versé  le»  caulionnemeti*  ou 
supplément  d«  cautionncim-n»  exigés  seront  . comme  ceux 
qui  auraient  encouru  la  destitution  , privé»  du  druit  de 
présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n’est  point  dérogé  aux  dispositions  des  art.  5,  fi  et 

7 du  décret  du  i4  juin  t$i3.  — { dette  O-  a le  même 
p> « uni bule  que  celle  du  <9  janv.  1810.  ) 

il  t'év.sê  mars.  — O.  du  Boi  qui  révoqua  l'automation  ne 
rordto  pnr  I ’oidunnnneo  du  19  noOt  1618  à la  toerelé  au n 
rrj ma  tout  lo  titra  do  Compagnie  d'Aotuianeeo  maritime! 
toulro  loo  rîoqufo  do  guarre. 

Louis,  etc — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Secrétaire 
d'état  de  l'intérieur;  vu  notre  ordonnance  du  19  août  ihi$, 
portant  autorisation  d'une  société  anonyme  sou»  le  litre 
da  Cotnpugnta  d’Aoom'aurot  maritime  e outra  lao  rnquot  do 
guerro  t vu  l'acte  pastc  pardcvanl  Boileau  et  son  confrère, 
notaire»  à Paris , les  So  et  il  déc.  llt|,  3.4.  1,4.  7 et 

8 janv.  i8»o,  avec  adhésion  par  acte  annexe  dr»  18,  19, 
s4  et  sC  janv  i8»o,  par  lesquels  acte»  les  associes  à ladite 
compagnie  ont  déclaré  reconnaître  que  toutes  Ica  opéra 
l*om  de  leur  société  sont  terminées,  et  que  la  liquidation 
rn  est  definitivement  apurée,  ainsi  qu'il»  en  ont  fait  rsp 
p«>ri  le  An  août  dentier  . à notre  mmiatre  secrétaire  dt- 
iat  de  i intérieur,  et  qu  ils  entendent  que  la  susdite  •oci*lé 
suit. et  demeure  di Moule  1 — Notre  conseil  d'état  entendu  . 
nous  avons  ordonna  et  ordonnons  ne  qui  suit  : 

Asv.  i*r.  L'autorisation  accordée  par  notre  ordonnance 
du  lo  août  1818  â la  société  anonyme  sous  1*  litre  de  C*n- 
pugnia  d'Aoturuarat  m aritimat  rouira  loo  noyers  da  guarra 
r»l  révoque».  Ladite  compagnie  eat  et  demeure  distoute. 

s.  La  présenté  lévoeation  est  prononcée  ainsi  que  ia  dit 
«olulinii  de  la  société  , sans  préjudice  des  droits  qui  pour 
meut  encore  exister  à sa  charge,  et  à condition  que  . le 
cas  échéant , les  inlrretar»  qui  auraient  retiré  le  capital  de 
Irur»  actions  aéraient  obligés  à rapport,  au  prorata  et  a due 
concurrence,  conformement  à l'art.  33  du  Code  de  rom 
merce. 

i.  I.  acte  de  Jinolution  et  la  présente  ordonnance  seront 
alli  bcs  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  4C  dudit  Cuir. 

4.»  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Cintéiieur  est 
r large  de  l'etvcutiou  de  La  preaenlr  ordonnance,  qui  sera 
niseier  au  Bulletin  des  Lois  , au  Hou  ilaur,  et  dfmt  le  jour  | 
nul  des  annonce»  judiciaires  du  de partrmem  de  la  Seine 
Il  (kv.sxt  avril.  — O du  ttoi  friant  auleritation  , éonf,  r 
montant  aux  âtotuto  V aunaxét,  d’uno  Compagnie  r-*<-4» 
d'Auuranrot  tur  la  via. 

Louis,  etc.  — Vu  l'acte  passé  pardrvant  Colin  de  Saint 
M*  ufe  et  son  collègue,  notaires  é Paria,  les  ai  janr  et 
1 fév.  1810.  contenant  les  statuts  dune  soc  nie  anonyme 
constituée  à Paris,  sous  le  nom  de  Compogmo  royale  o'Anu 
laneat  tur  la  m , laquelle  présrnlr  pour  garantie  -alcflir 
et  immésliate  * riii^criptioo  da  Jon.oso  fr.  de  rente»,  rinq 
pour  cent  consolidé*  et  en  total  un  capital  réalisable  rt  en- 
gage à la  société  de  io, 000, 000  de  fr.t  — Vu  1rs  art.  iyt  37. 

4o  et  43  du  Code  de  commerce  : — Sur  le  rapport  de  n"lr*- 
miuistre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur;—  Notre  conseil  d é- 
t»t  entendu  , — Nous  avons  ordouné  et  ordonnons  ce  qui 
soit  : 

Ast.  icr.  La  société  anonyme  provisoirement  constituée 
à Pari»,  sou»  le  nom  de  Compagnie  roya  e d' inuranet  oui 
(a  ri#  , est  autorisée  . conformément  à l'acte  des  ai  janv 
•I  1 fev,  1810.  ci -annexe  . lequel  nous  approuvons. 

s.  La  présente  autorisation  riant  accord*  e à la  société  , 

4 la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts 
qui  la  doivent  régir,  nous  nous  résrrvou»  de  révoquer  ladtta 
appiobaiiou  dans  le  rat  où  ces  conditions  ne  seraient  pas 
accomplies,  rt  sauf  les  action»  à exercer  devant  1rs  tribu 
naux  par  les  particuliers,  à raison  des  infractions  commise» 
à leur  préjudice. 

3.  Conformement  à l’art,  a de  notre  ordonnance  du  1 1 
sept.  îBif*.  le  titre  de  Compagnie  royale,  étendu  à la  pré 
sente  société  connue  à l'une  des  divisions  dan»  lrsqin  Ile» 
l'aucicnnc  compagnie  royal*  d'aasurancc»  s'est  renouvelée, 
ne  pourra  tirer  â conséquence,  conférer  aucune  préférence 
nu  privilège,  ni  impliquer  l’idcc  d'aucuo  intérêt  ou  partici- 
pation du  Gouicrncmcnt  dans  ladite  société. 

4-  Le»  réglement  généraux  pour  1rs  assurance*  sur  la  vie. 
arrêtés,  le  10  novembre  1819,  par  les  commissaire»  des 


Digitized  by  Google 


2178 


louis  xvin. 


souscripteur*  dr  U compagnie , mut  niprouo».  n it*l«- 
roui  annexe»  u la  prrwntr  ordonnance.  L'irrrl»  jricul 
annoncé  en  l'art  6.  dradiu  réglentru»  nri  sou  un».  dan» 
te*  troi»  moi»  dr  w jour.  ■ l'approbation  de  noire  miutsre 
irrrrliirc  d'étal  (le  1 intérieur. 

5.  La  roiuprriiir  *•- 1 a tenue  de  remettre,  tou*  Ira  »ii 
moi»,  copie  en  II.  i rut-  de  ton  état  de' situation  au  préfet  du 
departement  de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
nierre  et  « la  i liambrv  de  commerce  de  Pari*. 

6.  Noire,  ministre  secrétaire  d état  de  l'intérieur  e«t 
charge  de  I V vécut  mu  de  la  prêtante  OltldDlAner.  qui  aéra 
inférée  au  Bulletin  de»  loi»  avec  l'acte  et  le»  reglement 
aminé»;  pareille  insertion  aura  lieu  dan»  le  11 i»«u#«r  et 
dan»  lu  journal  de»  annonce»  judiciaires  du  departement 
de  la  Seine,  *an»  préjudice  de#  allichr»  prr»rritr»par  I ari.  iS 
du  Code  de  commerce  — {Ou  n'a  |m»  imprime  ici  le» 
•tatuf#  de  la  société.— Voy.  Vil, Bulletin  3J»,  n*  8636.  — 
l'oj.  O.  du  Si  janv.  i5>  I ) 

Il  (éi.:i  i avril.  — O.  du  Roi  portant  auloritalian  . confor 
mrmtut  aux  y «rnirin , d'un*  Compagnie  cvyule 

d’Anuruncti  comtr*  Pinrgndte. 

Loui»,  etc.  — Vu  l'acte  passé  par  devant  C*Hn  it  Saint 
llr»;<  et  aon  collègue,  notaire»  a Pari#,  le»  i(  janv.  el  i 
frv.  i8»n , contenant  le*  statut»  d une  société  anonyme  cons 
lilure  à Pari*.  mu>  le  nom  de  Compagnie  ro>*lo  édumanen 
ce» Ira  Cineendie;  — Vu  le»  art.  «9  à 37,4®  et  45  du  Code  de 
commerce  ; »ur  le  rapport  de  notre  ministre  eqgrétaire 
d’élat  de  l'intérieur  S— Notre  conseil  d'etat  rnlrodu, — Nous 
a* on»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  »uit  : 

A ht.  i*r.  La  société  anonyme  provisoirement  constituée 
à l’aria,  tout  le  nom  de  Cumpagnit  royale  d’Atttraurei  ru  a frv 
l'incendie,  vit  autoriser,  conformement  sTartcde*  »8  janv. 
et  > f«».  lüto.  ci -annexe  . lequel  nou»  approuvon». 

1.  La  présente  autorisation  étant  aerordre  à la  société  à 
la  charge  par  elle  dr  »*  conformer  au»  lori  rl  aux  statut» 
qui  1a  doisrot  réfir.  nou»  nou»  réservons  de  révoquer  la- 
dite approbation  dan»  le  ca»  où  ce»  condition»  ne  seraient 

Cas  accomplie»  , et  »aul  le»  action»  à exercer  devant  le»  tri- 
unau»  par  le»  paiticulicr» , à raison  de»  infraction»  cosn- 
mise»  à leur  pré.udicr. 

3.  Conformement  à l'art.  » de  notre  ordonnance  du  11 
sept.  1616  . le  titre  de  rayai*,  étendu  à la  pré 

•ente  société  connue  à lune  de»  division»  dan»  lr*(|Bell«s 
Taneieune  compagnie  royale  d'assurance»  s'etl  refiouvrlée  . 
ne  pourra  tirer  à conséquence  , conférer  aucune  préférence 
ou  privilège  , ni  impliquer  l'idée  d'aucun  intérêt  ou  parti 
cipation  du  Guaverucmcut  dan»  ladite  société. 

4.  1 -r  reglement  arrêté  par  le»  commissaire»  de»  sou  «cri  p 
leur»  de  la  compagnie,  le  10  no*.  1819  , pour  servir  de  ré- 
gi* aui  iMursiMri  contre  l'incendie  , e#l  approuvé,  et  res 
tera  annexé  à la  preseote  ordonnance. 

5.  La  compagnie  sera  tenue  de  remettre,  tou»  le»  six 
mois  . copie  en  forme  de  sou  Kat  de  situation  an  préfet  du 
département  de  1a  Seine  , au  greffe -du  tribunal  de  com 
inrrcc  et  à la  chambre  -de  commerce  vie  Pari» 

6.  Notre  min  *tre  secrétaire  délai  de  I intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , qui  aéra 
insérés  au  Bulletin  dr»  lai»  avec  Tante  et  le  reglement  au 
nrxé.t  pareille  insertion  surs  lieu  lu  ÜMilnr  et  dans  le 
journal  de*  annonce»  judiciaire*  du  département  d«  la 
Seine  , »an»  préjudice  des  oltichr»  preeerile»  par  l'art.  45 
du  Code  de  commerce.  — (On  n'a  pa»  imprimé  ici  le*  sta- 
tut» de  la  société.  — Foj.  VII , bulletin  87»  , n*  8687.  ) 

Il  frt.sifi  avril  — 0.  du  Roi  portant  automation  , confie 
miment  aux  itnlutt  y anuéxt»  , d'unp  Compagnie  royal. 
d’Jtturancot  mari  limes. 

Loui» , etc.  — Vu  l'acte  pasaé  pardrvant  Colin  it  Saint 
Vingt  et  *on  roUtgirr  . notaire»  à Paria  . 1rs  »J  janv.  et  * 
frv.  iSao.  contenant  Ici  statut»  d'aiw  société  anonyme 
constituée  4 Pari*  sourie  nom  de  Compagnie  rajole  d'ii-u 
rance  1 maritime»;  — Vu  le*  art.  *9  à 3?,  4o  èt  4*  du  Code 
de  commerce  : — Attendu  que  cette  société  nouvelle  est 
destinée  A remplacer . en  ce  qui  concerne  l’asniranre  mi 
rilime  . la  compagnie  rot  ale  d*j»»uranrfft  précédemment 
autorisée  et  qualifiée  par  notre  ordonnance  du  11  sept. 

1 8 1 6 ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aaerelaire  délai 
de  l'intérieur  ; — Notre  conseil  dclft  coicudu  , — Nou» 
avons  O’douné  et  ordonnon»  ce  qui  mit  : 

Abt.  »*r.  La  société  anonyme  provisoirement  constituée 
A Pari»  , sous  le  nom  de  Compagnie  royal*  d’ Attaranctt  m«- 


rilimti.  est  autorisée,  » iMiftn méinrut  à l'acte  des  »5  janv.  «I 
1 frv.  1810  . ri  annexé  . lequel  nou*  approuvons. 

».  La  présente  autorisai  mu  étant  accordée  à la  société  A 
la  charge  par  « Ile  de  »e  conformer  aux  loi*  et  aux  statut»  qui 
la  doittirt  régir,  nom  non*  re*crvotis  de  révoquer  ladite 
approbation  dam  le  ras  où  ce»  condition*  ne  seraient  pt» 
accomplir* . et  »auf  le*  action»  A exercer  devant  le»  tribu- 
naux par  le*  particuliers,  à raison  dr»  infractions  commise* 
A leur  préjudice. 

3.  Confiinn rment  à l’art,  t de  notre  ordonnance  du  1 1 
sept  181C,  le  litre  de  Ca/npagni*  royal*,  maintenu  A 1» 
prévoir  société . ne  pourra  tirer  A conséquence  . conférer 
aucune  préférence  ou  privilège  . ni  impliquer  Ttdee  d'au- 
cun  intérêt  ou  participation  du  Gouvernement  dan»  ladite 
société. 

4.  Si  la  compagnie  n 'adopte  pas  le»  réglcmrn»  d'néeu 
tiou  approuvé*  par  U compagnie  royale  d'assursivo  ma 
ritimr»  ptéecdeuie  , elle  sera  tenue  de  soumettre  ceux 
qu’élle  arrêter»  à l'approbation  dr  uotrv  ministre  secrétaire 
d élai  de  I intérieur. 

5.  La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  , tou*  le»  six 
mois,  copie  en  forme  de  son  état  de  situation  au  prefetdu 
département  de  la  Seine , au  greffe  du  tribunal  de  com 
nirree  et  A la  chambre  de  commerce  dr  Pari». 

fi.  Notre  iniuistre  secrétaire  d état  de  l'intérieur  est  efcargé 
de  l'rii-cution  de  la  |iré*»vilr  ordonnance  , qui  sera  inséré* 
au  BulU-tiu  des  lois  avec  laite  annexé  ; .pare  -Me  insertion 
aura  fieu  dan»  le  Moniteur  et  dan»  le  journal  dr»  ennaorc» 
judiciaire*  du  département  de  la  S* nie  . tan»  préjudice  des 
allicbe»  prescrite»  par  l'art.  4é  du  (Iode  de  1 onntu-ree.  — 
[Ou  n'a  pas  imprimé  ici  Ira  statu I»  de  ht  société.  — é'«ÿ. 
VII,  Bulletin  37S.  «•  8639.} 

1 ■ fév.z»6  avril.  — O.  du  Roi  portant  éuvfiliu»  de  !*  e»ri«M 
anonyme  qui  trait  rte  auC-ntce  par  l’ordonnance  du  II 
•epi.  1816  , tout  l*  nom  d*  Compagnie  tojalt  d’Atruranttt 
maritime*. 

Loui»  , etc. —Vu  no*  ordonnance*  de  ec  jour  . portant 
autorisation  pour  trois  société»  anonymes  sou»  les  nom»  de 
C>  mpagrti*  r-ynlt  d'Arturancai  marn  imn.  Compagnie  rrytlt 
d'Jttmraufe*  contre  ( incendie  , et  Compagnie  royale  d'.lu a 
can  e tur  ta  ne,— Vu  le  projet  de  Tarte  qui  sera  pné  par 
devant  Cul m de  Saint  Ming*  H ton  c<  llrgue , notaire»  à 
Pari»  . contenant  dépôt  de  la  déli liera tiuii  prit#  . Iv  :J  r.o- 
venfirt  1819  . par  le* ‘actionnaire*  de  la  rompagnic  royale 
d'assurance»  maritimes  . autorisée  par  notre  ordonnance 
du  11  sept.  1616 , laquelle  délibérai  ion  porta  que  ladite 
société  nr»  di»*onlr  dans  1rs  trente  jours  qui  auivrout  l é 
potpir  où  l*utori»aliuo  du  Gouvrnienietit  pour  la  société 
nouvelle  de*  s «su  rances  axariüiur*  aura  été  obtenue:— Vu 
les  art.37  et  46  du  Code  de  commerc*  ; — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  délai  de  I intérieur  ; — Notre  rou 
•eii  d'étal  entendu  , — Nous  avons  ordonné  «t  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Ait.  Attendu  la  substitution  de»  trois  compagnie* 
an  ion  ver»  par  no»  ordonnance»  de  ce  jour  f t>  -.lotamnient 
de  la  nouvelle  compagnie  royale  d’asauranae»  inarume*  J 
a la  (oeiétc  anonyme  qui  avait  été  autorisée  par  notre  or 
dounance  du  11  sept.  1816,  sou»  le  nom  de  Campa*** 
raja1*  d’Atturanc*!  maritime»,  la  société  forme#  en  :8i0 
sous  rrtt*  druovninatiou  sera  dissoute  dan*  iet  tract*  ‘•’urt 
de  Upublisoliou  d<  laprrvnte,  conformement  a la  dvlihesa* 
tiou  des  sociétaires  , du  j3  nov.  1819  , t.otre  luUÙaûn 
rvuaul  révoquée. 

s.  La  liquidation  de  l'ancienne  compagnie  «rra  faite  sus 
■ilôt,  en  la  fomie  pervertie  par  l'art,  a de  ladite  délibéra 
tiou  de»  sociétaire»  ; la  dissolution  de  la  société  et  la  révo- 
cation de  notre  autorisation  royale  étant  mu*  pri-fuilr  e d«» 
droite  de  quiconque  a de»  intérêt»  dans  ladite  eaaoriuion 
ou  de»  prétention»  a sa  charge. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  l'mUrirur  est 
charge  de  l'exécution  de  la  préu-ntr  ordonnance  . laquelle 
•cra  insérée  au  Bulletin  de*  loit  avec  I acte  «t  délibération 
ci  annexés  : pareille  insertion  aura  lieu  dru»  le  Af«.> <i:eur 
et  dan»  le  journal  tir»  annonce»  judiciaire»  du  departement 
de  la  Seine  » sans  préjudice  de*  aÛicbe»  ordonné»  » par  I a r 
ticie  46  du  Code  Je  commerce. 

l4  frv.  — 0.  du  Roi  qui  canitiluo  ta  Chambra  de*  pair*  en 
tour  d*  juttic*  , pour  connaître  de  l'attentai  commit  tue  la 
permma»  d un  princt  d*  ta  famille  royal*.  — | Mon.  iJ  fe 
or  ter  1640.  f 

Louis  , etc.  — Vu  l’art.  33  de  la  Charte  constitutionnelle 
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qui  attribue  à la  rlminlirt  lin  pair*  la  connaissance  det 
rrime*  de  haute  trahison , et  de»  allenlaU  à la  sArrtr  <l« 
t‘£ial,  qui  *rront  définie  par  la  loi  î— Vu  l'art  87  du  Code 
peual,  qui  mei  au  nombre  de*  crimes  roulrr  la  wrclr  de 
f£tai,  1 attentat  ou  |r  complot  contre  la  tie  ou  la  per 
tonne  de*  membre*  delà  famille  rot  ale  ; — Noire  conseil 
d état  entendu  , — Xou*  avons  ordonne  et  ordonnent  ce  qui 
auit  : 

Aar.  l,f.  La  chambre  de*  pair*  , constituée  en  cour  de* 
prnr* , procédera  . sans  délai  , au  jugement  du  nommé 
Louis- Pierre  Louvel  , prévenu  du  crime  d'attentat  *ur  la  ' 
personne  de  notre  birn-aimé  neveu  le  duc  de  Berry. 

a.  EU*  k couronnera  , pour  l'instruction  cl  le  jugement, 
•us  forme*  prescrite*  par  uo*  ordonnance*  du  1 1 et  du 
l*  nov.  1S1*. 

i.  Notre  procureur  général  en  notre  cour  royale  d»  Pari» 
remplira  le»  fonction*  de  procureur  geuéral  p r«*  notre 
cour  de*  pair*. — Le  aecrélaire  arehivictr  et  uni  ad, oint  rn 
notre  .itr  cour  royale  rempliront  celle*  de  greffiers. — | Li- 
tes  r le  teereieire  atrhieitle  et  ton  et  juin!  d la  chambra  det 
poir*.  | 

4-  La  présente  ordonnance  sera  portée  à la  chambre  de* 
pair»  par  notre  ministre  da  I intérieur  . président  d«  notre 
conard  de»  ministres;  notre  ministre  de  la  guerre  , et  le 
comte  Siméon  , »ou* secrétaire  d'état  , chargé  par  intérim 
du  ministère  de  la  juctice  , que  nou*  chargeons  d'en  sou- 
tenir la  discussion. 

19  fis.— 0.  da  Bai  aar  l'tmplai  det  amendet  — {Recueil  of- 
ficiel de  l'intérieur,  n*  iS.  ) 

Louis,  etc. — Notre  ministre  de  l'intérieur  nou*  ayant  es. 
posé  que  le*  amende*  prononcées  par  jugement  antérieurs 
au  t*r  janv.  1810,  de*  tribunaux  ae  police  correctionnelle 
et  de  simple  police  rurale  et  municipale  . ont  été  perçue* 
par  le*  receveur*  de*  domaine*  , et  versées  dans  la  caisse 
de»  receveurs  généraux  , uns  distinction  de*  commune*  où 
le*  délit*  et  contravention*  ont  eu  lieu  ; que  dauscrl  état  de 
choses . l'art.  \66  du  Code  penal  ne  peut  r*sce»oir  son  exé- 
cution pour  Ira  amende»  anterieure*  au  i«  janv.  1810,  et 
qu'eu  conséquence  . il  y a lieu  d'en  faire  l'application  . 
conformément  aux  régie*  établies  par  le  décret  du  17  mai 
1S09  .—Nou*  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  ltr.  Le»  amende*  prononcées  par  jugement  défini- 
tif antérieurs  au  |,r  janvier  dentier,  de*  tribunaux  cor- 
rectionnel* rt  de  «impie  police  rurale  et  municipale  , con- 
tinueront d être  perçut-*  par  le»  receveur*  de*  domaine*,  à 
I*  charge  par  eux  d en  faire . avec  celle*  dont  il*  ont  opéré 
le  recouvrement , le  versement  dan*  le*  caisses  de  *ervScc*. 
pour  être  eo«uite  employée*  avec  le*  intérêt*  qui  en  pro 
viendront  . «avoir  : un  lier*  aux  dépenac*  de*  enfant- 
trouvé*,  et  le»  deux  auirra  tiers  aux  dépendra  communale» 
indiquée*  dan»  le*  état*  de  répartition  qui  en  seront  soumis 
par  le*  préfets  à l'approbation  de  notre  ministre-  de  l'inté- 
rieur.— No*  minutées  de  I intérieur  et  de*  finance*  »e  con- 
certeront pour  assurvr  à l’avenir  fcxrculioa  de  l'art.  46G 
du  Code  penal , et  en  eoumclire  les  moyen*  à notre  appro- 
bation. 

al  fév.si7  mars.  — O.  da  Mai  fai  autorité  da*  changement 
dant  Ut  ilatult  da  la  Compagnie  d’Jtmraneet  mutuelle! 
r antre  l'incendie  , établie  À Ijan  pont  le  departement  du 

Mkâne 

Louis . etc. — Vu  notre  ordonnance  du  *6  oct.  18(9  . qui 
a autorisé  pour  le  département  du  Rhône  une  société  d'as- 
Durance*  mutuelle*  contre  l'incendie,  établie  a Lvon  : — Vu 
le*  statut*  de  U compagnie . aminé*  à notre  ordonnance 
susdite; — Vu  la  délibération  prise  par  ladite  société  rn  acte 
de  Casati  et  ion  confrère  , de*  a J et  s 5 novembre,  portant 
chsogrmen»  aux  art.  5 , € et  7 de*  statuts  , lesdit*  change- 
ur n*  consistant , 1*  en  ce  que  le  minimum  det  propriété* 
associée*  à l'assurance  mutuelle  , necessaire  pour  la  mise 
en  eetivila  de  la  société  et  pour  sa  continuation  aui  époque* 
quinquennales,  evt  réduit  à doute  millions;  a*  en  ce  que 
le*  Incataires  peuvent  être  admis  à l'assurance  mutuelle; 

— Sur  k rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de 
l'intérieur  ; — Notre  conseil  d’état  entendu , — Nou*  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aav.  1".  L’acte  des  »3  et  *5  nov.  1819  , portant  rectifi- 
cation des  statuts  de  la  compagnie  d'assurance*  mutuelles 
contre  l’incendie  dans  le  département  du  Rhône , e*t  ap- 
prouvé , et  leidits  cbangemc ns  autorisés  , sous  la  réserve 
que  k»  locataires  ne  pourront  être  assure»  qu'avec  le  con 
•râlement  préalable  au  propriétaire. 


».  Ledit  acte  restera  annexé  é la  présente  ordonnance 
daquelle  irra  publiée  au  Bulletin  de*  loi»,  insérée  au  Uani- 
leur  et  au  journal  de*  annonce»  judiciaire*  du  departement 
du  Khime  avec  I acte  annexé,  sans  préjudice  de*  affiches 
qui  pourront  étrr  requises  par  la  loi.  — j On  n'a  pa*  im- 
prime ici  le»  changement  apporté*  aux  statuts  de  la  com- 
pagnie.- Vcj.  VII  . Bulletin  3Si  . n*  «70.  \ 

ti  fcv.siti  mars.-  - 0.  du  Rai  parlant  fixation  du  nomyhre  det 
aeaurt  prit  la  CW  ray  Me  é.  Bardeaux , et  de  ceux  prit 
Ut  tribunaux  de  première  inttance  du  rettari  de  la  même 

C*»«r. 

A»t.  iw  Le  nombre  des  avoués  attaché»  à la  cour  royale 
de  Bordeaux  , et  de  ceux  attache*  aux  tribunaux  de  *pre 
miêre  instance  du  ressort  de  la  même  cour,  e»t  fixé  aiusi 
qu'il  suit , savoir  : — Bordeaux  ( »irgr  de  la  cour  royale  ), 
quinte  ; —Gironde  : Bordeaux  , vingt;  Bata».  cinq  ; BLiye, 
cinq  ; L.  sparre  . cinq;  Libourne  . huit;  La  Réole,  cinq.— 
Charente  A ngoulémr  , dix;  Barbexieux  , six:  Cognac,  six: 
Confnlett*.  cinq  : Ru  Bec,  cinq.  -Dordogne  : Périgueux,  dix  ; 
Bergerac  . six  : Non  trou,  six  ; Ribcrar  , cinq  ; Sarlat  sept. 

«.  Jusqu'à  c#  que  les  litre*  actuellement  existani  aient  I 
été  réduit»  au  nombre  ci  detsu*  déterminé,  il  ne  sera  pré-  I 
sente  à notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit  por-  ^ 
leur  de  deux  démission*  ou  présentation* , soit  de  la  part 
de»  titulaires,  soit  de  celle  de  leur*  ayant  cause,  aux  tenues 
de  I art.  91  He  1a  lui  de»  finances  du  18  avril  1816. 

A.  Ceux  de*  officier*  ministériel*  qui  auront  encouru  la 
déchsurc  pour  n'avoir  pas  versé  le*  cautionnement  ou  «up- 
plémen*  de  cautioniiemen*  exigé*  seront  comme  ceux  qui 
auront  encouru  la  destitution  , privés  du  droit  de  présenter 
leur  successeur.  — ( Cette  O.  a le  même  préambule  que 
celle  du  19  janv.  181  o.—Ftrj.  I).  du  16  nov.  i8»3.  } 

*3  fév.siC  mars.  — 0.  du  Mai  portent  fixation  du  nombre  det 
hoiittert  prit  Ut  tribunaux  de  première  laitance  dant  le 
ressert  de  ta  Cour  royale  de  Bordeaux. 

A»r.  Ier.  Le  nombre  des  buistiert  attacha  aux  tribu- 
naux de  première  instance  cï-apres  désignés  r*t  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : — Gipondt  : Bordeaux  , soixante  , Baxas.  quinze  ; 
Bl«ye  . quinte  ; Letparre . dix  ; Libourne  . vingt  cinq  : L» 
Réole,  dix  huit.  — I herenie  : Angoulémr  , trente:  Barbe 
lieux  . dix  huit  : Cognac  , vingt  ; Confokus  , drx  huil;  Ruf- 
fec . seize.  _ Dori-gue  : Parigueux , trente  ; Bergerac  , 
trente  ; Nontroo  . vingt  ; Riberac  . vingt  cinq  ; Sartal,  vingt 
cinq. 

*.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  exi»Un«  aient 
été  redmts  au  nombre  ci  dessus  déterminé  , il  ne  sera  pré- 
senté à noire  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit  por- 
teur de  deux  demisssions  ou  présentation* , soit  de  la  part 
des  titulaires,  soit  de  eelle  de  leur*  ayant  cause,  aux  terme* 
de  l'art.  91  de  la  loi  de  finances  du  *8  avril  1S16. 

3.  Ceux  des  officier»  ministériels  qui  auront  encouru  la 
déchéance  pour  n'avoir  pas  versé  les  cautionnement  ou 
tupplémen*  de  caution neinen*  exigé*  seront , comme  ceux 
qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit gle 
présenter  leur  successeur. 

4-  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de*  art.  5.  6 et 
7 du  decret  du  il  juin  1 8 • 3.  — ( Cille  O.  a le  même 
pn-aniliule  que  celle  du  19  janv.  i8»o.  J 

»3  fev.  s 1 6 min.  — 0.  du  Bai  partant  fixation  du  nombre 
det  or  ouf  prêt  la  Cour  royale  do  C aen . et  de  toux  prit 
Ut  tnbunaux  do  prsusier*  luttante  du  reteort  de  la  même 
Cour. 

A st.  i»f.  Le  nombre  de»  avoués  attachés  à ls  cour 
royale  de  Caen , et  de  ceux  attaché*  aux  tribunaux  de  pre 
imère  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  c«l  fixé  'ainsi 
qu’il  suit,  savoir  : — Caen  ! siège  de  la  cour  royale  J , dix 
huit;  — CaUadot  : Caen  . douxr  ; Buieux  , douze;  Pont- 
L Evêque,  huit  : Falaise  , huit  ; Vire  , huit  : Lirieux  , dix. 

— Manche:  Coûtantes,  doute  ; Ssinll.ô  , dix;  Yalogne», 
dix  ; Avranches  , huit;  Monain,  six  ; Cherbourg  . »>x  — 
Orme  : Alençon,  dit;  Argentan  , dix;  Morlagnr,  huit; 
Domfront.  huit. 

» Jusqu’à  ce  que  les  titres  actuellement  cxitlans  aient 
été  réduits  au  nombre  ci  dessus  déterminé  , il  ne  sera  prè 
sruté  à notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit  por- 
teur de  deux  démissions  ou  présentations . soit  df  la  part 
des  titulaires,  soit  de  relie  de  leur*  ayant  cause,  aux  terme» 
d*  l’art.  9 î de  la  loi  de  finances  du  x8  avril  » 8 » 6. 

3.  Ceux  de»  officiers  ministériels  qui  auront  e ne  ou  ru  la 
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d«chranre  pour  n avoir  pav  verte  tes  cautionnement  nu 
supplément  de  raMtiooiinuriii  exige»  seront,  comme  «ui 
qui  luninil  encouru  la  destitution  , privé*  du  droit  d* 
résrnlar  Irur  **»rcr»»eiir.  — ( Celle  O.  a la  meme  préau» 
uic  que  celle  du  i 9 jauv . 1 Sto.  ) 
il  fév.  s 16  inart.  — 0.  du  Roi  portant  fixation  du  nombre 
d*»  buiuier»  prit  /«*  tribun* mx  d*  promit 10  initanee  dan» 
1c  t tu  >rt  d»  la  Cour  royale  d*  Caen. 

Axt.  »,r.  Le  nombre  d«t  huisairr»  attaché»  tut  tribunaux 
de  première  imiancc  ci-aprtt  désignés  e»t  fixé  ainsi  qu  il 
au  il  : — Calrado»  : Caen  . aoit.ini*  : liaient , quarante 
deux:  Pont-l'Krvque  , trente  deux  ; Falaise  , trente  d*  UX  ; 
Vire,  trente-deux  : l.itirut , trente  ta.  - - klanrke  . Cou 
lance*,  cinquante;  Saint  Lv  , trente  six;  Valogue»,  trente- 
ait;  A«raucbe>,  trente  aia;  Mt-rUiu  , trente  deux i Cher 
bourg,  trente.  — Omt  ; Alençon,  trente  deux;  Argentan, 
quarante  - quatic  ; Mortagne  , quarante  - aix  ; Domfruiit . 
trente  -deux. 

».  Jusqu  à re  «ne  Ira  titres  actuvllemsnt  existant  aient  rte 
réduit*  au  mimbrt  ci-dca*u»  détermina  . il  ne  vera  po  irulr 
a noire  nmniualion  aucuo  candidat  qui  ne  «oit  porteur  dr 
deux  démissions  ou  présentation*.  »ott  delà  pari  de»  titu 
luire* . «oit  de  celle  de  leur»  ayant  cause  , aux  terme»  dr 
I ait.  91  de  la  loi  dr  linaucr»  du  xS  avril  1816. 

3.  Ceux  de»  oflïcn-r»  ministériel*  qui  auront  encouru  la 

déchéance  pour  n'avoir  pat  versé  le»  ou  »up 

plemrnt  de  cautionnement  exige»  seront.  comme  ceux  qui 
auront  encouru  la  deititulion  , [ifiui  du  droit  de  preaeuter 
leur  aucmwnr. 

4-  Il  n’est  intinl  dérogé  aux  di*poaition*  de*  art.  S,  » rt 
7 du  décret  du  i4  j’du  i#iî.  - ( Cette  O.  a le  même 
préambule  que  relie  au  19  jauv.  iflao.  ; 

»3  fév.  a ifi  mars.  — O.  du  IW  portant  fixatif  h du  nombre 
dot  avoué»  piit  la  Cour  rayait  de  Lyon  , tt  d t etux  pm 
lot  tribunaux  de  première  imlanft  du  rottorl  do  'a  mi  me 
CW. 

Ast.  l*r.  Le  nombre  de»  «tour*  attache*  à la  cour 
rovate  de  Lyon  . et  «le  ceux  attache*  aux  tribunaux  de  prr 
mien  imKiiro  du  ressort  de  la  même  cour  , est  fixé  ainsi 
qu’il  suit . «avoir  : — L>o«  | aiege  de  la  cour  royale  ),  vingt 
q autre  ; — : Ljon  , trente  cinq  : -Villcfranehc  , dix. 

— Loiret  Montbrison,  doatr  ; Saint  Flirnne  , quatorze  ; 
Roanne  , douze.  — Ain  ; Iluurg . douxe  ; lli  llry  , »ix  ; Nan* 
tua  , huit  ; Trévoux  , huit;  Gvx  , aix. 

» Jusqu'à  ce  que  le»  titres  actuellement  existanx  aient 
été  réduit»  au  nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  pré- 
sente a notre  nomination  aucun  candidat  qni  ne  soit  por- 
teur de  deux  démission*  ou  présentations,  «oit  de  la  part 
des  titulaires  . «ou  de  ci- lia  * de  leur»  avau* -cause  . aux 
termes  de  Tari.  <11  de  la  loi  d*  Imancr»  du  *4  avril  idi6 
3.  Ceux  de»  officier»  uiiniaterirU  qui  auront  encouru  la 
déchéance  pour  n’avoir  pas  verse  la*  caution  ne  mena  ou 
Mippiènirua  dr  cautionnemen*  exigea  seront,  comme  rruv 
qui  auraient  encouru  U destitution,  privé*  du  droit  de  pré- 
HinUr  IrUi  sticcesM-ur.  — 'Celle  Ü.  a le  même  préambule 
qttr  celle  du  19  janv.  1810.  ) 

*3  frv.  z Ut  mara.  — O.  du  Roi  put  tant  fixation  du  nombre 
de»  ItiiiMiri  pii • Ira  h ibunuux  do  prtmiitt  initanee  dan* 
fa  reitofl  do  lu  Cour  rryult  do  Lyon. 

A s t.  Ier.  !.*•  nombre  de»  huissier*  attachés  aux  tribu- 
naux de  premier*  instance  ci-apre*  dttipin  rat  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : — Rkôuo  : Lyon  . quarante-huit;  Vitlefranche  , 
vingt  vit.  — lotir»  : Montbrison  . trente;  Saint -Etienne  ; 
vingt  *1  un  : Roanne , vingt  quatre.  — Ain  : Bourg  , trente  : 
Rrlley  . vingt-deux;  Mau  lus  . dix-huit;  Trévoux,  «tire. 
Ciel  , dix. 

».  Jusqu'à  ce  que  le*  titres  artuellrmenl  existant  aient 
été  réduits  au  nombre  c. -dessus  déterminé  , il  ne  sera  pré- 
sente à notre  nomination  aucuu' candidat  qui  ne  aoit  por- 
teur dr  drux  duniMiona  ou  prrsen talions . soit  de  la  part 
de»  li'ulairr*.  voit  d*  relie  de  leur*  ayant  cause,  aux  tenu** 
de  l'art.  91  de  la  loi  «le  linancet  du  »8  avril  1816. 

3.  Ceux  de*  nlfirùr*  ministeriel*  qui  auront  encouru  la 
déchéance  pour  n'avoir  pa*  vrrve  les  cautionnement  ou 
supplément  de  rauiionuetucu*  exigé*  seront , comme  eaux 
qui  aurai'  ni  encouru  la  destitution,  privé*  du  droit  de  pré- 
senter leur  successeur. 

4.  Il  n’rvt  poiui  déroge  aux  disposition»  de*  art-  5 , 6 et 
7 du  décret  «lu  14  juin  t8i3.  — (Cette  O.  a le  même  préam- 
bule que  celle  du  19  jauv.  i8so.  ) 


»3  fev.  S iC  mar».  — O.  du  Roi  pot  tant  fixation  du  nemh» 
dot  atout»  prt»  la  Cour  rniifz  d»  Uelt , 1 1 d*  feux  pt «» 
tri  tribunaux  ét  premier»  melon,»  du  TOHert  do  ta  mimi 
Cour. 

Akt.  »,r.  Le  nombre  de*  avoué*  attachés  4 la  cour 
royale  de  MeU,  et  de  ceux  attaché*  aux  tribunaux  dr  pre 
miere  inttancé  du  res-ort  de  la  même  cour . est  fixé  ainsi 
qu  il  suit  : — - Mets  ( siège  de  I*  cour  royale  ; , sept  ; — Mu 
*«//•:  Meta  . huit;  Brirj  , six;  Sarrrfuvmmc*  . six:  Thiou 
ville,  si  a.  — Ardonntt  : (iharle  ville , huit;  Rethel,  six; 
Rocroy  , quatre;  Sedan  , sept;  Vouxierv,  cinq. 

1.  Ju«qu  à ce  que  le»  titre*  actuellement  exiatana  aient 
été  réduit*  au  noiiiher  ci  dcvaui  tl>  termine  , il  ne  ter»  pre 
aeiitr  à notre  nomination  aucun  cau>lid«t  qm  ne  tnil  pvr 
taiir  de  deux  d«-rni»«ion»  ou  présentation* , soit  dr  la  part 
des  titulaires  . soit  de  crlle  de  («  urt  ■ > anwsusr.  aux  tenues 
de  l'art.  91  de  la  loi  d«  liuanee*  du  *8  avril  |8»C. 

3.  Ceux  de»  officier*  ministeriel»  qui  auront  meouru  la 
déchéance  »our  n'avoir  pas  vei»  i«  » cantiouncmrn»  ou 
aupplentens  de  cautionnement  exigé*  veroiil  , comme  ceux 
qui  auraient  eurnuru  la  drktitutki'i,  privé-  du  droit  d*  pre 
s«-nl«r  leur  successeur.  — ( licite  O.  a U mou*  prtan» 
bule  que  celte  du  19  jauv.  1 Sto.  ) 

a3  fév  = |(î  mar*.  — O.  du  Roi  portant  fixation  du  nombre 
dt»  huinitr»  pii»  loi  hibunnux  de  prenutrt  intimer  dont 
lo  réuni  do  la  Cour  loyale  do  itoli. 

Axe.  t*r.  Le  nombrr  des  huissiers  attache»  aut  tribu- 
naux de  première  installer  ri  après  désigna*  rvt  fisc  ainsi 
qu  il  suit  : — klmelle  : Mets,  trente  deux;  Briey  , qu* 
loaie  ; Sarregu«-niinea . vingt  ; Thionviilc  , quMdtl*.  — Ar 
donne»  ; f .horlevilte  . dix  huit  ; Heihcl , seixv  ; Rocroy  , qua- 
torze ; Srdau  . qu  ns*  ; Y ouatera  . vingt. 

s.  Juvqu  a ce  que  1rs  litres  actuclb -ment  axistant  aient 
été  réduits  au  nombre  rt  «le vau»  détenviiué  , il  ne  sers  pré- 
senté à uotrv  ivominalion  samn  candidat  qui  ne  soit  por- 
teur de  deux  déuhtinus  ou  prvsviilulumv  . voit  de  1a  part 
de»  titulaire»,  soit  de  celle  de  leur»  avaus-eausv.  aux  ternie» 
de  l’art  91  de  la  lui  de  finance»  du  »8  avril  1816. 

3.  fieux  des  officier»  uviiiiateriel»  qui  auront  encouru  la 
déchéance  pour  n avoir  pas  versé  le*  eautionnrmru»  ou 
suppleinrns  d*  « aulioiioemen*  exiges  seront . comme  ceux 
qui  auraient  enemmi  la  destitution,  prive» du  droit  de  prr 
•enter  leur  successeur. 

4-  U n'rsf  'point  déroge  aux  disposition»  dr»  art-  S . 6 rt 
7 du  décret  du  14  juin  i8ié.  — ( Cette  O.  a le  nvéui* 
préambule  que  celle  du  1 9 jauv.  1810.  j 

»3  fév.  2 id  mur».  — O.  du  Roi  porno» ,t  fixation  du  «min 
d»»  ooouéi  prit  la  Cour  royale  d»  Heunn  , cl  Je  aux  pm 
le»  Iribunaitx  or  pi  émi  r re  imtanre  du  meurt  dt  lu  mène 

Cour. 

Aar.  1er.  Le  nombre  de»  avoués  attaché*  à la  cour 
royale  de  Rennes,  et  de  ceux  attachés  aux  tribunaux  de 
pieniierr  instance  du  rntort  d«-  la  même  cour.  e»l  lin 
ainsi  qu'il  suit  : Renne*  { siège  de  la  cour  royale  J . qvrinar. 
— iffsel  F Haine  : Rennes  . «Jouir  ; Shim-MaIo  , dix;  F «U»  ' 
gt  res  , six  ; Vitre  , six  : Redon,  six  ; Monlfurl , six.  — r loun 
Inferieure  : Nanti»,  dix  huit;  (hàtraubriaul . cinq.  Psim 
htruf,  rinq;  Ancclits,  cinq:  Savrnay  . cinq.  — t ôte»4a 
tord:  Saint  Brieuc , huit;  Lanniou , sut:  Dinan . six- 
Guiugainp  , sept:  Lnudéae  , cinq.  — Fi»utere  : fjiiinqier  . 
huit  ; Brest , dix  ; fjihmperle  . six  ; Morlaix  . sept  ; (.hatevu 
lin  . six.  — ilorkiknn  Vannes,  huit  ; Poutivy  , si*  : IHoer- 
mrl . six  ; Lorient . huit 

S.  Jusqu’à  oe  que  1rs  titres  •etusllemmt  erisiau»  aient 
été  réduits  au  nombre  ei-deswii  d<  tenninê  , il  ne  aéra  pré- 
sente à nolrr  nocninalinii  aucun  candidat  qui  no  soit  por- 
teur de  deux  drim*»inn»  ou  prrveulM ions , mit  dm  U part 
de»  titulaire»,  aoit  d*  relie  de  leur*  a y ans-muse,  aux  terme» 
de  l'art.  91  de  la  loi  dr  Üiiaticea  du  s 3 avril  tSié. 

3.  Ou*  des  officier*  niiriistervrU  qui  aur«mt  encouru  la 
déchéance  pour  n'atoir  pa»  versé  les  caoiiottnemm»  un  sup- 
plément dr  eaulionneman»  exigé»  teronl , comme  ceux  qui 
auraient  encouru  la  destitution  . privé»  du  droit  de  préten- 
ter b ur  »ucre*»eur.  — (Cette  U.  a te  même  préambule  que 
celle  du  191*11*.  1810.  ) 

aï  fév.  e iG  mar».  — 0.  du  Roi  parlant  fixation  du  nombre 
do»  kuitiier»  prit  le»  tribunaux  do  promût»  imlauco  dam 
fs  roiio»!  do  la  Cour  royale  do  Ronue». 

A»t.  »*r.  Le  nombre  de*  huissier*  sltsflé»  aux  tribo- 
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»>o«  de  pniuii-rn  imtinrf  ci  après  désigne*  est  filé  ainsi  | 
qu'il  suit:  — f f/«  • *t  • FifaflM  : R»mie« , trente;  Saint  | 
Malo.  vingt:  Fougère»,  quinte;  Redon,  quinte  ; Vitré  . 
doute  ; Mnotfart . dit.  — Ixirb- Inférieur*  : N an  1rs  . trente  ; 

< hàlrjutiriant . doute;  Painibmif.  dit;  Anémia  , dit  ; 1 
Saveitay,  vingt  — Càtit  du-Ncrd  : Saint  Frime,  vingt;  1 
I.annîon  , quiux* -,  Dinan  , dit -huit;  G<iincam|>  , dit  huit  ; 
Loudôe  , quinte.  — FiniaUrt  ; Quimper,  dit -huit; 
Breat.  vingt:  Quimperié  , huit;  Morlaix,  vingt  - quatre  ; 
Ühiteauli't  . «eite.  — Mort, Kan  : Vannes  , vingt;  Poiilirj, 
quinte:  Ptnermel , quinte  ; Lorient  . vingt. 

j.  Juaqué  re  qur  Ira  titrea  actuellement  riistans  aient 
etc  réduits  au  nombre  ci-dt-saus  déterminé,  il  ne  *«*r«  pré 
tenté  a nuire  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit  por- 
teur de  drut  démissions  ou  présentation*  . toit  de  la  part 
dr»  rilulairea.  toit  de  celle  de  leur*  av  ans-cause.  aux  tenue» 
de  l'art  91  de  la  loi  de  tinanee»  du  *8  avril  »8i6. 

3.  Oui  de»  officiera  minialérieta  qui  aurovit  encouru  la 
decheance  pour  n'avoic  pas  veraé  le»  cautionnement  ou  aup- 
l>lrmeii»  de  cautionnement  eaigéa  seront . comme  crut  qui 
auraient  encouru  la  deatitutiou,  pritea  du  druit  dr  preaen- 
1er  leur  auceraaeur. 

4.  Il  n'rat  point  dérogé  ans  diapoaitioua  dr«  art.  S , 6 et 

- du  décret  du  i4  juin  i9i3.  — (CailaO.  a le  même  pream 
li  u te  que  celle  du  19  Jane.  18  »o.  ) 

l3  fri  s il  mars.  — O.  du  Bai  «fui  annula  pour  txri*  da 
paurcifa  un  arriU  du  fotttail  dt  picfteturt  du  dtparttmant 
du  Finit  lara. 

Loui»  etc.  — Sur  le  rapport  du  comité  du  roulrntieux  ; 

— Vu  la  requête  de  l'administration  générale  de  ienregia 
Irrinnit  et  on  doraainea  et  forêt».  enregistrée  le  19  oct. 
1819  au  secrétariat  général  de  notre  ronaeil  d'état,  et  ten- 
dant à ce  qu'il  noua  plaiar  annuler,  pour  racée  de  pouvoir», 
un  arrête  du  coneeil  de  préfecture  du  département  du  Fi- 
uitlrir . du  limai  181»,  qui  a maintenu  Ira  sirurs  Tur 
nier,  Luraee  et  conaorta,  et  Dukoit,  veuve  Queleti,  et 
l-out  ier  . dan»  la  propriété  de*  terraiu»  h eut  alliage*  par 
Ira  rootratv  de«  *4  mai  »743,  6 mari  et  10  acpl.  17*0  , et 
it  juin  tySi: — Vu  l'arrêié  attaqué;  — Vu  le  jugement 
du  tribunal  de  Morlait.  du  11  juin  1819,  portant  que. 
quoique  la  dérision  du  i)  mai  1811  soit  incompétente,  il 
ne  peut  néanmoins  statuer  en  l’état,  jusqu  à ce  que  ladite 
dérision  ait  été  annulée  par  l'aulmitr  supérieure; — Vu 
u»ub-a  le*  autres  pièces  punir»  au  dosai er , — t.on»ideranl 
que  toutra  Ira  ac tiou»  domania ha  , autre*  que  celle*  qui 
■oui  relative*  à la  vente  des  birua  nationaux  cl  qui  intê- 
rrtseul  I Etal,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  fout 
dr  la  romjiétcnce  exclusive  de*  tribunaux  ordinaire»  ; — 
Lonaidéraut  qu’au»  leriuea  de  l'art.  1 5 du  litre  III  de  la  loi 
du  S oqv.  1790.  les  conseil»  de  préfecture  doivent  ae  borner 
à «-mettre  un  avia  aur  la  question  de  savoir  s'il  est  dana  l'm 
i.'rél  de  l'Etat  d engager  ou  de  soutenu  une  action  judt 
cia'rc  tur  Ira  question*  d«  propriété  1 Imn  entre  l'Etat  ei 
de»  particulier»;  — liniiMdrrji<t  que,  dan»  l'espèce  . le  coït 
•cil  de  prélecture  du  departement  du  Finistère  . au  lieu  de 
donner  un  simple  avia,  a statue  aur  le  fond  , «11  quoi  il  a 
excédé  scs  pouvoir*  ; — -Notre  i-oiiæil  d ctat  entendu  , noua 
avoua  ordonné  et  ordonnon*  ce  qui  auit  : — Lanéte  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Finistère  , du  1* 
mai  1811  , ut  annule. 

I)  fer.  = IÔ  min.  — 0.  du  Rai  f ui  kamaltgut  , tauf  Ut  i»*- 
étflratiaht  j I ndiifurrt . un  arrêta  du  matra  dt  BauUgnt  , 
dtpatlamtnl  du  P ai -4a -Calan  . au  r Ut  ttnUt  dt  paitssni 
et  de  MlOIMUf. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d’rtat  au  département  de  1 intérieur  ; — * Vu  uotre 
ordonnance  du  14  août  »H»6  , relative  aux  vente»  cl  »alai- 
sous  de*  poisson»  dan»  le»  porta  de  notre  royaume  Notre 
ronaril  delai  entendu  , — Noua  avoua  ordonné  et  ordon- 
nons et  qui  auit  : 

A»t.  ipr.  L'arrêté  du  maire  de  Boulogne , departement 
du  Paa  drCalai»,  en  dale  du  3o  uov.  1819  , ayant  pour  ob 
jet  de  garantir  la  lojauté  de*  frutes  de  poissons  et  la  bonté 
<le«  salaison»  qui  *e  foui  dan»  ce  port  , e»t  homologué,  aauf 
1rs  modilirationa  ei-apret  indiquée*. 

a.  Lart.  4,  nlalif  au  tablcju  à former  de*  marchand* 
•alrur*  qui  auront  fourni  caution  , et  qui  porte  que  » nul 

• ce  sera  admis  à *e  rrndre  adjudicataire,  » il  li’ett  iuaerit 

• tur  ce  tableau,  • aéra  terminé  par  ce»  mot»,  u maint 
qu'il  na  pais  rampluul  U maniant  dt  tan  adjudiraiisn. 

3.  Au  droit  de  9 fir.  par  bateau,  imposé  par  l'art.  33.  pour 


payer  le*  préparé*  k U vente  de*  potvaonl.  H *era  substitué 
un  droit  de  78  cent,  par  chaque  cent  mesure»  de  poimnn». 

4.  Expédition  du  susdit  arrêté  restera  annrirc  à la  pré 
arnle  ordonnance.  — (On  n'a  pas  imprimé  ici  l'arrêté  du 
naire  de  Boulogne.  — Vaj.  Vil , Bultctio  3So , u*  8349-  | 

•9  fée.sg  mars.  — 0.  du  liai  qui  auloriit  al  approuva  Ua 
tkangtmang  faits  aux  statuts  ds  la  Campagnis  cammtr  ■ 
étals  d'Aaturaneat  par  l'aeta  publie  j annsx e. 

Louis  , etc.  — Sur  la  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur  ; — Vu  la  demande  formée  par  la 
Compagnie  commerciale  d’assurances,  à ce  qu  il  noua  plaise 
l’autoriser , »•  à se  charger  de  l'assurance  de»  ri»que«  dt 
guerre  ; *•  à réduire  le  maximum  de  chaque  risque  qu'elle 
pourra  assurer,  savoir  : à 100,000  fr.  par  bàliiuntl , le  ris- 
que de  guerre  comprit;  et  iSa.ooo  fr.,  le  risque  de  pierre 
escrpté  : le  tout , au  lieu  de  >00.000  fr..  tau*  du  maj ùn«M 
précédemment  li*é  ; 3*  à réduire  eu  conséquence  tou  c- 
pital  de  4 million»:  tomme  d'autant  plu»  Mifiisaute  , que 
le  surplus  avait  été  préparé  dans  la  vue,  aujourd'hui  aban 
donnée  . d’embrasser  l'assurance  «outre  l'incendie  ; ladite 
compagnie  enl-  ndant  «u  surplus  que  la  réduction  du  capi- 
tal ne  puisse  être  faite  que  pour  l'avenir . afin  de  nr  dimi- 
nuer entera  aucun  des  assure*  admis  le»  garantie»  tur  la 
foi  detqucllra  ils  ont  contrarié  . — Vu  notre  ordonnance 
du  s*  avril  1818,  qui  a autorité  ladite  compagnie  . et  l'acte 
publie  contenant  tes  statuts  approuvés,  anurie*  u la  même 
ordonnance  : — Vu  un  nouvel  acte  passe  individuellement 
par  te*  actionnaires  de  ladite  compagnie  , pardev^ut  Bail- 
U au  cl  sou  confrère . notaires  à Paris , le*  ào  et  3i  dec. 
1819 , 3,  4,  8.  C,  7 et  8 janv.  18*0,  contenant  de*  change- 
ment au*  statut»  eu  couformitr  au*  vieux  devis  compagnie 
ci  dessus  rappelé*  ; — Vu  triât  euoueiatif  des  risque*  a**u 
res  par  ladite  compagnie  jusqu'au  1"  janv.  i8so  , avec  an- 
notation de*  rstinrtiou*  survenue*  jusqu'au  *1  du  même 
mois  , le  tout  ccrlilié  le  >9  par  les  directeurs  et  l agent  dr 
la  compagnie  , et  déposé  au  ministère  de  f intérieur;  — 
Notre  conseil  delai  culeudu  , nous  avoua  ordonne  et  or 
donnons  ce  qui  giit  : 

Ait.  l*r.  Nous  avons  autorisé  et  approuvé  , auiorisont  et 
approuvons  1rs  rbançenieu*  Tait»  au*  statuts  de  la  compa- 
gnie cummerci.de  d assurances  par  I acte  public  de*  .*■«  et 
3l  déc.  1619,  3,4.  3 6,  7 et  8jauv.  imo,  lequel  demeure 
auneiè  à la  présente  ordonnance. 

*.  La  réduction  du  capital  portée  par  ledit  aria  en  amen- 
dement «tel article  8 de*  statut*  n«**l  approuvée  que  pour 
I avenir,  *ana  prejudns  des  droit*  de  tout  créancier  ou  as 
surê  actuel  de  la  société  ; s u»  la  eouditiou  expresse  que  lu 
portion  du  capital  primitif  qui  aéra  luscrptible  d'élri:  reu 
due  tut  actionnaire*  ne  pourra  être  retiré*  ijiu  lorsque 
cette  somme  s«  trouvera  disponible  par  |Vitnict.on  îles 
risques  auxquels  elle  aura  été  alUctce  jusqu'au  jour  de  I. 
preaentr  ordonnance  , et  sous  la  réserve  que  tout  irmbour 
M inent  qui  serait  fait  aux  actionnaires  contre  cette  dispo- 
sition seraii  uut  et  sujet  à être  rapporté 

3.  la-s  directeur*  et  I agent  de  la  compagnie  seront  tenu» 
de  remettre  sans  delai  à notre  ministre  secrétaire  di-tat  d. 
l'iuterieur  un  étal  certifié  des  risqur*  aaaures  par  Ij  pompa 
gui*  depuis  le  i'r  janv.  de  la  retirante  année  . jusqu'à  la 
publication  de  la  présente  , pour  être  jouit  a relui  qu'ils 
ont  produit  jusqu'à  la  lin  de  déc.  1819  , «lin  dt-  compléter 
le  tablrau  üual  des  assurances  antérieures  avant  droit  à la 
garantie  du  capital  primitif  telle  qu'elle  est  réservée  pa< 
I art.  a ci  dessus.  — lia  remettront  parrillemeot  de  mois  ri. 
mois  1 état  ccrlilié  dea  extinctions  des  susdits  risque*  jusqu  a 
leur  épuisement. 

4-  Nuire  ministre  secrétaire  d'état  au  d«  parlement  dv 
l'intérieur  esf  chargé  de  leucutiun  de  la  prètt-ntr  nrdon 
Mance,  qui  sera,  avec  lart*  annexé,  oubliée  «u  Hullrliu  de» 
loia  , et  insérée  au  kl.'Hitur  et  dana  le  journal  des  annonce» 
judiciaire*  du  departement  de  la  Seine  , sans  préjudice  de» 
atbebes  ordouner»  par  lart.  4b  du  Code  de  commerce.  — 
( ün  11 'a  pa*  imprimé  ici  le*  changement  apportes  aus  sla- 
tut*  de  la  compagnie.  — ê aj.  Bulletin  333,  n*  S4oü.  ) 

MARS  1820. 

Ipp=8  mars.  — O.  du  Bai  partant  rneaestian , apte*  deux 
niait  dt  ta  pnHuulgati  a , dr  a ••gnu  dt  ekaaga  si  tami  lier* 
fai  n’suranl  point  fait  In  ruutionnsmtm  exige*  pur  lu 
Ut  dt  fnauet * dm  *9  atril  1816. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ovin'  aire  secrétaire 
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d eut  de  Tiotérirur  : — Vu  l’art.  j3  de  la  loi  de  fluence* 
du  *3  avril  181*  , portant  qu'il  sera  pourvu  au  remplace- 
ment de*  diver*  fonctionnaire*  appelé*  à faire  de*  caution- 
iieoirn*  ou  «upplemcn*  de  cautionuemeu*.  qui  n y auraient 
pa*  satisfait  aau»  le*  délai*  fiiei  par  eatto  toi:  — Vu  no* 
ordonnance*  de*  Ier  mai  1816,  19  lèv.  itiyrtyjini.  181S; 
étant  informé  que  plusieurs  fonctionnaire*  appelé*  par  la 
dernière  loi  à veraer  dn  cautionnement  ou  *upplemen*  de 
cautionnemen»  ont  néglige  de  le  Caire  dan*  le*  délai*  tiaé* 
par  la  loi  «t  proroge*  par  noire  ordonnance  du  19  janv. 
I.I17;  qu'il*  ny  ont  point  encore  satisfait  dan*  ce  moment 
et  que  crpeudant  il*  exercent  kur»  fonction»  au  mépris  de 
la  loi . et  au  détriment  de  cent  qui  en  ont  exécuté  le»  dis- 
positions Notre  conseil  d'ctat  entendu, — Nous  avons 
ordonne  et  ordon  on*  cc  qui  suit: 

é>K.  i,r.  Tou»  «peu»  de  change  et  courtier*  qui  n'ont 
point  acquitté  les  cautionnniirns  ou  supplément  de  cau- 
tinnurmAi»  eiiges  par  la  loi  de  finance*  du  *8  avril  1816 
août  tenu*  de  le  faire  dau»  le*  deua  moi*  qui  suivront  1a 
publication  de  la  présente  ordonnance. 

».  Ledit  delai  npirt  , nou»  déclarons  révoquées  le*  corn- 
musions  de  ceux  qui  u'suront  pu  satisfait  sla  loi:  il*  se- 
ront tenus  de  re»*er  leurs  fonction». 

à.  Défense»  tout  faites,  après  le  délai  susdit,  aux  rece- 
veur* généraux  et  particulier»,  d'admettre  aucuo  veiseinetit 
de  La  part  de*  ajpiis  de  change  et  courtier*  retardât»  rc». 

4.  No*  recevaur*  généraux  traiismr  liront  à no*  préfets  de 
chaque  département  un  étal  , certifié  par  eux  , de  crus 
de  ers  agens  nui  auront  rempli  lea  obligation*  que  la  loi 
Irur  impose  , dain  le  délai  donné  à l'art.  irr  de  la  présente 
ordonnance. 

3.  Au  reçu  drtdil*  états  4 nos  préfets  feront  rayer  de  la 
liste  des  agens  de  change  rt  courtiers,  affichée  dan*  lie 
bourse*  de  commerce  des  ville*  où  il  en  existe  , les  titulaires 
qui  nr  seront  pa*  porté»  sur  cc»  étal»  et  n'auront  pa»  satis- 
fait ù la  loi.  IU  feront  procéder  immédiatement  . dans  le* 
forme*  prescrite*  par  I arrêté  du  19  garni  an  IX  ( 19  avril 
1801  |,  à la  présentation  de  candidats  pour  les  remplacer. 
Le»  ]i»trs  de  présentation  seront  adi risées  par  eux  à notre 
ministre  secrétaire  d'rtal  de  l'iulètieur. 

fi.  Les  agen»  de  change  et  courtier*  révoqués  en  vertu 
de  l'art.  s , qui  continueront  4 exercer  leur*  fonction*,  se- 
ront poursuivi*  conformément  aux  loia.  — ( Foy.  O.  des 
ta  jxuv.  et  6 avril  lïxo.  ) 

3=8  mars.  — 0.  dm  Roi  fmi  règle  , eomformémtmt  au  laMmau 
j mnnexé  , la  r/partili om  de  quatanle  nulle  homme»  a lever 
tur  la  elmete  4*  1819. 

Louis  , etc.  — Vu  le*  art.  5 et  6 de  la  loi  du  to  min 
1818,  qui  fixent  le  complet  de  paix  de  l'armée . cl  déter- 
minent |c  nombre  d homme*  qui  peuvent  être  appelé»  sur 
chaque  classe  , ainsi  que  le  mode  de  rep-irtilicm  à eu  faire 
entre  1rs  departement  , nous  IvutM  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  *uil  : 

A sr.  i*r.  Quarante  mille  botume*  sont  appelé*  tur  la 
classe  de  1819. 

x.  La  répartition  de  re*  quarante  initie  hommes  entra 
les  deparleiiicns  demeure  fixée  ainsi  qu  i lle  est  établir  au 
tableau  annexé  à l.i  présente  ordonnance. 

3.  Le*  deux  publication*  des  tableaux  de  recensement  , 
voulues  par  lart.  1 1 de  lj  toi  du  10  mars,  survol  lieu  le 
»6  mars  e t le  irr  a»  ril  prochain  ; — L'riamrti  dr  cc»  tableaux 
et  le  tirage  voulus  par  lart.  11,  à partir  du  so  avril;  — 
L'ouverture  de»  operations  de»  conseil*  de  révision  aura 
bru  k lo  mai;  — Et  la  clôture  de  ta  liste  du  eoutiugeut, 
le  i*r  lotit. 

4.  Il  sera  ultérieurement  statué  »ur  f époque  de  la  miae 
en  activité  d<  * quarante  mille  homme*  appelé*  de  U classe 
de  1819,  ainsi  que  sur  la  répartition  qui  doit  eu  être  faite 
entre  le*  corps  de  notre  armer.  — ( On  n'a  p.ia  imprimé 
ici  k tableau  de  répartition.  — î Foy.  VII,  Bull.  349, 
n°  83os.) 

3=l6  mars.  — O.  4u  Hui  ç ai  fixe  le»  prix  aux^uelt  let  pou 
4r*t  neron*  livre»»  pendant  l'annea  Iftso  *«x  departement 
4»  la  guerre  , it  la  1 xaiine  et  de»  finantt*. 

Louis,  etc.  — Vu  lart.  1 de  l'ordonnance  du  *5  mars 
1818 , relatif  à la  fixation  du  prix  des  poudrea  fournies  par 
la  direction  générale  du  aervwe  de»  poudres  aux  départe 
mens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de*  finance*  ; — Sur 
la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar 
terarut  de  la  guerrr , — Mlou*  avons  oïdonne  et  ordonnons 
cc  qui  suit  : 


Ait.  irr.  Le  prix  de*  poudres  qui  seront  livrer»  pendsnt 
l'année  1 Sxo.  par  la  direction  gvnérak  du  service  de*  poudre*, 
aux  départe  mens  de  la  guerre,  de  la  manne  et  de*  finance*,  e»t 
réglé  comme  il  suit  ; — Foudre*  de  guerre  pour  Ica  arse- 
naux, s f.  71e.;  poudra  de  guerre  pour  b-  commerce , 
t l'.  119  e ; poudra  de  mine,  x f.  5o  c.  ; poudre  de  com 
mercc  eitcrieui  pour  le  commerce,  x f.  43  ; poudre  de  § 

commerce  extérieur  pour  la  marine  , x L 36  e.  : poudre 
d»4  c basse  ordinaire  . 3 f.  I $ c.  : poudre  de  ç basse  super 
fin*  . 3 f.  33  e.  — ( V»j.  0 des  s*  mars  >8l8  et  16  mars 
1810.  i 

3=»8  mars.  — 0.  du  Rai  parlant  fixation  du  nombre  de» 
avoue»  pri»  la  Cour  royale  d»  Limage»,  tl  dm  teux  prêt  le» 
tribunaux  d*  premier*  imtance  du  rassort  4e  la  méat* 
Cour. 

Louis  , etc.  — Vu  l'art,  t >4  du  decret  du  6 juilb  1810  . 
parlant  que  . sur  l'avis  de»  cours  royale* , il  ses*  pourvu  à 
une  nouvelle  fixation  du  nçmbre  d atours  ueeesaaira  ptair 
le  service  de»  tribunaux  ; — Vu  la  délibération  de  noir# 
cour  royale  de  Limoges  en  date  du  3i  avril  x8>8  . Nous 
avons  ordonné  et  o^ouDons  ce  qui  suit  : 

A »r.  1 Le  nombre  de»  avoués  attachés  à U cour 
royale  de  Limoge»  , et  de  ceux  attaches  aux  tribunaux  de 
première  instance  dn  ressort  dr  La  même  cour,  est  fixé 
ainsi  qu  il  suit:  — l.imogr»  | siège  de  la  cour  royale  ) , 
douse;  — Haut a f tenue  : Limogea,  doute:  Bcllac , huit; 
Saint  Yrieix  . ait  ; Rivchccl.ouarl . six.  — Cremte  : «lucre»  , 
doute;  Aubussou  , dix  ; Buurgancuf,  ait:  Cbambon  , six. 

•—  Carré»»  ; Tulle,  dix  ; Brive*,  dix  : Usael  , huit. 

t Jusqu  à ce  que  le*  litre*  actuellement  existait*  aient 
été  réduits  au  nombre  cidessuvdcterminé  . il  n*  sera  pre 
sente  a notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  aoîl  por- 
teur de  deux  demissaon»  ou  présentations  , aoil  de  la  pari 
dea  titulaires , soit  de  celk  de  leurs  ay au»  cause,  aux  tenue* 
de  l'art.  9 1 de  la  loi  de  6nancrt  du  »S  avril  1816. 

3.  Ceux  des  olbrier»  ministériel»  qui  auront  encouru  1a 
déc  ht- Mire  pour  11  avoir  pas  ter»*  lea  cauliouneiucii»  ou  sop 
plénum»  de  coulimiitcineut  exiges  seront,  comme  ceux  qui 
auraient  encouru  la  destitution,  privé»  du  droit  de  présenter 
kur  successeur. 

3=sB  mars.  — 0.  du  Roi  portant  fixation  du  nombre  de»  huu- 
lier»  pri»  le  1 tribunaux  d»  fgetnitre  initance  dam  le  riwd 
de  la  Cour  royale  de  Limoge». 

Asr.  Ier.  Le  nombre  de»  huissiers  attachés  aux  tribu 
naux  Je  première  instance  ci  après  désignés  est  fixe  ainsi 
qu  il  suit:  — Haute- F tenue  : Limogea,  trente  six;  B»  Mac. 
vingt  cinq  ; Roclu  cliouart , qtiinse  ; Saint  Yrieix  . quinte- 
— Créais  : Guéret , trente;  Aubusson.  trente-sis;  Cia® 
bon,  d x huit  ; Bourgaoeuf , quinte.  — f‘<«rrêt#  : lulle, 
quarante;  Brive# , trente  six:  Dvsel,  vingt  cinq. 

a.  Jusqu  a ce  que  1rs  litre*  actuellement  existans  aient 
été  réduits  au  nombre  ci  dessus  déler initié , il  ne  sera  pié- 
sente  à notre  nominaiiou  aucun  candidat  qui  ne  soit  por 
leur  de  deux  démission*  ou  pre .rotations  , soit  de  la  part 
des  titulaires,  soit  de  crllr  de  kur»  ayxn*  cause,  aux 
termes  de  Part,  91  de  la  loi  de»  finance*  du  s 8 avril  |6|6. 

3.  Ceux  de*  officier*  ministériel»  qui  auront  encouru  U 
déchéance  j our  n'avoir  pas  versé  le»  cautiounrnvru»  ou  *up 
plénums  de  caulionitemeui  exigr#  seront . comme  ceux  qui 
auraient  encouru  la  destitution,  privé»  du  droit  de  présenter 
kur  successeur. 

4.  Il  n'cal  point  dérogé  aux  dispositions  de*  article»  3 . 6 
et  7 du  décret  du  i«  juin  t8l3. — i Celle  U.  a le  même  pieam- 
buk  que  celle  du  19  janv.  16*0.  ) 

3 mars  = i,f  avril.  — O.  du  Roi  portant  fixation  du  n>unbet 
de»  atvue»  prêt  la  Cour  loyale  de  Toutou te  , et  de  ceux  prêt 
le»  tribunaux  de  premier e imtane»  dm  r*»»ort  de  la  meme 
Cour. 

Air.  i*f.  Le  nombre  de»  avoués  attaché»  à la  cour 
royalr  de  Toulouse  , et  de  ceux  attaches  sut  tribunaux  de 
prrmiére  instance  du  ressort  de  la  même  cour,  est  fixé  ait»** 
qu“»l  suit:  — Toulouse  J siège  de  la  cour  royale),  vingt- 
deux;  — - Hamte-Coronr,»  • Toulouse  , vingt  cinq  ; \illefran- 
rhe , six;  Saint  Caudrui , doute:  Muret,  huit.  — Tarn  : 
Alby,  huit;  Castres . six  : Lavaur,  cinq  ; Ciaillac  . sept.  — 
Tom-et  Garenne  : Mautauban  , huit  ; Castel  Sarrasin  , sept  ; 
Moissac  . six.  — A tnt  g»  : Foix,  dix  ; Pxtuier»  , sept;  Saint 
Girons . neuf. 

a.  Jusqu'à  ce  que  1rs  litres  actuellement  existans  aient 
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ri*  réduit»  hm  nombre  ri-de**u»  déterminé  , il  ne  aéra  pré- 
venir à notre  iwmioalim  aucun  candidat  qui  ne  mit  por- 
teur de  drus  dtaiiuium  ou  présentation» . soit  de  U part 
de*  titulaire* . tort  de  celle  de  leur*  ayant  rente,  aux  terme* 
de  fart.  71  de  ta  loi  de  finance*  du  *8  avril  «ïtifi, 

I.  Oui  de*  edirirr*  minittériela  qui  auront  encouru  la 
drehranre  pour  n'avoir  pa*  trnr  Irt  oautionnemrn*  ou 
Mrpplement  de  raiitioiineiucn»  nigr*  teront,  comme  c«ui 
qui  auraient  encouru  la  destitution . privée  du  droit  de 
pu  tenter  leur  suereosrur.  — ( Lrtt*  0.  a ta  meme  parant- 
au  le  que  relie  du  19  jaur.  181©.} 

1 mare.  3 >,r  avril  — O.  du  Art  parlant  fixation  4m  imitri 

d-i  hui'iirtt  prit  ta*  tritunauw  4a  première  tas lance  4mm 

le  rtitari  4a  la  C mur  rvjal • 4a  TuuUtuta. 

A»t.  i*r.  Le  oombre  des  huissier*  attaché*  aux  tribu 
imui  de  première  instance  ri -après  drtipin  e»l  fixé  aittti 
qu'il  tuit  . llmuta-üaiwtM*  : Toulouse  , qti~  raille  cinq  ; Ville- 
fnnii  . tiiu  ; Saint  • Laudru* , quarante  ; Murel , vingt. 

— Tarn  : Alby  , vingt  cinq  ; ( jj tiret , ringl  eiitq  -,  Lavanr  . 
neuf:  Gaillae,  dix -huit  ■ — Itni  • rl  Garonne:  Moutau- 
ban  . trente  : Catlei  - Sarrarin  , vingt;  Uuiwu-  . dit  • Luit. 

— Arrêt  fa  : Foi«  , vingt . Fumiers  . quinze  ; 8anit Uirout . 
vtugL 

».  Jusque  ee  que  le*  titre*  actuellement  nitünt  aient 
été  réduits  au  nombre  ei-de*au*  déterminé , il  tir  *era 
présenté  à notre  nomination  aucun  caudi*lat  qui  ne  doit 
porteur  de  deui  drmi«aioiit  ou  présentations.  toit  de  la 
part  de»  titulaire* . mit  de  relie  de  leur*  ayant  • cause  , 
aui  trrene*  de  l’article  91  de  la  loi  de  finance*  du  *8 
a»ril  i8»6.  t 

J.  Leu*  de*  officier*  minuterie I*  qui  auront  encouru  la 
déebéanee  pour  11  avoir  pat  vereé  le*  cautionnement  ou  sup- 
|ilhn«ut  de  ceulionneoteii*  eiigé*  leront,  comme  reu*  qui 
auraient  encouru  l«  destitution , privé*  du  droit  de  prétenter 
leur  *uccr**eur. 

4.  Il  n ett  point  déroge  aux  disposition*  de*  article»  5 . 
G et  ? du  décret  du  i4  juin  i8i3.  — (Cette  0,  a le  même 
préambule  que  celle  du  19  janv.  18*0.  ) 

11= J 7 mars.—  L.  »ur  ta  htëraticq  4a»  diront»  e faire*  4'ac 
qvtrau,»  4u  donnant  4a  l’éllaf, 

Tl  THE  Ier.  — DdrompUt  4e»  ttaU»  da  4 c maint»  natio- 
naux (t). 

Ait.  »*r.  Sont  déclare»  pleinement  libéré*,  tou*  le*  ac- 
quéreur* de  domaine*  nationaux . quelle*  que  *oienl  l’ori- 
gine de*  bien*  et  l'époque  de*  «ente*  . qui  , conformément 
4 larl.  5 du  décret  du  ai  oct.  1808.  ayant  , à IVpoque  de 
ce  decret,  quittance  pour  aolde  ou  dernier  terme  , de* 
prépose*  du  doqiaiue  charge*  de  recevoir  leur*  paiement , 
n'auraient  n eu  , dan»  le*  *ix  année#  écoutée*  depui*  ce 
décret  . aucune  notification  de  décompte.  Le*  mention* 
iiiMTiUt  »ur  le.»  registre*  de*  prépotri  tiendront  lieu  de* 
quittance*  non  représentées. 

a.  Sont  pareillement  déclare*  pleinement  libéré*  , ton» 
acquereur*  de  domaines  nationaux  qui  . conformément  à 
l’art.  5 du  décret  du  s»  oct.  if*o-S  , auraient , postérieure- 
ment à rr  décret  , reçu  quittance  pour  »olde  ou  dernier 
terme  de*  préppsé»  du  domaine  charge*  de  recevoir  leur* 
paiement . et  auxqurl*  il  n’tura  été  notifié  aucun  décompte 
dan*  le»  six  année*  échue*  cl  à échoir  depui*  la  date  de  celle 
quittance. 

3.  A l'egard  de*  aequérrur»  dont  la  quittance  pour  toi  de 
ou  dernier  terme  remonterait  à moiua  de  «Sx  an*  a l'époque 
de  la  signification  qui  leur  sera  fuite  du  décompte  , ainsi 
qu'à  Tegard  de  ceux  qui  n'ont  point  ru  jusqu'à  prêtent  de 
quittance  pour  *oldc  ou  dernier  ternie  , il  sera  procédé  , 
dans  le  plu*  bref  delai  . par  l'administration  de*  domaine», 
à leur*  décompte*  définitif*.  Cet  décompté»  «erout  termine* 
et  signifié*  avant  le  Ier  janv.  i8j*.  — Ce  délai  expiré  tant 
qo’il  ait  été  signifié  de  décompte  . tou*  le*dit»  arquéreur* 
seront  entièrement  libéré*  du  prix  de  leur  acquisition.  — 
.Ne  sont  pat  comprit  d*n*  la  disposition  du  présent  article 
le*  acquereurs  des  biens  «rudu»  en  exécution  des  loi»  de» 
14  et  1G  flor.  an  X | S et  G mai  1B01  ] dont  le  dernier 
ternie  de  paiement  n'est  pas  actuellement  acquitte  , les- 
quel» ne  pourront  obtenir  leur  libération  que  par  la  quit- 
tance pour  solde  de  ce  terme. 

4-  Aucune  poursuite  11  aura  lieu  pour  de»  décompte* 
dont  le  drbet  ne  serait  eo  capital  que  de  *0  fr  rt  au  de*-  * 
sou»  : et , à l'égard  de*  décompta*  de  somme -s  luéiuu»  de 
*0  fr  en  capital  . qui  auront  été  notifie*  eu  temps  utile  , 
l'administration  de»  domaine*  ne  pourra  nercrr  de  pour- 
suite* que  juiqu'a  l'expiration  de  1 année  iBj».  Au  irr  jan- 
vier iBx3.  elle  pourra  seulement  terminer  I exécution  de» 
arrêtez  rl  décision*  rendu*  rt  signifié*  , et  de*  jugement  et 
arrêt»  prccrdruiaient  obtenu*. 

3.  Il  n'est  rieu  innové  dans  le  mode  de*  poursuite»  : elle* 
ru|itinurrout  d’avoir  lieu  par  le*  min  légale»  en  matière  de 
domaine*  nationaux  , dan*  In  delai  prescrit  p,»r  l’article 
précédent,  et  , néanmoins,  le*  sous-acquéreur»  qui  te  se- 
raient liber»  * en  vertu  de  jugement  ne  pourront  être  ex- 
posé» à aucun  rrroun. 

•».  Le*  acquéreur*  de  rente*  nationale*,  en  vertu  delà 
loi  du  *1  ni»,  ati  VIII  . ayant  quittance  pour  solde  . aux 
(|Uel*  l'odiuinisttalion  de»  domaine*  n'.uruit  pa»  signifié  de 
décompté  ou  demande  en  supplément  de  prix  dan*  le  d>  lai 
fixé  par  l'art.  3,  c'est  à dire  , avant  le  itr  janv.  iBia  , se- 
ront définitivement  libéré*. 

1 

TITRE  II.  — LiHratio»  de»  ronre>i‘onnaira»  , angagiili»  et 
dehaigutat  t t J. 

7.  L'administration  de»  domaine*  fera  signifier  aux  pro- 
priétaire* détenteur*  da  domaine*  provenant  de  l'Etal  à 
titre ; d'engagement . conee**iou  nu  échange,  auxquels  se 
raient  appVicuhles  le*  dispositifit»  de»  loi*  de*  14  vent, 
an  VII  ! 4 mai*  1799  ) . 18  avril  1B16  et  i5  mai  1K1S  , rt 
qui  ny  auraient  pu  satisfait  , qu'il»  aient  à te  conformer 
acidité»  lui* , relativement  aux  domaine*  engage*  ou 
échangé*  dont  il»  seraient  actuellement  en  possession. 

S.  A l'egard  de*  domaine*  provenant  d'eugagemm*  ou 
d'échange»  restant  * remettre  aux  ancien»  propriétaire»,  en 
execution  de*  loi*  de*  6 déc.  181& . *8  avril  1816  et  il 
mai  1818  . dont  1 origine  domaniale  sera  connue,  l'admi- 
ni-tration  de»  domaiurs  fer»  »**  réserve»  dan»  l'acte  de  re- 
mise , et  elle  imposera  aux  proprietaire*  1 obligation  de  »»• 
conformer  aux  dispoailiona  de  la  loi  du  14  tint,  au  VII 
( 4 mur*  1799  1. 

9.  A l'expiration  da  traula  année»  « romptar  de  la  pnhli 
ration  de  la  toi  4a  t4  reut.  an  l’il  , le»  domaiurs  provenant 
de  l'Etat , cédés  à titre  d'engagement  ou  d’échange  anlé 
rieurrnicnl  à la  loi  du  i*r  dce.  1790  , autr-  • que  cm  pour 
lesquel»  auraient  été  faite*  , ou  leraiant  faite»  ju* fu’ii  fax 
pire ln>n  deidite»  t'ente  muncat  le*  signification»  et  réserve» 
aux  article*  ri  dvsau»  7 et  9 , sont  déclaré»  propriété*  in- 
commulablct  entre  le»  main»  de»  possesseur»  êeluil*  . Mit* 
distinction*  de  ceux  qui  te  sciaient  conformé»  ou  non  aux 
disposition»  de»  loi»  de»  >4  vent,  an  VII  ( 4 mor»  1799  J , 
ii  plut,  au  XII  i *, fé».  i5o4  ) (3),  1S  avril  *816  , et  ti 
ruai  1818.  — En  rontequr nre  . le»  poworuri  actuel»  dcailil* 
bien»,  rngsgiée»,  «cbangislc»  ou  conce*«iounair>'»  , ou 
leur»  représentai!»  , seront  quitte*  et  libéré»  par  l'effet  seul 
de  la  préarute  loi  , rt  tau*  qu'il*  puissent  être  trnu*  d« 
fournir  aucune  justification  , tout  prétexte  que  |e*dila  bien* 
proviendraient  d engagement , d'echangr»  ou  de  conces- 
sion* , avant  ou  depui*  te  moi*  de  fév.  i56b  , avec  ou  tan* 
clause  de  retour. 

16  s *8  mari.  — 0.  dm  Hat  portant  fixation  4a  prix  4a  renie 
4a*  poudra». 

Louis  , etc.  — Vu  la  loi  du  16  mari  1819  , relative  à la 
fabrication  etàla  vente  des  poudres  ; — Vu  la  loi  du  *9  déc. 
de  la  même  année  , portant  que  , jusqu'à  la  promulgation 
de  la  nouvelle  loi  sur  le»  finance* . toute»  le»  imposition* 
indirecte»  tcrotil  perçue*  en  iSiod'apré»  le*  loi*  aetuelle»; 
—Vu  notre  ordonnance  du  3 utar*  1810,  portant  fixation  du 
prix  à rentbourer  par  la  régie  de*  rontn butions  indirecte» 
a celle*  des  poudrrs  ; sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  ae»  fiuaucc»  , uou»  avons  ordonué  et  ordonnons 
cc  qui  mit  : 

A «t.  1er.  Le  prix  delà  rente  de*  pondre*  de  mine  et 
des  poudre»  d#  commerce  est  fixé  par  kilogramme,  aimi 
qu'il  suit , savoir  : — Poudre  de  commerce  extérieur,  1 fr. 
90  cent.  ; poudre  de  mine  prisa,  dan»  le»  vutrepût*  de  la 
régie  de*  contribution»  indirertrs  , s fr.  90  ce  ni.  ; poudre 
de  mine  prise  chex  le»  débitant , 3 fr.  1 3 cent. 

F*j.  L.  de»  14  mai  1790  et  16  flor.  an  X;  A.  des 
4 thcrxn.  an  Xf  , 4 vent,  an  XII  , et  I>.  du  as  oct  tSoB.  | 
(a;  fnj.  L.  des  ta  uov.  airt  déc.  1790,  3 *epL  179J, 

10  frim.  an  II  . *1  frim.  an  III  . 14  sent,  an  VII  , 11  plu», 
•n  XII,  *8  avril  1816  . art.  uG  , et  tS  mai  1818. 

(3;  L'est  tant  doute  la  loi  du  u pluv.  an  XII. 

■ ...  - ■ ■■■  — 
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s.  La  poudre  superline  dont  le  prie  de  vente  pour  l*i 
consommateur»  «al  lise  i 8 fr..  pourra  élr*  livrée  par  U 
rrgie  aut  débitant  aui  pria  dr  7 fr.  So  ce  ni  la  kilogramme 

16  = 98  man.  — 0.  du  Mai  parlant  organisation  . tout  I» 
«•« im  da  (,rpt  et*  ta  g* -•tarin fri*  d’ehta  , da  la  rompagnia 
dt  gendarme  rit  dt»  chatte»  <1  tojagtt  du  ilôt. 

Louia  . rie.  — Voulant  donner  à la  gendarmerie  affrète* 
au  service  de  no*  rba»»e*  et  image*,  une  organisation  dis- 
tinrte  et  plu»  ronronne  à la  nature  dr»  fonction»  quelle 
est  appelée  à remplir  dan»  no»  résidences  rujtln  , noui 
a ion»  ordonné  «|  ordonnout  ce  qui  «uit  : 

Asr.  i,r.  La  gendarmerie  de  no»  rhiMM  et  voyages 
prendra  la  dénomination  dr  corp»  d»  la  gtiidarmtria  d'dtilt. 

— La  fore*  et  la  composition  dr  ce  corp»  *out  réglée» 
comme  il  »uit  : — Etal  - major  . colonel . un  : capitaine 
aJiudant  major  , un  ; lieutenant  trésorier,  un  ; adjudant 
■oui  officier,  un  ; trompette  major,  un:  artiste  vétérinaire, 
un  ; deux  compagnie»  , chacune  de  cent  dix-tept  ( deux 
cent  trente-quatre  ),  commandée  par  un  chef  d'escadron  : 
force  totale , deux  cent  quarante  homme».  — Chaque  rom* 
pamiieait  composé»',  taioir  : chef  d 'escadron  rom  mandant, 
un  : licutcnan»  , trot»;  maréchal  drs-logi»,  ai»  ; brigadier», 
doute  ; gendarme»,  quatre  -vingt-doute.  trompette*,  deux  : 
total  . Cent  d il  sept. 

1.  Ce  corp»  acre  placé  aou»  Ica  ordre»  du  major  général 
dr  service  de  notre  garde  rovale. 

j.  i.o  rcrruUnirut  do  la  gendarmerie  d'elite  te  fera 
dans  le»  compagnie*  de  gendarmerie  dr«  département  , 
parmi  le»  tujrla  dont  le»  teriices  , l'aptitude  et  le  dévoue- 
ment nuriterout  celle  préférence. 

4.  I.e  corps  sera  porté  graduellement  au  complet  dé- 
termine par  fart*  i*r,  «l  de  maniéré  que  les  fond»  nui 
seront  accordes  pendant  la  présente  année  par  la  loi  des 
liiunre»  pour  11-  service  de  la  goudamicrie  royale  ne  soient 
pas  dépasse». 

â.  l.es  dispositions  relative»  aux  rapport»  de  service  et  à 
1 administration  de  ce  corp»  seront  livre»  ultérieurement 
par  un  réglement  qui  sera  présenté  à notre  approbaliou. 
— • ( le  y . O.  des  10  sept.  18 15,  >7  avril  et  19  oct.  iSao  et 

17  oct.  tSai.  j 

■ 3 mars  s i*r  avril. —0.  du  Roi  parlant  fixation  du  nnmhra 
dtt  avoue»  pré»  ta  Cour  r.-jal*  dt  U'nogMr,  «I  dt  ctux  prêt 
itt  liihunaux  dt  pramitrm  uiilauea  du  lettorl  da  la  tntuis 
Cour. 

Ait.  Ier.  Le  nombre  des  avoué»  attachés  & la  cour 
royale  de  Grenoble  . et  de  ceux  attaché»  aux  tribu 
imui  de  proiuiere  instance  du  ressort  de  la  même  cour  . 
r«t  lise  ainsi  qu'il  suit  : — Grenoble  ( siège  de  to-  cour 
rovalr):  iriir:  — Inr»  .'Grenoble,  vingt:  Vienne,  dix; 
hsint-Marcellin  . dix;  Bourgoin.  dix.  — boutai  Alpet  j , 
Gari , huit:  Briinçuti , sept;  Embrun  , six.  — /tréma.- 
Valence,  quinte:  Die,  huit;  Monlcliinart , huit;  Nyous  . 
»h. 

9.  jusqu'à  ce  que  les  titre»  actuellement  existant  aient 
clé  reduil»  au  uornbre  ci-dcsius  déterminé  , il  no  sera  pré 
tenté  à noire  nomination  aucun  candidat  qui  ne  «oit  por- 
teur de  deux  démission»  ou  présentation»  , soit  de  la  part 
■le»  titulaire»,  soit  de  celle  de  leur*  avant-cause,  bus  terme» 
de  l'art.  91  de  la  loi  dr»  Hnance»  du  18  avril  »5|G. 

5.  Leu»  de»  oflicirr»  ministériels  qui  auront  encourn  la 
drrbranee  pour  n'avoir  pas  icrsc  les  cautionnement  ou  sup- 
plément de  cautionnement  exigés  seront,  comme  ceux  qui 
auraient  encouru  la  destitution,  prives  du  droit  dr  pré 
tenter  Icui  successeur  — I Celle  O.  a le  même  prt-antbule 
que  celle  dû  19  janv.  1810. 

19  mars  s l#r  avril.  — O.  du  Rot  portant  fixation  du  nombre 
d»i  kuiitiori  prit  lai  InhiMux  dt  prtmüra  inilunra  dan» 
It  rtttorl  dt  la  Cour  r» <jata  dt  Grtnoblt. 

Aar.  irr.  I.e  nombre  des  huissiers  attaches  aux  tribu 
nauv  de  première  instance  eiaprr»  désigné*  est  llté  ainsi 
qu’il  suit  : — loin  : Greuoble  , soixante  deux  : Vieiniu  . 
quarante;  Saint-Marcelin,  trente;  Itourgoia , vingt-cinq. 

— Haut»»  Alpet  Gap,  vingt  ; timbrait,  dousc  ; Lriarnmn. 
doux*.  — blâma  ; Valcuce , treille  neuf;  MouUlimart,  dix  ; 
Njoni,  douze  ; Die,  vingt. 

s.  Jusqu'  à ce  qu*  les  titres  actuellement  existaus  aient 
été  réduits  au  nombre  ci-desnu  déterminé  . il  uc  sera  prv- 
•enté  a notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit  pur 
leur  de  deux  démission»  ou  présentation»,  toit  de  la  pari 


de»  titulaire»  , soit  de  c»  lie  de  leur»  syan»  cause  . au»  ter  f 
me»  de  liirl.  9 1 de  1a  loi  de  linances  du  >8  avril  1818.  1 

3.  Ceux  des  11  (licier»  ministeriel»  qui  auront  encouru  U j 
déchéance  pour  n'aioir  pas  versé  le»  rautiounemens  ou  sup-  I 
pleine  us  de  cautionnement  exiges  seront , comme  ceux  qui  I 
auraient  encouru  la  destitution  . prîtes  du  droit  de  présen- 
ter leur  successeur. 

4-  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  art.  5 . € et 
7 du  décret  du  14  juin  i8»3.  — ( Celle  ü.  a le  même  prtsm 
buic  que  celle  du  >9  jam.  isao.J 

19  marsai*'  avril.  — O.  du  liai  portant  fixation  du  nambr» 
de»  troué»  pria  la  Cour  rayait  da  llimet , al  dt  cou*  pri» 
taa  liiào naux  da  pramiira  balança  du  rriwrl  da  la  mima 
Cour. 

Aar.  itr  Le  nombre  de»  avoués  attachés  à la  cour 
royale  de  Niâtes,  et  de  ceux  attachés  aux  tribunaux  de 
première  instance  du  ressort  de  la  même  cour  , est  Csa 
ainsi  qu'il  suit  : Niinea  [ »i ég*  de  la  cour  royale  J , aeixe 
Gard  : Nîmes,  quinte;  Abu»,  huit:  Le  Vigan.  arpt  : Use*, 
neuf.  — Vauctuaa  : Carpeutra»  , huit  ; Avignon,  huit:  Api. 
six;  Orange,  sept.  — Ardlcka  ; Privât,  doute;  l' Argen- 
tier* , (lit  ; Touroon,  dix.  — Laatra  : Mende,  dix  ; Florac, 
Sept;  Marvrjol»,  dix. 

t.  Jusqu'à  ce  que  lea  titre»  actuellement  existai»»  aient 
été  réduits  au  nombre  ci  desau»  déterminé  , il  ue  se  sera 
présente  à notre  iioiuiu-ition  aucun  caodidal  qui  ne  toit  par 
leur  d»  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la  part  des 
titulaires,  soit  do  celle  de  leur»  ay  a ns-causc  , aux  terme* 
de  I art.  91  de  la  loi  dr  lùtance»  du  a8  avril  181C. 

4 tiens  des  officiers  ministeriel»  qui  auront  encouru  la 
déchéance  pour  u'avoir  pu  versn  les  cautionnement  ou 
•upplémens  de  cautionnement  exigé»  seront,  comme  ceux 
qui  aurairut encouru  la  destitution  , privé* du  droit  de  pre 
tenter  leur  succetaeur.  — | Celte  U.  a le  même  préambule 
que  celle  du  19  janv.  1810.J 

19  mincicr  avril.  — O.  da  Roi  portant  fixation  du  nombre 
dat  huinifti  pr'a » le»  tribunaux  da  premier»  iniiauca  dam 
la  rassort  da  la  Cour  rojuta  da  .Mime». 

Aut.  i*r.  Le  nombre  des  huissier»  attaché»  aux  tribu- 
naux de  première  instance  ci-après  désigné»  est  lise  ainsi 
qu'il  suit  : — Gard  : Nîmes , vingt  »«x  ; A lai» , dix  huit;  U 
Vigan,  vingt:  Oxés  . dix  huit.  — Faut  lut*  : Carpentra»  , 
si- uc  ; Avignon,  quatorze  : Api . dousr  ; Orange  . dix-huit. 
— Ardecke  : Priva»,  vingt;  T. A rgr  litière . viuel:  Touruoo, 
vingt.  — Lotira  : Mende  . dix  huit;  Flora  c,  dis  huit  ; Mar 
vcjoll,  vingt  deux. 

1.  Jusqu  à ce  que  les  titres  actuellement  existaos  aient 
été  n-duil»  au  nombre  ci-de**u*  déterminé,  il  ne  »ero  pré  i 
tenir  à notre  nomination  aucun  candidat  qui  ue  »oit  por  I 
leur  dr  deux  démission»  ou  présentation» , soit  de  la  part 
.i!n  titulaires,  toit  de  celle  de  leurs  ayant  cause,  aux  1er 
mç«  d»-  l'srt  91  de  la  loi  de  finances  du  18  avril  1816. 

5.*  Ceux  de»  officiers  ministériel»  qui  auront  encat  u la 
dérheVpcr  pour  n'avoir  pas  versé  le»  cautionnement  ou  sup 
plrnit  11*  de  cautionnement  exigé*  teroul , comme  ceux  qui 
auraivul  rurouru  ls  destitution  , privés  du  droit  de  pressa- 
ter  leur  »ucce**cur. 

4.  Il  u'rst  point  dérogé  aut  ditpusi  ion»  de*  art.  S , C at 
7 du  décret  vkl  1 4 juin  i8l3.  — | Cstle  0-  • l«  nkme 
préambule  que  celle  du  19  jauv.  iSso.  ) 

*4  mar*=s9  avril.  — 0 du  Roi  portant  fixation  du  nombre 
da  1 ai  eu*»  prit  ta  Cour  rojala  d’Jgan,  at  da  faux  prit 
In  tribunaux  dt  première  inilanre  du  rataort  ta  la  même 

Caur. 

Abt.  i*r.  Le  nombre  de»  avoué*  attaché»  à la  cour  royale 
d’ Agi  11  . et  de  ceux  attache»  aux  tribunaux  de  première 
instance  du  rrtsort  de  lu  même  cour  , e*l  Ûxe  ainsi  qu’il 
suit  : — Agen  l siège  de  la  cour  rovale],  vingt  ; — Lot  et 
Garomna  : Ageu  , huit;  Marniaude.  sept  ; Némc  six  ; Vil- 
leneuve d'Agen,  sept.  — («'«:r*  : Aucb,  dix  ; Coudou»,  huit  ; 
U'daurr,  six  ; Lotubex,  »ii  ; Miraude,  huit.—  Loi  Cllwtt, 
dit':  Fige  oc.  huit.  Gourdon,  six. 

x.  Jusqu'à  ce  que  lv»  titrer  actuellement  .existant  aient 
été  réduit*  au  nombre  ci  dessus  détermine  . il  ne  sera  pra 
sente  à notre  nomination  aurun  candidat  qui  ue  soit  por 
leur  de  deux  demûsiooa  ou  présculalioiu  , soit  de  la  part 
dr*  titulaires,  au.t  de  celle  d«-  leurs  aysiis-causc  . aux  1er- 
met  de  fort,  91  de  la  loi  de  (inDOces  du  1*  a»ril  1816. 

3.  Ceux  de»  oi&ciers  ininûlér  iel»  qui  auroui  encouru  la 
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j >lfrbfinfir  pour  ii'swir  pal  icn»  In  cautionnement  ou  lup 
| (•{«■niriK  tic  eautiomieimn»  esigé*  seront.  comme  ctui  qui 
auraient  encouru  la  drflituliuii , priiA  du  droit  de  prt 
tenter  leur  successeur-  — Cette  O.  a le  même  préambule 
que  celle  du  19  jaof.  »9*o.l 

al  nunsiS  avril.  O.  du  Roi  portant  fixation  du  nutnbr*  dn 
laiMÛri  ptii  la»  tribunaux  d*  première  rniland  dan*  la 
rtnrrl  da  la  t'ouï  royal*  d'Agen. 

lit.  i*r.  I .«  nombre  dn  huissier»  attache*  auv  tribunaux 
de  première  instance  ci-apnrf  défigura  rat  Tué  siroi  qu'il 
auit  : — La I at-Garvmna  : Agen  . trei  la  huit  ; Marmauds  , 
trente-trois  ; Nèrsc,  seize;  Villeneuve  e'Agen.  vingt  quatre. 
— Crn  : Auch,  dix  huit  ; Condom,  vingt  dru  1 ; Leetoure, 
seize  : Lombes  . doute  ; Uirande  . trente.  — Loi  ; Cabort , 
trente  : Flgcer,  vingt-deux . Gourdon,  vingt-trois. 

a.  Jusqu  à ce  que  le*  titrea  actueilrment  etiatan*  aienr  été 
rédoitaau  nombre  ci  detaua  déterminé . il  ne  aéra  présenté 
* notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  aoit  porteur  de 
deux  demis  ai 00*  ou  prèaenUbona , voit  de  la  part  de*  titu- 
laire» aoit  de  celle  de  leur»  avau»  cause , aux  tcrmei  de 
1 art.  91  da  la  loi  de  financée  du  «8  avril  1816. 

3.  Cru*  de»  officier*  ministeriels  qui  auront  encouru  la 
déchéance  pour  n'aeoir  pe*  veraé  lea  caution neroeua  on  sup- 
plemena  de  caut iounemena  exigea  feront . comme  ceux  qui 
auraient  encouru  la  deatilution,  privé»  du  droit  de  préaeoter 

4-  U n’eet  point  dérogé  aux  diapoeitiona  de*  art.  f,  6 et 
7 du  décret  du  ig  juin  iB»3.  — (Cette  O.  a le  même 
préambule  que  celle  du  19  jauv.  i8»o.) 

si  mansiS  avriL  — 0.  da  Roi  portant  fixation  da  nantir* 
dit  aroaet]pr,i  la  Cour  rayai*  d*  Nancy,  *t  d*  eaux  pr*»dt* 
tribunaux  d*  première  in  Han  c*  du  ressert  d*  la  même 

Cour. 

Atr.  1**.  Le  nombre  des  avoues  attachés  A la  eour  royal* 
de  Naney.  et  de  ceux  aitarbés  aux  tribunaux  de  premier* 
installer  du  ressort  de  la  même  cour , est  fixé  ainsi  qu’il 
suit  : — Nancy  (siège  de  la  cour  royale  ).  douer  ; — Afsur- 
lAe  Nancy,  douxr  ; Toul,  six  ; Vie.  cinq  ; Sarrebourg.  aix  ; 
Lunéville  six.  — Haut*  1 Saint  Miliiel , dix  ; Bar  Ir  Duc. 
neuf  : Ifonlmédy,  six  ; Verdun  . six.  — foirai  . NeufcbA 
trau,  six  : Mirrcouri,  six;  Epinal,  six  ; Saiul-Die.  huit;  Re- 
miretnont . cinq. 

s.  Jusqu'à  ce  que  les  titras  arturllemrnt  rzistans  aient 
été  réduit*  au  nombre  ci  dessus  déterminé,  il  ne  vers  pré 
santé  A notre  notninalkm  aucun  candidat  qui  ne  soit  por- 
teur de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la  part 
des  titulaire*  . aoit  da  celle  de  leur»  ayant  cause  , aui  ter- 
mes de  lart.  91  de  la  loi  dr  finances  du  tS  avril  1816. 

3.  (Jeux  de*  officier*  miniatériel»  qui  auront  encouru  la 
déchéance  pour  u 'avoir  paa  verve  les  cautionnement  ou 
supplément  de  cautionnement  exige*  seront , comme  ceux 
qui  auraient  encouru  la  destitution , privé»  du  droit  de 
présenter  leur  successeur.  — ( (Jette  0-  a le  même  préam- 
bule que  celle  du  19  jauv.  1810. J 

si  minzsl  avril.  — 0.  du  Bot  portant  fixation  du  nambn 
d*M  b u 1 ma  ri  pria  lai  tribunaux  da  premier*  mitant*  dam 
la  ration  da  la  Cour  royal a da  Nancy. 

A »r.  l'r.  La  nombre  des  huissiers  attache*  aux  tribu 
naut  de  première  instance  ci -après  désignes  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : — Maartka  : Nancy,  trente-neuf  -,  Toul . seixe  ; 
Vie , arixe  ; Sarrebourg,  quioxe  ; Lunéville,  dix-huit  — 
Miuta  : Bar-le- Duc,  vingt-deux  : Ssiut-Uihid,  vingt;  Mont- 
médjr,  seixe  ; Verdun,  viugt. — Foijgai  : Neufebàteau,  viugt  ; 
Mirer  ou  rt,  vingt  ; Epinal,  dix-huit;  Saiul-Die.  vingt;  Ra- 
miremoiit.  doute. 

x.  Jusqu'à  ce  que  les  titrea  actuellement  existant  aient 
cté  réduits  au  nombra  ci-dessus  détermiue  , il  ne  sera  pré- 
senté à notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit  por- 
teur de  deux  démission*  ou  présentations  , soit  de  la  part 
de*  titulaires  toit  dr  celle  de  leur*  ayant  cause  , aux  lar- 
mes de  l'art  91  de  U loi  de  finances  du  *9  avril  1816. 

S.  Ceux  des  officiera  ministériel*  qui  auront  eueourts  la 
déchéance  pour  n’avoir  pu  versé  lea  cautionnement  au  sup- 
plément de  cautionnement  exigé»  seront , comme  ceux  qui 
•uraient  encouru  la  destitution  , privés  du  droit  de  prétcu- 
ter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  diapoeitiona  de»  art  5 . 6 et 
7 du  décret  du  i4juin  i8i3.  — (Cette  0-  a la  même 
préambule  que  celle  du  19  janv.  iftso.) 


*4  mar*.=*8  avriL— 0 da  Rai  par  tant  fixation  da  nombra 
da»  avoué 1 prit  ta  Cour  raya la  d’Orltam  , al  da  eaux  prit 
la a tribunaux  da  première  imilanta  da  ret sert  da  le  même 
Cour 

Atr.  i,r.  Le  uombre  des  avouas  attachés  à la  cour  royal* 
d’Orléans,  et  de  ceux  attaché»  aux  tribunaux  d*  premiers 
instance  du  ressort  de  ta  même  coer  , est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : — Orléans  ( siège  de  la  cour  royal*  J,  ait  : — Loin I : 
Orléans,  dix  : Pithiviers,  cinq  ; Mmitargis.  six  : Gieti,  cinq. 
— Loir  at-Char  : Blois,  sept:  Vendôme,  six  ; Romorantio  , 
cinq.  — Indre-* t Loir * : Tours,  dix  ; Loche»,  six;  Cbinon, 
huit. 

a.  Jusqu'à  ce  que  le*  litres  actuellement  «sittaus  aient 
été  réduit*  au  nombre  ci-drssut  déterminé,  il  ne  aura  pré- 
senté A notre  nomination  aucun  candidat  qui  ua  soit  por- 
teur de  deux  démiseions  ou  présentation*,  soit  d*  la  part 
des  titulaires  , toit  de  celle  de  leurs  ayans  cause  , aux  1er* 
mes  de  l'art.  91  de  la  loi  da  finances  du  il  avril  iHit. 

3.  (Jeux  des  officiera  ministériels  qui  auront  encouru  la 
déchéance  pour  n'avoir  pas  versé  le»  cautionnement  ou 
supplément  de.rauliouoe  mens  exigés  scroul  , comme  ceux 
qui  auraient  encouru  la  destitution , privés  du  droit  da 

E retenter  leur  successeur.  — ( (Jette  O.  • le  même  pream 
ule  que  celle  du  19  jaov.  18*0.) 

»4  oiars.asS  avriL  — 0.  du  Roi  portant  fixation  du  1» ombra 
da»  kuiuian  près  lai  tribunaux  da  première  inttanc*  dam 
la  rauort  da  la  Caar  royal*  d'Orléant. 

A st  i*r.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux 
de  première  instance  , ci  après  désignés  , est  fixé  ainsi  nu'il 
suit  : — Loiret  . Orléans,  trente-six  ; Pithiviers,  quinze  ; Mon- 
targis  , dix  Luit  ; Gien  , quatorze.  — Loir-at  Char  : Blois , 
trente  ; Vendôme,  diz  neuf;  Romoranlin,  seize.  — Indra 
ai-Laira  : Tours,  trcnta-aii;  Loches  , seize:  Cbinon,  vingt- 
huit. 

s.  Jusqu'A  ce  que  les  titre»  actuellement  existant  sien: 
été  réduit*  au  nombre  ri-dessu»  détermine  , il  ne  sera  pré 
senté  A noire  nomination  aucun  candidat  qui  ne  suit  par- 
leur d*  deuz  démissions  ou  présentations  , soit  de  la  part 
des  titulaires  , soit  de  celle  dr  leurs  ayant-cause  , aui  ter- 
mes de  l art.  91  de  la  loi  de  finances  du  s9  avril  1816. 

3.  (Jeux  dr»  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la 
decheance  pour  n'avoir  pas  verse  lea  raulioniivincn*  ou 
supplément  de  cautionurim  n»  exigé»  seront  , rumine  rtua 
qui  auraient  encouru  la  destitution  , prisé»  du  droit  de  pré- 
senter leur  successeur. 

4.  Il  u>»t  point  dérogé  au.  dispositions  de»  art.  b , C ni 
7 du  decret  du  14  juin  |0|3.  — (dette  O.  a le  même  préam- 
buis  que  celle  du  19  janv.  )9so.  1 

i(etl  mars.  — Loi  sur  la  liberté  indiaidutlla 
Ait.  i*r.  Tout  individu  prévenu  de  complota  ou  de  ma- 
chinations contre  la  personne  du  roi . la  tût  etc  de  l'Etat  et 
les  personnes  de  la  umille  royal*,  pourra  , sans  qu'il  y ait 
nécessité  de  le  traduira  devam  las  tribunaux  , éue  arrêté 
et  détsou  eu  vertu  d'un  ordre  délibéré  dans  I*  conseil  de» 
ministre*  , et  signé  de  trois  ministre»  au  moins  , et  dont  il 
lui  aéra  lai***  copie. 

a.  Toul  prévenu  arrêté  en  exécution  du  précédent  ar- 
ticle sera  dirrclraieni  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  du 
tribunal  de  rarrondiaaeincnt  de  sa  résidence  , ou  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  il  aura  donné  lieu  A ladite  pré- 
vention. — Le  geôlier  ou  gardien  de  la  maison  d'arrêt  re- 
mettra, dan»  le»  vingt  quatre  heures  , une  copie  de  Tordre 
d'arrestation  au  procureur  du  roi , qui.  soit  par  lui-même, 
toit  par  l’un  de  ses  substituts , entendre  immédiatement  h 
détenu  , l'interrogera  , tant  sur  le»  fait»  qui  seront  à sa 
connaissance  que  sur  les  document  Irtnsmis  par  le  minis- 
tère , dressera  proces-verbal  des  dires  et  des  réponses  dn 
detenu , recevra  d*  lui  Uni»  mémoire» , réclamation»  et 
autres  pièces , et  enverra  le  tout , sans  délai , par  l'inter- 
médiaire du  procureur  général  . au  ministre  de  la  justice, 
pour  en  être  fait  rapport  au  conseil  du  roi , qui  statuera. 

3.  Le  rapport , la  décision  du  ronaeU,  soit  pour  le  renvoi 
du  prévenu  devant  les  juges  compélens  , «oit  pour  sa  mite 
en  liberté  , en  lui  donnant  connaissance,  par  écrit,  des 
cause»  de  son  arrestation , devront  avoir  lieu  dans  bn  trois 
mois  , au  plus  lard  . qui  suivront  Teovoi  bit  de»  pire** 
ci  dessus  au  miuiMre  d*  la  justice  par  le  procureur  gé- 
néral. 

4.  Si  U présente  n’ctl  pat  renouvelée  dans  la  prochaine 
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LOUIS  XVIII, 


• ««•ion  de»  Chambre* , elle  cessera  d«  pino  droit  d’avoir 

«ou  effet. 

3-  La  présente  loi  n«  déroge  eo  rien  aux  disposition!  du 
droit  ronimun  relative*  4 la  forme  de*  arrestation»  et  au 
temps  pendant  lequel  elle*  peuvent  être  bile*.  — ( êV*. 
Charte  . art.  4 ; G.  du  *4  juillet  ilil  ; L de*  «9  oet.  et 
9 nov.  idtS  , et  11  1er.  1817.  ) 

■ 8 mari  s »5  avril.  — O.  dm  H ti  fui  autorist , tou»  Ut  con- 
dition! y txpnmétt,  Ut  fabriqua  Jet  tmccottah»  4 u fairt 
rtmtlirt  tu  potttuio*  dtt  bitnf  tt  rtntti  apport» usai 
Mutrtfoit  aux  tglutt  çueilti  mdminulrtat. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  mioiatre  , serré- 
taire  d'état  de  l'intérieur;  —Vu  l'arrêté  du  T thermidor  an  XI 
( *6  juillet  i8o3),ct  les  décret»  des  3o  mai  rtâi  juill.  1806, 
ronce  msnl  le»  bien*  et  rentes  des  fabrique*  de*  église*  ; 
— Vu  le  derret  do  3o  sept.  1807,  qui  détermine  le»  ras  ou  le* 
commune*  pourront  faire  ériger  leur»  églises  en  chapelle*; 
—Vu  notre  ordonnance  royale  du  *5  août  1S19,  qui  aug- 
mente le  nombre  de*  »uceur*ale*  ; d'apré*  le*  observation* 
qui  nous  ont  été  soumise»  par  plusieui*  éfêqur*  de  notre 
royaume  Voulant  ronriher.  autant  que  possible,  I intérêt 
qua  noua  inspirent  le*  effort*  et  les  iirnScri  de»  commune* 
réunir*  pour  obteoir  I mrtir»  de  la  religion  , et  eelui  que 
méritent  le*  » gü*r*  reconiuie*  comme  paroi****  per  1»  cir- 
conscription ecclésiastique  . ainsi  que  lr*  droit»  éonrédés 
à ces  églises  par  l'arrêté  du  7 thermidor  an  XI  ( *6  juillet 
1 Soi  J.  et  les  dérrets  de*  3o  mai  et  Si  juiilet  i8o6;~  Notre 
conseil  d'état  entendu. — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  ; 

Asr.  t*r.  Les  fabrique*  de*  succursales  érigée»  depuis  la 
circonscription  générale  des  paroisse*  du  royaume,  ap- 
prouvée le  s8  août  1808,  mi  qui  le  seraient  à l’avenir, 
sout  autoriser*  à se  faire  remettre  en  possession  de*  bien* 
ou  rentes  appartenant  autrefois  aux  rglivet  qu'elle»  admi- 
nistrent ou  1 celles  qui  y sont  réunie»  , dont , au  moment 
de  1a  publication  de  la  présente  ordonnance  , le  transfert 
ou  l'aliénation  n'aurait  pas  clé  définitivement  et  régulière- 
ment consommé  en  exe»  ulion  de  l'art  s de  l'arrêté  du 
7 thermidor  ao  XI  et  des  décret»  des  3o  mai  et  St  juillet 
1806. 

s.  La  même  faculté  est  accordée.  *ous  les  mêmes  con- 
ditions . aux  fabriques  des  eha|trllr«  établies  conformément 
aux  di»po*iiions  du  litre  U du  décret  du  So  sept.  180;., 
mais  »«  ulemcnl  quant  à I usufruit  dr«  biens  ou  rente*  ap- 
partenant autrefois  soit  à l'église  érigée  légalement  en  cha- 
pelle. soit  à celles  qui  se  trouveraient  comprises  dans  la 
circonscription,  et  ■ L*  charge,  par  la  fabrique  usufruitière, 
de  donner  immédiatement  avis  à la  fabrique  de  la  rurt  ou 
succursale , des  bien*  ou  rente*  dont  elle  se  serait  mise  ou 
poursuivrait  rentrée  en  jouissance,  pour  par  cette  dernière 
être  prises  les  mesures  nécessaires  afin  de  se  faire  renvoyer 
régu  lièrent  eut  en  possession  de  la  nue  propriété. 

5.  Les  évêques  pourront  nous  proposer  de  distraire  de* 
bien*  et  rente*  possédrs  par  une  fabrique  paroissiale,  pour 
être  rendu*  à kur  destination  originaire . soit  en  toute 
propriété . soit  seulement  en  simple  usufruit , suivant  les 
distinctions  établie*  ci-desau*  , ceux  ou  partie  de  ceux  pro- 
venant de  IVgtise  ♦ rigée  postérieurement  en  succursale  , 
ou  chapelle  , lorsqu'il  sera  reconnu  que  cette  distraction 
laissera  è la  fabrique  possesseur  actuel  tes  ressources  *ufh 
sautes  pour  l'acquittement  de  ses  dépense*.  — l.a  délibé- 
ration de  eette  dernière  fabrique  , une  copie  de  son  bud- 
get, la  délibération  du  conseil  municipal,  rt  les  avis  du 
sous-préfet  et  du  préfet , devront  accompagner  la  proposi- 
tion de  l'évêque.  — | fçr.  A-  du  7 tbrrm.  un  11.  f 

So  mars  3 il  avril.  — - O.  du  Roi  fui  autorité  ta  formation 
dan»  It  deportcmtnl  dm  Calomdo» , f uns  ttti-ndt  droit 
iitltiiaitifut , fui  tira  tlaklit  à V tUurt-U-Stc. 

Louis  . etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'etal  au  departement  de  l’intérieur  : vu  b demande 
que  nous  a laite  l'évêque  de  Rairux  , d'autoriser  une  se 
ronde  école  rccléMsstique  dan»  le  département  du  Calva- 
dos Vu  l'avis  de  la  commission  de  rmstmetiou  publique, 
«lu  18  mars  »8»o;— Vu  l’art.  6 de  notre  ordonnance  du  b ocL 
» S » 4 , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  cequisuit  : 

A*»  tM.  Lèvêque  de  Hairux  est  autorisé  à former,  dan» 
le  département  du  Lalvadns  , une  seconde  école  rrrlésias- 
tique , qui  sers  établie  dans  la  communs  de  ViUiers  le- 
See.  arrondissement  de  Baieux.  à la  charge  de  se  cou- 
fumier  aux  loi*  et  ordonnances  concerusut  ce»  tUblisse- 
mens. 


3o  mars  : »,r  mai.  — 0.  du  Roi  parlant  oultrioalion  ro— 
farrmomtnl  aux  ttulmh  y anntxtt,  it  l'tlmWtttmtal . à 
Riiut*  d'unt  Caisse  d'toar  ntt  tl  df  prtvojtntt  pour  J* 
dtputitmtnt  dt  Im  Stim»  Imftritmn. 

1-ouîs,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire dVtal  de  l'intérieur  '*  — t°  Su  l'acte  paru-  pirdrtanl 
l.cqui- un-  et  sou  confrère  , notaires  royaux  à Rouen  . le 
18  janvier  l8so,  concernant  (etablissement  à Rouen  d’uns 
caisse  d épargne  et  de  prévoyance  , ledit  aelr  mourant  en 
vingt  articles  |r»  siatut»  de  l'organisation  et  de  ladminiv 
tration  dudit  établissement;  s*  dru»  actes  annexé»,  savoir  : 
les  pleins  pouvoirs  donné*  an  a délégué»  dont  le*  11001»  sont 
mentionne»  ci -dessus,  et  le»  article*  convenus  entre  les 
fondateur*  de  I association  et  qui  se  retrouvent  littérale- 
ment répétés  dans  les  dispositions  des  statuts  qui  ont  été 
soumis  à notre  approbation  ; 3*  les  art.  *9  è 37.  40  et  43 
du  Lotie  de  commerce  ; 4*  l avis  de  notre  prefrt  de  la 
Seimj  Inférieure,  eu  date  du  3 1 janvier  i8so: — Considérant 
que  dtt»-rtablis»cti»en»  aussi  recommandables  par  leur  uti- 
lité ne  sauraient  être  trop  encouragée;  - Notre  conseil  d'etat 
entendu  . — Nous  avons  ordonné  et  ordonuons  ce  qui  suit: 
Aar.  i*r.  L'établissement,  à Rouen,  dune  eaius  d'é 
argue»  et  de  prévoyance  pour  le  département  de  b Seine- 
ufrrieure  , et  la  société  anonyme  formée  pour  la  dotation 
et  1 administration  de  eette  caisse  , sont  et  dsmeurrnt  au 
torisés . conformement  aux  statuts  dressés  et  dépotés.  In 
i3  at  lé  janvier  i8ao,  cbes  l.equesoe  et  son  confrère,  no- 
taire royaux  ■ Boum  . lesquels  statut»  seront  annexe»  à la 
prévenle  ordonnance  . publiés  et  affichés  avec  elle. 

а.  Notre  présente  autorisation  s’étendra  à b duré*  de 
trente  année  , à la  « berge  de  la  fidèle  exécution  des  statut», 
nous  réservant  de  b révoquer  en  cas  de  violation  ; le  tout 
sauf  le»  droits  des  tiers  cl  «ans  préjudice  des  dommage»  ci 
intérêts  qui  pouiront  être  prononcés  par  b*  tribunaux 
contre  les  auteurs  de*  contraventions. 

3.  L'administration  de  la  société  sera  tenue  de  présenter, 
tous  le»  an»,  lr  compte  rendu  de  sa  situation  : oc*  copie* 
en  seront  remise»  au  préfet  de  la  Seine  Inférieure,  S U 
munn-ipalilé  et  au  tribunal  de  commerce. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départi-nteut  de 
rinlérirur  e»t  chargé  de  I exécution  de  la  présenté  ordon- 
nance . qui  sera  publie*  au  Bulletin  de*  lois  et  insérée, 
avec  le»  statut*  de  la  sociétc , dan»  le  Monittmr  et  dan»  k 
journal  destiné  à recevoir  les  avis  judiciaires  dan*  le  dé- 
partement de  b Seine- Inferieure*  --  ( On  n o pas  imprimé 
ici  le»  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance. — 
y n.  VII  « Bulletin  363 , 11“  6664.  ) 

3l  n3»  mars.  — L.  tur  U publication  dtt  journaux  ti  deuU 
periodifutt. 

A*t.  i*r.  La  libre  publication  des  journaux  et  écrit»  pé- 
riodique! consacré»  en  tout  ou  en  partie  aux  nouvrlle»  étaux 
matière»  politiques,  paraissant  soit  à jour  lise  , soit  irrégu- 
lièrement et  par  livraisons . est  suspendue  temporairement 
jusqu'au  terme  ci-aprê»  fixé. 

».  Aurun  deidit»  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourra 
être  publié  qu’avec  l'autorisation  du  roi.  — Toutefois,  le* 
journaux  et  écrits  périodiques  actuellement  existant  coati 
nucront  de  paraître  , eu  se  conformant  aux  dispositions  d« 
la  présente  loi,. 

3-  L'autorisation  exigée  par  l'article  précédent  ne  pourra 
être  accordé*  qu's  ceux  qui  justifieront  x’étre  conformés 
aux  conditions  prescrites  à l'article  1**  de  lu  loi  du  9 
juin  1S19. 

4-  Avant  la  publication  de  toute  feuille  ou  livraison,  le 
manuscrit  devra  être  soumis,  par  lr  propriétaire  ou  l'éditeur 
responsable  , à un  riamen  préalable. 

5.  Tout  propriétaire  ou  éditeur  responsable  qui  aurait 
fait  imprimer  et  distribuer  une  feuille  ou  une  livraison  d un 
journal  ou  écrit  périodique  sau*  lavoir  communiqué  su 
censeur  avant  l'impression  , ou  qui  aurait  inséré  dans  une 
desdite»  feuillet  ou  livraison*  un  article  uuu  communiqué 
ou  non  approuvé  . sera  puni  correctionnellement  d'un  eut 
prisonnenirnt  d'un  moi*  à six  moi» , rt  d une  amende  de 
deux  ccnb  fisncs  à doux-  cents  francs . sans  préjudice  drs 
poursuites  auxquelles  pourrait  donuer  lieu  le  contenu  de 
ers  fruilU's , livraison»  rt  stticlrs.  — < Il  n’y  a pas  lieu  d’an 
pliquer  aux  délit*  ptévus  par  ret  article  . I art.  463  du  Code 
pénal,  qui  permet  des  modcralioit»  de  peine».  Cas*.  4 jan- 
vier t8a».  5.  at,  1.  187.  ) 

б.  Lorsqu’un  proprietaire  ou  éditeur  responsable  sera 
poursuivi  eu  vertu  de  l'article  précédent , le  Gouvernent* nt 
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pourra  pronoocer  U tuipfiuian  du  journal  ou  écrit  p«  rio 
dtqoe  jusqu'au  jupmcnl 

?.  Sur  le  tu  du  jugement  de  condamnation,  le  Gouver- 
nement pourra  prolonger,  pour  un  ternie  qui  n'exeedera  pat 
•il  moi».  b tuapention  dudit  journal  ou  écrit  périodique. 
Ko  ru  de  récidive  , il  pourra  en  proooncrr  détiaiiirement 
U suppression. 

è-  Nul  dewin  imprimé  , gr»ré  ou  lithographié  ne  pourra 
être  publié  . expose  , distribué  nu  mi»  eu  «rule  . mu*  l’au- 
Incitation  préalable  du  Gouer mentent.  — Oui  qui  i outre- 
eicndraieul  à cette  diapoaitioo  eeroul  punit  die  peine*  por- 
tée* en  l'art,  f de  la  prêtent*  loi.  — { f'iy.  O.  du  irr  atril 
ilm,  art,  la  : L.  du  ii  mare  i8ai  , art.  la  ; et  0.  du  i*r 
mai  i8xx.  ) 

9.  Le»  di*po»ition»  de*  loi*  du  17  mai . du  ad  mai  et  du 
9 juin  1I19  , auiqucllet  il  u’ert  point  dérogé  par  Ica  article! 
rt-draau»,  continueront  à être  exécute*-». 

10.  La  pretente  loi  ceetera  de  plein  droit  d'avuir  tou  effet 
à U fin  de  le  teeeiou  de  i8»o.  i r*j.  Charte . art.  8 ; O.  du 
»*' avril  18*0;  L.dr»  aG  juill.  18a  1 et  17  mira  i»a»,  art.  4; 
O.  des  (S  août  et  ag  arpt,  i8*4 . et  a4  juin  1837.  ) 

81  man  = 8mai.  — O.  du  fiai  mr  la  nrut*au  a«ê«  d*i-  ip*r- 

li«*  gtmértU  de»  trouai,  «f  / ’ttjbluumtni  d«  fo'xilt t 

ipfiaux  tt  rommltalifi  pour  ehacum*  dei  êiurto  uimti. 

Louie,  etc. — Voulant  régler  par  un  mode  uniforme 
rineprrtioa  eéiwrale  de  lue  troupea  de  loutrt  arnu-a  et 
linaprcùon  du  matériel  de  l'artiUrne  et  du  genie; — Ayant 
reconnu  qu  apte»  quatre  auneea d'organitatiou  . i'iiuprclion 
préparatoire  de  l'infauterie  et  de  la  cavalerie  aérait  » l'a* 
«eoir  aaua  a«antage.  et  per  eonaéquent  une  charge  inutile 
è l'Etat  LoiMÎdrraut  cependant  qu  i)  importa  au  bien  de 
notre  aerrice  de  faire  concourir  Ica  marri  haui-dr -camp  à 
I inspection  générale  : — Voulant  «uni  que  dra  comiléa  apé 
ciaui  et  ronaultatifi  pour  çhairune  <h  a arm»  » qui  rempotent 
noire  annre  , établit  et  organise»  d une  manit  re  uniforine  , 
puireent  être  utilement  roi.aultéa  anr  Ira  objet*  qui  aeiotit 
renvoyé»  è leur  etamen  et  a I ur  diariuaion  Noua  rtaul 
d atJlrur»  «Miré  qu*-  Ira  dcpcun-a  traullanl  de  ce  uonreau 
mode  de  ecrtice  présentent  nue  écoiinniic  aur  ci- lie*  qui 
ont  eu  lieu  juaqu  à cr  jour; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
1 aecrétaire  drtat  au  departement  de  la guerre, — Noua  nom 
ordonné  et  ordonnona  ce  qui  auit  : 

A*T-  i*1.  I.'impection  generale  de  noa  troupea  d'in  fin 
tarte  , de  car  alerte  , d'artillerie  , du  génie  et  de  gendar- 
merie , orra  . a l'arenir.  Conlire  à dee  officier»  générant  du 
grade  dr  lieutenant  général  et  de  marée ImiI  dc-canip  . duiit 
le  nombre  pour  chaque  arme  tera  de  terni  me  . chaque  an- 
née , d'apc»  » lea  Ltuiiiu  du  aertice  , et  dont  la  nomination 
annuelle  aem  aoumiae  è notre  approbation  par  notre  mi 
attire  aecrétaire  drtat  au  drparleairiil  de  la  guerre. 

».  Le  nombre  de*  inapectrur»  généraua  de  tint  troupea 
de  toute*  arme»  ne  pourra  eiredcr.  pour  la  présente  année, 
cru x ei-  âpre»  indique»  pour  chacune  de  cca  amie»:  — 
Vingt  quatre  pour  riufaulcrie  (doua*-  lieuteuan»  g>m-rat«t 
et  douze  luarcrbaua  dr  camp  );  — Sciie  pour  la  catalane 
l huit  Heulcnam  grin-raui  et  huit  niarécliaui  décampa  ; — 
Quatre  pour  f artillerie  { quatre  lieulcnau»  généraux  ; ; — 
l>cu«  pour  le  petite  I deui  lieu  tenant  généraux } 5 — Sii 
poor  la  gendarmerie  [ deui  lieutenant  généraux  cl  quatre 
tuar relia  11  \ de  camp.  ) 

3.  Lra  lieutenant  géiiéraut  et  maréchaui-dc-camp  qui 
noua  acronl  propos*-»  pour  l'inaprclion  de  mu  eorpt  ruyaui 
de  l'art illcrii'  . du  génie  et  de  la  grudarnirrir  n-rnnl  choitia 
parmi  ceux  qui  tout  affecté»  tu  arrvice  de  rn  annr».  Tour 
i'intpretiou  de  l infautrrie  et  dr  laeatalcrir,  il»  tciom 
rboiia  parmi  loua  Ira  officier»  généraux  du  cadre  qui . par 
la  nature  de  leur»  aertice»  anterieur»,  aurout  h » connais, 
tance»  tpériale»  à Ce*  armea. 

4.  L’nuuectiou  générale  dra  troupe*  d infanterie  cl  de 
cavalerie  de  notre  garde  royale  continuera  d'être  confiée  . 
conformement  au*  disposition*  dr  1 art.  4 de  notre  ordon 
nstice  du  irr  æpi.  iliî,  aux  lieutenant  gem-raux  rnminaii 
dont  lr»  quatre  «lititiuna  de  rea  deux  arme».  «I  celle  de» 
troupea  de  lartilWn  rettera  également  conliee  «u  marr 
chal-de  camp  qui  Ica  cotiHiiandr  , et  qui . aux  Irrtnea  de 
notre  ordonnance  prreilre,  remplit  prrt  d’ellea  Ira  fourtiou» 
d'inspecteur  general. 

8.  Lea  intprrlrura  généraux  de  toutet  arum  «(Irriteront 
dire,  tenir  ut  leur  Ira*  ail  d'iutperlion  è notre  tnii-Jalrc  te 
errtaire  d'elat  au  département  delà  guirre,  et  detron. 
noir  terminé  leur  tourner  au  il  octobre  dv  chaque  , 
tnort. 


8 L'Witpertinn  de  notre  corj.a  royal  de  la  gendarmerie 
pourra  être  faite  pariieUcmcnt  chaque  année  . de  manu-rt- 
neanmoina  que  chaque  légion  pui»»c  être  inspecter  une 
fois  loua  Ira  deux  ana. 

7.  L'iuaprclinu  du  matériel  de  l'arme  de  l'artillerie  , 
comprenant  ce Ile  des  arsenaux,  fonderie»  , forgea,  manu 
farlurrt  d’irmn,  poudrerira  , raffine  ris»,  ainai  que  celle 
dr  l’arti  Jerie  dea  placet  et  dea  eqnipagi-a  de  campagne  . dr* 
arme»,  poudre» . ailirailaet  muuiUouade  guerre  . tant  août 
le  rapport  dra  travaux  , que  tout  celui  du  régime  de  Cad 
tiiiuulraliou  et  de  I entretien  de  eca  établissement  , ainai 
que  de  la  routt-rraiion  du  materiel  qu  ilt  renferment . ter* 
confire . chaque  année.  oA  tou»  le»  deux  au»,  d âpre*  lea 
htaoina  du  »•  r«icc  à huit  inapectrur»  généraux  uc.nl  aix 
lieutenant  généraux  . y comprit  lea  otiieiert  generaux  de 
ce  grade  qui  aerout  chargea  de  l'inspection  dea  troupea  , et 
deux  inarécbaux-de  cauip. 

8.  L'inaprclion  du  matériel  dr  farine  du  génie,  com- 
prenant celle  dra  placet  fortrt  et  poatra  fuetilir»  de  notre 
royaume  . dea  éiabliMrmeut  militaires  que  renferment  cet 
place»,  ainai  que  Ira  ville*  de  caacmcnient , tant  tout  la 
rapport  de»  travaux  exécutrt  et  de  ceux  è elîrelucr  , que 
♦»»u«  celui  du  regiiue  de  I admiui»tr*non  et  de  J entretien 
de*  fortification*  cl  de»  éubluaemeti»  militaire»,  aéra  i on 
liée , chaque  année  , ou  loua  Ira  deux  ana . auivant  le*  be- 
»oina  du  ae-nice,  è aix  iuaprclctir*  grurraux , dont  troia 
lieutenant  generaux  , y comprit  U*  officiera  generaux  de 
c*  grade  qui  aerout  chargé*  de  I iuapeeliou  de*  troupe*  de 
celle  arme,  et  troia  maréchaux  de-camp. 

9.  La  uomii^tion  de  ce*  officiera  généraux  aux  fane 
lion»  d 'inspecteur*  généraux  du  matériel  de  l arlillrrie  et 
du  genre  aéra  aoimuse  a notre  approbation  par  notre  mi 
niatre  aeeretaire  d'état  au  departement  de  la  guerre. 

10  II  tera  établi , à dater  de  la  prétente  année  . de* 
romitéa  spéciaux  cl  facultatif*  pour  chacune  dr*  arme*  de 
l'iiifantenc  , de  l'artillerie  , du  génie  cl  de  la  gendarmerie. 
— (le*  comité*  »‘ occuperont  de  I mmm  et  de  la  ditcuation 
dr»  projeta,  propotilion» , affaire»  générale*  ou  particu- 
lière», dont  le  rriiToi  à eu»  comités  aura  été  ordonné  par 
notre  ministre  tccrcUire  d élai  de  Li  guerre  : il*  émettront 
tur  rharune  d'tllr»  uu  avi»  motiié  , qu’il*  adresse  tout  di 
rr<  temrnt  au  niiuiatre. 

1 1.  lara  rouiilés  dea  armea  de  l'artillerie  et  du  géuie  ae- 
ront  permanent.  Oui  dra  arme»  de  ('infants  rie  , dr  la  c* 
Talcrie  et  de  la  gendarmerie  aerout  reuuia . aussitôt  que 
rinapectimi  generale  de  ce*  arme*  tera  terminée  . cl  leur 
teatnm  ne  pourra  depataer  le  terme  du  i*r  atril  de  1 iuiki 
auit  ante. 

1».  (.lliaruti  de  eea  comité»  iprciaux  et  farulialif»  fera  I 
compote  de  Iroia  liruteu-iu»  généraux  et  de  d«  ux  mare  | 
diaux  de  camp.  — Le»  officier*  généraux  qui  cumpoarrunl 
Ica  comité»  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  trroul  choitia 

fiaruti  ceux  qui  auront  fait  l'inapeclion  de»  troupe»  pendant 
'année.  — Lea  officier»  généraux  qui  compaaernut  lea  co 
mite»  de  I artillrne  , du  genie  et  de  L geudai tuerie  acronl 
rhoiait  parmi  ceux  qui  août  «pecialement  affecté»  au  aertice 
de  ce»  arme*.  — Le  choix  de  rca  officier»  generaux  ter. 
touiuia  à notre  approbation.  Ir  irt  ixurmlrc  de  chaque 
annre . par  noire  niiuiatr*  aeeretaire  d élai  au  départe 
meut  de  la  gurrfe. 

i.V  (ica  coniilr»  remplaceront , pour  lea  armea  d*-  l'art  il 
Irrie  et  du  geuir,  le  compte  rentrai  de  1 artillerie  et  relu, 
dea  fortilication* . qui  ont  «le  établi»  par  uo«  ordonnance» 
de»  ta  aept  1S1&  et  17  dee.  1817.  Ia>  reglemrita  en  dat* 
du  S not,  i8i3  et  du  16  mara  1816  , qu>  ru  axaient  fixe  le» 
atlributionx , a#  «routent  abrogea  par  la  prcacule  01  don 
■tance. 

i4.  I.c»  officiera  généraux  qui  auront  été  chargé»  de  l'ina 
per  lion  du  uiatcnrl  de*  armea  du  gruie  *l  de  1 artillerie.  e( 
qui  u«  feraient  pat  partie  do  ce»  comité*,  y aerout  appel»* 
Inra  de  la  discussion  de»  projeta  relatif*  aux  place*  ri  «ta 
bliascmcii*  du  leur  arn>nd!»»cmenl . et  Ut  y auront  xoix 
délihératite.  — ■ Pendant  la  durre  dea  maurcliuna  general**, 
auiqucllet  pourront  être  employé»  quelque»  un*  de*  olti 
cicra  géneraua  qui  coitipoacront  Ica  conptn  permanent  d* 
l’artillerie-  cl  du  gruie  , le  nombre  de*  membre»  de  ce»  co 
mile»  aéra  maintenu  è cinq  , en  y appelant  de»  officier» 
générant  mi  colonel* . qui  con*»r»eroni  . néanmoins  . le» 
emploi»  titulaire*  dont  il»  sont  pour» u*  , et  qu  il»  repren 
druut  au  i«lour  de»  inspectent»  généraux. 

t3.  Notre  in'miatre  areietuire  d état  au  departement  d* 
la  guerre  rat  cltarge  de  faire  tout  lea  réglemcii»  qui  lui 
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» paraîtront  nécessaires  pour  établir  l'ordre  du  travail  et  de* 
l délibération»  de  chacun  de  et»  comité». 

»C.  Le»  msprrttur»  gémi aut  d'armes  et  le»  membre»  des 
coniilc»  jouiront  du  traitement  d'activité  et  de»  allocation» 
attribuée»  à leur»  grade»  respectifs,  le»  premier»  depuis  le 
»,r  juillet  jusqu'au  il  décembre  «là  chaque  amure  . et  Ici 
second»  pendant  la  durée  de  la  »e»»ion  de»  comité».  — 
(l'oj.  O.  de»  â avril  et  3 juillet  iS»».l 

3i  marssS  mai.  — 0.  du  IL»»  fui  régir  h n*mbro  »l  ta  ri- 
parution  du  mtirVr Ituux-Oa  eamp  amp'oyia  dam  lai  diai 
tvn»  milituirat. 

Loai».  etc.  — Considérant  que  l’art.  |3  de  la  loi  du 
to  rn»r»  » 8 1 8 . »nr  le  recrutement  de  l'année,  désigne  un 
oSeier  général  ou  supérieur  pour  faire  partie  de»  conteilt 
de  révision  chargé»  de  prononcer  définitivement  »ur  la 
formation  de  la  liitr  du  contingent  dr  chaque  département; 
que  . la  nature  de  ers  travaux  exigeant  U présent  e près 
que  continuelle  de  set  membre»  au  chef  lieu  de  départe 
meut . ou  ne  pourrait  continuer  à détacher  de  chaque  lé- 
gion l'un  de  ses  chef»,  sans  nuire  à U discipline  et  a la 
bonne  administration  de»  corps  d'infanterie  ; que  la  pré- 
•once  d'un  officier  général  ou  celle  d'un  officier  supérieur 
étranger  aut  corp»  actif»  de  la  ligne  dan»  chaque  conseil  de 
révision  assurera  davantage  , dan»  1 intérêt  de  la  population 
et  dan»  celui  de  l'armée  . l'uniformité  ,4*  ta  jurisprudence  , 
en  même  temps  qu’elle  donnera  plu»  de  garantie  de  l'im- 
partialité do  se»  operation»  : — 8ur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d état  au  départemtol  de  1*  guerre 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  ,J 

Aat.  »*r.  Le  nombre  des  marécbaut  de-camp  employée 
dans  Ica  divisions  militaires  est  fixé  à sonantc  dii . qui  »e- 
ront  réparti»,  conformément  au  tableau  annexé  à la  pré- 
sente ordonnance  . dan»  chacuns  des  subdivisions  qui  se- 
ront composées  d’un  ou  plusieurs  départc-nens  . suivant 
l'état  de*  garnison»  habituelles  de  nos  troupe*  et  le  nombre 
de»  département  qui  composent  chaque  division  militaire. 

■-  Ces  officiers  généraux  résideront  au  chef  lieu  dri  sub- 
divisions, dont  la  première  sera  toujours  conllèc  au  mare 
citai  de  camp  le  plus  ancien  de  grade  , afin  de  suppléer  au 
besoin  la  lieutenant  général  dans  le  commande mr lit  de  la 
division  militaire.  Otto  dernière  disposition  u'est  pas  ap- 
plicable i la  premine  division  militaire. — Les  maréchaux- 
de  camp  emplnvés  dan»  le»  division»  militaire»  seront  mem- 
bres de»  cotise  il»  de  révision  pour  le  remuement  de  l’ar- 
mée instituée  par  l'art.  i3  dr  fa  loi  du  10  mai»  ,9iB  , dans 
le  département  où  leur  résidence  «era  établie.  L'art,  i5  de 
notre  ordonnance  do  8 avril  s9i8  . qui  couGait  cea  fonc- 
tion» aux  colonels  ou  lieutenan»  colonels  des  Icgious  . est, 
er>  conséquence  , rapporté. 

é.  Il»  seront,  en  outre , chargés , sous  les  ordres  des 
lieutenan»  généraux  commandant  le»  divisions  militaires  . 
du  commandement  de»  troupes  stationnées  dans  la  subdi 
»i*ion  où  ils  seront  employé*,  ainsi  que  des  operations  re- 
lative» au  choix  des  jeune»  soldat»  pour  le»  armes  spé- 
ciales. T 

i.  Dans  les  subdivisions  composées  de  plusieurs  départs 
mens.  Ica  fonctions  de  membre  de»  conseil»  de  révision , 
dam  le»  département  autre»  que  celui  durb.fliea  delà 
■ttbdivisioti , »ero«t  remplie»  par  dca  colonels  en  noo  ac- 
tivité. qui  icccvront  une  iudemnité  pendant  la  durée  de» 
conseil»  de  révision. 

6-  Le»  dépositions  de  notre  ordonnance  du  6 nov.  1817. 
qui  u'eUbliksait  que  deux  subditiiion»  par  division  mili- 
teire  , quel  que  fût  In  nombre  de»  drpartemeos  dont  elle 
, étau  composée,  sont  rapportées  — (On  ri  a ps»  imprimé 
■ei  le  tableau  de  répartition.  — (l'iy.  VII.  BuUcL 
n*  8ô8ô.  — Voj.  O ou  3 juitl.  l8»s.) 

3l  inarseS  mai.  — O.  du  flei  ftu  fixe  la  numéro  4*%  ofjlaian 
finira**  qui  tarant  amplvjta  a fuupuctU m 4»  la  gaadar - 
■tans  rojaia. 

r I-oui»  , etc.  — Voulant  assurer  le  service  important  de 
I inspection  de  notre  geitdarmerie  royale,  et  mettre  le  nom 
bre  dus  inspecteur»  généraux  du  corp»  en  rapport  atec  ce- 
lui  de»  officisr»  généraux  de»  autres  arme»  ipéciale»;  — 
Su»  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d état  dr  la 
guerre , — Nous  avons  ordonné  «t  ordonnons  ce  qui  luit  : 
Aar.  ter.  Le  nombre  dr»  officier»  généraux  qui  seront  à 
l' avenir  employé»  spécialement  à (Inspection  de  notre  geu- 
Uartncrie  royale  , est  fixé  a neuf,  savoir  : trois  Un. tenant 
gemraux  at  ait  marvebaut  de-camp.  - ]|*  seront  désignés 


par  nous , mr  U proposition  de  notre  ministre  sécréta. rt 
d’état  de  la  guerre. 

s.  Lorsqu'il  y aura  lieu  d'inspecter  les  troupes  de  notre 
gendarmerie  royale  . ou  de  réunir  le  comité  consultatif 
créé  par  notre  ordonnance  de  ce  jour,  notre  ministre  se 
crc taire  d élai  de  la  guerre  nous  présentera  (état  de»  lieu 
teujn*  généraux  rt  maréchaux  de  camp  auxquels  il  y aura 
heu  de  doouer  de»  lettres  de  servies  à cet  efleL 

3(  marsoA  mai.  — - O.  du  Bai  fui  supprima  tat  amploit  d* 
morerkaux  da-eamp  rommanÀ.mt  la s •tolat  d'arUtlaria  al 
4u  ganta  J Urnammén.  al  indiqua  la  mahura  dont  ta  f ara 
i l'atanir  la  ta  nue  a de  catteolat. 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  de  ru  jour  sur  la 
nouveau  mode  d'inspection  générale  de  nos  truupr»  et  Is 
formation  de»  comités  d'armes;  — Surir  rapport  «le  notre 
ministre  secrétaire  d état  au  département  de  la  guerre  , — 
.Nous  avoua  ordonné  et  ordonnons  es  qui  suit  : 

Aar.  t*r.  Le»  emplois  de  maréchal  de  camp  cotihu au  lani 
chacune  de»  renies  d artillerie  de  La  Fere  , d'Auionne,  d« 
Valence  et  de  ftennea  , ainsi  que  Ica  nmploia  de  maréchal 
de  camp  commandant  cbacunr  dr»  écoles  du  genit  d Arras 
et  de  Montpellier  , sont  supprimés. 

».  L administration  rt  le»  détail»  «lu  service  d»  cbacunr 
de  ces  école»  »cront  ronliès  à un  officier  superivur,  sou* 
ht»  ordre*  du  colonel  du  regimeut  qui  y tient  garnison. 

3.  La  surteiUeuee  du  ffirpôt  ceulral  de  l'artillerie  sers 
rtmûcc  à uu  des  officiers  generaux  atlecles  au  service  d» 
celte  arme  ; il  en  sera  de  même  pour  le  dépôt  de»  fortifi- 
cations : ces  deux  officiera  généraux  seront  chargé»  de  la 
directicHi  de  loua  les  travaux  qui  y seront  ordonné»  par 
notre  ministre  secrétaire  délai  au  département  da  la 
guerre.  — ■(  F» y.  O.  du  i,r  mai  du,  ) 

AVRIL  1820. 

*»ril. — 0.  da  liai  roncarnanl  l'axécutiam  da  la  loi  ia 
Si  «ors  iSxo  . ralatiaa  i K publication  dot  journaux 
at  icriti  périodifuat. 

TITRE  I'*.  — Da  l’autar  italien  dot  journaux  at  derilt  pa- 
r indiquât. 

Aut.  ier.  Dans  Ica  cinq  jour*  qui  auitrontla  pubb 
cation  de  la  pretcule  ordonnance.  la»  propriétaire»  uu  édi- 
teur» responsables  des  journaux  et  écrit»  périodique»  »r 
tucUrmcut  rxistans  seront  U-uus  de  dt-rlarer.  à Paria.  dcv»..t 
le  préfet  de  police,  cl  dans  -Ica  déparW-men»  , devaut  ks 
pnYats  . qu  ils  entendent  sc  conformer  aux  dispositions  <è 
la  loi  du  3i  mars  ibao . et  profiter  , en  conséquence . dt 
I autorisation  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  » de  la- 
dite loi. 

».  A l'avenir,  toute  personne  qui  voudra  publier  un 
nouveau  journal  aéra  tenue,  pour  obtenu  nuire  autorisa 
tiou  , de  présenter  sa  demande  a notre  ministre  secrétaire 
délai  su  departement  de  l'intérieur.  Si  la  demande  est  ad 
mise  , notre  autorisation  sera  accordée  au  it-quéranl  sur 
la  preuve  qu'il  a satisfait  aux  conditions  prescrite»  en  l’ar  I 
licle  tcr  de  la  loi  du  9 juin  1319. 

3.  Le  brevet  d'autorisation  délivré  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  liuténrur  sera  enregistré  , van»  fr»t»  . 
au  tribunal  civil  du  lieu  où  le  journal  ou  écrit  périodique 
sera  publie. 

TITRE  II.  - Da  In  Cm  n»nro . 

i.  Il  y aura  » Par»»  auprès  de  notre  ministre  secrétaire 
d'étal  au  département  de  l'intérieur  . une  commission 
chargée  de  (examen  préalable  de  tous  les  journaux  et 
écrits  périodiques. 

5.  Le  lie  commission  sera  composée  «le  douar  censeurs  : 
ils  seront  nommé»  par  uou»  , sur  la  présentation  de  notre 
ministre  aec-rtiaire  detat  de  l intérieur. 

G.  Tout  article  dr  journal  vu  écrit  périodique  devra  , 
avant  d’étre  imprimé  , avoir  été  revêtu  du  « i#«j  d«-  la  coin 
mission,  qui  eu  autorisera  la  publication,  conformement  à 
l’art  5. de  la  loi  du  3i  mars  j#»o. 

7.  La  commission  ne  pourra  prononcer,  s’il  ny  a au 
moins  cinq  membres  presrns 

8.  Dan*  chaque  chef-lien  de  département . il  y aura  au 
pria  du  préfet . une  commission  de  trois  censeur»,  chargée 
de  IVxamrn  préalable  de»  journaux  et  écrits  périodique» 
qui  seront  publie»  flan»  le  dcparlctiicnt. 

9.  Un  c iiiseil  de  neuf  magistral»  . nommés  par  nous  sur 
la  présentation  de  noire  garde  des  sceaux  , ministre  serré- 
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Mtr*  d élai  au  drpartcment  df  U justice  , ieri  dmg*i  de 
U writrilUurv  de  ta  r«ii«  t. 

10.  La  nniiuimi'Hi  de  censure  de  Paria  rendra,  une  fois 
par  irmaine  . un  compte  raisonné  de  scs  décisions  au  con 
•-il  de  Minrilliiice.  ],ra  commissions  de*  dèparlemrn»  lui 
rendront  compta  de  leur»  opération»  au  tuoiua  une  foi*  par 
■loi*. 

11.  Quand  il)  aura  |Vu,  en  titration  de  l’art.  6 de  la  loi 
du  il  mar»  iHio,  à la  suspension  provisoire  d'un  journal 
ou  écrit  périodique  , elle  æra  prononcer  par  le  conseil  de 
surveillance,  iou<  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d rtit  au  département  de  la  justice.  Il  eu  æra  de  même  , 
quand  il  ) aura  lieu  , en  execution  de  l'art.  7 de  ladite  loi. 
de  prononcer  la  suspension  ou  la  suppression  d’uo  journal 
ou  écrit  périodique  aprea  jugement. 

TITRE  III.  — Du  éiiaim  . reiampe*  et  (rniru. 

I*.  L'autotiaalion  préalable  exigée  par  l'art.  8 de  la  loi 
du  Si  mare  »8ao  . pour  la  publication . exposition  . distri- 
bution nu  miac  en  rente  de  tout  dcaain  ou  eatampe  prut 
ou  lithographié  . qui , à l'avenir  , æra  dépoee  conforme- 
mrui  è l'art  8 de  notre  ordonnance  du  a4  oct  1814  . erra 
accordée  , ail  y a lieu  , en  même  tempe  que  le  récépiaae 
mentionné  en  l’art.  9 de  ladite  ordonnance.  Toute  auton- 
aation  accordée  æra  inaérée  au  journal  de  la  librairie. 

»*r*a  avril. — O.  du  Uni  poêlant  nomination  dr*  m embre*  dm 
conieil  chargé  44  ic^turaeiUmnce  ia  lacenture  dat  jour- 
maux  al  écrit!  periodif ues. 

Louia  . etc  — Vu  Tari.  9 de  notre  ordonnance  de  ce  jour, 
concernant  (exécution  de  la  loi  du  3i  mare,  relative  à la 
public  ai  ion  de*  jourtiaus  et  écrite  périodiqure;  — Sur  le  rap- 
port de  notre  garde  dea-aceaui , miniitrc  Km  taire  d’état 
au  departement  de  la  justice,  — Noua  atone  ordonné  et  or 
donnons  ce  qui  auit  : — Sont  nommée  membre*  du  roneeil 
chargé  de  la  aurveillaucc  de  la  censure  . institué  par  l’art.  9 
de  notre  ordonnance  de  ce  jour  . Ira  sieur»  Boyer.  Vergée, 
OUivier,  et  Voysin  de  Gartrmpc  , nos  conseiller»  eu  la  cour 
de  eoaaation  ; Briére  de  Surg)  , préaident  en  noire  courdra 
rotnple*  ; Tarnble  . maître  dea  comptée  ; de  Mer  tille,  pré- 
aident , Lepoitetiu  et  Larrien , couaeillcrc  en  notre  cour 
rojaie  de  l'aria. 

i,rsi  avril. — O.  da  Hui  parlant  nomination  dé*  membre!  dé 
ta  eomminion  dé  mumn  , instituée  ù Paris. 

Sont  nommée  membrea  de  la  comraiaaiou  de  cenaurc 
instituée  è Paria  par  notre  ordonnance  de  ce  jour  , Ira 
•ir tir*  d’Andretrl . inapeeteur  général  de*  étude*:  Augrr 
membre  de  l'académie  française  ; Baudua:  d'Erbigny  . an- 
cien recteur  de  l'académie  de  Grenoble  ; Logea rd  de  t'.ber- 
«al  : Lourdoocit  ; Masure , iuapecteur  général  dea  élude»  ; 
Roüie  de  Nugeul. 

J st  8 a» ni. — (A  du  Bai  qui  déclara  applicable!  aax  école*  de 
fil  e*  lé!  éiipeiihoue  de  t'vrdoHnance  da  I)  fee.  181C  , il 
ratifie  ans  préfet*  la  luneillanea  de  iti  écrie*. 

Louis,  rie.  — Sur  la  r e pré icnts ti on  qui  nous  a été  faite 
que  noire  ordonnance  du  19  frv.  1*16.  relative  à |"iu»lruc- 
lion  primaire  . n'espriiuail  pas  suffisamment  que  les  diapo 
allions  de  celte  ordonnance  fussent  applicable*  sus  iustilu 
Iricee  , et  pour  ne  laisser  aucun  doulr  sur  nos  intentions  . 
qui  ont  etc  d'apporter  aussi  dans  l'éducation  des  (illca  lee 
importantes  amélioration»  dont  elle  rat  susceptible  ; — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'elal  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ; ■ — Notre  conseil  d'état  entendu  , noua 
nom  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  auit  : 

lu.  a,r.  Ui  diapoailioua  de  notre  ordonnance  du  *9 
fèv.  iSifi  août  applicables  aux  écoles  de  biles  comme  aux 
croies  de  garçon». 

• Tout* fois  , I*  surveillance  qui  est  atlribuée  1 la  rom* 
mission  de  l'instruction  publique  *ur  Cet  dernières  écoles 
est  confiée  , pour  ica  ecoles  de  biles  . aux  préfets  dea  dé 
parlent  en*. 

3.  Le*  instilulricca  demies  de  Gllrs  appai tenant  a un 
congrégation  légalcnirut  reconnue  , et  dont  les  slaïuts  , rt 
apacialrmeut  crut  qui  sont  relatifs  i l'in» truc t>un  dea  no 
«leva  . auront  « lé  approuti  » par  nous  . seront  assimilée» 
aux  frere»  de»  école»  cbréticunci . eu  ce  point  que  leurs 
kre«rt«  de  capacité  seront  expédie»  sur  la  prrsrhUtioi.  de 
leur»  lettre:, d'obédience  , et  que  ers  brevet»  seront  déposé* 
dans  le»  main»  dea  auprrieuiea  de  la  congrégation  , Ica 
quelles  pourront  annuler  crut  de»  institutrices  quelle»  ae 


verraient  obligé*»  dVtelnre.  — I Pur.  O.  de»  aq  fêv.  1816  J 
3i  oct.  1811 , et  8 ami  iS*4,  lit  V.  ) 

5=i 3 avril.  — O.  du  Bai  parlant  rréuliaa  d'une  compagnie  de 
canenuiêtl  sédentaire* , afft'tee  au  servir*  de  l'artill«rit 
ea  Corit. 

Louis,  etc.  — Les  besoin!  du  service  dans  Pile  de  Corse 
exigeant  qu'il  y soit  forme  une  compagnie  d'ailillrriv  pour 
le*  travaux  . le  soiuet  la  conservation  dc«  elTrt*  et  uiagasiiij 
de  l'artillerie,  autant  que  pour  le  service  dra  places  et  la 
(Milice  dr sports  •.« — Sur  le  rappnrtde  notre  ministre  secrétaire 
délai  auMr  parlement  de  la  guerre, — Noua  avoua  ordonna 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A ar.  «rr.  Il  sera  formé  une  compagnie  de  canonniers 
sédentaires  , tous  La  dt-iioiinualiou  dr  ilf  compagnie  dei 
canonnier!  itdenlaire  1,  altirUr  au  servie*  r|  aui  travaux 
de  l'artillerie  . dont  le  dépit  sera  stationné  à Baatu  , en 
Cor»*. 

s.  Cette  compagnie  sera  iormer  suivant  no*  ordonnances 
d'organisation  des  iS  mai  l8l4  et  i5  fin*.  181S  , et  l ad 
mission  de»  anciens  militaires  de  I artillerie  y aura  liru 
muai  que  dans  le»  autre*  compagnies  de  cauouiiiers  seden 
taire». 

5=»3  avril. — 0.  da  Bai  contenant  dtt  diipooihoni  relatire*  au 
recrutement  de  la  gendanneria  royale. 

Louis,  etc.  — D’après  le  compte  qui  nous  a été  rendu  , 
ue  les  disposition»  de  noire  ordonuanre  du  s août  l9t8  ne 
onnaienl  pas.  quant  à présent  t la  laiitude  necessaire  pour 
le  recrutement  de  uolrr  gcudarmerî*  royale  ; voulant  faei 
liler , suivant  Ira  besoins  cl  Hui  portance  du  service  deçà 
corps.  In  mot  rua  de  porter  et  d'eulrelcuir  le»  radrrs  au 
complet: — Sur  le  rapport  dr  notre  ministre  secrétaire  d'rtal 
au  département  de  la  guerre , — Noua  avoua  ordonné  et  or 
donnoua  ce  qui  suit  : 

Art.  x«».  A défaut  d'homme»  justifiant  d'un  rengage- 
uient  dan»  uu  corps  de  bgue . ou  d'un  congé  absolu  eu 
bonne  Tonne  , le»  militaire»  eu  activité  , âgé»  de  îingt  cinq 
an»  révolus , ayant  quatre  année*  de  service  , pourront  rnn 
courir  pour  les  emploi»  de  gendarme  , a ils  rt  unissent  les 
autre»  condition*  déterminer*  par  notre  ordonnance  du 
s août  1818  , et  sont  d'ailleurs  reconnu»,  par  leur*  chef» 
ou  par  le»  inspecteur»  generaux  d'aru».»,  susceptible*  de 
servir  dans  noire  gendarmerie. 

a Le*  militaires  pourvu»  d emplois  da  gendarme , ru 
exécution  de  l'article  préc«drnt,  soi  uni  tenu»  de  compléter 
le  temps  de  service  prescrit  par  la  loi  du  10  mars  181 S ; et 
toutes  le»  disposition»  des  lo  a cl  ordonnance  auxquelles  il» 
juraient  été  assujettis  daua  le  corps  de  la  ligue  continueront 
à leur  être  applicable». 

3si3  avril.  — O.  da  Bai  fui  fixe  une  première  mhe  d'habillr • 
ment  aux  militaire 1 fui  pâment  dans  la  gendarmerie 
royale. 

Ait.  ivr.  Le»  sous  officiera  et  soldat»  des  corps  de  Car 
vue*  qui.  apr«»  avoir  rr<ud>»  cougra  abaolus,  obtiendront 
de  passer  immédiatement  dans  le  corps  de  la  gendarmerie 
royale . auront  droit  à uur  pmnu  rr  mise  d habillement. 
— Les  mêmes  dispositions  commueront  d'être  applicable» 
uui  militaires  qui , pour  le»  es»  de  recrutement  eitraordi 
naircs  , acraieut  appelé*  de»  dilférvu»  corp»  de  I ann«e  dan» 
le»  cadres  de  la  gr  ud  arme  rie. 

».  L'indemnitc  de  première  mise  d'habillement  est  fixée 
definitivement  . à partir  de  jauv.  lf»l,  ru  faveur  de  ce» 
militaire*,  à 5o  fr.  pour  l'arme  à pied  , et  i 3oo  fr.  pour 
1 arme  è cbeval. 

iriC  avril. —0.  du  B01  partant  nomination  de  f natte  mem 
brei  de  In  eommiuion  de  crntvre  imtilure  à Parti. 

Sont  nommé»  membre»  de  la  commission  de  Centura 
instituée  à Pari*  par  notre  ordonnance  du  Ier  avril , je» 
•irun  Raoul- fl«e  IM-Ue  . membre  de  lac  adonne  de»  inscrip 
lions,  Pariict,  Laudrieiix,  Vieillard. 

5 avril.  — Instruction  du  minisfr#  de  la  juiliee  aux  proeu 
rentra  generaux  a»  êujet  dei  mogitlral*  honoraire!.  ( l'u 
b lie*  par  Mf  Isambcrt.  | # 

La  nature  et  l'étendue  de»  prérogatives  dr»  magistral» 
qui  ont  cesser  'd’être  en  activité,  et  auiquel»  le  roi  ■ ar- 
cordé  le  titre  d honoraires  . ont  donné  lieu  à dea  interpré- 
tation» dilTti  entes.  Il  est  trop  essentiel , dan»  une  matière 
aussi  grave,  dr  s'attacher  aux  régies  et  de  le»  entendre  sa»- 
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ncmrul . pour  que  je  me  dispense  de  vous  domirr  dre  in» 
Imciiont  propret  à fixer  l’incertitude  rt  dissper  lea  doute»  . 
é faire  exécuter  d 'une  manière  uniforme  lei  disposition» 
de»  règlement.— Tout*  notre  législation  dant  cette  partie  ut 
trouve  écrite  dan»  l’art.  3 du  decret  du  » net.  1807  et  dant 
l’art.  77  du  décret  du  6 juill.  1810.  — Il  y a deux  clutrl 
de  magistral»  honoraire»  : let  uns  rnn»eneiit  leur  titre  et 
leur  rang  , mai*  il»  n'exrrcent  aucune  fonction:  le»  au 
tri  » ont  droit  d aeiilrr  . avec  voix  délibérative  . aux  aaiem- 
blrevdet  • h ambre»  rt  aux  audience»  tolennellet.  — Pour 
bien  Ira  distinguer , il  faut  faire  attention  d abord  qu'il  ne 
peut  exister  pour  let  tribunaux  inférieur»  que  de»  magi» 
trait  honoraire*  qui  u'exerceal  aucune  fonction  . l’art.  77 
du  décret  du  6 juill.  1810  ne  «'applique  qu'aux  magistrat» 
de»  court  royale*  : ce  n'eat  qu'à  eux  qu’il  accorda  le  pri- 
vilège de  pouvoir,  quoique  admis  à la  retraite  , concourir 
à certain»»  délibérations  ; en  quittant  le  siège  dont  il*  ont 
fait  partie  , jamais  le»  membre*  drt  tribunaux  de  première 
insinuer  ne  peuvent  prétendre  à une  pareille  prérogative. 
— Remarquée  que  celte  distinction  ne  prnnit»  rien  qui 
puit*e  affaiblir  la  juste  considération  qui  est  due  aux  mem- 
bre# drt  tribunaux  inférieur»  qui  remplissent  bien  leur» 
fonctions.  Le  but  de  l’art.  77  du  décret  du  6 juillet*  rtc 
de  na  pal  priser  Ut  court  de  magistral*  distingués  , qui, 
parce  qu'il  flérhisaeut  sou»  le  poids  d’un  Ira»  ai!  de  loua 
le»  jour»  . a ont  pas  perdu  pour  cria  leur*  lumières  et  leur 
expérience  : or  . on  n’a  pu  supposer  que  le»  vertu»  et  |r» 
taüu»  d un  magistrat  attaché  à un  tribunal  inférieur  y rrt 
teraient  oublié»  |iendanl  tacutc  au»;  on  a dû  croire,  et 
l'expérience  le  démontre  chaque  jour,  qu’un  tel  magistral 
serait  placé  dans  une  cour  touseraine.  — S il  n’y  a que  drus 
clasee*  de  magistrats  honoraires,  dont  1rs  im»  ont  soit  dé- 
libérative dans  certains,  cas  et  1rs  autres  ne  peuvent  jamais 
l’avoir,  il  faut  dire  que  tout  ceux  qui  n'appartienne  ni  pas 
à la  première  cla»*c  fout  nécessairement  part  e de  la  se 
conde  : il  suffit  doue  de  faire  voir  quel»  magistrats  hono- 
raire* peuvent  prétendra  au  privilège  établi  par  le  décret 
de  juill.  1810  , pour  indiquer  ceux  qui  11  y ont  pat  droit. 
— - L'art.  77  rtigr  d'abord  que  le  magistral  qui  ic  retire  ait 
trente  années  de  service.  — Il  veut  ensuite  que  la  retraite 
du  magistral  soit  volontaire  : pourront  »«•  retirer,  dit  I ar 
tic  le.  — Il  réaulte  de  là  que  Ici  membres  des  court  qui 
u'ont  point  été  comprit  dans  le»  nouvelles  inslitutioua  que 
le  ro>  a donnée*  ne  peuvent  prétendre  aux  prérogative* 
énoncée»  dan»  l'art.  77  précité  . quand  même  le  litre  d'ho- 
noraire» leur  aurait  été  accordé.  »oit  par  l'ordotinane  por 
tant  institution»  de*  magistrat»  de  la  cour  à laquelle  ils  »p 
parteuaient , soit  par  une  ordonnance  particulière,  quand 
même  il»  auraient  réellement  trente  années  de  service. 
Leurs  droits  sont  réglés  par  l’art-  3 du  décret  du  a octo- 
bre 1807  , qui  est  relatif  aux  magistrats  qui . forcés  à te 
retirer  pour  une  cause  quelconque  , 11'oul  cependant  pat 
démérite , et  auxquels  la  justice  veut  qu'on  laitac  la  pos- 
session de  leur  état.  Le  titre  d'honoraire»  que  le  roi  * *c 
cordé  aux  membre»  de»  cour»  qu'il  ne  point  maintenu» 
dan»  leur*  fouettons,  n'a  vu  d'autre  objet  que  d'adoucir  ce 
que  leur  retraite  forcée  pouvait  avoir  eu  de  pénible  pour 
eux.  Il  n'est  donc  pat  posai  14e  de  l'assimiler  pour  se»  effet* 
au  litre  d konorairet  dont  parle  l'art.  77  du  decret  du 
C juillet  t ce  dernier  est  une  rrcompeiuc  ; il  es»  une  cou  - 
séquence  , il  fais  partie  du  système  établi  par  ce  décret 
pour  entretenir  une  louable  et  uiulaire  émulation  parmi 
le»  magistrats.  — Il  n'y  ■ donc  que  le»  membres  de»  cour» 
qui  peusent . en  sollicitant  et  obtenant  leur  retraite  après 
trente  année»  de  service , réclamer  le»  droits  énoncés  dan* 
l’art.  77  du  décret  du  6 juillet,  liait  l exercice  de  ces  droits 
c*t  lui  même  aoumis  à une  condition.  Le  magistrat  qui 
veut  eu  jouir  doit  obtenir  des  lettre»  du  roi  qui  l'y  autori- 
sent : lorsque  nous  leur  aurons  fait  expedic-r  no»  le  ttre» 
pour  ce  nécessaires , porte  l'article  précité.  Or , il  ne  faut 
pat  confondre  avec  ces  lettre*  une  ordonnance  qui  conféré 
le  titre  d’honoraire  , quand  même  elle  ajouterait  : pour 
en  jouir  avec  les  droits  et  prérogatives  qui  y tout  attache»; 
il  e»l  facile  de  » en  convainrre.  — Le»  droits  dont  parle  l'ar 
ticle  77  ne  «ont  pas  iuevitablrmrut  acquis  au  magistrat 

£i  sc  retire  volontairement  après  trente  aimées  de  servie»  , 
roi  peut  uc  1rs  point  accorder.  Cet  droits  d ailleurs  dif- 
ferent de  crut  dont  parle  l’art.  3 du  decret  du  1 oct.  1807  ; 
pour  obtenir  ce*  derniers,  il  sullil  de  u’avoir  point  démé- 
rite , et  c’est  tout  ce  que  rccouneil  une  ordonnance  qui  ac- 
corde le  titre  d honoraire,  il  n’en  e»t  nas  de  même  des 
prérogative»  énoncera  dans  l'art  77  ; le  droit  qu  elle*  don 
oent  d*  prendre  part  à certaines  délibération*  est  soumis 


à deux  conditions  dont  I accomplissement  Joli  Aire  prouvé  1 
il  ne  faut  pas  que  les  parties  qui  attaquent  ou  défendent 
un  arrêt  auquel  a concouru  un  magistral  honoraire  aient 
à rechercher  si  sa  retraite  fut  volontaire  , s’il  avait  réelle 
nient  trente  années  de  service  ; il  ne  faut  pas  que  de  tris 
fait»  puisaeut  devenir  litigieux  : il  faut,  au  contraire  , qua 
la  preuve  en  repose  dans  lacté  même  qui  confère  *u  nia 
gisliat  le  droit  de  juger.  Il  faut  donc  de*  lettres  qui  disent 
la  nature  et  la  dun  e des  service*  drt  magistrat»  honoraires  : 
au«*i  l'art.  77  du  dreret  du  6 juillet  1810  porte  t il  : lor»que 
nous  leur  auront  fait  etpédier  nos  lettre»  pour  ce  nrret- 
aaires.  — Il  résulte  de  tout  ce  que  je  sien»  de  vous  dire  , 
1*  que  les  membre»  honoraire»  des  tribunaux  inférieurs  ne 

F cuvent  avoir  d'autres  prérogatives  que  celle»  dont  parle 
art.  3 du  décret  du  » oct.  1807  ; — s*  Que  le  titre  de 
président  ou  de  conseiller  honoraire  d une  cour  de  jus 
tire  . conféré  par  une  ordonnance  royale  à un  magistrat 
qui  ne  « est  point  miré  volontairement , et  qui  a moins  il( 
trente  ans  d'exercice  , n'a  d’autre  obîet  . eu  l'assimilant 
aux  officiers  de  magistrature  dont  il  est  parle  en  l'art.  3 du 
décret  du  t o<-L  1807,  que  d'adoucir  ce  qua  sa  retraite 
forcée  peut  avoir  eu  de  pénible  pour  lui  J’  Que  ce  litre, 
conféré  pur  une  ordonnance  royale  à un  rnagntral  qui  »* 
relire  «oiostlaiie ment . même  apres  trente  au*  *1  exercice  , 
ne  lui  donne  pas  d autre*  droits  que  ceux  qui  sont  énonce* 
dans  l'article  qui  vient  d être  cité  ; —4°  Enlin  qu*  ce  tilie. 
avec  les  prérogatives  qui  y sont  attachée»  par  I art.  77  du 
réglement  du  6 juill,  1810,  est  une  récompensa  qui  ne  peut 
être  conférée  que  par  lettres  du  roi  à ce  uecessairc*  ; mai» 
que  cette  récompense  , qui  ne  peut  être  demandée  que  par 
les  magistrats  qui  sc  retirent  volontairement  après  trenta 
au»  d rieicire  . e*t  facultative  de  la  part  du  roi . et  n»  leur 
est  point  inévitablement  acquise  ; — Ainsi  , les  magistrat» 
honoraire»  de  votre  cour  qyi  oui  bien  mérilé  dans  l'rxrr- 
cire  de  leurs  fonctions  , et  qui  croiront  devoir  réclamer  1rs  , 
pr«  rogati>rf  dont  parle  l'art.  77  du  réglement  du  6 juil 
let  1810.  devront  sc  pourvoir  au  ministère  de  la  jus-.ie* 
pour  obtenir  du  roi  1rs  lettres  à ce  tirertsaire»  Ils  devront 
joindre  à leur  demande  la  preu*e  rgu'ils  ont  trente  années 
de  service  , qu  il*  ont  eux  mêmes  sollicite  leur  retraite.  — 
Vous  voudrerbicn  communiquer  ces  instruction»  aux  pre- 
mier président  et  president  de  votre  cour , aux  president 
de*  tribunaux  de  premier*  instance  . et  à vo»  substituts  près 
cet  tribunaux  , pour  qu'il»  eu  surveillent  avec  tou*  . chacun 
en  ce  qui  le  concerne  , 1 rierulion  . rt  fassent  rswr  le* 
abus  qui  auraient  pu  s'introduire.  — - Vous  m'en  accuse  rts 
réception.  — ( Voj.  D.  du  s oct  1807.  ) 

6=1 3 avnl.  — 0.  du  fiai  fui  jirs  un  délai  d*  riguaur  poer  f« 
■rrirmrnl  étt  rtslisnsnwsi  au  #m pplemtiu  d»  rauitommê- 
namana  exigés  par  la  fai  d$  jlssscu  dm  iï  avril  1816. 
Louis,  etc.—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'etat  du  linaners  ;-Vu  l’art,  yl  de  la  loi  de  finance* 
du  18  avril  1816,  portant  qu'il  sera  pourvu  au  remplace- 
ment de»  divers  fonclionuaire*  appeka  à faire  des  caution- 
nement ou  supplément  de  cautionnement,  qui  n'y  au- 
raieol  pat  satisfait  dans  le»  d»  lais  fixé  a par  telle  loi; — Vu  nos 
ordonnances  de»  1er  mai  1816.  19  Av.  1817  e!  9 janv. 
1818,  — Etant  informé  que  plusieurs  fonetiomiairat  appelés 
par  la  dernière  loi  à verser  des  caution  itr  meus  ou  sup- 
plément de  i-autionnemeiis  ont  néglige  de  le  ftnrr  d*ru  le# 
délai»  lise*  par  la  loi  et  prorogé»  pur  notre  ordonnance  du 
19  janv.  1817;  qu  il»  n y ont  point  encore  satisfait  dans  ce 
moment,  et  que  cependant  il»  exercent  leurs  fonctions  au 
mépris  de  la  loi  et  au  détriment  de  ceux  qui  eu  ont  exé- 
cutés le*  disposition  . — Notre  conseil  d état  eulendu  — Nous 
atout  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A»r.  i,f.  Tout  payeurs  dr  département  , percepteurs 
drs  contributions  directes,  receveur*  communaux,  direc- 
teurs, inspecteurs  et  contrôleurs  des  contributions  indi- 
rectes, préposé»  aux  tabacs,  directeur*.  inspecteur»,  rece- 
veur» et  vérificateur»  des  douanes,  contrôleur»  de»  ratiaux. 
préposés  à la  navigation  et  conservateurs  des  hypothèque», 
qui  u'ont  point  acquitté  les  raulionnenicii»  ou  supplémena 
de  cautionnement  exige»  par  la  loi  des  finances  du  s S avril 
1816,  mol  tenus  de  le  faire  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

t.  Ledit  délai  aspire,  nou»  déclarons  révoquées  1rs  com- 
missions de  ceux  qui  n’auront  pat  satisfait  à la  loi  : ils  se- 
ront tenus  de  cesser  leurs  fonciiwut 

3.  Drft-nse*  sont  faites,  après  le  delai  susdit,  aux  reec 
seui»  generaux  et  particuliers  , d'admettre  aucun  verse- 
ment de  leur  part 


AVRIL  1820. 


2191 


i.  ï .es  fonctionnaires  révoqués  eu  vertu  de  l'art.  t*r.  qui. 
a^irrt  V dcUi  poiti  audit  article,  continueraient  à aerrrr 
kur* /onction*,  seront  poursuivis  conformement  mi  loi». 
— t Voy.  U.  de*  fai.  *61;,  l»  jânv.  et  l*r  mari  iSto.  J 
9 itrÜBiS  mai  — O.  du  liai  prrftnl  a atar  italien.  conforme- 
m«»i  a a jc  ilatuli  J M»urn,  de  la  Satin  lé  d'Jtioianrei 
wl luallet  contre  l'incendie  tant  la»  drpartamen » du  lal- 
mrf.M,  de  l'Orne  et  de  la  ilaarha  , pronasirement {«•  mea  A 
Caen. 

Louis,  etc.  — Vu  le*  acte*  et  statut»  eoutlilutif*  d'une 
société  d'assurance»  mutuelle*  contre  l’iuccndie  dan*  le* 
deparlentciu  du  Culrndo*.  de  l'Orne  et  de  la  Manche.  pro- 
«iioirrmclit  formet  à Caen.  savoir  : »•  acte  puir  parde 
«ant  Pi M p» j ni  et  tou  volbgue  , notaire*  à t.aen,  le  7 |uitl. 
itlf.l1  uuuitl  acte  pa»M- . la  sojanv.  ittxn,  paidrvaul 
le*  même*  notairr*  renfermant  de*  modification»  aua  Ma- 
toi»  contenu*  dan*  l’acte  ci  dc«*u*  : — Sur  le  rapport  «le 
notre  minière  secrétaire  d'nat  au  d«  ■part.mt'ut  de  l'intc- 
rieur  ; — Notre  cou»eil  d rtat  entendu  , — Nous  avons  or 
donné  et  orduiiiion*  re  qui  suit  : 

Ait  i*r.  La  société  d'a»*uraurr*  mutuelle*  contre  I'iru 
crtidie  dan*  le*  de partemen*  du  Calvados.  de  l'Orne  et  de 
la  Manche  . provisoirement  formée  à Caen,  est  autorisée 
conformément  à tci  statut*,  tel»  qu’il*  résultent  de  farte 
du  7 judt.  (819,  modifié  par  celui  du  10  janvier  iSso, 
lr*quel*  statuts,  atinrar*  à la  pré*cute  ordonnance,  sont  ap- 
prouve», sauf  le»  r»*»rir»  ci  âpre*. 

s.  En  aucun  leinj- »,  nulle  pr  priétê  dont  la  valeur  indi- 
viduelle excéderait  un  pour  crut  de  la  somme  totale  de* 
valeur*  *f*nciccs  jusqu'alors  dans  l'assurance  mutuelle  ne 
pourra  j être  admise. 

3.  I.’ecamrti  des  estimation*  de*  propriété*  a«tmî»r*  à 
l'assurance  , mentionné  aux  art.  g.  *0.  ai,  *4  de»  statut». 
i,r  puurra  être  abandonné  au*  *oiu»  du  directeur,  tuai* 
devra  être  fait  avec  le  concourt  et  I approbation  du  cou- 
•cil  d administration. 

4-  Le*  suppléant  de*  membre*  du  conseil  d'admiiii*. 
Italien  seront  susceptible*  des  mêmes  conditions  d éligi- 
bilité que  1rs  administrateur». 

5.  Nonobstant  l'art.  Il  ,ij,  il  n‘e*l  porte  aucune  atteinte 
au  droit  commun  des  sociétaires  de  révoquer  le  directeur 
eu  sa  qualitc  de  leur  mandataire. 

6.  Le*  stipulations  de  l'art.  14.  »u  *uiet  de»  rréaitcirr* 
bvpotbêraiiri , ne  s'entendront  en  aucune  manière  déroger 
tu  préjudicier  au*  droits  des  tiers  lion  contractai.*  . tels 
qu  il»  sont  garantis  par  le  droit  commun. 

7.  La  présente  autorisation  étant  accordée  i la  charge 
par  ladite  association  «le  se  conformer  aux  lois  et  aux  sta- 
tuts qui  doiveut  la  régir,  nous  noua  réservons  de  la  révo- 
quer dans  le  cas  où  ce*  condition*  ne  seront  p a*  accomplies, 
sauf  le*  adiont  à exercer  par  Kl  particuliers  devant  les 
tribunaux,  à raison  de*  ioiraction*  commise»  à leur  pré- 
judice. 

6.  La  société  ma  tenue  de  remettre,  tous  le*  su  mois  , 
copie  ru  forme  de  son  étal  de  situation  au  préfet  du  drpar- 
meut  du  Lalvsdn».  et  au*  greffes  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  rxisUni  dans  ledit  departement. 

9 Devront  lesdila  sociétaire*  ac  conformer,  eu  ce  qui 
le*  concerne,  aux  loie  et  régkmrns  de  police  sur  le  fait  des 
incendie». 

10.  Notre  ministre  *ecrélaire  d’état  an  départrment  de 
riotérieur  nommera  un  commiwmre  auprès  de  ladite 
compagnie,  lequel  sera  charge  «Je  11  tendre  connaissaurr  de 
svs  operation»,  de  l'observation  de  »»■*  statuts , et  d'en 
rendre  compte.  — Il  informera  le  préfet  du  «kparlemeul  de 
tout  ce  qui.  dau»  le*  opération*  de  la  compagnie,  pourrait 
iul* rester  l'ordre  ci  U sûreté  publique.  Il  le  préviendra  de 
la  tenue  de»  asarmblée*  du  conseil  général  de»  sociétaire*  : il 

rirra  suspendre  provisoirement  celles  de»  operation*  de 
compagnie  qui  lui  paraîtront  coulrairrs  aux  loi»  et  sta- 
tuts, ou  dangereuses  pour  la  sûrrle  publique,  et  ce,  juaqu  à 
la  decision  à intcrvrnir  de*  autorités  «-ompéteule». 

il.  Notre  ministre  secrétaire  d élai  de  1 intérieur  est 
chargé  de  I exécution  de  U présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  BuUetin  des  lo  a.  pareille  iuserliou  aura  beu  dans 
le  Jfenilewr  et  dan»  le  journal  destine  aux  annonce»  judi- 
ciaire* du  departement  du  Calvados,  sans  préjudice  des 
publication»  qui  pourront  être  requise»  par  la  loi.  — I On 
u a pas  imprimé  ici  le*  statut*  de  U société-  — Fej  Vil  , 
bulletin  S- u,  n*  IjlS.  ) 

(|)  C'est  sans  doute  XI. 


ij  avril  s trr  juin.  — O.  du  Haï  p'rlsni  autnciiotion , con- 
formement aux  ifnfutv  j annesn  . d»  la  compagnie  d’ai 
lara  ara  nvli'fli  (autre  l'incendia  dam  le  depart/menl  du 
L>irai,  praimairetntul  fermât  u Orléans. 

Louis.  cU*.  — Vu  Je*  aclc»  et  statuts  constitutif»  d’une 
société  d'assurance  mutuelle  contre  1 incendie  , formé*  à 
Orléans,  projetée  pour  le»  départrmen»  du  Loiret,  «l'Kure- 
el-Loire , dr  Loir  et- Cher  et  de  l’Yonne;  et  maintenant  ré- 
duite au  departement  du  Loiret,  par  leilil»  acte»  et  »tatuls, 
•avoir  : I*  acte  passé  pardevaut  Pilois  et  son  collègue  , 
notaires  à Pari»  , les  9 . U , 1*  , 14 , >5  et  16  juin  1819; 
*•  acte  supplémentaire  paasé  pardeTanl  le»  même*  . le 
3l  juill.  suivant  : 3°  nouvel  aet«  portant  de*  modifications 
•u(  prrrv-dens  acte*  passé»  parufiaui  Cottin  et  m«i  con- 
frère notaire»  à Paris,  lo  >4  jont.  1810:  4"  délibération  du 
couaril  d'administration  provisoire  de  ladite  compagnie,  en 
date  du  9 mars  i9»o.  dépose  le  10,'méme  moi»,  aux  mains 
de  piton  . notaire  à Pari*;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  Initi-rirur  ; — Notre  conseil  d'rtat  en- 
tendu . — Non»  avons  ordonné  et  ordonnons  re  qui  »uit  î 
A «t  *er.  |.a  eompsgnie  d’a»auranc*  mutuelle  conli c l'in- 
ce  tube  dan»  k département  du  Loiret , piovisuireiucut 
former  a Orléans,  est  autorisée,  conformément  a ses  statuts. 
Iris  qu'ils  résulteul  déliuilivement  de  (acte  des  y.  11  , la, 
14,  i3  et  16  juin  1619.  modifié  par  ceux  des  3i  juill.  1819 
et  *4  janvier  »$in . aiind  que  par  délibération  du  9 mars 
iSao.  lesquel»  statuts  . anuexés  a la  présente  , sont  ap- 
prouvés. sauf  le»  réserve»  ci  âpre». 

J.  Nonobstant  ce  qui  est  dit  au  second  paragraphe  d* 
l'art.  1»  de*  statut*  relativement  aux  créanciers  hvpolbé- 
tbécairr*  . cet  art  ne  pourra  . eu  aucune  manière  , •'en- 
tendre comme  préjudiciant  aua  droits  destieÿs,  tel»  qu  il* 
sont  régies  per  U droit  commun. 

5.  L'ciai  de»  frai»  fait»  per  le  directeur  actuel  avant  fau- 
lorisatinn  et  data  l'in  ivre  1 dr  l'elebli»aeinent  . «lesquel»  . 
dan»  le  ce»  prévu  par  Ir  ».  coud  paragraphe  de  l’art.  4 de 
lacté  du  a»  janvier  toso , le  »u*dil  directeur  aurait  à 
compter  de  clerc  • maître  *er.i  prealublciuriil  régie  sur 
| avi»  du  commissaire  du  (i  ou  reniement. 

4.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à la  charge 
par  ladite  asaorialiou  de  se  conformer  aux  loi»  et  aux 
ktjiuis  particulier»  qui  doivent  U rrgir . nou»  nous  rescr 
sourde  la  n-voquer  dan»  le  ca*  où  ce»  condition*  ne  acrunt 
pa»  acenmplica.  sauf  le»  action*  a exercer  par  le»  particu- 
lier» devant  k»  tribunaux,  a raison  des  infraction*  com- 
mises à leur  préjudice.  _ 

6.  l-a  Société  sera  tenue  de  remettre,  lou*  le»  six  mon  , 
copie  conforme  de  son  élat  de  »iliiatiou  au  prrfcl  du  «lé- 
parlement  du  Loiret,  et  aux  greffe»  de»  Uibunaux  de  pre 
urii-re  instaure  cx-slan»  dan»  ledit  déparlcuveot. 

6.  Devront  ksdii*  sociétaires  se  conformer,  m ce  qui  le» 
concerne,  aux  luis  et  regkuitu*  de  police  sur  le  fait  de»  in- 
cendie*. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  nom 
rncra  un  cotnmi»aaire  aupr«»de  ladite  compagnie , lequel 
»rra  rharge  de  prendre  connaissance  de  ses  operation»,  de 
l'observation  de  s.»  statut»,  et  d eu  rendre  compté.  — Il 
informera  k préfet  du  departement  de  tout  ce  qui  . dan» 
le»  opération*  , pourrait  intéresser  fondre  et  la  lûrrlé  pu 
blique;  il  le  préviendra  de  la  temu  de*  assembler»  du  cou 
seil  général  de»  sociétaire*.  — H pourra  suspendre  provi- 
soirement celle»  de»  operations  de  la  compagnie  qui  lui  pa 
rattront  contraire»  aux  loi*  ei  statut»,  ou  dangereuse*  pour 
la  sûreté  publique  . et  C«  . jusqu  à la  décision  a intervenir 
de  la  part  de*  autorité*  competente*. 

8.  Noire  ministre  secrétaire  d état  de  lïniérieur  est  chargé 
de  | execution  de  la  présente  ordonnance  . qui  sera  méfie 
au  Bu  lit  un  de»  loi»;  pareille  insertion  aura  beu  dan*  le 
Uaiùirur  et  dau»  k journal  destine  aux  annonce  » judiciaires 
du  departement  du  Loiret,  sans  préjudice  de»  pubbea 
lions  qui  pourront  tire  requi»«*  par  la  lui.  — ( Faj.O.  du 
s6  jap».  » 5 a x.  ) 

14  s *6  avril.  — O.  itt  Jki  perlênl  fucolian  du  namkrt  de  1 
oâauti  piia  la  Cour  rajaia  d'Jtntsmi.  «I  da.raux  prit  le a 
IriksSw  de  promu  ta  imlanta  du  raiaart  da  la  mima 

C-aur. 

Aar  t,r.  Le  nombre  de»  avoué*  attachés  à la  cour  royale 
d'Amiens,  et  de  crut  attaches  aux  tribunaux  de  première 
instance  du  r«  Mort  de  U même  cour  . est  fixé  amxi  qu  il 
suit  : — An  n tu»  ( siège  de  la  cour  rojal*  ).  du;  — Samme  : 
Amien*.  »eia*  ; Abbeville,  huit  ; Doulko».  ouq;  Perouue  , 
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huit:  Montdidirr.  »is  — dù»i  : Château-Thierry.  sept  ; 
Soitaont  , wpl  ; Laon  . douce  ; Saint  Quentin  . »ept  : Ver 
fine,  ni.  — 0/»#  : BeautaU  , douce;  Clermont,  huit; 
Conipirpir,  crpl  ; Sentie  . huit. 

c JtiH|u'à  ce  que  le»  litre#  actuellement  ni»t*ii*  aient 
été  réduit»  au  nombre  ci  deiau#  détermine  , il  ne  aéra  pré 
tente  à notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit  por- 
teur de  deux  draiioioiii  ou  presentationa , ami  de  la  part 
de>  titulaire»,  aoitde  celle  de  leur» avau» -cause,  aux  terme* 
de  l'ait.  91  de  le  loi  de  finance#  du  *8  avril  1816. 

3.  Oux  de»  officier*  ministériel*  qui  auront  rncouru  la 
déchéance  pour  n'avoir  pn  versé  le*  cautionnement  ou 
aupplémciu  de  cautionnement  exigée  acront , comme  eeuc 
qui  auraient  encouru  la  dratitutiou.  privé*  du  droit  de  pre 
tenter  leur  successeur.  — | Celle  O.  a le  mime  préambule 
que  celle  du  19  jau».  18*0.  J 

i4  s *8  avril.  — G.  du  Roi  fiant  fixation  du  nombre  dti 
hmuieri  pii 1 loi  tribunaux  do  primtiro  imtonco  dan*  lo 
rutorl  do  la  Cour  rayait  d'iniia*. 

A»r  t*r.  Le  nombre  de*  buisaier*  attaebét  auc  tribu - 
nauc  de  première  inatanee  ci-après  désigné#  e»t  fixé  ainti 
qu'il  suit  : — S*mmi  : A mie  ne  . quarante  cinq  ; Abbeville, 
vingt-sept  ; Doullen* . quatorce  : Perinne  . vingt-cinq  ; 
Montdidirr,  dix-buib  — iim  : Chàtesu-Tbirriyr,  dix  huit  1 
Snitsonv  . vingt  ; Laon  . quarante  quatre  ; Saint-Quentin, 
dix-buil  ; Vrrvin*  , vingt  — Oit»  : Beauvais  . trente  deux  : 
Clermont  . vingt  quatre  ; Compiegnc,  vingt-quatre;  Senli*  . 
vingt  quatre. 

1.  Ju*qu  à ce  que  le*  titre*  actuellement  existant  aient 
été  réduit*  au  nombre  ci  dessus  déterminé . il  ne  sera  pré- 
venté  à notre  nomination  aucun  randidat  qui  ne  toit  por- 
teur de  deux  demi**iou*  ou  présentation» . soit  de  la  part 
de*  titulaire*.  Mit  de  relie  de  leur*  ayans-rause,  aux  terme* 
de  l'art  91  de  la  loi  de  finance*  du  *8  avril  1816. 

3.  Oux  de*  officier*  minuterie  1*  qui  auront  encouru  la 
déchéance  pour  n'avoir  paa  ver#*  le»  cautlounemena  ou 
•npplemen#  de  caulinuuetnrit»  rxigé*  seront,  comme  ceux 
qui  auraient  encouru  la  de*titution,  privé*  du  droit  de  pré 
•enter  leur  »uece*eeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  anX  disposition*  de*  article*  S , G 
•t  7 du  décret  du  >4  juin  i9t3  — ( Cette  O.  à le  même 
préambule  que  celle  du  19  jau».  >8to.  | 

14  s *8  avrü.  — 0.  du  Roi  portant  fixation  du  nombre  dot 
ov>u*t  prit  la  Cour  royale  do  bornai,  ot  do  roux  pn*  ip$ 
tribunaux  do  graatifr*  iuitameo  du  rouort  do  la  m4«i 

Cour. 

A «t.  i*r.  Le  nombre  de*  avoué*  attaché*  à la  cour  royab- 
de  Douai  , et  de  ceux  attaché»  aux  tribunaux  de  première 
instance  du  rexsort  dt  la  même  cour  . est  fixé  ainsi  qu’il 
»uil  ; — flouai  1 *irg«  de  la  cour  rojale  ),  douce  ; — JV<>ré 
Douai  . *rpt ; Avenir»  , acpl  ; Lambrai . huit;  llaxebrouck. 
•n;  Lille,  dix;  Dunkerque,  boit  ; Valencienne,  ai*.  — 
l‘at-d*  < a ait  : Arra»  , neuf:  Béthune  , six  ; Boulogne  , *i*  ; 
Montreuil . *rpt  ; Saint  0»ner  , dix  ; Sainl-Pol,  aix. 

*.  Jusqu  à ce  que  le»  titre*  acluellrmrnt  exiitan*  aient 
été  réduit*  au  nombre  ci  dr*»ut  détrmiiué  , Il  ne  ter  a pri- 
ve 11  lé  a notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  Mil  por 
leur  de  drux  démÎMiou»  ou  preventatiou» , aoitde  la  part 
de»  iitul*ir«s  , Mit  de  celle  d>  leur*  a)  an*  cause,  aux 
termes  de  l'art.  91  de  la  loi  de  finance»  du  18  avril  1816 
3.  Oui  de»  officier»  iniiii»itri*fi  qui  auront  encouru  la 
déchéance  pour  n avoir  pa»  verse  le»  cautionnement  ou  tup- 
plémeu*  de  ceutionncuirn»  exigé*  seront  , comme  ceux 
qui  auraient  encouru  la  dritilution  , privé»  du  droit  de 
prevent»  r leur  «uccetarur.  — ( Cette  0.  a le  même  préam- 
bule que  celle  du  19  janv.  1810.  ) 

l4  = » 9 avril.  — 0.  du  Roi  portant  jixali'm  du  **mln  dot 
AwMier*  prit  loi  tribunaux  du  première  mit  auc  t dam  lo 
roiturl  do  la  Cour  rojalo  do  0***i. 

A a t.  l*r.  Le  nombre  de#  huiliers  attaché*  aux  tribu 
naux  de  première  instance  ci  après  désigne#  est  fixé  ainsi 
qu’il  suit  ; — Noid:  Douai,  dix  huit  : Avcuie*  , vingt; 
Cambrai  . dix-buil  s liste bruiick  , vingt  ; Lille , vingt  cinq  ; 
Dunkerque,  viugt;  Valencienne*,  dix  huit.  — Pu»  Ot 
Cala it  : Arra*  . viugt -de ut  ; Bélbune  , dix  buil  ; Boulogne  , 
vingt;  Montreuil  . quinxe  ; Saint  Orner,  viugt;  Saint  Pol . 
douar. 

t.  Jusqu'à  ce  que  le#  titre#  actuellement  existant  aient 
été  rrduit»  au  nombre  ci  dewu»  déterminé,  il  ne  sera  pré 


•enté  à notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  voit  por 
leur  de  deux  démission»  ou  présentation#  . «oit  de  la  part 
de»  titulaire»,  »oit  de  celle  de  leurs  ajatitraute,  sot 
terme»  de  l’art.  91  de  la  loi  de  finance»  du  tS  avril  iüo(. 
— Ceux  de#  officier*  ministeriel»  qui  auront  mrouru  la 
décbesure  pour  n'avoir  pa»  verté  le»  cautionne  mou»  ou 
supplément  de  cautiooneraeu»  exige»  acront , comme  ceux 
qui  auraient  encouru  la  deMituiioa , privé#  du  droit  de 
présenter  leur  «uccrsseur. 

4-  Il  nVsl  point  dérogé  aux  disposition»  de»  art.  5,  8 et  7 
du  décret  du  il  juin  1 8i3.~-f  Cette  U-  a le  même  prraiu 
huit  que  celle  du  19  janv.  1S10.  j 

l4ssB  avril.  — O.  du  Roi  portant  fixation  du  mnnbro  dot 
•••«u  prit  la  Cour  w«l«  do  HontpoUier,  « I do  roux  prit 
lot  tribunaux  do  pi  omit  10  mit  aura  du  ronari  do  la  i»*u>» 
Cour. 

Abt  lar.  Le  noinLre  de»  avoué#  attaché»  à la  cour  royale 
de  lloutpellirr,  et  de  ceux  attaché»  aux  tribunaux  de  pre 
miere  iiislance  «tu  ressort  de  la  même  rour  est  fixé  ainsi 
u’il  suit  : — Hérault  : Montpellier  [ riégr  de  la  cour  royt(r), 
il  huit;  Montpellier,  vingt;  Saint  Pou»,  six  : Btxier*.  dix  : 
Lodève,  huit Aud»  : Carcassonne  , neuf;  Lastrlnaudiry . 
■ix  : l.imoux,  six  ; Narbonne,  six.  — Jtoyran  : Vill  :fram  1k-, 
dix  : Hodé»  . douxe  : Millau  , huit;  Espaliou  , dix  ; Saint 
Afrique,  huit.  — Vjroniot  - Orienlaloi  : Perpignan,  dix, 
Prsde»  , six  : Céret , cinq. 

1.  Jusqu'à  ce  que  le»  titre»  arlurllt  ment  existons  aient 
été  réduit»  au  nooibrt-  ci-dcttu»  détermine  , il  ne  sera  pré 
■enté  â notre  nomination  aurun  candidat  qui  ne  Mil  por- 
teur de  deux  démission»  ou  présentation»  , soit  de  la  part 
des  titulaire*,  toit  de  celle  de  leur*  avant -finie  , aux  tenue» 
de  fart.  91  de  la  loi  dr  linanrea  du  »9  avril  1816. 

3.  lirai  de»  officier»  mmi»ièriels  qui  auront  encouru  U 
déclwanoe  pour  n avoir  pas  versé  le»  rauliounemrti»  ou 
supplément  de  cautionnement  rx'gt*  eerniu,  comme  rem 
qui  auraient  encouru  la  dmtitulion  , prive*  du  droit  d«  p«l 
n oter  leur  successeur.  — ( Celte  O.  a le  même  préambule 
que  celle  du  19  jau»  18*0.  } 

I4=l8  avril.  — O du  Roi  perlant  fixai. on  du  nombre  dot  huit- 
lier*  prit  loi  tribunaux  do  premiers  initaneo  dont  lo  no 
toit  do  la  Cour  rayait  do  tHampothor. 

A«t.  irr.  Le  nombre  de*  huissier*  attaché*  aux  tribuiuui 
de  première  instance  ci-après  désigi»é»  est  fixe  ainti  quil 
suit  : — U irault  : MoulpqÙier,  trente  aix;  Saint  Pons,  qu» 
tome;  Bcxier»  , viugt  sept  : Lodève  . quatorce.  — Audi 
(.arraisonne . vingt;  (.a»ti-|iundarj  , quinte  ; Limoux 
viugt:  Narbonne  doute-  — Aeayrun  : Y illefrauelir , vingt  j 
ri»  ; Rodi-t,  vingt-buit;  àlillau  , vingt  deux,  Ktpalimi,  viagt 
quatre  ; Saml  Afrique  , dix-buil.  — Pj rente  » Orientait!  : 
Perpignan  , dix-buit  ; Pardi»  . quinxe  ; t.erct . dix. 

a.  jutqu  a ce  que  le»  litres  uctu»  llnuml  existant  akut 
été  réduit*  au  nombre  ri-dcuui  delemnur. , il  ne  *cra  pré 
•enté  a notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit  por- 
teur de  deux  déntiraion»  ou  présentations , soit  de  la  part 
dt*  titulaire*  . Mit  de  celle  de  leurs  ayant  causa  , aux  ter- 
me» de  lart.  91  de  la  loi  de  tinanrev  du  il  avril  i3i6. 

3 Ceux  des  officiers  miuistrrirD  qui  auront  encouru  la 
decht-ance  jxnir  n avoir  pas  »er»é  les  cautionnement  ou  »up 
pie  u 1 ru»  de  cautiomumcns  exige*  uruul  . rouimc  ceux  qui 
auraient  encouru  la  destitution , pc.vt*  du  droit  de  pitun 
1er  leur  suecesacur. 

4.  Il  n’cet  point  déroge  aux  disposition*  dt*  art.  6.  C cl  7 
du  decret  du  »4  juin  |8|3.  — ( Cette  U.  a le  même  prt  ai* 
bule  que  celle  du  19  janv.  i8ao.  j 

1 5=i6  avril.  — 0.  du  Rai  qui  attarda  à la  riilo  do  Hanoith 
uno  roauthou  do  dro il*  tur  loi  lannoi  dt  rog'itio  qui  tarant 
osp-ri  ■•«»  a l’oiraugor,  aprti  avoir  ota  camori  ut  on  j ai  do 
rtgiiuo  dam  lo,  fabriquât  dt  coltt  tillo. 

Lauit,  etc.  ■ — Vu  notre  ordonnance  du  t*  sept-  1817. 
relative  au  régime  particulier  de»  douane»  a IJarseiile  . 
nou*  avoot  jugé  convenable  d'ajouter  aux  moyens  d’encou 
rager  le»  fabrique»  dan*  cette  ville,  uue  réduction  de  droit* 
pour  U*  racines  de  rrght*e  qui  aerovit  exportée*  a I étranger, 
âpre»  avoir  été  convertie»  en  ju»  de  régi  mm  A ces  cause», 

et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’rlat  de*  ti 
naper*  ; — Notre  conseil  entendu  , — Nousavou*  ordonné 
•t  ordonnon*  ce  qui  suit  : 

Aar.  Iw.  Le*  racines  de  nglh#r  qui  . à leur  arrivée  â 
Marseille  ou  â la  Mrlir  da  l'entrepdt.  seront  déclare**  pour 
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la  fabrication  et*  cette  ville  du  ju*  de  réglisse  destiné  b 
être  (iporlé  à I étranger,  ii'acquiUeruut  i|uv  k»  droits  ri- 

après  : 


t.  Les  quantités  de  racines  pour  lesquelles  , un  an  après 
la  déclaration  , on  n'auiait  pas  justifié  d'une  exportation 
en  ju*  dan*  la  proportion  d un  septième  , seront  soumises 
au  paiement  de  la  difTmucc  entre  les  droit*  perçus  et  oui 
tUblii  au  tarif  général. 

17  asrîtsi *r  mai.  — 0.  du  Roi  qui  augmente  le  «-mtra  dut 
mainte*  s du  (Vmm il  d«  prud’homnm  dé  la  t ilit  d»  Trvjtt. 

Aar.  I*r.  A dater  de  l'époque  du  prochain  renouvelle- 
ment du  conaril  de  prud'homme*  de  la  ville  de  Troyes,  Ir 
nombre  des  membres  de  ce  conseil,  qui  précédemment 
avait  été  Ose  à cinq , savoir,  trois  marchands  fabricant  et 
deux  chef*  d'atelier,  ou  ouvrier*  patentés,  sera  porte  à neuf 
en  conservant  les  même*  proportions  de  moitié  moins  un 
dans  le  nombre  des  chef»  d atelier  ou  ouvriers  patentes  , 
comparé  a celui  des  marchands-fabrùaa». 

».  Indépendamment  des  neuf  membres  dont  il  est  (pies 
Uoo  dan*  I article  précédent  , il  continuera  d’être  attaché 
au  conseil  drus  suppléant , dont  l*uu  marchand  fabricant , 
et  l’autre  chef  d'atelier  ou  ouvrier  patenté.  Ces  suppléait- 
demeurent  autorisés , dès  ce  moment,  à remplacer  ceux 
de*  prud'hommes  que  des  motifs  quelconque*  empêche 
raient  d assister  aux  séances,  soit  du  bureau  particulier 
•oit  du  bureau  général  du  conseil. 

S.  Il  n'est  rien  changé  ans  disposition*  du  décret  du  7 mai 
1808,  concernant  la  juridiction,  la  tenue  et  les  dépeusc* 
du  cooseil  de  prud'homme*  de  ta  ville  de  Troves. 

4*  L'élection  et  le  renouvellement  de  ses  membres  au- 
root  lieu  d après  le  mode  qui  a été  réglé  par  le  décret  du 
Il  join  iSo-j , rectifie  le  so  fée-  suivant.  Les  marchands 
fabricant  et  |.»  chefs  d atelier  ou  ouvriers  patentés,  appelés 
à faire  partie  du  roiivei!  . ve  conformeront , dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions , aux  disposition*  établies  tant  par  ce  dé- 
cret que  par  la  loi  du  it>  mars  ^606  et  par  le  deerct  du 
3 août  1810. 

I IJ  »*rü=8  mal.  — 0.  du  Bai  qui  autorité  la  ftrmaiitn  dam 
j fs  itparttmt»!  ét  la  Munit  d'une  t ettnde  étele  trcUnat- 
! lifue  fut  sera  et  a Hit  à Beimt. 

Louis,  etc.  — Ta  la  demande  que  nous  a faite  lévéqur 
de  11  eaux  d'autoriser  une  seconde  école  ecclésiastique  dan* 
1e  departement  de  le  Maine  ; — Vu  lavis  de  la  commis 
tiun  de  1 instruction  publique  du  s3  mars  iSaoi— Vu  I ar 
tveie  o de  noire  ordonnance  du  b oet.  lliii — Sur  le 
rapport  de  nnlre  ministre  secrétaire  d'rtat  au  departement 
de  l'iniérieur,  ■ — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  cc  qui 
mit  : — Lévéqur  de  Meaux  est  autorisé  a former  dans  le 
departement  de  U Marne  une  seconde  école  ecclesiastique  . 
qui  sera  établir  dan*  la  tille  de  Reims  . à la  charge  de  se 
conformer  aux  lois  cl  ordouuauccs  concernant  ce*  établi» 
wieii 

*3  air. le,1  mai.  — - 0.  du  lu"  rtlalirt  à la  tutelle  du  enfant 
du  San  Jllrtet  HfjaU  ftu  Monteignear  le  dut  du  Berry,  à lu 
tomputiiioh  dm  Massif  de  fumiiit  sf  aux  furmatiln  à al ter 
*tr  /il j dut  scellés  tu  iiiMHlair»  qui  auiaïuut  liuu  aprè»  It 
dieit  dut  priuett  ou  y rincette*  d « la  / amilit  royal* , en  tu 
lault  autre  creator it. 

Louis  . etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  s3  mars  ifiifi, 
qui  détermine  1rs  formalite*  necessaires  pour  rouslatcr 
létal  civil  de*  princes  t|  princesse*  de  notre  famille:  tau 
Uni  pourvoir  a cc  qui  concerne  la  tutelle  des  enfaii*  de 
feu  notre  bien  aimé  neveu  Churltt  Ferdinand  d'Jrluit,  duc 
de  btrrj , et  régler  à l'egard  de  notre  maison  royale  la 
composition  de»  coiorili  de  famille,  d<ftu  Ir»  fonctions  sont 
detrrmimes  par  la  loi.  ainsi  que  1rs  formalités  à observer 
aux  «celles  ou  inventaires  auiqucl»  il  pourrait  jr  avoir  lieu 
de  procéder  après  le  déew  de*  princes  et  priori  un  de 
notre  Camille  , ou  en  toute  mire  occasion  , nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  t*r.  Nous  déclarons  réserver  et  aliribucr.  au  besoin 
à non*  cl  à noire  rnuronur  , tous  le*  droits  de  la  pui«*aiK-«- 
pala-rnrilc  sur  Ja  prisuviue  de  notre  bien  aimée  petite  nicce 
M edi  menti  tu  . hile  de  feu  notre  birn  aimé  neveu  Char  le  t 
Ferdinand  d‘ délai*  , due  de  Berry  , et  de  notre  bicn-simec 


nièce  Carotène-Ferdinand*  dti  Deux  Sieiltt  , durbesse  dt 
Berry  . comme  aussi  sur  U personne  de  l'enfant  dont  notre 
bini-aiméc  nièce  Caroline  Ferdinand*  de*  UeuxStrUei  , du 
chessc  du  Beriy  , est  enceinte. 

s.  La  tutelle  et  la  curatelle,  quant  aux  biens  et  à l'admi- 
tu  viral  ion  des  biens,  seront  ivglcc»  conformement  à ce  qui 
est  prescrit  par  le  Code  civil.  Nous  nuu*  réservons  néau 
motus  la  iiominatioii  de  tous  tuteurs  cuti  aires,  subrogés 
tuteur*  et  curateurs. 

5.  Iles  tuteurs  venin  t placés  sou*  la  surveillance  du  cou 
f*i|  de  famille,  dont  la  composition  sera  réglée  ei-iprtt  : 
ils  lui  rendront  tous  compte*  de  tutelle  . le  cas  échéant,  (le 
conseil  remplira  . pour  les  acte*  de  tutelle  , toute*  1rs  fonc- 
tions qui  , a l'égard  de*  particuliers  , vont  deleguées  p.-vr 
le  (Iode  civil  aux  conseils  de  famille  ordinaires. 

4.  Notre  chancelier  exercera  . par  rapport  à nous  rt  au* 
rince*  et  princesses  de  notre  mai*on . le»  fonction»  suri 
uée*  aux  juges  de  pais  dans  1rs  «niants  de  famille  à l'egard 

des  autres  Français.  — Il  sera  aoriste  par  Ir  garde  des  ar- 
chives de  la  chambre  des  pairs,  faisant  fonctions  de  gr»f 
lier. 

3.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  notre  chance- 
lier, qui  ru  fait  toujours  partie  : d sera  composé  , outre  le* 
princes  de  notre  famille  et  de  noire  sang  . des  personnes 
que  nous  jugeront  à propos  d j appeler.  11  s'assemblera  au 
lieu  que  nous  aurons  indiqué. 

6.  Dans  tous  les  ras  où  , entre  les  particulier*  . Ici  deli- 
beration* dr*  conseils  de  fani  lit  sont  sujettes  à l'homologa- 
tion des  tribunaux  , les  décisions  du  ruuscil  de  notre  fa- 
mille u'auront  dcllct  qu'apres  avoir  élé  revêtue»  de  notre 
approbation. 

7.  S il  y a lieu  d'apposer  les  scellés  après  décès , nu  te 
tou*  autres  cas.  il»  teront  apposés  par  notre  chancelier  et 
par  lui  levés  ru  la  forme  ordinaire.  I.ea  inir-nlaire»  seront 
faits  et»  sa  présence  par  tous  oilicicr*  à ce  competent  N eau 
moins  il  pourra  deleguer,  tant  pour  (apposition  et  D Irvt-c 
de*  scelles,  que  pour  I inventaire  . un  de  nos  consnllrr* 
d état  . lorsqu  il  fiiudra , pour  cet  opérations  , te  transpor- 
ter dauv  tout  autre  lieu  que  le  palais  06  nous  résideront 
Le  garde  des  archives  de  la  chambre  des  pairs  fera  le*  fouc* 
lion*  de  greffier.  hiles  seront  remplies  par  un  maitie  des 
requêtes  en  notre  conseil  , désigné  par  notre  chancelier, 
lorsqu'il  sera  lui  même  remplace  pat  un  conseiller  d'état. 

8.  Il  sera  procédé  à l'apposition , à ta  levée  des  scelles  et  . 
à I inventaire  , conformément  aux  réglé*  présentes  par  le  ; 
Code  de  procédure  civile  ; le  garde  des  archive»  de  la  ciiam 
bre  des  pairs , on  le  maître  des  requêtes  faisant  fonctions 
de  grelln-r,  recevront  toute»  oppositions  qui  pourraieut  être 
(ailes  aux  scellés. 

9.  Les  minute*  des  procès-verbaux  d'apposition  et  levée 
de*  scelles  et  des  inventaire*  (1)  resteront  déposées  aux  ar 
rliitcs  de  la  chambre  de»  pairs.  Les  expéditions  seront 
délitaér*  par  le  garde  des  archive*  de  là  chambre  des  paiis 
aux  partie»  iuléirasér». 

10.  La  prrvenla  ordonnança  sera  communiquée  à notre 
chambre  des  pain  et  Iramw-ritc  >ur  scs  registre».  Klle  Mrs 
rti  outre  insérée  au  bulletin  des  loia.  — ( Fr/y.  O.  du 
aâ  mats  itii.  f 

*7  avritcsS  mai.  — O.  du  Rai  fai  fixe  lui  Règle»  de  Sandre. 

la  Sel  du  «f  le  Mode  d Jdmiuitlralian  du  Caipt  du  la  lieu- 

darmtrit  d'hlile. 

Louis,  etc.— Vu  notre  ordonnance  de  formation  du  corps 
de  la  gendarmerie  d élite,  voulant  fixer  1rs  règle*  de  sers  ica, 
la  subir  et  h-  mode  d administration  de  ce  corps  ; sur  la 
proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d eut  de  la  guerre, 
u o us  aveu»  ordonné  et  oïdonnous  cc  qui  suit  : 

TITRE  1".  — Va  Se  reica. 

A ht.  Ier.  Notre  gendarmerie  d'dilc  e«i  spécialement 
charger  du  service  de  surveillance  de  nos  cbalt-aux  et  do 
maiiies,  et  d 1 roules  que  nous  parcourons  lo>»  de  nos 
voyages;  elle  est  (gaiement  tUictct  au  service  de  nos 
chasse*. 

5.  Klle  entretiendra  constamment  au  château  que  nou» 
habitons  On  poste  suffisant  pour  rtv  assurer  le  service  da 
police.  Ce  poste  continuera  d être  mi»  à la  disposition  du 
gouverneur  du  château,  à qui  il  sera  rendu  compte  directe* 


fl)  Il  faut  supprimer,  ef  it  1 inttnlairt*.  Erratum  , 
Bulletin  3*  9. 
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ment  de  tout  ce  qui  concerne  ce  service.  — Lorsque  nous 
sortirons.  un  piquet  de  quinze  homme»,  commande  par  un 
officier,  *c  portera  en  avant . d'apres  les  inslruclions  de 
notre  grand-écuyer.  ou  de  notre  ecuycr  commandant.  pour 
éclairer  notre  morrbe,  faire  la  police  sur  notre  passage  et 
dans  les  lieu*  où  nous  nous  arrêterons. 

3.  Notre  gendarmerie  d’élite  entretiendra  encore  des  dé- 
tacLcinrns  dam  nos  résidences  de  Versailles  . Saint-Cloud. 
Fonlaîiirldeaii,  (lompii-guc,  Saint-Germain  et  Rsmbouil 
Ici.  Chaque  détachement  w ri  composé  d'uu  hricadicr  et 
de  dii  grndorme»,  commandé»  par  un  maréchal  des  logis/ 
Il  sera  pri«  chaque  jour  dan»  le  détachement,  pour  être  à 
la  disposition  du  gouverneur,  des  gendarmes  dont  le  nom- 
bre sera  déterminé  suivant  les  besoins  du  service  dans 
1 chaque  localité.  — Le  surplus  du  détachement  surveillera 
nos  parcs  et  forêts,  afin  d’en  prévenir  la  dévastation,  et  se 
conformera  aux  rrglemeus  arrêtes  pat  le  ministre  de  notre 
maison  pour  la  conservation  de  nos  domaines. 

4-  Ces  mêmes  délachcmcns  seront  egalement  employés, 
pendant  tout  le  temps  de  leur  slatiun.au  service  ordinaire 
des  chasses,  d'apres  les  instructions  spéciales  de  notre 
grand-rrneur.  La  force  dr  ces  détachement  sera  augmen- 
tée dans  nos  résidences  où  se  trouvera  I équipage  de  la  vé- 
nerie — .Noire  gendarmerie  d élite  fournira  ru  outre,  lors 
de  dos  chasses,  un  de  lâchement  de  dix  hommes,  comman- 
dés par  un  officier,  et  qui  se  portera  au  rendes  von»,  ou  sur 
les  diirértus  points  que  noire  grand  veneur  jugera  convena- 
ble de  faire  surveiller.  Ce  delai  In  ment  sera  entièrement 
sous  la  direction  de  uotre  grand-veneur  , durant  les 
cbaMet. 

é.  Lors  de  no»  voyages,  un  détachement  formé  d'après 
les  ordres  du  major  général  de  service  de  notre  garde  nous 
devancera,  et  se  rendra  dan*  le  lieu  où  nous  devrons  sé- 
journer, pour  y continuer  aupr  ès  de  notre  personne  l'exer- 
cice des  dillcrens  services  de  surveillance  cl  de  police  dont 
la  gendarmerie  d'élite  est  chargée. 

f>.  Des  détaché  tu  eu  s seront  pareillement  fournis  pour  les 
chasses  et  voyages  dis  princes  de  notre  maison. 

7.  Les  rhefs  d'escadron  rom  mandant  les  compagnies  fe- 
ront. d'après  1rs  ordre»  du  roloml  , des  tourner  s pério- 
diques dans  1rs  lieux  de  station,  pour  s'assurer  si  le  service 
se  fait  bien,  et  s'il  nrsiste  pas  dis  sujets  de  plainte  contre 
les  homme»  composant  les  delaclicmens. 

S Notre  major  général  de  service  donnera  les  autorisa- 
tions nécessaire»  an  colonel  de  notre  gendarmerie  d élite, 
pour  que  cetotlicicr  supérieur  puisse  de.crrr  sur-lc  champ 
aux  réquisitions  qui  lui  seront  ailtrstées  dircctenieiit,  en 
ee  qui  concerne  le  service  habituel  du  corps,  et  ainsi  qu'il 
est  déterminé  par  la  présenté  ordonnance.  — Le  colonel  ren- 
dra  un  compte  journalier  b notre  major  général  de  l'exé- 
cution du  service  et  de  tous  1rs  mouvement  de»  poste»  et 
détachement. 

9.  Les  generaux  commandant  nos  divisions  militaires  et 
les  autres  autorités  civiles  et  militaire»,  ne  pourront  dépo- 
ser de  l.i  gendarmerie  d dite,  ni  ta  distraire  de  ms  fouettons 
spéciales. 

10.  lotis  le»  rapports  relatifs  au  personne]  ri  à la  police 
et  discipline  du  corps  seront  remi»  par  le  ccltmel  à notre 
major  général  de  service,  qui  en  fera  s'il  y a lieu,  l'objet 
dr  propositions  à notre  ministre  secrétaire  delai  de  la 
guerre. 

»t.  I.a  gendarmerie  d'élite  sera  inspectée  annuellement  car 
le  liculrinint  général  irnpecteur  général  d'arme» de  la  division 
de  grosse  cavalerie  de  b garde,  cl  d'aprê»  le»  ordres  et  ins- 
tructions de  notre  ministre  M-crétairc  tl  état  de  la  guerre. 

is.  {Additionnel  « l'ordonnance  de  format  ion] . Il  sera  al- 
tarlié  au  corps  de  la  gendarmeries  d'élite  un  chirurgien  aide- 
major— Le  trompe  U* -major  rl  l'artiste  vétérinaire,  ainsi 
désignés  dans  l'ordonnance  du  16  mars  dernier,  auront , 
comme  dans  notre  garde,  ie  nom  de  tromptlit  brigaditr, 
marëtkul  atUriaaire. 

TITRE  U — Di  la  SoUi  rf  rf * l'Jimlniilralua. 

SsCTtOfl  Ir*. 

l3.  La  solde  rt  les  indemnités  seront  réglée!  pour  U 
gendarmerie  dViile  conformément  au  tarif  annexé  à la  pré- 
sento  ordonnance,  et  à partir  du  trr  avril.  — Les  supplé- 
mens  de  solde  et  de  logement,  à raison  de  leur  njoura  Pa 
ris  feront  toujours  partie  de»  traitement,  cl  tiendront  lieu 
des  in  lenmitr»  de  déplacement  pour  le  service  dan»  nos  au- 
tre* résidences  royale».  — La  solde  de  conge  est  fixée  ainsi 
qne  relie  d hôpital,  pour  le*  ufticicr»,  d'apm»  le*  tarifs  de 


notre  gordc  : et  pour  la  troupe,  4 la  moitié  de  1a  solde  per- 
sonnelle, la  niasse  d'entrelit-n  comprise.  — Le»  indemnités 
de  logement  ou  d'ameuhh mrnt  continueront  d’etre  payées 
pour  le  temps  d'absence  légale  des  officiers. 

14.  La  solde  des  sous-olUcier*  et  gendarmes  eompren 
dra  une  allocation  dr  ton  fr.  par  an.  qui  rn  sera  distraite 
par  des  retenues  nirnturllr»  pour  former  la  masse  d'entre- 
tien de  I habillement,  équipement  rl  harnachrment.  Cette 
masse  est  la  propriété  des  sous- oltiri ers  cl  gendarmes  . aux- 
quels il  sera  fait  tous  les  ans  le  décompte  des  somme»  qui 
excéderaient,  pour  chacun,  un  avoir  de  3oo  fr.  en  dépôt  à 
la  caisse. 

Î3.  Il  est  alloué  au  corps  de  notre  gendarmerie  d'élite 
un  abouin  ment  de  n monte  fixé  & f»o  fr.  par  an  et  par 
homme,  d'après  le  complet  d<  s sou*  officiers  rt  gendarmes. 

Le  fonds  de  remonte  est  spécialement  destiné  à pourvoir 
aux  dépenses  dr  remplacement  de»  chevaux  morts  ou  mi»  4 
la  lefoime  par  suite  d aceidens  ou  de  maladie»  suivmus 
dans  le  service:  le»  ton» officier*  et  gendarme»  ncrvroi.t 
de»  indemnités  proportionnée»  à leur»  pertes,  dont  I appré- 
ciation Mira  basée  sur  le*  procès  verbaux  d acquisition  des 
chevaux,  et  sur  le»  estimations  consignée*  auuueUrnn-nt 
dans  les  contrôle»  d'inépretion.  — Les  militaire»  qui  , lors 
do  leur  admission  dan»  le  corps,  n’auraient  pa»  le»  moyen» 
«ufTisaus  pour  acheter  un  cheval  pour  vont  obtenir,  sur  !« 
fonds  de  remonte  . de*  fcVances  dont  !p  remboursement 
s'elTrctuers  par  des  rrlt  nue»  qui  ne  devront  point  depas 
ser  le  quart  de  la  solde  . drdur  lion  faite  de  la  portion  affec- 
tée 4 l'entretien  de  l'habillement. 

16.  I/aclut  de*  chevaux  se  fera  parla»  sou»  officier»  rt 
prnd-rmes  , qui  en  débattront  eux-mêmes  les  prix  , en 
prescrire  du  commandant  dr  la  compagnie  rt  du  mare 
chai  vétérinaire.  Le»  achats  ne  seront  définitifs  qu'aprè» 
a«oir  été  approuve*  par  Ir  colonel.  — Le*  chevaux  d»s 
hommes  dét-edr»  ou  congédié»  pourront  être  retenus,  s'il* 
rouvicnncnt  4 la  remonte  du  corps,  après  une  estimation 
faite  contradictoirement  par  rxpeils  . «n  prescrire  des  gen- 
darmes propriétaires  ou  de  leurs  héritiers , auxquels  il 
sera  tenu  compte  sur  le  champ  du  prit  de  cette  estimation, 
eu  déduisant  les  somme*  qui  »<Taie*nt  dur»  à la  caisse. 

17.  Il  est  également  alloué  un  abonnement  dr  secours 
de  |5  fr.  par  an  et  par  homme  , au  complet  de»  sous-ofli 
eiers  et  gendarmes.  Cia  fonds  est  réservé  pour  acquitter  le» 
frai»  administratif»  du  eor|»s.  sans  qu'ils  puissent  dépasser 
le  cinquième  du  produit  annuel  % et  pour  procurer  d*» 
iiidemnilr»  aux  sou»  officiers  et  gendarme»  qui  auraient 
éprouve  de*  perte»  dan»  le  service. 

18.  Ur  ahumtmriii  de  remonte  et  de  secourt  se  paie- 
ront (vtensu*  llement  , et  il  sera  rendu  des  comptes  parti 
culicr*  de  l'emploi  de*  fond»  à nuire  ministre  secrétaire 
d’cliitdc  la  guerre.  — I.cs  sou»  oQtcicr*  et  gendarme»  ne 
peuvent  en  aucun  cas  demander  un  compte  personnel  de 
ces  fond». 

19.  Si  1rs  besoins  du  srrvire  rendaient  nécessaire  lad 
mission  dan»  le  corps  . de  mifilairts  sortant  immédiate- 
ment dis  régimen»  de  cavalerie  . ccs  hommes  auraient 
droit  à l’indemnité  de  premier*  mis*  d habillement  déter- 
minée pour  la  gendarmerie. 

*0.  Il  sera  accordé  aux  sous-oflirirrs  cl  gendarme»  qui  se 
seraient  distingué*  par  des  service*  marquais*  , de*  grati- 
fications, dont  m>ti«  déterminerons  la  quotité  sur  la  propo 
silion  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  guerre. 

*1.  Le*  officier» , sous-olfirirrs  et  gendarme*  , recevront 
le*  ration*  de  fourrages  des  m*ra.»îns  militaire* , sur  le 
pied  fixé  pour  la  grosse  cavalerie  de  notre  garde  , laut 
pour  le  nombre  que  pour  la  composition  de»  rations. 

s*.  Le  casernement  de  la  gendarmerie  dVlite  dans  ls  I 
ré*idm»e  de  Paris  aura  lieu  d'après  le»  ordre*  de  notre 

ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre Le  même  service 

dan*  le»  autres  résidence»  royale»  w fera  de  concert  avec  le 
ministre  «1e  notre  maison. — Les  effet»  de  couchage  «rront 
fourni*  aux  sou»  officiers  et  gendarme*  par  les  soin*  de 
rintendaut  militaire  de  notre  garde. 

*3.  La  fourniture  du  chauffage  n’anm  lieu  que  pour  le* 
corps  de  garde  de  la  troupe  dans  la  résideuce  de  Pans. 

Scctios  IL 

»4-  L<*s  détails  d’admin'istrftion  du  corps  sont  confié*  à 
un  conseil  composé  , savoir  : — Do  colonel , president  r — 
Del  deux  chefs  d escadron  , — D'un  lieutenant  , — D'un  nia 
ne  bal  das  logis ,—  Kt  d'un  brigadier  nu  d'un  gendarme 
alternativement.  — Le  trésorier  frra  les  fonctions  de  srcrè- 
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tairs.  el  c'aura  point  voix  délibérative.  — Le  plu»  ancien 
tbef  d ciraJron  prriid»  en  l'absence  du  colonel.  Le  lieu- 
tenant et  le»  deux  autre*  membre»  tout  pri»  parmi  le»  plut 
aocirn»  de  leur*  grade*  respectif»,  et  dan*  l arme  de  la 
gendarmerie.  — Le  maréchal-det-logi»  et  le  brigadier  ou 
gendarme  prendront  part  à tout*  la  délibération . mai*  ne 
détiendraient  reuponaeblr*  qu'rn  ea»  de  malversation  de 
Irur  fait.  Il»  devront  consigner  leur  a«i»  tur  le  registre  de* 
deliberation*,  »'iJ»  jugent  que  le*  opération*  du  conte  il 
peuvent  nuire  aux  intérêt*  de»  août  ofTiciera  et  gendarme». 

*5.  Le*  dé*  d«  la  cai»»e  seront  confiée* , l’une  au  pré*i- 
dent . une  autre  au  deuxième  membre  du  conseil . et  la 
troisième  au  trésorier.  — Le»  fonds  ne  pourront  être  tire»  da 
U cause  et  remis  au  trésorier  pour  le*  dépense»  du  corps. 


que  tur  une  délibération  du  conseil,  énonçant  l'affectation 
spéciale  de  et-»  fond». 

ali.  L admiiiittratinn  du  corps  est  placée  sous  la  surveil 
lance  et  la  dirretiou  de  i‘iwieudaiil  militaire  de  noire  garde  , 
ui  fera  suivre,  pour  le»  revue» , l'emploi  de»  mataes  et  le» 
• tait»  de  la  comptabilité , le»  règlement  particulier»  à 
l’arme  de  la  gendarmerie. 

• 7.  Le»  ordonnance*  r|  règlement  pour  le*  nominations 
et  avancement , pour  la  polir*  cl  discipline,  et  pour  le 
mode  d'administration  delà  gendarme  rie  royale  de»  dépar- 
tement vont  applicable»  à notre  gendarmerie  d’élite , en 
tout  ce  qui  n'rst  pa«  contraire  aux  déposition»  de  no»  or- 
donnance» spéciale»  pour  ce  corps.  — U.  des  i(  mars 

lSso  et  17  oct.  tSu.) 
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il  *vril=i»  mai.  — O.  du  Bai  fui  accepta  , aux  cendi  liant  j 

ejprimdsa  , fait*  far  ungt  quatre  actiennoirea  de  ta 

rkargar  4a  la  rortatrurlian  d'un  pont  à Ebreuil  M la 

5i.u'«  , departement  d*  l ‘J Hier. 

Louis  . eu. —fur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'ciat  de  rmidricur;  » Vu  lacté  de  société  souscrit  . I« 
i ««ni  1819(1),  par  vingt  quatre  actionnaire*  qui  offrent 
de  K charger  de  U construction  d'un  pont  à Ebreuil  *ur  la 
Sioulr  , moyennant  la  eooccsaioo  d'un  droit  de  péage  lur 
ce  pont  pendant  einquaule  au»  : — Vu  Ire  plant , devis  et 
^«aii  estimatif  de*  traeaui,  établi  «uni  que  la  dèpcnn  aéra 
de  71,000  ti  — Vu  Ire  niodiffraiiona  apportée*  au  projet 
d'apré»  l'aeia  du  conseil  de*  ponts-rt  chaussées  . H qui  ont 
reçu  1 aosroiinirut  de  la  aociété  ; Vu  1 avis  du  pmet  du 
«kpartrment  de  1 Allier,  l’art  1 1 de  la  loi  du  4 Hor.  an  X . 
•t  l’art.  & de  la  loi  aur  le*  (maure*  du  1 7 juill.  JM9  ; — Notre 
oonaeil  delai  entendu,  — Nota  a*  ou*  ordonne  et  or  ion 
non*  ce  qui  suit  : 

Aar.  t*r.  Ix*  offre*  faite*,  le  3 avril  1S19  fa),  par  vingt- 
quatre  souoeripteurs.  de  remplacer  le  bae  existant  a Ebreuil 
iur  la  Soûle".  département  de  l’Ailier,  per  la  ronatructiuu 
d'un  pont  , aont  accepter*  aua  ruiiditious  witmltt  : — 
i°  Lesuits  actionnaire  construiront  à leur*  frai*  *ur  U Sioule. 

A Ebreuil,  un  pont  en  rliar|ien|e,  avec  do*  pile*  et  culées 
en  pierre,  rou&rmimrnt  aua  plana,  devis  et  détail  estimatif 
approuve*  par  nota#  directeur  général  de  l'administrai  iou 
de  pan*  me  u tiile  , et  aou*  la  direction  et  «urveii  lance  de*  in- 
gêtiiour*  dre  poots-et  i-baussre»  du  departement  — a*  La 
conftruction  du  peut  devra  être  Uriniuéa  dau*  I répare  de 
ini«  aimée*  au  plu*,  i partir  d*  la  uotiGralion  d*  la  présente 
ordonnance.  Ku  conaéquvnce  , le*  artinnnaire»  aeroot  tenus 
de  pourvoir  à la  dqenæ  & raison  d'un  tiers  au  moins  cba 
que  année  , et  dan*  une  proportion  plu*  forte  si  le»  Iraraus 
•ont  rmiduits  atee  plu*  de  célérité  et  peuvent  être  achevé* 
en  moine  d*  Irntp*.  — 1e  Pour  M rembourser  de  leurs 
avance*  en  capital  et  intérêts  , le*  *ou*cripleiirs  sont  auto- 
rise à percevoir  aur  le  pout  , A partir  du  jour  où  il  »*ra 
rendu  viable  . rl  pondant  cinquante  au*,  un  droit  de  péage, 
conforme  me  ut  au  tari/  ci  après.  — 4*  L**  réparations  né- 
cessaire* pour  l'entretien  du  pont , ainsi  que  lr*  frai*  de 
perception  et  accessoire» . seront  à la  charge  de*  action 
naircs  pendant  toute  la  durée  de  1a  jouissance  du  péage. — 
S*  Si.  pendant  Unité  la  durée  de  la  reuitrurlion,  la  totalité  nu 
une  partie  du  travaux  fait*  était  détruite  par  une  cau««  de 
força  majeure  , et  s'il  en  résultait  uue  1a  dépense  totale  de 
la  construction  escédAl  la  «ennuie  de  7*.ooo  f. , lu  action- 
naire* seront  tenu*  d j pourvoir  ; et,  dans  ce  cas,  la  durée 
du  péage  à leur  profit  sera  prolongée  d'une  annee  de  plus 
pour  chaque  somme  de  3, 000  f.  qu'il»  seront  obligé»  de 
fournir  en  augmentation  dûment  constatée.  — C*  Si,  pen- 
dant la  durée  du  péage  au  profil  des  actionnaire*  , le  pont 
éprouvait  quelque  dégradation  extraordinaire  par  cause  d r 
force  majeure , le*  actionnaire»  pourront  être  tenus  de 
pourvoir  à la  dépense  qu’elle  nécessitera  , et  la  durée  de  la 
perception  a leur  profil  sera  prolongée  dan*  U proportion 
ri-dessu*  exprimée.  «—  70  Dan»  le  ca*  où  . par  suite  de  dé- 
gradations,  le  passage  du  pont  serait  interrompu  , Ica  ac- 
tionnaires devront  pourioir  au  passage  au  moyen  de  bacs  ; 
1rs  produits  du  péage  leur  appartiendrai™! , et  il  leur  se- 
rait accordé  une  prolongation  dr  la  jouissance  du  péage  , 
proportionnée  aua  dépenses  qu'ils  auront  faite*  pour  se 
procurer  le»  bac»,  et  à la  differcuce  qui  ae  trouverait  entre 
Us  produit*  du  péage  et  celui  du  pout.  — b*  Dors  le  cas 
où  ee  pont  serait  mis  entièrement  hors  d'étal  de  servir,  et 
où  i)  serait  nécessaire  d'avoir  recours  de  nouveau  à /établis- 
sement des  bacs,  la  couressiou  gratuite  en  sera  acroidre 
aux  entrepreneur»  pour  un  nombre  d mut  e*  double  de 
celui  qui  resterait  à courir  pour  lr  péage  du  pont.  — 9*  Le* 
actionnaire»  nommeront  leur*  commissaire»  et  leur  tréso- 
rier . le*  emploi  é»  a la  perception  seront  égalenu  nt  nom- 
mé* et  révocables  par  eus  ; tuais  il»  devront  être  agréé»  par 
W maire. 

a.  Le  tarif  des  droits  du  passage  du  pont  est  Gxé  ainsi 
qu’il  suit , savoir  Par  personne  , 5 cent  ; — Par  clie 
val , mulet  ou  Ane  , charge  ou  non  rbargé  . at  non  compris 
le  conducteur  , 6 cent.  — Par  voyageur  avec  son  rlnval , 
ti  retit.  : — Par  biruf,  vache  ou  taureau,  7 cenl.i/a  t — 
Par  veau  ou  porc,  S cent.  ; — Par  mouton,  brebia  ou  chè- 
vre , s ernl.  1/1  ; — Par  voiture  tu«pendue  , attelée  d un 
cheval  ou  d'un  mulet  , avec  sou  conducteur , 60  cent.  ; — 
Par  voiture  avec  deux  chevaux  ou  mulets,  76  ceoL;  —Par 

(t  et  a)  Lise*  *3  avril  1819.  Erratum,  bull.  (XCLXXXII- 
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voiture  à quatre  roues  à un  collier,  7A  ccnt.  ; — Par  char 
rette  à uu  collier  traînée  par  un  cheval , y compris  lr  cou 
docteur  , il  cent,;  — Par  charrette  par  chaque  collier  en 
sus,  l J ccnt.  ; — Par  chaque  collier  eu  su*  aua  voilures  à 
quatre  roues,  *5  ccnt.  ; — Par  char  à quatre  rvues  ou  par 
tombereau  traîné  par  bœuf  ou  varhe,  ai  crut, 

i.  Le*  fonctionnaire»  et  militaires  à qui  l’exemption  du 
péage  est  légalement  accordée  jouiront  également  de  cette 
eaemplion  pour  le  pont  d'Kbrcuil. 

4.  Les  contestations  relatives  à l'application  et  à la  quo- 
tité des  droits  seront  jugées  sommairement  et  aau*  frais , 
suivaut  Us  réglas  établies  pour  U perception  des  droits  d oc 
Irai. 

»8  a»rU=i7  mal.  — 0.  du  II  ai  f«i  autorité  le*  lisar*  Baillcul 
§1  Darru  à ouvrir  4 Pari»  un  élabhuement  wm  la  ne *1 
d'agence  générait  dt  placement  «u r Je*  fonda  publia. 

Louis,  etc.  — Vu  l'acte  passé,  le  ta  a» ni  18 »o,  per- 
de» sut  Freger-Deisktiuit  ci  son  collègue  , notaires  A Péris, 
rrufrroiaul  ht*  «talu  s d un  établi**™»*  ut  de  la  nature  des 
tontine»,  l' reposé  par  U»  sieurs  Baitleul  et  Q->rr«t  . dau*  le- 
quel acte  manifestant  le*  garantir*  qu'il*  eotcudent  donner 
au  publie  - il*  o|)L  inséré  1rs  pacte»  de  la  société  solidaire 
entre  eux  contractée  ; — Vu  l’acte  du  »cr  avril  1809  . re- 
latif aux  société*  de  la  nature  de»  tontines;  — Sur  le  reu 

Fort  de  notre  ministre  secrétaire  délai  an  département  de 
intérieur,  — Notre  conseil  délai  entendu,  nous  ai  on*  or 
douué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A kt.  i*r.  Le*  sirura  Builleul  et  Darru  sont  autorisés  à 
ouvrir  à Paris  1 établissement  projeté  «oui  le  nom  d 'Jgente 
generale  dt  plartmar.l  surfis  fonda  publita,  vu  raina  de  pla- 
rimant  tn  riager  avec  chanrt  d'ne  revint  me  ni  at  da  aurrtaai 
Pililâ,  conformément  aut  statut»  contenu»  dans  l'acte  du  is 
avril  1810.  pardevanl  Froger-Detckatnei  et  son  collègue, 
notaire»  à Paris,  lequel  acte  demeurera  annexé  à la  pré- 
seule ordonnance  cl  sera  publié  evec  «Ile. 

».  De»  tablcaui  seront  dressés  pour  l'exécution  de  l'art. 

4 des  statut».  et  pour  I 'application  pratique  api  cas  qui  J 
sout  prevu».  Or»  rlémrn»  puis»  1 dans  1rs  tables  de  pruhahi 
htr  indiquées  audit  article.  Ces  lablraux  seront  soumis  à , 
l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  dclal.de  l'iisle- 
neur.  * 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autori- 
sation eu  cas  de  non-eséculion  ou  de  violation  de»  statuts 
par  nous  approuves , le  tout  sauf  les  droits  dr*  tiers  cl  sans 
préjudice  des  dommage»  et  iulérél»  qui  seraient  prononcés 
par  le*  tribunaux. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d état  de  I intérieur  nom- 
mera un  commissaire  auprès  dudit  établissement , lequel 
sera  chargé  d’en  surveiller  la  marche  et  d’en  rendre  compte. 

Il  pourra  suspeudre  provisoirement  celles  de*  operations  qui 
lui  paraîtront  contraires  aux  lois  et  statuts,  et  dangereuse» 
pour  la  sûreté  publique  , et  jusqu’à  U décision  à iutervenir 
de  la  part  des  autorité»  competentes. 

3.  Les  sieurs  Bailleul  et  Uanu  remettront,  tous  les  six 
moi»  , I état  de  situation  des  société»  dépendantes  de  leur 
UQCitre  au  préfet  du  departement  de  la  ÎMiiue  et  au  greffe 
du  tribunal  de  eoinmercr  de  Pari». 

6.  Notre  ministre  secrétaire  délat  au  département  de 
l'intérieur  est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordon 
nance.qui  sera  insérée  au  bulletin  des  Loi*.  Pareille  inser- 
tion aura  lieu  dsuu  le  iloniteur  et  dans  le  Juumal  des  an- 
nonces judiciaire*  du  département  de  la  Seine  . conjointe  ■ 
meut  avec  l’insertion  de  l acté  annexé  , sau»  prrjud.ee  de» 
afhrlic»  prescrite»  par  l'art.  4a  du  (iode  de  commerce  , eu 
ce  qui  concerne  la  aociété  Baillent  al  Darru.  — ( On  n a 
p sa  imprimé  ici  les  statuts  de  celle  ageure.  — V »].  VU  , 
bulletin  37»  , si*  8,733.  — Faj.  O.  du  s»  mars  iSai.) 

»9  avrîl=»7  ma».  — 0.  du  Bai  qa  dim  ut  le  eompagnia  d'aa 
auranrra  maritime»  établit  ù Bardeaux  par  ordonnante  du 
SS  juill.  1818,  et  prtarril  la  liquidation  de  telle  ravi  pagine 
Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  v»  juill  1818.  por- 
tant autorisation  de  IVtablissemeuld'une  société  d'assurances 
maritimes  à bordeaux , avec  un  capital  de  4.800,000  fr.: — 
Vu  les  représentations  qui  n»u*  ont  été  faite*  par  l<  s actiou 
naircs  de  ladite  compagnie  , tendant  à obtenir  la  faculté 
de  liquider  eette  société  en  sa  forme  actuelle,  alin  tl  ) sub 
stituer  deux  nouvelles  associations  avec  des  capitaux  diffé- 
rcus  ; l une  puur  continuer  le*  assurance»  maritimes,  — 
Prenant  en  considération  le*  motif*  expose»  , qui  sont  que  . 
suivant  le»  premier»  plan»  de  D société  , les  deus  Lranrbr* 
d'assurance»  de  «air  ut  être  cumulées;  ce  qui  en  avait  C*it 
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régler  le  capital  au  taux  actuel  , que.  le  principe  d'admi- 
nistration qui  a fait  écarter  la  cumulation  de*  assurance* 
d'eipécc*  différente*  ayant  été  appliqué  dans  I intervalle  , 
et  la  compagnie  de  Bordeaux  t'rUnl  ainsi  réduite  4 l'assu- 
r.  tice  n|arîtime,  son  fond*  s’esl  Iruuié  eicessif  pour  1rs  be- 
soins et  1rs  risques  de  rrttr  seule  bcancbr  , en  sorte  que  * 
bien  qu  ou  n’ait  mi*  en  recouvrement  qu'une  faible  partie 
de  chaque  action.  I administration  de  la  société  n'a  pu  faire 
emploi  de  se*  fonds  en  caisse  que  par  des  placement  étran- 
ger* à sou  but:  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d élai  au  d»  parlement  de  llutéiirur:  — Notre  ron- 
seil  d'étal  entendu  , — Nous  avons  ordounc  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

À«T.  l*r.  La  compagnie  d'assurances  maritimes  à Bor- 
deaux . tille  qu'elle  est  approuver  par  notre  ordonnance  du 
« juillet  > S i S , sera  dissoute  . et  il  sera  procédé  à aa  liqui- 
dation , noire  autorisation  susdite  étant  révoquée. 

s.  Le  capital  de  ladite  société  restera  aflccté  aux  assu- 
rances en  cours  , aux  dettes  et  obligations  pasaivei  de  la  so- 
ciété : Ira  sommes  et  valeur*  ru  caisse  ne  pourront  être 
distraites  . ni  Ira  obligation*  des  souscripteurs  annulées  , 
qu'à  mesure  d'extinction  desditrs  assurance*  et  dettes  . de 
sorte  qu'il  ne  soit  retranché  aux  assuré»  aucune  des  garan- 
ties sous  lesquelles  ils  ont  contrarié  avec  la  compagnie. 

3.  Notre  ministre  ftecretaiic  d'état  de  l'intérii  ur  est  chargé 
de  l'eirrulion  de  la  présente  ordonnance  , qui  sera  publiée 
au  Bulh-liu  des  loi*  »-t  insérée  dan*  le  Miwfsur  et  dan*  le 
journal  des  annonces  judiciaires  du  département  de  la  Gi- 
ronde , tau»  préjudice  des  affiches  prescrites  par  l’art.  45  du 
Code  de  commute. 

îS  avrils*?  mal.  — 0.  du  R?r  partant  auteritotion  d»  tu  non- 
te/l*  son tid  anonyme  for» ira  tout  lu  nom  dt  compagnie 
d'aituruurei  monlimtt  dt  Bordeaux. 

Louis,  etc.  — Vu  un  acte  passé  le  s5  fév.  ifiso,  par- 
devant  Siaikitu  et  sou  collègue,  notaiir*  à Bordeaux,  con- 
tenant les  statuts  d’une  compagnie  d'assurances  maritimes  ; 
—Vu  les  art.  19  à 37,  4o  et  4i  du  Code  de  commerce  : — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  delai  de  l'in- 
térieur ; — Notre  conseil  delai  entendu  , — Nous  avoue 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  i*r.  La  nouvelle  société  anonyme  formée  à Bor 
draux  . sou»  le  nom  de  Compagnie  d’Aeourpacct  maritimes 
dt  Bordeaux  , est  autorises  . à la  charge  de  ne  commencer 
se*  opérations  que  lorsque  celle  que  noua  avions  autorisée 
par  notre  ordonnance  du  ss  juillet  1K1S  aura  rITri-tué  sa 
dissolution  ; le  tout  conformément  aux  statut*  de  la  nou- 
velle société  contenu*  dan*  Tarte  du  »5  fév.  tSao,  qui  est 
aiineir  à la  présente  et  sera  publiée  avec  elle  : h sdit»  sta- 
tuts restent  approuvé*  sou*  1rs  réserves  ri  apres. 

s.  Il  est  réservé , 1*  que  l'augmentation  du  nombre  d'ac 
lions  prévu  par  l'art.  3 des  statuts  ne  pourra  «Ire  autorisée 
que  par  iSiwmbUe  gcuérale  de  la  compagnie  ; a*  que  le 
réglement  qui  doit  être  dresse  suivant  l'art.  »4  sera  sou 
mis  à l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  delai  de 
l’intérieur. 

> 3.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à ladite  ao- 
ciélé  à la  charge  par  <lle  de  se  Conformer  aux  loi»  cl  à ses 
statut* -.dans  le  ro*  où  ces  comblions  ne  aéraient  pas  ac- 
complies . nous  nous  réservons  de  r*  toquer  ladite  appro- 
bation , sauf  les  action*  à exercer  di-tanl  les  tribunaux  par 
les  particulier!  , à raison  de*  infraction*  commises  à leur 
préjudice. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  1rs  six  mois, 
copie  eu  forme  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Gironde  , au  greffé  du  tribunal  de  cuinmrrce 
cl  à la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

3.  Notre  miuitlre  secrétaire  d état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'ricculiou  de  la  présente  ordonnance  , laquelle 
sera  publiée  dan*  le  Bulleiiii  des  l«is  . insérée  au  Moniteur 
et  au  journal  de*  annoners  judiciaires  du  départemriil  de 
la  Gironde,  conjointement  avec  l'insertion  de  l'acte  an 
uexé  . sans  préjudice  de*  allicbe*  | rmrrite*  par  l'art.  45 
du  (.ode  de  commerce.  — (On  n'a  pat  imprime  ici  le* 
statuts  d«  la  société.  — for,  VII,  Bulletin  37».  n*  87 35.) 

18  avril  = *3  juin.  — O.  au  Roi  p-rt.inl  euleriiatian  de  la 
lorietr  anonyme  formée  à fi erdiaux  s-sus  te  nom  de  Com- 
pagnie d’Jeeur anett  centre  l'incendie. 

Louis  , etc.  — Vu  un  acte  passé  . le*  sS  fév,  |fi*o , par- 
devant  Mathieu  et  **>n  collègue,  notaires  à Bordeaux, 

• on tenant  le»  statuts  d une  comp-guie  d'a**uranres  contre 
l’rurendie  ; — Vu  les  art.  *9  à i7  4o  «t  45  du  Code  de 


commerce;  — Sur  le  rapport  de  notre  miuistre  secrétaire 
d'étal  an  département  de  l'intérieur , — Notre  eonaeil 
d’état  entendu  , — Nous  avon*  ordonné  et  ordonnons  cm 
qui  suit  : 

Aar.  Ier.  La  société  anonyme  formée  à Bord» jus  sous 
le  nom  de  Compagnie  d' Ateurenret  rentre  I 'meomdie  est  au 
torisée,  à la  charge  de  ne  commencer  le*  opérations  que 
lorsque  la  compagnie  d’assurances  maritime*  autorisée  par 
notre  ordonnance  du  ss  juiil.  1818  aura  effectué  sa  diaar- 
lutiou  : le  tout  conformément  aux  statut»  de  la  nouvelle 
société  contenu*  dan*  l’acte  du  *5  fev.  i»*o,  qui  est  annexé 
à la  présente  et  sera  publié  avec  elle , lesdita  statuts  restant 
approuve*  sou*  les  réserve»  ci  après, 

».  Il  est  réservé,  |°  que  l'augmentation  du  nombre  d'ac- 
lions  prévue  par  l’art.  3 des  statuts  ne  pourra  être  autnrisée 
que  par  t'assemblée  générale  de  1a  compagnie  ; t*  que  le 
réglement  qui  doit  être  dressé  suivant  l'art.  i4  . contiendra 
une  classification  de*  risques  pour  la  graduation  propre* 
sise  du  Maximum  de  chaque  police  d'asaurauce , nié  par 
l’art.  4 de  ! 10.000  fr.  à 3>*o  000  fr.  ; 3*  que  ledit  réglement 
sera  soumis  à I approbation  de  notre  ministre  accr claire 
d'rtat  de  l'intcrieur. 

3.  En  autorisant  aujourd’hui  la  fixation  dudit  maximum , 
nous  nous  réservons  d'ordonner  qu  il  sera  change  si,  par  le 
n-sultat  drs  travaux  dont  est  chargée  notre  «radémie  royale 
des  sciences . il  était  connu  que  d'autres  base*  de  propor- 
tion entre  la  nature  , la  quotité  des  risque*  et  le*  garanties 
offerte*  par  le*  ronipaguir*  d assurance*  contre  liutendie, 
doivent  être  adoptées  dans  T intérêt  public. 

4.  I-a  présente  autorisation  étant  accordée  4 ladite  so- 
ciété à la  cbargr  par  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  4 ses 
'Statuts;  dans  le  ras  où  çr»  coudiliona  ne  seraient  pas  ac- 
complira, nous  nous  reversons  la  faculté  de  révoquer  la- 
dite approbation . sauf  le*  actions  à exercer  devant  les  tribu- 
naux par  b-s  particulière  à raison  des  infraction*  commues 
4 leur  préjudice. 

5.  La  société  sera  tenue  rie  remettre,  loua  le*  »ix  moi* , 
copie  en  forme  de  ton  étal  de  situation  au  préfet  du  depar 
temrnt  de  la  Gironde,  au  greffe  du  tribunal  d*  commerce 
et  à la  chambre  de  contint- ire  de  Bordeaux. 

6.  Notre  miuistre  M-rrelaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  c»t  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon 
nauce . laquelle  orra  publiée  dans  le  Bulletin  des  Lois , in 
errer  au  Moniteur  et  au  journal  dr*  Annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Gironde,  rnnjaiiilevnent  avec  finaer 
lion  de  l'acte  annexé , sans  préjudice  de*  affiche*  près 
rrite*  par  l'art.  45  du  Code  de  commerce.  — ( On  n'a  pas  I 
imprime  ici  le*  statut*  de  La  société.  — f'oj.  VU,  Bulletin 
377  , u*  85Co. ) 

MAI  1820. 

4 s *7  mai.  — 0.  du  Bai  fui  rnrl  l’adminiitration  dt  Ckôtet 
rejet  dtt  Invalides  al  dt  te»  lucrurtule»  en  rapport  ertc 
t'imlitulion  du  corpt  du  intendant  mi  il  air  et. 

Louis , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire dYtat  de  la  guerre Voulant  mettre  en  rapport 
l'administration  de  noire  hôtel  royal  des  luvalide*  et  de  »«  » 
succursale»  avec  l'institution  du  corps  des  inlciidans  mili 
taire*  er* é par  unlre  ordonnance  du  79  juiil  1817;  — Vou- 
lant aurai  que  , dés  ce  moment  ci  pour  l’avenir  , 1a  direo- 
tinn  du  service  administratif  dudit  note!  soit  confiée  4 l'ex- 
périence et  aux  talensdc*  plut  ancien»  intendan*  militaires, 
comme  récompense  drs  service*  rendus  par  eux  à l’Etat, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  t*r.  Un  intendant  militaire  eti  activité  de  aervice  , 
choisi  parmi  les  ptu*  ancien*  et  nommé  par  noua , sur  ta 
proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dr  la  guerre  , 
sera  chargé  en  rbef  de  la  direction  du  service  admiuis 
tralif  dr  notre  hôtel  royal  dea  Invalides  et  de  ae*  succursales. 

s.  t>t  intendant  aura  aous  *r*  ordre*  un  soit*  intendant 
militaire . dont  le  choix  rtl  réservé  à notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  gurrrr. 

3.  L'emploi  d'administrateur  comptable  , créé  par  notre 
ordonnance  du  10  jatrr.  i8it» , est  supprimé.  — l.e*  fouc- 
lions  attribuée*  4 cet  emploi  acroot  remplie*  par  Lioteu- 
dant  militaire. 

4-  Un  réglement  général  sur  l'administration  de  notre 
bôtcl  royal  des  Invalides  sera  ultérieurement  soumis  à 
notre  approbation  par  notre  ministre  secrétaire  d’état  de 
|a  guerre.  — Le*  di*|wi»ilion*  de  ce  reglement  auront  pour 
objet  essentiel  d'appliquer  au  régime  intérieur  de  1 nôtel 
le  système  général  d admiuiatratiou  et  de  comptabilité  de* 
didrrrus  services  de  la  guerre,  qurl*  que  puissent  être  le* 
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BOftn.«  destinée  à pourvoir  aux  dépensai  df  col  hôtel.  — 
( f » j.  U.  de»  it  déc.  i8l«,  10  jao*.  1816  et  14  110t.  iSi4.) 
»4  moi  s i*1  juin.  — O.  au  Bai  qui  areepte , aux  randitLmi 
y exprimée* , lea  off'r*  failti  par  un a r ampagnie  d'aetian 
mi'm  . du  comeourir  è Lt  (amtrucliaa  du  puni  dé  lu  Potnlé- 
Saiai  Sa  I pic  a 1 ur  ta  Tara. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  denotre  ministre  »c no- 
taire d’état  de  l intérieur  ; — Vu  U délibération  du  cousril 
general  du  département  du  Tarn,  prier  dans  u session 
de  1S19  , par  laquelle  il  demande  qu  un  pont  »oil  eontiruit 
à la  Pointe-Saiut'Sulpice , et  que  1a  df  pente  en  toit  rrnt 
plie..»*  un  tiers  par  le  trésor.  t°  un  tiers  par  le  dcpartrmeul 
même  . 5*  un  tiers  par  une  compagnie  d'actionnaires  à 
laquelle  on  concéderait  le  produit  a'im  pfsp  i établir  sur 
ce  pont  après  sort  achèvement  1 ~ Vu  la  soumission  sou- 
scrite par  cette  compagnie  , qui  offre  de  fournir  100.000  f. 
pour  concourir  a la  dépense  qu’ruer  la  conslrurlion  de  ce 
pont,  moyennant  la  concession  d'un  droit  de  péage;  — 
Vu  l'art.  6 de  la  loi  du  » 7 juill.  1S19 , qui  auloti»e  le 
Gouvernement  è établir  des  droits  de  péage  dans  le  cas 
où  ils  sont  recoonus  necessaires  pour  Coucoutir  à la  cons- 
truction ou  à la  réparation  dn  ponjs , cto  — Moire  conseil 
d étal  entendu , — Nous  atous  ordonne  et  ordoniious  ce 
qui  suit  : 

A»t.  l*r.  Les  offres , faites  le  1 a déc.  181g  , par  une  com- 
pagnie d'actionnaires,  de  fournir  une  somme  de  100.000  fr. 
pour  concourir  aire  les  fonds  du  trésor  et  du  departement 
a la  rouslruction  du  pont  de  la  Pointe  Saint  Sulpicr  sur  le 
Tarn  roule  n*  10C  , de  Lyon  4 Toulouse  , sont  acceptées. 

t.  Pour  se  rembourser  de  leurs  avances  en  capital  et  iu 
téréts  , les  actionnaires  percevront  au  passage  du  pont,  à 
compter  du  jour  où  il  sera  livré  au  public,  et  pendant  cin- 
quante ans,  un  droit  de  péage  coniorme  ail  tarif  ci-après , 
qui  est  le  même  que  celui  du  bac  de  la  Pointe-Saint  Sul- 
piee.  — ( On  r i pa»  imprimé  ici  le  tarif  des  droits  à perce- 
voir au  passage.  — f'oy.  VII  . Bulletin  J;l,  u*  8787.  ) 

3.  Seront  exempts  du  droit  de  péage  : — l.e  préfet  et 
le  sous-préfet  en  tournée,  les  juges  de  paix  et  les  gendarme* 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  1rs  iiigéuieurs  et  conduc- 
teurs des  pont»  el*rhaus*frs  traversant  le  pont  pour  l«  ur 
service  ; les  généraux  , olhciers  , employés  militaires,  sous 
officiers  et  soldats  voyageant  eu  troupes  ou  séparément , à 
b charge  par  eux.  dans  ce  dernier  eu»,  de  présenter  leur 
feuille  de  route  ou  lettre  de  service;  le»  trams  d'artillerie 
et  leurs  conducteurs  ; les  malles  qui  font  le  srrvice  de» 
postes  de  TEtat,  hors  les  voyageur*  qu  elles  contiennent . 
et  qui  sont  tenus  d’acquitter  chacun  le  droit  dû  pour  uue 
personne  à pied. 

5 = xi  mai.  — O.  du  Bai  eaarernant  la  service  de  la  garantie 
sur  la  marqué  d'or  et  d'argeut. 

Louis , etc.  — Sur  le  roraplo  qui  nous  a été  rendu  des 
difficultés  qui  M sont  élevées  r<  lalitrnicul  à la  part  que 
doivent  prendre  les  aduiii nitrations  de»  rontribulions  in- 
directes et  de»  monnaies  dans  la  surveillait  e •!  b percep- 
tion du  droit  de  garantie  sur  la  marque  d'or  et  d'argent; 
— Considérant  qu  il  est  m ees«aire  de  régler  définitivement 
leur  intervention  re»prcti*e  dan»  cette  matière;  — Vu  le» 
lots  des  19  brun»  ci  i3  germ  an  VI , 5 irai,  au  Ail  «t 
t#r  germ.  an  XIII  f 9 not.  1797  et  1 avril  179»,  >5  fév. 
têo4  et  s»  mars  180S  i les  arretés  du  Goutemeincut  du  i3 
prair.  an  Vil  , to  prair.  au  XI  cl  S germ.  au  XII  [iM  juin 
>799  • 80  mai  i8o3  et  ifi  mars  180Ï  J , et  le  decret  du  »A 
flor.  an  XIII  ( 17  juin  iôo5  ) ; — Sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  — Noire  conseil 
d'état  entendu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Ait.  irr.  L’rsaayeur  de  chaque  bureau  de  garantie  sera 
nommé  par  b préfet  du  departement  où  ee  bureau  est 
place  ; mai»  il  ne  pourra  en  «serrer  les  fonctions  qu  ‘après 
atoir  obtenu  de  ('administration  des  monnaies  un  certificat 
de  capacité,  cou  for  nié  nnul  a l'art.  3g  de  U lui  du  19  bruni, 
an  VI  ( 9 no».  1797)  et  à l'art  a de  la  loi  du  |3  germ. 
suivant  ( s avril 

s.  L'administration  des  contributions  indireclrs  conti- 
nuera de  uotmncr  la  receveur  de  chaque  bureau  de  gu 
rantie. 

3.  Le»  contrôleurs  et  autres  employé*  des  bureaux  de 
garantie  seront  nommés  par  uotrr  ministre  secrétaire  d'é- 
tat des  finances,  sur  une  présentation  concertée  entre  le 
directeur  général  des  contributions  iudircetc»  et  i'adniinit 
trslion  des  monnaies. 


4-  Les  receveur»,  les  contrôleurs  et  1rs  employés  «le» 
bureaux  de  garantie  autres  que  h-s  essayeurs  . fout  partie 
des  employés  des  contributions  indirecte».  Ils  pourront  être 
chargé»  d’autres  parties  du  tervire  de  celte  administration, 
lorsqu  il  sera  reconnu  par  «elle  des  monnaies  que  cette 
cumulation  ne  sera  pas  nuitible  au  sertice  de  la  garanti». 
Dans  tous  1rs  cas.  1rs  régleineu»  de  ladiuini'tralion  des 
contributions  indirectes,  en  ce  qui  touche  la  retenue  «ur 
h-s  appointemen»  et  les  droits  à la  pension  sur  la  caisse 
de»  retraites,  «ont  applicables  à ce»  employés.  — Les  con 
trvleurs  , les  tou*  contrôleurs,  les  employé»  aux  exercice», 
actuellement  en  fonctions,  seront  traités,  pour  la  liquida, 
lion  d»  leur  pension,  comme  les  employés  de  la  régie  des 
contribution»  indirectes,  mais  les  sertice»  qu'ils  auront 
rendus  dan»  la  garantie  antérieurement  à la  date  de  la  pré- 
sente ordonnance  ne  leur  seront  compté*  comme  service* 
rendus  à ladite  régie  , qu'autant  qu'ils  auront  versé  à ta 
«visse  , dans  un  délai  qui  sera  détermine  par  noire  minietre 
de<  finances,  une  somme  égale  au  montant  de  I.»  retenue 
qui  aurait  été  opérée  *ur  leur»  appointeim-us  depuis  qu'il» 
sont  payes  sur  le»  fond»  de  celle  meme  régie. 

5.  L*-»  essayeurs  sont  rctocable»  par  le  préfet,  sauf  l'ap- 
probation de  notre  ministre  secrétaire  drl.it  des  finance*  ; 
te*  receveurs,  par  l'administration  des  contribution»  indi- 
rectes: les  contrôleur»  et  autre*  employés  de  la  garantie, 
par  notre  ministre  secrétaire  d’ctal  des  finances  sur  la  pro- 
position de  c«*lle  des  deux  administrations  qui  aurait  r<- 
emmu  que  cette  mesure  serait  utile  au  bien  du  service.— 
L'autre  administration  sera  consultée. 

6.  Les  essayeurs  et  contrôleurs  de*  bureaux  de  garantie 
continueront  à être  sou*  les  ordre»  de  radmiiiîtlnitiou  des 
monnaie*  et  à correspondre  directement  avec  elle  pour  les 
objet»  qui  la  concernent.  — Celte  administration  demeure 
chargée  de  donner  toute*  1rs  instructions  relatives  à Le  sac 
tilude  de»  essai»,  et  dr  diriger  b confection  , l'cuvoi , 
l'application  et  la  vérification  de»  poinçon*. 

7.  Dr*  inspecteurs  nommé»  par  notre  ministre  secrétaire 
d'étal  dr*  finance»  sur  ta  présentation  de  l'administration 
de»  monnaies  seront  chargé*  de  surveiller  Lrxiculimi  dr* 
lois  cl  réglement  sur  le  titre  de*  matières  d\>r  et  d argcôl. 

- — Leur  traitement  sera  alloué  sur  le  budget  de  l'ad- 
ministration dr»  monnaie».  — Il  en  sera  de  même  pour  le 
traitement  accordé  aux  chefs  et  commis  employé*  a la 
correspondance  de  la  garantie  , qui  avaient  été  paye»  jus 
qu'à  présent  par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes sur  les  produit»  de  la  garantie. 

8 Ce»  inspecteurs  devront,  dan*  leurs  tournées , sc  faire 
représenter  1rs  registres  de»  diters  employés  de*  bureaux 
et  le»  poinçons  de  chaque  bureau.  Il»  constateront  toutes 
le»  infraction»  aux  lois  et  aux  régiraient  qui  vii-ndraient  à 
leur  connaissance.— H»  pourront  . nu  besoin  , requérir  au 
pré»  du  directeur  des  contributions  indirectes  de  Larron 
d.  «seine  ut  I*  suspension  des  agent  de  la  garantie.  — Leur» 
rapport»  seront  innsnii*  à notre  ministre  seerrtaire  dd.il 
dr*  finances  par  l'administration  des  monnaie*  , qui  le» 
accompagnera  de  scs  observations. 

9 Tout  ce  qui  concerne  le  r<  gime  administratif,  la  pro- 
position et  le  rcglcmrui  des  dépense»  , la  perception  du 
droit , l'ordre  de»  bureau*,  la  surveillance  des  redevable», 
t si  dan*  le*  attributions  de  l'administration  de*  routnbu 
lions  indirecte»  . *au:‘  ce  qni  a rapport  au  service  spéciale- 
ment réservé  à l'administration  di  s monnaies. 

10.  Les  changemcus  apportés  à l'ordre  actuel  du  service 
de  la  garantir  par  la  présente  ordonnance  auront  leur  exé- 
cution a compte  r du  t*r  juillet  prochain.  — Notre  ministre 
de»  tiuaurrs  réglera  la  somme  qui  drtra  être  prélevé*  sur 
le  budget  de  la  régie  de»  contribution»  indirectes  pour 
it»jo,  cl  transportée  au  budget  de  l'administration  de» 
monnaies  . pour  être  employé , à partir  de  celte  même 
époque  du  1er  juill.  , au  paument  «b*  traitemens  des  iu» 
perUur»  cl  employés  attachés  à I administration  de* mon- 
naies . en  execution  de  l'art.  7 de  la  présente  '>rdoii 
uattee  . ainsi  que  de»  fiai»  dr  tournée  , d"  bureau  , et 
autres  dépensés  qui  restent  à la  charge  de  ladite  a-frimi» 
tration. — Ifn.  L.  du  19  brum.  au  VI  , O.  de»  i mai  1819. 
i et  19  sept  iSst.) 

5=x*  mai. — O.  du  Rri  qui  preirrit  la  pabliralirn  d>t  bulle» 

d’intiiiutian  rauomqut  de*  deique*  da  titane*  et  du  Muni  , 

et  de 1 bref * adre***i  à ee s prêtait. 

Ait.  i«.  Les  bulles  ei-opréa  désignée»,  taioir  : — la 
première  , donnée  à Rome  , à Sainte-Marie- Majeure . le 
9 des  calcudes  de  mars  de  l'année  »8so,  portant  institu- 
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lion  canonique  de  M-  Charlti  Mannay.  wtiwt  é»âque  de 
Trêve  nommé  par  noua  à l'évrcbé  de  Rrutie*;— -La  seconde, 
donnée  a Munir,  à Sainle- Marie  majeure,  h A dr»  retendra 
de  aura  de  l'année  >610.  portant  institution  canonique  de 
M.  t.lau  lr-Moplokint  de  la  Mjtrr  Mary,  ancien  vicaire  gé- 
néral de  pari*  , nomme  par  noua  à l'éirdé  du  Vlan*  ; — - 
Ensemble  1rs  deux  bref*  idmwi,  «ou*  la  date  du  >1  fév. 
ibio,  atiidils  évêque*  . et  qui  l<  ur  pmeriirnt  d'raercer 
leur»  fonction*  dan»  le*  limites  dr  leur*  dior«»c*  rv*per- 
tifs  , U Iles  qu  e lia  • riaient  detrrnmire*  avant  le  17  juill. 
1817.  et  de  rrrnnnaitre  Ira  narines  métropolitain*  dont 
leur»  siégea  étaient  drprtidan*  avant  La  alarme  époque  , — 
Sonl  rerua,  rt  seront  publics  dans  lu  forme  accoutumer  . 
sans  qu'on  pui»*e  induire  dcnlite»  buiba  rt  bref*  que  la 
bulle  dr  circonscription  donnée  à Munie  . le  a;  juili.  1817, 
soit  reçue  dan*  k royaume. 

j.  odile*  bulle*  d'iustitulion  ranonique  et  Irsdits  bref* 
sont  reçu*  san»  approbation  de»  r la  usa*  . (iirmulti  ou  ex- 
pr<-*»iuiis  qu  ils  renferment  et  qui  août  ou  pourraient  être 
contraires  à la  t. liane  constitutionnelle  . aux  lui*  du 
rouumn  . aux  franchise»  , liberté*  et  maximes  de  l'rgÜK 
faille  sur. 

3.  Lesditrs  bulles  et  Ir»dil*  bief*  mtoii!  Irniurril»  en 
latin  rien  français  sur  le*  registre*  dr  notre  rossaeil  d état: 
snentiun  d<  *J't'-s  transcription»  srra  bil«  sur  le*  originaux 
par  le  secrc-laire  feuéral  du  roiunL 

10=14  mai. — L.  relative  à dire**  ruppUmamt  d*  tréiiU  *er 
la  badge I de  lBl9. 

Alt  »,r.  Il  e»t  accordé  . par  supplément  aux  crédit* 
dr  i9il,  Csét  par  le*  luis  de»  £ et  t5  mai  iSi9  et  17  juin 
1*19.  savoir  : 

i*  Au  ministre  dr  la  justice  . pour  com- 
pti-nirut  de  frai*  de  justice  rriminrllc.  . . . Cÿi.ijS  f- 
l*  Au  ministre  dr*  linanre*  : lot»  rie  (rom* 
plénirnt  dr  rrniitc»  aux  n irmirt  huralistr»). 

78».fioo  ; douane»  ; romplémrnt  de  remises 
•ur  I impôt  du  *r|  ),  (ot.iio  ; contributions 
ipdirei'tr*  ! tabacs  et  service  de  la  garantie) , 

>76.900 1,167,710 


Tarât.  ....  1,862  toi 

t.  Il  r»t  ouvert  au  ministre  drs  tinanrrs  un  rrrdil  et- 
traordinaiie  de  8,  186.673  f.  pour  régular  salion  dr*  paie 
mm»  «tlertur»  du  ir*  jant.  1S18  au  i*r  iqit,  1619. 
per  In  administrations  Uuaucîere* , par  pwkx ement  sur 
li»  produits  de  l'rxrrrio*  1S1P.  pour  frais  dr  régir  rl  resti- 
tution» de  droits  »ur  le»  exercices  181S,  ibiGctiSi;, 


•avoir  : # 

1 nregistrement  et  domaine* t.fioi.lloL 

Douant*.  8,724.139 

Contributions  indirecte* 111.457 

Fo»lr». . . . . « 1 

Lolrr  es..  ......  ........  £18,448 


Tôt vi.  itil R, iSô,675 


f Fajr.  !..  de*  6 et  18  nni  1S18,  27  juin  1619,  lit  III  » 
*8  niai  1 S so,  et  *3  axil  18» i.j 

12  mais  19  juin.— U.  de  Bni  portant  fixation  du  nombr*  dt* 
«teu/s  près  la  rrur  rayait  d'Angert,  *1  te  uns  *<n  les 
lritu»*u  4a  pratnieit  iki/snm  de  ras  ter!  dr  lu  mima 
tau. 

Aar.  irr.  I.e  nonilir*  dr»  avour*  clUrlirii  la  cour  rovak 
d' Angers  . et  de  cru*  attaché»  aux  tribunaux  de  premier, 
instanrr  du  ressort  dr  la  même  cour,  r«l  lixr  ainsi  qu'il 
suit: — Angers  | »irge  dr  la  oour  royale.:,  buil  : — Haine  al 
L'ire  ; Angers  , six  : Bauge  , cinq  ; Heaupréais . cinq  ; S»U 
mur.  *is  Ngrr,  cinq  — Moyenne . < bateau  Gontliier,  cinq  ; 
Laval  . mi  : Mayenne  , six  : — Sortie  : La  Fie-  lie  , sis  : 
Maniris  . sept  ; Le  Man»  . buit  ; Saint  datai*  , cinq. 

* 3u«qu  à ce  que  U*  titre*  actueUrnu  nt  rii»lsn»  aient 
été  réduit*  au  nombre  ci-dessus  dt  terminé  , il  ne  *era  pre 
»cnlé  à notre  iinminalion  aucun  randidul  qui  n»  toit  par 
leur  de  deux  d cm  usions  ou  présentation*  . oit  de  la  part 
drs  titulaires,  soit  dr  celle  de  leurs  ayans  rause  , aux 
trrme*  de  l'art.  91  de  la  loi  de  linaure»  du  1$  avril  1I16. 

5.  Oui  des  ollirier»  ininbli'rirb  qui  auront  encouru  la 
déchéance  pour  n'avoir  [«1  vvr*e  lr»  rautionnemens  ou 
vupph  mm.  de  caution  lien  u ni  exigé*  seront  . comme  ceux 
qui  enraient  encouru  la  dcsl  tu  lion  . privés  du  droit  dr 


réaentrr  leur  *neces*rur.  ( Cette  O.  a le  même  priant 
nie  que  celle  du  19  jante.  1S10.) 

la  mai=i9  juin. — O.  du  Rai  pariant  fia  alu m ia  smlrv  des 
iuitaitr*  pria  iaa  Inisisiur  dt  pramtor*  inaianrt  Saisi  /# 
raatarl  éa  la  tour  rayai*  d? Angora. 

A xt.  irr.  Le  nombre  de»  buMaier*  attaché*  aux  tribu- 
naux de  première  instance  ri  âpre*  désignés  en  fixé  aiu»i 
qu'il  suit  U aima  al  Loir  a ; Angers  , vingt  1 Propt  . qua 

torse  ; Beaupreau  . sciae  , Saumur.  trrnlr  ; Segrr  , doue*. 

— V ayai.na  : t. bâteau -Gontkier,  quatnrxe  : Laval,  queue  ; 
Mayenne  , vingt  •>>  Sortit*  ; l.a  Fier  h*  , dit-*epl;  Ma 
mer*  . vingt  1 le  Mans  , vingt  ; SâisM'aitii . qtrinxe. 

t.  Jusqu  à ce  qu*  les  titres  actuellement  existai»  aient 
été  réduit*  au  nombre  ei-desau*  déterminé  . il  ne  sera 
présenté  a notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  *oit 
porteur  dr  deux  iWiiiiwmra  ou  nréeentationa  , soit  d*  U 
part  de*  titulaire ■ , soit  de  celle  de  leur*  ay  ama-camu  . 
aux  termes  de  I art  91  de  la  loi  d*  finances  du  »S  avril 
1818. 

5.  Ceux  des  officiera  minisXériel*  qui  auront  encouru  la 
dc<  lu  *nre  pour  n avoir  pas  versé  Ire  rautiovMiemen*  nu 
•uppb  mens  de  canlionnenirtM  exige*  seront  . enmme  crut 
qui  auraient  encouru  ia  dcslituliuii  , prisse  du  drovt  dr 
présenter  Itur  *ucci»m  ur. 

4.  Il  n!e*t  point  «b  ruge  ant  disposition*  d»-*  art.  5.  6 et 
7 du  décret  du  14  juin  i9i3.~ 't  vite  O.  aie  même  préaa 
bulr  que  celle  du  19  janv  ilio.j 

I*  mahatq  juin. — O.  du  Roi  p riant  fixait'*  du  nomhitdee 
avant*  gré»  7<t  tour  r.  rai*  dr  Pnu  , al  r*-x  prit  1*4  lui»- 
naex  dt  pianir**  lesfanr*  du  ressort  dt  la  mtM  r» nu. 

Ait.  l*r.  I/C  nanvbre  des  avoués  attaché*  à la  cour  rovak 
de  Pau  , et  de  Cvui  alUrlits  aux  tribunaux  de  pr»  nn*r* 
instance  du  rwort  de  la  même  mur.  rg  tlaé  ainai  qu’l 
suit  : — Pau  ; siège  de  la  cour  royale  t.  nier  : — B»»’**  Pj 
trnitt  : Pau  . iloux*  ; Bayonne,  huit  ; t Néron  . dix  ; Ortlies 
dix  ; Saint- Palais  *rpt.—  i/««i«*  Pwrmrtt  : Mapwre*  . du  ; 
I«oiirJe»,  buit  : Tarbi  ».  douxe  — / mettra  : ffcil,  buil  ; Mn»t 
de  Maman,  buit;  Saint  Sevrr.  buit. 

5.  Ju*(|U  à ce  que  le*  tilres  art  uellcment  «xistan*  aient 
été  (éduit*  au  nombre  ri  droui  déterminé  . il  ne  en 
présent*  à notre  nomination  aucun  camlid.it  qui  nr  mil 
pnrtrur  de  deux  démission»  ou  pr«*en|otîovis  . «oit  de  la 
part  de*  titulaire*  . *oit  de  celle  de  leurs  ayen#-e*n**  . aux 
termes  «le  lait.  91  de  la  loi  de  fina  nee»  du  il  avril  il|£. 

5.  Oux  de»  oOicirr»  miuister w-la  qui  auront  cneouni  b 
décbéttur*  pour  u'amir  pas  verwr  le»  cautionne  mens  ou 
supi  l«n:en»  de  rautionnemens  exiges  erroul  . conmw 
ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  prives  du  droit 
d--  prcai  oler  leur  successeur. — | lieue  O.  a le  même  pré 
anibtile  que  celle  du  19  jauv.  18x0,. 

12  mai=S9  juin.— ri  du  Rai  partant  fi  ration  du  namlrt  dtt 
Luiatitra  prit  Ira  tribunaux  de  pttmiira  intiamct  dan*  it  rat 
a.rl  dt  la  tour  rayai*  dt  Pan. 

Abt.  Iw.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribu 
liant  de  première  instance  ei-apvca  désigrn  a «-st  fixé  »in»i  ] 
qu  d suit  : — Du  tort  Pyrtnrr*  : Pau.  cinquante  six  : Bayounr. 
*mcl-*ia  : Ole  nui  , vingt-cinq  ; Ortbc*  , tient<-un  ; Saisit 
Palais  . treille  cinq.—  Iloulti  Pyrrut**  : ttagnercs  , trente  : 
Lourde»  . sciae  ; Tarbes  . quarante.  — l.améat  : Dax  . vingt- 
quatre  ; Mont  de  Mntaau  . vingt  huit  : Saint  Sevrr.  trente. 

x.  Jusqu  à ce  que  1rs  titres  actuellement  existant  lient 
été  réduits  au  nombre  ri  dessus  déterminé  . il  ne  »«rs 
présenté  è nuire  nomination  aucun  candidat  qui  ne  aoil 
fxirlrur  de  deux  dt-mÎMions  , soit  de  la  part  des  titulaires  . 
suit  dr  celle  de  leurs  avait»  cause  , aux  tenues  de  l'an.  91 
dr  la  loi  dr*  tiuanees  du  t.t  avril  1816. 

S.  Leux  de»  oBirier*  miuitteriris  qui  auront  encouru  la 
déclu-once  peur  11’ avoir  pas  versé  le*  ranUonnemei»  ou 
Mippknu.'u*  de  vaut  ion  nesnen»  exigea  seront  , comme  ceux 
qut  auraient  encouru  la  (b'ailuiion  , prives  du  droit  de 
prrM-ntsr  leur  «urfesaeur. 

4.  Il  n'r-sl  point  déroge  aux  dîsposâtîons  de*  art.  8,  € et 
7 du  décret  du  14  juin  1818.  — ;t,clle  O.  a Ve  même  préam 
I ulc  que  celle  du  19  jan*.  ibio.) 

12  mairjg  juin.— O.  du  Roi  par  Uni  fixaliam  du  nantira  dtt 
arautt  ». ri»  la  tour  royal*  dt  Poilitr *,  al  d*  ceux  près  fat 
tribunaux  dt  premier*  intlanca  du  rataori  do  lu  mima  ‘ 

tout. 

Aar.  1".  Le  nombre  de*  avoués  attache»  4 le  coor 
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roul«  d«  Poitiers,  *1  de  ceux  attachea  aux  tribunaux  de 
première  in»Uuce  du  m»fi  de  U même  cour,  eri  tué 
Miui  qu'il  suit  : — Poitier*  ( siège  de  la  cour  royale  J.  dix  , 
f ienna  : Poitier».  doute-,  Ch.urllarault . aix  ; Livray.  aix  ; 
l.nudun,  tii  ; M on  tm  or  il  Ion  , ni.  — Charente- Ja/meur»  ; 
Sainte»,  du  : La  RorbaUe  . dix  ; Jonue  , ait  ; Marranes  , 
cinq  ; P.ocbefort,  ait  ; Saint  Jean-d  Angel?»  »,x-  — Deux-St 
irt i : Niort,  npl  ; Bressuire,  « iuq  ; Mille,  sit;  l'arihrnay. 
Cinq.  — l'tndie  : Bourbon  Vendée  , (il  ; Fontenay,  six. 
Sable*  d Otonne,  cinq. 

« Jusqu'à  ce  que  le*  titre*  actuellement  existai**  aient 
été  réduit*  au  nombre  ei-dr**u*  déterminé , il  ne  aéra  prê- 
tante à notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  *oit  por- 
teur de  deux  démission»  ou  preaeDlatione,  toit  de  la  part 
de*  titulaire».  »oit  de  celle  de  leur*  ay  au*  causa,  aux  terme* 
de  l'an.  91  de  b*  loi  de  linaucs»  du  *9  avril  1816. 

J.  Ceux  des  officier»  niiniaUriel»  qui  auront  encouru  la 
decheance  j-our  n'avoir  pax  verse  Ici  raulionncnicua  nu 
supplément  de  cautioiincmen*  taip'i  seront.  comme  ceux 
qui  auraient  encouru  la  destitution,  prive»  du  droit  da 
présenter  leur  nicceaaeur.  — (Celte  (J.  a le  même  préam- 
bule que  celle  du  19  janv.  i8so.  ) 

la  nni=*9  juin.  — O.  da  Rai  partant  fixathn  4a  nombre 
4e»  huitutr*  prb»  le»  f ribunaux  4e  premier»  imtance  4mm» 
le  reièOft  4»  la  Cour  royale  4e  PeùUi». 

Ait.  i*r.  Le  nombre  de*  bui**icrx  altacbéa  ant  tribu- 
oanx  de  première  instance  ci  âpre»  désigne*  c»l  fixé  ainsi 
qu'il  suit:  — Vienne  ; Poitiers , Iran  le  : Clwtellcrault , 
dis  buit  : Civ  ray  « quatorxr  ; Loudun  . quatortc;  Motiimo 
rillon,  dix  huit.  — Ckarenle-lnférieurt  . Sainte*,  vingt  »ik 
La  Rochelle,  vingt  six  ; Joui  <c.  vingt;  llarcnnes,  seiie  ; 
Rocbefort,  *eixr  ; Saiol  Jeati-d  Angrly . -dis -huit.  — llevx- 
Serre»  . Niort,  vingt-quatre  ; Bressuire , quatorxe  : Mrlle  , 
dix  huit;  Partbcnay  , dix  huit  - - l'eut le*  : Bourbon  Vrndee, 
dix-huit  ; Fontenay,  vingt  ; Sable*  d'Olounc  , dix-huit-  — 
Jusqu'à  ce  que  le*  titre*  actuellement  existent  aient  etc 
redu  t»  an  nombre  ci  dessus  déterminé,  il  ne  sera  pré- 
senté à notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit  por- 
teur de  deux  démission*  ou  présentation*,  soit  de  la  pari 
de»  titulaire* , »oit  de  celle  de  leur*  avait*  eau»*,  aux  terme* 
de  I art.  91  de  U loi  de  finance*  du  s 8 avril  1S16. 

3.  Ceux  de*  ollicicr*  ministeriels  qui  auront  encouru  la 
drebé  titre  pour  n avoir  pa*  verte  lr*  cautionnent*  ne  ousup- 
plrmrnt  de  caulioiniemm*  exigé*  seront,  comme  ceux 
qui  auraieut  encouru  la  destitution,  privé*  du  droit  de  pré* 
tenter  Leur  successeur. 

4-  Il  n est  point  dérogé  aux  disposition*  des  art.  S.  6 et 
7 du  decret  du  14  juin  lli}.~ ( Celte  U.  a le  même  préam- 
bule que  relie  du  19  janv.  ibso.  ) 

sa  m»i=*9  juin.  - O.  du  Roi  portant  fixation  4a  membre  4e» 
«cour*  m*  la  Cour  royal»  4e  Riom,  et  de  fax  j.ir»  le» 
tribunaux  de  première  instance  du  refort  de  la  mime 
Cour. 

An.  ivr.  Le  nombre  de*  avoué*  attache*  à la  cour  royale 
de  Bsom,  et  de  ceux  attache*  aux  tribunaux  de  prrtu<erv 
instance  du  ressort  de  U même  cour,  est  lise  aiuti  qu  il 
suit  : — K huit  ( siège  de  la  cour  royale  / , vingt  ; — l’uyd* 
Home  : Riom,  quatorxe  : Clermont  Ferrand,  vingt;  Tbiers. 
huit  ; Issoire,  douxe  ; Anihert,  dix.  — 1 anlol;  banil-Flour, 
d o use  ; Aurdlar.  neuf:  Mauriac,  neuf  Murat,  six.  — 41 
lier  : Moulin*  . dix  ; Hpniluron,  huit  t Cannai,  sept;  Cuaaei, 
»rp«-  — U eut*  Loire  : Le  Puy  , dix  huit;  Brioude,  buit; 
Ixaengeaux,  buit. 

s.  Jusqu'à  ce  que  Ici  litre*  acluellemewt  eiisten»  aient, 
été  réduit*  au  nombre  ci-dtuuv  de  terminé  , il  ne  urs  pré- 
senta à nuire  nominelion  aucun  candidat  qui  ne  «oit  por 
leur  de  deux  démissions  nu  présentai' oui.  soit  de  la  part 
des  titulaire*.  kj<1  de  cille  de  leur*  a>  au*  cause,  aux  termes 
de  lart.  91  de  U loi  de  tinancet  du  i,H  avril  nié. 

3.  Ceux  de*  officiers  muiittérirl*  qui  auront  encouru  la 
déchéance  pour  n'avoir  pax  frrse  le»  caution  ne  mens  ou 
supplément  de  caulionncuievi*  exige*  s rmii  , comme  ceux 
qui  auraient  encouru  la  destitution,  priie*  du  droit  de  pré 
muter  leur  successeur.  — | Cette  ü.  a le  même  préambule 
que  relie  du  19  janv.  1)10.  J 

la  maies  9 juin.  — O.  du  Roi  perlant  fixation  4a  nombre  de» 
kotfter»  prit  le»  hibonmux  4e  première  milan,»  dan»  lt 
reiuri  de  la  Cour  reja/e  de  lUoin. 

Aat.  »'r.  Le  nombre  de*  biuatier*  attaché*  aux  tribu* 
naus  de  première  instance  ci-apre*  désigné*  est  fixé  aiuti 


qu'il  luit  : — Paj-do-Dima  : Riom  . cinquante  ; Clermont- 
Ferrand,  quarante  trois  ; Tbirr*  , dix  neuf  : Issoire  , vingt- 
huit  ; Ambcrt,  vingt  sept  — Cantal  . Saint-Flour,  vingt; 
Aurillac.  vingt  deux  ; Mauriac,  vingt  trois:  Murat,  dix.—» 
Allier:  Moulins,  vingt  d«  us  -,  Montluçoii,  vingt  cinq;  Can- 
nai, dix  huit;  Cuxset,  vingt.—  ttauto-Loito  : Le  l’uy,  trente 
six  ; Brioude  , vingt  trois  : Uerngraut , quinte. 

s.  Jusqu'à  re  que  les  titre*  actuellement  exista  ns  aient 
été  réduits  au  nombre  ri  destus  déterminé  , il  ne  sera  pré- 
tenté à notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  «oit  por- 
teur de  deux  démission*  ou  prétenUtioiix,  toit  da  la  part  des 
titulaires,  soit  de  relie  de  leurs  ayant  cause,  aux  tenues 
de  I art.  91  de  la  loi  de  finances  du  iS  avril  tSiO- 

3.  Crus  des  officier»  ministeriels  qui  auront  encouru  la 
déchéance  pour  n'avoir  pas  versé  1rs  raulionueracos  ou 
suppli  aient  de  cautionnement  exigé»  seront  .comme  ceux  qui 
aueateut  enonuru  la  destitution,  privés  «kl  droit  de  présen- 
ter leur  successeur. 

4-  Il  n’es»  point  dérogé  aux  dispositions  des  art.  4,  6 et 
7 du  décret  du  i4  juin  iSi3. — ( Celle  O.  a le  numt  préam 
bule  que  celle  du  il  jauv  18*0.  ) 

18  mai=i*r  juin.  — O.  du  Roi  qui  tourne!  à la  ducitine  du 
rerpt  emeignanl  le»  proftnour»  de»  école»  tecondaire»  do 
médecin»  et  de»  tout»  d'initroehon  médical»  inHitue»  don » 
le»  hôpitaux,  cl  les  étudiau»  fui  suit  «ni  ce»  école»  et  ce» 
tour», 

Louis  ete.  — Vu  la  loi  du  *9  vent  an  X!  sur  l'enseigne- 
ment de  la  médecine,  la  loi  du  io  mai  1806.  qui  établit 
l'Université  . les  art.  1,  s et  3 du  décret  du  1 7 mars  • loi , 
nos  ordonnance*  du  t»  juin  iSi*  et  du  |3  août  iSti: — Notro 
conseil  délai  entendu,— Nous  avons  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  suit  Les  pmfevsrursdrs  «rotes  secondaires  de  ms» 
decme  et  de»  cours  d'instruction  médirais  institue*  dans  les 
bûpi  aux  de  «Aille  rentes  villes  de  notre  royaume,  et  les 
ctiidian»  qui  suivent  rç*  écoles  et  ers  cour»,  sont  soumis  à 
la  discipl  ne  du  corps  enarignaiit  et  places,  à cet  égard, 
sous  l'autorité  de  notre  commun  ou  de  I instruction  pu 
Mi  que. 

18  mais  il  juin.  — O.  du  Roi  perlent  autorisation  , r.  « far. 
tue, n, ni  eux  •lsl«iiy«Nsrsn,  de  tu  eottel*  sse-ym  for- 
me» à biMun,  depuriement  d»  Rord,  tou»  le  nom  de  Stem» 
du  Cunol  de  ta  Sente». 

Louis . tic.  — Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secré- 
taire d'ctal  de  I intérieur;— \ u la  loi  du  i3  mai  1818.  qui  ac- 
cepta la  soumission  présentée  par  le  sieur  Augustin  Mou- 
norex.  et  par  laquelle  il  offre  «le  se  charger  de  I execution 
du  canal  de  la  Sensé*  et  des  réparations  à faire  aux  parties 
adjacentes  des  rivières  de  l'Escaut  et  de  ls  Searpe  ; — Vu  la 
soumission  annexe c a la  susdite  loi , portant  qu'il  sert 
permis  au  sieur  Montions,  pendant  les  six  prennnc*  an- 
née» de  b concession,  de  former,  soit  pour  l'exécution  do 
ses  travaux . soit  pour  se  procurer  les  fond*  necessaires , 
toute»  le»  associations  qu'il  jugera  coin  niable»,  ruse  cou 
formatai  au  s loi»; — Vu  l'acte  social  passe,  lr  19  jauv.  1S10, 
pardcvanl  Cusli  r*  et  sou  collègue , notaire»  royaux  à la  ré- 
sidence de  1 louai,  contenant  le»  statut»  de  la  société  ano- 
nyme que  le  sieur  Auguste  Ilonnorrs.  concessionnaire,  et  le 
sieur  b lurent  lion  nom.  son  fine  et  sbn  associe,  ont  cia 
bits  par  ledit  acte: — Vu  le»  «ri.  t<j  à J;,  40  et  43  du  Code 
de  comiiM-ieci — Notre  conseil  d état  entendu,— .Nous avoua 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A si.  t,r.  La  société  anonyme  formée  à Douai , départe- 
ment du  Nord , sous  le  nom  de  Sorfdtà  du  Canal  de  ta  Son- 
are,  est  et  demeure  autorisée  , confoi  iiiémcut  à I acte  social 
contenait!  fi  » statuts  de  ladite  association  , passé  pardevant 
Cuslrrs  cl  son  collègue . notaire»  à Duua>.  le  19  jauv.  tSto, 
lequel  acte  demeurera  annexé  à Ls  prvsrutc  ordonnance  et 
srra  «Oiehé  avec  elle , conformement  à l'arl.  43  du  t.ode  de 
couinvrrr*. 

s.  Est  exceptée  de  la  prrtonte  approbation  , la  partie  de 
l art.  44  des  statut*  qui  porterait  préjudice  au  droit  de 
faire  juger  par  arbitre*  toute  contestation  entre  assorte*  et 
pour  raison  de  b socivle , tel  qu'il  est  établi  par  I art.  il  du 
Code  de  commerce. 

3.  Notre  présente  autorisation  vaudra  pour  toute  la  durée 
de  la  société  . ainsi  qutllc  est  fixée  à lart.  s de  l’acte  *0 
cial . à la  charge  dVxrruter  lid«  k-mciit  le*  statuts  , nous 
réservant  de  rt  voquer  nolredite  autorisation  eu  cas  de  non- 
«xrculion  ou  v iubtiou  de»  susdit*  statut*  par  nous  approu 
vas , le  tout  sauf  les  droits  des  tiers,  cl  sans  préjudice  de* 
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dommage*  et  intérêt*  qui  «raient  prononcé*  par  le*  tribu- 
mut  contre  le*  auteurs  de*  contraventions. 

4.  Il  est  entendu  que  le  *irur  Honnorez  rc»tr  personnel 
lemrnt  soumit.  tii  è-vi*  <lr  l'Etat,  i toute*  1rs  obligation* 
que  lui  ont  imposée*  la  loi  du  i S mai  i8»8  , et  w sou- 
mission y annexée  et  responsable  de  leur  accomplissement, 
sans  que  eette  responsabilité  puisse  être  eu  aucune  nu 
niera  modifiée  par  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  miuislre  secrélairc  d'étal  de  l’intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  U présente  oïdonnauce.  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois:  en  outre  , le*  statuts  de  la  so 
cièle  seront  insérés  au  V«nil««r  et  dans  le  journal  drstiné 
à recevoir  les  btib  judiciaires  dan*  le  département  du  Nord. 

— (Ou  n'a  pas  imprimé  ici  les  statuts  de  ta  société.  — > 

Vej.  VU,  Bullet.  377.  Il»  886 1.) 

il  maisi*r  juin.  — 0.  du  fi  'i  qu i prescrit  «a  changement 
dnnt  ta  f ablrau  de » lieux  par  où  let  ài éiwm  peuvent  dire 
expédiée»  i ('étranger,  annexé  à t’ordonnance  du  ao  mai 
iSiS. 

Louis,  etc.  — Vu  l'art.  3J  de  la  loi  du  17  déc.  i8i4: 

— Vu  le*  art  b . 8 et  87  de  la  loi  du  *8  avril  1S16 , et  les 
art.  1 cl  3 de  notre  ordonnance  du  1 1 juin  de  la  même 
année;  — Vu  aussi  notre  ordonnance  du  10  mai  1S18;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d état  des  li 
na uces,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

A*r.  i*r.  A compter  du  ipr  juin  prochain  , le  nom  de 
Jtumçmt.  commune  de  l'arrondissement  d'Avrsuct , drpar- 
Irmcnt  du  Nord  , sera  ajouté  au  tableau  des  lieu*  de  sor 
lie,  annexé  à notre  ordonnance  du  so  mai  1818. 

a.  A partir  du  même  jour  i«r  juin , le  nom  de  l'tlotne 
sera  raye  dudit  Ubbau.— • [f'oy.  O.  du  *3  janv.  tSsi.) 
a3  maissS  juin.  — O du  fl-i  f Ml  cor, terre  priwiuiiremrnt  le 
vieux  pont  d'Epernaj.  département  d»  la  Marne,  et  J au 
teriie  la  perception  d'an  péage. 

Louis . etc.— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d état  au  département  de  I intérieur: — -Vu  notre  urdonnanre 
du  s9  joli-  iSiy.  qui  autorise  rétablissement  d'un  péage 
pour  concourir  av*-c  1rs  ronds  du  trésor  aux  frais  de  con» 
tructiou  d'un  nouveau  pont  rn  pierre,  en  remplacement  de 
I ancien  . sur  Ij  rivirre  de  Marne  , i Kpernay , route  royale. 
n°  de  Mesure»  à Orléans,  et  eoncède  ce  péip>  a Cad 
judiralaire  de»  travaux,  aux  clauses  et  conditions  de  l'ad- 
1 judiration  qui  lui  eu  a été  passée  en  consril  de  préfecture  , 
par  le  préfet  dn  département  de  la  Manie.  Ie*i«r  avril  de  U 
mime  aimée  Vu  les  clauses  et  conditions  ci-dr»«ti»  citées, 
qui  prescrivent  la  démolition  du  vieux  pont  et  l'établisse- 
ment du  passage  en  bnr: — Vu  1rs  délüiération*  de»  conseils 
muùicipaux  de*  villes  d'Epemay  ef  de  Reims  , de*  s8  janv. 
et  11  frv.  dernier*,  et  la  demande  de  la  chambre  de  com- 
merce de  celle  dernière  ville,  du  i4  fn.  aussi  dernier, 
tenilant  à conserver  provisoirement  1 ancien  pont , en  y 
établissant  on  péage  qui  y serait  perçu  jusqu'à  l'arbeiement 
du  nouveau  pont:  le  consentement  donné  par  I adjudîc* 
taire  rt  I avis  du  préfet  de  la  Marne,  du  Ier  mars  der- 
nier;— Vu  lart.  file  la  loi  de  finance*  du  17  juill.  1M9:— 
Notre  rontcil  d'état  entendu,— Nous  a tons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

A«t.  i*r.  Le  vieux  pont  d'Eprruay,  departement  de  la 
Marne  , que  ( entrepreneur  du  pont  en  construction  axait 
été  autorisé  à faire  démolir  pour  faire  usage  des  maté- 
riaux dans  le»  travaux  dont  il  est  adjudicataire  , sera  con- 
servé jusqu'à  l'rpoque  à laquelle  le  nouieoii  pont  sera  livré 
au  public.  — Pour  indemniser  lentrcpreneur  des  sacrifiées 
que  cette  mesure  le  mettra  dans  le  cas  de  faire , cnmmr 
des  frais  d'entretien  de  ce  vieui  pont  qui  seront  à sa  1 barge, 
il  est  autorise  à y percevoir  sur -le  champ  un  péage  dont 
le  produit  lui  appartiendra. 

s.  Le  tarif  des  droits  è percevoir  par  l'adjudicataire  du 
nouvrau  pont  est  celui  des  passage*  d'eau  établis  dans  le 
département  de  la  Munie  , arrêté  le  ss  juin  ifto&  (3  mess, 
an  XI I*.  ainsi  qu'il  suit  : — ( Ou  ua  pas  imprimé  ici  le  tarif 
du  péage.— V*g.  VII  , Bulletin  377.  11  * fiSiia.j 

IfiMytinia 

Sont  exempt»'*  du  droit  , tout  rimai  , mulet.  bcrttf . 
vache  ou  inc  passant  sur  le  pnul  pour  aller  labourer  ri  au 
pâturage  , ou  en  menant  : — Les  moutons,  brebis,  bouc*, 
chèvres  , allant  au  pâturage  ou  • n revenant  ; — Lue  char- 
rette chargée  , employée  au  transport  des  engrais  ou  à la 
rentrée  des  récolte*  , sou  cheval  ou  se»  rhevaux  et  le  cou  , 


ducteur  : — La  même  charrette  revenant  à vide  La*  mi- 
litaires voyageant  en  corjia  , et  tou*  ceux  qui  sont  porteurs 
d'une  feuille  de  route  ou  d’uti  ordre  de  service  ; — Le* 
malles-postes  faisant  le  servir*  de  i'Klat. 

3.  Ce  péage  cessera  de  plein  droit  à l'époque  à laquelle 
le  nouveau  pont  devra  être  achevé  . conformément  aux 
clause*  et  rondiiiou*  du  marché  de  l'culrepreneur  conces- 
sionnaire. 

*3  miisij  juin.— O.  du  Jfoi  parlant  auteriealion  , conforme 
ment  aux  elalult  j annexée  , de  la  Compagnie  anonyme 
d‘Aetu>ance  mutuelle  contre  l'incendie  pour  le»  departe- 
ment de  l’Ain-»  , de  la  Alain*  rl  de  l'Aube. 

Louis,  etc.—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l’intérieur. — Vu  l'acte  passé  pardevant  Sentier  rt 
son  collègue,  notaires  royaux  à Taris,  1rs  il,  16,  1 5 rt 
so  mars  iftio  ronlrusnt  le*  statut*  d'une  compagnie  d s« 
surance  mutuelle  conlre  l'incendie  pour  les  departement 
de  l'Aube,  de  l'Aisne  et  de  la  Mante:  —Vu  les  art.  *9  à J7, 
4o  et  43  du  Code  de  commerce  , concernant  Ici  sociétés 
anonymes; — Notre  conseil  d'état  entendu, — Noua  avons  or 
donné  et  nrdonnnna  ce  qui  suit  : 

A»r  i*r.  La  compagnie  anonyme  provisoirement  cons- 
tituée sous  le  nom  de  ('cmjnigiii*  d’aeturnnee  mutuelle  rentra 
l'incendie  p»ur  le 1 departement  de  l’Aitne  . de  la  Marne  et 
de  l'Aube  . demeure  autorisée  , conformément  aux  statut* 
contenus  dans  le  susdit  acte  des  i5.  16.  18  et  10  mers 
1 f so.  lequel  sera  annexé  à la  présente  ordonnance , et  est 
approuvé  . sauf  les  réservrs  ci-apres. 

t.  Les  disposition»  contenue»  dans  Ica  pararrsphe»  4 et 
suivan»  de  Tari.  t3,  rrla'ivement  aux  assurance»  faites  par 
des  créanciers  hypothécaires  , ne  peuvent  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  résultant . snil  d'actes  exislau*  . soit  de 
l'application  des  lois,  et  il*  seront  , en  cas  de  difficulté  , 
juges  par  les  tribunaux  dans  la  forme  ordinaire. 

3.  Les  nantit»  de  rèiocalion  du  direct*  ur  Je  la  société  . 
borné»  par  le  dernier  paragraphe  de  I art.  si  au  seul  cas  de 
prévarication  , n'auront  d'autre*  limite»  que  celle»  j ortées 
a l art.  3i  du  (iode  de  commerce  . sauf  à indemniser  le 
directeur  révoqué  des  avances  qu  il  aurait  faite»  eu  des 
frai»  qu'il  aurait  supportés  dans  l ttilérrl  de  la  société. 

4-  La  présente  autorisation  étant  aerordée  à ladite  so 
cii té  , à la  charge  par  elle  de  sv  conformer  aux  lot*  cl  aux 
statuts  parlirulitr*  qui  doivent  lui  servir  de  règle . nous 
nous  réservons  de  la  révoquer  dan»  le  cas  où  cea  condition» 
rtc  seraient  pas  arromplir-t  . sauf  le*  actions  à everrer  par 
le#  particulier»  devant  les  tribunaux  , à raison  de»  infrac- 
tion* commises  à leur  préjudice. 

h La  société  sera  tenue  de  remettre  , lot»*  le*  six  moi»  , 
copie  en  forme  de  son  état  de  situation  aux  préfet»  de  la 
Marne  . de  l'Aisne  rt  de  l'Aube  . et  aux  gicllci  de»  tribu- 
naux de  commerce  dt-sdil*  dt  parlement. 

6.  Devront  les  son»  taire»  se  roufomirr  , en  ce  qui  le* 
concerne  , aux  lois  cl  règlement  dépolie*  sur  le  fait  des  su- 
rrudir*. 

7.  Noir*  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  nom 
ruera  uu  commissaire  auprès  de  ladite  compagnie  : il  sera 
chargé  de  prendre  connaissance  de  se*  opérations  et  de 
I observation  de»  statut*.  Il  informera  le  préfet  du  départe 
ruent  de  tout  ce  qui . dans  le*  opération»  de  la  compagnie, 
pourrait  intéresser  l’ordre  et  la  sûreté  publics;  il  le  pré 
viendra  de  la  tenue  du  conseil  général  dea  sociétaire»  Il 
pourra  suspendre  provisoirement  celles  dea  opérations  de 
la  compagnie  qui  lui  paraitrairni  contraires  aux  luis  et  sta- 
tuts, ou  dangereuses  pour  la  sûreté  publique  , et  ce  , jus- 
qu'à dérision  à intervenir  da  la  part  de»  autorité»  com- 
petentes. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , qui  »era 
insérer  au  Bullciin  des  loi»  avec  le»  acte»  y annexé»  : pa 
rcille  insertion  aura  lieu  dan»  le  Moniteur  et  dans  le  jour- 
nal de  rhacun  dea  departement  de  l'Aisne  . de  l'Aube  et 
de  la  Marne,  destine»  aux  annonces  judiciaires  , sans  pré 
judire  dis  atliche»  prescrites  par  l'art.  43  du  (iode  de 
commerce. — {#’*>/.  O.  du  so  fév.  1811.) 

*7  maî=»3  juin.  — 0.  du'Poi  relative  à l’exlentian  de  la 
jui  i diction  du  contrit  de  p<  ui’karumet  de  Al  atuer  t , depar- 
tement de  la  Sartke. 

Louis  , etr. — Sur  lr  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
dVtatdr  I intérieur. — Vu  le  décret  du  imsi  181  a.  relatif.! 
l'etablissement  d un  conseil  de  prud’liomme*  dans  la  ville 
de  Mamers,  département  de  la  Sarthe  ; — Le*  réclamation» 
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de«  membre»  dudit  conseil . ayant  pour  but  d'obtenir  qu'il 
•oit  donné  à la  juridiction  une  étendue  proportionnée  aui 
beaoin»  actuel»  de  l'induatrie  du  pat»;—  Notre  conseil  d’état 
entendu  .—Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Ait.  i*r.  La  juridiction  du  conseil  de  prud  Itnniain  de 
Manier*  s'étendra  sur  tous  1rs  marchands  fabriraiu . les 
chefs  d’ateliers  , commis  . contre-maître»  , ouvriers  , com- 
pagnons et  apprentis  trasaillant , soit  habituellement , soit 
seulement  pendant  une  partie  de  Tanner  , à la  fabrication 
des  toile*  Je  lin  ou  de  chanvre  , ainsi  que  des  basin»,  ca- 
licots et  autres  tissus  de  cotons  quelconques  : ledit  conseil 
est  autorisé  , en  consêqurncc  , a connaître  de  toute»  les 
coule»  ta  lions  élevée*  en  matière  de  fabrication  dans  les 
manufactures  de  U ville  et  du  canton  de  Mamers , quel 
que  soit  d’ailleurs  l’endroit  de  la  résidence  de*  individus 
qui  se  livrent  auadivrrses  branches  d’industrie  ci-dessus  dé- 
signées . et  quand  bien  même  ce»  individus  no  s’en  occu- 
peraient nue  momentanément. 

a.  Il  Beat  rien  changé  suc  autre»  dispositions  du  décret 
du  4 mai  lAn,  concernant  U composition,  le*  attribu- 
tion» , la  tenue  et  les  dépeuscs  du  couscil  de  prud'hommes 
de  la  ville  de  Maniera. 

sS  roai=itr  juin.  — L.  nltliv*  au  rdgliimnl  définitif  du  budget  ! 
de  1816. 


fr. 

Justice.  Service  ordinaire  et  lies. 307,47$ 

A Ha  ires  étrangères 19,340 

lotéritur.  . { s^^'dÛV».' '.'.ï"  ’ f 

Guerre  1 5*r,'re  ordinaire.  ..  :3.647.8>o  f 
****  i Armée  d occupation. , 

FWa.  . j 

1 rra.-s  de  négocia  lions. 

Marine.  

Police  , I Service  ordinaire.  ... 
anc.iimmf.  ( Service  ipi-ciaL 


lOO.Ouo  | _ _ 

.•TW  "oAjo 

uo.7«7 

8, 408  \ 

I.O08  ) 


C 4i3 


Total  égal. 


. 5 799,861 


4.  Le  crédit  en  rente»  cinq  pour  cent  consolidés 

de 1 6,ôoo. 000  f. 

affecté  par  le»  lois  de*  16  et  16  mai  1 3 18  au 
service  de  I rirrcice  1818,  eut  limité,  pour 

eel  ecercieo  . ans i4.9i3.5oo 

qui  ont  été  négociés. 

Les. 1.674.500 

non  employés  vnr  ce  crédit , et  compris  dans  le  budget  de 
1*18  pour  .1). qii,3  18  fr.  . sont  retiré»  de  re  budget,  et 
affecté»  et  transportés  au  budget  de  lsicrcice  1819. 


2 Irr.  — Oss  annulai, oui  d»  erddill 


2 II.—  Fixation  du  bulgtt  dt  a 9 1 S 


Air.  1er.  I.c»  crédits  en  numérairé  . fixé*  par  la  loi  du 
si  mars  1817  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1 9 s 4 ( neuf 

demu- r*  mois},  montant  à $71,1)1,597  f. 

sont  limite*  et  règles  à la  somme  de»  paiemens 
effectué»,  montant,  suivant  l'ctst  u*  4 annexe 
à la  proposition  de  loi  , à. ......  . .S79.oi3.645 

et  réduits  d’une  (MM  de |6g.f44 

restée  sans  emploi  , et  disponible  sur  et- s crédits,  au 
Ier  sept.  1819  — Cette  somme  est  affcctce  et  transportée 
au  budget  des  recettes  de  1.818. 

».  Le»  crédits  ouvert»  par  la  loi  du  17  juin  »8iy  aux  mi 
iiiflércs  ci-après , pour  leur  service  des  exercices  181  i. 
1S16  et  1817,  tout  réduits  dune  somme  totale  de 
â.l4t,SiS  f. , restée  sans  emploi  sur  re»  crédita  , savoir  : 
itii  Ministère drs finances.  Service  ordinaire.  i4o,8>Sf 

!!  Service  général.  . 949,395 

Armée  d’occupa- 
tion  l.Soo.ito 

Finances,  Service  ordinaire,  soo.ooo 
1817  Guerre.  Serv.ce  general  et  pensions. 


1.749.6*3 


i,s5t.oiS 


Somme  pareille..  . . 3,i4s,5i3 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  des 
rccellr»  de  I exercica  1S18. 

i.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  1 5 mai  1818  et 
97  juin  1819  aux  minuter»*  ci-après  , pour  leur  scrticc  de 
1818.  sont  réduits  d une  somme  totale  de  5.799,561  C , 
restée  sans  emploi  sur  cc»  crédita , savoir  : 


8.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes  applicables  à 
l’exercice  1818  . et  de»  supplément  de  en-dit  accordé»  pour 
cet  exercice  par  la  loi  du  10  mai  1810.  les  crédits  du  bud- 
get de  1818  sont  fisc»  à !a  somme  de  i,4i4,435,7$6  fr.  . et 
répartis  entre  le#  divers  ministères  et  services,  conformé- 
ment a Tétât  A ci-auneié. 

6.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ee  même  exercice 
sont  arrêtée»,  au  i*r  sept.  1819.  à la  somme  totale  de 
t,4l4,435,?36  fr..  conformement  i l'état  B aussi  annexé  à la 
pré sente  loi,  et  au  moyen  d'un  prélèvement  de  34,599,3»5f. 
sur  les  ressources  de  l'exercice  «819. 

2 III. — Ditpcéiliemi  générales. 

7.  L'rtat  de»  paiemens  qui  seront  faits  par  le  trésdr,  jus- 
qu’à la  concurrence  de  ta  somme  de  5?  919.733  fr,,  restant 
A payer  au  i*r  sept.  1819  sur  les  crédits  des  exercices  1*18  et 
anterieur»,  savoir  : 

Sur  i6i5  , t9i6  et  1817  (état  n*  5 annexé  à la  proposition 
de  loi),  ri 95,875,698 

Sur  i$i8  (état  n“  7 annexe  à la  proposition 
de  lui),  montant  A. . ......  33.6o»,i3i 

et  réduit  à la  somme  de t,s55,ns6 

par  Ica  annulations  de  crédits  faites  sur  les  mi- 
nistères de  I intérieur  et  de  la  marine  et  l'an- 
cien ministère  de  la  police , ci.  . 39,847. io5 


Total.  .......  67,919.735 

Km  produit  au  compte  annuel  des  finances,  jusqu'à  ce 
que  1rs  p»irnn-us  soient  entièrement  consommes. 

8.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  des  res- 
sources affectées  à l'exercice  181S,  seront  porter»  eu  recettes 
au  compte  de  l'exercice  courant,  au  moment  où  Ica  recou- 
vremens  seront  effectués.  — (Foy.  I*.  des  18  mai  181S,  10  mai 
i8so,  cl  93  avril  iSst.) 


(Surent  les  Tableaux.  ) 
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major  rl  4*r  nympagnin  tir  la  Ga»Jttrmarla  rajalê  4a  la 
n Ht  4a  Varia  , al  < oaltattl  ira  diaptmUaaa  rtlaltna  à t* 
Carpt. 

I^'ui* . rlr.  — Vu  nos  ordonnance*  Jri  in  j.vnv.  iftti  rl 
I août  iSiR  ; — Crin«id«-rant  i|Ur  r.-»rrroi»*fini’tit  de  fuite 
donne  i l.i  pudimirri*  royale  de  lu  * «lie  de  Pari»  pjr 
■ notre  ordonnance  du  S mai»  dentier  a rendu  m -re Maire* 
! df*  modification*  à l'ordonnance  du  lojant.  I*i6.  lur  l'or 
. gjuisaliwn  de  ce  eorpa;— Sur  te  rapport  de  notre  miiiiatre 


imtUirr  d'état  de  U guerre  , — Noua  avons  ordonné  et 
ordunnon»  ec  qui  nik  : 

TITRE 

Aav,  ifr.  I.a  force  du  eorp*  de  la  gendarmerie  royale  do 
Pari»  c*t  linr  à quirtic  rrnl  vingt  huit  homme»,  dont  ail 
reul  onco  a cheval  et  uriif  relit  «lit  *rpt  à pied  , et  formant 
tro!»  escadron»  de  drus  com|)ipiii  » chacun.—  I.a  compo- 
ai  lin  n de  Irtat-major  rt  de*  maipaginca  cat  déterminée 
dan»  le  tableau  ri  âpre»  : 


i 

i 


i 


! 


t 


ETAT  MAJOR. 


Officiera.  . . 


Eroploia  civile. 


Sous  officier». 


| Colonel 

j Chef»  d'cscadroo. ......... 

{ Major 

( Adjudant  majora. . . . j * 

| Lieutenant. 
1 Trésorier. 


j Chirurgien». 


j major.  . . 
i aidr». . . . 


/ Adjudan»  »0u»  officiera. 

( Maréchal  «étrrinaire 

! Trompette  maréchal  de»  logis.  . . . 

I Tambour  major, 

V Maitrca-outricra. 


rotrnimo* 
de  chaque  compagnie. 


COMPAGNIES. 


i Capitaine.  

4 Lieiitriian* 

i Marée lui  de»- lu  km  chef. 

€ Maréchaut  de*  Iripi*  à < Int  al . . 

lo  Marrrhaut  de»  lugi.  à pied. 

1 brigadier  fouiner 

19  Brigadiers  i rheval. 

an  Brigadier*  i pir«i.  

79  Gvndarmea  a rbeva! 

1*0  Gendarme*  i pied. ...........  .. 

t T rompe  llct.  

a Tambours.  ................ 


>5t 


Tours. 


1 *.  Indépendamment  de  cette  forre,  vingt-quatre  adju- 

> dan*  d*  la  tille  «le  Pari*  «ont  chargé*  du  »ervicc  de*  po»U  » 
; et  corps  de-garde  de  U poli,  c de  rette  tille. 

TITRE  II. 

j 3.  Il  n'y  aura  plu*  dan*  le»  compagnie*  du  rorp»  qu'une 
I truie  cla»»e  de  chacun  de*  grade*  de  capitaine  et  licule- 
! nant  — Le»  capitaine*  rt  lieutenant.  luni  ditliiictiou  «1rs 
! rla»»»*  ausqui  lh*  «la  auraient  appartenu  . et  |e*  chef*  d'e»> 
I radron  , concourront  pour  Ta* aneement  m-c  tou»  le»  ofli 
| rien  de  Farm*  de  la  gendarmerie . cl  (tiendront  rang  daua 
leur*  grades  respectif»  d'apri»  le*  djle»  de  leur*  110m  in  a - 
lion*  dan»  eeitr  amie. 

I La  composition  des  adjud.m*  de  la  ville  de  Pari*  sera 

j régler  dan»  I ordre  suivant  : — llnil  du  grade  de  capitaine  , 
— Huit  du  grade  de  lieutenant . — Et  huit  du  grade  de  *ou»- 
! lieutenant.  — Le*  vingt  quatre  adjudan*  de  ville  ne  priivrnt 
I être  pri»  que  parmi  le»  officier»  apparti  liant  à l'armée  : ils 
; aeront  nomme*  par  notre  ministre  »ecr«  taire  délai  de  la 
[ guerre.  »ur  la  proposition  du  prtfet  de  police,  rt  dan»  la 
fçrme  détenuiuée  pour  lea  nomination*  de»  officier*  de 
I I armée. 

5.  La  moitié  de*  emploi*  d adjudan*  capitaine*  cl  d'ad- 


jmlan*  lirulenan»  qui  viendront  à vaquer  *rra  donnée  ans 
ot  licier»  de  l'armée  de»  -rade*  corrr*pondan*  : I autre  moi- 
lié  sera  réservée  , dan*  la  proportion  des  deui  liera,  à l'an- 
cienneté. et  du  liera,  au  chois.  pour  l'avancement  drt 
adjudant  lirulenan*  rt  du  adjudant  »<ii»  heutenau*  qui 
réuniraient  le»  quatre  an»  dv  grade  eiigé*  par  la  loi  du 
10  mars  Le*  huit  adjudant  «ou*  li«  utenan*  «ont  «Loi 

si»  eirlutitrnirnt  dan»  larme  de  la  gendarmerie  parmi  lea 
t<Mit  olheirr*  avant  an  moins  quatre  nu*  i|r  graijc. 

6 Le  trriorirr  et  le»  chirurgiens  du  ri<rp*  rontiiiiirront 
d'élrr  à la  nomination  «In  préfet  de  police. 

7.  Le  maréchal  vétérinaire  , le  trompette  manVhal  des 
fogî*  , ci  le  tambour  major , sont  astinuh  * nu  nméi  h»ot 
de*  logis,  rt  le»  maître»  noviers,  au*  brigadier*.  Il» seront 
tou*  nomme»  rt  roininisMonnét  par  notie  minitire  de  la 
guerre  , sur  lu  présentation  du  pr«fil  de  police. 

B.  Le  rverutrftirnt  de  la  gendarmerie  royale  de  Pari», 
qui  «e  fuit  dan*  toute  l'arme  rt  parmi  |r»  ancien»  militaire» 
porte  m»  de  congé*  . pourra  au**i  avoir  lieu  dan»  le»  eorp» 
de  la  ligue,  conformément  à nuire  ordonnance  du  5 airil 
dernier. 

9.  I.r*  disposition*  qu'eiigera'l  la  composition  ooutrlle 
de  l'état  major  rt  de»  compagnie»,  pour  ce  qui  concerne  lr» 
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dtprnwt  du  corps  cl  «on  idmimttriUon.  seront  drUrminr»» 
ultérieurement  par  noua,  d'après  Ica  proposition*  de  notra 
ministre  de  rinléricur,  et  de  eourert  siée  noire  min  sire 
de  la  guerre. — [?*}■  O.  des  i)  oct  i8ao,  cl  i*r  sept  i8»4.i 

So  main  i juill.  — 0.  du  R ai  iddilissarflr  i nlli  du  aa  dit. 

1819  • perlant  auleritaliun  du  la  Campa  fait  d'Auuran.tt 

finirait*  sur  la  Fia  des  Ilammtt. 

l.oim,  e|p. — Vu  notre  ordonnance  du  ai  dre.  1^19,  p«r 
tant  autorisation  de  la  compagnie  d'assurances  générale» 
sur  U fie  des  hommes;  — Vu  la  deliberation  du  conseil 
d'adminialratiou  de  ladite  société  . du  iS  avril  i4ao.  en 
acte  de  fafursnr  et  *>n  ml  légué , nutairra  à Paria,  ladite 
delibr ration  prise  à la  foi  me  de  I art.  16  des  statut*  ap- 
prouvé* , et  avant  pour  but  de  compléter  le  reglement  de 
la  compagnie  en  ce  qui  concerne  les  assurance*  et*  forme 
de  rentes  viagères,  comprises,  suivant  l'art,  s dis  statut*  , 
dan*  Ira  opération*  propre*  à la  société  ; - - Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d élai  de  I intérieur:  — Notre 
conseil  d’rtat  entendu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Ait.  irr.  La  délibération  du  ronseil  d‘ administration  de 
la  compagnie  d assurances  générales  sur  la  vie  des  hommes, 
rn  date  du  «5  a«nl  l8so,  est  approuvée  et  homologuer,  et 
fera  partie  des  rcglctiicn*  et  statuts  de  ladite  comp  ipnic  : 
l’acte  qui  contient  cette  délibération  passe  sous  ladite  date  . 
partiel ant  Lrfsiisr  et  son  confrère,  notaires  a Paris,  rca 
tara  anurie  a la  présenté. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d’rtat  de  l’interieur  est 
chargé  de  l’eiéeutioo  de  la  présenta  ordonnance  . qui  sera 
publiée  au  Bulletin  des  lois , insérée  au  Busuisr  et  dans 


le  Journal  des  annonces  judiciaires  du  département  de  U 
Seine  , conjointement  avec  I acte  ci  anncie. 

Art.  i*r.  La  compagnie  comprend  dan*  ses  opération* 
les  rentes  viagères  sur  une  ou  plusieurs  têtes , iniruédistr* 
ou  différées,  constantes  ou  croissante*.  —Le*  rentes  viagère» 
immédiates  sont  celles  où  le  rentier  entre  eu  jouissance  des 
le  jour  du  contre!. — l.rs  rentes  viagère*  différées  sont  celles 
où  le  rentier  n’entre  en  jouissance  qu'a  près  un  ternir  coo 
venu.  — Le*  rentes  viagnr*  croissantes  août  celle*  qui  sug 
mentent  graduellement  d'année  eu  aunée  dan*  une  certaine 
proportion. 

a.  La  compagnie  prend  pour  baae  de  ses  calculs  de 
rentes  viagères,  »•  la  loi  «h1  mortalité  connue  sou*  le  nom 
de  Oissir-nir  , sou  aut«  ur  ; s*  l'intérêt  de  S p.  u/o . qu'elle 
aura  la  faculté  de  réduire  : lorsque  le  cours  de  h renie 
& pour  0/0  consolidés  s'élèvera  au  il  es*  us  de  85  fr. . le  mini- 
mum de  eel  inU  ift  fondamental  sera  4 pour  ojo  par  an. — 
l onformément  à ce»  bases,  la  compagnie  a fait  «tresser  le 
tableau  d'aprr»  lequel  elle  srngage  a icflcr  les  stipulation» ; 
ce  tableau  . dressé  sur  une  fiu.tlc  de  papier  au  timbre  de 
35  cent.  , est  demeure  ci-auuevé . apres  que  dessus  men- 
tion de  celle  aniictr  a «té  faite  par  Ira  notaire*,  et  siguée 
tant  par  rus  que  par  le*  «nmparans.  — Le*  tableau*  sur 
dru»  télés  sont  calculé*  d'une  manière  aualogur.  - l'aase 
I âge  de  sniianle-riuq  au* . la  compagnie  traite  de  gré  • 
grc  avec  1rs  personne*  qui  vruluit  contracter. 

S el  dernier,  — La  compagnie  paie  la  rente  viagère  par 
moitié  de  sis  mois  en  six  mois  . et  tient  compte  des  arré- 
rage* «Ion*  la  proportion  «Tu  nombre  do  jour*  que  le  rentier 
a vécu  depuis  le  dernier  paiement. — Fait  et  parer  à Paris, 
es  demeures  respective»  des  cumparau»  , la  16  avril  1810. 
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34 

9.**» 

1) 

6.li4 

«7 

6.3é9 

41 

7.443 

65 

9 4»i 

• 4 

C..S4 

aS 

6.  J 65 

4s 

7-444 

66 

t.*n 

|5 

6,t65 

«9 

6.6i3 

43 

7 55o 

*7 

,.«7 

16 

6.119 

4» 

6.663 

44 

7.667 

38 

10. io3 

«7 

«..«« 

O 

6.704 

43 

7.794 

69 

to.363 

11 

6.176 

5a 

6-7i9 

46 

7«9J* 

60 

10.64I 

•9 

C.3o6 

35 

6.79* 

47 

6.06) 

Cl 

10,963 

»n 

6.55p 

44 

6.845 

. 43 

8.119 

6a 

1 1,3*3 

al 

6,343 

35 

6.898 

49 

8.568 

63 

ta 

6.39a 

36 

6,953 

60 

8.33a 

64 

1 1.1*0 

•5 

6,4*1 

»7 

7,018 

ii 

8,698 

63 

l*  693 

3o  mai.  — Cirrulnirt  du  minitlrt  dt  In  guerre  à If  If.  Itt 
Prdftlt , prttiit»*  dut  Cvmnilt  dt  rttitUn.  — ( Journal  un 
blaire,  s*  uni.  de  i9ao,  p.  soi. J 

Question»  élevée*  dan*  le  cours  de»  operotiou»  d»  la  classe 
de  1S18 , sur  quelques  articles  de  la  loi  du  to  mars  IMS  et 
de  I instruction  sur  Ica  appris. 

Art.  i.l  de  la  loi  'art.  3s  de  Inistruction  sur  les  appela.; 
ir*  Qurti-nn. — Le»  decisions  du  ronseil  de  révision  sont- 
elles  definitives  en  ce  sens  que  le  conseil  ne  peut  le*  recti- 
fier, même  avant  d'avoir  clua  la  liste  départementale  du 
contingent  ) 

Rtpanta.  — Jusqu'au  moment  de  la  clôture  définitive 
de  la  bste  départementale  du  cuutingrut , le  conseil  peut 
revenir  sur  »r*  décision»,  toutes  1rs  fui»  que  le»  rescision» 
ou  modification»  qu'il  y apporte  u ont  pas  pour  effet, 
l*  de  laiaser  des  vides  dans  le  rontingent  ; sM  de  faire  etilrer 
dan»  lo  contingent  drs  numéros  dont  la  libération  aurait 
clé  prononcée  après  les  rsamrna  faits  dans  Ls  chef»  lieux 
«le  canton. 

Art.  li  de  la  loi  ( art.  54  de  l instiuctinn.  ) 

B*  ChnlML  — L'art.  54  de  I instruction  porte  que  les 
sous  prefrts  ou  lea  fonctionnaire»  qui  Ira  auront  suppbes 
dans  l'examen  du  tableaux  de  recensement  et  au  tirage  de- 
vront assister,  comme  rapporteur»,  aux  séances  que  le 


cotise  il  de  révision  tiendra  pour  les  jeunes  gens  de  l'arron- 
discernent  ; mai»  si  le  préfet,  qui  est  président-né  du  couve  d , 
a prrsnle  lui  même  a l'examen  de»  laLleaux  et  au  tirage, 
qui  remplira  le*  fonctions  du  rapporteur  ? 

R/pi •#••*.  — Le  préfet  peut  deleguer  les  fouettons  de  rap- 
porteur à un  conseiller  de  prélecture  ; mai*  dan»  tau»  les  cas 
il  eoiiMurra  le  droit  que  la  loi  lui  a conféré  de  présider  le 
Conseil  de  révision. 

Art.  i3  de  la  loi  (art.  89  de  l'instruction.  ) 

3*  Qmttlntn.  — Convient  il  que  le  conseil  fasse  visiter 
les  jeunes  gens  qui  ont  déclaré  u'èlre  atteints  d am  une  iss 
firent.-  ? 

Rtpitnm.  — Comme  il  est  essentiel  de  n'admettre  dan» 
la  portion  du  contingent  qui  dml  •' tre  inscrite  au  registre 
matricule  u*  s que  des  »u)eis  évidemment  propret  au  ser- 
vice, le  cousril  de  révision  doit  te  conformer  à larl.  80  de 
I iuvlructioii  sur  le*  appel»,  et,  ru  ronarquenee  , taire 
violer  tous  Ira  jeune*  grns  convoque*  «levant  lui , et  qui  ne 
sont  pas  susceptible*  d'être  adnii. 4 la  diq-nne  ou  i l’«  grmp 
lion  pour  d'autres  motif»  que  ceux  énoncé*  aux  gj  l*'  et  1 
de  I urt.  i4  de  la  loi. 

Art.  >3  «le  U loi  fart  71  de  rinslniction.  ) 

4*.  Chu» fi*n«.  — IVapre*  la  tri  nie -troisième  solution  de 
la  quatrième  série  , publier  le  1 » juùi  dernier  , uiv  jeune 
homme  qui,  se  trouvant  avoir  tout  i la  fois  des  droits  4 
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IV irruption  et  à U dispense , indiquerait  celui  de  ce*  droiti 
au  il  pretead  faire  valoir  de  préférence . doit  être  accueilli 
dau*  u demande:  mai*  il  ni  de*  jeune*  gens  qui , ayant 
tout  à la  foi»  de*  droit*  à l'ctemption  et  à la  dispense,  nr 
foui  pu  connaître  à quel  titre  positivement  il*  veulent  être 
maintenu!  dam  leur»  loyer!  : dan*  quel  ordre  convient-il 

3 ue  le  conseil  de  révision  procédé  à l'examen  de  leur» 
mit»  ? 

Kèv-snu.  — Il  convient  que  le  rooicilde  révision  examine 
Ici  droit*  que  le  jeunr  liommr  peut  av..ir  à l'ctemption , il 
rci  droits  sont  fonde»  sur  d autre*  motifs  que  sur  liiiApli- 
tude  au  service  pour  cause  d'inlirniilés ; dans  le  rai  cou 
traire,  il  ne  doit,  conformément  à l'art.  7 1 de  l'initruclinu 
sur  le*  spprli  . soumettre  le  jeune  homme  à la  visite  dri 
officiers  <lr  sauté  . et  constater  «on  aptitude,  qu'apret  avoir 
reconnu  qu’il  n'est  pu  susceptible  d'être  dispense. 

Art.  1 4 de  la  loi  ; art.  79  de  l'instruction.) 

5e  Qwest*.-*.  — Suffit  il  qu'un  militaire  ait  été  signalé 
comme  prévenu  de  désertion  . pour  que  le  conseil  soit  au- 
torisé à refuser  l'exemption  à son  frrre?  — Comme  il  est 
poMÎble  que  ce  militaire  ait  crué  d ‘être  eu  état  de  déser- 
tion . s it  parce  qu'il  se  serait  représenté,  soit  parer  qu  ayant 
été  livre  aux  tribunaux,  il  aurait  été  acquitté:  et  comme  , 
dans  chacune  d»  ce»  bypotlinr»  , il  serait  injuste  de  refuser 
rrxcmptiou  au  réclamant , relui  ci  peut  , à defaut  de  dneu- 
mrni  transmis  officiellement  à U préfecture  , être  admis  à 
prouver  que  l’état  de  désertion  n ‘existe  pas.  et  il  contient 
que,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  point  pardi  wr*  lui  les  pièce* 
nécessaires  pour  établir  celle  preuve  . le  ronaeil  ajourne  ta 
dérision  définitive  jusqu’à  I « poque  fixée  pour  la  clôtura  de 
la  liste  dépa.-lr mentale  du  contingent. 

Art.  t6  de  La  loi  { art.  $5  de  l'instruction.  ) 

C Çuwln».  — I)  apres  le»  art.  94  et  «le  l*initruftion . 
le  conseil  de  révision  doit,  pendant  sa  tournée  . meure  en 
réserve  de*  nuin.  rot  doublet  pour  tous  le»  jeunet  gens  à 
l'egard  desquels  il  n'aurait  pu  prendre  que  de*  decision* 
provisoire*.  Ne  résulte  t-ïl  paide  celle  disposition  qu'il  doit 
être  mis  de»  numéro#  en  réserve  pour  le»  jtuur»  gens  de  la 
elaite  <|ui  sont  uIimiii  du  «lepartemrtit? 

Rtponta.  — t omme  la  position  de»  jeune*  (sent  détenus 
OO  absent  du  departenu-nt , et  leur  aptitude  au  service  ue 
sont  connue»  que  par  U cominunieatiofi  du  résultat  de 
l’examen  fait  de  ce*  ji-une»  gens  au  lieu  de  leur  résidence, 
le  conseil  de  r«  vision  ne  peut  encore  , dans  sa  tournée  . 
prononcer  définitivement  a leur  egard  : ru  conséquence  . il 
doit  mrttre  pour  eux  de»  numéro* en  réserve.  — Kl  comme 
les  dispositions  de  l’art.  95  de  ( instruction  ont  pour  objet 
d assurer  rentière  forma  ton  du  contingent . elles  seraient 
inrfljraera,  si  le  conseil  de  révision  ne  mettait  pas  aussi  en 
réserve  quelques  numéros  (deux  au  moins  J . pour  le» 
jeunes  gciM  désignés  qui  viendraient  0 acquérir  de*  droit» 
a l'exemption  , datu  l’intervalle  de  la  tournée  du  conseil 
et  d.  la  clôture  de  la  liait-  drparlcun  nuit-  ; bien  entendu 
qu’au  moment  de  retic  <lôture  , il  ne  do  t plut  exister 
d'appels  roudiliotinel»  que  ceux  voulus  par  l'ait.*  »6  de  la 
loi  et  l’art.  100  de  l'instruction. 

Art.  10  de  la  loi  { art.  1JJ  de  l'iiMlruclion.  ) 

7*  ÇimiIws,  — L’article  1 53  seul  que  U*  maires  inten- 
tent sur  Ici  tableaux  de  l'année  qui  commettre  1rs  jeune» 
gru»  ovnis  de»  rl«*r»  antérieure»  qui  auraient  été  décou 
rtru.  Nedoil-on  pat  rnnsidén-r  comme  tels  le»  jeunes  gens 
qui  n’ont  pas  rte  iuicr  Ut  sur  te*  tableaux  de  leur  ebvssc . 
ou  ont  été  rayé*  de  en  tableaux  , pour  le  motif  que  leur 
existe  ne  e 11  était  point  notoire  , ai,  depuis,  leur  existence  a 
été  constatée  ? 

B» />.»•#,  —Quel  que  soit  le  motif  de  l'omission  , le  jeune 
bomnir  qu'elle  lonerrnr  drsant  néccMairrment  satisfaire  0 
la  loi  du  recrutement , son  inscription  sur  les  tableaux  est 
obligatoire  lorsque  son  existence  et  ton  état  civil  sont 
constate». — Rail  seulement  Ira  autorité*  civile*  sont  t* 
ouc«,  conformement  à fart  10  de  la  loi,  d'elTecttier  cei 
inscription»  subsidiaire»-,  mais  elle» doivent  faire  ou  pro- 
voquer toute»  le*  rrchrrrhr*  convenables  pour  être  en  me- 
sure d’inscrire  sur  b-»  tableaux  de  la  classa  suivante  les 
jeune»  gens  qui  n'auraient  pas  été  portés  sur  les  tabh  aux 
de  leur  propre  classe  , ou  ceux  qui  en  auraient  été  rayés 
avaut  le  tirage.  — Quant  aux  jeune*  gens  qui  auraient  été 


rayés  depuis  le  tirage , .es  conseils  de  révision  les  feront 
reporter  sur  les  li.tr»  de  leur  clause , si  la  preuve  de  leur 
existence  est  acquise  avant  la  clôture  de  la  liste  députe 
moniale  du  contingent.  Dans  le  cas,  au  contraire  , ou  leur 
existence  ne  serait  constatée  qu'aprt  s U clôture  . et  , eu 
conséquence . postérieurement  au  jour  à partir  duquel  le 
conseil  de  révision  ue  peut  plus  retenir  sur  #v*  decisions, 
le  préfet  en  rendra  compte  au  ministre  . et  fera  connaître 
si  le  jeune  homme  porteur  du  dernier  numéro  désigné 
pour  le  contingent  a usé  ou  est  dans  l'intention  d'user  du 
droit  d*  recours  qui  lui  «st  ouvert  devant  le  conseil  delai. 

JUIN  1820. 

7=9  juin. — L sur  Iti  douant j.  — ( Vor.  L.  dm  17  dér.  »Sl4, 
Ù.  du  1 1 août  1819.  L.  du  *7  jmi'I.  iSxs  , U.  dm  »3  juill. 
I t>x5,  al  L.  dm  17  mai  i»sG.  j 

T»*ir.— Drailt  da  douant!  à Centré*. 

Ait.  iw.  Le»  droit»  d'entrée  seront , à l'égard  de»  mar- 
chandise* dénommées  au  préieut  article,  établis  ou  modifiés 
de  la  maniéré  suivante  : 

Acier.  ..  f for«*  * loule  *°rte 60  f. 

*"  \ fondu  , en  loir  ou  carreaux.  . . 100  \ 

100  \ 

de  fer  rechargé  d'acier,  y rom  pria  I 

le»  scie»  ayant  un  métrr  qua-  I 
rante-sii  rentimèire»  de  Ion* 

Outils.  . / Pueur  ‘'u  P,u#»  >*“>•  dëpaisaeur  f 

' d usage. . . . . i4o  I 

de  pur  acier,  y compris  le»  scies  I 

au-di-stous  de  la  dimension  ci-  par  >00 

( de.... / Ufc* 

/ à grosse  taille. dites  commune»'  1).  80 

Lima  j l d* 

t|  , < I métré#  de  Ion- 

”C  là  polir, dile»  1 gueur  tl  au  des- 

\ fiues  (a).  / su» 

j ayant  moins  de  dix- 
f sept  centimètres 
\ de  longueur. . . 1&0  / 

(il  On  comprendra  sous  relie  dénomination  tes  lime»  à 
queue  non  polies  , dont  chacune  ne  pèse  pas  moins  d'un 
hectogramme  , qui  . empaillées  et  sans  papier,  sont  en  pa- 
quet» de  aix  au  plu»  , et  se  vendent  au  pmd»  dans  le  com- 
méré*. 

(>]  Sc  distinguent  des  limes  communes  par  les  caractères 
opposés  à ceux  décrits  ci  -dessus:  la  taille  en  est  plu»  terrée 
et  plu»  régulière  ; le  morceau  d’acier  dont  chaium-  est 
former  av.mt  été  poli  avant  qu'un  le  poinçonnât  . la  partie 
inferieure  qui  sert  d'emmam  b-  ment  est  lisse  et  régulière- 
ment  é vidée.  EU*  • sont,  à moins  de  fraude,  enveloppées 
de  papirr,  et  se  vendent  au  pouce. 

Le»  longueurs  ne  se  mesureront  que  sur  la  partie  de  la 
lime  qui  est  taillée  ou  poinçonnée  , sans  comprendre  1a 
partie  réserver  poux  I emmanchement. 

In«tnim.ns  d’op  1 **"“  d™>  ».pr.r, 

li,,.. . d-  rilrul  ’ -ur  '-‘™r  1“'  r"  "■*  " “l“ 

d ..to.r-.lio..  I - m“d'  J-J-  pr-r^  ' po.-  I «au.. 

V tion  des  ni  actinies  importera. 

Fer-blanc-.  70  t.  par  100  kil. 

L'entrée  du  fer-blanc  ne  s'clTecturra  «jue  par  les  bureaux 
principaux. 

Tissus  vie  soie  ou  d'rcnrcc  , purs  ou  mélangés,  provenant 
de  l’Inde  , ou  dont  l'origine  d Europe  ne  sera  pas  cer- 
taine  prohibé*. 

Les  lis-u*  de  soie  qui  seront  encore  admis  d'apres  I art  1 
delà  pr*  sente  loi  coût  nucront  à payer.  . 4$f  ôoc.  par  kil. 

t eu  t verte. 00  loi  par  100 

Chicorée  -j  racine  \ »«-cbe,  non  torréfiée. . . a 60  j kdog. 

( moulue  . nu  faux  Café prohibée. 

Oxide  de  xiue  , dît  lutie  ou  caduiie,  mêmes  droits  que 
la  pierre  rata  mina  ire. 

Graines  de  lin  apportées  en  droiture  des  ports  de  la  Bal- 
tique ou  d*  la  nier  Blanche.  ....  1 f.  par  100  kil. 
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I Jrprolü.1»  »..  

J t venant  d adlenrs  que  de#  pays  de  production I li  f 

f . . j lorsqu'il  y i lieu  * la  perception  du  droit  proportionnel  i ia  > 

f par  navires  c «ngcrs.  | h'v  g pai|im  à 1s  |>rrcrplioii  dit  droit  pmportionnrl.  I *5  ) 

, . . ■ t venant  des  pav  s de  production..  . . o 5o  \ 

f p-r  navire*  rauç  i | tenlnj  d'aillrot»  qur  de*  pays  de  predurlioo j 5o  ' 


. 1"  % J venant  d aillrui»  que  de»  pays  de  predurtiOO 3 5o 

arme*  ,ij.  j , { lorsqu'il  y a lieu  a la  perception  du  droit  proportionnel.  . b on 

(parnavirese  "PT*  ) lorsqu'il  n’y  a nas  liau  à la  perception  du  droit  proportionnel.  1 4» 

, Charbon  de  terre  introduit  par  le  département  de  la  Moselle 010 

Colon»  provenant  de  ia  Guiane  française  impnrti s directement  par  navires  frauçai*. . ....  b ou 
I itlbOf  de  cette  réduction  est  limitée  à deux  ans. 

1 Fromages.  » 

/ Snc.  . . ...  • ) ‘ 

I “«"■**  ’ * i I lavée» >5  00 

I f eti  mm\ 5 on  , 

|>|ier»  mérinos  rt  métis • • . • 1 no 

Hrrba  et  (.mutons  (dent. . *.  o 

| Agneaux  idtm.  o 60 


t.  Le*  augmentations  de  droits  établies  par  l'article  pré 
■ nient  , et  le»  prohibitions,  ue  s appliqueront  pas  aux  mar 
riundoci  qui  pourront  être  rappoitées  en  droiture  ch» 
dru*  Indes  |>ardes  bâtimen» français  partis  avant  le  16  janv. 
i»ro- — Le»  taxe»  réduite»  ne  s'appliqueront  que  trois  mois 
âpre»  la  publication  de  la  présente  loi.  — A l'avenir,  le» 
i ck  don  nam  et  du  roi  qui  ocrant  rendues  en  matière  de 
douanes  , en  vertu  de  Fort.  34  de  la  loi  du  17  die  181 4. 
! d< termineront,  suivant  les  provenance»,  l'rpoqur  à laquelle 
I devront  commencer  à être  appliquées  les  augmentations  ou 


Hébert  mérinos  et  métis.  . 
Brebis  et  moutons  idem.  . . f, 
Agneaux  idttu 


. 1 00 

. o 75  par  trie. 
. o $0 


Primtê  d'trportalion. 

4-  la  prime  de  sortir  des  sucre*  de  canne  raflim»  sera 
portée  de  90  à 110  f.  pour  les  pains  entier»  de  six  kilo 
grammes  et  au. dessous  . et  de  Go  à so  f.  pour  ceux  au* 
dessus  rie  six  hilnyranimrt  et  pour  le  sucre  candi. 

f.  Conformement  a la  loi  du  10  mars  1S19.  il  sera  «e 


diminution»  de*  droits  ainsi  que  h-s  prohibitions  qu  elle»  I cordé  pour  l'exportation  un.  acides  nitrique  et  sulfurique 


; auront  prononcées.— tics  ordonnances  rt  les  décisions  qui  „nr  prime  qui  sera  réglée  de  la  manière  suivante  : 

j seront  rendue»  co  vertu  du  même  article,  ne  seront  «xe*  pw„r  le*  premiers. Aif.om  * par  100  kilo  j. 

1 culotrc»  qu  aprt  * leur  insertion  au  Bulletin  de»  lois.  pour  «.pond» S bo  j net. 

. four  obtenir  ce»  primrs  . le»  acides  devront  être  ripé- 

Dra.lt  de  D.’unntt  i la  lerha.  die*  dirertriiient  d.»  fabriques  françaises  sur  l'uu  de»  bu 

. . . . ...  , . . reanx  désigné*  en  I ordonnance  du  »3  sept.  18 18,  rrlalitc 

; , 3 f ••  *"r"*  • ,* 1 *•  ...  ~i«. . « «• . ....  j..  ..  n*«i,  <1  !»«„« 

. dues  dénommée»  au  présent  arücje  , établi»  ou  modifie»  ,r(l  ||||flnUl|  Incale». 

j •*  *u,t  : €.  Il  sera  accorde  pour  l'exportation  . et  aux  conditions 

1 Féaux  brutes  d agneaux  f fraîches..  4Cfo«\  ' déjà  etablirs  à I égard  du  sucre  .une  prime  d>*  11  f.  pat 

et  d*  chevreaux  du  pays  ( sèches.  . Jo  ou  J cent  kilogramme»  uct  de  nirlasvc  ou  résidu  du  sucre  de 

' Crème  de  tartre 00  io  f canne. 

j Alquifout  00  *1  P*r  100  kilog.  Usera  accordé  pour  la  «ortie  de»  meuble»  neufs  en 

! pierres  à plâtre,  par  les  départemeus  I acajou  massif  ,i  litre  de  remboursement  de  droit  d'enlv  r. 

j du  Rhin . 00  (4  V une  prime  de  3Sf.  psr  cent  A il.,  g union*  — Celle  prime 

; Sulfate* .00  ai  J télei  dra  aux  feuillu*  de  placage. 

Bijeuterie  eu  or.  argent  ou  vermeil,  autre-  8.  Trois  mois  après  la  mise  à exécution  de  la  présente 

oient  omee  qu’en  pierre  ou  parles  Une».  s f par  kilog . loi,  il  sera  accordé  a la  sortie  des  tissus  de  laine  une  prime  : 

Unie  d*  de  fer  chrûniatéc.  par  les  bureaux  savoir  (4J  : 

de  Briançon  , Saint-Trope»,  Cavalaire  . qur  par  le  dépôt  de»  facture»  je. 

et  Marseille 5oo\  I rnuipagnrc»  d'échantillon»  on  cia-  \ 

rri.i.  . jp”!*- '7  ' rur  look'loft  f»"'  >'»)  Mi™  I >“•  <*'  >3  ( <*  J 

| frisai. 00  »a  i * draps,  i métré. ys  00  | 

Regret#  d 'orfèvre.  ......  6o  op  J | dont  le  pris  ne  sera  pas  dé  ( par  ton 

Krorces  à f oon  moulue*.  a io  f JOO  \ par  l<»  points  \ ciaré I(  il/  kihg. 

tan.  . ( moulu»». . . a 00  J V-»  j pour  lesquel»  Pour  toute»  les  outre»  éioQei  de  pure  I 

Charbon  de  bois.  ...  1 00  ) 1 le  Gouverne  laine. lu  | 

! à houblon  . 5o  00  | le  mille  1 ment  tuspen  Pour  les  étoffe*  mélangée»  de  laine  et 

de  La  Waires.  33  00  > en  l'ira  la  probi  d'autre*  iiulicrv 43  00/ 

duWaerrlle»  i(  ont  nombre.  / bition  (i).  y Le  droit  du  sel  employé  à la  salaison  de*  viande»' de 

Roi*  <le  sapin.— l.c  ministre  des  finance»  en  pourra  auto  hoiuf  et  de  porc  exporter.»  par  tn-r  »era  remboursé  d'apr  • 

mer  la  sortie  temporaire  et  locale  d'apres  ravi»  de*  „„  Jaul  mrivcn  que  le  Gouvernement  déterminera  pour 

ministre»  de  l'intérieur  rt  de  la  marine  . et  apres  avoir  chaque  espece  de  salaison  (ê).~~  Les  disposition»  de  l’art,  ââ 

entendu  f administration  des  domaine»  et  forcta  ; et  cc,  de  la  loi  du  »4  avril  itoi  resb-nt  applicable»  aux  sel»  cm 
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du W acre Me#  16 

00  1 

l nombre.  > 

' buion  (3j. 

moyennant  les  droit»  fixé»  parle  tarif  dit  douanes. 

I Oneille  de  toute  sorte.  « > io  par  iuo  kilog 

il.es  droits  de  sortie  de  1 f.  nu 
au  drs»u»  seront  réduit» 
d un  quart. 

Chapeaux  de  fedlre. . . o 5 la  pièce. 

Mut.  » «t  mulet» 5 o par  1,  te. 

Junieus.  prohibée». 

!-  _ ( Usée» o ii\ 

u*e  • • • j suint.  ....  o âo  1 , 

I..,.. o So  e 

I“"1  | ...  1 ... 

I térbrta  de  laine.  ......  ....b  >3/ 


ployé»  aux  salaisons  de  la  marine  royale. 

10.  Les  prime»  dVxportalion  . Mtif  celles  des  surres  et 
de*  mêlasse»,  » appliqueront  aux  objet»  ci}  cilié»  pour  in 
coLums. 

E-jrrauX  4'tnlrr*  ri  dt  tranût. 

t>.  Les  ports  de  Saiut-Rapbaël , Quimper  et  d™  Marans  . 
et  le*  bureaux  lit  Punktrque  par  Zuidroole  . longue  . 
I Arche  , Bedons  par  Lrr>b«s.  mut  ajoutés  à ceux  design.» 
par  I art.  iode  b loi  du  »H  avril  iSin  pour  I importation 
de»  marchandise»  pavant  plu*  de  jo  f.  par  cent  kilogramme* 

I».  la:  ponde  Mucina  u est  ajouté  aux  ports  désigna» 
par  Fort.  3 de  la  lui  du  xi  avril  >8i3,  relatif  au  régime 


(l/  Vaj,  O.  de»  »3  ocl.  il»  et  » 7 sept.  l3*3. 
(ij  y VJ.  U du  »3  net.  ISiO. 

(3)  l'rj.  O.  du  St  f*v.  l4si. 


/ 4i  Vcj.  O.  du  s8  août  i«io. 
(i)  f .7.  O.  du  s»  juin  tSso. 
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LOUIS  XVIII. 


,rnci*l  dr»  douane»  en  Cor**.  — L'importation  de*  mar- 
chandise* désignées  en  I art-  a*  de  la  loi  du  »8  a*ril  i8i€ 
ptiurra  , par  ce*  seuls  bureaux . » effectuer  sur  b&ütueiis  de 
vingt  tonneaux  et  au-dessus. 

lî.  Le*  bureaux  de  Dedou*  et  de  Dunkerque  par  Zui«l 
roote  , «eront  ouverte  au  trausit  de»  denrée»  cl  marchait 
dite*  étrangère* . établi  par  le*  loi*  du*  17  dee.  lSi4  , 

»7  nur*  1S17  *t  *l  «fil  1818. 

Cablifr. 

i4.  I.c*  marchandise*  dont  le  droit  de  aortie  n’sxcède 
p ai  cinquante  centime*  par  cent  kilogramme»  , ou  un 
quart  pour  cent  de  la  valeur,  et  qui , d'apre»  le»  reglement 
eu  vigueur,  ne  août  pa»  assujettie»  au  plombage  , seront 
expédiée»  , d'un  port  à l'autre,  par  simple  pa**a»aut-  Celles 
qui  . non  comprises  dan»  Cette  exception,  devront  routi 
unir»  être  expédiée*  par  arquit  à caution,  ne  aeronl  scu- 
ntiae*  qu'aux  réglé*  établie*  par  le  titre  111  de  la  loi  du 
i»  août  179»-  L'art  l*f  du  litre  Vil  de  la  loi  du  4 fera», 
an  II  e*t  abrogé 

raniMii»  dé  circulation. 

*5.  Si . 4 la  vérification  de»  objet»  prêtent**  en  douane 
pour  obleuir  un  passavant  de  circulation  . on  derouvr*  uu 
manque  d’identité  en  nature  ou  en  espère  . le*  objets  se- 
ront  saisi*  en  garantie  de  l'jinmdc  de  ioo  fr  . qui . en  ra* 
d insuffisance  de  vsb  ur.  sera  recouvrée  par  voie  de  con- 
trainte. «V  aprèa  jugement  Si  l'objet  présenté  n était  qu'un 
simple  simulacre  , tau*  valeur  aucune  , et  que  la  déclarant 
n'eût  pa*  de  domicile  connu  ou  ne  prit  fournir  caution  . 
relui  ci  serait  traduit,  à l'instant  même,  pardevant  le 
procureur  d>*  roi,  ou  autre  magistrat  chargé  de  la  police 
judiciaire  . qui  le  ferait  conduire  devant  le  juge  d instruc- 
tion . lequel  aurait  à décider  »i . pour  garantie  de  la 
monde  encourue , il  y a lieu  de  s'assurer  de  *a  personoe  . 
et  de  décerner  contre  lui  un  maudat  de  dépôt  ; et , dan»  le 
ca»  où  le  mandat  aurait  été  décerné,  lr  déclarant  sera  Ira 
duit  au  tribuual  correctionnel . et  condamné  eo  ladite 
amende  de  f»oo  fr..  pour  le  paiement  de  laquelle  il  pourra, 
comme  eu  toute  autre  matière  de  délit,  être  retenu  pen- 
dant le  temps  déterminé  par  la  loi. 

7S99  juin.  — 0.  du  Roi  refaliV*  au  rteruttmani  i»  la  Cardé 
ruyëté. 

Louis,  etc.  — Ayant  à régler  le  mode  de  rvrrutcmcnt 
de  notre  garde  royale,  conformément  à l’art.  8 de  »on  or- 
donnance de  création  . et  voulant  faire  jouir  b»  snus-offi-  , 
cierv  et  solda  U de*  légion»  et  de*  rrglmrn*  de  la  ligne  de» 
avantage»  qu’il»  peuvent  obtenir  de  leur  admission  dans  1rs 
régiment  de  notre  garde  , mu»  neanmoins  nuire  a la  bonne 
rumposition  de»  rorp*  de  notre  armée  , et  un»  noua  priver 
des  bon*  Minier» qui  nou»  «ont  offert»  par  rrux  de  no»  sujet» 
qui  demande  ut  a faire  partie  d*-  notrrdiie  gaide  à litre 
d'engagr»  volontaire*  : — Sur  le  rapport  de  noir*  ministre 
secrétaire  dVtat  au  département  de  la  guerre  . — - Nous 
avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Abt.  t,r.  Le  recrutement  de  notre  garde  sera,  pour 
l'avenir,  «fluctué  de  la  maniéré  suivante  , savoir  : — »“  Par 
le»  rengagement  contrai  lé»  mit  par  de»  homme*  qui  font 
actuellement  partie  de»  corps  qui  composent  notrrdite 
garde  , soit  par  le*  tous  officier*  rt  mld»t*  de»  légion»  et  ré- 
giront» de  U ligne  , qui  demanderont  à y être  admis  ; — 
»*  Par  le»  désignation»  qui  seront  faite»  dan»  les  corps  de 
la  ligne  . sur  la  présentation  des  colom  I»  . arec  l’apprnba 
lion  de»  inspecteurs  généraux  , dans  le*  forme»  qui  seront 
déterminée»  par  notre  ministre  de  la  guerre  ; le*  homme» 
ainsi  de»  igné»  devant  avoir  au  moiti»  un  au  révolu  de  scr- 
virr  effectif  et  troi»  an»  de  ter» ire  à faire  dan»  lu  garde  ; — 
i*  Par  le»  rngagemen*  volontaires  contracté»  devant  le* 
officier»  de  l'état  civil,  conformément  aux  rugir  muni  eu 
vigueur;  — 4°  Enfin  , cl  en  ca»  d’iiisufli«ança  de»  moyeu* 
ei  deuus  indiqué»  , par  de»  hommes  Lisant  partie  des  cou 
liugent  appelés  en  vertu  de  la  loi  du  10  n»ars  18*8,  sur  le 
recrutement  de  l'armé*. 

».  Le»  soldat»  de  chacun  de*  rorp»  d*  notre  garde  seront, 
quant  à leur  ree/utemrnt.  divisé*  an  deux  rla»»*s.  * — La 
première  comprendra  le»  gre  nadier»  e|  voltigeurs  . au  nom- 
bre de  quatre-vingt  dix  par  compagnie  : 1rs  fu»iliers  le»  ca- 
valier» de  toute  arme  , canonniers  et  soldats  du  train  de 
l'artillerie  , ayant  accompli  d«ui  mis  «le  service  effectif.  — 
La  accoude  classe  *e  rompoecra  d>»  homme»  qui  entreront 
dan»  la  garde,  aol  partir»  eugagrint us  »#lunUii»i.  w:l 
par  da»  désignation*  faites  dans  1rs  euips  de  la  ligne  . sait 


( 

par  de»  appel*  eu  vertu  de  la  loi  do  10  mars  1818,  et  qui 
n'auront  pu  accompli  les  deux  ans  de  service  voulus  pour 
être  admis  dan»  la  première  rlasae. 

5.  Le  recrutement  de  la  premiers  classe  aura  lieu  de  I» 
manière  suivante  , savo.r  : 

Dans  l'mfanttrié. 

Pour  le*  compagnies  de  grenadiers  et  voltigeurs . nos 
moitié  sers  pris»,  dan»  la  garde  même  , soit  par  le  rengage 
meut  des  hommes  Lisant  déjà  partie  de  ce»  compagnies, 
soit  par  1I1I  soldats  des  compagnie»  de  fn»  lier*  ayuiil  trois 
ans  de  serties  effectif,  et  désignes  pour  les  compagnie» 
délite,  conformément  à I art.  »CS  de  I ordonnance  du 
limai  ittiS.  — La  seconde  moitié  sera  réservée , — 

1 * Aux  sou*  officier»  de*  corps  de  la  ligne  qui  demande 
raient  à pusser  dan*  la  garde  courue  soldats;  — »*  Aux 
caporaux  de»  mime»  corn»  avant  au  moins  un  au  de  grade 
ou  deux  au»  de  servie*  «Lu»  une  dr*  reunpaguiis  dVlitv; 

3‘  Aux  grenadiers  et  voltigeur»  de  U ligne  ayant  au 

moins  quatre  an*  de  service  . — Lrvquwla  sou»  officier» , 
caporaux  . grenadiers  rt  voltigeur»  . choisi»  parmi  ceux  que 
leur  bonne  conduite  rend  le»  plus  recommandable»  . feront 
prêtent*»  par  le»  colooels  de»  légion» . et  admi»  par  b» 
inspecteur»  généraux  d'artnr*,  sou»  la  condiliou  qu  il*  con- 
sentiront à contracter  uu  rengagement , de  maniera  à servir 
au  moins  quatre  au»  dan»  la  gardr.  — Pour  le»  soldats  de» 
compagnies  de  fusilier*  faisant  partie  de  la  premier*  classe, 

— I*  Par  1rs  fusilier*  ‘de  la  seconde  r lasso  de  la  gardr  qui 
auront  atteint  deux  années  dr  service  effectif;  — x»  Par 
Ica  soldat»  de  la  ligne  qui  demanderont  à contracter  un 
rengagement  pour  la  garde  , eooforxnrroent  4 l’instmctioo 
du  3 dtc.  1818,  cl  qui  seront  admis  aux  même»  condition» 
rt  avec  les  mêmes  formalite»  indiquée*  ci-drssu»  pour  le» 
grenadiers  rt  voltigeur»;  — 3*  Par  ceux  de»  soldais  de  la 
ligne  qui  . ayant  deux  année»  révolue»  «le  service  effectif, 
pour»  ont  être  compris  dan»  les  désignation»  prevue*  par 
I art.  irr  de  la  pre-venta  ordonnance  , s'ils  consentent  4 
contracter  un  re  ngagement  de  manière  a compléter  le 
temps  exigé  par  la  loi  du  10  mars  pour  les  engageaient 
volontaires  dan»  le»  corps  spéciaux. 

Des»  la  eavaltria. 

Pour  tou»  les  cavaliers  de  première  classe  . — «*  Par  b» 
cavalier»  de  la  garde  . soit  qu'ils  contractent  de»  rrngage- 
mens  , so.t  4 mesure  qu’ils  auront  accompli  deux  auuéef 
de  service  î — s*  Par  ceux  venant  dut  rorp»  du  la  ligna  par 
suite  dr  rengagement  ou  dr  désignation  . et  qui  auront 
t gaiement  au  moiu»  deux  au»  de  service  cffec-if 

Dow»  l’arlillécie. 

Pour  la  .portion  de  la  première  classe  comprenant  1rs 
artificiers  et  ouvriers,  d après  le  mode  spécial  qui  sera  dé- 
terminé par  notre  ministre  de  la  guerre.  — Pour  la  portion 
comprenant  lr»  canonniers  4 pied  et  à cheval  et  les  suidai* 
du  train  ayant  plu»  de  deux  an»  de  service  , — s*  Par  lr» 
canonniers  et  le*  soldat»  du  train  dr  ja  garde  qui  arriveront 
a compléter  le»  deux  année»  de  service  ; — a*  Par  Us  sol 
dits  de»  diver»  régimens  de  l'artillerie  et  des  escadron*  du 
train  d artillerie  de  la  ligne  , qui  orront  admis  dan*  I» 
gsrdr  , soit  au  moyen  de»  rengagement  qu'il#  contracteront 
a cet  effet,  soit  par  suite  de»  désignations  après  deux  an» 
dr  sertice.  — Le  rang  4 prendre  dans  l'art» Uerea  d*  b 
pari-  par  le#  homme*  qui  arriveront  ainsi  de»  corps  d«  L 
ligne  sera  déterminé  par  leur  ancienneté-  | 

4.  Le  recrutement  de  la  seconde  classe  dans  toute#  le# 
arme»  dr  I»  garde  suri  lieu  , — I*  Par  ceux  de*  soldat»  da 
•ignés  dan»  le»  eorp»  de  la  ligne  qui  n'auronl  pa»  dru»  an 
uet-S  de  service  effectif:  — Les  homme»,  s'ils  ou  consentent 
4 contracter  des  rengagement  aux  époque#  Gxecs  par  lr# 
réglrmen»  militaire# . ne  seront  tenu»  à compléter  dans  la 
garde  que  le  temps  de  service  auquel  il*  sont  assujetti»  par 
la  loi;  — x*  Par  de*  engagenicii»  volontaire»  contracte» 
suivant  les  forme»  voulue»  par  1 instruction  approuver  par 
nuu,  le  10  niai  1*1»,  en  > ajouliM  loul.foU  qui-,  d.n. lt 
cas  où  le»  certificats  d'aptitude  ne  pourront  pas  être  déli- 
vré» par  le»  chefs  ou  le*  officier»  supérieur»  dr.  eorp»  . 
conformément  a l’art.  7 de  ladite  instruction  . ils  le  seront 
par  le»  maréchaus  de  camp  commandant  le*  subdivision*. 
— 3*  Et.  dau*  le  ca»  d'inou finance  prévu  par  la  toi  du 
10  mais  1 B 18  , par  du»  homme*  provenant  de»  appui#  »»' 
nurltemant  faits  dan»  les  Jéparteuien*  du  royaume  , et 
dé,a  port»»  vur  ««ne  li.lr  d*  mise  ci»  activité. 
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6.  L«  fomp.ipmei  de  grenadier*  et  Je  voltigeurs  *»ront, 
•Otant  qu  il  m n possible  , porter*  tan  coni|  |»  t qui  leur  rit 
fiw.  — Dan*  lr  cas  où  le  piuajt  de  la  ligne  dan*  lu  garde 
ne  Millirait  pu  pour  recruter  la  moitié  de  ce»  compagnie*, 
notre  iniiu.trr  Je  la  guerre  y pourroirait  en  autorisant 
l'idinitaioii  d un  nombre  d'horoou»  à prendre  dan*  (es 
compagnie*  de  fusilier*  de  U première  rl«Mr  , «ur  la  pro 
position  oui  lui  en  serait  faite  par  1rs  inspecteur*  généraux 
de  la  garde. 

t-  Les  soldats  reçus  dans  les  compagnie*  de  grenadier* 
et  de  voltigeur»  de  notre  garde  pourront , par  voie  de  puni- 
tion . cire  replacé»  dan»  le»  compagnie»  de  fusiliers;  mais 
b ur  renvoi  des  compagnie*  délite  ne  pourra  être  prononcé 
qu'avec  les  formalité»  voulues  pour  ca»»«r  1rs  caporaux,  et 
avec  I approbation  de  liuipccteur  general  de  Vanne.  — * 
lai  soldais  de  toute»  irmn  sorti»  de  la  seconde  rlau<-  par 
lirriMiipliuroiriil  d««  drui  imirn  de  «ervire  exigée*  ne 
pourruut  y vire  reporté*  pour  aucun  motif 

7-  Une  solde  »p«  riale  Kra  déterminer  pour  le»  homme* 
qui  entreront  à I avenir  dan*  la  seconde  classe  de  notre 
garde  . à lelt'et  d établir  uue  dilTcreuce  entre  la  | ruuièrc 
et  la  seconde  classe. 

8.  Les  engagement  volontair  * pour  l'infanterie  de  la 
garde  • on -mueront  à être  reçus  à la  taille  d'im  mètre  six 
rmt  »oixanle  dix-neuf  tuiliim  1res  (cinq  pied»  deux  pouces). 
La  taille  a exiger  des  soldais  provenant  soit  de»  rengage 
nu-n».  «oit  des  désignation»  à Lnra  dans  le»  légion»  ou  ré- 
giment de  la  ligue,  wii  drlirminre  par  uti  tableau  général 
des  taille»  pour  ton*  les  eorp»  de  I armee.  — Ce  tableau 
tera  fait  de  maniéré  à concilier,  autant  que  possible  . la 
nr«*7*ii«  de  conserver  aux  eurp»  de  Unir*  garde  lelrvation 
de  taille  qui  sera  reconnue  convenable  pour  le  bien  de 
notre  servie « . avec  le  de»ir  que  nous  éprouvons  de  donuer 
sut  soldat»  di-  la  ligne,  et  particulièrement  à ceux  de* 
compagnies  de  voltigeurs  qui  desirerout  y servir,  U facilité 
d j élre  admis 

jl  Les  inspre  cura  généraux  d armes  de  noire  garde  cons- 
tateront. eliaquc  aninc  , quels  sont  les  besoin»  que  les  ré 
gimciu  vprouieront  pour  leur  recrutement:  félat  détaillé  ! 
en  sera  adresse  à noire  mmisirc  secrétaire  délai  de  la 
guerre,  qui  réglera  U nombre  des  de*ignation*  dam  les 
corps  de  la  ligne  , et  ordonnera  la  répartition  à lairvt , s il 
y s Leu  . sur  les  contiupia  provenant  des  appels.  — Le» 
désignations  mont  calculée»  sur  la  force  , I élévation  dea 
ta  lies  et  la  situation  particulière  des  légions  ou  régiment  , 
ellrv  ne  pourront,  dan»  aucun  csa,  excéder  le  centième  de 
l'effectif  des  armes  qui  concourent  uU  recrutement  de.  la 
garde.  — l.e*  répartition*  srrnnl  faite*  rn  raison  de»  ret 
source*  en  hommes  de  taille  qu‘«ffrrut  le*  coutingrn»  pour 
U garde  , concurremment  avec  le*  corps  de  la  cavalerie,  de 
1 artillerie  et  du  gcuie. 

to.  Le»  hommes  provenant  dr*  corps  de  la  ligne  seront 
répartis  de  la  manière  suivante  dans  le*  différé nie » arme» 
de  la  garde  royale  . savoir  : — Pour  l'infanterie  de  U 
garde.  1rs  soldat*  ioM.ni»  de  l'infanterie  de  la  ligue;  — 
Pour  les  huit  regimeu»  de  la  cavalerie . le»  homme»  choisis 
sur  toute  l'arme  de  la  cavalrrie  indistinctement  : — Pour 
l'artillerie  a pied  «t  à cbesal , les  hommes  provenant  de* 
douie  ngiinrus  de  ligua  ; — Pour  le»  ouvriers,  ceux  pris 
dan*  doute  compagnies  des  ouvriers  de  l'artillerie;  — Pour 
le  régiment  du  train  . les  soldats  venant  des  escadron*  du 
train  d'artillerie  de  la  ligne. 

II.  Le*  boni  me»  dirigé*  »iir  1rs  corps  de  la  garde  royale, 
de  quelque  «mirer  qu’il»  proviennent,  lie  seront  considéré* 
comme  eu  faisant  ikUuitivevmnt  partie  qui  lorsqu'il*  au- 
ront été  admit  par  U»  inspecteur»  generaux  dt  la  garde 
rojaie.  — Le»  engage*  volontaires  qui  lie  réuniront  pa» 
toute»  les  qualité*  voulues  seront  auturi*  » à rentrer  dan* 
leurs  foyers  . s'il»  lie  onusa aient  pas  à servir  dan»  lr»  corps 
de  la  ligne.  — Le»  in«pvetcur»  generaux  examineront  éga- 
lement le*  soldats  pioveuant  soit  dA  rrugagaïuenr,  soit  de» 
désignations  dan»  In  eorp*.  sotl  d*-*  appel*,  et  idraar 
root  à notre  ministre  de  la  guerre  un  «-iat  ntulivé,  inJi 
quant  ceux  qui  n auront  pa»  été  juge»  susceptibles  d être 
drKnitivrnu  ut  adnn»;  le  ministre  prononcera  «ur  la  desti- 
nation qu  il*  devront  recevoir  — I,  admission  ou  lr  re|ct 
| devra  être  prononcé  dan*  le»  deux  moi*  qui  suivront  l’ar 
rivé*  de»  nomme»;  api,»  in  terme , aucun  renvoi  ne 
iurra  avoir  lieu  que  sur  un  ordre  spécial  du  mi.iutrc  de 
guerre.  — ( ïny.  U.  du  Ie f *epl  |S|S.  J 


7 juin  s Ier  juill.  — 0.  du  R si  «ni  fait  ça a/çuri  fkangtmtn» 
dan»  Corgenitnlioi » eu  causai/  dt  crad'kommtt  tiaHi  3 
KulLuii»  , diportimint  du  Haut  Bhim. 

Asr  l,r.  A dater  de  l’époque  du  prochain  renouvelle- 
ment de*  membre*  du  conseil  de  prud  hommes  de  la  ville 
de  Mulh.tuscn , le  nombre  des  membres  d«  ce  conseil , 
qui  précédemment  avait  été  fixé  * cinq,  lavoir  : trois  mir 
chaud»  fabricant  et  drux  ebef*  d 'atelier  , ou  ouvrier*  pa- 
tentés , sera  porte  à sept,  en  conservant  les  mêmes  pro- 
portions de  moitié  moins  un  dan»  le  nombre  de»  rive  a 
d'atelier  ou  ouvrier»  patentés  , comparé  a celui  des  mar- 
chands fabrieans. 

s.  Les  diverse*  branche»  d'industrie  ci  après  dérigtiéet 
concourront  à la  formation  dudit  cooaeil.  de  la  maniéré  rt 
dan*  le»  proportions  suivante»  : — Le»  manufactures  d’im- 
prrsrioti  in r toiles  de  coton  nommeront  trois  membres 
marchand»  fabrieans  ; — la-*  établissement  de  filature  et 
de  tissage  de  coton,  deux  membre* , dont  luu  marchand 
fabricant , et  l'autre  chef  d atelier  ou  ouvrier  patente  ; — 
Le»  fabriques  d étoffes  de  laine  . un  membre  chef  d’atelier, 
ou  ouvrier  patenté;  — Le»  teinturiers,  tanneurs,  méca- 
nicien*, charpentier*  et  menui»ier« , un  membre  chef 
d'atelier  ou  ouvrier  patenté  ; - — Total  , sept  membre*. 

3.  Indépendamment  de*  icpt  membre*  dont  il  est  que» 
tiou  dans  I article  précédent,  il  *er  a attaché  au  conseil 
drux  aopplcaiis , qui  seront,  lut»  marchand-fabricant  . et 
l'autre  rltef  d'atelier  ou  ouvrier  paleuté.  — (le*  suppléait», 
qui  pourront  être  pris  indistincte ment  dans  le*  différente* 
branches  dinduttrie  speriHi-es  ci  dessus  . remplaceront 
ceux  de*  prud  homme*  qui-  de*  motif»  quelconques  empé 
citeraient  d'asristrr  aux  n-auee#  , soit  du  burrau  particu 
lirr,  soit  du  bureau  général  du  conseil. 

1-  Il  n'est  rien  cliaugé  aux  dispositions  du  décret  «lu 

7 mai  léoB  , concernant  la  juridiction  , la  ternie  et  le*  de 
en*es  du  conseil  de  prud  hommes  de  la  ville  de  Mul 
aosen. 

5.  L'élenion  et  le  n nouvrllrmrul  de  ce*  membres  su- 
roui  lieu  d'apré*  le  niodc  qui  a été  réglé  par  le  décret  du 
Il  juin  ittog.  rrcliûé  le  10  frv.  suivant.  I-r»  marchand*  fa 
fabrieans  et  chefs  d atelier,  nu  ouvrier*  patentés  . appelrs  à 
{.vire  partie  du  couseil , si-  coviformerout  , dao*  l'exercice 
de  leur»  fonction»  , aux  disposition*  établies  taut  par  ce 
décret  que  par  U loi  du  ib  mars  i >ofl  et  par  le  décret  da 
3 août  ttlio. 

8 juins  Ier  juill.  — 0.  du  Roi  partent  fijMiiHMrnf  d’un 
ftogt  pour  ■ ubvtnir  aux  frai » dt  fimttrerlion  d'un  pont 
lur  Iteenel  de  Cor  ait  ton  , à t’entrée  dt  la  tillt  dt  J (eaux. 
Loui» , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur,  --Vu  le  projet  de  reconstruction 
d’un  pont  d'une  seule  arche  en  pierre  , à établir  sur  le 
canal  de  Cornilion  à l'entrée  de  la  villr  de  Meaux,  roui* 
royale  , n*  4»  . de  Soitsoos  à Fontainebleau  , au  moyen 
d un  péage  à concéder  à l'adjudicataire  de»  travaux  ; — Vu 
l’avia  du  eonsoil  municipal  de  Meaux  , eu  date  du  irr  oet. 
1819  ; vu  l'an.  5 de  la  loi  de  finance*  du  17  juillet  de  [a 
même  année;  — Noire  conseil  d «Ut  entendu,  — Nous  non» 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Am.  i,r.  U srra  établi  un  péage  pour  subvenir  aux  frais 
de  cotisiruriiovi  d'uu  pont  en  pirrre  sur  le  canal  de  Cor 
nilloii . a I entrée  dr  la  ville  de  Meaux  , département  de 
Seisie-ct  Marne  . route  royale  , u*  4a  . de  Soitson*  à Fou 
tainrbh-au  . suivant  le*  projets  approuvés  par  notre  direc- 
teur général  de»  pont*  et  chaussées. 

a.  Le»  droit*  de  péage  sont  Gxét  conformément  au  tarif 
suivant  : — ! On  n'a  pas  imprimé  ici  le  tarif.  — Vej.  VII  , 
Bulldhi  5So,  n'  Sji5.  ) 

Seront  rinupt»  du  droit  de  péage.  — 'I*  Le*  préfets  et 
*ou»  préfets  eu  tournée  dan*  le  departement , les  maire*  da 
l'arrondissement  dr  Meaux,  le»  juges  de  paix,  les  ingé- 
nieurs , conducteur»  rl  piqueur*  de»  pont*  ci  chaussées  . 
le#  inspecteur»  de  la  régie  de»  contributions  indirectes,  et 
les  agent  de  radmini«tralion  forestier*  . lorsqu'il»  se  Iran* 
porte  roui  pour  raison  de  leur*  fonctions  respective*  ; Ira 
malle»  poste*  . et  les  voiture»,  chargée*  ou  non  chargée*  , 
emptoyéei  à { exécution  de*  travaux  publics  : — sp  Les 
liant»  d'artillerie  . « est  à-dire  le*  bouches  * feu  et  caissons 
militaire-*  , ainsi  que  le*  militaires  et  conducteurs  qui  le* 
accompagnent  ; — 3"  Le#  grndarpies  en  tournée  et  le» 
militaire»  voyageant  à pied  ou  à cheval,  m corps  ou  sépa- 
rément, a la  charge  tic  représenter  , soit  une  feuille  de 
roule,  toit  un  ordre  de  service  ; Ira  employé»  dea  coulribu 
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I tribut  tous  de  chaque  elrctcUr.  arec  l'indication  des  dépar- 
! mtni  où  elle*  «ont  payées  (ij. 

! 4-  Le»  contribution»  directes  nt  seront  compter»,  pour 

| Nrr  électeur  ou  r lisible  , que  lui«|u«  la  propriété  fou- 
et* rr  aura  rté  possédée,  la  location  faite  , la  patente  prise 
' *t  ilndustiic  sujette  à la  jialénir  exercée  une  eutirc  avant 
1 époque  de  la  convocation  du  rolîrge  électoral.  Leux  qui 
! ont  de»  droits  acquit  avant  la  publication  de  la  présenta  l«*i, 
et  le  |ioitr»rur  à titra  successif.  Sont  seul»  r&ceptrt  île 
j celle  condition  i’. 

î 5 Les  coulributinns  foncières  payées  par  une  veuve  sont 
comptée*  a celui  de  se»  lits  . à d-  faut  de  fil*  à celui  de  se* 

I petit*-fîL , et  à defaut  de  (Ils  tl  petits  lit»,  à celui  du  ai 
, gendics  qo  elle  désigne  (5). 

, b.  Peur  proerd*  r i l’élection  de*  déput.  s,  chaque  tire 
j leur  écrit  secrètement  son  rot#  sur  h- bureau,  ou  fy  fjit 
1 e*-rire  par  un  autre  électeur  de  son  choit  , sur  un  btilblin 
qui!  reçoit  à cet  effet  du  président:  il  remet  son  bulletin  . 

' <crit  et  fermé,  au  président,  qui  le  dépose  dans  l uruc  des- 

■ tiuée  à rrl  u*apc. 

1 7-  Nul  oe  peut  être  élu  députe  auv  dent  premiers  tour* 

. de  *rrul  n , s'il  ne  réunit  au  moins  le  tiers  pin»  une  des 
1 soit  de  la  totalité  des  membre»  qui  rompi>u'iii  le  «olligc  , 

| rt  U moitié  plu»  un  de»  suffrage*  etprinic* 

*.  |.es  »nu»  préfets  ne  peinent  être  élus  députi  » par  les 
{ rollégr»  d atrondistemens  électoraux  qui  comprennent  la 
| lolalilr  ou  nue  partie  dis  tUcleui*  de  l'arrondissement  de 
leur  s>iua  préfecture. 

j y.  Le»  députés  décédés  ou  démissionnaire*  seront  rein- 
chacun  par  le  college  qui  l'aura  nomme  — Eu  c.i» 

1 de  dé  ré*  ou  dt-niisrion  «1  aucun  des  membres  actuel»  de  U 
j Chambre  , avant  que  le  drparlement  auquel  il  appartient 
•oit  en  tour  d'  renouveler  u députation,  il  *era  ri  inj  lori 
' par  un  de*  college*  d 'arrondisse  ment  de  ce  departement.— 
loi  chambre  déterminera  par  la  voie  du  sort  l'ordre  dan» 
j b qui  I 1rs  collèges  électoraux  tTarro«»ili»*rni«ut  procéderont 
sus  remplacement  etcoluels  jusqu'au  premier  renouvelle- 

■ meut  intégral  de  chaque  députation. 

10.  Eu  «a»  de  vacance  par  option  . décès . démission  ou 
autrement , Ici  eolh  fie*  élecloraut  seront  convoque*  dan* 
le  delai  de  drui  moi*  pour  procéder  a une  nouvelle  élec- 
tion. 

11.  Le*  dispositions  des  loi*  de*  5 février  i8i7»et  >5  mar* 
iSlS  auxquelles  il  n'est  po*  dérogé  par  U présenté,  cnn* 
tinuernnl  détre  rxécutre»,  et  seront  commune»  auv  colleges 
électoraux  de  département  et  d'arrondissement.  — { /'«•*. 
Charte.  art.  ib  «l  tullSM,  1.  du  b f<  *.  î - i - I ».  «K» 
4 août.  4 trpL»  et  1 1 ocf.  1S10;  !..  du  tô  niai  l'i  i ; O.  de» 
i*r  août  »8i*  . ts  mars . 17  avril  et  9 net.  iIm-,  L.  de» 
1 mai  18*7  et  t juill.  1818;  ecljircitsemen»  ministériels 
de*  19  août  et  4 sept-  l8»o  : circulaires  des  17  juillet, 
i l août , 5 et  1$  sept. , l8rt»i  net.,  i*r  et  17  nov.  iSso, 
et  a sept.  1811.  —i'oj.  M.  de  Lornieuin . tnku  K-uctiom. } 

TaHuau  du  nomkiÊ  Vri  dtp' tlti  ii  tlirt  pur  Itt  ro’lrgtt  rite- 
liirsux  dt  dtparttmih’.. 

Ain,  deux;  Aisne,  deuv  ; A Hier  , deux;  Alpc»  [Basses), 


I (t  f ry.  O.  du  Jo  d«-r.  iRiJ. 

I (aj  Toj.  Erbircis-emaii»  minisitricU  du  39  août  i8so, 
• J* , t»"  et  Mc  questions;  circulaires  de»  97  juill..  » sept., 
j et  17  no*.  i8»o.  — f»/,  O du  «4  Od.  lt>*7  ■ qui  tlrride 
j qu'on  peut  considérer  comme  acquis  à titra  successif  , l’u- 
| suiruit  de»  biens  dont  un  prrr  a fait  le  partage  entra  »<-» 
j rnfaus,  pur  urlt  tnlre  tifi,  et  dont  il  leur  a abandonné  im- 
, niedia-emm:  1 usufruit.  Mou.  3i  oct.  iSj-. 

|(û)  Vu).  Kclairrivsrmens  miunterirU  du  :y  août  1890, 
11*  et  »o*  question*  ; et  autre*  du  4 sept.  jS*o.  3J*,  if*’, 
|9*  a 44*  questions.  - — Clic  veuve  qui  a de»  lits  ou  de* 
• petit*  lib  incapables  d’exercer  le  droit  électoral,  peut  dé* 
| irgucr  set  contributions  à ron  gendre,  lot  question  est,  dam 
! tou»  le»  cas.  de  la  rompétcoee  «le*  cour*  royales.  Limoges  , 
• 3 sept.  s.sjj.J.  I*.  t 3.  iSaS.  6i4.  — ld.  Amiens,  *7  sept. 
} 181*  , rt  Benne*.  iS  sept.  1897.  — ld.  Pans.  8 o*  t.  18*8. 
1 J-  I’.  t.  ô,  1^8,  411.  — V-J.  En  sens  contraire,  U.  du  ii 
î «et,  1617,  JU*s.  i 1 ocL  1837,  cl  autre*  O.  de*  s;  «t  17, 
1 ocL,  «l  a nor.  lOsu,  6 avril  rt  i5  juill.  1811.  citée*  par 
‘ U.  dt  Ctrmtni». — Une  veuic  qui  n a ni  fiU  . ni  petit-fils, 
| ni  gendre,  ne  peut  deleguer  te*  contribution*  a son  ar- 
1 ricre-petit  Gb . ou  au  mari  de  sa  petite  Gîte,  ou  a celui  de 
| sou  arrière  prlite*flle.  O.  du  11  dcc.  * ** 3 . — I ne  «eut* 
! remariée  u«  peut,  meme  avec  le  consent*  meut  de  son  se 


un  : Alpes  [ Haute*  ] , un  ; Ardécbr  . uu  ; Ardcnne»  . un: 
Arriéra  . un  ; Aube,  un;  Aude,  deux:  Airyruu . deux  : 
Ibiuclte*  du  Rbiiur  . deux  : fiai*  ado*,  trois;  teintai,  un: 
rharrntc  , deux  : I. Garante- Inferieure  . tro*s:  Cher,  deux  ; 
Corréle  . un  ; Corsa  , xéro  : Oite-d  Or  , dru*  ; Côtes-du- 
Nord,  deux:  tireuse , un;  Itorgnguc  . Irai»  : ftiub  , deux; 
Or-ime . un  : Eure,  troi*:  Kura  et- Loir,  deux  : Finistère  . 
deux  ; fiard  . deux  ; t l.ironnc  j Haute  ),  tr«i«*  ; tiers  , deux: 
tiiroude  , trois:  Hérault,  deux,  llle  et  Vilaine,,  Uni»; 
Indre  , un  ; Indre  et  Loire  , deux  : Itéra,  deux  : Jura,  un; 
Latidre*.  un;  Loir  el*Cber.  un;  Loire,  deux:  ladre  t Haute’ , 
uu  ; Loire  Inférieure  , deux  ; Loiret  . deux  : Lot  . deux  ; 

Lot  et  tiaronue  , «leux:  Loxrre,  uu:  Maine  et- lotira  , troi»  ; 
Manche  . troi*  ; Marne,  deux  ; Marne  ( Haute  . deux  ; 
Mayenne  , deux;  ifriirthc,  deux;  Meuse,  deux:  Morbihan  , 
deux  ( Moselle  , trait;  Mièvre  . deux  ; Nord,  quaire  ; Oise  . 
deux;  Orne.  Iroii;  Fis  «le  Calais,  Irait;  Pu  y -de  Dôme,  troi*. 
Py'icm-es  I Uatse*).  deux:  Pyrénées  Haute»;,  un;  Py rance» 
t érirntalc*  , un  ; Rbiu  ' Bas  1 . deux  ; Rhin  | Haut  1,  deux  ; 
Rhône  , deux  : 8a«’«nr  f Haute  1 . un  , Saône  et  Loire  , 
trois:  Marthe,  troi*:  Svint,  quatre:  Seine- Inférieure,  quaire  ; 
Seine  ri  Manie,  deux;  Seine  et  Oi*e,  troi*  ; Sèvres  j Deux  ), 

•m  ; Somme  , troi»  : Tarn  . deux;  Tarn-et  Carminé  , deux  ; 
Var,  deux  : Vauclnae  , un  ; Vendée , deux  ; Vienne  , deux  ; 
Vienne  ( Haute  ) . deux  ; T rage*  . deux;  Vonue,  deux. 
Total , cent  soixante  douce. 
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l"  juill.  — O du  Re«  mr  la  ttlenut  à ex.rrtr  sur  .**  h ait  4 
wiri»»  dt»  etu, ilojti  d.  la  çutrrt  pour  f.rmtr  b « f'-jaJt  Jt 
retraits.  — (Journal  militaire  officiel , >•  ae«....  p.  i|J.)  j , 
I.001»  , etc.  — Vu,  i*  le  décret  du  a février  180$  sur  | 
les  retenue»  à exercer  pour  Us  pciisions  a arcorucr  aux 
employé»  des  bureaux  de  la  guerre  : 1®  la  loi  du  s»  mat» 

IM?  et  Celle  du  1 i mai  1818;  3®  la  loi  du  *7  fructidor 
au  V ( il  septembre  |“y9  ! . l'arrêté  du  10  prairial  an  XI 
( So  mai  IMl],  elle  décret  du  u janvier  18Ô8  *ur  le»  pen- 
sions de»  agent  et  oxivrier»  de  t administration  de*  poudres 
et  salpêtre»  ; 4*  le*  ordonnance*  du  >4  février  1816,  sur  lr» 
pensions  de»  instituteur*  et  professeur*  «le*  écoles  de  l'ar-  j 
liltcnr  et  du  génie . et  celle*  de»  contrôleur*  et  receveurs 
de*  manufacture*  d'armes  et  de*  fonderies;  — Considérant 
rin*ulli»aiice  de*  ressource»  desditr»  caisse»  de  retenues,  | i 
et  !a  nécessité  «le  |r«  accroître  , en  devant  la  rctrtiue  a uu 
taux  convenable  , et  égal  à celui  qui  existe  d-  j.»  pour  plu- 
sieurs administration»; —Sur  le  rapport  de  nuire  tniiiislra  de 
la  guerre,  ■ — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Aar.  i*r-  La  retenue  de  bois  centime»  par  franc  qui  j 
%'fXerrc  »ur  lr*  appointemens  dr»  employé»  de»  bureau* 
du  ministère  de  la  gu-  rre  pour  former  un  fond*  de  peu-  I 
s«on  , m vertu  de  | art.  iM  du  décret  du  1 lévrier  i>o8,  I 
e»t  porté  * cinq  centime»  par  franc  a dater  du  1*'  juillet 
1830. 

a.  Les  disposition*  de  l’article  i&dudil  decret  , qui  admet 
le*  militaire*  ou  fonctionnaires  militaire»  employé*  dan* 
le*  bureaux  aux  mêmes  charge*  et  drait»  que  le»  employé» 
du  niiuiitèra  , tout  abrogée*  , sait»  préjudice,  toulrfuisr  de* 


rond  mari , déléguée  à sou  fil»  du  premier  lit  lea  coi, tribu 
lions  d'un  Lien  dont  c|l«  r»l  usufruitière,  et  dont  lr  lils  a 
la  nue* propriété.  ( L.  du  5 lev.  1817  , art.  s.  ] — ld.  Le* 
contribution»  drs  bien*  dr  tes  eufati*  ni  nt  ur»,  dont  elle 
jouit  comme  tulri«  e.  — Le*  veuve*  ayant  de»  eufau*  de 
plusieurs  lit*,  ne  peuvent  dclrguer  proportionnellement  le» 
contributions  de*  bien»  dont  elii-s  jouiMcnt  par  usufruit,  et 
dont  le  fil»  de  rlia«|uc  lit  a la  nue  propriété  ; elle»  ne  peu 
veut  que  d«  léguer  tout  à l’un  des  iili».  ( M.  de  larme  min.) 
—Il  pense  aussi  que  le»  femmes  divorcer»  et  non  remarier*, 
cl  le*  fcnnnrvduiit  l«  * maris  ont  encouru  la  mort  eitile  , 
(l'étant  pa»  amers,  elle»  ne  peuvent  user  de  U faculté  de 
déléguer  leur*  roqtributiou*.  — ld.  (tue  le  même  individu 
peut  cumuler  b * contribution*  que  lui  délèguent  deux  ou 
plusieurs  veuve*  , pur  exemple  , sa  un  ie,  *a  belle-mère  . 
se»  au-nlcs  paternelle  et  maternelle.  — ld.  (Ju'il  n’est  pas 
nécessaire  de  renouveler  la  «lélegation  à chaque  élection  l 
quelle  cesse  par  la  volonté  d«:  la  veuve,  ou  do  droit, 
lorsqu’elle  *c  remarie,  ou  lorsqu  il  vient  à naîtra  un  petit 
fils,  soit  enfant,  soit  oevtn  du  garnira  qui  proliteruit  de 
la  délégation,  ou  lorsque  le  geudrv  devenu  veuf  se  remarie, 
suit  qu’il  reste  ou  non  de»  fille»  dr  Son  premier  uia 
rlagc. 
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droits  acquis  p»r  ceux  qui  supportent  en  oc  moment  la  re- 
tenue , et  qui  continueront  a subir  celle  de  cinq  centimes 
par  Iran»*,  établie  pur  1 article  précédent, 

3.  Sont  egalement  portée*  lui  taux  de  cinq  centime* 
par  franc,  à compter  du  i*f  juillet  lüio,  — t°  La  retenue 
de  quaire  centime»  par  franc  , qui  s'exerce  pour  former 
un  fond*  de  pctisiiuii  , sur  le  traitement  des  âge  us  et  ou- 
vrier» de  service  de»  poudre»  cl  salpêtres,  en  vertu  de  l’ar- 
rêté du  io  prairial  au  XI  et  du  décret  du  as  janvier  180$; 

— i"  La  rrteuuc  de  trois  centime»  que  supportent  pour  le 
même  objet  U»  traitement  de»  instituteur»  , professeur»  et 
répétiteurs  dr<  ei-olr»  d artillerie  et  du  gnue,  ain»i  que 
ceux  des  contre  leur»  et  rêvisseUr«des  manufacture»  d armes 
et  des  contrôleurs  de»  forge»  et  fonderies,  en  vertu  de  notre 
ordonnance  du  d février  *Si6 

4 = S juill.  — L.  sur  le  partage  des  bémifice»  de  la  Jl.nif«i 
mit  «n  ri  terre. 

Ara  Ier.  Les  bénéfices  de  la  banque  acquis  aua  action 
naires  et  mit  en  réserve  jusqu  au  3i  déc.  1819.  en  exé- 
cutiûii  de  la  loi  du  s»  avril  iSoê,  leiqurls . déduction 
faite  de  la  somme  de  8,878.47»  fr  4 C.  pour  l'acquisition 
de  1 bon  I de  La  Banque  et  de»  dépendance»  , s'élèvent  a la 
tomme  de  18.70*1, 817  fr.  9O  e.  . seront  réparti»  aux  pro- 
prietaires des  soixarile-irpt  mille  ueuf  cents  action»  actuel- 
lement eu  circulation. 

s.  Les  bénéfice.»  mis  en  réserve  en  exécution  de  la  loi 
du  »4  germ.  an  XI  ; 14  avril  1S0S  ) , montant  à la  >ommr 
de  7,760,680  fr.  76  c. , dont  remploi  a été  lait  conformé- 
ment aux  dixpoaitions  de  cette  loi , continueront  provi- 
soirement de  rester  ci»  réserve.  — j Vaj,  L-  de»  »4  germ. 
au  11  . et  as  avril  1S0O  ; O.  du  18  *epL  180O.  ; 

5 r 8 juill.  — O.  du  Bai  renrrrnanl  Ut  furultii  du  droit 
ut  de  mcdeCiHf, 

Louis . etc.  — Sur  ce  qui  nous  a été  exposé  touchant 
l'insuffisance  de*  régi»  nient  existant  relatif»  à la  conduite  et 
à l'assiduité  de*  éludiau»  prés  le»  facultés  et  les  écoles  » 
coudait*  1 de  médccim-  de  notre  Luivrrsité; — Vu  la  loi 
du  10  mai  iSoS  et  les  décret»  rl  ordonnances  concernant 
rmslruclion  publique  : — Sur  le  rapport  de  notre  niitnstre 
secrétaire  dYtal  ou  dipartCMeut  de  l’intérieur;  — Noir» 
route  d d'état  entendu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

A»t.  irf.  A compter  du  irr  janv.  18*1  , nul  ne  pourra 
être  admis  à prendre  sa  première  inscription  dans  1rs  fa- 
dullé»  de  droit  et  de  médecine . a il  u'a  obtenu  le  grade  de 
bachelier  rs-lettrc». 

s.  A compter  du  >**  janv.  181a,  nul  ne  sera  admis  a 
reiamcn  requis  pour  le  grade  de  bac  la  lier  é»  lettre» . *'i| 
n'a  suivi , au  moins  pendant  un  an  , un  cours  de  pliilnso 
pbie  dans  un  collège  royal  ou  ronnnunal  ou  dans  une  ins- 
titution où  ect  enseignement  est  aulorisé. 

S.  A compter  du  t*r  janv.  i8a8.  nul  ne  sera  adrai»  audit 
cxamru,  s'il  u'a  suivi , au  moins  pendant  un  an,  un  enurt 
d»  rbr tliorique  , et,  pendant  une  autre  année  , un  cours 
d«  philosophie  , danr  l'un  det'Ül»  colleges  ou  institutions. 

— I Voj.  O.  du  17  uct.  i8»i.  J 

4-  À compter  du  i*r  janv.  iS»3,  nul  nr  sera  admit  à 
s'inscrire  dan»  les  faculté»  de  niedrriue , s’il  u'a  obtenu  le 
grade  de  bachelier  è» -sciences.  D ici  a cette  rpoque  , l'ius- 
truc lion  requise  jKuir  ce  grade  ainsi  que  pour  les  grades 
supérieur»  de  la  faculté  d»  » science*  sera  réglée  de  nouveau, 
cl  de  manière  que  le  grade  de  bachelier  n'exige  de  «eux  qui 
se  destinent  à la  médecine  que  les  connaissances  scienti- 
fiques qui  leur  seront  necessaire*. 

8.  A compter  du  *rr  novembre  prochain . tout  étudiant 
nui  se  présentera  pour  prendre  sa  première  inscription 
dan»  une  facul'c  ou  dans  une  école  secondaire  de  méde- 
cine sera  tenu  de  déposer,  — I*  Son  acte  de  naissance  : — 
a"  SU  est  mineur,  le  consentement  de  ses  pareil»  ou  tuteur, 
à cc  qu’il  suive  scs  éludés  dans  la  faculté  ou  dan»  IVcoie  : 
ce  contente -ment  devra  indiquer  le  tlmiririlr  actuel  desdilt 
pareil*  ou  tuteur  : — 8*  Knliu,  dans  les  facultés  de  droit  et 
île  médecine  . et  apres  les  époques  indiquer»  ci  dessus  , le 
diplôme  exige  par  h-s  articles  precedent. 

I 6.  A compter  du  iiièmr  jour,  i*r  novembre  prochain, 
nul  ne  aéra  admis  à prendre  d inscription  dans  une  farulb 
ou  dans  une  école  siégeant  dan*  une  ville  autre  que  celle 
de  la  résidence  de  »e»  parvu»  cl  tuteur . s'il  u'est  présenté 
par  une  personne  domiciliée  dans  la  ville  où  siège  ladite 
farultc  ou  emlr  . laquelle  sria  tenue  d'inscrire  elle  lueiiH 
sou  nom  et  son  sd-mc  sur  un  registre  ouvrit  a cct  effrl. — 


L etudiant  aéra  censé  avoir  sou  domicile  de  droit , cii  cr 
qui  concerne  ses  rapports  avec  les  faculté»  ou  écoles,  ring 
cette  personne,  à laquelle  seront  adressés,  en  conscqutucc, 
tous  les  avis  et  toute*  |t»  sintîliratinns  qui  le  concerneront. 

En  cas  de  mort  ou  de  départ  de  ladite  personne,  l'étudiant 
sera  tenu  dèu  présenter  une  autre;  faute  par  lui  de  le  faire, 
toutes  1rs  inscriptions  qu  il  aura  prise*  depuis  le  decè»  nu 
le  départ  de  la  personne  domiciliée  par  laquelle  U avait  t!» 
présenté  , pourront  être  annule*  *. 

7.  L'étudiant  est,  en  outre,  tenu  de  déclarer,  en  s'in» 
c rivant , sa  résidence  réelle  . et.  s'il  sieut  à en  changer  . 
d‘en  faire  une  nouvelle  dn-laraliou.  — Ces  déclaration»  se 
rout  if»«eril*.s  sur  le  registre  dont  il  est  question  dan»  I ar 
tir  le  précédent.  Toute  fausse  déclaration  , ou  tout  défaut 
«le* déclaration  en  cas  de  rbaiigrntvut  de  domicile,  pourra 
être  puni,  comme  il  est  dit  eu  l'article  précédent.  (.es  pu 
uitious  sciont  inflige'  » par  deliberatiuu  de  la  faculté. 

fi,  Le  registre  dont  il  est  question  dan»  I art.  7.  sera, 
ainsi  que  le  registre  di  s inscriptions , coté  rl  paranln  par 
L-  recteur  de  lacadémie . qui  le»  clora  tous  deux  le  quin 
xiéme  jour  de  chaque  trimestru  ; ils  seront  portes  cliex  lui. 
à cct  effet  . par  le  secrétaire  de  la  faculté  ou  de  l'école. 

9.  Dan»  le»  villes  où  le  recteur  ne  réside  pas,  il  rom 
mettra  un  fonctionnaire  de  l'Université  pour  remplir  1rs 
formalités  indiquées  par  I art  rie  précédent,  cl  pour  le  r* 
présenter  auprès  de  la  faculté  ou  de  i'éculc  dan»  tous  le» 
autres  cas  où  sa  piéscure  pourrait  être  exigée  — A Paris , 
la  commission  de  rintmciiôu  publique  chargera  spéciale 
meut  un  de  ses  inritibns,  ou,  sous  lui,  un  inspecteur 
génriul,  de  celle  partie  des  fonctions  rectorales. 

10.  Tout  élud  ant  convaincu  d avoir  pris  sur  le  registre 
une  inscription  pour  un  autre  etudiant  perdra  InuU-s  In  • 
inscriptions  prises  par  lui , soit  dans  la  faculté  OÙ  le  délit  , 
aura  etc  commis,  suit  dan»  toute  autre,  sam  préjudice  1 
des  peinca  prononcées  pour  ce  cas  par  le  Code  penal.  L» 
punition  sera  décernée  par  une  délibération  de  la  faculté  : | 
elle  tera  définitive. 

11.  Tout  professeur  de  faculté  ou  d'ecole  secondaire  de 
médecine  est  tenu  de  faire  , ati  moins  drus  fui*  par  mois, 
l'appel  des  éludiau*  inscrits  et  qui  doivent  suivre  son  cour* 
en  vertu  de»  régli-meus  — Si  lu  nombre  de  c es  étudiant 
est  trop  eoiiviihrahh-  pour  que  I appel  puisse  être  gt ueral  . 
le  professeur  fera  chaque  jour  de»  appels  particuliers.  Je 
uiaiirt-re  . r (-pendant , que  chaque  étudiant  soit  appelé  su 
moins  deux  fois  par  mois,  et  qu'aucun  d'eux  ne  puisse 
prévoir  le  jour  où  il  sera  appelé. 

1».  Les  dovens  cl  le»  r|u  f*  de*  écoles  sont  tenus  de  veiller 
de  temps  en  temps  par  eux  même»  à l'cxt-cutioii  de  fit 
ticle  précédent.  Le»  recteurs  pourront  egalement  v veiller 
eu  personne  , ou  par  un  inspecteur  d'academie  qu’ils  en 
verront  à cil  effet. 

15.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  répondu  pour  uu 
autre  perdra  une  inscription. 

1 4 Tout  etudiant  qui  aura  tuoivqué  i l'appel  drue  fois 
dans  un  irinirsire  et  dans  le  meuve  cours  , sans  excuse  '* 
Uhlc  et  légitime , vie  pourra  recevoir  de  certificat  d’assi 
duitc  du  profescur  duïlil  cour*. 

16.  Il  ne  sera  délivré  de  certificat  d inscription  que  pou.* 
les  trimestres  où  le»  étudiant  auront  obtenu  des  certificats 
d'assiduité  pour  tous  h-s  cour»  qu'il*  devaient  suivre  pmdsul 
cc  trimestre  d'après  les  reglement.  Il  sera  fait  mention  de 
oes  certificats  sur  le  certificat  d inscription. 

16.  Nul  ne  sera  admis  à faire  valoir  dans  une  faculté 
ou  dan»  une  ecole  secondaire  de  turdeciire  le»  inscription* 
prises  dan»  une  autre  . s'il  ne  p retente  un  certificat  de 
bonne  conduite  délivre  par  le  dejen  de  la  faculté  ou  le  I 
chef  de  IVcoie  secondaire  d'où  il  sort  , et  approuve  par  le 
recteur.  — En  cas  de  refus  du  do»  eu  ou  du  recteur,  l'etu-  I 
diânt  aura  la  faculté  de  se  pourvoir  près  du  couscil  acade- 
mique- 

l“.  Tout  manque  de  respect,  tout  acte  d'insubordina- 
tion, de  la  paît  d uu  etudiant  envers  son  professeur  ou 
envers  le  chef  de  I i-tablUscmeul , sera  puni  do  la  péris 
d'une  ou  de  di  us  inscriptions  : la  punition  sera  prononce* , 
dan*  ce  cas,  par  un*-  drliberatiou  de  la  faculté,  qui  sera 
definitive.  — l.a  faculté  pourra  . néanmoins  . prononcer 
une  punition  plus  grave  a raison  de  la  uaïuiv  de  la  faute  . 
mais  alors  l'rludiaui  pourra  si-  pourvoir  pardevanl  le  ruu 
•cil  academique.  — Eu  rt>  de  rei-idiie  . la  punition  sera 
retclunon  de  la  farult*  pendant  six  moi»  au  muiitS  et  deux 
ans  au  plus  : elle  Sera  prmiunewr  par  fri  bcrtlioti  de  la  fa- 
cilite . cl  salifie  pourvut  devant  le  conseil  academique.  — 
L meule  punition  sera  apphqnct-  dam  la  mémo  forme  à 
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| tout  étudiant  qui  km  convaincu  d'avoir  cherché  i exciter 
I Ira  aolrrv  êtudiaru  au  trouble  ou  i l iusubord  nation  dana 
1 Intérieur  dr»  école».  Sll  ÿ a eu  ({urique  wlt  illicilr  rom 
I mi*  par  tuile  devdite»  ii»ti{«|ioui  , la  punition  de»  insti- 
gateur* erra  l’eiclu»ion  de  l'académie  ; elle  aéra  prononcée 
par  le  ronnil  academique. 

18.  Tout  etudiant  rouvainrti  d’avoir,  hors  dra  écoles  , 
excité  dra  trouble»  ou  pria  pari  à dr*  désordres  publies 
ou  à dra  rasarmbleoien»  illégaux.  pourra  . par  nn-»ur*  dr 
diacipliue  et  à l'effet  de  prévenir  le*  désordre*  que  u j ré 
once  pourrait  occasi Miner  daua  Ira  écoles,  et  suivant  la 
gravité  dra  cas,  être  privé  de  deux  inscriptions  au  moius 
el  de  quatre  au  plua,  nu  rirlu  de*  cour*  de  la  faculté  et 
de  f academie  dan*  le  ressort  dr  laquelle  U faute  aura  été 
commise . pour  ail  mois  au  moius  el  pour  deux  ans  au 
plu*.  Cea  punition*  devront  rire  prououcees  par  le  route  il 
académique.  Dana  le  eaa  dVidusion . l'etudiant  exclu 
pourra  se  pourvoir  devant  la  commission  de  l’instruction 
publique  , qui  y aMlurradifinitivemeiu. 

19.  En  ras  de  récidivé  , il  pourra  être  exclu  de  toute*  le* 
académie*,  pour  le  même  temps  de  six  mois  au  moins  el 
de  deux  «ns  au  plus.  L'exrluaiou  de  toutes  le*  académies 
ne  pourra  être  prononcée  que  par  la  commission  de  llos- 
traction  publique  , i laquelle  I instruction  de  l’affaire  sera 
rrtivojée  per  le  conseil  académique.  L'etudiant  pourra  se 
pourvoir  contre  le  jugement  devant  notre  conseil  d état. 

to.  II  est  défendu  aux  étudians,  soit  d une  même  faculté, 
soit  de  diverses  facultés  du  même  ordre , soit  de  diverses 
facultés  de  di fférc ns  ordre* , de  former  entre  eux  aucune 
association . sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des  autori- 
tés locales  et  en  avoir  donné  connaissance  au  rer|rur  d* 
l'academie  ou  des  académies  dans  lesquelles  ils  étudient. 
Il  leur  est  pareillement  défendu  d’agir  ou  d'écrire  en  nom 
collectif,  comme  s'ils  formaient  une  corporation  ou  asso- 
ciation légalement  reconnue.  — En  cas  de  contravention 
aux  dispositions  précédentes,  il  sera  instruit  contre  les  con- 
trevenant par  le*  conseils  académiques . et  il  pourra  être 
prononcé  les  punitions  dr  terminée*  par  les  art.  19  et  to  , 
su  se  conformaut  à tout  ce  qui  est  prescrit  par  cea  mêmes 
articles. 

xi.  Le*  sommes  pa)ér*  pour  les  inscriptions  seront  ren- 
dues à ceux  qui  auront  perdu  ces  inscription*  eu  vertu  dr* 
article*  ci-detaus. 

ai.  Le  recteur  fera  connaître . dans  la  semaine  . à la 
romniiasioti  de  I instruction  publique  , les  puuiiious  qui  au- 
ront pu  être  infligée*  eu  vertu  de  la  présente  ordonnance  , 
soit  par  lr»  faculté*  . soit  par  les  croit-*  secondaires  de  me 
decioe  , soit  par  Ira  conseils  academiques. 

a -V  Tout  arrêté  portant  csrlusion  de  toutes  1rs  æadé 
(nies  ou  même  d’une  seule  , sera  transmis  par  (a  commit- 
lion  de  l'instruction  publique  . arec  1rs  motifs  qui  I auront 
déterminé  , à notre  ministre  de  I intérieur , et  communiqué 
par  lui  à 00*  autres  ministres,  pour  y avoir  tel  egard  que 
de  raison  dan*  les  Dominations  qu'ils  auront  à uous  pto- 
poser. 

3 4-  Les  punitions  ne  ad  émiques  et  de  discipline  établies 
par  la  présente  ordonnance  auront  lieu  iudépendammrnl 
et  sans  préjudice  des  peines  qui  sont  prononcer*  par  Ici 
lois  criminelles , suivant  la  nature  des  ras  énoncés  — ( V,<j. 
O des  s4  m#r*  1819,  *7  fév.  1811,  G sept,  et  il  nov.  1811, 
s Civ.  i9*J.  et  la  déc.  18*4.  ) 

Sali  juiii.  — L re/afise  ta  Irailtmonl  dit  mtmbrti  d * 
le  Ltgiun  d'Henr.fur. 

A st.  1er.  Tous  les  membres  de  l'ordre  royal  de  la  légion 
d'honneur  qui , antérieurement  au  G avril  i8l4>  recevaient 
un  traitement  de  tSofr.  sur  Ica  fouds  de  cet  ordre,  et  les 
militaires  des  armer»  de  terre  et  de  mer  , «oit  retirés , soit 
eu  activité  de  service,  qui,  rtaut  sous  officier*  et  soldats, 
ont  été  nommés  chevalier»  depuis  la  même  époque  , rece 
vront , à partir  du  second  armtsire  de  iSso,  sur  les  fouds 
du  trésor,  une  somme  de  is5  fr.  par  an,  pour  compléter 
leur  traitement  et  le  porter  au  taux  annuel  de  sio  fr. 

a.  Uo  fonds  de  1,700,000  fr.  rst  spécialement  affecté  4 
la  dépense  de  ce  supplément  pour  lêso.  et  sera  compris  , 
à cet  effet  , dans  le  budget  du  ministre  des  finances,  pour 
l’rxerrice  de  la  même  année. 

S.  Une  somme  de  3, 400,000  fr.  sera  portée  dans  le 
mime  budget,  d'année  en  année,  afin  de  pourvoir  faut  à 
la  même  dé  pense  qu'à  celle  qui  sera  indiquée  ci-après. 

4.  Le*  fond»  qui  deviendront  libres  par  l'effet  des  ex  tint 
taon*  dans  le*  differros  grades  de  la  légion  d'honneur , à 
partir  du  i9r  jauv.  1810 . svrvirout  d abord  à pijrr  le  Irai 


ttmen:  de  légionnaire  aui  officiers  amputés  qui.  depn.s  I 
la  6 avril  1814  jusqu'au  so  inar»  iSié,  ont  été  uommés  ! 
membre!  de  l'ordre.  — Ce*  fond»  seront  ensuite  wrce.iai-  j 
vcment  employés  à compléter  les  traita  men»  de*  0(6  ier*  , j 
commandeurs  . grands-ollirirrs  et  grand  croix  de  cri  ordre 
nomme»  antérieurement  au  6 avril  1814.  de  manier*  que 
ton*  les  membres  de  l'ordre  . officiera  à cette  époque  . re 
çnivrut  d abord  annuellrmrnl  chacun  1.000  fr.  ; puis  tou* 
les  commandeur* , a, 000  fr.  cbaeuu  ; ensuite  chaque  grand 
officier,  S ,000  fr.  ; rt  enfin  chaque  grand  croix  , 6.000  fr  , 
ou  le  traitement  qui  lui  avait  été  spécialement  attribué.  — 
Le  tout  a compter  de  l’époque  où  chaque  grade  participera 
aux  fonda  provenant  de*  eilinction*. 

6.  Il  sera  rendu,  à la  session  de  18» l,  un  compte  par- 
ticulier de  l'emploi  du  fonds  de  1.700,000  fr  ;et  à chacuue 
des  session*  tui vante»,  de  1 emploi  dev  8.4»o.ooo  fr.  Seront 
présentés  en  même  temps  le  compte  de  la  dotation  tant  eo 
recettes  qnrii  dépenses,  et  celui  de*  extinctions  qui  seront 
survenues  dan*  le*  differra»  grades  de  l'ordre. 

6.  Après  que  les  Irai  U- men»  annuels  auront  été  complétés  , 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l’art.  4 , les  fonds  devenant  libres  par 
le»  extinctions  ultérieures  seront  imputes  sur  I allocation  au 
nuclla  de  3,4oo.ooo  fr. , laquelle  sera  diminué*  d'autant 
dans  le  budget  de  l'Eut. 

7.  Toutes  Us  disposition*  des  lois,  décrets  ou  ordon- 
nances rendus  antérieurement , concernant  1a  fitaliou  des 
Iraiteuirns  à payer  aux  membres  de  la  légion  d honneur  et 
contraire*  à la  présent*  loi  sout  abrogées.  — ( Yvj.  Charte  , 
art.  7s  ; L.  du  l5  mars  1816  , O.  de*  3 avril  i8at , et  il 
mai  i8*4-  J 

6=17  juilh  — O.  du  fli h f*i  prttrril  la  publieatiun  dit 

fiii/fs»  d'ihttitutiun  rancnii/iu  été  *udqu*t  d * Baynne  , d* 

Saint  - Fluor  al  de  Dijuit  , «I  dtt  Bitft  aéitnt*  ■»  et»  pri- 

latê. 

Louis  , etc.  — Sur  I*  rapport  de  notre  ministre  æ 
crétairc  d’cl.u  de  l'intérieur  ; — Notre  rouaeil  d élai  entendu, 

— Nous  avoua  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast.  icr.  Les  bulle»  ci  apres  désignées , savor:  — La 
première  , donnée  à Rome  . à Sainte  Mari*  Majeure  , le 
4 de»  calendes  dr  juin  de  I année  iSto  . et  portant  iustitu 
liou  canonique  de  M.  Paul  Therea*  David  d Astros.  ancien 
cloque  de  Saint  Fl»ur  . iionitii*  par  nous  a I e*êcb«  de 
Rayonne  : — La  seconde  , donnée  à Rome  , à Sainte  Marie 
Majeure,  le  même  jour,  et  porlant  iuitiluliou  canonique 
de  M.  Louis  biffreu-ioseph  de  Salauiou , ancien  évèqu* 
dOrtbosic  in  pattiba» , nomme  par  noua  à l'évêché  de 
Saint  Klour;  — La  troisième  , donnée  à Rome  , à Sainte 
Marie-Majeure,  le  même  jour,  el  portant  institution  cano- 
nique de  M.  Jean  Baptiste  Dubois,  ancien  vicaire  général 
à Mets,  nommé  par  noua  t I etèi-br  de  Dijon.  — Ensem- 
ble les  trois  brels  adressés  susdits  évêques  , sous  la  date 
du  19  mai  1810,  et  qui  leur  prescrivent  d exercer  leurs 
fonctions  dans  les  limites  de  leurs  diocese*  respectif» , telles 
qu'elles  étaient  déterminées  avant  le  17  juill.  1817,  rt  de 
n connaître  les  mêmes  métropolitains  dont  leur*  siège* 
étaient  depeudan*  avant  la  même  époque  , — Sont  teçut  et 
seront  publié*  dan»  la  fprnvr  accoutumée  . san*  qu'011  puisse 
induire  desdite»  bulles  et  drsdils  bu  fi  que  la  bulle  Je  cir- 
ruu-cnption  donnée  a Rome  I*  a;  juill.  181;  soit  reçue  daus 
le  royaume. 

s.  Lesdiles  bulles  d'institution  canonique  cl  lésditt 
brefs  sont  reçus  sans  approbation  des  clauses , .formules 
ou  exprc»«ions  qu'il*  renieraient  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  è la  l barlc  constitutionnelle  . aux  loi»  du 
royaume,  aux  franchise» , liberté*  et  maximes  de  Irgliie 
gallicane 

i.  Lesditea  bulle»  et  lesdits  bref»  «eroni  transcrits  en 
latin  rten  français  »ur  lis  irgi»tre*  de  iiolrc  conseil  d é'-st  : 
mention  sera  faite  drsdilc*  transe  ri  pilous  sur  le*  originaux 
par  le  secrétaire  général  du  cmikü. 

10=1  S juill.  — /..  rtlalin  ù oit*  impvtiliun  additionntll*  pour 
l acb.mnenl  d*  la  fisurs*  d*  Parii. 

Il  sera  perçu  pendant  buit  années  une  imposition  ad 
ditioniiclle  de  16  cent,  par  franc  au  droit  fixe  de»  patentes 
de  la  ville  de  Pari*  . depuis  les  patentes  da  îoo  fr.  jusqu ’ù 
eelhs  de  &o  fr.  inclusivement,  et  dont  seront  loulefoi»  ex- 
ceptés le*  agent  de  change  et  le*  courtiers  de  commerce  , 
à raison  des  cotisations  volontaire»  qu'il»  ont  offert  de  réaliser. 

— Le  produit  de  celle  imposition  sera  appliqué  au  paiement 
des  dépenses  qui  restent  à faire  pour  ! achèvement  des  U» 
vaux  de  la  bourse  de  cette  ville. 
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LOUIS  XVIII. 


i»  ; u il  l.c»  août.  — 0 du  Roi  pataml  aytoriaertiam . r on  for-  j i™rn»l  d<*  annonce»  judiciaire*  du  departement  de  U 
Mr'iMnl  .lux  etatutij  M»f»i  , la  Société  anonyme  fer-  \ S*'»*  ■ ronjoir.tx-mr.it  avec  lacté  im.ru-,  mi»  préjudice 
»•(«  u Paru  mut  le  mm  de  Caisse  hypothécaire. 


A *r.  i*r.  La  société  jnnmoir  formée  â Pari»  sou»  |r  nom 
de  Came  kyputheraire  , d'abord  cMiililuér  p<r  un  acte  pu- 
blie du  is  juin  iMS,  rt  driii»iti«rmeut  reconstituée  par 
artr  pu»  pu.  limant  Bo'Ueau  et  »«><•  collègue , notaire*  a 
Paris , 1er  *.5.4.  5 . 6,  7.  S . «s.  to  . il  cl  i»  juin  iSio  , 
e»t  autoriser  . conformement  à er  drm.tr  acte.  i|ui  r*t 
amitié  â la  prescrite  . et  contient  Us  statuts  de  la  société  , 
lesquel»  sont  approuvés. 

s.  Ladite  approbation  est  accordée  sauf  les  réserve*  soi 
VS  u lés  : — I*  Nonobstant  l'art.  75  de»  statuts,  chaque 
administrateur  sera  tenu  de  déposer  crut  actions  , au  lieu 
de  rinquai.tr  , à titre  de  cautionnement  : — l'Un  ne  pourra 
itérer  aucune  dérogation  au  droit  rnmimin  de  l'avant 
dernier  paragraphe  du  même  art.  75  rl  de  1 art.  77,  cor. 
cernant  le*  cautionnement  demande*  aui  rmployé*  de  l’eta 
blisscmrut  , ni  de  I art.  5l  . en  ce  qui  »<•  rapporte  dans  cet 
art.clr  â la  garantie  de  chaque  obligation  sur  les  annuités 
duc»  par  1rs  emprunteur» 

5.  Nou*  nous  réservons  de  révoquer  la  présenta  autorisa- 
tion ri.  ras  de  non  eiècution  ou  de  «iolatiuu  des  statut*  par 
mm»  approuvés , le  tout  sauf  le»  droit*  de»  lier» . et  san»  pré- 
judice de»  dommages  intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les 
tribunaux. 

4.  NoU-e  ministre  secrétaire  d'etat  an  département  de 
I1i.tr rieur  nommera  un  cumin issaire  pris  ladite  société, 
lequel  sera  charge  de  prendre  connaissance  de  ses  opéra 
lions  rt  de  l'observation  de  ses  statut»  . pour  et.  rendre 
compte  spécialement  par  u.»  rapport  qu'il  adressera  , tou» 
le»  su  mois . â notre  ministre  di  l'intérieur.  — Le  commis 
•aire  pourra  suspendre  provisoirement  celles  de*  operations 
de  U caisse  Inpothécairr  qui  lui  paraitrairol  contraire»  au* 
lois  et  au»  statuts,  et  ce.  jusqu'à  decision  des  autorité» 
compétentes. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre  . tous  les  sis  moi*  . 
copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  de  police  . au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  et  a U chambre  de  commerce 
de  Par.» 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  do  l'exécutiot»  de  la  présenta  ordonnance  . qui  »r|y 
inséiee  au  Bulletin  des  luis  , asec  l'acte  annexé  : pareille 
insertion  en  sera  faite  au  Moniteur  et  datif  te  journal  destiné 
«ut  annonce*  judiciaires  du  di-partetiir.it  de  la  Seine  . sans 
prcjud.ee  de*  affiches  ordonnée»  par  l'art.  45  du  Code  de 
commerce.  — , Ou  n'a  p«»  imprimé  ici  les  statuts  de  la  so- 
ciété. — t'or.  Vil , bulletin  .'91  , o*  9*54.  ; 

ta  juill.  =11  août.  — O.  du  Roi  portent  outuneation,  cou  fur 

mri vient  «»x  elalute  v annexa,  de  la  Sentir  d'Aeeuronree 

mutuelle*  sur  la  aie  de*  hommei , ferme e à P ai  i*. 

l-oui* , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'ititérieur  ; — Vu  l'avi»  du 
rouseil  d'état , approuvé  le  l*r  avril  1609  , sur  les  associa- 
lions  de  la  nature  des  tontines  ; — Notre  conseil  d'état  en- 
tendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A»t.  iff.  La  société  d'assurances  mutuelle*  sur  la  vie  ! 
des  hommes  . formée  à Pari»  par  acte  ixur  pardt-vanl  Gît 
te  rt  et  son  cullesur  , notaires  a Paris  . les  16.  10  et  as  juin 
I$ao,  est  autorisée,  et  scs  statut*  approuvé»,  tel»  qu'ils 
sont  contenu»  audit  acte  , lequel  restera  aunrié  â la  pre 
sente  ordonnance. 

î.  Nou»  ..ou»  rr«en>>n»  de  révoquer  la  présente  autori- 
sation en  cas  de  non  exécution  ou  de  violation  de«  statut» 
par  t.ou»  approuvés,  le  tout  sauf  1rs  droits  de»  tiers,  et 
san*  préjudice  dis  dommages-intérêts  qui  seraient  pronon 
ré»  par  les  Iribunaus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inferieur  nom- 
mera un  romn.issaire  auprès  de  ladite  société  . lequel  sera 
chargé  d'en  surteiller  la  marrhi  rt  d'en  rendre  rompt*-.  || 
pourra  sutpendrr  pro*i*oiren»»-nt  celles  de*  ope -rotions  qui 
lu»  paraîtraient  contraire » au*  lois  et  statut»  , ou  dangereu- 
se* pour  la  »ûrrtc  publique  . et  ce . jusqu'à  la  décision  des 
au  toi.  té»  compétentes. 

4.  La  société  rt  met  i.  a . tou*  les  »i*  moi» . létal  de  sa  si 
tuation  au  préfet  du  département  de  la  Seîtir  . au  g r elle 
du  tribunal  .le  commerce  et  a la  chambre  de  commerce  de 
Pari». 

f Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  I u. teneur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  pié»«tit«  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Hullrtm  des  loi* , dans  le  Maiiteur  . et  dans  le 


des  affiches  prescrite»  par  la  loi.  -—  • Ou  11.  pa*  imprime 
ici  le»  statut»  de  la  société.  — I'*;.  \*H  . bulletin  3ÿ4  . u* 
q*C3.  — O.  du  17  juill.  tftis.J 

|J  juill.  =*  août.  — 0.  du  Hui  <,v>  in.  pu  te  aux  yea.ee  de  mili 
lairt»  rendant  en  paye  etranger  retenue  d'un  tiare  ter 
Itéré  ptneian». 

Louis  , etc.  — Vu  no»  onloonsnce»  des  5 juin  et  7 dÉe. 
tl.fi  . concernant  |e»  n.îlitaire*  français  «mi  naturalisé»  qui, 
jouissant  de  soldes  de  retraite  sur  la  France  . éprouvent  le 
besoin  de  résider  à l'etranger,  et  notan.me.it  l'art  ts  de  ! 
relie  du  S juin  l9lti  , qui  leur  impose  l'obligation  dru  oh  ! 
tenir  de  nous  l'autorisation  : l'art.  i*r  de  celle  du  7 dre  | 
suivant , qui  1rs  assujettit  â la  rrlrnue  du  tiers  «le  Irur* 
pensions  : — (Jotisiderat.t  qu'à  l'égard  des  veu.es  d«-  n.ili  1 
t .ires  jouissant  de  pension»  a la  charge  de»  fond»  généraux  1 
du  trésor,  il  n'a  encore  été  pri»  aucune  mesure  pour  le»  j 
ras  où,  liée*  à l’étranger  ou  mariées  à des  étrangers  . elle»  1 
demandent  à jouir  de  leurs  peinions  Imr»  du  royaume  . cl 
u'il  n v a pa»  de  motif*  pour  ne  pa»  leur  faire  l'apj  lie  a t ion  , 
•-*  di<pn«itioii»  prescrite*  par  l'art.  1 s de  notre  ordonnaurr  ’ 
du  5 juin  p.6  et  I art.  t*r  de  celle  du  9 dre.  suivant;  — J 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat  dr»  fi  ■ 

1 nat.ee»  , — Non»  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A «T.  irr.  Le*  étrangère*  veuve*  de  militaire»  français  ou 
naturalité*,  rt  les  femme»  franc  a .*»•»  veuves  de  militaires 
devenu»  étrangers  par  suite  de»  traités  des  5o  mai  i5>iiet 
an  no».  iSif,  lors  même  que  leurs  mari»  auraient  été  us 
turalisés  Français,  ne  pourront  jouir  de  Irurv  peinions  hors 
du  royaume  . qu'autanl  qu’elle*  ru  auront  ohienu  de  mm* 
la  permission  . ainsi  qu'il  evt  prescrit  à l'égard  des  mih 
taire»  retraité*  par  l'art.  1*  de  notre  ordonnante  du  3 juin 
■lit. 

s.  I.e*  même»  veuve*  qui  ont  été  ou  seront  autorisées 
par  nous  à jouir  de  leur»  pension*  hors  du  royaume  n’en 
tourhernnt  que  les  deux  tiers  pendant  toula  la  durée  de 
leur  séjour  en  pays  etranger. 

3.  Les  exceptions  faites  par  nos  ordonnances  précitées  en 
faveur  d«  » militaire*  sui»Mis  qui  ont  obtenu  leur  retraite 
dans  1rs  rt-gimeu*  suisses  capitules  *•  rôtit  applicable*  à leur» 
veuve*. 

4-  La  retenue  du  tiers  de*  pensions,  prescrite  par  la  pré- 
sente ordonnance,  ne  sera  neanmoins  eiurrc  qu  â compter 
du  semestre  courant-  — ( F«*y.  C).  du  3 juin  taifi.  ) 

16=97  juill.  —O.  du  Roi  perlant  yv<  det  mmlree  dte  rtquHte 
en  terrer»  extraordinaire  pourront  être  uttach.i  aux  diene 
remité»  du  cunteil  delai. 

Louis,  etc.  — Instruit  que  des  travaux  multipliés  ren- 
dent néces»airr  . dans  quelque»  oui  des  comités  de  notre 
ronucil  délai  . le  concourt  de  nouveaux  collaborateurs  — 

\ oulaut  coucher  les  devoirs  d'une  stricte  économie  avec 
le»  besoin»  du  service  ; — Sur  le  rapport  de  notre  garde- 
de*  sceau*  . ministre  secrétaire  d'etat  au  département  dr  la 
justice  , — Nous  nom  ordonne  et  ordonnons  ce  «|ui  suit  : ' 
— Sur  le  compte  qui  iiotit  et»  sera  rendu  par  notre  garde  , 
des  sceau*  . ministre  secrétaire  «fêtai  au  d<  parlement  de  la  1 
justice  . de»  maître»  des  requêtes  en  service  extraordinaire  I' 
pourront  être  attache»  aux  divers  romite*  de  notre  cou-  j 
seil  délai  , pour  y iu»lruire  toutes  affaire»  et  y faire  tout 
rapports  dont  no»  ministres  respectif*  ou  1rs  préside»»  des  j 
couiiti-s  voudront  le»  ehsrgrr. 

17  juill  tt  7 août  — 0.  du  Roi  qui  approuve . tout  la  réaarvt  j 
y exprimée.,  U»  arlulei  eupplémeutairei  aux  etalut»  de  la  j 
compagnie  d'aeturancet  tnulutllte  rentra  l'ineindit  dune 
le  JepatUmenl  du  Haut  I’, Lin. 

Louis,  rtc.  — Vu  notre  ordonnance  du  10  mai  1S18, 
pnrUut  «utoiisatioi.  de  la  soriele  d'afautaui  es  muturlhi  | 
contre  l’î.irrndir  dan»  le  département  du  liant  11  lui.  et  h » 
statut*  annexé»,  p.»r  non»  approuve* ; — Vu  la  délibéra  . 
lion  du  conseil  général  de  ladite  compagnie,  en  date  du  ! 
t3  »■  pt.  1819  . déposée  aux  acte»  d'/ih-inf  notaire  à Mul-  * 
hau»en  , le  «9  tuai  i*jo.  ladite  délibération  prise  en  vertu  J 
de  l'art  53  , « hapitre  IV  . de*  statut»  dr  In  soriélé.  et  por  ( 
ta, il  de*  modification»  on  article»  supplémentaires  auxd ils 
statut»;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrrtaire  d'é-  j 
Ut  de  1 intérieur  . - Voire  conseil  d'état  entendu,  — f 

Nou»  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  «fui  suit  : 

Ait.  t*r.  Les  articles  njppb  mentaux»  «u*  statuts  de  l» 
compagnie  d assurance»  muiuelles  contre  I incendie  dans  le 
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! departement  du  Haut  Rhin  , irrrlti  le  ij  sept.  1819,  et 
I dont  expédition  , debtré*  par  le  notaire  F.kartol,  rester»  an- 
i wire  a la  preaouto  ordonnance  . «ont  approuve»  tou*  b 
î réserve  ci  après. 

| a.  Sont  exceptés  de  notre  approbation  In  art.  I et  * de 
ladite  délibération  , le  premier  comme  n'avaut  plu»  d ob- 
| jri  . et  le  irrond  comme  ne  contenant . en  ce  qui  romerue 
la  compagnie  , aucune  disposition  supplémentaire.  L'art. 
*0  rit  approuvé  , non  comme  disposition  ttomrlV  et  cou 
traire  à I art.  S de»  »la>ut* . ainsi  que  le  suppose  la  ledac 
liou  . mai»  comme  conséquence  de  droit  et  comme  mode 
d'eaerutlnn  de  l'olil  galion  portée  a I art.  i*r  dr»dit»  lUiuti. 
en  vertu  de  laquelle  tou»  le»  anoriu  sont  tenu»  de  l'indeni- 
nité  du  sociétaire  incendié  avant  leur  retraite  : enlin  comme 
étant  en  harmonie  avec  ledit  art.  i.  en  ce  que  la  retraite 
fait  rrnrr  le  lieueGcc  et  le»  charge»  fulurr»  , «an»  déroger 
aui  effet*  de  la  responsabilité  . que  cet  article  deiûra 
maintenue  jusque»  et  y coaipri»  le  dernier  jour  de  iVnga- 
(amant 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'execution  de  la  présente  ordonnance,  qui  aéra  publiée 
au  Bulle  lin  de»  loi» . et  de  plu»  interet  au  B>'«ilr»r  et  dan» 
le  journal  des  annonce»  judiciaire»  du  dcparlrnnmt  du 
Haut  Rhin,  avec  l'acte  annexe.  — 'Un  n'a  pas  imprime  ici 
le»  articles  supplémentaire*.  — l'n.  VII  , Bulletin  393,  n* 
9*5:- ) 

19=30  juin.  — L.  raim.ua  n la  (traitait  dm  kudgat  dti  dtpamat 
dt  i»so. 

TITRK  fer.  — Diapoiilion»  ulalitri  aux  pan  riant. 

Ait-  l*r.  Le»  prnrim»  militaire»  accordée»  ou  rertant 
à accorder  par  »nitv  de  la  cnnsrrtimi  des  Iraitemrn*  de 
non  activité  en  aoldr»  de  retraite  , auloritée  par  l'art.  31 
de  la  lui  du  j5  mai  ifti*.  «crmit  interite*  au  tretor , à cnnip-  1 
ter  du  t*r  janv.  1810  jusqu'à  concurrence  d'une  tomme 
de  3.600,000  f. 

3.  L*in*eription  aura  lien  d'apré»  le»  ordonnance»  de 
concetiioii  qui  ont  été  et  seront  adrrMée»  au  minium  de» 
(maures  par  k nii»i»tre  de  la  guerre  , et  »uivaut  le»  forma 
h le*  prescrite»  par  le*  art  x4  et  »5  de  la  loi  du  »5  mar» 
1817. 

3.  Du  moment  où  cette  tomme  de  a, 600, 000  f.  aura 


été  atteinte  par  le»  inscription»  effective»  . le»  pension* 
militaires  qui  «crout  ultérieurement  accordée»  por  la  cou 
sertiou  de»  trailrmeti»  de  non  activité  en  »olde»  de  retraite 
téront  imputée»  sur  le  crédit  annuel  d*iu»enption  Uxe  par 
l'art.  3 de  la  loi  du  14  juill.  1819. 

TITRE  IL — Fixation  dai  rhargaa  «I  dépense»  da  l axtr.ua 
iSso. 

3 I*r.  — Budgat  da  ta  daltt  romialidre. 

4-  Les  drpen»e*  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortis- 
aenienl  »ont  litre»,  pour  l'exercice  i5ao,  à la  tomme  de 
»»’!,34i,soo  f.  , eoiiiormenieiit  à létat  A ci -aune  lé. 

ÿ IL — Fixation  dai  dtpamat  1 gamêralaa  da  atrrica. 

I.  Del  crédit»  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de 
509.07 1.000  f.  pour  le*  dépense»  grnerale»  du  service  de 
l'auuee  iSso,  rouLrofémeut  à létat  B ri.juncté. 

6.  Il  sera  pourvu  au  paiement  de*  dépenses  mtntion. 
née»  daim  le»  art.  4 et  5 de  la  prêtent»  loi  et  dan*  le» 
tableaux  y anuexr»  , par  le»  voie»  et  moyens  de  l'exercice 
iftao. 

7.  Le»  compte»  de  chaque  exercice  seront  toiijour»  éla 
bli»  avec  le»  même»  distribution»  que  l’aura  été  le  budget 
dudit  exercice  , tauf^e»  dépense»  imprevue»  qui  n’v  au- 
raient pas  été  mentionnées,  et  pour  lesquelle»  n sera  fait 
de»  articles  ou  de»  chapitre»  additionnel»  ri  aeparr*. 

6.  L'ordonnance  du  5 août  1816,  portant  concession  à 
la  ville  de  Fari»  du  privilège  de  l'exploitation  de»  jeu»  , 
continuera  d'i-lrr  rx>  culte  . sauf  La  modification  suivante. 
— L’obligation  imposer  à ladite  ville  , de  prendre  à u 
charge  et  de  p»)rr  annuellement . pour  prix  de  crlle  con- 
cession , le*  dépensé»  énoncée*  dan»  réiat  annrié  a la  «la- 
dite ordonnance,  et  montant  à 5,&oo.oon  f..  sera  convertie, 
à dater  du  i*r  janv.  prochain  , en  une  obligation  de  verser 
annuellement  au  trtsor  royal  la  susdite  tomme  . payable 
par  douanmie  chaque  moi».  — l.e  budget  de  l’Etal 
pour  I année  18s  1 sera,  en  conséquence  , augmenté  , en 
recette  . de»  5,5oo.ono  f.  qui  seront  «tmé*  par  la  ville  de 
l'aria:  et  en  dépense  , des  somme»  équivalentes  qu  elle 
devait  acquitter  en  vrrtu  de  Cette  ordonnance  , et  qui 
rr»»erool  d être  à ta  charge.— 1'  F* *y.  L.  de»  *3  sept.  i8;4, 
i4  juill.  *819.  et  3i  juill.  tB»i.) 
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luteréU  de»  reconnaissance»  de  liqui-  J 
dation.  *'( 

Inléréta  de  5 pour  loo  consolidés..  . J 
Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 


délivré*  au  i*rjanv.  i9»o 

a délivrer  ultérieurement  ( par  estima 

lion  ) 

inscrit»  au  irr  janv.  iSso 

à inscrire  ultérieurement.  . . . . . . 


lt.oo5.9i8 

*.9*)4.i83 

173.794,938 

556.361 


15.000. 000 

173,341,100 

40.000. 000 


Totsl 


a»8. 34 1.300 
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BUDGET  GENERAL  DES  DEPENSES  EX  SERVICES. 


DESIGNATION 


Liste  civile.  . . 
Famille  royale.  . 


Rwùlrni. 


Prliidtnce  du  conseil  des  ministres.  | Traitcmena  et  frais  de  bureau  ). 

Justice.  

Aifairet  étrangères.  

Service  ordinaire 

! Clergé  ( nou  compris  4,4oo,ooo  f.  payés 
par  le  trésor  à titre  de  pensions  faisant 
partie  des  Iraiitmens  ecclésiastiques  J. . 

| Cultes  non  catholique*.  ........ 

! Ponts  et  chaussées  et  mines,  y compris 

les  fonds  spéciaux. . 

Travaux  j à Paris. 

d'interet  general.  | dan»  les  departement. 

( filet.  , 


s s. 600.000 

tSo.ooo 

3o.ooo.ooo 
1.0*o,ooo 
s,  5Jo,noo 


I variables.  . . 


Dépenses  départementales. 

Secours  pour  grêle  . incendies  et  autres  eu  fortuits  fl  cent,  sur  les  fonds 
\ de  non  valeurs). 

/ Service  actif. 


es  I / Solde  de  non-activité. . . 

“■  < Dépenses  J Traitement 


non-activité..  . . 7,9*7,000! 

rut  de  reforme.  . • x,  1 16,000  > 

1,060,000) 


Ü i temporaires  t Secours. . . t 

- V Frais  de  liquidation  de  l’arriéré.  . 

« / 

ï ) Service  général.  . 

5 ) Colonies 


1 t, >o3.ooo 
6s3,aoo 


Pensions.  . 


s, *§9,334  v 


*«.5*7.77*  ) 
10,70,690/ 


1,76i.6So  ' 


- 

jj  / 

? I 


Dette  viagère.  ........ 

/ civiles.  .... 

militaires  ( y compris  j 
1.600,000  f.  pour  les  demi- 
soldet  converties  en  pen- 
sions 

ecclésiastiques. 

Supplément  au  fonds  de  re- 
tenues des  divrrt  minit-  | 
tires.  . 

Intérêts  de  cautionnement.  | 

Intérêts  de  la  dette  flottante | 6, 600,000  ^ 

Intérêts  du  i*r  juin  su  3i  dér.  itio,  de  | 
too.ooo.ooo  de  bons  à remettra  aux 
étrangers,  contre  6,616,944  fr.  de  renie  ' 

6 pour  100... j 3,oo4,3oo  J 

Chambre  des  pain.  . | 

Chambre  des  députés. , 

/Rente  payable  sur  les  pro-  I 
| duits  de  renrrgîstrement  ! 

Légion  j et  des  domaines. 

[ d’bouueur.  j Supplément  à 1a  dotation 


pour  le  second  semestre 

\ de  ifiao 

Coor  des  comptes . , , . 

Administration  des  monnaie*. 

Commission  de  liquidation  traufaisc. 

| Cadastre.  ...» 

| Service  ordinaire  du  ministère 

I Frais  de  servie*  et  de  négociations  de  U trésorerie. 


66.35». 65o  I 


9,$o4.3oo/ 


1,000.000  \ 
75o,ôoo  1 


»5,ooo,ooo 

9.000,000 


10,9*9,600  \ 
•S.iSo.ooo  j 

34.oio.ooo  / 

la, *>0.000  ! 
• 1,976,000 

1,954,000 

1611,198,150 


43.930,000 

6,070,000 


9I, *66,950  \ 


4,670,000 


3,S53,Coo 


6,4*0,000 

4.896,000 


MONTANT 

à acquitter 
sur 

le  produit  net 
à verser 

■o  trésor  rojsL 


i55.ooo 

17.69M0® 

7,670000 


104.319.600 


i6o.oil.J5o 


1 15,096,510 


109,071,000 
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BÉC4PITOI.ATIOM  DES  DÉPENSES. 


Dette  consolidée  et  amortissement. 

ss8.34i.soo 

809.071.000 

Montant  des  dépensés  propre*  à l’exercice  1810, . 

737.4u.soo 

De  fie  mai  pour  ordra. 

Dépenses  de  l’instruction  publique 1.994.400 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres. . . 3, 1 54,3 40 

>.143.740 

Total,  eixtaai. j 

74s, 560,940 

1)  juill. =1  4 août. — O.  du  Roi  toncarnan l la  eompoiit ion  du 
rWMil  it#  diicipline  da ns  la  eompagnia  dei  gardai  à piad 
ordinaire  a du  cor  pi  du  Ru»,  «I  la  med a il  suivre  pour  list* 
d'au  garda  d a la  ligna  françaîaa  dan i un#  (>mifafiii«  * 
disciplina. 

Louis,  etc. — Vu  no*  ordonnance!  de*  »i  mai  1817  «l 
l*r  avril  » S a H . sur  l'organisation  de  la  coniptguic  dr  no* 
(carde*  à pied  ordinaire*  du  rorp*  *t  la  formation  de* 
compagnie*  de  discipline  ; — Sur  l«  rapport  de  noire  ni  ni*- 
tre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  , — Noua  avoua  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  auit  : 

A*r.  t#r.  Lorsqu'il  jr  aura  lieu  A proposer  l'envoi  d'un  d* 
no*  gardes  A pied  ordinaires  du  corps  , ué  Français  , dans 
une  dr*  compagnies  de  discipline  créées  par  notre  ordon- 
nance du  irt  avril  1S18,  le  colonel  lieutcnaut  commandant 
la  ligne  française  . après  avoir  pris  les  ordres  du  capitaine 
de  ladite  compagnie  , convoquera  Un  conseil  de  discipline. 

*.  Le  conseil  aéra  composé  de  cinq  officiers  de  ladite 
ligne  français* , pria  bore  de  l'escouade  à laquelle  appar- 
tiendra le  garde  inculpé  : l'officier  le  plus  êlcse  en  grade  , 
ou . è grade  égal  , le  plut  ancien  de  service  , présidera  le 
conseil. 

I.c  conseil  de  discipline  entendra  le  commandant  dr 
l'escouade  du  garde  , et . apres  que  cet  officier  *«•  sera 
retiré  . il  fera  comparaître  l’inculpe  et  1 entendra  dans  scs 
défenses  : il  rédigera  ensuite  un  atia  molivr  qui  sera  remis 
a notre  capitaine  des  gardes  à pied  ordinaire*  , avec  uu 
relevé  du  registre  matricule  et  du  livre  des  punitions. 

4.  Si  notre  capitaine  des  gardes  à pied  ordnsirr*  ap 
prouve  la  proposition  du  conseil  de  discipline,  il  trans- 
mettra les  pièces  indiquées  dans  I article  pr«crdent  à notre 
ministre  secrétaire  drtal  de  la  guerre  , qui  prononcera  . 
• ilj  a lieu,  la  cassation  du  militaire  inculpé,  et  a»n  envoi 
dans  une  compagnie  de  diacipliue. — (F 01.  U.  de*  iPr  avril 
1 8 18  et  S jatit.  iSso.J 

>9  juül.rn  août.  — O.  du  Rel  portant  oaloriiation  , ton  for- 
a» amant  aux  atatuta  y annexai,  da  la  améié  d'assurances 
swlsrllu  rentre  l'incendia  dam  la  tille  da  llrlt  , dtparta- 
ment  da  la  Uutalla. 

Louis  . etc. — Sur  le  rapport  de  notre  miniatre  arrr>  taire 
d’état  au  département  de  Tintérieur  s— Vu  lavis  du  t on- 
oeil  d'état  du  io  sept.  1809  , approuve  le  li  oct.  suivant  ; 
— Notre  conseil  d étal  cotendu  , — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  i*r.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
ecisdie  formée  dans  la  ville  de  Mets  , departement  de  la 
Moselle  , par  acte  de  Baudoin  et  Purnol,  notaires  de  ladite 
cille  . des  C oct.  1819  et  18  janv.  1810  . rat  autorisée  ; tes 
statuts  contenus  aux  deux  actes  qui  resteront  ei-aoueié*. 
sont  approuves. 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autori- 
sation , dans  le  cas  où  la  société  ne  se  conformerait  pas 
aux  lo  ■ et  à tes  statuts,  sauf  1rs  actions  à exercer  devant 
le*  tribunaux  par  te*  particulier*  , à raison  des  infractions 
commises  è leur  préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  , tous  les  six  mois  , 
copie  en  forme  de  son  état  de  situation  , au  préfet  du  dé- 
partement de  la  Moselle  , au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce été  U chambre  de  commerce  de  Mclx. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , laque  lle 
sera  publiée  au  Bulletin  des  loi*,  insérée  au  Mon  leur  -t  au 


journal  de*  annonces  judiciaires  de  la  Moselle  , conjointe- 
ment avec  les  actes  annexé*. — (Ou  n'a  pat  imprime  ici  lea 
statuts  de  la  société.— Vaj.  VU  , Bulletin  394,  u*  9x64.) 

sa  juill. =5  août.  — O.  du  Boi  gui  porta  à tapi  lo  nomira  dot 
mamtra»  da  la  eommiaiion  do  l'ùutruction  publique. 

Louis,  etc.  — Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  da 
l'étendue  drs  travaux  qu'embrasse  l'administration  de  lins- 
! mctiou  publique  dans  notre  royaume  ; — Voulant  porter 
la  commission  qui  en  est  chargée  au  nombre  de  membres 
nécessaire  pour  la  plut  prompte  et  la  meilleure  etprditiou 
drs  affaires  Vu  la  loi  du  10  mai  1806  et  les  décréta  et  ré- 
glement concernant  l'univeriité  de  France  , nommément 
notre  ordonnance  du  i5aoûtiHi5; — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  dr  l'intérieur,  — Nous  avons  or 
donné  et  ordonnons  ee  qui  suit  r— Le  commission  de  l’ins- 
truction pubbque  sera  désormais  composée  de  sept  ni  cm 
bre*. — [raj.  O.  du  itr  nov.  1B10.) 

l3=a3  juill.  — L.  ralétiaa  à la  fixation  du  iudgat  dei  ta- 
ct Met  da  16  jo. 

TITRE  I,r.  — Diran  droila  al  poreaplioni. 

Aar.  i*r.  Les  dispositions  des  lois  auxquelles  il  u’est  pas 
dérogé  par  la  présente  et  qui  régissent  actuellement  U per- 
ception dos  dro.ts  d enregistrement,  de  timbre,  de  greffe, 
d hypotheque,  de  passeport  et  permis  de  port  d armes;  des 
droits  de  douanes,  y compris  rrlui  sur  les  sels;  des  contri- 
butions indirectes  . de»  postes,  des  loterie*,  de#  monnaies 
et  droits  de  garantie,  de  U taxe  des  brevets  d'inveoliou,  dr* 
droits  de  vérification  des  poid*  et  mesures  . du  dixiéme  des 
billet*  d'mtrée  dan»  les  spectaeles  . d'un  quart  de  la  re 
cette  brute  dans  les  lirux  de  réunion  et  de  tel*  où  l’on  est 
admis  eiipayaut , cl  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de 
ee*  droits  qui  n’en  sont  point  affranchis,  sont  et  demeurent 
maintenue*.  — La  loi  du  *9  mars  179S  ( 9 gérai.  an  VI ,, 
sur  le  loterie,  continuera  d être  cxecuiea  selou  sa  forme  et 
teneur. 

s.  Le*  droit*  rt  remise*  attribué*  aux  greffier*  des  tri 
bunaus  civil*  et  de  commerce  parla  loi  du  si  oiv.an  VII  (t) 
feront  perçus  par  eux  directement  des  parties  qui  en  tout 
tenues;  mais  1rs  receveurs  de  l'enregistrement  mentionne- 
ront désormais  en  toutes  letjre*  dans  la  relation  au  pied 
de  chaque  acte,  i*  le  montant  des  droits  de  greffe  ap 
paricnant  eu  trésor,  t*  le  montant  de  la  remise  qui  re 
vient  au  greffier  pour  l'indemnité  qui  lui  e*t  allouée  par  b 
loi. 

3.  Dan*  les  communes  qui,  en  vertu  de  l'art,  lit  de  la 
loi  du  *8  avril  1816,  ont  été  ou  seront  soumise*  à un  oc 
troi  de  banlieur,  1rs  boissons  seront  admises  en  entrepôt, 
au*  mêmes  conditions  que  dans  l'intérieur  de  la  ville.  — 
Dans  la  banlieue  de  Paris,  le»  entre petitaires et  marchand* 
en  gros  d'eau-de  vie.  esprit*  et  liqueur»,  seront  tournis  à 
l'exercice  de  détail  : mais  ils  jouiront  drs  déductions  portée* 
en  l art.  87  dr  la  loi  du  *3  mars  1817. 

4.  Le  droit  de  fabrication  sera  restitué  sur  le*  birrrs  qui 
aeront  expédiées  è l’etranger  ou  pour  lea  rolouiea  frau 
çaise*. 

5.  Indépendamment  du  droit  de  timbre  auquel  le*  jour 
naux  sont  assujettis  per  l'art.  70  de  la  loi  sur  les  finances, 
du  s 8 avril  1816,  il  continuera  d'élre  perçu  un  centime  rt 
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demi  par  feuillr  sur  crut  qui  sont  imprimé»  a Pari»,  et 
uu  demi  ceti  lime  »ur  ce  tu  qui  tout  imprimé»  dans  h»  dr 
parlement. 

to.  I,c  liouirmtment  continuer»  , pendant  une  année, 
d être  autorisé  , conformément  à la  loi  du  4 mai  »So*  t4 
IJor.  au  X ).  à établir  de»  droit»  de  péage . dan»  le  r«  où 
il»  feront  reconnu»  nécessaire*  pour  concourir  à la  rom 
tructinn  ou  a la  réparation  de»  port»,  écluse»  ou  ouvrage* 
d'art  à la  charge  de  l'Etat,  de»  département  et  dr»  com- 
mune» ; il  en  liirra  le»  tarif»  et  le  mode  de  perception,  et 
on  drtenninera  U durée  , dan»  la  lorme  u»itee  pour  le» 
réglé  mens  d'administration  publique. 

7.  Continueront  d’aroir  lieu  pour  t année  |8to.  *nr  le 
même  pied  que  pour  le»  ai»  dernier»  moi*  de  1819. 
le»  retenue»  proportionnelle»  »ur  Ira  trailrmen»,  rtmim  » t 
salaires  . qui  ont  été  prescrite*  par  le*  art.  78  et  79  de 
U lui  du  iS  a»ril  lüifi  et  par  I art.  dli  de  la  loi  du  1$  mari 
.817  (»). 

8.  bout  néanmoins  exempté»  de  ladite  retenue,  b * traite 
ment  de*  agrn»  du  miui»tere  de«  aflamr»  etranger»-*  peu 
dant  leur  résidence  h or»  du  royaume. 

9.  la**  reileiaiire»  »ur  le*  mine»  eontiuurrmil  à être  per 
eue»  ronrormemrut  au»  loi»  «-xisumli*. 

10.  Le»  entreposeur»  de»  poudre»  en  Corse,  et  In  garde  - 
nuftiim  de»  poudre»  à Pari»  et  à Lyon,  fourniront  uu 
cautioiiuement  eu  numéraire  pour  la  idrete  de  leur  ges- 
tion. Ce  cautionnement  e*t  rrgle  a .Venu  fr.  pour  chacun 
de»  entre  poseur»  et  pour  chacun  de»  garde  -nir.gavint. 

1 1.  Couiiiiueront  d être  perçues  le»  contributiom  rpé 
riale»  destinée*  a subvenir  au»  dépense»  de»  hour*e»  et 
chambre»  de  ronunricr,  ainsi  que  le»  retenu»  ipi  nuut  ar 
corde»  susdit»  etabhuemen»  et  aux  eUhimeiiicii»  sani- 
taire». 

1».  Celle»  de»  contribution*  ridenu»  qui  tout  à la 
charge  de»  patentable»  seront  répartie*  sur  ceux  de  prv- 
inierr  ci  deuxieme  e la  sac»  . et  »ur  tou»  ceux  qui . étant 
place*  hou  de  cla»»r.  paieront  un  droit  Ou)  de  patente  égal 
ou  supérieur  a celui  drtdile»  cla**c».  — I.»  atiocie»  de* 
msitou»  de  commerce  qui  , aux  terme*  d»  I art.  69  la)  de 
la  loi  du  ai  mari  1817.11e  paient  qu  un  demi  droit  lixe  , 
le»  a»*oric»  de»  fabricant  * métier,  et  lUateur»  de  laine  et 
de  coton  , qui  , d'aprr»  U nu me  loi.  ne  «ont  a*«iiïetli»  qu'à 
Un  droit  proportionnel , contribueront  aux  frai»  de»  cham- 
bre» dr  commerce,  lorsque  le  droit  fixe  de  patente  de  l a* 
suri»  principal  aéra  égal  ou  supérieurs  celui  de  la  deuxieme 
■ classe. 

I i3.  Dan»  un  departement  où  il  u'y  aura  qii  unr  chambre 
j de  commerce,  le  rule  comprendra  le»  patfnubl*  » de  tout 
le  departement  désigné»  eu  lait,  ix  ci  de*»u*.  — S'il  y a 
I dan»  le  même  departement  pluiieur*  chambre»  de  rom 

Imrrre.  le  rôle  de  chacune  d rllits  comprendra  le»  païen 
table»  également  désigné»  en  l'art  11  qui  font  partie  de 
I l'arroudisaenienl  dan»  lequel  elle  e»l  située. — Néanmoins, 
sur  le»  observations  dr*  rhambrr»  dr  commet  ce,  la  rirrotts- 
j riiption  de  chacune  d'elle»  sera  lîxee  par  de*  ordonnance» 
royale».  — Une  ordonnanuance  royale  d«  terminer»  p* 
te -illenietil  la  ci  remise  ri  piton  d une  chambre  de  roimuerre 
qui  »eri  commune  i de»  parties  de  plusieurs  departe- 
ment. 

là.  Le  rôle  relatif  aux  frais  d'une  bourse  de  commerce 
ne  comprendra  que  les  patentable*  de  la  tille  où  elle  «si 
I établir,  désigné»  rn  l’art.  1 ^ de  la  présente  loi. 

| 1 5.  La  taxe  pour  le  paiement  de»  frai»  de»  chambres  cl 

j li"Uf»n  de  commerce  portera  »ur  le  prinripul  de  U rote  de 
; patente  , consistant  dans  le  droit  fixe  rt  le  droit  pro 
i poiliomnl.  Il  sera  ajouté  5 centimes  a celte  taxe,  pour 
I «obtenir  aux  lion  txieur». 

16.  J te*  ordonnance»  royale»  fixeront,  chaque  année, 
le»  Miimiri  à imposer  pour  subvenir  aus  depensr»  de» 
chambres  et  bourse»  de  commerce.  - — Dette  lixation  aura 
I lieu,  aesoir:  sur  la  propoaition  des  rbamhre»  de  com- 
1 merer  pour  leur»  frais,  et  sur  la  proposition  detdile»  cham 
I Im  1 . ou,  à leur  defaut,  sur  la  proposition  de»  consriis 
I municipaux , pour  Ira  frais  des  bour«cs  de  commerce. 
I>e*  ordonnance*  roy-Je»  régleront  U forme  de  la  compta- 
bilité et  de  la  sérilication  de  l't-inploi  dn  ilmien. 

17  I oiitiniieroiit  egalement  d'être  perçu»,  — i°  Le» 
droits  établis  par  l'art-  16  de»  letlre*-pa tenir»  du  lo  fe*. 
1780  et  par  I art  5s  de  l'arrêté  du  («outernernent  du  s5 
tiiertn  an  XI  ( là  août  160A) , pour  les  frai»  de  visite  ebex 

II,  fr».  I.  du  il  juili.  tBsi,  art.  I. 
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le»  pharmacien»  droguife*  et  épicier».  — ( k'oj.  O - du 
10  sept-  1 bso. } — Ne  seront  pa*  néamoini  soumis  au  pair 
meut  du  droit  de  »i*ite  les  épicier*  non  droguiste»  cbe»  le» 
quel»  il  ne  serait  pas  trouvé  de»  drogue»  appartenant  à l'art 
de  U pharmacie;  — 1“  Le»  diverse»  rétribution»  imposée»  en 
fareur  de  I Université  sur  le»  rtahh»»cnien*  particuliers 
d’instruction  et  »ur  le»  élèves  qui  fréquentent  b*  codes 
publiques  a l'exception  du  droit  décennal  établi  par  I art.  a"J 
du  décret  du  17  sept.  îlot,  lequel  demeure  supprimé  ; — 
i*  Le»  taxes  imposte»,  avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment. pour  la  conter* atiou  et  la  réparation  de»  digue»  rt 
autre»  ouvrage»  d'art  inU-rtsasnl  le»  communauté»  de  pro- 
priétaire» et  d habitait»,  cl  les  taie»  pour  les  travaux  <lr 
dessrrltcnicul  autoriser»  par  la  lui  du  17  sept.  1807  i— 
4“  Le»  somme»  irpartie*  sur  le*  Israélite»  de  chaque  cir- 
conscription pour  le  traitement  de»  rabbin*  rt  autre»  frais 
de  leur  cube  . aprgs  néanmoins  que  le»  rôle»  dre»»éa  eu  la 
forme  prescrite  par  le  décret  du  tu  déc.  »8o€  . auront  é 14 
rendu»  exécutoire»  par  le  préfet  de  chaque  département 

18.  Les  contribution»  . taxes  rt  droit»  maintenu»  par  le 
pyémnt  litre  continueront  d’être  perçu»  jusqu'au  1**  avril 
i9xt , sans  préjudice  de  l'exécution  dci  loi»  qui  ont  établi 
la  fabrication  et  la  vente  riclntive»  de*  poudre»  et  dca 
tabac».  — Le»  poudres  continueront  egalement  «l'être 
vendue»  jusqu'au  i*r  avril  iBsi  aux  prix  fixes  par  la  loi  du 
16  mars  1819. 

TITRE  IL  — Cvntributioaa  dirtrut. 

19.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle 
et  mobilière , la  contribution  des  porte»  et  fenêtres  , et  Ira 
patente»,  seront  perçue»,  pour  1S10.  en  principal  et  mit- 
lime*  additionnel»,  sur  le  même  pied  qu'en  1819,  et  con- 
fonacvnent  à l'état  A ei  annexé. 

*0.  Le  cnnlingrnt  de  c haque  département  dan*  le»  rot» 
tri  bu  lion»  foncière.  personnelle  et  mobilière,  et  de*  porte* 
et  fenêtres  . e»t  tué  aux  somme*  portée*  dans  l'état  B de 
répartition  générale  annexé  a U présente  loi. 

si.  La  montant  de  la  contribution  foncière  mite  parties 
rôle*  particuliers,  en  1819,  sur  la*  bois  qui  ont  mi»  , à 
quelque  titre  que  ce  soit  , de  faire  partie  de»  domaines  de 
l'Etat  , sera  , pour  i8so  . ajoutée  au  contingent  dr  chaque 
drparleineiit,  de  chaque  arrundiueiurnt  et  de  chaque  com- 
mune. 

St.  Lev  l>oi»  et  autre»  propriétés  qui  n'auraient  pa«  été 
compris  dan*  1rs  rôle»  particulier»  de  1819.  et  qui 
raient  ultérieurement  dr  faire  partir  du  domaine  de  I Etal, 
ou  deviendraient  imposable»  pour  toute  autre  cause,  seront, 
d'après  une  matrice  particulier»  rédiger  dan»  la  forme  »c- 
! coutume*  . cotisé»  comme  le*  autre»  boii  rt  propriétés  de 
même  nature  , et  accroîtront  le  contingent  de  chaque  de- 
{ parlement  , de  chaque  arrondissement  cl  de  chaque  cura 
j muiie. 

ai.  A l’égard  des  propriété»  de  toute  nature  qui  , ayant 
> appartenu  à de*  paiticulier» . passent  dan»  le  domaine  de 
I l'Etal  ou  «onl  entre»-»  dan»  la  dotation  de  |a  couronne  , et 
' de»  propriété»  bâtie»  qui.  poor  toute  autre  cause.  Cessant 
I d'être  imposables . et  de*  iciiorut , i ce  litre  libr*»  de  la 
| contribution  foncière  . Ici  commune»  . arrondisse -nu- -ns  et 
département  où  elle»  «ont  «tuer*  . feront  dégrevé*  de  la 
Contiiliuiioii  |ti»qu'a  concurrence  de  la  part  «pic  lerdile* 
propriété*  prenaient  dan»  leur  matière  imposable. 

>4-  LVtat  • e»  u »u relie*  rolisaiion»  et  de*  «legrè* emr ns 
qui  »otil  nieiitinnne»  dans  le»  trois  articles  precédcn*  sera 
annexé  nu  budget  de  chaque  année.  — I. dat  de»  cotisa- 
tion» rt  de»  dégrèvement  eircctné».  depuis  la  restauration  . 
par  di  paru-mrin,  canton»  cl  commune*  , sera  anurie  au 
budget  de  i9si.  \ 

*5.  La  nouvelle  répartition  entre  le» canton»  cadastrés, 
ordonnée  par  l'art  iy  de  la  loi  du  là  tuai  1818  , rat  sus- 
pendue pour  18  ta. 

*t>.  La  loi  du  iB  avril  i8oi  ( 5 flur.  an  XI),  pour  la 
contribution  foncière  de»  canaux  navigable»,  sera  dé  «or 
mai»  applicable  à tou*  le*  canaux  de  tiavigitinn  exittan». 
comme  à ceux  qui  seraient  construit»  par  la  suite.  • — !.«■* 
communes,  arrondissement  et  département,  que  traversent 
le»  canaux  rihUiit,  seront  dégrève»  dr  la  contribution  fon- 
cière jusqu'à  concurrence  de  U somme  dont  ce  tir  operation 
diminuerait  le  contingent  actuelle  meut  attribue  à ce»  ca- 
uaux. 

17.  Le  contingent  en  distribution  personnelle  de  chaque 
arrondissement  et  de  chaque  commune  sera  fixé,  par  le 
conseil  général  du  departement  et  par  le*  rnuteils  d'arron 
disssenient , d'apré»  le  nombre  de»  contribuables,  paisibles 
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Idc  cette  contribution,  multiplié  par  te  prit  de  trois  journées 
de  Iran  ail. 

aS.  La  râleur  de  le  journée  de  travail  ne  pourra,  con- 
formement à l'art.  5 de  le  loi  du  *3  déc.  1798  f 3 nir.  an 
VIII  J.  être  au  dessous  de  5o  cent.,  ni  au-dessus  de 
1 £r.  Jo  cent.  — Elle  sera  de  uouteau  réglée  dans  toutes 
les  commune»,  à raison  de  leur  importunée  et  de»  avan- 
tages dont  elles  jouirent,  par  Ira  conseil»  généraux  de  de- 
partement, sur  la  pro|.*o*ii ion  des  préfets. 

13.  L’art.  3 de  la  loi  du  a5  dre  1-9S  3 nir.  en  VII  J. 
qui  veut  que  le  contingent  mobilier  de»  iirromlissetaétis  et 
des  communes  soit  Car.  un  tiers  en  raison  de  la  pdpula 
lion,  et  le»  deux  autres  lier*  au  centime  le  fraoc  d*  toutes 
le*  patentes  de  chaque  commune,  est  abrogé.  — Le  con- 
tingent des  dé  parlement,  de*  arrondissement  et  des  com- 
munes, sera . a partir  de  »8ai,  lise  d'après  les  râleurs  lo- 
calités d habitation. 

3o.  Lrt  oH.rier»  «ans  troupe . officier*  d'état  major,  of- 
‘•ciers  de  gendarmerie  , et  généralement  tous  ceux  qui,  en 
rertu  de  décréta  et  d'arréti».  ont  jusqu'à  prisent  payé  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  en  raison  de  leur 
traitement  ou  de  leur  indemnité  de  logement,  seront  im- 
pose* d'apres  le  mode  et  dans  la  proportion  arrêtés  pour 
les  autre*  contribuables. 

3 t.  la-*  prisée»  et  sentes  publiqursdet  meubles  de*  con- 
tribuables en  retard  seront  faites  par  le*  cuiunii»*aire»-pri- 
seurs  , dan*  les  tille*  où  ils  sont  établit  : et , dans  ce  ras. 
comme  daui  tou»  les  autres  . les  sacatinn*  drt  commis- 
saires priseurs  seront  taxées  par  les  tribunaux  : mais  s» 
|e«  opérations  ont  lieu  pour  le  recouvrement  des  contri- 
bution» directes,  1rs  tribunaux  te  conformeront  aux  rrple- 
ncni  faits  par  le#  préfets  et  arrêtes  par  le  Gouvernement. 

ii.  Jusqu'à  ce  que  le»  rôirt  de  l'exercice  iS»o  aient  pu 
rire  terminés . la  perception  continuera  d'avoir  lieu  sur 
rem  de  1813,  ainsi  qu'il  a déjà  été  prescrit  pour  les  six 
premiers  moi*  par  la  loi  du  13  dcc.  dernier. 

TITRE  111.*-  Fond»  étilîiut  aux  dtpenses  ai  parlementâtes. 

33.  Sur  1rs  centime*  additionnel*  à la  contribution  fon- 
cière et  à la  rôti  tribut  ion  personnelle  et  mobilière,  il  sera 
prélevé  17  cent,  et  demi  pour  les  dt-penset  departemeu- 
lalrt  fixes,  commune*  et  variable».  — L'es  centimes  seront 
divise*  de  la  manière  suivante*  : — i°  C aentimr*  j/4 
seront  verse*  et  reiitralité*  au  Tréeor  royal,  pour  être  tenus 
en  totalité  a la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
être  employés  au  paiement  de*  drpensrs  lise*  ou  com- 
munes à plusieurs  département.  ci-après  désignées,  «avoir: 
— Traitement  de*  préfets,  sous-préfets  , et  conseiller*  de 
préfecture  ; ■ — Ab-iitiemeni  dr*  préfectures  et  de»  «ou»- 
préfectures;  — Dépense»  d*s  maisons  centrale*  de  déten- 
tion, et  indemnités  aux  departement,  à raison  de*  dépenses 
*1««  condamne*  à un  an  et  plus  d emprisonnement,  qui  , 
existant  dan*  les  prisons  départementale* , ne  pourraient 
être  admit  dans  les  maison»  de  détention  ; — Hàliimn» 
de  cours  royale*  : — Dépenses  du  clergé  à la  charge  de» 
departement  composant  les  diocèses  . autres  que  le  per- 
sonnel drt  ministre*  de  la  religion  ; * — Etablissement  ther- 
mauxet  sanitaire».  — a*  6 centime*  i;4  seront  verset  dan* 
le»  caisses  des  receveurs  généraux  de  département,  pour 
être  tenu*  a la  déposition  dr«  prcfels.  et  être  employés, 
sur  leurs  mandat»,  aus  dépenses  variables  «après,  savoir  ; 
— Loyer»  de»  hôtels  de  préfecture,  contribution,  acqui- 
s-lion, rntirtirn  rt  renouvellement  du  mobilier;  — Dé- 
pense* onlinaires  des  priions  , drpôts  , secours  cl  ateliers 
pour  remédiera  la  mendicité;  — Casernement  de  !*  gen- 
darmerie : — - Loyer»,  mobilier  et  menues  dépens*  » des 
cour»  et  tribunaux: — Travaux  «le»  batiment  «lis  préfec- 
turr*.  tribunaux,  prisons,  dépôts,  caserne»  et  autre  edi  lire  s 
départementaux  : — Travaux  de»  roules  drparlriueululet 
et  autres  d’mlcrét  local,  non  compris  au  budget  dr»  pouls 
et  rbsussées  : — Enfati*  trouves  et  enfant  abandonnés  : 
san*  pujudic-  du  cunrour»  des  commune»,  toit  au  moyen 
d’un  prélèvement  proportionnel  à leur  revenu  . soit'  au 
moyen  d'une  répartition  qui  sera  proposée  par  le  conseil 
général,  »ur  Tan»  du  préfet,  et  approuvée  par  le  ministre 
dr  l’ intérieur:  — Encouragement  et  secours  pour  les  pé- 
pinière». sociétés  d'agriculture,  »rti«tc»  vétérinaires . cour» 
d accouchement  et  autres  ; — Complément  des  dépenses 
faites  et  non  payées  sur  les  exercice»  précédent  ; — Dé- 
pense» diverses  de  toote  nature.  — Le»  dépenses  variable» 
'••■dessus  seront  établies  dans  un  budacl  dressé  par  le  pré- 
fet, voté  par  le  conseil  général,  et  définitivement  approuvé 


par  le  mioistre  de  l'intérieur.  — Les  5 centimes  restant 
seront  versés  au  trésor  royal,  pour,  à titie  de  fonda  c*»m 
mun  , être  tenus  à la  disposition  du  ministre  secrétaire 
délai  de  l'intérieur,  et  venir  au  secours  de*  departement 
dont  les  depentrs  variable» excéderont  le  produit  d>;  6 cent, 
et  X/4  ci  dessus. 

34.  Le»  conseil»  generaux  de  département  pourront  , en 
outre,  et  nuf  l'approbation  du  tiousernoiiieol,  établir, 
pour  le»  dépenses  d’utilité  départementale,  de»  impositions 
dont  le  montant  ne  pourra  rxcedcr  i cent,  du  principal 
de»  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
l$so,  et  dont  l'allocation  sera  toujours  conforme  au  vote 
du  conseil  général. 

35.  Le»  produits  de  ces  contributions  extraordinaire»  se- 
ront recouvré*  par  le*  receveur*  de»  contributions  directes, 
et  ver**'»  dan»  le*  caisse»  de*  receveurs  généraux  de  dé 
parlement,  qui  le»  tiendront  a la  disposition  de*  préfets  , 
pour  être  employés  roiiforvm-mrut  aux  vote*  de»  conseils 
généraux,  approuvés  par  le  Gouvernement. 

3C.  L’état  de  distribution  du  fond  de  non  valrurs  sera 
communiqué  par  1rs  prcirli  aux  conseils  generaux  de  de 
parteaicut  et  aux  coiisrils  d'arrondissement 

TITRE  IV  — Fonds  affectés  au  service  de  la  dit te  cons- 
tituée el  de  t'ensartssiemem. 

37.  l.cs  produits  nets  de  l'enregistrement,  du  timbre  et 
autres  droits  accessoires,  ceux  dr»  domaines  et  dr»  forêts, 
h»  produit»  ntl»  des  douane» , des  droit»  sur  les  »•■(»,  sont 
«pecialemrut  affecte»  au  service  de  la  dette  constituée  et  dr 
! amortissement. 

3S.  La  portion  des  produits  net»  ci-dessus  qui  restera 
libre  apres  l'acquittement  de  toute»  le*  charge*  relative*  au  i 
service  de  la  dette  constituée  , sera  jointe  aux  autre*  pro-  | 
doit»  dr»  revruut  ordinaires,  pour  concourir  à 1 acquitte 
meut  des  dépensés  generales  de  lElat. 

TITRE  V. — Fixation  des  recettes  de  f' exercice  i8jo. 

3g.  Le  budget  des  recette*  est  fixé  , pour  l'exercice  »S»o. 


à la  somme  totale  dr. 87  7,437,8  Sof. 

conformement  à l étal  G ri-annrtc. 

ladite  somme  sera  . conformément  audit 
état,  applicable,  savoir  : 

Aux  dépeuacfl  votée»  par  la  loi  du  19  juitl. 

i3>o,  «... 737,41  a- soo 

Aux  non-valeur»  des  quatre  contributions 

directe».  6 ,34 1,37$ 

Aux  Irai*  d assiette  et  de  recouvrement  des 

contributions  d.rertes. . si, 764, 8,5 

El  aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  de 
perception  des  autre»  contributions. 108, s6i  910 


TorxL  ...  ...  b75,8oo,C3o 
Excédant  des  recette»  sur  le»  dépense*.  . . ■,G37,«5o 


Sois z égale . , 877,437,880 


TITRE  VI. — Dispositions  générales. 

i>*  Les  charge»  «t  frais  inhérent  i la  réalisation  des  im- 
pôt» cl  revenus  bruts  de  b Etat  seront  definitivement  ordon- 
nance* par  le  ministre  des  finance». 

4l.  Toute*  contributions  directes  ou  indirrelrt  autre* 
que  celles  autorisées  par  la  présente  loi , à quelque  titre  et 
»nu»  quelque  dénomination  quelles  se  perçoivent . sont 
formellement  interdite» , à peine  , contre  b-»  autorité*  qui  j 
les  ordonneraient,  contre  1rs  employés  qui  confectionne  - 
raient  les  rôles  et  tarifs  . et  ceux  qui  en  feraient  le  rrcoti  | 
vrement . d'être  poursuivit  comme  concussionnaire»  , sans  j 
préjudice  de  l'action  en  répétition , pendant  trois  année» , 1 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individu»  qui  au-  I 
raient  fait  la  perception  , et  san*  que  , pour  exercer  celte  j 
action  devant  le*  tribunaux,  il  toit  besoin  dune  autorisa  j 
tien  préalable.  Il  n'est  pu  neanmoins  dérogé  a 1 execution 
de»  art.  4 et  6 de  la  loi  du  *9  avril  i9iC.  relatif*  aux  conlri 
butions  extraordinaires  pour  remboursement  des  dépense»  1 
de  l'occupation  militaire  de  lSl3.  et  des  art  3g,  4o,  4»,  4a  j 
et  43  de  la  loi  du  i5mai  i9i8,  relatif*  aux  dépense»  etlraor-  j 
d in  aire»  de»  commune*. 
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ed  by  Google 


Torut  généraux. I 4».o»7.M* 


I 

JUILLET  1820.  5225 


g***  B K*  l Contribution  foncière , Ht! partition  de  !820. 


DÊPAftTllfEKS- 

PR!  NCI  PA 

L 

a 

eeftiime* 
pour  fond» 
de 

non-raleor*. 

»7 

centime*  |;i 
additionnel* 
ordinaire*. 

*8 

eeoütne*  i/t 
additionnel* 
temporaire*. 

TOTAL. 

Ain 

*3 

>4.454 

01 

*»S,97* 

85 

311,788 

55 

1.77,9*1 

54 

Ai  «or . . 

J.ioT.roi 

4o 

<*,144 

o5 

843.760 

4* 

791,336 

61 

4 £ ni. 4 43 

48 

Allier.  ....... 

iXo.liy 

00 

*7.116 

98 

>55.i49 

67 

347.016 

5o 

»,9?3,*5i 

o5 

Alpe*  Ba*n«\  . . . . . 

6lo.l5? 

00 

00 

106,779 

00 

155.590 

on 

884-7*7 

00 

Al(*»  Haute*: 

inn.Bîo 

00 

IO,Ol6 

6» 

»7.645 

*5 

1*7.711 

65 

7*6. *n3 

5o 

AnJpfLf.  ...... 

MS.ié  A 

00 

17.704 

00 

184,904 

00 

**8,716 

00 

1,1 65  46<F 

00 

1. *45. loi 

?4 

OO.9O8 

o4 

*70,44» 

34 

896.077 

a',»4o,83  a 

81 

Arriegc.  ....... 

»&3,3W 

00 

!».&*>  7 

66 

lo3.94* 

01 

i5i,3ia 

66 

•6o,4o5 

34 

Aube 

l,»»o, idô 

00 

• 3 1 ,009 

3* 

*71 ,33l 

55 

895.368 

83 

*.*49,1-5 

7° 

Aude 

i,847.JiJ 

00 

36. 946 

46 

3*3. *9i 

45 

471067 

36 

1.678,618 

35 

A*«wd 

».J«5.I7S 

00 

S,.7ü 

56 

347.4?6 

l5 

5o6,3a» 

»,  S -9,088 

lo 

Houcit-et-du  Rli-irH-,  . . . 

i.*»o. TA» 

00 

3o.4 1 4 

00 

*66  *5 1 

00 

*.»o5.o»n 

00 

CeWadu».  ...... 

4.  *68.8*3 

00 

83,376 

46 

747.044 

0* 

1.088.649 

8? 

6.189.793 

35 

Cantal 

I .*95.846 

00 

*S.o  16 

99 

**6,773 

o5 

53o,44o 

7* 

70 

Charente 

I.909  957 

00 

3S.199 

14 

554. *4» 

47 

487,039 

04 

*.769  4-»7 

63 

Charente  Inférieure.  . . - 

*.555.65» 

00 

81.073 

00 

446,889 

00 

65i, 18* 

00 

3.701,796 

00 

Or. 

1.061.799 

5o 

*1,*55 

99 

155,956 

9' 

171  oi3 

8» 

•,541.059 

18 

(.orrecr 

956.3-A 

00 

19.117 

48 

167,36s 

45 

*48.875 

5? 

1,386.74* 

3o 

Cor** 

170.000 

00 

3, 4oo 

00 

19.7S0 

00 

43,55i» 

no 

*46.5oo 

no 

f!i*te  d'Or 

*.557.0*5 

34 

Si.lAo 

5o 

43 

6S*.n4i 

45 

S.7o».6fi6 

7* 

Côte*  du- Nord 

1,685.7*8 

00 

33.674 

56 

*94.65* 

4o 

4*o. 55o 

64 

*.44i.4o3 

60 

Creutc 

837. SoJ 

00 

16,760 

06 

146.863 

0» 

*13.563 

*7 

. *14.379 

35 

IWdogue 

s,  1 Og.368 

1 5 

41.187 

36 

369,139 

4« 

837,888 

84 

5,05  9.165 

75 

l>ouh* 

1.198,183 

*5 

*3.963 

66 

*09,68* 

07 

5o5,536 

7* 

•,7c7. 365 

7» 

Drôoir 

1.104.169 

00 

3 4,«>8  3 

35 

110,719 

57 

3o~,o63 

10 

r,;46.o4S 

o5 

Eur. 

3.6*8.830 

00 

?,.»77 

00 

635,048 

75 

9*5.356 

3,  *6i,(f3a 

5n 

Eure  et  Loir 

*, *03, 6 1 6 

7S 

54.07* 

iS 

473.133 

35 

«89.4»* 

r* 

3.9*0, *47 

T» 

Finiérr» 

*.4*0.773 

00 

*8,4 18 

46 

*45.635 

36»,  197 

a. 060,11 1 

35 

Gard. , . 

1.808,-90 

00 

36,176 

80 

316,539 

*5 

46i,*4i 

45 

a, 63*. 745 

So 

Garonne  (Haute) 

*.*46.335 

47 

44.»** 

7» 

393,108 

71 

67*  8i5 

»4 

3,  *57.166 

43 

Cer* 

1,683.78* 

53 

33.6*3 

63 

*94.661 

4*9.564 

55 

*.441.484 

67 

Gironde.  ...... 

*.890,000 

00 

87.800 

00 

S.iS.-iSn 

00 

736.980 

00 

4,190.800 

00 

Hérault. 

a, 43s, 763 

00 

48.653 

*6 

4*8.733 

55 

6*0,554 

87 

3,5»7.SoC 

36 

Ille  ei-Vilaine. ..... 

l .913.8.' 5 

00 

58,177 

10 

334.9*4 

6* 

438.033 

o* 

*.776.089 

74 

Indre 

1.048.486 

<vo 

•o,>i7o 

00 

183.485 

uo 

*67,364 

00 

1 . 5io,5ûi 

00 

Indre  et  Loire.. 

>.?A7.9S» 

67 

34.9S8 

63 

3o5,88S 

18 

443.7*» 

i,554.5oi 

07 

I*ere 

*.580,558 

00 

67.61 1 

00 

416.598 

00 

607,045 

00 

3,45l.8io 

on 

Jura 

i,3iâ.i'j4 

00 

*6,466 

00 

*3 1.276 

00 

33;. Uo 

On 

1,918,776 

on 

770,330 

00 

l5.4o6 

60 

1 54. 507 

78 

196.434 

>5 

1.116,978 

60 

I.oir  et  Cher 

1,443.979 

00 

*6.879 

£8 

*42,696 

3* 

368.  »n 

65 

1,095.769 

35 

Loire. 

1.589.376 

00 

61.787 

fca 

*78,140 

60 

405,190 

68 

*,304.595 

*0 

Luire  (Haute) 

i.nao.  166 

00 

*<>,4o3 

56 

178.5*9 

4t> 

160  1 4 a 

64 

1, 47»,*43 

60 

Loire-Inférieure 

1*689,  §64 

*».797 

3o 

*7$.»*6 

3i 

4«».4i» 

*,3o5,3o3 

80 

Loiret 

*,*74,561 

00 

45.48? 

s* 

398.015 

iC 

879.06* 

06 

5,197,8*3 

44 

Loi 

1,4 to  8C0 

*8.117 

*0 

*46,900 

5n 

359,769 

5o 

*.045,747 

00 

Lot  et  Garonne.  .... 

a,3ii.oit 

00 

4«i,»*o 

>2 

4o4.4i6 

9» 

889.307 

60 

3,55o,96» 

9* 

I.oirre 

60»,  000 

1 *.o4o 

UO 

io5.35o 

00 

• 53.5 10 

00 

871.900 

00 

Maine  et  Loire 

a,77»,3a* 

14 

55.446 

44 

484.156 

37 

706.94* 

• 4 

4.019,867 

09 

Manche.  . ...... 

3. 7»*, 74a 

00 

74-454 

84 

65 1.479 

65 

94t>. *99 

• 1 

*5,7.971 

90 

Marne. 

*.367,178 

00 

47,345 

56 

4*4,*:3 

65 

6o3.655 

3,43a, 555 

ru 

Marne  Haute;) 

1.469,719 

00 

*9.694 

69 

• 87,20» 

58 

StA.tSo 

89 

t,i3i.io7 

ni 

Uijrunr 

*,«ô*,B-3 

00 

41.087 

46 

SSij,  *5» 

7» 

5*5.48* 

61 

*,476  663 

85 

Meurlbe.  ...... 

1, 704.au 

34,064 

*5 

*98.  *37 

06 

434,573 

99 

•.471.106 

Ileu*e 

1,610,370 

7» 

5*.  »o? 

4 1 

*Si,8i5 

88 

Aio.644 

54 

*,335,037 

M 

Morbihan 

l,45o.i36 

00 

* r»,no3 

00 

*83,774 

00 

869,788 

00 

*,101.698 

00 

Mo*>  Ue 

»,7oo,38* 

A4 

34.01 1 

64 

*97,601 

453,64» 

4o 

*.465.644 

*9 

Nié*rr.  ....... 

1.341.076 

*6,**  1 

5» 

*34.6*8 

îo 

341.974 

58 

i.o44,56o 

*n 

Nord 

4,07», 437 

00 

81.449 

00 

7 ‘*.877 

00 

i,o5»,47i 

00 

5,9o5,o54 

00 

Obe 

*.957,578 

00 

89.18* 

no 

817.876 

ou 

754.185 

00 

4,168,459 

00 

liliJ,A6i 

00 

5o.»*9 

** 

439.8«8 

67 

64o,4  «t 

55 

3,64i,6i8 

44 

Pa*  de  Calai*.  ...... 

*.970.613 

56 

*7 

819  887 

5) 

7*7.»o6 

45 

4.507.569 

06 

pua  de-Dwmc 

*,5o6,367 

5 n.  i3* 

00 

43»  Cio 

00 

639.174 

00 

3.634.5*3 

o« 

P) renée*  (Ba**e*i 

870.000 

00 

00 

iSi.iW 

00 

**i.85o 

0* 

1 ,*6i,5oo 

on 

Pyrênee*  i Hautr»l 

7» 

1 i,4o5 

1 1 

98.796 

:5 

• 45,415 

*9 

8*6,670 

85 

Pirénéea-Orientatee.  . . . 

700.341 

•4.006 

iaa.56n 

l “h, 588 

74 

1 oi».5<>4 

bo 

».M.3a7 

00 

37.566 

00 

3*8,707 

00 

4:8-974 

OO 

*,7*3.374 

00 

Riait»  (Haut) 

1.555. } r.<j 

34 

3 1, loi 

89 

*"*. *7* 

• 4 

,«116.593 

67 

*.*55,i4o 

54 

Rhône 

. 

*.“>".000 

00 

4*. 000 

00 

36;,$©o 

00 

535, 5oo 

OO 

5,o45,ooo 

00 

xüm*  n.  *79 
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départemens. 

PRINCIPAL. 

9 

centimes 
pour  fonda 
de 

non -râleurs. 

>7 

centimes  i)* 
addition  or  b 
ordinaire*. 

*6 

centime*  i/t 
additionnels 
temporaires. 

TOTAL. 

Saône  (Haute'. . . 

1.470.773 

00 

»9.4i6 

46 

167,39s 

•7 

678.047 

1 1 

i,l3i,6so 

56 

îraône-et  Loire.  . 

5.057.64$ 

65 

60. 75a 

9* 

63  j, 585 

16 

774.599 

88 

4.4o4,587 

AA 

Sartlir 

a,C39.49i 

00 

51,769 

64 

461.756 

10 

671  8»5 

46 

3,8i5.9i3 

io 

Seine 

8 956.154 

00 

177.»*» 

69 

1.&49. 8*5 

45 

s.»69,3 1 4 

17 

H.841.394 

3o 

Seine  Inférieure.  . 

6.097,470 

00 

101,949 

5 1 

891,059 

3o 

l. *99.956 

39 

7,391,640 

il 

Seinr-e»  Marne.  . 

5,i3t.i84 

06 

6a,6i3 

69 

147.9*7 

>l 

79“.4>» 

9 • 

4,540,116 

'l 

Sriue-el-Oiae.  . . 

4.114.667 

49 

84,19* 

75 

737,661 

56 

1,074,76* 

6t 

6 1 11,1*4 

3o 

Serre»  (Deui).  . . 

l,699,3o5 

00 

33.986 

06 

*97.578 

o3 

453,3*1 

16 

1,403.^89 

31 

Somme 

3,46i.i6i 

o3 

69, *43 

*4 

606.878 

35 

681.861 

3» 

6,oio,i34 

Tarn 

1 . 798.616 

00 

35.966 

00 

3 14.706 

00 

458,670 

00 

1,607.667 

00 

Tarn-et Garonne.  . 

1.651,135 

00 

33,046 

00 

*89-  *49 

•0 

411.553 

00 

1.596.8 1 1 

00 

Var. 

1,401,701 

44 

*9.o34 

o3 

*45. *97 

76 

357  433 

87 

*,031,467 

Vauehifc 

866.190 

00 

17, *63 

Ro 

1 6i,o5S 

15 

110,1 i3 

45 

i.»5i,6*5 

60 

Vendre 

i,7«8.43i 

80 

34, *48 

60 

*99,675 

7* 

456.670 

34 

1.493.017 

5} 

Vienne 

1,197.869 

3o 

*6.967 

39 

*»7.**7 

11 

33o  956 

66 

1^881,910 

47 

Vienne  (Haute).  . 

1.061.484 

9* 

so.649 

70 

180.634 

66 

i63,i83 

66 

1,497, io3 

|5 

Voage* 

1.177.468 

00 

*5.5  »9 

56 

106,066 

90 

3 00,164 

54 

1.707.318 

60 

Yonne 

• 1.911,768 

00 

36,435 

36 

336,509 

4o 

490,060 

84 

*.796,563 

«0 

168  1*7,716 

06 

3, 36s, 655 

08 

i9.4**,55i 

o9 

nsa 

B 

H 

EfâT  B,  N°  i. 


Contribution  personnelle  cl  mobilière , Ht  partition  de  i 850. 


DÉPARTEMENS. 


Ain. 

Aisne.  ......... 

Allier 

Alpee  (B»*»c*)..  . . . . , 
Alpes  (Hautei  ).  . . . . . 
Ardèche.  ........ 

Ardennes. 

Arriège 

Aube , 

Aude <. 

Areyrott. 

Bourbe»  du  Rbônr  . . . . 

Calrado» 

CautaL  . 

Charente 

Charente-Inférieure.  . . . 

Cher , . 

Corrhf. .....  i ..  . 

Corse  ( Ile  de  ) . 

Côte  d'Or 

Côte*  du  Nord. ....  . . 

CrtuK 

Dordogne . 

Douba. . 

Drôme. 

Eure . . 

Eure  et  Loir . 

Finistère. 

Gard 

Garonne  (Haute] 


PRINCIPAL 

* 

centime* 
pour  fond» 
de 

non  râleur». 

139,566 

On 

*.79» 

S» 

581,700 

00 

7,634 

00 

154  900 

00 

3,098 

no 

6|,R5o 

00 

l 137 

00 

4o, 160 

00 

8o3 

On 

9-.9°o 

Oo 

1.968 

OO 

soi, 964 

00 

4.o57 

*8 

ICO, 100 

00 

l.uo* 

00 

*&4.3oo 

00 

4.886 

00 

*4i.5oo 

00 

4.8*6 

00 

*17.670 

00 

4.363 

4u 

*77.907 

00 

11.658 

00 

Go4.55u 

00 

H.0B6 

60 

lir^oo 

00 

*,946 

ou 

i47.3oo 

00 

4,946 

CM» 

584,500 

Oo 

7.69<* 

OO 

l3 1,700 

OO 

*,634 

no 

107.  H«o 

OO 

a,l*6 

00 

li.tuo 

OO 

1,110 

00 

355. 5oo 

OO 

HT  ™ 

CS 

i4 1,600 

On 

McN 

93,900 

OO 

Hfnn 

ufl 

160,000 

Oo 

ES 

189  698 

7* 

3,793 

9* 

i4i  700 

00 

*.064 

ou 

3S5,4oo 

00 

7.668 

00 

5*i,*oo 

00 

6,4a4 

00 

36i.Soo 

00 

7.o3*î 

00 

*81,096 

00 

5,641 

9* 

339.941 

00 

6.798 

81 

*7 

centime!  i;* 
additionnrl! 
ordinaire!. 

3o 

cenlîmei  1/  a 
additionnel* 
temporaires. 

*4  4*4 

0* 

41,667 

63 

G*. 797 

60 

ltC,4iS 

*7.»«7 

60 

47-t44 

60 

lo.Ssî 

7* 

10.864 

*6 

7,016 

15 

11.145 

75 

1 7,  i** 

00 

* 9,660 

00 

56, Soi 

so 

61,873 

5s 

»7.*«7 

5o 

3o,ijo 

60 

4*. 75* 

60 

74«*i » 

So 

4i.;oi 

5o 

75,901 

5o 

38,091 

*5 

66,389 

35 

ioi,i35 

00 

1-6. 161 

ou 

106,757 

75 

164.3*0 

66 

*5-777 

60 

44.9*6 

Sa 

43.177 

5o 

7S, 4*6 

5o 

67.188 

00 

I.7..7-' 

OO 

*3.o47 

6o 

4u,  1 86 

»a 

11.86» 

00 

5*,0;9 

00 

9.7»* 

60 

16.918 

60 

6t.ii* 

60 

108.417 

6«» 

4*.i8o 

no 

73.686 

00 

16.43* 

5 0 

18,669 

5o 

4'.75o 

01 

76.1*9 

9? 

33.197 

•J 

67.059 

U 

i4-97* 

60 

43,6*3 

5o 

67,006 

no 

66.no  oo 

6 1.665  oo 

69.666  60 
69.689  fi7 


TOTAL. 


»09,J',9  00 

i:i,55«  00 
»3»,3So  00 
9*. 77#  00 
Go,  i*5  o» 
146.550  00 
604.19$  00 
iJoi.'-o  00 

566.45o  00 
563. &£o  00 
3i6,So5  00 
866,  86o  00 

goô.ioS  o« 
>10.960  00 
570.960  00 
676.78»  00 

197,660  oo 
161,700  00 

63,»5o  o o 
635, «5o  00 
56s. 4oo  00 
l4o.$6o  00 

676,000  00 

*54.649  17 

1 1 o5o  00 
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DÉPARTEMEN5 

PRINCIPAL. 

B 

centime* 
pour  fonda 
de 

non-valeur*. 

•7 

rrntimea  tfi 
additionnel* 
ordinaire!. 

80 

centime*  >(• 
additionnel* 
temporaire». 

TOTAI. 

iio,Sot 

00 

4,106 

o4 

36.8oi 

*4 

‘64.  l<* 

11 

315,433  ( 

êSo.loo 

On 

1 3,6oi 

00 

> >9-oi7 

80 

107,480 

70 

1,010.1 5o  ( 

Ht»u1L 

8*8,100 

00 

7.76* 

on 

‘7.9*7 

5o 

118.370 

5o 

5 (1.1(0  c 

Vilaine 

3i).'<oo 

00 

6.586 

on 

(7,6*7 

80 

100,436 

60 

493,980  c 

Indre 

Üi.Soo 

00 

>856 

on 

• 4.990 

On 

43.(54 

00 

*14.100  f 

*5*.  ooo 

or. 

4.640 

00 

4o.6oo 

ni 

70,789 

99 

3,8.000  « 

béf*. 

>6 S. non 

(,3no 

00 

46.375 

Oo 

8o,*i5 

00 

897.500  0 

l64.7®® 

3,194 

00 

l8,8ll 

00 

5o,i34 

00 

147,0(0  a 

Lande* 

91.600 

1.9®* 

00 

16.730 

00 

19,1(8 

00 

i43,4oo  C 

>09.100 

4.l8t 

00 

36.(91 

*9 

«.77» 

5 1 

3 1 o.f'in  0 

Loire 

Jqt.tjno 

00 

5.856 

UO 

5 1,1(7 

5o 

89.334 

3o 

459.360  0 

1 16.600 

00 

l,33i 

OO 

tn,4oS 

00 

OU 

I74.1»oo  0 

4(6,900 

00 

9.118 

OO 

79-7*1 

5 1 

189.049 

4o 

6H(  K(o  n 

Loiret. 

373,100 

00 

7.46i 

OO 

65,191 

5o 

113,79* 

3n 

5*9, 6(o  u 

Lot 

>gl,i65 

00 

3.845 

3o 

83.646 

3; 

58.64o 

83 

1SH.597  5 

Lot cl- Garonne 

191,033 

00 

fi.640 

66 

61. io3 

77 

69.070 

06 

488,049  4 

Insère 

51.700 

00 

l.o34 

00 

9 047 

80 

16.768 

(0 

77,(î»o  o> 

330,770 

00 

6,6i5 

40 

(7.684 

73 

iao,(S4 

66 

496,  i(5  o- 

Manche 

4S7.570 

00 

9.161 

4o 

80,074 

75 

139.559 

85 

666.3(5  0. 

Marne 

344,100 

OO 

C 884 

00 

6o,i3S 

00 

104,981 

on 

816.800  o< 

Marne  (Haute! 

00 

5.934 

on 

34.4*1 

5o 

5> 

198,0(0  Cl* 

i43.8no 

00 

4 878 

00 

4i.6i*5 

00 

74-359 

00 

5 0 ( , 7 00  o* 

Meurthe 

aij.Cno 

00 

4.59* 

00 

4o, 1 »o 

on 

7«.oi* 

00 

844,4oa  or 

Mru*e 

1(6.600 

no 

3.731 

uO 

3*. 655 

00 

66,913 

00 

179,900  or 

Morbib*. 

174.100 

00 

6.48* 

OO 

47-9*7 

0» 

63. Col 

00 

4 M,l(o  Ot 

Mo- Ue 

*34.*7J 

OO 

4.CH3 

90 

40.998 

<8 

7 1,4(3 

87 

35 1,4  il  çr 

1 76,1100 

00 

3.538 

OO 

(0.957 

60 

33,934 

4) 

166.549  99 

7i8. 188 

00 

14.364 

OO 

116,683 

00 

ii9.®47 

Oo 

1.077,1(1  0* 

ni» . . . 

3n5,5«0 

on 

7.91® 

OO 

*9,111 

Oo 

1 10.618 

Oo 

593,160  or 

Orne . . . 

3o7.J4« 

00 

6.146 

9* 

(3.765 

55 

93.74o 

s» 

4*1.019  Or 

Paa-de  Calai* 

4i*.ooo 

OO 

6.440 

00 

73.850 

oo 

l 18,710 

00 

6.r  3.  or  mi  cm* 

Put  de  Dôme 

346,700 

OO 

6 974 

00 

61.011 

«o 

10*354 

00 

5i3,rSo  no 

PjrrnfM  iBiuet 

150,900 

CK* 

3.oi9 

00 

16.407 

60 

46,014 

(0 

• i6.35o  00 

Pjléuica  fUaul*  i . 

61,700 

m 

i,iS4 

00 

m.971 

60 

»9.h3 

la 

94.0(0  nr, 

Pyrtoéea-Orir-nu:*  ».  . . . 

Cl .100 

00 

i.n4 

00 

10,710 

00 

iO,6ô6 

00 

91. *00  oo 

Ktun  (15a»! 

3.1  j 34o 

00 

€.787 

00 

19.36* 

Oo 

103.499 

00 

ion  ut  1 00 

Rtiin  liaul) 

•09,969 

00 

4*99 

78 

30,748 

07 

64,046 

65 

3l4.965  (u 

(69.000 

00 

1 1.1*0 

00 

97.8*8 

00 

170.49* 

on 

838, 800  on 

Saine  (Haute] 

•39.3..0 

on 

»,:S« 

00 

14.377 

(o 

41  4** 

5o 

*08.9(0  ou 

Saône  et  Loire 

3io,4<to 

00 

6^07 

9T 

(6.070 

Oo 

977»» 

0» 

480.699  09 

Sartbe 

l,C.C54 

O*’ 

6,o33 

oS 

5 1 ,9 1 4 

45 

9°*4"9 

47 

444.96»  00 

Seine.. 

4.177,400 

on 

63.548 

00 

■3 ».o45 

00 

1,174.107 

00 

6, l6C,loo  or» 

l,on5,4oo 

00 

11,908 

00 

191.695 

or* 

334.097 

00 

1,643.100  00 

Seine  et -Marne. . ..... 

44S  Coo 

00 

8.1;» 

00 

77,63o 

00 

135,1)8 

CK> 

665.400 

Seine  «t-Oiar 

CiC.Son 

OO 

ii,33o 

00 

l®:.fi87 

5r> 

iSl.oât 

3o 

9i4-7*®  «O 

Sé*re»  (Deux' ... 

195,748 

0« 

3.91 4 

96 

34.ii5 

90 

(9  '«J 

la 

•93*61»  Mi 

Somme 

46J.OOO 

00 

9.34o 

CO 

61,718 

00 

141.434 

00 

700.(00  oO 

1 (0.000 

no 

4.100 

00 

S6,7(o 

00 

64. 0(0 

00 

3 16.000  on 

Tarn- et  Garonne. ...... 

18*. 8?9 

CIO 

3,7(6 

00 

f 1.5*1 

00 

57  *®o 

00 

• 8l,834  OO 

Yar 

s 1 »,8oo 

CO 

4.1 56 

00 

37,140 

on 

64.904 

(K. 

819,100  00 

Vauduae 

O** 

1,4*6 

00 

Il  145 

on 

37.017 

OO 

l(*.  100  00 

V rude* 

>91.981 

OU 

8,859 

64 

•'3,771 

H 

►8.559 

Sri 

*89,47»  98 

Vienne 

i*\(rio 

OO 

».4:° 

UJt 

11,611 

5n 

87.607 

166. »(o  ori 

Vienne  'Haute, 

iâ4. I 00 

OO 

l.68l 

CI 

•3.4*7 

&n 

40,900 

5o 

•01,160  no 

V»,.. 

l5 1,900 

OO 

a. 638 

d 

i.VoM 

5o 

40.119 

5o 

197X0  on 

Toone 

1*.  1.100 

OO 

5,i4» 

il 

45.867 

5o 

79.94,0 

îo 

893,1(0  00 

17,16 1,013 

7» 

(43(*ii 

09 

4-7*3.177 

a5 

8,164.  ■ 1* 

6» 

40.741, 358  ai 
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Ét.»  B.  N*  5. 

Portes  et  fenrtrts  , 

Répartition  de 

«820. 

« 

i»  rrntimoa 

ordinaire! 

60  centime» 

DÉ P A R T EM  ENS 

' 

PRINCIPAL. 

tur  le  prinripal 
•cuiraient , 
pour  friii  de 
confection  de  r8lei. 

temporaire* 
tur  le  principal 

TOTAL. 

dégrèvement 
et  non  laleuri. 

feulement. 

88.678 

00 

8.8*7 

80 

44  W9 

no 

161.8*4  80 

1 10.100 

00 

11,010 

00 

1 10.1*0 

00 

35i.3io  00 

Gi,5oo 

00 

6,t3o 

00 

3o.66o 

00 

98,080  ou 

Alpei  ( Bian  ) 

4®. 9 *4 

00 

00 

4.061 

1.558 

00 

00 

10.411 

11,768 

00 

00 

66,3i8  00 
40.911  00 

Fq.Soo 

00 

5,980 

00 

*>.?So 

00 

96,100  eo 

ioi,5S6 

00 

10.16G 

00 

60,778 

00 

161,490  00 

61.000 

00 

6. 100 

00 

i6.5oo 

00 

81.600  00 

l 14.600 

00 

1 1.460 

00 

67,600 

00 

i83.36o  00 



ji.Hoo 

00 

9.3S0 

no 

46  900 

00 

1 60,080  00 



«00,770 

4>9.9“6 

00 

10.077 

un 

60.386 

00 

161, l3l  00 

Utiurlirt  du -Rhône 

00 

41.99“ 

60 

114,963 

00 

687.849  60 

(.•h  ado* 

*34.861 

00 

1 3,486 

10 

117,460 

5o 

375.777  60 

4o  600 

no 

4 060 

no 

*0.3oo 

00 

64. 960  00 

1 10,000 

00 

1 1 .060 

00 

66  3oo 

00 

176.960  00 

* 

160,900 

OO 

16.390 

00 

81,960 

00 

161.U0  00 

68,900 

OO 

6.890 

00 

34.450 

00 

1 10,1 4o  uo 

66.600 

OO 

6.550 

00 

,7.7>« 

00 

68,800  OO 

6,000 

00 

600 

00 

3. «00 

00 

9.600  00 



166.000 

OO 

i6.3oo 

00 

81,600 

00 

160,800  00 

(/ii<»duNord 

85.6oo 

OO 

8,660 

00 

4i.8oo 

00 

136.960  00 



37,800 

OO 

3.780 

00 

18,900 

00 

60. 4*0  00 

Dordogne 

96.400 

00 

9.54o 

00 

47,700 

00 

i5i,64o  00 

I)oiib*T 

133,663 

00 

13,358 

3o 

66.776 

6o 

113.684  80 

Mm 

CC.100 

OO 

6,610 

00 

33,100 

00 

• 106.910  00 

«CA.ooo 

00 

16,800 

00 

1.74.000 

00 

4*8,800  00 

Kure  fl  Loir 

i35.ioo 

OO 

i3,8to 

00 

C7.560 

00 

11C.1C0  00 



i*6. 800 

00 

11,680 

00 

63,ioo 

00 

101.880  00 

144.097 

36 

14.409 

7* 

71.048 

68 

*.'o,555  78 

«.Jruflltr  [Haute) 

19*  99* 

00 

>9  499 

80 

97  4,9 

00 

311.996  !e 

<irn 

96,1:9 

00 

9.««* 

00 

48.089 

00 

153,888  00 



419.400 

00 

4iî»4o 

00 

109,700 

00 

€71,040  00 

Hérault 

l 53,6oo 

00 

15.360 

00 

76,800 

PO 

146  760  00 

IllretVilaine 

1*3. 4oo 

00 

11.340 

oO 

61,700 

00 

197.440  00 

Indre 

5n,4oo 

00 

6,040 

0® 

i3,ioo 

00 

8o,6',o  00 

Indre  cl  Loire.  « 

1 16.800 

00 

11,880 

00 

69.400 

00 

190,080  00 



i4o,3oo 

00 

i4,o3o 

oO 

7o,i5o 

00 

114.480  00 

Jura..  . 

1 10.600 

00 

1 1,080 

00 

65,400 

00 

177.180  00 



65,5oo 

ce 

6.65o 

0° 

31,760 

00 

104.800  00 

• «ber 

85,ioo 

00 

8.610 

00 

41,600 

00 

■36,3*0  00 



81,900 

00 

8,190 

oO 

40.960 

00 

i3i.o4o  00 

Loue  ( Ilaulr 

67.400 

00 

8.74o 

oO 

*8,700 

00 

91,840  00 



1 4 1 . 7°o 

00 

14.17° 

00 

70.860 

00 

116.710  00 

Loiret 

» 97,900 

00 

•9.79° 

00 

9«,9lo 

00 

5i6,f>4o  00 

l-ol 

68.811 

00 

C,68i 

|0 

34  4»° 

80 

1 10,1 13  60 

' 1 j:  mine  ...  .... 

. . . 

*0*9 

00 

p.i36 

00 

46.174 

00 

147,768  00 

I.oiere . 

3o.ioo 

00 

3.010 

oO 

16,060 

00 

48,160  00 

Maine  et  Loire 

119.101 

00 

11.9*0 

10 

64.600 

60 

*06,711  €0 



166.739 

00 

16  676 

77*8*9 

5o 

•69.181  40 

Marne.  

116,600 

00 

il, 860 

00 

1 i4-3oo 

00 

365,760  00 

Marne  'Haute) 

106.600 

00 

to,63o 

00 

53.l6o 

00 

no. 080  00 

Uajcnnc. 

61.100 

00 

6.110 

00 

3o,Coo 

00 

97.9*0  no 

Mrurtbr. 

166,400 

00 

15  64® 

00 

79.i°o 

00 

■ 53,44°  pi» 

00 

11,870 

10 

69,661 

00 

189.913  JO 

Morbihan. . 

88.600 

00 

8.680 

00 

44.400 

00 

1 4s, 080  00 

Moaelle 

166,331 

•0 

16.635 

10 

8i,6C6 

60 

164.619  60 



Co.toO 

00 

6.010 

00 

3o, 100 

00 

96,310  00 

Nord 

419.487 

00 

4i,948 

7° 

•09.743 

60 

• 671.179  10 

Oiae 

•34  3oo 

00 

• 3 43o 

00 

117.160 

ne 

574,880  00 

Orne.  . 

113.617 

00 

11.361 

00 

61,809 

00 

*97“ 787  00 

l'a»  de  Calai». 

177.800 

00 

*7. 780 

PO 

138,900 

00 

444.48o  00 



00 

7,73o 

00 

38.6ÎO 

00 

ii3.68o  00 



140,600 

00 

i4,o6o 

00 

70,160 

00 

114,800  00 

<e*) 

46.600 

00 

4860 

00 

i4,3oo 

00 

77,760  00 

Pvr+néea  Orientale* 

Bbin  i Bat) 

36.8oo 

00 

3,660 

00 

18.400 

00 

58,8*0  00 

174.3ii 

00 

•7.431 

PO 

167, 161 

00 

458.915  10 

Ilb'ii  (Haut). 

1 66,1.87 

00 

I5.6i4 

00 

78,068 

00 

169.819  00 

Rhône 

3o  1 .900 

00 

30,190 

00 

150,960 

OO 

483  o4o  00 
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JUILLET  1890. 


2Î»0 


5o  reulinie* 

ordinaires 

DÉPARTEMENS. 

PRINCIPAL 

•ur  le  principal 
seulement , 
pour  frai*  de 
confection  de  rôle» 

temporaire* 
»ur  le  prinripal 

TOTAL. 

degreremen* 
et  non  râleur*. 

seulement. 

Saône  ( Ilaute  )..... 

Saône  et  Loire 

Sartbe 

5*tne ......... 

Seine  Inférieure. 

Seine  et  Marne. 

Seine  et  Oi*e 

Serre*  (Deux) 

Somme 

Tarn *.  . 

iis.ino  00 
. i8,3oo  00 
108,783  00 
t.*79.9°o  00 
isi.joo  00 
161.100  00 

343. 5oo  00 
88,799  00 
3oi,4no  no 
99,600  00 
69, *83  00 
1)7, tno  00 

19,* 10  00 
ll.*3o  00 
10.878  So 
1*7.990  00 
I3.8ÔO  00 
16.no  00 

34.55o  00 
«<•»  »» 
3o,*4o  00 
9.96*  00 
6.918  On 
1 3,710  00 

6l,oSo  00 
89,160  on 
64,691  60 

669,950  00 

196,160  00 
Bi.o5o  00 
171.760  00 
34.399  60 
161,100  00 

69,760  00 
34,64*  on 
68,600  Oÿ 

195,360  00 
189,980  00 

174.05*  80 
*,o47,84o  00 
861, 180  00 
*69,360  00 
65»,  800  00 

110.078  4o 

483  84o  00 

169,100  00 
no,B63  00 
119,510  00 

Vor 

Vaurluac 

78,900  00 

7,890  00 

39.45o  00 

116  i4o  00 

V-nde* 

49.100  00 

4.910  00 

•4,55o  ou 

78,660  00 

V irtme 

96.000  00 

g,63o  00 

49,1 5o  00 

154  o9o  no 

Vienne  (Haute] 

6J.»oo  00 

6,3io  00 

3 1,600  00 

101.no  00 

Voagea. 

nO  00  00 

i*,i3o  00 

6 1 , 1 5o  00 

ipî.Cfo  00 

Tonne.  

134,900  00 

13,490  00 

C7.450  00 

ai  5,84o  00 

/ 

11,811,469  36 

i,*8i,»46  84 

C, 4o6, *34  18 

*0,499.960  38 

• 

Étit  c.  BUDGET  général  des  Revenus  de  l'Etal  pour  l'exercice  1830. 

PRODUITS 

m FRAIS 

PRODUITS 

DÉSIGNATION 

de  tégie  . 

net» 

brui» 

de  perception  . 

k «errer 

présumé* 

uoii-talcur*.  ete. 

Tréior  royal. 

Produits  ajftcUt  à la  éttlt  lenujtitém. 

Enregistrement  . timbre  el  domaine. . . 

168,986.500 

1 1,996,600 

I47.ooo.ooo 

Coupe*  de  boit. 

Douane*  el  tel*  (y  comprit,  pour  ordre 

en  recette  et  eu 

I7.o47.4oo 

3,o47,4oo 

li.000,000  . 

dé pente,  », 000,000  fr.  . montant  présumé  det  amendoi 

et  confiscation»  attribuer»  en  entier  Itn  frai»  de  pi-océ- 
dure . à U caiate  de*  retraite*  et  aui  *ai»i**an*/ 

lii.oi3.ooo 

*5,676,300 

15,396,700 

Torarx. 

*87,044,900 

40,710,100 

*46,336.700 

Bradait»  affadi»  auar  diponttt  g iniraltt  d*  l’Elal. 

B 1 cédai. t éteutuel  det  produit»  ei-dcatu»  *ur  le  tereice  de 

1a  dette  coiuolidée 

■ 

e 

Mimairt. 

Contribution*  indirecte*  y comprit,  pour  ordre,  eu  re- 

crtte  cl  en  depente  , 1 jbo.oou  f.  mon  tant  présumé  de  la 

portion  de*  amende*  et  eouU*ealioni  attribuée  aux  fr»>* 
de  procédure  , à la  caisse  de*  retraites  et  au*  laititaan*  . 

189.666.300 

4?.  6«6,3oo 

l4».ooo,ooo 

Poste*. 

>3,790,710 

II.69S.710 

11.097,000 

1 .<*!»  ne 

4.oon,ooo 

6,000,000 

9.000,000 

5,6oo,ooo 

• 

3,6oo,000 

/Recette*  di*er*c*  et  intérêt*  de  fond»  public* 

. . . 11,374,670' 

j;  < Arréragé* . du  »,r  juin  au  3|  dre. 

f 1810,  de*  6,616,944  f.  de  renies 

15433.970 

1,191.000 

» 4,141.970 

\ rétrocédée*  par  les  etrangers. . . 3,869,300 

Contribution*  directe*.  . 



341,900,000 

3o.ii6,**o 

Tomx.  ....... 

590,390.980 

97,678, lio 

491,711.760 
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Récapitulation  det  recette». 

Produits  1 à U delta  consolidée 

afleclvs  j aux  dépenses  geurrales  de  lElaL 

187.046  QOO 
690.390.9f0 

4o, 710,100 
97,678,160 

limitant  présumé  des  produits  propres  à l'exercice  i8sa.  . 

877.4S7.880 

iS9.S69.4So 

K roc  tir  t Revenus  d«  l'instruction  publique.  . . 

pour  ordre.  | Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres. 



t .994.4oa 

S, i64.S4o 

Tarai  tiiiiu.  . 

ii=il  juill,  — /.  relative  à d un  engagement 

conclu  tntr * la  France  et  la  régence  d’Alger. 

Article  uiti'yuf.  Le  miniftre  dn  finance*  est  autorisé  i 
prélever,  sur  le  crédit  en  rrnlrj  afli-cté  par  la  loi  du  i5  mai 
i9i8  au  paiement  de  I arriéré  de  »9©t  à 1810,  la  kiiiium 
nécessaire  pour  acquitter  celui  de  sept  millions  eu  nümr 
raire  , dont  le  paiement  a clé  stipulé  par  l'arrangement 
couelu  le  »6  oct  1819,  pour  l'exécution  du  traite  du  17  dé- 
cambre îlot  entre  la  France  et  la  régence  d’Alger. 

16=18  i u • IL  — O.  du  Ru*  trlatir*  au  droil  ét  I* nnaga  à per- 
temoir  tur  tel  navire»  américain*. 
tir.  ivr.  A dater  de  la  publication  de  la  présculr  nr 
dunnancc  . les  droits  de  tonnage  qui  sc  perçoivent  sur  tcv 
navires  etranger»,  à l'entré*  de»  port»  de  notre  royaume 
siiui'i  eu  Europe,  saront  remplacés,  pour  le»  MVÎrr»  ap- 
partenant atii  Etals  Lui*  d'Auieriqne  . par  un  droit  spécial 
de  90  Ira uc*  par  tonneau  , sans  préjudice  du  décimé  ad- 
ditionnel. 

».  Les  navire»  américains  qui  justifieront  être  partis  dis 
port»  de  rUuioii  et  directement  pour  un  port  de  France, 
avant  le  1 5 juin  dernier,  époque  à laquelle  l'acte  du  cnn 
grès,  eu  date  du  il  mai,  a dû  être  connu  dans  toute  IL' 
niou , 11e  seront  assujetti»  qu'aux  droits  de  touusgc  ordi 
liairc. 

i.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  aeront 
point  applirablrs  aiu  navires  de  I Union  qui  viendront  tur 
Ira  dans  les  port»  de  France.  — Elles  ces»eronl  de  droil  , 
Si  I acte  du  congre»  du  i5  mai  vient  a être  annulé,  cl  du 
moment  od  Ht  eiiiniiiSMnrc  officielle  de  celle  annulation 
sera  parvenue  en  France.  — (F*y.  0.  de»  a3  avril  xëai  et 
â sept.  iSsa.J 

16=16  juiU.  — 0.  du  Ro»  qui  accorde  un*  prime  tur  le»  co 
lan»  de*  de «r  Anurique»  qui  Mal  impart**  en  Franc t par 
de*  navire s fraudai*. 

Asr.  »rr.  A dater  du  li  oct.  prochain  , et  jusqu'au 
Si  mars  1811  iaclusivemcnt , il  sera  accorde  »ur  le»  cotons 
de*  deux  Amériques  , chargés  , soit  dans  nos  eolooies  , soit 
dans  de*  pur l»  étrangers  ou  colonie»  étrangères  . »<tur»  bar* 
d Europe  . et  autres  que  ceux  et  ceUi-s  de  T’Cuinn  , par  de» 
navirrt  français  qui  1rs  importeront  eu  France  , une  prime 
de  10  francs  par  cent  kilogrammes.  — Cotte  prime  sera 
payée  au  moment  de  la  déclaration  de  e**t  colon»  pour  la 
cuiikoiumatinn. 

t.  La  même  prime  aéra  payée  pour  les  cotons  qui  seront 
introduits  en  France  . avant  le  |S  oct.,  par  des  bâtîuirn» 
français  qui  auront  supporté  dan»  le»  ports  des  Etats-Uni* 
le  droit  de  tonnage  établi  par  Tact*  du  cougr.s  eu  date  du 
li  mai  dernier.  — {Voj.  U.  des  10  jauv.,  3 (ci.,  30  juiu 
et  s6  oct.  iSsi.J 

S fi  juill. =s  août  — O.  du  (lié  qui  fxe  le  traitement  de t ma - 
rrchaux  d*  France  tau*  fonction,  et  c*lai  de»  martchan x 
de  France,  major»  generaux  du  ta  gord*  ivjale. 

Ast.  i*r.  A partir  du  x#r  août  prochain,  le  traitement 
annuel  des  marecbaus  do  France  sans  fonctions  est  Usé  à 
4o,ooo  francs  , sans  aucun  accessoire  ou  allocation»  supple 
use  11  taire  s. 

t.  Le*  maréchaux  de  Franco  majors  généraux  d«  notre 
garde  royale  jouiront,  eu  outre,  d'un  traitement  d*-  fonc 
lions  Usé  à 4o,ooo  francs  par  au  , sans  autres  allocations  ou 
indemnités  accessoires. 


j fi  juill. sa  août.  — O.  du  Rai  qui  tupprime  aux  officier»  tan  s J 
troupe  qui  lie  faut  point  parue  det  1*1  vice»  de»  état*  major»  ! 
et  airenietu  j dtttgnét,  éiverte*  allocation*  luppldtuen-  | 
tait**  de  *aid*  et  d'indemnité  connue»  tout  l«  ItV*  de  »*p~  | 
pic  ment  de  Pari». 

A partir  du  i*r  août  prochain,  les  allocations  supplé- 
mentaire* de  solde  et  d'indemnité  de  logement  accorde*» 
pur  les  réglement  et  tarif»  eu  tigucur,  à titre  de  SuppUmtut 
d»  I ftorit,  aux  oilieicrt  sans  troupe  et  employé»  y assimile» 

•u  sctx.ee  a Pari» , cesseront  d étr*  payée»  à ceux  qui , bien 
que  placés  à Pari»,  «appartiendront  à aucun  destei«ice» 
ci-apiéa  désigné*  , savoir:  — i*  Etat-major  de  la  garde 
royale  (y  compris  le»  aide»  de -camp  de»  officier*  gt-uéraus 
de  cette  garde  J ; — r Etat  major  général  de  la  »*•  division 
militaire  ; — 3*  Etat  major  de  la  place  de  Pari»  ; — 4*  Di- 
rection du  génie  à Pari»  (service  territorial];  — S^Direc- 
tiou  de  l'artillerie  à Paria  j service  territorial 

>7  juitl.  — A rît  du  conseil  d'ctal  tur  la  quattion  d*  Miar 
ti  on  peut  te  pourvoir  contre  let  U roi  u ont  de»  eonieit»  de 
réunion  en  matière  de  lecrntement,  — [Journal  milita  ire 
officiel . s*  seni.,  p.  ui.j 

Le  conseil  d'état.  — Sur  le  renvoi  qui  lui  a été  fait  psr  te 
garde  de»  sceaux,  rainitlt*  de  la  justice  , d un  projet  d'or- 
dotinaiice  adopté  par  Ica  comités  rêuuis  de  la  législation  et 
de  la  pierre,  tendant  à autoriser  le  recours  au  roi  en  son 
conseil  contre  les  décisions  des  conseils  de  révision  créés 

fiar  la  loi  du  lomars  1S1S,  sur  le  recrutement  de  I armée.  j 
orsque  ect  décisions  seront  susceptibles  dVtre  attaqueei  t 
pour  incompétence  ou  pour  xiolatiosi  de  la  loi  ; — Vu  ledit 
projet  d'ordonnance  ; — Vu  le  rapport  au  roi  contenant 
l es  pou:  des  motifs  dudit  projet;  — Vu  le  rapport  fait  sur 
le  méuie  peujit . compare  aux  réglement  du  conseil  en  ma- 
tière conleolicuse ; — Vu  1a  loi  du  10  mars  161  9;  — Dt- 
I : héraut  sur  celle  question  préliminaire  , * le  recours  au 
< roi  contre  les  dérision»  d*  • conseil*  de  révision  . pour 
• incompétence , ou  violalinu  de  la  loi , est-il  admissible 
« dan»  létal  actuel  de  la  législation.  ou  ne  peut-il  être  au- 
• toriM:  que  par  une  loi  ? » — Considérant  qu'il  importe , 
pour  simplifier  la  question  . de  distinguer  d’avec  1rs  déci- 
sions rendues  par  les  conseils  de  révision  , 1rs  conflits  qui 
auraicul  pour  objet  de  revendiquer  eu  leur  faveur  de» 
questions  portée»  devant  les  tribunaux,  ou  de  décider  à qui 
di  s tribunaux  ou  des  conseil»  appartient  le  jugeiucut  de» 
question»  sur  lesquelles  ili  se  seraient  également  déclare* 
incompétent;  qu  il  11e  peut  y avoir  aucun  doute  sur  U 
droit  du  roi  , de  régler,  «tans  1 un  et  dana  l’autre  cas  , I or- 
dre des  juridictions,  et  qu'il  11  y a,  sur  ce  point,  aucune 
règle  nouvelle  à établir  ; — Considérant . wr  le»  decision» 
rendue»  par  les  conseils  de  révision  . que  I*  dernier  pa- 
ragraphe de  I art.  iâ  de  la  loi  du  10  nwrs  181$  est  conçu  j 
en  rc»  ternir».  ■ Hors  le  ra«  prévu  par  I art.  16  . Ira  deri*  . 
< sion»  de»  conseil»  de  révision  sont  definitives.  • — Coo-  I 
sidérant  «jue  l'art  l<»  fait  dépendre  las  decisions  des  con- 
seils de  révision  , des  jugement  det  tribunaux  . dans  le  ras 
seulement  où  le*  réclamations  donnant  à résoudre  des 

aursüou»  judiciaires  relatives  à létal  ou  aux  droits  civil* 
et  réclamant;  mais  qu'aux  termes  de  l’art.  17.  le  auuaril, 
d'apres  le  jugement  des  tribunaux,  prononce  définitivement 
la  libération  , soit  des  rt-claman*  . soit  des  jeunes  gens  ap- 
pelés «vculuellr ment  à les  suppléer  comme  Irb,  inscrit» 
cuudiliouiielleuieut  sur  U liste  du  contingent  cantonal  ; 
qu'aux  tenue*  du  méraa  art.  *7,  après  qua  le  conseil  a d»- 
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fmvtiveaaeot  arrêté  la  lietc  du  eonlinpiil  cantonal , il  dé- 
clara que  Ica  je uttca  grn»  qui  ne  août  pat  inscrit»  aur  celle 
liât*  lotit  définitivement  liber»»,  qu'il  résulta  de  cea  du cra 
artielca  que  la  loi  a donne  un  caractère  acmblableiueiit 
définitif . «oit  à l'inscription  aur  la  liste  «lu  rontinpenl  can- 
tonal , ao»t  à la  libération  générale  . «oit  aux  libérations 
imlTTiilucItra  qu'on  ne  peut  distinguer  de»  acte» , égale 
ment  déclaré»  dcliuitila  par  Ira  art.  li  al  17  de  U loi,  ui 
admeitrr  un  rrcour»  contre  l'inacriplion  eu  le  rejetant,  à 
I égard  des  deliberation» . aana  donner  une  double  errep- 
bon  à une  aeule  et  même  expression . eniploy  è#  dan»  le 
même  article  de  la  loi  : qu'il  faut  donc  reconnaître  que 
l'intention  de  la  loi  du  10  inara  1818  , en  déclarant  defini- 
tif» lea  diaera  acte  a dea  conseil»  de  révision  . a été  de  reudra 
également  irrévocables  toute»  1rs  opérationa  dentiu  cou 
aciU . aprea  qu'ils  ont  prononcé  la  I beration  grue  raie  et  Ira 
l.bérationi  individuelles:  d où  il  auit  que  le»  dispositions 
de  la  loi  du  10  mare  181 S ne  comportent  aucun  rccouia 
contre  Ict  dreiaiotia  rendue*  par  h-»  cou  te  il»  de  i«  vision 
qu'elle  institue  ; — ■ Considérant  que,  ail  (tarait  indùpru 
aable  , dan»  l'intérêt  de  l'Etat  et  dea  famille*  , d 'admettre 
uu  recoure  quelconque  , contre  le*  deciaion* . alin  de  re- 
médier aux  incnitvéuiens  inséparable*  de  leur  ditcrgcucc  , 
et  prrtemr  le*  fuueslrs  effila  dt  l'arbitraire  qui  (>cul  »'j 
(liatr,  tant  quelles  ne  acrmit  aujellca  à aucun  recourt, 
même  pour  ticlaüon  niauib  ata  de  U loi.ee  recour*  ne 
peut  être  i nk:i  que  par  une  disposition  legitlalitc  qui  nio 
dilie  la  loi  exialaiile  ; — Ktt  d'ati*  , 1*  que  Ica  conflits  aux- 
quels I execution  de  la  loi  de  recrutement  pourrait  donner 
lieu  doifenl  être  admis  , instruit»  cl  jugé*  comme  les  autre» 
conflit»,  et  qu  il  n'y  a sur  r«  point  aucune  règle  uouirlir 
à établir  ; a*  que  le  recours  contre  les  décia.out  rendues 
par  les  conseil»  d«  révision  ne  peut  être  admis  que  par  une 
loi  qui  modifierait , ni  ce  poun  , le»  art.  ij  et  17  de  la 
loi  de  recrutcnit-ul.  — L-  du  10  mars  1818  , art.  iJ.J 

17  juill.  — Circulaire  miniiUrirlIt  sur  Ut  tlartitnt.  — n*  Sj 
extrait.  J 

La  réserve  en  faveur  des  droits  acquis  s'applique  â la 
propriété  poasedee , à U location  faite,  â la  patente  prise, 
a 1 industrie  exercée  antérieurement  à la  publication  de  la 
nouvelle  loi  dans  chaque  departement.  En  effet,  mus  la 
législation  qui  avait  précédé  . U droit  d'élire  et  d'être  élu 
commençait  avec  le  paiement  de  la  contribution  qui  le 
conférait  : c'est  ce  qu'on  a voulu  respecter,  en  ne  donnant 
point  d effet  rétroactif  aux  précautions  désormais  deman- 
dées. — Ces  nouvelles  dispositions  sur  le*  formes  et  sur 
les  conditions  électorale»  exigent  de»  l.nte*  plut  complété»  . 
plu»  développée»  dans  leurs  renseignement,  et  rende r.l  in- 
dispensable» des  pièces  authentiques  et  régulières  , toit  pour 
bien  reconnaître  quels  tout  les  électeurs  plus  imposés  aux 
quel»  la  loi  conféré  un  nouveau  droit , soit  pour  prévenir 
et  pour  juger  les  conte» talion»  qui  nahroot  du  clasecmeut. 

« — I]  devient  donc  plue  que  jamais  nécessaire  de  constituer 
|rt  électeur*  eu  demeure,  par  un  avi»  public  et  atbebe  dans 
fbaque  commune,  pour  qu’ils  aient  à justifier  de  la  tota- 
lité de  leurs  contribution».  Ils  devront  produire  des  extrait» 
de*  rôle»  délivré*  par  la  percepteur,  et  certifie»  par  le 
maire  de  ls  commune  où  sera  la  prnpriété , où  aura  beu 
la  location,  où  s'exercera  l'industrie.  — Le  même  fonc- 
tionnaire devra  certifier  en  même  temps  que  la  poste»». on 
de  la  propriété  . que  la  loeatinn , que  le  paiement  de  la 
patente  et  I exercice  de  l'industrie  , date  du  delai  exigé  par 
l'art.  4,  et  qu'il  n'y  a pas  eu  d'interruption.  — Vous  sen 
tirex  que  la  loi  du  ig  juin  ne  permet  plus  de  laisser, 
comme  on  le  faisait  précédemment . ouverture  aux  récla- 
mation» jusqu’au  moment  du  vote  ; qu'on  ne  peut  te  dis- 
penser de  fixer  uu  tenue  apte»  lequel  les  listes  devient  être 
rloaea  , afin  qu'il  u'y  ait  plu*  incertitude  ni  variation  dans 
la  nombre  et  les  droit»  dt  » électeurs  , et  qu'on  puisse,  par 
conséquent,  déterminer  définitivement , avant  l'ouverture 
de»  colleges , le  quart  de  ce  nombre  qui  doit  former  le  col- 
lège départemental  , et  Jea  plus  imposé*  qui  doivent  en 
faire  partis.  — Lca  électeur»  constitué»  eu  demeure  par 


t ij  II  e*t  de»  ca»  où  la  notoriété  est  tellement  évidente , 
qu'il  Serait  superflu  d'exiger  l'extrait  de  naissance,  même 
pour  dea  r.tayru»  qui  ne  seraient  pas  inscrits  sur  les  preré 
denir»  listes  : relie  notoriété  existe  pour  des  titulaires  de 
fonctions  qu'on  ne  peut  rxerrt-r  avant  trente  ans,  etc.  — 
S toute*  le*  pitres  demander*  n claient  point  parvenue»  ou 
n'avaient  point  été  produite»  au  momeut  où  lis  listes  de- 
vront être  publiées,  si  n’y  aurait  lieu  d'eu  écarter  b 1 ira- 


l'avis  publié  a,  affiché  dans  les  communes  auront , pour  )U» 
tifier  de  Irura  droits,  uoii  seulement  le  temps  qui  s'éenu* 
lcr»  entre  la  publication  de  cet  avis  et  la  publication  de» 
listes . mai*  encore  le  mois  assigné  par  b loi  é 1a  durée  de 
celle  demivre  publication , la  clôture  u*  pouvant  avoir 
lieu  qu'après  l'expiration  de  ce  moi»  , et  à une  époque 
aussi  rapprochée  qu'il  sera  possible  de  l'ouverture  des  rot 
lége»  : c est  ce  qui  sera  réglé  par  une  ordonnance  royale. 
Ko  attendant,  ayrx  soin  de  prévenir  les  èlrcteuif.  dans 
l'avi»  dont  il  s'agit , qu  ils  ne  pourront  plu»  être  adnu*  a 
présenter  ni  pièces  ni  réclamation*  postérieurement  â Ira 
pirafioii  du  mois  de  la  publication  d«»  listé».  — .N’induisrx 
point  de  ce  qui  précédé  qu‘011  doive  renoncer  désormais 
aux  inscription*  d’office  : elle*  continueront  A être  néces- 
saires pour  éviter  que  la  négligence  de»  électeur»  ne  prive 
un  grand  nombre  d entre  eux  de  I exercice  de  leurs  droits  , 
et  ne  nuive  aux  opérationa  électorales  ; niait  celte  inscrip- 
tion d office  ne  saurait  avoir  lieu  aur  un  simple  dépouil- 
lemriit  de  rôles  fait  par  le  direrteur  dra  contributions  : 
v<*u»  dévies  le»  appuyer  do  même*  extraits  de  rôle»  et  de 
aiémc»  certificats  délivrés  par  les  maires;  seulement  ce» 
exilait»  et  ce»  rcrUlicalt  pourront  vous  être  fournis  collec- 
tivement pour  le»  électeur»  d une  même  commune  , qui 
offriraient  de»  rirroiisLaucrt  semblables.  — Notre  »y«t«  me 
électoral,  doul  la  loi  du  19  juin  u's  point  change  le*  bases, 
est  en  vigueur  depuis  assrx  long  temps  pour  que  , dans 
ehaque  commune.  I administration  municipal.-  ait.  sur 
chaque  électeur  qui  j a »oi.  domicile  , as»ex  do  notion*  pour 
pouvoir  se  procurer  dans  celte  commune  , et  demander 
dans  les  autres  où  un  ou  plusieurs  de  ce»  électeur*  paie- 
raient des  impôt»  . les  pièces  qu  elle  devra  vous  transmettre. 

— ll'ailleun,  le»  lisse*  électorales  déjà  formée»  vous  four- 
niront la  plupart  des  indications  dout  vous  aurex  besoin 

1 pour  provoquer  vous  même,  v»t  auprès  des  maire»,  «oit 
auprès  des  pri  frts  d'autres  departement  où  des  docteurs 
du  vôtre  auraient  des  propriétés,  la  transmisaion  de  cea 
document.  Je  dois  même  présumer  que  ces  liste*  , déjà 
existantes  . ont  tlt  faites  avec  assex  de  soin  pour  que  vous 
n'ayex  plut  qu'à  les  perfectionner.  — Vous  aenlircx  que 
votre  avis  aux  «‘lecteurs  devra  être  conçu  de  la  manière  que 
vous  croire*  devoir  le  plua  stimuler  leur  s rie.  et  qu'il  de- 
vra drmaiidcr  1rs  autres  rrnscignemens  dont  vous  aurex 
besoin  , soit  des  extraits  de  naissance  pour  constater  l'age 
des  électeurs  non  encore  portes  sur  1rs  précédentes  listes  , 
soit  lors  qu'il  y aura  transmission  de  contribution*  d une 
veuve , en  vertu  de  l’arl.  5 de  la  loi  du  19  juin . l'acte  de 
cette  transmission  , qui  devra  toujours  être  uu  acte  uotarié, 
et  uu  certificat  du  maire  attestant  quelle  n'a  point  de  fils, 
si  la  transmission  est  faite  au  petit  file,  et  qu'elle  n'a  point 
de  fil»  ni  petit-fils,  ai  la  trensmivainu  est  faite  à son  gendre. 

— l’observe  toutefois  que  a>  I admimtlrnlion  , afin  de  porter 
de  la  régularité  dans  le»  operation»  qui  peuvent  le  moins 
s'en  passer,  est  oblip  e de  demander  des  pièces  et  des  ren- 
seignement pour  reeonnaltre  le»  faits  et  coostalrr  les  droits, 
il  y aurait  d'autant  plua  d iuroiivènieut  à multiplier  ers  de- 
mandes eau»  nécessité  . que  précédemment  ou  y était  moins 
habitué.  Sans  doute  b loi  du  >9  juiu  exige  davantage  que 
n'exigeait  b loi  du  6 frvrier  ; mai»  plus  elû  exige  , et  plus  il 
serait  farltrus  d*eiagerer  cette  exigence  [tj.  — Apre*  que 
vous  aurex  ainsi  complété  la  liste  générale  de»  électeur»  , 
qu’il  conviendra  de  classer,  efm  de  rendre  lea  opérations 
subséquente»  plus  faciles  el  plus  claires,  par  cauton  , et 
dans  chaque  canton  par  ordr*  alphabétique  . il  vous  restera 
â en  exlraire  des  listes  partielle*  d arrondisse  ment  et  de 
departement:  elles  drvrent  être  conformes  au  modelé  ci- 
annexé.  Une  ordonnance  royale  fixera  I époque  de  leur 
publication;  toutefois,  alin  que  vous  ne  soyet  pointeur- 
pris  par  le  tempe  , je  vou*  engage  a faire  en  sorte  qu'«lles 
soient  prêtes  à être  imprimées  et  publiées  du  10  au  il  sept, 
prochain.  — Quelques  soins  que  vous  ayes  pris  pour  re- 
cueillir les  élénieus  necessaires  à leur  formation  , je  ne  me 
dissimule  point  qu'cllrs  seront  encore  plu»  ou  moins  im- 
parfaites lors  de  leur  publication;  j'observe  seulement  que 
plus  vous  scrcx  parvenu  à diminuer  (imperfection  , et  plus  j 


dividus  que  ces  pièces  concerneraient , qu'aulant  qu'on 
n'aurait  point  une  présomption  suffisante  de  la  légitimité 
de  leurs  droita;  mais  il  serait  nécessaire  de  réitérer  les  ins- 
tances , soit  par  un  nouvel  avis  aux  électeurs,  soit  par  de 
nouvelle»  demande»  administratives  , afin  d'obtenir  ces  do 
minent  dans  le  couraut  du  mois  restant  a écouler  avant  b 
clô'uic- 
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«ou*  gurir  ibn(c  Jcÿ  difficulté»  tl  dw  ii««iMniei|i  bi'n 
plu*  multiplie*,  bien  plu*  læhcu*  drpui*  I.»  loi  du  *9  juin 
qu'il»  ne  I claidit  uipirxunt.  puisque  toute  addition,  toul 
retranchement  dau*  une  de»  li»ic»  peut  influer  *ur  le  non» 
bre  île»  * lecteur»  du  collège  de  déparU-mriit  fixé  p«r  la  loi 
au  quart  de  U totalité . et  que  re  collège  peut  également 
èprouter  de»  variation»  parmi  »>i  immbrr».  par  auitr  de» 
clwugt  iiicoi  lunrniil  dan»  la  qu«>t:té  de*  rontribut’ona  de» 
un*  ou  de»  autre*  électeur*  — l-e»  mutation»  dan.*  le»  li*te». 
pottrnrunqirnl  à leur  publication.  de»ront  être  pronon 
rée*  par  tou»  . ronfomienieiit  à I art.  6 de  la  loi  du  5 fer., 
et  nul  le  recour*  ra'-nè  par  I art.  6.  Le*  arrête»  que  roua 
prendre»  à «e|  effil  devront  être  imprimés  et  affiché»  : il* 
ter* iront  de  liste»  snpplementairu*.  — Le*  arrotidi»*civ»eti» 
clcclnnui  ne  »ont  paa  meure  formé»;  mai*  le»  conseil*  fé- 
itéra  us  «ont  »Vn  occuper;  cl  I ordonnance  royale  qui  le* 
fiwra  , «ultra  de  pr«*  le»  propotitinn»  de  ce»  conte  il*.  — 
Y on»  deve»  porter  «ut  Ij  Ji*le  de  chacun  de  er*  collège»  le* 
électeur*  domicilie*  dan*  le*  commune»  que  »a  circous- 
criplion  embrasn-,  ('.o  ifnmienu  nt  à la  loi  du  5 fé»..  rliaqut 
électeur  a j.uur  domicile  pilili'JU'  ton  domicile  réel  ou 
i celui  quil  a légalement  eboiai  ; c'e»l  ce  domicile  déjà  po» 

Iir.U  ou  déjà  acquit  qui  doit  délei miner  la  roimmiuc  , et 
par  tuile  I arrondi  sam  «eut  électoral  dont  il  doit  faire  par- 
tie : d'oïl  il  tuil  qu'un  électeur  n'a  pu  et  ne  pourrait  chair 
I per  le  diMiiicilr  qu'il  avait  lort  de  la  publication  de  la  loi 
I du  jo  juin  . qu'.m  rapt  eu  de  la  déclaration  pretcrile  par 
j fart.  J de  U loi  du  $ (V'»  . et  dan»  le  délai  qu  il  a fisc.  — 
Avant  comme  depui»  celle  loi . le  domicile  a dû  être  établi 
par  comoiuue  : le»  circuliir*'*  de»  iS  février  rt  |3  avril  1S17 
n'ont  pu  voua  bi-*cr  aucun  doulr  a ce  au»e*-  Néanmoins . 
Ci  lecteur  qui.  11' ayant  point  «ou  domicile  réel  dau»  votre 
départcfiirut . aurait . par  une  de.- la  rat  ion  en  forme  , mai* 
*an<  désignation  de  connuune  . u»«  du  droit  de  l'v  Iran* 
férer  que  lui  donnait  I art  3 de  la  lui  du  5 fëv..  devrait, 
s'il  payait  de*  contribution»  dans  plusieurs . être  admit  a 
designer,  par  un  supplément  de  déclaration,  relie  de  cr» 
commimr»  où  il  voudrait  I établir:  cl  celte  déclaration  . le 
d«Ui  de  sis  moi*  après  la  prenmre  étant  espiré , suffirait 
pour  qu  U évitai  *c»  dr°'U  politique»  dau»  le  collège  de 
l'arrondit** Iiiint  dont  ccltc  comnmne  ferait  partie  . sauf 
l'exception  prononcée  ptr  le  second  paragraphe  du  même 

ad.  5.  Je  «an»  donne  ce»  directions  »ur  le  domicile  , 

afiu  m ulcnirnt  qu’elle»  puitOCül  »ou»  servir  de  guide  pour 
la  confection  de*  listes  : bien  entendu  ^ue  vou*  ne  de*rra 
point  If»  euntidtrir  comme  des  décision»;  et  que  . s il 
►‘clive  des  difficultés . elles  seront  jugées  ainsi  que  l’ont 
réglé  le»  ait.  $ it  C de  la  loi  du  5 fév.  — La  liste  do  cl 
Urc  départemental  étant  dcduile  de»  électeur»  formant  le» 
collège*  d arrondissement  cl  devant  cire  en  harmonie  avec 
le*  liait»  de  ce*  dernier*  collège*,  il  yera  convenable  qu'elle* 
soient  publiée»  eu  même  temps,  pour  qu’tllr»  puissent  ■« 
•erair  mutuellement  de  contrôle.  — Vont  r«‘.*»rci  de» 
ordre»  ultérieur»,  c|e.  — (f’t?-  L.  du  *9  juin  18:0  } 
tS  juill  =i4  août  — 0.  du  Bai  portant  fu-ati »n  du  nombre 
étt  aroon  prit  fa  Comr  r,<yala  di  l'olmar.  il  dt  «m-  *»•<■» 
tri  tribunaux  4t  prtmicit  imtanco  du  r«**ol  4r  lu  mimé 
Cour. 

Aat.  t*f.  L*  pooibre  de*  ,etouè»  attaché*  à b cour 
ruyala  de  (iolrntt.  rt  de  cru»  altai-bc*  aui  tribunaux  de 
première  intlauce.  du  ie»sort  de  1a  même  cour.  c»t  fl*é 
ai  km  qu'il  suit  : — final  Ùiuu  . Colmar  {*iegc  de  la  rour 
loyale) . dis  . Colmar,  di»  ; AULircb.  huit;  Belfort  . huit. 
— fie»- Bine  . Strasbourg,  ib.ui#  ; Witscm bourg,  huit; 
Savcruc  . Luit:  SrbeU-stadl.  Huit. 

».  Juaqu'a  ce  que  le*  litre*  actuellement  evMant  aient 
clé  réduit»  au  nombre  ci  ilmui  détermine  , il  ne  *»-ra  pn 
venté  à notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  toit  por- 
teur do  deux  dvaiiuâon*  ou  présentation».  soit  d-  la  part 
«les  titulaire» , soit  de  relie  vlr  leur*  ay»o»  caiiw.  ans  ternira 
da  l'art  91  de  la  loi  de  üiMisie*  du  nul  t8l<» 

i.  Ou*  d*  » ottititr*  (uinisU'rielt  uni  auront  encouru  la 
déebranro  pour  n'a»oir  p-u  verse  le»  cautionne  ment  ou 
supplcmcu»  de  autliMOansPI  «lige  - seront,  tomme  relit 
qui  auraient  rymuru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  iucccuv^.  — » Celle  O a le  même  pream 
bnli  que  c«Ue  du  19  jauv.  tâao.) 

j8  juilt.rli  Jt>ÙI  — O.  dm  Hat  pur  tant  fxatmn  du  Isère 
du  Iviuirn  prit  lit  tribunaux  4*  primait  isilustt  <ts«* 
le  nt i» r t 4i  lu  rour  triait  4t  Csfmor. 

À*r.  «rr.  I.e  tirmbre  de»  huissier*  attaché»  aus  liibn- 


nauv  de  prenviére  instance  ei-apre»  détigné*  e»t  filé  ainsi 
qu'il  suit  : — llmt-Rkin  : Coluiar,  qusraulesui  AllLircb . 
vingt  cinq  : Belfort  , Iront*.  — Km  Ww  : blrstltourg  , 
trente  quatre  ; Wiatemluiurg  , d.»  æpt:  Saverue  , du  ueuf: 
h«-hvle*tadt . vingt  et  un 

t.  Jusqu'à  ce  que  b>s  litre*  arturllement  r -vvtan»  aient 
éli-  réduit»  au  nombre  ci  de».u%  drlrrtmno  . il  iis  Kra  pre- 
senté  à notre  nominatiuri  aucun  candidat  qui  lis  soit  pur 
leur  «le  drus  dcnutaiuu»  ou  pirmii^tioni,  soit  de  la  part 
drs  litulsire»  *.nt  de  «elle  dr  leurs  ayant  cause . au» 
Urine»  de  Tort.  91  de  la  loi  dr  Knanoc»  du  vS  avril  1I16. 

i.  Oui  de*  nfliclrn  minnlrriels  qui  «urool  rncouru  la 
dechi  anre  pour  n’avo  r pis  verso  le»  eau  t wnn  cumii»  ou  »up 
pirnrnH  de  cautinnneiwn»  enges  »cip«iI,  conima  reu*  qui 
auraient  encouru  la  dnMuUou  , paire*  du  droit  de  pnr 
tenter  leur  »ucre*M-ur. 

4.  il  n'oit  point  déroge  aua  dispositions  des  arL  b . <■  et  7 
du  décret  du  14  juin  1$>|5  — , Celte  U-  a le  meme  pream 
bute  que  celle  du  19  janv.  1S10.I 

*8  juilLstl  aout.^-  O.  du  Hef  fui  accorda  un  aauoeau  dilti 
aux  gnffiirt.  notaire!  cl  auirs*  oflit Un  mtniiltriiti  di 
t’iladi  ( ont.  pour  • unir  ht  raulionHimiul  ixigt  1 pur  ta 
loi  di  finalité  1 da  »8  avril  iSlé. 

Louis  . etc.  — Yu  l'art.  98  de  la  loi  de*  finance»  du 
*8  avril  iHifi  . relatif  au  cautionnement  des  olliciers  mini» 
trriel» , no»  ordonnance»  du  Ier  rtisi  1816,  19  fev.  1817  e! 
Il  jauv.  1810:  — Etant  informé  que  le  recouvrement  de» 
cauliounemeut  éprouve  de  gnsir»  difficulté*  dan»  l'ile  d* 
Corse  ; — Que  le*  officier»  mini* terrai*  appelé»  à les  four 
nir.  ne  peuvent  être  comparé»  sou»  le  rapport  de  leur 
position , a cou*  du  coOlinenl.  et  qu'il  peut  > avoir  lieu  de 
inmlifirr.  à leur  égard  . le»  di*po-iliou»  do  la  b»i  du  i# 
avril  1*16;  — Mai»  voulant  mûrir  par  un  esamen  plu» 
approfondi  . en  appelant  le  temps  * notre  «ccmir»  , le» 
dispositions  que  cet  état  de  choses  peut  rendre  nece*»aires: 
— Sir  le  rapport  do  notre  garde  des  sceau*  . ministre  k- 
rrétaire  d élai  «iu  département  de  U justice  , — N«»u»  a»on» 
ordonné  et  ordonnait»  ce  qui  ami:  Le  greffier  de  la 

rour  royale  de  Corw  , cru»  de»  tribunsu*  de  premier* 
instance,  de  nom  ru  este  et  de*  justice»  de  paii  dr  son  r*v 
»ort . le*  notaires  . avoue»  et  luiistiera  de  la  même  île  . au 
ront  un  nouveau  délai  d'une  année  pour  verver  lea  eau- 
tionuenieii»  et  suppbnieii»  de  cautiofiniuieir»  ctige*  deui 
par  la  loi  de  fiuance*  du  »S  avril  il  |6. 


AOUT  1820. 

I*r  août: il  sept  — O.  du  Bai  ft/i  mp parti  C ordonnant!  du 
o «eril  »?  » 7,  par  In^u-lleU.  ncrétaini  centraux  dp  p**- 
frétai  1 ont  rlJ  luaprimC» , #t  rith  du  6 nur.  *wvem«.  f»» 
tlduil  h nombri  1 te%  mimbiti  dr  1 routai  » di  préflrtura. 

A»T.  L'ordonnance  du  9 avril  1817,  par  laquelle  le» 
secrétaires  généraux  de  préfecture  oul  eU-  supprime*,  et 
.-t-lle  du  ê no»,  wivanl,  qui  réduit  à tro-*  membre*  le*  cou 
• cil*  de  préfecture . jusqu'à  «e  qu'il  en  toit  autrement  or- 
donné , sont  rapportrec. 

*.  I.e»  secrétaire»  gcuèraui  pourront,  avec  l'autorisation 
de  notre  ministre  secrétaire  d Vtal  de  l'intérieur  . et  sou» 
b dirv  etion  de»  préfets  . être  charge»  de  l'adininialratiou  di 
l'arrondiasemeut  du  cbef-lipu. 

sat  août.  — 0.  du  Bot  f«i  prnrrit  la  rtrtifirulion  d'if'l  «r 
rour  d’txpaAilUn  dam  la  le»  dà  7 juin  i8»o  tur  lu  douant  ». 
è l'arliela  du  droit  d’imtret  tur  lt  houblon. 

Louis , etc.  — Noua  avons  fuit  préteiner  à la  chambre 
de*  député»  . le  i3  jativ.  dernier  , un  projet  «Se  lot  sur  les 
douanes,  par  lequel  k droit  d'entrée  du  houbluii  riait  porte 
i 45  fr-  par  quintal  métrique.  — La  chambre  dea  députe» 
a adopte  celte  proposition  dan*  sa  «canoë  du  *7  avril,  aprra 
une  délibération  ipéetale.  — Nntra  intention  et  celle  de  la 
t bambre  de»  pair*  n’a  Hé  outre  que  d’adopter  la  résolut u>u 
de  b chambre  de»  député».  — Néanmoins,  par  uue  *r 
rrur  d erp  edi  lion»  »ucrrwi*rv  b loi  que  nous  avons  ^ pro- 
mulguée le  7 juin  ne  port*  le  droit  sur  le  houblon  qu'a  âo 
fr.  _ Voulant  tout  ensemble  faire  disparaître  cette  erreur, 
prejudiciable  à l'agriculture,  et  ménager  lea  intérêt»  de 
ceut  dont  bv  demandes  à l'etranger  auraient  pu  tire  faites 
sur  ta  combinaison  d un#  iaai  qui  a été  W gai*  nient  mue  en 
vigueur:— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  srcietaue  d'état  | 
dr»  finance»  : -Notie  conseil  d élai  euteudu  Nous  «van» 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — A doter  du  iM  sept.  | 
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prochain  , ta  hauUan  étranger  paiera,  à mm»  entrée  dan* 
U royaume  , £}  fr.  par  cent  kilugrtmniii. 
isii  août.  — O.  du  I loi  portant  /irai ion  dm  nombre  4a»  noam r» 
paaa  la  Camr  loyata  da  Baurpaa  , al  da  taux  pria  la»  Inku- 
mamx  dt  premitra  imitant»  dm  raiaorl  da  ta  miama  t'onr. 

A a r.  »*r.  Le  nombre  désavoué»  alla<hr*  à la  cour  royale 
de  Bsturgr*.  et  de  crus  attaches  am  Inbunaunir  j»mniir« 
balance  du  ressort  de  la  même  cour . c»t  filé  an.*»  qu'il 
suit  : —Ciar  : Bourges  |ti»ge  de  la  rour  royale),  da  . 
Bossage*.  sept  : Sawmt,  cinq  ; Saint  Arnaud,  ut.  — Indra  - 
Iklnuioiu.  huit  ; Iaaouduu  ait  ; La  Cbtlra,  ail  ; Leblanc, 
MpL  — M titra  : IS'trrn.  oeuf,  Cutuc,  aept  ; Clamecy, 
huit  ; Château  Lhinou,  *ept, 

a.  Ju»qu  à ce  que  Ica  titre*  acluelienient  eiialan*  aient 
c la  réduit*  au  nombre  ci  dessus  delerminé  . il  ne  sera  pre- 

I acuta  a noire  uumioaiiou  aucun  candidat  qui  ne  aoil  p<>r 
leur  de  deui  démissions  uu  présentation*  , aoit  de  la  part 
de*  titulaire*.  *oit  de  rrllc  de  leurs  ajanaciurc  . au*  ter- 
me* de  l'art-  91  dr  la  loi  dr  linaner*  du  il  a*ril  iRiô. 
j J.  I>ut  de»  oflicirri  ministériel*  qui  auront  encouru  la 
| déchéance  pour  n'avoir  pas  veree  le*  cautîonncmcn*  ou 
suppUmrn»  de  eau  lioouc  inens  esige*  kcront , comme  crut 
qui  auraifiit  encouru  la  destitution , pria e*  du  droit  de 
présenter  leur  successeur.  — (Celle  O.  a le  même  préam- 
bule que  celle  du  19  i*n».  »8au.  ) 

lait  août-  — O.  dm  Rai  partant  fixalian  dm  n ambra  daa  Ami  a 
aiara  pria  ai  tribunaux  da  pramii  a inatonca  don»  la  raa • 
a*rt  da  la  C Ver  rojata  da  Eomrgaa. 

Air.  i*r.  Le  nombre  des  huiasirr*  attache*  eut  tribu- 
f naui  de  première  instance  ci  âpre*  désigné»  CM  filé  aiiai 
qii  il  suit  : — Char  : Bourges,  vingt  Luit;  Saiacrrrc,  quinie  ; 
Saint  A ma  nd,  vingt  quatre.  — Indra  : Cbâleauroui , vingt 
sept  ; lanoudun,  doute;  La  Châtre,  dix  sept  ; Leblanc,  dit 
Luit.  — S titra  : Nevcrs  , vingt-neuf;  Coure  , seise  ; Cia 
tnecy.  vingt  huit  ; Chéteau  Chinon.  vingt. 

a.  Jusqu'à  ce  que  le*  titre*  actuellement  riistans  aient 
été  réduit*  au  uovnbre  ci-deaeu*  détermine  , il  ne  sera  pré- 
traite a notre  nomination  aucun  candidat  qui  ue  soit  por- 
teur de  dcua  démission»  ou  présentation*  , soit  dr  la  part 
dca  titulaire*  , soit  de  celle  de  leur*  ayant  cansc  . au*  ter 
| rue*  do  l'art.  91  de  la  loi  de  finance*  du  »S  avril  tAl6. 

3.  Ccui  de»  officiers  ministériel*  qui  auront  encouru  la 
j déchéance  pour  n'avoir  pa«  versé  le*  cautionucBicus  ou 
supplément  de  raulionncntcns  eiige»  seront . comme  ceu* 
qut  auraient  encouru  la  destitution,  privée  du  droit  de  pre 
•enter  leur  suree**euç. 

i f]  n'eat  point  dérogé  aux  ditpoeiiioo*  de*  art.  6.  6 et  7 
du  décret  du  1 4 juiu  iSi3.  — Cette  O.  a le  même  préam- 
bule que  çet'o  du  19  janv.  iSso.j 
I sal»  août. — O.  dm  Rai  portant  fixait# m dm  nombre  daa  amenda 
1 près  la  ( emr  royale  da  Dijon,  al  da  eaux  pria  laa  tribunaux 
1 da  première  inalanro  dm  raaaari  da  la  mima  Camr, 

| Ait.  t,r.  Le  nombre  de*  avoué*  attaché*  à la  cour  royale 
de  Dijon  . et  de  ccui  attache*  aui  tribunaux  de  première 
instaure  du  ressort  de  la  même  cour  , est  (lié  ainsi  qu'il 

Itiaîl  : Cita  é'Or  : Dijon  ( «i»gc  de  La  cour  royale),  quatorze  ; , 
Dijon  . doute  ; B»  «une  , huit  ; Chili  Uon  , sài  ; Senior  . «il. 
— Saône  at  taira  : Chiloia-»ur  Saône  . qoa torse  ; Mâcon  , 
quiuse  ; Aulun  . huit:  Chsrolles,  huit;  l.nuhdn*  . ai*.  — 

| limita  il  mima  : Chaumont,  Luit  ; Langera  , *cpt  (tj  ; Wa**y, 
cinq. 

».  Jusqu'à  ce  que  le*  titre*  actuellemrnt  existant  aient 
etc  réduit*  au  nombre  ci  de»»u«  déterminé  , il  ne  sera  pré- 
mute à notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit  por- 
teur de  drui  démissions  ou  présentation» , aoit  de  La  part 
de*  titulaire*  . soit  de  celle  de  leur*  ayant-rautc  . am  ter- 
me* de  l'art.  91  dr  la  loi  de  linance*  du  *9  avril  1S16 
3 Ccui  de*  officier*  ministeriels  qui  auront  encouru  la 
déchéance  pour  n'avoir  pa*  aervé  lr»  caulionnemcn*  ou 
“■ppu  men»  de  cautionnement  esiget  seront , comme  crûs 
qui  auraient  encouru  la  destitution  , privé*  du  droit  de 
présenter  leur  successeur.  — { Cette  O.  a le  même  préam- 
bule que  celle  du  19  Jauv.  1810.) 

*=»4  août.  — O.  dm  Roi  partant  fixation  dm  n ombra  daa  huit 
aura  pria  laa  tribunaux  da  promiira  instance  doua  la  raa • 
ac*t  da  la  Camr  royale  jp  Dijon, 

Ait.  1er.  Le  uombre  de*  huissier*  attaché*  aux  tribu- 


(ij  Voj.  O.  du  1 juin  18*4. 


nam  de  première  instance  ci  après  désigne*  est  file  ainsi 
qu’il  suit  : — Côfa  4'Or  : Dijon , quarante  cinq  ; Beauuc  , 
Imite;  Chatillmi.  da  huit;  Semur,  vingt. — Saonaal-Laira  : 
Chatons  «nr-Saûnr.  trente  sis  ; Mâcon  , trente  si*  : Autim  , 
vingt  cinq;  ChsroUe»  , trente-quatre;  I.mihana.  vingt-qua 
tre.  — llauti  Marne  : Chaumont,  vingt  huit  ; Langres  . 
trente  ; W m».  vingt  dcui. 

1.  J n ‘qu’à  ce  que  le*  titre*  actuellement  rtîilan*  aient 
rtc  réduits  au  nombre  ci  dmaus  détrrminé , il  ne  sera  pré- 
senté à noir*  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit  por 
leur  de  deux  démission*  ou  présentation*,  soit  de  la  part 
de*  titulaires  . soit  de  celle  dr  leur»  ayan»-cau*e  . aui  ter 
mea  de  l’art-  91  de  la  loi  de  finance*  du  *9  avril  îSlfi. 

9.  Oui  des  olüuii-r»  ministériels  qui  auront  encouru  la 
déchéance  pour  n’avoir  pa*  vrf*é  le*  raulinnnemeiis  ou 
supplément  dr  cautionnement  exige»  seront,  comme  ceux 
qui  auraient  encouru  la  destitution , privé*  du  droit  de 
prête  nier  leur  successeur. 

4-  Il  ti’est  point  dérobé  aui  disposition*  de»  art.  B.  C et  7 
du  décret  du  i4  juin  |S|3.  — (Cette  O.  a le  même  préau» 
bulc  que  celle  du  19  jauv.  iSio.j 

1 4 août.  — O,  du  H si  rat  nlira  à la  pm Mira  lion  daa  or  don  - 

nonret  dt  «firuuim  da  pttMona  rtndaga  à compter  du  tcr 

juilt,  1810. 

Louis  , «te.  — Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  lè  mars  1817 
et  l'ordonnance  du  sa  juiu  suivant  concernant  les  pension*  : 
- Crmaiderant  que  la  dispusitimi  de  cette  loi  qui  prescrit 
Imacntoti  au  Uulktiu  du  lois  d>*  ordonnance a icUlive* 
•m  pension»  ni  pa*  rie  eircularr  jusqu'à  ce  jour  d'une 
mamcir  uniforme,  et  qu'il  importe  à la  célérité  et  au  bien 
du  servie*  que  les  ordonuauee»  de  concession  de*  pensions 
qui  indiquent  essentiellement  le*  ba*c*  légale*  de  leur  fixa- 
tion soient  insérée*  à ce  bulletin,  de  pn-ference  aui  ordon- 
nance* d'inscription  , qui  ne  sont  que  la  conséquence  de* 
premières;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'etat  des  Giianrc*  , — Nous  avoua  ordonné  r!  ordosiuon*  ce 
qui  tuit  : 

Air.  i#r.  Toutes  le*  ordonnance*  de  concession  de  pen 
•ion»  rendue*  . à compter  du  i,f  juiil.  idio.  sur  la  propo 
sition  de*  ditTrreus  ministre»  . Seront  snecesssvmneot  io»é- 
rvc*  au  Bulletin  dos  lois.  — Le»  ordonnance*  contiendront 
avec  toutes  ht*  indications  prescrite*  par  l’art  33  de  la  loi 
du  s S mars  1S17,  la  data  de*  lois  , decrets  ou  ordonnances 
réflenicntairoa  en  vertu  desquels  la  pension  aura  été  li- 
quidée. 

s.  Ces  ordonnance*  indiqueront  expressément  que  les 
diverses  fixations  qu  elles  continuant  oui  été  soumise»  au« 
révisions  prescrite»  par  le»  art  »$  cl  s6  de  1a  loi  du  iB  mars 
1817  et  l'art  3 de  notre  ordonnance  du  so  juin  suivaut, 
ainsi  que  la  date  d*  l'avis  du  ministre  de*  finances , sur  1a 
communication  préalable  qui  lui  eu  aura  été  faite. 

1 aoûts  Ier  sept.  — 0.  du  Rai  fui  détermine  In  eirtanaerip 
lion  da  In  rhambre  do  rommerce  da  Bojonnt. 

Louis,  e*o.  —Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
délai  au  département  de  l'intérieur;  — Vu  l'art.  ii  de  la 
loi  du  t3  juilL  dernier  , et  la  convenance  ale  déterminer  la 
circonscription  do  la  chambre  de  commerce  dt  Bcyoom  , 

— Noue  avons  ordonné  et  ordonnons  ec  qui  suit  : — La 
eireonseription  de  la  chambre  de  commerre  de  Bayonne 
comprendra  le  departement  dr»  Batars- Py  rénées  et  lr  terri 
toire  de  la  ville  de  5siut-E*prit , departement  da*  Landes. 

s août  : i sept  — - 0.  du  Rji  qui  fixa  Ut  dtpenoaa  da*  rham- 

bru  da  tommttta  d a Rayonna  , Besançon  . Soiiil-àlolo  el 

Raima. 

Louis  . etc.  — Vu  les  art.  l».  ts,  iS,  U.iMll®  la 
loi  du  *3  juifl.  dernier,  cl  la  proposition  «1rs  chambres  de 
commerce  de  Bayou  ne  , Briançon  . Saint  Mal'*  et  Brima; 

— Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de 
finicrieur, — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

A «r.  Iwr.  Les  dèprnsrv  de  la  chambre  de  commerce  de 
Bayotinr,  pour  l'eiereice  itio.  sont  filée*,  conformément 
au  buget  arrête  par  noire  mrni-tre  secrétaire  d état  de  l’in- 
térieur . à la  somme  »le  3.900  fr.  — Cette  somme  de  3.909 
fr.,  plus  5 crut,  par  franc  pour  aubvenir  eut  non  valeurs 
et  ata  frais  de  perception,  sera  , en  lisu.  n partie  au  marc 
le  frane  . suivant  le*  di»po«itions  de  la  loi  du  »3  juiil.  der- 
nier, *nr  le»  patenté*  désignés  à l'art,  ta  , de  tout  le  depar- 
tement de»  Basses- l'yrr ne*»  . et  sur  mu  dn  territoire  de  b 
tille  d*  Saint  Esprit  . departement  «les  Lande»  teeritoir* 
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I qui  fait  partie  Je  b circonscription  de  U chambre  de  coin- 
oicrce  de  Rijonne. 

a.  Le»  di  ptiiMi  de  la  clumlire  de  rommerfe  de  Brun 
ron  , pour  I exercice  i‘»ao.  wnl  fixée*.  conformément  à son 
Itutlgt  l arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d tt*t  de  l’inté- 
rieur . à la  aoinnie  de  a.ooo  fr.—  L«Ue  tomme  de  a.ooofr  , 
pin»  5 cent,  par  franc  pour  subvenir  aui  non-valeurs  et  aux 
Irai*  de  perception . ter*  , eu  i$io  . repartie  au  marc  le 
fraur  , suivant  le*  di«po»itions  de  la  loi  du  *3  juill.  dernier, 
*ur  le*  pateuté*  désigne»  à l'art.  i »,  de  tout  le  drparlcincut 
du  Doubs. 

3.  Le*  dépens»  de  la  chambre  et  de  la  Bourse  de  rom- 
tuerce  de  Saint  llalo  août  filet  a , conformément  au  budget 
arrêté  par  noire  ministre  secrétaire  d état  de  l'intérieur,  à 
la  somme  de  750  fr..  savoir  : pour  la  chambre  , 6oo  fr.  ; 
pour  la  Bourse  , i5o  fr.  — Cette  somme  de  )fo  fr.,  pli»  5 
l ent,  par  fr.  pour  subvenir  aux  non  valeurs  et  aux  frai»  de 
perception,  sera  répartie,  en  i8ao.  au  mare  l«  fr. . suivant 
le*  disposition»  «le  la  loi  du  *3  juill.  dentier,  savoir  : 6oo 
fr.  sur  1rs  patentés  dèsipié»  à l ait.  I*  de  la  susdite  loi  . de 
tout  le  departement  d'ille  et  Vilaine  . et  iJo  fr.  sur  les 
mêmes  palrntca,  mai»  de  la  ville  de  haitil-Malo  seulcuteut. 

i Les  dépenses  de  U chambre  de  commerce  de  Reims 
sont  fixées  , conformément  au  bupt  arrêté  par  notre  mi 
iiistrv  serrélaire  d état  de  l’intérieur,  à.la  somme  de  l,7oO 
fr.  — Cette  somme  de  1,700  fr.,  plus  1 «CIlL  par  fr.,  pour 
subvenir  aux  non  valeurs  et  aux  frais  de  perception  . sera 
répartir,  eu  1830,  au  marc  la  franc,  suivant  lr*  dépositions 
de  la  loi  du  il  juill.  dernier,  sur  les  patentés  désignés  en 
l'art,  ts  de  la  susdite  loi,  de  tout  le  departement  de  la 
Marne. 

3.  Les  sommes  provenant  de  ers  perceptions  seront  mi- 
ses . sur  les  mandsts  des  préfets,  a U disposition  de  chacune 
des  chambre»  de  commerce,  qui  rendroul  compte  . à la  lin 
de  chaque  exercire  . de  l'emploi  des  déniera,  a notre  mi 
nistre  serrélaire  d’état  de  l'intérieur,  qui  réglera  et  approu- 
v«ra  Us  eomptei. 

1 aoûtsi  sept,  — 0.  du  Ras'  ronttnant  rdgumunt  sur  Us  ro- 

ruiUt  grain, h si  es  chariu  « tobin  dans  dtagut  (autan  pour 

la  lurttillanet  des  trola  piiMiru. 

Louis . ete.  — Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  de# 
avantage*  qui  sont  résultés  pour  l'instnirtiou  du  peuple  de 
notre  royaume,  des  dispositions  prescrites  par  notre  or- 
donnance du  19  fév.  iSifi.  et  notamment  de  la  survril 
lance  qui  est  exercée  sur  1rs  écoles  primaires  par  les  comités 
gratuits  et  de  charité  établis  dan»  chaque  ratsion  ; — Con- 
sidérant qu’il  importe  d'encourager  le  trie  de  ces  comités 
et  de  faciliter  U réunion  de*  membre*  qui  le*  composent  ; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d rtat  dt 
l'intérieur  : — Notre  conseil  d état  entendu,-  — Nous  «roua 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Asr.  l*r.  Les  reeU-ur*  se  concerteront  avec  les  préfets 
pour  porter  chacun  de  ces  rotnitét  au  nombre  de  membres 
proportionné  à !a  population  du  canton  . ainsi  qu'au  nom 
hrr  et  à I importance  des  croie»  qui  y sont  établie»;  toute- 
fois , ce  nombre  ne  pourra  être  porté  au  delà  de  douse. 

а.  Lorsque  lr  aeus-prrfrt  ou  le  procureur  du  roi  ausste 
aux  séanrrs  des  comités  de  son  arrondissement,  il  en  prend 
la  présidence  : en  ras  de  concurrence  , la  présidence  est 
dévolue  su  «ou»  préfet. 

3.  A Pari*  . le*  maires  jouissent  à cet  égard  de  la  préro- 
gative de»  sous- préfets, 

4.  En  l'absence  du  président  de  droit,  le  comité  est  pré- 
sidé par  celui  des  membres  préscus  qui  est  place  Je  premier 
sur  le  tableau. 

! 5.  Chaque  comité  choisit  un  seert-lairc  pris  parmi  scs 

| membres,  dont  les  fonctions  soûl  incompatibles  avec  celles 
j du  président  : eu  son  absence,  il  est  remplace  par  K-  plut 
jeune  des  membres  présens. 

б.  Le  comité  lient  que  séance  par  mois  , à la  lin  de  la- 
quelle il  fixe  ri  inscrit  à sou  proees-v rrbal  l'époque  de  b 
si  aura  du  moi»  suivant  ou  d'une  aéauce  plus  rapprochée  , 

• il  le  juge  nécessaire. 

7.  La  séance  ainsi  indiquée  a lieu  sans  qu  une  convoca 
tion  spéciale  soit  nécessaire. 

8.  Le  curé  cantonnai,  président,  ou.  à son  défaut,  le 
juge  dt-paix  . et  le  mcmbie  inscrit  apres  eux  , oui  le  droit 
de  eimvoquvr  des  srances  extraordinaires , lorsqu'une  cir- 
constance imprévue  les  rend  necessaires. 

9.  Ce  droit  sppaitieni  également  au  tous  prrfet  et  au 
procureur  du  roi  cl  aux  insp<  clcur»  d'academie  en  tourne*-. 

I 10.  Le  prtftl  et  1«  recteur  peuvent  aussi  os-louncr  à un 


comité  de  ta  réunir  extraordinairement  pour  délibérer  «or 
un  objet  déterminé  ; l'un  et  l'autre  doivent  veiller  i ce  que 
Ira  séances  ordittairra  se  tsenuent  cisrtnneut. 

11.  Toute  séance  extraordinaire  doit  être  indiquée  par 
un  billet  à domicile. 

ta.  Dans  une  séance  ordinaire  précédemment  indiquée 
au  procès  verbal,  ou  dans  une  séance  indiquée  ou  prescrite 
|-«r  l’un  de»  fonctionnaires  désignés  ci-dessus,  et  notifiée  à 
domicile  . il  suffit  de  la  présence  de  trois  membres  pour 
qu’une  dèlibérstinn  soit  valable. 

l3.  Tout  membre  d'un  comité  qui  , sans  avoir  justifié 
d'une  escuvr  valable  , n suri  point  paru  aux  séancr»  peu 
dam  un  an.  sera  censé  avoir  demie  sa  drmiisiou  , et  rem- 
placé dans  les  formes  ordinaires. 

li.  Tous  le»  an»,  à l'époque  oit  le*  refleuri  s’occupent 
du  tabb  au  des  instituteurs  de  leur  academie  . prescrit  par 
l'art.  33  de  l ordonnance  «lu  13  fév.  , il»  s'occuperont  aussi 
de  vérifier  IV  lat  des  comités  raulonnaus  , de  compléter 
ceux  où  il  y aurait  des  vacances  . de  renouveler  ceux  qui 
n auraient  pas  rempli  les  fonction»  qui  leur  sont  confiées  , i 
moi  préjudice  de»  remplacement  qui  pourront  avoir  lieu 
dans  le  court  de  I année. 

ti.  La  communication  d<s  registre*  de»  comité#  ne 
pourra  être  refusée  aux  fonctionnaires  qui  uut  la  droit  de 
li.»  convoquer. 

lé.  Pour  jouir  du  droit  accorde  par  l'art.  18  de  l'ordon- 
nanec  du  *9  fs-*,  aux  personne*  et  aux  association*  qui  au- 
ront fonde  de»  croie»  , d'en  présenter  le»  maîtres , il  sers 
necessaire  que  ces  personnes  ou  associations  contractent 
I engagement  legal  d entretenir  l'ccule  au  moins  pendant 
tiuq  au*. 

17.  Le  droit  de  révoquer  un  instituteur  (également  éta- 
bli n'appartient  qu’au  recteur,  lequel  est  tenu  d'ob*erter 
le»  formes  prescrite»  par  le»  art.  si  et  *6  de  notre  ordon- 
nance du  13  fev.  — ( f'oj.  O.  du  4 avril  18*4.  ) 

3=t 4 août.  — O.  du  Rai  relutnt  à iadntutwn  du  effiatrt 
éti  trirupt»  du  Uttt  ut  du  mtr  dans  t'ardru  rvyat  <1  mi/i- 
latra  du  3si«l  Lias. 

Louis,  etc.  — Voulant  déterminer  d'une  manière  uni 
frirma  et  invariable  lat  régie*  de  l'admiatiun  des  officier*  de 
nos  urinée*  de  terre  et  de  mer  dan*  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint  Louis;  — Sur  le  ruppoct  de  no*  ouniilrct 
lerrètaires  délit  de  la  guerre  et  de  la  marine,  — Nous 
atout  ordonné  «t  ordonnons  ce  qui  sui  I : 

TITRE  I*r.  — Dupctilionu  générait » remmunu  aux  armé» » 
du  turru  u l dt  mer. 

Asr.  l*f.  la?»  officier»  de  terre  et  de  mer  sont  »u«crp 
libtes  de  recevoir  la  croix  de  I ordre  royal  et  militaire  de 
Saint  Louis  i titre  de  récompense  , soit  pour  dr»  actions 
d éclat,  soit  pour  U durée  et  la  distinction  de  leur*  service*. 

s.  Lorsque  la  croix  de  Saint  Louis  u'est  pas  accordée 
pour  des  ucliont  dsclat  . elle  ne  peut  être  donnée  aux  ufii- 
cicrs  de  tout  grade  qu'aprt»  vingt -quatre  années  de  service 
Calculées  d âpre»  le»  règles  presc rites  par  ta  présente  ordon- 
nance.—Pour  être  susceptible  d'être  nomme  rommaudrur, 
il  est  indispensable  qu'un  cbetaher  réunisse  six  année»  d'an- 
ricane  lé  dans  ce  dernier  gratis  ; -—  El  pour  être  nomme 
grand  croix  , qu  un  commandeur  soit  pourvu  de  ce  titre 
depuis  quatre  ans  au  moins. 

3.  Les  services  militaires  rendus  dans  un  grade  inferieur 
à celui  d'officier  sont  calculés  d’après  les  mêmes  règles  que 
ceux  des  officier*  ; mai*  ils  ne  comptent  que  pour  moitié. 

4.  Sont  comptés  doubles  aux  officier*  de  terre  et  de  mer, 
l°  Le»  servicr»  pendant  le»  campagnes  d*  guerre  x°  Paur 
Itt  eflîcùi t dt  t'atm't  dt  hrrt , le»  services  dans  le*  eolo 
nies  , soit  en  temps  de  paix  , soit  en  temps  de  guerre  , à 
dater  du  jour  de  I embarquement  jusqu'il  celui  de  leur  dé- 
barquement en  Europe  ; — 3*  Pour  In  officiert  dt  la  ma 
fuit , le  service  . soit  à bord  des  bétimen» , soit  daua  Lr»  co- 
lonies, sera  compté  double  «11  temps  de  guerre  ; et  en  temps 
de  paix  , pour  moitié  «n  su*  de  U durée,  à dater  du  jour 
de  1 embarquement  jusqu'à  celui  de  leur  débarquement. 

t.  lorsque  , pendant  une  campagne,  un  officier  est  forcé 
de  quitter  l'armer  ou  son  vaisseau  par  suite  de  blessures  . 
le»  services  sont  comptés  comme  si  la  campagne  d'uns  an- 
née riait  terminée. 

ti.  Le  temps  passé  en  reforme  ne  peut  être  admis  pour  b 
croix  de  Saint  Louis.  — Soûl  exceptés  le»  officiers  auxquels 
L temps  de  n forme  sera  complu  pour  l'avancement  ou 
l'admission  à la  re traite. 

7.  Le»  services  tendu»  dan»  1rs  adntinisl rations  civiles  et 
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autres  dont  il  o 'est  pas  {ait  mention  dans  U présenté  or- 
dannwrt  ne  sont  pM  comptes  pour  la  croix  de  Saint-Louis. 

9.  Les  offi<  icr»  qui  seront  admit  à la  retraite  à dater  de 
U présenté  ordonnance  ue  seront  plua  lusceptibUa  d'oble 
uir  U croit  de  Saint  Louis  lorsqu'ils  n'aurout  pas  été  pro- 
poses pour  celle  récompense  dans  I*  courant  de  I année  qui 
suivra  leur  admission  a la  pension  de  retraite. 

p.  Les  irritées  des  officiers  de  I armée  de  terra  mis  pro- 
visoirement à la  disposition  du  ministère  de  la  manne  . et 
réciproquement  . sont  comptés  suivant  les  réglé*  prescrites 
pour  Us  officiers  de  I année  daus  laquelle  les  services  sont 
rendus. 

TH  ntl  II.  — Ditpaiiliuui  partiruliirtt  aux  offuitrt  dt  Car 
mil  dt  ferre. 

in.  Sont  susceptibles  d'obtenir  la  crois  de  Saint  Louis 
dans  l'armée  de  terre  les  officiers  de  tous  grade»  rt  de 
toutes  armes  et  ceux  du  corps  de  lin  tendance  militaire. 

l».  Est  considéré  comme  service  de  campagne  le  temps 
pendant  lequel  le»  ollicicrs  {ont  partie  d'un  corps  d'armée 
sur  le  pied  de  guerre. 

t».  Les  services  dans  l'armcc  de  terre  ne  sont  comptes 
qu'a  partir  d«  I âge  déterminé  par  la  loi  : toutefois,  en  cas 
de  bK-ssurrs  reçues  en  combattant  avant  crt  âge  . lei  acr 
vices  sont  admis  à dater  du  jour  de  la  blcrsure. 

TU  HE  III.  — Uapoiihtni  parlicuhirtt  à l'amnt  ia  mtr. 

il.  Sont  susceptible»  d 'obtenir  la  croix  de  Saint-Louis 
dan»  les  armée»  de  mer,  - — t*  Lea  officiel»  de  vaisseau  de 
tout  grade  entretenus:  — »■  Lea  officier»  d'artillerie  et  des 
troupe»  de  la  marine  ; — ■ 3*  Le»  ingénieurs  constructeurs, 
depuis  le  grade  d'insproteur  générai  jusqu'à  celui  d ingé- 
nieur : — 4*  Le»  officiers  d administration  , depuis  k-  grade 
d intendant  jusqu'à  celui  de  commissaire  inclusivement , 
ain.i  qui  le»  contrôleur»  da  première  et  de  seconde  classe  ; 
— I*  Le»  sous  ingénieurs  constructeurs,  les  suus-conlrùlcurt 
■t  1rs  *ou.coniim»*4irr»  de  marine,  qui.  apr»-»  dix  ans 
d'activité  daus  l'uu  de  rr»  grades,  obtiendront,  a titre  de 
récompense  . le  grade  honorifique  d ingénieur  ou  de  coiu- 
misvaire  au  momen!  de  leur  admission  a la  retraite. 

»à-  Hans  I armée  de  mer,  les  services  sont  comptés  de- 
puir  Tige  de  tris*  an».  Ceux  de*  élève»  de  la  marine  sont 
admis  , par  eiceplinu  . à dater  da  leur  nomination  d clé  ses 
de  seconde  classe,  — Hart*  le  cas  de  blrsaures  reçues  eu 
rontbattant  avant  fige  de  se  ne  ans . lea  services  sont 
comptés  aux  officiers  de  tout  grade  depuis  le  jour  de  la  blce 
sure. 

»5.  Sont  compté»  comme  service*  d officier»  dans  la  ma 
rme  , — t*  Aux  ingénieur»  constructeur»,  ceux  à datrr  de 
leur  admission  cWnme  « levés  du  génie  ; — »•  Aux  officier» 
i administration  , ceux  depuis  leur  admission  comme  en- 
tretenus d'apres  une  commission  de  itolra  ministre  de  la 
nsaruig.  . 

t*.  1.4*  service#  rendu»  parles  officiers  auxiliaires  sont 
comptés  pour  la  temps  de  leur  durée  connut  ceux  des  offi 
tiers  entretenus. 

• 7.  Lorsque  les  officiers  d'administration  de  la  marina 
auront  été  embarque»  sur  le#  Làtimeu»  avau)  d être  entre- 
tenus, leur»  services,  s ils  oot  fait  partie  de  l'eUI-major  du 
bâtiment  , seront  comptes  pour  le  temps  de  leur  durée  , 
comme  ceux  des  entretenu*. 

août.  — O.  du  Rai  qui  mil  à la  diipotiiUm  dtt  prifttt 
un  h trt  du  etntima  qui  est  attribut  au  m-eiifr*  dit  finança 
pour  h t ou dtraUum  »(  non-valturt , tur  lu  (un- 

IriiHiwsi  dirttltt  dt  l’anndt  1 5 ao. 

Louis , etc.  -—Vu  I état  A annexé  à la  loi  de  finances  du 
|J  du  mot»  dernier,  duquel  il  résulte  qu'il  est  impoae 
addiliOuneUrment  au  principal  des  contributions  fou- 
ricre,  personnelle  et  mobilière  de  1S10,  deus  centimes, 
dont  un  à la  disposition  de  notre  ministre  des  linaneis 
pour  rouvrir  les  rmnses  , modératioua  cl  non-valeur»  , cl 
(autre  » celle  de  notre  ministre  de  l'inferieur  pour  secours 
effectif»  à raison  de  grêles,  orages,  incendie»,  etc.  ; et  vou 
Uni  déterminer  la  portion  du  centime  mit  à U disposition 
de  notre  ministre  des  linancea  dont  les  préfets  pourront  des 
à présent  faire  jouir  les  administres:  — Su*  le  support  de 
notre  ministre  secrétaire  d élai  des  finances , — .Noua  atout 
ordonné  et  oïdounont  ce  qui  suit  : 

Aav.  1*'.  Le  produit  du  centime  du  fonds  de  non  valeurs 
à ta  disposition  de  notre  ministre  des  finances  sera  réparti 
de  h»  manière  suivante  : — Un  tiers  de  ce  centime  est  mit 
a la  disposition  des  préfets;  — Les  deux  autres  tiers  reste 
| rou|  a la  disposition  du  Gouvernement. 


s Ce  centime  sera  exclusivement  employé  à couvrir  les 
remise»  et  modération»  à accorder  sur  le»  contribnl'unu 
foncière  , pcrvouocll*  et  mobilière  , et  le»  non  valeurs  qui 
existeraient  sur  ce»  deux  contributions  en  fin  d'ex  rrice. 

S.  Si  , dan»  un  depaïUnicul , la  soniuvr  mise  a la  dispo 
tition  du  préfet  et  celle  qui  lui  serait  acocrdee  par  le  Gou- 
vernement ue  se  trouvaient  pas  totalement  emplnyc r*.  |*g. 
cédant  accroîtra  le  fonds  de  non  valeurs  de  l'aiiuee  sui 
vante. 

10  aoûts  i,r  sept.  — 0.  du  JLi  rtlaliat  i la  ronilrutliam  du 
puni  «failli  tuf  la  ni  un  dt  la  Mirtagni  , tut  rt  ht  1*1*1 
munit  dt  Muni  il  dt  Managua  ( Mturlht  J,  ainsi  qui  dt 
dtux  uuint  punit  uéjattnt. 

Louis,  etc.  — Sur  la  rapport  de  notre  ministre  secre 
taire  dVtat  au  département  de  l'intérieur  ; — - Notre  cou- 
•vil  d état  entendu  , — Nous  avous  ordouné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Aav.  i*r.  I.e  pont  établi  tur  la  rivière  da  la  Morte gne . 
cutie  le»  communes  de  Alout  et  d«  Murlagnc,  drpar  terne  ut 
de  la  Mcurtbe  . ainsi  que  1rs  deux  autres  ponts  adjarens  , 
servant  à faciliter  I évacuation  dt»  eaux  surabondâmes, 
seront  reconstruit». 

s.  Les  Iravatii  seront  donnés,  par  adjudication  publique 
au  raba:»  , selon  les  forint  s accoutumer»,  et  exécutes  sui 
vaut  le»  plana  et  devis  redig.  » le  10  déc.  1817,  qui  en  éva- 
luent ia  drpciisc  à 16, Son  f. 

à.  Il  sera  perçu  par  1 adjudicataire,  et , à son  profit . un 
droit  de  péage  sur  l<  sdits  pont»  . conformement  au  tarif  ri- 
après.  — (On  n'a  pas  impuni*  ici  !«  tarif.  — Kay.  Vil  , 
Sud  LCXXLV1  ,n*  3178. } 

4-  Les  produits  de  la  taxe  tiendront  lieu  à l'adjudica 
taire  du  remboursement  de  si  s avances  at  de  toutes  répé- 
titions ou  iudeinnitc»  relative»  à ta  construction  ou  a leu- 
trt  tic  11  de»  pools. 

â.  L’adjuuiraltou  se  fera  sur  le  cabier  des  cliargvs , qui 
scia  réglé  par  le  pr>fet  sur  une  miae  a prît  de  ilutur  an 
née»  da  jouissance  . au  delà  ou  ru-drça  de  laquelle  de»  uf 
fre»  pourront  être  faites. 

t.  L ad|Udicalaiie  jouiiadc  ta  taxe  pendant  le  temps  qui 
sera  fixe  par  le  procès  verbal  d adjudication  , à dater  du 
jour  où  le  passage  aura  «le  livré  au  public.  Il  entretiendra 
les  ponts  dans  le  meilleur  stat  primant  sa  jouissance  , et 
les  reme  ttra  de  même  a I expiration  de  ce  délai. 

7- Ne  seront  pas  sujet»  à la  taxe  1rs  font  liminaire*  pu- 
blie» dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , passant  sur  Ira 
pmiti  à c-bcval  ou  en  vuiluic  ; les  militaire»  voyageant  avec 
leu  lie  de  roui*-  ou  porteurs  d'ordre  . le»  train»  d artillerie 
ou  caisson»  militaire»  : las  piétons  de  la  sou*  préfecture  do 
1 arrondissement . muni»  de  leur  feuille  de  route  ; cutiu  , 
les  bestiaux  drs  t oniinunrt  de  Muni  et  de  Mortagne  allant 
au  pacage  ou  à l‘ abreuvoir,  «t  Ica  voiture»  chargées  d'engrais 
ou  de  récoltés-—  ( U du  1 9 mars  taxi.  ) 

10  aoûfcri*'  sept. — 0.  du  Roi  qui  air’vruf  une  itnp  tition  tx- 
traordiaairt  Saut  la  camwu,.t  d'Orgttillt , d.  parinutnt 
dt  l’Eure,  p-,ur  h paitmtnl  dit  fran  d'un  praett  dont  It 
qutl  celle  eommunt  a tucevmb*. 

Louis,  rtc. — Sur  le  rapport  de  notre  miuistre  secrétaire  ' 
d'état  de  l'intérieur-,  — \ u le»  jugrmens  rendus  contre  la  ! 
commune  d'OrgvVillc  par  le  tribunal  de  première  instance  i 
de  la  ville  d'Evrrus,  dv  parlement  de  l'Eure.  1rs  s s août 
lüiti  cl  sa  janv.  1819.  a (a  diligence  du  maire  de  ladite  ville 
et  du  préfet  du  departement  Vu  parei  lenient  les  délibéra» 
lions  negalivt  » du  conseil  municipal  et  drs  plus  forts  con- 
tribuables , des  â«r  juin  et  19  sept  1819;—  Ensemble 
l' arrête  du  sâ  septembre  suivant , et  le  budget  d*  la  cura-  I 
niune  dürgrvdle:  — Vu  les  deux  executoires  de  dépens  ! 
décernés  par  le  president  du  tribunal.  Ici  *7  avril  et  sâ 
mai  de  la  meme  année , non  compris  la  laïc  de»  dépens  : 
du  jugement  du  *8  août  18165  — Notre  conseil  delai  en-  I 
tendu  , — Nous  avous  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sutl  : I 
A *T.  l,r.  Il  sera  pourvu  , a la  diligrnrc  du  maire  «U  la  | 
commune  d Orgevrlfe,  départrmrui  de  l'Eure  , et  du  préfet 
du  departement  , au  parement  d'une  somme  de  977  fr. 
due  par  celte  commune  pour  les  Irai»  d'un  procès  dans  le 
quel  die  a succombe  par  la  voie  d'une  imposition  extraor- 
dinaire de  pareiilr  somme  , dont  la  rrparUtiou  sera  faite  , 
à compter  de  1 Sxo  , en  cinq  années  ; par  addition  au  prit» 
cipal  de»  contributions  fuucrcre  , personnelle  et  mobilière 
de  la  commune. 

a.  L imposition  autorisée  par  I article  qui  preerde  tria 
portée  par  la  directeur  de»  eoulribution#  aux  rotes  <J«» 
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contributions  fonciers , personnelle  el  mobilière  de  iSxo 
et  det  uiofn  luitintci  rl  perdue  par  le  percepteur  de  U 
roaimmte,  le  l ui  jusqu'à  concurrence  et  dam  In  propor 
lion*  ci-dcotu»  déterminée». 

»4  aoûts Ier  erpt-  — O.  du  Ri*  fai  airtenar  1 ‘oeerplati<n  dt 
i’affrt  fait*  par  M.  It  due  d*  Hirhrhtu  d'tpphfutr  It  pro- 
duit dm  mujrrwt  7»»  lui  a été  rtnftrè  , h la  anttruftiou 
d'un  fcii ri'"*  ri  BvrdtaaX  , rl  à l’rtahliittmnl  d’autr r*  aè- 
jth  4’utiliU  puèlifua  du »i  ri IU  e Ult. 

A*t.  i*f.  I.eineire.rt  le*  administrateur»  dn  hôpitaux 
de  notre  boonr  ville  dr  bordeaux , département  de  la  tii- 
ronde  , «ont  autorisés  , charnu  rn  rc  qui  le  ronrrrne  , à ac- 
cepter , dane  l'intérêt  dr  la  viHe  et  de  relui  de»  hm|iirr«  . 
I offre  faite  par  Dulre  cousin  le  due  de  Richelieu  . d appli- 
quer , chaque  «iiut» , ir  produit  du  majat  al  que  nou»  lui 
unau  conféré  par  notre  ordonnance  du  4 août  i!»}  . en 
«ertu  de  la  loi  du  1 février  précédent , à la  construction 
d u u hôpital  dtitiué  à rnu placer  relui  qui  existe  , ou  aux 
augmentations  et  disposition»  à faire  aux  bâtiment  qui 
pourraient  être  assignés  pour  elle  d<  ■tinitiun . et  (iicrct- 
siscrurut  à la  conduite  cl  dutribulieu  de*  eaux  dan»  lea 
partie»  qui  en  manquent,  à TVtablissemeot  d’une  fontaine 
mit  La  promenade  qui  remplace  le  Lbèleau -Trompette  , et 
d'aUtrM  objet»  il  ulitilr  publique. 

B.  Le»  plan*  et  devis  de  1 b '■pilai  à comtruire  . ou  de» 
augmentation»  et  di*po«itioii»  a faire  aux  bâtiment  qui 
pourraient  élit  luifiié»  peur  celle  dcitinalioo  , aerout  pré- 
pare* par  Ir»  «oiu»  et  à la  diligence  de  U romtni»»ron  ad- 
ministrative de*  Innpiei»,  et  soumi»  par  elle  à I agrément 
du  roiiwi!  municipal  rt  a l'approbation  du  préfet.  Rlle  ne 
pourra,  toutefois  . procéder  a I adjudication  de*  travaux 
qu’apré»  que  In  |dan»  auront  étr  approuve»  par  le  don» 
leur,  et  qu'il  aura  «té  par  nou»  tialur  »ur  leur  adoplalioo 
rl  fur  Ir»  autre»  fond»  qui  pourront  être  fait*  chaque  aimée 
u I effet  de  concourir  . avec  kt  produit»  de  la  donation  , 
aux  d«  pense*  qui  devront  en  militer. 

3.  Ko  aUendaut . le  produit  de»  retenu*  dn  majorai  qui 
font  I objet  de»  offre*  dont  I acceptation  r*t  autorisée  par 
Fart.  1er  de  notre  |<ré»eiite  ordonnance  , sera  vertè  par  le* 
afrni  cl  prépose*  du  donateur  dan»  la  cai»*e  de*  dépôt»  vo- 
lontaire» . pour,  avec  le»  iulrréU  accumulé»  de»  fond*  qui 
arront  turrr»*itrmi  ni  par  eux  drpo»«a  dan»  celle  filin», 
frottoir  la  destination  prescrite  par  le  donateur . *ur  ka 
demande»  de  la  comniiwiou , et  d après  b * proposition! 
qui  eu  arront  faite»  par  Ir  préfet. 

ststi  août.  — 0.  du  Roi  portant  rouroetliou  dt  lu  Cour  du 
pair ». 

Louia,  etc. — Vu  l'art.  33  de  la  Charte  constitutionnelle, 
qui  attribue  à la  chambra  de»  pair»  la  contiaisoanc*  de» 
crime»  de  haute  trahison  Cl  de»  attentai»  à U sûreté  de 

I Elatnui  arront  défini»  par  la  loi  ; — Vu  le»  art.  67  , K.8 
et  89  du  (ode  pénal;  — Notre  munit  entendu  , — Nou» 
«von»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A ai.  iff.  La  cour  dr»  pair»  cal  convoquée.  — Le»  pair» 
absent  de  Pari»  icronl  tenu»  de  »'y  rendre  immédiate- 
ment.  « moiti»  qu'il»  ne  justifient  d un  empêchement  lé 
ftiiw 

1.  Ollc  cour  procédera  un»  délai  au  jugement  de*  ita* 
difidn»  arrête»  a Pari*  , Je  19  août  au  aoir . comme  pré 
venu*  de*  crime*  prévu*  par  le»  art.  *7  , St»  et  89  du  (.ode 
pénal , et  de  tous  autre*  individu»  qui  aéraient  prévenu* 
d é Jrc  auteur* , fauteur»  ou  complice*  de*  même*  crime*. 

5.  F. lie  *c  ronlortnura  , |*o»ir  l'mftr urtiou  rl  le  jugement, 
aux  fiirmc»  qui  ont  clé  auivic»  par  rlle  jutqu'à  ce  jour. 

4-  I.e  kirur  IU»  rt . conseiller  d'état , remplira  le»  fouc 
tion»  de  uoltc  procureur  général  pré»  la  cour  dr»  pair».  — 

II  ter»  miiti-  de*  *ietir»  Jacquinot  IVmpelune , maître  de* 
requêlr*  en  noire  eouaril  d'état . faisant  le»  fonction*  d'a- 
vocat général  et  chargé  do  remplacer  leprocurtur  général 
co  mon  lUuirt  . rt  dr»  iieuri  Mar»  *t  Gassin,  faisant  le* 
fnuctioui  da  subtliluit  du  procureur  général  , letqurl* 
rumpoacront  avec  lui  le  parquet  de  noire  cour  de*  pair». 

3.  Le  fur  de  des  ordure*  de  la  chambre  dn  pair»  i-t  ton 
adjoint  rempliront  le»  fonction»  de  greffier»  prn  notre  cour 
de»  pair*. 

*3  aoûtalo  *cpt.  *—  O.  du  Roi  partant  approbation  dt  dtax 
de  libéra  tien»  dt  la  rampapnie  d’aituranrei  mut  tu  II  ei  tvn-rt 
l'iureudit  dan»  It  tUparUmtnt  dt  la  ïaitfi-lnfrriturt. 
Iatuia , «U.- — Vu  I ait.  1 de  notre  ordonnança  du  il  wp 
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rance*  mutuelle»  contre  fittrendie  dam  le  dèpartenievit  d* 
la  Loire -Infererore  . lequel  article  fixe  le  minimum  de»  *a 
leur*  amociéo*  i lassurene# . oree**aire  pour  k n»Uc  en 
»CÜT*«  de  la  *ne*eié.  é la  «osnme  de  if.eoo.noo.  *t  à «B* 
de  iio.ooo  fr.  le  Mwimm  de  la  ealeor  do  chaque  peo- 
priété  aaiurée  1 • — Vu  deux  délibération»  de  l'administre- 
tion  do  ladite  société  de»  S juin  et  7 août  ili»,  tendant 
a changer  1 art.  C de»  statut»  on  rt  qui  *r  remporte  au  mi- 
nimum dr»  valeur*  associée»  rt  au  maximum  de  chaque  m- 
que  ; — Sur  k rapport  de  notre  ministre  wertliiit  d'étal 
d*  l'intérieur  ; — Notre  fontil  d'état  entendu , — Nom 
atoiu  ordonné  et  ortinnnon*  ce  qui  suit  : 

Air.  i«L  Le*  délibération»  de  la  compagnie  d'attnrance* 
mutuelle*  contre  Fince«ulie  dans  le  departement  de  la 
Loirr-Inférieurc  , dont  il  a été  pat*»-  acte  , |r»  b juin  et  7 
août  1S10  . pardevant  Rragtr  et  son  collègue  . notaires  à 
Nantes  . Ie*qurlh«  délibération»  referont  annexée»  i la 
présente  , «ont  approuvé*».  En  conséquence,  il  e#t  permi* 
a ladite  société  de  sc  mettre  en  activité  aussitôt  qu'elle 
aura  réuni  9.000.000  de  valeur*  associées  à |'a»*urance  : la- 
dite tomme  suffira  de  même  pour  la  continuation  de  L to- 
ci»  té  è »c*  renouvellement  périodique»  «le  cinq  an»  en 
cinq  an», 

s.  Aucune  propriété  ne  pourra  être  admise  à l'aasuranre 
pour  une  valeur  dr  phi*  de  90,000  fr.  , tant  que  L masse 
des  valeur*  assurée*  n'aura  pas  excédé  « 000.000  : è me 
«ire  que  celle  masse  augmentera  . le  niriam  de  chaque 
risque  pourra  s'accroître  proportionnellement , Mit»  que  la 
valeur  admise  pour  quelque  propriété  que  ce  soit  puisse  ja- 
mais excéder  uu  pour  cent  or  1a  maiae  tutoie 

3.  L présente  ordonnance , avec  le*  délibération»  an- 
nexer» , «era  publiée  au  Bulletin  de»  loi*  . insérer  au  I/vm- 
ttur  , et  dam  le  jour  liai  de»  annonce*  judiciaire*  du  drpar- 
tentent  de  L*  Loire  .Inférieure.  — ( On  n'a  pas  imprimé  iri 
les  deux  dé ULî rations. — Fuj.  VII . Bull.  4oo  , u*  ybbi.  ] 
tS  aoûts  tw  *cpt.  — O.  du  Rci  rttatirt  & l’appliratwn  dt  la 

primo  dt  sorti»  iui  Ut  titivi  dt  laint  dt  fiktV»i/«  fVr* 

twn. 

I^mi»  . ctr,  — Vu  la  loi  dn  7 juin  dernier  . qui  < tablil 
une  prime  de  «ortie  pour  le*  tissu»  de  Imite  de  (abriratHMi 
française  : — Voulant  déterminer  le»  condition»  auiqurilei 
relie  prime  doit  être  subordonner  . pour  ne  pa*  donner  lire 
à de»  alu»  ; — Sur  Ir  rapport  de  notre  ministre  seerétain 
dViat  dr*  finance»  ; — Noire  eomeil  entendu  , — Nous  arom 
ordonné  et  (irdonuorts  re  qui  suit  : 

An.  itr.  Le»  exportations  de  liuin  de  laine  pou»  k» 
quelles  on  entendra  u réserver  le  bénéfire  de  la  primr  éta- 
blir par  l'art.  8 de  la  loi  du  7 juin  dernier  devront  *'effi-etuer 
exclusivement  par  l‘un  de»  port*  d'entrepôt  ou  par  l'un  «k* 
bureaux  de  terre  ouvert»  au  irauait  par  le»  loi*  dr»  t;  dr 
retnbre  >8 > 4 et  *1  airil  1818- 

t.  Le»  déclaration»  de  sortie . présentant  ne  parement  Ir 
contenu  de  chaque  ballot . seront  faite*  à l une  dre  douane* 
ci-dranus  désignées,  à moins  qu’il  ne  s'agitse  d une  expédi 
tion  faite  d une  ville  de  l’intérieur  où  m trouve  un  bureau  J 
de  douane. 

3.  Ce»  déclaration*  contiendront  l'indication  exacte  de 
poid»  net  de»  lis* us , du  nombre  dr»  pièce*  renfermée* 
dans  chaque  ballot  , ainsi  que  de  la  dimension  et  du  poids 
brut  de  ceux  ri. 

4.  Soit  au  bureau  de  l'intérieur , soit  è celui  de  l’cxt rétnt 
frontière  , désigné  ei-de*fu» , on  procédera  è la  vérification 
effective  et  delaiHéc  du  poids  net  et  de  l'espèce  de»  ftw* 
déclare*. 

5.  Dans  le  rt»  où  l'expédition  aurm  été  faite  par  une  > 
douane  de  Imtérieur.  le»  bureaux  frontière*  par  |t»qmb 
l'exportation  définitive  aur&Üeune  procéderont . i moins 
de  motif*  particulier»,  dont  il*  n'auront  pa»  è rendre 
compte,  qu'à  une  vérification  purement  extérieure  dre  « ali*. 
— Celle  vérification  aura  pour  objet  de  reconnaître  létal  de» 
colis  et  des  plomb» , l'identite  de*  marque»  , du  poids  et  dn 
dimensions  de»  ballot*. 

6.  l.a  prime  dr  » • fr.  60  cent.  , commune  à tou»  le»  l»MiM 
de  pure  laine  ; celle  de  M fr.  *5  cent,  pour  Ire  drop*  ®om 
nvun»  , et  celle  de  43  franc»  pour  kt  tfe»u»  mélangé*  . 
n'exigeront  d'autre  vérification  que  celk  do  f Vipère  et  du 
poid»  net. 

7.  Celle  de  90  fr.  , allouée  ans  drop*  dont  le  mètre  vaut 
plu»  de  »6  fr.  . entraînera  la  rernunaÎManrc  de  la  foatiU  . 
qui  aura  d ailleurs  dû  être  expressément  deelarre  et  prouvée 
d avance  par  de»  facture*  el  de*  échantillon»  , ainsi  qu  il  e*t 
prescrit  par  la  loi.  Le»  facture*  et  échantillon*  aeroiil  joint» 
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4tn  certificats  de  pMM^r  à l'etranger  , pour  motiver  1rs  or- 
douuiocn  dr  paiement. 

8.  Kn  cm  dr  doute  sur  la  qualité  et  la  valeur  de»  drap» 
pour  Icvqueli  la  prime  de  90  ir.  sera  demandée  , le  direc- 
teur Kturnl  de»  douane»  ru  provoquera  l'uptiliw  par  le 
comité  consultatif  de»  art»  et  fabrique»  , institue  près  le  mi- 
nistère de  l'intérieur. 

9.  Le*  fau»ar»  déclaration»  seront  pourrai* iu  rl  réprimée» 
couforuiément  à I art.  17  de  la  loi  du  s 1 avril  181S.  — 

( Vmj.  O.  du  3 1 oet.  il»  |.  J 

19  août.  — Eslair.  iuentetu  sur  des  d.fJieulU*  relrtiie»  à 
l'extrairait  de  le  lifi  dm  «9  juin  l$XO.  du luiri  par  M.  bnicoii, 
muwftr»  dm  l’intérieur  ( ir*  far  lit.  j 

Quorum  rrlaliett  à la  formmùtm  de»  liili». 
jve  QueitLin.  •-  Le  quart  de  tou»  le*  électeur»  d'a'Ton 
disse  ment  «levant  former  le  collège  d.  per t*-nirntal , doit-il 
être  établi  avec  ou  sans  égard  aus  fraction*  Si  le  nombre 
dr»  électeur*  d'arrondissement  n ntrdr  que  d'une  unité  un 
multiple  de  quatre  , il  ne  faut  tenir  nul  eonvplr  de  la  frac- 
tiou.  S’il  eicrdc  dr  dvu*  on  Irai*  unité»  un  multiple  de 
quatre  . 011  doit  prendre  le  quart  du  multiple  de  quatre 
immédiatement  *upétieur.  Par  exemple,  pourcent  vin|tt  et 
un  . le  quart  sera  trente  ; pour  reot  vingt-o»  u*  et  reot  vnigt- 
Irois  . le  quart  sera  trentr  et  un.  — La  raison  rn  e»t  que 
cent  vingt  et  un  et  eerit  vingt  trois  sont  plu»  pn  » . le  pre 
niitr  de  cent  vingt  que  de  cent  vingt  quatre  ; le  recoud  . 
de  reot  vingt  quatre  que  de  crut  vingt.  (juant  à peut  vingt- 
drm . qui  diffère  également  dr  ce»  deux  multiple»  de  qua- 
tre, le  doute  qui  «'établit  semble  devoir  être  résolu  dam  le 
ma  qui  favorise  le»  intérêts  cF un  plu*  grand  nombre  d'indi- 
lidui  et  qui  augmente  la  force  de»  colleges  départ*  mentaux. 

lf.  Qutl  parti  faut  il  prendre , quand  deux  tiroir  urs 
pavant  U même  contribution  »out  rn  concurrence  pour 
être  inscrit*  sur  la  liste  du  collège  il» -parlementai  ? — La 
prrCrreuce  doit  être  donnée  au  plu*  âgé,  c«mforméineut 
a ce  qui  se  pratique  lorsque  dru*  candidats  obtiennent 
dam  un  rcTutni  un  même  nombre  de  suffrage*. 

3*.  Faut  il  insérera  sur  le*  listes  électorale» . soit  d'amm- 
dsMenarnl , soit  de  département.  lit  contribuable»  qui.  à 
l'époque  de  la  pubticatioo  des  bsta*.  u’auraieut  po»  encore 
accompli  leur  trentième  aimer  , ou  I attisé*  de  poaees 
siou  , etc.  . r tigre  par  l'art.  4 dm  la  loi  du  sa  juin  , mai»  qui 
accompliraient  cet  »g*  ou  cette  époque  avant  l'ouverture 
du  col!» g*  ilectoral  f — Km  principe  general . tou»  cens  qui 
ont  des  droit»  acquis  avant  {ouverture  du  rolbge  rlulorsl 
vont  électeurs  et  ont  droit  de  voter.  Mai»  les  époques  de 
«onvoratiou  des  divi-r*  collèges  lie  sont  pas  W»  mêmes:  rt  la 
liât*  électorale  de  departement  étant  déduite  de  celles  d ar- 
rondissement , il  rtl  necessaire  quelle*  soient  toute»  arrê- 
tées co  même  temps  pour  concorder  ensemble.  Il  doit  doive 
y avoir  un  tenue  p»*«é  lequel  ceua  qui  acquerraient  I*  droit 
électoral  uc  peuvent  l'exercer.  — Le*  contribuable»  qui , 
au  moment  de  la  publication  dr*  bâtes , ne  remplissent  pas 
I encore  le»  comblions  d’âge  ou  de  possession  , d'habitation, 
d industrie  . mais  qui  le»  rcmplivout  avant  le  terme  dont  il 
vient  detre  parlé,  peuvent  être  inscrits  comme  électeur». 
— Maintenant  . comment  ce  terme  doit-il  être  (i»«  ? — Les 
liste»  restent  affichées  pendant  un  moi*  ( art.  à de  la  loi 
du  »9  juin  1)10);  et  attendu  qu’uu  délai  est  m-cessairc 
âpre*  ce  terme  pour  statuer  sur  les  réclamation»  qui  restent 
a juger,  et  pour  rlorre  définitivement  le»  listes.  on  ne  peut 
admettre  moins  de  cmq  jours  pour  le»  op*  rations  qui  doi- 
vent précéder  I ouvrrture  du  college  rouvoqut-  le  premier. 

U parait  donc  convenabla  d inscrire  sur  les  liste*  électorales 
les  contribuable*  qui . dans  le»  trente  cinq  jour»  depuis 
celui  de  la  publication  de»  listes  . arromphraieiit  leur  1 
trentième  année  ou  ramier  de  po**r»sion  , d habitat iou  , 
d'industrie  . exigée  par  l'article  4 de  la  loi  du  19  juin. 

Qursfi.m  relatif*»  au  damidle. 

4f.  Les  flrcururt  qui,  en  transférant  leur  domicile  poli 
tique  dans  un  autre  departement , v jnniruirni  du  double 
vote  , peuvent  ils  être  dispensés  du  délai  d*  si*  moi»  pour 
profiter  du  bcuetioc  de  celle  translation  ? — La  loi  du  S fé- 
vrier 1I17  n’odtncl  aucune  eircptinn  a l'obligation  du  délai 
d*  sis  moi*  pour  translation  do  domicile  politique  : Celle 
H*  juin  dernier  n accorde  le  double  vote  que  d»m  le 
drpartrtsienl  où  le  lecteur  avait  son  domicile  politique  lors- 
qu «Ile  est  devenue  exécutoire  . et  il  ne  peut  le  transférer 
dan»  un  autre  départaïuent  qu'm  se  conformant  à la  loi 
du  1 Ce*. , qui  continue  a régir  les  questions  de  domicile. 
ip.  L clct  leur  qui . dans  les  amure»  1816  à »b»y  , a vote 
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dan»  le  département  A . qui  depuis  a transféré  et  acquis  soi»  | 
domicile  daus  le  di  parlement  B.  peut  il  prendre  part,  J 
et»  l*î©  . aux  opérations  du  collège  départemental  du  dép»r.  ! 
tementD  ? — Suivant  1 art.  J de  la  loi  du  5 fév.  1817,  I'elee  J 
teur  dont  il  s'agit  ne  prnl  voter  dan»  un  des  collèges  d'ar 
rondisactnent  du  département  B:  mai»  ou  a prétendu  qu'il 
le  peut  daus  le  collège  de#  pki»  imposé*  , par  le  motif  que 
ce  collège  nomme  . p*«r  lm  première  fait . de»  députés  noo 
* vilement  créé*,  et  que  le*  tlMv  . quant  an  droit  d’elire  . 
de  cette  augmentation  du  iionihrr  de*  députe»  , doivent  être 
assimile*  aux  rfTet#  dr  la  dissolution  de  la  chambre.  — Ce 
motif  n’est  po»  admisyiblr.  I.c»  disposition»  de  l’art.  S de  la 
loi  du  & fév.  1817  sont  formelles.  — Elle»  portent  que  la 
translation  du  domicile  ne  donne  Irintlev  du  droit  élec- 
toral qu’à  relui  qui  , dans  les  quatre  année*  •niérieare*. 
ne  l’a  point  exercé  dan*  un  «sfu  departement , et  ne  font 
exception  ù ce  délai  que  dans  le  ca*  où  la  rhambre  a été 
dissoute.  La  nomination  des  cent  soixanle-dovtte  nouvraux 
député*  ur  peut  être  assimilée  à une  réélection  générale  par 
suite  de  dissolution  de  la  chambre  , parce  que  la  b«i  n*a 
prononce  explicitement  ni  implicitement  une  telle  esvlmi- 
lalion.  — Ou  peut  ajouter,  pour  écarter  toute  induction 
appliquée  è un  ras  qui  diffère  entièrement  de  l'aulrr  . que 
l'électeur  qui  mirait  nommé,  depuis  1816.  davis  le  dépar 
trniem  A , des  députés  restés  nv-  mhrr»  de  la  chambre  . ** 
trouverait . en  nommant  dans  W département  B une  partie 
de*  cent  soisanle-dûuse  députés  nouvellement  rféè»  , avoir 
prit  part  à IV|crtion  des  deputationa  de  deux  départenveus 
différons,  siégeant  simultanément  à 1* chambre,  ce  qui  serait 
contraire  au  texte  et  à I reprit  de  la  loi.  Il  suit  d«  là  que  le 
concours  aux  élection*  du  département  A.  depuis  iBif  . 
prive  1 électeur  aujourd  hui  domicilié  dan»  le  departement  B. 
du  droit  d’v  jirrndre  («il  aux  opération*  électorale*  de  »8»o. 
sauf  le  ras  où  il  y aovaii  , avant  ce*  opération*  , dissolution 
de  la  chambre.  — Il  ne  peut  pas  davantage  concourir.  cette 
«mu  e , dans  la  département  A . i la  première  élection  des 
nouveaua  cent  soixante  douse  députe* , puisqu'il  n'jr  a plu* 
son  domicile  politique. 

Qne*ti»n»  relatif» j à f exdtulio a de  l'art.  4 de  la  lei  du  tg  juin. 

S*.  L’bérib’er  testamentaire,  le  légataire  ou  donataire  aprè* 
dér«*  ne  doit  il  |>a*  être  considère  comme  possesseur  à titre 
*uece*>if,  al  excepte  par  conséquent  de  la  condition  d une 
année  de  possession . exigée  par  l'art.  4 de  la  loi  du  19  juin 
ifsoè—  Oui-,  car.  dan* ce» différent  cas,  il  uc  peut  v avoir 
soupçon  de  fraude  on  de  simulation  , et  la  propriété  est 
acquise  irrévocablement  à fhéritier,  ou  donataire,  ou  léga 
taire,  par  le  decr»  du  test» leur. 

7r.  Le  mari,  quand  »«n  mariage  n'a  pas  encore  un  an  de 
date,  ne  doit  il  pas  profiler  de»  rofitrilmtiou*  pavée»  par  sa 
f»  itinic  sur  W»  bien»  qu'elle  possédait  depuis  un  an  ou  quelle 
a reçus  de  ses  pareil*  pour  cause  de  mariage  i — liés  que  le 
mariage  c*t  céU-bré.  le  mari  exerce  sur  1rs  bien»  de  se  femme 
le*  droit*  qui  lui  sont  attribués  par  le  l!odr. — Par  sviite  du 
même  principe,  il  doit,  dre  ce  moment  même,  commencer  a 
profiter  des  contribution*  de  sa  femme,  pour  l'exercice  du 
droit  électoral.  On  ne  peut  assimiler  nn  mpsgimcnt  irré 
vocable  et  au«»i  *arrc  que  le  mariage,  à un  acte  fait  comme 
une  spéculation  et  dans  I intention  d'éluder  la  loi.  Ainsi 
I époque  rcrcnle  du  mariage  ne  doit  pas  cwl  pécher  «le 
compter  au  mari  le*  rnn  tribu  lions  que  sa  femme  pavait 
pour  de»  bien*  possède»  ou  pour  industrie  exercée  par  elle 
depuis  plus  d un  an,  ou  pour  les  propriétés  qu’elle  a re- 
çues à litre  successif,  ou  même  pour  celle*  qu  elle  a renie* 
eu  dot  de  se»  parons.  »>ll«-*-ci  font,  à quelque»  égard» . 
un<*  portion  d lu  Mage  qui  lui  «choit. 

b* . La  condition  d'une  année  de  poe«e»«iou,  de  location  ou 
d'industrie,  exigée  de  IV lecteur,  doit-elle  l'être  pour  les  biens, 

I habitation  ou  l'induxlrin  de  sa  femme,  et  pour  les  biens  de 
»rs  enfans  mineurs  ou  de  sou  ascendante  . dont  les  oositri- 
butions  lui  «ont  comptée»  >—  Oui  ; sans  e*la  la  garantir 
exigée  par  I art.  4 de  la  loi  du  »9  juin  ifao  «er-it  eludro  au 
nuAtn  d acquisitions . location*  ou  industrie»  muolm.  de 
la  part  drs  parera  désigné»  dans  l'art,  a de  la  loi  du  4 fè*. 
*181?  cl  dan»  I art.  6 d*  la  loi  du  te,  juin. 

9*.  La  donation  faite  par  le  père  ou  luut  autre  ascendant 
don-vile  vire  considérée  comme  conférant  la  propriété  à titre 
«uccesaiP— Oui-.ear  on  ne  peut  admettre  le  soupçon  d#  fraude 
d*  la  pari  d'un  pire  ou  d un  ascendant,  lorsqu'il  dispose  d'une 
partie  de  scs  propriété»  en  faveur  d'un  de  K»  cnLsu*.  I)e 
pareil!*»  disposition»  doivent  être  considérer»  comme  avan- 
cement d' hoirie. 

io*.  Un  p*r«  a cède  à son  GU  la  propriété  d'un  bien 
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dont  il  *>st  K-irnc  l'usufruit.  Il  wnonrt  ensuite  i cet 
usufruit  eu  (ueur  de  son  lil».  lu  condition  d'une  année 
d’usufruit  doit  elle  être  exigée  pour  que  le  tilt  suit  admit  à 
jouir  du  droit  électoral  ? — Puisque  , d'apres  la  solution 
précédente , le  (ils  n'aurait  pas  besoin  d'une  année  de 
poss-asiou  pour  être  électeur  . cette  année  oe  doit  pas  être 
exigée  pour  l'usufruit.  L'hypothèse  est  même  plus  fatora- 
blc,  puisque  le  pi  re  De  fait  que  compléter  entre  les  mains  de 
sou  lils  une  puasrtsiun  que  celui-ci  avait  déjà  partiellement. 

1 1*.  A partir  de  quelle  époque  doit  cire  romptée  I an- 
née exigée  pour  la  possession.  I habitation  ou  l’industrie 
qui  conféré  le  droit  électoral?  — S’il  «'agit  d'une  pro 
priété  . l'année  de  possession  doit  être  comptée  à partir 
du  jour  de  I enregistrement  de  l'acte  du  Tente  ou  de  dona- 
tion. Celte  date  seule  fixe  d'une  maniéré  authentique  l'é- 
oque  de  la  transmission  de  la  propriété.  — L'année  d lia- 
■ tation  doit  être  comptée  à partir  de  l'entrée  en  jouissance 
de  l'appariement  ou  de  la  maison  qui  fait  l'objet  de  la  loca- 
tion. — Celle  d'rirrcice  de  I industrie  , à partir  de  la  déli 
rrancr  de  la  patente,  pourvu  qu  il  jr  ait  en  exercice  réel 
de  commerce  ou  d'industrie. 

Çstitusi  nlslim  à l'oxécutiom  do  l'art,  i de  la  loi  du  19  juin. 

11*.  La  tcutc  pritée  de  quelqu'un  des  droits  cirils  ou 
déclarée  faillie  peut-elle  user  de  la  faculté  accordée  par 
l'art.  & de  la  loi  du  19  juin  iS*o?  — Comme  il  ne  s'agit 
pas  de  f exercice  d'un  droit  personnel,  mais  a'unr  simple 
désignation  sur  une  propriété,  la  «pure  ne  peut  être  pri- 
sée de  U faculté  dont  il  s'agit,  que  quand  elle  ne  peut 
contracter. —A  l'égard  de  la  veuve  qui  est  en  état  de  faillite, 
dl»  ni-  possédé  plus  see  biens,  qui  sont  derenut  la  propriété 
des  rreancicra.  Elle  ne  peut  donc  faire  profiter  son  fils , 
petit-fils  ou  gendre,  des  contributions  assises  sur  ces  bit-ns. 

lJf.  La  fmiine  dïtorcée  peut  elle,  comme  la  veuve  , at 
tribuer  à l'un  dr  ses  descendant  ses  contributions  pour  lui 
conférer  le  droit  d’électeur?  — La  loi  n'arrorde  ce  droit  qu  i 
la  miK,  Ce  texte  formel , auquel  on  ne  peut  rien  ajouter, 
exclut  la  feninn-  divorcée  , qui  semble  être  pourtant  dans 
une  position  analogue  à la  veuve.  — Il  suit  de  là  que  la 
faculté  dont  il  s'agit  lie  peut  être  exercée  par  la  femme  doni 
le  mari  a encouru  la  mort  civile  . ni  par  la  mère  adoptite 
si  ce  11  est  quand  elle  est  Mme . et  en  faveur  des  individus 
devenus  ses  fils  . p<  lil»  lils  ou  gendres  . par  suite  de  l'adop- 
tion qu'elle  aurait  faite  conjointement  avec  son  mari  défunt. 

l4*-  Le  même  individu  peut-il  profiler  des  désignations 
faites  à |a  foi»  en  sa  laveur  par  deux  ou  plusieurs  veuves, 
•es  ascendante*  ( sa  mere  . sa  be||c-tnere  , ses  aïeules  pa 
tenu  Ile  et  maternelle  ) pour  que  leurs  eonlribulioiit  lui 
soient  comptées  dans  le  r«lrul  électoral  ? — La  loi  11e  défend 
pas  de  cumuler  Ce*  contributions  : vile  u impose  de  restric- 
tion qu  à l'égard  de  la  faculté  de  désigner,  laquelle  11e  peut 
s'exercer  qu’eu  faveur  d’un  seul  des  lils,  petits  lils  ou  gen- 
dres. Mais  elle  n'en  impose  aucune  à la  farulle  de  recevoir 
une  semblable  désignation.  Lu  même  individu  peut  donc 
en  même  temps  tire  di signé  par  plusieurs  de  ses  ascen- 
dantes , en  vertu  < u droit  attribue  a chacune  d’elles,  et 
profiter  par  conséquent  de  leurs  contributions. 

lé*.  La  désignation  faite  par  une  veuve  n'a-t  elle  de 
valeur  que  pour  l'élection  immédiatement  suivante . ou 
aubsistr-t-clle  jusqu'à  révocation  formelle  ? — |,a  désigna- 
tion faite  par  une  veuve  na  pa»  besoin  d'être  rnmti 
velee  à chaque  élection.  Elle  subsiste  tant  qu’elle  u est 
pa*  rrvoqin-c  for  me  Ile*  lie  ut,  sauf  les  exceptions  portée»  aux 
solutions  dix-huit  et  dix  neuf.  Seulement  IVIn-ieur  devra 
justifier , à chaque  élection , que  les  propriétés  sur  les- 
quelles portent  1rs  cou  tri  bu  lion  s dont  il  profite  sont  toujours 
possédée*  par  lu  veuve;  ou,  s'il  y a eu  mutation  de  pro 
pnclr  , qu  elle*  sont  possédée»  depuis  le  temps  requis  par 
la  loi.  attendu  que  la  Ironsmicsion  dont  il  s agit  11 'exemple, 
dan*  aucun  cas.  de  la  durée  de  la  possession. 

ifi*.  La  veuve.  après  avoir  désigné  Un  de  sri  fils,  peti»  fils 
nu  pendre*.  p<-ur  profiter  de  se*  routributions,  peut  « Ile  an- 
nuler cette  désignation,  et  même  rti  faire  une  nouvelle  en 
faveur  d'un  autre  descendant  du  mémo  degré  ? — La  dési- 
gnation faite  par  une  vcuie  en  faveur  d'un  de  ses  desceudans 
11  est  pa»  irrévocable.  Elle  cevr  dans  le*  circonstances  indi- 
quccsauttoluiinntdix  huit  et  dix  neuf.  Elle  cesse  aussi  quanti 
la  veuve  se  remarie.  La  loi  du  19  jninne  donne  d'ailleurs  à 
la  veuve  qu  une  faculté  dont  elle  peut  user  ou  ne  pat  user. 
Si  de*  motifs  qui  Icussenl  déterminée  à ne  point  eu  user 
eu  à en  faire  profiter  un  autre  descendant  viennent  à se 
présenter  après  la  désignation  pourquoi  la  veuve  ne  pour 
rait  elle  p««  I annuler?  La  révoeabillité  de  la  désignation 


est.  sou*  <-011*111*  rapporta,  une  mesure  morale,  |>ropr«  a 1 
renforcer  la  puissance  malemellr  ; elle  doit  être  towidrm  ' 
comme  un  acte  de  La  libre  volonté  de  celle  qui  f exerce.  ! 
Seulement,  la  veuve  qui  aurait  tran*ni<»  se*  contributions  ! 
en  tout  ou  eu  partie  à un  de  scs  descendait»,  lequel  aurait,  1 
en  vertu  de  cette  transmission . concouru  a élire  une  de  pu 
tation,  ne  pourrait,  tau  T le  cm  de  la  dissolution  de  la 
chambre,  le*  transmettre  à un  autre  de  ses  dewrudan*  J 
qu’âpres  le  délai  assigné  par  la  loi  au  rrnouvciicment  dr  1 
cette  députation.  Crtre  manière  de  voir  résulte  des  moûts 
qui  ont  dicté  le  J II  de  l’art,  3 de  la  loi  du  î f«v. 

17*.  Une  veuve  a des  fils  ou  petits  fils  Agé*  de  moins  d« 
trente  ans  , ou  prives  des  droits  civils  ou  politique* , et  dre  , 
gendre*  qui  ont  plus  de  trente  ans.  ou  qui  jouissant  d*  ces  ! 
droits,  peut  elle  designer  un  de  ms  gendre*  pour  profiler  de 
ses  contribution*  au  préjudice  de  aes  fila  nu  petits  fils?— 
La  lot  appelle  le*  Cl*.  pcUl*  fila  et  gendre*  dan*  rat  ordre  et  à 
l'exclusion  le*  un*  de*  autrui.  Elle  u a fait  aucun*  excep 
tiou.  Ainsi . tant  qu'il  y a un  fils  ou  un  petit  fils  , même  ia 
capable  de  jouir  de  cet  avantage  . il  exclut  les  prt-t»  filt  00 
gendre*  qui  auraient  la  capacité  requise. 

l&*.  La  désignation  un  favrur  du  gendre  cesse  t elle  pai 
la  naissance  d'un  petit  fils,  soit  enfant,  soit  neveu,  du  gendre? 
— Oui  , d'après  le  principe  énonce  ci  dessus  , fonde  sur  b | 
texte  formel  de  la  lot. 

tj>*.  La  désignation  faite  par  une  veuve  en  faveur  de  im 
gendre  crtae-t-rlle  quand  il  devient  teuf  sans  enfan»  qu'il  at»!  - 
<•«  sou  mariage,  ou  quand  il  se  remarie  (ayant  dis  enfanté?  j 
sou  i*1  mariage)? — Le  gendre,  lorsqu'il  devient  veuf,  mêius 
tari»  en  fa  ns,  ne  doit  point  perdre  le  bénéfice  de  la  désignation, 
mais  il  le  perd  * il  se  remarie.  (K»;.  Ia  a*  part,  au  i srpi.iüso  ; | 
3a  août  s 5 arpt.  — O.  du  Rni  rontenant  lt  TaHoau  dttCm-  ; 

Ci'iiirrifrtisnt  dot  CoLrgti  tlteioraux  d’Arrondiuem»» 

dam  Ui  Dopartomans  y dénommé». 

Louis,  etc.—  Vu  le*  art.  Ier  et  s de  la  loi  du  «R  juin 
dernier,  portant  qu'il  sera  forme  de*  collrge»  fb-Htraui 
d'arrondissement,  rt  que  la  circonscription  en  aéra  prow 
soireraeiit  déterminée  par  de*  ordonnances  royale»,  «ur  fi 
proposition  de*  conseil*  généraux  (le  departement  ; — Vu  Itt 
deliberations  desdite  conseils  ; — Sur  le  rapport  de  notre  a< 
uivtrr  secrétaire  d'état  au  département  de  I intérieur.  — 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A*r.  irr.  Le*  rirronscriptions  de»  collèges  rlerlorswi 
d'arrondi»rem<-iil , dan»  1rs  tlépartemeus  dénommé»  au  U 
bleau  ci  annexe,  tam  provisoirement  arrêtée»  ainsi  quelle 
se  trouvent  déterminées  audit  tableau. 

1.  Notre  nnniUrède  l'intérieur  rat  chargé  de  l'exécutio* 
de  la  présente  ordonnance. 

/lin.  trr  arrondi.scmrnt  électoral  : Bagc  Ir-Cbatrl. 
Bourg,  Montrrvel.  l’ont -de  Vaux . Pont  «le  Vfljle  Sainl- 
Trifler  • de  • Courtes . cantons  de  l'a  rmi«di**<  tuent  de 
Bourg:  Lhâtillon  . Toisoey,  Trévoux.  Saint  Tnvier-***r- 
Moignant.  canton*  de  l'arrondissement  de  Trévoux.  — t* 
Tous  le*  canton*  de  l'arrondissement  de  Betlry  . 
ceux  de  H.iuti  ville  et  de  Scycsrl  ; tlhalamonl.  Mesimieav. 
Montlitrl  canton*  de  l'arrondissement  de  Xré*«n:l’/nrùt. 
Ponl.d’Ain  . cantons  de  I arrondissement  de  Bourg.--  à*: 
Tout  les  canton*  de  l'arrondissement  de  Gex  ; louslcsraa- 
ton*  de  r»rroudi»»cmcnt  de  N an  tu»  ; Coligny,  TreSort. 
canton»  de  rarrondissrnmtl  de  Bourg;  Ilaut<-*ille.  Sejsarl, 
cantons  de  l'amm-li'armcut  de  Bellcy.—  si  tout.  i*r  : !«»* 
lu*  cantons  de  l’arrondiaaement  de  Laon,  excepte  ceux  d* 
Cliautiy . Coucy.  Ro*oy -sur  Serre  . cl  la  portion  du  eantaa 
dr  la  F ère  silure  sur  la  droite  de#  rivicre*  de  Serre  et 
d’Oise.  — 1»  : Tou*  le*  cantons  de  l'xrwadif  ment  d»  , 
Saint  Quentin:  le  canton  de  Ciiauny  ; Abrry,  Anguilcûurt  j 
rt  le  Sart  . Beautor.  Fargnirr»,  (a  ville  de  ta  Férr.  làet,  J 
May  ni  . M*-i>c»*i».  Quessy.  Tr  rpricr,  Travccy,  Vénal,  j 
mimes  du  raiitou  de  la  Férr,  canton  et  commune  de  1 ar- 
rondissement de  Leon.— S*  . Tou*  le*  cantons  de  larron  j 
di**rnvcnl  de  Venins  ; Rosoy -rur  Serre,  canton  de  l’arron  1 
•liste  mrnt  de  Laon.  — 4*  t Tou*  Ica  canton*  de  l’arrroodi* 
sentent  de  Sonnons;  tous  le*  ramoti*  de  l'arrondi**» toent  | 
de  Château-Thierry  ; Coucy  le  Château.  canton  de  larron 
di'seinent  de  Laon.  — Alltor.  »cr  : Tou*  1rs  canton*  d*  i 
I arrondissement  de  Moulins;  Ions  les  canton*  d»  larrot»-  . 
discernent  de  U Palisce.  — s'  : Tout  le*  cantons  d«  l'acmo- 
drwrmeut  de  Cannait  tous  Ira  cantons  de  I '«rond •renient  j 
de  Monliuçnn.  — Aidèebe.  irr  . Tou*  le*  Canton*  de  I*r  I 
rondisaemrnt  de  Privai  : tous  le*  canton*  dr  l anoadi**»-  I 
ment  de  l’Argentiére.  — Tous  l#«  cantons  de  l arri-nduse- 

mrnt  de  Tournoi*.  — Ardonn»».  i*r  : Tou*  le*  canton»  d*  , 
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r arrondissement  de  Méxisres  ; tous  Ici  cantons  rie  l'arron 
dissrmcnt  d«  Rocroy  ; Chaumont . Clibleau-Porricu  . <-.m 
ton*  de  l'arrondissement  «le  Rétbel  ; Sedan  (Nord)  . S-  dan 
(Sud),  canton*  dt  l'arrondissement  de  Sedan.  — a*  : Ton» 
le»  canion»  de  l'arrondissement  de  Vousîer»  : AiMd  , 

Junitille,  Norion-Porcicn.  canton»  de  l'arrondi»»»- ment  de 
Rétbel  ; Cangnan,  Mouton,  Raucourt.  canton»  de  Patron, 
diutœcnt  de  Sedan.  — Arriége.  i,r  : Tout  le»  canton»  de 
l'arrondissement  de  Fois  : tou»  le»  canton»  de  l'arrondisse- 
mrot  de  Saint-Giron»  : Varillic»  , canton  de  l'arrondi»»*- 
ment  de  Panticr*.  — «•  : Tou»  k»  canton»  de  l'arrondi*»*.*- 
ment  de  Pamier»,  excepté  celui  de  Varilhes.  — d«k.  iM  : 
Tou»  le»  canton»  de  1 arrondissement  de  Troje»;  tou»  le» 
canton»  de  l'arrondÎMeineut  de  Nogcnt  — i*  : tou»  le» 
canton»  de  l'arrondissement  d'Arcis  sur  - Aube  : tou*  les 
cantons  de  l'arrondissement  de  Bar  sur-Aubc  : tou»  le» 
canlou»  de  t'arrundiaaemenl  de  Bar  sur  Seine.—  .1  ude. 

» ,T  : Tous  le»  cantons  de  l'arronditscment  de  Castelnau 
dary  ; tous  le»  canton»  de  l'arrondissement  de  Limnux; 
Carcassonne  { F-sl  ) , Carcassonne  ( Ouest  I , canton»  de 
l'arrondissement  de  Carcassonne.  ■ — ia  : Tou»  U»  canton» 
de  l'arrondissement  de  Carcassonne , excepte  In  deux 
cantons  ci  dessus  désigné»  ; tous  le»  cantons  de  larrondis 
tentent  de  Narbonne.  — Aveyo n.  »er  : llodês . Boxouls, 
Cassa  gne,  Marsillac,  Punt-de-Salars.  canton»  de  l'arrondi» 
srtncul  d«  Rodé»  ; tou»  le»  canton*  de  l'arrondissement 
d'Espalion  ; Campaguae.  Leyisac,  cantons  de  l'arrondit»* 
ment  de  Milhau.  — »r  : Tou»  le»  canton»  de  l'arrondi**#- 
mrot  de  Villefranche  ; Conque»,  N» uct  lie.  Requistat.  Ri- 
gtiar.  la  Salfeiat,  Sauvtlerre  , canton»  de  l'arrondissement 
de  Rode».  — 3*  : Tous  les  canton»  de  ! arrondissement  de 
Milbau  , excepte  ceux  de  Campaguae  et  de  Lait-tac:  tou» 
lea  canton»  de  rarrt>tfdi‘»emcnt  de  Saint-Afrique.  — Bou- 
chai du  Rh,inê.  i*r  : Tout  le»  canton»  de  I arrondissement  de 
Marseille. — »*  : Tou*  le»  canton* de  l'.irrnudiMcmcnt  d'Aix. 

— — 3*  Tou»  le»  canton»  de  l'arrondissement  d'Arlc».  — 
Caleadoi.  irf  : Ton»  k»  cantons  de  l'arrondissement  de 
Caen;  Dise»,  canton  de  lVrondi*srment  de  Pont  l'Eièque. 
— »•  : Tou»  k»  canton*  «le  l'arrondissement  de  Basent; 
Aunay.  Ileny • Bocage  . Saint  Sen-r.  Vire,  canton»  de  lar 
rondissement  de  Vire.  — 3*  : Tous  le»  ranlons  de  l'armii 
discernent  d>-  Fatauc.  Coudé,  V »*»)',  canton»  dr  l'arrondis- 
sement de  Vire  ; Mtsidou.  Saint  Pierr.-  sur  Dises,  canton* 
de  l'ar rond i»«e ment  de  I.ixâeux.  — 4*  : Tous  les  canton»  de  ' 
l'arrondis*  ment  de  Lixicux  . excepté  ceux  de  M«  «idon  et 
de  Saint-Picirc-ssir  Dite»;  tou»  les  cantons  de  Pont-l'Ksé 
que,  excepte  celui  «le  Dire»  — Cantal.  i,r  : Tous  le»  can- 
ton» de  t arrondissement  d'Aurillae  ; to«i»  le»  cariions  d* 
l'a rr ond i »irm eut  de  Mauriac.  — a':  Tou»  les  canton»  de 
1 arronditteiii'  nt  de  3iural:  tou»  le»  canton»  de  l'arrondis- 
•eraent  de  Saint  Flour.  — Charente.  Ier  : To«r»  le»  canton» 
de  larrondi»scnieut  d'Anguulêmc  . excepté  celui  de  llouil- 
Lar;  Aubeienc.  Ch-dais,  Mnutmnrcau.  cantons  de  larron  - 
distemrnl  dt-  Rarbriicux  : Mande  . canton  «ie  I arrondisse- 
ment de  RuITvc  — xp  : Tou»  U»  cantons  de  l'arrondisse- 
ment «le  Confolen*  ; Ru  fier  , Villcfagnan,  canton»  de  I ar- 
rondissement de  l'.tillcc.  — .ip  : Tous  le»  cantons  de 
rarroudisscmrnt  de  Cognac  : RouilLr,  cauinn  de  l'arron- 
dirseraenl  d'Aigouiémc  ; B ligne*,  Barhcxirux  . Brossac, 
canton»  de  l'arrondissement  de  Birki  rui  ; Aigre,  canton 
de  l'arrondissement  de  RuITcc  — Charente  - inférieure. 
1er  : Tou»  le»  canton»  de  l'arrondissement  de  La  Rochelle; 
!c»  deux  cantons  de  Pile  d’OIéron  . de  l'arrondiasement  de 
Marennei.  — »e  : Tou»  k»  canton»  «le  1 arrondissement  de 
Roc  lit  fort  ; tou»  les  canton»  de  l'arrondissement  de  Marvn- 
ne»,  excepté  le»  «leux  canton»  de  l'ile  d Olcron  ; Saujon  , 
canton  de  l'arrondissement  de  Sainte*. — 3e  :Toui  k»  can 
ton»  de  l'arrondissement  «le  Saints»,  excepté  ceux  de  Sau- 
ion.  de  Burie  et  de  Saint  Porcbairc  ; tou»  1rs  canton»  de 
l'ai  rondissement  «le  Jousac.  — 4*  : Tou»  te»  canton»  de 
l'arrondissement  de  Saint-Jean  d'Angély  : Burie  , Saint- 
Porehaire  . cantons  dr  l'arrondissement  de  Sainte».  —Cher, 
i*r  : Tous  1rs  rautons  de  l'arrondissement  de  Bourges,  ex- 
cepté ceux  de  Braugy.  Charost  et  Lexet  ; tous  les  cantons 
de  l’arrondi*»-  ment  de  Sancerrc  . excepté  eelui  de  Sanrcr 
gués.  — a*  : Tou»  le»  cantons  de  l'arrondissement  «le  Saint- 
Arnaud  ; Baugy.  Charost,  Lcvrt,  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Bourges  ; Sanccrgue»,  canton  de  l'arrondissement 
de  San«*erre.—  Corroie.  x,r  : Tou»  le*  carton»  d*  l arron 
diaaement  de  Briies;  Argentât.  Mereceur,  Se  illac,  Scrriérr. 
Lac  relie  , Tulle  (Nord),  canton»  de  l'arrondissement  «le 
Tulle.—  *r  : Tou»  le»  canton*  de  l’arrondissement  d'L'ste  II. 
Corme.  Eglelons,  la  Pleau,  U Roche  Canillac.  Treignac, 


1 "lie  (Sud),  canton»  de  rarroodisteineiit  de  Tulle.  —Côtei 
dür.  i*r  : Tou»  1rs  canton»  de  rarroiidissrmciit  de  Dijon. 

— x*  : Tou»  le»  canton»  de  l'arrondissement  de  Reaunc.  — 
3*  : Tous  les  canton»  de  I arrondissement  de  ChétiUon  ; tou» 
le»  canton»  de  l'arrondiiMemriit  de  Senior.— -Cûiei  du-!Strd. 
Ier  : Tou»  le»  canton»  de  l'arrondissement  de  Saint  Brirui. 

— s*  ; Tou»  les  canton»  d*  l'arrondissement  de  Dinan.  — 
3*  : Tou»  les  canton»  de  rarroudisscmrnt  de  Guinguamp  ; 
tou»  les  canton»  do  l'arrondissement  de  Loudeac. — 4*  : 
Tou»  1rs  canton»  de  l'arrondissement  de  Launion. — Creut #. 
l*r  : Tous  le»  cantons  dr  ( arrondissement  de  Guéret  ; Be 
nérent,  canton  de  l'arrondissement  dr  Bourgancuf  ; tou» 
1rs  canton»  de  l'arrondissement  de  Bouisae  , excepté  celui 
de  Chambon.  — »*  : Tou»  le»  canton*  dr  l'arrondissement 
il'Aubusson  ; tou»  le»  canton*  dr  l'arrondissement  de 
Rourgatmif.  excepté  celui  de  Bénésent;  Chambon,  canton 
«le  l'arrondissement  de  Boutiae.  — Ihréçnt.  ipr  : Tou» 
le»  canton»  dr  l'arrondiasement  de  Périgueux  : Juniill.se  . 
Lanouaillr,  Saint  Pardou» -la  Ririerr,  Tbmers  , canton»  de 
l'arrondissement  de  Noniron.  — a*  : Tou»  le*  canton»  de 
l'arrnndiwmriit  de  Bibcrac;  Russierr  U.ulil.  Champagnac 
de-Belair,  Mareuil,  Nontron  , eantont  de  I arrondissement 
de  Nontrou.  — 3*  : Tou»  le*  canton»  de  I arrondi  «terne  ni 
«le  Bergerac.  — 4*  : Tou*  le»  canton»  de  l'arrondissent*- ut 
dr  Sarlat.  — Daube.  i*r  : Tou»  le*  canton»  dr  l'arrondisse  - 
nirnt  «le  B.iumc  : tou»  le*  cantons  de  l'arrondissement  de 
Montbéliard  ; .Marchant  . canton  de  l'arrondissement  de 
Besançon  ; MontbenoU.  Morleau,  cantons  do  l'arrondis** 
ment  «le  Pontarlier.  — x*  :Tou»  le*  canton*  de  larrondis- 
arment  de  Besançon  , excepté  celui  de  Msrcliaux  : tou»  îc* 
canton»  «le  l'arrondissement  de  Pontarlier.  excepté  teux  de 
Monlbcnoil  i l de  Mortcaux.  — D'àme.  i*r  : Tous  ir»  can 
tou»  de  l'arrondioaemetil  de  Valence,  excepté  celui  dr  Lo. 
riol.  — X*  : Tou*  Ir»  canton»  «le  rarrondia«rniriil  de  Dié  ; 
tou»  le*  cantons  de  I arrondissement  dr  Montclimart  ; tou» 
le*  cantons  de  l'arroudiuemeul  «le  Nyon»;  l.oriol,  canton 
de  l'arrondissement  de  Valence.  — Kor».  j*f  : Tous  le* 
cantons  d»?  l'arrondisoenirnt  d'Krreux.  — x*  : Tou»  le»  can 
tonx  de  rarrondixaement  de  Pont  - Audemer-,  Loua  et», 
Neubourg  , Tourxille,  eantoti»  «le  l'arrondistmient  de  Loo- 
xieri.  — 3e  : Tous  le»  cantons  de  l'arrondiasement  de  B*r 
n!,y.  — 4*:  Tous  l«-«  runtous  de  l’arrondissmirnt  dr* 
Anddys  : (àaillon,  Pont  «le-l'Arclie,  canton»  de  l'arrondisie- 
ment  «le  Bousiers.  — ( fy.o.  reelificalixe  du  xo  septem 
bre  i8xo.  ! 

Kure  et  Loir».  ifr  : Tou»  le»  canton»  de  l’arrondissement 
d»  Chartres,  excepté  ceux  de  Counille  cl  d'Hlier»  : tou»  k» 
canton»  de  I arrondissement  de  Chàteaudun,  exerpté  celui 
de  Brou.  — »*  : Toux  le»  canton»  de  l'arrondissement  de 
Drmx  : tous  les  canton»  de  l'arrondissement  «le  N«gcol  le 
Rotrou:  Courxille,  Illierx.  cantons  de  l'arroiiditaement  de 
Chartes  : Rrmi,  canton  de  l'arrondissement  de  Châteaiulun. 

— Finit  1ère . irr  : Tou»  le*  canton*  de  t'arrondisse lurm  de 
Brest.  e*ceptc  ceux  de  Daoulas  et  «le  Ploudiry.— - ir  : Toim 
te»  canton»  de  l'arrondissement  de  Morlaix.  —3*  : Ton»  1rs 
canton*  «le  l'arrondissement  do  Châicaulin  : Daoula».  Plou 
dirv,  canton»  de  l'arrondiia amant  de  Brest;  Douaroenca, 
Pont-Croix,  canton»  de  l'arroudisicmenl  de  Qu  imper.  — 
4*  : Tou*  le»  canton»  de  l'arrondissement  de  Quimper.  ex- 
cepté ceux  dr  Douaroenca  et  dr  Pont  Croix  ; tou*  le»  can- 
ton» de  l'arrondissement  de  Qnimperlè  - — Gard.  »,c:  Tou» 
les  canton»  de  l'arroiidincment  oc  Nîmes  , excepté  ceux 
d'Aramon.  de Sainl-Manxerl  eldc  Sommicres. — »*  : To«i» 
le»  canton»  de  l'arrondissement  d’Aiai»  ; tous  le»  ranlons  de 
l ai  rondissement  du  Vigau  ; Saint  Mamers,  Somnurrr»,  can- 
tons de  farroodistement  «le  Nîmes. — 3"  : Tous  le»  mdIuiii 
de  l’arroudiMcmant  ili'wi;  Aramon. canton  de  I arrondisse 
ment  de  Nîmes-  — Garann»  ( llnu  e).  iff  : Toulouse  (Nord, 
Ouest  et  Sud). Cadonrt.Proniou.  Verfruil,  cantons  de  l arron 
dissement  de  Toulon**.— »*  : Toulouse  (Centre).  Castanel. 
Grenade.  Lcgucxin,  Monta>tiuc,  Villcmur,  cantons  de  l'ar 
rondissement  de  Toulouse.  — 3r  : Tou»  le»  ranlons  de 
l'arrohdissement  de  Villefranche. — 4*  Tou*  le*  canton»  «lr 
l'arrondi»»ement  de  Muret  ; tous  le»  cantons  «le  l'arroudi* 
sement  de  Sainl-Gaudcus.  — Gen.  i*r  : Ton»  le»  canton» 
de  l'arrondissement  d'Aueh  : tou»  le»  canton»  de  larron 
dissement  de  Miramle.  — »*  ; Tou»  le*  canton»  de  l'arron 
di**emcut  de  Condom. — 3*  : Tou*  le»  rauton»  de  l'arron- 
dissement de  Lrctnure  ' tou»  Ica  cantons  de  l'arrondisse 
ment  de  Lombes.  — Gironde.  i*r  : La  »ilk  de  Bordeaux. 

l*  ; Tous  lei  canton»  de  I arrondissement  de  Bordeaux. 

excepté  la  sille  de  Bordeaux  et  le  canton  de  Cubiae.— 3r  : 
Tou»  le»  cantons  de  l'arTondixxement  da  Blayc;  toux  lea 
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i-auloiii  de  rarrondiueiuc'iii  de  l'Esparre  : C.utur,  union 
de  l'arrondissement  de  Bardou».  — 4*  : Tou*  In  eau 
(ou*  de  I arroudiewaieiit  de  Libourne.  — »*  : Tou»  lu 
canton»  de  l'arrondissement  de  liai»*  ; tnu»  Ir*  ranima  dr 
) 'arrondi urmr lit  de  la  Reoie.  - • Hérault.  i,f  : Tou*  le* 
cantons  de  I arromii**cmcut  de  Montpellier.  — a*  : Tou* 
le*  ranlon*  de  l'arnmilùwutiit  de  Brsicra.  excepte  ceux  de 

I Bedarrieux.  Montagnar,  Houjan  et  Sanl  Gcntit  ; tou*  le* 
canton»  de  l'arronéiocMent  d«  Saint  Hun*.  — 3*  ; Tou»  le» 
i Mlntu  de  l’arroudiasemviil  de  Lndete  : Bedarrieux,  Mou- 
tagnnr . Koujau.  Sxiut-Gvr» ai»  . canton  de  l'arrondissement 
de  Bexicr*.  — hleat  /'•  laiut.  i*r  : Tout  le*  canton*  de 
1'arTondimeinent  de  Saint  M«lo  ; AiUrain.  canton  de  l'arron- 
di» Hrtn«  ni  de  Fougère*  ; lkeberel , raulmi  de  1 ar  rond  i»*c- 
meut  de  Monlfort — a*  : T«»u»  le»  ranlous  de  l'atrosidiaac 
nvenl  de  Renuc*  : excepte  relui  de  LilTr*  : Montauban.  can- 
ton de  l'arroudi*wnimi  de  llonlfort—  3r  ; Tou*  le*  cantons 
de  l'arrondiMemeut  d*  Fougères,  excepte  relui  d’Antrain  ; 
tou»  le*  cantons  de  l'arrondisaemeul  de  Vitre  ; LiBre  . can- 
ton de  i arrondissement  de  Renne*.  — 4*-'  Tou»  les  canton»  d* 
I arrondissement  de  Monlfort  excepte  ceux  de  Becberel  et  da 
Monluuban  ; tous  le*  cantons  de  1 arrondissement  de  Redon. 

— Inart.  irt  : Tou»  le*  cauious  de  l'arrondissement  d'Is- 
sondun  : tou»  le*  canton*  de  l’arroodiasement  de  Lbâleau- 
roux.  surfilé  ceux  d'Argeutao  et  de  Buxançai». — ir:  Tou» 
le*  canton*  de  l’arrondiMemenl  de  La  Cbètre  : tou*  les  can- 
ton* de  r*rnMidis*emrut  du  Blanc  ; Argcnton  , Buunçais  . 
cantons  de  l'srrondiMcment  de  Cbatrsuroux.  — hulrt-ti 
l.oirt.  i*r  : Tou*  Ira  cantons  de  l arrondisMiuieut  de  Tours. 

— s*  : Tous  1rs  ranlon*  de  l'arrond>«*ameiil  d*  Ciunou  ; 
tou*  le*  canton»  de  I arroudisaemeut  de  Locliet.  — Itéra. 
i,r  : Tou*  le*  canton*  de  l'arrondisaemaDt  de  Grenoble , 
excepté  ceux  de  Saint-Laurent  du-PoiM  , de  Sassenage  . de 
Vif,  du  Villard  de  Lan*  cl  de  Yoiron.  — »»  : Tout  les 
cantons  de  l'arTondiaarment  de  Saint  Marcellin  ; Saiut-Lau 
rvnl-du-Purff , Sassenage,  Vif,  le  Villard  de  Laus.  Voirou, 
canton»  de  l arrondiaaeracnt  de  Grenoble.  — Je  : Tou»  Us 
canton*  de  l'arrondi»»* ment  de  U Tour  du-Piu  ; la  Lot#- 
Ssini -André , canton  de  I arrondiaeemeut  de  Vienne. — 
4*  : Tou*  le*  canton*  de  ParrondUscraeut  de  Vienne  , es 
replé  celui  de  la  Lôte-Saint-Aodre.  — Jura.  irr  : Tout  U* 
canton*  de  l'arrondissement  de  Loua-le  Saulnicr  ; tou*  le* 
canton*  de  I arrondissement  de  Saint  Claude.  — a*  i Tous 
les  canton*  de  l'arrondissement  de  Dole  ; Inus  le»  canton* 
de  rarrondi**emenl  de  Puliguy.  — I. tinte.,  i«f  : Tou*  le* 
canton*  de  l'arrondissement  de  Mont  da  Marsan  : lou»  les 
canton*  de  l'arrosutisaenvut  de  Saint- Scier,  excepté  ceux 
d'Aiuou  et  de  Mugrou.  — >*  Tou*  le*  canton*  de  1 arrou- 
diaaement  «ic  l>ux  ; Amnn  . Mugron  . ranlou»  d*  I arrondi* 
senseui  de  Saint  S e»cr.--  tmuel-Cârr.  te#*  Tou*  le»  can- 
ton* de  l'arrondissement  de  Hlm*,  excepte  veux  de  Mar- 
rbrnuir  et  d'Onaoucr  le  Marrlié  ; tou»  les  canton*  d*  l'ar- 
roodiMcment  de  Komorantin.  — x*  : Tou»  le*  canton*  de 
de  I arroncfnarmrnt  de  Vendôme;  Marchenoir.  et  d’Ûu- 
rouit  le  Marrbe  ; caillons  de  l’armudiaaemeni  de  llluis. 

— Latia  , Haute  . jrp  : l ou*  les  cantons  de  l'arrondisse» 
ment  de  Kriowde:  le  Put.  (labres,  Louda* , Fradclle*. 
Saint  -Piiulirti , Saugues  , ranlou»  de  1 arrondissement  du 
hi».  — s*  : Tou*  le*  amloo*  de  l'arronditacinc cul  d'Ya* 
••ng*»ux  : AK'gre  . Lraponne  , Fey  le-Froid  . Saint  Julien- 
I hapteuit . Mona*ti*r  Snlignaeeur- Loire  . Vorey  , cantons 
de  l'arrondissement  du  faj.  — Loire -Inferieure  1er  : La 

i i il  le  et  le*  cantons  de  Nantes.  — a"  : Tous  lr«  cantons  da 
Karrondissemcnt  de  l’aimbeuf  : tou»  le*  ranlou»  de  larroi* 
discernent  de  Nantes.  excepté  Ws  six  caillou*  du  chef  lieu 
cireux  de  Carqurlmse:  de  la  Lbapellc-sur  E/dre. — 1*  : Tou* 
le*  canton*  da  I arrondi**!  ment  d Anreni»;  tou*  le»  ranlou* 
de  l’arrondi«aen*ent  de  Lliètcaubaiaul  ; Larquvfou,  la  Lli» 
prlb-»ur-Erdre  . cantons  de  l’arrondissement  de  Nantes.-— 
4":  Tou*  le*  cantons  de  l'arrondsMCfuenl  de  8mn»j. — 
l.firrt.  I*»:  Tou*  le* canton*  de  I arrondi**!  nnuit d'Orléans, 
excepté  rrui  d Artbrnay  , de  Lhâtcauncuf  et  de  Nsuiille. 

— s*  : Tou*  le*  canton*  de  l'arrondiaacnn  ni  de  Gicu  ; tous 
le»  canton*  de  I arrondine-ment  de  MonUrgi»  . cxrepte  ce- 
lui de  II»  11» 'garde.  — 3r  : Tou*  le*  canton»  da  l'arrondi»»**- 
nient  de  l'ilhtrier»  ; Bell*  garde,  cautim  de  l'arrondiascnn  ut 
de  Mnnlargi»,  Artbrnay  . (i  bâtes  un  eu  f.  Nrurillr,  canton 
de  l'arrondisKUieul  d ÔrU-ina.  — "Lai.  »M  : Lalmrs  { Nord 
et  Sud  | . I ausès  . Lalbcuque,  Liinouuc  , Sain!  Gèrj  , eau- 
tons  de  P arrondissement  da  fiabur*.  — s'  ; (.aalrlnau.  La- 
ïus . Ca*al*  , Luxecb  . Moneuq  . Puj  I Ktèqua  . ranlou*  de 
l’arrondiatemanl  dt  Lakor*.  — J*  Tous  Ica  canton»  de  l'ar 
loudimouMul  de  Figcac.  • — 4*  ’ Tou»  le*  canton»  de  l'ar- 


rond ÎMenicnt  de  Gourdon.  — luet-el  Garantie,  i**  : Tout 
l'arrondi*»» mrnt  d'Agrn  . exrep:»  les  commune»  dr  Pr*< » 
sa*  , Saint  Arnaud  , Court  . Granges  . Lacépéde  . Laoguar  . 
Lexierus  . Lusignan  - Petit . Saint  Mrdard  , Mont  priai , 
Quiuir  , Rides,  Saint-Sardo»  , appartenant  au  eau  tou  de 
Praysia*  : ic*  ranlon»  de  Pranrcsras  , Ifcxin  , N crac  , eau 
ton*  et  commune»  de  l 'arrondissement  de  Xerac  ; lUrb»*lc, 
Briicli , Fcuquarolle»  , Lasardac  . Limon,  Mflnte«|ui«u  . 
Saint  Laureni  , Vianue  , commune*  du  ranlon  d*  Larsrdai 
( caillou*  et  communes  de  J*arrnudi»temcut  de  Xrrar  }.  — 
x*  ; Tou*  1rs  caillou»  dr  l'arrondiuritirut  de  Marra  au  de  , 
cxccple  celui  d*  t.a»t*lmorou  : le*  canton*  de  Cwtel-Ja 
loin  , IXimaxan  , Muueillé*  . canton»  e|  commune»  de  far- 
rniidiMcraeiit  de  N’i-rac  ; Estussau,  Moutgaitlard,  Punipicv, 
Tbtiuar*  , Xatntraillct , commuiiu  du  canton  dr  Laxardac, 

I caillons  et  romniunrt  dr  Même  J.-3*  : Tou»  If*  canton» 
de  l'arrontliiaeiiirul  de  Villrneuie  : Casteluiurou  , canton  de 
l arrondiiai  nu  nt  de  Marmaudc  : Cours.  Granges  Lacépidr. 
Lauguac,  Lexicrne.  Lusignan  Petit,  Praytaat,  Saint  Amand. 
Saml  Mi  dard  , Motiipctal , Qui«uc  . Riilcs.  Saint  Sardn*  , 
connu  unes  du  c-autau  de  Pra»**as  , arroudi**emcut  d A peu. 

— iîama-at  l.uire.  i,r  : Tou*  le»  canton*  da  t'arrond.»**- 
meul  d'Angers  , excepté  ceux  de  Kri.dl.iy  et  du  Lonroux  i 
Hcconuais;  Bauge,  Durtal  . Si  iclic»  caiitoua  dr  t’arrou  I 
dimeiin-ut  de  Baup1.  — s*  : Tou»  le»  caillons  de  l arron- 
di»œmr  ut  de  Sauniur,  excepté  le*  commune»  de  baulien 
Lbunxeaux  , Etiau  , F*»«ra\e  , Fajre  , Gounord  , Rxbtai . 
Saint  Lambert  du  Lxini  <t  Tliouarcc  , du  canton  de 
Tbouaroe  ; U-  au  fort  . Longue  , Noyant , cantoni  de  l'ar- 
rondiMcmcni  de  Baugr.  — 3r  Tou*  ii-i  canton»  da  l arron-  i 
diurment  de  lb  aupn  au  ; Rvaulico  . Chanirxul  . Efiau  . 
Fnsrray  , Fave  , Gounord  , Rablaî  , Saint-Lambert  du  Lat 
t*i , Tbouam-  , < onimimc»  du  canton  de  Thooarcé  . arron- 
dÎMcmrnl  de  Sauuiur.  — 4*  Tou»  le*  cantons  de  I "arron- 
di *ar  meut  de  Srjjiv  : JlriulLj  , le  Lourroux  Jlet-oun.ii».  can 
ton»  do  larroiidnso ment  d’Angers. — Jlum-A*.  j#r  : Tous 
les  canton»  da  I urrondisiemriit  de  Saint-Lù.  — s*  : Ton» 
le»  cantons  de  rarroiidi»»cuiciii  d A Tranches  ; tou*  le»  cao- 
tou»  dr  rarroudÎMesurut  de  Morlain.  ■ — 3*  : Toux  le»  can- 
tons de  I arroudi**emcnt  de  Lou  ta  ne  r*  ; Sainte  - Sfrre- 
Kgliac,  canton  de  rarrondiswmcut  d«  Valognc*. — 4*  - Tout 
le*  caillou*  de  l'arrondiffriiM  ut  de  Valogur*.  excepté  celui 
O»  oaiute  Mère  Kgli*e  ; tou»  le*  cantons  dr  l arronaiaactncnl 
dL  viberbourg.—  Marne.  i*r  : Tou*  le»  canton*  de  farron 
d xscnir  ni  de  Llulon»  : lou*  le*  cantons  de  I arroudioe 
ment  d Epcrnay.  — s'  : Tous  le»  canton»  dr  l'arrondis*^- 
nieut  dr  Sainte  M.  nrbould;  tou»  les  cantons  de  I arroudiwe* 
meut  de  Vitry  ; — i*  : Tou*  le*  canton*  de  l'arrondissement 
de  Reims-  — Maint  (Haute  ).  irf  : Tou»  les  cantons  de 
l'arroudisscnient  de  Vatej  ; Audclot  , Cbauniont  , IbU'BSS' 
court.  Saint-Blain,  Vignory  , cantons  de  l'arrondisarment 
de  LIimjuioiiI.  — »e  . Tou»  le*  cantons  de  l'arronifîwement 
de  Langri  * ; Arc  . Bournn.nl  . Lbalcau  Villain  , Clermont . 
Nogrui  le  lîoi , cantons  de  larroiidiiftcnicnt  de  Lhanmonl. 

— Mayenne  " : lou»  le*  rautou»  de  rarrotidisacinrui  dr 
Irisai.  ■ — x*  : Tou*  les  canton»  de  l'arrondissement  -Je  Lin 
leau-Gonticr-  — 3e  : Tou»  le*  canton*  de  r*rrendiMeracn! 
d.-  Mayenne.  — Meut  Int.  trf  : Tou*  le*  Cantons  de  larron 
diurmrnl  de  Nancy  , exerpté  e ux  de  Nooicny  , d ITxrotir. 
de  Saint  Nird.i»  cl  de  Vi'Iilil.1  tiMIX  le*  canton*  de  | arrou 
«lissrmrnt  de  Tout. — »•  : Tou»  les  canton*  de  l’arrmtdi»*- 
imi  ni  de  Luuéiille.  Arrouè,  Saint  Nicolas,  Vexclire.  r autan» 
de  l'arrondi wcm eut  de  Nancy  , Lorquin  . canlnn  de  I arron 
disaemrtit  de  S.irrebourg.--3e  : Tou*  les  canton*  </c  I arron 
diueuieiil  de  Lbàu  «u-Saliu»  ; tou*  l*t  canton*  de  rarroudh- 
tenirul  de  Sarrabourg,  excepté  le  canton  do  Lcnjuin  : No 
meoy  , canton  de  larrondinamcnt  de  Nancy.— Al  cote.  i*r: 

I nu»  1rs  canton»  de  I m rumliwenn  ut  dr  Bar  U Duc  . tou»  In 
canton*  de  l'arrondissement  de  i onjiiirrcyr . • — a*  : Tou»  Ir» 
canton*  de  l'*rrondn*euiciit  dé  M»nun»«ly  ; (nus  le*  canton» 
de  l'arrondissement  de  Veiduu.  — Marhhun.  i*p  : Tau*  le* 
canton*  dr  1^ arrondissement  de  Va  ue*  : Au  ray.  riuiiçnei. 
ranlon»  de  l’arroudikMnu lit  de  I. orient  ; Lomi  ng,  can 
ton  de  rarroudiiicniciit  de  Ponti«y.  — »r  Tou*  le*  ranlou» 
de  l arrondinenient  dr  Lorteul.  excepté  «ux  d'Aoray , 
de  PluTigner  , et  de  Tlouay. — A : Tou»  le»  renions  de 
rarroiidiucnniil  de  Pontiiy  , excepte  celui  de  Locfniiid: 
Plousy.  canton  de  l'ariondi»»emei»t  de  Losicnl—  4*  : Tou* 
Ica  canton*  de  rarrondirariucnt  de  Plotnncl  — Afr»rI/*.« 
Ier  : tou*  le»  rautou*  de  taritmi|.»*«mrnt  «le  Brit-y-  — 

— j*  : Tous  le»  oanlon»  de  rarruiidiuenicut  dr  f hiomllr. 

— 3*  : Tou*  1rs  canton»  de  l'orrondî»*cmeut  de  Melt  . ex- 
cepté ceux  de  Lou  U y , Faulqucinoul  et  Pange.  — 4*  : Tou» 
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lex  ranton»  de  l'irrondiHenitnt  de  Sirpieminfi  : Buultjr, 
Fnhjutmonl , Piufr  . canton*  de  I arrondissement  de  Met*. 

— iYiitn.  Ier  : Tou*  le*  canton*  de  larronduoenirnl  de 
I Nmn  , rirepiv  relui  de  Saint  Saulge  ; ton»  lit  rautoui  de 

rarttmdiaaemenl  de  tihèu-auCbinon.  rteepté  celui  de  Slont- 
*auche.  — «*  : Tou*  le*  « an ton»  de  Parroudiaxrment  de 
Ctamerj  : tou»  les  rantons  de  l'arruud  i»sr nient  de  CoMie  ; 
Saint  Saulge  , canton  de  l'a rrondiaae meut  de  Nrir»*  -.  Moût 
taupe,  canton  de  I arrondissement  de  < bâteau  (.binon.  — 
Nard.  le»  c*hlmn  de  r»rrondi»enicutde  Dunker- 

que. — i*  : Tou»  le»  rentnu»  de  I arrondisMrvneut  d Haie 
brourk.  — S*  : La  tille  et  lit  eatilon»  de  Lille.  — 4*  : Tou» 
le»  ranton»  de  l arron diaiemeut  de  In  Ile , etrrplc  le»  cinq 
canton»  du  rbef  lieu.  — I*  : Tou»  le*  canton»  de  Pariomli»- 
tvnieut  d'A*e*ne».  — 6®  : 1 ou»  le»  ranton»  de  l'arrondi» 
•emrnt  de  Cambrai.  — 7*  : Le»  troi»  canton»  de  Douai; 
les  canton»  d'Arlrux  . Hurcliienne*  . Orrbir»  . de  I'arron 
dinrmrnt  de  Douai.  — 8»  : Ut  troi»  canton»  de  Yalrnrirn 
ne»  ; le»  deut  ranton»  de  Saint  Amant  ; lr»  « mitons  de 
Kuiirbaiu  . Onde  de  ParrondiMrnirnt  de  Douai.  — 
Oi»«.  irT  : Tou»  le»  eanlon»dr  (arrondissement  dr  Bc aurai». 

— a®  : Tou»  le*  canton»  de  I arrondistemenl  de  Co«npiêgiie: 
Beti , Onpj,  Nantruil  leliaudoin  , Pont-Sain  te-Maxtnrr  , 
canton»  «le  l'arrondi**»  nn  nt  de  Senti».  — J®  ;Ton»  le*  can- 
ton* de  l'arrondissement  de  Clermont,  Oeil , Nruilly.  En 
thel.  Seuli*  , canton*  de  Parrondiiscnicnl  de  Seul»*.  — Onu. 
i®f  : Tou»  îe*  ranton»  île  l'arrondissement  d' Alençon.  — »®  : 
Tou»  le* canton»  de  l'arrondissement  d'ArgeuUu. — J®;  Ton» 
Icscanton»  de  1 arrondisteinent  de  Domfrout.— -4®  : Tou*  le* 
canton*  dr  l'jrrotvdi»»emetii  de  Mortagne.  — /'a*  dr-Caiatt. 
l®r  : Tou»  le»  ranton»  de  r arromli-wiin  cit  d'Arras  ; ('artini, 
Lena  . ranton»  de  Parron<]i*««tiiriit  de  B* thune  — a*;  Tou» 
le*  ranton»  de  l 'arrondissement  de  Boulogne  : Etaple*  . 
ilucquel  er»  . canton»  de  I arrondissement  de  Montreuil; 
Ardrr» , Audruirq  , canton*  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Onirr.  — J*  ; Tou»  le*  ranton»  de  I arrondissement  de 
S«inl-Onu>r , et-  ept»  ceui  d'Aidre»  etd  Audruicq  ; tou»  le» 
eaulott»  de  Iarroiuiùnmrnt  de  Béthune  , excepte  reui  de 
Cartin  et  de  Len».  — 4®  : Tou»  L » canton»  de  l'arrondii- 
temeut  de  Saint-I'ol;  tous  le»  canton»  de  Parroudiwment 
de  Montreuil . excepté  cent  d'Ktaple»  et  d Ilucqurlirr».  — 
P«j-d«  Dôme.  i®r  ; 1 ou*  le»  caillou*  de  l'arrondi»»*  ment  de 
Clermont.  — »®  : Tou*  le»  canton»  de  l'arrondissement  de 
Riom.  — 3®  ; Tou»  les  canton»  de  1 arrondissement  d I» 
mire.  — 4®  : Tou»  le*  canton»  de  l'arroiidÛMcnirnl  d' Ambert; 
tou» le» canton» de  r»rroudi*»eniciit  de  Thier».  — /</.«-.  {Du»,. 
ivr  : Tou»  le»  ranton»  de  I'arrondi»»euiciit  d*  Saterne  . 
Trucblersbeim  , Wasselomie  , canton»  de  1 arrondissement 
de  Strasbourg.  — I*  : T*»u*  le»  ranton»  de  l'arrondisse  nu-nt 
de  Srbeleatadt  : Gel»j»ol»beiro  , MoLbrim.  canton»  de  I ar- 
roiMÜMruicut  de  Strasbourg.  — 3® .-  Tou»  le»  caillou»  de 
rarmudiasemeut  de  Wntenibourg  ; Di  tuilier,  Brumatb  . 
Hague uau . Oberhausbcrgen . canton»  de  rarrondissemrnt 
de  Strasbourg.  — 4*:  La  tille  de  Strasbourg  et  *e*  canton». 

— F.ti*  ( lluml  |.  t,r  : Tou»  les  canton»  de  I arrondissement 
d Altkirch.  — 1*  ; Tou»  les  canton*  de  l'arrnndi»semcnt  de 
Colmar,  excepté  ceux  d Eu*i»heim  , de  Guehwilbr.  de 
Rouflach  et  de  SuulU.  — 3®  : Tou»  le*  ranton»  de  larron* 
distraient  de  Belfort;  En»>*bcini,  Gucbwiller,  RoufTac  , 
Souli*.  canton»  de  i'arrondi»»enirnl  de  Colmar.  — Rhûn». 
i®f  : Lyon  ( Nord  | , Lyon  ( Outil  ) . Val»e  , U Croix  Rousse, 
Lubourg*  de  Lyon  ; Larbrrsle,  Limonest,  Ncu*ille  . V ju 
gr.eray,  canton*  de  I arrondissement  de  Lyon.  — a®:  l.)«n 
(ll.di  ÿ la  Gutlloliere  , faubourg  dr  Lyon  ; Saint  Laurent , 
Saint  S) tr.p horion  , Saint  Oui»  L»» al  , tiiror»,  Mornant , 
Sainte-Colombe,  ranton*  de  larron  iMsemcnt  de  Ljon  — 
3®  : Tous  le»  ranton*  de  rarrortdistruient  de  Yillelrauche. 

— Sain»  [ /faute  J.  i®r  ; Tou»  lr»  canton»  de  ParroiniiMrmrnl 
de  Gray  ; Combcau-Fontaine  , Monibotoii  , Uioa  . Sert  sur 
Sa-.ne  . Vilray  . canton*  de  1 arrondi»»eraeut  de  Ve*oul.  — — 
a*  : Tou»  If*  ranton*  de  I arrondissement  de  Lure  : Amanre, 
iuurt,  Noroy.  Port  »ur-Sa>»ur  , Yesoul , canton*  de  lairnn- 
d Mrmeiii  de  Vesoul.  — Saint  el  Luirt.  icf  : J ou*  les  can- 
ton» de  rarrondrswnirnt  de  Mérou  ; Cuise aut  , Cuisnry. 
Louhan» , Monlpont  ■ canton»  «le  larrondi»«emrul  de  Lou- 
h»u».  — l*  : Tou»  le»  canton*  de  l'arrumltoscniriil  de 
Cboloo»  mriSaiâne  ; Beaurtpoire,  Montre! . Pierre  Saint 
Germain -du- Boi*  , canton»  d<  l'arroinJiiiaeinent  de  Louhan». 

— 3®  : Tou»  le»  cantons  de  l'arrondissement  d Anton.  — 
4*  : Tou»  le»  canton»  de  l 'arrondissement  de  Cbarollr».  — • 
Sarllf.  t*®  ; Tou»  le»  canton*  de  ( arrondissement  «lu  Man* , 
excepte  reux  de  la  Suie , de  Loué  et  de  Monforl.  — 
i*  t Toux  le»  canton»  de  I arrondissement  de  Mauen  , ex- 


cepté rrnt  de  Monlmirail  et  «le  Tulle  — 3®  ; Tou»  lr» 
canton» dr  I arrondissement  de  La  Klerbe  ; La  Suie,  Loue, 
canton»  de  l'arrondissement  du  Man*.  — 4®  - Tou*  le»  eau 
ton»  de  1er  raidissement  de  Saint  Calais  - MnntiYirt  , ranton 
de  l'arrondissement  du  Man».  Monlmirail  , 'I  ulTc  , catiluu» 
de  I arrondissement  de  Marner»  — 3«uw.  l®1  : U premier 
arrondisse  ment  municipal  de  Pari» , 4®  iJfm. — a®:  Le  a® 
ni» wi.  — 3e  : Le  3®  ibis  , le  3e  idem.  — 4®  : Le  t*  Htm  , 
le  8®  idem.  — 4®  : Le  7*  «drm  » le  j*  idem.  --  6*  : Le  to® 
idem.  — 7®  : Le  1 1®  ù/em  . la®  «don.  — 8®  ; Tou*  le»  coû- 
tons de  larrondiuenirnt  dr  Saint  Denis  ; tous  lr*  canton» 
de  rarronditaenianit  de  Sceaux.  — i#i*«-/»f»raiir».  Irr  : J.» 
tille  de  Rouen  et  •**  faubourgs.  — a®  : Tou»  lr»  canton»  d» 
l'vroiiditsement  dr  K««urn  . excepté  la  ville  dr  Rouen  et 
sc»  faubourg*.  — 3®  : Toux  le»  cautniu  de  Parroudistemenl 
du  ||a*re.  — 4®  • Tou»  le»  canton»  de  l'arrondissement 
d'Ytetot.  — 5*  : Tou»  le*  canton*  de  I arrondiwrnicut  de 
lhrp|ir.  — 6*  : Tou»  le»  canton»  de  Parmi  iditernir  ut  de 
Neulrliâte}.  — St  1 fit  - et  • Main».  i®r  ; Tou»  le»  canton»  de 
ParioiidiMeiiferil  de  Meaux.  — a*  : Tou»  le»  canton»  de 
I arrondissement  de  Coulomniirr»  , tous  le»  canton»  de  I ar 
rnuditM  im-n!  de  Provins.  — 3*  : Tous  le»  caillou»  de  Par 
roudi*»emcnt  de  Mrluu  : tou»  lr*  canton»  de  (arrondisse 
meut  de  Fontainebleau.  — 5*«»*  »l  Oi*a.  t*r  : Tou»  le» 
canton»  de  r»rrondi**rmeut  de  Pouioite.  — a®  : Tou»  le» 
ranton»  de  l'a  rroud  Miment  de  Corbeil  ; tou»  le»  canton» 
de  rarroudiweraeni  ü'Kumpn.  — i*  : Tou»  le»  ranton»  de 
l'arroudiMenu'iit  de  Mante»  ; tou»  le»  canton»  dr  l'arrondi» 
scmriit  de  Rambouill^L  — 4*  - ToU*  1rs  canton»  de  I'arron 
di»*emeut  de  Ver»  ai  II  r».  — Sert»»  'lh»x  \ t®r  : T ru»  lr» 
caillons  de  l'a rroudissement  de  llretiuire:  tou»  |r»  cantoni 
de  l'arrondissement  de  Parlheiuy  : le  ranton  de  (ihamp 
denier»  , le»  deux  canton»  de  Saint-Maixcut , de  l aiTondia- 
*euicuide  Niort.  — a®  : Tou»  le» canton* de  I arrondissement 
de  Niort , excepté  celui  «le  Lliampdrnicr»  et  le»  deux  de 
Saint  Maiteut , loua  Ici  ranton*  de  I arrondiwement  de 
Melle.  • — Summ».  !®r  : Tou*  le»  t au  tous  de  l'arrond'uarineut 
d'Abbeville  : Bernaville  , Doniniarl  . canton»  de  l'arrondis- 
sement de  DuulU'iia.  — t*  t La  ville  et  le»  canton» d'Amien». 

— 3®  : Tou»  le*  ranton»  dr  l'arrondissement  d Anueii»  , 

< scruté  ceux  du  chef  lieu;  Adieux  , Doulleu*  . ranton*  de 
Dont  Un»  t Albert  , Bra\  canton»  de  I arrondissement  de 
Pénouoe.  — 4®  ; Tou*  1rs  canton»  de  l'arrondis**- meut  de 
Mont  Üdier.  tou*  lescantonsdc  I arrondissement  «le  Péronnr, 
etreplé  ceux  d'Albert  et  de  Brav.  — Tarn.  t®r  :Tou»  le» 
canton»  de  rarroiidi«semeiil  d'Alby;  tous  les  cainoii»  do 
I arrondissement  de  Gailbc  ; Mntitredon  , canton  de  l ar 
rond iuc meut  «le  La»lrc»;  lirnilbA  . canton  de  l'arrondi» 
traient  de  Lavaur.  — a®  : Tou»  le»  canton»  «le  l'ariond  «m- 
ment  de  Cae  re»  , eteepté  «relui  de  Montrcdou  : tous  le» 
ranton»  de  I «rrmidmi-mcnt  de  Lavaur.  exrepte  celui  de 
Grsulliet.  — Tarn  • tl  ■ Ourunn».  »®r  ; Tou»  le»  canton»  de 
Parrondiasemcnt  de  Montauban  : Grisolle».  Monterh , can- 
ton* de  ( arrondissement  de  Castel  Sarrasin.  — a*:  Tou*  Ici 
canton»  de  ParronJi»»*-meiit  de  Castel  Sarrasin  . excepté 
ceux  de  Grisolle»  et  de  Montecb;  tou»  lr*  ranton»  de  I ar 
rondlssenienl  «le  Moi»*ae.  — far.  i*r  : Tou»  le»  raillons 
de  l'arroiulitM-aient  de  Brignoltr*  ; h * cauions  d Aup*  , de 
Grimaud  , de  Lorgue»  , de  Salerne  , de  Saint  - 1 ropcx  , 
cantons  et  commune»  de  l'arr«>iidis»cnicnt  de  Draguignan  : 
Ampii»  , Fl»)o»c,  La  Motte,  Tran*  , commune»  du  canton 
de  Ltraguignau  ; la  Muv.  du  canton  de  Kri-jut , (canton»  et 
ruumiuiie*  de  ParroiidiwM-mcnld'- Draguignan.  J — t®  : Tou* 
le»  canton»  de  1 arrou«lia»cnieut  de  Grane  ; le»  canton»  de 
Calla* . de  Ccmp*  , dr  Fayetice  , canton»  et  commune»  de 
Pan-andiftaerocnt  de  Draguignan  ; U ville  de  Draguignan; 
le  r a ulon  de  Fr*  jui,  excepté  la  rorumuue  du  Muy.  ( can 
loua  « t coinuiuue»  de  l'arroudÎMe ment  de  Draguignan.  ) 

— 3®  : Tou*  le»  canton»  de  f arrotSdiiacment  de  Toulon. 

— V auclutt.  i®r  : Tou»  le»  canton»  de  I airundi»*en»eul 
d'Avignon  tou*  le»  canton*  de  I arroiidiiirincnt  d'ApL  — 
»*  : ‘l'ou*  le»  canton*  de  l'arroodbsevncnt  de  Cafrpentra»  1 
tou»  lr*  canton*  de  rarroudisacmcnl  «1  Orange.  — F eaéJt. 
irr  : Tou»  le»  canton»  de  l'arrondissement  de  Bourb«m- 
Vcndce  ; |c*  caillou»  de  Mareuil  . de  (ibauloniiay  , de  Pou 
•auge»  , canton»  et  coniniuiir»  de  I arrondissement  de 
Fontenay;  Bourtiraeau , Saint  Vincent  du  Fort  «lu  I-ay  , 
Pu*  Maùfrai* , commune»  du  canton  de  Sainte  Mrrminr  , 

canton»  et  commune*  de  l'arrondissement  de  Fontenay  1 : 
I, baille,  Cbélcau-Guibert.  Ne*my.  Saint-Florent,  le  Tablier, 
commune*  du  cauluntle  lloulîer  |e*  Mauxfait»,  ( commune» 
de  I arrondistemc  ni  de»  Sable»)-.  Aubigny.  commune  du  Can- 
tou  de  la  Motte  Arbard.  — *®  : Tou»  le»  caiiton»  de  l arron 
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dÎNfmmt  de  Fontenay  , excepté  le*  canton»  de  kfareuil  , j 
Cbantonnay  et  Pousaoget , et  le»  commune»  de  Bon  me  seau, 
Saint- Vincent  do  Fort  du  Lajr  et  Puy-Maufnn» , du  caillou 
de  Sainte-Dermiue.  — 5e  : Tou»  le»  canton*  de  I arrondn- 
»emrnt  de»  Sable» , excepte  le*  enmmuoe»  de  Ouille , 
Château  Guibert  N’esrny.  Saint  Florent  et  le  Tablier,  du 
cantou  de  lloutirr-b-*  Mauifaix  . cl  La  commune  d'Aubigny, 
du  canton  de  La  MptUl  - Arhard.  — Vienne.  irr  : Iou*  lea 
canton»  de  l'arrondissement  de  Poitiers:  tou»  le»  canton» 
de  l'arrondissement  de  L»udun.  - — i*  : Tou»  le»  canton» 
de  l'arrondisseint  ut  de  C.hàtellcrault . tou»  In  canton*  de 
l'arrondissement  de  Civrsy,  Ion»  lea  canton»  de  I arrondis- 
sement de  Monttnorillon.  — Tienne  ( Haute  ).  irr  : Tous 
le»  canton*  d«  l'arrondissement  de  Bellae  : tou»  le»  canton» 
de  r»rrm»di»*cnient  de  Borhr.  hcuirt  : tou»  Ica  ranlnns  de 
l'arrondissement  de  Saint  Yrieii.  — »*  : Tou*  le*  cantons 
de  l'arrondissement  de  Limoges,  — l'estoc.  i"  : Tou*  l«» 
canton»  de  I arrotidi»**metit  de  Juiguy:  ton»  b » canton»  de 
l’arrondifscn^nt  de  S«t».  — Ie  : Tou»  le»  canton»  de  l'ar- 
rondissement d'Auime.  — J*  : Tou»  le»  canton»  de  I arron- 
dissement d'Àtallou  ; tou»  le»  caillou»  de  I iirroudî»*cinrnt 
de  Tonnerre*  — { l’or»  O.  de»  4 et  tJ  »rpt.  iSsa  ; et  L.  du 
l6  mai  lin.  ) 

io  »odt=i3»ept.  — • O.  du  Boi  qui  autontt  la  commune  de 
Stpl-Mvneti  ( Jura  f A exporter  annuellement  •nrr  quantité 
détermines  d'écorce  de  tapm  nen  maufua  , piottnanl  de  ea 
banlieue. 

f.ouia  , etc.  — Vu  la  loi  du  7 juin  dernier,  qui  autorise 
le  Gouvernement  à suspendre  localement  la  prohibition  de 
sortir  des  écorce*  à tau  d 'apres  le»  besoin»  de  1 industrie  , 
et  qui  dé  termine  le*  droits  applicable»  en  pareil  caa:  —Vu  la 
délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Sept- 
lloncel , canton  et  arrondissement  de  Saint  Claude  , depar 
tement  du  Jura , demaude  à pousoir  eipnrtrr  unnurllement 
à I étranger  Cent  cinquante  mille  kilogramme»  d'écorce  de 
lapin;— Vu  l'aii»  de  noire  ministre  secrétaire  d'<  lat  de  I in- 
térieur Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de»  finances  , • — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
auit  : 

jlar.  l*r.  La  commune  de  Srpl-Monrel , canton  et  ar- 
rondissement de  Saint  Claude,  departement  du  Jura  . est 
autorisée  à eaporter  annuelle  nr  sut  à I etranger  crut  cinquante 
mille  kilogramme»  decoicc  de  sapin  iiuii  moulu,  provenant 
de  sa  banlieue. 

».  Cette  origine  devra  être  établie  par  certificat  du 
maire. 

3.  La  sortie  s'effectuera  par  la  douane  de  llijoux  , et 
nicxmnaut  te  droit  du  a fr.  Bo  centimes  par  cent  kilo 
gramme». 

Jo  aoûts  1*  oct.  — O.  du  Bai  parlant  autnriiatin  , confor- 
mement aux  statut»  j annexe «,  de  ta  Société  tt  A tiu- 
rancee  mutuelle s centre  l’incendie  dam  te  eipârtemenl  du 
Cher. 

Air.  iw.  La  société  d'assurance»  mutu<  Iles  contre  l'in- 
cendie dan»  le  drparti-nirnt  du  Cber.  formée  à Bourges  par 
acte  pa»*e  pardevaulVerpieet  son  collègue  . notairesa  ladite 
résidence  , le»  sS  , a6 , *7  et  iS  mar»  tSio,  c«t  autorisée  , 
•e*  statut*  août  approuvé»  ainsi  qu’ils  sont  contenu*  tant 
audit  acte  qu'eu  celui  passe  partit  vaut  le»  meme»  notaire» 
le  39  juillrt  suivant,  et  en  la  délibération  de»  loriétaire» 
le  B juin  1B10,  lesquels  acte»  et  deliberatiou  resteront  su- 
neié»  à U présente  ordonnance. 

1.  ’ La  prétruie  autorisation  étant  accordée  à ladite 
société  à la  charge  par  elle  de  se  conformer  au»  lois  et  à 
tes  statuts  , nous  nous  réservons  de  b révoquer  dans  le  ea» 
où  rca  condition»  t>e  seraient  pas  accomplies , moi  pré- 
judice des  action»  à eirreer  par  les  particulier»  devant  le» 
tribunaux , à raison  d«  » infraction»  commise»  à leur  pré 
judire. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  , tou»  le»  sis  moi», 
copie  en  forme  de  son  état  de  situation  su  préfet  du  dépar- 
tement du  Cher  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bourges.  # 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  l'intérieur  nommera 
un  commissaire  un  pris  de  ladite  compagnie  : il  sera  chargé 
di-  prendre  connaissance  de  ses  opérations  et  de  l'observa- 
tion de*  statuts  ; il  rendra  compte  du  tout  à notre  ministre 
de  I intérieur..  — ÎI  informera  le  préfet  du  departement , 
de  tout  <f  qui  . dans  les  opérations  de  ladite  compagnie  . 
pourrait  tmércaaer  l ordre  cl  la  sûreté  publique.  11  le  pré- 


I viendra  de  b tenue  du  conseil  général  dra  sociétaire».  U 
pourra  suspendre  provisoirement  celles  de*  opération*  de 
U compagnie  qui  lui  paraîtraient  contraires  aui  loi»  rt 
statuts  , ou  dangereuses  pour  la  sûrclc  publique,  cl  ce , 
jusqu'à  décision  à inter* euir  de  b part  des  «ulor.tei  rom- 
pe tint  r s. 

&.  Noire  ministre  secrétaire  d état  de  l'intérieur  est 
rbaigé  de  I exécution  de  la  présente  ordonnance  , qui  sera 
insérée  au  Bulletin  d*  * toi»  avec  les  actes  annexe*  : pareille  in 
•rrtion  aura  lieu  dans  le  Moniteur  et  dsm  le  journal  des 
annonce»  judiciaires  du  département  du  Cher  . mii»  préju- 
dice de  toute  autre  publication  requise.  — < Ou  li  a pas 
imprimé  ici  le*  statut»  de  b société.  — Voj.  Vil,  Bulletin 
4o;  , n*  ) 

Bo  aoûtés»  nov.  — 0.  du  Bri  perlant  autorisation  de  ta 
BWirfi  d'.htui anct»  mutuelle»  milia  t'incendie  peur  le» 
ma  1 kinet  et  mécanique»  de»  manufacture»  dan»  te»  1 te  par 
temene  de  la  Seine-la feneure  eide  l’Eure. 

Ast.  1er.  La  société  daisutanrc»  mutuelle»  contre  l'in- 
cendie pour  le»  machine»  et  mecaniqu<  » dr»  manufactures 
dan»  le»  départeiui-us  de  b Seine  Intérieure  et  de  I turc  , 
former  à Bouru  , par  acte  passé  punir. mit  Lrfreie  et  son 
cmificre,  notaires  à ladite  rr»idi-uce  , le  19  usai  1819,  est 
autorisée  : se»  statut»  sont  approuve»  ainsi  qu'il»  sont  con- 
tenu* tant  audit  acte  qu'en  c<  us  pas»*  s pai  devant  les  mêmes 
notaire»  Ica  il , 1 Ael  16  décembre  1S19 . cl  les  tu  . 1 1 et  11 
juilt.  1*330  , baquet»  acte»  reste  roui  annexés  à b présente 
ordonnance. 

a.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à ladite  so- 
ciété, à la  charge  par  elle  de  »e  conformer  aux  lai»  et  à 
»•■»  statuts  , nous  nous  réservons  de  la  révoquer  dan»  le  cas 
où  ces  condition»  ne  seraient  pus  acrornpl.e* , sans  préju- 
dice des  actions  à exercer  par  le»  particulier»  devant  le» 
tribunaux  a raison  des  infraction»  commise*  à leur  pré- 
judice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  , tous  les  six  mois, 
ropie  en  for  me  de  sou  état  «le  situation  aux  préfet»  de*  depar 
tau» eu»  dt-  la  Seine -Inférieure  et  de  l'Eure  , aux  grclU*  d*s 
tribunaux  de  commerce  des  deux  d<  parti  nicn*  et  a la  cham- 
bre de  commerce  de  Boucn. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  delai  de  1 intérieur  nom- 
mera un  comniistjirc  auprès  de  ladite  compagn  e : il  ar| 
charge  de  pieudie  ronnainMiier  de  *es  optiaiioUS  et  de 
l'observation  de»  statut»;  il  rendra  < oiujftt.-  du  tout  à noire 
ministre  de  l'intérieur.  — Il  informe ta  le»  pn  fri»  des  deux 
dêpartrmcus  de  tout  ce  qui . dan»  le»  opérations  de  la 
compagnie  . pourrait  inléri-sacr  l'ordre  et  la  sûreté  pubti 
que  : il  les  préviendra  de  la  tenue  du  couse  il  general  de» 
sociétaires.  — Il  pourra  suspendre  provisoirement  celle*  de» 
opeiaiioiis de  la  compagnie  qui  lui  paraîtront  confiant»  ont 
loi*  et  aux  »talul»,  ou  daugercusc»  puur  la  sûrete  publique, 
rl  ce,  jusqu'à  décision  à intervenir  de  la  part  de»  autorité» 
compétentes. 

B.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  l'intérieur  rit 
rliargé  de  Irirrutiuii  de  la  présenté  ordonnance,  qui  »er» 
publiée  au  Bulletin  des  loi»  avec  le»  acte»  annexe».  Pan- die 
instrl'oii  aura  lieu  ou  Moniteur  cl  dans  le  journal  des  «n 
nonce»  judiciaire»  des  departement  de  la  Seine  Inferieure 
et  de  l'Eure  ■ sans  pn  judicc  de  toute  autre  publient  ou  rc-  1 
qiiisc.  — 1 Ou  n'a  pas  imprime  ici  les  statut»  de  la  société,  , 

— y »j.  VII»  Bulle  lia  416 , u*  9813.  J 
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4 » »3  sept  — O.  du  Bai  concernant  ta  pullieation  al  l'nffich» 
de»  iules  é-ecterale»  dune  tou»  lue  departement  du 
r*çj  dame. 

Louis,  etc.  — Vu  Part,  a de  la  loi  du  19  juin  dernier, 
lequel  lue  au  quart  de  la  totalité  des  électeurs  le  nombre 
de  ceux  qui  doivent  composer  le»  eollt-ge»  départemen- 
taux;— Considérant  qu  afin  de  pouvoir  régler  di-liniiivi  menl 
la  composition  de  ces  colleges , il  est  nécessaire  de  delrr 
miner  une  époque  apres  laquelle  le  tiomhrc  de*  électeurs 
inscrits  dan»  chaque  départent  r -ni  ne  pourra  plu»  subir  de 
variations  : —Vu  I art.  b de  la  même  loi  , portant  que  le» 
listes  seront  affichées  un  mois  avant  U convocation  de*  roi 
léges;  — ÿur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat  de 
I intérieur.  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit; 

A ht.  i*r.  Le*  liste»  électorales  seront  publiées  et  avili 
c becs . le  so  du  présent  mots  . dan»  tou»  les  deparlriueti» 
du  royaume.  — Elle»  seront  dresser»  par  eau  ton  ; pour 
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| chaque  canton,  par  ordre  alphabétique  ; et  aurout  un 
' même  ordre  de  numéro*  pour  chaque  liste. 

I a.  Il  ne  pourra  être  fait  de  retranchement  «i  d'addition 
aux  listes  afficher»  que  par  un  an  été  du}  réfri  pris  en  rouM-il 
I de  prrfreturr.  O*  dérisions,  ainsi  qur  tout*»  autres  déci- 
| mous  attribuer»  par  lart.  i de  la  loi  du  5 ici  lier  1S17  aus 
preM»  en  eu  use  il  de  préfer  turc  . seront  rendue»  dans  les 
cinq  jour»  de  la  remise  de»  pièces,  et  immédiatement  no* 
liJîees  aux  partie»  intéressée».  — ( Paj.  qur «lion»  de  droit 
administratif  de  M-  de  Cortuenin  , 3*  êdiliou,  au  mol 
Rtee  liane.  } 

3.  Tous  les  dix  jour»,  pendant  que  le»  liste»  re  leront  af 
(le bée» , le»  prefel»  feront  publier  un  rtlcvé  . certifié  par 
eux  , de»  irtraneliemrn*  rt  additions  ordonné»  comme  il 
est  repie  par  l'article  précédent,  lesquel»  releié»  porteront 
les  numéro»  dra  individu»  retranché»  et  U t uuui*  des  indi 
vidua  ajoute*. 

4.  Cinq  Jour»  avant  l'ouverture  de»,  collège*.  et  là  où  le» 
collège»  de  drpartemrnl  et  d'ariondissement  devront  se 
réunir  . riiiq  jour»  avant  Ouverture  de*  collège»  U • pre- 
(mers  convoqué»  . U»  préfet»  procéderont  , en  conseil  de 

relecture  . a U vérification  délinilivr  et  à la  clôture  des 
ste*.  — I, 'arrêté  pria  pour  clore  chaque  liste  »era  Iran» 
ent  au  ha»  de  chacune  d'elle»,  et  exprimera  le  nombre 
de»  électeur*.  Si  c'est  une  liste  départementale  . il  expli- 
cite ra  . en  outre  et  séparément,  le  nombre  de*  électeur» 
irte*  sur  chaque  li*te  d'arrondissement.  — ( t'ej.  circti 
ira  du  iJ  sept.  iSao.  ) 

5.  La  l>»te  de  chaque  college,  arrêter  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit  , sera  Iniusin  »e  au  président  , et,  pour  les  col 
lepr*  divisés  en  plusieurs  section* . au  pfésideut  de  chaque 
section.  Une  expédition  en  sera  afUehcC  . d*s  l'ouverture, 
dan»  le  lé  u de  chaque  réunion, 

6.  La  division  de»  collèges  en  plusieurs  sections,  pres- 
crite par  l’art.  9 de  la  loi  du  3 fév.  1817  , sera  faite  pur  le 
prefet  en  conseil  de  préfecture  , eu  suivant  l'ordre  des 
numéro* 

7.  Des  carte#  individuelle»  seront . i la  diligence  de* 
préfet*  ri  de*  maire*  . adifssee*  , avant  l'ouverture,  au 
domicile  de  chaque  «lecteur  : elle»  porteront  le  jour  et  le 
lieu  de  la  réunion.  — [ fer.  circulaire  du  i5  arpL  i8»o. ) 

».  Notre  minitire  de  I intérieur  est  charge  de  l execuliou 
de  la  présente  ordonnance. 

|cn  sept.  — O.  du  Roi  nia  lire  à la  drtaneeription  de*  col- 
lège s électoraux  d'arrandieeemenl  dam  le  departement  de s 
Baitee  Pjrdniai. 

Vu  1rs  art.  i*r  et  t de  la  loi  du  19  juin  dernier  , por- 
tant qu’il  sera  formé  des  rollégrs  électoraux  et  d arroudis- 
sr nient  _ et  que  la  circonscription  en  srra  provisoirement 
déterminée  par  de»  ordonnances  royale»  , sur  la  propos! 
lion  de»  conseils  généraux  : — Considérant  que  , d après  la 
liste  d • lecteur*  provisoirement  dresser  . ]«  6 déc.  1819 
par  le  préfet  dea  Ba»v»  Pyrénées,  ce  département  te  truu 
«erait  compris  dan»  la  troisième  des  exception»  prévue» 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art  >*r  de  la  loi  du 
*9  juin  . mais  qu*d  est  po*»ible  qu'avant  1rs  prochaine* 
élections  le  nombre  d'électeur»  , qui  est  de  prêt  de  quatre 
renia  , s'élève  au  detau»  de  ce  nombre  ; ce  qui  ferait  cesorr 
l'exception  , rt  nécessiterait  la  formation  de  collège»  d'ar 
rondi**enient  et  d un  eollégr  départemental  j — Vu  la  déli- 
bération pri*e,  dans  rette  hvnollrèsc  . par  le  conseil  général 
do  département  dr»  Passes  Pyrénées  ; — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  — Mou* 
avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — La  circonscrip- 
tion de*  collèges  électoraux  d'arrondissement  . s'il  y a lieu 
d'en  former  dans  le  département  des  Basse*  Pyrénées, 
sera  provisoirement  fixée  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci  dt-sso.t»  : 
l*r  ,4rri)»4iii(HKiil  : tous  les  cantons  de  I arrondissement 
de  Pau;  tous  le*  canioos  de  I arrondissement  dllloron 
s*'  Arrouditeemeul  : tou*  le»  canton»  de  farrondiM>meut 
de  M iulcou:  tous  les  canton»  de  l'art oudi»*eii»mt  d'Orthrs. 
5r  A-ronlueeenenl  : tou»  1rs  cantons  de  l'arrondissement 
de  Baronne  — | V«).  O.  du  3o  août  1S10.J 
4 sept.  — F+loireiitemeut  eur  Ut  difftr  allée  relaliree  A t’exé- 
rmé  n de  la  loi  du  19  juin  18*0,  donnée  par  U mmielre  de 
l’intérieur.  — ( a*  partie.  ) 

Quetliom  relaliree  i la  qualité  d’il* finir, 

10*  Quetlivn.  — Le  préfet  peut  il  rayer  d'une  liste  d’é- 
lecteur*  le*  noms  de*  individus  qui  déclarent  ne  pa*  vou- 
loir exercer  le  droit  électoral  r — Nul  ne  peut  renoncer 
au  droit  électoral  : chacun  e»t  libre  d'en  user  ou  de  u'en  pas 


tuer,  mai*  le  pr*  fri  ne  peut,  sur  la  d.  rUraliou  faite  par  un 
électeur  qu'il  ne  votera  pa*  . rayer  cri  électeur  de  la  liste. 

ilr.  Le  préfet  prxal  il  rayer  h»  noms  de*  électeur* 
âgé».  in  lit  nu  s vt  bois  d'étal  de  pouvoir  voler?  — L'âge 
et  l'état  d'infirmité  ne  privent  pa*  un  élictrur  de  ses 
droit*.  Ce»  ciieumtance»  ne  peuvent  donc  autoriser  le 
préfet  à layer  un  citoyen  qui  îéuuil  encore  les  condition» 
nécessaire»  pout  voler. 

iir.  I.c  | ere  peut  il  rédrr  à son  fd*  le  droit  cicrtoral  ?— 
Non  : 1rs  droit*  politiques  sont  personnels  et  ne  sont  pas 
susceptibles  d’être  cédrs  ni  aliéné*. 

s3r.  Quelle*  sont  le»  peine»  qui  privent  de  la  qualité 
dVIrcteur  ? — Suivant  l'article  4 du  La  loi  du  sa  fri- 
maire au  VIII  ||3  déc.  1799:  , loi  qui  , au  défaut  de  nou 
ve Ile»  dispositions  legislatives,  est  restée  en  vigueur,  les 
droits  politique»  se  perdent  par  la  rondamualion  à des 
peine*  afflictive*  ou  infamante».  Le*  peine*  ainsi  qualifiée» 
sont  définie*  art.  7 et  8 du  (Iode  pénal.  Kl  les  ont  cet  cflét. 
même  quand  elle»  ne  sont  que  temporaire».  La  loi  n'a 
pas  établi  de  distinction;  et  le»  art.  a 8 et  34  du  Code 
penal  privent  ceux  qui  ont  subi  de  pareille»  condamna 
lion*,  dr  droit»  bir»i  mmii*  impôt  tans  que  ceux  de  citoyen. 

— Ortainrs  peine*  correctionnelle»  privent  au*«i  de  la 
qualité  déserteur,  par  cria  seul  qu’elles  privent  d'une 
partir  de»  droit*  cmla  . et  que  pour  exercer  le  droit  élec 
toral,  il  faut  jouir  de  tous  le»  droits  rum  et  |>o|i|iqucs.  — • 
Le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  , que  |r» 
tribunaux  peuvent  avisai  prononcer  en  inatirre  correction 
utile  , tie  Lisse  pas  ceux  qui  y sont  soumis  dans  l'intégrité 
de  leurs  dioits  civils.  Il  ne  peuvent  donc , tant  qu'ils  sont 
assujettis  à erttr  surveillance,  exercer  la  droit  électoral. 

aé*.  Un  failli  qui  a fait  un  concordai  avec  ses  créancier*, 
et  qui  a rtr  du  lare  rxcusable  par  le»  tribunaux.  r»|  il  sus 
pendu  de  l'exercice  de  w»  droit*  politiques?  — L’article  3 
de  la  loi  du  s»  frimaire  an  3 est  conçu  en  ccs  termes  : — 

« L'exercice  de*  droite  de  citoyen  français  est  suspendu 

• par  l étal  de  debiteur  failli  . ou  d’béritier  iinnirdîat  . dé 

■ lenteur  à titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle 

• d'un  failli:  — Bar  l'état  de  domestique  i gagrs  , attaché 

■ au  service  de  la  personne  ou  du  minage  ; — par  triai 

• d'interdiction  judiciaire,  d'accusation  ou  de  contumace.* 

— Uct  article  11  établit  aucune  distinction  cuire  le»  fai'lie. 

Il  doit  donc  «appliquer  à ceux  qui  ont  traite  avec  leur* 
créancier»  , comme  à reux  qui  ont  été  dérlarc»  par  un 
jugement  lauq ueroutiere  s impie»,  tant  que  le»  un»  et  le» 
autres  n'ont  pa*  été  réhabilité».  — ( Lee  banquerouhtre 
frauduleux  smit  atteint»  par  la  disposition  sur  l'alTel  de» 
peines  infamante».  ) 

Qu  tel  ion  1 relaliree  au  domicile.  • 

al*.  Un  électeur  a nommé  en  »8t6  1rs  députe*  du  dé- 
part. ment  A . appartenant  à fuite  de*  quatre  premières 
séries,  rt  dont,  par  conséquent,  les  pouvoir*  ont  cessé  en 
1817.  1S18,  ou  1S19,  ou  vont  cesser  en  léso  ; depuis  il  a . 
soit  par  le  changement  de  son  domicile  réel,  soit  par  une 
translation  de  dotnieile  politique  régulièrement  faite  . or 
qui»  ce  dernier  domicile  dans  le  departement  B.  l'eat-il 
voter  eu  1S10  dons  le  département  B,  quoique  ayant  voté 
aillrursdan»  le»  quatre  aimée»  anterieure»,  savoir  en  iSiC? 

— Le  but  de  la  restriction  établie  par  la  loi  du  3 février 
f art  de  3.  ^ s ) a été  d'rnipcchcr  qu  un  même  électeur  ne 
concourût  a la  nomination  de  deux  députations  sirgrant 
simultanément  i 1.x  chambre  pour  deux  departement  diflé 
rem.  S*>u«  ce  point  de  vue,  la  solution  devrait  être  .iflinua 
tive  ; mai*  le  texte  de  l'art  3 dr  la  loi  du  S fvv.  est  funnrl, 
et  ne  permet  pis  celle  interprétation. 

s6r.  A partir  dequ<  Ue  époque  duitou  compter  le  délai  de 
sis  moi»  exigé  pour  la  Iramlaliou  do  domicile  politique  ? — J 
La  translation  dr  domicile  rxigranl  deux  déclaration»,  lacté  | 
n'est  complet  que  lorsque  l'une  et  r autre  ont  été  faites  ; 
par  conséquent,  les  sis  mois  oc  doivent  compter  qu’a  dater 
de  la  dernière. 

»7*.  Peut-on  admettre  . attendu  la  bonne  foi , la  décla- 
ration de  translation  de  domicile  politique  faite  devant  la 
mairr.  suivant  le»  formes  usitées  de  iSoû  A 1817  , quoique 
la  loi  exige  quelle  ait  lieu  devant  le  préfet?  — Avant  la 
loi  du  i février  1817,  la  furtnalité  exigée  pour  la  transis 
lion  du  domicile  politique,  était  une  déclaration  devant  le 
maire  f Décret  du  17  janv.  1806.  ) Il  r*t  arrivé  souvent 
que  de*  électeurs  , croy  ant  celte  formalité  suffisante  , ont 
fait  leur  déclaration  devant  le  maire  , et  non  devant  le 
prefet  , comme  la  loi  l'exige.  Quoiqu'ils  aient  agi  de  bonne 
loi , et  que  leur  erreur  puisse  être  attribuée  en  partie  à la 
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„,flig.nct  Ju  nuit* - qui  «or»  , dû  h ».  ..  •'  I'"  ' 
eeîrÜde.,1  toi.lt.ltr  U . ol.d.lt  do  U dtol.t.l.oo . oll  ndu 

kft.it  dt  i.  loi  Mui  •««  h-  “'ü*  d,.  îK; 

,S«.  Loi  pré.i.tena  tl  ..tt  prr.,dr„.  dt. 

. iinnnni.  p.r  It  -ni  «mte.1.  œtmbtt.  do  tt. 
Collège»  nnur  U wim,  .tult.nt.il  qu  lie  ni  -ppt  r‘  * P . 
aider , ou  bit,.  It  .01.1  .1.  à porpotuû* ? — ■ Uaur  '*  P""."? 
bypoll.t.o  . ItUf  mit  toi......  préndcn.  It.  rmprrb. .- 1 d 

,’ltr.  ......  tin,  ano.  dan.  It  eo  l.ft  ou  lr.  tollt|«  •« 

quoi.  .U  on  partiront  1.1  • 1»'“"  Jt  leur  dom.c.loî  L 
3.1.  4,  dtP  la  Cb.r.t  pnrlt  qu  il.  «.ni  d.  dro.l 
dt.  toll.  pt.  qu'il.  prtMd.  nl.  mal.  o«  d.t  J>a*  û'"  "*  ï 
neruétuité  — Le.  ntt*. don.  .nul  qutlqutrn..  tbol...  pe>“‘ 
K.  per.onnt.  tlr.uftrt.  ...  dtporlto.tul.  el  qu.  I.}  p—nl 
autunt  eunlributinn.  U lu.  du  b fi  t.  1».7  «abl.l  !»«■  >1 

xr'zzjrscî* 

mu.Yfion  du  roi  tnnftr.lt  É ptrp*luiK  b.  droit  dt 
dan.  un  tuilier  élttlnral.  il  >’e«.u..n.t  qur  . don*  c.  rla.o. 
ta.  . .lit  livrait  It  dnn.it.lt  politique  “u  rlreltur  dan. 
on  drpartvotot  où  il  nt  poireau  .oc.,.*  .o,.ta.b,,o,  l 
eembte  plu.  conforme  au.  pt.nc.pt.  dt  cvif.dirrr  ta  prr 
aide., ce  ron.n.e  une  rou.nn.Mon  temporaire.  qu.  donne  a 
t\V;  qui  tel  i, ......  It  d.oil  dt  toltr  dan.  I»  «...™ 

qu’il  pi*., de:  mai.  te.lt  creuon  6.0. . b-  prc.,dtnl  tt.v  dt 
faire  partit  du  collège  . ..  tu  tla.l  di,i in.rn.bn >.  •«  [ 

rr prend  lr.rr.ie.  dt  va  dm.,. 'publique.  la  ou  d le  «•« 
orïcrdcmuu  nt.  - .•  Le  p.t.idrnl  qu,  O.  .ni.  qu  tn  .«.t 
oCalilé  , ot.ertt  pa.  .un  propn  dr.il  1 d nt.trt.  qo  un 
dmil  conter*,  druil  qui  te.»  ....  la  p, ...dente,  r auquM 

„„  ne  murait,  p.r  ronvquenl.  .|>pb«|Ue.  l emetf»»  f> « ' 
au  paragraphe  II  dt  l'art.  J d.  I.  lo,  du  b tt>  Il  dort  do.* 
pou.oir  eaereer  »n  propre  droit  ,t  roter  dan.  Iteolb  g. 
ou  le»  college»  de  non  d-p-rtcinent  «Uni  il  c»t  mrmbrc  . 
«utile  qur  toi!  I époque  clc  leur  fûMOC.Iion  , (I  M W* 
le  vole  ou  il  a émi»  comme  président  p«WM  7 fwr*  ®b* 
laclc.  — ; Voy.  circulaire  du  i$  ocl.  »&*«>•  ) 


Qiuitit m rtlaliet»  - ta  formation  dt  U /••**  dVbfiWefc 

D*n*  un  déporte  aient  oh  il  .»>  ■ p»  cnqu.iite 
eo, .tribu. bit.  payant  ..non  fr  . ta  li.te  de.  e",qu.ult|dn. 
impoaé.  peut  elle  eootcoir  dt.  vtnyrn.  payant,  dan*  et 
d*  pa  rte, ne  ni . plu.  de  i.noo  fr..  ma,.  «J  ayant  d.  do 
mm,).  publique  > - La  li.tc  dt.  ibg.bb.  dt  rl.aqu.  dt 
parttn.tn.  ut  dm,  eoo.pr.udru  que  de.  eUoj.nu  y ayant 
leur  domicile.  l’.Vnl  dan*  celte  Iule  qnc  doit  être  cbowic 
U portion  de»  déput.  * qui  doit  être  prive  rt-N»  la  dt  part,. 

Tout  conu  ibuabte  non  domicilié.  •»!  réunit  le» 
autres  conditiwi»  requise»,  peut  tgaleinenl  y etre  du. 
„ui,  pour  la  portion  de  dépul.  * que  la  Charte  permet  de 
choisir  bon  du  départamcol  ; il  ne  peut  donc  pa»  . «il  n> 
est  domicilié,  quoiqu’il  y paie  de»  contribution»  , faire 
partir  de  b liât*  de*  éligible»  du  d.  parlement. 

r So'.S’iluS  ■ pa»ciuquanle  éligible»  payant  plu*  de  i.ooo  I , 

fauUl,  pour  compléter  la  l>*tr  au  moyen  de»  plu*  mipow-», 
dc  compter  que  le*  coulributiona  dan*  le  département,  ou 
celle»  qui  aont  parée»  dau*  le  déparlcmciit  a ailbur»  ? 
L’art.  » de  b loi  du  b février  porte  qur  . pour  lo>m*r  la 
■naiee  dea  contribution»  nécessaire»  à ta  qu»lil*  d « lecteur 
ou  d «lisible  . on  doit  compter  le»  conlribuiioii»  àurvtr» 
parée»  dan.  tout  le  royaume.  Ainsi  chaque  eontr.huable 
profil*  , dan»  le  IÎH  de  »on  domicile  p oblique  .de*  droit» 
que  lui  donne  la  totalité  de  »«*  contribution»  directe».  — 
||  »uit  do  la  que.  pour  crvnq»laer  la  liste  de  cinquante 
diable»  , il  faut  prendre  tou*  le»  cunlribualitr»  ayant  do 
micile  polihque  daii»  le  d.p*irt*m«-nt  qui , par  b montant 
de  leur*  rontribumm»  directe»  dnm  b ut  le  royaume  . sont 
le*  plus  impoM*  au^ic*»ou»de  »,ooo  fr.  — A*n*’ 
buablc  qui  paie  io  fr.  d«*  contribution*  dan»  le  départe 
nient  A |«ù  il  n y ■ pa»  cinquante  digilile*  payant  t.ooo  f.J. 
et  ftoo  franc*  doua  d autirs  «h  parteui.  »».  powc  avant  celui 
qui  paie  800  fr.  dan»  le  département  A , et  Uadul  de  b 
liste  de.  Cliquante  eKgihl»,  * il  y «W  • quanmte  neuf  avant 

«ux.  . .. 

Qqeiliinn  rt labre»  aux  nntribulitr». 

j,t.  \ qui , du  prenenr  ou  du  btiilleur  d'on  bien  donné 
en  loeatairir  p*rn,  tuelle  , doit  on  compter  le»  contribuünn» 
Mbci  »ur  ce  birti?—  l.a  l«i»  du  i*  déc.  1790  a diclare 
re«  1rs  famünt  l«  » rente»  ou  redevaiin*  que  le*  preneur» 
de  ce»  bit  11»  paient  au»  bailleur»,  fl  »uil  de  ce  principe  , 
cotitinné  par  un  grand  nombre  d arrêt»  judiciaire»  «t  de 
déciaion»  administra  liée»,  que  le»  bien»  donné»  en  locataiMe 
parprintUt  tout  b propriété  de»  preneur* , et  que  e est  a 


crut-ri  que  doi.tm  prtlitaf  . (*"•'  ta  |ou,  .M.ct  d«  dmlta 
électoraux  . le*  contribution»  u»hH  »ur  cc«  tn<  n* 

J,..  J qui.  du  tendeur  ou  dt  I uoqutrtur  doll-m, 

It.  co.„ributio.i..  d,...  ta  eu  dt  .tnt.  » WJM.  d». 

Hrt  o Ivnurrrur  : il  «I  ttr.Ubltme.U  proprtta.rt . 
u..t  foodSiou  rltolutllt  qui.  b.r.qutllr  . vtt.m.obt . 
outre  tin*  oou.tlta  tr.,..,.M...on  dt  ta  pro|i„U'  L'tO 

S ioui.  ton du  bit.  ~ . 

i p.,.  ta.  r.  olrita ta».  ; dtrnitpt  po,,..dér.iH.o  qu. . et. 
g(„tf.,  ta.l  * tavudrt  ta.  didicuUt.  de  telle  itataee. 
h H'.  « qui,  du  d.  biltut  ou  du  rtèe.ta.e..  don  ourompte. 
te.  ton.ribolio... . duo,  It  te.  d uo  b.to  rop»r  l;"  ’ ^' 
cbrtte  î — L’enlitbrè.t  »’e.t  qu  ut,  eootrel  de  oeoW« 
Otent  l-r  lequel  le  débiteur . eu  bru  d ...,p,.tr  e *™’ 
cite  te  I.aitmtol  dt,  li.terH.  qu',1  lu.  dort  ».r  k r*'''7 
duo  b!. o.  lui  ebeodonne  I.  jouiveott  deeeb*».»* 
oie  eutuu  tr.„.|»,rl  dt  ppupr.tte.  - Ain.'  i 

rueaci.te  n'c.I  point  ptonnéla.rt  quo.qu  ,1  a.t  ta  |t.„a 
ir'  f du  bit.,  : fl  ne  pe.i  «w  ...in.iV  . un  .**"■ 
mil.  i „„  et.  entier  .a, ..vaut.  _ *-  d l'„l,nliei 

Uni  qu  il  n'r.l  pa.  tapropr.t . qu.  d.u.tnt  étrt  to  I 
le.  toulribuliona  du  bien  »)U,n,i  a 1 autethrt». 

Jt«.  f oin mt.it  iurtilitr  que  l’on  raie  telle  qootele  de... 
I~.ni pût  dt  porte,  t.  trôner.  î-  P.r  une  drel.ral»..  du  p.te 
nriét.ire  : Il  te  «taire  e dre  doult.  .ut  Pt. an, tente  de  tt«t 
dtti.rati.in  ,1  pro.  demander  à l’«l,nin»,t.teon  de. , ton l* 
bu. ion.  d.  (.ter  «rilter  It  nombre  dt.  pnele.  (.  feutre, 
appartenant  à b location  de  V « lecteur. 

35'  le  père  peut  il  céder  i .on  1,1.  «ne  pertte  dt  -ce  ton- 
Iribotinnef-Non  : I.  loi  n o.lribnt  te  d~,t  ^ 
cl  .ou.  le.  condition,  caprlmec.  déni  lort.  » dt  ta  un  «u 

’ p-  rt  et  le  Ota  eieenl  tlwetnble  et  joniMont  en  CMH- 

mon  de  leur. bien,  pru.rnt  il.  r.  noir  b •e.'muln^.  »« 
une  nuit  téta  pour  l t.en  .ee  du  dro.t  tlee.oç.1  )->ul  « 
peut  profiler  de  contribution*  pa.de.  pae  autru.,  « er  ne«  rr 
inari.  te  père  ou  te  dr  vr.id.nl  d une  reort.  dan.  '“P": 
ru.  par  l'art  . de  1.  loi  du  5 ta.  .».?■  « h d'  «J» 
du  an  juin  te.o.  Il  faut  don.  que  te  pire  rt  I.  h"  t”* 
6rnt  dea  bien,  pletieulirr.  anpartrnanl  a ebaeun.—  '•) 

n*  t>  draéclaiici*»cmcn»  piibl-'Sicn  *•17.) 

J-r.  Le.  ennlr.buteon- de.  bien.de»  t.ifan.  m.nenrtdunr 
f..n.riêe,do„t  celle  .en.e  e.t  Wrwe . dn._jv.i-e  taa| « 
eo.np.re.  .u  .teond  n,ari)Ti.u.r.nt  I art  306  doCod.  e.,.1 
I.  nier  perd  la  j-Uta-nee  .te.  b.em  de  « « 

fan,  mineur..  Quand  rll.  n.t.  tulrve . rite  n a dont 
d'autrr*  dreit.  .«.  et,  bien,  qu,  etu.  qu .u.a.t 
or.  un  tuteur*...:..  p»a  un  u.ufnlrttcr . et  ne  P'?*"™’ 
pa.  de.  contribution»  de  «r.  pupille..  Le.  rontr.lmtee™ 
5e.  bien.  de.  enf.n.  du  premier  Kl  I>«  peurenl  d"« 
per  r.rr  comptée,  eu  mari . pu, .que  eue  tenue,  deta 
toi  du  5 fétrier  ( e.t.  1 ) . d ne  profite  que  de.  natr, 

IdliiMi  de  ta  I rmm*.  , , 

3i'.  U grand  père  maternel  qo,  gère  rt  adm.n.rtrr  en 
qualité  de  luttur.  Ici  bien,  de  n.  petit*  enfant  milieu-,  pvi, 
3.  comme  te  père,  en  réunie  le.  eontribnl.on.  au. 

La  loi  n'aetorde  qu’au  père  te  dn..td.  proùler  deaemrtnbo 
lion.  de.  bien,  de  v.  enfan.  mineur,  dont  .1  a la  . 

Lr  grand  perc,  vit  paternel.. o.t  ll.atrn.tl,  „t  fart  qo  1dm 
«ter  comme  lu.tu, . le.  bien,  de  v. 
nmo.  «t  ne  peut  n..  pin.  ru  prohter  que  tout  autn  tuteur 

qui  ,ir  vr.il  pa.  leur  avendaut.  , , 

s 3,'.  La  donation  mire  *.f.  faite  par, me  b.llrn.ére  l>« 
gendre  doil-elle  ttee  enn.idiréo  eonime  Ira.omnunl  * 
proprié  1«  à lita.  eutecifï  U gendre  . pond  P»  » 
înéu.t  dt  droit  .or  ta  „„tt..,o„  dt  ia  brlte  rntm  ll  ^ 
peut  dont . lr.  eotiaidtré  comme  .0,.  b.  nl.ee  et  1.  don., 
qu'il  requit  d’elle  nr  lui  Ira. ..met  pa.la  pmp.ntt  » «" 
r.itt,  **if.  - Mai.  . .’il  ttl  mari*  mm  le  régime  de  U rom 

munauté-,  rt  .1  U donation  rat  feite*  I.  eumm„n«ta> 

douai  ion,  étant  un  ar.ncemrntd  bo.rie  rn  tt  q” 

la  . peut.  «Un»  *<m  rnsrmWc , être  mm  «u  rang 

IrausmiMion»  faite*  » »»«r®  »UCCt*,f- 

Qu'itm n.  Ttlaûrtt  à ta  faculté  *t'*rdit  a*X  xturtt  par 
l'art,  b dt  la  loi  tu 


4o«.  Lê  disposition  «le  U circulais  d«.  17 
que  l'xcUr  dr  drtipwtion  fait  p»f  uue  ,rU'r  r"  *, 

S d«  U loi  du  »9  iuiud,it  accun.ctrnot.m»  «h 
« lie  p.»  coiftr*»ir»  « b drrl.pon  royal,  du 
vaut  laquelle  le»  «rtr»  mUI*  ■«*  .l«  ct».a»,_do,*^^c  mr 

papier  libr»  ? — l»a  dérbloii  du  V*/,  - f etc  ’^d*- 

parHculiérnnmt  aux  r«'gi»*rc»  , Iwt»»  d «lecteur» , 


SEPTEMBRE  182) 


c lara  lion  s de  changement  de  domicile , etc.  ; cite  ne  dis- 
pense pas  de  présenter  des  actes  authentiques  ou  notariée , 
quand  il  est  necessaire  d'en  produire.  Ainsi,  l'électeur  qui 
hit.  par  un  fonde  de  pouvoirs  , sa  déclaration  de  transi* 
tu*u  de  domicile  , est  obligé  de  donner  um  procuration 
devant  notaire.  — Oti  a donc  pu  rtigrr  uu  acte  notarié 
l'Oiu  IVvrution  de  la  faculté  altiiLuee  aus  seutes  par 
fart.  5 de  la  loi  du  juin  iSjo. 

<i*.  Kant  il  que  le  (ils  ni  faveur  duquel  sa  mère  fait  une 
thrsiguaiioit  paie  déjà  ijuelquc  rnntributhu  par  lui  même, 
pour  exercer  le  droit  d1  électeur?—  Otl*  condition  n'est  pas 
uéressaire , puisque  la  loi  ne  l'exige  pu*. 

4**.  Kst  II  nécessaire  que  la  veuve  paie  Joo  fr.  de 
contributions  foncières,  pour  user  de  la  faculté  nue  lui 
donne  l ai  tic  te  5 de  la  lui  du  19  juin  |9iof  — La  loi 
u'esirr  po  ui  cette  condition.  Quelle  que  soit  la  quo- 
tité des  contributions  payée»  par  une  sruve,  elle  peut 
en  faire  profiter  ton  lits  , petit  (il*  ou  (tendre  ; comme  le 
mari  ou  le  père  prnliti-  des  contributions  de  sa  femme  ou 
de  ses  enfant  mineurs,  sus  termes  de  l'art,  a de  la  loi 
du  I fév.  1A17. 

IJ*.  Une  teuve  peut-elle  comprendre  dans  les  con- 
tributions foncières  dont  elle  di«po»c  en  faveur  de  sou 
tjb . petit  (ils  ou  pendre,  clin  4.»  bien*  d'autres  de  scs 
r ufaus  qui  sont  mineurs . et  dont  elle  jouit  comme  tu- 
trice ? — Non  ; car  la  loi  ne  lui  permet  de  disposer  que 
de  se  a foniribu  lin*  f.nn*r*t.  Or,  c’est  comme  iulric*  , et 
non  comme  <*a/ïui>ilra  . qu  elle  paie  les  contributions  des 
bien»  de  sas  enfant  mmrurs.  (.es  contributions  ne  sont 
attribuées  au  père  . pour  l'esercice  du  droit  électoral  , 
qu'eu  venu  d'une  disposition  formelle  ' art.  s de  la  loi  du 
S fr».  J II  u'existc  pas  de  pareille  disposition  en  fasrur  de 
U mère.  Les  contribution»  dont  il  s'agit  ne  peuvent  dota: 
lira  considérées  roumie  payée»  p.ir  elle  , et  elle  11  a pas  le 
droit  de  les  faire  compter  à un  de  scs  llls . petits  (iis  ou 
(tendres.  — ( fsj.  >rr  partie,  au  19  août  1S10.  ) 

5 sept.  — Circulaire  11*  £9  . sur  l'ord<*mtn<«  du  4 dm  Même 
mais,  relative  aux  <(«r lions  ( txlrtui  ). 

L'art.  • de  la  loi  du  19  juin  ayant  conféré  un  nouveau 
droit  aus  électeurs  1rs  plut  imposés;  l'art.  3 ayant  voulu 
qua  le*  nouvelles  listes  exprimassent  la  quntilé  et  l'espèce 
des  contributions  de  chaque  électeur , et  les  drpartemens 
où  elles  sont  payée!;  enlin  l'art,  4 exigeant  la  justification  1 
d'un  temps  d<  termine  de  possrsaroti  da  la  propriété , de 
location  , do  paiement  de  la  paient*  el  d’exercice  de  l in*  | 
dustrie  , de  nouveaux  renseignement,  da  nouvelle»  pièces 
étaient  necessaire#  . toit  |>our  déteiminer  parmi  les  élre 
leur*  ceux  qui  devaient  jouir  du  nouveau  droit . soit  pour 
satisfaire  aux  sage»  précautions  désormais  ini|4ist<-s.  — , 
(Vêtait  sans  doute  aux  électeurs  à produire  cux-tiiéiucs  et» 
diverses  justifie  ut  ions  : mais  la  nouvelle  loi  s'exécutant  pour 
la  premin-e  fuis,  et  I administration  ayant,  par  ce  qui 
avait  eu  lieu  précédemment,  la  conviction  dit  retards  et 
des  négligences  <jU  éprouverait  celte  exécution  , si  elle  était 
livrée  a la  seule  intervrir.iou  des  électeurs , a dû  faire  coin* 
ciller  aire  cette  intervention  les  inscriptions  et  1rs  juitiii 
cations  d'office. — Vous  vous  êtes  sûrement  conforme,  pour 
toutes  ces  dispositions,  aux  ordres  et  aux  instructions  cou 
tmu«  dans  ma  circulaire  du  17  juill.,  qui  vous  engageait 
1 au*»i  à ne  point  mettre  un»  inut  le  rxigeanee  dans  1rs  de 
I (viande*  de  piccrs.  à pt»liier , sauf  rectification  , des  listes 
I déjà  formées . à toujours  présumer  la  bonne  foi,  rt  à vous 
| conienlrr  de  la  notorvét-'  toutes  les  fois  que  cela  se  pourrait 
1 séus  blesser  les  prévoyances  de  la  loi  et  les  garanties  des 
élections.  — Je  dois  donc  croire  que  . lorsque  cette  lettre 
vous  parviendra , vos  listes  seront  prêtes  à être  altirliérs. 

Il  est  a désirer  qu'rttrs  renferment  peu  d’ini perfections  ; 
toutefois  . la  principal  motif  de  la  publication  étant  de  les 
soumettre  à uoe  sorte  de  contrôle  public,  afin  d accroître 
les  moyens  de  rect  tiealioti . vous  ajouterci  à ces  moyens 
en  renouvelant  eu  même  temps , (omna  je  vau»  l'ai  déjà  J 
prescrit . vos  instances  auprès  de*  électeurs  rt  auprès  de»  ! 
maires,  alin  d'obtenir  le»  ritisrigncmeus  « le»  litre»  non  ! 
encore  produits  et  nécessaires  pour  la  vérification  dvüni- 
. tivr , qui . an  vertu  de  I ordonnance  que  je  vous  transmet», 
doit  sui» re  la  publication  et  précéder  U clôture.  Je  croîs  : 
méoie  devoir  »ou*  engager  à ne  point  »ou*  borner  à un 
nouvel  avis,  et  a écrirr  rir<  ulairrmeiil  à tous  le»  eScitrui» 
en  retard  Api è»  que  l'administration  aura  ainsi  accumulé 
te»  précautions,  ils  ne  pourront  point  sa  plaindre,  s’il»  »r 
privtul  eut  mêmes  de  l'rirrric*  de  l*ur»  droits.  — Vous 
remarqueras  , dan*  In  art.  s et  3 de  l'ordoitnanre  ci  jointe.  | 


une  nouvelle  preuve  de  1*  constante  attention  du  Gouver- 
nement à concilier  le»  intérêts  publics  avec  le»  intérêt»  par* 
tiruliers,  à toujours  donner  à ce»  dernier»  securité  et  salis 
faction.  Plu»  vous  mrttres  de  soin  et  d'act  vite  à vous  eu 
occuper  , à n-ruiinaitre  leurs  droits , à accueillir  et  à juger 
leur»  réclamation»,  et  mieux  vous  acroaiplim  le»  volonté»  . 
royales.  — Le*  relevés  de*  rt  Iran  C b»  ment  et  additions  pro- 
noncés eu  conseil  de  préfecture  , que  vous  drvex  publier 
tous  le»  dix  jours,  remplaceront  désormais  les  listes  iiinplé 
ni  eu  taire*  précédemment  en  usage;  et  c#  nsoy  ru,  d'ailleurs 
déterminé  par  les  nouvelles  combinaison»  de  U loi  du  19 
juin , offrira  bien  plus  de  régularité  et  de  certitude  que 
nen  pouvaient  offrir  ce»  liste»,  puisqn  il  esprimera  le»  ré- 
sultat* d'examens  et  de  décision»  juridique».  — Les  ronti 
dèrani  de  l'ordonnance  fout  »utli»arnmrnt  connaître  les 
raison*  qui  commandaient  de  rb>re  le»  liste»  à une  époque 
déterminée  , avant  toute  operation  des  collèges;  I eseru 
tion  de  la  nouvelle  loi  n'eût-ellr  point  exigé  cette  mesure, 
elle  aurait  été  conseillée  par  la  iiécc*»ité  de  faire  cesser  le» 
inconvénient  qui  ré»ulUueut  précédemment  de  ce  que  le* 
liste*  eolilinu.iu-iit  é r«  strr  ouvertes  pendaut  qu'on  pioeé 
dail  aux  élection».  San»  doute  on  ne  saurait  environner  de 
trop  de  facilités  I rxeirice  du  premier  de  no»  droits  poli- 
tiques; mais  il  ne  faut  poinl  que  ce»  facilité» . poussée*  tiop 
Imn,  es  posent  à des  Iraudes,  à de»  surprise*,  el  rendent 
illusnirr*  b*  précaution*  le»  plu»  indispensables.  — ( Kay. 
circulaire  du  li  sept  ISso.  | 

6e  SS  sept.  — O.  du  Rai  gui  réagira  l'svtrnialis*  merordeo 

pur  l'urJjmnawt  du  10  mars  1819.  à l’inthlanmm  dtu-u^e 

tout  /<  ('Juinluld'i  dota  a «I  dt  h'iikri  nslwli  dt 

recrutement. 

Louis  . etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  miuistrc  serré 
taire  d état  de  l*intr -rieur  ; — Vu  notre  ordonnance  du  10 
mars  1819.  qui  autorise  (institution  désignée  tou»  le  nom 
d Inthlulicn  ÎLooto  it  tt roun  tnuiurit  dm  rvrratiMiaf;  — - Vu 
1 art.  4 de  ladite  ordonnance , lequel  porte  * — ■ .Nous 

• nous  réservons  de  révoquer  la  présenté  autorisation  en 
s cas  de  violation  ou  de  non  exécut  ou  des  statuts  par  nous 
■ approuvé» , le  tout  sauf  le»  droit*  des  tiers  et  sans  préju 

• dice  de»  dommages  intérêt*  qui  seraient  pronom  espar 

• le*  tribunaux  rnmrc  lia  auteur*  des  contra »em ion*  •:  — 
Vu  le  rapport  adressé  . le  7 fev.  i8so  . è notre  ministre  *e 
rrétairc  d étal  de  I intérieur  . par  le  préfet  de  la  Seine  , et 
duquel  il  résulte  . entre  autre»  faits,  que  les  administrateurs 
n'ont  point  fourni  le  caulinuna ment  auquel  ils  étaient  obli- 
gé* par  l'art.  66  da»  statut»;  — Notre  conseil  d'état  en- 
tendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  l,f.  L'autori»atioii  accorder  par  notre  ordonnant- 
du  10  mars  1819  à I institution  désignée  sous  le  nom 
dlmhiution  datais  «I  dt  tocuu it  mulutlt  de  rtrruU/uent  , est 
révoquée. 

».  l.a  présente  révocation  est  prononcée  sans  préjudice  , 
rotilre  1rs  administrateurs , des  doits  des  tiers  et  de  tou» 
dommages-intérêts. 

6 a .mi  sept.  - — O.  du  Roi  gai  ooiik  V pour  rai.to  i'imeompo- 

Ut*‘o,  un  arti le  du  causait  do  vitftClurt  du  UtpoiUmtnl 

dt  l«  San»# Inftr.turt. 

I.otiis , rte.  — Vu  la  requête  à nous  présentée  au  nom 
du  sieur  (jounou  , marchand  briquetier  au  Havre  ; ladite 
rrquéle  enregistrer  au  secrétariat  grni-ral  de  notre  fous»  i| 
d'htal  le  »5  mars  1810.  rt  tendant  a ce  qu  il  nous  plaise 
annuler  uu  arrêta  du  conseil  de  préfecture  du  drparti-uirnt 
de  la  Seine  Inférieure,  du  *6  janvier  précédent  ; ce  faisant, 
autoriser  l'exposant  a former  devant  tou*  tribunaux,  contrô- 
le niait  e de  la  ville  dn  Havre,  en  mlil<  qualité,  U demande 
ni  paiement  , tant  du  mandat  de  3 987  fr.  35  c. . accepte 
par  lui  le  »t  août  1818  , que  de  toutes  autre*  somme*  qui 
lui  sont  duc»  pour  foum  turcs  de  briques  nécessaires  à la 
construction  de  la  mile  de  spectacle  de  la  vdle  du  Havre  , 
et  prendre  au  surplu»,  et  a lin  dudit  paiement  , toute» 
autre*  conclusion»  qui  lui  conviendra,  même  rentre  le 
maire  pcrsonnrUeincul  ; — Vu  l'ordonnance  de  soit  com- 
muniqué: -—Vu  le  mémoire  en  défense  pour  le  sieur 
Sery  , maire  de  la  ville  du  flaire,  enregistré  audit  secré- 
tariat général  le  si  juilt  iSso.  et  trudaiit  su  niaiulicu  de 
l'arrêté  attaqué;  — Vu  la  réplique  du  sieur  Gounou . en- 
registrée audit  secrétariat  général  le  s août  suivant , par 
laqu  elle  il  persiste  dans  *<•»  précédente»  conclusion»  ; — Vu  I 
l'arrête  attaqué;  — Vu  le  bon  de  3,937  fr.  35  e.  , que  le 
sieur  Fossard  . entrepreneur  de  la  construction  de  la  salle 
de  spectacle  de  la  sille  du  Havre , avait  donné  au  strur 
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Gouuou,  marchand  briquetier,  pour  fournitures  par  lui 
faite*  relativement  à ladite  constroctino  , rl  I aceeplation 
souscrite  »wr  le  rieur  Sery , maire  du  llaire  . an  b*»  dudit 
lion  ; — Vu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
tille  du  Havre,  du  so  oct.  »8i5:—  Ville  cerl'ficat  du 
grellier  eu  chef  dudit  tribunal,  attestant  411a  la  faillite  du 
rieur  Hussard  a été  déclarée  ouverte  » dater  du  3 1 oct. 
1S18,  rurrnibir  toute*  le*  pièces  produite»  ; — Considérant 
nue  l'obligation  imposée  aux  créancier*  de»  commune*  de 
redresser  » l'administration  avant  d’îufanler  une  action 
judiriaiie  n’a  pour  objet  que  d'uMurrr  à I admini»tration 
le  mot  en  d’entperher  une  commune  de  aoulcnir  un  procès 
injuste  et  onéreux  . mai*  qu  il  n'en  résulte  pa»  que  l admi 
nuira  lion  »oil  compélrntc  pour  statuer  »Ui  le  foiul  litigieux, 
en  refusant  au  demandeur  l autorisation  d*-  plaider  contre 
la  commune  ; — Oomiilinnt,  dan»  l'espère  . que  le  conseil 
de  préfecture  n était  pa*  fnipétciit  pour  prononcer  »ur  la 
validité  de  la  créance  du  *»eur  Goumm  , et  que  si  elle  lui 
parafait  mal  foudée.  il  aurait  dû  se  borner  à auloiiaer  la 
commune  du  llaire  à «Mer  en  jugement  contre  le  rrqué 
raiiti— • Notie  conseil  d'état  euteudu , — Nous  itflM  or- 
donné et  ordounon*  e«  qui  »uit  ; 

A»t.  irr.  L'arréle  du  conseil  de  préfecture  du  départe 
ment  de  la  Sriut'lufuicuit,  eu  date  du  tC  jativ.  lüao  , est 
annule. 

a Le  *ieur  Gounou  est  renvoyé  i *c  pourvoir  devant  le* 
tribunaux,  pour  y faire  statuer  »ur  «r*  preteutiou*. 

3.  Le*  depuis  sont  réserve»  pour  être  supportés  par  la 
partie  qui  succombera  dan»  te  jugement  à intervenir.  — 
!'oj.  O.  du  17  vend,  an  X.  et  L.  du  là  pluv.  au  N 111  . 
art.  4.) 

6 M|»l.sievoct  — 0.  du  /toi  nui  iudi'ju*  Ut  è«*r*  d'aprtt 

h tjatHot  ttrtal  /quiém  /#»  fi«n#»i  1/»  nlra.lt  dtt  im 

plojët  dtthmpirtt  tl  tlabUtttmini  dt  rhariit. 

Lorsque  le»  administrations  de*  hospice»  et  établissement 
de  chanté  eroiront  devoir  demander  qu’il  toit  accorde  de» 
pension*  aux  employés  ils  ces  établissement,  la  liquidation 
I en  »*-ra  faite  d'âpre»  le*  bssc»  fit*  es  par  le*  «et.  11  et  sui- 
1 «an*  jusqu'à  l>  iiiclusivciiii  nt  du  decret  du  ; fur.  1805, 

I relatif  aux  pensions  de  retraite  de*  administrateurs  et  des 
• mployc»  des  hospices  et  scrutin  de  notre  bonne  ville  de 
1 Taris. 

I Kxtiùitdu  iëettl  rtudu  U 7 /Va».  1809,  sur  la  rapport  du  mi 
I mi tlit  dt  l’mitruur  il  U r tutti!  d’tlal  tuUndu  . ponant 

j fixation  L s rtnl.  par  fr.  Ut  la  retenu#  u fait*  sur  lu  Irai ■ 

1 Iiwii u dtt  emploi  n dtt  hjtpitat  dt  Taris,  pour  formtr  un 

j foudt  dt  ptntion  dt  nt  ailt. 

| Aav.  is.  Les  dioîls  à une  pension  de  retraite  ne  pour- 
I root  être  réclame*  quapre»  trente  au*  de  service  effectif, 

| pour  lequel  on  cmiiptera  tout  le  temps  d'activité  dm» 
d’autres  administration»  publiques  qui  rester  lia»»' cul  du 
Gouvcrnenieul  , quoique  étrangères  à celle  dans  laquelle 
1rs  postulant  se  trouvent  iilacé»,  et  sous  la  condition  qu  ils 
I Huroul  au  moins  dix  au*  de  service  da>>*  l’»dmiiii*lr..lion  des 
; iiospice*.  — La  pen»intt  pourra  reperdant  être  ar. ordre 
«vaut  trente  an*  île  service  à ceux  que  de»  accident,  làge 
, ou  de*  infirmité*  rendraient  incapable*  de  continuer  les 
. l'ourlions  de  leurs  places,  ou  qui.  pai  le  fait  de  la  suppres 
aion  de  leur  emploi , se  tiouiciuirul  niuime»  apiredit 
1 nu*  de  service  et  au-dessus,  dont  cinq  mis  dans  1 aditiiuis 
! tralioii  de»  bospircs.  cl  le»  auln  s d.u»  le»  administration* 

; publiques  qui  rc»sortis»aicut  du  Gouvcrnenieul. 

| i3.  Tour  detrrminer  b montant  de  la  tension,  il  srra 

j fait  une  aunre  moyenne  du  tr«iUn»rnl  lise  dont  le»  irrl» 

' niant  auronljou;  pu inlaul  le*  trois  dernier®»  années  de  leur 
! service.  — l.c»  indemiiilrs  pnur  logement,  nourriture  et 
I autres  objets  de  cc  genre  { les  graliUoatiiut»  exceptées  J , 
1 seront  rounderéc*  comme  ayant  fait  |U»rlie  du  traitement 
fixe,  cl  évaluée»  iq  câiisequeuec  poui  former  le  montant 
• dt-  la  pension  et  de»  retenue*. 

14.  La  pension  accordé®  après  trente  an»  de  service  sera 
de  la  moil<e  d--  la  umune  réglée  par  l'an,  précédent.  — 
Elle  s’aci  roitia  du  vingiiemc  de  relie  moitié  pour  chaque 
année  de  service  au  dessus  de  Irrule  ou».  — Le  maen 
de  Is  retraite  ne  pourra  exredrr  le»  deux  tir  1 a du  traite* 
ment  anime!  du  rédkBMH.  calculé,  comme  il  rst  dit  dans 
fait,  qui  précède,  sur  le  terme  moyen  des  trois  demicrr» 
année»  de  *00  service. 

13.  La  p - in  ou  accordée  avant  trente  an»  de  service 
dans  I'  ras  prevu  par  ir  dcuvnme  paragraphe  de  l’ait.  1 a. 


sera  d'uu  sixième  du  traitement  pour  dix  au»  de  service  et 
__ -dessous.  — Elle  s'accroîtra  d'un  soixantième  de  ce  | 
traitement  pour  chaque  aunéa  de  service  au  drssui  de  dit 
au»,  sans  pouvoir excéder  la  moitié  du  trailriurnt. 

16.  Le»  pensions  et  secours  aux  veuve*  et  orphelins  ne 
seront  accorde»  qu'aux  femmes  et  aux  enfant  de»  admi- 
nistrateurs et  employé»  décede»  rn  activité  de  sri vice  avec 
droit  acquit  à une  pension  de  retraite  ou  jouissant  dt  jà  de 
cette  pension.—  Les  veuves  ne  pourront  y prr tendre  qu  au- 
tant qu’a  l'époque  du  deers  de  leur*  mari»,  elle»  se  trou- 
vers  ent  dan»  la  cinquième  année  do  leur  mariage,  et  n’su- 
raint  pal  divorcé  : elles  perdront  leur»  droit»  à U prusioo 

cuiilractaut  un  nouveau  mariage.  — La  quotité  de*  se 
cours  annuels  accorde»  aux  veuve»  et  orphelin»  sera  üiée 
d après  le»  règle»  suivantes. 

17.  Les  pensions  de*  veuve»  de»  administrateur»  et  cru 
ploj es  décèdes  sans  aucun  enfant  au  drswus  de  l'agr  de 
quinte  ans  seront  du  quart  de  la  retraite  dont  jouissaient 
leur»  époux,  ou  a laquelle  ils  avaient  droit  à I époque  de 
leur  décès.  — Dan»  le  cas  où  le  décédé  aurait  laisse  à la 
charge  de  sa  veuve  un  ou  plusieurs  eufans  au-dessous  de 

3uinse  au»,  la  pension  pourra  être  augmentée,  pour  chacun 
e res  enfant,  de  ciuq  pour  cent  de  la  retraite  qui  aurait 
été  régler  pour  le  décédé  , et  uns  loutrfois  que  la  totalité 
de  U somme  à accorder  à 1a  vcutc  , tant  pour  elle  que 
pour  scs  en  fa  1»  . pu  sse  jamais  excéder  le  double  de  celle 

3 u Vile  eût  obtenue  dan»  la  première  hypothèse.  — Si  h 
crédè  laisse,  outre  sa  veuve  et  le*  enfant  qu  il  a eus  de 
sou  union  avec  elle,  de»  enfant  nés  de  précédent  mariages, 
il  pourra  être  accordé  à ce»  derniers,  pour  le  lenipv  de 
terminé  par  le»  articles  suivant,  des  pensions  et  secours 
proportionne»  à leur  état  d’isolement;  tuai»,  dans  ce  cas, 
lr»  pensions  assignées  Uni-®  la  veuve  et  à se* calant  quaui 
enfant  des  autres  U'*,  seront  calculée»  de  manière  à ut 
pouvoir  outre  passer  la  moitié  de  la  pension  dont  aurait 
joui  le  pere  de  famille. 

18.  St  la  veuve  décède  avant  que  les  enfant  provenant 
de  tou  mariage  avec  son  défunt  mari  aient  atteint  lige  dr 
quinse  au»,  la  pension  sera  réversible  à ses  enfant,  qui  en 
jouiiont,  comme  le»  autres  orphelins  jouiront  de  la  leur, 
par  «gale  portion,  jusqu'à  l'àge  de  qunite  ans  accompli», 
mais  sans  réversibilité  de»  un»  aux  autre»  enfant. 

19.  Si  le»  administrateurs  et  employé*  ne  laissent  pas  d# 
veuve»,  mai*  seulement  de»  orphelin» , il  pourra  être  »« 
cordé  à cc»  dernier»  de»  pension»  de  secours  jusqu  à c* 
qu  il»  aient  atteint  Tige  de  quinse  sut  : la  quotité  dr»  *#- 
cour»  sera  Usée  pour  chacun  a la  moitié  de  r.e  qu'aurait  ta 
leur  mcrc  si  elle  avait  survécu  à son  mari,  et  ne  pourra  I 
•scéder,  puur  tou»  le»  cnfatis  ensemble,  la  moitié  de  U peu- 
mou  a laquelle  leur  pere  aurait  eu  droit  ou  dont  il  jouissait. 

— La  pension  qui  pourrait  retenir  , d'apres  le»  précédent*» 
disposition»  . à un  ou  plusieurs  de  icv  eufans , leur  sers 
conservée  pendant  tonte  leur  vie.  sil*  sont  infirme», et,  par 
l'effet  de  ce»  infirmité»,  boit  délai  de  travailler  pour  sub- 
venir  à leut»  b-  »oii.» 

ïo.  Le»  employé» élevés  dan»  le»  hospices  ne  pourront 
faire  valoir  leurs  service»  qu  a compter  de  l’cgc  de  vingt 
et  uti  nus  révolus,  et  du  moment  OÙ  ils  auront  clr  pourvus 
d un  emploi  avec  jouissance  d un  traitement  de  1,000  fr. 
et  au  dessus  . Uni  eu  urgent  qu'eu  logement  et  uoutn- 
turr. 

s».  Eu  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  reclaman» . 

Is  pension.  Tige  et  le*  mlirmiU-s  d'abord,  et  ensuite  l’an- 
etc  tint;  le  dr  servira,  donueroot  droit  à la  préféicuee. 

a»  L' absence  pour  service  militaire  par  leffrt  (le  U ré 
quisition  011  de  li  conscription,  n’est  pa»  considérée  comme 
interruption  du  service  pour  le»  employé»  qui  oui  drj» 
rempli  ou  remplissent  etteo/e  ce  devoir,  un  qui  y seraient 
appelé»  par  la  suite.  — Le»  années  de  servir#  militaire  »* 
sont,  comme  celle»  patvëc»  dan»  tout  autre  emploi,  compte*» 
chacune  que  pour  une  aimée. 

6 sept.  =6  oct.  — O.  du  fiai  qui  ishlilul  un  nou» tou  laëlttu  j 
au  hoitiimi  anntxr  ù l'ordtauaurt  du  tt  été.  I*»ÿ  # T*'r'  | 
tant  auloriialitH  dt  la  cotnpaguit  d'atturo»cti  gtntt  aitt  tur 
la  rit  dtt  hinitmrt. 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  ta  déc  i8»J, 
portant  autorisation  d«  la  eompaciiie  gmeralw  d<  » »•»«■ 
rance»  sur  la  vie  de»  hommes \ u le  troisième  lubleau  punt 
à Tact*  constitutif  de  la  société,  annexé  i uotredii®  wrdon 
uanca  . sous  le  tiUe  de  ïakUau  dctraltura  é'unt  auu-a-.n 
I Jifftrtt.rU  ., — Vu  notre  ordonnance  du  3©  mai  »K»o,  «ulo- 
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risaot  ladite  entreprise  4 comprendre  la  rente  viagère  parmi 
•et  opération»,  et  approuvant,  pour  y *ervir  de  bur,  un 
tableau  arrêté  par  la  compagnie,  lequel  rat  annexé  à ladite 
ordonnance  Vu  la  délibr ration  de  U même  compagnie  , 
prier  Ira  10,  it  et  ta  ju»ll.  1810,  pardevant  Lrquesnc  et 
•roi  roufrrrr , notaire*  a Paria  , portant  que  le*  ateurancet 
différée*  «ont  établie*  à l'avenir  *ur  d-»  bave*  égale*  à celle* 
qui  ont  été  approuver*  pour  le»  rente*  viagère*,  attendu 
I analogie  de*  deux  opération*,  daulaul  que  ret  nouvelle* 
b a*  es  tout  plus  favorables  ani  assure*; — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’etat  au  département  de  Tinté 
rieur;  — Notre  rouacil  d’état  entendu,  — Noua  aion*  or 
donné  et  ordoiinona  ce  qui  auil  ; 

Aar.  ier.  La  délibération  de  la  compagnie  d'assurance* 
générales  sur  la  vie  de*  hommes,  en  date  de*  in,  11  rt  n, 
juilL  iSao  , portant  un  nouveau  tableau  pour  la  régie  de* 
assurances  différée*  , annexée  à la  présenté  ordonnance, 
est  autorisée  ; ledit  tableau  est  substitué  à celui  qui  était 
compris  pour  le  même  effet  dans  le*  acte*  auueu*  a notre 
ordonnance  du  s s déc.  1819 

s.  Notre  mioistre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  , qui  sera  pu- 
bliée au  Bulletin  des  loi»  avec  U délibération  auurvée  , in- 
sérée ou  Moniteur  et  au  journal  des  albehe»  judiciaires  du 
département  de  la  Seitie. 

Aar.  i*1.  Les  sommes  à payer  pour  prit  d'un*  assurance 
dans  b classe  de  celles  delhiies  à l'art.  6 des  statuts,  sous 
le  litre  d ' Juaranctt  éiffértti,  seront  dét*  rtninee*  d après 
un  nouvean  tarif.  — Ce  tarif  aéra  ralculé  d’après  b loi -de 
mortalité  de  Drparricux  et  l'intérêt  annuel  de  eu»q  pour 
cent . b compagnie  se  réservant  toutefois  la  faculté  de  le 
réduire  par  b suite  jusqu'à  quatre  pour  crut. — En  conte- 
qurnee  , le  troisième  tableau  jo  ut  à l acté  passé  devant  le* 
oit  M*  Lcqucsne.  qui  eu  a garde  b minute,  et  son  collègue, 
le  17  d«c.  1S19.  enregistré.  est  annule,  cl  remplacé  par  le 
susdit  tarif;  lequel,  écrit  sur  une  feuille  de  papier  au 
timbre  de  1 franc  *8  cent.,  et  représenté  par  les  compa 
rans.  c«t,  i leur  réquisition  , demeuré  n-annrxé,  apres 
avoir  été  drui  signe  et  paraphé  en  présence  de*  notaires 
watnli. 

s.  I.e  présent  acta  sera  tournis  â l'approbation  du  Gou- 
fcmniieul.  - — Fait  et  passé  à P iris,  savoir  : pour  MM-  Bas- 
terreche.  Turel,  et  Teruaux-llrHiisrau.  en  leur  dcmrure  ; 
rt  pour  Ici  autre*  conipann»,  au  domicile  de  la  compa- 
gnie d assurance*  géuéralra  , rue  de  Provence,  II*  19  1rs 
10,  it  et  la  juil.  1810;  et.  apres  lecture,  tout  le* compa- 
rant oui  signe  avec  le*  nolairrs.  — j On  n i pa*  imprimé 
ici  la  nouveau  tableau.-—  foj.  VII,  Bull.  4o3,  11®  $***-) 

llcil  *cpt.  — 0.  du  Bai  rar.rtrnanl  fa  eireonieripiion  dot  roi- 
lt fi  I littoraux  4'irrr»fuiinisl  du  doparltmtnl  J<  la 
Luira. 

Louis , etc.  — Vu  le*  art.  i*r  et  a de  la  loi  du  *q  juin 
dernier  , portant  qu'il  sera  formé  des  colleges  électoraux 
d arrondissement . r|  que  la  circonscription  en  sera  provi- 
soirement déterminée  par  des  ordonnances  royalrt . sur  la 
proposition  de*  conseils  gem-raux  de  département  ; — Vu 
la  délibrraiion  du  conseil  général  du  departement  de  la 
Loire  rn  date  du  11  août  ; — Sur  le  rnp|K>rt  de  notre  mi- 
nistre de  I intérieur  , — Noua  avons  ordonné  et  ordonnon* 
ce  qui  suit  : — La  < ireonscription  des  colli  ge*  électoraux 
d'arrondissement  du  départ*  ment  ifr  la  Loire  cil  provisoi- 
rement arrêtée  ainsi  qu  il  est  indiqué  ri  dessous  : — ter  ar- 
rondiiitmont.  tous  les  cantons  de  l'arroiidisveinrnt  de  Moût 
briaon  ; — s*  srrméiiMment  , tous  le*  canton*  de  I arron 
diucmrnt  de  Boanne  ; *—  3*  art  ondmomtnl  , tou*  Ici  can- 
ton* de  l'arrouditscmeul  d*  Saint-Etienne. 

»3  - si  aept.  — 0.  du  Roi  portant  fixation  du  nom  in  dtt 
atout»  prit  la  Cour  rayait  du  Btiam-on  , cl  dt  rtux  piii 
les  Iritusssx  dt  prtmun  inilunct  du  ronort  dt  la  marne 
Cour. 

Louis,  etc.  — Vu  l'art.  * 1 4 du  décret  du  6 juill.  18 to, 
portant  que,  sur  l'avis  des  cours  rovale»  . il  sera  pourvu  à 
unr  nouvelle  fixation  du  notnLre  d avoué*  nécessaire  pour 
le  service  de»  tribunaux;  — Vu  b deliberation  de  noire 
cour  royale  de  Besancon  en  date  du  19  mars  18*0,— 
Noua  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A*t.  i*t.  Le  nombre  des  avoués  attachés  à la  cour  royale 
de  Besançon,  et  de  ceux  attaché»  aux  tribunaux  de  première 
instance  du  ressort  de  la  même  cour,  r*t  Usé  ainsi  qull 
suit , savoir  Douh  : Besançon  ( siège  de  b cour  royale) , 


dix  ; Besançon  , dix  ; Baume  , six  : Monlbelliard  . ut  ; Pan- 
tarlier  . ti).  — Jura  : Loin  le  Saulni*  r , dix  ; Dole  . huit  ; 
Arboit,  huit  ; Saint -Claude,  aept — Haute  S.iâ„t  : Veaoul . 
dix  ; Litre,  huit  ; Gray  huit. 

a.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existant  aient 
été  réduits  au  nombre  cislrstut  détermine,  il  ne  sera  pré 
sente  à notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit  por- 
teur de  deux  démissions  ou  présentations , soit  de  la  fiait 
de*  titulaire*,  soit  dr  celle  de  leurs  ay  ans-cause,  aux  termes 
de  I art.  91  de  b loi  de  Gnsnces  du  sH  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la 
decheance  pour  n'avoir  pat  versé  les  eau  lion  ne  mens  ou 
suppléiuens  de  caulionnemena  exigés  teroni . comme  ceux 
qui  auraient  encouru  la  destitution,  prives  du  droit  de  pré- 
senter leur  successeur. 

l5rss  sept. — O.  du  fini  portant  fixation  du  nombre  du  boit- 
litrt  prit  Ut  tribunaux  dt  promürt  imtauca  dant  la  rn- 
lori  dt  la  Cour  rayait  dt  Briançon. 

Louis  , etc.—  Vu  l'art  ito  du  décret  du  C juill.  1810  rt 
l'srl.  6 du  décret  du  >4  juin  iSi3  , d'après  Inqurli , sur 
l'avis  des  cours  royales,  il  doit  être  pourvu  à une  nouvelle 
fixation  du  nombre  d huissiers  nécessaire  pour  le  servire 
de*  tribunaux  : — Vu  la  délibération  de  notre  cour  royale 
de  Besançon  en  date  du  *7  juin  l8ao,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  oui  suit  : 

Aar.  irr.  Le  nombre  des  huissier* attaché*  aux  tribunaux 
de  premir-re  iuatiuce  ci  après  désignés  est  lise  ainsi  qu’il 
suit,  savoir  : —Pouh  : Besançon,  vingt  huit;  Baume,  dix  sept  : 
Montlx-lliardj  seixe  : Poniarlicr , douxe.  — Jura  : I.011» -le 
SaiiluSi-r,  vingt  six  ; Dole  , vingt-un  ; Arbois  . dix  sept  : 
Saint  Claude  , treixe.  — llault-Suônt  : Vesou I,  vingt  cinq  ; 
Lurc,  vingt  deux  ; Gray,  dix. sept. 

».  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existant  aient 
été  réduits  au  nombre  ci-dessus  déterminé  . il  nt  sera  pré- 
senté à notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit  por- 
teur de  deux  démission*  ou  présentations,  soit  de  la  part 
dr*  titulaires , suit  de  celle  de  leur*  ay  ans  cause  , aux  termes 
de  l'art.  91  de  ta  loi  de  iiuanres  du  »$  avril  i8»$. 

3.  Ceux  de»  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la 
déchéance  pour  n’avoir  pas  verse  le»  cautionnenien*  ou  sup- 
plément de  cautionnement  exigés  seront,  comme  ceux  qui 
auraient  encouru  la  destitution  , privés  du  droit  de  pré- 
senter leur  successeur. 

4.  Il  uVal  point  dérogé  aux  disposition*  dr*  arl.  5 , G et 
7 du  décret  au  14  juin  i$i3. 

lJ:îo  sept.  — O.  du  Roi  ronrtmanl  la  rfttttt  dtt  action  1 dt 
la  bauifut  dt  Franc t uffrette»  a dtt  tua  jurait  tt  u dtt  do- 
ta lion». 

Louis,  etc. — Vu  le»  statuts  du  l*f  nvara  160S,  le  decret 
du  4 juin  1809  , la  decision  du  3 fit.  1810  , le  décret  du 
• 4 oci . i9ii  , fart.  9 5 de  la  loi  du  i5  mai  1818,  rt  b loi 
du  4 juillet  dernier  , qui  autorise  le  remboursement  du 
produit  de  b r»'-s*  rve  de*  action*  de  la  banque  de  Frsivee  ; 
— ■ Voulant  lixcr  le  mode  de  plarrmml  de  la  réserve  de 
relira  desdites  action»  qui  sont  aller  ce*  à des  majorais  ; — 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  , ministre  secre 
taiic  d état  nu  département  de  la  justice  , — Noua  avons 
ordonné  et  ordonnon»  rr  qui  suit  : 

Axr.  Iw.  Le  produit  de  la  réserve  des  actions  de  la  ban- 
que de  France  affectée*  à de»  iii.ijnraU  sera  versé  à la  caisse 
des  consignations. 

s.  Le  produit  de  la  réserve  de  celle*  des  action*  de  la 
banque  qui  sont  affectées  à des  dotations  provenant  du  do- 
maine extraordinaire  . sera  . d.m*  le  plus  bref  délai  et  sur 
l'ordre  du  iniuisire  des  financer,  employé  en  acquisition 
d'inscription»  cinq  pour  cent  consolide»,  qui  seront  immo- 
bilisées eu  accroissement  de  ces  dotation»  , conformément 
aux  régir»  ciablîr»  par  le  derrel  du  4 juin  1809. 

3.  A l'égard  des  titulaires  qui  ont  fourni  sur  Irurs  pro 
pre*  biens  b dotation  de  leucs  majorât*  . il  leur  sera  . suivi 
dant  le  pim  bief  délai  et  à la  diligence  de  tn  tre  commis- 
saire au  sceau  , donné  connaissance  du  dépôt  dr  la  ré- 
serve  faite  sur  ladite  dotation  à la  caisse  dr*  oomignutions, 
avec  sommation  dr  déclarer  à nolrrdil  rommisrjire  , dans 
Ir  delai  de  deux  mois,  leur  choix  pour  l'emploi  de  celle 
réserve  , soit  en  actions  de  b banque  imt  eu  inscription» 
cinq  pour  cent  consolidé». 

4.  Ce*  inscriptions  ou  action*  seront  immobilisée»  dans 
b forme  ordinaire  , et  portée*  rti  un  compte  partirulier 
d' accroisse  me  ni  des  majorais,  qui  sera  ouvert  à rit  effet  par 
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le  dirertrur  du  grand  livre  et  par  le  gouverneur  de  la  ban 
une  de  France , conformément  aux  régit»  établies  par  le 
décret  du  4 juin  1I09. 

5.  L option  dont  est  question  ne  sera  donnée  aux  titu 
taire*  de*  majorai*  que  dan»  le  cas  où  le  produit  de  U ré- 
serve à eu*  relative  sera  su  disant  pour  l'acquisition  , toit 
d'inscripiioVt»  cinq  pour  reut  cuueulidé* , toit  d'action*  de- 
là banque  , indistinctement. 

6.  Dan»  le  ras  où  la  nvrnv  ter  a su  (Ténu  le  pour  ton  em 
ploi  en  iuirription*  cinq  pour  cent  consolide*  , niait  non 
eu  action*  de  la  banque  , nuire  «uuunntairc  au  sceau  en 
requerra  le  placement  en  acquisition  d inscription. 

7.  Si  la  réserve  e*t  in»t»IJ**.toie  pour  tcln-Ur  soit  de*  Bê- 
lions de  la  banque  . soit  de*  inscriptions  cinq  pour  cent 
consolides  , e lie  rtalera  en  depot  à ta  caisse  de*  consigna- 
lions,  jusqu*  ce  que  l'accumulation  de*  iulércl*  nielle  le 
titulaire  an  état  d’arhrler  une  inscription  sur  le  grand  livre, 
ou  uue  action  de  la  banque. 

S.  A défaut  par  1rs  tilula<rr*  d'avoir  déclaré  leur  option 
dans  le  delai  de  deui  moi»  , aussitôt  apre*  son  expiration, 
notre  commissaire  au  tecau  icqucrra  l’ctiiploi  de  rcltc  re 
serve  en  acquisition , soit  d action*  de  la  banque,  suit 
d inscriptions  cinq  pour  cent  consolides  , ainsi  qu  U est 
prescrit  par  le*  pivcidru  article*. 

|5  irpl — Circulaire  , n*  7J  , sur  In  il  reliant. 

M.  le  préfet  , je  eroi*  utile  d'ajouter  quelques  rxplira 
lion»  à ma  circulaire  du  5 de  ce  mois.  — Je  dois  cire  con- 
vaincu que  chaque  prélet  . ayant  à exécuter,  eu  ce  qui  le 
concerne  . la  lui  du  *9  juin  18x0  , «'est  bien  pénétré  de  »c* 
disposition*,  de*  antrccden»  auxquels  elles  se  rapporlent.de 
I esprit  dan*  lequel  elle»  ont  rt«-  faites,  de*  moyens  de  les 
accomplir  et  de  surmonter  les  difficulté*  qu  elles  peuvent 
rencontrer  , s’exécutant  pour  la  première  foi»  ri  apres  les 
habitudes  laissées  aux  élrcleur*.  sous  la  loi  du  5 fév.  1817, 
de  ne  produire  que  peu  de  pièces  et  de  ne  déclarer  qu'une 
partie  de  Irur*  contributions  ; que  chacun  t est  aussi  pé- 
nrtrr  du  peu  de  Irmpt  que  (obligation  de  convoquer  le* 
chambre*  dans  les  premiers  joûrs  de  décembre  , au  plus 
tard  , laissait  aux  opérât. uns  astex  compliquée»  , prescrite» 
parla  nouvelle  loi.  et  par  conséquent  de  la  nécessité  où 
l’on  était  d’ubrrger  tout  les  delai»  , de  procéder  avec  une 
grande  et  Irrité.  — Si  cet  examen  a eu  lieu  avec  toute  (at- 
tention et  la  prévoyance  qu  il  exigeait,  1 intelligence  dri 
ordre*  et  de*  instruction*  que  j’ai  successivement  transmit 
.aura  été  facile  : il  eu  sera  de  même  de  leur  application: 
et  le*  préfets  auront  pu  remarquer  dan*  nu*  circulaire*  du 
17  juillet  et  du  $ septembre,  que,  convaincu  de» difficulté* 
inséparable*  d une  première  éxecution  des  dispositions  dont 
il  (agissait,  j'avais  voulu  leur  laisser  assez  de  liberté  et  de 
latitude  duus  ks  moyens,  pour  toutes  les  operations  qui 
u 'exigeaient  pas  une  précision  rigoureuse,  aliu  de  uc  point 
le»  placer  au  milieu  de  trop  d embarras  et  de  trop  d« 
gfue  ; que  . par  exempte  . lorsque  j'ai  dit  qu'on  pourrait, 
dan»  certains  cas,  se  contenter  de  la  uotociele,  à defaut  de 
pièce*  produites  , et  continuer  à inscrire  d'oQicc  le*  rite 
leur»  qui  ne  m présenteraient  point  eux-nteincs  , chaque 
préfet  * dil  sentir  qu  etaut  juge  des  cas  où  il  pourrait  >» 
cunlr uter  (le  U notoriété  , comme  de*  inscription*  d o litre , 
il  pourrait  etrndrv!  ou  restreindre  1rs  facilites  ou  I exigence, 
seloit  qu  il  le  croirait  utile  a I intérêt  de  la  loi . aux  garan- 
tie* , aux  succi  » de»  élecliouj  , et  salis  qu  aucun  de  ceux 
qui  se  trouveraient  rcarlc*  ou  omit,  faute  d'avoir , ainsi 
qu'il#  y étaient  tenu»,  fait  leur  déclaration  ou  produit  leurs 
litres,  eût  aucun  droit  de  se  plaindre  d'une  privation  qu'il 
ne  pourrait  imputer  qu  à lui  uiêiue , u ayant  point  fait  ce 
qui  lui  était  prescrit  pour  l’éviter,  et  l’administration 
(■'ayant  pu  suppléer  à sa  négligence.  — Le  delai  de  cinq 
jours , relutif  a la  clôture  de»  listes , tel  qu  il  a été  lixe  par 
l'art.  4 de  I ordonnance  du  4 septembre  . aura  pu  vous  pa- 
raître court:  mais  il  ne  vous  aura  pas  échappé  que  celte 
brièveté  était  commandée  par  U brièveté  du  temps  dont 
ou  pouvait  disposer  ; qu  elle  l'était  par  le  soin  qu'on  devait 
avoir  de  ne  pat  tiop  s'écarter  de  I usage  précédemment 
établi  de  Lister  Ut  liste»  ouvertes  jusqu  au  moment  du 
voie  : de  ue  point , par  cela  im  me  , L*  clore  cette  année 
a une  distance  de  I ouverture  dis  colleges  qui  pdt  exciter 
de»  plaintes  et  nuire  aux  droit*  des  électeurs  qui  ont  a jus* 
tilier  de  I a<  complètement  de*  trente  au».  Vou»  aurez  d ail- 
leurs observe  que  rien  , dan»  1 urdouuanee  ni  dan»  an  s ins- 
truction* . ne  dit  que  le*  college»  doivent  être  convoque* 
eiuq  jours  apres  I expiration  du  moi*  consacre  à U publi- 


cation des  listes  , «t  que  las  «lecteur*  étant  prévenu»  par 
vous,  ainsi  que  vous  lu  prescrivait  ma  cirrukin-  du 
• 7 juillet  , qu'il*  ne  seraieut  plu*  admis  à taire  des  n-ela 
mations  , ui  à produire  des  pires  apre»  ee  tenue  , il  suf 
lira  . par  exemple  , que  la  convocation  ur  soi*  User  qu  au 
18  ou  au  ôo  octobre  . pour  que  les  quelques  jour»  que  vous 
aurez  de  plus  vouJ  donnent  k temps  tout  m-cesuau* . pro 
cédant  neanmoins  avec  rapidité,  tuais  non  tvr*  ura  trop 
fâcheuse  précipitation.  — butin  . vous  »ur**s  aperçu  que 
l'envoi  de*  cartes  au  domicile  dei  rètltsu  , prient  par  Ir 
licle  7 de  l'ordonnance  du  4 septembre  . «-t  un  moyeu  de 
plus  d'obtenir  qu'il*  se  rcndet|l  aux  rhctiixu  . et  que  ce* 
sortes  d invitations  individuelle»  laitaerosié  biru  nrnsM  de 
prétexté  a la  négligence  qu'uu  avis  general . dont  d ailleurs 
tou»  pourraient  ne  pas  avoir  toujours  connais»  mu  ; avis 
qu  il  nr  sera  pat  moins  utile  dr  publier  immédiatement 
après  l'ordonnance  de  convocation  . aliu  de  a omettre  au 
cuti  moyen.  Vous  remarquerez  aussi  que  rien  na  vmh 
oblige  à ne  commencer  l'envoi  de»  rart«»  qu'apre»  b rlê 
turr  des  listes  ; que  le  plu*  grand  nombre  ue  rrrboutvaxn 
et  de  reetiliraiiaus  individuelle*  étant  juger*  et  terminer» 
avant  lixpir alion  du  mois  de  publication  , tous  aurez  pu. 
avant  crue  rpoqur  , remplir  et  transmettre  au  plus  grand 
nombre  de*  rclrcteur»  le»  carte*  leu  concernant  . et  lui 
lesquelles  il  u est  nullement  necessaire  de  porter  le  wi 
nu  ru  assigné  à chacun  d'eux  «Liu»  le*  listes  deGiùtim  : 
qu'aiitai.  n'ayant  plu»  à envoyer  au  dernier  moment  qu’un 
petit  nombre  de  ces  carte*  , vous  aures  le  temps  rgourr* 
urinent  nécessaire  pour  accomplir  rette  utile  dupailies 
— Je  croirai»  superflu  de  porter  plu*  loin  re*  explication» 

T nu*  le*  dcLi»  ayant  été  calculés  . toute*  1rs  optriINO 
prevue*  par  le  Gouvenivmenl , je  doia  compter  <mu  <«r 
votre  zèle  et  sur  Votre  discernement . pour  u avoir  pas  h* 
soin  de  vous  donner  d autres  drretiou»  avant  la  eor.voc» 
tmi»  des  Colleges,  epoqne  à laquelle  voua  «ccevrex  les  ce 
dre*  et  le*  instruction»  ueceasaire»  pour  le*  opération»  iub  . 
sequeuu  ».  — ( C «y.  L.  du  19  juiu  1 S10.  ) 

IO=3o  sept  — 0.  du  R ai  poilanl  formation  d'una  eertien  leu 
pvrairt  au  tribunal  de  premier#  inilaiKt  4»  l'Jrgealsse* , 
<e»/v( mement  à l'art.  de  la  lai  du  ta  avril  lêio. 

Louis . etc.  — Sur  U rapport  de  notre  garde  de*-*ee*sn. 
ministre  secrétaire  d'état  au  departement  de  b justice, 
nous  avons  reconnu  qu  il  existait  un  nombreux  arrvevv 
dan»  les  affaires  soumises  au  tribunal  de  première  itulion  r 
de  ( Argentier*  , departement  de  l'Ardèche.  — Voulant  h j 
faire  vider  incessamment,  et  pourvoir  à ce  que  le  cours  d«U 
justice  n'éprouve  aucune  interruption  , — Nous  avons  #r- 
donne  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

A «t.  tM.  Il  y aura  à ce  tribunal  une  section  timpo 
raire  . conformément  à l’art.  de  la  loi  du  10  avril  iîi* 
x.  Celte  section  sera  rompo»ce  de»  sieurs  Rie  ut  d«  Vont 
vaillant  et  Piachon , conseillers  auditeur*  prés  U cour 
royale  de  Nîmes  , et  du  sieur  Cartier  f Henri  },  avoest  » 
Tarascon  , que  nous  nommons  aux  fonction»  de  juge  audi- 
teur. 

5.  Le  sieur  Rieux  de  MnnHaillanl  la  présider*:  1rs  fooe- 
t ion»  de  juge»  y seront  remplie*  par  les  sieurs  Fracbosi  et 
Cartier.  Noire  procureur  pré»  le  inf-nn:  tribunal  est  eb*rf* 
de  régler  pré*  de»  deux  section*  le  service  du  miuûtert 
ublic  . les  supplésiis  pourront  être  appelés  à l'une  et  • 
autre  indistinctement. 

4.  La  section  temporaire  entrera  en  activité  à la  rentré* 
des  tribunaux  : et  *011  service  sera  d un*-  année  , à l’etpira 
tioti  duquel  terme  elle  sera  dissoute  dr  droit. 

5.  Pendant  tout  le  temps  dr  sou  servie*  < b traitement 
des  deux  conseillers  auditeur*  sera  porte  a t.tio  f..  affecté* 
à la  place  de  juge  au  mvuie  tribunal  : le  sieur  Cartier, 
juge  auditeur,  aura  droit  au  même  traitement. 

6.  A U dissolution  de  la  section  temporaire,  le  «ieur 
Cartier  continuera  de  relier  allai  lié  au  tribunal  en  quable 
de  juge  auditeur.  — (Fey.  O.  du  1 <j  sept.  iBai.j 

to  sept  =3  œt. — 0.  du  l\o*  fai  rectifie  telle  dm  io  août  »êao, 
au  ce  fui  concerne  la  rirrantcripiion  des  celtrgee  t lecture  ex 
é'arrvndittiuitnt  dan  s /a  de  parlement  de  l 'Eure. 

Louis  , etc.  — ■ Considérant  qu  il  v’est  glissé  une  erreur 
dan»  la  i-ireotitcripliou  électorale  du  departement  de  I tu re. 
telle  qu'elle  est  portée  dan*  notre  ordonnance  du  3*  •°** 
dernier,  erreur  qui  consiste  en  ce  que  la  eauton  d*  Tour 
villa  est  porté  comme  faisant  partie  de  rammdù^mei* 
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électoral  h*  >,  tandis  que  notre  intention  a «U  de  le  coin- 
rendre  , ainsi  que  lavait  |irop<aé  la  rtiiMÜ  général,  dan» 
arrondissement  n*  4 ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
•rtrîUir*  drtat  de  l'intérieur. — Noua  «ion*  ordonne  et 
ordonnons  : — 1 .4  circonscription  dr*  mll'Cn  électoraux 
d'arr«Hidi»»rmrnt  dans  le  dr  parti  ment  de  I Eure  est  pro 
s isoirerncnt  lilrs  ainsi  qu  il  suit  s — »'r  Arrv"*i»t4” irai  : 
mus  le«  panions  de  l'arrondissement  dEtrem.— 1*  .frmn- 
dintmmt  ; tous  1rs  raillons  d«  l'arrondissement  de  Pont 
Audrnirr  ; l.nuiiers , N ru  bourg  (raillons  dr  l'arrondisse 
niant  d*  l.wnwrt).  — i*  Jrrmukumm* al  ; Ions  1rs  coûtons 
de  I arrondissement  de  Berna».  — 4*  .Vui/a/ùmimhI  : tous 
les  cantons  dr  I arrondisse  me  nt  des  Andrlts  ; Caillou,  Pont 
de  I Arclie,  Tour  ville  (raulou  de  l'arrondissement  de  Lau- 
riers ). 

su  upl.rS  ort.— O.  du  Roi  fui  routiVère  «venue  droguât  mj- 
ditmH.r»  l*i  tubi lanrti  tnunetti  do.. s It  la  Ut  au  » eueacd, 
td  uotujtlhl  1*1  «pi  lira  cktt  Ittfutli  le  (ruureao  fu*lfu'uHt 
de  «n  •■>td««rn  , te  droit  de  soir,  mmiticmu  pur  la  Ui 
du  i|  juilt.  1810. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  luinialrr  tre  ré  taire 
‘ delai  de  I intérieur: — Vu  le  1"  } de  l’art  i?  de  W loi  du 
] j 3 juilL  iSao.  relative  à U Uxalinn  du  budfrl  d'  1 k cette» 

. de  iSso  , Uqurl  parsgiaplw  nt  aiusi  nuiru  : — « CiUilionc- 

• roui  également  d vire  perçu»  1rs  droit»  établis  par  l’ar- 
« tic  le  16  des  lettres  |>aU't.les  du  to  fév.  1*80  et  par  lar 
■ lie  le  4*  do  l'arrvté  du  Gouvernement  du  i5  tbann.  an  XI, 

• pour  le»  frai*  de  viaite  elioa  les  pharmacien».  droguistes 

• et  tpirirrt  ; — Na  seront  pas  néanmoins  souusis  au  paie* 

• ment  du  droit  dr  visite  les  épiciers  nno  droguiste*  rlat 
! s lesquels  il  ne  serait  pas  trous  e d*  drogues  apparie  liant  à 

• l’art  de  la  pharmacie,  s — Voulant  prévenir  les  difficultés 
Hui  pourraient  résulter  de  cette  dernière  disposition,  si  1rs 
substance»  qui  doivent  élra  réputées  drogues  n riaient  pas 
nominativement  désignées  ; — Notre  conseil  d état  cutendu, 

— Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  cr  qui  suit  : 

As?.  l*r.  Les  substances  énoncée»  dans  I état  annexé  4 
la  présenta  ordonnance  seront  considérées  comme  drogues, 
et  1rs  épiciers  ehrt  lry|ucl>  il  se  trouvera  qutlqu  une  de 
re«  substances  seront  assujettis  au  paiement  du  droit  de  vi 
•île  aiaiatenu  par  l'art.  17  de  la  loi  du  *3  judl-  i9*o. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  I en  eut  ion 
de  ta  préscute  ordonnance. 

T abltau  dit  tubila-m  fui  dairrnt  ilrt  rohùittin  comtnt 
dr-gue»  nud'fiuutt» 

Dsoottain. 

Acide  muriatique  à *5#.— Aride  nitrique  à 35°.  — Aride 
sulfurique  à 16*.  — A loi  a aoccotrin.  — Amnii.  — Amùme. 

— Antimoine  régule.  — Arsenic  blanc.  — Am»  ftrtida.  — 
Baume  d*  Copabu.  — Paume  de  Pérou  noir.  — Baume  de 

Tolu.  — Benjoin  ami giLloidr.  — Bi  rberis  ( semences  J 

Üismolb-  — Bitume  de  Judcr.  — Bourgeons  de  sapin  du 
Nord.  — Bois  de  gatao  râpe.  — Bol  d'Arménie.  — Boras 
purifié.  — Cachou  brut.  — (Camphre  raffiné.  — Capillaire 
du  Canada.  — Cardamome.  — Car*i.  — Casse  en  bàloo. — 
Caslorrum  vrai.  — Cantharides.  — Cavadillc.  — Cloporte,». 
— , Coloquinte.—  Coque*  du  Levant.—  Coriandre.—  Corne» 
de  eerl  repies.  — (’.orniebnn»  de  rerf.  — Crème  de  tartre 
«-•il Sert*.  — E1  "ree  de  rasrorille.  — Kroece  de  garou.  — 
Erorce  de  sinsarouba.  — Hrnrce  de  » in  tiw  r.  — Euphorbe. 

— Fenouil.  — Fleurs  d'amica.  — Fleurs  de  rainomille. 

— Follicules  de  Sriiè.  — Calbauum.  — Gomme  sdra* 
gante.  — Gomme  ammoniaque.  — - Ipecacuanha.  — JaUp. 

— kiuoa.  — krnnes.  — lue  ben  dislande.  — i.itbarge 
anglaise.  — Magnésie  blanche.  — Mastic.  — Manne  en 
lamies.  — Manne  en  sorte.  — Myrobolan*.  — Max  Ion 
qui  n.  — Il  misse  de  Corse.  — Myrrhe.  — Noix  vomique 
râpée.  — Ohban.  — Opopanax  — Oxide  de  manganèse. — 
Opium.  — Polygada  de  Virginie  — Quinquina  gris  (In 
roulé.  — Quinquina  jaune  royal. — Quinquina  rouge  roulé. 
- — Baeine  d'aufcliqur  de  B.  — Racine  d’AseUpias.  — Ra- 
cine de  bistorte.  — Racine  de  Colombo.  — Racine  d'elle* 
bore  blanc.  — Racine  d'elle -bore  noir.  — Racine  de  gin 
gnnbre.  — Racine  d iris  de  Florence.  — Racine  dt  parrira 
brava.  — Racine  de  pyrr litre.  — Ramie»  de  quawia  snnra. 

— Racine  de  ralhauia.  — Racine  de  isitji.  — Racine  de 
tnrmenlilir.  — Racine  do  turbith.  — Racine  dr  tédoairr. 

— Rrtino  de  (tue.  — Résine  d'élcini.  — Résiné  de  ricin. 

— Réglisse  d'Espagne.  — Rhubarbe  de  China. — Rhubarbe 
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de  Moscovie.  — Salsepareille  d'Honduras.  — Sawafras  ripé. 

— Safran  du  Câlinait.  — Sagapeûtim.  — Sang  de  dr.vgon 
lin.  — Santal  eitrin  râpe.  — S smmenés  d'Alrp.  — Sri  Ilrt 
verte#.  --  Serpenta  re  de  Virginie.  — Squine.  — S*l  am- 
moniac blanc.  — S«  l ituobuv.  — Sel  d' Epson*  anglais.  — 
Sel  de  Saturne.  — S>l  de  soude  dr»»t  rbc.  — Sel  d oseille. 

— Scmrn  contra.  — Semence»  de  pin  llaitdrium.  — • Séné. 

— Srséli  de  Marseille.  — Suphisaigie - Styrax  liquide.  — 
Sue  d acacia.  — Suc  de  réglisse.  — Sulfure  d'antimoine. 

— Surent.  — Sulfate  de  baryte.  — Sulfate  de  cuivre.  — 
Sulfate  de  sine  — Tamarin».  — Tartre  rouge.  — Tllavpi. 
’lulic.  — Turbith  minéral.  — Térébenthine  de  Venise.  — * 
Térébenthine  de  Sui»*e.  — Terre  sigillée.  — Verdit  cri# 
talKse.  — Verre  d’antimoine.  — 'Vipères  sèches.  — Yeux 
d remisses. 

i9  sept. r 5 oet.  — O.  du  toi  fui  prevrit  la  pubüratian  det 
bu  lit  é'isililsliss  c a ii)  11*  dtt  d*  Bourges 

•I  d * T 'ylt’ute  , tl  dt  l’tttfut  dt  Suit* en*  , et  dtl  bnf « 
od  itnit  A ras  preltlt. 

A ai.  i,r.  I jtt  ) tulles  ai  après  désignées.  sa«oir  : — La 
première  «lonuee  à Rouir  à Sainte-Marie. Majeure  . le  i des 
entend rs  de  srpt.  de  I année  iflm  . ponant  institution  rano 
uiquo  de  M.  Jtan-Utrit  dt  Ftultuaj . précédemment 
nommé  par  noua  à l’évcrbr  de  Nevers  . et  depuis  nomme  à 
l'arcbevcebé  de  Bourges  : — l.a  n eotidr  . donnée  à Rome  , 
â Sainlr-Marir- Majeure  . le  5 dr»  raleudva  de  sept,  léso, 
portant  institution  canonique  de  M.  d»i«  .f»lw*r  Jul*i  dt 
Cltrmtml  Ton  a erre  , ancien  rvéqur  dr  Chiions  sur  Marne  . 
nomme  par  noua  à l'Arebetérb*  dr  Toulouse  : — l.a  tr  i- 
siéme  , donner  à Rome . à Sainte  Marie  Majeure  . Ir  S des 
calendes  de  sept,  dr  l'année  itio  . portant  institution  rano 
nique  de  kl.  GuiHaumt  Aubin  dt  f'Mèit . précède nmsent 
nommé  par  nous  à l èiédié  de  Verdun  , et  depuis  nommé 
à t'évt-ché  de  Soisaons  5 — F.nscmblc  le»  trois  brefs  adressés 
sou*  la  date  du  *9  août  i8so  ausdîts  arebevéqurs  et  éséqua. 
rt  qui  leur  prescrivent  d'rirrcrr  leurs  fonction»  dans  Us 
limites  de  leurs  diocèses  respectifs  , telles  qu'rllrs  l iaient 
déterminées  avant  le  17  /«((.  1817.  et  avec  Ira  mêmes  rap- 
ports de  IMr«qi«>lit j n»  et  de  suffragsos  qui  ntulairut  au- 
paravant | our  leurs  Megr*  ,—  Sont  reçu»  . et  M-ront  publiés 
d.»nt  la  forme  accoutumée  . sms  qu  on  puisse  induire  drs- 
dits  bull*  » rt  brrf»  qn«  la  rirconicription  donnée  à Rome 
le  S7  juill  1817  soit  reçue  dan»  le  royaume 

Letdilr»  bulba  d’hulilutiou  eaiionique  rt  lesdits  bref» 
•out  reçu»  tan»  approbation  dr»  clause» , formule»  ou  ri 
pression»  qu'il»  renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  4 la  Charte  conslitiiiionnelle  au*  lois  du  royaume, 
aui  franchise»  . liberté»  et  masime»  de  l'éplhc  gallicane. 

S.  Lrsdile».  bulles  cl  lesdita  brefs  seront  transcrit»  en  la- 
tin et  en  français  sur  les  regi»trrs  de  notre  conseil  d état  t 
mention  desdites  transcription»  sera  faite  sur  les  originaux 
par  le  secrétaire  général  du  conseil. 

«7  sept. si 6 oet.  — O.  du  Rai  fui  ddltrmint  la  mourtUt  e##,. 
poHti.  n du  nrpt  dt  l'iult-damea  mUttava  , rl  tuMitmt  ré- 
gltmrmt  rtlalif  a ce  eorpt. 

Scctios  lr*.  — Dt  la  uauttliê  rompotilitm  du  corp*  dtt  inlrn 
du  a»  mihtairtt 

A bt.  t,r.  A rompter  du  J,r  janvier  prochain . le  rorp# 
des  interidana  m<litaires . cuii*tilué  par  uotre  ordonnanee 
du  10  juill.  1817.  sera  composé  conformément  au  tableau 
ci-apr«  s : 


I Suit  lt  Tahituu.  ) 
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GRADES. 

CLASSES. 

69 

Intendant.  . . . 

mm 

! 

33 

CG  } 

1 

Sous-iiilcndaiil.  . 

c? 

» soo 

S jb 

1 

Adjoints..  . . . 

mt3m 

a 

4o 

Elève* 

H 

* 

so 

■ 

Total.*. 

»9J 

а.  Pour  l'exécution  de  l'arlirlr  prf rfJrnl , Ira  deux  pre- 
rairrva  clutri  actuelles  de»  sou»  intendant  nuliliirra  re- 
font réunira  dana  une  arulc  , qui  prendra  If  n*  Ier  : la 
troisième  rlauw  prrndra  le  li°  * : rt  la  quatrième  le  n"  5. 
U*  dtui  cliaH'i  d’idioiiil)  aeront  éfalement  réunira  dana 
une  aeule  : néanmoina  , Ira  qiiimr  sous- intendant  et  les 
adjninU  qui  forment  aujourd'hui  Ira  premières  classe»  de 
leur»  grade»  conserveront  leur  rang  et  leur  traitement 
actuel. 

5.  En  conséquence  de  l'art.  t,r.  et  pour  élrter  l'effectif 
du  corps  au  nouveau  complet  que  détermine  cet  article  . 
il  sera  nommé  par  noua  . sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d élai  de  la  guerre  . savoir  '.  — Vingt  aoua- 
intendan#  : sia  de  première  r lasse , sept  de  deuxième  , 
sept  de  troisième  : cinq  adjoints  . et  dix  élèrrs.  — Toutes 
ces  nominations  seront  faites  à notre  choix  . d'apres  les 
régies  suivantes. 

4.  Les  vingt  places  de  aous  intendant  auxquelles  il  doit 
être  nommé  en  vertu  de  | artii  le  qui  précédé  seront  don- 
nées . savoir  t — Six  de  première  classe  ; quatre  aux  sous- 
inspecteurs  dr  première  ou  de  deuxième  classe  ; deux  aux 
commissaires  de»  guerres  de  première  classe.  — Srplde  deu- 
xième classe  : deux  aux  sous-inspecteurs  de  deuxieme  ou 
de  troisième  classe  , cinq  aux  commissaires  des  guerrrs  de 
première  ou  de  deuxieme  classe.—  Sept  de  troisième  classe  : 

uaire  aux  commissaires  de»  gui-rrr*  de  première  on  de 
ruxiëme  classe;  une  aux  adjoints  de  premier*  classe  à l'in» 
pcrtioii  ; deux  aux  adjoints  d iutendaiive  avant  eu  le  grade 
de  coin  misas  ire  des  guerre». 

5.  Le»  cinq  place»  d’adjoint  auxquelles  il  doit  être 
nommé  en  vertu  de  I art.  3.  et  le»  deux  qui  deviendront 
Tarantes  d apres  l'art.  4.  seront  données,  savoir  : — Uns  aux 
adjoints  de  deuxieme  cU*se  à l'inspection  , quatre  aux  ad 
joint»  aux  commissaires  de»  guerres  ; deux  aux  élève»  d’in- 
tendance ayant  été  adjoint*  aux  commissaire»  dos  guerres. 

б.  I .es  seul*  membres  dr*  ancien*  corps  de  1'insj.eclioti 
aux  rrtiie»  et  du  commissariat  qui  pourront  concourir  pour 
les  nomination*  a faire  d ajiré*  l«  * drut  articles  précédent, 
sont  ceux  qui  . jouissant  de  U solde  dr  non  ac  ivilé,  n'au- 
ront pat  . à IVpoque  du  icr  jam.  prochain  , trente  année* 
effective»  de  service. 

7.  Les  dix  places  d ( lève»  auxquelles  il  doit  être  nommé 
en  vertu  de  l’art.  5,  cl  le»  deux  qui  deviendront  vacantes 
en  conséquence  de  l’art  5,  seront  données  , savoir:—  Six 
au  plu»  à ceux  des  adjoint*  aux  commissaire* de»  guéries, 
soit  l tnlaire» . soit  provisoires  , qui  11  auront  pat  plu»  de 
vingt-»«x  an*  d'ûgc  , et  qui  auront  demandé  à être  employé* 
connue  élèves  SU  au  moins  à de»  jeunes  gens  qui  rem- 
pliront le»  conditions  exigées  ci-après  , art.  Si. 

(>.  Le»  sou»  intendant  . le»  atijointx  et  1rs  élèves  d'in- 
tendance qui  auront  été  nommes  eu  exécution  des  articles 
ri  drs«us,  prendront  rang  à la  suite  de  leur*  classes  ou 
grades  respectifs  dans  l'ordre  de  leur  nomination. 

Srcnox  IL— Dm  IrmiUmtnt  det  ofllcitra  J*  l'itilrndanca. 

I # traitement  de  fonction»  de»  officier»  du  corp*  des  in- 
frmlans  militaire*  restera  lt-1  qu'il  est  détrmiino  par  l'or- 
dnnnancc  constitutive  du  juill.  1817,  sauf  les  modifica- 
tion» ci  apres. 

10.  I.c#  sous  intendant  de  première  ci»»»*  recevront  la 
solde  fixée  par  ladite  ordonnance  pour  la  deuxième  classe  ; 
— Les  sous  intrndaus  de  druxième  classe  recevront  la  solde 
fixée  pour  la  troisième  classe  ; — L«»  tout  iuteiidaui  de  troi- 


sième classe  recevront  la  solde  fiiee  pour  I*  quolriéine  ; 

— Et  let  adjoints  , la  solde  fixée  pour  les  adjoints  de  deu- 
xième cla»*e. 

1 1.  Les  elëve»  d'intendance  recevront  le  même  traitement 
que  les  élevés  dn  corps  royal  d'état-major. 

15.  Les  membres  du  corps  de  l'intendance  , autres  que 
le»  élevés,  qui  ne  seront  pas  pourvus  de  |rtüt»dc  service  , 
recevront  le  traitement  de  disponibilité  , conlormémout  » 
notre  ordonnance  du  itioâl  dernier. 

Sicnox  III. — D#  la  frnaalién  4’tim  cadra  auxiliaire  è la 
suite  du  corps  dt*  i»l«sé«ai  militaim. 

|3.  Il  sera  formé . à 1a  suite  du  corps  des  intendan» 
militaires  constitue  par  notre  ordonnance  du  sa  juüL  1(117, 
uu  cadre  auxiliaire  rt  temporaire  , composé  de  quiuie  in- 
tendant, sdixante  neuf  sous-ioteudiiD»  , et  aeixe  adjoints: 
total , cent  officiers. 

>4-  Les  officiers  qui  devrout  composer  ce  cadre  auxi- 
liaire seront  nommes  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d état  de  la  guerre  . et  choisit  parmi 
ceux  de»  membres  de»  anciens  corps  de  I inspection  aux 
revues  et  du  commissariat  des  guerres,  jouissant  d*  la 
solde  de  non  activité  , qui,  i I époque  du  3i  déc.  prochain, 
n'auront  pas  accompli  leur  trentième  année  de  service. 

» 6.  Le»  membre»  des  anciens  corps  de  l'inspection  aux 
revues  et  du  commissariat  des  guerrrs  devront  concourir 
pour  la  formation  du  cadre  auxiliaire  d'après  tes  réglé»  et  les 
proportions  suivante»,  savoir  Le»  inspecteurs  au*  icvues. 
pour  un  tiers  des  places  d'intendant  ; et  le»  commissaire» 
ordonnateurs,  pour  le»  deux  autre»  tiers  ; — Le»  sou*  in» 
prêteurs  aux  revues , avec  1rs  adjoint»  de  première  classe  a 
I inspection  , pour  un  tiers  des  places  de  sous-inieiidant  ; 
et  le»  commissaires  des  guerre*  , pour  le»  deux  autres  tien; 

— Le»  adjoints  de  druximte  classe  à l'inspection  , pour  un 
uart  des  place»  d adjoints  ; et  le»  adjoint»  aux  commissaires 
r»  guerre*  . |wur  1rs  trois  autres  quarts. 

16.  L'ordonnance  portant  nomination  des  officien  du 
cadre  auxiliaire  devra  indiquer,  pour  chacun  de  cet  oli 
cicr*  celui  dca  anciens  corps  auquel  il  appartenait , le  . 
grade  et  la  rlasae  qu'il  y occupait , et  enfin  la  date  de  *x 
nomination  à ce  grade  et  à cette  rlasae. 

17.  Les  officiers  du  cadre  auxiliaire  auront  la  même  dé- 
nomination , le  même  rang  et  le  même  uniforme  . l'écharpe 
vxrepli-e  , que  les  metubies  du  corps  de  1 intendance  mi- 
litaire. 

iS.  I.esdits  offirirr»  continueront  toutefois  d’être  soumis 
aux  disposition»  de  I ordonnance  du  >0  mai  iSiS,  rt  U 
quotité  de  leur  solde  de  non  activité  restera  la  même, 
tant  qu'ils  n'auront  pas  été  placés  dans  le  corps  d*  l'in- 
tendance. 

19.  Kn  conséquence  . ceux  des  officier*  du  cadre  auxi- 
liaire qui  , d'apres  ladite  ordonnance  du  10  niai  , ont  été 
classés  pour  jouir  de  la  solde  de  non-aolivité  pendant  un 
nombre  d’années  déterminé.  Cerneront  . à respiration 
desdilr»  années  , de  faire  partie  de  ce  cadre  : cl  ceux  qui 
ont  «‘te  rlasae*  , comme  devant  jouir  de  la  solde  de  non 
art. vile  durant  le  temps  qui  leur  ift  necessaire  pour  co«ti 
plrtrr  trente  auiu-rt  de  service  , seront  mis  à la  retraite  , à 
respiration  île  t es  Imite  années. 

xo  Toutefois  . les  soldes  de  retraite  accordées  aux  olK 
ciet*  du  cadre  auxiliaire  seront  replet  » sou»  le  litre  et  d’jprr» 
le  grade  qu'ils  auront  obtenu»  dans  ce  cadre,  conformement 
aux  hases  fixées  par  l ait  16  de  I ardomiauce  du  19  juiU. 

I »»  7. 

si.  Les  plue*;»  qui  viendront  è vaquer  dans  le  cadre 
auxiliaire  seront  conférées  par  nous.  »ur  la  proposition  de 
notre  ministre  de  la  guerre . aux  membres  dr»  ancien*  corps 
de  l'inspection  aux  revues  et  du  romniimsarial  de*  gucirr* 
qui  resteront  en  jouissance  de  11  »o)de  de  non  activité  , u 
I exclusion  des  sujets  qui  . par  motif  de  santé  ou  toute  autre 
cause  . ne  sciaient  pas  jugé#  capable»  .de  servir  utilement. 

ss.  Le»  règles  . et , autant  que  possible  . le»  proportion! 
déterminé**  p»r  l'art,  il.  seront  ob«er»r«  » dans  les  pro- 
po«:tions  que  non*  fera  le  ministre  de  la  guerre  . tu  vertu 
de  1 art.  l i ci  dessus. 

a3.  Le  cadre  auvvliairr.  lorsqu'il  ne  pourra  plus  *e  re- 
cruter par  le  moyeu  indiqué  à I art.  si.  se  téduira  v-t  ic 
teiudra  successivement  pour  chaque  grade,  pa>  I rlfii  de 
(’admÎMion  de  scs  membre»  dan»  le  corps  de»  intendant 
militaires,  ou  de  l'extinction  de  leur  solde  de  non -activité, 
ou  de  leur  mise  en  retraite,  ou  de  leur  décès,  ou  de  toute 
autre  cause  équivalente. 
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Stcrioi  IV.  — D(  l’Jdmitùon  dei  O/fieieri  du  cadre  auxi- 
liaire dans  te  Car  pi  du  l'Intendance. 

»4.  A compter  du  jour  de  U formation  du  cadre  ausi- 
liairc.  et  jusqu'à  ton  extinction  pour  chaque  grade,  lei 
officier*  de  ce  cadre  auront  droit  à la  première  moitié  de* 
place»  qui  viendront  à vaquer  dans  le  corps  de  l'inten- 
dance militaire  ; l'autre  moitié  de  ce*  place*  continuera 
d être  donnée  par  avancement  eus  membre*  dudit  corp*. 

*5.  Le*  place*  dan*  le  corps  de  l’intendance  qui,  d'après 
l’article  precedent  . sont  dévolue*  au»  officier*  du  cadre 
auiilisire  seront  conférée»  par  nous,  aur  U proposition  de 
notre  ministre  delà  guerre,  savoir  : — Pour  le  grade  d'in- 
tendant, en  totalité  au  rboii  ; — Pour  chacun  de*  deux 
autre*  grades,  la  première  moitié  à l'ancienneté  . soit  du 
gra«te  de  sou*  inspecteur,  soit  du  grade  de  commissaire 
des  guerre*,  mit  du  grade  d adjoint  è l’inspection,  soit  du 
grade  d adjoint  au*  commissaire*  de*  guerre*  : la  dcuiièmc 
moitié  au  choit. 

s6  Néanmoins,  pour  les  grade*  de  sous  intendant  et 
d’adjoints,  les  offirirr*  appelé*  à passer  du  cadre  auviliaire 
dan*  le  corps  de  l'inlriiuanre  deviout  être  pria,  autant  que 
possible,  savoir:  — Pour  1rs  place*  de  sous-intendans  de 
première  cia***-,  parmi  le»  ancien»  sous  inspecteur» de  pre- 
mière ou  de  druiiem*- classe  et  les  ancien*  cumiiiissairrsde» 
guerres  de  première  classe  ; — Pour  les  place*  de  sous- 
inlendant  de  deuxième  classe,  parmi  le*  ancien»  mut  .ins- 
pecteurs de  deuxième  ou  de  troisième  rla*»c  et  le»  anciens 
commissaire*  des  guerres  de  première  ou  deuxième  classe; 
— Pour  le*  place*  de  sou»  intendant  de  troisième  «Hem», 
parmi  1rs  anciens  commissaires  de*  guerre*  de  preni-re  ou 
de  deuxième  classe  rt  le*  anciens  adjoint»  de  pirm.era 
ela«*e  à l'inspection -,  — Pour  le»  places  d'ad;o;nt  d'inten- 
dance . parmi  le*  anciens  adjoint*  de  deuxieme  classe  à 
(Inspection  et  les  anciens  adjoint*  aux  comnii*»aires  des 
guerre». 

X7-  Lorsqu’une  place  de  sotu- intendant  sert  vacante  dans 
le  corps  de  ['intendance  militaire,  et  qu’aux  terme*  de 
l'art  si  elle  sera  dévolue  à un  officier  du  cadra  auxiliaire, 
s’il  ne  **?  trouve  danser  cadre  aucun  officier  qui  y »oit  ad- 
missible d’apn-s  l'art.  >C  ri  dessus,  ladite  place  »rra  doiiiire 
par  avancement  à l'un  dei  membres  du  corp*  de  I in  leu 
dance  qui  faisait  partie  de  la  elasse  immédiatement  «h 
heure  à la  rlatac  dans  laquelle  elle  sera  vacante. 

X S.  Toutes  les  vacances  qui  surviendront  dan*  le  rorps 
de  I inlcuJanee  militaire  par  l’elTe t des  promotion*  faites 
dan*  le  cas  prévu  è l'article  précédant  appartiendront  de 
droit  au»  officier*  du  radrr  auxiliaire,  autant  toutefois  qu'ils 
y seront  admissibles  d'après  le»  règles  déterminée»  à Par 
tu:  le  16. 

sj.  No're  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  réglera 
les  propositions  qu'il  aura  à nous  faire  en  conséquence  de» 
art.  jS  et  a»  ci  dessus  . de  maniéré  qu'ellr*  prolit  eut , au 
tant  que  possible,  à chacun  de*  anciens  corp*  de  l'inspec- 
tion au»  revues  et  du  commissariat,  dans  les  proportions  dé- 
terminée» par  Part.  *5. 

30.  Les  officiers  du  cadre  auxiliaire  qui  passeront  dans 
le  corps  de  l'intendance,  y prendront  rang,  savoir  : le*  in- 
tendant , à la  date  et  dan»  1 ordre  de  leur  nomination  . soit 
au  grade  d ordonnateur,  soit  au  grade  d'inspecteur  -Bill 
revue»;  les  tous  intendant  et  le»  adjoint»,  à la  suite  des 
ci*i«ri  dan»  lesquelle»  il»  aurnnt  été  placés  cl  dan»  I ordre 
de  leur  nomination  à ce#  classe». 

SrcTios  V.  — Os  l'Avancement  dam  /s  Corp»  dt  fini»»- 
dance. 

31.  L’avancement  dan»  le  rorps  de»  intendant  militai- 
res, pour  celle»  dr»  pl.-.rr»  vacante»  qui.  d'après  fart  a 4 et 
Part.  s*,  deviout  être  donnée*  aux  uiCinbi't  de  ec  rorps, 
jutqu'à  l'mltêre  extinction  . du  cadre  auxiliaire.  H,  apres 
celle  extinction,  pour  1»  Malité  de*  place*  valantes,  aura 
lieu  de  la  manière  et  suivant  les  règle»  déterminée*  par  le» 
article*  qui  suivcnL 

Ss.  Le»  « lèves  du  rorps  de  I intendance  militaire  seront 
pris  parmi  les  jeune»  gens  de  di»  huit  à vin»»  cinq  ans,  re- 
çus bacheliers- es  lettre»,  ayant  fait  leur  cour»  de  droit,  et 
sachant  parler  une  langue  étrangère. 

33.  U»  adjoint»  seront  pris,  le»  deux  tiers  à notre  rhoix 
et  l'autre  tiers  à l'ancienneté,  parmi  1rs  élèves  qui  auront 
au  moins  trois  an*  de  servire  en  cette  dentu  re  qualité  , et 
qui  d'ailleurs  auront  satisfait  aux  examens  prescrits  par  no- 
tire  ministre  de  la  guerrr. 

34.  Les  tons  intendant  seront  prix  parmi  les  adjoints 


ayant  au  moins  quatre  ans  de  grade  d’adjoint,  A raison 
d’un  tiers  à Panrieiineté  de  grade  et  de  deux  tiers  à notre 
choix. — II»  monteront  de  la  troisième  classe  à la  deuxième, 
moitié  à notre  choix  et  moitié  à l'ancienncte  de  grade.  — j 
(Lises  a t’aufirnmtr  de  clam  Erratum.  Bulletin  4t3.j 
Ils  monteront  de  la  deuxième  classe  4 la  première  , moi 
tîé  à notre  elmix  et  moitié  A l'ancienneté  de  grade. 

55.  Nul  sous  intendant  ne  |tourra  être  promu  par  le  choix  ! 
à une  cla»,e  supérieure,  s'il  n'a  du  moins  deux  auuéex  de 
service  dan»  U classe  inferieure. 

3fi.  Les  inter.dans  seront  pris  A notre  choix  parmi  les 
sous-intendans  de  première  classe  ayant  au  moins  deux 
abucc»  d'exercice  eu  cette  dernière  qualité. 

Sictiox  VL  — Diipoiihent  tpdcialet. 

Î7.  Au  moyen  de»  article»  ci  dessus,  les  dispositions  du 
litre  XXVI  et  de  la  oaelcion  VI  du  litre  XXXI  de  notre 
ordonnance  du  t août  181 S , sont  rt  demeurent  abrogées. 

35.  I,e*  disposition»  des  art-  sSo.  l8l  et  182  de  notredtlc 
ordonnance-  du  t août,  qui  admettent  A concourir  pour 
les  place»  d ollieicr*  comptable*  dans  les  corps  de*  troupes  - 
les  adjoint*  à l‘iu»pcction  aux  revue*  et  les  adjoints  au  1 
commissariat  de*  guerres,  soit  titulaire»,  siit  provisoires, 
sortiront  leur  plein  et  entier  elTtl  , jusqu  A f époque  du 
3 1 dèr.  iftsS,  et  seront  d'ailleurs  étendues  aux  commis- 
saires  de*  guerre»  provisoires. — (F »]•  U.  du  19  juill.  1817 
et  18  sept  iSsj.J 

OCTOBRE  1820. 

l*r  oet.  — 0.  du  Commandant  et  Administrateur  de  la 
Gui  une  française.  peilant  promnigalion  du  Coda  de  rom 
merce  aior  mi' pcelij.it.  — ( Journal  officiel  i«*  sSs  t 
publié  par  M*  isamkert.  ) 

Au  nom  du  roi  , nous,  P.  C.  Laussal,  commandant  et 
administrateur  pour  le  roi  » la  Guiane  français*,  etc.  — En 
exécution  des  ordres  du  rci  , et  pour  nous  conformer  aux 
intentions  qu’a  manifestée*  sa  m ijesté  , de  faire  jouir  ses 
sujets  habitait*  de  ectle  colonie  de*  amélioration»  qu'a  re- 
çue», dans  ce*  dentiers  temps,  la  législation  de  son  royaume, 
non  toutefois  san*  y apporter  les  cnodTieatiou»  que  les  lo 
calîté»  paraîtront  exiger. — Après  en  avoir  délibéré  en  con- 
seil spécial,  avons  ordonné  et  ordonnons,  pour  être  exécuté 
provisoirement  et  sauf  l’approbation  de  sa  majesté,  ce  qui 
suit  : — Le  Code  de  commerce  de  France,  tel  qu’il  a été 
modifié  et  arrêté  par  nous,  eu  date  de  ce  jour,  sera  publié 
et  enregistré  aux  forme»  ordinaires,  tant  A la  cour  royale 
qu'aux  tribunaux,  pour  être  à l’avenir  gardé  , observé  et 
maintcuti  dan»  cette  eolouie,  A compter  du  l5  no*,  pro- 
chain. 

( Suit  le  texte  de  ce  Code  atec  let  modifications  mieantet.  ) 
Art.  fi  ( *•  alinea  ).  Ils  peuvent  même  1rs  aliéner,  niais 
eu  suivant  le»  formalites  prescrite#  par  le»  art.  487*  4*9  ** 
4C0  du  Code  civil. 

45.  l'acte  du  Gouvernement  qui  autorise  les  société*  ano 
nymr»  devra,  etc. 

* 66.  Tout  jugement  qui  prononcera  une  séparation  de 
corp»  entre  un  mari  et  une  femme,  tic. 

71.  La  bourse  de  commerce  rt  la  reunion  qui  a lieu  sous 
l'autorité  du  roi  . drs  commerçai!»  capitaine»  de  navires, 
agent  de  change,  courtier*  »l  agent  intermediaire t du  même 
genre. 

7J.  Ce»  divers  cour*  seront  constatés  par  les  agent  inter- 
médiaire! du  commerce  dans  les  forme»  prescrite»  par  les 
reglement. 

Sscnox  II.  — Dei  Agent  de  change  et  Cearlitri,  ou  de a au- 
tre* Agent  utlannddiaireë  du  Commerce. 

74.  La  loi  reconnaît  pour  les  actes  de  commerce  de* 

agent  intermédiaires,  «avoir  : les  agent  de  rlui.gr,  les 
courtiers,  ou  tout  autrrt , fai  taraient  institué!  **>«•  yuc/fu# 
o*lra  nain  f«e  ce  fût.  pour  médiateur  t ou  per  leu  f*  de  perolee, 
tnlre  le  vendeur  et  l'acheteur.  , 

75.  Ces  agrus  intermédiaires,  au  nombre  seulement  qm 
»era  fixe,  sont  pommés  par  le  roi,  ou.  eu  son  nom.  par  la 
commandant  et  administrateur  pour  s*  majesté  : ils  préU-nt 
serment  devant  le  tribunal  dr  commerce. 

Avant  d'entrer  en  exercice,  ils  fournissent  caution, 
telle  qu'elle  sera  déterminée  par  une  ordonnance. 

I 7-.  Le  ministère  dr*  agen*  intermédiaires  n'a  licuijuau- 
! tant  qu'il  est  invoque  par  les  partie*  intéressé**  , qui  sont 
| libres  de  remployer  ou  de  ne  le  pas  employer. 
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78.  b'  un  (ge«l  intermédiaire  mil  négocie  quelque 
contrit  ou  polit*  d'assurance,  il  10  rcdigrnlt  le  contrat 
concurremment  avec  le  notaire  ; il  eu  attellerait  la  ré 
rite  par  *4  signature  ; il  ccrlitlcrail  le  taux  de  U prima  ou 

de*  prime». 

79.  Les  agrn»  intermédiaire*  interprète*  traduisent , en 
eaa  de  contestation»  porUe»  datant  le*  tribunaux  , le»  dé 
elintima.  charte»  parties.  connaÎMenieu».  contrats  cl  loua 
acte*  de  commerce  dont  la  Iradurtiou  e*t  necessaire  dau* 
les  alTaircs  content  ir  uses  de  conuntrce  et  pour  le  aerviec 
des  douanes  ; ils  servent  de  truebemeua  à tous  etranger* . 
maîtres  de  natires  , marchand»  , équipages  de  taiateau  , et 
autre*  personnes  de  mer. 

60.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  pcureul  être  âge  ns  in 
lemicdiaires  , s'il*  n'ont  eie  rebebili  es. 

81.  Le*  «gens  intermédiairet  «ont  tenus  d'avoir  un  litre 
revêtu  des  formes  prescrites  par  l'art-  II.  11*  *»ul  tenu* 
de  consigner  dau*  ce  livre,  jour  par  jour,  et  par  ordre  de 
dates,  sans  rature*  . interligne*  ni  transposition»,  et  sans 
abréviation»  ni  chiffres , toutes  les  conditions  des  tentes, 
achat!,  assurance*,  négociations  , cl  en  general  de  toutes 
Us  operation*  faites  par  leur  ministère. 

Sa.  Les  ageus  intermédiaires  de  commerce  font  tenus 
de  garder  k secret  sur  toute»  le*  transaction*  qui  leur  sont 
coiiUcr»,  à moins  que  les  parties  contractante*  ne  les  eu 
ditpeuat-iiL 

83.  Les  ageus  intermédiaire*  de  commerce  ne  peuteut 
faire  aucune  tente  de  denrées  appartenantes  à celui  de 
qui  la  faillite  es|  reconnue  , eu  de  qui  Ica  liirns  d'où  pro 
tient  la  deuréc  sont  frappé*  du  séquestré  judiciaire. 

14-  Il  est  défendu  au*  ageu*  intermédiaires  de  faire  au 
euue  négociation,  tente,  achat  de  le uree*  ou  autres  objeta 
du  commerce,  atao  des  mineur*  ou  autres  personnes  lue* 
pables  d'aliéner  ou  d'acquérir. 

SS.  lia  uc  peutent  en  auruo  cas  ni  sous  aucun  prétexté 
faire  des  opérations  com  mer  riales  pour  le  or  compte.  Ils 
ne  peutcal  s'intéresser  directement  ou  indirectement  aous 
leur  00m  ou  sous  un  nom  interposé  dan*  aurunc  entre- 
prise commerciale.  Ils  ne  peuteut  recevoir  ni  payer  pour 
compte  de  leur*  rommcUana. 

86.  Il*  ne  peutent  couturier  de  garantie  spéciale  pour 
Ici  marchés  dans  lesquels  ils  se  sont  entremis. 

87.  Toute  contravention  aux  disposition*  énoncées  dans 
Ica  quatre  articles  prtci-dcus  entraîne  la  peine  de  desütu 
lipu  et  une  condamnation  d'amende,  qui  sera  prononcée 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  , et  qui  11*  peut 
être  au  dessus  de  fui»  mil»  fraie»  ni  en  dessous  de  cinq 
frais  franc»,  saut  préjudice  de  l’aclioa  des  partie»  eu  dom 
mages  et  intérêt*. 

88.  Tout  agent  intermédiaire  de  commerce,  destitué  en 
terUi  de  l'article  precedent  , ne  peut  être  réiutégré  dans 
sea  fonctions. 

69.  Le*  ageoa  intermédiaire*  de  commerce  aont  rev- 
ponaahics  des  marches  conclus  par  leur  ministère  . stre 
contrainte  par  corps  et  avec  solidarité  de  leur  caution 
jusqu'à  r puisement  de  la  somme  dont  elle  a raulionoé. 

90.  Eu  cas  de  faillite,  tout  agent  intermediaire  de  com- 
merce est  poursuiti  comme  banqueroutier. 

TITRE  TI.  — D»<  foam.il/vRsairri  (1). 

lot.  Ce  recours  ne  serait  admissible  en  aucun  ras. 
même  contre  le*  bateaux  caboteur*.  de  port  à port,  dans 
U colonie,  ai  le  transport  des  detirt-es.  marchandises  et 
effets  u était  aemmpagné  d'une  lettre  de  toiture,  patente 
et  écrite  par  le*  et  largeur*. 

10s.  Cet  article  est  le  101e  du  Code  de  commerce,  et 
«inet  de  suite  jusqu’à  l'art.  109.  ainsi  conçu  : 

109.  Si  |e  patron  ou  maître  d'uu  bâtiment  caboteur, 
dan*  cette  colonie,  est  rsclatc,  le  propriétaire  du  bâti- 
ment répond  peur  lui  iudcduMucnt  de  tous  effets  civil*. 

ito.  C'est  I art.  108  du  Codo  Ho  commerce,  sauf  qu’au 
Beu  é»  la  Y tant»,  U faut  lira  la  Guianc  française. 

StCTiox  IV.  — Du  Ccmtniiii.  nuair»  *1  dt  l'ilatilont  dama  l»t 

Cefoa  sas. 

lit-  L*i  devoir*  clic*  droit*  retpectifa  de  ce  qu'on  ap- 
pelle. dau*  les  colonie»  , le  nsiniiiwiissirr  et  \kutilunl  . 
aont  détenuiués  par  des  priuripci  et  drs  régira  particu- 
lier». 


(l)  Le* art.  91  à 100  de  ce  titre  août  conçu*  dam  b* 
même*  terme»  que  ceux  du  Code  de  commerce. 


tu.  Le  mot  comewMidnimir*  s'entend  en  général,  daos 
le*  colonie*,  du  négociant  avec  lequel  rirltlsnl  ou  plan 
laur  est  en  correspondance  courante  et  en  compte  ouvert, 
pour  l'exploitation  de  sa*  plantations. 

118.  Le  mandat  général  de  l'habitant  au  *0  us  misai  on- 
naîre  pour  operer  entra  aux  1rs  effets  qui  lui  sout  propres, 
doit  avoir  été  donna  et  accepté  par  ccnt 

1 il.  Los  avance*  que  le  eommi»aionnaire  peut  être  dans 
la  eas  de  faire  en  faveur  da  I habitant  sont  de  deux  especes 
essentiellement  distincte*  ou  «asm  or  dm  air*  1 ou  avan- 
ça* aslcavrdimaira».  la*  avance*  urainair*t,  dites  aussi  da 
fuiaune»  imloir,  sont  celle*  qui  servent  savoir  : — »•  A l'an- 
trelien,  culture  et  exploitation  da  l'Jwlilah*»,  y compris  la» 
atelier*,  l âlimru»  et  u»ine*{  — S*  Au  remplac» ment  de* 
pertes  annuelle*  alconsmunc*  eu  bras  et  en  bestiaux:  — 
}•  Au  soutien  da  la  farailla  al  du  ménage;  -»  4*  A l'ac- 
quittement de*  contributions  publiques. 

1 16.  Seront,  au  contraire  . réputée*  avant*»  exfraerdi 
r» » relira  qui  arrv iront,  savoir  : — »"  Au  paiement  du  prix 
d'acquiiilion  des  bien*;  — a*  A la  dépensé  de  ronstruc- 
lions  nouvelles  ou  de  reconstructions  Je  fond  en  comble, 
dans  1rs  bâtiniens  de  1 établissement  : — S*  A de*  achat*  de 
nègre»  ou  de  bestiaux  au  delà  du  nombre  nécessaire  pour 
les  remplace men s d une  mortalité  ordinaire  ou  pour  une 
augmentation  graduelle  et  insensible  de  force»  ; — 4°  Enfio, 
à la  libération  de»  dette»  capitales. 

U 7.  L*  Cvuinûuionaaira  a privilège,  pour  le  rembourse- 
□uni  de  ses  aranrrs  tirJmairit.  frai»,  rommiisioii  cl,  s'il  y 
S lieu,  intérêts,  sur  les  revenu»  de  l'habitation  pendant 
l'aimée,  par  préférence  à tous  autres  créancier»  , quelque 
part  d'aiHrurs,  et  pour  qui  que  ce  soit  que  1rs  dmrea* 
aient  été  vendues. 

116.  Parmi  Ica  aianctt  txha-rdinairti,  celle»  pour  achat» 
de  nègre»  ou  de  bestiaux  eu  acrroisscmi-iit  notoire  du  fond* 
principal  donnent  d'abord  privilèges  sur  les  tiegrci  et  bes- 
tiaux en  nature  par  préférence  à loua  autre*  ciéaneicr*.  et 
doimeut  subsidiairement  privilège  et  hypothèque  sur  làa- 
âîle'ivN  elle  même,  par  préférence  aux  simple»  créancier» 
hypothécaire».  Quant  aux  autre»  auaitr»»  niraoriinain», 
le  commiwonnairi  a egalement  pour  elles  privilège  et  hy- 
potheque sur  riab'lsiiv»  en  son  rang  selon  la  nature  des 
avances  et  l’ordre  des  inscriptions,  conformement  au  li- 
ire  XVIII  du  (iode civil.  — Devront  néanmoins  avoir  été 
observée*,  dans  ce»  divers  ras,  le»  formalité*  prescrites  par 
la  Code  civil  pour  toutes  1rs  constitution*  d'hvpolbt  que*. 

119.  La  mandat  da  paiement  de  l'âaâîtaaf  sur  son  etm- 
imiaion narre  , s'il  a été  revêtu  de  l'acceptation,  a,  contra  le 
»nisiwi#*iuirr  , le*  elle!»  d 'engagement  commercial. 

iso.  Le  taux  de  l'intérêt  entre  le  cpanaîisianaair*  ai 
l'âaàiloat  pour  le»  avar.ee»  . tant  ordimuir»».  s'il  y avait  lieu, 
quVxt'annlroatr*» , sera  celui  da  1 iutcrét  légal  eu  matière 
civil*. 

ut.  La  était  dt  r#mwi»sivN  du eonamiaMounaire  est  de 
8/  p.  100,  suîvaut  l'usage,  à moins  de  convention  écrite, 
contraire.  — Mai»  le  commissionnaire  ne  peut  prendre  d* 
commission  sur  ks  marvbandisas  ou  clkU  qu'il  fournil  dt 
sou  propre  fond».  - — La  comuiiuiou  est  d'ailleurs  levée  sur 
1*  pluv  fort*  dasdeut  sommet  ou  du  drail  ou  de  l'ascir. 

>1».  U riMinùiiramiir  nu  tenu  d'arrêter  ou  de  re- 
mettre à U Cu  de  chaque  année,  et  dans  k cour*  du  pre- 
mier moi*  de  1 année  suivante,  son  compte  à l'âafc/aM, 
sou»  peine  de  perdre  tout  droit  de  privilège  pour  U solde, 
si  k solde  était  à son  avantage,  ou  .dans  k cas  contraire, 
d'en  paver  I intérêt  au  taux  du  commerce. 

is3.  L'habitant  peut  exiger  du  ccnimiaaionnaire  qu'il  lui 
juslilie.  pour  se»  avance*  viéimaiiei,  tant  du  monta  ut  que 
des  prix  drs  articles,  par  pièces  et  acquits,  cireplé  nean- 
moins pour  ceux  que  le  rommisaionuiira  aurait  fournis  de 
sou  propre  magasin. 

1*4-  Outre  k»  obligation»  ordinaires  rèiultantr»  du 
mandai , du  dépôt  et  du  nantimmtnl  , le  rammisiiannairt 
qui  a vendu  k*  denrée»  de  I Llili»l  lui  rsl  garant  de  leur 
valeur  depuis  l'instant  de  1a  livraison  , sans  qu'aucun  de» 
événement  ultérieurs  de  eamithl»  , d'inmhaHliti  ou  autre* 
soient  plu»  à la  charge  dr  I àj  tira»». 

1*5.  l.e»  contestation»  entre  rkah'lant  et  le  rreimim’re»- 
ssirr  , pour  le*  asanecs  «rimaim  tculrnieut  , et  tout  ce 
qui  »’j  rapperte  , rts«or lissent  de  la  juridiction  commer- 
cial*. 

TITRE  VIL  — Dm  Jck»u  tt  l’tnu». 

1*9.  CV*t  l'art-  10]  du  C ode  de  commerce  (la  différence 
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Art  17  numéro*  *e  fait  w»l>r  diai  |«  irtirles  lyb^UMil; 
<3 « rntt  . il  u'y  a pas  un  po<  d*  changé  dan*  re»  irltcki  ). 

177. ( 160  du  (indu  dr  U métropole  ).  Le  porteur  d’une 
lettre  de  change  tiré*  d’un  lieu  de  U Guiane  française  tur 
un  autre  lieu  du  même  pays  et  payable  dana  «ou  terri 
taire,  soit  à vue,  mit  a un  ou  plusieurs  jours,  ou  nmie,  ou 
usâmes  de  vue  , doit  en  rxigrr  le  paiement  ou  l'accepta 
bon  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sous  pciue  de  perdre 
•on  recours  sur  les  endosseur*  et  même  sur  le  tireur,  si 
celui  ci  a fait  provision.  — Ledi-lai  est  de  sis  mois  pour  la 
lettre -de  change  lirec  d une  des  îles  du  Vent  tur  la  Guiane 
française  , et  réciproquement  dr  la  (îuiane  française  sur 
une  des  Ucs  du  Vent.  — Le  délai  est  d'un  an  pour  le*  lettres 
8e -«bauge  tirées  d'une  de»  ite«  sous  le  Vent . ou  du  eonti 
nent  de  l’Amérique  septentrionale  . depuis  l'Orénoque  . et 
des  pays  d Europe  sur  rettr  colonie.  — Il  es!  de  dru»  im 
pour  la  lettre  de  change  tirée  des  côtes  occidentales  de 
V Afrique  , jusque*  et  y compris  le  eap  de  lionne  E«pé 
rance.  — Il  est  de  trois  ani  enfin  pour  celles  tirées  du 
Indes  orientales  tant  du  continent  que  des  îles  tur  la 
Guiane  fr.  o -aise.  • — Les  dtlai»  • i-dr  sms  de  sis  mois,  un 
au.  deut  ans  et  trois  au*,  soul  doubles  en  temps  dr  guerre 
maritime.  — Le  porteur  d une  le  Ure -de  change  doit  en 
eiiger  le  paiement  le  jour  de  ton  rrlwiotr. 

17S  Répond  à l'*rt.  16s  du  teste  du  Coda  de  la  métropole, 
ainsi  de  suite  en  retranchant  seise  nuin.  ros. 

iSa  (i6tj.  Les  lettres  de  change  tire  ce  de  la  Guiane 
française.  et  payables  hors  du  territoire  conlineulal  de  la 
Guiane  française  . en  Amérique,  étant  prolestecs,  les  ti* 
reurs  et  endosseur»  résidant  a la  Guiane  française  seront 
poursuivis  dans  les  délais  ci  après  : — lie  six  mois  pour 
celles  qui  étaient  payables  daua  une  des  îles  du  Vaut  ; — 
D'un  au,  pour  relira  qui  élaieut  payables  dam  une  des 
II» s sont  le  Vêtit,  ou  dans  le  continent  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale jusqu'à  lOrmoquc,  ou  dans  1rs  paya  d'Europe; 
— [>e  deux  ans , pour  celles  qui  étaient  payables  aux  côtes 
occidentales  d'Alrique  jusque»  et  ) comprit  le  cap  de 
Bonn*  Espérance  ; — Enfin,  de  trois  ans  pour  celles  qui 
étaient  payables  soit  dans  le  coutinenl  ou  1rs  îles  des 
Indes  orientales,  — (.es  delais  seront  observe*  dan*  le* 
mêmes  proportion*  pour  le  recourt  à exercer  coutre  1rs 
tireurs  et  endosseur»  résidant  dan*  le*  possessions  fran- 
çaise* situer*  hors  de  la  Guiuue.  — Le*  delais  ci  dessus  dr 
sis  mois,  d un  au.  «le  deux  an*  et  de  troia  ans,  seront 
double*  en  trmpa  de  guerre  maritime. 

lÿJ  (177  du  Code  dr  U métropole  ).  Le  rechange  t’elfee 
tue  par  une  retraite  ( 176  du  Gode  de  la  métropole  ,.  qui 
est  une  nouvelle  lellrc -dr -change  au  moyen  de  laquelle  le 
porteur  te  remboutse  tur  le  tireur  ou  sur  1 un  de*  endos 
seurs , du  principal  de  la  lettre  pr  ni  ratée,  de  te*  frais  et  du 
nouveau  change  qu'il  paie  ; mais  romntr  il  n y a et  n a pu 
y avoir  jusqu  à présent  de  cours  dr  change  entre  la  Guiane 
française  et  aucun  pays,  il  serait  impossible  d établir  d autre 
rechange  qu'une  rechange  sans  baae,  rt  pun-meut  arbitraire. 
En  cmttrqucnrc.  dan»  1rs  caa  de  protêt  de  Irlluér  rhungt. 
il  ne  sera  pat  alloué  de  terkenge , «t  |«  rcebaiige  est  rcm- 
plaré  par  un  droit  de  retour  de  10  p.  too. 

1 ( »8o  du  Code  de  la  ni «•  Impute  I*a  retraite  a a eau- 

•soins  lieu  accompagne»  d’un  rompte  de  retour. 

lÿS  t lit  ibU.  ).  Le  compte  dé  retour  conipreii«l  ; te 
principal  de  la  lettre  dr-chuigr  prot«stce.  h»  frai*  de  pro 
Ut  at  autre»  frais  légitime»  tel»  que  comnristiou  d«i  banque, 
couitage  ( s’il  y rti  s ru  J et  port*  de  lettres.  Il  énonce  le 
nom  de  celui  sur  qui  la  rebaile  r«t  faite,  tl  le  dreti  de  rt • 
lotir.  — Il  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  pioUster, 
du  protêt  ou  d une  exped  t on  de  l'acte  du  protêt. 

lyC  j l8s  iM.  ).  Comme  dans  Je  texte  de  1a  métro- 
pole. 

197  ( lU  ).  Lti  droit»  de  retour  ne  peuvent  être  cumulés. 
Chaque  endosseur  11  en  supporte  qu  un  seul,  aiu.i  que  Iv 
tireur. 

19S  (184  ih’é.  — - ■ 199.  1 85  iHd.  j.  L'intérêt  du  frais  de 
protêt,  droit  de  retour  cl  autres  frai*  légitimé*,  n'est  dû 
qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  jntiicr. 

L art.  |)G  du  texte  de  la  métropole  t*t  supprime 
Skctiox  II.— Di»  Billet  à ordre. 

100  f t$7  du  texte  de  la  métropole  ),  et  ainsi  dr  suite  1 
apn*  l'art,  tos,  qui  rrpuud  à larL  149  du  menu  texte,  est 
le  litre  misant. 

TITRE  IX.  — Del  deltei  de  eargaiton  dam  le s rvUwie». 
toi.  Le»  dattes  de  cargaison  sont  celles  qui  proviennent 


de  l'achat  fait  d*  partie  ou  de  la  totalité  de  la  cargaison 
d'un  navire  de  commerce  venu  daoa  la  colonie.  — Ne  sont 
eensees  dette#  de  cargaison  et  jugées  comme  telles,  que 
celles  qui  *o«it  roula  lérs  al  foudre»  sur  de*  comptes  arreté* 
ou  de*  billeit  consenti*  en  faveur,  soit  de*  rapi-aine»  d«  lia 
vire  de  qui  les  marchandises  ont  élé  arhetaes,  soit  du  l*â 
poc "iant  ou  sukrecargue  gerant  la  rargaison  pendant  L traite 
du  navire  et  pendant  iuii  séjour  dans  la  colonie.  — A ce» 
dette»  seulement,  et  non  a île»  dette*  aulrrmrui  contractées, 
appartient  le  privilège  di  dette  d*  cargaison. 

*04.  Le»  dettes  de  cargaison  sont  juger»  sommairement, 
à quelque  échéance  qu  elle*  soient  payables,  at  en  quai 
temps  que  le  paiement  eu  soit  poursuivi,  avant  ou  apres 
le  départ  de»  navires. 

aoS.  Le»  jugrmen»  qui  interviennent  sur  les  dettes  de 
cargaison  sont  exécuté*  nonobstant  l'appel  at  sans  préju 
dire  de  l'appel. 

109.  Le»  debiteurs  pour  dettes  de  cargaison  tout  ron 
Irai  ut*  au  paiement,  soit  avant,  soit  aprèv  le  départ  de»  na 
vire»,  par  la  vente  de  leurs  cflVl»  ou  même  par  corps,  si 
besoin  est,  lorsqu'il  ne  s'agît  que  d'un  paiement  non  cou 
lesté. 

S07.  Si , dan*  une  contestation  relative  à une  dette  de 
cargaison,  il  y a quelque  quertiuu  incidente,  le  jugemeu! 
n’en  r*t  pat  nu-in»  exécuté  par  provision  , nonobstant 
lappel,  et  aant  préjudice  de  l'appel,  en  donuaut  eau 
lion. 

LIVRE  II.  — Ou  Commerce  maritime. 

L'art,  loi.  qui  le  commence,  est  fart.  190  du  Code  de 
la  métropole.  - — LrrL  ni,  qui  commence  le  titre  l.cor- 
retpond  au  n*  197  du  même  texte. 

Jcii  ( J7J  ihd.  j.  Le  délaissent  eut  doit  être  fait  aux  assu- 
reur» dan*  le  terme  et  drlai  de  : — Six  mois  à partirdu 
jour  de  la  réception  dr  la  nouvelle  de  la  perte  ai  rivée  aut 
ports  ou  eûtes,  soit  des  Ile»  du  Vent,  soit  «311  n-ntiiicnt  d A 
nierique,  depuis  h * Amasonc»  jusqu'à  |Oi  ruoqiic.  y rom 
pris  ces  deux  neuves,  ou  bien,  ru  ras  de  prise,  de  la  ré 
ception  de  la  nouvelle  de  U conduite  du  navire  dans  I un 
de»  ports  ou  lieux  situés  soit  aux  Antilles,  soit  à la  côte 
continentale  d' Amérique  entre  l'Ansaxone  et  l'Orénoque  : 

— (Jn  an  , âpre*  la  réception  de  la  nouvelle  . soit  «le  la 
perte  arrivée.  *0  t de  la  prise  conduite  tant  aux  île»  Açores, 
Canari  et,  Madare,  au  continent  de  l Europe  et  s la  partie 
du  «outillent  de  I Amérique  septentrionale  depuis  l'Oré- 
noque,  et  méridionale  depuis  l'Amazone  jusque*  rt  y rom- 
pris  la  Pista  : — Deux  ans  . après  la  nouvelle  de»  prrles 
arrivée*  ou  de»  prise»  conduite»  aux  ile»  et  eûtes  oceislen 
talc»  de  I Afrique  jusqu'au  cap  dr  Itouiiv-Espérancc  ; — 
Euliu  , trois  au»,  apres  la  nouvelle  de»  perte»  arrivées.  00 
de»  prise»  conduite»  dan»  toute»  autres  partie*  du  nnnnlc  ; 

— Et  ce  datai  passe  , 1rs  assurés  ne  seront  plus  rcrevalles 
à faire  de  dessaisissement. 

lyl  ,’|77  R.j.  Sont  réputé*  t ’y  âge*  de  long  f ur»  ceux 
qui  se  font  hors  des  cûlr*  vie  la  Guiane  drpui»  I Atnaionr 
jusqu'à  l’Orénoque  , y compris  r«*  deux  fla  uvr»,  dans  quel- 
que autre  port , côte  , p*y»  ou  mer  que  re  soit. 

4o4.  ii*;  il’.).  En  ra»  d ‘arrêt  île  la  part  d'vine  puissance. 
l' assuré  est  tenu  de  faire  la  signification  à l'assureur  dans 
les  trois  jours  dr  la  réception  de  la  noutrllc.  — Le  drlais- 
sement  d«-»  objet*  arrêtes  ne  peut  être  fait  qu’aprt * un  de 
lai  de  : — Six  moi*  de  la  signification  , si  I arrêt  a ru  lieu  j 
dan»  le*  mer*  des  ile»  du  Vent  nu  dans  celle  île  la  Guiane,  j 
drpui»  I Amazone  jusqu  a l'Orénoque  , en  flruvr»  y coin-  j 
put;  — Un  au  - ti  l'arrêt  a ru  lieu  dans  la  Mediterranée  j 
ou  dan»  I Océan  atlantique  jusqu'au  rap  de  Bonne  Espr-  j 
rauce  en  Afrique,  et  jusque  la  l'IaU  eu  Amérique;  — j 
Deux  «us,  ti  larrét  a vu  l«u  dan*  un  pays  Bu  -de  la  dr  rrs  1 
ligues.  — Ce»  delai»  ne  courent  que  du  |'nir  «Je  la  signifies  j 
lion  de  l'arrêt-  — Dans  le  es*  où  h • marchandises  arrêter» 
seraient  périssable»  . les  delai»  Cl  tleSsU»  mentionne»  soul  | 
icduiu  a moitié  du  temps  déterminé  pour  chacuu. 

LIVRE  lit.  ■ 

4!<S.  Répond  à l'art.  407  du  leste  de  la  métropole. 

Soô  .'48SJ.  En  toute  faillite , les  ag«u»  syndn-s  provisoiree  j 
et  «téüiHtil's  seront  tenus  vie  iv-mettrr  , dans  la  huitaine  de  1 
leur  entres  «n  fonction»,  an  procureur  «lu  mi,  un  nié  1 
moire  ou  compte  sommaire  dr  iVtal  apparent  de  la  faillite.  ,| 
de  se»  principales  rauaes  et  circonstances,  cl  dsi  cormier»:»  « 
quelle  parait  avoir. 

il5  |4ÿ7  lé.}-  Toute»  le»  semaines,  le  bordrreuo  de  ai  v 
lualion  de  la  caiasa  de  la  faillite  sera  issni»  au  roomiisaion  J 
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naire  . qui  pourra  . *ur  la  demande  des  syndics  et  à raison 
de*  circonstance»  , ordonner  le  vertement  de  tout  ou  partie 
de«  fond».  A titre  de  dépôt,  dan»  le»  main»  du  trésorier 
colonial,  et  si  le»  drnirr»  reviennent  é de»  créancier»  do- 
miciliés en  Franre  , ordonner  la  remise  immédiate  4 la 
eaitve  d'amortiueim -ut , de  dépôt»  et  romipuliout  à Pari», 
par  I intermédiaire  du  miui»tere  de  la  marine  rt  de»  colo 
nie»,  à la  charge.  par  ladite  cai»ar  d'amortissement.  de  dé- 
pôt* et  consignation»,  de  faire  courir  au  profit  de  la  masse, 
le»  iuteret*  qu  e Uc  accorde  aux  sommes  consignées. 

TIT11K  V.  — P»  /a  snspansién  t«mp«r»iM  Sri  ailp^sitiemt 
rtla lires  aux  faillites  et  aux  bun<jut>  outrr  dan * ttcvliMS, 
an  de  certain «•  rit.  onstanres. 

Cii.  En  ras  de  gu  tire  et  blocus  «t  en  ca»  de  convulsion 
quelconque  de  la  nature  qui  fasse  de»  ravage»  dan»  la  Guiane 
française  le  premier  article  du  litre  111  de  re  Code  de 
commerce  : font  commerçant  fur  rm<  sri  puiemene  r»t  an 
étal  d $ faillite.  pourre  y être  suspendu  dans  sou  application 
cl  ses  c(Ti  I»  pour  un  temps  limité. 

6»A.  Cette  suspension  ne  potin  a avoir  lieu  qu'en  vertu 
dune  ordoniuni  «•  coloniale  dchbt-rée  dan*  un  « miseil  spé 
cial  où  le  commandant  et  administrateur  pour  le  roi  »c  sera 
entoure  de»  — Premier  président  de  1a  cour  rotule,  — pro- 
cureur pi  lierai  prés  la  même  rour.  — Président  du  rouillé 
consultatif,  — Ordonnateur,  ou  commissaire  de  marine  «u 
remplissant  les  fonctions. 

Sis  U bénitier  île  cette  suspension  sera  restreint  au 
cas  de  la  souple  faillite  , et  ne  setcudra  jamais  aux  cas  de 
banquet  nute. 

6t&.  Cette  suspension  narré  tira  pas  le  cours  des  ppur 
suites  contre  les  faillites  prrci-dviunicnt  déclarée*. 

6s6.  Tout  ctéanrirr  sera  ncannniu»  en  droit  d’exiger  du 
négociant  sou  debiteur  . pendant  la  durée  de  celte  »u*pm 
siou  . ou  caution  solsablc  . nu  liant,  saemrnl  utilisant  soit 
en  effet*  de  commerce  négociable»  , soit  en  drnrrcs  sur  sa 
leur  a dire  d'elpert»  nommés  par  1rs  parties,  ou  , à <1.  faut 
de*  partie»  , par  le  tribunal  de  commerce.  — Si  le  urgo 
cianl  ne  peut  fournir  I une  ou  loutre  de  ces  sûretés  . il 
deviendra  inhabile  à jouir  du  béutlicc  de  la  suspension. 

TITRE  VI.  — De  la  réhabilitation. 

C’est  le  titre  V du  Code  de  la  métropole. 

fi>7.  Répond  à l'arL  fiu*  de  ce  Code.  E*  ainsi  de  suite. 

LIVRE  IV.  — Dr  la  juridiction  commercial». 

6ôS.  Correspondant  à l’art.  6iJ  du  Code  de  la  métro 
pôle  , des  réglemens  d’adininistralion  publique. 

6ii)  |6i6  il.).  Son  arrondissement  sera  le  même  que  ce- 
lui du  tribunal  civil  de  première  iustance. 

Cia  ; 617  ré.  J.  Le  tribunal  de  commerce  à (lan-nne  sera 
compose  de  , savoir  : un  juge  president  , deux  juge»,  dcui 
suppléant. 

ois  Le»  membres  du  tribunal  de  commerce  se- 

ronl  élus  dan»  une  assemblée  composée  de  commerçais» 
notable»,  et  principalement  de»  chefs  de*  maison»  tes  plu» 
rrrommandaLlr»  par  la  probilé.  1 esprit  d’ordre  et  dWo- 
nomic.  La  première  noniinatiuii  pour  rétablissement  du 
tribunal  si  ra  fa  te  . sans  tarer  à conséquence  , par  le  com- 
mandant et  administrateur  pour  le  roi. 

64*  16 19  H.).  La  li»te  dr*  notable»  sera  dressée  ,Ur  tou» 
les  commerça  ns  , par  le  gouverneur. 

6j,3  (<  *0  i». J.  Tout  commerçant  pourra  être  nommé  juge 
ou  suppléant , — S il  est  âgé  de  vingt  cinq  an»  et  s’il  exerce 

le  commerce  un  honneur  et  distinciiou  depuis  cinq  ans 

Le  président  detra  être  âge  de  brute  au». 

G$o  (6»8  ifc.l.  Le»  fonctions  de  juge»  de  rnmmtire  sont 
seulement  honoi  iliqin ».  Nul  commerçant  qui  aura  été 
nommé  ou  élu  ne  pourra  refuser  de  le»  remplir,  sous  peine 
de  »,ooo  fr.  pour  le  président , t,too  fr.  pour  les  juge»,  et 
"oo  fr.  pour  1rs  suppléons , lexqiicllis  sommes  seront  ver- 
*ee«  a la  cai»»r  du  trésorier,  section  de»  fonds  municipaux. 

— Pourront  néanmoins  ceux  qui  auront  etc  élut  présenter 
leurs  rieuses  au  tribunal  de  commerce,  qui  en  donnera 
•«"  »»•»  • »"r  hquel  le  commandant  r|  administrai»  ui  pour 
le  roi  prononcera  deliuitivemrnt.  — lions  le  ca»  où  les  ex 
eûtes  ».  raient  jugeet  valables,  il  njr  aurait  lieu  de  la  part 
de  I élu  a aucun  paiement 

6A1  (6x9  1*.),  Les  président,  juges  et  suppléons  du  tribu 
nal  de  commerce,  avant  d entrer  ni  fouetion  , prêteront 
serment  a laodienre  de  b coor  royale.  — Si  pourtant  la 
cour  royale  «était  pas  en  acaaioii  ou  ne  detail  pat  y 


entrer  incesaammeitt , le  gouvenieur  pourrait  commettre  j 
le  tribunal  civil  pour  recevoir  le»  serment;  et.  data  ce 
ca».  le  tribunal  eu  dresserait  procès  verbal,  et  l’enverrait  à U 
rour  rojale,  qui  »c ru  1 1 tenue  d’en  ordonner  I insertion  dan» 
registre»,  comme  elle  y eût  consigne  les  sermens  prête» 
devant  elle.  — (!es  formalités  seront  remplie»  »ur  les  con- 
clusion» du  ministère  public  cl  sans  frais  — I.  art.  C'o  du 
Code  de  la  métropole  est  supprimé.—  L’art  669  répond  à 
l’art.  tÜ  et  demies  du  Code  de  la  métropole 

Diepasiliens  transitoires. 

670.  Ce  Code  de  commerce  ne  commencera  à avoir  ion 
plein  et  entier  effet  qu  à compter  du  du  moi»  de  no- 
vembre prochain  , rt  toute»  les  affaire»  anterieure»  seront 
régler*  et  jugées  d apres  le  droit  ancren. 

671  Arrêté  le  présent  Code  de  commerce  avec  le»  modi- 
fication» y intérêt-*  , pour  à l’avenir  être  CXtCuk  selou  sa 
forme  et  teneur  à la  Guiane  fiançasse. 

4=17  OCt.  — 0.  du  Hui  fui  réglé  l'ordre  des  ttujli  dt  lé  fa. 

eull»  de  Droit  de  l’dradrrtfe  de  Paris,  et  (animai  det  t.» 

partiront  sur  les  nuiras  facultés. 

Louis  , rtc.  — Vu  notre  ordonnance  du  il  mars  lîif,  j 
concernant  la  faculté  de  droit  de  l'académie  de  Palis,  «l  I 
celle  du  } juill.  1S10,  ronccruant  L*  discipline  de  toutes 
les  faculté»; — Voulant  uirttrv  plu»  de  régularité  et  de  huu 
dan»  1rs  étude»  qui  ont  lieu  près  de»  faculU*  de  dro-l  m 
générai  , et  spécialement  dan»  celle»  qui  fout  pre»  de  11 
taculle  de  droit  de  I académie  dr  Psris  ; — Vu  le  mémoire  1 
d* notre  commission  de  l'instruction  publique;  — Surbi 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d 'étal  de  I intérieur  — 
Av.ni»  ordonné  rt  oïdomioti»  ce  qui  suit  : 

A si.  icr.  Le»  l'tudians  de  la  faculté  de  droit  de  I aesdr  1 
mie  de  Parts  suivront  . pendant  la  première  aimer.— r L* 
cours  de  droit  naturel,  de  droit  de»  grs|,  rt  de  droit  pu 
bhc  général  ; *•  !.*•  premier  cour»  du  Code  civil  français, 

— à°  L histoire  du  droit  romain  cl  du  droit  français:  — 
Pendant  la  accoude  aimée,  — |*  Le»  iiistîtufr»  de  droit 
romain  , — »“  I,c  deuxième  cour»  de  ('ode  civil.  - J*  L* 
rour»  de  procedure  civile  ; — Pendant  la  Iromémc  amsét,  . 

— I*  las  trois i<  me  cours  du  Lnde  civil , — »“  Le  1 oui»  A I 
droit  commercial,  — 3*  Le  cour*  de  droit  administratif,  j 

».  Les  aspirant  à la  licence  seront  examine»  sur  toute» 
le»  connaissances  porter»  a 1 article  prérédot 

5.  Le»  étudiant  qui  se  distilleront  aux  fonction»  adenim*  I 
iralitc»  suivront,  en  outre  . le  cours  de  droit  administratif.  I 
prudent  telle  autre  aime*  de  leur  trmp»  d étude»  qu  il*  trou  1 
plu»  cou  tenable.  II»  seront  examiné*  »|>malcinrnl 
sur  celte  branche  dèiitcigiieiiu-iit  par  le  profeui'ur  qui  rt> 
est  charge,  et  il  aéra  fait  mention  particulière  de  crt  «xa  j 
mrn  dans  leur*  certificats  d’.pliludr  et  dan»  leur»  diplôme»  | 
4.  Le»  etudiant  qui  aspireront  au  doctorat  suivront  de 
nouveau  . pendant  leur  quatrième  année  d'études,  le  cou» 
d uislitute»  du  droit  romain  . le  cours  d histoire  du  dro.t  n , 
le  cours  de  droit  administratif. 

h.  Le»  étudiant  qui  11c  »v  proposeront  que  d'oblrttir  Ir  [ 
certificat  de  capacité  nécessaire  pour  exercer  U prafeadau  j 
d’avoué  suivront  , pendant  une  aimée  . le  cours  de  proev 
dure  civile,  et.  é leur  choix . le  cour»  de  droit  naturel  ou  { 
le  premier  cour»  de  (iode  civil. 

6.  Dan*  le»  académies  dr«  département  où  il  uexistr  point  j 
de  cour*  de  droit  naturel  , les  aspirant  au  certificat  de  ra 
pacite  seront  tenus  de  suivre  le  premier  cour» de  Code  civil 
en  mime  temps  que  celui  de  pion-dure  civile. 

7.  Les  étudiant  menti oiint-t  aux  deux  article#  précéder» 
ne  seront  pas  tenus  de  présenter  leurs  diplôme»  de  ba 
chelii-r  és- lettres  pour  être,  admis  a la  faeulté  : mais, 

1 il*  voulaient  parla  suite  se  prévaloir,  pour  le  barcslau 
rèat  ou  pour  la  licence  eu  droit , de  I année  d rtirdes  qu'ils 
auront  faite  sans  être  bachelier»  ès-lrt.res  . il»  devraient 
prouver  qu'ils  avaient  fait  et  roinpIcU!  avant  le  commet» 
cernent  de  ladite  auni-c  le»  études  en  rhétorique  et  en  phi 
losophie  prrvcriti»  pur  lc|  régiemeii»  ou  par  notre  ordou- 
mou  «lu  $ juill.  pour  le  grade  de  bachelier  è»  lettres,  et  «*■ 
pourvoir,  eu  conséquence,  par  Voie  d'iïamcn.  dudit  grade 
de  bachelier  e»  lettre»  usant  de  pmidre  leur  cinquième  in» 
cription. 

H.  I»an*  le»  facultés  de  droit  aussi  bien  que  dan»  toute» 

1rs  autre»  faeuhe*  . à compter  dr  lamie.  scolaire  »f*l- 
l3si.  la  première  inscription  d un  rludiaut  devra  rtr»  prise 
au  commencement  Hc  i'aiiuéi-  scolaire  . et  de  manière  qu’il 
puisse  suivre  la  totalité  des  cour»  dau»  1 ordre  prêtent.  Lba  | 
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que  etudiant  «ultra  lesdits  cour*  sans  «e  permettre  d'iuler- 
rupiiou  , à moiit*  d'cicu«et  juger*  valables  par  la  farultr. 

9-  L'abus  introduit  dan*  quelque*  facultés  de  droit  de 
remettre  tou*  Irt  examens  à la  lin  de»  étude»  c*t  interdit , 
et  le*  étudiant  devront,  a moine  d'excuses  valable»,  approu- 
vée* par  la  romniitiion  de  I inttruclioii  publique  , «ubir 
leur  premier  rianten  après  leur  quatrième  trimestre  ter 
mine;  il*  ne  seront  admit  à prendre  leur  *eplièn»e  inscrip- 
tion à Pari* , et  la  sixième  dans  le*  département,  qu'aprr* 
avoir  subi  ee  premier  i ssmen  : l'examen  de  bachelier  aura 
lieu  après  que  le  huitième  trimestre  sera  écoulé,  à Paris, 
avant  la  onzième  inscription  , et  dans  le*  departement 
avaut  la  dixième. 

to.  Il  sera  Tait  par  la  commission  de  l'instruction  pu- 
blique un  reglement  pour  appliquer,  evee  1rs  modifications 
convenables  . aux  faculté*  Je  médecine  , )rt  disposition* 
de  la  présente  ordonnance  et  de  celle  du  5 juill. . relatives 
à l'ordr*  à suivre  dans  le*  court,  au*  époque*  de*  examens, 
et  aux  études  préalables  à exiger  de  ceux  qui  ne  *e  pré 
sentent  a ces  lacultes  que  dans  I intention  d'y  obtenir  le 
diplôme  d'ollicirr  de  santé. 

1 1.  On  nu  comptera  dan»  toutes  les  faculté* , poor  l'ad- 
mission aux  examen*  , même  pour  ceux  de  licence  et  de 
doctoral , que  les  certificats  d inscription  donné»  lors  de  la 
clôture  du  trimestre  auquel  lins  ription  *e  rapporter,  et 
accompagne»  de»  certificats  d'assiduité  pendant  Irdit  tri 
mettre,  conformement  à l’art.  »5  de  not  e ordonnance  du 
S juill.  |R*0.  L’inscription  seule  ne  servira  que  pour  l ad 
niisiiou  aux  leçons  , et  de  preuve  que  le*  frai*  eu  ont  été 

• a.  Sont  maintenues  d’ailleurs  lou'e*  le»  dirpovition*  de 
nos  ordonnances  du  »4  mars  1819  et  du  i juill.  itio  , en 
ce  qui  coureruc  les  facultés  de  droit.  — * Poj.  Q.  de* 
ai  mais  1819  , i juill.  lS*o  . et  6 sept.  i8aS.  ) t 
4a» 7 net.  — O.  du  Roi  additionnelle  i relie  du  ai  #d.  1818. 

relative  eux  prime»  d' encouragent» ni  pour  la  pèche  de  ta 

morue. 

Louis, etc.  — Informé  que  plusieurs  armateurs  français 
ripédienl  des  bâtiment  au  banc  de  Terre-Neuve  et  de  la 
aux  ilr*  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  ou  aux  côtes  de 
Terre  Neuve,  où  ils  portent  s-  cher  le  produit  de  leur  pêche, 
et  que  ce*  navire*  accomplissent  ainsi  le  voyage  et  le*  opé 
rations  que  font  le»  arméniens  destinés  directement  à la 
grande  pèche  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  tecré 
taire  d'eiat  de  rintérirur,  — Nous  avoua  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

As  t.  Irr.  La  prime  de  80  f.  . accordée  jusqu'au  i,r  sept, 
j tSaa,  par  notre  ordounaure  du  si  oct.  idit,  aux  arma- 
teur* pour  la  pécbc  de  la  morue  aux  Ile»  de  Saint  Pierre  et 
Miquelon  et  aux  côtes  de  Terre  Neuve,  dite  la  grande 
pêche  . leur  sera  < gaU  in.  nl  allouée  pour  celle*  de  leur»  ex 
péditions  qui  , allant  pêcher  sur  |c  grand  banc,  porteront 
le  produit  de  leur  pêche  aux  Iles  de  Saint  Pierre  et  Mique- 
lon . où  à liie  de  Terre  Neuve. 

*.  Cette  prime  est  aerurdèe  i la  charge  par  l’armateur 
de  *c  conformer  aux  conditions  et  formalités  prescrites  par 
le  litre  11  de  l'ordonnance  du  il  oct.  1S1S  et.  en  outre, 
lM  d’insérer  dans  sa  déclaration  au  départ  que  son  bâtiment 
est  à la  double  destination  de  la  pérln-  sur  le  grand  banc . 
et  île  la  sérberie  aus  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  ou 
à Pile  de  Terre-Neuve  : — s*  De  jusliiirr,  au  retour  de  In 
P*  clic  . que  le  même  armement  a eu  cflrctivrmcut  ctlle  I 
double  destination.  — Celte  justification  sera  faite  , pour  la 
arriver ie  aux  Ües  de  Saint  pierre  et  Miquelon  . au  moyen 
d'une  attestation  que  le  commandant  et  administrateur  de 
ers  ilr*  délivrera  aux  capitaines  des  bàtimeu*  pécheurs  . et 
qui  sera  produite  . au  retour,  par  le*  armateurs;  et  pour 
la  séchertc  h I ile  de  Terre-Neuve  , par  la  déclaration  que 
le  capitaine  du  navire  pécheur  sera  tenu  de  faire , à sou 
retour  de  la  pêche , pardc vaut  le*  commissaires  de  la  ma- 
rine dans  les  ports.  — A l'appui  de  celte  déclaration  . les 
euuiniissains  de  la  marine  interrogeront  d oRice  l'équipage 
de  tout  navire  qui  aura  pêrlvé  sur  le  banc.  et.  »M  y a lieu, 
l»  qui  page  de  l'un  drs  bâtiment  concessionnaire»  des  places 
eoisinct  de  celle  où  la  morue  provenant  du  banc  aura  été 
appiéirc.  — Des  copies  de  cet  attestations  et  déclarations 
seront  envoyées  i notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  , oui  les  transmettra  i notre  ministre  secrétaire 
d’état  de  l'intérieur. 

9.  Les  primes  allouées  pour  ers  sortes  d'amtemen*  ne 
seront  payées  qu'au  retour  des  bâtiment  pêcheur».— j f’oj.  1 
O.  du  a 1 110».  tS*  1. } J 


N*  l*r.  — • Modèle  de  l'aliettatirn  à dtUtrrr  par  le  rammoa- 
dant  rt  odminietraleur  de»  ile » de  Saint-Pierre  tl  UquWiis, 
certifiant  < lue  la  morue  pêchte  eu  haut  a ete  eeckee  et  ap • 
prêtre  dam  tee  ilet. 

Certificat  rnnstataiit  la  «éeherie  faite  aux  Iles  de  Ssint-Picrre 
et  .Miquelon  , de  la  morue  pèrhéc  sur  le  banc. 

MARINE. 

Ile  d 

Je  soussigné  ( n.»»i  ef  grade  du  fonctionnaire),  atteste  que 
le  sieur  eapitaine  du  navire  le  armé  , à 

par  le  sieur  venant  de  la  pêrbe  sur  le  banc 

de  Terre-Neuve , a déclaré  , en  présence  cl  avec  le  lémoi 
guage  des  sieur*  J trait  officier»  ou  matelot»  \ conformément 
à son  journal  de  bord  produit  à l'appui . avoir  sur  son  na- 
vire la  quantité  de  quintaux  métrique*  de  morue 

provenant  de  sa  péclve  sur  h-  banc  laquelle  quart 

tilé  il  a déchargée  sur  le  havre  de  où  il  la  ap- 

prêtée et  fait  « cher,  et  qu'il  a rechargé  à «on  bord 
quintaux  métrique*  de  morue  serbe  à la  dr  »t  nation  du 
port  de  — ■ Eu  foi  de  quoi,  je  lui  ‘ai  délivre  le  pré 

sent.  — A le  I» 

Net*.  Cl»  du| -lirai*  sera  remis  au  capitaine  du  navire  , 
un  autre  »drc»»é  directement  à sou  c»c<llrnce  le  ministre 
de  la  marine.  Ce*  deux  pit-ce»  doivent  être  timbrées  aux 
frai*  de  l'armateur. 

N*  II.  — Moitié  de  la  déclaration  à faire  «a  retour  de  la 
pèche  par  le  capitaine  d'un  navire  fin,  ayant  péché  sur  le 
haut , aura  porté  le  proJuit  de  ta  pirke  mr  le»  côte*  d» 
Terre  Naue*  p er  t'j  faire  tifher. 

Déclaration  de  retour  constatant  la  pêche  au  banc  et  la 
séeberie  à l’ilw  de  Terre  Neuve. 

Arrenditumanl  d Quai  lier  d ’ N* 

MARINE. 

Perl  d année  1B1 

Par  devant  SI.  le  commissaire  de  ta  marine  eu  ce  port 
je  soussigné  , capitaine  du  navire  pécheur  le  armé 

à par  M.  à la  destination  de  D pèche  sur 

le  banc  et  «le  la  sèche  rie  à l'île  de  Terre-Neuve  . —IVclare 
avoir  rtïcclivemeut  péché  sur  le  banc,  et  porte  et  débarqué 
le  produit  de  ma  pé<  be  sur  la  côte  de  Terre  Neuve,  où  je 
l'ai  fait  apprêter  et  serher,  et  rapporter  dudit  lieu 
quintaux  métriques  de  morue  trehr  composant  ma  cargai- 
son cl  provenant  uniquement  de  la  pèche  faite  par  mondit 
navire.  — En  foi  de  quoi  j'ai  signe  la  présenté  déclaration 
rt  prèseute  mou  journal  de  bord  à 1 appui.  — A 
le  Signe 

Nous  , runniisiiri  de  la  marina  au  p,  rt  d apri* 

avoir  entendu  le»  Lmmu  competanl  l équipage  du  naître 
fronçai»  le  capitaine  et  ( s'il  y a lieu  | le 1 

homme»  competent  l'éfuipugf  du  navire  le  capitaine 

et  avoir  <v>si«srr  leur»  déclaration»  à celle  du  capi- 
taine et  i ton  journal  de  tard,  certifiant  que  ledit  navire  le 
a pleinement  jettifii  de  se  don He  drtiineltoe  ou  hune 
et  à la  côte  de  T errc-.\ eurt , «f  qu’il  a rempli  lente»  le»  eon- 
dilruh»  determinee»  per  t'ordonnance  du  roi  , du 
— A le  — Le  commissaire  de  la  marine. 

.Vt.fa.  Un  duplicata  sera  remis  au  capitaine  du  navire  , 
un  autre  adresse  directement  à sou  excellence  le  ministre 
dr  la  marine.  Ces  deux  pièce*  doivent  être  timbrer*  aux 
frai*  de  b raariue. 

4— 19  oct.  — O.  du  flot  perlent  ameiitie  en  fa>eur  ae  teu s le t 
offütert  manniti»  , marin  , eaerier»  de  l’inimptioa  mai  1 
lime  , etc.  qui  sont  pretenlemenl  en  étal  de  ùmiIi»*- 

I.oui*  . ele.- — Voulant  signaler  par  de*  actes  de  el«  mener 
I époque  heureuse  de  la  naissance  de  notre  bien  aimé  p»  lit 
neveu  le  due  de  Bordeaux  : — Sur  le  rapport  de  noir*  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  departement  de  la  marine  et  des 
colonies  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  rr  qui  *uit: 
Abt.  i*r.  Amnistie  est  accorder  à tous  le*  oflùicr*  ma 
riniers  , marins  et  ouvriers  de  l'inscription  maritime  , qui 
sont  |itr»eiitenieiit  «u  état  de  désertion.  — La  même  dis- 
position est  applicable  aux  ouvriers  d'artillerie,  aux  appreu  1 
tîv  canonnier*  . aux  sous-oflicier*  et  soldai*  de  I art  lierre  de 
| la  marine,  aux  gardes  ehiourmes . et  généralement  à Uius 
le*  désertrvra  au  département  d*  la  marine. 

».  Sont  compris  dan*  le»  déposition»  de  l'article  précédent. 
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ceux  dn  individu*  V dés'gné*  <|tti , avant  fié  arrêté*  ou 
■'étant  prévenir*  volontairement . n'auront  pat  rie  jupe» 
ju*què  rr  jour  : crut  d vntrf  eut  qui  seraient  détenus  de 
vronl  être  mi»  immédiatement  en  liberté. 

3.  UtdrttrUiiri  amnittié*  par  la  nrrKiitr  ordonnance  *e 
rout  tenu»  de  »e  présenter  dan»  le  delai  de  trot»  moi»,  savoir  : 
le»  grn«  de  mrret  le*  ouvrier*  de  I imcr-plion  maritime  . aui 
commissaires  de»  quartier*  où  il*  vont  inscrit»  ou  è l'admiui*- 
traieur  de  la  marine  le  plu»  voisin  de  leur  i évidence  arlitelle  . 
ou,  à defaut  , au  maire  de  la  eominiiue  où  ib  »e  trouvent, 
et  le*  autre*  de»«rtrurs,  aus  autorité*  civile»  de  leur  drpar 
tenu  nt  — Le»  un»  et  le»  autre*  déclareront  qu'il»  deman- 
dent à profiler  du  bienfait  de  l'amnistie  : il  leur  sera  donné 
un  aete  eu  forme  do  cette  déclaration  , aiiu  qu'il* eu  puisu-nl 
justifier  au  besoin  — lbrerevront.ru  outre  . une  feuille 
de  route  pour  être  dirigés,  «avoir  t le»  gens  de  mer  el  ou- 
vrier» dr  1 inscription  maritime  , sur  le  quartier  où  ib  «ont 
classés  i 1rs  ouvrier»  d'artillerie,  le*  apprenti*  canonnier*  . 
Ira  sous  olbcirrs  et  soldait  de  l'artillerie  dr  la  marine  , et 
le»  garde»  rliiourmet.  sur  le  port  où  riait  stationne  le  corps 
dout  ib  faisaient  partie. 

4-  L«  délai  accorde  aui  déserteurs  qui  sont  Unes  du 
royaume  est  fixé  è si*  mois,  pour  reus  qui  se  trouvent  en 
Europe  ; 4 un  au  pour  reus  qui  sont  dan»  les  pav»  bor»  de 
l'Europe,  Soit  sur  la  JJedilerraiiuée  , soit  sur  l'Océan  ; et 
4 dis  huit  mois . pour  ceus  qui  seraient  au-delà  du  cap  de 
Bonne -Espéranre. 

5.  Le»  gens  de  guerre  et  tous  autre*  mariu*  et  militaires 
appartenant  au  departement  de  la  marine  , qui.  à compter 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  , abandonne 
raieni  leur  po»lr  seront  poursuivis  comme  déserleuis  cl  ju 
g<»  d'apres  les  lois  et  arrêtes  en  vigueur. 

4=  1 9 oct.  — O,  du  Rai  p nr  laq utile  ta  Miyulr  crslirui  à 
permettre  f 'exporta lien  par  <ê  taure  de  Ij  Voue  . fri 
teorcet  à tan  , ekarbane  dt  Lui  et  perrhee  provenant  du 
for/l * des  Ardennet. 

Louis,  etc.- — Vu  nos  ordonnances  des  tt  nov.  »9t4. 

* 14  fév.  et  si  sept.  1 8 1 G . st  oct.  1817.  16  sept,  et  10  nov. 
1819,  par  lesquelles  nous  avons  sucreisivemeul  aecordr  et 
proroge  jusqu'au  irr  sept.  1810  la  sortie  provisoire  . par  le 
cour*  de  la  Meuse  . de»  eeoerea  à tan , charbon»  de  Loi»  n 
perches  provenant  du  dépavtrmcnt  de*  Ardennes;  — Vu 
l'art.  3 de  la  loi  du  17  juin  1810,  qui  autorise  te  Gouverne  • 
mciit  à suspendre  pour  certaines  localités  la  prohibition  de 
sortie  de  ces  marchandise»  d'après  1rs  besoin*  de  I indu», 
trie  . et  qui  détermine  les  droits  applicables  en  pareil  cas; 

— Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d élai  de  l'inté 
rieur,  duquel  il  résulte  que.  d’apres  l'expérience  de  plu 
sieurs  aimées,  la  permission  d'exporter  par  le  département 
des  Ardennes,  aux  conditions  liste»  par  I*  lu*,  n'a  aucun 
iurootc nient  pour  les  fabriques,  et  favorite  l'agriculture  ; 

— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Secrétaire  d’etsl  des 
finances  ; — Nuire  conseil  d'état  entendu  , — .Nous  avons 
ordonné  cl  ordonnons  ce  qui  suit  ; — L'exportation  . par 
le  cours  de  la  Meme  , des  erurces  à tau.  Hurbon»  de  bois 
et  perches  provenant  des  forêts  des  Ardennes  , continuera 
è être  permise  jusqu  à nouvel  ordre  , sous  le  paiement  de* 
droits  usés  par  la  loi  du  17  juin  i8so. 

6e  1 7 oct.  — 0.  du  Rai  qui , A l'arraiion  de  ta  mnietance  de 
aom  Jlletee  Royale  mv»ee>gnaur  le  dur  de  Brdeuux.  fui 
remis»  dee  pnnes  de  dimptine  prenant  eot  our  de  s jupe- 
ment  as*  tonte  exécutée  de » caneailt  de  ditripline  de 
la  garde  nationale  , dant  taule  l't tendue  dm  royaume. 

Louis  , etc.  — La  divine  Providenee  a ehosi  dan»  la 
garde  nationale  les  premier*  tenvoius  de  la  n arasa  net  de 
notre  bien  aimé  petit  neveu  due  de  Bnrdeaiit.  — A cette 
occasion;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  departement  de  I intérieur,— Nous  avons  ordonné  et  or 
donnons  re  qui  suit  : — Remise  pleine  et  entirrr  t st  faite 
de»  p*  inc»  de  discipline  proîiimrêr*  . jusqu'à  cr  jour  , par 
de»  lugcmeii*  non  encore  exécute»  des  conseil*  dr  di*ciplute 
de  la  garde  nationale  dt  Paris  et  des  autres  beux  de  notre 
ruy  aome. 

7=14  oct.  — 0.  du  Roi  concernant  Ut  rérémaniee  du  bnpUma 
de  aen  Ailette  Royale  meut eifnear  le  duc  de  Bordeaux  , lee 
•elee  da  clemance  et  Ue  grarae  qui  murent  Item  é cette  ae- 
êmtiam. 

Louis , etc.  — Voulant  oue  le  baptême  de  notre  bien -aimé 
pclit-neveu  k duc  deBordcaut  soit  pour  nous  et  pi>ur  notre 


peuple  une  nouvelle  oerasion  de  rendre  de  aolrunetlr*  *<  I 
lions  de  graecs  à la  Providenee  . du  bienfait  signale  qu'apré» 
tant  de  jour*  de  malheur  et  de  deuil  elle  a accorde  aux 
vieux  de  la  France  : — V oulant  resserrer  les  lien*  indissolubles 
qui  unissent  le  trône  cl  la  ustinn  . et  désirant . dan»  un  jour 
si  rber  à notre  rtrur,  être  entouré  des  membres  de»  deux 
chambre*  . des  grands  corps  de  mag'strsture  . et  des  députa 
lion»  des  bonnet  villes  dr  notre  royaume  , aliuqus  U France 
tout  entière  soit  représenter  dans  cette  cérémonie;  — Vnu 
lotit  enfin  marquer  celle  époque  et  en  perpétuer  le  soutenir 
par  de»  actes  de  demeure  et  par  dr»  récompense»  accordée» 
aux  citoyen»  qui  ont  bien  mérité  de  l'Etat  ; — Sur  le  rap 
p»rl  de  nos  ministres  secrétaires  délit , — Noua  atout  or 
donné  et  ordonnons  re  qui  suit  : 

Ait.  iff.  l-c  bapténu-  de  notre  bien  aimé  petit  neveu  le 
duc  de  Bordrauv  aura  lieu  dans  l'église  de  Notre  Dame  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  , en  notre  présence  , et  eu  celle 
de»  princra  et  princesse»  d«  notre  famille  et  des  princes  et 
princesse*  de  notre  sang. 

a.  Seront  apiidét  comme  témoins  à cette  rérémonie.  1rs 
pairs  du  royaume  et  1rs  dcpulés  des  dcparlemens  , les  mi 
11  Mire»  secrétaire»  d étal , 1rs  maréchaux  dr  France  . 1rs  iui- 
lustres  d r Lit , les  conseillers  et  maître*  des  requêtes  en 
notre  conseil  d'état,  la  cour  de  cassation  . k cour  des 
comptes,  la  rour  royale  de  Paris,  le  corps  municipal  d» 
Paris  , les  députation»  nommées  par  k»  bonnes  ville»  du 
royauate  pour  représenter  leur»  corps  municipaux. 

3.  Les  mariages  de  quatorxe  tilles  doter»  par  notre  bonne 
ville  de  Paris  seront  célébrés,  dans  la  mutinée  du  même 
jour,  dans  1rs  doute  arrondissement  de  la  ville. 

4.  Des  r«  jouissances  publique»  auront  lieu  dans  tiolrr 
bonne  ville  de  Paris,  aiusi  que  dans  toutes  U»  villes  du 
royaume. 

b.  line  amnistie  est  accordée  à tou*  les  déserteurs  de 
no»  armées  de  terres  et  de  mer,  aux  conditions  et  dan* 
le*  formes  qui  acroul  déterminée»  par  nos  ordonnance» 
spéciales. 

6.  Au  jour  fixé  pour  le  baptême,  notre  garde  - de*- 
sceaux,  ministre  dr  la  justire , nous  pnimtrru  IVtat  des 
individus  détenus  en  vertu  de  jitgensen»  criminel*  ou  cor- 
rectionnels, qui,  en  raivon  de*  circonstances  atténuante* 
de  Irurs  crimes  ou  délits  , ou  de  leur  bonne  conduite 
depuis  leur  condamnation  , auraient  de*  litres  è notre  clé 
menée. 

7.  Une  promotion  extraordinaire  dan*  110a  ordres  royavn 
de  Saint  l.oui*  et  de  la  légiou  d honneur  aura  lieu  dam 
no»  armer»  de  trrrr  et  de  mer  et  dan»  1rs  dilTérru»  dép«r 
temeii»  «k  I administration  publique.  No*  ministres  serre 
taire»  d'état  nous  proposeront , au  jour  fixe  pour  le  baptême  , 
le»  uominatioiis  qui  devront  avoir  lieu  en  vertu  de  ertle  dis 
poiition. 

11*17  oct.  — O.  da  Rai  eur  U mode  de  roulement  det  magie 
jrsb  dant  Ue  coure  el  lWls»s<  r. 

Louis,  etc  — Vu  l'art.  l5  du  réglement  du  G juill.  i6tn, 
l’art,  ho  du  régli-nient  du  3o  mars  1808,  I**  ilgkmsW 
adopte»  par  im»  rour*  royale»  sur  le  mode  du  roubmrnt. 
et  leur»  observation»  sur  le  projet  de  rrglenirnt  qui  Irur  a 
été  communique:  — Sur  le  rapport  de  m ire  garde  de*  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  ; 
— Notre  conseil  d'état  entendu  , — Nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  l,f . — Due  taure  royales. 

A»r.  »,r.  Dan»  la  drrviii-rc  quimaine  qui  prépé.de  le*  *»■ 
canre»  , une  rommi«*inn  , composée  du  premier  |rré*idenl . 
de*  préside»*» ‘de  chambre  . el  du  plu»  ancien  conseiller  de 
rhsrune  de»  chambre*  , d apir»  I ordre  du  tableau  . fixera 
le  roulement  de*  conseiller»  dan*  le*  chambres  dont  la  cour 
est  composée.  Notre  procureur  général  sera  appelé  à la  corn 
mission  pour  être  rntrpdu  eu  se»  observations. 

s.  A la  même  époque  . le*  piésidcn»  »c  partageront 
entre  eux  le  service  civil  et  le  .service  criminel  de  I année 
suivante. 

3.  Aucun  président  ou  conseiller  né  pourra  être  forcé 
de  rrster  plu»  d'un  an  dans  rbadi nr  a. s ch.irnbrr*  cri- 
minelle» , cl  plus  de  deux  ont  dans  chacune  des  chambres 
civile», 

4 La  répartition  de»  conseillers  sera  combinée  de  manière 
que  les  ch»tnb>et  criminelle»  soient  toujours  composées  . au 
moins  pour  la  moitié,  de»  conseiller*  qui  ont  fait  le  sertie# 
dan*  la  chambre. 

b.  La  cbhmbre  des  vacations  sera  toujour»  trime  p»r  ’« 
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président  et  kl  conirilkn  citmpot*i»l  la  chambre  de* 
appel*  de  police  correctionnelle  , et , en  cm  d'absruro  au 
«rémpêcbemrnt  , par  le*  maint  ancien*  conaeiller»  de 
b chambre  de*  mim  en  accusation  , d 'apres  l'ordre  du 
tableau. 

6 Le  tableau  de  la  répartition  de»  conaeiller*  . arrêt*  par 
la  eommiuJon  créée  par  l'art.  irr,  aéra  «ootnii . chaque  an- 
née . à l'approbation  de*  chambres  assemblée*.  Si  la  coin- 
nitiimi  cl  | assemblée  de*  chambre*  ne  pouvant  •accorder, 
notre  garde  dr*  sceaux  prononcera. 

TITRE  11.  — Dm  tribunaux  de  première  ici  lance  compoit*  dé 
plut  d»  dt  ux 

7.  Dan*  le*  tribunaux  de  première  instance  pompon  s de 
plu*  de  deux  chambres,  et  à l' époque  fixée  par  l'art.  t*r  du 
titre  Irr.  une  commission  . composée  du  président  . de*  vice- 
prrsidrn*  et  du  doyen  , fixera  I*  roulement  de*  jugea  dam 
chacun*  «le*  chambre*  dont  m rnmpese  le  tribunal.'  notre 
procureur  sera  appelé  à U commission  pour  cire  entendu  en 
*«a  observation». 

8.  A la  même  époque,  le*  vice -présides!»  •*  partage 
ront  entre  eux  l«  servie#  civil  et  correctioaucl  de  I anus;* 
wieant*. 

9.  Le  unie*  des  vacations  »*ra  toujours  (ait  pair  la  troi- 
sième chambre. 

10.  La  tableau  de  la  répartition  des  juges  , arrêté  par  b 
commission  «ni  pur  l'art.  7.  erra  soumis , chaque  année . 
à l'approbatiofi  de*  chambres  assemhla  e»  Si  b ciimminitKi 
et  rassembler  des  chambre»  n»  peuvent  s'accorder,  notre 
garde  des  sceaux  prononcera. 

Ditpotitiéu  générait. 

11.  Le*  répartitions  prescrite*  par  le  présent  reglement 
seront  exécuter*  pour  b prochain*  aune*  judiciair*  , im- 
médiatement après  la  rentre*  des  cour*  at  tribunaux. — 

[Vvj.  O.  du  »4  |uill.  iSiS.) 

Ilsi9  ocL — O.  du  Roi  concernant  U rétabli  ut  meut  de  l'od- 
miuiitration  dti  Vérité. 

Aar.  i*r.  Le*  forêts  de  notre  royaume  seront  sdmini» 
trée* , sou*  le*  ordre»  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  linance»  . par  trois  administrateurs. 

a.  Un  secrétaire  géuéral  sera  attaché  à l'administration 
de*  forêt*. 

}.  Le  traitement  de*  administrateur*  est  fué  à 18,000  f.  ; 
celui  du  secrétaire  général,  à is.ooofr. 

1,  Notre  ministre  de*  liuanres  fera  la  diyisioti  du  trasaii 
entre  le*  asbuini*! râleurs.  — Chacun  d'eux  a ra  chargé  de 
suivre  les  parties  de  service  qui  lui  seront  «pccialeiurul 
•Uribué**. 

b.  Le»  administrateurs  et  le  secrétaire  gém'ral  se  réuni- 
ront sous  la  présidence  de  celui  des  admîuiatratei.rs  «jui 
sera  désigne  par  le  ministre  des  finances.  — I.r  secrétaire 
general  n’aura  que  vois  consultative  : les  délibérations  du 
conseil  seront  prisea  à la  majorité  des  voix;  rn  cas  dah 
•rom  d un  de*  admiuialratsur* , le  secrétaire  grurrol  aura 
vos*  délibérative. 

8.  L’administration  présentera  à l'approbation  du  mi- 
nistre des  fiuaairc*  l'état  de  composition  des  bureaux  de 
l'administration  centrale  à Paris,  avec  1 indication  des 
traitement  attribués  à chaque  grade. — Elle  lui  soumettra  . 
chaque  année , le  budget  général  de  ses  dépensé».  — Elle 
soumettra  •gaiement  à ton  approbation  tes  del.b. ration».  1 

— Sur  toutes  le»  dispositions  de  service  qui  donneraient 
basa  à une  dépense  nouvelle  ; — Sur  les  nouveUi»  rirront 
crtptüm*  des  arroodissemrus  de  roiiscrvatiou  et  d iiitprc 
lion  . — Sur  le*  question*  douteuse*  , dans  tous  les  tas  d sp 
pbcaüoti  de*  loi* , ordonnance*  et  réglement . dan*  tau» 
ceux  qui  u*  tout  paa  prevu*  , ou  qui  ne  sont  pas  suffisant' 
meut  delinia  par  lesdites  loi» , ordonnance*  rt  régit  nnns  ; 
et  lur  lm  uisliur lions  generales  relatives  à leur  rsrculîoQ- 

— Elle  lui  rendra  compte  , périodiquement , de  tous  les 
résultats  de  ton  administration. 

7.  Le»  administrateurs  . le  secrétaire  généial  , 1rs  ins 
pecteurt  generaux  et  la  » conservateur»  seront  nommé*  par 
11011t.  sur  le  rapport  de  notre  miuiurr  des  finances.  — Notre 
ministre  des  linance*  nommera  aux  place»  d'inspecteurs  et 
de  sous  iu*p*rt«ur*. — L’administration  nommera  à tou*  le» 
autres  emplois . rn  se  «nifni  nniit  strictement  â l'ordre 
hiérarchique  de»  grade*  — Die  pourra  provisoirement  sus 

rrudre  le*  emploies  qui  ne  «ont  pas  » sa  nomination  . sauf 
en  rendre  compte  inimcdiatcmrnt  au  ministre  des  liuau- 
cev . qui  statuera. 
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! 8.  Les  propositions  relatives  à faliruaiiuu  de*  bois  en 

fonds  et  superficie  , ainsi  que  les  demandes  eu  échangé  rt 
partage,  seront  concertées  cuire  l'administration  forestière 
et  le  directeur  general  de  la  caisse  d'amorlissctucut . et 
soumises  au  ministre  des  finances. 

9.  La  perception  de»  amendes  cl  restitutions  forestières 
routiiiurra  d'être  faite  par  les  receveurs  des  domaines  et 
de  l'enregistre  meut.  Le»  directeurs  en  cette  j.anir  adres- 
seront , par  Irîmrftrc  , â I administration  foirstiérc  . un 
elat  de  ce»  perceptions  semblable  é celui  qu’il»  sont  tenus 
de  fournir  au  directeur  général  de»  domaines. 

10.  Le»  directeurs  de*  domaines,  maintenant  chargés  1 
du  servir*  forestier,  continueront  leurs  fonctions . et  cor- 
respondront, é rct  effet,  avec  I administration  forestière, 
pour  cette  partie  du  service  seulement  . jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné  par  notre  minuter  de»  finances. 

11.  L'administration  forestière  portera  tou*  ses  soins  à 
la  multiplication  et  conservation  des  futaies  dans  1rs  boi»  de 
I Etat,  dans  ceux  de*  communes  et  de*  cUblisernseiis  pu 
blics  , sans  toutefois  changer  I ordre  de*  roupc*  et  dr*  auié 
iiagrmen» , si  ce  n’est  par  suite  de  projet»  qui  auraient  reçu 
notre  approbation. 

ta.  I.e»  agetis  extérieurs  d*  l'administration  forestière 
devant  être  considérés  comme  depositaires  des  bois  soumis 
à leur  surveillance  et  manutention  . et  I Liât  étant  intéresse 
à avoir  une  garantie  contre  les  malversation»  que  ces  qtm 
pourraient  commettre  , ils  seront  tenus  de  fournir,  dau*  le 
délai  de  deux  au»,  et  par  moitié  chaque  aoin-u  . un  caution- 
nement rn  inscriptions  de  rente*  »ur  le  grand  livre  , dans 
le»  proportions  ri  apr<-s,  savoir  : — Les  conservateur»,  G 00  f.; 
les  inspecteurs.  3oo  ; le*  sou*  inspecteur*  , ton;  le»  arpeu- 
leurs,  1S0;  les  gardrt  généraux  , 100;  le*  gardes  à cheval  , 
80  : les  gardes  à pied  , 10. 

là  Les  coupures  d inscription  qui  seront  fournie*  par 
le*  garde»  à pied  seront  réunies  en  une  inscription  collec- 
tive , dont  les  arrérages  leur  seront  pavés  en  raisou  de  leurs 
droits  dans  l'inscription  générale. 

iL  l.cv  cautionnemeii»  seront  versés  à la  cause  de*  dé 
plu  et  consignation* , qui  en  percevra  le*  arrérages  pour 
le  compte  des  titulaire*  , auxquels  ils  seront  paye»  par  eh.» 
que  remettre.  — Le»  raulionneipen»  ne  seront  rcvtiturs 
qu’un  an  après  la  cessation  des  fonction*  de  l'agent  qui  le* 
aura  fournis . et  »ur  un  certificat  de  l'administration  fore* 
tiérc  constatant  que  I Etat  u a aucune  répétition  à faire 
contre  cet  agent  jmur  raison  de  sa  gestion. 

ï5.  l.e*  déposition*  de*  art  11.  tî  et  i4  ei  dessus  ne 
recevront  leur  exécution  qu'aprés  que  le  caolioiinament  eu 
rentes  , ordonné  par  l'art.  11,  aura  été  autorisé  par  une  loi. 

— [Poj.  I).  dr*  4 juin  1817  et  sC  août  i8»4-j 
1 1:10  od.  — 0.  dtflVoi  gai  accordé  Jmnîtlt»  aux  militaire  t 
qui  té  iront  eut  en  état  de  Uétariion  , et  qui  a Val  pat  tld 
condamna  pour  ce  délit. 

Louis,  etc. — Voulant  faire  participer  les  homme*  en  état  j 
de  désertion  aux  actes  de  notre  rlémrnre  royale,  à l'ocra  , 
stoii  de  la  naissance  de  notre  hien-aimé  petit-neveu  le  duc  j 
de  Bordeaux  : — Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  drpar  1 
tecurut  dr  la  guerre  entendu,  — Nous  avons,  de  l'avis  de 
notre  conseil , ordonné  et  ordomiuii*  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Amnistie  est  accordée  â tou*  kki»  officier*  et 
soldat»  de  nos  troupe*  de  terre  qui  , à la  date  de  notre  or 
donnante  du  7 de  ce  moi*,  se  trouvent  eu  état  de  dêicrllu» 
et  n'ent  pas  été  rumlaniiti  pour  ce  délit 

a.  L'amnistie  sera  entière  , absolue  . et  mus  condition 
de  *rrvir,  autrement  qu'en  vertu  d un  viouvcl  enrôlement 
volontaire  , pour  le*  déserteurs  dont  l'entrée  au  service  est 
antérieure  à la  loi  dit  10  mars  i9i9. 

3.  lors  hommes  appelés  au  service  , soit  comme  jeune* 
soldat*,  soit  comme  engagé»  volontaire* , eu  vertu  de  la  loi 
du  >0  mari  tSt8  , rt  postérieurement  à sa  publication  , se- 
ront tenu»,  pour  profiter  de  ladite  amnistie,  de  *«  pré 
srntrr  avsiit  le  ter  jauv.  prochain,  soit  à l'intendant  ou 
■avis  intendant  militaire  , soit  ou  jm  M ou  au  t»us  préfet 
de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  se  trouveront,  à I effet 
d'obtenir  de»  feuilles  de  roule  pour  rejoindre  librement  et 
sans  escorte . soit  le*  corps  , soit  les  dépôts  des  corps  aux 
quel*  il»  étaient  destine*,  suivant  que  le*  uns  ou  le»  autres 
seront  plus  rapproché»  du  point  de  départ 

,J,  .Seront  t-galmfeiit  admit  à profiter  de  l'amnistie  Ica 
déserteur*  ou  jeune*  soldat*  en  retard  , ayant  été  arrêtes  , 
ou  avant  rejoint  volontairement . qui,  au  r.ionient  de  la 
publication  <*e  la  prvteitfc  ordonnance  , u auraient  pas  ru 
tore  été  jugé*  par  k>  tribunaux  militaires  , ou  ne  seraient 
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pu  rentré»  «ou»  U ur  drapeau.— Ceu*  d'entre  eu*  auxqucl* . | 
d'aprù  l’époque  de  leur  entré*  au  itnift . ka  art.  a et  3 
de  la  préaeutc  ordonnance  aeront  applicable»  , et  qui  de- 
rront  rentrer  dan»  leur»  fbjcr*.  recevrout  dca  feuille»  d* 
route  pour  »’y  rendre. 

h II  »rra  délivré  aui  dé*erleur»  amnistiés,  et  qui  pour 
root  rentrer  dan»  leur»  foyer»,  de»  certificat»  de  libération  , 
dont  le  modèle  *era  dressé  par  notre  miuutre  aecretaire 
d’état  de  U guerre. 

6.  Le»  dreerteur*  aranwliéa  devront  remettre  le»  arme» 
et  effet»  autre»  que  ceu*  de  petit  équipement , qu  il»  au- 
raient emporte,  lor»  de  Irur  drecrt.ou  . mi  en  remboureer 
la  valeur,  ou  enfin  déclarer  le»  motir»  de  rimpo**ibilité  ou 
ils  te  trouveraient  de  remplir  lune  ou  l autre  de  ce»  cou 
dition*.  Lé*  certificat»  de  ceu*  (jui  seront  dan»  le  ca»  d être 
libéré»  du  »enice  . feront  luenUoii  de  ce  que  chacun  deu» 
aura  fait  à cet  égard. 

7 Le*  disposition»  de  la  prêtante  ordonnance  ur  «front, 
en  aucun  ca*  , applicable,  au*  mil  taire»  qui  »e  rendraient 
coupable»  du  délit  de  dererlioti  postérieurement  à la  pu- 
blication d«  1a  présente  ordonnance , ni  au*  driertcur» 
qui.  n'ayant  pa»  profit*  de  l'amnistie  en  temp»  utile  , »c 
nient  arrêté»  ou  w représenter  aïeul  apré»  1 expirant»  de» 
délai».  , . . , 

S Ceu*  de»  déserteur*  qui  ne  «ont  pa»  dégage*  oc 
l'obligation  de  servir.  et  qui  . âpre*  avoir  pri»  leur  feuille 
de  roule  pour  rejoindre  , ne  re  rendront  pas  a leur  de» 
filiation  dan»  le*  délai»  li*e»  par  le*  règkmc.»  restèrent 
tout  le  poids  de  la  kgidafioo  relative  à U désertion. 

I4=io  ocL  — 0.  dm  liai  porta  ni  yu»  lat  jauntt  laldatt  fai  »« 
trrual  mutilt»  peur  ta  tautlruira  à la  lai  du  renuUmtnt  , 
I4t Ou | tuv  ym  dam  Itl  cmnpagniti  dt  pianaiti  l. 

j Louis,  etc.  — Vu  la  loi  du  io  mar»  i5t*  *ur  le  recru- 
tement de  l'année  : — Considérer.!  que.  parmi  la»  jeunes  a»l- 
data  faisant  partie  de»  contingeo*  mi»  en  activité  *ur  le» 
classe»  appeler»  en  vertu  de  cetlo  loi  , tjuelque»  un»  »e  «ont 
mutilé»  voloiitairtiucut  pour  »e  soustraire  au  *ervicc  mili- 
taire ; — Considéra»*  que  1a  mutilation  c*l  un  acte  qu  il  con- 
vient de  réprimer  . afin  ff’rmpf cher  qu'il  ne  devienne  un 
moyen  de  »«  soustraire  au*  obligation»  que  la  loi  impose  ; 
— Considérant  que  jusqu'à  ce  jour  aucune  destination  n i 
encore  été  filée  pour  le»  mutilé»  qui  . par  leurs  numéros  de 
tirage  , *e  trouvent  faire  parti*  des  cun  lin  gens  «il  en  ac- 
tivité : —Sur  le  rapport  de  uotre  ministre  secrétaire  d\  Ut  au 
département  de  la  guerre , cl  vu  notre  ordonnance  du 
avril  iSi8,  portant  création  de*  compagnie*  de  disci- 
p|jlkea — Nou*  a»  ou»  ordonné  et  ordonnon»  ce  qui  *uil  Le* 

jeune*  *oldaU  faisant  parti»  de»  comingra»  mis  en  activité 
qui  »c  son»  mutilé*  volontairement  pour  te  soustraire  au 
, service  militaire  seront  envoyé»  par  les  »oiu»  de*  généraux 
j comniandaii*  de»  division»,  et  au  moven  de  lettre*  de  pa»»« 
délivrées  parle*  »<>u»-intcndaii»  miliUire»  , dan»  une  de» 
compagnie»  de  pionnier»  créée»  ou  à créer  eu  vertu  de  notre 
ordonnance  du  1er  avril  1818. 

usai  ©et. 0.  du  liai  portant  conaorathn  dot  Coll/gat  dite 

taraux  furronêiKisinl  dont  lai  déparlemtnt  d*  fa  f*»' 

trirma  série.  *t  dt*  collé  fil  diparltmtnlauX , ton  far  mimant 

aux  tablaaux  j annaxtt. 

Louis , etc.  —Vu  le* loi»  du  5 fév.  18 17  et  du  19  juin  »B»o  ; 
—Vu  no»  ordonnance*  de»  »8  août  1S19  et  4 a*pt-  dernier  î 

— Sur  le  rep|>ortde  notre  ministre  ieerélaire  d'eiat  au  dé 
parlement  de  l'intérieur,  — Nou»  avou»  ordonne  et  ordon 
non»  ce  qui  auil  : 

Ali.  i«r.  Le»  collège»  èleeloraui  d’arrond'nsement , dans 
le»  département  de  la  quatrième  série  portés  au  tableau 
ri-anncié  n*  I . tout  convoqué»  pour  le  4 novembre  pro- 
chain. — Le»  college»  dcpartenveiilau*  , dans  le#  départe- 
ment de  toute*  le»  série»  porte»  au  fiibkau  ri  joint  n»  1 
ainsi  que  le»  collège»  électoraux  de*  drparlcnicn»  porté»  au 
tablêau  n®  3 . sont  convoqué»  pour  le  |3  du  même  mot». 

— Ce»  dner»  collège»  ta  réuniront  dan»  le»  ville*  indiquée» 
susdits  tableau*. 

».  A la  réception  de  la  nréiente  ordonnance  . kl  pré 
CeUla  feront  publier  dan»  l'étendue  de  kur  dèparteiueut 

(i)  Art.  10  et  1*  de  la  loi  du  5 fév.  1817. 

(*]  Art.  ii,2»  de  la  loi  du  5 fr*.  1817. 

(3 J ArL  1 1 . £ 3 de  la  loi  du  i f«  v.  1817. 


c je»  arrête»  par  lesquel»  il»  auront  désigne  le»  édifice»  I 

où  devront  »iég«f  le»  eoUége»  ou  sectiuu»  de  collège.  1 

3.  1b  feront  immédiatement  remettre  à chaque  président  J 
et  vice-presidrnt , avec  1a  lettre  elo»e  par  laquelle  n«u» 
annonçons  a cbacuu  d’eux  »a  nomination  et  la  cauvocatsoo 

rgc  ; — i*  Line  expédition  de  la  présente  »’  Cn 
estrait  de  l'arrêté  désignant  1 édifice  dan»  lequel  If  coUege 
ou  la  Mclion  devra  »e  réunir  ; — 3*  La  fi*te  de»  électeur», 
définitivement  arrêtée  , conformément  a l’art  4 de  notre 
ordonnance  du  4 »ept.  ; — 4*  La  line  individuelle  de»  cli 
gible»  du  département.  — L'une  et  l'autre  liste»  devront  reiter 
affichée»  dan»  b salle  de»  séance»  pendant  tout  le  cour»  d«* 
opération». 

4.  En  ca»  d'empêchement.  »oit  avant  1 ouverture  , «oit 
pendant  le»  opération»  . d'un  président  ou  v ice  - président , k 
préfet  nommera  un  de*  électeur»  pour  le  remplacer. 

8.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  le  rollège  ou  section  de 
collège  , n'est  inscrit  *ur  la  liste  defiuitiv*  rerui»e  au  pre- 
sident OU  vice- président. 

6.  Le  jour  liiu  pour  l'ouverture  . la  se  on  ce  commencer» 
à huit  heures  précisé*  du  matin.  Klle  sers  ouverte  par  le 
president  ou  vice  president,  lequel  drtiguera , parmi  le» 
électeurs  présen» , le»  quatre  scrutateur»  et  le  secrétaire 
provisoire*.  Il  sera  ensuite  procède  à U nomination  du  bu- 
reau définit  f par  deux  scrutin»  simultanés,  mai»  distinct»  : 
l'un  de  liste  simple , pour  kl  quatre  scrutateur»  t l'autre 
individuel , pour  k secrétaire.  L une  et  l'autre  nomination»  I 
pourra  avoir  lieu  à la  simple  majorité  de»  voi*  de»  électeur» 
présetu  (1). 

7.  Aussitôt  que  le  président  ou  viee  président  «ura  pro- 
clame le  bureau  définitif,  k secrétaire  ouvrir»  le  pmcèr 
«ci bal  , lequel  devra  contenir  le»  opération»  qui  auront  eu 
beu  jusqu'à  ce  moment , être  tenu  en  double  minute  , redigv 
à la  fin  de  chaque  séance , et  signe , au  plu»  tard  à i ouver- 
ture de  1a  séance  suivante  , par  tous  itl  membre»  du  bureau 
qui  y auront  assiste. 

8 La  police  du  college  ou  de  1a  section  appartenant  au 
président  ou  au  vico  - président . nulle  force  année  ne  p»  ut. 
•au»  leur  demande  ,élrc  pbcee  auprès  du  lieu  de»  séance». 
Le»  commandait»  militaires  sont  fi  nu»  d obtempérer  a leun 
réquisition». 

9.  Itou  eut  toujoure  être  presrn»  dan»  chaque  bureau , 
trois  au  moins  de»  membre»  qui  le  composent  (s).  “ Le 
bureau  juge  provisoirement  toutes  les  dilficulté»  qui  trle- 
vent  sur  Ici  opérations  du  college  eu  de  la  section  , sauf 
la  decision  definitive  de  b chambre  de»  députe»  fi).  Il  ne 
doit  pas  l'occuper  de»  réclamations  qui  auraient  pour  objet 
le  droit  de  voter.  II  délibère  à part  : le  présideut  prononce 
b décision  à haute  vois. 

10.  S il  a éleve  de*  discussion»  dan*  le  sein  d’un  collège 
ou  d une  section  , k prérideul  ou  vice  - président  rappel 
lera  aux  électeur»  qu  aux  terme*  de  l'article  8 de  b loi 
du  b février  1817  , toute  discussion  , toute  délibération  , 
leur  sont  interdite»  : »i , malgré  cetta  observation  , U discu» 
■ion  continue , et  si  le  président  n'a  pa»  d’autre  moyen  de 
la  faire  cesser,  il  prononcera  U kvéc  de  b réauce  . et  la* 
joumemcnl  au  lendemain  au  plu»  tard.  Le»  électeur»  seront 
obligé»  de  ta  ».  parer  à I mitant. 

11.  Il  sera,  pour  chaque  tour  de  scrutin  , procédé  à 
l'appel  de»  électeur»,  lesquels,  à mesure  que  leur  nom  *era 
appelé.  »c  présenteront  pour  voter.  Chacun  d’eux,  en  vo- 
tant pour  b première  foi»,  devra  prononcer  le  seraient 
dont  la  teneur  suit  : J • Jura  fidélité  ou  liai , rkiiunr#  <1  ta 
('Aorte  eonrti'.utiannella  al  aux  luit  du  rojaume. 

1 ».  Le»  électeur»  votent  par  bulletins  de  li*te  . contenant, 
A chaque  tour  de  Scrutin . autant  de  nom»  qu  il  y a de  no- 
mination» à faire  fi;-  — Chaque  électeur  écrit  secrètement 
sou  vote  sur  1c  bureau  , ou  I y fait  écrire  par  un  autre  élec- 
teur de  Son  cbnix  , sur  un  bulletin  qu  il  reçoit  a cet  effet  du 
présideut  ; il  remet  *mi  bulletin  , écrit  et  fermé , au  pren- 
drai, qui  le  dépose  dans  I urne  destinée  à cel  usage  (S).  — 
Le  nom  , b qualification  et  k domicile  de  chaque  » lecteur 
qui  déposera  son  bulletin  seront  inscrit» , par  le  secrétaire 
ou  l’un  de»  scruta  leur»  présent,  sur  une  liste  destinée  i 
constater  le  nombre  de»  votât».  — Crlui  de»  membres  du 
bureau  qui  aura  inscrit  le  nom  , la  qualdicatiou  , le  domi- 
cile de  lekrtrur,  inscrira  en  marge  *on  propre  nom.  — Il 
n'y  a que  Iroi»  tour»  de  scrutin.  — Chaque  scrutin  e»t , apré» 


#4|  Loi  du  8 fév.  1S17,  art.  i4,  J i,r.  F *J.  auasi  U cir-  | 
| rubirc  du  t*rnov  têto. 

,Sj  Loi  du  îyjuiü  1810,  art.  G. 
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être  resté  ouvert  au  moins  pendant  ail  heures , clos  è troi» 
heure»  du  soir,  cl  dépouille  séance  tenante  j i 

l3.  Continueront  d'être  reçus,  jusqu'à  I heure  filée  pour 
la  clôture  , le»  bulletiu»  de»  électeur»  qui  noyant  pas  ré- 
pondu à l’appel . te  présenteront  ensuite  pour  voter. 

l4>  A trou  heures  , le  président  ou  vice  president  dé- 
clarera que  le  scrutiu  est  clos  ; il  comptera  le  nombre  de» 
bulletins,  et  il  en  ordonnera  le  drpnuillement.  Le  procès- 
verbal  constatera  le  nombre  des  bulieliut  trouves  dans 
furne , et  celui  des  électeurs  qui  auront  vole.  — 5i  le 
nombre  des  bulletins  est  inferieur  ou  supérieur  à celui  des 
votaus,  le  bureau  décidera  provisoirement  , selon  les  cas 
et  les  circonstances . de  b validité  de  f opération.  Il  sera 
bit  mention  de  la  dérision  au  procr»  verbal. 

|5.  Nul  ne  peut  être  élu  députe  sus  deux  premiers  tour» 
de  scrutin  , s'il  ne  réunit  au  moins  le  tiers  plu»  une  de  la 
totalité  drs  voit  des  membre*  qui  composent  le  collège  , et 
la  moitié  plu»  un  des  suffrages  exprimes  '*/. 

1 6.  Apres  les  drus  premiers  tout*  de  scrutin  , s'il  reste 
des  nomination»  à faire  , le  bureau  du  collège  dresse  cl 
arrête  une  liste  des  personnes  qui  , au  dausirme  tour,  ont 
obtenu  |c  plus  de  suffrages , elle  contient  drus  fois  autant 
de  noms  qu'il  v a encore  de  députés  à élire.  — Les  suffrages, 
au  troisième  tour  de  scrutin  . ne  peuvrnt  être  donnes  qu'à 
eeus  dont  les  uoms  sont  portés  sur  cette  liste.  Les  nomma 
tioue  ont  lieu  à la  pluralité  des  votes  exprimés  (3). 

17.  I.e  bureau  raiera  de  tout  bulletin  , — 1°  Les  derniers 
noms  inscrits  au-delà  de  crut  qu'il  doit  contenir  : — s°  Les 
noms  qui  ne  désigneraient  pas  < laircnient  l'individu  auqiirl 
ils  s'appliquent  ; — 3*  Au  troisième  tour  de  scrutin  , les 
nom»  de»  individus  qui  ne  feraient  point  partie  dr  la  liste 
double  des  personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  au 
deuxième  tour. 

iS.  L'état  du  dépouillement  du  scrutin  de  chaque  sec- 
tion est  signé  et  arrête  par  le  bureau.  Il  est  immédiatement 
porté  par  le  vice  président  au  bureau  du  college  , qui  fait, 
en  présence  des  vice-présidens  de  toutes  le*  sections  , le 
recensement  général  des  votes.  Le  résultat  de  chaque  tour 
de  scrutin  est  sur-le  champ  rendu  public  (4). 

19.  Si  une  ou  plusieurs  sections  n'avaient  pas  terminé 
leurs  opérations  ou  u'eu  avaient  fait  que  d'irréguliércs  , 
le  recensement  des  votes  des  autres  sections  n'en  aura  pas 
moins  lieu  , et  les  candidats  qui  auraient  obtenu  le  uombra 
de  voix  nécessaire  seront  proclamés. 

ao.  Le  président  prononcera  la  séparation  du  rollége 
aussitôt  que  les  opérations  seront  terminées,  et  au  plus 
lard  le  dixième  jour  apres  l'ouverture  (5). 

al.  Immédiatement  après  la  clôture,  le  président  adres- 
sera au  prrfet  du  departement  les  deux  minutes  du  procès- 
verbal  Je  chaque  college  ou  srrtion  de  rollége,  et  le  proces- 
verbal  des  rccensemen*  généraux  pour  les  collèges  qui 
seront  divisé»  en  sections. — L’une  drs  deux  miuute»  restera 
aux  archives  de  la  préferture  , et  l’autre  sera  envoyée  par 
le  prefel  à notre  ministre  secrétaire  d etai  de  I intérieur, 
qin  la  transmettra  aux  questeurs  de  la  chambre  des 
de  ^ kltl. 


(ij  Loi  du  3 fév.  1817  . art.  i3, 
(1,  L.  du  39  juin  |9>0.  art.  7. 
(3)  L-  du  J frv.  1817,  art.  13. 
.4)  L.  du  S fév.  18:7,  art.  i3. 
■5J  L.  du  3 fév.  181;,  art.  11. 


( Suivent  le  1 Tableaux.  J 


Tableau  n*  J,  insrré  ù rordonnanee  du  it  art.  18  Su. 


DEPARTEMENT 


4*  Ardrunca  . . . . 

4*  lubc 

4*  j Aude 

4*  | Bouches  du  Rhône. 
I 

4*  , Cher.  ...... 

Côtes  du-Nord. . . 
Drôme 


4«  [Eure. . 


Giroudo.  . . . 
Loir*  ;llautc)  . 


I5*  ’ 
U*. . 
( »«». 
\ *«. . 

i 


Saône  et  Loire. 

Somme 

Vienne  fUaute). 


J; 


lii 

(:"• 

IE: 


VILLES 

où  se  réuniront  h * 
colliges 

d’arrondiswme  ni . 


Méfièrcs. .... 
V ouxicra. .... 
Trojes.  . , . . 
Bar-sur-  Aube. . . 
Castelnaudary.  . 
Narbonne.  ... 
Marseille 

Ail  * 

Arles. 

Bourges.  .... 

Saint  Aniand. . . 
Saint  Biieur.  . . 
I)inan. ..... 

Guimgamp. ... 

Lutiiiioii. .... 

Valence.  .... 

Montéliinart.  . . 
Kvreuv.  .... 

Pont  Aude  mer.  . 

Bernay 

Les  Andeljra.  . . 
Bordeaux.  . . . 

Iiltm 

Bjajre 

Libourne.  . . . 
La  Réolev  . . . 

Brian  de 

Ytsingraux. . . . 

Cahor* 

Pu) - l'Evêque.  . . 

Fîgeae 

Gourdon 

Angers 

Sautnur 

Beaiipréau.  . . . 
Ségre 

Mâcon 

C lisions  sur -Saône. 

Autun 

Charollcs.  .... 
Abbeville.  . . . 
Amiens.  .... 

Idem. 

Ko  je 

Sainl-Junieo.  . . 
■imogva. .... 


5 

al  S 

— 2 


Tableau  n*  II  , annexé  à l'ordonnance  du  il  art.  iSso. 


o.s 

-Si 

PEPARTEMENS. 

VILLES 
où  se  réuniront 
les  collèges  électoraux 
de  département. 

Ain . . 

Bourg 

3* 

Aisne. 

l-aon 

3« 

Allier 

3* 

A r il  relie 

4* 

Atdenne» 

Mesure» 

3* 

Arriege 

4* 

Aube 

Trojcs 

BS  3 
ta  -m 
5?  Z 

°î 

ic  L 

3 
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louis  xvin. 


O ô 

Si 

-ut  3 

S « 

*=■« 

DÉPARTE}!  ENS. 

VILLES 
où  se  réuniront 
Ici  c ollege»  élirtoraui 
de  département. 

S 

s! 

si 

•a 

j. 

4* 

Aude 

Carcassonne.  . . • 

1 

S* 

Avriron 

il  ode» 

s 

4# 

ILnirlictdu  Rhône  . . 

Marseille.  ...  1 

s 

A* 

(ali  ado» 

Caen. 

s 

3* 

Cantal 

AlirilLe 

5 

3* 

Charente. 

Angouh'me. . 

1 

3* 

Charente -Inferieure.  . 

l.a  Rochelle.  . . . 

a 

4* 

3 

a* 

Corréic 

Tulle * 

1 

tr* 

Côte  d Or 

Dijon 

l 

4* 

Côtes  du-Nord.  . . . 

Sainl-Rncue.  . . . 

a 

t»- 

Creuse 

Gin  n t.  ... 

a 

»** 

Dordogne 

Périgueil» 

1 

3* 

l’-csançan 

3 

4» 

Drôme 

Valence.  . 

a 

4* 

Eure.  ...  . . 

F.i  rcus.  . . . . . 

t 

3« 

Eure  et  Loir 

Cli.- rire» 

3 

»• 

Finistère 

Qu  imper 

a 

a* 

Gard » . 

Nîmes.  ..... 

s 

b» 

Garanti»  (Haute!.  . . 

Toulouse 

a 

,rc 

Gers 

Auch 

3 

4* 

Gironde 

Rordeauv  . . . . 

s 

1 f« 

Il»  raull 

Moulpcllicr 

5 

jre 

Ilie  «t  Vilaine.  . 

Rennes 

s 

»• 

Indre 

Chair  auroui.  . . . 

5 

,re 

Tour» 

1 

3» 

Grenoble 

a 

S* 

Lotis  hr-Saulnier.  . 

» 

»• 

Lande  ». 

Monldc-MaAan.  . . 

1 

Loir  et  Cher 

R lo  is.  ...... 

1 

»• 

Loirr 

Montbrison 

t 

4* 

Loire  (Haute).  . . . 

La  Pu y 

t 

S« 

Loire- 1 nft  rir  uri’.  • • 

Nantes. 

» 

l»a 

Orléans. 

a 

4* 

Cahot».  ..... 

a 

6* 

Lot  et  Garonne. . . . 

A gril 

a 

4* 

Maine  et  Loire.  . . 

Anger». 

1 

»• 

S-»int  LA 

3 

6* 

Cbfloti». 

3 

S* 

Marne  Haute).  . . . 

( ha  n mou  L . . . 

s 

3* 

M Jirnnc 

Laval 

a 

S» 

Mrurtlie 



a 

tr* 

Mc  me 

Bar  lr  Due 

s 

3» 

Morbihan 

\ 

a 

»• 

Met*. 

3 

a* 

Niesre.  ..... 

Nevrr» 

a 

»• 

Nord 

l.iUe 

4 

t»a 

Rr  au  tais. 

a 

1»» 

Orne 

ANçtw 

3 

S" 

Du  y -do  Dôme.  . . . 

Clermont.  .... 

S 

3* 

Dirent  es  iDaiars).  . . 

l'a  

a 

3« 

Rhin  Ua»; 

Strasbourg 

a 

!'• 

Il  lu  11  Haut' 

f olmar 

a 

»'• 

Rlioiie. ...... 

Lyon 

a 

t* 

Saône  (Haute).  . . . 

Vtaoul  

1 

4* 

Saône  et  Loire.  . 

Maron.  . . . 

i 

»• 

Sartbe 

Le  Mans 

i 

!»• 

Seine. 

*• 

Seine  1 11  Tr  rieur».  . . 

Rouen 

4 

•• 

Sciue  et- Mai  11e.  . . . 

Melun 

a 

A» 

Sine  cl  (>i»e. 

Versailles 

3 

tf« 

Sevras  iDcui,.  . . . 

Niçrt  

l 

4* 

Somme 

Amiens. 

3 

!• 

Tarn 

Albi.  ...... 

a 

«• 

Tarn  *1  Garonne.  . . 

Montait  ban 

a 

fa 

Var 

Draguignan 

s 

3* 

Yaurlus* 

Avignon 

l 

»• 

Vendée 

tloui bon  Vendée.  . . 

a 

3» 

Vienne 

Poitiers 

a 

4* 

Vienne  ( Haule). . . . 

Limogea. ..... 

a 

f« 

Yonne 

Auierre 

.* 

TaMtau  n*  lil , an ntx*  à du  n art.  if»« 
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BÉPARTE1IEN5. 

VILLES 
où  ta  réuniront 
le» 

roUrge»  elvetoraut. 

l! 

O - 

* L 
* 
• 
a 

a' 

Alpes  | Basse»).  . . . 

H 

1*' 

Alpes  llautra;.  . . . 

*-P 

t 

ir' 

I.oaerc.  . . . . 

Mende 

1 

4* 

Pu  étui*-»  (ILtutes'i.  . . 

Tarbes.  • « « . . 

i 

t* 

IL  1 rut  es-Oricnlaie*. 

P*  ipignau 

1 

4' 

Epuial. 

G 

Il  mL  = la  no».  — 0.  <«  fiai  portant  autorisation  io  l*m- 

soriotiom  d'afuranre  mntuallo  contre  t’inton&o  pour  H 

departement  do  t"  Ait  ns. 

A ar.  i*r.  L'asmriatioii  d'aanuraner  nui  lu»  lie  ronlrr  l in 
rriidir  pour  le  departement  de  l'Abn» . format-  à Saint 
Quentin  par  arle  pat** , 1 1 t mai  i&ao.  par  devant  Mattel 
rl  ami  rriHêguv  . notaire»  ni  ledile  »iH»  , m autoriser  ron- 
ronnement aut  atnluta  contenus  audit  *-(•  immé  A b 
prr»rolr  ordonnance , lesquels  statut»  aonl  appt  oui  «»  août 
le»  réarme»  ei  âpre». 

а.  1.  autorisation  u’eat  accorde»  qu'à  condition  qne  b 
compagnie  recevra  aoprèv  d'elle  un  commimaira  nommé 
par  nuire  ministre  »rrrciaire  d'étal  de  I intérieur.  Il  i 
chargé  de  veiller  à IVarrulton  de»  ataluta  . rl  d’en  rendre 
compte  ; il  prendra  eonnaivaaitcr  de»  opération»  : il  pré- 
viendra tr  préfet  du  département  de  la  tenue  du  conseil 
general  de»  sociétaire»  ; il  pourra  auapeiidre  provisoirement 
relira  def  operations  de  la  compagnie  qui  lui  paraîtront 
rontrairea  atu  loi»  vu  rtaïuu.  «m  diiiprvinn  pour  la  idtpé 
publique  , et  ce  . jusqu'à  déc i won  à hitamenir  de  hi  part 
des  autnritra  cotnprlrnb-a. 

3.  La  aoeirtc  iu-  pourra  romnaeoeer  ara  opération»  avant 
qoll  ail  été  justifié  du  vertement  du  fonda  de  Jo.n.x 
qui  doit  être  fourni  par  le  directeur , «Mirant  Part  a* 
aiatuls , et  que  le  cortimiaaoirv  du  Goure menvent  l'ait  c 
ta  té. 

4.  La  conseil  d'admin'rttrat  on  aéra  tmu  d'arrêter  et  da 
aouinrtlrc  A l'approbation  de  notre  tniuialre  aectvtatrr  d .ut 
de  l'intérieur  un  réglement  qui  *mpi<-  dan»  la  qne  lie  de* 
elaec»  mentionnée»  à fart.  5 de»  statut#  arront  rarrgées  lit 
marhinet  attaebée»  à perpétuelle  demeure  . comprise»  «lara 
l'aaturanre  muant  lart.  »*r  »ii»â  que  pour  determinrr 
mirllr»  vérification»  périodique»  seront  faite»  pour  a'a»»urrr 
un  changement  aurvi-nu»  ans  immeubles  associé»,  comme 
il  e»t  pn-vu  à l'art,  n dradita  statut». 

5.  De  l'approbation  de  l'art,  lo  il  ne  pourra  être  inféra 
aucune  autorisation  pour  la  compagnie  üv  s'ingérer  dan» 
l'opération  du  ramonage,  tii  dam  aucnne  autre  opération 
analogue. 

б.  l.a  dispotition  de  fart,  al . qui  tendait  A dinietiwr  I* • 
eipert»  de  prêter  aenuent,  est  eicrplée  de  l'approbation;  et 
quant  à la  nomination  de»  eapcrla  . wr  laquelle  les  ataluta 
n 'ont  rien  règle  A l'article  tt,  elle  aéra  faite  dans  les  forme» 
de  droit. 

7.  La  présente  autorisation  étant  accordé*  A charge  , par 
la  société,  de  ta  coufumi- r au»  luis  et  à ni  statuts  ap 
prouvés.  noua  nous  réaervnn»  de  la  moquer  «Lins  |«  ca» 
où  rette  condition  lie  serait  pot  accomplie  . sauf  les  action» 
s t serrer  devant  Ica  Iribunaut  par  lr»  particulier*  , A raison 
des  infraction»  ronimiac»  A leur  préjudice. 

8.  La  aoeielé  *era  tenue  de  remettra , loua  Ica  ait  mois  . 
copie  vu  forme  de  son  étal  de  situation  au  préfet  de  l’Aisne 
et  aua  Iribunaut  de  commerce  du  departement. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'rsérulion  de  U présente  ordonnance  , qui  acra  insérée 
au  Bulletin  des  loi»,  avec  lacté  y onncié-  : pareille  inser 
lion  aura  lieu  dans  le  M^mHsur  et  dans  le  journal  de»  au 
uoucca  judiciaires  du  département  de  l'Aisne  , sans  prrju 
dice  des  allichc»  qui  pourraient  être  requises.  — ( On  u‘ 
nas  imprimé  ici  Us  statut»  delà  compagnie.  — y oj.  VII 
Bulletin  416,  n°  9614.  J 
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10  b >7  ocl.  — O.  dm  Roi  qui  rtparlil  dan»  In  differente» 
arma* , romformemant  lut  Hall  y annexé» . le»  foumn 
eutdat»  appela»  i t'aetioilé  iur  la  tlaut  dt  tàtg. 

Ait.  i**.  Il  Krl  fait  de»  appel»  i l'activité  anr  la  datas 
de  i8»ÿ,  savoir  : — Pour  l'arme  de»  carabinier»,  de  qua- 
rante quatre  jeune*  soldat*  di*pnniblr* , prii  parmi  ceux 
avant  la  taille  d'un  mètre  »cpl  rent  quatre  vinct-huil  milli- 
métrés; — Pour  l'arme  de»  cuirauirr*  et  de  l'artillerie , de 
dru*  mille  dru*  rrnl  quarante  quatre  homme*  . pria  parmi 
ceu*  de  la  taille  d'un  mètre  »ept  cent  trente  -troia  milli- 
métré» et  au-dessus  ; — Pour  l'arme  de»  dragon» , le 
tram  <T artillerie  . le»  pontonnier»  , le»  troupe»  du  génie  et 
Ira  équipage»  militaire»  , dr  mu  cent  cinquante  quatre 
homme*  . prit  parmi  cru*  de  b taille  d'un  tu  rire  sept  crut 
Iro'S  millimètre»  et  au-devsus. 

«.  f'oufonmément  à l'art,  iq  de  la  loi  du  to  mari  l8|8, 
qui  veut  que  lr»  jrunr»  soldat»  soient  mi*  ru  activité  au  fur 
rt  à me*urr  de»  be«oin»  de  l'armée . le*  irnla  mille  svetif 
rent  quarante-deux  honmir»  dont  l'appel  à l'activité  rt  la 
désignation  août  ordonné*  rt  indiqué»  a l'article  précédent, 
seront  choisi»  »ur  la  totalité  du  contingent , en  suivant 
toutefois  l'ordre  de»  nunurm  dr  tirage. 

3.  lorsque  le»  désignation»  pour  l<-t  rarahinirr»  seront 
terminée»  . il  irra  procédé  à celle  de»  homme»  destinés  au* 
cuirassier* , i l'artillerie , et  ensuite  à la  désignation  de 
cru*  i diriger  sur  les  autre»  corps. 

4-  La  répartition  de*  jeune*  soldais  mi»  en  actif ité  entre 
le»  régrmeu»  de»  arme»  spéciales  t i -dessus  aura  lieu  con- 
formément au*  état*  annexé#  à la  prés* mie  ordonnance. 

S.  Le»  départ»  de»  jeune»  soldat»  dont  ta  destination  aura 
pu  être  fiset;  immédiatement  devront  être  terminé*  le  ao 
décembre  prochain. 

iS  oct  — Extrait  de  la  erreulaire  n"*  83,  contenant  de  hou- 
s aile»  eolulun»  da  queitioa»  eterloralei.  — ' Public  par 
M*  Isarabcrt.  ) 

I » fiur  le  2 H de  l’art.  3 de  la  loi  du  jf*  *.  1817  , on  a 
demande  comment  devaient  sen  tendre  U»  expressions  dam 
la»  quair»  dut  anl/rieui  $ ; si  elle»  <!• signaient  les  qnntes  asi 
1er  i cures  à celle  où  I à U r lion  a lieu  , ou  seulement  la  pé- 
riode de  quatre  art»  ou  quarante -huit  mot»  ai-compl  * au 
moment  de  Iclrcliou  : ru  d'autre»  tenua»,  si  l'eleetiou 
dont  il  s'agit  al  teint  ceu*  qui  ont  voté  dan»  kt  année»  ni  16, 
ii»7,  itiS.  1819,  antérieur itumi  à rtio,  ou  seulement 
qui  ont  vote  drpui»  le  4 no».  iSi*> . puisque  le  4 novembre 
est  1 époque  à laquelle  commencent  1rs  «Icclion»  de  celle 
année?—  Celle  dernière  maniéré  de  compter  est  plus 
ru» «forme  au  texte  dr  la  fis»  : il  porta  : dam  /«a  quatre  am 
anterieue» . répression*  qui.  plisse*  dans  leur  sens  positif  et 
rigoureux  ne  peuvent  signifier  que  qualie  ru»  révolu»,  et 
rien  au-delà.  La  loi  u'i  point  ruiplo)?  le  mot  ouata»  , qui 
semble  plus  particuli»  rrmimt  destine  à dcèpivr  la  duree 
«le  l'année  civile.  — Je  sais  que  1 autre  manière-  de  compter 
a de»  présomptions  en  ta  faveur;  qu'on  peut,  pour  la  soute- 
nir . dire  que  l'in lenlioo  du  Ugialalruita  été  d exiger  le 
rrisouvellesnnst  de  quatre  série*.  afin  d éviter  qu'un  même 
électeur,  en  uonuuanl  du  nouveaux  députe»  avant  la  sortie 
de  cru*  à I élection  desquels  il  a déjà  pris  part,  ne  con- 
courût a l'élection  de*  député»  siégeant  simultanément  à 
la  chambre  pour  de»  deparb-wen»  différent.  Celte  opinion 
est  même  étionoéa  dans  les  n**  5 et  il  de*  éclaircissement 
que  j'ai  donné»  les  19  août  ai  4 septembre  dernier»  : mai» 
cette  manu  rr  de  voir  . qui  né  lait  point  en  contradiction 
avec  le  traie  formel  de  la  loi , dan»  U penare  que  la  con- 
vocation dn  colleges  électoraux  aurait  lieu  avaut  l’expira 
taon  de»  quatre  ans.  entraînerait . d’aprea  1 époque  où  la 
convocation  vient  d'être  fixée,  une  violation  de  ce  texte  . 
puisque  , depuis  le»  élcrlioua  de  i9iG , qui  K sont  faite»  à 
la  fin  de  septembre  dans  les  arroiidisseiucni , rt  au  coin- 
mrerrnii  ni  d'octobre  dans  le»  dépat  tenu-nt.  quatre  ans  vont 
aujourd'hui  accompli».  — L*-»  autorité*  adnamiatrativc» 
eha/gee»  de  faire  exécuter  Ira  loi» , mut  obligée»  de  les  cou- 
sidérer  telle»  qu'elle* sont  écrite»,  cl  non  telle»  qu'elle*  au 
raient  pu  l'être  ; rl le*  ne  peuvent  y ajouter  . «ou»  prétexte 
même  de  suivre  l inletitinu  du  legidairur.  Ce  devoir  est  ici 
doutant  plu»  obligatoire  qu'il  • agit  d une  restriction  à 
l'exercice  d'un  droxi , et  qu  il  est  toujours  convenable  «I 
régulier  de  ne  point  aggraver  Je»  disposition»  rigoureuse*. 
— Je  nuise  dont-  que  tous  ceux  qui  ont  pris  part  aux  élec- 
tion» de  iBtC  peuvent,  ail»  ont  a«qui»  depuis  domicile  po- 
litique dan»  uu  autre  département,  ) voler  aux  prochaine» 
«hetioax 

».  Plusieurs  préfets  ont  paru  ne  pas  bien  entendre  le 


na  18  de»  solutions  que  j'ai  publiées  le  4 septembre  , dan* 
lequel  il  est  question  du  vote  de»  président  des  college* 
électoraux.  — J'ai  dit  que  le  droit  de  voter,  qui  leur  rit 
conféré  par  1a  nomination  royale , est  distinct  de  leur» 
droit»  propres,  qu  il»  tiennent  de»  conditions  d âge  , de 
contribution  et  dr  domicile  : en  sorte  que  ce*  droit*  s cier- 
crut  séparément,  et  qur  lun  nr  peut  faire  obstacle  à l'autre. 
Ainsi . la  restriction  rlablir  par  le  1*  J de  l'art.  3 de  U loi 
du  3 fer.  1817  u«  peut  être  opposée  ni  aux  préûden»  ac- 
tuels pour  le  vote  qu'il»  auront  a donner  en  cette  qualité . 
n*  aux  ancien»  présidt-n»  pour  celui  qu'ils  donueiout  dan» 
le*  college»  auxqurl»  lr»  altacbe  leur  domieile  politique.  U 
suit  de  la  que  I électeur  appartenant  au  département  ou  a 
rarroiniixM.'iuenl  A , et  que  le  roi  nomma  président  du 
collé gr  du  département  ou  de  1 arrondissement  R.  peut  y 
voter,  quoique  depuis  moins  de  quatre  an»  il  ail  donné  son 
vole  dan*  tout  autre  département  ou  arrondissement,  et 
que.  d'autre  part , l'électeur  qui , depuis  moins  dr  quatre 
ans , a voté  c omme  président  dans  le  departement  ou  l ar- 
roudiasensenl  l\  auquel  il  n'apparlrnail  pa»  par  son  domi- 
cile politique,  11e  peut . par  eo  vole,  être  empêché  d exercer 
se»  droits  d'rlreli  ur  dan*  le  département  ou  l'arroudisse 
uu.nl  /),  où  il  a sou  domicilr  politique  actuel. 

3.  Suivant  l’art.  4»  d»  1»  Charte  . la  moitié  au  moins  de* 
députes  d un  departement  doit  être  choisie  parmi  les  éli 
giblr»  ayant  leur  domicile  politique  dan»  ce  dêparltmciil. 
--  Celle  disposition  est  formelle  ; elle  c»l  évidemment  rr 
ialive  aux  drpnté»  élus  ou  a élire  dan*  l'ensemble  d’un 
même  departement,  et  non  au*  députes  élis*  ou  à élire 
dan»  un  même  collège  qui  ne  eoinjireudrait  qu  une  partir 
dr*  électeur*  du  département-  Elle  doit  s'appliquer  aux  dé 
utaiion»  actuelle» . telle»  qu  elle»  sont  dete»  minée»  par  la 
•i  du  *9  juin  . comme  elle  s'appliquait  « celle»  que  lr* 
département  nonnuaiepl  précédemment.  Ainsi,  la  moitié 
du  nombre  de#  depulr»  ancien*  et  nouveaux,  ou  la  plut 
fvible  moitié,  si  le  nombre  total  e»t  impair,  a vit  ou  peut 
être  choisie  parmi  le»  éligible»  avant  leur  domicile  politique 
burt  du  département  qui  le#  éül.  Taul  que  ce  droit  11  est 
pa»  épuisé  , le»  clecleur»  peuvent  en  uver.  — Urtt  à obser- 
ver que  la  qualité  de  président  ne  donne  4 celui  qui  fc terre 
que  le  droit  conféré  par  le  roi  de  voter  dan*  le  collège  qu’il 
préside,  et  par  conséquent,  d'en  faire  partie  : niais  seule 
meut  pendant  la  durée  de  sa  présidence  ; d'où  il  suit  que- 
le  president.  s'il  c*l  éligible  . cl  s’il  na  point  son  domicile 
politiqiu:  dan»  le  département  où  il  préside  , ne  saurait 
être  assimile  aux  éligibles  domiciliés. 

ao  s 17  oct  — O.  dm  Roi  portant  ammialla  pour  lr»  délit»  fo- 
restiers, à I ’ortuiiom  J*  In  aai**amee  à*  Sua  Alit»»*-  tlojala 

momtigneur  la  dut  de  Bordeaux. 

Louis  , etc.  — Voulant  multiplier  . 4 l'ocra  sim  de  la  nais- 
sance de  noire  bien  aimé  petit  neveu  le  duc  de  Bordeaux  , 
no»  acte»  d indulgrure  , en  le»  rlmdant  au*  personnes  qui 
se  seraient  laisaée»  entraîner  4 commettre  de»  delà*  dans  Ira 
forêts  de  notre  royaume;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi 
abus  secrétaire  d'état  de*  finances, — Nous  avous  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  t 

A»f.  i,r.  A mniuic  est  accordée  pour  le»  délit*  forestiers 
commis  antrricuiement  au  J9  septembre  dernier. 

».  Sont  exrepiè»  néanmoins . »•  Jri  déliuquans  eu  réci- 
dive; a"  les  adjudicataire*,  pour  malversation*  et  abus  dan» 
leurs  rouprs  ; Ira  maires  et  communauté»  d'babiUu*.  pour 
explodation»  illégales. 

3.  Tou»  ce  us  auxquels  l'amnistie  présentement  accordée 
est  applicable  ne  pourront  toutefois  demander  la  resliUi 
lion  de*  somme»  di-jà  par  en*  versées  dan*  les  caisse»  du 
domain»;  néanmoins . le»  objet»  sois®  leur  seront  mm» 
quand  il*  justifieront  de  la  propriété.  Ib  ne  pourront  non 
plu*  se  prévaloir  de  1 ara  ni*  lie  »»  4.»ia  des  particulier*.  com- 
munes et  établimnion»  publie»,  pour  être  dispensé»  d ae 
quitter  le»  dommages- intérêt#  auxquels  ils  auraient  rte  ou 
seraient  dans  le  cas  d'étre  condamne*.  — Ils  seront  egale- 
ment tenu*  de  rembourser  le*  frais  avancés  par  le  domaine, 
sauf  son  recours . en  cas  d'insolvabilité  constaté*,  contre 
la  commune  ou  rétablissement  dans  l'iulerét  duquel  le» 
poursuite»  auraient  été  dirigée*. 

l3  = 3l  oct  — 0.  du  Roi  telotire  aux  grain»  et  farine» 
venant  par  nür i>e*  fraudait  de 1 pays  de  ptoducti </*. 

Louis,  etc..  — La  loi  du  7 juin  »8xo  ajant  établi  sur  les 
grains  et  farines  venant  par  navires  français  dr»  pmi  de 
pruUu'lion,  un  droit  moindre  qur  sur  le*  grains  et  f.rnu» 
qui  aont  importés  d’ailleurs,  non*  avons  • dilrruiuur 
pour  l'oxaeutiou  de  la  loi , ce  qu’il  faut  entendre  pat  p»}* 
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d*  prudufiioo,  <l  qiirl»  «ont  ««  piji;  — Nou»  avons  ronsi 
dérc  que , tout  le*  payi  produiont  de»  piim  la  loi  u'a 
pu  entendre  par  pay»  de  production  que  nui  où  Ton  rn  ré- 
colte abondamment,  et  d où  il  n'eal  pas  i craindre  que  l'on 
eitraie  dei  grain»  étranger*  ; que,  le  but  de  la  loi  étant 
d'eneourager  notre  navigation  lointaine,  il  r«t  dam  iri  vue» 
de  moins  favoriser  te*  pay»  voi»in»  où,  bien  que  ion  re- 
cueille beaucoup  de  grains.  la  commerce  forme  de»  entre- 
pôts dan»  lesquel»  ]c  cabotage  va  puiser  ; que  la  differrnre 
du  droit  a été  établie  pour  compenser  le»  plu»  grand»  frai» 
de  voyage»  lointain»  avec  Ira  moindre»  drpcrvse»  d'une  ni 
vigation  plu»  rapprochée.  — En  eonaéquenee. — Noire  eonteil 
dVtal  entendu  . rt  »ur  le  rapport  de  notre  miuivtre  acéré 
taire  d'état  de  l'intérieur,  — Nou»  avons  ordonné  et  ordon 
non»  ce  qui  suit  : 

A»t.  Ier.  I,e»  pays  de  production  , dont  le»  grain»  et 
farine»  importr»  dan»  le  royaume  par  navire»  français  . 
■ont  assujetti*  à un  moindre  droit  permanent  que  Ira  grain» 
et  farine»  venant  d’aulrrs  pays,  sont  Ica  port»  de  la  mer 
Noire  . de  I Egypte  , de  la  mer  Baltique,  de  la  mer 
Blanche  . de»  Etal»  Uni*  d’Amérique. 

a.  Conformément  au  principe  établi  par  l'art,  a de  la 
toi  du  7 juin  iSto,  le»  grain»  et  farine»  tenant  des  pays  et 
ports  autres  que  ceux  ri  des»u*  de-» igné»,  ne  seront  »mimi* 
à l’augmentation  du  droit  portée  par  l'art.  irr  de  ladite  loi 
que  troia  moi»  après  la  publication  de  la  présenta  ordon 
uanee  , qui  sera  insérée  au  liullrün  de»  loi». 
aS  Oct.*6  nov.  — Rapport  au  Rai  concernant  la  nauttHe 
or  formation  4a  l'arme  de  l'infanterie  française. 

Sire  . — J'ai  Fbonneur  de  soumettre  à votre  majesté  un 
projet  d'ordonnance  dont  l'objet  r»t  de  déterminer  d'in» 
portante»  modification*  à l'organisation  actuelle  de  se» 
troupe»  d infanterie  —Cette  arme  »e  comprise  aujourd'hui 
de  quatre-vingt  quatorxe  légion»,  formée»  à quatre,  à trois,  à 
deux  ou  même  « un  aeul  bataillon.  I.e»  différence»  qur  l'on 
remarque  dan»  le  nombre  et  p'.u»  encore  dan»  la  force  de 
leur»  bataillons  sont  une  conséquence  inévitable  du  nvlrmr 
qui,  depuis  plusieurs  année»,  affrété  exclusivement  à 
chaque  légion  les  jeunes  soldat»  d'un  Seul  départi  meut.  — 
Eu  proposant  à votre  majesté  de  changer  cet  rUl  de  chose», 
je  doi»  reconnaître  qu'il  e»t , sou*  plu>irur»  rapports,  un 
lésuliat  presque  forcé  de*  circonstances  «un  t'empire  des- 
quelle»  I armée  a été  réorganin  e en  iSt5.  et  qu'il  a facilité 
le»  prcmiirrame  sure»  dVxreution  de  la  loi  du  10  mars  iSi$ 
*ur  le  recrutement.  Ma**  |r»  avantages  que  pouvait  pro- 
mettre le  système  légionnaire  ont  etc  recueilli»;  il  n'offre 
plu»  nujnurd  hui  que  de»  inconvénient  grave»  , qu'il  r»t  de 
mon  devoir  de  sipialcr  à votre  majesté.  — L'inégalité  de 
la  taille  et  «les  force»  des  jeune»  soldai»  tiré»  de»  diverse» 
contrées  du  royaume  produit  d'abord  ce  résultat , que  plu- 
sieurs légion»  ac  composent  presque  entièrement  d'hoimi»» 
de  choix  , susceptible»  de  supporter  facilement  le»  fatigue* 
de  la  pierre  . tandis  que  d'autre»  rorp»  en  sont  totalement 
dépourvu».  Dan»  certaine*  légions,  il  manque  de  sujt-U  ca- 
pables d occuper  le»  emploi»  de  ami»  officier*;  qu>  Iqnes 
une»,  au  en n traire  en  présentent  un  ai  grand  nombre, 
que  la  portion  d'avancement  qui  leur  est  dévolue , n'offre 
pas  smck  de  chances  favorable»  pour  le»  retenir  au  arrvice. 
j — La  différence  du  langage,  eelle  de»  habitude*  physique» 
et  morale» , isolent  trop  le»  uu»  de»  autre*  les  corps  actuels 
d'infanterie,  et  peuvent  altérer  l'harmonie  qui  doit  régner 
| entre  aux.  — Ce»  cause» . tan*  cesse  agissante» , tendent  ru- 
j lin  à créer  des  rorp»  provinciaux . rt  non  pas  une  infanterie 
| homogène  et  nationale.  — A la  guerre  ou  dan*  le  cas  d'une 
i expédition  lointaine , un  événement  malheureux  pourrait 
I peser  plu»  particuliéreme  nt  »ur  la  popul-ilion  militaire  de 
i quelque»  département.  Celle  eircunstance  rendrait  pour 
quelque  b-mps  difficile  l'entière  réorganisation  de  plusieurs 
rorp*  d'infanterie.  — Considérée  mut  le  rappoil  de  la  de 
J prose  qn’i  Ile  occasionne , l'organisation  actuelle  oblige  à 
j < nir» tenir  de»  état»  majors  de  légion  rt  de  bataillon  . que 
ne  comporterait  pas  un  système  plu»  simpl.'.  (lu  peut  citer 
de»  corps  qui  mit  un  état  major  de  légion  et  qui  m com- 
posent d'un  »eul  bataillon;  d'autre»  dont  1rs  bataillon» 
nintplent  au  plu»  deux  cent  cinquante  hominrs  . et  qui 
n 'atteindront  jamais  leur  complet , tant  que  Ira  faibles  po- 
1 publions  de»  ilépartcmru»  qui  leur  sont  affrétés  eoneour 
rnnt  seule»  à leur  recrutement.— C'eat  ainsi  que  le»  quatre* 
vingt-quatone  h -gion»  actuellement  rxisUiilr»  exigent  plus 
de  sept  mille  officiers  : et  cependant,  dan»  ce  nombre  ne 
sont  pa»  compris  erux  de»  compagnies  d'artillerie  et  d*é- 
claire ura  à cheval  qui  devaient  être  attachée»  à chaque  I 


légion.  • — L'appel  ancctssif  aou»  les  drapeaux  . du  |cun*s 
•o Mat»  de»  differente*  eU*ae* , donne  lieu  , dans  ce  syrien»*, 
à de*  frai»  considérable»  par  la  nécessité  de  le»  diriger  sur 
la  légion  de  leur  departement , souvent  placée  a une 
grande  dittance  , tandis  qu’il  serait  facile  de  lu  répartir 
entre  le*  corp*  stationné*  dan*  la  division  mihlrirv  dont 
leur  departement  fait  partie.  L'eipérieoce  prouve , à cet 
egard . qu'eu  diminuant  les  distance»  à parcourir  par  les 
jeune»  soldat»  pour  rejoindre  leur*  corp»  . ou  obtient , avec 
une  réduction  dan»  U»  dépense».  Davantage  d*  compter 
un  moindre  nombre  de  déserteur».  — Ce*  considération* 
suffisent  pour  indiquer  la  convenance  de  revenir  i l'organi- 
sation simple , uniforme  , et  éprouvée  dan»  les  temps  le» 
plus  difficile»,  qui  a régi  l’armée  jusqu’en  iSi5  , et  uc  for 
mer  de»  règimrns  composés  de  bataillon»  d'rgale  force  et 
alimentes  par  le»  produit»  généraux  du  recrutement.  — 

J ai , en  conséquence  , Cbouueur  de  proposer  à votre  ma- 
jesté d'arrêter  eu  principe  que  I arme  de  l'infanterie  sera 
composée  à I avenir  de  quatre  vingt»  regimeus,  dont  soixante 
de  ligue  et  vingt  d'infanterie  légère , tous  forme»  à trois 
bataillon».  — Mai» , ru  lui  soumettant  ce»  idée»,  je  ne  pu» 
perdre  de  «uc  la  condition  qu  elle  m'a  impotée  , de  rr» 
treindre  autant  que  possible  les  dépense»  du  département 
de  la  guerre.  Malheureusement  se»  besoins  . et  par  rousé- 
auent  »e*  demande» , *»  ressentiront  encore  long  temps 
or»  charge»  temporaire»  qui  lui  sont  imputée»  et  de  lélat 
de  ton  matériel. Votre  majesté  a reconnu  aussi  b uéccsaité 
d’augmenter  progressivement  b force  de  U cavalerie  et  de 
toutes  le»  arme»  spéciales  qui  demandant  à conserver , 
même  en  temps  de  paix,  la  plu*  grande  partie  de»  élé- 
men»  qu’on  ne  saurait  improviser  au  moment  d'entrer  en 
campagne, — Je  crois  , pour  ces  puitsans  motif»,  devoir 
restreindre  mes  propositions  à celle  de  ne  former  pour  lé 
moment  que  deux  cent»  bataillon»,  repartis  de  manière 
que  les  quarante  premier*  régiment  de  ligne  soient  porté* 
immédiatement  à trois  bataillons  , et  que  le*  quarante 
autres  régimen*  , y compris  le*  corps  d'infanterie  Irgere , 
ne  soient  formés  chacun  que  de  deux  bataillon».  — L éco- 
nomie qui  doit  nsulter  de  cette  disposition  . corniste  JaiH 
b suppression  de  quatorxe  états-major*  de  légion  , et  dam 
celle  des  cadre»  de  dix  huit  bataillon»  et  de  deux  crut  six 
compagnie»  de  dépôt,  qui  deviendront  inutiles  par  suite 
de»  modification*  que  le  mode  actuel  de  recrute  meut  et 
de  répartition  des  jeunes  soldat*  éprouvera  néerssairemrnt 
dan»  quelque»  unes  de  ses  parties.  — Le  projet  d ordon- 
nance tournis  à l'approbation  de  votre  majesté  fixe  A quatre 
vingt»  hommes,  aou» officier*  et  tambour*  compris,  le 
complet  de*  eompapùea  d'infanterie  ; r*  qui  portera  celui 
des  deux  cent»  bataillon»  A eeut  cinquante-sept  mille  ho«n 
me*.  Mais  les  besoins  du  service  en  temps  de  pais,  et  lorsque  j 
tout  présage  quelle  ne  sera  troublée  de  longtemps,  n'cxi 
gmt  pa»  le  développement  d'une  force  aussi  eonwdi-rabk 
pour  b seule  arme  de  l'infanterie.  Il  sera  , je  pense  , ron 
forme  aux  principes  d'une  sage  économie  , soit  d envoyer 
une  partie  des  soldats  en  rongé  dan»  leur*  foyer*,  soit  d'y 
bi»»er  une  portion  du  contingent  demandé  aux  deparlr 
mriii.  i.e  nombre  des  homme»  qui  devront  K trouver 
sou»  le»  drapeaux  sera  réglé  d'apres  le*  besoin»  du  service 
et  la  latitude  résultant  de  la  fixation  annuelle  du  budget- 
— Pour  l'exécution  de  ce*  diverse»  mesures,  il  »utUr»  d't 
malganirr  ensemble  le»  vingt  huit  légions  A deux  ou  a uu 
•eul  bataillon  , qui  présentent  le*  plus  faiLlc*  efftclif*- 
Soixanle-deux  légions  n'éprouveront  aucun  changement  | 
dan»  le  nombre  actuel  de  leurs  bataillons.  Tou»  les  sou» 
officiers  qui  deviendront  disponible»  par  la  suppression 
des  cadres  de  dix  huit  bataillons  seront  incorporé»  dan»  le* 
régimen»  qui  éprouvent  le  plus  de  difficulté»  A se  compte 
ter  sous  ce  rapport , et  l'on  doit  attendre  de  dette  fusion 
d heureux  résultats  pour  b bonne  composition  de  l'armer 
rt  le  maintien  de  la  discipline.  — 1.  ordonnance  contient , 

A l'egard  des  officier*  actuellement  eu  activité  qui  ne  pour 
rom  être  comprit  dan»  b nouvelle  organisation,  de»  tin|io*' 
lions  conformes  A ce  qu'exigent  b justice  et  le»  egard»  du»  à 
leur»  servirr».  I.a  solde  dr  congé  leur  est  allouée  jusqu'à  ce 
qu'il»  soient  rappelés  à une  destination  active , ou  admis  * 
uu  traitement  de  retraite.  — 1,  adoption  de» menue»  preee 
dente»  doit  changer  entièrement  b position  de*  officier»  de» 
cadre»  de  remplacement.  Mais  si  la  nouvelle  oig-vuiialiuo 
ne  permet  plu»  de  leur  donner  uo  droit  exclusif  aux  emploi»  , 
dévolu»  A la  non  activité , il  parait  au  moins  convenable  di- 
te» maintenir  dan»  b jouissance  dr  leur  traitement  arluel  et 
du  bénéfice  résultant  de  l’art,  is  de  l'ordonnance  du  »o 
mai  i!H8. — Ce  dernier  avantage  sera  commun  aux  officier» 
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«fui  sortiront  <lr»  cidm  <f  activité,  et  tou»  imemble  pirlap* 
J mal  tel  droit»  de»  oflieirri  reconnue  disponibles  par  celle 
■ mime  ordonnancer , à la  moitié  de*»  eaesnce»  dan»  le»  corp* 
I d'infanterie.  —Je  terminerai  enfin  eet  riposte  par  l'observation 
que  . le»  cadre»  erre»  par  cette  nouvelle  ordonnance  devant 
toujours  realer  complet»  en  officier»  «t  khii  officier* , il  aé- 
rait facile  de  porter  en  peu  de  trmp»  Ira  compagnie»  de 
quatre  «ingts  a rent  ring!  homme»,  et  qu’au  moyen  de  cet 
1 accroissement  tel  deu»  cent  quarante  bataillon»  prêtante 
raient , en  y joignant  l’infanterie  de  la  garde  rov  aie  et  le# 
corps  étranger* , un  effectif  de  plu»  de  drui  cent  cinquante 
j mille  booimes.  — La  possibilité  de  ce  développement  do 
i force»  pour  la  seule  arme  de  1 infanterie  parait  offrir  toutes 
; les  garantie»  que  rteelamr  le  maintint  de  la  dignité  de  la 
ronronne  et  de  l’iiidrpriidanee  nationale.  Cette  considéra- 
i lion  me  détermine  à prier  votre  majr«té  de  consacrer  par 
son  approbation  les  niesurea  conçue»  dans  rintriuinn  d’éta- 
blir une  uniformité uemaaiirdans  l'organisation  de  l’armée, 
et  d'alléger,  suivant  son  désir,  le  poids  des  charges  pu- 
bliques. — { Vaj.  O-  qui  suit.  ) 

s J oct js6  nov.  — O.  de  Roi  portent  nomalla  argaaiaalion  de 
f arm*  d*  HnfonUri * françaiu. 

TITRE  I,r.  — Fermmtian  «I  compétition  d*  /'arme  de  fin- 
fan  > tri*. 

Air.  1er.  L'infanterie  française  sera  formée,  sur  le  pied 
«le  paix  . de  quatre-vingts  rrgimens , dont  soixante  d infan- 
terie de  ligne  . vingt  dlnfauterie  légère. 

».  Chacun  de  r«s  régiment  sera  composé  d’un  état  major 
«t  de  trois  bataillons. 


J.  Cette  formation  sera  mise  immédiatement  à «sédition 
pour  le»  quarante  premiers  régimrm  d’infantrrie  de  ligne. 
— L'organisation  du  troisième  bataillon , pour  le»  quarante 
autre»  régiment  ne  sera  que  »ucrc*»ive  , d après  li  s ordiet 
que  nous  nou»  rr servons  de  donner  à cet  égard  : eu  cun»e- 
qurnee  . les  vingt  dentiers  régiment  d infanterie  de  ligne 
et  le»  vingt  rrgimens  d’infanterie  legrrc  uc  seront , eu  cc 
moment  , forma  » qu’à  deux  bataillons. 

4.  Chaque  baUilloo  d'infanterie  sera  composé  de  huit  rom 
pagitie»,  dont  une  de  grenadiers,  une  de  voltigeur»  , six  de 
fusilier»,  pour  l'infanterie  de  ligue  : une  de  carabiniers,  une 
de  voltigeur»,  six  de  chasseurs  , pour  1 infanterie  légère. 

5.  Le  complrl  de  chacune  de  ces  compagnies  est  lue  , 
sur  le  pied  de  paix  , à trois  officiers  rt  i qualre'vingls  sous 
officier»  et  soldats,  un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieu- 
(ruant,  trois  officiers;  un  sergent  major  , quatre  srrgens  . 
un  caporal-fourrier , huit  caporaux,  soixaitlr-qtialrc  sol 
dats.  deux  tambour» ou  cornets,  quatre-vingt»  tout- officier» 
et  soldats. — ( î'uy.  O.  du  s fév.  1**3.  J 

t.  Le  nombre  de»  soldats  pr»«n«  sous  les  drapeaux  sera 
réglé,  chaque  année,  d'apres  I effectif  qui  aéra  fixé  pour 
ladite  année  ; et  le»  soldats  qui  excéderont  cet  effectif,  se 
roui  en  congé  dans  leur»  foyer».  Les  officier»,  sou»  officirr». 
caporaux  et  tambour» . seront  toujours  tenus  au  complet 
fixe  par  l'article  précédent. 

7.  Il  sera  conservé  deux  cnfhni  de  troupe  par  compagnie 
de  fusiliers  . pris  parmi  ceux  de»  sous  officiers  rt  soldats  du 
régiment  ; il.»  jnusronl  de»  avantages  qui  leur  sont  accordis 
par  les  régtrmcn»  exislaut. 

8.  Claque  régiment  de  trois  bataillons  sera  composé  : 


ornci  ers 


Colonel. 

Lieutenant  colonel.  .... 

Chefs  de  bataillon 

Major 

Adjodans  major.  ..... 

Trésorier.  

Officier  d habillement. . . . 
Porte -drapeau.  .,.»•• 

Aumônier. 

Chirurgien-major. 

Aides-major*. 


Bataillons. 


TROUPE. 


Adjudans 

Tambour  major.  . . . . . 

Caporal  tambour. 

Musiciens,  dont  un  cbe£  . . 

Î tailleur. .... 
guélrier.  ... 
rordunnier.  . . 
armurier.  • . • 


» 

1 

8 

1* 


Total. 


Sj 


Total  .........  88  officiers. . 

g . Chaque  régiment  de  deux  bataillons  sera  composte  : 
OFFICIERS. 


soutoffic. 

soldats 


Colonel. . ...... 

Lieutenant-colonel.  . 
Chef»  de  bataillon.  . . 


1 Mijor. . ......... 

j Adjtudao»-imjor*. .... 

( Trésorier 

‘ 1 14 

Caporal-tambour 

Musiciens,  dont  un  chef  . . 

: 

j Officier  d habillement.  . . 

t tailleur 

■ ( 

1 Porte -drapeau. 

I 1 

Maîtres  » guélrier 

> \ 

F Aumônier 

1 1 

ouvriers,  j cordonnier.  . . 

* 

l Chirurgien  major 

1 J 

\ armurier.  . . . 

■ 1 

\ Aides  majora.  ..... 

• • / 

» 

Adjudans. 
Tambour  major. 


*7.  Total.  , 


1.180.  ......  i,5s8 


Totil 6s  officier*.  . 


j sout-ofllc.  ) ,, 

) et  „klaU.  j *•“» 


10.  Le»  régvmens  d'infanterie  de  ligne  seront  désigné* 
par  le»  numéro»  qu'ils  porteront  d'on  à soixante  , et  le* 
rrgimens  d'infanterie  légère  , par  les  numéros  qu’il»  porte- 
ront également  d’un  à vingt , conformément  au  tableau 
d'organisation  annexé  à la  présente  ordonnance. 

11.  Chaque  régiment  d’infanterie  de  ligne  et  d'infanterie 
légère  recevra  un  drapeau  portant  léruaion  de»  armes  de 
France  rt  la  désignation  du  régiment  auquel  il  sera  donné  , 
en  échange  de  la  légion  ou  de»  légions  dont  il  cm  formé  : 
1rs  cravates  des  drapeaux  de»  légion*  seront  conservées  et 
attachées  au  nouvrau  drapeau  du  régiment 

TITRE  IL  — Mesures  d'txéculien. 

ix.  Les  qnatre-vingt-quatorxe  légions  d’infanterie,  y 
compris  leur»  compagnies  de  dépôt , concourront  eo  tota- 


lité , et  par  l’amalgame  de  vingt-huit  d’entr*  elles  , à la  for 
malion  des  quatre-vingts  régiment , conformément  au  ta- 
bleau d’organitalion  anneté  a la  présente  ordonnance. 

|J.  Les  sous  officiers  et  caporaux  des  cadres  supprimé» 
seront  tous  conservés  et  repartis  dsns  les  rrgimeu»  qui 
présenteront  un  incomplet  dam  ce»  grade». 

l4.  Le»  officier»,  sous-officier*  et  soldat»  des  bataillons  de 
chasseur»  «eront  tiercé»  sur  la  totalité  d*  chacun  des  corps 
à la  formation  desquels  ils  concourront.  — Le  ticrcenieul 
aura  lieu  de  la  même  manière  dans  les  régiment  formés 
par  le  concours  de  deux  h g ons. 

il,  Les  cadres  de  remplacement  créés  à la  suite  des  lé- 
gions par  notre  ordonnance  du  3 août  1817  sont  supprimés. 
Les  officiers  qui  font  maintenant  partie  de  ces  cadre*  seront 
considérés  comme  «tant  en  congé  illimité  , et  continueront 
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* de  jouir  du  traitement  dont  ib  «ont  en  poa*r»siori  , confor- 
I mrnitnl  A l'art,  ta  de  notre  ordonnance  du  *«  mai  iltS. 
i fi.  j.r»  officiera  qui,  par  l'effet  de  la  réduction  dea 
quatre  vingt  «|uatonr  légion»  en  quatre  vingt»  régime  n*.  ue 
pourront  été*  maintenu»  en  activité  «erout  egalr-nient  cou- 
aidrrr»  comme  étant  en  coupé  il. imité,  et  recevront  U 
•olde  de  congé  alTretée  a leur  grade. 

17.  l.e»  olbciera  cnmpri»  dan»  le»  dnii  article»  préor- 
drnt  conacrrcront  le  traitement  attadié  à leur  nouvelle 
poailion.  ju*'|u  à ce  qu'il»  «oient  rappelé»  en  activité  de  ter- 
vice  , ou  qu'ib  aient  droit  à la  peimou  de  retraite. 

TABLEAU  d’organisation  des  quatre-vingts  Régi  mens  d' infanterie  créés  par  notre 
ordonnance  du  23  oct.  1820,  avec  les  quatre-vingt-quatorze  légions  actuellement 
existantes. 


1 A.  Le  tableau  de»  officiera  an  songe  illimité  A b mite 
de  l amie  de  1 inJhiilen*  aéra  arrêt»  par  noire  mnncOr 
secrétaire  d élai  de  la  puerrr , le  »•*  jane.  prochain  ; al  uul 
ne  pourra  en  faire  partie , a'il  ne  ae  trouve  dana  l*a  poai 
lions  indiqué»*  par  las  art  tA  al  té  de  la  pimenta  ordeo 
nonce. 

19.  Le»  officier*  en  coupé  illimité  concourront  avec  le» 
officier»  »n  nuu-activité  pour  la»  emploi»  dévolu»  à ce»  der- 
nier» par  le»  art.  1C1  et  >63  d*  notre  ordonnance  du  » août 
» * » 8.  — t /■ >1.  O.  du  S août  1 N » ft  : Rapport  au  rei  do*  al  «t 
al  oct.  iftao;  O.  dea  *7  oct.  iBao  et  »7  lé»,  • #»*•) 


NUMÉROS 

LEGIONS 

dea 

qui 

regimeu». 

doivent  le»  «onipo*ar 

NUMÉROS 

de» 

régimen». 


LEGIONS 

qoi 

dahetit  le»  couipover 


'I 


tj 

il 

U 


il 


i* 

4* 

A* 

t* 

7* 

S* 

9 • 

to* 


»!• 

14* 


|6* 

*7* 


4«* 

4»* 

43* 


4»« 

44* 

47* 

45* 

4»* 


1* 

4* 

A* 

«• 

7* 

I» 

9* 


QUARANTE  regimens  de  ligne  a trois  bataillons. 


Ain 

1 

Ger». ... 

Anne 

3 

Landra 

Allier 

1 

»«,* 

Gironde 

1 

a»* 

Hérault 

Aube 

» 

a.* 

lllr-«-l-Vilainr 

Dru»  Serre». 

» 

H* 

Ivre . . . 

Avevrou. 

1 

aJ* 

l-oir»  11.  fuir  lire 

Drôme 

a 

ai* 

Maine  cl  l.oirr 

l’oui  l.e»  du  Rliûur 

3 

■ 

Manche  

Calvadoa 

3 

16' 

Cantal. 

a 

• 7* 

MomUc 

Vendée 

a 

»6* 

Cber 

a 

»>* 

Nord  (t..; 

Indre 

» 

3ue 

OiV 

Corrèze* 

» 

»t* 

Onn» 

Lotir» 

» 

3a* 

Pas  de  Calais 

(.ûte*-d’Or. 

3 

*3* 

lHl J de  Dôme 

Côte»  du  Nord.  ...... 

3 

14* 

Dordogne 

3 

34* 

Haut  11  In  

Eure 

3 

36* 

Saône  et  l.oire.  

3 

3/* 

3 

SI* 

Seine  ct-Oiæ 

Haute  Garouno 

3 

39* 

S*in  r 'Inférieure  ... 

VINGT  REGIMENS 

DE  Lir 

4o* 

NB  A DEC. 

Sunnite 

BATAILLONS. 

A udc 

a 

Ao* 

Lot-et-Garonne 

III»  et  Vilaine  (bit) 

1 

’ Sri  ne  Inférieurs  (Ai») 

t.harriile. 

Ai* 

Manie 

t ibarentt  luferieurc 

Ai* 

Mrurthe 

Manrbr  (Au) 

1 

A3* 

Meuw 

Doub*. 

64* 

Rhône 

Pa»  de  Calai*  (Aral 

1 

A5* 

Scinr 

Eure  et  Loir 

Seine  -«  t Marne 

Indre  rl  Loire 

a 

«7* 

l-oir  et  Cher 

a 

Afl* 

Tarn  et  Garoun* 

Seine  (Ai») 

1 

6,* 

Vieillir 

Loiret 

1 

Côte»  du  Non!  (Ai»' 

Lot.  ...  « 

Gironde  (Ai»;.  . 

a 

1 

6o* 

Yonne 

VINGT  nèGIMENS  D'INFANT 

Ardennai 

Borne  t A Inet.  .... 

Haute»  Alpe*.  .... 

Ard.rbe * 

Arriége.  ...... 

Crrute.  ...... 

Jura.  ....... 

Loire.  . • . . . . . 

Haute  Loire 

Corse 


ËRIE  LÉGÈRE  A DEUX  BATAILLONS. 

Haut-  Uuuc.  . . 
Majtniir.  . , , 

B*»*e*  r>  renée».  . 

Haut)  . iSréiirrt.  . 
ISremc»  Urieutaka. 
Haute  Saône.  . . 

Var 

Vaocluve.  . . « 

Haute  Vienne.  . . 

Vo.gr»  .... 


a 

IA» 

1 

ta* 

a 

i3* 

a 

ai* 

a 

1 A* 

a 

l«* 

a 

• 7* 

1 

!è« 

a 

s 

ao* 
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s 4 od.  — Cirra/m  du  mini* 1rs  ^ l’intérieur.  qui  perle  qut 
l'art.  S (a  lui  du  S f*e.  1817  doit  t'entendre  in  m mu 
fo«  le»  2criii'«ni  proritoirtt  tur  In  dtffirull ri  m matière 
d’elertiom  doivent  41  »•  rendue»  . mon  pur  te  rlun/  é*  pré- 
fecture nui  le  prend  en  Ce  du  préfet  , mut*  pur  le  prcftl  en 
runml  de  préfecture,  c'eit  ûdire  par  le  préfet,  <ui> te 
feulement  de  ce  ronteil  entre  délibérer  concurremment  avec 
M. — (Fsy.  L.  du  «j  juin  »B*o,  art.  11.) 

s$s>7  ocC — Preelametiun  du  But. 

Louis.  etc.— Francis . au  moment  06  la  loi  qui  garantit 
à voa  suffrage*  une  entier*  indépendance  . qui  assure  à vos 
intérêt*  une  nlu»  juste  r« -prése ntation  , sa  rsceioir  son  exé- 
cution pour  la  première  foi*  , je  veux  que  sous  entendiea 
nia  «ois  — Les  circonstance*  sont  grave*.  — Regarde*  clin 
vous,  autour  de  fou*  : tant  «ou*  dira  xo*  danger*,  vos 
besoin*  ai  xo*  devoirs. — Une  liberté  forlo  et  légitime  tou* 
est  acquise;  elle  est  fondée  sur  de*  lois  émaner*  de  mou 
amour  pour  me*  peuple*  , et  de  mon  rxpi  rience  des  lempv 
où  nous  vivons.  Avec  ru  loi»,  il  dépend  de  tou*  d’as'Urer 
le  repos,  la  gloire  et  te  bonheur  de  notre  commune  patrie  ; 
vous  m avrx  la  volonté  . ladies  la  manifester  par  tn»  choix. 
La  liberté  ne  #e  conserve  que  p*r  la  sagr*»*»  et  la  loyauté  : 
rcartex  de*  notile*  fonction*  de  député  le*  fauteur*  de 
trouble» , le*  artisans  de  discorde.  In  propagateurs  d’in- 
juste* drtiance*  contre  mon  gouvernement  , ma  famille  et 
moi  ; et  *‘il*  tous  demandaient  pourquoi  vous  le*  repous- 
se* , montre*  leur  celte  France  . si  accablée  il  y a cinq  ans, 
si  im'raruleuicniriil  rrstauiée  depuis  . touchant  enfin  au 
niofisrut  de  recevoir  le  pris  de  tant  de  sacrifice*  . de  voir 
sc*  impôts  diminués  , toutes  le»  charge»  politique»  allégée*; 
dite*  leur  que  ce  11  est  pas  quand  tout  fleurit , tout  pm* 
pere  , tout  grandit  dans  votre  patrie  , que  foin  entendez 
mettre  au  hasard  de  Irurs  rêve*  insensé*,  ou  titrer  à leur* 
deneini  pervers,  vos  arts  votre  industrie,  les  moisson*  de 
vu*  champ»,  la  vie  de  vos  enfant,  la  pai*  de  vos  familles, 
une  félicité  rnlin  que  tous  les  peuple»  de  la  terre  envient. 
— De  toutes  parts  solfient  à vos  suffrages  une  foule  de  ci 
toyen*.  ami*  sincère*  et  zélé#  de  la  ('.tserte,  également  d« 
voué*  au  trône  et  à la  patrie  . également  ennemis  du  des- 
potisme et  de  rauarrliir.  Choisis  parmi  eus , vos  députes 
affermiront  avec  moi  l'ordre  . sans  lequel  nulle  société  ne 
peut  exister  ; j’affe  nuirai  avec  eux  ce*  libertés  qui  toujours 
ont  ru  pour  asile  le  trône  de  uns  aïeux,  et  qua  deux  fois 
je  tous  ai  rendue*.- -Lr  monde  attend  de  tou»  de  haute* 
leçons , et  tous  l«  s lui  <k*ci  d'autant  plu*  que  vous  le*  ares 
rendues  nécessaire*.  Ko  offrant  aus  peuples  le  spcctvclc 
de  cette  libertu  qui  remue  si  puissamment  1rs  imo,  tous 
leur  area  donné  le  droit  de  vous  demander  compte  des 
écart*  dans  lesquels  tilr  pourrait  1rs  entraîner  : enit  igncs- 
leur  donc  à éviter  1rs  écueils  dont  votre  route  a été  senn  e , 
et  nionlrrx-lrur  que  ce  n'est  pas  sur  des  ruines  et  drs  dé- 
bris  , niait  sur  U justice  et  le  respect  de*  droits,  que  |r* 
institutions  libre*  se  fondent  et  s'affermissent.  — L'est  ainsi 
que  , mari  liant  à la  léte  de  la  civilisation  . la  France  , au 
milieu  des  agitations  qui  l'environnent , doit  rester  calme 
et  conGanta.  Unie  avec  son  roi.  ir*  prospérité*  sont  au 
dessus  de  toute  atteinte.  L'esprit  de  faction  pourrait  seul 
le*  compromettre.  S'il  Ote  se  produire . il  sera  réprimé  : 
dan»  l'enceiulc  des  chambres  . par  le  patriotisme  de*  pairs 
et  des  député*  : hors  de»  chambres , parla  vigilance  des 
magistrat» , la  fermeté  de  tout  ce  qui  est  armé  pour  pro 
léger,  maintenir  la  pais  publique,  et  surtout  par  mon  iné- 
branlable volonté. — Français,  vous  m'atn  donne  de  récens 
témoignage*  de  vos  noble*  et  générrux  us  ; vous 

avrx  partagé  les  consolation*  que  la  Providence  vient  d’en- 
foyer  è moi  et  à ma  fannfle  ; que  ce  gage  de  perpétuité 

3 uc  le  c.el  donne  à U France,  soit  ainsi  I heureux  gage 
e la  réunion  de  tou*  le»  lioimur»  qui  veulent  siiicérrmeut 
lr*  institutions  que  je  vous  ai  doutiér»,  et  avec  elle*  1 ordre, 
la  pais  , le  bonheur  de  la  patrie. 

*5  oct.su  not.  — O.  du  flot  qui  ar torde  , à compter  du 
»*r  y a ne.  i8*l , une  augmentation  de  Iruiletnenl  de  100  fr. 
par  an  aux  tout -aide*  dee  hôpitaux  militaire». 

I.oui*  , etc.  — Considérant  que  le  traitement  alloué  aux 
officier*  de  santé  *011»  aide»  de  notre  armée  u'esl  en  pro 
portion  ni  avec  le*  dépens»  s qu  il*  ont  à faire  au  service , 
ni  avec  le  rang  que  leur»  fonction*  leur  assignent  : — Vou- 
lant améliorer  leur  position  , ainsi  que  nous  l avons  fuit  d’a- 
pres le  meme  motif  pour  le*  tous  lieu  te  lions  de  no*  troupes 
de  ligne  ; — » Sur  k rapport  de  notre  ministre  secrétaire 


d'état  de  b guerre  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : — A compter  du  i*r  janv.  i5ti  . les  officier» 
de  santé  mus  aides  des  hôpitaux  militaires,  dont  le  traite- 
ment est  de  #00  fr.  , recevront  une  augmentation  de  solde 
de  aoo  fr.  Leur  traitement  sera , ru  ronsrquciire , porté  i 
1,000  fr.  par  an,  à dater  de  celle  époque. 
x5  oet.asi  not.  — O.  du  flot  pwtant  aateciialivm  de  lu  ta- 
rirté  amour  me  » us  I*  nom  de  tMgspui  de»  Mini»  de  fer 
de  Saiml  Etienne  ( Loire  j. 

f Louis . etc.  — Sur  le  rappwt  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  llntrrirur  ; — \ u l'acte  d'a**ociatiou  en  forme  de 
statut»,  pas»«  devant  Fourret  et  Yiiioy , notaire*  à Saint- 
Eiitntie  { Loire),  k 11  not.  1618,  et  l’acte  suppkrttfn- 
taire  du  s sept.  i8so,  entre  le*  sieur*  de  Gallois,  Boi 
fr».  Neyraud  frere*.  Tbiolliére  , Hochet  et  autres  y dé- 
notnmés,  et  avant  pour  objet  d'entreprendre  IV  iplniiation 
de  la  houille  dans  une  étendue  déterminée  par  U demande 
de  concession  déjà  présentée  : la  demande  <1  une  autre  ccmi- 
ersaion  pour  y extraire  les  minerais  de  fer  du  territoire  de 
baiiil-Etiriine , et  celle  de  la  construction  de  haut»  four 
tir  aux  propre»  à alUnrr  la  foute  cl  à »a  conversion  en  fer 
malléable  d apres  les  procédés  anglais;  — La  Mire  du  préfet 
de  U Loire,  du  j3  avril  1S19.  relative  è relie  entreprise  , 
adressée  h notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur; 
— L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  19  juin  dernier, 
adopié  par  notre  conseiller  d'étal  directeur  général  des 
pont»  et  chausser»  et  des  mines:  — Notre  conseil  d'état  en- 
tendu , — .Non*  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Au.  1 ,r.  La  société  anonyme  sous  le  nom  de  compagnie 
de*  mines  de  fer  de  Gain!  Etienne  ( Loire  j , formée  pour 
e Obier  la  foule  et  sa  coiitersinn  en  fer  nisllr  aide  d apres  le* 
procédés  anglais  . à l'aide  de  la  houille  . dont  elle  a de 
mandé  une  concession,  et  de  la  construction  de  fourneaux 
de  fusion,  ma-hinvs.  laminoir* , ctuves , grues  . modèles 
et  accessoires  . complétant  une  fonderie  qui  doit  être  ali 
meiitée  par  les  minerais  de  fer  dont  la  miupagiiir  a aussi 
demandé  la  concession  dans  le  territoire  de  Saint  Elu  une, 
est  autorisée  conformément  aux  aclr*  ri  dessus  visés  des 
1 1 not.  1818  et  s sept.  1810  î expédition*  desdil*  acte»  res-  | 
feront  aiinex*  es  à la  présente  ordonnance  , et  seront  pu- 
bliée* et  altirlién  avec  elle. 

s.  L'existence  de  U société  commencera  h daterde  notre 
ordonnance,  et  durera  pendant  quatre  vingt-dix  ncul  ans. 

5.  Notre  présente  autorisation  vaudra  pour  mute  la  durée 
de  la  société,  a la  charge  d rit  exiler  fidèlement  le#  statuts, 
nous  réservant  de  révoquer  la  présente  autorisation  en  cas 
de  tmu-cséciilioii  ou  de  violation  de*dits  statuts  par  nous 
approuvés;  le  tout , sauf  les  droits  de*  tien  rt  sans  préju- 

| dire  de*  dommage*  et  intérêt*  qui  seraient  prononcés  par 
, le*  tribunaux  contre  le»  auteurs  des  confruv entions. 

A.  L administration  de  la  société  sera  tenue  de  présenter, 
tous  b s mx  moi* , le  compte  rendu  de  sa  situation  : «les  co- 
pie* eu  seront  remise*  au  prcft-l  de  b Loire  et  au  tribunal 
de  commerce  de  Saint  Klicnnc.  , 

(.  l’ar  l'effet  de  la  présente  homologation  , il  u'est  rien 
statué  ni  préjugé  sur  les  demande»  eu  concession  de  mines 
de  houille  et  de  mine»  de  fer  que  la  compagnie  a deman- 
der* . et  pour  lesquelles  elle  doit  remplir  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  le»  lois  y relatives. 

6.  Notre  ministre  seci  claire  d'état  de  l’intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  b pr.  sente  ordonnance . laquelle 
sera  insérée  au  Bullrtin  «te»  lois:  eu  outre.  1rs  statut»  de 
la  société  seront  inséré»  dan»  k Moniteur  rt  dan*  1rs  jour- 
naux destinés  à recevoir  les  avis  judiciaire*  dans  k«  drpar- 
teiurns  de  la  Seine  et  de  b Loitr.  — Donné  en  notre  châ- 
teau de#  TuHIeries,  le  *5  octobre,  l’an  de  grâce  iftso.  et 
de  notre  régne  le  vingt-sixième  — , On  n'a  pas  imprime  iri 
1rs  statut*  de  b société.  • — foj.  Vil,  hutlciin  4*8, 
na  iooii.  ) 

jâ  net  s»4  déc.  — 0.  du  Roi  qui  fait  de»  changement  i l’ar 
lieie  là  de*  tialul * d*  la  Tontine  perpétuelle  d'amorlitte - 
meut,  annexait  l' ordonnance  royale  du  10  Mars  >819. 

J. nuis.  cto.  — Vu  notre  ordonnance  en  date  du  10  mars 
1819.  qui  autorise  I etablissement  de  la  tontine  perpétuelle 
d atnoiliMCiivcut  ; — Vu  ks  statuts  de  cet  établissement  en 
date  du  4 mars  1819;  — Vu  le»  réclamations  de*  adminis- 
trateur* de  ladite  tontine  , tendant  à obtenir  que  la  rédac- 
tion de  I art  ti  dca  statuts  soit  changée,  afin  d’éviter  Ici 
dillieulté*  que  présente  l exécution  littérale  de  cet  article  ; 

— Vu  le  procès  verbal  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  b tontine  , tenue  le  9 du  mois  de  septembre 
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dernier  , dent  laquelle  le»  rbmpnnttii  demandé»  par  le» 
administrateur»  ont  été  ipprouir»  ; — Va  le»  obier* aiiou» 
favorable»  de  notre  commissaire  prè»  la  tontine  ; — Notre 
ronteil  d'etat  entendu  . — Non»  a» on»  ordonné  et  ordon- 
nons re  qui  suit  : — L'art.  i5  dra  Maint»  de  la  tontine  per- 
pétuelle iJ'an»orin«emrnt . annein  à notre  ordonnanre  du 
(o  m*n  1819.  sera  remplacé  par  la  dispcailion  suivante  : 
— • la  miac  pour  chaque  action  prise  dan*  le  premier  œ- 
« meure  de  l'ouverture  d une  séné  . sera  de  100  fr.  Oit* 

• mise  sera  auguicir.ee  , pour  chaque  action  prise  dans  le 

• semestre  suivant . d’une  somme  égale  au  capital  de»  ac 

• croissenicus  provenant  des  titiuciions  d action*  prévu- 

• niées  dans  cliaquc  classe  d'apres  le  tiotnbra  des  déré» 
■ probable»  . ru  égard  à l'âge  mm  en  des  kelicnniim.  sui- 

• tant  la  table  de  mortalité  d E.  K.  Duùüirii  , dite  Lui  de 
a marljliid  en  Fr*,,  ce  A*  ri  J Viol  hul.irel  [ iHcü  J , U mise 
a calculée  sur  le  pied  du  dtmrr  vingt  • 

si  oct.rô  nov.  — O.  du  R*i  qui  attende  lu  rang  du  grud*  eu- 
perttaT  an*  vffi.  itrt  , tout  vfjieitrt  et  eoldatc  4e  premier t 
rln§* a d*  la  garé*  rural « , «I  rmiiMl  éinrui  outres  01» 
ptiu'lMNi  fvi  modifient  l'vrdi/nnane:  du  t audit  s 5 1 té. 

I.cui».  rtc.  — Nou»  étant  fait  rendre  compte  de  l'exécu- 
tion de  notre  ordonnance  du  » août  »8i9  . ru  c«  qui  ron 
cerne  notre  garde  royale  . il  nous  a été  démontré . d après 
une  expérience  de  deux  année» , qu  elle  ne  pouvait  enlie- 
rement  atteindre  le  hui  quêtions  nous  somme»  j-ropové , 
qui  est  d'assurer  au*  militaire»  de  notre  garde  et  de  U ligna 
1rs  plu»  recommandable»  par  leur»  servire»  et  par  leur  dé- 
soueuirnt  à notre  personne,  le*  avantage»  qui  doivent  ré- 
| sui'.er  de  notre  choia  , soit  qu’il  h-s  appelle  à servir  «Lu* 
notre  garde  , nu  * passer  de  la  gard>-  dans  la  ligue  : — Vu 
le  titre  Vl  de  la  loi  du  10  mais  iPiget  notre  ordonnance 
du  a août  de  la  même  année  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
min  sire-  secrétaire  délai  de  la  guerre  , — Nous  avons  or- 
donne et  ordoiiuoua  re  qui  suit  : 

A kt.  trf.  Ut  otlicivra  , «ou»  officier»  et  le»  soldats  d r pre- 
mière classe  de  notre  garde  rujale  auront  le  rang  du  grade 
supérieur  à celui  dont  ils  reiupli»«riit  les  fonction* , et  dr 
U même  nianirre  qu'il  est  rntriidii  par  l'art.  »Jtî  de  notre 
ordonnance  du  s août  itit,—hr»  marque»  distincti«es  ne 
pourrotil  être  que  celle»  da  I emploi  .sauf  l'rscrptiou  men- 
tionner à 1 art,  84  de  notre  ordonnance  du  s août , en  fa- 
veur de»  officier»  déjà  pourvu»  du  grade  ou  du  rang  »upé 
rieur,  à l'époque  de  ladite  ordonnance. 

s.  A l'avenir,  ne  pourront  être  admis  dans  la  garde  que 
les  officier»  de  la  ligne  déjà  pourvut  depuis  quatre  au»  du 
grade  dan»  lequel  il  jr  aurait  vacance  , et  qui  seront  corn 
pris  dan»  1rs  désignations  faite»  par  les  inspecteur»  gt-né- 
rau*  d'armes  , d'aprrt  l'art.  i{  de  notre  ordonnance  du  s 
août. 

3.  Ce»  officier»  seront  classé»  pour  l’avancement,  rorume 
pour  le  eo«im«iidroii-in  , à la  datr  de  leur  admission. 

4-  Loirquun  officier  sera  admis  dan»  notre  garde  an 
tour  de  la  ligne,  un  otlirier  de  la  garde  , du  grane  immt 
diatenivu;  inferieur,  et  à notre  chois,  le  remplacera  . et 
sera,  à ctl  «Hat,  pourvu  du  grade  effectif  dont  il  n avait 
que  le  rang. 

5.  Tour  l'exécution  de  l'article  précédent,  en  ce  oui 
concerne  le»  emplois  dolUrnu  supérieurs,  il  sera  établi 
pour  chaque  arme  de  noire  garde  une  liste  par  rang  d an- 
cienneté ara  capitaines , chef»  de  bataillon  et  d'etradron  , 
conformément  • l’art.  11  de  I ordonnance  du  s août. — Cea 
officier»  seront  inserii»  sur  ces  ùtu-s  par  ordre  d'ancienneté 
dans  le  rang  «tipernur. 

8.  Tout  officier  qui  passera  de  la  garde  dans  la  ligne 
avec  le  grade  dont  il  u'avail  que  le  rang  . sera  classé  à la 
date  du  jour  où  il  aura  accompli  quatre  an»  dans  les  fonc- 
tion» du  gi  «de  precedent , ou  du  jour  de  sou  admission 
dan»  la  garde  , dan»  le  eaa  ou  cri  officier  n'v  aurait  point 
nblrnu  d'avancement.  — Les  officiers  admis  posterieure- 
ment à notre  ordonnance  du  s août , et  qui  avaient  moins 
de  quatre  an»  de  giade  , ne  compteront  leur  ancienneté, 
en  paaaant  avee  avancement  dau»  la  ligua  , qu'a  dater  du 
jour  où  ils  auront  accompli  re»  quatre  an»  — Les  militaires 
de  tout  grade  qui  passeront  de  la  garda  dans  la  lgue  sans 
avauceoient  ne  pourront  être  cia  ses  dan»  1rs  nouveau* 
corps  que  dans  fr  grade  e-ff.elif  dont  ils  sont  pourvus. 

7.  Indépendamment  du  tiers  des  sous  lirulrnauces  ré 
serve  par  l’art.  *8  de  la  loi  du  10  mars  au*  sous  officiers 
du  rorpv  , il  pourra  nouv  être  présenté  de»  sons  officier* 
pour  un  second  tiers  , lesquels  seront  pourvus  du  grade  de 
| «nus-lieutenant  «oit  en  remplacement  de»  sous  lieutenant 


qui  pasaerout  de  la  ligne  dau»  la  garde  , soit  par  leur  place 
ment  dan»  noa  garde»  du  corp»  ou  dan»  ooux  de  noirs  bico- 
airac  frère  , Honneur. 

8.  A ptr»  sia  ans'  de  service  dans  notre  gsrdc , les  mUi 
taire*  de  tout  grade  qui  auront  droit  à la  retraite  , I obtien- 
dront dan»  le  grade  dont  il*  auront  eu  le  rang  pendant 
ualre  aua  ; les  officiers  recevront , à cet  effet,  le  brevet 
u grade  supérieur.  — Lorsqu*  la  retraite  sera  donnée  pour 
cause  de  Mo. un  i reçue»  eu  temps  de  guerre  dan»  un 
corp»  dr  ia  garde  , elle  sera  régler  dan»  le  grade  dont  1rs 
militaire»  auront  le  rang  , mu»  egard  aux  cuiidilioin  exiger» 
ci-dessus. 

f . Tontes  1rs  disposition*  de  notre  ordonnance  du  t août 
qui  ne  sont  pas  « ou  traire*  à la  présente  , sont  maintenus». 
— [ Voj.  O.  de»  17  oct  »8s»  et  0 mars  i8*s). 

»6  oct. zi  nov.  — O.  du  Roi  qui  r failli  un  dupât  d*  recrute 
ment  août  fhnçut  d/purumenf , 1 1 tupprim * , à ctmpttr  du 
Ier  ju.ie.  tilt,  lie  qu.-tr*  iiHfbiix  an.pt.gniu  é*  dtpu> 
prjriMirtm.il  wr.invm  fuequ  i t* II*  èpofu*. 

Louis,  etc. — C.otisidérant  que  1 organisation  donnée  à 
notre  infanterie  de  ligm-  par  notre  ordonnance  du  *3  du 
muik  romani  ciilraiuc  la  suppression  de»  compagnie»  de 
drpût  dvlarliu»  eu  ce  momrut  dan»  le»  département  (*>ur 
rccevuir  les  liommn  provenant  de»  appel*  , et  voulant  (-our 
voir  aux  1m- soin  s du  service  du  recrutement  : — Sur  1*  r»p 
poil  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat  de  la  guerre  , — 
A vont  ordonné  rl  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abt.  )rr.  Il  sera  formé  au  chef  lieu  de  rliaque  départe 
ment  uu  dépôt  de  recrutement  composé  d'un  capitaux 
commandant,  et  du  nombre  de  lieutruau»  ou  sou»  liruic 
fiant  et  de  sciut  officier»  qu’e xigcrcnil  le»  besoin»  du  service 
s.  Il  ne  pourra  plus  y avoir  au  dépôt  du  n-rru tentent 
plu»  de  trois  officiers,  j compris  le  capitaine  commandant, 
et  de  qua'rc  sou»  oBiricr». 

3.  l,cs  capitaine»  qui  devront  commander  les  dépôt»  de 
rrcrutenirnt  seront  détaché»  de»  corp»  de  diverse»  arme»: 
il*  seront  désignés  par  notre  ministre  de  la  guerre  , et  im 
pourront  être  rappelés  i leur  corp»  qu'en  vertu  de  kk> 
ordre  spécial. 

4-  Le»  lieutenau»  et  sous  Urtitenxn»  et  Ici  sotisoffiri-n 
seront  rhoisîs  don*  les  troupes  qui  tirnnent  garnison  dan 
la  division.  Il»  rejoindront  leur  corps  et  seront  remplaça 
de»  qu'il  quittera  la  diviviott. 

à.  Les  jeune»  gens  des  classe»  qui  auront  été  comprit 
dau»  I*  contingent , s'il»  n'ont  pa»  etc  di*p»  n*.  » au*  terme» 
de  I art  iS  de  1a  loi  du  10  mars  i8t0,  ou  s'il  n’ont  pat 
été  remplacé»,  seront  inscrits  comme  jeune»  soldats  »ur  I» 
registre  matricule  ouvert  à cet  effet  au  dépôt  , et  qui  »rrs 
appelé  le  registre  matricule  dèparteiurnlal. 

6.  Le  capitaine  commandant  le  dépôt  dt  partemenlal  de 
recrutement  tiendra  note  , sur  ce  registre  matricule  , dr 
toute»  le»  mutation»  qui  surviendront  parut,  le»  ji-imr»  sol 
dat»  Liai  t ru  réserve  dans  leur*  foyer»  , et  erra,  en  outre  . 
chargé  de  toute*  l«»  mesure»  d'ordre  et  de  rouiplrbilié 
résultant  dr  la  destination  qui  sera  assignée  au*  jruw» 
soldat»  loti  de  leur  mise  ru  setivité. 

7.  Ilsrr»  conserve  au  chef  lieu  de  chaque  département, 
jusqu'au  3|  dcc.  prochain  , une  de»  compagnie»  dr  d>pô< 
qui  y existiut . le»  autre»  compagnie»  de  dépôt  seront  diri 
péri  sur  le»  régi  mens  que  doivent  former  Je»  Irgiou»  dont 
elle»  font  part  e. 

8.  Le»  iifficicr»  et  sous  officiers  de  la  compagnie  d*  dé 
pôt  qui  sera  provisoirement  ron  serve*  au  chef  heu  de 
chaque  département  , concourront  également  à l'organisa 
lion  des  nouveaux  région-!.»  que  composeront  le»  légion* 
ausquellcs  elles  appai  licimi  uj  pour  faire  partie  de  ce» 
régiment. 

9.  Ce»  quatre  lingt  si»  rovnpagnics.de  dépôt  seront  «up 
primera  au  »•*  jaiiv.  |8|  l . et  elles  remettront  tou»  leur» 
registre»,  état»  et  document , au  dépôt  drpartc mental  de 
recrutement  qui  sera  alors  organisé. — ( F<).  O.  du  9 utsi 
I0ai.  ] 

17  oct.rC  nov. — O.  du  Roi  parlant  qni  Fartait  I » fond  d* 
l’utuform*  i*  l'ti.faultn*  françatiw  tara  an  drop  kltu 
durai. 

Louis  , etc. — Ayant  reconnn  le»  inconvénient  qui  ré 
•ullrnt  de  I emploi  de  la  couleur  hhmrhe  ponr  le  fond  de 
l'uniforme  de  no»  regimen*  d infanterie  dr  ligne  . è cause 
de»  soins  continuels  quelle  exige  pour  la  tenue  du  soldai  , 
et  voulant  que  toute  notre  infanterie  porte  runilormc 
d'une  même  couleur  ; — Sur  la  rapport  de  notre  ministre 
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secrétaire  d'état  de  la  pierre  , — Noua  ifona  ordonné  «t 
ordonnona  ce  qui  auit  : 

Art.  i*r.  Le  fond  de  l'habit  iTunifonnf  de  tou*  no* 
ramena  d infanterie  de  ligne  cl  d'infanterie  légers  aéra  eu 
drap  bleu  de  roi. 

a.  !.*-*  cbangrmens  auxquels  la  disposition  ei-deaaua  don 
uera  lieu  dan*  l'uniforme  de  nosdits  rtpmrna . feront 
•péréa  au  fur  et  a meaure  que  eea  corps  auront  droit  à 
de*  fourniture»  d habita.  soit  pour  première»  miaea  , soit 
pour  rrniplaeemeo*.— (Kay.  0.  de*  il  aept  iBtS,  art 
et  8 mai 

>}  oct.saj  uov. — 0.  du  Rai  portant  regltmttti  tu r It  service 
de  /a  gtndarmtrit. 

Lou i*  . elr.- — Sur  le  rapport  de  noa  ministre*  secrétaires 
d'état  de  la  guerre  et  de  l'intérieur. — Voulant  réunir  le»  dis- 
positions de»  loia  . ordonnance»  et  inatrurtiona  aur  le  ser- 
»ire  de  la  gendarmerie  royale  , et  déterminer  d'une  ma 
niére  plue  positive  lee  devoirs  de  ee  enrpa  et  aea  rapporta 
aree  léa  difTrrentea  autoritéa  . — Noua  avuua  ordonné  et  or- 
donuona  ee  qui  auit: 

PREHièRE  partie. 

CHAPITRE  I*r.  •—  Dt  t inililaliM  dt  fa  gtndarmtrit. 

Ait.  Ier.  La  gendarmerie  royale  rat  une  force  instituée 
pour  Teilter  i la  sûreté  publique  , et  pour  assurer,  dan* 
toute  IVlcndue  du  royaume  . dana  le»  rampa  et  dana  b?» 
année*,  le  maintien  de  I ordre  et  l'exécution  de*  loi*.  — ■ 
Une  surveillance  continue  et  rr  passive  coin  lit  Ae  l'cMcnrc 
de  auit  *er*ice. 

a Le  corpa  de  la  gendarmerie  ravale  rat  une  dca  par- 
tie* intégrante*  de  l'arun  e . et  le*  diiponliun*  générales  dr* 
loi*  militaire*  lui  aont  applicable*  . aauf  Ira  dio  .iûratiou»  et 
les  rare pti on#  que  la  nature  miate  de  son  armée  rend 
nécessaires. 

3.  Toute*  Ira  foi*  que  U gendarmerie  royale  eat  intuffi- 
aante  pour  dhiûper  le*  en»*  ule*  populaire*  ou  attroupe  aient 
•édilitui . et  faire  cesser  toute  ré«iMaure  a l'execution  de* 
loi*  , elle  requiert  1 assistance  de*  garde*  nali.  iwlca  cl  de* 
troupe*  de  ligne,  qui  août  tenue*  de  déférer  à *e*  réquiai 
•iowa  , et  de  lui  prêter  main  forte.  — I.a  gendarmerie  ae 
conforme  . pour  ee*  réquiailiona  , aux  art.  73,  74,  84,  go 
et  ga  de  la  présente  ordonnance. 

CHAPITRE  1!. — Du  ptnoumtl. 

Tôt  et  «|  arganitalian  du  c-irpt. 

4-  Le  eorp*  de  la  gendarmerie  royale  *r  compose,  i»  de 
la  gendarmerie  d élite  . a*  de  «inet  quatre  légions  pour  le 
aeitine  dr*  drparlcmeus  et  de*  arrondi-scm»  tw  inarilimes  . 
à*  de  la  gendarmerie  Spéci  damant  aOrctee  au  service  de 
notre  bonne  aille  de  Pari*. 

*•  Le  corpa  de  U gendarmerie  d’élite  ||J.  institué  pour 
le  aerTice  de  nos  reaidrncea  royales,  rat  place  tout  le* 
ordre*  du  major  général  du  service  de  notre  garde  royale, 
»t  est  compose  de  : 

Elut  major. 

Officiers:  colonel , un  ; capitaine  adjudant  major,  un; 
licute liant  trésorier,  un  ; chirurgien  major,  un. — Sous  offi 
cirr*  : adjudant  *011*  officier,  un;  trompette  brigadier,  un  ; 
m«Rcbâl  »t urinaire  , un. 

Compagnitt. 

Officiera  : chefs  d'e»cadron  commandons  , deux  ; liculr- 
nan».  aix.  — Troupe  : niarérhaux-dr*  logi*  chef*,  deux  : ma 
rcrliaux  de*  logis , doute  ; brigadiers,  vingt  quatre  ; g*n- 
derme»  , cent  quatre  vingt  quatre  ; IfOmpatM  , quatre. 
Force  totale:  deux  cent  quarante  t-t-un 

f.  Le*  vingt  quatre  légions  aopt  divisées  en  compagnies  , 
lieutenance*  et  brigade*  : la  force  de  CrS  légion*  e»t  de  : — 
Colonel»  . vingt  quatre;  chef»  d'escadron  , commandant  de 
compagnie  , vingt  quatre  ; capitaine*  , toisante  huit  : lieu- 
tenant , troi*  cent  misante  dix  huit  : treanriars  , quatre- 
vingt  doute  ; maréchaux  dv*  logis  à rltevul.  cinq  crut  trente 
troi»  : brigadiers  t ebeval  . mille  soixante  sept  ; gendarmes 
s cheval  cl  trompettes  , huit  mille  ; maréchaux  de*  logts  à 
pied,  deux  ccut  aeiie  ; brigadier*  à pied’  quatre  cent 
trrutc-quatre  ; gendarmes  à pied  . trois  mille  deux  cent 

cinquante.  Force  totale  : quatorze  mille  quatre  vingt  aix 
homme*. 

7.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale  de  Paxiafij  est 
composé  de  : 

Etat-major. 

Officiers  : colonel . un  ; chef  d’escadron  . troi#  ; major, 
un  ; adjudan*  majors  : capitaine  , un  lirutrnan*  . deux. 

— Emploi*  civil*:  trésorier,  un:  chirurgien  major,  un  ; 
aide*,  dent. — Sou*  officier*  : adjudant  aoua  officier*  . troi*  ; 
maréchal  vétérinaire  , un;  trompette  maréchal  des  logis  , 
un  ; tambour  ruajor.  un  ; mailret  ouvriers  , quatre. 

Campagniet. 

Force  dt»  aix  compagnie»:  capitaine»,  aix;  licutcnam.vingt- 
quatre  ; maréchaux  de»  logi»  rhef,  six-,  maréchaui-dra- 
l«*gi»  à cheval , trente- aix  : Idtm  i uied  . toi  tante  ; briga 
dirrs-fourriert  , six  ; brigadier*  à « heval,  soixante  doute  ; 
uttm  a pied  , crut  vingt  : gendarmes  à cheval  , quatre  cent 
trente  deux  ; idtm  a pied  . aept  cent  vingt  ; trompette»  , 
doute  ; tambour*  , doute.  Foret  totale  : quinte  cent  vingt 
huit  hommes. 

8.  Le»  vingt-quatre  légion*  tout  inspectée*  par  dea  irtl 
pec'eur#  généraux  spéciaux  qui  sont  du  grade  de  lieute- 
nant général  ou  de  niarcchal-dr  camp , et  font  partie  du 
cadre  de  l'état-major  general  de  l armee. 

A dut  11  non. 

9.  Le#  conditions  d'admission  dans  la  gendarmerie  aont  : 

— D'être  âge  de  vingt-cinq  ans  . rl  de  quarante  au  pin». 

— D’avoir  la  taille  d'un  métré  *ept  cent  trente  deux  ruiÜi 
mètre#  pour  le  service  à cheval,  et  d'un  mètre  a»pt  cent 
cinq  millimètres  pour  le  tenter  i pied; — De  savoir  lire  et 
écrire  correctement  ; — De  produire  le*  attestation»  legale* 
d une  bonne  ronduitc  soutenue:  - l)e  jutliGcr  d’uu  rtnga 
grmeut  ou  d'un  coupe  en  bonne  forint . 

10.  A defaut  d homme»  justifiant  d'un  rengagement  dans 
un  corps  de  ligne  , ou  d ut»  rouge  en  bonne  forme  , |<» 
militaire*  en  artivite  âgés  de  *ingtc>nq  ans  révolus  , ayant 
quatre  année*  de  service  . peuvent  concourir  pour  !<•  r«u 
p lois  de  gendarmes , s'ils  réunissent  le»  autre*  conditions 
d admission  ci  dessus  prescrites  , et  * ils  vont  d'ailleurs  re 
rotin u a . par  Jeun  chefs , ou  par  le»  inspecteurs  gmeraux 
d amies  , susceptible»  de  aervir  dans  la  gendarmerie. 

11.  Le*  militaires  licenciés  qui  u'out  pas  elr  appelés  i 
faire  partie  des  cadres  de  l'armér  , aont  admissibles  aux 
emplois  de  gendarmes,  pourvu  qu'ils  aient  quatre  ans  de 
service  , qu’ils  puissent  s'habiller  et  » équiper  a leurs  frai», 
et  qu'ils  réunissent  d'ailleurs  Ica  autres  conditions  exigée* 
*ou»  1rs  rapports  dv  la  taille,  de  I instruction  «1  de  la  bouiic 
conduite. 

ta.  Lorsque  ces  militaires  veulent  entrer  dans  la  gen 
darmerie  . il*  se  présentent  au  roniiiianiiaiil  de  la  gendur 
tuerie  «te  leur  departement  . qui  soumet , * il  y a lieu  , des 
proposions  au  colonel  de  la  légion  : c«t  officier  supérieur, 
apr>  * avoir  reconnu  que  les  sujet*  A mussent  I riisrmblr 
dr*  conditions  exigées  , ru  rend  compte  à notre  minisl/c 
de  la  guerre  , auquel  il  adresse , à l'appui  des  nu  moire» 
de  proposition  , 1rs  acte#  de  naissance  et  le*  pièce»  justifi- 
cative» dt#  services  e|  de  bonne  conduite. 

i j.  Le»  sous  officier»  et  soldat»  qui  ont  accompli  un  ren- 
gagement . ont  le  droit  d être  admis  dans  la  gendarmerie. 

— En  conséquence  , ceux  d'entre  eux  qui  veulrut  servir 
dam  relie  arme  doivent,  aussitôt  api**  la  mrption  de 
leur  congé  . se  prrsenler  à l'offirier  commandant  la  grti 
darmerie  d’un  département  : cet  officier  *1  rilie  s'il*  ont  le# 
qualité»  requises  . et , dan»  ce  eus  , les  admet  provisoire- 
ment ; leuis  demande*  et  |<s  pièces  à 1 appui  sont  adves 
vée»  sur  le -champ  au  colonel  de  la  légion  , qui  , aprè*  exa- 
men , le*  transmet  au  ministre  de  la  guerre  , avec  sou  avis 
particulier.— Ce»  sou*  officier»  et  soldat»  reçoivent  la  solde 
de  gendarme  à pied  jusqu  à cr  que  le  ministre  de  la  guerre 
leur  ait  assigné  des  de*tiualiou»  : ils  ont  droit  en  outre  à 
l'indemnité  de  première  mise  attribuée  à Uur  amie  , et  , 
«il  y a lieu  . il  est  fait  une  avance  de  ioo  f.  aux  gendarme» 
à cheval  pour  le»  aider  à se  monter  et  à s'équiper.  — l.rs 
même*  dispositions  pourront  être  s ppbquris  aux  sout-olli- 
eier*  el  soldats  qui,  n 'ayant  pas  cctilrac'.c  un  rengagement, 
ohtiendionl . immédiatement  apres  1 expiration  de  leur 
temps  de  service  , d être  admis  dans  la  grndarmerie. 

(»)  Vv).  O.  dea  10  sept.  iSié,  16  mira  et  *7  avril  1810, 
ct-17  ocL  iSn. 

(a)  f'oj. O.  de»  10  jmiv.iSxG,  1 sept  iSiS.âurar*  et  18  mai 
iSao,  et  i*r  aept.  10*4- 
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14.  Les  bHp4i*n  wot  pri»  •parmi  le*  (|*nJ»rinti  qui 
ont  au  moiu*  drui  an»  de  servir*  en  celte  qualité  , uu 
parmi  le*  *ou*  oflicier*  de  la  ligne  qui  . ayant  accompli  un 
reilgacenieut  , oui  occupé  pendant  Irai*  ou*  don*  uu  cofp» 
de  formée  l'emploi  <1  -djudant  , de  sergent  major  ou  de 
maréchal  de»- logis  fW. 

I i.  Le»  marérbaux  det-logi»  tout  pri*  parmi  le»  briga- 
dier*  aient  au  moi  ns  deux  au*  d’cmtùt  dan*  ce  grade. 

jfi.  L’avança  ment  BU*  emploia  de  maréchaux  dr*  logi» 
et  de  brigadier*  a lieu  par  légion  . à moiu»  que  le*  be*oiu» 
du  icniee  ne  forcent  à intervertir  cet  ordre. 

17.  Le»  dru*  lier»  dr»  emploi*  de  I intimant  dan»  le* 
compagnie*  MOt  donné*  *u*  lieutenant  de  l’armée  , Agé*  de 
vingt  cinq  an»  révolu»  , 011  de  quarante  an»  au  plu»  , et  qui 
ont  au  moiu»  dru*  an»  de  terrier  dan»  ce  grade.  Ne  peu 
vent  concourir  pour  cr»  emploi»  le*  otlirirr*  pourvu»  du 
grade  de  capitaine.— L’autre  tier»  de*  lieutenance»  app*r- 
tient  è l'avancement  de*  *ou*  ollk-ier*  de  gendarmerie  ayant 
au  moins  quatre  au»  de  acnicc  en  celte  qualité  dan» 
l’arme. 

15.  Le»  maréchaux  dr*  logi»  . brigadiers  et  gendarmes  , 
conrourriil  pour  fovaiieemeni,  atnai  qu'il  »uit  A fépoque 
des  inspections  de  la  gendarmerie  . |r*  lieulman*  Cor  me  lit 
chacun  une  liste  de  deux  gendarmr*  et  de  dru*  brigadier» 
qu'il»  reconnaiaoeut  Irsplu»  auacrptible»  ü obtenir  de  I avau 
cernent.  Le  commandant  de  la  compagnie,  après  avoir  émis 
son  opinion  »ur  In  sujets  présenté*  par  le»  beulenanx , en- 
voie ce*  listes  au  colonel  de  ta  légion  , avec  une  li»te  parti 
culiêre  de*  maréetianx  dr*  logi*  qui  servent  avec  le  plu*  de 
distinction.-  - Le  colonel  émet  égal* ment  #00  opinion  sur 
ccs  li*te»;  et  l’inspecteur  général , apres  y avoir  consigné 
mi  observations  . In  adresse  avec  *011  travail  de  revue  à 
notre  ministre  de  la  guerre.  — I.  état  de*  maréchaux  des- 
logis susceptible»  d'être  faits  officiera  est  établi  i raison  de 
quatre  randidat»  par  légion.— Cea  li«e»  et  état»  *ont  recti- 
fié» à chaque  inspection  j lr»  modèle»  en  «ont  établi»  par 
notre  ministre  de  la  guerre  ):  rependent,  ri  . dan*  Pin - 
tervalle  d une  inspection  à une  autre  , «le»  maréchaux  d<  a* 
logi»  , brigadier»  ou  gendarmes  , non  désigné»  comme  can- 
didat» , rendant  des  service»  de  nature  a leur  procurer  un 
prompt  avancement.  H»  «ont  susceptible»  d'être  promu» 
aux  emploi»  varan»  . s'il»  réunisaeiil  d'aillrura  le#  autre» 
condition»  prescrite». 

19  Le*  maréchaux  di-*-1ngt*  appelé*  au  lier*  de»  emploi* 
de  lieutenant  n’ont  d'abord  que  le  grade  de  sou»  lieute- 
nant : il»  remplissent  néanmoins  le»  memes  fonction»  que 
|e»  lieulenau*  . et  leur  sont  assimile*  pour  la  solde.  — A 
|’expiralu>ti  de»  quatre  an*  d’exercice  d»u»  l’emploi  de  «ou*- 
lieutenant,  ce»  . flieier»  reçoivent  le  brevet  de  lieutriianL 

»o.  Le*  emploi*  de  trésorier  «ont  conféré*  à dr*  lieu- 
tenant de  gendarmrrie  ou  de  l'armée  qui  réunirent  les 
condition»  exigée*  pour  re*  emplois  : toutefois  , le#  sou*. 
oITiciers  de  gendarmerie  promu»  au  grade  de  •nus  lirtil*-- 
n.iiit.  ainsi  qu’il  est  - ipüqué  pur  rarticée  précédent  peuvent 
être  nommé»  irémrîer»,  pourvu  qu'il»  reuni»Miit  également 
le»  condition*  ex:gée«. 

• I.  l.e»  lirutm.sn»  et  le»  sous-lirutman*  de  la  gendar- 
merie qui  feulent  concourir  pour  le*  emploi*  de  trésorier 
•ont  examiné»  par  l’inspecteur  général  , le  rouiril  d’edmi- 
ni«t ration  assemblé  : b Mui*dutendant  militaire  avant  U 
police  administrative  de  la  rompag«iie  est  présent  à la 
•va lire  : son  ati»  e»t  inscrit  ou  pr«»ce*  verbal.  Le  résultat 
de  ce*  examen»  fait  l'objet  d'uu  rapport  iptciaf  dan*  le  tra- 
vail de»  revue*. 

s».  IiC*  lieutenant  trésorier»  concourent  avec  lr»  lieu- 
tenant de»  rntnpagnir»  pour  (‘avancement  grade  de  ca- 
pitaine: cependant,  ti  l'intérêt  particulier  du  service  l'exige, 
un  Irérorier  prnmu  au  grade  de  capitaine  pourra  être 
■uaiiiicnu  dan»  l'exercicr  de  *«•  fonction»  , «an»  quo  celte 
exception  puisse  jamais  s'étendre  à plu»  d un  trésorier  par 
arrondissement  d*în»pcetion. — La  résidence  de  ect  officier 
e»t  toujours  fine  mu  clief  lieu  d une  légion. 

*3.  L'avancement  aux  grade»  dr  capitaine  et  de  chef 
d'escadron  commandant  dr  compagnie  a lieu  sur  tout  la 
corp*  , savoir  : U»  deux  tier*  à l'ancienneté  . et  l'autre  lier» 
i notre  etioix. 

li-  La  moitié  de»  emploi*  de  chef  de  bgion  de  gendar- 
merie e»t  conférée  aux  colonel*  de  l'armer  : l’autre  moitié 
appartient  à l'avancement  dr*  otlirirr»  de  gendarmerie  , 
deux  lier*  à l'ancienneté  , et  ne  tiers  a notre  choix.  • 

»5.  Le»  chef»  «f escadron  dr  gendarmerie  appelé»  à la 


moitié  de*  emploi»  de  chef  de  b gion  n’ont  d abord  que  le  j 

!;r»de  de  lieutenant  colonel  ; mai»  ils  remplissent  la  méaic» 
onction»  , et  jouiorut  d*  1a  même  eidde  que  le»  eul>ct 
ibelf  de  lecipu.  — Apre»  quatre  an»  dr  grade  de  Lieutenant 
rolonrl  , il»  sont  promu»  au  grade  de  colonel. 

»C.  L'avaucriiieut  aux  grade»  «b  marécbabde/’-amp  et 
de  lie  ut»  liant  general  da«i»  la  gendarmerie  a lieu  coiifor- 
■uétmiil  au»  règle» établie»  par  un*  ordonnance»  de»  1»  juül. 
et  a août  1 8 1 3. 

17.  Le»  promotion»  et  nomination»  à noire  choix  étant 
la  r« compense  de»  bon»  aer»ic«-»  . le»  inspecteur*  géné- 
raux , lor»  de  leur»  revoir»  . s'assurent  de*  droit»  de»  offi- 
cier* è notre  préférence  pour  l'avancement  , et  en  font  un 
rapport  spécial  à notre  ministre  de  la  guerre. — Ce  rapport 
contient , pour  rluque  arrondissement  d iuspectiou , la 
présentation  :—  »“  lie  quatre  candidat*  du  grade  de  Bru- 
t»  liant  pour  celui  de  capitaine  t*  De  deux  candidat»  du 
grade  dr  capitaine  pour  celui  de  chef  d'escadron  : — 4*  D'un 
candidat  du  grade  de  chef  d • tcailmn  pour  c«lo*  de  lieute- 
nant colonel  rbef  de  légion.  — Le»  officier»  présenté*  eoui nu 
candidat*  doivent  avoir  plu»  de  quatre  au*  d'activité  dan* 
leur  grade  et  dan»  la  gendarmerie.— -Le»  rapport*  de»  io*- 
pertrur»  généraux  sont  renouvelé*  à chaque  inspecUon. 

• S.  Le»  o flieier*  de  tout  grade  dan»  la  gendarmerie  *oot 
unnimet  par  noua  sur  la  présentation  de  notre  ministre  de 
la  guerre.  — Le*  maréchaux  de»  logi*  . brigadier»  et  geo-  ^ 
darmre  août  nommés  par  notre  niiuisire  de  la  gurrre  ; F 
il*  sont  commtsaiouné*  eu  notre  noiu. 

Elanitument  dit  rangs  entre  tes  o/pcicn , tous  offleitn  il 
gendarme  1. 

99.  Depuis  et  y compté»  le  grade  de  liirutenant . jusque» 
rt  v comprit  erlui  de  chef  d’eteadron,  le»  officiera  du  corp* 
de  la  gendarmerie  prennent  raug  dan*  leur»  grade»  res- 
pectif* d'après  le*  date* de  leur  nmuination  dan*  celte  irwr, 
ut  qu'il*  puissent  ü prévaloir  de  leur  ancienneté  de  grade 
dan»  la  ligne , ni  même  «le»  grade»  supérieur*  dont  il»  a» 
raient  été  précédemment  pourvu*  daus  un  autre  corp*.—. 
l.e»  officier»  nommés  dan*  la  gendarmerie  , antérieure- 
ment à notre  ordonnance  du  s août  têll,  qui  ont  fait 
partie  d'une  promotion  de  la  même  date  , prennent  r*ng 
entre  eux  à raison  de»  grade*  qu  il*  ont  occupé*  dam  l'a»- 
ffit-e  et  de  leur  aneienrieté  de  nomination  dan»  ce*  pri" 

— IV»  colonel»  chef»  de  légion,  cl  le»  officier»  geo*r»M 
employés  comme  inspecteur*  généraux  de  gendarmerie  , 
preuneut  rang  wloii  leur»  grades  et  l'ancienneté  de  et* 
grade*. 

Jo.  Dana  chaque  compagnie  de  gendarmerie  , le»  m*r* 
chaux  de»  logi»  et  brigadier»  prennent  rang  entre  eux  ta 
raison  de  I ancienneté  de  rur  nomination  à ce»  grades  dan*  J 
la  gendarmerie  . en  »e  conforment  aux  principe*  ci  «b»"M  1 
établi»  pour  le  classement  de»  rang*  «le»  officier*. — Les  pu  1 
«larme»  prruneut  rang  entre  eux  d'aprea  P ordre  de  leur  1 
nomination  è cr»  emplois  , et  , è égalité  de  date  , d'apres 
l'aucirunete  de  leur»  service». 

fùir.g  de  la  gendarmerie  dan»  l’armée. 

3».  î.e  corps  de  la  gendarmerse  prend  rang  dan»  l’armée 
immédiatement  apré»  notre  garde  royale.—  Le»  otlirirr*  . 
son*  officier»  et  gendarmr»  , out  le  rang  du  grade  imiur-  j 
diolenirtit  aupérieur  ; mai»  il»  n’en  jouissent . pour  le  roui  1 
mandement  , qu  apres  b-s  titulaire*  de  ce  même  grade  dan»  , 
l’année. 

Vu  ferment. 

3$.  I.**  officier»,  »ou*-«»irK icr»  et  gendarme»  , é la  réerp 
lion  de»  brevet*  . commission»  ou  lettre»  de  srrvicc  qui 
sont  rxpédU  » par  notre  ministre  de  b guerre,  prêtent  ch* 
eut.  U-  serment  ci  «pré»  : — • Je  jure  et  promi  t»  île  bien  et 
■ tiib-b  nirut  tenir  le  roi  . d obéir  a me»  chef»  en  tout  ce 
* qui  eour«rti«  le  service  de  w majtaié  ; et  dan»  l'exercice 
• »lc  me»  fouc lion»  . de  ne  faire  usage  «le  la  f«rc«r  qui  m ut 
• eoulitr  que  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  iYxrcutiou 
. de*  lui».  »— O serment  est  reçu  par  1e»  prtsitb  n»  de» 
tribunaux  de  pri-miér*  instaure  étant  eu  séance  : il  en  est 
dri»*r  acte  , dont  une  expédition  , délivrée  sans  frai»  , est 
remise  au  *ou»  intendant  militaire  qui  a la  police  de  la 
compagnie  , lequel  en  fait  l’eu» ai  é notre  ministre  de  b 
guerre. 

33.  Lorsque  de»  officier»,  *ou*  officier»  ou  gendarme*  ont 
é prêter  leur  serment.  *il»  font  partie  de  la  lieutenance  du 
chef  lieu  d«  b legian , le  colonel  prévient  |*ar  écrit  U pre- 
•id«  iit  du  li  il-unal , pour  que  ce»  militaire*  puissent  être 
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admi»  a rette  prestation  à la  plu»  prochain*  liaiHV. — Quu 
le*  autre»  compagnie»  ou  lieuteiioMce»  , l'uOirirr  riinuiuo 
danl  U gendarmerie  du  litu  où  siège  I*  tribunal  pré 
tient  par  «uil  le  président.  - l.e»  officie  ri  . tout  «I 

gendarme»  employé»  dan*  la  réaidrnn-  . doit  eut  touiuuri 
assister  au»  prestation»  de  serment  . s'il»  n en  tout  eiu|d 
ebr*  pour  de»  cause»  urgente»  de  renier  : il»  sont  eu  grande 
tenue. 

RerirrttptuMi  ■«  Hilaire». 

3|.  Le»  militaire»  du  rorpa  de  b gendarmerie  ton- 
courent  .en  r i»on  de  leur»  bon»  wrtim  . pour  le»  récom- 
pense» que  nmi»  jug«  -uu»  convenable  d'acrordcr  aut  autre» 
rorpa  de  l 'armée. 

Retraite » et  admit,  ion»  dont  le » ftmpafniei  tèéenieire*. 

35.  Lc«  offirim  . »ou»  officier*  r|  gendarme»  qui  Mml 
dan*  le  ra*  ifobtruir  I»  inblr  de  retraite  , ont  droit  i celle 
du  grade  Mipérirur  apré»  dix  année»  révolue»  dact'nîté 
dam  leur  grade  rt  dan»  la  gendarmerie. 

3$.  Oui  de*  officier*  , mu*  officier*  et  gendarme*  «pii  n« 
roiirenent  plu»  Tartivitê  néc***.iir«-  pour  le  terrier  de  Ij 
grndarmeria  . et  auxqu«l»  la  «obic  de  retraite  ue  peut  être 
accorder  pour  aucieimelé  de  *enice.  sont  susceptible»  d cire 
adnn*  dau*  le»  compagnie»  «éderiuû «•», 

3 7*  LnftUîM  et  eiif.in*  de»  officiers , *ou*  officier»  cl 
gendarme» , oui  droit  au»  pétition»  qui  tout  accordée»  aux 
«cure»  et  rnf.in»  de»  militaire»  de»  autre»  araie»  dau»  le» 
cai  pré «u»  par  no»  ordonnance*. 

DEtrXtÈUE  PARTIE. 

CHAPITRE  I*r.  — lî*i  teppatt»  de  le  Gendarme  rte  mrte 
te*  différé*  t*i  euteriie». 

Oktigalian»  de  le  Gendarme) ie  enter»  nm  minietret. 

5t.  l.e  corps  de  la  gendarmerie  royale  r*l  placé  dant  le» 
attribution*  : — Du  ministre  de  la  guerre  . Mr  ce  qui 
concerne  1 organisation  . le  personnel , la  diu-vplinr  et  lu 
imllrirlt  — Du  miiiMire  de  l'intérieur,  |iour  ee  qui  eou 
renie  I ordre  public  et  le»  dqinitr»  du  casernement  ; — 
Du  ministre  de  la  justice  , pour  ce  qui  e»|  relatif  à Crier-  ! 
eice  «le  ta  police  indiciaire  et  à l'exécution  de»  mandement  ! 
dk  justice -,  — Du  ministre  «le  la  marine  , pour  le»  «li»po- 
•itiou»  relative»  a lo 'surveillance  «le»  grn»  de  mer  fl  d<-» 
autre»  troupe»  de  la  marine , ainsi  que  pour  le  service  de» 
port»  et  inetHui. 

Î9-  l-r»  «>rdre»  4 donner  peur  le*  •dmiMion*  dan»  le 
ecep#  . pour  b*  nomination»  , I avancement , le»  Irtlre»  de 
paue  , le»  changement  de  résidence  . La  tenue . la  pohre  rt 
la  diiriplinr  . I ordre  intérieur,  la  répartition  cl  le  niouie- 
nieut  de*  brigad«~« , la  Usation  de  leur  emplacement . I a» 
•ici te  de  leur  logement , le  paiement  de  la  »<>lde  , 1 babil 
lemenl  . l'équipement , la  rrinoulr  . le»  •ipprtvisioiiiH  nient 
en  fourrage*  , l'emploi  dr»  oiauM»,  l'administration,  la 
tcnfii  jti  .n  de»  comptabilité».  le»  mue»  et  tournée».  le* 
iuapertiom  générale»  1 1 particulière»  , «marn-ut  de  uotre 
ministre  de  la  guerre. 

4o.  La  surveillance  que  la  gendarmerie  e»t  tenue  d*e*rr- 
ccr  »ur  le»  militaire»  «lireii»  de  leur  corps,  est  dam  le»  at 
tributiom  du  u»ini»trc  de  la  guerre  ; il  lui  c»l  fait  , chaque 
moi*  . uu  rapport  spécial  «tu  service  d.  » InigatV •*  pi  ui  La  re 
ebe relie  de.  déserteur»  et  te  rentrée  de»  militaire»  »ou» 
leur»  drapeaux. 

4*.  Le»  onlre»  à donner  pour  te  police,  la  sûreté  dr 
l'Etat,  te  tranquillité  intérieure,  le  maintien  dr  Tordre 
public,  et  pour  le  rat»rml>lruieut  dr»  brigade»,  en  c»s  de 
•rrvice  extraordinaire . émanent  dr  notre  mioittre  dr  l it»- 
tr rieur.  Il  lui  est  rendu  ronipte  du  »cr«i«-e  journalier  « t 
babiturl  dr  la  gendarmerie;  de  cefui  quelle  fait  dau  ri» 
les  requitition»  dr»  autorité»,  ou  en  exécution  dr*  loi»  et 
réglenien»  d'adminlstratii-n  publique;  dr  toute»  !«*  arrêt* 
lotion»  , de*  conduire»  «le  brigade  en  brigade,  de»  transie 
rem  ru»  dr  prisonnier»,  prévenu»  ou  condamné»;  de»  es- 
corte» de  denier»  royaux  . de»  cuuirrvrs  dr*  malles  et  Jet 
voitures  publique*  charger*  de  fond»  du  Gouvernement  ; 
de  te  surveillance  exercée  »ur  le*  mendiant,  vagabond»  , 
gens  sans  aveu  ou  repris  de  justice . ainsi  que  <jr  toute» 
le»  tentative»  contre  te  sûreté  des  p«r*oune»  et  des  pro- 
priété». 

4».  Il  est  rendu  compte  4 notre  ministre  de  la  justice  du 
•ervirc  de»  officier»  de  gendarmerie . lorsqu’il»  remplissent 
1rs  fonction»  il  'officier*  de  polie*  auxiliaire-». 

43.  Notre  ministre  de  la  marine  reçoit  le»  rapport»  de» 


1 arrestation»  faite»  par  te  gendarmerie . de»  marina  et  Je» 

militaire»  de*  troupe*  Je  te  marine  en  état  de  désertion.  

U lui  est  rendu  compte,  en  outre  . de  U capture  de»  forçat» 
évadé»  dr*  bagne». 

44-  Le»  rapport»  que,  d âpre»  |r»  article»  précédru» , 
no»  ministre»  do  te  justice  de  te  marine  et  d*  I intérieur, 
doivent  reretoir.  tout  établi»  par  extrait» . et  forment, 
«rivant  Toidre  de»  attribution» , Ut  complet  rnrnsurli  du 
service  de  chaque  compagnie.  — O*  compte»  menti  ici» 
•ont  régulièrement  adressé*  ace»  mini»  très  par  les  colonel» 
des  légions,  qui  leur  transmettent  cgaUtucul  le  tableau 
sommaire  du  sertiee  auuurl  de»  brigade».  — Tue  rxpédi 
lion  de  rvs  ro'iiptr»  mcusui-L  cl  luiiiuel*  est  envoyée  à uotre 
uiiuiatrc  de  te  furrre. 

45.  Imlrpendanmieiit  d«-*  rAmptes  mensuel»  i remire  4 
notre  ministre  de  Tinttrieur,  il  Lui  est  donne  l'oiinaissance, 
sur-le-champ  . de  tou»  le»  fat  nesneu»  rxtraordiuaiie*  qui 
iiruveut  être  de  nature  a comprom»  lire  te  lran<|uiUité  pu- 
blique. — Les  rapport*  lui  eu  tout  laits,  savoir  : pour  le» 
évèiiemcn»  qui  »ur»iennent  dau»  le»  arrondissement  de» 
chefs  lieux  de  préfecture  , par  le*  commandait»  des  rom- 
pagnii»;  et  pour  ceux  qui  «ml  lieu  «but»  rliaqur  sou»  pré- 
fecture , par  le  lieulcnaiil  de  geml-irou  rie  de  l'arrondisse 
meut.  — Le»  événciwen»  Mlraordmaires  saut  principale- 
ment , — Le»  vol»  avec  rlTtailioii  commis  par  dt-»  brigand» 
au  nombre  de  plu»  de  deux;  — Le»  crime»  d'nneudic  et 
d'a»»a»sinal : — - Le»  attaque»  de»  voiture»  publiques,  de» 
courrier»,  de» t-niivoi»  dr  deniers  royaux  uu  de  munition» 
de  guerre  s — L enlèvement  rt  le  pillage  de»  caisses  pu 
blique»  H de»  u»aga»iii»  militaire»  ; — l.ct  arrestation» 
d embauebeur» , d espion»  employé»  4 lever  le  plan  de* 
place»  rt  du  territoire  , ou  a »e  procurer  de»  renseigne 
ni*  ns  sur  la  força  et  le*  mouvemen»  «le*  irouj-c*  ; te  tai»re 
de  leur  correspond. mec  et  d»  toute»  places  pouvant  donner 
«!•-•  indice»  oti  fournir  de»  preuve*  de  rrunc»  et  complot»  j 
attentatoire»  à te  sûreté  iiilcri*  ure  nu  aatêriaura  du  1 
royaume  ; — Le»  provocation»  à la  révolte  contra  le  Gou 
vernentrnt;  ■—  Le»  attroupe  me  m séditieux  ayant  pour 
objet  Le  pillage  de»  convoi»  de  grains  ou  farines  t — l.e» 
emriste»  populaire»  : — Le»  decouverte»  d'atelier»  cl  d'in» 
Irunieii»  sc-vant  à I. -briquer  de  I»  fausse  monnaie.  Carre» 
talion  <lc«  faut  mouisay  rur»  s — L*r*  a*»ua«tial»  tenir»  ou 
con»ofviuirs  sur  le»  fonctionnaire»  publie»  ; — !,<  i attron 
peine  n*  armé»  ou  non  an»»-»,  qualilià»  »edilieux  par  le» 
lois;  — I.c»  distribution»  d'argent,  de  vin,  d*  liqueurs 
enivrante»  et  autre»  uiameuvrr»  t-  ndant  « tetorivrr  te  dé 
sert  ion  , uu  4 eai  pécher  U»  nu  b taire.»  de  rr  jaunira  leur» 
drapeaux;  — La»  alUquca  dir  g»*»  et  axccutee»  contra  te 
force  aimée  chargea  de»  escorta»  at  das  U-aiisféreman»  des 
prévenu»  ou  condamne»  : — - Le»  raaacKihlenirn».  nrur 
»i<  ns  et  atiaqu«r»d  brigand*  rîuui»  et  organisé»  en  bande», 
dwastanl  et  pi'lant  le*  propriété»:  — Le»  decouverte»  de 
«b  p.'il*  d'aruu-s  cachée»  . de  latin»  niinaloiraa . de  Mgliei 
«lino:»  de  ralliement . d relit»  , d'aibebes  et  de  placard» 
incendiaire»  priisnquant  à U rétoile  . à te  «édition  , à l’a» 
Mssiuat  et  au  pillage  : — El  general- -use lit  tous  la»  étéue- 
mens  qui  ciipnl  de»  mesure»  prompte»  cl  de.  inve» , soit 
pour  prévenir  Le  désordre  . soit  pour  la  réprimer,  — Le» 
rapport»  direct»  »ur  k»  fait»  et  «tenriuena  de  uature  ea- 
tnonÜMin  u«  «li-ps-nrenl  pas  d en  faire  mention  «Lu»  le» 
compte»  iih-i.su»!». 

«v.  Tour  lr»  événemon»  spécifie»  dan»  l'art ><- le  précédent, 
levmcnu»  rapport»  sixil  (ait*  a notre  utiisisire  «le  te  guerre  : 
l.ors  cc»  cas  et  4 moins  d'urdre*  part  «uUn.  le*  rwlonvU 
de  te  g«  udamiciie  correspamli  ut  si  ul»  avec  nu»  ministres. 

47.  Dr»  propositions  spéciale»  do  iH-onip  no-i,  de  gra- 
tilieatious  ou  d iudrnuun » , peuvent  avoir  lieu  pour  des 
servira»  importent  rendu»  par  'tes  militaires  da  rœp»  de  te 
gendarmerie . ou  pour  dr*  perle»  qu  ils  luraiiiul  epiouvée» 
dan»  1 1 mrict-  de  b ur-  fonction».  L«-»  propmilion»  . sui- 
vant l’ordre  «1rs  atliibutinuk , soûl  «die*»c«»,  soit  a notre 
ministre  de  te  guerre  , soit  4 notre  iwiuialrc  de  l ibléricur. 

De»  deveir»  de  le  Gendarme  ne  1er»  de  le  ts'imùm  de»  celle  ge» 
ilerterernm. 

45.  rendant  la  durée  «b-  la  session  de»  collège*  électo- 
raux de  d«  parti  meut  et  d'arrnndistemt-nl  IrgaleiHi-iil  cou 
voqu«  » , la  gendarmerie  est  aux  ordre*  dt*  pre-siden*  et  de» 
vice  pn-sideii»  pour  la  police  rt  te  tûrrle  dr*  collège». 

{9.  Lur»  dr  te  rouvcH;»tiou  de»  collège»  électoraux  , notre 
ministre  de  l'intérieur  fait  connaître  au  rommamtent  de 
te  gendainunr  de  chacun  «le*  déparicmen»  où  ce»  collège» 
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doivent  m réunir,  le»  lieux  et  rpoqun  de  leur  réunion  , 
ainsi  que  la  Domination  de»  président  et  vice  président. 

So  Le  jour  qui  préc«-de  celui  fixé  pour  I ouverture  de 
la  session  d'un  collège  électoral , l'officier  commandant  la 
gendarmerie  du  lieu  où  il  w réunit  *e  rend  eu  grande  le- 
uue  au  domicile  du  président . et  reçoit  ar*  ordre»  *ur  la 
foice  et  le  placement  de  la  gendarmerie  qu’il  juge  couve 
nuble  d'avoir  à m di •pont ion  pour  la  police  du  collège  qu  il 
doit  présider.  — Si  le  collégo  électoral  eat  divisé  en  plu 
aieur»  veclioni.  l'officier  de  gendarmerie  te  rend  cuvuite 
auprès  du  vice  prévident  de  charnue  de*  «rctiona  ru  aui- 
vaut  Tordre  de  leurs  numéro»,  et  reçoit  leur»  ordre», 
comme  il  e»f  dit  ci  destu*. 

Si.  Le*  détachemen»  de  gendarmerie  mi» à la  di«po»ition 
de»  prêaidrn»  et  de»  vice- president  de»  collège»  elecloraux 
»oul  en  grande  tenue  ; l'officier  qui  commande  chacun  de 
ce»  dclacbcuicns  ne  peut  s'absenter  pendant  la  durée  de  la 
»e*»ion. 

Rapporte  de  la  Gendarmât  ie  avec  tet  autorité»  judiciaire», 
a^minlrcfim  «t  militaire!. 

SttTioi  lrr.  — Dilpaiitien»  préliminaire». 

5»-  L'action  de*  tulorilù  civile»  wr  la  gendarmerie,  en 
ce  qui  concerne  l'emploi  de  cette  force  publique  , ne  peut 
«caercerque  par  de*  réquisitions.  Ce»  réquisition»  ne  doi- 
veut  cou li- u ir  aucun»  terme»  impératif»,  tri»  que  , ordon- 
nent, Nlvlcnl,  iMyiifntfai,  mitnito'-i.  etc. 

hi,  Lr»  réquisition*  »ont  toujours  adressé-  » au  rommati- 
dant  de  la  gendarmerie  du  lieu  où  elles  doivent  recevoir 
leur  exécution,  et,  en  ca»  de  refu»,  à T officier  sou»  les 
ordres  duquel  est  immédiatement  plan-  celui  qui  ni  pas 
obtempère  à ce*  réquisitions.  — Elle»  ne  peuvent  être  don- 
née»  m exécute  es  que  dans  Tarroiidiiscmcul  de  celui  qui  le» 
donne  et  de  celui  qui  le»  exécute. 

H.  La  main- forte  est  accordée  toute»  le»  foi»  qu'elle  rsi 
requise  pur  ceux  à qui  la  loi  ou  nos  ordonnance»  donnent 
le  droit  de  requérir. 

55.  las  eu»  où  la  gendarmerie  peut  être  requise  sont 
tou»  ceux  prévu»  par  le*  lois  et  le»  reglemcn»  . ou  spécilir» 
pur  k*  ordre»  particulier»  du  lertice. 

56.  Le»  réquisition»  doivent  énoncer  la  loi  qui  le»  auto 
me.  le  molir.  l'ordre  , le  jugement  on  l'acte  administratif 
en  vertu  duquel  la  gendarmerie  e»|  requise. 

57.  Le»  autorité»  civiles  peuvent  indiquer  les  mesures 
d’exécution  : nui»  elle»  ne  doivent  s'immiscer  en  aucune 
maniéré  dans  le»  operation»  militaires . dont  la  direction 
oppartieut  au  commandant  de  la  gendarmerie. 

SS.  Le»  réquisition*  sont  faites  par  écrit . aiguées  , datée», 
et  (Uui  la  furu»e  ci-après  : 

»«  rts  La  sot. 

Conformément  à l'ordonnance  sur  le  service  de  la  gen- 
darmerie et  en  vertu  d (<•*»’,  arrête,  irf/mnlj , nous  requé- 
ron»  K-  [grade  et  lieu  de  tendance)  de  commander 
faire  m transporter  arrêter,  etc. 

«t  qu'il  nous  fasse  part  {si  (Vit  un  affiner J et  qu  il  non» 
rende  rompte  {«'  r’ett  un  taut-offiner)  de  I exécution  de  ce 
qui  e»t  par  noua  requis  au  nom  de  »a  majesté.  — Fait  a. 

t$.  Lorsque  la  gendarmerie  est  légalement  requise  pour 
assister  I autorité  dan»  i execution  J un  acte  ou  d une  nie- 
turc  quelconque  , elle  ne  doit  être  employer  que  pour  a» 
•urer  I effet  de  la  rèquisitiou  et  pour  faire  cesser  au  keioiu 
le»  obstacle»  ou  empéehemen». 

60.  La  gendarmerie  ne  doit  pa»  être  diitraitc  de  ton 
service  . ni  détourner  de  se»  fouet -mis  . pour  (varier  leidipc 
rhi'»  de»  autorité»  civile»  ou  militaire».  Neanmoins  , ai  de» 
évenrmeii»  d'un  iulerêt  majeur  exigeaient  la  lran»mi»«ion 
d'un  avi»  urgent  et  officiel  à I autorité  civile  ou  militaire 
qui  ne  pourrait  eu  être  informée  astex  promptement  par 
une  autre  voie,  la  gendarmerie  sera  tenue  de  porter  le» 
dépêche»  ; mai»  il  sera  rendu  compte  de  ce  déplacement 
a no»  ministres  de  la  guerre  et  de  I intérieur. 

61.  La  gendarmerie  doit  communiquer  sur  le  champ  aux 
autorité»  civile»  le»  renseignerarns  qu  elle  reçoit  et  qui  iu- 
t<  ressent  Tordre  public.  Le»  autorité»  civiles  lui  (oui  le» 
communication»  et  réquisitions  quelle»  recou  naissent  utile» 
au  bien  du  *ervice. 

fis.  Le»  communication»  entre  le»  magistrat»,  les  admi- 
nistrateurs  «t  la  gendarmerie  , s'établissent  par  écrit;  élira 
sont  «ignées  et  datée». 

Cfi.  l-c*  premiers  président  de  no»  court  royales , no» 
procurr-irt  generaux,  le»  préfets  et  no»  procureurs  ordi- 


naire», peuvent  appeler  auprès  d’eux  le  commandant  de  la 
gendarmerie  du  departement  . toute»  le»  foiv  qu  il»  jugent 
utile  de  conférer  avec  cet  uflirirr  pour  de»  ob|et»  de  ser- 
vice. — Si  no»  cour»  royales  et  no»  cours  d'asti»*-»  ne  siègent 
pa»  au  rlxTIieu  du  departement . nos  premier*  prèsidros 
et  nos  procureurs  géueraui  et  ordiuairea  ne  peuvent  ap- 
peler auprès  d’eux  que  l'officier  commandant  la  gendarme- 
rie de  TarrondiMcment.  — Le»  tou»  préfets  peuvent  égale- 
ment appeler  auprès  d’eux  , pour  de»  objet»  de  service,  le 
lieutenant  de  U gendarmerie  en  résidence  dan*  le  chef  lieu 
de  leur  sous  préfecture.  — Lorsque  le»  officier»  de  gendar- 
merie tout  dans  le  ra»  de  coimiller  les  autorité»,  liste 
rrndriit  rbex  1rs  fond iouna ire»  rompéteus. 

Ci.  Le»  communication»  par  écrit  ou  verbale»  de  la  part 
de»  autorités  civile» . pour  un  objet  de  service  déterminé . 
•ont  toujours  faiies  au  commandant  de  la  gendarmerie  du 
lieu  ou  de  l'arrondissement.  Ces  autorité»  ne  peuvent  s'a- 
dresser à l'officier  supérieur  eu  grade  que  dans  le  ca»  où 
elles  auraient  à sr  plaindre  de  retard  ou  de  négligence. 

65.  Il  est  rendu  compte  à no»  ministres  de  la  guerre  et 
de  Tinlcrieur  , de»  < un  Ira  te  niions  aux  disposiliou»  ci- 
dessus. 

Sictiox  II.  — Relation»  d«  ta  Gendarmerie  avec  Ut  au  tarifé  t 

judiciaire». 

66.  Les  chef»  d'evadron  et  capitaines  commandant  la 
gendarmerie  des  d*  parlement  informent  »ur-le  champ  no» 
procureurs  généraux  pre»  no»  cours  royales  de  tou»  le» 
evénéiin-ti»  qui  sont  de  nature  à douurr  lieu  à de»  pour- 
suite» judiciaires.  — Ces  officier»,  aiusi  que  U»  lieutenant, 
informent  également  sur  le  champ  uo»  procureurs  royaux, 
et,  à défaut . leurs  Mibvtiüil»  , de»  événement  de  même  na- 
ture qui  surviennent  dan»  ie  ressort  du  tribunal  pre» du- 
quel il»  exercent  leur»  fonctions.  — Cea  officier»  ue  soot 
point  tenus  à faire  de»  rapport»  négatifs. 

67.  Le»  maudeiiiens  de  justice  peuvent  être  notifiés  Ml 
prévenu*  et  mis  è exécution  par  le»  gendarmes. 

65.  La  gendarmerie  ne  peut  être  employée  à porter  de*  1 
citation»  que  dans  le  eu  d'uue  uecexxilè  urgente  «l  ab- 
solue. 

69.  J.ti  détarhemen»  de  gendarmerie  qui  tout  rejuûlar» 
de»  cxécut-ou»  de»  criminel»  condamnes  par  nos  cours  d as- 
sise* 11e  doit  eut  servir  que  comme  parle  de  police  (t  1 
main  forte  a la  justice,  uniquement  préposée  polir  mainte- 
nir Tordre  , prévenir  et  empêcher  le»  émeute» , et  garantir 
de  trouble  daut  leur»  fonction»  les  officier»  de  justice  eliar 
g*»  de  foire  mettre  à exécution  les  jugement  de  condam 
nation. 

Sictiox  III.  — Relation!  de  la  Gendarmerie  euae  let  aatanth 
adminith aiiin, 

70.  Let  commandsn»  des  rompagnirs  adressent,  chaque 
jour,  au  préfet , le  rapport  de  tout  les  événement  qui  peu- 
vent intéresser  Tordre  pub'ié  ; ils  lui  rommuniquent  ép*k 
meut  le»  renseignement  que  leur  fournit  la  correspondance 
de»  brigade».  lnrM|tir  ce»  reiiscigiicnicn»  ont  pour  objet  le 
maintien  de  I ordre,  et  qu  il*  peuvent  donner  lieu  a de* 
ineture»  de  précaution  ou  de  répre**inn.  — Les  comnvsn 
dans  dr»  compagnie»  donnent  pareillement  conna -stance 
aux  commissaire»  generaux  de  police  dr  tout  ce  qui  peut 
intéresser  l’ordre  publie  — Le*  mêmes  rapports  rl  cooi- 
inuuications  tout  adressés  aux  tous-prcfcl»  par  Ici  lieute- 
iiana  de  gendarmerie. 

71.  I-e»  lieutenant  de  gendarmerie  idremnl , en  Mitre, 
tous  1rs  cinq  jours,  aux  sou  «-préfets,  un  tableau  contenant 
une  simple  indication  de  tous  les  délita  et  dr  toute»  les  ar- 
restations dont  la  connaissance  leur  est  parvenue  par  k* 
rapport»  des  brigade».  ■ — Le  tableau , en  ce  qui  concerne 
Tarr«udi»*emeut  du  chef  lieu  de  chaque  departement,  es» 
remis  au  préfet  par  le  coninvindant  de  la  compagnie. 

7».  Les  commandant  de  compagnie  et  les  lieutenant  de 
getidatinrrie  ne  sont  pa»  tenu»  à fournir  des  rapport»  ou  ta- 
bleau» négatif» , lorsque  la  correspondance  de»  brigade*  ne 
donne  lieu  à aucune  communication. 

73.  Si  le*  rapport»  du  service  font  craindre  quelque 
émeute  populaire  ou  attroupement  séditieux  , k»  pitft  la  . 
après  s 'être  concertés  avec  I officier  général  commandant  le 
departement,  a il  eat  prêtent , et  avec  I officier  le  plus 
élevé  en  grade  de  la  gendarmerie  en  résidence  «u  chef  lieu 
du  departement , peuvent  oïdonner  la  rt-uuinu , sur  te 
point  menacé  , du  uoovbre  de  brigade»  nécessaire  au  ré- 
tablissement de  Tordre.  — Il  en  c»t  rendu  compte  sur-k* 
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champ  a notre  ministre  de  llnlf/inif  par  le  préfet , et  par 
l'officier  général  à notre  ministre  de  la  guerre 

74-  D«n*  dr»  cas  urgent . Ira  tout  prrfett  peuvent  requé- 
rir «-U  lieutenant  commandant  la  gendarmerie  de  i'jrron 
ditu  m*nt  , le  rassemblement  de  plusnui»  brigades  , à U 
charge  d'en  informer  sur  le  champ  U-  préfet  du  départe- 
ment , qui,  pour  les  meturrt  ultérieure»,  te  concerte 
avec  foncier  général  et  le  chef  de  la  gendarmerie,  connut 
il  e*t  dit  rn  l’article  précédent. 

75.  Xctnmoini,  ai  de»  brigand»  attrnpés  et  organite» 
en  l ande*  apparait*eul  tur  i|uelque  point  . In  officier»  de 
^■•linotnt  d-  eront  aussitôt  te  mritre  à Irur  poursuite  : 
lit  pour!  ont  réunir  dr»  gendarme»  de  plutieurt  brigade», 

*n  rendront  lomplt  aux  autorité»  utile»  et  militaire* 
du  départ  ment. 

76.  Peut  le  ou  où  de»  brigade»  . poursuivant  de  prêt  de» 
voleur»  ou  a»»*» »iu» , parviendraient  aux  extrémité»  du  dé- 
partement moi  le»  dioir  arrêtés  , elle*  n poriernul  »ur  le 
territoire  du  drparU-ment  limitrophe  p»ur  le»  »tteindre.  «il 
e»t  pos-iblc  , ou  prévenir  le*  brigade»  le»  plu*  rapprochée» 
de  la  direction  qu'il»  auraient  pria*.  — Il  en  ter  a rendu 
compte  sur  le  rhamp  aux  préfet»  dr»  departement  rrspec- 
tif»  . tuai  qu'aux  commandant  miliUirca  d«  rca  départe 
mena. 

Sxtriox  IV.  — Pc*  rappoth  d#  la  gandarmaria  an*  la 
tfeup*  da  ligut  «|  la  garda  uuluma/r. 

77.  Lr»  officier»  de  gendarmerie  tout  subordonné*  »ux 
généraux  commandant  le»  division*  militaire»  et  le»  dépar- 
tement ; ceux  qui  résident  dans  In  placrt  où  i|  y a état- 
maj<-r  «ont  au**i  subordonné»  aux  lieutenant  de  roi  pour 
l'ordre  établi  dan»  cri  places.  — Ce»  généraux  et  b»  lieu- 
tenant de  roi  reçoivent . dan*  |m  cinq  premier»  jour»  de 
chaque  moi»  , le»  étal»  de  titujiioii  numérique  de  la  gen- 
darmerie innipriu  dan»  l'arrondissement  de  leur  comman- 
dement. Ce*  rl-it»  nuit  adressé» , savoir:  aux  gMicraux 
commandant  le»  subdivision»  militaire*  ou  le»  départe 
mrn».  par  le»  commandant  de»  compagnie»  ; et  aux  lieu- 
tenant de  mi  . par  f officier  ou  tou»  officier  commandant  la 
gendarmerie  dan»  la  place.  — Le»  rolonel»  de»  légion*  «ont 
tenu»  d informer  le»  lieulenan*  généraux  commandant  te» 
divisions  militaire»  de»  mutation»  qui  surviennent  parmi 
le»  officier*  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  employée 
dan»  ce»  division». 

78.  La  tubordinatiun  de  service  l'établit  ainsi  qu'il  suit  : 
— i*  Dan»  I état  de  paii , le»  otticirr»  de  gendarmerie  vont 
subordonné»  aux  lieulenan»  de  roi  pour  le»  olijtli  qui 
concernent  le  service  particulier  de»  plrcet,  tant  néan- 
moins être  tenus  de  rendre  aucun  rontple  du  service  spécial 
de  la  gendarmerie  , ni  de  l'exécution  d'ordre»  autre»  que 
ceux  qui  seraient  relatif»  au  service  particulier  dr»  place» 
et  à leur  vùrrte  : — 1*  Dan»  l'elat  de  guerre  , 1rs  otbcirr* 
de  gendarmerie  de»  arrondissement  militaire»  et  de*  place» 
de  guerte  dr  pendent , délit  I exercice  de  leur»  fon<  liosi»  ha- 
bituelle». de»  heutrnansgeiuraux  et  marc*  baux  dr  rampi 
et  il*  «ont  tenu»,  en  outre  , de  *e  conformer  ans  mnuin 
d ordre  et  de  police  qui  iulét  etnciit  la  «lirrté  dr»  plare»  et 
po»lr»  militaire*  ; — 3*  Dan*  1 étal  de  si* ge  . toute  I au'orité 
■ «-«niant  dan»  les  main»  du  commandant  militaire  , elle  eit 
rxrro-c  par  lui  «or  la  gendarmerie  ronintc  »ur  le»  autre» 
troupe*. 

79.  La  gendarmerie  ijinl  de»  fonction»  essetuii  11*  ment 
dist-nctr»  du  service  pureWut  militaire  de»  troupe»  en 
garnison.  I tt.it  de  siège  rirrpté,  elle  ne  peut  être  regarder 
comme  portion  de  la  garnison  de»  place»  dan*  lesquelle» 
elle  e»!  1 «-partir.  En  conséquence . le»  généraux  et  com- 
mandant militaire»  ne  passent  point  de  revue  de  la  gen- 
darmerie, ne  l'appellent  point  a la  parade,  et  ne  peuvent 
la  réunir  pour  dr»  objet»  etranger»  a «e*  fonction*. 

80.  Dan»  b » place»  rt  ville»  de  garnison  . le  mol  d'ordre 
e*l  envoyé  au  commandant  de  la  gendarmerie,  en  puisant 
le  mode  pri  sent  par  l’art-  19.  titre  XIII  de  I ordonnance 
de  1769  sur  le  service  de»  place»  II). 

81.  Dan»  le»  places  de  guerre,  le»  commandai!»  de  la 
gendarmerie  «ont  autorité»,  pour  le»  es»  urgriit  et  extraor- 
dinaire» , rt  lorsque  le»  disposition»  du  venue  (exigent , à 
demander  l’ouverture  de»  porte» , tant  pour  leur  torlir  que 
pour  leur  rentrée.  Ils  »'adrt-»srnt  , à cet  effet  . aux  lieu- 


1 » ) Art.  >9  . tit.  XIII  de  l'ordonnauce  de  1768.  — Le 
major  de  la  place  enverra  I ordre  et  le  mot  à l’ingénieur  en 
tiw-f  ou  commandant  de  l'artillerie  et  au  commissaire  de» 


j tenant  de  rni.  ■ — ■ l.ev  dmsatulr»  «ont  toujours  faits»  par 
écrit,  signée»  , datée» , et  dan»  la  Corme  ci-aprr»  : 

Sanie a extraordinaire  d*  la  gendartutri*. 


En  execution  ( de  l'ordre  au  de  la  réquisition  ) qui  nou» 
a été  donne  par  ( wéifur  iri  l’aalariU  J,  nous 

commandant  la  brigade  d demandons 

que  la  porte  d nous  soit  ouvrrtc  i bcurc  . 

pour  notre  service , avec  grndamtr*  de  la  brigade 

•nut  no»  ordres,  et  qu'elle  nous  toit  pareillement  ouverte 
pour  notre  rentrée. 

Fait  à le 

Le»  lieulenan»  de  roi  tout  tenu»,  tou»  leur  responsabilité, 
de  déférer  à ce*  réquiution». 

* J Les  colonels  de  la  gendarmerie  informent  le»  lieu 
tenant  généraux  commandant  b » division*  militaire*  . de» 
événement  extraordinaires  qui  peuienl  donner  lieu  . de  la 
part  de  ce»  generaux  . à de»  déposition*  particulière»  de 
•«-rvice.  — L'e»  événement  «ont  : — l.c*  émeute*  popu- 
laire* et  altroupemeii»  armé»  ou  non  arme* , qualifié»  sédi- 
tieux par  la  loi  ; — Le»  attaques  diriger»  ou  exécutée» 
ronlre  la  furee  année  ; • — Le»  excursion*  et  attaques  de 
brigand»  réuni»  en  handri  ; — l«e*  arrestation»  de  provo- 
cateur i la  désertion,  d'entbaut-beur»  ou  d ciptun»  cm- 
plnyrs  i lever  le  plan  de»  placrt  ou  ie  procurer  dev  r«-n 
•ciguë mrn*  sur  Ij  force  ou  U-  mouvement  de»  troupe»;  — 
Le»  découverte»  de  dépôts  d'arme»  rt  de  muni  non»  de 
guerre  ; — Le»  altiquei  de  ronsoi»  et  dr  munitions  de 
guerre  ; — Le  pillage  de»  magasins  mil  tairea  ; — - Tou* 
délits  ou  crime*  commis  par  des-milit.ir*  » . ou  dont  il» 
ter  aient  soupçonne*  «frire  le»  auteur*  ou  complice»  ; — 
Lee  rites  des  militaire»  entre  eus  ou  avec  des  individu» 
non  militaire»;  le»  insultr»  et  voie*  de  fait  dr  la  part  de» 
militaire»  eiivrrt  le*  citoyen*.  — Lr»  même*  rapport»  sont  ' 
fait»  aux  généraux  commandant  les  subdivision»  militaire» 
ou  le»  départrmrii»  par  le*  ebrf»  de*  ct>ttipagoi«-*,  qui  sont, 
rn  outre,  truu»  d>‘  leur  adn**er  jnunirllrinent  I état  dr» 
arrestations  militaire»  dont  la  connaissance  leur  est  par 
venue  par  la  correspondance  des  brigades. 

83.  Le»  lieulenan*  dr  ta  gendarmerie  en  résidence  dan» 
le»  place»  où  il  y a état  major  font  connaître  au  lieutenant 
de  roi  le»  événenitns  qui  peuveut  compromettre  la  tran- 
quillité ou  la  sûreté  de  la  place. 

84-  Dan»  lr»  rat  prévu»  par  l'art  73,  ai  le  rétablissement 
de  I ordre  ne  peut  être  assuré  qu'en  déployant  um-  plut 
grande  force  »ur  le»  point»  menacé»  , le»  beutenan»  géné- 
raux et  maréchaux  de-camp  commandant  le»  dis  nions  et 
subdivisions  militaire»  . indépendamment  de  l’emploi  de» 
trnopc»  de  ligne  diaponiblr»  , ordonnent,  »ur  1a  réquisition 
de»  préfet» , U formation  de»  détaebemen»  de  gendarmerie 
qu'exigent  le»  besoin»  du  service-  — (les  détaebrmens 
peuvent  être  composé»  d'hommes  extrait»  de»  compagnies 
environnantes  et  faisant  partie  de  la  division  militaire  ; 
mai» . à mon.»  d'ordre»  formels  du  ministre  de  la  guerre  , 
concerte»  avec  le  ministre  de  l'intérieur  , 1rs  lirutenan» 
p i ie ru u v et  le»  maréchaux  de  camp  ne  peuvent  rassembler 
la  totalité  de»  brigade»  d'une  compagnie  pour  le»  porter 
d'un  département  dan»  un  autre.  — 11»  préviennent  de  ce» 
moine meu»  les  pri-feU  de»  departement  respectif». 

88.  Le»  ordre»  que  . dan»  lr»  ra»  ci  drt»u*  spécifies  , le» 
généraux  commandant  le»  division»  militaires  ou  le»  dé- 
partrnieu»  ont  à donner  aux  officier»  de  gendarmerie,  leur 
(ont  adressé»  directement  par  èrril. 

ftô.  Toute»  le»  foi»  qu  un  ordre  adressé  parce»  généraux 
à un  ulliricr  de  gendarmerie  parait  a celui-ci  de  nature  è 
compromettre  In  trrvice  auquel  Kl  subordonnés  tout  spé- 
cialement affecte» . il  est  autorise  à faire  de*  représentation* 
motivera.  Si  le  général  erwi  devoir  mainte  111  r son  ordre  , 

I officier  de  la  gendarmerie  est  tenu  de  I exécuter;  mais  il 
en  est  rendu  compte  à notre  ministre  de  la  guerre. 

87.  Le»  commandant  de  la  gendarmerie  *©ut  Irnut  de 
rendre  rompit-  aux  généraux  du  faute»  gravrs  contre  la 
discipline  qui  le»  auraient  mi»  dan»  le  cas  d'infliger  à leur» 
subordonne»  le»  arrêt»  force»  ou  la  piiton. 

89.  Lnr*  dr  l'exécuticn  de»  jugvmrit»  des  tribunaux  mi- 
litaire». toit  dans  le»  division* , toit  dan»  1rs  camp»  ou 
dan»  1rs  armée»  , la  gendartuvrir  , s’il  y en  a , ne  peut  être 


guerre»  , par  un  de»  sergrn»  de  U garnison  , lesquel»  le  leur 
portcroul  chacun  a but  tour. 
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eannniiulfr  que  pour  irillw  au  maintien  de  l'ordre.  — 

I n détachement  de  no»  trouai  de  ligne  est  toujours  chargé 
de  conduire  le»  condamné*  au  lieu  da  l'execution  : et  «i 
la  peine  que  doit  eut  subir  ce*  condamné»  n est  |n»  eapi- 
taie  , il»  »out  epré»  que  le  jugement  a reçu  *on  ell'et . 
remit  à la  geisilamterie  , qui  requiert  qu'une  portion  du 
d«  lâchement  lui  prête  main  forte,  pour  a*iurer  le  transfère- 
nu  ni  « i la  réintégration  de»  condamné»  dan»  la  prison 
militaire. 

fj.  I.«»  commandons  de»  cr>rj>«  de  ligne  ou  de  la  garde 
nationale  nr  peuvent  s'immiscer  en  aucune  mauitre  dan» 
le  service  de  la  gendarmerie. 

90.  Si  le»  officiers  de  gendarmerie  reconnais  lit  qu'une 
foi-  • »uppleii»r  leur  »oit  nécessaire  pour  dissoudre  un  ra* 
».  itiLkment  irdilirui,  réprimer  le»  délit»,  trau»férer  un 
uiwnhrv  trop  considérai  le  de  prisonnier»,  enfin  pour  aiaurt-r 
l'exécution  de»  réquisition*  de  l'auloriié  ei»ile  , il»  eu  pté- 
viennent  »ui  le  champ  le»  piéfrt*  ou  le*  »ou*-préfct* . h » 

H iicl»  icquit -mil  . »ml  le  commandant  du  departement  . 
«oit  le  I i menant  du  roi  , de  faire  aj-putrr  l'action  de  la 
gendarmerie  par  un  nombre  tufliuiil  ue  troupe»  de  ligue 
placer»  «ou»  *e*  ordre».  — Le»  demande»  de»  officier»  de 
U gendarmerie  coiiliennent  I ■ «trait  de  l'ordre  ou  de  la  ré- 
quisition, et  le»  motif»  «pour  lesquel»  la  main  forte  r»t  ré- 
cLmiée 

91.  Lorsqu'un  d<  lâchement  de*  troupe»  de  ligne  r*t  em- 
ployé conjointement  avec  la  geiidarntn  ie  . le  t-ommamk- 
luriit  appartient,  à grade  égal,  à I officier  de  gendarmerie. 
— Si  lr  chef  du  il*  lâchement  e*t  d'un  grade  nuprrîcur  à 
relui  dout  I officier  de  gendarmerie  r»t  titulaire,  il  prend 
le  rum mandement;  maia  il  e»t  obligé  de  »r  conformer  nu 
rèqui«i(ion»  qui  lui  »ont  faite»,  par  écrit,  par  I officier  de 
gendarmerie  . lequel  demeure  responsable  de  Icveriitimi 
de  aoo  mandat,  lorsque  l'otlicier  auxiliaire  »’e»t  coufrnu 
à la  réquisition. 

y».  A défaut  nu  en  ra»  dinsuflis.wr  de  la  trou|»e  de 
ligue,  le»  rommandan*  de  la  geiidamirrie  requièrent  main 
forte  de  la  garde  uaCiunale  ; à cet  effet . il»  s'adressent  «ut 
autorité»  locale». 

jj.  Le»  dclacheim-ns  de  la  garde  uatiotule  rtquii  »onl 
tou|our»  au  a ordre*  du  commandant  de  gendarmerie  qui 
fait  la  réquisition. 

Section  Y.  Piqltt  générale*. 

jj4.  En  plaçant  la  gendarmerie  royale  auprè»  de*  diverse* 
autorités  pour  assurer  I exécution  de»  loi*  et  de  no»  ordon- 
nance» , ttnlrc  intention  est  que  ce*  autorités , dan*  leur» 
relation»  et  d*n«  leur  correspondance  avec  la  gt-ndarmerir 
•'abstienueut  de  forme»  et  d eljrr»*icn»  qui  s'écarteraient 
de»  règle»  rt  de»  principe»  pu**-»  dan»  lea  article»  ci  de»»u», 
et  qu'elles  ne  puissent  . dan»  aucuu  c..»  , prétendre  rurm 
un  puutoir  exclusif  sur  cette  troupe  . ni  • immiscer  dan» 
le»  détail*  intérieur»  de  son  service.  ■—  Non»  voulons 
•' gaiement  que  le»  milita  ri  » de  tout  grade  de  la  gendar- 
merie detm-wreut  cumlamuienl  dan»  la  ligne  de  leurs  obli- 
gation* envers  lesdile»  au  le  ri  le»  , et  ol*»«r*enl  tuu|uur»  . 
dan»  leur»  rapport»  avec  clic»,  k»  egard»  et  la  dcicrcur* 
qui  leur  août  du». 

R**iM|iiri  A rvnérr  /-«r  /i»  Cntérmen'i 

fi5.  Lnr»  de  no»  voyage»  dan*  kl  départe mens  , de»  delà- 
rlieiurii»  de  gendarmerie  tout  plaré»  sur  la  rouir  que  non» 
de  trou»  parcourir  . pour  faire  parti*  de  no»  escorte»  ; b» 
rolonel»  dr*  hgion»  reçoivent  à cet  1 pard  de»  ordrra  parti- 
culier». — U en  e»l  de  tuème  Jor»  de»  voyage»  de»  pnuct» 
de  notre  (miillr. 

96.  Quand  nu»  ministre»  »e  rendent  dan»  le*  département 
et  que  leur  voyage  r»t  anuoucé,  chaque  coinuiandaut  de  la 
gendarmerie  eu  résidence  dan*  le»  loniniuui»  situer»  sur 
la  roule  »e  trouve  au  n iai»  de*  poste»  pour  recevoir  leur» 
ordre*.  A l’arriver  de  no»  min»*tr«»  au  lieu  de  leur  iiiitaiou, 

I officier  coni mandant  la  gendarmerie  du  dcpartemeeil,  ou 
ik  l'arrondissement  , ni  et-  n r»t  pa»  un  chef-lieu.  *c  porte 
à h-or  reneoutic  à deux  kilométré»  de  la  place  avec  cinq 
Inigide»  . pour  lr»  escorter  jusqu  au  logement  qui  leur  r»t 
préparé  , et  où  doit  »e  rendre  lr  rolourl  de  La  légion.  Il 
leur  est  fourui  un  gendarme  de  planton.  — Le»  même» 
Isonoeur»  *uut  rrudus  à 110*  ministre»  pour  leur  retour. 

97.  Lorsque  |r»  maréchaux  de  France  gouverneur»  de*  | 
diiisions  militaire»  »e  reiidnit  pour  *a  première  foi»  dan»  1 
leur  gouvernement  , lr  rouiiiiandjiil  de  la  gendarmerie  du 
departement  tr  porte  a leur  rencontre  A uu  kilomètre  de  h 
place  avec  cinq  brigade» , et  le»  escorte  jusqu  a l'hôtei  du  1 


Gouvernement  où  d«»il  »e  trouver  la  colonel  de  I*  légion  . 
s'il  réside  sur  n-  point  - Ce»  honneur»  leur  soûl  . gale- 
nient  rendu»  a leur  départ.  — Le»  maréchaux  de  France 
qui  sont  envoyé»  en  mission  pour  notre  service  reçoivent 
ces  même»  honneur»  à leur  arrivée  au  lieu  de  leur  destina- 
tion . ainsi  qu'à  leur  départ. 

9V  Lo.»  de  la  première  entrée  des  lieulcnaii»  généraux 
dan»  le»  rie f»-li*  uv  de*  division»  militaire*  pour  la  com- 
mandement desquelles  il*  oui  de»  lettre»  de  service  , » il» 
ont  la  qu.lité  de  gouverneur,  k»  ronimimliui  de  U gen 
darnierie  vont  à h-ur  rencontre  A un  kilométré  de  U * 1 - , 

avec  quatre  brigade»  . rt  le*  escortent  ji.oju'i  du 

Gouvernement;  »i  ie»  liruleii.n»  geuer'  1 nr  «ont  | **  R-n  i 
vrrueur».  le»  euinuiandau»  de  la  gendarmerie  »e  jn'lc  ’ a ! 
leur  rencontra  avic  üoi»  brigade»  aruiemvut,  cl  kl  e»  I 
corterit  jusqu  A leur  kgevnent. 

99.  Lr» inspecteur»  générant  de  la  gi-ndsrmrrie.  fiei'dn.t 
I"  temps  de  leur»  revue*.  reçoivent,  ch»- u.»  suivant  »nn 
grade , et  dm»  I MTOodimnit  nt  d inspection  qui  lui  est 
••■igné,  le*  même*  honneurs  militaire»  qui  «ont  accordes 
par  le»  régtemcii*  aut  licuienans  p«  tiéraus  et  uiarvcham 
de-camp. 

Ion.  l.or»  de  la  première  rutiée  de»  mîirrehaui-de-cautj' 
commandant  le»  deparlrnicu» . le»  commanda  U*  via  la  peu 
darmerie  sont  à leur  rencontre  a un  kilomètre  de  la  plat* 
avec  drus  brigade»,  et  le»  escortent  jusque  leur  loge 
ment. 

loi.  Lcr»  de  la  première  entrée  de*  préfet»  dan*  le 
rhef  lieu  de  leur  departement,  k»  roiiutiatoian»  de  la  gcu 
darnierie  vont  à leur  remontre  à un  kilunietie  de  la  ville 
avec  deut  brigades  , et  le*  cm  oitcnl  jusqu  à l'hôtel  de  U 
préfecture. 

lo».  Lorsque  le*  prvfeti  font  de»  tournées  d*n»  le-  de- 
partrmeu».  la  gendarmerie  de»  lieux  où  il*  passent  , rvr 
vu  le  ou  fait  exécuter  ce  qui  lui  e*t  il.  mande  par  cr»  pnlrt» 
pour  la  sùretc  de  leur»  opei ation»  et  le  ni.  1 in l u n du  hmi 
ordre.  Eu  COttaéqueuca  , le»  liruitiiau»  et  commandais»  d< 
brigade  qui  auront  été  prévenu»  de  I arrivée  de»  préfet» 
•vrunt  tenus  de  »e  trouver  au  logement  qui  leur  sera  de» 
line  . pour  savoir  m k seiviee  de  la  gendarmerie  leur  ni 
ntrrssa  re. 

lu).  La  gendarmerie  , pour  1rs  iiouueurs  A rendre,  tu 
toujours  eu  grande  troue. 

Ctràmtmieê  puil lyuc*.  prtirom-'t. 

106.  lorsque  la  gendarmerie  accompagne  k Saint  Sa 
cremeut  aux  procr«»M>n»  do  la  Fête  Dieu  , elle  est  et» 
grande  tenu*  ut  eu  orme a,  drus  anus  ollirtr»  ou  gm 
liartue*  suivent  immédiatement  le  da.».  te  plaçant  «nr  ki 
drus  eôiè»  ; le  »urplus  du  detaehrmcnl  marche  cuire  k» 
fois,  liminaire»  public»  et  le*  a-*î»lau». 

10).  Dan»  Ira  frire  ot  n-rtiiiianiea  publiques,  lorsqu’à 
défaut  d'autre»  troupe»  la  g.-udaririrrie  e*t  dan»  la  cas  de 
fournir  de»  garik»  d bimneur  . k»  di*er*r»  auloriti»  se 
ronerrtent  avec  I oOicier  de  gendarmerie  de  la  résidence  . 
pour  k»  morte»  a donner;  tUn  av  peuvent  tire  prise» 
que  dau»  U réaidcnce  nii-mr. 

ioô.  Dau»  ce»  li-tv»  tlmvMi«ii>i,  k»  colonels  de  la  gen 
darnierie  prrmicnt  rang  auisatil  leur  grade  , avec  le»  oAi 
wvr»  ap  pu  Uni  aut  aus  état»  major»  de*  division»  militait**. 

— Le  chcf-d  escadron  ou  rapilaine  e.  minaudant  Ig  ge» 
daimrric  prend  rang,  suivant  son  grade,  dan*  le  corps  d*» 
r-Airrrr*  de  toutes  arme»  BlUràKS  au  drpjrleineut^ — Les 
lieutenant  avec  I elat  major  de  U plui  e. 

Ohigatum»  fiai  ajout  liât  tl  rtiptetita». 

107.  Toutes  k»  foi»  qu'un  cfiirirr  de  gendarmerie  prend 
posSrsMoti  de  sou  « uiploi  , il  lait,  dan»  k»  vingt  quatre 
lirurc»  de  «a  réception  , n visite  . en  grande  tenue  , aux 
fiinrtiotmaire»  civil»  et  militaire»  du  li»u  de  sa  résidence 
qui  smil  di  ii<-ninies  avant  lui  dau»  I ordre  de»  préseaisee* 

— Dan*  le»  place»  de  guerre,  k»  hruleuari»  de  roi  . qu«l 
que  soit  leur  grade,  omit  cumpru  dau»  le  nombre  de»  fraie 
tionnairv»  militaire»  auxquels  tl  c»t  du  une  pn  mieiv  siaite.  # 

— Les  otliciers  de  gendarmerie  rrçosveut  le»  visites  de» 
fonctionnaire»  classe-  après  « 111  dans  tordre  de*  prvwauce». 
cl  lr»  lendeiit  dau»  k»  %mgt  quatre  heure*. 

lui.  Il  est  exprr*»ément  défendu  à la  gendarmerie  Je 
rendre  d'autre»  honneur»  que  ceux  ci  dessus  di terminés  , 
rt  dans  k*  « a*  qui  J sont  spée  ilie*  , 11  ■ de  touniir  de»  t» 
corlrs  pcrsunuelie»  , sou*  qmiqua  prêt»  xle  que  ce  pu»»r 
être. 
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C1UPITRE  II.  — fi.  unir*. 

.Itiributiam  il  fiwlWMi  Jei  imptctiuri  gtntraur. 

loy.  Irfi  iit‘p»rtmn  prupfwi  de  la  itPiidiniwri*  royale 
oui  pour  attribution  spéciale  «le  faire  «imudltiMut  lui» 
prtlmn  de»  légion*  de  gendarmerie  dan*  U*  arrondi*»* 
mao»  qui  leur  aont  «saignés  ; ÎU  reçoivent , a crt  elîtl, 
du  instruction»  du  minlilrr  de  Ij  guerre.  Celle  iuiptrlinn 
a lieu.  |ur  lieutenance  , dam  le  chef  lieu,  ou  »ur  le  point 
le  plus  central  de*  brigade*  de  l'arrondissement.  — I,  >-f 
firitr  commandant  la  compagnie  cm  tenu  d'assister  à ce* 
inspection». 

I to.  Le*  iiisprrleur*  généraux  préviennent  des  époques  dt 
leur  inspection  le*  gouverneur*  généraux  avant  de»  lettre» 
de  service  , le»  lieutenant  et  marv-chaui  de  camp  eom 
mandant  les  dit  irions  et  nubdivitions  militaires,  ainsi  que 
les  piéfets  des  de  par  lent  en»  d>ui»  lesquel»  ils  se  rendent  ; ils 
donnent  un  »ctttbl->lile  »*is  aux  inicudan*  au  commissaire* 
gennau»  de  la  marine,  pour  ce  qui  concerne  !■  s coni 
paptic»  maritimes.  — IL*  infurtnrnl  également  les  inten 
dan»  militaire»  du  jour  de  la  convocation  du  conseil  d’ad 
miuittralion  de  chaque  compagnie.  afin  que  le  sou»  inten- 
dant qui  en  a la  puliee  administrative,  poisse  rire  présent 
aux  vérifie  a lions  et  arrêté*  de  comptabilités  — IU  adr*s 
sent  aussi  leur  itinéraire  à chaque  colonel  de  légion , en 
indiquant  le*  époques  cl  1*-*  lieux  de  réunion  de*  brigade*. 

IU.  Le*  inspections  ont  tssenlirUeineut  pour  objet  de 
constater  la  situation  réelle  du  corps,  au  personnel  et  «u 
materiel,  et  de  «entier  ü le  »er«iee  fait  «er  exactitude, 
cl  si  l'administration  présenta  dans  toutes  ses  parties  I ordre 
et -la  régularité  convenable». 

lia.  Les  inspecteurs  généraux  prennent  désinformation» 
preste»  différentes  autorités  ciriles  et  militaire»,  sur  la  ron 
duite  et  la  manière  de  servir  des  offirirn  et  sou»  olltrier»  et 
gendarme».  — l’our  se  forme  i une  opinion  in  dépend  ante  de» 
rapport*  qu’ils  reçoivent,  ou  des  notes  inscrite*  au  registre 
de  discipline,  et  pour  conuaitre  le  degré  <l 'instruction  de 
ce*  militaires,  il»  le*  interrogent  sur  leurs  f.-nrtion*  et  lu 
devoirs  de  leur  état  : s'ils  croient  devoir  prendre  de*  rtn 
seigiirmcus  plu»  d>  lailb  * sur  leur  compte,  ils  leur  donnetil 
l'ordre  de  sv  rendre  chez  eux  aprts  la  revue,  pour  le*  eu 
tendre  séparémrut,  et  rectifier,  s’il  y a lieu,  les  note»  por 
le»»  au  registre  dr  discipline. — IU  *c  font  présenter  paru 
culii-rcmenl  le*  boiumes  admis  depuis  la  demierv  insper 
tiou.  ils  «xamiueiit  avec  le  plus  grand  soin  s’il*  r«-uni»»<ut 
l'ensemble  d<  s conditions  prescrites  pour  le  service  de  !.. 
gendarmerie  liste  font  rendre  compte  des  raison»  qui  au 
raient  empêché  des  olUrè-rs,  sous-offie.ers  et  gendarme» 
•le  paraître  à la  revue.  Si  cV»t  pour  faute  de  maladie  , il* 
rsigeut  des  certificats  dt-  santé,  et  prenne -ut  le*  informa 
tiou*  nécessaires  pour  s'assurer  si  les  homme»  sernut  sus 
| ceptiblea  de  coiiliuurr  leur  activité. 

il  3.  Le»  inspecteur»  généraux  portent  leu»  attention 
spéciale  sur  riuslruetiou  militaire  du  «.q*,  * i donnent  le* 
ordrrs  propres  a diriger  cette  instruction  <•’.  à en  wniru  le* 
progre»  sou*  le  double  rapport  de*  exercice*  militaires  el 
des  fonctions  de  I arme. 

Ili.  lia  procèdent  à l’inspection  dt  1 habillement  , de 
| l'équipement  et  du  harnachement;  il*  voient  *i  le»  fourni 
turcs  sont  cuoforrur»  aux  « rfiautillon» , si  elles  soutdc 
boniir  qualité,  ri  si  tou*  b # elf*  U «ont  confectionné»  avec 
soin  et  li'ijim  le*  modclc».  — Ils  »•  font  rrprts*  nier  le»  li 
«rets  de»  gendarme»,  rt  Vérifient  ri  le*  pri»  des  fourniture» 
qu<  y sont  portées  uVxrcdent  |ilr  ceux  lises  par  1rs  r»  gle- 
inru».  liai**  le  ca»  où  ils  r<  marqueraient  que  r»  » fournitu- 
re» u*  «uni  pas  d une  bonne  qualité,  ou  que  le»  eflVl*  ont 
•U  mal  confectionné»,  il*  devront  entendre  1rs  conseils 
d administration , el  proposer,  s'il  y a lieu,  le*  rcmplarc- 
m*  n»  à la  charge  de  ce»  conseil»,  soit  pour  defaut  de  sur 
vciUancc,  soit  pour  cause  d incurie.  — Le»  in»p  ctcurs  g»-* 
mraux  examinent  »i  le»  amie»  sont  eu  bon  état  >1  Lien 
entretenues  : ils  autorisent  les  demaudr» en  rempla  .nient, 
el  ordonnent  le»  n parafions  au  compte  des  pou*  oQirier» 
el  gendarme».  si  U»  dégradation»  proviennent  de  b or  fait. 
— Enfin  il»  prescrivent  le»  mesure»  pour  que  la  tenue  mi- 
litaire soit  rigoureusement  observée  dan»  tnu»  1rs  points, 
et  il*  rend*  lit  le»  ollnitr*  parti*  iiliérciurnt  rvspouwfde»  île 
toute  infraction  aux  rvgicv  établir*  pour  ce  qui  est  relatif 
à l'uniforme. 

i iS.  Le»  inspecteur*  généraux  vérifient  ascc  le  pins  grand 
soin  si  le*  rUetaus  »nni  bon»,  bien  nourris  rl  eulfCléiitiKft 
s'ils  conviennent  à l'arme  ; il»  » . ^surent  s'ils  n ont  p*iiul 
«te  changes  sait»  permission  dans  1 iul*  rralle  de»  revues,  et 


si  leur»  signale  mena  . Ie«  dates  et  prix  d'acquisition  sont 
exactement  porté»  sur  1rs  contrôles  — lu  déterminent  Iss 
époques  de  remplacement  de» chevaux  susceptibles  ds  ré- 
forme, et  passent  ensuite  a l'examen  des  chevaux  reçus 
depuis  la  demie re  re»ue.  afin  de  voir  a’iN  sont  d'un  bon 
chois  et  si  fc  prix  d’acquisition  n'excede  pas  leur  valeur 
réelle. 

ni.  Ils  se  font  rendre  compte  »i  les  ap|irovisioiiiienirns 
de  fourra gr«  sont  assuiét,  « il»  ont  été  fait*  en  temps  oppor- 
tun. dan»  1rs  quantités  déterminées,  et  t ils  sont  de  finiure 
qualité. 

117.  La  situation  du  ca*crnenient  doit  aussi  fixer  t atteu 
lion  particulière  de»  inspecteur*  généraux  ; ils  descendent 
dam  tou»  l*-s  détail*  propre*  à faire  connaître  si  les  ca»er 
ne»  ou  niai*oru  qui  en  tiennent  lieu  sont  convenable»  sou» 
tous  le*  rapporta,  et  ils  #«*  concertent  avec  1rs  préfets  pour 
toutes  le*  améliorations  dont  celte  partie  du  service  leur 
paraîtrait  susceptible. 

»i*.  Lor*  de  l in»pertion  des  brigades . tes  inspecteurs 
généraux  reçoivent  les  réclamation*  des  oHL-iers,  sou*  olfi 
rtert  et  gendarmes:  il»  prennent  note  de  celles  qu'il»  ju 
grnt  fondi  t»,  pour  qu’il  t soit  fait  droit. 

119.  Au *aiiot  après  l'inspection  de  t-baque  compagnie, 
le»  inspecteur»  généraux,  en  présence  du  sous  intendant 
militaire,  vrriltcnt  la  romptsbilitc  , ainsi  que  les  comptes 
individuel»  des  tous  nfiicirrs  et  gendarme*  ; ils  examinent 
»i  les  registre»  sont  bien  tenus:  ils  conviaient  la  vituanou 
de  la  cause  et  celle  des  différentes  mm-v — II»  autoiisent. 
sur  la  proposition  de»  cnnsriU  d'adniiniuratinn  et  d'apres 
l'avis  dr*  colonel»,  le»  répartitions  de  fond»  de  la  ntaioai  de 
secours,  é titre  d'indemnité  . en  faveur  de»  sous- officier*  et  ; 
gendarmes,  rt  ils  approuvent  en  même  temps  fis  alinea 
lions  extraordinaire»  qui  auraient  etc  faite»  sur  celle  masse 
depuis  la  drmirre  inspection,  apres  avoir  vcriUé  si  Hle» 
ont  et*  accordées  par  des  motif»  urgent.  — Ce*  different*» 
operation» sont  consignées  dans  un  proces-verbal  . qui  «si 
inscrit  au  registre  des  délibérations  du  conseil  : il  en  est 
adressé  nue  copie  au  ministre  de  la  guerre. 

mo.  Les  inspecteur*  généraux  établissent  aux  chefs-lieux 
des  légions  fi  s contrôles  de  leurs  rcsues  : ils  font  counaitrc 
aux  colonels  les  abus  qu  il*  ont  remarque»  , et  les  ordre* 
a il*  ont  donné»  pour  leur  répression.  --  Ils  fout  dresser 
es  mémoire»  de  proposition  pour  les oBiriers.  sauv-oflfiners 
et  gendarme*  qui  sont  uisrepfibles  d être  admi*  a la  re 
traite,  ou  dan*  le»  compagnie»  sédentaires  ; il»  forment  de» 
étal»  particulier»  des  hommes  qui  doivent  être  congédiés, . 1 
«le  ceux  auxquels  il  convient  d'assipier  d'autres  résidence». 

— Immédiatement  ajpre»  l'inspectiou  de  chaque  légion,  il* 
envoient  leur  travail  à notre  ministre  de  la  guerre. 

ni.  A moins  d'un  ordre  formel  de  notre  iiimiatre  dn  la 
pierre,  les  in*pertv  ur»  généraux  ne  peuvent  prendre  le 
commandement  ou  la  dire < lion  du  service,  leurs  fonction» 
étant  essentiellement  restreinte»  a l'inspection  de  U 
troupe. 

ixi.  Les  irxprrleur»  généraux  de  la  grndarmciu-  qui  ont 
reçu  d«-s  Icltir»  de  service  pour  foire  partie  du  comité 
consultatif  de  relie  arme,  crée  par  notre  ordonnance  du 
Ai  mars  dernier,  n’ont  à s’occuper  que  de  l'examen  eide 
la  disrussion  vfi-s  projet»,  proposition»,  a (Tait  es  générale#  et 
partie  uli*  re  » dont  le  renvoi  est  fait  a ce  comité  par  notre 
ministre  de  la  guerre. 

Fes fiions  dti  0ffie.tr»  4t  faut  gr*4» 

Sscrto»  Irr  — btt  (\l,  ntU.  -f. 

I»3.  î.c*  cofiiurl*  de  la  gendarmerie  royale  survei  fout 
I rnsc subie  du  service,  de  I administration  et  vie  la  compta- 
bilité de  leur  figion. 

U&.  II*  ne  s'occupent  point  dr*  detail»  du  verrier  . oui 
doit  être  réglé  parle  commandant  de  chaque  compagnie  ; 

* «pendant.  » i I*  t'aperçoivent  de  quelque.»  négligeucr ■»  rt 
inersetitudr».  ou  * il»  reçoivent  des  plainte» , il»  se  fout 
rendre  compte  de  la  situation  du  service  , reforment  h» 
abus  qui  » y sont  introduit»,  rt  donnent  ton*  1rs  urdu-s  1 1 
instruction»  propre»  a assurer  aux  brigades  une  meilleure 
direction. 

l»5.  I.e»  colonels  de  la  gendarmerie  font  une  rrvne  on- 
nue Ue  dis  brigades  de  leur  légion  par  lieutenance:  erflr 
revue  commence  en  avril.  Tou*  le»  ans , il*  changent  fi» 
points  de  réunion  de#  brigades,  slin  de  pouvoir  visiter  sue 
cessitcment,  cl  autant  que  possible,  chaque  brigade  dan»  lu 
lieu  de  sa  ri-sidructf  ordinaire. 

t»C.  Avant  d'ordonner  aucun  mouvement,  ils  informent 
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Vr«  pouTrrnt'ur*  généraux , Ih  üeulenan*  généraux  et  In 
rnarvcbaui  de  r*rnp  commandant  Ici  division»  vl  tubd-ti- 
lion*  militaire*.  ainsi  «lia  le*  préfet*  de*  départeinrna 
dan*  lesquels  iliir  rend  rut . de*  époque*  dr  1a  revue  de 
rlaijur  conque nie  et  drt  lieu*  de  rassemblement  de*  bri- 
gade*. |U  en  informent  également  le*  intend  <n«  ou  «oui- 
mi*»aire*  généraux  de  la  marine  pour  ce  qui  concerne  le* 
eompapiiet  inarilime*,  et  il*  prrvieuuent  le*  *ou»-inten- 
dan*  de*  jour*  où  il»  seront  rendu*  au  chef-lieu  de  fhfjur 
compagnie  pour  îerifier  tou* le*  détail*  de  radmiiiutration 
et  de*  comptabilité*. 

117.  Lor*  dr*  revue*,  le*  eoloneU  l’informent  pré*  le* 
dilTérenlc*  autorité*  *i  le  *er»iee  ae  fait  a?rc  exartilude,  *i 
le*  militaire*  de  tout  grade  fout  preuve  de  trie  et  de  dé* 
voûmrnl.  «ti’il*  tirunent  dan*  leur  résidence  une  eonduilu 
exempte  de  reproelm.  — II*  font  a*re  le  plu*  grand  loin 
l'inspection  de*  boni  me* . s'assurent  «’il*  eonnai**ent  le» 
devoir*  de  leur  état,  et  •’il*  ont  l'in*trurtion  nrcrwairr  pour 
le*  bien  remplir.  Il*  rtaminent  le*  cbeveux  *ont  Vieil 
nourri*  et  en  bon  étal,  et  ai  ceux  admi*  en  remplacement 
dan*  Tanner  tant  d'un  bon  cboix  et  réunissent  U»  qualité* 
exiger*.  Tl*  examinent  aussi  l étal  de  I habillement,  de  fé- 
quipement  et  de  rannemeut  : il*  «oient  »i  le  tout  cil  com- 
plet. uniforme  et  bien  entretenu,  et  li  l’un  fait  le*  répara 
tion*  et  remplace  mena  que  Vitiaper  leur  général  a pu  ordon- 
ner à *a  revue  d'inspection.  — II»  profitent  de  la  réunion 
de*  brigade* pour  leur  reronimandur  l'observation  de*  de 
voir*  que  Irur*  fonction*  leur  imposent,  le  xè.e  le  plu»  arlif 
pour  le  *erviec  et  la  pratique  de  tout  oc  qui  rd  prescrit  au 
chapitre  lit  fa  Patin  , Diieiplim  *t  Ordn  «Meneur;  il*  don- 
nent de»  éloge*  a ceux  qui  *e  août  distingue*  par  leur  conduite 
et  leur  bon  tervice.rt  il»  rn  font  une  mention  particulier*  »ur 
le  runirile  de  rerue.  — Le*  ccdouel*  réprimandeqt  les  boni 
me*  qui  ont  donne  lieu  à de*  plainte*  fondée* . et  pro- 
noncent tur-le  champ  le*  punition*  que  le*  officier*,  tout- 
officier*  r|  gendarme*  auraient  encourue». 

118.  Le*  approvuionuenteui  de  fourrage*  *ont  encore 
l'objet  de  l'examen  de*  colonel*.  Ce*  oltiricr*  *upérieur* 
en  font  re  pré  «enter  le»  marché*  pas*  • par  les  brigades,  et 
entrent  dans  tous  les  détail»  nécessaire»  pour  cnnnallre  si 
le*  dispoèitinu*  des  règlement  sur  celte  partie  du  aervice 
•ont  strictement  observée*. 

1x9.  U»  w font  rendre  compte  de  l’état  du  cx*emement  : 
le*  réparationv  et  amélioration*  qu'il» jugent  indisprmablr* 
motivent,  de  leur  part,  de*  nb*rrvatton«  aux  autorité*  ad 
minisUative*.  auxquelles  il*  iudiquent  aussi  le*  niovrni  de 
pourvoir  au  cascrnrment  de*  brigade*  dont  Ici  nomme* 
seraient  logé*  itolémenl.  — Ce*  ob*rr*otioui  sont  rousi 
gnee*  dan*  le  rapport  que  le  roloucl  remet  à l'inspecteur 
général  *ur  la  »ituatiou  de  la  légion. 

:3o.  Il*  • assurent  dr  l'inatnirtinM  militaire  de*  brigade*: 
il* donnent  détordre*  pour  que  le»  hommes  qui  ne  seraient 
pas  tulliMui ruent  instruit*  soient  exrrcé*  dan*  leur  ré 
lidence  auâi  fréquemment  que  le  service  peut  le  pér 
mettre. 

•làl.  Le*  colonel*  inscrivent  sur  de*  registre*  particulier*. 
— L’extrait  de*  lettre*  et  de*  ordre»  qu'il»  reçoivent . lirai 
que  le*  minute*  de*  ordre*  qu'il*  adressent  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  service; — I^*  bonne*  et  mauvai»ri  notes 
qu’il*  recueillent  *ur  leur*  subordonne»  dr  tout  grade;  — l,r* 
puniiion»  qu'il*  «ont  dan*  le  ca*  d infliger.  *1  le*  motif*  de 
ce»  punition*.  — Ce»  lettre*,  ordre*  et  minute*  de  corres- 
pondance »ont  classé*  par  ordre  numérique.  — Lorsqu’un 
colonel  quille  le  rommandemeut  d’une  légion,  ce»  pièce» 
el  le»  registre*,  dont  il  e*t  fait  inventaire,  *onl  toujours  ré- 
mi* à l’oUicier  qui  le  remplace. 

Sictios  II. — 0*i  Cktft  4'tL$radnn*1  Capitninn  nmmtniaul 
Ut  Compag*Ui. 

il).  Les  chef*  dVseadmn  et  le*  capitaine*  commandant 
le*  compagnie*  de  la  gendarmerie  royale  sont  spécialement 
charge*  de  la  direction  et  des  detail»  du  service,  dont  il* 
«urveilieni  l'cxeruiioii  : il*  eiitretirnnrul,  a cet  ellél,  une 
corretpondauee  directe  avec  le*  autorité*. 

»SJ  II»  font  «leux  tournée*  par  an  pour  l'inspection  de 
leur* brigade*  : Tune  rcminence  en  février  : l'autre  a lim 
en  septembre.  —Il*  rerilient.  avec  le  plu*  grand  min,  *i  le* 
*ou» -officiers  et  grndaime*  fout  exactement  leur  service  ; 
•'il*  vivent  en  bonne  police  et  discipline  dans  leur  résidence, 
et  n’y  contrarient  pa»  de  dettes  qui  oeca*ioniieiaient  de* 
rec Iras» a tinu s ; *i,  dan*  leur»  course*,  il*  se  comportent 
avec  décence  et  honnêteté:  a’ila  ne  donnent  pa*  lieu  à 
quelque*  plainte*  par  de*  vexatioui. violence»,  abu*  de  pou- 


voir ou  excé*  commit  «nu*  prenne  de  leur»  fui*  tiun».  — 

II*  «’aMurent  également  ai  le*  brigade*  prêtent  main  forte 
dan*  le»  ca*  prévu*  par  la  présente  ordonnance  ; *i  Ton  m 
conforme  aux  régie*  qui  y tout  établir*  pour  Ui  réquisi- 
tion* ; s’il  n’y  aurait  pat  de  prétention»,  d’exigenre  ou 
d'opposition  de  la  part  de*  diverse*  autorité*  ou  de*  lieu 
leuaii*  et  conimanuan* de  brigade;  ti  le*  gendarme*  ne»*- 
raient  point  emploi  é»  à de*  service*  qui  leur  sont  èlran- 
ger*.  ou  s’il»  ne  se  refuseraient  pa*  à ceux  qu  on  est  en 
droit  dVxiger  d eux.  —Le*  plainte»  el  le*  réclamations  adrr*- 
Hfi  à ce  sujet  «ont  vérifiée*  par  le*  chef*  d’escadron*  et  ca- 
pitaine* , qui  font  de»  réprimande*  on  infligent  des  puni- 
tion*. s’il  y a lieu,  à leurs  Mibordouue*  et  en  revérot  compta 
aux  rolom  l*. 

iJi.  Le»  chef*  d>*ea3ron  et  capitaine*  visitent  le*  ex- 
terne*, el  voient  *i  elle*  sont  tenue*  dan*  ht  meilleur  état  de 

firoprelé.  *r*l  ne  *’y  commet  point  de  dégradation*,  et  *i  le 
ogmieut  de  chaque  boni  me  rit  convenable:  il*  voient  le» 
chevaux  aux  écurie*  , s’assurent  *’il»  sont  bien  nourri»  , ré- 
gulièrement paiar*  et  ferré*  ; enfin,  il*  examinent  l étal 
de  ThabiUrment.  de  l'équipement  et  de  T armement,  or 
donnent  le*  réparations  i y faire,  et  prennent  de»  note*  sur 
tou»  ce»  objets  pour  le»  comprendre  dan*  le»  rapport*  qu’il* 
doivent  adresser  au  colonel  de  la  légion  tur  l'ensemble  de 
leur  tournée. 

i35.  Le*  chef*  d'escadron  et  capitaine*  •'informent  h la 
»nldc  parvient  régulièrement  aux  brigades,  «elle  11 'éprouve 
point  de  retard,  el  *i  chaque  homme  reçoit  exactement 
re  qui  lui  revient,  et  n'a  pas  de  m lanialion*  a faire. 

|36.  Il»  »c  font  représenter,  par  le»  commandant  de  bn 
gade.  le*  divers  registre»  ou  journaux  qui  servent  à convia-  I 
•rr  I execution  de  tou*  le*  service*  ordinaire*  cl  extraordi- 
naire*; il*  réprimandent  et  punissent  le»  •ou»-o0irier»  qui 
ne  tiennent  pa*  re»  registre*  avre  exactitude. — (la  voient  si 
le*  registres  qn«-  doivent  avoir  le*  liruU-uau*  sont  tenu*  avec 
ordre  el  méthode. 

1J7.  I.n  « lief*  d'escadron  et  capitaine*  doivent  avoir 
dan*  leur  burrau  particulier  de*  registre*  pour  l'inscription  : 
—de*  ordre*  qu  il*  dorment  ou  transmettent  concernant 
le  service  ; — I)e  leur  correspondance  avec  le*  dillrrenlr» 
autorité*;  — Des  rapport*  et  renseigne  met»*  qui  U reçoi- 
vent sur  tou*  le*  objet*  qui  peuvent  intéresser  iVrdre  pu- 
blie. — Le*  lettre*,  ordre*  et  minute*  de  correspond* lire 
•ont  classé*  par  ordre  numérique.  — En  rat  de  change- 
ment du  commandant  d'une  compagnie  , le*  pièce*  el  le» 
registre*,  dont  il  e*t  fait  inventaire  , sont  toujours  rem» 
par  ect  officier  a celui  qui  le  remplace. 

Sténo*  III.— De»  I.ûuttmiu. 

l38.  Les  lieulenan*  de  la  gendarmerie  royale  ont  I»  sur 
vriil-iurc  de  tous  le»  devoir»  habituel*  des  brigade»  ; il*  en 
treliennent  une  correspondance  survie  avec  |r  contmaii 
danl  de  la  compagnie  , auquel  il*  fout  connaître  le*  obsta- 
cle* qui  pourraient  *r  rencontrer  dan»  Trirruliou  du  *er 
vice. — S il  survient  quelque  rtrnemrut  ex  Iran  rd  inaire  dan* 
Tarrondi*«ement  dr  leur  lieutenance,  il»  «•  transportent 
•ur  le*  lieux,  en  rendant  compta  au  commandant  de  I* 
rompagn  r ; et  *i  le»  événement  sont  de  nature  à nécruiler 
dr  prompte*  mesures,  ils  l'informent  des  dispositions  qu'il* 
ont  faite»  m attendant  dr*  ordre*. 

»3j.  Le»  liiiilcuan*  font  annuellement  six  tourner» 
pour  la  revue  de  leur»  brigade*  , savoir  ; dan*  le*  uxois 
de  janvier,  mars,  mai.  juilh-i , lepirmbrr  et  novembre. 

140.  Dan*  leurs  tourner*.  |r*  lit  utcnaii*  s'informent  *i  le 
terrier  < *t  fait  sur  tons  le*  ponts  asec  risvirtutlr  et  arli 
vit*,w  1rs  brigades  visitent  au  moin*  deux  foi*  par  mol* 
tout»-*  le» commune*  «le  leur  *rroinli*»r*nriil , *i  elle*  sur  1 
veïflrul  le»  vacaliond  et  repris  de  justice  qui  poureairni  *’j  j 
trouier,  et  »i  elle*  recherclirtrl  le*  déserteur*  et  tout  autre* 
iudiiidu*  signale* 

*4 1 - I«e<  tou-née»  d<-*  lieulenan*  nr  peuvent  flre  un  mo 
tif  ni  un  prétexte  d’uilerrnm]ire  ou  dr  retarder  Texérutim» 
«lu  *ervicr  : lr»  ertiniivaudan*  de  brigade,  nonobstant  Ta  vis 
donné  par  |r*  liciitenan*  dr  leur  arr  ive*-  pour  b revue, 
n’en  doivent  pa*  nioitr*  déférer  aux  réquisition»  qui  leur  j 
•ont  faites,  et  envoyer  au»  rorrepondanec»  le*  hommes  * 
qu'ils  tout  tenu*  d \ fournir.  — liai»»  Itnlcrvullr  dr*  tour- 
ner*. 1rs  liruteiian»  doivent  *c  porter  tur  le»  dixrr»  lieux 
nti  le*  brigade*  correspondent  entre  elle»,  afin  d«-  connaître 
•i  elles  font  «ver  ponctualité  le  service  de  correspondance  , 
et  *i  le»  grodrrnut  surit  dan*  une  bonne  tenue. 

lit.  Il*  font  I inspection  dr*  casernes  et  de*  chevaux. 
•'•Murent  de  la  qualité  de*  fouriages,  rt  examinent  dan»  le 
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plu»  graod  detail  l'habillement,  l'équipement  et  le  harna- 
chement: ila  rendent  compte  au  commandant  de  la  rom - 
paiinie  de*  abus  qu  il*  auraient  dr  coure  ri*  et  dea  ordres 
qu'ils  ont  donnés  pour  les  réprimer. 

145.  Les  lieuteuaiis  inscrivent  sur  des  rtpMrn  particu- 
liers les  ordres  qu'ils  donnent  ou  Irausmeltent  concer- 
nant le  service; — L extrait  drs  rapports  et  proces-verbaux 
qu  ils  reçoivent  drs  brigade*; — Las  renseigneineus  qui 
leur  sont  donnés  sur  tous  les  objets  susceptibles  d 'intéres- 
ser Tordre  public.  — Les  ordres  et  les  pièce»  de  correspon- 
dance sont  classés  par  ordia  numérique.  — £n  ras  de 
changement  d un  lieutenant,  les  pièces  et  les  registre* 
sont  remis,  sur  iiivcntaîra , à l'officier  qui  le  remplace. 

, SicrtON  IV.  — Des  îriwriin. 

>44-  Les  trésoriers  de  la  gendarmerie  royale  rempliscnt 
les  fonctions  de  secrétaire  près  des  conseil»  d'administra- 
tion : ils  suivont,  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  ces 
conseils,  tous  les  détails  de  la  comptabilité. 

tii.  Ils  sont  spécialement  charges  d établir  les  contrôles 
de  revues,  et  de  tenir  les  registres  matricules  des  conipa 
fuies , sur  lesquels  ils  inscrivent  les  services  de  chaque 
homme  et  les  mutations.  Ils  ne  procèdent  à T»n*eripiion  des 
services  que  sur  la  présentation  d actes  civils  réguliers  cl 
de  brevets  ou  litres  originaux.  — Les  conseils  d adminis- 
tration et  1rs  sous-intendans  militaires  veilUnl  à r«  que 
cette  obligation  soit  ponctuellement  remplie  ; les  sout-in- 
leudans  signent  et  paraphent  chaque  feuillet  du  registre- 
matricule. 

144.  Les  trésorier*  tiennent  un  registre  analytique  des 
procès  verbaux  que  reçoit  le  commandant  de  la  compagnie; 
ces  procès  verbaus  sont  classes  par  ordre  de  dates,  et  dé 
pose*  dans  les  archives,  abu  qu'ou  puisse  y recourir  au 
besoin. 

i4t.  Ils  ne  s’occupent  point  des  détail»  du  service,  à 
moins  qu  ils  oc  se  trouvcul  les  acuta  officiers  prêtons  * 

la  résidence. 

StCTloa  V.  — Dit  offiritn  da  gendarmerie  eamidiria  comme 
0 flic.tr  t dt  polit»  auxiliaire. 

il).  Les  officiers  de  la  gendarmerie  royale,  en  leur  qua- 
lité d ofhcirrt  de  police  auailiairet . se  transportent  dans 
1m  lieux  où  il*  esercenl  leurs  (onctions  habituelle* , pour 
recevoir  les  plaintes  cl  1rs  dénonciation»,  constater  les  dé* 
lits  et  l-s  crimes,  et  recueillir  toutes  Ica  preuves  qui  pour 
raient  en  faire  connaître  les  auteurs;  mais,  pour  te  ren- 
fermer exactement  dans  le  cercle  de  leura  attributions  et 
les  dispositions  prrcisrt  de  la  loi,  ils  doivent  bien  se  pé- 
nétrer des  earaclrrct  qui  distinguent  les  trimea , les  délit». 
et  les  simples  contraventions  de  police  : — L'infraction  que 
1rs  lois  punissent  de  peine»  de  police  rt<  une  contravention; 
— [/infraction  que  le»  lois  punissent  de  peine*  correction 
ne  Ile  est  un  délit  ; — L'infraction  que  les  lois  punissent 
d’une  pciae  afflictive  ou  lufamante  ni  ut  crime.  ( Coda 
panai.  ) 

i4g.  Toutes  les  fois  que  la  peine  prononcée  par  la  loi 
pour  une  infraction  n’excede  pat  cinq  jour»  d'empritanna- 
ment  et  quints  franc s f amande,  c’est  une  simple  contra 
veulioo  de  police  ( Coda  pinot  ) : les  officier»  de  gendar- 
merie ne  peuvent,  à raison  de  leur  qualité  d'officiers  de 
police  auxiliaires,  recevoir  le»  plaintes  ou  les  dénonciations 
de  cet  sorte»  d infractions  : ils  doivent  renvoyer  les  plai- 
gnant ou  les  dénonciateurs  pardevaut  le  commissaire  de 
polie*,  le  maire  ou  l'adjoint  du  maire,  qui  sont  1rs  offi- 
ciera de  police  charges  de  recevoir  les  plaintes  et  le»  dé- 
Doociations  de  celte  nature.  ( («fs  4'isilmrlisn  eriminalta.  ) 

160.  Lorsque  1rs  infractions  sont  punissables  de  peines 
correctionnelles,  afflictive*  ou  infamantes,  les  ofli<  i<  rs  de 
gendarmerie,  en  leur  qualité  d'oflicicn  de  police  auxiliaires, 
reçoivent  les  plaintes  et  les  dénonciations  qui  b tir  sont 
faite»  de  ces  infraction»  . mais  seulement  lorsque  le»  délits 
ou  le»  crimes  ont  été  commis  dan»  l'étendue  de  l'airon 
di«semrut  où  ila  exercent  leurs  fonctions  habituelles.  — 
SM  s'agit  d'une  pLintc,  ils  ne  peuvent  la  recevoir  qu' autant 
que  1a  partir  plaignante  est  effectivement  celte  qui  souffre 
du  délit  ou  du  crime.  — Si  eut  une  dénonciation,  tous 
ceux  qui  ont  vu  commettre  le  délit  ou  le  crime,  ou  qui 
savent  qu'il  a été  commis,  ont  pouvoir  de  le  dénoncer.  (Coda 
d’.ngtruclim  ruminait».  ) 

1 5 a . La  plainte  ou  la  dénonciation  doit  être  rédigée  par 
le  plaignant,  par  le  deuourialcur  , ou  par  un  fonde  de 
procuration  spéciale,  ou  par  les  officier»  de  gtndaruir rie  , 
s'il»  aa  tout  requis.  — La  plainte  ou  la  dénonciation  doit 


j toujours  être  signée  i chaque  feuillet  par  l’officier  do  gen- 
darmerie qui  la  reçoit , et  par  k plaignant  ou  le  dénon- 
ciateur, ou  le  fondé  de  pouvoir.  — L'officier  paraphe  et 
fait  parapher  le»  renvois  et  les  ratures  par  le  plaignant,  le 
dénonciateur  ou  le  fonde  de  pouvoir.  — Si  le  plaignant, 
le  dénonciateur , ou  le  fondé  de  pouvoir,  ne  sait  ou  ne  veut 
paa  signer,  il  eu  «st  fait  mcntiou.  — La  procuration  est 
toujours  annexée  4 la  plaiuta  ou  à 1a  dénonciation.  ( Coda 
d'initrurtûm  eriminalta.  , 

lis.  Les  officiers  de  gendarmerie  ne  peuvent  recevoir 
une  plainte  ou  une  dénonciation  qui  leur  est  | reaentéa 
par  un  fondé  de  pouvoir,  qu'aulanl  que  la  procuration 
dont  il  **1  porteur  exprime,  d'une  manier*  expresse  et  po* 
ailive,  I autorisation  de  dénoncer  le  délit  qui  (ait  l'objet  de 
la  plainte  ou  de  la  dénonciation.  ( IW<  d'instruction  tri ■ 
mina  lia.  I 

iSI.  Lorsque  la  plaint*  ou  la  dénonciation  est  remisa 
toute  rédigée  è l'oflirirr  de  gendarmerie,  il  n'y  peut  rien 
ajouter  ni  faire  ajouter,  et  il  doit  se  borner  à la  signer  è 
chaque  feuillet,  ainsi  qu'il  est  dit  art  tél.  — Si  la  plaint* 
ou  la  dénonciation  est  présentée  signée,  Tofficicr  de  gen- 
darmerie s'assure  que  la  signature  est  bien  celle  du  plai- 
gnant, du  dénonciateur,  ou  du  fondé  de  pouvoir. 

s A4.  L'officier  de  gendarmerie  qui  est  requis  de  rédiger 
lui  même  utic  plainte  ou  une  dénonciation  doit  énoncer 
clairement  le  délit  avec  toutes  les  circonstances  qui  peu- 
vent Tallenucr  ou  1 aggraver  et  faire  découvrir  It-t  cou- 
pables. Il  signe  et  fait  signer  retle  plainte  ou  dénonciation, 
comme  il  est  dit  art  1 5 s . 

lil.  I.cs  officiers  de  gendarmerie  sont  tenus  de  renvoyer 
saut  délai  à notre  procureur  royal  les  plainte*  et  les  dé- 
nonciations qu  ils  ont  reçues  eu  leur  qualiU  d'oflicicn  de 
police  auxiliaire*;  leur  compétence  ne  • «tend  pas  au  delà  : 
11  ns  piuienl  foira  aucun*  intlrut  lion  préliminaire  que  dan» 
U tôt  dt  flagrant  datil  , ou  loriqua  , l’agiimnt  d'un  rrima 
on  d'an  dtlil  , mima  non  flagrant,  commit  dam  l’intdriaur 
d'une  maiicn.  la  chef  da  colla  maison  lai  requiert  da  la  Cens 
Inter.  ( Id.  J 

166.  Il  y a flagrant  délit,  — Lorsque  la  crime  se  com- 
met actuellement , — Lorsqu'il  vient  de  se  commettre  ; 
— Lorsque  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  pu- 
blique ; — Lorsque,  dans  un  temps  voisin  du  délit,  j 
le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'inttrumrns  . d'armes,  d’effets 
ou  de  papiers  faisant  présumer  qu'il  eu  est  autour  ou  corn 
plies.  I Id. , 

1&7  Toute  infraction,  qui  par  sa  nature,  est  seulement 
punissable  de  peines  correctionnelle»,  ne  peut  constituer 
un  flagrant  délit.  Le»  oflicicra  de  gendarmerie  ne  sont 
point  autorisé*  à faire  de»  instruction»  préliminaire*  pour 
la  rccherrhe  de  ce*  infraction».  — La  flog'dnt  datit  doit 
ilra  un  reniait»  trima,  e'ait-i  dira,  une  infraction  rentra 
laquelle  une  peint  affhrlîr t ou  infamante  ait  prononcée. 

riS.  Lorsqu'il  y s flagrant  drüt.  1rs  officier*  de  gen- 
darmerie te  transportent  sans  retard  sur  le  beu  pour  J 
dresser  les  procès-verbaux  , à l'effet  de  constater  le  corps 
du  délit , son  étal.  Tétât  des  lieux,  et  pour  recevoir  1rs  de 
clar.ition»  des  babilau».  dey  voisin»,  et  même  des  parmi 
et  domestiques  , colin  de  toutes  les  personne»  qui  aorairut 
de»  renseignement  à donner.  ( ld.  j — Ils  informent  aus- 
sitôt de  leur  transport  notre  procureur  royal.  ( Id.  J — - Ils 
«avant  »e  faire  assister  d'un  écrivain  qui  leur  sert  de  gtef 
cr  : il*  lui  font  prêter  serment  d'en  biru  et  tidelement 
remplir  b-s  fonction»;  leur  procès  verbal  «n  fait  men- 
tion. ( Id.  ) 

il).  Les  officiers  de  gendarmerie  signent  et  paraphent 
les  déclarations  qu'ils  ont  reçues:  il*  1rs  fout  signer  et  pa- 
rapher par  les  personnes  qui  les  ont  faites  ; si  elles  refusent 
de  signer,  il  en  c»l  fait  mention  dan»  le  proces-verbal.  — 
Ils  pruvrnt  défendre  que  qui  que  ce  soit  »orte  de  la  maison 
ou  » éloigné  du  lieu  ju»qu*apréi  la  clôture  du  procès-ver- 
bal; il*  font  saisir  cl  dépoter  dans  ta  maison  d arrêt  erux 
qui  contreviendraient  à celte  défense  ; mais  ils  ne  peuvent 
prononcer  contre  eux  aucune  peine;  il*  en  réfèrent  sur- 
it champ  à notre  procureur  royal.  — Ils  se  saisissent  aussi 
des  effets,  de»  armes  cl  de  tout  ce  qui  peut  servir  à la  dé- 
couvrrte  et  à la  maiiifcstaiiou  de  la  vérité;  ils  doivent  ira 
représenter  au  prévenu.  I interpeller  de  » expliquer,  lui 
faire  signer  le  proces-verbal,  ou  faire  mention  de  son  re- 
fus. (U.) 

160.  Si  la  nature  du  crime  est  telle,  que  la  preuve 
puis**  vraisemblablement  être  acquise  par  les  papier*  ou 
autres  pièces  et  effet»  rn  la  possession  du  prévenu  le»  offi 
fiers  de  gendarmerie  sc  transportent  de  *uite  dans  son  do- 
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LOUIS  XVIII. 


micJe  pour  y ia  rr  L |i*rquriniou  iin  ob|« -U  qu ils  juge  *1 
utile*  a U manifestation  d*  I j xvrtie  : >mi«  il  leur  est  for 
iiirllrment  inlmlil  d’y  pénétrer  pendant  le  l»mpi  dr  unit 
réglé  par  l'art.  1 84  - il*  doivent  m borner  » prendre 
le»  nwiurri  de  précaution  preirriiti  par  l'art.  »SS. 

161.  S il  existe  dam  I»-  dmuiril*  du  prévenu  du  papier* 
ou  effet*  qui  puissent  serv ir  à eoii fiction  où  à drrlurst , il* 
eu  dressent  prv  èi  verbal  , et  »e  ••»i»i*«ent  de  rr*  effel»  ou 
de  ce*  p ipu-M  — 11»  doivent  clore  el  cacheter  le»  obje  t 
u'ils  ont  saisi»;  et  vi  et  » objet»  n'étaient  pa*  susceptible» 
* recevoir  l’enipreinie  de  I écriture  . il*  tout  mi»  dan»  on 
»a*e  nu  dan*  no  *ac  tur  lequel  il»  attachent  une  b-udr  de 
papier  qu'il*  *e  Iletil  de  Irur  tf'iu.  et  d*‘  celui  du  prévenu. 
» d veut  v mettre  «on  caeheL—  Si  le»  objet»  aonl  d'un  trop 
grand  vniunir  pour  être  à l'instant  déplacé»,  il»  peuvent  lr» 
mettre  mu»  ta  surveillance  d un  gardiiu  auquel  il»  font 
pi  r ter  serment. 

iCi.  Il  rat  expressément  défendu  nui  officier*  de  geu 
dartnerie  de  ('introduire  dan»  une  maison  qui  ne  aérait  pa» 
celle  où  le  prévenu  aurait  «on  domicile  , a nioin»  que  ce 
ne  «oit  une  auberge  , un  cabaret  nu  tout  autre  logi»  ouvert 
au  public  . où  il»  «ont  luloriai  à »c  transporter  , même 
|H  ii<|aril  U nuit  , jusqu'à  l'heure  où  rc*  lieu»  doivent  être 
fermé»  d'apres  le»  replenien»  de  police. 

16.V  Dan»  le  ru  où  lr»  officiers  de  g»  nd  arme  rie  soupçon 
'irraieut  qu'on  pût  trouver  dan*  une  niai»mi  autre  que  celle 
du  domicile  du  prévenu,  dr»  pièce*  ou  effet»  qui  pourraient 
•rrvir  à conviction  mi  à décharge  , il»  doivent  en  instruire 
aussitôt  notre  procureur  rojil, 

164.  Lorqur  la  u>ai»on  d'un  prévrnu  est  situce  hnr»  dr 
l'arrondissement  où  ils  eierrent  leur»  fonction»  babituelte». 
le»  nfbi-ier*  de  grnd.innerie  ne  peuvent  y faire  de»  visilrs  ; 
il»  *e  bor unit  à en  informer  notre  procureur  royal. 

165.  Toute*  le»  opération»  dont  il  est  ci -dessus  question 
sont  faite*  en  présence  du  prévenu  , »"il  a été  arrêté  ; ou 
eu  présence  d un  fondé  de  pouvoir  , si  le  prévenu  ne  veut 
ou  lie  peut  y a*»i»ter.  !.e»  objets  lui  sont  pr<  sente»  à l'effet 
de  le*  rccoiiuailrv  ou  de  le*  dé  va  vouer  . et  dr  1rs  parapher. 
»'il  y a lieu;  en  cas  de  refus  . il  en  c»t  fait  mention  dan»  le 
proce*  verbal.  Adéfaut  de  fondé  de  pouvoir,  l’aa»i»tanre 
de  deui  irmuiu»  devient  mdi»pi-n*ablr. 

IÜ6.  S'il  eii»tr  de»  indice»  grave»  contre  le  prévenu  . b» 
officier»  de  gendarmerie  le  fout  arrêter  ; « le  prévenu  n’r»l 
pas  présent.  il»  rendent  une  ordonnance  pour  le  faire  tom 
paraître.  Ollr  ordonnance  v'appelle  mandat  J’amtntr  ; elle 
doit  être  revêtue  de  la  signature  et  meme  du  sreau  de 
l'officier  qui  U rend  . et  elle  doit  désigner  le  pluv  ciactc 
ment  possible  le  prévenu  pour  en  assurer  l'arrestation  rt 
pour  ésîter  le»  méprisé».  — La  drnoviciation  ou  la  plainte 
ne  constitue  pa»  «eule  une  présomption  suffisante  pour  dé- 
cerner un  mandai  d'amener  contre  un  individu  ayant  do 
mirilc  ; il  ne  doit  être  arrêté . »'il  est  présent  , et  J'ordon 
itaurc  pour  le  faire  comparaître  , s'il  est  absent . ne  doit 
être  rendue  que  lorsque  des  présomption»  forte*  s'élèvent 
contre  lui.  — >i  le  prévenu  est  absent  , le  mandat  d'ame- 
ner doit  porter  l'ordre  de  le  conduire,  en  ras  d'arrestation, 
devant  le  ji  gc  d'instruction  ou  notre  procureur  royal.  Lu 
lui  n nutcrue  pu*  t'efftrUr  d • pvlirt  auntunr»  à romtinutr 
f'inifrarlùn  aprit  l'initant  du  flagrant  délit.  • — Quant  aut 
vagabond»,  gen*  «an»  aveu  , ou  repria  de  justice , la  plainte 
ou  la  dénonciation  peut  suffire  pour  le»  faire  arrêter  , ou 
faire  drerrner  contre  rm  de»  mandat»  d amener. 

167.  I.e*  officier»  de  gendarmerie  doivent  interroger  »ur- 
lc  champ  le  prévenu  amené  devant  eui. 

16A.  Ils  »e  font  a«ai»trr  . dan»  toute»  les  opération»  men- 
tionnée» aux  art.  |58.  il},  1C0,  161,  tfî,  ititi  et  167,  par 
le  commissaire  de  pol  ce  du  lieu . ou  . è défaut , par  le 
maire  ou  un  adjoint,  et . eu  cas  de  leur  absence,  par  deux 
j liab'l-m»  domicibrs  dan»  la  même  commune.  — II»  n’en 
dre «•«- nt  pa*  nioin»  leur»  procès  verbaux  sans  1 assistance  de 
I témoin»  , s’il»  a' ont  pas  eu  la  possibilité  de  »Vn  procurer. 

11»  doivent  signrr  et  faire  signer  leur»  prorév  verbaux  i 
rbaque  feuillet  par  le*  personnes  qui  y ont  aavivtè  : en  ea» 
dr  refus  ou  d impoMibîliié  de  signer  dr  la  part  de  ces  per 
sonne»,  ilril  est  fait  mention. 

1Ü9.  S'il  » agit  d'un  crime  qui  exige  dc«  rnnnai»*anee» 
particulière»  pour  être  constate  . tel  qu  une  effraction,  une 
blessure  grave,  une  mort  violente,  etc.,  le»  officier»  de  gen- 
darmerie doivent  faire  appeler  de»  personne*  présumée»,  par 
leur  art  ou  leur  profession,  capable»  d'en  apprécier  la  nature 
et  le*  circonstances  ; il»  leur  font  prêter  serment  de  faire  Irur 
r appui  I et  de  donner  leur  avis  « u leur  honneur  et  conscience  : 
il*  ne  douent  négliger  aucune  de»  mesures  ri  dessus  prév- 


enir», et  >1*  rrnirilleul  atre  vont  tau»  b»  rtnseiguemei-.  qui. 
peuvent  conduire  a h»  decouverte  d«  la  vérité. 

I/O-  Toute»  le»  foi»  que  le»  olDrier*  de  gaodarmrri»  w»i 
refais  de  constater  un  crime  ou  délit  , eia«  rom  jfagraaf. 
commis  dan»  l'intérieur  d'une  maison,  il»  proo  d.  ni  tut 
rqfherehea  et  a I instruction  dan*  le»  même»  lurvurs  que  ci- 
devsus  pour  le  flagrant  délit  . ma»  avec  celte  d »tinetien  , 
que  . dans  ce  mi  , il  n'est  pa»  besoin  que  riufi-artian  qu'il» 
«ont  appeler  a mastater  dan»  l’intérieur  d une  maison,  soit 
punissable  d une  peine  afBirtive  ou  infamant*  : il  suffit 
qu'elle  «oit  soumise  à une  jic’uie  correctionnelle. 

171.  Le»  officier*  de  gendarmerie  déférent  à D r*qt»i«» 
tinn  qui  leur  est  faite  . *»<t  par  le  proprietaire  de  I»  mai 
aon  . «oit  par  le  principal  loeataire  ou  par  le  chef  d'un  ap 
MHirnwi 

[ 17*.  Les  odiriers  de  gen  il  arme  rie  n'élanl,  dan»  l'exereice 

de»  fonction»  judiciaire*  , qu*-  des  officiers  de  police  auxi 
I liaire»  de  uoirc  procureur  royal  . si , dan»  le  cours  de  bur» 

I opération»  pour  la  recherche  d'un  flagrant  délit  ou  d'un 
crime  ou  délit  commis  dam  I intérieur  d’une  maison  . wo 
Ire  procureur  royal  »e  présente  . c'eut  lui  qui  doit  conti 
nuer  le»  acte»  attribués  a la  police  judiciaire  — Notre  pro 
curavtr  royal,  »il  a été  prévenu  . peut  le»  autoriser  à cou 
tinurr  la  procédure  ; et  »i  lui  même  l’a  commencée  . il 
peut  le»  rharger  d'une  partie  des  acte»  de  sa  compétence. 

174  Lorsque  le»  officier*  de  gendarmerie  ont  termine  le» 
acte*  d'instruction  préliminaire  mil*  «ont  autorise*  à faire 
dan»  le  ra»  de  flagrant  délit  ou  de  crime  ou  délit  commis  I 
dans  l'intérieur  d une  maison  , il»  doivent  transmettre  sur- 
le-champ  à notre  procureur  royal  le*  procès  verbauv  et  Uni* 
le»  arlc*  qu'ils  ont  faits,  les  papiers  et  tou*  le»  effet*  qu’il* 
ont  saisis,  nu  lui  donner  avt»  de»  mesures  prise*  pour  b 
garde  et  la  ronvervalion  des  objet» 

174-  Le*  officier»  de  gendarmerie  , en  ce  qui  eeneeme 
l'exercice  de  la  notice  judiciaire  . sont  placé»  par  la  loi  scO» 
la  surveillance  de»  juge»  d'instruction  . de  no»  piocureurt 
royaux  et  de  nos  procureur»  généraux. 

178-  Le  service  de  la  gcndarmrrie  royale  ayant  pour  but 
spécial  d'assurer  le  maintien  de  l’ordre  rt  l'exécution  de» 
lois  . les  nfficier»  de  ce  eorp*  doivent  , indépendamment  de» 
attributions  qu'il*  exercent  en  leur  qual.tr  d'officier»  de  pa 
lice  auxiliaire»  , transmettre  sans  delai  à notre  procureur  . 
royal  lq  procè»  verbaux  «rue  le»  sou»  officier»  el  gendarme* 
ont  dresse»,  dan*  f exécution  de  leur  service.  pour  constat»* 
le»  crime»  et  délit*  qui  laissent  de»  trace*  âpre*  eux  ; ik  « 
joignent  b*»  nnvcigiieinen»  que  ce»  militaire,  ont  reçut  1 Un 
pour  en  découvrir  le»  auteur»  rt  complice»  IU  transmettent 
pareillement  aux  commissaire*  dr  police  el  aux  maires  d** 
lieux  nù  de  simple»  contravention»  auraient  été  commise», 
M*  procès  verbaux  et  rvnwignriueiu  qui  concernent  le#  prv 
venus  de  ce»  contravention». 

SacTioa  VI.  — Diêpeùtieui  remeenmitl  lu  vfficitrt  du  ii[ 
ferai.»  grade». 

176.  Le»  officier»  de  tout  gravie  de  la  gendarmerie  doi- 
vent toujours  être  en  tenue  militaire  tort  de  leur»  revue, 
et  tournées,  et  toute»  le»  fois  qu’il*  ont  è conférer  avec  bi 
autorité»  pour  des  objet»  de  service. 

177.  Il  est  expressément  défendu  aux  officier*  de  ImI 
grade  de  1a  gendarmerie  . lors  de  leur»  revue»,  d aceepbf 
ni  logement  ni  repas  rbra  leurs  inférieur». 

178.  Loe»  de»  vacance»  d’emploi»,  et  en  ca*  d 'absence  on 
de  maladie  , lr»  remplacement  ont  lieu  provisoirement 
peur  chaque  grade  d officier  ainsi  qu'il  suit  : — Le  colon»! 
par  la  cli<  I d 'escadron;  — I.e  commandant  de  compagnie 
uar  le  plu»  ancien  dr»  lieutenant  de  la  compagnie  : — lr 
lieutenant,  parle  plu»  aurim  maréchal  des  logis  de  la  lieu 
tenanct  ; — Le  trésorier  . par  un  sou»  officier  de  la  ct*u 
pagilie  : ce  wu»  officier  est  désigné  au  colonel  par  le  cnn 
*»  il  d‘adniini»traiion  . d'après  l avis  du  »ou»  intendant  mil» 
taire.  — S'il  «u  résulte  un  déplaci-nu-nt , l'oBicier  ou  k 
•ou»  officier  reçoit , pendant  la  durer  de  son  rom  mande 
ment  provisoire  , et  selon  sou  grade  . l'indemnité  de  ser 
vire  extraordinaire  attribuée  à la  gendarmerie  par  le»  ré 
g li  me  n». 

Du  ttmre  erdinaira  de»  brigade». 

179.  Le»  fonctions  habituelle»  et  ordinaire»  de»  brigade» 
de  la  gendarmerie  royale  sont . — De  faire  tir»  luurtnei . 
course»  et  patrouillr»  sur  les  p.imln  routes  , traverses  . 
chemins  vicinaux  . et  dans  tous  1rs  lieux  de  leurs  Arrotniis- 
»*  ni  en»  rr  «per  tifs  ; de  1rs  faire  constater,  jour  par  jour.  »ur 
le»  feuille»  mensuelle»  de  service,  par  le*  maire»  bur*  | 
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adjoint*  mi  antre*  pruonnn  notable»  : — De  recueillir  et 
udn  tou»  Ici  renseignement  |iu«iblu  »ur  le*  crime»  et 
délit»  de  Imite  nature  , einn  que  »ur  leur»  auteur»  et 
complice»,  et  d’en  donner  counai»unce  au»  autorité»  rom- 
pétentea  ; — De  rechercher  et  pourwiifr  Ir»  malfaiteur»  ; 
— De  »ai»ir  toute»  personne»  surprise»  en  flagrant  délit , 
ou  pou  réunie»  par  U clameur  publique  ; — De  »ai»ir  tou» 
pta  trouvé»  atec  de»  amie*  emauglântée»  ou  d'autre»  in- 
dice» faisant  présumer  le  crime  ; — De  dresser  de»  proces- 
verbaux  de»  déclaration*  faite»  par  le»  habilans.  voisins  , 
parent.  ami»  et  autre»  personne»  en  Hat  de  fournir  de» 
mdires  . preuve»  et  renarvgtiemrna  sur  le»  auteur»  de»  cri 
inc»  ti  délit»  et»ur  leur*  complice»  ; — I»e  «V'  wr  pareille- 
ment de»  proce*  verbaut  des  ineendic»  , cfftartuiu»  , a*«ai- 
«m»t»  , et  de  tou»  le»  crimes  <|ui  laiacnl  de»  trace»  après 
eu»; — De  dreiaerde  même  le»  procès  verbaux  de  tou»  le» 
cadavres  trouvé»  sur  le»  chemin»,  dan»  le»  campagnes,  ou 
retires  de  l'eau  ; d'eu  prévenir  le»  autorité»  rompt  'tente»  ou 
le  lieutenant  de  la  gendarmerie  de  I arrondissement . qui , 
dans  ce  cas.  eit  tenu  de  ae  transporter  en  personne  sur  les 
lirai . dés  qu’il  lui  en  est  donné  avic  — De  réprimer  la 
contrebande  . de  saisir  le»  marchandise»  transportée»  en 
fraude  . de  dresser  de»  prores  verbaux  de  ret  Saisies  , 
d'arrêter  et  de  traduire  devant  le»  autorités  coni|télrnte» 
le»  contrebandier»  et  autre»  délinquant  de  re  genre  ; — 
l>e  dissiper  tout  attroupement  arme  . et  da  saisir  tous  indi 
«idu»  coupable»  de  rébellion  : — De  dissiper  tou»  le»  allroo- 
p-'incn»  qualifié»  aéditiaui  par  le»  loi» , et  d'arrêter  tou» 
individu»  qui  en  feraieut  partie  ; — Dr  dissiper  tout  attrou 
pénirnt  tumultueu»  , même  non  arme , d'abord  par  les 
voies  de  persuasion . ensuite  par  commandement  verbal. 
*-t  enfin,  s'il  e»t  nécessaire  . par  le  développement  de  la 
force  armée . graduée  suivant  I exigence  dre  cas  ; — De  sai- 
sir tous  ceux  qui  porteraient  atteinte  à la  tranquillité  pu- 
blique , eu  troublant  le»  citoyen»  dan»  te  libre  exercice  da 
leur  culte  ; — Dr  saisir  tou»  ceux  qui  seraient  trouvé»  exer- 
çant des  voies  de  fait  ou  violences  contre  la  sûreté  de»  per- 
sonne» et  des  propriété»  : — De  saisir  le»  dévastateur»  de» 
Lois,  de»  récolte»,  les  chasseur*  masques  . lorsqu  il»  se- 
raient pais  »ur  le  fail  ; — De  dresser  des  procès  verbaux 
contre  tous  individu»  en  contravention  aux  lois  et  régie- 
meti»  sur  la  chasse  ; — De  faire  la  police  sur  le»  grande» 
routes  . d'y  maintenir  Ica  communication»  et  le»  passage* 
libre»  ; à ret  effet , de  dresser  des  procès  verbaux  des  con- 
tra vrillions  en  matière  de  grande  voierie  , telle*  qu'auliei- 
pation».  dépota  de  fumier»  ou  d'autre»  objets,  et  toute  es- 
pece de  détérioration»  commue»  sur  le»  grande»  route», 
■ur  le»  arbre»  qui  les  bordent  , lur  le»  fowé» , ouvrage» 
d'art  et  matériaux  destiné»  à leur  autreticn  ; de  dénoncer 
à l'autorité  compétente  le*  auteur»  de  eea  contraventions 
j ou  délita  ; — De  surveiller  l'execution  de»  réglemcu»  sur  la 
police  des  fleuve»  et  rivière»  navigable»  et  flottable»,  de» 
bac»  et  bateaux  de  passage , de»  canaux  de  navigation  ou 
d’irrigation  , de»  desâecbemen»  généraux  ou  particulier»  , 
de*  plantation»  pour  1a  fixation  des  dune»  . de»  port»  mari- 
times de  commerce  ; de  dresser  de»  procès-verbaux  de» 
contravention»  è ce»  réglemeu»  , d'en  faire  connaître  le» 
auteurs  aux  autorité»  competentes  ; — D'arrêter  tou»  ceux 
qui  «eraient  trouvé»  coupant  ou  dégradant , d une  manière 
quelconque  . le*  arbre»  plantés  sur  Ira  chemin»  vicinaux  , 
promenade*  publique*,  fortification»  et  ouvrage»  extérieur* 
de»  places  . ou  détériorant  le»  monument  qui  i'j  trouvent  ; 
— De  contraindre  les  voiturier»  . charretier»  et  tou»  ron 
ducteur*  de  voiture»  de  ae  tenir  A côté  de  leur»  rhevaux  ; 
en  caa  de  résistance  , de  saisir  ceux  qui  o b»  truc  raie  ni  Ira 
passages  , et  de  le»  conduire  devant  le  maire  ou  l'adjoint 
du  beu  : — D'arrêter  tou*  individu»  qui , par  imprudence  , 
par  négligence  , par  la  rapidité  de  leurs  chevaux , ou  de 
toute  outre  manière  . auraient  blessé  qurlqu  un  , ou  com- 
mis quelque»  drgét»  aur  le»  route»  , dan»  le»  rue»  ou  voie» 
publique*  ; — l)e  protéger  I agriculture,  et  saisir  tout  indi- 
vidu commettant  des  drgits  dan»  le*  champs  ou  le»  boi*  , 
drgradaut  la  clôture  de»  nitm  , baie»  et  fosse»  . encore  que 
ers  délita  ne  soient  pas  accompagne»  de  vol»  s de  saisir  pa- 
reillement tous  ceux  qui  arrairul  surpris  commettant  dr« 
larcins  de  fruit»  ou  d'autres  production»  d'un  terrain  eul 
ti»é  ; — De  dénoncer  è l'autorité  locale  ceux  qui , dam  le» 
temps  prescrit»,  auraient  négligé  «fédieniUer  i De  ■em- 
parer et  remettre  sur  le  champ  a I autorité  locale  le»  cou- 
ler» de  charrue  . pince»,  barre»,  barreaux  . irheLVirt 
autiea  objets,  invlrumen»  ou  arme»  dont  pourraient  abuser 
le»  volrnr»  . et  qui  auraient  él*>  liiiei  d-m»  le»  rue*  . che- 
mina, place*  , lieu*  public*  , ou  dan»  le»  rhauips  ; de  dé- 


uooeer  ceux  & qui  il*  appartiennent  ; — D'aaaurer  la  libre 
circulation  d«»  subsistante»  , et  de  saisir  tou»  ceux  qui  « y 
opposeraient  par  U force  : — De  protéger  le  commerce  in- 
térieur eu  procurant  toute  sûreté  aux uégocian»,  marchand», 
artisan»,  et  à tous  le»  individu»  que  leur  commerce,  leur 
industrie  et  leur»  affaire»  obligent  à voyager;— D«  ae  teuir 
à portée  dr»  grand»  rassemblement  d'homme»  , tel»  que 
foires,  marché»,  frie»  et  céremouie* publique*,  pour  y main- 
tenir le  bon  ordre  et  la  tranquillité,  et , sur  le  aoir,  de  (aire 
de»  patrouille»  sur  le*  route»  et  chemin»  qui  y aboutissent 
pour  protéger  le  retour  de»  particuliers  et  marchands  qui 
Scraieut  aile»  à re»  foire»  r'd’arréter  le»  déserteur»  et  le»  rui 
litaire»  qui  ne  seraient  pas  porteur»  de  feuille*  de  route  cri 
bomie  forme  : d'arrêter  pareillement  tout  militaire  abseut 
de  son  corps  et  porteur  d'une  permission  d'absence  qui  ul- 
aerait  pa»  revêtue  du  visa  d un  »ou»-iutrndaul  mililiire; 
— De  faire  rejoindre  le»  aous-officiera  et  soldat»  absent  de 
leur*  corp»  , à l'expiration  de  leurs  congés  de  semestre  ou 
limités  : a cet  effet  . le»  tous-officier»  et  soldat»  porteur»  de 
ce»  conge»  sont  tenus  de  le»  Caire  viser  par  le  soin  officier 
de  geudamierir  commandant  la  brigade  de  l'arrondisse  meut, 
b qui  I eu  lient  note  pour  forcer  de  rejoindre  ceux  qui  te 
r an-ut  en  retard;  — l)ê  se  porter  eu  arriéré  et  lur  les  liane» 
de  tout  corp»  de  troupe  eu  marche  qui  paioerait  dan»  leur 
arrondissement , d'arrêter  le»  traînard»  et  ceux  qui  s'écar- 
teraient de  leur  route  ; de  le*  remettra  au  commandant  du 
corps,  de  meme  que  ceux  qui  commettraient  de»  desor- 
dre» , soit  dan»  Ir»  inarcbe» . soit  dans  las  lieux  de  gîte  et 
de  séjour  ; — Du  surveiller  l>*  mendiait»  . le»  vagabond»  et 
geua  «ans  aveu  : pour  cet  effet . le»  maire»  ou  adjoini»  «mit 
tenu»  de  donner  a la  gendarmerie  des  listes  sur  lesquelle» 
Mit  porte»  le»  individu»  que  le»  brigades  doivent  plus  par 
tirulièrrmenl  surveiller  : — D'arrêter  le»  mendiant  dan»  lea 
caa  et  rirronslancr»  qui  Ir»  rendent  punissable»,  a la  charge 
de  le»  conduire  sur  le  champ  devant  h juge  de  paix  , pour 
être  statué  à leur  égard  confornveuiant  aux  loi»  sur  la  ré 
pression  de  la  mendicité  ; — De  saisir  ceux  qui  tiendraient 
•ur  le*  place*  publiques  . dan»  le»  foire»  et  Ira  marche», 
de»  jeux  de  basard  et  autre»  jeux  défendu»  par  le»  lois  et 
les  régJemen»  de  police;  — De  conduire  le»  prisonnier*  . 
prévenu»  ou  condamne»,  en  proportionnant  toujours  la 
force  de  l'escorte  au  nombre  des  pritomiicr*  et  aux  difficul 
te»  que  leur  transfèrement  pourrait  présenter  ; — De  s'as- 
*urer  de  la  personne  de  tout  individu  circulait!  dan»  l'inté 
rieur  de  notre  royaume  sans  paaacpurt  ou  avec  de*  passe 
port»  qui  ne  aéraient  pa»  conforme»  aux  loi»,  à la  charge 
ae  le  conduire  sur  le  champ  devant  le  maire  ou  l'adjuiui 
de  la  commune  la  plni  voisine.  En  consrqucnrc  . le»  mib 
taire»  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  ae  fout  repn  aeuter 
le»  passeport»  de*  voyageur»,  et  nul  nv  peut  eu  refuser 
I exhibition  lorsque  l'officier.  sou»  officier  ou  grudarme  qui 
eu  lait  la  demaude  est  revêtu  de  aon  uniforme  et  dcrliue 
*a  qualité.  Il  e*t  enjoint  à la  gendarmerie  de  m remporter 
dans  l'rtérulion  de  ce  «en ire  avec  honnêteté  , et  de  ne  k 
permettre  aucun  acte  qui  pourrait  être  qualifie  de  vexation 
ou  d'abu»  de  pouvoir.  — ( Les  gendarme*  ont  le  droit.  »ui 
vaut  1rs  lois  de»  xi  sept.  1791  , ti  flor.  au  IV,  et  iS  gerrn. 
an  V| , de  saisir  sur  la  voie  publique  le»  délinquant  et  de 
le»  conduire  immtdtalememl  devant  l'officier  de  police  judi 
•iaire.  Cas*.  >7  mars  18*7.  J.  F.  t.  I,  »8*8.  i4&-  S.  *7. 
a,  lit  : — r#y.  Charte,  art  4;  L.  du  >8  gvini.  an  Vi  . 
art.  ts5  et  auiv.  ; — foj,  Cod.  d'in»l.  crim.  art.  tofi.  ) 

180.  Ce*  divenes  fonction*  sont  habituellement  exercée» 
par  le»  brigade*  de  la  gendarmerie  . mu»  qu  il  soit  besoin 
d'aucune  réquisition  de»  officier»  d«  la  police  judiciaire  , 
ni  d'aucun  ordre  spécial  : il  etl  fait  mention  de  ce  service 
habituel  sur  le»  journaux  de»  brigade».  Ce»  journaux  ou 
feuille»  de  service  leur  soûl  adresse»  en  uombre  suffisant  - 
par  notre  ministre  de  la  guerre  pour  qu'un  exemplaire 
soit  dépesé  chaque  moi»  au  aerrétariat  de  la  compagnie  , 
et  qu'un  autre  reste  entre  la*  main»  dei  commandant  dr 
brigade,  qui  sont  tenu»  «l’indiquer  sur  et  » feuille»  le»  jour» 
où  le»  lieutenau»  se  août  présenté»  . soit  dan*  le»  brigade», 
■oit  dan»  le»  lieux  de  correspondance , pour  leur»  tournée* 
«l  autre»  objets  de  service. 

1S1.  Le*  aignalemeu*  de»  brigands  , voleur»  , assassin»  . 
perturbateur»  du  repos  public  . évadé»  de»  prison»  et  de» 
bagne*  , et  ceux  dr»  déteitcura  et  autre»  personne»  contre 
Icopirllr»  il  est  intervenu  mandat  d arrél  , sont  delivre*  à 
la  gendarmerie  . qui  , ru  es»  d'arrestation  d«*  ce»  indi 
vidu»  . les  conduit  de  brigade  en  brigade  jusqu'à  la  devis 
nation  indiquée  par  h-rdit»  signa Imun». 

18*.  Pour  faire  la  recherche  des  personne*  signalée*  ou 
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dont  I arrestation  i ét»  légalement  ordonnée . U gruilar- 
m<  rie  riiilr  le»  lubernw  , tibrrrlt  »i  wirri  maisons  ou- 
verte» au  public  ; en  t*  conformant  i cm  qui  ctl  prcocril 
au»  articles  t S4  et  iti. 

i Î>.V  Ui  hôtelier»  et  lukerpiilri  «ont  tenu»  de  commu- 
niquer leur»  registre»  d iiitciiplion  de»  voyageur»  à la  geu- 
darmerie  , toute»  le»  foi»  qu'elle  leur  en  fait  la  réquisition. 

i*4.  La  maison  de  chaque  citoyen  e»l  un  a»ile  où  la 
gendarmerie  ne  peut  pénétrer  sam  w rendre  coupable 
d'abu»  de  pouvoir,  sauf  le»  ca»  déterminé»  ci  spre»  : — 

| i*  Pendant  le  jour , elle  peut  y entrer  pour  un  objet  for- 
mellement exprimé  par  une  loi,  ou  en  vertu  d'un  mandat 
spécial  de  perquisition  . dtrrme  par  l'autorité  competente.' 

— a*  pendant  U nuit  , elle  ne  peut  J pénétrer  que  dan» 
Je»  ca»  d incendie,  d'inondation,  ou  de  réclamation  veuant 
de  Vintérirur  d«  la  mai»on.  Ilan»  tou»  le»  autre»  cm»  . elle 
doit  prendre  «cuiraient  , ju»qu  i ce  que  le  jour  ait  paru  , 
le»  mrturr)  indiquée»  i l’art.  1*5.  — Le  temp»  de  nuit 
H ainsi  réglé  : — Du  l'r  net.  au  5i  mars,  depuis  ni 
beurra  du  »oir  jusqu  a sii  heurt  » du  malin  : — Pu  i*r  avril 
au  3o  »ept.  , depuis  ueuf  heure»  du  *oir  jusqu  à quatre 
heures  du  matin. 

»95.  Lorsqu'il  y alnu  de  soupçonner  qu'un  individu 
d*-j»  frappé  d oit  mandat  d'arrestation  . ou  prévenu  d'un 
crime  ou  délit  pour  lequel  il  n'jr  aurait  pas  encore  de 
mandat  décerné,  s'ctl  réfugié  dau»  la  maisou  d un  particu- 
lier , La  gendarmerie  peut  seulement  garder  a vue  cette 
maituii  . ou  l'investir  . en  attendant  I expédition  de»  ordre» 
nécessaires  pour  y pénétrer  et  y faire  larreslaliou  de  l'in- 
dividu réfugié 

■ A6.  Lorsque  le»  sou*  officiers  et  gendarme»  arrêtent  de» 
individu»  eu  vertu  de»  disposition»  ci  drs«ua,  il»  sont  tenu» 
de  le»  conduire  aussitôt  devant  l'officier  de  police  judiciaire 
le  plus  à proximité , et  de  lui  faire  le  dépôt  des  arme», 
effet* . papier»  et  autre»  pires»  de  conviction. 

187.  Tou»  lit  pron  « verbaux  fait»  par  le»  brigade»  sont 
établi*  en  double  expédition . dont  l'une  e»l  moi*  , dans 
1rs  vingt-quatre  hrure»  , à I autorité  competente  , et  l'autre 
est  adressée  au  lieutenant  de  l'arrondissement . qui , apree 
avoir  fait  remarquer  aui  sout-oflieirrs  et  gendarmes  ce 
qu'il  aurait  trouve  de  défectueux  ou  d'omit  dam  la  rédac- 
tion de  ce»  procès-verbaux  , le»  traminet , avec  scs  obser- 
vation» , au  commandant  de  la  compagnie. 

Dm  i trrict  tnraifidimairm  dtt  trigod «i. 

a 89.  Le  aerviee  extraordinaire  de  la  gendarmerie  royale 
corniste  : — »•  A prêter  main  forte  : — Aux  prépose»  aux 
douanes  pour  la  perception  de*  droit»  d'importation  rt 
d'exportation,  pour  la  rrpicsainn  de  la  contrebande  ou  de 
llntroductiou  sur  le  trrnloire  du  roy  aume  de  mairhandisr» 
prohibées  : — Aux  administrateur»  et  agen»  forestier»;  — | 
Aux  inspecteurs  . receveur»  ri  percepteur»  de  deniers  i 
royaux,  et  autre»  préposés  pour  la  rentrée  des  contributions 
directes  et  indirectes  : — Aux  huissier»  et  aulir»  exécu- 
teurs de  mandciueu»  de  justice  , porteur»  de  jugement  ou 
de  réquisitoire»  spéciaux,  dout  il»  doivent  justifier;  *— 
a*  A fournir  le»  escortes  légalement  demandée*,  notam- 
ment celle»  pour  U sûreté  de»  recette»  général*».  convois 
de  poudre»  de  guerre  , courriers  des  malle»  . voilure»  et 
messagerie » publique»  chargée*  de  fond»  du  (iouveriiement. 

— Les  réquisitions  pour  lexécution  du  service  extraordi- 
naire sont  adressées,  savoir  : dans  le»  chefs-lieux  de  depar- 
tement , au  commandant  de  la  ronipagnie  ; dans  le»  sous- 
préfectures,  au  lieutenant  de  l'arrondmcnvcnt  ; et  sur  le* 
autres  points,  aux  rommundana  des  brigades. 

1S9.  Le»  tou»-offi>  iers  et  gendarme»  requis  de  prêter 
main-forte  aux  fonctionnaire»  et  agen»  ci  dessus  dé- 
tiommé»,  peuvent  signer  les  procès  verbaux  drevaés  par  ces 
fonctionnaire»  et  agen»,  apres  avoir  pris  cotmaisoance  de 
leur  contenu. 

190.  En  raa  d'incendie,  d'inondation  et  autres  événe- 
mrn*  de  ce  genre  , la  gendarmerie  , au  premier  avis  ou 
signal,  se  porte  sur  le»  lieux.  S il  ne  s'v  treuve  aucun  offi- 
cier de  police  ou  autre  autorité  civile , les  oflieiers  et 
même  le»  commandant  de  brigsde  ordonnent  et  font  exe 
ruter  toutes  le»  mesures  d'urgence;  ils  peuvent  requérir 
le  service  personnel  de»  habitais»  , qui  sont  tenus  d'obtem- 
pérer sur  le  champ  A leur  sommation,  rt  même  de  fournir 
les  chevaux  . voilurea  et  tous  autres  objets  necessaires  pour 
secourir  le»  personnes  et  ha  propriétés.  Le»  procès-verbaux 
feraient  mention  des  refus  et  relards  qu'ils  éprouveraient 
à ce  aujrl  — — Si  c'est  un  incendie  , la  gendarmerie  prend 
les  rente ignrnians  Ica  plus  exacts  sur  les  causes  qui  l'ont 


occasion tvé  ; et  si  1s  clameur  publique  inculpe  un  taéiviéu 
rt  le  signale  comme  coupable  , clic  t es  vaisit , vt  reuétul 
le  prévenu  devaut  Jotficicr  de  police  judiciaire  d*  fsnon 
wvminL 

Des  dmvmti»  dm  la  gendartntrim  dan»  l'exirutimm  U 11»  lirsùi 
ordinaire  et  rxtraeidmeirr. 

191.  Tout  les  jours  , avant  six  heures  du  mai  10  es  il*,  : 
et  avant  huit  heures  en  hiver,  le  commandant  d»  eUsqu*  j 
brigade  réglé  le  servie*  . et  donne  de»  ordre»  pour  son  rie 
eution.  — Dans  tous  le»  lieux  de  résidrnee  d uu  laeuttusM  , 
lr  maréchal  de»  logis  ou  brigadier  commandant  la  brifadr 
va  loua  le»  joprs  à l'ordre  ebea  cet  officier.  — Lr  nùicc 
devoir  est  imposé  aux  officiers  de  tout  grade  dsn*  lr»  !>■  vit 
de  rcsideure  de  plusieurs  officiera.  Celui  du  grade  iolénvw 
se  rend  r ha  que  jour  A l'ordre  chrs  l iAnvf  qui  vvt  & 
grade  immédiatement  supérieur,  ou  qui  ca  «lertt  V*  | 
fouettons. 

19».  Les  coin  manda  os  de  brigade  rendent  rompt*  * 1 
lieutenant  de  I execution  du  service;  leur»  rspporl»  «• 
tiennent  le  détail  de  tous  h s «tellement  dont  U tseni 
aance  leur  est  parvenue.  — Dana  1rs  cas  urgent  , cr»  «1. 
officiers  , si  leur  rapport  devait  éprouver  le  juouiJr»  r»to?J 
par  la  transmission  hiérarchique  , peuvent  rofftipsè 
directement  avec  le  commandant  de  D roittpagnt» 
rapport»  directs  ne  les  dispensent  pas  de  rendre  iiumvA*- 
nu  nt  les  mékues  compte»  a leur  l,«  utenant 

195.  Tout  officier  ou  commandant  de  brigsde  qui  s !» 
le  rapport  d un  événement . doit  rendre  compte  soten. 
veinent  des  opérations  qui  en  souri*  suite , ainsi  1** 
leur  ri  siillat  : ce»  comptes  douent  toujours  rappeler  la  tu 
du  rapport  primitif. 

194-  l'our  faciliter  le  service  de  U gendarmerie  rt  f» 
surer  sur  tous  1rs  poiiil»  . les  commandant  de  cotopoT1 
établissent  , par  dtparlrmcnt  et  airoudioM-meut  <k  rf 
préfecture  . l'état  de  la  circonscription  des  brigades. »* 
l'indication  de»  commune»,  hameaux,  route»  LourtW 
qu  elles  sont  tenues  ds  surveiller  et  visiter  habituel^**- 

195.  Le»  brigade»  correspondent  entre  elle»  s de*  1*^ 
et  voir  de»  point»  détrrmiuc*.  Le  tenir*  a vsscuiWIhtp*' 
pour  objet  le  transfèrent*  ut  des  prisounirr»  , D com®-' 
ration  de»  rente  igné  meus  et  au»  que  les  pinbn»'»  ‘ 
raient  pu  recevoir  touchant  1’ordrt  public  , rt  1rs  m**»' 
à concerter  pour  prévenir  les  drhts  et  arrêter  W»  >» 
fai  leurs. 

I9C.  Les  tournée»,  conduites,  escortes  et  oorrfg" 
dnnec»  périodiques  de  chaque  brigade  . sont  toujoort 
par  deux  homme»  au  moins;  les  warécbaui  de#  log"  ' 
le»  brigadier»  roulent  avec  les  gendarmes  pour  ce  1 •**»* 

Il  doit  être  établi  de  maniéré  que  les  bonnne*  qui  ad*! 
employés  hors  de  la  résidence,  fassent  immédiat*»» t! ! 
service  intérieur  de  la  brigade . A moins  que  detcii**" 
taures  particulières  de  maladies  ou  autres  rnvpêebcn>rr‘**j 
forcent  d intervertir  cet  ordre.  — Lorsque  lr  1 

de  la  hrigsdc  e«t  absent  pour  le  servie*  . il  est  mppivv  »■* 
résidence  par  le  plus  ancien  de»  gendarme»  prevetu- 

1 97.  Dans  leurs  tournées , les  tous- officiel»  rt  ' 

» iiitniment  avec  mesure  et  discrétion,  auprès  des 
geurs.  » il  n'a  pas  et»  commis  quelque  crime  ou  dvbt  »'] 
la  route  qu  ils  ont  parcourue  ; il»  prennent  1rs  mémo  1* 
•cigncmrns  dans  les  commune»  auprès  des  maire»  ca»j 
leurs  adjoints. 

198.  Si  ou  leur  signale  quelques  erim incls . vagsb»» 
ou  g*n»  sans  aveu  , ils  w niellent  auseitôl  à leur  paon** 
pour  les  joindre  et  les  arrêter.  Après  » être  asaur»*  é» 1 
denlilé  de»  individus  par  Itxantcu  «lr  leurs  pspiet»  rte 
questions  qu'il»  Uur  («tut  sur  leurs  nmn»,.  leur  itat.  ri' 
domicile  et  kg  Jieux  d où  ils  viennent,  ilg* a*  ■iaiaacatf 
eeni  qui  demeureraient  prévenus  de  crime»,  délit»  *»  u 
gahondtge  . et  il»  en  dressent  proces-verbal  ; mais  d»  n 
licite  nt  immédiatement  ceux  qui.  étaut  aculemenl  dof  " 
comme  vagabonds  ou  geo»  sans  aveu,  se  juslitierasrut  f 
le  compte  qu'ils  rendraient  de  leur  conduite,  a.usi  qu*  lJ 
le  eouteno  de  leurs  certificats  ou  passeport».  — Lèpre-'  1 
verbal  d arrestation  doit  conU-tur  l’iuvosiiaire  rsart  6n 
papier»  et  elTels  trouvé»  sur  le»  prévenus  ; il  est  sp*  P*  1 
res  individus,  rt  autant  que  possible,  par  drus  habitant  i-1 
plu»  voisina  du  lieu  de  la  capture  : sila  déclarent  w *«• 
loir  ou  ne  pouvoir  signer,  i)  en  est  fait  mention.  Les  ►-*" 
officiers  et  gendarme»  conduisent  ensuite  les  pevveiiui  p»'  d-  1 
vaut  I oflirierde  police  judiciaire  de  I arrcndisaemcnt.au';>”'  i 
ils  font  la  remise  du  prorés  verbal  et  des  papiers  et  rfl<  '•  | 

199.  Les  sou»  officiel»  et  gendarme»  s'informent  égal’ 
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ment.  «Un*  leurs  courses  et  tournées,  si  les  militaires  en 
conge  IM*  commettent  «le  dcsordio*  ou  ne  troublent 
point  la  tranquillité  publique  ; en  cas  de  plainte,  ils  les  ar- 
rêtent sur  U déclaration  par  écrit  drs  maires  ou  adjoints 
dont  il  est  fait  mention  dans  les  pror<  s veibsux  qu’ils  sont 
Imus  de  dresser  : ces  militaires  sont  conduits  devant  l'of- 
ficier d«-  ^endariaerie  de  l'arrondissement,  qui  ordonne  de 
1rs  traduire  eu  p*  isou.  s il  jr  a lieu,  et  en  rend  compte  tans 
délai  au  rommaiidaul  de  la  compagnie,  en  lut  adressant 
Iss  procra-terbaux  d'arrestation. 

son.  Toutes  les  fois  qu'il  « agit  de  tranférer  des  prévenus 
ou  rondaniités  de  brigade  en  brigade  , l'otlicierda  gendar- 
merie qui  dnnnr  l'ordre  de  conduite  dtlcrmiue  sur  cet 
ordre  le  nombre  dea  geiidannea  dont  1 escorte  doit  Cire 
composée:  il  désigné  pareillement  le  nom  du  sous  -officier 
ougeudaime  qui  en  a le  commandement  et  est  chargé  de 
U conduile  jusqu'à  la  station  ordinaire  de  la  brigade.  — 
S le»  prrvrnna  ou  condamnés  sont  transfères  en  vertu  d’un 
mandat  de  justice  , copie  de  la  réquisition  de  loUicier  de 
police  judiciaire  doit  toujours  être  jointe  à 1 ordre  de  Iran» 
lr  renient . rt  énoncer,  s'il  ; ni  i,  les  pièces  qui  doivent 
•(livre  les  prévenus  ou  les  condamnés.  Ces  pièces  sont  ca- 
chetées et  remises  su  commandant  de  l'escorte , qui  ru 
donne  son  r« ru  au  ba»  de  lordre,  dans  Ica  termes  suivait»: 
— ileçu  IWtrr  rt  U»  piit*»}  mii.lm»»rii.  — Les  signale 
mens  de*  prisonniers  août  inscrits  à la  suit*  do  l'ortire  de 
transfèrement. 

soi , l.et  ordres  de  conduite  ou  feuilles  de  route  dea 
prévenus  ou  condamnés  doivent  toujours  être  individuels, 
quelque  aoit  le  nombre  dea  prévenus  ou  condamné»,  afin 
que,  dans  le  est  ou  l'uu  d'eus  viendrait  à tomber  malade 
eu  route,  il  puisse  être  drpose  dans  un  hôpital  sans  retar- 
der la  marche  des  autres. 

soi.  l)aus  chaque  lieu  de  gîte  , les  prévenu»  ou  con- 
damnés sont  déposé»  dans  la  maison  d'arrêt.  — Ën  remet- 
tant ers  prévenus  ou  condamnés  au  concierge,  gardien  ou 
geôlier,  le  commandant  de  l'escorte  doit  faire  transcrire  . 
en  sa  prête  nce  , sur  le  registre  de  la  geôle  , les  ordres  dont 
il  est  porteur  . ainsi  que  I scie  de  remiie  dea  prisonniers  au 
concierge  de  la  maisou  d'arrêt  ou  de  détention,  en  indi- 
quant le  lieu  où  ils  doivent  être  conduits.  — Le  tout  doit 
être  signé,  tant  par  Ica  gendarmes,  que  par  le  geôlier;  ce- 
lui-ci en  delivre  une  copie  au  commandant  de  Icacacle 
pour  sa  déchargé. 

soâ.  Dan»  le  cas  où  il  u’y  aurait  pas  de  maison  d'arrêt 
on  de  détention  dans  le  lieu  de  résidence  d'une  brigade  , 
le»  prévenus  ou  condamnés  sont  deposi-a  dans  la  chambre 
de  sûreté  de  la  caserne  de  la  gendarmerie.  Il»  y sont  gardes 
par  le»  gendarmes  de  la  résidence  jusqu  au  départ  du  len- 
demain ou  du  jaur  fixe  pour  la  correspondance  : mai»  si  les 
prisonnier*  sont  de  different  scie»,  les  femmes  sont  remises 
a la  garde  de  l'autorité  locale,  qui  pourvoit  à leur  loge- 
ment. 

soi.  Le  commandant  de  l'escorte  qui  a effectué  le  dé- 
pôt des  prisonnier*  confié»  à sa  garde  , remet  l’ordre  de 
trausféresucnl  et  les  pièce*  au  rommaudant  de  la  brigade 
qui  doit  le  relever:  celui-ci  est  tenu  d inscrire  sur  son  re- 
gistre-journal le»  noms  de»  priaouuicr» . le  nombre  des 
pièces  qui  lui  ont  été  remises,  et  le  beu  où  ils  doivent  être 
conduits:  il  devient  des  lors  responsable  du  transfèrement. 
— L'inscription  ci  dessus  prescrite  est  toujours  faite  eu  pré- 
sence du  commandant  de  l'escorte  qui  a amené  les  pri- 
sonnier* : il  signe  sur  le  registre  avec  le  commandant  de  U 
brigade  . et.  en  l'absence  de  ce  dernirr,  avec  le  geudarme 
qui  doit  le  auppleer.  — Si  à défaut  de  maisou  d'arrêt  ou 
de  détention,  les  prévenus  ou  condamné»  ont  été  déposés 
dan»  la  chambre  de  sûreté  d'une  brigade  , le  commandant 
de  l'escorte  qui  a effectue  ce  dépôt  • en  (ait  donner  uu  reçu 
sur  le  journal  ou  feuille  de  service  dont  il  est  porteur. 

»o5.  Le*  mêmes  dispositions  ont  lieu  successivement 
dan»  toute»  les  brigade».  La  dernière  escorte,  après  la  re 
mise  de»  prévenu»  ou  condamnés  à leur  destination,  se  Lit 
donner  une  décharge  générale,  cl  des  prisonniers  qu'elle  a 
conduits  , et  de  toute*  les  pièce*  qui  lui  ont  été  cotiliée». 
A ton  retour  à la  résidence,  le  commandant  de  la  der- 
nière escorte  fait  mention  de  cette  décharge  sur  son  re- 
gistre, et  la  joint  aux  autres  pièce*  qui  concernent  1*  aer- 
vice  de  la  brigade  abu  de  pouvoir  la  représenter  au 
besoin. 

ao6.  Lorsque  le  transport  des  prévenus  ou  condamnés 
w fait  par  la  correspondance  des  brigade»,  le  cummandaut 
de  ('escorte  qui  a aie  chargé  de  la  eonduila  jusqu  au  point 
de  réunion , apres  avoir  fait  vérifier  par  le  commaudaut 


de  la  nouvelle  escorte  l'identité  des  individus  confiés  à sa 
garde  . et  lui  avoir  remis  toutes  les  pièces  mentionnée» 
dm»  l'ordre  de  transit- rrment.  se  Lit  donner  uu  reçu  du 
tuul  sur  L feuille  de  srrvire.  — Si  le  nombre  de»  pri- 
sonniers amené»  à la  correspondance  ou  si  dra  circons- 
tances particulières  exigeaient  uu  supplément  de  force,  le 
commaudaut  qui  doit  continuer  l’escorte  pourra  requérir 
parmi  les  gendarmes  présens  le  nombre  d bornai  ci  néces- 
saire à la  sûreté  des  prisonniers. 

>07.  Le»  gendarme»  chargés  d'une  conduite,  soit  qu’elle 
ail  lieu  par  la  correspondance  eu  qu'elle  ait  dû  étrecou- 
liuuée  jusqu  à la  station  de  la  première  brigade,  doivent 
rentrer  le  même  jour  à leur  résidence  à uioin*  d'empé 
diraient  résultant  du  service  ou  de  la  distaure  des  hcui  : 
dans  aucun  cas , ils  ne  peuvent  outrepasser  la  résidence  de 
cette  première  brigade  sans  uu  ordre  positif  du  roumio- 
dont  ae  la  compagnie. 

aoS.  Le»  sou»  uihciers  et  gendarmes  employés  au  service 
de  conduile  ou  de  correspondance  qui  ne  ramènent  point 
de  prisonniers  ne  reviennent  pas  par  la  même  rnulc  ; il 
leur  est  enjoint  de  ae  porter  dan»  1 intérieur  drs  terres,  de 
visiter  les  hameaux . de  fouiller  les  bois  et  lr»  lieux  aus- 
perls,  et  de  piendrc  dan»  le*  ferme»  et  maisons  isolées 
toutes  Ut  iufoi mations  qui  pourraient  leur  fournir  des  ren- 
seignement utiles. 

109.  Les  sou»  officiers  et  gendarmes  montés  qui  sont 
chargés  de  couduire  des  prévenu»  ou  condamné»  marchent 
toujours  à cheval,  dans  une  bonne  tenue  militaire,  et 
compktemeut  arme*  ; les  sou»  officiera  et  gendarmes  à 
pied  sont  pareillement  armé»  et  équipés  complètement. 
Dana  le  cas  où  lis  prisonniers  doivent  être  conduit»  en 
poUe.  en  vertu  d ordre»  supérieurs , l’escorte  prend  plaça 
dans  le»  voilures  avec  ira  prisonnier». 

a 10.  Avant  d’extraire  de»  pr-tout  les  individus  dont  le 
transiérenieutest  ordouue  de  brigade  eu  brigade,  les  tous 
officiera  et  gendarme»  s'assurent  t ils  n’ont  pas  sur  eux  des 
objets  Irauclians,  ou  quelque  instrument  qui  puisse  servir 
à favoriser  leur  évasion  -,  s ils  tout  ru  état  de  supporter  le» 
fatigues  de  la  route,  cl  s'ils  sont  pourvus  de  vétciueua  et 
chaussures. 

an.  Si  un  prisonuirr  confié  à la  gendarmerie  tombe 
ou  arrive  molade  dan»  une  résidence  de  brigade  où  il  u’j 
a ni  prison  ni  hôpital,  il  reste  déposé  dans  La  cliauibrc  de 
vûrelé  de  la  caserne  ; les  secours  nécessaires  lui  soûl  ad- 
ministre* par  les  soin»  du  maire  ou  de  1 adjoint,  mais  jua- 
uau  moment  seulement  où  il  peut  cire  transféré  sans 
anger  dans  la  maison  de  détention  ou  dans  l'hôpital  le 
plu»  à proximité.  — Lorqu  un  prévenu  ou  condamné  con- 
duit à pied  par  la  gendarmerie  tombe  malade  eu  route , 
le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  le  plus  voisin,  sur  la  requi 
sitiou  des  son»  officiera  et  gendarmes  chargea  d»  la  con- 
duite , eat  tenu  de  pourvoir  aux  moyens  de  transport  jus- 
qu* la  résidence  de  la  brigadr,  la  maison  de  détrution  ou 
l’hôpital  le  plus  à proximité  dans  la  direction  de  la  con- 
duite du  prisonnier  : ai  c'est  une  tus  non  de  détention  , le 
prisounier  y est  place  à 1 infirmerie  et  remis  à la  garde  du 
concierge  qui  en  donne  reçu  ; ai  c'est  un  hôpital  civil,  il 
y est  soigné  dana  un  lieu  sûr,  sous  la  surveillance  de*  au- 
torités locales.  — Dans  ce  cas.  le»  papiers,  objets  et  pièces 
de  conviction,  s'il  y en  a . restent  entre  les  main»  du  soua- 
officier  commandant  la  gendarmerie  de  l'arrnudisscincut , 
et . après  te  rétablissement  du  prisonnier,  tout  joints  à 
l'ordre  de  conduile,  avec  un  certificat  constatant  l'entrée 
et  la  sortie  de  I hôpital,  ou  les  motifs  du  séjour  prolongé , 
soit  dan»  la  maison  de  détention,  soit  dan»  la  chambre  de 
aûraté  de  la  caserne.  — Le*  commandant  de  brigade  dot 
«eut  veiller  a ce  que  le*  prisonniers  entre»  aux  hôpitaux 
civil»  ii'v  restent  pas  au-delà  du  temps  necessaire  pour 
leur  rétablissement. 

ait.  Si  le»  pièce»  jointes  à l'ordre  de  transfèrement  con- 
cernent plusieurs  individus,  dont  l’un  serait  resté  malade 
eu  route  , la  conduite  de  erux  qui  sont  en  état  de  marcher 
11  est  pas  interrompue,  et  le»  pièce»  ne  aoni  pas  retenues  : 
il  est  fait  mention,  aur  l'ordre  de  transfèrement,  qui  suit 
les  autres  prisonnier*  , des  causes  qui  ont  fait  suspendre  la. 
translation  de  I un  ou  de  quelque»  uns  d entre  eux. 

ni  tu  cas  d'évasion  d’un  prévenu  ou  condamné  dé- 
posé à l’infirmerie  d'une  maison  de  détention  , ou 
dan»  uu  hôpital , le  commandant  de  la  brigade  de  gen- 
darmerie , au  premier  avi»  qu'il  en  reçoit,  le  fait  recber-  j 
cher  et  poursuivre,  et  ae  rend  au  lieu  de  l’évasiou  pour  j 
connaître  s’il  y a eu  connivence,  ou  seulement  défaut  de 
surveillance , ae  la  part  de»  gardien*  : il  rediga  le  pro- 
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ni  tfrUI  dr  tri  recherche*.  et  l'adresse  mr  le  chjmp,  lurmir  fiolnnt,  à inoint  qu'il  n'y  lit  ru  rfuiliitfi  oti  »* 

• »er  le»  autre*  pircn  qui  coortrucnt  I évadé  . au  lirul*  brltion.  auquel  rti  wulrnwnl  lit  août  autorisé*  à rrpousser 

nan;  de  l'arronaitwniml  ; crhiiri  |c«  tnmniti  au  rom  par  la  fnrrr  te*  toiri  de  fait  commit*»  contre  eut  dan» 
mandant  de  U compagnie,  qui  eu  rend  compte  à ( autorité  Pnrrrirr  de  leur*  fonction*. 

compétente.  **o  Oins  le  rat  où  quelque»  un»  dri  prisonniers  eon- 

II 4.  En  ca»  d«‘  mort,  dam  le*  hôpitaux  civils  ou  miü*  Gé*  à I*  même  escorte  et  ayant  la  même  direction  eien 

taire»,  d’un  prdtenu  ou  condamné,  le  commandant  de  la  dralenl  è tVtader . cettx  qui  restent  «ont  toujours  conduit* 

brigade  te  fait  délivrer  une  riprdition  de  l'acte  de  décès.  è leur  destination  »i«  le*  pièce*  qui  le*  concernent.  Si 
pour  être  rcunie  aux  autres  |>ii  ce»  qui  penveut  concerner  tou*  le*  prisonnier»  «nul  parvenu*  u »é*ader.  le»  pive» 

ii  di-rrd«  . rl  il  fait  I envoi  du  tout,  dan»  le»  vingt  quatre  sont  cm  or  ee«  »ur-lc -champ.  4»ec  le  procés-vcrbal  de  |'é 

heures,  au  lieutenant  de  ta  gendarmerie  de  l'arrondisse-  uiion  au  liriileiiant  de  gendarme  rie  dr  r*rTOiidi«sement, 
nient:  rel  officier  transmet  ce»  pièce»  au  commandant  de  lequel  prend  »ur  la  nature  et  le»  riffonitiwn  de  I éféne 
la  compagnie.  nient  tou»  le»  unieipH-mciii  qui  peuvmt  faire  connaître 

ni,  Le  commandant  de  la  i-oiupaguir . «pré»  avoir  ra»-  s'il  y * eu  connivence  ou  seulement  népl  genre  d«-  la  part 

» ml. lé  tout'»  les  pièce»  relative»  au  primnuier  évadé  ou  de*  gendarme*.  Dan»  tou*  le»  ta*,  eet  oltiricr  ordonne  le» 

d.  c,  dé  . le»  fait  parvenir  un»  délai,  sa» oir  : — inminiitn  recherche*  et  le»  pourtotle*  qu  il  juge  convenable»  pour 

de  la  guerre  . *i  c'était  un  militaire;  — Au  ministre  de  atteindre  les  indu,  transmet  le  proce»  »*rb»l  i outre  pro  . 

la  marine,  a'il  faisait  partie  de  l'armée  de  mer;  — Au  mi  eureur  royal,  et  eu  informa  le  rommandaot  de  !»  «ont-  ' 

dial  re  de  l'intérieur , si  le  prisnnuier  était  condamné  aux  pagnir.  lien  e»t  également  rendu  compte.  »an*  dt lai,  au 

f>  r*  ou  4 la  réclusion  ; - F.ntiu,  ri  le  prisonnier  était  sim  minittrr  de  la  guerre  Le  signalement  ae»  « «a dé*  est  en 

pie  ment  prévenu  d’un  délit  delà  compétence  dr»  cour»  voyé  suivant  l'ordre  prescrit  par  l’art  ni.  — 1*  c-otnmafr- 
royale»  ou  des  tribuuau»  de  première  instance,  à l'officier  daut  de  la  brigadr  qui  a fourui  IV«cnrte  des  pritoo nier»  fait 
d<  police  judiciaire  ijui  a décerné  le  maudat  d'amener,  mention,  sur  son  journal , de*  évasion»  qui  ont  eu  lieu,  et  j 

trfit,  d’arrél,  ou  qui  a rtquii  lu  Irativfcrrmetit et  si  c'è-  des  nuui»  de»  gendarmet  qui  étaient  t harpes  de  la  coo  j 

tait  uu  condamné,  à notre  procureur  royal  pre»  la  cour  ou  duite. 

h:  tribunal  qui  a prononcé  la  condamnation.  — Il  est  ég»-  gai.  Tout  sous  officier  ou  gendarme  convaincu  d'avoir  j 

leimmt  donné  connaissance  de  l'ésatinn  «u  d»*  dree*  du  euiprunté  ou  reçu,  a quelque  litre  que  ce  voit,  de  l'argent  | 

prisonnier  1 l'autorité  devant  laquelle  il  devait  être  Ira-  ou  de*  ctTet*  de»  prévenus  ou  condamné»  dont  le  Iransfé  I 
Unit.  renient  lui  s été  confie  . est  réformé  , sans  préjudice  des  | 

vifi.  Lorsqu'un  militaire  est  décédé  dans  une  maison  de  peine»  qui  peuvent  être  prononce*»  eootre  lui. 

détention,  ou  qu'il  s'vn  e»t  évadé  la  muenfflrirr  «om  » 1 1 Les  mui* -officiers  et  gendarmes  «ont  tenus  de  veiller 

mandant  la  gendarmerie  de  l'arrondi  stement  dresse  un  vit  è ce  que  le»  prisonnier»  reçoivent  riiiclemeut  le»  subsis- 
*e  ma  ire  exact  de  i argent  et  de»  effet»  «ju’il  a laissé»  : fl  in-  taure*  qui  doivent  leur  être  fournie»  pendant  la  route: 

dique  avec  soin  le»  nom»  et  prénnms  dr  ce  militaire,  le  lieu  il»  préviennent  le»  maire»  ou  adjoint»  de»  abus  qui  pour 

d<-  sa  naissance,  son  département,  cl  le  corps  dan*  lequel  raient  cii»trr  dan»  le»  fourniture»  , pour  qu'il»  puissent  h» 
il  servait.  — L'inventaire  est  fait  eu  triple  expédition  et  réprimer  sur  le  champ. 

signé  par  le  concierge  de  la  maison  de  détention,  qui  garde  atJ.  La  même  surveillance  est  exercée  par  les  com 

par-devrr*  lui  une  de»  expéditions.  — l.c»  eflct»  et  l'argent  mandant  de  brigade  . lorsque  de»  militaires  sont  détenu* 

»*>nl  transporte»  sans  délai,  par  la  «oir  de  la  corrrspon-  dans  le»  maisons  d arrêt  ou  de  detrnliun  : ils  s'assurent  n 

dance  de»  brigades,  jusqu  a l'hôpital  mililairvi  le  plu»  »oi-  les  mncirrgei  de  ce»  prison»  leur  fournissent  «KllpiMl 

•in  . et  remis,  avec  la  seconde  expédition  de  l'Inventaire  . les  denrée*  prescrite»  par  le»  réglement.  si  U paille  e»t  rr 

1 l'économe  de  1 hôpital , qui,  après  vérification,  donne  unutrlée  aux  époque»  tixee»  et  dan»  le»  quantité*  voulue», 
son  rrçu  au  bas  de  U troisième  expédition,  laquelle  reste  et  »i  le*  chambres  vont  munie»  des  ustensile*  nécessaire*, 

entre  les  mains  du  commandant  de  la  brigade  de  larron  Eu  ra»  de  plainte  de  la  port  des  détenus,  1rs  commandant  j 

dfsrninit  où  l'hôpital  militaire  est  situé,  pour  sertir  à l.t  de  brigade  en  vèrilleut  l'exactitude,  et  rendent  cumple  s 

décharge  de  ce  *ou«-oflîrier.  Il  est  fait  inscription  de  rinven-  leur»  chef»  dr»  abu*  qu'il*  auraient  découvert»  : le*  com  | 

loir*  sur  le  registre  d'ordre  de  la  brigade.  — A défaut  mandant  de  compagnie  donnent  Htitfilûl  i oxiuisunrr  dt 
d'hôpital  militaire  dans  le  département,  les  oh  jet»  ci -dessus  crt  abus  aux  pri-fel*  et  aus  tout-intendant  militaires, 

sont  déposé»  . en  suivant  le»  mêmes  formalité*  , dan»  h-s  n4.  Il  est  détendu  à la  gendarmerie  d'escorter  do»  mit 
maint  ac*  administrateur»  dr  l'hoptee  civil  le  plut  voisin,  taire*  mari  ha  ni  itou  mm  i ou  en  détachement,  s'il*  ne  sont 

pourvu  toutefois  que  cet  hovpire  soit  du  nombre  de  ceux  munis  de  feuille»  de  roule  individuelle»,  portant  indication 

qui  reçoivent  des  militaires  malades.  d«»  fourniture»  qu  il»  doivent  recevoir  eu  route.  — Késu 

■ 17.  Si  le  concierge  de  la  maison  de  détention  dérlarr  moins,  les  feuillet  dr  route  neuvrnt  être  collective»  , mai* 

que  le  militaire  mort  on  évade  n’a  laisse  ni  effet»  ni  ar-  seulement  lorsque  les  militaires  appartiennent  à un  même 

geot,  le  sous-officier  commandant  la  gendarmerie  dresse  corps  . et  qu  i!»  doivent  te  rendre  a la  même  destination- 

procès-verbal  de  celle  déclaration , qu'il  fait  signer  du  — En  conséquence . toute»  le»  foi»  que  le»  commandant 

concierge,  et  il  eu  inscrit  le  contenu  sur  le  registre  d'écrou.  de  brigade  ont  à faire  da  ce»  sorte»  d'racortr»  , le  sous  tu 

Ce  procès  verbal  est  pareillement  transmis  au  commau  tendant  militaire,  ou  , à ton  defaut . le  août  préfet  du  lieu 

dant  de  U compagnie.  du  départ , doit  préalablement  délivrer  aux  militaire*  des 

s 18.  Il  est  expressément  défendu  1 la  gendarmerie  de  feuille»  de  route  portant  le»  indications  ci  de«tu». 
faire  la  conduite  de»  militaires  condamnés  lia  peine  des  ixi  La  gendarmerie  te  fait  re  présenter  le*  fruillcsdc 
travaux  public»  ou  du  boulrt.  avant  d'avoir  rrçu  Une  ex  route  des  militaires  marchant  sans  escorte.  A l'égard  de 

pédition  individuelle  et  crrtillér  des  jugement,  et  de  s'être  ceux  auxquels  il  est  accordé  des  transport*  , elle  s'assure  . 

assuré»  ri  Ira  condamné*  sont  pourvus  de  tous  le»  effet»  par  IVxamcn  de»  mandats  de  fourniture*  dont  les  eondue- 

d'habillcmenl  et  de  petit  équipement  prescrit*  par  les  ré  leur*  de  convois  doivent  être  porteurs,  s'il  n’a  pas  été 

glenirn».  et  dont  le  detail  doit  être  inscrit  sur  La  feuille  de  donné  ou  reçu  de  l’argent  en  remplai-ement  de  ces  fourni 

route  de  chaque  homme.  — La  gendarmerie  teille  avec  turc».  — Tout  militaire  auquel  il  a été  accordé  un  Iran# 
la  plus  grande  attention  1 ce  qu'il  11e  toit  détérioré  ni  dé-  port  en  est  privé,  s’il  est  rencontré  faisant  sa  route  1 pied  : 

tourné  aucune  partie  de  ce»  effet»  par  les  condamne*,  pen  a cet  effet,  le  «ou»  officier  commandant  la  gendarmerie  de 

daut  la  route,  et  principalement  dm»  1rs  lieux  de  gîte;  si  l'arrondissement  lui  relire  le*  mandat*  dont  il  •*  (route 
elle  remarque  qu'il  leur  manque  quelques-uns  de  er»  rlfrts  porteur , et  annote  sur  la  feuille  da  routa  qu'il  doit  étr* 

à la  sortie  dr»  prisons,  elle  en  dresse  un  procès  verbal.  privé  du  transport.  — Os  mandats  «ont  trausmi*  aussitôt 

que  le  concierge  est  tenu  de  signer  Ce  procès-verbal  est  au  commandant  de  la  compagnie  . *4  renvoyé*  par  lui  au 

joint  1 l'ordre  de  conduite  de»  militaires  coudauiui*,  pour  sou»  - intendant  militaire  qui  le»  a délivré*,  pour  être 

servir  1 la  décharge  des  gendarme*  annulé-*. 

nj  Le*  mu»  officier»  et  gendarme*  doivent  prrndre  1*8.  Lorsqu'un  ronvoî  de  poudres  ou  de  munition»  dr 
toutes  le»  mesure»  de  précaution  pour  mettre  les  prison  guerre  marche  sous  l'escorte  do  la  gendarmer»*  , et  qu'il 

nier*  rnnliés  à leur  garde  dant  l'impossibilité  de  s'évader  : doit  s'arrêter  dans  une  commune  , si  ce  convoi  n'a  pas  d» 

toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  commandant  d'artillerie,  le  sous-officier  de  gendarmerie 

la  personne  d'uu  prévenu  rat  expressément  interdite.  La  commandant  l'escorte  ae  concerte  avec  l'autorité  locale 

loi  défend  1 tou»,  cl  ■pénalement  aux  depoxitairox  de  la  pour  faire  parquer  l«  convoi  dans  un  lieu  à l’abri  de  tout 

force  armée  de  faire  aux  personnes  arrêtée»  aucun  mau-  danger,  cl  pour  qu’à  défaut  dr  troupe»  de  ligne  un  po*|e 

va»»  traitement  ni  outrap»  , même  d'employer  contre  elles  suffisant  de  garda  nationale  veille  t sa  aùrete  imqu'au  wo 
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mmi  «lu  départ,  liant  et  dernier  rat  seulement . le  août* 
oflu  irr  de  |>endnnirrir  ni  tenu  de  s'assurer  par  lui-nièuir  , 
pendant  la  nuit  . ri  le  service  te  fait  avec  e&actiiude.  — - 
Le»  gendarmes  charges  de  cet  escortas  ne  peuvent  aban- 
doiHier  Ih  «oituret  rontice»  à leur  garde,  néant  il  avoir  été 
relevés.  Le*  même*  precaulioua  tout  prite*  lort  det  escortes 
det  denier*  revaux. 

117.  U rtl  expressément  ordonne  à U gendarmerie,  dan» 
«et  tourner»  , cr»ur*«»et  pjtrruiUc» . de  porter  U plu» 
grande  atlrntiou  tur  c*  qui  peut  être  nuisible  à la  ta  lu 
brite,  a lin  «le  prévenir,  autant  que  [«Mililr,  le»  ravage*  det 
maladie»  contagieuse*  et  de»  epiaoolie».  Le»  tout  officier» 
et  gcudatnir»  «ont  tenu»  . à tel  effet , de  surveiller  l'execu 
lion  de»  meaure»  de  police  prescrite»  par  le»  réglement  : 
il»  dressent  protêt  verbal  de»  contravention»  . pour  que  le» 
p iurtuiie»  soient  eierere*  par  qui  de  droit  contre  1«»  dé- 
linquant. — Lortqu  il»  trouvent  de»  animaui  mort»  tur  le» 
rbemin»  ou  dan»  le»  ebamp»  , il»  «n  préviennent  le»  auto 
rité»  locales . et  le»  requièrent  de  le»  faire  enfouir  : en  r«» 
de  refus  ou  de  négligence , le»  ebef»  de  I»  gendarmerie  . 
lur  le  rapport  de»  commandant  de  brigade , ni  informent 
le»  tou»  préfet»  et  préfet»  . pour  qu'il  toit  prit  de»  mesures 
à cet  égard. 

Dm  compagnie»  de  gendarmerie  prie  le » part » et  areenaax. 

Stcriov  IM.  — Dm  irnirt  de  te » ceergagni#», 

»»?.  I .e»  compagnie»  de  la  grndarmerie  ravala  pré»  le» 
port»  et  araetiau»  de  la  marine  sont  placée»,  pour  tout  ce 
qui  concerne  I exécution  de  leur  service  , «ou»  le»  ordres 
immédiat»  de»  intendant  de  la  marine  , et  sou»  ceux  de» 
corn  mit*»  ire»  généraux  ou  prinripaui  dan*  le»  arrondiase 
mena  où  ce»  dernier»  remplissent  Ir»  (onction»  d'intendant 
d*  la  marine.  « 

il),  l.e»  officier*.  tout  officier»  rt  gendarme»  de  ce»  com 
pagine*  d«  f.  reut  aux  réquî-itiom  qui  leur  sont  faite»  par 
le*  rhef*  militaire»  de»  port»  et  le»  officiers  de  l'admiui» 
(ration  de  ta  marine  . l<-«qucla  ne  peuvent  leur  adresser  de 
réquisition»  que  pour  assurer  le  service  rl  maintenir  lue 
eu  tiw»  des  mesure»  de  police  et  d*  surveillance  que  Ira  ré 
glenirn*  leur  attribuent. 

»5o.  Le»  réquisition»  ami  touiour»  adressée»,  dan»  l«» 
rbefs  lieux  d'arrondivtement  maritime,  aux  capitaïue»  de» 
rotnpaguie»,  et  «ur  le»  autre*  point*,  aux  commandant  det 
poste»  qui  * y trouvent  placé». 

•3t.  Le»  conipagnie»  de  gendarmerie  de»  port»  et  arse- 
naux fournissent  un  poste  pré»  le»  intendant  de  1a  marine 
rt  près  1rs  commissaire*  generaux  ou  principaux  qui  rem- 
plissent les  fourrions  d intendant.  Lorsque  ce»  intendant , 
commissaire»  généraux  ou  principaux , visitent  le»  port»  et 
chantier»  de  construction  , il»  peuvent  m faire  accompa- 
gner par  de»  gendarme»  pour  auurrr  l'exécution  de»  ordres 
qu'ils  auraient  à donner  concernant  le  service. 

*3  3 . U n r*t  point  établi  habituellement  de  gendarme» 
prés  le»  chef»  militaire»  de»  port»  et  les  officiera  de  l'ad 
ininistration  de  la  marine:  mni»  ce»  officier*  peuvent  re- 
quérir qu'il  soit  fourni  de»  gendarme»,  lorsque  T interven- 
tion de  la  gendarmerie  e»t  necessaire  pour  «Murer  leurs 
opération». 

*33.  Le*  a bu»  qui  pourraient  avoir  lieu  dan»  l'emploi 
de»  gendarme»  comme  ordonnance»  ou  Dlanlon» , tout  dé- 
féré» par  le»  capitaine*  aux  intendant  «le  I»  marine  , au» 
commissaire»  généraux  ou  principaux  qui  «o  remplissent 
le»  fonctions  , et  aux  officier»  supérieur»  de  gendarmerie  . 
■ans  toutefois  qu'on  puisse  ae  dispenser  d'oblemperer  aux 
réquisitions  qui  seraient  faite*. 

s34-  Le*  vous  officier*  rt  grndsrtnes  ne  peurent  être  cm 
plojés  è porter  la  correspondance  que  dan»  le*  cas  urgen* 
et  i défaut  d autres  moyens;  1rs  réquisition»  pour  ce  genre 
de  service  doivent  être  adressée»  par  écrit.  Le*  abus  sont 
déféré»  ainsi  qu'il  e*t  prescrit  dan»  l'article  précédent. 

»3j.  Le»  aou»  officier»  et  gendarme»  «ont  spécialement 
affrète»  è l«  police  de»  porte  et  i l'exécution  du  service  re- 
latif à I inscription  maritime  . et  à toute»  le*  opération»  qoi 
• y rapportent . soit  dan»  l'intérieur  8e»  port»  . soit  è l'exté- 
rieur. U»  surveillent  le»  démarche»  de»  marin»  . observent 
leurs  habitude»  dans  les  ports,  s'attachent  è les  reconnaître, 
ifw  de  prévenir  et  de  réprimer  la  dctertiofi. 

*36.  Il»  tout  euvoyét  sur  les  route*  avoisinant  le»  port»  . 
pour  arrêter  «t  faire  arrêter  le*  déserteur*  et  la»  força u 
évadé». 

1J7.  S'il»  reconnaissent  ebra  de»  marchand»  ou  cbex  dr« 
particulier»  de*  effets  è 1a  marque  de  la  marine  , ou  qu'ils 


auraient  lieu  d*  croire  lui  appartenir,  ila  en  dressent  un 
procès  verbal  ou  font  leur  rapport,  qu'ils  reuirtlrut  *ur 
le  champ  à I autorité  comprituie  , pour  qu’d  soit  procédé 
suivant  les  lois  contre  le»  détenteur*  desdiu  effets.  — II* 
dressent  procès-verbal  de»  sols.  « f frac  (ions  . arrestation»  et 
autres  événement  pirreuui  à leur  couoaisaance  , ou  pour 
lesquels  ils  auraient  été  requis. 

*38.  Les  gendarme*  conduisent , soit  aux  tribunaux  ma- 
ritimes . »oit  prés  no»  commissaires  royaux  rapporteur». 
Ir*  individu»  prrvcnu»  d'un  délit  dont  la  connaissance  re» 
sortit  à ce»  tribunaux.  — Ils  «ont  «barge»,  d'aprt»  le»  in» 
truclion»  du  commissaire  de  marine  prrposé  aux  cbicurmc». 
de  la  «urveilUtier  extérieure  de»  bagin». 

s3£.  Le»  fonction»  ri  d«  »»u»  attribuée»  à la  gemfarmrrir 
de»  port»  «t  arsenaux  dan»  le*  ebef»  lieux  de*  arrnndtMe- 
mens  maritimes  sont  le»  même»  dans  h s port»  Mcoudairc* 
et  dan»  le»  quartier»  de  l*iu»criptii»o  maritime 

»4o.  Le»  tout-officiers  rt  gendarmes  ne  peinent  t*  porter 
même  pour  objet  de  terrier  . I.or*  de  I arrondissement  qui 
leur  a été  assigné  , uns  qu  ila  y aient  été  autorisés  par  le» 
inleudans  de  la  marine . ou  par  le»  ronimi»«airei  généraux 
ou  principaux  qui  en  remplissent  Ir»  fonction*,  ou  par  le 
chef  du  service  de  la  marine  dan»  le  port  où  il»  sont  cm 
ployé». 

*4 1 . Lorsqu'une  levée  rtl  ordonnée  , le»  gendarme»  sont 
envoyé»  dan»  le»  communes  de»  quartier» . non -seulement 
pour  porter  les  ordres  de  l'officier  d administration  aux 
préposé»  et  syndic»  , mais  encore  pour  en  accouder,  » il  y 
a lieu,  I exécution  — II*  donnent  ou  requièrent  main 
forte  . au  besoin  , pour  avourcr  l'effet  d*  la  levée,  — II* 
traduisent  dans  le»  prison»  le»  marin»  coupables  de  deso 
beitunce  rt  d*  désertion.  — En  ca»  d'insubordination  , dr 
voie»  de  fait . ou  de  tou»  autre»  délits  contre  Ira  réglement 
maritime»  . il»  »e  portent . sur  la  réquisition  de  l'oAirirr 
d’administration,  à bord  de*  navire»  de  commerce  ou 
autres,  dresse nt  le»  procc»  verbaux  «le  ce»  délits  . et  b s 
transmettent  à l'officier  d'administration.  — 11»  aceom 
pagneiit  (officier  d administra  lion  tur  le»  lieux  où  il  doit 
•e  transporter  à l'occasion  de  bri»,  de  naufrage»  ou 
echouemcn». 

Slttio*  II.  — Du  rapport»  de  la  gendarmerie  prit  tel  part» 

rt  artemama  are r tee  intendant  de  la  marine  et  le»  rkeft 

militaire»  Jet  parti. 

*4*-  En  l'absence  de  no»  commissaire*  royaux  rappor- 
teur», le»  capitaine*  de  la  gendarmerie  de»  ports  et  irtr 
naux  eu  remplissent  1rs  fonctions  pre»  les  tribunaux  mari 
lime». 

*43.  Le»  capitaine»  rendent  compte  sur  le  champ  aux 
major»  généraux  et  major*  de  la  marine,  des  èvéncmrns 
qui  pourraient  intéresser  la  sûreté  d't  port»  et  arsenaux, 
et  il»  leur  communiquent  tou»  le*  rcnseigucuirn»  qu’il»  ont 
obtenus.  — Ils  le»  instruisent  également,  par  de»  rap 
porta  fréquent,  de  la  situation  des  divers  port»  secondaires 
et  quartiers  maritimes.  — Cri  même»  ulbcirr»  rendent  de» 
comptes  semblable»  aux  Intendant  de  la  marine  et  aux 
commissaires  généraux  ou  principaux  qui  en  remplissent 
Ir»  four  bon». 

»44-  Le»  lieutenant  de»  compagnie»  de  gendarmerie  «le» 
port»  et  arsenaux  adressent  directement  è l'officier  de  ma 
nue  qui  commande  dan»  l'arroodittemenl  où  est  fixée  leur 
résidence  , le»  rapport»  qui  seraient  de  nature  à intére»«er 
U sûreté  dudit  arrondissement:  il» en  envoient  tur  le  champ 
copie  à leur  capitaiue  , auquel  sont  du»  exclusivement  le» 
compte»  tur  1a  ternie  , police  et  discipline  des  *ou»  officier* 
et  gendarme». 

•il.  Le»  intendant  de  la  marine  . le»  commissaires  gêné 
raux  ou  principaux  qui  en  rampUaaenl  le»  fonction» . le»  ! 
major*  généraux  et  major»  de»  port»  , prescrivent  tes  pu 
nition»  que  doivent  subir  le»  officier»  et  sou»  officier»  et 
gendarme»  pour  infraction  i leur»  ordres  , ou  pour  dr» 
faute»  commise»  dan»  le  aervire  : il»  te  conforment . «elon  i 
la  gravité  de»  es*,  aux  dispositions  des  article*  *87  rt  »58  | 
dv  1a  préseule  ordonnance.  — Os  punitions  sont  infliges* 
par  le»  capitaine»,  lorsqu'elle»  concernent  dr»  lieutrnan* 
ou  des  tout  officier»  rt  gemiarmra  . et  par  le  colonel  de  la 
légion . ai  b punition  doit  cira  infligée  è un  capitaine.  — I 
Lorsque  Ira  autres  officier»  ou  administrateur*  de  la  marine 
ont  è te  plaindra  de»  officiers , sou»  officiera  ou  gendarmes 
Us  doivent  s’adresser,  soit  i l'intendant  de  la  marine  «le 
leur  arrondissement,  »o*t  au  commissaire  général  ou  pnu 
eipal  qui  en  remplit  les  fonction»  , soit  au  major  général 
ou  major  des  port»,  soit  su  capitaine  de  la  compagnie  qin 
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■'il  y ■ lieu,  ordonnent  de»  punitions,  «o  s*  conformant 
aui  divpovitiou»  ci-de»MJ». 

*'6.  Le»  toiMwh  de  gendarmerie  punissent  directe. 
iB-  i'l  lr»  militaire*  dn  compagnies  drt  port»  et  ihmiiiui 
pour  insubordination  et  outre*  faute*  de  discipline  utili- 
taire . 

*47,  Chaque  trimestre  le*  commissaire*  de  marine  peu- 
vent NOtUltr  l'effectif  de*  brigade»  de  gendarmerie  affre 
tee*  au  wnin  de»  port*  : à cct  effrt  . il»  passent' b revue 
de»  homme*  présent  dan»  lr  lien  de  leur  réndenee:  mai*  il* 
ne  doivent  dormir  aurun  ordre  pour  le  déplacement  de» 
gendarmes  qui  *ont  *tt*ché*  A de*  quartier»  maritime». 
L'existence  de  ce»  militaire*  e»t  constatée  par  le»  rrrtiliceU 
qu‘«dr«-**ent  le»  administrateur*  de  b marine  charge*  du 
service  de  ce»  quartier*. 

*48.  Pour  éviter  de  trop  long*  drpUeemen»  et  de*  ab- 
sence» nuisible*  eu  service  de»  port»  rt  ertcuau*.  lorade*  re- 
vue* d<  » in*pecteur»  généraux  et  de*  colonel»  de  I»  geu*. 
darmrrie  , lr*  »<>u»  oflicirn  et  gendarme*  dinrnùné»  dan* 
Irv  différen*  quartier*  maritime*  n-  rendent,  pour  la  revue, 
»ur  le*  point»  de  réunion  de*  luigade*  de*  dipartemen»  le* 
plus  rapproché»  de  leur»  quartiers,  lor*  même  que  ce* 
point»  de  réunion  lie  terairnl  pal  dau»  la  riicon*rription 
de  la  Itgiou  et  de  l'arnmdivacnn  ni  d'in«pcrtion  dont  il»  lotit 
partie.  — LVilrait  de  la  revue  pour  le»  gendarmes  mari 
liutei,  dan»  celle  position,  est  «dressé  au  colon»  I ou  à 
, t imper  leur  général  qui  a dan»  son  arrondi*»eim  nt  Je  chef 
lieu  de  la  compagnie  où  te  fait  la  revue  principale. 

*49.  Le*  colonel*  de  gendarmerie  ne  peuvent  distraire 
le*  brigade*  •lr»  compagnies  pré*  le*  port*  et  areeoaux.  de» 
fonction*  qui  leur  sont  spécialement  attribuer»  , pour  ap- 
puyer l'action  de  la  gendarmerie  de*  departemrm  , sans  y 
avoir  été  fornvrllemritf  autorisé*  par  le*  intendant  de  la 
luarîae  , ou  par  U-*  rommi**aire*  généraux  ou  principaux 
qui  rti  remplissent  le*  fonction*.  — Réciproquement,  dau» 
le  ca*  où  IvsdiU  intendant , commissaire»  généraux  ou 
i principaux  de  b marine  , jugrraient  indispensable  de  faire 
uppuyer  I action  de  b gendarmerie  de*  poil*  cl  arsenaux 
par  la  gendarmerie  de»  departcmrus . celle  mesure  ne 
pourra  avoir  lieu  que  de  coucert  avec  le*  oflicirn  supé- 
rieur* de  la  gendarmerie. 

»3o.  Le»  capitaine*  «!ea  compagnie*  de  gendarmerie 
I prêt  lr*  port*  et  arsenaux  rendent  compte  au  colonel  de  la 
légion  de  ce  qui  concerne  l'administration  . la  tenue  . b 
police  rt  la  discipline  de  leur  compagnie  . et  de*  résultat» 
généraux  du  arrvice. 

CHAPITRE  III-  — PfiUt»  »l  éitcipliua,  orir a intéfimr. 

Délit*  «I  m'aie*  renmû  par  la  gendarmerie. 

*5|.  Lr»  officier».  ao  us-officier*  et  grndarme*.  »ont  jugi- 
riable*  dr*  tribunaux  ordinaire*  et  de*  court  d'a»*i»c*  , 
pour  les  délits  rt  le*  crime*  commis  hors  de  Irur*  fonc- 
tion* ou  dan»  I exercice  de  leur»  fonction»  relative»  su  ter 
vice  de  polir«  administrative  et  judiciaire  dont  il*  sont 
chargé* , et  dr*  tribunaux  militaire» , pour  le»  délit»  et  le* 
crime»  relatifs  au  service  et  à I*  discipline  militaire.  — Le* 
militaire»  de  tout  grade  de  b gendarmerie  sont  réputé»  être 
dam  l'exercice  de  leur»  fonction»  lorsqu  il»  *ot»l  revêtu»  de 
leur  uniforme.  — , é’ej.  L.  du  18  grrm.  an  VI,  art.  97.  J 

■ Si.  Si  l'oflicicr  . «ou*  officier  ou  gendarma  est  accusé 
tout  à b foi*  d'un  délit  ou  crime  militaire  ri  de  tout  autre 
délit  ou  crime  da  la  compétence  d*  » tribunaux  ordinaire* 
et  de*  court  d a*»i»*-s , U connaissance  en  appartient  i ce* 
tribunaux  ou  cour*  d'a»»i»e».  qui  peuvent  appliquer,  s'il  y 
a lieu  , le*  peines  portée*  au  (.ode  pénal  militaire . quand, 
pour  raison  du  délit  ou  crime  militaire  , le*  officiers,  *ous- 
■if&ciers  et  gendarme*  ont  rucuuru  une  peine  plu*  forte 
que  celle  résultant  du  délit  ou  crime  qui  ne  serait  pas  mi- 
litaire par  u nature. 

■ 83.  Lr*  militaire»  de  b gendarmerie  qui  na  rejoin 
draient  pa» . à l'expiration  de*  congé*  ou  prrniiasiont . «I 
ceux  qui  quitteraient  leur  poste  ni»  autorisation  , seront 
• cnn  » démissionnaire*  : s'il»  tout  débiteur*  au  corps,  ou  *i 
leur  disparition  r»t  accompagnée  de  circoo stances  oggra 
«iule* , ils  seront  réputés  dé*erteur*.  — Quant  aux  *ou*- 
tvffiricr»  et  soldat»  extraits  de  la  ligue  pour  le  recrutement 
de  la  gendarmerie , ils  continueront . jusqu  à ce  qu'il* 
aient  eclievé  le  temp»  de  service  prescrit  par  la  loi  du 
10  min  1818.  d'être  assujetti*  aux  loi*  et  nrduimance*  qui 
concernent  1«*  militaire*  de*  corps  d*  b ligua. 


Fautai  rentre  ta  ikeipltm. 

*34.  Sont  réputé*  faute*  contre  b discipline  : — Tool 
début  d 'obéissance , tant  qu'il  n'a  pa*  le  caractère  duu 
délit  ; — Tout  murmure  ."mauvais  propos  et  tigue  d#  mé- 
contentement envers  de*  supérieur» . tout  manquement  au 
respect  qui  leur  est  dû;  — Tout  propos  humiliant  ou  ou- 
trage rn*er*  uu  iuùrricur  . et  tout  abus  d’autoriiè  * ton 
égard  : — Toute  ui-gligenee  de  b part  de*  chef»  » punir  lr* 
bute*  de  leurs  subordonnés  et  a en  rendre  compte  aux 
supérieur*  : — Toute  violation  des  punitiuo»  de  dt*cipline; 

— Tout  dereglrmvnt  de  conduite  . b pa*vi«n  du  |eu  et 
l'habitude  de  contracter  des  dette*  ; — L«i  querelle»  «oit 
entre  le*  homme*  de  b gendarmerie,  soit  avec  d autre*  mi- 
kitsirr»  ou  des  habitait*  de»  ville*  et  campagne*  , et  aruk- 
ment  à lVgard  de  ce*  deruiers,  lorsque  lr*  querelles  n* 
•ont  pa*  de  nature  à être  porte**  devant  le*  juge*  civils  qui 
doivent  rn  connaître;  — L ivretae  , pour  peu  quelle 
trouble  l'ordre  public  ou  militaire  ; — Le  manquement 
aux  appel*  . et  toute  absence  non  auterixe  ; — Toute  con- 
travention aux  régiemen*  sur  U potier  . U discipline  *t 
sur  le»  differente*  partie*  du  *er*»er  ; — Enlin  tout  ce  qui, 
dan*  b conduite  ou  dans  la  vie  habituelle  du  militaire  , 
s'écarte  de  b règle  . de  Tordre  . de  1 c»prit  d'obéissaoce  et 
de  b déférence  que  le  subordonné  doit  à Kl  chef*. 

De*  Pc nilion*  és  Diirip'ima. 

• 16.  Le*  officier*,  «ou*  oflîciereel  gendarme*  sont  soumis, 
chacun  en  ea  qui  b concerne,  aux  réglruicu*  de  duo 
pli  11c  militaire  et  aux  peine*  que  le»  supérieur*  août  auto 
rites  à infliger  pour  1rs  bute»  cl  las  négligence*  dan»  b *tr 

«iee  «,  . 

■36.  Lr»  colonel»  de  U gendarmerie  peuvent  , oXprtl 
le  compte  qui  leur  e»t  rendu,  iulirmer,  restreindre  m 
auguveuler  tca  pu  oit  ion»  qui  au*aient  «né  pronourée*  par  Ira 
officier* et  ca.niuaudans  de  brigade  sou*  leur»  ordre»,  »*01 
qu'il»  puissent.  dau»  aucun  ca*.  «‘écarter  de*  régie*  qui  toi't 
prtNHUt  ci-eprc*  pour  la  nature  et  U duree  de*  puni 
tion*. 

•87.  Le»  punition»  de  discipline  «ont.— Pour  les  officiers 
delà  gendarmerie  royale:—  Le*  arrêts  simple*  ; “ I*4 
arrêts  forcé*  ; — La  prison.  — Pour  b*  sous-officier*  et  gen- 
darmes La  cousigue  aux  caserne*; — La  chambre  de  pe 
lice;  — la*  prison. 

*38.  L*  peine  de*  arrêt*  simples,  de*  arrêt*  forcé»,  « 

U consigne,  de  b chambie  de  police  et  de  b prison . M 
peut  être  infligée  pour  moins  de  trois  jour*  ni  pour  plu»  dr 
uiiiM  jour*.  Cependant.  *i  un  officier,  sou*  officier  et 
arme  comnirtuit  une  faute  contre  b discipline  de  n*turr 
è mériter  une  plus  forte  punition,  le*  colonel»  *ont  autori- 
sé* à prolonger  la  duree  de  b peine  de  la  prison  juiqu* 
ce  que  b ministre  de  U guerre  ait  prononcé,  fi  c r*  u» 
sous  officier  ou  gendarme,  ou  qu  'il  ail  pris  uos  ordre*  , n 
c'est  un  officier.— Les  colonel*  de  b gendarment  soûl  te 
nu*  d'adresser  leur  rapport  au  mmistre  de  b junlrr,  dau* 
le*  truia  jours  à psiUr  de  celui  où  ib  oui  cru  devoir  prv  j 
non  ce  r U peine  de  U prison. 

*69.  Les  arrêt*  simples,  U cousigue  et  b chambre  dr  , 
police  u'exenipteut  point  du  seivice.  I 

»6o.  Le*  roaimaudan*  de  brigade  peuvent  infliger  b I 
lue  de  b consigne  et  de  b chambre  de  police  i leur»  »u- 
rdoiiucs  ; U peine  de  la  pri»o«i  11  nt  lufligèe  que  psr  h*  j 
ofliciers.  — Le»  arrêts  simple*  peinent  être  ordonné*  • j 
choque  officier  per  tou  supérieur  en  grade  ou  ccl-ji  qui  m ; 
tirrre  l'autorité  : le*  arrêta  force*  et  b priren  ne  *oul  or  1 
donne*  qu*  par  b colonel  de  la  légion. 

t(i.  Tout  officier,  sou»  officier  ou  gendarme,  lor»  même  J 
qu'il  *e  croirait  injustement  puni  et  fondé  a *e  pla  udre.  I 
est  tenu  de  *e  soumettre  à la  punition  do  discipline  pre  j 
uonrve  contre  lui  ; nui*  il  peut,  «pré*  avoir  obt  i.  faur  de» 
réclainaliou*  pre*  de  ['officier  immédiatement  supérieur  a | 
celui  qui  a ordouue  b puuiliou  l 

*6*.  11  eit  rendu  compte  sur  b champ  aux  colonel»  de» 
légiuns  de  toutes  les  numtioii»,  de  leur*  motif»  , et  des  rt 
cbuiations  auiqui  ll' * elle»  ont  pu  dounér  lieu-  Chaque  tn  ^ 
mettre,  uu  extrait  de  m rapport*  est  adressé  par  Us  cota  , 
net»  au  mioutre  d*  la  guerre. 

B'fgtti  par  lira  U i m. 

■66.  Le*  commandai»»  de  compagnie  doivent  tenir  *éré  j 
munit  la  main  • ce  que  bur»  subordonne*  ne  *e  livrent 
pointé  de»  dépense* qui  b*  mettraient  dans  le  ca*  de  cou 
tracter  de*  dette»;  celle*  qui  auraient  pour  objet  b »ub*i»  i 
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linrr  dr>  humnirt  ou  de»  fourniture»  rrUtiifi  au  lenif* 
•rriMit  pattes  «u  moyen  dune  retenue  jusqu'à  concur- 
rtnr»  du  rinquioiic  de  la  solde  proprement  dite.  — Ce»  re 
Irmiri  ton!  ordonnée*  pur  le»  colonel*  de*  légion*  , indé 
prudemment  de»  punition*  de  diaripliuc  qu  il*  croient  de 
voir  prononcer. 

,1(4.  T«»ul  officier  de  gendarmerie  qui,  * 'étant  laissé 
nœiiuifrr  judiciairement  pour  dettes  contractée*  par  bil 
Ut*.  leUrradr  change,  obligation»  ou  mémoire*  arrête*  par 
Lui.  aura  tW  condamné  par  jurement  definitif.  ne  pourra 
rratrr  au  «ftitr,  ai.  dans  le  délai  de  déni  moi»  il  ur»ati» 
fait  pa*  à le*  cngagrmrn»  : dan*  ce  ea*.  Je  jugement  porté 
contre  lui  équivaudra,  après  ce  délai,  à une  démission  pre- 
ciae  da  aon  emploi. 

>(i.  I.  habitude  de  s'enivrer,  quand  bien  même  elle  ne 
aérait  pa*  accompagnée  de  etrconiiaure*  aggravante*.  luflit 
pour  motiver  l'e»clu»ion  du  cnrp»  de  la  gendarmerie  : en 
conséquence,  tout  militaire  de  ce  corp*  qui  a »ubi  de*  pu- 
nition* de  di*ri|'liue  à troi*  repria*’*  differente»  pour  cau»c 
d ivrognerie  peut  être  réforme. 

*66.  Si.  pour  de*  fait*  particulier*  à l'administration  de» 
compagnie*  de  gendarmerie,  le*  intendant  ou  »ou»-inteu- 
dm»  militaire*  qui  eu  ont  la  police  avaient  de*  punition»  a 
impoier  au*  président  de»  couieil*  d administration  et  au* 
irèvnriei*.  il»  en  formeraient  la  demande  au  colonel  de  la 
légion , qui  aéra  tenu  de  le*  ordonner  et  de  la*  faire 
•ubir. 

*6?.  Le  commandant  de  chaque  compagnie  tient  le  re 
gistre  de  discipline  . sur  lequel  il  imerit  le*  action*  remar- 
quable*. le*  opération»  importante»,  le*  faute»  rommi*e»  et 
le»  punition*  infligée*.  L'n  f lirait  de  ce  registre  e*i  adre*»é 
chaque  moi*  au  colonel  de  la  leg  on. 

l<b  I.or»  de  leur»  revue*,  le*  inspecteur»  généraux  de 
U gendarmerie  *e  font  représenter  le*  registre»  de  ditei- 
p K ne;  il*  prutent  lr*  reelilu  r d'apré*  le*  ren*eignemena 
particulier»  qu'il*  ont  reeurillîa. 

*69.  S’il*  reconnaiMeiil  que  de*  officier*  et  *og»-oflîeier» 
ou  gendarme»  ont  *uhi  de*  punition» de  discipline  réitérée*, 
il»  adretaeut  au  ministre  de  la  guerre  leur  rapport  sur 
cru*  de  ces  militaire»  qui  ne  Irur  paraissent  pa»  suscepti- 
ble» dVi*  maintenu»  dans  le  rorp»  dé  la  gendarmerie,  ou 

3u’il  couvicudrait  de  toumettre  a des  changement  de  réai- 
cnce. 

•70.  Le»  Inaprcteura  généraux  de  la  gendarmerie  peu 
veut  deeemvrdr*  éloge* public* aux  officiel*,  tous  officier*  et 
gendarme»  qui  le* ont  mérité*  par  leur  conduite  « t lem*  ser- 
vice» ; mai*  il*  ne  font  de  réprimande*  qu  en  particulier, 
ou,  **il  eat  uéeetaaire,  ru  présence  de  la  troupe  seule. 

Or  dit  ÎHiéritmr. 

171.  Le»  officier»  de  tout  grade  delà  gendarmerie  royale 
ne  p»u«eut  *e  marier  tau*  eu  avoir  obtenu  la  permission 
du  inmutro  dr  la  guerre. 

• 7*.  I^a  tout  officier»  rt  gendarme»  ne  peuvent  égale- 
ment »e  marier  «au»  en  avoir  obtenu  la  permiasinn  du 
commandant  Je  la  compagnie  appiouvée  par  le  colonel 
de  la  légion.—  Dan*  U ca*  où  cet  officier  supérieur  croirait 
devoir  refuser  *nn  consentement  . il  est  i-nu  d'en  faire 
connaître  le*  motif*  au  ministre  de  b guerre,  qui  prononce 
definitivement. 

*73.  Le*  maréchaux  de*  logis,  brigadier»  et  gendarme» 
logent  dan*  le»  caserne»  ou  maisons  qui  en  tiennent  lieu  ; 
il*  ne  peuvent  découeber  que  pour  objet  de  service.  A 
moiu»  que  le*  circonstance»  n'exigent  l'emploi  de  la  bri- 
gade tout  entier»,  il  y a toujours  un  gendarme  de  garde  à 
la  caserne. 

»7i.  Le*  femme*  et  le* enfant  da*  sous-officiers  H gen- 
darme* peuvent  habiter  le»  caserne*  : il»  doivent  y tenir 
une  conduite  régulier*-,  eiu*  peine  deu  être  renvoyés 
d'apré*  le*  ordres  du  colonel  d»  la  légion. 

175.  Aucun  aou*  officier  ou  grndarme  ne  peut  faire 
commerce  . tenir  cabarci,  ni  exercer  aucun  métier  ou  pro 
fesaiun  ; le»  femme*  oe  peuvent  rgalemrnt.  dan*  la  rési- 
dence de  leur  mari,  tenir  cabaret,  billard  , café  ou  la 
bagie. 

•76.  H or*  leca*  de  service,  le»  maréchaux -des-logis,  bri- 
gadier» et  gendarmes  sont  tenus  de  rentrer  à la  caternt, 
à neuf  beurra  du  »oir  en  hiver,  et  à once  heurt  • an  été. 

•77.  Le*  gendarma*  ne  peuvent  s’absenter  di  la  caserne 
san*  en  prévruir  le  commandant  de  la  brigade,  et  iane  lui 
dire  où  ib  vont,  afin  qu'on  puisse  les  trouver  au  besoin  : il 
leur  ect  enjoint  d’élre  constamment  dan*  une  bonne  tenus 
militaire. 
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»"8.  Le*  marécbaux-de»  logis  et  brigadier*  surveillcut 
l'intérieur  des  caserne*,  il*  ont  soin  de  le»  faire  entretenir 
dan*  le  meilleur  état  de  propreté,  et  il*  enipécbeut  qu'il 
n'y  soit  commit  de*  dégradation*. 

*79.  Autant  que  le  service  le  permet  . le*  rbevaui  sont 
pansé»  à la  même  heure  : tes  commandai»  de  brigade  août 
preseu»  au  pansage,  ainsi  qu'aux  distributions;  il»  sont 
responsable*  da*  négligence*  o*t  abus  qu'ils  auraient  to- 
Irrrs. 

»5o.  Le*  gendarme»  commandé»  pour  un  service  11e 
doivent  jamais  partir  de  la  caserne  avant  que  le  rbef  de  1a 
brigade  ait  fait  l'inspection  de»  homme»  . de»  chevaux  et 
de»  amie*.  Au  retour,  la  même  inspection  est  faite  pour 
voir  »i  I I Isomiue*  rentrent  dans  une  bonne  tenue,  et  ti  le» 
chevaux  n'oul  pas  été  surmené». 

A*  ment»*. 

181.  Tout  militaire  qui  aéra  admis  dans  l'arme  è cheval 
de  la  gendarmerie  devra  te  pourvoir,  a »r»  frai» . d un  eh* 
val  de  l'Age  dr  cinq  an»  au  mnin*  et  de  huit  an»  au  plut, 
de  la  taille  d'un  métré  cinq  cent  aeiac  millimétré*  tous  po 
t»-nce  a tous  crin*,  noir,  bai  ou  alexan  ; qui  toit  bien 
tourné  et  d'un  bon  service. 

*7».  Le»  chevaux  seront  reçu*  par  le  conseil  d'tdmini» 
tralion.  qui  ne  pourra  les  admettre,  s’il*  ne  réunissent  le» 
qualité»  n-de*»n»  Le»  liiarrhéa  devront  toujours  stipuler  les 
garantie»  à exiger  pour  le»  ca»  rédhibitoire*.  Auititüi  apr.v 
leur  réception,  le*  chevaux  seront  signalé*  sur  te»  rontrü 
le*  de  1a  compagnie  , et  le»  fourrages  seront  fourni*  par  les 
magasin*  de*  brigade». 

*83.  Il  na  doit  être  admis  dan*  la  gendarmerie  ni  cbe  I 
vaux  eutirr*  ni  juroen* 

*84.  Les  officier*  de  tout  grade  de  la  gendarme  r e . à , 
l'excepiion  de*  trésorier* , dont  le  sert iee  eat  sédentaire,  1 
sont  tenu*  d’être  constamment  pourvu»  d'un  cheval  d evra 
droit.  S'il»  restent  démoulés  au-delà  d'un  moi*  , ils  1 prou 
vent  sur  leur  traitement  la  retenue  d’un  franc  par  jour  ; et 
s'il»  ne  sont  pa*  reni'  tilés  dan*  le  délai  de  trois  mois,  ils 
Sont  cru*»»  démissionnaire». 

*11.  Toute*  le»  foi*  qu  un  sou»  officier  ou  gendarme  sera 
démonté,  il  devra,  dau*  le  delai  d'un  moi*,  présenter  un 
clieia)  ayant  le»  qualité»  requise»  ; passé  ce  temp».  il  sera  1 
pourvu  a sa  remonte  par  le»  >01111  du  conseil  d administra  1 
lion. 

*86.  Dau»  1 intervalle  de*  inspection»,  aucun  sous  officier 
ou  gendarme  lie  pourra  vmdie  ni  échanger  tou  cheval. — 
Opeudant.  ai  de  puit-anle»  considérât  on»  nécessitaient  la 

firnmple  réforme  d'un  cheval,  le  colonel  de  U légion,  sur 
* demande  du  lieutenant,  et  d'apré*  lavis  du  ronintan-  > 
dont  dr  la  compagnie  , pourra  autoriser  lechange  ou  la  , 
vente  : mai*,  à la  prochaine  revue,  il  en  sera  rendu  compte  1 
à I inspecteur  gruvral  .qui  vérifiera  l'exactitude  d»*  motifs  I 
d'urgence  ; s'il  y a abu»  , il  en  sera  fait  un  rapport  spécial  I 
à notre  ministre  de  la  guerre. 

*67.  Le  prix  de»  chevaux  vendus.  *oit  d'apré*  la  réforme  1 
ordonnée  par  l'inspecteur  général,  toit  d'apré»  (autorisa- 
tion du  colonel  de  la  légion  . sera  Vcr*é  dans  la  rai**e  du 
conseil  d'administration  ; pour  servir,  par  forme  d à compte,  ! 
tu  paiement  de»  chevaux  de  remonte. 

188.  Il  r»t  expressément  défendu  aux  soux-officiert  et  | 
gendarme»  de  prêter  leurs  chevaux,  ou  de  le*  employer 
à tout  autre  usage  que  pour  la  service  : ceux  qui  contre  ( 
viendraient  à rrtt*  défense,  seront  puni*  ; il»  encourront  I* 
réforme  lorsqu'il  y aura  récidive. 

*89.  Le*  commandant  de  brigade  veilleront  à ce  que  h»  | 
chevaux  des  gendarme*  absent  ou  malade*  reçoivent  le»  j 
soin*  convenables;  ils  le»  feront  promener,  et  pourront  le*  j 
employer  pour  le  service  ; dau»  ce  c«».  le  gendarme  qui  1 
montera  le  cbeval  d’un  homme  absent  ou  malade  *era  re* 
pansable  de»  accident  qui  proviendraient  de  sa  négligence, 
de  défaut  de  soin  ou  de  ménagement.  Lorsque  ce  gendarma 
rentrera  à la  caserne,  il  devra  en  prévenir  sur  le  champ  le 
rommandant  de  la  brigade,  pour  que  celui  ci  inspecte  le 
cbeval  avant  qu'il  soit  conduit  à l'écurie. 

*90.  Le*  «out-officier*  et  gendarmes  qui  quitteront  le 
rorp*  no  pourront  disposer  de  leur»  chevaux  qu'avec  l'a- 
grément du  ronteii  d'administration  de  ls  compagnie 
Dan*  le  cas  où  ce  conseil  croirait  que  le  cheval  dût  être 
conte  rtc  ci  passer  à uu  autre  gendarme,  la  valeur  eu  sera 
fixé*  par  dr*  expert*  qui  «cront  nommé*  par  lev  partie* 
intéressées,  et  le  pria  en  sera  payé  comptant  au  gendarma 
cessionnaire,  s’il  K trouve  ne  nen  devoir  à la  masse  d» 
compagnie  — Le»  chevaux  des  tou*  officiera  et  §•  ndarmes 
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Jccrdti  pourront  lire  ég.ilrmetil  eonKrréi;  la  pris  en 
sera  régk  par  dca  expert»  , et  remis  . s'il  j a lieu , aux  héri- 
tiers. 

Mminivsi  al  Cengti. 

• 91.  Les  militaires  ijui  . apres  être  libéré»  du  sers  ire , 
ont  obtenu  leur  démission  de  is  gendarmerie  , peuvent  do 
uuudrr  leur  démission  à l'époque  des  mûri  ; ces  deman 
des  sont  examinées  par  l'inspecteur  general,  et  transmises 
au  oiinialre  de  U guerre  , qui  prononce  définitivement.  — 
Toutefois  , si  . dan»  Imlrnsllt  des  inspection»,  quelque* 
uns  de  res  militaires  justitiaieot  que  de  pui»*ans  mol  il*  le» 
Torrent  à se  reli  er  de  U gendarmerie,  les  demande»  qu'ils 
adressent  par  la  voie  liierurr bique  au  colonel  «le  la  légion 
sont  Soumises  . avec  les  observations  de  cet  ollirier  supé- 
rieur, au  ministre  de  la  guerre,  qui  accorde  les  démissions, 
f il  J a lieu. 

>9>.  I.e»  irsrt-oScirrs  at  gendarmes  qui  ne  conviennent 
pas  au  saivire  de  la  cendarmeri*  soûl  congédie»  ou  réfor 
niés  purement  et  simplement  par  la  ministre  da  la  guerre. 
— Les  conges  de  rr forme  et  les  rouges  absolus  mut  expé 
diéa  d’aprr»  tes  ordres. 

193.  Le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  des 
colonels  d a légion,  accorde.*  il  le  juge  convenable  . des 
conges  limités  a» ce  demi-solde  aux  officier».  aous-ollicier*  et 
gendarme»,  pour  leurs  affaires  personne  Iles.  l.a  durée  de  ces 
conge*  ne  peut  excéder  trois  mois.—  Si  des  affaires  urgentes 
exigeaient  que  des  ollicirrs , sous  officiers  ou  gendarmes 
s'abscutatsent  pour  huit  jours  au  plus  . 1rs  roloncb  de  lé- 
gion peuvent  accorder  las  pennimiom  nécessaires  , à la 
charge  d’an  rendre  compte  sur-le-champ  au  tuinislra  de  la 
guerre. 

CKaitgtmtul  dt  r i admet . 

19b  Les  rhangemens  de  résidence  peuvent  être  ordon- 
nes. soit  dans  l'intérêt  du  servirr,  toit  pour  l'avantage  per- 
sonnel de*  ollirier*.  sou» -ollirier»  cl  gendarmes:  le  ministre 
de  1a  guerre  prononce  seul  sur  ces  changement. 

Diipttniami  finirait». 

S9&.  Une  des  principales  obligation»  de  U gendarmerie 
rnjalc  étant  Je  veiller  à la  sûreté  individuelle,  elle  doilavvis- 
lance  à toute  personne  qui  réclame  son  secours  dam  un 
momriil  de  danger.  Tout  militaire  du  corps  de  la  gendar 
merie  qui  ne  satisferait  pas  a celte  obligation  . Ior*qu'd  ru 
aurait  la  possibilité,  se  constituerait  en  état  de  prévaiira 
lion  dautl  exercice  de  ses  fimctious. 

*96.  Tout  acte  de  la  gendarmerie  qui  troublerait  le» 
citoyuis  dan»  l’eicreii-e  de  leur  liberté  individuelle  est  un 
abus  de  pouvoir,  l.r»  ollirier*  , sous-oflicier*  et  gendarme» 
qui  s'en  rendraient  coupables  encourront  leur  réforme  . 
indépendamment  des  poursuites  judiciaires  qui  seraient 
exercées  contre  eux, 

SQ7.  Hors  le  ras  de  flagrant  délit  déterminé  par  les  lois, 
la  gendarmerie  ne  peut  arrêter  aucun  individu  , si  ce 
liVst  en  vertu  d‘uu  ordre  ou  d uu  mandat  délivré  par  l'au 
Incité  competent*.  Tuul  officier,  son» -officier  ou  gendarme 
qm  . en  eoutraventioti  à celte  disposition  , donne  , signe  , 
exécuta  ou  fait  nreuter  l'ordre  d'arrétrr  un  individu  , ou 
I arrête  effectivement,  est  poursuivi  judiciairement  et  puni 
comme  coupable  de  détention  arbitraire. 

198.  Les  mêmes  peines  ont  lieu  contre  tout  militaire  du 
corps  de  la  gendarmerie  qui,  même  dans  le  cas  d'arresta- 
tion pour  flagrant  délit,  ou  dans  tous  le*  autres  cas  autori- 
sés par  les  lots,  conduirait  ou  retiendrait  un  individu  dan* 
un  lieu  de  détention  non  légalement  < | publiquement  dé 
signé  par  l’autorité  administrative  pour  servir  de  maison 
d'arrêt,  de  justice  ou  de  priaoo. 

199.  Tout  individu  arrêté  en  flagrant  délit  par  la  gen- 
darmerie dans  las  cas  déterminés  par  l'art.  179  de  la  pré- 
sente ordonnance,  et  contre  b-quel  il  n’«»t  point  intervenu 
demandât  ou  un  jugement  de  condamnation  à des  peines 
en  matière  correctionnelle  ou  crimineOi'.  est  conduit  à 
rimtant  devant  loflicii-r  de  police  ; il  ne  peut  être  transféré 
ensuite  dans  une  maison  d arrêt  ou  de  justice  qu'eu  sertu 
du  mandat  déliiré  par  l'officier  de  police-, 

ioo.  flans  le  cas  seulement  où.  par  l'effet  de  l'absence 
de  rofficicr  de  police  , le  prévenu  arrêté  en  flagrant  délit 
ne  pourrait  t Ire  entendu  immédiatement  après  l'arrestation, 
il  peut  «Ire  dépose  dan»  l’une  des  salles  de  la  mairie,  où 
il  r»t  garde  ■ vue  ju*qu  a re  qu’il  puisse  être  conduit  de 
saut  l'officier  de  police  , mai*  . sou*  quelque  prt- tcsli  que 
• esoit,  celle  ron-luilc  nr  peut  être  différée  au-di  la  il* 
vingt  quatre  heuic*  L'officier,  sous  officier  ou  gendarme 


qui  aurait  retenu  plus  long  temps  le  prévenu  sans  le  feu. 
comparaître  devant  l'officier  ae  police  , sera  poursuivi 
comme  coupable  da  détention  arbitraire. 

3oi.  Tout  individu  qui  outrage  ou  menace  le*  militaires 
du  corps  de  U gendarmerie  dans  l'exercice  de  leurs  four 
tioiis  est  arrête  et  traduit  devant  l’ officier  de  police  de  Car 
loudiMenieui  pour  être  juge  rl  puni  selon  la  rigueur  des 
lois. 

loi.  Si  1a  gendarmerie  eal  attaquée  dans  l'exercice  de 
scs  fonctions,  elle  requiert,  de  parla  tes.  l'assistance  de»  ci- 
tojen»  prescus,  à IV Ut  t de  lui  prêter  main  forte,  tant  pour 
repousser  les  attaques  dirigée  s contre  elle  nue  pour  a* 
«urer  l'cxécutioii  des  réquisitions  et  ordres  dont  elle  est 
chargée. 

Soi.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  rr«sn . soit  pour 
assurer  l'exécution  de  U loi,  des  jugement,  ordonnances, 
mandement  de  justice  ou  de  police  , soit  pour  dissiper  de* 
émeutes  populaires  ou  allrnuprmm*  séditieux  . soit  pour 
en  saisir  le»  chefs,  auteurs  et  lauieur».  ne  peuvent  déployer 
la  force  du  armes  que  daus  les  cas  suivait*  > — La  premier, 
si  des  violence»  ou  voies  de  fait  sont  exercées  contre  eux; 
— Le  «econd , s’ils  11e  peuvent  défendre  autrement  le  ter 
rain  qu'ils  occupent,  le»  postes  ou  les  personne*  qui  leu» 
seraient  confié»,  ou  enfin  si  la  résistance  était  telle,  qu'elb 
ne  pût  être  vaincue  autrement  que  par  la  développement 
de  la  force  de»  amies. 

3o4.  Dans  le  cas  démente  populaire  . et  lorsque  1a  résis 
tance  ne  peut  être  vaincue  que  par  1a  force  des  arme*.  Ii 
gendarmerie  n‘eu  fait  usage  qu'après  que  l’auiorilé  adminis- 
trative du  lieu  a somme  . dt  par  la  lai,  les  personne»  si - 
troupérs  de  sa  retirer  paisiblement.  — Apres  celle  soumis 
lion  trois  fois  réitérée  . si  la  résistance  commue  , b force 
des  armes  est  à l'instant  déployée  contre  les  séditieux  , Sans 
aucune  responsabilité  de»  événement  ; et  ceux  qui  peuirnt 
être  saisi»  ensuite  sont  livrés  aux  officiers  de  police  pour 
être  jugés  et  punis  selon  la  rigueur  des  loi».  Knliu , a dé 
faut  et  eu  cm  d abacnce  de  I autorité  locale,  la  gendarment, 
apres  avoir  épuisé  tous  les  mojrcus  de  persuasion,  et  sprat 
trois  sommations  dt  par  la  l»i , ast  autorisée  à vaincre  Is 
résistance  par  la  força  de»  arme»,  aans  être  responsable  éo 
événement.  — j Koj.  Lbarle . art.  4;  1*.  des  si  oct  ssi  no». 
17*9.  s8  gérai,  an  VI  , art  t3s  , et  Cod.  pén.  art  100  cl 
ttS.J 

SoS.  Lorsqu'une  émeute  populaire  prend  un  raréfiera 
ou  un  accroisaement*tels , que  la  gendarmerie  se  trouve 
rail  trop-  faible  pour  vaincre  la  résistance  par  la  force  iln 
armes  . elle  dresse  procès  verbal  dans  lequel  elle  signale  les 
chef* , auteur»  et  fauteurs  de  la  sédition. 

3o€.  Le»  militaire*  du  corps  de  la  gendarmerie  qui  rafu 
•«  raient  d'obtempérer  aux  réquisitions  légale»  de  I «uleritr 
civile  seront  réformé»,  d après  le  compte  qui  en  sera  rendu 
au  ministre  de  la  guerre  . sans  préjudice  des  peines  dont 
ils  pourraient  être  passibles,  si  par  suite  de  leur  r<  fus!*! 
sûreté  publique  avait  été  compromise. 

3o7-  Toutes  fois  qua  U gendarmerie  m requise  pour 
une  opération  quelconque  . elle  en  dresse  pn>re*  veinai . 
même  en  cas  de  non-réussite  , pour  constater  son  transport 
at  scs  recherche». 

ào».  Les  procès  verbaux  dai  sous  officiers  et  gendarme* 
sont  faits  sur  papier  libre  ; ceux  de  ce»  actes  qui  seraient 
de  nature  à donner  lieu  à des  poursuite*  judiciaires  . vont 
préalablement  enregistres  en  débet  ou  gratu , suivant  l«»  j 
distinctions  établit»  par  la  loi  du  ss  frini.  an  VII  et  notre  [ 
ordonnance  du  ss  mai  iStii.  — Ils  seront  présent*-*  à U . 
formalité  par  letgandarme»  lorsqu'il  sa  trouvera  un  bureau 
d'enregistrement  dan*  le  lieu  de  leur  résidence  ; dans  le 
eu  contraire  . l'enregistrement  aura  lieu  à la  ddigeue*  du 
ministère  publie  chargé  des  poursuite*. 

309.  Le»  gardes  forestiers  étant  appelés  à concourir,  an 
besoin , avec  lu  gendarmerie  , au  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publique , H les  brigades  de  la  gendarmerie 
devant  prêter  inain  forte  pour  la  répression  des  délit»  fore» 
tiers,  les  inspecteurs  ou  sous  inspecte «in»  d<  s caux-ct  forets 
et  les  conimaudan»  de  1a  gendarmerie  ae  donnent  ré  ci  , 
proquenieut  connaissance  des  lieux  de  résidence  de»  garde*  j 
forestiers  et  des  brigades  et  postes  de  gendarmerie  . pour 
assurer  dv  concert  l'exécutioii  de*  mesures  et  des  rrquif 
lions  , toutes  1rs  foi»  qu’ils  doivent  agir  sitiiultmiriiieiil. 

3 10.  Le*  garde»  champêtres  des  communes  sont  place» 
sou»  lu  surveillance  de»  commandant  des  brigades  de  geu 
durmerii  . qui  tiennent  un  registre  particulier  sur  lequel 
ils  inserivciit  les  Huma,  l'Age  et  le  domicile  de  cr»  garde» 
chamnêtvaa. 
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lu.  Lci  officier*  «I  sous-officier*  dt  (rndiratirie  l'iMU- 
rru| . dan*  leur»  tournées  . ai  le*  garde*  champêtre*  rom- 
pluarui  Lieu  la*  fowclioa»  dont  d»  «ont  charge»  ; il»  douuent 
I «nuumurc  au*  tout  préfet*  de  c#  qu'il*  ont  appris  *ur  I* 
conduite  et  le  xéle  de  chacun  d'au*. 

3 1 1 . Dan»  de*  ca*  urgen*.  ou  pour  de*  objet*  impor- 
! tan* , le*  *ou*>o(bcien  de  gendarmerie  peu«eut  mettre  eu 
réquisiûou  le*  garde*  champêtre*  d'un  cauloo  ; et  le*  olli- 
cire*,  ceux  d'un  arrondi***  meut , *oit  pour  le»  »econder 
dan»  l'exécution  de*  ordre»  qu'il*  ont  reçu*,  mil  pour  le 
maintien  de  la  police  cl  de  la  tranquillité  publique  : mai* 
i i* août  t» uu»  de  douurr  ni*  de  celte  réquisition  aux  maire» 
n aux  v.uvprr Tel*  . et  de  leur  eu  faim  connaître  le»  motif» 
généraux. 

j i3  La*  offlicicr»  et  de  gendarmerie  adres 

«eut  . au  besoin  , au*  maire»  , pour  être  rerni*  aux  garde» 
champêtre*,  le  »iguel*menl  de»  inditîdu»  qu’il»  ont  l'ordre 
d'arrêter. 

M.  Le»  gardes-rhampétre*  «ont  tenu»  d informer  [r* 
maire*  , et  ceux-ci  le»  oihcier»  et  loui-ofliciin  de  gendar 
tuerie,  de  tout  ce  qu’il*  découvrent  de  contraire  au  main  - 
lien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  ; il*  leur  don- 
nent evte  de  tout  le*  délit»  qui  ont  etc  eomniii  dent  leur» 
te* ritoirrs  respectif». 

lil.  Le*  officier» , »oa*-otS<  irr»  cl  gendarme»  «ont 
exempt»  de»  droit»  de  péage  et  d*  partage  de  bar»  . ainsi 
que  le*  voiture» , chevaux  et  personne»  qui  marchent  sont 
leur  escorte. 

)■£.  Le*  militaire*  de  tout  grade  de  I*  gendarmerie  qui, 
d'apre*  le»  rrglemm* . jouûernt  de  la  franchi**  et  du  eoii- 
tre  seing  de*  lettre»,  et  qui  abuser aient  de  eett*  franrhitc 
pour  une  correspondance  étrangère  * leur»  fonction»  , *e 
rmtt  envoyé»  dm*  un  autre  departrntetil , et , en  eu»  de 
récidivé  , il*  encourront  la  reforme. 

S17.  la  gendarmerie  ne  peut  l ire  distraite  de  se»  fonc- 
tions |tour  servir  d ordonnance  ni  pour  être  employée  à 
de»  eviire*  personnel»;  Ir*  officier»  de  gendarmerie  ne 
peuvent  non  plu»  . pour  le»  devoir»  qui  leur  «ont  propre* , 
interrompre  le*  tour»  de  «ervicc  d'aucun  sout-nHirier  ou 
gendarme.  Il  e*t  rendu  compte  au  nu  nuire  de  la  guerre  . 
de  toute  contravention  à cette  defen**. 

Sil.  Le*  demande»  nu  le*  réclamation*  que  le»  militaire» 
de  la  gendarmerie  sont  dan»  le  ca»  d'adrraarr  au  mi  nuire 
de  la  guerre  , doivent  lui  parvenir,  «avoir  : pour  ce  qui  con- 
cerne le  persoinacl , par  le»  colonels  de»  Irgiotu  : et  pour 
le*  rerlamationi  relative*  à de*  perte*  ou  a d'autre*  objru 
administratif*  . par  le  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie à laquelle  I homme  appartient.  — Seulement,  en  ca» 
de  deut  de  justice  . le*  militaire*  du  corps  de  la  gendar- 
merie peuvent  réelamer  directement  du  ministre  de  la 
guerre  le  redressement  de*  griel*  ou  de*  abus  dont  il»  au 
raient  à ir  plaindre.  Il»  joignent  à leur*  réclamation»  toute» 
le*  picers  juMiUralive*  . pour  qu  il  j soit  fait  droit,  s’il  y a 
lieu. 

à 19.  Le*  corps  de  la  gendarmerie  d'élite  et  de  la  gendar- 
merie royale  de  Pari»  conservent . à raison  de  le  spécialité 
de  leur  ver  vice  , la  eomtitutiun  particulière  qui  leur  a été 
donner  par  no*  ordonnance*.  — II*  tout  voumi*  d'ailleurs 
aux  régira  établie»  par  la  présente  ordonnance  , pour  la  pu 
h ce  et  la  discipline  de  fa  gendarmerie.  — ( y, y.  L.  Mu 
S ferm.  an  VI.  et  O.  du  10  ocL  du.  I 

NOVEMBRE  1820. 

i*'bi*  nov.  — O.  du  R ai  fui  dunnt  a îe  rmmiuiV*  de  fia» 

trurtion  pu'li^ue  le  titre  de  contrit  royal  i*  4 ’inUraClwn  pu 
\ *ln/«a , et  confia* t reglamanl  à cet  egard.  e 

Louis , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  verre 
taire  d'état  de  I intérieur  ;■ — Vu  la  loi  du  10  mai  xâofi  , 
portant  établissement  d'un  corps  enaeiguanl  ; — Ln»i  niblc 
in  diverse*  acte*  du  tiouveruemeut  concernant  l invlmc 
lion  publique , rl  spécialement  notre  ordonnance  du 
îS  août  181I:  — Voulant  établir  sur  de»  ban  » (lut  IU<* 
la  direction  rl  t'*dniiui»Ualion  du  rotp*  euwigiMiit  , et 
préparer  ainsi  «on  organisation  deliuiiive  ; — Voulant  en 
même  temps  marquer  aux  iiuiiibre*  dr  la  rommiMun  d* 
I instructinn  publique  la  satisfaction  que  nous  a von*  rprou 
»ee  de  leur»  service*  . — Avon»  ordoutié  et  oïdonnoii»  ce 
qui  fuit  l 

A*t.  t,r.  La  coinnii»*ion  de  linstructiou  publique  pren 
dra  le  titre  dr  1«*miI  royal  ta  tUmtirwhoa  guéiifue. 

».  L'iustruction  et  le  rapport  de»  atlairv»  tcionl  réparti* 
entra  le»  membre*  du  eotiactl  dan»  l'ordre  suitanl  : 


5.  La  président  a voix  prépondérant#  dan*  la*  delibera- 
tion* , lorsqu'il  y a partage  de  vois.  — Il  correspond  seul 
avec  U Gouvernement,  et  lui  transmet  le*  demande»  et  le» 
délibération»  du  conseil. — Toula*  les  lettre»  lui  «ontadm- 
•ce»  : il  en  prend  connaissance , et  la»  fait  distribuar  par 
le  secrétaire  général  aux  conseillers  Jau»  le»  attributions 
desquels  sa  trouvent  le»  affaire»  respective».  — Le»  diplôme* 
de  grade*  seront  intitulé»  de  «ou  nom,  signé»  de  fui  . du 
conseiller  exerçant  les  fonctions  da  chancelier,  et  du  se- 
crétaire general.  — Il  signera  le*  ordonnance»  de  paie- 
ment , d'après  le*  état*  arrêté»  par  le  conseil  , sur  le  rap- 
port du  ronœiJJer  exerçant  le*  fonction»  de  trésorier  , 
ai  mi  que  toute*  les  de  libe  ratio  lit  . lé»  arrêté*  et  k-i  acte* 
de  nomiiialiou  , lesquels  seront  egalement  signe»  du  cou- 
•ciller  exerçant  le*  fauclioii*  de  chancelier,  et  du  secrétaire 
général.  — Il  signera  toute*  le*  dépêché*  , |«»quelies  ratant 
préparées  par  le  conseiller  sur  le  rapport  duquel  »*  déci- 
sion aura  rte  rendue . ou  dan*  le*  attribution*  duquel  *a 
trouvera  l'affaire  qu  il  s'agira  d'instruire  : ce*  depéehe»  sc 
roui  signée*  par  ledit  conseiller  cl  par  un  de  scs  collègues, 
au  même  lemp*  que  par  la  président.  — Pour  toute*  le* 
nomination»,  relie*  de*  place*  qui  te  donnant  au  concours 
et  celle*  dr*  maîtres  d'école  primaire  exceptée»  , le  rapport 
sers  d'abord  mi*  par  le  conseiller  dan»  le»  *llribtilion»  du- 
quel I*  place  »e  trouva  . sou»  le»  veux  du  président  : ce 
conseiller  lui  proposer*  dr»  esnilulaU,  parmi  lesquels  le 
présidant  eu  choisira  deux  qu'il  présentera  au  conseil. 

4.  L'un  dra  conseiller»  exercera  le»  fonction»  de  chan 
relier,  et  sera  chargé  de»  affaire»  du  sceau  , ainsi  que  de 
l'iiwtruetioo  et  de»  rapport»  concernant  le»  faculté»  et 
cco le»  spéciale» , relie  de  théologie  catholique  rirrptee. 

6.  Un  autre  conseiller  e* errer*  le*  fonction»  de  trésorier, 
et  sera  chargé  de  I instruction  et  de»  rapport*  concernant 
le*  récrites  et  le*  dépensés  générale*.  — Le»  budget*  de* 
élablitscmru*  et  toute*  le*  affaire*  exigeant  deprnir»  seron  I 
d'abord  examiné*  par  la  conseiller  dan»  le*  attribution* 
duquel  *r  trouve  l'élablisvemeut  ou  k fonctionnaire  au 
quel  la  dr  pente  te  rapporte  , et  remis,  avec  eon  avis  . nu 
conseiller  charge  do»  fonction*  de  trésorier,  qui  en  fera  le 
rapport  au  conseil. 

(.  Un  troisième  conseiller  sera  charge  de  l'instruction  ci 
de*  rapports  concernant  les  collège*  royaux  et  cunmiuiniii 
dr*  drpartrnveti*. 

7.  Un  quatrième  eonaeiUcr  «ara  chargé  de  l Instruction 
et  de*  rapport*  cim<-emaiil  le*  farullc*  dr  théologie  oailto- 
lîque  et  li  » institution* . pétitionnai»  cl  « « >lc»  latine*  île* 
de  parlement.  — Le  meme  conteiller  sera  aussi  rlnrqr  de 
I instruction  et  de*  rapport*  concernant  U*  aumônier»  dca 
college*  royaux  de»  d> -par  lemen». 

8.  Un  cinquième  conseiller  exercera  le*  fonction»  de 
recteur  de  l'Académie  de  Pari* , «o  ce  qui  concerne  le* 
collège»,  le»  institutions , le»  pensionnai»  rl  le*  école»  pri- 
maire* de  1*  capitale  et  du  département  de  1a  Seine  , rl 
•rr*  chargé  de  l'instruction  et  de*  rapports  y relatif»  — 
Le  même  conteiller  sera  aussi  chargé  ac  U turveiüauce  de 
l’école  normale. 

g.  Un  tixirinc  conseiller  exercera  le»  fouctioua  du  minis- 
tère public  . telle*  qu  rlle*  sont  réglée»  par  la  décret  du 
iS  nu».  * 8 ■ t . et  *era  . en  outre  . ctnngr  ils  fiuitruclioii  et 
de»  rapport»  conccruaut  l'instruction  primaire  et  le*  école» 
primaire»  au  ires  que  crlle*  dont  i)  est  question  dan*  l’article 
precedrut. 

lu.  Un  sept'irme  conseiller  sera  chargé  de  U surveillance 
•ur  la  comptabilité  de»  college»  . et  de  l in. trurtion  et  dos 
rapport»  t-iniceri»*iil  la  jugement  do  leur»  compte». 

ti.  Le»  fonction*  enourve»  aux  art.  1,  S , {,  7,  8.  9 et 
10  seront  exerce,  » par  le*  mrmbre»  de  la  rornmiasiou  qui 
en  sont  actuellement  charge».  Lu  cas  dr  mort  ou  de  de 
mission  , in  u»  disposerons  de»  fonction*  vacante»  en  faveur 
de  celui  de»  conseiller»  • qui  uou»  jugerum  convenable  de 
1rs  confier. 

ix.  A l’avenir,  le»  membre»  de  notre  conseil  royal  de 
|’in«lniclion  publique  seront  nommé»  par  uou*  entre  irni» 
candidat»  qui  nous  «iront  prévenu*  par  le  conseil . «t  qu  il 
aura  rlmisi*  parmi  le»  inspecteur»  generaux  et  Ictrvdcui» 
dr»  académie». 

I j.  Le  couseil  royal  de  l’instruction  publique  reprendra 
le  rang  cl  le  costume  de  1 ancien  conseil  de  t'U  niver»H«. 

l4  Tout  membre  de  I Université  , quelque  fonction  ou 
dignité  dont  il  »oil  d'adleur»  revêtu  . wi*  tenu  de  porter  «u 
tout  temps  I.  » signe*  distinctif*  il*  sou  grade  universitaire. 
— (ê'ay.  O-  de»  *7  fèv.  xbsi  et  *#r  |uiu  ib*».) 
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i*r  noT.=ji  déc.  — O du  fl  ci  fartant  orç  anitalian  4*  la 
malien  riiili  W«  5a  Majatlt. 

Louis,  etc.  — Voulant  donner  à notre  maison  civile  une 
organisation  qui  la  mette  complètement  eu  rapport  avec 
l'état  politique  de  notre  ruyautnc  ; — Voulant  faire  di*pa 
retire  la  confusion  que  le  tempe  a introduite  dan*  l'ordre 
hiérarchique  de*  diverse»  chargea  et  emploi*  , et  dnnurr  è 
la  foi*  plu*  d'éclat  à notre  cour  et  plu*  de  régularité  au 
•rrvire  de  notre  maison  . rn  appelant  un  plu*  grand  nom 
lire  de  une  tujrl*  auprès  de  notre  personne  , — Noua  avoua 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  «uit  : * 

TITRE  I* r. — Ditgatlliau»  générait». 

Aar.  1er.  Le*  titulaire*  de*  charge*  et  emploi*  de  notre 
m*i*on  *ont  nomme*  par  noua  et  révoeahlra  à notre  vo- 
lonté. 

a.  Lea  granda  ofl*cicn  de  la  couronne  ont  Ire  premier* 
honneur*  de  notre  *er*ice.  — lira,  tant  pour  le»  suppléer 
que  pour  exercer  une  autorité  complète  ou  partielle  *ur 
l'un  dea  Mimer*  de  notre  maison,  de*  grand»  officier*  et 
de*  premier*  officiera  de  notre  msi*on.  — (leux  qui  , *ou* 
le*  grand*  officier*  et  le*  premier*  offirier*,  exercent  de* 
charge»  dan*  un  de*  te  ri  ire*  de  uulre  uiaiiou,  toril  officiera 
de  nnlrr  ntaiaon. 

J.  Le*  grandt-officier*  de  la  couronne  , le*  grand*  . le* 
premier*  oltici*r»  et  le*  officier*  de  notre  maiaon,  prêtent 
acrment  entre  un*  main». 

4 Ceux  qui  remplissent  le*  charge*  ou  emploi*  de  notre 
maiton  portent , dan*  l'exercice  de  leur*  fonction*  , I habit 
qui  c*t  tiié  pour  leur*  charge*  ou  emploi*  respectifs  : le* 
broderie*  correspondent  au  raug  que  le  titulaire  occupe 
dan*  notre  maison. 

5.  L'administration  de*  retenu*  et  de*  dépende*  de  notre 
liste  civile  rt  du  domaine  de  la  couronne  reste  exclusive- 
ment attribuée  au  ministère  de  noire  maison. 

TITRE  II.  — Dt  l'organiaatiu*  de  notre  nsiin  riait*. 

€.  Notre  maison  civile  te  divise  en  *ix  «erviee* . savoir  : 
— Celui  de  1a  grande  aumônerie . celui  du  grand  maître  , 
celui  du  grand  chambellan  , celui  du  grand  értijvr.  celui 
du  grand-veneur,  celui  du  grand  maître  de*  ceremonie*.  — 

7.  Le  grand-aumônier,  le  grand  maître  , le  grand-eham 
bellan  et  le  grand  écuyer  tout  grand*  officier*  de  la  cou 
ronne.  Chacun  d'eux  est  suppléé  dans  le*  bonneurv  de  no 
tre  service  par  un  ou  plusieurs  grand»  olfiriers  ou  premiers 
officier*  de  notre  maiton.  qui  dirigeut,  ain*i  qu'il  est  ré- 
glé ci-aprc*.  leurs  service*  respectif*.  — Le  grand  veneur 
et  le  grand  maître  des  cérémonies  sont  grand»  officier»  de 
notre  maison. 

2 1er..—  Sertit*  dt  la  grandt-aumintrie. 

8.  Le  service  de  la  grande  aumônerie  »e  eompoM  aimi 
qu'il  auit  : — Un  premier  aumônier,  grand-oflieier  de  la 
maiton  ; huit  aumônier* , officier*  de  la  maison  ; un  vicaire 
général,  officier  de  la  maison;  un  confesseur;  huit  cl.a 
pelains  ; un  maître  de*  cérémonie*  de  la  chapelle  : huit 
clerc*  : Ire  chapelain*  de*  maison»  royales  ; un  *ecréuice 
général  de*  aumônes  : un  trésorier  de*  aumône». 

9.  Le  grand  aumônier  coii*ervc  le*  honneur*  dont  il 
jouit  maintenant  pre*  de  noire  prr*onur.  Il  est  remplacé 
dan*  son  service  par  le  premier  aumônier. 

J II.  — Service  du  grand-maitre. 

10.  Le  service  du  graud  maître  i»  divi»e  eu  deux  sec- 
tion*. — La  première  w compose  aimi  qu’il  suit:  — Le 
premier  maître  de  I hôtel , chef  du  service  pour  cetM  »ec 
tins , grand  officier  de  la  ntaivoii . quatre  chambellans  de 
l'hôtel . officier»  ; huit  maître*  de  l'hôtel  ; quatre  quarlirrs- 
msitre*  de  l'bôlel.  ■ — La  seconde  se  compote  ainsi  qu'il 
•uit  : — In  gouverneur*  des  maisons  royalu*  , premiers 
officiers:  et  le*  adjudant  de  nos  châteaux. 

11.  Lorsque  le  giand-inaitre  nous  accompagne  dans  nos 
résidences  royale*,  il  reçoit  de  nous  le  mot  d ordre  |iour 
le  transmettre  aux  gouverneur*  de  nos  mimons  royale*. 

ta.  Le*  gouverneur*  de  nos  maisons  royale»  en  ont  le 
commandement  civil  et  militaire  pour  tout  cc  qui  concerne 
la  police  et  la  sûreté  intérieure.  — lit  font  la  distribution 
des  logement  rt  donnent  le»  consigne*  generale*  . de  con- 
cert avec  Ici  officiers  qui  commandent  noirs  garde  inté- 
rieure ott  extérieure. 


1 -V  Le  grand  maître  prend  directement  uo*  ordre*  pour 
te*  banquets  dits  grunda  rament,  et  il  le*  transmet  au 

Crémier  maître  de  ntélei , pour  que  celui-ci  en  ordonne 
•a  apprêta.  Le  four  même  d*  ce*  solennité*,  il  dirige  la 
servir*  , assisté  du  premier  mettre  , de*  chembeUatis  et  «!*• 
maître*  de  I hôtel. 

U-  Le  premier  maître  de  r hôtel  remplace  l»  grand  maî- 
tre dan»  le*  honneur*  do  servir».  — Il  tient , avec  l'uo 
dra  chambellans  de  l'hôtel . la  table  dite  du»  e<  andt  o/ftriert, 
où  prennent  place  le»  grand*  et  le#  premier*  officier*  J* 
aervtce. 

l5.  Un  de»  chambellan»  de  l'hôtel  remplace  le  premier 
maître  de  l'hôtel  eu  ca*  d’absence. 

} III.  — Sertiee  du  graud  ekamkeitam. 

16.  Le  service  du  grand  chambellan  se  composa  ainsi 
qu'il  suit:  — I*  Quatre  premier*  gentilshommes  d*  U 
chambre,  grands-officier*  de  la  maison;  quatre  pn-mim 
chambellan»,  maître*  de  la  garde-robe,  premier*  officier»  j 
de  la  maison;  trente -deux  gentilshommes  de  1a  chambre . 
officier*  d*  la  maiton  : quatre  premier*  valets-de  chambr*  ; 
un  inspecteur  de  la  garde-robe . un  aeerruire  de  ta  garde 
robe;  doute  valet»  de -chambre  ; trois  valet»  de-chambre 
ordinaires;  arixe  bui»«ien  de  la  chambre  . dont  le*  deux 
doyen*  sont  huissier*  du  cabinet  ; — a*  Un  directeur  des 
fêtes  et  spectacle*  . officier  de  la  maiton  : deux  inaitrr»  de» 
requête*,  secrétaire*  du  cabinet,  officier*  de  la  maison; 
quatre  lecteurs:  — • 1*  Le  service  de  la  faculté  , dirigé  par  j 
notre  premier  médecin  ; notre  premier  médecin  aura  rang 
de  premier  officier  de  1*  maison.  Il  nous  propose  dirrelr  . 
mrnt  la  nomination  de  toute»  le*  personne*  composant  U j 
service  de  la  faculté. 

17.  Le  grand  rhamlielian  a 1rs  honneur*  du  service,  et 
prend  auprès  de  nous  . dan*  toutes  les  cérémonies,  U 
place  qui  lui  a été  jusqu'ici  assigne». 

16.  Il  y a toujours  un  de»  premier*  gentilshommes  de  I* 
chambre  de  service.  Il  prend  twe  ordres  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  service  de  la  chambre  , et  Ica  communique 
au  gentilhomme  de  la  chambre  de  service  , qui  le»  fait  1 
circuler.  Il  prend  également  no*  ordre»  pour  le*  réception*.  | 
fête»  et  spectacle*  de  la  cour. 

19.  Un  des  quatre  premiers  chambellans  e*|  également  ' 
toujours  de  service.  U est  chargé  de  la  surveillance  de  Ions 
Us  objeU  qui  composent  la  garde-robe. 

ao.  Le*  gentilshommes  de  la  chambre  fervent  par  tri  I 
mettre;  et  il*  se  relèvent  chaque  jour,  de  manière  qu'il  y | 
en  ait  toujours  deux  de  service  auprès  de  nuise  personne-  j 
al.  Lorsque  le  premier  gentilhomme  e»t  absent , Us  I 
gentilshommes  de  la  chambre  . de  service  . prennent  dirsc  j 
tement  no*  ordre* , et  donnent . dan»  chacun  de»  appartr-  j 
mm*  qu'il*  occupent . des  ordre*  à tout  le  service- 

as.  Le*  buittiers  de  la  chambre  sc  lie  un.  ni  dan*  le*  1 
pièce*  qui  prérèdcul  celle  où  doivent  être  les  gentihbom-  1 
■ne*  de  la  chambre. 

il.  Les  premiers  vaUls-de-e hambre  reçoivent  <1  i r* - lr  , 
meut  nos  ordre»  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  par-  j 
lieu  ber  de  notre  pertonoe. 

£ IV.  — Strtiea  du  grand  meujar. 
si.  Le  service  du  grand-écuyer  *«  r»nvpo»e  ainsi  qu il  1 
suit  : - Un  premier  écuyer.  premier  oflicirr  de  ia  mai  j 
son  ; un  écuyer  commandant:  doute  écuyer*  ravoh-adourt,  ; 
officiers;  huit  écuyer» ordinairr* ; un  gouverneur  de»  page*,  j 
officier  ; deus  »cm*  gouverneur» , officiers:  quatre  écuyer* 
de  nvanége  , officier*;  un  aumônier  précepteur;  quatre  , 
élève*  écuyer»;  Imite  *ix  page». 

sS.  L»  grand-écuyer,  tonte*  le*  foi»  qu'il  est  pr-  arnt. 
transmet  no*  ordre».  »uit  au  premier  écuyer,  aovl  à lotit 
autre  renier.  — Il  a habituellement . et  tors  «les  cérémo- 
nies publique* , la  premier»  place  dalla  notre  carrosse , 
aprè*  le*  prince*  de  notre  maison. 

s6.  En  rsliMiirr  du  grand  écuyer,  le  premier  écuyer 
trantmrt  no*  orlre»  a tout  le  service. 

17.  Le  premier  eeuyrr  commande  et  dirige  le  service 
de  uo*  écurie*;  et.  en  ru*  d'absenre  ou  d'empêchement  , 
il  est  suppléé  par  l'écuyer  commandant, 

il.  Le*  doux*  écuyers  font  le  sertiee  par  trimestre  : ils 
nous  accompagnent  s cheval , rt  mari  Iseut  devant  nous  I 
dan*  nos  appartenions. 

*9.  L un  des  quatre  écuyer*  qui  font  lu  service  du  ma- 
nège porte  le  titre  de  chef  du  uiaiièg»-  |l»  tout  charge»  de 
l'instruction  dea  pages,  tous  le  rapport  de  l'equitation. 
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Jo.  Le  puurutur  des  p«(»  commande  « tout*  La  mai- 
wu  des  patte*. 

Si.  Les  dent  sous- gouverneurs  sont  loua  le*  ordre*  du 
(PHiirnwur,  el  le  prrmier  d entra  eut  le  remplace  eu  ca» 
d'absence. 

за.  Le*  pige*  ne  peuvent  tire  reçu*  avant  d'avoir  at- 
teint l'apc  de  quinte  an*.  Leur  rerfire  ert  de  troi*  année*, 
à 1 expiration  desquelles  ils  paMriil  avrr  le  grade  de  «oui 
lieutenant  dan*  l'armée.  Ou»  qui  font  le  plu*  de  progrès 
dan*  l'art  da  l'équitation  peuvent  devenir  élevés  «cuver». 

33.  L’admission  d'un  page  e»t  précédée  d'un  vttmtn  . 
qui  aéra  rrgi*  par  une  ordonnance  «péciale. 

34-  t.ba que  année  , un  premier  et  un  second  page  *ont 
nommé*  par  noua 

33.  Tou»  le*  dimanche*,  il  y a quatre  page*  de  *er*icc 
auprès  de  noua,  et  deux  teulcment  le*  autre*  jour*  : le* 
page*  de  servira  rom  placé*  mu»  le  sous-gouverueur,  qui 
le*  accompagne.  — Pendant  qu  il*  sont  dan»  no*  apparte- 
ment, le  premier  gentilhomme  de  la  chambre  et  laa  geo- 
Ul» homme»  de  la  chambre  règlent  leur  aervice. 

зб.  Lia  joui»  de  grand  ouvert , ils  nous  servent  à table, 
nom  et  *-;'^rincea  de  notre  famille.  A cet  effet , le  premier 
maître  «le  I hûlcl  fait  connaître  au  premier  écuyer  le  nom- 
bre de  page*  qui  est  necessaire , et  le  gouverneur  désigne 
Ceux  qui  »er ont  de  service. 

g V.  — Sereire  du  grand  Munir. 

37.  Le  service  de  la  vénerie  ae  compose  ainsi  qu'il  suit: 
— Un  premier  veneur,  premier  officier  de  la  nui  ion  ; un 
capitaine  commandant  la  vénerie,  offirirr  ; deux  lieutenant: 
deuv  pages;  un  lieutenant  de  chatee  à iir  ; un  porte  a r 
qurbuvr. 

39.  Le  grand  vrneur  est  suppléé . en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement . par  le  premier  veneur. 

39.  Le  grand-veneur  nomme  le*  officier*  de  U Uuvctrrir 
dan*  lea  departenien*  de  noire  royaume. 

i VI.  — Serrice  du  grand-maître  du  cérémonie». 

40.  Le  service  de*  cérémonies  se  compose  ainsi  qu*il 
•uit:  — Un  maître  des  ceremonie* . premier  officirr  de  la 
maison;  deux  aides  des  ceremonie*  otli-irrt;  un  secré- 
taire des  cérémonie»  ; un  roi  d'arme*  : six  hérauts  <1  armes 

4>  • L#  grand-rn aîirr  des  cérémonies  est  *upplée  , en  ea» 
d'absente  ou  d'empêchement,  par  le  maître  des  cérémo- 
nies. 

TITRE  111. — Du  mini  tien  d e notre  motion. 

4*.  Le  mini  «Ire  secrétaire  d état  de  noire  maisoii  a dan» 
•es  attribution»  : — L'administration  générale  de»  revenu» 
de  ta  couronne,  de  quelque  nature  qu'il»  soient;  — La 
formation  du  budget  general  de*  depen»es  ; — L'admiras 
; I ration  de  notre  maison  militaire  ; — La  présentation  à 
toute*  le»  places  ou  r barges  de  notre  maison  . autres  que 
celle»  qui  «ont  espre«»émenl  excepter»  par  le*  reglement 
relatifs  a chaque  service  , et  «tant  la  nomination  nouv  est 
proposée  par  les  grand*  officiers  ou  premier»  oflicirr»  de 
notre  maison  : — I,  ordonnancement  de  tous  le»  fond» 
pour  lr»qu«l*  i|  a été  ecrurdr  de»  crédit»;  — Les  règle 
menti  faire  sur  toutes  le»  parties  du  servies;  — L’cxpedi 
lion  de  tou*  les  btevel*:  — Le  droit  de  nous  tendre 
compte  de»  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  les  divers 
**r»irr»  . et  de  provoquer  i cet  égard  notre  décision:  — 
L'administration  des  domaine»  , bâtiment , pares . jardin» 
et  mobilier  delà  couronne  : rrlle  de»  musées  Cl  des  manu 
factures  royales,  enlin  tout  cc  qui  r«mtpnse  le  domaine  de 
la  couronne  : — L'administration  de*  théâtres  royaux:  — 
la  miniaire  de  notre  nuiton  reçoit  de  nous  le»  budget* 
«les  services  des  grands -officier»,  ou  premiers  officiers  de 
notre  maison  . qui  ont  droit  de  nous  eu  présenter  11  nous 
soumet  les  observations  auxquelles  ee»  ho, Ig,  1*  lui  parais- 
sent devoir  donner  lieu . et  il  apporte  ensuite  4 notre  signa 
turc  le  budget  general  de  notre  maison. 

I**  oov.es  t déc.  — Rrglimeni  tur  Iti  mirée»  dans  te  paiait 
du  Do  . 

Les  entrées  dans  le  palais  du  roi  sont  divisée»  ainsi  qu'il 
«lit:  i*  .e*  grandes  entrées  ; sJ  le»  premières  entrée*  du  ca 
binet:  J*  le*  entrée*  du  cabinet  ; 40  le»  mirée»  de  la  salle 
du  Trône  ; 9*  le*  entrées  du  premier  salon;  t*  les  eu  tiers 
du  second  salun. 

Grande»  outrée» 

Le»  grandes  entrées  consistent  è pouvoir  entrer  . 4 toute  1 


heure,  dans  la  chambre  à coucher  du  roi.  — Elle*  sppar 
tiennent  au  grand  chambellan , aux  premier*  gentiLliom- 
mes  de  1a  chambre  , et  aux  premiers  ebambellau»,  msitrrs 
de  la  garde  robe.  — Le  roi  le»  accorda  . eu  outre , aux  per- 
sonnes qu  i!  désigne  : elles  sont  inscrites  sur  un  étal  pre 
•enté  tout  les  tiois  mois  à lapprobalion  de  sa  majesté  par 
le  premier  gentilhomme  de  U rbambrv  da  aervice. 

Première»  mirée»  du  tekinel.  ' 

Elle*  consistent  4 pouvoir  entrer  en  tout  temps  dans  le 
cabinet,  pour  »c  faire  annoncer  à sa  majesté,  » • atten- 
dre la  permission  d’entrer  dam  l'appartement  intérim,  — 

Elles  appartiennent , en  tant  qu  ils  unt  4 prendre  les  or- 
dre* de  sa  majesté  , — Aux  grand*  officier*  de  la  maison  ci- 
• •le  et  militaire  . au  major  general  de  la  garde  royale  de 
service  . au  chancelier  de  France,  et  aux  ministre*  *ecré- 
laires  d'état. — Elle»  appartiennent  aussi,  en  pxreil  ca*.  au 
premier  officier  de  chaque  rrrtirc  de  la  maison  de  ta  ma 
jrste  en  l'absence  du  grand  officirr.  — Le  roi  le»  accorde  . 
en  outre  . aux  personne*  qu'il  désigne  : r|le»  sont  inscrites 
sur  un  état  présenté  inu»  les  trois  moi»  à l'approbation  de 
ta  majesté  par  le  premier  gentilhomme  de  fa  cUamhie  «Je 
service. 

Entrée s du  cabinet. 

Elle*  consistent  4 pouvoir  entrer  Itabituellemeni  dans 
cette  pièce  un  peu  avant  l'heure  que  le  roi  a fixée  pour  en- 
tendre la  messe  . 4 y venir  el  a y rester  à voloulr  dans  la 
fournée  : elle*  cessent  dans  la  soirre  , aussitôt  que  »a  ma- 
jesté a donné  le  mot  d’ordre.  — Elle»  appartiennent  aux 
! grand»  et  aux  premiers  offieiers  dr  U nu  non  civile  et  mi 
1 I ■ laisse  du  roi , aux  major*  généraux  de  la  garde  royale  . aux 
cardinaux  . au  chancelier  dr  Franrc  , aux  uniiLlrr»  seert 
taire*  d'état . aux  maréchaux  de  Franrc  , au  grand  réferen 
daire  de  la  chambre  de*  pair»  . au  président  dr  la  rfaam 
bre  des  dt-pulr» . et  à Ion»  le*  officier*  de  la  maison  qui  ut 
trouvent  de  service.  — |.«  roi  le*  accorde  , en  outre  . aux 
personne*  qu  il  désigne  : rite*  sont  inscrites  sur  un  étal  pré 
aenté  tou*  le*  trois  moi»  à l'approbation  dr  sa  majesté  par 
le  premier  gentilhomme  de  la  chambre  de  aervice. 

Ei  lrtn  de  lu  tulle  du  trime 

Eltrs  appartiennent  aux  pairs  dr  France  , aux  ambassa- 
deur* et  ministre»  plénipotentiaires  de  France,  présent  par 
congés,  aux  ministre*  délai  . aux  sous-sccrélairt-s  délai  il 
directeur*  généraux,  aux  arrlievéque*  , aux  chevalier*  rom 
mandeur*  de  l'ordre  du  Saint  Esprit , aux  gr.ind'rrois  de» 
ordre»  royaux  d*  Saint  l.ouîs  et  d«-  la  l.rgion  d'Ilounrur  . 
aux  gouverneurs  de*  division*  militaire»  . aux  premiers  prr 
«idem  et  urocu  eurs  généraux  de  Li  cour  de  r»»utiim  et  dr 
la  cour  «Ica  comptes  . au  president  du  couiuil  royal  de 
l'instruction  publique,  et  a tou»  le*  officier»  de  U maison  . 

Entreet  du  premier  » mien  fur  précédé  la  t aile  du  Iriue. 

Elle*  appartiennent  aux  membres  dr  la  chambre  de*  dé- 
putes des  drporti-inens  , aux  lieulrnan»  generaux  *t  vice 
amiraux,  sut  Oonsciller*  délai  et  mailrrf  des  requête», 
aux  iiilrndan*  dr  La  maison  du  roi.  aux  evéqurs  , aux  pré 
frit,  aux  marrrliaux  de-camp  et  , onlrr-aniiraux  . aux  prr- 
•ideiis  des  rollrgr*  électoraux  dr  dcpai temrut  pendant  la 
duree  de  Irurw  fonctions,  aux  conseiller»  de  la  rour  de  rat 
Mtion.  aux  prr»îd<  ni  et  mailrr»  de  la  cour  de  comptes,  aux 
p rem  iris  préside»*  «:l  aux  pioruicui»  généraux  art  cour» 
riales,  aux  président  de»  consistoires. 

Entrée»  du  erroné  satan. 

Elles  appartiennent  aux  conseillers  au  ronaeil  royal  d« 

!*  instruction  publique,  aux  coii«rill«-r*  maîtres  «les  comptes, 
aux  fouseillrr»  des  mur»  royales  , aux  présiden»  de*  tribu 
naux  civil*  el  de  commerce  , aux  tou*  prrfelt  et  secrétaire* 
généraux  de  préfecture  . aux  maire»  et  adjoints  des  bonnes 
ville*,  aux  cuiét  de  Parta  . «lit  ptésident  «Je»  college»  «-1er 
torausd  arrondissement  pendant  la  duree  de  leur*  fonction*, 
aux  colonel»  , capitaine»  de  vaisseau  et  otliciers  »upe,ieur* 
de*  armée»  de  terre  el  de  mer.  — Le  roi  le»  srcorde  . en 
outre  . aux  personnes  qu'il  désigne  : e||r»  ont  inscrite  »ur 
un  état  présenté  tous  le*  troi*  mois  4 l'approbation  de  ».• 
majesté  par  le  premier  gentilhomme  de  la  rhitnibrr  de  ser- 
vice.— L audience  publique  du  roi  ni  lieu  , quand  sa  ma- 
jesté va  entendre  la  messe  à sa  chapelle  , qu  au  montent  où 
elle  en  revient  pour  rentrer  dans  son  appartement  intérieur 
— f.c  roi  est  suivi  de  tous  se»  grandt-officier»  et  de  ses  pie 
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mien  officier»  de  service  , natie  el  •' arrête  turccts,  venir  ni 
«Un»  chacune  de»  pièce»  de  ton  appariement  extérieur . 
pour  permettre  aux  penonue»  qui  ont  le  droit  de  »)  trou 
ver.de  lui  Caire  leur  cour.  — Lorsque  le  roi  entend  U 
mute  dan»  ton  appartement  inirrieur,  m majesté  ne  donne 
audience  publique  qu'apre»  l'avoir  entendue.  Elle  l'arrête 
d'abord  dan»  ton  grand  cabinet,  puis  dan»  la  latle  du  trôor.  et 
•ucceaaivement  dan»  le»  autre»  pièce». — Quand  il  J a code 
et  jeu  che»  le  roi . le  premier  gentilhomme  de  la  rbjmbre 
qui  »e  trente  de  service . en  avertit  le»  grand»  officier»  et 
le»  premier»  officier»  . pour  qu'il»  M rendent  aupre»  de  u 
majrttr.  Il  nie l tou»  le»  veux  du  roi  la  li»te  de»  personne» 
à qui  appartiennent  le»  entrée»  dan»  *r»  appartemrn»  , ou 
i qui  u majesté  le*  a accordée»,  afin  que  . »ur  relie  liate  , 
u nio jette  dengue  relie»  à qui  de»  billet*  d'imitation  doi- 
vent tire  adrrMi-t  — ‘ Fay.  O.  du  >4  déc.  l8io.  ) 

iw  oov.  — Circulaira  tur  la  dure  a du  terulin. 

I/art.  il  de  la  loi  du  5 fév.  1817,  qui,  n'ajant  point ce»»é 
d'être  ru  vigueur,  • dû  être  rappelé  textuellement  dan» 
l'ordonnance  du  11  oet.  dernier  ( art.  lt|  .porte,  entre  au 
tre*  dispositions,  que  rbaque  acrutin  rat,  apré»  être  resté 
ouvert  au  moin»  pendant  »ix  heure* . cio»  à troi»  heure»  du 
•oir,  et  «lépouillé  «rance  tenante.  — Avant  la  loi  du  19  juin 
Ica  délais  déterminé»  par  cet  article  n'avaient  nulle  part 
paru  trop  court» , du  moin»  aucune  réclamation  n'élail  à 
cc  sujet  parvruuc  au  ministère.  — La  loi  du  *9  juin  exi- 
geant que  chaque  électeur  écrive  ou  faa»e  écrire  ton  bulle 
tin  »ur  le  bureau , cette  formalite  obligée  demande  un  peu 
plu»  de  temps  pour  rhaque  scrutin  , et  il  e»l  possible  que  , 
dan»  quelquc*-uu»  de»  collèges  , surtout  dan»  le»  plut  nom 
brcsii . le»  delai»  détermine»  par  la  disposition  que  je  viens 
de  citer  »c  trouvent  trop  rourt». — Il  est  donc  nrcetsaire  île 
rrebereher  ce  qui  , dan»  le»  expression»  de  la  loi , est  bien 
réellement  obligatoire  . et , par  conséquent , quelle  a été 
ton  intention  , »<>n  véritable  but  : la  disposition  dont  il  »V 
git  veut  qu'il  n’jr  ait  qu'un  termin  pur  jour,  et  qu’il  »oil  dé 
pouÜlé  à la  tin  de  cliaqua  «rance.  Cri  deux  prescription» 
•ont  essentielle»  ; vous  m uuiirtx  aitément  le»  motif* . et 
je  ne  croi»  pas  qu'on  puisse  « en  écarter.  Elle  veut  que 
chaque  scrutin  reste  ouvert  au  moina  pendant  six  brun-s, 
c'est-à-dire  qu’il  ne  peut  pa»  être  ouvert  moim  de  sis  bru- 
re»  , mai»  qu’il  peut  l'étrr  plus  long  temps,  ai  crlo  e»l  nerc» 
taire  ; le  même  article  porte  que  le  scrutin  sera  fermé  à 
trois  bruce* . et , comme  l'article  précédent  dit  que  chaque 
séance  commencera  à huit  heure*  du  matin  . il  suivrait  de 
re»  deux  déposition*  qüt  le  muxintum  du  trmp»  pendant 
lequel  chaque  scrutin  doit  rrster  ouvert  r*t  de  *epi  heure»; 
mai»  il  est  bien  évident  que  la  loi  11 '•  cutriidu  prescrire  ici 
que  de*  disposition*  comminatoires  ; que  tri  accident  peut 
faire  que  la  avance  n aît  pu,  par  exemple,  s'ouvrir  qu'à  dix 
heure»  , et  que , par  couaequeiil , le  scrutin  ur  puisse  pas 
sc  fermer  A troi»  , qu  il  devra  rester  ouvert  jusqu’à  quaire 
heure» . pour  satisfaire  ■ la  disposition  rsarnti'lie  qui  nige 
au  moiua  six  heure*  ; enfin  . il  peut  arriver  que  même  le 
scrutin  ouvert  à huit  heurr»  du  malin  ne  puisse  pas  être 
fermé  à trois  heure»  du  soir,  que  cet  intervalle,  soit  a cause 
du  nombre  de  solan»,  «oit  par  toute  autre  cause  impré- 
vue, ne  ulfiM  pas  pour  faire  votrr  tou»  le»  électeur*  pre- 
#en*.  c'e*t  à-dire  . pour  I appel  et  le  réappcl  ; or,  dan»  ce 
dernier  ra».  la  force  de»  choses  . fa  Mctoit»  . doivent  pre 
valoir  sur  des  expressions  purement  littérale»;  car  la  loi 
veut,  avant  tout,  que  le»  électeui»  qui  »e  tout  rendu»  au 
college  pour  y exercr  r leurs  droits  votent  et  aient  le  temps 
de  voter:  et  il  ne  me  paraît  pas  douteux  que  , dan»  une 
trlle  situation . le  president  peut  el  doit  même  prolonger 
le  scrut-n  au  delà  de  troi»  heure»  du  »oir.  — '1  oulcfuit . 
comme  il  rat  convenable  de  te  conformer  autant  que  I on 
peut . aux  expression»  littérale»  de»  lois,  lors  même  qu'elle» 
11  ont  en  vue  que  de  simple»  formalité» , il  est  telle  ma- 
nière de  procéder  qui  a*  ar ra  sûrement  présentée  à votre 
esprit , et  qui . dan»  le  plu*  grand  nombre  de  cas  où  il  sera 
jugé  nrri-uaire  de  l'employer,  permettra  de  mi  «faire  à 
l'intention  de  la  loi  sans  r tendre  le»  délai»  que  tou  texte  de 
termine  Cr  moyen  est  facile  : il  consulte  en  cc  que  dent 
liste»  roulire»  a dru»  membre»  du  bureau  soient  employée» 
à la  foi»  à constater  le  vole  dr*  électeurs,  ainsi  quil  est 
prescrit  par  le  nièuir  art.  1)  de  la  loi  du  A fév.  lie  relie 
maniéré  . qui  est  egalement  régulnre.  ligule,  et  qui  te 
ferait  par  un  même  appel . afin  d’éviter  toute  confusion,  te 
«criilin  waicbrrail  bien  plu*  vite,  et  clignait  Lieu  moin» 
de  temps.  — ( y 0)  L du  19  juin  1S10.  , 


Sal»  no».—  0.  da  Fui  fai  praicril  aux  ri  fiai  al  administra. 

Uont  da  finançât  un  nouveau  arù  da  comptabilité  à ga.  lt/ 

dm  trf  jmna.  tSai. 

Louis  .de.  — Considérant  que  la  principale  de*  garan* 
tie»  m cesMire»  pour  prouver  I exactitude  de»  fait»  » «poses 
annuellement  dans  le»  Compte»  généraux  de»  liuanre»  doit 
résulter  de  la  concordance  de  ce»  compte»  généraux  nu 
le»  compte»  particulier»  soumis  au  jugement  de  la  cour 
de»  compte»  par  le»  agens  comptable»  dont  il»  retracent 
le»  operation»;  que  , pour  obtenir  relie  concordance,  il  est 
indispensable  que  le»  camplr»  à présenter  aux  chambre», 
ranime  ceux  à rendre  à L cour  , soient  tou»  conçu»  dan» 
le  système  contacte  par  le  litre  XII  de  la  lai  du  1}  mat» 
1817  . et  qui  a été  applique  par  no»  ordonnance»  du  1»  M> 
vembre  suivant  aux  romptet  à rendre  par  le»  rccevturt  gé- 
néraux de»  Guaurea  , lr»  payeur»  et  le  caissier  du  trésor; 
uc  cet  ordre  de  comptabilité  peut  seul  fournir  à la  cour 
es  compte»  le»  moyen»  de  remplir  l'obligation  qui  lui  est 
imposée  par  la  Joi  du  17  juin  1S19 , de  valider  par  l'exposé 
de  te»  travaux  annuel»  le  résultat  de»  compte»  généraux 
présenté»  par  le  ministérr  de»  tiuancr»  ; avant  reconnu , 
d'une  part , que  le  mode  actuellement  suivi  par  par  le»  ad- 
ministration» de  finance»  pour  la  reddition  de  leur»  comptr» 
ne  permet  pa»  de  produire  , comme  preuve  de  l'exactitude 
de»  résultat»  présenté»  annuellement  aux  chambre»  sur  W» 
impôt»  et  revenu»  indirect»,  le»  compte»  forme»  dau»  ch» 
que  administration  pour  être  juge*  par  la  cour  de»  compte», 
d’autre  part,  que  re  mode  a I inconvénient  d'entraîner 
de»  délais  qui  retardent  l'apurement  d'une  partie  impur 
tante  de  la  comptabilité  publique  , et  privent  le»  compta 
b le»  eut  mêmes  des  avantages  d'une  prompte  libération, 
et,  enfin,  qu'il  a encore  l'inconvénient  de  substituer  Ao 
comptable!  d'ordre  aux  comptable»  recta  qui  soûl  préposés 
au  recout remeut  dr»  impôt»:  — Vu  le  derrel  du  17  oiai 
1809 , contenant  le»  disposition»  qui  régissent  maintenait! 
la  présentation  et  le  jugement  de»  compte»  des  administra 
lions  de  liiiBtire»  : — îmr  le  rapport  de  notre  minutie  se- 
crétaire de  lai  de»  finance»  ; — Nous  avons  urdouur  et  or 
donnons  ce  qui  suit  : 

Am.  i*r.  A partir  du  irr  janv.  iSat  , la  roinpub'hu 
de*  régir»  et  administration»  qui  ressortisse  nt  au  ministère 
de»  finance» , et  le  mud#  d'aprr»  lequel  elle»  rendront 
compte  de  leur»  operations  a notre  cour  de»  comptes,  »« 
roui  réglé»  d’après  le»  liâtes  qui  suivent. 

».  Le»  comptables  principaux  «te»  régie*  et  sdministi» 
lion»  teront  <)n  ce  tenir  lit  justiciable»  de  notre  cour  dr*  I 
compte» . et  ils  présenteront  le  compte  de  leur  gestion  ru 
leur  nom  et  sou*  leur  rcspoutabililé  personnelle 

3.  Le»  comptes  seront  rendu»  par  amie*  pour  la  iccrll* 
et  la  dépensé  , en  y conservant  toutefois  lu  distiiiclioa  d>»  | 
exercices  auxquels  les  opération*  pourront  se  1 attacher.  — 11*  j 
comprendront  toute»  le»  recette»  et  le»  depeu»*  » ett.  rtuiri 
par  les  prépose»  pendant  la  période  anuut-lli-,  quelle  que  soit 
leur  nature  el  à quelque  service  public  ou  particulier 
qu  elle»  m rapportent.— -(ibacuu  de  ce»  cwnples  devra  pr* 
•enter  : — l*  l.e  tableau  de»  valeurs  existant  en  caisse  n 
en  portefeuille  ride*  créance»  à recouvrer  par  le  comptable 
«u  commencement  dr  la  geation  annuelle,  «ns  l'avance  dam 
laquelle  le  prépose  se  serait  constitue  à la  meme  époque; 

— X*  Le»  recette»  rt  le»  dépenses  de  toute  nature  fattr» 
pendant  le  rour»  de  reltr  gestion  : — 3*  Knliu  le  moulant 
de»  valeur»  qui  »e  trouveront  dan»  la  raiue  el  le  porte 
feuille  du  comptable  . et  de»  creance»  restant  à recouvrer 
par  lui  à la  fin  de  la  gestion  annuelle , ou  la  somme  dont  I* 
prépose  demeurerait  en  aviuscr  a la  même  • p<*qur. 

4*  Le*  prepo»*-*  devenus  justiciables  directs  de  notre  cour 
de»  rompu-*  ne  Seront  comptable»  cuver»  elle  que  de»  art- v 
de  leur  gestion  personnelle  En  cas  vie  mutation  de*  prv 
pose»  , le  complr  de  l' Année  sera  divisé  suivant  la  duree  «le 
la  gestion  di  • different  titulaire»,  el  charnu  deux  remdf> 
compte  de»  opérations  qui  le  concerneront 

3.  Pour  le»  administrations  où  il  u'v  a pa»  de  comptable 
principal  par  departement , lr»  opérations  annoncer»  <!am 
Ua  comptât  ir.dinduelt  rendu*  par  le»  prépose»  d'un  même 
d<  parlement , en  execution  des  article»  ci-desau»  , anroot 
résumée»  dans  un  é»r  dental»  rrcapitulalif.  Le»  adninuMia 
lions  centrales  établiront  d office  ce»  boratrraux  reeaaitu 
lahft  par  départe  nient  . et  le»  jdir-seront  à notre  c«>ur  de»  1 
comptes  avec  le*  romptra  indiri du* h . dont  ils  preseiurrnul  ] 
•eub-im-nt  la  ié«  apilulation  par  comptable  et  par  article  dr 
recette  et  de  dépense. 

6.  Le»  comptable*  de»  régir»  adresseront  leur»  compte»  1 


)SIe 


Ii  l'administration  centrale  dont  ilt  Prièrent . dan»  le»  l'  it 
moi*  qui  suivront  l'expiration  de  l'année:  I administration 
k»  transmettra  successivement  à notre  cour  de*  comptes 
dam  le*  trvi*  mois  suivais» , en  K>rlc  que  la  cour  le»  ait 
toujours  rcru»  six  mou  après  la  terme  de  la  gestion  ou 
nue  Ile. 

7-  Aussitôt  après  avoir  transmis  à notre  cour  de»  compte» 
les  finpln  indiriduel*  mentionnés  ci-drwu»  et  dan*  le  ddai 
do  deux  mess . chaque  administration  établira  le  r<i«j*r 
general  des  opérations  de  scs  préposes  pendant  l'aum-e 
écoute*.  — C*  rranme  {entrai , établi  sur  1rs  rompit*  indici- 
dut!»  et  présenté  par  le  conseil  d administration  , fera  con- 
naître ('ensemble  des  recettes  «t  de»  dépenses  effectuées 
par  les  comptables  de  ta  régir  pendant  la  période  annuelle 
»yr  le*  différens  service*  et  exercices.  — Il  irrs  remis  rn 
double  expédition  à notre  ministre  secrétaire  detJl  de»  fi- 
nances, qui  arrêtera  et  signera  l’une  d’elles  pour  être 
transmise*  à noirs  cour  des  comptes  : l'autre  expédition 
sera  rontrrvee  comme  pièce  justificative  à l'appui  du 
compte  général  dca  finances  publié  pour  la  même  année. 

S.  Noirs  ministre  secrétaire  d'rtat  des  finance»  arrêtera 
le  modèle  de»  rompu*  in  dit  i 4 ut  l*  et  de»  rrtumet  généreux. 
et  déterminera  les  nouvelles  justifications  qui  devraient  être 
produites  à l’appui. 

9.  l.es  comptes  de»  exercirr»  antérieurs  à l'année  1811 
continueront  a être  rendu*  suivant  le  mode  qui  est  artutl- 
lemeiit  suivi  , en  n’y  comprenant  . toutefois . que  les  re- 
cettes et  1rs  dépeins*  faites  jusqu'au  81  déc.  iSto. 

10.  Ces  coin  pie*  devront  tous  être  parvenu*  a la  cour 
de*  compte*  avant  le  i*r  janv.  iSsa. 

11.  Le»  dispositions  du  decret  du  17  mai  1809  ci  toute» 
autres  qui  seraient  contraires  à U présenté  oïdoonancc 
sont  et  demeurent  rapportées. 

fc»s  nov.  — O.  du  Bai  qui  attimile  It  bureau  de*  douant*  d * 
If  I Hambourg  i feux  édtigntt  dan*  IWdonnanca  du  J 
mars  l*li,  pour  la  toriio  d«t  average*  d'or  et  d’argent 
ospedtt » ù l' étranger. 

A compter  de  ce  jour . le  bureau  de*  douanes  de  Wis- 
serubourg  fera  partie  de  ceux  désignés  en  notre  ordonnance 
du  J mar*  18  lé  , pour  la  sortie  des  ouvrages  d’or  et  d ar 
peut  expédiés  s l'etranger,  et  le»  propriétaires  de*  expédi- 
tion* auront  la  faculté  de  réclamer  le  remboursement  des 
deux  tiers  du  droit  de  garantie  payé  pour  ces  ouvrage*,  eir 
justifiant  de  leur  sortie  du  territoire  français  par  un  certi- 
ficat du  même  bureau  des  douane*. 

l&  nov —10  déc.  — O.  du  Uni  701  fixe  la*  drviti  d a péage  qui 
aoianl  perçu»  au  paiera  du  nounou  pont  dt  ta  ailla  de 
Baume,  département  dm  Douh. 

A st.  »•'.  U *cra  perçu  au  passage  du  nouveau  pont  do 
la  ville  do  Baume  . departement  du  I)oubf , à partir  du 
jour  où  il  wri  livré  au  public  , et  sauf  le*  exceptions  or 
dinaire*  et  generales  pour  Ur  service  militaire  st  civil  cl  ce 
lui  de  U malle-poste , des  droits  do  péage  fixe»  conformé- 
ment au  tarif  suivant  : — Pour  chaque  individu  à pied  . 
charge  ou  uoo  d'un  fardeau . 5 Cent.  ; — Pour  chaque 
cheval  ou  mulot  non  monté  , 10  cent.  : — Pour  chaque 
cheval  ou  mulet  monté  . vo  cenL  : — Pour  chaque  cheval 
attelé,  to  cent  ; — Pour  chaque  boni  fou  vache  non  at- 
telé, 10  reut.;  — Pour  chaque  bœuf  ou  vache  attelé, 

1 5 ccnL  : — Pour  ebaque  sue  ou  ânesse  , 10  cent.  : — Pour 
chaque  porc,  10  «eut.  s — Pour  chaque  veau  ou  génisse  , 
10  cent  ; — Pour  clique  mouton  et  chèvre  . 4 cent, 
a.  Le»  produit»  du  prag*  •l«l>li  par  I article  précédent 
appartiendront  à ta  ville  de  fia  uni  r . et  seront  employé*  à 
rembourser  , en  capital  et  intérêt* . le»  fond»  quelle  a em- 
prunté* pour  commencer  la  construction  du  pont,  déduc- 
tion fait»-  des  secours  accordé*  par  le  conseil  général  du 
département. 

5.  I~i  ville  est  autorisée  à céder  à l’etitreprenci'r  qui  se 
chargera  du  reste  de  la  construction  du  pont,  et  qui  fera 
la  condition  meilleure  . une  pet  lie  soit  du  produit , soit  de 
la  duree  du  péage.  Celte  cession  aura  lieu  par  adjudication 
publique  au  rsbaii . laquelle  u'aura  d’effet  qu'apres  l'ap- 
probation de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  de  l intérieur. 

4.  La  duree  du  péage  sera  de  vingt-six  année»  : elle 
pourra  être  prorogée  par  notre  ministre  de  l'intérieur . s il 
est  prouve  par  Us  compte»  de  la  régie  municipale,  chargée 
de  la  perception  , que  Us  produit*  n'ont  pas  suffi  pour 
couvrir  la  dépense  payée  par  la  ville,  capital  et  intérêts, 
conformément  à l’art,  s et  dessus. 


»7  uor.— Circulaire  »••  89  , sur  la » jutlifi. ation*  i fuira  par 
la*  députe*  élut. 

Je  croîs  utile  «le  tou»  adresser  quelques  explications  sur 
U*  pif  ce*  à produire  par  MM.  le*  député*  nouvellement 
étus;  la  lui  du  »9  juin  i9»n  s rendu  cette  précaution  né- 
cessaire; sans  doute  . l'administration  1»  a point  à inter- 
veuir  dan»  un  examen  qui  n'appartient  qua  la  rbambro  : 
mai*  il  importe  à sa  pn  voyance  de  donner  tons  1rs  aver- 
tissement qui  peuvent  prévenir  de»  difficulté».— Le»  pièces 
qu  011  a été  jrnqo'à  ce  jour  dan*  f usage  de  fournir  . sont  : 

— 1*  De»  extrait»  de  naissance  dûment  h-galisé*.  pour  cons- 
tater l'âge  des  députés,  ennform émeut  a la  loi  du  v5  mars 
»8i8  ; — a*  l)e»  extrait»  d«»  r»'»lrs  également  Irgalis»  «,  pour 
ju*liticr  des  contributions  rormaul  le  cens  d’éligibilité.  Il 
cvt  bien  entendu  que  cc  sont  des  extraite  de»  rôle*  en  re 
couvreinent  à lïpoque  de  l'élection.  et  non  «le»  rôle*  an 
leru-ur»  ou  poMcrieur*  ; seulement  le»  extraits  de»  rôle* 
anterieurs  pourraient  servir  à runstater  le  tempa  de  pos- 
session ou  de  paiement  voulu  par  l'art.  4 de  L loi  du  s-j 
juin  . dont  il  *rra  parle  ci  apré».—  Le  cens  d’éligibilité  fixe 
par  l'art.  88  de  lu  Charte  est  de  1,000  fr.  — Il  peut , par 
exerption  , être  inférieur  à «•  tte  somme  dan»  le*  départe 
me;i*  où  . pour  compléter  le  nombre  de  cinquante  éligi- 
bles. on  a été  obligé,  conformement  à 1 art.  5<»  de  la 
Charte  , de  prendre  le»  plus  impose,  au  devenu  » dr  1,000  f. 

— La  liste  des  éligibles , dressée  d'avance  , eu  veitu  do  rct 
article  . dan»  tout  departement  ou  il  y a eu  lieu  de  l’ap 
pliquer  . servira  . ainsi  que  jeu  ai  prévenu  par  ma  circu- 
laire du  4 octobro  . * constater  l'éligibilité  d'un  députe  qui 
ns  paierait  point  1.000  fr.  de  contributions.  Ceux  qui  se- 
ront dans  ce  cas  croiront  sau»  doute  devoir  *e  munir  d'un 
extrait  cerliGe  de  celle  liste.— L’art  4 de  la  loi  du  19  juin 
a imposé  de»  condition»  nouvelle»  : d après  I exception  qui 
le  termine . en  faveur  de»  droite  acquis  lor»  de  la  publica- 
tion de  la  loi  dont  il  fait  partie  , ce  n’cit  qu’à  dater  de 
cette  époque  que  le»  éligibles  et  les  électeurs  ont  . cette 
aunée  , à justifier  de  la  possession  de  la  propriété  . de  la 
location  . du  paiement  de  la  patente  , et  de  lexercire  de 
l'industrie  —Je  présume  que  la  chambre  de»  députés  n'exi- 
gera pas  pour  cette  justification  plus  qu'il  u'a  été  exigé  des 
électeur*,  et  qu'un  certificat  dûment  légalisé  du  maire  de 
la  commune  où  **t  située  la  propriété  , U location  . où  la 
patente  est  payée  et  l'industrie  exercer  . *rra  admis  comme 
pièce  suffisante.  Cependant,  comine  je  n'ai  aucune  régie 
à prescrire  *ur  un  examen  . qui . je  le  répète  , n'appartient 
qu'à  la  rhambre  de*  députés,  c'r*t  aux  députe*  nouvelle- 
ment élu*  de  *e  pourvoir  de*  autre*  pièce*  qu'il*  jugeraient 
nécrMAÎrr»  , soit  pour  ajouter  à celle»  là . soit  pour  le» 
remplacer.  J'observerai  seulement  que  le»  acte»  d’acqui- 
sition, de  location  . ou  tou»  autre»  semblables,  ont  besoin 
d ‘être  légalisés  par  qui  de  droit  pour  être  suffisamment 
authentique* . et  que  ce»  acte»  , s’il»  étaient  isolé»  , ne  pour- 
raient constater  que  létal  de*  choses  gu  momrnt  où  ils 
ont  été  passe»  , »|  non  m continuation  , ainsi  que  peuvent 
le  faire  lir  certificats  de»  maires.  — Quant  aux  héritage*  4 
fifre  amrtaiaif,  ces  rertilirat»  paraîtront  sans  doute  egale- 
ment nécessaires , soit  pour  justifier  que  l'auteur  ou  le  do- 
nateur possédait  avant  la  publication  de  la  loi  , soit  pour 
justifier  qne  I héritier  ou  donataire  u’a  point  cr**é  de  pos- 
»éder  depuis.  — Afin  de  ne  négliger  aucune  précaution  . je 
vous  prie  de  donner,  sans  retard  , le»  explication*  que  je 
viens  de  vou»  adresser  à chacun  de»  députés  nouvellement 
élu»  dan»  votre  département — { Faj.  L.  du  19  juin  iSso.  ) 

a a nov.  K 19  janv.  1B11.  — 0 du  Boi  portant  que  Itt  rentra- 
mit  tant  am  reglement  du  *8  juin  1 Suf> . runeornant  le  poid* 
dr*  toiture*  et  la  polie « du  routage . doterai  dira  jugée*  par 
le*  connût  da  pré  factura. 

Louis,  etc.  — Sur  le  compte  qui  nouv  a été  rendu  de» 
doute»  élevés  sur  le  trm  de  l'art.  SS  du  décret  du  *8  juin 
)8o6  . portent  réglrmmt  sur  la  police  du  roulage  . relative- 
ment à la  nature  du  jugement  sommaire  que  cet  article 
charge  les  maires  de  prononcer  saus  frai*  et  sans  forma- 
lité ; — Considérant  que  cet  article  n'a  pu  vouloir  donner  aux 
maires  une  juridiction  administrative  eu  matière  de  grande 
voirie  , laquelle  leur  est  étrangère  ; qu’il  n'a  entendu  le- 
charger  que  d'un  acte  d’exécution  provisoire,  à I effet  de  | 
pourvoir  à la  consippation  de  l'ameude  vur  laquelle  il  ap 
parlieul  au  conseil  de  préfecture,  en  vertu  de  ses  attribu- 
tions legales,  dr  statuer,  soit  que  le  contrevenant  exerce 
devant  ce  conseil  le  recour*  qui  lui  est  réservé  pai  ledit 
article  . soit  qu’il  neréelamc  pas;  — Voulant  régir»  pour 
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I l'a» fuir  par  une  disposition  la  marche  à suivre  sur 

l’application  dudit  article  ; — Sur  le  rapportde  notre  ministre 
secrétaire  d’étal  de  I intérieur  ; — Notre  conseil  d’état  en- 
tendu , — Noua  a» on»  ordonné  et  ordounona  ce  qui  «uit  : 
Aar.  tfr.  Toute#  contravention#  au  réglement  du  #5  juin 
llil,  concernant  le  poid»  de#  voiture*  cl  la  police  du  rou- 
lage. < orient  être  dénoncée#,  dan»  notre  bonne  tille  de  Pari#, 
au  préfet  de  police,  et,  dans  le»  autres  communes  du 
rov auinc  , aui  maires  , lesquel»  rendront,  tan»  frai»  et  uni 
formalité,  une  dérision  provisoirement  exécutoire  , et  fe- 
ront, »’i1  y a lieu  . consigner  l'amende  encourue. 

s.  Il  sera  statue  ultérieurement  »ur  toute»  Indite»  con- 
travention» par  le  coiimü  de  préfecture  du  département  , 
•oit  que  le»  coiitreveftans  e terrent  ou  n'rxrrceul  pa»  leur 
recourt.  1 Voy.  D.  du  a3  juin  1S06:  O.  de»  4 fév.  iS»o  , 
jo  juin  i Si i , au  uov.  ci  3o  déc.  i8ss  , ai  mai  iSil  et  a 7 
sept  1817. } 

a a nov.  — 0.  du  Roi  poi  loi  cowolw»  de  la  ChamSre  des 
* <nr«  tl  dt  la  Chamha  des  députa#  de*  departement  peur 
la  19  dre.  l8ao. 

aS  nov.  s l5  déc.  — O.  du  Roi  portant  qu’il  »»r«  rnvojé  dam 
la  17»  dicitiûon  militaire  (ils  de  Carte ) un  lieutenant  gé 
neiat  commandant  tupdr-eur. 

I.otii» . etc.  — Prenant  en  considération  la  multiplicité 
fl  la  gravite  toujours  croiasoute  des  crime»  et  de»  désordres 
dans  I île  «le  Corse  . limpunite  d un  grand  nombre  de  mal 
faiteurs  qui  #e  sont  iou»traiia  par  la  fuite  au»  peines  pro- 
noncée* contre  cua , et  ne  crmeut  de  troubler  la  tranquillité 
puLlique  par  de  nouveau»  attentat»  : — Sur  le  rapport  de 
notre  président  du  eonacil  de»  ministre»  ; — \ u I arl.  i4  de 
la  Charte  constitutionnelle  , — Noua  avoua  ordonne  et  or- 
donnons ce  qui  *uit  : 

Aar.  t*r.  Il  aéra  envoyé  dan»  la  17*  division  militaire  un 
lieutenant  général  roniinaudaut  suprrirur. 

а.  Le  eommand.uit  aupérieur  etl  spécialement  chargé  de 
tout  ce  qui  eonerrne  la  sûreté  de»  personne»  et  de  I or- 
dre public;  il  reçoit  de  no*  miuiatre»  le»  ordre»  qui  »’y  rap- 

I portent. 

3.  Il  eaerce  la  haute  aurvrilUnee  aur  la  polica  générale 
de  lilc  , sur  toute*  Ici  autorité»  civile» , militaire»  cl  admi 
11  atralivr».  — Lesdile»  autorités  «ont  tenue#  de  I informer 
dire ciemcnl  de  lou»  le»  éveoemeu»  qui  iulcmscut  la  sûreté 
• t U tranquillité  publiques. 

4.  Il  a tout  x » ordres  immédiat»  la  garde  nationale  , 
la  gendarmerie  et  le»  troupes  de  toute  nature.  — Il  donne 
au»  employé» de»  douanes,  âpre»  avoir  entendu  le  directeur 
de  cc tic  partie  , le»  ordres  uéccasairea  au  mauilicn  de  la 
tranquillité  publique. 

б.  11  aéra  formé  prés  du  commandant  supérieur  de  Pile 
un  conseil  compose  du  rommandaut  supérieur  , président  ; 
du  procureur  général  pré»  la  cour  royale  , du  president  de 
la  cour  erim incite  , du  préfet  du  département,  et  de  dcui 
membres  du  coOKll  général  du  département . qui  acrout 
propose»  par  le  prrCcl,  et  agrées  par  les  autre»  membre» 
du  conseil. 

6.  Le  conseil  aéra  chargé  d'avi«er  aui  moyen»  de  procu- 
rer {exécution  de»  loi»  et  le  maintien  de  la  securité  pu- 
blique dan»  I ile  : il  recevra  le»  rapport»  de#  autorité»  , le» 
plainte»  et  réclamation»  de»  particulier»  ; il  nous  proposera 
toute»  le»  mesure»  qui  lui  paraîtront  nerciaaire»  pour  lo  ré- 
lablisæntent  du  bon  01  dre,  la  aûrctc  Jrs  peraounc»  et  de» 
propriétés,  et  pour  assurer  1rs  progrrs  de  la  prospérité  in- 
ferieure de  Pile;  il  dirigera  et  sunrilbra  l'eaeculiou  de  ce» 
mesures , lorsque  nous  les  aurons  ordonnées. 

»9  nov.  cio  déc.  — O.  du  Roi  concernant  l’exportation  det 
écorce s à ion  prerenant  dei  fort  U ntuéee  tur  la  nee  droite 
el  dont  le  deparlement  de  l'itère. 

Louis,  etc.  — Vu  la  loi  du  7 juin  dernier,  qui  autorise 
le  Gouvrruemriit  à suspendre  localement  la  prohibition  de 
sortir  de*  écorces  à tan  d'apréa  Ira  besoins  ne  l'industrie . 
et  qui  détermine  !e«  droits  applicable»  en  pareil  cm  ; — Vu 
les  demandes  du  maire  de  CbaparciUan  , drpartrmrnt  de 
l'Isère,  et  du  préfet  de  ce  département,  pour  obtenir  U 
faculté  d’exporter  d*  ce#  écorces  à l'étranger;  — Vu  l'avis 
par  lequel  notre  ministre  «ecrélairc  délai  de  l'intérieur 
propote  d'accorder  celle  faculté  à toute  la  partie  du  dé 
partement  de  l'itère  située  aur  la  rive  droite  de  la  rivière 
du  même  nom  ; — Sur  le  rapport  de  noue  ministre  »ecré- 
taîre  d'état  de»  finance»  , — Noua  avons  ordooué  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 


Aar.  »*r.  Lca  écorces  A tau  provenant  dra  foret»  aituves 
aur  U rive  droite  et  dans  le  d»  parlement  de  liséré  pour- 
ront être  exportée*  à l'etranger  jusqu'au  l*f  déc.  liai, 
moyennant  le  droit  fixé  par  la  loi  du  7 juin  iSso. 

a.  Cette  origine  devra  être  établi*  par  de»  certificat» 
des  maires  sur  le  territoire  desquels  Ica  coupes  auront  eu 
lieu. 

3.  La  sortie  ne  pourra  l'effectuer  que  par  la»  douane» 
frontière»  placées  sur  la  rive  droite  de  l'Isère. 

19  nov.  cio  déc.  — O.  du  Roi  qui  détermine  un  mode  pour  le 
nomination  et  la  réeorat tou  det  gerdeo-ckampéirtt 
Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aeerrleut 
d'étal  de  l’iutcricur  ; — Vu  les  lois  de»  6 octobre  179t. 

S juiU.  1798  (»o  messidor  an  Uly,  et  larrélé  du  17  arpitm  I 
bre  1801  ( »3  frurlidor  an  IX  J , relatives  au»  gardes  cbafti  . 
pétri-»;  — Considérant  qu  il  importe  de  prescrire  un  mode 
uniforme  pour  la  nomination  et  la  révocation  de  ces  garde»  ; 
— Notre  consul  d'état  eolcudu  , — Nous  a»ou»  ordooué  et 
ordonnons  ce  qui  suit  1 

Aar.  i*r.  Le  choix  de»  gardes  - champêtre*  #era  Lu! 
par  les  maires  et  sera  approuve  par  les  conseil»  muuio  I 
paux;  le  tou»  préfet  de  I arrondissement  leur  délitrrrs  uoe  i 
commission. 

a.  Le  changement  ou  la  destitution  de*  garde»  ehasn 
pétrel  ne  pourra  être  prononcé  que  par  le  anus  p refit , mr  : 
lavis  du  maire  et  du  cousril  municipal  du  lieu  : U sou» 
préfet  soumettra  sou  arrêté  i rapprobalicm  du  picfrL  | 
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lirai  déc.  — O.  du  Roi  portant  publication  dt  ta  w 
srnfion  rendue  le  9 août  iSao  etifr*  Sa  hlajnte  très  rèn  • 
tienne  et  Sa  Uajetté  le  ro  1 dt  Sardaigne,  pour  l’oxU  edil*n 
réciproque  det  deterleun. 

Louis,  etc.  — Nova*  avons  ordonné  et  ordonnons  que  b 
convention  suivant*,  conclue  cotre  nouvel  ta  majesté  b 
roi  de  Sardaigne  , le  9 août  iSjo  . ratifiée  à Paris  I*  »4  août 
suivant , sera  insérée  au  Bullctiu  de»  loi»  , pour  être  excorie* 
suivant  sa  forme  el  teneur. 

Contention  entre  Se  Majetté  fris  chrétienne  el  Sa  Me  jette  è 
roi  de  Sardaigne  , pour  l'extradition  rtt iprvque  det  intr 
(sort. 

Axr.  i#r.  Tout  militaire  admis  ou  immatriculé  , d'ajwr* 
le»  loi»,  dans  l’un  des  corps  composant  l imite  de  terre,  qu: 
déserterait  le  service  de  l’une  de»  deux  puissance*  . et  p«* 
serait  sur  le  territoire  de  l'autre  . soit  pour  y prendre  du 
service  , soit  pour  y obère  hcr  un  asile  , sera  arrêté  atin  d etn 
rendu , à moins  qu’il  ne  soit  sujet  du  paya  où  il  te  aéra  rr 
fugié  ; mai» . dans  ce  dernier  ca»  . le»  chevaux  cl  effet»  4 ir 
mentent,  d'babillemrnl  et  d'équipement , appartenant  à lr 
puissance  dont  il  aurait  abandonné  le  service  . seront  rv« 
voyé*  au  commandant  de  la  première  place  frontière.  — 
liait!  Ii-  cas  oit  le  déserteur  arrêté  aurait  abandonne  artr-  l 
rieuremeut  la  service  d'un  autre  gouvernement  avec  leq*«l 
la  puissance  requise  aurait  conclu  un  semblable  carie! 
dVchange  . il  aéra  remis  à lElat  qu  il  aur^,  abandonne  n 
dernier  lieu. 

a.  Lorsque  l'arrettation  d'un  déserteur  aura  lieu , b 
puissance'  à laquelle  il  appartiendra  en  sera  immedialmsetil 
informée  par  un  avis  adresse  aux  autnritéa  militaire»  ou  n 
viles  de  la  place  U plu»  voisine  de  la  frontière.  Cet  avt»  par 
trra  , t'il  est  posai  nie  , I indication  du  régiment  que  le  de 
aerleur  aura  quitté,  et  fera  connaître  I époque  piécivc  d' 
son  arrestation  et  la  nature  de»  effet»  qu  on  aura  trouve» 
tur  lui. — A ns  sitôt  que  , de  part  et  d autre  , 1rs  autorités  lr 
mitrophe»  auront  déterminé  b-  jour  où  l'extradition  de<r»  , 
a clTo  tuer , lr  déserteur  sera  conduit  jusqu’à  la  Crooliért. 
et  remis  entre  le»  mains  de  la  force  armée. 

3.  Le*  frai»  de  detrulinn  , ceux  de  nourriture,  el  la  gr»  ! 
tificalion  mentionnée  rn  l'art.  3 seront  payé»  au  moment  d*  . 
la  remise  du  dctertrvir.  — Il  aéra  alloué,  pour  frai»  de  de  , 
tention  et  de  nourriture , par  jour  . pour  rbaeun  de»  déarr  ! 
tours,  78  cent,  et  la  valeur  d'une  ration  d*  pain  de  vingt  > 
quatre  once»,  aux  prix  courant  de  cette  denrée. 

4.  Les  déserteur»  , fanta*iiu«  ou  cavalier»  , seront  rendu»  1 

avre  le»  armes , le»  habita  , le*  équipages  et  l'argent  qu  «b 
pourront  avoir  au  moment  de  leur  ariratalion.— Il  en  «rr» 
de  meme  de»  chevaux  que  les  déserteurs  de  cavalerie  e*u  j 
mèneraient  avec  eux.  la  nourriture  dr»  chevaux . régie* 
aur  le  pied  d’una  ration  par  jour  pour  chaque  cheval . | 
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payé*  au  prix  de  la  ration  de  fourrage  allouée  en  France 
à la  gendarmerie  , et , dan*  Ict  état*  de  »a  m.nrsté  le  roi  dr 
Sardaigne  . aux  carabinier*  exerçant  Lur»  fonction*  dans 
le  lien  où  l'arrettaiion  aura  été  faite. 

5.  Il  ktj  accordé  une  gratification  de  »5  fr.  à quiconque 
aura  arrête  un  dc*rrtrur  d iiiCan'rrie  ou  un  cavalier  non 
monté  , et  le  double  pour  l'arrestation  d'un  raidit  r avec 
•ou  chef  al;  celte  gratifie*  lion  *era  pavée  dan*  !•*  bru  même 
où  la  remi*c  du  drsrrleur  aura  lieu  . et  par  le*  toîna  de 
raulcrilé  qui  la  recevra. — l e*  reecvrur»  de*  couiriliutinni 
publique*  fourniront  le*  fond*  ticre»»airr*  au  paiement  de* 
Itralilicatinn*  de  ce  genre  , et  de*  frai*  de  détention  «l  dr*. 
tradition  énoncé*  en  l'art.  3.  En  Franco  , cette  avance  aéra 
faite  en  vérin  d'no  mandat  de  l'autorité  supérieure  locale, 
et  »era  remboursée  au*  receveur*  par  le  ministère  dan»  la 
jurid  ction  duquel  *e  trouvera  le  déserteur  extradé  En 
Piémont  celte  avance  aéra  (aile  d'apre»  un  mandat  de  lin* 
tendant  de  la  province. 

6 Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  territoire  de  rrlle 
d«  * deux  puissance*  à laquelle  il  n'appartirudra  pa*  , il  ne 
pourra  , tour  aucun  prétexte  , y être  poursuivi  par  le*  olti 
ciem  de  ion  Gouvernement.  — Ce*  officier*  te  borneront  à 
P.*”™'  dr  son  passage  Ir*  autorité*  locale*  , aiiu  qu'elle» 
aient  à la  faire  arrêter.  Neanmoins,  pour  achever  l’arres- 
tation de  ce  drsertcuc  . une  ou  dru*  personne*  , chargées 
de  la  poursuite,  pourront,  au  mm  en  d'un  passeport  ou 
d'une  autorisation  eu  réglé . qu  elles  devront  obtenir  de 
leur  chef  immédiat , se  rendre  au  plus  prochain  village  si- 
tué eu  debors  de  la  frontière  , à l'elfe t de  réclamer  dr»  au- 
torité* locales  l'exécution  du  présent  traité. 

7.  L'arrestation  et  l'extradition  des  déserteur*  de  la  ma 
rine  et  des  forçat*  auront  également  lieu  dans  les  forme* 
et  aux  condition»  énoncée*  ci  dessus  à l'égard  des  déserteurs 
des  rorp»  composant  l'armée  de  terre. 

8.  Le*  effet»  et  l argeot  qui  *eraienl  au  pouvoir  de*  dé 
serteur*  au  moment  de  leur  arrestation  seront  exactement 
rendu*  . * il»  le*  ont  vole*  : toutefois  . on  prélèvera  sur  leur 
valeur  le*  frai*  de  justice  qu  il  aura  clé  indispensable  de 
(aire  , è moins  que  ces  effets  ne  soient  de*  pièces  de  con- 
viction sans  lesquelle*  la  preuve  du  crime  aérait  perdue.— 
Le*  autorité*  supérieures  veilleront , de  part  et  d'autre  , à 
ce  qu'il  ne  te  commette  aucun  abus  dans  ce  prélèvement. 

9.  Le  déserteur  qui  te  sera  rendu  coupable  d'un  crime 
emportant  la  peine  de  mort . ou  une  peine  afflictive  è via  , 
dans  le  pav*  où  il  se  sera  réfugié,  ne  sera  point  rendu  : 
niai* . s il  a commis  un  crime  emportant  une  peine  moins 
grave  , il  sera  remis  à U disposition  de  son  Gouvernement, 
après  avoir  subi  la  peine  qu'il  a encourue  daus  le  pajs  où 
i)  avait  cherché  asile. 

10.  La  présente  convention  est  conclue  pour  deux  ans, 
i l'expiration  desquels  elle  ronlinuera  d'être  en  vigueur 
pour  deux  autres  année*,  el  ainsi  de  suite,  sauf  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvememrns. 

11.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  1rs  ratifica- 
tions en  seront  échangées  dan*  le  terme  de  six  semaines,  ou 
plus  lût . si  Lire  se  peut.  — En  foi  de  quoi , nous  soussi- 
gnés , plénipotentiaire 5 de  leurs  majestés  le  roi  de  France 
et  de  Navarre  «t  le  roi  de  Sardaigne  , avons  signé  la  pré- 
sente convention  et  J avons  apposé  ic  cachet  de  uos  armes. 

Fait  à Pari*  la  9 août  1810. 

{ L.  S.)  Signé  P i»o  ci  11. 

( L.  S.  J Signé  le  comte  os  Pnuun. 

|.'=»4  déc.  — O.  du  Roi  qui  ée termina  1*1  frais*  d'aprrl  Ut 

qu*H*i  itronl  calcul**  i l'ar*ntr  Ut  scrro  si  dsi  offwitr» 

dt  tanld  mi  ht  air  11. 

Louis,  etc.  — Considérant  que  les  services  des  officier* 
de  sanie  ne  sont  ps»  toujours  calculés  sur  les  mêmes  bases 
que  ceux  des  officiers  de  I armée  ; et  voulant  Lire  cesser  à 
cet  égard  une  distinction  qui  ne  parait  pas  suffisamment 
motrice  : — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  , — Nous  aïoiis  ordonné  el  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Aar.  t*r.  A l'avenir  , le»  services  des  officier»  de  santé 
militaires  seront  calculés  sur  h*  mêmes  bases  et  d après 
les  mêmes  règles  que  ceux  de*  autre»  officier*  de  1 armée. 

t.  Les  disposition»  de»  art.  4 ■ 8 et  9 du  decret  du  is 
der.  iSofi,  contraires  à ce  principe  sont  eu  conséquence 
rapportée*. 

5.  La  présente  ordonnance  n’aura  point  d'effet  rétroactif 
pour  la  fixation  des  trailrmens  de  non  activité  . traitemen* 
ou  gratifications  de  réforme  et  solde  dt  retraite  qui  ont  été 
réglés  avant  ce  jour. 


• 4=  »»  déc.  — O.  du  Hui  ro’iftr»ant  Ut  tnlren  qu*  Sa  Ma* 

jeil*  accorde  dam  ton  p-laii  aux  uffirUri  generaux  *t  su- 

'peritun  d*t  gardtt  naiionuUt  d*  Franc*. 

Louis,  etc.  — Vu  notre  réglement  du  1"  nov.  qui  dé- 
termine 1rs  entrées  que  non*  avons  accordée*  dan»  notre  pa 
tais  aux  officier*  généraux  el  supérieurs  de  nos  années  de 
terre  et  dr  mer  ; — Sur  le  rapport  du  ministre  dr  notre 
maison,  -—Nous  avons  ordonne  el  ordonnons  ce  qui  suit  : — 
Le*  articles  du  réglement  *nr  le*  entrée*  daus  noire  palais, 
en  et*  qui  concerne  le»  olfi-ier»  généraux  et  supérieur»  de 
no*  armée*  de  terre  et  de  mer.  sont  applicable*  aux  otli- 
ci»  r»  généraux  et  supérieur*  de»  partie»  nationales  de 
France,  et  en  particulier  de  celle  de  notre  bonne  ville  de 
Paris. 

l4  déc.=afr  janv.  1831.  — 0.  du  fiai  partant  modification  d** 
italuii  d*  la  Coin*  d*  turvitani’i  *t  d’acrroiiieuient 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  8 dre.  1819, 
portant  autorisation  d'un  rial. lissenrent  sou*  le  litre  de  Came 
d*  lui urai'C*  1 1 d'arrroiieemenl  arec  remtuiui  irmtnt  d*  capi- 
taux : et  d'une  société  aitnnjnic  formée  pour  la  gestion  du 
dit  établissement,  sous  le  nom  de  hlaiton  général*  Je  la  raii» t 
d*  turmnne*  et  d'acrroiiêement  ; — Vu  le*  statuts  , tant  de 
la  raitar  qi:r  de  la  niai*on  gérante  , annexes  à ladite  ordon 
naître  ; — Vu  la  demande  du  conseil  général  de  I établisse- 
ment, avec  adhésion  des  sociétaires  de  L maison  gérante, 
tendant  à I homologation  de  certain»  cbaugemen*  et  dispo 
silious  nouvelles  que  le  conseil  général  propose  d'introduire 
dan»  1rs  statut»;  — Vu  I article  final . dans  lequel  Irsdites 
variations  sont  stipulées  . portant  quelle*  n'auront  effet  du 
jour  dr  noire  autorisation  qu'cuver*  le*  actionnaire*  futur*, 
et  ne  seront  obligatoires  envers  te*  intéressé*  déjà  eti»lan» 
qu’apres  que  Irsilit»  rhangcmrii*  auront  été  ratifié*  par  ras- 
semblée générale  dr»dita  actionnaire»  actuel*  ; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  rintérirur;  j 
— Notre  conseil  delai  entendu  , — Nous  avoirs  ordouué  et 
ordonnons  ce  qui  suit  i 

Air.  irr.  La  délibération  du  conseil  général  de  U caisse 
dr  survivance  et  d'aceroiMcmenl,  en  date  du  |rr  dre.  1810. 
portant  modification  de*  statuts  de  ladite  caisse  , — Eu 
semble  la  deliberation  des  soriéiairrt  de  la  maison  gérante, 
en  date  du  a déc.  i8ao,  portant  adhésion  à ladite  délibé 
ration  du  conseil  général  de  la  cai»»e  . - — L'une  et  l’autre 
déposées  , le  7 déc.  présent  mois,  chet  Crouler  et  son  con 
frere  , notaires  à Pari*  , suivant  expéditions  qui  demeurent 
annexée*  à la  présente  , — Sont  approuvées  pour  servir  d'a- 
mendement et  do  supplément  aux  statut*  primitif*  , tant 
de  la  caisse  que  de  la  maison  gérante . tels  qu'ils  étaient 
annexés  à notre  ordonnance  du  8 déc.  1S19. 

s.  Notre  présente  approbation  e»t  accorder  sous  les  con- 
ditions et  reserre»  portées  en  notre  précédente  ordon- 
nance. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  . qui  sera  publiée 
an  Bulletin  de*  lois  , et  insérée  au  Uonitiur  et  au  journal 
dr»  annonce*  judiciaires  du  departement  de  b Seine  avec 
les  acte»  y annexé*.  — (On  n'a  pat  imprimé  ici  le*  artei 
contenant  modification*  aux  statuts  de  la  caisse.  — F*j. 
VU  , Bulletin  4*9,  n“  10,048. — Foj.  O.  du  11  avril  18*».) 
19  déc.  — Ditraurt  du  Rai  à l'ouoertui  a da  la  union  Ugitla- 
tir*  d*  1830,  — (Mon.  du  to  dcc.  i8so.  ) 

Messieurs,  parvenus  au  terme  d'une  année  marquée 
d'abord  par  le»  plu»  douloureux  évéueniens,  mai»  si  fé- 
conde depuis  en  conaolalions  et  en  espérances  . nous  de 
vons  . avant  tout,  rendre  grare  à la  divine  Providence  de 
•es  nouveaux  bienfaits.  — Le  druil  était  dans  nia  maison  ; 
un  lit»  a été  accorde  i nies  ardentes  prière*  : la  France, 
après  avoir  mêlé  scs  larme*  aux  miennes  , a partagé  ma 
joie  et  nia  rrcomijiwance  avec  de*  transport*  que  j’ai  vive 
ment  rcuenl.s.  — Le  Toul-Puî»»anl  n’a  pa*  encore  borné 
là  »a  protection  : nous  lui  devons  la  eonthiu-itiou  de  la  paix, 
cette  sourre  de  toute»  prospérités.  Le  lenip*  n a fait  que 
resserrer  iVltiance  dont  la  France  Lit  partie.  Otle  alliance, 
en  même  temps  qu'elle  écarte  le*  cause»  de  guerre  , doit 
ra*»urer  contre  le»  dangers  auxquels  l'ordre  social  ou  ('équi- 
libré politique  pourraient  encore  être  expo»*#.  — Ce*  dan- 
ger» «éloignent  chaque  jour  de  nous;  toutefois,  je  ne  lai 
rai  pas  , dans  relie  cominuniration  solennelle  avec  mon 
peuple,  les  fait*  graves  qui,  durant  le  cour*  de  l'année , 
ont  afflige  mou  ccrur,  heureux  cependant  de  pouvoir  dire 
que  si  l'Etal  et  ma  famille  ont  été  menacés  par  un  complot 
trop  voisin  des  desordres  qui  l'avaieut  précédé  , il  a été  ma- 
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nifasto  que  la  nation  français*  , fidèle  à «on  roi , * Indigne 
a la  ■min  penièc  de  se  soir  arracher  à son  sceplrr  paternel 
et  de  devenir  !•-  jouet  d'un  reste  d'esprit  perturhatc-ur 
qu’elle  a hautement  détesté.  — Aussi  . cet  esprit  n'a  t il 
1 oint  arrêté  le  mouvement  qui  reporte  la  France  aux  jour* 
il u sa  prospérité.  A l'intérirur.  des  surcés  touionrs  croit 
sans  nul  ronronne  les  efl'url»  de  rette  activité  laborieuse  qui 
s'applique  également  à 1 agriculture , ans  arts  «l  à l’indu» 
trie.  ■ — L'amélioration  dr»  resrnus  de  Priât.  Ici  ec  noniies 
que  j'ai  prctcrilvs  . cl  la  solidité  éprouvé*  du  crédit , per- 
mettent de  vou«  proposer  dans  cette  session  même  une 
M uselle  diniinulioii  des  impôts  que  supportent  directement 
les  contribuable».  Cet  allégement  sera  d'autant  plus  ellicace 
qu’il  produira  une  répartition  plus  égalé  des  charges  pu- 
bliques. — De  t«la  succès  m*  rendent  plus  rbert  le»  dr  voir* 
que  la  royauté  m'impose.  — Perfectionner  le  mouvement 
des  grands  corps  politiques  créés  par  la  Charte,  nu-lUe  ha 
dilférriile»  parties  de  l'administration  en  harmonie  avec 
rette  loi  fondamentale  ; impur  r Ulte  confiance  général* 
dans  la  stabilité  du  trône  et  dans  fin  flexibilité  de»  lois  qui 
protègent  les  intérêts  de  tou»,  tel  est  le  but  de  nos  ef 
lions.  Pour  1 atteindre  . deux  conditions  sont  née  nsaircs  . 
le  temps  et  le  repus.  Nous  ne  devons  pas  dem.. rider  à des 
institutions  naissantes  ce  qu'on  rte  p«-ut  attendre  que  de 
leur  entier  développement  et  des  mo-urs  qu  elles  tout  desti- 
nées à former.  Jusque  là  . tachons  reconnaître  que  d..na  Ici 
alTaire»  publiques . la  patience  et  la  modérai  on  sont  aussi 
des  puissances . et  celles  de  toutes  qui  trompent  le  moins. 
Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  serait  impossible  au  Gouver- 
nement de  maintenir  l’ordre  . retle  première  garantie  de 
la  liberté , s’il  u riait  arme  d’une  forre  proportionnée  aux 
difficulté!  au  milieu  desquelles  il  se  trouve  placé.  — Tout 
annonce  que  1rs  modifications  Apportées  à notre  système 
électoral  produiront  les  avantages  que  je  m'eu  étais  promis. 
Ce  qui  accroît  la  force  et  1 indépendance  des  chambres 
ajoute  à l'autorité  et  à la  dignité  de  nia  couronna.  Cette 
session  achèvera,  je  l'aspèrc.  1 ouvrage  heureusement  com- 
mencé par  la  session  deruiere.  En  affermissant  le»  rapport» 
nécessaires  entre  le  monarque  cl  le»  chambre»,  nous  par- 
viendront à fonder  le  système  de  gouvernement  quYiige 
dans  tous  les  temps  une  aussi  vaste  monarchie  . que  com- 
mande plus  impérieusement  encore  l’rlat  actuel  de  la 
France  et  de  l'Europe. — C’est  pour  accomplir  re*  desseins 
que  je  désire  voir  se  prolonger  les  jours  qui  peinent  m’être 
encore  réservé»  ; c"e»t  aussi  pour  les  accomplir  que  nous 
devons  compter,  vous,  messieurs . sur  ma  ferme  et  invio- 
lable volonté,  et  moi  sur  votre  loyal  et  constant  appui. 

io=l 4 dée.  — 0.  du  flei  cfiuctrnan  1 le  tirage  au  sort  de» 
n-vanaiUMiM  de  liquida  tien . 

Louis  , etc.  — Vu  le*  disposition»  du  titre  Irr  de  la  loi 
du  »5  mars  1817; — Vu  notre  ordonnance  du  1 avril 
■ bit  s — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d étal 
dr»  finances,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  5 

Ait.  i*r.  Le  3<v  déc.  courant,  il  sera  procédé  à la  dési- 
gnation par  le  sort  du  premier  cinquième  d»-»  reconnais- 
sances de  liquidation  . eu  suivant  la  forme  réglée  par  notre 
ordonnance  du  9 avril  1817  (il. 

a.  Le  tirage  au  sort  aura  lieu  publiquement , à oiue 
heure*  du  matin  . dans  la  salle  de  l'administration  do  la  lo- 
terie royale  de  France  . aver  1rs  formait- » suivies  par  d ite 
admimstraliou , et  par  1rs  so  us  des  adm  snslralcur»  de  la 
loterie  , sous  la  présidence  de  notre  ministre  secrétaire 
d élai  des  finances.  — ■ ( Fay.  L-  du  8 mars  i&at.) 

so  drret»  janv.  1891.  ■ — 0.  du  Ha!  qui  etatlit  à P«i U pour 
l eut  le  royaume , une  academie  ferait  de  médecine. 

Louis,  etc.  — Notre  intention  étant  de  donnrr  le  plut 
tôt  possible  des  réglrmrus  propres  à perfectionner  IVmei 
gurim-nt  de  l'art  de  guérir,  et  à faire  cesser  Ira  abus  qui 
ont  pu  s’introduire  dans  l'exercice  de  scs  différente»  bran 
cIh-i  , nous  avons  pense  qu'un  des  meilleurs  moyens  de 
préparer  cc  double  bienfait  était  de  crier  une  ne  ..demie 

«|m-i- -lalrnn-ut  rUarurc  «le  travailler  su  perfectionnement 
de  la  science  medicale  , et  d accorder  a celle  academie 
notre  protection  particulière.  Nous  uou»  tonmirs  dsüleur» 
rappelé  1rs  service*  émiueiis  qu’ont  rendu»  , »ou«  1*  régné 
de  nos  pred* res^eur».  la  société  ravale  d»-  médecine  fl  Nci- 

revivre  le  souvenir  et  l'utilité,  rn  rétablissant  ce»  ccropa 
guir s célèbres  sous  une  forme  pin»  appropriée  à l'état  ac- 
tuel de  l'enseignement  et  de»  lumières. — A ers  cause»  ; 

— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  finir rieur,  — Nous  avons  ordouué  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art  irr.  II  sers  établi  à Pari»,  pour  tout  noire  royaume, 
une  a<  ad  unie  rov.de  de  Médecine. 

».  Celte  academie  sera  spécialement  instituée  pour  ré- 
pondre aux  demandes  du  Gouvernement  sur  tout  ce  qui 
intéresse  la  santé  publique,  et  principalement  sur  1rs  épi 
démies  , les  maladies  particulières  à certains  pays,  le»  epn 
inotiei , le*  différons  ea»  de  médecin*  légale  , la  propags 
lion  de  la  vaccine,  1 examen  des  remède»  nouveaux  et  des 
remede*  secret*  , tant  internes  qu'externes,  les  eaux  miné- 
rale* . nature  lies  ou  factices  , etc.  — Elle  nrra , en  outre  , 
chargée  de  continuer  les  travaux  de  la  société  royale  dr  mé- 
decine cl  de  l'académie  royale  de  chirurgie  : elle  » occu- 
pera de  tous  le*  objets  d'étude  et  de  recherche  qui  peuirul 
contribuer  aux  progrès  des  differentes  branches  de  lart  ds 
guérir.  Eu  conséquence  . tou»  les  registre»  et  papiers  ayant 
appartenu  à la  société  royale  de  médecine  ou  à lacadémi» 
royale  de  chirurgie,  rt  re  la  tifs  à leurs  travaux,  seront  remit 
à la  nouvelle  académie  , et  déposés  dan»  se»  arcluvr». 

3.  L'académie  aéra  divisée  en  trois  sections  . «me  de  mé 
demie  , une  de  chirurgie  et  une  de  pharmacie. 

4.  Elle  sera  composée  d'honoraires,  de  titulaire»,  d'asso- 
riés  et  d'adjoint*. 

5.  Il  y aura  trente  honoraires  dans  la  section  de  médr 
cîne  , vingt  dans  la  arrtion  de  rbirurgie  et  dix  dans  la  lo- 
tion de  pharmacie  , tou»  pris  hors  de  la  rlaiee  de»  titulaire» 
rt  choisis  par  voie  d élection.  Indépendamment  de  rn  ho- 
noraire* élus  . tout  titulaire  àpé  de  soixante  ans  accompli» 
pourra  devenir,  de  droit,  honoraire,  sous  la  condition  de» 
faire  la  drmande  par  écrit. 

6.  Les  titulaire»  seront  au  nombre  de  quarante -cinq  dam 
la  section  demcdecine.de  vingt  cinq  dan*  la  section  de 
chirurgie  , ride  quinte  dan»  la  section  de  pharuuri».  (iiuq 
titulaires  de  la  section  de  médecine  serout  néci  tsairemrot 
choisis  parmi  les  médecins  vétérinaire». 

7.  II  y aura  trois  r|as*c»  dissociés  : drv  associés  libre» , 
de»  associé*  ordinaires  , et  de»  associé»  étranger*.  — 1.* 
nombre  dr»  associé»  libre»  sera  de  treille  : il»  seront  choisi» 
parmi  les  personnel  qui  .llivcut  avec  succès  les  srirnre» 
acressoirr»  s la  médecine  , ou  qui  auront  contribué  d une 
manière  quelconque  à leurs  progrès,  ou  enfin  qui  . dan» 
le»  divers  établissement  consacré»  au  soulagement  de  1 hu- 
manité , l'auront  »rr»ic  avec  tele  et  distinction.  Il*  devront 
résider  à Pari».— Le»  associés  ordinaires  seront  au  nombre 
de  quatre-vingt»  . dont  vingt  feulement  résidant  à Pari»  : 
il»  seront  pris  parmi  Ir»  médecin»,  le*  chirurgiens.  |r»  phar- 
macien» rt  le»  savon»  du  royaume  qui  «e  «mit  fait  connaître 
d'une  manière  avantageuse . »oit  par  leur»  écrit»,  •«-•!  p*r 
leurs  sueer»  dam  la  pratique  ou  dan»  1 enseignement. — Le 
nombre  de»  Mtocir»  étranger»  est  fixé  à tien  te  : il*  seront 
rboisis  parmi  le»  médecin».  rbirurgie  us  . pharinaci- n»  et 
savait»  étranger»  le»  plus  r»  libres. — I.ct  «uorir»  de  toute» 
U-i  classe*  appartiendront  an  corps  de  l'acadrulie  , et  ne 
feront  attache»  à aucune  section  en  patliculier. 

8.  Le*  adjoint*  seront  choisi»  de  préférence  parmi  Ir» 
médecin»  , chirurgien*  . officiers  de  ssntè  rt  pharmacien* 
qui  auront  présenté  ou  envoyé  à l’académie  des  observa 
tion*  ou  de»  mémoires  , et  qui  auront  montré  le  plu*  de 
jèle  pour  eontiibuer  à »e«  travaux.  Crut  qui  résidermil  • 
Pari»,  prendront  le  titre  d'adjointe  réeidane;  ceux  qui  rési 
deront  dan»  les  departemeos  ou  à 1 étranger,  prendront  le 
litre  d'adjointe  ro-  reinmdan».  — Le  nombre  de*  adjoint* 
résidait»  pourra  égaler  celui  des  titulaire*  de  la  section  à 

Di  Extrait  de  l’ordonnnitce  du  s atril  1817  : 

A*t.  8.  « Le  premier  cinquième  de*  reconnaissances 

• liquidation,  appelé  en  rembourse  un- ni  en  18x1  par  lar- 

• tu  le  3 de  la  loi  du  a S mars  , sera  délcnniné  de  la  nta- 
■ nier*  ri -après. 

9.  • Sur  les  dix  chiffre»  formant  le  système  numérique  . 

• if  en  sera  . par  uu  tirage  public,  en  déc.  iSso  ■ designs 

■ deux  par  le  sort  : 1rs  rremmaisranres  dr  liquidation  alors 
«eu  émission  dont  le»  nunn  ro»  finiront  par  1 un  de  ces 

• deux  chiffre*  seront  remboursa blr*  à compter  du  as  mars 

• iSit.  Le»  numéro»  déjà  déterminé»  par  Ir  sort  11c  seront 

• plus  employés  lors  «le  f enregistrement  des  reconuais- 
« sauces  à émettre  postérieurement  au  tirage.  » 
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liqorlle  ils  seront  attaches  : te  nombre  dn  idjoinb  corres- 
pondait* e»t  indéterminé. 

).  ('.baril ne  dn  trois  sections  de  l'académie  élira  ses  ment 
bres  honoraire»  . ses  membres  titulaire»  et  ses  adjoints.  Les 
associés  seront  élus  p»r  I a* -ademie  entière;  loulefois,  l'élec- 
tion des  honoraires , titulaires  cl  asaoriés  ne  sera  définitive 
que  lorsqu'elle  aura  été  approuve*  par  nous.  Quant  a IVlec 
lion  des  adjoints  , elle  des*  a être  confirmée  par  lacadeniie 
entière. 

10.  L'académie  a'asaemhlrra  nu  en  eorps , ou  par  sec- 
lion.  Les  séances  générales  se  tiendront  ubt-  fois  tou»  les 
trois  moi»;  et  les  séances  des  section»,  dru»  fuis  chaque 
mois. 

11.  Les  séances  générales  auront  pour  objet . d'une  part, 
radministration  et  le»  affaire»  générales  de  l'academie  ; rt  , 
de  l'autre  , 1rs  matières  de  science  dont  la  discussion  e»i 
géra  te  concours  de  toutes  les  sections.  — Les  séances  de» 
section»  seront  consacrées  au»  objets  de  science  et  d'étude 
dont  chacune  d'elles  devra  spécialement  s'occuper.  Lors- 
qu'il ae  rencontrera  des  matières  qui  iutrrrsscruul  à la  fois 
deu»  sériions  , ce»  dru»  sections  se  réuniront  pour  les  dis- 
cuter en  commun.  Os  mêmes  matières  scruiit  toujours 
renvoyées  è des  commissions  milles. 

ls.  Le»  honoraires  et  tes  titulaires  d'une  section  assiste- 
ront , quand  ils  voudront  , aui  séances  des  deuv  autre* 
sections.  Les  associés  et  les  adjoints  [«mont  assister  à 
toutes  les  séances  , soit  générales  , soit  de  section. — l.e» 
j honoraires,  les  titulaires  rt  le»  associé»  auront  voit  délibé- 
rative en  matière  de  aeiaaee.  Les  diverse»  nominal  ion»  et 
j les  afTairrt  gencrah-s  de  l'académie  seiool  exclusivement 
J réservées  au»  titulaire». 

| il.  Indépendamment  de  ses  séances  privées,  soit  géné- 
râtes. soit  particulières  , l'académie  tiendra  annuellement 
trois  séances  publiques  , une  pour  chacune  de  scs  sections. 
— Ce»  Maures  seront  principalement  destinées,  i*  à ren- 
dre r ample  des  travaux  oc  la  section  qui  occuper  i la  seuncr  ; 
s*  è faire  connaître , par  des  éloges  ou  des  notices  histori- 
que» , les  membre*  que  cette  section  aura  perdus;  1*  à an- 
noncer te»  sujets  de  pris  qu'elle  propo-cra  pourl  année  cou- 
rante : 4*  enlin,  à proclamer  1rs  unira  de  ceux  qui  aurout 
remporté  les  prix  propose*  antérieurement. 

i4-  La  bureau  gciural  de  l acadeniie  sera  ri  impose  d'nn 
président  d'honneur  perpétuel  d'un  président  temporaire, 
d un  secrétaire  c|  d'un  trésorier.  Nuire  prruiicr  imdcein 
eu  titre  sera  , d*  droit,  président  d'bouneur  perpétuel  de 
1 academie.  L«  président  temporaire,  le  secrétaire  et  le  Ire 
►orier  seront  élus  par  iVadrmie  entière,  et  nécessaire- 
ment choisi»  parmi  se*  menibrrs  titulaires  : ils  pourront 
tire  indiffcrrmineul  dan»  l'une  ou  dans  l autre  des  trois 
sections.  Le  président  ordi  -aire  et  le  M creUirr  seiont  eu 
foin  lum»  pendant  une  année,  et  le  trésorier  pendant  cinq. 

iS.  Le  bureau  particulier  de  rhaque  section  sera  coin 
pas*  i l’un  pré»i tient , d\m  vire  pi  évident  et  d'un  secrétaire , 
tou»  choisis  parmi  1rs  titulaires  de  cette  section,  l.r»  prési- 
dé n»  et  écrrelairvs  lie  seront  ru  fonction»  qne  pendant 
une  année.  — il  pourra  être  , dans  la  suite , mmiiic  de» 
secrétaires  perpriuel*  pour  les  si  étions  dont  1rs  travaux 
rendraient  cette  disposition  nécessaire-  Leur  uoiniualioti 
devra  être  soumise  a n.  tre  approbation 
| ji.  L'académie  aura  un  conseil  d administration  com- 
posé du  présidevit  d'honneur  perpétuel . du  pn-sideut  lent  - 
poraire  et  du  irrtorier  de  1 académie  . de»  pr*  sidi-ns  rt  des 
secrétaires  des  trots  sections,  et  du  do>  en  de  la  faculté  de  tué 
decinede  Pari»  . lequel  sera  toujours  . de  droit . membre  de 
I académie. — Ce  conseil  sera  tpcrialemcnt  chargé  d -dminis 
Irer  les  affairrsdc  l'académie  , et  de  repuihr  entre  1rs  trois 
««étions  les  matière»  dont  chacune  délit  s devra  s'occuper.  Il 
y assemblera  une  fois  par  semaine;  il  aura  droit  de  convo 
•j uer  d«»  assembler»  t-ilroard  maires,  soit  générales,  soit  de 
K<’tiOu  , toutes  Us  foiiqu'il  le  jugera  uirnwmr  ou  utile. 

7.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  le»  dépenses  de  I a- 
radémie  et  sur  les  moyrns  d'y  pourvoir. 

■ A L'academie  royale  de  médecine  pourra  accepter , en 
te  conforntaut  sut  lots  et  réglcnicn.  , di  s legs  et  donations 
destiné»  à favoriser  le,  progrès  de  lu  science 

19.  Iles  réglement  rédige»  par  l'academie  dt  termineront 
kki  régime  intérirur , la  tenue  de  tes  assemblées . le  mode 
qu'elle  suivra  dans  »r»  uominatioiis , I ordre  e.  la  direction 
Je  scs  travaux  , les  formes  de  son  administration  , les  obli 
gâtions  de  ses  différent  membres,  et,  eu  gèuéial,  tout  et 
qui  n'aurait  pas  été  prévu  ou  réglé  par  la  présenté  ordon- 
nance. Ce»  réglrmeus  seront  soumis  à l'approbation  de  noirs 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur.  | 


in.  Pour  la  première  formation  de  l'aeidèinir,  nous 
nous  réservons  de  nommer  une  partie  des  honoraires , des 
titulaires  et  des  associes. 

>3  déc.  = l4  janv.  I Si l.  — O.  du  Roi  fui  tuppriu ••  pour 
eautt  d'abu*  It  mandtmtui  d t l\nq  ue  «la  l'oilift  si»  dult 
du  j6  o-  t.  iSso. 

Louis , etc.  — Vu  un  mandement  de  l'évêque  de  Poitiers, 
en  date  du  s6  oct.  iSso  , par  lequel  il  ordonne  de  lire  dans 
tontes  les  églises  paroissiale»  de  son  dioerte  la  lettre  par 
lui  écrite  au  Saint  Siège , le  S août  de  la  même  année , au 
sujet  des  prêtre»  et  de»  üdélt-s  distidens , et  le  bref  de  sa 
Sainteté  donne  en  réponse  , à Sainte  Marie  Majeure  , le  17 
septembre  suivant;  — Vu  la  déclaration  du  » mars  177a, 
et  1rs  articles  premiers  de  la  loi  du  S avril  léoa  ( 18  gerni. 
an  X / et  du  decret  du  *8  fev.  1810;  — Vu  la  lrllre  écrite 
è notre  garde-des-sccaux.  par  l'évêque  de  Poitiers,  le  b dé- 
cembre pré«eul  mois,  de  la  quelle  il  résulte  qu’il  a publié 
ledit  brrf,  non  vrriliê . par  pure  inadvertance  cl  sans  au- 
cune intention  de  contrevenir  aux  lois  du  royaume  ; — * 
Considérant  que  l'tvéque  de  Poitiers  avait  us«  de  ses  droits 
et  do  sa  juridiction  lorsqu'il  a iutcidit  les  prêtres  dissi- 
dens,  et  averti  set  diocésains  qu’ils  étaient  sans  pouvoirs 
pour  administrer  ks  sacrement  ; que  , s’il  jugeait  a propos 
de  consulter  le  pape  sur  cet  acte  d administration  dr  son 
dinccse , il  ne  pouvait  publier  le  bref  reçu  de  sa  Sainteté 
qu'avec  notre  pn-ibiilr  autorisation;  que  c’est  uue  des 
trglcs  les  plus  nncieuiic*  et  1rs  plus  importante*  de  notre 
royaume  , que  . sou»  aucun  prétexte  que  ce  soit , 1rs  bulles, 
brefs,  mérita,  constitutions,  decret»  rt  autre»  expéditions 
de  cour  de  Kome , à I exception  de  ceux  concernant  h*  for 
intérieur  seulement  et  1rs  dispense»  de  mariage,  ne  puissent 
être  reçus  ni  public»  uni  avoir  etc  préalablement  vu»  >-l 
vrrilié*  par  le  Gouvernement; — Que,  s'il  résulté  de  la  lettre 
de  lévéqur  de  l'u. lier»  , ci -dessus  visée,  qu’il  n'a  agi  que 
par  inadvertance  et  sans  intention  de  contre*  cnr  aux  luis 
du  royaume  , il  est  toutefois  d une  nécessite  indispensable 
dr  maintenir  l'observance  desdite»  loi»  ; — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d état  au  département  de  I iute 
rieur;  — Notre  conseil  d’état  entendu  , — Nous  avun*  or 
donne  rt  ordonnons  ce  qui  suit  : — - 11  y a ahu»  dan»  le 
mandement  de  IVvcque  de  Poitiers  susmentionné,  eu  cc 
qu'il  a ordonné  la  lertûrc  et  1a  publicatiou  d'un  bref  de  *a 
Sainteté  sans  notre  autorisation  ; et  ledit  mandement  est  cl 
demcuie  supprimé. 

JANVIER  1821. 

3 jaov.  = Ier  fcv.  — O.  du  fiai  pwlunt  rrgUmtut  pour  lu 
régis  dtt  euulributiuni  indirtrlt». 

\tr.  t*r.  Il  y aura  un  directeur  général  de  la  régie  des 
co  1 1 li  butions  indirectes  rt  cinq  administrateur». 

1.  Ltr  directeur  général  diriger»  et  surveillera,  sous  les 
ordre»  de  notre  ministre  de»  finance»  , toutes  le*  opéra- 
lions  n-lnlivr»  a celte  perception.  -—Il  travaillera  seul  avec 
le  ministre  des  Onaiier». — Il  cnrrespondrs  seul  avec  le» 
autorités  militaires,  odn»  nistratives  et  judiciaires.  — Il  aura 
seul  le  droit  de  recevoir  et  d ouvrir  U correspondance.  — 
Il  signera  seul  le»  ordre»  généraux  de  service. 

i.  Le  ministre  du»  finances  fera  la  division  du  travail 
cuire  le»  administrateurs.  — Chacun  d eux  sera  charge 
de  suivre  les  partie»  de  service  qui  lui  seront  spéciale- 
ment attribuées.  — U corrre-spondra  «ec  les  directeurs 
sur  1rs  objet»  qui  seront  place»  sous  sa  surve.  IUnc-  ; il  Ira 
v aillent  particulièrement  avec  le  directeur  général , et 
prendra  tes  décision»  sur  tous  b s point»  qui  seront  dans 
ses  atlribulinu»  directe» , lorsqu'il  y aura  lieu  à discussion  , 
ou  à decision  nom*  Ile. 

4.  Le  directeur  general  H les  administrateurs  se  forme 
roui  en  conseil  d'administr ration. — Le  directeur  général 
en  aur»  (a  présidence.  — En  cas  d empêchement , it  la  dé- 
léguera à I un  de»  administrateur».  — Le  ministre  dis  fi- 
nances appellera  près  de  lui , dan»  1rs  occasion»  où  il  le 
jugera  convenable  , le  couse. I d administration.  — En  c.i» 
d'abteucr  du  directeur  gciirrai , le  ministre  de»  finances 
désignera  celui  d*  v administrait urs  qui  en  reniplii  a te»  fonc 
lions. 

5.  Le  cotise  il  d'edmiui«traiion  délibérera . sur  le  rapport 
qui  lui  ter*  fait  par  I uii  de»  administrateurs  : — * * Sur  le 
budget  grimai  des  drpenses  de  TadiuiiiitUatiuii  , »ur  1*  quel 
il  douuc  sou  avis  motivé  : s*  Sur  toutes  les  affaires  re 
sullant  de  procès  verbaux , saisie»  et  contravention»  ; — 
3*  Sur  le  couteiiticui  de  la  comptabilité  , debel»  des  rree 
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veur*  , contrainte*  à exercer  contre  le*  redevable*  ; — 4*  Sur 
le»  demande*  en  décharge  ou  remboursement  de  droit*  ; — 
5*  Sur  la  liquidation  de*  pension*  de  retraite  de  tout  grade; 

— ti*  Sur  le*  suppressions , dii  nions  et  création*  d'emploi*  ; 

— 7*  Sur  le*  projet*,  de» il,  marché*  et  adjudication*  à 
p**»er  pour  le  service  de  U régie  ; — b*  Sur  le*  révocation* 
destitution*  et  mise  à la  retraite  de»  employé*;  — g*  Sur 
les  question*  douteuse» . dans  tou*  lr»  ra«  d application  de* 
lois,  ordcnnanrrv  rt  règle  me  ns,  dau*  tous  cru*  qui  tir  sont 
pa»  près  us  ou  qui  ne  sont  pas  »u(li*jiiiiiitiit  defini*  par  Ira 
dite»  lois,  ordoiiuaucr*  rl  rrglrntens  , et  »ur  le*  intime 
lion*  gri»  raie*  relative*  à leur  exécution ; — io*  Sur  le* 
au  1res  aITjin  * sur  lesquelles  notre  ministre  des  finances 
jugera  coiiicuaMe  d avoir  son  avis,  et  sur  celle*  qui  lui  *e- 
ronl  aussi , à cet  effet  . reutoyee*  par  le  directeur  générai. 

6.  Lis  délibérations  du  conseil  d administration  seront 
prise*  • la  majorité  de*  soi*  : en  rat  de  partage  d opinions, 
la  voit  du  directeur  général  sera  prépondérante. — Il  pourra, 
lorsqu  il  le  jugera  nécessaire  , suspendre  L'effet  d’une  dtli 
Lr  ration  , pour  eu  référer  au  ministre  de*  iinaucc* , qui 
•Lilurra:  mais  , dans  ce  cas  , il  fera  préalablement  part  de 
ses  motif*  au  cotisril  pour  le  mettre  à même  de  modifier 
ta  deliberation,  s'il  y a lieu  , ou  de  l'appuyer  de  nouvelles 
observations . qui  seront  jointe*  par  la  directeur  gcuéral  à 
ton  rapport  au  ministre. 

! 7.  Le  directeur  général  présentera  à l'approbation  du 

ministre  des  tinanert  fêlât  de  composition  Jrt  bureau*  de 
l'administration  centrale  à pan*  , avec  I indication  de* 
traitement  attribues  à chaque  grade.  — Il  lui  soumettra  . 
chaque  année,  le  budget  général  des  dépense*  de  ladmi 
• nstration  , tel  qu'il  aura  etc  délibéré  par  le  conseil,  — Il 
lui  remettra,  i liaque  mois , 1rs  bordci eau*  et  état*  de  si- 
tuation de  toutes  les  recette*  et  di-peuscs.  — li  soumettra  a 
sou  approbation  les  délibérations  du  conseil  d’admiiiitlr* 
lion  sur  les  dispositions  de  unie*  qui  donneraient  lieu  à 
une  dt pense  noUieUe  , sur  les  obj'  ls  dont  1a  dveision  ne 
lui  est  pas  attribuer  . et  sur  les  qurtlinti*  douteuses , dans 
tous  les  cas  d'application  des  lois,  ordonnances  çt  réglé 
mens,  dan»  tous  crus  qui  ne  seraient  pat  préius  ou  qui 
ne  seraient  paa  suffisamment  di  finit  par  Irsditrs  lois  , oe- 
dnun.uires  et  légUnicu*.  ainsi  que  sur  les  instructions  g»  né 
raies  rclatises  à leur  exécution.  — Il  lui  rendra  rompit  pé 
riodiqurmrnt  de  tous  1rs  résultats  de  son  administration. 

S.  Les  administrateurs  et  le*  inspecteur*  généraux  sont 
nommes  par  nous . sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
finances  — Notre  m-nistre  de*  tinanre*  proposera  a nuire 
, approbation  la  nomination  aux  places  d»  directeurs.  — II 

I nommera  aux  places  d'enliepoteui»  et  d'entreposeurs-rrer- 
seur*  centraux.  — Le  direeti-ur  général  nommera  à tous 
le*  autre*  emploi*  , après  asoir  pri*  l'avi*  de  celui  de*  ad- 
taiiiislraleui*  dan*  les  attributions  duquel  se  trouvera  la 
suite  principale  de  la  partie  de  service  pour  laquelle  la 
nomination  aura  lieu  — Il  se  conformera  à Tordre  liiérar 
1 ekique  des  grades  et  aux  ngtri  pour  I avancement  cl  les 
| uominalimi*. 

| g.  Le  directeur  gênerai  révoque,  destitue  et  met  à la 
j retraite  les  employés  dont  la  nomination  lui  est  allnbuie  . 

; apres  avoir  pua  l'aviv  du  rotiwil  d'administration  , ronfor 
1 mémrnt  au*  art.  5 et  6 ci  dessus.  — Il  peut  aussi  suspendre 
| le*  autre*  employé* , sauf  à rendre  compte  immédiat» meut 
j ao  ministre  des  finance* , q«n  statue. 

110  Hun*  les  a (la ires  résultant  de  prœès-vrrbauxdc  saisir  et 
de  contravention,  les  transactions  Seront  définitive*,— t*  Par 
I Ut  consentement  du  directeur  d arrondissement,  lorsque  fi* 

' rondamnalion»,  eonliscitiou*  ou  amendes  ne  pourront  s'éle 
! ver  a UUc  valeur  de  plus  île  5oo  f.;—  »•  Avec  l approfiation  du 
j directeur  général . lorsque  irsditcs  londaniimi.oiis  pourrout 
j » élever  de  irni  fr.  a .1,000  fr.  ; — J*  par  I approbation  du 
j ministre  de*  finances,  lorsqu'il  y aura  eu  dissentiment  entre 
| le  ilirecteur  général  et  le  conseil  d administration  , et.  dan* 

I tous  les  cas,  lorsque  le  montant  de*  cuiidammitjou*  csce- 
| dera  3,o«o  fr. 

11.  Le  conseil  d administration  arrête,  sur  le  rapport  de 
l'administrateur  Large  de  la  comptabilité  , les  comptes  an 
miel*  de  I administration  ; le  dirr.  leur  général  le*  vise  , et 
les  transmet  au  ministre  de*  tiuaurei  avec  les  piccc*  à 
I appui.  — j f»y.  O.  du  4 d«c.  ifli*.) 

3 jarvv.  3 i,r  fcv.  — O.  du  lui  portant  réglrmtnt  pour  ta 
régu  d»  l'tmrrgiilromont  ci  Ut»  dumatuot. 

Aar.  i*r.  Il  y aura  un  duecleur  général  de  I enregistre 
meut  et  des  domaine*  , si*  administrateur*  et  un  «errclaire 
général. 


а.  Le  directeur  général  dirigera  et  surveillera  . sou*  te* 
ordre*  de  notre  ministre  de*  finance»,  toute*  le*  opération* 
relative*  a cette  perception.  — Il  travailles  a acul  avec  le 
ministre  de*  finances.  — Il  correspondra  seul  avec  1rs  au 
torité*  militaire*,  admiuiilrative»  et  judiciaire*.  — Il  aura 
seul  le  droit  de  recevoir  et  d'ouvrir  la  correspondance.  — 
Il  signera  seul  le*  ordre*  geuéraux  de  service. 

3.  Le  miuis're  de*  finances  fera  la  division  du  travail 
entre  le»  administrateur*. — Chacun  deu*  sera  'barge  de 
suivra  le*  partir*  de  service  qui  lui  seront  rpecialement 
attribuées.  — H correspondra  avec  ira  directeur*  sur  les 
objets  qui  seront  placé*  sou*  sa  survrilUnce  : il  travaillera 
parti rulierr ment  avec  le  directeur  général,  et  prendra  sev 
decision»  aur  tout  les  points  qui  seront  dan*  «es  attributions 
directes,  lorsqu  il  y aura  lieu  à utscuuiou  , ou  à décision 
uouvrlir. 

4.  Le  direotcur  général  cl  le*  administrateur*  se  furvne 
ront  ru  conseil  d'administration. — Le  directeur  général  en 
aura  la  présidence.  — Eues*  d'empêchement  .il  ti  déléguera 
i 1 uu  des  administrateur*.  — Le  ministre  des  Unancrs  ap- 
pt liera  nr»s  de  lui  , dans  1rs  occasions  où  il  le  trouvera 
convenable,  le  conseil  d'administration.  — En  cas  d'absence 
du  dirrclcur  gênerai,  le  ministre  de*  finance*  désignera 
celui  des  a Ibvinislraleur*  qui  rn  remplira  le*  fonctions. 

5.  U conseil  d'administration  délibérera  , sur  le  rapport 
qui  lui  ter*  fait  par  l’un  des  administrateur*  : — t'  Sur  1e 
budget  général  de*  dépenses  d*  l'administration  . sur  lequel 
il  donnera  son  avis  mutité  ; — a*  Sur  le  contentieux  adminis- 
tratif et  judiciaire;*—  3*  Sur  le  contentieux  de  la  compta- 
bilité . dchel*  des  comptables,  contraintes  à exercer  contre 
le*  redevables  ; — 4*  Sur  les  demande*  en  renibou  sèment , 
remise  ou  modération  de  double*  droit*  et  ami  ndr»  de 
contravention  ; — 3*  Sur  la  liquidation  de*  pension*  dr  re 
traite  dr  tout  grade;— 6*  Sur  les  suppression*,  divisions  et 
créations  d emplois;  — 7*  Sur  les  projets,  devis,  niarrbe» 
rl  adjudication*  à passer  pour  le  service  de  la  régie;— 
S*  Sur  1rs  révocations . destitutions  et  mises  à la  retraite 
de*  employés  g*  Sur  lis  questions  douteuses,  dans  tous 
fis  cas  d application  de*  lois,  ordonnances  et  rrglrmens, 
dans  tou*  ceux  qui  ne  sont  pas  prevu*  nu  qui  ne  sont  pas 
auUisaninvriil  defini*  par  lesditc*  loi*  , ordonnance*  et  règle- 
mens  . cl  sur  fis  instruction*  générale»  relative*  à leur  exé- 
cution; — lo*  Sur  le»  autre»  affaires  sur  lesquelle*  notre 
ministre  de*  finances  jugeia  convenable  d avoir  son  avis,  et 
sur  celles  qui  lui  seront  ausai , à cet  effet,  renvoyée*  par 
le  directeur  gcuéral. 

б.  Le*  délibérations  du  conseil  d'administration  »eront 
prises  à la  majorité  de*  voit  : en  ca*de  partage  d opinions, 
la  vu  * du  directeur  général  sera  prépondérante. — Il  pourr  , 
lorsqu'il  le  jugera  nécessaire  . suspendre  I effet  d une  deli- 
beration , pour  eu  référer  au  ministre  dr»  (maures,  qui 
statuera;  ni-is  dan*  ce  cas,  il  fera  préalablement  part  de 
ses  motif»  au  conseil,  pour  le  mettre  à même  de  modifier 
s*  de  li  fie  ration  , *11  y a lieu . nu  de  l'appuyer  dr  nouvelles 
observation»  . qui  seront  jointe»  par  le  directeur  génital  à 
soit  rappoit  au  ministre. 

7.  Lr  directeur  general  présentera  i l'approbation  du 
ministie  d>s  finances  l étal  ut  composition  de*  bureau*  de 
l'administration  centrale  à Pâtis  , avec  l'indication  des  trai- 
tement alliibuet  à rhuqur  grade.— Il  lui  soumettra  , chaque 
année  . le  budget  general  des  dépense*  de  f administration , 
tel  qu'il  aura  vie  délibéré  par  le  conseil.  — Il  lui  remettra, 
chaque  mois,  les  bordereaux  et  état*  de  situation  de  toute* 
les  recettes  et  déjietise».  — Il  sounirtlra  à son  approbation 
les  deliberations  du  couseil  d'administration  sur  1rs  dispo- 
sitions de  service  qui  donneraient  Lieu  à une  dépense  uou 
vrlle  . sur  le*  objet*  dont  la  dec  tion  ne  lui  est  pat  attri- 
buée. rt  sur  le*  question*  douteuses,  dan*  tous  le*  cas 
d appliralion  des  lois,  ordonnances  et  réglement,  dans 
tou*  ceux  qui  ne  seraient  pa*  prevus  ou  qui  uc  seraient  po* 
sulluanvmciit  defini*  par  lesditc»  loi*  , ordonnances  et  régir- 
mens,  ainsi  que  sur  les  inslnict  on*  generale*  relative*  » 
leur  exécution.  — (I  lui  rendra  compte  périodiquement  de 
tou*  1rs  lésulialt  de  son  administration. 

t Lr*  administrateurs  et  le  secrétaire  général  seront 
nommes  par  nous , sur  le  rapport  de  notre  ministre  d«» 
lÎDanrr*.  — Notre  ministre  de*  finances  proposera  à notre 
approbation  la  nomination  aux  placrsdc  directeur*  et  d ins- 
pecteur* generaux.  — Il  nommera  aux  place*  d'inspecteur* 
particulier*  et  à celle*  de  couscrvaleui*  de*  hypothéqués 
— Le  directeur  général  nommera  à tous  le*  autres  emplois, 
apres  avoir  pris  l avis  de  celui  de*  administrateurs  dans  le* 
attribution»  duquel,  w trouvera  la  suite  principal*  de  la 
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partie  4c  wrvice  pour  laquelle  la  nomination  aura  lieu.  — 

Il  u conformera  è l'ordre  hiérarchique  de*  grade*  et  aux 
rr|lri  pour  l’ avancement  et  Ira  nomination». 

9.  Le  directeur  général  révoque , destitue  et  nwt  i la 
retraite  le*  employé*  dont  la  nomination  lui  r»t  attribuée  . 
âpre»  avoir  pri»  l'avia  du  conseil  d administratiou  , confor- 
mément aut  art.  5 et  6 ci  dessus. --Il  peut  au**i  suspendre 
le»  autre*  employé* . Mi»f  à en  rendre  compte  immédiate 
ment  au  ministre  dr*  finances . qui  tlatue. 

10.  Le  conaail  d 'ad  mi  ni»  Ira  lion  arrête  , *ur  le  rapport 
de  l'administrateur  chargé  de  la  comptabilité , le*  compte» 
annuel»  de  l'adniiiiiilralion. — U directeur  général  le»  vise  . 
el  Ira  trauamet  au  ministre  de»  finances , atec  le»  pièce»  à 
l’appui. 

11.  Notre  ordonnance  du  16  Arc.  lîit  continuera  d’ètre 
exécutée  dan»  toute»  celle»  de  ac»  di»po»ition»  auxquelle»  il 
u'eat  pa»  dérogé. 

3 janv.s7  fét. — O.  dm  Roi  fui  approuvé  le»  Travaux  k ‘aire 
puir  ta  eoatltmehon  d'un  Pont  lur  la  rivière  d»  Ixrgme  . 
roula  départementale  de  t'Iléramtt,  etcantien I le  Tarif  du 
droit»  d»  pea  g*  à percevoir  au  pattage  d « fa  Poat. 

Aar.  i*r.  Le  proie!  de*  trarattx  à faire  pour  la  ronslrur- 
tîon  d*Un  pont  *ur  la  rivière  d<-  Lergue,  route  départensen- 
talc  de  f Hérault , u°  »4.  de  Montpellier  à Clermont . e*t 
approuvé  : le»  travaux  seront  rxcruUs  »ou>  1a  direction  et 
surveillance  de»  ingénieurs  des  pont»  rt  chau-see*. 

».  La  dépense  de  celte  coi  1*1  rue  lion  , évaluée  par  le  de 
il»  à 60.900  fr.  , sera  payée  ainsi  qu’il  auit  : un  quart  par 
le  département  dam  1*  budget  de*  exercice*  1819,  18*0  , 
itll  «t  18a».  aclott  le  »<ru  du  conaril  général:  un  quart 
par  la  ville  de  Clermont . à portrr,  d‘apr«»  le  vtru  du  con- 
seil municipal  , aux  budget»  de  la  ville.  — Le»  deux  autre» 
quart»  aeronl  avancé»  par  l'adjudicataire . mnvruiunt  la 
concession  qui  lui  »era  faite  pour  un  leuip»  qui  ne  pourra 
etcéder  Quarante «ix  année»,  de»  produit»  du  péage  qui 
ter*  établi  au  paiaage  de  ce  pont . âpre»  la  réception  «lrli 
nitive  de»  ouvrage»  et  à partir  du  jour  où  il  »cra  livré  au 
publie. 

3.  Le»  droits  du  péage  dont  la  perception  est  autorisée 
et  dont  l’état  demeurera  annexé  à la  présente  . seront  Hléa 
conformément  au  tarif  relaté  dan»  I arrête  du  préfet  du 
departaovenl  en  data  du  1»  oct.  18x0.  Seront  rowtpris  dans 
les  exemption»  légale»  et  d usage  , le»  corps  de  troupe»  el 
ks  militaire»  isolés , porteurs  de  feuille»  de  route  ou  d or- 
dre»  de  service. 

4.  L adjudicataire  sera  tenu  de  terminer  Ira  travaux  pour 
le  trr  iinl.  iSiS  au  plu»  tard  ; il  demeurera  charge  de 
l'entretien  du  pont  pendant  tout  le  Irmp»  île  sa  joqixsaticc 
du  péage  , et  dy  faire  . à la  première  réquisition , le*  ré- 
paration* qui  seront  reconnue»  nécessaire*  par  Je  prefet 

5.  I,cs  travaux  el  U péage  seront  l'objet  d’une  même 
adjudication  publique  au  rabais,  qui  n aura  d'effet  qu'a- 
pre»  I approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  — 1 On 
n'a  pa»  imprimé  ici  le  tarif  de»  droit*  de  péage. — Poj.  VH  , 
Bull.  43 1,  n°  10,076.} 

3 janv.nl  fév. — O.  du  Rai  for  tant  autoriiation  , conformé* 
meut  aux  Statut » y annexe»  , <<#  la  Caùie  d’épar  ght»  et 
de  Prenante  pour  la  departement  de»  Houehet-da  Rhin». 

Louis,  «te. — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aecrétaire 
d'état  au  département  de  I intérieur  * Vu  l'acte  constitutif 
de  la  caisse  d’épargne»  et  de  prévoyance  pour  le  départe 
ment  de*  Bmicbe^du  Rhône  , »ou»crit  par  Ira  fondateur* 
de  cet  établissement  rvuni»  en  assemble»  . el  paaaé  devant 
notaire  le  9 oct.  >8»o:  — Vu  l'avi»  du  préfet  en  date  du 
i>  mai  1 — ' Notre  conseil  d'étal  entendu  , — N»u»  avons 
ordonné  et  erdonnon»  ce  qui  suit  : 

A»t.  i*r.  L’établissement  de  bienfaisance  projeté  i Mar 
•cille  . sou»  le  nom  de  CaUMO  d'épargne»  et  de  prévoyante 
du  département  de»  Rourhe»  du  Rhône  . r»t  et  demeure  auto- 
risé conformément  i l’acte  constitutif  contenant  le»  statut» 
dudit  établissement  et  passé  devant  notaire  , le  9 oct.  i5»o, 
par  l'assemble»  générale  de»  »ou»criplrur»  : copie  restera 
annexée  4 la  présente  ordonnance. 

».  Nous  nou»  réservons  de  révoquer  notre  présente  au- 
torisation , en  cas  de  non-execution  ou  de  violation  drsdits 
•l 4 tu lv  par  nou»  approuvé»  : le  tout  sauf  le  droit  de»  lier»  . 
et  san*  préjudice  ne*  dommages  intérêt»  qtti  seraient  pro 
nouer»  par  le»  tribunaux  contre  le»  auteur»  de»  contraven- 
tion*. .... 

3.  Notre  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  1 exécution 


de  la  présente  ordonnance.  » ( On  n’a  pas  imprimé  ici  le» 
statut»  de  U caisse.  — Voy.  VU  , Bull.  434  , o*  io,t44-} 

6 janv.  — • Jvi»  dm  comité  de»  fia  an  te»  dm  Comeil  d'état,  sur 
I»  f as»  lien  de  1 avoir  à f»  i appartiennent  iee  épate». 

Le  comité  de»  finance» , sur  le  renvoi  qui  lui  a été  fait 
par  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire  d élai  de»  Guaiiee»,  d une 
réclamation  faite  par  un  »icur  teecard , contre  uu  arrêté 
du  préfet  du  Citer,  du  19  sept.  tSi9.  qui  porte  qu'une 
balle  de  laine  restée  sur  Se  champ  de  foire  de  la  commune 
de  Riom  . et  trouvée  U juill.  1818,  sera  vendue  au  prolit 
du  domaine,  ledit  tueur  Fotcard  prétendant  l'avoir  trouvée, 
et  eu  qualité  d'inventeur,  avoir  droit  au  prix  dr  lâ  veut*  ; 
ladite  réclamation  à SaqueUc  »»  trouve  jouxte  une  lettre  de 
M.  le  préfet  du  Cher  su  sieur  Fotcard,  par  laquelle  il  lui 
fait  connaître  qu'il  n'est  pa»  prouvé  qu  il  ail  réellement 
trouvé  la  balle  de  laine  . rt  que  quand  même  il  en  serait 
l'inventeur,  U jurisprudence  sur  ks  objet»  perdus  n'ayant 
été  Gxée  par  aucune  loi  depuis  la  révolution  , on  devait  se 
reporter  aux  aitcienne»  coutumes  du  Berri , qui  attri- 
buaient le  droit  d épave  aux  seigneur» . que  l'Etat  leur 
ayant  succédé  , c’est  à lui  que  le  droit  à la  propriété  de  la 
balle  dr  laine  trouvée  devrait  être  dévolu; — Vu  les  obser- 
valions  du  uiiuistre  de  l'intérieur,  en  transmettant  ladite 
nrclam  ation  . dan»  lesquelles  il  déclare  , apres  avoir  établi 
que  le  droit  d épave  devrait  plutôt  appartenir  aut  commu- 
nes qu  à l’Etal,  que  cependant  son  but  n'est  pas  de  sup- 
poser aux  prétcutions  du  domaine , mais  t^u  il  lui  parait 
que  les  loi»  n’ont  prescrit  aucune  déposition  positive  pour 
les  ebosts  perdues  , et  qu'il  serait  important  de  remplir 
celte  lacune  comme  l'indique  l’art.  "»7  du  Code  civil  , en 
proposant  un  projet  de  loi  *ur  chambre»;  — Vu  lavis  du 
comeil  d administration  des  domaines  . adopté  par  M.  le 
directeur  général  de  cette  administration  . daus  lequel  il 
pose  en  principe  que  la  législation  actuelle  est  su  disante 
|K>ur  attribuer  i I F.lai  des  rboscs  perdu»-*;  — Vu  le»  lois 
de»  a*  mars  et  »*r  déc.  1790.  xo  avrÿ  179 1.  le»  art.  53g  , 
7i3,  717  et  a»79  du  Code  civil;  — Considérant  que  la  loi 
du  so  avril  1791  porte  qu'à  partir  du  4 août  1789  le  droit 
d'épave  n’aura  plus  lieu  en  faveur  des  ci  devant  seigneurs  ; 
— Que  la  loi  du  i*r  dee.  1790  a attribué  à l'Etat  tous  les 
biens  et  effet*  meuble»  et  immeubles  dcim  uiaut  vacant  et 
tau*  maîtres  ; — Que  le  même  principe  se  trouve  implicite 
meut  ciprimé  dans  le  Code  civil,  aux  art.  63g  cl  7i3  ;— 
Qu'en  conséquence  . 1rs  disposition*  generale»  relatives  aux 
biens  et  efTets  meubles  et  immeuble*  demeure»  vacant  et 
san»  maître*  paraissent  applicables  a 1 espèce  ; — Que  d ail- 
leur*  les  droits  de  l'administration  étant  le»  seuls  appareil»  , 
et  la  teg  e de»  domaines  se  trouvant  régulièrement  nantie 
de  1 objet  trouvé  , elle  est  fondée  à le  garder  en  séquestre  , 
et  ne  doit  s'en  dessaisir  que  dau*  le  cas  où  le  véritable 
propriétaire  ae  présenleroit , ou  bien  qu'un  jugement  du  ( 
tribunal  attribuerait  l'objet  trouve  à I inventeur  (il;  — 1 
Considérant , quant  à l'arreté  du  préfet  du  Cher,  qu'il  slatue 
sur  une  contestation  de  propriété  qui  est  du  rrsswrl  des 
tribunaux; — Considérant  que,  bien  que  l'art.  717  renvoie 
a de»  lois  particulier»»,  pour  rrgltr  k»  droits  sur  le* choses 
perdue*  , il  parait  cependant  que  h s principe»  généraux 
de  la  législation  qu'on  a appliqués  jusqu'à  présent  n’out 
donné  lieu  i aucune  réclamation  — Evt  d avt*  , — l*  Que 
l arrêté  du  préfet  du  Cher  du  19  sept.  1818  doit  être  annulé 
comme  incom  pèlent  ment  rendu;  s*  Que  la  réclamation 

du  sieur  Fotcard  ne  doit  pas  être  admise  , sauf  è lui  à se 
pourvoir  devant  tes  tribunaux , s'il  le  juge  couvcoable. — , 
\Poy.  S.  »l,  a , 7®-/ 

9 janv.c;  fée.  — O.  dm  Roi  qui  établit,  pour  le»  fanion»  y dé- 
nomme», un  Coneeit  de  Prud’homme»,  dont  le  ntge  et!  fixé 
à Jhann,  département  du  liant  Rhin. 

Aar.  t*r.  Il  sera  établi . pour  le»  cantons  de  Cernay,  de 
Thannet  de  Masse» aux.  un  conseil  de  prud'hommes,  dont 
k siégé  sera  fixe  dan»  ladite  ville  de  Thaun,  arrondissement 
de  Belfort,  département  du  Haut  Rhin. 

s.  Ce  conseil  sera  composé  de  cinq  membres,  dont  trois 
seront  choisis  parmi  le»  marchands  fabricans  demeurant 
daus  l'étendue  de*  trois  cantons  ci  dessus  désignés,  et  les 
deux  autres  parmi  les  chef»  d atelier,  contre- mai Uw  ou 
ouvrier»  patentés. 

3.  Indépendamment  de*  cinq  membre»  dont  U est  ques- 

• (ij  foy.  Décision  du  ministre  de»  Goaoee* , du  3 août 
18*6.  S.  *6  , »,  ». 


2*!)6 


LOUIS  XVIII 


lion  dans  1 article  prc.  rdrut,  il  kU  attache  audit  conseil 
drus  tuppleaui,  1 uu  nu(rb4ud  rdinc4U(,  cl  l'autre,  chef 
d 'atelier,  contre -maitre  ou  ouvrier  patent»-,  tous  drus  rgi 
le  (unit  prit  parmi  le»  labricau»  et  ouvrier*  du  iroia  cantons, 
tir*  suppléait»  r« r ni  pl  are  roui  crus  de*  membre»  qui,  par 
dr»  motif» quelconque*,  ne  pourra. ml  auutrr  aus  nintr», 
•oit  du  bureau  psniculier  , suit  du  bureau  general  de» 
p rud’ boni  mei. 

4-  La  juridiction  du  eon*eil  s'étendra  »ur  tou»  le»  mar- 
rband»  fabricant,  rbrf»  d atelier  , contremaître»,  comoiir. 
Utiiilurirr».  ouvrier*,  compagnon*  ou  apprenti»  travaillant 
pour  le»  fabrique»  ûtum  d.iu«  le*dil»  caillou*  de  l.eruay, 

I baiiu  cl  Miuriaui,  quel  que  toit  I eud/oil  de  la  retideure 
de»  un»  et  dr*  autre*. 

S.  Dan»  le  ca»  où  il  serait  interjeté  appel  du  jugement 
rendu  par  le»  prud'homme»  . rel  appel  «ri  porté  devant 
i le  tribunal  dr  commerce  de  Belfort  , dan»  l arrondittemeirt 
1 duqur I l<  *<Jit»  canton»  te  trouvent  comprit. 

| b.  L'elcrlion  et  le  renouvellement  de*  membre»  du  eon- 
, «cil  auront  lieu  suivant  le  mode  ci  de  U manière  qui  mit 

1 réglé»  par  le  decret  du  1 1 juin  itiij.  O»  membre»  *e  eon 
formeront.  dan»  l'caerrire  de  leur»  fonction* , «us  di»po»i 
I lion»  établie*  par  ledit  décret  cl  par  ceux  dia  ilaun  itoi 
et  3 août  iSio. 

7.  La  ville  de  Tbaun  fournira  k local  néecaaaire  pour  U 
tenue  de»  séance»  du  conseil.  Le»  d* pente»  de  premier 
ètablivacinrnl , de  chauffage  , d éclairage,  et  de  paiement 
du  traitement  attribué  au  tecrétaire  seront  à la  r barge  de* 

| Iroia  ville»  de  tlcmay.Thaun  et  Maueiaui , et  répartie»  en- 
tre elle»  à raiton  d'uu  lier»  pour  chacune. 

• ioa»3  janv. — O.  du  P.ki  fui  ert'ul  du  Btudfic»  d*  l a Primé 
art  a.  d<t  sur  le»  Celant  de»  deux  A merique»  importé»  an 
France  pur  de » I Vaeiré»  françait  ceux  charge»  du  ni  le» 
Ué»  Canarie »,  U»  Atore»,  Mat  I»  «I  Ma  J ère. 

Loni»,  ele.  — Vu  notre  ordonnance  du  16  juill.  dernier 
par  laquelle  imu»  avnn»  accordé  Une  prime  dr  10  fr.>  par 
J «eut  kdoganime»  pour  le»  coton»  en  laine  drtdeu»  Amrri- 

Ique»  que  le»  navires  fronçai»  vont  chercher  h or»  d Europe, 
aïllrur*  que  dan»  le»  port»  de»  K'al»  Uni*  d'Amérique; 

1 — Voulant  einpè<  ber  que  rette  prime  ne  t'applique  ahuri- 
'•  veinent  à dr»  cargaison*  prise»  «laiiv  de*  paya  réputé»  b or» 

• d Europe  , mai»  trop  voi*in»  de»  port»  du  couliucut  pour 
1 que  leur  fréquentation  entretienne  la  navigation  au  long 
I cour»,  que  uou»  vouloui  £avm  i*cr  ; — Sur  le  rapport  de 
' notre  miiii»lrc  tecrétaire  d élai  de»  financr»  ; — Notre  - 
! contrit  entendu  , — Nous  avon»  ordonne  et  ordouuon»  ce  1 
i qui  suit  : 

j Aa».  i*r.  La  prime  établie  par  notre  ordonnance  du  | 
! »6  juill.  drniirr.  pour  In  colon»  i»  laine  de*  drus  Ann-- 
j riques  apporte»  par  navire»  français,  lie  vers  allouée  qu'eut  , 
j cbergrmen»  pria  bor»  de  I Euiope  et  dr*  Ut»  voisine»  I 
j de  aoo  couliucut,  à l'rsclutiou  de»  EtaU-Uni»  de  l'Ame 
j rique. 

3.  En  eon»équenee  , ne  seront  pa»  considérée»  comme 
hor»  de  l'Europe  le»  Uct  Canarie»,  (et  l^urr»,  Malte  ni  Ma- 
dère. 

13  janv. — i*r  fév.  — O.  du  liai  partant  eenrocatiom  de  plu- 
neut»  College»  dieelaraux , u l’effet  de  compléter  le»  üi- 
pu  1 élu  ne  de»  »ix  Departement  y dénommé». 

Louis,  etc.  — f'onsidéraiit  qua  b»  députation»  de»  dè- 
partemeu»  de»  Ardennes,  d*-  la  (iiroudr.d  Indre  et  Loir*-, du 
Lot  , de»  Hiuri  Pyrétié**  et  de  la  llautn  Vienne  «ont  in- 
complétr»  ; la  dép  jtatimi  du  département  de»  Ardcnnci.par 
la  uonn nation  du  rieur  l.eftnt  Gmeau  dans  k»  drus  ar- 
rondi-**  iiir r » et  par  son  option  pour  te  premier  ; celle  dr 
la  Girondr.  par  ladéniiMiou  du  rirnr  de  l.ur  Satu.  et  ; celle 
d’Indre-rt- Luire,  par  loptinu  du  sirur  de  la  B*urJannaye 
pour  le  déparb-mriil  de  lluiue  et  Loire  ; la  députation  du 
Lot,  par  la  mort  du  sieur  de  barrai  tou  : e«lk»  des  ba>*>> 
Pyrénées  et  da  la  llaute-  Vienne,  par  U»  dérisions  de  la 
chambre  de»  d>  pute»  qui  oui  anuulc  le»  élection»  du  rieur 
de  Sainl-Crieq  rl  du  »ieur  Berkelertei  — Vu  lait.  33  de  U 
Charte  constitutionnelle.  les  loi»  de»  3 fév. .1617,  *9  juin  I 
Ittso,  et  no»  ordoniianer»  de»  4 sept-  *1  II  uct.  »&»o  ; — 
Sur  le  rapport  da  nctre  miuutrc  secrétaire  o état  au  depar- 
tement da  liutcncur, — Xou*  avou»  ordonne  et  oïdoimout 
ce  qui  fruit  : 

Asr.  »*r.  Le  enllrge  ekrtoral  du  département  de»  Ar 
drnoc ».  celui  du  quatxi»  air  «rroudis»cnn  ni  du  dcparlcnieut 
du  l.oi,  et  celui  du  premier  arrondissement  du  departciueut 
! de  U Haute- Vienne  tout  convoque»  pour  le  3 mar»  prochain. 
d 


II»  »e  reuuirout,  le  premier  à Vousicr*,  U deumme  . k 
Gourdon,  et  le  troisième  à Saint  Juuicn.  — Le»  liste»  èlee 
tur  ale*  de  ce»  collège»  terout  *lbcb« c»,  dan»  cbaruu  de» 
troi*  arrandi»*emen»,  le  si  du  procul  muia:  k»  rèrlama 
lion»  auxquelles  elle»  pourront  donner  lieu  cesseront  d être 
iidrnitet  âpre»  le  »5  fe».,  et  le»  li*le»  s roui  Urliui  rivement 
close»,  ronfurinéiucul  à l’art  4 de  noire  ut douiaitcc  du 
4 *ept . , le  i*  du  même  moi». 

s.  Le* collège»  départementaus  de  la  Gironde  , d Indie 
ct-l.otre  et  de*  Basic*  Pymier*.  sont  convoque»  pour  le 
a nur»  prochain  : 11»  te  reuuirout,  le  premier  a Bordeaux, 
Se  deuxieme  à Tour»  , et  le  troiiiemc  à Pau.  — Le»  liste» 
électorales  seront  allie bee»  dans  cbarun  de  ces  départe- 
mens,  le  17  du  prëseut  uioi*  ; k»  rt ■»  Umatiou»  auxquelles 
elle*  pourront  dormi  r lieu  ersscront  d etre  admise»  apre» 
le  17  février,  et  le»  liste»  seront  di fi uili veulent  cloaet  le 
3 mars. 

3.  Chacun  de*  collège»  convoqué»  par  1rs  drus  article» 
precedent  élira  un  député  ; il  »er  » procédé  pour  celle  ëkc- 
tion  et  pour  le»  opération»  y relative»,  conformément  à no» 
urdoriDxui  e»  de»  4 a«pt.«t*ioçl  iSao.  — (fa;.  U.  du 
6 fév.  tSai.) 

l3a  t4  janv.  — L.  nlahet  an  Perçut  rentrât  proeiteir»  de» 
»ix  premier»  doutümtt  de»  l'outnPuliom»  directe»  et  à lé 
Perception  de»  Impanliom»  indirecte»  pendant  l anmee  iBst 
Asr.  icr.  Provisoirement,  et  attendu  le  retard  qu'éprau 
vers  la  confection  de»  rôle»  de  1I11,  le»  »is  premier»  dou 
sic  me»  da  la  contribution  foncière  . de  la  contribution  per- 
■ oiinelle  et  mobilière,  et  de  cellr  de»  porte»  et  fenêtre»  et 
de»  patente»  orront  recouvré»  sur  le»  rôle»  de  1S10. 

s.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  nouvelle  lui  sur  lr»  fi 
iiancr»,  toute»  lr»  autre»  eontribuliou»  seront  perçues, 
en  rSti,  conformement  aux  loi»  rendue*  pour  1 exercice 
làso. 

3.  Il  eat  ouvert  provisoirement  un  crédit  do  iob.ooo.ooo, 
à répartir  entra  le*  ministère».  proportiouueflenirut  aut 
besoins  de  kur  service  respectif,  d'apres  les  base»  détermi- 
ner» par  la  lu*  de  finance»  d«  18  au. 

S3  janv.no  fév.  — 0.  du  Roi  partant  Conevcatién  de  plu 
a leur » Cellége»  électoraux,  à l'effet  4m  compléter  le»  De  pu 
talion»  de»  tue  Depurlemen t j dtaematt». 


Louis,  etc.  — Les  députation»  de»  département  dr  l'Ar 
riége.  de  la  Dordogne,  de  Loire-et  Lber,  de  la  Moselle  , de 
Seine-«t-Oi»e  et  de  U Vendée,  étant  incomplète*  ; la  pre- 
mière, par  le  dm»  du  sieur  barwu  latent  de  Médaillon  ; 
la  seconde,  par  U démission  du  sieur  La» il  ; ha  troisième, 
par  I option  du  sieur  Perdenu»  pour  le  departement  dr* 
Bouchea-du  Kbôue  ; la  quatrième  . par  la  démission  du 
tieur  comte  Grenier  ; la  cinquième,  par  le  du  e»  du  arur 
baron  de  Jumutkat  ; la  sixième,  par  I option  du  xiaur  b»rou 
Aignua  pour  le  dépattemrnt  du  llaut-Kbin  ; — Vu  l'arti- 
elr  33  de  la  (’.barie  cn<i»titul>ouiielle  . le»  loi»  de»  B lit. 
1817  et  ag  juin  l^so,  et  no»  ordonnances  de»  4 sept,  et 
1 1 oct  téao  ; — Vu  le  message  de  la  chambre  de»  député» 
du  19  jauT..  aiuioiiraut  le  rrtullal  du  tirage  au  tort  qui  a 
ru  lieu,  conformément  à 1 art.  9 de  la  loi  du  39  juin  i9ao, 
eulir  l«  » arrondissement  électoraux  de»  dé partmir -u»  da 
l'Arriégc,  de  la  Dordogne,  de  la  Moselle  et  de  S«iiie-et- 
C)i*c  ; — Sur  le  rapport  de  notre  iinuitlr*  secrétaire  d'état 
de  I intérieur  , — Noua  atout  ordonne  et  ordoouon»  ce  qui 
uit  : 

Aar.  »*r.  Le  college  électoral  du  deuxième  arrondi*»*- 
nu  ut  du  déparirin*  ut  de  I Arrii-gt . celui  du  quatrième  ar 
vomli-semeiit  du  departement  de  la  Dordogne  . celui  du 
Iroiriernc  orrondi»*ciiii  iit  du  déparlcmeut  de  la  Motelk.  rt 
celui  dutroiticme  arrotniitteineui  du  dvparteiuent  de  Seine- 
et  Oitvr  , tout  convoqué»  pour  k iS  nur»  prochain.  I! 
*e  réuniront  . le  premier,  è l’amiir»,  le  »ec»ud  , à Sér- 
iât : le  troisième,  à Metz;  et  k quatrième,  à Montfort 
t'Auiaurj.  — Le»  liste»  électorale»  de  rc*  l ulltge»  »eroi»l  alb 
rhw«»  dans  chacun  des  quatre  arroud>s*einen»  le  3 février. 
Le»  réclamation»  auiqutlle»  elle»  pourront  donner  lieu 
erttrrontd  être  admise»  aprt-tle  7 mars;  et  le*  li»tc» «eroul 
définitivement  dote»,  conformément  à l'art.  4 dr  uotre 
ordonnance  du  4 sept  1810.  la  10  du  un’ me  mois. 

s.  Le»  colleges  drpartriurulaùi  de  Loir  et  Cher  et  de  la 
Vende*  sont  convoque»  pour  le  17  mar»  prochain  ; il»  *e 
n uniront,  k premier,  à Bloi».  le  second,  à liourbou  Veu- 
dée.  — Le»  litles  élccloraies  seront  aOichce*  dan»  chacun 
de  cet  drparlemen»  U 3 fév.  Le»  réclamation»  aux  quelle» 
elle»  pourront  donner  liru  ce»s«  roui  d étrt  admise»  apr»»  le 
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! 7 min,  «4  k»  lût**  *erout  définitif raient  closes  le  i a du 
! uièma  moia. 

| J.  Ckeun  de*  collège*  convoqué*  par  le*  dcui  article» 
, précédé u*  élira  ou  député.  Il*rra  procède,  pour  et  U cke 
' bon  et  pour  kl  opération*  y rrUliic»,  conformément  à uoa 
| ordonnance*  de*  4 npt  et  it  uct  l9aO. 

| i)  janr.r  iwf*T  — 0.  da  Rai  perlant  suppression  du  kr*w 
a*  lerlit  daa  de  Bailla»! , departement  du  Mvfd. 

Louis,  etc. — Vd  r*rl.  34  de  U loi  du  17  déc.  iSl4« 
1 — Vu  le*  art.  5.  8 et  87  de  U loi  du  *8  avr  I i5r(>,  le*  ai- 
tirle»  » et  3 de  notre  ordonnance  du  11  juiu  de  la  meme 
1 ainire  : — Vu  au*ai  notre  ordonnance  «lu  *0  mai  1S18; 
| — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  eccrrlaire  d'rlat  Jn 
üuaoci*.  — Nous  a«ou»  ordonné  et  ordonoon*  ce  qui  auît: 
— Le  bureau  «le  Bailkul  rrwra  de  faire  partie  d«u  point* 
I de  «ortie  par  basquais  le*  boisson*  peuvent  rire  tipryiéoi 
1 etranger,  en  execution  de  notre  ordonnance  du  ao  mai 
1818. 

>5  jar>v  = Ier  fev.  — O.  du  Rai  pi  praerril  la  rente,  aur  lt§ 
lia;*,  dre  objets  d'or  al  d’argent  dépose»  dan*  Isa  greffa»  de» 
Tribunaux , letqueh  dtaiant  précédemment  remis  aux  Létale 
daa  mounaita. 

Axr.  itr.  Le*  objet*  d'or  et  d'argent  dépoté*  dan*  le* 
rrrffr»  dr»  tribunaux  4 l'occation  de*  procèa  civil*  ou  cri* 
1 niinrU  terminé*  par  un  jugement  déliiiilif  , ou  à lYgard 
I desquels  l'action  est  prescrite  dns  le*  divrr*  tribunau*. 
! resteront  d'éire  envoyé*  aux  hôtel*  de*  monnaie*  , *in*i 
‘ qu'il  avait  été  réglé  par  la  loi  du  ô 1 mari  1796  | 11  gémi. 
1 an  IV  ):  ce*  objet*  *rront  remi*.  à I avenir,  aux  rrrrxrur* 
! ilr*  domaine*  de*  départruiriu,  pour  être  vendu*  aux  en- 
chère* . comme  le*  autre*  effet»  mobilier*  de  même  ori- 
gine. 

! ».  Conformément  aux  dispositions  de  l’art.  iS  de  la  loi 

1 du  9 «mv . 1797  { 19  bruu».  an  VI  | , le»  receveur*  de*  do 
: maiiie*  devront,  avant  défaire  procéder  à ce*  vente*. 

! taire  vérifier  par  le*  bureaux  de  garantie  û l«-v  ouvrage» 
I il'or  et  d’argent  ont  été  fabriqué*  au  titra  prescrit  par  la 
loi.  et  il*  paieront  In  droit»  pour  ceux  qui  ue  le*  auraient 
î pa»  acquittés  avant  le  dépôt. 

| |]  îanv.ei*r  min.  — O.  du  Bai  portant  oui, rr hélium.  r en. 

■ fern-tintnl  aux  elnlute  y annexai.  4a  l'établissement  à Man- 
J Ue  d’una  Caisse  d'F.pargne»  et  de  Prâtojamta  pour  la  dé- 

■ par'antent  de  la  Loire-ln/érisurs. 

j Louk,  ele. — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
1 d’état  au  dépaetement  «le  I intérieur  : — Vu  tes  acte*  sue- 
. cndvemenl  passés  pardrvant  lirard  et  ton  confrère  , no- 
j taire*  ro?a«s*  à Nantes,  le*  *3,  ai,  aS . afi,  *8,  19,80, 
j Si  août  le*  a,  & et  < sept.  i9ao,  ei  le*  10.  11.  1*.  iJ. 

I 18,  16,  17,  >9.  19  et  ao  œl  donner,  concernant  IVlablisse- 
I ment  d'une  eaisae  d'épargnes  et  de  prévoyance,  le*diu  ae- 
| tr*  annonçant . au  aa"  article , le»  rèmiltals  «1#  l'organisa 
| lion  et  de  I administration  de  cet  élabli**rmcnt  : — Notre 
conseil  d rtat  entendu  , ■ — Nous  avons  ordonne  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Abt.  i*r.  L'établissement  à Nantes  d’une  csi«*e  d'épar- 
cnn  et  de  prévoyance  pour  le  departement  de  la  Loire* 
Inférieure,  et  1a  société  anonyme  pour  la  direction  cl  l'ad- 
ministration de  cette  caisse,  sont  et  demeurent  autorisés, 
conformément  aux  statut»  consignés  dans  l'acte  du  *3  août 
iSso,  dont  copie  rit  annexée  à la  présente  ordonnance. 

a.  Natte  présente  autorisation  «Viendra  à U durée  de 
trente  années,  à la  charge  de  U fidèle  exécution  dts  statuts, 
nous  réservant  de  la  révoquer  eu  ra»  de  violation  ; le  tout 
sauf  le*  droit*  de»  ticr*  et  sans  préjudice  de»  dommage*  el 
intérêt*  qui  pourront  être  prononcés  par  les  tribunaux 
contre  les  auteurs  de*  contraventions. 

3-  L'administration  de  la  société  sera  tenu*  de  présenter 
tou*  le*  an*  le  compte  rendu  de  u situation,  dont  copies 
seront  remise*  au  préfet  de  la  Loiie -Inférieure,  à la  mairie 
et  au  tribunal  de  commerce. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur  est 
chargé  de  l’exéeution  de  la  présente  ordonnance,  qui  aéra 
publiée  au  Bulletin  de*  lois,  *1  insérée,  avec  k*  statut»  de 
la  société,  dans  le  llwilisr  et  dans  k journal  destiné  à 
recevoir  les  avis  judiciaires  dam  le  déparlcmrot  delà  Loire- 
Inférieure. — fOn  n'a  pas  imprime  iei  les  statuts  da  la  caisse. 
— Faj.  VII.  Bulletin  436,  n*  m,  176.  ) 


>6  jsnv.=i8  avril.  — 0.  du  Rai  pariant  amtorisatiom,  ram  fur 

memant  au*  elatuta  y annexée,  da  I»  Société  d' aetur onces 

mutuelles  contra  l 'incendia  dans  la  déparie  ma  ut  de  Loiret 

Char. 

Ast.  i*r.  La  société  «T assurances  mutuelles  contre  l’in- 
cendie dans  le  département  de  Loir  ct-Cber,  formée  à 
Blois  par  acte»  passe»  psrdcvant  Pardessus  et  son  confrère, 
notaires  4 ladite  résidence,  les  l5  Sept,  et  3o  dre.  iHso, est 
autorisée  ; 1rs  statuts  sont  aprouvés  ainsi  qu'il  résulta  du 
premier  dcatlil*  Actes  et  «1rs  rectification»  portées  par  le 
dernier,  lesquel*  actes  resteront  Tua  et  l'autre  suucxés  à la 
présente  ordonnance. 

x.  La  présente  autorisation  étant  accordée  4 ladite  so- 
ciété à la  charge  par  rlle  de  sr  conformer  aux  loi*  et  à scs 
statuts,  nous  nous  révérions  de  la  révoquer,  dans  le  cas 
où  ce*  conditions  ne  aéraient  pas  accomplir*,  sans  préju 
dire  de*  actions  4 ex*  reer  par  h-»  particulier*  devant  les  tri- 
bunaux, à raison  des  infractions  commises  à leur  préju- 
dice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tou»  les  six  mois, 
copie  en  forme  de  ton  état  de  situation  au  préfet  du  drpar 
le  meut  de  Loir-et-Cher  et  su  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Blois. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d*ètit  de  l’intérieur  nom 
mens  un  commissaire  auprès  de  ladite  compagnie.  Il  sera 
chargé  de  prendre  connaissance  de  sc*  operations  et  de 
l'observation  des  statuts  ; il  rendra  compte  du  tout  à 
notre  ministre  de  l'intérieur.  — 11  informera  le  préfet 
du  déparlciucnt  de  tout  ce  qui  , dans  Ses  opération» 
de  la  compagnie  , pourrait  intéresser  Tordre  el  la  »û- 
rcté  publique  ; il  le  préviendra  de  la  tenue  du  conseil  gé- 
néral des  sociétaire».  — Il  pourra  suspendre  provisoire- 
ment celles  de»  opérations  de  la  compagnie  qui  lui  paraî- 
traient contraires  aux  lois  et  statuts,  ou  dangereuses  pour 
la  sûrrte  publique  , et  jusqu'à  décisioo  4 intervenir  de  la 
part  de*  autorité»  competente». 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  lintérieur  est 
charte  dr  l'cxécutUMi  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  loi»  avec  le*  a ries  anirrxrs  : pareille 
insertion  au«a  lieu  dau*  te  àlonitei-r  el  «lau*  le  journal  de* 
annonces  judiciaires  du  departrment  de  Loiret  (ilirr,  sans 
préjudice  de  mute  autre  pubiiraliou  requise.  — (fn.  VII, 
Bulletin  449,  n*  10,443-  J 

3o  janv.  s 17  fév.  — O.  du  Ht  portant  Réorganisation  da  la 
Direction  générais  daa  Subiiilancee  militaires. 

Louis,  etc.  — Voulant  mettre  le  système  d'administra- 
tion de  la  direction  générale  des  subsistance*  militaires 
plus  en  rapport  avec  le»  autres  branches  de  service  admi- 
nistratif du  dépirtcnvent  de  la  guerre,  et  donner  4 relie  di 
rection  une  organisation  restreinte  et  plus  économique; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  dé- 
partement de  U guerre,  — Nous  avons  ordonné  et  ordou- 
non»  ce  qui  suit  : 

Sxcîio*  lf*.  — Du  Personnel  da  la  Direction  générale. 

Asr.  i*r.  L'administration  de»  subsistances  militaires  con- 
tinuera d'être  exeicée,  sou*  les  ordres  de  notre  uiiuistie  de 
la  guerre,  par  un  directeur  général. 

а.  Cette  administration  . quant  au  personnel . aéra  dis- 
tinguée eu  administration  centrale  cl  en  administration  di- 
visionnaire, 

3.  Le  personnel  de  l'administration  rentrai*  sera  com- 
posé. rn  outre  du  directeur  général  , de  deux  rhrf»  de  ser- 
vice, l'un  pour  Imiui!»  et  l'autre  pour  h t fourrage»,  d’un 
secrétaire  g<  lierai,  d'un  caissier.  et  du  nombre  de  commis 
que  déterminera  notre  ministre  de  la  guêtre.  — (Tôt.  O. 
du  s3  août  i8st. } 

4.  le  directeur  général,  les  deux  chef*  de  service,  le 
secrétaire  gênerai  ci  k caissier,  seront  nomme»  par  uous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

3.  Le  traitement  Miniurl  du  directeur  général  est  fixé  4 
38.000  f ; — Celui  de  chaque  chef  de  scivicr,  à 1 8.000  f.; 
— Celui  «lu  srccélaire  general,  à 10,000  L ; ■ — Celui  du  cais- 
sier, 4 ro.or.of. 

6.  Les  divers  employés  ou  commit  de  l'administration 
centrale  seront  nommés  par  notre  ministre  de  la  guerre  , 
sur  La  proposition  du  directeur  genèraL 

7.  Notre  ministre  de  b guerre,  suris  proposition  du  di- 
recteur général,  déterminera  U»  appoiuUiuvn»  desdits  em- 
ployés ou  ronron». 

б.  Les  dcui  chefs  de  service  et  k secrétaire  général  sa 
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réuniront  en  conseil,  au  moto»  une  foi»  par  semaine , et 
toute*  U»  foi»  que  le  directeur  généra)  l'aura  ordonné,  pour 
délibérer  *tir  Ica  ane*ure»  générale»  et  wr  lea  affaire»  au 
sujet  dtn|U(llri  il  croira  devoir  prendre  leur  »tit 

9.  Lorsque  le  coomîI  dont  il  vient  d'étre  parlé  ne  »era 

C11  préiidc  parle  directeur  général,  ce  fonctionnaire  eu  dé- 
gurra  L préaidcucc  à I un  de»  trot»  membre*  qui  U com 
poseront. 

10  Le»  délibération»  düilit  conseil  seront  inscrite*  um 
maircmcnl  *ur  un  registre  ad  hae,  et  siguce»  par  toua  le» 
mrmbre»  qui  y auront  pris  part 

11.  La  directeur  général  aura  la  décision  de  toute»  le» 
affaire»,  al  sera  responuhle  curer»  notre  ministre  de  la 
guerre.  Le»  chefs  de  servie*,  le  secrétaire  général  elle  cais- 
■ier  seront  responsable»  envers  le  directeur  général  , tous 
le»  ordre»  duquel  ils  exerceront. 

11.  U correspondance  avec  le  miniitre  de  la  guerre. 
Ici  préfets,  Uv  inlendan»  militaire!  et  aulrci  fonction- 
naire! Dublin  devra  toujours  être  liguée  par  le  directeur 
général. 

il.  La  rorreipondanre  avec  lei  directeur»  divisionnai- 
re» et  le*  autres  ageni  de  la  direction  générale  pourra  être 
•ignée  par  Ici  chef»  de  service  et  !<•  secrétaire  général. 

14.  Quant  au  persoiineldc  l'administration  divisionnaire, 
il  en  sera  formé  un  cadre  permanent . dont  nous  dtU-rvu- 
nrroit»  l'organisation  par  une  ordonuaiicc  spéciale,  sur  la 
proposition  da  notre  ministre  de  la  guerre. 

lé.  Le»  a gros  de  la  direction  formant  le  personnel  de 
fadministralion  divisionuair*  ciercrront  sou*  les  ordre*  du 
directeur  général  et  mus  U survcillauce  spéciale  des  iuieii- 
dan»  et  sous  intciidans  militaire». 

Sicrioa  IL  — Da  la  Cf  lion  du  Straica  dis  P tara». 

16.  Le»  achats  »ur  facture»  pour  le  lervice  de»  vivre»  se- 
ront contrôlés,  quant  à leur  date,  à la  nature  et  è la  quan- 
tité des  denree»  acbelée».  par  le  rira  d'enregistrement  de» 
sous-iiiteiidaus  militaires  employé»  sur  les  lient  , auxqurls 
IradiU-s  factures  devront  élre  soumises  dans  le  delai  de  deux 
jouis,  à partir  de  le  date  de  chaque  achat. 

17.  Le  réglement  de  la  dépensé  dea  a»  Int»  »ur  factures  , 
et  celui  des  frais  de  manutention  seront  établi»  par  le»  di- 
recteur» divisionnaires  et  arrête»  par  Ici  iuteudaui  miii- 
taire». 

18. Les  marché’»  principaiu  seront  passés  par  le  directeur 
général.  Quant  aua  marché»  pu»***  dan»  les  diviüon»  par 
1. 1 ageii»  de  la  direction  générale,  ce»  agent,  suivant  la  na- 
ture de»  instruction»  qu'il»  buioiiI  reçue»  du  directeur 
général,  deiroul.  ou  le»  soumettra  à son  approbation,  ou 
les  soumettre  à l'approbation  de*  iatciidansniiliuirv». 

19.  La  dépense  constituée  par  l'ellet  des  servenieii*  ef- 
fectue» dan»  chaque  division,  en  vertu  de#  marche»  men- 
tionne» à l’article  précédent  , »ers  an  être,  comme  celle 
de»  aclifli  sur  facture*,  par  le*  inlendan*  militai!**. 

*0.  Lee  fond»  pour  l'exécution  du  service  seront  mi»  i 
la  di*po»ition  de  la  dirrelton  générale  à de»  époque*  et 
dans  de#  proportions  telle»,  qu’elle  puisée  toujours  avoir 
| au  service  courant  uu  approiisionnciueul  de  cinq  ou  *.« 

1 moi». 

ai.  Aussitôt  que  le»  circonstance*  le  permettront.  I*  di 
rcrlion  grnrrale-devra  en  outre  former  uu  approvisionne- 
m* ut  de  réserve  sufliaant  pour  le  service  de  six  moi»  ; la 
formation,  I emplacement  . I entretien  et  la  mo sommation 
de  cet  approv isioiincim  m feront  soumis  ides  règle» parti- 
culière». que  déterminera  notre  ministre  de  la  guerre, 
i ss.  Notre  ministre  de  la  gueire  arrêtera  pour  ladmini» 

I Iration  de»  vivre»  un  régit meut  de  service  , qui  aura  pour 
Lues  le»  dispositions  0 dessus. 

Su  nos  111.  — Di  la  Gaatian  du  iimVr  if  Fourragea. 

il,  service  des  fourrage»  continuera  d'être  fait  par 
des  rnlrepiises  partielles. 

•4.  Le»  marchés  pour  l’exécution  de  r*  service  seront 
»ouniiv  aux  règles  déterminée*  ei-dcMU»  pour  le»  marche» 
relatifs  au  servie*  de»  vivre».  Néanmoins  il»  devront  être 
pa*»es  par  adjudication»  publique»,  sur  soumission»  cache- 
tée» , lorsque  le  directeur  général  leur»  juge  convenable. 

si.  Les  cahier*  de»  charge»  pour  c*s  marche*  seront  ar- 
rête» par  le  directeur  geuétal,  et  aoumis  è I ap|*ohaUou  de 
notre  ministre  de  la  guerre. 

16.  Il  sera  toujours  stipulé  au  cahier  dea  chargea  que 
chaque  entrepreneur  devra,  avant  d'entrer  en  esereice,  eu 
fournir  un«  caution  reconnue  solvable,  ou  réaliser  un  cau- 


tionnement rn  rente»  sur  l’EUI,  aiuai  que  le  directeur  gé- 
né  rai  l'aura  déterminé. 

»7.  Il  sera  également  atipolé  au  marché  que  le»  prix  fixé* 
ne  seront  invariable»  qu'aulaut  que  le  taux  moyen  des 
deurée»  d'après  le»  mercuriale»  de  chaque  place  de  garni- 
son, pendant  le  cour*  de  chaque  anuée,  aéra  renferme  dau» 
dea  limite»  implicitement  drlrmmire». 

»8.  Le»  conteaUliona  qui  pourraient  naître  entre  la  di 
reciion  g.  né  raie  et  le»  entrepreneur*  , sur  l'interprétation 
à donner  aux  condition»  dr»  marchés  et  sur  les  cas  où  3 
pourrait  y avoir  beu  à résiliation  . seront-  jugée»  arbitrale 
ment,  scion  le  mode  que  déterminera  notre  ministre  da 
la  guerre,  et  qui  mt»  également  stipule  au  cahier  de» 
charges. 

Sacrioi  IV.  — DUpotiliaaa  tramitairaa. 

*9.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  l'organisation  prt* 
rritc  4 lart.»4  »oii  arrête»,  le  penonneld*  1 administration 
dîsisiomiaire  aéra  composé  de  deua  inspecteur»  generaux, 
dr  deux  inspecteur»  particulier»,  de  vingt  et  un  directeur» 
de  disision,  et  du  nombre  de  gérait».  garde  magaa  »»,  ai- 
dcs-paide  magasins  et  commis,  qui  sera  déterminé  par  no 
ire  miliislie  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  directeur 
général.  , . 

Jo.  Le  traitement  provisoire  du  personnel  d»  l'adnium 
Iration  divisionnaire  sera  également  fixe  par  notre  mini» 
Ire  d*  la  guerre,  sur  la  proposition  du  directeur  général. 

ji.  Notre  ministre  de  la  guerre.  »ur  la  proposition  du 
directeur  général,  nommera  le*  inspecteur*,  les  directeur* 
de  division  les  gérans  et  les  garde-magasin»,  en  les  rboi- 
si s>ant  de  préférence  parmi  ceux  qui  *oul  maintenant  en 
activité  de  service.  Le»  autres  agens  subalterne»  de  l'admê 
niât  ration  divisionnaire  seront  nommé»  par  le  directeur  g* 
itérai.  — i P 03.  O.  de»  aimai  1817,  •»  août  et  io  déc. 
ibas,  s6  nov.  iSsS  ci  8 juin  i8al  ) 

il  jauv.  bis  mars.  —0.  du  B«  addiliaaaolla  à ealia  *• 

11  frv.  1 8*0.  parlant  «11(01  isatian  da  lu  Canpagaia  rajah 

a’auuratifta  »«r  ta  aie. 

Louis,  etc. — Sur  le  rapport  de  notre  minute*  secrets** 
d’état  de  l'inlérii-ur  1 — * u notre  ordonnance  du  11  fw- 
:Sao,  portant  autorisation  d’une  société  anonyme  sou»  k 
nom  de  Campa gr.ia  trjaia  d’arsvre»..-*»  suc  la  tir,  et  appc® 
balion  de  *e»  statut»  y annexes  i — Vu  le»  ert.  h et  6 de» 
dits  statuts,  portant  qu'il  pourra  lire  fait,  avec  notre  ••dw 
ritatiou,  des  cbaiigcnien»  aux  tableaux  et  tarif»  de*  dium 
assurances  de  la  société,  et  qu'il  sera  publié,  pur  la  romps 
gnic,  de»  tarif»  aupplénscut aires  et  reglement  pour  le  dt 
>.  loppc meut  de  se»  opérations,  lesquel»  reglement  t» 
forme  darréle  général  , par  l'art.  4 de  noire  ordonnance, 
nous  avons  prescrit  dr  soumettre  à l'appiobation  ; — »u 
un  arrêté  général  du  conseil  d administration  de  Lnhl* 
compagnie,  déposé  aux  actes  de  t afia  da  Samt  liangt  '* 
ton  collègue,  uolaite»  a Paria,  le  »7tsov.  i8so.  portent  sup 
plrment  à son  irglemcnl  general,  et  eu  outre  trois  nouveaux 
tableaux  à substituer  é ceux  qui  0<it  été  ci-devant  approu- 
tes;  — Vu  une  deliberation  diulit  conseil  d’admioituata* 
pardevant  le*  même»  notait  et,  eu  date  de»  6,  il  cl  ti««- 
16x0.  de  laquelle  il  résulte  que  le*  operations  d assura»*'  »* 
de  Li  compagnie  ne  sont  pu  encore  commencée»  •?'** 
qu'm  njouruaut  (émission  de  la  moitié  de  se»  •‘"I'0"* 
capitale*,  c est  a dire  . en  autorisant  l'ouverture  dv»dijr* 
assurance»  avec  la  rui»r  de  1 5, 000,000  f.,  il  »e  passer»  p'u 
sieurs  anux-cf,  non-sculcmeiit  avant  que  la  proportion  qu* 
Ion  »'e»4  propose  de  mettre  autre  le»  garante*  offertes  au 
public  et  h»  valeur*  que  les  particuliers  pourront  coolicr  * 
la  compagnie  «oit  dépasser,  mal»  même  avant  que  la  sonnnt 
desdites  valeur*  égale  le  capital  rccllcnvenl  mis  en  caste»; 
eu  considération  de  quoi  la  compagnie  délibéré  d ajourner 
lemission  de  trois  nulle  de  ses  actions  , à condition  u»an 
moins  que  le»  actionnaire»  donneront  leur  cpllselll^n,rn, 
formel  è ladite  deliberation  ; — Noir*  conseil  d état  en 
tendu,  — Nom  avons  ordonne  cl  ordonnons  ce  qui  mil 

Ami.  I,r.  L'arrête  griu-ral  et  le»  trois  tarifs  dépose»  p*r 
le  conseil  d administration  de  la  soc-i.te  royaW 
rances  suri»  via  cives  Câlin  dt  Saint -Urngt  et  son  col  fur’ 
notaire»  à Paris,  le  1 7 nov.  1810,  et  la  délibérât*®»»  u ' 
roi  mil  d'administration  passer  pardevant  U»  même»  no  « 
re*.  les  6.  si  et  i4  déc.  t5»o  , «ont  approuvés  *1  rvstete*' 
auncae»  à la  présente!  ordonnance.  ^ 

1.  En  cou*«quanc«  de  noire  approbxliou , ledit  a * 
général  Vaudra  connue  mpplemtutaui  rcgUmeu»  genvr» 
de  1a  compagnie. 
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S.  Le*  susdit»  tableaux  seront  substitués  aux  trois  ta- 
bleaux fanant  partie  de»  ataluta  annexé*  à notre  ordon- 
nance du  il  fH.  i8»o. 

4.  La  compagnie  att  autorisée.  quant  à prêtent,  et  avec 
le  consentement  de#  actionniiairca  actuel*,  à limiter  à 
troia  mille  I éiniaainii  de  «-•  action*  de  5 .000  fr.,  après  quoi 
elle  pourra  commencer  immédiatement  ara  operation*. 

5.  Indépendamment  du  droit  réservé  par  la  délibératiou 
sus-»  n ourée  au  conseil  d'adminiatration  de  la  compagnie, 
de  déterminer  l'époque  oii  le  capital  de  ôo. 000,000  erra 
complété  par  rémission  de  la  seconde  moitié  de*  action*, 
nou*  nou»  réaervon#  d'ordonner  ledit  complément  au**itùl 
que  le  développement  dr*  opération#  de  la  conipafnie  en 
pourra  rendre  utile  la  utriulir:  at,  pour  cet  ellrt,  outre  le* 
communication*  ordonnée*  par  I art.  5 de  notre  ordon- 
nance du  11  fê*.  *Sio,  la  compagnie  sera  tenue  de  remet- 
tre. chaque  semestre,  copie  certifiée  du  bilan  dr  *e*alfairc* 
à notre  niini*tre  «errelaire  d état  de  l inlrrieur. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departement  de 
l'interieur  e»t  chargé  de  l'cxccution  de  ht  présente  ordon- 
nanre.  qui  aéra  insérée  au  Bolli  un  dr*  loi#  avec  les  actes 
annexée  : pareille  interlion  aura  lieu  dan*  le  Uouiteur  et 
dan*  le  journal  de*  annonce*  judiciaire*  du  departement 
de  la  Seine,  aau*  préjudice  de  la  publication  ordonner  par 
l'art^Afa  du  co«le  de  commerrr.  — ( Un  n i |>a*  imprimé 
ici  U»  tableaux  et  rrglemrns  lupplémrntaire*  de  la  compa- 
guie,  — f'oj.  VII.  Bull.  4I9.  u*  iO.tSl.  ) % 

FÉVRIER  1821. 

3=io  fr».— 0.  du  Bat  portant  prorogation,  jue^u’am  )*r  /ai il. 
ifetl.  de  la  primo  aerord»*  aux  bâtiment  fronçai»  qui  rap 
portent  dit  raton»  d’ Amérique  , d'aitiour»  quo  4c»  porte  d» 
I' Union. 

Le*  navire*  français  qui  auront  chargé,  «oit  dan»  no*  co- 
lonie* . toit  detia  des  ports  étranger*  ou  colonie*  e ran- 
ge re*,  ailué*  hoc*  d’Europe,  et  attiré*  que  ceux  ou  celle*  de 
l'Union,  de*  rotont  en  laine  protenant  de»  deux  Amé- 
rique*, continueront,  jusqu'au  Ier  juill.  prochain,  à jouir 
de  la  prime  de  10  fr.  par  100  ktl. , établie  par  notre  or- 
donnance du  ati  juill.  itlao.  — ( Voj.  O.  de*  ao  juin  et 
*6  ort.  18*1.  ) . 

6 fév.  — A rie  de»  comité»  do  Hgietation  it  du  contentieux  du 
Coi'tcil  d’Etat . qui  décidé  que  lee  ordonnancée  rendue»  en 
matière  do  roufiit  ne  peut  eut  dire  rontiJuet»  ramai*  de» 
arrêt*  définitif»  du  t'oneoil,  dun»  le  ten»  do  l’art.  47  I» 
toi  du  »8  aent  1S16.  <1  qu’en  tonerqaence  » le»  ne  tout 
pa»  tujrlle»  au  droit  d'*>  regielren.tnt  fixe  d»  >5  fr. 

Le*  comité*  de  législation  et  du  contentieux  réuni*,  tur 
le  renvoi  fait  par  M.  le  »oui  •rervlxire  d état  au  ministère 
de  la  justice,  d une  lettre  de  son  excellence  le  ministre  d>  1 
tinanec*  à monseigneur  le  garile-dr*  sceaux . dr  laquelle  il 
• rftullc  ; *—  Que  la  daine  dr  Sablé  et  le  sieur  Courliu 
riant  eq  instance  defaut  le  juge  de  paix  du  canton  d'Oi- 
*eo> ont . le  préfet  de  la  Somme  nclama,  d apré*  l'invita- 
tion du  sieur  tlourlin.  celte  alTaire  comme  étant  adminis- 
trative, et  prit,  à cet  eflfet,  un  arrêté  de  conflit  ; que  cet 
arrête  ayant  été  soumit  au  conseil  d'i-lat,  il  eu  fui  donné 

Iadotiiiis-rativement  communication  à la  dame  de  Seble  et 
au  sieur  Courtin,  afin  qu  il*  piisacnt  fournir  leurs  obter 
! vatious  ; que  le  sieur  t'.ourtiii  garda  le  silence  ; que  la 
1 dame  de  Sablé  produisit  un  mémoire,  dau*  lequel  elle 
i conclut  à ce  que  ce  conflit  fût  annule,  et  que  le  4 août 
1817  il  intervint  une  Ordonnance  royale  qui  annula  l'ar- 
reté du  préfet;— Que  la  régie  d'enregistrement  cl  des 
domaine*,  considérant  « rite  ordonnance  comme  uu  arrêt , 
prétendit  qu  elle  devait  des  rurrgistremrns.  conformement 
a l'art.  47  de  la  loi  du  *8  avril  ibltî  : que  l'avocat  de  la 
dame  de  Sablé  ayant  réclamé  devant  M.  le  luiuiitrc  de* 
finance*  contre  cette  perception  , son  excellence  consulta 
monseigneur  le  garde  de»  sceaux,  mr  la  qurstion  de  savoir 
si  celte  perception  est  ou  non  légitime  ; — Vu  uii  rapport 
de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaine» 
mr  cette  question  ; — Vu  I art.  47  de  la  loi  du  18  avril 
>&|6,  portant  : seront  sujet»  au  droit  fixa  de  il  franc*  le* 
arrêt*  definitif*  de  la  cour  de  eaasetiou  et  du  conaeil  de  m 
, majesté  t — Considérant  que  la  question  de  savoir  aile 
droit  d enregistrement  est  dû  sur  1 ordonnance  dont  il  s’a- 
i gtt  lient  à celle  de  savoir  ai  1rs  ordonnances  rendue*  en 
matière  de  conflit  peuvent  cire  considérée»  connue  de*  ju 
gemma  ou  arrêts;  — Considérant  que  l'on  ne  peut  com- 
prendre sou*  cette  dénomination  que  de*  decision*  rendue* 
j sur  des  intérêt*  privé*  , avec  de*  formes  judiciaire*,  et. par 


conséquent  sur  une  demande  introduite  per  uoc  partie  , 
jugée  contradictoiremrnt  avec  une  autre  partie  citée  pour 
se  défeudre  ;— Que  Ton  reronuait  ce  caractère  dan»  toute* 
Ici  ordonnance*  rendue*  sur  lavi*  du  conseil  d'état,  au  su- 
jet de  recours  exercé*  contre  lé*  arrêté*  de*  conseil*  d* 
prélecture  et  de»  decision»  ministerielles,  puisque  ces  or- 
donnance* jugent  réellement  de*  procès,  et  le*  |ugent  sui- 
vant 1rs  forme*  usitée*  pour  rînstrurtion  des  procès  ; mais 
qu'sncun  da  res  caractère*  ne  *e  rencontre  dan*  le*  or- 
donnances relatives  sut  conflits  ; ■ — Qu'en  effet , »•  le»  con- 
flit» ne  forment  pas  une  conle*fation  entre  particulieis.  mais 
entre  1rs  deux  autoeitr*  publiques,  administrative  «t  ju- 
diciaire qui  chacune  revendiquent  U même  affaire  , ou 
refusrnt  de  la  juger  : — Que,  dans  ces  sortes  de  debst»  , 
il  ne  s'agit  ni  d intérêt»  prives  , ni  de  l'application  des  lois 
civile»  , mais  du  maintien  de  l’ordre  public  et  de  l'exécu- 
tion des  lui*  constitutionnelles  ; — J*  Qu'aussi  ce»  affaires 
ne  sont  introduites  ni  par  requête,  ni  par  citation  , le  con- 
seil d'état  ne  pouvant  en  être  saisi  que  par  le  Gouverne- 
ment lui-même  , qui  seul  a le  droit  de  déférer  à son  exa- 
men l'arrêté  de  conflit;  — 4"  Que  ce»  allèire»  soi  teul  tel- 
lement de  la  classe  des  procès,  que,  jusqu'en  1816,  elles 
ont  été  instruites  et  décidée»  sans  le  concours  des  partie*, 
tan»  qu  elles  aient  pu  prendre  part  à U discussion,  ou  for- 
mer appo»iliou  aux  dérision»  rendues;  — Que  11,  depuis, 
ou  a admis  le»  partira  i fournir  de»  observation»,  ce  11  est 
pas  qu'on  ait  reconnu  leur  intervention  obligée  et  neces- 
saire dans  1 instruction , mais  uniquement  afin  d'ob- 
tenir des  renseignement  sur  les  fait»  qui  peuvent  éclai- 
1er  la  discustiou  et  déterminer  la  decision  à intervenir  ; 

— Qu  il  est  donc  évident  que  le  droit  de  prononcer  sur 
les  conflit»  entre  l'administration  et  les  tribunaux  est  une 
des  prérogative»  de  La  puissance  royale,  dont  l'objet  c*l  de 
maintenir  U division  de»  pouvoir*  établi»  par  la  Charte  ; de 
réprimer , dans  l'iuU-rét  du  trône  , toute  invasion  de»  au 
loi  iles  secondaire»  , et , par  conséquent,  que  le»  ordon- 
nance* en  celte  matière  soûl  de»  actes  de  liante  sdmini* 
tration.  qui . de  leur  nature  . par  leur*  effet»  et  dans  l ordre 
constitutionnel,  ne  peuvent  être  assimiler»  » de*  arrêts  ni 
être  passibles  du  droit  d'curcgivlreiuctit,  — Vainement  la 
régie  oppose  que  la  cour  de  cassation  prononce  comme  le 
conseil  délai  sur  le  conflit;  que  k»  actes  de  la  cour  de 
cassation  relatif»  aux  conflit*  sont  birii  certainement  de* 
arrêta  soumis  à l'eurcgi»! remeut  : qu  il  eu  doit,  par  route- 
qurnt , être  de  même  de*  ordonnance*  que  le  roi  rend 
eu  cette  uiaticrr.  d*  lavis  de  sou  conseil  : — Qu  à celte  ob- 
jertiou,  ou  répond  que  U cour  de  cassation  ne  prononce 
que  sui  h»  conflit»  élevés  entre  les  tribunaux  elle*  juge* 
d instruction  : que  sou  pouvoir  étant  borne  à maintenir  la 
hiérarchie  dan*  Tordit-  judiciaire,  se»  actes,  aant  aucun* 
influence  sur  l'administration  de  1 Etat,  ne  peuvent  être 
considère»  comme  administratif*  ; que  de  leur  uatuie , 
roiumc  dan*  leur  forme  extérieure  . il*  ont  uu  carartrre 
purement  |Udiciaire , et  ne  tout  que  de*  arréia  ; — Mai* 
que  le  roi  . lorsqu'il  prononce  sur  de*  conflits  , exerce  uu 
pouvoir  beaucoup  plus  étendu  : que  devant  le  roi  il  lie 
▼agit  pas  , comme  devant  la  cour  de  cassation,  d un  régle- 
ment de  compétence  entre  un  tiibuual  cl  uu  autre  tri- 
bunal ; qu  il  s agit,  ce  qui  est  autrement  important,  d une 
lutte  entre  deux  autorité»  indépendantes  l'une  de  1 autre  , 
l'autorité  judiciaire  «I  I autorité  administrative  : que  l'or- 
donnance qui  termine  ce  drbat  ayant  toujours  pour  effet 
necessaire  d ordonner  ou  de  défendre  à I administration  de 
juger,  elle  a nécctseirrnienl,  dans  loua  le»  cas,  un  carac- 
tère aduiinistrat-f  ; — Que  le  roi,  lorsqu'il  rend  cette  or 
dounaitce,  ne  fait  pas.  comme  la  cour  de  cassation,  un 
simple  acte  d*  juridiction,  mai»  qu  il  agit  comme  admiu.s 
tiateur  suprême,  élevé  non  seulement  au-dessus  de*  corpa 
judiciaire»  . mai»  au-dessus  de  tou*  le*  pouvoir*  public* 
dont  1)  régi*  le*  mou  vent  «ns,  et  qu  il  ramène  dans  les  li- 
mites qui  leur  sont  respectivement  fixer*  par  la  loi  ; — 
Considérant  qu’il  *crail  de»  lors  contre  tou»  le»  principe* , 
et  qu'il  y aurait  une  sorte  d'mcouveuanCe  a ne  considérer 
le  roi  dans  1 exercice  de  cette  haute  prérogative  que  comme 
un  juge  asai»  sur  son  tribunal , cl  l acte  émané  de  son  au 
torilé  comme  uu  simple  •jugement  soumis  a uuc  formalité 
bursale;  — Soûl  d'avis  que  le»  ordonnance»  rendues  en 
matière  de  conflit  sont  de*  actes  de  baule  administration  ; 

— Quelles  conservent  e*  caractère,  alors  même  que  le» 

parties  ont  été  entendue»;  — Que  ne  pouvant,  sous  aucun 
rapport,  être  assimilées  a de»  arrêts  . elle*  ne  sont  pa»  pa» 
üble»  du  droit  dènregulrcment  imposé  par  l art.  47  ** 

loi  du  18  avril  1816.  — ( Kay.  S.  si.  i«  89.  ) 
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j o=«  I fév.  — O.  du  flot  parla**  jut  la  taur  d'auittt  du  ii- 
ptrtrmtml  dt  la  Stin t un  diriltt  ta  dtux  ttelitut  pendant 
lt t i*f  t a*  k 3*  frimsstrsi  dt  l8»l. 

Louii.  etc.  — Sur  ca  qu'il  noua  a été  répréaenlé  que 
notre  cour  d'astiae*  séant  a Paria  u'avail  pu  exprdier  la  lu 
U h té  de»  procr*  renvoyée devant  elle; — Voulant  faire  ccsacr 
de»  retard»  prejudiciable»  à la  borna*  admittisbatiou  de  L» 
justice  ; —Vu  Ira  dispositions  du  Coda  d luabucliou  cri  mi- 
uall*  concernant  I»  service  de»  a»ai»e»  . al  l'act.  387  du 
même  tiode , relatif  à la  division  de»  cour»  daaaise»  en  plu 
•irura  »eciion» . l'art.  5 de  la  loi  du  ao  arril  18  to  et  le» 
art.  a et  i»  du  décret  du  6 juill  delà  même  année  ;— Sur 
le  rapportde  notre  garde -de*-»«eaux  Notre  conseil  d état 
aulrndu  . — Nou»  avons  ordonné  et  ordonumurc  qui  suit: 
— Pendant  k»  t,r.  »•  et  3'  trimavire»  de  cette  année,  la 
cour  d attise*  du  departement  de  la  Seine  aéra  diviaée  eu 
deux  aectiona  . qui  «'occuperont  simultanément  de  I expe- 
diiion  de»  procé»  renvoyés  de«ant  rlfc  ; il  taxa.  en  con**- 
qurnee  drU-guë  . conformément  au»  loi»  , un  nombre  »uf 
liaant  de  runeriUrr»  de  la  cour  royal*  pour  la  forinaliuu  de 
eea  dcua  aectiooa. 

lo  fér.sio  mars.  — 0.  du  Rai  rilatirt  à la  ptrcrptûn  d'unt 
impoûtiat-  trlraordiKw'rt  daat  un*  rommunt.  paur  lt  paît 
nul  dti  fruit  dt  pata^t  Jri  rtrtrt  dt  la  routa  j in- 
dit/utt. 

Loui*  , rtc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  dr  | intérieur;—  V u la  réclamation  des  !)*•  dt  Cal • 
rim«»l  et  Dapttur  contra  notre  ordonnance  du  là  déc. 
iftli».  qui  a approuvé  le  rôle,  montant  à »,I?S  francs, 
établi  rn  1808  sur  le»  propriétaire»  rucraiu»  de  la  routa 
de  Pari»  4 Bordeaux  , par  la  maire  de  la  fommoiir  de 
Cénon  l«-Ba»tide,  département  dr  la  Gironde,  et  destiné  à 
paver  le*  frai*  de  pavage  de»  mer»  de  « elle  route  : — Vu  le» 
délibérations  du  conseil  municipal  et  favi»  du  prifet  Vu 
le»  loi*  de»  0 déc.  1:»}  et  i*' déc.  1798;  — Considérant 
qu’aucune  loi  ne  inet  le  pavage  dr»  reti  ra  de*  route»  à la 
char jre  de»  commune»  ou  de»  particuliers  ; que  cependant 
l'administration  munie  pale  peut  ordonner  crtte  dépense 
dan»  ( intérêt  général  ; mai»  qu'alor*  aile  doit  êtr*  ac- 
quittée mirant  le»  règles  établir»  pour  lr  pan  ment  de» 
autre»  dépensé»  des  communes,  rt  que  le*  proprietaires 
riverain»  ne  peuvent  «Ire  contraint»  d'y  pourvoir  qu'en 
vertu  d usage»  locaux  suivi»  d«-pui»  longtemps  et  »an»  ré- 
clamation; — t .on»idéraiit  qnr  le»  rêver*  de  la  grande  routa 
de  Pari»  à Bordeaux,  dans  la  lraver*«  de  Lénon  la  Bastide, 
ont  été  paré»  ru  1808  , et  qu'une 'partie  du  prix  de  ce  pa- 
vage a clé  acquittée  par  quelqur*  babitans  , en  vertu  du 
rôle  établi  par  le  maire  ; — Considérant  que.  la  dé|iense  dr* 
vaut  être  euppoiUc  par  la  commune  etilûrc,  il  est  juste 
de  rembourser  Ira  avance*  faite»  par  quelque»  uns  de»  ri- 
verain», si  cas  avance»  excédent  la  quotité  pour  laquelle  il» 
seront  compris  dan» la  ir  parti  lion  gemraie  4 faire  du  toL.I 
d*  la  dépense  »ur  tou»  lr»  habitant;-  Notre  conseil  d'état  en- 
tendu  , — Non»  avons  or  ‘noué  et  orduniinus  ce  qui  suit  ^ 
Ait.  irr  I, 'ordonnai!  e du  16  déc.  1819  e»t  rapportée*: 
x.  Le*  i.ijl  fr.  formant  le  montant  du  rôle  établi  en 
i8o9  par  le  maire  de  f énon-lu  Bastide  seront  perçu»  au 
moyen  d’une  imposition  extraordinaire  sur  l«iule  la  rom 
muue.  — ||  sera  tenu  compte  à chaque  riverain  de  ce 
qu’il  aura  payé  d'après  le  premier  rôle,  et  chacun  de'  ceux 
qui  se  trouveront  dans  ce  cas  sera  remboursé  de  en  qu'il 
aura  pavé  au-delà  de  la  quota  part  pour  laquelle  il  tigu- 
rera  sur  le  rôle  général. 

8.  I a somme  provenant  de  cette  imposition  »r ra  em- 
ployée 4 solder  l'entrepreneur  qui  a rxécuté  le  pavage  de» 
rever»  de  la  roule  de  Taris  à Bordeaux , dan»  la  traverse  du 
bourg  de  Cënon-la-Bsilide. 

4-  Cette  imposition  *»ra  perçue  en  treia  année»,  et  sera 
portée  par  le  directeur  dr»  contributions  aux  rôles  de*  con 
tribution»  foncière,  personnelle  rt  mobilière  de  i8si  et  de» 
deux  année»  «nivanle».  — Le»  frai»  de  perception  de»  rôle» 
réglé»  aux  «impie*  déboursé»,  et  1rs  remises  du  percepteur, 
d’après  le  taux  de*  remise»  des  contribution»  ordinaires  , 
»eront  ajoute*  au  montant  de*  rôle*. 

iS  fév.  s mars.  — O.  du  Roi  qui  fin  lit  prix  auxqur't 
Ut  pcuértt  tira»!  litrtti  , ptndaml  Countt  1811,  aux  dt • 
pu  vit  tnt  n»  dt  la  gutrrt,  dt  la  nurist  il  du  fiaontei. 

l.oui*  , etc.  — Vu  l’art.  » de  notre  ordonnance  du  i5  mars 
• 818  , relatif  4 la  fixation  du  prix  des  poudre»  fournies  par 
la  direction  générale  du  servies  des  poudres  sut  départs 


mena  de  la  guerro  , de  la  marine  et  de»  finance»  Sur  U 
proposition  de  notre  miniitre  secrétaire  d'état  au  departe- 
ment de  la  guerre  . — Nous  avons  ordonné  rt  ordonnons 
ce  qui  suit  : — Le  prix  de»  poudres  qui  surent  livrer»  pen- 
dant h aimes  i8»t . par  la  direction  g ruer  a le  du  service  des 
poudre» , eux  département  de  la  guerre  . de  la  mariue  et 
de»  finances , est  réglé  comme  il  suit  : — Poudre  d«  guerre 
pour  les  arsenaux.  « fr.  84  cnil.  ; — Poudre  dr  guerre 
pour  le  commerce  .a  lr.  8»  cent.  ; — Poudre  de  mine  , 
» fr.  61  cent.  ; — Poudre  ie  commerce  extérieur,  » fr. 
58  cent.  : — Poudre  de  chasse  ordinaire  pour  la  guerre  , 
t fr.  98  cent  ; — Poudre  de  chasse  ordinaire  pliée  pour 
le»  contributions  indirectes  , J fr.  iS  crut,  t — Pou  Ire  de 
chasse  superflue , 3 fr.  3a  cent 

»o  fév.  s 17  mai.  — O.  du  Rai  parlant  aultritalita  , rsa- 
fuitndmonl  aux  tlaluli  j annexé»,  dt  la  tarirlt  i'atturtnut 
muluelltt  rentre  l’iactndit  dan  la  dipartimtn I d»  la 
Marat. 

A» r.  »•*.  L*  société  d'atau rance»  mutuelle»  contre  fie 
cendie  dan»  le  département  de  la  Marne  . formée  à Lb» 
Ions  pat  arts  déposé  aux  main»  «le  Ptan  dt  5ataf  Gilltt  «t 
«on  collègue,  notaire»  4 Pari»  , le  8 fév,  18s  1,  est  autoriser-, 
se»  statut*  sont  approuvé»  ainsi  qu’il»  sont  contenus  audit 
acte,  lequel  restera  anurie  4 la  présente  ordonnance. 

1 La  présente  autorisation  étant  accordée  4 U cbargx 
par  la  société  de  «a  conformer  aux  loia  et  4 *•*  statuts  ap 
prouvés,  nous  nous  rëaenona  de  la  révoquer  dan*  le  ru  où 
celte  condition  ne  serait  pas  accomplie  . sauf  le»  action»  à 
exercer  devant  les  tribunaux  par  1rs  particulier»,  4 raison 
de»  infraction»  commise»  é leur  préjudice  v 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  , tou»  1rs  six  moi», 
copie  en  fornie  de  son  état  de  situation  au  préfet  de  lt 
Marne  , aux  greffes  de*  tribunaux  de  commerce  dudit  dé 
partcnicut  cl  à la  chambre  de  commerce  de  II»  ims. 

4.  Notre  ministre  d'étal  dr  I intérieur  nommera  pré» 
d'elle  un  rommissaiie.  Il  a»ra  chargé  de  veiller  a Tckc» 
lion  dr»  statuts  . et  d'en  r*ndte  comptes  U prendra  con- 
naissance d*s  opération»;  il  préviendra  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  tenue  du  conseil  général  dès  sociétaire»;  il 
pourra  susprndrr  provisoirement  celle*  de»  opération»  dt 
ta  société  qui  lui  paraîtraient  contraire»  aux  bu»  ou  statut», 
ou  dangereuse»  p«»ur  la  «ûrcté  publique  , et  ce  jnaqu‘4  dé- 
cision a intervenir  de  la  part  de*  autorités  competente*. 

b.  Notre  ministre  secrétoire  d’état  do  I intérieur  r*t 
chargé  de  l'exécution  de  ta  présente  ordonnance,  qui  ter* 
insérée  au  Bulletin  des  loi»  , avec  l'acte  y annexé  : pareille 
insertion  aura  lieu  dans  le  Mtniltur  et  dans  le  journal  dt* 
annonce»  judiciaire»  du  département  de  la  Marne  , ma 
préjudice  de»  affiche»  qui  pourraient  èlro  requise*.  — 

( V-ty.  VII,  Bulletin  45o.  n*  10, 568.  | 
tx=s4  fév.  — O.  du  Rai  rdulirr  à la  tompetiiion  du  Paient 
dt  lu  Cour  du  Pain . 

Loui»  , etc.  — Vu  les  démission*  des  sirurv  Rorrt  et 
Jarquiuoi  dt  Pamptluue  , en  date  du  17  déc.  dernier,  d*» 
fonction»  qvi»  leur  axaient  été  deleguées  pré»  de  la  cour  de» 
Pair»  par  notre  ordonnance  du  «1  août  piecédrnt;  — Sur 
le  rapport  d*  notre  garde  de»  sceaux  , ministre  sccrrtairv 
d’état  au  département  de  la  justice.  — Nou»  avons  or 
donné  et  ordonnons  ce  qvti  suit  : — Le  sieur  de  Pu- 
r»R*(f . procureur  général  4 la  rour  royale  de  Rouen  rem- 
plira les  fonctions  de  notre  procureur  général  prt-s  1a  cour 
■lr*  Pair».  — Il  sera  assiste  du  sieur  de  Paiimetml  fil», 
'.visant  1rs  fonctions  de  premirr  substitut , et  dr»  sieur» 
Mm  rt  (niMtti , substitut»  nommé»  par  notre  ordounaurv 
précitée. 

j ici 4 tcv.  — O.  du  Bai  addilionatllt  à etllt  du  »3  ttpl. 
lSi4  . ronctmaui  If  Ptntiom  dt  rttrailt  auignitt  i«t 
Isa  fond»  dt  rtltaut  du  minuit  1 « dt  la  jutliet. 

Louis  . etc.  — Vu  le»  art.  3 et  8 de  notre  ordonnance 
rn  date  du  »3  sept.  |8>4  , portant  réglement  de»  pension» 
de  retraite  assignées  sur  le»  fonds  de  retenu*  dr  notre  mi- 
nistère de  lajoalice; — Considérant  que  le»  base»  déterminée» 
par  l’art.  8,  pour  fixer  la  montant  de  la  pension  facultative 
accordée  en  vertu  de  l'art.  5 de  l'ordonnance  préct  ée , 
n 'établissent  point  de»  proportion»  convenables  entre  la  ré- 
compense donnée  après  trente  ans  de  fer*  ice  et  soixante 
an»  d’age  rt  celle  donner  avant  trente  ana;  —Voulant  re- 
médier à celte  disproportion,  qui  se  manifeste  spécialement 
dam  le*  pensions  aüVreotea  aux  fonctionnaire»  qui  jouissent 
de  irailcman»  très  aimée;  — Sur  le  rapport  da  noire  garde- 
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de»  sceau v.  niiiiiiti*  rnttUirv  d état  il*  U — ."N  nu  » 

a ton»  ordonne  et  ordouuotit  en  qui  suit  : ~ La  jantina 
qui  peut  tire  accordée  avant  Ironie  au»  d ntrtief  . dan» 
tr*  cas  prévus  et  mu»  la»  condition»  déterminée»  par  far 
tirla  b de  not>a  ordonnance  du  là  sept.  i9i4,  fri  . pour 
le»  dil  première»  aimer»,  du  liera  de  celle  qui  aurait  rte 
arqui»c  pour  trente  aiiure»  de  service  . avec  sccroisarsneut 
du  Irenlicnia  pour  chaque  aun««  de  service  iu  dn»ui  de 
dit  au*,  le  tout  san»  pujudicc  de»  liiuile»  poaaea  par 
lart.  il. 

S»  fé*.=  l"  mars.  — 0.  du  J Bai  fri  rdlaklit  à Taratren  In 
tribunal  rinil.  et  fie  e ù J rit»  In  tirga  de  la  teut-p  rr  futur  t 
4a  rat  «rrgndiurM»»l. 

Louis,  rtr.  — Yu  notre  ordonnante  du  »»  £cv.  1S16, 
qui  a transféré  dan»  la  ville  d‘Arlea  le  tribunal  ri  U aou»- 
préfreture  qui  prrc».di  usinent  étaient  établi»  à Taraacou  ; 

— Vu  le»  réclamation»  de  la  ville  de  Taraacou  et  le»  mé- 
moire» produit*  par  la  ville  d'Arles ; — - Vu  Ira  delibera- 
tion» du  conseil  d'arrondi*»»: ment  et  du  coiiaeil  general  Kir 
cette  réclamation  , Ica  avia  du  premier  pondent  de  notre 
cour  royale  d Ai*  , de  notre  procureur  général  près  de 
cette  cour  , et  du  préfet  du  dt  parlement  dea  Bondir»  du 
Rhône;  — Considérant  que  Ira  rircomtancr»  qui  non»  ont 
porté  à transférer  protivoirenienl  de  TaraKpm  à Arlea  le 
tribunal  de  première  m» tance  de  l arroudiaacment  ou|  cewe 
drpui»  longtemps  désister  ; — Considérant , d un  autre 
côté  , qu'Arle»  riant  la  ville  la  plus  considérable  de  farron- 
diaaemeul , il  e»t  convenable  o y maiiitruir  le  lirft  de  la 
aou»-prrfcclur«;  — Sur  le  rapport  de  notre  gardr-des 
aceaui,  ministre  aecrélaire  de  Ut  de  la  justice;  — Notre  con- 
seil d état  entendu  , — Nous  avons  oi donne  et  ordonnons 
ce  qui  luit  : 

A»t.  i,r.  Notre  ordonnance  du  n février  lïit,  en  ce 
qui  concerne  le  tribunal  civil  de  1 arrondissement , Iran»- 
(rré  à Arle»  . «*t  rapportée.  En  conséquence . ce  Uibutial 
sera  rétabli  à T ara  trust. 

а.  Le  »irpe  de  la  soua-préfccture  de  cet  arrondissement 
c»t  Gu  à Arlea. 

1»  fcv.sto  mars.  — O.  4a  fi*  parlant  ergauieatîon  4t  la 
la  fin*  *r  Ilobeoloc . i eu»  la  denvminatian  4*  rrginieul  de 
llobciiloe. 

Asr.  trr.  lai  légion  de  llokenloe  prendra  U dénomma 
tiou  de  irgimeut  ét  ll  htnlot. 

».  Ce  régiment  se  composera  d'un  état-major  rt  de  Iroit 
bataillon»  d infamerie  de  ligne.  — Chaque  bataillon  cou» 
pieitdra  huit  compagnie»,  dont  une  de  greuadiera,  une 
de  voltigeur»  et  six  de  fusiliers. 

3.  Le  ta  t-  major  cl  les  compagnie»  acrout  organisé»  ainii 
qu'il  suit  : 

tm-iijoi.  — Offieiert. 

Colonel . un  ; lieutenant  colonel,  un  ; chefs  de  bataillon, 
trois;  major,  uni  adjudant  majors , trois;  trésorier,  un  t 
officier  d ha  b Uemenl , un  : |mj  rtc -drapeau  . un  ; aumôuirr. 
un;  chirurgien  major,  un  ; aide»  chirurgiens,  deux  : total, 
seize. 

T roupe. 

Adjudan»  tous  effi  ier*  , tr »is  ; tambour  major,  un  ; ca- 
poraux tambours  . trois  ; musiciens  . dont  un  » hef.  douze  ; 
maîtres  : tailleur,  un  ; guélrier,  un  : cordouuicr,  uu  ; ar- 
murier, un  : total , vingt  trois. 

coarscxirt. 

Capitaine,  un:  lieutenant,  uni  *nn»  lieutenant . un; 
total,  trois.  — Se  rgenl-m.it  or.  uu  : sergent,  quatre:  ea 
por  al- fourrier,  ou;  caporaux,  huit:  soldat».  toisante* 
quatre;  tambours  ou  rorint»,  drus:  total,  quatre  vingt». 

— Ainsi , la  force  totale  du  n piment  sera  de  drus  mille 
trente  rt  un  homme»,  dont  quatre.» rngt  huit  officiera  et 
dis-neul  cent  quarante-trois  h>u»  oOicicr»  et  soldat». 

4.  Dan»  le  es»  où  le  produit  du  recrutement  *e  trouve- 
rait excéder  le  complet  détermine  . I.i  force  de»  compagnie» 
pourra  être  portée  de  quatre  vingt»  à cent  hommes,  sons 
que  le  nombre  de»  tou  » officie  ra  ci  caporaux  puis»e  être 
augmenté. 

5.  Le  régiment  recevra  un  drapeau  portant  féeucaon  des 
armes  de  France , tn  échange  de  crus  de  la  légion  ; le»  cra- 
vata* de»  drapeaus  actuel»  seront  conservée»  et  attachée» 
au  nouveau  drapeau. 

б.  Le»  tou»  officiers  et  caporaut  qui  excéderont  le  uou-  | 


▼eau  complet  du  régiment  aeront  maint»  nu»  4 I*  suite  . <#  j 
occuperont  le»  premier»  emplois  de  leur  grade  qui  vien  | 
drout  à vaquer. 

?.  Les  officiera,  aoua  officier»  et  soldats  du  bataillon  ac- 
tuel de  cltaaacura  seront  tierces  avec  crus  des  autre»  na-  I 
taiUoiia. 

8.  Le»  officiera  qui . par  la  réduction  d>»  cadre»,  w 
pourront  être  maintemi»  en  activité . seront  considère»  ( 
comme  étant  en  conge  illimité , cl  recevront  la  solde  de  | 
conge  affidée  a leur  grade. 

9-  Tant  que  le  régiment  fera  emploie  hors  du  territoire  [ 
continental  , il  aria  établi  en  France,  pour  la  reunion  dea  ; 
recrue»,  un  petit  dépôt . rompu»*  d uu  nombre  d officier». 
•»ui  officiera  et  caporaux  , qui  sera  juge  necessaire.  Le»  nf- 
liciera  et  sous- officier»  aeront  d<  lacbra  des  bataillon»  et 
compte roin  dan»  leurs  compagnies. 

■ o.  I.c*  disposition»  de  notre  ordonnance  du  fi  sept.  l*»5, 
en  ce  qui  est  contraire  k la  |*v»eiite  , tout  et  demeurent 
abrogera. 

ss  fév.mS  mars.  —0,4u  D i qui  autorité  l'exportation  4»t 
ekarbuni  4 « trois  fabrique*  daut  la  reiMN.ua*  J*  Champ-  I 
Fi omier,  d‘ parlement  d » l’Jin. 

Louis,  etc.  — Vu  le»  art.  34  de  la  loi  du  17  déc.  i9»4 
et  s et  3 d*  celle  du  7 juin  »5*o,  qui  la  ascnl  au  fïouvi-r 
nement  à autoriser  la  sortie  de»  charbon»  de  bon  par  le* 
pointa  de  la  frontière  où  le»  besoin»  de  I industrie  agricole 
exigent  celte  facilite,  et  lorsqu'elle  est  un»  inconvénient 
pour  Ira  fabrique»  : — Vu  lavi*  de  notre  ministre  srcrr 
taire  d'etal  de  l intéiieur  ; — - Sur  le  rapport  de  noire  siiiiiia- 
Ire  secrétaire  délai  des  Gnance»  : — Nolie  contrit  délai 
entendu , — Nou»  avoua  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
Mit  : 

A vr.  »*r.  La  commune  de  Chantp-Fromîcr.  canton  de 
Uiütdlon  de  Mirhaiilc  , departement  o»  I Ain  . r»l  autorisé* 
à exporter  annuellement  le»  charbon»  dr  bois  quelle  la 
brique  , jusqu'à  la  concurrença  de  cunt  dix  quintaux  mé- 
trique». 

1.  Le»  r barli on»  acquitteront , à leur  sortie  . le  droit  d'un 
franc  par  rtnl  kilogramme»,  déterniiue  par  la  loi  du  7 ju.ti 
dernier. 

is  fèv  =t,r  juin.  — 0.  4u  fiai  parlant  nulm  italien  , n* fer- 
mement »nr  ilniutir  annexe/ , de  la  torîelé  nnonjma  de 
l'Ardoiitrre  du  moulin  Santlt-Anni , rsnimiirii  de  Fumuj, 
département  4et  A’denot». 

Louis  , sic.  — Vu  la  demande  de*  sieurs  Ctmaie  et  Ae 
tel. ne  , au  xnm  et  comme  charge*  de»  pouvoirs  des  partie u 
ben  exploitant  (ardoisière  du  imiubn  Sainte- Aune  , mni 
ffluii»  de  Fuinay  lArdrimr»  . en  seitu  de  transaction 
avec  ladite  commun*  du  3 juilt.  1&17:  demande  tendant  è 
obtenir  l'a uU»ri*s lion  dr  convertir  leur  •«-onation  eu  so- 
ciété anonyme  , quant  à (exploitation  et  au  commeicr  de» 
produits  de  ladite  min*  pour  I avenir,  ran*  préjudice  de 

I leurs  ctigsgenicn»  personnel»  et  solidaires  envers  la  rom- 
muue  de  Fumay  en  Irur  quabié  d'exploitant  et  aux  termes 
dr»  permissions  qui  fornieni  k-ur  titre  primitif  tur  ladiie  ar 
doittérc;  — Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  dr 
Fumay  du  7 net.  1S10,  portant  qu*il  n jj  parait  d aucun 
ineouvétiient  è léUblitSrmeul  dune  société  iimmiur, 
pourvu  que  les  obligation»  mûri  la  commune  soient  ré- 
servées rt  maintenues  «ir  le  pied  de  lacté  du  3 judl.  1^17 
précité  1 — Vu  l'scle  passé  pardevant  Houllter  et  son  col- 
lègue , notaire»  è Bnmseval  , Eure  et  Loir»  , le  19  janv.  |S»I, 
stipule  entre  IradsU  sieuri  < lande  et  Ameltne , comme 
fonde»  de»  pouvoir»  de  la  totalité  de»  sociétaire*  qualifiés 
ni  un  premier  acte  »ori»l  du  iS  oel.  1A1A,  répété  »t  com- 
plète par  celui  ei-desevia:  — Vu  particulièrement  fart.  • 
dudit  acte  . par  lequel  loulr  raserte  dr»  obligation»  con- 
tractée» «niera  L < ommunc  de  Fumay  est  stipulée,  sou» 
que  l'établissement  de  la  »oe<élc  anonyme  puisse  y appor- 
ter aucune  dérogation , et  avec  promease  de  fournir  mut 
appel  de  fond*  pour  y utidiirv  : — Vu  le  bilan  arrête  le 
i*r  jauv.  ittai,  duquel  il  coiiétc  que  la  mise  entière  . telle 
qu  elle  est  Usée  dan»  Ut*  statut»  . a été  versée  et  existe 
réellement  en  argent,  effi-l».  marchandise» . rente»  sur 
l'Etat , même  a»rr  de»  accroissement  ra»  mer**  et  un  ex- 
cédant eis  profit»;  ■ — Vu  1rs  art.  >9  a J?.  4o  et  43  du 
Code  de  commerce  ; — Sur  le  rapport  dr  notre  ministre  n 
crêtaire  d élai  au  département  de  I intérieur  ; — Nolra 
conseil  d état  entendu  . — Nou»  avons  ordonna  *t  ordon 
non»  ce  qui  «lit  ; 

Axt.  i".  La  société  anonyme  de  l'Ardaixièro  du  mou 
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lin  de  Salut*  Anna  (eommai»  de  Fumajr.  département  de* 
Ardennes)  est  autorisée:  set  statut»  sont  approuve»  ainsi 
qu'il»  sont  contenu»  dans  l'acte  passe  . le  19  i»m.  iSsi. 
pardrvant  RfUtlier  et  «on  collègue,  notaires  à Bonneval, 
lequel  demeurera  annexe  à la  présente  ordonnance.  — > 
Nous  n entendons  par  cotte  autorisation  préjudicier  en  rien 
aui  droits  de  la  commune  de  Fumai  résultant  de  la  Iran* 
•action  du  } juill.  IP  17.  ou  au»  actions  éventuelles  de  tous 
créanciers  ou  avant-droit  antérieures  à la  nouvelle  société, 
lesquelles  doivent  être  et  demeurent  en  elTel  maintenues. 

».  1,  approbation  des  statuts  est  donnée  sous  la  ré -erre 
que  la»  appels  de  fonds  au  drla  des  mises  des  sociétaire»  , 
mentionne»  aux  art.  et  is  des  statuts  , ne  pourront  être 
considérés  comme  autorises  qu’aulant  qu’il»  auraient  pour 
objet  de  aaliafaiic  aux  obligations  contrariée»  envers  U 
commune  de  Funiay.  conformément  à l'art.  1,  l'action 
filtre  à 1,000  fr.  ne  pouvant,  suivant  l'art,  il  du  Code  de 
commerce  . être  augmentée  par  dea  appels  obligés  pour 
aucune  autre  cause. 

3.  I.a  présente  autorisation  étant  accordée  à la  charge 
par  1a  société  de  »e  conformer  aux  lois  et  à ses  statut»  ap- 
prouve» nous  nous  réservons  de  la  léioquer  dan»  le  ras  où 
cette  condition  ne  serait  pat  accomplie  , saur  les  action»  à 
exercer  par  le»  particuliris  à raison  des  infractions  com- 
mise* a leur  préjudice. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tou»  le#  six  mois, 
copie  en  forme  île  sou  état  de  situation  au  préfet  du  dé- 
partement dea  Ardennes  et  aux  tribunaux  de  coiumeice 
dudit  departement. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnum-e . qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  loi»  aire  lacté  y annexé;  pareille 
insertion  aura  lieu  dan*  le  Mouilomr  et  dans  te  journal  dea 
annonces  judiciaire»  du  départemrnt  dea  Ardennes  , sans 
préjudice  d-  * affiche»  qui  pourraient  être  requises.  — (Ou 
n'a  pas  imprimé  ici  les  statuts  de  la  société.  — Fi 7.  Vil, 
Bull.  453  , n-  10.645.] 

ta  frv.  - — O.  du  Roi  ron-ernont  loi  rt'rnun  à faire  tur  le» 
produit»  du  mojorati  pais tdtt  par  Ig»  titulaire $ fui  «'*»( 
pat  fuit  emploi  de*  ion, met  pur  eux  re(uei  du  demain*  ex- 
traordinaire , à litre  de  majorai*.—  ( Publiée  par  11'  Lam- 
bert. ) 

Louis , etc.  — Sur  1c  compte  qui  nous  a été  rendu  que 
les  sommes  d'après  lesqut  Ile»  doit  être  exercée  la  retenue 
prescrite  par  l'art.  3 d'un  décret  du  3 mats  1810,  concer- 
nant k siège  des  majorât»  , n'ont  po  nt  clé  déterminées  jus 
ues  è ce  jour  : et  qu'il  importe  è l'Etat  que  le»  titulaires 
es  majorais  qui  ont  reçu  du  Gouvernement  des  sommes 
pour  leur  faciliter  IV quisition  d'ut»  ht. tel  . ou  dune  mai- 
son . dessiné  à devenir  le  siège  de  leur  majorât,  justifient 
qu'il»  le#  ont  emploi  ces  à acquérir  aoit  cet  bôiel , soit  celte 
maison  , soit  de»  rentes  cinq  pour  cent  consolides,  confor- 
mement à la  faculté  que  noirs  leur  avuns  donnée  par  notre 
ordonnance  du  19  août  1818;—  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  Unanrcs  ; — Notre  conseil  drUt  entendu, 
— - Nous  nous  ordonné  al  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar  i*r.  Il  sera  fait . eu  execution  du  déciet  du  3 mars 
1810.  aux  titulaires  des  majorais  provenant  «lu  domaine 
eiiramdiuaire  , et  qui  n'aurcmt  pas  justifie  de  l'emploi  de 
I»  somme  à eux  remise  par  le  Gouvernement  pour  se  pro- 
curer un  hôtel . ou  une  maison  d'habitation  destiné  à de 
venir  le  siège  de  leur  majorai,  une  retenue  du  tiers  du 
rrxeuu  annuel  dudit  majorât , ou  de  la  portion  qu'ils  en 
ont  conservée,  à moins  que  l«-»dit*  titulaire»  n’aient  fourni 
ou  ne  fournissent  une  hypothèque  suffisante. 

a.  Cette  retenue  sera  exerce?  sur  les  majorât#  ou  dota- 
tions en  cinq  pour  r«-nt  consolides  . a compter  du  si  mars 
181  î . et  ce  au  moyen  de  la  distraction  qui  sera  laite  sur 
I inscripiio.i  dont  jouit  le  titulaire . du  tiers  de  «on  montant 
annuel , lequel  sera  port»-  au  romple  d'aerroissement  dea 
majorais  . ouvert  en  exécution  du  drrret  du  4 juin  1809  , 
pour  y être  capitalisé  de  la  même  manière  que  le»  autres 
rente»  porlée»  à «a  romptr. 

3.  Le»  titulaires  de»  majorât»  soumis  4 la  retenue  ci  des- 
sus prescrite  seront  mis  en  possession  des  lentra  qui  en 
proviendront,  lorsqu  t- Iles  auront  atteint,  par  la  cumula- 
tion de»  produits . et  au  cours  du  tenip»  . la  somme  à réta- 
blir, et  ce  pour  eu  jouir  aux  même»  litre#  que  des  autres 
revenus  de  majorais , et  «ou»  le#  conditions  de  réversibilité 
stipulées  par  lea  statuts  dea  1»  mars  1*08 . 4 mai  1800  et 
3 mars  1810.  — Toutefois  , ce»  rentes  pourront,  avec  notre 
autorisa  lion  spéciale , être  aliénées,  conformément  è Car 


tirlr  3 do  décret  du  7 mars  1810  , a la  ebirge  d»  Tes  rem- 
placer par  unt  maison  d'babitation  qui  soit  au  moins  d'rgale 
valeur. 

• 7 fée .=7  avril. — 0.  du  Rai  eomcermomt  t'Imtrarlion  publique. 

Louis  . etc.  - — Sur  le  rspport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  président  du  conseil  royal  de  l'insliuetiou  pu- 
blique; — Vu  nos  ordonnances  du  S fl)  août  iftiS.  5 juill. 
et  >*r  nnv.  i8so  , — Noua  avons  ordonné  et  ordouuoux  ce 
qui  suit  : 

TITRE  I*r.  — Cemetl  royal  de  l'inttruction  publ  que. 

Ait.  l*r.  L’organisation  du  conacii  royal  d»  I instruction 
publique  reste  la  même,  sauf  les  modification»  suivnnirs. 

».  Les  affaire»  eonliimrnt  à être  décidées  a la  pluralité 
des  voix  , sur  le  rapport  des  conseillers  qui  les  auront  ius 
truites:  mai#  pour  les  nominations  aux  diverses  places,  be 
président  piendra  seulement  Taxis  du  conseil,  qui  di*culera 
les  tilrrs  des  candidats. 

5.  I.r»  vingt-six  f adémie»  qui  composent  l'Université  se- 
ront divisée»  en  trois  arrondissement,  dont  h:  premier  sera 
formé  de  la  «cille  académie  de  l'aris.  L’instruction  et  le 
rapport  de»  affaire#  concernant  le*  collège*,  les  institutions 
et  les  pensions,  dans  ibscun  de  ce#  tioi»  arrondissement . 
seront  faits  . — Pour  le  premier  arrondissement  , confor- 
mément à l'art.  8 ci  après;  — Et  pour  le  second.  par  le 
conseiller  désigné  dan»  l'art.  6 de  notre  ordonnance  du 
l*r  nos.  i8so;  — Pour  le  troivième  . par  le  conseiller  dé 
signé  dans  I art.  7 de  la  même  ordonnance. 

4-  Le  président  signera  seul  le#  dépêchés.  Celles  qui  por- 
teront dérision  seront  aussi  aiguérs  par  lr  conseiller  sur  le 
rapport  duquel  la  dérision  aura  été  rendue. 

5 Le  president  dispose  seul  des  places  d’employés  dsn» 
les  bureaux. 

6.  Le  secrétaire  général  du  conseil  aura  la  litre,  le»  droit» 
et  le  traitement  de  conseiller. 

7.  A l'avenir,  lea  membres  de  notre  conseil  roysl  seront 
nommés  par  nous  entre  trois  randidat»  qui  nous  seront  pré- 
sentés parle  président,  de  l'avis  du  rouseil  royal,  et  qu’il 
aura  choisit  parmi  les  personnes  les  plus  recommandable» 
dans  I instruction  publique. 

TITRE  IL  — Académie  do  Parie, 

8.  L'académie  de  Paris  aura,  comme  lea  autres  acadé- 
mies . un  recteur  qui  sera  toujours  un  de»  membres  du 
rouseil  royal  de  1'ip‘trurliou  publique.  Il  sera  nommé  par 
nous.  L'on  formé  ment  è l'art.  1 1 de  notre  ordonnance  du 
t*r  nov.  iftso.k  reeleue  de  l'académie  de  Paris  sera  en 
même  temps  chargé  . près  du  conseil  , de  l'instruction  et 
du  rapporl  de  toute»  h»  affaires  relatives  aux  colleges  . aux 
institutions,  aux  pensions  et  aux  écoles  primaire»  de  ladite 
académie. 

9.  Le  chef  lieu  de  l'académie  de  Pari#  sera  l'ancienne 
maison  de  Sorbonne  , où  seront  placer»  les  t-eoles  de  Is 
faculté  de  thi-ologir  , de  la  faculté  des  sciences,  de  la  fa- 
culté de»  lettres  . et  l'école  normale. 

to.  Dn  inspecteur  général  sera  attaché  à l'académie  de 
Paris  , particulir  ri  im-nl  pour  ce  qui  concerne  l'administra 
lion  , et  sera  tous  la  direction  immédiate  du  recteur. 

TITRE  III.  — Faculté  de»  lettrae. 

11.  Afin  de  garantir  la  rapacité  de  ceux  qui  se  présen- 
teront pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  es  lettre»,  le  eon 
teil  royal  r*t  1 Isjrgr  de  déterminer  par  un  réglement  «pé 
eial  le»  objets,  la  forme  et  la  durée  de  l'examen. 

is.  Pour  être  admis  à eet  examen . il  suffit  d'élre  âgé  de 
«eixe  ans,  de  répondre  tur  tout  ce  qu  on  enseigne  dans  les 
hautes  rla»»es  des  collèges  royaux , et  d'avoir,  eu  ras  de  mi- 
norité, le  couse  ni  cuir  ni  de  sou  père  ou  de  son  tuteur. 

TITRE  IV.  — Collège». 

13.  Les  bases  de  l’éducation  des  colleges  sont  la  religion, 
la  monarchie . la  légitimité  et  la  t.hartc 

14.  L'évêque  diocésain  exercera,  pour  ce  qui  eoocema 
la  religion  , le  droit  de  surveillance  sur  tou»  les  collèges  de 
son  diocèse.  Il  le»  visitera  lui-méme  ou  les  fera  sîsiter  par 
un  de  ses  vicaires  généraux  . et  provoquera  auprès  du  con- 
seil royal  de  I instr  uctiou  publique  les  «tse»ur«t  qu  il  aura 
jugées  necessaires. 


(l)  Lises  r II.  t 
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iS.  Le  traitemrut  d«i  aumùnisrs  dti  colléjtti  royaux  aéra 
au  traitement  flic  dea  censeurs,  et  leur*  droits  aui 

Casions  de  retraite  seront  les  mêmes  que  ce  us  des  autres 
ictiotinairea. 

i(.  L'enseignement  sera  uniforme  dans  lous  les  collèges. 
En  conséquence  , le  conseil  royal  fera  publirr,  à la  fin  de 
chaque  année  scolaire  . le  catalogue  dea  outrages  dont  les 
professeurs  se  sertiront  exclusivement  pendant  l'année  sui- 
vante. La  redact  ou  de  ce  catalogue  aéra  confiée  à une  com- 
mission composée  de  trois  membres  , y compris  le  prési- 
dent . qui  aéra  un  dea  membres  du  conseil  royal. 

17.  L'enseignement  des  sciences  sera  séparé  de  relui  des 
lettres.  Le  cours  de  philosophie  des  collèges  sera  de  deux 
ans.  Les  leçons  ne  pourront  être  données  qu’en  latin. 

iS.  Il  y aura  . prêt  des  collèges  royaux  . des  agrèges  nom- 
mes au  concours,  et  les  professeurs  ne  pourront  être  choi- 
sis que  parmi  ces  agrégés. 

19.  Les  bourses  royales  et  communales  ne  seront  désor- 
mais accordées  qu'a  des  élctrt  Agés  de  moins  de  dis  ans 
accomplit.  I.ea  translations  des  boursiers  d'uu  collège  dans 
un  autre  ne  pourront  atoir  lieu  que  sur  U demande  du 
conseil  rojal  de  I instruction  publique. 

10.  Il  sera  distribué  des  médailles  d’or  aux  professeurs 
des  collèges  qui  te  seront  distingue*  par  leur  conduite  reli- 
gieuse et  morale  et  par  leurs  succès  dans  rruarigneniml. 
Cet  rrcomprntri  seront  ds-cerner»  par  le  conseil  royal,  sur 
la  présentation  des  recteurs,  et  de  l'avis  des  conseils  ara 
détniqur».  Le  président  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  nous  présentera  Ira  noms  de  ceux  qui  les  auront 
obtenues. 

Tl  THE  V.  — Collegte  particulier!. 

Si.  Les  maisons  particulières  d'éducation  qui  auront 
mérité  la  confiance  des  familles  , tant  par  leur  direction 
religieuse  r|  murale  que  par  la  force  de  ûurs  études,  pour- 
ront, sans  cesser  d'appartenir  à des  particuliers,  être  eut) 
serties  par  le  conseil  royal  en  colleges  de  plein  exercice , 
et  jouiront,  à ce  titre  .des  privilèges  accordes  aux  colleges 
royaux  et  communaux. 

sa.  Os  colleges  seront  soumis  à la  rétribution  universi- 
taire , et  demeureront  sou»  la  surveillance  de  t'Université, 
pour  ce  qui  concerne  I instruction.  Ours  professeurs  ne 
pourront  exercer  Irurs  fonctions  que  lorsqu'ils  auront  ob- 
tenu au  roncnurs  le  titre  d agrégé*. 

|J.  Les  collèges  particuliers  ne  pourront  pas  recevoir 
d'eleves  externe*  dan*  1rs  ville*  où  ilexislr  des  collèges  royaux 
et  communaux , ni  même  dans  les  autres  , saus  une  auto- 
risation spéciale. 

TITRE  VI. — E rôle»  normal»  1 perliellet. 

sé-  Il  sera  établi  de*  école*  normal-»  partielles  pré* 
dés  colleges  royaux  de  Pari*  qui  auront  drt  pensionnaires, 
et  pré»  du  rollrge  royal  du  chef  lieu  de  chaque  aca- 
démie. Chacune  de  ces  tenir*  sera  composée  de  huit 
élèves. 

s5.  Sur  1rs  bourses  royale*  affectées  à chaque  collège 
royal , six  bourses  seront  particuliérement  destinées  à ees 
életes.  — Ces  bourses  seront  données  au  concours;  nul 
ne  sera  admis  à concourir  qu'apiès  avoir  terminé  sa 
troisième. 

«6.  Le  cour*  d'études  sera  pour  eux  de  quatre  années. 
Après  qu  ils  l’auront  terminé  . les  uns  resteront  pendant 
deux  ans.  en  qualité  dr  maître»  d études  . dans  le*  rotlcgrs 
où  ils  auront  été  élèves;  les  auties  seront  appelés  à la 
grande  école  normale  de  Paris. 

*7.  Tous  les  élèves  des  école*  normales  particulières 
seront  , comme  cru*  de  !a  grande  école  normale  de  Pari», 
ei  conformément  à l'art,  ns  du  decret  du  17  mars  it>oS. 
soumis  à l obligation  de  rester  dix  atmee*  dans  le  corps 
ruseigiiaut. 

TITHK  VII. — Elite»  fui  ta  detlinenl  à l’ilat  tcclJiiatlique. 

Lorsque,  dans  les  campagnes,  un  curé  ou  un  des- 
! servant  voudront  ae  charger  dr  former  deux  ou  trois  jeunes 
gens  pour  1rs  petits  séminaires,  ils  devront  en  faire  la 
declamlion  au  recteur  de  l'académie  . qui  veillera  à ce 
que  ce  nombre  ne  soit  pas  dépassé  ; ils  ne  paieront  point 
de  droit  annuel  , et  leurs  élève  s seront  exempts  de  la  ré- 
tribution universitaire. — (fty.  O.  dr*  17 fc*.  10|S,  i*r  nov. 
»B»o,  17  oei.  et  16  nov.  i5n,  i*r  juin  J0as,  et  16  août 
«•»*.) 


MARS  1821. 

8bio  mars.  — L.  relative  au  remhourieoient  du  premier 
riNfaiiiRi  du  reconnaitiaucei  da  liquidation. 

Abt.  i#r.  Il  est  ouvert  au  ministre  drt  Guancrs  un 
crédit  en  rentes  , & pour  100  consolidé*  de  la  somme 
de  3, 684, 3*8  f.  .avec  jouissance  du  as  mars  1 9s l. —Ladite 
inscription  de  rentré  de  3 -8*4.3  aS  f.  , représentant  , à 77  f. 
là  cent,  un  tiers  , cours  moyeu  des  5 pour  100  consolides 
pendant  Les  aix  dernier*  mois  de  l'année  iftao,  un  capital 
numéraire  de  60.000,000,  est  spécialement  affrrUe  au 
remboursement  du  premier  cinquième  des  reconnaissance! 
de  liquidation  , évalué  4 pareille  somme  de  60,000.000. 

s.  Le  remboursement  du  picmicr  cinquième  des  reçoit 
naissances  de  liquidation  aura  lieu  , à compter  du  sa  mars 
16*1.  en  numéraire  , ou  , au  choix  des  porteurs,  en  un- 
nuiU-t  payables  eu  aix  aimées. 

3.  Le  ministre  de»  finance*  est  autorisé  à émettre  . jus 
que*  à concurrence  de  la  somme  de  60.000,000,  des  an- 
nuités rv  111  bon  rsa  blés  à raison  de  10,000,000  par  au  , ey 
six  années,  de  1S11  à 16*6. 

4.  L'intérêt  annuel  dcsdiles  annuités  ne  pourra  exceder 
le  montant  des  arrerages  du  crédit  de  3,904,3  s*  f.  de 
rente*,  ouvert  par  l'art.  i*r. — Dans  tous  le*  cas,  l'emploi 
qui  sera  fait  , soit  dt-sdiles  rentes  ou  de  leur  produit  . soit 
dtsdilcs  annuités  . ne  pourra  eaerdér  le  crédit  total  de 
no  ouo.ooo,  dont  le  ministre  de*  finances  rendra  un  compte 
*|-éc  al  à chaque  session  des  Chambres  — I f»i.  U.  des 
s avril  1017.  ao  d»c.  »*so,  l4  mars,  3o  mai  et  11  nov. 
iSsi,  et  jo  fév.  iSji.) 

9si5  mars.— L.  qui  autorité  la  ville  dé  Louai  1 Moyenne  ) 
" 11  t'  mpt-ur  un*  tomme  pour  fourniture  dé  pain  folié  aux 

iai’gémt. 

Article  u niqut.  La  ville  de  Laval , département  de  la 
Mayenne,  est  autorisée  à s'imposer  extraordinairement, 
eu  une  année  , au  centime  le  franc  de  se*  contributions 
foncière  , personnelle  et  mobilière  . la  somme  de  ia,to4  f. 
60  crut.  , pour  compléter  le  remboursement  d uuc  avance 
à elle  faite  en  1H17,  par  1 administration  du  departement, 
pour  fouruiture  de  pain  faite  aux  indigens. 

Sri  S mars.  — L.  qui  autorité  la  ville  du  Mant  (Sa-thé  ) A 
fuira  mm  emprunt  pour  lu  ronélruéiiou  d' une  n outehe  huilé. 

Arheie  unique.  La  fille  du  Maus , departement  de  U 
Saillie  , est  autorisée  , à l'effet  de  pourvoir  aux  frais  de 
construction  d une  nouvelle  halle  , à faire  un  rmpruut  de 
160.000  f. , conformement  aux  charges  et  conditions  sti- 
pulées , tant  pour  les  primes  et  intérêts  que  pour  le  mode 
et  le*  époque*  d amortissement , dan*  les  <i»  libérations  du 
conseil  municipal  des  a août  et  8 nov.  1819. 

8n  5 mars.— L.  qui  autoriéé  la  ville  dé  Ckâlent , département 
de  la  il  orne  , ù faire  mu  emprunt  pour  le  paiement  d’une 
partie  du  prix  d'une  maituu  acquit*  par  cette  vil  e 
Article  unique.  La  ville  de  (‘huions,  departement  de  la 
Marne  . est  autorisée  à emprunter  la  somme  dr  jS.000  f.. 
qui  sera  employée  au  paiement  d une  partie  du  prix  d ae- 
uitition  d une  maison  acquise  . par  la  ville  , de  I heritier 
U sieur  baron  Oudin* I. — Cet  emprunt  sera  remboursé  en 
six  années  . avec  intérêts  à h pour  100,  ou  en  trois  paie 
mens  égaux  , eu  preveuant  trois  scinaiucs  d avance. 

8si5  mars. — L.  relative  à l’etaHittement  d’on  droit  de  pdaçe 
itir  le  pont  de  Detont  pour  l'ouverture  de  deux  ruulet  et 
l’ achète  ment  d'un  pont  duMè  le  de  pu  rie  ment  de  Sein*  et 
Orne. 

Article  unique.  A l'effet  d'ouvrir  une  route  de  Desons  à 
Pontoise  et  de  Résous  à Poiaay,  ainsi  que  d achever  b-  pont 
de  Maisons  , département  de  flvinc-tt  Oise  , le  péage  établi 
sur  le  poul  de  Besons  par  un  decret  du  5 avril  1811.  et 
qui  drva-t  cesser  d'être  perçu  au  i5  nov.  itta3,  sera  pro- 
rogé. Lr  Gouvernement  est  autorise  à en  concéder  le 
produit  à l'entrepreneur  qui  se  chargera  de  I exécution 
desdits  travaua  , évalués  à 400,000  L , pour  le  uioiudrc 
nombre  d'anuéi*  de  jouissance. 

I4=sa  mars.—  0.  du  Roi  p-viont  règlement  pour  l'exécution 
ëe  la  loi  du  S mort  1B11,  relative  au  remtourtemeut  du 
prantier  cinquième  det  rteonnaittameee  de  liquidation. 
Louis  , etc.  —Vu  les  lois  des  *8  avril  181I  et  *5  mars 
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1817.  qui  ont  créé  le*  rrcenniiwmcti  de  liquidation, 
et  celle  du  S mJM  1811,  réglant  le  remboursement  du 
premier  cinquième  desdilet  reconnaissances  ; — Tu  notre 
ordonnance  du  a avril  1S17,  relative  à l'eniiuiun  deulitri 
reconnaissance»; — Vu  notre  ordonnance  du  *0  déc,  der 
nier  et  le  procét-verbal  du  tirage  du  premier  cinquième 
de*  reconnaissance»  de  liquidation  , duqurl  il  mu  Ile  que 
le»  numéro*  terminé»  par  le»  linalcs  cl  *>x  »unt  appelé» 
au  remboursement  en  1811  t— Sur  le  rapport  de  notre  mi 
nialre  secrétaire  délai  de»  fiuance», — .N ou»  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  auit  : 

TITRE  I*r. — Peieme ut  itt  arrérage!  et  échange  de  1 reraa- 
nanianrti  de  liquidation. 

Ait.  »*r.  Le  patcoieut  de»  arrérage*  du  »«m*»trr  échéant 
la  a»  mara  rour.mt  , de»  reconnaissance»  de  liquidation,  y 
comprit  celle  du  premier  cinquième  . sera  effectue  dana  ta 
forme  ordinaire  sur  La  remise  du  coupon  dudit  œmratre. 

а.  Le  patentent  de*  arrérage»  du  »e mettre  échéant  Je 
1»  sept  prochain  , pour  le»  quatre  derniera  cinquième» 
des  reconnaissances  de  liquidation  , aéra  fait  sur  la  rrnii«e 
de»  reromiaiteanr*»  actueUcment  eu  émission , en  échange 
de  nouvelle»  reconnaissance»  mui  le»  même»  numéro!  , et 
garnies  de  huit  coupon»  d'iutéréts  . échéant  le»  ta  sept. 
iStl,  »a  mars  et  sa  sept.  i8aa,  >8*3.  18*;.  et  ta  mars 
I8a5.  Le  coupon  écln-ant  le  »t  sept.  18a  1 sera  retenu 
par  le  trésor.  — Lora  du  remboursement  de*  reconnais- 
sauces  de  liquidation  , les  coupon»  non  écLut  devront  être 
rapporte*  et  annulé»  : faute  de  quoi  le  montant  eu  serait 
retenu  sur  le  capital. 

TU  RE  II.  — flrmhiirM*«il  <*  numéraire  de • rero" o 
aaicee  de  liquidation  dm  premier  cinquième , fine  ei 
et  ait. 

3.  Le  remboursement  ni  numéraire  du  premier  cin- 
quième det  reconnais» mer»  de  liquidation  . portant  le» 
linalr»  un  et  iis  , aura  lieu  du  iS  avril  au  3o  juin  , è rai 
aon  de  1,000,000  par  jour. 

4.  Le»  recunua Mance»  du  premier  einquiêmc  seront 
appelées  au  remboursement  par  de»  affiche*  hebdoma- 
daire* . eu  suivant  l'ordre  numérique  concurremment  dam 
chaque  série  de  10,000  f-,  S.oon  f.  , 1.000  f.  et  appoint». 

&.  Les  intérêts  de»  reconnaissance*  rembourrée»  en  nu 
méraire  continueront  df  tre  payé#  . conformément  oui 
lois  det  »8  avril  1616  et  >5  mars  1817,  depuis  le  ai  mars 
l6n,  jusqu'au  jour  du  remboursement  en  numéraire.  — 
Paute  par  les  porteur*  d'avoir  ridante  leur  rembourse 
ment,  le*  intérêt»  ne  seront  du» que  jusqu'au  3o  juin  |8si. 

б.  Apre»  le  3o  juin  , le  cinquième  de»  ordonnance»  des 
ministres  pour  errances  arriérées  sera  pavé  en  numéraire, 
avec  Ica  iatéiét»  calculés  conformément  à 1»  loi  du  a»  avril 
1818. 

TITRE  II1-  — ( réatîan  éti  annuité!. 

7.  Le»  fio. 000,000  d'annuité*  dont  I émission  c»l  auto«î«ér 
par  la  k*i  du  8 mars  courant  aeroui  compote»  eu  raison 
de»  demande»,  «avoir: — En  auuuitéa  portants  pour  100 
d’intérêt»  fisc»  : — El  en  onnuité*  portant  4 pour  1.0  d'in 
téréi» , et  donnant  droit  i la  répartition  annuelle  de 
s pour  100  en  piimca  et  lots. 

8.  L'émission  totale  des  annuité»,  soit  à 6.  soit  à 4 pour 
«,  ne  pourra  eaeedrr  le  crédit  total  de  60.000,000!  — 

Elle*  seront  remboursable» a raison  de  tn.ooo.ooo  par  an, 
à partir  du  ta  déc.  liai,  et  en  commençant  par  le  rem* 
bout  »c  me  ni  de»  annuité*  à 6 pour  100,  conformément  aux 
art  i3  et  t8  ci  apiea. 

TU  RE  IV.  •—  Option  . par  Ire  porteur!  de  re mnainanca 
de  liq-jdutien  Su  piemur  cinquième  , peur  dee  annuiiti  à 
6 cf  d 4 pour  100. 

g.  I.ea  portrura  de  reeon naissances  de  liquidation  de- 
vront faire  connaître  . avant  le  3o  juin  prochain  , s'il»  en. 
tendent  profiter  de  l'option  qui  |rur  est  accord* e par  l'art,  s 
de  la  loi  du  8 mars  courant  — A cet  effet  . ils  devront  . 
avant  ladite  époque  . et  à partir  du  i&  avril  prochain  . 
déposer  fcur*  recoimaiuaiicc*  de  liquidation  portant  les  ti 
naira  un  et  si*  , avec  un  bordereau  déclaratif  de  leur 
option^:  cUe»  leur  seront  rendue»  le  cinquième  jour  après 
I*  dépôt  , frappée»  d'vin  timbre  portant  le»  mots:  Annuiln 
o a /fur  100.  OU  Annuité!  ii  4 peur  100. 

10.  I-e»  reconnaissance*  de  liquidation  frappéea  de  ce 
timbre  feront  provisoirement  fonction  d annu.in  , et  *r 
ront  dr finit. vcinrnt  chao|callrs  contre  des  annuités  , è 


l'époque  qui  aara  ultérieurement  iudiquée,  avant  le  t« uev. 
prochain. 

u.  Le  ministre  des  finances  est  autorité  4 recevoir,  ju» 
qu'au  4 avril  prochain  , les  soumissions  qui  seraient  faites 
pour  la  négociation  des  annuités  4 6 ou  à 4 pour  100  qui 
ne  seraient  pas  demander*  par  le*  parleurs  de  reconnais 
aauccs  de  liquidation  du  premier  cinquième. 

TITRE  V. — Annuité»  à 6 peur  100. 

I».  Le*  annuités  portant  6 pour  ino  d’intérêts  par  an 
seront  de  la  s<.min«  de  1,000  f.  chaque  . et  nunicr niées 
depuis  un  jusqu'à  la  tin. 

13.  Les  10  premiers  millions  d'annuité»  4 € pour  100 
seront  remboursables  , en  suivant  I ordre  numérique  . à 
l'échéance  lise  du  sa  dre.  18 ai,  cl  ainsi  d’année  eu  année, 
s’il  y a lieu  . cl  coniorutémroi  4 fart-  8 ci  dc»»u«. 

I4-  Au*  annuités  à 6 pour  100  ter  ont  annrtr»  un  pre- 
mier coupon  de  45  f.  pour  nrufinoia  d'.utrrêl*46pour  .oo, 
du  11  nia rv  au  ai  die.  liai,  et  de»  coupons  de  3o  f. 

f arables  1rs  sa  juin  et  tt  déc.,  eu  nombre  proportionnel 
la  duree  de  leur*  écbrance». 

TITRE  VI. — Annuité 1 à 4 pour  1 00,  arec  prime • et  le lv, 
|5.  Le#  annuités  portant  4 pour  100  d'intérêts  par  an 
seront  de  la  somme  de  1,000  f.  clirque  , et  nuinrrotén 
depuis  un  )u«qu'é  la  lin. 

18.  Aux  annuité*  à 4 pour  100  seront  annexés  un  pre 
mirr  coupon  de  3o  f.  pour  neuf  moi»  d'iutéréts  à 4 p.,ur 
100,  du  si  mars  au  ai  dre.  1811.  cl  dit  coupons  de  10  f. 
d'intérêt*,  payable»  les  it  juin  cl  as  dre.  iB*s.  |S»3, 
i8»4>  i8»S  rt  |8»6.  Lois  du  remboursement  de»  annuités, 
les  coupons  non  échu»  devront  être  rapporte»  rt  annulés; 
faute  de  quoi , le  mm. tant  en  serait  retenu  sur  le  capital 
17.  Le»  s pour  100  d'intérêts  retentit  aux  annuité»  4 
4 pour  100  seront  nuni»  et  formeront  un  fonds  commun  , 
lequrl  **ra  réparti  en  primes  et  lots  par  six  tirage»  au  tort 
qui  auront  lieu  . chaque  année  , entre  1rs  annuité*  non 
échue»  le  Ier  no*.  1 8a  1 jusque*  et  compris  le  i*r  no». 
»8»6. 

18.  (ihiqae  somme  de  600,000  f.  provenant  de  la  rv 
serve  de  s pour  100  sera  divisée  en  sept  ceut  dix  huit  lots  , 
comme  il  suit  : 

1 lot  de  80,000  fr 80.000 

a lot»  de  a i.ono S0.000  I 

8 idem  de  so.ooo 00.000 

10  idem  de  10.000.  100,000  j 

100  idem  de  1,000 . >00,000 

too  idem  de  600. ........  . . t >00.000 

400  idem  de  *3o. 100.000  I 


718  lois.  Somme  totale  .F 600,000  j 

lf.  Les  remboursement  annuels  des  annuités  à 4 p 100  I 
seront  réglé»  par  un  tirage  au  »arl , qui  aura  lieu  le  i*rdrc.  ; 

— (.es  rrmlioursevneiis  commenceront  immédiatement  j 
âpre*  |r  remboursement  de  la  drmierv  échéance  de*  an 
unité»  à 6 p.  1 00.  conformément  an*  art.  8 et  i.t  ri  dciiu».  } 

— f’*/.  L,  du  6 mura  i8»t  et  O.  du  3o  inai  îfai.) 

l4  uiar*=trr  avril.—  O.  du  Km  portant  fixation  du  prix  du  ' 
Pou di*i  de  mine  et  de  commerce  extérieur. 

Louis  , etc. — Vu  la  loi  du  16  mars  1815  . relative  4 la 
fabrication  et  4 la  vente  de»  poudres  : — Vu  U lui  du 
là  janv.  dernier,  portant  que  . jusqu  à la  promulgation  de 
la  nouvelle  loi  »nr  )r»  finance»,  toutes  ht  rom  ri  bu  lions 
indirectes  n ront  parqua»  en  l9a  l.  ronformément  au»  loi* 
rend ue»  pour  l'exercice  1810:  — Vu  notre  ordonnance  «lu 
• 1 f**-  18*1  . portant  fixation  du  prix  à rembourser  pai 
l'administration  de.  contribution»  uiducct.  s à celle  dn 
poudre»  : — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal 
de»  linancts,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
*uit  : — Le  pris  de*  poudres  de  01111c  et  de*  poudres  de 
commerce  extérieur  e*t  lixr  par  kilogramme  ainsi  qu'il 
suit . savoir  : 

Foudre  de  commerce  cxtcricnr ...SC,  00e. 

’rrpôu  de  la  régis 
conlrihulinns  indirectes  . . 5 00 

débitant 3 s3 

l4  Mrad  avril.  — O.  du  /l.-i  qui  régit  la  Cirrameriçtim 
det  trait  Chambre!  de  comment  du  dt parlement  de  la  Seine 
J u fri  «étire. 


Pondre 
de  mine 


c commérer  eut  r 

! prise  dan»  1rs  c 
de»  contrihul 
prise  1 bi  t le»  d 


Louis,  etc.— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  icmbirt 
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d’rtil  au  departement  d»  l'intérieur  ; — Vu  le*  délibérations 
des  chambras  de  commerce  du  departement  de  la  Seine* 
Inferieur*  ; — Vu  l’art,  il  de  la  loi  du  il  juill  dernier  - 
Noire  cm  acil  d’étal  entendu  , — ■ Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons c«  qui  suit  : — Les  circonscription!  des  trois  rham 
bras  de  commerce  du  département  de  la  Seine- lufrrieure 
■ont  réglées  pour  l’arenir  ainsi  qu’il  suit  r — La  cireonacrip- 
tiou  de  la  chambre  de  commerce  du  Ilasre  comprendra  , 
comme  par  le  pa»aé  . l'arrondissement  du  Havre. — La  cir- 
conscription  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  com- 
prendra l’arrondissement  de  Rouen  et  l'arrondissement 
aTretol , les  quatre  cantons  maritime*  excepté*.  — La  cir* 
conscription  de  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  com- 
prendra l'a rrnr>di»Jr- ment  de  Dieppe,  l'a rrondisee ment  de 
Nrufcbàtel  et  les  quatre  cantons  maritimes  de  l'arrundisse- 
meut  d'Yvetot. 

16  mars. — Cireulaire  du  Mutittre  d*  fa  guerre , tmtkant  le 
tkoix  de»  Remplacement. — (Jouru.  milit.  i9xi,  i*r  sein.) 

Dispositions  à mitre  peur  éviter  lei  Subiiiluiient  fraululeute» 
et  le  meneau  fke>x  des  Remplaçant. 

Messieurs . les  comptes  rendus  des  opérations  et  des  ré 
sultan  m’ont  fait  connaître  qu'au  milieu  d'une  population 
soumise  à l'action  de  la  lot  du  recrutement , quelques 
individus  cherchent  par  de  coupables  marnruvre» . toit  à te 
soustraire  a leurs  obligations  , aoit  à taire  entrer  dans  les 
rangs  de  fermée  des  hommes  incapables  d'y  faire  un  bou 
service  ou  indignes  d'y  être  admit;  des  substitutions  frau- 
duleuses , et  des  certificats  de  bonne  via  et  nnrurv  m ont 
été  signalés  comme  moyen  employé  pour  amener  ces  deux 
résultats  également  fâcheux.  j'ai  acquis  la  certitude  que 
des  Jeunes  gens  valides  avaient  été  exemptés  par  bs  conseils 
de  révision  , comme  impropre»  au  service  , en  faisant  com- 
paraître à leur  place  et  mu»  leur  nom  des  hommes  infir- 
mes ; il  a été  constaté  aussi  que  de*  hommes  impropres  au 
service  étaient  arrivés  au  corps  comme  remplaçant  de 
Jaunes  soldats  admis  par  les  conseils  da  révitioo  . lorsqu  ils 
ne  s'étalent  pas  présentés  devant  ces  conseils,  mais  qu'ils 
avaient  fait  comparaître  et  examiner  à leur  place  des  bon» 
me»  bon  d’état  de  servir;  quant  à l’adnitssion  eomma 
remplaçant  d homme»  qui  ne  présentent  pas  une  garantie 
suffisante  , elle  fait  l'objet  de  plaintes  unanimes.  — La  ré* 
pression  de  ces  abus  m'ayant  paru  d'une  urgente  nécessite  , 
je  me  suis  concerté  avec  son  excellence  le  ministre  de  la 
justice,  et  j‘ai  arrête  les  disposition»  suivantes,  qui  m'ont 
paru  également  propre*  à prévenir  la  frauda  et  à donner 
les  moyens  de  la  punir. — i*  Lorsqu'un  jeune  homme  de 
signé  par  son  numéro  de  tirage  pour  concourir  à la  for 
matiou  du  contingent  réclamera  devant  le  conseil  de  révi 
•ion  i raemplion  pour  cause  d'infirmité,  le  conseil  s’assurera 
que  le  sujet  qui  te  présente  est  bien  celui  qui  a été  con 
toque  ; et  à cet  effet , il  consultera  la  notoriété  publique  \ 
s’il  reste  le  moindre  doute . l'exemption  ne  sera  prononcée 
qu  a»  tant  que  le  maire  de  la  commune . ou  un  adjoint  ou 
à défaut  de  ce*  deux  fonctionnaires  deux  témoins  domici 
liés  dans  le  canton  auquel  le  réclamant  appartient  . ou 
dan*  l'endroit  oé  siège  I*  conseil  de  rrvisiwî , certifieront 
l'idc nti U-  par  le  moyen  dr  la  déclaration  signée  d'eux  et  du 
réclamant , d dont  le  modèle  est  ci  joint  août  le  n*  i Cette 
formalité  devra  être  observer  . quand  même  le  réclamant 
serait  staminé  par  un  conseil  de  révision  autre  que  relui 
de  son  domicile,  et  en  vertu  des  dispositions  rappelées  au 
chapitre  IV  du  titre  VT.  — lorsque  le  conseil  de  révision 
aura  A s’occuper  de  l'examen  d un  homme  proposé  pour 
servir  commr  remplaçant . il  vérifiera  si  les  pièce*  et  eerti 
6eats  exigés  par  I instruriion  , et  relatêsau  n*  8|6  du  Ma 
nuel.  s’appliquent  A l’individu  présent.  A cet  effet,  il  exi- 
gera que  le  remplaçant  et  le  remplacé  . ou  l’ayant  cause  de 
relui  ei , ainsi  que  deux  pères  de  famille  connus  et  domi 
rilirs  dans  le  département . signent  la  déclaration  dont  le 
modèle  est  ci-joint  sous  le  n*  a.  — La  précaution  indiquée 
ci-dessus  n’obvie  point  A tous  1rs  abus.  Les  rapports  qui 
me  sont  parvenus  ont  fait  connaître  que , par  suite  de  la 
facilité  avec  laquelle  on  délivre  des  certificats  de  bonnet  via 
et  mopurs , et  de  la  confiance  trop  étendue  donnée  A ce» 
certificat»  , des  hommes  sans  aveu , et  même  dea  individus 
condamnes  à des  peine*  infamantes,  avaient  été  admis 
comme  remplaçant.  — Les  conseils  da  révision  sentiront  la 
nécessité  d être  plus  sévères  dan»  leur  rumen  . et  il  leur 
paraîtra  uns  doute  plut  donvenable  . pour  remédier  au 
mal,  autant  que  possible  , de  ne  regarder  comme  valable 
le  certificat  de  bonnes  vie  et  meurt  qu’autant  que  cette 


pire*  énoncerait  qua  relui  qui  en  r*i  porteur  a résidé 
pendant  un  mois  au  moins  dans  la  commune  où  rite  lui  a 
été  délivrée  , ou  Lien  qu'autant  que  le  conseil  aurait , par 
toute  autre  voie  , acquis  la  eartitude  de  ce  fait.  Toutefois, 
cette  condition  perdrait  de  son  importance  , si  le  conseil 
de  révision  trouvait  dan»  le  caractère  de»  témoignages  don- 
nés eu  faveur  du  sujet  qui  leur  est  prrsenté  une  garantie 
suffisante  de  sa  bonne  conduite.  — Je  ne  saurais  trop  appeler 
sur  ce  point  l'attention  de  Mil.  les  membre»  du  conseil  de 
révision.  J'ai  tout  lieu  d'eaperrr  qu’ils  procéderont  désor- 
mais , dan*  le  choit  des  remplaçant , de  manière  que  les 
rangs  de  l'armée  restent  fermés  aux  sujets  indignes  d'y  être 
admis.  — En  donnant  connaissance  . Messieurs  , A sos  admi- 
nistrai des  disposition»  de  cette  lettre  relatives  au  certificat 
d identité  , vous  ne  manqueras  pat  sans  doute  de  leur  faire 
remarquer  que  des  déclaration*  mensongères  , eu  pareille 
circonstance  . exposeraient  Ira  coupable»  A toute  la  rigueur 
de*  dispositions  portées  su  Code  pénal:  j’aime  à croire  que 
les  précautions  prescrites  . en  arrêtant  désormais  U fraude  , 
dispenseront  d'employer  les  moyens  de  répression, 
si  mus:!  avril. — O.  du  Rai  fui  fbn  Abbeville  an  rang  det 
bonnet  eillet  du  Royaume. 

Louis,  etc  — Voulant  reconnaître  Ira  marques  multipliées 
d’attacbcmcnl  et  de  fidélité  det  habitant  d Abbeville,  no 
lamment  A l’époque  où  nous  atout  séjourné  dans  leurs 
murs , et  confirmer  authentiquement  le  titre  de  notre 
bonne  ville  que  noua  leur  avons  dooné  à cette  époque  , — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  finié- 
rieur.  — Nous  avoo»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — 
La  villa  d'Abbeville  , département  de  la  Somme  , est  élevée 
au  rang  det  bonnes  villes  d*  notre  royaume — |r«y.  O.  du 
•3  avril  i8ai.) 

ai  mare=5  avril. — O du  Bai  fin  étend  la  juridirtien  du  ton. 
eeil  de  Prud'hommes  etmbl*  à T bien  , département  du  Puj- 
de -Dôme. 

Louis,  etc. — Sur  le  rapport  d*  notre  ministre  secrétaire 
d’etat  de  I intérieur;  — Vu  les  disposition»  du  décret  du 
19  août  1808  , relatif  à l'établissement  d'un  conseil  de 
prud’hommes  à Tfficri . d«  parlement  du  Puy  de  Dôme,  le» 
décrets  des  ti  juin  1809  et  so  fév.  1810.  portant  régf>  >nrnt 
sur  les  institutions  dr  cette  nature  , notre  ordonnance  du 
10  mars  1819 , concernant  U juridiction  du  conseil  de 
prud’hommes  établi  é Tours  ; — Prenant  en  considération  la 
demande  qui  vient  de  nous  être  soumise  par  le»  comme  r 
çsn»  et  manufacturiers  de  ladite  ville  de  Thicri  et  de  xm 
arrondissement , à l’elTet  d'obtenir , en  ce  qui  regarde 
l'étendue  de  la  Juridiction  du  conseil  da  prud  homme»  . 
quelque*  modification»  aux  dispositions  du  décret  du 
la  août  1808  précité:  — Noire  conseil  d'état  entendu  . — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  t«.  La  iiiridif-tion  du  conseil  de  prud’hommra 
établi  à Thicri , «parlement  du  Puy *de- Dôme  . en  vertu 
du  décret  du  19  août  1808,  s'étcitdra  aur  tous  les  mar- 
chands fabricans  , chefs  d atelier , contre -mai  1res  , commis  , 
ouvrier»,  compagnons  ou  apprentis  travaillant  pour  Ira  di- 
verse» manufacture»  qui  se  trouvent  situées  dans  l’arron- 
disretnriit  du  tribunal  de  commerce  de  ladite  ville . quel 
que  soit  l'endroit  de  la  résidence  de*  uns  et  des  autres. 

1.  Lors  du  renouvellement  des  membres  dudit  conseil, 
tous  les  manufacturiers  et  le*  ouvriers  domicilié*  dans 
l'étendue  de  l'arrondissement  de  Thiers  seront  Irgalrment 
convoqués  et  appelés  à donner  leurs  suffrages  pour  le 
choix  de*  nouveaux  membres  A élire  ; eeut-ci  pourront 
être  pris  indistinctement  dans  le  nombre  de»  personnes 
convoquées,  soit  qu'elles  aient , ou  non  , leur  domicile  au 
chef-lieu. 

3.  Il  n'est  rien  changé  aux  autres  disposition*  du  décret 
du  19  août  1808,  lequel  continuera  d'être  exécuté  en  tout 
ce  qui  n'est  pes  contraire  A la  présente, 
ai  mar»=7  avril. — O.  du  Rai  partant  approbation  de  l'Jete  y 
annexé,  pour  terri  r d'amendement  et  de  supplément  aux 
Statut  1 de  l'Agente  générale  de  platement  eut  let  Fond* 
publia. 

Louis,  etc  — Vu  notre  ordonnance  du  18  ami  18*0, 
portant  autorisation  de  l'ouverture  d’une  agrnee  tontinicre 
sous  le  nom  d ‘agente  générale  de  platement  sur  tel  fonds  pu 
bliit.  et  approbation  des  sUtnts  y annexés;  — Vu  U de- 
mande des  sieurs  Beilleul  et  Darrm  . administrateurs  dudit 
établissement  . tendant  a l'approbation  de  certains  change- 
ment et  augmentation»  qu’ils  se  proposent  de  faire  auxdila 
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ordonné  ri  ordonnons  ce  qui  suit:  . , » 

A» t.  i".  L'acte  F*“* . »•  l4  mars  ‘9>‘  • PBr  ,ei  "P"**"1* 

BatlUal  al  Darrm , pardetant  Fr**.r  0<*cfc*»**»  «*  »o  c™  «ouflct. 

lègue,  notaire*  à Par».  lequel  demeure  annese  à I»  pré 
aente  ordonnance  . «M  approuié  pour  urtir  d .mmdeminl 
el  de  supplément  au*  statut*  de  I agence  generale  de»  pla- 
ce mriu  de  fond.  publie»  «Ublie  par  lesdit»  ueur»  Baxll.ul 
•t  Dam.  . , , 

a.  Ladite  approbation,  qui  est  donnée  *ous  te»  même» 
clause»  et  condition»  que  l'autorisation  primitif e . e»t  ru 
outre  accorde*  »ou»  le»  d«u»  résersc»  ci  apre»  . aasoir  . 
i*  que  le  changement  opéré  dan»  l art.  9 
quotité  de»  retcuue»  attribuée.  au*  administrateur»  tant  »ur 
k>  mim  qt»r  .ur  !..  .t.tnp.t,  tu-  pourr.  être  .ppl.t|ti« 

•us  toutinier*  «ntdri.ur.ment  inlrrdM*»  - si  r-  " r*  de  I" 
à Itré . >*  «■'mot  qu.  !..  oprrilioni  «ulmittn  p.r  U pri- 
•ente  approbation  pui*»ent  a»oir  lieu  , il  sera  |Uflifié  du 
noufsau  dépôt  de  garantie  de  ,.6oo  fr.  dt  rente,  peroé 
tuelle» , stipulé  dan.  «addition  à l’art.  >6  dc.UtuU.  du- 
quel dépôt  il  »era  rendu  compte  à notre  mimatre  aarrHair* 
détat  de  l'intérieur  par  le  commitaaire  établi  pre*  de  ladite 

**3?CNotre  ministre  aecréUire  détat  de  l'intérieur  e.t 
chars*  de  IVaécutiou  de  la  pr«acnte  ordonnance  , qui  sera 
publ.ee  au  Bulletin  de.  loi.  a»cc  l'acte  y anneie  : pareille 
insertion  aura  lieu  au  Vaaâtear  et  dan.  le  journal  de.  an- 
nonce»  judiciaire»  du  département  de  la  Seine.  — ( On  n a 
paa  imprimé  ici  l'acte  contenant  addition#  et  modifications 
au.  lUtuti  de  l'agence. — Foy.  Vil  • Bull.  44*<  0 >0,5*7.) 

D m»r»=i7  a» rit  - 0.  du  Bu»  crtceraa-l  i'Organxtaùa»  d« 

la  compagnie  de»  Garéti  * pi*  ardinttiru  du  cerp*  de  Sa 

MajttU. 

Loui»,  etc.  —Vu  la  loi  du  to  mar*  »8i8  et  noire  ordon- 
nance du  » août  mirant;— Voulant  compléter  l’organUalion 
de  notre  maisuti  militaire  d'apres  le»  principe»  que  nous 
avon»  coniacré»  par  no*  ordonuailee»  dr*  5o  déc.  1818  . e» 
il  et  <9  atril  1819.  concernant  le*  compagnie,  de  no» 
garde»  du-corp*  rt  le»  g»rde^du  corp.  de  notre  bieu-aimé 
frère  Moiuiaar;  — Voulant  en  ouïr»  outrir  une  noutelle 
carrière  0 I émulation  de»  sous  officier*  «t  adWata  de  _ notre 
gante  royale  , et  leur  donner,  ain»i  qu  a no»  garde*  a pied 
ordinaire*  du  corp*  . un  témoignage  de  la  satisfaction  que 
nou»  a*on*  de  leur»  bon.  «erriee.  ;-Sur  la  proportion  de 
notre  ministre  secrétaire  d état  au  departement  de  la  guerre, 
concertée  a»ec  le  ministre  sccréiaire  d étal  de  notre  mai 
•on  .—Nou»  a» on*  ordonné  et  ordonuon»  ce  qui  *uit  : 

A*r.  i".  La  composition  de  U compagnie  de  no*  garde» 
è pied  ordinaire,  du  corp» , et  U grade  effectif  attribué  à 
chacun  de.  emploi»  qui  entrent  dans  »ou  organisation  , de 
meurent  régie»  aiu.i  qu  il  *uit  î 


( 5ui<  I*  Tebltam.  , 


*.  Le  lieutenant  colonel  , le  major,  le»  capitaine* . I»d 
judant  major,  le»  liculenans  et  le»  sous  lieutenant  «r**» 
comprit  uui  la  dénomination  iefpcitn  tapériamrt;  le  porte 
drapeau  , l’adjudant  , le»  «ergen»  major»  et  sergens . b 
trésorier  ët  1 officier  «PbibiUemeut , *ou»  celle  ï*|r*' 
iaférUmrt. 

3.  L'admission  dan»  la  compagnie  de»  garde»  è piedo» 
dinairea  du  eorpa  de»ra  toujour»  être  la  récompense  d’an 
ciau»  aertiee»  et  d'uu*  conduite  eietnpUir*. 

4.  Le»  garde»  «eront  eboiai»  eicluaitemrnt  dan»  le»  corp» 
de  toute*  arme*  de  notre  garde  royale,  — »•  Parmi  l« 
tou*  offici»  rs  ; — i*  Dana  1 infanterie  , parmi  le*  fourrier» 
et  caporaui  de»  compagnie*  dVbte  ; et  dan»  le*  autre» 
conipagniea  de  cette  arme  . comme  dan»  le»  arme»  qw 
n'ont  pa«  de  compagnies  d élit*  . p*rmi  le*  fourrier* , r»p° 
raui  ou  brigadier»  *yaot  etereé  . comme  tel»  , pendant  u» 
an  au  moin*  :— 3*  Dana  l'infanterie  , parmi  le*  soldat»  do 
compagnie»  d’élite  ayant  drui  au»  de  sertice  dan»  ce» 
compagnie»:  et  dan»  le»  autre*  compagnies  de  celte  *rm». 
comme  dan*  le*  amie»  qui  n’oeit  pa»  de  compagnie  délit», 
parmi  le»  soldat*  ayant  «U  années  de  aertiee , dont  dent 
au  moin»  dan»  la  garde.  — Le*  sou«-ofl»eier*  el  soldau 
lui  mc  » seront  admis,  au*  même»  conditions  que  les  tou» 
officier»  et  soldats  français  à remplir  les  *acance*  de  garde», 
mais  seulement  dan»  1a  proportion  de  la  force  relatifs  d*i 
troupe»  tuiiset  «t  françaises  de  notre  garde  royale. 

t.  Nul  ne  pourra  être  reçu  garde  , s’il  ne  t'oblige  à *er 
*ir  dan»  U compagnie  pendant  quatre  an»  au  «noiu»  , p« 
uti  rengagement  de  deut  ou  quatre  années  , attifant  le  ««*- 

6.  Les  emploi»  ds  caporaux  en  second  seront  donnés  i« 
garde»  ou  au*  sous  officier»  de  notre  girde  royale  qui  coBip 
feront  au  moin»  un  an  de  icrficn  comme  tel».— Toutefoi». 
le»  adjudant  seront  dispensé»  de  celta  condition  d’an 
cienneté. 

7.  Le*  emploi»  de  csporaui  en  premier  et  de  esporau* 
fourrier»  «eront  donné*  , au  chois  . toit  aux  caporau*  en 
second  et  garde*  . soit  au*  aou»  officier»  de  notre  gar»i« 
royale  ou  de  la  ligne  qui  réuniront  lea  conditions  néce» 
taire»  pour  être  officier». 

8.  Le»  emploi»  de  sergent  da  second*  datte  seront  dé 
rolus  . un  tiers  au  rboit  et  deux  lier*  à l'ancienneté  . au» 
fourrier*  et  caporau*  en  premier  qui  compteront  , coœru» 
tels , au  moins  quatre  années  d’esenrice. 
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0.  Les  emplois  Je  port* -drapeau  et  de  Mrpui  de  pr«- 
»iere  rUm  seront  douma  un  liera  eu  chou  et  drue  liera 
à l'ancienneté  aux  sergent  de  seconde  rUsse  . Iiésorier  cl 
officier  d'habillement . ayant  au  moins  quatre  ans  d cserc.ce 
dans  l'un  de  ces  emplois. 

to.  Les  emplois  de  sous  lieutenans  seront  donnés  , un 
liera  au  rhois  et  deux  tiers  A l'ancienneté  , aui  porte-dra- 
peau , adjudant,  sergent-majors  et  sergent  de  première 
. ayant  au  moius  quatre  années  d'exercice  dans  1 — 
de  ces  emplois. 

U . Les  emplois  de  lieutenans  seront  donnés  un  tiers  au 
ehoix  et  deux  tiers  à l'ancienneté  , aux  mus  lieutenans  qui 
compteront  au  moins  un  an  de  service  en  cette  qualité. 

a s.  Les  emplois  de  capitaines  seront  donnes  . un  tiers  au 
choix  et  deux  tiers  à l'ancienneté  , à !'adjudant-uiajor  cl 
aui  lieutenant  qui  compteront  au  moins  quaire  ans  d exer- 
cice comme  tel». 

i3.  Le»  emplois  de  major,  adjudantenajor.  adjudant  , 
sergent  majors  . trésorier»  , officier  d'hahillemcul  et  four 
tiers  seront  donués  . au  choix,  aux  officiers  pourvus  d un 
emploi  du  même  grade  . ou  ayant  quatre  ans  du  grade 
immédiate  ruent  inferieur. 

l4>  L'emploi  de  lieulenanl-rotonc!  sera  toujours  donné  . 
au  choix  . au  major  et  aux  capitaines  ayant  servi  quaire  au» 
au  moins  en  cette  qualité. 

1S.  Lorsqu’il  vaquera  dans  notre  compagnie  des  garde» 
1 pied  ordinaires  du  corps  un  de»  rmploia  au  choix  dont 
il  est  fait  mention  dans  le»  art.  7,  8,  9.  10.  11.  ix,  i3  et  ij. 
1rs  offirirr»  de  notre  garde  royale  ou  de  la  ligne . pourvus 
du  grade  correspondant  à cet  emploi  , ou  , depuis  quatre 
ana.  du  grade  immédiatement  inferieur,  pourront  y être 
nommé».  Dan»  ce  cas  ; et  si  la  vacance  n'a  pat  été  l'effet 
d'un  passage  dans  un  des  corps  de  l'armée  ) . un  officier 
pris  dans  ladite  compagnie  et  revêtu  du  grade  conrspon 
dant , ou  , depuis  quatre  ans  , du  grade  infcrieqr  à celui 
qu'occupait  l'officier  venu  de  la  garde  ou  de  la  ligue  , sera 
désigné  pour  remplir  l'emploi  de  celui-ci. 

»6.  Les  permutation»  à grade  égal  at  de  contentement 
mutuel  avec  les  officiers  de  la  ligne  pourront , en  tout 
temps  , avoir  lieu  toua  I autorisation  du  capilaiue-colone! 
de  La  compagnie , et  avec  l'agrément  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

17.  Les  officiers  de  tout  grade  nouvellement  agrégé» 
dans  notre  compagnie  des  gardes  à pied  ordinaire»  du  corp» 
prendront,  dan»  le  classement,  la  demiere  place  de  l'emploi 
qu'ils  viendront  occuper. 

1 8.  Lorsque  le  sou»  lieutenant  adjudant  major  ae  trou- 
vera porté  à l'emploi  de  lieutenant , il  aéra  immédiatement 
remplacé  dant  les  fonci  ons  d'adjudant-major. 

19.  Le  trésorier  et  t’officier  inférieur  chargé  de  l'habit 
lement  rouleront  , pour  le  tour  à l'ancienneté  de  l'avance 
nrnt  aux  emploie  de  porte  drapeau  et  de  sergent  de  pre- 
mière rlaase  . avec  les  tergens  de  seconde  datte  : et. 
lorsqu’ils  devront  être  élevés  à l'un  de  ces  emplois  , ils 
recevront  le  brevet  du  grade  de  capitaine  , et  il»  auront 
l'option , ou  de  conserver  leurs  fonction»  , ou  de  passer 
dans  les  divisions.  Dan*  le  premier  cas . ils  no  seront  poiut 
admis  à concourir  avec  le  porte-drapeau  at  1rs  sergent  de 
première  daste  pour  l'avancement  à la  sous  lieutenance  ; 
et  ne  pourront  y être  promu»  qu'au  tour  du  choix.  Lors- 

[U*iU  se  trouveront  portés  à l'emploi  de  sou»  licuteuaut , 
la  cetarroul  d occuper  celui  d officier  comptable. 

SO.  Pour  Icxécutiou  de  l'art.  10  de  tiolie  ordonnance 
du  a août  1 8 18,  la  première  vacance  de  chacun  de»  em- 
plois de  la  compagnie  correspondait*  aux  grade»  de  lieute- 
nant , capitaine , chef  de  bataillon  et  lieutenant-colonel 
dant  l'armée  . appartiendra  é l'ancienneté  , la  seconde  au 
choix  , rt  la  troisième  à l'ancienneté  , sauf  toutefois  l'ex- 
ception déterminée  pour  le*  emplois  dont  il  est  parlé  dans 
l’art-  i3,  Irsqunl»  seront  toujours  au  choix. 

si.  Dans  le  cas  où  , un  emploi  dévolu  A l'ancienneté 
venant  à vaquer  dan»  la  compagnie  , il  ne  s’y  tronvcraii 
pat  dofficicr»  remplissant  la  condition  des  année»  d'exer- 
cice exigées  pour  être  promu  , cet  emploi  pourra  être 
donné  au  plus  ancien  officier,  toit  de  nos  gardvs-du-rorp»  , 
ou  des  gardes-du  corps  de  notre  bien  aimé  frère  . Itvm- 
séaar,  daus  le  grade  inférieur  è celui  de  l'emploi  vacant  . 
et  ayant  satisfait  à la  condition  ci-de««u»  , soit  de  toute 
l’arme  de  riufanterie  dan»  ledit  grsde  inférieur. 

i>-  L’avancement  de»  officiers  supérieurs  et  inférieurs 
continuera  è m faire  d après  l’ordre  hiérarchique  des  rm 
plois  : mais  . eu  vertu  de  la  loi  du  10  mars  1818.  nui  ne 
pourra  être  promu  è l'aucienneté  ui  au  choix  , s'il  n'est  j 


pourvu  dspuU  quatre  ana  au  moins  du  grade  effectif  ira 
médiate  ment  inférieur  è celui  de  l'emploi  vacant. 

aï.  fl  sera  forme,  par  Us  soius  du  conseil  d'admi 
DisUation  . un  tableau  du  classement  dans  chacun  des  era. 
plois  d’ollicirrt  supérieur»  et  inférieurs  de  la  compagnie  , 
a après  Ut  base»  qui  ont  éU  arrêtées  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  (a  guerre  pour  le  classemcut  des  officiers 
des  autres  corps  de  notre  maison  militaire. 

»4-  Le»  brevets  que  uutre  ministre  secrétaire  d état  de 
la  guerre  ciprÜiera  en  faveur  des  officiers  supérieur*  et 
inférieurs  qui  y auront  droit  énonceront  1e  grade  effectif 
daus  l'armée  . sans  désignation  d'emploi  dan»  U corps.  — 
Indépendamment  de  cet  brevet»  , illeur  sera  délivré  des 
commissions  ou  lettres  de  service  pour  l'cxereice  de  leur 
grade  dans  la  compagnie  de»  gai  des  à pied  ordinaires  du 
corps;  elles  relateront  l'emploi  et  le  grade  correspondant. 

s5.  Toutes  les  propositions  d'admission  , avancement , 
remplacement , démission  , réforme  , ou  autre*  . que  nous 
soumettra  U capitaine  colonel  d*  cette  compagnie  , seront 
transmises  è notre  ministre  secrétaire  detat  d*  la  guerre  , 
qui , après  avoir  reconnu  quelles  sont  conformas  aux  loii 
et  ordonnances  , nous  proposera  leur  adoptiou. 

s6.  Les  marque*  distinctives  dans  la  compagnie  des 
gardes  è pied  ordinaires  du  corps  seront  toujours  rigou- 
reusement celle»  du  grade  correspondant  à l'emploi. 

*7.  Notre  ministre  secrétaire  a'élat  de  la  guerre  noua 
proposera  les  modiiication»  à apporter  au  réglement  de 
service  de  ce  corp*  , afin  de  le  mettre  en  harmonie  avee 
le»  dispositions  de  notre  ordonnance  du  i3  mai  1818,  con- 
cernant le  service  intérieur  des  troupes  d’infanterie  , en 
déterminant . d'apres  les  principes  da  cette  ordonnance 
les  fonction»  de  chaque  emploi. 

ad.  L'emploi  de  chirurgien-major  sera  toujours  dooné  i 
ceux  des  chirurgiens-majors  d»  notre  armée  que  leur*  ta 
loi»  et  l'ancienneté  de  kurt  services  auront  rendus  digues 
de  cette  préférence. 

*9.  Toutes  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
»8  avril  1819,  concernant  les  quatre  compagnies  de  nos 
gardes-du -corps  sont  executoires  dan*  la  compagnie  de  nos 
gardes  à pied  ordinaires  du  corps  , selon  le  mode  drler- 
miné  par  notre  ordonnance  du  4 août  1819  pour  l'applica- 
tion de  ce»  mêmes  dispositions  à la  compagnie  des  gard<-s- 
du-corps  de  notre  bieu-ainié  frtre  Msniieur.  — La  solde  . 
les  accessoires  de  la  solde  et  les  diOèrenles  masse*  seront 
alloués  à ladite  compagnie  des  gardes  è pied  ordinaires  du 
corps,  conformément  aux  deux  larda  annexés  à la  présent* 
ordonnance. 

Ditpotiliont  Iran  lit  tiret. 

3o.  Les  officiers  supérieur»  et  inférieurs  occupant  aujour- 
bui  le  grade  qui  correspond  A leur  emploi  , d'après  1a 
présente  ordonnance  , seront  eu  tout  temps  susceptible* , 
lorsqu'ils  auront  accompli  quatre  ans  dudit  grade  , et  tans 
être  tenus  de  justifier  du  même  nombre  d'an  nets  d'emploi, 
ainsi  que  l’exige  maintenant  celle  ordonnance  . de  passer, 
au  tour  du  chois  , A l'emploi  supérieur  dans  1*  corps  , ou 
au  grade  supérieur  dans  I amie  de  l'infanterie  . dans  le  cas 
prévu  par  I art.  iS.  — Ceux  qui  ont  un  grade  supérieur  à 
celui  qui  est  attribué  A leur  emploi  seront  susceptible»  , 
eu  cas  de  vacance  , d'être  nommés  immédiatement  , aussi 
au  tour  du  choix,  à l'emploi  qui  correspond  à leur  grade  , 
mais,  quel  que  soit  ce  grade  . il  ne  peut  1rs  rendre  sus- 
ceptibles d'obtenir  un  avancement  double  dVmploi  : ils 
seront  admis  à remplir  dans  l'armée  1rs  vacances  de  leur 
grade  daus  le  ras  de  mutation  dclemiiné  par  fart.  i5  pré- 
cité . et  A le  faire  valoir  pour  la  fixation  de  leur  pétition 
da  retraite. 

11.  Les  officiers  supérieurs  et  inférieurs  jusqu'au  capo- 
raux [ sou*  lieutenant  | exclusivement  , qui  , en  exécution 
de  nos  ordonnance*  des  i4  déc.  181S  et  11  mai  1817,  ont 
seulement  le  rang  attribué  A I emploi  qu'ils  exercent  au- 
jourd'hui , obtiendront  le  brevet  du  grade  qui  appartient 
audit  emploi  d’après  la  présente  ordonnance  , des  qu’ils 
auront  accompli  quatre  ans  du  grad*  effectif  immédiate- 
ment inférieur,  ou  quatre  ans  du  rang  allai  lié  A leur  emploi 
actuel.— Les  caporaux  ( sous  lieuleuan*  ) nommé*  depuis 
les  susdites  ordonnances,  et  qui  compteraient,  comme 
tels  ou  comme  gardes  dans  la  compagnie  , ou  enfin  comme 
•ou*  officiers  dans  l'armée,  plus  de  drux  ans  d exercice  , 
auront  droit  au  brevet  de  sous  lieutenant  A dater  du  jour 
où  ces  deux  années  auront  été  accomplies , sans  cependant 
que  ceux  qui  sortent  des  corps  de  notre  garde  et  de  U 
ligne  puissent  tenir  rang  parmi  les  sous-lieutenant  de  notre 
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armé*  . d’un*  époque  antérieure  à leur  admianon  «Une 
celle  compagnie,  — Ce*  brevet*  n énonceront  que  le*  grade* 
evuatitutif*  dan*  l'armee. 

5».  D'âpre*  le  principe  cooiaeré  par  le*  ancienne*  or- 
donnance* , et  notamment  par  l’art  9 de  noire  ordonnance 
du  )4  dre.  lût 4,  l’emploi  de  lieutenant  colonel  pour  1* 
présente  organisation  appartiendra  au  lieutenant-comman- 
dant français  actuellement  en  exercice  ; le  acroud  lieute- 
nant commandant  aura  le  mtm»  titre  et  jouira  de*  ménir* 
honneur*  . prérogative*  et  traitement  que  le  lieutenant  eo 
lonel  titulaire  , qu’il  suppléera  dan*  toute*  tri  attribution», 
en  ca*d’ab«ence  ou  de  maladie  ; mai*  il  11*  km  pat  rem 
placé  lorsqu'il  ceaaera  de  faire  parue  de  la  compagnie.  — 
L’emploi  de  major  «era  donné  au  fourrier  major  trésorier. 
— I. adjudant-major  *©u»-lieul*nant  aéra  maintenu  dan* 
Teinploi  d'adjudant  major,  *i  *on  ancienneté  dam  le  grade 
de  chef  de  bataillon  ne  le  porta  pa*  , dan*  l«  piwnitc  for 
mation  , à IVmploi  de  capitaine. — LeArooricr  et  l'officier 


loo  — L’emploi  de  aou» lieutenant  qui  reetera  vacaot , tera 
rempli  par  le  porte  -drape au . oui  *era  remplacé  par  le  «ar- 
gent le  plu*  ancien  du  grade  de  capitaine.  — Le*  emploi* 


d habillement  *ernot  cheiau  , voit  parmi  reux  de*  officier* 
■nférieur*  delà  compagnie  , du  grade  ou  du  rang  de  lieut* 
nanl  . ou  meme  parmi  ceux  du  grade  de  *ou»-licutrnant 
qui  compteront  eu  moins  quatre  an*  d'exercice  dan*  ec 
grade  , toit  parmi  cru*  de*  compagnie*  de  no*  garde»  du 
cor p*  qui  paraîtront  le  plu»  capable*  de  biru  l'acquitter 
de»  fonction»  do  (licier  comptable.  — Le*  quatre  emploi»  de 
capitaine»  feront  rempli*  par  l’adjudant  major  lieutenant  , 
par  le*  deui  lirutenan*  et  par  le  *ou*-lieulenant  le  plu* 
ancien  du  grade  de  chef  de  bataillon.—  Le*  quatre  emploi* 
de  lieutenant  seront  donné*  au*  quatre  autre*  »ou»  lie u- 
trnan*  U*  plu*  ancien*  du  même  grade  de  chef  de  baUil- 


gt  ut  le  plu*  ancien  du  grade  de  capitaine.  — Le*  emploi* 
de  •ergent-major*  et  de  »crgen*  de  première  clane  seront 
donné*  aux  tergen*  et  fourrier*  , et  *ub»idîairemem  à de* 
reporaax  li*  u tenant  ; reux  de  aerget»  de  «ronde  rlmr  «t 
de  fourrier*  , aux  autre*  caporaux  lieutenant  et  aux  capo- 
raux «ou*- lieutenant  ; mai*  en  cas  dlmufluance  d'officier» 
du  grade  ou  du  rang  immédiatement  inférieur  à celui  at- 
tribué à l'emploi  disponible  . Ica  vacance*  feront  remplie» 
par  de*  officier*  de  notre  garde  royale  ou  de  la  ligne  ajant 
utrifait  aux  condition*  de  la  loi. — EnGo  , le*  emploi*  de 
caporaux  en  premier  feront  conféré*  aux  huit  plu»  ancien* 
•uuaqcaporatix  , et  le*  emploi*  de  caporaux  en  second  , 
d’abord  aux  antre*  *ou*«c*poraux  , et  emuite  au*  garde* 
ou  à de*  «ou» -officier»  de  notre  garde  royale  ou  de  la  ligne. 

33.  Le  clawemeut  . dana  leur*  emploi*  r»*peetif».  d*» 
officier*  supérieur*  , officier*  inférieur*  , fourrier*  et  ca- 


poraux en  premier,  fera  réglé  , pour  cette  première  forma 
lion , d’apre*  leur  grade  ellcctil  dana  l armée  , et  leur  an- 
cienneté dan*  ce  grade. 

34-  Le*  officier*  qui , étant  la  promulgation  de  U loi 
du  10  luar*  1818,  étaient  en  poeaeeuon  du  grade  lupérieur 
à celui  qui  correspond  4 leur  emploi  , conter  ver  oui  In 
marque*  dialioctive*  dudit  grade. 

35.  Toute*  disposition*  contraire*  i la  présente  ordon- 
nance . et  notamment  no*  ordonnance*  dea  *4  déc.  tltl 
et  * 1 mai  1817,  tout  et  demeurent  abrogée*.— [F*]-  0.  de» 
*4  déc.  1 S 1 A et  al  tuai  18*7.1 


Fixation  de  la  solde  des  officiers  supérieurs  , officiers  inférieurs  , fourriers , caporaux , 
gardes , tambours  et  fifres  de  la  compagnie  de?  gardes  à pied  ordinaires  du  corps 


DÉSIGNATION 


solde  a Paris  ou  mors  de  paris 


Capitaine~colouel.  

Lieutenant colonel. 

Major 

Adjudant  major.  

PdWe  drapeau..  ................ 

Adjudant 

Trésorier t 

Officier  d habillement 

Îjutqu’à  10  an»  de  service  dan*  le  grade. 

de  10  à 10  aot  idem 

de  *0  à 3o  an*  idem.  ....... 

de  3o  an*  et  au-dcsati*. 

Aumônier.  , , 

lambour-major..  ............... 


Capitaine..  . . . 
Lieutenant. . . . 
Sou*  lieutenant. . 
Sergent  major.  . . 


Bergen*..  . . 
Caporal  fourri 
Caporaux. . . 
Garde.  . . . 
Tambour..  . 
irtfie.  . . . 


I de  tT*  cla»*e. . 
f «Je  »r  cbtMc.  . 


Digitized  by  Googld 


MARS  1821. 


«309 


Fixation  de  l indemnité  de  logement  et  et  ameublement , des  rations  de  fourrages  et  des 
masses  accordées  à la  compagnie  des  gardes  à pied  ordinaires  du  corps  du  Roi. 


désignation 


Etat-major.  . 


f Capitaine -colonel.  , • 
Lieutenant  cci lourL  . . 

L 

I Adjudant  major.  . . . 

I Porte  drapeau 

[ Adjudant 

J Trésorier 

V Officier  d'habillenttuL  . 
Chinirgieu-major.  . . 

i Aumônier. 

\ Tambour-major.  . . . 

^Capitaine.  

Lieutenant  . . ... 
Sou»  lieutenant.  . . . 

I Sergent  major 

«Caporal  fourrier.  . . . 
Caporal  eu  premier. . . 
Caporal  en  second.  . . 
Garde.  .....  . . , 

, Tambour 

\ Fifre 
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INDEMNITE 

représentative 
Dk  rorsascsi. 


d'habillement  f >«o  fr.  par  homme  et  par  an,  au  complet  de  331  officier*  inférieur*,  gardra  , 
1 1 f tambour*  et  fifre*, 
extraordinaires  d'entretien  , if.ooo  f par  au  fa). 


(t]  L'indemnité  de  logement  n'e*t  due  qu'aux  officier*  qui.  à.  défaut  d'emplacement  dan*  le»  bltimena  revaux  . 
hôtel*  ou  quartiera  , »ont  obligé*  de  te  loger  à leur*  frai*.  Cette  indemnité  et  celle  d'ameublement  sont  augmentée» 
de  moitié  en  »u»  pendant  le  temps  de  service  à Pari*  : c’est  sur  ce  pied  qu'elles  seront  constamment  allouée»  aux 
membres  du  conseil  d'administration  non  logés  en  nature. 

(al  Cette  masse  est  destinée  à noureoir  aux  dêoense*  de  chauffage  et  d'éclairage  . aux  frai*  de  bureau  et  de  nettoyage 
de  l’hôtel  , rtc 


*8  mars  s 8 avril.  — O.  du  Bai  perlant  tupprttiian  du  droit 
prapariianntl  ù la  ea/ewr  des  bitliaux  arhrtè»  pour  la  ren- 
tammalton  ét  Pari»,  el  remplacement  de  ce  droit  par  un» 
perception  de  terminé». 

Louis  . etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  minitire  secré- 
taire d r Ut  au  departement  de  (‘intérieur;  — Vu  notre  or- 
donnance du  •»  déc.  1819.  concernant  la  caiate  de  Poisav; 
— Vu  le»  délibération»  du  conseil  municipal  de  Paris,  de» 
*9  juillet  i8jo  et  4 fé*.  iBji  ; — Voulant  réformer  le*  abus 
qui  se  sont  introduits  dans  la  perception  du  droit  de  ladite 
caisae:  — Notre  conseil  drtât  entendu,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A»t.  jw.  Le  droit  établi  par  l'art.  4 de  l'ordonnance  du 
a»  déc.  1819  et  proportionnel  à la  râleur  des  bestiaux 
acheté»  pour  la  consommation  de  Pari»  , e»t  supprimé  k 
partir  de  la  publication  de  la  présente. 

».  En  remplacement  de  ee  droit,  il  sera  perçu  immé- 
diatement par  tête  de  bestiaux  vendus  pour  la  même  des- 
tination , savoir  : — Pour  cbaqur  lxruf.  10  fr.  ; — Pour 
chaque  cache  , 6 fr.  ; — Pour  chaque  veau  . a fr.  4o  cent.; 

■ — Pour  chamae  mouton  , 70  cent. 

1.  Toutes  tes  disposition»  de  notre  ordonnance  ci  <!e«*u» 
rappelée  qui  u*  sont  pas  contraires  à 1a  présente  sont  con- 
firmées 


*9  mars  r 7 avril.  — O.  du  Bai  trial  ira  au 

dt»  pré  fit»  pmdanl  leur  autnr « mammlant»  d»  /•irr  d» 
patUmtn I et  à la  drlt  galion  d a Itur»  fonction». 

Louis  . etc.  — Sor  le  rapport  de  notre  ministre  aecré 
taire  d’état  de  l’intérieur  ; — Vu  !•»  arrètr*  de*  17  ventôse 
an  VIII  ( 8 mars  1800  ).  17  nivôse  an  IX  ( 7 janvier  1801  ). 
19  fructidor  au  IX  (6  septembre  1801),  17  pluviôse  an  X 
{ |C  février  180»  I:  — Vu  le  décret  du  iG  juin  l8oSt 
— Notre  conseil  d’état  eutciidu  , — Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A«r.  irr.  Les  préfets  autorisés  à s'absenter  de  leur  dé- 
partement délèguent  leurs  fonctions  . aou*  l'approbation  dr 
notre  ministre  de  l'intérieur,  4 un  conseiller  «le  préfecture 
ou  au  secrétaire  général  de  la  préfecture  . à leur  choix.  — 
La  délégation  n'a  pa»  besoin  d'être  approuvée  par  notre 
ministre  «le  l'intérieur,  lorsque  le  préfet  ne  sort  paa  du  dé- 
partement. 

».  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  préfet  sans 

3u'il  ait  dt-lègue  l'administration  . ou  en  ras  de  vacance 
e la  préfecture,  le  premier  dans  Tordre  «lu  tableau  prend 
le  droit  d'administration  du  département  : toutefois  , si  , 
avant  la  vacance  de  la  préfecture  . l'administration  a été 
déléguée  , celui  i qui  elle  aura  été  déléguée  continuera 
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i d'eiercer,  jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  *utre meut  ordonné  par 
noire  miniitre  de  l'intérieur. 

3.  En  eaa  d absence  ou  d'empêchement  d'on  sous-prefct, 
le  préfet  pourvoit  à son  remplacement  en  désignant  un 
fonctionnaire  de  l'ordre  administratif,  pris  dans  l’arrou- 
diseeraeut , ou  . à défaut , un  conseiller  de  préfecture. 

4-  Le  secrétaire  général , absent . empêché  . ou  chargé 
par  délégation  des  fonctions  du  préfet . est  remplacé  dans 
scs  fonction*  de  secrétaire  général  par  le  conseiller  de  pré- 
fecture le  dernier  dans  l'ordre  du  tableau. 

i.  En  caa  de  partage  ou  d'insuffisance  du  nombre  des 
membres  du  conseil  de  préfecture,  aiuti  que  dans  le  ras  où 
lea  membres  de  ce  conseil  seraient  tous  à la  fois  empêchés 
d’exercer  leurs  foortions  , il  sera  pourvu  à leur  remplace 
ment  , conformément  aux  dispositions  de  1 arrêté  du 
19  fruet.  au  IX  et  du  décret  du  16  juin  1808. 

, AVRIL  1821. 

xs(  avril  — 0.  du  Bot  çui  tupprimo  to  Faculté  4o  Droit  do 
GrtmeUt. 

Louis , etc.  — - Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  président  du  conseil  royal  de  l’instruction  pu 
b tique; — Considérant  que  pluaieurt  étudiant  de  la  faculté  de 
droit  de  Grenoble  ont  constamment  figuré  dan*  les  troubles 
dont  cette  ville  a été  agitée  à diverses  époques,  et  qu'en 
dernier  lieu  un  grand  nombre  ont  fait  partie  des  attroupe 
mens  qui  ont  arboré  dea  signes  de  rébellion  ; — Considé- 
rant que  les  mesure*  prises  jusqu'à  ce  jour  ont  été  im- 

Çuissantes  pour  prévenir  le  retour  de  pareils  desordre*;  — 
u l’art.  38  de  la  loi  du  sa  ventôse  an  XII,  relative  aux 
écolca  de  droit , — Nous  avous  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Aar.  itr.  La  faculté  de  droit  de  Grenoble  est.  sup- 
primée. 

a.  Lee  étudians  de  cette  Cieultè  seront  tenus  , jusqu'au 
l,r  novembre  prochain,  d'obtenir  une  autorisation  spéciale 
du  président  au  conseil  royal  de  l'instruction  publique  , 
pour  pouvoir  continuer  leurs  études  dans  d autres  fa- 
cultés. 

3.  Avant  le  l,r  nov.  prochain  , notre  ministre  secrétaire 
d’état  président  du  conaeil  royal  de  l'instruction  publique 
nous  présentera  , s'il  y a lieu  . un  projet  de  réorganisation 
de  U faculté  de  droit  de  Grenoble.  — K Foy.  O.  du  sa  sept. 
*8*4-  ) 

3ai  avril  — O.  du  Bci  tur  lo  Traitomont  à payer  aux  offlcim 
amputt»  ot  aux  ofjintri  do  l’ordro  royal  do  la  Logion 

d'Momaoar. 

Louis,  etc.  — Vu  la  loi  du  6 juillet  iSsu;  — Après  avoir 
entendu  les  observations  de  notre  grand  chancelier  de 
l'ordre  royal  de  la  légion  d honneur  sur  la  situation  ac- 
tuelle de  Li  dotation  de  la  légion  d'honneur  et  les  droits 
de  chacun  de  scs  membres  , — Nous  avous  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  t 

à»t.  i*r.  il  Nra  payé  è chacun  des  officiers  amputé* 
nommés  membres  de  l'ordre  depuis  le  6 avril  1814  jus- 
qu'au so  mars  îBiB,  le  traitement  de  légionnaire  , é partir 
du  i*r  juillet  1810. 

a.  Il  sera  également  payé  une  augmentation  de  80  fr. 
à chacun  des  membres  qui  étaient  officiers  de  Tordre  è 
l'époque  du  6 avril  1814  , en  sorte  que  le  traitement  total 
de  ce  grade  pour  i8so  soit  de  *70  fr.  — ( Foy.  O.  du 
16  mas  i8s4-  ) 

4=17  avril.  — 0.  du  Rai  pii  apprit « é l’aetirité  quarante  millo 
hom mai  «ee  la  clauo  do  i8so. 

Louis,  etc.  — Vu  les  artirln  B et  6 de  la  loi  du  10  mari 
l6té  . qui  fiaent  le  complet  de  paix  de  l'armée,  et  déter- 
minent le  nombre  d'hommes  qui  peuvrnt  lire  appelés  sur 
chaque  classe  , ainsi  que  le  mode  de  répartition  a en  faire 
entre  les  départemrn* , — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Aar.  i#r.  Quarante  mille  hommes  sont  appelés  sur  1a 
classa  de  i8ao. 

s.  La  répartition  de  cet  quarante  mille  hommes  entre 
lea  departement  demeure  fixer  ainsi  qu'elle  est  établie  au 
tableau  annexé  à la  présente  ordonnance. 

3.  Les  deux  publications  des  tableaui  de  recensement 

I voulues  par  l'art.  1 1 de  La  loi  du  10  mars  1618  auront  lieu 
le  aj  avril  et  le  6 mai  prochains  ; — L'examen  de  ce* 
tableaux  et  le  tirage  voulus  par  l'article  11,  « partir  du  , 


si  mai  ; — L’ouverture  dee  opération*  des  conseil»  de  ré 
vision  aura  lieu  le  s5  juin  ; — Et  U clôture  de  la  liste  du 
contingent . le  i*r  septembre. 

4.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  l'époque  de  la  mi  e 
en  activité  des  quarante  mille  hommes  appelés  de  la  classe 
de  >8so,  amsi  que  sur  lu  répartition  qui  doit  eu  être  laite 
eu  ire  les  corps  de  notre  aruace. 

4 avril  s 5 mai.  — O.  du  Bol  f «<  établit  doux  plertt  it 
Courlirr  d»  morrkéndiiet  d dix,  département  dot  Beuekoi- 
duBkône. 

II  y aura  deux  places  de  courtier  de  marchandises  s 
Aix  , departement  des  Bouches-du  Rhône.  — Le  eau 
tioonement  attaché  à res  emplois  sera  de  looo  fr. 

4 avril  b 7 juin.  — O.  da  fier  portant  auloriiation  do  la  com- 
pagnie d'Aooaranro»  mutuelle»  contra  l'incendio  pour  U 
departement  do  la  Somma. 

Aar.  t*r.  La  compagnie  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  pour  le  drparUmrut  de  La  Somme  . séant  à 
Amiens , formes  par  acte  passé  pardevaut  Doiij  et  son 
collègue  , notaires  à Amiens  , les  7 , 9 et  10  net.  i8so, 
est  autorisée  : se*  statut»  soûl  approuvé*  tels  qu'il*  sont 
portés  audit  acte  et  rectifiés  par  relui  du  ao  min  iBsi, 
passé  panier ant  le*  mêmes  notaires,  lesquels  actes  resteront 
annexes  4 1a  présente  ordonnance. 

s.  Notre  automation  étant  accordée  à ladite  société  é U 
charge  de  se  conformer  aux  lois  et  à ses  statuts  approove». 
nous  nous  réservons  de  la  révoquer  en  cas  de  violation  00 
d#  non-ciérutioo  . sauf  Us  actions  de»  tiers  è ciercer  dt 
vant  le*  tribunaux  à raison  des  infractions  commise*  a leur 
préjudice. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  nom 
niera  auprès  de  ladite  compagnie  un  commissaire  tkirp 
de  prendre  connaissance  de  l observation  de*  statuts  *t 
d'en  rendre  compte  su  préfet  du  département.  Le  rom 
mÎMaire  pourra  suspendre  provisoirement  celles  des  opé 
rations  de  la  compagnie  qui  lui  paraîtraient  contraire*  au* 
lois  et  aux  ilatuts,  ou  dangereuaes  pour  la  sûreté  publique, 
et  ce  , jusqu'à  décision  à intervenir  de  U part  des  autorité* 
compétentes. 

4.  Devront  les  sociétaires  »e  conformer,  en  ce  qui  1** 
concerne  . aux  loi*  et  reglement  de  police  sur  le  fait  de» 
incendies. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  , tous  les  aix  moi* , 
copie  en  forme  de  aon  état  de  aituation  au  préfet  de  U 
Somme  , aux  grelira  dea  tribunaux  de  commerce  , et  à U 
chambre  de  commerce  d'Amiens. 

6.  Notre  ministre  seeeéuire  d'état  de  l’intérieur  e»t 
chargé  de  l'exécution  de  1a  présenté  ordonnance . qui  sera 
publiée  au  Bulletin  dea  lois  arec  lea  actes  y annexés.  Pa 
rriüe  insertion  aura  lirudxna  le  iloniiour  et  dans  le  journal 
destiné  aux  annonces  judiciaire*  du  departement  de  U 
Somme.  — ( Les  statut*  de  !a  compagnie  n ont  pas  été 
imprimés  ici.  — F oj.  VU , Bulletin  *3«  , n*  10.891.  ) 

1 1=1 1 avril  — Le  il  r aie  t irai  i différante»  Circonicriphmt  éi 
territoire. 

xr*  loi.  — Art  »•*.  Le*  communes  de  Luey  , de  Re- 
court , de  Daudrccourt . de  Chenoy.  de  Cbicourt , de  F re- 
nier), de  llaimoeourt,  de  Jutille.  de  Lesec  . de  Morville 
sur -Nied  . d'Oron  , de  IVévocourt  , de  Saint  Etre  , de 
Villers  aux  Oies,  sont  distraites  du  canton  de  Nomcny  *r 
roudissement  de  Nancy  , et  réunies  au  canton  de  Delmc  . 
arrondissement  de  Clitnu  Salins. 

s.  Les  communes  de  Belleville  et  de  Dieulouard,  canton 
de  Domèvre,  rt  cellea  de  Vendiére»,  de  Pagny  sur  Moselle, 
de  Norroy  , de  Villers-sous  Pieny,  et  de  Preny.  canton  d? 
Thisucourt  , sont  distraites  de  l'arrondissement  de  Toui  , 
et  réunies  au  canton  de  Pont  à-Mousson  , arrondissement 
de  Nancy. 

3.  Les  communes  des  cantons  de  Véselise  et  Ilaroué  sont 
distraites  de  l'arroudisseiuent  de  Lunéville  , et  réunie»  s 
l'arrondissement  de  Nancy. 

4.  La  commune  de  Nonhigny  est  distraite  du  canton  de 
Lorquin  , arrondissement  de  Serrebourg . et  réunie  au 
caulon  de  Blamont , arrondissement  de  Lunéville. 

a*  loi.  — Aar.  j,r.  La  commune  d'Eréac  rat  distraite 
du  canton  de  Mrrdrignac,  arrondissement  de  Loudéac . ri 
réunie  au  canton  de  Broons  . arrondissement  de  Dioau  . 
département  des  Côtes  du  Nord. 

1.  La  commune  de  Saint  Launenr  est  distraite  du  canton 
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'dr  Ri  mm*,  «nmidiwnifnl  de  Dinan  , et  réunie  au  canton 
de  ÜtrdripiK,  arroudiseemenl  de  Loudtee.  ru  feue  de|>ar 
te  meut. 

3a  toi.  — Article  ençir*.  |,a  commune  de  Chevrey  . 
département  de  la  Côte  d Or,  e*t  distraite  de  l'arrondisse- 
‘ment  de  Di|i»n  , et  reunie  à 1 arrondissement  de  Bcaune  et 
au  canton  de  Nuits. 

I A*  toi.  — Article  unique.  Le*  commun*-»  de  Bain*  . de 
Fontcnov -le-Chàleau  . de  Tremouxev,  de  Monlmolirr,  du 
«TJ,  J'  Haut  Mnujtrj  . de  Vioménil  , de  La  Hâve  , de 
Grury  (i),  de  fîiand  Huj  t , de*  Voi«re*  et  de  Surance  , 
composant  le  rantnii  de  Bains , sont  ditlraitra  de  l'arroii- 
diaaemrnt  de  Mireeourt,  département  de*  Vo«pr*  , et  réu- 
nie* à l'arroodÎMemant  d'Epiual . meme  df.pai  (riucnt. 

5*  toi.  — Article  wnifHi,  Le  commune  de  Cesse  c*t  dis- 
traita  du  département  de*  Ardrnne»,  et  reuuie  au  canton 
de  Menaj,  arrondissement  de  Moutmédî , département  de 
la  Meuae. 

6*  loi.  — Article  unique.  La  rom  ni  une  de  Mairrny,  dé 
parlement  de*  Ardrnne* , rat  diflraite  du  rauton  de  Tour- 
icron  , et  réunie  au  eanton  d'Qmont,  arrendissernent  de 
Mhiim. 

Il  avril  a 5 nui.  — 0.  du  IU  qu  i autorisé , aux  condition» 
y exprimées  , /«*  sisurs  Du  rassir  cl  Trocard  ù rendre  na- 
tif «•*/•  a ritiir e du  l/rvl  , depuis  Ejmtt . depurtemen I *i« 
tu  Durdpgpa  , juiifu’ù  Gironde  , ddportsmsnt  du  meme 

Louis  . rtc.—  Sur  le  rapport  de  notre  miniftre  secrétaire 
d'étal  au  départrment  de  l’intérieur  , — Vu  le  mémoire 
imprimé  de*  *irur*  Durassié  et  T retord  , tendant  è obtenir 
l'autorisation  de  rendre  la  rivière  du  Drot  navigable  de- 
puis Evmet,  arrondissement  de  Bergerac  , département  de 
la  Dordogne,  jusqu'à  Gironde,  département  de  b Gironde, 
par  l'établissement . à leur*  frai*  , d’une  machine  de  teui 
invention  , propre  à enlever  le*  batraui  et  à franchir  le* 
barrage*  distant  sur  ladite  rivière  ; — Vu  le*  avi*  favora- 
ble» de*  maire*  de*  commune*  riveraine*  , des  ingénieur* 
et  de»  préfet*  ; — Vu  l'aria  , également  favorable  , du  con- 
seil cl  du  directeur  général  dra  pool*  et  chaussée*  : — Vu 
l'art.  16  . titre  Ier  de  la  loi  dea  linanrra  du  *3  juill.  i8ao  , 

Îui  autorité  le  Gouvernement  à établir  de*  droit*  de  péage 
an*  le*  ca*  où  ila  seront  reconnut  néceaaaire*  : — Notre 
conseil  d’état  entendu  , — Noua  avoua  ordonne  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Abt.  lar.  Les  sieurs  Durouid  et  Treeari  sont  autorisés  à 
rendre  la  rivière  du  Drot  navigable  depuis  Eymrt  .dépar- 
tement de  La  Dordogne , juaqu'à  Gironde  , dan*  l'arrondis- 
arment  de  La  Réole  , par  le  moyen  de  la  machine  pour  la- 
quelle nous  avons  ««cordé  un  brevet  d’invention.  Dette 
concession  leur  est  faite  à leurs  risques , péril*  rt  fortune  , 
■en*  que  , pour  quelque  cause  que  ce  toit,  Us  puissent  pré 
leodre  à aucun*  espece  d’indemnité. 

s.  Les  sieurs  Durassié  et  Trocard  seront  tenus  d'établir 
leur  machine  è tou*  le*  barrage*  des  moulins  existant  sur 
le  Drot  dan*  l’étendue  ci  dessus  déterminée,  de  payer  préa- 
lablement, toit  sut  propriétaires  de*  moulins,  soit  sua  pro- 
priétaires de*  fond»  rivasains,  Im  indemnité*  auxquelles  ils 
auraient  droit  pour  l'établissement  des  machines  et  pour  la 
cession  des  terrains  nécessaire*  à la  formation  d’un  chemin 
de  balsge  . dont  la  largeur  sera  fixée  conformément  aux 
lois  et  réglement  relaiif»  aux  chemins  de  balsge , laquelle 
indemnité  sera  réglée  de  gré  à gré . ou  à dire  d’experts,  ou 
par  le*  tribunaux  eu  ca*  de  difbculté*. 

3.  Les  concessionnaire»  seront  tenus,  en  outre,  de  w 

Croeurer , à leurs  frais,  tous  les  bateaux  dont  ils  auraient 
ctoin  pour  b navigation  ; <f approfondir,  de  même  à leurs 
frais  , sous  la  surveillance  des  ingénieur*  de*  pont*  et  cbsus- 
iéc« , le  Ut  de  la  rivière  , partout  où  le  creusement  dr  ce 
lit  serait  indispensable  , pourvu  toutefois  que  cette  opéra 
lion  ne  puisse  nuire  aux  moulins  et  changer  le  nivellement 
de  leurs  eaux. 

4.  La  présente  concession  n’apportera  aucune  atteinte 
•o  droit  des  propriétaires  ou  locataires  de  moulin*  de  pos- 
séder et  faire  usage  de  bateaux  pour  naviguer  d'un  bief  à 
un  autre. 

S.  Si.  dan»  le  délai  de  deux  an*  à partir  delà  date  de 
la  préwnte  ordonnance  , le*  machines  non!  pas  été  établie* 
aux  points  où  elles  doivent  être  plscért  , ou  si  ces  rsaebiues 
ne  sont  pas  toutes  en  activité  et  b navigation  assurée  . les 


(t'  lises  : Viomrnil.de  Qarsault,  da  La  Haye  de  Grucy. 
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concessionnaire»  seront  mis  en  demeure  et  déclaré*  déchus 
de*  droit»  qui  Irur  sont  accordés  par  b présent*  ordou 
uauce  ; il  en  sera  de  même  si  le  service  de  la  navigation 
chômait . par  toute  autre  cause  que  par  force  majeure,  pen- 
dant trois  mois. 

6.  Si  les  concessionnaires  établissent  une  digue  à Bon- 
«mil . ils  seront  oblige*  dr  réserver  un  pertui*  éelusé  d# 
cinq  mètre*  de  largeur , qui  sera  ouvert  pendant  tout  le 
teuip»  que  le*  eaux  seront  suffisamment  haute*  dans  la  ri- 
vière pour  permettre  au*  grand»  bateaux  de  remonter  li- 
brement au  |>ort  de  lu  Barthe. 

7.  Dan*  le  ras  où  il»  voudraient  former  une  société  . soit 
anonyme,  soit  en  commandite  , qui  *e  chargerait  de  l'en 
trrjiriir  aux  rhargra  et  clause*  ri  dessus  , il  sera  statué  ul- 
térieurement par  nous,  sur  la  demande  qu'il*  formeraient 
à cet  effet , en  remplissent  les  condition*  cl  le*  formalités 
Voulues  eu  parril  cj*. 

H.  Four  indrmniaer  les  concessionnaire*  de  leur*  a*an- 
rrs , et  des  dépenses  auxquelles  ils  seront  obligés  pour  I éta- 
blissement rt  l'entretien  dr*  machine*  , la  construction  des 
bateaux . pour  le*  indemnités  è qui  de  droit,  et  pour 
maintenir  le  murs  d’eau  en  état  de  navigation  , nous  les 
autorisons  à percevoir,  à leur  profit . tant  que  durera  leur 
établissement  , un  droit  do  navigation , suivant  le  tarif  ci- 
apres  : — (Le  tarif  n'a  pat  été  imprimé  ici.  — Voy.  VII « 
B-ull.  448.  u“  10,496.  ) 

Il  avrilri ar  juin.  — 0.  du  Roi  qui  rortif»  ni  erreur  dam 
lot  statuts  dr  tu  Caisse  dt  tutti* une»  «f  d'accroissement. 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnança  du  >4  déc-  i6so, 
portant  homologation  d’uue  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  la  caiua  de  survivance  et  d'accroissement  en  date 
du  i*f  du  même  mois  da  décembre  , contenant  des  amen- 
dement aug  statut*  primitif*  annexé*  à notre  ordonnança 
du  8 déc.  1819; — Vu  la  nouvelle  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  bditc  caisse  du  tar  fév.  1811,  suivant  extrait  dé- 
livré par  Cretnier  et  son  collègue  , notaires  à Paris  , le  s du 
même  mois,  d'où  il  résulte  qu'une  erreur  matérielle  da 
copiste  t'esl  glissée  dans  un  article  de  la  délibération  du 
iar  déc.,  et  qu'il  ci»  nécessaire  qu’rtle  soit  réparée  suivant 
la  vœu  de  la  société  ; ce  qui  c»t  conforme  à l'esprit  de»  sta- 
tut* , aux  règles  de  l'équité,  et  dans  I intérêt  de*  action 
nairet;  — Sur  b rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'é 
tat  de  l'intérieur  ; — Notre  conseil  d'état  entcodu , — Noua 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Air.  iar.  La  délibération  du  conseil  général  de  la  raisas 
de  survivance  et  d'accroissement  en  datr  du  trr  fév.  18s  t , 
laquelle  demeure  annexée  à U présente  ordonnance , est 
approuvée.  Eu  conséquence  , b condition  apposée  à b dis- 
position du  second  alinéa  du  na  ( dr  l’art.  07  Ht  de*  sta- 
tuts de  la  seconde  division  dudit  établissement , en  vertu 
de  laquelle  les  déposant  auront  b faculté  d’obtenir  leur 
remboursement  anticipé  dans  les  cas  prévus  audit  article  , 
reste  et  s'entend  rédigea  en  ces  termes  : . à la  charge  d’en 

• faire  la  demande  expresse  eioq  ans  d’avance  , cl  d’aban 

• donner  un  soixante  quinxiètnc  dt  l’oceroiisemenf  dudit 
■ capital  par  chaque  Située  d'anticipation.  » 

s.  Notre  ministra  secrétaire  délai  de  l’intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  b présente  ordonnance,  qui  sera 
publiée  au  Bulletin  des  lois  et  imprimée  tant  au  Moniteur 
qu'au  journal  dra  annonces  judiciaires  du  département  de 
la  Saine..  — ( Foy.  VII , Bull.  4(3,  n*  10,646-) 

18=17  s*nl-  — 0.  du  Bot  qui établit  un  tribunal  de  commerce 
è fisufckitel , département  de  la  Seine-Inferieure. 

Axt.  1er.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  à Neuf 
ehilel.  département  de  b Seine-Inférieure. 

a.  Ce  tribunal  aura  pour  rcveorl  les  cantons  de  Neuf 
cb&tcl.  Saint -Saens  . Aumale  , Blangy  et  Londiuieres. 

3.  Il  sera  composé  duo  président , de  trois  juges  et  de 
deux  suppléant. 

*8  avril.  — Asie  du  eamild  dtt  finances  du  ronteil  d'état  qui 
décida  que  te e tribunaux  tant  seule  compétent  pour  connaî- 
tre d'une  question  de  pritilege  entre  le  domaine  et  un  erdun- 
cier  particulier , é raison  de  Vapplscetivn  du  produit  de  la 
oonls  des  tons  d'un  condamné. 

Le  comité  des  finances  , sur  b renvoi  qui  lui  a été  fait 
par  ton  excellence  le  ministre  secrétaire  d état  au  même 
département;  — Vu  un  rapport  par  lequel  le  secrétaire  gè 
néral  des  finance*  expose  qu'une  question  de  privilège  s’est 
élevée  entre  l adniiuistralion  des  domaines  et  le  sieur  b 
borgne,  sur  b produit  de  la  vente  de#  biens  du  nommé 
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ianttrt , condamne  aux  fer*  aveo  confiscation  ; — Que 
celte  question  a été  jugée  eu  faveur  du  sieur  Labargna,  par 
le  préfet  de  la  Seine  , dam  quatre  arrêté*  dont  la  régie  a 
provoqué  la  réformalion;— Que  le  comité  de*  finance*  ay ant 
déclare  qu'il  y avait  lieu  de  renvoyer  la  contestation  de- 
vant le*  tribunaux . ton  avi*  a été  adopté  par  le  ministre  la 
i g sept,  dernier  ; — Que  précédemment  le  comité  avait  déjà, 
sur  des  affaires  de  même  nature  et  relatives  aux  condam- 
nés Barin  et  Afesfosf . donné  déni  avi»  semblables  que  son 
excellence  a pareillement  confirmés  . les  si  juin  et  17  juiU. 
18*0  ; — Que  le  préfet  de  la  Seine  a fait  de*  représentations 
contre  les  décisions  du  19  sept.,  qu'il  soutient  que  le  juge- 
ment de  1a  contestation  cencernant  le  sieur  Labargna  est  du 
ressort  administratif,  invoquant  à l'appui  de  son  opinion 
les  lois  des  *6  frim.  et  9 vent  an  II;— Que  la  réclamation  du 
préfet  de  la  Seine  est  fondée  sur  une  jurisprudence  établie 
depuis  un  grand  nombre  d'année*;— Que  le  comité  a,  pour 
U première  fois,  dans  sa  délibération  du  19  mai  dernier, 
sur  l'affaire  Baria , signalé  celte  jurisprudence  comme  ir- 
régulière ; — Que  n'ayant  pas  présente*  les  lois  des  16  frim. 
et  9 vent,  an  II.  et , cédant  à l'équité  naturelle  , le  comité 
a repoussé  une  forme  de  procéder  en  vertu  de  laquelle 
l'administration  étant  chargée  de  liquider  le  produit  d'une 
confiscation  , devenait  juge  at  partie  ; — Que  lea  objections 
de  M.  le  préfet  de  la  Sciue  cbangeant  l'état  de  la  question, 
il  y a lieu  d'en  provoquer  un  nouvel  examen;  — Vu  le* 
loi*  des  *6  frim.,  9 vent,  an  II,  et  i*r  flor.  au  III  -,  — Vu  de 
nouveau  Ira  avis  donnés  les  19  mai , s3  juin  et  iw  sept 
iBso , ainai  que  differentes  pièces  rrlalives  à la  rédainauou 
du  sieur  Labarrna  , notamment  l'arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  en  date  du  11  déc.  »8l5,  la  lettre  du  3 fév.  1816.  par 
laquelle  re  niagiitrat  propose  au  ministre  de  rapporter  1er» 
rélc  préindiqué  et  la  délibération  prise  le  18  mars  1817  par 
le  conseil  d ‘administration  des  domaines; — Considérant 
ne  les  lois  des  16  frim.  et  p vent,  au  II  contiennent  des 
itposiüont  qui  n'ont  pu  avoir  d'effet  qu'è  l'époque  où  elles 
ont  été  adopter*  sans  être  susceptibles  de  prévaloir  indéfi- 
niment contre  les  principes  du  droit  commun  ; — Que  dsus 
le  teinpa  même  ou  ils  avaient  le  moins  d influence  , la  loi 
du  i*r  flor.  an  III,  reconnaiesant  qu'il  n’appartenait  paa  A 
l'administration  , dan*  lc  cour*  des  liquidations  qui  lui 
étaient  attribuées,  de  prononcer,  soit  entre  le*  divers  créan- 
cier* , soit  entre  eux  et  elle-même  , appelait  des  arbitres  i 
décider  dans  1rs  cas  litigieux  ; — Que  si  , depuis  l'époque 
oü  le  droit  commun  assit  repris  son  empire  , on  a continué 
à procéder  d'une  mauière  irrégulière  dans  des  occasions 
analogues  à celle  dont  il  s'açit , cela  s'explique  sens  doute 
par  le  petit  nombre  de*  affaires  de  ce  genre  qui  ont  dû  se 
présenter . et  par  le  peu  d'importance  des  droits  qu'on 
avait  à régler;  — Mau  qu'en  admettant  qu'une  telle  pra- 
tique eût  été  constante  , et  u'eût  fait  naître  aucune  récla- 
mation, cette  double  circonstance  tic  saurait  dispenser  de 
rechercher,  lorsqu'il  s «lès*  des  difficultés , quelle  est  la 
marche  à suivre  pour  arriver  à une  solution  régulière  ; — 
Persistant  ainsi  dans  les  motif*  et  les  avis  qu'il  a précédem- 
ment soumis  à sou  excellence  ; — Pense  que  1a  contestation 
qui  existe  entre  le  domaine  et  le  sieur  Labargna  rentre,  par 
sa  nature  , dans  la  compétence  des  tribunaux  , cl  que  , s'il 
eiiste  quelque  acte  administratif  qui  puisse  arrêter  leur 
action  , il  y a lieu  de  le  faire  disparaître.  — f S.  a»  , t . 
16a.  ) 

ta  avril. — 0.  de  floi  ralalha  s l'Organiialion  d*  la  Chambra 
d»*  Pair»  <n  C«*r  de  juiiUt,  — ( La  Chambre  des  Pain 
n'a  pas  reçu  celle  ordonnance-  ) 

TITRE  I*r.  — D#  fa  rtchtrek»  «t  ds  la  pauriuila. 

Samoa  lr*.  — Du  miniatira  publia. 

A st.  i*r.  Il  y aura  près  de  la  cour  de*  pair»  un  procu- 
reur général:  il  sera  assiste  dans  I exercice  de  ses  fonctions 
par  deux  avocats  généraux  et  deui  substituts. 

s.  Les  fonctions  d'avocat  général  et  dr  substitut  prêt  la 
éour  des  pain  ne  sont  point  incompatibles  a*ee  celles  du 
ministère  public  près  le»  court  et  tribunaux. 

3.  Les  ordonnances  de  nomination  de  ces  officier*  sont 
portée*  à cette  cour  par  de*  commiaaairc*  du  roi  ; — t'.ca 
officiers  sont  reçus  et  installes  solennelle  ment  en  séance 
publique. 

Le  procureur  généra)  agit  d’office  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  Si  de  la  Charte  constitutionnelle. 

S.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  33  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle. I*  procureur  grneral  ne  jeu»  agir  s'il  u'est  pro 
Vo-'ii*.  Soit  par  le  flagrant  délit,  soit  par  une  ordonnance 


du  roi , qui  défère  à U cour  oc*  pair»  1e  trima  dénonce 

C.  Dans  le  cas  prevu  par  I art  83  de  la  Charle  constitu 
ti 01 11  telle  , le  procureur  général  n'ett  point  partie  ; il  est 
seulement  entendu  sur  l'acc usa li ou,  et  requiert,  pendant 
le  murs  de  l'instruction  et  des  débat*  . pour  ta  régularité 
dr.  formes,  et  avaut  le  jugement  pour  I application  de  la 
loi. 

7.  Lorsque  le  procureur  général  croit  devoir  intenter 
d'office  un  procès  criminel  contre  un  pair,  d'apres  une  dé 
noociatioo  serrete , il  u«  peut  le  (aire  saue  avoir  preala 
blement  fait  écrire  la  deuouriation  circonstanciée  sur  uo 
registre  qu’il  tient  à cet  effet , et  l'avoir  fait  signer  par 
chaque  dénonciateur. 

SicTioa  IL  — D»  l'mtlrurlitn. 

8.  Lorsqu'il  s’agit  d*  crimes  ou  déliu  de  1a  compétence 
de  la  cour  de*  pairs,  le*  fonctions  ds  juge  d instruction 
seront  remplies  par  le  chancelier  de  Pranee  president  cette 
cour  5 U sera  sasitlé,  et  pourra  être  suppléé  par  uu  ou  1 
plusieurs  de*  quatre  pain  qu'il  désignera  a cet  effet  et  dont 
il  proclamera  les  noms  à I ouverture  de  chaque  session  U 
gislative  ordinaire  de  la  chambre  des  pairs  , aussitôt  après 
que  la  chambre  sera  constituée. — Les  pain  ainsi  désignes 
pourront  être  appelés  à assister  ou  à suppléer  le  chancelier 
jusqu’au  commencement  de  la  session  legislative  ordinaire 
qui  suivra  l'époque  de  leur  nomination. 

9.  Toute  personne  qui  se  prétendrait  léeée  par  uo  des 
crimes  ou  délits  dont  la  connaissance  est  réservée  à la  cour 
des  pain  par  l'art.  34  de  U Charte  constitutionnelle,  pourra 
•ti  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile,  soit  devint 
le  chancelier  de  France,  soit  conformément  à l'art.  83  du 
Code  dlnstructioit  criminelle  devant  tel  juge  d'instructieo 
qu'il  appartiendra.  — Dana  ce  dernier  cas,  la  plainte  est 
transmise  au  chancelier  de  Prauce  per  le  ministre  secré- 
taire d'état  au  déparlemcntde  la  justice. 

la.  11  sera  procédé  à l'instruction,  conformément  aui 
lois  du  royaume. 

TITRE  IL  — De  1 nuses  si  liberté. 

• s.  Au  commencement  de  chaque  ses*  on  législative  or- 
dinaire de  la  chambre  des  pairs,  et  dans  la  même  séaoei 
où  il  aura  désigné  les  quatre  pairs  destinés  à l'assister  os  I 
à le  suppléer  dîna  1 instruction  criminelle  . le  chance- 
lier de  France  tirera  au  sort  lea  uoras  des  soixante  paire, 
parmi  lasquela  il  en  choisira  doute  qui  formeront  le  coo- 
aeil  des  mises  en  liberté. 

l».  Les  membres  de  ce  conseil  ne  pourront  délibérer 
s’il*  ne  sont  au  moins  au  nombre  de  aept;  leurs  fonction» 
dureront  jusqu'au  commencement  d*  le  session  législatif! 
ordinaire  qui  suivra  l'époque  de  leur  nomination. 

il.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  33  de  la  Charte  eoorti 
tntionnelle,  aussitôt  que  le  chancelier  ou  lce  pairs  qui  fai 
listeront,  ou  par  lesquels  il  sera  supplée,  seront  d evis  qu'il 
y a lieu  de  mettre  l'inculpé  en  liberté  Us  en  rendront 
compte  au  conseil  des  mises  en  bberté,  qui  statuer*  su 
1'èlargiasciuvnt  demandé. 

TITRE  III.  — Da  faceuaalioa. 

14.  Quand  le  procureur  général  juge  l'instrucliou  cooo 
plete,  il  requiert  la  réuiiiou  de  la  cour. 

18.  Avant  d'entendre  le  rapport  sur  l'instruction,  il  ci* 
procédé,  par  le  président,  à l'appel  nominal  des  membres 
de  U cour.  La  liste  des  pairs  présens  est  arrêtée:  ceux  qui 
y sont  inscrits  peuvent  seuls  prononcer  sur  l'accusation. 

sC.  Le  rapport  fait,  le  procureur  gcueral  est  enteudu;D 
dépote  ses  réquisitions  écrites  et  liguées,  et  se  retire.  L« 
président  avertit  la  cour  que  chacun  de  aea  membres  peut 
demaodrr  an  rapporteur  d<  s éclaircissement  qui  lui  parais 
sent  nécessaires,  ou  la  lecture  des  diverses  pitres  de  fa  pro 
cédurc.  Les  éflairriaeemen*  donne*  et  les  pièces  lues.  W 
président  recueille  les  opinious,  toute  diacusaiou  priais  bit 
e»t  interdite. 

17.  Les  opinions  sont  recueiUiss  dans  l'ordre  des  re 
replions,  eu  commençant  par  le  pair  reçu  le  dernier. 
Néanmoins,  le  rapporteur,  quelque  soit  son  rang  de  ré 
eeplion,  opine  le  premier.  Les  opinion*  sont  prononcée*  à 
haute  voix,  et  en  séauce  secrele.  tant  sur  1 accusation,  que 
dans  toute*  les  décisions,  déclarations  ou  arrêta  qui  inter 
viennent  pendant  le  cours  de  I instruction  et  du  jugv 
ment. 

18.  Sur  l'accusation,  il  est  toujours  procédé  è uo  se 
coud  lour  d opinion*.  L’accusation  n'est  prononcée  que 
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! lor»qu’aprrt  t*  second  tour,  la  moitié  de»  suffrages.  plus 
drut , sr  réunit  pour  l'admettre. 

I ij.  Dan*  le  premier,  comme  dana  le  second  tour  d'opi- 

• nient , chaque  pair  e«t  libre  de  dooner  à ton  opinion  tons 
] les  développement  qull  juge  convenables. 

I ao.  S'il  y a plutirur*  inculpé*,  la  cour  délibéra' séparé  - 
ment  tur  le  tort  de  chacun  d'eux  : néanmoins  elle  pru- 
oouce  par  un  teul  et  même  arrêt. 

11.  Les  voix  de  tou»  lea  pair*  tout  compter*,  quel»  que 
(oient  leurs  alliances  ci  lea  degré*  de  parenté  existant  entra 
eax. 

as.  Si  la  cour  n 'aperçoit  aucune  trace  d'un  délit  préru 
par  la  loi,  ou  ai  elle  ne  troure  pas  des  indices  sulliiaus  de 
culpabilité,  elle  déclare  qu'il  n'y  a lieu  à suivre,  et  or 
donoe  la  misa  ao  liberté  du  prérenu,  ail  o’eat  détenu  pour 

autre  taure. 

*3.  Si  la  cour  estime  que  le  fait  imputé  au  prérenu 
n'est  pas  da  sa  rompétanre,  elle  ordonne  que  le  prCreau 
Mrs  renvoyé  devant  qui  de  droit,  à 1a  dîligenca  du  procu- 
reur général  du  roi. 

ig.  Si  la  cour  prononça  l'accusation,  la  procureur  géné- 
ral est  tenu  , dans  las  dis  jours  qui  «lieront  la  prononcia- 
tion de  l'arrêt,  da  rédige»  et  de  faire  lignifier  l'acte  d'aceu- 
aaiioo.  Il  est  ensuite  procédé,  conformément  à ce  qni  est 
prescrit  par  les  art.  »4i  et  suiraus  du  Coda  d'instruction 
crouioelie. 

TITRE  IV.  - Du  jugement 

si.  Aussitôt  que  l’acta  dsecusstioa  rat  signifié,  le  pré. 
sident  inrite  l'accusé  à choisir  son  conseil,  et,  à défaut  par 
lui  de  le  faire,  il  lui  en  nomme  un  d'office. 

sC.  Le  président  indique  le  jour  de  la  réunion  de  U 
cour  par  nue  ordonnance  notifiée  aux  scruté»  cl  A leurs 
defrnaeura.  Au  jour  fixe  , et  préalablement  è toute  opéra- 
tion, la  cour  se  constitue  , conformement  aux  dispositions 
de  l'art,  aé  du  présent  réglement. 

>7.  Lea  débats  sont  publics. 

»8.  Tout  pair  peut  être  récusé.  — »•  811  est  parent  ou 
allié  des  partit»  ou  de  l’une  d’elles,  jusqu'au  degré  de 
cousin  issu  de  germain  inclusivement; — a*  S il  est  créancier 
on  débiteur  de  l'une  des  parties  ; — A*  S'il  y a un  procé* 
entre  lui . M femme  , leurs  ascendant  ou  deaeeodans  , ou 
alliés  de  la  même  ligne,  et  l’une  des  parties,  at  que  ce  pro- 
cès eût  été  intenta  avant  la  récusation  proposé*  ; — 4*  SU 
est  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  héritier  présomp- 
tif ou  donataire  de  Tune  des  parties,  ou,  enfin,  si  Tune 
des  parties  est  sa  présomptive  héritière  ; — 4*  S’il  a dépoté 
comme  témoin  dans  le  cours  de  l'instruction  t — 8*  S'il  y 
a inimitié  capitale  entre  lui  et  l’une  des  parties,  s'il  y a eu  ds 
sa  part,  ou  de  celle  de  l'une  des  parties,  agression,  injures 
eu  menace»,  dans  les  six  mois  qui  précalcul  la  récusa- 
tion. 

i).  Tout  pair  qui,aait  causa  de  récusation  an  sa  par- 
souue  rat  tenu  de  U déclarer  à la  cour,  qui  prononce, 
ainsi  qua  sur  toute*  les  récusations  proposées  par  l'ac- 
cusé. 

Jo.  Le  président  dirige  les  débats  ; aucun  pair  ne  peut 
interroger  ni  interpeller,  soit  les  accusés,  so<l  les  tom-ins. 
Néanmoins,  tout  pair  qui  désire  obtenir  un  éclaircissement 
en  adresse  la  demande  au  président,  qui  fait,  soit  aux  té- 
moin», soit  aux  aceusés,  lea  interpellations  nécessaires. 

Si.  Apres  la  clôture  des  débats,  la  cour  sa  *etire  an  la 
chambre  du  conseil  pour  y délibérer;  le  président  fait  le 
résume  de  l’affaire,  et  pose  les  questions  qui  résultent  de 
Tint  d'accusation  ou  des  débats. 

5a.  Les  einq  huitièmes  des  voix  sont  nécessaires  pour  U 
condamnation  de  l'accusé.  Pour  former  la  décision  da  la 
cour  , il  est  procédé  A deux  tours  d'opinions  , ainsi  qull 

• est  dit  en  l'art.  tB  du  présent  reglement. 

53  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  coupable  , le 
présideut  prononcera  qu'il  est  acquitté  de  I scrutation,  et 
ordonnera  qu’il  aoit  mis  an  liberté,  ail  n'ast détenu  pour 
autre  cause. 

34-  Sur  l'application  de  la  peine,  le  président  recueille 
trois  fois  les  suffrages  : le  dernier  tour  d'opinions  fait  l'ar- 
rêt On  ne  peut  opiner  A ce  damier  tour  que  par  oui  ou 
, par  n*n,  et  lea  votant  sont  tenus  d'opter  entre  les  deui 
; avis  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  da  suffrages  au 
! tour  précédent 

5t.  L’arrêt  est  prononcé  par  le  président  en  aéstire  pu- 
, hlique,  en  présence  de  recruté.  En  cas  de  condamnation. 

. ta  cour  peut  ordonner  qu’il  sera  lu  a l'accusé,  dans  sa  pri- 
| ton,  par  la  greffier. 

i 


TITRE  V.  — Ditpontiome  finir  mit». 

34.  En  exécution  da  l’art.  *C  da  1a  Charte  «onstitution- 
nelle,  la  cour  de»  pair*  ne  peut  ae  rassembler,  ni  la 
chambre  des  pairs  sa  constituer  an  cour  de  justice,  qua  sur 
l'ordre  exprès  du  roi. 

37.  Les  fonction*  attribuer»  par  la  loi  aux  greffiers  des 
cours  et  Iribunaua  daui  les  affaires  criminelles  seront  exer- 
cées prés  la  cour  des  pairs  par  le  secrétaire  archiviste  de  la 
chambre  des  pairs  et  son  adjoint  II  pourra  t’adjoindre  un  ou 
deux  commis  assermentés.  — La  cour  recevra  k serment  du 
greffier  en  chef  et  de»  rommi»  greffiers  en  séance  publique. 

38.  Les  arrête  de  la  cour  de»  pair»  seront  revêtu»  de  la 
même  forme  exécutoire  que  le*  loi*  et  arrêt». 

3g.  La  procureur  général  et  les  défenseurs  des  accusés  . 
lorsqu'il*  s'adressent  au  président  de  la  cour  des  pairs , lui 
donnent  le  titra  de  Monseigneur  ou  da  Votre  Grandeur  ; 
en  parlant  à la  cour,  ils  emploient  Tune  des  formules  sui- 
vantes : nobles  et  illustres  Pairs,  ou  Vos  Seigneurie*. 

4o.  Le  présent  réglement  aéra  porté  à la  chambre  dea 
pairs  par  notre  prétidcot  du  conseil  des  ministre*  et  notre 
garde-de»  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
da  la  justice,  pour  y être  lu  et  enregistré  , et  ensuite  in- 
sère au  Bulletin  des  lois. 

so  avril. — 0.  da  Roi  sur  fs  CetfeiM  de*  nwilrn  dt  la  Cour 
du  Pair*.— (Mou.  6 mai  i8at.) 

Axr.  t,r.  Lorsque  la  chambre  est  constituée  en  cour  ds 
justice,  le*  pairs  de  France  oui  y siègent  portent  l'habit 
suivant  : — Simarre  de  soie  bleu  de- roi , petite  boulons  at 
boutonnières  d'oiv  larges  manches  A pare  mens  ouverte, 
boutons  et  boutonnières  de  même  , épitoge  d hermine  rat 
tachée  avec  des  glands  d'or  ; cravattc  de  dentelle  ; toque  de 
velours  bko-de-roi  , brodée  d'hermine  , la  broderie  sur- 
montée da  la  couronne  du  titre . brodés  en  or. 

s.  Notre  procureur  général  prés  la  cour  de»  pairs  porte  la 
simarre,  Tépitoge  et  la  cravate  comme  lea  pairs;  toqua 
brodée  d'hermine  at  d'un  double  galon  d'or. 

3.  No»  «vocal»  généraux , le»  substituts  de  uolrc  procu- 
reur général  et  te  greffier  en  cbef  de  la  cour  de*  pairs  et 
ton  adjoint  portent  la  simarre  de  aoia  bku-de  roi  comme 
les  pairs  , avec  collet  d hermine  sans  épitoge  : leur  toque 
est  bordée  d’hermine  avec  un  teul  galou  d'oe. 

4.  Les  commis  greffier»  portent  la  simarre  da  soit  bleu- 
de-roi , et  la  toque  sans  galon. 

»3sS7  avril. — O.  dm  Ilot  fui  4 <i  termine  l’ipefue  do  la  pertep- 

tien  d'un  Dr»<»  do  Tonnage  ter  fs»  .Varim  américain*. 

Axr.  I*r.  L’art.  t*r  de  notre  ordonnance  du  >6  juillet 
dernier,  par  kquel  11  e»t  établi  un  droit  spécial  de  jo  fr. 

fur  tonneau  , sans  préjudice  du  décime  additionnel  , tur 
rs  bâtiment  appartenant  ans  Etals  Unis  d'Amériuue  , ne 
sers  applicable  qu’A  ceux  desdite  bâtiment  entrés  dans  k> 
ports  de  Prance  postérieurement  au  is  déc.  dernier. 

t.  Le  montent  drt  perceptions  qui , à raison  du  droit 
•périal  établi  par  notre  ordonnance  du  s6  juill. , auraient 
été  faites  tur  de»  bAlimens  des  Etala  Cnit  entrés  dans  les 
ports  de  France  avant  le  il  déc.  derniar,  sera  remboursé 
a qui  il  appartient,  sauf  la  déduction  d'uns  somme  égala 
au  droit  de  tounjge  ordinaire. 

3.  L'art,  s de  nolredite  ordonnance  du  s 6 juill.  dernier 
est  annulé. — [f*/.  O.  du  3 sept.  iBas.) 

s3  »v ri  1=5  mai.  — t.  fui  aularite  la  mille  de  Jf« tr,  départe- 
ment de  la  Motelle  , A faire  un  Emprunt. 

J ri  trie  unifue.  La  ville  de  Mets,  département  de  la  Mo- 
selle . est  autorisée  , A l'effet  de  subvenir  è la  drpentr  de  la 
restauration  des  pavés  , A faire  un  emprunt  de  100.000  fr.  * . 
conformément  aux  charges  et  condition»  stipulées,  tant 
pour  le»  prime»  et  intérêt»  que  pour  le  mode  et  ks  époque* 
d'amortissement,  dan*  Jet  délibérations  du  conseil  muni-  . 
cipal  des  t3  mai  t8so  et  8 jsnv.  i8st. 

s3  avrils»  mai.— L.  fui  autorise  un  Erhange  entre  le  Domaine 
et  la  mille  d'Ârrue , département  du  Poe-de-Catoie. 

Axr.  i,r.  Le  maire  de  la  villa  d'Arras  , département  du 
Pas  de  Calais,  ast  autorise  . t*  A céder  definitivement , au 
nom  de  la  ville  , au  domaine  de  l'Etat  , i tiu«  d échange  . 
uns  toulte  ni  retour,  la  terrain  appelé  la  Jardin  4 u douvor- 
nsar , tur  lequel  l'administration  de  la  guerre  a . depuis  . 
long  temps  . (ait  bâtir  un  manège  ; »•  A recevoir  en  contre 
échange  . du  même  domaine  da  l'Etal,  la  terraiu  dit  le* 
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J* tue  de  PfMM  ou  de  l'ancien  maurge  , tel  qu’il  Mt  repré- 

■enté  el  limité  dant  Ir  plan  n*  4 ri  joint 

a.  Au  moyen  de  ce  que  l'échange  et  le  contre  -échange 
aiitoriaéa  par  fart.  tw  aont  dana  l'intérêt  respectif  de  l’Etal 
et  de  1a  commune  , le*  acte*  translatif*  de  propriété  qui  en 
seront  la  suite  ne  seront  soumis  qu'au  droit  lise  de  i franc 
d enregistre nirnt- 

• 3 atrilai  mai. — O.  du  Roi  fui  détermina  l'Or  dru  tintant  te» 
quel  lté  tannas  F Met  du  Royaume  prendront  rang. 

I.(*  bonne*  villes  de  notre  royaume  prendront  rang  dans 
l’ordre  suivant  l Pari»  — s Lyon.— 3 Maraeille.— 4 Bor 
deau*.  — 5 Rouen.  — C Nantes.  — 7 Lille.  — 8 Toulouse. — 
9 Strasbourg.  — to  Or  lé  an*.  — U Amirn*. — j*  Ange»*.— 
i3  Montpellier. — 14  Meta.  — i5  Caen.  — 16  t'.lermout  Fer- 
rand.— 17  Besançon. — iR  Nancy. — 19  Versailles.—  so  Ren- 
nes.— si  Tour*. — si  Bourges  — »3  Grenoble.— *4  La  Ro- 
ebr II»*.  — *3  Di{oii.  — *6  Reims.  — *7  Hoiitauban.  — 
il  Troyes.—  19  Nîmes. — 5o  Amibes.— 3t  Cette.— 3i  Car- 
cassonne.— 33  Avignon. — 34  Ai*. — 35  Pau.  — 38  Vesoul. 
37  Toulon. — 38  Colmar.— 39  Cambrai.— 4©-  Abbeville. 

s3  avrils  11  mas.  — L re'atiee  à du  Sutplémen»  du  Crédite 
dtmai'dn  sur  tes  «jiffim  1S18  al  1819  pour  te  éaparte- 
m ml  eee  Affaire»  étrangiree. 

Il  es»  accordé  au  ministre  des  affaire*  étrangères,  sur  1rs 
fuiali  du  hudpri  de  1619.  par  supplément  sus  crédit*  de 
1818  cl  s S 1 9 die»  psr  le*  lois  des  17  juin  et  t4  juill.  1819  , 
un  crédit  de  cent  quatre-vingt  quatre  mille  huit  cent 
aoiiantr-dix  francs  (184.870),  savoir  : 

Sur  l’ciereire  1 8 a 9 • • • • 10B.170L 

Sur  l'exercice  1819.  ••••••••  • . . 76.700 


Total  égal. 183,870 

a3  a v ri l=i  s mal.  — JL  relative  «i  des  Supplément  de  Crédit 1 
demande!  mt  tel  exercice»  I S I S al  1819  pour  /«  departe- 
ment dé  l'iulerieur. 

Abt.  1».  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  Us 


fond»  du  budget  d*  1819.  un  crédit  supplémentaire  de  su 
crut  quarante  sis  mille  aix  cent  quatre  vingt-dix  francs 
(646.600  £r.  ) . pour  l'acquittement  de  d*peo*w  Csitcs  sur 
l’eaercite  1818  au-delà  des  rndiu  accordés  à sou  départe 
meut  par  la  loi  du  >8  mai  isso. 

s.  L#  crédit  de  36.ooo.ooo.  lise  par  J loi  du  i4  jus  11- 
1619,  pour  les-  «dépenses  départementale»  de  l'exercice 
1819.  est  augmenté  d’une  Somme  de  cent  trente  trois  mille 
six  cent  soixante  dis-buit  francs  (133,67$  fr.),  nécessaire 
pour  élever  ladite  somma  d»  36.ooo.ooo  au  moulant  du 

Eroduil  de*  centimes  spéciaux  affectés  à cas  dépenses  par 
1 loi  du  17  juill.  1819. 

a3  »* rite  1 a niai.— L.  relatire  à l'allocation  d'un  Crédit  1 pi- 
eté l de  800,000  fr.  demandé  pour  la  departement  de  la 
guerre. 

14  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  , sur  le»  fond»  du 
buJgrt  de  l'exercice  1819,  un  crédit  apécial  de  Boo.ooef. 
pour  r acquittement  de»  dépense*  des  exercire»  1816,  1817 
et  ilil.  qui  n’ont  pu  être  comprises  dans  les  eomptr»  gé- 
néraux de  ces  trois  exercice»,  en  raison  des  retard» que  les 
parties  intéresaéca  ont  mît  à produire  leur»  réclamation». 
— Ce  crédit  pourra  également  scc»  ir  à satisfaire  aux  récla- 
mations du  même  genre  qui  viendraient  à s'élever  sur 
l' exercice  1819. 

s3  avrilsis  mai. — JL  relative  à un  tmpplémtnl  de  Crédit  i» 
11,961  fr.  demandé  sur  l'exercice  1818  pour  le  départi 
ment  de  la  U urine. 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  , sur  les  fonda  di 
budget  de  1819,  un  crédit  supplémentaire  de  1 1.961  fr.. 
pour  l'acquittement  de»  dépensés  faites  sur  l'exercice  llll 
au  delà  du  crédit  accordé  a son  departement  par  U laids 
il  mai  iSso. 

*3  avriln  1 mai.  — l.  re  la  tire  i dieert  Supplément  deCrii^t 
demande!  sur  le  budget  de  1819  pour  let  departement  à 
la  Jtielira  et  de  1 Finances. 

Aar.  i*r.  Il  est  accorde,  pur  supplément  aux  eréditi 
de  1819  lixéa  par  la  loi  du  14  juill.  1819 , savoir  : 


1"  Au  ministère  de  la  justice  , pour  complément  de  fruit  de  justice  criminelle. 
»*  Au  ministère  de»  finance»  : 

IW-prnsra  de  construction  de  f hôtel  rue  «le  Rivoli. • . 

Douants,  complément  de  remises  sur  I impôt  du  sel..  ...... 

Complément  de  rrmi»ea  et  frais  d'impression.  . . 

Service  de  1a  garunlie  des  matières  d or  et  d'ar- 


Contributions 

indirectes. 


Loteries,  complément  de  remises  aux  receveurs  buralistes.  . 
Taxations  sur  les  impôts  indirects  et  Ica  recettes  diverses. . . 


s-So.ooo 

33.769 

9*4,677  i 

108,680  j 

498,443  J 

1,6s  l,7os 

316,596 

8»9,°9*j 

847,  •*? f- 


i.Cjf.tM 


Tutsu 


8,ss3,t;3 


Il  est  ouvert  au  miniatre  des  finances,  sur  Ira  fonda  du 
budget  de  1819,  un  crédit  de  six  million»  de  franc» 
(6.000,000  f.)  pour  couvrir  la  portion  restée  à la  charge  du 
trésor  royal,  dans  le  moulant  des  indemnités  payes  aux 
boulangers  de  la  ville  «le  Paris  en  1816  et  en  1817,  par 
suite  de  1a  cherté  des  subsistâmes. 


tS  avrils  1 a mai.— L.  relation  au  lieglemtnl  définitif  du  Budget 
de  l'exercice  1819. 
g ]«r— Drf  annulmtiaui  de  erddili 
Aav.  i*r.  Le»  crédita  ouvert»  par  les  lois  des  *7  juin  ilij 
et  »8  mai  »3»o  aux  ministère»  ci-après  , pour  leur  aervie» 
dea  exercice»  181S  et  antérieurs,  sont  réduite  d une  son»»» 
totale  de  quatre  eetil  quatre  vingt  quinas  nulle  deux  e*»| 
quatre-vingt  dis -sept  franc»  (498,397  £ ],  restés  sam  eœpl« 
sur  ce»  crédits , savoir  : 


1817 


/Justice y.»8o\ 

j Marine.  , • •••••  61,93»  I 

< Intérieur ; 

f (Servies  ordinaire..  6 «9  i I 

\ Finances.  • • f Fonds  de  secours 1.846  j tt.ySS/ 

"j 

“I 


Intèrirur.  . 
. Guerre. . , 


( Intérêts  de  capitaux  de  créance»  étrangères. 

| Primes  à I importation  des  grain» • • • I 

t Servi<*  général. l6,t3i  1 

(Armée  d occupa  ti«m 11,988  J 

! Servies  ordinaire..  ■ • 6»i 

1 Frais  de  négocialiu:.a.  ...  .....  1 

| Enregistrement  et  dorasinr* 3o5,876 

8.8»i5 

\ Loteries.  «,193 

I Douanes.  ta. 8 14 

| Boisson»  et  tabacs. 6. 339 

i Exploitation  des  poudres  i feu.  35,83 1 

Somme  égale.  ■ 


768  | 
•7*8*' 


SCB.yôo 


98,4»  J 


396,841 
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Cette  tomme  est  affectée  et  transporté»  au  budget  de» 
recette»  de  l'exercice  1819. 

».  Le»  crédit»  ouvert»  par  le»  loi»  de»  14  juill.  1819  avi 
ministères  ci-apré»  , pour  leur  service  de  l'exercice  >819, 

Justice.  . . 

Guerre. . . 

Marina 


•ont  réduit»  d'une  somme  totale  de  seise  million»  sii  cent 
toisante  trois  mille  trois  cent  quatre -vingt -huit  franc» 
(•6.664,388  fl) , restée  mu»  emploi  sur  ce»  crédit»  , savoir  : 


et 

colonie». 


I Service  ordinaire  et  fixe. 

I Service  actif. 

| Dépense»  temporaires.  , 

Sert  fcc  général. 


8,919.184  \ 
*8.043  f 


»iS,74* 

6,o»7.B97 


! civile» 3oo,ooo 

militaire».  ........  ........  1,000,000 

«•ecclesiastiques..  400,000 

Intérêt»  de  la  datte  flottante 

Service  administratif  du  ministère.  ................. 

Frai»  d«  service  du  trésor.  . ................... 

s / Enregistrement  et  domaine»,  

| Forêt». 

Administra-  J Douane»  ( ptnahntl  *t  maléritl).  ........... 

lion»  / Contribution»  indirectes  ( fret»  d’exploiiaiian  dit  taèact',. 

financière».  J Po»lc». 

f Loteries  I prrtonntl  cl  maléritl  )..... 

' Contribution»  directe»  (frai*  dt  ptrctplian  «I  non-tahurs . 


1.700,000  \ 

1,915. *54 

»7.*3«  , 

889.475 

4&*.«-t>9  ' 
41.83» 
»3,i85  | 
•,439.307 
l »,i 43 
4H,o37 
s.483,4*o  ; 


2 IL—  FixatLm  du  kuégtt  dt  f "exercice  1819. 

3.  Au  moyen  de»  disposition»  précédente»  applicable»  à 
l'exercice  1819.  et  de»  «upplémem  de  crédit»  accordé»  pour 
cet  exercice  et  le»  eiemce»  antérieur»  par  le*  loi»  de  ce 
jour,  le»  crédit»  du  budget  de  1819  lotit  Gxe»  A I»  somme  de 
huit  cent  misante  trois  million»  huit  cent  cinquante  trois 
mille  cent  neuf  franc»  .;8C3, 8*5.109  f-).  *•  réparti»  entre 
le»  diver»  min  itères  cl  service» , couforoiémeut  à felat  A 
ci -annexé. 

4.  Le»  recette»  de  toute  nature  de  ce  même  exercice , 
distraction  faite  de  la  tomme  de  trente-quatre  million» 
cinq  cent  quatre-vingt  dix  neuf  mille  troi*  cent  vingt  cinq 
franc»  >34. 899.318  f.),  affectée  et  transportée  »u  budget  de 
l'exercice  1818  par  la  loi  du  »S  mai  tSio,  sont  arrêtée», 
au  t*f  oct.  I S 1 9 . à la  somme  totale  de  huit  cent  soixante- 
huit  millions  troi»  oent  doute  mille  cinq  cent  soixante 
doute  franc»  (568.3  la. 5?i  £j,  conformément  à létal  B aussi 
annexe  à la  présente  loi. 

5.  La  somme  de  quatre  million»  quatre  cent  cinquante* 
nruf  mille  cinq  cent  soixante -trois  francs  ( 4.489.863  fr.), 
formant  la  différence  eutre  le»  recette»  do  iStg  arrêtée»  par 

l’article  precédeot  A.  868,811,87» 

et  le»  crédit»  du  même  exercice,  définitive- 

ment  régi*»  par  l'art.  4 L 865,863.109 


t 


Différence.  . , . , 4.489,463 


Somme  égale  16, 663.388 

e«t  affectée  et  tran»portée  au  budget  des  recettes  de  l'eter- 
ciee  181». 

2 III—  Diipaiilion»  générait ». 

6.  L’éUt  de»  paiemens  qui  seront  faits  par  le  trésor,  jui- 
qu’à  la  concurrence  de  la  somme  de  quaranie  mihions 
soixante- huit  mille  six  cent  quarante  sis  franra(4o.o68,646f.}, 
resUnt  à payer  au  t*'  oct.  »8io  »ur  le»  crédits  de»  eacrciccè 
1819  et  anterieur»,  savoir  : 

Sur  1818  et  anterieurs  (é/el  n*  4 anntxé  i 

la  prtpaûUan  dt  lai  j,  ci.. li,S6o,S34 

Sur  1819  («lai  n*  S annexé  4 la  prtpaii 
liais  dt  Iti  ) , ci 18,808,1  ti 


Somme  égale. 


40,068,646 


fera  produit  »u  compte  annuel  de»  finance»,  iusqu  à c# 
que  le»  paiemens  soient  enliéremeot  consommé», 

7.  Le»  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  de»  res 
source»  affecté'  s A l'exercice  1819,  seront  portée»  eu  recette» 
■u  compte  de  l’exercice  courant,  au  moment  où  1rs  recou- 
vrement seront  effectues. 


( Suivent  les  Etats.  ) 
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Extrait  de  l’État  n°  4 annexé  à la  proposition  de  loi  portant  Réglement  définitif  du 
Budget  de  l'exercice  1819. 

Reb*cé  de*  paiement  restant  à faire  au  i,r  oet  i9*o,  sur  le*  exercice*  1818  et  antérieuri. 


RESTANT  A PATER 
au  >*'  or.ro***  iSso. 

MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

sur 

le*  exercice*  1817 
et  antérieur*. 

•ur 

l'cxercie* 

1818. 

TOTAL. 

Dette  publique  et  intérêt*  de  reconnai*Mnce*de  liquidation. 

1,168.108 

*1808,968 

8.877.071 

Dette  viagère 

*65,1 76 

798,409 

1.059,585 

Pension* 

*,060.687 

Ministère  de  la  Justice 

«••jH 

**.*73 

41.107 

Mnmii  rv  île*  affaire*  étrangère*.  

140.17a 

108,178 

>49.443 

j t.lrrgé.  . 

iio.CSj 

187,590  ■ 

4oà,*49 

l.lZri».  ) <*"■*"  r 

*47.4-34 

117.491 

*64.9*5 

" Trime*  à l’importation  de*  grain*. ..... 

8*4,016  ! 

1,180.708 

l.*7‘.7'9 

• 

7*®7* 

7.87* 

a. . 1 *«•"•«  général.  . . . . _ 

*,170.900 

6..4T9 

1. *31,379 

\ r rai*  de  larméc  d occupation.  ...... 

4,187,600 

68.655 

4, *11. *35 

OS.S9> 

87*, 710 

8*8.7»* 

fïn.QCt.  . f S"""  0'dm*,r' 

7.138 

8*3 

7.961 

r.  lance*.  . j <:wU(trv 

3.808 

6.97» 

10.178 

•77  , 

*81 

35  8 

Secour»  accorde»  par  le  roi  et  le*  prince*. 

5,66o 

• 

6,660 

R r ni  bourse  m eut  aui  departement  de*  to, 000. 000  avancé* 

par  eux  en  i8i5  pour  le*  troupe*  étranger**. 

789.7*5 

• 

759.70 

Paiement  en  espèce*  a intérêt*  de  capitaux  de  créance* 

étrangère*. 

Intrréi*  d'obligation*  royale* 

I.000 

■ 

1 ,000 

• 

1.011 

9,0** 

Remboursement  de  cautionnement  à de*  titulaires  non 

replace*.  

• 

s,aoS,68s 

a,*c>£  ,681 

• 

1 1,988,481 

9.876,683 

(•)  ii.i6o.io4 

(a)  L’art.  6 de  b loi  porte  le  restant  à payer  au  i*r  orL  18*0,  lur  le*  eiereiee*  1818  et  anté- 
rieur*, à.  . . . *1,180,134  f. 

parce  qu  il  n'a  pai  été  fait  état  de*  43o  fr.  retranché*  par  le*  chambre*  lur  le  crédit  uipplémrntaire 

de  108,600  f.  demandé  pour  le  miuislcie  de*  affaire*  ri  range  ret , et  qui  ■ été  réduit  à 108,170  f , ci.  41» 


Il  ne  rrtie  effectif ement  é payer  qu*. , . . ai,66o,io4 


Certifié  conforme  : 

Lm  nùiilr*  aecréleir*  é'clal  au  départtmml  du  finannt , signé  Rot. 


j Extrait  de  VÉtat  n°  B annexé  à la  proposition  de  loi  portant  Réglement  définitif  du 
Budget  de  l'exercice  1819. 

Relevé  de*  paiement  reitant  à faire  au  i*r  oet.  18*0  , lur  l'exercice  1819. 


RESTANT 

MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

‘ P*J« 

au  l*r  oct.  18*0. 

Intérêt*  de*  6 p.  1 00  consolidé*  et  de*  reconnaissance*  de  liquidation 

Ministère  de*  affaires  étrangère*.  . . , , 

4.6*5,45* 

9.780 

98,878 

| 

Ministère  de  1 intérieur < 

1 

1 Service  ordinaire 

1 (lutte*. 

[ Travaux  publies.  

Dépensé*  départementale*  et  («cours.  ......... 

116,867 

197-&77 

),8ii,684 

8,897,880 

Ministère  de  b guerre.  .......  j 

I Servies  actif,.  ..............  .... 

1 Dépense*  temporaire*..  

44.A»S 

34.310 

Ministère  de  la  marine  et  de*  colonie*. . 

1.953.463 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES 


I Dette  viagère 

| civile». 

Pension*.  . . . . < militaire» 

( ecclesiastique». 

Cadastre . ...  . 

Constructions  rue  de  Bisoli.  ........ 

Service  ordinaire  du  min  bière , ....  4 ...  J 

Frab  de  Ktvire  du  trésor 

/ Enregistrement  et  domaine». 

Fr»b  de  perception  ! Forêts ...  . 

et  de  régie.  1 Frab  de  perception  et  non-valeur»  des  contributions  indi- 

\ rectes.  

Ministère  de  la  guerre.  (Crédit  updcial  du  600.000  f.) 


Certifie  conforme  : 

Lu  miniutru  secrétaire  d’éiat  au  département  du  finançai  , signé  Rot. 


So  avribsS  mai.  — O.  du  Rai  fai  autorité  lut  Courtier*  du  la 
Bourta  du  Dieppe  à y uxureur  rumulatiuement  lu  tourteau 
duu  marckpniiuuu , dut  assurance*,  el  la  conduit*  dit 
navire». 

Les  courtiers  institués  près  la  boune  de  Dieppe  par  l’acte 
du  Gouvernement  du  14  ocL  t6oi  sont  autorises  à y exer- 
cer cumulativement . et  nonobstant  toutes  dispositions  eon- 
traire*  . le  courtage  des  marcha ndiae* , des  a*»urauce» , et  la 
conduite  des  os» ire». 

MAI  1851- 

ÿa*5  mai.  — O.  du  Roi  uni  uutordu  »»  Supplément  du  uoldu 
aux  Offititrt . Souu-a/fUtun  et  Caporaux  umploydt  prit  Ut 
dépit»  du  RtcttHumeni. 

Louis,  etc. — Vu  notre  ordonnance  du  »6  oct.  iBsn,  por- 
tant formation  des  dépôt*  de  recrutement  su  chef  lien  de 
chaque  département  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  de  la  guerre  . — Nous  avons  ordonné  et  oc 
donnon*  ce  oui  suit  : 

Aav.  !•*.  Les  officier*  formant  les  dépôt»  de  recrutement 
recevra»! . pour  le  tempe  de  leur  service  é ers  dépôts  , un 
Supplément  du  cinquième  eu  sut  de  leur  solde 

».  G»  supplément  »<  r*  calculé , pour  les  lieutenant  et  tous 
lieutenant . *ur  leur  aolde  augmentée  du  supplément  de 
>00  Ir.  par  an , qui  l«ur  est  alloué  par  notre  ordonnance 
du  10  nov.  1819. 

i.  Le*  sergent  attaché*  au*  dépôt»  de  recrutement  reee- 
vrout , pour  le  tesnp*  de  leur  terrier  pré*  ce*  dépôts,  un 
supplément  de  solde  de  s6  eent.  par  jour. 

4.  Le*  caporaux  employés  pre*  le*  même»  dépôts  jouiront, 
pour  le  même  temps  .duu  supplément  de  solde  de  socent. 
par  jour. 

6.  Ce  supplément  »era  acquitté  en  même  tempa  que  la 
solde  et  sur  le*  mêmes  fond*. 

6.  Les  officier*  el  tou*  officiers  qui  rompo*ent  les  dépôts 
de  recrutement  entreront  en  jouiasauee  de*  supplément 
Aies  par  le»  art.  1 , S rl  4 , > compter  de  1a  date  ue  la  pré- 
sente ordonnance  ; ceux  qui  seront  détachés  à l'avenir  pour 
re  service  auront  droit  aux  même*  supplément  . à dater  du 
jour  de  leur  arrivée  au  dépôt. 

l6=*ô  mai.  — L.  rtlaliuu  i la  Cireemirription  dut  Arrondit- 
tumunt  iUrtoraux 

Ain.  — Ait.  i*r.  Le  département  de  l'Ain  est  divisé  en 
trois  arrondissent  en  1 électoraux  , composés:  — Le  premier, 
de  r arrondissement  de  Bourg  , moins  le*  canton*  de  Bagé- 
le  f h.tri  et  Ponl«de-Vejle  ; — Le  deuxième  , de  l'arrondit- 
srtnent  de  Trévoux  , et  de»  canton*  de  Bagé-le-Cbâlel  et 
font  de-Yejl*  (arrondissement  de  Bourg  ) : — Le  truiu«me , 
de*  arrondisaemens  de  Belle;,  Nantais  et  Gei. 


Aitnt.  — a.  Le  département  de  l’Aitoe  est  divisé  en 
quatre  arrondiuemeut  électoraux,  composés:  — Le  pre- 
mier, de  l'arrondissement  de  Laon , moins  le»  canton»  Je 
Cbauny,  Loue;,  R 0*0  y sur  Serre  , et  la  portion  du  canton 
de  La  Père  située  aur  U droite  des  rivière*  de  Seirr  *< 
d'Oise  ; — Le  deuxième  , de  l'arrondissement  de  Saint- 
Quentin,  de»  communes  d'Arhenr,  Anguilrourt  et  le  Sart, 
Beautor,  Fargnierv,  La  Fère  . Lie»  , Mayot  , Metiessb. 
Que**;.  Tergnier,  Travée;  et  Vouel  (canton  de  La  Fère, 
arrondissement  de  Laon  ) , el  du  canton  de  Chaun;  Imênt* 
arrondissement  ) ; «—  L*  troisième  . de  l'arrondissement  à* 
▼•raina,  et  du  canton  de  Rosoy  sur  Serre  { arros* d* saemeot 
de  Laon):  — Le  quatrième  , de*  arrondissemeti»  de  Sœ- 
*on*  et  Cbftteau  Tbierr;.  et  du  canton  de  Couc;  |«  Cbilrsu 
( arrondissement  de  Laon  }. 

ALitr.  — S.  Le  département  de  l'Ailier  e»t  divisé  en  * 
deux  arrondissement  électoraux,  composés  : — Le  pr* 
'nier,  des  arrondissement  de  Moulins  et  La  Palisse  : — L* 
deuxième  , des  arrondissement  de  Gannat  el  Monluçon. 

Ardkrkt.  — 4.  Le  département  de  l'Ardèche  est  divisé  «1 
deux  arrondissement  électoraux  . composés  : — Le  pre-  i 
rtiier,  de  l'arrondissement  de  l'Argentière . et  de  celui  de  ; 
Priva»,  moins  le*  caulout  de  la  Voulte  et  de  Saint-Pierre-  i 
ville;  — - Le  deuxirme  . de  l'arrondissement  de  Touraon.  I 
et  de*  canton»  de  1a  Voulte  et  de  Saint  Picrrcvilk  , distrait»  l 
de  Privas. 

Ardtnnut.  — S.  Le  département  de»  Ardennes  r*t  divisé 
en  deux  arrondissement  électoraux  , rompoaèt  : — Le  pre- 
mier. des  arrondisaemens  de  Métière»  , fiocroy  et  Sedan  ; 

— Le  deuxième  , des  arrondisse  mens  de  Relîiel  et  Vuo 
lier*. 

Arridfu.  — 6.  Le  dépirtement  de  l'Arriége  e«t  divisé  en 
deux  arrondiMemens  électoraux,  composés  : — Le  prv 
mier  , de*  arrondisaemens  de  Foix  et  Saint  Girons  , el  du 
canton  de  Yarilhe»  ! arrondissement  de  Pamiers  ) ; — L* 
deuxième  , de  l'arrondiaseincntde  Pamiers  . moins  le  canton 
de  VarUhes. 

Aube.  — 7.  Le  département  de  l'Aube  est  divisé  en  deux 
arrondisaemens  électoraux  , composé*  : — Le  premier,  des 
arrondissement  de  Troyet  et  Notent  ; — Le  deuxième  , 
de*  arrondissement  d'Areis  aur  Aube  , de  bar-sur-Aubc  et  ! 
de  Bar-sur-Seine. 

Audu.  — 8.  Le  département  de  l'Aude  est  divisé  en  deux  f 
arrondissement  électoraux  . composé»  : — Le  premier,  de* 
arrotiditsesnetl*  de  Cavtelnsudary  et  Lhnoux  . et  des  canton» 
d’A bonne  , t.onqne»,  llaa-Cabardèa , Montréal  et  Saissac 
( arrondiasemeut  de  Carcassonne  ) ; — Le  deuxième  , de 
l'arrondissement  de  Carrasaoniie , moins  les  canton»  d'Al 
sonne.  Conques  , M as- Ca  bardés , Montré»!  et  Saissac  . et  de 
l'arrondissement  de  Narbonne. 

Artyron.  — 9.  Le  départemanl  de  l'Aveyron  cal  divisé 
en  trois  armddtsMmen*  électoraux  . composé»  : — Le  pre  1 
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mirr,  dn  nnloni  de  Hod<»,  Bniouls  . CtitifiK1 , MarriHac 
et  Pont  de  Salar»  | arrondiacmrnl  de  Rod<-«),  de  l'arrondi* 
arment  d’K»paBon  , et  dri  nniunt  de  (liinpapar  et  (jiiur 
| arrnndiiacnient  de  Milhan  | ; — Le  deuxieme  , de  l'aeron 
dinentml  de  VilWnnd»,  et  de*  cantnna  de  Conque».  Niu 
celle  . Rcquist.i  . Kignar  , U Salvrlat  cl  Sauseterre  (arron- 
dissement de  Rodés  J ; — Le  troisième  . de.  l'arrondissement 
de  Milhau . moi  ru  le»  canton*  de  Campagnae  et  Luisaac  ; et 
de  l’arrondiaseinent  de  Baint-Afrique 

Bvurtut  du  Rhirt.  — tn.  Le  departement  de*  Rourhes- 
du  Rhône  est  divisé  en  troia  orrondi  Siemens  électoraux  , 
composes  : — Le  premier,  de  l'arrondiMement  de  Mar 
aeilie  : — Le  deuxième  . de  l'arroudiiaenieiil  d'Aii  ; - Le 
troisième  , de  l'arrondissement  d'Arle*. 

Ca'radot.  — il.  I.c  dèpartcmrnt  du  Calvados  e«t  divise 
en  quatre  arroudiiaemen»  électoraux  , compost  * : — Le 
premier  , de  1 arrondissement  de  Caen  . et  du  canton  de 
Dire*  ( arrondiaaemrntde  Pont-r Evêque  ) ; — Le  deuxieme, 
de  l’arroudiaaement  de  Bajeua  . et  de  l'arrondissement  de 
Vire  , moins  le*  cantonade  Va**y  et  de  Condè  ; — l.e  troi- 
aiéme  , de  l'a rroodissc ment  de  Falaise  . de»  canton*  de 
Yassy  et  Condè  ( arroudi««ement  de  Vire),  ri  de»  canton* 
de  Méa  don  et  Saint  Pierre sur  Dire»  > arrondissement  de 
Liait  us),  — Le  quatrième,  de  rarronditsenieni  de  Li- 
zieos  , moiut  le*  canton»  de  Mezidon  < t Saint-Pierre  sur- 
l>ivra;  et  de  rarron<!ia»coient  de  Pont  I Evêque  , moins  le 
canton  de  Dires. 

Cantal.  — i*.  Le  département  du  Cantal  est  divin-  en 
devis  arrondissement  électoraux  , composés  : — Le  prr 
■nier,  des  arrondivsemeut  cTAunll'c  tl  Mauriac:  — Le 
dcuiiime  , de»  arroudisaemeu»  Je  Murat  et  Saint  Flour. 

( karerit*.  — |3,  Le  département  de  la  Charente  est  di- 
visé en  troi»  arrondissement  élerturaux , compose»  : — I-e 
premier,  de  l'arrondissement  dWngoulênie . moins  le  can 
ton  de  RouilLsc  ; de*  canton*  ifAuhi'trrre  , Lhvlais,  Mont 
moreau  'arrondissement  de  Darlirairuv) . rt  du  canton  de 
Mande  (arrondissement  de  RuftcrJ  : — l.e  dniiieme  , de 
I arrondiiaement  de  Confident  et  de*  canton*  de  RuflVc  et 
Ville  fa^nan  ( arrondisse  meut  de  RutTrc  ) : — Le  troisième, 
de  rarrondiaacmeut  de  Cognac  . du  canton  de  Rouillai-  ( ar- 
rondissement d'Angoulêuvel  , de*  cantons  de  Ruigiirt  , Bar 
beaieux.  Broasac  (arrondissement  de  RsrbexK-uxj , et  du 
canton  d’ Aigre  (arrondissement  de  RulTer). 

Cknrtnit-Inftrburt.  — li  Le  département  de  la  Cha 
rente  Inferieure  etf  divisé  ru  quatre  arrnndisscnieni  élee 
tora ns,  composés  : — Le  premier.de  l’arrond  m-imnl  de 
La  Rocl-cllr  . des  deux  cantons  de  Tile  d Oléron  [ariondit 
setnrtit  de  Slaremicf) . et  du  canton  d’Aigrrfmille  (arron- 
dissement de  Roclvcfort)  ; — Le  deuxième,  de  l’arromliw 
meut  de  Mareutics  . moins  les  deux  cantons  de  l ite  d'Ole 
ron  : de*  cantons  de  Loulay  et  Tonuay  Boutonne  (arnm 
disacnicnt  de  Saint  Jr.in-d' Angrlj,  . du  canton  de  Saigon 
(arrondissement  de  Sainte*) , et  de  rarrondisarment  de  Ro- 
cbefnrt , ntoin*  le  canton  (T Aigrefruille  ; — Le  troisième  , 
de  rarrond-ssement  de  Saintes . ntoin*  le*  rsntons  de  Sau- 
jon  , de  (oses  et  de  Pont;  et  de  l'arrondi  «arment  de  Saint- 
Jean  d’Angtlv.  moin*  le»  canton*  de  Loulay  et  de  Tonnay 
Boutonne;  — L quatrième,  de  l'arrim  lissrment  de  /on- 
sac . et  des  raolon»  de  Cotes  et  de  Pons  (arrondissement 
de  Saintes). 

Cktr.  — i J.  Le  département  du  Cher  est  divisé  en  deux 
arrondUvcmcn*  électoraux  . composé*:  — Le  premier,  de 
l'arrondissement  de  Bourges,  moins  les  cantons  de  Baugy, 
Charosl  et  Levct;  et  de  l'arrondisse nu-nt  de  Saiieerre  , 
moins  le  canton  de  Sancrrguct  ; — Le  deuxième  . de  l‘ ar- 
rondissement de  Saint  Aniand , des  canton*  de  Rangs, 
Cbaroft  et  Levct  (arrondissement  de  Bourget) , et  du  can- 
ton de  Sanrergues  (arrondissement  de  Sancerre). 

Cartxu.  — tC.  Le  département  de  la  Corrège  est  divisé 
en  deux  arrondissmien*  électoraux  , composé*  : — Le  pre- 
mier, de  l'arrondi**- -ment  dr  BrirrS.  et  de*  canton*  d Ar- 
gentât , Mereeriir.  Seill  vc,  Uxrrrbe*,  Tutle-nord  . et  de  la 
portion  de  la  ville  de  Tulle  *ud  (arrondissement  de  Tulle); 
— Le  deuxième,  de  l’arrundissi-meut  d D*«el,  et  de*  eau 
tons  de  Treignac  . Kgh-lout , Corrège , Laph-au  . Laroche  , 
Sert  irres  et  Tulle-rud  . moiu*  la  portion  de  la  ville  de 
Tulle  sud  (arrondissement  de  Tulle). 

CAu-d’Or.  — »7.  Le  département  de  la  Côte-d'Or  est  d». 
visé  en  troi»  arrondissent  «-ns  électoraux  , composé»  : — la* 
premier,  de  l'arrondissement  de  Dijon:  — Le  deuxième, 
de  l'arrondissement  de  Beauue  ; — Le  Iroiaième  , de»  ar 
rondisvmi  ns  de  Chili  llnu  et  Sémur. 

Cote» -du-Svrd.  — tî.  I«e  département  des  Côtes  du  Nord 


est  divisé  en  quatre  arrondiasrmeti*  électoraux  . composte  : 

— l.e  premier,  de  l'a rfundi «sentent  de  Saint- Brime  ; — 
Le  deuxième,  de  l'arroudiaarment  de  Diuan  ; — Le  troi- 
sième, de*  arroiiriissmiens  de  GuingMnp  et  Loudeac;  — 

quatrième  . de  l'arroudisscnteiit  il»  Lannion. 

Creusa.  — 19.  I.e  département  de  la  Creuse  est  divisé 
en  deux  *rvondi*vcmens  èlretoraux,  composés  : — Le  prv-- 
mu-r.  de  I arrondissement  de  (iueret.  du  canton  de  Bmé 
vent  (arrondissement  de  Rourgaueuf  > . et  de  l'arrondi»**- 
meut  de  Boussac  . moins  le  canton  de  Chambon  s — Le 
deuxieme  , de  l'arrondissement  d'Aubussoü  ; de  l'arrondis- 
sement de  Bourganruf,  moins  le  canton  de  Brnveeut;  et 
du  «aiilon  de  Cbamhou  (arrondissement  de  Bou-*a<-  . 

Dsréagua.  — tu.  Le  département  d«  la  Dordogne  est  di 
visé  en  quatre  yiondnsrnn-ni  électoraux  . composé»  : — 
Le  premier,  de  l'arrondissement  de  IVrigurux  . et  des  eau 
Ions  de  Jumillur  , bnouiillc  . Saint  Pardout  la  Rivière  et 
Thivierv  | arrondissement  de  Noutron)  ; — foi  deuxieme  , 
de  I arrondissement  de  Hibcrac  , et  des  canton*  de  Hussiere 
Badil , Champaguae  de  Belair.  Marruil  et  Nontron  larron 
di«aement  de  Nontron)  : — Le  troisième,  de  l ‘arrondira* 
ment  de  Bergerac;  — Le  quatrième,  de  l'arrondi  joement 
de  Sarlat. 

Doués.  — si.  Le  département  du  Doubs  est  divisé  a» 
deux  arroiidisscmens  électoraux,  compote»  : — Le  pre- 
mier, de#  aeroïKÜMemfii»  de  Baume  , Monlbt- -liard  et  Pmi 
tarlier;  — Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Be- 
sançon. 

Dtimt.  — fl.  Le  déparlement  de  la  Drôme  est  divisé  eu 
deux  arrondissemens  t-U-etoranx,  composés:  — Le  premier, 
de  r >rrondi»*emeut  de  Valence,  moins  |«  canton  de  Lnriol; 

— Le  deuxième.  «'es  arrondnaeihru*  de  Die.  Mmitéli 
mari  et  Nvoiis  , et  du  rantou  de  Loriol  (arrondissement  de 
Valencel. 

Eut».  — tl,  le  département  de  l'Eure  est  divisé  en 
quatre  arrondissrmcii*  elertoraux  , composés  : — Le  pre 
mire,  de  |'arrmidi»*rment  d'Evrcux  ; — Le  deuxieme  , de 
l'arrondissement  de  Pont  AuJemrr,  et  des  canton»  de  Lou 
vier*,  Neuhnurg  et  Tourville  (arronrliss* ment  de  Louvier» 

— Le  troisième  . de  I arrovKhssement  de  Beruay  : — Le 
quatrième  . de  l'arrondissenu-ul  des  And*  lys  . et  dit  can 
Ions  d»  tîmlloii  et  Pont -de- 1 Arche  (arronduseuieul  de  Lou 
tiers). 

Eurs  sl-Letr.  — i(.  Le  d«  parlement  d'Eure  et-l.oir  est 
divisé  en  deux  arrondi»*enu-iis  élerloraux  , i-orrpusé*  î — 
Le  premier  de  f arrondissement  dr  Cbaelre* . mo.n*  h-s 
canton»  de  Courvilh.  et  d llliert  ; et  de  I arrondissement  dr 
Cbatraiulun  . moins  le  canton  de  Brou  ; — Le  deuxieme 
des  arrondissement  de  Dreui  rt  Nogent  le  Rotron  . d*-t 
canton»  de  Courvillc  et  d lllû-rs  (arroudi*»emeni  de  Clwt- 
tresj  . et  du  canton  de  Brou  (arrondissement  d»  Château 
dun). 

Fini  titra.  — 1).  Le  département  du  Finistère  est  divisé 
en  quatre  arr*»iwli«srmin*  électoraux,  rompo*és:  — la- 
premier,  de  l'arroiid'wemenl  d*-  lires*  . moiu»  le*  canton» 
de  Deoula*  et  Ploutliry  ; — Le  deuxième  , de  rairondisas* 
mmt  dr  tforlaii;  — Le  tioUieme  . de  l'arrondissement  dr 
Chàteaulin  . des  cantons  de  Danula*  et  Plondiry  (arrnndi»- 
senient  de  Brest)  , rt  de»  canton*  de  Douarin-i-ex  rt  ponl- 
Croix  (arrondissement  de  Quimper)  ; — Le  quatrième  , dr 
rarroiidi»*rnirnt  de  Quimper,  moins  1rs  cantons  de  Douar 
unit*  et  Pont  Croix  ; et  de  rarrondisacmeul  de  Quim 
perlé. 

liard.  — 16.  Le  département  du  fisrd  est  divisé  eu  trois 
arroiidi«aement  * hcl->r»ux  . composé*  ; — Le  premier,  de 
rarroiidiseriin-iit  d«?  Ninie*.  moins  1rs  rauton»  d A ram  on , 
Saint  Mamerl  rt  Sotnmirrec:  — Le  deuxième,  drs  arrwn 
drsacmi‘11*  d Alais  et  du  Vigau  , et  dr»  caillons  de  Sahit- 
Mamrrt  et  Sommiéres  (ammdisarmeut  de  Nîmes)  ; — Le 
trinsième  , de  rarr<mdia*rin«-iil  d (Jais,  et  du  canton  d Ara 
mon  (arruudivM-mrnt  de  Nimrs). 

liaromn*  ■ l/  n.ir).  — - *7.  Le  departement  de  la  Haute 
Garonne  est  divisé  rn  quatre  arrondisseuien*  élrcloraui . 
composé»  : — 1a*  premier,  de*  cantons  dr  Toulnuse  (nord, 
ourst  et  sud),  Codours.  Krontmi  et  Verfeil  (arroiidÎMcnienl 
de  Toulouse);  — Le  dcutii  me  , de*  cantons  de  Toulouse 
(rentre),  Castanrt , Grenade,  lorgnevin  , Montaslmn  ri 
Viüemur  (*rroudi»aemriit  de  l'oulouse)  ; — 1^:  troisième  , 
de  l arrovnlissemeut  dr  VilIrfrauelM’  ; — Le  quatricme  , dr» 
arroiidissrmrn*  dr  lluirl  rt  Saint-Gaudms. 

Gert  — *8.  Le  département  du  Gers  est  divisé  en  trois 
arrandîstemen*  électoraux  . composés  : — I/:  premier,  «h  » 
arrondisse  mens  d Aueb  e"  Mîran«ie  ; — Le  deuxii  me  , de 
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l'arrondissement  Je  Condom  ; — Le  troisième  , d«i  •rr»u 
d.  «si- mens  de  Letton rr  el  LonibuL 

(fiivnde.  — tj.  Le  département  de  la  Gironde  est  dL 
visé  en  cinq  arrnnditseiurus  électoraux  . composés  : — Le 
premier,  de  la  ville  d«-  Horde* ut  ; — Le  deuxième,  de 
['arrondtMeniem  de  Bordeaux  . moins  la  tille  de  Bordeaux 
et  le  canton  de  Lubaar  ; — Le  troisième  , drs arrondisse- 
ment de  Bbye  et  Lesparre , et  du  canton  de  Cubsac  [ar- 
rondisaenunt  de  Bordeaux)  ; — Le  quatrième  . de  l'arreu- 
duarmml  de  Libourne  : — Le  cinquième  . des  arrondisse- 
ment de  Basas  et  la  Broie. 

Ileraull.  — 3o.  Le  département  de  l'Ilérautt  est  divisé 
eu  trois  arrondissemens  électoraux  . composés  : — Le  pre- 
mier. de  rarrondusrmcnt  de  Montpellier  ; — Le  deuxième 
de  l'arrondissement  de  Béxirr»  . moins  les  cantons  de  Ueda- 
rieux  . Montaguac  , Koujan  et  Saint -Gênais  ; et  de  larron 
diasement  de  Saint-Puni  ; — ■ Le  troisième  , de  l'arrondis 
temeni  de  Lc4«i«  . et  des  cantons  de  Bédarieos.  Monta- 
puc  . Bütijan  rt  Saint  Gertai*  (arrondissement  de  Besiera.) 

lit*  tt • Haine.  — • 3t.  Le  département  d llie-et- Vilaine 
est  divise  en  quatre  arrondissemens  électoraux,  composes  : 

— Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo . des 
cantons  d'Antraiu  { arrnndisscincnl  de  Fougues).  rt  Brclre 
rel  ( arrondi seemr ni  de  Montfort):-—  Le  deuxième,  de 
l'arrondissement  de  Bennes  , moins  le  canton  de  LilTrè  , el 
du  canton  de  Morrtauban  ( arroiidissanrcul  de  Montfort); 

— Lr  troisième,  de  1 arrondissement  du  Fougtre*,  moins 
U canton  d'Anlraitt  ; de  larron  disse  nie  ut  de  Vitré,  et  du 
canton  dé  Lillre  ( arrondissement  de  Reurirs  ) ; — Le  qua- 
trième , de  I arrondissement  de  Montfort,  moins  1rs  cantons 
de  Berlier  cl  et  Moutaubau,  et  de  l'arrondissement  de  Redon. 

i isér«,  — 3s.  Le  département  de  1 Indre  est  divisé  en 
deux  arrondissement  é.lerlrraux  , composés  : — Le  premier 
de  l'arrondissement  de  Chàlcauroux  , moins  les  cantons 
d'Argentoti  el  Rusanrais . el  de  l'arrotidissemcnl  d’issou 
dun  ; — Le  deuxieme  . des  arrondissent  eus  de  la  Cbètrr  el 
du  Blanc , et  des  cantons  d'Argcnton  el  Buxançais  (arron- 
dissement de  (.hàteburoux.  ) 

Indra  at-Laire.  — 33.  Le  département  d’Indre  et- Loire 
est  divisé  en  deux  arrondissement  électoraux  , composes  : 

— Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Tours  : — Le 
démit  me  , des  arrondissement  de  Chinoti  rt  I. orbes. 

liera.  — 34-  Le  département  de  l'Isère  rsl  divisé  en  qua 
trr  arrondissemens  électoraux  . composés  : — Le  premier, 
de  I arrondisse  meut  de  Grenoble,  moins  les  cantons  de 
Saint  Laurent  du-l'oul  el  Voîron  ; — l«c  deusit  me.  de  l'«r- 
roiiditseinent  de  Saint  Marcellin  . des  cantons  de  Saint- 
Laurent-du-Pont  rt  Voiruii  (arrondissement  de  Grenoble), 
et  du  canton  du  Graud-Lemps  (arrondissement  de  la  Tour 
du-Pin  j i — Le  troisième,  de  I arrondissement  de  la  Tour- 
du-Pin  , moins  le  raiilon  du  Grand- Lcmps  , et  des  cantons 
de  Milieux  et  La  Verpillicrc  I arrondissement  de  Vienne): 

— Le  quatrième,  de  I airondirscmcut  de  Vienne,  moins 
les  cantons  de  Mcxicux  et  La  Vrrpillière. 

Jura.  — 33.  Le  departement  du  Jura  est  divisé  en  deux 
arrondisscnirus  électoraux  , composés  : — Le  premier, 
des  arrondtsseniens  de  l^ms-lc  Sauiuier  rt  Saint  Claude  ; 

— Le  druxu-nvc  (1rs  arrondissement  de  DvMc  et  Polipiy. 

l.amdai.  — * 36.  Le  dcpai  le  meut  des  Laudes  est  divise  en 

deux  arrondissemens  électoraux,  compose»  : — Le  premier, 
de  l 'arrondi***' meut  de  Meut  dt-Marsau  et  do  celui  de  Saint- 
Seftr.  moins  les  canton*  d Amou  rt  de  lUugron  t — Le 
deuvirmr.de  1 arrundiaK-ment  de  Dax  et  dcsrauloiis  d'Aruosi 
et  31  tigron  » arrondissament  du  Saint  Suer.  ; 

Loir  rt  Char.  — ij.  — Le  département  de  Loir  et  Cher 
rst  divise  en  deux  arroudisscincus  électoraux  , composes  : 

— Le  premier,  de  l'arrondissement  do  Blois,  moin»  les  eau- 
tous  de  Marcbenoir  et  Ousourr-le  Marche  ; et  de  1 airondia- 
sement  de  lloinoranün  : — Le  deuxieme  , de  l'arrondisse- 
ment  de  Vendùnie  , rt  des  cantons  de  Marcbenoir  et  Ou- 
touer-le-M jrché  ( arrondissement  de  Blois.  ) 

Luira.  — jl.  La  drparirment  dt  la  Uira  est  divisé  en 
tross  arrondi  Me  ment  électoraux . composés  -L*  premier, 
du  I arrondissement  de  Montbrison  Le  deuxieme  , de 
I arrondi»»-  ou  til  de  Roanne  ; — Le  troisième  , de  l’arrou- 
disseirrrrit  de  Saint  Etienne. 

La*ra  { llaul*  j,  — Jj.  Le  département  de  la  Haute  Loire 
evt  divise  eu  deux  arrondisaeincu*  électoraux,  compost»  : 
— - Le  premier,  du  l'arrondissement  de  Bnoude  , des  deux 
cantons  du  Puy . de  ceux  de  Laymt , Loudes,  Alt  grc  , 
Saint  Prfiilîcu  cl  SrugUM  ( arrondissement  du  Puy  , ; — Le 
deuxieme,  d*  1 arrondissement  d'Issingeaux  . el  des  cantons 
de  Pradellis,  (Jraponoe,  Fay  Ir-Froid,  Moooslicr,  Saint  Ju- 


lietv-Cbaplrutl.  Solignac  et  Vorey  | arrondisserm-ut  du  Puv.) 

lotira- Inférieur  a.  — 40.  Le  département  de  la  Loire-fn 
féricure  est  divisé  en  quatre  arronditseiuen»  rlectoeaux  , 
composes: — Le  premier,  de  la  ville  el  de*  cantons  de 
Nantes  ; — Le  deuxieme,  de  l'arrondissement  de  Nantes, 
moins  les  six  canton*  du  ciief-lieu  et  ceux  de  Carquefou  el 
de  La  Chapelle  sur  Krdrc  ; et  de  rarromiiuemrnt  de  Paint 
bveofi — Le  troisième,  des  arrondissemens  d Auceni*  el 
Chàteaubrianl . et  des  csntosis  de  Carquefou  et  de  La  Cba 
pelle  sur  Erdre  ( arrondissement  de  Nantes  );  — Le  qua- 
trième , de  1 arrondissement  da  Savcnay. 

1-oirri.  — 4t.  Le  departement  du  Loiret  est  dirisé  en 
trois  arrondissemens  électoraux  , compose*  Le  premier, 
de  l'arrondissement  d'Orléans , moiiit  les  cantons  d'Arthi- 
uay  , Chàleauueuf  et  Neuville  ; — Le  deuxieme,  de  ( arroo- 
disscinrut  de  MontargU  . moins  le  canton  de  Belleaarde  , 
«t  de  l'arrondissement  de  Giru  ; — Le  troisième  . uc  Car-  , 
rondisseusent  de  PilLiviars,  du  canton  de  Brllrgarde  I ar- 
rondissement de  Montargi*  ),  et  de*  cantons  d Artbcnsy  , 
Cbàlcauueuf  et  Neuville  ( arrondissement  d 'Orléans.  \ 

Lvl.  — 4*.  Le  département  du  Lot  est  divisé  eu  quatre 
arrondissement  électoraux  , rompons  : — Le  premier,  des 
cantous  de  Cabors  ' nord  el  sud  ),  Lauxèt , Lalbonque,  Li 
inogne  et  Saiut-Giry  ( arrondisse  ment  de  Lsbors.  ) ; — Le 
deuxieme  , des  cantons  de  Castelnau  , C.viua.  Caialx , Lu- 
nch , Mom-ucq  et  Piiy-l  Evéqur  ( arrondissement  de  Ca- 
bors  ) ; — Le  troisième  de  l'arrondissement  de  Figtsc  ; — 
Le  quatrième  , de  l'arrondissement  de  Gourdon. 

M-st-Gsrssw.  — 43.  I-*  departement  de  Lot-et-Ga- 
roiuie  est  divisé  eu  trois  arrondissement  électoraux  compo- 
ses : — Le  premier,  de  l'arrondissenre ni  d Agen  . moins 
les  communes  de  Prayssas  , Saint- Arnaud  , Loin-*,  Granges, 
Lacrpèdc  , Lauguac  , (.externe,  Lusignan  • Petit , Saint 
Mcdard  , Moin  pesât,  Quistac  , Rides  . Saint  Sardo*  [ eau- 
lon  de  Praysso*/;  des  cantons  de  Francesco# , llrtin  et 
Nérac  { arrondissement  de  Nérac);  et  des  communes  dr 
lia*  Lus  le  , Brucb  . Fcuquarullc» , l^vardac  , Limou  , Mon 
tesquicu , Saint  (.aurriil  et  Viaune  ( rauton  de  Lavardac . 
mime  arrondissement  ) ; — Lr  deuxieme  , de  l'arroudiaM- 
tnent  de  Mamrandr  , moins  le  ranton  de  Caste Iruoron  : 
des  cantons  de*  Castel-Jaloux . Damaaan  et  Ilnuirilis  { ar-  > 
roudissement  de  Nérac),  et  des  communes  de  d'K*tu*oii, 
Monlgailbrd  , Pnnvpiey  , Tbouars  : Xaitnraiile*  ( canton  dr 
lavardac  , même  arrondissement  ) — Le  troisième,  de 
rarrondiasemrnt  de  Villeneuve  , du  caulon  de  CasU  Imoroii 
( arrondissement  de  Mariuaudc  ),  et  des  communes  de 
Cours.  Grange*,  Laccpr -de  , Lauguac  . Le \ terne  , Luti- 
gaan-Prlit,  Praytta»,  Saint- Arnaud  , Saint  Iledard,  Moot 
prxst , Quissac , Ride*  , Saint  Sardoa  { eauloi*  de  Pray  aaat  , 
arrondissement  d'Agen.  ) 

Maine  tl  Lois. — 44-  L*  <!•- parle  ment  de  Maine-et 
Loire  est  divisé  eu  quatre  arrondisse uic tu  électoraux,  com- 
posés : — L*  premier,  de  rarroudisscmeiil  d'Augcrs,  moius 
jet  cantons  de  Briollay  rt  de  Lnuroux  Reconnais , et  de* 
cantons  de  Caugé  , Ourlai  el  ScicIh-s  ( arrondit#*  mi-ut  de 
Beaugé  i. — Le  deuxième  , de  rarrondissenn-ut  de  Saumur, 
moius  les  commune»  de  Beaulieu.  I.lvanae^rux,  Etraul . 
Favcrayc  . Faye,  Gnunord  . H a bêlai , Saint  l^rmbcrt  du 
Laltai  et  Tbouarré  (ranton  de  Tliouarre  ) ; et  des  cantons 
dr  Biaufort,  Longue  et  Noyant  (arrondi »sc nu  nt  de  Bauge  , « 

— Le  troisicroe  . de  1 arroudÎMcrurul  de  Beaupréau.  el  des 
communes  de  Beaulieu.  Chanteaux  , Etiaux . Faverayc  , 
Fayc,  Guunord  , Kabrlai  , Saint  - Lambert  - du  - Lattai  el 
Tbouarcé  ( canton  de  Tbouarcé  . arrondisse  nient  de  Sau- 
mur  j : — Le  quatrième  , de  1 arrondissement  de  Scprr , el 
des  cantons  de  Briollay  et  du  Louroux-Beeonuais  (arron- 
disse meut  d'Angers.  ) 

Mai'fhe.  — 43.  Le  département  de  b Manche  est  divise 
en  quatre  Arrondissement  électoraux  , composés  ; — Lr  pre- 
mier, de  l'arrondissement  de  âaiut  Lô  ; — Le  deuxieme  , 
des  arrondissement  d Airauclic*  el  Mortain  ; — Le  troisième 
da  l arrondisarinent  de  CouUucr*  , cl  du  eautou  dr  Sainte- 
Mère  Eglise  (arrondissement  de  Valogutsj  ; — Le  quatrième, 
de  l'arrondissement  de  Valogucs,  moins  le  canton  de 
Sainte  Mcre  Eglise,  et  de  l'arrondissement  de  Cherbourg. 

Marne.  — 46.  Le  dr  parte  meut  de  la  Marne  est  divisé  en 
trois  arrondissement  rUcioraux,  composés:  - -Le  premier, 
des  arrondissemens  de Cbalout  cl  Epernay;—  Lr  diuxiv-inc. 
des  arrondissement  dr  baintc  Slcurhouid  et  Vilry  ; — Le 
troisième  , de  1 arrondissement  de  Reims. 

Marna  ( Haute ).  — 47-  Le  dcparteiuiul  de  la  llautr-Mame 
est  divisé  rit  deus  arrondiucmcus  électoraux , composés: 

— Le  premier,  de  l'arroiMlixseajeut  de  Vatsy,  et  des  cantons 
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«f  Audcfcl,  Cbumont.  Juxeniierourt.  Saiiil-Hlain  et  Vignory 
| »rrondi«eni' n»  de  Chaumont  ) Le  druiiemr  , de  l'ar 
• oui isae inrnt  de  La  ogre» , rl  de»  cantons  d' Are , Buiirttimit. 
Chàtr -jusiüiiii , Cltfiuool  ri  Muge ni  le  Roi  ' arrondissement 
de  Lhaumoul  J. 

Mtjtnnt.  — 49-  Le  dé  parti?  ment  de  II  Mijnm*  est  di- 
.»»•*  eu  trois  arrondissement  électoraux . composés  : — Le 
premier,  de  l'arrondissement  de  Lirai:  — Le  deuxième. 
d«  raroiidiueuiciit  de  Château  Gontier  ; — Le  troisième  , 
de  riroudiuement  de  Mayenne. 

iltnnht.  — 4g.  Le  département  de  la  Meurtbe  rat  divisé 
en  Iroii  .-irrondisaemens  électoraux . Compgm  : — Le  pre- 
mier. de  l'arrondissement  de  .Nancy,  moins  lea  raiiton»  de 
Nouiriiy  . Haroué  . Saint  Nicoli*  , Véxrlise  : et  de  larron 
dÎMemenl  de  Tout:  — Le  deusictua  , de  l'arrondissement 
de  I.unéTiile  . dra  ranlnui  d'flaroué  , Saint-Nicolas  , Vi- 
aeliie  ( arrondiaieuienl  de  Nancy) . et  du  canton  de  Lor- 
-juin  (arrondissement  de  Sarrebnurg)  ; — Le  troisième,  de 
l'arrondissement  de  (liteau  Salins,  de  l'arrondissement  de 
Sarrebnurg . motif*  le  canton  de  Lnrquin , et  du  canton  de 
Nom m y ( arrondissement  de  Nancy). 

Heure.  — So.  Le  département  de  la  Meure  e*t  divisé  ni 
Jeux  arrondiuenient  électoraux,  rompoæ*  : — Le  pre- 
mier , de*  arrondiaaemma  de  Bar-le-Dur  cl  Cnounrrrr  ; — 
Le  drusièuie,  de»  arrondissement  de  Moutmcdy  et  Verdun. 

— 5i.  Le  département  du  Morbihan  eat  divisé 
eu  quatre  arrniidia*rairn*  électoraux,  composés  : — Le 
premier,  de  l'arrondissement  de  Vannra.  dea  canlona 
d'Auray  et  Pluvigner  ( arrondiaeemeut  de  Lorient  ) , cl  du 
canton  de  Locntiné  J arrondiaaement  de  Poulivj); — Le 
Jcui  èmt,  de  l'arrondiaaement  de  Lorient . moins  Ira  can- 
ton* d A u ray  et  Pluvigner;  — Le  troisième.  de  larrondis- 
aement  de  Pontivy  , moins  le  canton  de  Locmiué  ; — Le 
quatrième  , de  I «rondnaement  de  Ploèrmcl. 

Moufle  — 5*.  Le  département  de  la  Moaellc  crt  diriaé 
en  quatre  arrondiaaentens  électoraux,  compose*  • — Le 
premier . de  l'arrondissement  de  Briey  ; — Le  deuxième  . 
de  l'arrondi»**  ment  de  Thiontilie  ; — - Le  troisième  , de 
l’a  rrot»di  trente  ni  de  Metz,  moint  le*  raillons  de  Bon  la  y , 
Faulquemont  et  Range  ; — Le  quatrième  , de  t'arrondisse 
ment  de  Sarrrgueniinrt , et  des  cantons  de  Bouta  y , Faul- 
quemont et  Pange  ( arrondissement  de  Metz  ). 

— 53.  Le  département  de  la  Nièvre  est  diriaé  eh 
deux  arrotxiiaaeinen*  électoraux , eomposéa  : — Le  pre- 
mier, de  rarrondiaement  de  Nerers,  moina  le  ranton  de 
Sainl-Saulgr  : et  de  .l'arrondisse ment  de  Chileau-Lhiuon  , 
moins  U-  ranton  de  Montsauebe -.  — Le  deuxième  , dea  ar- 
rondÎMenieua  de  Clameey  et  Cotne , et  de*  eantona  de 
Saint  Saulge  ( arrondissement  de  Nevera ) , et  Montaaurbv 
( arrondisse  ment  de  Château  ( 'binon  ). 

Nard.  — 54-  Le  département  du  Nord  eat  diriaé  en  Luit 
arrondissement  électoraux  composés  : - — Le  premier.  de 
l'arrondissement  de  Dunkerque  ; — Le  deuxième  , de  l'ar 
rondiasemeut  de  IJaiebrouek  : — Le  troisième  , des  ean- 
loua  de  Lille  ( rentre  I,  de  Lille  ( ouest)  : «t  des  cantons 
du  t,)ue*noy  - sur  lieu  le  . Launoy  , Tloub.nx.  Tourcoing 
{ nord  | et  Tourcoing  sud)  ; — Le  quainéme,  des  canton» 
de  Lille  nord-est  ) , Lille  ( sud  eat  ) , Lille  ( sud-ouest  ) e| 
des  cantons  d’Armentièrei  . I.a  Bswee , Cysning,  llau- 
kourdin  . Sert  in  et  Pont  à Marq  ; — Le  cinquième,  de 
l’ai ronilisse meut  d Arcanes:  — Le  sixième,  de  I arrondisse- 
ment de  t'ambrai;  — U septième,  dra  trois  cantons  de 
Douai  et  de»  canton*  d'ArU-ux  , Mare  bien  ne*  et  Orebict 
f arrondissement  de  Douai  ) ; — Le  huitième,  des  trois  can- 
ton* de  Valencienne* . dr»  deux  ranton*  de  Saint-  Arnaud 
el  de  ceux  de  Uoucbaiu  et  Coudé  ( arrondissement  de 
Douai  ). 

Oise.  — 55.  Le  département  de  l'Oise  eat  divisé  en  trois 
arrondissement  électoraux,  composés  ; — Le  premier  . de 
l'arrondissement  de  Beausaia;  — Le  deuxième  , de  Larron 
dis»*  ment  de  Complegne  , ét  des  canton*  de  Br  U . Crvspy  , 
NauteuiMe-lIaudoin  et  Pont  Seiote-Masrnce  ( arrondisse 
ment  de  Senlii  ) ; — J,e  troisième  , de  rarroiidiasenienl  de 
Clemiont,  et  des  cantons  de  Creil , Neuillj-rn  Tbcl  et 
Brûlis  ( arrondiaaement  de  Sentis  ), 

Orne.  — 56.  I-c  département  de  l’Orne  eat  diriaé  en 
quatre  arrondissement  élrrtoeaut , composes: — Le  pre 
mirr  , de  l'arrondissement  d Alençon  : — - Le  deuxieme  . dr 
l'arrondissement  d Argentan;  — Le  troiaiéme . de  larron 
dissent»; nt  de  Doinfront;  • — Le  quatrième,  de  l'arrondisse 
ment  de  Mortagne. 

fsiéi^slfli.  — 5y.  Ir  département  du  Pa*  de-Calsia  cal 
diriaé  au  quatre  arroudiaaemeua  électoraux , compose*  : — 


Le  premier,  de  l'arrondiaaement  d'Arras,  et  dea  eantona 
de  Carriu  et  la-ns  ; arrondiaaement  de  Béthune);--  Le 
deuxieme  , de  l'arroudiaaement  de  Boulogne  . dt*  canton» 
d K U p le»  el  II  ucque  liera  | arrondiaaement  de  Montreuil  ) , 
el  des  cantons  d'Artlrea  et  Audrmck  I arrondissement  de 
Sainl-Otaer ) ; — Le  troisième,  de  l'arrondissement  de 
Saint  Orner  . moins  le»  canton»  d'Ardrea  et  Aodruick  ; et 
I de  l'arrundiaariiiciit  de  Béthune  . moina  les  cantons  de  l!*r 
vin  et  Lcn»;  — Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Saiut- 
Pol.  el  de  celui  de  Montreuil,  moins  le*  cauton*  d'Etaples 
et  Huequelicr*. 

Poy  d«-D»m«.  —58.  Le  département  du  Puy-de  Dôme  eat 
disiaé  eu  quatre  arroudiasenicua  électoraux , composé»  : — 
Le  premier,  de  (arrondissement  de  Clermont;  — Le 
druxiente,  de  l'arrondissement  de  Riom;  — Le  troisième, 
de  l'arrondissement  d lsaotre  : — Le  quatrième  , de*  arrou 
disacment  d’Ambert  et  Thiera. 

Pyrtnéai  ( 8mm  ).  — Ij.  Le  département  de»  B.-isses- 
Pj  ré  lire»  «et  disiaé  en  trois  arroudissemen»  électoraux  , 
compose*  : — Le  premier,  dr*  arrondisaemeD»  de  Pau  et 
Olurou  ; — Le  deuxième  , dr*  arrondissc-mena  de  Matiléon 
et  Orlbes;  — Le  troisième,  de  ( arrondissement  de  Bayonne. 

Rhin  ( B««  ;.  — fia  Le  département  du  Baa-Rbin  est  di 
visé  en  quatre  an ondi>aemens  elertonux,  composé*  : — Le 
premier , dr  l'<irroiidi»femenl  de  Sa» e roc  , cl  de»  eantona 
de  Trucblerahcim  et  Wasselonnr  ( arrondissement  de  Stras- 
bourg ) ; — Le  deuxième,  de  rarroudiasi-meut  de  Schrles 
tadi , et  des  cantons  dv  Geipolsbeim  et  Molabrim  ( arrou 
disaement  de  Strasbourg  ; — Le  troisième,  de  l'arrondis 
arment  de  Witamiliourg , et  des  cantons  de  Bihli  vriller  . 
Brumalh,  Ilagurnau  et  Oberbauabrrgeu  ( arrondisse  meut 
de  Strasbourg  , ; — Le  quatrième,  de  la  ville  et  des  can- 
tons de  Strasbourg. 

Rhin  ( Haut  ). — 6i.  Le  département  du  Haut  Rhin  est 
diriaé  eu  trois  arrou  disse  mens  électoraux  , composé»  : — 
Le  premier,  de  l'arrondiasrmt  nt  d 'AIlkireb:—  Le  deuxième, 
de  I arrondissement  de  Coliuar  ; — Le  troiaicme  , de  1 ar 
roudissemctit  de-  Belfort. 

Rhùut.  — 6a.  I.e  departement  du  Rhône  est  diriaé  en 
troi»  arrondiasemens  électoraux,  compose»  : — Le  pre 
mirr,  de*  canton»  de  Lyon  ( nord  ) , Lyon  ( ouest) , Vaiae, 
la  Croix-Housse,  l'ArbresIe  , Limouest , Neuville  et  Vau - 
gueray  ( arrondissement  de  Lyon  ) ; — Le  deuxième  , des 
ranton*  de  Lyon  (midi)  la  Guillotière,  Saint  Laurent , 
Saint  Syrnpborieo , Saint  Geni»  Laval.  Girors  , Moment  et 
Sainte  Colombe  ( arrondiaaement  de  Lyou  J ; — - Le  troi 
lieme  , dr  l'arrondissement  de  Villefranche. 

Sain r ‘ ).  — €5.  Le  departement  de  la  llaute- 

Saône  est  divisé  en  deux  arrondissement  électoraux  , com 
pose»  : — Le  premier  , de  l'arrondissement  de  Gray  , et  dr» 
cantonade  Com  beau  Fontaine  . Montbotou,  Rio*.  Scey- 
aur-Saûue  el  Vilrt-y  ( arroudiaaemeul  de  Vrsoul)  ; — Le 
deuxième  , de  l'ammdiasratenl  de  Lure  . et  de*  ranton* 
d’Amauec  , iusaey , Noioy,  Port  sur  Saûue  et  Vesoul  { ar 
rvu.iîaaenirni  de  Vesoul  1. 

Saône  et  Laira.  — 64.  Le  département  de  Saône  et  Loire 
val  diriaé  en  quatre  arroiidisaenicns  • U-rluraux  , ccniposes  : 
—Le  premier  . de  1 arrandia»rfneut  de  M^ron  , et  des  cail- 
lons de  Cuiaeaux  , Cuisrry,  Louhaus  et  Montpout  ( arr-.n 
diaaemenl  de  l.ouliaus);  — Le  deuxième,  de  l'arrondis 
semrut  de  Cbâlous-aur  Saône,  el  de»  canton»  de  Braure 
paire  , Motitrrl , Pierre  el  Saint  Germain  du-Bo  s ( arrou 
diaaemenl  de  l^iubaiisj  Le  troisième,  de  l arroudisat ment 

d'Autun  ; — (^quatrième,  de  I arrondiaaement  de  Cbarolles. 

Sarth*.  — 6$.  Le  departement  de  la  Saithc  est  divisé  en 
quatre  arrondisac  mena  électoraux  , composée»  : — Le  pre 
mirr  , de  l'arrondisfctnenl  du  Mau*  moina  le»  cantons  de 
La  Suie.  Loué,  et  Monfort  : — Le  deuxième,  de  l arron 
diaaemenl  de  Mamers,  moins  les  cnntoo*  de  Monlinirail  et 
Tulle  ; — Le  troisième  . de  l'arrondiasemnit  de  l.a  Flèche, 
et  des  cauton*  dr  la  Sutc  et  Loué  I arrondissement  du 
Mans):  — Le  quatrième  , de  I arrondissement  de  Saint 
Calais,  et  de»  canton*  de  Montfort  ( arrondissement  du 
Mans  ) , ftlonlmirail  et  Tulle  ( arrondissement  de  Mamers.) 

Stma. — 66.  Le  département  delà  Seine  est  diriaé  eu  huit 
arrondissement  électoraux,  compose»  Le  pixiuirr.du  pre- 
mier arrondi'Minrnl  municipal  dv  Paria  , et  du  quatiCanc  ; 
— Le  deuxieme,  du  deuxieme  arrondissement  municipal  de 
Paris; — Le  troisième,  du  tmisieme  arrond  IMBRil  muttld- 
pal  de  Pari» . et  du  i-inquicme  ; — Le  quatrième  , du  sixième 
arrondissement  municipal  de  Pari»,  et  du  huitième;— Le 
cinquième,  du  septième  arrond. «sentent  municipal  de  Pa 
rit,  et  du  neuvième  ; — Le  sixième  . du  dixième  arrondit 
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sentent  municipal  de  l'aria;  — Lu  septième  , du  ousième 
arrondissement  municipal  de  Paria . et  du  douaient»  ; — Le 
huitième  , de»  artoudmeincn»  de  sou»  préfecture  de  Sceaui 
et  de  Saint  Dénia. 

Stint  lafmtait. — 67.  Le  département  de  la  Setoe  litre- 
Heure  e*t  dit  tac  eu  ait  irnaiiiintmun  électoraux,  com- 
pote» : — Le  premier,  de  U vibe  de  Rouen  et  de  ie»  fau- 
bourg# ; — Le  deuxieme,  de  l'arrondissement  de  Rouru, 
nioint  la  ville  de  Rouen  et  art  faubourg»  5 — Le  troisième, 
de  l’aiTondia»emeiit  du  Havre;  — Le  qualrieute,  de  l'xr- 
rondiMCiitcut  d’Yreioi; — Le  cinquième  , de  l'arrondi»*#- 
nient  de  Dieppe  t — L«  aôieme  , de  I arro*tdi»aeiut  u»  de 
N eu  Ce  b a tri. 

Saint  *1  Mornr  — 68.  Le  de -parte rnri.t  de  Seine  et  Marue 
ru  divise  en  troi»  arrondissent  us  élertoraut  comuatét  î “ 
Le  premier,  de  l arrooditaentr ni  d#  Meaux  ■ Le  deuxième, 
des  arrondissement  de  Goulommicr*  et  ProtiM  ; Le  troi 
Heine  , de»  arrondisaemen»  d«-  Melun  rl  Fontainebleau. 

Stimt  tt  Ont.  — C9.  Le  départemcnl  de  Seine  et-Qiae  e*t 
diriié  en  quatre  •rrondisaenseii»  électoraux  , composé»  : — - 
Le  premier,  de  l'armisdiawmciit  de  Puotaitc  ; Le 
deuxième,  dea  airossdiaacmetis  dr  Coibed  et  l.lamprs;  — 
Le  Uuiiiente  . de»  arrondisse  nu  ns  il»  ISanlrs  et  Ram 
Louilkt;  — Le  quatrième  , de  l'arroudusemeut  de  V«f- 
aa-lle». 

Sn rat  (Doux/. — 70.  Le  département  uca  Deux  Sèrre»  est 
divisé  en  deux  arroudi  sterne  ns  rie*  toraux  . contpoaêa  ; ■— 
Le  premier,  de#  artoudiaat mena  de  Brrsiuircet  l'artenay  . 
du  canton  de  Cbmnpdenicrt  et  de»  deux  canton*  dr  Saint- 
Maixcnl  (arrondissement  de  Niort)  ; — Le  deuxù  me  . de 
l'arrondissement  de  Niort,  moins  le  canton  de  Lliampde- 
nier»  «t  les  deux  cautons  de  haiiit-Maiacut  , et  de  l'arron- 
diasemeul  de  Melle. 

Sommt.  — ^l.  Le  dépaitemenl  de  la  Somme  est  divisé  eu 
quatre  arrondisse. meut  électoraux  . composés  : — Le  pre- 
mier . de  l'arrondisse  ment  d Abbrv.llr , et  dr#  raillons  de 
Bcrnavilk  et  Domari  ( arroudisaemeut  dr  Dnullens);  — 
Le  deuxième  , de  la  ville  cl  dea  canton»  d Amiens  ; — Le 
troisième,  de  l'arrondissement  d' Amtell# , ntoin*  les  can- 
tons du  rbef-licu  ; et  dr»  cantons  d’Acln  ux  et  Doulhmt 
( arrondissement  de  DouUena  ) , d Albert  et  Dr»)  ( arrnti 
disse  ment  de  Péronne  ) ; — Le  quatrième  , de  l'arrondisse- 
ment  de  Motildidicr . et  de  l'arrondissement  lie  Peronne  , 
moi  us  les  canton»  d Albert  et  Bray. 

Tarn.— 7».  Le  département  du  Tarn  est  divisé  en  deux 
arrondissement  électoraux  , composé»  : — !.«•  premier,  de» 
arrondissement  d’Alby  etGaiUa>-,  du  ranlou  de  M<-utredoti 
( arrondissement  de  Castre»  |,  et  du  caulun  de  Graulbel 
( arrondissement  de  Lavaur  J ; — la  deuxième  , de  Par 
rotvdissratenl  dr  Castres  , moins  le  rantou  de  Mouircdoit  ; 
et  d»  l arrondissement  de  Lavaur,  moins  le  canlou  de 
GraulbcL 

Tom  «I  Garonnt.  — 7}.  ]*  département  de  Tarn-rt  Ga- 
ronne est  divisé  en  deux  arrondissenten»  électoraux  , coin 
posé»  : ■ — Le  premier,  de  l'amnidUscmenl  de  Monltubun, 
et  des  cautons  de  Grisollrs  et  Molilcrb  i arrondi ssement  de 
C.astcl-Sarraxiu  ) : — Le  deuxieme  . de  rarroiidisteiiiciil  de 
Moiasac  , et  de  I arvonduseiiirul  de  Castel  Sarrasin  , moins 
les  cantons  de  Grisolle»  et  Montccb. 

Far.  — 74.  Le  département  du  Var  e»t  divis»  en  trois 
arroudissrntcus  électoraux  . ct»ntpo»és  J Le  premier,  de 
l'arrondissement  de  llriguollei . et  de  celui  de  Draguignan, 
moins  les  cantons  de  Calba,  Omp»  et  Favi-nee,  • l la  tille 
de  Draguignan  ; — Le  deuxième  . de  l'arrondissenu-ul  de 
Gras»»  , des  canton*  de  (.allas  , Comps  et  Faveurs  , et  de 
la  ville  dr  Draguignan  ( arrondissement  de  Draguignan  ) ; 
— Le  troisième  , de  larron  dissent  eut  de  Toulon. 

Faucluto.  — 75.  Le  département  de  Vaucluse  rit  divisé 
en  deui  arrondLseineus  électoraux,  composé*  : — Le  pre- 
mier, des  arrondissement  d'Atiguon  et  Apt  ; — Le  deuxieme, 
de»  axrondisteuseui  de  Carpcutra*  et  Orange. 

Fondra.  — 76.  L»  département  de  la*  Vendée  est  divisé 
en  trois  arromlissrun  n»  électoraux  , composé»  : — I<e  pre- 
mier, de  l arroudiasemeut  dr  Boni  bon  Vende#,  dm  eau  ton» 
de  Mamuil , Cbsoiotiuay  rl  Pouxaugcs  < arrouduM-mcul  de 
Fontenay  | , dis  rouimuues  de  Uourmxcsu,  Saint  Vin- 
cent du-Fort-du  Lay  , Puy  llaufrai»  (canton  de  Saiut*- 
Ilermine  , arrondissement  de  Fontenay  I , de»  communes 
de  GltaiUé  , Cbàleau  Guiberl , Nesmy  , Saint  Florent  et  le 
Tablier  ( canton  de  Moutier  les-Mauxfait» , irrrndiurnirnl 
des  Sable»  j , et  de  U commune  d'Aubigny  ( canton  de  la 
Moitc-Arbard  , même  arrnssdiXteincni  J ; — Le  deuxieme, 
de  l'arrondissement  de  FouU  nu*  , moins  In  cantons  do 


Mareuil,  CbatitouiMV  et  Pou  sauge  . et  tes  «omnuiues  de 
Bournrx'  ju,  Sami  Vincent  du  Fort  du  l.aj  et  Puy  Mau 
frais  ( canton  de  Sainte  Hermine  | ; — Le  troisième  , de 
l'arrondi*»<  nient  de»  Sable*,  moins  les  commune»  de 
Cbaillé  . Cbàleau  Guibcrt . Nhwï  , Saint  Florent  . le  Ta 
b lier  ; canton  de  Mouticrles-MauxCaiU  ) , et  la  cotnuiuuc 
d'Aubigny  ( canton  de  1a  Motte  Acliard  ). 

Fit  un*. — 77.  Le  département  dr  la  Vienne  est  divisé  en 
deux  arrondissement  électoraux  , composé»  J — Le  premier, 
de  l'arrondissement  de  Peilicr» . moiti*  les  cantons  do  Mî- 
rebeau  et  Saint  Georg*».  et  de  l’arroiidi»*eroer.l  de  Citraj  ; 
— Le  deuxième  de»  arrondi»scmeii»  de  ( .liâlcllr rault,  I.ou 
don  et  Montmoriltoii . et  des  canton»  de  Mircbcau  et  Saint 
Gcurges  ( arrondis»*- usent  de  Poitiers  )• 

Fit  un*  ( Haut*  ).  — 78.  Le  depirlrmcnt  de  la  Haute 
Vienne  est  divisé  en  d«  ux  arrondissement  électoraux,  eom 
poses  : — Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Bi-IDc  , 
moiii»  le  canton  de  Lauriérv  ; de  l’arroiid'isseatriit  de  Ro 
cb<  clionart , et  du  canton  de  Chalu*  ( or  tondissent  rnl  de 

Saint-Yrii-ix  ; — Le  deuxième,  de  Lmoudiwmrnt  de  Li- 
moge», de  l'jrrond.i'i  im  ot  de  S«iul-Vr<eix  . moins  k cati- 
lon  de  Cbulua,  et  du  caulon  de  Laurier»-  ( arrondissement 
de  BeUac. 

Yuimt.  — »j/Lt  département  de  I Ton  ne  est  divisé  en 
trois  arrondisse inc  11*  «lei-toraux.  composés:  — Le  premier, 
do#  arrondissent)  n»  de  Joigiiy  et  5-  ii*  ; — Le  deuxième  , 
de  l'arrondisseineiil  d^Autt-rre  ; — Le  troisième  . dr*  ar 
rondissemens  d AulluU  et  Tonnerre.  (F vj.  O.  de»  .’o#oùl 

tàso  et  i4dèc.  lis)  , et  L-  du  *4  mar*  1S1L) 

16  maiai*r  juill.  — 0.  é*  Rai  partant  aml*t Italien,  caafta- 
memint  nvx  tloluli  J anOtXn,  é*  la  I0iidtr  anuutmt  i*% 
minât  du  B'  uxwil  rr,  dtparUmenl  du  fias  Mis. 

Louis  . etc.  — Vu  uolre  ordoonance  du  ai  mars  1S16  . 
qui  a roucéde  l'rsploitation  des  mines  de  llonin  illcr,  dé- 
partement du  Bas  II  lu  n : — Vu  l'acte  passé  , le  9 dt  r.  iSjo, 
pardcvaiit  T ripant  et  son  collègue,  notaire»  à Slrmbüur;  . 
par  lequel  les  rooC<t*ionnair#i  de  ladite  exploitation  en 
ont  port*-  la  jouissance  dan»  une  société  anonyme  roo-û 
turc  par  ledit  acte;  — Vu  les  art  a A7,  4o  rljl)  d# 
Code  de  eoltsmerce;  — Sur  le  rapport  de  notre  mitiiilrr 
secrétaire  di-tat  au  départemeut  »L  Fintcricur;  — Notre 
•ssnscil  d'rtal  rulcndu , — Nous  ««ou»  ordonné  et  ordoO 
non»  ce  qui  suit  : 

Aar.  1er.  L*  société  anonyme  des  niiue*  de  Bouxvrilkr, 
élablic  dans  ladite  ville,  est  autorisé*,  et  tes  statut»  sont 
approuve»  tels  qu  il»  août  contenus  dans  1 acte  d nnwu-ialion 
pa»»c  à Slratbonig.  le  9 déc-  iSto  , pardetaut  1 ripou*  c! 
son  collègue , b-<|uel  acte  restera  annexe  à la  prenmte  w< 
donna  u ce. 

».  Cette  autorisation  étant  accordée  à la  charge  par  L 
société  de  «c  conformer  aux  lois  et  à *rs  statuts  . nous  110U» 
r» servons  de  la  révo>|Ui*r  dans  le  cas  où  ce»  conditions  ne 
serai)  nt  pa»  accomplie#,  sans  préjudice  tics  action»  « exer- 
cer devant  le»  tribunaux  par  le»  particuliers  s raisou  de» 
infractions  commise»  à leur  préjudice. 

i.  La  tnciclc  sera  tenue  de  remettre  , tou»  les  six  moi», 
copie  eu  forme  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  ü>par- 
trinrut  >iu  Bas-Rbin  , au  grclTc  du  tribunal  ci»  il  de  Sateruc 
faisant  fiaiclmu  de  tiibmial  de  commerce  , «t  à la  cbatubi* 
do  commerce  de  Strasbourg. 

4.  Notre  ministre  sc>  ré 'aire  d'étal  au  département  de 
I intérieur  est  cbaigê  de  l'exécution  de  la  présente  urdon- 
liai  in:  , qui  sera  publiée  au  Bull*lin  tirs  loi»  «t  iu*crér  au 
lltunlaur  avec  l'acte  annexé,  l’arcille  iuscrlio.i  aura  lieu 
dan»  le  journal  de*  annonce»  judiciaire»  du  département 
du  fias  flltiii.  — (On  11  a pas  imprimé  ici  les  statut»  de  ta 
société.  — Ftj.  Vil  , UuiL  458  , u*  10,7 SS.f 
il  nubsi  Juin.  — O.  du  fiai  f m élut  lit  un*  thamirt  dt 
eommittt  d t nm,  éépurttmtui  dm  CuUadut. 

A «t  Ier.  Il  »«-ra  établi  une  chambre  de  tonuarvri  à 
G» eu . drparti-nicut  du  f alvados.  — Elle  sera  iustitu»-»  cou 
fniim-tiK-ut  aut  dt»p'»i|ioti*  dn  larvé  le  du  Gouvernement 
du  si  déc.  1801  (à  ni»,  au  XL. 

» Un  inauibro  de  cette  chambre  sera  appelé  au  conseil 
général  du  commerce  , roufortuénseut  aux  aitpotilinus  dm 
art  5 cl  6 de  no>re  ordonnance  du  »3  août  1619. 
îlsil  mai.  — - L.  portant  modification  dt  l’art.  31 1 du  Cudt 
d'initru  ium  crimirntlU. 

Arliett  uiuyu*.  A I avsnir.  et  iot*]ne . dm»  le  f«  prévu 
par  l'art.  Alt  du  Coda  d instruction  criminelle.  U»  jupe» 
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«•  roui  appelé»  4 délibérer  entre  ru*  *ur  uhï  d«r<taiuliou 
<iu  jury  formée  à 1a  tiuiplt  majorité  , I avl»  favorable  è l ac- 
cu«r  prévaudra  toute*  le»  fait  qu’il  aura  ele  adopte  par  la 
majorité  de»  juge*. 

so  mai.  — U.  du  Rai  qui  mtmm*  U rira  prtndtnldt  la  Ckam- 
ira  itt  peut  (Mou.  t?  mai  iSaij. 

Louiv  . rte.  — Le  »irur  marquii  Ba rtkélomj  non»  avant 
fait  connaître  que  l'état  de  ta  Muté  ne  lui  permettait  pa»  de 
remplir  Ira  fo«ieliniia  de  vie»  -•président  de  la  cliainbre  de» 
pair*,  et  noua  ayant  d<  mande  de  pourvoir  à ce  remplace- 
ment; notre  bienveillance-  pour  le  sieur  ruarqui»  B.i rffca- 
itmy  noua  portant  à prendre  en  considération  celle  de- 
mande, et  mutant  rn  même  icmui  lui  douurr  un  témoi- 
gnage de  notre  bauU?  (alitai  lion  de»  lervioca  émincn»  qu'il 
j .1  rendu»  à TKtal  et  à notre  personne  ; — » Vu  l'art.  t>j  de 
' la  Charte  constitutionnelle  . — Mou»  avoua  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  »uit  : 

A*r.  i*r.  Le  aieur  marqui»  de  Patl’rrl  c»t  iiouimé  vice- 
président  de  U rhamlue  de»  pairs. 

».  Mou»  conférons  au  tieur  marqui*  BartkdUmj  le  litre 
de  vir»  président  honoraire.  * 

i àu  uiai=7  juin.  — O.  du  1U  rtlalirt  A l'éeiutuga  drt  rerai »- 
j aaùiaarii  rf*  liquidation  au  partout.  *’  à lour  convtrt io« 

! faeultutin  an  rerannaiuaneo*  naminulirt». 

j Louis,  etc.  — Vu  Ira  luis  de*  *9  avril  a S iG  et  s5  mari 
; i®»  7.  cl  ma  ordonnance»  des  s avril  tS  1 7,  il  janv.  1819 
| et  14  non  iSsi;  — Voulant  conserver  ans  proprirtairr»  de 
j reconuuiaMiicci  de  liquidation  des  quatre  dernier»  rin- 
i quiemea  . lesquelles  sont  tuaialruanl  dépourvues  de  cou 
’ pou»  d arréragé»,  la  (acuité  d'avoir  à leur  volonté  <lr»  rlli  l» 

1 au  parla*'  ou  «n ninatif»,  et  ajout*  r meute  aux  facil.lt»  ei 
; sut  garantie»  qui  leur  ont  été  donnée»  : ■ — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de»  ünauct» , — Mou» 
avwna  ordonne  et  ordunnon»  ce  qui  »uil  : 

TITRE  1er.  — F.rhaug*  ici  roronnaiitanffi  au  parltur 
J*i  quair*  damier»  riqaicMu. 

Atr.  i*f.  A partir  dn  i*r  août  pro-  hain  , Ira  reconnais 
lance»  de  liquidation  île»  quatre  dernier»  cinquième»,  ac 
lu<  ||«  ineni  en  émission  et  dépourvue»  de  coupon*  d arrérage» 
depuis  le  il  mar»  dernier,  »rroul  erbangie»  contre  de  nou- 
velles rcconnaiMuiiieea  eu  parltur  garnira  de  huit  nouveaux 
coupon»  d arrérage»  échéant  le»  sa  srptemb.  i8si  , sa  mars 
> et  sa  «ept  1 Ht  1 , iSs3  . i3i4  et  sa  mars  ilsl. 
j a.  Pour  subvenir  è rcl  échange  , ainsi  qu'au  paiement 
, de»  quatre  cinquième»  des  ordonnance»  espcdit  ea  uMérieu 
rvmeni  pour  l'acquittement  de  l'arricré  antérieur  a 1816. 

■ notre  ministre  des  finance»  rat  autorisé  à (aire  fabriquer. 

1 jusqu'à  eonetirreiiee  d uor  somme  de  fâo.ou 0.000,  de  uou 
< vellr»  reçoit  11  a Use  liera  de  liquidation  an  parltur,  ruiiformea 
: a telle*  «miw»  eu  rséculimi  de  la  loi  du  s5  mars  1817  ci  de 
j notre  ordonnance  du  s avril  suivant. 

j 3.  Ce»  nouvelle»  rrcoiin«i«sanres  de  liquidation , outre 
I leur*  nuniérm  d'ordre  , conserveront  Ici  Luit  aucirmir»  li 
I riale»  s.  3.4.  5.  7,  6.9  cl  o,  pour  concourir  eus  bragi* 
j wrcfiili  d’après  Iradite»  finale*. 

I 1TTRE  U.  — JUr«»uiii»«to  4a  liquidation  nominolirtt. 

J 4.  U aéra  ouvert  au  trésor  royal  uu  grand  livre  de  re- 
! connaissance»  de  liquidation  aMWMlirn  , pour  y porter 
celk»  que  le»  proprn-lqir**  désireraient  faire  inscrire  a leur 
nom  — Le»  élirait»  ou  crriiliceU  d iuscriptioa  serout  cou 
forme»  au  modèle  ei-joinL 

S.  Les  reeoiinêiiMDCe#  do  liquidation  nemûiafirrr  seront 
délivrée»  eu  échange  d'un  dépit  au  trésor  royal  de  pa- 
reille somme  eu  recoonaisuuirr»  de  liquidation  au  p.ritur 
garnir»  de  tou»  leur»  coupon»  d'arrérages  non  échus,  les- 
quelles reconnaissance»  de  liquidation  au  parltur  seront  iin- 
] médiate  me  ni  annulées  à l'instant  du  d<pôL 
| G.  |.rs  reconnaissance» de  liquidation  nominatives  seront, 
j connue  celles  au  porteur,  rn  somme»  rondes  de  10,000  fr, , 

; 3,ooo  fr. , 1,000  fr-  de  capital. 

! 7.  Pour  ue  rien  changer  4 l'ordre  de»  tirages  successifs , 

' chaque  reconnaissance  de  liquidation  na-uiuulirt,  outre  sou 
! numéro  d'ordre  . portera  également  I indication  ■!<  * finales 
des  nunirro»  originaires  de»  rrcouuaiasaiices  de  liquidation 
' au  pvrltur  qu  elle  remplacera. 

! 8.  Le  grand  • livre  de»  reconnaissance»  de  liquidation 

| nominative»  sera  tenu  dan»  la  même  Tonne  que  le  grand 
| livre  des  cinq  pour  cent  consolides  ; le#  change IU111»  de  | 


propriété  seront  fourni»  sus  nicam  régies  que  celle»  ohs«r 
vecv  pour  Ira  mutations  et  transferts  de  la  dette  inocrile  , ot 
feront  partie  du  compte  qui  eu  cal  rendu  chaque  aimée  a la 
cour  des  comptes. 

9.  Les  arréragea  de  reconnaissance»  de  liquidation  no- 
minative» aérant  payable»,  sur  (a  représentation  du  certificat 
d'inscription . dan»  la  niinw  forme  que  les  arréragea  dit 
cinq  pour  cent  consolidé». 

10.  A partir  du  i"r  août  prochain,  noire  ordonnance 
royale  du  tJ  janv.  1819  rrmri  de  recevoir  sou  execution  ; 
lot  rccotmaiuawce»  de  liquidation  déposées  dcvroul  être 
retirées , cl  le»  récépissé*  devront  être  rapportes  et  au 
uulc».  — l Faj.Q.  dns  si  mov.  t8si  cl  10  fav.  itii.J 

3o  mai  sas  juiu.  — 0.  4"  Il ai  qui  annal*  un  arriti  prît  in 
matière  Sa  Pu  ira  du  Itoulag*  par  U ronttil  do  pitftciur a du 
dëparltmtnl  d*  lu  ilturtlu. 

Louis , etc.  — Sur  le  rapport  du  comité  du  ronlrntieui; 

— Vu  le  pourvoi  élevé  par  notre  miiiiatre  secrétaire  d’état 
de  1 intérieur  contre  un  arrête  pri»  eu  matière  de  police  du 
roulage  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Mciirllic  . au  profit  du  fit  Ur  t*onnrd  tirunntr , meunier  au 
moulin  de  la  Ma<hine,  canton  de  Nancy,  ledit  pourvoi 
enregistre  au  secrétariat  général  dr  notre  conseil  d'etal 
le  » mai  »$*w,  ri  tendant  à ce  qu'il  Uou»  plaise  annuler 
ledit  arrêté;  — Vu  ravertisscim  ut  donne  le  18  judl.  iSao, 
par  l intermédiaire  du  préfet  du  departement  de  la  lleur 
Ihe,  audit  Léonard  Bruni, tr,  pour  qu  il  ait  à dt  fendre  contre 
ledit  pourvoi , »'il  »’y  croit  foude  : auquel  avcrlisiemrnl  il  11  a 
pas  été  répondu  . — Vu  le»  procès  vrrbaus  de  contravention 
a la  police  du  roulage  dresse»  les  i4«  1}  MOV.  et  I*r  dé- 
cembre 1813  contre  ledit  Loonard  Brunntr , le»dits  procès- 
verbaux  •Bntci  pardevaul  r adjoint  au  maire  de  Nancy  ; — 
Vu  le»  condamnations  prononcée»  par  le  maire  de  cette 
ville  contre  ledit  Ltunard  Bruiti.tr  lr»  lü,  #8  nov.  et  7 dé 
ccuibre  1848;  — Vu  U réclamation  présentée  au  couard 
de  pnTt  dure  du  dv'parUiucut  de  la  ileurthe  . le  3i  dé- 
ct nuire  i8ià  , par  ledit  Ltunuré  brunntr , contre  lesdilct 
CoudaïuiMÜoit»  i — Vu  l arrêté  attaque  du  conseil  de  pré 
fecture  du  département  de  la  llcurthe  du  s 4 mars  1819, 
portant  annulation  des  décision*  du  maire  de  Nancy  , 
comme  étant  bas-  e*  sur  des  procès  vrrbaus  qui  n'ont  pa» 
été  allume»  davaut  le  juge  de  pai»  , et  Matuant  en  outre  que 
ledit  Lda nard  Bruantr  est  dispensé  de  payer  le»  amende* 
auxquelles  d a été  condamne  . et  que  1 argrul  lui  aéra  rendu 
dan*  le  cas  où  d aurait  été  consigné  ; — Vu  I arrêté  «lu 
pr.  frl  de  U Mcurlbc  du  G avril  1B19,  qui  estime  qu’il  y a 
lieu  d'annuler  l'arreté  susdit  du  conseil  de  prélecture  ; — 
Vu  le*  décret»  de»  »3  juiu  iSoo,  1 S août  »8loeti6dee.  181 1; 

— Vu  |u  aulrr*  pièce»  pioduite»;  — Considérant  que  , par 
lirt.  y*  du  décret  du  s3  juiu  1S06,  le»  maires  ont  été 
rhaiga»  de  prononcer  provisovrvnir ut . et  sauf  recours  aus 
coim  li  de  préfecture.  *ur  le  fait  de»  contraventions  à la 
police  du  1 «jutage  ; — Lomidéraiil  que  , par  le  décret  du 
18  août  i$io,  h*  procès  verbau»  eu  matière  de  police  de 
roulage  doivent  être  allumés  devant  le  juge  de  pais,  mais 
que.  d apres  le  décret  du  16  dêc.  181»  (I  . relatif  aus 
roules  eu  gi  ucral  ce#  proce»  verbau#  peuvent  être  ai 
lirmés  devant  le»  maire*  ou  b ui»  adjoint»  ; — -yu'il  convient 
sut  tout  d user  de  celle  faculté,  lorsqu  il  s’ugit  de  contra- 
ventions sur  lesquelles  les  maire#  ont  a prononcer  pruvisoi 
renient . elqu  aiuii,  dan»  la  ca*  porticuBer,  ce»  proces- 
verbaus  ont  été  v alabb-yitut  affirmés  devant  radjoiul  du 
maire  de  Nancy  1 — Noire  conseil  délai  entendu  , — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnou»  ce  qui  suit: 

Ait.  Ier.  L'arrête  Uu  cotisai!  de  préfecture  du  départe 
ment  dr  la  Meuilbc  , «lu  s*  man  18.9  . «d  annulé 

».  L'MKrmation  faite  de»  pruce*  verbaus  de  contraven- 
tion devant  l'adjoint  au  mauv  de  Nancy  eat  déclarée  bonne 
et  valable. 

3.  Le  sieur  Ldanard  Brun„tr  est  renvoyé  è se  pourvoir 
de  nouveau  . et  s'il  s’y  croit  fondé,  devant  ledit  conseil  de 
préfecture , contre  le»  décision*  du  maire  de  Nancy  de#  18 
et  *8  uov.  et  7 déc.  1S18.  - ( ?0j.  D.  du  #3  juin  »Boo.  ) 

30  mai  = 10  juill.  — 0.  du  Bai  portant  auloritalium  do  laSu- 
ctrlt  d’ifwiraMti  ■sladhl  rouira  la  Urtla  , faim**  à 
îlou'j. 

Aar.  irr.  La  société  d assurance#  mutuelles  contre  la 
grêle  . torture  a Nancy  «turc  divers  particulier»,  fertn.crs 


;»)  Article  na. 
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r|  proprirtair«‘»  Je  kuiiui  (uiicirri , par  acte  pa*»é  par 
doint  Mirkri  et  Vmrin  , imlam  i a U résidence  de  Nancy. 
k«  17,  lï,  19  cl  »o  juin,  1811  . annexé  A la  pn-icnle  or 
ilMiimu-f  . ut  autoriser  pour  le*  «lépartrnven»  de  la  Meut 
thr  , de  la  Moselle  . de*  V«*»grs  . de  la  llauie  Hante  , de  la 
llruK  . du  Haut  Khi»  rt  dra  Ardennes.  — Le  drpar 
tentent  du  Bai  Rlun  «tant  mmlionn*  dan*  l'acte  «octal . 
l'autorisation  pour  ledit  departement  rat  «journée  quant  a 
présent. 

a La  mcirlr  existera  eonfomirment  à ae»  elalut»  con- 
tenu» dan*  l'acte  social  précité  et  anurie  a la  pu  sente.  »*uf 
Ica  rrwrtci  ci  apn-a. 

3.  Nonobstant  le*  disposition*  portée»  a l'art.  4 dudit  aclr. 
la  Iiutr  à raécution  de»  »lalul*  et  de  l'awriiiM  mutuelle 
ne  pourra  aioir  lieu  que  lonque  la  somme  de*  adhésion* 
w ».  ra  r|*i««  4 4. 000,000  de  franc*  en  «akur*  de  récolte* 
assure**. 

4.  La  déclaration  de  la  valeur  pour  laquelle  chaque  aout- 
cripteur  associe  <n  récolte*.  »uiianl  l'arl.  i(  . et  U-  iirorcv- 
rerhul  d’rxpeitise  de*  propriété*  atteinte*  pai  la  pr«  lr  . qui 
doit  être  lait  immédiatement  après  le»  acculri»*,  Miivant 
l'art.  19.  lie  feront  pa*  Ira  seule»  |.a*r*  mre»»airr» au  régir 
meut  «je*  indemnité*.  I.Vvpcrtise  du  dommage  *erv  rrnou- 
triée  quiuir  jour*  *pr«  * le  premier  proré*.»trhal . ou 
plu*  tôt.  »i  le»  recolla'* «•■urée»  doivent  être  retirée*  avant  ce 
delai.  Si  le*  riprrtim  *onl  conforme*  . leur  résultat  m i vir» 
de  régir  pour  l'estimation  de  1 indemnité.  Si  elle*  «iiflrrcut. 
cette  «sliuialion  *era  . dan»  le*  limite*  drsdile*  evper- 
ti*ca  . cotiTcuuc  entre  le*  partie*  , aïnou  réglée  par  ar 
Litre*. 

8.  Nonobstant  le  contenu  de*  art.  19  et  68 . le»  tiers- 
nprrU  nu  tiers-arbitre*  qu'il  y aurait  lieu  d'appeler  acront 
choiki*  suivant  le»  rcgle*  du  droit  conunun. 

6.  Il  r*t  rtilrndu  que  |c*  portion*  contributive*  qui  peu 
vent  rire  appeler*  en  cuti,  r «uivaut  l'art.  *4  ne  pourront 
eu  aueuti  ea»  recéder  le*  fixation»  porte-'  » eu  Tari.  6. 

7.  Le  traité  à forfait  entre  l‘n**ociatiou  et  (codirecteur 
1 e»pon>«ble  pour  le*  frai»  d'aduiiui»tralion  . mntmiianl 
*5  e.  par  i.ono  fr.  de  valeur*  a Morice*  4 r**»«iranre  men- 
tionne e»i  l'art-  A4  . i»'r»t  approuve  , nnnob«lnnt  le»  d>»po- 
Mlion»  «ludit  article  . que  peur  I rvpac-  de  <lix  année*  . 
pa**r  lequel  terme  ledit  traité  pou  1 ra  être  librcmiiit  re- 
nouvelé ou  modifie. 

8.  La  présenté  autorisation  étant  au  «urplu*  accordée  à 
ladite  soeirlé  à la  charge  par  elle  de  »e  ronfotmer  ou»  loi» 
et  à *e*  statut*  . uotl*  liou»  réarion»  , dan*  h*  en*  où  ce* 
rondilipua  ne  *emirul  pa*  accompli* * . de  révoquer  ladite 
approbation,  tauf  le*  action*  à exrreer  devant  le»  (1  ibunaii» 
par  le»  parlirulicr*  à raiaon  de*  infraction*  commise*  à 
leur  préjudice. 

9.  La  société  ter*  tenue  de  remettre  . tou*  le*  lis  moi*  . 
copie  dr  «pii  «laide-  situation  au  préf.  1 du  département  de 
la  M'  urthc  . ainsi  qu'au  perte  du  tribunal  de  première 
ili*lance  dr  Nancy.  Klle  adr«*»rra  égah-mrnl  Hue  copie  «le 
ert  état  au»  préfets  de*  autre*  dej  a r tenu  lit  compris  dan» 
son  «jaunie  d'anuranee. 

10.  .Notre  ministre  *ecrt-taire  d'état  de  l'inlrricar  r*t 

il.arpé  dr  | r|tri.|inii  dr  la  prévenir  ordonnait-  . laipu  lli- 
»«  ra  puhbee  au  Bulletin  de»  Ia*i*  avec  I «etc  anurie  . et  in 
Hirr  tant  au  Moniteur  que  d»u»  le*  jrniu.uix  de*  annmim 
judiciaire»  de*  deparlriiien»  dan»  lesquels  l'a»M>ciati'Vti  e*t 
« tendue.  — ( On  n a pa*  imprime  ici  le*  *1*1)111  de  La  «0 
eielè.  — foj.  VII,  Bulletin  4-I,9  « »•“  3.  ) 

JUIN  1821. 

6 r II  juin.  — O.  du  Jkn  rtlalirt  à /'■  volunti-'u  d*»  Poudra 

r.n.tnnt . au  irt  janu.  itn  , duu»  It»  Mire  put»  dr»  tou 

trtkution»  ind-rtrle»  , rie. 

Louis  . rte.  — Vu  notre  ordonnance  du  *5  mar*  itiA  r 
— Sur  le  rapport  de  uo*  ministre*  secrétaire»  d'rl.vt  d»-  la 
guerre  et  de»  liiiaiiees , — Nous  avonv  ordonne  cl  ordou 
•khi*  ce  qui  suit  : 

tir.  irr.  la»  poudre*  de  toute  e*pèer  appartenant  à la 
dueetion  dev  poudre* . et  qui  existaient  dan*  le*  entrepôt* 
de*  contributions  indirecte*  *u  irr  jauv.  «*>ii  . seront  éva- 
luée» au  prit  de  fabrication  filé  pour  18*0  pat  notie  or 
dounanee  du  S mar»  de  la  même  année.  Le  montant  dr 
celte  évaluation  «rrr  considéré  comme  une  créance  arrive, 
niais  non  exigible  . de  la  direction  de»  poudre»  sur  I ad  mi 
imtralinii  de»  contribution»  indirecte*,  qui.  âpre»  en 
avoir  crédite  la  premirre  . restera  indéfiniment  en  pusse» 
non  de  la  valeur  qu'elle  représente . sauf  ce  qui  pourra 


être  ultérieurement  statué  de  coueert  arcc  uoi  murntin 
de  la  guerre  et  dr»  finances. 

S.  A dater  de  ladite  époque  du  lM  jars*.  l8»l,  l’adtiii 
nistration  de*  contribution*  indirecte»  fera  annu-lh  ment 
compte  à celle  de»  poudre»  . du  prix  de  L totalité  der  four 
riiture*  livrée*  par  ta  drmiere  dan»  le  murant  Je  chaque 
année  , rt  sur  lesquelle*  il  continuera  d etre  remit . chaque 
moi*  . de»  à-conipic»  pruportiouné»  au  moutaol  dit  four- 
niture* faite*  dau*  le  même  intervalle. 

8s»f>  juin.  — O.  du  fl  ci  relative  à la  famm  dr»  rrmptet  i 

rendre  i la  > our  dr»  Complet  par  U caitftr  feutrai  du 

Trésor  royal. 

Louis,  rte.,— Vu  le*  disposition*  «le  nu»  erdoutixoert  «l**» 
iS  uov.  1817  et  1 0 sept.  iS»8  . relative»  au  compta  «le  g*-» 
tiou  à rendre  à la  rour  de»  compte*  par  le  ramier  g»  ne 

■ al  du  tréior  rojah — Voulant  appliquer  a la  comptabilité  du 
dit  eaitvirr  général  le*  principe»  qui  ont  déterminé  h » du 
pov  tinu»  de  notre  ordonnance  du  |9  nov.  1817,  relative  au 
mode  de*  compte*  i rendre  par  le»  receveur»  généraux 
«lea  finance»  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  dr*  linancr», — ,\»ur  avons  orduuué  et  ordoout.nr  et 
qui  suit  : 

Ast.  tw.  Notre  ordonnance  du  ni  sept.  i$l8,  portant 
■|u'uitc  partie  de»  opération*  de  recette  ri  de  dépense  du 
rallier  du  trésor  rotai  ne  sera  pas  soumise  au  jugement 
de  la  cour  de*  compte*,  cessera  d'avoir  «ou  rflét  pour  In 
compte*  à rendre,  à partir  de  relui  pour  1 anuér  18»  1. 

».  Le*  compte*  que  le  caitsier  du  trésor  ruval  rendra* 
la  cour  des  compte*  . pour  le»  aimée»  1S11  et  «uivaiite». 
ru  ronfomiité  de  l'art.  i3  de  notre  ordonnance  du  nnv. 
1817,  comprendront,  sans  exception,  tout  le*  acte»  de  va 
gestion  prnd.ml  la  durée  de  chaque  aimer  ; le»  justifie  a lions 
à fournir  pour  chaque  article  de  recette  rt  de  dr pen»e  te 
rom  déterminée*  par  notre  ministre  secrétaire  délai  de» 
Unatvec».  — Ne  *nut  pas  considères  comme  acte»  «le  rr 
celle  ni  de  dépende,  mais  seulement  comme  co»vrcr»ion  de 
valeur»  dan*  le  solde  dout  leeaisairr  general  rnulinur  a «V 
nieurrr  rrqwtiubU  rt  ne  peut  être  «i«  hargé.  le*  rcr ou 
vremens  «I  rfl«-u  sur  Tari».  Je  compte  murant  à la  lunque 
de  France,  l'échange  de»  cru*  contre  d«-s  billet*  de  banque, 
et  gvneratrnienl  toute»  c«mv«  rsion»  de  valeur»  numéraire* 
qui  ne  rhaiigrnt  pa»  J*  solde  et  qui  ii'ajuulcnt  pa*  a U 
charge  du  rai*»irr  général. 

y Le  compte  du  ca<*»ier  du  trésor  présentera,  i*  le  ta 
liteau  rouiplel  des  valeur*  existant  en  raisac  et  (D  p«il« 
feuille  à I « jHiqur  où  eonimenec  la  gestion:  »*  les  rvcvt!«» 
et  le»  dépcii*r*  de  toute  nature  elfertsiéc*  pendant  cette 
gesthm.  cl  clamer*  par  chapitre  et  article  d une  manier* 
analogue  4 Tordre  prrvrrit  pour  le»  roitvptr»  des  rrmrun 
généraux  parle»  art.  5 et  4 de  notre  «vrtloviuance  «lu  iSnov 

■ 9)7;  i * le  ntonlaul  de»  valeur»  qui  se  trnuverosit  dan»  U 
caisse  et  dans  tou  portefeuille  a I epi«qui-.uii  se  termine  U 
gvstion. 

4 la-  e»M»ier  du  tr«-*or  sera  tenu  «le  présenter  4 notre 
ministre  ftreretaire  d'rtat  dr»  linuim,  dans  le*  trot*  won 
•pii  suivront  I expiration  de  famtre  ou  |’«-po«|ue  de  la  «v 
««lion  de  Vfi  fonction»,  le  rompt.-  qui  doit  rire  ri  udu  • 
la  rour  de»  comptes,  afin  qu'apte»  avoir  été  térifir  au  vin 
nulére  dr»  liiiance»,  il  pui*«e  être  transmis  à la  rour  dans 
le  «h-hii  de  »ii  moi*  fixe  par  fart.  1)  de  notre  ordonnance 
du  10  nov.  1S17. 

9=1*  juin.  — O.  du  Rai  qui  modifie  It 1 dï* pétition»  de»  pré 

rrdrutn  ord.mnanei r»  telalirt»  aa.ç  kautf»  paie»  aerordrtt 

aux  son»  uffietrr»  rt  itidalt  de  tenir » artnrt. 

Louis  , etc.  — Vu  l'art.  »•  de  la  loi  du  in  mars  181 9. 
portant  qu'il  *«  ra  accorde  une  haute  pair  aux  son»  oflirirr» 
et  sokiau  qui  contrarient  dr»  reugagemeu*  à l'expiration 
«leb  ur  tcmp»dc  service; — Vu  notre  ordouuuance  du  j dre 
i5iv.  qui  a rfgle  le  tarif  de  celle  haute  paie,  ainsi  que  le 
dm  et  «lu  tt  juill.  i#««»  ( 3 tliemv  an  \ ).  relatif  au  temp* 
de  service  âpre»  lequel  est  acquis,  pour  l«-s  ripormv.  hri 
gadieiset  »ol«lal»,  le  droit  de  porter  le»  chevron»:- — Voulant 
améliorer  le  sort  de»  wibliti.  et  particulièrement  d«*  mu« 
cillicu-r»  qui  contractent  de*  icngagrinrns.  faire  participer 
aux  même*  avantages  ec«tx  qui  . par  la  durée  de  leur»  «et- 
vire»,  ont  acquis  ou  ac«|uièrrtit  successivement  de*  dioit» 
à la  Iwute  pair  . et  graduer  le»  récompense*  d'une  ma 
tiiére  eonfornvr  au»  pnuripc*  ron*aer«  * |ur  la  loi  du  10 
mar»  1818  pour  la  duree  h-gale  du  service  et  et lk  «les 
r rngagemru*  , — Nou*  aveu»  ordontié  et  ordomiou»  re  qui 
unt: 
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in.  t*r.  Les  chevrons  attribut*  aux  «ou*  officiera  et 
de»  corps  de  troupe  de  toute*  armes  soit  pour  rev» 
gi(ff»nfiii,  soit  pour  ancienneté  de  service,  seront  désor- 
mais acquis  . savoir  : — Le  demi  chevron,  à sia  ana  révolus 
de  service:  le  simple  chevron,  à huit  ans:  le  double  chc 
*rou  , à douce  ans;  el  le  triple  chevron,  à sriae  ans. 

s.  Une  haute  paie,  graduée  suivant  les  tarifs  annexé*  à la 
présente  ordonnance  , est  attachée  au  demi.cbevron  , au 
chevron,  au  double  cl  au  triple  ebevron. 

3.  La  portion  de  cette  haute  paie  qui . d'après  les  mêmes 
tarifa,  est  payable  4 l'avance,  sera  acquise  en  faveur  des 
snus  oflicirr»  et  soldats  (i)  des  rorpq  qui  se  rengageront  4 
l'avenir,  quel  qur  soit  le  nombre  de  leurs  années  de  service, 
savoir  : pour  ceux  qui  se  rengageront  avant  l’expiration  de 
la  présente  année  , 4 dater  du  i*r  janv.  prochain  ; et  pour 
ceux  qui  se  rengageront  ultérieurement , 4 partir  du  jgur 
de  leur  rengagement. 

4-  Les  sous  officiers  et  soldats  qui  ont  contracté  des  ren- 
gagement antérieurement  4 la  présente  ordonnance  ne 
pourront  pas  prétendre  , pour  res  rengagcmrns,  4 relie 
des  portions  de  ladite  haute  paie  qui  est  payable  4 I avance; 
mais  ils  auront  droit,  comme  1rs  nouveaux  rengages,  à la 
portion  payable  avec  la  solde. 

S.  L’une  rt  l’autre  portion  de  ladite  haute  paie  ne  seront 
payées  qu’à  partir  du  i*r  janv.tSsx,  époque  jusqu'à  laquelle 
les  dispositions  maintenant  eu  vigueur  sur  les  hautes  paies 
ronlioueror.t  d’ètre  exécutées. 


(il  lit n : sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  { erratum, 
BuUctiu  47a.  ) 


6.  Le  décompte  de  la  haute  paie  4 laquelle  pourront 
prétendre  les  sous  officiers  et  soldats  h)  qui  se  rengageront 
a l’avenir  , devra  être  fait,  quant  à la  portion  payable  d’a- 
vance, sur  la  base  déterminée  par  lcs  tarifs  pour  la  classe 
dans  laquelle  sera  rangé , d’après  l’art.  itr.  le  nombre 
d’années  de  service  déterminé  pour  chaque  degré  de  ren 
gagemml. 

7.  Les  changement  4 faire  dans  les  chevrons  en  exécu- 
tion du  i,r  article  de  la  présente  ordonnance  devront  être 
opérés  le  i*f  janv.  iBas,  pour  tous  Ira  sous  officier*  et  sol 
dots  qui,  4 cette  époque,  compteront  au  moins  six  au*  de 
service.  — A l’avenir,  les  changement  de  datte  auront 
également  lieu  le  «•'janv.  de  chaque  année,  et.  en  ce  qui 
coucertie  la  portion  de  baute-paic  payable  avec  la  solde  , 
les  militaires  auxquels  ils  s'appliqueront  ne  pourront  jouir 
qu*4  partir  de  la  même  époque  des  avantages  qui  eu  de 
vront  résulter. 

8.  Nonobstant  l’art.  sS  (3)  de  l’instruction  approuvée  par 
nous  le  3 déc.  1818,  les  sou*  officiers  et  soûlais  d infan- 
terie pourront,  4 l’avenir  , contracter  des  rengagement  de 
deux  an». 

9.  Toute*  le*  dispositions  de  ladite  instruction  du  3 déc. 
1818  cl  de  notre  ordonnance  de  la  même  dale  , sur  1rs 
rengagement , continueront  d être  exéculre*  en  tout  ce 
qui  n est  pat  contraire  4 b présenta. — [Voy.  O.  de*  0 oot 
i8st.  et  i*r  déc.  i8>4>! 


(t)  Lises:  sous  officier*,  caporaux  ou  brigadiers  (erratum 
Bulletin  4? »,  J- 

(3)  Ltui  : 35  ( erratum  Bulletin  4?aJ- 


TARIF.  — Infanterie  de  ligne  et  légère. 
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Haute-paie  de  demi  chevron  après  six  ans  de 
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service . 
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|..r  jour. 
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par  jour. 

service.  
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lof.  98c. 
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Haute  paie  de  deux  chevrons  apres  doute  ans 

par  jour. 

par  jour. 

de  service.  .......  • . . • 
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36 f.  Soc. 

à raison  de  4 c. 

Haute  paie  dr  trois  chevron*  après  seize  ans 

par  jour. 

do  service  et  au  dessus. 

to 

10 

■TTaL^ 
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Ht.  Soc. 

a raixm  de  4 c. 

à raison  de  10c 

par  jour. 

par  jour. 

L 


Digitized  by  Google 


«3Î8 


LOCJIS  XVIII. 


TARI  K.  (hmtr  royale  . cavalerie  Je  la  ligne  el  arme i spéciaUt. 


FUSILIERS- 

CAFORACX 

. --  . = 

soDsomaïis. 

oc  uiiutu. 

00  ukiuiui 

■î  rorauta». 

min  rus 

nirTi-*«it  uqrimiw 

Durent*  K*cm»sM 

acquiUsLlc 



^ 

! 

A titra 
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la  solde. 

d'avance. 

la  solde. 

daraoee. 
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f-ixationpar 

Fixation  par 

Fixation  par 

Fixation  par 

Fnatiwi  par 

jour. 

jmw. 

an. 

jour. 

an. 

Haute  pai«  de  «leaii  cUvron  apré»  •'»  an»  dr 

*e- 

8 c. 

sa. 

3sf.  SSc. 

a raison  d»  4 e. 

Araiacodcfc. 

llaiitr-pair  d un  chevron  aprev  bu  t an»  de 

par  jour. 
I»  t sic. 

11 

|*r  jour. 
36  f.  Aon 

mi  vue. 

a raison  «le  4 c. 

à raison  de  nx 

Hante  paie  de  deux  chevron»  apré*  douse  an» 
dr  

|3 

iS 

par  jour, 
ai  L pie. 

à raison  de  Ce. 
par  jour, 
a 1 f . 90  e. 

A raison  de  6 c. 

13 

par  jour. 
4of  lie. 

liant*  paie  dr  troi»  chevron*  apre»  sciae  an» 
de  acrvice  et  au  deasu* 

l3 

• 3 

11 

P*r  i««t. 
4o f.  lie. 

A raison  de  iu 

par  jour. 

F»  j~r 

|S=»G  juin  —0.  du  1 lai  ralatio»  aux  gardai  du  e-rpida  Sa  lfa- 
JatU  , luacaptiMii  da  passer  d’una  clam  dam  una  aulra. 

I.nui»  . rie.—  Considérant  que  . par  Milia  d<  Irxrculion 
de  l'art.  S de  notre  ordonnance  du  3o  déc.  1S18.  U troi- 
Même  cluue  de  no»  garde»  du  corps  se  trouva  aujourd  Lui 
coni)>mr«  d’an  rien»  aou»  nfSrier»  qui  naecomphront  que 
au<ce»üv  entent  le»  quatre  aimera  du  grade  de  tout  lieute 
nant  exigée»  par  la  loi  pour  patecr  A relui  de  lieutenant  ; 
—Voulant  niaiotenir  dan»  toute  leur  intégrité  L-i  dispuM- 
tion»  de  l'art.  4 de  la  »u»diU  ordonnance  concernant  la 
fixation  numérique  de  chacune  de»  rla»æ»  , el  lever  le» 
obstacle»  qui  l'ouporeut . quant  à présent  , au  remplace- 
ment de»  emploi»  vacant  dan»  la  seconde  -.  — Sur  le  rappuit 
de  noire  mniistre  aecrétaire  d'rlal  au  département  de  la 
guerre  \ — N ou»  avoua  ordonné  et  ordouuon»  ce  qui  »uit  : 
Aar.  i*r.  Lorsque  dan»  la  troisième  Havre  de  no#  gardi  »• 
du  COI p#  il  ne  »e  trouvera  pa»  de»  garde»  avant  accompli 
quatre  an»  du  grade  de  ioii»  lieutenant  , le*  vacance»  de  la 
seconde  elasvc  pourront  étro  remplie»  par  de»  »ou»  UeuUr 
nan»  en  activité  de  *ervice  dan»  le»  compagnie»  de  notre 
maisou  militaire  et  le»  corp»  de  notre  garde  rovale  ou  de  1a 
ligne  , a) eut  validait  au»  condition»  île  la  loi. 

».  Dan»  le  c a»  où  le  nombre  de  aujetf  préacnlé»  par  no» 
capitaine»  de»  garde»  . en  vertu  de  l’article  précèdent  , *c- 
rau  in»ulli»aiit . 1a  tioi»iémc  cLi»»e  pourra  être  augmentes 
jusqu  à concurrença  du  montaut  de»  vacance»  «le  la  te* 
coude. 

3.  1).  » qu’il  jr  aura  dan»  1a  troiairnvc  da»»e  un  ou  plu- 
sieurs garde»  susceptible»  dé  Ire  eleir»  A la  reronde,  leur 
«eenaamewt  *cra  fait  d'après  le  principe  déterminé^  par 
l'art.  *»  de  notre  ordonnance  du  So  dre.  |Si8,  et  ail  ne 
»r  trouvait  paa  parmi  cu«  de  »ujct»  »)»nl  lancinim-lc  nèce» 
«aire  pour  être  promu»  au  l<*ur  du  chois  , no»  capitaine» 
de»  garde»  *emnt  tenu»  de  preaenlcr  pour  l’emploi  reve- 
nant A ce  tour  un  «ou»  lirutruaul  en  activité  de  s*  rvice  tiré 
«le  l’uu  de»  corps  désigné»  eu  l'art.  i*r.  — | fa),  ü-  de»  3o 
déc.  tBi8  cl  as  mai  i8xa.  ) 

|6  juin=l3  juill. — 0.  du  Bai  portant  amodiation  . conformé- 
ment aux  statut»  j «nnrro  , da  la  aucial*  anunj mr  etc 
Mit  à Paru  tou»  la  titra  da  Compagnie  d'asaurancea  pour 
la  vie  dca  chevaux. 

Louia  , etc.—  Vu  le»  art.  19  A J7  4o  et  4>  «lu  Code  de 
commerce  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aecrrlaire 
délai  au  département  de  ! inlrrieur  Notre  cou*  il  d v-tai 
entendu. — flou»  avon»  ordonné  et  ordouuon»  ce  qui  •oit  : 
A«i.  i*r.  l.a  société  ••iioujinc  établie  à P -ni»  »*>u*  h1  litre 


Compagnie  d’uituranrtè  pour  la  rie  de  1 ckaoaux  att  to 

toriréu  . conformément  A l’acte  aocial  pa»aé  pardcvanl  Cali» 
Je  Saint  il euge  et  aon  rollrgue,  notaire»  a Pari»,  k»»  .t- 
7 . 8 , 9 et  11  juin  i8tl.  — Le»  «UtuU  d • U compagnie 
tel»  qu  ils  Sont  contenu»  audit  acte  . qui  restera  annexa  AU 
présente  . sont  approuve»,  aauf  Ira  re»ervc»  ci  apre» 

a.  Conformément  à I art.  irr  dr»  atatuta.  et  noncA 
liant  re  qui  c»t  dit  A l'art.  3 . l'engagement  de  chaque  ar 
tionnairc  *'riitrndra  de  1.000  fr.  . revoir  : 5oo  fr.  pajsU't 
, cm  me  il  r»t  régie  à l’art  3 , e»  pareille  somme  p»J»M« 
en  cas  d'appel»  »uccca»ib  pour  le  doublement  é»*t»l®*l 
prévu  A l'art.  i*r. 

3.  Nonobstant  requi  est  dit  à la  fin  «le  l'art.  3 Je»  vUtu'j 
le»  artiouv  de»  *ou»cript«  ur»  qui  n’auraicut  pa»  fait  le»  w«mv 
convrnuc»  dan»  le  delai  lise  audit  article  , srront  venda» 
pour  leur  compte  , et  il»  seront  poursuivi»  pour  le  surphn. 
a concurrence  de  leur*  rngagnuen*. 

4.  K»l  csceptée  de  uutre  approbation  la  création  dr»  *c 
lions  gratuite»  ou  non  pavanlr»  , mentiouuéc  aui  art.  >» 
et  16.  Le  traitement  du  directeur  pourra  . yat  délibérai*-# 
de  la  rotnpaguic  . être  augmenté  a une  mise  sur  le»  dm 
demie»  , à condition  qu'elle  n'ctcédera  par  cinq  pour  crut 

5.  Notre  autorisation  étant  accorde®  a ladite  société  à b 
charge  de  re  Conformer  aus  loi»  et  à se»  statut»  approuve*, 
nous  nous  rèaenoua  de  la  révoquer  eu  cas  de  violation  ou 
de  uon  eséeution  . aauf  le»  action»  de»  lier»  A exercer  «W 
vant  le»  tribunaux  A raisou  des  iufractiou»  commise»  à leur 
préjudice. 

6 Ire  société  »era  tenu»  de  remettre  , tou»  le»  »ix  moi», 
copie  en  forme  de  son  état  de  situation  an  préfet  de  poli»- 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à la  chambre  « 
commerce  de  Paria. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
charge  de  l'rsrculion  de  la  prtrenle  ordonnance  , qui  acr» 
insérée  au  Bull'-tiu  dca  lois,  avec  Ira  actes  ci  auneit»  p* 
reille  insertion  aura  lieu  dan»  le  Uoniiiur  et  dan»  le  joumil 
destine  aux  aiiuonrrs  judiciaire»  du  departement  de  I* 
Seine  , ren»  pr« judice  de»  publication»  ordouoée»  p»r  I »r 
licle  45  du  Code  dr  commerce. — (On  n'a  pa»  imprime  <ci 
le»  »utul*  de  U aoente.—  Paj-  VU  , Bulletin»  4$l  cl  47*  • 
11**  io,j»8  el  l l,t  18.  ) 

107*6  juin.  — O.  du  Bai  parlant  prorogation  , /'«q«  *•  *,r 
Nv».  l8»l  . ia  la  prima  ace.rdea  aux  AJdmaat  />»■<#»• 
gui  rapportent  dei  eotonl  d'Jmtrtguê  , d'aetiiari  f a»  da» 
part»  da  l'Union. 

I^mi» , rtc.  — Vu  no»  oïdonuanrr*  de»  i(  jaill.  1810  *1 
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S Ua.  liai  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finanças; — Notre  conseil  «uteuriu  , — Noua  avoua 
ordonne  et  ordonnons  cc  qui  luit  : 

Abt.  i«r.  One  prime  de  so  fr.  par  cent  kilogrern mes  con- 
tinuera, jusqu'au  i*r  novembre  prorbaiu  , d'élra  accordée 
pour  les  cotons  des  drus  Ann  -riqure  qui  aurutil  été  chargés 
par  des  navires  français  , hors  d'Europe  . dans  les  ports  ou 
colonies  autres  que  relu  ou  relies  de  TUttion,  et  qui  se- 
ront importes  pour  la  runsouunatiou  du  royaume. 

a.  Ladite  prime  n'est  point  applicable  aux  colons  du 
cru  de  nos  colouirs , non  plus  qu  à ceux  d#  toute  autre 
provenance  qui  jouiront  . eu  vertu  de  nos  prededeulri  or 
«iomtanccs,  du  privilège  colonial.  — ( O.  du  sC  ocL 
18*1.  ) 

*o=j6  juin.  — O.  du  Roi  qui  détermina  ta  condition  sam  la 
q-ellt  nul  n«  pourra  , à l'avenir  , itre  tlu  membre  dt  ta 
Chambre  de»  Avoué»  prii  la  Cour  royale  d’Aix. 

Loui* , rte.  — Voulant  assurer  parmi  les  avoués  prés  la 
cour  royale  d'Aix  le  maintien  d une  eiacfe  discipline}  — 
Sur  le  rapport  d*  mitre  gsrdr-drs-scrau*  , niini»lre  secré- 
taire d étal  au  département  de  la  justice  , — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  re  qui  suit  : — A l'avenir  nul  ne 
pourra  être  élu  membre  de  In  chambre  des  avoues  de  la 
cour  roule  d'Aix , s'il  n'exerce  depuis  plus  do  six  sus  les 
fouet  ion  s d'avoué. 

aocsS  juin. — L relative  è l'jpssitiiwarul  du  mogatin  de» 
denree»  nfisi'ilri  dam*  la  s Mo  do  Lyon  .s t a ta  cône- 
trurUan.  don»  ta  uum s ri  le,  d'un  tmagatin  pour  t'Rntrepôt 
d**  Silo. 

A r tii  le  unique.  La  ville  de  Lyon  , département  du  Rliûue, 
est  autorisée  à ouvrir  un  emprunt  de  fioo.ooo  fr.  , aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  lis  dilib«  rations  prises 
par  le  conseil  municipal  les  4 janvier  ci  G septembre  itio, 
pour  payer  le  prix  des  travaux  relatifs  i I sgraudi»scrocul 
du  magasin  des  de  unes  coloniales  et  à la  construction  d un 
niaguiu  pour  l'culrepût  des  sels. 

aoex8  juin.  — L.  reloti  r»  pu  rétabliuamant  du  port  do  Dun- 
kerque. 

Aat.  1er.  Le  Gouvernement  est  autorisé  i créer  trois 
mille  sciions  de  l.ouo  fr.  chacune , à I effet  de  pourvoir  k 
la  dépense  des  travaux  nécessaire»  au  rétablissement  du 
port  de  Dunkerque , lesquels  travaux  tout  évalués  à 
3,ooo  ,oi>o. 

i.  Seront  afli-ctr»  au  service  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement du  capital , — 1*  tiS.ooo  fr.  qui  seront  prélevés  an- 
nuellement, pendant  quiuxr  ans.  sur  l«-  budget  de*  ponts 
rt  chaussées  ; — s*  L ue  somme  annuelle  de  40.000  fr.  qui 
sera  portée,  pendant  quinte  ans,  au  budget  du  drparle- 
ntent  du  Nord,  rouforn». meut  à la  deliberation  du  con- 
seil général  ru  date  du  8 août  1S101  — 3°  Une  somme 
o noue  Ile  de  40,°oo  fr.  qui  sera  portée  , pendant  quinze 
ans . au  budget  de  la  commune  de  Dunkerque  , conformé- 
ment k la  délibération  du  conseil  municipal  eu  date  du  i3 
juill.  1810. 

3.  Les  cotisations  respectives  de  la  allie  de  Dunkerque  , 
du  département  du  Nord  et  du  Gouvernement  , fi  1res  , au 
msrinsn  . à une  durée  de  quitus  années,  r caseront  de 
plein  droit  à dater  du  jour  où  iVmpruiit  sera  remboursé 
en  capital  et  intérêts. 

4.  La  négociation  des  sciions  sera  farte  au  concoure  H 
avec  publicité  , afin  d obienir  de  la  part  des  prêteurs  la 
plus  grande  réduction  possible  dsus  le  tenue  d-  quinze  an- 
nées , fixé  comme  maximum  de  1a  durée  cb  » cotisations 
réunies  du  Gouvernement,  de  la  ville  de  Dunkerque  et  du 
département  du  Nord. 

■ o ju>nat3  juill. — O.  du  Roi  relative  ou  rkargemem i de»  voi- 
lure» qu  i parcourent  te S rselss  sur  d ci  roue»  dont  lot  jante» 
taraient  de  largeur  inégale. 

Louis,  etc. — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
delai  de  l'intérieur;  — Vp  la  loi  du  17  fév.  1804  ( 7 vent, 
an  Xll  ) , la  loi  du  19  mai  180a  f : 9 Oor.  an  X),  et  lr  dé- 
cret du  a3  juin  »“o6  . qui  ont  régie  tant  la  largeur  des 
jantes  de  roue  que  le  chargement  dit  voitures  de  roulage 
et  des  voitures  publiques  parcourant  le»  routes,  cl  autori- 
sent la  circulation  des  voitures  è quatre  roues  qui  auraient 
de»  voies  inégales,  e est -à -dire  , dont  la  longueur  de  l'essieu 
de  derrière  excéderait  c*Ue  de  l'essieu  de  devant  ; — - Vu 
notre  ordonnance  du  4 fév.  1P10,  qui  a détrmiiné  cet 


voies;  — Considérant  que  cette  différence  dsus  la  largeur 
des  voies  a servi  de  proteste  pour  en  établir  une  entre  la 
largeur  «1rs  jantes  des  rouet  de  devant  et  la  largeur  des  roues 
de  derrière  , et  éluder  ainsi  le»  dispositions  des  lois  et  re- 
glement sur  la  police  du  roulage  : — Voulant  prévenir  Ire 
difficulté»  qui  sélrveraient  relativement  aux  moyens  de 
constater  les  contraventions  résultant  de  l'emploi  des  roues 
à jam«  s inégales  , et  à l'application  dre  pciuet  encourure  A 
raison  de  ers  contraventions  ; — Notre  couse  il  d'etat  en- 
tendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
— Le  rbargriurnl  de  tuulc  voiture  parcourant  les  roules 
sur  des  roues  dont  1rs  jantes  seraient  de  laigeur  iuégale  11a 
pourra  «Ire  au  dessus  du  poids  détermine  sur  la  dimcusioa 
des  jantes  les  plus  étroites  pur  le  tarif  inséré  dans  le  décret 
du  a5  juin  i8ot>. — Eu  conséquence,  l'excédant  de  ce  poids 
sera  n-pule  surcharge , et  Ire  conlrovroatis  seront  passibles 
des  ami-odes  prononcées . pour  races  de  chargement , par 
la  loi  du  1 p mai  180a  ( sg  llor.  an  X ) et  par  ledit  décret. 
*—  ( Voy.  D.  du  s3  juin  iMi , et  U.  des  4 fév.  léao  , xi 
mai  i9s3  et  S7  sept.  18x7.  | 

lo  juin=i3  juill.  — O.  du  fiai  fui  établit  à Jtangeit , sur  la 
Sufnnte  , en  remplacement  du  bue  actuel , un  pont  en  char- 
pente , «I  contient  le  lu’il  d’un  dr\'it  de  péage  tur  ce  pont. 

Abt.  i*r.  Il  sera  établi  à ffsngrrt,  sur  la  Somme,  dépar 
temeut  de  la  homme  , eu  remplacement  du  bae  actuel . un 
pont  en  cbarpente,  dont  ia  construction  aura  lieu  soua  la 
surveillance  des  ingétiirurs  drt  ponts  rt  chaussées , d'après 
le  projri  qu  ils  ont  présente  et  qui  demeure  approuvé. 

i.  A partir  du  jour  où  le  passage  sur  le  nouveau  pont 
sera  livré  au  public  , il  y sera  perçu  , pendant  qtrarante- 
rinq  anuées  consecutives , au  profil  de  la  compagnie  qui 
•'est  charger  de  pourvoir  aux  dépenses  de  première  cons- 
truction , aux  Irais  de  l'entretien  annuel  du  pont,  un  droit 
de  péage  Uxé  conformément  nu  tarif  proposé  par  le  préfet  du 
département,  et  dont  extrait,  eu  ee  qui  concerne  ledit  ta- 
rif, restera  annexé  à U présente  ordonnance.  — (Un  u’i 
nas  imprimé  ici  le  tarif  du  droit  de  péage.  — Poy.  Vil , 
UuUcliu  4<i«  , ti*  10.807.) 

Exemption». 

Sont  exempt»  du  droit  de  pta^e,  — 1*  Le  préfet  elles 
sout-préfets  en  tournée  dans  le  département  ; 1rs  higenirnre 
des  pont»  et  chausser»  , conducteurs  et  gardes  de  la  naviga- 
tion de  la  Somme,  ru  tournée;  s1*  Lr»  inspecteurs  et  sous- 
in*p<- rieurs  des  eaui  cl  forêts  de  l'arrondissement,  rt  les 
gardes  forestiers  en  tournée  ; —3*  La  gendarmerie  en  tour 
nre;  — 4*  Les  militaire»  voyageant  an  corps  , à pied  ou  à 
cheval,  rt  tous  ceux  qui  ropnseutcrout , soit  uuc  feuille  de 
route  , soit  un  ordre  de  service. 

ao  juins  |3  juill.  — O.  du  Roi  relative  à la  centime  lie*  d’un 
po*t  sur  lu  riviert  d’tiure  dam  la  commune  de  Saint-k  igvr, 
al  0 lu  perception  d’an  droit  de  ptage  tut  ce  pont. 

Abt.  i*r.  Le  projet  rédigé  par  1rs  ingi-nirurs  du  dépar- 
tenir  ni  de  l'Eure  , et  amélioré  par  le  couaeil  des  ponts  et 
chaussées,  pour  la  ron-truction  d un  pont  sur  la  rivière 
d'hure  dans  la  commune  de  Saiut-Vigor,  en  remplace- 
ment du  bac  i corda  atrvaul  arluelh.  iiuul  au  passage  , est 
approuvé. 

■ s.  A partir  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
public,  il  y sera  perçu,  pendant  une  duree  de  cinquante 
années  , un  droit  de  péage  d après  le  tarif  relaté  dans  l'ar- 
rêté du  préfet  du  departement  en  date  du  it  avril  iSsi  , 
lequel  est  approuve  dans  toutes  scs  dispositions,  et  dont 
extrait  demeurera  Annexé  à la  présenté  ordonnance  , en  ce 
qui  concerne  ledit  tarif. 

3.  Le  péage  est  coiirrdé  au  sieur  BvaeaUet  pour  tout  le 
temps  énoncé  dons  l'article  precedent,  k la  charge  par  lui 
d«  construire  le  pont  dans  l'c*pa<  e de  dis  huit  mois  . sous 
la  surveillance  dt»  ingénieurs  des  pouls  et  chaussées  , et  de 
se  conformer  en  tout  aux  conditions  «îu'il  a souscrites  cl 
qui  sont  relatées  dsus  l'arrête  du  préfet.  — (On  ni  pas 
imprimé  ici  le  tarif  du  droit  de  péage.  — P ej.  VII  , Bulle- 
tin 4<>o,  n*  10,808.  ) 

Il  sers  paye  par  chaque  cheval , mulet  ou  beruf  excédant 
le»  Dombres  indiqué*  pour  le*  attelage»  ci  dessus  , comme 
pour  nu  cheval  ou  mulet  non  chargé  , et  par  âne  ou  ânesse, 
le  droit  fixé  pour  1rs  ânes  et  élusses  non  chargé».  — - Il  ne 
sera  point  exigé  de  droit  de  péage  des  préfet»  et  sous  pré 
fets  eu  tourner  ; du  maire  de  la  commune  , des  juges  . du 
juge  de  paix  du  canton , des  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  «haussée»,  des  employés  des  rontribuiions  directes 
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rt  indirectes , dans  les  tournées  relative»  à leurs  fonctions; 
des  conducteurs  des  trains  d'artillerie  et  des  munitions  de 
guerre  ; des  militaires  voyageant  en  rorpa  ou  séparément, 
i la  rhsrgr  de  représenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service  ; de»  geuéraux  , officiers  et  inirndans  militaires, 
quant  à la  seule  voiture  data  laquelle  ils  voyageront;  des 
conducteurs  des  malles  postes , si  ce  service  s'établit  sur 
celle  route. 

• t juin.  — 0.  du  Roi  sur  I*  service  de  (a  Carde  National»  di 
Paris.  —(Mou.  sS  juin.} 

Louis  , etc.  — I’ar  notre  ordonnance  du  *3  juin  lit), 
voulant  diminuer  1rs  sacrifices  que  le  service  gratuit  im- 
pose aui  citoyens  de  notre  bonne  ville  de  Paris  . nous 
avons  réduit  le  service  de  la  garde  nationale  à quelques 
poste»  principaui , et  prescrit  des  mesures  pour  que  l'orga- 
nisation de  1a  gendarmerie  et  des  sapeurs  pompiers  mit  ces 
corps  en  état  de  suffire , avec  la  garnison  . au  service  d'or- 
dre et  de  police.  Olle  organisation  permet  aujourd  hui  de 
ne  demander  à la  garde  nationale  que  de  fournir  les  postes 
indispensables  pour  garder  se»  drapeaux  et  pour  conserver, 
avre  l'habitude  du  service  et  de  la  discipline  , 1rs  moyens 
* de  concourir  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
i publique.  Toutefois,  nous  entendons  que  la  garde  nationale 
. continuera  s jouir  de  la  prérogative  de  faire  , seule  , au 
| prés  de  noua  et  de  notre  bien  aimé  frere , Menmur,  )e  3 et 
le  ta  avril  de  chaque  année,  le  service  militaire  pour  per 
! pc tuer  le  souvenir  du  dévnuemrnt  et  de  la  fidelité  avec  les- 
| quels  à des  époques  mémorable» , elle  a seule  gardé  notre 
rsonne  , notre  famille  et  la  capitale.  — A ces  causes  ; — Sur 
rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; — De  l'avis  de 
notre  conseil,  — * Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

A»t,  ltr.  A compter  du  iw  juill.  prochain  . la  garde  na- 
tionale de  notre  bonne  ville  de  Pari»  ne  fournira  que  les 
postes  ci  après  désignés  : de»  Tuilrrie»  , de»  Chambres  pen- 
dant la  session,  de  l'Hôtel  de -Ville , de  l'Etat  Major  géné- 
ral, de  la  Maison  d'arrêt  de  la  garde  nationale. 

a.  Il  ne  pourra  être  commandé,  chaque  joue,  pour  les 
ostes  permanent.  non  compris  le  service  près  des  Chant- 
res , plus  de  ceut  grenadiers  ou  chasseurs  , rt  plus  de  cctit 
fusiliers. 

3.  La  garde  nationale  ne  pourra  être  appelée  à aucun 
Service  qui  ne  serait  pas  déterminé  par  la  présente  ordon- 
nance , »•  ce  n’est  par  no»  ordres  ou  en  cas  d'urgence  , par 
une  réquisition  du  préfet  de  police  , dans  U forme  réglée 
par  lart.  4 de  notre  ordonnance  du  »3  juin  iSiy.  — Il  est 
interdit  au  maréchal  commandant  en  chef  de  dt-fercr  à 
toutes  autres  demandes  ou  réquisitions, 

sS  juinsl'*  juill.— O.  du  Roi  qui  déclara  comprit  dan  » l'am 
niitii  accordé*  par  la  loi  du  n janc.  1 8 tC  lt»  fait»  impu- 
te» au  liiuttnant-général  baron  Braver  , al  p>ri*  que  cet 
ofJi-i*r  général  rentrera  dam  leu»  »e»  droit»,  titre»,  grain 
al  konnaur». 

Louis , etc.  — Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l’état 
de  la  procédure  dirigea  jusqu'à  ce  jour  contre  le  lieute- 
nant général  baron  Rrajar,  traduit  durant  le  prrmier  con- 
seil de  guerre  de  la  première  division  militaire . comme 
compris  dans  notre  ordonnance  du  »4  juill.  s 9 a 5 ; * — Sur 
le  rapport  de  notre  gai  de -de»  sceaux  . ministre  secrétaire 
d'étal  de  la  justice,  — Nous  avons  reconnu  que  le»  faits 
imputé»  auail  baron  lirajer  permettaient  de  l'admettre  à 
jouir  de  l'amnistie  accordée  par  U loi  du  11  janv.  1816, 
et  que  ce  général . en  rentranl  en  France  et  en  se  remet- 
tant à la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de 
U guerre . avait  fait  tomber  le  jugement  rendu  par  contu- 
mace contre  lui . le  iS  sept.  1816,  par  le  premier  conseil 
de  guerre  de  la  premier*  division  militaire  ; — De  l’avia 
de  notre  conseil , ■ — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Air.  j,r.  Les  fait»  imputés  au  lieutenant  général  baron 
Braver.  et  qui  ont  donné  lieif  à la  procédure  instruite  con- 
tre lui  à la  diligence  du  rapporteur  près  le  premier  conaeii 
de  guerre  de  la  première  division  militaire  , sont  déclarés 
compris  dam  l'amnistie  : il  ne  sera,  en  conséquence,  donné 
aucune  suite  aux  informations  et  aux  autres  actes  de  pro- 
cédure dressés  à Cette  occasion.  la*  lieutenant-general  ba- 
ron Braver  sera  immédiatement  remis  en  liberté,  s’il  n’est 
détenu  pour  autre  cause  , et  rentrera  dans  tous  ses  droits, 
titras . grades  et  honneurs. 

s.  Notre  présente  ordonnance  sera  inscrite  à la  suite  dea 
proces-verbaux  d information- 


si  juin.  — O.  du  Roi  qui  déclara  comprit  dont  l’etmnitlia  ae 
cardia  par  la  loi  du  la  joua.  18 1 6 la  s faits  imputé»  au 
meréckal-da-camp  baron  Ameil,  al  porta  qua  cet  officitr 
gémirai  rentrera  «fans  tau»  ses  droit » , titra» , graée»  al 
kannaur*.  — ( Les  tenues  de  catle  O.  sont  semblables  k 
ceux  de  la  précédeute.) 

>7  juinsio  juill.  — O.  du  Roi  qui  accorda  un  rtoureau  délai 
aux  kuinitr»  pour  la  remise  , aux  greffe»  daa  tribunaux  da 
ptamiira  laitance , de  tau « le»  titra a et  ptkea»  concernant 
leur s précédente»  nomination»  il  réception». 

Louis , etc.  — Vu  l'art.  S du  réglement  du  il  juiu  »Si3. 
portant  que  les  huissiers  en  activité  continueront  provisoi- 
rement l'exercice  de  Jeun  fonctions  , tuais  qu'ils  ne  seront 
maintenus  qu'après  avoir  obtenu  une  commission  confir- 
mative ; — Ayant  reconuu  qu'il  était  nécessaire  de  faire  exé- 
cuter cette  disposition  . et  voulant  d'ailleurs  qu’il  devienne 
poesible  de  former  définitivement,  deux  chaque  arrondis 
semeiitde  tribunal  de  première  iosUuce  . une  seule  coin 
munauté  d huissiers  ayant  tous  le  même  caractère  et  les 
mêmes  attributions,  conformément  a l'art,  a du  même  ré- 
glement ; — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi 
uistre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  , — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A ar.  ivr.  11  est  accordé  à tous  les  huissiers  actuellement 
en  exercice  un  nouveau  délai  de  trois  mois  , â compter  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance  , pour  remrltrc 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instaure  de  l'arrondisse- 
ment dans  l'étendue  duquel  ils  résident,  tous  le»  titre#  et 
piéera  concernant  leur»  précédentes  nominations  et  récep-  i 
lions,  avec  leur  demande  eu  confirmation  definitive.  — ( 
Ceux  des  huissiers  qui  auront  déjà  fait  celte  remise  n'en 
seront  pas  moins  tenus  de  réitérer  leur  demande. 

s.  Conformement  à l’art  & du  réglement  du  t4  juin  »8i3. 
notre  procureur  prés  le  tribunal  de  première  instance  en- 
verra chaque  demande  , avec  l'avis  du  tribunal , au  procu- 
reur général , qui  prendra  l'aria  de  ta  cour  royale,  et  edrr# 
sera  le  tout  à noire  ministre  de  la  justice,  pour  qu'il  soit  défi- 
nitivement statué  sur  le»  officier»  ministériels  dont  il  s’agit 
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gzi3  jn'U.  — O.  du  Roi  qui  accorda  un  noureau  délai  aux 
greffier» , notoire»  et  autre»  officier»  mini ttériel»  de  l'ile  de 
Carte , pour  la  vertement  de»  cautionnement  exigée  pur  la 
loi  du  sS  avril  )8i6  , et  parla  que  prorimiremenl  rat  cau- 
tionnement pourront  être  fournit  an  immeuble». 

Louis,  etc.  — Vu  le#  art.  88  , 9*.  }1  et  p5  do  la  loi 
du  18  avril  181G,  relatifs  aux  cautionnement  «!••#  officiers 
ministeriels  ; — Vu  noa  ordonnance»  des  l*r  mai  s S 1 fi  . 

19  fée.  1 817,  1»  janv.  cl  »8  juill-  iSso;  — Etant  informé 
des  difficulté!  qu'éprouve,  dans  I ile  de  dont,  Je  versement 
des  caulionncmcns  dont  il  s’agit , et  voulant , eu  attendant 
une  mesure  définitive,  assurer,  autant  qu’il  est  en  uou# . 
le»  intérêts  que  les  cautionnement  ont  pour  objet  de  garni 
tir;  — - Sur  le  rapport  de  notre  garde-aea-act-nni . raraMr* 
secrétaire  d'etat  au  département  da  la  justice  , — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Air.  1er-  Le#  greffier»  de  notre  cour  royale,  de  no*  tri- 
bunaux de  première  instance  , de  no»  tribunaux  de  corn 
merci:  cl  de»  justices  de  paix  de  llle  de  Corse,  le*  notaire», 
avoués  et  huissiers  de  la  même  Ile,  seront  tenus  de  four- 
nir dan*  le  delai  de  trois  mois,  à partir  de  la  publieatioa 
de  la  présente  ordonnance  , le#  cautionnement  et  supplé- 
ment de  cautionnement  exigés  d'eux  par  la  loi  de  finauct» 
du  a8  avril  1816. 

s.  Provisoirement,  ce»  cautionnrmena  et  supplément  de 
cautionnement  pourront  èUe  fourni»  en  immeuble#  pour 
la  totalité  ou  pour  partie.  # 

3.  Dans  le  caa  ou  il  y aurai*,  lieu  i poursuites  pour  fait» 
de  charge,  les  bien»  assujettit  aux  cautionnement  et  tupplà 
meut  de  cautionnement  seront  vendu»  dans  le#  forme»  dé 
terminées  par  le  f.ode  de  procédure  civile  , au  titre  da» 
Partage»  et  Incitation» 

4.  La  sfireté  de#  cautionnement  et  supplément  de  cau- 
tionnement sera  discutée  par  notre  préfet  de  la  Corée . 
après  avoir  pris  l'avis  de  notre  procureur  prés  le  tribunal 
de  première  instance  dans  l'arrondisacmrnt  duquel  le» 
bien*  seront  situés.  Le  préfet  prendra  inscription  »ur  * 
biens  hypothéqués  à la  garantie  de»  fait»  da  eliargc. 
l'ateuir,  nul  ne  sera  admis  à prêter  *crment  que  *ur  Je  vu 
de  l'uu  des  bordereaux  tTiuseripiiun. 
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4=i  I juilL  — L.  re  laine  à l'Exportation  de*  Grain i. 

Ait.  i*r.  Lri  drptrtnueDi  frontière*  «le  U France,  par 
lape»  en  Iroi»  clasac*  pour  l'exportation  «le*  graine  en  vertu 
de  le  loi  du  » dé«.  |S»4J  «eront  divine*  en  quatre  claeaee,  ton 
(oralement  au  tailriu  ai  annexé. 

t.  L’exporlatiou  de*  graine  . farine*  et  légume*.  aéra  sus- 
pendue dane  chaque  cla»*c  , lorsque  lei  lilee  fromeni  indi- 
p«  tit»  y auront  drpae«é  de  i f.  Je  prix  lixé  par  l'article  *ui 
tant  comme  limite  pour  l'importatinti. 

3.  Longue  1*»  prix  «le»  Lie*  froinen»  indigène»  eera  drs- 
c-ndu  au  -de mou»  de  *4  f.  dam  le*  «Irparlcmrn»  de  prevnieie 
classe  . de  a a f.  dane  U eeconde  classe  , de  io  f.  dan»  la 
trossicaie  . et  de  |8  f.  dane  la  quatrième  . toute  introdue 
tion  de  blé»  et  de  farine  de  Me*  étrangère  pour  la  eontoni 
■nation  national*  eera  prohibée  dan»  leediti  déparieront». 

4.  Le  droit  aupplénicntairc  impoaé  par  l’art.  * de  la  loi 
du  »6  juiU.  1819  eur  le*  blé*  étrangers  impor’é*  en  France 
eera  perçu  lorsque  le  prit  de*  fromen»  indigène*  sera  «les- 
rmdu  dan*  la  première  classe  à l6f,  dan*  U ictwiilr 
cl» i *4  f. , dan*  la  troisième  classe  à at  f. , et  dam  la 
quatrième  classe  à 10  f. 

5.  Le  second  droit  supplrmcnlaira  imposé  par  l’art.  3 
«le  la  nténie  loi  de  1819  sera  prr^u  , conformément  à ret 
artir|c  . lorsque  le  prix  de*  blé#- Tronic  ni  indigène»  »rra  «le* 
rendu  dan*  chaque  clasae  au  dessous  du  taux  indiqué  par 
l’article  precedent. 

6.  Le*  dispositions  de  la  loi  du  16  juill.  *819.  applicable* 
aux  angle»  et  mal*  et  aux  farine*  de  seigle  et  mai*  . en 
sert  u de  l’art.  iodi-  Unième  loi.  recevront  leur  execu- 
tion , lorsqu*  le  prix  de  c*t  grain*  sera,  descendu  à 19  f. 
I Lectolitr»  dan*  !«•*  départeniru»  de  première  cl****,  à »?  f. 
dan*  lé*  departemrn*  de  la  tecond*  cm*  sr . 1 5 f.  dan*  U 
troisième  cuu*  , « l â là  f.  dan*  la  quatrième.  - — Et  U pro- 
hibition de*  mêmes  grains  cl  farine*  aura  lieu  . lorsque  le 
prix  de  eti  graiu»  aéra  tleecendu  au-dessous  de  16  , il,  H 
et  >0  f. 

7.  Le  Ublcau  «le*  marché*  régulateurs . anuesé  à la  loi 
précitée,  e*t  modifié  conforme  me  ni  au  tableau  ci-joint. 

8.  1-*  prit  commun  entre  I*»  marchés  régulateur*  de 
chaque  classa  ou  Section  ter-i  établi  eau*  égard  aux  quauli- 
tra  rendue*  dan*  chaque  marche. 

9.  Le*  loi*  dr*  a déc.  t S 1 4 . »<*  juill.  1819.  et  7 juin 
l9so,  reUliie*  A I importation  et  à l'exportation  dr*  graiu* 
et  farine»,  continueront  de  receioir  leur  eiccutiou  , en 
tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  à la  présente.  — | f «».  L. 
«le*  s déc.  1814,  16  juiU.  1819;  O «Je*  9 jaut.,  10  juill. 
>0xx  , et  6 sept.  ilti.  ) 

Tableau  rtrtifè  dé  la  diritin,!  en  quatre  riant*  dé»  départe- 
ment dr  la  Franré  par  rapport  i l'erpoi talion  et  à l'impor- 
tation dé*  grain* , a»er  imliration  dr*  morrhet  régulateur* 
propre*  ù rhaque  teelioa  é*  en  quatre  , -laite*  , annexé  A 
la  loi  du  4 juill.  1 f»a  ».  intérêt  au  Bulletin  46*.  ns  10  59C. 
— f Ce  tableau  a remplacé  celui  joint  à la  loi.) 
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Departement  dé  ta  première  riait*. 


MIKCUÉS 


I (/exportation  ne  peut  être  per 
mi*e  dansées  département  que 
quand  le  blc  rruuicnt  ctl  au 
«irseoui  de  *6  L 1 hectolitre.) 

Pyrènees-Orieutalc*.  Aude.  Hé 
rault.Gard,  Bouches-dû  Rhône. 

Var  et  la  Corse 

O.pa  lemen*  de  la  leconde  riant. 

ff.Vxpor talion  ne  peut-être  per- 
ni i*e  que  quand  le  ble  frnm'  tiM 
e«l  ati  dessous  de  *4  f.  I hecL  j I 

Gironde. (.awles.Basses-Fyréncrs.  1 Maran*. 
llautr*  Pyrénéen  , Arnege  et  / Uordeanx. 

Hante  Garonne.  ......  (Toulouse. 

1 Cray. 

Rem* A lp«*.  IIiiiIm  llpci,  Isère,  ) Saint  l.aurcut  pré* 
Aju,  Jura  el  Doubs..  . . . . \ Mâcon. 

\ Le  Graud  Le  mpt. 

J 


*M.lLtTKUU 


Toulouse. 

Marseille. 

Flcurance. 

Gray. 


Département  de  la  iroùiime  flatte 


(L 'exportation  ne  peut  y être  per 
mise  que  quaud  le  blc  frtnucut 
est  au-desasou»  de  as  f.  l'hect.J 

Haut  Rhin  et  Bas-Rhin 


\ord  , Pas  de  Calais,  Somme  . 
S me  Inferieure.  Euro  et  Cal- 


Loire -Inférieure,  Vendée  et  Cba 
rente -Inférieure 

Departement  de  la  quatrième  fiant. 


UAxaiÈs 


XkCïLintit. 


Mulbanscn. 
Strasbourg. 
\ Bcrgurs. 
j Arras. 

\ Rojc. 

\ boissons, 
f Pari». 

\ Rouen 
< Saumnr. 

J Nantes. 

} Mar  j 11». 


lr* 


.Le»  porta  lion  nr  peut  y être  per  | 
nti»r  que  quand  te  ble  froment  | 
est  au  dessou*  de  ao  f.  llm-L  ) ' 
Mo».  Ile  , Meuse  , Ardcniiei  et 
Aisne 
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4ci(  juilL — L.  reiatir*  aux  pétition*  ecrUtiaibqoe*. 

Ait.  I*f.  A partir  du  t*r  janv  1811.  le*  pension*  eeclé 
eiaetique*  actuellement  existante*  ut  qui  sont  annuellement 
retranchée* «tu  crédit  de  la  dette  publique  à raison  du  décès 
di  t pensionnaire»  . accroîtront  au  budget  du  uiiuiitere  do 
l'intérieur,  chapitre  du  clergé . iiidipc  nd  anime  ut  dr»  souunca 
qui  . par  suite  des  drers  dr*  pensionnaire»  eu  activité  , 
K-roul  ajoutées,  chaque  année,  au  même  crédit,  pour 
subvenir  au  paiement  du  traitement  complet  de  leurs 
successeurs. 

*.  Celte  augmentation  de  crédit  sera  employée  à la  do- 
tation de  dwuic  tiégr»  épiscopaux  ou  métropolitain»  . et 
successivement  à la  dotation  de  da-huit  autres  lièges  dan* 
le*  ville*  où  le  roi  le  jugera  nécessaire  : l'elabliiaemciil  et 
la  circonsrriplion  de  tou*  ce*  dînerai-*  seront  concerté* 
rutre  l«  rué  et  le  Saint  birje.—A  ( augmentation  du  traile- 
nu-11!  dr*  vicaire*  qui  ne  reçoivent  du  trésor  que  »5o  f.  ; è 
celui  de  nouieaux  cures  , drs*ervans  ut  vicaire*  à établir,  et 
griiéralensrut  â l'amélioration  du  sort  des  ecclésiastique-* 
et  dr*  ancien»  religieux  cl  religieuse*  ;• — A I accroissement 
des  fond*  destinés  aux  réparations  de*  ratbcdrale*  , «1rs  ba 
li me  11»  des  evéché*  , «ènmiaircs  et  autres  édifices  duebrgé 
diocésain.— (Tey.  Charte,  art.  7;  O-  de*  5 juin  iRtti  et 
9 avril  1817  : Concordat  du  11  ju.u  1817  ; O.  des  so  mai 
1818 , 3t  juill.  «t  19  orl.  181 1,  et  3l  orl  i8a>.) 

4= *3  juill. — 0.  du  liai  qui  tournât  le*  Carie*  fabriquée*  à une 
noue*  Ile  bande  de  Cii *1  rôle. 

Ait-  >,r.  L’administration  des  contributions  indirectes 
fera  frapper  d'un  nouveau  timbre,  dont  I empreint*:  «*a 
drposce  .ut  grclTe  de  la  cour  royale  de  Pari»  , h-»  bande* 
de  contrôle  qui  doit  ml  être  apposer»  sur  les  jeux  de  carte» 
en  vertu  «le  I art.  6 du  décret  du  »3  frucL  au  XIII. 

».  Il  c»l  accorde  aux  fabricant  et  débitait*  de  carte»  , 
ainsi  qu’à  tou»  1rs  dénommé*  ru  l’art.  167  de  la  loi  du 
*8  avril  |9i6,  un  delai  de  deux  mois  . à partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  ordonnance  , pour  déclarer  à la 
régie  et  faire  revêtir  de»  nouvelle»  baudr»  de  caiiir»l«  Ici 
jeux  de  caries  qu'il»  mit  en  leur  possession  : l'apposition 
drsditr*  bandi  t aura  lieu  sait*  paiement  d’auçun  droit.  — 
Ce  délai  expiré  . tou»  jeux  de  eartex  revêtu*  d*  bandes 
Irappèr»  de  I un  de*  timbre»  supprimé»  par  la  piescnte  or 
donuanre  , qui  seramil  trouvé»  eu  la  possession  des  fabri- 
rsus , débilans  et  autre»  deiiotmnr*  eu  l'art.  1G7  précité, 
seront  rrpulés  être  composés  de  rartea  de  frauda , et  le» 
détenteur»  seront  passibles  des  prinua  prouencée»  par  le 
décret  du  4 prair.  au  XIII. 
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4 juill. =6  lodt— O.  du  Bot  portant  établi*— mont  d'un  Ctmttil 
de  prud'kvmme*  à Tout  foin  g , d.partement  du  Sord. 

A* t.  i*r.  Il  area  établi  un  ronicil  de  prud'homme»  à 
Tourcoing  (Nord).  Ce  conseil  arra  composé  de  »epi  mem- 
bre» , dont  quatre  «root  prit  parmi  k»  marchand*  fabri- 
cant ; vt  le»  autre»  , parmi  le»  chef»  d'atelier,  contre 
maître»  ou  ouvrier»  patente». 

».  Le»  branche»  d industrie  ou  profession»  ei-apree  dé 
lignée»  , concourront  à la  formation  dudit  conaril  dans  le» 
proportion»  suivantes  , savoir: — t'  I.r»  établittcmena  où 
l'on  s'occupe  de  la  fabrication  de»  étoffe»  de  laine  et  de 
rotnu.  ou  de  peignage  de  laine»,  nommeront  rinqnicmbre», 
dont  quatre  à eboiair  parmi  le»  uiarehaud»  fabricant  ; et  le 
cinquième  , parmi  le»  cbcfi  d'atelier,  rentre  maître»  ou 
ouvrier*  patente»:  »•  Le»  Gliture»  de  colon  nom  nieront 
dun  membre»,  tou»  deux  chef»  d'atelier,  coutre-maltre»  ou 
ouvrier*  patenté»  : total  , «pt. 

5.  Indépendamment  de»  »rpt  membre»  , il  lera  attaché 
au  conseil  drui  suppléant  , qui  aemnt  , l'uo  , marchand- 
fabricant  ; l’autre  . chef  d’ale  lier,  contre  maître  ou  ouvrier 
patenté. — O»  suppléant  , qui  pourront  être  prit  indi-tmc 
tcinrnt  daut  Irt  ditn-rrule»  branche»  d industrie  tpccilice» 
ci  detaus  . reinplaccrnut  ceux  dea  prud  homme»  que  de» 
motif»  quelconque»  etnpêt  Itéraient  d’auiier  aui  téanret , 
aoil  du  burean  particulier  , toit  du  bureau  general  du 
ruincil 

4 lu  juridiction  du  conseil  s'étendra  aur  tou»  le»  mar- 
chanda fabricant  . cfacft  d’atelier,  contremaître» , commit, 
teinturier»  , ouvrier»  , compagnon»  ou  appcenli»  travail- 
lant pour  le»  fabrique»  . du  lieu  ou  du  caulou  de  la  situa 
lion  de»  fahrique»  , quel  que  »oit  I endroit  de  la  rvoidcnce 
de»  un»  et  dt»  autre». 

b.  Dan»  le  caa  où  il  aérait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  Irt  prud  homme» , cet  appel  fera  porté  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  l'are  oiidîaaement  de  Lille. 

6.  LMrrlioa  ou  le  renom  vile  me  ni  de»  membre»  du 
conseil  auront  lieu  suivant  le  modela  et  la  manière  qui 
nuit  réglés  par  le  décret  du  u juin  1809  ; cekincmbre»  »e 
eonforiur ront  , dam  I eaerrice  de  leur*  fonction» , au»  dit 
position»  établi'*  par  ledit  decret , aimi  que  pir  la  loi  du 
|R  mart  1806  et  par  un  autre  decret  du  3 août  1S10- 

7.  La  commune  de  Tourcoing  Cunrnira  le  local  néces- 
saire pour  la  tenue  dea  tcancc»  du  cnuaeil  ; le»  d>  pcu»e» 
de  prrmicr  étabti»«emeut  , de  cbaulfage  , drcluirage  , et 
de  paiement  attribué  au  secrétaire  , seront  également  à ta 
charge. 

8n3  jniil.  — O.  du  /toi  fui  outoru*  It  mini  tire  de*  finanre* 
à roudro,  note  publiait*  et  eonrurrvmtt  , In  it.ili  nof. 
dt  rente*  , b pour  too  consolidé*  , appaitenênt  ou  Trctor 
royal 

Noire  ministre  de»  fmaucr»  r»t  autorité  à procéder  è la 
vente  . avec  publicité  et  concurrence  et  aur  soumission» 
cachetées  , 1 U Compagnie  qui  olfrira  le  prit  le  plu»  élevé, 
de»  ia,)i4.»*o  t de  rente»,  b pour  100  ciaitobdr»  . ap 
partcisant  au  trcaor  royal , et  provenant , savoir  : — 1*  finit 
du  crédit  de  16  bon, 000  f.  de  rente»  ouvert  a (exercice 
1S1S  par  la»  loi»  «|r»  C cl  li  mat  tSlS,  et  transporté  à 
Icurtice  1819  pur  la  loi  du  »S  mai  »9»o.  . t,ti;4,&oof. 

a®  Portion  du  crédit  ouvert  par  la  loi  du 
6 mai  1 Si  f».  affectée  par  la  convention  du  9 ocL 
Iti9  (art.  I ) ru  (uwmral  de»  ioo.ooo.ooo, 
et  rendue  le  i*r  juin  lüvo,  eu  riécution  de  la 

eoiiveiilion  du  » f«-v.  1819 C .6 1 5.^44 

b*  Rentra  rachetée»  sur  la  place  en  l?l8.  . *.9*9.000 
4*  Un  lier»  du  crédit  de  .i.884,3»8  f.  de 
rente»  . affrété  au  pa>enimt  de»  annuité*  par 
la  loi  du  8 mars  i»*i.  pour  acquitter  le»  deux 
premier»  sixième»  échéant  ru  1 et  1 et  1 9 >1.  . 1.191.778 

Tot*l.  11, 6i4.no 

15  juill. s<  aoflt. — 0.  du  Ra*  portent  tono-catie n do*  cou—il* 
d’arrondi—tment  et  de  1 erHteiU  généraux  dt  dtpuriamou I. 

A »t.  trr.  I.'»  conseils  d'arrondissement  ■ 'assembleront 
le  iM  août  pour  la  première  partie  de  leur  acMiott , qui 
durera  di»  jour». 

».  la  session  de»  conseil»  généraux  de  département  »'ou 
•rira  le  dixième  jour  aprée  la  promulgation  de  la  loi  de 
tin jiicr»  , et  durera  quinte  jour». 

5 Le»  ronteil»  d arroml  »*emenl  reprendront  leur  «c» 
*hh»  . pour  la  «coude  parti*  , cinq  jour»  après  la  diéiirr 


J»  celle  dea  conseil»  guUraux  , et  U tarmioarout  le  cin- 
quième. 

18  juilf.  a 15  août.  — 0.  du  Kai  f entreront  h Tarif  ttrwonl  do 
boeo  à la  nnuretle  f.i  nm*i,m  d a péage  du  pont  do  Beien* , 
departement  do  Seine  ol-Oieo. 

Louis,  etc.  — Sur  la  rapport  de  notre  «initlTc  d*  rio- 
térirur;  — Vu  la  loi  du  9 n:#r»  18*»  , portaut  ^u*i|  iqa 
pourvu  au»  frai*  de  rouvtructioii  dai  route»  projeté  ta  de 
Maison»  à Poiwj  rt  de  Bdon»  à Pou  loi*»  , B mai  qu'à  Ta- 
ché ventent  du  pont  de  Maiaoua  , au  mou  n de  la  proroga- 
tion du  péage  du  pont  de  fiewui , dont  le»  proJuit»  teroot 
conerdc»  pour  ecl  objet  à I ripiraltou  da  U eoneeatiou  ee • 
luette  5 — Vu  le  rapport  de  1 iugeuieur  *0  chef  de»  pont»  a t 
chausser»  du  departement  d*  Seine  et  U«  «r  le»  rerlili 
cations  qu’il  est  utile  d'apporter  au  tarif  existant . lequel 
diffère  eu  quelque»  partie»  de  la  lixatiovi  arrêtée  par  le  dé 
eret  du  5 avril  |6ll|  — Vu  l'ati»  du  préfet  du  dèpartciurnt 
et  le  wolre  directeur  general  de»  pont» -et -chausser»  : — Vu 
la  loi  du  t4  floréal  an  X et  l’art.  4*  de  la  loi  de*  Giianrr» 
de  1610  : — Notre  conseil  d'état  entendu,  — Noua  avon» 
ordonné  et  ordonnoti»  ce  qui  suit  : — Le  tarif  qui  »rrvir» 
de  bâte  à la  nouvelle  concession  du  péage  du  pont  de  B* 
ton»,  département  de  Srine-et  Oise . e»t  cl  demeure  fin 
conformément  au  tableau  ci  après,  savoir  : — (On  n'a  p»»  im- 
primé ifi  cc  tableau.  — Voj.  VII , Bulletin  468,  u*  i t,o L‘  1 - ] 

, Exception*. 

La  malle  poste  . pour  ce  qui  concerna  la  tertica  de  It 
tat-  — Sont  ricepté» . de  droit , Ion»  Ira  ouvrier*  employé» 
au»  travail»  du  pont  et  aut  ouvrage*  d'art  y adhérant;  — 
Le  mailrr  de  pont  et  le»  marinier»  qui  ac raient  obligé»  d* 
travencr  le  pont  pour  la  manaruvr*  de»  bal*  au»  ; — Tant 
cheval . mulet,  biruf.  vacbe  ou  6ne,  paaaant  aur  la  p0"* 
pour  aller  ou  labour,  et  au  pituruga  . ou  en  revenants  — 
Le»  mouton* , brebis  , bouc»  . chèvre» , allant  au  pàturaf»  j 
ou  en  revenants  — One  charrette  cliorgée  • employée  aa 
transport  dra  engrais  ou  à 1a  rentrée  de»  récolte»,  de 
ral  ou  ara  ch*  vau*  et  la  conducteur  ; — La  même  «bomlk 
revenant  à vide;  — Les  militaires  voyageant  en  corp»  ♦! 
tou»  ceux  qui  «ont  porteur»  d'une  fouilla  de  route;  — Lrt 
aides  de  pont.  Ir»  charretier»  d*  bateaux  ainai  que  leur» 
rbevaui , et  le»  individu»  ordin»iro«ncnt  employé»  au  •** 
vice  de  la  uavigatiou,  loi*  de  la  remuute  de*  bateaux  n*u» 
la  pont. 

18  juill.  t*  9 août.  — 0.  du  Boi  portant  auloritaliea  . renfer- 
mement aux  tlatul*  y annexé»  , de  ta  Sefiet*  pne* y— 
formée  à Parie  ioui  le  nom  de  Caisse  d'cconom ic  cl  d'ae 
cumulation,  de  garantie  et  damortitaemant  de»  detlr». 

Louis  , etc.  — Sur  le  rapport  de  noirs  miu»»t«:  *«**• 
taire  d r tat  au  déparUmrut  ue  I intérieur  ; — Vu  1r»  art  19 
è 67 , 4<>  rt  46  du  Code  de  commerce  ; — Notre  coa**il 
d'état  entendu . — Noua  a tou»  ordonné  tl  ordonnon»  f* 
qui  »uit  : 

A»r.  i*r.  La  société  anonyme  formée  à l'arh  aou»  b 
nom  de  f'aiu*  d’eevuemie  et  a'oeeumutaUon  , dt  garantit *1 
d'amai finement  de*  durer  , continué*  par  acte  p»w  p" 
devant  Damai— n et  son  collègue,  notaire»  à Pari»,  b-f  <}• 
»o,  »i  et  si  juin  1811  , ctl  autorisée  : tes  statut»  *oul  ap 
prouve»,  ainsi  qu'ils  sont  contenu»  audit  acta,  qui  reaUra 
au  vicié  a la  présenté. 

».  La  «oeicté  présentera  incrtaamraetit  un  réglement  par 
lictilier  pour  l'exécution  du  dernier  |«ragnphc  de  l'art-  54 
desdits  statuts  , relatif  aux  coupure  * d’tneretplion*  qu'vlb 
pourra  fournir  aut  partie»  prenante»  tntércxaéc»  dan»  d»s 
tntcriplion»  collective»  de  rente»,  et  c»  réglement  *era»oo 
mi»  à l'approbation  de  notre  ministre  d*  I intérieur. 

5.  Nous  nou*  réservons  de  révovjuer  la  présenté  autor  a» 
tion  en  csa  de  non  exécution  ou  de  violation  des  statut»  par 
noua  approuvés , le  tout  sauf  le»  droits  de»  lier» , «t  ni» 
préjudice  de»  dommage»  et  intérêt»  qui  seraient  prononces 
par  1rs  tribunaux. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'rtat  au  département  de 
l'intérieur  nommer»  un  eonimiseairtt  pré» la  société,  lequel 
sera  chargé  de  prendre  enmiaissauee  de  scs  operation»  et 
de  l'observation  des  statuts  . pour  en  rendre  compte  apé 
eialemeut  par  un  rapport  qu  il  adressera  tout  isa  »i«  n*oi» 
é notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  La  société  vers  tenue  dv  ramolli* . tous  le*  six  twi . 
copie  de  son  état  do  situation  au  préfet  de  police , au 
greffe  du  tribunal  de  commerce , et  a la  chambre  de  ton» 
mer  ce  de  Pari». 
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6.  Notre  miniitri  secrétaire  d’état  au  département  d« 

(Intérieur  c»t  chifji  J»  l'executn.ii  de  la  pmntlt  ordon- 
na ure.  qui  aéra  insère*  au  Bulletin  des  loi*  arec  facla 
annexe  : pareille  insertion  en  ten  faite  au  Ma  nilrar  rt  dana 
le  journal  destiné  ans  annonce*  judiciaires  du  drpartrmrut 
de  U Seins  , sans  préjudice  des  aflielwa  ordonner»  par 
I art.  45  du  Code  de  commerce.  — { On  n'a  pas  .aiprimé 
•ci  le»  auiuta  de  la  société.  — Frj.  VII,  Builcliu  4 C j , 
n*  n,o84.  — Fej.  O-  «u. taule.  ) 

»S  juill.  s 9 août.  — 0.  du  JL/  per  fit  ni  autoriiatien.  rn-for- 
muninl  aux  tfalult  j de  In  »<v  talé  anmymt  for- 

mée à Parié  Mu»  la  nom  de  Laisse  d'économie  al  d 'accu- 
mulation , aeec  anurance  de*  capitaux. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire délai  au  drpartrnirul  de  Inilrrieur  Vu  le*  art.  ttf 
• I;.  io  tl  4&  du  (Iode  de  Commerça  ; — Notre  conseil 
d état  entendu  , - — Nou*  avons  oi  donné  si  ordonnons  ce 
qui  fuit  : 

4*t.  i#r.  La  société  anonyme  formée  à Paris  août  le 
nom  de  Caitte  d'ato-.emîe  «I  d’aefumuialwt *.  avec  atturance- 
dt»  capitaux,  constituée  par  acte  passé  pardrvanl  Uamaixtm 
et  son  collègue  , notaire»  é Tari*  . le*  19  . 10 , 1 1 et  s*  juiii 
1S91,  est  autorisée  : *c»  *<atut*  sont  appiouves,  ainsi  qu'ils 
sont  Contenus  audit  acte , qui  restera  annexé  à la  pré- 
sente. 

s.  Noua  nous  retenons  de  révoquer  la  présent*  autorisa 
lion  eu  caa  de  non  exécution  ou  d*  violation  des  statuts  par  ' 
août  approuvés , le  tout  sauf  les  droit»  de*  tiers , et  sans 
préjudice  de#  diomupci  et  iuterêts  qui  seraient  prouon 
ces  par  Ica  tribunaux.  * 

5.  Seront  coiuinunes  à ladite  société  les  fonctions  du 
contntivaairc  établi  . en  vertu  de  l’art.  4 de  notre  nrdon 
naître  de  ce  jour,  auprès  de  !a  rtiec  d • eonoinir  et  d'ac 
cumulation  . d*  garantie  et  d'amortiswmrut  drs  dettes. 

4-  La  société  sera  tenue  d*  remettre  . tous  les  sis  mois , 
copie  de  khi  étal  de  situAtiun  au  prv-fel  dr  police,  au  greffe 
du  Iribuual  de  commerce,  et  à L chambre  de  commerce 
de  Paris. 

__  5.  Notre  ministre  secrétaire  délai  au  département  de 
I intérieur  est  charge  de  Irii-cutioii  de  la  pit-seule  nrdon- 
nance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  du  luis  sue  racle 
annexé;  pareille  insertion  sera  laite  au  Maaileai  cl  dans  le 
journal  destiué  aux  annonces  judiciaires  du  dèpaitrnicnt 
de  la  Seine,  sans  préjudice  des  alhrbrs  ordonnera  par 
I art-  45  du  l)od«  de  ronimcrre.  — (Ou  n’a  pa«  imprimé 
j ici  les  staluta  de  la  a»  iété.  — Fey,  VII,  Bull.  469. 
«•  n,oS5.  — Foy.  O.  qui  précède.) 

s6sxS  juill.  — L.  rrl.it/ce  ù la  Centura  de*  jauruaux. 

Ast.  i*r.  La  loi  du  3i  mars  t?xo,  rrlatiic  à la  pubü- 
| cation  des  journaux  et  écrits  périodiques,  continuel  a d'a 
voir  son  effet  jusqu  a la  lin  au  iioisictue  mois  qui  suiira 
l'ouverture  dt  la  gestion  de  1811. 

x.  Les  dupoi. lion»  de  la  loi  du  3i  mars  18x0,  sauf  ru 
ce  qui  concerna  le  caution  urine  ut  , s'appliqueront , à laie 
n»r.  » tous  1rs  journaux  ou  écrit»  périodique»  . paraissant 
•oit  à jour  fixe,  soit  irrégulièrement , ou  par  lit  raison  , 
quel*  que  soient  leur  titre  et  leur  objet.  — \Faj.  L de»  3i 
mar»  i3so,  17  mars  itixx . art.  4 ; O.  de»  1 5 août  et  19 
sept.  lSl4;  *4  juin  et  5 nuv.  1617.) 

a6  juiU.=  i*r  aoûL  — L.  ralaiira  dur  denaltii ta. 

Aar.  l*r.  Les  donataires  francs!»  culièrernenl  dépossédés 
[ dt  leurs  dotations  situées  en  pays  etranger,  rt  qui  n au 
raient  rien  roosrrvé  en  P rance , ainsi  que  le»  Veuves  et  les 
eufaii»  de  ceux  qui  sont  décides  , pourront  et»*  inscrits  au 
livre  des  pensions,  en  indemnité  dr  la  perte  desdile»  do- 
tation* , avec  jouissance  du  ix  der.  s6si.  pour  une  pen- 
eion  dont  |«  montant  sera  rrglé  , — |\,Ur  les  donataires  de 
première  , seconde  . trois  cm*  et  quatrième  «lasses,  à la 
somme  de  1,000  fr.  ; — Pour  ceux  de  cinquième  classe,  à 
celle  dr  5oo  fr.;  — Et  pour  ceux  de  sixième  . lasse . a celle 
de  x5o  fr.  — Ce»  pemion»  seront  réversible»  mu  le»  v<  uve* 
et  sur  les  enfans  de»  donataires.  — Kllrs  seront  d abord 
possédées  par  le  douai u ire  ; ensuite  moitié  par  la  veuve  et 
moitié  par  lea  enfans,  par  égale  portion  , avec  réversibilité 
en  faveur  de»  survivant  de  b veuve  et  des  enfau».  en  telle 
sorte  que  l'extinction  n’ait  lieu  qu'aprrs  le  drecs  du  der 
nier  survivant.  — L'inscription  «ru  sera  faite  sur  les  I sic» 
qui  seront  arrêtées  par  le  ni.  — La  iûue  de  ce»  putaioua 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  * 


».  Les  donataires  A qui  il  reste  une  portion  de  dotation  , 
inférieure  a I indemnité  qui  b-ur  serait  accordée  s'ils  avairut 
perdu  la  totalité.  pourront  recevoir  une  pension  égaie  à la 
différence  de  cette  indemnité  avec  la  dotation  qui  leur 
reste. 

3.  Le»  militaires  de»  armées  royales  de  l'Ouest  et  du 
Midi  qui  ont  été  assimilée  aux  «foliotait*  t par  l'ordonnance 
du  roi  du  ss  mai  1816  et  la  loi  du  i&  mai  1818  , poutroni 
aussi  être  inscrits  au  livre  des  pension*  p»ur  une  pemion 
dont  le  montant  sers  réglé,  — Pour  le»  officiers  supérieurs, 
à b somme  de  3 00  fr.;  — Pour  le»  autres  officiers,  à 
sou  fr.;  — Pour  les  sous-officiers  , à 1S0  fr.;  — . Pour  les 
soldais  , a 100  Jr.  — Ces  militaires,  leur»  veuve»  et  leurs 
enfans  jouicuut  de  ers  pensions  , avec  les  mêmes  droits  de 
partage  et  de  réversibilité  , en  cas  de  décès,  qui  u*il  été 
eu  onces  dans  l’art.  i*r. 

4-  Ia>»  sauves  qui  étaient  en  possession  de  pensions  sur 
les  dotation*  seront  inscrites  au  livre  des  pemion» du  trésor, 
avec  jouissance  du  s*  déc.  i*xt,  pour  b somme  assignée  a 
la  ctasv*  dans  laquelle  elles  étaient  placées,  rouforim-nirnt 
au  tableau  annexé  u*  irr. 

5.  Le*  jm  nsions  sur  le  domaine  extraordinaire  montant 
a Ci.iuo  fr.,  au  lu»  que  nv-Urs  asvigm-es  sur  le»  dotations, 
seront  cgalrineiit  inscrites  au  livre  des  pension*  du  Imor, 
avec  joonssi.ee  du  as  dre.  iftxi,  et  payée»  intégralement 
suivant  leur  lixvtliow  actusUc  , nunobsbut  les  dispositions 
prohibitives  du  cnmul- 

Ne  seront  pas  non  plus  soumises  aux  dispositions  pro 
bibitivrs  du  cumul  les  pensions  accordées  eu  vc  rlu  de  b 
préteule  loi. 

7.  Les  biens  non  a(T«  clé»  de  l'ancien  domaine  rxtranrdi 
nairc  seront , eonrorme.nent  à b loi  du  i5  mai  1818.  admi 
nistrés  cl  vendus  de  b même  manière  que  le*  biens  du 
domaine  de  l’Etat.  Leurs  fruits  rt  les  produit*  de  ventes 
seront  verses  è b caisse  des  dépôts  cl  consignations,  pour 
éfre  »ur<  revirement  employés  en  acquisitions  de  rentre  sur 
le  grand  livre  , qui  seront  et  demeureront  immédiatement 
éteintes. 

8.  Le  solde  en  caisse  et  les  revenus  à percevoir  dans  le 
courant  d*  1 Ss  1 seront  employés  tant  à solder  ce  qui  reste 
dû  des  indemnités  autoriser»  par  la  loi  du  i&  mai  1S18  rt 
par  l'ordonnance  du  Ier  avril  iHxo,  qu  ù payer  pour  l9ai, 
aux  donataires  et  pensionnaires  y désignés  , une  somme 
équivalente  susdite*  indemnités. 

9.  A compter  du  sx  sept  ittxi,  les  rentes  sur  l’Klat  ap 
partrnant  octuellcmsnl  à b partie  libre  de  f ancien  do 
•usine  extraordinaire  , montant  à i.o54,9io  fr.,  seront 
éteintes  et  rayée»  du  grand-livre. 

10  l-rt  400,000  f.  de  rentes  restant  de»  Aoo.ooo  f.  affectés 
psr  le  décri  t «lu  i3  fév.  1810  aux  grandes  charge»  de  b 
couronne  , seront  parrillemrnt  éteintes  et  rayée»  du  grand 
livre,  à partir  du  sa  mars  i$xx. 

II.  Après  cinq  ans  écoulés  à compter  de  b date  dr» 
arte*  eousiiiulif*  des  dotation»  sur  les  canaux  (il . sans  que 
le*  titulaires,  ou  fis  appelé»  à leur  defaut,  se  soient  pré- 
senté* par  rnx  même»  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir*  , 
muni»  «le  b preuve  de  leur  existence,  pour  réclaiurr  le» 
action»  rnmprrée»  dans  le*  dotations  qui  les  concernent  , le* 
anciens  propriétaire»  auront  droit  a la  jouissance  provisoire 
drs  action»  non  réclamée» , sans  néanmoins  que  Imliti-i 
actions  cessent  de  rester  tou»  les  noms  drs  titulaire»,  av.c 
le*  mêmes  numéros  qui  se  trouveront  désigné»  dan»  le  litre 
constitutif  de»  dotations. 

1».  LVquivolent  d un  semestre  échu  de  b totalité  de» 
actions  pré*umér»  vacantes  sera  toujours  laisrè  0 b e.ii**.- 
dr»  roiixignaiinns . comme  premier  gage  de»  dividende» 
perçu»  à restituer  aux  titulaires  absent  qui  te  présenteront , 
ou  à leur»  ayant -droit. 

13.  Lorsqu  il  se  srra  écoulé  trente  ans.  à compter  du 
jour  de  l’envoi  en  possession  piovisoire  . sans  que  les  titu- 
laires aient  réclame , ou  qu  on  ait  rapporte  la  prruve  de 
leur  existence , l'envoi  en  possession  détiendra  définitif, 
conformément  au  l.ode  civil,  et  le»  actions  M-rnut  rendues 
aux  anciens  proptiélaircs  et  replacer»  sous  leurs  nom»  —Il 
en  s«  ra  de  même  dans  le  ras  où  , avant  l'expiration  drs 
trente  année*  ci  dessus  mentionnées . ou  justifierait . suit 
de  1 acte  de  dtees  de»  titulaires  . soit  de  l'accomplissement 
de»  formalités  prescrite*  par  le*  loi»  pour  suppléer  à ces 
actes  et  constater  le  décès  des  militaire*  absi-n». 


fl’  L.  du  5 déc.  1&14,  art  10. 
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* R< capitulation. 

Donataires  de  toute*  classes. . 

Veuves  idam.  .............. 

Militaires  des  armées  royales. 

Pension*  no u assignées  sur  de*  dotation*.  • . 

1.6 lo.ouo 
1 39.IJOO 
18.900 
(i.iuo 

1,833,100 

l r,y.  D da  Jo  miri  iSofi;  Sénstus consulte  du  >4  août  1806  ; D.  de»  i*»  min  1S0S,  »3  sept.  et  iS  dée.  1S10  , 
*■'«  jiiiT.  et  4 mot.  i8ii,  3 jsnv.  , >4  août  et  as  déc.  1811,1$  mari  et  6 avril  i8i3;  O.  du  sa  mai  iii6;  L.  de*  i5  mai 
1818,  ùi.  X , et  14  juitl.  1819,  tit.  I*r.) 


sC  juiU.=  ^*',  août.  — O.  du  /lui  ccnetruant  I a Irgaliaativn 
du  certificat*  d*  rie  drlirrét  aux  rentier»  r iagert  •(  put- 
aiamnaira i dt  l’Etat  dan*  lr$  paya  où  il  n'cxial*  pat  da  ton - 
luh  fiançait  au  aulrti  agtn  1 d’uua  puinanca  «mie. 

I.a  disposition  par  laquelle,  en  dérogeant  A I art.  4 de  nolrr 
ordonnance  du  3o  juin  l9i4,  celle  du  10  tuai  181%  a limité 
à certain*  paie  y drnonimn  et  aui  rentiers  tisg«TV  la  fa* 
culte  de  faire  bpalisrr  à Pari*  , par  le*  amha»««drurs  ou 
chartes  d'affaire*  de  chaque  puiumtirc  respective  , le*  cer- 
tilicp»  de  rie  délivrée  à rr«  rentier»  pour  le  pairrnnit  de 
leur»  arrérage».  est  étendue  à loti»  le»  KtaU  un*  diatiuetiou 
où,  *nil  pré»eritrmriit , »»it  accidentellement,  il  it’rtUte- 
rait  pu.  lor*  de  la  drlitmirt  de»  «■ crtÜieat* . de»  iprti» 
français  nu  de  pui»*ance«  étranger***  et  amie*:  ronmie 
tuai  à U.  11*  rentier»  et  pensionnaire»  re*idciut  Han»  ce*  pays 
et  autorises  A y jouir  d«»«  renie»  et  pensions  dont  ils  mut  ti- 
tulaires. — - ( y -y.  O-  des  3o  juin  iSi4  et  s4  janv.  1S16.  J 

*7  juill.  — lëtl'e  du  août  oocrétoira  d'état  au  i»uW«t- r»  da 
la  /attira  , fatalité  A l'afftt  dat  Ultra*  da  giaea  >ur  Ut  frai 1 
da  juttica. 

J'ai  reru  la  lettre  que  tous  m’avex  fait  llioniicur  de  m'a 
dresser  le  6 juill.  pour  me  demander  si  la  remise  d»»  frai» 
de  justice  pourrait  être  accordée  à litre  de  grâce.  La  réglé 
generale  est  que  la  remise  de  ce»  frai»  uV*|  point  comprise 
dan»  le»  di*|Huition»  de»  lettres  de  grâce  ou  de  commuta- 
tion que  »a  majesté  daigne  arcorder  ans  condamné*.  Leux- 
ci  ne  peuseut  être  dispensés  du  paiement  de»  frais  de  pro- 
cédure que  pour  mute  il  "insolvabilité  constatée  . et  l'ap- 
préciation de  celte  cause  appartient  aus  attributions  do  fo- 
ire d« parlement.  — Les  inductions  qu'on  prétend  tirer  de 
ce  qui  se  serait  prntiqué  eu  matière  d'amnistie  ne  sont 
d'aucune  considération  . parce  que  l'amnistie  a tes  carac- 
tère» et  ses  effets  particulier»,  ainsi  que  tou»  l'observes. — 
Il  csl  hors  de  doute,  toutefois,  «pie  la  prorogatif*  loyale 
peut  t’appliquer  à la  remise  dr<  frai»  de  |u»tiec;  mais  lors- 
que la  t olonté  du  roi  est  qu'il  en  toit  ainsi . les  lettres  d«? 
grâce  l'expriment  d'une  manière  formelle.  C'est  ce  qui  a 
pu  arriver  dans  des  circonstance»  fort  rares,  romnie  par 
cs«-mple  . dan»  le  rs»  où  les  lettre»  de  grâce  sont  accor- 
dées , paire  que,  d'après  des  faits  connu*  depuis  la  condam- 
nation , de  graies  présomption»  morales  donnent  lieu  de 
croire  qu'une  erreur  judiciaire  a été  commise  sans  qu'il  y 
ail  ouverture  à rétision  ; mais  1rs  frai*  de  procédure  ne 
sont  jamais  remis  quand  1rs  lettres  de  grâce  ne  l'énoncent 
pas  positivement.  — C'ett  d’apres  ce  principe  que  lu  ques- 
tion que  feus  me  soumettes  doit  être  résolue.  — ( S.  si  , 
a . 3n.j 

39  juill. =11  août.  — 0.  du  Roi  part  ni  acceptation  da  lagtfaitt 
par  il.  ta  tara*  de  Montyon  , surira  tontaillar  d'tlat. 
Louis,  etc.  —Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  : — Vu  le  testament  olographe  du  sieur 
Antoine  Jean- Daptitta-Roberl  Auget  d*  Montyon  , baron  da 
Manitou,  anrieu  conseiller  d'étal,  lequel  renferme,  entre  au- 
i tre*  dispositions,  i®  un  legs  d’unr  somme  de  10.000  fr.  pour 
I fonder  un  prix  #u:iutl  destiné  à celui  qui  découvrira  des 
I moyens  de  rendre  quelque  art  mécanique  moins  malsaiu . 

| et  uu  autre  de  pareille  somme  pour  un  semblable  prix  eu 
| fifcur  de  celui  qui  aura  trnuté  dan»  l'année  un  moyen  de 
I perfectionnement  de  la  science  médicale  et  de  l'art  chirur 
' gical  : l'un  et  l'jutre  prix  derrout  être  distribue*  par  l'aca- 
j demie  des  scieur  es  : »*  un  legs  d une  somme  «te  10,000  fr. 
j pour  un  prix  annuel'à  distribuer  par  l'Académie  française 
i à un  Français  pauvre  qui  aura  fait  dan»  l'année  l'action  la 
I plut  fertur-u»* . et  uu  autre  de  même  valeur  pour  un  prix 
I annuel  a distribuer  par  la  inertie  academie  au  Français  qui 


aura  composé  et  fait  paraître  en  France  le  livre  le  plus 
utile  aux  mœurs;  3*  à chacun  des  hospice»  des  douer  ar 
rondtuemrns  de  Paris  , le  legs  d'une  somme  de  10  ono  fr. 
pour  être  distribuée  eu  gratifications  ou  secouri  i donner 
aux  pauvres  qui  sortiront  de  ce*  linspirrs  et  qui  eu  auront 
le  plut  «le  besoin  ; 4*  que  le»  legs  ci  dessus  relaté*  seront 
doublés,  triples  , quadruples  de  manière  que  le  douldc 
meut  prrrrdr  le  triplement,  et  le  triplement . le  qusdru 
plenimt . et  que  cette  progression  sera  accrue  indéterminé 
nient , tant  que  te  pri mettront  1rs  biens  du  testateur  A la 
réserve  d une  somme  de  60,000  fr.  pour  le  legs  universel 
fait  par  ledit  testament , lequel  legs  universel  doit  aui-i 
profiler  . en  vertu  d'une  précédente  clause  portée  au  même 
testament  , des  portion*  de  l'hérédité  que  1rs  legs  particu- 
lier* pourrai)  et  laisser  libre*;  bQ  que  le»  sommes  dont  il  est 
aimi  dispose  seront  placées  en  rentra  sur  l'KUt,  à l'effet  d’en 
employer  les  arrérage*  à leieruiiou  desditet  dispositions  ; — 
Vu  le  contentement  respectivement  donne  A l'acceptation 
de»  leg»  les  concernant,  par  l'académie  de*  sciences,  par 
l'Academie  française  . et  par  le  conseil  général  des  h«»pires 
de  Paris;  — Notre  conseil  d état  ruteudu,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast.  l*r.  Les  disposition*  faites  par  le  sirur  Antoine  Jean 
B<tpfi*f«-A<iè*rr  Aug*l  de  Montyon  . baron  da  ilontjo*  . sui 
vaut  «on  testament  olographe  en  date  du  is  nov.  1819  . — 
1*  Pour  un  pris  annuel  destiné  à celui  qui  dérouvrira  le» 
moyens  de  rendre  un  art  mi-caniquc  moins  malsain  ; — 
1*  Pour  un  autre  prix  annuel  en  favsur  de  relui  qui  aura 
trouve  dans  I année  un  moyeu  de  perfectionnement  de  la 
«cience  médicale  et  de  l'ait  chirurgical;  — 3*  Pour  un  sem- 
blable prix  eu  faveur  du  Français  pauvre  qui  aura  fait  fat 
lion  la  plus  vertueuse  ; — 4°  Pour  uu  prix  à distribuer  au 
Français  qui  aura  composé  rt  fait  paraître  en  France  le 
livre  ic  plut  utile  aux  mœurs  . — Et  les  disposition*  faites 
par  le  même  tesiamitol  en  faveur  de  chacun  des  hospices 
de*  douxe  urroudissvnirns  de  Paris  . à l'effet  de  donner  des. 
gratifications  et  des  accours  aux  iudigens  à leur  sortie  de 
ee*  établissement, — Seront  acceptée»  . savoir  : — - Les  deux 
premiers  legs  , par  l'académie  des  sciences  : le»  deux  sui- 
vons, par  I Academie  française;  et  le  cinquième  . par  l'ad- 
ministration des  hospice»  de  notre  bonne  ville  de  Pari». 

S.  Lcsditr*  académie»  cl  l'administration  des  lio*pi«-e*  |r 
concerteront  pour  1rs  démarches  n«‘rc**aires  au  recouvre- 
ment et  au  placement  ru  rentes  sur  l’état . de*  fonds  pro- 
venant ilesdit»  legs,  lequel  placement  *«  ra  fait  au  nom  de 
chaque  établisse  nient  légataire  , proportionnellement  à ses 
droits. 

3.  Nous  nous  réservons  de  régler  ultérieurement,  d'apres 
leur»  propositions , et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire u’cUt  au  departement  de  l'mtcrirur  . 1rs  moyens 
d'exécution  à adopter  . atin  que  chaque  fendation  ail  son 
effet  conformément  aux  intentions  du  testateur.  Toute»  dis 
positions  concernant  lesdils  fonds,  autres  que  leur  placement 
en  reute*  sur  l'Etat , demeurent  interdites  jusqu'au  régle- 
ment A iotrrvcuir 

3 1=3 1 juill.  — L.  r*/<if/r«  à la  fixation  du  Budget  dat  dtptntat 
al  dat  ratatUa  da  >8»i. 

TITRE  I,r. — Fixation  dtt  chargea  at  dëpcnttt  da  l’exartira 
18*1. 

g Ifr. — Budget  da  la  dalla  conaolide*. 

A*t.  trr.  Il  est  ouvert  au  ministre  drs  finances  un  crédit 
de  deux  cent  quarante  drux  mille  six  crut  cinquante- 
quatre  francs  f i4s,654  f.  ; de  rente  5 pour  100  consolidé», 
savoir  : — 1°  Pour  l'inscription  au  grand  livre  de  la  dette 
publique , avec  jouissance  du  ss  mars  iltl  , de  la  rente 
annuelle  de  140.000  f. , précédemment  payée  A la  Légion 
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d'honneur  mit  Irf  fond»  pn*f»u*  du  l'U<l{tl  do  l EUl , ou 
remplacement  de»  Loi»  dont  cil*  ■ t»H  1*  ce**ion  au  do 
niaine  «ci .....•••••••  »4o,ooo  f. 

»*  Poor  couvrir  le  trésor  d'une  avance  fiil» 
lur  le»  rente»  5 pour  i oo  m«Mlidii  dont  il  «»t 
propriétaire  , pour  remboursement  à de»  Fron- 
çai», ancien»  comptable*  en  \lr*tphalie,  de 
caulioniirmcTia  par  eu»  *er*r»  » la  rauae  duT réaor 


Tot»i  ioik  . 


».«*4 
»4».6f 4 


a.  Le*  dépenact  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortitae- 
ment  »ont  Ü»ée»  , pour  l'exercice  iSil.  à la  tomme  de 
déni  cent  vingt-neuf  million»  cinquante  deux  mille  »ept  cent 
soixante  quatre  franc»  ( >»9,oêi,?64  L ).  conformement  à 
1*1  at  A ci-auDcic. 


g lf. — Fixation  dot  d.poniri  gMrmlti  de  rende», 
ï.  De»  crédit»  »ont  ouvert»  ju»qu'4  concurrence  de  six 
cent  einquante-troi»  million»  cent  quatre  vingt  deux  mille 
cinq  cent  dit  franc»  ( CSJ.i8j.5io  f.)  pour  le»  d.  pru»e»  g* 
néralr»  du  service  de  t8si,  conformement  » létal  B.  appli- 
cable», ravoir  : — Aux  dépen»e»  générale»,  ci.  Si6,Jil,s»4L 
Aux  frais  de  régie  , d'exploitation  . de  per- 
ception , cl  non-valeur*  de»  contribution» 
directe» et  indirecte»,  ci  . ......  . iJl,€ot,lo8 

Aux  rembourre  ment  et  rcriiluiion  à Taira 
aux  contribuable»  iur  le»  produit»  brut»  de* 
dite»  contribution» , ci.  • f,»7û.ooo 


Torai.  ifiiL..  ...  .Cil,i8>.ito 


TITRE  IL— Fixation  dti  rttt fia»  d*  feaarriYe  i8ai. 
g l*r. — Dioort  ér*iH  «I  ptrctpl  ont 

4.  Le»  dUpmilion»  de»  loi»  auiqurlle»  il  n’r*t  pa»  dérogé 

parla  préteute  , et  qui  rcgiirent  arlw  llciueut  la  perception 
de»  droit»  d'cnrrgi»irrnicnt , de  timbre  , de  greffe  , d'hy 
polhèque  . de  patrepoii»  et  prniii»  de  port  d'arme»  ; de» 
droit»  de  douane»  , jr  comprit  celui  »ur  le»  *cli  ; de»  con- 
tribution» indirecte»,  de»  po*tc*  , de»  loterie»,  des  mon- 
naie» et  droit»  de  garantie  : de  la  taie  de»  brevet»  d'inven- 
tion ; de»  droits  dr  vérification  de»  puid»  et  mr»urc»  ; du 
dixième  dr»  billet»  dYutree  dan*  le»  spectacle»  .d'un  quart 
de  la  recette  brute  dan»  1rs  lieux  de  réunion  et  de  félv,  où 
l'on  e»t  admis  en  pavant,  et  d un  décime  pour  franc  sur 
ceux  dr  ce»  droits  qui  l)  en  sont  point  affranchi»  , Sont  et 
demeurent  maintenue»  — 1-»  loi  du  xj  mar»  1798  (9  genu. 
au  VI  J.  *ur  la  loterie  , continuera  délrc  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur  . 

5.  La  déduction  accordée  aux  marchands  en  gros  de 
boisson*  , pour  ouillage  et  coulage,  par  l'art.  $7  de  la  loi 
du  «5  mars  1817.  sera  régir*  pour  !•  » vin»  , à dater  du  tri- 
mettre  courant , uin»i  qu’il  suit  Sur  h » vin»  nouveaux  , 
pour  chacun  de»  trimestre»  d’oc loLre  et  de  janvier,  qui 
suivent  la  récolte  , J pour  100  : — Sur  le*  mémo»  viu»  , 
pour  chacun  de»  trimralrr»  d'avril  cl  de  juillet  de  la  pre- 
mière année  , et  »ur|rf  viu»  «mut . pour  tou*  le  » trimestre» 
tuivan»  , un  «I  demi  pour  cent.  — Le  de-compte  de  cette  dé 
durtioa  continuer»  d être  fait  en  raison  du  séjour.—  La  fa- 
culté accnrilc-c  à la  régie  par  l'art,  loi  de  U loi  du  iS  avril 
l9iG,  d allouer  une  plu»  forte  déduction  pour  U » vin»  qui 
éprouvent  nu  drchcl  tupérieur  4 la  relui»?  cidtttuj  face  , 
ut  maintenue. 

C.  Indépendamment  du  droit  de  timbre  auquel  le»  jour- 
naux août  assujetti»  par  ! art.  70  de  U loi  »ur  le»  finance» 
du  )3  avril  1S16.  il  continuera  d'être  perçu  un  cmiiîdic  et 
demi  par  fc-udlc  «ur  ceux  qui  tout  imprimé»?  Pari»,  et  un 
demi-centime  sur  ceux  qui  sont  imprime*  dau»  le»  depar 
tcmeii». 

7.  L*  Gouvernement  continuera  , pendant  une  année  , 
J'Hrc  autorité,  coufonnément  à la  loi  du  4 mai  180a 
( 14  flor.  an  X J.  à établir  de»  droit»  de  peage  , dau»  le  ca» 
où  il»  seront  reconnu»  nécessaire*  pour  concourir  à la 
roustrueiiou  ou  à la  réparation  de»  pouls.  « cluse»  ouvrage» 
d'art  à la  rhargr  de  l’Etat  , de»  départenu-n»  et  de»  coin 
niunci  : il  en  lixera  le»  tarif»  et  le  mode  de  perception  , et 
en  déterminera  la  duree  , dan»  h forme  usitée  pour  le» 
réglrmrn»  d'administration  publique. 

8.  Le»  retenue»  proportionnelle*  sur  le»  traitement  . re- 
mise» et  salaire*  , prescrite»  par  le»  In*»  de»  |S  avril  1S16 
et  il  mars  1817.  continuer  ut  d'avoir  liru  jusqu'au  i*r  juill. 
18»».— { Foj.  L.  du  *8  *»ril  1816,  art.  79.) 


9.  Continueront  d'être  exempté*  de  ladite  retenue  . tr«  I 

trailetneit»  des  ageit»  du  ministère  de»  affaire»  étrangère»  I 
pendant  leur  résideuce  bor»  du  royaume.  I 

10.  I.e»  redevance»  sur  le»  minet  continueront  • être 
perçues  conformément  au»  loi*  existante». 

11.  Continueront  d être  perçue»  , suivant  le  mode  réglé 
par  le  titre  i*f  de  la  loi  du  »3  juill.  i8»o,  le»  contribution» 
spéciale»  destiner»  4 subvenir  aux  dépense»  de»  bourvet  et 
chambre»  de  ennnnerre  . ainsi  que  U*»  revenu»  •preiaux 
accordé»  auxditi  tULii**ccncu»  et  eux  eUbbtscnirii»  m- 
ni  taire». 

1».  Continueront  également  d'élre  perçu», — »•  Le* 
droit»  établi»  par  l art.  i*  de»  lt  lire»  patent'-»  du  lo  fe«. 
1780  et  par  Vart.  4»  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
*5  tberm.  an  XI  f il  août  iSol  ) , pour  les  frai*  de 
visite  thevln  pharmacien*  , droguiste»  ctVpicicre-  — N» 
»<-■  o ni  pa»  néaiimuin»  soumit  au  prirmeut  du  droit  de  vi 
nie  , lr»  épicier»  non  droguiste»  cbes  lesquel»  il  ne  serait 
p *»  trouvé  de»  drogue»  appartenant  4 lart  de  la  ph*r- 
marie  ; — 1'  Lr»  diverses  mriLulioos  imposte»  en  faveur  de 
l'L'lùicrpité  sur  le»  1 lablitseincn»  particulier»  d instruction 
et  sur  le»  élevr»  qui  fréquentent  1rs  t coles  publiqur»,4  IVxrep 
lion  du  droit  dércnnal  établi  par  l'art.  a~  du  décret  du  17  sept 
1S0S.  lequel  demeure  supprimé  5*  Le» taxe»  impose» , 
avec  l'aulorisaliuii  du  Gouvciiicnirut , pour  1a  con*  rt»lion 
et  la  réparation  de»  digne»  cl  autre»  ouvrage»  d'art  inlr 
ressaut  le»  ctwiuuaulr»  de  proprietaire»  et  d habitant  . rt 
le»  taxe»  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisé»  par  L 
loi  du  16  re-pl.  1807  t —4°  Les  sonniiti  repartie»  sur  le» 
Israélite*  de  chaque  circonscription  pour  le  Ireilrmrnt  de* 
rabbins  et  autre»  frais  de  leur  culte  . apres  néanmoins  que 
le»  rôle»  , dressé»  en  la  forme  prrscrre  par  lr  decret  du 
iodée.  1806.  auront  été  rendu»  exécutoire»  par  le  préfet 
de  chaque  département. 

il.  Lr»  contribution»  . taxe»  cl  droits  maintenu»  par  le 
piétent  paragraphe  , continueront  d être  perçu»  jusqu'au 
l*r  avril  l*»s.  »an»  préjudice  de  l'execution  de»  loi»  qui  ont 
établi  la  fabrication  cl  la  vente  ru lutivet  dr»  poudre*  et 

de»  tabac» Le»  poudre»  continueront  également  d étr» 

Vendue»  jusqu’au  Ier  avril  181»  aux  prix  Cxrs  par  la  loi  du 
16  mars  1819. 

£ U. — Ceafriêet/oa»  direct*». 

li.  le  montant  de  la  contribution  foncière  mise  par 
de»  rôle»  particulier» . en  18*0,  sur  le*  bois  et  autre» 
propriété»  devenue»  , 4 quelque  titre  que  rr  soit . impo 
table»  , sera  , pour  181I,  ajouté  au  contingent  dr  chaque  j 
déparlrmrul  , do  chaque  arrondissement  , de  chaque  I 
commune. 

1 5 Le»  bols  et  aulrr»  propriété»  qui  n'auraiint  jm  été 
rnrnpri»  dan»  le»  rôles  particulier»  dr  »*»o,  cl  qui  ce»»e 
raient  u lier it  u re  nient  il?  faire  partie  du  domain*'  de  ('Eut, 
ou  deviendraient  imposable»  pour  toute  autre  caute  , se- 
ront , d âpre*  une  matrice  particulière  rédigée  dan»  I» 
foi  me  accoutumée  , colite»  comme  le»  autres  bon  et 
propriété»  de  mémo  nature  , rt  accroîtront  I*  contingent 
de  rlmquo  deparU-ilicnt . de  chaque  arromJistiiii  nt  , de 
chaque  commune, 

10.  A l'egard  de»  propriété»  de  toute  nature  qui  , avant 
| -«ppaitruu  a dr»  particulier»,  nattent  dan»  le  domaine  de 
l'Etat  ou  sont  mirées  dans  la  dotation  de  la  couronnr  , at 
de»  propriété*  non  bâtie»  qui , pour  toute  autre  cause  , 
cessent  d être  imputable»  , et  deviennent,  à ce  titre,  libre» 
de  la  contribution  foncière  , le»  commune»,  irroml  m 
men»  et  departement  où  die»  août  situées  , or  ront  dt-gr* 
vr»  dr  la  contribution  foncière  . jusqu’à  concurrence  de 
la  part  qu'ellt-s  prenaient  dau»  Irur  matière  imjms-b'r 

17.  Il  est  a*  cardé  sur  la  contribution  foncière  un  dé- 
grèvement d«  19,817,139  fr  80  cent.  , dont  iî.8i},tiJ  fr. 
fio  cnil.  *ur  le  principal , et  6 uSS.loG  fr.  sur  lr»  centime» 
additionnels. — Le  dégrèvement  sera  réparti  entre  lr»  cin- 
quante-deux département  désigné»  dan»  le  tableau  C ci 
annexé  , conformément  aux  proportion»  indiquer*  p»r  1» 
tableau.— Il  est  en  outre  accordé  , sur  le»  même»  eenti 
mes  additionnel»  de  la  contribution  foncière,  un#  redite 
tien  de  & crut.,  montant  i 7,783.908  fr.  88  cent.  . I» 
quelle  dernière  réduction  est  applicable  à loti»  k*  depar 
trmiii*. 

18.  Touleroia,  le»  dégrèvement  et  réduction»  ri-dc»*u» 
u auront  heu  qu'4  compter  du  i*r  juill.  lftai.rt  la  moitié 
seule  du  montant  dr  ce»  drgrrvctuen»  tera  comprise  dau* 
le»  rôle»  de  Unième  aimée  1811. 

19  Le»  base»  prescrite»  par  l’art  JS  d#  la  loi  du 
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! U mai  1 9 18  . pour  parte  ni  r à I évaluation  du  retenu* 

1 impoubUi  de*  département  , «eront  appliquée*  eut 
commune»  et  aui  arrondiaarmen*  par  une  commi«*inii 
spéciale  qui  sera  formée  dan*  chaque  département,  (le 
(ratai!  servira  de  renseignement  aui  conseil»  gmérsui  de 
département  et  sus  conte  il*  d'arrondiaaement  , pour  (lier 
le*  contingent  au  principal  de*  arrondiaaemena  et  de* 
commune*. 

•o.  A partir  du  l*1  jant.  iSx»  . le*  opération*  cadas- 
trale» destinée*  A rcctilier  la  répartition  individuelle  seront 
circonscrite*  dan*  chaque  département.— En  conséquenee. 
tea  conseil*  généra ui  pourront  rôtir  annuellement  , pour 
cet  objet , de#  imposition*  dont  le  montant  ne  pourra 
excéder  3 mil.  du  principal  de  la  contribution  foncière. — 
(Foj.  L.  du  io  mai  iti3,  art.  6.  J 

ai.  Indépendamment  dea  centimes  roté*  par  k*  cmi 
seila  généraux,  il  sera  fail  annuellement  un  fond*  commun 
destiné  à être  distribue  aux  drpartrmen*.  en  proportion 
dea  fonda  que  les  conseil*  généraux  auront  volet,  et  à 
renir  au  accourt  de  ceux  qui  ne  troureraieut  pu  dans 
leurs  ressource»  particulière*  Ica  moyens  de  subvenir  à 
toute*  le»  dépensa*  que  ce*  travaux  exigent. 

xi.  La  compte  dea  recette*  et  déptiisr*  relative*  aux 
opérations  du  cadastra  aéra , chaque  année  , soumit  eu 
conseil  général  par  U préfet. 

■ 3.  La  contribution  personnelle  et  mobiliéra  , relie  des 
porte*  et  fenêtres , cl  le*  patente*  , seront  perçue*  en  tSai, 
eu  principal  et  centime*  additionnel*  , sur  le  même  pi.  d 
qu'en  iSxo. 

*4-  Le  tableau  d'une  nouvelle  fixation  entre  le*  dépar- 
tement, de  la  contribution  personnelle  et  mobilière , sera 
présenté  aux  chambre* , âpre*  que  le*  résultat*  du  travail 
exécute  en  vertu  delà  loi  du  *3  juilL  1810  auront  été 
complété*  et  son  mi*  A une  vérification  qui  en  garantisse 
rentière  exactitude. 

ai.  La  cotiation  dea  officiers  san»  troupe  è la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  continuera  d'être  établie 
conformément  A l'art.  3o  de  la  loi  du  a 3 juill.  i*io.  et 
d'être  recouvré*  au  moi  en  de  la  retenue  que  la  payeur 
est  autorise  A en  faire  »ur  leur  traitrment. 

a€.  Par  suite  de*  degn-venirns  et  réduction*  accordé» 
par  l'art.  17,  la  contribution  foncière , la  contribution 

Eeraonnclle  et  mobili.  re  , la  contribution  de»  porte»  et 
métré*  . et  les  patente*  , seront  perçue*  pour  i9»i.  Uni 
en  principal  qu’en  centime*  additionnels  . ronfomiément 
A l'état  D ei  annexé.  — Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dant  les  con  tribu  lion»  foncière . personnelle  et 
mobilière  . et  de*  porte*  et  fenêtres  , est  fixé  , pour  le 
même  exercice  , aux  tomme*  portée*  dant  l’état  L de  ré 
partition  generale , annexé  à fa  prcaenle  loi. 

*7.  Jusqu'à  ce  que  le*  rôles  de  l’exercice  18»  1 aient  pu 
être  terminé*  , la  perception  continuera  d’avoir  lieu  sur 
ceux  de  itio,  ainsi  qti  il  a déjA  éU  proscrit  pour  le*  six 
premier*  moi»  par  la  loi  du  i3  jauv.  tVit. 

2 III.  — Pand*  étihnei  aux  dépense»  départemental*  1. 
a8.  Sur  le*  centimes  additionnel*  aux  contributions  fon- 
cière , personnelle  et  mobilière  , il  aéra  prélevé  18  cent, 
un  dixième  pour  ica  dépense*  départementale»  , fixes  , 
commune*  et  variables.— Ce*  centime*  seront  divisé*  de 
U maniéré  suivante  : — 1*  Six  centime*  cinq  dixième*  se- 
ront centralisés  au  irétor  royal  , pour  être  tenus  A la 
disposition  du  ministre  de  Tnilerieur,  et  être  employé*  au 
paiement  de*  dépensé*  fixe*  ou  commune*  à plusieurs  dé 
parteuien*  , ci-apre*  désignée»  , savoir: — Traitenirn*  de* 
préfet*,  sou*  prrfel*  , secrétaire*  généraux  et  conseiller» 
de  préfreUire  Abonnement  de*  préfecture*  et  de*  sous- 
prélecture*  Dépense*  ordinaire»  des  maison*  centrales 
de  détention  et  indemnité*  aux  départenn-n»  . à raison 
de»  dépense*  de»  condamné*  a un  au  et  plut  d'emprisonne- 
ment. qui  reticut  dan»  le*  prison*  départementale*,  faute 
de  PU  ce  dan*  le*  maison*  de  détention  : —Entretien  de* 
Lràtmienf  et  du  mobilier  de  rea  maison*  centrale*;— Bâti- 
mena  des  cours  royale*  : — Dépense*  ordinaires  du  cierge  A 
la  charge  de*  déperterarn*  composant  le*  diocèses  , autre* 
que  le  personnel  de»  ministre*  de  U religion; — Etablisse- 
mrm  thermaux  et  sanitaire*. — a*  Six  centime*  six  dixiè 
nie*  seront  verse*  dan*  le*  caisse*  de*  receveur*  généraux 
de  departement , pour  être  tenu*  à la  disposition  de*  pré- 
fet* , et  être  employé*  , sur  leur»  mandat»  . aux  dépense* 
sariablea  ci-apre»  , savoir  : — Ujen  et  contribution*  de* 
hôtels  de  prefectuçe  . entretien  et  renouvellement  du  mo- 
bilier:— • Dépense*  ordinaire*  de*  prison*  départementale»; 


— Maison»  de  dépôt , secours  *1  atelier*  , pour  remédier  o 
la  mendicité; — Casernement  d*  U gendarmerie  ; — Loyers, 
mobilier  et  menue*  dépenses  de*  cour*  et  Iribunaux 
Travaux  desbitimeua  un  prrfreiure».  tribunaux,  prison*, 
dépôt*,  ratenve*  et  autre*  édifice*  d* '-part*  mentaux  ; — 
Travaux  de*  route*  departeinrntalrs  et  autre*  d'intérêt 
local,  non  compris  au  budget  de*  pont»  et  chaussées;  — 
Enfan»  trouvé*  et  enfan*  abandonne* , tant  préjudice  du 
concours  de*  commune*  , soit  au  moyen  d’un  prélrvement 
proportionnel  A leur  revenu  , toit  au  moyeu  d'une  répar- 
tition proposée  par  le  ronseil général  sur  l'aii*  du  préfet , 
et  approuvée  par  le  ministre  de  ) intérieur  ; — Encourage- 
ment' et  nrfuur*  pour  le»  pépiiiirrcs  , sociétés  d'agriculture, 
artistes  ectériuaire*  , court d'acroucliemcnl  et  autre*  ; — 
Complément  de*  dépense»  faite»  et  uon  payer*  tur  le* 
exercice*  précedrns  ; — Depeme*  diverse*  de  tonte  nature. 

— Le»  dépense»  variable*  ci  de*«u*  seront  établie»  dan*  un 
budget  dressé  par  le  préfet  , voté  par  le  conseil  général  , 
et  définitivement  approuvé  par  le  ministre  de  llntérieur. 
— Le*  S cent,  restan*  seront  versé*  au  trésor  royal . pour, 

A titre  de  fond*  commun  . être  tenu*  à la  disposition  du 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  et  venir  au  se- 
cours de*  departement  dont  le*  dépense*  variable*  excéde- 
ront le  produit  de*  6 cent,  six  dixièmes  ci  dessus. 

jg.  (In  centime  prélevé  sur  le  fond*  de  non-valeurs  dea 
contribution*  foncière . personnelle  et  mobilière  , conti- 
nuera , pour  1811,  d'être  allèclé  aux  secourt  généraux . et  1 
reparti  entre  1rs  departement , dan»  le»  caa  de  gréée,  d’in-  ' 
cvndie  . d Inondation  . ou  autre*  cas  fortuit». 

3 o.  Les  conseils  généraux  de  departement  pourront  en  : 
outre , et  sauf  l'approbation  du  (jouvememeiit , établir , 1 
pour  le*  dépense*  d utilité  dcpartemeulale  , de*  imposition* 
dont  le  montant  ne  pourra  excéder  5 centime*  du  principal 
de*  contribution*  foncière , personnelle  et  mobilière  de 
i8*l , et  dont  l'allocation  sera  toujours  eouforuic  au  vola 
du  conseil  général. 

Si.  Après  l’acquittement  de*  charge*  de  guerre  de  1813 
et  de  1814.  ce  qui  restera  disponible  sur  Ici  3o,ooo.uoo  de 
valeur»  d arriéré  alTrclé*  A ce»  dépense*  par  le*  lois  de» 
*5  mur»  1817  et  tî  mai  1818,  servira , concurremment 
avec  les  moyen»  indiqués  par  la  loi  du  18  avril  1S1C,  A li- 
bérer les  département  d»  leur  ditte  relative  A l'occupation 
mil. taira  de  1818. 

2 IV. — Fonds  effort'*  ou  sèmes  do  ta  dette  roneotide*  ef  ds 
l’Amorlinement 

3*.  I.c»  produits  nets  de  f enregistrement , du  timbre, 
et  autre*  droit»  aeccasoirr» , ceux  de*  domaine»  et  dea  fo- 
rêt*, le»  produit*  nets  de»  douane*,  de*  dioil*  sur  le*  sels, 
*..nt  sprr lalement  affecte»  au  rervice  de  U dette  constituée 
et  de  l'amortissement. 

33.  La  portion  de*  produit*  net»  ci  dessus  qui  reliera 
libre  aprè»  l'acquittement  de  toute*  Ira  charge»  relative»  au 
a-rvire  de  la  datte  constituée  sera  jointe  aux  autres  produits 
de»  revenu*  ordinaire*,  pour  concourir  ■ l'acquittemaut 
dea  dépense»  générales  de  l’Etal. 

2 V.—  Fixation  de s rvrsUs  de  l’exerrut  i8ji. 

34.  L*  budget  de*  recette*  est  fixé . pour  l'exercice  i8st,  n 
la  somme  totale  de  huit  cent  quatre  vingt  neuf  million*  vingt 
et  un  milia  sept  cent  quarante  cinq  franc*  '889,0*1,745  f.), 
conformément  à létat  F oi-anuexé. 

2 VI.—  Disposition  générait. 

SA.  Toute*  contribution*  directe»  ou  indirecte» , autre* 
que  celle*  autorisées  par  la  présente  loi , A quelque  titre 
et  tous  quelque  dénomination  quelle*  »«  perçoivent , sont 
formellement  interdite*  , A peine,  contre  le*  autorité*  qui 
les  ordonneraient , contre  1rs  employés  qui  confectionne- 
raient  le*  rôles  et  tarif» , el  ceux  qui  en  frraienl  le  recou- 
vrement , d’être  poursuivis  comme  concussionnaire*  . sans 
préjudice  de  faction  en  répétition . pendant  trois  année*  , 
contre  tout  receveur* . percepteur*  ou  individu*  qui  au- 
raient fait  la-perception  , et  mut  que  . pour  exercer  celte 
action  devant  le»  tribunaux  . il  soit  besoin  d une  autorisation 
préalable.  Il  n’est  pa*  néanmoins  dérogé  A l'exécution  de» 
art.  4 et  6 dr  ta  loi  du  18  avril  1816 , relatif*  aux  contribu- 
tions extraordinaires  pour  remboursement  de*  dépense»  de 
l'occupation  militaire  de  a 8 x S , el  de»  art.  3g,  4%  4*-  4>  et 
4 3 de  la  loi  du  1 5 mai  1818,  relatif*  sut  dépenses  extraor- 
dinaire* de»  commune*. — |K«;.  L de*  19  et  *3  juill.  1810. 
et  i*r  mai  i8s*.J 
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BUDGET  GÉNÉRAL  des  Dépensée  et  Services  / tour  texercice  ia!t 

‘Brocrr  b*  la  ditti  coiwnia  «t  m t'uoirniMiirr. 


délivrée»  au  »*rjanv.  I«l»  (en  capital).  «70.44*.«M  Jo 
■ délivrer  ultérieurement  (en  capital).  19. Si?!1?*  I 

1 dont  à déduire  un  cinquième  à rembourser  le  **  mar* 

1 . • • : ‘ 

Bette  en  capital  dont  le»  intérêt»  tout  à mi  rie  a partir 

| du  is  inan  iS»i • • ^ 

J pour  let  intérêt»  du  *c  mettre  échéant  le  »»  mar* 
,*'•  * * \ pour  le»  intérêt»  du  tcmctlrc  échéant  le  a»  sept. 

imerit»  Ml  iM  jw».  »*»» I *" 

1 à iuacrire  ultérieurement,  par  aperçu 1 


Reconnaissance» 


liquidation. 


BlîI>GKT  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  ET  SERVICES. 


montant 

de*  dé  pente» 

prétuiutr» 


Présidence  du  conseil  de»  minime»  { traitement  et  frai»  de  bureau l. . . • • 

Justice.  y comprit  un  crédit  provisoire  dr  1 Jso.ooo  fr.  pour  frai»  de  juttire. 

Affaire»  • Irtngrrct. 

(Sertice  ordinaire 

Culi™.  . . f ,J"**  <')•• 

( Culte»  non  catholique»  (f.  . . 
j Pont»  «t  chau«*ée»  et  mine». 

Travaux  ] spéciaux. 

public»..  . j Travant  ( t Pari», 
et  ( diulérét  général,  j d»na le» dé] 

•W  | •*.  I file»  (6  e»nt.  Silo  centra 

E uJSUfe  «H-t-l»  cl.,.  «1.0 

f [ mtlnaj 1 1 

| Secoure  pour  (frêle  . incendie»  et  autre»  c»»  fortuit»  {1  cent,  lor  le 

1 fond»  de  I 1.686.057- 

\I)épon»e»  verrète»  et  .mire»  »ur  le  produit  de  la  ferme  de»  jeux 

i Service  Actif. 

pente»  I Solde  de  noti-aclivitê  . VaitcniMu»  de  réforme  rt  arcour».  . 

mriim  j Frai»  de  liquidation  de  1 arriéré. 

ire  general. ....  • •••••••••  .•••• 

mie».  

| 10,800.000' 

civile* ».i5o.ooo\ 

militaire». . . . 80,000,000  I 

ecclésiastique*.  ...........  io.i5o.ooo  > 6S.964.7a8 

Supplément  au  fond»  d«  retenue»  de»  L 

du  «t*  ministère».  ....«••*•  l,664.7>8  I 


y rompus 


GUERRE. 


Pension». 


(|)  Y comprit  ino.ooo  fr.  de  tecour»  aux  commune»  pour  contribuer  A la  réparation  de  leur*  église», 
(t)  Y comprit  So.ooo  fr.  de  tecourt  pour  la  réparation  dr»  temple»  protestant. 
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MONTANT 

du  drpmei 
ptHUDlMI. 


(Rente  payable  nr  le»  produits  de  l'eo- 
rr|iatr«mcnt  et  de» domaincsfaâo.oooll, 
dont  on  propose  l'inscription  avec  jouis- 
aancc  du  a»  min  iBai  ; ci , pour  deux 

moi»  vingt  et  un  jour». 

Supplément  à ta  dotation  pour  i8st,.  . 

Cour  de»  compte». 

Admit*  il  ration  de»  monnaie».  ........... 

Commission  de  liquidation  français . 

Cadastre 

Sen ire  administratif  du  ministère. 


Total. 


Trait  éë  Rffi*  , di  PtrctpUon , d 'Exploitai tan  , Mcntolturt  , tir. , tt  lîrmbau riemrni  rt  Rtititatian» 
aux  Contribuable. — (A  ordoniianrer  par  le  ministre  de»  finances.) 


FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION.  D'EXPLOITATION.  NON- VALEURS,  etc. 


MONTANT 
de»  dépensés 
présumées. 


dimimhtratiamt  fintnethrat. 


Enregistrement  et  domaine. 
Forêts. 


Frais  d'administration  et  de  perception.  ...» 

Remise  de  a p.  o/o  sur  l'impôt  du  «cl 

Produit  de»  amendrs  et  confiscations  attribuée». . 
Frais  d'administration  et  de  perception.  . • . . 

Exploitation  de»  tabacs. • • . 

Exploitation  et  vente  des  poudre»  à feu.  . . « . 
Prélèvement  »t  répartition  sur  le  produit  des 

amendes. » • . 

Avances  i charge  de  remboursement. 

Frais  d'administration. ............ 

Remisa  do  6 p.  o/o  aux  receveurs- b ors  U J tes.  . . 


Contributions 

indirectes. 


Postes.  . 
Loterie. 


Non  valeurs  des  quatre  contribution»  directe».  . I 1,191,930 
Frai»  d'assiette  et  de  recouvrement  des  cootribu  I 

tions  directes I 18,941,975 

Remise»  et  lutations  aux  receveur»  généraux  et  particulier»  sur  llmpôt  indirect  et  les 
recettes  diverses..  . . 


Contribution» 

directe». 


REMBOCRSEMENS  ET  RESTITUTIONS  POUR  TROP  PERÇU. 

Ministère  de»  finance» 


Jdminut rations  fnaneiirrt ». 


Enregistrement  et  domaines. 

Forêt» 

Douanes 

Contributions  indirecte».  . . 
Postes. 


^CAPITULATION  DES  DÉPENSES. 

Itit  A.  | Dette  consolidée  et  amortissement 

, p ( i*  Service  général 

,TAT  \ a*  Fraia  de  régie  , de  perception , d’exploitation  , non  valeur* . etc. . 


88»,»J5.»74 


Montant  des  dépenses  propres  à l'exercice  iSai, 
Dépënut  pour  s rdrt. 


Dépenses  de  l'instraetion  publique 

Direction  général*  des  poudres  et  salpêtre». 


Digitized  by  Google 


9510 


louis  xrni 
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Eut  e.  N*  «.  Contribution  personnelle  et  mobilière  de  I8il. 


DÉPARTEMENS- 

PRINCIPAL 

CEN  TH 

ES  ADDITIONNELS. 

TOTAL 

1 centimes 
pour  fonds  de 
non  valeurs , 
grêle,  orages 
et  incendias. 

18  centime*  1/10 
pour  dépenses 
départementales 
Giet 

et  «aria Lies 

. a® 

centimes  9/10 
pour  dépenses 
générales. 

139.666 

00 

»-79> 

3o 

s5,i6i 

45 

41.7*0 

10 

■09,548 

95 

38  1.700 

00 

7.634 

00 

69.087 

70 

114.1*8 

3o 

671,550 

00 

Allier 

134.90» 

00 

3,098 

00 

1S.0J6 

90 

46,3 1 S 

10 

»3i.35o 

00 

Al pe»  f B»w*  ) 

Ci.lio 

00 

J.i37 

00 

u. *94 

85 

18,493 

>5 

91.77* 

ou 

Alpes  (Hautes) 

4o,  1 5 0 

00 

80  3 

00 

7.1*7 

iS 

is.uo4 

85 

60,1 i5 

00 

Ardèche 

9-.90» 

00 

1,958 

00 

*?.7>9 

90 

*9. *7» 

lo 

1 4G.  S5r* 

00 

Ardennes. 

soi,  «64 

00 

4.0*7 

•S 

36,7 «9 

4o 

6o.656 

3» 

304.195 

97 

100,100 

oc» 

s.uot 

00 

1 8, 1 »B 

10 

19.919 

90 

l5o.  iSo 

OO 

i44.3oo 

00 

4,896 

00 

44,3.8 

3o 

73.o45 

7*> 

366.430 

00 

Aude 

i4s.3»o 

00 

4.846 

no 

43.856 

5o 

7*,447 

70 

863.450 

00 

A«ryrou 

*17,670 

00 

4.363 

40 

3S.S,« 

3o 

65  ,n63 

33 

3iC,SoS 

o3 

Bouche»  du  Rhône 

677.916 

00 

11,558 

3o 

104,601 

80 

171.796 

88 

866.HG0 

9» 

Cahados 

6o4.33u 

00 

11.086 

5o 

109.383 

7* 

180,694 

*7 

906.494 

9» 

Cantal. 

147.3  00 

00 

»,946 

00 

16,661 

5o 

44.04* 

7o 

110,960 

ou 

Charente.  . . 

s47.3uo 

po 

4.946 

no 

44.7*1 

3o 

71-91, 

70 

370.950 

on 

Charente-Inférieure 

39i, 5oo 

00 

7.C90 

00 

69,594 

60 

1 14,9^6 

60 

676.760 

00 

< her 

»3 1,700 

00 

1.634 

OO 

13.83? 

70 

39,378 

3t> 

l97,65o 

00 

Corréle. 

107.949 

60 

a.ii? 

00 

19,510 

80 

3i.l47 

06 

1*1.774 

a* 

Cône  ( Ile  de  ) 

MO r 

65.500 

00 

1.110 

00 

I0.045 

5o 

16.594 

60 

83,i5o 

00 

365,500 

00 

7,110 

00 

64.345 

6o 

106, «94 

5 0 

633, s6o 

00 

Coter  du  Nord 

s 4 1.600 

00 

4.83s 

ou 

43,719 

60 

71.168 

4o 

36s. 4on 

OO 

Creuse 

93,900 

00 

1.878 

00 

16.996 

9° 

18,076 

10 

140.660 

09 

Dordogne 

149.914 

00 

4-99® 

16 

4S.i34 

45 

74-7*4 

*9 

6-4,870 

99 

Doub» 

189,699 

60 

3,793 

9* 

34.335 

5o 

5«.7'9 

?3 

184.547 

9» 

14*. 700 

00 

s.854 

00 

sS.SsS 

70 

4***7 

3o 

1 14.060 

00 

Eure 

3»3,4oo 

00 

7.668 

00 

69.395 

4o 

1 14-65.'. 

60 

675. 100 

ou 

Eure  et  Loir 

Jli.ioo 

00 

6,414 

00 

58,i37 

so 

96.03» 

80 

481,800 

00 

Finistère 

35t. 800 

00 

7.o36 

00 

«3.».  7 S 

80 

1 o5 , 1 88 

»n 

617,700 

00 

Gard 

181,939 

o5 

5,636 

7* 

61,01s 

90 

84.»c9 

9* 

4*1,758 

Os 

Garonne  (flaulej 

339,941 

00 

6,798 

80 

61,519 

33 

101. 64 1 

36 

609,911 

Si 

tiers. 

1 io,9ot 

00 

4,106 

00 

38.064 

70 

61.880 

3o 

3i5,453 

00 

Gironde 

68o,too 

00 

l3,6ot 

00 

113.098 

10 

fo3.34» 

H 

1.010, 1S0 

00 

HrraulL  

368,100 

00 

7.7*» 

00 

70, «46 

10 

1 i6,o4 1 

90 

681. 1S0 

00 

lUe-el- Vilaine 

319. 3oo 

00 

6.586 

00 

69,608 

3o 

98,4*0 

70 

496,950 

ou 

Indre 

141.H00 

00 

1.866 

00 

15,846 

80 

4*,*97 

•0 

1 1 4,ioo 

00 

Indre-et-Loire  ....... 

i3 1,000 

OM 

4,64o 

00 

41.99* 

00 

69.368 

00 

348,000 

00 

Isère 

165.000 

OO 

5,3©o 

no 

47.9*» 

00 

79.»36 

On 

397.5no 

00 

lui  a 

i64,"oo 

OO 

3.194 

on 

«9  810 

70 

49, *46 

3n 

s47,o5o 

00 

Lande» 

95,600 

OO 

1.911 

00 

17  3oJ 

60 

18.584 

4» 

143.400 

00 

Loir-et-Cher 

109.100 

OO 

4,l8l 

00 

37.847 

10 

61. 5*o 

9° 

3i5,6$o 

00 

Loire 

391.900 

OO 

5,858 

1.0 

63,oi4 

90 

*7.977 

10 

439  *5° 

00 

Loire  (Haute! 

1 iC.Coo 

OO 

s.33i 

00 

si,‘o4 

60 

34.8*3 

4» 

174.900 

00 

Loire-Inférieure 

455.900 

OO 

9,1  iê 

00 

8»  617 

90 

j3ô,3 14 

10 

685 ,85o 

00 

Loiret 

873,100 

OO 

7,461 

OO 

67,53i 

10 

1 1 1.*56 

9° 

669,650 

00 

Lot 

191.35 l 

OU 

3.847 

oO 

34.8i6 

66 

57,5i» 

i8»,5s6 

5o 

Lot  et-Garouue 

•9i,o33 

OO 

6.640 

65 

6s,858 

00 

87.317 

87 

438,049 

61 

Loaèrc 

Si, 700 

On 

l.o34 

00 

9 357 

70 

16.468 

3o 

77,550 

00 

Maine  et  Loire 

330,770 

OO 

6,6  1 5 

4o 

69,869 

40 

98  900 

»3 

496,155 

o3 

Manche 

457.570 

OO 

9,1  Si 

40 

81.810 

10 

1 3 6 . 8 1 3 

43 

686.355 

«>3 

Maine 

544,100 

OO 

6 894 

un 

6i.3oo 

10 

101.916 

80 

616. 3oo 

00 

Maroc  (Haute}.  ...... 

196,700 

OO 

3.933 

9 5 

35  601 

7‘ 

68,8l3 

Si 

196.049 

97 

Ma\rune 

143,800 

Ou 

4 876 

00 

44,‘*7 

80 

7«,*9* 

so 

365,700 

no 

Mcurthc 

119. Coo 

00 

4. *9* 

00 

41.537 

Go 

68.660 

4o 

344,400 

00 

Haute 

186,600 

OO 

3.73i 

00 

33.774 

60 

55,79* 

4» 

179.900 

00 

Morbihan 

■74,»oo 

00 

5.46s 

00 

49*»* 

10 

81.966 

9° 

4ti,i5o 

00 

MoteUe 

134, i?5 

OO 

4.685 

60 

4 i.4o3 

7* 

7o,o48 

s5 

35i,4i» 

So 

Nièvre 

176.900 

00 

3.538 

00 

5s, 018 

90 

61.693 

10 

s65.3So 

00 

Nord 

718, 1S8 

OO 

14.364 

00 

H9.99» 

0» 

H4.-38 

00 

1,077,181 

00 

Oiœ 

396,500 

00 

79«o 

00 

71,686 

5o 

1 18,164 

60 

693,150 

00 

Orne 

3o7,346 

00 

6.>46 

90 

66.619 

6a 

91.896 

46 

46 1 .01» 

t» 

Pas-dc  Calais.  ...... 

4»t.ooo 

00 

6.440 

00 

76,38s 

00 

• 116.178 

00 

633.000 

00 

Pu  y de  Dôme 

348.700 

00 

6.974 

00 

63,n4 

7* 

io4.*6i 

3o 

6t5,o5o 

00 

Pyrénées  ,B»ssc»j 

150,000 

00 

3,oi8 

00 

•7.3ii 

90 

45.119 

10 

•i6.35o 

00 

Pyrénées  (Hautes) 

61.700 

00 

».i*4 

00 

11,348 

70 

18.747 

5o 

96.060 

00 

iSmiées-Oricutak-s.  .... 

61,100 

00 

1.114 

00 

11.077 

»o 

18,198 

80 

91.800 

00 

Ilhin  [Bas} 

339.340 

00 

C.7&6 

7» 

6i.4io 

*4 

101,461 

66 

609.009 

9* 

IUmii  [Haut) 

109  989 

00 

4.199 

7* 

38,oo8 

01 

61,786 

7* 

3 14.986 

47 
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CENTIMES  ADDITIONNELS. 

departemens 

PRINCIPAL. 

pour  fonda  de 
non  valeur*, 
grêle,  orage* 
et  iureudiea. 

pour  dépeuae* 
départementale* 
fixe* 

etiaruble*. 

•9 

centime»  ,/io 
pour  depruaea 
générale*. 

659.000 

00 

11.180 

00 

toi.»?. 

00 

I(7.l4l 

00 

Saône  ; Haute] 

I3,3oo 

00 

a.:8( 

00 

a5.ii3 

3o 

4 1.660 

70 

3»o,,nO 

00 

C.4oS 

00 

4;,6ya 

40 

91.79, 

60 

•^(,654 

Oit 

5.933 

oS 

63.6,4 

*7 

88,699 

65 

Seine. 

4.»77.4<» 

00 

83.548 

00 

766,10, 

4o 

1. *49.041 

60 

Seine  Inferieure 

> .o^S^no 

00 

a 1,908 

00 

I9(.»67 

4o 

1. 7*1.4 

60 

443  (00 

00 

8.67» 

00 

80,191 

60 

1)1.636 

4» 

6i6,5oo 

00 

ii,33o 

00 

1 n.486 

5o 

184.3)3 

60 

Sc»re*  {Peux. 

195.748 

00 

3.914 

95 

3 5.4)o 

3, 

68.5aB 

63 

Somme . . « 

4(7.ooo 

00 

J>.34o 

00 

84.5*7 

00 

» 39.633 

00 

Tapi 

1 1 0,000 

00 

4.100 

00 

38,oio 

00 

6a. -90 

00 

Taro-et  Garonne 

•57.88, 

00 

5.7(7 

7» 

*4,007 

9* 

66.178 

81 

Var 

1 1 1.600 

00 

4..SC 

OO 

38.3 16 

60 

63.6*7 

10 

V aucluae 

•••  644 

(0 

a, 45a 

(S 

• a.017 

71 

36.171 

80 

lnl.,6. 

00 

3.85, 

60 

74 

»7.7“> 

6» 

lx3,5oo 

00 

a.47« 

00 

*1,353 

60 

36.5*6 

5o 

Vienne  (Haute; 

•)4.o5o 

II 

• .«58» 

00 

»4,i'-3 

10 

4o,o8 l 

o4 

Voageo. 

I)  1.900 

00 

a.  638 

00 

>3.873 

90 

*,.438 

10 

Yonne.  . 

aOi.ioo 

00 

4.i4a 

00 

47.4*0 

10 

7»,J«j 

,0 

17.161,010 

00 

443.110 

00 

4.918.145 

00 

S.iai.148 

00 

SU.Soo  . 
• OA.ytO  I 
460.£Oa  , 

(((.»«• 
(.•(6,100 
l,(4S.  100 
666.400 
,.4750 

*93.611 

700. *00 
316.000 
•8 1,(5) 
319. »oo 
i8i.4C4 
*(,.47» 
i8l,t)o 
•01,074 
>97»»® 
3,3,140 


4o.74i.53o  •* 


Ét..  k,  .y  ».  Contribution  des  portes  et  fenêtres  de  <8il. 

Répartemenl  d'après  les  états  envoyés  par  les  préfets. 


DÉPARTEMENT 

PRINCIPAL. 

10  centime* 

ordinairr* 
aur  le  principal 
æulemcut, 
pour  frai*  de 
couler  lion  de  rôlea, 
drgreiemena 
•t  non  valeur*. 

60 

centime* 
pour  depenaea 
générale*. 

TOTAL 

Ain 

68.678 

00 

8.867 

80 

(4.3*9 

OO 

141.884 

U 

axn.aoo 

00 

• a,o»o 

OO 

lio.ino 

OO 

35a.  3»o 

00 

Allier 

6 1 ,3oo 

00 

6.i3o 

OO 

3o.66o 

OO 

98.060 

<» 

4o.8i4 

00 

4,o8a 

4o 

ao.4ia 

OO 

65. )l6 

«Ml 

Aipea  (Haute»;.  . . . 

*6.576 

00 

*.667 

60 

l *,768 

OO 

40,9*1 

39.600 

00 

5.950 

00 

•9.7S0 

OO 

,5.100 

OO 

101.556 

00 

10.186 

00 

*0,778 

OO 

■ 61,490 

CO 

61.000 

00 

5.100 

00 

*5. 600 

OO 

81.600 

OO 

Aube 

1 14.600 

00 

11,460 

00 

»:.)oo 

OO 

183.36* 

OO 

Aude ...  . 

93.800 

00 

5.380 

00 

46.900 

OO 

i5o,n8o 

00 

Aievrou 

100.770 

00 

10.077 

00 

«0.385 

OO 

i6i.a3a 

co 

Bourhra-du  Ilhùoe.  . . 

ni.»»* 

00 

41.990 

70 

■14.953 

5o 

687.8»! 

10 

Cultuel  n* 

>34.861 

00 

■4,4*1 

10 

ll?.43o 

3o 

373.777 

40.600 

00 

4 060 

00 

*o.3oo 

00 

64.,oo 

CO 

1 10.600 

00 

1 1 .060 

00 

53.300 

00 

i:*.,*» 

00 

( I.arrnle  Inferiruie.  . . 

l6).ooo 

00 

I6J9O 

00 

00 

*61.110 

•0 

• '.ber 

68.900 

00 

€.890 

00 

34.460 

00 

1 10.14,0 

<0 

Correxe 

65.6oo 

84 

1,35 1 

08 

■7.755 

4» 

88.817 

34 

Cnrae  file  de) 

Côte^lOr 

6,000 

00 

600 

00 

3. 000 

00 

9.ÔOO 

0.1 

l63.ooo 

00 

i6.3oo 

00 

8i,5oo 

00 

160.800 

Oit 

86.600 

00 

6.S60 

00 

4i.8oo 

00 

1 Jb.,*0 

00 

f.rruae 

67.800 

00 

5.7®o 

00 

18,900 

00 

60, 4So 

00 

Dordogne 

95.373 

00 

9.537 

3o 

47.686 

60 

Doub*. 

. i i*L 

153.533 

00 

13,356 

5o 

«6.77* 

io 

*15.664 

G6.100 

00 

6,6x0 

00 

33.100 

00 

1 06.910 

n<> 

Eure 

168.000 

00 

16.800 

00 

l34.ooo 

00 

4x9, 600 

«>« 

Eure  et  Loir 

135.100 

00 

i3.lio 

00 

67,660 

00 

* 116.100 

00 

Piniatere 

1*6,800 

00 

l*.65o 

00 

63.400 

00 

101.880 

fH> 

60 

14.J** 

65 

7>.»M 

*6 

*3o.x8i 

4« 

Garonne  (Haute].  . . . 
1 

■94.99* 

00 

•9.4,9 

lo 

97.4,9 

00 

*i».»9* 

Qigitized  by  Gooal 


t « 1 1 ci  isiih  ti  t 


D Épi  »T  E K ES  3. 


fien. . . » 

Gironde..  

Hérault. 

I Ile-et-Vilaine 

Indre. 

Indre  ei  Luire 

béer 

J «MU 

Lande*. 

Loir -et  Cher. 

laira..  ........... 

Loire  [ Haut*; . . 

Loire-Inférieure.  ....... 

Lainb  ..v.  

Loi 

Lot-et-Garonne . . 

Loaère.  , • 

Maine  et -Loire 

Manche. . 

Morne.  

Marne  ' IL*ule  ) 

Mal  entre.  

MeurtW. 


Morbihan. 

Mnrife. 

îfiétr». 

IM. 

Oiar. 

üm. 

Pa»  de  Calai» 

Puydr  Di'imt 

Py  renée*  (llaNe*).  . 
P) retire*  (Haute*).  . 
Pyrénee»  Orientale*. 

Rbh.  ,Ba. 

Rhin  (Haut) 

Rhône 

Saûœ  ( Haute  ).  . . 
Saône  et  Loire. . ,. 

Sartbe 

Seine. ....... 

Seine  Inférieure. . . 
Seine  et  Marne.  . . 
Seine  et  Oi*e.  . . . 
Serre*  (Deux).  . . . 
Somme 

Tan. 

Tant- et  Garonne..  . 

Ver 

Vaucluse 

Vendée.  ...... 


Vienne  (Haute). 

Y"*-1  • • • • 

Tonne  . . . . 


JUILLET  1811. 


PRINCIPAL 

10  centime* 
ordinaire* 
aur  le  principal 
feulement , 
pour  Irai*  de 
confection  de  rôle* 
degrreemen» 
et  lieu  valeur*. 

80 

—limai 
pour  dépeuae* 
générale*. 

% 

96. *79 

00 

9.*' 7 

90 

48.069 

60 

619.(00 

00 

4 1.940 

00 

•09,700 

00 

1 53.6oo 

00 

i4.56o 

00 

76.800 

00 

ia3.4oo 

00 

la,  3(o 

00 

61,700 

Oo 

5e, (oo 

00 

5,o  40 

00 

*6,*oo 

PO 

118,800 

00 

ll,88o 

00 

69.400 

Ou 

i4o,3oo 

00 

l4,o3o 

00 

7®. t>o 

00 

1 to.êoo 

00 

11,080 

00 

65,(00 

00 

65,5oo 

0© 

6.55o 

00 

3*. 760 

00 

•9,*oo- 

00 

6,610 

00 

4 1,600 

no 

81,900 

00 

8,190 

00 

(0,960 

00 

57,(00 

00 

8.74® 

oo 

*8,700 

00 

»4i.7o® 

00 

*4.» 7® 

00 

70.860 

00 

197,900 

00 

*9.79® 

0© 

96.960 

00 

68.8(8 

00 

6.864 

80 

34.4*4 

00 

9*. 349 

00 

9* *H 

9° 

46.174 

60 

3o,  100 

00 

3-010 

0® 

i6,o3o 

00 

l*9.«oi 

00 

11.910 

10 

64. 6n® 

60 

165. -39 

OO 

15.673 

9* 

77.8*9 

5o 

i*9,6oo 

00 

SI, 860 

00 

)i  4.3<>o 

00 

106, 3oo 

00 

io.63o 

00 

63.i6o 

00 

6i,too 

00 

6.1*0 

00 

3o,6oo 

00 

l £8,4oo 

00 

1S.840 

00 

79. *00 

00 

11», T®» 

00 

*1,87® 

so 

69,361 

00 

83.8oo 

00 

8.880 

00 

44.(0® 

00 

l65,33l 

00  / 

16.333 

10 

8»,665 

60 

6o,*oO 

00 

6,o»o 

ItO 

3o,  100 

00 

419.487 

00 

4i.9(8 

70 

*09.7(3 

60 

*34  3oO 

00 

*3.43o 

00 

*i7.i5o 

00 

1*3.617 

00 

ia.36i 

00 

6 1.809 

00 

*77.800 

00 

•7.78o 

00 

*38.900 

00 

77,3oo 

00 

7.760 

00 

38.65® 

00 

14o,5oo 

00 

14,060 

00 

70,*So 

no 

(8.600 

00 

4860 

00 

*4, 3oo 

00 

36,8oo 

00 

3.68o 

00 

16,(00 

00 

•74.3** 

00 

*7.43* 

00 

*37,16* 

00 

i56,i37 

00 

i5.6i4 

oe 

78,068 

00 

301,900 

00 

30,190 

00 

l5o.q3o 

00 

1*1.100 

00 

ll.tIO 

00 

6 i.o5o 

OU 

1 i8,3oo 

00 

*i,»3o 

00 

89.160 

on 

(08,783 

00 

*0.878 

3o 

&4,39t 

6e 

>•*79.9°® 

00 

1*7.99® 

00 

639.960 

00 

338,300 

00 

33,830 

00 

196,160 

00 

16*. ion 

00 

•6.*io 

00 

81.060 

ou 

3(3.300 

00 

34-550 

00 

>71.740 

00 

6B.799 

00 

*.879 

90 

34.399 

60 

3oa,(oo 

00 

3o,i(o 

00 

*5  1.100 

00 

99,600 

oo 

|.aiu 

00 

4f, “8® 

00 

(9,i53 

00 

6.9*9 

3u 

34,6(1 

5© 

1*7, *00 

00 

*3.7*0 

00 

69,6oo 

00 

78,066 

86 

7,906 

89 

39,633 

43 

49.100 

00 

4.910 

00 

s(.55o 

00 

96,300 

00 

9,63o 

00 

(6  i5o 

00 

65.166 

16 

6.3 18 

9» 

31.594 

58  • 

l»*.3oo 

00 

i*.*3o 

00 

61.13a 

00 

134,900 

00 

*3,49® 

00 

67.(60 

00 

i*,8i*,46< 

38 

i,*8i,*46 

65 

4,4o6,*33 

t8 

1349 


TOTAL. 


*33.684  4o 
671,0(0  oo 
1(5  7<io  oo 
i»?-44o  oo  * 
6o  lt(o  oo 
ijn.oKo 
a*4,48o 
177,180 
10(800 
iH.Sto 
l3».o(o 
91.6(0 
*16.7*0 
3i6,6(o 
10,1  5t. 
*47.7»» 
1(8,160 
06,7kl 
*49.16* 
*65,760 
J?o,o5o 

197.9*0 
63,440 
*89,9*3 
l(*,o8o 
*64.5*9 
96,3:0 

671.179 
374.680 
»97.:87 
444.(8o 
i*3.68o 
a*4.8oo 

77,76o 

58.660 
438,916 

*49,819 

483  o ,0 
196,360 

189.180 
174.03* 

».o(7, 6(o 
86 1,160 
*69,360 
35i,6oo 
1 10,078 
463.840 
-IÎ9, *00 
*10,86* 

*19,5*0 
1*6  606 

76.660 
1 54.080 
loi. 10* 

IJÎ.tto 
*i5,8(o 


■0(99,946  17 
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LOUIS  XV11I. 


BUDGET  général  des  Revenus  de  f Étut  pour  l'exercice  tsai. 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  DES  IHPOTS 


1°  PioduiU  affictéi  à la  dette  tanta! si*». 

Enregistrement.  timbre  et  domaine. ‘Produite  brute  comprenant,  pour  ordre,  i .Soo.ooo  f.  de  restitution.;. 
Coupc»  de  boie  de  l'ordinaire  de  iflsi.  (Produite  brute,  comprenant,  pour  ordre,  So.ooo  f.  de  restitution  j. 

/Produit»  brut»  comprenant,  pnorj  Droite  de  douane»,  76,000,000)  i*»oooono 
t »«1».  ordre,  S.oœ.noo  de  mii'ution.  | Droit» sur  In» sels. -49,000. oou  j * ‘ 

o eue»  • \ Produit*  prr*utne»  de»  amende»  et  confiscation»  attribuée»  eu  entier  I # ^ 

\ aux  frais  de  procédure  et  à la  caiaee  de»  , traite»  etaui  »ai»n*aiii.  | ' 


PRODUITS 
brut*  présumée. 


187,600.000 

ft8,lao,ooo 


i 


»*  Produit!  officiel  au*  ddpmm  gtnéralu  de  l’Elal. 

Cirédant  éventuel  de»  produit»  ei-dc«*u»  lur  le  terrier  dr  la  dette  consolidée 

I Droit»  généraux.  ( Produite  brute  comprenant  , pour  ordre  , 174.000  f. 

de  restitution 1*3,600,000 

Vente  de*  Liber» 64.000,000 

Vente  de»  poudre»  à feu..  . . . .• ........  3, Soo.ooo 

Recouvre  me  n*  d'avance»..  676.000 

Produit  des  amrudce  et  eonfiacelion»,  (Portion  attribuée.) i,J5o.ooo 

Po.tr».  (Produite  brut»  comprenant  , pour  ordre  , f.  de  reslilutiou.  J 

Loterie.  

Rttrnue»  sur  le»  traitrnftua. 

Versement  au  treaor  per  le  fille  dé  Parie,  an  »crlu  d«  la  lui  du  >9  juill.  1810...  

Î Sainte»  de  l’Est.  . ......................  a, 400,000 

Produit»  de  l'Inde.  i,(>oo,ooo 

Récrite»  de  ditrrar»  origine».  1,390.746 

Arrérage»  de  rente»  et  interet»  de  fond»  public»  appartenant  au  treaor.  1 1.837, *55  . 

Contributions  I Principal  et  centimes  additionnel». .lit.Di.ori  ) 

directe».  j Centime»  de  perception. 15,645,978 


Transport  au  budget  de  l’exercice  iSai,  de  l'excédant  de  recette  lur  l'exercioe  1819.  . 


195,0*3.000 


»4,3  »o,  00» 
1 5. 000 ,000 
a. 800,00a 
î.ioo.ooo 

iG.Gxfi.ooe 


517.000,0 


564.  ifJ.ooa 

4, 451,74*; 


488. 7*1,745 


«*  Héfopititlatwi*  des  refaite». 

I*  Produit»  alTrr  té»  à la  dette  consolidée 5oo.3oo.ooo 

»*  Produite  affectés  aux  dépensés  générales  de  l'Etat.  ...  . S88.7x1.745 

Montant  présumé  dre  produits  propres  au  budget  de  l'exercice  18»  1 889,011,745 

BicitUi  pour  ordre. 

Refcnu  de  l'instruction  publique *,170.400  I 

Direction  général*  de»  poudre»  et  salpêtre».  . . t . 3. *89. 489  ) ’* 

Torxt  afataau 894,481. 634 

B*  mitai. 

Le»  recette»  présumées  sont  de.. 889,011,743 

Les  dépense.  ( état»  A et  B ) de 88*,'*35.'»74 

ExcSdixt  de  recettes.  ....  6,786.471 


Certifié  conforme  : 

la  miniitrt  asrrdlaire  d’dlat  au  departiminl  du  fiixancii  , signé  Rot. 


I— 
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Il  juill.  s 6 unît.  — Lai  relatlee  à l'aufmentahon  de» 
•ualrti  dm  tribune/  dm  première  intima  dm  Im  Seine. 

Arttrle  unique.  — I-e  nombre  actuel  des  membre*  du 
tribunal  de  première  instauce  de  la  Seine  pourra  être  aug 
menlé  d’un  vice  président , de  cinq  juge* , y compris  un 
juge  d'instruction , dt  deux  juge*  suppléant,  et  de  trois 
substitut*  du  procureur  du  roi.  — ( roj.  O.  du  Ier  août 

i«*i.  ) 

Il  jui IL  = lo  août.  — O.  du  Roi  qui  règle  Ceugmentalicn 
dn  ee  court  accordé»  au jr  eicairet  , aux  ancienne » reli 
gie* iete  , suc  curie  et  derurrant  en  retraite. 

Louis , rte.  — Vu  la  loi  du  4 juillet  dernier  . qui  affecte 
le  produit  de  l'extinrtinn  de*  pension*  ecclésiastique*  a di- 
sert besoin*  de  sersice  religieux,  et  notamment  à l'aug 
médiation  du  traitement  de*  vicaires,  ainsi  qu’à  l'améliora  * 
lion  du  sort  de*  anciennes  religieuse*  , et  des  prêtres  que 
leurs  infirmités  mettent  hors  d'état  de  remplir  leur*  fonc 
lions  . — Nous  «son*  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
A«t.  i*r.  A partir  du  i*f  juill.  du.  le  secours  accordé 
aux  vicaires  est  porté  de  s5o  fr.  à loo  fr. 

a.  Le  fonds  de  45o.ooo  fr.  alloue  au  budget  do  iSsi 
pour  secourir  les  anciennes  religieuses,  et  celui  de  160,000  f. 
pour  le*  curé*  et  desservans  eu  retraite,  sont  augmentés 
d'un  diiièuie.  — ( Foj,  Châtie  , art  7 , «t  L.  du  4 juill. 
1S11.  J 

AOUT  1821. 

t*r  s 6 août.  — O du  Hui  qui  augmente  le  nombre  de  t ma- 
gietraie  Je  ta  Cour  royale  de  Parie  et  ia  tribunal  de  pre- 
mière intimer»  de  la  Sdiae. 

Louis,  etc.  — Considérant  que  le  nombre  actuel  des 
conseillers  et  substituts  du  procureur  général  en  noire  cour 
royale  de  Paris  ne  pouvant  suffire  au  sertie*-  des  chambre» 
de  cette  cour  et  à celui  des  ami  tes  de  son  resaort , il  y a ne- 
revsité  de  l'augmenter  ; — Considérant  qu'il  est  rp.deni-nt 
indispensable  d'augmenter,  dans  une  proportion  »uffi*anU! 
pour  l expédition  de*  «lia ire»  civiles  c:  criminelles,  le  noni 
I brr  des  juges , relui  de*  juge*  supplcaus  de  notre  tribunal 
de  p rr miéra  instaure  de  la  Seine,  et  celui  des  substitut*  de 
notre  procureur  en  ce  tribunal;  — Vu  les  art.  4 et  S de  la 
loi  du  *o  avril  1810  et  la  loi  du  3 1 juillet  dernier;  — Vu 
ausai  le*  art.  l*r,  46  et  47  du  reglement  du  6 juill.  1810, 
le*  art.  b . 6 et  8 du  réglement  du  18  août  suivant,  et 
l'art.  iC  du  reglement  du  3o  janv.  1811,  — Nous  a tous  or- 
donné et  ordonnons  ce.  qui  suit  : 

Aar.  *•'.  l.e  nombre  de*  conseiller*  de  notre  rour 
royale  de  Paris  est  porté  à cinquante  six , y compris  les 
president . cl  sera  en  conséquence  augmenté  de  six. 

* Le  nombre  des  substituts  pour  le  service  du  parquet 
de  notre  procureur  général  eu  la  même  cour  est  porté  à 
nnsc,  cl  sera  en  conséquence  augmenté  de  deux. 

8.  Le  nombre  des  membres  du  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine  sera  augmenté  de  six 
juges,  y compris  un  vice  president  et  un  juge  d'instruc- 
tion, et  de  deux  juges  suppléant.  I.c  nombre  de*  tubsl  lut» 
de  notre  procureur  est  porté  à quinxe.  • 

4-  Le  tribunal  se  divisera  en  sept  chambre*.  — J .ci  cinq 
premières  connaîtront  des  matière*  civile*  ordinaires; 
l'une  de  ce*  chambre*  demeurera  spécialement  chargée 
des  affaires  sommaires.  • — La  sixième  et  la  septume 
chambre»  seront  chargée*  de*  affaire*  de  police  correction- 
nelle. — Cette  dernière  chambre  connaîtra  notamment 
de*  délits  relatifs  aux  douane* , aux  impôt*  indirects,  aux 
octroi*  , à ia  garantie  de»  matière*  d or  cl  d'argent . et  «h-s 
appels  de*  tribunaux  de  simple  police.  — Ella  connaîtra  en 
ontie  de  toutes  contravention*  au  droit  de  timbre  ri  d'en 
registrement , et  du  couteniieux  judiciaire  sur  les  do- 
maines. 

b.  Il  sera  alloué  au  greffier  eu  chef  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  , un  commis  greffier  de  chambre 
*t  un  ro-.nmis  greffier  <1  iiistrxtrtiou.  — ( Fvj.  L-  du  i<i 
avril  1610  , art.  4 e»  • ; D.  du  6 juill.  1810  , art.  i*r,  et  L. 
du  3*  juill.  i9ai. , 

Ier  = *l  août.  — 0.  du  Rai  concernant  l'affi-h*  de»  Hetee 
électorale»  dont  le*  dtpailement  qui  campement  la  cin- 
quième série. 

Louis , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccré- 
laire  d'étal  au  département  de  I intérieur:  — Vu  le*  art.  a 
et  j de  ia  loi  du  *9  juin  1810  et  notre  ordonnance  du  4 J 


septembre  mitant,  — Noua  avons  ordonné  et  ordoniniu» 
ce  qui  suit  : 

A*t  i*1.  Le*  liste*  électorales  des  colleges  d'arTondisse 
meut  et  de  departement  seront  affichées  . le  *0  du  prvseut 
moi* , dans  le*  départemen*  qui  compose  ni  la  cinquième 
•crie. 

a.  11  sera  procédé  . pour  le*  rectifications  à intervenir 
pendant  le  mois  de  public a lion  , conformément  aux  art.  a 
ci  3 de  noire  ordonnance  du  4 sept,  iftso. 

_ ht»  réclamation*  t-t  les  pièces  justificatives  cesseront 
d'étre  admises  apres  le  au  septembre  suivant  « et  le*  listes 
seront  definitivement  closes  . par  les  préfets  eu  conseil  de 
préfecture  , conformement  à l'art.  4 de  ladite  ordonnance  , 
le  *4  du  même  moi*. 

l,r  aoûl  - 10  sept.  ■ — O.  du  Rei  qui  fixe  le  mode  d'txdcuiien 
de  la  Ici  du  17  juill.  1819  , sur  U»  Servitude*  iinpotén  ii 
la  propriété  peur  la  dtfente  de  l'Etal. 

Louis , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  **  eré 
taire  d'ctal  au  departement  de  la  guerre;  — Vu  l'ordon- 
nance du  9 déc.  1718  .-portant  de  fente  de  construite  en 
maçonnerie  dans  l«  rayon  de  deux  cent  cinquante  toisesdes 
places  de  guerre  . et  les  ordonnance*  subséquente*,  nntam 
meut  celle  du  3|  déc.  1776,  sur  la  composition  et  le  ser 
vice  du  corps  royal  du  génie;  — Vu  , en  re  qui  concerne 
la  conservation  et  le  rl*»*rutrnt  des  places  et  postes  de 
guerre  . !•  loi  du  10  jbiH.  1791.  et  le  décret  du  9 déc.  1811, 
qui  eu  avait  étendu  les  dispositions,  ainsi  que  la  loi  du  17 
juill.  1819.  relative  aux  servitudes  imposées  à la  propriété 
>our  la  déiensr  de  lEtat:  — Vu  la  loi  du  19  mai  180»  sur 
es  eoutrateutions  en  matière  de  grande  voirie . et  la  loi 
du  19  mars  iSu6,  qui  assimile  1rs  gardes  du  génie  aux 
gardes  forestier*  et  champêtre*  et  autres  agru*  conserva 
leurs;  — Vu  (uui  l’art.  10  de  la  Charte  Constitutionnelle 
et  leu  dispositions  non  abrogées  de  la  loi  du  8 mars  1S10. 
sur  le*  expropriations  pour  cause  d'utrlile  publique;  — 
Considérant  qu'il  importe  également  a la  défense  des  places 
de  guerre  et  à l’intérêt  des  propriétés  qui  le*  avoisinent  , 
que  l’exécution  drt  lois  relative*  aux  servitudes  militaire* 
•oit  ramenée  à un  mode  uniforme  , et  qu  il  soit  donné,  sur 
tous  les  points  . des  bases  régulières  à l'application  de  ers 
mêmes  servitudes,  par  la  publication,  dans  les  forme* 
légales . d'un  tableau  de  classement  de*  place*  et  postes  de 
guerre;  -—Qu'en  conséquence  il  td  nécessaire  . I*  de  rap- 
procher plusieurs  de»  dispositions dr  ta  lot  du  17  juill.  1B19, 
de  celle»  de*  loi*  antérieure*  auxquelles  il  n’a  pas  clé  dé- 
rogé par  ladite  loi  , et  que  fart.  16  maintient  en  vigueur; 
i*  de  régler  le*  formes  à suivre  dans  I action  de  l'autorité 
militaire  »ur  la  propriété  privée  , eu  coordonnant  ceux  des 
artiele*  de  la  loi  du  17  juill.  1819  qui  seront  relatif*  aux 

Crohibrtion* , à la  répression  des  contraventions  . ainsi  qn  a 
l fixation  x-t  au  paiement  des  indemnité*  résultant  de  dé- 
posseuion  ou  de  simple  privation  de  jouissance  , avec  le*  | 
loi»  d execution  Auxquelles  lesdits  arlirfet  se  réfèrent  exprès 
sèment;  3*  de  désigner  Spécialement  les  localités  dans  les 
quelles  il  devient  indispensable  , pour  la  sûreté  de  l'Etat . 
que  l'usage  de  I*  propriété  soit  légalement  tournis,  par  la 
publication  du  tableau  de  classement  ei-de»*u»  mentionne, 
aux  restriction*  que  comporte  l’application  de»  servitude* 
militaires;  — A ces  causes  . et  de  l’avis  de  ivotre  conseil 
d'état . — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er.  — Semilude»  impoteet  à la  propriété  pour  la 
de  fente  det  Pierre. 

Ssctioi  lM.  — PraUèitiaat. 

A st.  l*r.  Dans  rétendue  de  deux  eenl  rinquante  mètre  1 
autour  des  place»  de  guerre  de  toute*  le*  «lassas,  et  det 
poste*  militaires,  il  ne  sera  bâti  aucune  maison  ni  clôture 
de  construction  quelconque  , à l'exception  des  clôture» 
en  haies  sèche»  ou  en  planche*  à claire  voie , ea*i  pan» 
de  boit  ni  maçonnerie  ; lesquelles  pourront  être  établi** 
librement  entre  ladite  limite  et  celle  du  terrain  militaire. 
— Les  reconstruction*  lot  aies  de  maison»,  clôtures  et  au- 
tre» bâtisses  , sont  egalement  prohibées  dan»  la  même  «oui- 
de  servitudes,  quelle  qu'ait  pu  ou  que  puisse  être  à l'atviur 
la  cause  de  leur  destruction. 

S.  Dan*  l'etendue  de  quatie  cent  quatre  oingl  eept  melr* s 
f deux  cent  ciuquniiU-  toises  ) autour  des  place»  de  prrraiére 
et  de  seconde  classe  , il  ne  sera  bâti  ni  reconstruit  aucune 
maison  ui  clôtura  de  maçonnerie  ; ma-* . au  delà  do  |a  pre 
mière  zone  de  deux  reitl  rinquante  mètres,  il  sera  permi* 
d’élever  des  bâlimciis  et  clôtures  eu  b<J  et  «n  h're,  sans  y 
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employer  dr  pierre»  ni  d«  britpir»  , nwmr  de  rbiui  ni  de 
plaire  , autrement  qu'en  ervpiasag».  et  n«  la  rond* lion 
de  le»  démolir  immédiatement  et  d'en  lever  le»  dér  ombre» 
et  matériaux  mki  indemnité,  à la  première  réquisition  de 
l'autorité  militaire , dana  le  ra«  ou  la  place , déclarée  an 
«loi  de  gétrr$  , aérait  uieuaree  dhootilité. 

f.  Autour  de»  plaeea  de  troisième  claaoa  et  dea  |>oatr« 
militaire*  , il  aéra  permis  d'élever  de»  bitimen»  et  elwlure* 
de  construction  quelconque  au  delà  de  la  diituict  de  deux 
cent  cinquante  mette*.  — Le  eaa  arrivant  où  ceo  place»  et 
p nale*  aéraient  déclaré»  en  étal  d*  guerr «.  Ia«  demolitiona 
qui  aéraient  jugées  néeeaaairea  à 1a  diatsnee  de  quatre  cent 
«îuatrr-vingt  æpt  mètre»,  ne  donneront  heu  a aucun»  in 
déni  ni  le  en  faveur  de*  proprietaire*. 

4.  Dana  l'elenduc  de  neuf  riol  MÎraalt'fiotorw  matra* 

( cinq  centa  toiaea  ] autour  de*  place»  de  guerre,  et  de 
rrôf  renl  q uetre  • vingt  • quatre  mi  Irai  { troi»  cent»  toiae*  , 
autour  de»  poale»  militaire» . il  ne  sera  (ail  aucun  chemin  , 
levée  ou  eliauaaée,  ni  creusé  aucun  foaee  , sani  que  leur 
alignement  et  leur  position  aïeul  été  concertés  avec  le» 
officiera  du  groie  : et  d'aprea  ce  concert,  notre  ministre  dr 
U gurrrr  déterminera,  fl,  au  besoin  , noua  frvfMira  dt 
dél*rmmer  Ira  conditions  auiqurlic»  ces  divers  travaux  de- 
vront être  assujetti»  dan*  chaque  cas  particulier,  alin  de 
concilier  le*  intérêt*  de  U dt  fensc  avec  crut  de  l'industrie . 
de  l'agriculture  rt  du  commerce.  — Dan*  la  même  étendue, 
le»  décombres  provruaut  de*  bâtisse»  et  autres  travaut 
quelcouque»  ne  pourront  être  dépen  s que  dan»  Ici  Item 
indiqué»  par  le»  oflicier»  du  génie.  Sont  excepte»  de  celle 
disposition  , ceux  de»  detrimen»  qui  pourraient  servir  d eu 
graiaaus  lerrea.  et  pour  le*  dépôts  duquel»  Ira  particulier» 
n’éprouveront  aucune  gène,  pourvu  qu'il»  évitent  de  le* 
entasser.  — Haut  la  même  1 tendue,  ilcat  défendu  d'nécii ter 
aucune  opération  de  topographie  nui  le  couaeotciueul  de 
l'autorité  militaire;  ce  ceuaeutemrnl  nr  pourra  être  refuse, 
lorsqu'il  ne  t’agira  que  d'opérations  relative»  à l'arpculage 
des  proprit  U». 

5.  Les  ouvrage»  détachés  auront  sur  leur  pourtour,  »ui 
vaut  leur  degré  d'importance  et  1rs  localité»,  de*  rayons 
égaux  . soit  au»  rayons  de  l'enceinte  de»  plaec»  et  de»  ou 
vrsges  qui  en  dépendent  immédiatement,  soit  à ceux  dr» 
•impie»  poste»  militaire»,  telle  fixation  sera  déterminer  par 
nous  pour  clique  localité.  — Seront  considéré»  comme 
ouvrage*  detarhè»  le»  ouvrage»  de  fortification  qui  »e  trou- 
veraient à plu»  de  deux  cisl  rinquanle  mrlrei  de»  chemin» 
couvert»  de  la  place  a laquelle  il»  appartiennent.  — Le* 
digues  qui  icrveut  à soutenir  le»  inondation*  d'une  place 
seront  également  considérée»  comme  ouvrage»  détachés  . 
lorsqu'elle»  auront  en  même  temps  un  but  et  de»  forme* 
défensif». 

6.  Le»  citadelle»  et  le»  châteaux  auront  à l’extérieur  le» 
même»  limite»  de  prohibition  que  cell<»  des  places  fui  1rs 
dont  le»  une»  et  le»  autre»  font  partie.  Le»  liiuiie»  de  leur* 
csplauadcs  du  côté  de»  ville»  pourront  être  réduite»,  selon 
les  localités,  par  des  fixstiona  spéciales  que  noua  noua  ré- 
servons d arrêter  sur  la  proposition  de  notic  ministre  de  la 
guerre. 

Skctioh  h.  — Exre  plient. 

9.  Notre  ministre  de  U guerre  pourra  permettre , par 
exception  aux  article»  précedro» . fa  construction  de  mou- 
fini  <1  entre»  »*i»»lasf*«  siimi  en  bois,  «t  même  en  maçon- 
nerie , à condition  que  letdilr»  naine»  ne  seront  composée* 
ue  d'un  ret  de  chausser  , «t  à rbargr  par  le»  proprietaire» 
e ne  rerevoir  aucune  indemnité  pour  démolition  en  ras 
de  guerie.  I.e»  permission*  de  ictlr  nature  ne  pourront 
toutefois  être  accorde»»  qu'apré»  que  le  chef  du  génie, 
l'ingénieur  de*  ponts  et  chaussée*  et  le  maire  auront  re 
connu  de  concert  ci  renatalc  par  proce*  verbal  que  l'usine 
qu'on  »e  propose  de  comtruire  est  d'utilité  publique  , et 
que  son  emplacement  est  détermine  par  quelque  cir- 
constance locale  qui  aie  peut  ar  rencontrer  ailleurs. 

8.  La  tolérance  spreihée  par  l'article  precedent  pourra  , 
lorsqu  il  n’en  résultera  aucun  inconvénient  pour  la  de 
fense , s étendre  à toute  espece  de  bélünen»  ou  clôtures 
•* tués  hors  dea  place»  ou  pO*tca,  ou  sur  1 esplanade  de# 
citadelle»  ou  ch«lr.iux . mu»  1rs  condition»  qui  seront  de 
terminer»  per  noos , rvtatii nnrnl  a 1a  ualure  des  matériaux 
et  b ditnenalun  dea  construction».  — La  prasrnle  ex- 
roptiou  ne  pourra  être  appliquée  qu  sua  terrain*  que  noua 
aurons  dcterminéi  pour  disque  pbee  ou  poste . selon  1rs 
localités  , et  qui  seront  limites  par  de»  bornes. 

9.  Le»  sdmiuittraliona , Ira  commune»,  ou  Ira  par  tien-  , 


liera  qui  désireront  obtenir  dea  frrn(uu>i  iperm te» , au 
vertu  dea  drux  artirie*  ermdcw  . adresseront  leur  de 
mande  à notre  miniatre  de  U guerre  . lequel , après  avoir 
pr s»  l'avia  du  directeur  de»  fortification» . accordera  , s'il 
y a lieu  . les  permission*  demandées,  eu  prescrivant  aua 
pétitionnaire»  toute»  ira  condition»  «pi  il  iugrra  convenables 
pour  que  le»  construction»  ne  puissent  nuire  à U de  (e  use  de 
la  plinr. 

10.  Le»  permission*  accordée*  immédiatement  ou  aub 
aéquemmrnt  d apres  le»  exception*  prévues  par  lr<  art.  7 
et  8 ne  pourront  avoir  Icür  r(îrt . et  Ira  coustiVirlioii*  nou- 
velle» autorisée»  roudïli'Oiue Urinent  par  les  arl.  t*r  . 1 el  S 
dr  la  présenté  ordonnança  ne  pourront  être  entreprise» 
qu'aprea  que  les  administration»  , le»  commune»  ou  Ira 
particulier»  auront  souscrit  l'engagemeut  de  remplir  Ira 
condition*  qui  leur  seront  "prescrite# . «t  notamment  celle 
de  démolir  immédiatement  à leurs  frai*  le»  construction» 
autoriaeea  . ou  d'eu  Supporter  U démolition  asus  indemnité, 
dans  le*  ca»  prévus  par  les  art.  I »t  1.  — Ces  soumission» 
seront  eooforme»  au  modelé  n*  i*r  annexé  à U priwiite 
ordonnance.  Elle»  seront  faite»  sur  papirr  timbre,  el  ru 
rrgisUér»  moyennant  le  droit  lise  d'un  franc.  U eu  *rr« 
fourni  , aux  frai»  de  la  partie  intéressée  , trois  cspâditioo» 
authentique*  au  chef  du  génie  de  b place  : 1 une  de  ce» 
expéditions  réitéra  tir poaée  dan»  U»  archive*  du  gvoW  dr 
ladite  place  ; b seconde  sens  déposée  aux  archives  de  1* 
direction . et  la  troisième  sera  transmise  a notre  initùttrr 
de  la  guerre. 

11.  Dan»  le»  vingt  quatrr  heure*  qui  suivront  l'acrom 
pliaaement  de»  formalite»  ci  desau»  p me  ri  1rs  , le  clief  du 
genie  délivrera  à la  partie  üvlcrenéc  . pour  le  cav  de  ptt 
isiiiiM  a pr  riale , copie  certifier  de  la  lettre  de  notre  a«i 
nislre  de  b guerre,  contenant  l'énoncé  des  clause»  et  r» 
dition»  de  ladite  permission:  et  pour  le  ras  d'oatoriialo» 
générale  , un  certificat  cmifomie  au  modelé  n"  • , «tin  d» 
constater  que  toutes  le*  modifions  «lesquelle*  résulte  bdife 
autorisation  oui  été  remplie». 

Sxcnox  111. — Uede  dt  détermieatwn  dtt  limitée. 

1t.  Le»  distance»  mentionnée»  dans  le*  divers  artieU» 
qui  précèdent  seront  comptée»  à partir  de  la  crête  dr» 
parapet»  des  chemin»  rouvert*  le»  plu»  assîmes,  ou  de» 
mars  de  clôture  , lorsqu'il  n'y  aura  pas  «le  chemin»  rca  ; 
vert»  , ou  enfin  , lorsqu  il  n'y  aura  ni  chemin»  couvert»  e-  f 
ntui»  de  clôture  , à parti/  de  b crête  intérieur»  du  parsp») 
des  ouvrage». 

il.  Ce»  distance»  seront  memrée»  sur  le»  capitale*  d« 

I encrinte  et  de»  dehors.  Leur*  point»  extrême»  . po** 
celle  de  deux  ru, l rinqUante  mitre»  , rsinmc  pour  relie  <« 
quatre  re*  I quatre  ringl  te  pl  an  tiret  % seront  fixés  par  tb* 
borne»  qui , réunira  de  procite  en  proche  par  de*  lift»'  , 
droite»,  serviront  «le  limites estéricures  aux  trrraius  MH»»  , 
aux  prohibition*  respectivement  déterminer»  pour  ce»  «!*«-< 
distanre»  — » Le»  capitale»  sur  k»»|ucUr»  seront  prue*  «e»  , 
mesures  seront  choisir*  «le  manière  que  Ira  ligue»  «pii  rvui» 
•ront  leur»  eatréinilès  forment  de#  pi.lv  gonc»  le  moto»  sert  1 
gulicr*  possible,  et  que  nulle  part  les  Inuit*#  ne  se  Uoe 
veut  armibirmeni  plu*  rapprochées  d aucun  point  dr» 
ebeiuins  * ouvert»,  mur»  de  rfittirt  ou  ftaraprU.  qœ  b» 
«listJiH  c»  respectivement  liitti  par  la  loi  pour  k*  troi»  I» 
mile». 

11.  Le*  pointa  qui  déterminent  la  troisième  limite  t* 
leront  point  marqua»  par  des  bnmri;  mai»  il»  seront  »«■** 
que  les  borne#  qui  déterminent  le»  deux  premia  ica  lumn». 
rallachea  à de*  potnl»  lût**  el  rapporté»  sur  un  pbu  ip«“'  1 
de  cirronacriplion. 

15.  Ce  plan  aéra  fait  à l'échelle  d'un  aur  pl» 

aieure  feuillet  ae  rattachant  par  dea  ligue»  commune»  h 
r nu  1 prend  r*  tout  b terrein  sou  mil  aux  servitude»  el  pro 
hibilion»  Uteiitionnér»  liant  1rs  artir-k»  preredms.  U n» 
prendra  en  outre  tout  le  terrain  militaire , tant  intérieur  1 

«l'extérieur,  ch  d stinguanl  c» lui  qui  appartient  é IE>*< 

e relui  qui  aérait  à acquérir  00  a revendiquer,  d aprt*  . 
les  limite»  présenta»  parka  art.  il,  16,  17.  19,  aoet  »i«b  | 
la  loi  du  10  juill  »7ji.  — 1 Ledit  pbn  nr  routie«»dra  d'ad 
leur»  aurune  indicalinn  du  tracé  de*  forlifiraiiaM» , non  plu*  1 
que  dr  b forme  rl  de*  accident  du  terrain 

16.  Le#  troi»  limites  de  deux  rem I nmquente  mitre»  , d*  1 

quatre  ç*»f  quatre  réagi  tept  mitre»  , ti  de  neuf  remt  I 

uumlern  ou  de  rinq  ,»nl  quai ie  ringi-quatre  mitée»  , sel- » I 
qu'il  a agit  d une  place  ou  d'un  poste,  ainsi  que  le#  limite»  I 
dr»  ouvrage»  d<  tache»  et  de»  digue»  d'ioonJatiou  . et  ctllr*  J 
de»  cilatlelle*  el  rhAlraut , æront  tracera  aur  ledit  pb”  i 
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spécial  de  circonscription  . sur  .«qu*.  .«  terrain  d'exception 
mentionné  dan»  Fart.  8 sers  egalement  rapporte  tl  indiqué 
par  uoc  couleur  particulier*. 

17.  Lea  bètimen» , clôture»  «I  autre*  (flntlrartioM  , 
existant  en  deden*  de*  dru*  première*  limite»  . ainsi  que 
toute*  le*  bâtisses  et  constructions  qui  aeront  faite*  en 
vertu  de*  automation*  ou  de*  exception*  ci-danu»  spécifiées, 
seront  rapporté* , avec  un  numéro  d'ordre , *ur  ledit  plan 
de  circonscription.  — Ce  plan  »era  accompagné  d'uo  état 
descriptif  de*  dimemiout  et  de  la  nature  desditc»  construc 
tioo*  , et  faisant  connaître  leur  origine  et  lea  condition*  aux- 
quctle*  elles  oot  été  élevées.  Le*  numéros  d ordre  du  plan  , 
relaté*  dan*  cet  état , établiront  la  correspondance  entre  ces 
deux  pièces. 

18.  Une  etpédition  du  plan  et  de  l'état  descriptif  qui 
doit  l'accompagner  *era  dr posée  dans  le  bureau  du  chef 
du  génie  de  chaque  place  : une  autre  expédition  de  cha- 
cune de  ces  dent  pièce*  aéra  déposer  à la  *ou*  préfecture , 
une  troisième  sera  adreaaée  i notre  ministre  secrétaire 
d’état  de  la  guerre.  — Il  est  défendu  . sou»  le*  peine*  por- 
tée» par  lea  loi»  et  ordonnances , aux  sou*  préfets  cl  s leurs 
Iftni , de  laisser,  par  quelque  motif  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  , déplacer  Ictdila  plan*  , et  d'en  laisser 
prendre  aucuue  copie  ou  extrait.  -■  Eu  temps  de  guerre, 
si  le  chef  lieu  de  là  *ou*  préfecture  e»t  dan*  une  ville  ou- 
verte , ledit  plan  sera  transporté  dan»  la  place  de  guerre  la 
plu»  voisine  , et  dépoté  dan*  le  bureau  du  chef  du  génie. 
Il  eo  sera  de  même  , en  cas  de  fiége . pour  les  plan*  qui 
•croient  habituellement  déposé*  dan*  une  sou*  • préfecture 
situer  dans  une  place  de  guerre. 

19.  Sur  l'invitation  des  directeur*  de*  fortifications  , le* 
maire*  de*  commune»  devront  prêter  appui  a toute*  le* 
operations  relatives  à la  confection  du  plan  spécial  de  cir* 
conscription  et  de  létat  descriptif  qui  doit  l’accompagner. 
— En  conséquence  , il»  fourniront  aux  agent  de  l’autorité 
militaire  toutes  les  indications  et  document  qui  pourraieut 
être  réclamés. 

ao.  Les  propriétaires  des  bâtiment . clôtures  et  autres 
constructions  existant  dans  les  xonev  de  servitudes  seront 
dûment  requis  d assister  à la  vérification  qui  sera  faite,  eu 
présence  du  maire  , de  la  nature  et  des  dimension»  desditc» 
constructions.  — Leur  origine  et  les  condition»  auxquelles 
elles  «Hit  été  élciéc*  *ernnl  porter»,  respectivement  à leur 
numéro  d’ordre,  sur  Irlat  descriptif,  d'après  la  simple 
déclaration  aflirmee  de  chacun  des  propriélairee . mus  pré- 
judice toutefois  du  droit  réservé  au  départi-meut  de  U 
guerre  de  contredire  lesdites  déclaration*  , ou  d'eo  pour 
suivre  à tout  besoin  la  justification  sur  titre*  et  preuve»  ju 
dicta  ires. 

al.  Après  la  confection  du  plan  rt  de  l'état  descriptif, 
le*  détails  en  seront  rcleiés  et  notifie»  à chaque  partir  in 
1ère  sac*  par  l'intermédiaire  de»  gardes  du  génie  dûment 
a «ae raicnlcs.  — Le»  notification»  teront  faites  par  écrit  rt 
dûment  enregistrées , alin  de  leur  donner  une  date  cer 
laine  : elle»  relaieront  exactement  la  distance  et  le»  dimen- 
sion* extraite»  du  plan  et  de  l'état  descriptif.  U en  sera 
(ait  deux  expédition*,  qui  seront  visées  et  certifiée»  par  le 
chef  du  génie,  et  dont  lune  sera  rentier  à la  partie  inte- 
rcasée  : 1 autre  eipédition  sera  classée  aux  archives  de  la 
direction , et  la  minuta  restera  déposée  au  bureau  du  génie 
de  la  place. 

as.  Si,  dan»  le*  trois  moi*  d*  ladite  notification  . le* 
propriétaire*  intéresse*  réclament  contre  l'application  des 
limite*  légales,  il  sera  statué  à cet  égard  ( sauf  tout  recours 
de  droit  ) , comme  en  matière  de  grande  voirie  , d apres 
une  vérification  faite  sur  les  lieux  par  les  ingénieurs  mils 
et  militaires.  — Les  proprietaires  intéressé*  y seront  pré- 
sens  ou  dûment  appelas,  et  pourront  s'y  faire  assister  par 
un  arpenteur.  Leurs  avi*  et  observation*  aeront  consignés 
•u  procès  verbal. 

s3.  Lea  opérations  da  bornage  cl  de  détermination  dea 
limites  ne  seront  faite*  qu'a  l'expiration  du  délai  de  Irai* 
mois  ci  dessu»  fixé  pour  Ira  réclamation».  Il  y srr»  procédé 
contradictoirement  avec  Ica  maire»  et  le*  propriétaire* 
présens  ou  dûment  appela , qui  u auraient  point  élevé  de 
réclamation*.  L’opération  se  poursuivra , relativement  aux 
réclamait*  . au  fur  et  à mesure  de*  décision*  qui  seront  ren- 
dues. — L'operation  du  bornage  sera  exérutee  aux  frai*  du 
Gouvernement. 

■4.  Après  l rxéruiion  complète  de  cette  opération  . le  plan 
spécial  de  circonscription  et  l’état  descriptif  rectifié . si  le» 
réclamation*  et  décisions  y ont  donné  lieu,  srrool  définitive 


ment  arrête*  et  homologué*  par  uns  ordounanre  spéciale 
qui  le*  rendra  exécutoire*. 

Sicrio»  IV. — R*  paraient  si  entre  lieu  de»  Utieeee  «ci*  tante». 

il.  Le*  bbtisse»  , clôture*  et  autres  constructions  en 
bois  «t  «u  terre  , quelle  que  soit  leur  distance  de  la  forti- 
fication autour  de*  places  de  toutes  les  classes  et  de»  postes 
militaires  pourront  être  entretenu**,  dans  leur  état  actuel , 
par  das  réparation*  at  de*  reconstruction*  partielles  , mai* 
sans  aucun  changement  daot  leur*  dimensions  extérieures, 
et  sou»  lu  condition  expresse  , — 1*  Que  Je»  matériaux  d* 
réparation  ou  de  reconstruction  partielle  seront  de  même 
nature  que  ceux  précédemment  mi»  en  ouvre  ; — s*  Que  la 
muse  des  coustrurliou»  existante*  ne  sera  point  accrue  par 
des  bâtisses  faites  dans  des  cours , jardins  et  autres  lieux 
clos , à ciel  ouvert. 

*6.  Les  disposition»  de  l'article  précédent  s’appliqueront 
aux  maieoo»  . clôture*  et  autre*  construction»  en  maçonnerie 
située*  au-delà  de  la  première  sone  de  deux  cent  cinquante 
mètre*  des  places  de  troiaicme  classe  et  des  postes  militaires, 
nu  qui  seraient  comprises , quelle  que  soit  d ailleurs  1a  classe 
de  la  place  , dans  le  terrain  d'exception  que  nous  aurons 
spécialement  dé  («naine. 

*7.  La»  bàlimeo*  , clôtures  et  autrrs  constructions  en 
maçonnerie  , qui  ne  seraient  pas  compris  dans  le  trrraiu 
d'exception  dont  il  vient  d'être  parlé  , ou  qui  feraient  si- 
tuée* , soit  dans  U première  son*  de  deux  cent  cinquante 
mètres  das  place*  et  poste*  , soit  sur  l'esplanade  que  non* 
aurons  spécialement  déterminé*  pour  les  ciiadclie*  et  1rs 
chàtraux , soit  dans  la  seconde  aona  des  places  des  deux 
premières  classes  . tic  pourront  être  entretenus  qu'avec  les 
rrstriedous  légalement  prescrites  en  matière  de  voirie  ur 
baine  ; c'est  à-dire  , sous  la  condition  exprcs»r  de  ne  point 
faire  à ce»  coustrurtions  de  reprises  en  tous-cruvro , ni 
même  de  grosse»  réparations , ou  toute  autre  espece  de 
travaux  confortant'»  , — Soit  à leurs  fondation»  rt  à leur  rt» 
ée-ckaunee  , s’il  s'agit  de  *éfim«n*  d'katitaiiun  } — Soit  , 
pour  les  timplt»  clôture»  , jusqu’à  Moins  de  leur  hauteur, 
mesurée  sur  leur  parement  extérieur  ; — Soit , pour  Iralu 
autre*  contlructieui . jusqu  à Ire»'»  mitre»  au  dessus  du  sol 
extérieur 

*8.  Le*  restrictions  prescrites  par  l’article  précédent 
seront  appliquée*  aux  maison*,  bâtiment  et  clôture»  (autres 
que  eelh*  en  haie*  tèche»  ou  eo  planches  à claire-voie  ,, 
qui  . dans  l'intérieur  de»  places  de  toute»  les  rlatseï  et  des 
postes  militaires,  aa  trouvent , entièrement  ou  partielle- 
ment, sur  la  terrain  delà  rue  militaire  établie  ou  à établir 
pour  la  libro  communication  le  long  du  rempart  ou  du 
mur  de  clôture.— -Dan*  lr  second  cas  , 1rs  restriction*  ne 
porteront  que  sur  les  partie»  de  bâtiment  ou  de  clôtures 
qui  dépassent  l’alignement  de  ladite  rue. 

*9.  Toute  construction  quelconque  , quelle  que  Soit 
d'ailleurs  m situation  dan»  l une  ou  I autre  des  deux  toncs 
extérieures  de  servitudes  , ou  par  rapport  a l'alignement 
de  la  ru*  militaire . pourra  neanmoins  être  entretenue 
dsns  sou  état  actuel  . sou»  U-s  seules  r rslrirtions  que  com- 
porte l'art,  il  ci-dessus  , si  le  propriétaire  fournit  la  preuve 
légale , lors  delà  vérification  prêtent*  par  le»  art.  ss  et 
il.  savoir  : — Pour  Ica  MImmi  extérieure»  , que  ladite  cons- 
truction existait,  dans  «a  nature  et  »»■»  dimensions  actuelle», 
avant  la  publication  de  l'ordonnance  du  9 déc.  1713,  ou 
qu  a l'epoque  de  ton  érecliou  elle  te  trouvait  à plu*  de 
quatre  reut  quatre  vinfl-sept  mitres  de  l'un  des  points  fixés 
par  l’art.  1:  ci-dcssus  Pour  le»  MMmi  intérieures  , avant 
ta  publication  de  I*  loi  du  10  juill.  1791.  qui  a prescrit 
l'èubliiacfacitt  da  la  rue  militaire  parallèlement  au  pied 
du  talus  du  rempart  , ou  du  parement  intérieur  du  parapet 
ou  mur  de  clôture. — Dan»  1 un  ou  l'outre  est , le  proprie- 
taire qui  n'aura  pu  fournir  la  preuve  legale  jouira  ne  la 
(U«ina  faculté  pour  l’entretien  de  u construction  , s'il  jus- 
tifie d'un*  permission  spéciale  en  vertu  de  laquelle  il  r aurait 
établi*  dans  sa  nature  et  scs  dimensions  actuelles  , d lu 
cierge  de  démolition  ; ou  s’il  souscrit  la  soumission  de  remplir 
cette  condition  è scs  frais  et  sans  indemnité , dan»  le  mém* 
cas  que  celui  prévu  par  l'art.  1 de  U présrule  ordonnance. 

Su.  Tout  propriétaire  d un  bâtiment  , maison  , clôture 
ou  autre  construction  quelconque  existant  dans  l’une  des 
«unes  de  servitude»,  ou  en-deçà  de  l'alignement  de  la  me 
militaire,  qui  voudra  y faire  exécuter  des  réparations  , sera 
tenu  d'en  (aire  préalablement  la  déclaration  au  chef  du 
génie  , et  ne  pourra  1rs  faire  commencer  qu'apre»  que  ce 
lui  ci  lui  aura  délivré  un  certificat  portant  qu’elles  sont 
dan*  l'un  des  cas  où  l'execution  en  est  autorisée  par  la  pré 
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tenta  oiiiiiiiHiuM  (J*  ctrtittcilNn  eoufortua  tu  mudck 
M*  I. 

TITRE  II.< — Kiprtuion  i itt  rralfiNNlwiK. 

Si.  L*t  contravention*  im  di>pmilion»  du  titre  prfr^ 
dent  aeront  cmuUltri  par  k«  pf"cn  wrlwui  de»  fjia>  » du 
génie  , rl  réprimé»**  rnnfomi» meut  4 U loi  du  >9  mai  itoi 
I *9  llor.  an  \ l.  rrUtivr  «ua  contraventions  en  inalitrf  de 
grande  voirie  — A cet  effet . le»  garde»  du  génie  dûmrnf 
nui  rmeulra  agiront  comme  officier»  de  jicl.ff  judiciaire  : 
leur»  prort-v  v* rli  >u*  feront  foi  jusqu'à  iineriptidU  de  faut. 

5s.  Lorsque  le»  garde»  du  gmie  »uront  connaissance 
d une  construction  ou  d une  riparation  indûment  faite 
dan»  lintrrieur  d'un  enclo*  ou  d un  bàiuneut  , il»  en  ren' 
drnnl  compte  »ur- le  champ  au  chefdu génie,  qui  requerra, 
toit  le  juge  de  pais  ou  mu  suppléant . soit  le  commissaire 
d»-  police  soit  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  . d'accompagner 
dans  sj  visite  le  garde  charge  de  constater  la  roulraseiition. 
Le  pr-'cr*  verbal  dresse  à cette  fin  sera  signe  par  I officier 
de  polie*  civile  en  présence  duquel  il  aura  èl»  dresse. 

55.  Avant  de  dre«*er  Ira  proce»  vrrbaui  de  contraven- 
tion . les  garde*  du  génie  feront  «i*cr  pour  timbre  le  pa- 
pier destine  a ce*  acte*  . lesquel*,  âpre»  leur  rédaction  . 
seront  enregistre»  en  débet. 

54  Le»  garder  du  geuie  mentionneront  exactement  , 
en  tête  du  pro<  è*  verbal,  la  date  de  leur  commission  , 
»in*i  que  celle  du  jour  et  du  lieu  de  I enregistrement  de 
eette  commission  et  de  leur  prestation  de  *ertnrnl.  — Cet 
eu  ri  gistrrmcul  doit  avoir  lieu  à rbaque  changement  d*  ré- 
anime* . tant  au  greffe  du  tribunal  d*  I arrondissement 
qu'à  la  mairie  du  lieu  de  l'riemce  actuel  de  leurs  font* 
lion».  — Le»  proers-virbaua  seront  conforme»  au  modèle 
«•  4. 

55.  Le*  proert-verbaux  de  contravention  resteront  dépoté» 
entre  le»  main»  du  clief  du  génie.  Le»  gardes  du  geuie  en 
dresseront  copie  , et  la  notifieront  au  domicile  du  contre 
venant  . avec  sommation  de  rétablir  I ancien  état  de»  lient 
dau*  le  délai  qu*  le  chef  du  grnie  aura  fixe. — La  copie  et 
la  sommation  seront  np<  diée»  à la  suite  l'une  de  I autre  , 
sur  du  papier  que  le*  garde*  du  génie  frront  préalable 
ment  n •#«  pumt  timbré  . ainsi  qu  il  a été  dit  pour  la  rédac- 
tion de  ht  minute  du  proce*  verbal.  — La  notification  du 
prœca-sribal  de  routraventiori . ainsi  que  la  «0011110000 
dont  celte  notification  doit  être  suivie,  seront  conforme» 
au  niud*  le  n*  5. 

56  Dan»  le  ra*  où  . nonobstan'  la  notification  faite  par 
les  garde»  du  génie  dr*  pro<-e»  verbaux  de  contravention  , 
le» -contrevenant  ne  rétabliraient  pas  l'ancien  état  de»  lieux 
dan»  le  delai  fixe  par  li  sommation  . le  directeur  dr*  forti 
ficelions  , apres  avoir  vi«é  lesditt  proce»  serbaut  . lia  trsiiv 
mrll-  a au  préfet  du  départ*  ni  cm  ; il  y joindra  un  fragment 
du  plan  de  circonscription  et  un  extiail  de  IrUt  des.  lip- 
tif , relatif»  aux  lieux  contentieux  , ainsi  qu'un  mémoire 
somma1  ir  d**  discussion  , pour  étie  sur  le  tout  statue  ru 
conseil  de  préfecture  . sauf  les  vérification»  qui  pourraient 
être  ultérieurement  né*  essoirc*. 

57.  Si  • âpre»  la  notification  du  procès  verbal  d-  contra- 
vention , le»  piopirrtaiie»  poursuive  eut  leur  infraction  . le 
pn-fet.  sur  lavis  qui  lui  en  donurra  le  directeur  de»  for 
tilieat  on»  , a»*rmblrra  le  conseil  de  préfecture  . bquet  or- 
donnera sur-le-champ  1a  »u»pensinu  de»  travaux.  Le  p refi  t 
assuirra  l'execution  de  cet  arrête  par  tou»  le»  mojentde 
droit. 

55.  Outre  la  démolition  de  Ctruvre  nouvelle  aux  frais 
de»  ronlrevenan»  . il*  emourioul . selon  le»  c«*  , Ira  peine» 
applu-ablr»  aux  contraveutiona  analogue»  eu  rdatu-re  dr 
grande  voirie. 

59.  Tout  jugement  de  condamnation  fixera  le  délai  dan» 
lequel  le  contrevenant  sera  tenu  de  démolir,  enlever  U-v 
décombres  et  rétablir  a ae»  frai»  I ancien  état  des  beux.  Il 
aéra  notifie  a la  partie  intéressée  , avec  somMiuii.m  d’eaa- 
C«f<r. 

40.  Le»  garde»  du  génie  seiotit  chargé»  de  la  notification 
de»  jngemrna  de  condamnation.  LU  aura  lit  u dan»  te» 
forme»  prescrite»  ci  dessus  pour  la  untiliralion  de»  procr» 
verbaux  de  contravention.  — La  notification  du  jugrturiii 
de  coudaniiiatiou . et  la  sommation  dont  celte  notiltcaliuii 
doit  être  suivie , seront  ninfomies  au  modèle  n*  ti 

41.  A defaut  dVxtculioti  par  la  parait  condamner  , 
apres  l'expiration  desdcLi»  fixe*  par  le  jugeiiteiit , d j sera 
procédé  d ofirre  , à la  diligence  de  I t-Utorilé  militaire  , eu 
présence  du  maire  ou  de  sou  adjoint  requis  à cet  effet.  — 
Eii  1 ouacqucuce  . le  chef  du  geuie  se  concertera  , sur  le»  j 


moyens  et  ftpoqu*  «la  l aircution,  avec  la  coinuisndmi 
de  la  plier.  Il  préviendra  ensuite  par  écrit  la  maire  fi  b 
commune  , du  jour  et  d*  I heure  où  h jugement  davrv 
être  exécuté  d'office , eu  présence  dr  la  partie  condamne* 
laque  tir  y aéra  dûment  appelée  par  la  uoiificaboo  qui  loi 
aéra  fait*-  fi  domicile  d'}  assister,  par  un  gsida  du  fui*.  j 

4a.  Les  démolitions  , déblai»  at  remblai»,  et  tranaps-ru.  j 
seront  effectue • , et  U dépense  constatée  , dans  le»  forme»  j 
établie»  pour  le»  travaux  de»  fortification».  Le  compte  fit 
dépenses  et  frai»  de  I • xrcut.011  du  jugement  de  coudait  | 
nation  sera  déterminé  par  fin  procès  vrrbal  que  le  »uu»-4t>-  j 
tendant  militaire  dressera , conjointement  avec  le  étal  d» 
geuie  , en  présence  du  maire  et  de  la  partie  condamne* 
ai  elle  assiste  a I operation. 

45.  A défaut  par  la  partie  condamnée  d'acquitter  » 
montant  dr»  drpcnœs  poitérs  au  proce»  verbal  , sur  U | -• 
aeiitalion  qui  lut  eu  sera  faite  par  le  sous  nitrid.tit  ae- 
taire  , le  directeur  des  fortification»  transmettra  b coup 
desdiles  dépensé»  au  préfet  du  dcpartemrut,  lequel  en  kit 
poursuivre  le  recouvrement  , couforméoimt  a la  lu  A 
19  mai  180t. — Le  tout,  sans  préjudice  de»  poursuite*  n 
lativc»  au  paiement  d«»  amende»  . a'il  y avait  licu- 

44.  Toutes  le*  foi»  que  . dans  le  cas  d bouille  prête  p* 
l'art  1 de  la  preaente  ordonnance  , le  Gouvernement  w 
fait  procéder  d office  à la  démolition  d une  counrwrt  -. 
aulorivèe  par  ledit  article  ou  p*r  l'art.  5,  ou  d une  » 
truclion  permise  par  exception  . en  vertu  «le»  art.  7 *t  !. 
les  frai»  de  cette  démobtiou  seront  constate* , et  le  iks 
1 renient  en  sera  poursuivi  , ainsi  qu'il  cal  prescrit  par  m 
art  4»  et  43. 

TITRE  III.— ladMMilds. 

Sac  nos  Ir*. — Dsi  fireémaiumtu  fuiémutumt  /iaaâàUru  ' 

45.  Le»  travaux  et  opération»  rr la t fv  aux  plimfipr" 
ou  poste»  militaires  peu» eut  donner  lit  u a uidctnuifi . 
pour  cause  de  drpussesaioo . soit  pour  deoiol  liou  dfié' 
soit  pour  privation  de  jouissance. 

45-  Il  v a lieu  à iudruiuilè  pour  cause  de  an»? 
lorsque  «Je»  cnn*  ruction»  nojvtllr»  de»  places  dr  |*»m  u 
poslr»  militaires  , des  changement  ou  augmentation»  4* 

■ eux  acluellrmeut  existai*»  . de»  1*  -union»  nécc»*»uw  (*• 
donner  au  It rrain  militaire,  intérieur  et  extérieur.  I* 
duc  qui  lui  t-sl  legalcmriit  assignée  , niellent  le  dw* 
militairo  dans  le  ra»  d exiger  la  cession  de  propritia  p" 
culiert» 

47.  Il  J « lieu  à indemnité  pour  dmefrflM  d'eé}  " 
loisque  , pour  la  sûreté  «lune  place  de  guerre,  l'm» 
militaire  requiert  la  dciliuctiou  d une  Lat  vse  *i:«r*  é*-» 
une  de»  nain  de  servitude*  legale»  , pourvu , tcau-*' 
qui!  so  t justifie  . sur  litre»,  que  celte  Lalisac  riiiOtta 
rieurs ment  a la  fixation  du  ravou  militaire  qui  a •ao»- 
la  prohibition  lVtendur  dr  la  tour  dau»  laqurRe  mal' 
trouve  compris. — L indemnité  . dans  r*  ra»  , ne  »■  t*fr 
que  sur  la  valeur  de»  construction» . sans  y consp*»-- 
I estimation  du  sol  . lequel  ne  »tra  point  acquis  prfl*£= 
niainc  militaire  . si  ce»  construction*  ne  sont  que  I*1" 
toire  d'utii  propriété  territoriale  : don»  le  ca»  contra-"  ' 
loi aqur  le  -sol  tout  entier  sera  couvert  par  le»  cmMlrocUs- 
ou  K-ra  employé  pour  Irur  service  , I iudcmn.te  par 
comprendre  L valeur  du  soi. 

;ï.  Il  J » lieu  à indemnité  . pour  aroatiM  dt  jumm**'- 
toute»  le»  foi»  que  . par  suite  de  l*  avaux  ou  d operation*  1 
laine»  à la  «Irfrnse  d une  place  de  gunr*  . l auVinU  ®- 
taire  occupe  Irniporairenvriit  une  proprit-té  pr-*«  ■' 
manière  a y potier  Uomni  gc  , ou  a en  «liai mu»'  i 
produit 

Sxcriox  II. — Du  rrf-rnrst  fri  wdisMitn 

4g.  Le»  imlrmnitr»  a p»\*r  par  le  Gouverucaittit  *»- 
le»  « a»  qui  v initiant  d é re  dv-termiiM-e . s ailnlrvroal  i> 
bord  par  expertise  contiadiclonc  ; etir»  *c  regletO*il  n*® 
drliuitiveniant  . soit  a l auiiablr  , eu  cas  d aciord  «**  ‘ 
ministre  de  la  guerre  «t  1rs  proprietaire*  , aost  p*  t>' 
judirtuire  , en  cas  de  dissentiment 

60.  Dans  le»  ca»  prévu*  par  le»  art-  46  et  47  d*  U 
lion  préicdeme  , I Etat  * xigr-nt  le  »arntice  d une  propre" 
pour  cause  d in  lé*  et  public  . d y a lieu,  aux  !«»"•  4 
I art  10  de  la  I.ImxIc  rnuvtitunouurtlc  . a un»  .nda*»‘,~;  , 
prraLbie.  — En  CuUtéqUrMC*  , le*  form-d-lr»  d«xp**u*r 
« onlraOUloirv  cl  de  rvgtemmt  definitif  de  * indemnité  • 
a I «tuiable  , soit  j-ar  voit  judic  atre  . telle»  queliv»**^ 
délci tuilier»  par  la  seclon  III  du  pavant  t.Uv.  «leufl1- 
précéder  tout  acte  de  propru-te  <ie  L put  du  d-aiM'O»  n“ 


AOUT  18-21, 


2S55 


blaire. — 11  en  trn  de  utérae  du  paiement  iulégral  de  l'in- 
demnité , sauf  le*  justification»  i U charge  de*  proprié 
Uim.  conformement  à ce  qui  ter*  déterminé  i U ter 
Uoo  IV  du  prêtent  litre. 

II.  Dent  le  cet  préru  par  l'art.  4S,  d'une  privation  tem- 
poraire de  jouissance  qui  n emporte  point  le  sacrifice  d'une 
propriété  , I indemnité  doit  avoir  pour  bâte  d évaluation  la 
durée  de  eetle  privation  et  la  reconnaissance  du  dommage 
qui  en  egt  retullé  : eu  conséquence  , rllc  uc  ter»  réglée 
qu'à  l'époque  où  le  proprietaire  ver  a rentré  dan*  ta  jouis- 
sance.— Toutefois . lorsque  l'occupation  d'une  propriété 
par  l'autorité  militaire  te  prolongera  au  delà  de  la  rentrée 
ordinaire  d»»  revenu*  . riudeuinite  devra  te  rrgler  et  tac 
quitter.— Tout  Irt  »ix  mou . *i  elle  t'applique  à une  pro- 
priété bâtie  ; — Et  chaque  année  , * il  t'agit  d uuc  propriété 
rurale. 

11.  Il  n'ett  point  dérogé  aux  clauses  et  condition»  por 
téet  dan»  let  baux  souscrit»  par  Ica  frrroier*  et  locataires 
det  lerraina  et  bâtiment  militaire*.  En  coutrqurtirr  , le» 
indemnité*  de  non  joui»«anc*  auxquelles  letditt  fermier* 
pourraient  avoir  droit  donneront  lieu  feulement  à ce  qu’il 
toit  fait , tur  le  prix  de  leur»  baux  , une  déduction  égale 
au  dédommagement  e*timé.  Cet  condition*  continueront 
à être  ttipuler*  daut  let  baux  qui  feront  pattét  a l'a» cuir 
par  1a  departement  de  la  guerre. 

baciiox  II f.  — Dt$  expert  ire»  de  /a  rteeion  talontoir*  ou 
forcé». 

(3.  Toute*  le*  foi*  que  . dant  l'intérêt  de  la  defenae  det 
place*  de  guerre  , la  réunion  au  domaine  militaire . d'une 
ou  plusieurs  propriété»  particulière*  , ne  pourra  aeSàcttier 
que  par  voie  d etprnprialiou  , une  ordonnance  »p«ciale  , 
rendue  *ur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  , 
constatera  t’otilit»  r«Klqii«  , par  la  tprriliration  de*  motif» 
de  l'expropriation  , et  la  désignation  précise  de*  terrain» 
ou  édifice»  dont  l acquisition  devra  m faire  dant  le»  forme» 
ri-aprêt  détrrminéet.  — Cette  ordounaoc*  aéra  publiée  et 
affichée  dan»  le»  commune*  inléreetéc».. 

54.  Le  directeur  det  fortification»  fera  lever  un  plan 
terrier,  lequel  devra  (igurrr  I «tendue  de»  propriété»  bâtir» 
ou  non  bâtie»  dont  la  cettion  aura  été  ordonnée , tan»  cou 
truir  aucune  indication  «ur  le  tracé  dr»  ouvrage»  de  dé 
fente.— Ce  plan  , indicatif  det  noms  de  chaque  proprié- 
taire et  certifié  par  le  directeur  de*  fortification*  , sera 
envoyé  par  lui  au  préfet  du  departement. 

55.  Le  préfet , pour  en  donner  communication  aux  par- 
tira intéressées,  transmettra  ledit  plan  au  maire  de  la  com- 
mune où  les  propriétés  ecsrible»  sont  située».  Il  restera 
déj  oté  pendant  nuit  jour*  à la  mairie  . afin  que  chacun 
puisse  eu  prendre  connaissance. — l.e  délai  de  huitaine  ne 
courra  qu’à  dater  de  J avt-rliurmrnl  qui  aura  été  collecti- 
vement donné  aux  partie*  intéressée»  de  prendre  commu- 
nication du  plan.  — Cet  avertissement  tera  publié  à «un  dr 
trompe  nu  de  caisse  dan»  U commune  . et  allicbé  tant  à la 
priuri  paie  porte  de  l’église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  mairie  : 
leadiles  publication»  ou  affiche*  seront  certifiées  par  le 
maire. 

66.  A f'espirVion  du  délai  . et  pour  procédera  l'estima- 
tion de*  propriété»  cessibles  , il  ter»  nommé  det  rxperti 
contradictoire*  pour  le  (îouv.  rnement  et  le»  propriétaire*. 
— L'expert  du  Gouvernement  tera  iboiw  par  le  sous-iuleu- 
dant  militaire  cuire  deux  pettoone*  de  l'art  présentée»  par 
le  chef  du  génie. 

67.  Le»  propriétaire*  pourront  désigner  collectivement 
un  seul  et  niéui*  expert,  ou  le  nommer  individuellement , 
suivant  que  chacun  d eux  le  jugera  rom  niable. — Dan*  l’un 
ou  l'autre  cas  . il  devroul  notifier  conjointement  ou  *épar>-- 
ment  . au  inaire  de  la  commune,  le  choix  qu'il*  auront 
fait  dan»  le  délai  de  huitaine  à compter  de  l'expiration  du 
délai  de  publication. 

58.  Faute  par  le»  propriétaire*  de  satisfaire  à cette  der- 
nière disposition.  U-  préfet  y pourvoira  d'office  par  le  chois 
d une  personued*  l’art,  qui  opérera  pour  Ici  propriétaire» 
en  défaut. 

59.  Le*  personne*  que  let  drus  partie*  auront  commise» 
i Jc»tinjoti«n  seront  tenue*  de  justifier  préalablement  de 
eur  prestation  do  terraeut  psrdcvant  le  jug*  de  paix  du 
«ntou. 

Go.  Les  expert*  s'entoureront  de  tou*  le*  document 
|ui  tendron*  » éclairer  leur  opération,  lit  tcrool  tenu*  de 
dater  avec  précision,  dant  leur*  rapports  , et  comparati- 
r ment  outre  «De*  , le*  différentes  bases  d'évaluation  qu’il* 
lurout  *uivi**. 


Ci.  La  préfet,  après  avoir  visé  le»  procès-verbaux  d'ex 
pertite  , en  fera  l'envoi  au  directeur  de*  fortification*  , le 
quel  fera  drc**cr  deux  tableaux  sépares . dant  le*  forme» 
ci-aprét  déterminée*.  — Le  premier  présentera  sommaire- 
ment le»  résultats  des  estimation*  tur  lesquelles  let  «Xpert» 
te  rot  il  d'accord:  i)  y aéra  réservé  trois  colonur»  . dont  deux 
seront  destinées  à i insertion  dev  avis  du  chef  du  géuie  et 
du  sous  intendant  militaire  aur  le»  divers  motifs  de  l'adop- 
tiou  des  expertises  , ou  de»  réductions  qu’ils  jugeraient 
convenable  de  proposer.  — Le  second  tableau  pi  étrillera  les 
résultats  des  estimation»  sur  lesquelle»  les  expert»  seraient 
en  dissidence  . toit  par  rapport  au  inétraga  det  propriété», 
toit  relativement  aux  batet  d'évaluation  . toit  pour  tous 
autres  motifs  ; il  aura  la  même  forme  que  le  premier,  at 
sera  revêtu  det  mêmes  avia  motivé* — Le  directeur  det  for- 
tification» , âpre*  avoir  rempli  la  troisième  colonne  de  tea 
observations  , transmettra  cet  tableaux  à notre  ministre  de 
la  guerre,  eu  le*  acronipagnaot  d'extrait* , dûment  légalité* 
par  te  préfet , drt  proett-verbaux  d'«xp*rtise  qui  te  rap- 
portent a chacun  d eux. 

61.  Lorsque  notre  minislrc  de  la  guerre  , tur  l'€xaroen 
du  premier  tablrau  . aura  approuvé  les  fixations  d'indem- 
nité établie»  d'accord  cuire  let  experts , il  fer»  connaître  au 
préfet  ta  décision  , à 1 effet  d‘ acquérir  aux  conditions  dé- 
terminée». 

63.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  aussi  faire  des  offres 
relatirr tuent  aux  résultat»  du  second  tableau.  — Le  préfet 
uieilra  chaque  propriétaire  en  demeure  d'accepter  ou  de 
refuser  I offre  du  miuistrc  de  la  guerre. 

£4*  Lotsqur  les  parties  »«  ront  d accord  , l'art*  de  vent* 
sera  immédiatement  passé,  pardevant  notaires,  entre  le 
pn-fet  et  les  propriél.iirct , eu  préseure  du  chef  du  génie.— 
L'acte  de  vente  sera  toutefois  passe  par  le  préfet,  quand 
il  s'agira  d'immeuble»  qui , »an»  avoir  été  précédemment 
de»  propriété»  prit «■»  , appartiendraient  à de*  communes 
nu  su  département  . a de»  hospices  ou  à tout  autre  établi* 
tcmciit  public.  Le  departement  de  U guerre  tara  repré 
tente,  eu  ce»  cat,  par  le  sous-intendant  militaire  , assisté 
du  chef  du  génie.  — Dan»  l'un  et  I autre  cas,  le  contrat 
•cra  visa  pour  timbre  et  enregistre  gratis  ; la  groaae  exécu- 
toire , t il  en  a été  délivré , et  , dan»  le  cas  contraire  , une 
expédition  du  contrat  avec  mention  au  bat  qu'il  u'a  pis 
été  délivre  de  grosse  , sera  dépotée  aux  archives  de  1a  pre- 
fertuie. 

65.  Si  les  propriétaires  n 'acceptent  pas  l'offre  du  ministr* 
il  tera  passé  outre  au  réglement  des  iudemuitet  et  à l'expro- 
priation par  voie  judiciaire. 

66.  Dant  tous  let  ca»  où  le  réglement  d’indemnité  detea 
être  porté  devant  le*  tribunaux,  par  le  refus  da  traiter  à 
l'amiable  , soit  du  ministre  de  I*  guerre,  soit  des  proprie- 
taire* , le  préfet , sur  le*  ordre»  d*  noir*  ministre  et  au 
nom  du  departement  de  la  guerre  , fera  pourtuirre  l'ilia 
tance,  arlon  ce  qui  est  ordonné  par  le»  art.  16,  17  et  18 
de  U loi  du  8 mars  1S10,  lesquels  doivent  également  t'ap- 
pliquer, par  analogie , au  réglement  det  indemuile*  duel 
pour  simple  privation  de  jouissance. 

StCTiox  IV. — D*  ta  purgation  é'hjpothiquse  n 4u  paiement. 

67.  A dater  du  jour  où  le  jugement  du  tribunal  tera  si- 
gnifié à la  partie  intéressée  , elle  aura  quatre  vingt» dix  jours 
pour  produire  un  certificat  de  radiation  ou  de  oon-ciit 
leure  d'hy potbeque*  judiciaires  ou  conventionnelle».  — Le 
delai  sera  le  même  relativement  aux  cessions  volontaire*. 

68.  De»  que  le*  propriétaire*  auront  satisfiiil  à ladite  jus* 
lifiratiou  , et  que  les  In  potbeque*  légalet  auront  été  pur- 
gée* ainsi  qu’il  sera  dit  ci  après . le  montant  intégral  de 
l'indemnité  , tel  qu'il  aura  été  stipulé  *u  coutrat  ou  réglé 
par  le  tribunal,  devra  leur  être  acquitté  par  le  départe- 
ment de  la  guacr*  . tau!  le*  atermoiem*n»  dont  let  parties 
pourraient  eonvrnir  à l'amiable,  moyen  liant  le  paiement 
de*  intérêt»  légaux. 

£9.  Si.  aprr*  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jour*,  let  pro- 
priétaire» n ont  pu  faire  U justification  demandée  . ou  s'il 
existe  des  saisie»  arrêt»  ou  oppositions  formées  par  des  tiers 
à la  délinance  det  deniers,  le  montant  de  l'indemnité  Sera 
versé  à la  caisse  drt  dépôts  et  consignation*  , pour  être  ul- 
térieurement pourvu  à ton  emploi  ou  distribution , dant 
l'ordre  et  suivant  les  régies  du  droit  commun. 

70.  Immédiatement  apres  la  pa»*alion  de  l'acte  da 
vente  , »i  la  cetrion  e»t  volontaire . et  le  jugement  du  tri- 
bunal . ri  elle  rit  forcée , le  préfet  devra  requérir  le  pro- 
cureur du  roi  de  faire  purger  d office , au  nom  cl  pour  le 
compte  du  Gouvernement  , le*  hypotheques  legale*  tur 
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iot>*  le*  bien*  æqui*  au  domaine  militaire  . auitaul  U*  fut 
nialitèa  prescrite»  par  la  Coda  civil. 

StCTiov  V.  — DitpétiUtmê  gémirait ». 

7».  Loraque  noua  auroo*  ordonné,  soit  de*  construction* 
nouvelle*  de  plare*  de  guerre  ou  porte*  militaire*  . aoit  la 
*iippr«**iun  ou  démolition  de  cru*  actuellement  ««tant  . 
*oH  de*  changemetia  dana  la  claaaement  où  dan*  l'étendue 
deadite*  place*  ou  poate» . lea  effet*  qui  réeultrront  de  ce* 
mesure*  dan*  l'appliration  de*  aervilude*  imposée*  s la  pm 
priélé  pour  la  défense  de  l'Etat , par  le!  loi*  de*  10  juill. 
1791  et  17  juill.  1819,  ne  pourront  avoir  Uet»  qu'eu  vertu 
d’une  ordonnance  spéciale  rendue  aur  le  rapport  de  notre 
mim.tr.  de  la  guerre  . et  qui  aéra  publié*  et  affichée  dana 
Ici  commune»  intérêt»**».  . A t. 

7a.  S»,  par  I*  réaulUt  dea  dispotitiona qui  précédent  .11 
y â rréalien  de  senitude»  ou  aartraaîaa  de  celle*  déji  exia- 
tante».  le  directeur  de*  fortification*  fera  dreaaer  ou  recti- 
fier le  plan  apécial  de  eireonecripüon  . de  la  manière  et 
auivanl  lai  diverae*  formalité*  preacritea  par  U teation  lit 
du  titre  l»r  de  la  preaenle  ordonnance  ; aauf  néanmoins  la* 
modification»  à faire  dana  I application  de*  art.  17  et  »o . 
l'état  descriptif  * joindra  au  plan  d*  cireooacription  ne 
pouvant  avoir  pour  objet . dan»  l’uu  ou  l'autre  de»  cas  ei- 
deuui  énoncé*  , que  da  conaUter  la  nature  et  la*  dimen 
«on*  de*  construction»  comprise»  dan»  lea  nouveau!  rayon» 
de  tertitudea  ou  dao*  l’extenrion  que  ceux  préexirtao*  au 
raient  reçue. 

7}.  Toute*  le*  question»  de  propriété  entre  le  domaro* 
militaire  et  le*  particulier» , et  toute»  cooieatalion*  qui 
pourraient  a'èleter  aur  la  preuve  légale  de  la  priorité  d'ex»*- 
tence  de»  conatruetion*  «tuée»  dan*  le*  aoneade  prohibi- 
tion intérieure  et  eatérieurc  . aoit  è la  création  , aoit  à 
l’augmentation  da  la  plaça  ou  du  poste . «oit  à la  promul- 
gation de  U loi  du  10  juill.  >79».  doiteot  être  portéee  de- 
vaut  lea  tribunaux. 

74.  La»  directeur*  de*  fortification*  ne  provoqueront 
aucun*  action  en  justice  , *an»  en  avoir  préalablement  rc 
ftrè  à notre  ministre  de  la  guerre,  fit  lui  rendront  compte 
d'urgence  de  celle*  qui  seraient  intentée*  contre  le  depar- 
tement de  la  guerre. 

7».  Toute*  Ica  fois  qu'il  y aura  lieu  de  recourir  aux  trt- 
bunaui . la  procédure  s'instruira  eommairement  comme 


en  matière  domaniale.  L'vuregwtrament  de*  acte*  qui  y 
•ont  sujet»  aura  lieu  gratis.  — Notre  procureur  pré*  W tri- 
bunal interviendra  exclusivement  pour  l’Etat . aur  k#  mê 
moire*  et  conclu *ion*  du  préfet , qui  le*  établira  d’apre*  k» 

filons,  rapporta  et  auire*  documen*  que  le  directeur  de* 
ortification*  devra  lui  transmettre.  — Il  *«ro  toujoor*  en- 
tendu avant  le*  jugement  tant  préparatoire#  que  de&mtif*. 

76.  Pour  a»*urer  la  défaut*  de  l'Etat  dan»  le  juate  degrc 
de  *c*  besoin»  réel» , et  afin  de  déterminer  spécialement 
le*  localités  dan»  leaqualle»  1a  propriété  doit  être  aouiniaa 
a l'application  de»  servitude*  militaire»  «rivant  le»  régie* 
qui  précèdent,  le  table*u  général  de  classement  de*  place* 
et  poate»  de  guerre»  annexé  à la  présente  ordonnance,  aéra 
publié  et  affiché  par  extrait»  dan*  le»  commune*  inlére**éea, 
de  chaque  département . à la  diligriice  de*  préfet* , aaloti 
ce  qui  e»t  pr**eritpar  l'art  i*r  de  la  loi  du  17  juill  tli*. 
•t  prévu  par  U preaente  ordonnance.— ( Key.  I*.  du  17  juiU- 
1819.  et  O.  du  a*  mai  >ê«3.  ) 

Tailea <1  d*t  plate»,  citadelle  • . fort»,  thdteaus  et  patin 
mimait 11  , dont  la  réparUlian  en  dtus  tdlia 1 dittrmù» 
''application  Ma»  teraitadei  impatétt  à la  propriété,  pour  J* 
défaite  dt  l’Etal,  parla  lai  du  17  juill.  1819. 

La  prohibition  général • prescrite  par  l’art.  de  IV» 
dormance  qui  précède  ( aou»  la  réaerve  de*  clôture#  Wf*' 
rc  et  de*  ca*  d'exception  prévu*  par  k*  art  7 et  6 ),  étant, 
pat  cela  même  , commune  aux  place*  de  toutes  k»  cUuei  , 
et  aux  po«e»  militaire»,  la  distinction  à établir  entr*  æ»  , 
différen*  point*  fortifié#  . pour  1 application  des  autre#  **r- 
h tu  de*  , ne  comporte  que  deux  aèriea  . qui  comprennent, 
•avoir  : — La  premier*  . fa»  plaça a da  «r*  *»  a*  riant,  pet» 
ta  défense  deequeltr»  I autorisation  générale  accordée  par 
l’art,  a de  celte  ordonnance  cal  subordonnée  i bon  le*  e** 
d'exception  dont  il  vient  d’être  parlé  ) aux  condition»  pres- 
crite* par  le  même  article  \ — La  deuxième , Ut  plant  dt 
S»  d mtta  al  lat  pottat  militaire  1 auxquels  s'applique  mé# 
tinctemen!  , et  par  le  même  motif,  rauloriiafion  générait 
accordée  conditionnaUeroent  auaei  par  l’art,  i de  ladite  er- 
donnance  ; moyennant  toirtefoi*  la  désignation  spéciale  in 
cette*  par  un  iitériique.  afin  d'a*aurer  l'effet  de»  modifie* 
tion»  •pécifièe*  par  U»  art.  4 et  3 de  I*  même  ordonn»ocv. 
pour  cet»#  dernier»  espèce  dea  pointa  fortifié». 


PLACES.  CITADELLES.  POKTS,  CUATEAÜX  j 
it  ronraa  aturaJiM 

Autour  deaourli  il  *»t  permi»  conditionnelle  ment  d'élaver,  à 1a  dutoac*  1 
de  aio  mètre»  de  l'uu  da»  point»  fixe*  par  l’art,  ta  de  lordoooaoc*. 


1*  dea  bôtimena  et  clôture»  d* 
construction  quelconque 
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/ Strasbourg  ( ville  , 
pendaucea  ). 


•iladrlic  rl  dé- 


La  Petitc-Pierrc. 


Srtiflrilidl. 

.Vuf  Briurh  et  fort  Mortier. 
Belfort  (viBe  et  château). 

Beaaoçoo  (ville  . eitadelie  el  depeu 

dance»  

Port  do  Joui. 


Port  Barrault. 

Grenoble  (ville  et  citadelle  J. 
Brunçon  ( ville  . château  et  dépcn 


Quvjrai 

Mont-Dauphin. 

Embrun.  ....... 

Si  ale  r on  et  eitadelie-  . . 
Port  Saini  Vincent. 

Seyne  et  citadelle. 

Col  mare  et  for  U. 
Entrevaui  et  château 

SAutibea  et  fort  carré. 

Port  Sainte  Marguerite. 
Citadelle  de  Saint  Trope* 


I Château  d’Aogvr*  • 
« bateau  de  bauaiur. 


Weiearmbourg 
Lauterbourg.  * 
Drueeuheim.  * 

Licbt 


Hague nau. 

Château  de  Monbéliari.  * 

Blamonl.  * 

Saline  (villej.  * 

Pierre  CbèUl  * 

Taleuee  , ville  ai  ita  (effet 


Toulon  ef  dépendance#. 

I Porta  de  Maraeille. 

\ Citadelle  du  Saint  Keprit. 
< Aigue*  il  or  le*. 


Porta  da  Celte  et  dépendancea. 


Perpignan  f ville  et  citadelle  ). 

Port  lea  Baina. 

Colliouro  ( citadelle  . Miradoui  et 
fort  Saint- Klme  J. 


Prau  de  MoDo  et  dépendancea. 
Bellegarde. 

Moot-Louia  (ville  et  citadelle). 
ViUefranche  et  dépendancea 
. | L bâteau  de  Lourdea. 

Citadelle  de  Saint  Jean -Pied -de 
Port  et  dépendance*. 

Na  va  freina. 

Bayonne  ( rille  e»  citadelle). 


Oleron  (villa  et  citadelle).’ 


j Ile  d’AU  ( bourg  et  fort  de  la  rade  }. 
f R oc ht  fort  et  dépendancea. 

' La  Rocbelle. 


Port  do  Bregançon  • 
Port  dca  llea  dHyârea. 


Fort  de  Bour. 


Fort  Peceaie.  * 

Tour  de  Silveréal.  * 
Citadelle  de  Montpellier. 


Tour  du  Grau-d’Aede. 
A|tde. 

Port  Rreacou 

Cilâ  de  Carcaeaoune. 

Narbonne. 

Tour  de  la  Nouvelle.  * 
Château  de  Balcea.  * 


ForU  de  Port  Vendre* 


Port  do  Soocoe. 


Dat  (ville  et  château 


Port  Chapna.  * 

Batterie»  de*  Saumonard  et 
Bojardville  (Ile  d Olâran).  * 
Fort  de  la  Chareute. 
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LOUIS  XVI II. 


.tvila  éa  la 

L CinrvTB-limiicax  . 


| Saint  Martin  d«  R*  ( citadelle  «t 
| forla  ). 


\Lor*«  Twvèsraeae. . 


/ Belle  lia  ( villa  et  citadelle  ). 

( Port  Pmthièvre  deQuibcron. 

. < Lorient. 

I Port  Louia  ( ville  et  citadelle  V 




Concarneau. 

Presqu'île  de  Quelernc. 

Breat  ( château  et  depcodancea  ). 


. C.ôtv»  or  Noat».  . 
\I  LL  a IT  - Vl  LAI1C- 


C Saint  Halo  et  dépendance*, 
c Chiteauncuf. 


( Granville. 


ÎFort  de  Querquevillr. 

Cherbourg  (port  militaire  et  dépen- 
dance* J. 

La  !|ougue. 

Tatibou. 


\ Caivtnoa.  • • • • 

Svma  I arrêteras.  . 


I. 


( L*  Havre. 

' \ Cb&teau  de  Dieppe. 

/ Abbeville. 

I Ciladalle  d'Amien*. 

, < Citadelle  de  Doulen*. 


' Péronne. 

f Calai»  (citadelle  et  fort  Nieulay). 
Gravelines. 


I Saint  Orner. 

’ Aire  et  fort  Sainl-Françoi*. 


I Montreuil  (villa  rt  citadelle), 
r lleadin. 

Br  thune. 

Ama  ville  et  citadelle  ). 


*7* 


/Dunkerque  et  Fort  Louia. 
Berguea  et  Port  Françai*. 

Lille  ( ville  et  citadelle  |. 
i Douai  et  fort  Scerpe. 

I Coude. 

/ Valencienne*  (ville  at  citadelle  J. 
| Boucbain  (ville  haute  et  baaae). 

| llaubeuge. 

J Le  Queiuoy. 

(.ambray  ( villa  et  citadelle  ). 


/Citadelle  de  Saint -Florent, 
f Citadelle  et  fort*  de  Bastia. 


, Calvi  et  fort*  llontello. 


Fort  de  Saint Nicolas  de*  Sabla*.  ’ 
Fort  da  l'ile  Dieu.  * 

« hftteau  de  Noirmoutien. 
île  du  Pilier.  * 

Fort  Munlen.  * 

Fort  Sainl-Nasaira.  * 

CbAteau  de  Nantes.  * 


Fort  Lacroix  ( D»  de  Croit  J.  * 
Fort  Cigogne  (Ue  des  Glen*u>). 


Fort*  de  le  rade  Brest,  * 
Cbèteau  de  Brrtheaum*. 
Tour*  Toulioguct  et  Créa 
Fort  Ccaon.  * 

CbAteau  du  Taureau.  * 
lia  aui  Moine*.  * 


Fort  de*  Bimane.  1 
Caret» tan.  * 


Ile  Saint  Marrout 
Château  de  Caeo. 


Dieppe  (ville}.  * 


CbAteau  de  llam. 


Ardre*. 

Boulogne  (ville  haute  et 


Saint-Venant 


Bapau 


Cbltaao  d’Aleria.  * 

Ile  Routae.  * 

Tourde  Girolata.  * 
Citadelle  de  Corté. 
Ponte  Nuovo  * 

Fort  Vivario.  * 

Fort  de  Yiaxavon»  • 
Citadelle  d’Ajaccio. 
Tour  de  Girafflsa.  * 
Tour  de  Pariaoli.  * 
Porto  Vecchio.  • 


Digitizedby  Google 


AOUT  1821. 


2.159 


»*• 

t Hauts  Musa  . . 

) tôrx-o'Oa. ...... 

1 

• . • j Au  sonne. 

1 

Mooti  i h»  I,  d’un»  wv«iiiiif(i  pour  tint  contiruriien  nou- 
velle dam  I» i i«m«  ét  prohibition  ( art.  lo  ). 

L’an  mil  huit  cent  le  vingt-neuf  août,  jr  soussigné. 
Ckanee-F rançon  flf.  ( quotité»  },  demeurant  à ( la  demeure 
habituelle  l . voulant  wrr  d«  la  ne  émission  i|ui  m'a  été 
accordée  par  decision  de  sou  excellence  le  ministre  de  la 
guerre,  eu  date  du  ( In  daitt  en  tout* • Mira*  ),  ou  voulant 

frofinr  dt  l'autorisation  accordée  conditionnellement  par 
ait.  i*r  f*  oh  3)  de  l'ordonnance  du  roi.  du  i,r  août  iSai. 
qui  détermine  le  mode  dYxécutiondesloisde*  tojuill.  1791 
et  1 7 juill.  I Üij.pour  faire  conitruire  (faire  ici  l'é/at  detrriplif 
dt  futur  rt  nouvelle,  tant  pour  l’emploremenl  ti  tadiitauro  ij  ut 
fn-ur  »et  dimentiom,  ta  na’uro  tl  ta  cumpontian), m'engage  et 
me  soumetspar  ce*  présentes  à remplir  toute*  les  conditions 
imposée*  par  cette  decision  (oh  autorisation  savoir  { tr- 
iait Ur  ht  condition*  partirulibree,  t’il  j en  a,  et  tem 
laujtmri  par  ce  Ut -ri  J,  à démolir  1rs  susdite*  constructions, 
à enlever  les  matériaux  et  décombres  , et  à rétablir  letat 
actuel  des  lieux  ; et  ce,  à la  première  réquisition  d«  l’auto 
rité  militaire,  ou  à le  voir  faire  d'oflire  par  cette  autorité, 
si  elle  le  juge  convenable,  le  tout,  dans  1 un  et  l\utre  ras 
à rues  frais,  et  sans  pouvoir  prétendre  4 aucune  indemnité. 
— L’engagement,  que  je  contracte  par  ce*  présente*  sera 
valable  à toujours. sans  qu'il  soit  necessaire  de  le  renouveler, 
et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  sujet  à prescription. 

Fait  en  triple  expédition,  à { U nom  dt  la  plaça,  du  potlo, 
du  fort  ou  du  château  ) les  jour,  mois  et  an  que  dessus.  — 

( C.  F.  N.  ) — ■ Bnrtgitiré  lo  4 

Ifoosr.x  u°  U,  d’un  certificat  constatent  q ne  toute»  Ut  ton 
ditivni  datquelh»  résulte  fautoriiulion  de  contlruire  ont 
été  remplit 1 (art.  tl}. 

Je  soussigné.  Juguete  Paul  .V.  j le  grade  J.  chef  du  génie 
è { lo  nom  dt  ‘ a pture,  patte  , f it  ou  cAûteau  ),  certifie  que 
se  sieur  ( nom  1 et  qualité*  dt  lu  pertonn*  qui  tout  f aire  ton»- 
Irutrt  ) , demeurant  4 f datneuit  habituelle  ),  et  qui  desire 
faire  construire  4 ( détigntr  l’amplarement  et  la  ditlaac*', 
une  maison  ( ou  huit  autre  muer*  dont  on  détaillera  ici  le s 
dtmontiou»,  la  nature  et  la  compétition  ),  a rempli  toute*  le* 
conditions  prescrites  à cet  égard  par  les  lois  et  ordonnances, 
et  qu’eu  conséquent  e il  est  libre  de  faire  procéder  aux  sus 
dites  coustructiOn*.  £11  fui  de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  pré- 
sent certificat.  — A ( nom  de  la  pince,  poete.  (art  ou  château  I, 
le  ( Ut  datte  en  tout  n lelltot  j.  — 'A.  P.  N.  j 

Mooin  u*  III.  d’an  certificat  relatif  i de t réparation»  pro- 
jette» pour  de»  bêti»»t»  exiitant  dans  le»  ton»»  de  prohibi- 
tion iart.  3o). 

Je  aoussigné,  Jugutte-Paul  X (le  grade),  chef  du  génie  4 
(/#  nom  de  la  place.du  potte^du  fort  ou  du  c&dfsee}, certifie  que 
les  réparatious  que  le  sieur  ( nom»  et  qualité»  de  In  pertami* 
qui  dent»  faire  fuir»  dt»  réparation t)  projrtte  de  faire  faire 
à sa  maison  ( ou  tout»  ou  tu  autre  ).  située  4 f drtigner 
i 'emplacement  et  la  dutanee),  et  qui  consistent  en  Idétoitler 
fohjat  et  la  nature  de»  réparation » projetée»  ] sont  dan*  l'un 
des  cas  où  l'execution  en  est  autorisée  par  les  loi*  et  or- 
donnance* : et  qu'en  conséquence  il  est  libre  de  faire  pro- 
céder 4 ce*  réparations.  En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  le 
préseut  certificat. — A (nom  de  la  place,  poil»,  f-rt  ou  châ- 
Uam  ),  la  ( ht  date»  en  teuhi  lettre» }.— (À.  B.  K.j 

MooIlc  11*  IV,  d’un  proeii-etrbal  d»  eentraeentii  n 
( »rt.  34  ). 

L'an  mil  huit  cent  le  vingt-neuf  août,  je  soussi- 

gné. Pierre- Alexandra  X.,  garde  du  génie,  employé  dans 
la  place  de  ( h patte,  h f-rt  ou  I»  château  | , dûment  as- 
sermenté, conformément  à la  loi  du  19  mars  i8o€.  partie 
vaut  le  tribunal  dvij  de  première  instance  de  l'arrondisse, 
ment  de  et  agissant  en  vertu  de  la  commission  que 
son  excellence  le  ministre  de  la  gurrrem'a  fait  expédier  le 
( le*  autel  en  loutte  lettre»  J,  laquelle  commission  a été, 
ainsi  que  nia  prestation  de  serment,  enregistrer  le  l'toujjuri 
•n  huit»  lettre»  j,  tant  au  greffe  du  même  tribunal  <ju  a la 
mairie  de  la  ville  { ou  rammuna  dt  j,  fieu  artuel  de  mou 
servie*-.—  M étant  aperçu.  en  faisant  ma  tourne*  ordinaire 
dt  service  ce  malin  ( ou  hier  dans  la  aoirde)  , que  le  sxeur 


propriétaire  d une  maison  située  f indiquer  h 
lieu  J.  y demeurant  habituellement  | ou  demeurant  i 
rw  n*  j,  avait  fait  ( ou  faitoil)  construire,  etc. 

( relater  ici  le»  premier»  initire»  de  >a  fontrurenUen),  n»c  suis 
transporté  de  nouveau  ccjourd  bui  4 heure  du  matin 
(ou  du  taie  ) 4 ( h heu  de  la  contravention),  et  j’ai  reconnu 
que.  etc.,  etc.  ( On  entrera  ici  dans  tous  les  details  de  la 
contravention  . surtout  quant  à la  distance  du  point  où 
elle  a «le  commise  et  aux  dimension*  de  I œuvre  nouvelle, 
nbjcl  de  la  contravention  quelle  qu  elle  puisse  être,  ent  a 
dire,  soit  qu  il  s agissç  d une  construction  neuve  propre 
nient  dite,  soit  <;n  il  ynit  abus  d’une  anlorisation  generale 
ou  d’une  permission  , tel  . entre  autre*,  que  de  substituer, 
roui  pieit-xtc  de  réparation»,  des  pans  de  maçonnerie  à des 
pan*  de  bois,  de*  couverture*  en  tuiles  è de*  couvertures 
en  chaume,  de  planter  des  clôtures  en  baies  vive#  . au  lieu 
de  le*  faire  eu  haies  sèches  ; de  le*  construire  avec  dev 
soubassement  en  maçonnerie  ou  en  planche*  jointe*,  au 
lieu  de  le*  Taire  eu  planche*  ou  en  palissades  4 claire  voie  : 
enfin  de  donner  aux  constructions  autorisées  ou  permise* 
plu*  de  dcvrloppemeut,  de  Üautriir  ou  de  solidité,  que  ue 
le  comportent  le*  autorisations  ou  le*  permissions.  Si  la 
contravention  a ru  lieu  dans  une  cour,  jardin  ou  autre  «vu* 
placement  cio* , le  garde  relaiera  dans  son  procès  verbal  . 
avant  de  dire  qu  il  a reconnu,  etc.,  etc.,  les  (orma)itrs  qu'il 
a dû  remplir  pour  s'eu  faire  ouvrir  les  portes  , avec  I assis 
tance  d'un  ollirier  de  pot  ce  civile  dont  tl  mentionnera  la 
preveuce,  eu  exprimant,  par  exemple,  après  avoir  dit.  me 
siu’s  iramporte  do  nounou,  ce  qui  suit  : et  attendu  que.  etc., 
etc.  ( relater  la  nrconetu ner  du  hou  rlvt  J,  U.  ( lu  nom  et 
la  qualité  de  l'officier  dt  police  etrîlt),  ici  présent  et  dont 
l'assi*  lance  a été  dûment  requise,  a somme,  nu  nom  d«  la 
loi,  le  sieur  ( h cenh erenonl  ou  tel  autre  qui  te  trimerait 
•ur  ht  lie  me  ),  d'ouvrir  la  porte  de  ( h lieu  elot  ),  bijurlis 
ouverture  axant  eu  lieu  d aptes  celle  sommation,  je  suis  en- 
tré avec  ledit  sieur  ll’ufficier  de  police  civile] 1,  dans  ledit  ( la 
heu  ch »),  et  j ai  reconnu  que  . etc.,  etc. — J ai  déclare  en 
conséquence  au  aieur  ( le  contrevenant  ).  parlant  4 sa  per- 
sonne (ou  à tel  aulne  qui  le  remplacerait  ),  qui  nous  a dit 
être  ( ou  qui  n’a  roa'u  *»  nom  mer  ni  quoi,  fier,  de  rt  dûment 
interpelle  J,  qu'il  s'était  nus  en  contravention  à la  loi  du 
17  juill.  1619,  et  l’ai  somme  de  cesser  { ou  fane  cetter  ) 
toute  c*pecc  de  travail  par  lui  rulrx-pria  aux  fins  de  ladita 
contravention.  Eu  foi  de  quoi  j^as  de  tout  ce  uue  dessus 
dresse  le  présent  procès  vci  bal,  pour  aervir  et  valoir  ce  que 
de  raison.  — ( P.  A.  N.  ) — Hnregitlrd  la  i 

MoDkLt  n*  V,  de  le  notification  d’an  proche  vorbol  do  contra- 
vention  , ainsi  que  de  la  tommation  dont  celte  notification 
doit  être  tuivio  ( art.  33  ). 

Lan  mil  huit  cent  I-  vingt  neuf  août , etc.,  (faire 

copie  du  procri  verbal  de  contravention.  ainsi  que  de  la  mtn 
tivn  de  un  enregittrement  tn  débet  J. 

L’au  nul-  huit  cent  le  trois  septembre  , \'êi,  Pierre- 
Alexandre  X.  . garde  du  génie,  agissaul  J.1111  les  qualités 
établies  au  prores-icrhal  de  coutraveutiou  dont  copie  pré 
cède,  soussigné,  notifié  ledit  proct*  verbal  au  mur  ( te 
contrevenant),  demeurant  à (h  heu  do  la  demeure  habituelle j. 
parlant  i u personne  (ou  è tel  autre  qui  h remplacerait,, 
qui  m’a  dit  être  fou  qui  n'a  voulu  n-  nommer  ni  qualifier,  de 
ce  dûment  interpellé },  4 ce  qu’il  n‘en  ignore  ; et  l'ai  sommé, 
conformément  4 l'art,  is  delà  loi  du  17  juill.  s 9 19  , de 
démolir  |r  ou  enlever,  etc.  l’.ibjet  de  ta  contravention  j , et 
de  rétablir  l'ancien  état  des  l.eux  dans  le  délai  de  ( et- ni 
qui  aura  rte  fixe  pat  h chef  du  genre  1,  lui  déchirant  qu  4 
defaut  par  lui  d'obtempérer  4 la  présente  sommation  , il 
y serait  coulrginl  par  toutes  le*  voies  dt-  droit,  et  lui  ai. 
parlant  comme  dessus,  laissé,  audit  domicile,  la  copie  sus 
dite  et  la  préscute  sommation.  — ( P.  A.  N.  J — Lmegit'.ré 
h À 

Mooi  t.v  11e  VI,  de  la  notification  d'un  jugement  de  ronéota 
nation,  et  dt  lu  temnialioa  déni  cette  nohficatiu « d"ii  tire 
tarera  (art  4o-  J 


Le  conseil  de  préfecture  . etc.  ( foi 
de  condamnation  ). 


1 copie  du  jugaimeni 


ÎÔÜO 


louis  xvm 


L'an  mil  buit  cent  le  trente  septembre,  j'ai, 

Piarra-Jltxandra  N..  garde  du  génie,  employé  dam  la  plaça 
( le  pvale,  le  fart  ou  le  château  j d dûment  aMerxnenté, 
conformément  à la  loi  du  19  nurt  tlofi  pardmnl  le  tri* 
buttai  cia »1  de  première  iiiaUnce  de  l'arrondiaaaïucnt  de 
et  agissant  en  vertu  de  la  conimiuiou  que  ion  exrcl 
lenec  le  ministre  delà  guerre  m’a  fait  expédier  le  ( Ira  do- 
it 1 en  ImIii  Mirai  ) , laquelle  rommiuiou  a été,  ainsi  que 
ma  prrsUtiou  de  erraient  , enregistrée  Ir  ( toujours  in 
toute»  /élirai  ),  tant  au  greffe  du  même  tribunal  qu'à 
la  mairie  de  ta  ville  ( ou  commune  I d lieu  actuel  de 

mon  service,  soussigné,  nolilié  conformément  à l'art.  t4  de 
la  loi  du  17  juill.  1S19,  au  sieur  (la  entretenant  J,  demeu- 
rant à | indiquer  la  dtmaura  kukituella  j,  parlant  iu  per- 
lounc  (ou  ù ta//a  autia  qui  la  ramplarerailj,  qui  m’a  dit  être 
( ou  fui  n'a  voulu  1 a nemmar  ni  qumlifiar,  4a  fa  dûment  in- 
tarpaltd  ),  la  jugement  de  condamnation  dont  copie  pré- 
cédé. rendu  contre  lui  par  le  eonieil  de  préfecture  du  dé 
parlement  d pour  contravention  a ladite  loi , à 

ce  qu'il  n’en  ignore, et  l'ai  tomme  d'exrculer  ledit  jugement 

fiai  lui  même  et  à tri  frais,  dan»  le  délai  y mcutiouné  ; 
ui  déclarant  qu’à  défaut  par  lui  d'obtempérer  à la  pré 
Sente  sommation,  il  tera  procédé  d'ofiîce.  eu  execution  du- 
dit art.  14  de  la  susdite  loi  . et  lui  ai  , parlant  comme  des- 
sus. laisse  audit  domicile  . 1a  copie  susdite  et  la  présente 
sommation.  — (P.  A.  N.)  — ■ Enragutid  la  à 
1er  août  s so  aept.  — O,  du  R ai  parlant  autorieatian  , ron- 
fvrmtmtnl  aux  statuts  7 annexe*.  d'un  ttabliaiement  de 
hfif.iitanea  àWuvjrt,  departement  4a  .'Aube,  1 aua  le  nam 
4a  Caisse  d’epargne  et  de  prévoyance. 

Louis,  rtc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  drpartenieut  «le  l’intérieur  ; — Vu  la  délibé 
ration  du  conseil  muukipal  de  Trêves. du  ai  mars  dernier; 
— Vu  I avis  du  préfet  du  département  de  l'Aube  en  date 
du  »8  dudit  mois;  — Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A»r.  i*r.  L’« lablissemcnt  de  bienfaisance  projeté  par 
notie  bonne  ville  de  Troyes.  d>  part>  meut  de  I Aube,  sous 
Je  mm»  de  Caisse  d’épargne  al  da  pt  croyance.  est  et  demeure 
autorisé  conformément  au  réglement  constitutif  annexe  à 
la  présente  ordonnance  et  coutcuaut  les  statuts  dudit  éta- 
blissement. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  présente  or 
donnance  eu  tas  d>  nou  execution  ou  de  violation  dcsdils 
statuts  par  nous  approuves;  le  tout,  sauf  le  droit  des  tiers 
et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  seraient  pro- 
noncé» par  1rs  tribunaux  contre  les  auteurs  de  contraveu 
tions. 

5.  La  ville  de  Troyes  est  autorisée  à comprendre  an- 
nuellement une  somme  de  1.000  I*.  dans  son  budget  au 
profit  de  ladite  caisse,  jusqu'à  ce  qu  elle  soit,  par  ses  bénè 
lice»,  en  état  de  K passer  de  ce  secours.  — Pour  l'exercice 
de  18a  1,  ladite  somme  sera  prélevée  sur  U»  fonds  libres  de 
iSao.  ainsi  qu'une  autre  somme  de  f>oo  f.  , pour  acquitter 
le»  frai»  «le  premier  etablissement,  d'adniini»tratioo,etr.— 
— (Ou  11 'a  pas  imprimé  ici  les  statuts  de  la  caisse. — Fay. 

VH,  BulL  478»  o”  1 1,196-  J 

i*r  août  = 9 ocL  — - O.  du  Boi  portant  autorieatian , eau  for 
meme at  aux  elatule  j amnerri , d'une  tontine  sans  le  nam 
4a  Tontine  de  Compensation. 

Louis,  etc.  — Vu  1a  demanda  formée  par  les  sieurs 
Fatlard  et  Audtcud  , à l’effet  d’être  autorises  à établir  une 
tontine  désignée  sous  fe  nom  da  Tontine  da  ï amprniatian , 
— Vu  les  statuts  de  ladite  tontine  arrêtés  par  acte  devant 
notaires,  le  iG  juin  1 5s  t : — Vu  l’avis  du  conseil  d'état  du 
si  mars  1809;—  Vu  le  décret  du  10  nov.  îüio;  — Notre 
conseil  d'étal  entendu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Abt.  1er.  l.a  tontine  projetée  sous  le  nom  de  Tamlina  4a 
Campaneetion  est  et  demeure  autorisée  conformément  aux 
statuts  , qui  resteront  annexés  à la  présente  ordonnance 
s.  l.a  luneillanrr  de  noire  commissaire  auprès  de  l'ad- 
ministration de  la  société  aura  pour  objet  d'oorurer  l'exé- 
cution de»  statuts,  et  de  faire  connaître  à notre  ministre 
de  l'intérieur  le»  contravention»  qui  pourraient  être  corn 
mises  . soit  par  les  administrateurs  . soit  par  les  assemblées 
générales  : pour  cet  effet  , il  lui  adressera  , tous  les  six 
mois  . un  état  de  situation  de  ladite  société.  Les  adruini» 
tuteur»  ne  pourront  ni  publier  ni  aflicbrr  aurun  avis  , an- 
nonce ou  prospectus,  qui  ri  aient  été  préalablement  soumis 
à son  eiameu  et  qui  ne  soit  autorise  par  sou  sfsa. 


5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présenta  ordou  ! 
nance  , eu  eu  de  nou -exécution  et  de  violation  des  statut! 
par  nous  approuvés;  le  tout  sauf  les  droits  des  tiers,  et  sam  < 
préjudice  de»  dommages  et  intérêts  qui  seraient  prononces 
par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des  molraveuiicms.  — 1 
4-  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  departement  de 
Tintériaur  cal  charge  de  l'exécution  de  la  présents  ordon  , 
nance  , qui  sera  inaérée  au  Bulletin  des  lois.  — ( On  n'a  ! 

Sa»  imprimé  ici  les  statuts  de  !a  tontine.  — Fa y.  VU  . j 
u 11  * lui  480  , u°  11,878.1 

Ssii  août.  — L.  ralatira  a la  eonatruttioa  eu  à PaeUaement 
da  plueiaurt  pente  y dénomma*. 

Abt.  Ier.  Les  offre»  faites  par  les  sieurs  Balgaaria  et  cotn 
pagnie.de  Bordeaux  , de  fournir  s. 9 00, 000  fr.  pour  euo 
courir  à I établissement  ou  à rarbéfcuieul  de  piusitur* 


ponts  , selon  le  detail  qui  suit  : 
rouis  de  Bergerac  , départ,  de  la  Dordogne.  €00,000  L 
d'Aiguilloti  . dep.  de  Lot  et  Garonne.  4 00,000 

d'Agen  . départ,  de  Lot  et  Garonne. . 1,000. 00e 
de  lloisMc,  dép.  de  Tarn  et  Garonne.  & 00,000 

de  Coèmont,  departetn.  de  la  Sarlbe.  4©o,ooo 

s,  900.000  [ 

Par  le  sieur  Çrbain  Surterii , de  Paris . de  fournir  | 
1,800,000  fr.  pour  concourir  également  à 1a  conctnictiee 
ou  achèvement  des  pouls  ci-apres  : 

Pont»  de  Moolrejeau  . département  de  la  Uaute-ftaroonr  | 

s oe.oo? l 

de  la  Rocbe-de  • Glun  , département 

de  la  Drôme. 800, oao 

du  Petit  Vcy,  déportera,  du  Coh ados.  Soc.ooo 
do  Souillac  , departement  du  Lot.  . . too.oeo 

t.  800.000  J 

Et  par  le»  sieura  Du bey* Fretney , Bidault  et  autrss.  è 
fournir  » 00, 000  fr.  pourl'aclievriuentdu  pont  de  Laval,  de 
partrroent  de  la  Majcnue,  — Sont  accepter». 

a.  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées,  soit  t b 
charge  de  TElat  , soit  à la  charge  des  soumissionnaire».  1 
dans  1rs  actes  souscrits  par  eux  les  18  mars . 14  et  riimi  I 
181 1 , recevront  leur  pleinr  et  entière  execution. 
actes,  ainsi  que  1rs  tarifs  des  droits  de  péage  à perce»* 
sur  les  pouls  désignés  ci  dessus,  pour  rembourser  le»  a» 
missionnaires  de  la  somme  prêtée  , et  leur  assurer  l'ioài» 
nité  de  leurs  avances,  demeureront  annexé»  a la  présent»  ' 
loi. 

Non»  sousaignês , stipulant  et  noua  obligeant  au  non»  | 
d’une  compagnie  , contractons,  moyennant  la  pkioc  »t  es 
liera  exécution  de  toutes  les  conditions  c i apres  design**» 
l'engagement  d'avancer  au  Gouvernement  1a  somnx  à 
s. 900,000  fr.*.  qu'il  emploi» exclusivement  pour  1a  coostrw 
iii-n  des  ponts  ri  apres  désignés,  savoir  : 

Pour  le  pont  de  Bergerac.  ......  . . 600,00a  f 

Dite  d'Agen.  ..........  1,00e,  oao 

Dit»  de  Moiasac î 00.00# 

Di  lu  d' Aiguillon 4oo.oec 

Dite  de  Cocruout.  4oo.aoo 

Totaw I 

Nous  disons  t. 900. 000  L,  qui  aerout  versés  dans  la  ras*  , 
«1rs  reerveur»  généraux  des  lit  1 suces  des  drpartemco*  « I 
les  ponts  ci  dessus  doivent  être  construits , aux  époque 
fixées  dans  le  tableau  annexé  à la  préornte  soumission.  L» 
vancc  de  celte  somme  aéra  faite  aux  clauses  rt  e audit  ■en*  ( 
ci-après  ; 

Ast.  t*r.  Le  Gouvernement  s'engage  à terminer  en  te  ! 
tablé  le»  susdits  ponts  dam  le  délai  de  cinq  ans.  rt  à four- 
nir tous  les  suppfèmros  necessaires  à leur  achèvement  cm»  1 
plet. 

a.  11  aéra  tenu  compte  à la  compagnie,  sur  le  pied  è j 
six  pour  crut,  de  ses  avances  successive»  , à dater  do  joo» 
de  chaque  versement. 

5.  A partir  de  ( époque  «le  l'achèvement  de  «disque  p^ot 
ou  au  plus  lard  dans  cinq  au*  à dater  de  la  prwnulgauoi 
de  la  loi,  il  sera  accordé  à la  compagnie,  tndépcndaa 
meut  de  l'intérêt  stipulé  dsns  l'article  piecedrnt.  deux  pour 
cent  annuellement,  à titre  de  prime  d'indemnité , jusqu'» 
l'époque  où  la  dette  du  Gouvernement  aura  été  étointe  par 
l'amortissemimt. 

4-  L’amortiroemenl  s'effectuera  parut»  paiement  annne  I 
de  deux  pour  cent  sur  le  capital  emprunté,  et  commencer»  1 
a I t-poque  à laquelle  le»  ponts  auront  été  achevés. 


AOUT  1821 
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| 5.  La  conpaguie  forme  ra  une  société  anonyme  dont  le* 

•latuta  sert. ut  tou  mu  a l'approbation  de  aa  majesté  , et  qui 
ciiatera  jusqu'à  (époque  a laquetle  le  remboura  de  aea 
avaucea  aura  été  effectué  eu  totalité  , au  moyeii  de  1 amor- 
liiæment  convenu  dan»  l'article  précédent,  ulc  aura  la  fa- 
culté d'émetlre  dea  action»  coUectivemrut  ou  aéparémeut 
pour  chaque  pont , cl  diviaéa  eu  intérêts  et  prime» , comme 
elle  l'en  tendra. 

t.  Dana  le  ca»  où  le»  produit»  dea  péage»  ne  suffiraient 
paa  à ) acquit  de  I intérêt  , de  riDdemnile  et  de  lamortis- 
aeBMUt  alipuléa  à l'art.  4 . h Gouvernement  a engage  U- 
pressemeut  de  pourvoir  au  déficit  par  dca  sommes  complé* 
tuent  tire»  à prendre  auuueUrmrnt  »ur  les  budget»  de»  pont» 
et  chaussées;  et,  à cri  effet , de»  ordonnance»  du  lre»or 
seront  émiaee  en  lempa  utile , pour  que  le»  paiemeoa  dea 
vuMtita  objet»  puiaaeut  être  effectué»  régulièrement  et  aana 
rettrd  aut  époque  convenue». 

7.  Le»  droit»  de  peage  seront  veraé»  dan»  le»  caisse»  de» 
r iceveur» généraux  de»  departemen»  dan»  lesquels  le»  pont» 
louent  rtre  construit»,  et  serout  allée Ir»,  par  privilège  spé- 
eial , au  paiement  de  l'intérêt  et  de  l'indemnité  accordé» 
aux  préteur»  , ainsi  qu’à  l’amortiieemetit  du  capital. 

fi.  Les  receveur»  généraux  des  départemen»  dan»  lesquel» 
le»  ponts  arrout  construits  tiendront  des  comptes  et  régi» 
Ire»  particulier»  pour  le»  paie  mena  et  recette»  relatif»  à ce» 
pont».  La  compagnie  pourra  prendre  coonaiaaanee  de  ce» 
compte»  et  registre». 

9.  Le»  frais  et  le  mode  de  perception  seront  réglés  de 
concert  entre  l'administration  et  le»  préteur».  Le»  frai»  se- 
ront prélevés  sur  k produit  brut  de»  péage*. 

to.  Le»  droit»  de  péage  ae  prélèveront  coiuunvtémont  au 
tarif  qui  sera  arrêté  par  le  Gouvernement. 

11.  Le»  paiement  dea  intérêt»  . de  l'indemnité  et  de  l'a- 
mortisaement , ae  feront  par  semestre  , au  chef  lieu  de  rha 
que  département , aur  le»  produit»  du  péage  de  chaque 
poot  ; et , en  ca»  d ‘ma  11  finance  de  rea  produit»  , k complé- 
ment aéra  prélevé  aur  les  pont»  et  chaussées  , ainsi  qu’il  est 
dit  è l'art.  6. 

la.  Le»  soussigné»  s'engagent  personnellement  à faire  ac- 
quitter k»  premier»  paie  me  11»  juaqu’a  la  concurrence  de 
Soo.ooo  fr.,  laquelle  votnme  servira  de  cautionnement  et 
de  garantie  pour  l exécution  régulière  de»  engagemen»  sti- 
pulé» dans  la  présente  soumission.  — 11  e»t  pareilkroent 
convenu  que  la  société  anonyme  qui  aéra  formw  sera  te- 
nue de  faire  les  paiement  »ub»équeii»  aux  époque»  délcr 
minces  dan*  ledit  tableau  , et  qu'aucun  recours  ne  pourra 
être  exercé  contre  les  soussigné*  au-delà  de»  5oo,ooo  t ci 
draaus  assures  en  cautionnement. 

»J.  Les  contestation»  qui  pourraient  s'élever  touchant 
l’exécution  de  la  présente  seront  jugées  administrativement 
par  le  conseil  de  préfecture  du  dépailement  où  1e  pont  qui 
donnera  matière  aut  difficultés  doit  être  ou  sera  établi, 
sauf  recours  au  conseil  d’état. 

14.  Mous  soussignés  nous  engageons  à faire  exécuter 
dan*  toute  leur  intégrité  les  obligation*  psr  nous  contrac 
tee»,  à compter  du  jour  où  u majesté  aura  sanctionné  et 
promulgué  le  loi  qui  consacrera  les  stipulations  portées 
dans  la  présenté  soumission,  laquelle  ne  forme  dan»  loules 
ses  conaitiom  qu'un  tout  indivisible,  et  ne  sers  obligatoire 
pour  le»  soussigné»  qu  à compter  de  ladite  promulgation. 

Fait  à Bordeaux,  le  14  avrd  làat-  Signe  Dmlgutrtt. 

( Suit  I * lUéiSUU.  / 

Je  soussigné,  stipulant  et  m’obligeant  au  nom  d une 
roinpagnic,  contrarie,  moyennant  la  pleine  el  entière  exe- 
cuti  ou  de  toutes  les  condition»  ci  après  désignées,  I engage 
ment  d avancer  au  Gouvernement  la  somme  de  1.800,000  f., 
qu’il  emploiera  exclusivement  pour  U construction  des  pont» 


ri  apres  désigné*,  savoir  : 

Pour  k pont  d»  Montrrjrao. soo.ooo  t 

Utlo  de  la  Ruche-de -Glun 800,000 

Dû*  de  Petit  V* J.  .....  $00,000 

Dite  de  Souillac 1 00, 000 


Total-  1.800,000 


Je  dia  l ,800.000  fr..  qui  seront  verset  dan»  la  caisse  de» 
receveur»  généraux  des  finance»  des  departement  où  les 
pouls  ci-deMU*  doivent  être  construit»,  aux  époque»  fixée» 
dan»  le  tableau  aunes*  a la  prctcnle  soumission.  L'avauee 
de  cette  somme  sera  faite  aut  clause»  et  conditions  ri 
apres  ! 

Aar.  i,f.  U Gouvernement  s engage  1 terminer  en  to 
I talité  les  susdit»  pont»  dan*  le  delai  de  cinq  ai»,  et  a four- 


uir  tous  ks  supplément  necessaire»  è leur  achèvement 
complet. 

а.  11  acre  tenu  compte  à U compagnie,  sur  le  pied  de 
6 p.  100,  de  sra  avance»  successive»,  a dater  du  jour  de 
chaque  versement. 

J.  A partir  de  l'époque  d«  l'acbêveiuenl  de  chaque 
pont,  ou  au  plu»  lard  dam  cinq  an*  à dater  de  la  promul- 
gation de  la  loi  il  sera  accordé  à la  compaguie.  indépen 
d animent  de  I ioiérét  stipule  dans  l’article  precedent  1 p.  100 
anuuclkiuenl,  à titre  de  prime  d indemnité,  jusqu  à l'é- 
poque où  la  dette  du  Gouveroemeut  aura  été  cteiute  psr 
I amortissement. 

4.  L’amortissement  s'effectuera  par  un  paiement  annuel 
de  » p.  100  sur  le  capital  emprunté  . et  commencera  à 
l'époque  à laquelle  les  ponts  auroul  clé  achevés. 

5.  La  compagnie  formera  une  société  anouyme  dont 
le»  (tatuts  seront  soutins  à l'approbation  de  sa  majesté,  cl 
qui  existera  ju.iju  à l'époque  a laquelle  le  rembour»  de  ses 
avance*  aura  été  effectue  en  totalité,  au  moyeu  de  I amor 
tisaemeut  convenu  dans  l’article  précèdent.  Elle  aura  la 
faculté  démettre  de*  actioos  collectivement  ou  séparé 
ment  pour  chaque  pont,  et  divisera  en  iutcrét  et  primes , 
comme  elle  I entendra. 

б.  Dans  le  cas  ou  ks  produits  de  péages  ne  suffiraient  pas 
à 1 acquit  de  l'intérêt,  d*-  l'indemuite  et  de  l'amortissement 
stipules  à I art.  4 . k Gouvernement  s’engage  expressément 
de  pourvoir  au  déficit  par  de*  somme*  complementaires  è 
prendra  annuellement  sur  les  budgets  de»  pools  «t  chaussée»; 
et,  à cet  effet,  de*  ordounances  du  Irtsor  seront  éutisea 
en  temps  ulik.  pour  que  ks  paiemens  des  susdits  objet» 
puissent  être  effectues  régulièrement  et  sans  retard  «us 
époques  convenues. 

7.  Les  droits  de  péage  seront  versés  dans  le*  rais*  s des 
receveurs  generaux  de»  départemen»  dan»  lesquels  ks 
ponts  doivent  être  construits,  et  seront  affectés,  par  pri- 
vilège spécial  , au  paiement  de  I iutérél  et  de  I indemnité 
accordes  aux  préteurs,  ainsi  qu'à  l'amortissement  du  ca 
pital. 

8.  Les  receveur»  généraux  des  départemen*  dans  ksquets 
Ica  pont»  seront  construit»  tiendront  de*  comptes  cl  re- 
gistre» particulier»  pour  k»  paietnru»  et  recette»  relatifs  à 
ces  ponts.  La  compaguie  pourra  prendre  connaissance  d* 
ce»  compte*  et  registre». 

9.  Les  frais  et  le  mode  de  perception  seront  réglés  de 
rouer rt  entre  l'administration  cl  ks  préteur».  Les  frais  se- 
ront prélevés  sur  Ir  produit  brut  des  péages. 

10.  Les  droits  de  ptage  te  prélèveront  conformément  au 
tarif  qui  sera  arrêté  par  le  Gouvernement. 

11.  Les  paiemens  de»  intérêts,  de  l'indemnité  et  de 
famorti«»emeui , se  feront  par  semetre,  au  chef  lieu  de 
chaque  departement,  sur  k»  produits  du  peage  de  chaque 
pont;  et,  en  cas.  d'insuffisance  de  ces  produit»,  k cum 
pleine nt  sera  prélevé  sur  le»  fond»  de»  pont»  el  chaussée», 
aiu»i  qu’il  r»t  dit  à l'art,  b. 

l>.  Le  soussigné  «‘engage  personnellement  à faire  ac- 
quitter le»  prrnner»  paieinru»  jusqu'à  concurrence  de 
34o,ooo  fr.  laquelle  somme  servira  de  cautionnement  et 
de  garantie  pour  l'exécution  régulier*  des  eugagemena 
stipulé»  dan»  la  présente  soumission.  — Il  eel  pareillement 
convenu  que  la  société  anonyme  qui  sera  formée  sera  tenue 
de  faire  k»  paiemens  subsequetis  sus  époque»  détermine*» 
dan»  ledit  tableau,  et  qu  aucun  recours  ne  pourra  être 
exercé  contre  le  soussigné  au-delà  d«»  35o,ooo  fr.  ci  dessus 
assuré»  en  cautionnement 

1$.  Le»  contestations  qui  pourraient  s «lever  louchant 
l’eiecutiou  de  U présente  seront  juger»  administrativement 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département  où  le  pout 
qui  douucra  matière  aux  difficultés  doit  être  ou  sera  «tabb, 
sauf  recours  au  conseil  d état 

ti  Le  soussigné  s’engage  à faire  exécuter  dans  toute 
kur  iutégrité  ks  obligation»  par  lui  ci-dessus  contrariées, 
à compter  du  jour  ou  sa  majesté  aura  Motionné  el  pro- 
mulgué la  loi  qui  consacrera  le»  stipulation»  portée»  aant 
la  présente  soumission,  laquelle  ue  forme  dans  toutes  te» 
condition»  qu'uu  tout  indivisible,  et  uc  sera  obligatoire 
pour  le  soussigné  qu  à compter  de  ladite  promulgation. — 
Fait  à Paris,  k »4  avril  i8st.  Signé  Or*.  Sjrian».  rue  de 
la  Chaussée  d’Antiu,  o*  3». 

5*«*nissiea  d*  1 00,000  fr.  pour  l’arkàraman  f du  po*l  dt  La  foi 
el  d»t  Uaamtut  remmapeu. 

Mous  soussigné*,  stipulant  et  nous  obligeant  rlvarun  en 
noir*  nom  et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  pour  k» 
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j quelles  nous  souscrivons  ls  présente  soumission,  contrée 
} ton»,  moyennant  I*  pleine  et  entière  e troufion  de»  con- 
dition» ci  apré»  exprimées  , l'engagement  de  s'ffr  dans  ls 
nissc  du  receveur  général,  au»  époque*  et  selon  le#  quo- 
titr»  ci  après  lit  te»,  ls  somme  île  *00,000  fr. 

C todùiaa  dt  prit. 

AaT.  Iw.  la  Gouvernement  garantir»  la  recette  du  péage 
sur  le»  deux  pont»  de  laval,  d'après  le  tarif  approuve  par 
|r  conseil  municipal  de  la  ville  ds  La*al.  à la  su  mol# 
de  aj  ooo  fr..  déduction  rails  dr«  frai»  de  pi-rrepiinn. 

1,  Le  Gouverne  meut  autorisera  la  formation  d’une 
compagnie  anonyme,  tous  la  nom  ds  Cxtapagait  dit  l’»»l 
A ’anf  dt  la  mllt  dt  faref. 

i.  I. 'emprunt  de  too.ooo  fr.  sera  di*i»é  en  quatre  renia 
action»  de  ioo  fr.  —Le»  action»  aeront  nominalivrs  ou  au 
porteur,  et,  dati«  tou»  le*  ca».  elle»  ponrrout  é're  cèdre»  et 
Difocitt»,  *an»  être  assujettie»  i «Vautçes  formalité»  qu  à 
relis  d'une  simpls  cession  du  propriétaire  au  dot  ds  1 ac* 
lino. 

4.  Le»  actionnaires  nommeront  entre  eus  un  comité, 
compose  de  cinq  membres  , qui  sera  chargé  de  la  aur 
vaillants  de  la  perception,  de»  rccelle»  rt  de»  depsnsea. 

5.  Le  mode  et  |r»  frai»  de  perception  sernnt  r«  glr»  de 
concert  entra  l'sdminirtration  et  le*  préteur*.  — Le»  prr- 
pote»  seront  nommé*  par  la  comité  de  gestion  et  de  »ur 
veiltaiica.  avec  l'approbation  de  M-  la  préfet. 

6.  U produit  du  léagescra  employé  au  paiement  des 
frai»  de  perception,  a celui  de#  inti  lét»  de  chaque  action 
fis*  à C p.  100  et  » p.  100  de  prime  par  an.  at  à l'amor- 
tissement sueceaaïf  du  capital. 

7.  Lca  imëréta  aeroul  paye#  par  •emestre- 

i.  Les  intérêt*  de*  versement  fait*  par  le*  prêteur»  avant 
rétablissement  du  péage  leur  aeroul  payé»  dan»  le  depar- 
tement, mr  le»  fond»  d»-a  pont»  et  rbaossce*.  i C p.  ton. 

9.  A U fin  de  chaque  année,  le  comité  do  gestion  at  de 
•urvrdlance  rendra  compte  à l'assemble*  générale  de»  ar 
tienne  ire»,  de  la  recette  et  de  la  dépense,  et  le  nombre 
d actions  qui  devront  être  rentbouroér»  parles  fond»  re» 
tant  en  came  et  destine»  s I imui lissement  seront,  séance 
tenante,  tirées  au  sort. 

10.  Copia  du  compte  rendu  par  le  comité  et  approuvé 
par  deliberation  de  l’a*»crnlilee  gémrel*  sera  . avec  la  note 
«les  numéros  d’action*  désignées  par  le  »©rt  pour  le  rem- 
boursement . envoyée  chaque  antiee  à SL  le  préfet  cl  i 
||.  le  directeur  général  de»  ponts  et  chaussées. 

11.  liant  le  ras  où  le  produit  net  «Su  péage  se  trouverait 
au-dessous  de  14.000  f.  , le  eomile  «le  gestion  et  de  sur- 
veillance sera  chargé  de  réclamer,  auprès  de  de  M.  le  direc- 
teur general  des  ponts  et  chaussées  . k déficit. 

ls.  La  péage  tira  établi  sur  le»  deui  ponts,  aussitôt  que 
la  pont  neuf  offrira  un  libre  passage. 

il.  Le  péag*  nn  supprimé  le  jour  où  il  »era  pos- 
sible d#  rembourser  U dernière  artinn 

14.  Le*  soana ignés  s'engagent  à exécuter  fidèlement, 
chacun  en  ce  qut  le  roviccrne  . I engagement  «111‘iU  cou- 
tractent  sus  condition»  ci-de**u»  exprimera:  lequel  ne 
sera  obligatoire  que  le  jour  de  la  promulgation  de  U loi 
qui  autorisera  le  péage. 

j il.  la»  contestation»  qui  pourraient  a élever  relative* 
n*ent  à l'ciêcution  ne*  rlause»  et  condition»  ci-de*»u»  »e 
rot it  jugées*  administrativement  par  le  comeil  de  préfre 
turc  du  département  de  la  llsyeuoe , sauf  le  recours  au 
conseil  du  roi. — ( fij.  Vil,  Bulletin  470,  n*  11, toi.) 
isii  août. — L parlent  utlontatmn  dt  nmetdtr  lu  droitt  dt 

l'tagt  tur  la  ligne  dt  nari.’atau  entre  It  raatl  dt  btat 

rairt  «I  refui  des  ÜitxMtr». 

4it.  i*r.  la  Gouvernement  est  autorisé  à concéder  le 
péage  qui  »e  perçoit  sur  I.  rsnal  de»  Clanp  . rt  1rs  droit»  à 
percevoir  sur  le  canal  latéral  à l'étang  de  Maugnio  et  «ur 
[embranchement  de  ce  canal  avec  celui  de  Ltittrl  , ainsi 
que  la  jouissance  de  tous  le»  étang»  salé»  du  département 
de  l'Hérault  appartenant  à fl'.UI  . de  leur»  francs-bord»  et 
de  cens  de»  canaux  . à la  charge  , par  le  concessionnaire  , 
de  fournir  la  somme  i<«  1.750,000  f , tant  jour  le»  1rs 
e»ur  mentionné»  dan»  le  esbier  de»  charge»  . approuve  par 
le  ministre  d»  1 intérieur  le  4 jan*.  iBtl  et  amtrxr  à la  pré 
•ente  loi.  que  pour  f embranchement  du  canal  latéral  su 
canal  de  I«unel  . n«|  dr  w charger  de  IViécution  di-sdit» 
Iravaua.  — Le  Godvrrnetnenl  pourra  aussi  traiter  de  la 
construction  du  canal  dont  il  »‘agit . suivant  le  mode  cl 
1 aui  même*  condition»  adoptes  pour  le*  autres  canaux. 


».  La  durée  de  U eenceaaiou  ne  pourra  excéder  que-  | 
rante-cinq  années. 

Cahitr  dti  ckergf  pour  la  ttmttmam  ift  droitt  dt  pitgt  »ar  ] 
la  lignt  dt  nurigation  tntrt  It  eamal  it  Btattairt  si  ttlti  j 
dtt  Dtux-Mtrt. 

Les  travaux  à exécuter  potir  substituer  une  navig*ti  <n 
commode  et  praticable  en  tout  tempa  à la  navigation  diffi 
c île  et  embarras»**  qui  existe  data  ce  montent  ente*  le  ’ 
canal  de  Beaucaim  rt  le  canal  de»  lieux  Mers , consistent. 
— i*  Han*  1 ouverture  d un  cenal  i l’étang  de  Maugnio  . 
dont  la  dr pense  e»t  évaluée  é.  ......  5 00, 000  C. 

»*  bans  le  curage  et  D restauration  des 
canaux  actuel»,  »e  dirigeant  de  l’étang  de 
Mauguio  à celui  de  Tbau  et  au  port  de  Cette, 
estimés  à 700.000 


Tom  de  la  dépense it&oo.ueo 

Aar.  »*r.  La  somme  nécessaire  pour  l'exécution  de  et* 
travaux  aéra  ver*ée  dan»  la  raisar  du  receveur  général  du 
département  de  1 Hérault , co  aciae  paiement  égaux  , d»t>» 
un  espace  de  quatre  an». 

t.  Le*  travaux  devront  être  terminé»  dan»  le  même  espar* 
de  quatre  an»  : en  conséquence  . il»  commenceront  le 
1er  juill.  i8»t,  et  «erotil  terminés  le  irr  juill  llil. 

3.  la»  conceasionnaire»  pourront  se  charger  eut-méme» 

ds  la  confection  de»  travaux  . en  prenant  rengagement  dt 
ta  conformer,  pour  leur  exécution  . aux  plan*  «*t  projet» 
approuvé!  par  le  directeur  général  dr*  pouls  et  ebsuswex 
— Néanmoins  . s’il*  préféraient  rester  étrangers  à leiécu- 
tion  de»  travaux  . il*  »«rool  circuits  «ou*  la  aorveillane* 
directe  et  immédiate  du  Gouver***meut.  Le»  ctmcenioc 
uairct  déclareront  , dans  leur  soumission  . * il»  cntrodenl 
•e  charger  de»  travaux  , ou  s’ib  préfèrent  se  borner  à four- 
nir le»  fonds.  - .1 

4.  Dan*  le  ca»  où  la  concession  serait  faîte  â une  compact*  1 
qui  s'engagerait  â faire  circuler  elle  même  le»  ouvrage»  . 
il  sera  arrêté  , par  M.  le  directeur  grnéral  des  ponts  rl 
chaussée»,  un  ordre  de  travail  tel  , que  U»  ouvrage»  »ereni 
exécuté»  dans  une  proportion  périodique  i peu  pre»  ég»l* 

On  commencer*  par  I ouverture  du  canal  latéral  de  I étang 
de  Mauguio;  on  procédera  ensuite  à la  ir»iauraiion  de 
canal  dr»  Etang»  . en  commençant  par  1 etablissement  df» 
porte»  de  garde  du  bassin  circulaire  du  Le*. 

5.  Pour  assurer  eux  prêteur»  I intérêt  de  1a  somme  dont 
ils  feront  l’a* aura  , et  r»morli«srmeul  du  capital  . il  b»' 
lira  fait  concession  s|»éciale  et  par  nrisilege  . pour  ««  j 
nombre  d’année»  qui  ne  devra  pat  ciccdrr  soixante  au»  (l) 

«•t  qui  commenceront  â dater  du  t*r  juill.  ifl»  1 , de»  dreiU 
«le  jx-.age  actuellement  établi»  sur  le  canal  dit  de*  Etang» . 

«e  dirigeant  de  I étang  de  Mauguio  à celui  de  Tbau  , * 
partir  du  pont  lc»i»  inclusivement. 

6.  la»  coiirevaionnaire*  auront  pareillement , i*  U i«*»* 
sauce  des  droit»  à percevoir  »ur  le  rai-al.  laUral  de  le  tau: 
de  Mauguio  ; le  droit  de  navigation  à percevoir  aur  toual'i 
canaux  sera  le  même  que  relui  dérivant  de  la  loi  du 
si  vend,  an  VU  (1*  oct.  1796).  et  actuellement  étabb  mtr 
le»  canaux  existant  ; — »*  la  jouissance  de  tou»  le»  étang* 
sale»  du  departement  de  l'Uérault  appartenant  a l'Etat , t 
de  leurs  franc»  bord»  et  de  ceux  de»  canaux  . avec  U f» 
collé  d’exploiter  la  pèche , la  cb«t«se  . la  récolte  de»  *lgu«»  ; 
marine»  et  autre»  herbage»  aquatique»  . le  tout  auivaut  le»  j 
usage»  adopte»  par  le  Gouvernement , en  sc  conformant  aux  ( 
wdonuanrra  rt  reglement  en  vigueur. — la  robine  de  Vie, 
le  canal  dit  gr.iu  du  l.ex  , le  gr.<u  de  IVrd» , et  le  ranakt  ! 

ui  fait  communiquer  l'étang  de  Bepoueeel  avre  k»  eaux 

e l’rtang  de  M-mguio  ( bien  qu’il  nç  soit  perçu  aucun 
droit  Sur  ce»  canaux  ) feront  partie  de  la  coucr»»ioa  . et 
leur  riilretien  sera  â la  charge  de»  coneesaionuaire». 

7.  Aucun  autre  droit  que  reux  mentionne»  en  l'article 
précédent  ne  pouira  être  établi  »ur  le*  canaux  faisant  partie 
il  li  -rni»rrT~  * xtdoos  le  rm  où,  pour  1 avantage  du 
port  de  OU*  . il  «erait  ouvert  par  le  Gouvernement  et  à 
tes  frai»  un  nouveau  caoxl  parall*  le  au  cenal  de  latte  et  à 
("étang  de  Tbau  . comme  ce  nouveau  paamge  détruirait 
nécessaire  meut  une  patlie  dr»  revenus  de  l'ancien  , il  fer* 
partie  de  U concession  , à dater  du  jour  «ù  il  »er*  ouvert, 
avec  le»  mêmes  charges  d’entretien . dejnii*  son  embou  1 
ebure  dan»  l’etang  de  Tbau  jusqu'à  m rencontre  avw  I* 


(i)  Fixé  à qusrsnte  cinq  sus  j art-  s «le  la  loi.  ) 
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I dr»  iniiintt  mnr«i  indiqué  ci  dessus  routine  devant  être 
| le  plue  long  tenue  potable  d*  la  concession. 


canal  de  U Peyrade  a Cette , et  aura  Ica  même»  avantage» 
que  pour  les  autre*  canaux. 

6.  I.ei  soumissions  à faire  pour  obtenir  la  concession 
mentionnée  eu  l'art.  5 du  présent  cahier  dn  chargea  , de- 
vront être  adressée»,  avant  le  iM  mai»  iSxi,  Mioir  : à 
Pari»  . à 11.  le  directeur  général  de»  pool»  cl  chaussée»  , ou 
à Montpellier,  à M le  préfet  du  département  de  I Hérault. 
La  concession  arra  propose  n»  fa*rur  de  ceua  de»  soumn- 
aionnairv»  qui  offriront  le  plus  fort  rabai*  aur  le  nombre 
' liai  ci-dci 
iiblc  de  la 

Il  aéra  donné  aux  aoumianonnairea,  par  la  direction 
générale  de»  pont»  et  chaussée*  . diviaion  Je  la  oa fixation  , 
communication  de  loua  lea  plan*  et  dévia  relatif*  al  entre 
prix  , ainsi  que  de  loua  le»  renaeignemeu*  qui  peuvent 
exister  à colle  adminiatralion  . »ur  le»  produit»  prohablca 
de»  droit»  à concéder.  Lea  soumissionnaires  pourront  égale- 
ment a adresser  à la  préfecture  de  1 Hérault  pour  avoir  lea 
ui entra  renseignement. 

10.  Le  aoumiMÎouuaire  fournira  . dana  le  moi»  qui  suivra 
l'accepta tiim  de  la  toumiswon  . un  raulionurmru!  pour 
garantir  l'exécution  dea  engagrmrua  par  lui  contracte*.  Ce 
cautionnement  pourra  . au  rliiùx  de»  soumissionnaire*  . 
être  fourni  en  immeuble»  ou  en  inscription»  *ur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique.— Dans  le  premier  ra»,  il  «era 
de  4 oo.ooo  f. , et,  «Lu»  le  second,  il  sera  de  aoo.ooo  f. , au 
cour#  du  jour. 

11.  Immédiatement  après  l'achèvement  de  chacune  de* 
entreprise»  mentionnée*  au  préaeul  cahier  de»  charge»  , il 
eu  ocra  dressé  eoniradietoircment  procès  verbal  de  récep- 
tion ; expédition  en  «era  remise  a la  compagnie  concession 

j uaire  et  à M.  le  préfet  du  département  de  I Hérault.  C’rst 
d’après  cet  acte  que  1a  compagnie  preudro  1 engagement 
d'aaitretenir  le»  divers  canaux  dan»  l'etal  où  ils  auront  clé 
reçu»,  pendant  et  jusqu'au  terme  de  la  jouissance.  Un  ins- 
pecteur divisionnaire  de»  ponts  et  cliaustrev  . accompagné 
de  luigénieur  en  chef  du  departement  de  l'Hérault,  rassu- 
rera , chaque  année , par  une  vérification  spéciale  , du  bon 
état  d’entretien  , et  en  rendra  compte  à M.  le  directeur  gé- 
néral dea  ponts  et  r lia uaséca.  — A pré»  l'entière  exécution 
de»  engagement  contracté»  par  le»  concrMionnaires  pour 
racbevement  des  travaux  mentionné»  à l'art.  i,r  du  présent 
rallier  dea  charge»  , et  sur  le  certificat  de  récrplion  délin i- 
tive  , il  leur  sera  donné  aiu  levée  de  leur  rautioniie- 
ment. 

la.  En  obtenant  la  coneesaion  de»  canaux  et  étang»  salés, 
la  compagnie  a’obligera  à prendre  à *nn  compte  , à dater  du 
jour  de  sa  mise  en  joinsoancr  . Ir»  dépense»  de  police  et  de 
conservation  , comme  aussi  mus  b»  frai»  d'exploitation , 
garde,  régi*  ci  recette  devdit»  étang»  et  canaux.  --  Au 
moyen  de  cette  clause,  l'entretien  du  canal  dr»  Etang», 
dan»  l’état  actuel , et  eu  attendant  le»  dépenses  de  restau- 
ration mentionnée*  au  présent  cahier  dr»  charge»  , dcnieu- 
-t-ra  à la  charge  des  concessionnaire»  , oui  , à dater  du 
tour  où  il»  auront  été  mi»  en  jouissance  de»  produit»  , rt 
pendant  les  quatre  année»  qui  leur  sont  accordée»  pour 
remplir  leur»  engagement . verseront  pour  cet  entretien  , 
dan»  la  proportion  et  tant  préjudice  dr*  paiement  établis  en 
lart.  i,r  , La  tomme  annuelle  de  So.ooo  fr.  dans  la  cai«»e 
du  receveur  général  du  département  de  1 Hérault , à moiu» 
que  . comme  pour  Ira  traiaux  de  restaurai  ion  et  de  con» 
li  union  prrmirre  . le  soumissionnaire  ne  s'engage  » pour 
voir  , i se»  frais,  à toutes  Ira  di pentes  <f entretien  annuel 
pendant  l<  *d>tr»  quatre  années  , rt  alors  lea  clauses  de  l art. 
A , qui  admettent  l'entrepreneur  à te  rhaiger  de*  travaux 
neufa,  deviendront  applicable»  aux  travaux  d'entretien  nteu- 
lionne»  au  présent  article. 

il.  Tou»  le»  agent  rt  employé»  *ur  le»  divers  ranaui  fai- 
sant partie  de  la  coiirraaion  seront  à la  nomination  de  la 
compagnie  roucettionnaire  . qui  eu  déterminera  le  nom- 
bre , réglera  les  fonctions  et  fixera  le  1/aiiemenL 

il.  Tous  les  pontons  et  leurs  dépendances  , comme  ma- 
rirvealopes,  agrès,  arme  me  n* . ponts,  p'qurt»,  etc.  , ap- 
partenant an  canal  des  Etang»  . seront  remit  aux  coueet- 
sionuairet  : cette  remise  aura  lieu  aussitôt  apré»  la  signa- 
ture  du  traité,  dan»  le  cas  où  la  compagnie  te  chargerait 
de  l'exécution  des  travaux  ; et  elle  ne  sera  «ffertuee  qu'a 
prve  l'entier  achèvement  des  ouvrage»,  dans  le  ra*  où  ils 
seraient  faits  par  les  soins  au  Gouvernement.  Dan*  l’un  et 
l'autre  ca* . il  en  ter  a fait  une  estimation  contradictoire  , 
dont  il  sera  dretaé  procès-verbal,  (les  machines  seront  éva- 
luée» , pour  être  rendues  dans  le»  même*  état  et  valeur  i la 
fin  d*  fa  coneesaion.  — La  compagnie  iccevra  , en  outre  . 


le  fond*  dr  table  d*  la  pêcherie  de  ls  Bourdigue  . son  bâti 
uient , ainsi  que  le»  maisons  destinées  à loger  le*  employés 
dn  bu. eaux  de  l-s  Peyrade,  de  la  croisée  du  Les  et  des 
garde -canaux , la  tout  aux  mêmes  conditions  que  pour  les 
pontons. 

>5  Les  ronresaiounairr»  devront  recevoir  dans  le  canal 
latéral  de  l'étang  de  M-mguio  l'embouchure  du  canal  de 
Luncl , quand  les  proprietaire»  de  ce  canal  auront  été  auto- 
rise* à le  requérir. 

6=1 1 août.  — L.  nlatirt  i l’aekitamonl  du  canal  Monsieur. 

Anr.  »•*.  L'offre  faite  par  le*  sieurs  Itan  Gaatgn  Huma  n». 
Fltiraal  Saghc . Rtnauë'd  é«  Rassure  . négociai)*  à Stras- 
bourg , membres  de  la  Chambre  des  député*  , cl  autres 
capitaliste*,  de  fournir  io.ooo.uoo  fr.  pour  concourir  à l a 
chèrement  du  canal  Monsieur,  est  acreptéo. 

s.  Toute»  les  rieuses  et  conditions  , soit  à la  charge  d* 
l’Etal . soit  à la  charge  dea  soumissionnaires  , stipulées  dans 
l'acte  du  *5  avril  l8»i  . par  eux  auu»rrit  , recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution,  l-a-di»  acte  ainsi  que  le  tarif  des 
droits  de  péage  i percevoir  sur  toute  la  ligne  de  navigation, 
demeureront  annexé»  à la  prt-sente  loi.  — Il  ne  pourra  être 
lait  audit  tarif  aucune  augmentation  qu'en  vrilu  d'une  loi. 

Noua  soussignés , stipulant  et  nous  obligeant  chacun  eu 
notre  non  , et  juuju'i  concurrence  de»  sommes  pour  les- 
quelle» nou»  initenion*  la  présenté  soumission  , animé»  du 
désir  d’a'celrrer  focbétemenl  du  canal  J /«situe,  et  de 
concourir  ainsi  é la  réalisation  dea  vues  paternrlle*  de  sa 
majesté  pour  la  prospérité  de  notre  patrie,  contractons, 
moyennant  la  pleine  et  entière  exécution  de  toutes  1rs 
condition»  ri  après  exprimée*  , l'engagement  suivant  : 

Air.  l*r.  Les  soumissionnaire»,  qui  se  constitueront  en 
société  anonyme  sou»  le  titre  de  Comparai*  4u  canal  Man 
*•«**•,  après  en  a«oir  obtenu  l'autorisation  de  sa  majesté, 
s'engagent  à verser  dan*  la  caisse  du  receveur  gt-uérai  «lu 
départe -m»  ni  du  Bas-Rhin  la  somme  de  to.ooo.ooo  fr. , 
jugée  nécessaire  pour  l'entier  achèvement  du  canal  Ifox 
sieur  , faisant  jonction  du  Rhône  au  Rhin.  — L'avance  *c 
fera  en  soixante  quinte  paiement  mensuel».  Le»  soixante 
dix  premier*  paiement  seront  de  iAo.ooo  fr.  chacun,  cl  le» 
cinq  dernier»,  dr  i9o,ooo  fr.  chacun.  Le  premier  «ersc- 
mnil  se  fera  le  iM  juilt.  prochain  : le  second  . le  trr  août 
suivant  . et  ainsi  de  suite  . de  mois  en  moi».  — La  tommr 
é fournir,  invariablement  fixée  à to.ooo.ooo  fr.  sera  em- 
ployée aux  travaux  restant  à faire  pour  le  complément  de» 
projet»  approuve» . et  ne  pourru  , eu  aucun  cas  rt  sou*  au 
cun  prétexte  , être  détournée  de  ret  emploi  spécial.  — Si 
la  tomme  de  io  ooo.iwo  fr.  c*t  insuffisante  , I*  Gouverne- 
ment prend  rengagement  de  suppléer  au  déficit-  Si  au  con- 
traire la  dépente  effective  n'atteint  pas  les  estimations 
préfumées . le  prêt  des  soumissionnaires  sera  diminué  de 
la  différence. 

a.  Le  Gouvernement  s'engage  â faire  terminer  les  Ira 
vaux  dans  le  delai  de  six  années.  — Le  commencement  en 
est  fixé  au  i*r  juill.  iBst  . e|  la  fin  au  1er  juiil.  i$»7.  — Si, 
ce  terme  arrivé  . l'exécution  n'était  pas  encore  parfaite  , ou 
du  moins  si  le  commerce  ne  pouvait  pas  encore  circuler 
librement  et  sans  entrave»  d'une  extrémité  i feutre  de  la 
ligue  navigable  , il  serait  accordé  à la  compagnie , è titre 
de  dédommagement . un  accroissement  d intérêt*  sur  se» 
avance».  — Ce  dt  dninmagcmi-nt  sera  d'un  pour  cent  pour 
la  premier*  année  de  rrtarxl . de  deux  pour  reut  pour  cha- 
cune de»  année»  subséquente»;  et  , en  aucun  ca» , le  retard 
ne  pourra  excéder  de  trois  aiimcs  le  terme  fixé  pour  l oche 
ventent  des  travaux. 

5.  Le  ranal  avec  toute»  ses  dépendances  , et  tous  se*  pro 
duila,  tant  ceux  qui  existent  déjà,  que  ceux  qui  seront  créés 
par  la  auite  , sont  aficciés  eu  hypotheque  et  par  privilège 
spécial,  à rarcompliseeiueat  des  eiigagcnien»  contractes  avec 
la  compapiie. 

4.  Pendant  la  durée  des  travaux , U compagnie  recevra 
un  intérêt  annuel  de  six  pourcent . sauf  le»  augmentations 
prévues  par  l'art,  s , » il  y a lieu  —Le»  intéiét»  seront  p»>éa 

tsr  semestre.  Le  premier  semestre  rat  fixé  su  li  d<«.  1 8s  i ; 

t second,  au  Ao  juin  tHv»  -,  et  ainsi  de  suite . de  six  mois 
en  six  mois.  La  compte  des  inU-rét»  aéra  arrêté  au  dernier 
jour  de  chaque  semestre  , et  le  paiement  s en  fera  exarte- 
ment  dans  le  courant  du  moi*  qui  suivra  le  semestre  échu  ; 
ainsi,  dan»  le  courant  de  janvier  et  de  juillet,  le»  pan-men» 
*e  feront,  soit  au  trésor,  soit  à la  recette  générale  du  de 
parlement  du  Bai -Rhiu  , au  choix  de»  prêteurs. 

6.  A dater  de  IVpoque  où  le  ranal  sera  complètement  na 
vigable  de  f une  de  ses  ettréoiité»  è l'autre,  le»  recel  le»  du 
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péag«  , relie*  des  fermage»  et  des  locations  d'usines  établies 
•t  à établir , k produit  de  la  sente  des  arbres  et  des  herbe», 
celui  des  concessions  d'eau  pour  arrofcmeui , et  eu  général 
les  retenus  de  toute  nature  du  eanal , de  sou  domaine  et  de 
tes  dépendance*.  seront  eidusitemrnt  consacres  è l'acquit- 
tement des  intérêts  et  à f amortissement  du  capital  prêté 

Far  ta  compagnie.  — Le  lanx  de  l'intérêt  reste  nié,  après 
achèvement  des  travail*  comme  avant . à ail  pour  cent  par 
an.  Le  compte  du  reveuu  net  du  canal  et  de  set  dépendances 
sera  arrêté  annuellement  entre  l'administration  et  la  corn 
pagine.-— Chaque  fois  que  le  revenu  net  de  l'année  ne  aéra 
pas  au  moins  de  600,000  f. , l*E|at  fournira  les  supplémrus 
nécessaires  pour  compléter  rette  somme , afin  que  la  com- 
papnîe  reçoive,  outre  tes  intérêts,  un  dividende  d'amortis- 
sement, qui  sera  primitivement  de  deut  pour  cent , et  s'ac- 
croîtra progressivement  à mesure  que  par  l'ettiortion  di« 
capital,  il  y aura  une  moiudre  somme  d intérêts  à payer- - 
Si  le  produit  net  est  de  plus  de  800,000  fr.  , l'amortisse- 
meut  s'accroîtra  de  tout  l'excédant , et , sous  aucun  pré- 
texte , il  ne  sers  (ait  une  distraction  quelconque  pour  une 
autre  destination.  — Les  comptes  des  produits  nets , arrêtés 
d’aniice  en  année  . exercice  par  exercice,  ne  pourront  don- 
ner lieu  à confusion  ou  compensation  ; le  Gouvcrnenement 
sera  tenu , au  contraire , de  suppléer  aux  manquait»  des 
exercices  qui  ne  donneront  qu'un  produit  net  de  moins  de 
êoo.ooo  fr. , quels  qu’aient  été  les  excédant  des  années  an- 
térieures. Les  rcreties  de  chaque  mois  de  tous  les  revenus 
du  canal  et  de  ses  dépendances  seront  verseet  , dans  les 
quinte  jours  qui  suivront,  à la  raiase  de  la  compagnie.  Les 
d>  |ieii»c»  seront  acquittées  par  la  même  caisse  , sur  mau  ; 
data. 

6.  Les  sommes  que  la  Gouvernement  a déjà  dépensées 
pour  les  travaux  faits  . celles  qu’il  aérait  dans  le  cas  de  dé 
penser  encore,  si  le  prêt  de  10,000,000  ne  suffisait  pas  pour 
l’acbevenirut  des  travaux , celles  qu’il  fournira  pour  le  ser 
vice  des  intérêts  pendant  la  durée  dea  travaux  , de  même 
que  celles  qu'il  pourra  être  dans  le  cas  de  fournir,  en  con- 
formité de  I article  precedent,  pour  compléter  les  800,000  f. 
minimum  de  l'aunuité  que  la  compagnie  doit  recevoir,  sont 
et  demeureront  complètement  a la  charge  de  l'Etat  1 il 
trouve  la  compensation  de  toutes  ces  dépeuaes  tant  en  ce 
pilaux  qu’eu  intérêts , dans  la  propriété  du  canal  . qui  lui 
retiendra  tout  entiète  cl  «ans  partage  après  l'expiration  du 
terme  fixe  pour  1a  durée  du  présent  traité. 

7.  Après  que  le  prêt  de  10,000,000  fr.  sera  remboursé  iule 
grakmrnt  eu  capital  et  intérêts  , la  totalité  du  produit  net 
du  raual , de  son  domaine  et  de  ses  dépendance*  , sera  par- 
tagée par  moitié.  Une  moitié  sera  versée  au  trésor  ; l’autre 
moitié  est  irrévocablement  allouée  à la  compagnie  . à titre 
de  prime.  Ce  partage  égal  aura  lieu  jusqu’à  l'expiration  de 
la  quatre  vingt  dix  neuvième  aimée  qui  suivra  l'achève- 
ment des  travaux  , ainsi  jusqu'au  i#r  juillet  de  l’en  1916, 
si  le*  travaux  août  termines  dans  le  delai  fixe  per  l’art,  s. 

— Après  l'expiration  des  quatre-vingt-dix  neuf  années  da 
jouissance , le  Gouvernement  rentrera  dans  la  propriété 
pleine  , entière  et  sans  partage  du  canal , de  toutes  ses  dé- 
pendances et  de  tous  ses  produits. 

8.  Le  tarif  des  droit*  de  péage  . annexé  à ce#  présentes , 
et  signé,  »«  r anatur , par  les  soumissionnaires  , ne  pourra 
être  modifie  que  du  roturntemrnt  mutuel  du  Gouverne 
ment  et  de  la  compagnie. 

9.  Tous  les  frais  de  perception  , d’administration  et  de 
surveillance  , et  tous  ceux  qu'exigent  le#  travaux  d'entretien 
et  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires, 
seront  imputés  sur  k produit  brut  du  canal.  — Seront 
également  imputes  sur  le  produit  brut  du  canal , les  Irai* 
d administration  de  U compagnie.  Le  montant  en  est  fixé 
par  abonnement  à 1S.000  fr.  par  ao  , à dater  du  i*r  juillet 
prochain . jusqu'à  l'époque  où , 1a  compagnie  se  trouvant 
complètement  remboursée  . elle  commencera  à jouir  de  la 
prime.  Il  lui  sera  tenu  compte  de  cet  abonnement  de  se 
mettre  en  semestre  . et  en  outre  de#  intérêts , de  l'amor- 
tuacmeut  et  de  la  prime. 

10  A I appui  et  comme  complément  de  la  présente  aou- 
rmaion  , il  sera  tait  . d'accord  entre  l’administration  et  la 
compagnie . un  réglement  qui  déterminera  le  mode  de 
( administration  du  raual  en  général  et  de  la  perception  de 
se*  revenu*  : — Les  formes  de  la  comptabilité  , tant  en  re 
rette*  qu’en  dépense*  ; — La  surveillance  et  le  contrôle 
que  b compagnie  exercera  sur  les  revenus,  sur  1rs  dé- 
pense* et  sur  la  comptabilité  ; — Le  concours  de  la  com- 
pagnie dans  les  nominations  des  percepteurs  et  dea  coo- 
f trélour*  des  revenus  du  eanal  ; — Les  rapport*  entre  l'ad- 


ministration et  la  compagnie  : — Et , en  général . tout  er  1 
qui  lient  à l’exécution  de*  rugagemens  réciproques  qui 
résulteront  de  la  présente  soumission  . si  elle  est  agréée. 

1 1.  Dans  toutes  le*  contestations  qui  pourraient  s'élever, 
le  présent  traite  . ainsi  qut  le  reglement  à intervenir  . se 
roui  toujours  interprétés  dans  1*  sens  le  plus  favorable  à la 
compagnie.  Le*  contestations  seront  jugée*  par  le  rooseil 
de  préfecture  du  departement  du  Bat  Rhin  , sauf  pourvoi 
devant  la  conseil  a'élat,  dans  les  formes  et  les  délais 
d’uaaga,  — Paria , la  tS  avril  iflai. 

Tarif  des  droit»  4t  natif  al ion  i ptrrttoir  tut  la  partit  du 
eamal  Monsieur  tomprua  tnirt  la  Saint,  prit  Sain  ! S)  m- 
phoritn  »t  la  ailla  4a  SUatbourg  , tnttmbla  sur  l’ timbrai 
ch*  ut  t ni  4a  Mulkauttn  à Uummgut  et  bàlt. 

Vota.  Les  droit*  devront  être  perçu*  par  distance  par 
roorue  on  è parcourir,  sans  égard  aux  fractions  : chaque 
distance  aéra  de  cinq  kilomètres.  — La  perrrptiou  ae  fera, 
sur  la  remonte  comme  sur  la  descente  . en  kiiobtres  . en 
m y ri  «grammes , en  mètres  rubea,  suivant  U nature  des 
cliargtnien*.  et  comme  il  suit  : — t*  Par  kilolitre:  — De 
froment , orge  , seigle , blé  de  Turquie , soit  en  grains,  soit 
en  farina,  o.xSo; — D’avoine  et  autres  menu*  grains 
1 o.ibb  ; — De  sel  marin  et  autres  substances  de  ce  genre , 
o.Jo®  : — De  vio  , eau  de-vie  . vinaigre  et  autres  boissons 
«t  liqueur*.  o.4oo;  — X*  Par  dixain  de  myriagriiumc» 

[ ou  quintal  métrique  1;  — De  mina  et  minerais,  o.oiS; 

— De  scorie*  dv  métaux,  o.oa*  ; — De  fer  et  foute  ouvrés 
et  non  ouvrés  et  autres  métaux  , o.oio  ; — De  cristaux  ou 
porcelaines  , o,o44:  — De  faïence  , verres  à vitre* , verret 
blancs  et  bouteille*  . o,o3o  ; — De  sucre  , café . huiit , 
savon  . coton  ouvré  ou  non  ouvré  , chanvre , bo  ouvré , 
tabac,  bois  de  teinture  et  autres  objets  de  ee  genre  , o.oêi: 

— De  Chanvre  , Un  noo  ouvré , o.o35;  — De  foin  , paille  et 
autres  fourrages  , 0.0*0  : — De  tourbe  et  de  fumier,  o.aab: 

— 5*  Par  m «Ire  cube  : — De  marbre , pierre  de  tailla  , 
pfitre  , tuiles  . briquet , ardoises,  chaux , cendre,  rharboa 
de  terre,  o,*o  ; — De  pierre  mureuae.  manie  . argilr, 
sable . gravier,  0.10  : — De  boia  d'écarrisaagr  , de  teiags, 
et  autres  de  ce  genre  . o.xo  -,  — De  bois  à brûler,  fagot*  H 
charbon  ne  1 tes  , 0,10:  — 4*  Pour  une  baacule  de  poissant*. 

— Par  mètre  carré  de  tillsc  cl  chaque  centimètre  d'eofao- 
cernent , déduction  faîte  de  six  centimètres  pour  le  tirsnt 
d'eau  . 0,100  ; — b9  Pour  un  poinçon  vide  d#  deux  evat 
vingt-huit  litres,  0.010;  — 6*  Pour  un  bateau  quelconque 
en  vidange , o,6io. 

Vota.  Les  droits  établi*  au  poids  ne  seront  pas  complet 
au  dessous  du  ditaiu  de  myrugramines  ; ceux  établit  ao 
cube  , su -desvout  de  1 hectolitre  , et  de  deux  centième#  d» 
mètre  cube.  — Toute  fraction  numéraire  au-deasou*  duo 
centime  sera  comptée  pour  un  centime.  — Le*  msrrbsn 
dise*  de  toute  nature  qui  ne  seront  pas  indiquées  au  pré- 
sent tarif  paieront  le  droit  fixé  pour  relie*  avec  lesqueUs* 
elle#  auront  le  plut  d*  rapport.  Cea  classifications  lupplè 
(Dentaires  ae  feront  toujours  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment et  la  compagnie. 

Le  présent  tarif,  signé,  ne  tarit  Imr.  restera  annexé  à k 1 
soumission  présrnlée  parla  compagnie.  — Paria,  le  *4juiu 
18»».  — Signé  J. -G.  Jlumonn  , pour  moi  et  mes  associés 
6s II  août  — L rolatiaa  i l’ackivtmtnl  4a  canal  4a  4ae 
4’JngouUma. 

A»t-  lvr-  La  convenüou  provisoire  passée  , k *1  »»' 
i8»i.  entre  le  roioUtre  secrétaire  d'état  au  département  d# 

I intérieur  et  le  sieur  l/ràsfn  Sartorù,  banquier  à Pari* , *t 
par  laqurlle  celui  ci  s’oblige  à fournir  6.600,000  fraots 
pour  concourir  à l'achèvement  du  canal  du  duc  d'Ao- 
goûléme  et  du  eanal  de  Mauicamp,  est  approuvée. 

* Toutes  le*  clauses  et  conditions  , soit  à le  charge  de 
l'Etat,  soit  à la  charge  du  sieur  Sartori»,  stipulées  dan*  ladite 
convention,  recevront  leur  pleine  et  entière  execution.  Cet 
acte,  ainsi  que  le  tarif  des  droits  de  péage  à percevoir  sur 
le*  ligne»  de  navigation  qui  y sont  comprises  . resteront 
annexés  à la  présenté  loi.  — Il  oc  pourra  être  fail  audit 
tarif  aucune  augmentation  qu'en  vertu  d'un#  loi. 

Crmvstwa  prori  tain  tnirt  tua  txctlltnea  ta  miniitr*  serre- 
taira  d'état  4a  l’intaritur,  au  asm  da  Gourtrmammt , — 

Ht  If.  Urbain  Sarloris,  banqmitr  i Paria , aa  sm*  4a  la 
compagni*  qu’il  raprdatntt , — Pour  auurtr  ta  nartgatiea 
4*  la  Baula  «t  4a  la  Battt-Somma  par  l’aeU-aorntml  4» 
canal  4u  duc  4'JmgOulimt,  amti  qu a pour  l’améliortrtk» 

4o  lo  navigation  4o  l’Oitt  dan*  ta  partit  in  f tritura. 

Ait.  i#r.  La  compagnie  s'oblige  à verser  dan»  la  cavsse 
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du  itetmw  générai  du  département  de  U Sanimr  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  b. 600.000  francs  . dans  l'es- 
pace de  six  ans  , pour  l’execution  des  traraus  désignes  ci 
après.  Les  rersemeus  s’effectueront  de  trois  mois  en  trois 
mois,  et  seront  égaux  entre  eux.  Lr  premier  versement 
aura  lieu  le  10  oct.  tSai  ; le  second , le  10  janr.  i9ss  . et 
ainsi  de  suite. 

а.  Ladite  somme  de  6,600,000  francs  sera  consacrée  ex- 
rlusàvemsnl  à la  confection  des  ouvrages  qui  seront  dcUui- 
trremenl  approuvés  psr  H.  le  directeur  ceuéral  des  ponts- 
et-cbausaées.  — t®  Pour  V achèvement  du  canal  du  duc 
d'&ngoulémt , depuis  le  canal  Croiat , juaques  et  j rom 
pria  l' ce  lu  se  de  Saint-Valéry  ; — s"  Pour  la  construction 
du  canal  Manieamp  près  Cbauny.  — Dans  le  cas  où  la 
somme  affectée  aux  travaux  compris  dans  le  présent  ar- 
ticle serait  insuffisante,  le  Gouvernement  s'engage  à fournir 
les  supplément  uécessairrt  pour  raelièvemenl  complet  des 
susdits  ouvrages  ; et  si  cette  somme  escède  les  besoins,  les 
versement  de  la  compagnie  seront  diminues  de  U diffé 
rence. 

3.  Le  Gouvernement  s'engage  à terminer  en  totalité  les 
ouvrages  détaillés  en  l'article  précédant  daus  le  délai  de 
six  ans  et  trois  mois  , à dater  du  to  oct.  1811  . ou  plus  t>">l, 
ai  faire  te  peut 

4-  Il  sera  tenu  compte  à la  compagnie  d un  intérêt  de 
six  pour  cent  de  scs  avances  successives,  à partir  du  jour 
de  chaque  versement. 

t.  Indépendamment  de  l'intérêt  ci  dessus  stipulé  . la 
compagnie  recevra  , à dater  du  10  oct  1817  , et  plut  tôt, 
ai  les  travaux  août  terminés  avant  cette  époque  . un  demi 
pour  cent  annuellement , à titre  de  prime,  jutqu  a IVpoque 
où  le  prêt  fait  au  Gouvernement  aura  été  éteint  par  l'anior- 
tbnwcnt 

C.  L'amortissement  s'effectuera  par  un  paiement  annuel 
d'un  pour  cent  sur  le  eapital  emprunté,  en  le  calculant  k 
l'intérêt  composé  , su  taux  Qté  à f art.  4,  d commencera  à 
l'époque  où  les  ouvrages  auront  été  achevés. 

7.  Les  revenus  du  canal  et  de  ses  dépendances , tous  les 
droits  de  péage  quelconques  établis  ou  à établir  sur  1rs 
lignes  de  navigation  comprises  dans  cette  convention . les 
profils  résultant  des  chutes  d'eau  par  l'établiaaemeDt  d'u- 
sines , les  bénéfices  que  procureront  les  dessèchement 
opérés  par  les  ouvragé*  seront  spécialement  affectés.  — 
1®  A f acquittement  des  frais  de  perception  . des  gardes 
d Velu  ses.  et  d’administration  du  canal;  — *•  A l'entretien 
des  ouvrages  et  aux  réparations  tant  ordinaires  qu’cxlraor- 
dinaires;  — 3°  Au  service  des  intérêts , de  la  prime  et  de 
l'amortissement  stipules  dans  1rs  articles  précédent.  — 
Si  res  revenus  et  produits  ne  suffisaient  pas  pour  pourvoir 
à ces  diverses  dépensés . le  Gouvernement  s’oblige  à y sup- 
pléer par  drs  sommes  complémentaire»  . imputées  annuel- 
lement sur  les  budgets  du  ministère  de  l'intérieur,  chapitre 
des  poitls  et  chaussées  ; et . à cet  effet , des  ordonnance» 
du  trésor  seront  émises  en  temps  utile . pour  que  le*  paie 
mens  puissent  être  affectés  régulièrement  et  sans  rcUra  aux 
époque*  convenues 

б.  Dans  Ica  années  où  l'ensemble  des  produits  exerdera 
tous  les  prélcvrmcn»  stipulés  dans  l'article  précédent,  tout  j 
le  surplus  , dont  il  sera  (ait  compte  chaque  année  , appar 
tiendra  à h compagnie  . et  aéra  réparti  aui  porteurs  (fac- 
tions ou  effets  de  la  société. 

9.  A partir  de  I époque  où  la  compagnie  sera  remboursée 
du  capital  par  ramortisaemrnt , il  sera  fait  annuellement 
uo  partage  du  produit  net  entra  le  Gouvernement  et  la 
compagnie.  t>  partage  aura  lieu  pendant  cinquante  ans  . 
apres  lesquels  le  Gouvernement  eutrera  en  plaine  et  entière 
jouissance  de  tous  les  produits  de  cette  navigation. 

10.  Toole»  la»  recettes  quelconques  seront  versées  dam 
la  caisse  du  receveur  général  du  département  de  la  Somme. 

Il  aéra  aussi  chargé  du  paiement  de  toute»  les  dépenses 
pour  les  travaux,  ira  frai*  de  perception  d administra- 
tion . etc.,  etc.  Il  tiendra  , pour  ce»  recettes  et  dépensés  , 
des  comptes  et  registres  particuliers  , dont  la  compagnie 
aura,  en  tout  temps,  droit  de  prendre  connaissance.  — 
Les  pairmeits  des  intérêts  , de  la  prime  . de  I amortisse- 
ment et  de  la  participation  . du»  à la  compagnie,  se  feront 
à Paris . par  semestre  , au  trésor  royal , ou  à la  banque  de 
France. 

1 i.lt  tarif  des  droits  de  péigs  qui  seront  établis  sur  Us 
lignes  de  navigation  comprises  dans  cette  conveuticn  . ne 
pourra  , sou»  aucun  prétexte  quelconque  , être  modifié 
que  du  consentement  mutuel  du  Gouvernement  et  de  U 
compagnie. 


la  Le  Gouvernement  s'engage  à entretenir  eu  boa  état  1 
la  navigation  sur  le  «anal  Croiat  , et  à ne  pas  auguveutsr 
Us  droits  de  péage  qui  s'y  perçoivent  actuellement. 

13.  La  compagnie  formera  une  société  anouyine.  qui  aura 
la  hculté  d’emetire  à volonté  des  actions  négociables,  pru 
visoire»  ou  definitives,  pour  la  totalité  des  sommes  coin 
prises  dans  la  présente  convention,  et  de  les  d. viser  eu 
primes,  intérêts  et  chances,  comme  elle  l'entendra.  Toute 
lois  , l'acte  de  société  anonyme  sera  soumis  à l'approbation 
du  roî,  conformement  4 U loi,  et  un  corn mi  tsaire  du  Gou 
reniement  sera  chargé  d'en  survcillrr  1rs  opérations.  Il 
visera  toutes  les  aetious  qui  seront  mises  en  circula  lion  , 
en  y apposant  ta  signature.  Les  action»  ne  seroot  soumises 
à aucun  droit. 

14.  H.  Sarferst  s'oblige  personnellement  à (tire  ac- 
quitter par  la  compagnie  qu  il  représente , Ut  premiers 
paiement  jusqu'à  concurrence  de  1,000,000  francs,  la- 
quelle tomme  servira  de  cautionnement  et  de  garantie 
pour  l'exécution  régulière  des  engagemeut  stipulés  dsua  U 
présente  convention.  — Il  est  psreiilrmeoi  convenu  que 
les  porteurs  d'actions  ou  effets  crées  par  la  société  seront 
tenus  de  feire  le»  paiement  subséquent , et  qu  ils  perdrout 
tout  droit  à l’action  dont  iU  seront  porteurs  , t ib  n ont 
pet  versé  eus  ternies  fixés  les  sommes  dont  ils  seront  rede 
vables  : daot  ce  cas.  faction  aéra  vendue,  pour  leur 
compte  . à U diligence  du  Gouvernement  , aans  qu  il  soit 
besoin  de  faire  prononcer  U déchéance  par  un  jugement  ; 
le  tout  tans  préjudice  des  droits  de  ceux  qui  auront  exécuté 
ponctuellement  leurs  engagement  , et  sans  qu'aucun  re- 
cours puisse  être  exercé  envers  II-  Serfrri*  , ou  la  coru 
pagnic,  au  dessus  des  1,000,000  francs  assurés  en  eau 
liounement. 

16.  Le  canal  et  les  ouvrages  de  navigation  énoncés  à 
l'art,  a ne  seront  soumis  à aucun  impôt. 

16.  Four  sccélérer  les  opéraüous , M.  U directeur  gé- 
néral formera  une  commission  de  trois  personnes  prises 
dans  le  sein  du  conseil  général  dev  ponts  et  chaussée*  , qui 
sera  spécialement  chargée  de  l'examen  dev  affaire*  relatives 
à l'entreprise,  et  d‘en  faire  le  rapport  au  conseil  dans  les 
cas  déterminés  par  U titre  IV  du  décret  du  1$  août  1804. 

La  compagnie  sera  autorisée  à employer,  à ses  frais  , un 
ingénieur  en  chef,  dont  U choix  aéra  soumis  à l’approba- 
tion de  M.  U directeur  général , pour  prendre  par  clU 
même  connaissance  de  tous  Us  objets  de  l' entreprise  ; elle 
sera  admire  à (aire  toutes  Us  récUmadoiis  et  observations 
qu  elle  jugera  convenables. 

17.  Les  travaux  détaillés  à l'art  1 de  cette  convention 
seront  mis  en  adjudication  par  Iota  , suivant  Ica  formes 
ordinaire»,  mais  ai,  à dater  duo  mois  de  la  première  pu-  1 
blicatioci.  il  ne  a est  présenté  aucun  soumissionnaire  offrant  j 
un  rabais  d'un  vingtième  au  moins  sur  I estimation  ap  j 
prouvée  , la  compagnie  aura  la  faculté  d entreprendre  , a 
scs  risques  et  prrils  , l'exécution  des  ouvrages,  aux  clauses 
et  conditions  exprimées  daus  les  devis  et  cahier  de  charges, 
et  aux  prix  qui  auront  servi  de  base  à l'adjudication.  • — Il 
evt  expressément  stipulé  que  la  compagnie  aéra  soumis»-  , 
pour  l'exécution  drs  travaux  dout  elle  voudra  sc  rendre 
adjudicataire  , à toutes  les  coud. lions  imposées  aux  entre- 
preneurs de»  pont*  et  chaussées  . et  que  le»  cas  d'éviction  et 
de  surenchère  pourront  trouver  Uur  application  daus  les 
mêmes  circonstances. 

ift.  Des  projets  serout  incessamment  rédigés  pour  U 
perfectionnement  de  la  nasigatiou  de  l'Oise,  depuis  le  canal 
Manieamp  jusqu  à la  Seine.  — Lorsque  le»  projeta  auront 
été  definitivement  approuvés  par  le  Gouvernement , et  ■ -I 
est  reconnu  que  U dv  pense  est  eu  rapport  avec  les  avantage» 
qu'elU  doit  créer , Ja  compagnie  sera  admise  à fournir  les 
fonds  nécessaires  à I exécution  des  travaux  . aux  cliuxi  et 
condition»  énoncées  dam  U preseute  convention  pour  les 
parties  de  navigation  qui  y sont  comprises.  — Toutefois  , 
ces  opération»  nouvelles  seront  entièrement  distinctes  et 
séparées  drs  travaux  indiqués  dans  fart,  s de  U présenta 
convention  , et  la  compagnie  devra  , s il  y a lieu  , former,, 
pour  les  objets  qui  s’y  rapporteront , une  nouvelle  société 
anonyme , qui  )ouii«  de  toute»  les  facilités  stipule*-»  dans 
l'art.  l3.  — La  comptabilité  sera  tenue  par  bs  receveurs 
généraux  des  département  dan»  lesquels  b»  ouvrages  te 
trauverout  situés,  aux  mêmes  conditions  que  celle»  de 
l’art.  10. 

19.  La  rompagnie  ou  les  porteurs  d'action»  auront  la 
faculté  d'anticiper  leur»  paiemeus  par  des  versenieus  à la 
caisse  de»  dépôts  et  consignation»  , pour  compte  de  I entre- 
prise , en  argent . ou  en  effet»  du  trésor  à échéances  lise*  . J 
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•on#  la  condition,  cependant.  que  |«  dilBrr»***  *nlr« 
l'intérêt  acquitté  par  la  Miwe  de»  rotiâfniltoni  cl  crlui 
que  le  Gouvernement  iVoftuft  A pajer  **r®n*  • C^*'K* 

de  la  compagnie  . ou  dn  porteur»  d action*  , de  maniera 
qu'il  n’en  pnisae  réfuller  aucun  sacrifice  pour  l Kla».  Il  e»t 
en  outre  rmrtnu  que  le#  tomme»  ainsi  orpoaéc»  ne  pour 
ront  Aire  retirer»  que  pour  acquitter  le*  engagemens  de  la 
compagnie.  , 

jo.  Toute»  le»  contestation»  qui  pourraient  • «lever, 
tant  au  sujet  de  l interprétation  de  la  prrtente  coiiTSntWU , 
que  du  règlement  è inlerrrnir  pour  la  perception  de»  re 
» mus  et  l administration  du  canal  et  de»  autre#  parties  de 
la  navigation  . seront  jngie»  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Somme  . sauf  pouitoi  au  conseil  d'état, 
qui.  dan»  le#  cas  doutcui,  interprétera  en  faveur  de  U 
compagnie. 

ai.  I.*  présente  convention  e#l  obligatoire  de  la  part  du 
Gouvernement , sauf  la  ratification  de  la  loi  qu  il  tnigage 
A prêvvutcr  aux  chambre».  Cependant  l'engagement  de  la 
en»  pagine  uc  durera  que  pendant  le  eouis  de  la  prèaenle 
ae>#ion.  . 

ai.  L«»  péages  A établir  sur  Ica  canaux  compris  dans 
l'art,  a de  U piésenie  convention  seront  perçu»  conformé- 
ment au  tarit  ci  joint.  Quant  au»  droita  è percevoir  aur  Ira 
ouvrages  qui  pourront  être  eonvtmit»  sur  la  rivière  dOiæ 
en  vertu  de  1 art  i*.  le  tarif  eu  sera  réglé  de  concert 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  , à I époque  où  le» 
projeta  pour  leur  esreutiou  seront  approuvé#. — Paît  double 
a Paris,  le  >4  mai  iBti.  — Signé  Uaasia  Ssaioaia. 

Vu  si  a p pi  eut e par  la  mimhUa  iteiétaùa  d'elal  eu  dépar- 
timrsl  de  t’inlérttu'.  — - Signé  Smioa. 

Tarif  dtt  irai!»  Je  ne  régal  on  à percevoir  tur  la  canal  de  la 
Svmm*  , sait  du  due  é'Ângea.'dtae  . député  ton  origine  daae 
le  (anal  Canal . juiqtee  et  y remplie  l'if  luee  de  Sain  I- 
Valéry,  et  eut  >e  canal  de  Huit»  amp.  iapuie  Sluniramo 
et  Ckauaj.  — ( C*  tarif  a été  modifie  par  O.  du  la  æpt 
i»ai.  ) 

Nota.  Le»  droit»  devront  être  perçu»  par  distance  par- 
courue nu  à parcourir , mih  égard  aua  fraction»  : chaque 
distance  *era  d*  cinq  kilomètre».  — La  perception  « fera, 
aur  la  remonte  connue  aur  la  descente  , en  kilolitre»  . en 
myrîagrammrt , en  mètre»  cube» , suivant  la  natuie  de* 
char  item  ru»,  et  comme  il  suit  : — l*  Par  kilolitre  : — De 
fi  omeut.  orge,  seigle  , bl*  de  Turquie,  aoit  engraina, 
soit  en  farine  , o,»Jo  : — D'avoine  et  autre»  menu»  grains, 
o.l  JS  : — |)e  sel  marin  et  autie»  substances  de  ce  genre  , 
o.Joo;  — De  vin,  eau-d«  vie,  vinaigre  . et  autre»  boissons 
et  liqueur»,  o.4oo;  — »•  Par  diaain  de  nvvriagramme»  {ou 
quintal  métrique  J : — De  mine  et  minerais  . o oiS  ; — De 
scorie»  de  métaux , o.o»»  : — De  fer  et  fonte  ouvrés  ou 
non  ouvré»  cl  autre»  métaux  . o.oJo; — De  cristaux  ou 

r me  laines  . n,o44  ; — De  fairncc  , verre»  à vitre,  verre» 
Unes,  bouteille»,  o,oJo;  — De  «liera  . café,  huile, savon  , 
coton  ouvre  ou  non  ouvré,  chanvre  et  lin  ouvré,  tabac  . 
bois  de  teinture  et  autre»  objets  de  ce  genre , o,o44  : — 
De  chanvre  et  lin  non  ouvré , o.oJS  ; — De  foin , paille  ei 
autre»  fourrages,  o.oiot  — l»e  tourbe,  de  fumier  et  de 
rendre»  fossile»  , o.ooS  ; — J®  Par  mètre  cube  ! — De 
marbre  pierre  de  taille  . plâtre  . tuile»  . briques , ardoises, 
chaut  charbon  de  terre  . o.ao  ; — De  pierre  mineuse, 
marne  arg:le.  sable. gravier,  c.io;— De  bois  d'rcarri»»age, 
de  sciage,  et  autre»  de  ce  genre,  o.ao;  — De  bois  A brûler, 
fagota  ci  ebarboniietles  , o.to:  — 4®  Pour  uuc  bascule  de 
poisson  ; — Par  mrtre  carre  de  tillac  et  chaque  centimètre 
d'enfoncement  dédur  lion  faite  de  »ii  ccniimctrc»  pour  le 
liront  d eau  . o.aoo  ; — Pour  un  poinçon  vide  de  drus  cent 
I vingt  huit  litres,  n.oio  — C*  Pour  uu  bateau  quelconque 
eu  vidange,  o,€Jo. 

Arts.  Le»  droits  établi»  au  poids  ne  seront  pas  comptés 
au-dcasuu»  du  disait,  de  mvriagranimes , crus  établis  au 
cube,  au  dessous  de  l'hectolitre  et  de  deux  centièmes  de 
mètre  cube.  --  Toute  Irac lion  numéraire  au-dessous  d uu 
centime  sera  ramptre  pour  un  ceutimr.  — Le»  marchan- 
dises de  toute  nature  qui  uc  seront  pas  indiquer»  au  pré 
sent  tarif  paieront  le  droit  lise  pour  celles  avec  lesquelle» 
elles  auront  le  plut  de  rapport.  — Ce»  ilauilicaban»  sup- 
plémentaire» #e  feront  toujours  d'accord  entre  le  Couver* 
ui-ment  et  la  compagnie. 

Le  présent  tarif,  signé.  ne  aarielur , restera  annexe  A la 
convention  entre  le  Gouvernement  rt  I-  compagnie-  — 
Paris,  le  *4  juin  Ibsl.  — Signe  Gtsxiv  Ssstokis 


S b il  août.  — L.  relation  A la  eaeuiraciia»  du  eaaaè 
éee  Ârdennae. 

Ait.  l,r.  La  convention  provisoire  passée  . le  s4  «o»i 
l.Hsi  , entre  le  ministre  secrétaire  d élai  au  département  de 
l'intérieur  et  le  aieur  Orèain  Sa'iaiit . banquier  A P»ni. 
et  par  laquelle  celui  ci  aobbge  a fournir  S.ooo.ooo  fr.  pour 
la  rnroiruclion  du  canal  de»  Ardenue»  et  le  perfectionne- 
ment de  la  navigation  de  l'Aisne  , est  approuvée. 

».  Toutes  le»  clauses  et  conditions , »oit  A la  charge  da 
l'Etat,  soit  à la  charge  du  aieur  Sartert»  . stipulées  dau» 
ladite  convention  , recevront  leur  pleine  et  culieie  «aécu» 
lion.  Cet  aele  , ainsi  auc  le  tarif  de»  droit»  de  péage  à per- 
cevoir sur  les  ligne#  de  navigaliou  qui  y #ont  comprime»  , 
resteront  anneae#  à la  présente  loi.  — Il  ne  pourra  être 
fait  audit  tarif  aucuuc  augmentation  qu'en  vertu  d’une  loi. 

Canrenlion  provisoire  entre  San  Exeeltenra  le  minitlre  eecré- 
laite  ë’éial  de  Cintirieur,  au  nom  du  Gouvernement , — 

El  U.  Urbain  Sartoria,  fci mquier  à P a>i*.  »«  «eei  de  la 
Compagnie  qu'il  reprteenle  , — Pour  aeeeurer  l'exerutio» 
du  canal  de e Atdenuae,  deetiné  A jeindre  la  Meute  i i’Jit- 
ne , al  peur  établir  la  narigalian  t e'U  y a lieu,  sa  r Ml 
deux  liuièrte  el  leur s effluent. 

Ait.  i*r.  La  compagnie  t’oblige  à verser  dan»  la  nia» 
du  receveur  général  du  département  de*  Ardennes,  jutqu  à 
concurrence  du  montant  de  8,000.000  fr.,  dau#  I espar# 
de  sia  an»,  pour  l'exécution  de»  travaux  désigné»  «i-apres. 
Le»  verseront»  s'elTcc  lue  ront  de  trois  moi»  en  troi»  mois,  et 
seront  égaux  entre  eux.  la*  premier  versement  aura  lieu  la 
10  uct.  liai  ; le  second  , le  10  janvr.  l8aa,  et  ain-i  de  »uit«. 

a.  Ladite  somme  de  8 000.000  L erre  consacrée  eaclosite* 
nu  ut  à la  roufictioo  drs  ouvrages  qui  seront  definitivement 
approuvés  par  II.  le  directeur  général  de»  pont»  el  cbue 
tort  , — i*  Pour  le  perfectionnement  d»  la  navigation  da 
l’Aisne,  depuis  Neufcliâtrl  jusqu  a SeniujT  ; — a*  Pour  b 
canalisation  de  la  Bar  . jusqu'à  ton  embouchure  dan»  la 
Meuse,  et  le  deaaécbcment  de  aa  vallée  supérieure  ; — 

S*  Pour  I eaéculiou  du  canal  qui  doit  réunir  la  Meuse  à 
l'Aisne  par  la  vallce  de  la  Bar  ; — 4°  Pour  rétabliasemrtt 
de  la  navigation  aur  l'Aune  , depuis  Semuy  jusqu  a Seau», 
el,  s’il  y a lieu,  sur  la  rivière  d'Aire.  Toutefois,  le»  Ira»#»* 
compris  dan»  ce  paragraphe  ne  seront  eut  replia  qu  autan* 
que  , d'aprèa  le»  etudes  qui  ncrool  faite#  , le  Gouvernement 
reconnaîtra  que  le#  dépense*  uc  surpassent  pas  le#  »*■■• 
la gei  qu’on  doit  »"en  promettre  , et  ne  peuvent  p«»  nceo#» 
1,000.000  fr.  — Si  la  somme  alTt-clée  aux  travaux  compiû 
■ dan»  l*;s  troi#  premier»  paragraphe»  du  présent  article  . les- 
quels sont  evolues  A 7,000,000.  était  insuffisante  . le  Geo* 
vememenl  s'engage  è fournir  le»  aupplément  nèceNOUtf 
pour  l'achèvement  complet  des  susdit»  ouviage»;  et  h 
celte  tomme  excède  le*  besoin»,  les  versemen»  de  U com- 
pagnie seront  diminué»  de  la  différence;  el . dan»  le  «*» 
d'execution  de*  ouvrage»  énonce*  au  quatrième  paragra- 
phe . le»  même»  conditions  seront  appliquées , eu  preoaal 
pour  base  le  prix  de»  estimations. 

S.  Le  Gouvernement  s’engage  A terminer  en  totalité  k» 
ouvrages  détaillés  dans  le»  troi»  premier»  paragraphe*  A* 
(article  précédent,  dau»  le  délai  de  six  ans  et  «roi»  m““! 

A dater  du  lu  oct  18a  1,  ou  plus  tôt  si  faire  ae  peut.  Il  prvo* 
le  même  engagement  pour  le»  ouvrage»  détaillé*  dau#  " 
dernier  paragraphe  dudil  article  , as  on  le»  met  A exèei»- 
tion.  . . 

4.  Il  aéra  tenu  compte  A la  compagnie  d un  interet  0# 

sis  pour  cent  de  »c»  avance»  aurccmvc»  , A partir  du  )«* 
de  chaque  versement.  . 

5.  Indépendammcnl  de  l’intérêt  ci  de»»u»  rtipulè.  * 
compagnie  recevra  , A dater  du  10  ocl.  1817.  et  plus  tôt,  a» 
le»  travaux  vont  terminé»  avant  cetta  époque . un  p°®r 
cent  annuellement  a titre  de  prime  . ju*qu’a  iVpoqoe  w 
le  prêt  fait  au  Gouvernement  aura  été  éleiiit  par  Ixmor* 

i liaaenieut.  , 

1 6.  L’emortiasement  s’effectuera  par  un  paiement  anniKi 

I d'un  pour  cent  sur  le  capital  emprunte  , en  le  calculant 
• l'iiitérél  composé , au  tau»  lise  à I art  4 , et  comincuetra  a 
I l’epoquc  où  le»  oui  rage»  auront  été  achevé». 

! y.  Le*  revenus  du  canal  cl  de  dépendance»,  tou»  W 
( droit»  de  péage  quelconque»  établi»  011  A établir  _ aur  r» 

I igur»  de  navigation  compriie»  dans  celle  convention  • r*  J 
I protits  résultant  des  chute*  d'eau  par  léiaWoœmeiit  1 u 
| sine»,  le»  bénrfiee#  que  procureront  le»  dcwécbemrn»  ( 
opères  par  les  ouvrage»  . se  rouf  spécialement  allr-ete»  1 
J 1 " A I acquittement  des  fraia  de  perception  . de#  g*rv»e» 
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d écluse  s , H d administration  (iu  causl  ; — a*  A I nil/rlirn 
dr«  ouvrage»  et  «us  réparaliou»  liai  ordinaires  qu  • xtraor- 
ihoairr*  : — J*  Ail  srfvice  de»  intérêts . de  U ( rime  el  de 
I amortissement  ilipulri  dan»  Ici  articles  precédi-na.  — Si 
ces  rnmui  rt  produit*  ne  ioüimm  u pas  pour  pourvoir  à 
ce»  dWrrn-i  dépense»  , lr  Gouvernement  s'oblige  à y »up 
blérr  par  de*  somme»  complémentaire»  imputées  annuel 
leiurni  Hir  le»  budget»  du  uumstrre  de  l'intérieur,  chapitre 
de»  pont»  et  chaussées:  et,  à cet  effet  , de»  ordonnance* 
du  trésor  æront  «mise»  eu  temps  utile,  pour  que  le»  paie 
mens  puissent  cire  effectué*  regulicrrnienl  et  nwu  ri  lard 
aui  époques  convenues.  — Dam  le»  année»  où  ren»emb)c 
de»  produi  » excédera  tou»  In  pr»  lèvetnrn»  stipulé*  dan» 
I" article  précèdent  . tout  1^  surplus.  doul  il  sera  lait  compte 
chaque  année,  appartiendra  a U compagnie,  et  tera  re- 
parti au»  porteur*  d action»  ou  effet*  de  la  société. 

9-  A pai  tir  de  l'époque  où  la  compagnie  sera  r en»  b ou  rate 
du  capital  par  I amortissement , il  a-r«  fait  annuellement 
uo  partage  du  produit  net  entre  le  Gouvernement  et  la 
compagnie.  O partage  aura  lieu  pciidaul  cinquante  ans  , 
•pr«»  h squeli  lr  Gouvernement  mlreia  en  plnnc  et  eu 
tiére  jouissance  de  tous  le»  produit»  d«  retle  navigation. 

10.  Toute»  1rs  recettes  qurlcoui|un  seront  versées  dans 
U caisse  du  receveur  général  du  département  de»  Ard.n- 
net.  Il  sera  «u*»i  charge  du  paicmcul  de  toutes  le*  dépenses 
pour  le»  Irai  au»  . le»  frais  de  perception  et  d'adminiatra 
tiuu  , etc  , «te.  Il  tiendra,  pour  ce»  récrite»  cl  dépensé»  , 
de»  rompu»  et  registre»  particuliers,  dont  la  compagnie 
aura  . eu  Unit  temps,  drort  de  prendre  connaissance.  I.c» 
paicturn»  de»  intérêts,  de  la  prime,  de  laut  or  lisse  me  tri  et 
de  la  participation  . dus  â la  compagn  e , se  feront  à Paris, 
par  semestre  , au  trésor  royal,  ou  à la  Banque  de 
France. 

11.  Le  tarif  des  droits  de  péage  qui  seront  établi*  sur  les 
ligne»  d»  navigation  comprise*  dans  celle  convention  . ur 
pourra  , sous  aucun  prrtrsle  quelconque , être  modifié  que 
de  conacutement  mutuel  du  Gouvernement  et  de  U corn 
pagure. 

1».  La  compagnie  formera  une  société  anonyme,  qui 
aura  la  faculté  dV  mettre  a volonté  des  «relions  négociable*, 
provisoires  ou  définitive» , pour  le  totalité  des  somme»  rom 
prises  dan»  la  présenté  convrnliou.  et  de  le»  diviser  ni  pri- 
mes, interéls  «t  chances,  routine  elle  l'entendra.  1 unie 
foi»  . I acte  de  société  anonyme  sera  soumis  i l'approbation 
du  roi , conformément  à la  loi . et  un  commis»*. rr  du  Gou 
venir  ment  sera  chargé  d’en  surveiller  les  op*  rations.  Il 
visera  toutes  le»  actions  qui  seront  mises  en  rirrulaUoii , 
eu  y apposant  sa  signature.  Les  action*  ne  seront  soumise» 
à aucun  droit. 

lî.  M.  Ae»  torts  s’oblige  personnellement  à faire  acquitter 
par  la  compagnie  qu'il  représente  , les  premier»  pairuu-ii» 
|usqu  a concurrence  de  1 .ioo.ooo  fr.,  laquelle  somme  scr 
«ira  de  cautionnement  et  de  garanti*  pour  IVireulion  re 
gulirre  des  cngagrmrns  stipulés  dans  la  présente  conven- 
tion. Il  est  pareillement  coin  1 nu  que  les  porteur*  d ar- 
lion»  nu  «IleU  créé»  par  la  «ociélé  anonyme  seront  tenu» 
de  faire  U»  paierueu»  subséquent  , et  qu  il*  pndioiil  tout 
dro^t  â 1 action  dont  il*  a>  roui  porteur*,  s'il*  iront  pa» 
«ers*  «us  termes  lis**  les  somme*  dont  il»  seront  rrdeva 
Mc»  : dans  ce  cas , 1 action  sera  vendue  pour  leur  runiptr  . 
a U diligence  du  Gouvernement . sans  qu  ri  soii  kesuin  de 
Lire  prononcer  la  dicln-iiiii*  par  un  jugetrn  ni , le  tout 
►an»  préjudice  de*  droit*  de  ceux  qui  aurout  circule  puuc* 
lie  Ile  meut  leur»  engagement  . cl  sans  qu'aucun  recourt 
puits*  être  rierré  envers  Al-  Harluiit  ou  la  compagnie , 
su -dessus  de»  1 .îoo.ono  fr.  ai* mes  en  cautionnement. 

>4.  Le  canal  et  les  outrage»  de  navigatiou  énoncés  à 
l«rt.  s ne  seront  soumis  à aucun  impôt. 

il.  Pour  accélérer  k-s  opetaiiwir»  . Al.  le  directeur  g«  lie- 
ra I furnicra  une  comiui»iou  de  trois  personnes  prise»  dans 
h sein  du  conseil  gt-neral  de»  pont*  et  chausser» , qui  sera 
spécialement  charge*  de  i'evanieu  des  allaites  relatives  à 
I entreprise  , et  d en  taire  le  rapport  au  conseil  dan»  h-» 
cas  détermines  par  le  litre  IV  du  decret  du  il  août  iNj*. 
— La  compagnie  Sera  autorisée  a employer,  a ses  Irai»,  I 
un  ingénieur  eu  chef  , dont  le  rhuii  *1 1 a soumi»  i | »|  pru 
Ust-on  «le  Al.  le  directeur  général,  pour  premlro  rannia 
Mure  pJ>  t llt-mêiiic  de  tou*  le»  objets  de  I entreprise  : elle  ; 
**r*  au  mise  à faire  toute-»  le»  rr«.L*iualiou»  et  oh*erVatiun»  | 
quelle  jugera  convenables. 

lL  L»*  travail»  détaillés  i l’art,  s de  cette  convention 
•eroiit  nu»  eu  adjudication  par  lots,  suivait:  les  forme»  or- 
dinaires ; mais  ai  , à dater  d'un  mon  de  la  première  pu- 


blication , il  ne  s'est  présenté  au«-uu  sou  ni  ssiuunaire  of- 
frant un  rabais  d’un  vingtième  «u  iituina  sur  I animation 
approuvé*  , la  compagnie  »ur  j faculté  d'en  lie  prendre  . à 
•<  » risque*  d péril»,  i'csrculion  de»  ouvrages,  au»  clause» 
et  conditions  erprinreis  dan»  h » devi*  et  u«b‘cr  de  char- 
ges, cl  aui  prix  qui  auront  servi  d«  bise  a I adjudication. 
— > Il  est  eipressemrut  stipulé  que  la  compagnie  scia  sou- 
mise , pour  i'»  irrutinu  de»  travaux  dont  rite  voudra  »c 
rendie  ad.udicataire , à toute*  les  tondit  ou»  impôts  aux 
entrepreneur»  de»  pont»  et  chausser» . et  que  le»  cas  d'évic- 
tion et  de  surenchère  pourront  trouver  leur  application 
dans  les  mêmes  circonstances 

17,  La  compagnie  est  aul<-ri»cc  des  ce  moment  à Caire 
rédiger,  par  d«-s  ingénieurs  des  ponts  et  chausser»  . des 
projets,  — i*  P-<ur  Ij  tép«rali»ii  des  chemins  de  halsge. 
('améliorai. 011  r|  le  per  fri liuuiirmcnt  de  la  navigation  , sur 
le  cour*  de  la  Alcuse  et  dr  ar»  affliirns,  jusqu  a la  front  ère 
de»  Pay  s Bas  ; — j»  Pour  le»  mêmes  travaux  sur  U rivicre 
de  I Aisne,  depuis  Ncufchâtrl  jusqu  à son  embouchure 
dan»  l’Oise  , ainsi  qu«  sur  sr»  ..film  ns  y compris  la  mine 
de  la  Veste  depuis  sou  embouchure  jusqu  a Reims.  — 
Lorsque  le*  projet»  auront  c:é  approuvé»  . et  » il  est  re- 
connu que  la  drpeuse  est  en  rapport  avec  les  avantage* 
qu'elle  doit  créer,  la  compagnie  formera  sa  demande  dans 
le  delai  de  deux  au»,  à dater  de  re  jour,  et  sers  admise, 
rom  me  elle  !c»t  aujourd'hui,  à fournir  le»  fond*  necessaire» 
à 1 execution  des  travaux,  aux  clau*e»  et  condition»  énon- 
cées dans  la  présente  convention  . pour  1rs  partie*  de  uavi* 
galion  qui  y sont  comprise». —Tou ti  (ois,  U*  operations  dési- 
gnées au  paragraphe  ir*  clcrl.es  désignée»  au  paragraphe  s du 
présent  article  seront  emirrcav  lit  distinctes  et  séparées  . 
comme  elle*  le  seront  aussi  des  ti avaux  stipule*  a l'art,  a ; 
et  la  compagnie  devra  . s'il  y a lieu  lorrnt-r,  pool  Ira  ob- 
jet» qui  »'y  rapporteront,  deux  nouvelle»  société»  anonymes, 
qui  jouiront  île  toutes  le»  farilite»  stipulée»  dan»  I art.  lr. 
La  complabil.té , pour  ce»  deux  «fe.inrrr»  cnln-pi  i*e* , 
sera  tenue  parle»  receveur»  generaux  de»  deparlrnien»  dans 
lesquels  h-s  ouvrages  se  trouveront  situe»,  au*  mêmes  cou 
dilinas  que  celle»  de  l'art.  10  de  celte  roiiveuliou. 

18.  1.4  compagnie  ou  le»  porteurs  d action*  auront  la  fa- 
culté d anticiper  leUis  paie  mens  par  des  irrseiueu»  à U 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  compte  dr  1 entre- 
prise . eu  >rg-  ut , ou  eu  effets  du  trésor  â rclwauces  tues  . 
»ou*  la  comlition  . cependant,  que  h»  différences  entre 
l'intérêt  acquitlr  par  (a  caisse  des  rouiigualiou» , et  celui 
que  le  Gouvernement  » engage  à payer  , seront  à la  charge 
de  la  compagnie . ou  dr»  porteur»  d action»  . de  manier*  i 
qu'il  n’en  puiser  résulter  aucun  sacrifice  pour  i £lal  II  est 
eu  outre  «oiivciiu  que  le»  somme»  ainsi  d<  ponte*  ne  poui- 
rout  être  retirée»  que  pour  acquitter  les  engagement  de  la 
compagnie. 

t«y.  Toutes  les  roniestaliont  qui  pourraient  s'élever, 
tant  au  sujet  de  l’inU-rpreialion  de  la  presriit*  convention 
que  du  reglement  à intervenir  pour  la  perce  pt  011  de»  re  - 
venu»  et  I administration  du  canal  et  dr»  autre»  partie*  de 
U navigation,  seront  jugées  par  lr  couard  ür  piefi ■ lure.du 
•lépatUmrnl  de»  Ardennes  »«uf  pourvoi  au  « ouse il  d'etst, 
qu  . dans  hs  cas  douteux,  iutrrpictera  eu  faveur  de  la 
roiu|  «gme. 

10.  i.a  présente  convention  est  obligatoire  de  U part  du 
G OU  vente  me  ut . saul  U ratification  d«  la  loi  qu'il  • cogage 
de  pi  esniler  aux  chambres.  Lr pendant  I engage  nient  «le  la 
compagnie  ne  durera  que  pendant  le  cours  de  la  présente 
session. 

si.  Le»  péage»  à établir  sur  Ica  ligne»  de  navigation 
comprises  «laits  I art.  a de  celle  convention  , seront  piryus 
cr.uioriiiLim  nt  au  tarif  ci  joint.  Quant  aui  droit»  a perce- 
voir sur  les  ouvrsgr»  qui  pourront  être  construits  sur  les 
rivière»  de  la  Alt  use  , d*  I Aune  rt  de  leur»  ifflurui . ru 
vertu  de  I art.  17,  le  tarif  eu  Sera  régir  de  concert  cuire  le 
Guuvrruemcut  et  la  compagnie  , à i rpoqoe  ou  1rs  projet» 
pour  leur  nèrutien  seront  approuves.  — Fa  t douLlc  â l*a 
ri»  , U s4  mai  i8si.  — Ai  gu  (Jnm  Suions 

F 0 *1  sgfirmé  par  la  mi  ai  tira  trrr,laitt  d'rfsf  au  drpar 
IriNcfal  de  l'mlmetir.  — Sifaa  îviaiov.  — { On  11  a pas  im- 
prime ici  le  tarif  de»  droits  de  navigatiou  . il  «Ot  le  meme 
que  celui  ri-dra*us  du  canal  du  duc  d'Augouk-iue.  j 

istl  août.  — I..  rrlai ira  à f'iffili-irwriif  d»  lu  narigaiian  sur 
la  naur t l'Jifi,  drpuit  Pinjwui  yuryua  /.1K1  ttrna. 

A*t.  i'  r.  L'offre  faite  par  le  sicUr  Froidefond  d»  Bclhslc 
«t  autre*  proprietaire»  du  drpjrleiucnl  de  la  Dordogne,  de 
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fournir  a. èoo.ooo  fr.  pour  l'établissement  de  (■  naiigslion 
•ur  U rivière  d'Isle  . depuis  IV  n gueux  jusqu  a Libourur  , 
fit  acceptée. 

t.  Toutes  les  clause*  et  conditions,  soit  è la  charge  de 
l'Etat,  soit  à la  charge  des  soumissionnaires , stipulées  dans 
l'acte  du  10  jan».  tfiai  . recevront  leur  pleine  et  entière 
eiérutioo.  Ledit  acte  demeurera  anncié  a la  présente  loi. 

de  pritar  ea  Ceeeernrwrnl  une  somme  de  s.èoo.ooo 
fréta,  pour  tuèemir  eux  d«prn»«s  nértiiairat  è l'ejfet 
de  rendre  la  ririiro  d’Ula  natigaklo  depuis  Liée  urne  /ui- 
fu'a  Per«'f «eux. 

Les  soussignés , stipulant  et  s'obligeant  chacun  en  leur 
nom  cl  jusqu'à  la  concurrence  de»  tommes  pour  lesquelles 
ils  souscrivent  la  prévente  soumission  . prennent  l'engage- 
ment , sous  la  garantie  de  la  pleine  , entière  H fidèle  eié- 
cuiion  de  toutes  les  conditions  ci-après  exprimées.  de  vereri 
dint  la  caisse  du  receveur  général  du  departement  de  le 
Dordogne  ou  dans  celle  du  trésor  royal  è Paris,  la  somme 
ri  apres  spécifiée,  pour  être  employée  aux  dépenses  de 
tout  genre  nécessaires  pour  rendre  la  rivière  d iale  navi- 
gable depuis  Libourne  jusqu'à  Périgueus. — N étant  nulle- 
ment détermines  dans  celte  proposition  par  le  désir  de 
faire  une  spéculation  particulière  , mais  seulement  par  ce- 
lui de  faciliter  au  Gouvernement  1rs  moyens  de  réaliser  un 
projet  conçu  par  lui  et  si  éminemment  utile  ponr  les  dépar 
temens  de  la  Gironde  et  de  la  Dordogne  . les  soussignés 
ti  entendent  pas  se  charger  de  U confection  des  travaux  , 
ni  vouloir  entrer  dans  aucun  détail  des  dépenses  qu'ils 
pourront  oeeasioner  Ils  basent  leurs  offres  sur  les  évalua 
(ions  que  MM  les  ingénieurs  en  chef  des  département  de 
la  Gironde  et  de  la  Dordogne  ont  faite*  de  ces  mêmes  tra 
vaux,  qu'ils  n'entvndmt  en  tien  discuter,  et  dont  le  total 
s'élève,  suivant  lesdita  rapports  , è s, 489.4*9  ff-  ?•  eent. 

•n  conséquence , ils  offrent  de  verser  une  somme  de 
t, èoo.ooo  fr.  de  la  manière  et  aux  conditions  suivante*  : 
Air.  i*r.  Ce  versement  de  s, èoo.ooo  fr.  sera  expressé- 
ment affecté  aux  travaux  de  navigation  «Je  la  rivit-re  d'Isle. 
et  aura  lieu  d>ni  let  caiate»  désignée*  ei-deseus , en  dix 
paiement  égaux  «le  aèo.ooo  fr.  cba«^ue  , et  de  six  mois  en 
six  moi*,  dont  le  premier  aura  lieu  après  que  la  loi  à in* 
tervenir  aura  été  rendue,  et  aux  époques  que  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  cbausaée*  jugera  convenables  , de 
telle  manière  que  la  somme  totale  soit  versée  cinq  ans 
après  le  premier  paiement. 

t.  Dans  le  ras  où  ladite  somme  de  a. èoo.ooo  fr.  serait 
encore  imuflivanle  ponr  terminer  1rs  travaux  nécessaire* 
pour  rendre  Mile  navigable  jusqu'à  Périgueus,  l'excédant 
devra  être  fourni  par  le  Gouvernement . qui  en  prendra 
l'engagement  ; si  au  contraire  aile  dépassait  1rs  besoin*  , 
l'excédant  sera  diminué  sur  le  dentier  versement  à faire 
par  le»  soumissionnaires. 

3.  Les  droits  de  péage  è établir  sur  eette  navigation  , 
ainsi  que  tous  1rs  avantage*  qui  pourront  résulter  des  tra 
vaux  , serviront  <ie  privilège  spérial  sux  paienieu*  des  in- 
térêts a t du  fonds  d amortissement  mentionnes  à I article 
suivant  : mais  . hr*  soumissionnaires  ne  voultnt  rourir  au- 
cune chance  résultant  du  plus  ■ ou  moins  de  produits  de 
ces  péages,  ib  seront  administre*  pour  le  compte  et  aux 
frais  du  Gouvernement . et  versés  dan*  se*  caisses  : et  ce 
privilège  spécial  ne  diminuera  en  rien  les  garanties  di- 
rectes «pie  les  soumissionnaires  entmdent  conserver  contre 
le  Gouvernement. 

4.  Quel  que  soit  le  montant  de  ces  droit*  de  péage  . les 
soumissionnaire»  toucheront  des  caisse*  du  Gouvernement, 
tant  pour  le  service  des  iotéréUdus  aux  actionnaires  que 

C>ur  I amortissement  du  capital , dix  pourcent  de  toutes 
• sommes  versres  par  eux  et  è partir  «le  chaque  verse 
ment,  «le  manière  que,  lorsque  la  somme  entière  de 
a,  èoo.ooo  fr.  aura  été  versée  , ib  devront  toucher  aèo.ooo 
fr.  par  sn.  — Cette  allocation  de  «lis  pour  cent  par  an  aura 
Keu  en  deux  paiemena  égaux , de  six  mois  ro  six  mois , et 
se  prolongera  pendant  dix-neuf  ans  apres  le  dernier  verse 
ment  ; âpre*  cette  époque  , la  navigation  et  les  droits  de 
péage  seront  dégrevé*  du  privilège  rrservé  aux  soumission- 
naire* par  l'article  précédent. — Le  paiement  de  <*ctlc  allo- 
cation aura  lieu  dans  le  domicile  qui  sera  indiqué  ultérieu 
rement  par  b*  soumissionnaires  au  Gouvernement. 

è.  Les  tou  mission  unit  et  sont  autorisés,  sur  rbaque  paie- 
ment qui  leur  restera  è faire  jusqu'au  paiement  definitif, 
de  prélever,  sur  le  iii«-d  de  dix  pour  «‘eut  par  an  , lea  in- 
térêts et  le  fond*  d'amortissement  qui  seront  dus  par  le 
Gouvernement  è l'époque  de  chaque  versement. 


8.  fesdiu  soumissionnaires,  ayant  l 'intention  de  **  former 
en  société  anonyme  , rempliront  les  formalité*  necessaires 

ur  «n  obtenir  l'autorisa  non  de  sa  majesté  , «t  se  réserveot 
faculté  de  divise»  «lors  en  actions  le  cspilal  de  leur  es 
aocistiou. 

7.  L'acte  de  société  . sinsi  que  tous  ceux  qui  résulteront 
de  cet  acte  ou  de  la  présente  aowniaMoa , ne  seront  sujets 
qu'su  droit  fixe  d'un  franc  pour  l enregistrement, 
fi.  Ls  présente  soumission  sera  acceptée  par  une  loi. 

9.  Toutes  contestations  auxquelles  elle  pourrait  don 
ner  lieu  entre  le  Gouvernement  et  les  soussignés  seront 
jugees  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  do 
departement  de  la  Dordogne . sauf  retour»  au  conseil 
d état.  — Fait  à Paris,  et  10  jan*.  *8*1. 

»b*i  août,  — L rtlalht  i la  mHtrmetiam  du  poai  d*  Pi*u 
gutl , dans  11  diparUmtnt  dt  la  Uautt-Garoana. 

Ait.  1".  L’offre  faite  par  le  sieur  Vrkti»  SarUrit.  d» 
fournir  sèo.ooo  francs  pour  concourir  à la  construction  du  j 
pont  de  Pinssguel  dans  le  département  de  la  Haute  (»*•  | 
ronne  et  sur  U route  royale  n*  *3,  de  Pari*  en  Espagne,  p#r 
Toulouse,  est  accrptée.  | 

s Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulée*  . soit  * U 
charge  de  l'Etat,  soit  è la  charge  du  soumissionnaire,  du* 
Parte  qu’il  s souscrit  le  *4  »uil  :8»i,  recevront  leur  pbii* 
et  entière  exécution.  Ledit  scie,  ainsi  que  le  tarif  du 
droits  de  péage  à percevoir  sur  le  pont  de  Pinssguel  p«f 
rembourser  le  sieur  Vrhaïa  Sartori t de  la  somme  préste. 
et  lui  assurer  l'indemnité  de  cette  avariée,  demeureront  *° 
nexé*  s la  présente  loi. 

Je  soussigné  , stipulant  et  m'obligeant  au  nous  du* 
compagnie,  contracte  , moyennant  la  pleine  et  enlisf*  «è  . 
cution  de  toutes  les  conditions  ci  après  désignées,  fi«g 
gement  d svsncer  au  Gouvernement  la  somme  d#  lîo.oosL 
qui  sera  employée  exclusivement  pour  la  constructioa  ■ 
pont  de-  Pinsaguel,  departement  de  la  Haute  Garooos,  < 

•ers  versee  dans  la  caiase  du  receveur  général  d«  t»è 
parlement  aux  époques  qui  aeronl  ultérieurement  dé*r 
minées,  mais  eu  quatre  an»  , à dater  de  1811  tuelusiv* 
meut.  L'avance  de  cette  somme  sera  faite  aux  dans*  «'  , 
condition  ci -après  : 

A «t.  1er.  Le  Goueememrnt  s'engage  à terminer  ta  * \ 
taille  le  susdit  pont  dans  le  délai  de  cinq  an*  , et  à ftmno  . 
loua  les  supplemens  nécessaires  à son  achèvement  tosi^ 

l.  Il  sera  tenu  compte  à 1a  compagnie  . sur  le  p‘«é*  ' 

6 p.  100.  de  te*  avances  successives  . à dater  du|oesa* 
chaque  versement. 

3.  A partir  de  l'époque  «le  I achèvement  du  pool,  «us  »•  j 
plus  lard  dans  cinq  au*  à dater  de  la  promulgation  dt  b 
loi.  Usera  accordé  à la  compagnie,  indépendamment* 
l'intérêt  stipulé  dantl  article  précèdent,  a u.  100  ârmiatb' 
meut,  à titre  de  prime  d indemnité,  jusqu  é l'époque  où  » < 
dette  du  Gouvernement  aura  été  éteinte  par  l'amorti»***1* 

4.  L'amortissement  s'effectuera  par  un  paiement  *• 
nucl  de  a p.  »on  sur  le  capital  emprunte  , et  co»®*®' 
erra  è l'époque  à laquelle  le  pont  aura  etc  achevé. 

6.  La  compagnie  formera  une  société  anonyme.  d«*l  ** 

statut*  seront  soumis  è 1 approbation  de  sa  majesté.  et  f 
existera  jusqu'à  IVpoqus  a laquelle  le  rembour*  de  «* 
avances  aura  été  e lier  tué  en  totalité  au  moyeu  de  1»®“ 
tissement  contenu  dans  I article  précèdent.  Elle  aun  *• 
faculté  démettre  de# actions  divisées  en  intérêts  elprui**».  > 
comme  elle  l’euteudra.  . , 

9.  Dans  le  cas  où  le#  produit*  de  péages  n*  suffira'**' 
pas  à r acquit  de  l'hitrrét.  de  1 indemnité  et  de  lamorta* 
ment . stipules  dan*  h*  article*  précédena  . b 1 

menl  s'engage  expressément  de  pourvoir  au  déficit  p«»  *** 
somme*  cootplé  Mentait  CS  à prendre  annuellement  w* 
budgets  des  ponts  cl  chaussées  : et , à cct  effet,  «les  «d®  | 
u a nccs  du  trésor  seront  émises  en  temps  utile,  pour  qu*  a'1  ( 
pairmei»  de*  susdits  objets  puisoent  être  effectué#  règu 
fièrement  et  sans  retard  aux  époque#  convenue*. 

7.  Lea  droits  de  péage  seront  versés  dans  la  eatass 
receveur  général  du  departement  de  la  Haute  Garomi*  -* 
seront  affectes,  par  privilège  spécial,  au  paiement  de  l‘M 
terêt  et  de  1 indemnité  accordés  aux  prêteurs,  ainsi  | 

I amortissement  du  capital.  . I 

8.  Le  receveur  gémral  du  susdit  «Jrpartcment  tirrw 
des  comptes  et  registres  particulier*  pour  1rs  paiemeo»  «*  1 
recette»  relatif,  à ce  pont.  La  compagnie  |-«mrra  piesnu*  , 
connaissance  de  ce»  comptes  et  registre». 

9.  Le#  frais  ei  le  mode  de  perception  seront  réglé#  » ^ 
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conrcrl  entre  l'adm  inislration  et  1rs  préteur*  ij«t  frai*  w- 
ront  prflfïw  sur  le  produit  brui  de*  péMgv-«. 

10.  Le»  droit*  de  péage  *»  prélèveront  conformément  au 
tanf  qui  ht*  arrêté  par  le  Gouvernement. 

11.  U*  paiement  dea  intérêts  , dr  li t>dr milité  et  do  l’a- 
mort  i»»enir nt.  se  feront  par  H mcitrr  au  cbrf-liru  du  mu- 
dit  departement,  sur  le*  produit*  du  péage;  et.  en  ra*  d'in 
suffisance  de  ce*  produit* . le  complément  iera  prèle tr  *ur 
le*  fonda  dea  ponts  et  cl>au*eérs  , ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'art.  6. 

il.  f.e  «ou saigne  s'engage  personnellement  à faire  ac 
quitter  les  premiers  paiemens  jusqu'à  concurrence  de 
3o.ooo  L,  bqu*  Ile  somme  finira  de  eauiîuunement  et  de  ga- 
rantie pour  l'execution  régulière  drs  eug.igrmt-us  stipulés 
dans  la  présente  soumission.  Il  est  pareillement  eomeuu 
que  la  société  anonyme  qui  sera  forrme  sera  tenue  de 
faire  les  pair  nu-ns  subséquens,  et  qu'aucun  ret  ours  ne 
pourra  être  eserce  contre  le  »ou»»igné  au  delà  de  3u,woolr. 
ci  dessus  assuré*  eu  eau  lionne  meut. 

i S.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  touchant 
f execution  de  la  presiuti-  seront  jugtes  administrative 
meut  par  le  couseil  de  préfecture  du  deparUiueul  de  la 
Haute  Garonne,  sauf  recours  au  conseil  d état. 

l4.  Le  tousoigm  s'engage  à faiir  itrrulrr  dans  toute  leur 
intégrité  les  obligations  par  lui  ci-dcssus  contractées  , è 

I’  compter  du  jour  où  sa  majesté  aura  sanctionné  et  pro- 
mulgue la  loi  qui  consaert-ra  1rs  itipuLlions  portée  s dans  la 
préeente  soumission  , laquelle  ne  forme  dans  toute*  ses 
| conditions  qu  un  tout  indiviMl.lt-  , et  ue  sera  obligatoire 
pour  le  soussigné  qu'à  compter  de  ladite  promulgation.  — 
Fait  à Paris,  le  s4  avril  iâa Signé  L'asus  Staioaia. 

Tar  f in  irait»  fui  ta  perçoivent  au  patiaga  it  Piutoguet. 
•I  fui  seront  parça i sur  ta  pvnt. 

Pour  le  psisage  d une  personne  charger  ou  non  char- 
gée , le.;  — lJ*m  d’un  ebrval  ou  mulet  cbsrgé , toc.;  — 
Idem  et  son  cavalier,  uliw  comprise  , i»  e.  : — Idem  nou 
chargé  ,8e.;  — liam  d'un  âne  chargé  ou  d'une  tnme 
chargée,  8 — liem  d'un  âne  non  rbarge  ou  d une 

incise  non  chargée  . 6 e.;  — Par  eh» «al  , mulet  . bo-uf , 
sache  ou  âne  emploi é au  labour  ou  allant  au  pâturage.  C e.: 
— Par  lueur  ou  tache  appartenant  à des  marchand*  et  des- 
tiné à la  «ente,  io  e.j  ■ — Par  veau  ou  porc,  4 f-:  — Pour 
un  mouton,  brebis,  bouc,  cin  tre  , cochon  de  lait , et  par 
chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons,  a e.;  — Lorsque  !»s 
moulons  , brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d’oies  ou  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d un  quart. — Lorsque  les  bu-uft,  moulons, 
ebevres,  boucs  et  autres  bestiau*  appartenant  au*  ba  bilan  s 
de  Pitisagnrl,  et  portant  une  marque  convenue,  iront  au 
pâturage,  ils  oe  paieront  aucun  droit.  — Les  ctmductrur* 
des  cbetau*  , mulets,  ânes,  btrufs  , etc.,  paieront,  4 c.;  — 
Put.r  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à deux  roues,  ce- 
lui du  r fi  et  al  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à deux  che- 
vaux et  Ut  conducteur,  t fr.  — liât»,  attelee  de  deux  che- 
vaux ou  mulets,  conducteur  compris,  s fr.  — Le*  voja- 
geurs  paieront  séparément  par  télé  le  droit  JA  pour  une 
personne  à pied.  — Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée, 
attelée  d’un  seul  cheval,  mulet  ou  deux  birufs,  roi i dur 
leur  compris,  60  c.;  — liam  d'une  charrette  chargée,  at 
tel»*  de  deux  chevaux,  mulets  ou  quatre  b»uf*  , condue 
leur  comprit.  1 fr.:  — liam  d'une  charrette  chargée  , at-  | 
triée  dé  trois  chevaux  ou  mulets,  y compris  le  conduc- 
teur, 1 fr.  >5  c.  — liam  d une  charrette  a vide,  le  cheval 
ri  Ir  conducteur,  4o  e.  — Pour  une  charrette  charger,  rat 
plnyee  au  transport  des  engrais,  ou  à la  rentrée  dr*  récoltes  le 
cheval  ou  déni  b«ruft.  et  le  conducteur,  4n  c.  — Pour  lamente 
a 1 idc.  le  cheval  ou  deux  bo-uf*.  elle  conducteur, 3o  e.;— Pour 
une  charrette  chargée  ou  lion  chargée  . attelée  seulement 
d un  àns  ou  d une  ânesse,  et  le  conducteur,  io  c.:— Pour  un 
cbarriot  de  roulage  à quatre  rouet,  chargé,  un  rheval  et  le 
conducteur,  1 fr.;—  Pour  un  cbarriot  de  roulage  à quatre 
roue»,  charge,  deux  rlictaux  et  le  rnndurteur.  1 fr.  S>o  c. 
— liant  trois  chevaux  cl  le  conducteur,  1 fr.;  — liam  à 
j vide,  attelé  d‘un  seul  cheval  et  le  conducteur,  io  c.;  — Il 
1 scia  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  beruf  excédant  le» 
nombres  indiques  pour  les  attelage»  ci-dcssus.  comme  pour 
uu  cheval  ou  mulet  non  charge;  rl  par  âne  ou  ànessc,  le 
droit  lixe  pour  Ica  ânes  ou  ânesse  s non  rbaigéa. 

âsi  1 août.  — L cancarnam  la  canal  Suint  Martin. 

Aar.  t**.  L*  ville  de  Paris  est  autorisée  , conformément 
J à la  délibération  du  conseil  municipal  du  7 juin  1811  . à 


créer  âoo.ooo  f.  de  rentes  et  à les  négocier  avec  publicité 
et  eoncurreni-e . dans  la  proportion  dr»  besoins , pour  ac- 
quitter, — »•  La  valeur  de»  propriétés  à acquérir  sur  la 
ligne  du  canal  Saint  Martin  ; — s*  Le  prit  des  travaux  ue 
ressaires  à l'ouverture  et  à la  confection  d<-  ce  ranaL 

s.  (.boque  année,  il  sera  porte  au  budget  de  la  ville  de 
Paris,  et  prélevé  sur  1rs  revenus,  outre  les  ariérjge»  des 
rentes,  un  fonds  aunurl  d'*iuorti»*cn>< -ni  de  soo.ono  f.  au 
nioius.  pour  être  affrète  au  remboursement  tant  drsdils 
400.000  f.  de  rente»  que  de  celles  précédemment  créées  en 
vertu  de  l'ordonnance  royale  du  ti  sept  181».  Ce  fonds 
il  amortisse  meut  s'accroîtra  des  arrerages  des  rentes  radie 
1res. 

J-  Le  traité  à conclure  pour  l'i  xecutîon  de*  travaux  du 
canal  Saint  Martin  sera  fait  sous  I approbation  du  Gouver- 
nement , avec  publicité  et  concurrence  , et  pourra  conte 
nir  la  ronervaion  dudit  cautl  pour  une  durée  de  quatre- 
vingt  dix  neuf  ans  au  plus. 

4-  Le  tarif  drs  droits  de  navigation  et  de  vlatinnrm.ut 
établie  par  la  loi  du  10  mai  >8 1 ■*  sur  le  canal  de  Saint  Dénia 
sera  applicable  au  canal  Saint  Martin. 

5-  Il  ne  sera  perçu  qu  un  droit  lixe  d un  franc  pour  l’en 
rrgistrentrnl.  soit  du  traité  et  de  te*  annexes,  aoii  des  acte* 
de  cautionnement  relatifs  à la  «ou*  truc  lion  du  canal  Saint 
Martin.  — ( f'sj.  L.  du  so  tuai  »3i8.  J 

6=»  1 août.  ■ — 0.  du  Roi  cancainanl  la  moi  a <te  meturaga  ia» 
àéi imam  à tapeur  pour  ta  perception  dr 1 dieil». 

Louis,  etc.  — Vu  la  loi  du  11  niv&se  an  fl  { i*r  janv.  j 
*794  qui  a régie  Ir  mode  d’apres  lequel  les  bâtiment  de 
mer  doivent  être  jaugés  pour  l'application  des  droits  de 
toute  nature  : — Cau»idrrant  que  1rs  calcul*  qui  ont  servi 
a déterminer  ce  mode  se  rapportent  tous  à drs  bâtiment 
à voiles  , et  qu’il  n’a  pu  être  rien  statue  à l’égard  des  ba- 
teaux à vapeur,  qui  n'étaient  point  encore  en  usage  ; — 
Considérant  que  . pour  la  mamruvre  de  ces  derniers,  il 
est  nécessaire  dr  réserver  dans  I intérieur  du  LAlinirnt , 
outre  l'espace  nécessaire  à l'équipage  et  à ses  vivres  un 
emplacement  considérable  pour  b machine  à feu  et  le  com 
butlible  qu  i lle  consomme  , et  que  cet  emplacement  étant 
perdu  pour  l'arrimage  des  marchandises  , il  ne  peut  en- 
trer dans  le  lonn.ige  susceptible  de  fret,  de  bénéfice  , cl 
par  conséquent  d ■impfit  ; - V oulant  favoriser  l'rstor  d'une  I 
invention  qui  promet  dus  moyens  de  transport»  plus  rapides 
et  plus  prolitables  au  commerce  et  aux  consommateurs  , 

— Nous  avons  résolu  de  régler  spécialement  le  jaugeage  des 
bâtiment  à vapeur,  dont  le  système  était  inconnu  à 1 épo 
que  où  la  loi  du  ta  nivi*e  a été  rendue  , de  manière  que 
les  dispositions  de  cette  loi  reçoivent  une  juste  et  légale 
application  ; — A ces  causes  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'étal  des  finances  ; — Notre  conseil 
d'état  entendu,  — Nou*  avons  ordonne  cl  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Aar.  tcr.  Le  tonoage  drs  hâlimeni  à vapeur  sera  calculé 
de  la  manière  suivante  : — 1*  La  longueur  sera  prise  de 
tête  en  tête  , conformement  à la  loi  du  i,r  janv.  1794: 

— s*  Ou  en  retranchera  la  lougueur  de  l'rtpace  occupé 
par  la  machine  à feu  et  par  son  approvisionnement  en 
combustible  : — â*  On  mesurera  la  largeur  du  navire  de 
dclrors  en  dehors  sur  !«  pont , à chacune  des  deux  extré- 
mité* de  l'espace  occupé  par  la  machine  à feu  , en  ne  le 
liant  aucun  compte  dr*  galeries  et  tours  extérieures  desti 
nées  à mettre  le  navire  en  mouvement  : ou  ajoutera  ce* 
deux  largeurs,  et  on  prendra  la  moitié  de  leur  somme  ; 

■ — 4*  Le  produit  de  celte  largeur  moyenne  par  la  longueur 
réduite  sera  mu'-tipli*  par  le  creux  mesuré  à la  pompe  de 
secours  du  navire  ; — S*  Le  produit  total  sera  divise  par 
quatre -vingt-qualorxe  , et  le  quotient  donnera  le  tonnage 
é gai  du  bâtiment. 

a.  Dans  le  rat  où  des  marchandise*  quelconques  seraient 
abusivement  placées  daus  une  partie  de  I espace  destiné, 
toit  à b machine  à vapeur,  soit  au  combustible,  1rs  droit* 
de  navigation  seront  payes  sur  le  tonnage  qui  sera  alors  dé- 
terminé par  U formule  de  la  loi  du  Ier  janv.  1794* — (Fey. 

O.  du  11  déc.  >8ss.  ) 

8=*t  août.  — O.  in  Oui  contenant  ia»  modification»  a tu r 

régla  t actuelle»  ia  l,admimitlrulion  de»  tille»  al  communal 

du  rvyaama. 

Louis  . etc.  — Nous  avion*  voulu  , dans  le  projet  de  loi 
relatif  à l'organisation  municipale,  présenté  à la  Chambre 
des  députés  daus  la  deruiere  session,  donner  plus  de  lais  . 
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Iode  et  de  liberté  à l'artiim  dri  «Jminiitraiuni  locale»  (’e 
projet  rt 'ayant  pu  être  discute  rt  defaut  êlm  dr  nouveau 
présenté  dam  une  autre  «rasion.  nou»  avon»  jupe  utile  de 
faire  jouir  de»  ce  moment  le»  fille»  et  commune»  de  notre 
royaume  de»  avantage»  que  nous  nout  prometlon»  de» 
modification»  au»  repie»  actuelle»  de  l'adniinittration  qui 

tieuveul  être  ordonnée»  tau»  le  concourt  de  l’autorité  légis- 
alivr.  — A ce»  caute»  ; — Sur  le  rapport  de  notra  ministre 
secrétaire  d'étal  au  département  de  l'intérieur  Notre 
conte  il  entendu , — Noua  a» on*  ordonné  «t  ordounon»  ce 
qui  suit  : 

Atr.  i*r.  Le»  délibération»  de»  conacilt  municipaui  *e- 
ront  exécuter»  »ur  la  irule  approbation  de»  prtTelt,  toute» 
le»  foi»  qu'rllr»  seront  relative»  à radmiuitlration  de»  bien» 
de  toute  nature  appartenant  à la  commune  , à de»  eon» 
trurtinna  , réparation*  , travaux  et  autre*  objet»  d'intérêt 
communal , et  que  le»  dépense»  jKiur  ce»  objet»  devront 
être  faite*  au  moyen  de*  retenu»  propre»  a la  commune  , 
ou  au  moyen  de»  imposition»  affectée»  par  U loi  aux  dé 
pente»  ordinaire»  dr»  commune».  — Le»  préfet»  rr  mirent 
compte  à notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  de» 
délibération»  qu'il»  auront  approuvée». 

».  Totitefoi*,  le»  budget*  de»  ville»  avant  plus  de  1 00,000  f. 
de  retenus  continueront  à être  mumii  à notre  approbation. 
— | Fey.  O.  de»  îfrjuin  i8»4  , 6 »cpb  1S1S,  16  mai*  1816, 
»l  ruai  1817.  cl  |5  mai  1S18,  art.  45  et  »uiv.  ) 

Le*  acquisition» . aliénation*  , échange»  et  baux  emphy- 
téotique» , continueront  également  à étie  fait»  conformé- 
ment aux  règle»  actuellement  établie».  — ( t'vj.  L.  du  La 
1 1 fév.  1791  , et  A.  du  7 gcrm,  an  IX-  } 

J.  Lorsque  le»  prrfrl* . après  avoir  pri»  l'avi»  écrit  et  mo- 
tive du  conseil  de  préfecture , jugeront  que  la  délibération 
tiVsl  pa»  relative  à de»  objets  d intérêt  communal  , ou  »’é 
tend  hor*  de  ce  I intérêt , il»  en  référeront  à notre  minutie 
tcciélgirv  delat  de  l'intérieur. 

4.  Le»  réparation».  reeon»truelion*  et  ronttrurtion»  de 
bàlintciu  apppa  ri  ruant  aux  commune»  , hôpitaux  et  fa- 
brique* , «oit  qu  il  ait  été  pourvu  à In  dépense  tur  le»  reve 
nu*  ordinaire*  de  et»  commune»  ou  rtablitsemen»  . »oit 
qu'il  y ait  été  pourvu  au  moyen  de  nouveaux  droit*,  d cm 
pruut»,  de  contributions  cxtraordinaiiie»,  d'alienation»  , ou 
par  toute  autre  voie  que  nou»  aurion»  autorise*  , ppurrotil 
déformai»  être  adjugée»  et  eiécutre»  sur  la  simple  appro- 
bation du  préfet.  — (U  pendant , lorsque  la  dépense  des  Ira 
vaux  de  construction  ou  de  reeonstruc.'ion  à entreprendre 
s'élèvera  au  ili  nu  di1  vo.ooo  f.  , le»  plan»  rt  devis  devront 
être  soumis  à notre  ministre  secrétaire  d'rtat  de  l'intérieur. 

S.  Le»  disposition*  de*  decret»  et  ordonnance»  sur  l ad 
iniuislration  de»  commune»  . de»  hôpitaux  et  fabrique»  , 
uuiqurlh  » il  u'ckl  point  dérogé  |«r  le*  ariicle»  ci  dc»su»  , et 
notamment  le*  disparition»  dr*  décret»  du  3 nov.  iSoi 
( lo  brum.  au  XIV  ,,  du  17  juill.  180S,  et  de  notre  ordon- 
nance du  »9  j«uv.  1 S 1 5.  continueront  de  recevoir  leur 
exrcutiou. 

6.  La  prélente  ordonnance  n'e»t  point  applicable  à notre 
bonne  ville  de  l'ati»,  à IVgard  de  laquelle  il  ur*  pailiru- 
lit-rrnieul  statué.  — 1 For.  L- dr»  14  d«e.  1789,  »8  plut, 
an  VIII  , lit.  XI  . £ Il . UI  et  IV.  rt  O-  du  »3  avril  t6»ô.) 

8=*t  août.  — 0.  du  lî.-i  route  iront  dut  dupoiitiont  relotiett  i 
l'uxdrutum  dr*  tiuiaux  d'uni relien  dti  roule*  d.pmlt- 

Louis,  etc.  — Voulant  simplifier  le»  règle»  prête  ri  N*  pour 
l'rireulion  dr»  travaux  relatif*  4 I entretien  de*  route*  dé- 
partementale» Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'elel  au  departement  de  Iniléri  ur  ; — Notre  rouK-d  en- 
tendu , — Nou*  avon*  ordonné  cl  ordonnons  ce  qui  mit  : 
Art.  irr.  Le»  travaux  d entretien  de»  route»  dé  par  te  men- 
tale*, dan»  le*  limite» de*  tomme»  portée»  aux  hitoget»  volé» 
par  le»  contc.l»  gc-néiaux  et  approuve»  par  notre  ministre 
de  l’intérieur,  serout  exécute*  tur  la  seule  approbation 
donnée  par  le»  préfets  aux  devis  arrêté»  pur  le»  ingeuicur» 
tu  chef. 

».  I-r»  travaux  d'ait  . dont  la  dépense  n'cieédera  pas 
S.ooo  f.  seront  également  exécuté»  *ur  U teule  approl  >at'on 
dr»  préfet»  , touti  sic»  fuit  qu'il»  n'riigcrout  ni  acquisition 
de  terruiu»  , ni  cloingement  dan»  la  direction  ou  le»  aligne- 
ment de  route» . sauf  loutrfoi»  le»  cai  où  le»  préfet»  juge 
raient  utile  de  consulter  le  conseil  de»  pont»  cl  cbausSrf*. 
— le»  préfet»  rendront  romple  à outre  ministre  de  l'inté- 
rieur. de»  approbation»  qu  ils  aurout  donnée»  par  tuile  de» 
disposition»  du  préteDt  article. 

S.  Le»  adjudication»  de»  travaux  continueront  d'avoir 


lieu  suivant  la  forme  prescrite  par  l'arrété  du  10  mart  iBo5 
(19  vent  an  XI  I,  et  seront  exécuter*  de»  qu  elle*  auront 
été  revêtue»  de  l’approbation  de*  préfri*  , qui  en  rendront 
compte  à notre  muii*lre  srcrétaiir  d étal  de  l'intérieur  : 
néa  11  moins , en  ca*  de  rrelamation  , il  set*  vir*.»  à letéeu 
tmn  jusqu’à  la  diciéou  de  uotredil  ministre  secrétaire 
d’état. 

4-  Le»  arbre»  planté»  »ur  le»  roule»  départementale*  et 
•ur  le»  terre»  riveraine»  desdite»  route»  pourront  être  abat 
tu»  . dan*  le*  ca*  prevu*  par  Part.  39  du  décret  du  tC  dec 
181 1,  *ur  la  seule  autorisation  du  préfet. — \V  17.lJ.du  îCdéc. 

181 1,  O.  du  a»  mai  1811  et  L.  eu  11  niai  »8»S.) 

6~i  1 août.  — 0.  du  flot  conrurnant  la  répartition  du  produit 
du  eenlimu  du  fondé  dt  non -valeurs  mi»  à lu  ditpniilion  du 
munilr*  do*  fi  -uni  et  pour  l'onnct  1S11. 

Louis,  etc.  Vu  Tétât  D.  annexé  à la  loi  de  finance» du 
Il  juill.  deruirr,  duquel  il  résulte  qu’il  crt  impose  addi 
liounellemciil  au  principal  dr»  contribution»  foueièie  , per 
•ou  or  Ile  d ttiobilu  re  de  )8si,  dcua  centime»,  dont  uo  * 
la  disposition  de  notre  mimsKr  de*  tiuauee»  pour  couvrir 
le»  rtnii»c»  . modération*  et  non  valeur»  . ci  I autre  à celle 
de  notre  ministre  de  1 intérieur,  pour  accourt  effectif*  à 
laiton  de  grêle,  «rage»,  incendie*  . etc.  Voulant  deter 
miner  la  portion  du  reutime  mi»  à la  dUpmition  dr  notre 
ministre  de»  finance»  dont  le»  préfets  pourront  de*  à pu 
sent  faire  jouir  les  administre*  ;■ — Sur  le  rapport  de  11*11* 
ministre  secrétaire  d'état  de»  tioauers. — Nou»  a von*  ordonne 
rt  ordonnons  ec  qui  suit: 

Aat.  i,r.  Le  produit  du  centime  du  fond»  de  nou  valeurs 
à la  disposition  de  nolie  ministre  de*  finance*  *«ra  réparti 
de  la  manière  suivante  : — Un  lier»  de  ce  centime  e»t  mu 
à la  disparition  de»  préfet»  ; — !.*■»  deux  autre»  lier»  reste 
roui  à la  disposition  du  liouvernctiicnt. 

».  Ce  centime  »era  exclusivement  employé  à rouvrir  le* 
remise»  et  modération»  à accorder  sur  le»  contribution! 
foncière  , personnelle  et  mobilière  , et  les  nou  valeur»  qui 
eiisieraienl  »ur  ces  deux  contribuliou»  en  fin  d'exercice. 

3.  Si  , dan»  un  département . la  ionunr  nii»e  à la  dt» 
position  du  prrfct  et  relie  qui  lui  serait  accorder  par  le 
Gouvernement  ne  ic  trouvaient  pas  tolalt  meut  employés», 
IVxcédaut  accroîtra  le  fond»  de  nou-valvur»  de  l'aunic 
suivante. 

8 aoûlsti  sept  — 0.  du  liai  qui  prétérit  la  putliralion  dt* 
èalitt  d'iutlituliun  canoniquu  Je  U SJ.  lut  toadJuUurt  dt 
Tour » et  du  Httançou.  * 

Loui»  , etc.  —Sur  le  rapport  de  notre  ministre  »ecn  tairf 
d'état  au  département  de  l'intérieur  : — Vu  notre  ordeo 
uauee  du  ôo  déc.  iSsn,  portant  unniiuatioii  de  SI. 

(in-l.tuii  du  MohlHant  * la  coadjutorerie  de  l’arelmrvb# 
de  Tour*  . et  notre  ordonnance  du  »j  jauv.  18»  1,  portant 
nomination  «le  M-  Paul  .1  mbroin  F>rru  du  rillrjr«»fi>»  • 
la  rond  julot  crie  de  l'arrhevècbé  de  Besançon  ; — Notre  eon 
•cil  d’rtat  entendu  Nou»  avons  ordonne  et  ordonnons  et 
qui  suit  : 

Anr.  irt.  Le»  bulle*  ci  après  désignée»  , ravoir  : — L» 
première,  donnée  à Rome,  à Sainte  Marie  Majeure  . l'an 
née  1*1*1.  le  cinquième  jour  de*  ralrndca  de  juillet  , et 
portant  institution  canonique  de  M.  iugsili*  L«>i  dt 
Moulhlane  en  qualité  de  coadjuteur  avec  future  aucocttion 
au  siège  arctiiè|ii»ri-pal  de  Tour»,  avec  le  titre  d’arcbtvéqoe 
de  (artlapr  in  portant; — La  Kroudc . donnée  à Rome,» 
Saitilc-Ilarie  Majeure  , les  jour  et  an  susénoncéa  . et  por 
tant  institution  canonique  de  M.  Paul  .<  mineur  Fri't  d * 

Vt llufrançon  en  qualité  de  roadjuteur  avec  future  sucres 
sion  au  siège  archiépiscopal  de  Besançon  . avec  le  titre  d'ar 
rhevêqiic  d'Adane  m garliJu  : — Lmlitei  institution* 
canonique  donnée*  -en  conséquence  de»  uonvination»  pré- 
cédemment faite*  par  nou*  . et  du  consentement  de»  drue 
prélat»  titulaire»  dradit*  aiéfrct  ; — bout  reçue»  et  ar.ronl 
publiée*  dan*  le*  formes  accoutumée». 

».  Lesditcs  bulle*  d'institution  canonique  août  reçue* 
•ans  approbation  de»  rlaute»  , formule*  ou  nprttiion' 
qu't  Ile*  renferment  et  qui  tout  ou  pourraient  être  ron 
traire»  à la  Ubarte  constitutionnelle  , aux  lois  du  royaume, 
aux  fraurhitr»  , bbertc»  ou  maxime»  de  I Kgtiæ  gallicane  . 
etvansque  Ittdilc»  clauses.  formule» ou eiprcsrion* puia»ent  I 
nuire  ni  préjudicier  aux  droit»  de  notre  couronne. 

3.  Lctdile»  hullr»  seront  transcrite»  rn  latin  et  en  franeai*  | 
*ur  le»  registre»  de  notre  conseil  d'ètit.  Mention  de»ditc*  1 
transcription»  sera  faite  sur  les  originaux  par  lu  secrétaire 
général  de  notre  conseil. 
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i fcJo  août  — O.  du  Roi  r.'nftmant  loi  raranrn  dt  U Cour 
do»  Complot  on  l8j|. 

Louis , etc.— Noua  num  témoigné  en  ditenn  wutioni 
le  désir  de  faire  jouir  notre  cour  du  comptes  «k»  même* 
vacance*  que  no*  autres  cour*  et  tribunaux  , niai»  nous 
en  atout  été  empêché  par  le»  accroissement  considérables 
donné*  aux  affaire»  dont  elle  es*  chargée  , et  aussi  par  l'o- 
bligation que  noua  nous  aominea  impotéc  de  preveuir  itfi- 
cacemeni  le  rrtour  de  tout  arriéré  et  retard  dans  le  j«- 
gemeut  de*  comptabilité»  et  autre»  affaire*  de  finances  de 
notre  royaume.— Noua  étant  fait  représenter  les  d.  cl, nation» 
des  présidons  de  notredile  cour,  ainsi  que  celle  de  noire 
procureur  général,  sur  l'avancement  de*  Iravauiclsur  le 
nombre  et  la  * alure  de»  arrêt»  rendus,  nous  avons  reconnu 
que  le»  corn  tabilités  parvenues  en  trnips  utile  liaient  ou 
courant.—  ,u  ronséquciire,  et  pour  celte  fois  Vu  le  ta 
blcau  de»  arrêts  rendu»  drpuis  le  iS  net.  dernier,  et  des 
affaires  qui , à raison  de  leur  date  . août  pu  encore  être 
rapportée»  pour  jugement*;—  Oui  notre  miuisUe  sécu  laire 
délai  des  finance»  , — Nou»  avons  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  luit  : 

A»t.  t*r.  Notre  cour  de»  comptes  prendra  vacance»  , en 
la  prr sente  année  , depuis  le  »,r  sept,  jusque»  et  y comprit 
le  Jl  OcL  suivant. 

*•  Il  > aura  pendant  ce  temps  une  rhambre  det  va»  *- 
tiont . rempotée  d'un  president  de  chambre  et  de  »ix  coo 
tcillert  maître»,  qui  tondra  h»  séances  au  moins  trois  jour» 
de  chaque  tentai..*.  — Le  premier  president  présidera  toute» 
1rs  (oit  qu'il  le  jugera  convenable. 

3.  La  chambre  de»  vacation»  connaîtra  de  toute»  le»  af- 
faire»  attribuer»  aui  trois  chambres  . sauf  de  celle»  qui  te 
rnnt  être  pire»  par  un  comité  compote  du  premier  prési- 
dent , des  trois  president  cl  de  notre  procureur  général . et 
desquelles  •*  jugeweut  demeurera  suspendu  jusqu'à  la 
rentrée. 

4.  Nou*  nommons  pour  former  cette  anoéc  la  chambre 
des  vacations  de  notre  cour  de»  comptes  , savoir  ; — Pour  y I 
remplir  le»  fonction»  de  président  . Je  sieur  baron  éuSurgj, 
prend*  ut  de  la  troisième  chambre  Et  pour  y remplir  le» 
fonction»  de  conseiller» nuitre».  if  »\run  Rtgard.n.  doy en  ; 

l uffoull , Dupin  , Galbi »,  do  ( hauonnj  et'  do  Guilhormi.  — 
En  cas  d'absence  de  notre  procureur  général , le  ticur  do 
Guilkonni . conseiller  maître  . en  remplira  les  fonctions  pré» 
ladite  chambre  det  vacations.— Le  greffier  en  chef  pourra 
être  suppléé  par  le  sieur  âf.  offlo.—  Le  sieur  Uoufflo  tiendra 
la  plume  aux  séances  de  la  chambra  de»  vacations. 

•V  Nous  autorisons  le  premier  président  à donner  aux 
conseillers  référendaire»  . pour  b durée  du  temps  où  la 
chambre  des  vacations  sera  ru  artiiile,  1rs  rongés  qui  pour- 
ront être  arcorde*  «an»  préjudicier  au  service,  et  *au»  que, 
nan»  aucun  cas  . il  |mi««c  donner  ces  rouget  à plus  de  la 
moitié  de»  r>  fcrrnduirc*  de  rliaque  classe. 

6.  L'ahtencc  qui  aura  fieu  eu  vertu  des  disposition»  qui 
précèdent  sera  comptée  romnir  temps  d'activité  pour  le» 
uiagistruU  de  tou»  le»  ordre»  de  noire  cour  de»  compte». 

>5c3o  août. — O du  Ooi  fui  riglo  lo  modo  d’avjnetmmt  dt» 
offirior » ompbjo»  aux  rotonit». 

Louis  . etc.— Sur  la  représentation  qui  nou»  a été  faite  . 
que  l'application  de  l'art,  aux  de  l'ordonnance  du  s août 
i8sS  aux  troupe*  employée»  aux  colonies  entraînait  de 
grave»  inconvénient  pour  le  service  . et  uuisait  à l'avance- 
ment de»  officier»  qui  font  partie  de  ce»  troupe»:  — Vou- 
lant donner  a ec»  officier»  une  marque  particulirre  de  noire 
bienveillance  en  le»  fartant  jouir  d«  tou»  le»  avantage»  aux 
quel»  le*  militaire»  peuvent  pretendre  , lorsqu'ils  ont  sali» 
fait  aux  conditions  que  la  Int  exige  , pour  obtenir  de  l'avau 
cernent  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d 'étal  de  la  guerre  . — Nous  avons  ordonuc  et  ordonnoiu 
ce  qui  suit  : 

Ast.  »«.  Les rmploi»  vacon»  jusqu'au  grade  de  capitaine 
inclusivement . par  mort , démission  , ou  promotion  à du 
grade*  supérieurs  . dan*  les  troupe»  de  Urrca  employée* 
aux  colonie*  . tout  tous  r<  serves  à l'avancement  de»  officiers 
et  *ou»-olficier»  servant  dan*  ces  troupe*  qui  aurooi  le» 
quatre  au»  de  grade  tligé»  par  la  loi  du  to  mars  no 

uobstaul  le»  dispositions  de  l'art.  »C»  de  1 ordonnance  du 
s août  même  année  , relatif  aux  officier»  eu  non  activité.— 
Par  compensation  , Ir»  emploi»  qui  ne  seront  pas  occupés 
d apres*  ce  mode . faute  de  sujets  rcuniwaut  fe»  quablet 
voulue»  par  la  loi  , seront  donnes  aux  officiers  en  uou- 
aclivilé. 


s.  Il  continuera  d’être  pourvu  , par  l'envoi  d'autre*  of- 
ficiers tirés  de  1 armée  de  terre  . au  remplacement  de  ceux 
qui  cesseront  dètre  à la  solde  de  la  marine  par  la  remise 
qui  en  serait  faite  au  departement  de  la  guerre  ; attendu 
que  les  vacances  qui  s'opèrent  de  cette  manière  ne  peu» ru! 
jamais  donner  lieu  à avancement. 

3.  Le*  chefs  de  bataillons  dan*  les  troupes  des  colonies 
étant  chef»  de  corps . les  emplois  de  ce  grade  qui  viendront 
à vaquer  seront  conférés  , comme  ceux  de  colonel . à notre 
choix,  soit  a de»  officier»  en  activité  ou  en  disponibilité 
réunissant  le*  condition»  voulues  par  l'ordounance  du 
s août  »8»8  pour  être  emploi  es  comme  chef»  de  bataillon, 
»oil  à det  capitaines  des  troupes  de»  colonies  ayant  au 
moins  quatre  ans  de  grade  , qui  seront  reconnus  eu  état 
de  commander  un  corps.  — Nonobstant  cette  dnporilion 
particulière  . 1rs  capitaine»  et  chef»  de  bataillon  employés 
aux  colonie»  continueront  à être  classés  à leur  rang  parmi 
le»  officier»  de  l'arme  . de  leur  grade  . afin  de  les  faire  par 
liciper.  lorsqu  ils  y auront  droit  per  la  durée  de  Irurs  ser 
vice» . à l'avancement  que  la  loi  du  lo  mars  réserve  à l'an* 
eievinele.  — Dans  le  ras  où  le»  chefs  de  bataillon  dans  Je» 
troupes  de»  colonies  , par  l'effet  d'une  nouvelle  organisa- 
tion , cesseraient  d'élre  chefs  de  corps  , 1rs  emploi»  d*  ce 
grade  seraient  confères  de  la  maniéré  qu  il  est  prescrit  par 
l'art.  4 de  l’ordonnance  du  s août  »8i9. 

1»  soûle  il  sept.  — O.  du  Ibi  fui  rigt»  lo  modo  d’txdrutio  m 

dt»  ronoom  fiant  passés»  onlr»  Irtofficitdit  pcH»»  fronçai  tôt 

*1  kaoaiviin. 

Louis,  «le.  — Vu  la  loi  du  *7  frim.  an  VIII  f s8  déc. 
1799  >•  e*fl«  du  »4  B »>r.  an  X ( 4 mai  1801).  et  l'art  so  du 
titre  V d*  celle  du  t4  avril  1 806,  au  ce  qui  concerne  la 
taxe  et  le»  progressions  de  taxe  et  de  poids  d*s  lettre#  de 
France  ; — Vu  aussi  le*  conventions  conclue»  et  signées  i 
l'un»,' le  16  mai  tSsi.  entre  l'office  gén*ral  des  postes 
française*  et  l'office  général  des  postes  baviroises  ; — Sur  le 
rapport  de  noire  ministre  secrétaire  delà»  de#  finances  ,— 
Nou*  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  i«.  A dater  du  irr  janv.iSs  s , « public  de  France 
sera  libre  d'affranchir  ou  de  ne  point  affranchir  jusqu'à 
destination  ses  lettres  et  paquet»,  tant  pour  tout  le»  Etals 
du  royaume  de  Bavière  situé»  e u-drçà  et  au -de  la  du  tlhiu. 
qu*  pour  tout  le»  Etal»  du  royaun»*  de  Saxe. 

».  Cependant  laffranrhi»»emei*t  sera  obligatoire  , pareil 
lement  jusqu'à  destination,  pour  le»  lettre»  et  paquet»  char- 
gés ou  recommandé».  — Il  orra  aussi  indispcnsaLlc  d'af- 
franchir le»  gaxettes  et  journaux  , ainsi  que  les  catalogue»  , 
Ica  prospectus,  les  irnprim.»  et  les  livres  en  feuilles  ou 
broché»,  jusqu'à  destination  . si  les  endroits  de  leur  distri- 
bution se  bornent  aux  F.tat»  du  royaume  de  Bavière,  mais 
seulement  jusqu'à  l'ritremr  frontière  du  royaume  , s'ils 
doivent  passer  dans  le  royaume  de  Saxe  ou  dans  tout  autre 
Etat  d'Allemagne  qu*  durait  déclaré  ou  déclarerait  vouloir 
correspondre  avec  1*  France  par  l*inlrmiédiaire  de  l'office 
de»  poste»  bavarois»*-  — Dan*  aucun  cas  , les  affranchisse 
mens  . soit  volon'sire-s  des  lettres  et  paquets  non  chargés, 
toit  obligatoires  d'autre»  lettres  et  paquets  chargés  ou  re-  ' 
commandé»,  a nsi  que  de  tou»  ouvrages  de  librairie  , pour 
le»  Etats  bawrois,  où  pour  l'etranger  en  transit  par  ce» 
Etat»,  ne  pourront  être  restreints  aux  prix  de  port  dus  sim 
pleiueut,  srion  le  tarif  de»  poste*  de  France,  juaqu’à  l’ex- 
trême frontière  du  royaume. 

3.  L’aft* neliissemrnt  volontaire  des  lettre»  et  paquets  de 
tous  Us  départeuieus  français  pour  toute  l'étendue  des  Etal» 
bavard*  d cu-deçà  cl  d au  delà  du  Rhin  , cl  seulement  de» 
deparicmens  du  midi  de  la  Frauc-'  et  de»  département  de 
la  rente  de  Lyon  à Strasbourg . pour  tous  le»  Eut*  du 
royaume  de  Saxe  , sera  perçu  , reion  les  prix  réglés  par  le» 
Ici»  françaises  concernant  les  taxes  des  correspondance»  de 
France  ; pour  toute  fi  ltre  d'un  poids  au-dessous  de  six 
J gramtnr»,  jusqu'au  pomi  fron titre  de  sortie  du  royaume  ; 
cl  depuis  re  point  frontière-  jusqu'à  drslinalion  . s»  le»  en- 
vois sont  distribuables  dan*  le»  Etats  du  royaume  de  Bavière 
ou  dan*  ceux  du  royaume  de  Saxe;  rt  s'ils  sont  destiné» 
pour  tous  autres  F.tats  d Alfi  niagncyjui  voudraient  1rs  re- 
cevoir par  la  voie  des  poste»  do  Bavière  , jusqu'au  point  de 
1 extrême  fronton  de  ce  royaume  qui  serait  limilrephr  Je  j 
la  frontière  de  tes  Etal»  . selon  Ici  laves  acturllcs  du  tarif 
bavarois  converties  rit  décimés,  et  selon  lis  progressions 
de  ce  tarif,  qui  croissent  de  sept  gramme»  et  demi  en  sept 
grammes  et  demi  exclusivement  : — Et  proportionnelle- 
ruent  au  poids,  selon  les  progressions  de  lave»  reglns  par 
U»  tarifs  «les  deux  offices  de  France  et  de  Bxvicrc , lorsque 
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|e»  lettres  et  paquets  surpasseront  le  poids  déterminé  pour 
une  leur*  wninle.  ...  „ 

i.  L'iftMCMHMIit  rotaoUmi  des  échaniiUon#  de  mar- 
chandises , pour*»  que  le*  paquet»  soient  pmenWi  «ou. 
bandes  ou  d’une  maniéré  radicalité  de  leur  contenta  . ne 
aéra  perçu  qu'm  tiers  de  la  taxe  dre  deux  tarif.  : crpen 
dant  le  prix  neo  devra  jamais  être  au  dessous  de  lu  taxe 
fixée  par  rharun  d'eux  pour  une  lettre  simple. 

S.  i.' jtVr.it ch itae me i*t  obligatoire  des  lellrrx  OU  paquet» 
chargés  . u rerousmandés  sera  per^u  d’avance  au  double 
de»  taxe,  titres  par  l«  tarif  de.  postes  français  et  par  le 
tarif  des  poste#  bavaroise#  pour  le»  «slfranchissenseni  erds 
noire*  dont  il  est  question  dans  I art.  3 f i demis  . soit  |u» 


•ont  adressés  dans  les 


noire»  dont  il  rat  quart 
qu’à  destination  . m les  chargent*’ 
biais  du  rnsumt  de  Bavière  ou  dans  ceux  du  royaume  de 
Saxe,  Mit  jusqu'à  l'extrême  frontière  bavaroise  , s ils  aont 
d..,,,,..  pour  L UI  autre  Kfat  d'Allani*».»  qu.  .ur.ll  nul. .. 
■on  déaif  d,  Ira  rrtraoir  par  U .u»  dra  p«w  dr  u* 

Ambinl  , au».  olilqratoire . dr,  >»«»•« 
iom».».,  airaî  que  dra  ralalo,ura , do  pn»|>rclu.  , dra 
imprima»  fl  dr.  lirrr.  m fruillr.m,  U.orbr.  ara»  p.rriilr 
tnriil  prrqu  da.ancr  , •■>»>'  '■  ~ •*»“'  lc>  C**"™  " J®"r* 

a.Aaaaam,  dr  lu,.  f>'i— «I  | "»'•  ““B"” 

df  libr.in-.  i miaou  d«  dix  r»»l  If  tow  par  ri  "'Hf 
di - Kl  p.r  f 1-1 'f  d.  mj  f.u.llf  ».  p-r  q"«> 

dr  [ruilir  . 4 proportion  df  fini  ou  df  I aulif  df  ru  dru, 
pi'u  , n. toi,  U nuluif  df.  ourrapr» . quil  qu«  ton  I oidroil 
de  leur  destination. 

7.  Le»  lettres  et  paquets,  les  èrlisnltlkm*  de  marchand' 
ses  , les  ^ nettes  au  journaux  , et  Ions  autre*  ouvrages  de  II 
brairie  eu  feuilles  ou  brochés,  a lirai,  chia,  les  un.  volontai- 
rement, et  lit  autres  obligatoirement . djue  tous  l«*  Ktot» 
du  roi  de  Bavière  et  dan  tous  ceux  du  royaume  de  Saxe  , 
pour  toute  retendue  du  royaume  de  France  jusqu  à desti- 
nation , seront  distribués  à leurs  adresse*  , sons  qu  il  puasse 
être  exigé  aucun  autre  prix  de  port. 

S.  Les  eorrrspindauce*  non  affranchies  des  *üle»  et  en 
droits  compris  dan*  le  premier  rayon  des  postes  basaroisrs 
sou*  le  timbre  f.  ».  k.  ».  et  qui  entreront  en  France  par 
les  bureaux  frontière»,  soit  de  Forbach  , soit  de  WeisMRl- 
bourg  . «oit  de  êlnib««t|( . pour  cet  bureaux  mêmes,  se 
ront  taxées  à raison  de  puâtes  rfréiwr*  par  lettre  simple  ou 
d'un  poids  au-dessous  de  ni  grammes,  elles  lettres  ou  pa 
quels  d un  poids  de  six  pt Mimes  et  au  dessus  seront  taxe*  , 
prouortioimellem-nt  à ce  prix,  selon  leur  poids,  d après 
le»  progressions  du  tarif  dus  poste»  de  France. 

ff.  Le»  correspondance»  de»  ùlles  et  endroit»  circonscrit» 
dans  le  second  rayon  de»  po*le»  bavaroise*,  sous  It  timbre 
C.  B.  fl,  *.  et  celles  qni  xirudrarènt  «le  quelques  Etal»  d*Al- 
‘Imiagne  frappe**  du  timbre  T.  t.  avec  relui  de  quelqu'un 
de*  bureau»  de  ee  rayon  qui  seroié  entrée»  par  l’un  ou  par 
I tutre  de*  bureaux  frontières  dr  Frs.ce  susnommé»  . pour 
ec*  mêmes  bureaux  , «.OUI  taire»  à i ai  sou  de  rn»«  dtnmmi 
par  lettre  simple  ou  d un  poids  au  drstsj*  de  six  grammes: 
rt  k»  lettres  et  paquets  d un  poids  de  six  gramme»  et 


des«us , proportionnellement  è ce  jirix . Mon  leur  poids  rt 
d'apres  la»  progression*  du  tarif  de*  postes  'ranesise*. 

10.  Les  correspondance»  de*  villes  et  etiérotts  du  Iroi 

sicnie  rayon  des  postes  de  Bavière,  sous  le  timbre  ( .H. R.  3. 
ainsi  que  celle»  du  royaume  de  Saxe  timbrer*  t. S. T. fl.  «t 
celles  de  tous  autre.  Etat»  d'Allemagne . *ou»  le  simple 
timbre  T. H.,  qui  seront  entrée»  par  I un  ou  par  Ivoire  dr» 
trois  bureaux  frontière»  de  France  ci  devant  désigné*,  poui 
ers  bureaux  même*  . seront  taire»  à raison  de  *#*■»  «ri mr» 
par  lettre  simple  ou  d’un  poids  au  dessous  de  six  gramme»  -, 
et  les  lettre»  ou  paquet»  d'un  poids  Je  six  gramme»  et  au 
dessus  seront  taxé*,  proportionne  Ile  meut  • ee  prix  . d'apres 
lrur  poida  , selon  les  progression»  du  tarif  de#  poste*  du 
royaume.  .... 

11.  Lea  «urwpondanee»  des  ville»  et  endroit#  du  qu». 
trième  rayon  de*  poste»  basaroise*  , «ou»  le  timbre  t . fi. 
fl.  4 . qui"  entreront  en  France  . soit  par  Forbach.  soit  par 
Wrissenibonrg,  soit  par  Strasbourg,  pour  ce»  villey  mê- 
me» seront  taxées  à raison  de  neuf  éénmti  par  lettre  sim 
plr  on  d'un  poids  au  dessous  de  sii  gramme*  : et  le»  lettre* 
ou  paquets  d'un  poids  de  six  gramme»  et  au  dessus  seront 
taxée*  proportionnellement  à ee  prix  , d après  leur  poids  , 
selon  le*  progression*  du  tarif  de»  poste»  françaises. 

il.  Le»  correspondance*  du  .cinquième  rayon  bavarois 
timbrée»  f . B.  fl.  t . qui  entreront  en  Prance  par  les  trois 
bureaux  susnommé* , pour  leur  ville  même  . seront  taxée» 
a raison  de  dix  ddrimt»  par  lettre  simple  ou  d’un  poids  au 


dessous  de  six  gramme»  : et  les  lettre*  et  paquet»  d'un  poids 
de  six  gramme»  et  au-dessus  , proportiounelUmeui  a ce 
prix  . selon  leur  poids  et  le»  progressions  du  tarif  de»  poste» 
unnqaiae*.  . _ , 

i3,  Les  lettre»  et  paquets  de*  cinq  rayon»  de  I nftee  rte 
Bavière,  aiuii  que  le»  lettre»  rt  paqutqs  du  royaume  de  Saxe 
ou  de  tou#  autre*  Etat#  «I  Allenregvre  eu  transit  par  le  ter 
ritrtirr  bavarois,  qui  seront  réexpédiés,  soit  de  Forbach  , 
soit  de  Weiascmbourg . .oit  de  Strasbourg  . pour  toiiir,  an 
1res  destination*  en  France  seront  taxés,  d après  leur  tim- 
bre , de  eelui  des  prix  fixés  ci  dc.su»  . et  qui  leur  sera  par 
lieuber  pour  le  bureau  par  lequel  ib  seront  entres:  pin», 
du  prix  de  port  dû  . selon  le  tarif  français,  depuis  ce  bu- 
reau  jusqu'à  l'endroit  de  leur  distribution  dan»  le  royaume, 

>4.  Le»  échantillon»  de»  mâreliendisef  venant,  soit  de» 
Etal»  du  royaume  de  Bavière,  soit  de»  Elat»  du  royaume 
de  Saxe . ou  de  tou»  autre*  Elat*  d'Alfrtnagne  . par  la  voie 
de#  poste*  bavaroises  , pour» n que  le*  paquets  soient  rms 
•ous  bande*  ou  d une  manu-re  indicative  de  leur  contenu, 
ne  aeront  taxés , selon  leur  timbre  , qu  au  lier»  de»  prix  r» 
dmus  règle»  pour  les  lettres  et  paquet#  : ce  ne  u dant  le 
prix  de  port  u en  sera  jamais  inférieur  à eelui  d uue  lettre 
simple.  t 

1».  Le*  gaxetlei  r|  jourostix . ainsi  que  les  catalogues, 
le#  prospectus  , le»  imprime*  et  les  litre#  ru  feuille»  on 
bru<  W»  qui  viendront  de  I étranger  , non  affranchi*  et  sou» 
bande»,  en  transit  par  la  voie  de»  poste»  bavarois . seront 
taxe»  pour  tonte  la  France  . savoir  : le*  «leux  première#  es- 
père* de  ce»  ouvrages  , à raison  de  kuil  rtnlirnti , et  loulr* 
le#  aulrr*  espèces  . à rai»en  de  dix  rtnlimet , par  feuille 
d’impression  ; — Et  à proportion  de  l’un  ou  de  I autre  de 
eei  deux  prix , par  demi-feuille  ou  par  quart  de  feuille. 

ax  aoûtsit  sept  — 0.  dm  IU>i  e*  la  lis*  ou  rtmbaut  *«■.<»!  *• 
coutiunaamaa*  dti  ivmiminmirei  - pntturt  «I  dn  W 
si’art.  | 

Louis,  etc.  — Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  que.  | 
dans  plusieurs  circonstances  . le*  commissaire»  priseurs  et  j 
les  huissier»  étaient  hors  d’état  de  faire,  apres  un  long  j 
exerriee.  le»  jusl.liration»  necevsairr»  pour  obtenir  le  eerti-  j 
lirai  de  tw’lm  exigé  psr  le  decret  du  ti  mars  1809,  s I «f  j 
fvt  de  recevoir  le  remboursement  de  leur»  rautionnetnrus:  - 
— Vu  U loi  du  si  ni»,  an  Mil.  I*» décret» de*  i9  sept  t 4oé 
et  *4  mars  1809.  notre  c.rdonnanee  dn  9 jrtiv.  1 8 »S; — Vou 
tant  concilier  le-  droit*  acquis  aux  tiers  intéressés  mr  le» 
rautiounrmriis  de#  officiers  ministériels,  et  ceux  de  ec» 
mêmes  officier*  * en  être  remboursé»,  lorsqu’aprr»  une  pu 
blicilé  suffisant*  delà  cessation  «Je  leurs  fonction»,  il  o* 
survient  aucune  ««ppnsition  . -Sur  U-  rapport  de  notre  nvi 
nislre  secrétaire  d état  de»  finance»; — Notre  conseil  deiat 
entendu, — Nous  avons  ordonné  «t  oidunnon»  ce  qui 
suit  : . 

Ast.  irr.  Lorsque  des  Commisaaires-priseur*  ou  hui*»  er» 
a iront  eessé  leur»  fonctions,  et  que  le*  titulaires,  leur»  b* 
ritier*  ou  avans  mu'e.  seront  dan*  l'impossibilité  de  re- 

I1 


J.résettler  toute»  1rs  pièces  comptable*  nécessaires  pour  ob- 
tenir le  certificat  de  i»nti.#  exige  par  le  décret  du  »4  mars 
1809.  le»  rliambrc»  de  discipline  dont  le*  titulaires  d* 
pcmiuiriil.  ou  le  procureur  du  roi  du  ressort,  dans  b-s  ras 
| révu*  par  notre  ordonnance  du  9 jsn*.  »8i5,  coiiaal* 
roui  cette  impossibilité  et  en  déduiront  le»  motif* . le* 
chambre»  de  discipline,  psr  une  délibération  . et  b-  pn»ru 
rrur  du  roi.  dans  un  avis  donné  sur  la  demande  de»  fit* 
taire»,  de  leur»  ayanx  cause  ou  de  leur»  créancier*.  __ 

».  |)au»  le  cas* prévu  en  l'article  ci  dessus,  la  déclaration 
de  resMlion  de  foneitons  devra,  outre  I affiche  prescrite 
par  l’an.  5 de  In  h*i  du  *5  ni»,  an  XIII  , être  Wrèe  . sis 
poursuite  du  titulaire  ou  de  se»  ayant -drait. pendant  chacun 
de*  trois  mois  que  durera  ladite  affiche,  dan»  un  de*  jour 
n aux  imprimé»  au  chef  lieu  de  l'arrondissement  du  tn- 
bunal,  ou,  à défaut,  au  rbef-lir*  du  département. 

3.  Le  certificat  de*  chambre*  de  discipline  ou  «1rs  pro 
euieurx  du  roi,  stb-xlanl  l'aeronvplisvemrnt  de»  formalite* 
rtglée*  par  le»  article*  précêdeii»  , tiendra  lira  du  certificat 
de  ynrfu*  exige  psr  le  decret  du  »4  mars  1809. 

4.  A l'avenir,  les  commissaire»  priseurs  et  le*  hmssier» 
seront  admis  à faire  régler,  chaque  snnee.  par  leur»eb*ni- 
brei  de  discipline,  et,  à défaut  «le  chambré  de  discipl»»'- 
psr  le  procureur  du  mi  «lu  ressort,  le  compte  «J»  leur  ges- 
tion antérieure. —Ce  règlement  de  compte,  qui  m*  pourra 
porter  aucun  prêjodi*^  aux  droit»  dr* tiers  intéressé».  *Uj* 
pour  effet  de  décharger  le»  titulaire»  de  FoMigaU""  « 
reprèseoler,  lors  de  la  ccaaalion  de  leur»  fouet ioux,  et  pour 
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tout  W kmpi  compila  audit  reglement.  le  rrrliUcsi  de  fui 
lui  prêtent  par  le  decret  du  >4  min  itoj. 

aa  wdbia  sept.  — O.  dm  Bai  poriaml  finit  u/m  dé  fa  limité 
Mlri  lé»  cemmanti  d'ElaHéi  «I  dé  Bime  ( Cité»  dm-SéTd), 
él  dlaHi»*em$nt  é’mn  noue»  au  ram  ton  déni  CfaAls  tara  lt 
tkéfliam. 

Louis , etc.  — Sur  le  rapport  d«  notre  ministre  ucri 
taire  d'état  de  l'intérieur;  — Nuire  conseil  d état  eu 
tendu  , — Nom  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Aai.  Ier.  Le  port  de  Binic  rat  distrait  de  la  eoninmne 
d Eublrt.  département  des  Côtes  du -Nord,  et  formera,  arec 
les  tillages  qui  composent  la  succursale  dont  il  dépend  . 
uns  commun*  particulit re. 

a.  La  limite  entre  Etables  et  Binic  est  Siée  ainsi  qu'il 
suit  : partant  du  pool  de  la  Motte,  elle  sa  dirigera  par  le 
cbrniiu  charretier  , à lest:  parla  Croil  des  Merles  , au 
nord  ; puis  à I > *t  par  le  tillage  de  la  Yille-Jaeob  ; su  midi 
des  maisons  dites  U ( kamp  Strtl,  de  là.  au  nord  des  sil- 
lages de  la  Ville  Gilbert  et  de  la  Ville-Ksrn  : sllant  jusqu'au 
chemin  qui  conduit  des  Fuotaines-G icquel  a la  Chapelle 
Saint  Rœb  , tournant  ensuite  à droite  par  le  sillage  du 
Fontaines  (ticquel,  elle  se  dirigera  sers  l est,  par  le  quartier 
des  Prés-Lalau.  jusqu'au  grand  chemin  de  Binic  à Étables; 
ensuite,  par  ledit  chemin,  jusque  vis-à-vis  du  village  de  la 
Ville  Gautier  ; rotin  tournant  à l’est,  iusqu'à  la  gresr.  par 
la  sallée  située  au  nord  du  corps  de  garde  dr  Bcauinnnt- 

3.  La  commune  d Etables  et  la  commune  de  lliuie  sont 
distraites  du  canton  de  Lansollon  ; relies  de  Saiol  Guas  , 
de  Plourheu,  de  Tresrueuc.  sont  distraites  du  canton  de 
Ptouba  : la  commune  de  Lantie  est  dnlraite  du  canton  de 
Ckitrlaudreu  : les  unes  et  les  autres  formeront  un  nout  eau 
canton,  dont  Etable*  sera  le  chef  lieu. 

4.  Le  canton  d Etables  ressortira  au  tribunal  de  com 
■Berce  de  Saint  Bricur. 

• t sortis i*  sept.  — O,  du  A«i  qui  etaUH  usa  hjiiffé  dé  rom- 
métré  à Mtiranuai,  drpaiU m»«l  dé  la  Churtnté  Jrf* 
nauru. 

Louis , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  serré 
taire  U état  de  l'interieur,  — Sous  a tous  ordonna  et  ordon- 
nons ca  qui  suit  : 

Ast  t*r.  Il  y aura  une  bourse  de  rnmmrrre  dans  la 
fille  de  Msreunes,  drpartr ment  de  la  Cbareulc-liifé- 
rieurs. 

s.  I.«  préfet  du  département  fera  les  dispositions  néces- 
saires pour  duc  la  salle  attenante  à celle  au  tribunal  ri» il 
soit  affrétée  a la  tenue  de  la  Bourse  , sans  nuire  a ni  der- 
nier sertir*. 

3.  l«es  jours  H heures  de  Bourse  seront  dslemiinés  par 
l’autorité  municipale,  qui  est  chargée  de  sa  police. 

4.  Les  courtiers  de  marchandise*  conducteur*  de  ns 
«ires  interprètes  déjà  institues  a Mmunn  continueront  à 
y eiercer  leurs  fuur lions. 

Si  août~ll  sept. — 0.  dm  Bai  partant  dtahhnrmrnl  d'un  droit 
d*  pragt  pour  ramcémrir  * la  eomUrurliou  d'an  noue r*u 
puni  imr  lu  riéirru  d‘ Aulne , dan»  la  tille  dé  CUleamiim  , 
dipariémtml  du  FiniAtie. 

Louis  , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  serré- 
Urirr  d’état  au  département  de  riuléricur  ; — Vu  la  dé- 
libération du  conseil  général  du  departement  du  Finistère, 
du  il  août  lüso,  contenant  I engagement  de  fournir  en 
trois  ans  une  somme  de  »5,i*S  fr  ! mit,  pour  concourir 
à la  reeonslruetiou  du  pont  de  LhiieJulin.'  Vu  les  délibé 
rations  du  conseil  municipal  du  8 not.  iSxo  et  du  lo  f.v 
l)ll,  sur  le  projet  d établissement  d'un  péag»-  sur  le  nou- 
veau peut  A construira  en  cette  tille,  et  sur  I»  tarif  de  ce 
péage  : — Vu  fart.  7 dr  la  loi  de  liuancrs  du  St  juill.  iSji; 
— Notre  conseil  dVtal  entendu , nous  avons  ordonne  el 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

As».  I,r.  Il  sera  établi  un  droit  de  péage  pour  concou- 
rir. atee  les  fonds  du  trésor  et  crut  fOtés  par  le  départe 
nndl  du  Finistire.  aui  frais  de  construction  d’un  nouveau 
pont  »n  pierre  sur  la  ritiére  d’ Aulne,  dans  la  tille  de 
t.hàieauliu  , rcula  totale,  u*  190.  de  Quintjwr  a Les- 
netrn. 

s.  Les  droits  de  péage  sout  fuit  conformément  au  tarif 
ci-après  : — ( O tarif  n’a  pas  etc  imprimé  ici. — Vvj.  VII. 
Bull»  lin  4"4.  »*  11.173-  ) 

3.  Ce  péage  est  concédé  au  sieur  J*on  Boit  aîné,  sou- 
missionnaire . sus  clauses  et  conditions  de  l'adjudication 


qui  lui  eu  a été  passée  eu  conseil  de  préfecture  par  h pié- 
fet  du  département  du  Finistère,  et  pour  sept  années. 

as  sort  1=  ) s sept.  — O.  du  Roi , rmursMl  la  raeoaUrmrliun 
du  Pont  liiturd  tur  la  riwurt  d*  Suîppe,  roulé  dé  Beime  à 
ff  eufehilel-tar-Aiaat,  »t  r*lablitermeml  d'un  p*agé  »«<-  ra 
pont. 

Louis  . etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire delai  vu  départ»  ment  de  l'intérieur  ; — Vu  les  déli- 
bérations pur  lesquelles  le  conseil  general  de  la  Marne  a 
proposé  dsus  ses  sessions  de  i5i8  rl  1S10,  d établir  un 
péage  sur  U pont  de  liitvrd.  et  d’en  concéder  I»  perce» 
tion,  afin  de  pourvoir  aus  d.  pm*cs  de  reconstruction  ue 
ce  pont  et  de  ses  abord»:  — Vu  larlc  d association  de  plu 
•irurs  particuliers  proprietaire*  qui  ont  offert  d’avance  la 
somme  de  so.ooo  fr.,  jugée  nécessaire  pour  couvrir  ta  dé- 
pensé des  tra* aus.  moyennant  la  conee»sion  du  péage  pour 
min  durée  de  huit  années,  susceptible  de  diminutipu,  s ils 
sont  remboursés  avant  relu-  époque  du  capital  el  des  in 
lerét*  dr  leurs  avances;— Vu  le  tarif  des  droits  de  |Hi:e 
rnposé  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chausser*; — Vu 
avis  du  préfet  du  département  : — Noire  conseil  d'vtal  eu 
IcimIu  , — Noua  avous  ordouué  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Aar.  iM.  Les  projets  rédigés  par  le»  ingénieurs  des 
ponts  rt  chaussée*  du  departement  d»  la  Marne,  et  antéfioiét 
par  le  conseil  d ‘administration  de*  ponts  et  chaussée*  , 
pour  la  reconstruction  du  pont  Givard.  situé  sur  la  ri- 
vière de  Suippr.  roule  départementale  n*  7-  de  Remis  à 
Nrufehalcl  sur  Aisne,  et  pour  la  ronfecliou  d’une  «haussée 
pavre  de  quatre  rent  vingt  métrvt  de  longueur  aus  aborda 
de  re  pont,  sont  epprousés. 

s.  A partir  du  tour  oA  ce  pont  sera  livré  au  public  , 
il  sera  perçu  au  passage  un  droit  de  pésgé  daprts  le  tarif 
suivant,  savoir  : — [ t'.e  tarif  n'a  pas  été  imprimé  ici.  — 

y o).  VII.  BuBèlks  4'i.  n*  11,174.  ) 

j.  Les  produ  is  de  ce  |éage  sersirovit  à rrmSourser 
l'avaiicc  de  ao.ooo  fr.  qui  scia  faite  par  la  compagnie  des 
actionnaires,  au  terme  de  son  «etc  d'association  du  1!  sent, 
dernier,  et  à leur  en  paver  1rs  intérêts  aus  taus  stipules 
dans  cet  acte  : toutefois,  la  duree  de  la  concession  ne 
pourra  eu  auruu  cas  excéder  huit  années,  et  le  pr«  f»  t du 
departement  devra  faire  rcsaer  la  perrrption  dr»  action 
nairrs  avant  ertlc  époque  , aussitôt  qu'il  aura  reconnu  , 
par  la  vérification  d»-s  comptes  qui  lui  seront  jr»  présenté»  , 
que  la  dette  contrariée  avec  I association  su  trouve  tubérc 
nu-ut  amortir  eu  capital  et  interet*. 

4.  Le*  exceptions  d'usage  auront  lieu,  pour  le  passage  du 
ont  Givard,  t:n  faveur  d»*  personnes  et  vies  servii-es  pu- 
lics  à qui  la  fraurbi»e  est  accordée  par  les  prtctdru»  1 é 

glemcn»  qui  autorisent  des  prier  plions  de  péage. 

ts  sortirai  oel.  — O.  du  Roi  portant  aulorîtatiin,  tonformd 
*n«»r  aux  noluli  j amurxri,  dé  la  SariéH d’anuromrn  mu 
luéllti  tomiré  fihrtmdié  f rmre  A Nan ty,  pour  le»  départ « 
non»  dé  lu  Uiurtlxt,  de  la  If.  ntt*.  de»  Vetget  w!  dé  la 
ileuia. 

A bt.  1er.  La  société  d assurances  mutuelles  contre  l'iis- 
rendie  formée  à Nancy,  par  acte  pa»»c  1rs  17.  »S,  19  et 
10  jativ.  »$*;  . pardrvanl  I lirkel  rt  fuiria.  notaire*  de 
ladite  ville,  est  autorisée  pour  les  déparlemen»  de  la  Heur- 
lhe.  de  U 51  ose  II»  , des  Vosges  et  de  Li  Meuse:  srsslaluts 
sont  approuves  tria  qu'ils  résultent  de  lacté  ei  dessus  et 
des  amendement  contenus  dans  un  acte  rectificatif  passe 
pardv vaut  Irt  mévnea  notaire*  le  M juill.  ifisi,  lesquels 
actes  demeurent  annexés  a la  presrole  ordonnance. 

t.  Notre  autorisation  étain  accordée  a ladite  société . à la 
charge  de  se  conformer  aux  lois  el  a ses  statuts  approuvés, 
nous  nous  réservons  dr  la  révoquer  en  ras  de  violation  ou 
de  non  exécution,  sauf  1rs  actions  à exercer  devant  les  tri 
bunauv  par  les  particuliers,  à raison  des  infractions  roui 
mises  à leur  préjudice. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur  lion 
niera  près  de  ladite  compagnie  OU  rommissairr  chargé 
de  prendre  connaissance  de  I observation  d»-»  statut*  , rt 
d’en  rendrr  compte  au  préfet  du  departement  de  la  Mrur- 
the.  en  ce  qui  concerne  1rs  assemblées  et  I administration, 
rt  ii  chaque  préfet  des  «h  parlrinrus  de  la  circonscription  de 
U société,  eu  ce  qui  Concernerai l leur  territoire  respective 
meut-  Le  commissaire  pourra  suspendre  provisoirement 
celles  des  opérations  de  L»  compagnie  qui  lui  paraîtraient 
contraires  au«  loi*  et  statuts,  ou  dangereuses  peur  la  srtrrte 
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publique  ; el  ce.  jusqu'à  decision  à intervenir  de  U part  de» 
autorités  competente* 

4.  Devront  les  sociétaire»  *e  conformer.  en  ce  qui  1rs 

rniimnt,  eut  loi»  el  rrglruicu»  de  police  wr  le  fait  de* 
incendies.  % 

5.  La  société  sera  tenue  de  rrmellre  . tous  la*  •'* 
moi*,  copie  en  forme  Je  son  état  de  situation  aux  préfet* 
des  drpariemeu»  de  la  circonscription  , aux  greffe»  des 
tribunaux  de  ronuurree,  cl  à la  chambre  de  commerce  de 

Mm. 

G.  Notre  niinistro  secrétaire  délai  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  scia 
insérée  au  Bulletin  des  loi*  arec  les  actes  y annexés;  pa- 
reille insertion  aura  Leu  dans  le  Jl/oiiliur  et  dans  le» 
journaux  destinés  aux  annonces  judiciaires  des  départe- 
meus  cr dessus.  — ( Tpj,  VII,  BuilL  (Il,  u*  11, 44$-  J 
«7  aoûtssij  sept.  — O.  du  roi  partant  autorisation  d’une  Sa 
ciéte  anonjme  pour  lu  création  d'une  Caitte  d’eporgne» 
«1  d*  prteojance  duos  la  n/lo  do  Brtil. 

Louis,  etc. — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
dV-nl  au  département  «le  l'intérieur:  — Vu  tarte  passé, 
le  18  mars  losi.  pardevaul  Chopin  et  soi»  collègue.  notai 
res  royaux  à Brest,  c onte liant  les  statuts  d’une  société  ano- 
iqmi'  pour  U création  d uiio  caisse  d épargnes  rt  de  pré 
voyance  dans  la  asile  de  Brest  ; — Vu  les  art.  i<|  à .$7,  4o 
et  4 S du  Code  de  commerce,  l'avis  du  préfet  du  départe- 
ment du  Finistère  sous  U date  du  C asril  18a  1 ; — Notre 
conseil  d' état  entendu, — Nous  arous  ordonné  et  ordonuou» 
ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'éLildissemcnl  à Brest,  département  du  Fi- 
nistère, d’une  caisse  d'épargne»  rt  de  pre-vovanre,  ensem- 
ble la  société  anonyme  formée  pour  sa  dotation  et  sou  ad- 
ministration. sont  et  demeurent  autorisées,  conformément 
aux  statuts  dressés  et  déposés,  lo  19  oiars  |8si,  ebex  Cho- 
pin, notaire  royal  à Brest,  sauf  à y rectifier  le»  art.  S,  C et 
17,  ainsi  qu'il  suit  : 

• Art.  5.  La  caisse  sera  administrée  gratuitement  par 
qumx«  administrateurs,  dont  1rs  fonctions  dureront  cuiq 
ans  el  qui  seront  rruouselés  par  cinquième  chaque  an- 
née. — I.e»  administrateurs  sortant  seront  indiqués  par  le 
sort  pendant  les  premières  années,  rt  ensuite  par  l'aucn-ti- 
uctc  : ils  seront  indéfiniment  rééligible». 

• Art.  6.  Les  comparant  éliront  entre  eux  les  quinte  ad 
miiiislraUiirs  de  la  caisse  : par  la  suite,  cl  pour  le  renou 
Tellement  annuel  de*  trois  administrateurs  sortir.»,  n ui 
qui  dcTront  1rs  remplacer  seront  «lut  par  les  doute  admi 
nislruteurs  restau».  — la:  même  mode  d’élection  sera  suit» 
pour  le  remplacement  des  administrateurs  décédés  ou  de 
missionnaires  ; leurs  succetscuii  seront  nommes  par  les 
administrateurs  restau*. 

• Art  17.  Lcsrrsenus  Umts  de  la  cai«»e  seront  cm* 
ployé»  annuellement . — I*  A solder  les  frais  de  bureau 
et  de  gestion:  — s*  A distribuer  aux  déposant  l’intérêt 

! de  leurs  fonds,  ainsi  qu  il  aura  été  réglé  en  tirtu  de  fart.  8; 
— 5*  A rembourser  aux  comparant , dans  un  ordre  que  le 
*01 1 déterminera  rt  sans  inlrréts.  les  somme»  par  eut  avau- 
ce  es  jusqu  à concurrence  du  total  des  trois  mille  »ept  e*»h 
liant  s:  —4*  Enfin,  à accroître  | lorsque  le  remboursement 
es  dessus  aura  été  rom  pieté  ) les  disidrudes  annuels  de 
tous  les  déposant,  au  centime  le  franc  des  sommes  capi- 
tales portées  i leur  crédit.  • 

Lesdits  statuts  ainsi  rectifié»  seront  annexes  à la  prcseulc 
ordunnanec,  publies  et  tlHrWs  n«c  dit. 

s.  Nous  nous  retenons  de  moquer  notre  présenté  au 
lorisaliou  . ru  cas  de  non  exécution  ou  de  siolatiou  des 
statuts  par  uou»  approusés  ; le  tout  »aul  le  droit  des  liera, 
et  sans  préjudice  de»  dommages  el  intérêts  qui  seraient  pro- 
noncés par  les  tribunaux  contra  les  auteurs  de  conlrsvrn 
lions. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département  de 
1 intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or  don 
iiMice,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  — ( On  iis 
pas  imprimé  ici  1rs  statuts  de  U société.—  fxj,  VII , Bull. 
433,  u*  ix,(i3<>.  ) 

SEPTEMBRE  182t. 

Îstîo  sept.— f).  du  Roi  rolatirt  A l'emploi  dot  fond»  proreaon f 
0t%  toupet  extraordinaire»  do  * é.-fs  do»  rrntsuuui,  dt»  hô 
ntaux  d d,t  (tahlmtmin»  publie»,  dont  l'udjudi  Catien 
N’ravéra  pu»  lu  »,  mwir  dt  mille  franco. 

Louis,  rtc.  — Voulant  i nuire  plut  facile  pour  les  roui 


muiies  el  établissement  publia  l'emploi  des  fonds  prose 
nsut  des  coupes  extraordinaires  des  bois  qui  leur  appar 
tiennent,  et  modifier,  à cet  ellat.  le»  règles  établies  par  no 
tn  ordonnance  du  7 mars  1817;  — Sur  l’asia  de  noire 
ministre  secrétaire  d’état  au  departement  des  finances,  elle 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dcpartensrnt  ' 
de  l’intérieur;  — Notre  conseil  d’état  entendu  , — Nous 
a*on»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  i*r.  Les  fond»  provenant  de  coupe»  extraordinaire» 
de  bois  des  communes,  des  hôpitaux  et  de»  établissement 
public»,  dont  l'adjudication  u'excéder»  pas  U somme  de 
1,000  f,  ue  seront  phi*  acnés  à la  caisse  de»  dépôts  et 
consignation..  — Le»  rrccieurs  généraux  des  finances  en 
feront  le  recouvrement  à titre  de  placs-meut  en  compte 
courant  au  trésor  royal,  pour  être  tenus,  avec  les  intérêt» 
qui  en  proviendront,  à la  disposition  des  etablissement 
propriétaires,  sur  la  simple  autorisation  des  préfets. 

1 Le*  receveurs  generaux  de»  finances  recevront  , sou» 
le»  memes  conditions  et  aux  même»  titre»,  — l®  La  somme 
de  1.000  f.  sur  les  coupes  extraordinaires  dont  la  vente 
u’rxcédera  pas  6,000  f.  : — »*  Le  cinquième  du  produit  de* 
coupes  dout  l’adjudication  excédera  S.000  f.  : le  surplus 
continuera  d'être  versé  à la  caisse  des  dépôts  et  consigna 
tious.  — ( C o).  O.  des  7 mars  1817  ct3i  mari  il»5.  ) 

u=*g  sept.  — O.  du  Roi  qui  fi. ro  le»  droit»  dt  péage  à ptrtt 
noir  iv  le  rouai  du  due  d'JngouUme. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  uiiniitr*  secr, 
taire  d étal  au  départe  meut  de  l'intérieur:  — \ u la  loi  du 
£ août  iSs|.  approbative  de  la  convention  passée  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'etat  de  l'intérieur  et  le  sieur 
Urbain  Surfont , pour  l'acbèvcuirut  du  canal  du  duc  d'Au- 
gouUme  ; — Vu  l'art,  il  de  ladite  convention , portant 
que  • le  tarif  de»  droits  de  péage  à établir  >ur  ce  canal  ne 
• pourra  être  modifié  que  du  cousciiU-menl  mutuel  du  Gou- 
« vemruirn!  et  de  la  compagnie  concessionnaire  ; • — Vu 
le  consentement  donne  par  le  sieur  Sarltrii  à diverses  mo- 
difications dans  le  tarif  des  droits  de  péage  amw-xé  è la  loi 
suidalce  , — Avoua  ordonné  rt  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le»  droit»  dr  péage  à percevoir  sur  le  canal 
du  duc  d' Ariguulême  seront  : — Far  kilolitre  d’orge,  seigle, 
blé  de  Turquie,  de  o f.  17&  : — Par  küoliirr  d'avoine  et 
autres  menu»  grains,  o f.  isJ  : — Par  kilolitre  de  cidre, 
bière  et  poiré,  o f.  soo  ; — Par  mètre  cube  de  fagots, 
o,oo5. 

s.  Les  droits  de  péage  ci  dessus  fixés,  et  tous  ceux  p<>r 
tés  au  tarif  annexe  à la  loi  du  4 août,  sont  réduit*  a moi- 
tié pour  toute  la  navigation  à suivre  depuis  Amirus  jusqu’à 
Sait-l  Valéry  , et  drpuia  Saint- Valéry  jusqu  à Amirus. 

3.  Les  bâteaux  de  deux  tonneaux  « t au-dessous  sont  af 
franchi*  de  tout  péage  , sauf  te  droit  dû  au  passage  de» 
écluses,  si  ces  bâteaux  1rs  traversent. 

19=1.»  sept.  — O.  du  Roi  qui  proroge  peut  une  année  la  ter 
tion  temporaire  ente  ou  tribunal  de  primera  mt tante  de 
l' Argenture  par  Coidonnnnee  du  so  sept.  i8xo. 

Louis  , etc.  ■ — Vu  notre  ordonnance  datée  du  to  sept- 
lS»o  . contenant  création  d'une  **etio«i  temporaire  au  1rs- 
huilai  de  l' Argentier*  , département  de  lArderhc . laquelle 
doit  être  dissoute  de  droit  aptes  un  service  d'une  autue  : 
— Avant  reconnu  que  l’arriéré  dans  Ici  a flaire » soumise» 
ace  tribunal  ii'élait  pu»  encore  vide;  — Sur  le  rapport 
de  notre  garde  de»  sceaux  , ministre  acert  taire  d'état  au  dé- 
part* ment  de  la  justice , — N*>us  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Ait.  tvr.  Lu  section  temporaire  créée  au  tribunal  de 
première  instance  de  l'Argenliére  par  notre  ordonnance 
piérilée  continuera  son  service  pendant  une  année . à 
compter  du  jour  où  elle  devait  b-  cesser  ; et  à 1 expiration 
de  relie  même  auuec  . elle  sera  dissoute  de  droit- 

1.  dette  section  conservera  l'organisation  qui  lui  a * t> 
donnée  par  notre  ordonnance,  et  les  magistrats  qui  la  coin 
posent  continueront  dr  jouir,  pendant  leur  service  , du 
traitriucut  qui  leui  est  attribue. 

19  »cpt.ni7  orl.  — O,  du  Roi  qui  appelle  3 l'aelieite  le t jeu 
neg  soldais  de  la  classe  de  1819  propre»  au  service  de  le 
eut  aterie  ou  A relui  de»  compagnie»  d'otite  d’infanterie , et 
preetril  leur  répartition  entre  Ce*  rrgimtnt , conformement 
a t’élût  annexé. 

A sr.  Ier.  Sont  appelés  à l'activité  tous  lu  jeune*  soldat» 
de  la  classe  de  1819  pnipits  au  service  tir  la  cavaJrnc  ou  a 
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<clui  de*  rompipin  d'élite  d'infanterie  , et  ayant  U taille 
tl'tin  mètre  lii  rent  toisante -dis- millimètre*  en  au  drttui. 

a.  Lrt  jeune*  soldai»  appelé»  4 I animé  par  l'artirlr  pn  • 
cèdent  w-runt  réparti*  entre  le»  repittru»  île  carabinier», 
de  cuirassier* . de  dragons  , et  ceui  d'infanterie  qui  u'oiil 
pat  encore  atteint  leur  complet- 

3.  Le»  jeune»  toldaU  de  la  taille  d un  mètre  arpt  cent 
soixante  quatorze  millimètre»  rt  au  drwui  aeront  adccti* 
en  totalité  aui  carabiniers  : tou»  reus  de  la  taille  d'un 
mètre  arpt  cent  vingt  et  un  millimélrea  i ai-pt  crut  toisante 
treize  milliimlici  inclusivement  seront  ufTccln  aus  cuira» 
airn:  et  il  sera  prélevé  . pour  li  t drapons  , »ur  le»  jeune* 
•oldata  au  drtwut  de  la  taille  d'un  mètre  sept  cent  vingt 
et  un  millimètre*,  le  nombre  d'homme»  qui  ulanque  au 
complet  de  celle  amie.  Le»  y une»  «oldata  lu-dniuui  de 
la  taille  de  sept  cent  vingt-et-un  millimètre»  qui  n’auront 
pa»  tir  désigné*  pour  lea  dr»;u«is,  ainti  que  ecus  d'une 
taille  supérieure  qui  n’auraient  pat  été  jugé*  propre»  au 
•mire  de  la  cavalerie  , aeront , «'ils  ne  «mit  pas  dan»  un 
cat  de  réforme  , réparti»  entre  |c*  réginirn»  d'infanterie. 

4-  la  répartition  de»  jeunet  aoldats  entre  le»  rrpiuuti»  de 
cavalerie  et  d'infanterie  »era  faite  conformément  à létal 
annexé  è la  préventc  ordonnance 

5 Lee  départ»  de»  jeune»  »olda|«  appelé»  i l'activité  de 
truat  être  tertninéa  le  au  no*,  prochaio. 


19  arpt.  =9  déc.  — Ü.  du  Roi  relu  fie*  à l'Ilerlogarie. 

Ait.  lvr.  I.c»  boite»  de  montre»  d'or  et  d'argent  nettvea 
! et  autre»  ouvrage»  neuf»  contenant  ou  destines  a contenir 
I de*  mouvement  de  moulrca  marqué*  dra  poinçon*  en 
usage  antérieurement  a notre  ordonnance  du  6 mai  1)19  . 
| et  non  revêtu*  de»  poinçon*  de  recense  et  de  contre-mar- 
que prracrit*  par  ladite  ordonnance  , feront  considéré»  et 
traité*  comme  ouvrage*  fini*  et  uou  marqué»,  même  dan* 
, le*  cat  où  il*  terairnt  prêtent!»  au»  bureaux  de  garantie.  — - 
; La  préoeuta  disposition  n'aura  d'effet  que  dan*  un  moi* 
' a compter  île  U date  de  la  publiealiou  de  la  preaente  or- 
donnance : eu  couséquenre  , pendant  ed  intervalle  , le* 
boite*  de  montre*  dur  et  d'argrul  neuve*  , et  autre*  ou- 
J «rages  désigne*  ci-dt  nut , marque*  d'ancien*  poinçon*  rt 
| non  recrute» , pourront  rire  présente»  dan*  le*  bureaux 
< pour  y être  essayés  cl  marque* , t d y a lieu  , eu  payant  le» 
I droit».  — La-*  boite*  de  moutre*  d ur  et  d argent  cl  autre» 
! outragea  désigne*  ri  dessus.  dit*  de  katard  et  appartenant 
| è des  particulier»  . et  qui  rentreront  dans  le  commerce 
après  le*  délai»  ri-dc*tu*<  ou  qui  •■-roui  donné*  au  raccom- 
I tnodage  , continueront  d’être  traité*  comme  il  est  prescrit 
! par  1rs  an.  14 . »•»  et  17  de  U déclaration  du  roi  du 
»6  jaur.  *749,  lesquel»  seront  réimprime*  a la  tuile  de  la 
I prête u te  ordouuauce. 

{ a.  Il  ter»  fabrique  uo  poinçon  apécial  pour  les  boite»  da 
I montre*  et  autre*  ouvrages  d'oriogcric  eu  or.  et  un  diffe- 
rent pour  le*  boit**  de  iironlre*  il  autre*  ouvrages  d horlo- 
gerie en  argent.  Cei  poinçon*  porteront  l'empreinte  dont  I* 
«let«m  est  auncsr  a la  minuteur  la  présente  ordonnance  fl'. 
L'époque  a laquelle  il  en  arra  fait  usage  . ainsi  que  le  delai 
pour  la  recrute  gratuite  de*  montre*  et  outrage*  d'boilo- 
Cm*  qui  font  marqué*  dr*  poinçon»  servant  actuellement 
à la  garantie  de*  ouvrage»  d’or  et  d argent  de  tout  genre  «t 
de*  poinçon»  de  la  dernier»*  rccenac  . seront  drlenniura 
par  un  arrête  de  notre  ministre  sccréLnie  d étal  des  finances. 
— Le» poinçon* spéciaux  ci  d«»*u*  n uiront  pour  U rt 1 rente 
g,-  ai  ni  le  d**  boite*  dr  montre*  et  autre*  ouvrage»  d borlo 
sérié. 

| 3.  Notre  ministre  dr»  finance*  CH  charge  de  l'eiéculiol) 

, de  la  présente  ordonnance. 

ARCHIVA  DD’ ROYAUME. 

i S *m  10*  ir  menue. — Extrait  de » monde.  d « la  Caur  de»  aide* 
j da  Part»  . a’une  déclaration  da  Rai , an  data  , à Finw’l/u, 

| da  t*  jnnr.  1749  , enregiitrr*  A la  t'aar  de»  aide»  da  Pari» 
i la  11  frv.  même  année;  ladite  di ela nation  au  interprétation 
| de»  reglement  fait»  tur  la  perception  de»  demi»  de  marque 

1*1  da  contrôla  i»r  te»  c.rra.c»  d’or  il  d'argent  qui  ta  fa- 
hriquanl  «t  sa  débitant  dan t la  royaume. 


Le»  art.  i4.  ><*  et  17  oui  été  copiés  littéralement  ainsi 
qu  il  suit  : 

A ut.  1 4.  Enjoignons  a tou*  orfèvre*,  joo.il  ber*  . fourbit 


leurs,  merciers,  graveur»  et  autre»  , travaillant  et  trafi 
quant  de*  ouvrages  d’or  et  d'argent . de  tenir  de»  registre» 
roté»  et  paraphe*  par  l’un  de»  oHirirr*  dr  IVIeclion  . dan* 
lesquel»  il*  enregistreront  , jour  par  jour,  par  poids  et  e* 
péce  , la  vaisselle  et  autre»  ouvrage»  virus  ou  reptiles  vieux, 
suivant  Itart.  3 , qu’il*  ocbeleront  pour  leur  compte  nu 
pour  le»  retendre  , ceux  qui  leur  acrnui  poilr»  pour  le* 
raccommoder,  ou  donné*  en  iianti**ruirnt  , pour  modèle 
ou  dépôt  , ou  «nus  quelque  autre  prétest*  que  ce  pui»«e 
être  , et  ce  , à l'instant  que  Irsdil»  ouvrage*  kur  auront 
été  apporte*  ou  qu'il*  le*  auront  achètes  , seront  aussi  tenu» 
de  faire  mention  . dans  le»  dit*  curegi»trruicn»  , de  la  na- 
ture et  qualité  de*  ouvrages,  et  de*  arme»  qui  y «*ron t grn 
ver*,  de»  nom*  et  demeure*  des  personne*  à qui  il*  npcar 
tiennent,  tant  qu'il*  puissent  travailler  aux  ouvrage»  qui 
leur  auraient  été  apporté»  pour  le»  raccommoder,  qu’il*  ne 
b * aient  porte*  sur  leur*  registre»  , le  tout  à peine  de  cou 
iitcatiou  et  de  3oo  li».  d’amende. 

A»t.  »6.  Seront  tenu*  letdi  * orfèvre»  et  autre*  de  rayer 
•ur  leur»  registres  le»  outrage»  qui  y miraient  été  porte»  en 
exécution  de  l’art.  14.  à mesure  qu'il*  le*  rendront;  et  dam 
le  cj*  où  il»  ne  rendraient  pu  en  même  Irinpt  10U*  ceux  eou 
tenu»  en  un  seul  arùelr,  il.  feront  nieuliou.  a la  marge,  dr* 
pièce»  qu  il»  aumtil  rendue»  , p-ir  c»p«  ce  , poids  et  qualité, 
et  représenteront  aux  comini*  du  fermier.  I«r»  de  kuisii 
•Ile»,  |c  surplus  de»  pièce»  rr»taut  entre  leur*  main» , ou 
indiqueront  le*  ouvrier»  auxquels  il»  le»  auront  données 
pour  le»  raccommoder,  le  tout  à peine  de  100  li».  d’amende. 

Aar.  17.  Lc*dit»  orfitvre*  rl  autre»  travaillant  cl  trali 
quant  de»  ouvrago  d'or  et  d’argent  seront  tenu*  do  faire 
marquer  et  de  payer  les  droit»  d<  • outrage»  qu'ib  achète 
en  ni  pour  leur  rompis  , «oit  |»our  le»  revendre  . toit  pour 
leur  mage  particulier,  rt  cc  dan*  vingt-quatre  heure*  après 
qu’il»  auront  porté  Irsdil»  nu»  rage*  «ur  leur*  registres  . 
ainsi  qu'il  eat  prwrril  ci  de»»u*  A IVgard  de»  ouvrage* 
qu'il*  auront  acliélés  *t  qui  ne  «rroiit  pas  en  état  d être 
vendu»,  ou  qu'ils  ne  voudraient  pas  vendre  ou  prendre 
pour  leur  compte  , il»  seront  tenu*  de  les  rompre  et  briser 
dan*  l'initant , eu  sorte  que  Irtdil»  ouvrage*  soient  hors 
d'état  de  servir  4 aucun  usage  ; ic  tout  4 jw-ine  de  coulis 
ration  et  de  3oo  liv.  d'amende.  — Collationne  le  présrut 
extrait . et  trouvé  conforme  4 la  copie  de  ladite  déclaration 
tirée  du  ilciiôt  de  la  maison  du  roi  . Pnllatiounec  )c  ty  avril 
1 77S  . *igiH-e  Anielat  , étant  au  dépôt  de  la  section  judi 
riaire  de»  archive»  du  royaume  , cl  délivrée  4 (administra- 
lion  de*  monnaies,  sur  *a  réquisition  , suivant  ta  lettre  du 
19  oct.  181t.  En  foi  de  quoi  , j’ai  oppose  le  sceau  Je»diU» 
archive*.  A Paris,  le  *<>  oct.  18a  1. 

Pour  ta  garda  général  de 1 aickiee*  du  royaume , chevalier  tU 
Saint  loua  at  delà  Léghn  Wllonntur.  signé  Ta»  **»*«. , 
de  petit  ait  * da  la  etc  lia  n juduûtita  de*  archive»  du  royaume, 
ek aaaliar  da  l’ordre  royal  de  la  Légion  d' Honneur. 

»6  Mplel 7 oct.  — O.  é*  Bvi  pé'tanl  qu’il  tara  accord*  . 
chaque  année,  une  pentiou  de  >00  f.  a trait  cirer»  chai »•• 
parnié  ceux  qui  te  tarant  la  plu»  dt»ti*guo»  à l'orale  tpe 
cialt  militaire. 

A»r.  t,r  Notre  ministre  secrétaire  dYt.it  au  départe 
ment  de  la  guerre  nous  désignera , tor»  de  chaque  provno 
lion  annuelle  des  él.  ve»  de  I eeole  royale  spéciale  mililaiic 
«u  grade  de  aous-lieulenaul , trois  de  ce»  » It-vr  • choisi* 
parmi  ceux  qui  oui  rempli  à l’i  cwlu  U*  «nlploii  de  «ou* 
ollicicr*  : le  eboix  devra  spécialement  porter  tur  ceux  qui 
ic  »erOut  le  mieux  conduit»  pendant  leur  «cjour  4 J «cote  . 
qui  y auront  donné  le  plut  de  preuve»  d 'instruction  cl  de 
s*  le  pour  notre  service,  et  qui  *»ul  d'ailleur*  «an»  toi  lune, 
noui  réservant  d accord»  r aux  élève*  ainsi  di  signe»  une 
pension  ;xj  de  3oo  f.  , dont  il»  jouirout  jutqu'a  ce  qu  il* 
aient  atteint  le  grade  de  capitaine. 

».  Le*  pension*  (S)  seront  payées  sur  le*  fond*  alloués  a ba- 
que année  au  budget  de  l'école  spéciale  militaire- 

»7=*9  sept  — 0 . du  /loi  gui  prnrrit  de»  mtiuret  tanilaire» 
dan»  planeur»  departement. 

Louis,  rie.  — Sur  le  compte  qui  nou*  a été  rrndu  de» 
progrès  de  la  fièvre  jaune  en  Catalogne  et  dan»  d'autre* 
province»  de  l'Espagne:  — Voulant  en  préserver  no»  Etats 
et  prescrire  toute»  le*  mesures  que  le  jn-ril  commande  , 
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! .an*  cependant  perdre  de  vue  1<  * intérêt*  qui  existent  en 
| Ire  le»  «Jeu*  p^iuhim  ; — Convaincu  que  plu»  Le»  precau- 
i lion»  a prendre  aorteut  de*  rfjilt*  commune»  . plu*  il  e»I 
I mce*»»ire  é en  écarter  le  désordre,  d'empêcher  qu'on  ne 
J U * enfreigne  , et,  put  ronséuurnl . d saturer  leur  rxéru 
; lion  perde  lutinm  moyen*  île  force  cl  de  rcprcision  ; — 
i Vu  l'art,  il  de  la  Charte  . qui  tivua  charge  de  pourvoir  à 
i i»  idrtle  de  I Etat  ; — Considérant  que  le»  ordonnance»  de* 
| roia  nos  prédécesseur*  qui  prononcent  de»  priur»  rouir**  Ira 
| communication»  de  nature  a porter  la  rntiiagmn  «ur  le  *ol 
| Imiroi,  n'ont  point  cessé  dVlre  en  vigueur,  que  ce»  dit- 
| poiition»  pénale»,  rendue»  pour  le»  frontière»  de  mer  dan» 
' de»  tenip»  où  le  danger  contre  lequel  elle»  «ont  faite»  ne 
i menaçait  que  ce*  frontière#  . doivent  iireessai  ruinent  *'aj>- 
• pliquer  aux  frontière»  de  terre  . do  le  montent  que  ce  lie» - 
j ci  tout  exposer»  au  mémo  péril , m trouvent  dan»  le» 
j mérite»  cir con «tance»  . et  que  1c»  fait*  prévu»  dan»  ce»  or- 
I donnaiicc»  . indépendant  de  la  ditmilr  de»  lieu*  . «ont  en- 
tièrement le»  meme»  par  Uur  nature  . leur»  cau»e»  et  leur» 
! r ITVts  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d état 
au  departement  de  l'intérieur  , — N ou*  avon»  ordonne  et 
ordounnou»  ce  qui  auit  : 

Communie  aliéné  avec  le  drpurhmtnt  dti  PjrcneteOrunUlti. 

A»t.  tM.  Toute  communication  par  terre  entre  la  Ca- 
talogne et  le  département  de»  l'y  renée»  Orientale»  ne  pourra 
avoir  lieu  , jusqu'à  nouvel  ordre  , que  par  la  route  du 
Pcrthu*. 

».  Tout  voyageur,  tan»  ciception , venant  d'Espagne,  y 
sera  soumis  à une  quarantaine  . qui  variera  selon  le»  ra». 
— S’il  arrive  de  Barcclonnc  ou  de  toute  autre  ville  où  la 
contagion  a'r»l  déclarée,  il  ne  pourra  être  admit  en  qua 
rautainr  qu'auUnt  qu'il  «émit  porteur  de  papier»  visé» , a 
une  date  récente,  par  le»  agru*  français  , et  dan*  lesqueb 
ecui  ri  auraient  atte  ste  qur  le  quartier  de  sot-  point  de  dr 
part  était  «ans  communication  avec  le»  portion*  de  la  ville 
infectée*  par  l.i  maladie.  L>an*  ce  ce*  . la  quarantaine  *cra 
de  quarante  jours.  — S’il  arrive  d'une  partie  de  l’Espagne 
qui  »e  trouve  dan»  Ici  dis  lieue»  d un  point  infecte  , rl  qu'il 
I mit  porteur  de  papiers  en  règle  délivir»  par  le»  autorité»  lu- 
calr»  , et  ait*  «tant  quil  tu  pa»  eu  de  communication  avec 
le*  lieu*  où  rt-gne  la  maladie  , il  pourra  vire  admis  eu  qua 
r a ii  t ait  i c ; et,  dan»  rc  ca»  , elle  mra  de  trente  jour».  ■ — S’il 
arrive  de  toute  autre  partie  de  la  Catalogne  , porteur  de 
papier»  n gulicrs  et  qui  attestent  la  non  t omoi unie» lion  , 
la  quarantaine  ne  aéra  que  de  vingt  jinir*.  — Elle  ne  srra 
que  dr  quiiiie  jours,  si  . arrivant  d une  province  dEopague 
esempte  d'infection  dan*  toute  sou  étendue  , il  n’a  fait  que 
traverser  la  t.aialogne  dana  le*  portion»  non  envahie»  par 
la  contagion,  et  ni  le#  papier*  régulier»  dont  il  est  porteur 
minutent  . par  le»  riia  , quil  ne  «lit  point  écarté  de  «a 
route.  — Elle  ne  sera  que  de  dil  jour*  pour  tout  individu 
vrnanl  de  moins  de  cinq  lieue»  de  la  frontière,  "I  à l’é- 
gard duquel  il  sera  prouvé  qu'il  n'a  point , dan»  le  moi»  , 
penetié  plu»  avant  ver»  les  lieu*  infecte*.  — Tout  individu 
non  pourvu  de  papier»  en  règle , ou  qui  ne  pourrait  point, 
par  ie»  fait»  conti  nu»  dan»  ceux  dont  il  sera  porteur  . être 
»»«i/nilr  à l’un  de»  cas  prévu»  par  le»  di-povilion»  qui  pré* 
redeut  , ne  pourra  être  admis  et  »era  repoussé  de  la  frou- 

I lievT. 

. 3.  L introduction  de  tou»  bestiaux  . bète»  de  somme  , 

! mai  cita ndiset  et  autre»  objet»  reconnu»  saiMgliNfi  par 
leur  nature  . et  porté»  au  tableau  ci  annexé  n*  t . demeure 
interdite  par  le  département  de»  Py  renecs-Orientalr»,  prn 
Jant  tout  le  temp»  que  *e  prolongeront  le*  précaution»  près 
erite*  par  la  prr*mte  ordonnance.  — Pourront  être  intro- 
duit» par  la  route  du  Perthu» , apn  * dix  jour»  de  quaran 
laine  et  de  purification  , le»  marchandises  et  autre»  objet» 
porté»  dan»  le  tableau  ci  aminé  n*  a ; et . apres  cinq 
four» . le*  marchandises  et  autres  objet»  portés  au  tableau 
n*  5 ( i ). 

i II  t*1*  « h fet  effet  . é'iibli  un  lejjret  pmtboire  sur  le 
noint  de  U roule  du  Perthu»  le  plu»  voisin  de  U frontière, 
le  plus  isolé  et  le  plu*  approprié  à une  telle  destination. 
Tout  proprietaire  d’une  maison  reconnue  nécessaire  pour 
cet  etablissement  ne  pourra  la  refuser;  et,  attendu  I ur- 
gence et  le  péril  imminent  l'administration  pourra  » tn 
emparer,  mu  autre  formalité  que  de  faire,  en  même 


i » i 1*4  précaution  la  plu»  indripcnsablv  |*»ir  la  purifica- 
tion de  ce»  marchandise»  muguet  aux  labh-au»  n**  * et  A . 
r»t  de  1rs  séparer  de»  cu»elop|«»  euereplièlee  qu  elle»  avaient 


temp»  et  concurremment  avec  le  proprietaire  . évalurr  I* 
dommage  : et  de  lui  allouer  telle  indemuitë  que  de  droit. 

A.  Le»  frai»  de  laxaret , personnel*  aux  individu»  qui 
subiront  la  quarantaine , y compris  le»  dépense»  de  leur 
nourriture  , seront  supportés  par  eus  : le  tarif  ro  sera  fixé 
d avance  par  b;  préfet. 

Comimuttcalhim$  acte  lee  département  d*  i'Arrugt  rl  4t* 
Hdulee-Pyiénert. 

6.  Toutes  rontmiinieat'om  et  introduction»  que Ironque» 
par  le*  departement  de  l’Arriége  et  de#  Haute*  Py  rénées 
demeurrnt  interdites. 

Coau»««è«liiifli  arar  /•<  d.  ,'artrmem  d*  la  Béni»  Car#»»# 
«f  dn  fiauu  Ptrmrti. 

7-  Les  préfet»  de  la  llaute-fàaromie  et  de»  Basses  Py  ré 
nées  désigneront  .chacun  dans  ton  département , unr  seule 
route  par  laquelle  le*  procenmr.re*  d’Espagne  pourront  être 
permise»  ; toutes  autrrs  communication»  de  rue uraot  inter 
dites  sur  les  fronlirre»  de  terre  de  r«i  départi  iren». 

8.  Il  sera  établi  un  laxrret  provisoire  sur  rbsctmr  des 
roules  restant  ouverte»  en  vertu  de  l'article  précédé  ut  — 
Le*  disposition*  prescrite»  par  l’art,  x , à l'egard  des  indi 
viilu»  partis  de  la  Olalognr  , ou  do  toute  autre  province 
d E*pagne  non  exempte  de  la  contagion  . seront  communes 
à rc»  deux  communications.  Nraumoins,  et  attendu  U plu» 
grande  distance  qui  aépare  celles-ci  des  lieux  infrrlè» , la 
durée  de  la  quarantaine  pourra  être,  tant  que  < cite  duanc* 
subsistera  , moindre  d un  cinquième  pour  la  premier*  [par 
le  département  de  la  Haute -(*arou  ne  | , et  dt  drus  cin- 
quièmes pour  la  accoude  (par  le  departenseut  des  Baoses- 
P v réuéea  ). 

9.  Les  bestiaux,  marchandise*  et  autres  objets  suscep- 
tible» porté»  au  tableau  11  * l pourront  être  admis  en  qui 
raulaine  dan*  le*  laxaret*  de  ce*  deux  communiratieos, 
a’il  résulte  bien  évidemment  qu'ils  proviennent  de  pro- 
vince* d'Espagne  élaignee»  de  la  contagion  : dan*  ce  ca*  la 
quarantaine  et  les  purification*  seront  de  trente  jour*  pour 
la  première  , « t de  vingt  pour  la  seconde. — La  quaran 
tainr  et  les  purification*  prescrites  par  le  second  paragraphe 
d»  l'art.  A pour  les  marchand!»#»  et  autre*  objet*  poitn  aux 
tableaux  n°*  s et  3 , diminueront  dana  le»  proportion»  dé- 
terminée» par  l'art.  8 qui  précédé. 

10.  Pourront  11  être  soumis  qu'à  une  quarantaine  d'ob 
aervation  de  huit  jours,  dans  la  première  de  ce»  deux  m* 
muniraliun» . et  de  cinq  dam  la  seconde , 1rs  individus 
porteurs  dr  papiers  en  règle  . visé»  à une  date  ri  ce  n te  par 
des  agent  français,  et  desquels  il  résultera  que  , venant 
de  province»  éloignées  dr  la  contagion  , il»  n'en  ont  tra- 
versé aucune  qui  et»  toit  infecter.  — Celle  quarantaine  #e 
prolongera  de  deux  jours  pour  les  même*  provenance»  , si 
le»  passe  port» , quoique  régulier»  et  attestant  le»  même* 
fait» . ne  tout  point  vi»e»  par  de»  ageu»  français.  — Hors 
b»  ca»  prévu»  par  1rs  disposition»  qui  precedent  et  crus 
qui  pourrout  y être  assimilé»,  toute»  communication»  et 
introduction»  demeureront  interdites. 

Dupoeitiene  commune*  à tonie  la  frontière  d'Eipagvi. 

11.  Il  continuera  . jutqu'à  nouvel  ordre,  d’être  Caris* 
sur  tout*  la  frontière  d'Espagne  un  «vidai»  eanilaire,  lequel 
devra  être  rnforre  dans  les  partir»  voisines  de  la  contagion. 
Lri  commandât)»  militaires,  ainsi  que  le»  directeurs  et  1rs 
préposé»  des  douanes  , sont  tenus  de  déférer  au*  réquiu 
lion»  «-t  instructions  qui  leur  ter  ont  adressée»,  pour  la  for 
■nation  de  ce  cordon  , par  le»  autorité»  locale»  et  par  te*, 
commission»  sanitaire».  Le»  préfet»  pourront,  pour  I» 
même  mesure  , mettre  an  activité  les  gardes  nationale»  des 
eommunrs  frontières. 

is.  Il  »*ra  forme  a Perpignan  , sous  l'autorité  du  préfet 

3ui  la  présidera  et  eu  nommera  les  membres  au  nombre 
e huit , une  intendance  sanitaire,  dont  le  ressort  a’éten- 
dra  sur  ce  départe  nu  Mit  et  sur  le  departement  de  l'Ar 
r.ége.  — Une  semblable  intendance  sera  formée  dam  le 
département  de»  Basse»  Pyrénées  . borner  a ce  déparle 
ment;  et  une  autre  dan»  le  depaitt-nieul  de  U Haulr-üa 
rouue  , dont  le  renoort  s’étendra  au  département  da»  Hau- 
te» Pyrénées.  — - Seront  nommes  membre»  dr  ces  inteu- 
dance*  . partout  où  rela  m-  puurra  . un  oflirier  supérieur 

avant  leur  entrer  an  biaarei  , IrMjurllr»  enveloppes  nr  peu 
veut , dam  aucun  cas . iip  conserve*». 
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<in  troupe*  de  terre  et  uu  agent  supérieur  de  l'administra - 
tio*»  de  La  marine. 

i3  Le*  préfet»  de*  trois  département  où  il  doit  être 
formé  dea  intendance*  sanitaire* . désigneront  an  conseil- 
ler de  préfecture  pour  le*  remplacer  dan*  !a  procidence 
! qui  leur  est  attribuée.  C.e  foin  liminaire  devra,  aussi  long 
J temps  que  l'intendance  restera  en  activité . résider  dan*  la 
lieu  où  elle  siégera , et  prendre  part  à m deliberations.  — 
Le*  réglé men s seront  fait*  par  1rs  prv-fet».  sur  la  propoti 
lion  des  intendance*  Muitaires  : eellea-ci  seront  chargées  de 
leur  eséeution. 

I|.  Les  régie  mena  publics  par  les  préfet*  présidé  ns  de* 
intendance*  sanitaire*  Seront  immédiatement  communi- 
qué» au*  autorités  locales  do  ressort , qui  seront  tenue*  de 
le*  faire  exécuter,  anus  préjudice  toulrfoi*  des  observation* 
qu'elle*  croiront  devoir  sdrriaer.  mil  à I autorité  qui  aura 
fait  le  réglement , soit  à notre  ministre  de  l’intérieur,  au 
quel  lesdita  réglemen*  seront  transmis  dam  les  vingt-quatre 
heure*  de  leur  émission. 

iS.  Le*  préfet*  de*  rinq  département  frontière*  forme- 
ront , en  outre  . pour  IVtécutton  de*  mesures  prescrite*  . 
et  sur  tous  les  point*  où  il*  le  jugeront  utile  . des  commis- 
sion* souitaire*  composée*  de  trois  ou  de  cinq  membres , 
et  présidée*  par  le  maire  de  la  commune  où  elle*  siège 
ront.  — Lesdit*  préfets  nommeront , chacun  dam  son  de- 
par  rnwnt , sur  la  proposition  des  intendance*  ou  de*  coin 
| mission* , le*  agent  et  garde*  de  santé  nécessaire*  au  ser- 
vice: et  ils  se  concerteront  entre  eux , à l'effet  d'organiser, 
sur  toute  la  ligne,  de*  moyens  de  correspondance. 

|6.  Tou*  animaux . marchandise»  et  autre*  objet*  *u«eep 
liblr*.  introduit*  en  contravention  , seront  sur  lr  champ  , 
avec  |r*  pr.  caution»  d'usage . le*  animaux  tués  et  leur* 
corps  enfoui*  , et  les  marchandise*  et  autre*  objet*  détruit* 
rf  brûlé*  , sans  que  leur*  propriétaire*  puissent  prétendre 
à auniu  remboursement . saut  à eux  à exercer  tout  recour* 
«pie  de  droit  contre  le*  personne*  qui  *e  seraient  rendue» 
coupables  , sans  leur  consentement , de  ce»  introduction*. 

17-  Tou*  individu»  qui  . nonobstant  le*  somma  lions  qui 
leur  auront  été  faite*,  trnteront  de  violer  le  cordon  satii- 
' taire . seront  repoussés  de  vite  force.  — Ceux  qui  seraient 
•urpri*  l'sjant  violé  . seront  sur  le -champ  . rt  avec  les  pré 
caution»  nécessaire*  pour  éviter  la  contagion.  constitué* 
en  arrestation  dan*  le  laxaret  le  plus  voisin  . ou  . à défaut  de 
laxaret  voisin  , dan*  tout  autre  lieu  séquestré  à cet  effet . 
et  traduit*  en  justice  apré*  le  temps  de  quarantaine . pour 
: être  punis  , • il  j a lieu , conformément  à !a  déclaration  du 
a6  no*..  17*9. 

( 1$.  Toute  personne  qui.  du  territoire  français,  aura 

opéré  ou  favorisé,  en  contravention  à la  présente  ordon- 
' usure  ou  lut  réglemen*  Inc.vut  . l'introduction . soit 
d'homme*  , soit  de  marchandise* , dr  bestiaux  ou  d'autre* 
oftjet*.  sera  constituée  au  état  d'arrestation  et  immédiate- 
ment traduite  devant  le*  tribunaux  pour  être  punie,  s'il  y 
a lieu , et  scion  I exigence  des  ras . soit  conformement  è 
l’ordonnance  du  *8  |anv.  1748.  soit  conformement  à l'or- 
donnance du  17  août  1781»,  soit  pour  le  délit  de  contre- 
bande résultant  des  prohibition*  prononcée*  par  les  pré- 
sente*. — Si  Le*  communications  que  le  délinquant  a pu 
atoir  sont  de  nature  à donner  de»  crainte*  pour  la  saille 
publique , il  sera  retenu  en  arrestation , ou  daus  le  laxaret 
voi«m  , ou  dan*  un  lieu  séquestré  a cet  effet,  rt  ne  devra 
être  traduit  ru  justice  qu'apr**  (expiration  de  U qua- 
rantaine. 

19.  Il  ne  pourra . jusqu'à  nouvel  ordre , être  tenu  de 
foirrs  ni  de  marche*  dans  le  rayon  de  cinq  lieues  du  rot  don 
- sanitaire.  Le*  préfet*  pourront  le*  transférer  dans  les  com- 
mune» voisines  située*  bor»  du  rayon  , pour  tout  le  temps 
que  durera  la  présenta  interdiction. 

s O-  Il  est  défendu  à tous  marchands  rolportrur*  de  cir- 
culer, pendant  ce  temps  d interdiction.  «Lu*  le  même  rayon 
de  cinq  lieues  : les  préfet*  de*  cinq  departement  frontière* 
•ont  autorisé*  à faire  conduire  par  I*  gendarmerie  . hors  de 
i ce*  departement , rewx  d'entre  ers  marchands  colporteurs 
| qui  seraient  pris  en  contravention  a crltr  défense. 

s 1-  Il  continuera  à être  procédé  conformement  aux  régir* 
établie*  pour  la  purification  de*  IcUrn.  Ella  ne  pourra 
«voir  lieu  que  dans  la*  laxrrrt*  provisoire*  autorisés  par  la 
présente  ordonnance.  Néanmoins,  si  celae*t  jugé  néectMÎre. 
chacun  de*  préfets  de  l'Amége  et  des  IJautes- Pire  née» 
pourra  désigner  à cet  effet  un  point  séquestré,  place  au  de- 
bon  de  la  ligne  du  cordon  sanitaire,  rt  environné  de* 
précaution*  exigée*  pour  éviter  toute  communication. 

3».  Le»  préfet*  de*  département  maritime*  et  les  mUn 


aance»  sanitaires  prendront,  conformément  à la  présenté 
ordonnance  et  aux  réglemen*  déjà  en  vigueur,  le*  mesure* 
necessaires  à La  conservation  de  La  Mule  publique  sur  toute 
l'étendue  du  Littoral,  et  pourront , dan*  ceux  de  ce*  dépar- 
tement voisins  des  lieux  infectés,  prescrire  . tant  pour  le* 
bataux  pécheurs  que  pour  toute  communication  par  mer, 
les  précaution»  *x lr* ordinaire*  que  U*  circonstance*  com- 
manderont, 

si-  Il  »era  immédiatement  rendu  compte  de*  mesure* 
prive*  eu  vertu  de  l'article  précèdent , à noire  ministre  se 
errtaire  d état  de  I intérieur,  lequel  le*  approuvera  ou  le* 
modifiera,  et  continuera  à donner,  soit  pour  ce*  objets, 
■oit  pour  tou*  autre»  concernant  U soute  publique,  le* 
ordre*  et  le»  instructions  nécessaire».  Il  pourra  , selon  que 
le  danger  s accroîtra  ou  diminuera , etendre  ou  abri-ger  le* 
quarantaine»  , H les  faire  cesser,  ainsi  que  le*  autres  pré- 
cautions , aussitôt  que  les  causes  qui  v donnent  lieu  auront 
eesaé  d’cxitU-r  : comme  *u*»i  les  prescrire  de  nouveau  par- 
tout oü  le  danger  viendrait  t reparaîtra. 

*4-  Le*  ordonnances , regleiiteus  et  déclaration*  de* 
il  août  i683.  16  nov.  17*9,  *8  janv.  1748,  et  17  août 
1786  . seront  imprimé*  à la  suite  de*  présentes  , afin  que 
les  tribunaux  puissent  en  faire  telles  applications  que  de 
droit. 

*5.  Nos  ministre*  sont  chargés  , chacun  en  ce  qui  1a 
coucerue  . de  l'execution  de  Ij  présents*  ordonnance.  — 
( y O).  L des  } mars,  i*r  mai  , et  7 août  1611  : et  O.  du 
»s  sept.  tSx*.  qui  a fait  cesser  Icffcl  de  celle-ci.  Jfen.  , 
ai  *«-pt  i8aa.  J 

Tinuo  a*  !*r.  — E/frfi  et  marckanditat  isKipillii  par 
laar  naUrt. 

i*  Les  harde*,  effet* usuel*  tout  ce  qui  sert  au  coucher, 
objets  d'équipement  et  de  harnachement . 1rs  chiffon*  et 
lambeaux  de  toute  espère  : — a*  La  laine  et  le*  poil*  d'ani- 
maux . lave*  ou  non,  Ulti  ou  non  : — i*  Le  colon  eu  laine 
ou  filé;  — 4*  Le  chanvre,  I étoupe  et  le  fil;  — 8*  Le  lin 
file  00  non  : — 6*  Les  cordage*  non  goudronnés  et  000 
composés  de  sparle  ou  de  jonc;  — 1 7*  Toute  espece  de  soie, 
•oit  en  bourre  , soit  en  fil  : — 8*  Le*  pelleteries  et  les  four- 
rures ; — 9*  Le*  peaux  et  maroquin*  . le*  cordouans  , ba- 
sane* , cuir*  tanné*  . cuir*  secs  , le*  rognure* , «battis  et 
débris  de  peaux  ou  d'autres  substances  animale*  ; — |o*  La 
duvet  ou  le*  plumes;  — II*  Le»  chapeaux  ou  autre»  étoile* 
feutrée»  ; — 1 a*  Le*  cheveux  et  le  MO  ; — l3*  Les  étude*, 
draperies,  toilrrie*  . et  généralement  tous  1rs  tissu*;  — 
14*  Le  papier  de  toute  espece  ; le  rarlon  et  le*  livres  ou 
manuscrits  ; — il*  Les  fleurs  artificielles;  — 1 fi*  Les  ver 
roteries,  le  corail.  Je»  chapelets  et  généralement  toute* 
les  marchandises  enfiler»  ou  assujettir*  avec  de*  fils  suscepti- 
ble* : — 17*  Les  quincaillerie»  ei  merceries:  — - 18*  Le* 
éponges  : — 19*  Les  chandelle*  et  bougie*  ; — *o‘  Le  cuivre 
ouvre,  les  ràclurva  de  vieux  cuivre  rt  autre*  vieux  métaux; 

— il*  Le*  momies,  le*  animaux  vivant  ou  morU. 

TâBLaxc  x°  U.  — lf«rrla»éi«  dauUaHt,  rt  marchandât 

avec  fit  envatappai  au  dai  Ikui  inteaplièlat , eu  qui  pam 

vent  racalar  fit  vl/'rli  é«  ganta  tuacaptihla. 

l*  Le  corail  brut  ; — a*  Le»  cuirs  salé*  et  mouillé*  ; — 
i*  Le»  drnts  dtleplians  ; — 4*  Le»  corne»  et  leur»  raclure»; 

— 6*  Le  tu  f;  — 6°  La  rire  ; — 7*  Le*  droguerie*  et  épi 
cerie*  de  toute  espece  ; — 8*  Le  café  et  le  sucre  ; — - 9*  Le 
tabac  co  bail*-»; — 10*  !.«-*  garance»  ou  alixaris  , les  racines 
et  1rs  berbe»  pour  la  teinture;  — 1 1*  Le  vermillon;  — 
ia°  i.a  potasse  et  le  salpêtre  ; — |J*  Le  cuivre  neuf  ouvre 
elle»  raclure»  de  cuivre  neuf; — 14*  Le»  verreries  encaisses 
ou  en  futailles  , te*  galle*,  graine»  rt  légumes  en  sacs;  — 
il*  Les  mouuaics  et  médaille»  ;»};  — ifi*  Les  fruits  gluau» 
et  visqueux. 

Txsuxo  a*  111.  — Objatt  al  utankaaditu  da  ganra  naa 
lutcaptihla. 

t*  Le  blé , les  grains , le  lix  , les  legume*  en  grenier*  on 
dan»  des  sacs  de  sparte  ou  dr  jonc , 1rs  grain»  moulu»,  la 
farine  , le  pain  , l'amidon  et  le*  gruaux  , etc.  ; — *•  Le* 
fruit»  sec»  ; — â*  Le»  fournitures , le»  suc»  dr»  plante* , 
de*  bois  . de*  fruits  . le  miel  ; — 4*  Le*  fruit»  frai»  ; — * 
1*  Le»  huiles;  — 6*  Le*  vin»,  liqueur»,  et  généralement 
Ici  liquides  ; — 7*  Le»  chair*  salée*,  fumée*  et  dr*sechées ; 

— 8*  Le  beurre  , le  fromage  et  la  grai»*e  ; — 9"  Les  cor- 


(1)  Il  ne  faut  pi»  oublier  de  le»  passer  au  vinaigre. 
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■lape*  entièrement  podroimfi  ; — 10*  Le  «parte  et  le 
i—  : — 1 1*  Le»  rrmlrt» , triwin  , »«lt  en  grenier*  ou  dan* 
•le»  enveloppe»  non  «iwiptibb»  , le  charbon  , le  goudron  . 
le  noir  de  fumée  . le*  gomme»  et  le»  rtâlM  ; — l»*  l.r 
(mi*  ni  Mot  . polilru  . planelie*  , tonneau*  . rnissc*  , ele.  ; 

. — i5*  l.  iuUiirdi-  : — iA*  Matière*  pour  la  peinture  et  la 
teinture  : — |S*  |/i  (ihjeU  neuf»  en  rerrerie  ou  poterie  ; 

— |6*  Le»  minérau*  . le»  terre»,  la  houille,  le  *onfr«  . le 
tnrrrure  . la  chau*  , lr*  fosnli-s  rt  te»  objet»  tiré»  de  la  mer; 

— 17*  Le*  métal»  en  pain  ou  en  ma**e;  — iV  Tou»  le* 
objet»  composé»  de  différentes  tiibsianret  , toute»  de  geure 
non  «uteeplible. 

Nclm.  Il  faut  avoir  aoin  de  séparer  exactement  de  ce» 
objet!  cl  marchandise»  tout  ce  qui  est  de  genre  suscep 
tibie. 

Rrgltmenl  fut  le  Roi  tenl  et  ordonne  être  ohterve  j l’ortnir 

4aiu  itt  porte  de  Toulon  et  de  H ai  trille  , sur  pircautiomt 

i prendre  pour  empecLtr  que  la  petit  ne  t'introduite  dont 

le  royaume. 

A»r.  »,r.  Sa  malesté  ordonne  au»  capitaine*  et  outre» 
officier»  de  »r*  raiaaeaux . galrreset  autre»  balimeii»  , dévi- 
ter,  autant  qu'il  sera  po*.*ibk  . toute  »orte  de  comnirrrc 
dan»  le»  lieu*  suspect»  de  mal  contagieux : et.  en  casque, 
par  une  absolue  nèce»sité  d y faire  du  Imii  et  de  l'eau  et 
d noir  de»  rafrairbi»*emen*  . et  autre*  besoin»  indi*pen- 
aabh-i , il»  fussent  obligé» d'envoyer  do»  chaloupes ou  catque* 
à tern  , sa  majesté  «eut  qu'il*  j fasn-nt  embarquer  un  of- 
ficier pour  empêcher  que  le*  marinier»  d>  «dite*  rhalriupe» 
ou  caiquci  ii  » achètent  aucune»  marchandise»  ni  antre* 
harde»  que  relie»  qui  leur  seront  indispensablement  néces- 
saires pour  être  en  étal  de  faire  le  service. 

a.  Le»  vaiwaux  , pub  re*  et  autte*  batimcii»  qui  retien- 
dront à Toulon  ou  à Marseille,  mouilleront,  »a*oir  : le» 
raissraui  et  autre»  batimcii'.  à Saint  (ïrnrgr  ou  devant  le 
lazaret,  rt  les  gaieté*.  aux  île»  de  Marseille:  rt  aussitôt 
qu  d»  j seront  arrivé*  , et  que  le  temps  k permettra  , le 
eon- mandant  de  lesradre  ou  le  capitaine  particulier  du 
uiociu  ou  de  la  galère  eu  fera  avertir  l intrudanl  de  la 
msrinv  ou  de*  galnrs  par  uuc  chuloiqie  ou  eaiqiic  qu'il 
enverra  avec  un  officier  au  bureau  de  la  santé . et  ne  |>er- 
(i  h- tira  à rue  un  otlicirr  , matelot  , marinier  de  rame  ou 
soldat,  daller  à U-rre , qu  auparavant  un  commissaire  de 
morille  ou  de»  galere»  . assiste  de»  médecin  et  chirurgien 
d«  port,  d'un  uAieicr  de  la  santé,  n’ait  été  auprès  de»  bà 
limrti»,  « informer  du  lieu  il  où  il»  tiennent  . *’ila  ont  en 
quelque  pratique  en  des  paya  infecte*  dudit  mal.  cl  * il 
uv  a personne  qui  en  soit  attaqué  : s'il*  y ont  embarque 
qiirlqur»  mafrbandisci . mouton*.  volaille».  etanlnsia 
fraîchisse  mets» , ou  passer»  , et  le  temps  qu'il  y a qu  il»  ru 
sr.nl  parti*. 

.V  Ledit  commissaire  de  marine  ou  de*  galères , et  offi- 
cier» île  tante  . étant  assure*  . par  Je  rapport  du  comman- 
dant et  par  le  serment  du  maître  chirurgien  . qu  il  n'y  en 
a aucun  attaque  de  ru  mal , que  l ou  n'a  pratiqué  eu  aucune 
tille  infecter  de  peste.  ni  eu  commerce  avec  aucun  bâti- 
ment venant  du  l.eraul  ou  autre»  lient  iii»pecl»  de  ce  mal, 
ni  embarque  de  marchandises  ou  rafraicbissemens  suarrp 
ti  Lit  s de  perte,  ou  passager*  venant  desdit»  lieux:  Irsdil» 
commissaires  , médecin  , chirurgien  du  port  et  officier  de 
L «ante,  mireront  dan»  lesdit»  bâtiment . et  iront  recevoir 
la  déclaration  liguée  de*  ranits  ne»  de  lYipnritinu  qu’il» 
auront  faite  . qu'il*  seront  obligé*  de  donner  fidèle  , mua 
j*eiue  de  cassation  , pour  être . lesdile»  déclaration* , enre- 
pisin e»  au  bureau  de  la  sauté  : ru  mite  de  quoi  le»  susdits 
officier*  feront  leur  *i»ite,  et  l etilféc  du  poil  leur  sera  doiim-e 
sans  reiatdrmrnl. 

A-  Le»  bâtiment  qui  auront  été  obligés  de  mouiller  en 
de*  lieux  attaqués  de  pe*te . sans  y avoir  eu  commerce  . et 
qui  auront  ensuite  demeuré  douze  ou  quinte  jour*  en  mer, 
seront  pareillement  reçut  dan»  les  port»  de  Toulon  ou  de 
Marseille,  aptes  avoir  été  visités  en  U manière  ci  dessus 
prescrite. 

b.  S'il  avait  été  embarqué  sur  le  «dit»  bltimnM  quelque* 
marrhaïulUr»  ou  ra fraie hi»scinen*  susceptibles  de  peste  , sa 
majesté  veut  qu'à  leur  arriver  tout*  » le»  marchandée»  et 
hardt  » dis  officiers  et  des  équipages  et  ehioumics  soient 
dc|>.  rquéi  * au  lazaret  pour*  faire  la  quarantaine  ordinaire; 
que  ht  rai*»'  au»  galère*  « t autre»  hAlitnen» , et  le*  homme», 
*oi»-nt  parfumé*  livre  un  lté*  grand  soin  : les  voile»  , pavil 
Ion»  et  autre»  chose»  »u*« eptijilc»  de  peste  »oietil  éventé»: 
et , nr  paraissant  aucune  marque  de  pe*te  , huit  jour»  âpre» 
le  rominenrcmenl  de  La  quarantaine  I entrée  du  port  Soit 


donnée  aitxdiu  bâtiment , officier»  et  homme*  de  l'équipaga 
et  chiuurmra. 

6.  S'il  arrivait  qu'il  se  trouvât  quelqu'un  attaqué  de  ce 
mal , aa  majesté  veut  que  le»  officier*  , les  équipage»  , 
chiourme»  , leur*  harde»  . et  toutes  le»  eboar»  .susceptible» 
de  contagion  , soie  ut  ruit  au  lazaret,  et  que  les  «aiaseaui  . 
palere*  et  autre*  bâtiment . apres  avoir  été  parfume*  . Cm 
sent  quarantaine  entière;  savoir:  Us  «aisseaux  et  autre* 
batiment , au  Morillon  , en  observant  de  » d oigne  r le  plu* 
qu'il  se  pourra  de  la  ville  de  Toulon  , et  ks  gakret , aus  îles 
de  Marseille  ; lesquels  vais*eaux  , galères  et  autres  bèlimrut. 
seront  garde*  par  1rs  gardes  de  la  santé. 

7.  A l'égard  des  officiers , équipage*  et  rl  iounncs,  ib 
seront  parfume»  quatre  fois,  à trou  jours  d'intervalk  ; eo 
suite  de  quoi , après  avoir  change  de  tout  habillement , ils 
seront  visites  de  nouveau  .et.  en  cas  qu  il  ne  s'en  trourc 
aucun  attaqué  dudit  mai . Feutrée  kur  sera  donnée. 

b.  Les  vaisseaux  , galrres  et  autres  bôliineus  , qui  rtvieu 
dront  à Toulou  ou  à Marseille,  pour  caréner  , ispaliner , 
•e  reraâler . ou  prendre  des  vivres,  mouilleront,  savoir, 
les  vaisseaux  et  aulies  bâtiment,  au  (iro*  Saint  George,  ri 
les  gakres  , aux  îles  de  Marseille  . et  y recevroul  tous  kur* 
brioina  avec  le»  précautions  dont  il  fera  convenu  avec  k» 
iuiendana  de  marine  et  desgabre»  et  le»  officier*  de  U 
santé. 

9.  Sa  majesté  veut  que , dun»  le*  cas  inopiné»  qui  pour- 
raient arriver  à l’avenir,  il  y soit  pourvu  par  les  intendant 
de  marine  et  de»  galrres  et  par  k»  officier»  de  la  saute  <!« 
Toulon  et  de  Marseille  , et  qu'ils  en  donnent  avis  sumlèt 
au  commandant  de  la  province  et  à f intendant  de  la  jus- 
tice , police  et  linaiier» . qui  y est  établi. 

10.  Sa  majesté  défend  . sous  peine  de  cassation  à l'égard  , 
de»  officiers . et  de  punition  corporelk  à l'egard  de»  nuit-  - 
lot»,  mariniers  de  rame  et  autre»  gens  de  lYquipage . «k 
desrendre  à terre  au»  environs  de  la  rade  de  Toulon  rt  d» 
Marseille,  qu'a  prêt  que  l'entrée  aura  été  donnée  aux  dit» 
vaisseaux  ou  gakres. 

11.  Dékud  pareillement  sa  majesté  auxdils  capitaine*  it 
▼aisseaux,  pairies  et  aube»  batimcii*  venant  du  Levant  fl 
autre*  lirux  soupçonnes  de  peste  . d’en* oser  à Irrr*  auras 
homme  de  kur  équipage  , ni  de  laisser  débarquer  aucun* 
chose  eu  qurlque  endroit  de  la  côte  de  Provence  où  il» a 
pourront  trouver , si  la  urceMÎIé  du  service  n'y  oblige,  ri 
sau»  la  permission  de»  otlicirr»  «Je  taule  qui  se  trouve  real 
sur  le*  lieux.  — Mamie  et  ordonne  sa  majesté  à monsieur 
le  comte  de  Termunduit . amiral  de  France  , au  sieur  àtt 
de  Firor m«  . nv.irt  «h.il  de  France  , général  des  gakrr*  . sat 
vice  amiraux  et  lieutenau*  généraux  , rt  aux  intendant  de 
m-tinc  et  «1rs  galères , de  tenir  la  main  ■ l'exécution  du 
présent  règle 1 tuent  • qu  clk  veut  être  lu  , publié  cl  affiche,  i 
ce  que  personne  tien  ignore.  — Fait  à Fontainebleau, 
le  »Àr  jour  d’août  tü&â.  — Signé  LOUIS.  — Et  plu*  bas: 
CoLSaar. 

Déclaration  du  Rai  concernent  le  commerce  don • let  Echelle* 
du  Lrninl,  { »C  oov.  17x9.  ) 

xxcnrxti  ex  rtaLtnrsT. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  Franoc  et  de  N» 
varre,  comte  «le  Provence.  Forcalquier  et  terres  adjacente*, 
à mu»  reut  qui  ce*  présente»  lettres  vrrrotit,  salut.  — Noir* 
attention  à faciliter  par  toute  aorte  de  moi  en»  le  connu* 
que  font  nos  sujet»  dsn»  le»  échelles  du  Levant  et  de  Bar 
barie  . «t  a pourvoir  en  même  temps  à La  eouurvalion  de 
La  santé  dans  notre  royaume,  non»  a porté»  à examiner  es 

3 ni  pourrait  être  ajouté  aux  ordonnance*  et  régktivens  n*o 
us  sur  r«r  mi  jet . afin  d'augmenter  ledit  commerce  et  d«B*- 
pi-c lier  que  le*  bâtiment  qui  y sont  employés  ne  pui«*e*it 
introduire  le  niai  contagieux  qui  sr  fait  ressentir  *ou»<-»*t 
daus  Irsdite*  éelvcllrs.  Xmi»  tomme»  informés  que  lou 
observe  avec  exsrlitude  le»  précaution»  établir*  pour  »>n 
garantir  dans  ks  lazarets  «k  Marseille  et  d«  Toulon  , où  ü 
est  ordonne  aux  capitaine»  et  patron»  dasdiU  bèlimen»  d* 
te  tendre  , venant  du  Levant  rt  de  Ii.tr  haric , pour  faire 
quaraniaine.  «an*  pouvoir  aborder  dans  les  antre*  port*  de 
Provence  et  «k  Langut-dnc  , ni  communiquer  . à la  côte  . 
et  qu  il  u'est  pas  même  permis  a ceux  qui  y sont  en  qua 
ranlaim-  d’en  partir  avant  que  de  L’avoir  finie  . pour  fairr 
un  vrmnd  voyage  en  levant , ronrme  ils  avaient  la  liber lt 
de  k faire  par  k passé.  Nous  avons  cependant  estimé  que 
cette  libelle  pouvait  être  rendue  sans  incon ventent  aux 
bâtimena  destines  à la  traite  des  bks,  qui  aéraient  venus 
daus  lesdits  porta  avec  patentes  ut  ta»;  «t  «ou*  «vous  cru 
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qu'il  «tait  du  bien  du  commerce  et  de  l'avantage  de*  pro- 
vince* «le  notre  nuunM  qui  unt  quelquefois  EipuKii  à 
la  disri  te  . d’accorder  celle  facilité  susdits  batiment  cm 
ployé*  à leur  procurer  l'abondance.  Mais  nous  avons  en 
même  temps  jugé  necessaire  d'i-tablir  de*  peines  sévères, 
lion  seulement  contre  ceux  qui , au  mépris  des  défense»  de 
communiquer  aux  ré  les  de  notre  rov  aume  , et  de  débar- 
quer des  marchandises  ou  denrées  en  d'autres  endroits  que 
les  lazarets  de  Marseille  et  ils  Toulon,  pourraient  y contre- 
venir. aoic  en  venant  drs  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
soit  eu  partant  de  notdit*  poils  avant  la  lin  de  leur  quaran- 
taine , mais  cneoré  contre  ceux  qui  pourraient  aider  ou 
favoriser  l'entrée  et  te  dtbsrqucmenl  disdites  marehandiæs 
eu  drnrées  — A <*es  causes,  et  antres  à ce  nous  mouvant , 
de  notre  certaine  science  . pleuve  puissance  et  autorité 
ravale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonne,  cl  par  ces 
retentes , signées  de  notre  main  , disons,  déebirou»  et  or- 
onoovit . voulons  et  nous  plaît,  que  1rs  bxiimrn»  venant 
des  rebelles  du  levant  et  de  Barbarie  . chargés  de  Me  seu- 
j Irment  et  avec  patentes  nettes  . puissrul  être  expédiés  et  jr 
| faire  un  second  voyage  . âpre*  avoir  débarque  leurs  car- 
gaisons , sans  être  obligé*  d achever  leur  quarantaine.  — 
Ordonnons  aux  capitaines  et  patrons  devdit*  batiment  de 
faire  roule  en  parlant  pour  »e  rendra  en  droiture  à Irur* 
dctiinalions . saut  aboidcr  ni  communiquer  aux  eûtes  de 
notre  royaume  , sou»  peine  de  la  vie.  - — Voulons  que  les 
capitaines  et  patrons  des  bàtinun»  venant  drsdiic*  échelles, 
j qui , au  lieu  de  te  rrudic  d'abord  à Marseille  ou  à Toulon 
I pour  y faire  quarantaine,  iront  communiquer  auxdites 
rôles  et  débarquer  ont  de*  marchandise*  ou  denrées,  soient 
pareillement  punis  dr  mort , ensemble  ceux  qni  auront 
aidé  ou  favorise  l’entrée  et  le  debarquement  desdites  mar- 
chandises ou  denrées.  — Si  donnons  en  mandement  à nos 
amés  et  féaux  conseiller*  le»  gens  tenant  noire  cour  de  par- 
lement de  Provence  è An.  que  ces  présentes  ils  aient  à taira 
lire , publier  et  regittrer . et  le  contenu  eu  » relie»  garder 
et  observer  selon  leur  forme  el  teneur.  — Voulons  qu’aux 
copies  d’icelles,  collationnée*  par  l'un  de  nu»  aine*  et 
féaux  conseiller*»crretairr«  . foi  soit  ajoutée  comme  à fo 
riginaJ  : car  tel  rit  notre  plaisir-  — En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettra  notre  scrl  è eesdite»  prrsrules.  — Donné 
è Versailles,  le  *C*  jour  de  novembre,  l’an  de  grâce  17*9, 
• l de  notre  régne  le  quinzième.  — Signe  LOI  IS. — Et  plu» 
1 bas  : — Par  le  roi,  eomle  de  Provence  ; — - Piist-vrvvcx. 

j /.««  , publiée  el  enregistrée  , prisent  <1  te  requérant  la 
' procureur  genrtal  du  Ile» , pour  rira  anvojea  à ves  «uéifîlwi* 
| liai  la»  auuruu  (a*  du  lessorl , tut  vaut  l'ai  rit  dt  et  jour.  — 
. Fuit  d dix,  an  parlement , la  S jour.  I73o.  — Si gi.é  Ul 
liais. 

O.  du  üji  portant  rigltme ni  au  injet  Jri  patente»  d a tonie 
yw  t la»  pair  tint  il  aulrt*  qui  n aitgumi  J un  part  i l’autre 
dt  Protenre , î.ai  gurduf  tt  Lounillen , dojrtnl  prendra 
tant  pour  tux  qui  pour  Ut  passagers  qu’il»  «iiiluSyur/il. 
( a5  jduv • 1748.  ) 

*•  rsa  lk  10; 

Sa  majesté  étant  informée  que  , nonob«tant  les  précau- 
tions portées  dans  1rs  dilTrren*  réglement  rendu»  sur  le  fait 
de  la  santé,  le»  capitaine» , patron»  et  autres  mariniers 
qui  naviguent  d’un  port  4 l'entra  de  Provruer  , Langue dre 
et  Roussillon  , négligent  dp  prendre  des  patente»  de  santé  , 
tant  pour  eux  que  pour  1rs  passager»  qu’ils  embarquent  . 
ce  qui  favorite  le  debarquement  clandestin  de  ce»  passa 
grrs,  et  le  versement  dr*  marchandise»  qu’ils  ont  embar 
quect  ; et  estimant  nécessaire  d#  remédier  à un  pareil 
abus,  qui  pourrait  avoir  d<s  auilr*  dangrrriise»  pour  la 
santé  publique , — Sa  majesté  a ordonne  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

A tv.  i*r.  Tout  capitaine  . patron  ou  marinier  naviguant 
d’un  port  à Un  autre  de»  province*  de  Provence  . Langue- 
doc et  rtoussillon  . sera  obligé,  avant  sou  départ,  de  prendre 
une  patente  de  saute  contenant  le  nombre  d Loiumc»  qui 
eompnwrnot  son  équipagr , conformément  au  rôle  ariête 
an  bureau  des  rla»*es . qu’il  sera  tenu  de  présenter  aux 
oSâcierv  de  la  «ante  : et  ne  pourra  embarquer  aucun*  passa- 
| per»  s'il»  ne  sont  pourvus  d’une  patente  de  sauté,  laquelle 
1 ne  pourra  tin  expédiée  qu'm  vertu  d’un  billet  que  lesdils 
passager»  auront  pris  préalablement  au  bureau  de»  clavic»  . 

’ pour  justilicr  qu’il*  r»  sont  présenté*  audit  bureau,  cl  qu  d* 
I > ont  «lé  inscrit*  sur  le  rôle  d équipage , conforme  aïeul  à 
1 ce  qui  est  porté  par  le  réglement  du  » mars  1737.  à peine, 

1 pour  les  contre»  e nana , de  six  moi»  de  prison  et  d«  trois 


rents  livre*  d'omrods  applicables  à I hôpital  1*  plus  piv  I 
cbaiti  du  lieu  où  le  cas  arrivera. 

X.  LcsdiU  capitaine*,  patron»  ou  marinier*  feront  viser 
leur*  patente»  par  le*  officiel*  de  sautr  dans  tou»  1rs  ports  I 
où  il*  relâcheront , el  feront  leur  drcLiraliou  . non  »*  nie  j 
meut  du  lieu  de  leur  déport,  des  relâche»  qu’il»  auront 
faite*  pendant  leur  roule  , mais  curore  des  batiment  qu  ils 
auront  reitcoulrra , soit  qu  ib  aïeul  rommuiiiqué  avec  eux, 
ou  non  ; sou*  le*  peine*  porter»  par  le  présent  article. 

à.  De»  passager»  qui  te  d« Marqueront  à I insu  du  maître 
du  bâtiment  , ci  avant  qu  >1  ait  rvtupli  les  formalite»  ci 
de  mu»  établir  ».  wrout  condamne»  à trois  moi*  de  prison  cl 
à payer  lio  livre»  d'« monde  : le»  capital  ucs  ou  patron»  *<■ 
roui  tenus  d en  avertir  h s officiers  de  1a  sanie  . des  qu  ils 
auront  reçu  I entrée;  et,  au  ca*  qu’ils  ir  cachent  , les  ca 
pilâmes  ou  patron»  seront  eoudaram»  à 1a  peine  purin 
dan»  I article  t*r. 

4.  Les  passager*  qui  *e  d«  barque  roui  de  force  . et  après 
avoir  été  averti» . parle  maître  du  bâtiment  des  pmit-s 
porlce*  par  le  présent  règlement,  subiront  la  peine  portée 
dan*  I article  Ier.  dan»  Icscoe  ou  il  ue  s’agira  que  du  simple 
dé  barquement  de  Uur  personne.  — Si  b-*  capitaine* , pa- 
trons, mariniers  ou  passager*  . débarquent  furtivenn  ut  des 
marchandises  ou  pacotilles,  qui  doivent  toujours  être  re- 
garder* comme  suspectes  . tant  pour  Ici  inlrréts  de  I Etat 
que  pour  la  conservation  delà  suit-  publique,  ItaiU» 
marchandise»  et  pacotilles  serout  ronli>qurcs  . «avoir  : un 
tiers  au  prolit  du  dénonciateur,  elles  deux  autres  au  prolit 
de  sa  majesté  ; et  les  coptreviuau»  seront  roiidanioe»  aux 
galcra»  pour  le  Irruir  dr  tro»  année».  Entend  neanmoins 
sa  nta|i»!e  que  le  pièscut  réglement  ne  dérogera  ru  rien 
aux  peines  établie*  par  relui  du  s-'  août  iCSâ,  au  sujet  des 
bâtimen»  venant  du  Levant  et  de  Barbarie  , ou  de  tout 
autre  pays  suspect  ou  routaininé.  Enjoint  sa  majesté  à 
tous  Us  iultiidaiis  et  officier»  dr*  bureaux  de  saute  établis 
dan»  le*  ports  de  Irovence  . Languedoc  et  Roussillon,  de 
faire  transcrire  ledit  reglement  sur  le»  registres  de*  délibe 
rations  de  leurs  bureaux  , pour  J avoir  rcrours  en  ca»  de 
besoin.  — Mande  et  ordonne  sa  majesté  à monseigneur  le 
duc  de  f'<ii(4i*ir*  , amiral  de  France,  et  aux  t.rurs  iuleu- 
iIjui  cl  comiiiisaaires  di  partit  dans  les  province*  de  l'io- 
vence  , Languedoc  et  Iioussillou  , de  U nir,  chacun  en  droit 
soi  , la  main  è i'ticculioii  du  présent  leglcuicul,  qui  tara 
registre  aux  grelTcs  de*  amirauté»  desdites  provmcc*  , lu, 
publie  et  afficliv  partout  où  besoin  sera.  — Fait  à Maily, 
le  i-S  janvier  1748.  — Le  doc  de  Pet illustre  . amiral  d« 
France.  — Vu  I ordonnance  du  roi  ri  dmin  , à nous 
adressée  . mandons  4 tou»  crut  sur  qui  notre  pouvoir  s'e 
tend  . de  l<  xécuîcr  rt  faire  exécuter  suivant  sa  forme  et 
teneur.  Ordonnons  au  * officier*  de»  amirautés  de  Provence, 
Languedoc  el  lloussdlon  . de  la  faire  enregistrer  à leur 
g relie . lire . publier  et  afficher  partout  où  besoin  sera  . 
en  la  manière  accoutumer.  — Fait  è Martv.  le  3o  janvier 
1748. 

0.  du  Roi  gui  interdit  /#•  apprêtées  dti  heur  dttlinii  4 la 
fuiraNl'ii»»  w UaneHle.  à (eus  ttux  qui  ne  wn«l  p«t 
dam  le  rat  Je  ta  faire,  ou  «ni  »*  uront  pai  commit  pour 
la  jeipéca  du  bureau  de  laatd.  ( 17  août  1766.  ) 

, Dt  par  le  roi.  Sa  majesté  étant  inf»mn  e que  de»  per-  j 
sonne*  , autii  s que  relh»  employées  au  service  de  la  sauté,  [ 
parcourent  librement  Lite  de  Punit  gu c , où  est  le  poil  de  j 
la  quarantaine  , et  s'approchent  du  rivage  sur  lequel  est  1 
situa  le  Liarel  de  Marseille  ; rt  riant  convaincue  que  celte  I 
fréquentation  peut  compromettre-  la  saule  publique  par  la  | 
facilité  quelle  donne  de  communiquer  avec  les  ubjcL  qui  j 
sont  soumis  à la  quarantaine,  et  qu  >1  e»t  instant  de  pour  j 
voir  4 de  paicils  abus,  qui  pourraient  avoir  les  cuites  1rs 
plu»  dangereuse*  : elle  <1  fait  et  fait  très  ■ ipr»  -«es  inhibi 
lions  rt  défeme*  à tou»  uiaîirr.  , patron»  rt  mnriitirr*  de  1 
bâti  me  us  , bateau»  , chaloupes  , de  quelque  • spire  que  ce  i 
soit,  de»  côtes  dr  lVovvuce,  Languedoc.  IIwuhJIuu  , j 
d’Espagne,  de  Gêne*  rt  des  Ikus  Sicile* , et  à toute»  per 
«oiine»  , de  quelque  état,  *•  xc  *1  condition  qu'elles  soMiit 
qui  ne  seront  pas  en  purge  , ou  commise)  pour  le  service 
du  bureau  de  la  saule  de  M«r*cillc  , d’aborder  Pile  de 
l'omcgue  et  son  port,  m les  environs  de»  intiruverir»  du 
lazaret  de  Marseille  . depuis  la  pointe  d«-  Portegalle  jusqu’à 
relie  de  Saint.  Martin  d’Arénc,  et  notamment  de  descendra  | 
»ur  le  roeber  dit  l'Emeraude  , sous  quelque  pr«  texte  que  ce 
puisse  être  , même  ceux  de  pèche  ou  de  bain , 4 peine 
d une  auine  dr  prium  , de  3 no  lisrc»  d’amende  . de  cou 
lisraliou  Uni  de»  bàtiuicn»  que  de»  b h t*  , mai  chauvine*  et 
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autres  tfftli  qui  y seront  trouvé* . et  dr  plut  grande  «'il  y 
échoit . suivant  Ir*  cireomurntt  de»  cas  : voulant  «a  ma* 
jrsté  que  lanl  letdites  amende»  qu»  It  produit  dr»  roulis 
calions  toirril  appliqués  , ravoir  : uo  1er»  aua  dénoncia- 
teur» ou  i (Ht  qui  feront  b capture  dr»  ewitnirnuii.  un 
autre  liera  aua  hôpitaux  de  |a  ville  de  Marseille,  rt  lr 
dernier  lier»  aux  réparation»  rl  augmentations  de»  biti- 
anrn»  dra  infirmerie»  : fait  aurai  défense»  aux  maître»  et 
patron»  de  vaiaeraux  , barquea  rt  autre»  bâlisnen»  étant  en 
purge  . et  muuillet  audit  port  de  fomi  fu*  , de  souffrir 
l'approche  d'autrr»  bâtiment  non  sujet»  à quarantaine, 
»ou>  le»  peine»  ri  dessus  prononeer».  Kujnint  auati  ta  nia- 
jeaté  aux  employé*  de»  ferme»  de  Marseille  , et  i ceux  ré 
paudu»  iur  la  côte  . (jui  auraient  fait  de»  saisie*  ou  dea  vi- 
site» à la  oier,  de  n aborder  à terre  qu'aprea  atoir  fait 
leur  déclaration  aux  offirier*  de  Mule  . et  de  ne  au  rendre 
wr  I ile  de  l'omégtie.  dan*  le»  ex»  qui  I exige  mut , quaprrt 
«'être  muni»  de  la  permÎMinn  dr*diu  officier* , qui  leur 
donneront  un  garde  , * il  y a liru.  Enjoint  au«ai  ta  majesté 
au  mmmandant  du  rhltnu  d'IlT  de  preeerire  au  rorp»  de- 
garde  d’invalides  qui  terrent  la  batterie  de  Pomegue , 
d'empêcher  l'abord  sur  I lie  de»  personnes  qui  ne  feront 
pas  munies  d'un  ordre  dud  t commandant  pour  le  service 
du  roi , ou  d'une  permission  «lu  bureau  de  la  santé  pour 
le  service  de  la  quarantaine.  Veut  m majesté  que  le»  in 
trndao»  dr  la  santé  de  Marseille  {initient  la  main  à l'esecu 
Itou  de  la  présente  ordonnance  . qu  il»  la  fassent  signifier, 
lire  . publier  et  afficher.  à qui  et  daus  tou»  le»  lieux  où 
besoin  sera  , à ce  que  personne  n eu  prétende  cause 
d’ignorance.  — Fait  à Versailles,  le  *7  août  1756.  — 
Signé  LOUIS.  — El  plu  » ; Le  maréchal  oa  Csaraixa. 

Loi  de  9 mai  1 79J. 

La  convention  nationale  . sur  U motion  d'un  membre  , 
décrète  que  les  lob  et  regU-meut  relatif»  à la  conservation 
de  la  santé  dans  1rs  ports  de  la  Mediterranée  seront  exj- 
I cuté»  dan»  tonte»  leurs  dispositions,  sons  les  peines  y énon 
I rée»;  fait  defruse  â tou»  les  corps  administratif»  et  muni- 
J eipsui  . autres  «jue  ceux  qui  en  ont  reçu  U délégation  de 
la  loi  de  s'immiscer  dan»  les  frmetiob»  et  opérations  drx 
conservateur»  de  la  sauté  de  Marseille  et  de  Toulon  , et 
charge  tes  comités  de  commerce  et  de  marine  réuni»  de 
lui  faire  . dan»  Iroi*  jours  . Irur  rapport  sur  ks  réclamation» 
de  la  ville  de  (.elle.  — Certifie  conforme  : — Le  eanteilier  , 

d état  , eeerétaira  général  dm  mimitlro  do  fini* rieur  , 

Signé  Baron  ( irmt. 

OCTOBRE  1821. 

JrJi  net. — O.  du  Soi  qui  toupet  lit  la  priton  établit  dont 
Itt  bàiiinm • dt  f ancien  dépit  do  mendicité  à Poii tj  , en 
mai  10 a finirait  pour  ta  détention  dot  homme  1 r néamtu  1 i 
un  an  cl  plut  d’cmpriicnntmor.t  dam  ta  département  dt 
la  Saint  tt  dt  Stmo  tl  Oiu. 

Louis  , etc.  — Axt.  iw.  la  prison  établir  dan»  le»  bâti 
mens  de  l'ancien  dépôt  de  mendicité  à Point  ( Seine  et 
Oise),  est  constituée  mai  ton  centrale  pour  la  de  lent  ion  de» 
hommes  condamne»  i un  an  et  plus  d'emprisonnement . 
dan»  lr»  département  de  la  Seine  et  de  Seine  et  Oise;  elle 
“ri  régie  suivant  ce  mii  est  prescrit  par  l'art.  10  de  notre 
ordonnance  du  9 avril  1817. 

*.  Le  departement  de  la  Seine  continuera  à recevoir, 
pour  l'entretien  , dati»  kl  prisons  de  Pari»  , des  individu» 
de»  deux  sexes  condamnés  à la  réclusion  , et  de»  femme» 
condamnées  aux  travaux  forcés  ou  à un  an  rt  plus  d'em 
prisonnement , l’indemnité  qui  est  accordée  par  l’art.  »8 
de  la  loi  du  )l  juillet  18a  1. 

iocJi  oet.  — 0.  dt  R ai  qui  répartit  al  dirita  an  deux  classe» 
lat  dama  Caurliart  établit  prtt  la  Baurtt  dt  Bayonne. 

Louis,  etc.  — Sxtr  b rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  I intérieur;  — Notre  conaeil  d'e 
Ut  entendu.  — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  oui 
suit  : 1 

Atr.  i*r.  Les  dousr  courtiers  établis  près  la  bourse  de 
Rayonne  par  l'arle  du  Gouvernement,  |e  7 thrrvn.  an  IX. 
cl  qui  j rumiibient  toutrs  1rs  especes  dr  courtage  tout 
i v partis  et  divises  rr>  doux  classes,  savoir  : — Quatre  cour 
tiers  ds  marchandises  ; — Huit  courtiers  d atauraucr»  . 
conducteurs  de  navires  interprète». 

■-  Il  *era  donné  a tou»  Ica  courtier*  actuellement  en 
escrrire  de  nouvelle*  commissions,  suivant  la  classe  dont 
ils  ont  fait  choit. 


loa3i  oct.  — 0.  da  Rai  qui  établit  , dam  chaque  rampa  gnu 
dt  gendarmerie  . «1  abonnement  da  remanie  tl  de  toc-un  | 
deetiné  i aider  lot  tout  afflriem  et  gendarmai  dam  tau'i  ; 
dr  pente 1 d'habillement  et  d’equipemant. 

Inouïs,  etc.  — D'après  lr  compte  qui  nous  a été  rendu  ! 
de  l'insuflbanrc  drs  traitement  de*  tout  officiers  et  geiidsr 
ute*  pour  subvenir  aux  dépense»  d'entretien,  d'habillement 
et  de  remonte,  et  drs  difficultés  qu  rprouvr  le  recrute»' ut 
de  la  grudartiirric  rojilr  de»  départi  mena . â délau’  1 
de  retsouice»  dans  b»  compagnie*  pour  de»  avaoce»  d- 
premier  tUbhucmtnt  aux  nouveaux  slmii  : — Ayant  rit 
egalement  informe  de  la  position  de»  officier*  de  l'amie 
qui.  pour  la  plupart,  ne  peuvent  pourvoir  . dans  les  brui  | 
où  ils  sont  disséminés,  i la  nourriture  de  leur*  cknui  1 
a»cc  l'indemnité  ordinaire  des  fourrages*.  — Voulant  fs.ie 
cesser  un  état  ds  cliotes  aussi  prejudiciable  aux  intérêt»  dt  , 
ce*  militaires  que  nuisible»  â notre  service  ; — ■ Sur  le  isp 

Sort  de  notre  ministre  secrétaire  d élai  dr  U guerre  , — j 
loti»  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Ast.  l*r.  Il  sera  formé  dans  chaque  compagnie  de 
darmerie  un  aboniirnsent  de  remonte  et  de  srcour»  diilme  | 
à aider  le»  Sousofhr  icr»  et  gendarme»  dans  leur*  dcpm»i 
d 'babille  ni  t nt,  d’cquipemciit  et  d*  remonte,  â indrmn  w 
ceux  qui  auront  éprouvé  de»  accident  ou  des  perte»  dsnsk  ’ 
service,  enfin  à faire  des  avances  de  premier  ruhhtsrnitri 
«ui  nouveaux  admis,  sortant  des  corps  de  tannée.—  A H I 
effet,  il  sera  alloué  par  au  rt  par  boninn*  au  complrl  dt 
chaque  brigade,  savoir  : — A la  compagnie  de  U scia» 
amie  à cheval , AS  f.  ; arme  à pied,  15  (. — Aux  rooapiguiei 
de*  autres  départemeut  : anue  â cbcval,  4$  f.  ; *nnt  i 1 
pied  . Jo  f. 

s.  Cet  aboutir  ment  sera  divisé  , t*  en  fond»  de  srcew» 
ordinaires,  composé  dune  somma  annuelle  de  |5  f JU-* 
bootme  su  complet  , et  dont  une  portion  , juvqu  élit»  I 
currcnre  du  cinquienic  du  produit,  sera  affecte*  aui  d* 
penses  adnuuitlr  ativsa  de  clwiquc  compagnie;  s"  ru  iW» 
d entretien  rt  de  remonte,  duul  l'emploi  11  aura  leu 
sur  les  décuioot  spéciales  de  notre  ministre  delà  pm*. 
d'après  les  demandes  des  conseils  ‘d'aduiiuistgalion  rlh 
proposition»  motivées  des  colonels. 

3.  La  solde  des  sous-officier* et  gendarmes  ne  sers  ph» 
passible  de*  retenue*  annuelles  alTectcf  s aux  fond»  d*  n 1 
cour*.  — Il  e»l  accordé  4 l'arme  à pied  une  agrornUtiso 
qui  élèvera  la  lolde  ainsi  qu'il  »uil  : — Compagnie  dr  k . 
Seine  : maréchal  des-togis,  )5o  f.  ; brigadier,  &60  f.  ; fr'  " 
darmr,  7*0  f. — Compagnies  des  autres  departement  ; au 
rrchal  des  - logis,  7S0  t ; brigadier,  £5o  f.  ; geodan»'. 
55o  f. 

4.  Le»  officier*  auront  droit,  suivant  le  nombre  dr  rsisH* 
assigné  à chaque  grade  , A la  même  indemnité  de  foum 
ges  que  celle  déterminée  annuellement,  par  romps*»*, 
pour  le»  sous-officier»  et  gendarmes.  Le»  ratinns  leut  srns-l 
eu  ronsénuenre  pavée»  d après  le»  pris  moyen»  arrête»  pu 
les  intrndan»  dr»  divisions  militaire»  , et  sans  aucune  dt’ 
retire  |>our  le»  lieu»  de  résidence  du  même  depsrtevece' 
—D’âpre*  cette  disposition  , la  portion  représentative  du  i 
fourrages  de  claque  grade  sera  déduite  de  U solde.  Tou» 
fois,  il  ne  sera  pu»  fait  dr  changement  à Pulloeation  actuel* 
du  supplément  de  Pari»  dont  jouissent  le»  oflicicn d* h 
gendarmerie  de  la  Sente. 

5.  I.e»  lirutroan»  recevront  une  augmentation  de  uH* 
dan»  la  proportion  de  100  f.  pour  1rs  officier*  de  ce  grsé* 
euiplnyrftdau»  U compagnie  de  la  Seine,  et  de  iS©  f p«* 
le»  lieutenant  de»  autre»  département. 

t».  Notre  ministre  de  1a  guerre  e*l  chargé  de  IVvérvilè* 
de  la  perse ntr  oidouuan?e,  qui  aura  son  effet  à partir  d» 
irf  janv.  ittij,  et  sera  applicable  è la  gendaimeric  desporo 
et  arsenaux  — ( ft 7.  O.  du  tj  oct.  lAxo.  ) 

1*  oct.  ü 5 nov.  —0.  da  Rai  relatif  * aujr  pentian  1 royolti'’ 
pétition»  parliralièrtt  dont  lu  evUcget  royaux,  tl  »** 
retanui  et  dépemu  de  tet  elallinemtne. 

I 3 

Louis,  etc.  — Vu  nos  ordonnance*  des  rs  mars  isf  Ij 
»5ilrt  1819.  isjaar.  , 7 juin  cl  10  août  1S10 
*7  fer.  lt*xi  : — Sur  »e  rapport  de  notre  niiuislte  irerriair»  J 1 
d'rtat  au  depa»  Umeul  de  l'mitficur Nous  avons  ordoei^  I 
et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

J l*f.— Ds»  pensums  royalaa. 

Aar.  l*r.  Il  est  aisrgnc  a ' Laque  college  royal  à p«e  L 


(1)  Ce»  Iron  «b  mure»  ne  sont  pas  au  Bulletin  de*  loi» 


Digitized  by 


SEPTEMBRE  «i  OCTOBRE  lR2t.  2381 


xooDlt  quarante  et  une  pensions  sus  frais  duGouverDeiiicul. 
nécessairement  rrputici  ainsi  qu'il  suit  : 

Pr  liai  un»  entier**. so.  ci  to  pension*. 

Trois  quart»  de  pension la,  ci  9 

Demi  pi  usions. *4.  ci  I * 

Total  de*  élève*. . . . 56.  et  4> 

*.  Conformement  à tari.  *5  de  notre  ordonnance  du 
*7  fée.  i«»i,  six  pension*  roture»  dan*  le*  roilrgr»  rinaui 
de  chaque  chef  lieu  d'académie  seront  destinées  au*  rieve* 
désignés  par  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  pour 
former  le*  école*  normale*  partielle*  instituée*  par  ladite 
ordonnance. 

5.  Une  pension  devenue  tarante  dan*  le  mûri  d'un  tri 
Airatre  lera  acquitte»  pour  U lrimr*lre  Entier  . quand 
tnimr  il  n y aurait  pa*  été  pourvu  avaut  respiration  dudit 
trime»!  re. 

4.  Attendu  l'allocation  faite,  ainsi  qull  sera  dit  ei-sprè», 
au  profit  de  chaque  collège  royal  , d une  somme  lise  de* 
tince  à paver  le*  Iraifi  un  us  de*  principaux  fonctionnaire*, 
le  taux  des  pension*  du  Gouvernement  , éubli  par  le  de- 
cret du  5 (lur.  an  XIII  , «si  réduit  d*uu  aixiviuc  J tableau 
n*  i*r  ci-joint.) 

5.  dette  diminution  portera  egalement  lur  le»  portions 
de  trois  quart»  de  bourse  et  demi-bourses  royales  acquit- 
tée* par  le»  paren*  de*  eli  vn. 

6.  Le*  élètrs  nomme*  à de*  trois  quart*  de  pension  ou 
à de*  demi  pension*  royale*  11e  seront  admis  aies  occuper 
qu'en  représentant  l'engagement  de  payer  la  portion  de 
pension  rrstaul  a leur  clurge  . *ou»crit  par  leur*  parmi  , 
ou  par  toute  autre  personne  , atec  caution  sollîsuule  , 
qui  dira  «ou  domicile  dan*  la  ville  où  le  college  royal  est 
situé. 

£ II.— Dr*  ptntitina  parüeutu  rai. 

7.  La  fixation  du  prix  de*  pension*  particulières  dans  les 
college*  royaux  est  maintenue. 

t.  La  pension  e*l  due  pour  le  trimestre  entier  par  le» 
élève*  particuliers  présent  au  college  eu  commencement  du 
trimestre.  Il  en  est  «le  même  de  U portion  d#  pmsioii  nu 
de  bourse  restant  à la  «barge  des  élève*  pétitionnaire*  du 
roi  et  boursiers. 

9.  Le*  rvglcmens  relatifs  aus  troutseaux  et  supplémeu» 
pour  frais  de  livre*  classique*  sont  maintenus. 

lu.  Le  paiement  des  tomme*  dues  par  les  paren*  des 
élè«ec-bour»îer*  rojaut  et  particulier*  »er*  poursuivi , à la 
requête  de*  proviseurs  , par  1rs  procureurs  «lu  roi  . coufor 
norme  ni  à lart  11  du  decret  du  irr  juill.  1809. 

1t.  Notre  ministre  secrétaire  delai  de  l'intérieur  pourra 
arrêter  le»  poursuites  dirigées  contre  les  pareil*  des  élevés 
royaux  dont  l'indigence  aura  été  reconnue  , et  leur  accor- 
der de»  drgrevensen»  partiel»  au  entier».  * 

it.  Les  élèves  du  Gouvernement  qui  devraient  plu*  d'un 
semestre  de  la  portion  de  pension  4 leur  charge  seront  re- 
mit à leur  pareus  , apres  toutefois  que  noire  ministre  de 
l interieur.  consulté  , aura  fait  connaître  que  son  intention 
n'evt  pat  «1  accorder  le  degievcinent  de  la  dette 

g III — Dtt  rare  nui  *t  dtptntei  dit  ctliégê»  rejaux. 

|3.  Il  est  assigné  à chaque  collège  royal . sur  les  fonds 
du  trésor,  une  somme  lise  ( tableaua  n**  s et  4 ci  joints  ), 
principalement  alTcrtre  au  paiement  «U»  traitement  lises 
de*  proviseur*  , professeur»  et  autres  fonctionnaire*  su- 
périeurs. 

| 14.  Lor  sque  le  pensionnat  de  Saint  Louis  sera  ouvert , 

la  tomme  de  47.*oo  f-  . attribuée  provisoirement  à cet  ela- 
Uiweim-nt . sera  réduite  à 5 1,700  f.  : les  16,100  f.  que  cette 
mesure  laissera  disponibles  seront  rcuuii  au  fond*  des  dé- 
grèvement , dont  ils  avaient  été  distraits  en  partie. 

tS.  Le  sixième  du  montant  des  bourse*  cajniniinales  et 
des  pensions  particulières , affrète  4 la  mi«u  commune  , 
«*r»  réuni  â la  tomme  assignée  par  l'art.  i3,  pour  faire  face 
au  paiement  des  traitent*  n» . appointetneii»  et  gages  des 
fonctionna  très  , employé»  et  domestiques. 

t£.  Il  pourra  être  accorde  des  dispenses , par  notre 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  , sur  la  rétribution 
destine»  externes. 

17.  Les  traitement  tunplrim nta’rcs  accordé  1 aux  provi- 
seur* par  le  conseil  rayai  de  1 instruit  ion  publique  seront 
prélevés  ;ut  le  sixième  ri  dessus  'art.  iSj.rl  subsidiaire  ment 
sur  le  produit  de  la  rêlribuliou  des  esterm-s. 

il.  A I avenir,  1rs  excédait* des  récrites  d un  rollrgc  royal 
sur  se*  dépensés  pourront  être  employés  en  acquisition  , 


soit  d»  meuble* . soit  de  rentes  sur  I Etat,  inscrites  au 
profit  de  ('établissement  et  eu  sou  nom  . apres  que  , Jans 
ce  dernier  cas  , il  aura  obtenu  une  autorisation  spécial». 

19.  Le»  sommes  revenant  sus  collrges  royaui  en  vertu 
de  lart  il  ci-dessua,  et  celle»  destinées  aux  pensions  royales 
( w;.  le*  tableau*  n**  s,  3 et  42.  ainsi  que  le  montant  «J»  » 
«Jrgrevrmcn*  et  indemnités  que  notre  ministre  se.  r^taire 
délai  de  l'intérieur  est  autorise  à accorder  seront  imputées 
sur  le  budget  de  liulerieur,  et  ordonnancera  par  uwlrcdit 
a li  outre. 

2 IV.- — DiigotilwiM  IrssiilsrVrt. 
sn.  Plusieurs  colleges  royaux  étant  en  ce  moment  pourvus 
de  plus  de  quarante  et  une  pension*  royales  . notre  ministre 
secrétaire  d’état  de  I intérieur  réglera  »*»  propositions  «Je 
maniéré  4 rétablir  b équilibre  entre  le  nombre  des  élèves 
des  dittrren»  pensionnat». 

si.  Jusqu’à  ce  que  le  nombre  des  élèves  des  écoles  nor 
mal*-*  partit  (1rs  soit  complet . un  lier»  des  b ours*  s qui  leur 
sont  attribué*-*  sera  laissé  , chaque  année  , à la  disposition 
do  conseil  royal  de  l'iiutruelion  publique. 

ss.  Le»  dispositions  de  l'ordonnance  du  1»  mars  1817 
sont  rapportée».— {5'sy.  O-  dessèdec.  1819  et  16  00*.  liai.) 

T akitaux  unntxn  h l'ord^nnanrt. 


;n-  i«.) 

Taux  des  pensions  royales  dans  le»  colleges  roysns  de 


tari*.  ?5o 

Ie*  classe.  . 6*5 

s*  classe I5n 

3e  classe *00 


1 n*  n.  1 

Sommes  affectées  aus  colleges  royaus  pour  le  peiemrut 
de  leur*  dépense»  fixe». 


Collèges  rov aus  dr  Oiarictnsgue. . . . 

59,100  f 

) 

Bourbon 

4*.»oo 

> 1 5 5, ion  f 

Saint -Lou>* 

47S00 

J 

Paris  è8ec  pensionnai, 1 à. 

31.700 

63. 4 ou 

»r*  cL  j 

t Versailles, a. 

3i,3oo 

3 ,.'üu 

5.  . . • . .4. 

s5.5oo 

ll*i.5oo 

»*  cl.. 

1 5. a. 

as. 000 

53o,ooo 

3«  cl  . 

à. 

16,600 

as3.soo 

9^3,000 

(N°  III.) 

B*- partition  et  frais  de»  pension»  royales  dans  le»  «-ollege» 

royaus  «Je 

Pari*.  ...  .3  eoliég.  i*3  pen.  4 .. 

7$«sf.  . 

9»sSof. 

1"  cL«*e , C.  . . . 

. *46.  . a . . 

Lai  . . 

nÔTio 

»*  rlat*e  . l5.  . . . 

. 6.5-  . .a  .. 

55o  . . 

338. »5o 

3*  classe,  it.  . . . 

49s.  . • » . * 

Soo  . . 

*46,000 

36 

1.476 

S3o,s5o 

(V  IV.) 

Etat  d»  la  dépense  annuelle  de*  collège»  royaux  aux  frai» 


du  trésor  : 

ia  DrpentrtGtes. . ...........  9U  Coo  L 

s*  Pension»  royale*.  ....  .......  th.llo 

3*  Dégrèicvnens , indemnité*  de  injigt,  st 
cour*  pour  trousseau*  et  délies  arriérer*. . . . 36  »So 


Total..  ...  .1,800,000 

17318  oct. — O.  du  Roi  rafofise  «»r  Wilirsii  remplir  poar 

dire  mdmt»  u du  éerrefaarvat  va  ItlUtt. 

A*t.  1er.  A dater  du  l*r  oeL  ifs»,  pour  être  admis  4 
l'tiainen  du  baccalaureat  e»  lettre»,  il  faudra  a»n«r  suivi 
pendant  une  auure  au  nu>iu*  un  cours  de  philosophie  «ian» 
I un  de*  colleges,  institution*  ou  école»  ecclesiastique»  .;»] 
rrgulit  iraient  élablts  , où  cet  cuœigncatcul  aura  etc 
autorisé. 

».  Sont  rxrrpté*  de  cette  régla  générale , et  pour  nuit 
être  admis  â I examen  du  baccalauréat  csétllres , crus  qui 
auront  rie  devra  dans  la  maison  de  leur  p«re  , onde  ou 
fièrr. — La  forme  de»  certificat*  destiné*  4 constat*/  cette 
éducation  de  famille  sera  délrrmiuee  par  nolie  coviseil 
rayai  de  l’iusli itefioii  publique. 

3.  A compter  du  i*r  jauv.  iSss,  le*  candidat*  p<ur  le 

(l)  D de*  9 avril  1809,  et  il  nov  1811, fit.  IV  t O du 
4 net.  iSii. 
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LOUIS  XVIII. 


La.  calaurrat  è*  le  tire»  seront  examiné»  «ur  Ira  objets  de 
IrntricnmifHt  de»  «lasse»  sujiérieurt-s  Hn  collège»  royaux , 
c'est-à-dire,  »ur  li  t auteur»  grecs  et  laiins  , sur  U rfcèto 
ri*jne  . sur  Ibirioirc  , sur  I.i  philosophie  et  sur  les  premiers 
élnuens  des  science»  mathématiques  et  physiques 

b.  Pour  rntenlion  de  l’article  pm-rdenl  , il  sera  ad 
joint  aux  professeurs  de  U farullè  de»  lettres  et  sut  membres 
«les  commission»  dVsamen  créées  par  Dotrr  ordonnança  du 
3l  ort  iêi5,  un  des  prof«t*«curs  «le  mathématique*  ou  de 
physique  des  collèges  royaui  , qui  soit  docteur  es  sciencs. 

*7=3»  oct.  — O.  du  JW  qui  porte  gus  f«  corps  dm  /•  f , ndtrrutn, 
d'eltU  f*ra  péilit  rli  ta  farda  rayait  , al  appiqut  aux 
ofli-itrt  . Mal  effi'itr*  rl  gmdarmtt,  luttât  lai  dispttiliam 
dt  l'ordui.nauf*  du  >S  art.  iSio. 

I.ouis,  etc. — Vu  l'ordonnance  d'organisation  du  rorps 
de  la  gendarmerie  d'élite , et  celle  du  »5  oct.  i8»o,  relative 
à notre  garde  royale  ; — Considérant  que  la  gendarmerie 
dVl.tc  est  appelée,  par  la  nature  spéciale  de  son  acrsica  , 
dan»  no*  résidences  royale»  et  pris  de  notre  personne  , à 
partager.  autant  que  le  permet  son  organisation  particu- 
lière . les  avantage»  que  nous  avons  arrnrdë»  aux  Corps  qui 
composent  notre  garde  royale:  — Sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d élai  au  département  de  la  guerre  , — 
Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast.  »*f.  Le  corps  do  la  gendarmerie  délite  fera  partie 
«le  notre  garde  royale,  el  toute»  Ira  dispositions  «le  marc 
ordonnance  du  af.  oet  i»ao,  relatives  «ut  luiliuires  d.  notre 
garde  , seront  appliquées  aux  ofitwrs . soua-offic.cr»  et  ccu 
«larme»  de  ce  corps. 

s.  Tout  officier  actuellement  pourvu  d'un  emploi  dans 
la  gendarmerie  délite  qui  obtiendra  de  passer  dan»  notre 
grndarmrric  de»  départemro»  aire  le  grade  dont  il  n'avait 
que  le  rang  sera  rla.*éd*u»  ce  nouveau  grade  à la  date  de 
la  présente  ordonnance.  Toutefois  , les  officiera  «pii  n'au- 
raicnl  pas  quatre  ans  de  grade  et  de  service  dans  l'arme  de 
la  gendarmerie  ne  compteront  leur  aucienm  té  , eu  passant 
avec  avancement  dam  les  autres  légions  du  corps,  qu's 
dater  du  jour  où  ils  auront  accompli  « es  quatre  ans. 

3.  ï.c»  officiera  de  la  gendarmerie  délite  ne  pourront  re  ; 
«•voir  de  1 avancement  qu  en  passant  dan»  le»  légions  de 
’ In  gendarmerie  royale;  ib  continueront  d'ailleurs  à être  I 
e!a*sé»  dans  leur  grade  effectif  sur  le  tahlr.iu  général  des 
officiers  de  la  gendarmerie  royale  . et  ils  rouleront  avec  ces 
derniers  pou.-  l'avancement  a l'ancienneté. 

4-  Il  n e«l  rien  rliaugé  aux  (impositions  de  notre  «M-don 
natter  du  17  avril  iBso.  qui  lise  les  régi*»  B|  rapports  de 
service  du  rorps  de  la  gendarmerie  délite. 

1 7=3 1 OcL  (/.  du  Hui  ralaliaaà  l’admittian  dut  toui-afjiriari 
tl  tuldalt  dam  la t rompaçuut  udmtaurt. 

l.onù.  etc.  — Nous  étant  f»!l  rendre  compte  de  l'étal  ac- 
tuel de  la  Icgislatiovi  sur  le  «Iroit  d'admission  dm»  |r»  com- 
pagnies sédentaire»  . et  voulant  faciliter  aux  militaires  lac 
r«»  de  celte  rt compense  ; — Sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  délai  au  d«  parlement  de  la  guerre  . — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast.  trr.  Le  droit  d adnisvnn  dans  les  rompagnin  sé- 
dentaires est  acquis  aux  sous-officier»  et  soldat»  qui  ont 
accompli  uu  rengagement  , conformément  à l'art,  sv  de  la 
loi  du  10  mars  iStB,  s«ir  le  rrcrutemeul  de  l'armée  . et  à 
l'arL  IOÔ  de  uotre  ordonnance  du  > août  même  année. 

».  Seront,  «picot  au  même  droit,  coosiderr»  coninir 
ayant a.  compli  un  rengagi-meut.  1.  » sou»  officiers  et  soldais 
s-us  1rs  drapeaux  qui  justifieront  de  douze  au*  effectifs  de 
, service. 

3.  Pourront  également  prétendre  au  droit  d rtrv  admis 
j ‘1**1*  le*  compagnies  sédentaires  . 1rs  anciens  sous  «iffirîrrs 
j e!  soldats  non  pensionnés  et  avant  moins  de  quarante 
| «■*t,,|  •,,_|*  *1  *SC  • *|oi  justilirront  de  donac  anmes  effretives 
de  service  militaii  r , i.u  qui  . avant  moins  de  douta  ans  de 
»«  rvice  , seront  porteur*  de  congés  nllr.lanl  qu'il»  ont  rté 
réformés  pour  blrxure»  ou  infirmités  contractées  tou»  le» 
drapraux. 

4-  Les  disposition»  ci  dessus  ne  seront  toutefois  appli- 
cable» qu'aux  hommes  qui  auront  été  reconnut  Misceptîblcs 
«le  faire  Ur  service  aflcclé  au»  compagnie»  sédentaires. 

i.  I.cs  militaires  qui  voudront  jouir  du  bénéfice  drsdites 
dispositions  devront  en  f«.r«-  la  demande  . «avoir  : ceux  qui 
sont  désignés  dan»  les  art  i»r  et»,  aux  inspecteurs  gêné- 
raux  d'armes  : et  cru*  qui  soûl  désignés  dans  l'art  5.  aux 
J l.eutei.an»  généraux  commandant  de»  divisions  militaires. 


fi.  I.es  inspecteurs  gënrraui  d armes  et  Ws  commoodan» 
de  disision  qui  . en  roiuéqnrucr  de  l'article  précédent . au 
rout  reçu  des  demandes  ci  admisaiun  pour  1rs  rnm|.i»tur« 
sédentaires.  cipro»  s'être  assure»  que  les  rtrrlsnuns  reanimui 
toutes  le»  conditions  exiger»  par  la  présente  anhmoeon 
el  Imites  le*  garanties  morales  nécessaire»,  feront  établi/ 
en  Irur  faveur  drs  mémoires  dr  proposition  . qu'il»  adm 
■eruni  à uotre  niiuistre  de  la  gurrrt. 

7.  Lis  di<q  ositipns  acbit-lleuicuL  en  vigueur  sur  l admii 
sion  des  nuliUiret  dan»  Us  compagaits  sédentaire*  sont  et 
demeurent  abrogées  en  tout  Ce  qu  elles  peuvent  avoir  ils 
eotCraire  au»  article»  ci -de  sou». — Jroy.  O.  des  »&  dte  tin 
et  1)  déc.  liais.) 

19  = si  oet.  — O.  du  JW  y «n  drltnnint . tnfiraJanl  •»  la 

bltau  y annexé,  la  rirramteriplûu  du  a'tktmmrin  ü 

Rairni,  dt  Saut  tl  d'.lrifnan  . ml  Jri  tvdrkti  ta  ÜLiirn 

dt  Ptrigutax , d*  A’imra  at  dt  Luron. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  rairnMre  secrrir.r- 
d état  au  dëpartrmrnt  de  l inUrieur  Considérant  çe« 
l'art.  » de  la  loi  du  4 juill.  16»  t , en  pourvoyant  ■ U dan 
lion  successive  de  trente  nouveaux  sièges  épiscopau»  ou  uu 
fropolitain» , a abrogé  1rs  d «positions  «les  art.  SS  et  f -,  à- 
la  loi  du  il  avril  180*  . oui  avaient  fixe  à dix  le»  tttbelhb 
el  ù cinquante  le»  ëréehés  du  royaume  . et  en  aviitel  r*ï» 
la  circonscription  ; — Considérant  qui , pour  IVireuCH- 
de  la  loi  du  4 juill.  18»  i.  nous  tmus  sommes  concertas  »m 
le  Sa* ut- Siège  , afin  de  déterminer  quel»  seront , «bus  In 
nouveaux  sirgrs  , ceux  qui  auront  h-s  droits  rt  le  titre  fjr 
cbeirrhé  , et  Ccu*  qui  en  «cronl  suffi  egans  , *1  quelk  un 
leur  rirconspription  ; — Considérant  que  le»  siège*  »rr ü 
piscopaux  de  Reims  rl  de  Sens,  et  les  sièges  épisropoui * 
Chartres  , de  Périgurnx  . do  Nîmes  et  de  Lu<;oii  , sont  é» 
premier»  de  ceux  dont  les  besoins  dt  uos  peuples  reelsnr- 
plus  impérieusement  I rlablisaeutenl  ; — Considérant  qorl 
siège  d'Avignon  avait  joui,  d«:  tou»  le»  temps  et  juepi'r* 
180»,  da»  droits  et  ütre  d arebevéebé t — Voulanly* 
voir  à la  prompte  installation  des  archevêques  d'Avign*» 
de  Reimi  et  de  Sens,  et  de»  évêques  d«  Chartres . Lf< 
rigurux  , de  Mmes  et  de  Lu  y on  ; — Notre  cou  se  d i fte 
entendu  , — Nous  avons  nrdouue  et  ordonnons  cequiix- 

.Abt.  »rr.  La  ('irconscrintion  des  métropoles  d'iiip» 
de  Reims  et  de  Sens,  et  de»  évèrbes  de  Chartres,  de  N 
riguru»  . de  Mme»  et  dr  I.u^ou  , «Iciueuro  determaxe  «î 
fnrmément  au  tableau  ci  joint. 

«.  Le  bref  donné  à Rome,  à Sainte  Marie  Majeure,  bi 
! août  i8tl  , adrrsaè  à rarcbevè«|ua  de  Reims,  par  leqodb 
Circonscription  de  I arclievixbc  de  Reims  est  dtlrnnnn 
le»  bref»  donnés  a Rome  . à Sainte  Marie  Majeur* . k « 
septembre  suivant,  adresse».  1*  à l'evéque  de  Mrsnu.d 
»•  à I néque  de  Met*  , par  leaqnrla  ils  «ont  avertis  df(» 
scr  l'r xerrice  de  leur  autorité  épiscopale  . le  premier  *1 
le  d<  parlement  do  la  Marne  , et  le  second  sur  le  drpark 
meut  «les  Ardennes;  J"  è notre  cousin  le  ranimai  «ck 
véque  «ic  Pari»,  par  lequel  il  est  averti  de  cesser  l’excrtic 
de  son  autorité  niéirop-iLtaine  sur  le*  dion-scs  d*  Sois*»” 
rl  d Amiens  ; 4«  à les.  que  d'Amiens,  5*  à l'tidfH  è 
Soissons.  par  lesquels  il»  sont  asrrt.a  que  Irur»  sièges  rc 
lèsrni  dorénavant  de  1 arrondissement  ujvlroj  ol.ta.n  dr 
Hvimi,  soûl  reçus  et  puhlirs,  tl  seront  transmis  à rli'w 
«Je  ceux  qu'il»  concernent  par  notre  miuiilre  ncrilu1 
il'état  au  drparteninit  de  l'inlrrieur. 

3.  Le  bref  donné  à Rome,  à Saint  Marie  Majeure . h • 
sept.  18» i . adrrasé  i l arebeséque  de  Sen»,  par  lequel  a 
circonscription  de  l'arrhcvèché  dv  Sens  est  détermine' 
le*  brefs  donnés  à Rome , à Suiutv  Marie  Majeure , k 
même  jour  , adresse»  . »•  à l'évêque  de  Troytr» , par  IrqoH 
il  est  averti  de  cesser  l'exercice  de  «on  autorile  éptsnqni 
sut  le  departement  de  l'Yonne  ; »•  à uotre  rnuiin  la  m 
«linsl  archevêque  «le  Paris  , par  lequel  il  est  averti  «berne» 
l’exercice  de  von  autorité  métropolitaine  sur  le  diocèse  ét 
froyes;  J°  à létè«{ua  de  Troye*  , par  leq  Ucl  il  rvl  itvr* 
que  son  siège  relève  dorénavant  de  l arrondiSK-mcot  ««*- 
tropohtaiu  de  Sens,  sont  reçu»  «-l  publie»,  «t  »«ront  tr»*- 
tnit  a 1 h j ru  n de  ceux  qu'ils  runcariient  par  notiv  mipàlr' 
secrétaire  d etat  au  dë|tartriiieul  de  l'intérieur. 

4-  Le*  dru*  brefs  donnés  à Rome,  à Sainte  Marie-Ma 
jeurc,  le  1 1 sept  1 S»  i.adr*-t»éi  à (archevêque  d’Avignon  pa» 
lévquel»  la  circonscription  diocasaiuv  et  nietr«q<alilJin»  «lu 
*legr  d'Avignon  est  dctemviuéc  rl  dan»  levquelv  la  circosvsêrip 
lion  de  t évêché  de  Nimrt  est  pareillement  d<  h r ruinée,  Iclxv  f 
donné  i Ruina  , è SaiuU-  Maria  Majeur*  , le  même  jerni . 
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adretae  a l'arche»  êqu*  de  Toulouse,  par  lequel  il  est  averti 
de  Kiicr  l'nereice  de  ton  autorité  métropolitaine  sur  I»* 
dioerK  dr  Montpellier  : le  bref  ad  futuram  rei  mamariam , 
donné  à Risnc  , a Saillie  Mari*  Majeure,  Ir  meme  jour, 
par  lequel  k diorcte  de  Valence  r»t  placé  dan»  I arrondi*- 
►emcnl  métropolitain  d Avignon , et  |rt  bref»  donne*  à 
Rome  à Siii'l('Hiri«-U*jriir«,  le  même  jour,  adréwct  »•  à 
l'évêque  de  Montpellier . et  s*  à lYvéqu*  de  Valeure  . par 
leiqucl»  il»  Mut  averti»  que  leur»  siège»  respectif»  relèvent  . 
dotciMiinl  de  l'arroud*»*  ment  métropolitain  d'A  vignou . 
sont  reçu»  et  public*  , rt  seront  tvonnut»  à ebacuu  de  (ntl 
un  il*  fonremcnl  par  notre  mini*tre  Secrétaire  d Ëlal  au 
departement  de  riulcrieur,  ia>l  qu  cm  pui**e  induire  delà 
teneur  de  lun  de*  bref*  adre»»*c«  à l'archevêque  d'Avignon, 
rétablissement  actuel  et  immédiat  de  levèrbé  de  Vivier». 

5.  Le  brcfdoune  à Rome,  à Saintc-M.tri»:  Majeure , le  4 
»'pt.  lin  , rdrruii  à l'évèquc  d«  Chartres,  dan*  lequel  la 
rirronirription  de  l'evêché  <1*  (ibirin.)  e»l  déterminée  , et 
le  bref  donne  à Rome  , à Sainte-Marie  Majeure  , U*  même 
jour,  adn  »»é  à l’eièijiir  de  Vt-r*aiilc*.  par  lequel  il  r»t 
i averti  de  crvter  l'exercice  de  «ou  autorité  épiscopale  »ur  le 
j département  d'Eure  et  Loir,  tout  reçu*  et  publie*,  el  seront 
transmis  à rbacun  de  reux  qu  ils  concernent  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d état  au  département  de  I intérieur. 

fi.  Le  bref  ad  futur  um  r*i  tnemurinm  , donné  à Rome,  à 
Saint  Marie-Majeure  , le  4 sept.  i8»l  , dan*  lequel  U cir 
| ron*  tiplion  du  diocèse  de  Pi  r gu>  ux  e«l  déterminée  , e»t 
reçu  et  publié,  et  «u  transmis  a cru*  qu'il  concerne  par 
noir»  ministre  secrétaire  d'état  au  departement  de  liutc 
rieur. 

7-  Le  bref  donné  à Rome  , à Sainte  Marie-M-ijcure  . le 
*i  sept.  >5» t , adrcvM-  à I évêque  de  Luçoti  , dan»  lequel  la 
rircoiiicription  de  t'evéebé  de  Luçou  e»t  déterminée  , et  le 
bref  donné  à Rome  , à Sainte  Marie  Majeure  , le  même 
jour  . adm*é  à l'évêque  de  La  llorht  lie  , par  lequel  il  ett 
averti  de  cesser  lriercirr  de  *011  autorité  rpUcnpale  sur  le 
departement  de  ta  Vendée  , tout  reçu»  et  publié*  , et  feront 
transmis  i rbacun  de  ce  U»  qu  il»  concernent  par  notre  mi 
nistrr  terréljirc  d'étal  au  departement  de  l'intérieur. 

8.  Lcidili  bref»  «oui  reçu»  »au»  approbation  de»  clause», 
formule»  ou  eiprewion»  qu’il»  renremicnt  et  qui  tout  ou 
pourraient  être  contraire»  à 1a  (liiarlr  ronvliluliouiirlle  , 
oui  loi»  du  royaume,  aui  franchi»**,  librrtv-s  et  niaiime» 
de  l'Eglise  gallicane,  et  Mil»  qu  ou  puisse  eu  induire  que  U 
bulle  de  cirrouscriptieu  donnée  a Rome  le  17  juill.  1817 
■oit  reçue  dan*  le  royaume. — 11»  mi  ont  tranteril»  eu  latin 
et  en  françai*  lur  le»  registre»  de  notre  romcil  d'état  : 
mention  de  ladite  Iran*  riptioii  sera  fuite  «ur  I original  par 
le  secrétaire  général  du  contcil.  — ( Fuj.  L.  du  4 juill  iSsi, 
et  O.  du  3t  ocL  1S11.  ) 

Tableau  dt  rirfiHurnyim*  annexé  à fart.  i*r  d»  t'vrdon- 
■aura  royale  dm  19  oet.  tSai. 

Rnu»,  ar.hr ti.hé  . comprendra  dan»  ton  diocèse  le»  dé- 
partement de  la  Marne  il  de»  Ardennes,  et  dan»  »un  ar 
roudissement  métropolitain  le»  évêché»  d’Aruirn»  et  de 
St'iston».  — S»*i , *«l«r/d* , comprendra  dan»  ton  dro 
rite  le  dépanemenl  de  I Yonne  , et  dau*  ton  arrondisse 
rivent  métropolitain  l'rvèche  d*  Troye*.  — Ahcxox  . art  ha- 
tirhé  . comprendra  dan»  ton  diocèse  le  dr  parti  meut  de 
ViMirlute  . et  dan»  ton  arrondissement  nu  napolitain  le» 
êvtcbéi  de  Valence  , de  Monlprllu  r *t  de  Ninu*.  — l'asa- 
t*(«  , trirhé  . comprendra  dau»  khi  diocêur  te  département 
d Kure  rt  Loir  , et  fera  partie  de  r«rrondi»«euH*ut  métro 
polilain  de  Pari».  — Puicmi,  n».  L , comprendra  dan» 
m>ii  diocèse  le  départrnirnt  de  la  Dordogne,  et  fera  partie 
de  I arrondissement  métropolitain  de  Rordcaux.  — Mm  . 
n irhr  , comprendra  dau»  ton  d inerte  le  départrmrnl  du 
Nard  , et  fera  partie  de  I'arroud'iseniriil  métropolitain  d'A- 
liguoit.  — Leçon,  i‘vtch<  , comprendra  d.tii»  ton  diicctc  le 
Ifpartcmcnt  de  la  Vendée  , cl  fera  partie  de  f ai  lundi  Mè- 
nent métropolitain  de  Bordeaux. 

19=18  Or  t.  — O.  dm  Rat  qui  prétérit  la  puklicatian  dt»  bnllti 
portant  inititulioa  r .me  nique  éet  artketéqmet  de  lleimt. 
Je  Sent  et  d aripi^n  , et  dr*  dr iquit  d»  Lhartrn  , d*  Péri- 
gurvx , da  A une»  »l  da  Laça*. 

Louis , etc. 

A ar.  t*r.  Ix»  bulle»  ci  âpre»  mentionnées  . savoir  : — 
a bulle  donnée  à Rome,  à Sainte  Marie-Majeure  ■ le  jour 
«r*  ralentira  d’oc.  1S17,  et  portant  institution  canonique 
e %î.  J «an  ChaïUi  de  Court,  ancien  évêque  de  La  Ro- 
belle  , tiommc  par  nous  à farchcsécb*  de  Reirm  : — La 


bulle  donnée  à Rome,  a Samlc  Marit-Majaurc.  b*  jour  de* 
ra Liidr»  J 'uct.  ldi*,  et  |H>rlaiit  imlitutiovv  canonique  de 
M dnnt  /aitii » lltint  J*  fd  Furt . ancien  évéque  de  Nancy  , 
nomme  par  nom  a I areln-v relié  de  Sens;  — La  bulle  don- 
née 4 Rome , a Saillie  Marie  Majeure  , le  8 de*  calendes 
d'net.  tS*i,  et  portant  inttiluliou  caiioniquo  de  M.  Kl in.nt- 
Martin  Haiti  de.  Étant,  nomme  par  nom  à IVrcbeiécLé 
d’ Avignon  : — La  bulle  donnée  à Rome,  à Sainte  Maie- 
M ijeure,  le  jour  de»  ealcudr»  d’oot.  1817,  et  portant  imli 
tut  ion  canon. que  de  M.  JaéH  Baplntt-U.ifit  Jnnr-Jft  int 
dt  /mIi/ , nommé  par  noua  a l évecbc  dr  t^bartrr*:  — La 
bulle  donnée  • Rome,  è Sainte-Marie -Majeure  . le  jour 
dr»  calcndct  d’oct.  iS»i  , et  portant  imlitution  caurmque 
de  M.  A Itrandre  L ui*  Charte,  Rast  de  bilaani,  nomme 
par  nom  à frvérhé  de  PrrigUCUS.  — La  bulle  donnée  à 
Rome  , à Sainte  Marie  Majeure , le  8 de»  ralemle»  d <>et. 
1817.  et  portant  imlitution  canonique  de  M-  Claude- 
Françai*.  if  arie  Pthl  Brunit  dt  Ckaffo]  , nommé  par  nom 
l'cvèch*-  de  Niiuc»;  — La  bulle  donnée  à Rome  , a Sainte- 
Marie  Majeure  , le  8 de»  ralendr»  d'net.  i8ai , et  pnrlanl 
imlitution  canonique  de  AI.  Ik«<  Fiauçui»  Sera)  , nommé 
par  nou»  à lévrclie  de  I.uçoii:  — Sont  reçue»,  et  aérant 
publîi r>  dam  la  forme  accoutumée,  un*  qu'on  pui»*r  in 
(luire  dr»dilrt  bulle»  que  la  bulle  de  rircmucriplioii  donnée 
à Rome  le  97  juill.  1817  «oit  reçue  dau»  le  rmiuRic. 

t.  1. mliir»  bulle»  d’iuvtitutiou  canonique  aoiil  reçue* 
ion»  apprubatiou  de»  clause» , formule*  ou  cipre*»icn» 
quelle»  reufemicut  rt  qui  tout  ou  pourraiviit  être  contraire» 
à la  Charte  constitutionnelle  , au»  lui»  du  royaume  , aus 
franchi»!'»,  liberté»  cl  maxime»  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Lesdilcs  bulle*  mtoiiI  transcrit'-»  eu  latin  et  en  frau 
çai»  *ur  le»  rrpitm  de  notre  conseil  délai  : mention  de»- 
dites  transcription»  »cra  faite  sur  le»  originaux  par  le  serré- 
laite  general  du  uou»«iL 

19  oet.  s |3  no*.  — O.  du  Rai  perlant  règlement  1 ur  l’arga- 
nitaiion  dtt  parte  faix  du  eanal  da  titrer». 

Louis . etc. — Sur  le  rapport  de  noire  ministre  terri- 
taire  d’état  au  departement  de  l'intérieur;  — Sur  ce  qu’il 
nou»  a rtc  représenté  qu'il  était  survenu  des  difficultés  entre 
le  commerce  el  le*  autorité»  municipale»  de»  eommune»tJe 
RivrdeGicr.  et  de  (îivori,  dau»  le»  départrmeti|i  delà 
Loire  et  du  Rhône,  d une  part,  el  le»  propriétaire»  du  canal 
de  Gitort,  d'autre  part,  rt lativemeul  à l’exécution  du  ri 
gJt-iDcul  publie,  le  |3  fév.  178»,  par  une  cooiiui»»iun  du 
coiikeil  établie  à Lyon  . touchant  le  tcnice  de*  portefaix  ou 
croebetxur»  employés,  «ur  le  canal  de  Givor*  et  sur  les 
deu*  ports  de  Hitc-de  Gier  cl  de  Givor».  au  chavgrment 
et  au  dérliargriiieul  de*  «bai  boni  el  aune»  marcbaiuliie» . 
et  qu  il  était  nécessaire  d augmenter  le»  «alain»  atlribur» 
aux  portefaix  par  ledit  réglement:  — Vu  le  reglement  du 
i3  fé*.‘  178a  luiénoucé  et  U loi  du  1»  juin  1791  eouceruaut 
le  canal  de  Givor»;  le»  deliberation»  de»  deux  cousril»  mu- 
nicipaux de  Rite  de  Gier  el  de  Givor* , de»  5 mars  1816  et 
8 sept.  1819;  L«  observations  fournie»  par  le»  directeur»  et 
syndic»  du  caual  de  Givor*  ; le»  «ti»  et  projet»  d arrêté* 
donnés  en  »8»7,  1S10  rt  18» l . par  lespréirU  du  Rhône  et 
de  la  Loire;  — C»n»îd.fsut  que  de*  motif*  d'utilité  pu- 
blique, et  pris  de  l'iuteiet  commua  du  commerce  et  de* 
proprietaire»  du  cana^,  ont  déterminé  l'organisation  et  le 
régime  donné»  aut  portefaix  du  canal  de  Givor»  par  le  ré 
glrinent  précité  ; que  Ira  même»  motif»  paraissent  devoir  le 
faire  maintenir  au»»i  lougbmps  qu'il  nen  «ira  pa*  r.  »ulié 
dr»  abus  grave»  manifesta*  ; — Comidérant,  neanmoin* , 
que  celle  organiration  ne  saurait  prvjudici*-r  à la  police 
supérieure  qui  appartient  à l'autorité  municipale  »ur  de» 
matioiivcicr*  , «I  f*arti«  ulit  remtiil  dan»  un  lieu  pubhc  . et 
voulant  assurer  l'eaercica  de  erlte  surveillance  cl  vUilun 
sur  daulrn  «l.lbculte»  survenues  dans  levecution  du  réglé - 
nu- ni  de  176»  ; — Notre  conseil  d'elat  culrudu  , — Nous 
a» cm»  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  f.  Le  luodr  d'orgaullion  et  de  nomination  établi, 
pour  le*  portefaix  employé*  au  service  du  canal  de  Givor*, 
par  le  reglement  du  i3  fé*.  e*l  maintenu. 

j.  Nul  portefaix  ne  pourra  être  admis  qu'il  ne  »oit  por- 
teur du  ri  ccr  tilicat  de  bonnes  *îe  et  nvtrurt  du  maire  de 
la  commune  . vi»é  par  le  ton*  préfet  de  l *rrondi**cnu-nl. 

3.  L'autorité  municipale  continuera  d’exercer,  tant  »ur  le* 
port»  du  canal  que  sur  b»  portefaix  et  autre»  ouvrier»  y 
employé»,  la  pclicc  qui  lui  » »t  attribuée  par  !«■*  loi». 

4.  L'iutpcctrur  préposé  à b surreillatice  du  mesurage 
de*  charbon* , nomme  par  le  nuire-,  veillera  4 ce  que  le* 
portefaix , en  mrtlaut  le  charbon  dan»  la  me»ur«  . exé 
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cutcnt  celle  opération  «Tune  minière  lojilc  et  marchande, 
r|  qui  ne  donne  lieu  i aucune  plaiotc.  Tout  ^ortcfaii  qui 
occasionnerait  habituellement  d«  plainte»  fonder»  à cet 
igard  . sera  , tur  la  demande  du  maire  du  purt  où  il  sera 
employé,  renrojé  du  aerrier. 

5.  Le»  propriétaires  ou  exploita»*  d'usines  lituère  dana 
Ica  commune»  dr»  port»  continueront  de  pouvoir  faire  dè- 
cbargrr  par  qui  il»  jugeront  à propo»  le*  charbon»  et  autre» 
marrbandiiei  destiné»  à leur*  mine»,  ainsi  que  le*  produit» 
deidite»  mine»  ; la  même  liberté  appartiendra  aui  bâti 
tan*  de»  bord»  Ai  canal,  pour  le»  objet!  destines  à leur 
i approvisionnement. 

I 6.  Le»  réglement  de  police  intérieure  qu'il  y aurait  fieu 
j de  faire  pour  le  service  de»  porlcfaii  de»  drm  porta  seront 
I dressés  par  le»  maire»  respectivement  autorise»  par  le» 
I préfet*  du  llbôno  et  de  la  Loire  , chacun  en  droit  soi , après 
i avoir  été  approuvé!  par  uotre  ministre  secrétaire  d'etat  de 
| l'intérieur. 

| 7.  Il  en  acta  de  même  de»  tarif»  i établir  pour1  les  sa 

laire»  de»  portrf-i»  : ce»  taril»  loulefoi*  ne  seront  autorité* 
par  Ira  préfets  qu'a  près  avoir  entendu  Iti  conseil*  muni 
npaux  Uct  deux  commune»  , ainsi  que  1rs  propi iélairea  du 
cauaL 

1 9 oct.  = i 3 uov  — 0.  du  R h partant  autoriiatia»  de  la 
lafuié  an<>My*mr  fora ire  «vue  la  titra  de  Compagnie  du 
canal  de  Monsieur. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  serré 
taire  d’étal  au  departement  de  l'intérieur:  — Vu  la  loi  du 
S août  a S ae  , qui  a accepte  la  soumission  présentée  , le  * L 
avril  piécédcnt . par  le  urur  Humann  et  autres  capitaliste» , 
et  par  laqurlle  lia  offrent  de  fournir  io,ooo,ooo  fr.  pour 
concourir  è l'acbevemenl  du  canal  de  M-iitianr;  — Y u la  *ou 
miMÎon  annexée  à la  susdite  loi,  portaul  qu’il  sera  permit 
aux  soiiniitaimmaire»  de  »e  coustituer  en  société  anonyme 
su»  le  litre  de  Catmi ta  g nia  du  raaal  de  Nmarer.  apres  avoir 
obtenu  notre  approbation  : — Vu  l uU  social  passe . le  i) 
oct.  iSj i , paruevanl  Chaudron  et  son  cullrgue,  notaires 
ruyaut  à Paris,  contenant  les  statuts  de  la  aocielé  anonyme 
que  les  signataires  de  la  soumission  du  »5  avril  l3si  ont 
établie  par  Irdit  acte  ; — Vu  les  art.  I)  à S7 , fo  et  45  du 
Code  de  commerce  : — Notre  conseil  d état  entendu,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Asr.  irr.  La  société  anonyme  formée  sou»  le  titre  de 
Campagnia  du  rouit  de  Honneur  estel  demeure  autorisée 
conformément  à l'acte  social  contenant  les  statuts  de  la- 
dite association,  pasaé  devant  CkauJrrn  et  son  collègue, 
notaire»  à Paris,  le  il  oct.  18*1,  lequel  acte  demeurera  an- 
nexé i la  présente  ordonnance , et  sera  afliché  avec  elle  , 
conformément  A lait  4>  du  Code  de  ronimrree. 

a.  Notre  présente  autorisation  vaudra  pour  toute  la 
durée  de  la  société  . ainsi  quVUe  est  fixée  à l'art.  t*r  de 
l a* te  social . A la  charge  d’ckéculer  fidèlement  le»  statuts, 
uou»  réservant  de  révoquer  notrrdile  autorisation  en  ras 
de  non  exécution  ou  violation  îles  susdits  statuts,  par  nous 
approuvés  : le  tout  sauf  1rs  droits  des  tiers,  et  sans  préju- 
dice des  dommages  et  interets  qui  seraient  prononces  par 
les  tribunaux  contre  les  auteurs  des  contraventions 

S.  Notre  ministre  arerétairc  d elai  de  l'intérieur  est  chargé 
de  rexet-uliou  de  la  présente  ordonnance , qui  sera  publiée 
au  Bullrliii  des  Lois  : en  outre , les  statuts  de  la  société 
seront  insérés  dans  le  Ifen.leur  et  dans  le  journal  destine  à 
recevoir  le*  ac  es  judiciaires  du  drparlrmeiil  du  Bas  Rhin. 
— [Ou  u'a  pa*  imprimé  ici  les  statuts  de  b société.  — f *7 
Vil  , Bull  ioi  , u*  11,1198.  ) 

»0  oct  si  no».  — O.  4a  Roi  partant  pmkliralian  Je  la  mm 
tins  eanrlua , la  1 art.  iSsi  , mua  ta  sm/rilr  Très  firr- 
fi  mut  ai  ta  ma/atla  la  roi  dtt  Pays-Bas,  peur  iValrséi- 
Iiom  renproqua  dtt  dttarlaart. 

Louis , etc.  ■ — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
la  convention  suivante  , conclue  entre  nous  et  sa  majesté 
le  roi  dr»  pays  lias  le  s uct.  ibi,  et  ratifiée  à Pari»  le 
l5  oct.  suivant.  »era  insérée  au  bulletin  des  loi»,  pour 
être  circuler  suivant  sa  forme  et  leurur. 

I /SMiil'S*  mira  Sa  kl  a je  tt J T rit  Chrétienne  al  Sa  UajttU  ta 
rai  dtt  Pajt  Bat  , pour  l’axtradilian  det  datartamt. 

Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  sa  majesté 
le  r»i  dr»  Pays  l as.  étant  convenu»  de  conclure  une  con- 
vention dr  cartel,  ont  à cet  1 (Tel  muni  de  plein»  pouvoir», 
«avoir  : — Sa  tn.>iraie  b roi  de  France  et  de  Navarre.— 
Le  aiiur  Ettanna  ,'vsii  baron  Patquiar.  ministre  secrétaire 


d’état  de»  affaire»  étrangères  . chevalier  dra  ordre»  du  roi  . 
grand  croix  de  l'ordre  royal  delà  Légion  dllounenr.  etc.;-- 
Et  sa  majesté  le  roi  de»  Pay»  Bat,  — Le  sieur  /laSrrt  baron 
Fagel . lieutenant  général,  premier  aidr -de  camp  du  roi . 
•011  envoyé  riUaordiuaiie  et  ministre  plénipotentiaire  près 
»a  majesté  Très  Chrétienne  , connu  audit  ur  de  son  ordre 
militaire  , membre  du  corpa  équestre  de  U province  de  j 
Hollande  : — Lesquel» , après  l’être  rommiuiiquè  leur» 
plviut  pouvoir»  rrsptcliC» . sunt  cou» «au»  de*  article»  sui 
vaut  : 

A»T.  l#r.  A dater  de  l’écliang»  (1;  de»  ratifications  de  U 
présente  convention  , tou»  le*  individu»  qui  draeiteront  |c 
service  militaire  de»  haute»  partira  contractant*»  seront 
restitués  de  part  et  d’autre. 

».  Seront  réputé*  déserteurs , non-seulement  le»  mili 
taire»  de  toute  arme  cl  d«*  tout  grade  qui  quitteront  leur» 
drapeaux  , mais  encore  le»  individu»  appartenant  a b ni» 
rine  . et  ceux  qui  . aj  prie»  au  service  actif  dr  la  milice  n» 
tioiiab-  ou  dr  toute  autre  branche  militaire  quelconque  do 
deux  pays,  ne  »e  rendraient  pas  à l'appel*  et  elmrrbe 
raient  à se  réfugier  sur  le  tnritoire.  des  liante*  partie»  cou 
tractante». 

5.  boni  excepté»  de  b restitution  ou  de  l'extradil'ioo 
qu:  pourra  être  demandée  eu  vertu  de  la  prés*  nie  roiivcu 
lion  . — »•  Le»  individu»  né»  sur  |r  territoire  dr  ) Etal  d»ui  ' 
lequel  il»  aurait  nt  cherché  un  asilq^  et  qui . moyennant  I» 
désertion , ne  ferai»  ni  que  rentrer  dan»  leur  pays  natal: 
— t*  Le»  individu»  qui.  »oit  avant,  «oit  âpre»  leur  de 
sert  ion  , n seraient  rendus  coupable»  «I un  ruine  ou  délit 
quel*. nique  à raison  duquel  il  y aurait  lieu  de  le»  traduire 
en  justice  devant  les  tribunaux  du  pays  où  il»  »e  seront  re- 
tiré». — Néanmoins,  en  ce  dernier  cas,  l’t «tradition  auf»  | 
lieu  après  que  le  déserteur  aura  été  acquitte  ou  aura  aïk  ] 
sa  peine. 

4-  Lorsqu'un  d>  srrtcur  aura  atlrint  le  territoire  de  etlle 
de»  deux  puissance*  à laquelle  il  n'appartiendra  pas,  il  ns 
pourra  , sou»  aucun  prétexté  . y être  poursuivi  par  le»  ofi 
tiers  de  son  Gouvernement  : le*  olfieier»  sc  borneront  « 
prévenir  de  sou  passage  les  autorité»  locale»  . afin  quVliei  I 
aient  à le  faire  arrêter  Toutefois  , pour  accélérer  l'srm  j 
talion  de  ce  déserteur,  une  ou  deux  personnes  chargée»  ér  i 
la  poursuite  pourront,  au  moyeu  d'un  passeport , ou  «fur* 
autorisation  eu  régie  qu  elle»  devront  obtenir  de  leur  chef 
immédiat . se  rendre  au  |>!n*  prochain  village  , situe  ru  de 
hor*  de  b frontière  . à I clTet  de  réclamer  de»  autorités  » 
cale»  l'exérulion  de  b présenté  convention. 

5.  Les  autorité»  qui  voudront  rérbmer  un  deaerteur 
adresseront  leur»  réclamât  on*  à l 'administration , soit  ci- 
vile , soit  militaire  . qui  , dan»  Ica  deux  pays . k Irourrri 
le  mieux  a portée  d’y  satisfaire  — Lc»dile»  autorité» réel» 
mante»  accompagneront  leur  réquisitoire  du  signalement 
du  déserteur  : et , dans  le  ca»  où  l’on  serait  parvenu  à Tu  j 
réter,  l'autorité  requérante  en  sera  prévenue  par  un  a»i»  J 
accompagné  d’un  extrait  du  n-gisttr  du  geôlier  ou  roucteig* 
de  la  prison  où  le  deverteur  aura  «té  écroué. 

6.  I)an»  le  ea»  où  le»  déserteurs  seraient  encore  porteur» 
de  Irur»  armes  ou  revêtus  dr  leur  équipement.  hakiQeiurut 
ou  marque»  distinctive»,  sans  être  muni»  d un  passeport . 
et  de  même  dans  tou»  le»  cas  où  il  serait  conviant,  sort  par 
l’aveu  du  déserteur,  toit  d une  maniéré  quelconque  qu  00 
déserteur  dr  l'une  de»  haute»  partir»  contractante*  K irou»» 
sur  le  territoire  d»  l'autre,  il  sera  arrêté  sur  lr  champ , 
tant  réquisil  011  prcaUblr  . pour  être  imuudiatsni' ut 
mire  les  maint  des  autorités  compclmtra  établie*  sur  In 
frontière»  de  l’autre  souverain. 

7.  Si  , par  suite  de  la  dénégation  de  l'individu  arrêté  "« 
autrement,  il  t'élevait  quelque»  doutes  sur  l’identité  d’un 
déserteur,  b partir  réclamante  ou  înlereasee  drtra  eon»U- 
1er,  au  préalable.  Ica  fait»  non  suffisamment  éclairci»,  pour 
que  l’individu  arrêté  puisse  être  nus  eu  liberté  ou  restitue 
à l'autre  partie.  — Dam  Ion»  le»  cas  , 1rs  déserteurs  arrêt** 
seront  remis  aux  autorités  compétente»  , qui  feront  effectuât 
( extradition  selon  le»  règles  drtevmiure»  par  la  présents 
convention.  L extradition  m fera  avec  le*  armes,  cbesau», 
selles , habillrmrn»  et  tou»  autres  objets  qi*ekooquc»  don' 
le»  déserteurs  riaient  nanti»  ou  qui  auraient  etc  trou»*» 
sur  eux  lors  de  l'arrestation.  Elle  sera  accompagne*  du  pu» 
ces  verbal  de  l'arrestation  dr  I individu  . des  iiiirrrejiloir" 
qu'il  aurait  subit,  et  de  toute»  autre»  pire*»  necessaire» 
pour  constate»  b désertion.  Pareille  restitution  aura  lie**  I 
des  rhevaux  , effets  d armement , d'habillement  et  d aqu» 
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|>rflwnt.  «npariti  pur  In  individu*  désignés  dan*  l'art.  3 
dt  1a  présente  convention  , rmimt  excepté*  de  l'extradi 
Imn.  — La*  haute*  partie*  contractante»  ae  concerteront 
«liéficnrrntriit  aur  la  design-ilion  des  place*  frontière*  où 
la  remit*  de*  déserteurs  devra  être  opérer. 

9.  Le*  frai*  auxquels  aura  donne  lieu  l'arrestation  de* 
drsr rteurt  seront  rrmbountt  de  part  et  <1  autre,  a compter 
du  jour  de  l'arrestation , qui  *era  consLilé  par  l'extrait  dont 
c*t  fait  mention  i l'art.  & , jutqu'au  jour  de  l'extradition 
iueluai ventent.  — Cri  frais  comprendront  la  nourriture  et 
l'entretien  de»  déserteur»  et  de  leur»  chevaux  . et  «ont  fixe* 
à 7t  . arpent  de  France  . ou  3i  c.  , irfrnl  des  Pat»  Ba». 
par  jour,  pour  ehaque  homme , et  à 1 f.  6 c.  , argent  de 
France  . ou  ho  t.  , argent  de»  Pays-Ba*  . par  jour,  pour 
chaque  cheval.  Il  sera  paye  , eu  outre  . par  U partie  requé- 
rante ou  intéressée  , une  gratification  de  il  f.  , argent  de 
France,  ou  1 1 fl  or,  1 Si  5 centième*  de  cent,  argent  de»  Paya* 
Ha*  . pour  chaque  homme  , et  de  i5ê  f.  78  e..  ou  78  Dur. 
pour  chaque  cheval  et  «on  équipage  , au  profit  de  quiron- 
qor  trru  paevenu  à découvrir  et  faire  arrêter  un  déserteur, 
ou  qui  aura  contribué  à la  reatilutiuu  d'un  chrial  et  da 
K>n  équipage. 

10.  Le»  frai*  et  gratification*  dont  il  est  fait  mention 
dan*  l'article  précédent  seront  acquitte*  immédiatement 
après  l'extradition.  — Le*  réclamation*  qui  pourraient  être 
faite*  A cet  égard  ne  »rrnnt  examinée*  qu  après  que  le  paie- 
ment auca  été  provisoirement  rflrclué. 

11.  Le*  hante»  partie*  cou  tractante*  s'engagent  mutuelle 
ment  A prendre  le»  mesure*  le»  plus  convtnablr»  pour  la  ré 
preaaion  de  la  désertion  et  pour  U reeberehe  de*  déserteur*. 
Elle*  feront  usage,  A cet  effet,  dr  tou*  le*  moyen»  que  leur 
offrent  |r*  loi*  du  pays  , «I  elle*  sotil  convenue*  particuliè 
rement  : — i*  I*e  faire  porter  une  attention  scrupuleuse  sur 
le*  individu»  inconnus  qui  franchiraient  le*  frontière*  de» 
deux  pays,  aans  être  muuii  de  passeport»  en  réglé;  — *® 
De  défendre  sévèrement  à toute  autorité  quelconque  d’en- 
rôler ou  de  recevoir  dan*  le  acrvice  militaire  . toit  pour  le* 
arme*  de  terre  , *oit  pour  la  marine  . un  *ujrt  de  l'autre 
de*  haute»  partie*  contractante*  qui  n’aura  pa*  justifie,  par 
dea  eerlific.it*  ou  attestation*  en  due  forme  . qu'il  etl  dis 
pensé  du  service  militaire  dans  son  pas*.  — La  même  me- 
sure aéra  applicable  dan*  le  cas  où  I une  de*  haute*  pai  tic* 
contractante»  aura  permis  a une  puissance  étrangère  de 
faire  des  enrôlement  dau*  se*  Etat*. 

xt.  La  présente  convention  rit  conclue  pour  deux  an*, 
à l’expiration  desquels  elle  continuera  à être  en  vigueur 
p®nr  deux  autre*  année»  , et  ainsi  de  suite  , sauf  déclara- 
tion contraire  dr  la  part  de  i’uu  de*  deux  Gouvernnnen». 

il.  La  présente  convention  sera  ratifiée  , et  le*  ratifie* 
lion*  eu  n-rout  échangées  dans  le  terme  de  ait  semaines , 
ou  pin*  tût  . si  fiiire  «e  peut.  — En  foi  de  quoi  , le*  pléni- 
potentiaire* respectifs  l'unt  lignée  et  j ont  apposa  le  cachet 
de  leur»  arme*.  — Fait  A Pari*  . le  * ocl.  ttiai.  — { JL  S.  ) 
Sigm  PMQt  ii*.  — ( L.  S.  ) Signé  PtotL- 
XÛ=ôi  ocL  — O.  du  fiai  fur  déeiare  eomprit  dam  l'amniitit 
o'curdrt  par  la  lui  du  11  f'.nsa.  1 S 16  fis  falb  impulel  au 
liautrnant  grneral  ran.it  Bertrand,  «t perte  fut  etl  ofpeitr 
général  rentrera  dam  (oui  «1  drailt , fifres,  giadat  *1 
hmnmlurt. 

Louis , etc.  - — Nou*  étant  fait  rendre  compte  de  l'état 
dr  la  procédure  dirige»-  jusqu'à  ce  jour  contre  le  lieu- 
tetiant  générât  courir  ffidri-Ostirs  Bertrand  . traduit  de- 
vant le  deuxième  conseil  dr  guerre  de  la  première  division 
militaire  , comme  compris  dan*  notre  ordonnance  du 
si  juill.  lSt5  ; — Sur  le  rapport  de  notre  gard<  -d»-*-*crnux. 
ministre  secrétaire  d'état  au  departement  de  U justice  . 
— Nous  avons  reconnu  que  le*  faits  imputé*  audit  comte 
Bertrand  permettaient  de  l'admettre  è jouir  de  l'amnistie 
accordée  par  la  lt»i  du  l»  jativ.  1816  . et  que  ce  général  , 
en  rentrant  en  France  et  en  *r  remettant  à la  disposition 
de  notre  ministre  secrétaire  dé  lai  de  la  guerre  , avait  fait 
toirifcer  le  jugement  rendu  per  contumace  contre  hii , le 
7 mai  iAi€  , par  le  deuxieme  conseil  de  guerre  de  la  pre- 
| mi  ère  division  militaire;  — l»e  l'avi*  dr  notre  conseil,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A «r.  l*r.  Les  faits  imputé*  au  lirulrnsnt  général  comte 
Heur i-Grolitn  Bertrand  , et  qtti  *mt  drBvné  heu  à la  procé- 
dure instruite  contre  lui  , a |.i  diligence  rlu  rapporteur  pre» 
le  deuxième  conseil  de  guerre  de  la  première  division  mi 
litaire  , vont  déclaré*  compris  dans  l'ttniitiMir  : il  ne  sera  . 
en  conséquence , donné  aucune  suite  bus  information»  et 
autre*  acte»  de  prœédurr  dressé*  à rat  te  occasion.  Le  lieu 
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tenant  général  comte  Bertrand  sera  immédiatement  remia  | 
en  lib»  rté , s'il  n*s*l  détenu  pour  autre  causa  , ci  rentrera  . 
dans  tou»  se»  droits  , titre»  , grades  et  honneur*. 

».  Notre  présente  ordonnance  sera  inscrite  è la  auile  des 
procès  verbaua  d'information. 

I»  ocl-cj 3 nov.  — O.  du  Bai  partant  prorofaliaa  , jutgu’ttu 
1er  arril  iftl  , du  la  prime  arratdee  aux  narirea  /Van- 
fait  qui  rappa.  teramt  dtt  ratant  d 'À  manque , d’aiilturt  que 
dtt  parti  dé  t’Onian. 

Louis,  etc.  — Vu  nos  ordonnance*  des  x6  juill.  iSso, 

8 fev.  et  ao  juin  iSsi,  par  l>'»queUrf  nous  avons  établi  et 
prorogé  la  prime  duc  aux  navire*  français  qui  ont  rte  hors 
d'Europe  et  dans  le»  port*  autre*  que  crut  de  {‘Union  , 
rbarger  des  cotons  d’Antétique;  — Attendu  que  le*  cir- 
constances en  raison  desquelles  nous  avons  rendu  ces  or 
donnanee*  sont  restée*  les  mêmes  : — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  de*  finance»  : — Notre  eon 
M-il  entendu  , — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  1 
suit  : 

A» T.  l*f.  Une  prime  de  10  f.  par  rcnl  kilogramme* 
continuera  , jusqu  au  i*r  avril  prochain  , d'être  accordée 
pour  l«r»  cotons  de*  deux  Amériques  qui  auront  été  chargé* 

Car  !*•»  navires  français  hors  d’Europe  dan»  le#  ports  ou  en- 
mies  autre»  que  cetii  ou  celle»  de  l’Union  , et  qui  seront 
importé*  pour  la  consommation  du  royaume. 

s.  L'article  s de  notre  ordonnance  du  10  juin  liai  est  1 
maintenu.  — ( Faj.  O.  du  al  U0«.  l8si.J 

il  octal  nov.  — 0.  du  Bm  fui  établit  un  Tribunal  dt  Cam  1 
mu  tt  è Saint  - Gandent , dt  part  tint  ni  da  la  Uauta-Gw  ( 
renas. 

Aar.  i*r.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  à Saint 
Gaudans  , arrondissement  de  ce  nom , département  de  la 
Haute- Garonne. 

s.  Ce  tribunal  sera  composé  d’un  président,  de  trois  ju 
ge*  et  de  deux  suppUaua.  — ( F «7.  L-  du  iteii  août  1790 
et  D.  du  C oc  U 1809.  j 

81  oct.sS  nor.  — O.  du  B.-i  rtlalitt  à radminiitratio*  dit 
Hutphei  et  Bureaux  da  hirnfanauee. 

Louis,  etc.  — Voulant  donner  aux  hospice*  el  aux  bu- 
reaux dr  bienfaisance  dr  uouStlh-*  preuii»  de  notre  juste 
sollicitude  : après  nous  être  fait  rendre  compte  de*  régie 
mens  généraux  qui  le»  rrgini-nl,  nous  avons  reconnu  qu'il 
importe  au  bien  de  ces  «-labli-wmena  de  mieux  régler  le» 
forme»  et  le»  garanties  de  leur  comptabilité  , et  en  même 
temps  de  les  dispenser  d'un  tfop  fréquent  recours  à l'inter- 
vcutiou  du  Gouvernement.—  Nous  a* ou*  oussi  reconnu  que, 
■‘il  convient  d'abroger  le*  disposition*  nui  avaient,  pour  plu- 
sieurs d'entre  eux  , augmente  le  nombre  de  leur»  adniiui*  i 
trateur*  . précédemment  fixe  A cinq  par  le»  lois,  il  est  utile, 
autant  pour  satisfaire  une  honorable  émulation  qu'alin  de 
porter  plu#  de  lumière»  dan»  les  délibérations  qui  doivent 
être  soumis»-»  à I autorité  supirieure  , de  former  de»  con- 
•eil*  rom  pose»  de  principaux  fonctionnaire»  cl  de  notable» 
citoyen*  dont  l'assistance  fortifier»  l'sdminislralion , don  I 
ncra  de  la  solennité  à ceux  de  se»  acte»  qui  en  exigent , les  | 
entourer»  de  plu*  de  confiance  . et  fournir»  ainsi  de  nou-  | 
veaux  motifs  aux  bienfaits  de  la  cbarile  publique.  — A ce* 
causes  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat au  département  de  linléiieur ; • — Notre  conseil  délai 
entendu , — Noua  avons  onioiiué  et  ardouuon»  ce  qui  suit  : 

T1TBE  I".  —OiganUatien. 

Ait.  I*r.  L«»  commission*  gratuite»  chargées  de  l'admi- 
nistration de*  hospice*  sont  partout  composée*  de  cinq 
membre*. 

l,  Ce»  commission*  seront  a*vi*tée*  par  de*  coviM-il*  de 
charité  , dont  la  composition  cl  les  attribution»  seront  ci. 
apré*  déterminée»  . cl  qui  auront  le»  mêmes  fonction»  au- 
près de*  bureaux  d*  bienfaisance. 

J.  Sont  de  droit  membre*  de*  conseil*  de  charité  le*  ar- 
chevêque* cl  évêque» . les  premier*  présidons  rl  procureur* 
généraux  dés  cour»  royale»,  el . à d>  faut  de  et  ut-ci  . le»  pré- 
•idem  et  procureurs  du  mi  de»  tribunaux  de  première  in*- 
tcuee  , le*  présider»»  de»  liibunaut  de  commettre  . le»  rec 
tcur*  de*  académie*  , le  plu*  ancien  dr»  curé*  . le»  prési 
den*  de»  consistoire*.  le*  vice  présida  us  de»  rliambre*  de 
roromerre  et  le  plu*  aoràen  dr»  juge»  de  poix.  — l-c*  au- 
tre* membres  de  ces  conseil»  au  nombre  de  cinq  dans  le* 
ville»  ou  eonvnvunea  ayant  moins  de  cinq  mille  wim  , et  de 
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dix  partout  ailleurs , oeront  iiomiuèi  et  renouvelé*  dan» 
le*  forint*  détermine**  par  notre  ordonnance  du  6 fev. 

■ St  8. 

4.  I.e*  règle*  prescrite»  pour  le*  commission»  adminis- 
trative* de*  boopirn  , ni  ce  qui  concerne  le  nombre,  U 
nomination  et  renouvellement  de  leur*  membre*  , vont 
commune*  lui  bureaux  dr  bienfaisance.  — Ce*  bureaux 
peuvent  nommer  dan*  le*  divers  quartier*  de»  ville*,  pour 
les  soins  qu  il  est  jugé  utile  de  leur  confier  , de*  adjoints  et 
des  daiue*  de  charité. 

5.  Le»  môme*  individus  peuvent  être  à la  fois  membre», 
des  commissions  administrative  * et  des  bureaux  de  bienfai 
satire.  — Lr*  membre»  de  cet  commissions  et  de  ces  bu 
reaux  ne  peuvent  faire  partie  dr*  conseils  de  cbatilé.  — Le* 
un*  et  le*  autre*  doivent  avoir  leur  domicile  réel  dan*  ** 
beu  où  siègent  ce*  conseil»  cl  rc*  administration». 

G.  A rhaque  renouvellement . le*  membre»  sorlan*  de* 
conieil»  de  cbsrilc  seront  rboi«i*  de  préférence  pour  rem- 
plir le»  place*  vacante»  dan»  le»  commiiaiou»  de*  ho»pires 
et  dan»  les  bureaux  de  bienfaisance  ; de  même  le*  mem- 
bre» sortant  de  ce»  administrations  ktront  choisi»  de  pré- 
ferrure  pour  les  place*  vacante»  dau»  Ica  conseil*  de  cha- 
rité. 

?.  Le*  srrvire*  dan»  In  commissions  administrative»  de» 
hospice»  et  dan»  le»  bureaux  de  bienfaisance  sont  considère» 
comme  de»  servier»  publics,  et  comptent  pour  l'admission 
dans  l’ordre  royal  de  U Légion  d llomicur. 

TITRE  IL  — Jllriéut/en»  «I  unie a intérieur. 

8.  Le»  conseils  de  charité  *e  réunissent,  soit  avec  le* 
commissions  administratives  des  hospices,  soit  avec  le*  bu 
reau*  de  bienfaisance  , pour  le»  deliberations  concernant 
le»  budgets  annuel*.  Ir»  projet»  de  travaux  autre»  que  de 
■impie  entretien,  le»  changt-mem  dnu»  le  mode  dr  gestion 
des  biens  . les  transaction»  . le»  procès  à intenter  ou' à sou 
teuir , le»  emprunt»  , les  placement  de  fonds,  le»  arquisi 
lion»,  ventes  et  • change»  d irnmrubh  * ; les  compte»  rendu», 
•oit  par  l'administration . soit  par  les  receveur»;  le*  accep- 
tations de  h (r*  ou  douaüons  , et  le»  pension*  à accorder  è 
d’aucieu»  employé*. 

9-  Le»  coustilsde  charité  ont,  tout  Ici  ans,  deux  session* 
orditiaiie»  avec  le»  comniitsions  des  hospice»  et  avec  les 
bureau*  de  bienfaisance.  — II»  peuvent  être  extraordinai- 
rement convoqué»,  mai»  seulement  pour  s'occuper  de»  af 
fJre*  qui  donnent  lieu  à ce»  convocation*.  — Le»  préfet* 
dr  terminent  d'avance  1rs  époque»  de»  session*  ordinaires, 
et  prescrivent  ou  autorisent  lr»  autre»  réunion». 

■ o.  Toute»  le»  fois  que  de»  affaire»  intéressant  à U fois  le» 
hospice»  et  le»  buie.m*  de  hienlaisaucr  , demandent  la  réu. 
njoti  de»  deux  administration» , les  conseils  de  charité  peu- 
vent être  convoqués. 

II.  Les  délibération»  prise»  en  vertu  de»  art.  8,  } et  »o, 
ne  peuvent  être  nmil.n  qu'.ipri»  avoir  été  approuver»  , 
*o:t  p.r  nous,  soit  par  mitrr  ministre  secrétaire  délai  au 
departement  de  l'intérieur,  soit  par  nos  préfet*,  confor- 
mément aux  nglt»  établies  ou  rappelée*  par  le*  articles 
avivant. 

la.  L'approbation  doit  toujours  être  précédée  de  l'avis 
des  conseil*  municipaux  , pour  celle»  de  ce»  délibérations 
qui  sont  relatives  à des  emprunts . à de»  acquisition*  , ven- 
tes ou  échanges  d'immeubles  , ou  au  règlement  des  bud- 
gels  et  des  comptes  des  hospice*  ou  bureaux  de  bienfaisance 
auxquels  les  communes  donnent  dr«  subventions  sur  leurs 
octrois  ou  sur  toute  autre  branche  de  leur*  revenu*. 

■ 3.  Doivent  être  soumis  à l'approbation  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'inicrirur  , le»  budgrt*  qui  excé- 
dent loo.ooo  fr.  pour  le»  divers  éUbli**rm*u*  régi*  par  une 
même  commission  d hospice». A quelque  somme  que  s'é- 
lèvent les  budgets  de»  bureaux  de  bienfaisance , ils  sont  dé 
linitivrmcnl  réglé»  par  le»  préfets. 

■ 4.  Il  continuera  à être  procédé  conformément  aux  rè- 
gle* actuellement  en  vigueur  , pour  le*  acquisition*,  vente», 
échange*,  baux  emphytéotiqur»  , emprunts  et  pensions,  et 
conformément  à l'art.  4 de  notre  ordonnance  du  B août 
dernier,  pour  les  constructions  et  reconstructions  dont  la 
dépense  devra  s'élever  à plus  de  10.000  fr. 

il.  Tout»*  outre*  délibération»  concernant  l'administra 
tien  des  biens  . le»  < omUuctiont , reconstruction»  et  autres 
objets , cl  lorsque  la  dè|>«n*e  à laquelle  elles  donneront  lieu 
devra  être  faite  au  moyen  de»  revenu»  ordinaires  de  re* 
établissement , ou  des  subvention*  annuelle*  qui  leur  «ont 
allouée*  sur  le*  budgets  dr»  commune* , seront  eiécutée* 
sur  la  seule  approbation  des  préfets,  qui , néanmoins,  de-  , 


vront  en  rendre  iuumdialemenl  compte  è notre  ministre 
secrétaire  d état  de  1 intérieur. 

■ 6.  (ors  commission*  des  botpire»  et  lr*  bureaux  dr  bien- 
faisance pourront  ordonner  , sans  autorisation  préalable  , 
le»  réparations  et  autre*  travaux  doutla  dépensé  n'excédera 
pas  t.ooo  fr. 

17.  Le  service  intérieur  de  chaque  botpire  sera  régi  par 


un  réglement  particulier  proposé  par  la  cominiMon  sdmi 
nistrilive  et  approuve  par  le  prvTrt.  tic»  réglé  me  u»  dclrr 
mineront  . indépendamment  de»  disposition»  d ordre  et  de 


police  concernant  le  service  intérieur,  le  nombre  des  au  < 
mûniers  , médecin»,  chirurgien»  , pharmaciens . employés  | 
et  grn*  de  service.  — l.**  prrfeis  prescriront  la  rédaction  . 
de  semblables  règlement  pour  les  bureaux  de  bienfsitauce, 
partout  où  il*  le  jugeront  utile. 

>$.  Les  aumônier»  sont  nommé»  par  les  évêques  diocé- 
sain» , sur  la  pn«rntsli«H  dr  trois  candidat»  par  les  com- 
missions administratives.  — Le»  médecin*,  chirurgiens, 
pharmaciens  cl  agens  comptable*  , sont  nommé»  par  W» 
préfets,  sur  une  semblable  présentation.  Ib  sont  révocable» 
dan»  1rs  mêmes  forme»  ; mai»  la  révocation  n'est  definitive  | 
qiiaprès  avoir  été  approuver!  pur  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  drpartruieul  de  l’iiiterii-ur. — Tous  les  autre*  cm  ’ 
ployé»  . à l'exception  de»  receveur»,  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  sont  nommes  par  le*  commission»  adniiniklralivc*, 
et  peuvent  être  lévoqué»  par  elle*.  — Ui  même»  disposi- 
tion» sont  applicable*  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

l«.  Le»  soeur»  de  charité  rmph>yrè»  dan*  le»  hospice», 
conformément  au  reglement  du  iS  fév.  1809,  que  leur 
âge  ou  leur*  infirmité»  tendraient  incapables  de  continuer 
h tir  service , pourront  être  conservées  a titre  de  repetonUt, 
k moins  qu’elles  u ‘aiment  mieux  te  retirer  , auquel  cas  il 
pourra  leur  être  accorde  dr»  pension» , si  elle»  ont  le  leoin» 
dr  service  exige,  et  si  le*  retenu»  de  ces  établisse meut  lt 
permettent. 

TITRE  III.  — Comptai il, U. 

to-  Les  eommiMioii»  administratives  et  le*  bureau!  é« 
bienfaisance  ne  peuvent  faire  que  le»  dépenses  autorisées 
ainsi  qu'il  r*t  réglé  par  le»  articles  préerden*.  Le»  rece 
tcurs  sont  personnellement  responsable»  de  tout  psiemeitt 
qui  ne  résulterait  point  de  ce*  autorisations  , ou  qui  l«* 
excéderait. 

il.  Le»  comptable»  ont  seuls  qualité  pour  recevoir  tt 
pour  payer.  A l'avenir  . le»  recette*  et  le»  paiemeu*  «ffec- 
tué»  saut  leur  inlctvenlion , ou  faits  de  toute  autre  ■» 
niéte  en  contravention  au  présent  réglement,  donneront 
lien  à toute»  répétition*  et  poursuit*-»  de  droit. 

11.  Les  receveur*  sont  nommés  par  notre  mini*fr*  K 
rrétaire  délai  de  l intérieur  . sur  une  liste  de  Uni»  can- 
didat» présenté»  par  le»  conuiiiretvms  administrative»  ou  par 
le*  bureaux  de  bien  laitance  , et  sur  l’nvi»  dr»  préfet».  Le»* 
cautionnement  et  leur»  remises  sont  réglés  dan*  le*  même» 
formes  , eu  observant  le»  proportion»  déterminée*  pour  b 
cautionnement  et  lr*  remise*  des  receveur*  de*  commune*. 
Ils  peuvent  toutefois  être  autorisés  A faire  leur  cautionne- 
ment en  immeubles,  et  leur»  remise»  peuvent  être  aupneU- 
1res  lorsque  cela  est  indispensable.  Cee  disposition»  cicep 
lionnelle»  exigent  l’avis  du  conseil  de  chanté. 

*3.  Le*  cauliiuinrmen»  en  numéraire  sont  versés,  à titre 
de  dépôt  et  do  prêt , dan»  le»  caisse»  des  monts  de  pieté.— 
S'il  0 y a point  de  mont  de-piélr  dan»  la  ville  où  «oui  le* 
établisse  mens  de  charité,  et  qu’il  y en  ait  un  dans  le  de- 
partement, celui-ci  reçoit  le  dépôt.  S’il  y en  a pluricurv 
le  préfrt  désigne  c«lui  qui  doit  le  rreevoir.  S'il  n'y  ca  • 
point  dau*  le  département,  U drsignai ion  est  faite  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  In- 
férieur. 

*4.  Lorsque  le*  recette*  de*  bo*pirea,  réunies  aux  rv 
cette*  de  beinfaisauce  . n 'excèdent  pa»  a<>,ooo  fr. , elle*  *oOl 
confiées  à un  même  receveur.  Lorsqu'elle*  n 'excédent  pa* 
so.ooo  fr. . elle*  sont  confiées  au  receveur  municipal.  — U 

Eut  n'jr  avoir  qu'un  même  receveur  pour  le*  hospices  et 
1 bureaux  de  bienfaisance , et  leur»  recettes  réuni'  » peu- 
vent être  confiées  au  receveur  municipal . 1er*  meme 
qu'elle»  s'élèvent  au-dessus  de»  proportions  ri-dr*»u»  déter- 
minée» , mais  . dans  ce  cas.  la  mesure  ne  peut  avoir  lieu 
que  du  consentement  des  administration»  respectives  et  dr» 
conseils  de  charité. 

*5.  Indépendamment  des  vérifications  de  caisse  d d’é 
criture»  auxquelles  les administt  aiiom  charitable*  peuvent, 
toutes  les  fois  qu'elles  le  jugent  utile  . soumettre  leur*  rer« 
veurs  , les  préfets  sont  tenus  de  ks  faire  vérifier  au  moins  1 
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deux  foi*  par  an  , et  lonjoun  à la  Gu  de  chaque  année,  et 
d>n  transmettre  le*  procès-verbaux  à noire  ouuiitre  terri 
taire  d'etat  au  département  de  I intérieur. 

**>•  De*  vérification»  extraordinaires  de*  même*  compta- 
ble*  seront  confiée*  aux  inspecteur*  de*  Hnauce*  pendant 
leur  iniprction  dan*  le*  département.  A cet  effet.  notre 
ministre  secrétaire  deiat  de  l'intérieur  adressera  la  d«*i 
pnatioo  de*  receveur*  à vérifier,  arec  «e*  instructions  par 
tieuherr*  , à notre  miniitre  secrétaire  d’état  au  departe- 
rnent  de*  finrum , qui  donnera , eu  conséquence  , aui  ins- 
pecteur*, le*  ordre*  néceiMire*.  et  transmettra  ensuite  à 
not  re  dit  ministre  de  l'intérieur  le*  résultat»  de  ce*  vérifi- 
cations. 

*7.  Le*  inspecteur*  dr*  finance*  devront  *r  renfermer 
dan*  Ira  ordre*  qu'il»  auront  reçu*  en  vertu  de  l'article  pre 
cèdent.  Il*  ne  pourront  néanmoins  *c  refuser,  pendant  le 
eour»  de  leur  louruée.  4 toute*  autre*  vérification*  des 
• ménit  • compta)  le* . demandée*  par  le»  préfets,  auxquels  il* 
auront  loin  de  donner  connaissance  de  toutes  celle*  qu'il* 
auront  faite* . et  d'adrrsær  sur  chacune  d’elles  le*  observa- 
tion* qu'il*  jugeront  utile*  au  Lien  du  service. 

a"t.  Le*  receveur*  de*  établissement  de  charité  *oul  tenu* 
de  rendre,  dan*  le*  premier*  six  moi*  de  chaque  année, 
le*  compte*  de  leur  geilion  pendant  Cannée  précédente. 
Ces  comptes,  apre*  avoir  été  examinés  dan*  le*  réunions 
prescrite*  par  1 art.  8 , et  revêtus  des  observation*  ré  mi!  tant 
de  cetetameh  , seront  immédiatement  transmis  aux  préfet* 
pour  être  définit itcmebt  juge»  et  arrête*,  conformement  à 
no*  ordonnances  de*  n mars  t S a 6 et  si  mai  1817. 

*9  Le*  arrêtés  de  compte  seront  notifie*  dan*  le  moi» 
aux  adnrnisti allons  et  aux  comptable»  qu’il»  concerneront, 
son*  préjudice  de  la  faculté  brisée  aux  partie*  d'en  récb 
mer  plu»  tôt  «ne  expédition.  Le  reruur*  réservé  par  noire 
ordonnance  du  11  mai  1817  devra  rire  exercé  dans  le*  trois 
moi*  de  la  notification  ou  de  la  délivrance  de  l'expédition  , 

I une  et  l'autre  constatée  par  le  reçu  de  la  partie  in 
Icressée. 

io.  L fi  préfet»  pourront  prononcer  la  *u«pen*ion  de 
tout  receveur  de*  hu*pù  t ■ ou  de»  bureaux  de  bienfaisance 
qui  11  aurait  pas  rendu  se»  rompit»  djii»  lis  drbi*  prescrit* 

I P*r  !V  ar,,c*c*  précédeu* , ou  qui  le*  aurait  rendu*  d’nne 
manière  mari  irrégulière  pour  déterminer  cette  mesure 
de  rigueur.  — La  suspension  rniraincrm  telle*  poursuite*  que 
de  droit,  »oit  qu'il  y ait  nécessité  d'envoyer,  aux  frai» 
du  receveur,  un  commissaire  pour  l'apurement  de  *e» 
compte*;  soit  que,  déclaré  eu  drbrl  . faute  d'avoir  juslilir 
d«  remploi  de»  somme*  dont  il  était  cbaig*  en  recette  . il  y 
ait  liru  de  prendre  inscription  sur  ses  bien»,  conformé- 
ment à l avi»  du  conseil  d état  du  *4  mars  181  *. 

3 t.  Tout  arrête  de  »uiprnaion  un  suivi  de  la  révocation 
du  comptable  , a il  n’a  pas  rendu  *e«  comptes  dan*  |«  dé 
Ui»  qui  lui  auront  été  tiié*  par  ledit  arrête  , ou  s’il  résulte 
de  leur  rumen  des  charge»  luHi-antc»  pour  motiver  Cette 
ivve*urr.  — Le*  révocation*  sont  prononcée*  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  l'intrrieur.  d'a 
pre*  l'avis  des  préfet*.  lesquel*  ne  peuvent  le  donner  qu'a- 
pre»  avoir  entendu  les  commission*  administrative*  ou  Us 
bureaux  de  bienfaisance. 

3*.  I.ev  préfet»  useront  de*  même*  moyen*  roulre  tout 
receveur  dan*  la  gestion  duquel  de*  vérifications  feitr* 
comme  il  est  réglé  par  U présente  ordonnance  , auraient 
constaté  , soit  une  infidélité . *oit  un  déficit  ou  un  dc*ordre 
grave  . ou  une  négligrnce  coupable. 

33.  Lorsque  U*  mesures  de  rigueur  prévue*  par  le» 
article*  qui  précédent  runrernerout  un  receveur  de  rom 
mime  *e  trouvant  en  même  temps  receveur  d'etabliwe- 

chantable*  , il  en  *era  immédiatement  donné  con 
naissance  à notre  ministre  secrétaire  dVut  de*  finance* , 
qui , *'il  j a fieu  , prononcera  la  révoralion  , apra»  a'élrè 
concerte  avec  notre  ministre  de  l'intcrieur. 

34.  Le*  compte*  d administration  de*  ronunÎMion*  de» 
hôpitaux  et  de*  bureaux  de  bienfaisance  seront  . dan*  1rs 
mêmes  delai*  qui»  1rs  compte*  de*  receveur*  . rendu*  aux 
préfets,  qui  prononceront  sur  ceux  de  ces  rompre*  concer- 
nant le»  établ  ne  me  u*  dont  il*  règlent  le*  budget*  , et  sou 
mettront  les  autre*,  avec  leur  avi*  . à notre  ministre  secré- 
taire délai  de  l iulé rieur. — ( Voj.  0.  du  14  dec.  tSi6.  ) 

TITRE  IV.  — Diipaiitiom  générale*  tt  Iran*  frire*. 

35.  Il  11  est  rien  intimé  par  la  présente  ordonnance  à 
I organisation  administrative  du  service  de*  hospice*  et  de* 
secours  dans  notre  bonne  ville  de  pari».  Lui  *eront  toute- 
fois appUrable*  le*  disposition*  d’ordre  et  de  comptabilité 


I résultant  de*  art.  iJ.  14,  l5.  16,  *o,  *1,  »$,  ,G.  *7,  18.  *9, 
3o.  3t,  3*.  rl  34.  Il  11  c*l  également  rien  innové  aux  formes 
I particulière*  d'administration  établie*  pour  l'hôpital  royal 
de*  yuinxc  Vingt*,  le*  institut*  de*  Sourds-Muets,  de* 
jeune*  Aveugles  , et  I hospire  de  Chareuton.  Seulement  le* 
même*  règles  de  comptabilité  «'appliqueront  par  aualogic 
a cr»  etablissement,  a iVxception  du  réglement  de* comptes, 
lequel  continuera  à être  fait  par  noue  ministre  •ecreL.iro 
d'etat  de  l'intérieur. 

36.  Les  disposition*  de*  décret*  rt  ordonnances  relative*  | 
au  service  dr»  hospice*  et  dr#  bureaux  de  bienfaisance,  non 
abrogées  ou  modifiée*  par  la  présente  ordonnance  , conti- 
nueront à être  exécutées. 

37.  Le»  changement  ordonne*  pur  |r*  disposition»  qui  pré- 
cèdent , dan*  I organisation  administrative  dr  l'un  ou  de 
f eutre  service,  recevront  Irur  execution  à dater  du  Ier  jan- 
vier tSti.—  Là  où  1rs  membre*  actuel*  de*  commissions 
des  ho«picc»  ou  de»  bureaux  de  bienfaisance  excéderont 
le  nombre  de  cinq,  fixé  par  I art.  1''.  la  réduction  *W- 
rrra  par  une  nouvelle  nomination  faite  parmi  le*  membres 
en  exercice.  — Seront  également  pri*  de  preférenee  parmi 
eux,  pour  la  première  formation  de*  conseils  de  -charité, 
le*  membre*  à nommer  dan*  ce»  rorottil». 

38.  Le»  receveurs  de»  hospice*  et  de*  bureaux  de  bien- 
faisance, actuellement  titulaire*  et  régulièrement  nommé*, 
dont  le»  recettes  et  Ici  remise*  ne  aéraient  pas  réglé*  comme 
•I  e»t  dit  aux  art.  *1  et  *4  h»  conserveront  telle*  qu  elle* 
•ont  établies,  jusqu'à  ce  qu'il  y ait  lieu  de  procéder  à leur 
remplacement,  auquel  ca»  lrsditg  articles  recevront  icur 
exécution.— ÿ Faj.  O.  de»  4 mai  tS  ji  et  x4  déc.  »S*6.) 

3i  oct.=  i3  nov.  — 0.  du  Roi  cunttnant  dt»  modification»  à ! 
"Il*  du  *8  arül  1810,  rtlalir»  au  droit  d'tntrtt  dt,  Inintt 
arrivant  d»  1’nrangtr.  tt  u la  prim t dt  tarin  pour  Ut 
lit  tut  dt  /«im. 

Louis,  etc.  — Vu  D loi  du  7 juin  t8so  et  noire  ordnir 
usure  du  *8  août  de  la  même  année,  qui  ont  établi  et  ré- 
gtibri*è  1 allocation  d’une  prime  de  sortie  pour  le*  Ii'mu* 
de  laine,  en  compensation  du  droit  d'entrée  que  ladite  loi 
a mu  sur  le*  bine*  brute*  arrivant  de  l'étranger;  — Averti 
que  le*  diverse*  quotités  de  droit*  et  de  primes  nVnibm*- 
icnt  pa»  toute*  les  e*pr-res  , «oit  de  laine»,  aoit  de  ti*su»  , 
qui  ont  cour*  dans  le  commerce,  et  ne  peuvent  s'appliquer 
proportionnellement  et  d'nne  manière  équitable  à chacune; 

Voulant  faire  cesser  le»  dillieulu»  qui  embarrassent  le  | 
commerce  et  f administration  dr*  douanes  . en  assurant  la  1 
juale  exécution  de  b loi  ; —Sur  le  rapport  de  notre  mini* 
tre  secrétaire  d état  île*  finanças  , — Nous  avons  ordonné 
st  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Asr.  irt.  La  distinction  des  laine*  fine*  et  communes, 
faite  par  la  loi  du  7 juin  18*0.  aVlablira  par  le  valeur,  dû 
ment  constater,  de  8 f.  et  ao-de*eti«,  par  kilogramme,  pour 
le»  bine»  fine»,  et  de  3 f.  et  au  de»»out.  pour  le»  laines 
commune».  Il  sera  établi  une  cbsic  intermédiaire  de* 
laine»  valant  moins  de  8 f.  et  plu» de  3 f.  par  kilogramme, 
laquelle  paiera  Ica  deux  lier»  du  droit  fixe  pour  le»  laine* 
fines. 

x.  Le  droit  de*  bines  lavée*  sera  réduit  d'un  tiers  pour 
celles  qui  ne  »out  levers  qti  à froid. 

3.  Au  moyen  de  ce»  disposition*,  le  tarif  d'entrée  de 
meurera  réglé  ainsi  qu’il  suit  : — Laine*  valant  8 f.  le  ki 
lograiume  ou  plu*  : rpuréc»  . 6o  f.  ; en  suint,  lavée*  à 
froid.  4o  f.  ; brute*  , ao  f.  — Laines  valant  3 f.  ou  moins  : 
épurées,  i5  fr  : en  suint,  laver»  a froid  . 10  f.  ; brutes.  S f. 

— Laines  de  valeur  intermédiaire  cuire  celle*  ci-drMo*  : 
épurées,  4»  f.  ; an  suiut,  but»  à froid,  rj  f.  ; brutes. 

»4  f- 

4-  Les  bourres  de  laine  entière  paieront  comme  les  lai 
ne»  ci-dessus,  scion  leur  espèce  et  valeur. 

3.  La  valeur  *ur  laquelle  se  réglera  l'application  de  la 
présente  sera  celle  de  la  laine  supposée  épurée  et  prèle  à 
être  mise  en  a-uvre . 

6.  L'administration  des  douanes,  ou  les  employé*  pour 
leur  propre  compte  , useront  du  droit  d«-  préemption  tel 
qu  il  est  régit  par  la  loi  du  4 flor.  au  IV.  à IVgard  de*  lai 
ne»  qn'on  jugera  être  dn-brées  au  dessous  de  leur  vulcur 
réelle. 

7.  L'entrée  de»  laines  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  le* 
bureaux  désignés  en  l'art,  so  de  |a  loi  du  38  avril  1816. 
quelle  que  soit  b quotité  de*  droit»  dus.  cl  sauf  1rs  ai  cep 
lious  autorisées  par  l’art,  si  de  b même  lui. 
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% Primat. 

! g.  |.f*  nrintf»  dv  f«»  f.  . 46  f-  >i  **rnt.  , 43  £ . et  »»  £ 
jo  reut.,  établie*  par  b loi  do  S juin  iS»o.  teroul  graduée» 
et  appliquée»  ainii  qu’il  «ait:  — Etoffe*  et  bonneterie  île 
pure  laine  : surfine»  ( tlarrf  avec  de*  bine»  nasribb  * du 
droit  de  6 o f.  1 , 90  f.  : fine»  f li*»-  e»  »**«•  le*  b'»« 
blradu  droit  de  -io  f.).fo£:  commune»  (lÎMee»  incln  lai- 
ne* passible» du  droitde  i3  f.).*»  f.ioc.— Etoffe»  où  la  laine 
entre  au  moine  pour  moitié,  et  qui  «oui  mélangée»  de 
coton  : laine  surfine  ( de  toile  ».  Ion  le»  distinction»  ci  des- 
«u»  ),  70  f.  ; line  f itUm  ).  44  f.  ; commune  fùfc«}.  36  C — 
Etoffe»  où  la  bine  entre  au  moins  pour  moitié,  cl  qui  «ont 
tnt  langée»  de  lil  ou  de  anie  : laine  *urfiiie  [ Uam  ),  4*  f.  : 
laine  fine  'idem  3o  f.  ; loin»-  commune  \ Utm  1 1»  f.  — 

KtolT.  » de  colon  brochée»  de  laine,  et  dont  le  kilogramme 
vaut  au  mon**  4 f-  comme  li**u*  de  pur  coton  , 3o  f. — 
Sont  exclu»  du  bénéfice  dt-  la  prime.  le»  tirelaiiie*  « l autre» 
li.ru  1 formé»  en  tout  ou  en  partie  do  ploc  de  raelie.de  poil» 
ou  de  d-  rlict»  de  laine,  et  eu  général  tonte*  le»  étoffe»  dont 
b râleur  ne  serait  pa»  décuple  de  b prifiM  demandée. 

5 Le»  déclaration»  prèMiilée» ®n  douane  a IVUct  d’nb 
tenir  b prime  devront  être  accompagné ei  de»  échantillon* 
nécrtaairr*  • la  rcconu»i*»ance  de  le»pece  de  laine  dont 
il»  iont  formé». 

in.  Il  sera  statué  »ur  le»  difficulté-»  qui  s'élèveront  rclatno- 
ment  à la  reconn»i*»atiee  de*  espèce»  de  laine»  cl  de  tissu» 
pntir  fapplicat Ion  d-  * droit»  cl  de*  prime»  , par  l roi»  corn 
Militaire»  cape  ri»  qui  *eroul  attaché*  au  departement  dr 
l'intérieur,  et  auiqucl»  le  minirtre  ad)oindra,  pour  chaque 
affaire,  de  US  romuicrcan*  ou  fabricant  en  bine»,  qui  au 
ront  rois  coiiiultatire.  La  décision  de»  rommuwirti  cs- 
pertt  relstcra  Tari*  donné  par  le  directeur  général  de» 
douanes. 

11.  Le»  disposition»  de  notre  ordonnance  du  »8  eoût 
1810  qui  ne  sont  p:«*  contraire»  à la  présente  sont  nain  le 
nue*.  — » r«y,  U du  »à  a»ril  i8as.  J 

1 St  oct.  - Ier  déc.—  0.  4m  H ai  rcjilmna!  riçlemant  rtladf 
dur  nioisen»  4’ éducation  dt  fiHet  4a  dtgrta  niperwart. 

Louk  , etc.  — Vu  b loi  du  s»  d<  e.  1789  , qui  attribue 
aut  administration»  d.  parlcmimtob-t  U surrcilbnre  de 
I éducation  publique  en  générait— Vu  l'ordonnance  du 
3 a»ril  l8»o.  qui  maintient  le»  préfet»  dan»  IVierrice  de 
ettie  surrcilluiicc  pour  le»  école»  de  Mlle»;  — (ion*idér«nt 
duM  importe  de  huer  toute»  b-»  difficulté*  qui  pourraient 
• opposer  à la  rcpreismii  dr»  débit  commit  par  le»  institu- 
trice» de  tou»  le*  degré*  »—  Suc  le  rapport  Uc  notre  mini» 

| tre  aecrélairc  d'étal  de  l'intérieur  ; — Notre  con»»il  d'é- 
| Ut  entendu  , — Nous  ai  ou»  ordooué  et  ordonnou»  ce  qui 
»uit  : 

I Air.  t*r.  Le»  mai«on»  d'education  de  fille*  de  drgrr» 
i supérieur»  sont  . comme  le»  «-cole»  primaire»  de  ülh», 

| maintenue»  tou»  b surveillance  de»  préfet»  de»  d.pui  te- 
! uicni. 

| a.  Aucune  école  primaire  . pension  on  institution  de  fil 
le»  ne  pourra  être  ouverte  sans  qui-  la  niuilrr»c  »e  *nil 
> préalablement  pourvue  d une  autorisation  du  préfrt  du  dé- 
partement. 

S.  Le»  tous  maître»»»*  employée»  dan*  ert  maison»  »e- 
rontègslcmuul  tenue»  de  *c  munir  d une  pareille  autorisa- 
tion. 

4.  Une  auloiûution  légalement  donnée  ne  pourra  étrr 
retirée  par  no»  préfet»  qu'apre»  qu'il  eu  aura  etc  par  eus 
référé  à notre  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Le»niailrr»»<s  dVcole» primaire»,  de  pension»  i l insti- 
tution» dr  lillr».  ouverte»  saut  autorisation,  ou  qui  ronti 
nueraient  de  l'être  «presque  l'autorisation  aura  été  retirée, 
seront  poursuit  i.»  pour  contraient  ion*  aus  réglrmru»  de 
police  municipale,  «ans  préjudice  de»  peine»  plu»  praïc» 
qui  pourraient  rire  requîtes  pour  de»  ta»  prévu»  dans  le 
t!odv  pénal. 

6.  Dan*  ton*  le*  ra»,  soti  que  notre  procureur  agi»*e 
d’office,  soit  que  la  pmirriile  *c  fa«»e  à la  diligence  du  pre 

Ifel.  ce»  fonctionnaire»  *e  préviendront  réciproquement  et 
»e  concerteront  pour  que  le*  pareil»  ou  tuteur»  de*  élève» 
«oient  averti*  de  le*  retirer. 

, .1  iocl.=l,r  déc.—  0.  4m  rvi  portai tf  étobliatamtni  d'an  klont- 
daPiité  4m ma  la  w lia  4a  Toulon. 

T1TRK  I#r.  — Dit patiliant  générait 1 
| Ait.  1er.  Un  mont  de  piété  *er*  établi  dane  notre  bonne 


fille  de  Toulon.  — Cet  établbmmient  »era  rt-gi  par  une 
adminiatralioM  gratuite,  conformément  au  réglement  an 
ne»é  à la  présenta  ordonnança  , et  *ou*  la  »ur»eiUaace  du 
prrfrt  du  département  du  Var. 

».  Ledit  préfet  soumettra  è notre  minutre  lecretaire 
d e ut  de  l'intérieur  le*  délibération»  nri*c»  par  1«  » admi- 
Di«lrateur»  du  mont  de-piele.  lor»qu*elle»  auront  pour  objet 
Ira  emprunt*  a faire  pour  ledit  établi»*' meut,  b fifeüou 
de»  traitement  ou  «le»  cautionnement  de»  employé».  le 
tau»  de*  inter èu  à jierceioir  sur  le»  emprunteur»,  W 
budget  annuel  dm  dépens*»,  la  reddition  de»  c01111.tr»  .1  ap- 
plication des  bénéfice»  au»  êlabliaertuen»  de  chanté,  et 
enfin  toute»  le»  opération»  d'un  intérêt  general  ou  régie 
mentait*. 

3.  L'organisation  du  personnel  sera  arrêtée  par  notre  nu 
ni  * tre  terre  taire  d «lai  de  I intérieur,  »*»r  b proposition  du 
prefel.  Lor*  de»  vacance»  de  place*,  il  j sera  pourvu  d âpre» 
le»  d «position»  du  réglement 

4.  A compter  de  la  iMilifiealiutt  de  l.i  présente  ordonnance 

et  en  eit-ruüua  dt*  la  loi  du  6 fév.  tSoA  (l®  pluv.  an  \!|  ) . 
luutc»  U » inaMoaa  d.-  prêt  «ir  uauliascmenl  qui  eiiUcraieitt 
dam  Toulon  seront  clo*e»,  et  leur»  gerau»  auront  une  an 
née  pour  se  liquider.  Lesdilc»  clôture»  et  liquidation»  »e 
roui  poursuiiie»  par  le  pr*  fut  . coiiformémcnl  au*  instruc 
lion»  iipécial'»  que  lui  adressera  notre  ministre  tccrélatrv 
d'état  de  i intérieur.  _ , 

5.  Pour  que  le»  fond»  du  mont-«lc  piété  ne  restent  pa» 

tau»  emploi,  l'adiuinUlralmii  pourra  fa  rc  verser  ..u  Uésor 
rojal  le»  tout  me»  qui  »e  troui  craint  en  cai'ie  et  ne  u-raient 
pa»  néceaaairc»  au  service  journalier.  - Il  »cr»  ouvert,  è rel 
effet,  un  compte  courant  avec  b caisse  centrale  de  nnm. 
lequel  porter*  intérêt  * I elablUteiucnl  pour  le»  »o-nm'» 
ainsi  irrwn  ou  trésor  rojal.  et  »era  règle  à b fin  decb» 
que  année.  , 

6.  Le»  registre»  , le»  reconnaissant» s,  l«»  proce«-»crba«* 
de»  vente»,  et  gênéralemctit  tou»  le»  acte*  relatif»  » l'ad(« 
nistration  du  mont  de  piété  , «eront  exempt»  de»  droit»  * 
timbre  et  d'enregistrement. 

TITRE  IL  — Dr»  fonda  4a  Cétahliaaamant. 

7.  Le  premier  capital  de»ti»è  au*  prêt»  du  mont 

se  composera  d un*-  tomme  de  100.000  f.  , dont  b vdlç  «* 
Toulon  est  autorisée  à faire  donation  au  inoul-dr-pwl». 
et  q 11  Vile  «engager*  à faire  venser  dan»  Va  eai««.  diml 
, établissement  en  cinq  année»,  à r»â*oti  de  îo.ooo  f.  par  ** 
i Tou*  le*  bien»  meuble*  et  immeuble*  appartenant  à I* 
commune  seront  a iTt  clé*  eu  bj  potin  que  au  paitiutot  * 
bditr  lemnic.  , 

8.  Pour  réaliser,  dè»  la  première  année.  Ir  capitale* g» 
de  100.000  f.  , le  mont-île  pieté  ÿsourra  errer  et  mgoeief 
juiqu'è  concurrence  de  quatre-un^s  action»  de  i.o*»»  4 
chacune  , pajahk»  dam  un.dcus  , troi»  ou  quatre  an»  »l 
ayant  pour  garantie  de  leur  rmibourtcmcni  U*  b)p»tb- 
que»  fournie*  par  b »iMe  de  Toulon.—  L'intérêt  dr  ec«  ac 
U ooi  ne  pourra  excéder  le  Unix  de  six  pour  cent  pa» 

9.  La  ville  de  Toulon,  outre  le  capital  tlipult|)Ml»rt-  *• 
versera  dan»  la  eainr  du  mont  de  piété  , i*  iimnvdiat»- 
ment  apri  » b notification  de  b ptéeeute  ordonnance,  um 
tOMimc  de  bon»  f.  pour  pourioir  aux  frai*  dr  premier  rU- 
bUm  nicnt  ; i*  tou»  k»  »n* , et  jusqu’au  rcmbounenrrnt 
intégral  de*  actions  ci  dessus  une  i 'ininc  équivalenU  au 
montant  annuel  de»  iutércl*  qui  J *erot»l  atbehr». 

to.  Tou*  le*  revenu»  du  mont-dc  pielr,  déduction  la* 
de  »e*  fr ai»  et  charge*,  seront  aggloméré»  avec  lr  «piW 
primitif  de  100.000  f.,  jusqu'à  re  que  ledit  capital  «'t  «“ 
életé  a une  somme  de  aoo.ooo  f.  appartenant  ciiprope»  * 

I rtabluucrueuL  — Celle  somme  une  foi*  atteinte.  I rt'edse  , 
des  revenu»  sur  k»  charge»  aéra  ver*è  aniiuelbmfut  »«  . 
bureau  de  charité  de  Toulon,  «auf.  louU  foi*.  p«»  » 
iiislratcur*  à réduire  alors  » dan*  ta  mesure  de  ert  i»e*  . 
riant  > k tau*  de»  intérêt»  perdus  par  le  mouUe-pieb  J 

H.  Si  crpetrdanl  ladite  somme  de  *00.000  f.  était  al»r*  I 
jugée  insuffisante  |wur  garantir  b duree  et  b pruspérù 
ultérieure»  de  |V|abfi*en.eiH.  1 «d.uiuisUalion  pourra  itrr 
autorisée  à dilkrer  le*  versement  et  réduction»  ci  de»»*M 
prétérit»,  ju»qu  à ce  que  le  fond»  capital  appartenant  a- 
mont  de  pietc  te  toit  ékté  au  toUl  de  Joo.croo  f.  5,1  | 

b préienle  di*po»ilinn  ne  pourra  être  appliquée  •PJ”  1 

qu  il  en  aura  été  référé  par  notre  ministre  •ecrfUir»  I 
Ut  de  l’intérieur,  et  que  uou»)  auront  donne  notre  c 

•eotetuent  par  une  ordonnance  spéciale.  # 

la.  Iudependaramentdea  fond»  dont  üvtenldétrep  -j 
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le  mont  «le  piété  pourra  employer  en  prêt*  lur  nanlisae 
ment  Ira  cautionnecuens  en  espece*  qui  auront  été  rené* 
dani  M raine , ainsi  qu'il  e*t  présent  au  litre  IV  du  ré- 
glement ci-annvir,  à charge  d'en  tenir  lu  interet*  confor- 
mement au  décret  du  à luai  i tio. 

il.  Le*  donation*  . kg»,  aumône*  qui  *r raient  fait»  au 
mout-de  piété  de  Toulon,  Kronl  arcrpléi  par  la*  administra- 
teur*, en  *e  conformant  aui  formalité*  proscrites  par  le* 
loi*  «I  réglement. 

14.  Dan»  le  ca*  où  le*  rmounu  propre*  à l'établi  ur- 
ment  et  qui  «ont  énoncer*  aux  art  il,  n et  il  ci-detsus 
ne  mlliraicnt  pa*  pour  satisfaire  à toute*  le*  demande*  de 
prêta,  I*  monl-de  piété  pourra  y employer  conrurrnntneiit 
iritonimn  que  de»  particulier*  consentiraient  à *er*er 
temporairement  daiu  »a  caitte  . en  *r  conformant,  pour  la 
restitution  drtditea  wmtun  et  la  liquidation  de*  intérêt». aux 
diamitiont  du  litre  X du  règlement  annexé  à la  préarutit 
ordonnât»*-. 

lé.  Si  le  mont-de-piété  venait  é être  «upprimé  , la  clin* 
municipale  de  Toulon  rentrerait  en  possession  du  capital 
primitif  de  ioo.ooo  f.  donné  par  ta  »»He. — Le  turplu»  d»-a 
«atrur*  activr*  appartenant  a l'etablissement,  déduction 
faite  de  Unit  wn  patsif,  aérait  renii*  , sauf  noire  approba- 
tion apcciale,  aux  «tabli**emena  de  charité  de  la  «ille  de 
Toulon.  — i f'uy  L du  16  pin*  au  XII  i Ü.  du  *4  mes*, 
an  XII,  et  O.  du  il  juiu  iSx3.J 

Il  oet.  » Ier  dre.  —0.  du  ll*i  qui  aupmmtr  I*  membrt  dn 
pla/tt  di  tourtitri  prit  tu  leur**  dt  Bordeaux. 

Louis,  rte.  — Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  du  g mets, 
ail  IX,  initituant  de*  plan  « de  courtier»  à Bordeaux,  notre 
ordonnance  du  3o  juill.  1817.  portant  cla**euient  de  ce* 
courtier»  ; —Vu  I avi*  de  la  rliainhie  de  commerce  de  Bor- 
deaux, qui  sollicite  l'augmentation  du  nombre  de*  cour- 
tier» conducteur*  de  11a* ire*  daua  ce  port  ; — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de 
l'intérieur:—  IN’ctrt  conseil  d'état  entendu, — Mou*  avon»  or- 
donné cl  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aav.  »,r.  Le  nombre  de*  place*  de  courtier*  pré»  la 
bourse  de  Bordeaux  , liiv  à soixante  dix  par  l'arrêté  du 
9 me**,  an  IX,  e»t  porté  à soiaiilc-douxe.  Ce*  drux  nou- 
velle* place*  appartiendront  à la  classe  dr*  courtier*  cou 
durteur»  de  navire».  qui  *e  trouvera  aiuai  rlcvre  à viugt- 
dcux.au  lieu  de  vingt  membres  lue»  par  notre  ordonnance 
du  lu  j 11  i IL  1817. 

a.  La  datte  de*  courtier*  conducteur*  de  navire*  ayant 
été  jusqu'à  ce  moment  de  vingt  et  un  courtier*,  par  suite 
de  (option  Uitaér  aux  titulaire»  lor*  du  dsMcriient,  il  »cra 
nommé  à l'une  dr*  deux  nouvelle»  plan  »,  conformément 
aux  disposition»  de  la  loi  du  »8  avril  |S»6,  sur  la  proposi- 
tion de*  beritii-rvou  as  au»  cause  du  aicur  BmuuJ,  courtier 
décédé  dan*  l'exercice  de  u*  fonction* , et  * |a  seconde  , 
dan*  le*  fuîmes  d<  terminée»  par  I arreté  du  39  gcrui.au  IX 
tig  avril  1801  ). 

3.  litUt  augmentation  d«  courtiers  conducteur*  de  na- 
vire» laitsaut  uuc  place  vatautc  dan*  la  cluite  dcscourtnr* 
de  marchandise*  . il  y sera  egalement  pourvu  conforme- 
ment aux  dUpofiliou» de  l'arrêté  précité. 

NOVEMBRE  1821, 

5=8  no v.  — 0.  du  fi»r  confirmant  U droit  à itatltr  tu/  lot  ftrt 
étranger*. 

Louis,  cto.  — Vu  la  loi  du  xi  déc.  l8l4,  qui  a fixé  le* 
droit*  *ur  le*  1er*  importé*  de  l'etranger  en  France:  — Vu 
Part.  54  de  U loi  du  17  d»  c.  de  la  même  année , qui  non» 
autorise  à modifier  par  no*  ordonnance»  certaine*  dispmi 
lions  du  tarif  de*  douane*  . sauf  i b-*  foire  présenter  ni 
fort  ne  du  projet  dr  lui  aux  d*ux  chambres , avant  la  (In  de 
leur  aratioii . si  elle*  sont  amiukk»  , ou  à la  nuiiai  la 
plu*  prochaine  . si  elle*  ne  le  anal  pa*  t — Considérant  que 
de»  fait*  rt  document  qui  ont  ele  mis  sous  nos  yeux  . il 
résulte  qu'il  est  juste  et  nécessaire  de  protéger  par  un  droit 
plue  elevcla  fabrication  de»  fers  dans  notre  royaume  contra 
U concurrence  de»  fer»  étranger*  tii/tt  au  Itm-noir,  dont 
le  prix  nt  fort  inférieur  è celui  de»  fera  martèles . et  qui 
ii'out  pas  été  pris  su  considération  dans  les  calrnls  sur 
lesquel*  furent  fondera  le»  taxe*  de  >Si4;  — Considérant 
que  l'époque  très  prochaine  de  la  reunion  de»  cbambri-a 
permet  d'atlendrw  leur  concourt  pour  régler  la  quotité 
de  l’augmentation  «lu  droit*  qui  sera  jugée  la  phi*  conve- 
nable .mai*  que  . pour  que  celle  augmentation . quelle 


qu'elle  mit , pourvoie  efficacement  au  dommage  dont  il  j 
a agit  d'arrêter  Lu*  effet»,  il  est  iudi*pen*abU  que  l'appli- 
cation ni  soit  faite  aux  fers  qui  pourront  être  introduits  eu 
Praline  à dater  de  ce  moment . autre»  toutefois  que  ceua  i 
pour  lesquels  de*  commande»  peuvent  déjà  avoir  été  faites,  j 
•t  dont  il  est  équitable  de  faciliter  1 admit» ion  aux  droits  ! 
actuel». pendant  on  «felai  qui!  nous  appartient  de  deter  | 
tuilier;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  I 
d’etal  de»  finance»  ; — notre  conseil  d'état  entendu  , — | 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  »uil  : 

A»r.  i,f.  A dater  «Je  l'expiraliuo  de  la  quihxaiiir  qui  | 
suivra  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  le*  fer» 
étrangers  ttirit  au  laminoir  ne  pourront  être  inti oduits 
dans  notre  roy aume  que  sous  la  condition  d'être  îuinudia 
tcmciH  mis  eu  entrepôt , et  d'acquitter,  lorsqu'ils  en  seront 
retirés  pour  la  consommation  , le  droit  qui  aura  été  fixé 
par  la  loi  que  nous  nous  proposons  de  faire  iiicvkasauiiiitut 
présenter  aux  chambres. 

s.  Le  comité  consultatif  des  art»  et  manufacture»  établi 
pré»  notre  iniui»be  de  (Intérieur  prononcera  sur  le*  doutes 
qui  pourraient  *éle»er  relativement  é la  distinction  dra 
fers  U n un  s et  marie!»»  . apres  avoir  pria  eoiinaiMance  de 
1 avi*  de  notre  directeur  général  de*  douane».  — (f^.  Q. 
du  *5  avril  i8»x  , et  L.  du  »7  juilî.  18a»,  art.  iM,  J t*r.)  ! 
5 nov.  — Dit/turt  du /loi  i l’ouvoriurt  dt  la  «ru ion  dt  1 Sx  1.  ] 
— jlL'n.  6 nov.  t8»».}  - 

Messieurs  , c’e*l  toujours  avec  confiance.  et  celle  fol»  | 
•ou»  de  favorable*  auspices . que  je  vient  rouvrir  votre  ] 
session.  — Le*  année-*  précnbntri  j ai  do  vous  associer  à I 
nie*  peine»  -,  p|u«  beureut  aujourd  hui  , je  U ai  qu  * rendre  j 
grâce  au  Tout  PuimjiiI  de  la  protection  constant»  qu'il  ae  j 
roede  France.  — Le  t» l«  par  qui  le  ciel  a soulage  nirs  j 
douleurs  croit  avec  la  prospérité  publique  , et  e mmure  j 
d’être  pour  moi  une  souice  «le  consolation*  et  d'etpérane-s  [ 
Cet  enfant  , mon  cteur  m’eu  répond  , sera  digne  de  110»  1 
vieux:  il  méritera  l'amour  dont  met  peupla*  entourent  non  j 
berceau.  — Mc»  relations  avre  les  poi»*aiire»  ctrung-ra» 
n'ont  pas  cewé  d'être  amicales , ci  j'ai  la  ferme  confiance 
qu'elle*  continueront  de  l'être.  — De  grande*  calamités  I 
affligent  l'Orient  5 espérons  quelle*  approchent  de  leur  f 
tenue,  et  que  la  prudence  et  le  bon  accord  de  toute*  le*  » 
puissance*  trouveront  le  moyeu  de  satirfairc  à ce  que  la 
rrligiou  , la  politique  et  rhuinauité  peuvent  justement  de- 
mander. — Le»  force*  navale*  que,  dau*  celle  circonstance, 
j'ai  dirigée*  sur  le*  mer*  du  Levant  oui  atteint  le  but  que  je 
luYlait  proposé.  Toujours  clic*  ont  efficacement  protégé 
me»  sujet*,  et  souvent  elles  ont  prêté  au  maUx-ur  un  utile 
•«cours.  — L'u  fléau  destructeur  iltwlc  une  partie  de  l Es 
pagne.  J'ai  prescrit  et  je  maintiendrai  «le#  précautions  k 
«<  rc*  pour  défendra  de  la  contagion  no»  frontières  de  terre 
et  dr  111er.  — Si  HOU»  porlunt  no»  regards  vers  l'intérieur, 
que  d actions  «le  grâce  u'avons  nous  pat  à rendre  à la  IVo 
sidruerl  — - Le»  sensible»  propre»  de  l'agriculture,  de 
r industrie  et  de»  ait»,  attestent  ceux  du  commerce;  «t 
bientôt  «le»  soirs  nouvelles,  eu  Miullipliaut  les  moyens  de 
communication  cl  d «-change,  rlcudruiil  uu  bien  gi-nrral 
sur  toute*  les  parties  du  royaume.  — La  prospérité  de» 
finance»,  la  clarté  des  compte»  et  la  fidélité  ou*  engage 
mena,  oui  affermi  le  crédit  public  et  accru  Ica  ressource*  «Je 
I Etat  — L époque  à laquelle  je  vous  ai  convoqués . et  les 
ordrr*  que  j ai  donné»  pour  que  le»  lois  «le  iiusiicct  vous 
soient  d'abord  présentée*  , manifestent  attex  mou  désir  de 
mettre  un  ternir  aux  demande»  de  crédit*  provisoire*  ; 1rs 
chambres  s'empresseront  tan*  doute  de  seconder  met  in- 
tentions. — Notre  bru  rru  se  situation  et  lu  retour  de  la 
tranquillité  intérieure  et  extérieure,  nous  a «Jrjà  permis  de 
diminuer  le  plus  onéreux  de*  impôts,  celui  qui  attaque  la 
reproduction  à sa  source,  en  *u< chargeant  la  propriété 
foncière.  Les  contribuables  vont,  des  la  prochaine  aunév  , 
jouir  intégralement  de  cett*  diminution.  — Je  désire  que 
successivement . cl  dés  que  les  besoins  du  *ervice  et  la  di- 
gnité de  la  Pranee  le  permettront,  les  divers  impôts  dont 
*e  compose  le  revenu  public  soient  étudié» , et , s'il  1*  peut , 
allégea  ou  mirui  répartis.  — Le*  b>is  sont  respectée*  ; (et 
dépositaires  de  mou  pouvoir  se  pénétrant  chaque  jour  da 
vaulagr  de  leur  e»pnt  — L'ordre  et  la  diacipliue  nguinl 
dans  mou  armée  : partout  le»  pauûoui  *•  calment , k#  da 
fiances  tr  dissipent:  et  j'aime  à reconnaître  , inc*»i«  urs , 
quv,  par  votre  loyale  assistance . voir»  a*cx  puissamment 
contribue  à tou»  c«»  biens.  — Persévemoa  dans  les  aogr» 
niriuru  auxquelles  il  faut  attribuer  tic  si  heureux  résultat*: 
paracréron*  dans  cetta  unité  de  sim*  qui  a ai  efficacement 
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j «léuruit  la  malveillance  . rl  comprimé  le»  dernim  effort* 
de  l’ esprit  de  trouble  rt  de  dcioidre.  — Le  npui  de  l’Eu- 
rope ii y c*l  p»  moine  iutéresaé  que  le  noire;  c'est  aioii 
que  w développeront  tout  les  sentirneii»  gi-uércux  dont  je 
eeie  que  les  cœur*  abondenl , el  que  roue  appuierec  aur  la 
reconnaissance,  l’amour  «I  le  respect  de  oui  peuple*, 
uu  trône  protecteur  de  toute»  le»  lilAirtés. 

7=1  j 1IOT.  — O du  {!> ri  portant  création  d'un»  » artûin  I in 

poraii»  au  tribunal  d»  Jituf,  kôUl , dtparlomti.i  d»  la 

Seint-1  u fri  ioure, 

Loui» . etc.  — - Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  au  departement  de  la  justice, 
«OU»  avons  reconnu  qu’il  existait  ut|  nombreux  arriéré 
dan»  le»  affaire»  du  tribunal  de  première  iiittauec  de  Neuf* 
.•bùlcj  . dinar  tenir  nt  de  la  Seine  Inférieure  ; — Vaillant 
U faire  vider  inccssanuneut . ci  pounoir  à ec  que  le  cour» 
de  la  justice  n ‘éprouve  aucune  iulerrupliofi , — .N ou* 
avoua  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  »uil  ; 

A*r.  Ier.  Il  y aura  au  tribunal  de  première  iuttaure  de 
Nrufrliitrl  une  cerlion  trmnoi  aire  , conforme. nenl  à l'ar- 
ticle 5^  de  la  loi  du  »o  avril  1810. 

».  Cette  «ertiun  »r;  j composée  dr»  •icur*  RmuiW  , de 
Geoboueal , Dolctiro.  actuellement  conseiller»  auditeur»  eu 
la  cour  roi  ale  de  Rouen. 

3.  I.e  »iear  Rmiw/  b présidera  : le»  fonction»  de  juge*  y 
seront  remplie*  par  le*  sieur*  de  Ürobaueal  et  bolootre.  — 
Notre  procureur  pré»  le  même  tribunal  e»t  chargé  de  ré- 
gler prêt  de»  deux  section»  le  service  du  miuifU-re  public  t 
I le»  Mippléan»  pourront  être  apprit»  à l’une  et  laulre  indi» 
l linclcnient. 

4-  La  tertiou  temporaire  entrera  en  activité  à la  rentrée 
de»  tribunaux  : el  ton  service  sera  d’une  année,  a lexpi- 
ralion  duquel  Irmp»  elle  ver  a dissoute  de  droit. 

5.  rendant  tout  le  temps  de  wn  «ervice , le  traitement 
du  président  »era  porte  à 1,875  fr..  a lier  U-  à la  place  de 
prc»:dcnt  (1)  ; celui  des  deux  juge»  , à t,»5o  fr. 

"=*5  no».  — 0.  du  Rai  portant  r/arganiialion  du  torp»  de 
»ap»ur*.pothpi*rt  J t la  vil!»  d 0 Pari ». 

Louis,  etc.  — Vu  le  décret  du  18  »cpt.  iSn.  portant 
rrraliou  d'un  corp*  de  *a|>eur»  pompier»  pour  la  ville  de 
Pari»;  — Vu  notre  ordonnance  du  *3  juin  1B19  . qui,  en 
rt diluant  le  »rrvicc  de  la  garde  nationale  de  Pari»  . a pres- 
crit que  l'o(gaiii*atiou  du  corp»  «le»  viprurv -pompier*  serait 
déterminée  de  manière  à le  mettre  en  état  de  concourir 
de  plus  en  plü»  au  service  d'ordre  et  de  police;  — Consi- 
déranl  que  , quoique  . d'après  la  destination  spéciale  de  rc  | 
corp»  et  la  nature  de  ion  service  . le»  frai*  de  m>u  entretien 
«oient  à la  charge  de  la  tille  de  Pari» . rimnortanee  de» 
élabl.tsrmen»  dont  la  conservation  e*t  confiée  a sa  vigi- 
qu  il  suit  tenu  au  complet,  et  rend  m bonne 
administration  un  ob|et  d'intérêt  général;  qu'il  est  d ail 
leiu*  indopent  >bte  qu’un  c orp»  charge  de  concourir  avec  la 
garnison  <fe  Pari*  au  maintien  de  la  tranquilliu-  publique, 
«oit  tournis  au»  réglement  et  é la  discipline  militaire*;  — 
Voulant , pour  ce»  motif# , faciliter  le  recrutement  du  eorp» 
d»-*  sapeurs-pompier*  . assurer  sa  bonne  composition  , et 
donner  a »«*•  chefs  l’autorité  nt-cesnaire  ; — Sur  le  rapport 
de  nos  ministres  sccrt-laire*  d’etal  an»  département  de  la 
fu<rre  et  de  I intérieur  ; — Notre  conseil  d’état  entendu. 
— Nous  avons  ordonné  cl  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  i«r.  Le  corp»  de»  aaprur*  pompier»  de  notre  bonne 
ville  de  Pari»  comptera  , a l'avenir,  dans  le  complet  de 
l'armée  déterminé  par  Tari.  5 de  la  lui  du  to  marajSiS: 
toutefois  il  continuera  è être  entretenu  aux  frai»  de  la  ville 
de  Pari». 

».  Le  corp»  fera  composé  d'un  étatmajqr  cl  de  quatre 
J compagnies  de  eem  cinquante  six  hommes  chacune , orga 
| uiinci  ainsi  qu’il  suit  : 

Etat-major. 

1 _ Commandent  avant  le  grade  de  chef  de  bataillon  ou  de 
j lieutenant -colonel . un;  adjudant  major  capitaine,  un; 

I capitaine-ingénieur,  uu  ; adjudans  tout  officiers  , deux; 

| m .litre»  ouvrier»,  deux. 

| (1)  Ltet  le  traitement  du  vire  president  pendant  toul  le 

I temps  du  service  sera  porté  à t.SC»  fr.  bo  relit.  , affecte  à 
1*  place  de  vire -president.  Erratum  , Bull.  491, 


Emploi » ehih. 

Trésorier,  un  ; chirurgien  major,  un  ; aide  ebirurgieo  , 
un:  garde  luagasiu,  uu  ; marinier,  un. 

Compagnies. 

Capitaine,  uu  : lieutenant,  un:  sergent  major,  uu  : 
Serge  11» , cinq;  caporal-fourrier.  un;  caporaux,  vingt; 
tambour»,  deux:  sapeurs  pompier» , cent  vingt -cinq. 
Force  d'une  compagnie  , cent  cinquante  six  ; loi  ce  de  qua 
Ire  compagnie»  . tu  cent  vingt  quatre  ; complet  du  corps  , 
■il  crut  ternie  sû. 

3 l«c*  officier»  du  corps  seront  nommés  par  non»,  sur 
le  rapport  de  notre  miiii'lre  acciéUirc  délai  uu  départe- 
ment de  la  guerre  . d'uprr*  un  étal  de  proposition  do  prtfet 
de  police  , approuve  par  uotre  ministre  secrétaire  délai  au 
département  de  l’iiitérieur. 

4-  Le»  officiers  du  grade  de  lieutenant  seront  choisi» 
parmi  les  sous  officier*  du  corp* , ou  les  officier*  des  difle 
ren*  corp»  de  l'arim-c  qui  demanderont  à y être  admit, 

5.  Le»  officier»  du  corps  routèrent  entre  eux  pour  IV 
vanccoient , «oit  au  chois  , soit  à J'-ucieuurté.  — l.s  nomi- 
nation du  commandant  aura  t oui oui»  lieu  eu  choi»  entre 
le»  lieutenant  colonel»  ou  le»  chef»  de  bxUiUuii  de  laruue 
et  le»  capitaines  du  corp». 

fi.  Le»  officier»  prendront  rang  dan»  l'armée  d après  leur 
ancienneté  de  grade. 

7.  Le*  iput-ofBcier»  seront  choisis  par  le  piéfet  de  police. 
»ur  la  présentation  du  commandant,  parmi  le»  sapeurs 
pompier»  qui  remplirait  1rs  condition»  déterminée*  par 
notre  ordonnance  du  » août  1818,  sur  I avancement  de 
I armée.  — Leur  nomination  aéra  soumise  à 1 approbation 
de  nutre  ministre  de  la  guerre. 

8 Le  trésorier,  le  chirurgien  major,  l'aide  chirurgien , 
le  garde magasin  et  le  marinier.  seront  nomme*  par  le 
préfet  de  police  . el  leur  nomination  *cra  soumise  à noire 
ministre  de  l'intérieur. 

9.  La  durée  des  engagement  volontaire»  pour  les  sapeurs 
pompier»  est  fixée  a huit  au.;  celle  des  reng.gr mm»,  à 
oeux  , quatre  uu  huit  au*.  — Les  (engagement  ne  srrwit 
definitif»  que  lorsque  |c  piéfet  de  police  aura  reconnu  que 
1rs  engages  réunissent  le»  qualité»  requise*  pour  le  service 
du  corp». 

10.  En  cas  d insuffisance  de*  enx'ilrmens  volontaires , le  1 
corps  sera  complète  au  moyen  de  l'admission  des  honnies  J 
de»  divers  corps  de  l’.»rtmc  qui  demanderaient  à y aehrvrr 
leur  temps  de  service  , d .ipns  le  mode  prêtent  par  noir* 
ordonnance  du  5 avril  t&ao.  concernant  le  recrutement 

J de  la  gendarmerie  royale.  *—  (P or.  O.  du  so  avril  18»$.} 

11.  I.c»  changea»  en*  qu’il  sera  nécessaire  d’apporter  aux 
reglement  sur  le  tervk-e  de  ladmitiufralion  du  corp, 
nou*  k roui  soumit  par  notre  ministre  de  l’inicrk-ur,  qui 
les  concertera  préalablement  avec  notre  minutie  de  U 
guerre. 

is.  Les  dispositions  de»  ordonnances,  décret»  et  regle- 
mtii»  antérieur* . contraire*  à la  présente  ordonnance,  tout 
et  demeurent  abrogée».  — {Voj.  A du  17  «ne*»,  an  IX  ; 
ü.  du  18  sept.  181 1; O.  de*  sB  août  îhaa,  et  déc.  »8»4  j 

»4-»3  nov  — O.  du  Roi  ranimant  dtt  diipoeitiom  rolatine 
aux  ontrepritei  ayant  pour  ebjot  U rtmpla,  rmont  dot  jeu 
ne*  go»»  appoltt  i forme»  on  porta  do  la  loi  du  to  mon 
tSil. 

Louis  . etc  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  »eeré- 
bsire  d état  de  I intérieur:  —Vu  la  loi  du  10  mars  1818  sur 
le  recrutement  de  l’armée:  — Vu  le»  dispositions  du  Coda 
civil  ci  du  Code  d*  commerce  tur  le*  contrats  ®l  le»  »ocirlc*: 
— \ u le*  avi»  du  conseil  d étal  de»  1**  avril  el  1 5 net  1609 
sur  le*  association*  de  U nature  dea  tontine*  et  sur  le»  com- 
pagnie» d assurances  qui  intéressent  1 ordre  public;  — Vu 
lavi»  de  notre  eouoci!  d’état  du  »5  ect.  dernier,  qui  établit 
« que  la  loi  du  iu  mars  s8i9  sur  le  recru  terne  nt  n’ayant 

• prévu  ni  régla  l'inUrventon  d<*  tiers,  i»olrs  ou  eu  »o- 
» ciété,  dans  Ica  stipulation»  particulier»:*  auxquelles  peu 
■ vent  donner  lieu  le»  remplacement  ci  Je»  substitution» 

« dans  ! armee,  cette  intervention  ne  peut  être  régie  que 

• par  la  législation  ordinaire  ; que  le*  régir»  du  droit  corn 

• mini  oui  et«  modifier»  par  le»  avi»  approuves  du  conwil 

• d état  Je»  lw  avril  et  1 à ncL  iSOÿ,  à I égard  de*  sociétés, 

• de»  tuntiiies  et  de*  compagnie»  qui  iulércaacut  I ordre 

• public  ; qu'aux  terme*  de  ce»  ans . ces  société»  . sou* 

• quelque*  farine»  et  dénomination*  quelle»  se  présentent. 

• ne  peuvent  exister  qu  avec  I autorisation  du  roi;  qu  à 
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4.  Le*  paicmcii»  a frire  eu  tccMuiiiMiim  de  liquida- 
tion , a partir  do  l,r  janv.  »'*»,  Mroul  rlfKtuucu  uume 
rairr  pour  ira  cinquième»  échu»;  rt  pour  Ira  autre*  cin- 
quième», ni  reconnaissance»  de  liquidation  de»  échéances 
Bim  par  le  tirage.  — ( faj.  L.  du  6 mar*  x8tt,  et  O.  du 

10  fe».  i8sx.  I 

11  iMit.nî  dér, — O.  du  R, r»  rontoaant  rtgltmtnt  wr  l« 
modf  i'txpi  ilalion  éu  minoti  ét  frr  rfti  lorrain»  heutiUn 
dm  diparumont  i*  la  Ltirt. 

Louis . rte.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aernr 
taire  délai au  département  de  I intérieur; — Sur  ce  qu’il 
noua  a rte  repreeeut*  par  noire  ministre  secrétaire  d'rtal  au 
département  de  l'intérieur  qu’il  r»t  uéc*ttair«  de  pourvoir 
par  un  rrglcmeut  general  au  mode  d'exuloilaliou  du  miné 
rai  de  fer  ilri  terrain»  bouillrra  du  a>  parUfixnt  de  la 
Loire,  lequel  »«•  pretcute  daua  d«»  gisement  qui  u'aiaient 
pas  etc  espion*  s jusqu' ici  Notre  conseil  d'état  entendu , 
— Noua  nom  ordonne  et  ordounitt  ce  qui  suit  : 

A* t.  ter.  Le  urinerai  de  fer,  lorsqu  il  a*-  présentera  à 1a 
surface  du  aol  san»  aucune  connexité  avec  des  couches  de 
bouille  exploitables,  et  qu’il  pourra  être  citrait  i ciel  cu- 
rer! mus  danger  recounu  par  l administration  pour  Sun 
eaploilation  future,  s*  ra  exploité  roufonnrtuviu  aux  dis 
positions  du  titre  Vil  section  II,  de  la  loi  du  Si  ai  rit 

iSlO. 

5.  Le  miné  rai  de  Ter,  quand  il  sera  dam  la  profondeur 
sans  aucune  connexité  avec  de  la  bouille  exploitable,  et 
toutes  le*  fois  qu'il  j aura  lieu  de  pousser  des  ouvrage*  sou- 
terrains, soit  daua  des  terrains  non  compris  dans  uuc  con- 
cession ou  dont  le  rouci-ssiomiairc  aurait  été  régulière 
meutdrcbu,  soit  dans  de»  travaux  abandonner  de  reebrrebe 
et  d exploitation  , ne  pourra  être  exploite  qu'eu  vertu  d'un 
acte  spécial  de  concession  obtenu  conformement  aux  dis- 
positions du  titre  1\  de  la  loi  du  at  avril  1810,  cl  sous 
les  réserves  portées  à I art.  70  de  celte  loi. 

3.  Le  miiiérai  de  fer.  lorsqu'il  se  présentera  eu  con- 
nexité avec  la  bouille  'exploitable,  sera  concédé,  de  pré- 
férence, au  même  concessionnaire  que  celui  de  la  bouille, 
v la  charge  par  lui  de  p*)rr,  pour  celle  seconde  concession, 
une  rétribution  nouvelle  aux  propriétaires  du  »ol,  de  four- 
nir lo  initierai  de  gre  i gré,  ou  a dire  d rsperii,  a I usine 
qui  sera  déterminée  par  l’acte  de  concession,  et  sauf  I ap- 
plication, s’il  y a lieu,  du  l'article  43  de  la  lui  du  ai  avril 
1810. 

it  nov.r  J janv.  18**.  — 0.  éu  Roi  portant  rcgltmont  sur 
la  pvtîn  ii  la  fticUa  dt  la  nurua  ù l 'il»  da  Trrrs ..Yrui*. 
Louis,  etc.  — Vu  . »•  l'ordonnance  de  ifiSl  , lit.  VI. 
liv.  V ; a*  i'arrélé  du  4 fev.  iSel  f »5  plue,  an  XI  I et 
notre  ordonnance  du  i3  fév.  »8i5,  l'uue  et  (autre  portant 
régir  suent  sur  la  police  de  la  pêche  de  la  morue  à Pile 
de  Terre-Neuve -,  3*  notre  ordonnance  du  4 oct.  t&sor-ad 
ditiounelle  à celle  du  si  oct.  1818.  relative  aux  primes 
d'encouragement  pour  la  pèche  de  la  m»rue:  4‘b-s  compte* 
rendu»  par  le»  ollic.cr»  de  noire  marine  et  Ira  trois  capitaine* 
au  long  cour*  qui  ont  été  chargés,  celte  autn-e,  de  procc 
der  i une  nouvelle  rerontiaissance  des  battra  qui  peuvent 
être  occupés  par  k-s  navires  français  sur  le»  rôles  de  1 sic  Je 
Terre  Neuve;— t*ur  le  rappporl  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  su  département  de  ls  mâtine  et  de»  colonie»:—  Notre 
couseil  d état  enU-ndu.  — Nous  avons  ordonne  et  or  don 
non»  ce  qui  suit  : 

TITRE  I*r.  — R* partition  de»  place». 

A»t-  i*r.  Le»  havres  et  places,  avec  Ica  grèves  tou  graves; 
qui  en  dépendent,  aux  cote»  de  I île  de  Terre-Neuve,  con- 
tinueront de  u'être  pas  au  choix  du  premier  arrive  ni  «lu 
premier  occupant. 

X.  Il  sera  arrssé  un  étal  des  havres  situé»  sur  la  partie 
de»  rôles  où , d apres  Ica  traités,  les  capitaine*  français 
peuvent  s'établir  pour  la  pèche.  — t.el  Hat  indiquera,  oui 
vont  le  plan  topographique  d>  s eûtes,  et  en  commença  ni 
par  la  premier  havre  de  U rôle  de  l'ouest.  — Le»  noms 
de»  havre».  — Le»  numéro»  et  1rs  noms  des  plares  coin 
prises  dans  rhaqUt-  havre  , — Le  nombre  de»  bateaux  que 
chacune  des  places  peut  caulcuir , — La  situation  de  la 
grève  correspondante  i chaque  place  , — Le»  limites  de 
cbque  place.  — la»  nomrueUtim  des  places  sera  diri»«e, 

\ sur  ledit  état,  eu  trois  séries  établies  de  la  maniéré  sui 
] ""le  . d'après  le  nombre  dr  bateaux  auquel  chaque  place 
i peut  suffire  : savoir  1 — lr*  série  ( plaît»  pi,  ma  ni  fonleutr  ) 
C- 


j quinte  bateaux  el  au  dessus  a*  arc»»  ( td*m  ) dis  i 
quinsc  bateaux  exclusivement  ; — 3*  aéria  (1 dam)  ucut 
bateaux  et  au-dessous. 

3.  Les  armateur»  des  diffères»»  port»  du  royaume  qai  m 
proposeront  d envoyer  de»  navire*  a la  pèche  sur  les  rétri 
de  Terre  Neuve  feront  au  commissaire  do  la  marina  charge 
ro  chef  du  service  au  port  de  Saint  Servan.  la  dccla  ration 
du  nombre  de  navires  cl  de  bateaux  qu'il  doivent  amcaxer 
pour  1a  |>écha. 

4-  Ce*  armateurs  , ou  Irura  correspondais»  spee  ai*  en  col 
autorisés  , se  réouiront  à Saint  San  an,  le  17  dé  essbre 
prochain,  sous  la  présidence  du  rondumirrde  le  marine, 
alin  qu  il  soit  procédé,  ainsi  qu’il  suit . par  le  vos*  du  nort , 
a la  répartition  des  places  que  leur*  uasirca  devront  ee 
cuper.  — Le»  déclaration»  faites  conformément  à I *a*t  3 
seront  comprise»  dans  un  relevé  gvucral . présentant,  en 
égard  au  nombre  de  bateaux,  le  cisasrmrsi  de*  navire»  en 
trois  srriev  correspondante»  à celles  établira  par  les  place»,  j 

— Il  sera  donne  lecture  de  ce  rvbvv  a 1 aovcmhk-c  ; *pr»i 
quoi  le  tirage  au  sort  aura  lit  u par  série,  tu  roomieaçakl  • 
par  U dernière.  — A cet  effet,  il  sera  diqiosf  auLaut  d*  1 
bulletin*  qu'il  y aura  de  uavires  dan»  uuc  même  serve,  «I  ' 
chacun  des  bulletins  portera  le  nom  d'un  de»  uavirex  — j 
Cn  bulletins  seront  mis  ensuite  dans  une  urne  , d'au  d# 
orront  succraaivemeut  tirés,  ru  prévencc  «le  Loua  le*  ar  j 
matrurs  réunis.  — Au  fur  et  à mesure  qu  uu  bullriiu  sur  1 
tira,  1 armateur  du  navire  désigné  par  le  bulletin  rbuum 
uu«  place  dans  Ix  série  à laquelle  et  bâtiment  appartient 

— St  la  série  de»  places  se  trouve  eprnsee  avais!  La  sérk  ; 
correspondante  de*  navires  , In  bannira»  esrédtu»  seront 
réuni»  à ceux  de  la  série  supérieure  ; mai»  le»  uumBu.-i 
de  ces  batimens  tn-édast  ne  pourront  choisir  dans  la  nou- 
velle classe , où  ils  arrout  compris . que  Ira  pinces  de 
moindre  nombre  de  bateaux.  — Le  tirage  sors  routiussv  de 
cette  manière,  jusqu'à  ee  qui-  tous  les  navires  posté*  sur  b 
relevé  ai  eut  obtenu  de»  places;  et  oeite  uprrtiien  tan 
constatée  par  uu  procès  verbaL—  L aotcmblac  sera  easoik 
dissoute. 

3.  Les  résultats  du  tirage  rffrctud  conformé*»  es»  l à far 
liclc  precedent  seront  énonce*  daua  un  Ublrse  de  repr 
lit  ion  dresse  par  le»  soins  du  commissaire  de  la  mai  me.  — 
Cr  tableau  devra  présenter  : — Les  noms  des  havre*  , — 
Le*  numéros  ut  lu  uosu  de*  places  comprise*  dais*  eésoqvx 
havre  , — Le  nombre  de  Laïc  aux  quv  chaque  plore  peut 
contenir  , — Le*  limite»  de  clmquc  place  , - — Les  noms  d*s 
armai-  un  couceasîoonairrs , — Le»  ville*  où  ce*  smuln-i 
sont  domicilié* , — Le»  nom»  de»  navire* , - — Lr  port  i> 
toimraux  de  ce»  navirrs  , — La  forte  de*  cquipigri  , — Lr 
nombre  de  bateaux  dépendait»  de  choque  navire  , — L* 
port  d’où  • Iijcuu  de  ces  batioit-u»  doit  itre  expédie. 

£.  Le  tableau  de  répartition,  rédige  a la  suit*  du  prae*» 
vci  bal  du  tirage  de»  place»  . cl  arrêté  par  le  commissaire  dr 
la  marine  i Saint  Serran,  »cra  adresse  à noire  miuisirc  d* 
la  marine  et  de»  coluuies;  il  sera  imprime  et  rendu  p«  . 
blic. 

7.  Chaque  armateur  conservera  pendant  cinq  «ni  b 
jouissance  du  havre  et  de  la  place  qui  lui  aurout  «te  ans, 
gin  » , tant  qu'il  continuera  d'expédier  le  mrrtxc  uumbu  a» 
milite» cl  dr  bateaux  pour  la  piçbe  de  la  morur.  — Il  c«i  | 
server»  , pendant  le  uifiiic  temps,  la  (inqiritls  de*  t-chs  1 
faillis  , dt  petidauc -es  et  grèves  qu  il  aura  fait  préparer  — 

A la  lin  de  la  cinquième  auucr  dt  lomuaua-  , chaque  caps 
taine  constatera  , par  uu  pion  s-vcrbal  signé  de  deux  «utro 
capitaine»  voisins . l'elat  de  ITtabbsseuieul  qu  il  aura  liirou 
et  occupe  . lequel  consiste  dan*  IrcUafaud  . »•  » orgsp»  rt 
se*  tenailles  . le*  cabanes  et  leur*  portes  : il  loiaovra  ledit 
etablissrnieut  dan»  la  utualn.n  où  il  *c  trouver^  — Ç»uoi>«  1 
aux  autres  objet» , tels  que  cageot*,  traîneaux,  bsUsui. 
riaux  . avirons,  lavoir*  , gardr-poissou*  et  autre*  xwcntiic».  1 
le  capitaine  pourra  les  enlever,  alin  que  1 armateur  pro 
pnetaire  en  dispose  a son  grc. 

8.  Les  cinq  aunret  ixpurea,  il  a*  ra  procède  , par  i» 
voir  du  soit,  confoi nu-tm ut  aux  disposition*  de  1 art.  4,  h 1 
renouvellement  générai  du  partage  de*  place*  tulr*  le» 
armateurs  déjà  couceasioniiaires  . conruimnniciH  avec  ceux  I 
qui  w preseuleront  pour  Sa  première  foi»  , mais  apres  qu*  I 
les  uns  «t  le»  autre»  aurout  tait  le*  déclarations  pinrribi  j 
par  l'art.  3. 

9.  Il  sera  délivré  u chaque  armateur  un  bulletin  de  mase  * 
eu  possession  , indiquant  i«  uoiu  du  kavre  et  «1«  1*  place 
qui  lui  aurout  é'é  assignés  pour  «inique  navire.  — l>ao«  le  : 
cas  où  la  place  uç  sciait  point  désignée  nouim*  imticu< 

ce  bulletin  cosilicndia  tous  U»  niiMigiaturu»  ocxitâim  I 
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pour  ra  cuaiUler  U potitioi»  et  U Caire  facilement  rccou- 

uaitre.  . . 

10.  Ut  eoœmuaair*  de  ta  marine  a Saint -5crvau  adre»- 
ter*  un  rtal  de  cri  bulletin»  aux  adiuinittnilrur»  de*  porta 
J'où  |rt  navire»  devront  être  expédie»  . afin  que  ce»  ad  mi 
nolrali-urt puuii'ut  rciiicllre  au»  capitaine»  dradilt  navire* 
■te*  bulU  tiu»  particulier»  , conforme»  au  modelé  prêtent  par 
l’art,  il  du  prêtent  règlement. 

H,  Il  pourra  «tre  concédé  de»  place»  ur  la  côte  de  lile 
de  Terre  Neuve  aux  armateur*  qui  expédieront  b ur*  «xa- 
•ifti  a la  pêche  »ur  le  graud  liane  ou  aur  le»  banque!* «US . 
a*»r  l'inlrtilion  de  faire  *erher  à la  cite  de  1 Ile  la  morue 
priic  par  ce»  hâtiuieiia.  — Mai*  ce»  aituateura  , pour  être 
admit  au  tirage  de»  place»  . «crool  Utiu»  . comme  le»  au 
lia»  armateur»  , à une  déclaration  préalable  , à défaut  de 
laquelle  leur»  navire»  ne  pourront  (établir  qu»  »ur  le» 
point*  de  la  cite  qui  lie  aerout  point  oreupes. 

11.  Au<  un  armateur  ne  pomra  obtenir  pour  le  même 
uarire  la  eonceaatou  uuiulUneo  de  place»  aur  U»  cote*  «al 
et  mil  de  l'Ua. 

li.  Tout  armateur  qui  . à l'cpoquc  du  tirage  général  de* 
i.Urrt , rl  à moi  ri»  qu'il  u \ toit  contraint  par  force  ma- 
jeure, n expédiera  point  le  uarire  cl  le»  bateau!  dont  l’ar- 
mcrmul  annonce  par  lui  aurait  détermine  à oon  egard  nue 
ronce*. mu  de  place  , perdra  ».  » droit»  a la  jomatance  de 
celle  place,  iudrpt uaammcut  de  l'anuude  d«  i,ot>o  fr.  , 
(tipulre  minutai  renient . pour  ce  caa  . au  prolit  de  la  raitar 
de»  inv»l*le»  de  la  marine  , par  1 «Mrmbléc  de»  armateur» 
reum»  a Saint  Svrvan  . auivanl  deliberation  du  iSdec.  iftto. 
— Le»  ecbafaud*  . leur»  depei-daiirea  et  grè*e»,^trU  qu  îla 
te  trouveront  a T»iri«éc  de»  lu.» ire»  *ur  I»  côte  , apparlnu- 
droiit  *u  uarire  auquel  la  place  aura  été  avttgnre  dapre»  la 
reparlion  régie*  par  le»  arU  i.  4 été  du  prcteul  reglement, 
ou  à uu  autre  uavirc  arme  eu  remplacement  par  le  même 
armateur,  pourvu  que  le  nombre  de  bateaua  ne  *o.t  paa 
moindre  que  celui  d'abord  déclaré.  — Si  , dan*  le»  année» 
qui  »üi«ronl  crlk  où  le  partage  général  de»  place»  aura  été 
> iTertue  . ledit  armateur  équipé  mniii»  do  balt  aux  . il  J aura 
lieu  au  partage  de  la  gre«e  tculeini.nl  eu  raitoti  du  luom 
dre  uonibre  de  bateaua.  — T<*utg  place  qui  , pendant  une 
»ai»on  de  péebr  , n'aura  |xunt  etc  occuper  par  le  navire 
auquel  «lie  avait  etc  concède c , »cra  rcpuU-e  vacante,  et 
pourra  être  uux  à la  d>»po»itiou  de  tout  autre  armateur, 
«uivant  U»  forme»  prêter  in-»  . MU  ijuc  le  premier  coure» 

• militaire  qui  l'aura  abandonnée  puitac  j conter  ver  aucun 
droit  . ni  prétendre  à aucune  indemnité-  — Aucun  arma 
leur  ne  pourra  rvvrudiqut-r  U jouitvanre  d*un  terrain  uon 
occupé,  mai»  qu'un  autre  armateur  •'oncc*»iounaire  aurait 
d*  f ricin'  a ucul  et  ditpmé  pour  faciliter  et  étendre  leaplui 
Utiori  de  »a  pèche  , à nmm»  que  ce  terrain  Oc  rrtlc  inoccupé 
pendant  deux  muoiu. 

lé.  Aucun  navire  ne  devra  aller  pécher  »ur  la  cite  de 
Pile  de  Terre  Neuve  , • il  ne  lui  a poim  été  amigiié  de 
place  d'apri*  le»  forint*  déterminer».  — Le»  admini.tra- 
Wun  de  la  mai  ne  . dan»  W»  g «il»  i!  Miucuirnt  . ne  drli 
trrronl  de  rôle»  d'équipage  au*  navire»  di-alinca  à être 
expédie»  pour  la  pêche  a itbi  de  1 en»  Neuve,  qu'a  pie» 
» être  *»aur<  » que  W»  armateur»  ont  rtc  uti»  eu  pot»c»»ioti 
d'une  place  , conformement  au  prêtent  itgleiuciil. 

lé.  Lorsque.  posterieurement  au  tirage  general  prétérit 
par  lr*  art.  « cl  S,  un  noutrl  armateur  mudra  faire  une 
expédition  pour  la  pèche  . il  devra,  à 1 époque  du  io  ft». 
au  plu*  tard  . en  prévenir  le  commutant  de  la  marine  à 
Saint-S*  r»*n  , cl  lui  dètvgner  la  place  dont  il  déiùrv  la  ton 
t t-aeiwii  , mitai  que  le  nombre  de  batraux  qui!  » propoac 
■i  c<|ui|er.  — S»  la  place  d< -mander  c»l  recuuuuc  vacante  , 
«Ile  ter  a roncedee  eu  totalité  ou  eu  partie , «uivant  le 
nombre  de  bateaux,  » ce  imue-el  anuatrur , qui  recevra  . 
en  ronaèquence  , un  bulh-liu  de  uim-  en  pont-mou  , dont 
la  délivrance , » il  y a lieu  . ter»  tionliée  par  le  rommiv»aire 
du  la  marine  à Saint  Servait  a r*dui.ni*traleur  du  port 
d’armetnent  du  navire.  — Le»  armateur»  qui  obtiendront 
aurai  de*  place»  âpre»  U répartition  gnurak.u'an  jouiront 
que  pendant  le  Irutp»  raMaul  à «crouler  jusqu'au  terme 
marqué  pour  le  rvuuuirllcinvut  intégral.  - — Le*  conçu 
•ion*  pat  liculiere»  *rrunt  imcnli-v  *ur  le  tableau  de  repar- 
ti Ûcmv  , et  le  ro luminaire  de  la  maiiue  a Suait -Servait  eu 
rendra  compta  à notre  miuiaUe  do  la  auruit  et  de»  co 
looica. 

Tl  I HE  11.  — CapUaimt  da»  navire»  tmplajét  é fa  pitkt  dt  | 
la  avenu  imr  Ut  ràUt  dt  (Ut  dt  Ttrrt  A'»*»». 

i<.  Le  capitaine  le  plu*  âgé  remplira  le»  fonction»  qui  ; 
étaient  précédcmmi  ni  attribuée»  au  capitaine  arrivé  le 
premier.  1 

17.  îl  na  ipérialcment  chargé  de  maintenir  la  omcipIim*,  j 
U police  et  lr  bon  ordre  dan»  h-  havre  : d 'Maure  r à chaque  | 
capitaine  la  jouwaanee  du  havre  et  de  t étendue  de  grevé  j 
qui  lui  *oot  mipir*  ; d hwpecter  le»  blet»  ; de  veiller  à la 
lûrrlé  de»  mouillage»  rl  radv»  : de  recevoir  le*  pbinte»  de» 
capitaine*  pêcheur*  . et  d'v  faire  droit,  kraquïl  r»t  rompe 
lent  pour  le»  juger , apte»  avoir  toutefoi»  vérifié  k»  fait»  et 
acquit  de»  preuve»  . «utant  qu'il  lui  r»l  pouihlc.  — Il  prd- 
tide  toute»  le»  réunion»  «lr  capitaine»  qui  peuvent  avoir  lien 
dan»  k hevre:  il  termine  . comme  prud  homme  arbitre  , 
et  van»  frai»,  k»  e«ole*la|ioo*  qui  peuvent  s'élever  entre 
le»  capitaine»;  il  ne  peut  exiger  aucune  rétribution  ni 
émolument  d«»  capitaine»  pêcheur»:  il  garde  minuit  de» 
déeitiun»  qu'il  prononce  : il  e<-n*tal*  par  dr»  proeé*- verbaux 
toute»  Je»  contravention»  au  prêtent  réglement  commue» 
pendant  la  duré*  de  la  pèche  : d vigne  ce»  Jiroer»  verbaux  . 
ri  h»  fait  ligner  par  la»  officier*  »t  le  maître  d rqmpage  ; 
e« , à ton  retour  , il  doit  remettre  letdffo»  dénwoiM  et 
prneè»  verbaux  au  eomniMMir»  de  la  marine  dan*  le  port 
«l'où  il  e»l  parti.  — Il  doit  remettre  au»»  audit  eoimui*aaire 
un  rapport  détails  aur  la  navigation  , ot  aur  tout  c«  qui  peut 
intér«-»rr  lamélioevtion  d«  U pèche. 

18.  Si  le  capitaine  prud  bonnue  était  lui  ménve  MitéretM- 
data»  une  eooteatatnan  . ou  »'il  vlait  abæul.  1 affaire  drvrait 
être  portée  et  touiuiae  au  jugement  du  prud’hooune  du 
havre  le  plu»  »oi»in. 

iÿ.  Lortquc  de»  bàtiincn»  de  noire  marme  (ont  en  *:a 
tiou  tur  h » côte»  de  file  de  Terre  Neuve,  cl  que  le  dpi 
laine  prud'homme  a eu  eonnaiaaaucc  de  delita  qui  tout  de  , 
•impie  police  . il  le*  dénoncé  au  commandant  dradita  bail  : 
ni  ru»,  et  provoque  contre  le»  d.  liuquan»  le*  pciue*  pruuuu 
céc*  par  le»  loi»  aur  lu  diariplinc  île»  équipage». 

20.  S'il  «»t  coin  mi»  de»  délits  qui , en  France  . »*ra»ent  ( 
du  rcvtorl  de»  tribunaux,  I*  capitaine  prud  bumiue  remplit  j 
fr»  fonction»  dr  juge>dc  paî»  ; il  forme  la  pr.  mie  rc  iuatrue-  . 
lion  : il  veille  à ce  que  le  prévenu  ne  puuac  tévadrr  ; et  , 
i ton  arrivée  , il  remet  le»  pièce»  au  procureur  du  roi. 

»i.  I|  c»l  défendu  . *ouv  P'  inc  de  1.000  f.  d amende  ( or- 
donnance du  fi  mai»  17m  ).  à tout  capitaine  dr  navire  ex 
pvdie  pour  la  pêche  de  la  moine  »ur  le»  côte»  de  file  de  1 
Trrre  Neuve,  d'apparelllrr  et  de  faire  roule,  «vaul  le  j 
i«f  niar» . pour  U e te  de  fouett.  et  pour  celle  de  l*e»t.  r 
aianl  le  »o  avril.  — H e*l  egalement  défendu,  «ou»  la  mên  e ! 
peine  . d expedier  de»  l.atcaux  »ur  la  côte  , »i  U navire  en 
e*t  éloigné  de  plu»  d.  deux  lit  ur»,  el  même  i une  moindre 
<J  .lance  . .'il  v a hanqu  «•  formée  ; ce  qui  *cra  conatatc  i 
par  |e«  journaux  de»  capitaine»  et  de»  olBcier».  — '1  1 

lout<  for»,  p*  ri  ni»  au»  armateur»  qui  expédieront  podr  b 
premi*  re  foi»  de»  nav  ire»  » la  côte  de  1 est  de  lile  de  Terre  j 
Neuve,  et  où  il»  »i  auront  p,.»eueorc  formé  diUbBmtmnl.  1 
de  fvire  partir  leur»  navire*  le  10  avril;  mai»,  t il»  dévan 
crut  celt.  époque,  il*  encourront  la  pciue  d’amende  ci  | 
de.*»n»  rappelée. 

»l  Chaque  capitaine  recevra  . avant  *oii  départ  pour  nie 
de  Terre  Neuve  , de  l uilminwlratrur  de  la  marine  dan*  le 
. ort  d où  il  »era  expédie,  un  bulletin  de  mite  tn  po»*C» 
»ion  , conforme  qu  modèle  ci  aprè».  Il.acra  tenu  d exhiber 
ledit  bulletin  au  capitaine  prud'homme  du  havre  où  U de 
ira  être  placé. 

PÊCIIE  DE  LA  MORUE.* 
t/nx»  0»  lui  sa  riaM-aitvt. 

Parti*  fl) 

lUlirn  pi  «ni  u ro*»a*aiot.  — la  asrira  le  «raté 

eu  pvrl  4*  , aggarl»weiil  a M d»muiiii  i , com- 
mandé par  U titar  i jaifidil  lr»««»iir , ajaal 

hommt  1 d'tqoipas*  , d'V9Ht  «rmtr  tl  dqmipcr  kaitaux. 

Le  preaeot  bulletin  a élc  délivré  par  le  de  la  ma 

nue  a , au  «ieur  , capitaine  du  navire  U 

. conformément  au  règlement  du  xi  nov.  ifit,  pour  ; 
coutlatrr  que  ledit  capitaine  a 1*  droit  d oecuper.  dan*  le  I 
hav  re  d »»lue  »i*r  * * r "**  ***  1 ‘lc  • ’*  I'1***  * | 

avec  »e»  dépendance.  ( n-  ).  dite  (t)  . qu.  a etc  | 

ft)  Exprimer  ici  ai  ce«  la  parti*  aritnialt  ou  la  partie 
orcidemtmi». 

fa)  Tran»crire  iei  la  détignalioo  , ou,  à de- 

faut,  1 indication  lopafropêi^ii*  pretenlée  par  le  lahlrau  j 
general  tk»  haut»,  de  manière  a pravviwr  toute  cutikila- 
l*on. 
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LOUIS  XVIIÎ. 


«uipitt  audit  narirr . avrc  faculté  dr  jouir  de  ladite  place 
•ans  trouble  ni  empêchement  (l).— Sont , en  conséquence, 
requis  loua  ceux  qui  tout  chargea  de  concourir  à lexècu 
lion  dudit  règlement  , d’aider  et  de  maintenir  ledit  capi- 
taine du  narirc  / 1 daua  la  poaaraaion  cl  jouiiaancc 

de  ladite  place,  aou»  peine  , pour  le»  contrevenons,  de 
5 no  f.  d'amende  {«rL  4.  t»t-  VI,  lit.  V de  l'ordonnance 
du  moia  d'août  ifSi  J,  et  de  tou»  dommage»  intérêts  qui 
pourraient  être,  au  retour  eu  France  , réclamés  aupn  » un 
tribunaux. 

t3.  Aucun  capitaine  ne  pourra  établir  aon  natire.  pour 
faire  pêche  ou  archeric  . dati»  un  liatre  autre  que  celui  qui 
lui  aura  été  asvipuè  par  lr  bulletin  de  mite  en  possession  ; 
et  ce . aou*  U peine  exprimée  en  l'article  précédent,  indé- 
pendamment dr  relie  d'interdiction  de  commandcmeut. 
— I.ea  »eu la  bateaux  expédié»  eu  dégral  pourront  être  ad- 
mi»  à pécher  dan»  un  batre  occupé  par  dea  coucctaion- 
nairr»  autre  que  le  havre  où  *era  mouillé  le  navire  dont 
ce»  bateaux  déprudeul.  — Toute  foi»  la  dclense  porter  par 
le  i*r  jj  du  présent  article  c»l  mu»  préjudice  des  arrange 
mena  qui  pourraient  être  fait»  à l'amiable  entre  les  arma- 
teur» ou  capitaine» , pour  l'occupation  réciproque  , par 
leur»  navire»,  de»  havre»  et  place»  qui  leur  auront  été  res- 
pectireaicnt  affecté»  sur  l’une  et  l’autre  rôle  ; et  elle  lie 
»'étend  point  aux  havre»  absolument  inoccupé»  , où  le» 
bèlimro»  pourront  »e  placer  momentanément. 

>4-  Chaque  capitaine  expédié  pour  le»  côte»  de  l’ile  de 
Terre  Neuve  devra,  indépendamment  du  bulletin  de  mite 
en  possession  , être  muni  d’un  exemplaire  du  présent  régie 
ment , ainsi  que  d’uu  exemplaire  du  tableau  de  répartition 
prescrit  par  l’art.  5. 

il.  11  est  défendu  1 tout  capitaine  , sous  peine  de  6nof. 
d’amende  . de  jeter  du  Irst  dans  les  havres  ; de  s'emparer 
des  sels  et  huiles  qui  auraient  pu  être  laissés  l'année  précé- 
dente : de  rompre  , transporter  ou  dégrader  le»  échafauds 
et  leur»  dépendance»  qui  »«?  t mu  seront  dressé»  à la  côte  (ar 
tirle  7,  lit.  VI  , lit.  V de  l'ordonnance  du  moi»  d'août 
tt>9i  ) : il  ett  même  expressément  recommandé  à tout  capi- 
taine d'améliorer  la  place  qu'il  occupe. 

sfi.  Il  r»t  défendu  egalement  à tout  capitaine  de  s'empa- 
rer des  chaloupe»  et  bateaux  qui  seraient  échoué*  sur  la 
côte  . md»  un  pouvoir  spécial  dr*  propriétaire*  de  ce»  em- 
barcations , à peine  d'en  payer  h-  prix  , ainsi  que  So  f.  d’a 
mende.  — Mau.  ai  le»  propriétaires  de»  chaloupes  et  b&- 
te  aux  ne  »«n  servent  pas  ou  n'eu  ont  pas  dispose  . ceux  qui 
eu  auront  besoin  pouiront  . avec  la  permission  du  rapi 
laine  prud'homme  , en  faire  usage  pour  leur  pêcln\  à con- 
dition qu'à  leur  retour  ils  en  paieront  le  loyer  aux  proprié- 
taire». — Les  capitaine»  qui  voudront  employé»  ce*  cha- 
loupes et  bateaux  setonl  tenus  de  i «mettre  au  prud'homme 
du  navre , et  , eu  aon  absence  , à un  capitaine  voisin  , un 
état  indiquant  le  nombre  de»  chaloupe*  et  bateaux  qu'ils 
comptent  prendre  pour  leur  service , avec  la  soumission 
d'en  payer  le  loyer,  et  de  le*  remettre  au  propriétaire,  s'il 
arrive  à la  côte  , ou  à tout  autre  ayant  pouvoir  du  proprié- 
taire. — Si  les  chaloupe»  et  bateaux  ne  sont  pas  remis  au 
propriétaire  pendant  la  durée  de  U pêche  , !•  > capitaines 
qui  les  auront  employé»  seront  tenus  de  1rs  faire  érhouer 
en  lieu  de  sûreté  ; cette  circonstance  devra  être  constatée 
par  un  certificat  que  le  capitaine  prud'homme  , et , rn  son 
absence  . un  autre  capitaine,  délivrera  l art.  S.  9,  10,  11, 
fil.  VI  , liv.  V de  l'ordounanre  de  iGSi^. 

»7-  Le»  capitaines  seront  tenu»  de  procurer  aux  eomnian- 
dans  de  nos  bàliinrns  emploie*  cil  station  sur  les  eûtes  de 
I ile  de  Terre-Neuve,  tous  1rs  rensrigtw nient  et  détails 
que  rej  officiers  b ur  demanderont  sur  l'exploitation  de  la 
pèche,  sur  la  police  observée  par  le»  pécheur*.  vur  le  nombre 
et  létal  de  leurs  uavires  , de  leur»  bateaux  , de  leurs  équi- 
pages. 

TITRE  III.  — Inttrumtni  tSt  pêcha. 

aS.  L’usage  des  filet»  appelé»  hallope  1 est  défendu  dan» 
toute  l'éu-udua  de»  pêcherie»  française»  à la  côte  de  Terre 
Neuve. 

>9-  Pour  prendre  le  poisson  appelé  capelan  . ou  celui 
iiouinié  /«»(«» , servant  l’un  et  l’autre  d’appât  à la  morue, 
il  ne  pourra  être  employé  que  de»  seiuc*  ayant  huit  ù neuf 


;»)  Mettre  , pandami  eiitf  ans  ( ai  la  concession  a été  faite 
lors  du  tirage  général),  où,  j i’anuea  1 » 
arelutiwama"!  , ipoqut  a leytitlla  la  purtvga  da»  placta  doit 


cent»  maillet  de  hauteur,  et  trente  brasses  de  longueur 
lorsqu  elles  seront  montée*. 

5o.  Il  est  défendu  de  se  servir  de  seine*  à rapelan  et  a 
lançon  , autrement  qu'au  moulinet  . et  sans  jamais  débor- 
der à terre. 

II.  Il  est  défendu  de  couler  entièrement  le»  seines  ou 
d'en  ajouter  deux  ensemble  , de  manière  qu'elles  ràeli-nt 
«ur  le  fond. 

Jl.  I« 'usage  de»  leinea  à morue  est  maintenu. 

33.  Leur  • l<  ndue  aéra  a volonté  : mais  la  grandeur  de» 
mailles  au  sac  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  midi 
mètres  ( un  pouce  dis  lignes  ) entre  naruds  . au  carré. 

34.  Il  est  défendu  de  te  aervir  de  seines  à morue  autre 
ment  qu'au  moulinet . et  saut  jamais  déborder  a trrre. 

33.  lin  bateau  débordant  à la  »« ne  ne  p»urra  approcher 
d'un  bâteau  péchant  à la  ligne , à eu»  distance  moindre  de 
cent-vingt  brasses. 

36.  Des  qu'un  bateau  à la  seine  débordera  et  appro- 

chera d’un  bateau  péchant  â la  ligne  à une  distance  ré- 
putée de  cent  vingt  brasaet  . il  jettera  à la  mer  un  langon . 
qui  restera  pour  servir  à mesurer  la  distance  en  cas  de  ré 
clamatîon.  . 

37.  Un  bateau  péchant  à la  ligne , qui  réclamera  le  oie 
surage  des  distance»  pour  prétendre  part  au  eoup  de  lilrt , 
jettera  dr  lun  côté  à la  mer  une  bouee  mise  sur  ton  ans 
sière  , è l'endroit  011  celle-ci  était  tournée  à l'avant  du  ba 
teau  , et  il  la  lilera  ensuite. 

39.  Le  maître  du  bateau  à la  ligne  se  rendra  à bord  do 
bateau  de  seine  pour  y prendrr  une  ligne  de  crut  cio 
quinte  brasaet.  que  celui  ri  aéra  tenu  d'avoir  constamment 
à son  bord  , at  il  demandera  un  homme  de  l’équipage  poar 
mesurer  avec  lui  la  di«lanco  d'une  bouée  à l'antre. 

39.  Le  refus  fait  par  le  beteou  de  seine  de  jeter  ue 
langon  â U mer  et  de  mesurer  la  distance  emportera  ron 
viclion  que  l'espace  est  moindre  de  eent  vingt  brasse» . et 
obligera  de  droit  ce  bateau  è donner  eu  indemnité  à cclov 
pérliAiit  à la  ligne  . tout  le  poisson  provenant  de  la  péri* 
qu  il  aurait  fuite  dans  le  beu  où  la  contestation  »’c*t  é^etre. 

40.  8ou*  prine  de  donner  à aou  tour  une  balrlte  ds 
morue  au  bateau  pèrbsal  à U seine  , et  même  tous  pria* 
de  plus  grands  dommage»  , >11  y a lieu  . le  bateau  péchant 
à la  ligne  devra  t'abstenir  de  mouiller  dan»  le  circuit  de  h 
seine  et  d m gêner  le»  mouvement , une  foi»  que  le  bsteai 
de  seine  aura  prévrnu  qu'il  va  déborder . et  qu'il  asri 
effectivement  commencé  à jeter  Son  filet  è la  mer. 

4t.  Toute  demande  en  indemnité,  pour  le»  fait»  prévu» 
par  les  articles  ri  destu»  , sera  jugée  sommairement  et  sans 
appel  par  le»  autres  capitaines  du  havre  nau  intéressés  un 
liiitimeiM  en  contestation.  Les  capitaine»  seront  convoqué* et 
présidé*  par  le  prud'bninme  , et  , ai  celui  ci  c«t  intéresse  si 
absent  . par  le  capitaine  le  plu»  âgé  après  le  prud  homm* 

4*.  Toutes  contravention»  au  pré*rnt  réglement . poar 
l'usage  de»  teinta . soit  de  la  part  de»  armateurs  , »»t  d* 
celle  de#  capitaine»  de  navire  , seront  punies  psr  de» 
amendes,  conformement  aux  reglement  concernant  b» 
filets  prohibé» , et  notamment  le»  amende»  prononcé*» 
par  le*  arrêts  et  déclarations  de  17*6 , 17*6,  17»?  d 
1754*  — Le»  procès  verbaux  constatant  lesdiir»  eontruvm  I 
lions  seront,  à cet  effet,  adresvea  aux  tribunaux  |*r  l«  I 
capitaines  prud  homme*  qui  an  auront  faii  le  rapport. 

43.  Le  produit  de»  amende!  sera  verse  dans  la  raisae  de» 
invalides  de  la  marine. 

44.  Les  disposition»  de  1 arrêté  du  4 f**-  i8o3  f *5  pin- 
v i*»r  an  XI  ) . et  celles  de  notre  ordonnance  du  |3  frvrvev 
|8|Ô  , tout  t évoquées . en  ce  qu  rite»  ont  de  contraire  sa 
présent  reglement.  — | Vvy.  O.  de»  lu  fév.  lês»,  et  t4  ft». 

DÉCEMBRE  1821. 

6=3  1 der.  • — 0.  du  /lai  relatùa  i la  crauilon  d'una  auffurtaU 

<i  rUôttl-Uiau  du  Afnns,  diparltmtnl  d*  im  Surlka , p**r 

i'adtaiutan  da*  inntiahUi  da  c « dtpai  Itii.tnt. 

Louis  . etc.  — Art.  »*r.  La  création  d une  succursale  » 

I Hôtel  Dieu  du  Mans,  département  de  la  Sarthc.  pour  lad 
niisiiou  de»  incurable»  de  ce  departement  . est  approuver  , 
et  ai-l  etablissement  portera  le  nom  il’Aéi-itsI  tMrudammd- 

1.  Le»  travaux  faits  et  reüi  qui  restent  à faire  pour  I» 
formation  de  eet  établissement,  évalué»  à fi.é}»  franc» 
60  centimes  , sont  également  approuvé*. 

tir a rtmouralé  iaUfraltmtnl  foi  la  concession  rat  postérieur» 
â l'année  où  le  tirage  général  aura  été  effectue.  | 
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3.  Il  w'i»  | «umi  au  pirnu  nt  de  celte  dr|wnM  , au 
J moyen,  i • d'une  tontine  de  16.546  francs  jS  cenL,  offerte 
pour  cri  emploi  par  divers  parlirulirri  , et  que  la  commit 
•ion  administrative  de*  hospice»  du  Mant  ni  autori«ée  à 
accepter  pour  cet  effet;  a®  dune  autre  tomnir  de  4.S00  f., 
»otcc  pour  cel  objet  par  le  c-<nwil  général  du  départe- 
ment dan»  H session  de  1S11  ; et  3*  det  autret  ressource» 
qui  pourront  recevoir  cette  destination. 

6=3l  déc.  — O.  du  Rci  perlant  aut^r  italien  de  l’afocletion 
det’., née  à fournir  det  maître 1 aux  italtt  primaire t dan» 
let  d' portement  det  Haut  el  But  Rhin  , et  detignet  tout  le 
mam  de  Fnrc»  de  la  Doctrine  chrétienne  du  Strasbourg. 
Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'elat  au  departement  de  l'intérieur:  — Vu  le»  tiatuU  d'une 
' in*titution  charitable  qui  serait  destinée  à desservir  le» 

| école*  primaire»  de»  ville»  el  de»  campagne»  de»  département 
de»  Haut  et  Bas  Rhin  . tout  le  titre  de  F’èrttde  le  Doctrine 
rhrrUtnn t du  diocit*  de  Straekuu'g ; — Vu  notre  ordon- 
nance du  *9  fé*.  1816  . qui  règle  re  qui  regarde  I instruc- 
tion primaire  dans  tout  le  rovaume  : — Vu  la  loi  du 
• 10  mai  1806  , le  decret  du  17  miri  1808  . et  no»  ordon 
fiance»  concernant  l'Université  de  France  : —Vu  le»  ob*er 
1 valions  du  eouaeîl  royal  de  riiulrtirtiou  publique,  et  l'ap 
| probation  donnée  par  ce  cou»,  il  au»  sluiuU  de  ladite  a*»o 
1 dation  ; — Notre  conseil  d'état  entendu , — Nous  avoiu 
I ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A»t  i*r.  L'association  destinée  A fournir  des  maîtres 
au»  écoles  primaire»  dan»  Isa  départemens  des  Haut  et 
Ba»  Rhin  . et  désignée  sous  le  nom  de  Prèrtt  de  la  Doctrine 
chrétienne  du  dioette  de  Stratbeurg , est  autorisée , aus 
termes  de  l'artitle  36  de  notrp  ordonnance  du  19  février 
1616.  romine  association  cliarilsble  eu  faveur  de  I instruc- 
tion primaire.  Elle  sa  conformera  nui  lois  et  réglement  re 
latifs  a I instruction  publique  , et  uoniniémeut  a notre  sus 
dite  ordonnance  du  19  février  >816. 

s.  Notre  conseil  royal  de  l'ittslrurtinn  publique  , eu  se 
conformant  sut  lois  et  réglemen»  d odminUtralinn  publique. 

E ouvra  rerevoir  tous  legs  et  donation»  qui  seraient  fait»  eu 
ivcur  de  ladite  association  et  de  ses  émir»;  A charge  de 
faire  jouir  respectivement  , soit  l'association  en  general , 
Soit  chacune  des  école»  tenues  par  elle,  dctdit»  legs  et  do  . 
nations,  conformément  aux  iutu  otions  des  donateurs  eldrt 
testateurs. 

5 déc.  s 3o  janv.  tSis.—  O.  du'R.’i  relative  à la  Compagnie 
eCetturmnret  muluellet  centre  I "incendie  dont  tel  departe- 
ment du  Nord  et  du  Vat-de-Calott. 

Loin»,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  i4  juill.  1819, 
portant  autorisation  pour  la  compagnie  d'assurance*  mu 
tu  cl  le»  contre  t'incendie  dans  le  département  du  Nord  : — 
Vu  l'art.  4<>  des  statut»  par  nous  approuvés  et  annexés  A 
notrcditn  ordonnance . relatif  aus  attributions  du  conseil 
général  de  la  compoguie  , et  de  U teneur  suivante  : • Tous 
■ les  ras  non  prevuvqiar  les  prrsrn*  statut......  seront  de 

• terminé»  par  un  »upplémcnt  aux  présrn»  statut»  , • t par 
« un  reglement  délibéré  eu  conseil  général,  soumit  a I ho- 
• vnologatioo  du  ministre  de  I intérieur  et  porte  A la  «ou 
« naissance  de  chaque  sociétaire  ; — Vu  la  ftrlibt  ration  du 
conseil  general  des  sociétaire»  de  ladite  compagnie,  ru  date 
du  3 sept.  16s  1 . eu  ee  qui  concerna  I extrusion  de  la  so- 
ciété dans  le  département  du  Fat  de-Lalais.  en  ee»  termes  ; 

• Le  département  du  Pas  de  t'.alais  e»|  réuni  A relui  du 
• Nord  sous  une  seule  et  même  direction  ; les  propriété» 

• situer»  dans  ce  département  sont  admissible»  a I ami 
• ratice  .sont  classées  dans  le  même  ordre,  concourent  aux 
s dommages  d*iucendie  dans  la  même  proportion  que  les 
« propriété»  situées  dans  le  departement  du  Nord  ; elles  se 
■ trouvent  enfin  obliger»  à toute»  1rs  rlausr*  el  condition» 

• exprimées  dans  les  statut»  de  la  compagnie  ; la  dénonti- 
• nation  de  L société  anonyme  est  Compagnie  d'atmrancct 
e muluellet  centre  l'incendie  pour  let  llépnrltmeni  4u  Nord 
• et  du  Fat  de  Calait  ; • — Vu  le  rapport  du  commissaire 
établi  pré»  ladite  compagnie  Vu  la».*  du  préfrt  du 
departement  du  Nord  ; — Vu  I extrait  d«-»  proces-verbaux 
«le  la  dernier*  session  du  conseil  général  du  Pas  de  Calais  . 
qui  sollicite  pour  le»  propriétaires  du  département  lauto 
risation  de  concourir  a la  sorte  U d assurance»  mutuelles 
du  Nord  ; ensemble  l'avis  du  prefel  dudit  departement 
du  Paa-de-Calais  : • — Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
d état  au  departement  de  Fiulêrieur;  — Noire  conard 
d élai  enleudu  , — Nous  avons  ordonne  et  ordounous  ce 
qui  suit  : 


Atr.  1er.  La  délibération  du  eousail  general  de  la  cour 
pagine  d assurance»  mutuelle»  contre  l'incendie  dans  le  dé- 
partement du  Nord  . en  date  du  3 sept  »8x»,  est  approuvée 
dans  les  terme»  ri  dr»»u»  transcrits  « et  en  cc  qui  concerne 
la  (acuité  d'étendre  l'association  dans  le  departement  du 
Pas-de-Calais  aux  conditions  déterminée»  dans  tes  statut». 
Nu  sout  point  approuvés  tous  autres  articles  qui  auraieut 
été  compris  dan»  ladite  délibération. 

s.  Louforméim-nt  à l'art.  4o  de»  statuts,  ccita  délibéra 
lion  sera  portée  à la  connaissance  de  chaque  sotie  taire  , à 
la  diligence  du  directeur  de  la  compagnie;  le  commissaire 
établi  près  d'elle  y tiendra  la  main. 

3.  Notre  autorisation  c»t  donnée  à la  charge  que  la  pré- 
sente ordonnance  , qui  sera  publiée  au  Bulletin  det  lois  et 
insérée  au  ilanileur,  sera  . en  outre  , allie  Inc  partout  où 
besoin  sera  dan*  le  d* parlement  du  Nord,  et  transcrite 
dans  le  journal  des  annonces  judiciaires  de  ce  departe- 
ment; que  les  association»  des  propriétaire»  du  dt-parle- 
mrnt  du  Pas  de  Calais  ne  pourront  être  admise»  A cel  effet 
qu’un  mois  apres  letdites  affiche  et  transcription  ; ut  que  , 
pendant  ce  délai , il  aéra  loisible  à ceux  dus  associes  actuels 
qui  n'adbercraicnt  pss  a la  deliberation  de  leur  conseil 
général  , de  »c  retirer  de  l'association  eu  la  notifiant  au 
directeur. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  délai  de  Fiutrricur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  orduuuance.  — ( foj. 
Vil , Bulletin  loi,  n*  tt,o4).  ) 

I)s5i  déc.  — 0.  du  Bai  qui  proroge  lot  ditpctilient  de»  art. 

3.  i et  to  de  l'ordonnance  du  ||  fée.  1819,  relmtieo  à 
la  pêche  de  la  Meme  el  du  cachalot. 

Les  dispositions  det  art.  3,  4 et  10  de  notre  ordonnance 
du  »4  fév,  1819.  relative  à la  pèche  de  la  baleine  et  du  ca- 
chalot . sont  prorogées  jusqu  au  i*r  mars  »8a3.  • — 4 Foj . 
O-  des  5 fév.  i$x3  et  »4  fev.  iSxJ.  ) 

1 i:iJ  déc.  — O.  du  Roi  ajant  peur  objet  de  faire  casier  les 
d'fficulltt  y ui  se  sent  dette»  tur  l’in  terre  afiun  det  partie  s 
au  jugement  dtt  conflit»  entre  le  1 tribunaux  et  l'admini» 
t rat, en. 

Louis  . etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  garde»  dut  sceaux, 
ministre  secrétaire  dïtat  au  departement  de  la  justice  ; 
— Voulant  faire  cesser  le*  diRii-ultc»  qui  se  sont  élevées  sur 

I inturvrnünn  du»  partir»  au  jugement  du»  couQits  cuire  lut 
tribunaux  et  l'administration  ; — Vu  la  loi  du  si  fructidor 
au  111  ( 7 sept.  1 7 y 4 ),  el  l'arrête  du  i3  brumaire  an  X 
| 4 mov  it*oi  ).  relatif  aux  conilil»  d attribution  t — Notre 
conseil  d'elat  entendu  , — Nous  avons  ordonne  et  ordon 
non»  ce  qui  suit  : 

A»t.  i®'.  Lorsque,  conformément  aux  art.  3 Cl  4 de  l'ar 
rèle  du  i3  brumaire  an  X f 4 nov.  i*ol  }.  le  préfrt  aura 
élevé  le  conflit . il  transmettra  . dan»  le»  trois  jour»  . r ipé 
dition  de  *nn  artétv  à notre  procureur  prés  le  tribunal 
saisi  de  I affaire  et  A notre  gaule  des  sceaux  , ministre  te 
cre taire  délai  de  la  justice,  ainsi  qu'a  notre  ministre  de 
Finir  rieur. 

s.  Hans  les  Iroil  jours  de  la  réception  du  l'arrêté  du  con- 
flit, notre  procureur  informera . par  Intlrc  . les  avoue»  de* 
parties,  ou  les  partie*  rlUs-tncrnct  lorsqu  il  n'y  aura  pas 
d «voué constitue,  de  1 existence  du  roullit,  en  le»  avertissant 
qu  elle*  peuvent  prendre  communication  de  cet  arrêté  à 
la  préfecture,  et  s’eu  faire  délivrer . tant  frais,  expédition. 

II  fers  constater  la  remise  de  sa  Irllrc  par  certificat  de  ré 
reption  des  avoues  , de»  parties,  ou  du  maire  de  leur  do 
mirile. 

i.  Dans  la  huitaine  , notre  procureur  en  rendra  compte 
A notre  garde  de*  «ccaux  . et  lui  adressera  le  jugement  in- 
tervenu, ou  la  citation  ail  n'a  pa»  été  rendu  de  jugement, 
el  les  certificat*  de  réception  de  scs  lettres  d’an»  aux  par- 
tie». 

4.  Le*  partir*  qui  croiraient  detoir  présenter  de»  obser- 
vations sur  le  conflit.  1rs  adre«*rrrml.  avec  les  pièce»  à I ap- 
pui, au  (errélairo  general  de  notre  consul  d état,  dsu» 
L*  délais  délcnuuit»  par  Fart.  4 du  reglement  dut»  juill. 
1806. 

5.  Les  observations  seront  fournies  par  simple  mémoire 
•igné  de  la  partie,  ou  d’un  avocat  en  nos  conseils;  lorsque 
la  partie  signera  seule,  sa  signature  sera  légaliste  parle 
maire  de  ton  domicile. 

6.  Faute  par  les  parties  d'avoir,  dans  le  délai  fixé,  remis 
leurs  observations  et  le»  document  ■ l'appui,  il  sera  passe 
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j outre  au  jugement  du  conflit . *au«  qu’il  y ail  heu  à opposi 
J lion  ni  t révision  d«»  ordonnance»  wfcrtHBW  (»  j. 

| 7.  Il  oe  uri  prononcé  sur  ce*  «bimilioM,  quelque 

' jugement  qui  kikiikunc,  aucune  condamnation  de  dé- 

j !*"• 

I 8.  Kn  rr  qui  rotireme  le*  rtflrmtm  d«  jujic»  cuire  Fad 
| minittralien  cl  le*  tribunaux  quililiri  de  rwillil»  négatif»,  il 
j y »era  procédé  comme  par  le  p aaaé.  — (J’ev.  A.  du  u l>iun 
I au  X.  avis  du  cottseil  délai  du  19  juu.  18 lé.  cl  a*i*  de* 
j ruinile*  de  législation  ctdu  cou  truite  us  du  18  jiDi.sl)  fée. 

| »fai.) 

1 U dé*.  — Ctrtalaira  du  Mimirtn  da  /a  guarra  taurkaat 
Ut  B tm pl uçeni. — ( Journal  militaire.  tr  seul.) 

Messieurs, — En  déterminant  par  ma  lettre  du  »6  nur» 
étiaur,  de  nouvelles  prttrauliuua  à prendre  pour  que  le* 
troupe*  de  Irrrc  ne  fuaaenl  pas  cxptmr*  à recevoir  connu 
remplar  *M  de*  homme*  de  wauuni  conduite,  j'ispv-veM 
qu’un  mal  qui  avait  donne  lieu  a laid  de  juaira  plainlr*  uc 
te  frraii  plu*  te  11  tir.  Itou  atlrule  u'a  paa  clé  remplie  : Ica 
rrdamalnm*  tr  kmiI  rlrdei  de  iiomeMi,  et  le  nombre  «Ira 
cnrpa  d'où  rllea  parlcul,  ainai  que  le»  riiron*taucc»  qu'elles 
révèlent,  indiqurni  a W a que  . ti  Ici  conseil»  de  reviaion 
uni  fait  de  niauv al*  choix,  cV«l  parce  qu’il*  u’oul  pa»  tou- 
iour*  nip  dev  sujet» qui  *r  f»heti!**nl  la  preuve  de  leur 
reeidrncc  personnelle  dan*  la  cutitmuue  ou  ila  1 rlaurr.* 
procuré  dé*  rertilirat»  de  Louiu-a  mertir».  — J'ai  rendu 
romptr  au  roi  de  IV  la|  de»  rhum.  S*  majesté.  voulant  que 
le*  autorité*  locale»  ne  négligent  aucun  de»  moyen*  qui  leu 
d raient  à améliorer  h*  pruduita  du  recrutement,  culcud 
que  drwnujii  le»  cuntciU  rtc  reçoivent  oucuu  homme 
comme  remplaçant  , *'ila  n*r*nl  |n*r d«  »«  r»  eut  la  prrtive 
qu'il  habite  la  commune  où  le  et.  rliiieat  de  bonne  vie  lui  a 
etc  delivre,  et  «ju'Ü  j révidait  depuii  ait  moi*  tan»  inter 
ruplion.  au  jour  de  la  date  de  ce  errtilleat.  — Afin  d’e- 
viter  qu'aucune  règle  arbitraire,  qu'auron  mode  d'exécu 
lion  variable  ne  s'introduise  dan»  la  manière  d'oprr>'r  de» 
conseil*  dr  révision  à ce  l égard  jr  rr  nia  devoir  rappeler  ici 
IVnsrmU.  dr»  rooditmna  que  doit  relater  le  certificat  de 
bonne*  vie  et  meur»  prête ute  par  Ira  remplaçait*  — 1®  l’e 
rrrlilieal  devra  toujour*  être  conforme  au  modèle  joint  à U 
p retente  ; — a®  Il  doit  attester  que  le  *ujet  jouit  de  »r» 
droit»  civil*,  qu’il  est  de  bonne*  vie  • t nirrurr.  tpi  il  u'ap 
partieut  point  au  aervice  <b  mer.  et  qu’il  réside  depuis  ait 
moi*  au  moitra  sans  aucune  interruption  riant  la  Vuumiuiir 
où  le  certificat  eat  d*  litre  : — 5*  I.e  certificat  doit  être  w 
têtu  du  témoignage  d'baliitan»  notablrt  au  nombre  dr  deux 
au  moint,  tout  perça  de  fauviih-,  impoté*  au  rôle  dr»  c*»»- 
Iributiona  , cl  demeurant  d»  pur»  plut  d'un  au  dan»  la  root 
motte  ; — 4®  Il  doit  être  vite  et  itrifir  par  le  juge  de  paix 
du  canton,  et,  en  outre,  vite  par  le  préfet,  ai  l'homme  au- 
quel il  appactrevsl  prétend  en  Lin-  uup  dan»  tm  déporté 
meut  autre  quo  relui  où  il  taobVuu  4®  La  certificat  ur 
doit  paa  avoir  plu»  de  deu  moi»  de  dat«'  a partir  du  jour  de 
m délivrance  par  le  ruatre  jusqu  a celui  où  il  «*»  |Kviuilêau 
conaeil  dr  rrvuiuii.— -ludrpt  iidammrut  tlrt  iwuuiicr  raidi 
lions  ou  formalités  prearritet  ri*d«**u».  je  dniatwu*  rappeler 
lr»  dispositions  de  rua  circulrfiic  du  16  mais.  qui  imliqtir 
mm  me  précaution  eaariitirll*  la  preuve  a établir  de  l'iden- 
tité «lu  remplaçant  par  d>u*  témoin»  peret  de  famille  do- 
micilie* dan*  le  canton.  Lr*  conseils  de  r»-v  raton  ne  te  ratent 
maillets  négliger  ertic  pr<  caution  qu’au taul  que  i'idrniile 
serait  évidente,  et  11011  *utr<  pirble  d'etrr  conteste*.  — Je 
doit  en  outre  vous  rappeler  que  1rs  individu*  qui  oui  été 
condamne*.  même  tu  fiolne  correctionnelle,  pour  de» 
•etc*  contraires  à la  probité  ou  a la  morale  ur  tout  pa* 
susceptible*  de  recevoir  de*  cernti- al*  de  bonne*  ira  cl 
riiarur*.  pour  être  adam  cuti  une  remplaçait*.  Cette  dispo- 
sition, cire  au  u°  P»;  du  J \lanual  rmninonil , a trop 
souvent  été  perdue  de  vue  par  MAI.  U*  maire*  - Je  vous 
prie.  mctsMwr»,  de  domter  La  plu*  gratfoe  publicité  a 1 V 1* 
tcrublc  de  ce*  dispoutinri»  ; il  est  utile  surtout  qu '«Ur* 
soient  bien  connut»,  bien  appréciée*  par  UH  le*  maires, 
but  4 ci»  foucbouiiairev  qu’il  appartiiul  dVxtreir  une 
grande  sévérité  «mer»  lara  homme*  qui  te  pi  tien  nul  comme 
remplaçant.  Faite»  leur  connaître  que  ta  majesté  attache 
beaucoup  d importance  au  soin  qu  ils  mettront  dans  celte 
parue  de  leurs  (onction* , quVlke  compte  p«rl«rulicremi  ut 
sur  leur  acte  pour  ren«he  clbeacr  la  nouvelle  mesure  à la 


(t)  Il  semblerait  résulter  d'un  décret  du  it  jiaill.  i.ti) 
rapporte  dans  la  Jurisprudence  du  eouacil  d'état  par  Airey  . 
tum*  s.  pape  fox.  que  les  urdnmtancet  rendue*  aur  dr» 


quelle  elle  vient  de  donner  ton  approbation. — J*  vous  prie 
de  m accuser  réception  de  CCIU  lettre. 

16  déc.sifi  janv.  181».  — 0.  du  R ai  qui  rapprit  rtllt  du 

1 ftdte.  1819,  portant  rtttni an  ét  la  UHiat liquida  l’intti- 

tul  cl  dt  la  bikliatl.tif  ut  iiatannt. 

Louis,  etc.  — D'aprea  les  rcpréseulaüona  qui  nou»  oui 
été  adressée»  par  le»  trois  académie*  dr»  setrner*  , dr*  iu* 
cripliou*  «l  belle*  b-ttre*.  de»  beaut  aria,  et  par  le»  rouer 
valeur»  de  la  bibliothèque  Marariur.  mr  le»  d Ibculle»  qui 
t’opposent  à l'exécution  de  notre  ordonnance  dui5d«c. 
1819,  rniiceruaut  la  rv-unioti  de  la  bibliothèque  de  I Institut 
royal  à la  bibliothèque  Massrine,  rt  nu  le  rapport  dr  notre 
niimUrr  secrétaire  d eut  au  dcpai  leou.ul  de  I iutericur,  — 
Nous  avons  ordonne  «t  orduuunn*  ce  qui  iu>t  : 

Aai.  i®'.  L'oidouusnee  du  16  décembre  1619  y>  r 
tant  icuniou.  à compter  du  i*r  janvier  i*u«.  de  U billu) 
lh<  que  de  1 Institut  et  de  U bibliothèque  Maxaiine,  e*t 
rapportée. 

t.  Ces  ilrui  établisse mnn  reprendront  chacun  le  ri 
giuve  admiuiatralif  qui  b-ur  «tait  paiticulicr  avant  U it» 
uiou;  et  1rs  fonds  ibstim»  à leur  aervice  tcroul,  pour  Fat» 
u«c  lésa,  entièrement  diatinct». 

»6  déc.siS  jant . 1I11. — 0.  du  R-v  qui  rarrta  Ut  dix  Camp* 
gnia t ttdanlaitat  qui  ont  Hé  topptUrètt  tu  1817. 

Louis,  etc. — Sur  le  rapport  d*  ivoire  ministre  sacr«t*ir»  I 
d'état  au  departement  de  la  |ucris,~.\MU  avoua  ordcaux 
•t  ordonnons  oe  qui  suit  ; 

Aav.  tw.  Les  dit  compagnies  sédentaire*  qui  oot  vù 
suppi  iuvee*  «11  1817  seront  ivonn».  Ulo  arreut  reorpaai 
sera,  au  fur  et  à mesure  dca  bviaHii,  d'apres  !•  a Lia**  Ce 
lerinincet  par  notre  ordonnance  du  18  mai  i6ii. 

».  Huit  do  ce*  compagnie»  piendronl  le»  huit  premirn  . 
iium«-»oi  lji**c*  varan»  dans  la  vrri«  du  tompapià*  de  f*  I 
ailier*  sédentaires,  dont  clic»  feront  partie. 

i.  Le*  drui  aulresciHiipafTiie»  récréer*  par  l atl.  i*r  * | 
rout  spcciaUmenl  destinera  à recevoir  1rs  militaire*  4c  b 1 
garde  royale  qui  réuniront  b a conditions  dont  il  scrapwk 
d aprè*. 

4.  L une  de  rr»  deux  compagnie*  prendra  la  dtasna» 
lion  de  t'ompagnia  dt  wuii^iVwn  tada"l*ir*t  da  U garai 
royale,  et  l’autre  celle  de  Cumpagnia  éa  futUtar»  uitntavu 
du  la  garda  rojala. 

5.  Le»  deux  compagnie*  sédnilaire»  de  la  g.vde  roj»b 
seront  employées  ati  même  service  que  le»  «Utie*  wap 
giiies  sédentaires,  rt  plus  *pécialen»tnt  4 Paris  4 la  g&4r 
des  cUblivsemcu*  royaux. 

4.  L admission  dans  k»raaip»gniri  sèdsuitaires  4« 
garde  royale  ii’auis  Ueu  qu’en  faveur  des  miblaiivs  «pu  K ; 
seront  fait  caivatauuneul  rvittaripier  par  leur  uk  •! 
bonne  roinluile.  et  qui  réuniront  aux  candi liuu»  détertu 
nrc»  par  mi*  ordoniaance*  du  a août  iliSn  du  17  a»t 
tSs  1 cinq  au*  révolta*  de  servira  .Un»  I un  dca  co*p»  4*  U 

7.  Le»  *ou*-o(0«-i« r*  . pour  être  placés  avec  un  g»* 
•Un*  luiio  ou  lautrv  compagnie,  devront  avoir  deux  »n»il»  i 
grade  dan*  U g-irde,  rt  une  Milice  au  moins  pour  être  sé  ! 
lui»  comme  soldat  dan»  U «ompognie  de  son»  - o Ifienr» 

Il  u’y  aura  d’caceplintMi  aux  dispOMtiosi» d»-  iaslûb  né* 
»us  qu  rn  eu  de  blraauie*  reçue»  ou  mfiiui.ir»  cootrartro 
dan*  la  garde. 

8.  L uniforme  des  compagnie»  sédentaire*  d*  antre  g*nb 
royale  »•  composera  d uu  babit  bieu-de  roi  ; d’un  ç-*; 
bitnc  ; d’un  pantalon  large  , bleu  «4e -roi  ; d us»  bonnet 
police  bleu  dr  roi;  dune  n-dingotte  eu  drap  gris  de  hv-  , 
d'épaulelUs  et«  lame  muge  4 frange  ; d ’ue  irlakai-  — b b» 
bit  tria  sans  revers;  il  boutonnera  droit  sur  la  psibiat.4 
»rra  d’ailleurs  quant  à la  coupe.  M-tnLIxble  * celai  de  Ii» 
fanlerir  de  noire  garde.  Le  collet,  le»  rr  Irons»»*  . Kreat 
cristnoisi*.  avec  le  pa*»c-p«il  bleu-«Unû.  ! «-»  parrnvcm  •* 
rout  bh  u de-roi  «ver  passepoil  crnmntaà  : le»  boutco*. 
blanc*,  et  empreint*  d’une  û«  «ir  de  liarulourée  de  cetts  b 
ge«* de  : Saut  affkiart  ttdtmlairat  éa  la  garda  rojala  , ou  Fa 
uli’ari  iedahiuirti  da  •<  gaudt  rayai#.— Les  nBicver».  iw»  d 
licier*,  ceporeut  rt  Uaibiuri  de  ta  compagnie  dt  1 
«Mticierx  |H»rlcronl  au  collet,  pour  marque  diatiurt  ve.  •»  , 
houtouniéro  eu  galou  d argent  ils  quatre  vingt»  nul  fini  cire»  | 
de  longueur  sur  vingt  de  largeur.  — Le  grand  ctW  |*,,, 

entifiiU,  sans  avoir  entendu  le»  partie*,  étaient  «t»»ee|d«b>* 
d’oppueitiou.  depuis  Fa  vis  du  couMild'elal  du  ijen  (>*•*' 

18  |J. 
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4i|uipeturat  feront  en  tout  conforme»  à crut  de  Imf-mlc 
rie  ar  unir*  partie  royale. 

9.  La  solde  et  iei  wrmoirw.  pour  Ici  compagnie»  né 
dentaires  de  uotit  garde,  sont  réglé»  conformrnn-ul  au  ta 
rif  ri  joint.  — La  mine  d’entretien  de  l'habillement  ou 
parée  connue  à l'infanterie  de  notre  garde,  tur  le  pied  de 
b f.  par  homme  et  par  année.— «Le*  compagnies  sédentaire» 
de  ta  gante  royale  »rrtmt  également  auBinil»  r*  à l'infanterie 
de  cette  garde  . en  ce  qui  concerne  le  retenue  à foire  tur 
U solde  «loi  eoua-otlkien  et  aoldali  pour  ta  musse  de  linge 
et  chauMun . 

10.  Touin  Ici  disposition*  de  l'ordonnance  du  1 août 
ifti9  et  de  celle  du  17  oct.  *9 a 1 . «ur  Ici  compagnie*  «edeu 
taire»,  en  ce  qui  n est  pa»  cou  traire  à la  pre»<  utc.  Mal  ap 
plie  attire  eux  deux  compagnie*  de  notre  garde  royale.  — 

( /'«y.  O.  dû  17  ML  lin  clrâdcc.  idifi.  ) 

lÿsli  dtc.  — I..  relative  aux  moyen»  é'atturer  proo itoire- 
ment  le  unie 4 gu  Tréier  nyal  pendant  Ut  trou  premier» 
moi»  do  >3 J 1. 

A bt.  i*t.  I.e»  trot*  premier»  douxiême*  de  U contribu- 
tion foocirre,  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  , 
ci  de  relie  de»  porte»  et  fenêtre»  . et  de»  patente» . »*  runt . 
pour  l8ai  , perçu»  provisoirement  tur  Ica  rôle» de  xSxi. 

a.  Il  e*t  ouvert  un  crédit  provisoire  de  ». 000.000.  à ré- 
partir entre  le»  ministère»  proportionnellement  aux  bcvoiut 
de  leur  aertice  rrem-rtif.  a'q<rét  le»  L»a»c»  déle nninée»  par 
la  loi  de  liuanee»  de  1811. 

JANVIER  1822 

3 =:  lf  jaur.  — O.  du  Bai  qui  étab'il  mm  tribunal  i»  commerce 
i Drue»  , departement  do  la  Corrite. 

Ironie,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  garde-det  acraux  , 
mi  outre  secrétaire  d’état  au  département  de  la  justice,  sur 
la  création  d’un  tribunal  de  romraerre  à Brive»,  départe- 
ment de  la  Corn  te  ; — Vu  le  *n-u  émit  par  le  conseil  gé- 
néral du  departement  de  la  Corrèxe  . dans  «a  seviun  de 
iSio.  pour  appuyer  celui  du  romeil  d ‘arrondissement  : — 
Vu  l'aria  du  pii-frt  du  mfine  département,  ensemble  l'a*i» 
favorable  de  notre  procureur  général  pré»  la  cour  royale 
de  Limoge»  , et  de  notre  procureur  pré»  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Ilrivct.  relui  de  notre  miniatre  «ecretairc 
d’état  de  l'intérieur  ; > — Notre  romeil  d'étal  entendu  , 
Nout  a von*  ordonné  et  ordonnon»  ee  qui  fuit  : 

Abt.  jw.  Il  aéra  établi  on  tribunal  d*  commerce  A 
Bette» , arrondiaiement  de  ee  nom , département  de  la 
Corrèxe. 

a.  t>  tribunal  aéra  eompoaé  d un  prraident , de  troii 
juge»  et  de  deux  «uppLan».  — « b'oj.  L.  du  C:  i4  août 
1790  , Ul.  XII , «t  D.  du  6 oct.  1809.  I 

3 = tfi  janr.  — 0.  du  Roi  po’tant  çur  toute  ohtt.ee  non 
régulière  ment  au  tarifée,  de  ta  part  de»  jeune i reliait . 
tera  déduite  de » anneeo  de  terne»  exige»»  par  la  lui  du 
10  mort  iSiS. 

Loui* , elc.  — Vu  la  loi  du  10  mar»  1818  . sur  le  reern- 
trmnit , et  tpéciuJemcnt  le»  art.  1 H i«  dr  ladite  loi  . qui 
Axent  la  durée  du  sersice  que  doivent  foire  le»  jeune»  gmt 
appelé»  et  Ira  engagé»  volontaire»  : — Notre  romeil  d rtat 
entendu,  — Nou»  nom  ordonné  et  ordonnon*  ee  qui 
•oit  : — Toute  absence  de  U part  de»  jeune»  soldats  . de» 
engagé»  volontairr»  ou  rengagé»  qui  n aura  pa»  été  régtj 
beromrnt  ai.toriâee,  sera  déduite  de»  année»  de  aerviee 
exigée»  par  Ict  art  3 et  »o  de  i*  loi  du  10  mar»  1818  . dam 
le»  décompte»  qui  icrout  fait»  pour  établir  le»  droit»  à la 
libération  annuelle. 

3 jauv.  a 1 j mai.  — O.  du  Bai  contenant  réglement  eur 
i 'exercise  de  la  profettion  de  boulanger  dam»  1»»  tille»  j 
deeigmte». 

A«t.  1er.  A l'avenir  , dan»  le»  ville»  de  Falaise  et  non- 
fleur,  dépariement  du  Cal» ado*  ; Aire  . département  du 
Fa»  de-(  alai»  -.  Sein  , département  de  rTomie.et  Dragui 
gnan  (»),  département  du  Var  , nul  ne  pourra  exercer  la  i 
profauion  de  boulanger  »an»  une  permission  spéciale  du 
maire  ; elle  ne  1er»  accordée  qu’a  ceux  qui  justifieront 
d'une  moralité  connue  et  de  faculté*  tuflisatile  «.  — Ban»  le  | 
ra»  de  refui  d'une  pemiàsriou,  le  boulanger  aura  rrruur» 
de  la  dérision  du  maire  prn  l'autorité  administrative  »u- 
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périrure , cou  fur  in- -ment  aux  loi».  — Ceux  qui  exercent 
actuellement  la  profrasiou  de  boulanger  dam  le»  lillel  ci- 
drMu»  draignéea  *onl  niainii-nu»  dans  l'exercice  de  celle 
profession;  mai»  il*  devront  m munir,  4 peine  de  dé 
ebéanee  , de  la  pennii»ion  du  maire  , dan*  un  moi»  pour 
tout  délai,  à compter  de  la  publication  de  la  prêtante  or- 
donnance. 

».  Cette  permission  ne  wra  accorder  que  tou»  le»  con- 
dition» auivantra  : — Cbaquv  boulanger  te  aouim-ltra  i 
avoir  comlantmrnl  r»  réserve  dam  *011  magasin  . »oit  < n 
grain*.  »oii  en  farine,  ainti  qu’il  va  être  ipérilie  . un  ippro 
«uioiiiM  ment  suAiwitt  pour  pourvoir  à *4  consommation 
jnurstalirn-  pendant  un  ruai»  au  motus.  — C*l  approtisioii 
neiuent  sera  , savoir  : 

A Folâtre, 

Pour  Ica  boulanger*  de  vr*  Hmjc  , de  quatre  vingt*  hec- 
tolitre» de  grains,  dont  moitié  en  froment  et  1 autre  moitié 
en  wp  ; — t*  tiw»  . de  quarante  hectolitre»  idem;  — 
3*  cla*»c  , de  vingt  quatre  idem. 

A Moufle  ne  , 

1 " cl» vie  . de  quatre  mille  rinq  crnl»  kilogramme»  de 
farine  de  première  qualité  ; — p tlMN  , de  dru*  m:IJc 
cinq  cent*  kilogramme»  dr  forinc  dr  preiiiit-re  qualité  ; — 
3*  classe  , de  mille  cinq  cents  lém. 

A Aine , 

ir*  classe  . de  cinq  mille  cinq  crnl*  idem;  — »r  classe  , 
de  deux  mille  deux  crut»  idem;  — 3*  cliut , dr  cinq  cents 
tOem. 

A Sent  , 

1 *•  cia  ne  . de  dix  mille  idem;  — »•  elaue  de  sept  mille 
Hem  ; — 5*  elaue  , dr  trois  mille  tdem. 

A Dreguignan , 

tn  elaue , de  qnatre  mille  idem  ; — t*  classe  . de  deux 
mille  cinq  cent*  idem  ; — 3' disse  , de  mille  quatre  ceo  U 
idem;  — 4*  c!a»*e  . de  mille  idem. 

3.  Dan»  le  ras  nù  le  nombre  de»  boulanger»  viendrait  à 
diminuer  par  la  suite,  le»  approvisionnement  d»  réserve  de» 
boulanger»  restant  en  rxeicicr  seront  augmenté»  propor- 
tionnellement 4 raison  de  leur*  cla*»c»  . de  manière  que  la 
ntJMe  totale  demeure  toujours  au  complet , telle  qu'elle  ee 
trouve  fixée  par  la  pr<»cutr. 

4.  Chaque  boulanger  s’obligera  de  plu»,  par  écrit , à 
remplir  toute»  le»  condition*  qui  lui  *out  imposée*  par  la 
présrute.  Il  affectera  . pour  garantir  de  l'ecront} |ie»*inent 
de  Cette  obligation  , l'intégralité  dr  sou  appro.- iiiomo  nicut 
stipulé  comme  cidr«su»,  et  il  »ou«erira  a toute*  le»  con- 
séquence» qui  peuvent  résulter  |>our  loi  de  la  non-etf- 
cutioa. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  la 
soumission  *nu»cnle  par  le  boulanger,  font  pour  celte  »l  li 
galion  que  pour  la  quotité  de  tou  appro* i»ionnriii*-nt  de 
réserve  1 elle  énoncera  au*ai  le  quarli-  r dan»  lequel  rluijuc 
boulanger  excTce  on  devra  exercer  n profession.  — Si  un 
boulanger  en  activité  vient  à quitter  *011  établissement  pour 
le  transporter  dan*  un  autre  quartier,  il  sera  tenu  d en 
faire  la  dt-rlaratinn  au  maire  . dan»  b * vingt  quatre  fours-» 
au  plu».  — Néanmoins,  dau»  tou»  le»  cas.  sauf  celui  où  il 
aurait  été  reconnu  dr»  iucoiivènim»  sou»  le  rapport  dr  la 
» lire  té  et  de  la  salubrité  pnbliqnr»,  l'aulo-ilu  ne  pourra 
circonscrire  et  déterminer  le*  Leux  et  quartier»  où  un 
bouUnecr  devra  exercer  ton  commerce. 

6 Le  maire  »’a**urera  par  lui  même  . ou  par  l’un  de  »cs 
adjoint»,  si  1rs  boulanger»  ont  constamment  en  magasin  cl 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  laquelle  rba«  un  deux 
aura  fait  ta  soumission  : 9 en  enverra,  tout  le»  mois,  létal, 
ccrt-fle  par  lni.au  préfet;  et  celui  ci  en  transmettra  une 
ampliation  au  ministre  de  rinlrrieur.  — Le*  boulanger»  , 
pour  aucune  cause  que  ce  soit , ne  pourront  refuser  la 
visite  de  leur»  magasin»  , toute»  le»  foi»  que  l’autorité  légale 
îe  pr-  «entera  pour  la  faire. 

7.  Le  maire  reunira  auprès  de  lui  un  certain  nombre 
de  bonlangri»  pris  parmi  ceux  qui  exercent  depuis  long 
temps  leur  profession.  Ut  procéderont  en  sa  présence  a la 
nomination  d'un  syndic  et  de  »> » adjoint».  Le  nombre  de» 
buulangrr»  électeur*  sera  de  dix  dan»  la  ville  d'Honfleur  , 
de  huit  dau»  la  ville  de  Falaise  , et  d«  sent  dans  le»  villes  de 
Drrçuignau  , Aire  et  San».  Le  nombre  des  adjoints  an  syn 
die  sera  de  trois  dau»  b première  ville  ci  dessus  d*  uonuure. 
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et  de  deux  dans  le*  quatre  aulrei.  Le  syndic  el  le*  adjoints 
seront  renouvelé*  tout  le*  an*  au  mois  de  janvier.  Il*  pour- 
roui  être  réélut  : nui*  . après  un  exercice  de  troi*  anuéet , 
le  syndic  el  lea  adjoint  ne* roui  élrc  définitivement  rem- 
placéi. 

8.  t.e  syndic  et  le*  adjoint*  procéderont . en  pré*enee 
du  maire  . au  rlaaaeineni  de»  boulanger» . conformément 
aux  diipo«ition«  énoncée»  en  l'art,  t.  lit  régleront  parriile 
ment  le  nminen  du  nombre  de*  fournée»  que  chaque  bou- 
langer  sera  tenu  de  faire  journellement  : mirant  le*  diffé- 
reutr*  aaitort»  de  I année. 

9-  Le  ayndic  et  le*  adjoinlt  ter  oui  chargé*  de  la  surveil- 
lance dapprovisonnement  de  réserve  de*  boulanger*.  A de 
constater  la  nature  et  la  qualité  «le»  farine»  dudit  approri 
•innneinrnt . «an»  préjudice  de*  autre*  mesure*  de  aurveil 
lance  qui  devront  «être  prise»  par  le  maire , auquel  il»  ren 
dront  toujour»  compte. 

lu.  I.e»  boulanger*  adm’-»  et  ayant  commencé  à exploiter 
ne  pourront  quitter  leur»  établis*?  mens  que  tix  moi*  âpre» 
la  déelaraimn  qu'il*  en  aiirunt  faite  au  maire,  lequel  ue 
pourra  *e  réfuter  à la  rrcr»oir. 

il.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  «an*  y avoir 
été  autorité  par  le  ma  re,  le  nombre  de»  fournées  aux- 
quelles il  sera  obligé , suivant  sa  classe. 

ta.  Tout  boulanger  qui  rotitrrvirndra  aux  art.  l.a,  to 
f*  * • • wi*  interdit  temporairement  du  de Gnititrment  . »e 
Ion  l'exigence  de»  cas,  «Je  Icirrcice  de  sa  profession  Celte 
interdirtiou  sera  pronomée  par  le  maîie,  sauf  au  boulan- 
ger à *e  pourvoir  de  la  dérision  du  maire  auprès  de  l'auto- 
rité administrative  supérieure  , conformément  aux  loi*. 

|3.  Le*  boulangera  qui,  en  contravention  lie  I art.  to  . 
auraient  quitté  leur»  établissement  tau*  avoir  fait  priais 
bleui • nt  I*  drclaratiou  prescrite  par  ledit  article,  ceux  qui 
auraient  fait  disparaîtra-  tout  ou  partie  de  ('approvisionne- 
ment qu  ils  sont  tenu*  d’avoir  en  révrve  , et  qui , pour  ces 
deux  ras,  auraient  encouru  l'interdiction  définitive,  seront 
c ontid.  rr*  comme  avant  manqué  à leurs  obligations.  Leur 
approvisionnement  de  réserve,  ou  la  partie  de  cet  appro- 
visionnement qui  aura  été  trouver  dsn»  leur  magasin  sera 
*ai*ic,  et  d*  seront  pnur«niti»  à la  diligence  du  maire,  de 
vant  le*  tribunaux  compétent,  pour  être  statué  conformé- 
ment aux  lo>s. 

ié-  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
libre,  sur  une  aulori«ation  du  maire,  pour  tout  boulanger 
ui . en  conformité  de  l'art,  lo . aura  déclare  , tix  mois 
avance,  vouloir  quit'er  sa  proft-sion  ; la  «cuve  et  le»  be- 
rilier*  du  boutangrr  décédé  pourront  pareil),  ment  être 
autorisés  à di*pt>*er  de  Irur  approtisonnrment  de  réserve. 

|5.  Tout  boulanger  sera  tenu  «le  peser  le  pain  . s'il  enett 
requi*  par  Partir  leur  : il  devra,  à eet  effet,  avoir,  Ain»  le 
lieu  le  plu*  apparent  de  va  boutique  , de»  balances  et  un 
aMcrtiment  ne  pod»  métriques  dûment  poinçonné*. 

|C.  Tout  boulanger  dont  le  pam  n'aura  pu»  le  poids  fixé 
i par  le»  règlement  «le  police  locale  sera  puni  de*  plines 
j porter»  à I art.  iil  du  iiode  pénal  contre  ceux  qui  vendent 
avec  de  faux  poids  ou  de  fausset  mr-nrt  ». 

17.  Nul  boulanger  ne  pourra  tendre  »oo  pain  audcs»u» 
de  la  tue  légalement  faite  gt  publiée. 

18.  Il  e*t  défendu  d établir  de»  regralt  de  pain  en  quelque 
lieu  public  que  ce  soit  : en  conséquence  , lv*  traiteur»  , au- 
bergistes , cabaret irr»  et  tous  aulvo,  soit  qu’il»  fassriil  ou 
n™  métier  de  donner  à manger,  ne  pourront  tenir  d'aulre 

j pain  rbrx  eux  que  celui  qui  est  nrre»»airc  à leur  propre 
■ consommation  et  i celle  de  leur»  bût*#. 

1 19.  f**1*  boulangers  rt  déhil.tn*  forains , quo;que  rtxan- 

j ger»  aux  boulangeries  dr*  villes  nommées  en  l ait  i'r  sr- 
, r?,’t  »dmi»,  concurremment  axec  le»  boulangers  de  ce» 

J ville#,  à vendre  ou  faire  vendre  du  pain  tur  le*  niarcbé*  ou 
| lieux  publie*  qui  *«ronl  désignes  par  le  maire,  en  se  ron 
formant  aux  réglemcn». 

j i0.'  F"  *'  dfa  départrmen»  du  Cal* ado»,  du  l'as- 
de-t.alai»,  de  I Tonne  et  du  Var.  pourront,  sur  la  propn 
«ilion  du  ntaire  , et  de  I a«i»  du  (ou*  préfet  de  rarromli*se 
} ment  où  chacune  de  ce»  tillr»  *e  1 rouie  liiute . faire  le» 

; réglement  locaux  nécessaire*  sur  b*  nature,  la  qualité , la 
j marque  et  le  poids  du  pain  en  usage  dau«  cha.  une  «le  ce* 

' j^î'  *Ur  **  I’0,ir*  _^ç’  ^ulonger*  ou  débitait*  forain»  rt 
j de#  boulangers  .h-sdilea  ville*  qui  ont  coutume  d’approvi 
: wonner  le»  marchés  . et  sur  I*  taxation  de*  différa  nie»  ••» 
pece»  de  pain».  — Ces  réglement  ne  seront  exécutoires 
<|u  après  avoir  reçu  I approbation  de  notre  ministre  de 
I intérieur. 

xi.  Les  contraventions  è la  présente  ordonnance  . antre 


que  celles  spécifiées  en  l'art.  1 »,  et  aus  régie  me  ru  locaux 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  précédent , seront  pour 
suivie»  et  réprimées  par  les  tribunaux  compétent . qui 
pourront  prononrer  I impressiun  el  l'affiche  du  jugement 
aux  frais  de»  contrevenait». 

isiftjanv.  — 0 du  fiai  parlant  fus  ta  pitka  dm  hartng 
ml»  librt  *1  nan  timitta  pamr  fou*  Ut  put I»  du  ivtmm. 
Louis , etc.  — Sur  le  rapport  de  noire  mimitre  terre 
taire  d'état  de  l iutérieur  ; — Vu  1rs  réclamation»  ékvee» 
parle  conseil  général  du  Calvados  et  par  le*  pécheur»  de 
ce  departement  contre  l'art.  a de  noire  ordonna  me  du  14 
août  »8iC  , qui  limite  la  pèche  «lu  hareng  au  ri  janvier  dr 
chaque  année  ; — Vu  le»  réclamation»  contraire»  du  conseil 
general  de  U Seine  Inferieure,  des  chambre*  de  ratnmrrre 
de  Dieppe  et  de  Boulogne-sur-Mer  ; — Vu  la  loi  du  il 
vend,  an  11  ( C oct.  i:jj  ; , qui  déclare  libre  1a  pèche  du 
hareng  et  du  maquereau  pour  tou»  le»  ports  du  royaume  ; 
larri’-te  du  i3  plu*,  au  XI  f t fev.  >So3  } el  le  décret  du  8 
oct.  1 9 10  . conforme»  à la  loi  énoncée  ; — Vu  1rs  arrêtes 
du  conseil  des  14  mars  168701  5 di-c.  169$;  — Vu  ikh 
ordonnances  des  14  août  1S16,  si  déc.  1817  et  6 déc.  iSto  ; 
— Considérant  qu'il  résulte  de  ce*  diven  acte»  que  , si  U 

Eêche  du  hareng  a élè  quelquefois  limitée  en  France,  rttte 
nutation  n'a  jamais  été  conviante  ; que  I on  ne  peut  ap- 
puyer le  système  de  la  limitation  sur  et-  que  le  hareng 
d arriere-taison  . étant  péhé  vide  , serait  insalubre  . pure* 
que  de  tout  temps  cette  espece  de  l»areug  a été  livras  à b 
consommation  vhh  inconvénient,  et  qu'elle  entre  dans  k 1 
commerce  de  toute»  le»  nation*  ; que  Ion  ne  peut  craiaéie 
que  le  hareng  ride  mita*  à U vente  du  hareng  plein,  puisque 
| b**  règlement,  et  notammeni  Cordon  natte-  du  1 4 août  il  i<, 
ont  imposé  aux  pêcheur»  l'obligation  de  l'enfermer  dans  dv» 
baril»  distinct»;  et  que.  «i,  par  quelque  autre  rirroiulance, 
il  j portait  prcju.lic*-,  ce  ne  servit  p»s  un  motif  suffisant  pour 
empêcher  I exercice  d'un  droit  roncédé  par  la  loi,  et  qui  ne 
peut  élrc  révoque  que  par  un  acte  législatif  *,  — Notre  conseil 
detat  entendu  , — Nous  avons  ordonné  el  ordounoua  et  qu/ 
suit  : 

Ast.  ier.  L'arL  a de  noire  ordonnance  du  i4  août  »M 
est  abrogé;  U pêche  du  hareng  reste  libre  et  non  limite» 
pour  tou*  h s port»  du  roy  lumc  , coufoi  mémcul  a la  loi  d» 

6 oct.  179.I  | iS  vend,  an  II.  J 

».  Le»  pécheur»  «ont  mueront  à recevoir  en  franchise  4» 
droit»  le  sel  nécessaire  p»ui  la  pi< -paraiiuu  des  produit!  d* 
celte  pèche  , sauf  à diminuer,  s'il  y a lieu.  U quantité  4* 
sel  à délivrer  pour  la  salaison  du  hurang  gai.  — ( Fey.  U- 
du  i4  sont  1616.  J f 

7 janv.s»9  mai.  — O.  du  Hui  ranramanl  l'orgamitalian  yod» 
cimifa  du  Sturgul. 

Louis,  etc.  — Nous  étant  fait  rendre  compte  «le  létal 
actuel  de  la  justice  dans  notre  colmiie  du  Sénégal  et  de 
pendance*  . nous  avons  reconnu  que  . si  , d'une  part,  kl 
usage»  suivis  jusqu'à  présent  , et  . de  l'autre.  Je  petit  n««- 
bre  de»  h*bi|an»  et  «les  proréi  ne  permettent  pat  d'y  i»W 
«luire  enlic -renient  le»  /ormes  et  l*  « tribunaux  établi* 
France  , il  e»t  cependant  néreasairr  de  préparer  un  avril 
leur  urdn  dr  cliose»  , et  de  reguLriser  1 organisation  j ad* 
ciaire  , suivant  te*  besoins  de»  lucaliie»  , rt  tans  » < carter 
dr»  ancien»  usage»  et  reglement  qui  ont  ru  jusqu'à  prenait 
force  de  loi  dan»  le  pava;*--  Vu  notre  ordovmauee  «hi 
»■  no».  1S19.  cOncc -meut  l'administration  de  la  jtlIÜH  dini 
le»  colonies  frunrs.s.-»  ; — - Sur  le  rapport  de  noire  min’istr* 
secrétaire  dVtat  de  la  marine  et  de»  colonies, — Nou*  avooi 
ordonna  et  ordonnons  ce  qui  »uil  : 

Dn  tribunaux  d»  prtmitra  ùufenre. 

Ast.  Ier.  Il  sera  établi  dan»  la  ville  de  Saint  Louis  ou 
tribunal  de  prrmû  re  instance  qui  connaîtra  , sauf  les  ex 
replions  mentionnées  eu  lart.  4 ci  dessous , de  toutes  ks 
affaires  civile»  , de  simple  palier  et  de  polie»  correction- 
nelle . qui  naîtront  dau*  la  rolonie  du  Siurgsl  et  dépen- 
dances. — Ce  tribunal  jugera  en  dernier  ressort,  sauf  i» 
compétence  . toute»  le»  affaire»  personnelle»,  mobilières  ** 
réelles  jusqu'à  la  valeur  de  1 000  f.  de  priucipal  . rt  . «n 
outre  . le»  affaire»  de  po’ire  simple  ; il  ne  jugera  toutes  les 
autre»  affaires  «pie  sauf  l'appel. 

».  Le  tribunal  de  première  instance  aéra  composé  . t* 
d'un  préshlrnl  gradue;  a*  de  quatre  notable»  halniau», 
savoir  : deux  Européen»  el  deux  indigène».  — Ce»  quatre 
juges  seront  nommé»  par  le  mmmimdant  et  adniimsiiatrur 
pour  deux  ans  seulement,  el  renouvelés  par  moitié  chaque 
aunéc  . tur  une  triple  liste  de  candidats  à la  pré*enl*tion 
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Idu  président . — Le  concourt  de*  trois  membre»  du  tribu- 
nal . y compris  b*  president , ou  celui  i|ui  serait  appelé  . en 
vrrlu  de  I art.  tS  de  la  présente  ordonnança  , à le  rriupU 
rer,  suffira  pour  la  vabditr  de*  jugeturns. 

5.  Le  président  est  personnellement  et  spécialement 
chargé.  — i*  D'employer  sa  médiation , comme  amiable 
compositeur,  pour  concilier,  autant  que  possible,  les  par 
lie*  eu  litige  ; — s*  Dr*  fonctions  et  ades  tutélaire*  attri- 
bues eu  Frai  ire  aux  juges  de  pais,  tels  que  appaiitious  et 
levée*  de  scelle» . ns  de  pareu* , acte»  de  notoriété  et 
autre*,  dans  l'intérêt  dr«  familles  ; — 3*  Des  fonctions  d'of. 
licier  de  police  judiciaire  pour  la  rvrbercbe  cl  la  coiiftata- 
iMiii  dm  contraventions.  délita  et  crimes , et  de  celles  de 
juge  d'instruction  en  matierr  criminelle  et  de  police  eor- 
rrcliunnellp  : — 4*  De  la  icritieation  des  causrs  de  déten- 
tion dans  le*  prisons  . et  de  I rxamcn  de»  plaintes  qui  pour- 
raient s'élever  de  la  part  des  détenu*  : de  surveiller  la  iruue 
des  grrtlr»  et  de«depôl*  d'actes  civil*  . comme  aussi  l'exé- 
cution des  loi*  , decrets  . ordonnance  • et  réglement  ; — S* 
De  transmettre  au  commandant  cl  adaiiniitrateur  pour  le 
roi , dan*  les  mois  d'avril  et  de  sept,  de  chaque  aimée, 
pour  être  adresse  à notre  ministre  secrétaire  délai  de  la 
marine  et  des  colonies,  l'rtat  des  affaires  de  toute  espece 
juger*  pendant  Je  semestre  precedent,  et  de  celle*  qui  se- 
raient cucore  à juger,  rouiornn  meut  aua  disposition»  de 
Fart.  98  du  décret  du  Jo  mars  tSoS. 

4-  Le  tribunal  actuellement  établi  à Gorée  . pour  relie 
Ile  et  le»  lieux  qui  en  dépendent,  est  maintenu  : il  sera  com- 
posé du  commandant  particulier,  du  principal  employé  de  la 
marine,  et  d'un  notable  habitant.  désigne,  chaque  année,  par 
le  commandant  et  administrateur  pour  le  roi.  sur  une  triple 
liste  de  candidats  présentée  par  le  commandant  de  Gorer. 
— Ijo  tribune!  aura  dans  son  ressort  les  même»  attribu- 
tions que  et  Iles  qui  sont  eouféiées  au  tribunal  de  Saint- 
Louis  par  Fart.  t*r,  sauf  ce  qui  sera  dit  pour  les  affaires 
criminelle». 

&.  Un  greffier  sera  attaché  au  tribunal  de  Saint  Louis  , 
et  un  autre  à celui  de  Gorée. 

Dé  l’imtrurtion. 

6.  I.cs  affaires  civile*  seront  instruites  et  jugée*  suiiant 
le*  forme»  etibliei  par  le  Code  de  procédure  civile  pour  le* 
ju»tice*  de  paix.  I>prndaul  le  jugement  »era  toujours  pré 
eede  d'un  rapport  fait  à l'audience  par  le  pré»idetil  , ou 
par  un  juge  qu  il  aura  désigné  à ecf  effet. 

7.  Dans  les  affaire*  de  simple  polire  et  de  police  correc- 
tionnelle . le  débat  sera  oral  rl  public  ; le  jugement  sera 
rendu  publiquement.  — Il  n'y  aura  pas  d'appel  de»  juge 
niait*  de  simple  police.  — En  matière  de  police  correction- 
nelle , il  sera,  par  le  greffier,  tenu  ri  rédige  de*  noirs  som- 
maires des  dépositions  des  témoins  et  de»  réponses  du  pré- 
venu à l'interrogatoire.  La  pallie  civile  et  le  contrôleur, 
eu  l'emploie  désigné  par  le  commandant  rt  administrateur 
pour  remplir  Je»  loue  lions  du  ministère  publie  prr*  le  cou 
•c  i d'appel , auront  respectivement  le  droit  d'appeler  du 
jufc-rhjcnt,  — Le  greffier  sera  tenu  d'adresser  au  fonction- 
naire chargé  démettre  l'appel  . s'il  le  juge  convenable,  ex- 
trait de  tou*  le»  jugeinen»  dans  les  eiuq  jour*  de  la  pronon- 
ciation 

9.  £11  matière  criminelle  at  correctionnelle,  le  président 
remplira  le»  fouet  1011  s de  juge  d instruction  pour  toute  l'é- 
tendue de  no»  i-lahliMeniens  d'Afrique  : il  fera  *011  rapport 
au  tribunal  de  première  instance  . réuni  en  chambre  de 
conseil.  Si  la  chambre  décidé  . <1  fuxAimih  , qu  il  tiy  a 
pa*  l.ru  à suivrt  , la  mise  en  liberté  du  prévenu  sers  or- 
donnée : et  ce  jugement  sera  définitif,  a moins  qu'il  ne 
survienne  de»  charge»  nouvelles.  — Si  un  nul  juge  pense 
qu’il  y a lieu  à accusation  , I inculpé  sera  renvoyé  devant 
le  conseil  d’appel , pour  être  soumis  directement  aux  de 
bats.  — Pour  le»  affaire»  criminelle»  qui  naîtront  dans  le 
ressort  de  Gorée  . te  président  pourra  deleguer  le»  fonr 
lions  de  juge  d'instruction  au  president  du  tribunal  de 
Goreç  , et , dans  ce  cas , ce  tribunal  jugera  la  iui»c  eu  ae 
eus*  lion. 

Dé  l'tppél. 

9 En  toute  matière  où  il  peut  y avoir  lieu  à appel,  la 
paitic  qui  voudra  appeler  en  fera  la  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement,  dans  les  quin/è  jour» 
de  b prononciation . s'il  est  contradictoire , et  dans  les 
quinu  jour*  delà  signification  à personne  où  a domicile,  s'il 
est  par  défaut,  le  tout  à peine  de  decheance.  L 'appel  sera 


suspensif:  cependant,  en  matière  civile,  l'eaecution  pro 
stsoire  pourra  être  ordonnée  , à charge  de  caution. 

10.  il  y aura,  pour  notre  colonie  «lu  Sénégal  rt  dep<-n 
dames,  un  conseil  d'appi-1.  qui  sera  établi  à Saint  Louis 
Il  jugera  1rs  affaire*  criminelle* . et  connaîtra  , par  appel 
et  en  dernier  ressort  , de  toutes  matière»  civile»  cl  correc 
liounrlles. 

11.  fie  conseil  sera  composé  : — »•  Du  commandant  et 
administrateur  pour  le  roi.  president  ; — a*  De  lolHrier  de 
l'administration  de  la  manne  chargé  du  service; — 3* 
De  IV  (licier  commandant  I infanterie  ; — 4*  De  l'officier 
du  génie  et  de  l'olheirr  de  t artillerie  le  plus  ancien  en 
gr^dc  , présent  à Saint  Louis;  — 3*  De  deux  notable*  ha- 
bitant , désigné»  par  lr  commandant  et  administrateur 
pour  remplir  ces  fouettons  pendant  cinq  année».  — Cinq 
membres  . desquels  fera  nécessairement  partie  le  cou» 
mandant  cl  administrateur,  ou  celui  qui  esl  appelé  à le 
remplacerai»  cas  d empêchement . pourront  prononcer  ra 
lablènn-nt.  — Le  contrôleur,  ou  . à son  defaut , celui  qui 
sera  désigne  par  le  commandant , remplira  1rs  fonctions  du 
ministère  public  . lorsqu  il  v aura  lieu  — Le  greffier  près 
le  tribunal  de  Saint  Lou>s  fera  1rs  fonction*  de  greffier  du 
conseil  d’appel. 

»».  Le»  affaire*  civiles  seront  in»truitc»  sommaire  ment 
«I  sans  ministère  d'avoué  ; les  parties  se  di  fendront  elle* 
même*  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir , le  tout  à l'audience 
publique. 

|3.  Dans  le*  affairr»  correctionnelle»  , le  conte  il  d’appel 
pourra  entendre  le»  ménu  s témoins  qui  ont  elé  entendu* 
en  première  instaure,  00  même  en  apprlrr  de  nouveaux, 
s il  le  juge  ut  ce  osai  rr  ; le  di  bat  sera  oral  et  public. 

14-  Eu  matière  criminelle,  le  pn  aillent  du  conseil  d'ap- 
pel avertira  IVixjw  de  faire  choix  d'un  défenseur;  rt,  faute 
par  lui  d ru  choisir  un  . il  lui  ru  nommera  un  d'office  : le 
débat  sera  oral  et  public.  — I.e#  déclarations  reçu*  » par 
écrit  ne  serviront  que  «le  renseiguemen».—  En  cas  de  par- 
tage , Favit  favorable  à l'accuse  prévaudra. 

lô.  Le»  matière»  spéciales  sont,  les  affaire*  de  douane  , 
les  contravention»  qui  leur  sont  assimilées,  et  |r*  infrac 
fions  à I ordonnance  royale  du  9 janv.  aH » 7 et  à la  loi  du 
■ 5 avril  1S1S  . prohibitive»  du  tnitic  connu  sou»  le  non»  de 
Imité  éei  murs.  — Toutes  1rs  affaires  seront  jugées  ni  pre- 
mière instance  , suivant  1rs  forme»  ci  dessus  prescrite*. 

IIS.  la-s  appel»  de  ces  jugement  seront  portés  devant  Ir 
conseil  d'appel,  qui  remplira,  en  pareil  ras,  les  fonction* 
attribuée*  aux  commissions  speri  l.»  établie*  par  1 arreté 
du  Gouvernement  du  ts  vend,  au  XII. 

DiigwtilÛMi*  finirait!. 

17.  Tou*  le»  arrêt*  et  jugement  devront  être  motivé*  : 
ils  seront  signés,  sur  la  minute  , par  le  président  rl  par  le 
greffier,  et  . toute»  1rs  foi»  nu  il»  prononce  roui  de*  peines, 
même  de  police  simple  et  ne  police  correctionnelle  . ils  «e 
ront  *igms  p-<r  tou»  crut  qui  y auront  concouru  . le  luul  4 
peine  de  nullité. 

tS.  Dan*  le  ra*  06  Fini  des  tribunaux  institué*  par  la 
présente  ordonnance  deviendrait  incomplet  par  decc*  , dé- 
mission ou  empêchement  quelconque  , le  romntsndaiil  et 
administrateur  pour  le  roi  déléguera  , pour  compléter  le 
tribunal , un  ou  plusieurs  juges  pris  parmi  les  employés  du 
Gouvernement  ou  parmi  les  notables  du  pays. 

19.  Il  u'y  a de  recourt  en  cassation  que  pour  le*  affaires 
civile»  : néanmoins , en  matière  correctionnelle  et  ci  uni 
nefle  , notre  commandant  rt  administrateur,  apié»  avoir 
prit  l'avis  du  pnsideut,  pourra  décider  «il  y a lieu,  soit  de 
dénoncer  un  arrêt  ranime  contraire  à la  loi , soit  d auto 
riser  le  rcrouit  en  grai-r.  — Dan»  ce  ras . l'exécution  de 
l'arrêt  sera  suspmduc  . et  il  en  *■  ra  rendu  eonipte  à notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  drs  colonies  ; au 
cas  contraire  , l’arrêt  sera  imiuédule  ment  exécuté. 

»o.  Sous  la  surveillance  du  president.  1rs  produits  «Ici 
successions  vacant*  ■ et  drs  ventes  f.iil*  » pour  des  abn  iis  se- 
ront dépmét  dans  b caisse  à (rois  clé»  du  paveur  de  b co- 
lons*, et  y demeureront  à b disposition  de*  ay^nsdioit, 
sons  qu’il  puisse  jamais  a’opérrr  de  confusion  entre  c»-s 
fonds  cl  tous  autres  qui  poui  raient  exister  dans  ladite 
«.-anse. 

si.  Afin  d'accélérer  , en  ©e  qui  concerne  le  Sénégal  et 
dépendances  . l'entier  accompl«*scn»ri.t  du  nru  de  outre 
ordonnance  du  si  nov.  tSl  y en  M-f  art  S , C et  7,  il  sera, 
pour  tous  le*  point»  non  srglés  pa»  le*  arliclrs  précèdent 
de  notre  présente  ordonnance,  fait  par  le  pirsidcnl  un 
projet  de  réglement  sur  l'application  des  different  (iodes 
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en  tout  ce  qui  peut  convenir  aux  localité*  , IrquH  projet 
M-ra  soumis  à (Mitre  approbation. 

jj.  Haut  Imite*  le*  affaire»  qui  auront*' le  jo(téri  avant  la 
publication  dr  la  pfurnlr  ordonnance  . et  dont  le*  jupe- 
•unis  auront  W siguifii  » , Ica  partir*  intéressées  qui  n’»u- 
ront  pa*  interjeté  appel  seront  tenue»  de  le  faire  dan*  lr* 
Iroi»  moi»  de  cttle  public*  lion  — A I égard  de*  juprmeu* 
nui  n’aurunl  pa*  encore  été  signifiés  à celte  époque  , le 
delai  de  Iroia  moi*  pour  appeler  courra  du  jour  de  la  ai 
• gniftratioif;  — Lr  tout  «au»  préjudice  de»  droit*  qui  pour 
raient  être  *e«|ii;»  aux  partie*  par  voir  de  règlement  de  jupe*. 

*3.  Le  traitement  du  président  du  tribunal  de  Saint  - 
Louis  jera  de  6.ouo  fr.  par  an  : — (‘.Hui  du  greffier  de  Saint 
Louit , de  *,noo  fr.  : — Celui  du  griffier  de  Corée  . de 
t éno  fr.  ; — Sati»  préjudice  . pour  ce»  deux  dernier»  , de 
leurs  émolument ^ suivant  le*  tarifs  , comme  greffiers.  no- 
taires et  officiers  de  l’état  civil. 

■ »4-  Il  pourra  être  établi  un  huîrairr  pré*  le  tribunal  et  le 
eon*eil  d spprl  de  Saint  I.ouit  : uotir  commandant  et  admi- 
nistrateur c»t  autorisé  à créer  ret  emploi,  s'il  I*  jupe  né- 
cessaire . sauf  notre  confirmation  . » il  y a lieu.  — ( Vey. 
Charte,  arl.  73,  O-  de*  déc.  i*r<5  , sj  trov.  1 9 1 9 , >3 
août  rfljô,  6 janv.  i8s4  , >ti  janv.  17  et  si  août  i£aS , et  g 
fév.  1817.  )• 

9316  janv.  — O.  du  R»i  refaire « au  CouttU  d'ilot. 

Ait.  l*r.  l.e  tableau  de  nos  conseiller*  d'état  et  maîtres 
des  requête»  ru  rrn ire  ordinaire , ain*i  que  leur  réparti- 
tion dau*  les  divers  comités  de  noire  conseil  d état , est  ar 
rété  ainsi  qui!  suit  : 

s.  Sont  nommi a conseillera  d'état  en  service  extraordi- 
naire . MM  ......  — Sont  nomme*  martres  dei  requêtes  en 

service  extraordinaire  . MM 

3.  .Notre  ordonnance  du  16  juill.  18  JO . portant  que  des 
rnaitre*  de  rrqtiêlre»  en  service  cx'iaoroinairr  pourront 
être  attachés  aux  divers  comité»  de  notre  conseil  d état,  c»l 
rapportée.  — Néanmoins . notre  commissaire  pré*  la  eont 
mission  du  are  au  de*  litre*  continuera  de  reMcr  attache  au 
comité  de  législation , en  service  extraordinaire. 

9=16  janv.  — O.  du  liai  r.Mcn»if*f  dt  nom  tilei  diipctilioM 
régUmeiiUiim  pnur  ladmiiuitrotium  dtt  f *//»•- 

A *t.  Ier.  Il  y aura  un  directeur  général  de»  postos  . Iroia 
administrateurs  et  un  secrétaire  général. — Fn  conséquence, 
le*  pl.’.rn  de*  trois  io-qin-teui»  gttic raux  des  postes  tout  cl 
demeurent  supprimées. 

a.  Le  directeur  général  dirigera  et  (Urveillera  . sou*  1rs 
ordres  de  notre  ministre  des  finances . toute*  les  opérations 
relative*  à ce  service.  — Il  travaillera  »rul  avec  le  ministre 
de*  finance*,  — Il  correspondra  seul  avec  |cv  autorité*  mi- 
litaire*, sidminiitrativf*  et  judiciaire*.  — Tl  aura  nul  le 
droit  de  recevoir  et  d'ouvrir  la  correspondance. — Il  signera 
seul  le»  ordres  généraux  de  service. 

3.  Le  miniHre  dr*  fimmrr»  fera  la  division  du  travail 
entre  lr*  administrateur»? — Chacun  d'eux  fera  charge  de 
suivre  les  partie*  de  Service  qui  lui  seront  spécialement  at- 
tribuer*.— Il  rnrretpnndra  avec  |r*  préposés  de  l'adminis- 
tration »ur  le*  objet*  qui  seront  placé*  »oes  ta  surveillance. 
Tl  travaillrro  particuliérement  avec  le  directeur  général . 
et  prendra  «et  dérision*  sur  tou*  le*  point*  qui  feront  dan» 
»«»  attribution»  directes  , lorsqu'il  J aura  lieu  à discussion 
ou  à decision  nouvelle. 

4.  Le  directeur  gern  rai  et  le*  administrateur*  le  forme- 
ront en  conseil  d'administration.  — Le  secrétaire  général 
aura  droil  d assistai»-’-  au  fonM-il , mai*  sans  vois  d*  libéra- 
tivr.  — Le  directeur  général  en  aura  la  présidence. — En  cas 
d empérhcnirnl . il  la  déléguera  à I Un  dr*  administrateur*. 
— Le  ministre  des  finatn-ci  appellera  près  de  lui , dan*  |r» 
occasions  où  ri  le  jugera  convenable  , lr  cniin-il  il  adminis- 
tration. • — En  cas  d ibrutif  du  d recteur  général  , le  mi- 
nistre de*  finances  deùgucra  celui  des  administrateur»  qui 
en  remplira  le*  fonctions. 

5.  Le  conseil  d administration  délibérera,  sur  le  rapport 
qui  lui  sera  fait  par  l'un  d<  * admmi>trati  un  : — i1  Sur  le 
budget  général  des  dépense*  de  I administration  , »ur  lequel 
il  donne  son  avis  motivé;  — »*  Sur  toutr*  lr*  affaires  ré- 
tnliaiil  de  procès  verbaux  , saisie*  et  rontravriilinu»  ; — 
3*  Sur  le  contentieux  de  la  comptabilité  . débet»  de  comp- 
table* , conti amies  à exrr - rr  contre  ce»  derniers;  — 4*  Sur 
la  liquidation  des  pension*  de  retraite  de  tout  grade  ; — 
t"  Sur  les  suppression*,  division*  et  création» d emplois; — 
6*  Sur  le*  projet*  , devis . marchés  , adjudication*  à passer 
pour  le  service  de  radmiriistration  . et  sur  toutes  disposi- 


tions qui  donneraient  lieu  à une  augmentation  dr  dépens,  : 

— 7*  Sur  les  bases  de*  service»  d'rulrrprise  . sur  le*  Irait’* 
conclus  ou  i conclure  avec  les  office*  étranger*  . vur  l'cta 
Idiasenreril  des  bureaux  de  poste  et  des  distribution»  . le 
nombre  des  directions  . celui  des  employé»  dont  elle»  doi- 
vent être  composées  , et  le#  frai»  de  régir  ; — 8*  Sur  Ida 
blitaemrul  dr*  services  en  poste  , en  grands  eesjrrieri . H 
sur  tout  projet  tendant  à mettre  en  entreprise  Ira  ruâtes 
desservie*  en  poste  . ainsi  qu'à  diminuer  ou  mgi,nifcr  lr 
nombre  d«-s  ordinaires  sur  1rs  route*  directes  et  sur  rrllu 
qtti  desservent  au  cbsrf  lii-a  de  département . — 9*  Sur  la 
position  , lr  nombre  des  relais  et  leur*  liMMKvi  rrsj  --e 
tives  , ainsi  que  1rs  distances  dites  de  fuoif  oui  peuvent 
être  accordée»  aux  martres  de  poste  . A ratmn  de  IVtendo* 
des  villes  dans  lesquelles  kurs  vêtais  mut  p!arri.  --  10*  Soi 
la  fixation  «U  » gages  de»  matlrr*  de  potla  ,M  d*-«  lndunits 
qui  peuvent  leur  être  duc*  à raison  de*  hriliin  diBieib-r 
rt  |Mine  le*  perte»  majeures  et  imprévues  qn  ils  aarair.il 
éprouver#  -.—K*  Sur  le#  révocation»  . destitutions  rl  mun  1 
a la  retraite  de*  cvstpfcsvéa  ; — ia*  Sur  le»  questions  Jou 
leuvr»  dan*  tous  le*  cas  d’application  de*  loi»  , ncdonitsi.ee» 
et  reglement  . dans  tou*  ceux  qui  ne  sont  pa*  prévu»  011 
qui  ns  sosit  pas  ssiffisavnnveut  déliui*  par  leadileslni*.  ordon 
iranres  et  rcglemens . et  sur  le»  instruction»  générale*  rela- 
tives é leur  exécution. — |3°  Sur  K-s  autres  affaire*  sur  1rs 
quelle»  notre  ministre  de*  finance*  jugera  convenable  d'a- 
voir son  avis , et  sur  relies  qui  lui  seront  auaai  à orl  effet 
renvoyée»  par  le  directeur  grueral. 

S.  I.e*  délibérations  du  conseil  <l 'administration  seront 
prises  à J.i  majorité  des  voix  de*  trois  administrateur». — Lr 
directeur  général  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  ticrcsiairs. 
suspendre  l'effet  d’uue  «le libération,  pour  en  réfrrvrr  au  mi 
nidre  dra  fiitaucrs,  qui  statuera  : mais,  dansée  cas.  Ulrra 
préalablement  pari  de  ses  motif»  au  conseil,  pour  le  mettre 
a même  dr  modifier  sa  délibcralion,  s'il  J a lieu  . ou  dr 
l'appuyrr  d«-  nouvelle»  observations  , qui  seront  jointe»  par 
le  directeur  général  à sou  rapport  au  ministre. 

7.  Lr  directeur  gmcral  présentera  à l'approbation  du  me 
rustre  de»  finance»  | étal  nominatif  de  composition  de*  lin 
rraui  de  l'adiniiihlration  centrale  à Pari»,  avec  Inidirstioa 
des  traiterm-ns  sllnburtù  chaque  grade.  — Il  lui  sounntlra, 
clin  que  amiéc.  le  budget  grni-ral  des  dépens*»  de  l'adiiiitit» 
Irsliou.  tel  qu'il  aura  étv  drliliéré  jiar  le  conseil.  — Il  lai 
remrltra,  chaque  mois,  les  borderaux  et  ètet*  de  situation 
de  loutcs  le»  tireurs  et  dt-prnsea  , ainsi  tut  Tétai  des  no- 
mination» rt  de*  mouvement  opéré»  par  lui  asm  le  personnel 
de  l'administration  - — Il  soumettra  à sou  approbation  Je» 
défi l<cra lion»  du  conseil  d administration  sur  le*  dèpmit  ois 
de  serstee  qui  donneraient  lien  à une  dépense  nouvelle,  sur 
le*  nbjer»  dont  la  décision  tir  lui  est  pa»  al<ribu>-c  , et  l«f 
les  questions  douteuse»  darts  tou*  le*  cas  d application  de* 
loi* , ordonnances  et  réglemcn*  , dans  tons  ceux  qui  rtc 
seraient  pas  née*  11*  ou  nui  ne  •erarénl  pas  suffis.) nirtu  ut  dé- 
fini* par  lesrlit»  loi»,  ordonnances  e|  regtruien*  , aittsi  qur 
■sir  le»  instruction*  générale»  rclntivea  à Irur  exécution.  — 

Il  lui  rendra  compte  péri  d indiquent),  nt  de  lou*  1rs  ré-ultats 
de  son  administration. 

(I.  I.**  administrateur»  et  le  secrétaire  Retirai  seront 
nommé*  pur  iinu*.  sur  le  rapport  de  mure  ministre  des  fi 
naners.  — Le  ministre  nommera,  sur  la  présentation  do 
directeur  général,  aux  places  d'inspecteur,  de  contrôleur, 
de  murin-  «le  poste.  — Il  nommera  egalement  aux  emplois 
de  directeur  établi»  dan»  les  rhefs-liriii  de  prêtée lure. — Le 
directeur  général  nommera  s tou»  I*-»  autres  emploi»,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil.  — Il  #«•  conformera  à l'ordre  h*è 
ran- bique  des  grades  rt  aui  règles  pour  l'avancement  rt  les 
nominations. 

9.  I.e  direrlrnr  général  révoque  . destitue  et  met  à W 
rrlraile  1rs  employés  dont  ta  nomination  lui  r*t  atlrikucv. 
après  ovoir  pris  1 avis  du  conseil  d'admiriistralinii  , confor- 
mément aux  art.  3 et  6 ci  det»us.  — Il  peut  ausai  suspendre 
le*  autre»  rmploycs.  sauf  à rendre  compte  immédiatement 
ni  ministre  drs  Üminrrt  qui  «tatuc. 

IO-  Le  conseil  d'administration  arrête,  sur  le  rapport  «b 
l'administrateur  charge  de  la  comptabilité , lr#  comptes  an- 
nuels de  I administration  —Le  directeur  générai  le»  vise,  et  J 
tes  transmet  au  ministre  de»  finance»  avec  le»  pièces  à l'appui.  : 

1 1.  Notre  ordonnance  du  3i  juill.  1816  (l*  continuera 
d être  •xrcutéc  dans  mute»  le*  disposition*  auxquelles  il  n'est 
pas  déroge  par  la  présente.  — (fs;.  L.  de*  i4  juill.  179^’ 
ti  frim.  on  VIII.  et  A.  du  si  vent,  an  XII.} 


(i|  File  n'est  pas  au  Bulletin  des  luis. 


by  Google 


JANVIER  1852. 


240! 


jaiijtni. 


-l),  4m  flji  rtmctmanl  I 'I importation  tl  l'Kr^rli- 
lit  h du  Grai  ni  rt  Farinti  i«  f'erta 


Louk.  etc.  — Vu  la  loi  do  4 juill.  dernier  relative  eut 
grain*  et  farine»,  qui  place  la  Corse  dan*  la  premier*  *-|a**e 
dé  par  tenir  utale.  el  ayant  reconnu  la  m*ce»*»U  de  restrrin 
drm  1 entrée  et  la  sottie  de  eeui  ci  par  le»  porUde  eette 
île  où  le  service  de*  douane»  e»t  suflisatiimeiii  organise 
pour  niurer  la  perception  de»  droit»  ou  la  maintien  de» 
prohibitions  ; — Attendu  que  I»  Corse  a été  rangée  par  la 
loi  du  3 juill.  dernier  dan»  la  système  général  de  la  polie* 
de*  grain»,  et  que  détint-»  il  e»t  nécea»eire  de  compléter  à 
•on  égard  1*  tableau  de»  lieu»  d importation  et  d'exporia 
taon  joint  à notre  ordonnance  du  il  dec.  isti  ; — Sur  le 
rapport  de  outre  minitUc  sccr*  taire  dtital  au  département 
de»  finance*  i — Noir*  conseil  entendu , — Noua  avons 
ordonne  et  ordounou»  c*  qui  auit  : 

A »r.  i*r  L'importation  de»  grain»  et  farine*  venant  de 
l'etranger  n'aura  lieu  an  Corse  que  par  le»  bureau»  d* 

Bastia  . Macinaggio , Me  R ou  ml-  , Cals» , Ajaccio  et  Boni- 
facio. 

s.  L’eiportalion  dt»  grains  et  farine*,  et  autre»  farineux 
assujetti*  au  régime  de»  grain»  . s'ellerluera  exclusivement 
par  le»  nitoie»  bureaux  et  par  le*  ports  de  Prnpriano  et 
r »ce  de  G»lo—  ( Vaj. O-  du  6 sept. 

pul  jaiir.  — 0.  du  Agi  | mi  imppriu ■*  la  Dirrrlu*  (tairait 
d»  l'Admi-ittraîimn  deparltmtt niait  tl  dt  la  Pilif»,  «I  rtm 
tieml  dt*  Dupjiititmi  à et i égard. 

Aar.  i*r.  La  direction  générale  de  l'administration  dé- 

Rrltwt  ( entrai  dt  la  population  du  itptrltmtni  dm  rnjaumt  tn  l8»t- 


partrmmtale  et  de  la  polire  . que  non»  avion»  créée  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  par  notre  ordonnance  do  fl  fév.  itsjo, 
r*t  supprimer. 

».  L’administration  générale  de»  commune»  eil  deleguée 
■Il  conseiller  d'état  baron  Captllt,  qui  eona*rv«ra  en  même 
temp»  le*  attribution*  que  nous  lui  avon»  données  par  no» 
ordunuance*  de»  »6  fév.  i8so  et  3 avril  1S11. 

3.  Notre  ministre  sec  réiairc  d élai  de  l’intérieur  est  auto 
ri*é  a nommer  auprès  de  lui  uu  directeur  de  la  police,  et  à 
lui  deleguer,  pour  cette  direction,  la  correspondance  qui 
ne  aéra  relative  qu'à  la  tranttnÎMion  dea  décision»  et  à Tiu»- 
truetiou  de»  affaire».  — ( Voj.  O.  du  6 jan*.  i5»8.  ) 
iGbi3  j»nv. — O.  du  Roi  perlant  approbation  du  tabieam  dt  la 
papulation  du  rtjaumt  par  diparltment. 

Louis,  et*.— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  d#  l intérieurt— Vu  le»  rtaUdc  recensement  d*  la 
population  de»  déparlemen*  de  notre  royaume,  arrêté»  au 
■ *»  jan*  >8ti  pur  le»  préfet»  Considérant  que  ce»  etaU 
doivent  sanir  de  base  è diverse*  opération»  administrative» 
qui  se  règlent  sur  U population  ■•-—Notre  conseil  entendu, 
— N ou»  avons  ord'iuné  et  ordonnons  ce  qui  luit  : 

Ait.  »«r.  L*  tableau  ci  annexé  de  la  population  de  notre 
royaume  par  département  e»l  approuve  . et  sera  considéré 
comme  seul  authentique  pendant  cinq  an»  . à compter  du 
l*r jan».  i8ss. 

».  Il  sera  statué  ultérieurement  »ur  (état  dr»  nlle»  et 
bourg*  de  notre  royaume  qui  renferment  un*  population 
agglomérée  de  quinse  eent»  travi  et  au  dessus.  — \raj.  O. 
du  (5  mars  1&17.) 
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Pu  y de  Dôme 

KrTJ»  b r;i 

i8o,348 

Pyrénées  Baise») 

358.(48 

Pt  ré  nées  (liautesl.  .... 

Cû|ea-du  Nord 

63*,4*4 

IN  remte»  Orientale» 

Creuse. 

•48.784 

Hhm  ( Baa) 

Dordogne 

433,135 

»4x,663 

Rhône 

.64,448 

K*t«* 

483,098 

Sein*..  

Gard 

334*164 

Seine. Inférieure 

G*r». 

001,336 

Seine  et  Oise 

5ss.o4( 

Sèvres  (Deux*..  . . . . .. 

Hérault 

3*4, t»6 

Somme.  ......... 

Me  et  Vilaine.  

633,107 

Tarn 

*81,57* 

Var 

Ï05.585 

Vaucluse 

3oi ,768 

Vendée 

Lande* 

*56,5 1 1 

Vienne.  ......... 

Lorr  ct-Cber 

,*7.1*7 

\ieuue  (Haute) 

Loire.  

343.5x4 

\ oxgrs 

Loir*  (Uaulej 

176.530 

Loir* 'Inférieure 

433,6i 3 

Loiret. 

Total  ctxiaxL.  ... 

POPULATION. 


»76,ap6 
33o, i s i 
133.934 
44*. 9*9 

309.444 

>33,»58 

343.819 
379  98s 
»9i,393 
4i6.si4 
376,9*9 
»S7.99<> 

903.764 

373.817 

4»  1,684 

6*6.384 
353,4io 
399,474 
St», 077 
143.034 
3o»,638 
370.06a 
391,880 
308,171 
498,057 
4*8.43» 
811,706 
63$,8o4 
3o5,t5o 
4*4*490 
*-0.843 
306.910 
3i3,7i3 

»38,i43 

301,096 

>»4.43i 

3 16,387 
160.697 
»7»,3ôo 
337- 7»7 
AAa.ÿoS 


.'0.465. 191 


Pour  être  annexé  à l'ordonnance  royale  en  date  du  »6  jan*.  18»*  , enregistrée  aou*  le  n®  338. 

Le  minitirt  iirrtlairt  d’riat  au  dipartepitnl  de  FmUrntur,  ligné  Cossiksr. 
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« b fi  jaue.  — O.  du  Rai  parlant  f«*  pandanl  I* * |«  . 

*•  tl  5*  frûn.  ée  iSii,  U C«mr  d' J •!<•**  du  Dépurttmant 
dt  ta  Sait»*  tara  d>*it*t  an  Htux  taetian»,  f«i  t ’otc uptrcnt 
timvltuurmanl  ‘At  l'txptdilia»  iat  P-eris. 

Louis  , etc.  — Sur  qu'il  noua  a ait  repréaenié  qua  no- 
ire cour  d ittiiM  séant  a Pari*  n’avait  pu  expédier  la  totalité 
de*  procès  rrnfojrt  devant  elle;  — - Voulant  faire  ctwtr 
de»  retard»  prejudiciables  a la  bonne  administration  de  la 
justice  : — Vu  le»  di*po»iii*n»  du  I Iode  d'instruction  rri 
minclle  concernant  le  »«r»ice  de»  assises.  et  l’art.  1*7  du 
même  Code,  relut  f à la  division  de»  cours  d 'assise»  eu  plu- 
•ieur»  HCtioni  s — • I,  art-  5 de  la  loi  du  »o  avril  1610.  le» 
art.  f eti»  du  décret  du  6 juiïk.  d#  la  même  année  ; — Sur 
le  rappoi  t de  notre  garîle  dr/scrxux , ministre  secrétaire 
d élai  bU  departement  de  h justice  : — Notre  conieil  d’état 
entendu  . — Nou»  avons  ordonné  «t  ordonnons  ee  qui  suit: 
—Pendant  lr#l*f,  i*  M J'  trimestre»  d*  celte  année,  la  cour 
d* assîtes  du  département  de  la  Seine  aéra  divisée  en  deux 
section»,  qyi  » occuperont  simultanément  de  l'expédition 
de  procès  reiwoyée  detant  elle  ; il  sere  en  conséquence  dé- 
légué. conformément  eu*  loi»,  un  nombre  *u  (lisant  de  con-  ‘ 
se. lier»  de  1a  cour  royale  pour  la  formetioo  de  ecs  deux 
sections. 

i6a3o  janv.  — O.  du  Rai  rataüaa  i l'appliratien  dt  l’art,  io 
du  l)*trat  du  ia»«».  >Sol  coneeraeat  la  Lampdianct  dtt 
Tribunaux  maritimai. 

Louis,  etc.  — Sur  lr  rapport  de  notre  garda  -de»  - sceau*  . 
miuialre  de  la  juatîce.  tendant  à «*e  qu  il  nou»  plaise,  con-  . 
formémcul  au»  Corme»  établie»  par  1 art.  59  du  décret  du 
is  no».  lfio6,  et  dan»  le  éa»  y pirvu  . statuer  sur  les  que» 
lions  de  savoir  »i  l'art  m dudit  decret  doit  s'appliquer  au* 
rriims  ou  délits  commis  dans  le»  établissenirii*  fsi*aiil 
parlit-  dr»  port»  ou  arsenaux  maiilimrs,  niai»  ailué»  bor» 
d«  leur  riircinle  ; Vu  les  h-tlre»  et  observations  de  no- 
tre ministre  secrétaire  délai  eu  droartemenl  de  la  marine; 
— Vu  1rs  jugement  tué- au»,  rendus  sur  ta  même  question, 
entre  le»  mêmes  parties  , à l'occasion  du  même  fait  et 
sur  le  même  moi  en  : — i*  La  jugement  du  tribunal 
maritime  du  6 juili.  »9si , qui,  sur  l'accusation  poitee 
coulée  Pierre  Gala!  et  han  Garam  . garde»  chiourme» . 
prévenu»  d avoir  volé . le  is  juin  précédent  , de  corn 
plicité  , deu*  crocs  de  fer  provenant  de  démolitions  dans 
la  cour  de  I*  caverne  appelée  da  ta  Ckaranl* , auiqueUes 
etairnt  employé»  1rs  forçait  qu'ils  étaient  chargés  de  sur 
veiller  . et  cm  ore  sur  une  autre  acru»et»ou  de  compli- 
cité de  vol  contre  Catherin*  Fujr  , femme  Pradtau  . pré. 
venue  d'avoir,  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'avril 
iBsi.  sebeté  sciemment  don  troisième  gardc-rbiournie. 
nommé  alors  de  service  ou  même  port  de  Hoche 

fort,  quatre  kilogramme#  de  vient  cuivres  volés  par  Uayau 
dans  la  port,  • est  déclaré  irveompé  ent . sur  ce  qu'en  feil 
leodits  soi»  avaient  été  commis  hors  de  l'eneeinle  de  1er 
senal  ; — »°  Le  jugement  du  conseil  de  révision  , du  9 du 
même  moi»,  portant  annulation  du  jugement  rwltum 
pour  fausse  application  du  susdit  art.  10  attendu  que  la  dé- 
nomination de  part t et  artananx  comprend  toiti  1rs  etablis- 
sement et  bâtiment  appartenant  à la  marine,  affectes  à 
son  éervice  . rl  dans  la  régie  et  administration  desquels  il 
est  défendu,  par  un  décret  du  so  mers  1791.  à tous  corps 
civils  ou  administratif»  de  l'intérieur  de  s'immiscer; — 9*  Le 
second  jugement  du  tribunal  maritime  du  i3  dudit  mois 
de  juillet  , qui  prononce  de  U même  manière  et  par  les  . 
même»  motifs  que  celui  qui  avait  donné  liru  au  jugement 
de  révision  ci  dessus;— Vu  le  référé  du  eousril  de  nf-vieion 
porté  par  ion  arrêté  susmentionné  et  les  art.  10 et  t3  du 
décret  du  it  nos.  1806  1 — Vu  pareillement  notre  or  don 
nance  du  14  oct.  i9i8,  insérée  au  fiuiktin  des  lois;  — Con- 
sidérant que  1rs  vol»  dont  il  s'agit  ont  été  commis  dans  *11 
établissement  dépendant  de  l'arsenal,  soumis  à U même 
pobee  et  sus  même»  réglement  , qui  , par  conséquent  ,’en 
fait  nécessairement  partie,  — - Notre  conseil  d'état  entendu. 
Nous  avons  ordonné  rl  ordonnons  ce  qui  suit  ; — La  dis- 
poaition  de  I art.  10  du  dv-cret  du  ts  nos.  1806  , relative. à 1a 
compétam-e  des  tribunaux  maritime»,  doit  s’appliquer -aux 
délita  portés  devant  le  tribanal  maritime  de  Itorhrforl  et 
sur  lesquel»  sont  Intervenus  les  jugemens  suséuoucée. 

16  janv  ci  *r  mars  — O.  da  Rai  parlant  auitriiaiion  da 
CRtaktiaaamamt,  dant  la  ai/l*  du  Haara.  d'an a Caitta  d'R- 
par  g un  at  da  Pratajanrt,  at  da  la  Sariatd  anaujm*  far • 
au*  pour  la  Datation  al  t'dimiaiiiration  da  eaita  Caint. 
A»r.  t«r.  L'établissement  dam  la  ville  du  Havre,  d'une 


xvni. 

caisse  d'épargua»  et  de  prévoyance  pour  f arrondissement 
communal  de  ladite  ville,  et  la  société  anonyme  formée 
pour  la  dotation  et  f administration  do  cette  cause  sônt  au 
lorisét;  le»  statut»  de  cette  caisse  «t  de  la  société  tout 
approuvés  ainsi  qui!»  suai  coutenus  dans  l'acte  déposé,  Ir  ' 
in  mai  i8»i,  pardevatil  Garmain,  notaire  au  Havre  , lequel  | 
demeurera  annexé  à la  prrornle.  — Néanmoins  chacun  des  j 
«Jcpûls  consignés  dan»  le  ironicoie  paragraphe  da  l'art.  ■ 
drsstatiiu  ne  pourra  excéder  U tomme  de  600  f.,  venu  ee 
une  seule  foi». 

s.  Notre  présente  autorisation  s'étendra  à la  duree  de 
trente  ancre*,  à la  chérge  de  la  fidèle  exécution  de»  tUtuU,  | 
nou»  réservant  de  U éésoquor  en  cas  da  violation  : le  tout  1 
sa pf  le  droit  des  tiers,  et  sans  préjudice  de»  dommages  et  1 
intérêts  qui  pourront  être  prononces  par  les  Uibuoaut  . 
contre  les  auteurs  de  la  contravention. 

S.  L'adm  min  ration  de  1a  société  erra  tenue  de  présenter, 
tou»  les  ans  . le  compte  rendu  de  sa  ritustioo  : des  copiai 
en  veront  remises  ’ au  préfet  de  la  Soine-Inleeieur».  à la 
mairie  , au  tribunal , et  à la  cbautbre  de  coiumerctd* 
Havre. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d état  au  département  « I 
I intérieur  est  oh-rgr  de  l'exécution  de  la  présente  ordse  j 
nance  qui  acre  publiée  au  Bulletin  de#  loi»,  et  inseftc.  1 
avec  le»  statuts  de  la  société  , dan»  le  Jfasnlaar  et  dam  W 
journal  destinai  recesoir  le»  evia  judiciaire  » dansledépif  | 
t ment  de  1a  Seine  Inférieure.  — ( Ou  o'a  pas  imprime  Ws 
statuts  de  la  société.  — Pey.  VII . Bull.  *07,  n*  it.tfé.  *' 
>46.  D*  } 

iê  ianv,  s igvnart. — 0.  du  R ai  partant  auloritatian  da  It  S*  1 
ciel*  anoéjmt  tam  It  nam  d*  Société  des  cinq  ’Poob . ■ 
format  à Hardtaux  par  Iat  Sitmri  Balguerie  si  Campa  I 
gnia. 

Louis.  etc.  — Vu  la  loi  du  5 août  ils v.  portant  acerp 
latine»  de  l'offre  faite  par  Ig  maison  Balgu'rit  ttrompaga* 
de  Bordeâux.  tant  en  son  nom  qu’en  celui  d une  nnp 
plie,  de  gn  éter  une  somme  de  » 900.000 /.  ^our  la  «au 
Irurtion  des  ponts  de  Bergerac.  d'aigvsillon.  d'igm.  é» 
Motsaoc  et  de  t'oêmnnt,  avec  condition  qucd'maocul^ 
des  prêteur»  se  formera  en  société  anonyme  ; — Vu  ba 
actes  passés  pardesani  Cktdra*  et  son  collègue,  notaire*  1 1 
Pari»,  **#  1J  nov.  cl  16  déc.  iftsi.  par  lesquel*  le  «r» 
balguint,  su  nom  d»  sadile  maison  de  commerce 
ris  et  compagnie,  ■ déposé,  »•  l’acte  d’assoriatioo et  b* 
statuts  par  elle  proposés  pour  la  société  «nomme;—  »•  h* 
mandais  à lui  conférés  par  douxe  •ctionoaire*  |w" 
former  ladite  association  et  en  accepter  Je»  statut»  ; — T* 
les  art.  >)  à J7,  4o  et  44  du  (iode  ae  commerce  ; — 5ur,f 
rapport  de  noire  ministre  sec  rr  la  ire  d'vêal  au  departemee 
de  I intérieur. — Noire  conseil  dVtal  entendu, — Nms»  i«*1 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  l*r.  La  société  anonyme  sous  le  nom  da  Sari> U 
rin  q Pe-vl»,  formée  à Bordes u 1 par  l«»  sieur»  Balgatrit  rl 
dempsgnie  pour  l'exécution  de  leur  »ouroi*aioo  aceept»» 1 
par  I*  loi  du  6 août,  eel  autorisée  , et  se»  statut»  sont  »p  1 
prouvés  ainsi  qu  il  résulte  de»  actes  passes  pardavant  Clr 
dro*  et  son  collègue,  notaires  à Paris,  les  4 nov.  atljdtt. 
lést,  lesquels,  ainsi  q«r  la  tableau  qui  en  fait  partie,  ir 
meurent  annexée  à la  présente. 

».  Le  préfet  du  département  de  la  Gironde  exercer»  p» 
le  nia  d un  délégué  spécial  la  surveillance  sur  l'émis*** 
des  actions,  réglée  dans  l'art.  6 des  statut*. 

9.  la  société  rxistera  jusqu’au  remboursement  final  é° 
prêt  stipulé  par  la  loi  du  6 août,  à la  charge,  tant  d'nét* 
ter  la  soumission  approuvée  par  ladite  loi.  que  de  se  «*■ 
former  au*  luis  et  i ses  statuts  ; faute  de  quoi  nous  **** 
réservons  de  révoquer  la  présente  autorisation , *»•(  ” 
droit»  résultant  de  la  aoumÎMion.  et  Ica  actiou»  à ei«rc«r  p* 
les  particuliers  devant  le»  tribunaux  à r•i»onde#inf^l*t‘»l», 
commise»  à leur  préjudice. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  le»  si* 
repir  en  forme  de  son  r»at  de  aituatioM  au  préfet  de» 
Gironde,  «u  tribunal  et  à U chambre  de  commerce  delh* 
deaux, 

9.  Noir*  mit»i»trc  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  eh»*î* 
de  rexérulKH»  dr  la  présrule  ordonnance  : elle  sera  pubM 
su  Bvillctiu  de#  loi*  avec  le»  actesy  annexe#  : percrUe  ioser 
tiou  aura  fieu  dans  le  È/enitrur  et  dans  le  journal  de»»« 
nonces  judiciaire#  de  la  Gironde.  — * l)n  n'a  p»»  'nvpnao 
ic*  le»  statuts  de  la  soc.éte.  — Faj.  VI!,  Bulletin  >'»• 
I n#  is.»99.  ‘ 
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»Sc3o  jjof.  — O.  dm  Rai  perlant  fM  les  lieutenant  g énéraux 
commandant  fss  d/vuioni  militaires  statusromt  dcfimiitva- 
man),  è t'aaanir,  ta r /a  mita  an  jugement  au  ta  nrntiH  u et 
déserts i*r»  à ta  disciplina  4a  Itnrt  corps. 

Louii,  tic.  — Sur  le  rapport  dt  notre  ministre  terre 
taire  «1  état  au  département  de  la  guerre  ; — Vu  l'art.  5 du 
décret  du  4 jun.  iBli  et  le  aecond  paragraphe  de  l'art.  4 
de  notre  ordonnance  du  ai  fer.  1816  : — Considérant  que 
e*Mt  4 not  Ucuteuaua  généraux  commanda  ni  Ici  di  ridons 
militaire* . que  «ont  portera  le*  plainte*  en  déaertiou  , et 
qu'il*  a*  trouvent  à même  de  bien  apprécier  le*  circona- 
taneca  atténuantes  ou  aggravantes  du  délit , — Noua  avoua 
ordonne  et  ordonnon*  ce  qui  auil  : 

Aar.  t*r.  La  diapoeitioo  du  accond  paragraphe  de  l'art.  4 
de  notre  ordonnance  du  ai  fév.  1816,  qui  prescrit  an 
commandant  supérieur  qui  a refusé  l'autorisation  d’infor- 
mer cootrc  un  militaire  prévenu  de  déaarliou  , de  rendre 
compte  dea  motif*  de  ton  refus  à notre  ministre  secrétaire 
d'e Lit  de  la  guerre,  afin  qu'il  approuve  ce  rrfiis  ou  or- 
donne de  passer  outre  au  jugement . rit  rapportée. 

a.  Nos  lieutenant  généraux  coninundaut  les  divisions 
militaire*  statueront  definitivement . à l'avenir.  sur  la  mis* 
en  jugement  ou  I*  renvoi  drt  dêaerteur*  à la  discipline  de 
leurs  corps  , conformément  A l’art.  5 du  décret  du  4 jauv. 
i8;4.  et  ils  adresseront  . A la  fin  de  chaque  mois,  à notre 
ministre  secrétaire  d élai  de  la  guerre  , un  état  nomiualif 
et  niolivr  de*  déserteurs  qu'ils  n’auront  pas  fait  traduira 
aux  conseil*  de  guerre. 

*3  janv.  = 5 fév.  — 0 4u  Rai  fui  appetta  à Vactiaité  gua- 
rani » milia  hommes  sur  la  classa  4*  liai,  cl  fixa  lotir 
répartition  entra  1rs  departement,  cunforntsmsni  an  tableau 
j annexé. 

Louis  . etr.  — Vu  le*  art.  S et  6 de  la  loi  du  10  min 
1S1I , qui  fixant  la  complet  de  paix  de  l'armée . et  déter- 
minent la  nombre  >f  boinmea  qui  peuvent  être  appelés  *ur 
chaque  classe  . ainsi  que  le  mode  de  répartition  à en  faire 
outre  les  dépaitemcui , — Nous  avons  erdouué  et  ordon- 
na*»* ce  qui  suit  : 

Aar.  »•*.  Quarante  mille  hommes  sont  appelé*  sur  la 
eliiw  do  iSsi. 

s.  La  répartition  de  ce*  quarante  mille  hommes  entre 
las  département  demeure  fixée  ainsi  qu’il  est  établi  au  ta- 
bleau annexé  a la  présente  ordonnance. 

3.  Le». dru*  publications  des  tableaux  de  recensement, 
voulue*  par  Tari,  ti  de  la  loi  du  10  mars  1816.  auront 
lieu  les  17  et  a 4 fév.  prochain. — L’examen  de  ee*  tableaux 
et  le  tirage  , voulus  par*  l’art,  ta  , è partir  du  *4  naix  — 
L'ouverture  des  operations  de*  conseils  de  rérisiott  aura 
lieu  I»  »J  avril  ; — lit  la  clôture  de  la  lista  du  CMitiugeut . 
le  so  juin. 

4.  il  sera  ultérieurement  statué  sur  l'époque  de  la  mise 
en  activité  des  quarante  mille  boni  met  appelé*  de  U classe 
de  18a  1,  ainsi  que  sur  U répartition  qui  doit  en  être  faite 
outre  le*  corps  de  notre  armée.  — {Foj.  VH  , Bu  U.  Ao4, 
n*  ta, ut.) 

*3  j*n«.st7  fe*-  — O.  in  Rai  fai  appela  i t’acliaité  las 
j en  nas  soldats  des  classes  dt  1819  «f  l8ao,  al  pietcrii  leur 
reparution  entra  las  carpe,  ranforuiémani  à l’elal  j an- 
nexé. 

Aar.  i*r.  Sont  appelés  A l' activité  tous  les  jeune*  soldat» 
des  rlatseï  de  1819  et  de  iSso  qui  sont  en  ce  monte  ut  dis 
poniblet  dan*  le*  dépsrtrtnens. 

a.  Les  jeunes  soldats  appelés  A l'activité  par  l’article  pre 
cèdent  seront , suivant  leur  taille  , répartis  entre  le*  régi- 
mens  de  cavalerie  et  d'infanterie . ainsi  qu’enirv  les  corps 
d'artillerie  et  du  génie  . qui  sont  indiqués  dans  l'état  de 
répartition  joint  A L prisante  ordonnance. 

3.  Le*  départi  de»  jeunet  soldats  appelés  à l'activité  de 
iront  être  terminés  te  al  fév.  prochain.  — (Pu 7.  Vil 
Bull.  606  , n*  is,t!3.) 

s3  fanv.si*'  avril.  — O.  do  Roi  parlant  autorisation,  eau 
(armement  aux  statuts  j annexai,  dt  la  société  ananjm» 
due  Compagnie  de  I*  navigation  de  l'isle,  établie  i Pt 
rigueur. 

Louia.  etc.  — Vu  la  loi  du  S août  iSai.  portant  accep- 
tation^ 1 offre  faite  par  le  sieur  Frmdafond  de  Ballitla, 
tant  en  ton  nom  qu'eu  celui  dune  compagnie,  de  prêter 
uoe  somma  de  t.loo.ooo  fr  . applicable  aux  dépenses  à 


fiiire  pour  rendre  navigable  la  rivière  de  l’isle  depuis  U 
tourne  jusqu'à  Périgucux,  avec  condition  que  l'association 
des  préteurs  m formera  eu  société  anonyme  ; — Vu  l'acte 
social  passe  les  II,  |3,  il  , il,  16,  17.  *8 , *9  et  3o  sep- 
tembre )8si.  contenant  1rs  statuts  de  la  aoeiéte  anonyme 
projetée  ; — Vu  les  art-  *9  à 87,  4o  et  4 5 du  Code  dr  com- 
merce ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  iwnUire 
drlat  de  l'intrrieur  ; — Notre  conseil  d’étal  euieu  Ju  , — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  t*r<  La  tociété  anonyme  dite  Compagnie  de  In  Y a 
rifilMi  it  l’Isie,  établis  A Pcrigueux  . pour  l'en-cutioti  de 
la  soumission  du  sieur  Froidofana  de  BslUila,  acceptée  par 
La  loi  du  & août  181 1.  est  autorisé*  : les  statut»  en  sont 
approuvés  ainsi  qu'ils  sont  contenu*  dans  l'sctc  du  ta  sep- 
tembre et  jours  toi' au*,  passé  pardevant  Lagrange  cl  son 
collrgue , notaires  A Pèrigueux  . lequel  demeurera  auutxé 
A la  preaeute  ordonnance. 

s.  Notre  approbation  est  donnée  A condition  que  le  ré 
glemeut  prévu  per  l'art.  5 de*  statuts,  et  detant  contenir 
fe  tableau  de  la  répartition  des  rentrées  en  intérêts  , pri 
inrs  des  annuités  et  fonds  d'amortissement , sera  incessam- 
ment arrêté  per  rassemblée  générale  des  actionnaire*  . et 
fourni*  A l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  I intérieur,  après  laquelle  il  sera  inaéré  au  Moniteur 
et  daus  fe  journal  des  annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Dordogne.  — la  modèle  des  sciions  erra  egalement 
soumis  A l'approbation  «le  notre  ministre  de  l'intérieur. 

3.  La  société  existera  jusqu’au  remboursement  final  du 
prêt  stipulé  par  la  loi  du  5 août,  A la  charge  tant  d’eiéou- 
t«r  la  soumission  approuvée  par  ladite  loi  qilc  de  se  con- 
former aux  lois  et  a ara  statuts:  faute  de  quoi  nous  nous 
réservons  de  révoquer  la  présente  autorisation  , sauf  le* 
droits  résultant  de  la  soumission  et  des  action*  A exercer 
par  les  particulier*  devant  1rs  tribunaux,  i raison  de»  in- 
fractions commise*  A leur  préjudice. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  . tout  les  six  mois , 
copie  co  forme  de  son  état  dt  situaliou  au  préfet  du  drpiir 
truie  ni  de  !*  Dordogua  et  au  tribunal  de  commerce  de 
Pér  gueux. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  l'intérieur  est 
cbarzé  de  l'exécution  d*  la  psêsenfe  ordonnance:  elle  sera 
publiée  au  Bulletin  des  lois  avec  l'acte  annexé  : pareille  in- 
sertion aura  lieu  dan*  le  Moniteur  et  dans  fe  journal  des 
annonces  judiciaires  de  la  Dordoguc.  — (On  n a pas  im- 
primé ici  les  statuts  de  b société.  — Vaj.  VU  , Bull.  iiC  , 
n«  1S.434-; 

So  janv.c5  fév.  — 0.  dm  Rai  contenant  de  nourallss  mesurés 

reglementaires  rtlaliaas  au * transferts  ds  rentes  tiiuf  peur 

easU  consolides.  A l’epequs  dt  l'outsriure  de  chahut  te 

mettre. 

Louis,  etc.  — Considérant  que,  d’après  le*  règle»  ac- 
tuellement établir*  au  trésor  royal  pour  les  transferts  de 
rentes  citm  pour  cent  consolidés  , le*  sentes  au  comptant 
sont  périodiquement  suspendues  pendant  le*  dis  huit  |our* 
qui  préri-denl  l'ouverture  de  chaque  semestre  ; que  l'effet 
de  cette  suspension  , en  privant  momentanément  les  pro- 
priélaires  d inscriptions  de  la  disponibilité  de  leurs  rapilaus, 
les  oblige  à drs  venir*  dont  la  réalisation  est  nécessairs- 
Dient  ajournée  ; que  faction  de  la  caisse  d'amortissement . 
qui  ne  peut  avoir  d'edêl  sur  le  marché  public  que  par  des 
achats  au  comptant , se  trouva  également  arrêtée , ce  qui 
l'empêche  d atteindre  entièrement  le  but  de  son  institution  ; 
— Voulant  faire  cesser  un  usage  qui  peut  former  obstacle 
au  développement  progressif  du  créait  public  : — Sur  U 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’ctal  des  finances,  — 
Nous  avons  ordoons  et  ordonnons  ce  qui  suit; 

Jrticla  unique.  Il  n'y  aura  , A l’avenir,  aux  fuis  de  sentes 
tre  , aucune  suspension  dans  le*  écritures  tenues  au  trésor 
royal,  pour  l'exécution  des  transfert*  de  rentes  cinq  pour 
cent  consolides  et  reconnaissances  d*  liquidation  uoiriua 
tivrs.  — Le*  négociations  à b bourse  de  Paris  . atcc  jouit 
sauce  du  semestre  rouraut , seront  fermées  les  6 mars  et 
6 sept,  de  disque  année  , celles  du  lendemain  7 seront 
faites  avec  jouissance  du  semestre  suivant  et  exécutée»  im- 
médiatement , au  moyen  de*  dispositions  réglementaires 
qui  seront  arrêtées  . A ce!  effet  .par  notre  ministre  série- 
taire  d'clal  au  département  dca  finance» , chargé  de  l'eté 
rulion  de  la  présente  ordonnance.  — [Fay.  L.  du  il  Dur. 
au  VII  et  O.  du  & mars  i8a3.) 
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Jo  | jii».  : «3  fé».  — O.  du  Soi  iv«r#roaal  U i tiorg aniiatiut» 
dt  r«iannulrili(>t<  dtt  druamti. 

Art  irr.  U y Biir.i  pre»  de  notre  dirretrur  puéril  de* 
douane*  quatre  administratrurt  — Le*  place»  d'inspecteurs 
(Centraux  ti  dnilair»)  imnibiri  du  rum»  I d'administration, 
relie  de  premier  inspecteur  général  di*î»ionnaiie  , cl  relie 
de  aerreuire  general  . aom  supprimée*. 

t.  I.e  directeur  gênerai  dirip  et  surveilla  . soo*  ks  or 
dre*  de  noir*  ministre  de*  finance*.  toute*  le*  opérations 
relative*  au  service  de*  douane*.  — fl  travaille  *eol  aeer  le 
ministre  de*  linanrr*.^ — Il  rorretpend  vul  avec  le*  auto- 
rité* militaire*,  admini«trati*e*  et  judiciaires,  et  mes  le 
touinirrre.  — Il  a *eut  le  droit  de  rerrtoir  et  d'ouvrir  h 
t-tirrrfpotidanee.  — Il  tigne  *eul  k*  ordre*  généraux  de 
•erriee. 

3.  I.e  ministre  de*  finalité*  déter«nio«ra  le*  partir*  de 
suvvce  dont  la  tuile  *era  atUibuée  a cliaque  administrateur, 
et  le*  objet»  j relatif*  *ur  lesquel*  rharufi  deux  pourra 
rorretpoudre  avec  le*  directeur#  , après  avoir  pr».  dan*  le* 
ra*  qui  ru  cerwnt  juge*  stMreptible*  , le*  décision*  du  direc 
Wur  général. 

4-  la*»  ailiuiuUtraUiirt  forment  avec  l«-  directeur  gêné 
rai  un  conseil  d'administration  , dont  il  a la  présidente.  — 
Kn  raa  d empêchement . il  1a  drirguc  à l'un  de»  admiuit- 
tuteurs.  — Le  ministre  de*  Iiimim-c»  appelle  pré*  de  lui  , 
dan»  le*  occasion»  où  il  le  iugr  convenable  . le  ronteil  il' ad- 
ministration. — En  ca*  «Taturvirr  du  directeur  général, 
le  ministre  de*  lîuanrr*  régir  le  mode  selon  lequel  il  e*l 
suppléé-  dan*  *e*  fom  lions. 

I.  Le  conseil  d'adminisiralioti  délibère . d’après  le  r.ip 

rit  qui  lui  est  fait  par  I uti  de»  administrateur*,  — i*  Sur 
formation  du  budget  générât  de*  dépense*  de  l'admini* 
tration  ; — j‘  Sur  tout*-*  le»  affaires  résultant  de  procct 
verbaux  de  aaisie»  et  dr  rontt  axent  ion*  : •—  3*  Sur  le  ruu 
teutirux  de  la  comptabilité  . débet*  de*  receveur*,  con- 
traintes à exercer  rentre  le*  n-dr vaille*:  — 4*  Sur  l«*  de- 
mande* rit  remboursement  de  droits  de  toute  nature  ■ ■* 
5*  Sur  le*  demande*  en  réduction  de  droit*  pour  cause 
d’avarie»  ; — t*  Sur  le»  demande*  et  allocations  de  prime*: 
— 7*  Sur  la  liquidation  de*  pension*  de  retraite  de*  em 
ployé*  de  tout  grade;  — 8*  Sur  le»  révocation*,  deetilu 
tiotil  et  h ii*r * lia  retraite  dre  employé*;  — Sur  k* 
autre*  affaire*  qui  lui  sont  renvoyés*  par  k directeur  gé- 
néral , ou  sur  lesquelle*  k ministre  de*  linaucc*  juge  con- 
venable qu'il  donne  son  avia. 

6.  I.e»  délibération*  du  conseil  d'administration  sont 
prise*  à la  majorité  des  voix  : en  ca*  de  partage  d opinion*, 
la  voix  du  directeur  général  rat  prépondérante.— “ Le  direc 
leur  général  peut  . lorsqu'il  le  juge  nêeeMaire , suspendre 
l’effet  d'une  délibération,  pour  en  référer  au  ministre  de* 
financr*  , qui  statue 

y.  I.e  directeur  general  présente  i l’approbation  du  ml 
nistre  de*  finance»  l'étal  ue  composition  de*  bureaux  dv 
l'administration  centrale  à Paris . avec  l'indication  de*  Irai 
teuirii»  attribué*  à chaque  grade.  — Il  lui  soumet,  chaque 
auné*  , le  budget  général  de*  dépensés  de  I administration  , 
revêtu  de  I axis  motivé  du  rorwrii.  — Il  lui  remet . chaque 
moi*,  le*  boidcieaux  et  étatv  dr  produits  et  de  situation 
de  toute»  1rs  rerrUr»  et  dépenses. — Il  soumet  a «un  sport* 
b* lion  |e*  délibération»  du  conseil  d administration  , a«*i 
ti,o»  1rs  cas  où  erltr  approbation  rst  nécessaire  pour  leur 
exécution.  Il  lui  soumet  les  questions  doutruée*  en  fait 
d application  de»  lai»  . ordonnances  et  réglcmens  , et  prend 
tes  di  citions  sur  tou*  le»  ca»  non  prevus  no  non  *uUi*em- 
ment  dilini*  par  lesdite*  loi*,  ordotmances  ou  réglement. 
— Il  lui  rend  compte  périodiquement  de  tous  1rs  résultats 
dr  son  administration 

8.  I.e*  administrateur*  et  le*  inapeeteur*  généraux  char- 
gé* de  la  (urreillance  et  de  I*  vérification  du  servit*  sur  le» 
ligne»  de*  douane*  *nnt  nommé*  par  oon» , nnr  le  rapport 
de  notre  ministre  de»  finances  — Notre  ministre  de*  llnetn-et 
propose  i notre  approbation  ht  nomination  ans  place»  dv 
dire,  leur*  — Il  nomme , urr  la  présentation  du  dteeolrar 
général,  aux  place*  d inspecteur»  principaux  et  ifinip  c 
leur*  divisionnaire*  et  à celle*  de  receeeur*  prineipaux 
de*  douane*  . dont  le*  appointeman*  tout  de  4,ooo  fr-  et 
au  de  mu». — I.e  directeur  général  nomme  à tou*  te*  aulre* 
emplois,  eu  k conformant  a l’ordre  hiérarchique  d«» grade» 
et  aux  r gle»  d ataneeuirnl , et  sauf  la  délégation  «tannée 
aux  directeur*  «le*  départrnu-n*  , de  nommer  aux  emploi* 
de  brigade  jusqu'au  g* «de  de  lieutenant  inclusivement.  — 
Le*  rhangcraci»  de  re*idenee  «le*  iv.tpceieur*  generaux  , et 


de*  directeur*  data  iea  drpsrlciucii».  mut  otdoui.r*  pj«  te 
tlxrecleur  général  avec  I approbation  du  miiutlrc  de» 
finance*. 

9.  Le  directeur  général  révoque,  destitue  r(  «net  i I* 
retraite  le*  employés  dont  la  nomination  lui  est  attribuée  . 
après  avoir  pri»  l’avi*  du  conseil  d administration  . confor- 
mement aux  art  S et  fi  ei  dessus.  — fl  peut  aussi  suspendre 
le*  antre*  employé*  , sauf  à rendre  compte  inunédialtmciH 
au  ministre  de*  finance*,  qui  statue 

to.  {>ati*  le*  affaire*  résultant  de  procès-verbaux  «le  aaitie 
ou  de  contravention , le*  transaction*  délibérée*  en  rmaacil 
d*adiuini»tr«tion  «ont  définitive*  ,—  1*  Par  l'approbation  dti 
directeur  général,  lorsque  lesdite*  condamnation*  u'eiré 
deront  pas  S.ooo  fr.  : — i*  Par  I approbation  du  ministre 
dr*  finance* , lorsqu'il  y aura  eu  di**c»timenl  entra  k di 
recteur  général  et  le  cosssril  & ad  mi  ont  ration  , et  . dan*  U>u» 
le*  es*  lorsque  k monta  ut  de*  condamnations  exceder* 
3.000  fr. 

1 1.  Le  conseil  d ‘administration  arrêt#  , sur  le  rapport  de 
I ailiiiinistrateur  chargé  de  la  comptabilité  le*  .unspir* 

■ nnurls  de  l'adminis tration  -,  le  directeur  général  le»  visa, 
et  les  transmet  au  ministre  de»  finauce*  avec  le*  pièces  i 

lappui. 

FÉVRIER  1822. 

£ci;  fé*.  — O.  du  Am  rrnrarnanf  un  Conflit  nigatif  tut  r#  di- 
rtr mi  Auloritrt  gai  rtfottnl  rtlftl tiurmrmt  di  eomnaitn 
dt  diffortut  Pour  toit  fortuit  pa>  dtt  liardtt  aalx-Mux 
rom  irt  dot  Jugtman  1 rom  tut  gui  ht  Caatttlt  dt  dmtgUta 
dt  ta  Gordt  nui ttnali. 

I 

Louis  , etc.  — Sur  I*  rapport  du  comité  du  ronlrniirai  ; 

— Vu  le*  lettre*  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
de*  i vt  10  jatsv.  ifisa.  adr«a*ee*  i noise  gaxdr  de*  sceau  1 . 
ministre  de  la  justice,  et  tendant  à ce  qu'il  nous  pki** 
mettre  fin  i un  ronflu  négatif  exisUut  entre  I*  conseil  dt 

rréfeeturu  du  départemunl  de  la  Seine  et  notre  niinietr*  dt 
intérieur,  d’une  part,  «t  to  tribunal  «le  police  correction 
neUc  dudit  département , d'autre  part , qui  refusent  rrsp'o 
liumsnt  de  oanuailru  de  diflerms  pourvoi»  forme*  par  |d«r 
sieur*  garde»  nationaux  devant  lesdite*  autorités  contre  drt 
jugemens  rendu*  par  le*  conseil»  de  dioripliiM  d*  U gsrd» 
natiotsak  ; — Vu  le  jngsanetit  du  tribunal  d*  polies  rom» 
tirmurlle  de  la  Seine  , en  date  du  *4  août  18s t , la  dê«>- 
non  4a  notre  ministro  de  l'iutrricair,  en  date  du  so  no». 
i8tt,  et  l'arrélé  du  conseil  «J*  prefrrturr  du  drpirlravé 
de  la  Seine  du  *4  déc.  têai.  par  IrevqisrU  le*dil*s  autorité» 
ont  successivement  déclare  leur  incompétence  pour  sUlurt 
sur  l'appel  des  décision»  des  contes!*  de  discipline  ; — V* 
noir*  ordonnance  du  3o  aupt.  diS,  qui  rtpialb  U*  to» 
sur  la  gard*  nationale  comprises  au  nombre  «j»  celle»  qu's 
maintenues  l'art  fiS  d*  U Charte;  — Vu  la  loi  du  14  orl 
»7yi,  et  speeiaksnent  les  an.  i&,  il,  171I  18  du  la  sec*.  V. 
qui  créent  le»  conseil»  d*  discipline  , dcto»mit»ei>t  leur  rom 
peu urr  . at  renvoient  devant  le»  jugn  ordinaire»  b*  deliu 
tant  militaires  que  rivik  qui  rxcé«lenl  Mlle  rotnpéieace  .- 
Vu  l'arrête  du  (touvcrncmcul  du  i3  ffor.  an  Vil . M spnu 
lement  Ira  dispauition*  du  chapitre  VII  sur  le#  oppoutimu 
A former  contre  le»  ifoissont  des  conseil»  de  riiscipÜM  de 
vont  h-s  même*  conseils  : — Vu  k sévialuc  consulte  du  t vend 
au  XIV  ; — Vu  k*  décrets  dvs  ta  nov.  |8o4  et  i avril  iâi>. 
qui  rcglrnt  la  comprimée  des  conseil»  dv  discipline . *t 
portent  que  leurs  drrjsibt»  »rrout . au  besoin  , exécutée»  psr 
('autorité  administrative;  — Vu  l’art,  il  de  uotrr  ordut» 
imhcc  do  17  jiiiU,  tdifi . qui  fixe  i-t  resimut . »»u#  le  rsp 
port  dr  s peines,  U juridiction  de»  «o*>srilv  de  diKÎpliif* 

— Luosiderant  qu  aux  lertnr*  de»  loi»  et  rrgU-metis  ri-i|et»«» 
vise»,  l autmite  administrante  ne  peut  iuterieuir  qu*  p*« 
faire  , au  besoin  , exécute»  les  jugruicns  rendu»  par  les  cou 
sei/s  de  discipline  de  la  garde  uatimiaie , et  qu  lUtunt  <!•« 
position  de  ce*  lois  »’aot«ri»e  à rertmrir  contre  k^dit» 
lugemrn*.  soit  drvant  notre  ministre  de  l'intérieur»  sort 
devant  le»  enuseil»  de  prefrelurc  : — Considérant  qu'aucun* 
disposUscwi  de.  ors  ioq  etréglcmeoa  n a ouvert  U voie  de 
l'ap|krl  devant  l iutnrjle  judiciaire  contre  le*  jugeopM 
dit*  e«Mi«eilt  rendus  dan*  le*  lÎQiitsit  de  leur  cptppetéuce  . 
et  que  ce»  jugemetiv  ne  seraient  susceptible»  d être  atLiqué» 
que  pour  iiu  oinpeiriire  ou  violation  : — Que  . pur  ton»  ee»  1 
motif*  . le  tribunal  de  police  correctionnelle  , noir*  msn-strv 
de  l'intérieur  et  k conseil  de  préfecture  »e  srvst  avec  raisou 
déclare»  iitrompHen»  ; — Noire  conseil  dètat  entendu,—  I 
Noua  avons  oraottit*  et  ordonnons  ee  qui  suit  : — Il  n’y  a 
lieu  de  réformer  aucuive  de*  dcelarationi  d iueonipéiencv  I 
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rmilnitvi  d<ui  b*  jugement , arrêté  et  décision  ci  ilewui  t 


6 fée. a 1 4 mer»  — O.  da  R ni  pariant  »laHiiêom*nt  d'un  Han I- 
dr  Pitié  dam  la  ai  lia  da  Lhjan. 

TITRE  Ivr.  — DiifMultMJ  général". 

A«*.  tnr.  U ttn  furtue  dan»  notre  bonne  ville  de  Dijon 
a h mont  de  piété  , qui  sera  réçi . »ou«  U surveillance  du 
préfet  de  la  Côte^'Or  et  l autonle  de  noire  minière  «le  l in 
teneur , par  une  admiui»iration  gratuite  et  charitable , 
conformement  -fut  dépositions  du  reglement . qui  rt.lera 
aminé  à la  prêtent®  ordonnance.  — 1 II  u ctt  pat  au  But* 
lrtin  ) , . 

a.  L«s  délibéra  lion»  sur  lea  diserte*  partie»  d adminis- 
trai,o«i  i-l  régie  de  rétablissement  , notamment  *ur  le 
budget  de»  dépenses  aliter  pour  rbaoue  année,  sur  le 
compte  de  rltaque  exercice  . sur  le»  droit»  à percevoir, 
sur  1rs  emprunta  à (aire , sur  le»  traitement  el  caution- 
nement à régler . et  sur  l'application  de»  béuéflce»  et  dé- 
pente*  de»  hMpiect , seront  soumîtes  au  ministre  de  l'inté- 
rieur par  k préfet  du  département. 

J.  L'organisation  du  personnel  sera  arrêtée  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  préfet.  Lors  tir» 
vacance»  des  place» , il  y sera  pourra  d'après  les  dispositions 
du  régleiuent- 

4 Les  registres,  les  reconnaissance»  , les  procré  ml. ans 
de  tente  . el  généralement  loua  lea  aeles  rehilifs  à l'adminis- 
tration du  u>ont*de-piéte , seront  exempt»  des  droits  de  tim- 
bre et  d enregistrement. 

TITRE  U.  — Dm  fonda  da  l’tlaHiutmauL 

b.  la  capital  destiné  à fournir  aux  prêta  sur  nantissement 
est  provisoirement  fixé  à too.ooofr.  ; il  ne  pourra  être  porte 
au-delà  de  lio.ooo  fr.  sans  I autorisation  Je  uolre  minime 
de  l'intérieur. 

6.  L'administration  de»  hospices  de  Dijon  est  autorisée 
à aliéner  neuf  maison» appartenant  à Ihospice  Sainte  Anne, 
et  évaluée»  ioü,(tl  fr.  — Le  produit  de  celte  vente  sera  joint 
à celui  de  l'aliénation  de  quaire  autre»  inaîton»  appartenant 
au  grand  hospice  , qui  ont  été  évaluée»  à *9,100  fr.  , et  que 
radùrniniftratiuu  a été  autorisée  à vendre  par  notre  ordon- 
nance du  il  avril  1(117,  et  la  somme  provenant  de  resveutr* 
sera  employée,  eu  tout  ou  eu' parue,  à former  le  capital 
liai  par  l'article  précédent 

7.  Serviront  autat  à assurer,  en  partie  , ce  capital  . le» 
cautionne  mena  eu  numéraire  auxquels  sont  assujetti*  1rs 
receveurs  . fermiers  ou  régisseur»  intéressé»  dons  l'octroi  de 
la  ville  , le»  receveur»  des  établissement  de  cbarile  . tou»  les 
adjudicataire»  d'un  service  communal  ou  hospitalier,  et  les 
employé»  de  rétablissement.  L'intérêt  de  ce»  cautionne- 
ment sera  payé  conformément  aux  dispositions  du  décret 
do  3 mai  1810. 

0.  Pourront  recevoir  la  même  destination  , sur  la  de- 
mande de»  établissement  de  charité  , le»  dons,  lep  et  au 
inôiics  qui  leur  Seront  fait»  uni  destination  spéciale , IrS 
capitaux  de  rente  dont  le»  remboursement  »er»nt  offerts, 
les  capitaux  des  abéiiatiou»  autorisée»  . le  jcoduit , à titic 
de  d>  pût  et  à leur  profit , de»  sareesaion»  a échoir  aux  en- 
fans  trouve*  ou  abandonnes,  placés  à I hoapice  , el  aux  in- 
sensé» qui  y sont  admis. 

9.  Le  produit  des  épargné»  de»  particuliers,  et  le  mon- 
tant des  retenues  ope  rtc»  sur  les  traitcniens  pour  le  paie- 
meut  des  pension*  Jes  employé*  des  romniunr*  , des  lins 
pire»  et  des  établissement  publics  , pourront  avoir  la  même 
destination. 

10.  Dan»  le  cas  où  le»  opérations  de  rétablissement  né- 
cessiteraient une  augmentation  de  fond»,  pour  laquelle  res 
ressource»  ne  suffireicnt  pas  , il  pourra  y être  pourvu  par 
des  emprunts  . et  le  moot  de  pieté  pourra , ni  outre  , re- 
cevoir le»  foi  ni»  qui  lui  seront  olTcrt» , soit  en  placement  , 
soit  eu  simple  dépôt,  par  des  particuliers  ou  par  des  éta- 
blisse mena  publics.  et  l'intérêt  de»  un*  et  de»  autre»  sera 
fixe  par  le  ministre  de  I intérieur  , sur  U proposition  de 
f 4Usnimslr»6oa  et  l'avis  du  préfet , sans  qu'il  pu:uc  excéder 
le  maximum  ds  cinq  pour  crut:  mais  les  simple»  dépôts 
ne  porteront  intérêt  que  lorsque  le*  propriétaire*  consenti- 
ront à le»  Lisser  bu  moins  six  tuon  dan»  b roi»*®  do  l'éte- 

biiMrinent 

11.  la*  fond»  à emprunter  pour  les  besoin»  de  Icta- 
bUasemeul  le  seront  son*  1 hy  potbeque  de»  biens  des  hos- 
pices. 


C fév.  = 10  août.  — 0.  du  Rai  ratatina  4 ia  rancauian  fait» 

pour  l’extemlian  dai  travaux  du  Canal  d'armtmga  da  la 

Brillanna  , dam  l 'arronéti ta man I ia  Farcalguiar , départ* 

IMSnt  da t BuMl  dfril. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
délai  au  département  de  iiutàrieurt  — Vu  la  décret  du 
10  mars  1807  , qui  autorise  le  sieur  Uatargum  , proprietaire 
a Ai*  , è construire  è ses  frais , et  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
a peine  de  déchéance  . le  eaual  d’arrosage  de  la  BriUanne 
dan*  l'arrondissement  de  Forcalquier , département  des 
Basses  Alpes;  — Vu  tari®  notarié  passé  b SB  oel.  1810  et 
psr  lequel  le  »iev»r  fasurgvrv*  fait  evvsion  au  sisur  Üamon- 
ligny  - Üampiarra  de  loua  les  droits  qui  lui  ®vaieol  été  con- 
cèdes psr  I®  décret  du  10  mars  1807  , et  ceux  dudit  jour 
ts  oeL  ittio.  et  du  3 no*,  suivant  par  lesquels  le  sieur 
Drmanligny  Oampiarra  constitua  pour  son  mandataire  , pour 
b suite  de  celle  ailsire.  b sieur  J. -T.  Rrugutïra  da  Gard  ; . 

— Vu  l'ordre  donne  . sou»  U date  du  3 mai  1S11  , par  b 
directeur  général  de»  pont*  et  chaussées,  pour  là  sus- 
pension ds»  travaux  jusqu  à ce  qu  il  edi  été  statué  défini- 
tivement ; — »“  Sur  b concession  en  faveur  da  b compa- 
gnie Dampiarra  DamamtigH/  et  6regv*«re  du  Gard  ; — s**  Sur 
un  nouveau  projet  du  canal  sur  une  plu*  grande  dimen- 
sion pn»po*re  par  colle  eempagnb  et  que  1 ingénieur  en 
chef  était  chargé  d\  tudier  ; — - Vu  b nouveau  projet  rédige 
par  I ingénieur  en  ebef  de»  ibscra-Alpe»  wui  b date  du 
is  fév.  1814,  el  l aviadu  mowil  général  des  pouls  et  chaus 
secs  du  19  avril  iSt&r  — Vu  b soumission  présentée  . sou» 

L date  du  5 mars  »8»  1 . par  les  sieurs  Bralay . membre  de 
la  rhaoibrv  des  dépotés  . Tkurai , banquier,  et  la  baron 
Tirlai , lieutenant  général  d’ai  tille  rie  ; — Vu  b rapport  de 
l ingénieur  eu  chef  du  département  de»  basse»  Alpes . en 
date  du  18  mai  x8*x , sur  b susdite  soumission  , 1 avis  du 
préfet  du  *0  du  mima  mois  et  un  second  aei*  du  eoumi1 
général  des  ponts  et  chausser#  du  9 juin  suivant  t — Sur  b 
tout , considérant  que  1e  sieur  Utmrguta  a depuis  long 
tempe  encouru  b déchéance  prevue  par  l'art.  tM  du  decret 
do  10  mai*  1807 1 — Que  b sieur  Deman'igny ùrtmpiarra  et 
b sieur  Brugain  t du  Gard  soûl  mort»,  l'un  eu  1818.  1 autre 
en  1819,  sans  avoit  fait  aucune  disposition  pour  justifier 
de  leur  solvabilité  pour  la  repris®  de»  travaux  de  ce  canal, 
e»  sans  avoir  répondu  à la  communication  qui  leur  aeait  etc 
donnes  an  iBil  du  uouvesu  projet  rédigé,  en  quelque 
sorte  sur  leur  demande  . par  I ingénieur  en  «bef  de#  ponts 
et  chaussées;  — Vu  le»  diverse»  réclamation»  adresse*» tant 
à notre  ministre  secrétaire  d'état  de  1 intérieur  qu'à  notre 
directeur  general  des  ponts  «t  chaussées  par  les  aieur» 
l ombard  et  Rirkaad , 6 une  jurt , et  Bout  goûta . de  l'autre  ; 

— Vu  eufiu  les  avis  «ni#  par  1e  comité  da  l'intérieur  d® 
notre  conseil  d état , b»  3i  août  s8si  et  Si  de«.  suivant  ; 

— Notre  conseil  d état  entendu  * — Nous  avoue  ordeuoc  cl 
ordonnons  ce  qui  ouït  : 

Aar.  tM.  La  eoncesaion  faite  au  sieur  Datrrgaaa  par  dé-  . 
efet  du  10  mars  1807,  pour  l'exéeutou  de»  travaux  du  ' 
canal  d'arrosage  de  b Bri lionne  , est  révoques. 

»,  Les  si  ours  CA.  Batlay . membre  de  b chambre  de»  ; 
députes  et  uégorisnt  a Drain  , laaae  lAurel , banquier, 
demeurant  à l’ari» . cl  le  baron  Luuii  2 irltl . lieutenant  ] 
général  <1  artillerie  , sont  substitue»  è tous  les  droit»  de  , 
ladite  concrsuon  . *auf  les  modification*  evsullaiit  de»  d s ! 
posiliont  de  Ja  présente  ordonnance. 

i L«  ooncrosion  us  ires  seront  tenus  de  rembourser  au* 
ancien*  coiiceeaionnaires  ou  à leur»  ayausrauac  la  Valeur 
des  travaux  reconnu#  utile»  circulé»  et  des  terrains  acquit 
Uni  per  b sieur  üamrgaa»  que  par  U compagnie  üamantt  , 
gny.Ùampttnt  , soit  de  gré  a gre , soit  aur  l estimation  qui 
sera  faite  par  esprit#  . cuolrediebMraniaiil , de  bur  valeur 
actnrib  ■ 

4:  L®  canal  sera  eieeul*  i-oofomiément  au  projet  du 
grand  canal  tracé  par  liugénieur  Br®*,  suivant  son  mé- 
moire d a 10  sept.  1777.  depuis  la  bribanne  jusqu  au  ravin, 
de  Matliy  , sauf  b»  modification»  qui  seroal  jugées  ne  ce* 
taire*  Ion  de  l'exécution  , et  approuvées  par  b préfet , sur 
le  rapport  d*  I iugéuicur  ru  chef. 

8.  Las  concessionnaires  seront  tenu»  de  construire  et 
d'entretenir  b canal  de  manière  a recevoir  eu  minimum  k 
«oéuma  d'eau  déterminé  par  le»  dimension»  suivante»  du 
canal  à son  ouverture  entre  lu  prise  deau  du  rocher  de  U 
Brilla  11  ne  et  b»  première*  uiavtelhcre»  de  d slribulmn  d et 
1 ninm nt , savoir  < — Food  du  cassai , i iurUc*  ; — l’r» 
fuadeur,  prise  è b «réla  des  berges,  s mètres;  — (lisser 
turc  «t  gueule,  7 mètre»  I — Hauteur  d'eau  , 1 mater 
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eniL  — Pente  de  o.ot5  pour  100  mètre».  — Le*  pente* 
et  dimcnt<on*  dan*  1a  partie  inferieure  du  canal  aeront 
coordonne*»  à raiion  de»  localité*  et  de  l'écoulemrnt  de* 
niartellière*.  de  maniéré  à assurer  la  jouissance  du  volume 
d eau  ri  dr»au*  déterminé  , et  dan»  l hypothèse  d'une  pro- 
longation du  canal  aur  le  territoire  du  département  de 
Vaucluse. 

6.  Le*  ouvrage»  aeront  exécuté*  août  la  direction  d'un  m- 
géoieur  de»  pont»  et  chaussée* . désigné  par  la  compagnie 
et  accepté  par  le  préfet.  — Tou»  le»  au»  l'inspecteur  dsvi- 
aionnaire  eti  fera  (a  s iule  et  conatatera  leur  benne  exécu- 
tion. — Le»  pool»  néce»»airct  pour  rétablir  le»  commuai 
cation»  interrompues  par  le  rewal  terwil  construit»  dan»  Ica 
dimensions  sais  Mîtes  Pour  le»  roule*  royale» 

H metrra  ; — Pour  le»  route*  vicinal*» . Ô mètre»:  — Pour 
le*  chemina  de  rimple  rommunicatiou  d’une  rive  à l'autre, 
4 mètre*.  — La  nécciaité  dea  pont*  pour  rétablir  le*  com- 
munication* interrompues  aéra  constatée  . pour  les  ekiinmu 
puèhi , par  l'administration  . qui  prononcera  aur  la  nom- 
bre de*  pont*  à établir  et  aur  le  point  où  il»  devront  être 
construit».  — \ l'égard  de*  chemins  de  simple  exploitation 
qui  doivent  être  ronsidéres  comme  propriété*  privée*,  la 
nombre  et  I emplacement  de*  pool*  à construire  pour  a* 
Mirer  le»  communications  d'une  rive  i l’autre  scrnul  déter- 
miné* ou  par  l'arrangement  à l'amiable  de  la  compagnie 
livre  le»  partie*  intéressée*,  ou  par  le*  jugement  qui  or- 
donneront l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

7.  Le*  conceasionnairas  seront  tenus  , sou»  peine  de  dé 
c hé  suce  . d'exérutrr  leur*  travaux  et  de  mettra  l'irrigation 
en  activité  jusqu'à  Saint-Tulle  en  quatre  année*,  et  jusqu  à 
Madiv,  en  cinq  année»  . à partir  du  i*r  janv.  iln.-lhn* 
le  cour*  des  années  i9»9  et  i8»6,  il  sera  procédé  a la  virile 
de*  travaux.  Il  sera  dressé  procès  verbal  de  celte  visita  : et 
ri  le»  concessionnaire*  ne  «ont  pas  mi»  en  mesure  d'exécu- 
ter leur»  engsgemen*-  la  déchéance  aéra  immédialameot  et 
de  plein  droit  encourue  par  eux. 

B.  Ledit  canal  est  déclaré  objet  d'utilité  publique  : en 
conséquence  , le»  terrains  situés  sur  U ligne  du  canal  et  aur 
ae*  grande»  dérivations,  ceux  qui  seront  née  rosaire*  aux  em- 
placement de#  bassins  de  distribution  et  des  berges,  ainsi 
que  pour  les  ligne*  de  communication  du  canal  avec  le* 
terre*  inferieure*  è arroser,  aeront  acquit  par  lea  conces- 
sionnaire* et  payé*  par  aux,  soit  conformément  aux  arran- 
rangement  patte»  de  gré  à gré  entre  eux  et  le*  propriétaire*, 
•oit,  en  et*  de  refus  de  !»  pari  de*  propriétaires,  en  procé- 
dant ainsi  qu'il  ç*t  réglé  par  la  loi  du  8 mm  1810 , sur  lr* 
expropriation*  pour  cause  d'utilité  publique.  — La  largeur 
moyenne  des  terrain»  i occupar  aur  1a  ligne  du  canal  aéra 
de  dix-huit  métré*  , compris  le*  diguei  latérale»  . sauf  plu* 
grande»  largeur* , s'il  y a lieu  . dam  le*  localités  où  la 
base  des  digue*  aérait  jugée  , par  notre  directeur  général 
dis  pouls  et  r haussée*  . devoir  être  plu*  étendue  , et  où  m 
trouveraient  établi»  le*  usine»  , le»  logement  de*  aiguardicr* 
et  turveillan*.  — L'étendue  des  terrain*  • acquérir  et  dont 
, l'expropriation  e*t  autorisée  pour  cet  objet  ter*  limitée  , 
pour  chaque  commune  . par  un  pu»  terrier  qui  aéra  sou- 
mit à I approbation  de  notre  directeur  général  de*  poul»  et 
chaussées.  < 

9.  La  délimitation  de  la  quantité  de  terrea  inculte»  et 
gravier*  dont  le*  concesriumiaîre*  pourront  disposer  en 
conformité  de  l'art.  a du  décret  du  10  mars  1807,  sera  Usée 
par  notre  directeur  général  des  pont*  et  chaussé**  , de  ma- 
nière à assurer,  même  en  cas  de  nouvel  abaissement  du  lit 
de  la  Durance , la  faculté  da  l'etablissement  du  cauat  d'a- 
v mit  -prise  , à donner  au  cour»  de  la  rivière  une  direction 
utile  à la  défense  et  è I entretien  do  canal , et  propre  ê cou 
trir  tou  liane  jutqu’à  Lan  son. 

10.  Le*  concessionnaire*  auront  . pendant  un  espace  de 
quinse  an*  . i partir  du  i*r  janv.  18a  a , la  faculté  de  pro- 
longer la  ligne  du  canal  de  la  Brttlatme  sur  la  portion  du 
territoire  du  département  de  Vaucluse  susceptible  d'être 
arrosée  par  tes  eaux. 

n.  Le  Gouvernement  s’engage  è n'accorder  aucune  au- 
tre coucration  d'irrigation  aur  le*  l errai  us  qui  pourront  èlre 
arrosé»  par  le  canal  da  La  IlrilLmne  . qu'auleul  que  les  con- 
cessionnaires auraient  refusé  de  faire  effectuer  le»  travaux 
necessaire»  è I arrosement  de»  terrains  pour  lesquel#  U nou- 
velle concession  serait  aollicitée. 

l».  Le  sol  du  canal  et  le»  terrain»  qu'il  arrosera  jouirons 
dm  avantages,  exemption*  et  modérations  d’impôt»  stipi. 
té*  par  le*  loi*  en  faveur  de*  entreprise*  qui  auront  pour 
objet  de*  ameliorations  sensible*  dan»  le  mode  de  culture. 

|S.  b i régies  et  le  tarif  du  pria  de  l'arroocmeut  pour  le* 


proprietaire#  qui  n'auront  pa#  traité  avec  te*  coucrftiou 
naire»  à perpétuité  ou  pour  un  temps  limite  , seront  drter 
miné*  par  de*  règlevneus  qui  aeront  ultérieurement  soumit 
à notre  approbation. 

14.  Le  réglement  à intervenir  déterminera  aussi  le*  épo 
et  d'ouverture  et  de  clôture  de  la  saison  «fimgalion  , — 

mode  d'usage  et  de  diatribution  de*  eaux  , — Le*  amen- 
de* et  réparation*  autorisée*  par  le»  loi*  rn  caa  dr  eot.tr» 
venliou  a ce»  règle»,  — i#  forme  dan*  laquelle  seront  con 
#t#té*  l'usage  dee  eaux  et  le*  coutra* entions  , — La  forma 
tion  et  l'exécution  de»  rôle*  de  perception  et  du  droit  d'ar- 
rosement. 

1 5.  Le*  eoncc*a»onn ai re*  feront  lever  . i leur»  Crois,  dm 

Elans  parcellaire»  indiquant  avec  précision  la  contenance  et 
1 nature  de  culture  de  chaque  parcelle  de  terrain*  qu'lit 
jugeront  pouvoir  être  arrosée.  — Ce*  plan»  seront  drposés 
a chaque  mairie  : le*  intéressé*  aeront  invités  par  publics 
tion  et  affiches , renouvelée*  trois  foi*  , à venir  en  prendre 
ronoajmmr , et  è faire,  s'il  y a lieu,  leur*  observation* 
pendant  le  délai  d'uu  moi*  , passé  lequel  délai  ksdils  plant 
parcellaire*  «eront  transmis  au  préfet  pour  lire  homologués 
et  arrête*  par  lui , et  serviront  de  règle  dan*  l'application 
du  tarif  qui  »cra  déterminé  par  le*  séglemen*  pour  le»  paie 
nirn*  à faire  aux  eoncemionuaire»  pour  le»  propriétaire*  qui 
voudront  profiter  de»  eaux  du  canal  pour  I irrigation  de 
leur»  terre». 

loai3  ftv.  —0.  du  Rai  ewr«n»«l  I#  r*mhturi*im**l  i* < rv 
rssnaianr»  de  IqtifstitN.  final**  I et  7. 

I.oui».  et*.  — Vu  notre  ordonnance  du  »t  no*,  tltl. 
relative  au  rembour»ement  de»  reeonu»i***noe»  de  liquida 
tion  de*  quaire  dernier*  cinquième*  restant  à échoir  : — Vu 
le  procès  verbal  du  tirage  général  fhil  en  exécution  de  eettr 
ordonnance  le  t»  déc.  dernier,  duquel  il  résulte  au*  W* 
reconnaissances  portant  le»  Duale*  8 et  7 «ont  appelée*  to 
rcmbouraemrnt  pour  l'échéance  de  i9«a; — Voulant  régler 
les  forme*  de  c*  remboursement  à Tégard  de  ceux  de  et* 
effet*  qui  ne  sont  pas  au  porteur,  de  manière  à garantir  le* 
proprietaire*  de  toute*  surprise*,  et  assurer  entièrement  la 
décharge  de»  agena  du  trè*or  royal  : — Sur  le  rapport  d« 
notre  ministre  aeerctaire  d'état  de*  finance»,  — Noua  avoo* 
ordonné  et  ordonnons  re  qui  suit  : 

Aar.  t*r.  Le»  reconnaissance»  de  liquidation  au  porteur, 
finale»  5 et  7,  aeront  appelée»  au  remboursement,  è comp- 
ter du  11  mar*  prochain,  par  un#  affiche  unique,  indice 
live  de»  numéro»  qui  seront  payé*  chaque  jour,  et  de 
manière  que  la  dernière  série  arriv  • eu  ordre  de  plie- 
ment  le  si  du  même  mois. 

s.  Les  reconnaissances  de  liquidation  nominatirr*  dr» 
même*  finale*  aeront  également  remboursée*  à tout  nu- 
méro», à compter  du  si  mar»  18a*  : le»  effet»  rembour 
sable*  aeront  porté*  au  crédit  d’un  compte  de  rembourse 
nieot  qui  sera  ouvert  è cet  effet,  *ur  le»  registre*  d«  U 
dette  publique,  à compter  du  »o  courant  : le  transfert  aur* 
lieu  *ur  le  rapport  de*  certificat»  d'inscription  . appuyé* 
d’un  bordereau  contenant  quittance  signée  du  propriétaire 
ou  de  son  fonJc  de  procuration  ; cette  signature  sera  . au 
choix  de»  parties,  certifiée  par  un  notaire  de  Pari*  ou  par 
un  agent  or  change. 

5.  Le*  extrait*  du  compte  d#  remboursement  de*  recon- 
naissance» de  liquidation,  délivre»  ( modèle  ci  joint  J *® 
échange  de*  certificat*  d'inscription  rapporté*  avec  le»  bor 
drreaux  quittancé» , teront  payable»,  le»  »i  d »s  mar* 
il»a»,  par  le  eaiatier  central  du  trésor  royal,  è Tordre  du 
signataire  de  U quittance. 

4-  Le*  proprietaire»  d*  reconnaissance»  da  liquidation 
au  porteur  ou  nominatives  qui  ne  ae  présenteront  ao  rem 
boursemenl  que  postérieurement  è l'échéance  du  «a  mars 
1011  ne  pourront  prétendre  à aucun  intérêt  pour  rai»on  d* 
ce  rvtanL 

exrrx  rtauocx. 

Extra! t du  rompt*  d*  remlcursatnanf  du  raeammaittant"  d* 
liquidatia*  naminaUaai.  dtuxiiiru  ciafar'èm*,  final**  t ti 
7 Irkëam I la  as  mer»  181a. 

Capital. 

Arréragea  du  damier  WlffW  échéant  au 
tt  mar»  t8»a.  ....  .-••••• 


Total.  . . 

L.  ,1  oun  ilii.il  ni.  p«j«  pir  k i.»«  S» 
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Umr  mt)l  i M.  ou  ordre,  le  lorame  de 

— Pari»,  1«  id  — La  dirteiaur  du  grand- 

Vu  et  V cri W i 

La  alrecteur  du  mulmtioni  at  trdnifertt, 
ioci)  fn.  — O.  du  Boi  relatif  an  réglement  dai  Interdit 
ta r ki  dn^un  mat  échut  dai  créa  méat  arriérée*  éa  liio  a 

au. 

Louis.  etc.  — Considérant  que  l'art.  U de  le  loi  du 
|S  avril  1I16,  on  statuant  que  le*  créance*  arriérée*  de 
iSio  à UU  porteront  intérêt  à dater  de  la  publication  de 
ladite  loi  (5  ma*  18161  quelle  que  *oit  la  data  de  ht  liquida* 
lion,  n'a  point-fixe  l’époque  à laquelle  re*  intérêt*  o dev- 
ront d’être  acqui»;  — Considérant  que  l'intention  do  la 
loi  du  ad  mary  1817.  qui  a déterminé  le*  époque*  de  rem- 
bour*rment , n'a  pu  être  de  faire  c***er  le*  intérêt*  à l'é- 
gard de*  (réfnee*  dont  la  liquidation  a éprouvé  de*  re- 
lard* perde*  eau*ea  indépendantes  de  la  volonté  daa  créan- 
cier* ; — Voulant  toutefois  que  les  intérêts  de*  somme* 
non  payée»  aux  partie*  qui  ont  négligé  de  le*  réclamer  ne 
re*trnt  ne*  indéfiniment  à la  charge  de  notre  trésor  royal  • 
— Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d état  de* 
finance*.  — Nous  avoua  ordonné  et  ordouoona  ce  qui 
suit  : 

Ait.  i«.  Lee  intérêt*,  afférana  aux  cinquièmes  devenu» 
remboursable*  en  numéraire,  sur  Irt ordonnance*  délivrée* 
pour  ferr^ré  de  1810  à 18 >1,  continueront  d'être  acquitté* 
jusqu'au  jour  du  paiement  des  ordonnance*. 

1.  Ce*  intérêt*  pourront  être  alloués  iu*qu'au  sa  mari 
prochain  »ur  le*  ordonnances  portant  une  date  antérieure 
au  ta  déc.  tSsi.  — A partir  d*  la  même  époque  du  si 
mars  prochain  . le*  intérêt*  resteront  d'être  acquis  apras 
trois  moi*  à la  data  de*  ordonnance»  délirrèe*  postérieure 
ment  au  aa  déc.  i8ai. 

I J fev.=  >4  mars.  — O.  du  Bai  fai  tupprimt  la  dépôt  da  man- 
dicité créa  à Somme,  al  affecta  ht  H’imoai  daitinai  primi- 
tif ornent  à rat  etpkliiifmanl,  à In  création  fan  katpira  dé- 
poriemonta I pont  la  Cita  é'Or.  a 

I^>ui»,  rte.  — Vu  le  décret  du  il  juîlL  1811,  qui  établit 
an  dépôt  de  mendicité  dans  la  ville  de  Senior,  départe 
ment  de  la  Côte-d  Or  : — Vu  le*  déliberetioni  du  conseil 
général  de  ce  département,  en  date  de*  8»  juin  i8so  et 
*5  août  1811,  relative*  a la  conversion  de  re  dépôt  de 
mendicité  qui  o'a  point  rté  mi*  en  activité,  en  un  boépice 
départemental  : — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ** 
erétaire  d'état  au  departement  } intérieur  : — Notre  con- 
ard d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Aar.  irr  Le  dépôt  A-  mendicité  créé  à Semur,  départe- 
ment de  la  Côte-d’Or,  parla  décret  du  u juill.  i8«»,e*t  sup- 
primé. 

».  Les  bêtimens  destinés  primitivement  à cet  établi*** 
rnent  seront  affectés  à la  création  d'un  bospice  départe 
mental  pour  la  Côte-d'Or,  dan*  lequel  erronl  admis  le* 
aliéné*,  le * épileptique*,  la*  pauvre*  infirme»,  le*  individu* 
atteint*  de  maladies  rutanee*.  ou  d’autre*  maux  qui  ne  sont 
pat  traite*  dan*  le»  hôpitaux  ordinaire». 

J.  L'aUblisaemeul  devra  contenir  au  moins  vingt-cinq 
loges  pour  les  aliéné*  furiaux,  et  quarante  place*  pour  les 
aliènes  trauqniü**. 

4.  Tour  approprier  le*  bâti  me  ns  de  l'ancien  dépôt  de 
mendicité  de  Semur  i leur  nouvelle  destination,  et  ac- 
quitter  le*  dépense*  occasion**»  par  le*  uouvslles  dispos! 

i tiovss  , la  somme  nécessaire  aéra  prélevée  *ur  celle  de 
s5~-99Ô  fr.  51  e.  , eaistanl  à 1a  caisse  de  servies  du- trésor 
royal;  d'apres  le  compte  courant  du  dépôt  de  mendicité  , 
arrêté  le  11  dre.  i8so.  — Le  restant  de  rette  dernière 
somme,  après  ce  prélèvement  (ait , sera  employé  en  ac- 
quisition de  rentes  sur  l'Etat,  pour  le  produit  annuel  en 
«tre  appliqué  aus  frai*  d entretien  de  cet  étaldmemcut, 
concurremment  avec  Je»  fond»  qui  pourront  être  volés,  • 
cet  effet,  par  le  conseil  général  de  la  Côte-d’Or. 

5.  La  (orme  de  l’administration  de  cet  hospice  et  les  ré 
glrmrne  y relatifs  seront  détermines  et  arrêtes  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l’intérieur. 

l3  fév.nq  mars.  — 0.  du  Boi  portant  création  d’un  emploi 
d'imaparUur  general  da  l'artillaria  , at  formation  d’an  co- 
mité éa  ta  lit  arma. 

A bt.  x*r.  Il  sera  créé  un  emploi  d'inspecteur  général  du 
•ervtee  central  da  noire  corps  royal  d artillerie. 


a-  L'inspecteur  g>  lierai  du  service  central  sera  dioiû  parmi 
les  lieuteuau*  géoersux  de  cette  araip  eu  activité  da  eni<  «, 
at  nomma  par  nous  sur  la  présentation  de  notre  miuiatre 
sacré  taire  d'état  de  la  guerre. 

i.  II. sera  formé  un  comité  consultatif  da  l'artillerie,  pré- 
sidé par  l'inspecteur  général  du  sertie*  central,  et  composé 
de  sis  officier*  généraux  de  l'arme  , dont  deux  lieutcnan» 
généraux  au  moi»* , tous  choisi*  parmi  les  généraux  eu 
«ctirite  dan»  le  corps,  et  d'un  secrétaire  , officier  supérieur. 
— - Le*. membres  tl  le  secrétaire  de  ..ce  comité  aarunl  dési- 
gnés , chaque  année  . par  nous,  sur  la  présentation  de  noirs 
miniali*  secrétaire  drtat  de  la  guerre,  qui  pourra  adjoin- 
dre audit  comité  le  nombre  d'offirieu  généraux  rt  supérieur* 
d«  l'arme  qull  jugera  nécessaire , p»ur  l’rxaioen  de*  af- 
faire* sur  lesquelle*  ce  comité  aéra  consul  le, 

4.  Le»  (onctions  et  attributions  de  l’inspecteur  général 
du  service  central  août  fixées  ainsi  qu'il  suit  : — t*  Il  règle 
l’ordre  du  travail  de»  affaires  renvoyées  à l'rxenicn  du  co- 
mité a®  Il  remet  directement  au  ministre  les  rapports 
d*  ce  comité  sur  le*  question*  soumises  à son  examen  t — 
i"  Ile,  en  outre  , sous  scs  ordres  immédiat*  le  service  du 
dépôt  central  de  l'artillerie  , créé  par  notre  ordonnance  du 
Il  mars  iBso. 

5.  Le*  fonctions  et  attributions  du  comité  aont  déterminées 
ainsi  qu'il  suit: — Il  s'occupe.  »•  de  tout  ce  qui  est  relatif  au 
perfectionnement  du  matériel  «tde  l'instruction  de  larme, 
de  l'organisation  du  personnel  et  du  materirl , lorsqu'il  j 
a lieu  d y apporter  de»  modification» . et  que  notre  ministre 
secrétaire  d élai  de  1a  guerre  a donné  des  ordres  exprès  à 
cet  égard  : — a”  D*  l'examen  dai  plaip  et  projets  relatifs 
aux  diverse*  partie*  du  service  de  l'arme  , et  de  tou*  autre» 
objets  qui  lui  seront  renvoyé*  ; — 3*  De  la  vérifirali  ,n  du 
travail  de  répartition  des  fond*  accordé*  par  le  budget  pour 
le*  divers  sertie*» , en  raison  de  l'importance  de  chacun 
d'eux. 

4.  Le  comité  consultatif  ne  sera  réputé  complet.,  at  ne 
pourra  dpnnrr  d'avit  sur  les  objets  soumis  à ion  sitmrn 
par  nota*  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre  , que,  lors 
qu'il  s'y  trouvera  eu  moins  quatre  de  scs  raemlqes . non 
compris  la-  preridcot. 

7.  Ainsi  sont  déterminée*  le*  fonctions  et  attributions 
de  finspecteur  général  du  servie*  central  et  du  comité  cou 
sultalif  du  l'artillerie  : fuu  et  l’autre  ne  simmivcrnt  en 
rien  dans  le  travail  ardinaiqs  du  bureau  de  l'arme  au  minis 
1ère  de  la  guerre. 

8.  Toutes  disposition»  contraire*  i U présente  urdon 
liane*  sont  et  demeurent  abrogées.  — ; Foj.  O.  du  ai  juiU. 
iBift.  ) 

»5  fcv.cty  mars.  — 0.  da  Bai  partant  eréalioa  d’an  emploi 
d’intpaetenr  général  da  gania  . at  formation  d’un  comité  da 
refie  arma. 

A*t  i".  Il  aéra  créé  un  emploi  d inspecteur  géurral  du 
service  central  de  notre  corn»  royal  du  génie. 

a.  L'inspecteur  général  du  aervire  central  sera  choisi 
parmi  le*  lieutcnan»  généraux  d*  celle  anue  en  activité  de 
service , et  nomme  par  nous  , sur  la  prvseiilaliou  da  oolre 
ministre  secrétaire  d étal  dp  la  guerre. 

3.  Il  sera  formé  un  comité  consultatif  do  génie  . présidé 
par  1 inspecteur  général  du  service  centra  l<  ei.com  posé  de 
six  officier*  généraux  de  I arme  . dont  deux  lirutenans  géné- 
raux au  moins,  tou*  chaîais  parmi  le*  généraux  an  activité  dans 
le  corps  ctd  un  secrétaire,  oikeiergupérieur.— Le»  membre* 
et  le  secrétaire  de  ce  comité  seront  désignés,  chaque  année, 
par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministra  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  qui  pourra  adjoindre  audit  comité  I» 
nombre  d’officiers  généraux  et  supérieur*  qu'il  jugera  né- 
cessaire , pour  l'examen  annuel  d-  » projets  généraux. 

4-  Le»  fonctions  et  attribution*  de  I inspecteur  général  du 
scpice  central  sont  fixée*  ainsi  qu'il  suit  : — 1*  11  régie  lor 
dre  du  travail  de»  affaires  renvoyer»  à l’examen  du  comité  ; 
— s°  Il  remet  directement  au  miniatre  les  rapports  de  es 
comité  sur  le»  question*  soumiar»  à son  examen  : — 5°  Il  a. 
en  outre , sous  ara  ordres  immédiats  le  servir*  du  d« pôt 
central  dr«  fortifications , créé  par  notre  ordonnance  du 
At  mars  iSso. 

i.  Le»  fonction»  et  attribution*  du  comité  sont  délermi 
nées  ainsi  qu  il  suit  : — U s'occupe,  1'  de  tout  ce  qui  est 
relatif  eu  perfectionnement  du  matériel  et  de  I instruction 
de  lanne  , de  T organisation  du  personnel  et  du  matériel 
lorsqu'il  y a lieu  d y apporter  dca  modifications,  et  que 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  a donné  de* 
ordres  exprès  à cet  égard  t — - a*  De  l'examen  des  platu  et 
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projet»  relatif»  au«  diverse#  partie»  du  «ertice  d«  I arme,  et 
de  tou»  le»  autre»  objet»  qui  lui  sont  renvoyée i — fi*  De  U 
répartition  de  la  partie  de  fonds  que  le  uiiaiitr»  aaei^ne  , 
chaque  «nuée  , »ur  le  budget,  pour  t'etéeutiou  de»  traraui 
projeté»  dan»  le»  pltm. 

6.  Le  comité,  consultatif  oc  vers  réputé  complet,  et  no 
pourra  donner  d'a*i»  sur  le»  objets  soumis  à ion  eiameu 
par  notre  ministre  secrétaire  d'etat  de  la  guerre  . que  lora* 
qu’il  s’y  trouvera  su  moins  quatre  de  art  membres , noo 
compris  le  président. 

7.  Ainsi  sont  déterminées  le#  fonctioos  et  attributions  de 
l’inspecteur  général  du  service  central  et  du  comité  con- 
sultatif du  génie  : liru  et  l'autre  ne  a'immiseeut  en  rien 
dans  le  travail  ordinaire  du  bureau  de  l'artne  au  ministère 
de  la  guerre 

I.  Toutes  dispositions  contraire#  à la  préaente  ordon- 
nance sont  et  deuicureut  ibnqlt». 

ao  fe».ai*r  mars. — O.  du  fl oi  qui  ajout»  It  bureau  de  doua- 
nei  de  T oui  à taux  déjà  des  igné»  pour  l'ixfioritlitn  des 

eae rages  dur  et  d’argent. 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  J mars  x8»5.— 
Le  bureau  de  douanes  de  Toutou  fer*  désormais  psrtie  de 
ceux  désignes  eu  antre  ordonnance  du  i mars  181  S.  pour 
la  sortie  des  outrages  d’or  et  d'argent  de  fabrique  Iran- 
raiae  qui . étant  destinés  pour  létraugcr,  doitcnl  jouir  de 
la  prime  d'cxportaliou.  aux  termes  de  la  loi  du  9 no*.  1797- 

»0  fé».=9  mars.  — O.  du  flei  fai  modifia  rtllti  des  si  ad, 
1S18 . 4 arl.  18*0  tt  1er  août  iBsi,  rtlalitti  aux  primes 
d’tn/ouraftutenl  pai>r  la  petit  dt  la  mat  ut. 

Louis  , etc.  —Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  ; — Vu  dm  ordonnances  des  si  octo- 
bre 1818  . 4 oct.  1I10,  et  »•*  août  l8ai  (»).  par  lesquelles 
nous  avons  accordé  des  primes  en  faveur  de  la  pèche  de 
la  morue  ; — Vu  la  nécessité  de  modifier  quelques-unes  des 
dispositions  de  ces  ordonnances  . et  d'en  informer  le  com- 
merce avant  le  »«r  mars  i8as  . époque  des  armemena  pour 
la  pèche  prochaine; — Voulant  continuer  d'eoeoorager  cetta 
branche  d'industrie . doublement  importante  dans  l'intérêt 
du  service  de  notre  marine  . de  la  subsistance  du  peuple 
et  de  l'activité  qu'elle  répand  dans  noa  port»  de  commerce, 
et  surtout  que  ces  rnrouragemeu»  , qui  oui  un  but  ai  utile, 
n'éprouvent  pas  d interruption  : — Notre  conseil  d’état  en- 
tendu , — Noo»  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  1 
Aar.  Ier.  Les  primes  d'encouragement  accordées  par 
nos  ordonnances  des  si  oct  1818, 4 oct.  iBso  et  i*'  août 
18s  1 , continueront  d'être  payée»  jusqu'au  »*r  mars  i8*5. 

s.  A partir  du  i,r  sept.  18s»  . il  ne  sera  plus  alloué 
qu'une  prime  de  3o  fr.  par  cent  kilogrammes  de  morue, 
pour  les  esportatious  de  morue  de  pêche  française  imper 
Ut»  sus  colonies  françaises  directement  de»  lieux  do  pê- 
che. soit  par  les  U tintent  pêcheurs,  soit  par  des  navires 
français  expédies  de  Franco  à Saint  Pierre  et  Miquelon,  ou 
aux  côtes  de  Terre  Neuve,  pour  ) charger  d«  U morue 
avec  cette  destination. — Il  n'est  rien  innove  à la  prime  de 
4o  fr.  par  cent  kilogrammes  de  morue  de  pérbe  française 
exportes  sur  b&limeus  français  d'uu  port  du  royaume  , et 
importés  aux  colonie»  françaises.  * 

i.  Les  irai porttlious  de  draclwi  , ou  huile  de  morue  non 
éouréo , jeturoot  de  la  prime  allouée  aux  importation» 
d huile  , mai»  eu  réduisant  les  quantités  importées  au  tiers 
de  leur  poids. 

4.  U ue  aéra  plut  alloué  de  primes, — 1*  Pour  les  quan- 
tités de  morue  rxportees  aux  colonies  française»  ou  à l'é- 
tranger . qui  seraient  moindres  , — Pour  le»  colonies , 
de  , 5, 000  LtL  ; — Pour  l'étranger  , par  mer  . 1.000  ; — lé.. 
par  terre . dans  le»  cas  exprimes  par  notre  ordonnance  du 
il  soûl  dernier  . loo  ; — a*  Pour  le»  quantité»  d huile  im- 
portée» qui  toraient  moindre»  de  Son.;  — Pour  le»  dra- 
cbe» , de  1.S00  ; — J*  Pour  le»  quantités  de  rogues  de  mo- 
rue importées  qbi  ««raient  moindres  de  fioo. 

i.  Les  navires  qui  sr  rendront  a Terre-Neuve  ou  aux  lies 
de  Saint  Pierre  et  Miqurlou  . pour  y charger  de  là  morue 
et  sans  y (aire  Is  nétbe.  n'auront  pas  droit  4 1a  prime  al- 
loué# par  no*  ordonnances  pour  les  homme  1 embarqués 
sur  les  navires  pêcheur».  — 'Joui  armateur  qui  expédiera  , 
d'un  port  du  royuume,  un  navire  non  pécheur  uux  eûtes 
de  Terre  Neuve  , ou  aux  lies  de  Saiui  Pierre  et  Miquelon  , 
soit  en  lest , soit  avec  une  cargaison  de  ici  ou  de  toute  au- 


f a)  Elle  M'est  pas  au  BuUetiu  dca  lois. 


ire  marchandise,  à l'effet  d'y  acheter  ou  charger  de  ta 
morue  de  pèche  française  4 U destination  des  colonies  fran- 
çaise* ou  de  l'étranger  . devra  en  faire  , avant  le  départ  du 
navire  , U déclaration  pardevant  la  commissaire  de  la  ma 
rine  du  port  d'armement:  et.  outre  les  pièces  à fournir 
pour  constater  ce»  export ationt  et  avoir  droit  à la  prim» 
accordée  en  pareil  ra» . il  devra  remettre  è notre  nnuislre 
secrétaire  d'état  da  l'intérieur  un  duplicata  de  cette  deela 
ration. 

C.  Le»  pièce»  4 fournit  pour  obtenir  les  primes  à r»i»ou 
de  l'importation  de  la  morue  faite  dirccU-mcut  de»  lieux  de 
pèche  aux  colonies  françaises  ou  dan»  les  ports  d'Espagne, 
de  Portugal  ou  d'Italie  , aoiit  ; — l*  Si  le  chargement  a eu 
lieu  aux  Iles  de  $ainl  Pierre  et  de  Miquelon  , uu  certificat 
de  110 Ue  commandant  et  administrateur  daus  ce»  Des:  s'il 
a lieu  sur  le*  côte»  da  Terre-Neuve,  un  certificat  délivré 
par  l'un  de  no»  capitaine»  de»  vaisseaui  composant  U tU- 
liou  dans  ce»  parages  , ou  , 4 leur  défaut . par  trois  capi- 
taine» da  navires  pécheur»  appartenant  à a autres  arma 
leur»  que  celui  du  navire  chargeur  : ces  certifie» U attesta 
rout  que  U morue  provient  de  lapêrhe  du  navire  chargear 
ou  de  celle  de»  autres  bélimcu»  pécheurs  français , wo 
poids  au  net,  sa  bonne  qualité  , le  nom  de  farmaleur , du 
navire  et  du  capitaine  . le  port  français  d armement . celai 
de  sa  destination  et  la  date  du  drpart. — Ces  certificat»  »e- 
rout  délivré»  eu  double  expédition  aux  capitaines,  qui  ta 
remettront  une  4 uos  ordonnateur»  de  I»  marine  dan»  le» 
colonies , ou  à no»  consul»  et  *ior  consuls  en  pay»  étranger. 
Ceux-ci  les  adresseront  directement  à notre  miuistre  lecrr 
taire  d’état  de  1a  mariue  et  des  colonie» . avec  les  certifi- 
cats de  decbargcmcst  ci- après  ; ces  pièces  seront  transmit»! 
è notre  miuistre  secrétaire  d’etat  de  l’intérieur.  — a*  Ce 
certificat  de  l'ordounatcur  de  la  ntarioe  et  du  directeur  dm 
douane»  dans  les  colonies,  ou  de  nos  consuls  et  vice  eue 
suis  dans  1rs  pays  étrangers , constatant  , 1*  qu'a  l’arrivé* 
du  navire  dan»  le  port  de  leur  résidence  , ib  ont  reçu  d» 
capitaine  et  de  trois  de  ses  premier»  officiels  mariniers  ou 
matelots  , la  déclaration  , appuyée  , au  besoin  , du  journal 
de  bord , de  la  quantité  de  morue  chargée  sur  son  blâment 
aux  U es  de  bamt-Pierre  et  Miqutlon  , ou  aux  côte»  d t 
Terre  Neuve,  pour  compte  de  son  armateur  ; qu’elle  pré- 
vient de  «a  pèche , ou  de  celle  d'autre»  navires  péclmrn 
qu’il  designer»:  s*  que  par  eux  mé race  ( ou  par  un  cm 
ployé  de  la  marine  et  de  la  douane  aux  colonies  . le  cbm 
celier  ou  k secrétaire  du  consul  délégué  ) ib  ont  imk  . 
au  debarquement  de  1a  morue  , et  ont  fait  procéder  è b 
vérification  de  son  poids  , dont  ils  spécifieront  1»  quantité 
au  net.— Lea  huiles  transportées  des  lieux  de  pécbe  aux  eo 
Ionie»  seront  soumiic»  aui  même»  formalité».— A l’avemr. 
la  vérification  de  la  bonne  qualité  de  la  morue  , qui  doit 
être  constatée  4 ( exportation  d'uu  port  frasrtb  par  «ko» 
courtiers , sera  faite  eu  présence  d'uu  préposé  de  1a  douait* 
du  lieu  d embarquement 

7.  N'auront  plu»  droit  aux  primes  accordée»  par  tio»  or- 
donnance» des  al  oct  1S18  , 4 oct.  18x0 et  i*r  août  ifiai. 
le»  armateurs  qui  n'auront  point  adressé  è notre  tniwsln 
secrétaire  d'etat  de  l’intérieur  les  piceee  nécessaire» , dam 
l’année  qui  suivra  le  départ  du  navire  pêcheur:  Us  espar 
latiOus  de  morue  aux  colonies  ou  è l'etranger , et  U»  én 
porta  lion»  d huile  , dracbcs  et  rogucs.  Pour  Us  «xportatieM 
laites  aux  colonies  françaises  , au  delà  du  cap  de  Bonne  Et 
péranre  , ce  délai  sera  de  deux  ans. 

8-  Pour  couslater  que  1rs  primes  avariera»  eu  départ  oo‘ 
été  justement  acquises  par  l'accampliascmcnt  de  I#  destina- 
tion , 4 1 arrivée  dans  nos  ports  dr»  navires  resruant  de  U 
pêche  , le»  bureaux  des  douanes  recevront  les  déclaration* 
et  affirmation»  des  capitaines  des  navires  pécheur»,  t» 
tendront  et  interrogera  ml  leurs  équipage».  U»  aderserowi 
à notre  directeur  général  des  douanes  de»  extrait»  m» 
maires  desdite»  déclaration»,  indiquant  1«  lieu  et  la  dtU 
de  l'arrivée , le  nom  du  navire , du  capitaine  et  de  l'arma- 
teur, le  lieu  où  k capitaine  déclarera  avoir  péché  . «t  k 
produit  dont  U cargaison  est  composée , en  rappelant  d» 
plu»  le  port  de  l'arasement  et  la  date  du  déport.  Il»  drlivrr 
roui  un  extrait  drsdiles  déclaration»  aux  capitaine»  ou  arm» 
teurs de*  uavirc»  pécheur».  La  directeur  general  de»  douai»*» 
adressera , moi»  par  moi»,  le  tableau  desdits  drcUratiou»  i 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur.— Tool  arma- 
teurs d’un  uavire  pèeheur  qui  aura  obtenu  une  prime  au 
départ  sera  tenu  , dan*  lea  troii  mois  qui  suivront  le  retour 
de  «on  navire  dans  un  port  français,  de  trsname tire  4 notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur  un  extrait  de  ladite 
déclara  lion  faite  par  la»  capitaine.  — Si  le  capilaiue  a débar 
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qur  u rMfi'Mii  de  pois»«jti  hors  de  France,  ou  «'il  a el* 
tui|Hcbt,  par  naufrage,  par  prise  ou  autre  ni  eut , «Je  par- 
«euir  à u destination  ou  d'j  taire  «on  rrtdur , l'armateur 
aéra  tenu  d’en  rapporter  la  preuve  dans  l’année  du  drpart. 
— S»  l'armateur  ti'a  r««;u  auruue  nouvelle  du  navire  aie» 
p,  ration  du  delai  fixé  en  l’art.  S? S du  Code  de  commerce  , 
il  pourra  dciu*n«l«r  la  radiation  de  la  soumission  pas*  » au 
départ  pour  la  réception  de  1a  priraii  Faute  par  lui  de  k 
conformer  à ce»  disposition» , il  aéra  poursuivi  pour  la  raa- 
tituûou  de  la  prnue  qui  lui  aura  été  payée. 

9.  Lr»  diapuaitiuna  de  no»  ordonnance*  de»  ai  oct.  t S a 9 , 
4 oet.  iSao  et  1er  août  1611  , qui  ne  «ont  pas  rapportée» 
par  ce»  présentes  , août  maintenue»  et  continueront  de  rc 
ce<oir  leur  asécution.  — ( Voj.  O.  de»  >1  uov.  iSu  et  i4 
frf.  ) 

K°  I*r.  — Année  18 

J/«s  de  Saint  Pierre  el  Èliquelun  , ou  cèle*  de  Teire-Neuee. 

N*  d'ordre. 

Modèle  du  certifie  et  à délivrer  par  la  commandant  el  admi- 
eut râleur  du  Bai  eux  île*  de  Saint  Pierre  et  Jfi quelon  , eu 
par  Van  de * rapilaint • de*  voilteauX  du  /lui  (empotant  la 
Italie»  aux  fête  1 de  Terre-Heure  , eu,  a leur  défaut , per 
trait  capitaine»  de  naeiret  pêcheur». 

Aux  capitaine*  de»  naeiret  qui  prendront  auxdil * lieux  un 
chargement  de  morue,  pour  l'exporter  directement  eux 
fdMiri  fronçai***  au  à (etranger.  ( Art.  6.  ) 
lia » de  Saiut  Piarre  et  Jfqwloi  , eu  rite*  de  Terre-H euue. 
Nous  ( n pmi  et  fraie»  dit  fourtiennaire»  public»  eu  de» 
capitaine»  ) , — Att<  «ton»  que  le  sieur  capi- 
taine du  navire  te  armé  à par  le  rieur 

— Noua  a déclaré  avoir  eluirgé  è ton  bord  , pour 
lo  compte  dudit  armateur  . la  quantité  de  quin- 

taux métrique»  de  morue  { poid*  net  ) , provenant  de  sa 
pêche  ou  de  celle  de»  navirrt  i indiquer  te  nom  de»  norire* 
pécheur*  et  de*  armateur*  < , laquelle  quantité  de  niorlM  , 
qui  a été  reconnue  de  bonne  qualité  . il  exporte  directe 
ment  au  port  d ( indiquer  le  part  de  la  colonie  au  du  paji 
étranger ).  — En  foi  de  quoi  . non»  lai  avon»  délivre  le 
présent  certificat  en  double  expédition,  afin  qu’il  en  pui«»c 
remettre  une  aux  autorité»  françaises  à aon  arriver  dan» 
le  lieu  de  »a  dcttinalion  , rt  garder  Feutre  p*r-deverv  lui . 
pour  être  remise  à son  armateur.  — Fait  à U — 

S'fuà 

N*  II.  — Annie  18 
DÉCLARATION  DK  RKTOUH. 

Du  action  de*  douane*  d 
l'ort  d 

a*  a'naoaa. 

U odile  de  la  défiera  liait  4 faire  par  le»  capitaine  1 du  n maire* 
retenant  de  la  pêche  de  la  morue.  ( ArL  9.  J 
Pardevant  M.  ( nom*  et  titre 1 du  fonrtionnaira  ou  pripaté  ) 
de  la  douane  en  ce  port , je  soussigné  . capitaine  du  navire 
le  arme  au  port  d par  II . ett 

sorti  de  ce  port  k — Déclare  avoir  été  faire  la 

pécb*  de  la  morue  ( indiquer  le*  lieux  de  péike  ),  et  rap- 
porter dans  co  port  ‘ eu  ti  lu  produit  do  lo  pêche  a ité  ex- 
perte aux  colonie*  eu  i l’etranger,  indiquer  le  lieu  d'expor- 
tation ) la  quantité  de  ( mentionner  la  quantité  «I  le  poid» 
dee  différent  produit  1 de  la  pêche)  composant  ma  cargaison , 
cl  provenant  de  la  pjebe  faite  par  IcdLit  navire  , ou  oc  celle 
faite  par  ( indiquer  le 1 autre»  navire 1 qui  auraient  rontrihué 
é faire  ou  i compléter  la  cargai*on  ).  — En  foi  de  quoi  j’ai 
signé  la  présente  déclaration  , et  présenté  mon  journal  de 
borda  lappui. — Fait  i la  — Signa 

tara  du  capitaine. 

Houe  ( nom*  et  titre  du  fonctionnaire  ou  prépoaé  ) de» 
douane  1 au  pari  d apri»  avoir  entendu  le»  homme» 

rempotant  l'équipage  du  navire  k capitaine 

et  apri*  avoir  fampar*  leur 1 déclaration»  i relie  du  tapilaine 
at  à ehn  journal  de  lord,  certifie»»  quo  ledit  armement  a 
rempli  le 1 condition»  doter  nu  mie*  par  l'ordonnance  du 
tt  oct.  tSlft  et  cette  du  tofeu.  il».  — Fait  4 
lo  18  — Signature  de  l’officier 

d*  la  douane. 

•o  fée.  a »#r  avril.  — O.  da  Rat  portant  ooloriiaUon  , con 
fermement  aux  ilatut»  j annexée,  da  la  » aciété  anotrpme 
établie  à Pari»,  tou»  lo  nom  de  Fabrique  d'aiguille»  de 

Lstfk. 

Loui»,  air.  — Vu  kl  art.  19  é 37,  4o  et  45  du  Code  de 


Commerce  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sacrétaire 
d’état  de  I intérieur  : — Le  conseil  d’état  entendu  . — Nous 
«•mu  ordonné  et  ordonnons  t a qui  suit  : 

A bt.  i**.  La  société  anonyme  établie  à Paris  soûl  le 
nam  de  Fabrique  d’aiguille v du  Lai  ale.  est  autorisée  , et  *r» 
statuts  sont  approuvé»  ainsi  qu'ils  sont  contenu»  dan» 
I acte  constitutif  de  ladite  »ociété  . passe  pardevant  Noël 
jeune  et  «ou  collègue  . notaires  i Paris,  la  4 février  iHsi  ; 
lequel  acte  demeurera  annexé  è la  présente  ordounance. 

>.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  dé  non  eircmion  de*  statuts  par 
nous  approuvés  : k tont  sauf  lue  droits  des  tiers  . et  Sans 

tiréjudtce  des  dommages  intérêts  qui  seront  prononcé*  par 
ra  tribunaux. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  , tous  les  sis  mois . 
copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  de  police,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  et  à la  chambre  de  commerce 
de  Pari». 

4,  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur  est 
chargé  de  la  présente  ordonnance  . qui  sera  publiée  au 
Eullctin  des  lois  atre  l’acte  annexé  : cUc  sera  pareillement 
îuscrée  au  Jdcnifcur  el  dans  le  journal  destine  aux  auoonces 
judiciaires  , tant  du  département  de  la  Sciue  que  de  celui 
de  l’Orne  , lieu  de  situation  de  la  fabrique  i le  tou;  sans 
préjudice  de*  aflicbcs  ordonnées  par  Ica  ait  4»  et  45  du 
Code  de  commerce.— (Foj.  VU  , bulletin  617  . o*  11.607.) 

tl  fév.  — dut»  da  Cautail  d’état  touchant  le  Droit  de  Pêche 
dan*  U*  rivière*  fto.talilt*. 

Le  conseil  d’état,  sur  le  renvoi  qui  lui  a été  fait  par  U.  1# 
garde  des  sceaux , d’un  rapport  transmis  par  11.  U mi 
nttlre  de»  finances  , relatif  au  droit  de  pfclie  dan»  1rs  ri- 
vière» flottable»  et  non  navigables; — Vu  la  lettre  de  M.  le 
ministre  de»  finances , du  »6  déc.  iSti  , qui  propose  de 
soumettre  à l'examen  du  conseil  les  deux  qurslions  sui- 
vantes ; — »•  Le  droit  de  pèche  dans  les  rivière»  flottables 
•I  non  navigable»  appartient  il  à l’Etat?  — X*  Y a l il  lieu, 
dans  k cas  de  l'affirmative  . de  réformer  l’avis  du  conseil 
d’état  du  3o  pluv.  an  XIII?  —Vu  la  décision  du  même  mi 
uistre  du  6 uov.  tSxo,  qui  prescrit  la  mise  en  ferme  des 
parties  des  rivières  de  la  Ueurtbe  el  de  la  Moselle  , qui  ire 
tout  pas  flottables.  L’a*i«  du  conseil  des  finances  du  6 Oct. 
1S10  . sur  les  deux  questions  ci. dessus  , la  loi  du  14  floréal 
au  X , l'art.  638  du  Code  civil,  l'avis  du  cutiseil  d'état  du 
5o  pluv.  au  XIII  , relatif  à la  propriété  du  droit  de  pêche 
dans  1rs  rivière»  non  navigables  ; — Considérant  que  dan» 
l’acception  commuue  , on  confond  , au  us  la  dénomination 
de  ririéret  floltah  et , deux  espèces  de  cours  d'eau  très  dis- 
tiucts  , savoir  : — »*  Des  rivière»  navigables  sur  tram»  ou 
rudeaux  . au  bord  desquelles  les  propriétaires  riverain» 
sont  tenus  de  livrer  k marche  pied  déterminé  par  l’ar 
tirk  63o  du  Code  rivil , et  dont  k curage  et  l'entretien 
sont  h la  charge  de  l'Etal;  — »*  Des  rivière*  el  ruisseaux 
flottable»  ù bûche*  perdue»,  sur  le  bord  desquelles  kt  pro 
priétairrs  riverains  ne  sont  assujettis  qu’i  livrer  postage, 
dans  le  temps  du  flot,  aux  ouvriers  du  commerce  de  bois  , 
charges  de  diriger  les  bûches  flottantes , at  de  repêcher  le» 
bûches  submergée*  ; — Considérant  que  les  rivières  flot 
tables  sur  train»  ou  radeaux  soûl , de  leur  nature , navi 
gables  pour  toute  embarcation  du  même  tirant  d’eau  que 
le  train  ou  radeau  flottant;  que  les  rivière»  flottable»  de 
cette  espece  ont  été  considérées  comme  rivières  navigables, 
soit  par  l’ordonnance  de  1669,  soit  par  les  premières  ins 
tmctioos  données  pour  l'execution  de  la  loi  du  i5  floréal 
an  X ; que  des  lors  le»  rivière»  flottable»  sur  trains  ou 
radeaux  , dont  l'entretien  est  h la  charge  «ht  l'Etat . se  trou 
vent  comprises  parmi  le»  rivières  navigable»  dout  la  pèche 
peut , aux  terme»  de  ladite  loi,  être  affermée  au  profit  de 
i Etat  : qu'il  *-st  impossible,  au  eoutrairc  . d appliquer  le* 
d*po»iUon*  de  ladite  loi  aux  cours  d’eau  qui  oc  sont  flot- 
tables qu  a bûches  perdue»,  et  qui  ne  peuvent,  sou»  aucun 
rapport,  être  considéré»  comme  riviere*  navigables,  est 
d avis  . — 1®  Que  l'Etat  a droit  d’affermer,  en  vertu  de  la 
loi  du  14  floréal  an  X , U pêche  de»  rivière»  qni  aont  noei 
gables  sur  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  l'entretien 
n*e»t  pas  à la  charge  des  propriétaires  riverain»;  — l'flo» 
ce  droit  né  peut  s'étendre  . en  aucun  cas  . aux  ridim  ou 
ruisseaux  qui  tir  sont  flottable»  qu  à bûcbea-  perdues.  — 
r/’tfv.  cal*,  si  août  1 9x3.  J P t »,  16*4,  4*o.  9.  »4.  ».  1 
— Avi«  du  conseil  «Téiat  du  Jo  pluv.  an  XIII.  — Favard 
de  Lauglade  , au  mot  Pèche,  sect.  ir#  . p.  ifil.  ) 
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•7  (et.  s U mari.  — 0.  du  H.u  t«i  meri'/f*  to  U«cr«l  rfu 
• /«(If.  i6is  rtlaitf  i lu  Pluitoirio. 

, Louis.  «te.  — .N ou»  Haut  (ail  rendre  rompt»  de»  régie- 
i meus  »ur  la  discipline  du  barreau,  nom  avoua  remarque 
que  le  décret  du  t4  dec.  réio  déclare  incompatible!  la 
profession  d'avocat  e(  la  mioiatère  d’avoué,  et  proclame 
ainsi  le  principe,  qu’il  importa  de  consacrer  de  nouveau, 
que  Ut  officiera  ministériels  ne  août  prépose»  qu'à  l'instruc- 
tion dea  procès.  et  que  le  droit  de  le»  défendre  devant  ou» 
court  et  tribunaux  appartient  exrkisiveraent  aui  avocat»; 
■ — Qu’il  existe  cependant  drui  eiccptioni  à ce  principe  : 
l’une  eu  faveur  de»  avouée  qui  ont  obtenu  det  lettre»  de 
licence  dan»  l'intervalle  de  veut,  on  XII  à juilL  l8li,  et 
•ont  autorité»  à plaider  . concurremment  mr  le»  avocat», 
le»  affaire»  qu’il»  eut  intlruitca  (art.  3i  de  1a  foi  du  ai  vent, 
an  XII , art  9 du  décret  du  » juill.  1 Sis  ji  — Que  cette 
faveur  accordée  i de»  homme»  qui  »e  «ont  livré»  à l’élude 
du  droit  dan»  un  lemp»  où  elle  était  négligée,  leur  e»t 
justement  acquite,  et  il  u’eat  pas  dan»  notre  intention  de  Ir» 
rn  priver  — Que  la  denaieme  exception  concerne  de» 
avoué»  même  non  licaneiéa  qui  portaient  dan»  plnaieun 
tribunaux  de  première  instance.  et  à qui  le*  régleinen» 
permettent  de  plaider  toute  espèce  de  cause  dau»  laquelle 
il»  occupent  ( dernier*  di»po»ition  de  l’art.  J du  décret  du 
s juiM.  181»  ) ; — Que  . ai  la  néceaailé  etife  la  maintien  de 
celle  diapo»ition  daua  le*  tribunaux  où  le*  avocat»,  trop  peu 
nombreua.  ne  peuvent  suflire  à 1 expédition  dv»  affaire», 
elfe  nt  abuaivc,  dcatruetive  de  toute  emulaliou  et  nuiaible  à 
no*  iujr la,  dans  lea  lieux  où  le  barreau  , compoaé  d'hom- 
me» earieriniri.tr»  et  d'une  jeunette  studieuse.  offre  au 
public  uc*  défenteur»  êrlairéa  et  eu  nombre  hjIEuuI  ; — 
Sur  le  rapport  de  notre  garde-dei-see  aux , miuittre  teeré- 
taira  d'rtat  au  département  de  ta  juttiee  : — Notre  eonaeil 
d'état  entandu, — Nota»  avoua  ordonné  at  ordonnons  ce  qui 
auit  : 

A*r.  Ier.  Le»  avoué*  qui , en  vertu  de  la  loi  du  as  vent, 
an  XII,  jusqu  à la  publication  du  dteret  du  a juiU.  181a  , 
ont  obtenu  le  frade  de  licencié,  continueront  de  jouir  de 
la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  Part.  9 du  susdit 
décret. 

».  La»  avoué»  non  licencié»,  et  ceux  qui  ne  l’ont  été  que 
drpui»  la  publicaliou  du  décret  du  a juill.  lira,  ne  pour- 
ront plaider  lea  rame»  dan»  Irtquclla*  il»  occuperont,  que 
dan»  le»  tribunaux  où  la  nombre  des  avocats  inacrit»  »ur 
le  tableau,  ou  itagiairea  exerçant  et  rétidaut  dan»  le  chef- 
lieu,  aéra  juge  iuiufliiant  pour  la  plaidoirie  et  l'expédition 
de»  affaire». 

1.  Chaque  année  , dana  la  première  qpinsaine  du  moia 
de  novembre,  uo  a cour»  royale»  arrêteront  l'état  de*  tribu- 
naua  de  première  imtance  de  leur  rvaaorl  où  lea  avouéa 
pourront  jouir  de  la  faculté  énoncée  eu  l’article  précé* 
dent. 

4.  Lea  délibéraliona  de  no»  cour»,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle ci  dessus,  feront  prive»  à la  ditipence  de  no»  procu 
reura  généraux,  sur  favi»  motivé  dea  tribunaux  de  première 
imtance.—  Elle*  orront  ton  mi  te»  à l’approbation  de  notre 
|erde-dei  sceaux,  et  recevront  réciproquement  leur  exécu- 
tion. 

5.  Il  n’eatpa*  dérogé  parla  préaeme  au  droit  qu'ont  lea 
avouéa  de  plaider,  dau»  lea  a flair*»  où  il»  occupent  devant 
no»  cour*  ou  tribunaux,  le»  demandât  incidente»  qui  ton!  de 
nature  à être  jugera  lomni  aire  ment,  et  tou»  les  iocidens 
relatifs  à la  procédure  (1). 

• 7 fév.s  >9  mars.  — 0.  du  Roi  partant  outorioalian  éo  la  Sa- 

tiiU  ononjmo  formé*  i Parti  tout  la  dénomination  i*  So 

ciété  pour  l'smclioretioa  des  procédés  ds  vinification. 

'Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  minière  serré 
taire  d’état  au  département  de  l'intérieur  i — Vit  1«» arti- 
cles *9  à 87,  4o  et  (i  du  Lode  de  commerce  ; — Notre 

conseil  d état  entendu.— Noua  avona  ordonné  »t  ordonnon* 
ce  qui  «uit: 

A*r.  t*r.  La  société  anonyme  formé*  à Pari#  »ooi  b 
dénomination  d*  5»  i«f«  pour  t'amilioraV on  dot  prorotn  dm 
nnifi'iiiwn,  ayant  pour  objet  l'exploitation  de»  brevet»  d'm 
vention  accordé»  è la  demoiselle  CrrMÛ,  est  autorité*,  et  tu 
statut*  «ont  approuvé»  ainsi  qu’il» aont  contenu»  dana  l’aric 
social  pawé  pardevant  Ckodron  et  ton  colkgue.  notaire»  • 
Pari»  . laa  6 et  7 fée.  t?i a,  lequel  acte  demeurera  annei* 
à notre  présent*  ordonnance  : k»d»tr*  autorisation  et 
approbation  s’eutendrout  néanmoins  sou*  la*  réserve»  sui 
vante». 

S.  Dan*  le  courant  d’une  année,  à compter  d*  la  promu! 
galion  de  notre  prearnte  ordonnance,  la  demoitelk  Girouit 
aéra  tenu*  de  compléter  ou  faire  compléter,  dau»  U carnr 
sociale,  tant  la  veraènicntde  la  mi»*  de»  quatre  cent»  se 
tiona  dont  la  société  te  compose  . que  le  douhkaacol  de» 
dite»  mise»  doutelle  est  personnellement  redevable,  suivaui 
1 art.  S de»  ttatut»,  et  en  ce  *eut  ert  enlvuduv  et  approuvé* 
la  diapoiition  tinsle  dudit  art.  3. 

i.  Nonobstant  l’art  4 de»  même»  ttatuU,  la  aociété  tarait 
tenue  deprocédera  a»  liquidation  et  serait  dittoutr  d« 
droit  dan»  le  caa  où  ton  capital  te  trouverait  rrduil  à U 
tontine  de  tS.noof.  par  eflei  de  perte»  ou  de  non  révutit*. 

4-  L’art.  9 det  itatuts  « ni  approuvé  qu’à  b charge  qu«, 
lorsque  la  eouieil  d’admin ittration  délibérera  en  nombre 
moindre  de  cinq  membre*  prêtent,  le*  rvtulunon»  or 
pourront  être  prise»  qu'à  U. pluralité  de  trois  suffrage»  •« 
moine. 

5.  Noua  noua  r*a*xvon»  de  révoquer  notre  autorisation 
au  ca*  de  violation  ou  de  non  exécution  des  slstuts  par  août 
approuvés  : b tout,  sauf  les  droits  des  tiers,  et  «an»  prtju 
d*ce  de*  dommages-intérèi*  qui  seront  proooucc»  pal  U* 
tribunaux, 

6.  La  locieté  aéra  tenue  de  reniettre,  lova*  le*  six  moi», 
copie  de  ton  état  de  situation  au  préfet  d*;  pol-er,  aa 
greffé  du  tribunal  de  eomuierec  et  à la  chambra  de  corn 
nier  ce  de  Saris. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  i» 
J’intrrirur  est  chargé  de  Irxécutimi  de  U présenté  ordoe 
oance  — On  11 ’a  pa*  imprimé  ici  k»  statut»  de  la  sonet*. 
— ray.  Vil,  Bulletin  3»3  , »»•  js,4oo  , at  Bulklii»  *4». 
0*  »3.ua.  ) 

*7  fév.  b *9  min.  — 0.  du  fie»'  pariant  aetorûalica  d*  la 

société  anerjm*  p'vriooirtmrnl  t omit  tué*  à Paris  tout  •* 

nom  ta  Société  de*  trauiporte  accelcrva  par  vau. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  minutie  kc* 
taire  d’état  au  departement  de  l'intérieur;  — Vu  Ir»  art.  t) 
à 37,  4o  et  43  du  Code  de  commerce  ; — Notre  roowfl 
d'etal  entendu  , — Nous  avona  ordonné  et  ordonnon»  et 
qui  mit  : 

Aar.  1 n.  La  «oeiété  anonyme  provisoirement  nadWl 
à Pari»  tout  le  nom  de  Jorirtd  toi  trampoilo  aretlordi  p*r 
•au  e»l  et  demeure  autorisée  . et  te»  statut»  tout  «pproavv» 
ainsi  qu’il»  «ont  contenu»  dan»  l'acte  social  psm-  j>.rdrv«irt 
Fortfutraj  et  son  collègue , notaire»  à Pari» , les  il,  il  *1 
igjftnv.  181»,  lequel  restera  annexé  à La  présente  erdofl 
mure. 

a.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à la  société . s 
la  charge  . par  cllr , de  *c  conformer  aux  Iota  et  aux  sUtuM 
qui  doivent  la  régir,  noua  uous  r«*crvoi.»de  révoquer  Udit* 
«oturiaalion  dau»  k cas  où  ks  conditions  oc  taraieut  p*» 
accomplies,  et  sauf  le»  action»  à exercer  par  Ira  | articuhtf» 
devant  le»  tribunaux,  à raison  dr*  infractions  commise». 

3.  La  *oci<  té  sera  tenu*  de  remettre,  lougks  ai»  moi», 
copie  en  fur  me  de  ton  élal  d*  situation  au.  préfet  du  dépar- 
tement de  U Seine,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et 
à la  chambre  dfc  commerce  de  Paria. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  d» 
1 intérieur  «»t  chargé  d*  l'exécution  d*  h présente  ordov» 

(l)  Cette  0.  a enlevé  aux  avoué»  axarçant  pré»  lea  tribu 
noua  de  première  iutisnee  séant  aux  chef»  lieux  de»  court 
royale»  , «le  cour»  d m»im  et  de  departement,  le  droit  de 
plaider  le»  cautct tonmiairr»  dam  ktqurlk»  ils  occupent, 
que  leur  aceordail  fart.  J du  décret  du  a juill.  aSta.  ('#•*. 
11  déc.  18*6  J. P t.  1 18»;,  » 16.  S. 17,  t,  79. — Id.  ti  janv.  i8»7- 
i.  P. L 3,18:7,9;.  S.  »7, i.saê. — Lat contestations  relatives 
au  droit  de  plaidoirie  doivent  être  jugées  en  audience  pu- 
blique. par  la  juridiction  ordinaire  , et  non  par  voie  régla 
maniai  rv  vu  la  chambre  du  eonaeil.  Amivoa  li  dée.  i8»4. 

3.  P.  L a.  iSa3.  37.  S.  »S.  1,  190.— Tout  avoué,  lorsqu'il  rat 
choisi  pour  conseil  par  un  aeeuaé,  peut  plaider  devant  le* 
roues  d'aaaisra  aux  termes  de  l'art.  *93.  du  Code  dinatru* 
lion  crin».  —Il  peut  a*  pourvoir  personnellement  en  cnn 
lion  contre  l'arrêt  il'uii»  cour  a aasiaex  qui  lui  refuse  U 
droit  de  plaider.  Cas*.  »3  juin  1 fia 7 S.  *7,  t.  3a»,— Le 
droit  de  plaider  en  police  correctionnelle  appartient  àlom 
ka  avoués  licenciés  dans  1 intervalle  du  1#  vent,  an  XII  ■“ 
a juiU.  itia.  Par»,  ai  juilL  i8»i.  S.  il,  a,  »39- — " 

des  »4  dée.  «êio  et  17  juill.  lêia;  0.  du  »o  nov.  riaa- 
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| h j , qui  im  publiât  au  Bulletin  d»i  lait  : pareille  in* 
wrtion  aura  lieu  dana  le  Jfom/eur  et  dan»  le  tourna!  de* 
•uiinucee  judiciaire»  du  département  de  la  8tin*  con- 
jnintemeut  arec  l'inaertion  de»  «ta tut»  ri  annexée.  et  mu 
l‘ff  judire  dea  aDicbea  proscrite»  par  l'art.  du  (Iode  de 
commerce.  — ( faj.  Vil,  Bulletin  iil,  n*  u.ioi.J 

MARS  1822. 

3 b 9 mare.  — L.  rtlaiitê  à la  ptiitt  im.iiairt 
TITRE  I*r.  — bê  la  oulirt  tu*. tant. 

j Ait.  i**.  Le  roi  détermine  par  dea  ordonnanças , »•  le» 
j pava  dont  lea  proreuancea  doivent  être  habituellement  ou 
j temporairement  aoumiaea  au  ré p me  Militaire;  a*  Ira  me 
j »u»ea  à observer  aur  Ira  rôle».  dana  le»  port»  et  rades,  dana 
Ira  laiareta  et  autre*  lieux  réserves  ; 3"  Ira  meaura*  rxtraor- 
[ diuairea  que  l'invasion  ou  U rriime  d'une  maladie  pesti- 
' Icntielle  rendrait  néceaaairra  aur  le»  frontières  de  terre  ou 
j dana  l'iolerieur.  — Il  refie  lea  attribution» , la  composition 
et  le  rcaeort  dea  autorité»  et  adminiatratione  chargée»  de 
l'etrcution  de  ce»  meaure» , et  leur  délégué  le  pouioir  d ap- 
pliqua r provisoirement,  daua  de*  caa  d urgence  le  régime 
annuaire  au*  portion»  du  territoire  qui  aéraient  inopiné- 
ment menacée».  — Le»  ordonnance»  du  roi  ou  lea  acte» 
administratifs  qui  prêter  iront  I application  JA  diipniitiuua 
de  la  préaente  loi  è une  portion  du  territoire  français , ae- 
root,  ainsi  que  la  loi  elle-même,  publü*  ai  affiché»  dan» 
chaque  commune  qui  devra  lire  «curons  à cc  régime;  les 
disposition»  pénale»  ds  la  loi  uc  aaront  applicable»  qu’apré» 
cette  publiralion. 

а.  Lea  proveuaneea,  par  mer,  de  paya  habituellement  et 
artuellement  sains  . continueront  d être  adnaiae»  à la  libre 
pratiqua , immédiatement  après  les  visite»  et  le»  iuterrofa 
loirea  d usage  . è uioiut  cfaccidena  ou  île  communications 
de  nature  auapeete  , aurvenu»  depuis  leur  départ. 

1.  Le»  provenances . par  U même  voie  . oc  paya  qui  n« 
•ont  pa»  habituellement  aeiw» , ou  qui  ae  trouvent  acciden- 
tellement infecte»  . «ont,  relative  nient  è leur  eut  Mnilairc. 
rangée*  août  l'un  3c»  trois  réfinie»  ci-apréa  déterminés  : — 
Sous  le  régime  de  la  pmltmle  brut»  , si  elle*  sont  ou  ont  été  , 
depuis  leur  départ . infectées  d'une  maladie  réputée  petti 
k r.lirite  , si  cites  viennent  de  pays  qui  an  soient  infectés, 
ou  ai  elle*  oot  communiqué  avec  de»  lieu* , de»  personnes 
uu  des  eboass  qui  auraient  pu  leur  transmettre  la  conta- 
poo;  — Sous  U régime  de  la  tutptrti , si  *Ura 

viennent  de  paya  où  régne  une  maladie  soupçonner  d'étra 
; ci  li  te  ii  lie  lie  . ou  de  péys  qui  , quoique  eaempta  de  soup- 
çon . sont  ou  vironent  d'être  en  libre  relation  avec  des 
paya  qui  a 'en  trouvent  entaches  . ou  enfin  ai  dea  commuai 
calions  avec  de*  provenance*  de  ce*  damiers  paya,  ou  des 
circonstance*  quelconque»,  font  suspecter  leur  état  Mni 
. taire;  — Sous  te  régime  de  la  patente  n«ris  . ai  aucun 
. teupçon  de  maladie  pruilmuclle  oaxisUil  dans  le  paya 
I d'où  elles  virnorot,  ai  ce  paya  n « tait  point  ou  ne  vrnaii 
point  d'être  en  libre  relation  avec  «le*  bru*  entaché»  da  ce 
soupçon  , et  enfin  ai  aucune  communication  , aucune  cir- 
I constance  quclcouqu»,  ne  fait  suspecter  leur  état  Mni- 
I taire. 

4.  Le»  provenance»  spécifiées  en  I art.  3 ci  dessus  pour- 
ront être  aoumiaea  è des  quarantaine»  plus  ou  oiaio»  Ion 
gués.  selon  chaque  r<  finie , la  duiée  du  voyage  et  la 
gravité  du  péril.  Elle*  pourront  même  être  repoussée»  du 
icrritoire  , ai  la  qnaran.aine  ne  peut  avoir  lieu  aena  capo- 
ter la  santé  publique  — Le»  dispositions  du  présent  article 
et  de  l'art.  3 s'appliqueront  an»  communication.»  par  terre, 
toute»  les  foi*  qu'il  aura  été  jugé  nécessaire  de  lu  y sou- 
mettre. 

5.  En  caa  d'impossibilité  d*  purifier,  de  eon  server  ou 
de  transporter  tant  danger  dea  animaux  ou  de»  objets  ma 

I teriels  susceptible»  de  transmettre  la  contagion  . il»  pour- 
ront être  , tan»  obligation  d’en  rembourser  la  valeur,  les 
immiut  tue»  et  enfouia,  1rs  objet»  matériels  détruite  et 
brû  é».  — La  néceasilé  de  ce»  meaure*  sera  constatée  par 
dt»  procès- verbaus  , lesquels  feront  foi  juaqu'A  inscription 
de  (au*. 

б.  Tout  navire,  tout  individu,  qui  tenterait . en  infrac- 
tion au*  réglement,  de  pénétrer  co  libre  pratique.de 
fuiirhir  un  cordon  sanitaire,  ou  de  passer  d'un  lieu  ta- 
frrlt  nu  iafrrdi'f  dan»  un  bru  qui  ne  le  serait  point,  sera , 
âpre*  due  sommation  de  ac  retirer,  repousse  de  vive  force, 
vi  ce  . sans  préjudice  de»  peines  encouru**. 
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TITRE  IL  — Oit  prias*  , «#M»  et  mlrartnlwsi  an  awliârs 
aaaflatnr. 

7.  Toula  violation  des  loi*  et  des  régtenteua  aonitairea 
sera  punie  : — De  la  peine  de  mort , ai  elle  a opéré  com 
inouication  avec  dea  paya  dont  le*  provenance»  sont  aou 
mise»  su  régime  de  la  jetante  brui#  , avec  ces  provenances, 
ou  avec  de»  lieu*  . de»  personne*  ou  de»  ebute»  places  tout 
ce  régime  ; — De  la  [renie  de  réclusion  et  d'une  amende  de 
mo  ir.  è to.ooo  fr.  , si  elle  a opéré  cumin  unies  lion  avec 
dea  paya  dont  tes  provenance»  sont  soumise*  au  régima 
de  (a  palimit  tut  (h  en  , avec  rea  provenance»  , ou  avec  de» 
beu* , de*  per*ounea  ou  de»  choses  placée*  tout  ce  régime 
— De  la  peiue  d un  au  è di*  an*  d'emprisonnement  et 
d'une  amenda  de  toofr.  è 10.000  lr.,  *•  vile  a opéré  com 
municatiou  prohibés  avre  de»  lieu*  , de*  personne*  ou  des 
chose*  qui , mus  être  dan*  I un  des  cm  ci  dessus  spécifié*  . 
ne  seraient  point  « n libre  pratique.  — Seront  puui»  de  la 
même  peina  ceux  qui  m rendraient  coupable»  de  com 
municatiou»  interdite»  entre  de»  personne»  ou  de»  chose» 
•oumises  à dea  quarantaines  de  different  termes. — Tout 
individu  qui  recevra  irieninveut  des  laatitres  ou  de»  per- 
sonnel en  contravention  sut  règlement  sanitaires,  ter»  puni 
des  mévnca  peinra  que  celle*  encourues  par  le  porteur  ou 
le  délinquant  pris  en  flagrant  délit. 

Ü Dan»  le  cas  où  la  violation  du  régime  de  la  sdttsli 
Are»#  , mentionnée  à l'article  précédant , a aurait  point  oc 
eaaiomvé  d invasion  pestilentielle,  les  tribunaux  pourront  ns 
prononcer  que  1a  réclusion  et  1 amende  portée»  au  second 
paragraphe  dudit  article. 

9.  Lors  même  que  ce»  crimes  ou  délits  n’auraient  point 
occasionne  d'invasion  pettilr miellé. l'il»  ont  été  accompagnes 
de  rébellion  , ou  commis  avec  de»  irmci  apparentes  ou  ca 
rbee»,  ou  avec  effraction  . ou  avec  racalsde  , — La  peine 
de  mort  sera  prononces  eu  cm  de  violation  du  régime  de 
la  patente  brute:--  La  peine  de»  uavaux  forera  a temps 
sera  substituer  à la  peine  de  récluaio»i . pour  la  violation  du 
régime  de  U patente  •uvprctc  ; et  la  pi  inc  de  réclusion  à 
l'emprisonnement,  pour  lesca»  détermine!  dan»  les  deux 
avsut  derniers  paragraphes  de  l'an.  7.  — Le  tout  indépen 
(lamine ut  des  amendes  portes*  su.it  article,  et  utu  pié- 
judice  des  peines  plus  fortes  qui  seraient  prononcées  par  ie 
Code  pénal. 

la.  Tout  agent  du  Gouvernement  au -dehors,  tout  fnne 
tionuairc  . tout  capitaine  , officier  OU  ebef  quelconque  d uu 
bl  liment  de  l’Etat  ou  de  tout  autre  navire  ou  cmbarcalioo, 
tout  médecin  , chirurpcu  , officier  de  Muté  , attaché  , soit 
au  service  Moitaire  . soit  î un  bétinivut  da  I Etat  ou  du 
commerce  , qui,  officie  lie  un-ut,  dans  uns  drpècbe  , un 
certificat,  un  rapport,  uue  déclaration  ou  une  déposition, 
aurait  sciemment  altéré  ou  diuimulé  les  laite,  de  maniera 
à exposer  la  Maté  publique  , sera  puni  de  mort , s'il  s'en 
est  suivi  une  invasion  pestilentielle.  — 11  Mrs  puni  des  Ira 
vaux  forcé*  à temps  et  d'urê  amende  de  1.000  I.  A so.oou  f. . 
l»r»  même  que  son  faut  exposé  n'aurait  point  occasionné 
d invasion  pestilentielle  , s il  était  de  nature  à pouvoir  y 
donner  lieu  en  empêchant  tes  précaution»  nécessaires. — Le» 
même*  individus  seront  puma  de  te  drgradaliun  civique  et 
d'une  amende  de  600  fr.  à 10,000  fr. , a’ila  ont  exposé  U 
sauté  publique  en  négligeant,  uni  rxrusc  légitime,  d'in- 
former  qui  de  droit  de  faii»  A leur  couueusance  de  nature 
à produire  ce  danger,  ou  si , uni  »Vtre  rendus  complices 
de  I un  de*  crimes  prévu»  par  les  art-  7.  3 et  9,  il»  ont  scieoi 
vient  et  par  leur  faute  laisse  enfreindre  ou  enfreint  eux 
mêmes  des  disposition*  reglementaire*  qui  eussent  pu  le 
prévenir. 

11.  fiera  puni  de  mort  tout  individu  faÎMot  partie  d'un 
cordon  sanitaire  , ou  en  faction  pour  surveiller  une  quaran- 
taine ou  pour  enipécbar  uue  communication  interdite,  qui 
aurait  abandonné  son  poste  ou  viole  M consigne. 

11.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d un  A cinq  ans, 
tout  ronimendant  de  la  force  publique  qui . après  avoir  été 
requis  par  l'autorité  competente  , aurait  refuse  da  faire  agir 
pour  uu  service  sanitaire  ta  force  tous  set  ordre».  — fieront 
puni»  de  la  même  peine  et  d'utie  amende  de  Sofr.  è Soofr  , 
tout  indieidu  attaché  à un  service  sanitaire  . ou  chargé  par 
état  de  concourir  A I exécution  dre  dispositions  présentes 
pour  ce  service,  qui  aurait,  sans  excuse  légitime,  refusé 
nu  négligé  de  rrmpliree»  fonction»  : — Tout  citoyen  faisant 
partie  de  la  garde  nationale  , qui  se  refuserait  A un  service 
de  police  Mnitaire  pour  lequel  il  aurait  été  légalement  r* 
quia  en  celte  qualité  : — Toute  personne  qui . officielle 
meut  chargée  de  lettres  ou  paquet*  pour  uue  autorité  au 
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I uue  4grur«  uniuirf  , ne  1rs  sursit  point  rruiis . ou  «unit 
1 la  saule  publique  eu  tardant  i les  remettre,  Mui 

! préjudice  des  réparations  civiles  qui  pourraient  être  due*  • 
sut  termes  de  l'art.  10  du  Code  pénal. 

là.  Sera  puni  d un  esnpiisonneiurut  de  quinte  jours  i 
Unis  mois  et  d'une  amende  de  êo  fr  à loo  fr.  , tout  indi- 
vidu qui  s u i Uni  dans  aucun  des  cas  prés  ua  par  lea  articles 
l>rixtd«iis . aurait  refuse  d obéir  à oet  réquisitions  d ur* 
trente  pour  uu  service  sanitaire . ou  qui . ayaul  connais- 
sance d’uu  symptôme  de  maladie  pestilentiel!*  , aurait  ne- 
çiige  d eu  informer  qui  de  droit,  — Si  le  prétruu  de  l'un 
••u  de  feutre  de  ces  délits  est  médecin  , il  Mro , eu  outre , 
puni  d'une  interdiction  d'un  à cinq  ans. 

ii  Sera  puni  d’un  emprisonnement  de  troie  à quinze 
jours  et  d une  amende  de  i 1 I o fr,,  quioouque.  sans  «soir 
c miais  aucun  dm  délits  qui  viennent  délit  spécifié*,  au- 
rait ontirevenu  , eu  matière  Mnilaire.  au*  reglement  g *- 
iu-rs.it  ou  locaux,  aux  ordres  des  autorités  competentes. 

il  Les  iufroctiona  eu  matière  sanitaire  pourront  n’êlra 
passibles  d'aucune  peine  . lorsqu  elles  u auront  été  com- 
mises que  par  force  majeure,  ou  pour  porter  secours  en 
cas  de  danger,  ai  la  deciaraliuo  en  a été  immédiatement 
faite  à qui  de  droit. 

lé.  Pourra  être  exempté  de  toute  poursuite  «t  de  toute 
peine  . celui  qui  . avant  d'abord  altéré  le  vérité  ou  négligé 
de  la  dire  dans  les  ras  prévus  per  l'art,  to,  réparerait  l'o- 
mission, ou  rétracterait  sou  faux  ccpooo,  avant  qu'il  eût 
pu  «b  résulter  aucun  danger  pour  la  aonlé  publique , et 
avant  que  lea  fais  «utoeui  été  reanus  par  toute  autre  voie. 

Tl  IBS  III.  — Du  al  tribut  i j ni  i*  s autant*»  ta  ni  tairas  SU 
nvliVn  dt  polies  judiciaire  si  du  l’tlat  oisif. 

17.  Les  membres  des  autorités  sanitaires  exerceront  les 
fonctions  d'officiers  de  polire  judiciaire  excluvivcment . et 
pour  tous  criuie«,  délits  et  contraventions  , dans  l'enceinte 
et  les  parloirs  des  lazaret*  et  autres  beux  réserves.  Dans  les 
antres  parties  du  ressort  de  cet  su  ton  le*  , ils  Ici  exerceront 
concurremment  avec  les  officiers  ordinaires  , pour  les  cri- 
mes , délit*  cl  contraventions  en  matière  sanitaire. 

iè.  Le*  autoritrs  Militaires  connaîtront  rxrlusivement , 
dan*  l'enceinte  et  le»  parloirs  de*  laxarct*  et  autres  lieux 
réserve*  . sans  appel  111  recours  en  cassation , de»  contra- 
ventions de  simple  police.  Des  ordonnance»  royales  régle- 
ront la  forme  de  procéder  ; le*  expédition»  de*  jugement  et 
autres  actes  de  la  procédure  seront  délivrés  sqr  papier 
libre  et  sans  frais 

■j.  Les  membre*  desdîtei  autorité*  exerceront  le*  fonc- 
tion* d’officier*  de  Tétât  civil  dans  lei  mêmes  lieux  réservés. 
Les  actes  de  naissance  et  de  décès  seront  dressé»  en  pré- 
sener  de  deux  témoins  , et  le*  teslsmen*  conformément  aux 
art.  98s , 986  et  987  du  Code  civil.  — Expédition  de*  actes 
de  naissance  et  de  décès  sera  adressée  . dan*  les  vingt-quatre 
heures,  i reffirier  ordinaire  de  l'état  civil  de  la  communs 
OÙ  aéra  situé  rétablissement , lequel  eu  fera  la  trans- 
cription. 

TÎTBE  IV.—  Dapuiliam  g Hdratu. 

10.  Le*  marchandises  et  autres  objets  dépotés  dan*  Ica 
ta  tare  te  et  autre*  liens  réservés  qui  n auront  pas  été  ré- 
clame* dans  le  délai  de  deux  ans , seront  vendu*  aux  en- 
chère* publique*. — lia  pourront . s’ils  sont  périssable* , être 
vendus  avant  ce  délai  en  vertu  d’une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  . ou  . i defaut , du  [uge 
de  paix.— Le  prix  en  provenant,  déduction  faite  des  frais, 
sera  acquit  è l'Etat . s'il  n'a  pas  été  réclama  dans  les  eiuq 
années  qui  suivront  la  vente.  — *Voy.  Ü.  do  *7  sept.  1811  , 
L.  du  i*-*  nui  1811 , et  O.  des  10  mors  et  7 août  iSas.J 

tell  mars. — A.  dm  mi niatra  du  fmaafU  . gris  sa  txdrmtùm 
du  l'ait,  a da  l'or  donnant»  rayai a du  19  upl.  18s • , relatif 
è Sa  rrltliM  d'an  {Parafe*  spécial  peur  tu  Outra  gu  d'kar- 


La  ministre  secrétaire  d'état  de*  finances  . va  l'art.  % de 
T ordonnance  du  19  sept,  ifiai,  arrête  oc  qui  suit  : 

Aar.  t«.  L'époque  i laquelle  lea  poinçon*  spéciaux  de 
garant*  de  l'horlogerie  doivent  être  employé*  exclusive- 
ment , aux  tsnac»  de  l'art,  a de  lordouim.ee  du  ta  arpL 
1*11  . pour  marquer  le*  boites  de  montres  d'or  et  d xrgrot 
et  autres  ouvrages  d'horlogerie  , est  fixée  au  *,r  avril  l&»s. 

, s.  La  delai  accordé  par  l'art,  g de  ladite  oïdouuanr*  aux 
fabricant  et  marchands  de  nioutrv*  et  autre*  ou» rapts 
d'horlogerie  pour  Caire  recenser  gratuitement  Isadilet  boite»  , 


d*  moutres  et  autre*  ouvrages  d hr.rb.gr  rie  d'or  et  d'arpent 
marqué»  des  poinçon*  de  garantie  eu  usage  dt-puia  U 
19  août  1B19  pour  les  outrages  de  toute  espèce  , est  fixe  è 
ua  moi»  , qui  conimeurer*  à courir,  dan»  1 arrondissement 
de  tous  les  bureaux  de  garantie  ét*LUs  eu  France  , à cotnp 
ter  du  trr  avril  18a s,  jour  auquel  iewJtla  poinçon»  specisut 
de  l'horlogerie  seront  mit  eu  activité , et  rxp.r»  ra  le 
icr  niai  suivaoC 

3.  L'administration  de*  monnaies  et  le  directeur  general 
de* contributions  indirectes  sont  chargés,  rlurun  rn  ce  qu» 
le  concerne  , de  t' exécution  du  présent  arrêté  , qui  aéra 
imprimé  au  Bulletin  de*  b.ia . et  publie  et  affiché  dan*  W»  : 
préfecture* , dan*  les  vingt  quatre  heures  de  la  rtcvplas 
du  Bulletin. 

6=19  mars.  — 0.  du  Jtdi  qui  rlglt  lu  Candiliém»  d'adminigm 
u la  retraita  dans  la  cimpugmia  dut  Gardas  ù perd  «é 
maint  du  corpi  du  flw. 

Loui» . etc  — Voulant  garantir  aux  soua-otteiera  . copo  1 
faux , brigadiers  ou  soldats  d#  notre  garde  royal*  qui  août  - 
admis,  comme  gardes,  dxn*  noire  compagnie  de*  p*ré-t  1 
» pird  , les  avantages  pour  la  retraite  qu  il*  auraient  pu  j 
obtenir  en  vertu  de  l'ordonnance  du  il  net.  i9»o,  ».  t»  fia  ] 
seul  resté»  dan*  la  garde  : — Sur  le  rapport  de  notre  miradiv 
secrétaire  délai  de  la  guerre  .—Nous  avoua  ordonne  «4  w 
donnons  ce  uui  suit  : 

A »T.  tw.  *0»  gardes  i pied  ordinaire»  du  corps  qui  aa 
ront  droit  à la  retraite , l obtiendront  dans  le  grade  «op* 
rieur  K relui  de  sergent  dont  il»  «ont  pourvus . lorvp  è 
justifieront  de  six  ans  d*  service  rt  de  quatre  année*  ét 
grade  , tant  dan»  notre  garda  royale  , que  dan*  noire  caa 
pagine  des  garde*  à pied. 

».  Lorsque  la  retraite  sera  donné*  pour  cause  de  blet 
sure»  reçue»  en  temp»  de  guerre  doua  notre  romps*** 
de»  gardes  è pied  , elle  sera  réglée  dans  le  grade  aup* 
rieur,  san»  égard  aux  condition*  exigée*  ci  dessus.  '-*■  ; 

»3  mar*=i7  juill. — 0.  du  A ci  qui  aaUn'ia  a la  eilla  dm  Bardtma 
à r endrt  à ta  Clsabv  dê  ejmmarr*  aa  raltt  ad  U mm  toigb 
pour  y établir  ua  Entrepôt  réel  du  MarekamdUu  eadaamtm  ' 
étranger**.  X . 

Lemaire  de  notre  bonne  ville  de  Bordeaux  . drpartecamt 
de  la  Gironde , e»l  autorisé  à vendre , au  nom  a«  la  *31» 
moyennant  U somma  de  slo  000  fr.  . à la  chambre  b 
çnmnprre  , I îlot  n”  si  des  terrain*  du  f'-biU-au-TronipcOi 
augmente  d’une  surface  dr  sept  ceota  u»êtrr#  carre*  • 
prendi r sur  la  place  Laine,  conformément  au  plan  aaaMB 
s 1a  prrscwte . pour  y construire  un  entrepôt  réel  de*  au 
chandite»  coloniales  étrangères,  a la  charge  par  La  rhval* 
de  c.nnrmrte  de  se  ronronner  aux  autre»  clause*  et  real 
fions  imposées  aux  adjudicataires  de»  terrain»  du  I Ihàte»*»- 
Trompctte  par  le  cahier  de*  charges  anueté  4 notre  ordes> 
uân ce  du  »6  sept-  1819.— ‘P»j.  O.  du  sC  juin  tSat  ) 

|5  mars.  — Imtruction  du  Mbtitlia  d t riuiériamr  aur  In  Car 
mli  Ua  diatiplm»  d«  lu  Garda  mat  tonale.  — ( Publié*  pu 
M*  Isambeiu) 

g I,r.— lAgialaiivm. 

I.  Aucune  portion  de  la  force  publique  ne  peut  vbhàari 
Mo*  discipline.  L'orpmiasiton  militaire  ne  audit  pas  pe*>* 
faire  d'une  aggrègalion  d'individu*  uu  corps  mobile  a b 
voix  d'un  chef  , an  vertu  d une  seul*  volouts  : c'est  b»  di*  » 
pluie  qui  aniine  et  conserve  celle  organisation  ; c*e»t  rb 
qui  duuue  sus  corps  militaires  uae  direction  toujours  atl> 
i l'Etat , qui  les  empêche  de  tomber  dans  le  dèsoedrv  et  U 
sédition  . et  d'employer  i la  destruetion  même  d»-  l’ordrr 
social  celte  vitesse  et  oette  unité  d'action  qu'ila  ont  rccuo 
pour  le  conserver.  — liais,  ai  V*  discipline  es»  pour  io*e 
lo.c*  année  une  condition  même  de  son  existence  . ivü. 
de  la  garde  uatioviale  doit  être  maintenue  avec  d ,nb*t 
plu»  de  soin , quelle  est  moins  sévère  et  n'agit  que  par  »«> 
ter* aile.»  sur  des  citoyens  qui  sont  habituellement  soumi»  » 
la  loi  commune.  — En  effet,  lorsqu'au  vertu  d'un  app*-l 
d'un  engagement,  duo  brevet  ou  dune  conimuiioo  , w* 
.citoyen  passe  de  la  via  civile  dan»  l'armée  , il  cesse  d êtvv 
régi,  comme  militaire,  parla  loi  commune  , «t  drmciir- 
habituellement  soumis . pour  les  délita  militaire*  . à la  jun  ! 
diction  des  conseil»  de  guerre  ; pour  les  faute*  de  dia*-ipluM-. 
à 1 autorité  de*  chefs  militaires.  Le»  punition»  de  diaesydi*^ 
lui  sont  infligée*  en  vertu  d*  cette  seule  autorité  : ce.  si'rat 
qu'xprè»  avoir  obéi  qu'il  prut  réclamer  auprès  «lu  chef  su 
perieur,  qui  proooucc  également  sans  forme»  et  m vert» 
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«l«  *on  Btiioritf  r>erso»tl»1le.— BAia  Iri  gardi-i  mdfiAribur  no 
■oui*  tournis  A la  dii'iplino  do  l’arme*  qur  dini  In  ru, 
|.)rt u<  par  Ira  loi* , où  il*  sont  appelé*  uuii  «Mc#  dWli nté 
mi'ituh « nu  d*  tiff*  , ceaaent  d'agir  sou»  U direction  dr  Tau- 
loritA  ritile  . et  paarent  entièrement  «nu*  h autorité  militaire 
du  roi  ou  dr*  commandât*  qui  IVierccnt  au  nom  dr  «a 
■Aajrttr.— Han»  tout  autre  arrvire  que  celui  d'activité  mili 
taire  ou  dr  , la  ditrjptino  de  la  gordi  national*  liui 

pas  la  même  qur  rrlW-  dr  l'armée . Ln  gardes  nationaux  , 

J >iii  rr  unir*  et  |»rndant  u durer , «-rasent  d'être  régi* 
par  la  loi  commun*  , rt  «lelneurent  «winii»  aux  loi* , rrplc 
mrua  rt  usage»  militairra  commun»  A toute  espece  dr  forer 
publique.  Lr  chef  est  i«i*wli  dr  toute  l'autorité  qui  lui  e»t 
uérettairr  pour  maintenir  »e<  subordonné»  dan»  fobéia- 
aancr.  rt  leur  faire  obwrtrr  Ira  rt  plr»  dr  la  subordination 
et  du  arrvirr  ; il  peut  Ira  réprimander.  Ira  consigner  , Ira 
faire  arrétrr  même  et  traduire  devant  qui  de  droit:  mai*  il 
ne  peut  leur  infliger  Ira  prinr*  que  Ira  foi*  rt  régjemena 
fur  la  gai  de  nationale  ouf  mise»  au  rang  dra  punition * d* 
diuiplin*.  Il  ar  borna  à constater,  dans  un  rapport.  Ira 
f outil  i*  diifiptin*  qui  donnent  lieu  d'appliquer  rr*  puni*  1 
tinnt.  Cette  application  ur  peut  être  faite  qnr  par  Ira  roi»-  , 
i*ili  di  diiriptint.  Enfin  , biraqur  Ira  infraction*  aux  régira 
«lr  la  di^iiiline  ou  du  «mire  aont  pttn  al  dr  nature  A 
! entraîner  or*  peint*  autre»  ou  plu»  gronde*  qur  Ira  puni 
linna  dr  di«eip|inr , cet  infraction»  r«iii*titurut  dra  délih 
wilitWrn . rt , dan*  rr  rsa . Ira  garde*  nationaux  ne  «ont 
justiciable*  qur  dra  lnl«*»»x  ordinaire*. 

».  Telle»  «ont,  ni  général.  Ira  rigles  qni  distinguent  h 
j discipline  dr  la  garda  nationale.  — Cca  régir*  aont  écrites 
I dan*  unr  *érir  dr  loi»  rt  dr  règlement  particulier*.  — Iîj^ 

[ poarr  fatal  actuel  de  celte  législation  : y ruminer  la  rrni* 

! poaitiou  et  l'actiuii  dra  ronarib  de  diaciplinr  : écarter  dr 
crttr  institution  tout  reproche  d*i1lég»lilc  ou  d'arbitraire  i 
et  lui  donner  pki*  dr  forer  réelfr  atre  plut  de  régularité  L 
' tri  e*t  l'objet  dr  la  préarntr  inttmriiou. 
i i.  Avant  la  rcatauratinn , In  gardra  nationalca  étaient 
| régir* , i"  par  lr  arnataa  consulte  du  i tend,  an  XIŸ 
1 f »4  aepl.  l8o5  J,  rt  par  lr*  véglrmens  tfadmininnilion  pué 
| blique  rendu»  ru  vertu  dr  rci  arfv  législatif,  qui  ru  mit 
j ronfrrr  lr  pouvoir  au  chef  dr  l'Etât  ; — *•  Par  Ira  loi*  anl 
I térirurr*  a ce  *énafua-ronsu!te , d»ns  tout  ce  A quoi  i)  h! 

! paa  été  dérogé  par  rat  acte  légistatif  rt  par  In  réglrmna 
, auxquels  il  a arrvi  dr  ba»e.  — La  jurisprudence  avait  été 
fixé*  à cet  égard  par  un  dérrri  du  19  août  1B09,  inséré  au 
Kulletin  d«a  loi*.  f!é  décret,  rendu  dan*  une  instaura 
contentieuse  où  l’on  avait  mi*  en  question  l'existence  de* 
anciennes  loi*  aur  la  garde  nationale  , établissait  que  rca 
lois,  et  notamment  relie  du  14  ocL  1791.  su  lui*)  aient 
dans  tout  rr  qui  n'était  paa  contraire  au  arnslu*  consulte 
ri  aux  réglement  qui  en  dérivent  — Après  h restauration, 
eetle  législation  continua  d'être  en  vigueur:  l'examen  qui 
j m fut  fait  par  lr  ronaril  du  roi  lit  reconnaître  qu'elle  n'avait 
. rien  de  contraire  auq  loi*  rt  aux  institution*  dr  la  monar- 
r «*bic  con*lllulionoellr.  te  Ile*  que  la  Charte  venait  de  le*  êta- 
: b lir  ou  de  k«  maintenir  — Il  appartenait  d'ailleurs  au  roi  dr 
; déclarer  Ira  lois  aor  la  garde  natiosiale  qui  devaient  être 
considérera  comme  maintmura  par  l'art.  69  de  la  Charte 
constitutionnelle.  Sa  majesté  l'a  fait  dans  le  préambule  dr 
■ors  ordonnance  du  Jn  sept,  il  18.  • Noui  noos  somme* 

« convaincu,  dit  sa  majesté,  que  Ira  loia  de*  11  *ept.  rt 

• 1 » déc.  1790.  S aoflt  et  il  oct.  179».  modifiées  par  l’acte 

• legislatif  du  *4  »c|>t-  îêo),  avaient  aervi  de  base  Dut  di- 

• erra  réglemcnv  qui  ont  été  publié**,  que  ree  loi*  aub*i*- 
» tarent  dan*  relie*  de  leur*  disposition*  qui  ne  »out  point 
« contraire*  A la  Charte  rt  aux  institution*  qu'elle  a fnr- 
« uvée*  : qu'elle»  eoitarrvairnt  Spécialement  leur  force  eu 

• ce  qui  concerne  le  rang , le  aervirr  et  la  dhtipiino  dr* 

« gardes  nationales.  »—  Par  une  ordonnance  récente,  celle 
du  6 fév.  »8*a,  intervenue  aur  un  conflit  négatif  entre  l'au- 
torité administrative  rt  l’aularif»  judiciaire,  on  aujet  de 
plusieurs  juge  mena  rendue  par  des  conseils  d*  discipline  , 
le  roi,  statuant  eur  le  rreoura  légal  dont  cea  |ugemefi*  peu- 
vent être  susceptible*  . *e  référé  à l'ordonnance  dit  3<r  sept. 
s8i9,  comme  ayant  spécifié  « h-s  lois  mr  la  garde  natio- 

• i iule  compriae*  au  nombre  dr  celles  que  maintient  Car- 

• ticle  68  de  la  Charte , ■ vise  le»  dispositions  dr  cea  loia 
relatives  aux  rmwili  d*  diiciplin t , et  rappelle  en  particu- 
lier rellee  qui  servent  dr  base  à »a  décision.  — La  légiah- 
t*on  de*  garde*  nationale*  ’nVit  datte  pas  moins  bien  établie 
que  celle  des  autres  institutions  civile*  et  mil  taire*  qui  ne 
sont  point  contraire*  à ta  Charte  . et  »or  lesquelle*  il  «eut 
intervenu  , depuis  ta  Charte  : aucune  loi  qui  ait  dérogé 


aux  loi*  antérieure». --A  la  vêvitr  . telle  lègidetio»»,  féMvée 
ef  mudifiée  »ui  dr#  gouvemeniru»  niver»,  bilf*  de*  lacunes 
rt  de*  inrabérénee*  qu  unr  loi  nouvelle  ferait  disparaître  ; 
mais  . indépendamment  drv  eln-oAibntVf  , une  loi  irou 
vr Ile  sur  la  garde  nationale  a de»  difficulté*  qui  lui  sont  par- 
ticulière* et  qui  dérivent  de  sa  nature  et  de  ***  rapporta 
avec  d'autre*  loi*  qtii  sont  également  A faire.  En  attendant , 
il  importe  d'appliquer  A cette  institution  la  législation  qui 
la  régit  Le*  imperfection*  qu’elle'  présente , comme  beau 
roup  d'autre*  branebea'de  législation,  prescrivent  seulement 
d'en  bien  étudier  lr  sens  et  I reprit.  L'est  un  motif  pour  lr 
Gouvernement  dt  montrer  A crut  qui  doivent  en  faire  Cap 
plication  la  rhafne  qui  rattache  Tune  A l'antre  de»  dlspo 
aition*  légalr*  ou  reglementaire»  qui  la  comparent.— -Lest 
plu»  spécialement  le  but  de  ce  J f''.  Il  convient.  pour  l'at- 
teindre . de  rappeler  d'abord,  eu  peu  de  mou  . et  dans 
l'ordre  de*  date*  . l'objet  de*  loi*  cllvei  don*  I ordonnance 
du  0 fév.  tftsa.  et  le*  disposition*  qu’elle*  renferment  aur 
la  discipline.  Il  sera  facile  rnauitc  d'utfliie  dr  ce*  loia  et 
de  ces  réglement  le  traie  même  de*  disposition»  qui  Ont 
crée,  maintenu  ou  reconnu  le*  conseil*  de  diacjpfruc, 

• t fonde  heur  juridiction. 

i La  1j«  «u  11  **pt.  1790  n'eu  relative  A la  diaripline 
de»  garde»  noliimalrs  que  dans  la  disposition  qui  leur  défend 
de  faire  spontanément  anrune  Basant  b te*  fédérative  , et 
celte  drfriiv  *e  trouve  réproduite,  avec  plus  de  généralité, 
dan»  la  loi  du  oel.  1791.—  La  f— i du  11  d«é.  1790,  aur 
(organisation  de  la  force  publique,  la  distingue  vu  deux 
grande»  divisions . la  garde  nationale  al  Itriure,  et  pose 
les  ba»es  de  leur  Organisation , de  Ivnr  arrvb  e et  ikbur 
discipline.  C'eet  là  que  se  trouve  cette  maxime  fondante), - 
tale  de  toute  diaripline  ai  de  tont  ordre  social  : • KuJ 

• rorp*  armé  ne  peulviercer  le  dr»*it  de  délibérer.  La  force 

• araire  rat  vaarnlH-Uement  obéisaaulc.  *G'e*t  encore  dans 
cette  loi  que  se  Irnuae  cette  régla  , non  anoin»  essentielle  v 
qui  défend  oui  citoyen*  « d'nereer  la  droit  dr  suffrage 
» dan*  aucune  dra  assemblées  politique»,  s'ils  sont  armes 

• ou  seulement  vêtus  d’un  uniforme.  » C'est  enfin  IA  qur 
se  trouve  , pour  b première  fois  , cette  double  defriis*  au» 
citoyens  • d'exercer  aucun  acta  de  la  force  publique  uni 

• an  avoir  été  requis , lorsque  l’ordre  public  troublé  ou  là 
■ pairie  an  péril  demanderont  l'emploi  de  la  force  publique.  » 
liait  cetla  loi  pose  det  règle*  applicable»  dan»  le»  jugement 
de  diaripline  , et  ne  détermina  po*  le  mode  de  celte  amii 
cation  — La  /ri  de  i août  1791,  sur  l'Mtiou  de  la  force 
publique  contre  le*  attroupeimu» , iudcpatidarofnrTit  de» 
disposition*  qui  la  caractérisaient , comme  loi  martiale  , 
contient  de*  reglea  générale»  aur  ld  service  extraordinaire 
de  U garda  nationale  , sur  la  forme  dra  réquisitions  rela 
livra  A ce  service  , et  sur  les  peinas  qu'entraînerait  le  refus 
de  1rs  exécuter.  Mata  I application  de  m peincj  appartint' 
drail  aux  tribunaux  . parra  qu'elles  exc»*drnt  celles  qui  peu- 
vent être  prononcées  par  le»  couacils  de  di*nplinr. — Ce»t  là 
toi  du  <4  «ri.  1791.  aur  la  garda  nationale . oui  a , pour  là 
première  foi* , établi  l«*  rt  glcs  dr  m discipline.  L ordon- 
nance du  sa  fév.  t8»a  viae  cette  loi  «et  spécialement  Irt 
«art  1 5.  16.  17  et  18,  qui  créant  loa  conseils  de  diaripNtie, 

• déterminant  laur  compétence,  et  renvoie  devant  le*  jugea 

• ordinaire*  les  délit»  . tant  militaire*  que  civils , qui  elfe 

• dent  celte  comprimer.  1 ■ — Lite  ingtrucùon  do  1}  /fer. 
on  VII  ( a mai  1799  ),  donner  par  le  Gouvernement  drive 
loris I • aur  la  g.irde  nationale  sédentaire  et  Ire  rapporta  de 

• l'antorité  civil*  avec  fa  force  publique,  • analyse  *!  rap 
proche  le*  disposition»  des  lois  qui  viennent  d'être  rappe- 
ler». L'ordonnance  do  6 fév.  i8f»  vite  cette  iiutnrtia»  , 

• et  spécialement  Ire  disposition»  du  ehap.  VII  . aur  Ira  «q>- 
« position*  A former  contre  le*  décrions  de»  conseils  «le 

• discipline  devant  Ire  mêmes  conseil».  ■ — L'acte  lrgriU- 
tif  du  *4  sept.  180A  ( aNrikiemiv/li  ri  ■ rond,  an  XIV  ), 
au«si  visé  dan»  l'ordonnance  du  6 ter:  liai,  a donné  au 
chef  de  l'Etat . avec  la  nomination  des  officier* , le  droit  de 
réorganiser  Ire  garde*  nationale*  par  de»  «lécreta  rendu»  eu 
ta  forme  prescrit*-  pour  le*  réglemeits  d’adminàtratien  pu. 
Uuju*  Dan»  le  reste  de  t«*  disposition»,  cette  loi  mentionne 
le»  divers  genres  dt  service  auxquels  le*  garde*  nationales 
peuvent  être  appelée*  , #1  veut  que  , lorsqu'elle  a auront  è»è 
requise#  pour  un  service  militaire  . il  lettr  aoit  compté  pour 
tel  et  leur  en  ami  ce  le»  avantage*  et  loa  droite.  Mai#  cr» 
acte  ne  contient  point  de  réglés pterticulièrca  aur  la  disci- 
pline de*  garde*  nationale*  dan»  ère  diver»  service»  : il  fatfo 
chercher  ce»  régie»  dbn«  la  législation  antérieure.  Ou  dan* 
leg  réglement  donnée  en  vertu  de  ce  tdnmtut  rontnHo. — Tel* 
sont  tes  d if-rot»  Hgtetnontaho*  «fa  It  édt.  1806  et  du  A mil 


•414 


LOUIS  XVIII 


iS»3.  L'ordonnance  du  6 fcv.  iSai  lia»  (dut  spécialement 
cci  décréta  daua  Ica  dispositions  qui  ■ règlent  la  roauN- 
« truc*  dr»  conseils  do  discipline  , el  portant  que  leur»  U- 

• cisions  seront  , au  bttuiu  , uéeutrea  par  I iuleneuboa 

• de  l'autorité  administrative.  * —Telle  ut  encore  iVréaa- 
nanre  réglementaire  du  17  Juill.  1Î16  . dont  relie  da  6 frf. 

• ils*  lia»  Tari.  35,  ■ qui  liae  et  restreint,  aoua  le  rapport 

• dca  peine»  , la  juridiction  dea  conseil*  de  discipliur.  ■ — 
S'il  s'agissait  du  aenice  de  la  farde  nationale,  il  faudrait 
ajouter  à cette  nomenclature  dea  loi»  et  rv fiera ro»  qui  la 
régi aae ni . 1a  loi  du  10  juill.  1791.  le  décret  du  >4  déc 
1811 , et  les  autres  réglement  militaire»  que  ce  decret  rap 
pelle . et  dont  il  prescrit  l'exécution.  Ce  août  eu  effet  cette 
loi  et  eea  régkmens  qui  déterminent  le  aenice  de  la  garde 
nationale  daua  les  ptaers  en  état  de  paix , de  guerre  ou  de 
aiege  ; Ica  rapporta  de  l'autorité  eitile  a» ce,  l'autorité  mili- 
taire  , relativement  A ce  aenice,  et  ceut  de»  gardes  natio- 
nale» arec  tes  troupe*  de  ligué,  lorsque  II-  » tout  réunies; 
mais  la  lai  du  10  juill.  179t.  ni  le  decret  du  *4  déc.  1811 . 
ue  cootienncul  aucune  disposition  particulier»  aur  1a  dis- 
cipline de  la  garde  nationale. 

I.  Si,  maintenant,  on  élirait  de»  lois  et  rég  Irmena  qui 
ont  rapport  4 cette  discipline  . les  dispositions  relative*  «ut 
conseils  de  discipline  . on  trouve  que  l'institution  de  ce» 
conseils  remonte  è la  loi  du  lioct.  1791.»  Il  sera  créé  pour 

• chaque  bataillon  un  eontuil  de  diêeipiius , ■ dit  rrUe  loi. 
aeclion  V,  art.  ti.  — Cette  institution  a subsiste  cous  1cm 
pire  de  cette  même  loi , tant  qu'elle  a seule  régi  les  garde* 
nationales.  L'instruction  du  )3  frurt.  an  VII . après  avoir 
déterminé  les  points  sur  lesquels  il  appartenait  à l'autorité 
municipale  ou  départementale  dr  prononcer  . ajoute  : « Ici 

• cesse  la  compétence  de  l’autorité  administrative  et  rom 

• mener  crlle  dea  eoutmih  d*  disciglin*.  ■ — L'acte  législatif 
du  »4  sept  180I  , loin  d'abroger,  a maintenu  ('institution 
des  conaeila  de  diariptine,  oui  ae  trouve  einreesémcnl  con 
bruire  ou  reconnue  dana  les  régieoirns  d'administration 
publique  donnèa  en  lerlu  de  ce  sénatas-caneu/f*.  — Le  de- 
cret du  ta  00t.  1806 , après  avoir  détiui  (art-  19  ! les  pu- 
nitions de  discipline  applicables  dans  le  service  intérieur  , 
ajoute  : « Ces  punitions  seront  appliquée*  par  un  renteil  de 

• diacig/iM.  » — Le  décret  du  4 avril  i8ii  reproduit  ( art. 
3j)  la  même  disposition.  — Eofin  . l'ordonnance  royale  du 
17  juiU.  1816  porte  ( art.  34  ) : • Les  fautrs  ou  délita  des 

• garde*  nationaux  , à raison  du  service  , serrait  jugés  par 
■ un  ctmtuil  de  dntipli»*.  s—  Cette  courte  analyse  audit 
pour  démontrer  que  les  conseil*  de  discipline  sont  «a«  in- 
afifaluMi  légale  , et  que  leur  juridiction  est  fondée  sur  de* 
lois  maintenues  par  la  Charte  , et  sur  de*  régie  meus  qui 
ont  leur  base  dans  le*  lois.  — Il  reste  à etpoeer  le*  rrgles 
spéciales  de  leur  trgunitulit»  , de  leur  cumprUnrt . de  leur 
prueééuTë  , et  de  l'triruiion  des  /egameits  qu'ils  ont  rendu*. 
Ce  aéra  l'objet  dea  paragraphe*  suivait*. 

2 U.  — Organisons». 

€.  Examinons  d'abord  le*  règle*  qui  déterminent  le  res- 
sert  des  cwuacila  de  discipline  : cVat-âdire  . le  cadre  ou  le 
territoire  pour  lequel  il*  peuvent  être  établis.  — l-a  loi  du 
*4  oct.  1791  ( section  Y.  art  |4  ) a créé  un  conseil  de  dis- 
cipline pour  chaque  êcleill*». — Le  décret  du  11  no».  1 Roi’» 
(art.  Sa  ) établit  un  conseil  da  discipline  par  fsi«b  ou  ba- 
taillon. — Le  décret  du  4 avril  t8i3  , qui  (onsiail  en  («fies 
le*  grenadiers  el  chasseurs  d’un  meme  d»purtémt*l . et 
prescrivait  de  réunir  en  raAarl*  . autant  que  possible  , les 
compagnies  d'une  même  ssu»  prtfëcturt,  voulait  aussi  qu’il 
n'y  eil  9a '«a  rssuil  de  discipline  daua  chaque  aotsi-grv/isr- 
tare.  — Ce  même  décret  t art.  44  à S 1 ) et  le  decret  du  1 7 
déc.  |8t3  organisaient , dans  kl  place*  de  guerre  , ports  et 
villes  qu’ils  desigoaieut  des  refcarte • u riflin*»  qui  ac  trou- 
vaient en  dehors  des  cadrea  da  la  légion  départementale  et 
de  la  cohorte  d'arrondissement.  On  n’y  trouve  aucune  dis- 
position particulière  sur  la  diaripliue  de*  cohorte*  urbaines  ; 
mais . dan*  le  décret  du  5 avril . l'art.  Sa . eu  maiotenaol  , 
dans  cc  qui  ne  lui  était  pas  contraire  , le  décret  du  ta  no» 
t$o6 , autorisait  à former  dans  chacun*  de  cc*  cohortes  un 
couvrit  de  discipline.  — L'ordonnance  royale  du  3e  sept 
1818 , dont  l'objet  indiqué  dans  le  préambule  , ■ a été  de 

• ramener  la  garde  nationale  à son  institution  municipale.» 
u'autorise,  pour  le  servie*  habituel  et  local , que  le*  cadre* 
dont  le  territoire  ne  s'étend  pas  hors  dea  limite*  de  la  ville 
ou  commune  . quand  elle  est  composée  d'un  ou  plusieurs 
cantons,  ou  des  limite»  du  canton , quand  il  est  composé 
de  plusseurs  communes.  La  garde  à cheval  ne  conserve  des 


cadrea  d'arrondissement  que  pour  la  servie*  extraordinaire, 
et  les  cadre*  inférieurs , organisés  daua  les  limites  de  la 
commune  ou  du  canton  . font . pour  la  service  d'ordre  et 
de  police  locale,  partie  de  la  garda  communale  ou  canton 
nale.  (*.ette  ordonnance  modifie  , mais  ne  rapporte  point 
les  décréta  de  1806  et  i9i3,  et  rappelle  la  loi  du  1 4 oct. 
1791  comme  maintenu*  . en  ce  qui  u’est  pas  contraire  é 
lacté  législatif  du  s4  sept.  iSo5.  Il  en  résulté  seulement 
quau  lieu  d'établir  uo  conseil  de  discipline  par  aoue-pré 
lecture  . on  ne  peut  1c  fumier  que  pour  la  garde  nationale 
d'une  commune  ou  d’un  canlou  au  plus,  et  que  rien  ne 
s'oppose  à ce  qu  il  soit  formé  pour  chaque  bataillon  un  cou 
•eil  de  discipline , quand  la  garde  communale  ou  cuotou- 
11  ale  est  composée  de  plusieurs  bataillons.  — Amas  , fana- 
lys*  exacte  de  lu  législation  autorise  également  I une  us  ; 
l'autre  de  ces  combinaisons.—  Les  autres  combiuahnasa»  et  ; 
spécialement  celle»  qui  établissent , pour  une  mirov  gssdl 
communale  ou  cantonnai*  , des  conseils  de  disciplina  da  j 
plusieurs  degrés,  suivant  le»  grades,  ou  le»  divisent  e»  ' 
conseils  de  première  instance . d'appel  el  de  révision,  doivent  ) 
être  abandonnées  , soit  comme  n'ayant  point  de  bas*  dans  | 
la  législation  . soit  comme  étant  contraires  A l'ordonnance  1 
royale  du  6 fév.  181» , qui  ue  reconnaît  dans  lea  cuoaaA  , 
de  discipline  qu'un  seul  degré  de  juridiction  , établit  qu* 
leurs  jugemeus  ne  soûl  pas  susceptibles  d'appel . ci  *Vb 
mel  de  révision  que  celle  qui  appartient  A la  cour  d«  cas- 
sation. dans  lea  pourvois  pour  iucoinpétaace  ou  violation  d* 
la  loi. 

7.  Après  avoir  rappelé  l'état  de  la  législation  aur  I*  m 
sort  des  contrit»  de  discipline,  il  est  necessaire  d'iisdsqrat  , 
les  règle»  ou  lea  facultés  que  cette  législation  donne  paaa  ; 
leur  i‘#Mpii>tm«.  — Le  décret  du  la  no*.  iSofi  {atfUlai; 
et  celui  du  4 avril  i8i3  (art.  3g).  rendus  en  vertu  de  fart»  ; 
législatif  du  *4  sept-  i5o5,  ont  modifié  . pour  les  nassh1 
de  discipline  établis  par  cohorte  uu  par  tous  préfacier» . , 
la  composition  que  U loi  du  14  oct.  1791  ( sert.  V.  art.  slj 
avait  assignée  aux  ronseilsde  discipline  établit  par  batsd  1 
lou.  — Eu  tenant  compte  , dans  l'application  de  es»  de 
crets , des  clungemens  faits  à l'organisation  locale  par  f* 
donnant*  royale  du  3o  sept.  1S18,  on  trouve  . poser  du 
cune  des  espèce»  de  conseil*  dont  U législation  autan* 
rétablissement , les  réglés  de  composition  ci  après  ; — la 
conseil  de  discipline  organisé  pour  uo  bataillon  gseat  k : 
doit  avoir  exactement  la  composition  déterminé*  par  Isdv 
crct  du  IS  MOV.  1806  ( art.  la).  En  conséquence  , il  sers 
composé  comme  il  suit  : — Le  chef  d*  bêtai  lion,  pré nhtf.  ; 
un  capilaiue  , uu  lieutenant,  an  voua- beu  teuaul . «m  m 
gvmt  ou  marée hsl-des  logis . un  caporal  ou  un  brigade*, 
un  garde  national.  — Lorsqu'il  n y aura  qu’un  seul  c*  ; 
seil  de  discipline  pour  toute  la  garde  convniutsal*  «m  eea  j 
ton  nale  , il  sera  présidé  per  le  commandant  de  cette  gasds,  ■ 
et  l'on  adoptera,  pour  les  autres  membres  . la  régir  .m  j 
vante  , qui  se  (route  également  appliquée  dana  le  deuKt  ] 
du  is  nov.  1806  ( art.  la)  et  dans  le  décret  du  5 avril  tld 

I art.  3g  ) : un  membre  sera  pris  dana  chacun  des  grade» 
inférieurs  A relui  du  commandant . le  garde  national  cm» 
pris.  — Cette  v pic  r*t  générale  . et  ne  peut  offrir  que  da 
difficultés  faciles  à lever  dan»  I application  En  effet,  ai  b 
garde  communale  ou  cantonnale  était , par  exempta  , csa 
posée  d’une  légion,  le  chef  de  légion  présiderait . et  d J 
aurait  un  membre  de  plus  , pris  parmi  le»  rbcfa  de  balai 
Ion.  Si  cetta  garde  n était  romposéc . au  c outrait*  . qra 
d une  compagnie  ou  même  d un  seul  peloton,  le  capâtam» 
ou  le  lirutenaut  présiderait,  et  il  y aurait  un  ou  doux  ms 
bres  de  moins  que  dans  le  conseil  de  bataillon. 

8.  La  detigmaiLim  de»  membres,  autres  qu*  le  présidant, 
qui  doivent  composer  Ira  conseils  de  discipline  a éproo«* 
beaucoup  de  variations. — La  loi  du  14  oct.  1791  (arctiaoY. 
art.  t4  ) suivait,  pour  la  désignation  des  officier*  et  r» — 
officiers . 1'aerisiiaete  d ifs  , et  pour  la  design  a U ou  d» 


gardes  nationaux  ,^etlc  meme  ancienneté  com 
un  mr  ië  servir*.— Par  k décret  du  ta  nov.  1806.  Ira  ravss 
bres  du  conseil,  autres  que  le  président,  étaient  au  rànx da 
chef  de  la  légion  , dont  k territoire  embrassait  souvent 
plusieurs  cantons,  et  quelqusfois  tout  un  arrondiaaetneut 
— Le  decret  du  • avril . rn  maintenant  k tkmx . I attribuait 
au  sénateur  commandant  le*  légions  départemental*»  de 
l'arrouditocmrnt  où  il  était  chargé  I sénat  uv  mmlie  du  3 
avril  1 9 13  , art.  if  ) d'organiser  et  de  commander  k* 
gardes  nationales.  — L'organisation  déterminée  par  ceo  dé- 
crets donnait  beaucoup  détendue  aux  commande- sue  es 
territoriaux  . et  1rs  chois  étaient  dégage*  dca  itiBuenre»  lo- 
cales. Les  limites  assignées  au  commandement  par  l'er 
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— 
donnante  du  5o  acntevnbe*  i Ai  8 . l'art.  <5  de  U Charte  sur 
le*  comm  Usions  , la  n*cc**ité  d'écarter  jusqu'au  soupçon 
de  l'arbitraire  dan*  la  formation  de»  conseil*  de  discipline. 

: tout  pererrivait  de  ramener  la  dràpiatioa  de*  membre*  aut 
{ réglé»  8e  lancimnete  et  du  tour  de  service  déterminée* 
J par  la  loi  du  i4  oct  1791.—  Mai*  cette  loi  ue  contient  au 
; tune  dUpnaitton  aur  le  renouvellement  de*  membre*  du 
cottlril , ni  aur  le  mode  d'épré*  lequel  il*  doitent  être  aup- 
pires  . en  es*  d'absence  ou  autre  empêchement.  Il  a fallu  , 
d«nt  l'nreutioa  . appliquer  à ce*  liOêren*  cas  la  régla  du 
(car  a#  nrtii*  , afin  de  rendre  l'action  de*  contrite  de  dta- 
eipline  indépendante  de  tout  empêchement  individuel , et 
de  répartir  avec  justice  , entre  tou  a eeu*  qui  aont  admia  é 
le*  remplir , dea  fonction*  qui  peuvent  être  considérer* 
tout  à là  foi*  comme  uue  charge  de  unie*  et  comme  une 
distinction  honorable.  Le*  réglement  locaui , que  l'ordon- 
nance du  17  juill.  iSit  { art.  S7  ) maintient , dan*  ca  qui 
1 n’eftl  paa  contraire  au*  loi*  , décréta  ou  ordonnance*  . oui 
rempli  cea  lécimea,  et  contiennent,  à cet  égard  . dea  re- 
, gle»  qu  il  cal  utile  de  génértliaer. — D'après  cea  régira  , le* 
' membre*  de»  ronaeil*  de  diaripline  , autre*  que  le  préti- 
de  rit  , doivent  être  déaignée , renouvelé*  et  aupplrè*  dan* 
tordra  4u  imHtam  dreaaé  par  anciennelé  d âge  . et . à parité 
d'Age  . par  ancienneté  de  aervice,  pour  chacun  de*  gradea 
dan*  lesquel*  un  membre  doit  être  pria.  -Le  renouvelle- 
ment aura  lieu  par  trimeatre.  Dan*  le  conaeil  de  bataillon, 
par  rxemple  . le  garde  national  , le  aergent  et  le  fieuirnaut 
aortiront  d ébord  ; le  caporal , le  août  lieu  tenant  et  la  ca 
pitaine  arrmit  enauite  remplacé*  ; de  manière  que  chacun 
de*  jugea  ne  aoit  point  aatreint  i tieger  plut  de  Iroi*  moi*. 
Il  é*t  facile  d'appliquer  ctUe  règle  au*  au* rca  formation» 
de*  Coitieila  de  discipline.  — Le*  officier*  ou  sou*  officier* 
dutnémr  grade  , dau*  le  cadre  pour  lequel  le  conseil  de 
dÎMnpIiuc  est  établi  . doivent  couler  entre  eus  , pour  ce 
aervice  . par  ordre  d ancvetmrté.  — Pour  la  désignation  du 
garde  national  le  tableau  doit  comprendre  leaquatre  garde* 
natîouaui  de  chaque  compagnie  le*  plu*  ancien*  d'Age  et 
de  aervice  , ■ 1 exclusion  aruleraeat  de  cru*  qui  ne  feraient 
pat  leur  aervice  eu  peraoune , ou  qai  auraient  été  cou 
damné*  à de*  peine* -ar  diacipline  pour  refua  de  tervice  ou 

Cur  faute*  grave*  contre  le*  règle*  du  *«rwee  et  de  la  »u 
rdinatiao.  Ca  tour  de  service  • établit  conformement  à 
la  loi  . par  compagnie  , et  ',  dan*  cliaqu*  compagnie  , par 
ordre  danrieirnelé.  — Dan*  le*  garde*  oumtnunale*  ou  can- 
lonnale*  former*  de  plutieur*  arme* , le  roulement  ■ établit 
eulre  tou*  le*  officier*  H *ou*-oHirir  r*  du  même  grade  et 
le*  qnatre  plu*  ancien»  garde»  nationaux  de  toute*  le*  coin 
pagnie*  ou  dembeompaguie*  de  garde  i pied  et  à cbeval  . 
de  canonnier*  et  tapeurs  pompier*  volontaire*.  — Pour  le  ju- 
gement d'un  officier  eu  d'un  tous  officier  . le*  membre*  du 
conaeil  de  grade*  inférieur*  te  retirent  , et  «ont  remplace» 
per  de*  membre*  d'uu  grade  égal  ou  lupéricur  , da  ma 
nirre  qu  il  y ait  dan*  le  comril  un  membre  au  moi  us , et 
deux  au  plus  . du  même  grade  que  b*  prévenu.  — On  ne 
doit  admettre  un  ou  plutieur*  membre*  ilu  grade  inferieur 
à celui  du  prévenu  , que  lorsque  cette  admiaaioii  est  l’uni- 
que ninj eu  de  porter  le  nombre  dea  juge*  è celui  qui  eat 
neceaaairc,  comme  il  tm  dit  ci  âpre*,  pour  que  le  couaeil 
puiete  rtaturr  régulièrement.  Dana  r*  en.  Ira  juge*  qu'il 
est  indi»pcn*able  d appeler  doivent  être  lea  plu*  élevé*  en 
grade  et  le*  plu*  ancien*  d âge  et  de  teoiee  qui  ae  préaen 
lent  dan*  tordre  du  tableau.  — I J an*  le»  garde»  tommu 
n»le»  ou  rontouualea  compote  ea  d'une  aeule  rom  pagine  ou 
même  d'une  de  mi -compagnie . il  conviendra  . pour  rendre 
plu*  facile  l'application  de  ces  rrglea  . de  porter  le  cadre 
de»  officiera  ou  soua-offiçjcrs  au  detetminé  par  le» 

réglement  d organiMtlmn 

9.  Le*  membres  du  conaeil  doivent  être  au  nombre  de 
cinq  au  moiu*  pour  prononcer,  par  un  jugement  deJuiiüf, 
la  peine  de  «léteution  pendant  plu*  de  vingt  quatre  heures. 
Trois  membre*  militent  lorsque  la  faute  à juger  n'entraine 
qu'un  jour  de  détention,  et  . quelle  que  soit  la  peiur  . 

I quand  le  jugement  rendu  par  defaut  etl  susceptible  d'oppo- 
sition. 

10.  I.e#  membre»  du  conaeil . appelés  dan*  l'ordre  du  ta- 
j bleau  . doivent  V siéger,  è moins  d empêchement  légitimé  et 
reronnu  tel  par  le  conaeil  même  : dati*  tout  autre  caa.  il*  en- 
courent le*  peines  de  discipline  protioncée*  contre  le  refus 
de  service. *Lea  officier*  et  tou*  officiers  peuvent  aussi,  dans 
ce  mêm*  caa,  être  suspendus  *t  révoqués,  si  lVsemple 
rend  eeU#  mriurv  ne  ce  Maire. 

11.  tjirtc  b-s  membre»  du  ootiaeil  appelés  i remplir  lea 
; fonctions  de  juges,  de*  efficient  ou  Sou*  ufficiris  peuvent  et 


doivent  j être  adjoints,  pour  y rompit  les  tonc  tiens  de  1 
rapporteur  et  de  secrétaire. — EiiÜd  , un  ou  plusieurs  tan»  J 
bour*  peuvent  être  atlarbea  au  ronaeil  pour  faire  , comme 
appariteur*  . le  srrvice  de*  convocation*  et  de*  citation»  ou 
notification*.  — Il  faut  éviter  de  prendre  pour  ce  aervice  un 
•impie  lommiMioueaire.  Eu  chargeant  de*  citation*  ou  no- 
tification* un  tambour  qui  appartient  è la  garde  n.ilionale  , 
al.  dau*  le*  eu  où  cria  eat  nécea»air*  , un  gendarme  re- 
quit A cet  effet  par  l'autorilé  administrative  . on  k cor 
ferme  , autant  qu  il  cit  possible  . à la  disposition  du  droit 
commun  , qui  ronfle  le*  acte*  de  crtte  espece  aut  agent 
de  la  force  publique.  ( Art.  07  du  Codo  d'inirurthm  eri- 
tmimollo.)—  Telle*  aont,  dan*  Jetât  actuel  de  la  législation  , 
le*  condition*  principales  auxquelles  doit  lalitlan-  I orga- 
nisation de*  conseils  de  diseipliue.  Voyons,  eu  lea  suppo- 
sant régulièrement  organisés  , quelles  soot  les  règles  et  Ica 
limites  de  leur  compclcocc. 

2 lll.—Campdttnra. 

ta.  La  loi  du  i«  oct.  1791  , après  avoir  créé  les  rovueila 
de  discipline  et  limite  leur*  délibérations  f aect.  V , art.  i& 
et  16  ).  ajoutait  ( art.  17  ) : »,Out  qui  croiraieul  avoir  a 

• ae  plaindra  d'une  paninèn  d*  du,  iplmt  pourront , après 

• avoir  obéi , porter  leur*  plainte*  A ce  conseil  ; • d'où  l'on 
inférait  que  le*  conseil*  n'éUietU  institue»  que  pour  sta- 
tuer en  cas  de  réclamation  contre  les  punitions  que  Ica 
chefs,  d*n«  celte  opinion,  auraient  eu  le  droit  d'infliger 
directcoieut. — Ataia  l'instruction  du  il  fruet.  an  VII  , CM 
pitre  VII , âpre*  avoir  marqué  le  point  ■ où  reasc  la  com 

• pétcncc  de  I autorité  administrative . et  où  rraiaix» 

• celle  de»  eoneeila  de  discipline  . » ajoute  : • Ce»  conseil* 

■ tout,  en  pareil  ca* , investi*  du  droit  tf  appliquer  Ira  peines 

■ déterminée*  par  le*  loi*.  • Elle  cite  ensuite  le*  art.  16  et 
17  de  la  lui  du  14  ort.  1791  , et  le*  eiplique  en  ce*  terme»  : 

• Les  décision*  de*  conseil*  de  discipline  doivent  s'exécuter 

• provisoirement , wuf  à ceui  qui  croiraient  avoir  A le 

• plaindre  de  la  punition  infligée,  à ae  pourvoir,  **r*  r* 

« même  fMtiil  , contre  le  chef  qui  , par  un'  faut  rapport  , 

< aurait  provint  une  punition  inaaiurilé*.  • Le  rapproche- 
ment de  cca  disposition»  prouve  que  la  loi  du  14  oct.  1791, 
cipliquec  par  son  eieculiou  et  par  l'iualrurlioo  du  il  fruc 
tidor  on  VII  . réserve  aui  «»  mit  d • dui-iphm»  U jugement 
immédiat  dea  foula»  d»  discipline,  etl  application  de*  peine*  | 
que  les  lois  et  réglcmru*  ■pccilient  comme  punitu  u 1 d»  du 
cipUn».  - — Cette  ioterpretalioti  est , au  reste  . plcim  ment 
confirmée  par  le  décret  du  1»  nov.  i5o6  ( art.  19  J.  qui, 
âpre»  avuir  déterminé  le»  puuilion*  de  discipline , pour  le 
aervice  intérieur,  ajoute  : ■ Ces  punition*  seront appiiyuta» 

• par  le  conaeil  de  diacipline  ; » disposition  textuellement 
reproduite  dans  le  décret  du  5 avril  lAlAf  art  57  I.  — ■ 
Amai  . dan»  l'état  actuel  de  la  légi»lalion  . le»  cousait*  de 
d»triplis>e  sont  seuls  rompt  tru*  pour  appliquer  /*»  pumiliom» 
d»  dttetplimt  aux  fmiti  d»  éttcipli «•*  coninnaci  par  dea  gardn 
mut u aux.  — Cca  conseils  ne  sont  point  de»  tribunaux  ad 
minittral  fs . du  genre  de»  couaeilt  de  prcficiure:  lia  ont 
une  juridiction  penale  , cl  forment  une  véritable  autorité 
judiciaire  : ce  aont  des  tribunaux  particulier»  qui  rempla- 
cent Ira  tribunaux  de  police  municipale  , dau*  le  jugement 
des  contravention*  ipiciilti  qu*  le»  citoyens  commettent  , 
comme  gardes  nationaux  , contre  le»  régie*  du  tervice  ou 
de  la  ditcipliuc.  lia  forint  nt . dans  la  bieraicbie  du  cour» 
al  de»  tribunaux  chargea  de  la  répression  des  délit*  . une 
première  juridiction  dau»  laquelle  de*  juge*  prit  parmi  leurs 
pair*,  appliquent  aux  garde*  uatiouaux  les  punition»  d* 
diacipline,  par  de*  jngenivn»  tan*  appel , et  qui  ne  peut  eut, 
comme  tou*  le*  jugement  de  cette  espece  , être  attaque* 
que  devant  la  cour  de  cassation , pour  incompétence  ou 
violation  de  la  loi.  Ce  n'r>l  que  quand  les  infraction*  aux 
réglés  du  servie*  et  de  la  discipline  emportent  de*  peine* 
plu*  grave»  que  Ica  punition*  de  discipline,  qu'rlk-t  restent 
il  cire  de»  faute»  et  deviennent  de»  délit*  mililairrt  . c e*t 
alors  que  le*  garde*  iiatii-naux  p»»»«  ni  tou»  la  juridiction 
•le»  tribunaux  ordinaire*.  Mais  ce  passage  même  de  la  ju 
rtdirliou  inferieure  à une  juridiction  plu»  élevée , déter- 
mine* par  la  gravité  seule  de  la  peine  encourue  , achevé 
de  prouver  que  lea  coi-xeils  de  diacipline  aont  en  effet  de» 
tribunaux  de  police  spéciaux  et  rcalreinl*  dan»  leurs  juri- 
diction a cette  polir*  militaire  qui  constitue  la  diaripfii»* 
de  la  garde  nationale  — Après  avoir  déterminé  le*  princi- 
paux caractère»  de  cette  juridiction  , il  rit  n ce**airc  d*ta 
poser  le*  r«  gk*  particulière*  qui  la  lixcul  et  la  rirconisrri 
vent  tou*  le*  divers  rapport*  qui  régi*«cut  toute»  le*  com- 
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petonces,  c'Ml  i dire . à raison  prruitnt*  , de*  deliti  rl 

de*  peiner. 

i3.  Examinons  d'abord  la  rompit  tnt»  à raimn  dut  per- 
ivnnti.  — Les  gardes  nationaux  sont  le»  aeult  justiciable» 
de»  conseils  de  discipline,  rl  la  qualité  du  garde  natlenal  est 
déterminer  par  un  lait  positif  : c'est  n«  w«- 

traie*.  L'ordonnance  du  17  juill.  181G,  maintenue,  à cet1 
égard  , par  celle  du3o  *ept  1818.  et  le*  mesure*  prescrite* 
pour  l'exécution  de  ce*  ordonnance*  dan*  I instruction  nii- 
niilériellc  du  il  juill  1S16  et  dan*  la  circulaire  du  i*roet. 
1818,  oe  peuvent  lai**er  aucun  doute  <>urle*  réglés  à auitre, 
•oit  par  1 autorité  administrative,  dan*  l'inscription  aur  le* 
registre»  matriru.es  et  lea  < onirôlet  du  aerrire  ordinaire  et 
de  réaerve  , soit  par  les  conseil»  de  recensement  et  de  pré 
fcc  turc  , dans  l'application  des  exceptions . rtrmotion*  ou 
dispenses,  et  dans  le  jugenteut  des  diverse*  réclamation* 
auxquelles  l'inaeription  peut  donner  lieu.  — Mai*  ce*  al 
tributions  sont  êtran|èrea  au  eooseii  de  discipline,  qui 
doit  «■  borner,  lorsque  le  prévenu  prétend  n'étre  paa  jus- 
ticiable du  conseil,  à vérifier  les  formes  extérieures  des 
contrôle*,  et,  lorsqu'elle*  lui  paraissent  régulières,  à cou* 
tâter  le  fait  de  l'inscription.  — SI  de  cette  vérification  il 
résulte,  pour  le  conseil,  que  le*  contrôles  «ont  irréguliers  , 
truque |c  prévenu  n’y  est  point  inscrit,  ou  que  l'inscription 
en  «ertu  de  laquelle  il  a été  condamné  ne  lui  est  point  ap- 
plicable. le  conseil  doit  s'aèslsnir,  par  le  motif  que  la  qua- 
lité de  garde  national  n’est  point  établie  par  le*  contrôles, 
et  renvover  à l'autorité  administratif e pour  leur  rectifie* 
lion.  — Si  le  conseil  trouve,  après  vérification  , que  le* 
contrôles  aont  réguliers,  que  le  prévenu  est  inscrit,  et.  si 
le  nom  est  mal  écrit,  que  l'inscription  lui  rat  applicable 
d'après  toutes  les  autres  qualification*  du  contrôle,  il  doit 
reconnaître  et  déclarer  sa  compétence.  — Le  conseil  ne 
doit  surseoir  à statuer  sur  sa  compétence,  dans  h-  ras  de 
l'inscription,  que  lorsqu'on  loi  produit  une  attestation  en 
règle,  du  main-  ou  du  prefet.  portant  que  le  prévenu  ré 
riante  contre  son  inscription  devant  le  conseil  de  retrait 
ntrni  ou  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  ne  peut  être  juge 
que  daustcl  délai  La  conseil  prononce  alors  le  sursis,  pour 
le  delai  déterminé  par  l'attestation  ; et,  i respiration  du 
délai,  si  le  prévenu  ne  produit  point  un  jugement  du  tri- 
bunal administratif,  ou  une  attestation  qui  constate  la  né- 
mai  té  d un  nouveau  délai  pour  l'obtenir,  le  conseil  de  di» 
eiplîne  doit  statuer  aur  sa  compétence,  et  passer,  s’il  y a 
lieu,  au  jugement  de  l'affaife. 

lé.  La  qualité  de  garde  igj^"»1  ne  suffit  point  pour 
établir  la  compétence  du  cmteil  de  discipline  ; il  faut  de 
plus  qu'il  soit  compétent  rmtss  d • la  matière  . d'est  à- 
dire,  des  àulili  dont  il  peut  Connaître  et  de*  ptintt  qu'il 
lui  appartient  d'appliquer.  — La  compétenr»  de*  conseils 
à raison  dut  délit « cat  déterminée  par  la  loi  du  14  ocL 
1791,  et  par  les  dérrota  de*  1»  novembre  1806  et  b avril 
|8i3.  — La  loi  du  14  ocl  1791  f secL  V.  art.  18  ) veut 
que  le*  conseils  ne  délibèrent  que  sur  lea  objets  de  disci- 
pline intérieure,  et  définit,  dans  plusieurs  articles,  les  in- 
fraction» qu’il»  sont  appelé*  à réprimer.  — Le  amit  en  ge- 
neral celles  des  garde»  nationaux  « qui  manqueraient,  aoit 
« i l'iitwiMonc».  soit  au  tuipeel  dû  à ta  ptr renne  dut  rkefe , 

■ soit  aux  régit»  du  terolce  ( Ibid.  art.  { ),  • — Li  loi  »pé 
cilié  ensuite,  pour  l'application  graduelle  de*  peine*,  plu 
sieurs  infractions  particulières,  aver  le*  circonstance*  qui 
peuvent  les  aggraver  . tels  sont  • té  désobéissance  simple 

• ou  accompagnée,  toit  d'un  manque  de  respect,  soit  d une 

• injure  plus  ou  tnoint  grave  envers  les  officiers  et  tout  of- 

• liciers  ( ibid  art  8,  9 et  10  J,  le  manquement  au  service 

• ou  è Tordre  ( ibiit.  art.  la).»  Telia*  sont  encore  le*  in- 
fraction* plus  ou  moins  répréhensible»  que  commettent 

■ la  sentinelle  ou  le  détachement  qui  abandonna  son 

■ poste  . le  rbrf  qui  n'a  pas  fait  tnut  ce  qu'il  a pu  pour 

• conserver  le  poste,  ou  qui  l'abandonne  lui -mémo  ( ibid. 

• art.  n):  celui  enfin  qui  trouble  le  servie*  par  des  eon 
« acilt  d’insubordination  { Ibid.  art.  i3  ).  » — Le  decret  du 
Il  no*.  1S0C  attribue  en  général  aux  conseils  de  discipline 

• h refui  J»  tenir*  , In  faut»»  d»  duriptme,  pour  ce  qui 

• concerne  le  service  Intérieur,  et  notamment  les  fautes 
t énoncées  ci  après,  savoir:  cellesde*  gardes  nationaux  qui. 
« tant  qu'il*  sont  eu  état  de  service  inletjèifr,  manqueraient. 

• toit  à l'aléittanet,  soit  au  retptel  dù  t la  personne  do  chef, 

> «aoit  aux  règle»  de  tenir»  f art  Si  et  94 ).  • énonciation 

littéralement  transcrite  de  l.i  loi  du  14  ocl  1791  ( Met.  V, 
art  6 I.  — Le  décret  du  3 avril  iti à ne  contient  aucune 
spécification  particulière  de»  fautas  de  discipline  : mus, 
en  ordonnant,  art.  61 , que  b-»  disposition»  non  modifiée» 


du  décret  du  ta  no*,  ifoô  continueront  d etro  eirruUes. 
il  adopte  et  «oufirmi  Jaa  détiuitiou»  de  ce  décret.  — La 
loi  'du  l4  net,  1791  elle  décret  do  it  uov.a&oG  aonl. 
comme  on  aient  de  la  voir,  identique»  dan» _ renonciation 
de*  faute t de  discipline  qui  dérivaol  d une  infraction  aux 
rrgl«-s  de  la  subordination  ou  du  servie».  — La  différence 
de  leur»  disposions  couaisle  uniquement  dans  le  r*fa»  de 
lirait.  — La  loi  du  14  ort.  *79*  ( æcL,  lr*.  art.  i4  et  iJ. 
et  tact.  V.  art.  4 ) appliquait  à co  tefu»  la  taxe  dt^  rimplo 
cernent , K renvoyait,  pour  l'application,  i l'autorité  muni 
eipale.  En  cas  de  réclamation,  l'adniinillraliou  départe 
nveutak  statuait  définitivement.  { Instruction  du  ift  Irurt. 
an  Vfl , rbap.  Vil  >.  — licite  règle  était  applicable  ou* 

garde»  nationale»  organise»  avant  Jo  »<-naly»  consulta  du 

» vendémiaire  au  XlVi  c'eslce  qu'établit,  dan»  ses  motifs, 
le  dt-erel  déjà  cité  du  *9  août  1 îiofi.  — Mai»  il  rcaulle 
au»M  da  e*  décret  que.  daus  les  garde»  nationales  orgsm 
Bées  en  vertu  de  ce  u-nauu  consulte,  U re  fui  dt  r»niee  r»t 
et  doit  être  , conformément  au  décret  du  îs  nov.  tSoô 
mis  au  rang  des  faute*,  et  léprima  par  1rs  punitions  dr  di» 
«iplilic.  — La»  rvgJi-»  de  dsteil  «la  la  uibnrdinatioii  et  du 
service  ne  sont,  pour  la  garde  nationale , l'objet  d'aucun  ré 
glemenl  particulier:  mais  «es  régies  sont  déterminée*  par 
le»  ordonnances  utilitaires.  L u lôug  Utage  k*  a consacrée»  j 
et  les  rend  commune»  a toute*  les  portiun»  de  la  force  pu  • 
btique.  — Dans  tout  ce  qui  q'cal  pas  contraire,  suit  oui 
lois  et  réglement  particulier*  de  la  garde  nationale.  *•»! 
aux  reglemena  militaires,  d.m*  Ica  disposition»  appl.caLIr»  J 
è tonte  force  publique,  ks  régi  crocus  locaux  dr  discipline  j 
peuvent  et  do««aot.  conformément  à T article.  87  de  l'or-  « 
•intmance  du  17  juiU.  xSlf,  continuer  dètre  exécuté».  — I 
Mais  il  importe  de  ramener  aux  réglés  générale*  le»  ditpo- 
aition»  da  ce*  réglement  qui  a'en  écarteraient.  — Ainsi  le 
manque  dt  rtiptrt , hors  du  service,  ne  doit  être  mis  su 
rang  daa  fautes  de  discipline  qu'au  tant  que  l'infraction  au 
rart  été  commise  par  ob  garde  national  envara  un  chef  nr 
vêtu  de»  marques  dtiiim.tivr-s  de  »on  grade.  — Les  d* 
•ordre»  commis.  dans t»  tarri-a.  par  un  garde  national,  sur 
de*  pointa  etrangers  aux  réglés  du  service  et  de  la  aubor 
di  nation  ne  peuvent  être  juge*  et  punit,  dans  I intérêt  dr 
la  discipline,  et  par  k conseil  de  discipline,  qu  autant  qur 
les  tribunaux  n'en  sont  point  aaitia  par  le  ministère  pu 
blic  nu  par  la  partie  lésé»,  lorsque  la  loi  lui  accorde  1 ac 
tiou  directe  ; et.  den*  tous  ks  cm.  ica  conseil*  de  diaci 
plitio  doivent  statuer , sans  préjudice  de*  réparations  ri 
viles,  t- Enfin.  il  est  des  acte*  qui,  comme  « eux  de*  of 
liciers  et  sous  officiers,  ne  te  f .U  pas  dan»  le  service  même, 
et  cependant  ont  le  service  pour  obj«l,  aoit  qu'il  Cailla  re 
gier  le*  tours  do  service,  le  commander  ou  l'organiser.  Le» 
infraction*  aux  regleiurua  peuvent  et  doivent  tire  eu  ce  j 
ras  réprimée*  par  le*  conseils  d«  discipline  : mais  il  un 
porto  de  vérifier  que  le*  fautes  ont  éte  commim  a r**.» 
eu  urée»,  et.  prceeiiUrut  aiusi  U caractère  détermine  par 
I ordonnance  royale  du  17  jaill.  1816  | »r«  Si  j. 

il.  Pour  fixer  entièrement  la  compétence  de*  conseil» 
de  discipline,  à raison  de  la  matière,  il  ne  suffit  point  d*- 
rararlértasr  la  nalura  de 1 dWitedont  ils  peuvent  « onnallrr; 
il  faut  de  plus  déterminer  la  nature  tl  la  I mit » dut  ptinet 
qu’il  leur  appartient  d'appliquer  à ces  délit».  — La  loi  du 
14  ocl.  1791  autorisait  lè»  conseils  de  discipline  à pronon- 
cer Ica  arrêt»,  depuis  deux  jusqu'à  huit  jours  1 sect.  V.  arti-  j 
ela*  8,  9 et  10  ).  la  prit**  pour  un  tempe  qui  u'cxvcdail 
pat  sept  joui»  I ibid . art.  9,  10,  tact  »3).  la  tuiptation  dt 
unir»  pendant  trois  jours  (ibid.  art.  ai),  et  enfin  la  dtiii- 
tmllan  {ibid.  art.  ai).  Le  refu*  de  subir  la  peine  prononcée, 
enteatneit  la  natation  tu  tableau  dot  f arête  aslén«l««  «I I» 
tutptntion  de 1 értilt  dt  rilajtn  jusqu  à ce  que  la  peine  eût 
été  subie  fikrf.  art.  i4J.  La  lot  ranvoyail  aux  tribuuaus 
« tous  délit»,  tant  mililaiie»  que  civil»,  qui  mériteraient  d* 

• plus  g.  -mies  peine*  { ité.  srt.  »8;.»  — Le  décret  du  ) 
l»  uov.iSoôdétermiiu'.eomme  U suit, les  peine»  applicable»  | 
par  las  conseils  de  discipline  : • l*our  le  service  intérieur,  ! 

« Ira  peine*  de  diwipliiie  aernaal  les  arrêta  ou  la  priaam.  pour 

■ on  moi*  an  plut,  tuivaul  Texigenec  de*  ce*  ( an.  19).  ■ — ! 
I.e  décret  rit»  S avril  l8iô  a reproduit  textuellement  (arti  I 
de  87)  la  même  disposition.  — L'ordonnance  royale  du  | 
17  juilL  18 i(  ( art.  hb  ) , apres  avoir  clabli  la  compétence 
de»  conseil»  de  discipline,  pour  juger  lea  faute»  et  délit»  [ 
de*  garde*  nationaux  . à raison  du  **rr»i'«  , ajoute  : 

« Le*  peines  seront . Suivant  U gratilé  dr»  es»,  lea  arrêts.  ) 

■ qui  ne  pourront  excéder  cinq  jour»;  t'amende . qui  ne  j 
« pourra  eicéder  cinquan  '*  fiaar»;  la  ééle»»l«iM»,  qui  uv  > 

• pourra  excéder  fevia  jour».  — La  peine  d*  dafsafn-* 
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■ po urr*  Pire  tommuèi , k la  demanda  du  prévenu  , «a  ni 

■ am<n4<  plus  ou  moins  fort*  , mais  qui  ne  pourra  excéder 
« 10  f.  p r jour  de  détention.  Les  «omeils  pourront  nean- 
» moins,  suivant  la  gravité  des  car  proccr.eer  ia  ^IraJin 

■ sans  r.cnunt1a1iiin.i  — Du  rapprochement  de  ers  lois,  dé- 
cret» el  ordonnances . il  réstilie  que  let  arrêt»  el  U p-r'seu 
Om  dcfintiv's  , sont  des  peine*  établies  par  la  loi  du  U «et. 
179  1 , dont  les  déeirl»  des  ts  nov.  iM  et  i avril  1S1I 
avaient  seulement  étendu  la  durée , et  que  l'ordonnance 
royale  du  17  juill.  1816  a resserrés  en  de  plus  étroites  li- 
mites. Les  conseils  de  discipline  peoveut  donc  prononcer  . 
comme  prines  légales,  (es  arrêts  et  la  dtt entier.  ; mais  ils 
doivent  s'abstenir  de  prononcer  les  arréli  pour  plus  «le  cinf 
jour»  , ou  la  détention  pour  un  temps  qui  «céderait  frets 
jour t — La  loi  du  i4  ocL  1791  et  les  décret»  de»  11  no». 

2S0C  et  5 avril  i5i3  n’ont  pas  mis  l’imssis  au  nombre  des 
peines  que  les  conseils  de  discipline  peuvent  infliger.  L’or- 
doouDcr  du  18  juin.  1817  (art.  55),  en  lisant  à 5oL  la  li- 
mite de  l’amende,  u'aulorise  point  np'Vtéitwot  le»  conseils 
à*  la  prononcer  comme  peine  directe  ; ils  s'abstiendront 
rn  conséquence  de  prononcer  l’amende  immédiatement  et 
comme  peine  légale.  Ce  n'est  que  quand  le  prévenu  , con- 
«Lovnné  à U détention  . demandera  qu'elle  scit  commuée  en 
amende  , que  les  conseil»  de  discipline  , usant  de  la  faculté 
que  leur  en  donne  l’ordonnance  du  18  juill.  1816,  pourront 
autoriser  ce  rachat  volontaire  de  la  peine  corporelle.  — Les 
«oftteila  de  disciplinr  ne  peuvent  commuer  U détention  en 
amende  que  sur  la  demande  du  prévenu  ; mais  ils  ne  sont 
point  obligés  de  déférer  i cette  demande.  C'est  une  faculté 
que  l’ ordonnance  rojale  leur  accorde,  pour  le*  cas  seule- 
ment où  cette  indulgence  ne  peut  nuire  au  service  ou  k la 
discipline.  Ils  pcurrnl  el  doisrut , quand  le  bien  de  la  dis- 
cipline l'cxigr,  el  suivant  la  gravité  des  cas,  proor  nier  la 
détention  sans  commutation.  — Lorsque  le  conseil  estime 
uc  la  commutai  ion  peut  être  admise',  U doit  prononcer 
'•bord  la  détention,  en  fixer  le  temps,  déterminer  l'a- 
mende eu  laquelle  la  peioe  sera  cummuabte,  si  le  prévenu 
la  deuMtidr.  Le  conseil  est  maître  de  modérer  l'amende 
suivant  le*  mo) eus  du  prévenu  et  les  droits  qu'il  peut 
avoir  à l'indulgence.  Le  même  conseil  peut , dan*  les  cas 
qui  exigent  plu»  de  sévérité  , porter  l'amende  jusqu’à  ringl 
franc»  par  juur  J»  é«t«sliiM,{»int  neanmoins  'qu’elle  puisse 
excéder  jamais  le  maximum  de  rinfiianii  franc»  filé  par 
l'ordonnance.  — Ainsi , les  arrêt»  pour  cinq  jours  au  plus, 
et  trois  jours  an  plu*  de  détention  , sans  commutation  , ou 
comruuablrs  en  une  amenda  qui  ne  peut  excéder  tingf 
franc»  par  jour  de  détention,  ni  cinquante  franc • au  plu»; 
voilé,  »uus  le  rapport  des  peines,  le*  limite*  qu'assignent 
à la  compétence  des  conseils  de  discipline  le  dernier  état  de 
la  législation  et  le*  iutrntion*  paternelle»  de  sa  majesté  , 
qui  u'a  fait  ici  que  tempérer  la  sévérité  des  lois , soit  en  d*. 
rn  muant  beaucoup  le  temps  pendant  lequel  la  détention 
peut  enlever  un  garde  national  à ses  affaires  nu  au  soin  de 
•a  famille  , soit  eu  permettant  de  commuer;  la  peine  b gale 
en  une  amende  , d’après  1rs  règles  qui  concilient  avec  la 
modicité  du  plus  grand  nombre  de*  fortune»  , la  réparation 
qu'exigent  , suivant  la  gravité  des  cas  , le  bien  du  servies 
et  le  maintien  de  la  discipline. 

16.  Après  avoir  fixé  la  compétence  de»  conseils  de'dis- 
eipliue  a raison  des  personnes . des  délits  et  des  peines , il 
ne  reste,  pour  aebrver  de  déterminer  l'étendue  et  les  li- 
mitrs  de  leurs  pouvoir» . qu  à examiner  le  genre  de  recours 
dont  leurs  jugeinrns  peuvent  être  susceptible*».  — (?e*i  ici 

3 uc  se  place  plus  particulièrement  l'explication  de  loi* 
onnance  du  6 fi  v.  tfn. — Avant  celte  ordonnance,  aucune 
disposition  légale  ou  réglementaire , aucune  décision  spé- 
ciale n'avait  statué  directement  ou  indirectement , sur  la 
question  de  savoir  si  le*  jugemrns  des  conseib  de  discipline 
étaient  susceptibles  d'appel  ou  de  révision  , el  , dans  les  cas 
il'alfirmalivp,  de  tant  quelle  autorité  ce  recours  pouvait  cire 
exercé.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'était  borné , dans  ses 
instructions  rl  dan»  sa  correspondance , à recommander  de 
surseoir , en  ras  d’appel  ou  de  pourvoi , ;â  i exécution  des 
jugeniens,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  s;  a lin-  defini  li  ventent , 
soit  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , si  le  recours 
«tait  judiciaire  ; soit  par  une  ordonnance  rendue  eu  rnmeil 
d'étal,  si  un  conflit  négatif  ’ entre  l'autorité  judiciaire  et 
l'autorité  admiiiislratise  appelait  le  roi  a prononcer  entre 
ecs  autorités.  —C’est  sur  un  conflit  négatif  que  l'ordon- 
nance du  7 fèv.  i8xx  est  intervenue,  et  le* formes  partiru 
liéret  a ce*  réglement  de  juges  exigent,  pour  l'intelligence 
de  erltc  décision  royale  . une  courte  anehse  des  Mtr»  de 
l'autorité  judiciaire  et  de  l'autorité  administrative  qui  ni 


ont  été  le  sujrt.  — Le»  acte»  de  l'auterili  adminiitratne 
consvstaienSdan»  une  décision  du  ministre  de  l'intérie  ur,  du 
s 4 nov.  du.  et  dan*  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
tic  la  Seine. du  s4  dec.  suîv. — Lu  decision  du  ai  nov  iS*r, 
rendue  sur  le  recourt  d'un  garde  national , auprès  du  mi 
ns'ifr*  4»  l'intérieur . contre  un  jugcnynt  de  conseil  de  ditei 
plme.  établissait  l'ifseompeteucc  du  ministre,  sur  le  motif 
qua  le  decret  du  t»  nov.  itiot»  (art.  55),  et  celui  du  5 avril  fi  1 5 
[art.  4o),  eu  statuant  que  les  decisions  des  conseils  de  dis- 
cipline seraient  exécutées,  au  beauiu,  par  l'in  ter  1 cation  de 
l'autorité  administrai!' t,  bornaient  les  pouvoirs  de  celte 
autorité  à des  actes  de  simple  execution  , et  ne  lui  confé- 
raient paa  le  droit  d«  connaître,  sur  appel  ni  eu  révision  , 
de » jugement  rendus  par  «es  couseiU  — L'arrêté  du  *4  déc., 
rendu  sur  l'appel  interjeté  par  un  garde  national  devant  le 
r en  ml  à*  préfecture  de  la  Scioc  contra  un  jugement  de 
discipline,  établissait  l 'incompétence  du  conseil  de  préfec- 
ture, sur  ce  qu  aucune  loi  uc  le  constituait  tribunal  d'ap- 
pel ou  de  révision  à l'egard  des  conseils  de  discipline.  Le 
conseil  de  prèCrelure  n avait  fait  que  *e  renfermer  dans  let 
pouvoirs  qui  lui  sont  confère*,  à l'égard  de  la  garde  natio- 
nale, par  les  lois  et  réglement.  Rn  elfct,  ers  conseils  rem- 
placent , comme  tribunaux  administratifs,  1rs  administra 
lions  centrales  de  département,  et  ils  uc  peuvent  connaître 
que  des  questions  qui  élaicut  soumises  a ce»  administra 
lion»  par  la  loi  du  i4  oct.  1791  el  l'instruction  du  i3  fruct. 
au  Vil.  Les  attributions  legales  des  conseils  de  préfecture 
oot  été  d ailleurs  définies  avec  précision  par  l'ordonnance 
royale  du  17  juill.  1616  et  par  l'instruction  du  3i  juillet 
suivant  : ces  attributions  consistent  dans  le  jugement  des 
exceptions,  exemptions  ou  dispense*,  et  de*  autre»  récla- 
mations auxquelles  peuvent  douucr  lieu  les  inscriptions  aux 
contrôles  si  1rs  radiation*  ordonnées  par  le*  eonieii»  4»  r * 
cemiaenonl.  Dan»  ce  cas  , le»  coimils  de  préfecture  pronon- 
cent évidemment  sur  l'obligation  de  servir  , considérée 
comme  nue  charge  légale  et  pcrsouueUe,  et  statuent  comme 
en  matière  de  «M»otribuliont  ou  autres  charges  publique». 
Mais  aucune  loi.  aucun  réglement  , aucune  décision,  ni 
même  aucune  analogie,  n’autorise  ces  tribunaux  adminis 
' trafic»  à se  considérer  comme  tribunaux  d'appel  ou  de  ré- 
vision à 1 égard  des  contotlt  4»  diociptin».  — L'ordonnance 
royale  du  6 fer.  t8s»,  adoptant  et  rappelant  en  peu  de 
mots  les  motifs  qui  ont  servi  de  base  a D décision  mioii 
tériclle  et  à l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  , décide  sans 
aucune  restriction  qu'il  n'y  a pat  lieu  de  reformer  ces  dé- 
clarations d incomprUuci  : d >ù  U suit  que  les  jugement 
de*  conseils  de  discipline  ne  » ut  susceptibles  d’aucun  rr 
cours  en  app  I ou  révision,  soit  devant  le  minitir»  4»  l'in 
l trieur,  soit  dc.ant  les  tonteil»  4*  préfecture. — Mai*  ai  l'or- 
donnance du  6 février  exclut  tout  recours  administratif, 
elle  nVxrlut  point  toute  espece  de  recours  judiciaire .—  Eu 
effet,  k tribunal  4»  pâlie*  correctionnelle,  par  son  jugement 
du  »4  août  18*1.  se  bornait  à déclarer  ta  propre  iu«  o«»pc 
tencs  sur  l'appel  interjeté  devais!  lui.  par  plusieurs  gardes 
nationaux, de  pluaieurt  jugement  rendus  par  des  conseils  de 
discipline.  L'ordonnance  du  6 fer.  iStt  se  borne  aussi, 
dans  le  dispositif,  à décider  qu'il  n'y  ait  pu  lieu  ds  réfor- 
mer cette  déclaration  d incompétence  .mais,  dans  let  iiid 
el  motifs  qui  se  rapportent  à évite  partie  du  dispositif,  l'or- 
donnance, apres  avoir  rappelé  le»  lois  et  rêgUinens  en  ce 
qui  loucbe  le*  conseils  de  discipline  , établit  eu  général 

• que  «eu*  * ditpoiition  de  ce»  lois  el  réglement  n'a  auwert 
« la  soie  de  l 'appel  devaut  l'autorité  judiciaire  contre  Us 
« jugement  desdits  conseil*  rendus  dam  te*  limites  de  It-tir 

■ compétence,  etquc  ces  jugement  ne  seraient  mtceplible» 

■ 4'itre  altaque»  que  pour  incompétence  ou  tiolalicn  4c  la 

* loi  devant  la  cour  de  cavation  : > d où  il  suit  tout  à la  fois 
que  l'état  actuel  ds  la  législation  exclut  l'appel  devant  l'au- 
torité judiciaire  comme  devant  I autorité  administrative  , 
et  a 'admet,  comme  recours  unique,  que  le  pourvoi  en  eau  a- 
lion. — Ainsi**  trousont  résolue»  par  le  roi.  statuant  entr*- 
l'autorité  judiciaiic  el  I autorité  administrative,  rouvme  ré- 
gulateur soprétur  dis  juridictions,  toutes  b»  question»  qui 
élurent  en  suspens  sur  le  recours  dont  le»  jugeniens  des  con- 
seils de  discipline'  peuvent  i-tre  susceptibles. 

g IV.  — Procédai». 

17.  Aucune  déposition  des  lois  ou  régVmcns  sur  la  garde 
nationale  ne  régir  la  procédure  à suivre  devant  les  conseil» 
de  discipline.  — Eu  rmisrqtieuce , ou  peut  cl  I on  doit 
circuler , sur  ce  point , U-s  réglemcns  locaux  maintenus  j 
par  l’art.  3 7 de  1 ordonnance  rojale  du  17  juill.  1S1C.  — 1 
Toutefois  . il  serait  necessaire  de  1rs  reelil'n-r , s'ils  déro  ' 
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puaient , en  «le*  poinl»  essentiels  , aux  règle*  générale*  «le 
(instruction  et  de*  jugement  qui  a'obsrrvvmt , eu  matière 
pénale  , même  devant  le*  tribunaux  militaires.  — Il  sera 
facile  de  Ica  ramener  aux  réglement  locaux  qui  sont  le  plu* 
conforme*  à ce*  règle*  générale*,  et  dont  ce  paragraphe  va 
rappeler  à cet  effet  le*  disposition*  principal»*. 

jS.  Les  conseil*  de  discipline  n«  peu*enl  se  saisir  rus- 
même*  de  la  connaissanre  de*  fautes  de  discipline  ; il  faut 
qu’ils  en  soient  saisis  par  le  renvoi  du  rapport  ou  de  la 

fiièce  qui  établit  la  prévention.  Ce  renvoi  doit  être  fait  par 
e commandant  de  la  gardr  nationale  , d’oflice  ou  en  vertu 
de»  ordre*  de  l'autorité  «upérieure.  Cette  règle  est  impur 
tante  à observer  : elle  empêche  de  multiplier  les  jugement 
de  discipline  au  delà  de*  besoin»  du  service  • elle  permet 
de  ne  pas  mettre  lev  gardri  nationaux  en  jugemeut  pour 
des  fautes  excusable*  nu  egetv*  < ue  l' avertissement  ou  la 
réprimande  du  chef  réprimé  suffisamment.  et  dont  le  juge- 
ment , inutile  à l'exemple  , servirait  plus  à relie  lier  qu’à 
fortifier  la  discipline. 

tÿ.  Le  prévenu  doit  être  cité  devant  le  conseil.  La  cita 
lion  indiquera  U faute  dont  il  est  accusa  et  la  séance  où  le 
conseil  de  discipline  U jugera  : elle  sommera  le  prévenu 
d’y  présenter  sa  dafrnse  de  vite  voix  ou  par  écrit , tout 
peine  d être  condamne  par  défaut.  Le*  citations  , signées  du 
secrétaire  , seront  porter*  au  domicile  du  prévenu  par  le 
tambour  attaché  au  service  du  conseil.  Le  secrétaire  cous! a 
ter  a sur  un  registre  la  datr  «le  la  remise  à domicile. 

so  Si  le  prrtcnu  ne  comparait  pat  ou  n’envoie  pas  sa 
défriitr  par  écrit , le  conseil  de  discipline  rend  un  jugement 
par  difaul , dont  la  notification  lui  est  faite  et  constatée 
dans  le»  mêmes  formes  que  la  ritation.  — 5i , dans  les  trois 
jours  de  notification  , il  n'est  pat  forme  oppvtitiait  au  juge- 
ment par  défaut,  le  jugement  devient  d*fi*iiif.  — 6i , daus 
les  trois  jours,  l'oppouttsit  est  formée  par  déclaration  au 
srcrélariat  du  ronscil  . le  conseil  admet  i’uppoaition  et 
Gxc  le  jour  où  il  sera  procédé  au  juçtmaut  e imtrmdkimê. 

si.  liant  le  juzrincnt  contradictoire  , le  conseil  de  disci- 
pline Statue  d'abord  sur  1rs  questions  de  comprime»  ou 
autre*  questions  préjudicielles  , s’il  s’en  élève.  — Lorsque 
le  conseil , d'apres  le*  réglés  énoncées  daus  le  £ III  . se  re- 
connaît incompétent  à raison  de  la  personne  ou  de  la  ma 
lière  . il  déclaré  son  incompétence  par  un  jugement  qui 
contient  le*  motifs  de  sa  déclaration  , et  renvoie  la  personne 
devant  qui  de  droit.  — Si  I»  conseil  se  reconnaît  compétent 
d'après  ce»  règles  , U établit  aa  compétence  par  un  premier 
jugement  qui  contient  le*  motib  de  sa  decision  , et  passe 
ensuite  au  jugement  du  fond. 

si.  Dans  le  jugement  contradictoire  et  au  fond  . le  rap- 
port ou  la  pièce  qui  établit  la  prévention  est  lue  par  le  se- 
crétaire. — L'officier  rapporteur  donne  tes  conclusions.  • — 
Le  prévenu  est  entendu;  si  l'officier  rapporteur  répond  , le 
prevenU  est  admit  à répliquer.  — S’il  a envoyé  sa  defentr 
par  écrit,  le  serré  taire  en  donne  lecture.  — Le  conseil  se 
retire  ou  fait  retirer  le  prévenu  . s’il  est  présent.  Il  délibéra 
et  forme  ton  jugement , qui  doit  être  signé  , à la  minute  , 
«lu  président  1 1 de*  juges  qui  font  rendu.  — Lue  expédition 
du  jugement , signer  du  secrétaire,  est  signifiée  au  prévenu 
dan»  1rs  mêmes  formes  drjà  indiquées  pour  la*  jugement 
par  défaut 

il.  Lorsque  l'affaire  ne  peut  être  décidée  que  sur  audi 
lion  de  témoins,  il»  sont  entendu»  immédiatement  après 
la  lecluie  du  rapport  ou  d*  la  piece  qui  étaLlit  la  préven- 
tion. — la  preuve  par  trinonis , pour  ou  contre  le  pra 
venu  . n’est  de  nature  a être  admis*  dan»  la  juridiction 
de  diaeipliuc  , que  quand  les  rapporta  de  servira  ou  la  dé- 
fense orale  ou  écrite  du  prétenu  ue  suffisent  point  pour 
éclairer  la  religion  du  conseil. 

ai.  La  publicité  des  arance*  est  de  droit  commun,  et 
celle  réglé  n’est  l’objet  d’aucune  eserptinn  , meme  dans  la 
juridiction  militaire  ; niait  la  présence  affective  d' assistant 
n'est  pat  indispensable  à la  validité  de»  jugement  : il  suffit 
(|ue  le  lieu  de»  séance»  ue  toit  point  interdit  aux  gardes  na- 
tionaux qui  voudraient  assister  au  jugement  de  leurs  cama- 
rade*. Ils  oc  peusrnt  y assister  qu’en  nombre  égal  à relui 
des  juges.  Las  suiiüni  doivent  sc  tenir  debout  . découverts 
et  en  silence.  Le  président  est  investi  du  droit  d’avertir,  d’n 
dure  , de  Caire  arrêter  même  ceux  qui  ne  garderaient  point 
le  silence  ou  ne  te  tiendraient  pas  dan»  le*  borne*  du  res- 
pect dû  aux  chefs  et  aux  juges  qui  composant  le  conseil  de 
discipline.  Tout  garde  national  aasistaut  peut  même,  pour 
' cette  faute  , être  traduit  detant  le  conseil  et  jugé  se  an  ce 
| tenante. 

. sS.  Telles  sont  le*  règles  les  plus  essentielles  de  la  pro- 


rédure devant  les  conseils  oe  disciplina.  — Il  contient  d'y 
ramener  1rs  réglenien*  locaux  . surtout  dan»  les  dispositions 
qui  seraient  moins  favorable*  à la  drfense  du  prévenu.  — 
On  peut , au  contraire . les  maintenir  dapt  les  dispositions 
qui  seraient  plus  favorable*  à celle  dtfense  : ainsi . par 
exemple,  las  reglement  qui  admettent  le  prevruu  à te  faire 
repn-tenler  , dans  sa  defensa  , par  un  garde  national  de  ta 
compagnie  ou  porteur  de  ta  procuration  , peuvent  être  ob- 
servé» eu  c«  point , pourvu  que  cette  faculté  lie  drgroère 
pas  en  abus  , et  uc  tende  pas  a substituer  f esprit  de  cbicaua 
et  I appareil  de*  plaidoiries  à une  défense  simple  . loyale  . 
et  telle  que  doit  être  celle  d un  garde  national  juge  par  tes 
pain.  — Au  reste , dans  l’application  de*  réglés  de  procé 
dure  , l'autorité  locale  balancera  le  droit  qu’ont  les  conseils 
de  prononcer  jusqu'à  trois  joun  de  prison  , sans  appel  et 
tans  autre  recours  que  le  pourvoi  en  cassation  ; la  garantis 
que  ce  pourvoi  donoe  aux  prévenus  M au  Gouvernement 
contre  les  eacé*  de  poutoir  des  conseils  ou  contre  les  er 
reurs  graves  qu'ils  romnieltrairnt  dans  l'application  de  U 
loi  ; et  cette  garantie  plus  spéciale  que  le*  gard-v  nationaux 
trouvent  dans  la  désignation  même  de»  juges  de  discipline  . 
pris  , suivant  l’ordre  du  tableau  , parmi  leurs  chefs  et  leurs 
camarade*  les  plus  anciens  d'age  et  de  serties. 

2 V.  — Exatulian  dtt  iugtmtni. 

a6.  Tout  jugement  définitif  de»  conseils  de  discipline , 
soit  qu’il  ait  été  contradictoire  . soit  qu’ayant  été  rendu  pu 
défaut,  il  ue  soit  plu*  susceptible  d opposition,  doi  . pour 
devenir  exécutoire,  être  notifié  au  garde  nation»!  condamné, 
dans  les  forme»  ci  dessus  indiquées  pour  les  citations  et  Iss 
autres  notification». 

17.  Il  aéra  survis  à l'exécution  . lorsque  le  garde  ns 
tional  condamne  justifiera , d«u*  les  formrs  et  les  dé  Isa 
prescrits  par  la  loi,  d’un  pourvoi  régulièrement  formé 
devant  la  cour  de  cassation.  - — Il  en  sera  de  même  »i 
l’officier  rapporteur . d office  ou  d'sprès  les  instructions  êt 
l'autorité  supérieure,  f.nt,  dans  l'intérêt  du  service  ndi 
la  discipline  , sa  déclaration  de  pourvoi.  — l.e  jugement  »t 
•es  rapporta  ou  autre»  pièces  qui  lui  ont  servi  de  1m 
doivent  être  adressé»,  dans  ces  difirrro»  cas.  à H.  W 
garde  des  sceaux , pour  être  transmis  au  ptocurcUr  général 
pies  la  cour  de  cassation. 

s S.  St  le  jugement  n'est  point  déféré  à la  cour  de  ri» 
tion  , ou  *i  le  pourvoi  est  rejeté  , le  gardr  national  est  trno 
de  l'eacruter;  et,  «11  ne  le  fait  pas,  l'exécution  peut  fl 
doit , au  besoin  . avoir  bru  par  l'intervention  de  l'aulorilt 
administrative.  — Le  commandant  de  U garde  commu- 
nale ou  canlonnak- . avant  de  provoquer  cette  interven- 
tion, et  ( autorité  administrative , avant  de  recourir  mi 
moyens  de  contrainte  que  les  loi»  ont  places  dans  ta  main, 
peun-nt  user  de  tout  b*  mi-nagenun»  qu’il*  jugeront  pr* 
prêt  a ramener  le  garde  national  condamne  à l’rxé cotise 
volontaire.  — Tous  les  moyens  autorise*  par  les  loi*  pour 
assurer  I execution  du  jugement  peuvent  et  doivent  étn 
employés,  soit  lorsque  1rs  uicuagemens  de  l'autorisé  ont 
rendu  la  résistance  plus  répréhensible,  soit  lorsque  dtt 
faute*  graves  ou  reciditéc»  ajoutent  à la  nécessité  dt 
l’exemple  . toit  enfin  et  surtout  quand  un  garde  national , 
par  le  refus  obstiné  d un  service  <jue  les  lois  mettent  sa 
rang  des  cbarges  publique*,  en  rejette  le  fardeau  sur  •" 
concitoyen»,  et  deviendrait,  par  I impunité  , un  sujet  d< 
plaintes  et  dr  décourage  me  ut  pour  ceux  qui  font  kar 
devoir  et  le  sien. 

19.  Lorsque  I autorité  administrative  est  obligée  «Tinler- 
venir  pour  assurer  I exécution  de*  juge  meut  rendus  par  k» 
conseils  de  discipline,  le  commandant  de  la  garde  rom 
munaJe  ou  ranlounalc  adresse  au  maire  une  expédition  m 
forme  executoire  du  jugement  qui  exige  celte  intervention. 
— Le  maire  , et.  dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  d'en  ré- 
férer à l’autorité  supérieure,  le  sous  préfet  ou  le  prt’f«l 
met  au  bas  de  l'expédition  aa  réquisition  écrite  et  tgmr 
dans  W«  forme*  presrritet  par  1 instruction  du  l5  fructidor 
on  VII,  rbapitre  V,  et  par  le  règlement  sur  le  service  «k 
la  gendarmerie.  — Le  commandant  de  la  gendarmerie  ■ 
dont  cette  réquisition  devient  la  garantie  , «»t  tenu  d'y  de 
férrr  et  do  prendie  toutes  le*  mesures  nécessaire»  pour  as- 
surer l’exécution  du  jugement.  Il  peut  et  doit  user,  d'ail 
leurs  , dan*  cette  execution  , de  tous  le*  ménagement 
convenables , surtout  lorsque  le  garda  national  condamne 
ri’oppotc  aucune  résistance , lorsqu'il  est  père  de  famille 
ou  chef  d'établissement.  Les  instructions  de  l’autorité  ad 
miniatralivc  cl  kt  circoutlancet  mêmes  de  l’ciréution 
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suffiront  pour  guider  sur  ce  point  le  dépositaire  Mge  et  in- 
telligent de  la  forer  publique. 

3o  Ce  qui  précède  suppose  que  le  jugement  rrndu  par 
!«  conseil  de  aiscipline  doit  être  exécuté  dan»  l’intérêt  du 
service.  — Il  peut  arriver  qu’un  jugement  definitif,  qui 
n'a  |>a»  été  déféré  à U cour  de  cassation  . ou  qui  n’a  pas 
été  réformé  par  cette  cour  , offre  une  erreur  de  fait , un 
exeè»  do  sévérité  ou  tout  autre  lie»  irrémédiable  et  nm 
finir  pour  rendre  l'néeulion  de  rc  jugement  contraire  à 
l'équité  , et  même  préjudiciable  au  ienice.  — Dati»  cr  rn, 
et  dan»  ceui  ml  le  garde  national  condamné  aurait  per- 
sonnellement droit  à l'indulgence  du  roi , l'autorité  aami- 
ui(lrati*e  peut,  d'office  ou  à la  demande  du  commandant 
dr;  la  garde  nationale  , suspendre  l'eiéculion  du  jugement, 
et  ulrdKr  au  ministre  de  l'intérieur  une  demande  en  ré- 
méré eu  remiwulafnnt  dt  la  priât.  — Dan»  ce  dernier  co*  , 
la  demande  doit  être  acrompapice  dun  tableau,  rn  double 
expédition  . qui  contienne  le»  nom»  et  prénom»  de»  garde» 
nationaux  . U date  de»  jugcmrna,  le»  peine»  prononcée», 
et  . dan»  le  rn  de  commutation  . celle  qu’il  contient  d’y 
»ub»tî|uer.  — Outre  ce*  demande*  spéciales  , l’autorité 
peut  au»»i  profiter  d'un  éfénemeut  bcurroi , ou  de  l’atini- 
»rr»airc  d’un  jour  mémorable  , pour  demander  la  remise 
generale  dr*  peine»  prononcer»  arant  cette  époque,  soit 
que  cette  remise  ait  •ciifement  pour  motif  d'associer  tou» 
le»  garde»  nalionaut  à la  joie  publique  , soit  qu'il  y ait 
utilité  d'envelopper  dan»  cet  acte  d indulgence  k»  jugement 
dont  l'eiéculion  ne  peut  avoir  lieu  «an»  difficulté  ou  tau» 
inconvénient.  — Mai»  ce»  remivc*  ou  commutation»  de 
peiné  uc  peuvent,  dan»  aucun  ra»,  être  accordée»  que 
par  le  roi , en  vertu  du  droit  de  grâce  et  d amnistie,  qu'il 
appartient  à U majesté  seule  iTcitrccr. 

17518  ruar*.  — L.  rebiffer  a la  police  dtt  journaux  et  itrilt 
glnmfifia. 

Air.  l*r.  ÎÇul  journal  ou  écrit  périodique  , consacre  en 
tout  ou  en  partie  aux  nouvelle»  ou  matière*  politique*  . et 
parainant  aoit  régulièrement  et  à jour  lue  , «oit  par  livrai 
loni  et  irrégulièrement , ne  pourra  être  établi  et  puLlic 
•an»  l 'autorisation  du  roi.  — l.élt»  disposition  n'ett  pa» 
applicable  aut  journaux  et  écriu  périodique»  existant  le 
»•*  janvier  18**  fl]. 

a.  Le  premier  exemplaire  de  chaque  feuille  ou  livraison 
de»  écriu  périodique»  et  journaux  sera  . à 1 instant  même 
de  son  tirage  . remit  et  Jépo»é  au  parquet  du  procureur  du 
roi  du  lieu  de  l'impression.  Cette  remue  li  'mira  lieu  de 
celle  qui  riait  prescrite  par  l'article  S de  la  loi  du  9 juin 
' >819. 

S.  Dan*  le  ca»  où  l'esprit  d’un  journal  ou  écrit  pério- 
dique. revultant  d'une  aucceaaion  d'articles,  serait  de  nature 
à porter  atteinte  à la  paix  publique,  au  respect  dû  à la  re- 
ligion do  l'F.lat  ou  aux  autre»  religion»  légalement  re- 
connue» rn  France  . à l'autorité  du  roi  . à la  stabilité  de» 
institution»  constitutionnelle*  . à liminbbililc  de»  ventev 
de»  domaine*  nationaux  et  à la  tranquille  possession  de  ce» 
bien» , le»  cour»  royale»  dan»  k ressort  desquelles  il» 
seront  établi»,  pourront . en  audirurc  solennelle  de  deux 
chambre»  , et  aprè*  avoir  en  tendu  le  procureur  général  et 
le»  partit»  , prononcer  la  *u*pen»;on  du  journal  ou  écrit 
périodique  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un 
moi»  pour  la  première  foi*  et  troi»  mois  pour  la  «reondr 

Après  ci»  deux  suspension»,  et  en  ras  de  nouselle  récidive,  . 
la  suppression  definitive  pourra  être  ordonnée  il). 

4.  S»,  dan»  l'intervalle  des  sessions  des  chambres  de»  cir 
constances  graves  rendaient  momentanément  insuffisantes 
les  mesures  de  garantie  et  de  répression  établies.  In  lois 
de»3i  mars  1810  et  j6  juill.  1811  pourront  être  remites 
immédiatement  en  vipieur,  en  vertu  d’une  ordoDBWr» 
du  roi  délibérée  en  conseil  et  contresigner  par  troi»  minis- 
tre». — Celte  disposition  cessera  de  plein  droit  un  tuoi» 
après  l'ouverture  de  la  KH-un  de»  Chambre*  , si  . pendant 
cr  débi . elle  n'a  pas  été  convertie  rn  loi.  — Elle  cessera 
pareillement  de  plein  droit  le  jour  ou  aérait  publiée  une  or 
donnance  qui  prononcerait  la  dissolution  de  la  chambre 
de»  députés. 

5.  Le»  disposition»  de»  loi»  antérieures  auxquelles  il  n'est 
pa»  dérogé  par  la  présente  continueront  d'être  exécutée». — 

{ Foy.  O.  de»  iS  août  et  19  sept  » B 1 4 , et  i4  juin  1817.) 
l$=ti  mars  — 0.  du  fiai  parlant  qut  ht  Utlt»  dltrlorahi  dtt 

CoU*gtt  d'arrenditttmtnl  tl  dt  dtpat letutnl  ttrtnl  afjïtkttt , 
h 5 atril  »6li  , daut  ht  déparltmen»  dt  la  prtmhrt 
ttrit. 

Louis,  etc.  — Vu  les  art.  s et  3 de  la  loi  du  *9  juin 
1810  et  notre  ordonnance  du  /,  sept,  suivant  ; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departement 
de  l'intérieur , — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Air.  t*r.  Les  liste»  électorale»  de»  collèges  d’arrondisse- 
ment et  de  département  seront  affichées,  k 3 avril  prochain, 
dans  lei  départemen»  de  b première  série 

s.  Il  sera  procédé,  pour  le»  rectification»  à intervenir 
pendant  la  publication  . conformément  aux  ordonnance  du 
4 sept.  1810. 

ioz»3  mars. — 0.  du  fiai  partant  qut  ht  ditpeiilioni  arlutlh- 
muni  tu  rigutur  pour  prttanir  l’imation  dtt  malaJirt  ranta- 
giruttt  tonliuutroul  d’iUt  tUcuUri  jutquà  ca  qu'il  tm 
êoil  aulrtmtnl  erdonud. 

Louis  . rte.  — Vu  la  loi  du  3 mars  dernier  , relative  è 1a 
police  sanitaire  : — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  l'iuterieur,  — Nous  arons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  nul  : 

A «t.  »*r.  Le»  dispositions  acluelbment  en  vigueur  pour 
prévenir  l'invasion  des  maladie»  contagieuse»  continueront 
d'être  exécutée»  jusqu'à  ce  qu'il  en  »oil  autrement  or 
donné. 

1.  La  préiente  ordonnance  , ainsi  que  la  loi  du  3 mars 
181»  . seront  publiée»  et  affichée»  dan»  toutes  1rs  commu- 
ne» de»  département  qui  forment  le  littoral  de  b Méditer 
ranée  , de»  di  part*  mnii  qui  »ont  limitrophe»  de  l'Espagne, 
de  ceux  qui  formrot  le  littoral  de  l'Océan  et  dr  U Manche  . j 
et  du  département  de  b Corsa  , pour  recevoir  . en  tant 
que  de  besoin , leur  exécution.— { Foj.  L.  de»  3 mars  i9i» 
et  i*r  mai  181» , et  0.  du  7 août  181a.  ) 

30=13  mars.  — 0.  du  fini  qui  tupprime  l’école  d'dquitalùm 
établit  à Snumur. 

Ait.  i*r.  L'école  d ‘équitation  établie  à Saumur  rit  sup- 
primée. 

».  I>e»  officier*  d’état  tn#jor  de  cette  école  seront  mis  en 
rongé  illimité,  en  attendant  qu'il  soit  ataigné  des  destina 
lions  à ceux  qui  »eront  susceptibles  d'en  recevoir. 

{1}  Mon  plu*  qu'aux  journaux  scientifique*  et  à tou*  autre* 
ouvrage»  consacré*  aux  science*  , aux  lettre»  et  aux  art». 
Vaj.  Opinion  de  M.  de  Wariignac , rapporteur  de  la  corn 
mission  è U chambre  de»  député»  Mon.  il  fév.  tüli.  — 
Un  jouerai  établi  en  i8i9,  qui  a crtaé  de  paraître  avant 
la  promulgation  de  b loi  du  9 juin  1 B 19.  et  pour  lequel  on 
n'a  rempli , ni  son*  cette  loi , ni  «mit  l'empire  de  celle  du 
3 1 tn.tr*  iBto,  aucune  des  condition»  que  la  première 
exigeait  pour  qu’il  acquit  une  existence  légale,  ne  peut 
tflrt  considéré  comme  ayant  conservé  cette  existence,  jus- 
qu'en |B»?.  et  . par  suite,  comme  affranchi  de  la  nécessité 
de  l'autorisation.  Casa.  tS  janv.  i8»8,  J.  I*.  t.  a,  1818.319. 

fl } L'arrft  qui  ordonne  b suspension  d'un  journal  pour 
cause  de  tendance  coupable . es*  suffisamment  motive  par 
reb  seul  qu'il  1 notice  que  cette  tendance  résulte  d'une  suc- 
cession  d'article»  de  ce  journal.  — Ou  peut  rom  prendre 
au  nombre  de  ce*  article»  crut  qui  ronremrnt  un  gou- 
vernement étranger,  et  que  le  silence  de  ce  gouvernement 
ne  permet  pa»  de  poursuivre  d'une  matiirre  directe  — 
L’action  en  suspension  ou  suppression  d'un  journal  doit 

être  instruite  ou  jugée  dan»  le»  forme»  rivile»;  en  consé- 
quence. c’est  à la  »rctiou  civile  de  la  cour  de  cassation 
que  doiveot  être  porté»  le»  pourvoi*  forme»  contre  le»  arrêts 
rendus  en  cette  matière.  — La  prescription  ne  court  que 
du  jour  du  dernier  de*  article»  mcrimiuès.  Cass.  17  juill. 
1810.  J.  P.  t 3.  »8»â,  87.  S.  »3.  t.  404.  — Il  n’y  a pas  lieu 
de  prononcer  la  »u«pen»ion  d’un  journal . lorsque  , parmi 
le»  article*  incriminé»  , le»  un» . blâmable»  quant  à la 
forme  , au  fond  ne  sont  pa»  de  nature  à porter  atteinte  au 
respect  dû  à la  religiou  de  l'Etat,  elle»  autre*  présentent, 
à b vérité  , ce  caractère  , mai»  «ont  peu  nombreux , et  pa- 
raissent avoir  été  provoqué*  par  certaine*  rire 011  stances 
qui  peuvent  être  considérée»  comme  atténuantes  . lorsque 
ce*  circonstances  résultent  principalement  de  l'introdur 
lion  en  France  de  riirpnraliou»  rrligirusrs  détendue»  par 
la  loi.  ainsi  que  dr  doctrine*  ultramontaines  hautement 
professée*  par  une  partir  du  clergé  français,  et  dont  la  pro 
p.igatînn  pourrait  mettre  en  péril  le*  liberté»  civiles  et  re- 
ligieuse* de  la  France.  Paris,  3 dêc.  iSib  $.  16,  s,  78. 
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„n,  ...  Hl»  » firt.  l"  Oc  la  J>rl«W.  loi.  Si  loolr.go  tel»» 

c«  prr,u;  pr  I.  »«irW  . < Koar.^.Ç”» 

lit-  viole  hc.cs  prrim  par  I*  premier  paragraphe 


S.  LMèln«d( . . , 

*»»lirr*  qui  y sont  déürltr» . seront  iwtoyé»  inmseUiatc 
ment  à hors  roép*.  ... 

4 Le*  employé#  civil»  seront  reforme*  , a I empbw  de 
cru»  qui  pourraient  ï-lre  utiles  • l‘*cule  spéciale  m»UU«re 
* Saint  Lyr.  , , . 

j,.  Noire  ministre  secrétaire  <i  état  de  la  guerre  prendra 
les  ni r Mire*  qu  il  jugera  nécessaires  pour  utiliser  lea  cbe- 
«aua  de  I école  d Vqnitation , ainai  que  les  effeU  d équipe- 
ment et  de  harnachement,  et  pour  U eonservatMU  des  et- 
fit»  mobiliers  et  autre»  appartenant  a IVublisscinenr  II 
fera  aussi  les  disposition»  couveoabk#  pour  utiliser  k*  ba- 
liment  d#  ladite  écolr.  — O.  des  si  déc.  *8l4  * 

6 nos.  iSsS  , 4 «w».  »B»4  «l  »o  mar»  ,8t**) 

*S=s5  mars  — l-  relatif « <1  la  rlpratainm  «t  * la  paunuiia 
dit  délita  tummù.  par  la  toit  d»  la  press*  au  par  tout  outra 
ifujaa  de  paUieaiiaa. 

TITRE  I".  — De  la  réprâaaiaa. 

Ast.  x*r.  Quiconque,  par  l’un  des  moyens  énoncés  en 
. jrt.  »*r  de  la  l<>i  du  17  mai  1819  . aura  outragé  ou  tourné 
•n  dérision  la  religion  de  l'Etal  sera  puni  d'un  rtuprisonne- 
oient  de  trois  mois  * cinq  ans  et  d’uns  amende  de  ioo  fr. 
à 6.000  fr.  — Les  mêmes  pour*  tctoul  prononcées  conlre 
quiconque  aura  outragé  ou  tourne  en  dérision  tout*  autre 
religion  dont  rétablissement  est  légalement  reconnu  eo 
France  {il. 

s.  Toute  attaque  par  l’un  des  même»  moyens,  contre 
la  dignité  royale,  l'ordre  de  succcssibüitc  au  trôue  . 1rs 
droits  que  le  roi  tient  de  sa  naissance , crut  eu  rertu  des 
qurb  H a donné  U Charte  , son  autorité  constitution- 
nelle (s),  rineiolabilité  de  sa  personne  (3j.  les  droits  où  1 au- 
torilé  des  chambres,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à cinq  ans,  el  d une  ameude  de  ioo  fr.  à 6,ooo 
francs.  .... 

3.  L'»n  a que  . par  l’un  de  ces  moyens  . des  droits  garan 
lis  par  les  art-  S cl  9 de  U Charte  constitutionnelle  aéra 
puni  d'un  emprisonne  ment  d un  mois  à trois  ans  cl  d une 
amende  de  »oo  fr.  à 4 000  Ît. 

4.  Quiconque  . par  l'un  des  mêmes  moyens  , aura  excite 
à la  haine  ou  au  mépris  du  gouvernement  du  roi,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à,  quatre  ans  et  d'um 
ameude  de  1S0  fr.  à 5, 000  fr.—  La  présente  disposition  ne 
peut  pas  porter  atteinte  au  droit  de  discussion  el  de  ceu 
sure  des  actes  des  ministre*  (4). 

6.  La  diffamation  ou  l'injure,  par  fun  des  mêmes  moyens, 
«usera  les  cour»  , tribunaux  . corps  constitués  , autorités  ou 
administrations  publiques  , sera  punie  d’un  emprisonne- 
ment  de  quinte  jours  à drus  aus  «t  d une  ameude  de  180 
fr.  à S.ooo  fr.  (3). 

6.  L 'outrage  fait  publiquement,  d'une  manière  quelcon- 
que , il  raison  de  hors  font  lions  ou  de  leur  qualité  , soit  • 
un  ou  plusieurs  membre»  de  l'une  de*  dent  chambres,  soit 
à un  fonctionnaire  public,  soit  eolin  k un  ministre  de  la  re- 
hgiou  de  l'Etal  ou  de  l'une  des  religion»  dont  rétablisse- 
ment *»t  légalement  reconnu  en  France  sera  puni  d un 
emprisonnement  de  quinte  jours  à deui  an»  et  d une  amende 
de  100  fr.  à 4.000  fr.  (6’.  — Le  même  délit  «nvere  un  jure, 
à raison  de  ses  fonctions,  ou  envrr*  un  témoin  , à raison  de 
•a  déposition  . sera  puni  U’uu  emprisonnement  de  dit  jour» 
é un  an  et  d'une  amende  de  3o  Cr.  a 3, 000  fr.  — L outrage 
fait  à un  ministre  de  la  religion  de  l'Etat , on  de  l'une  de» 
religions  légalement  rcconuue»  en  France  , dans  I exercice 
même  de  »e»  fonction»,  sera  puni  de»  pcim-s  portées  par 

(1)  Une  publication  incomplète  et  mutile*  des  livres 
saints,  par  eiemplr  , celle  de  la  partie  historique  dr  fE 
sangile  , sans  les  mirar-lc»  et  atslrr»  fait»  qui  démontrent  la 
divinité  de  Jésus  Christ  .constitue  1 outrage  à la  religion  de 
l'Etat  et  au*  autre»  culte»  chrétien».  Cas».  17  mars  18*7.  J- 
P.  t.  3,  1817.  «73.  S.  »7.  ».  fb7-“  b'arrél  qui  décide  que 
le  piétisme,  religion  f..ndrc  sur  l'Evangile  cl  la  divinité  de 
Jéaus-Cbrist  , mai»  qui  n'admet  ni  prêtres  . ui  cérémonie» , 
ni  sac  rem  eus  . cl  u«  rccounail  d'autre  guide  que  la  con- 
science . n'est  pas  un  oulraga  à la  morale  publique  el  reli- 
gieuse . ne  viole  ni  la  loi  du  17  mai  1619  . ni  celle  du  »S 
mars  i8*j.  C»»a.  3 août  i8»6.  J.  P.  t.  t , t8«7.  **■  8.  *6  , 
1 338.  — Fwj.  rapport  de  31.  CkiffUl.  Mon.  »6  janv.  »8s». 
p.  64,  3e  colonne. 

{»)  Ce  mol  eonttilutiaantll»  n'existait  pas  dan»  le  projet 
de  loi  • il  a été  ajouté  par  la  chambre  di-s  paire.  > 

;3J  II  est  laitxe  à la  prudence  de»  juge»  d'apprécier  le» 
fai1.»  qui  constituent  l'eUaçu*  à l'inaiêlakiuli  de  la  parta*  ma 


«fcscirs  ou  de  violente»  presns  t 

de  l'art,  as»  du  Code  penal , il  sera  puni  «k*  p« mes  p«r 
tées  audit  paragraphe  et  a fart  *»«  , *t , en  outre  . de  I a 
fnendc  parlée  au  premier  paragraphe  du  présent  artick.-- 
5i  l'outrage  est  accompagne  de»  cire»  prévu»  par  le  second 
paragraphe  de  Tari.  is3  cl  par  les  art.  »S».  *3»  et  »33.  le 
coupable  sera  puni  conformément  audit  Code  (7). 

7.  L iolidelile  et  la  mauvaise  foi  dan»  le  compte  qtse  ren 
dent  le»  journaux  et  écrits  périodique»  de»  séance»  d»s 
chambres  et  de»  audience»  des  cours  et  tribunaux , rroM 
punies  d une  amende  de  t.oeofr.  à 6,000  fr.  Eu  de 
reridivc  . ou  lorsque  le  compte  rendu  sera  offensant .pour 
l'une  ou  l'autre  de»  chambre* . ou  pour  l'un  de»  pairs ■ «1 
de»  député»,  ou  injurieux  pour  la  cour,  le  tribunal,  ou  I un 
des  magistrats  , d«  » juté»  ou  de»  témoins  , les  éditeurs  du 
journal  seront  en  mitre  condamné»  3 un  emprisonnement 
d'un  mois  à trois  ans.— Dan»  le»  mêmes  cas , il  pourra  être 
interdit  pour  un  temps  limité  ou  pour  toujours , aus  pro- 
priétaire s et  éditeur»  du  journal  ou  écrit  périodique  con 
damné  , de  rendre  compte  de*  débat»  législatif»  ou  judiciai- 
res. La  violation  d*  cette  défense  sera  punie  de  peine»  dou 
ble»  de  celle»  porlct»  au  présent  article-  ...  , 

t».  Seront  puni»  d'un  emprisonnement  d*  six  four»  à 
dvux  qus,  et  d'une  amende  de  »6  fr.  à 4.000  fr.  tou»  cris 
séditieux  publiquement  proférés. 

9.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jour»  a 
deux  ans  , cl  d'une  amende  tic  100  fr.  à 4,ooofr„— t*  L<  » 
K*« Munit  OU  la  dégradation  d*»  eigne»  public»  de  l'autorité 
royale  , opérés  eo  haine  ou  mépris  de  celte  autorité:  — 
a*  Le  port  public  de  tons  signes  extérieur»  de  radirineol 
non  sulorivés  par  le  mi  ou  pur  de»  régkmen»  de  police  : — 
3°  L'exposition  dan»  les  lieux  ou  réunions  publies,  U dû 
tributiuu  ou  la  mise  en  vente  de  tou»  signe*  ou  symbole 
destinés  à propager  l'esprit  de  rébellion  ou  troubler  l»  psi* 
publique. 

10.  Quiconque  par  Tun  de»  moyen»  énoncé*  eu  fait-  tf 
de  la  loi  du  f mai  1819  . aura  cherché  à troubler  la  pri* 
publique  en  excitant  le  mépris  ou  la  haine  de»  citotea» 
contre  une  ou  plusieurs  classe»  de  personnes  , sera  ptsii  d*» 
peines  portées  en  l'article  precedent. 

1 1.  Le»  propriétaire»  ou  éditeurs  de  tout  journal  ou  éen* 

Cériodique  seront  tenus  d'y  insérer,  dans  le»  trois  jour»  d* 

1 réception  . ou  dan»  le  plu»  procfiain  numéro  . s'il  «•'«* 
était  pas  publié  avant  respiration  des  trois  jour»,  la  r p“M« 
de  toute  personne  uommée  ou  désignée  dan»  le  jourosl  a* 
errit  périodique . sou»  peine  d'une  amende  de  3o  fr-  ■ 
ton  fr..  sans  préjudice  des  autre»  peine» et  , oinn.agr»_«il*- 
rét»  auxquels  l'article  incriminé  pourrait  donner  lieir  t.«  » 
insertion  sera  gratuite  . et  U réponse  pourra  avoir  le  douW» 
de  la  lougueur  de  l'article  auquel  elle  sera  farte. 

IS.  Toute  publication  . venté  ou  mise  en  vente  • f,P<* 
lion,  distribution,  sans  l'autorisation  préalable  du t.o»n^ 
■Minuit , de  dessus  grmé»  ou  lithographié»,  sert,  pour  « 
seul  fait,  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  jour»  » « 
mois  el  d'un*  amenda  de  10  fr.  à 5oo  &..  *«■»  |,rrJu“” 
dr»  poursuite»  auxquelles  pourrait  donner  lieu  k sujet  fl* 
dessin  (S).  . 1 

l).  L'art  iode  la  loi  du  9 juin  1819  est  commun 
toutes  le»  disposition»  du  prescrit  titre , en  tant  qu  rtin 
t appliquent  aux  propriêta  rcs  ou  éditeurs  d'uu  journst  «« 
écrit  périodique.  . ..  ...  i,, 

14.  Dan»  le»  cas  de  délits  corrcctiontiel»  prevu»  f,r 


du  rai  : leur  décuioo  , a cet  1 gard  , échappe  à la  crusur*  j 
de  la  cour  de  cassation,  t’as*.  i3  °«l.  »8»i.  b.  »7,  *«  • 

<41  Sur  le  sens  a attacbi  r aux  dcrnkre  mol*  de  cet  »rt^- 
wy.  le  rapport  de  M-  Parlais*  a I»  chambre  de* 

AIwr.  *7  fit.  l8x*;ct  la  divcusaiwii  qui  a eu  beu  »ar 
art.  3 tau.  >9  et  3o  jao%.  »3s*  . . 

(3.  Ou  ne  peut  dessaisir  , par  voie  de  reglement  de 
et  pour  cause  de  suspicion  li-giünic  , le»  ruagulr*  S 

devant  lesquels  est  Jimtre  l*  plainte  a bu  de  répressio 
l'iujuic.  t.a»s.  17  déc.  »bs4.  xS.  I.  »*•;  MH 

16)  L’arrêt  qui  statue  sur  uue  plainte  d outrage»  «o»* 
envers  un  fonctionnaire  public  . doit  énoncer  et 
les  propos  offensa, .»  avéré*  el  le*  faits  atténuai»»  ou  jutbbea 
tifs.  Cas».  7 uct.  i8»5.  S-  »7<  *•  **• 

(7)  yej.  L.  du  17  mai  1819,  art  s3. 

(8)  Vvj.  L.  du  3»  mars  »8»o  mmt 
mai  itli. 


' art.  8 » «t  O.  d« 
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premier , second  et  quatrième  |)irinripbri  de  l'art.  6 , per 
firl.  8 et  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  9 de  la  pré 
teuic  loi  .V*  tribunaux  pourront  appliquer,  fil  y a beu, 
l'art.  du  Code  penal. 

TITRE  II.  — Da  la  Pounulte. 

il.  Dam  le  car  d'offense  entera  lea  chambre*  ou  l'une 
d'elle*  par  l'un  de»  moyens  énoncé»  en  la  lui  du  17  mai 
1819  , la  chambre  offensée  , sur  la  simple  réclamation  d'un 
de  ses  membres  , pourra  . si  mieui  elle  n’aime  autoriser  1rs 
poursuite»  par  la  ton-  ordinaire  , ordonner  que  le  préteuu 
aéra  traduit  à sa  barre.  Après  qu'il  aura  été  entendu  ou 
dûment  appelé,  elle  |r  condamnera,  s’il  y a lieu,  au* 
peiuts  portées  par  le*  lois.  La  decision  sera  exécutée  sur 
l'ordre  du  président  de  la  chambre  (1). 

16.  La-s  chambre*  appliqueront  elle»  même*  . conformé 
mont  à l'article  précèdent,  le*  dépositions  de  Tait.  7 rela* 
tire*  au  compte  rendu  par  les  jour»  «ut  de  leurs  séance*.  — 
Les  dispositions  du  mèiue  art.  7,  relatives  au  compte  rendu 
des  audiences  de*  cour*  et  tribunaux , «front  appliquées 
directement  par  1rs  cours  et  tribunaux  qui  auront  tenu  ce* 
audience*  (*). 

17.  Seront  poursuivis  devant  la  pofiec  correctionnelle  et 
J'oflire  , lea  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  , et  les 
autres  délits  énoncé*  eu  la  présente  loi  et  dans  celle  du  17 
mai  1819,  sauf  le*  cas  prévus  par  les  art.  i5ct  16  ci  dessus. 
N e an  moins . la  poormite  n'aura  lieu  d office , dans  le  raa 
prévu  par  l'art,  is  de  la  loi  du  17  mai  1819.  rt  dan*  celui 
de  diffamation  on  d injure  «outre  tout  agent  diplomatique 
étranger , accrédité  prés  du  roi , ou  contre  tant  particu- 
lier . que  wr  la  plainte  ou  A la  requête  toit  du  souverain 
ou  du  rbrf  du  tèouvernernenl  qui  f«  croira  offensé , soit  de 
l'agent  diplomatique  ou  du  particulier  qui  sc  croira  diffamé 
ou  injurié.  — Les  appris  de»  jugrmer.»  rendus  par  les  tri 
bunaux  correctionnels  sur  le*  délit*  commis  par  des  écrits 
imprimés  par  un  procède  quelconque  seront  portes  direc- 
tement , sans  distinction  de  la  situation  locale  desdils  tri 
bunaux,  aux  cours  royales  pour  y être  jugé»  par  la  pre- 
mière chambre  civile  et  la  chambre  Correctionnelle  réunies, 
dérogeant,  quant  A ce,  aux  art-  son  et  *01  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  — Les  appel»  des  jugement  rendu* 
par  1rs  même»  tribunaux  sur  tou*  1rs  autre»  délit  s.  prevu» 
par  la  présente  loi  rt  par  «elle  du  17  mai  1819  seront  jugés 
dans  U forme  ordinaire  liste  par  le  Coda  pour  les  délits 
,*orrrctionrie|s  (3). 

18.  En  aucun  cas  la  preuve  par  témoins  ne  sera  admise 
pour  établir  la  réalité  de*  Lit*  injurieux  ou  diffama 
foire*  (4J-  — ( #'<7.  L.  de»  17  et  >6  mai  *819.) 

Jo  mars.  — irti  de»  Comité»  d»  légiilalion  et  de  l'intérieur  du 

Contait  J Mal  , lur  la  f a«WL>n  dt  ta  voir  si  l'art.  896  du 

Codé  rivil  eil  applicable  aux  KtaHinemam  tedétiatlique». 

(Almanach  officiel  du  Clergé,  iSa3,  p.  A3i.) 

Le»  comité*  de  législation  et  de  l’intérieur  du  eon*eil 
délai,  réuni*,  auxqucl»  M.  le  garde  de*  sceaux  a renvoyé 
l'esasisaii  d’un  rapport  à lui  transmis  par  le  ministre  île 
I intérieur,  avant  pour  objet  d'établir  que  1 art-  89G  du  Code 
civil  n est  p a*  applicable  aux  établissement  rccb.-tiastiqui*  ; 
— Considérant  que  la  loi  n'admet  eu  faveur  des  établisse- 
ment d'utilité  pu  b b que  aucune  eterpttou  qui  les  rxemple 
de  la  prohibition  porter  en  l'art  896  , et  que  les  exceptions 


(l)  Il  résulte  de  la  discussion  que  l'arc  usé  a le  droit  de 
sc  faire  assister  d'un  défenseur  — fvr.  quelle*  forme*  ont 
été  estivie*,  en  tttî  . dfvmt  ta  chambre  de*  pairs,  A l'oc 
cation  du  urorrt  de  l'éditeur  du  journal  le  H rapt  au  Hene. 
Hm.  de  tev.  181Î.  — td.  devant  la  cLambre  dn  députes, 
en  |8*6,  contre  l'éditeur  du  journal  du  Cummcrcc . bien , 
des  si  . sa  fev.  et  s mars  )fiC. 

(l)  Les  cour*  et  tribunaux  ne  sont  pas,  dans  ce  cas.  af 
franc -bit  de*  délais  rt  formes  détermines  par  le  droit  com- 
mun : ainsi , le  ministère  publie  doit  articuler  et  qualifier 
le»  faits  ou  passage*  incriminé*,  conformément  à fart.  i33 
du  C ode  d iu*l.  crinr.  — Le  journaliste  qui,  romparaiesanl, 
•e  borne  A proposer  de*  moyens  préjudiciels , et  refuse  de 
défendre  au  fond,  peut  former  opposition  au  jugement 
qui  intervient  sur  le  fond.  — Les  juge  meut  et  arrêt*  rendu» 
en  celle  aiatierr  , peuvent  être  attaqué»  par  toutes  le*  voies 
ordinaires.  — Lorsque  les  souvenir*  des  juges  suffisent  A 
leur  conviction,  ils  peuvent  rejeter  la  preuve  testimoniale 
offerte  par  le*  prévenus;  mais  ils  n’en  doivent  nas  moins 
déclarer  ou  rousiater  les  faits  ou  disrour»  tel*  qu'il*  recou- 


ne  se  préaument  pi , ont  été  d'avis  : — t"  Que  le  retour, 
en  cas  de  suppression  de  I «• t.iM.»v nu  ni  eeclrsiaetiuite  d«t 
notaire,  ne  peut  être  stipule  ni  au  profit  de*  heritier*  «lu 
donataire  , ni  eu  profil  J'un  antre  établissement  «futilit. 
publique  : mai*  seulement  ao  prutil  du  donateur -. — 9*  Que 
la  révocation  pour  iiMXeruliow  dt»  conditions  de  la  doua 
lion  peut  toujours  être  stipulée  par  le  donateur  a sou  pro 
lit  ; quille  peut  encore  être  stipulée  au  profit  de  «t*  b«-./i 

tiers  ou  de  tous  autre*,  don»  le  es»  où  la  condition  ini| 

à l'etablissement  ecclesiastique  donataire  serait  profitable 
à fbérilirr  ou  au  lier»  désigné  ; qu  enfin  rlle  ne  saurait 
être  stipulée  dans  le  cas  où  Ihérilirr  ou  te  lier*  désigne 
n’ont  aucun  intérêt  personnel  A ce  que  la  charge  imposée 
A l'établissement  soit  exécute» , ou  lie  tir  tnt  aucun  avau 
tsge  de  tou  exécution. 

Il  aumi,ratriL — L.  relmtbe  i dtt  Supplément  dt  Crédit» 
dema  ‘.i  l pour  la  de  perlerai  ut  4n  Affaire s e;>  an-'irt». 

Article  unique.  ||  r»t  accordé  au  ministre  secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères,  sur  te»  fonds  «tu  budget  de  t»so, 
par  supplément  aux  crédit*  oui  lui  ont  été  ouvert*  pour  «-et 
r service  par  la  foi  du  19  julu.  1*10,  un  crédit  duu  nnltum 
deux  cent  quatre  vingt-scizr  mille  rmt  quatre  vingt  un  fr. 
»oixanic-tis  centime»  (1,196,181  f.  66  c.J,  tsvoir  : 

Pour  ptore  le»  dipenses  du  service  ordi- 

dmairc.  . 400,000  f.  00 

Pour  l'acquisition  des  Imtcladr  W sgram, 
les  dépense*  de  réparation  , ameublement  , 
et  autres  de  toute  nature  , faites  A l'occasion 
de  la  translation  du  ministere  des  affaires 
étrangère*  «Uns  cet  b^lclt,  ci $96,181  66 

Tom.  .....  1, >96,181  66 

3l  mirti,r  avril.  — L.  rtlaltet  i dt 1 Supplément  Je  Crédit» 
demande»  pour  U déparUment  dt  l'Intérieur. 

Aar.  ifr.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  les 
fonds  du  budget  de  iSso,  un  crédit  supplémentaire  de  dix 
huit  cent  mille  franc*  fL.9oo.ooo  fr.J  pour  l'acquittement 
des  dépenses  faites  sur  l'exercice  i9so.cn  exécution  de 
l'ordonnance  du  roi  du  9 août  de  rrtte  année  , pour  la 
construction  de  1a  nouvelle  salle  de  1 Académie  royale  de 
raoti«iur. 

1.  Le  crédit  de  3G,l4o,ooo  f.,  fixé  par  la  loi  du  19  juiil. 
18*o,  pour  les  dépenses  départementales  de  l'exercice 
i9so,  e»t  augmenté  «l'une  somme  de  six  mille  quatre  et  ut 
riiiqu.tn te  quatre  franc»  (6,434  f.  ).  nécessaire  pour  elrtcr 
ladite  somme  de  36,i4o,ooo  L , au  montant  du  produit  d«-t 
eentime»  spéciaux  affectée  à ces  dépensé»  par  la  loi  du 
»3  juilL  iSso. 

3l  o»ar»=i*r  avril.— L.  rtlatiaa  A l’aUaeatioa  d'un  Crédit  tpi- 
eial  de  100,000  fr.  demandé  pour  le  département  de  la 
guerre. 

• Asm  1 r 1 moi*.  — Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  . 
*ur  les  fonds  du  budget  de  i9io,  par  supplément  au  crédit 
spécial  de  bno.noo  fr.  alloué  par  la  loi  du  *3  avril  t8»i. 
uii  crédit  de  t-cnl  mille  franc*  ; 100,000  fr.  ) pour  farquit 
trment  de»  dépense»  de  iSiC.  1817,  1818  et  1819.  qui 
n'ont  pu  êlrr  comprises  dans  les  complet  généraux  de  ces 
quatre  exercices,  en  raison  «le»  retard»  que  le»  partie*  in 
te rrtqvct  ont  mis  A produire  leurs  riclaïuatioua. 

nais»eftt  qu'il*  te  sont  passé»  ou  ont  été  ténus  devant  eux  . 
conformément  aux  disposition»  analogues  de  l’art  it  du 
('.ode  «le  procédure  civile,  et  de»  art  Soi.  SoS  , 5o6  et  609 
du  Code  d in»L  cviin.  Casa.  7 «léc.  182s.  J.  I*.  t.  1 , 1 Sa  j . 
sis.  9.  *3.  1,  5. 

(3)  Depuis  L loi  du  sS  mars  iStt  , les  prévenus  de  délits 
de  1a  prose  ne  peuvent  plus  former  oppueilmn  eux  ordon- 
nanees  de  D chambre  du  coawil  qui  déclarent  valables  de» 

Îrocés  verbaux  de  saisie.  Casa.  scct.  réunies,  la  août  1616. 

. P.  I.  3 . 1 !S*7  . 1 5s. 

(4)  Malgré  cet  art.  , lorsque,  A la  suite  d’une  plainte  en 
flilTaiviatioii  , dont  le  tribunal  de  poliiîc  correctionnelle  se 
trouve  saisi  par  la  citation  que  le  plaignant  a but  donner 
•lireelenicnl  au  prévenu  , le  ministère  public  exerce  «1rs 
poursuit»»  contre  le  premier,  à raison  de»  faits  prétendu» 
diffamatoire* , te  tribunal  peut  joindre  le»  «leux  cause*  cl 
renvoyer  devant  le  juge  d1 'instruction  pour  être  informé  A 
la  foie  wir  l’une  et  hii  l’autre.  Case.  18  juin  l£s4.  8.  P I-  t. 
l£s5 . l85.  8.  sS , 1 , 16. 
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• L.  relative  à dit  en  Supplément  dt  Crédit»  demandés  sur  It  budget  de  ibio  pour  tel  département  i*  la 
Juillet  «I  du  Finance». 


Air.  irr.  Il  Ht  accorde  , pour  supplément  aus  crédit*  de  tSio,  liiéi  par  les  lois  das  ij  et  iî  juilL  i8to 

1°  Au  ministère  de  la  jutlirc  , pour  complément  de  (rail  de  justice  criminelle . . 

a*  Au  ministère  des  finaucas , savoir  : 

Intérêts  de  cautionnement.  146,941V 

Chambre  des  députes. 61,680  \ 

Cour  drs  compte» ..........  i4,ooo  1 

Douanes  (remises  »ur  l'impôt  «lu  ici).  . 116,91s  I 

Contributions  iudireclea  (complément  de  remise») Cn,(ii  ( 

Garantie 74.1)0  ? 

Poudres  à feu 1 48.741  i 

Amendes  attribuées 7)6,160  1 

Loteries  (remises  sut  buraliste*). i69.8i4  } 

Complément  de  remises  aui  recc«curs  généraux  et  particuliers  sur  Ici  impôts  indirects.  ....  411,870/ 

£11  total , trois  millions  cioquautc  mille  cent  cinq  fraucs , ci. . 

1.  Il  est  en  outre  accordé  au  miniitre  des  finances  un  crédit  de  1,889.607  fr.  pour  couvrir  un  déficit  de  \ 
pareille  somme,  reconnu,  en  mot.  >8so.  dait»  la  caisse  centrale  du  trésor,  et  provenant  du  »ol  (ail  par  f 
le  noniine  AI  al  heu.  sou*  caissier,  duquel  déficit  le  caissier  central  du  trésor  • été  déchargé  par  ordoo- t 


Tôt  il  des  suppléments  de  crédits 4,989.611 

*4  juilL  1819  cl  *8  mai  iSso  aux  ministères  ci-après,  pour 
leur  service  des  exercices  1619  et  antérieurs,  sont  réduits 
d une  somme  totale  de  sept  million»  deux  ceoi  vingt  tailla 
cinq  crut  vingt  cinq  fraucs  (7,110,6 15  L),  restée  sauf  ctupiai 
sur  ces  crédits , savoir  : 


81  mais=:(r  auiL  — L.  re lutin  ait  Reglement  définitif  du 
Budget  du  l' exercice  iftiu. 

TITRE  l*r. — Des  annulation»  d»  crédit». 

Afct.  i*r.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  17  juiu  et 


Services  généraux 

Ancien  ministère  de  la  police  générale 

Service  ordinaire . 

Année  d occupation.  ..  .......... 

Colonie». 

Dette  publique 

Service  ordinaire 

Remboursent!: nt  de*  obligation»  royale» 

Inlrrcls  de»  obligation»  royales 

Constructions  rue  de  Rivoli.  ......... 

Frai»  1 de  IVurcgiiIrcmcut  et  de»  domaine». 

“tic  régir.  | de»  forêts.  

R eut  boum  meut  de  cuulionncmcns 


Guerre. 

Marine. 


Somme  égale. 


Cette  somme  r«t  «fTrclce  et  transporter  au 
recettes  de  l'eterciee  if**o 

S.  Le*  crédit»  ouvert»  par  In  lois  de»  19  et 
auxuiiuistcic»  ci-après,  pour  leur  servi»»  «je  IV 


sont  réduits  d'une  somme  totale  de  huit  millions  sis  eent 
nulle  si»  eent  vingt  cinq  francs  (8,600, 6i5  f.J,  restée  *au» 
emploi  sur  ccs  crédits  , savoir  : 


A reporter 


" 

TOTSfc 

i8i9. 
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UIMIlis*. 
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Repart.. 

(Dette  inscrite  ( S p.  100  consolidés). . 

Dette  îiagcrc  et  pensions,  ............... 

Frai*  de  wnift  et  négociations. 

Crédit  iptciil  pour  Ica  intérêt*  rur  le*  100,000,000  pajc*  eut 

pntriki.  \ étranger* 

j Administration  de*  monnaies.  ............. 

f Commission  de  liquidation  française  ........... 

\ Service  administratif  du  ministère 

/ Enregistrement  cl  domaines.  

I Forêts. 

I Douanes.  | P*»,»oun*l  «•  matériel. ......  869,80*  1 

1 | Amende*  et  confiscations  attribuées.  (11,7791 


ï Exploitation  do»  tabac*. loi, (87  j 

< Assure*  à charge  de  rembourse  S 

( ment 76,1(4) 

I Personnel  et  matériel. ...  f . (o,s34  | 

( R<  111  l>ourtr  me  ns  rt  restitutions. . . (9.986  | 

| Personnel  et  matériel.  ........... 


v Contribution»  directes.  ( Frais  de  perception  et  non-valeurs.'. 

Somme  égale.  . . 


TITRE  II.—  Fixation  du  budget  dt  l ’ertrfice  1810. 

3.  Au  moyeu  dos  disposition*  précédente*  sppliratiles  à 
lVsereiee  »8so.  rt  de*  supplément  de  crédit*  accordé*  sur 
le*  fonds  de  cet  rirrciec  par  le*  lois  de  ce  jour,  les  crédits 
du  budget  de  iSso  «ont  lises  à la  somme  de  buit  cent 
Soiiante- quinze  millions  trois  cent  quarante -deux  mille 
deux  cent  cinquante-deux  francs  |Ü78(34t,a3i  fr.J . et  ré- ( 

rrtis  entre  les  divrr*  ministères  et  services,  conformement 
l'état  A ei-siu nexé. 

4.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exercice  . 
sont  enétée*.  au  l*r  oet.  1811  , à la  somme  totale  de  neuf 
ecnl  irrite  millions  trois  cent  treixr  mille  huit  cent  soixante 
doute  franc*  ( 9i3.ltl.671  f.),  conformément  à l étal  11  an- 
nexé à 1s  présente  loi. 

6.  La  somme  de  trente  sept  millions  neuf  cent  soixante- 
onte  mille  six  cent  vingt  franc*  { (7,971,610  fr.)_  formant 
la  différence  entre  les  recettes  de  1810,  arrêtée»  par  l’article 


precedent  à gi3,3l3,87s 

et  les  crédits  du  même  exercice , definitive 

usent  réglés  par  Far».  3 à 8-5,341,3  5* 

Différence. . . . . 37,971,6x0 


est  affectée  et  transportée  au  budget  de  l'exercice  18  a*. 
TITRE  III-  — Diipuiiiiwi  généra  le  1. 

0.  L'état  des  paiement  qui  se  roui  faits  par  le  trésor,  jus 


qu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  vingt  neuf  million» 
six  cent  soixante-  trois  mille  trente-cinq  francs  (29.663.0(5  f.], 
restant  4 payer  au  1"  ocL  1811  sur  les  crcdilt  des  exercices 
1810  et  anterieurs,  sasoir  : 

Sur  1S19  cl  antérieurs  fclaf  n*  4 n'-osairf],  14,607,409 


Sur  lâsu  (étal  u®  S ci  annexe  J lS,o55,6a6 

Somme  égale *9,663,0(5 


sera  produit  au  cbtnple  annuel  des  finances,  jusqu  à ce 
que  les  paiement  soient  entièrement  consommés. 

7.  Le»  somme#  «^ui  pourraient  provenir  encore  des  res 
sources  affectées  i I exercice  |S»o  seront  portée*  en  recettes 
au  compte  de  l'exercice  courant,  au  moment  où  les  recou- 
vrement seront  cdectues. 

8.  Il  sera  établi  un  compte  général  des  capitaux  de  eau 
tionnemens  : ce  compte  présentera  le#  soldes  inscrits  au 
i*r  avril  l9l4,  l*nt  au  crédit  des  agent  des  département 
formant  la  France  actuelle  , qu  au  crédit . soit  des  agent 
Français,  soit  de*  agrus  étrangers  des  drpartcinens  séparés  : 
il  présentera  en  outre  , classes  par  année  , tous  le»  mouve- 
ment du  service  des  cautionnement  jusqu'au  (1  d«c.  îlsi. 
— Il  sera  egalement  établi  un  compte  général  des  intérêts 
de  cautionnement . embrassant  la  même  période.  «—  Ce» 
deux  comptes  seront  distribues  aux  chambres  daus  la  pro 
cbaiue  session. 


( Suivent  les  Etats.  ) 
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^ ( COMPTE  DES  PAIEMENS.  ) 

J Elat  îles  paiement  effectues  du  irr  oct.  1830  au  30  sept.  1831,  sur  les  exercices  1810 
et  antérieurs  , et  situation  des  crédits  à t époque  du  icr  oct.  1831. 
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AVRIL  1822. 

i »•'«»•'  avriL — L.  nlahta  pus  m oyana  d’auurar  praaièoi- 

ramant  la  unit*  du  trésor  rayai  junfu’au  i*r  juill.  iSsi. 

Art.  i*r.  Continuera  ifMr»  fiii«,  à partir  du  trr  avril 
' ju»<|o  au  %*T  juill  iS»j,  ruiiforniiniriil  aux  fni«  tiitUnto). 
i ta  perception  : — De»  droit»  d'enregistrement  , de  timbre, 
de  greffe  , d lit|mtbrqut , de  passeports  et  permis  de  port 
d'arme»  ; — De»  droits  de  douanes,  j compris  celui  sur  le» 
Ml>i  — Des  contributions  indirectes  , de»  poste»,  des  lofe 
ries  , de»  monnaie»  el,dmit»  de  garantie  ; — De  U taxe  des 
brevet»  d'intention  : — I>et  droits  établi»  sur  le»  journaux: 
— De»  droits  da  vérification  des  poids  et  mesures  : — Du 
dixième  de»  billets  d'entrée  dans  les  Spectacles  : — Du  prix 
de»  poudre»  , tri  qu’il  est  fixé  par  la  loi  du  16  mari  1*19  ; 
- — D un  quart  de  la  recette  brute,  dan»  le»  lieux  de  réu- 
nion et  de  fite  où  l'on  est  admis  en  payant , et  d'un  décime 
pour  franc  sur  ceux  de  ce»  droits  qui  n'eu  sont  point  af- 
franchi» : — Des  contribution»  spéc talc»  destinées  i subie 
nir  aux  déprnse»  de»  bource»  r|  chambre»  de  commerce  . 
ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accorde»  aiixdit»  établisse - 
mens  et  aux  t Ublistemcus  sanitaire»  ; — Des  droit»  établi» 
pour  les  frais  de  visite  clici  les  pharmaciens , droguistes  et 
épiciers  : — Des  redevances  sur  le»  mines  ; - Des  diverse» 
rétributions  imposées  en  faveur  de  TUnirersité  sur  lr»  éta 
blisseinen»  particuliers  d'instruction  et  sur  les  élève»  qui 
fréquentent  les  écoles  publiques  : — Des  Uses  imposées 
avec  l'autorisation  du  (îouvtracment  pour  U conservation 
et  la  réparation  de»  digues  et  autres  ouvrages  d art  iuté 
ressaut  U»  communauté»  de  propriétaire»  et  tf  habitat»  , et 
des  taxe»  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisé»  par 
la  loi  du  16  sept.  (807  ; — Des  somme»  réparties  sur  les  Is 
raélites  de  chaque  circonscription  , pour  le  traitement  de» 
rabbin»  et  autres  frais  de  leur  culte. 

s.  La  perception  de»  quatre  contributions  directes  con 
tinuera  ae  »e  taire  sur  les  rôles  de  1B11  , jusqu'à  la  mise  en 
recouvrement  des  rôles  de  18s s. 

S.  II  est  ouvert  au  ministre  des  finance»  un  crédit  provi 
»o ire  supplémentaire  de  60,000,000  à repartir  entre  les  mi- 
nialeres  , proportionnellement  aux  besoins  de  leur  service 
respectif , d'après  les  bases  déterminées  per  la  loi  de  fi 
natices  de  i8st. 

5=5  avril.  — L.  fui  atcarda  én  ptniiom  aux  tnadteint  al 
servis  anauytt  i Barcalanna. 

Aar.  i"  Il  est  accordé  sur  le»  fonds  généraux  des  pen- 
sions, — i*  One  pen»ion  annuelle  et  viagère  de  s,noo  f.  au 
sirut  Parital  . docteur  en  médecine  et  membre  de  l'aeadc 
mit  royale  de  médecine  ;-— »*  Une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  1, 000  f.  au  sieur  Baily , docteur  en  médecine  et 
membre  de  l'académie  royale  de  médecine  3*  Une  pen- 
sion annuelle  et  viagère  de  a. 000  f.  au  sieur  Frsupiii,  an 
eien  médecin  de»  armées  ; — 4*  Un#  pension  annuelle  et 
viagère  de  s, 000  f.  au  sieur  iuéoosri,  merieciu  des  hôpi- 
taux militaire»  de  Pari»  ; — En  récompense  du  dééoûment 
dont  ils  ont  Csit  preuve  dans  la  mission  qui  leur  avait  été 
confire  par  le  Gouvernement  pour  aller  étudier  la  maladie 
qtsi  régnait  à Barcelonne. 

s.  Il  est  également  accordé,  sur  le»  fonds  généraux  des 

rnsious  — s*  l'ne  pension  annuelle  et  viagère  de  t.ooo  f. 

U dame  Françoiaa  Hat, il « , veuve  Haut , dont  le  fils  . 
membre  de  la  commission  rtiToyéc  à Barcelonne  . a péri 
dans  celte  rille,  victime  de  son  dévoûment  ; — i*(Jnc  pen- 
sion annuelle  et  viager*  de  5 00  f au  sieur  Jauarii.  élvve  in- 
terne de  l'bôph*l  de  Perpignan  . en  reconiÿrnse  du  xèle 
avec  lequel  il  a secondé  les  membre»  de  la  commission  ; — 
3*  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  la  même  somme  à 
la  soeur  Joiipka  Moralla  , et  une  peosion  annuelle  et  via- 
ger# de  la  même  tomme  à la  soror  Anna  Martin , qui  ont 
partage  les  mêmes  dangers  et  le  même  dévodmeul  en  se 
rendant  à Barcelonne  pour  le  service  de»  malades. 

3.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  grand-livre  des  pen 
siotis  , et  courront  à dater  du  semestre  qui  suivra  leur  ins- 
cription. 

4-  Lesditc»  pensions  ne  seront  pas  soumises  aux  disposi- 
tion» de  l'art.  » 7 de  la  loi  du  si  mars  1817,  relatives  au  eu 
mul  des  pensions  et  Irailcmcua. 

Jsu8  avril.  — O.  éu  Bai  parlant  règlement  paur  la  service  daa 
poste»  aux  laltrtg  entre  la  Frauca  al  la  rajauma  da  Ifsi- 
tamkarg. 

Louis  . ele  — Vu  U loi  du  sy  frim  an  VIII  ( 18  déc. 


ru  MB  II. 


«7Bf  Je  «H*1  du  14  flor.  sn  X (4  niai  180s  J,  et  l’art  so  du 
titre  V da  celle  du  »4  avril  1S06,  en  ce  qui  coucerue  U 
Use  et  les  progressions  de  laie  et  de  poids  des  lettres  de 
franco;  — Vu  aussi  les  convention»  conclue»  et  signée»  à 
Pari»,  le  so  mai  1B1S,  entre  l'office  général  de»  postes  fran- 
çaises cl  l'office  général  des  poste»  féodales  héréditaires  de 
divers  Etala  d'Allemagne,  dont  est  partie  le  royaume  de 
Wurtemberg  ; — - Sur  le  rapport  de  uotre  ministre  secrê 
taire  d état  des  finances  , — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  soit  : 

A«f.  i*r.  A dater  du  premier  jour  de  mai  i9»t . le  pu 
bise  de  France  sera  libre  d'affranchir  ou  de  ne  point  affran- 
chir se»  lettres  et  paquets  pour  le  royaume  de  Wurtem- 
berg . desservi  par  l'office  féodal  héréditaire  de»  portes  de 
S.  A.  S.  le  priuce  4a  fa  Tour  H Taxis. 

S.  L'a(rt*ncbi»aement  volontaire  de»  lettres  et  paquets 
de  toos  département  pour  te  royaume  de  WurtemU-rg  sera 
perçu  . jusqu'au  point  frontière  de  sortie  . selon  le»  prix  rè- 
gle» par  le»  lois  concernant  le»  taxes  des  correspondances 
de  France  pour  toute  lettre  d'un  poids  au  dessus  de  six 
grammes,  et  depuis  ce  point  frontière  jusqu'à  sa  destination 
d'apres  les  taxe»  actuelles  du  tarif  féodal  convertie»  en  dé- 
cime» , tarif  dont  les  progression»  croissent  de  sept  gramme» 
et  demi  en  sept  g ram  mes  et  demi  inclusivement;  — Et  pro 
porliouneUeuient  au  poids  de»  lettres  et  paquelt,  d'apres  les 
tarifs  respectifs  des  deux  offices. 

3.  Sont  applicables  aus  correspondances  da  et  pour  le 
royaume  de  \v  urteinberg  , Ica  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  i9  uov.  181S  , concernant  l'exécution  de  la  con- 
vention conclue  entre  l'office  général  de»  postes  françaises 
et  l'office  général  des  postes  féodales  héréditaires  de  diversr 
Etats  d'Allemagne. 

J=i8  avril.  — 0 du  B-  i parlant  rtwealian  da  l’ait  s da  l’ar - 
do  uni  ma  du  }|  mers  tÜsn,  ratatina  au  *«w|r«  «f  m ta  ra- 
pariitian  <lai  marrtkaux  da  ramp  amplojdi  aam  la»  dira- 
smims  imlilair»a 

Asr.  1**.  L'art,  s de  notre  ordonnance  du  3i  mars  iBso, 
qui  réglé  le  uombre  et  la  répartition  des  maréchaux  de- 
camp  employés  dans  les  divisions  militaires , est  révoqué. 

a.  La  nomination  des  maréchaux -de  camp  au  eoniman- 
demenldea  Subdivision»  militaires  se  IVra  dorénavant  comme 
il  était  établi  antérieurement  à ladite  ordonnance  du 
9i  mars  18*0.  — I Pay.  O.  du  3 juill.  »8ss.  ) 

3=1 8 avril.  — O.  du  Bai  gu  fixa  la  isomère  daa  aapaura  dam 
lai  rrgimani  d’imfaularia  da  ligna  au  legara. 

Asr.  i*r.  Il  y aura  quatre  sapeur»  dans  chaque  bataillon 
d’infanterie  de  ligne  ou  légère. 

s.  Quel  que  soit  le  uombre  de»  sapeur»  existant  dans  un 
régiment  d après  rett*  fixation  , il»  »eronl  commandés  par 
un  caporal. 

3.  Le  caporal  et  les  tapeurs  seront  pris  dans  le»  compa- 
gnie» des  grenadiers;  ils  continueront  à en  faire  partie,  et 
■•‘auront  point  d’autre  sokjc  que  celle  attribuée  aux  mili- 
taire» de  ce»  compagnies. 

3 avrils!  t mai.  — fi.  du  Bai  parlant  uulariaation  , tanfor • 
maman!  aux  ai  alu  ta  y annina , da  In  société  ana>  jma  fur- 
n.ra  à Monim  tana  la  nam  da  Uutnpaguie  nantaise  d' Assu- 
rance» maritimes.  t 

Ait.  i#r.  La  société  anonyme  formée  à üantri,  département 
de  la  Loire  luferirure  , tous  le  nom  de  l'ompagma  nantaiaa 
d’Aitu- aneai  wsrilisw»,  est  et  demeure  autorisée  conformé- 
ment aus  statuts  comprit  dan»  l'acte  pa»»é  . le  9 jan»,  iSsi, 
pai  devant  titard  et  ton  collègue,  notaires  royaux,  lesquels 
statuts  demeureront  annexes  a la  pre»eute  ordonnance,  et 
Seront  affichés  avec  elle. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autori 
sation  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts 
par  nous  approuves,  le  tout  sauf  les  droits  des  tiers,  sans  pre- 
|udi<-«-  drt  dommages-interets  qui  seraient  prononces  par 
les  tribunaux 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  le»  six  mois  , 
copie  de  son  étal  de  situation  à notre  ministre  de  I intérieur, 
au  préfet  de  la  Loire  Inferieure,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  à la  chambre  de  commerce  de  Naine». 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'etat  de  1 intérieur  es# 
ebaigè  de  l'esrrulron  de  L prisent#  ordonnance  . qui  sera 
insérée  au  Bulletin  de»  lois  avec  l’acte  annexé.  Pareille  in- 
sertion aura  lieu  au  Monittur  et  dan»  le  journal  dra  anuon 
ce»  judiciiirrs  tlt.  département  de  la  Loire  luferirure,  saut 
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préjudice  ds  Mut*  autre  publication  requiae.  — { On  n’a 
p a*  imprime  ici  le»  aiatuti  de  U société.  — Fey.  VII . Bul- 
letin »*9.  n‘>4ia,8oa.  ) 

i -a»3  avril.  — I-.  rafalii*  à la  commua*  dat  taux  tur- 
a»#  irfanli  i du  naïf  4»  Saint  Mnur. 

A «r.  i*r.  Le  Gouvernement  eat  autorisé  à roneèder , 
pour  l'vitbliaiemcttt  d'utinrs , »•  l'usage  de»  eaux  qui  paa- 
• seront  pa*  le  rau al  Saint  Maur  et  qui  ne  seront  pa»  nére». 
aairea  a aa  navigation  ; al  *•  le  droit  de  diapoær  de  la  chute 
qui  »«ra  créée  par  le  barrage  a établir  dan»  1a  Marne,  pour 
régler  la  pri*e  d'eau  du  canal. 

i.  i.a  ronce  ta  ron  »era  perpétuelle.  Le  Gouvernement 
provoquera  la  concurrence  par  la  publicité. 

3.  Le»  partie»  de  terrain»  qui  oui  déjà  été  acquitr»  par 
l'Etal  pour  I ctabliaaement  de»  uaine»  feront  partie  de  la 
concédai  ott. 

4.  Il  pourra  être  itïpulé  . à titre  d'edcoaragvnient . que 
le»  bàlimen»  d habitation  et  d eapto.talian  qui  seront  élevé* 
ia r de»  terrain»  compri»  dan»  le  plan  de»  u*ine»  im  don- 
lieront  lieu  à aucune  augmentation  de  1a  contribution  fon- 
cier» à laquelle  cea  terrain»  te  trouveront  aasujeiti»  au  mo 
ment  du  traité.  Coll*  rxeniptiou  ne  pourra  pa»  eireder  la 
diirve  de  vingt  cinq  ait».  — ( Fa*.  O.  du  >4  août  iO»a.  } 

173*5  avril.  — L.  r rl  alita  à l'arlirramani  du  peut  de  piarra 
«a  eanitruciion  tur  la  Stina  i Rouan. 

A»r.  iM.  Le»  offre»  faite»  par  la  ville  de  Rouen  de  four- 
nir 900.000  fr. . et  par  le  conseil  général  du  departement 
de  la  Seina-lnférieura  de  fournir  <00.000  fr.  pour  coiicou 
rir.  avec  le»  fond»  de  l’Etat,  à l'arbévemenl  du  pont  de  pierre 
en  construction  aur  la  Seine  à Rouan  route  royal»  n*  1 48, 
tout  »ro  ptae». 

».  Couronnement  à la  délibération  du  conseil  municipal 
en  date  du  3o  août T8»v,  il  »era  perçu  pendant  »i  1 année», 
a dater  du  1"  janv.  1611  . pour  lornirr  le  contingent  de  la 
ville  , un  décimé  pur  franc  eu  au»  du  montant  brut  de* 
dioit»  déterminé»  aux  tarifs  de  l’octroi  de  U villa.  Le  pro- 
duit de  cette  perception  extraordinaire  ne  aéra  pas  soumit 
a la  retenue  ou  dixième  au  profit  du  trésor. 

i.  Conformement  à la  délibération  priaa  par  le  conseil 
general  du  departemrnt  de  la  Seine-Inferieure  dan»  la  se» 

» on  de  ift»i  . le  contingent  du  département  aéra  réalité  en 
•rpt  année»  consécutive» , au  moyen  du  prélèvement  an- 
nuel d'une  tomme  de  lf,;t(  fr. 

4.  Le  »urplu»  de»  dépense»  necevaires  à l'achèvement  du 
pont  et  de»  rampe»  d'acr»»ion  qui  ru  dépendant , »era  ioe 
puir  tur  le  budget  du  minwlrre  de  llntérienr,  chapitre  de» 
pont»  et  rhau**ée».  C»  complément  aéra  fourni  «Un»  I ea 
pure  d»  (il  aunre»  , et  dan*  de»  proportion»  convenable» 
pour  que  le  pa»»agc  »ur  le  pout  Mit  bvré  au  public  la  lvr 
janv.  i5»8. 

• 7s»4  avril.  — 0.  du  Roi  qui  annula  un  arrête  du  eaniail  da 
Itrafi'tura  du  tapaYiamanl  da  i a Saint,  ralutif  è unt  ta *• 
traaauUou  aux  lait  ai  régiamant  tur  la  polira  du  ro a- 
<**•■ 

Louia . etc. — Sur  le  rapport  du  comité  du  eontenlveui  : 
— Vu  le  pourvoi  élevé  par  notre  ministre  de  l'intérieur 
contre  un  arrête  du  conseil  de  préfrciure  du  d<  parlement 
de  la  Seine,  du  9 mars  ifttt,  qui  déclaré  que  le  »irur  Juf- 
gua»  lhaland  . surpris  rit  contravention  au»  Inh  et  r*-gle- 
men*  sur  la  police  du  roulage  pour  escé»  de  chargent*  m , 
n'r»i  pa»  pa»nUe  d'amende  ; ledit  pouivoi  enregistré  au 
»ecrrla>iat  de  notre  roivæil  d’état  le  5 dre.  181 1 , cl  tm- 
dant  à l'aiinuUtion  dudit  arrêté  , — Vu  le  mémoire  en  dé 
fente  pour  le  sieur  Chaland,  voiturier  . demeurant  à Tari»  , 
rue  Saint  Dominique  au  l*ro*-(iaillou  . n*  36  ; —Ledit  mé- 
moire etvrepitlré  audit  secrétariat  général  le  17  janv.  1M1, 
»t  tendant  à ce  que  , mu*  nnu»  airvter  à l'appel  interjeté 
par  notredit  ministre  , lequel  appel  demeurera  comme 
non  avenu  , il  nous  plai»i  < oivfn nver  l'arrêté  attaqué,  et 
ordonner  en  conat-quence  qu'il  recevra  *011  i-seculion  pleuve 
et  entière  ; — Vu  la  lettre  du  prefel  de  pulk-e  du  «ïepartc- 
meut  de  la  Saine  du  h sept,  1*11 , cunleiianl  des  observa- 
tion» tur  1 objet  de  la  coutrstat'on  ; — Vu  I arrête  attaqué 
du  conseil  d»  préfecture  du  drpartrrnrnl  de  la  Seine  , du 
9 tuais  lirai  . qui  tend  à élablii  que  , lorsqu'un  voiturier 
passe  devant  uu  pont  a bascule  avant  de  commencer  ton 
voyage,  on  doit  supposer  qu’il  a l'intention  de  vérifier  le 
poids  de  sa  voiture  pour  éviter  de  »’eipo»er  à la  contraven- 
tion i que  d'ailleur»  c est  au  préjioM  a avertir  le  conduc- 


teur de  la  faculté  qui  hii  e»l  accordée  de  Caire  vérifier  tom  I 
chargement . et  que  . » il  ne  I*  fait  pa»,  I»  voiturier  ne  peut 
êire  m faute  : qu'enfin  . n'ayaot  pa»  encor»  emprunte  U J 
route  , il  ne  l'a  point  dégradée  . et  o nt  |*ts»blt  d aucun  j 
dommage  ; qu*  »eulem«n!  il  doit  décharger  reieé<Ui*i  | 

•'il  y ru  ■ . et  payer  au  préposé  la  rétribution  qui  lui  rit  I 
sHouée  pour  le  pesage  : — Vu  la  loi  du  19  Dorsal  an  X.  j 
1 elle  du  7 vent,  an  XII  , et  le  décret  du  »J  juin  v*oC  ; - | 

Vu  toute»  le»  pièce»  produite»;  — Coaaidérunt  qu»  «'**t 
aux  proprietaire»  de  voiture»  et  aux  routier»  a déclarer  nh  | 
veulent  user  de  la  faculté  qui  leur  est  réservé*  par  lait  n I 
du  decret  du  »3  juin  1806 . de  faire  pe»er  leur»  toiture»  | 
avant  de  tommencer  un  voyage;  que  lu  prrçosc»  w cot 
point  été  assujetti»  aies  avertir  de»  précaution»  qu  il»  doivent 
prendre  en  ce  ra»  . el  qu’en  effet , quand  une  voiture  pats» 
devant  uu  pont  à bascule  , le  préposé  ignore  ai  et*  l*  i 
commencement  ou  ls  continuation  d un  voyage;  — Cao* 
deranl  qu*  le»  amende»  lixèr»  par  ledit  deerrt  «ont  «es» 
rue*  par  le  seul  fait  de  la  surcharge  . **u»  qu'il  toit  oét»  , 
•aire  de  faire  eonuslw  si  celte  surcharge  a plu»  ou  «w» 
dégradé  D route;  qu'aux  terme»  dudit  décret  il  en  n 
pressentent  question  d'amende»,  »t  non  de  reparatuJH 4*  ^ 
dommage;  — Cou  sidérant  que  ls  psvve  «Us  ville»  dans  h 
prolongement  de»  route»  fait  e»aeutieUea»eot  parti*  i» 
dile*  route»  et  est  rompri»  su  budget  de»  pont»  et  chaîna* 
qu  ainsi  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'une  route  commet** 
au  pont  à bascule  qui  serait  placé  à la  barrière  d une  «illr 
. — Que  d ailleurs  beaucoup  d»  villes  n'ont  pa»  n»é»»«  « 
pont  à bascule;  — t'.onsidèrant  que  le  conseil  d*  prefretur» 
du  départ*  meut  de  la  Seine  a méconnu  cc*  principe»  dm 
»un  arrêté  du  9 mars  i8ti  ; — Dan»  l espèce  , conudéeiu 
que  1*  sieur  lésa» à a agi  de  bonne  loi:  qui!  ne  bt 
pa»  profession  de  roulage,  et  qu'il  e*t  dans  un  état  tous»*»  , , 
d’indigence  ; — Notre  couseil  d’étal  enlctidu  ,—Nooi  iua 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  »uit  : 

A»t.  i*r.  L arrêté  du  eon*eü  de  préfecture  du  «put* 
nu- ni  de  la  Seine  . du  9 roar»  18a  1 , est  annule. 

I.  L aiucud»  encourue  par  le  sieur  Chaland  e U mod«« 
à 1 fr. 

*7  avrihl  mai.  — U.  du  Rci  parla»!  conootaùa»  4tt  ratUfu 
tlacUraux  dont  /tt  dcpariammi  *a  la  promu  ira  ut*. 

Louis,  etc.  — Vu  les  loi*  de*  S fé».  il»?  et  i»]®* 
j S jo  ; — Vu  11  aj  ordonnance»  «Je»  4 **pl..  11  oct.  iî*»»t 
Ib  mars  di  rnier  ^"Sur  le  rapport  de  notre  minvtlrv  *em 
taire  d'étal  »u  departement  de  I intérieur,— Mou»  no»* 
donné  cl  ordouiion»  ce  qui  »uil  : 

A st.  1*».  Le»  réclamation»  auxquelk»  peut  dosnvrl» 
la  publication  dr»  h»te»  électorale»  qui  ont  tu  *lhcbe«sk! 
avril  présent  moi*  testeront  d être  admises  après  ls  1 ■** 
el  le»  listes  seront  closes  definitivement  le  4 do  «à» 

mois.  , . , 

».  Le»  collège»  électoraux  d'arrondissement . dam  le»  * 
partrmcit»  de  la  première  aérie  porté»  au  lableau  n a»1**' 

11“  Ier,  et  le»  collège»  électoraux  de»  «4epammen»  è«  k 
même  »érie  porte»  au  tableau  »'  3,  où  le»  rlce  eur»w*"f 
meut  qu'un  seul  college,  *onl  convoque»  pour  le}**, 
prochain.  — Le»  collège»  départementaux  , dans  le»  ê«p* 
tcinen»  de  la -même  serve  port*»  au  tableau  ri  joint,  »'» 

*onl  convoque»  pou»  le  16  du  même  mois.  — Cn 
collèges  »c  réuniront  «ian»  le»  ville»  que  désignent 
labh-aui , cl  uouimeroul  lo-oombre  de  dépuU-squrto  *»» 
quint 

J.  Il  sera  procédé  pour  ce*  élection»  conforménMOi  ' 
no»  ordonnance»  de»  4 sept,  et  11  ocl.  »Sao. 


( Suivant  fr*  Tahlattmx.  ' 
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fi,p- 

Loaére 

Mmdr 

liait  avril. — O.  du  Bai  rtiaiiet  mux  dimantt. 

Loui*,  etc. — Vu  le  projet  de  loi  relatif  au*  douane*  que 
uou»  aient  fait  présenter  à la  chambre  de»  députe»  le  I9j.n1* 
dernier;— Vu  la  rapport  de  la  romiuiision  chargée  par  la 
chambre  de  l'examen  de  ce  projet  ; — Vu  le*  document  qui 
avaient  Kni  à conttatar  la  ncccMÎté  de  chacune  dn  ditpo- 
lilionv  proposée*  , rntemble  le*  dnemnetti  ultérieur*  obte 
nu*  par  le*  loin»  réunit  da  ladite  commission  et  de  notre 
directeur  général  de*  douane*  ; — Attendu  «jue  le  cour*  de* 
choie*  n'a  pa*  parmi*  que  ledit  projet  de  loi  fût  mi*  en  de 
libération  dan»  la  huioit  qui  touche  à ta  lin  ; — Contidr- 
rant  que  , parmi  le*  ditjvo-.it ion»  qui  y tout  comprit!  » , le 
plu*  grand  nombre  rentre  daut  la  claaae  de  cellr*  à l'égard 
deiqurUcs  l'art.  34  de  la  loi  du  »7dcc.  t8i4  nou*  autorité 
à statuer  pro*i*oireoient  par  foie  d'ordonnance;  mait-que. 
pour  eva  dernière*  même  . il  eit  coneenablc  . une  nouyrlle 
convocation  de»  chambre»  étant  prochaine  , de  ne  recourir 
à cette  foie  qu'à  l'égard  de  cellr*  dont  iWgence  pour  la  , 
protection  de  notre  agriculture  et  de  no*  fabriqur*  ne  1 
aaurait  être  ni  méconnue  ni  ronlrslée  ;— Sur  le  rapport  de  , 
notre  miniitre  «ecrélaire  d’état  de*  finance*:—  Noire  con 
teil  entendu  . — Noua  atous  ordonné  cl  ordonoona  ce  qui 
mit  : 

A» t.  »,r.  Nou»  confirmons  et  renoute Ion*  en  tant  que  de 
heaoîu. — 1*  Notre  ordouuanee  du  Si  oct.  iSai  portant 
ntodifieation  de*  droits  d entrée  tur  le*  laine»  étrangère*,  et 
de*  prime*  due*  à r exportât  ion  de*  ti»*u<  de  pure  laine  ou 
mélangés  da  laiue  et  d'autre*  matière*;—  »•  Notre  ordon 
tiance  du  3 110*.  »8t»  portant  di faute  de  reeefoir  autre 
ment  qu'eu  entrepôt  le*  fers  élirai  au  lamtnvir  importe*  de 
l'étranger. 

».  Le»  disposition!  de  celle  dernière  ordonnance  sont 
étendue*.  1*  aux  fer*  traité*  au  charbon  de  terre,  loi* 
même  qu'il»  seraient  élire*  ou  marteau  ; **  aux  frr*  intro 
duiU  par  no»  frontière»  de  terre  , quel*  que  soient  le  mode 
et  l'élément  de  leur  fabrication. 

3.  Le»  produit*  et  marchandise»  ci-après  dénommé*  . 
venant  de  l’étranger,  paieront , à leur  eulrée  dan*  notre 
royaume  , le*  droit»  suivant  : f.  c. 

Bcaufa  gra*  et  en  chair 5o  00 

Ba-uft  maigre*  . taureaux  , bouvillon*  , \ 

tourillon*. il  00  I 

Vaches  gr«*aet  et  en  chair. .......  |S  00  I 

Vache*  maigre*  et  génisses. 6 00  I 

Veaux 3 00  f _ 

Bélier*,  brebi*  et  mouton*  commun*..  . 3 oo  \ 

Agneaux  communs. . o 3o  I 

Boue*  «t  chèvre*. 1 loi 

Chevreaux.  .............  o il  1 

Porr»  gra» 'laooj 

Porc*  maigre* x 00  J 

Cochons  de  hit  au-de**ou*  de  troii  moi*,  o 40/ 

Viande*  fraîche». 8 00  I 

Viande*  aaléc*.  da  porc  . lard  comprit.  . *3  00  > . 

Viandes  salé*»  et  autres. . 10  00  | 

Îf  Par  mer.  et  depuis  la 
I mer  jusqu'à  Soin-  le- 
1 Château  exclusive- 
hruleengueu  1 meut...  .....  9 00 

tes,  de  4oo  k.  / D*  Solre-le -Château  à 
au  moiti*.  . j Rocroyr  , inclusive-  t 

I ment. 4 00  ' Par 

| Par  ha  autres  fron-  »oo  k. 

\ itère*  de  terre.  . . 6 00  I 

épurée  , dite  mate*. . 16  00  | 

Faux.  . 1S0  00  • 

4.  Le*  disposition*  de  l'arl.  3 de  la  présente  ordonnança 
recevront  leur  exécution  , savoir:  — Pour  lea  bestiaux  et 
pour  le*  viande»  fraîche*  et  aaléea,  cinq  jour*  après  sa  pro 
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mutgaiinn  —Pour  Ica  fonte*  •«  U*  fruit,  suinte  pur*  âpre* 
ladite  pvovmilgalion . — f ^117.  L.  de*  17  die.  ifti4  *t  7 Juin 
iflio  ; O.  de»  Ji  ocl.  et  * 1*0».  i*»i  ; L.  du  *7  juill.  181*  ; 

O.  du  13  juill.  l8*l.  et  L.  du  17  mai  ibi6.  ) 

ii  asrilsi*’  mai  —O  du  Roi  fuirrrt  une  ttrauaét  J’ourntn 
iV'ai  4*  {mw,  pour  tira  eflerèv*  à l'anwiJ  du  giatt 
rfwèfi  à If  ni. 

A*t.  1".  Il  ter*  créé,  ■ roropter  du  t*r  jant-  »8*J.  une 
e «r 041  ad e d'ouvrier*  d’elat  du  g»*»**  . pour  et»*  tlüel>w  a 
l'arsenal  du  (truie  établi  à Uai*. 

>.  dette  mrnuade  «et a rurnpo*ée  d'un  elvrf-ouvrier,  un 
tous  chef,  quatre  ouvrier»  d'état:  total  . *ix  homme*. 

S.  Le*  quatre  place»  4'ouvriee*  d’étal  «rwa  exclusive 
ntent  n urtrci  «ui  wrgnu  de  la  compagnie  d ouvrier»  du 
proie  qui.  «pré*  avoir  uni  au  moin»  pendant  quatre  an» 
dan*  ce  grade , *#ronl  reconnu*  propre»  a diriger  le»  atc 
lier»  de  l aruiial  du  génie. 

4 La  place  de  »o«u  chef  *era  accordée  . comme  rrcom 
pente  spéciale  , atit  ouvrier»  d rtat  du  grnie  ayant  cinq  a«i 
née»  de  «rrvice  en  cette  qualité. 

5.  Le  lieutenant  eu  second  ou  te  sergent  major  de  la 
compagnie  d'ouvrier»  du  finie  pourront  «cul» devenir  c hef 
ouvrier  d état. 

6.  Il  »era  *ucce*aiTement  nommé  à ce»  direr»  emploi* 
par  notre  ministre  secrétaire  dVlal  au  département  de  la 
guerre  , sur  la  prnpo*itiou  du  commandant  de  I arsenal  du 
genie. 

7.  Le  cbef  . le  tout  chef  et  le»  ouvrier*  d’étal  du  génie 
»ei  ont  a»»im»|é»  , pour  le  traitement  et  pour  la  solde  de 
retraite  . aux  chef*  . sou»  chef»  et  ouvrier*  d état  «llaché» 
aut  arsenaux  de  1 artillerie. 

MAI  1852. 

i«-i  mai.— L.  roa  tenant  <«  éurfgrl  d#  l’rxmrtitt  |8»*. 

Tll  RE  1er. — hrtlwt  fri  rkargat  et  dépense»  da  t'amareirr 
•Sa*. 

2 l,T. — ft  /t  frllt  omtoiidit. 

Atr.  »*r.  Il  v*t  ouvert  au  miniatre de* fioanec»  un  crédit 
ervirnle*.  5 pour  ion  consolidé»  , de  la  tonimr  de  .V4t*.ô58f., 
avec  jouM»anc«  du  *1  maVr  i8*f.—  Ladite  inscription  de 
rente*,  représentant . ■ 87  f.  74  cent.  Uni*  cinquivma».  i-our» 
moyen  dr»  6 pour  100  consolidé*  pendant  le»  *ix  dernier* 
monde  lannee  1811. un  capital  numéraire  de  60.000.000, 
r*t  «péeialcment  alTeetee  au  rembouraemeut  en  numéraire 
du  deuxieme  cinquième  de*  reconnai*aaoe*»  de  Uqnidatian. 
évalué  à pareille  winmt  de  fco.ooo.ooo. 

*.  Au  moyen  du  crédit  <f  inscription  ouvert  par  l’artirle 
précédent,  lé»  dèprusee  de  1a  dette  tun»olidé«  et  de  l amor 
tiaaement  «ont  li»«e*  , pour  1‘eawriee  18**,  à la  somme  de 
deux  cent  vingt  huit  million»  liait  cent  «oèmaotr-qua 
torxe  mille  treille-neuf  fraoc*  (J»S, 874,0^9  f.  ) , conformé 
nient  a l'état  A ci-annné. 

2 IL— Fixation  fri  d.ptnta»  fuira  Ut  du  uraire. 

J.  |)r»  crédit»  tout  ouvert»  jusqu'à  concurrente  Je  six  eciil 
soixante-dix  million»  quatre  cent  »oii*n|r  ouïe  mille  six 
ccnt  six  franc»  '670.471.606  f.J  p«  ur  le»  dépense»  general** 
du  service  de  IViercice  i8t*.  conformément  a létal  11,  ap 
plicable»  . savoir  : 

Aux  depenie*  générale» , cL  .....  . 53». *44. 7*6  f 

Aut  fiai»  de  regie,  d'exploitation,  de  per- 
ception et  non-valeur»  de»  contribution»  di- 
recte» et  indirecte» , ri. 18t.91a.880 

AUX  i*mbour»cniru»  et  restitution*  à faire 
aux  contribuable!  sur  le*  produit»  brut»  di  t 
dite*  coulribuliuiM , ci.  . . . 6,âi4,ooo 


Total  égal.  . . . 670,471.806 

2 III  — Ditpo*iïïini  mure élit  »*r  Ut  drpamti  fri  iniaitùret. 

4.  Lorsque,  par  de»  reforme*  d'employé»  inutile*  , de» 
économie»  auront  été  obtenue»  »ur  b-»  frai»  (l'administra- 
tinn  crutralr  de»  iiiiuittcrr  « . il  pourra  être  accordé.  *ur 
le  fond»  provenant  de  la  moitié  de  ce»  économie»  , aux  eiu 
ployé»  reforme* . de*  indemnités  temporaires  . propor- 
liuimées  a leur»  service»  . et  qui  ue  devront  jamais  ru  «der 
le  mnjvforrm  delà  pension  de  retrait!  ali»  cire  a iliaque 
ciu»W>i  — {#Vy.  O.  du  » ocl.  i5*».i 


La  tableau  de  ce*  indemnité*  temporaire»  Sera  distribua 

chaque  année  aux  chambrai 

TITRE  JL— fVfdnik  «far U»  à l'exercir*  iSt*. 

2 H*.—  D.mnirattm  prrrcplàma. 

8,  Continuera  d'étre  faite  jusqu'au  »•*  asril  |8*5.  con 
furaiémcul  aux  loi»  ciblante»  . U perception  : — De*  drolü 
d'enregistrement , de  tmibcc  , de  greffe,  d hypothéqué  . d» 
passeport»  «I  pemii»  de  port»  d'arme»;  — De»  droite  d* 
douanes  , y compris  celui  sur  le»srU; — Ile*  outribunon* 
indirecte* . de»  poste*  . de»  loteries  , de*  monnaie»  et  droit» 
de  garantie  , — De»  taie»  da*  brevet»  d'invenlioo  ; — De» 
droits  établis  *ur  le»  journaux  : — De»  droit»  de  venAcatiao 
des  poids  et  mesuras;  — Du  dixième  de»  biUete  d'entrée 
dan»  le*  spectacle»  Du  prix  de»  poudre* . tel  qu'il  «t 
Exe  par  Li  loi  du  16  mars  1819  D un  quart  de  la  recel  U 
brute  dan»  le*  lieux  de  réunion  «t  de  Die  où  fou  e»t  sdmi» 
eu  pavant,  et  d'un  décima  pour  franc  wirceux  de  ce»  droit» 
qui  ii'hi  sont  point  affranchi*  Ue»  contribution»  specub» 
destiner»  a subvenir  aux  dêpenav*  de»  bourse»  et  chamlr*» 
de  commerce,  aiusi  que  de»  revenu*  «pénaux  accordé» 
susdite  élebliiarniru»  et  aux  établi»*emeu»  Militaire» 

Ik»  droite  établi*  pour  le*  frai*  de  visite  ebei  1rs  phare» 
rien»,  droguiste*  tt  épicier*;  — De*  redevance*  mr  b» 
mine* Des  diverse*  rétribution»  imposée*  eu  f*»«tlf  « 

IC  inverti  le  *ur  le*  établissante!!*  particulier»  d imtruetioa. 
et  sur  le*  êlete*  qui  fréqurnlrnt  le»  eeole»  publique*  Dr» 
taxes  imposée*,  avec  I autorisa tiou  du  üpurcrnemeol.  pour  U 
conaervation  et  U réparation  de»  digues  et  autre*  ouvrsje» 
d'art  intéressant  le*  communautés  de  propriétaire*  oudhs 
bilans , et  de*  taies  pour  les  trasaux  de  de*»écb«o»enl  «• 
toriaés  par  la  loi  du  16  sept.  1807  1— l)c*  aommrt  rtparw» 
•ur  le»  Israélite*  de  chaque  «irconxeriptiw»  pour  l«  trait 
meut  de  rabbin»  et  autre*  frai*  de  leur  culte. 

6.  Le»  lellresde  change  tirée*  par  seconde,  trouiémt  w 
qualrianie.  pourront,  quoique  étant  écrite*  sur  papier»  tç 
timbré*,  être  enregi»tree*.  «lan*  W ca»  de  protêt,  nwp> 
y millieu  au  droit  de  timbre  et  à l'amende,  pourvu  qarb 
première  écrite  sur  papier  au  timbre  praportiouovl  • y* 
r>- p retentée  conjointement  au  receveur  de  l'eiwvpdie 
ment. 

7.  Le*  droit»  de  pécbe  perçu*  sur  le»  étang»  t»»  !" 
communiquent  avec  la  mer  et  qui  appartiennent  l»  w* 
vrmeuient  sont  et  demeurent  supprinsé*.  Nnnowintti* 
de  ce*  droit*  qui  sont  aujourd'hui  perçus  tout  forai*  • 
licence  continueront  à I être  |**aqu  au  lfl  j*n».  ilsj^d 
ceux  qui  seul  encore  affermes  ne  cesseront  qu  à lexptreb» 
de»  baui. — Let  fermier»  seront  admis  à résilier  de»  gs* 
en  formeront  la  demande. 

8.  Il  continuera  d éire  perçu  à la  fabrication  de»  bt*W 
un  droit  de  3 f.  par  hectolitre  de  bière  forte,  et  3 «J 
aura  plu»  pour  1a  petite  bivre  qu’un  droit  unique  qri** 
Exé  à 76  c.  — Il  ne  pourra  être  fait  implication  d*  b B* 
•ur  la  petite  bière  que  lorsqu  il  aura  èlé  préalablement  » 
briqué  un  brastiti  de  bière  forte  a*rc  la  méma  dr«b*.  6 
pourvu,  d ailleurs,  que  cette  drècbc  ail  *ubi.  pour  b f«« 
mier  braasiu  . au  moins  deux  trempes,  qu  il  *»•  •»! 
d»n*  le  second  brauin  aucune  portion  îles  métier»  résulte»1 
de»  trempes  données  pour  le  premier,  qu  il  nail  été 
sur  une  addition  ui  aucun  remplacement  de  drècb*,  etglf* 
le  «econd  brauin  n'excède  point  en  contenance  b brs»» 
de  Liera  foete.  — b'il était  fabrique  plus  de  deux 

avec  la  même  drerbe.  le  dernier  aculenient  *rr*  conno'»’ 
comme  petite  biere.  — Indépendamment  de*  oblg***'  | 
imposée»  par  l'art,  liv  d*  la  loi  du  *8  avril  1816.  I«"* 
irun  indiqueront  dans  leurv  drclarationi  Iteure  à laq»*  ^ 
le*  trempe»  d*  chaque  bnuin  devront  être  donne*».  — * 
défaut  d’»ecumplis»amcut  dr*  aonditiou*  ci  d*«»u» , hw*  : 
braiain  «cra  repute  de  biem  forte  et  impôt*  coa***'  1 
tel.  — D’apré*  1*»  dispoaitiun*  qui  précedent,  le»  an.  « 
et  toS  de  la  loi  du  >1  avril  i8ié  et  86  de  la  loi  du  il  ■**’ 
1817  tout  abroge*. 

9.  Le  Gouvernement  continuera  pendant  une  *•"**  I 
d être  autori*!' , conformément  a la  loi  du  4 m*1  * 1 I 
H4  flor  an  X).  à établir  des  droit*  de  péage  . dans »«n  I 
où  il*  seront  n-connu»  néie*»aire».  p ur  concourir  à Ueaa» 
Iructiou  ou  à la  réparation  de»  pnnu.  tclute*  ou  ouvrage* 
d'art  a L charge  de  t’fctat.  dradépartemena  ou  de»  conm» 
ne*.  Il  en  lixvra  le*  tarif»  et  k mode  de  pi  uepùan.  et  j»  . 
dclrrruiiiera  la  durée  dan*  la  forme  u»ilee  pour  lc*rég 
nirni d .idminivtralion  publique. 

10.  La  fabrication  et  la  distillation  de»  eau*de-*»e  et  «■  > 
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prit*  nmi>  probilMMbiM  U ville  de  Pari».—  Toute  contre 
vruliou  i rrlte  disposition  ma  punie  d'une  amende  de 
i.ooo  è 3.000  f. . indépendamment  dea  autre*  peine*  porter* 
par  l'art  i*9  de  la  loi  du  «8  avril  »8l6.-—  Un*  ordonnance 
ru) ale  fuera  IVpMM  à laquelle  le*  élabbuenirnt  de  celle 
nature  actuellement  exivtans  cerneront  toute  opération,  et 
déterminera  le»  bnri  de  l'indemnité  qui  devra  être  prèa 
L bleu  ici  il  accordée  aui  proprietaire*  de  oe*  établisse  ■ 

2 II.  U'»rril*lé»i  directs*. 

il.  Le  montant  de  la  contribution  foncière  biim  par  de* 
rôle*  particulier*  *ur  le*  boi*  et  autre*  propriété*  devenu*, 
i quelque  titre  que  re  *oit,  impotable*.  fera  ajouté  au  enm- 
lingent  de  chaque  département,  de  chaque  arrondissement 
et  de  chaque  commune. 

11.  Le*  boia  et  autre*  propriété*  qui  n'auraient  pat  été 
compris  dan*  la*  rôle*.  fl  qui  cc>*e raient  ullrr  mûrement  de 
faire  partir  du  domaine  de  l'bil  . ou  de* tendraient  iropo 
sable*  pour  toute  autre  cau*e,  seront,  d'apre*  una  matrice 
particulière,  rédigée  drus  la  forme  accoutumée,  colin* 
comme  le*  autre*  boi*  et  propriété*  de  métue  nature  , et 
aceroitrout  le  contingent  de  chaque  departerocul , de  cha- 
que arrondi«cn*eiit  et  de  chaque  commune. 


i3.  A l'égard  Je»  propriété!  de  toute  nature  qui  . ayant 
appartenu  à des  particulier*  . passent  dan*  U*  domaine  de 
fEtat.  ou  «ont  entré»  dan*  la  dotation  de  la  couronne,  et 


de*  propriété*  non  bâtie*  qui.  pour  toute  autre  cause,  res- 
mil  d’être  imposable»,  et  deviennent,  è ce  titre,  libre* de 
la  contribution  foncière,  les  commune*,  arrondissement  et 
département  ol  Hki  sont  située*  erront  dégrevée*  de  la 
contribution  foncière  jusqu’à  concurrence  de  la  part 
quelle*  prenaient  dans  leur  matière  imposable. 

i4-  La  contribution  foncière  , la  contribution  person- 
nelle cl  mobilière  , la  contribution  de*  porte*  et  fenêtre*, 
et  te*  patente*,  seront  perçues  pour  iBi»  en  principal  et 
eeiititne*  additionnel»,  conformement  à l'état  C ci-an- 
iMrié. 

i5.  Le  contingent  de  chaque  département  dan*  le*  con- 
tribution* foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  de*  porte* 
et  fenêtre*.  e»l  Otr  lut  somme»  portée*  dan*  )*•  états  D, 
n**  t,  i et  3 . aminé»  à 1a  présente  loi. 

l6  La  perception  de*  quatre  contribution*  directes  *e 
fera  mr  tes  rille*  de  t3ii,  jusqu’à  U mise  en  re  cou  v re- 
nient de*  rôles  dr  i8n. 

$ III- — Pend*  deitindi  aux  Dépenses  départe mentole*. 

17.  Sur  le*  centime*  additionnel*  sut  contribution*  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  il  sera  prelevr  ig  r.  pour 
lp  dépense*  départementale*  fis»*,  ronunune*  et  variable*. 
»ui*aul  quelle*  sont  «péri fier*  et  déterminées  par  le  troi- 
» terne  paragraphe,  art.  18  de  1a  loi  du  3i  juill.  i8si. — 
Ce*  centime»  seront  divisés  de  la  manière  suivante  : — 
l*  6 e.  l4l/i6orB  seront  centralise*  au  trésor  royal  . pour 
être  tenu*  à la  disposition  du  iniuittre  d*  l’intérieur,  rt 
être  employé*  au  paiement  de*  dépense*  fisc»  ou  commu- 
ne* à plusieurs  departemeu»  ; — »•  7 c.  ipjlfio**  seront  ver- 
{ *e»  dan*  le*  caisse*  de*  receveur*  généraux  de  départeitieus, 
| pour  être  tenus  à la  disparition  de*  préfet*,  rt  être  cm 
I ploies,  sur  leur*  mandats,  aus  dépense»  variables;  le* 

{ quelles  dépensa*  variables  seront  établies  dau*  un  budgrt 


(1)  Foj.  0.  du  11  mai  iln- 


dressé  par  In  protêt,  »ota  par  le  couse»!  gméral.  rt  «leliniti- 
veulent  approuvé  par  le  amiiêN  de  I intérieur. — l.r*  3 r. 
restau*  serout  verse*  au  trè«or  royal , pour,  s titre  de  fond* 
i-omniuu,  être  tenu*  è la  déposition  du  ministre  *ccrrtaire 
Jetât  de  l’intérieur,  et  venir  au  secours  des  dcpartenim* 
dont  le*  dépense*  variables  vieéderont  le  produit  des  7 e. 
ri  d«s*u* 

18.  1 c.  jrélevr  sur  le«  fond*  de  non  râleur*  dm  cofltri 
butions  foncier*  , personnel!#  et  mobilière  , continuera  . 
pour  i9si,  d être  aRedé  auv  accours  generaux,  et  rrparti 
entre  le»  drparicmeu»  , dan*  b»  en»  «e  grêle,  d*ine»udiv. 
J'mondation  et  autre»  ras  fortuits.  — Sera  égale  me  ni  af- 
fecté , pour  le  même  etercice,  aus  secours  généraus,  en 
augmentation  du  foud*d«  1 e..  f excédant  du  fonds  d«  non- 
valeur*  de  la  contribution  de*  porte*  et  fenêtre*  — l.r* 
préfris  rendront  compte  ans  conseils  généraux  de  l'emploi 
du  fond»  de  non-valeur* 

*9.  Le»  conseil»  generaux  de  département . indépendant 
ment  de*  $ cent.  *ur  le  principal  de  la  contribution  fou 
rière  qu'ils  *ont  autorités  a voter,  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
Il  juill,  18 ai,  pour  le* opération*  cadastrales,  pourront  en 
outre  . vt  sauf  l’approbation  du  Gouvernement . établir, 
pour  1rs  dépenses  d'utilité  dé|iartvnventalr.  de*  imposition* 
dont  le  montant  ne  pourra  eaceder  5 c.  du  principal  dr» 
contributions  fonrièrr,  personnelle  rt  mobilière  de  18*1, 
H dont  ! allocation  sers  toujours  conforme  au  vote  du  cou 
seil  général. — O*  impoétiovi  pourront  être  elevévs  juvqu  a 
to  c.  dan*  le  departement  de  latiorsc. 

»o.  A l’avenir  . les  rrédits  accordé*  pour  le*  frai*  de  bu 
re  au  dan*  le*  préfecture*  et  tou»  préfectures  ne  *rrout  que 
limitatifs  , et  le  compte  annuel  de  la  dépensa  dan»  rbaque 
administration  sera  rendu  , savoir  : pour  le*  nrrfrclurc» . 
au  conseil  général  du  departement;  rt  pour  les  août  prr 
feetura*  . au  couscit  d’avrondiatetiveiil.  L*  délibération»  de 
rrt  conseils  qui  régleront  ce»  compte*  ue  seront  definitive* 
qu'après  avoir  été  approuver*  par  le  ministre  de  I intérieur. 
— ( r*j.  L du  17  août  i9*a  , art.  il,  ) 

2 IV. — Fixttion  de»  recette  t de  Vexer  tic*  18*1. 

il.  Le  budgrt  des  recette»  est  fiié  . pour  l'exercice  1811 
à la  somme  totale  de  neuf  cent  treixe  million*  trot*  crut 
vingt  sept  mille  rit  cent  cinquante  et  Un  f.  fgi3,3i7,C3 1 f.  ;. 

00»  i Cor  me  met  il  à létal  K ci  annexe 

2 V. — ■ Diipaeiiitt"  générale. 

11.  Toute*  contributions  directes  ou  indirecte*  . autre» 
que  celle*  autorisée*  par  U présente  loi , à quelque  litre  cl 
tout  quelque  di  nomination  qu'elle*  ae  perçoivent  . «ont 
formellement  interdite*  , à peine  , contre  le*  autorité*  qui 
le»  ordonneraient . contre  le»  employés  qui  confectionne 
raient  les  rôle*  et  tarifs . et  crut  qui  en  feraient  le  reenu 
v reine nt . d étre  pourvut* i»  t omme  concussionnaire*  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  aouées, 
contre  tou*  receveurs,  percepteur»  ou  individu»  qui  au 
raieot  fbit  la  perception. et  «an*  qoe.  pour  eiercrr  celte  «c- 
lion  de* sut  le*  tribunaux . il  mit  besoin  d’une  autorisation 
préalable.  Il  n'c*t  pa*  neanmoins  dérogé  à l'execution  de» 
an.  4 et  6 de  la  loi  du  *8  avril,  relatif*  auv  contribution» 
extraordinaire*  jwur  remboursement  dr*  dépense*  de  l'oc 
ctipa lion  militaire  de  1818  . et  de»  art.  89,  4o  , 41  , 4»  et 
43  de  la  loi  du  i5  usai  1818  , relatif*  aux  dépensé*  extra- 
ordinaire* de*  commuât».  — | f’cy . L.  des  3i  juill  1811, 
•t  17  août  tSii,  J 


[Suivent  les  Etats.) 
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BUDGET  GÉNÉRAL  des  Dépenses  et  Services  pour  l'exercice  1833. 

BcKtT  M LA  Dttra  COMOUDM  tt  M t'AÜOtTlIMlUHT. 


! délivrées  et  à délivrer  eu  l*r  «cl.  »8«i  ( aitUacUon 
faite  du  mirante  militent  ferment  le  premier  tin 
y «stase  r,mbour*d  la  la  mari  en  capital , 

dont  le*  intérêt*  «ont  i servir  le  aa  mars  >»ia.  . a4o,ooo,ooo 
dout  à déduire  , pour  le  deuainne  cinquième  à rem 

bourttr  le  aa  mar*  îSaa 6o.ooo.ooo 

Bette  en  capital , dont  lea  intérêt*  *oi»t  à servir  le 

aa  tept  >80.000.000 

/ pour  lea  intérêt*  sur  a4o.ooo.oon  du  aentestre  échéant  le 

1 aa  mars  i8aa 

******  | pour  Ica  intérêt*  aur  180.ue0.ooo  du  semestre  échéant  le 
\ aa  eept  s8aa 

/intenta  au  t#r  ort  lBat..  | 176.6C8.a1i 

I j sur  le*  crédita  antérieur*.  • . . . . Joi.845  . 


Intérêt*  1 | 5 
dr*  5 pour  100  z'  l~  ? 
conaolidè*.  i 3 


* pour  remboursement  du  deuaième 
1 cinquième  de*  rceonnaiseanre*  > 

i de  liquidation,  évalue  & un  ce-  | 

F pilai  de  60,000,000  ( à inscrire 
\ atK  /euiiieMra  de  aa  mai»  i6aa).  3 ^ 1 9 ,9 5 8 > — 
Total  des  rente*  ioaerile*  et  à inscrire.  . . . | 

j pour  Ir  semestre  échéant  le  as  mars  161*.  . 

( pour  le  semestre  échéant  le  a a aepl.  îSaa.  • 


8B,i8a, aBo 


de  la  caisse  d'amortissement. 


■ • MW, ET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  ET  SERVICES. 


I.i*tc  civile.  . . 
Famille  royale.  . 


18,000,000 

9.900,000 


Justice , y compris  un  crevât  proiiaoire  de  a.iao.ooo  fr.  pour  frais  de  juttirr . 

Alfa  ires  tlrsiiprrt . . . » 

/Service  urdiiiairr . I 10. $78,800'» 

/ Cuit,,.  . . f ;:,r17'-  • • -,  ■ i J ,4,1, s, 00.  1 

( I.  ultra  IIOII  ralltoliqUCS. «I  678,009  ) 


1 Tulles  non  calltoliquc*. 678,009  j 

[ l’ont»  et  rliaumv  et  nsinr*.  y comprit  Ica  fonda 

I Traiaua  j aperiaua 80,800,000  J 

I publics.  . . j Travail»  fê  Paria.-  a.ioo.ooo  > 

\ d'intérêt  général.  \ dans  le* département. *,tol,8a£  J 

JVnensev  1 liie*  6 cent.  t4i/i6o  ce  ni  relises  au  Ireaor.  . . la, 618.0*9  \ 


< JVpenae*  ( lUw  '4  ceol.  »4i/ifio ceutraliaéa  nu  tréaor.  . ■ la, 818,0*9  \ 

§ \ niuiia],  a», 087,01a  > 50, 368,. 

! Secours  nmir  grêle  . incendie*  et  autre*  cas  fortuits  ( i cent,  aur  le 

F fonds  Je  noivtalcurs) 1.818, 4*8/ 

! Plu»,  reacédaul  du  fonda  de  non  valeur*  de  la  contribution  de*  porte* 

\ et  fenêtres. Mémoire. 

\ Dépense*  secrète*  et  autres  sur  le  produit  de  U ferme  de*  jeux.  ........  f 6,800,000/ 

liKPiKK  ! Service  actif.  : I78.a8t.81fi  ) 

‘ * ‘ j Dépenses  temporaires 9 070,000  j 

«rixe.  . J fr  *' é"*'*1 ! 

( l.oloiiits ..  . | 6.888,i 

/Ih-ttU  viagère to,4oo.< 

I 4 civiles.  ...  1,066.000  \ 

1 I militaires.  f 49.600,0 00 1 

<' Pension*.  . f rcelésissiique*. . ....  J 9.600,000  > 64.4*1.1 

j I Donataires  drpostrdé*.  I 1.800.000 1 

* Sipplrm.  au  fonds  de  retenues  des  divers  ministères.  / 1.666.800  F 

\ Intérêts  de  cautionnement | 10.000,1 


6.888,000  { 
io.4oo.ooo  } 
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/ /Frais  de  servira  de  trésorerie 5,ioo,oso  j 

( Frais  l Frai*  de  négociation*  , escompte,  iuléréls  > 8. 100,000 

de  service  I et  dette  Ilot  Unir 4 700.000  ) 

et  de  j Beuiises  extraordinaires  au*  receveui*  généraux  et  I 
négociations  f particuliers,  sur  le*  anticipation»  de  versemeu*  sur  I 

\ contributions  directes | 3, 400.000 

Crédit  spécial  pour  les  intérêts  sur  les  100,000,000  payé*  sua  étrangers.  . . . . 

Chambre  des  pairs 

Chambra  des  députés. 

Légion  d'honneur.  ( Supplcmtut  à sa  dotation.) 

Qogr  des  comptas 

Administration  des  monnaie» 

[ Reconstruction  de  U monnaie  de  Nantes. .... 

Commission  de  liquidation  française _ 

Cadastre.  (Fonds  commun.  KxtruUon  à*,  l’art,  s»  di  la  loi  <L t 3i  joiU.  1811.).  . . 

Servira  administratif  du  ministère 

^ Fonds  spécial  destiné  auz  frais  de  riuvenlaire  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
affectés  à U dotation  de  la  couroune.  [Loi  du  8 aor.  18 14 . 1*1.  1er,  art.  3.).  . . 


MONTANT 

des  drpruses 
preiunnes. 


Total.  .............  33s ,144.7*1'. 

État  B.  (Suite.) — s*  Frai»  do  Ri  fi"  . d*  Pareoptioa,  d'Exploitation  . Koa-oolaurt , etc. , et  Romhturtamtns  ti  lUihlotiom* 
aux  Comti il>uaH*i.—  ( A ordonnancer  par  le  ministre  des  linanret  ) 


FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION.  D'EXPLOITATION , NON, VALEURS,  «e. 


Administration»  financera*. 


Enregistrement  al  domaine. 


Frais  d’administration  et  de  perception 

de  1 p.  ofo  sur  l'impôt  du  sel 

des  amendes  et  confiscations  attribuées. . . 


{Frais  d'adi 
Remise  de 
Produit  dei 


Contributions 

indirectes. 


Frais  d'adminiatration  et  de  perception.  . . . 

Exploitation  des  Ubacs. 

bxploiution  et  vente  des  poudres  à feu.  . . . 
Prélèvement  sur  le  produit  d«-s  amendes. . . ■ 
Avances  à charge  de  remboursement.  .... 


! Frais  d’administration . 1 1,] 

Remise  de  6 p.  0/0  au*  receveurs-buralistes- . . . . J.  S.c 


Contributions  i Non  valeurs  des  quatre  contributions  directes.  . . | i,it3,l)sV  il  lia  «#o  i 

directes.  f Frais  d'asaiette  et  de  recouvrement. [ i8,s36,i3o  J | 

Remiars  et  laiations  su*,  receveurs  généraux  et  particuliers- sur  i'kupôt  indirect  et  le*  | 
recettrt  diverses. I 


REMBOURSEMENT  ET  RESTITUTIONS  POUR  TROP  PERÇU  . 

RT  rsiiim  si  paihas  a lu  r«  station. 


Ministère  de*  finances  . 


Administration*  finaneitrt* 


Enregistrement,  domaines  et  forêts. 

Douanes  et  sels  (y  compris  a.Soo.ooo  fr.  pour  primes  à Importation  ). 

Contributions  indirectes 

Poste*. 


MONTANT 

de»  drp*-n*rs 
préaumées. 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 

Ers  t A.  J Dette  consolidée  et  amortissement. . f ss8, 874,039 

m « ( »•  Service  général I 53a. *44,7*6  j , . , , 

* (a*  Frais  de  régie  , de  perception , d'exploitation  , non  valeurs,  etc..  . . . ) 1 38,  *16,880  f 7 ’ 7 * 


Montant  des  dépense*  propres  i l'exercice  ils*.  . 
Dépense*  pour  ord/a. 


Instruction  publique 

Direction  géuérale  des  poudres  et  salpêtres. 


Total  «éassat. 


î ‘*‘  “î  | 5,l7.,.9« 

3,148,096  | — 

j 904#  17.9*' 
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CONTRIBUTION  FONCIÈRE  DE  l*Si. 


Tableau  du  Rêpartement  de  la  Contribution  foncière  de  I8Î4 
entre  tous  les  Departement. 

département. 

phlncipal. 

• centime* 
pour  fond* 
de  non  valeur* 
grêle,  orage* 
cl  incendie*, 
du  principal 
•cuieiuvul. 

19  centime* 
pour  depenaet 
déparle'uienul** 

fiw* 

et  variable*, 
du  principal 
•eulcmcuL 

I9  centime* 
pour  dépenie* 
générale» 
du  principal 
aeulaniaut 

total 

Ain 

r 

1,1*3, né 

«l 

*4.46* 

*9 

•3*. 391 

78 

*31,391 

7» 

i,7H,5£o 

46 

A 

1.738.535 

®9 

*4.770 

7» 

5*o, 3li 

8* 

5 so,3ti 

8» 

5.8S3,95o 

»6 

1,3(5.938 

90 

■*.>79 

18 

*49.661 

*9 

*49.65* 

>9 

1,839  54* 

46 

Alpea  ( BaHM  ).  . . . 

809,598 

33 

11.191 

9^ 

1 1 5.9*5 

1* 

115.8*3 

i* 

»5  3,435 

5a 

Alt»*»  Haute*  . . 

600,8*4 

94 

IO.Ol6 

*9 

93.1S6 

74 

95.i56 

74 

701,134 

9 * 

Ardeehe 

883.(63 

00 

17.703 

3o 

169, 181 

35 

(68.1 81 

34 

1, »59.95i 

no 

Affame*. 

1,146.338 

3j 

•4.99* 

77 

*37,184 

«9 

•37.184 

>9 

1 747.67* 

7( 

Arriére.  ...... 

693,383 

00 

II.867 

66 

i»».74a 

77 

1 ta, 7a* 

77 

83o,7J6 

10 

Aube. 

1.398,401 

00 

*7.9«8 

01 

965.696 

>9 

•65. C9C 

‘9 

*.»*7,7A» 

4b 

Au*.' 

1,738,700 

00 

14.77* 

00 

330.3*5 

00 

330.353 

ow 

»,434,i8o 

00 

Aveyron 

(.438,11* 

00 

*8,76* 

*4 

173, *4» 

*3 

•73,*4i 

*8 

a,oi3r*86 

80 

Bourbr»-du  Rbône  . 

1.6*0,97  * 

00 

3o, 4 1 9 

4* 

*88,984 

49 

• 88.984 

49 

*.1*9,339 

4o 

Calvadn*. 

i.74o.oJo 

00 

74,8oo 

60 

710.60* 

7° 

710,606 

T» 

5.*36.64i 

00 

CautaL 

l.n  1,333 

00 

11, *16 

66 

a 1 1 , 1 53 

•7 

•11,(53 

*7 

1.853.866 

»o 

Charente 

(.790.667 

»» 

35,813 

16 

34o, ni 

00 

340.1*5 

00 

1,606,91 1 

Charente-Inférieure. 

i.3s*,7»4 

07 

47,655 

69 

45*. 7*8 

97 

45», 718 

97 

5,536,897 

Cher 

998.071 

3? 

19,961 

43 

1 “9-638 

56 

189,638 

56 

9* 

Covréi* 

866,869 

oB 

>7.*l7 

36 

i6a,8o4 

»4 

161,804 

94 

1,199.616 

3* 

Cône  ( Ile  de  ). . . . 

170,000 

00 

3.400 

DO 

3i,5oo 

00 

3»,  J«90 

00 

*38,000 

00 

CAte-d’Ür 

1,364,68* 

43 

*1.197 

65 

4*7. 4>7 

66 

487.3*7 

66 

3,*90,83S 

4o 

CôU-»  du  Nord.  . . . 

1.683.918 

«7 

33.678 

37 

319.944 

55 

Sa»  944 

55 

1,357,486 

14 

C rente 

717.083 

00 

14.341 

06 

i36,*4o 

07 

l36.*4o 

07 

1.003,874 

*0 

Dordogne 

».io9,63* 

00 

41,173 

04 

400.64* 

88 

400.643 

68 

»,|5*,na 

60 

Doub* 

77 

*3,956 

06 

*17,581 

53 

**7,58* 

55 

1.676.9*3 

89 

Drbme 

*.ao4,ô46 

00 

*4.093 

3* 

1*9,986 

64 

118.886 

54 

1.686,53» 

Bure 

3,(3». 858 

00 

6*. 66 1 

1« 

695.186 

•t 

696. *86 

0» 

4,386,581 

la 

Eure  rl  Loir.  . . . 

*.117.067 

00 

43.163 

54 

409.966 

7* 

409,986 

7* 

3.0*0,733 

80 

FtBMtcT* 

1.4*0.796 

5o 

>8.4iS 

>3 

34 

*96.951 

34 

». 989*1 1* 

1 1 

Gard 

1,779,66a 

5i 

35,593 

65 

538i 1*9 

67 

353,1 39 

67 

1,491.3*5 

5o 

Garonne  (Haute].  . 

l.tibioo 

00 

44.896 

00 

4»6.in 

00 

4»6, 5i * 

00 

00 

Oer» 

1.641.^00 

0» 

5s,83o 

Oo 

iu,885 

00 

Sii.865 

00 

*,*98, 100 

Ol 

Gironde 

*,690.000 

00 

87,80a 

00 

549.100 

00 

649.100 

00 

4,046,000 

00 

Hérault. 

a.a7*,aii 

00 

45.444 

»* 

431.710 

43i,7io 

09 

3,181,095 

4o 

IUe-et  Vilaine.  . . . 

1,914.147 

00 

38, *8* 

94 

363,687 

93 

363,687 

9* 

».879,8o5 

(.594,155 

80 

Indre.  

998.8*3 

60 

19.916 

5i 

189,106 

83 

189.106 

83 

7‘ 

Iodre-et  Loire  . . . 

1,576.63» 

00 

*1,531 

47>o8 

6* 

*99,559 

39 

*99.6*9 

S9 

1,107. *83 

4o 

lver* 

>.38o.<» 

38 

43 

4Si.*8o 

06 

éii.tio 

Otl 

5,33». 58q 

lura 

»,3»4.ié5 

00 

*6,486 

S6 

a5 1.6*5 

*5i,6*5 

«7 

1,854,o8o 

*0 

L-ndea. 

7»3.543 

00 

16.070 

86 

‘43.173 

143,175 

17 

1,064,960 

»o 

Loiret  Cher 

i,3ot,333 

Oo 

* *6,o46 

66 

*47-443 

*47.443 

*7 

1 .6*3, >66 

*0 

w» • • 

1,436.538 

3 1 

*8.73o 

76 

•7«.94i 

*8 

*71,94» 

18 

1.011,(63 

63 

Loire  (Haute).  . . . 

1.0*0,379 

63 

*0.407 

193,87» 

l3 

»9*.87* 

i3 

1,4*8,53  1 

48 

Loire-Inférieure.  . . 

1,689.6*» 

73 

3i.?4* 

45 

3os,o>8 

3* 

3m, a*  8 

5* 

81 

Loiret. 

1,914,016 

75 

38, *80 

34 

363  663 

18 

365.663 

18 

*,679  6*3 

4* 

Lot. 

1, *56,17* 

97 

*5,1*3 

46 

*38,67* 

86 

*38,67» 

86 

1.758,64» 

i5 

Lol  et  Garouuf  . . 

*,094.(64 

6 * 

41,895 

*9 

397,910 

16 

»« 

l.»»li»50 

33 

Loaère . 

590,400 

00 

1 1,80-8 

00 

111,176 

00 

111.176 

oo 

8*6. 36o 

00 

Maine-et-Loire.  . . . 

*,5*3,766 

*4 

60,475 

3o 

679. 5i5 

479.*!* 

3,533,171 

34 



3,348,737 

00 

66,974 

74 

636, »6o 

o3 

6S6  »6o 

o3 

4.688.13 1 

80 

1,807,906 

4<i 

36  i58 

13 

343,50* 

l» 

343.50» 

», 53 1,068 

Marne  (Haute).  . . 

1, 373,060 

lo 

•7.4*1 

01 

*60.879 

60 

no.*,. 

Co 

1,9**, *70 

7» 

te-  : : : : : 

i,655,o5» 

3c* 

*1,101 

0& 

■94.4*9 

9* 

*95,469 

9* 

1,177,073 

*3 

1.706,171 

61 

34.(63 

43 

3*4.65» 

61 

3*4,55» 

61 

1,591.440 

»7 

Meuae 

1,606,404 

53 

3o,io8 

*86.0*6 

86 

*56,016 

86 

*,107,666 

34 

Morbihan 

1,450,09a 

*5 

19,001 

85 

173.617 

53 

176.617 

53 

*.050,1*9 

11 

Moaelle 

1.66*, 663 

33 

33,o33 

17 

3 14,006 

07 

*14,006 

07 

3.3(3, 7*8 

94 

Nièvre 

i.*68,543 

•7 

*5,370 

87 

i4i,o*3 

*s 

*4i,ot3 

*1 

1.773.960 

60 

Nord. . 

4.085.336 

16 

*1,706 

7* 

776,al5 

87 

77*8* ‘3 

*7 

6.719.470 

Ci 

Oi*e 

*,697.313 

00 

63,948 

*6 

5‘*,439 

47 

811,489 

47 

3,776, *38 

so 

Orne..  . 

1,3*6,570 

65 

46,53 1 

4> 

44a.o48 

4* 

44*. 048 

4» 

3,167,198 

90 

Pas- de  Calai».  . . . 

*,977.104 

*1 

*9,5*4 

o3 

565,668 

80 

565.668 

80 

4.168,086 

Puy  de-DCme.  . . . 

*,56o.S5* 

00 

47-  » * ô 

84 

448,559 

98 

448,559 

9* 

I.305.178 

60 

Pyrénee*  (Ra«ae»l.  . 

669. 986 

67 

>7.495 

7 » 

«6*9*97 

«7 

165.197 

*7 

1,117,979 

9* 

Pyrénee*  (Haute*).  . 

670,499 

63 

1 1,409 

>08,694 

io8.394 

93 

788.698 

48 

Pyreueco-Orientalci. 

700,348 

00 

14,006 

9* 

l33,o66 

11 

i33,o66 

1* 

9*0.487 

to 
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DEPARTEMES5. 


i centimes  19  centimes 

pour  Tond»  pour  dépeoie*  19  centime* 
d«  non-valeun  , dtpirtrmenUki  pour  drpciitci 
PRINCIPAL.  grêle.  orage*  fi«»  générale*, 

et  incendie*,  ctrsrisbles,  du  principal 


grcie,  orapct  un»  yw  «i— i 

et  incendie*.  et  variables,  du  principal 

du  principal  du  principal  seulement, 
sculcnirul.  seulement 


Rhin  (Ba*).  . . 
Rhin  (Haut). . . 

Rhône 

Saône  (Haute).. 
Saône  et  Loire. . 

Sanhe 

Seine. ..... 

Seine  Inférieure. 
Seine  et  Marne. . 
Seine-ci -Oise.  . 
Sèvres  (Deux].  . 
Somme. .... 

Tarn 

Tarn-ct  Garonne. 

Va* 

V auclusc. . . . 

Vendée 

Vienne..  . . . 
Vienne  (Haute;. 
Vosges.  .... 

Yonne.  .... 


57,646 

48 

356.691 

61 

30,996 

es 

994.460 

81 

4i.ooo 

00 

599.OOO 

00 

19.316 

08 

980,393 

16 

66,964 

67 

54 1 .1 13 

80 

43.646 

6 6 

413.693 

•7 

137.19* 

00 

i,3o4.3os 

60 

93.697 

•9 

890.115 

*9 

36.464 

37 

656.4H 

63 

67.354 

46 

637,867 

4o 

*9. >7* 

7* 

•77.«4i 

4> 

61, *66 

7* 

58i.o34 

i4 

31,761 

10 

5i  1.139 

96 

3«.S4> 

35 

3i  1.99s 

81 

s8,o3i 

10 

iG6,3o6 

86 

«7.647 

o4 

169,546 

»» 

3i.*i4 

00 

196,533 

00 

*4.170 

33 

isg  619 

M 

18.196 

67  ! 

171.867 

39 

*3,573 

35 

155,946 

U 

35,o6a 

1°  ! 

333,090 

90 

Si C 691  Si 
994,460  Si 


980,590  96 
S4i.ti5  80 
413,695  97 


966, 3oS 

86 

169.546 

9» 

996.333 

00 

»,.«■, 

99 

17.-M7 

»9 

1.3.94» 

83 

333,090 

90 

9.6i6.933  i( 

» • i 

9.9.0. 000  eo 
s,o66,e55  6* 
6.967,691  l< 
3,048,166  1® 
6,6io.6l«  a* 
g.SSH.Sol  I* 
3.9»i,3o6  ci 
4,7l4,6ia  Le 
1,041.094 

4.168.671  91 
».  if  3.*44  n 
1.198.894  h 
1,961, *36  7» 
1,149.196  ai 

1.184  »8o  * 

1.6.. . .36  * 

1.176.7*1  T» 
i.63a.t34  »■ 
1.434,334  •• 


i54.66i.35i  61  3.093.617  o3  1*9.389,456  81  19.389,466  81  j 116,836,891  ri 


Et»t  D.  If*  9.  CONTRIBUTION  PERSONNELLE 
' — ir  uosiuiaa  oa  1699. 

Toblmaudu  répartmmnl  de  la  rtalriMitm  pirtonntllt  olmt- 
h'Iftr»  dm  têt!  mnlrm  U»  dtpamltmmn$.  — { On  ne  pat  im- 
primé iri  ce  tableau  . qui  ne  diffère  de  relui  aur  le 
même  objet,  annexé  à la  L.  du  a3  juilL  »8io,  que 
dans  le*  3*  et  4*  colonne*.  La  différence  que  présenta  U 
3*  colonne  provirut  de  ce  qu'en  18a 9 il  y a eu  19  cent, 
additionnels , tandis  qu'en  i8*a  il  «u  que 


17  1/9;  et  la  différence  qui  ae  trouve  dan*  la  4*<* 
loone  provient  de  ce  qu’eu  i8aa  il  n y «eu  quel,*»*- 
tandis  qu’en  1890  il  ) en  avait  eu  3o  i/a.) 

Etat  D , N«  3.  CONTRIBUTION  DES  PORTES 
■ — . » ■>  bt  ruinas  »t  i8ta. 

RrparUmtnt  d'aprkt  U»  étau  ei»**7/*  pur  /•»  prtfeU  — (0* 
lia  pas  imprimé  ici  ce  tableau  , qui  eat . en  tout,  K* 
blable  à celui  de  1891.) 


BUDGET  général  des  Devenus  de  l’État  pour  l'exercice  IRM. 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


»•  Produit»  ipéciaUmmmt  uffgcté»  i la  dette  ranttlidda. 

Enregistrement . timbre  et  domaine  . et  produits  accessoires  dr»  forêts. • • * 

Coupes  de  bois  de  l’ordinaire  de  i8*a.  { Prtnc.pml  dm»  adjudtcation»  payait"  »m  trait»».) 

i Droits  de  douanes  et  de  navigation,  et  roceltea  acri- 

„ . 1 de.» tell,. ooo.oo.  ) , 

Duualie.  cl  lel».  ( proj11  ,ur  „|, 4«.ooo,ooo) 

\ Produits  présumai  dea  ameudea  et  coiitiscationa  attribuée*.  ....  *, 000,000 


9*  Produit < officié»  aux  dé  pont»»  générait»  dm  l'État. 

I Eicédaul  éventuel  dca  produit*  ci-deavus  sur  le  service  de  U delle  consolidée | 

. Droits  fénérsux 1 *1,900.000  v 

Contribuliooa  | Vente  dci  Ubac* 64.8oo.ono  J 

indirecte*.  { Vente  de*  poudres  à feu S 

j Recou vTcmem  d’avances 900,000  I 

[ Produit  des  amendes  et  confiscations.  ( Portion  attribuée.) 

Povtr*.  I 

I .oie  rie * ,••••••• %*| 

V»  rsement  au  trésor  par  la  ville  de  Pari* , eu  vertu  de  la  loi  du  19  juill.  18*0 I 


MA!  182$ 


•413 


DESIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


PRODUITS 

brûla  |irriiiuKi 


(Saliurt  de  l'Est s,4oo 

Produite  de  l'Iode i ,«00,000 

Rrrrttra  de  diitori  nripnn  . 

Arréragea  de  reulea  el  lutéréts  de  fonda  public* 

Arréragea  dea  rentra  affectées  au  remboursement 
cinquièmes  dea  reconnaissances  de  liquidation. 

Contributions  ( Principal  et  ceiitimea  additionnels.  . . . - .s97.776.SCSl 

directes.  j Centime»  de  perception. i4,84o,i3s 


Transport  au  budget  de  F exercice  iSst,  de  l'eicédant  de  recette  aur  l'exercice  tSto. 


1 ,000,000  I 

i,4lS,7»oï 

publie*  appartenant  au  trésor.  867,190  / 
luraement  des  deux  premiers  i 

uidation 4.f*9,o5t  J 


S1s.C17.000 


SS9.sS9.0Sl 
87.971  610 


S97i>Co,6Si 


Rttêpilmlation  dea  rarstlaa. 


I*  Produits  affecté*  à la  dette  consolidée 516.067, 000 

S*  Produit*  affecté»  aux  depenaea  generale»  de  l'Etat.  S97.a60.6S» 

Montant  présumé  des  produits  propres  au  budgtt  de  l'exercice  i8aa 915.5s7.6S1 


Recette!  pour  ordre. 


Revenu  de  l'ioatructinn  publique t,4*4.soo  ) , , . 

Dirccliou  générale  dea  poudre*  et  salpêtre*.  . S,  146,096  { ' '*'*9 


Total  afaiasL. 9tS.S99.947 


Résulte!. 


Ijtt  reertiea  présumé  es  sont  de 918,699,947 

Les  dépenses  (états  A et  B ) de 904,917.94» 


Exclus»?  de  recettes.  ....  15,98s, 006 


Certifié  conforme  : 

JL*  ministre  a eerdlairt  d’élot  au  département  dea  fi  ne  net» , ligné  J a.  si  Tiuut. 


1**07  mai.  — JL  fai  accorde  au  Ministère  d*  l 'intérieur  a» 
Crédit  extraordinaire  de  1 .Soo.ooo  fr.  pour  rummtneer  la 
eréatiam  dis  Etablittemtnt  sanitaire»  fu 'exige  ta  sdreté  da 
ta  Franea. 

À 1 tir  lé  unique.  Il  rat  accordé  au  ministère  de  l'intérieur, 
par  supplément  au  budget  de  ce  ministère  . exercice  181  a , 
un  crédit  extraordinaire  de  t.Soo.ooo  pour  commencer  U 
création  dea  ctablisecmeos  sanitaires  qu'exige  la  sûreté  de 
ta  France  , «t  pour  les  dépense*  ordinaire»  du  actrice  aaui 
taire  pendant  la  prêtante  auuéa.— [Foj.  L.  du  5 ni  ara  18s». 
et  U.  du  7 août  iSss.J 

l*rs7  mai.  — O.  du  Rai  concernant  la  primé  accordée  aux 
Caton ■ dit  deux  Amériques  importes  ta  France. 

La  prime  de  10  Ir.  par  cent  kilogrammes . accordée  par 
nos  précédente»  ordonnançai  aux  coton*  des  deux  Améri- 
ques introduits  dam  no*  port»  par  navire*  français  sera 
allouée  dans  les  eu  et  aous  Ica  condition»  réglés  par  Icaditaa 
ordonnance»  . pour  toute  importation  effectue#  par  des  oa- 
» ire»  qui  partiront  dea  porta  de  notre  royaume  avant  le 
»**  sept.  i8ss  . quelle  que  aoit  l'époque  de  retour  — ( Fej. 
O.  du  s»  no».  »Stt.) 

l*r=7  niai. — O.  du  Roi  contenant  dte  disposition»  retatiuee  é 
la  publication  de  tou»  Destins  graves  ou  lithographiée. 
Louis,  etc.— Vu  l'art,  la  de  U loi  du  s5  mars  iSsa  , qui 
interdit  la  publication , vente  ou  mite  en  vente , eipotitiou 
ou  distribution  de  tous  destins  gravés  ou  lithographiée,  aaiis 
l'autonealiou  préalable  du  Gouvernement  ; — Voulant  pour- 
voir à l’exéeifiioo  de  cet  article,  d**  manière  à assurer  la 
répression  de  toute  contravention  ; — Sur  Je  rapport  da 


notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  d*  l'inté- 
rieur.— Nous  avons  ordonné  et  ordonnent  ce  qui  suit  : 

Ait.  »•*.  Dans  la  rat  prévu  par  l’art.  1 s de  la  loi  du 
•6  mars  i8ss,  l'autorisation  du  Gouvernement  sera  défi 
vréa,  i Paria,  au  bureau  de  la  librairie,  et  dans  les  dépar- 
tement . au  secrétariat  de  chaque  préfecture  . en  exécution 
de  1a  loi  du  si  oct.  iSi4  et  de  notre  ordonnance  du  $4  du 
même  mais.  Cette  autorisation  contiendra  la  désignation 
sommaire  du  dessin  gravé  ou  lithographié  , et  du  titre  qui 
lui  aura  été  donné. — Elle  aéra  inscrite  sur  une  épreuvt  qui 
demeurera  au  pouvoir  de  l'auteur  ou  d#  l'éditeur,  el  quM 
æra  tenu  de  représenter  i toute  réquisition. — L’auteur  ou 
l'éditeur,  en  recevant  l'autorisation . déposera  au  bureau 
de  la  librairie,  ou  au  secrétariat  de  la  préfecture,  une 
épreuve  destine#  à servir  de  pièce  de  comparaison  ; il  cer- 
tifiera, par  une  déclaration  inscrite  sur  cette  épreuve  . ta 
conformité  avec  le  reste  de  Fédition  pour  laquelle  I autori- 
sation lui  aéra  accorde#. 

s.  A l’égard  des  dessins  grevés  ou  lithographiés  qui  ont 
paru  avant  la  fttfidicalinn  de  la  présente  ordonnance  . il  est 
accorde  un  délai  d'un  moi*  pour  sa  pourvoir  de  1a  même 
autorisa  lion.  — (Cet  article  D'est  pas  applicable  aux  lithogra- 
phies publiées  avant  Ira  loi»  des  3i  mars  iSso  et  »5  mars 
i8«a.  Cas*.  17  janv.i8s3.  J.  P.  t.  1,  i8s3,  3oS.  S.  s3.  >,93.) 

I*r=l3  mai.  — 0.  du  Roi  portant  que  U»  Penaiann aires  de 
l’ordre  de  Malte  ne  tirent  plut  assujtltis  à justifier  de 
leur  rtsidtnea  pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  Pensions. 

Louis,  etc. — Considérant  que  la  mesura  qui  avait  assn 
jetti  les  pensionnaires  français  de  i ordre  de  Malt*  à justi 
lier  d*  leur  résidence  en  France  pour  toucher  leurs  pan 
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•Mm*.  e»t  depuis  long  temps  moi  objet , et  que  *on  abolition  ] 
ue  peut  plu*  présenter  aucun  inconvénient  ; — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de»  finances  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnant  ce  qui  eu  il  : 

Act.  ier.  A I avenir,  l*«  pensionnaire»  de  l'ordre  de 
Malte  ne  feront  (du*  assujetti»  à justifier  de  leur  retideoce 
rti  France  pour  obtenir  le  paiement  de  leur*  pension*. 

a.  Il»  ne  poummt  néanmoins  sortir  de  uotrv  royaume  . 
résider  à l'ttrnyrr  rt  y jouir  de  leurs  pension»  , sans  eu 
avoir  obtenu  de  nous  l'autorisation. 

larxtS  suai.  — 0.  du  Roi  q ai  rapporte  re/le  du  At  mars 
iSso.  ralaliaa  A la  iupprtuL-n  du  emploi»  dt  maréchal 
d»  camp  commandant  charmât  dtt  irait»  d’aitilleria  dt 
la i Fin,  iuxiwss,  f'alanca  »t  Rennt». 

Ait.  t*r.  L'ordonnance  du  Al  mars  1810  qui  a supprime 
les  emplois  de  maréchal  de-camp  commandant  chacune- 
des  écoles  d'artillerir  de  La  Fère  , Aumonue  , Valence  rt 
Heoncs . est  rapportée. 

a.  A l'avenir,  le  commandement  de  chacune  drtditr» 
écoles  sera  confie  a un  maréchal  de-camp  d'artillerie,  aiuai 
que  cela  avait  lieu  anlêricureBOcnt  au  Ai  mars  i8so.  — 
[Pay.  O.  du  A juill.  idss.J 

I*resa  mai.  — O.  du  Roi  parlant  f ms  l'aromen  dt » jaune» 
gin ■ ami  »»  préttniartml  peur  itre  admit  à racola  mililtira 
tara  l ait  par  Irai»  examinateurs  spéciaux. 

As».  i,r.  L 'examen  des  jeunes  peu»  qui  se  présenteront 
au  concours  général  <f  admission  à l'école  spéciale  militaire, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art,  a de  notre  or- 
donnance du  Ai  déc  is  17,  sera  (ait  par  trois  examiuateur* 
spéciaux. 

s.  11»  aeront  choisi»  par  notre  ministre  secrétaire  d'étal 
de  la  guerre  , qui  déterminera  l'indemnité  à leur  accorder, 
et  l'ordre  de  leur#  journées  — L'art.  Ao  de  notre  ordon- 
nance du  lo  juin  x8i8,  qui  confiait  l'examen  des  candsdala 
pour  lécole  spéciale  aux  examinateurs  de  lécolc  poljr 
technique  . est  rapporté.  - — [Paj.  O.  du  tA  juin  j&xA.J 

t*rsss  mai.  — O.  du  Jlci  parlant  aatoriiatian  dt  la  société 
éttignét  tout  la  nam  dt  ( .origtegaliou  de  (Instruction 
chrétienne , formé»  par  U St.  Dclamennait  »t  Desbayes, 
dmnt  I»  tel  d»  fournir  dt » maürei  aux  traita  primairat 
dt»  département  compotanl  t'auntum  pralines  d»  lira ■ 
tagnt. 

Louis , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
, d'état  au  departement  de  l'intérieur  ; — Vu  le»  statuts  cl  re- 
glement d'une  association  charitable  qui  désire  se  consa- 
crer à desservir  les  écoles  primaires  des  villes  et  des  cam- 
pagnes dans  les  départemens  qui  composent  l'ancienne 
provsnec  de  Bretagne  . tous  Je  titre  de  t -mget galion  dt 
l‘I  ntl  rue  lien  ck-élitmna;  —Vu  notre  ordonnance  du  19  fé- 
vrier 1S16  , qui  règle  ce  qui  concerne  (Instruction,  pri- 
"mairc  dan»  tout  le  royaume;  — Vu  la  loi  du  10  mai  jfcoG, 
|e  décret  du  17  niai*  1806,  et  no*  ©rdouiuuce»  concrruaut 
rijiùversité  de  France  ; — Vu  le  mémoire  de  notre  couaeti 
royal  d*  liosli  uciiuu  publique  et  I approbation  douar*.  par 
Ce  conseil  aux  statuts  de  ladite  congrégation  ; — Notre 
conseil  d'état  entendu  , — Noua  avons  ordunné  et  onlou 
nous  ce  qui  suit,  : 

Ast.  1er.  La  société  formée  par  les  sieur*  DrUnutiiisii 
afDtthajr» . dans  le  but  de  fournir  de*  maîtres  au»  renies 
primaire»  des  dipart<  meus  composant  l'ancicune  province 
de  Bretagne  . et  désigné*  sou*  le  nom  de  Congrégation  dt 
l'intifuclitn  chrétienne  , cat  autorisée,  aux  termes  de  1 ar- 
ticle 16  de  notre  ordonnance  du  *9  fev.  1816  , comme  asao 
cialion  charitable  rn  faveur  de  l'instruction  primaire.  Elle 
se  conformera  aux  lois  et  réglemens  relatif»  à linatruclion 
puhbque,  et  uotanuncttt  aux  art.  10 , i»  et  tA  de  notre 
susdite  ordonnance  du  *9  /es.  1816  , en  ee  qui  concerne 
l’obligaliou  imposée  é tou»  les  instituteurs  primaires  d oh 
tenir  du  recteur  de  l aradreme  où  ils  veulent  exercer,  le 
brrvrt  de  capacité  et  l'autorisation  nécessaire». 

a.  Notre  conseil  royal  de  I instruction  publique  pourra, 
en  w conformant  aux  lois  et  réglemens  d'administration 
publique  , recevoir  te*  legs  et  donations  qui  seraient  faits 
eu  faveur  de  ladite  aisocMtion  et  de  ses  écoles  . a charge  de 
(aire  jouir  respective  mir  I , soit  f association  en  gcvirnil . 
soit  chacune  des  écoles  tenues  par  elle  , desdits  Irgs  et  do 
nattons . conformément  aux  intentions  de»  donateurs  e| 
testateur». 

A.  Le  kreset  de  capacité  sera  délivré  à chaque  frère  de 


rinstrurtioo  chrétienne  sur  le  vu  de  la  lettre  partiruliéi  * 
d'obédience  qui  lui  aura  été  délivrée  par  le  supérieur  ge- 
neral de  ladite  sociéte. 

lar  mai=i&  juill.  — 0.  du  Roi  fut  tltud  eax  canal» nation»  al 
ttrrain»  j indiqué»,  l'ont  irisation  d’aeqnarir  la»  smiiski 
conih  uilti  A mauii  d*  Claquant»  toit sa  dm  t dur  d'ancatnlt 
d»  la  ailla  dt  Paru. 

Louis  . ado.  —•  Vu  la  délibération  du  conseil  muuicipal 
de  ta  ville  de  Paris  du  so  déc.  »8st:  — Vu  l’aviv  de»  coun 
le*  de  législation  . de  1 inferieur  et  de*  finance*  rvunis  , en 
date  du  a A fev.  18  s*  ; — Sur  le  rapport  de  notre  nsinialrr 
secrétaire  d élai  au  département  de  l'intérieur,  — Noua 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast.  **r.  1/ autorisation  d acquérir  les  maison*  ravsetrui 
te*  à moins  de  cinquante  toises  du  mur  d*enceinie  de  uotre 
bonne  ville  de  Paru,  accordée  è ladite  ville  par  le  décret 
du  tt  fév.  160B  (1)  . est  étendue . — »°  Aus  «-oiistioction»  f 
auloritér*  ou  tolérées  dan*  celte  limite  posterieurement  | 
è re  décret  ; — »•  Aux  terrain*  non  bétis  et  à ceux  qui  . , 
depuis  U publication  de  ce  décret , auraient  rtc  bât  » • 
tualgrr  1rs  défenses  de»  ageus  de  la  voirie,  auquel  cas  b» 
contrevenant  ne  pourront  réclamer  que  les  matériaux  ou  I 
leur  valeur. 

».  Lcsditcs  acquisitions  seront  faites , de  gré  é gré , au  : 
pris  régie  par  voie  d expertise  contradictoire  , ou  tuunui 
rn  eaa  de  difficulté  , aux  ditpoaition*  de  1a  loi  du  8 mm 
>610. 

A.  Le*  terraio*  acquis  en  esécution  de»  article»  pré*» 
den»  et  dont  la  revente  délibérée  rt  consentie  par  l«  cou 
seil  municipal  serait  par  nous  ultérieurement  un  torts** 
ne  pourront  être  aliénés  que  sous  la  condition  que  1rs  sr 
quéreur»  et  leurs  suc«c»»eurs  ne  pourront  élever  sur  ses 
terrains  aucune  de*  constructions  prohibées  par  le  drerrt 
susdatr  . et  que  U prohibition  leur  en  sera  formeUensrsii  I 
imposée  à titre  de  servitude.  — (Fs j.  L.  du  xgsaA  oct  ■ 
1790  , et  L).  du  it  janv.  1808.) 

Asl8  mai.  — O.  du  Roi  qui  inasilit  If.  la  cemta  Rivaud  d* 
la  Raffiniere,  commandant  la  iAr  dititior*  militait»  , ja» 
pteavir»  necattairti  peut  ditpour , ttli/n  l 'ulgtneo  Ve*  ht 
*«' mi.  dt  tomi»»  U»  troupe»  qui  ta  tiauvaal  dmnt  l,tlamém 
d»  etilt  diaiaioa. 

Louis,  etc.  — Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  que 
des  iocendie*  désolaient  le*  département  de  I Oise,  de  U 
Somme  et  de  FEure.  et  que  ces  désordres  peuvent  être  at 
tribu*»  à la  malveillance  ; — Vu  l'insuffisance  drt  mrturri 
administratives  ordinaires,  rt  voulant  remédier  prompte- 
ment aux  desastres  qui  se  succèdent  dans  re»  contrées.  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  i*r.  Le  lieutenant-général  comte  finaud  delà  Rafi 
NÎcre,  commandant  la  1™  division  militaire,  eut  investi  do 
pouvoirs  nécessaires  pour  disposer,  selon  l'uigencq  de*  b» 
soius,  de  toutes  le*  troupes  qui  se  trouvent  dou»  1 éltarif 
de  la  i&e  division,  y comprit  la  gendarmerie. 

s.  Lee  autorités  administratives  se  concerteront  avee  le 
lieutenant  général  comte  Binsf  * la  Raffinitr»,  et  met 
Iront  à sa  disposition  tous  h-s  moyen»  qui  sont  *a  Wur 
pouvoir,  pour  assurer  le  «accès  de  sa  mimon. 

A.  Pendant  l'exercice  du  pouvoir  spécial  qui  lui  est  ai 
tribu*  par  U présenta  ordonnance  . le  sieur  comte  Sissri 
d»  la  Hu/finttrt  sera  remplacé  dan*  te  ■■oimnamiemevil  ' 
ordinaire  de  la  lA*  division  militaire  par  M.  le  maréchal 
de-i-ainp  baron  Uelupvimt»  , «tuployc  dans  cette  dm 
ai  ou. 

gei8  mai.  — O.  du  Dm  rslstwv  a l'mnifen ma  de»  ragrmtn» 
d'infanterie  da  ligne  at  d’infanlari»  légère. 

Aar.  i*r.  La  couleur  bleu  de  roi  restera  affecter  à l'n 
niformi*  de  no»  régiment  d'infanterie  de  ligne  et  d'mfa» 
terie  légère,  cooforn>émriit  à notre  ordonuanec  du  ay  ©et 
i8»o. 

» Il  y aura  huit  couleur*  distinctives  pour  no*  teposeirt 
d'infanterie  de  ligne  , savoir  : — Le  blanc.  Je  cramoisi.  It 
jonquille,  le  rose  fonce,  I aurore,  le  bleu  de  câel  clair,  W 
chamois,  le  vert  clair. 

S.  Le*  ImiiI  couleurs  seront  divisée»  en  du- sept  »«ric» 
chaque  terie  rosnpectidra  quatre  fégimem. 

4.  Le*  rennietM  qui  formeront  le*  neuf  première*  «cnn 
auront:  — L'habit  bleu  i le  collrt,  b»  contre  épaulette*  i 

( I > biset  11  janv.  tSo*. 
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ki  pattes  de  |>ar«DU!»i,  le*  retroussis.  kl  piiM  poili,  de 
b couleur  distinctive.  — Lu  régiment  qui  formeront  les 
huit  dernièrr»  «crie»  auront  : — L'babil,  le  collet,  le*  contre- 
épaulette*,  bleu*  ; le*  permien»  , le*  retrouvai* , la*  peur 
poil*,  de  U couleur  <ii*tincti*r.  — Le*  boulon»  de  l'habit 
•eront  jauuea,  cl  porteront  le  numéro  de  chaque  régi- 
ment. 

5.  Le*  régiment  d’infanterie  légère  auront  pour  couleur 
ditlinctite  le  jonquille.  — L'habit  bleu  ; le  collet,  le*  re-, 
trouiu».  le*  pa*ae-poiU,  jonquille  ; le*  contre  épaulette*, 
eert  clair,  avec  pumr  poil  jonquille.  — Le*  bon  tou»  seront 
en  métal  blanc,  et  porteront  le  numéro  de  chaque  régi- 
ment 

iicp  mai.  — O.  du  R ai  nbllrr  i l*irdcution  d«  l'art  to 
d«  la  Ui  da  finanrm  du  t*r  Mal  l8ts,  qui  prohibi  la  fa- 
brication du  taux  da  nié  «I  nprilt  dam  ta  ailla  dt  Parti. 
Louis,  etc.  — Vu  l'art,  to  de  la  loi  du  t*r  mai,  présent 
moi»,  portant  qu'une  ordonnance  royale  filera  I époque  à 
laquelle-  le*  distilleries  actueUemrot  distantes  dam  Paria 
eeeseront  toute  opération  , et  déterminera  le*  base*  de 
rindemnité  qui  devra  être  préalablement  accordée  aua 
propriétaire*  de  ras  établisaemeo» ; — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  drpartement  de*  Q 
•suces , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
A *t.  i*r.  Les  distillerie»  d'eaul  de -via  et  esprits  actuel- 
lement rcisiautra  dans  Paris  cesseront  toute  opération  à 
l'époque  du  10  juin  prochain. 

a.  Les  bases  pour  1a  fiiilion  de  l'inderanite  préalable  à 
distribuer  entre  le*  proprietaires  de  ces  etablissement  tout 
déterminée»  ainsi  qui!  suit  : — i*  Le*  frais  de  démolition 
de*  fourncaui,  chaudières,  alambics,  cuves  et  autres  agen 
eenietis  à l'usage  de  la  distillerie  exclusivement,  ainsi  que 
le  montant  de»  réparations  aux  bâtiment  que  ers  démo- 
litions pourraient  néerssiter;  — s*  Le*  frais  dt  reeous 
truction  de  ces  mèmra  objets  dans  un  local  supposé  propre 
à cet  usage,  ainsi  que  1rs  frais  de  transport  depuis  l'etn- 
plscrmeut  actuel  de  la  fabrique  jusqu'aux  limites  de  la 
banlieue  de  la  capital*;  — 3*  Les  engagement  jusliUés  par 
acte»  authentique*  et  qui  auraient  été  contractés  par  1m 
distillateur»  envers  1rs  propriétaires  des  maisons,  terrains 
*1  usine*  où  sont  maintenant  leurs  fabriquée  4*  Kuhn 
une  somme  égal»  aux  profits  que  ebaque  dnliUateur  eût  pu 
obtenir  durant  trois  mois  de  fabrication  . lesquels  profita 
seront  évalués  à raison  de  to  p.  ioo  des  produits  présumés 
de  sa  distillerie,  calculé»  d'après  les  quantités  qu'il  a dé- 
claré avoir  fabriquées  dans  le  cour»  du  premier  trimestre  de 
celle  aimer 

3.  Le  montant  de  cette  indesnnité  aéra  réglé . d'après 
ces  bases,  par  truie  experts,  I un  nommé  par  la  régie  des 
contributions  indirectes,  le  second,  par  ebacain  des  daatü- 
latrur».  la  troisième  par  le  président  du  tribunal  de  pre 
ipiere  instance  à Paris.  Dan»  le  cas  où  le  propriétaire  dune 

. distillerie  n aurait  pas  fait  connaître  à l' administration  des 
! contribution!  indirectes  le  choix  de  son  expert,  daui  les 
trois  jour*  dr  la  notification  de  la  présenté  ordonnance  « il 
j sera  pranu  d office  par  k président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris. 

4.  Lee  procès  verbaux  des  expertises  faites  conformément 
sus  articles  oi-detsua  seront  adresse»,  au  plu»  tard  . le  i» 
juin  prochain,  par  le  directeur  général  de  l'adminialratilHi 
de*  contribution»  indirecte»,  ai  ce  scs  obaervaliou*  et  afin 
•sis.  a notre  ministre  secrétaire  d'etat  des  finances  . qui 
autoriser*  |a  paiement  de  I indemnité  due  è chaque  pro- 

Çriétaire,  pour  ledit  paiement  être  effectué  avant  fépoquu 
xée  par  l'arU  Ier  de  la  présente  ordonnance.  — > (fsj.  O. 
du  so  juilL  »»»S.  j 

I Jri l mai.  — 0.  du  Rai  qui  rtglt  la  prix  du  Poudres  à 
liant  , /jtndaul  l'anméa  iSs»,  a«JT  dépat  Umtn»  da  lu  guerre, 
da  la  marina  il  du  finançât. 

Louis  , etc.  — Vu  l'art.  * de  notre  ordonnance  du  s 5 
mars  s 6x8,  relatif  è la  fixation  du  prix  des  poudres  fournie» 
par  1a  direction  générale  des  poudres  aux  dcparUiuem  de 
la  guerre,  de  fis  marine  et  des  finance*  ; — Sur  U proposi- 
tion de  notre  ministre  «arrêta ire  d'état  au  départcmeul  de 
la  guerre,  — Nous  avons  ordouué  et  ordonnons  ce  qui 
anit  : — Le  prix  des  poudres  qui  seront  livrée»  pcodaiil 

1 l’année  iSsi  par  U direction  générale  du  servies  des  pou- 
dre* aux  départi- ■mens  de  la  guerre  , de  la  murine  et  de» 
I finances,  est  régie  ainsi  qu'il  suit:  — Poudre  d»  guerre  : 

' pour  le»  •Hetiaux,  x fr.  $7  cent.;  pour  le  commerce  , x fr. 
j él  cent.  — Poudre  de  étine  pour  le  commerce,  i fr.  65  c. 


— Poudre  de  commerce  extérieur  : pour  k*i  contnbu lions 
indirecte»,  i fr.  85  cent.;  pour  ta  marine,  s fr  6 cent.  — 
Poudre  dr  ehasse  ordinaire  pour  la  guerre.  • fr.  98  cent. 

— Poudre  d*  chasse  utdiuaire  pliée,  pour  1rs  contributions 
indirectes.  3 fr.  16  cent.  — Pondre  de  chasse  superflue  , 
pour  Us  contributions  indirectes.  3 fr.  33  cent. 

l5sXt  mai.  — O.  du  Rai  qui  lupprima  la  tribunal  da  ram 
mira  da  Mauriac,  dipariamant  dm  Cantal. 

Louis,  été.  — Vu  l’art.  6x5  du  code  de  commerce,  qui 
donne  au  Gouvernement  le  droit  de  déterminer  par  up 
réglement  d'administration  publique  la  nombre  dea  tribu- 
naux de  commerce  et  les  villr*  qui  sera  ut  suoreptiblc» 
d'en  recevoir  par  l'étendue  de  leur  commerce  et  de  leur 
indusirie  ; — - Vu  ks  art.  618,  C19  et  690.  sur  la  compé- 
tition de»  tribunaux  de  commerce;  — Considérant  que 
l’expérience  acquise  depuis  plusieurs  années  par  da»  essais 
infructueux  a démontré  I impossibilité  absolue  d obtenir 
une  composition  première  cl  un  renouvellement  conve- 
nable* do  tribunal  de  commerce  dr  Mauriac,  départ* 
ment  du  Cantal;— Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  : — 
Notre  conseil  d'étal  entendu,  — Noua  avoos  ordonné  et 
ordonnotia  oe  qui  suit  : — Le  tribunal  de  commerce  établi 
dan»  U ville  de  Mauriac,  département  du  Cantal , est  sup- 
primé. 

163*4  mai.  — 0.  du  Bai  partant  fixation,  conformément  aux 

» ablianx  annixta,  dm  truilimmi  dm  prdfiti  il  du  fraii 

d’admiaitlratiam  dm  praficturwi. 

Ast  i*r.  Les  traitatnens  de*  préfet*  et  le*  frai*  d'admi- 
nistration de*  préfecture»  sont  fixés,  à dater  du  i*r  juin  pro 
cbaiu , conformément  aux  tableaux  ci-annexéa  aux  n*4  1 
Cl  a. 

s.  Les  deux  titra  de  la  somme  allouée  à chaque  préfec- 
ture pour  Ira  drpen-es  d'administration  demeurant  des- 
tinés, sou*  la  dcimiuioatioo  spéciale  dr  fraii  di  banaux , 
à payer  k*  employât  et  gens  de  service  dont  il*  se  cosii 
posent:  I autre  lier*,  tous  la  dénomination  de ddpmnm  mal* 
rtallit.  reste  affecte  aux  fraia  de  tournée,  aux  impression*, 
aux  fourniture*  du  erses  et  autre*  objeU  classe*  dans  l'abon 
tiement  de*  préfets.  — L'allocation  affectée  aux  dép«u»rs 
matérielles  ne  sera,  pour  k préfet  de  la  Seins,  que  d'un 
cinquième  au  beu  du  tiers. 

3.  A l'avenir,  le*  préfet*,  sou*  préfet*  et  secrétaires  g* 
néraux  en  eooge  n’auront  droit  qu'à  )a  moitié  da  leur 
traitement,  à moi  ns  que  congé»  n'aient  été  accordes 
pour  de»  raison*  d*  service,  ou  pour  tonte  autre  cause  qui 
autorise  U réduction  ou  l'abandon  de  1a  retenue. 

4.  U sera  formé  un  fond*  commun  de*  sommes  restée»  j 
fibre»  en  vertu  de  l'art,  précèdent.  Le  fonda  servira  à duu  ( 
ner  de*  indemnité»,  soit  auxdil*  fonctionnaire»  pour  Ira  • 
Vaux  ou  dépenses  extraordinaires,  soit  à ceux  qui  Iss  au 
ront  remplacé*  pendant  les  congés  au  qui  auront  rempli, 
des  intarÔM  «n  cas  de  vacance.. 

5.  Le#  traitement  et  les  Trait  d'administration  des  tou* 
refris,  ainsi  que  les  traitement  des  secrétaire»  généraux  et 
et  conseiller*  de  préfecture  , resteront  tel»  qu'il»  sont 

actuellement  fixés.  — Les  frais  d 'administration  des  sous- 
préfet»  diviseront  , comme  ceux  des  préfets  . en  frais 
d'employc*  des  bureaux  rl  en  dépenses  matérielles . avec 
«elle  différence  que  la  division  »e  fera  pa*  moitié.— f P 03.  L. 
du  sS  p Lu  t.  an  VIII,  ért.  «l  ctsuiv.  ; A.  des  17  seul,  an 
VIII.  16  vend.  aixX.  at  D du  ix  juin  1810.  j 
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lin.  ....... 

Aune . . 

Allier 

Alpin  (Bihot).  • . 
Alpes  { Haute»).  . . 

Ardèche 

Ardennes. 

Arrive 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bourhes-du  Rbôue.  . 

CiItkIm.  ...... 

CatilaL 

Charente 

Charente- 1 oférieure. 

Cher . . 

Corréu. ...... 

Cure#  Ile  de).  . . . 

Côte-dOr 

Côtes  du-Nord.  . . . 

Creuse 

Dordogne 

I>ouhs. 

Druinc 

Hure.  . . . . . . . 
Eure  et  Loir.  . . . 

Finistère 

(îard 

Garonne  (Haute).  . 

Gere. ....... 

Gironde..  . . . . . 

Hérault 

1 lie -et- Vilaine.  . . . 
Indre. ....... 

Indre  et- Loire.  . . . 
Isère. ....... 


Orne 

Pas- de  Calais 

Pu; -de  Dôme 

Pf renées  (Basset).  . 
Pjreuée*  (Hautes;.  . 
Pyrénées  • Orientales. 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Rhône 

Saône  ( Haute  ).  . . 
Saône  et -Loire. . .. 

Sarthe 

Saine 

Seine  Inférieure. . . 


roisj 


! 
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FRAIS 

dépahtemens. 

d'administration 

préfecture». 

Lot 

a 7.000  f. 

■7.000 

l.o*èrr 

sa. 000 

Maine  et-Loire 

34,000 

Manche. 

3G.OOU 

Marne 

3 1,000 

M*m*  [Haute) 

»7.ono 

Mavenne 

sG.ooo 

Hrurthe 

3g.OOO 

Meuse 

a7.ooo 

S7.000 

Mo»*  lie 

5g. 000 

Nièvre 

s5.ooo 

Nord 

13.000 

Oiae 

36,000 

Orne 

53,000 

Pu  de  Calait. 

40,000 

59,000 

33.000 

Pjréliee*  (Haute*) 

»4,ooo 

Pyrénées-Orientales • 

Kliin  (B**J 

aG.000 

So.ooo 

36. 000 

HMne 

So.ooo 

•7.000 

53.000 

Marthe 

33,000 

Seine 

si  3.000 

.Seine  Inférieure 

3s. 000 

35.000 

Seine  et  Oiae 

1 0,000 

Serre*  (lieui) 

» 7.000 

Somme 

4o,ooo 

lu» 

a &.000 

7 imrt  Garonne 

16.000 

Var. 

17,000 

Vaucluse 

17.000 

' end*  c 

V ieniie . . 

So.ooo 

a6,ooo 

r-e* 

*7.000 

Yootie 

So.ooo 

Toast. . 

1.913,000 

iSa»4  mai.  - • 0.  nu  Roi  reialire  à la  répartit!*»  du  pro- 
duit du  rentime  du  fonde  d*  n on  râleur»  de  ('exercise  teu- 
ruut , mit  à la  d'tputiti»»  du  mmittrt  Jti  finance t par  la 
Uidu  i*'  mai  *8s*. 

Loaii,  etc.  — Vu  l'état  C anurie  à la  loi  de  finanre»  du 
,#f  de  n moi*,  duquel  il  rtiullr  qu’il  ni  impôt*  addition 
nettement  au  priueipal  des  contributions  lonfi^r»  . per 
a»  mol>i lié rr  de  iSu  . t cent.  . dont  un  è |.i  di.po- 
“tion  d*  notre  mniivtr*  dra  tiuaiirea . pour  routrir  Ira 
rrmi*e*  modération!  et  non-valeur» , et  l'autre  à relie  de 
notre  militaire  de  l'intérieur  . pour  æ rôtir»  elTerlif»  à raison 
prèle  orage*  . incendie»  , etr.  s — Voulant  déterminer 
•a  portion  du  centime  mia  à la  diapoaitioii  de  notre  mi- 
nitire de»  linaurra  . dont  Ira  prefèls  pourront  dra  a prêtent 
£*iie  jouir  le»  adminiatrea  ; — Sur  le  rap|>ort  de  notre  mi- 
nutie trrréUire  d élai  dca  finance»,  — .Noua  atotu  ordonne 
*1  ordonnons  r»  qui  auit  S 

i Atr.  l,f.  |.r  produit  du  centime  du  fonda  de  non  ta 
leur»  à la  diapoaition  de  notre  iniuiatre  dra  Uuancea  aéra 
réparti  de  la  manière  auit  ante  : — Un  lier»  de  ce  centime 
«•t  mi»  è la  diapoaition  de»  préfet»;  — Le»  doua  auiira 
liera  reateront  à là  diapoaition  au  Gouvernement. 

».  Gu  centime  aéra  carluaitcmenl  employa  à routrir  le* 
remi»ei  et  modrrationa  i aerorder  aur  Ira  contribution» 
foncière,  pertonuelle  rt  mobilière,  et  le»  non  valeur»  qui 
aime  raient  aur  rca  deui  contributiona  en  fin  d etcrcice. 

Si  . dan*  un  département . la  tomme  miae  à la  diapo- 


aition  du  préfet  et  relie  qui  lui  aérait  accordée  par  le  Gou- 
vernement ne  ae  troutaiant  paa  totalement  employée* , 
Icacedaul  accroîtra  le  fouda  d»  non  talcura  de  l'aoute  »ui- 
tanle. 

i$  mais  i3  juin.  — 0.  du  Roi  parlant  que  la  paint  déter- 
minet par  l’art.  4-5  du  Coda  pénal  tara  appliquée  aux 
roi  tu  ri ei»  et  ekat  rétif  i centrèrent»!  aux  ditpotitian*  du 
iraitiima  paragraphe  de  eat  artielt. 

I.ouia.  etc.  ■ — Sur  le  rapport  da  notre  miniatre  aecre 
taire  detat  au  département  de  lintérieur  ; — Vu  l*art.  iC 
du  décret  du  iS  août  iSofl,  portant  que  le»  toiluriera . rou 
lier»  et  charretier»  , août  tenus  de  céder  la  moitié  du  pâté 
aua  toitures  Je*  voyageur».  è peine  de  5o  fr.  d'amende; 
— Vu  l’art,  la  de  noue  ordonnance  du  4 fit.  téta.  rap- 
pelant cette  disposition . et  l'art  47*  du  Code  pénal;  — 
Notre  rotiacil  d'etat  entendu, — Noua  avons  ordonné  et 
ordonnona  ce  qui  «lit  : — La  | eine  déterminée  par  l'art  47I 
du  Code  pénal  sera  appliquer  au»  «niturier»  et  charretier» 
contrevenant  aui  diapoaition»  du  troisième  paragraphe  de 
cet  article  : en  coméqoence , fart,  ta  de  notre  ordonnance 
du  4 fév.  l8to,  en  ce  qui  concerne  la  quotité  de  l'amende, 
rat  rapporté.  — ( Faj.  U.  du  *7  aept.  1**7.  ) 

• 5 mai  b |5  juill.  — O.  du  71  ai  partant  a "Irritation  . ronfar- 
moment  aax  eiatut»  J annexe»  , da  la  rampognia  de»  U me» 
d»  Uauill»  d»  Schtri- erken  , département  de  la  Hotell». 

Louis . etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aecré 
taire  d état  au  département  de  lintérieur, — Notre  conseil 
d'état  entendu;  — Vu  les  art.  »q  à 57.  4»  cl  45  du  Code 
de  commerce  , — Noua  avoua  ordonné  et  ordotmoa»  cc  qui 
»uil  : 

Aar.  »•*.  f.a  aociété  anonyme  établie  i Schaneekcn 
( Moselle  ).  aoua  le  nom  da  Comparai»  de»  i/i«ss  de  llouilla 
de  Sfhariierken  . formée  par  acte  déposé  . le  Ç juin  1811  . 
cites  l’illei  oeq  rt  sou  confrère  . notaire*  A Paria , rat  auto 
risée  , rt  ses  statut*  sont  appmuaéa  ainsi  qu'il»  sont  conte- 
nu» audit  acte  . vt  amende*  . quant  am  art.  4 . 9 , » • , »ï  « 
i4,  l5,  16.  17,  18.  5o.  3i  et  au  titre  V,  par  L délibération 
motivre  de  la  aociété  du  6 avril  tSsi.  Irsqucl»  acte  et  deli- 
beration reateront  auncté»  à la  présente  ordonnance. 

s.  Cette  autorisation  étant  accordée  à U charge  par  la 
société  de  se  conformer  su»  lois  e|  à ses  statuts,  noua  noua 
réservons  de  le  révoquer  en  cas  de  violation  ou  de  non 
riérulion,  sans  préjudice  des  actions  à esercer  devant  les 
tribunau»  par  les  particuliers  1 raison  de»  infraction»  com- 
mise» à leur  préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  rvmeltre  , tous  le»  si»  moi»  , 
copie  en  forme  de  son  état  de  situation  au  pr<  frt  de  la 
Moselle , au  tribunal  de  commerce  et  à 1a  chambre  dr 
commerce  de  Mets.  Pareille  ripéditiou  en  sera  adressée  a 
noire  miniatre  secrétaire  d'état  de  riiitérirur. 

4.  Nofrc  ministre  secrétaire  datât  de  riutérinir  cal 
chargé  de  l'esécution  de  la  présent*  ordonnance , qui  sera 
publiée  au  Bulletin  de»  loi»  et  insérée  au  tlamteur , avec 
relirait  de  la  délibération  sociale , pareillement  aune  si- 
portant  le  nouveau  teste  des  articles  amendes.  Semblable 
insertion  aura  lieu  dans  le  journal  d«  » annonce»  judiciaire* 
du  département  de  la  Moselle.  — (On  n'a  pas  imprimé  ici 
le»  statuts  de  la  Compagnie.  — Fat.  VII,  Bulletin  55g, 
h*  >3,o8o.  } 

»•  mai  s ;•*  juin.  — O.  du  Roi  qui  fixa  la  mode  d' avance 
ment  dam»  le»  compagnie»  da»  gardet-du  carpe. 

Louis , etc.  — Voulant  faire  participer  le#  rorpv  de  notre 
maison  militaire  sus  avantage»  que  uous  avoua  accordé»  à 
notre  garde  royale  par  notre  ordonnance  du  s5  oct.  ;8ao, 
et  réc  oui  penser  le*  bons  aervicr»  de»  officier*  et  aoua-olli- 
ciei»  de*  autre*  rrginien»  de  l'armée . que  notre  ordnn 
iiauce  du  5o  dec.  1818  appelle  seul*  à composer  res  corps  -, 
— Sur  le  rapport  de  notre  aiiuialre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre , — Nous  avons  ordonné  et  or 
dtmnons  ce  qui  suit  : 

A bt.  l*r.  Les  officiera  employé»  dans  les  compagnir* 
composant  notre  ntahou  militaire  , depuis  le  giadc  de  co 
louel  jusqu  à celui  de  sous  lieutenant  inclusivement,  auront, 
à compter  du  jour  où  il*  accompliront  buil  années  du  grade 
effectif  uUribue  à leur  emploi  , le  rang  du  grade  supérieur, 
sauf  le*  marque*  distinctive»,  qui  acroul  toujours  celle»  de 
femploi 

a.  Après  l uit  année»  consécutives  de  service  dan*  notre 
maiaou  militaire,  tes  officier»  drii|iit»  ni  | article  prëce 
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dent  qui  auront  droit  à la  peneioit  de  retraite,  l'obtiendront 
dan*  le  grade  dont  il»  auront  eu  rang  pendant  quatre  au*  , 
et  il*  recevront  alora  le  brevet  do  ee  grade.  — Lorsque  ta 
retraite  *era  donnée  pour  rauaea  de  blessure»  reçue*  en 
temps  de  guerre  dan»  notre  maiton  militaire,  elle  »er> 
réglée  *ur  le  grade  dont  ce»  officier*  auront  le  rang , *an* 
égard  à la  condition  de  quatre  année»  exigée  par  le  para- 
graphe précèdent. 

3.  Nm  capitaine»  de*  garde»  désigneront . le  irr  Jan».  de 
chaque  année,  à notre  miuwtre  arctétaire  d état  de  la  guerre, 
Irai»  offir  ier»  de  chacune  de  leur»  compagnies  respective* 

I pour  occuper  . avec  mm»  approbation  . dan*  le*  rorp»  d«  la 
] ligue,  le*  emploi»  varan*  qui  pourraient  leur  y être  dévo- 
! In»  : deux  de  cea  officier»  devront  loujour»  être  pria  parmi 
' te»  vingt  premier»  pourvu»  du  grade  de  lieutenant  en  pre- 
; mie*  ou  lieutenant  eu  recoud , dan»  I ordre  du  cUreemen*  ; 

J le  troiaieme  pourra  I être  parmi  ceux  du  grade  de  rqn- 
I umr.  Le»  un*  et  le*  gutre»  trrout  rho:*i»  par  no»  capi- 
taine* de»  garde*  aur  une  li»tc  «ignée  par  k lieutenant 
j ooiinn.'nd*ul  de  la  compagnie  et  la  lieutenant  eomman- 
% I liant  dWadron  . laquelle  comprendra  le  double  du  nom- 
bre de*  Hijcb  à prnptner  en  vertu  du  pré»eut  article. 

1 Voulant,  en  outre,  taire  participer  no*  garde» du-eorp* 
,iui  emploi»  varan»  dan»  la  gendarmerie  « un  sixième  . $ur 
, le  nombre  de*  emploi»  de  lieutenant  dam  le»  compagnie» 

’ de  gendarmerie  qui  »ont  drvolu»  aux  licutenan»  de  l armée 
1 cuivaitt  nui  ordomiance*  de*  • aoOl  iSil«t  »}  *«*• 

I *rra  réservé  aui  garde» du  eorp»  du  grade  de  lieutenant, 

Iigr»  de  vingt  cinq  en»  révolu»  on  de  quarante  an*  au  plu», 
et  ayant  au  mointdeui  au»  de  »eTvicr  dan»  ce  grade  ; dam 
r-Kaque  compagnie . le  chois  et  la ’préaroUlion  de»  sujet» 
destiné»  à «ervir  dan*  la  gendarmerie  *e  feront  à la  même 
époque  et  de  U même  manière  qu'il  e»t  pre*rrit  ci  dc«au»  j 
relativement  aux  gardr*  du-corp»  A designer  pour  le*aptfe»  , 
rorp»  de  la  ligne,  ■ — Le*  di»po»ilim«*  de  cet  article  ne  août 
applicable»  qu'aux  compagnie»  d*  no»  g*rde*-du  corp»  a 
cheval  et  A la  compagnie  faisant  le  tervice  pré»  da  notre 
bien  aimé  frère  Montiaur. 

4.  A l’avenir,  le»  officier*  de  la  ligne  en  activité  dé  »er- 
vlce  ne  pourront  être  admi»  A de»  emploi»  d'officier*  *upé 
rieur*  dan*  le*  eorpa  de  notre  maiion  militaire  quavec  le 
grade  corre»potidint  aux  emploi*  qu'ils  y viendront  oc- 
cuper. 

5.  La  moitié  de*  emploi»  auxquel*  »ont  attribué»  lé» 
grade»  de  chef  d'escadron  et  de  lieutenant-colonel . et  qui 
* viendront  à vaquer,  au  tour  du  chois,  dan»  ooire  mai»on 
militaire  , c»t  dévolu*  aux  officier»  de  U ligne  pourvua  da 
gr«d*  corre»pondanl  à ce*  emploi».  — En  oon»é«^oenee  , 
lorique  la  présente  déposition  recevra  »on  exécution . un 
officier  «upérieur  ou  inférieur  de  la  compagnie  d*n»  laquelle 
l'officier  venu  de  la  ligne  aura  été  admit  rera  nommé  . à 
titre  d'éehange  . voit  par  avanrrment,  toit  A grade  égal,  à 
l'rmploi  que  celui-ci  éura  laissé  vacant. 

6.  I,*»  uflicier»  qui  viendraient  à passer  dan»  la  ligne 
avec  avancement  au  grade  dont  il»  n’auraient  que  le  rang 
seront  (-la**é*  dam  ce  gTad*  A leur  nouveau  corn»  à la  date 
du  Jour  où  il»  ont  accompli  huit  an»  dan»  le  grade  inferieur. 
— Ceux  qui , ayant  le  rang  du  grade  supérieur  o celui  qui 
correspond  à leur  emploi , pasteraieul  un»  avancement 
dan»  U ligue  . ne  pourront  être  » L*n  • que  dan»  le  grade 
effectif  dont  ib  seront. pourvu». 

7 . Le»  art.  i*r  et  S de  notre  ordonnance  du  »*  ort  i8»o. 
concernant  noire  garde  ravale  »out  applicable*  aux  aou»- 
o (licier»,  trompette»  . tambour»  et  fifre»  incorpore»  dan» 
notre  maison  militaire  , «triant  le*  forme*  voulue»  par  la 
loi. 


»a  maimS  juin.  —O.  du  fl #<  ralalira  à l'adjaikatiaa  drt  ré- 
^uraiii  ni,  cantlracltona  «f  r«f*i|r«ili*M  A la  rhurga  de» 
dtpanajntni. 

Loui»,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'intémur  ; — Vu  nm  or- 
donnance» de»  • août  et  Si  oct.  «8*1.  d’aprè*  k*qn*-Mr*  k» 
préfet»  peuvent  déaormai»  auteriver  le*  réparation*,  cons- 
truction* et  iecnn*t  rue  lion»  à la  charge  de»  hoipice»  et  de* 
commune»  , toute*  le»  foi#  que  la  dépense  ne  dm!  pa»  ex- 
céder *0.000  f-.—Nou»  Itoni  ordoOné  *t  ordonnon»  ce  qui 
suit  : 

A «T.  t*T.  Pourront  dévemai»  f-tre  adjugée»  et  exécutée», 
tur  la  «impie  approbation  dea  préfet»,  le»  réparation»,  cons- 
truction* et  reconstruction*  A la  cUarge  de»  departemen». 
lorsque  la  dépruae  de*  travaux  A entreprendre  ne  «‘élèvera 
pat  au  dessus  de  to.ooo  f..  et  quelle  pourra  être  faite  en 


totalité  *ur  U produit  de»  centimes  affecté*  aux  dépenses 
variable»  OU  facultative». 

a.  Il  a’ rit  rien  changé  aux  autre*  régira  concernant  le* 
travaux  cl  In  dépeme»  de»  département,  lraquelle»  règle* 
continueront  A receeoir  leur  rxecotion  plaine  et  entière. 

■ 8 m*»9  juiie.  — O.  du  fi w fai  «rgaaiaa  fadminittiati** 
ganrrula  da»  H ara»  ri  da  l'Âgncultura,  al  i icnvm*  Jf  de 
Cmtelhajac  diractamr  da  relie  admimiatratiaa. 

Loui».  etc.  — Nou»  étant  fait  rendre  compte  de  l'admi- 
niatraliuu  de*  haras,  ai»»»  qu*  de»  soin»  que  le  Gouverne- 
ment doit  à l’agrirultura.  et  voulant  porter  dan*  l'u»»  et 
l'autre  aarvice  le»  amélioration»  dool  il»  «ont  *u*«;eptil»le*. 
leurdonner  une  impulsion  plu»  suivie  et  mieux  dirigé*  ; 

Sur  k rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  HaU 
rieur, — Pieu»  ivmil  ordonné  et  ordonuoo»  ce  qui  gwit  , 
A*r.  t«».  Le  conseil  de*  bara»  »era  composé  d'uf»  dire® 
leur,  qui  te  présidera,  de»  in»pcclear»  généraux,  et  d'un  te 
crétiira. 

».  L*  nombre  de»  inspecteur»  généraux  ma  réduit  a 
quatre  ; la  réduction  a'dpérer»  par  la  première  vacance. 

i.  U conseil  donnera  *on  an»  — Sur  la  distribution  dn  » 
fond»  destiné»  mit  a«x  dénemei  générale*  de  ce  service  , ; 
soit  aux  dépense»  particulière*  de  chaque  etabiimamcnl . 
—Sur  le»  projeu  de  reglement.  *ur  le»  compte*,  aur  la  rr 
vocation  dea  officier»  de»  hara»,  ain*i  que  »ur  tous  le»  autre» 
objet»  qu  il  »cr*  jupe  utile  de  lui  renvoyer. 

4.  I je  directeur  «cul  sera  chargé  de  I administration,  tout  . 
l'autorité  de  notre  Éiiniitra  tccrcUire  d état  de  I mie 
rieur  j il  rignera  la  correipondancc  , qui  it*  c-omprriuin  , 
que  l iualraetion  dea  affaire»  ou  la  trauxmiftMOU  de»  dée  I 
«ion». 

5.  L'adminivtralion  précédemment  établie  pour  le  depèt 
de  Madtid  ( boi»  de  Boulogne)  est  supprimée.  La  aurveè  j 
lance  de  c*  dépôt,  m as  conservât  ion  est  jugée  néceautft.  1 
*era  confie#  à I un  de*  inspecteur*  généraux. 

6.  Le»  officier»  compris  dan»  la  suppression  pronooer 
par  l'articb  précédent  seront  replacé* . chacun  selon 
grade,  au  fbr  et  mesure  de»  vacances;  Us  cooaarveroM. «r 
attendant.  U moitié  de  leur  traitement. 

7.  Seront  réuni*  AU  direction  de»  baraa,  les  hraorlre 
d'adnii<>i»tralion  dépendante»  du  ministère  de  liolérirer 
qui  concernent  I agriculture  et  qui  forment  aujourd'hui 
bureau  eonuu  *ou«  c«ttc  deuominalion. 

8.  Leaicur  de  Ca$lalk*jar,  membre  de  la  chambre  An 
député*,  e»t  nomme  directeur  general  de*  haras  et  d*  I’» 
gnculture.  — oy.  D.  du  4 juill.  l9o€,  et  O.  du  li  j»’ 
i8tA.) 

19  ntairg  juin.  — 0.  dm  Ho»  fai  pra»eril  la  pubU.oûc*  i* 
la  Sofia  d'iartiltflie*  r*m>»ifn«  da  l’Badfua  é'Raraufaiû 
in  partibu». 

Ait.  i".  La  bullo  donnée  A Rome,  è Sainte-Marie-Jli  | 
jeure.  l'année  »8a>.  alla  »3«  jour  avant  le*  calendes  <b 
mai.  portant  institution  canonique  de  M.  Ocnts  Âalaima  l*' 
Froyuin* «i.  noire  premier  aumônire  . en  qualité  d'eséqof 
d'Herino'ioli»  in  garfiêu*.  sera  publiée  dan*  la  forme  acre* 
tumée. 

».  Ladite  bulle  d'inatitution  canonique  q»t  re*»»e  »»'» 
approbation  de»  clause*,  formule»  ou  expressions  qu’elle  re« 
ferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  a la  Ch*m 
constitutionnelle  . aux  loi»  du  royaume  , aux  franchise»,  b 
berlét  et  maxime»  de  l'cglnc  gsUicaue.  et  «an»  que  kad.tn 
claute*.  formule*  ou  expre»*»iui*  pui*»ettt  nuire  ui  prej11 
diaiar  aux  droit»  de  noue  couronne. 

3.  Transcription  aéra  fait*  de  ladite  bulle  en  latin  et  « 
français  sur  le*  registre»  du  conseil  d'état  : le  aecretw 
général  du  eomcil  fera  mention  da  cette  transcription 
l'original.  « 

tgmafeg  juin.  — O.  da  Bai  qui  praatri • la  p*bl>ratiaa  dn 
Bu  liai  d’intliiutio*  eamaaiqaa  4t»  Eréqaat  d’Erraux  al  l' 

Manda. 

Ait.  »•*.  Le» bulles ci-apré» désignées,  savoir  Lapre 
nurrr  . donnée  à Honte  , A Saiutc-Marie-llajeure.  le  il*  • 
jour  avant  le»  eakinler  de  mai  l A» a,  portant  muilut' 
canonique  de  )(.  CAoriea  Lnh*  5«fa»ea  da  Ckatalliar,  prer>  1 
demmenl  nomme  par  nou»  * l'évécbe  de  Mende,  «t  depu“ 
nomme  à l’èvéché  d'Evreux.—L*  »»*«<H»de.  donnée  à Rww<  | 
« Samte-Marv#  Majeure,  le  »3*  jour  *ra».t  le»  calendes  «b 
mai  1 S*»,  portant  imlituliou  canoniqua  de  Al.  JaamJ*—** 
da  la  Rmmièra.  précédé  mit*  eut  nomme  par  nou*  à l'énreb» 


Digitized  by  Google 


MAI  «t  JUIN  1882. 


2449 


I de  Pimltn,  et  drpuii  nommé  à l’Wtfcé  d*  MmmI»;  — 
Ensemble  le  bref  adre**-  «ou*  la  date  du  19  avril  l8»  tu 
' dit  évéque  de  Mende,  el  qui  h»i  prescrit  déterrer  aee  fooc- 
) tiom  dan*  le*  limite»  de  «on  dincéae,  telle*  qu'elle*  étaient 
1 déterminées  a»ant  le  17  juillet  iSii.  et  de  reconueitro  le 
même  métropolitain  dont  «on  «iége  était  dépendant  avant 
J la  même  époque;  plua  le  bref  ad  futur  am  rai  mamar  ram, 

: tout  ladale  du  19  avril  161  j,  qui  prescrit  qua  le  diocèse 
de  Munie  continuera  de  faire  partie  da  l'arrondissement 
métropolitain  da  Lyon, — Sont  reçu*,  et  seront  publies  datte 
la  forme  accoutumée,  sans  qn'oti  puisse  induire  desdttes 
bulles  et  brefs  que  la  bulle  de  circonscription  donnée  à 
Home  le  17  juilL  1S17  est  reçue  dam  la  royaume. 

a.  Lesdites  bulles  d’institution  canonique  et  lesdits  brefs 
sont  reçus  san*  approbation  des  clauses,  formules  et  expres- 
sions qu'ils  renfrmieul  et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires à la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du  rsyiume, 
aux  franchises.  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

4,  Lesdites  bulles  et  lesdits  brefs  seront  transcrit*  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  dr  notre  conseil  datai;  nu*  11 
tion  desditc*  transcriptions  sera  ftiite  sur  les  originaux  par 
le  secrétaire  général  du  conseil. 

JUIN  1822. 

f »rr=i5  juin.—  O.  du  Ru»  <fui  douma  au  chef  de  l’IJniraraitd  ta 
titra  da  grand  maisra  , al  ddtarmina  ta»  attribution». 

1 Louis , etc.— Vu  les  décrets  des  17  mors  1808  et  >4  no- 
vembre 1811  , et  no#  ordonnance*  de*  t**  no».  iSso  et 
: *7  fer.  18*1  ; — Sur  le  rapport  de  notre  oiini-tre  s«té- 
j tajre  d étal  au  departement  dr  l'intérieur  , — Nous  osons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

A*r.  i*r.  Le  chef  de  I Université  prendra  le  titre  de 
grmmd-mailra  : il  aura  , outre  In  attribution*  actuelles  du 
j président  du  conicil  royal , celles  qui  sont  *p« ci  lises  dans 
: les  art.  5t  . 4G  et  5 7 du  décret  du  17  mars  1808.  Dans  tous 
les  cal  prévus  par  ces  art.clc»,  il  prendra  l'avis  exige  par 

• l’ art.  46. 

s.  Il  proposera  à la  discussion  du  romeil  tou*  1rs  projet* 

* de  règle  in  « 11»  el  de»  statuts  qui  pourront  être  faits  pour  les 
’ école»  de  divers  degrés 

| J.  Il  surs  . quant  aux  présentations  pour  le*  places  sa 
. eantei  dan»  les  école*  »p«rialr*  , le»  attribution*  données 
par  l'art  a 4 de  la  loi  du  11  fl  or.  au  X ( i*r  mai  1802  ) aux 
anciens  inspecteurs  généraux  de»  études, 
j 4.  Eu  Cj»«  d absence  , de  maladie  , ou  d'autre  empêche 
| ment , il  pourra  déléguer  ses  fonctions  a I un  des  meniLret 
| du  ronstil. 

c 5.  Le  grand  maître  noos  présentera  , deux  foi*  par  an. 

un  rapport  sur  la  situation  morale  de  l'iostnieUoii  et  de 
1 l'éducation. 

8.  Toutes  disposition*  contraires  à celles  de  la  présente 
| ordonnance  sont  el  demeurent  révoquées  — ( Voj.  O. 

; des  17  fév.  iSi4  et  sG  août  i5s4) 

! 4 juin. — Ditrovrt  du  toi  U t'ouvartut a da  la  »m»i«n  da  lésa. 

— ( Mou.  S juin  18s  s.  ) 

j Ifeuu-ur*.  la  nécessité  depuis  long-temps  reconnue  d’af- 
1 franchir  I administration  des  Huâmes  des  mesures  previ- 
! Soires  ausquelte»  il  avait  fallu  recourir  jusqu  ici . m'a  déler- 
! miné  à avancer,  cette  année,  l'rpoque  dr  voire  convoca 
I tion.  En  exigeant  de  voua  c a nouveau  sacrifice  . j'ai  compté 
1 sur  le  xêle  et  le  drvoûment  dont  vous  m'avea  donne  Unt 
1 de  preuve*.  — La  Providence  lions  converse  I enfant  qu'elle 

■ nous  a donné  : il  m'est  doux  dVsptrer  qu*  elle  le  destine  à 
; reparer  les  pertes  el  lr*  malheurs  qui  ont  frappé  usa  fa- 
1 mille  et  mon  peuple. — J'ai  la  satisfaction  dr  voua  annoncer 
, que  mes  relations  avec  les  puissance*  étrangères  continuent 

■ d'être  de  la  nature  la  plus  amicale.  Un  parfait  accord  a di 
rige  les  effort»,  chaque  jour  concerté»  entra  mes  alliés  et 
moi . pour  mettre  un  terme  aux  calamités  <jui  pèsent  sur 
l'Ori*nt  et  affligent  l'humanité.  Je  causerie  I e»poir  de  voir 
renaître  la  tranquillité  dan»  ers  contrér» , »un»  qu’une 
guerre  vicuue  accroître  leurs  maux.  — Les  forces  navale* 

I que  i'cotreticns  dans  le  Levant  ont  rempli  leur  destination 
I eu  prolegeaut  mes  sujets . et  eu  vensut  au  secours  de»  in 
fortunes  dont  U reconnaissance  a été  le  prix  de  notre  sol- 
I licilude.  — J’ai  maintenu  les  prr -cautions  qui  ont  éloigné  de 
1 nos  frontières  la  contagion  qui  a rasage  une  partie  de  l'Es 
| pagne  ; la  saison  actuelle  11c  permet  pas  de  le*  négliger,  et 
je  les  maintiendrai  aussi  long  temps  que  la  sûreté  du  pays 
' l'exigera  : b malveillance  seule  a pu  trouver  dan*  le*  me 


■tire»  que  j'ai.  prises  un  prétexte  pour  dénaturer  mea  îm  ! 
tentions.  — lie»  tentatives  iuannsées  eut  trouble  sur  quel- 
ques point*  U tranquillité  du  royaume  ; elles  n'ont  servi 
qu’é  faire  éclater  le  tete  da*  magistrale  et  le  fidélité  dea 
troupes.  Si  un  petit  nombre  d'hoiswwee  . ennemi*  de  l'ordre, 
voit  avec  désespoir  nos  institutions  ■' affermir  et  prêtée  un 
nouvel  appui  à mon  trône  , mon  peuple  désavoue  leur*  pro- 
jets coup ahies.  Je  ne  souffrirai  pas  que  la  violence  lu*  ar 
raobe  les  biens  dont  il  jouit.  — lies  malheur*  trop  réels  , 

3 unique  exagérés  par  la  crainte  . ont  récemment  désolé  Us 
épartenaens  voisins  de  la  capitale.  Les  secours  dm  la  bien- 
faisance publique  et  particulière  ont  adouci  les  pertes. 
L'activité  des  habitant  a prépare  le  terme  da  eva  désastres  ; 
l'autorité  a secondé  leur  xele;  la  justice  punir»  le*  coupa- 
ble*.— L'état  réel  de  U dette  arriérée  est  enfin  fixé  . et  sera 
mis  sous  vos  veux.  CeltJ  charge  , dont  l'origine  remonte  à 
des  temps  qui  «ont  heurruaement  loin  de  nous  , et  dont  la 
liquidation  a bit  connaître  tout*  IV tendue  . retard*  ou-  I 
core  . cette  année  . malgré  me*  regrets  les  plus  vifs,  une 
partie  des  ameliorations  dont  les  diverses  branches  dr*  cou 
tribuiious  publique*  seront  susceptibles.  — Les  avantage* 
que  nous  avons  déjà  oblcuu*  doivent  nous  encourager  è 
réunir  no*  effort#  pour  les  maintenir  et  le*  accroître.  Je 
compte  sur  votre  concourt  pour  fixer  dan*  notre  beau  pvv» 
le  prospérité  que  b Providence  lui  réserve  : c'est  le  varu  de 
mon  eetur , c'est  l'oceupaüou  de  tous  nu-*  instant,  c'est 
l'espoir  consolant  qui  aitruue  le  soutenir  de  mes  peine*  . 
et  qui  evabcllil  pour  moi  I*  pensé*  do  lareuir. 


5=jS  juin.  — O.  du  fi"«  cincérnant  la  t#rri<-«  da»  pi-itaa  aux 
Ultra»  mire  fa  Franaa  et  la  grand  durh*  da  Buda. 


Louis  . etc.  — Vu  b loi  du  17  frim  an  VIII , l'art.  4 du  j 
litre  II  de  la  loi  du  »4  flor.  an  X . aiu«i  que  le»  lois  du  34  I 
avril  1 S 06  et  du  so  avril  1810:  — Sur  le  rapport  de  notre  J 
ministre  secrétaire  d'rlat  des  finaucci  ; — Nous  avons  or  j 
donne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Asr.  i*r.  k dater  du  i*r  juill.  iSss  . Icerorretpondaures  I 
de  la  France  pour  Bade,  Brurbsal.  Carlwubc,  Dourlach, 
Heidelberg.  Manbrim.  Radslladt.  Etlrnheim.  Lahr  , OfTru-  ! 
bourg,  Fribourg  eu  Brisgau,  et  toutes  1rs  dépendance»  du  | 
grand  duché  de  Bade  , seront  assujetties  à faffianrbissc- 
menl  force. 

s.  Les  rorrcvpond suces  du  bureau  de  Strasbourg  pour 
tou»  le*  pays  du  grand -duché  ci-drmu  mentionne  seront 
allr.iichic*  d'asancc  , à rai*on  dr  deux  décimé»  par  lettre 
simple  ; let  taxe»  d affranchissement  des  lettre»  et  paquets 
pesant  six  grammes  «I  au-dessus  seront  proportionnelle»  à. 
c*  pris,  selon  le»  progression»  réglées  par  les  tarifs  des 
poste*  de  France.  — Lr»  laies  é percevoir  d’avance  , dans 
quelque  bureau  de  poste  que  ce  «oit  de  l’iolerirur  de  b 
France , sur  le»  U Ure s à oeSliuJUieu  du  grand  duché  il* 
Bade  , seront  le*  taxe»  duc»  depuis  chaque  bureau  jusqu'au 
bureau  de  Strasboug  ; plus  , U taxe  de  deux  décimes  fixer 
par  lr  présent  article  pour  la  distance  à parcourir  depuis 
Strasbourg  jusqu'à  Kcbl. 

â.  La  taxe  des  lellres  de  tou»  le*  pays  du  graud-doche 
pour  le  bureau  de  Strasbourg  arra  de  deux  décimés  par 
lettrg  simple  ; ri  par  chaque  lettre  ou  paquet  d'un  poids  de 
sia  grammes  et  au-destu».  il  sera  perçu  des  prix  porporlion- 
neU  a celte  première  taxe  , scion  les  progrc|»ioiu  du  tarif 
français.  — I.rs  lutins  et  paquets  provenant  des  même» 
pays  et  réexpédiée  du  bureau  de  Strasbourg  dans  l'intérieur 
du  royaume  seront  taxés  du  prix  fixe  pour  ce  bureau  ; plu», 
du  port  dû  depuis  er  point  jusqu'à  celui  de  Leur  d*»ti 
nation. 

4.  Les  ports  de»  lettre*  et  paquets  des  gaxettee  et  jour- 
naux. des  imprimé*  et  do  tous  autres  ouvrages  de  librairie 
qui  seront  exprdies  du  grand  duc  b*  d*  Bade,  par  la  France, 
pour  l'Espagne,  le  Portugal.  Gibraltar,  et  pour  les  colonie» 
tant  espagnole*  et  portugaises  que  française»  et  autres,  de 
vrot» t être  aequilUs  d avance  au  bureau  d*  Mai  bourg  par 
l'office  du  grand-duehc,  srlou  les  pria  réglés  par  le»  tarif»  des 
postes  françaises  juvqu'au  dernier  point  de  leur  Sortie  du 
royaume.  — La*  lettres  et  paquet*,  le*  gasetle»  et  journaux, 
1rs  imprimés  et  autre*  ouvrage*  de  librairie  venant  d E» 
pagne,  de  Portugal,  aie  Gibraltar  et  de*  colonie»  soit  *»pa  1 
pmilr»  et  portugaise*,  soit  françaises  ou  autre»,  du  royaume  t 
des  Pays-Bas  <>»  de  celui  de  la  Grande  Bretagne,  devront  , 
pareille  nie  lit  être  pejres  par  lothre  du  grand  duché,  da  1 
prés  les  taxe*  des  tarif*  français,  depuis  1rs  point*  de  lent 
entrée  en  France  jusqu'au  bureau  de  Strasbourg. 
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LOUIS  XVIII. 


S -i 9 juin.  — O.  du  Roi  concernant  im  fabrieaiion  du  Soudes 
factice»  prit enant  dm  Set  marin. 

Louis,  rtc.  — Nous  bous  iooidki  fait  rendre  compte 
des  progrès  de  U fabrication  de*  soude*  factices  provenant 
du  sel  marin. — Nous  avoua  reconnu  que  l'emploi  de  cette 
rspee*  de  loude  est  devenu  géoeral  en  France  ; — Qu'il 
est  essentiel  de  conserver  une  branebe  d'industrie  aussi  im- 
portante ; — Qu’elle  ne  peut  prospérer  qu'en  continuant 
a jouir  de  l'immunité  des  droits  sur  le  sel:  — liais  que  l'a- 
bus de  cette  immunité  a donne  lieu  a de*  fraudes  égal* 
ment  nuisibles  aux  fabricaus  de  soude  et  au  trésor,  et  con- 
tre lesquelles  il  faut  errer  des  moyens  su&sans  de  répres- 
sion. — A ce#  causes.  — Nous  étant  (ait  représenter  les 
derrrts  et  régiemcii*  concernant  les  fabriques  de  soude  , 
et  voulant  le*  compléter:  — Sur  |o  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d rtat  des  finance*.  — Notre  conseil  d'* 
tat  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Asr.  t*r.  Le*  srh  destiné*  pour  la  fabrication  de  la  soude 
dans  les  atelier*  qui  ne  seront  p.ii  établis  sur  les  lieue  mê- 
mes de  la  production  du  sel  ne  pourront  être  cipedié*  en 
franchise  pour  cet  usage,  soit  de*  marais  salan»,  soit  de*  en- 
trepôts de  rintérirfir.  qu'aprés  avoir  été  mélangés,  sousla 
surveillance  des  agen*  des  douanes,  avec  des  matières  qui 
en  rendent  l'usage  impossible  pour  1rs  besoins  domesti- 
ques, et  leur  donnent  une  couleur  propre  à 1rs  faire  distin- 
guer et  reeonnallre  à la  vue.  — I Vrf.  U.  du  i&oct  iSss.J 

а.  Ce  mélange  aura  lieu  par  l'addition  . sur  quatre-vingt- 
cinq  kilogrammes  de  kI  marvtl,  d'un  demi  centième  de 
charbon  de  bois  pulvérisé,  d'un  quart  de  centii-die  de 
goudron,  ou  d un  uemi-millieme  d huile  provenant  de  la 

| dissolution  de  matières  animale  s.  et  de  quinte  kilogranv 
tues  de  sulfate  à base  de  soude,  résultant  de  quatre  vingt* 
kilogrammes  d'acide  sulfurique  et  de  cent  kilogram- 
mes de  tel,  et  devant  pouvoir  produire  de  la  soude  à trente 
degrv»  au  moins.  — - l.rt  agen*  charges  de  la  livraison  des 
seb  vérifieront  les  matières  destinée*  au  mélangé,  avant  d y 
procéder.  — ( Vuj.  O.  du  iSoct  1811.  | 

3.  Le  litre  des  soudes  auxquelles  s'appliquera  l'immunité 
des  droits  sur  les  wUcmpInjri  à Irar  fabrication  sera  fixé, 
au  minimum,  . à vingt  degrés,  à l’épreuve  ordinaire  de  falca- 
liimlrc  et  sans  déduction  des  sulfures.  — Le*  prépose*  à 
l'exercice  assisteront  à la  dénaturation  qui  aura  lieu  né- 
cessairement par  l'acide  sulfurique  ; ils  en  vérifieront  préa- 
lablement le  degré,  rt  feront  verser,  en  leur  présence,  sur 
Ira  sels,  à l'instant  même  de  leur  livraison  ei  au  ronimeu 
cernent  de  la  fabrication  par  l'action  du  feu.  la  quautite 
de  cet  acide  necessaire  pour  obtenir  des  soudes  au  titre 
prescrit. 

4.  Le»  mêmes  préposés  surveilleront  la  fabrication  jus- 
qu'à l'entière  confection  de*  soudes.  En  cas  dr  doute  sur 
leur  titre,  il*  en  rédigeront  procès-verbal,  et  prelèvrronl  de 
donbles  échantillon*  pour  être  transmis,  s'il  y a lieu  , par 
noire  ministre  secrétaire  délai  de  l'intérieur  , au  comité 
consultatif  des  arts  cl  manufactures. 

3.  L’immunité  des  droits  sur  le*  iris  expédiés  à destina- 
-nation  de»  fabriquée  étant  exclusivement  accorder  pour  la 
fabrication  de  1j  soude,  tout  fabricant  qui  ne  pourra  jusli 
fier  que  ceux  qui  lui  ont  été  livrés  ont  été  employés  à la 
fabrication  de  la  totide  au  titre  de  vingt  degrés,  sera  pas- 
sible de*  peines  prononcées  par  l’art,  to  du  décret  du 
tl  uct.  lion. — line  pourra  être  toléré  dan*  les  fabriques 
sueun  ateliir  destine  à l'emploi  des  soudes,  à l'ralrarlion 
d'sutre*  produits  rhiinii|or*  ou  de  seb  de  soude. 

б.  la»  tri*  admis  dan*  les  fabriques,  les  soudas  et  tous 
les  produits  intermediaire»  de  fabrication  seront  rmmaga 
sitié*  tou*  la  double  clef  de  l'administration  et  toua  celle 
du  fabrirsnt,  et  porta»  en  compte  sur  le*  registres.  Il  rst 
expressément  détendu  d extraire  de  U fabrique,  de*  seb, 
de*  sulfates  on  autres  produits  eu  état  de  fabrication,  si  r« 
n'est  en  vertu  d'autorisations  spéciales,  et  d y importer  drs 
soudes  déjà  fabriquées,  sous  1rs  peines  dictée»  parlait,  to 
peérile  du  decret  du  là  ort.  1809. 

7.  L'administration  des  douanes  est  exclusivement  char- 
ge* «.'exercer  per  se»  agen*  les  fabriques  de  soude  situer* 
dans  mute  l’eicnduc  du  royaume  ; sauf  les  localités  dan* 
lesquelles  notre  ministre  dre  finances  jugerait  nécessaire 
de  confier,  par  esrcpiion  la  sur» eilbnrr  dradile*  fabriques 
è l'administra  lion  dis  contribution*  indirectes. 

8.  l-e»  fabriques  de  soude  seront  etercees  per  deux 
emploies  qui  auront  chacun  une  clef  distincte  des  maga 


tins. et  qui  seront  tenus  de  résider  dans  l'enceinte  même 
de  la  fabrique. 

9.  Lorsqu'il  s'agira  de  l'établissement  d’une  nouvelle  fa- 
brique de  soude,  ootre  directeur  general  des  douanes  aéra 
consulté,  quelle  que  soit  la  classe  dans  laquelle  ce*  sortes 
de  fabriques  auront  cta  rangée*  , sait  par  le  décret  du 
tî  ocLilio,  soit  par  notre  ordonnance  du  14  janv.  ibi5. — 
Aucune  permisaiou  ne  pourra  être  accordée  si  la  fabrique 
n'est  fermée  par  un  mur  d'encemte  à hauteur  suffisante, 
riaut  lequel  il  ne  pourra  être  pratiqué  d'autre  cotnmuuica- 
liou  avec  1 rate  rieur  que  celle  de  U porte  d’entrée. 

»o.  Conformément  à l'art.  10  du  décret  du  ré  oct  1*09, 
la  franchis*  du  sel  destin*  à la  fabrication  d*  la  soude  sera 
retiré*  immédiatement,  par  une  dreisiou  de  notre  ministre 
des  finances,  sua  fabricaus  qui  , par  eux  mêmes,  ou  par  le 
fait  de  leurs  ouvriers  ou  voituriers  . auront  vendu  ou  dé- 
tourne du  sel  en  fraude,  soit  dans  les  fabriques,  soit  dans  I* 
transport  drs  lieux  d'extraction  aux  fabriques  de  soude. 

1 1.  Toute*  les  formalites  prescrites  par  le*  régleur*- ns 
concernant  les  fabriques  de  soude. pour  I expédition  de*  srb. 
leur  transport,  réception  et  emploi,  sont  et  demeurent 
conservées  et  maintenues,  en  tant  qu'il  n y est  pas  dcioçé 
par  la  présente. 

10319  juin.  — 0.  dn  Roi  gui  rend  app'irab le  à if.  le  mari 
thaï  duc  é'AlLufera  l'exception  porte*  4*ni  l'art.  S de  l'or- 
donnance du  a4  juul.  i8ii. 

Lcuis,  etc.  — Vu  la  réclamation  è nous  présenté*  par 
notre  cousin  Ir  marcchal  duc  d’i/l*/ïi« . rn  vertu  dr  rar- 
tirle  1 de  notre  ordonnance  du  »4  juin  |6|9  ; — Tu  sa 
déclaration  du  6 déc.  1 Sx  1 . de  laquelle  il  résulte  qu’il  n'a 
ni  siégé  ni  voulu  siéger  dans  la  soi  disant  chambre  des 
pair*  formée  et  convoquée  par  Map.  Iran  Buonaparie . — 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — I.'exrep- 
tion  portée  dans  l'art.  1 de  uotra  ordonnance  du  *4  juiu. 
181 5 en  faveur  de*  membres  de  notre  chambre  de*  pairs 
qui  n'ont  ni  ai*  ge  ni  voulu  siéger  dans  la  soi-dixanl  cham- 
bre des  pairv  à laquelle  ils  ont  été  appelé*  par  .Y apo'een 
Buenupai le  , est  applicable  à notre  cousin  le  maréchal  duc 
d ’.tlhufrra  , en  vertu  de  quoi  nous  révoquons,  en  ce  qui  le 
concerne  , le*  disposition*  de  l'art.  i*r  de  iadilr  ordon- 
nance . qui  sortira  u’ailleur*  ton  plein  et  entier  effet.  — (Fuj. 
O.  du  ri  juiu  lin.  J 

10=19  juin.  — O.  du  Roi  qui  rend  applicable  ù SI.  le  rom  le 
Belliard  l'exception  portée  dan  1 l'art,  s de  l'ordonnance 
du  là  juitl.  itiS. 

Louis,  etc.  — Vu  la  réclamation  à nous  présentée  par 
le  comte  Betliurd,  en  vertu  de  l'art,  s de  noire  ordon 
nance  du  s 4 juilL  18 li:  — Vu  sa  déclaration  , en  date  du 
6 mai  iMi,  de  laquelle  il  résulte  que.  se  trouvant  abeent 
pendant  tout*  la  session  de  la  prétendue  chambre  des  pairs 
de  Napoléon  Bueno porte , il  u'a  ui  prèle  serinent , ui  siégé 
dans  la  soi-disant  chambre  de»  pair*  . — Nou*  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  ; — I. 'exception  jiortée  dans  l'ar- 
ticle a de  notre  ordonnance  du  »4  jmlL  ifiià  en  faveur  sirs 
membres  de  notre  chambre  des  pairs  qui  n ont  ni  siégé  ni 
voulu  siéger  dans  la  soi  disant  chambre  des  pair*  à laquelle 
il»  ont  été  appelés  par  Napoléon  Bo  naparte  , eit  applicable 
audit  comte  Belliard : en  vertu  de  quoi  nous  révoquons  , 
eu  ce  qui  le  concerne , 1rs  disposition*  de  l'art.  i*r  de  la- 
dite ordonnance  . qui  sortira  d ailleurs  son  plein  et  entier 
effet.  — ( Fey.  O.  du  16  juin  ifcs».  ) 

IS  juinsio  jiiiH.  — 0-  du  Rai  pariant  Réglement  mr  Ciisr- 
tire  de  la  prrfeieêon  de  Boulanger  dan 1 lee  littii  de  Bar 
gun  , departement  de»  Nord,  et  Lan t le  Saalnier,  départe- 
ment dn  Jura. 

Asr.  i,r.  A l'avenir,  dan»  le»  villes  de  Bergues,  départe- 
ment du  Nord,  et  I. on»  le  Saulnier,  departement  du  Jura, 
nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de  boulanger  sens  une 
permission  spéciale  du  maire  : elle  ne  sera  accord*  e qu'à 
ceux  qui  justifieront  d'une  moralité  connue  et  de  facultés 
•uflisanlr».  — l*an*  le  cas  de  refus  d'une  permission  . le 
boulanger  aura  recours  de  la  dérision  du  maire  près  l'au- 
torité administrative  supérieure  , conformément  aux  lois. 
— Ceux  qui  exercent  actuellement  la  profession  de  bou- 
langer dans  le»  villes  ci  dessus  désignées  sont  maintenus 
dam  l'rirrrice  de  celle  profession  ; mais  ils  devront  se  mu 
uir,  à peine  de  déchéance,  de  la  permission  du  maire, 
dans  un  mois  pour  tout  délai,  è compter  de  1a  publication 
d*  U présente  ordonnance. 
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i.  Celte  ptrniifiinn  ne  Kri  mordre  que  «nu»  le»  roridi- 
lion»  suivantes  : — Chaque  boulanger  ce  «miinriin  à avoir 
constamment  rn  réserve  dan»  k>u  magasin  . aoil  en  grain», 
soit  en  farine»  , ainsi  qu'il  va  être  spécifié,  un  approvisiou 
nemrnl  suffisant  pour  pourvoir  à u nmioaimalion  jnurna- 
lier*  pcmlant'un  moi»  au  moiii».  — Cel  approvisionnement 
•era  , «avoir  : * 

A Berguet. 

Pour  le»  boulanger»  de  ir*  classe  . de  quatre  mille  kilo 
gramme»  de  farine  de  première  qualité;  — Pour  le»  bon 
langer»  de  *•  els*s*  , de  trois  mille  kilogramme»  de  farina 
de  premier#  qualité.  * 

A Leni  le  Saul  nier. 

Pour  le»  boulangera  de  «»•  classe  , de  soixante  hectolitre» 
de  froment;  ou  troi»  milia  kilogramme»  de  farine,  pre 
miere  qualité  ; — Pour  le»  boulanger»  de  i*  Ha«»e  . de 
quarante  einq  hectolitre»  de  froment . ou  deu*  mille  deux 
eeot  rinquatile  kilogramme»  de  farine  , première  qualité  : 
— Pour  |e»  boulanger»  de  3*  r)a»»r  , de  trente  hectolitre» 
de  froment , ou  quinte  renl»  kilogramme»  de  farine,  pre- 
mière qualité  ; — Pour  le»  boulanger»  de  4*  rkuee  , de  huit 
hectolitre»  de  froment  , ou  quatre  renl»  kilogramme»  de 
farine  , première  qualité. 

3.  Pan»  le  ca»  où  le  nombre  de»  boulance r«  viendrait  à 
diminuer  par  la  suite  , le»  approviiionnemen»  de  irtcrve 
de»  boulanger»  restant  en  exercice  seront  augmentés  pro- 
portionnellement en  raison  de  leurs  classes  , de  manière 
que  la  masse  totale  demeure  toujours  au  complet  , telle 
qu'elle  »<■  trouve  fîiée  par  la  présente. 

4-  Chaque  boulanger  «obligera  , de  plu» , par  écrit  , 
à remplir  lautea  le»  condition»  qui  lui  »ont  imposer*  par  la 
présente.  Il  affectera  pour  garantir  de  l'accomplissement 
de  aette  obligation  , l'intégralité  de  son  approvisionnement 
stipulé  comme  ri-detsus . et  il  souscrira  à doute»  le»  consé- 
quences qui  peuvent  résulter  pour  lui  de  la  non -exécution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  U sou- 
mission souscrite  par  le  boulanger,  tant  pour  cette  obliga- 
tion que  pour  la  quotité  de  son  approvisionnement  de  ré- 
serve : elle  énoncera  aussi  te  quartier  dans  lequel  chaque 
boulanger  exerce  ou  devra  exercer  sa  profession.  — Si  un 
boulanger  en  activité  vient  è quitter  son  établissement  pour 
le  transporter  dans  un  autre  quartier,  il  sera  tenu  d’en 
faire  la  déclaration  au  maire  dans  le»  vingt-quatre  heures 
au  plus.  — Ne anmoin» . dan»  tous  le»  cas  . sauf  celui  où  il 
aurait  été  reconnu  des  inconvénieu*  sou»  le  rapport  de  la 
sûreté  et  de  la  salubrité  publique» , l'autorité  ne  pourra  cir* 

1 consrrire  et  déterminer  le»  beux  où  un  boulanger  devra 
exercer  son  commerce. 

Le  maire  • assurera  , par  lui  même  ou  par  l'un  de  »c« 
adjoiuls  , si  le»  boulangers  ont  constamment  en  magasin 
et  en  réserve  la  quantil»-  de  grain*  <>u  farines  pour  laquelle 
chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission  : il  eu  enverra  tous 
le»  mois  l'état  certifié  par  lui  au  préfet,  et  celui-ci  eu  trans- 
mettra une  ampliation  au  ministre  de  l'intérieur.  — Les 
boulangers , pour  aucune  cause  que  ce  soit . ne  pourront 
refuser  la  visite  de  leur»  magasins  , toutes  le»  foi»  que  l'au- 
torité légale  «*■  présentera  pour  la  faire. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  un  certain  nombre  de 
boulangers  pris  parmi  reui  qui  eirrceul  depuis  long-temps 
leur  profession  : ils  procéderont,  en  sa  présence  , a la  no- 
mination d’un  «yndic  et  de  »r#  adjoints.  Le  nombre  dr» 
boulangers  électeurs  sera  de  huit  dans  la  ville  de  llcrgucs, 
et  de  quiuxe  dans  la  ville  de  Loua  Ic-Saulnirr.  Le  nombre 
d<»  adjoints  su  syndic  sera  de  deux  dan»  la  ville  de  Ber- 
gué» , et  'roi»  dans  la  ville  de  Loin  le  Saulnier.  Le  syn- 
dic et  les  adjoint»  seront  renouvelés  tous  le»  ans  au  t&  déc. 
pour  entrer  en  fonction»  au  i*r  janv.  Ik  pourront  être  réé- 
lu» ; mai»,  après  un  exercice  d«-  trois  année».  le  syndic  et 
les  adjoint»  devront  être  définitivement  remplacé». 

II.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont,  en  présence  du 
maire  , au  clasocmcnl  des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'art.  ».  Ils  régleront  pareillement 
le  wimmsi»  du  nombre  de»  fournées  que  ehaque  boulanger 
sera  tenu  de  faire  journellement,  suivant  les  différentes  sai- 
sons de  l'année. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  charte*  de  la  surveil- 
lance «le  l'approvisionnement  de  réserve  de»  boulangers,  et 
de  constater  la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit  appro 
1 sisionnemeiit . sans  préjudice  des  autre»  mesure*  de  sur 
j veillanrr  qui  devront  être  prise»  par  le  maire  , auquel  ils 
I rendront  toujours  compte. 


10.  Les  boulanger»  admi»  et  ayant  commencé  à exploiter  j 
ne  pourront  quitter  leur»  établissement  que  six  mois  après  ! 
la  déclaration  qu'ils  en  auront  fait*  au  maire , lequel  ne  j 
pourra  se  refuser  à la  recevoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans  y avoir 
clé  autorisé  par  le  niaive  , le  uombre  de  fournée»  auquel  il 
sera  oblige  suivant  sa  classe. 

I».  Tout  houlangrr  qui  contreviendra  aux  art.  1,  1,  10 
et  11.  sera  interdit  temporairement  nu  definitivement  , se- 
lon l'exigence  de»  ca».  oc  lexeréirc  de  «a  profession.  Cette 
interdiction  sera  prononcée  par  le  maire,  sauf  au  bou- 
langer à se  pourvoir  de  la  dérision  du  maire  aupré»  de 
l'autorité  administrative  supérieure  , conformément  aux 
lois. 

l3.  Les  boulanger»  qui.  en  contravention  de  l'art.  10, 
auraitnl  quitté  leur»  établissement  tans  «voir  fait  préala 
bleynent  la  déclaration  présenta  par  ledit  article,  ceux 
qui  auraient  fait  disparaître  tout  nu  partie  de  l’approvi 
sionnement  qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  reserve  , et  qui, 
pour  ccs  deux  ras.  auraient  encouru  l'interdiction  défini- 
tive. seront  considères  comme  ayant  manqué  à leurs  obli- 
gations. Leur  approvisionnement  de  réserve  , ou  la  partie 
dr  cet  approvisionnement  qui  aura  rtc  trouvée  dans  leurs 
magasins,  aéra  saisie,  et  ils  seront  poursuivis,  à la  diligence 
du  maire,  devant  les  tribunaux  rompéteua,  pour  être  sta- 
tué conformément  aux  lois. 

»4-  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
libre,  sur  une  autorisation  du  nuire,  pour  tout  boulanger 
qui  , rn  ronfoixnité  de  l'art.  10,  aura  déclare,  six  mois 
«l'avança,  vouloir  quitter  sa  profession;  la  veuve  et  Ici  hé- 
ritier» du  boulanger  décédé  pourront  pareillement  être 
autorise»  à disposer  de  leur  approvisionnement  de  ré- 
serve. 

>5.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain,  s'il  en 
rit  requis  par  l’acheteur  : il  devra,  à cet  effet,  avoir,  dans 
le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  balances  et  un 
assortiment  de  p>oid»  métriques  dûment  poinçonné». 

ï<>.  Tout  boulanger  dont  le  pain  n aura  pas  le  poids 
fixé  par  les  règlement  de  police  locale  sera  puni  des  peines 
porter»  à l'art . 4x3  du  (iode  penal  contre  ceux  qui  ven- 
dent avec  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures. 

17.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain  au-dessus 
[ de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

18.  Il  est  défendu  d'établir  des  regrats  de  pain  en  quel- 
que lieu  publie  que  ce  soit  : en  conséquence,  les  traiteurs, 
aubergistrea  . cabarelier»  et  tous  autres,  soit  qu’il*  lassent 
ou  non  métier  de  donner  i manger  , ne  pourront  tenir 
d'aulre  pain  rhet  rus  que  celui  qui  est  neceiaaire  à leur 
propre  consommation  et  à celle  de  leurs  botes, 

>9.  Les  boulangers  et  debitans  forain»,  quoique  étranger» 
aux  boulangeries  de»  villm  nommer»  en  l'art.  i*r,  seront 
admis,  concurremment  avec  les  boulangers  de  cc»  villes,  à 
vendre  ou  à faire  vendre  du  pain  sur  le»  marché»  ou  lieux 
public»  qui  seront  désignés  par  le  maire,  eu  se  conformant 
aux  reglement. 

so.  Les  préfets  des  déparlemen»  du  Nord  et  du  Jura 
pourront,  sur  la  proposition  du  maire,  el  de  l’avis  du  sous- 

Eréfct,  faire  le»  rrglemens  locaux  necessaires  sur  la  nature, 
qualité,  la  marque  el  le  poids  du  pain  en  u*age  dans 
chacune  de  cel  villes,  sur  la  police  des  boulanger»  ou  dé 
bilan»  forains  et  des  boulanger»  desditea  ville»  qui  ont  rou 
tume  d'approvisionner  les  marches,  et  sur  la  taxation  «les 
différentes  espèces  ,de  pain-  — - Cc»  régh-mrvi»  ne  seront 
exécutoires  qu  après  «voir  reçu  l'approbation  de  notre  uii 
nislre  de  l'intérieur. 

si.  Les  contraventions  à la  présente  ordonnance,  autres 

3 ue  celles  spécifiée»  à l'art.  11  «1  aux  réglemcns  locaux 
ont  il  est  fait  mention  eu  l'art,  précédent,  seront  pour- 
suivies cl  réprimées  par  le»  tribunaux  conipélfli»  , qui 
pourront  prononcer  (impression  et  l’aflicbe  du  jugement 
aux  frais  des  eonlrrvcuans. 

19  juio.aivr  août.  — O.  du  Roi  portant  autoriialian  . fp n- 
f.irtnimml  aui  tlaluii  r annrx'i.  de  la  tveielé  anonyme 
dite  du  Bateau  à manège  de  la  Dordogne  , formée  à Ber 
itnux.  , 

Louti  etc, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  di  parlement  de  l’interieur;—  Notre  conseil  d'étal 
rnh-mlu  : — Vu  h s art.  19  à 37.  i<>  <t  43  du  Cnde  de 
romnierce,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  cc  qui 
suit  : 

AtT.  l*r.  La  société  anonyme  dite  du  Bateau  à manège 
de  la  llatdegue  , formée  à Bord  nui  , est  autoriser  : se* 
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statut* , contenu*  dan*  l’acte  lorial  pasar  Ira  et  10  mari 
ifiaa,  pardcvanl  Alailleret  et  mn  c»lli|uc,  notaire»  a Hor 
dcaui  lequel  acta  «tt  annexa  à la  prêtante,  tout  approutea 
tout  Ici  mer» et  ci  aprea. 

1.  La  présente  approbation  ne  porte  novation  ni  déro- 
galion  au  traité  patte,  le  10  août  iBn.  mira  le  préfet  de 
U Gironde  et  k unir  Ckuuh,  cl  bui  conditions  et  garanties 
aoua  lesquelle»  ledit  sieur  Ckurth  rat  détenu  adjudicataire 
du  passage  de  la  Pordogne  a exploiter  au  mnven  du  ba 
leau  à manège  ; la  aocirle  aiiomme  «tant  lorinée  unique- 
ment pour  fournir  au  sieur  Ckurek  k»  ntojcna  d'assurer 
l'exploitation  à laquelle  il  rat  engagé. 

5.  Lagcnt  comptable  établi  par  l'art  il  de»  atatuta  ne 
pourra  entrer  <11  eaereicc  nui  avoir  fourni  à la  compagnie 
un  cautionnement  dont  elle  irra  tenue  de  déterminer  le 
mode  et  la  somme,  a«ec  l'asieutiiurut  du  préfet  de  la  Ci 
ronde. 

4.  Notre  automation  étant  qgcordér  a ladite  aociélé  , à 
la  charge  par  elle  de  k conformer  aux  loi»  et  à an  atatuta  . 
nom  nou»  réserxou»  de  la  rc»oquer  dana  k caa  où  rca  côn- 
ditioua  ne  aéraient  pas  arcotnplica,  sans  piéjudice  d*  a oc 
liona  à eierccr  par  fa»  particulier*  datant  Ira  tribunaux,  à 
raison  de»  infraction!  commuta  à leur  prrjudict. 

b ha  aociélé  aéra  tenue  de  remettre,  loua  In  *ii  moi#, 
copie  en  f.»rmr  de  ion  état  de  situation  au  prrfrt  «lu  d*  par 
tement  de  U Gironde,  au  greffe  du  tribunal  de  rouimcrr» 
| et  à la  chambre  de  commerce  de  liordcaui.  Une  cppic  «le 
ce  compte  acta  adresser-  à notre  ministre  accrétairc  d'état 
au  departement  de  l'intétieur. 

fi.  Notre  miniaire  aeerctaire  d état  au  departement  de 
l'intérieur  eat  chargé  de  | execution  de  la  prescrite  ordon- 
nance. qui  acr j inaérêe  au  Rullcim  dea  loi*  avec  U»  aulca 
I anneaea  ; pareille  insertion  aura  lieu  au  Minitour  et  datu 
le  journal  dea  annonce»  judiciaire»  du  dt-pailrmerit  du  la 
| Gironde,  août  préjudice  de  tuuie  autre  publication  requise. 
I — ( y uf-  Vil.  bulletin  i|l,  n*  li.iüC.  ) 

»4  juin.  ■ — O.  du  Gouverneur  de  la  l{«ruiq»«  i«r  la  ta*- 
| r</kan«a  de*  i»trrip‘ia.,t  hypvikteatre*. — filon.  11  juin 
îSjh} 

Au  nom  du  roi,  le  gouverneur  et  administrateur  pour 
le  roi  . d»  la  colonie  de  la  Martinique  : — Considérant  que 
k 4 sept,  ik;,  il  a éu-  promulgué  « n France  une  lai 
explicative  de  Fart.  s»«S  du  Gode  civil , loi  qui  avait  été 
r<  udue  néceaiaire  par  uue  ùuim  int»  »pr «ration  de  la  dn- 
( outnn  d»  rel  article  . rclati»e  à l'indication  de  I conque 
d’cngibilte  des  créance»  bvpcrfaéeairc*  : que  1c  defaut 
dauloriln  de  celle  loi.  a la  Martinique,  explique  le  peu 
d'attention  donner,  en  general,  dan»  la  colouir  a celte  in 
diration  eaacntirllr  . et  a entraîne  dan*  la  formule  <ie»  bor- 
dereaux un  vice  de  rédaction  qui  rend  au  irnoua  douteux* 
la  «ahdilt  d’un  certain  nombre  d'inscription»;  qu  d un 
porte  pour  l'avenir  de  »c  mettre . a cet  egard  . dont  une 
harmonie  parfaite  «ace  la  métro|>ole  ; mai»  qu'il  e»t  n«n 
■ aaire  da  prendre  ru  comidaration  I mtr  rt  de»  rrtauciei»  , 

| et  de  lea  rassurer  aur  le  awri  de  leur»  imciipliofia  : — Vu 
lea  rapport»  qui  non*  ont  été  fait»  par  Ica  commissaire» 
chargé*  d'examiner  k a registre»  de»  bureaux  d*  la  conter 
*atn>ii;  — Aprea  ru  avoir  délit»  rc  eu  conseil  de  gouver- 
nement rl  d'bdmiuitUaliofi , — Avon»  prdotmr  et  ordou- 
non».  (tour  être  exéetilr  proviaoircqirnt  el  sauf  I approba- 
tion de  ta  majesté . ce  qui  tua  : 

Aar.  t*r.  loi  loi  du  4 aapt.  1807  aéra  enregistrée  aux 
greffe#  de  la  cour  rot  ale  et  de*  tribunaux  d*  premien- 
inatance  pour  ètr*  exécutoire  à la  Martinique,  ainsi  qu  il 
va  être  dit  : — t*  U f.ieulté  de  rectifier  k»  inacription» 
dépourvue»  de  I indication  de  l'époque  d'exigibiütt- , aura 
I lieu  i dater  du  jour  de  la  promulgation  de  la  p retenu  or 
j doonaiire  ; — a*  Attendu  I éloignement  d un  grand  nam 
j bre  de  crcaorkn . Ut  délai  pendant  lequel  cette  reclibta 
1 tîou  pourra  être  faite  »*t  fixe  à un  an  . «an*  que.  dan»  l in 
ter»  aile  , il  pui*»e  êtie  fait  de»  pourtour»  en  nullité  dn 
! ut»criplion»  existâmes  pour  cause  d'omission  de  lepoque 
d'exigibilité. 

j >.  Il  r»t  enjoint  aux  conservateur*  dr#  hvpotLéqura  de 
j n 'enregistrer  damrmaia  au*  une  inscription , un»  que  I e- 
| poque  d exigibilité  y aoit  indiquée. 

| é.  I a prisent*  otdounance  acra  «nrrgiatréc  au  grcfT»'  de 
I G cour  rovale , et  à ceux  dr»  tribuuaut  de  première  iua 
I tance  , lue,  public*  et  affichée  pa  tout  où  besoin  tara.  — 

! Donne*  au  Port  (loyal , Martiuiquc  , aoua  la  accau  da  no» 


arme»  at  le  contreseing  du  aaeritairc  archiviale  du  Gou 
verucracut , 1*  >4  juin  rfita.  DmuM. 

le  irrrda/rt  arckieiile , Gciuuai. 

ifi  juinst*r  juill  — O.  da  R ai  portant  Mr4i/îcalù>i  du  ré 
flotoil  du  14  juin  ilil,  an  ca  fui  rancerma  la  keru 
remmun*  dea  huitnert 

Louia , etc.  — Voulant  que  la  bourw  romnmur  dea 
, huissier» . établie  par  le  règlement  du  i4  juin  tlil,  «oit 
j niaiiitruue  avec  lea  ni od»fic alloua  que  ieapcrieuce  • fai| 
juger  nec*  suite» ; — Sur  k rapport  da  nob*  garde  de» 
*reaux  , ministre  aeerctaire  d rtal  au  departemeut  vie  U 
justice;  — Notre  conseil  d'etat  entendu,  — Nous  avoua 
ordonne  el  ordonnons  ce  qui  suit: 

Abt.  itr.  La  bourse  commune  dea  liuiaaicrf  sera  exclu 
«'veulent  dettiure  à subvenir  aux  drpetiar»  da  la  commu- 
nauté . et  a distribuer,  lorsqu’il  ) aura  lieu,  da»  accours 
tant  aux  huissier»  ru  exercice  qui  seraient  indigent  , Age»  et 
liora  délai  da  travailler,  qu'aux  huissier»  relue*  pour 
■ au»e  d'infirmité»  rt  de  virilksac  , mais  trou  destitue»  , cl  i 
aux  veuves  et  orpbelina  d 'huissier*. 

9.  Unique  huissier  verarra  dans  la  bourse  commune  . 
une  portiou  qui  ue  pourra  être  au  dessous  d un  viugtieiD» 
ni  rirrder  k dixiéme  de»  émolument  attribuée  pour  k» 
originaux  seulement  le  tout  exploita  et  procès  vvrtpn  | 
porte»  à son  répertoire  et  fait*  soit  a ht  requête  d«*  partie*, 
toit  à la  réquisition  ou  aur  la  demande  du  miuiatarm  pu  ’ 
Idic . tant  ru  matière  civile  qu'eu  matière  criminelle  . cor 
rrctionnelle  el  de  simple  police. 

3.  Les  acte»  non  susceptibles  d'être  inscrits  sur  le  reper-  I 
toire  ne  seront  pas  sujet»  au  versement. 

4-  A l'égard  d*»  actes  pour  lesquel»  le  tarif  ti'aBou» 
qu’un  seul  droit  dan»  Irqurl  sont  eonfonduea  le»  vacatimM 
• t dilifciicr* , la  contribution  ne  a exercera  que  sur  b 
somme  allouée  pour  l'original  seulement. 

t.  las  huissier»  suspendu»  ou  destitué»  verseront  bu 
Ica  proportions  ei-dc*»ua  Us  rmolunivn»  par  t-ua  percer  j 
jusqu  a I époque  de  la  cessation  effective  «le  leurs  feue 
lions. 

fi.  Lea  huissiers  audiencier*  qui  reçoivent  un  traitement  | 
ii'co  vi  lieront  aucune  portion  4 la  bourse  commune  ; te  I 
surplus . les  articles  ci  dessus  leur  scrout  applicables. 

7.  Gi  veraeutao»  » la  bourse  commune  seront  fait»  per  1 
trimestre  , entre  le*  mains  du  trésorier  de  la  cbaiultrv  ik 
discipline  , dan»  les  quinte  jour»  qui  suivront  le  lrmit-1» 
aspiré  , nu»  distinction  dr»  arias  dont  I lin  1 vie  ■ aura  al» 
pavé  , date*  eaux  dont  le  eoûl  lui  serait  cncot*  dû. 

0.  A l'appui  de  chacun  de  ces  verserneii* , l'huissier.  1 
aprè»  que  ron  répertoire  aura  été  vise  par  le  receveur  dr 
I entegmrrimnt . en  rrmeltra  uu  trésorier  de  l«  rUmWt  , 
nu  ratiail  aur  p»pirr  libre  , lequel  sera  par  lui  certdlr  un  I 
tabk.  et  contiendra  nuiraient.  ni  quatre  rolui*nra,  la  | 
numéro  d ordre  , la  date  dca  actes  , leur  nature  , et  k ceût 
de  l'original. 

9.  Pendant  le  rôtira  de  chaque  année  . les  quatn  cm  | 
quiàmea  de»  hindi  versé»  4 la  bourve  commune  pciurrosU  j 
être  employés  par  la  rltambre  aux  besoin»  de  la  romni»  j 
nauté  ri  au*  Krour»  à accorder.  — U-  dernier  einquiim-  , | 
rnscmble  c*  qui  n'aurait  ps*  été  employr  *»ir  le»  quatre  . 
autrr»  . lormera  uu  fimd*  d»  riwtw  . lequel , dès  «fu'tl  atr» 
suit  tant,  arm  placé  rn  rentra  fur  |*£iat  : les  iiitrrél»  da  •*  1 
fonda  seront  succe«aivemrnt  cumulé*  a*«c  le  capital  jua  j 
qu'à  ce  que  l'intérêt  annuel  de  la  reserv*  aulliso  à la  daUt  J 
nation  delrrminéc  par  l'art.  1er.  » 

to.  Le»  rcrour»  seront  accordé#  nom! nativement  chaque  j 
IHOéf  par  une  délibération  de  la  chambre  , qui  orra  an«  | 
uii»«  à I homologation  du  tribunal  »ur  le»  cotrcluainos  d»  ! 
ministère  public. 

Il  IGu»  U mois  qui  suivra  la  publication  de  ta  présent* 

1 ordonnance  chaque  connu unautr  d'huissiers  fixera  , e*>  I 
assembler  géuériilr  . la  quotité  drt  rniolunitoi  qui  . pi»> 
l'txéru  h an  de  l'arl.  1 ri  dt  •••>$,  devra  être  verse*  *11  bourv  : 
commune.  Cette  délibération  sera  liomoluguce  . ainu  qu'd  ' 
est  dit  au  precedent  article.  — Us  augmentation»  et  dmn  : 
nulioua  dont  la  portion  contributive  pourrait  . par  la  «urtv  1 
être  jugée  susceptible  , seront  régler  » suivant  le  inênu 
mode. 

la.  lotîtes  h » dispoaitionv  du  règlement  du  14  juin  |9|3 
• uxqurlka  il  u'eat  pas  déiogé  par  la  présente  urdoiitiance 
continueront  d cire  exécutées.  — (F(J.  1).  du  ifi  juin  iftié. 
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t€  juioxio  juill.  — O.  du  Ibi  p.trtanl  fixa l «n.  p**<  t8li, 
dm  prix  dt  tamia  aux  cauaammalaur»  dtt  pauàrtt  4*  mina 

i a t da  commarra  axUi  iamr. 

Louis,  «te.  — Tu  la  loi  du  iC  mari  îS.g,  relative  à la 
fabrication  et  è la  tenir  dr*  poudre*;  — - Vu  notre  ordon 
' mnrr  du  i5  mai  )8n  . portant  fix.itioo  du  prit  dr%  pou- 
1 dre*  fournir*  par  l'a  Jmiuistrniion  du  poudre*  à relie  dr* 
ron  tribu  lion*  mdirrrie*  ; — Sur  le  rapport  de  notre  nvuia- 
tre  secrétaire  d’état  de»  finances  , — IS'oui  atonl  ordonne 
et  ordonnons  re  qui  *uit  ; — Le  prix  de  rente  de*  poudre* 
de  mine  ei  de  commerce  extérieur  rat  limé  par  kilogramme 
ainai  qu'il  *uit:  — Poudre  de  commerce  extérieur.  * fr.; 
— Poudre  de  mine  pri»e  dam  les  entrepôt»  de  la  régie  de* 
contribution*  indirecte»,  S fr.;  — ldtm  prise  cbex  les  dé 
bilan* , 3 £r.  *5  cent. 

*6  juiiict~  juilL  — O.  du  Rai  fui  autant*  , aux  rundiüaai 
paritat  au  tablaau  y an» ex, , ''emprunt  d*  8oo,ooO  fr.  ù 
ovni,  par  la  Chambra  de  rmnmarta  da  Bardeaux,  afin  da 
paurxuir  à l'elab'uermtut  d'un  aulrapûl  ntl. 

Loui».  ete. —Sur  le  rapport  de  notre  mîni«tre  (eerétairc 
d'étal  au  département  de  (Intérieur  ; — Notre  conseil  d'état 
entendu: — Vu  notre  ordonnance  du  l3  niai  ilii.  autori- 
tant  notre  bonne  mille  de  Bordeaux  à tendre  à U chambre 
de  commerce  de  la  même  tille  un  terrain  pour  y établir 
rentrrpûl  réel  de  la  douane  Vu  la  demande  de  la  • haut 
bre  de  commerce  dr  Bordeaux  tendant  à être  autnrisëe  à 
emprunter  la  somme  necessaire  pour  I acquisition  dudit 
terrain  et  la  construction  de»  édifice*  qui  doivent  j être 
établi*, — Non*  axona  ordonné  et  ordnnnoit*  ce  qui  mit  : 
A»r.  I#r.  L'emprunt  de  ftoo.noo  f.  à ouvrir  par  la  rbam- 
bre  de  commrrre  de  Bordeaux,  alin  de  pourvoir  à l’éta- 
bliwrnieut  d'un  rnll*|iût  réH,  elt  autorité  aux  rondilloti* 
porter*  au  tableau  dr  I emprunt  et  de  son  amortissement, 
intérêts  et  primes,  arrêté*  par  ladite  chambre  . et  eonfor 
marnent  à délibération*  des  i*r  i«Ct  rl  i*  *ept.  l*n. 
lesquel*  tableau  et  délibérations  demeureront  annexé»  à 
la  prêtante  ordonnance. 

a.  Notre  ministre  nrrélllr*  d'état  de  rinlériéur  e»t 
chargé  de  l'exécution  delà  présente  ordonnance  . qui  sera 

ftubliée  au  Bulletin  dr*  loi».  L extrait  des  délibération»  et 
e tableau  de  I emprunt  seront  inséré*  au  McnÜaur  et  d.<n« 
un  journal  d'annonce»  judiciaire»  du  département  de  la 
Gironde.  ■ — ( f»/.  VII.  Bull.  643.  n*  |3,i*o.  ) 
aC  jura.--  0.  du  Roi  iui  ta i Pairita  du  Due  d’Albuféra  al  du 
Camta  Balliaid.  — ( Mua.  *7  juin  l8as.  J 
Louis,  etc. — Vu  Tinte rprétatioii  donnée  par  notre  cousin 
le  maréchal  duc  d'Jlbuftra  et  la  lieutenant  général  comte 
Btlliatd,  [rtiir*  de  France  , aux  motif»  de  leur*  demandes 
al  de*  ordonnance»  rrnduft  en  leur  faveur  le  to  de  ce  mois: 

. — Attendu  que  leadîtr»  ordonnances  ne  devaient  avoir  d'au 
Ire  eflel  que  de  régler  leur  ran^dans  la  chambre  de»  pair», 
et  de  le»  dispenser  de  l'obligation  de  constituer  un  majo- 
rai ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  notre  maison,  — Non»  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : — Nos  ordonnances  du  in  juin,  relative»  è notre 
cousin  la  maréchal  due  d'JIbmféra,  et  au  lieutenant  pi 
nérat  comte  Sailiard,  pair»  de  France,  fout  al  demeurent 
j rapportée*. 
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JsiS  juill.  — O.  dm  Rut  ralutirr  aux  mapactioaa  da t traupti 
da  feulât  arma a. 

Louis . etc.  — Sur  le  compte  qui  nou*  a été  rendu  qu'il 
serait  dans  l’intérêt  de  notre  service  rt  av aulagtux  à l'armée, 
que  l'inspection  générale  des  troupes  de  toute  arme  fût  dé 
tinitivi-inent  établie  sur  de»  régir»  invariables;  — Considé- 
rant que  le  travail  de*  inspecteur*  généraux  seit  de  base 
aux  proposition»  qui  nous  sont  soumises,  cl  qu'il  est  im 
! portant  da  rendre  plut  romplëtr*.  s'il  est  pots  blc  , le»  dit 
positious  arrêtées  jusqu'à  ce  jour  pour  les  revues  générales 
d inspection  ; — Sur  le  rapport  de  notre  miuiltre  secré. 
taire  d'élal  de  la  guerre,  — Nous  avons  ordouné  ot  ordon 
non»  et  qui  suit  : 

Air.  t*1’.  Des  revues  d'inspection*  dis  troupes  de  toutes 
armes,  ainsique  de  la  gendarmerie  cl  du  matériel  de  l'ar- 
I I illerie  al  du  génie  seront  passées  lorsque  notre  ministre 
secrétaire  d étal  de  la  guerre  le  jugera  utile  an  bien  dt  no- 
ire service.  — Ce*  revue*  pourrout  êtra  générale*  ou  par- 
tie Ile». 

».  L’année,  indépendamment  de  notre  garde  , est  divi 


»é*  en  huit  inspection»  générale*  d infanterie.  — Sia  idam 
de  cavalerie,  — Troia  idam  <farlilleri«,  — - Ri  deux  idam  du 
géuia.  — La  nombre  des  inspection*  générale»  pourra 
être  augmenté  selon  le*  circonstances  et  lai  besoins  du 
servie*. 

3.  L'inspection  de  la  gendarmerie  *a  fera  chaque  année, 
conforme. n.  iit  à ce  qui  «era  détermine  par  notre  oiiuistr* 
secrétaire  d'état  de  U guerre. 

4.  Il  sera  attaché  à «-luque  inspection  un  lieutenant  gé 
néral  et  deux  maréchaux  de  camp  ayant  servi  dans  Tanne 
qu'il»  seront  charge*  d’inspecter.  Le  lieutenant  general 
aura  le  litre  d 'inspecteur  gênerai . et  les  maréchaux -de- 
camp  . relut  d’insperteur. 

3.  Le*  maréchaux-dé  camp  inspecteurs  seront,  au  besoin, 
chargés  d'insperlions  parti  cftri. 

6.  A chaque  inspection,  le»  inspecteurs  généraux  et  Ira 
inspecteurs  seront  nommé*  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  goerre.  — Il  n'est 
point  déroge  par  cette  disposition  à notre  décision  du 
aijanv.  i St  b,  qui  nomme  un  inspecteur  gcuéral  perma- 
nent pour  la  irr  division  militaire. 

7.  L'inspection  aura  principalement  pour  objet  de  s'a» 
surrr  s — 1 • I)e  I raècoiion  de»  kii»  , ordonnance*  et  régie 
meut  militaire*  eu  vigueur:  — a*  l>e  la  situation  de  rit» 
que  régiment,  sou»  le*  different  rapporis  de  la  tenue,  de 
l'habille mrnt,  de  l'armement,  de  i équipprmenl,  du  bar 
harlsemrnt  et  de*  remonte»;  — 3e  IV  I esprit  qui  régne 
dan»  k-s  cor p*  ; — 4*  l>e  I exactitude  de  la  discipline  ; — 
5 Un  degré  d'inilru  lion  des  corp*  . eu  général , et  de* 
ollicier»  et  sou*  officier»,  en  piMicuHcr;  — 6*  De  Tétai  de 
l'administration  et  de  U comptabilité, 

5.  Le*  fonction*  et  attributions  des  inspecteurs  géuéraui 
et  inspecteur*  seront  déterminées  par  uu  reglement  qui 
(cra«oumi*  à notre  approbation. 

9 Le»  inspecteur»  généraux  cl  le*  inspecteur*  recevront 
dans  leur  arrondissement  d'inspection,  pendant  la  durée 
dr  leurs  fonctions,  le»  meme*  l.oum-ur»  que  ceux  accordes 
au*  lieutr  liant  généraux  et  aux  iuaiecl.au*  de  camp  com- 
mandant le*  divisions  et  su'  division»  militaires. 

10.  Noire  miuistre  secrétaire  d’rtat  de  la  guerre  déter- 
minera 1rs  indemnité*  à arrorder  aux  inspecteur*  generaux 
• t inspecteur*  de  toute»  arme*. 

U.  L'inspection  générale  des  troupes  d'infanterie  et  de 
cavalerie  de  notre  garde  royale  continuera  d’être  confiée, 
conformément  à l’art.  4 de  notre  ordonnance  du  i*r  sept. 
iti5  . aux  liculenar.»  généraux  commandant  les  quatic  di- 
vision* de  rct  deux  armes  : celle  de*  troupe*  de  l artillrria 
restera  également  confiée  au  maréchal  de  camp  qui  le* 
roioiuande.  et  qui,  aux  terme*  de  notre  ordonnance  pré 
citée,  remplit  pré*  deltr»  le*  fonction*  d inspe.  te ur  gé- 
néral. — |,e*  maréchaux  de  camp  commandant  le*  bri- 
gades d infanterie  rt  de  cavalerie  de  notre  garde  rempli- 
ront près  de  ces  brigade»  le*  menu-*  fonction*  que  celle» 

ri  seront  attribuées  aux  maréchaux  de  camp  inspecteur* 
r troupe*  de  la  ligne. 

I*.  I.e»  revue*  d inspection  se  feront  toujours,  à moins 
de  circonstance»  extraordinaire»,  pendant  le»  six  dernier» 
mois  de  Tannée  dam  l.u|neltu  eile*  seront  ordonnées. 

l3.  Le»  officier»  généraux  qui  seront  employé*  à Tin* 
périma  jouiront  du  traitement  d'activité  et  de*  autre*  al- 
location* attribuée*  à leur  grade,  pendant  «il  moi*,  à da- 
ter du  jour  où  il*  recevront  leur  ordre  de  service. 

ti.  L’art.  10  de  notre  ordonnance  du  3t  mar*  t*to, 
portant  créatiou  de*  comité*  d'arme»,  est  rapporte  : mai*, 
si  notre  ministre  •ecretairr  d état  de  ta  guerre  le  juge  né 
ceqvaire,  il  pourra  réunir  en  comité  quelques  uns  de»  ins- 
pecteurs généraux  et  inspecteur*  de  differente*  armes  de 
I infanterie,  d*  la  eatalrrie  et  de  U gendarmerie. 

ta.  Les  officier*  généraux  qui  seront  réuni»  en  comité  re- 
cevront le  traitement  d'activité  et  le» allocation*  attribuée* 
a leurs  grade*  respectif»,  pendant  la  dure*  de  la  session  du 
comité. 

i€.  Le*  dispositions  arrêtée*  par  no*  ordonnance*  du 
i3  fr*.  dernier  pour  le»  armes  de  I artillerie  et  du  gétiie 
•ont  maintenue*. 

17.  No»  ordonnance»  et  dé  cirions  antérieure»  contraire* 
à ce  qui  eat  «Ubli  par  le  présenté  »unt  «l  demeurent  abro 
fret. 

3=io  juill.  — O.  du  Roi  qui  appelle  t l'aelitild  lat  jeunti 
aoldalidt  la  tlaeie  4a  »S»l,  sf  prétérit  l*ur  rdparhiitn 
antre  lat  forpi , confjrtnêmaat  A l'ttal  y annexé. 

Abt.  »*r.  Sont  appelé*  à l'activité  le*  jeune»  soldats  de 
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la  classe  de  itn  qui  oui  U taille  d'uu  mètre  K(it  cent 
lit  millimétrée  et  au  deuui. 

t.  La  répartition  de  cri  jrun«  snldsts  aura  lieu  entre 
In  corp*  d'artillerie,  de  grosse  cavalerie,  et  d'infanterie  de 
ligne,  conformément  a létal  qui  eat  (oint  à la  préseute  or- 
donnance. 

S.  Lea  premier»  départi  ion!  Cari  au  il  juillet,  et  le» 
dernier»  départ»  au  lu  septembre  prochain. 

4-  Indépendamment  de»  jeune»  aoldali  indiqués  à 
l'art.  i*r  de  la  prearnle  ordouuain  e , sont  appelé»  à I ac- 
tivité Iroi»  rnîllq  jeunes  soldais  pria  parmi  ceux  ayant  la 
taille  d'uu  métré  cinq  crut  soixante -dix  millimètres  à un 
uiclre  ail  cent  cinquante  deux  tuilimrtre»ricluai«ci»euL 

5.  La  moitié  de  ces  trois  mille  jeunes  soldats  sera  «dirigée 
sur  le  x*r  régiment  d'infanterie  de  marine  à Brest,  et 
l'autre  moitié  sur  le  s*  régiment  de  la  même  arme  a 
Toulon. 

6.  (.es  départs  . pour  res  trois  mille  jeunes  soldats,  de* 
vmnl  être  termines  le  3o  du  mois  de  septembre.  — ( Frj. 
VU.  bulletiu  i|i,  n*  iJ.ioi.  ) 

Isii  juill.  — O.  du  B a*  piirlssl  autaiitalion,  pour  le»  dépar- 
tement j de  Hum  w **,  de  la  Suftel*  û'Attutane*  mu  lut  tu 

tenir*  la  gril a,  formée  à Dijon. 

| Aar.  i*r.  l.a  société  d'assurance  mutuelle  contre  la 
j If*1*'  formée  à Dijon,  par  uu  acte  passé  pardrsant  fiera# 
j et  Rougit,  notaires,  le  as  fi-tr.  ibsi.  dont  extrait  restera 
annexé  à la  présente  ordonnance  , est  autorisée  pour  les 
départenirns  de  la  Lôtc  d Or.  l'Aube,  la  Nièvre,  &aûue  et 
Loire,  l'Yonne,  l'Ain,  le  Doubs,  le  Jura  cl  la  Haute-Saône. 
Ses  statuts,  couteuus  audits  acte,  seul  approuves  sous  les 
ré  sers  es  suivantes. 

I.  Nonobstant  les  dispositions  portées  à l'art.  4 dudit 
acte  . la  mise  en  exécution  des  statuts  et  dr  l'assurance 
iiiuturlle  ne  pourra  asoir  lieu  que  loisquc  la  somme  dre 
adhésions  »c  sera  élevée  â celle  de  é.soo.ono  fram-s  . dont 
1, 400,000  fr.  de  rrcolles  dans  la  r|»as*  des  signes  et  pro- 
duits analogue»,  et  s. 800. 000  fr.  dans  la  classe  des  céréales 
et  prairies.  — La  société  devra  réunir,  dan#  tous  les  temps 
au  moins  les  même*  sommes  de  valeurs  , faute  de  quoi 
elle  devrait  prendre  tin. 

3.  Nonobstant  le  contenu  de  l'art-  Ga.  l'intervention  des 
maires  ne  pourra  être  demandée  pour  la  désignation  des 
experts:  et  tout  ce  qui  *e  rapporte  aux  cipetlisr»,  tant 
dans  cet  article  que  daus  ceux  qui  suivent,  sera  rrglé  par 
le  droit  commun. 

é.  Nonobstant  les  disposition»  d>  » art.  7V  79  et  So,  le 
conseil  d'administration  11  exercera  aucun  pouvoir  de  juge 
ni  d'arbitre  : et  si,  par  suite  des  faculté»  qui  lui  sont  ac 
« ordre*  par  les  statut»  . il  ordonue  aux  «peu»  de  la  sorié -té 
de  poursuivre  le»  débiteurs  en  rrtard.  ce#  poursuite»  de 
vront  être  faites  devant  les  tribunaux  comprieiis,  qui  peu- 
vetil  seul»  contraindre  le»  parties  à re«rcutiur.  de  leur» en- 
gsgemen». 

3.  Nonobstant  l'art.  lié,  la  conditino  du  directeur,  qui. 
dans  cet  article,  est  mal  à propos  déterminer  d apres  la 
règle  établie  ddu»  lart.  I&5C  du  < iode  civil,  le  sera,  comme 
elle  l'est  dans  toute»  les  sociétés  dt  ménu-  nature . par 
les  dispositions  de  l’art.  3i  du  Code  de  commerce. 

6.  La  présenté  autorisation  étant  . au  surplus,  accordée 
à I .dite  société,  à la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux 
lois  et  à *<»  statut*,  nous  nous  réservons,  dans  le  cas  où 
ces  conditions  ne  seraient  pas  accomplies  , de  iévo«|uer 
ladite  approbation  , sauf  Us  actions  a exercer  devant  Us 
tribunaux  par  b s part  cuber»  , à raison  des  infractions 
commise»  a leur  préjudice. 

7.  La  société  sera  tenue  de  remettre  . tou*  le»  six  mois  . 
copie  de  aon  élut  de  situation  au  prt'-frl  du  département 
de  la  Côte-d'Or,  ainsi  qu’au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  dp  Dijon  ; elle  adressera  egalement  une 
copie  de  cet  étal  aux  pn  fel»  de»  autres  drp»iu-mrn*  coin 
pris  dans  sou  système  d' assurance  : pareille  copie  en  sera  ! 
•spedU-r  à uolie  ministre  de  1 intérieur. 

é.  Notre  ministre  de  I in  teneur  est --barge  de  Icséculion 
de  la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  publies:  au  Bul 
iclin  des  lois  avec  le  dispositif  de  l'acte  annexé,  cl  insérée 
tant  au  Uoniteur  que  dan*  le»  jourimui  de»  annonce»  ju 
diciairrs  de»  déparlcmsus  dans  b squel»  I asmciatiuii  rsi 
étendue.  — ( On  n a pas  imprimé  ici  les  statuts  de  la  so 
•-■été.  — Fej.  VII  Bu!l.  S* ».  n*  i3.»n.) 


1:17  juill-  — O.  du  Roi  portant  automation,  conformé***  n t 
ou  itatiU  y annexe»,  d»  I*  Société  anonyme  du  tpectet.'  te 

d*  Perpignan. 

Louis,  etc.  — Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secré  I 
taire  délai  au  département  de  l'intérieur  : — « Notre  con  * 
•cil  d élai  entendu  i — Vu  le»  art.  19  i 37.  4o  et  45  ds» 
code  de  commerce,  — Noua  avons  ordonue  et  ordouuou» 
ce  qui  suit  : 

Ast.  i#r.  La  société  anonyme  formée  à Perpignan  pour 
I élabliseemeut  d’un  spectacle  dramatique  dans  ladite  ville 
est  autorisée  sous  le  nom  de  Société  anonyme  du  epextaele 
de  Perpignan  ; scs  statuts,  sauf  le»  rétrrvet  ci  après,  sont  , 
couteuus  dans  Tact*  social  passe,  le  >5  avril  iSaa.  pardcvaivt 
Fabre  et  son  colb-guc,  notaires  a Ptrpignau,  lequel  acte  de-  j 
■ncurcra  annexé  è la  présente  ordonnance. 

1.  Nonobstant  l'art,  s des  statuts,  l'entreprise  de  la  nou- 
velle société  ne  pourra  commencer  qu 'après  l'expiration  1 
du  privilège  aecmdè  antérieurement  à la  troupe  du  vingt  . 
troisième  arrondisvement  tbéètral , dont  Perpignan  laei 
partie. 

3.  Nonosbtant  les  art.  i3,  1 4 et  a;  des  statuts,  le  dire*- 
trur  de  la  troupe  ne  pourra  être  nommé  que  conforme 
ment  aux  réglcmeus  généraux  de  cette  partie  de  f*J 
mini  si  rat  ion  publique,  saul  à la  société  è constituer  un  ré- 
gisseur dt  son  choix  pour  le  charger  de  celles  des  four 
lions  de  régit  qui  n 'appartiendraient  pas,  de  leur  nature, 
à la  direction  dramatique. 

4-  Les  art.  il  et  54  des  statuts  s'entendent  en  ce  sens, 
uc  les  appris  de  fonds  ne  peuvent  outrepasser  le  montant 
e I action,  et  que,  nonobstant  la  restitution  éventuelle  prr 
vue  à 1 arL  34.  laquelle  ne  pourra  jamaiv  être  cotisidcrx 
que  comme  temporaire  . I actiounnaire  n'en  demeurer» 
pas  moins  obligé,  le  cas  écbeaut,  pour  la  totalité  de  l’ar 
lion. 

5.  Notre  autorisation  étant  accordés  à ladite  société  il*  ' 
charge  par  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  à scs  statuts, 
nous  nous  réservons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où  en  1 
conditions  ne  seraient  pas  accomplies  , sans  préjudice  de* 
actions  à exercer  pur  1rs  particuliers  devant  les  tribunaui 

à raison  des  infractions  commises  é leur  préjudice. 

6.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  La  sis  mou, 
copie  en  forme  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  dr  1 
parlement  des  l’yrém  cs-Orienlales  et  au  greffe  du  tribe 
liai  de  commerce  de  Perpignan.  Une  copie  de  e<-  compte 
sera  adressée  à notre  ministre  secrétaire  délai  au  depsr 
tement  de  l'intérieur. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'eséco 

lion  de  la  préseute  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  fiel 
lelin  des  loi»  avec  l'acte  aminé,  et  insérée  daus  le  Jfamlrw 
et  dans  le  journal  des  annonças  judiciaires  du  d*p.irteisnA 
des  Pyrsine»  Orientale»,  sans  préjudice  de  toute  autre  po 
blication  requise.  — { Fay.  Vil,  Bulletin  543.  11*  I 

lo=i5  juill.  — Lai  portant  auteiiialim  d'aliéner  de»  Wi.  j 

mm»  ectupi»  par  te  mînittir*  du  fin  an  t».  et  Je  tendre 
le»  matériaux  proteetianl  d*  la  démolition  4*  l'ancienu*  telit 
de  l'Opéra. 

Asr.  1er.  Il  sera  procède  à l'aliénation,  dans  les  formai 
resr rites  pour  la  vente  des  domaines  de  l El  «t . tant  des 
ûtimens  occupés  par  le  miuistéie  des  liuaitces,  que  dt 
l'hôtel  de  la  loterie  et  ses  dépendances  , à I en-epiitia  de 
l’édifice  du  trésor  contigu  à la  bibliothèque  royale  . lequel 
restera  à 1a  disparition  du  miiiisk-rc  de  1 intérieur,  cou 
fomtémcnl  à l'ordonnance  du  14  oct.  ittiS. 

t.  l’etle  veute  aura  lieu  à !a  charge  par  les  adjudica 
taire»  de  terminer  , conformément  an  cahier  des  cinrgr» 
qui  ru  sera  dresté.  les  bâtirmn»  de  la  rue  de  Rivoli  des 
tint*  à I ctablisscment  du  ministère  des  finances,  de  vr/vn 
I ex«  rdar.t  du  prit  de  l'adjudication  au  trésor,  et  de  n'eo  - 
trer  en  jouissance  dr*  bûlrlt  arbeU*  par  eux  que  six  usm 
apr«»  l'achèvement  des  travaux  des  bâtiment  de  la  rue  (1  - 
Rivoli. 

3.  Seront  pareillement  mis  en  vente,  pour  le  prix  en  *tr« 
verse  dans  les  caisses  du  trésor,  les  matériaux  provenant  dr 
la  démolition  de  l'ancienne  salle  de  TOpéra,  situv-e  rue  de  Ri 
rheliru.  — L'emplacement  de  cri  édifice  demeurer*  ceo 
taere  a une  place  publique,  sans  qu’il  pu is»«  à l'avenir  lu. 
être  donne  une  autre  destination. 

»o  s 10  juill.  — O.  du  Roi  gui  rend  applicable»  aux  aeeioe* 
et  funnet  d'at  ome  lu  d tpotitiiu.»  det  («>iv  du  1 £ /«•>//.  i5i).  ■ 

7 juin  iâxo  «l  4 jaitl.  l'a  » , relatives  aux  grains. 

Loui»  . etc.  - Sur  le  rapport  de  notrv  ministre  serretavrt 
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dVtat  au  dipirlraMtil  de  l'intérieur: — Vu  les  réclama  - 
lion»  «le» ce» contre  la  surabondance de* atome»  en  France: 
— Vu  le  damier  pirtfnpbi  de  l'art,  lo  de  la  loi  du  16 
juill.  1819  ; — Notre  coûte  il  d'état  entendu  , — N ou» a vous 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  Ier.  Le»  disposition»  de»  lui»  de»  16  juill.  1816,  7 
juin  1810  et  4 juill.  18»  1 , relative»  aui  grain»,  «oui  tppli 
cable»  auu  avoines  et  farine»  d'avoine. 

a.  Lorsque  le  pris  de»  atome»  indigène»  sera  au-dessus 
de  11  fr.  I hectolitre  dan*  le»  département  de  la  premier» 
chaste  .de  10  fr.  dan»  la  «econde  et  la  troisième  rlinr  , et 
de  9 fr.  dan»  la  quatrième  classe  . le»  avoines  et  farine» 
(fjioiot  peoteuanl  de  l'étranger  seront . à leur  eutréc  dam 
notre  ru  j au  me  , passible»  du  droit  permanent. 

5.  Le»  droit»  supplémentaire»  commenceront  A être  per 

* u»  »ur  le»  même»  grain»  et  farine»  tenaut  du  dehors,  lors- 
que le  prix  de»  avoine»  indigène»  sera  descendu  aus  taux 
ci-dessus  indiqués  pour  chacune  des  quatre  classe». 

A-  Lorsque  ce  prix  sera  tombé  au  dessous  de  9 fr.  dan»  le» 
départe  mens  de  la  première  classe,  de  8 fr.  dans  la  seconde 

• t la  troisième  classe , et  de  7 fr.  daui  la  quatrième  rtai»e 
toute  introduction  d'avoine  et  de  farine  d avoine  étrangère 
dans  la  circulation  intérieure  »cra  suspendue. 

10  s xo  juill.  — O.  du  Bai  relative  au  mai»  d'avanraman I du 
afficiart  du  Irai*  de»  équipage»  militait»». 

Louis,  etc.  — Le  mode  d'avancement  déterminé  pour  le» 
cfficirrj  du  train  de»  équipages  militaires  par  le  titre  XIX 
de  notre  ordonnance  du  t août  1818,  comprenant  quelques 
dispositions  qui  nou»  ont  paru  devoir  être  modifiées  pour 
assurer  plus  efficacement  le»  progrès  de  cet  avancement , 
en  raison  du  mérité  et  de»  services;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  , — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abt.  l#r.  L avancement  au  grade  de  lieutenant  en  pre- 
mier dans  les  compagnies  d'ouvriers  , de  lieutenant  d'état- 
major  des  parcs  de  coustructiovi . et  de  lieutenant  de  com- 
pagnie dans  l'escadron  du  train  des  équipages,  roulera,  sur 
toute  l arme,  entre  les  iieutenan»  en  secoua  des  compagnies 
d'ouvrier»,  ainsi  qu’entre  les  sous -lieu tanans  detat-major 
des  parc»  , et  les  sous-lie utenaus  de  l'escadron  de  train  , 
deux  lier»  à f ancienneté  , et  un  tiers  au  choix.  — Les  sous- 
lieutinins  , pour  obtenir  un»  lieuteiiauee  a l'aneicnueté  , 
devrout  avoir  U brevet  d'officier  d'une  date  antérieure  à 
celle  du  brevet  des  officiers  pourvut  du  grade  de  lieutc- 
naut  en  second  . eu  activité  de  service. 

а.  L'avancement  au  grade  de  capilaiue  au  second  dans 
les  parcs  de  construction  et  les  compagnie»  d'ouvrier»  rou- 
lera , sur  tout  le  corps  des  équipages,  entre  le»  lieutenant 
en  premisr  des  compagnies  d'ouvriers,  les  lieutenant  «l  e 
lat-tuajor  de»  pares  et  le»  lieuteuaus  de  l'escadron  du  train, 
deux  tiers  à l'ancienneté  , et  un  tiers  au  choix. 

3.  L'avancement  au  grade  de  capitaine  ru  premier  dans 
les  parc»  rl  les  compagnies  d'ousriers  , ri  de  capitaine  com- 
mandant de  compagnie  dans  l'escadron  , roulera  . sur  tout 
le  corps  di  » équipages,  entra  lea  capitaines  eu  second,  A 
l'ancienne  le. 

4.  Dans  le  cas  où  les  emplois  de  capitaine  en  premier  , 
devenus  vacant,  ae  trouveraient  en  nombre  supérieur  à 
celui  des  capitaines  en  second  en  actisité,  les  lieulenana  en 
premier  des  compagnies  d'ouvrier» , 1rs  lieutrnans  d'état- 
major  des  parcs  , et  les  lieutenant  de  l'escadron  du  train  . 
coucou  iraient  ensemble  pour  les  emplois  de  capilaiue  ni 
premier  , deux  tiers  4 l'ancienneté  et  un  tiers  au  choix; 
mai»  les  lieuteuaus  nommés  capilaiue»  ns  recevraient  que 
le  brevet  de  capitaiue  en  second,  sauf,  après  deux  ans 
d’activité  dans  ce  grade , à être  pourvus  du  brevet  de  capi- 
taine en  premier. 

5.  L'a» jurement  au  grade  de  ebrf  d'escadron  aura  lieu, 
à notre  choix  . sur  tout  le  corps  des  équipages , entre  les 
capitaines  en  premier  ou  capitaines  commandant. 

б.  L'avancement  au  grade  de  lieutenant  colonel  aura 
lisu  , à noue  choix  , entra  tous  les  chefs  d'escadron  ajraut 
au  mnios  quatre  au»  de  servies  dans  ce  dernier  grade. 

7.  Par  suite  des  dispositions  qui  précèdent . les  art.  194, 
195,  199  et  s 00  de  notre  ordonnance  du  s soûl  1818  , rela- 
tive à 1 avancement  dans  l'armée  , tout  rapportés, 
to  juill.  s i*r  août.  — O.  du  Bai  qui  établit , canfarmiment 
au  tarif  j annexe  , un  péage  tut  l»  pont  vicinal  d»  Damerj, 
de pilr  tentent  d » la  Man». 

Aar.  »«r.  11  sera  établi,  sur  le  pont  vicinal  de  Damer;  . 
departement  de  U Marne  , é partir  du  jour  où  le  puni  sera 
réparé  et  livré  de  nouveau  à a circulation , un  péage  dont 
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les  droits  sont  fixés  conformément  sa  larif  proposé  par  I ar- 
rêté «lu  préfet  du  département  en  date  ou  li  avril  i8s»  , 
dont  extrait,  an  ce  qui  concerne  ea  tarif,  demeurera  u 
neié  à la  présente  ordonnance. 

s.  La  concession  de  ce  péage  sera  faite  soit  au  bailleur 
de  fonde  qui  offrira  aux  meilleures  cumiilions  la  somme  né- 
cessaire a l'exécution  du  projet  rédigé  par  1rs  ingeuicurt , 
ri  qui  s'élève  à 16, 178  fr.  . et  acquittera  , eu  outre  , relie 
de  i.4oo  fr.  |3  c.  restaut  dur  sur  de»  travaux  faits  eu  tSi3, 
soit  4 l'rntrrprrneur  qui  se  chargera  d'exécuter  à ses  frais, 
sous  la  surveillance  des  ingénieur»  , la  projet  qu'ils  ont 
présenté,  et  de  payer  également  Ica  l,ioo  fr.  il  c.  ci-det 
sui  mentionné» , en  demandant  le  moindr»  nombre  d'an 
née»  de  péage.  — Dans  l'un  ou  1'autm  cas,  I adjudication 
de  ce  prage  sera  soumise  à notre  ministre  secrétaire  d élai 
de  l'intérieur. 

3.  Le  concessionnaire  sera  tenu , pendant  que  le  passige 
du  pout  demeurera  interrompu  , «F établir  à ses  frai»  un 
bac  sur  lequel  il  est  autorisé  a jierccvoir  le»  même»  droits 
que  ceux  qui  tout  portes  au  tarif  approuvé  pour  le  pont. 
Le  préfet  détermineia  la  dure*  de  celle  perception  pr«»?i- 
soire  , qui  ne  pourra  exerdrr  le  temps  qui  sera  fixé  pour  la 
réparation  du  pont.  — [? aj.  VII,  Bulletin  543,  u*  i3,iC5.) 

17  s >5  juill.  — L.  relative  au  umùiair»  d»  Charlrt». 

Article  unique  L«f  departement  d'Eure  et  Loir  est  auto 
rite  à s'imposer  extraordinairement  jusqu'à  concurrence  de 
3 e.  et  demi  par  addjiiou  su  rôle  de»  contribution*  foncière, 
personnelle  rt  mobilière  de  1S11 , pour  le  produit  de  celte 
unpoiitinu  être  exclusivement  affecte  au  rétablissement  du 
séniiuaire  de  Chartres  et  à la  translation  du  tribunal  civil 
et  de  la  gendarmerie  qui  y enut  actuellement  établie , le 
tout  conformément  à la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  du  drpartrmeut  d'Eure  - et  - Loir  dans  la  session 
de  i8ai. 

17  juill.  c 10  août.  — O.  du  B ai  qui  autorité  la  Saridlé  d’A  1- 

m ronces  mutuelle»  »ar  la  vie  d«t  hemma»  ù dam  et  ram 

m»ncem»ht  A ira  apdrativn». 

Louis,  etc.  — Sur  lt  rapport  de  noir»  ministre  secré- 
taire d'état  au  departement  de  l'intérieur;  — Notre  conseil 
d'etal  entendu  ; — Vu  uotre  ordonnance  du  11  juill.  i8so, 
portant  autorisation  de  la  société  d’assurances  mutuelles 
sur  la  vir  des  homme»  ; — Vu  l'art.  7 des  statuts  approuvés 
de  celte  société,  portant  qu'elle  sera  mis»  en  activité  aus- 
sitôt que  les  souscripteur»  s'élèveront  au  nombre  de  mille, 
•t  que  1»  capital  «le  leur»  assurances  réunies  produira 
soo.ooo  fr.  de  primes  annuelles;  — Vu  la  demande  de  la 
société . an  date  du  *8  mars  181*  , ensemble  l'a  via  du  com 
miasaire  près  ladite  société  eu  date  du  s avril , tendant  à 
obtenir  la  faculté  de  mettre  en  activité  le»  opérations  ao- 
riales,  moyennant  1 existence  de  mille  souscripteur»,  «ans 
s'arrêter  à U condition  impose»  quant  à la  lomnia  de» 
primes  ; — - (.'onvidrranl  que  la  condition  du  nombre  de» 
souscripteur»  avait  été  seule  exigée  : que  celle  du  montant 
des  prime»  fut  spontanément  ollerte  par  les  administrateurs 
de  la  société,  et  simplement  admise  sans  qu'il  y rut  au- 
cun motif  d'y  altaclirr  une  importance  fondamentale;  — 
qu’une  certaine  tomme  do  prime»  était  désirable  pour 
s'assurer  que  la  compagnie  pourra  prélever  scs  frais  d‘sd 
minislraliou  sans  toucher  aux  portion»  destinera  à la  ré- 
serve sur  laquelle  roulent  les  combinaison»  et  les  garantir» 
Sociales:  qu'il  est  établi  que  ce»  garanties  n'ont  besoin 
que  de  laccumulaüon  de  85  pour  100  du  moulant  de» 
primes  fournie»  par  les  mille  souscripteurs  , calculées  à 
leur  minimum,  et  que  Ici  autre»  i5  pour  100  ainsi  resté» 
libres  et  applicable»  aui  frai»  sulfiionl  à celle  dépense  ; 
Considérant  en  outre  que,  par  le  changement  proposé  , il 
nVst  porté  préjudice  À aucun  droit  acquis;  que  . suivant 
les  art.  1 , 3 , 4 et  j4  des  statuts,  le*  engagement  récipro 
que»  de  la  société  et  de  chaque  membre  sont  simplement 
provisoires  jusqu'à  ce  jour;  que  la  ratification  n en  doit 
avoir  lieu  que  lorsqu'apr*-»  l'ouverture  de»  axtiuraures 
char  u u contractera  effectivement  relie  pour  laquelle  il  en 
tend  s'associer  : que  l'cngagcmant  de  tout  actionnaire  est 
caduc  au  défaut  de  «cite  contractshou  ultérieure  , qui  est 
purement  facultative  de»  deux  part*  : d'où  il  résulte  qu'au- 
cun pacte  consommé  ne  fait  obstacle  aux  cbaugemrui  que 
la  société  juge  être  indispensables  pour  prévenir  »a  divso 
lution  avant  d'avoir  été  miai*  eu  activité , tandis  que  le 
souscripteur  qui  u'agrccrait  pal  la  disposition  nouvelle  est 
co  liberté  de  k retirer,  — Nous  avous  ordonne  et  ordcu 
nous  et  qui  suit  : 
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LOUIS  XVIII. 


Art.  x*r.  Sur  U demande  de  la  «K-irtc d'amirancri  mu- 
tuelles tur  la  via , ladite  société  ert  autorise  à donner 
commencement  à »«*  opérations  et  assurance»  weiilr»  «a 
justifiant  de  l'axittence  de  milia  souscripteur»  conlractaut 
assurance  , et  Mita  »' 'arrêter  à la  wnroie  de  prime»  men- 
tionnée à l'art-  7 de  art  statut»,  dont  1'honiologalion  retle 
modifier  en  cette  disposition  , »ou»  la  condition  express* 
néanmoins  qu'il  »»e  pourra  être  prélevé  *ur  le  montant  do 
prime  1 que  i5  pour  igo  , à l'effet  de  pourvoir  aux  frai»  de 
l'établi»*!- aient , que  la  surplus  »«ra  réservé  pour  Ira 
remboursement  évcotucU , ou,  a défaut  uour  Ici  brué- 
firca  da  la  société 

g !•' 


1.  Notre  ministre  de  l'intérieur  r»t  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance , qui  nri  publiée  au  Bulletin 
de»  loi»,  insérée  au  Jfrn<l»u'-  at  dan»  le»  journaux  d'an 
Douce»  judiciaire»  du  dé  pat  tentant  de  la  Saine  --  | fej.  O. 
du  7 nun  18*7.  ) 

173*7  juill. — L.  tur  Ui  Douanes. 

/a^irflVéa. 

Aar.  i*r.  Le»  droit»  d enlevé  feront  , à l'égard  de»  unr  ! 
cbandiaei  dénommées  au  prêtent  article,  établi»  ou  modifié* 
de  la  mauière  auivauU  : 


Sucre* 

etranger». 


/ brut»  autre* 
i que  blanc*. 


•f* 


l‘l  ode  J 


( de»  ètabli»*enient  français, 
par  navire»  1 - - | de»  comptoir»  étranger».  . 

français  \ (Tailleur»  hor»  d'Europe 

\ de»  entrepôt» 

par  navire*  étranger*. 


) blanc»;  l par  navires 
on  terré»,  *an»  * frauçai». 
distinction  de  | 


\ nuance». 


i de  1 lude 


i d»«  établissement  français.  • ■ 


j d'aill 

(due 


de»  comptoir»  étranger» 


Avelaoède». 


entrepôt», 
par  navire»  étranger*.  . . 

!t  verte», 
en  tige»  brutea  , < sèche». 

( rouie».  . 

tillé  H étoupe* 

peigné. 


Roseaux  de*  jardina. 


Bruyère»  a vergcile*. 


irn  tige»  entière».  * . . 

en  tube»  »an»  noeud 

en  broebette»  . pour  priguea  à tisser- . 

( brute» 

* | dépouillée»  de  leur»  barbet-  . ...  . 
j gra»  «t  eu  chair.  


Taureaux  , bouvillon»  et  laurillou». 

V_.hU  jtT.?«-..t,0,h.i,.  . 

vas ne» . j maigre»  et  gemmes.  . 


Bélier»  . brebis  et  mouton*  commun*. 

Agneonx  commun*. 

thmci  et  cbevre». . 


Porc*. 

Cochon*  de  lait  an  deiaou» 


gra*. 
oiaigrt 
« e troi» 


J auHiuet 

Lames  et  décbel»  de  laine  1 
entière  . par  le»  seul*  bu  I 
rcaui  dmpiti  en  I art.  *0  | 
de  la  loi  du  *9  avril  1816,/  fine»  . 
sauf  les  exception*  locale*  j 
autorisée»  par  fart  *1  de  la  I 


lavée*. 


SStc 

yo  c 

y»  0 


• pai  100  Ikilog 


maigre». 

trois  moi» 

Dont  le  kilogramme  net  vaut  : 

brute».  S f.  jo  c ou  plu». . 

i froid  , 

(flot.. tient.  . . 

à rbaud  , 

. IC  . . idem.  . . 

brute» de  if.  10c  i l(.ioc.  exclusivement. 

J à froid , 

«*l*.*Û-.'“**  ' 

\ de  5 C.  à 8 L ....  idem.  . . 

brute».  1 f.  jo  c.  ou  moins. 

à froid  , 

» L (o  e. idem.  . . 

à chaud  . 

tSC.  • • idem,  . . , 

L'admiuietration  de*  douane*  on  m agent  pourront  exercer  . à l'égard  de»  laine»  dont  la 
déclaré*  . le  droit  de  préemption  tel  qu'il  e»l  réglé  par  la  loi  du  il  avril  1796. 

. ..  . I par  narirea  français. 

( par  navire#  étranger»  et  par  terre. 

(’handclUâ. 

f brute  , en  / par  mer,  et  depui»  la  mer  juaqu'é  Soit  r le  C.hàteau 

| gueuse»  da  J exclusivement 

Fonte < 4oo  kil.  au  1 de  Sole  le  ('.bâteau  à Rocroy  inclusivement.  . . 

f moins.  . . \ par  lea  autre»  frontière»  de  terra.  

• \ épurée  , dite  maire 

/ plate»  , donnant  45S  millimètre»  |jo  ligne» } et  plut,  la  largeur 

1 multipliée  par  fcnaiitcur 

1 carrée»,  ayant  u millimètre»  { 10  ligne»)  et  plu»  sur  chaque  (ace. 
Far  eu  barra».  . / plate»  , donnant  j iJ  millimrtraa  iuclu»  è 4S5  exclu»  ( 4»  à 

90  ligne»)  , la  largeur  multipliée  par  l'épaisseur 

carrée»,  ayant  iS  millimètre»  inclut  a as  exclu»  ,7  à 10 lignes) 

sur  chaque  face 

rondri.  de  ii  millimètre»  (7  ligne»)  et  plut  de  diamèlic. . . . 


I par  lookilof 
brut. 


3«  . ^ 

valeur  *er»il  (*•« 


) par  lu*  kilog 
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io 


par  100  kilog. 


) plate*  , donnant  moiua  de  ali  millimétré*  (4*  ligne»»,  la  largeur  \ 

multiplié*  prn  l «p»»u'. ( 

1 carrera  ayant  moiua  de  i i millum-lrei  (7  ligne».  aur  chaque  face.  » 

I ronde*  , de  moins  de  tS  millimètre»  / 7 lignr  -*)  de  diatmlrr.  . 1 
I.a  portion  de  droit  dont  le  preaent  tarif  excède  crlui  du  ai  déc.  itti4  appliqmi  aux  dimensions  ci  deaaua ' »er* 
rembourse*  pour  le»  f «r»  importé*  par  mer  qu'on  justifiera  provenir  d«*  fore*»  «tiaugre*  ou  il»  se  traiteul  exclusive 
ment  au  charbon  de  boit  1 1 au  marteau. 

Cette  ju»li (ira lion  a établira  pardwant  lea  experti  institué*  par  l’art.  19  de  U prétenU  loi , auxquels  le  miui»tre  de 
I intérieur  adjoindra  pour  chaque  vérification  tel  nombre  de  maître*  de  forge.de  négociai)*  en  fer  eide  rh:mi»trs 
qu  il  jugera  nec«a»air<i  , Uni  par  la  production  de»  certificat*  d'origine,  que  par  l’examen  de*  rcbaulillon»  prélevé* 
en  douane. 

On  in  pourra  réclamer  le  rembourvrmnit  que  pour  ce  qui  aura  été  importe  par  le»  aeul»  port»  de  Maræfllc , Bayonne, 
Bordeaux  , La  Rochelle  , Saint-  Martin  ( aie  dr  Ré  1 . Nantei , Redon  , Lorient  , Brest  , Morlaix  . le  Légué  . Saint  Mato  , 
Cherbourg  , Caen  , lloufleur,  Rouen  , U Havre,  Dieppe  , Saint- Valéry  aur  Somme  , Calai*  et  Dunkerque. 

Alquifoui  en  Galène 

Le  table  ploanbiiere  continuer»  à ne  payer  que  5 f.  par  100  kilogramme*. 

1 brut  , aimpfement  écarri  , et  marbre  blauc  ataluaire  ibautb».  i 
Marbre.  J ( plu»  de  16  centimètre»..  . 3 

j acié  , tau»  aucune  autre  main-  ! 5 cent,  eadu»  à 16  indue.  . 4 

( d’arûvrc,  ayant  d'epaiaRur.  » J de  * i 3 centimètre*.  . . 6 

( moit»  de  1 centimètre»  C 

2 il. 


00  par  100  kilog. 


i par  100  kilog. 


9 ( 

00  i 

it) 


Linge  il*  table  eu  fil  . soit  en  pièce  , soit 

ouvragé 

ourlé.  

d.imatsé.  

écru.  bit  ou  f d'i-tmipc* 

| simple.  . . 

blanchi . 

Fil  de  chanvre  ou  de  lin.  < 

teint 

) 

fietor*  eeru 

autre 

f de  pure 

blanche ... 

Passementerie  cl  rubané  rie  r laine. 

teinte 

tSo 

tuo 

*4 

>4 

54 

44 

»» 

44 


.par  100  kilog. 


Feutre  à doublage. 


ngêet  de  fil  , de  laine  et  de  poil- 


Fauillw  .W«.  moiilééi J ""J*"  “ ^i*- 

I cerclée»  eu  fer.  . 


0 »S  1 par  hect.  de 

1 to  ) contenance. 

Baril»  aides,  tu-driaoua  de  dix  litre»  de  coultnaiite j 1*  boi» 

Muriale  de  potaiae 

*w. 1 *"«•. 


\ demi  radiné. . 

Acide  borique  , à charge  de  u entrer  «Inc  par  lea  bureaux  de  Poot-de  Bcauaoiain 

Monl-Geiièare  , de  Saint  Laurent  du  Var  at  de  Marseille.  

Noir  de  funiér 


acllerie. 
5o  00  \ 
Droit*  ar.  f 


Kermc»  en  grains.  . . . 

O»  de  bétail 

Mercure  natif  ou  *if-argmt. 

Produit»  de  la  pèche  fran 
çetac. ......... 


2 ni. 


Peaux  de  pboque  fabriquée». 


(Blancs  et  fanona  de  baleiue  brut* 

(•raiaaei  de  poisson 

| INaux  de  plioquc  brute». 

(.Corail  brut 


> par  100  kilog. 


»o  00  > par  1 00  kilog. 


ao  j 
15/ 


Alo<  a 

Bauuie  de  Cxpabu. 

Camphre 


8 IV. 


( brut.  . 
j raffiné. 


par  navire* 
français. 


de*  colonie*  française*. 


de  l'Inde  <: 


de»  établivaemens  français.  . 
. dea  comptoirs  étrangers.  . . 

d’ailleurs  bor*  d'Europe 

_ dea  entrepôt* 

par  navire*  étranger» 


longue*  en  coque. 


ï V. 


01  j la  pièce. 

00  ( pur  100  kilog. 
00  j la  pièce. 


par  100  kilog. 
par  kilog. 
par  100  kilog. 

4» 

3o 

4o 


par  kilo  . 


Gravures  , biographie*  et  ( de  portefeuille  cl  d'ornement 

carte*  géographique*.  . . f placée*  dan*  de*  nuvragr*  de  librairie  et  a#  rapportant  au  testa. 
Le»  livre*  continueront  à payer  les  droit*  aeluel*  , sau*  distinction  de  ci 
orné*  de  ligure». 

Picce*  de  boi*  dont  le  di*m.  f PigooiUri  de  11  centimètres  de  diamètre  hiclutà 
ae  prendra  au  sixième  delà  /Manche*  de  gade  de  6 i4tm  à 11  Un 
longr.  ,è  partir  du  gros  bout  ( Manebcs  de  fouine  et  de 


Plume*  de  parure. 


Faux 


j brute*, 
j apprêtée», 
j brutes.  . 
j apprêtée», 
i brute*.  . 

| apprêter*. 


pinceaux  à goudron. 


N 40  J 

Moitié  du  droit 
muscades  ronde». 

Droit*  actuel*. 
Connue  livre*. 


U picce. 
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Alpiste  et  millet.  . ■ • 

..  -,  ....  I par  navire*  français. oo  f 

ll„'|.  d-l".  rom.M.bi. (j,.,  mù.  4u.r,j«,  «p..ttrr. 4..  ~ f 

Uuilr  d'olive  ne  pouvant  servir  qu'aux  | per  navire*  français.  *5  oo  V r 10o^UO|. 

fabrique*  et  autre*  Ëuitra  |f*IIM  \ par  navire*  étranger»  et  par  terre 3o  — / r 

1 rn  tige*  brute*.  o 4°  L 

Chanvre < tillr  et  «loupe*.  . 8 oo  1 

( peigné iSool 

Brai  et  goudron • 5 oo  J 

Soufrr  brut . par  navire*  étranger» t oo  j 

Bleu  de  l’ruMM  de  toute  qualité,  et  pruiaiale  de  polawc  cristallisé sio  00/ 

1.  Le*  augmentation»  d*  droit*  établi**  par /article  précé  { H. 

deut  ne  t'appliqueront  pa*  aux  marrhanaiae*  qui  pour  1 ont 
* être  rapporte**  en  droiture  de*  deux  Indra  par  de*  bâti-  \ *n  niaue  tvlnla».  . . 

I iiicu»  français  parti*  avant  le  19  janv.  i$»j.  Le»  l.wt  ré  Laine*.  • « • < | blanche*  de 

1 duilea  ne  t'appliqueront  que  Irui*  nioia  eprea  la  publicaliou  (filée*-,  j t«ul*  sorte.. 

; de  ta  prêtent*  loi.  ......  . * Icnile*.  o ai  1 

E.rporlutii>n.  '«f  d 01 . de  cerf  et  autre* f 

S.  Le*  droit*  de  «ortie  dr*  article*  ei-aprè*  seront  établi*  Jb'ra*  raffiné.  . ■ 4 ‘ 

. 1 l'eatixnri  narre* et  ouvre» rxerpté  relie*  / kilos. 

ou  modifie*  do  la  maniéré  suivant*  , savoir  : T r * r / i ® 


I Le  froment  uYianl  pas  prohibé  à rentrée. 


[ Le  froment  «tant  prohibé. 


Le  doc 

t.  pour  le 

toute*  le* 


Le  double  du  droit  fixe 
pour  le  froment  dans 
toute»  le*  bypotbeee*. 

Le  triple  du  droit  que 
payait  le  1 rouie  ut  avant  la 
prohibition. 

8 00 . 


( de  pore  { lard  comprit  ). I »i 

’ \ autre» I »o 


. . { gra»  et  en  chair..  . . 

( maigres  et  bouvillons.  . 

Taureaux  et  durillon*. 

. I rruiei  et  en  cb*ir.  . . 

'4e'”'  • j «...r..  .1  . 

Veaux.  ........... 

Béliers,  brebis  *t  mouton»  cenmiuu*.  . 

I Agneaux  commun».  ....*■, 

I Bouc»  et  ebévre* 

Chevreaux . 

Pore* 

Cochon*  de  |*Sl  ........ 

Chanvre  et  lin  de  tout*  aorte 

Suruar . 

Beurre  de  tilleul  pour  Cordage*.  . 

Brou  de  noix 

Graine*  dr  jardin  rt  de  fleur* 

Vin* en  futaille*  et  eaux  de  vie,  tant  par 
terre  qu*  par  mer.  ...... 

• Grai»*e  de  poiatou  .1 

I Baumr*  et  autre*  auca  végétaux  exo  > 

| tique» 1 

Boi»  d*  teinture  et  boit  od»rau»,  . . ) 

Curcuma f 

Rocou 

Laque  naturelle J 

E»p>cr»  inrdicinale*.  .....  I 
Foute»  et  fer ( 


y en  niiuc  teintea.  . . 

Laine*.  ...  y i blanche*  de 

f filée». . | l«»uie*orte. 

I Ictlllc*. 

Voir  d'o* , de  cerf  cl  aulr» 

Ilorax  raffiné 

l'eanx  préparée*  et  ouvrée»  excepté  celle*  1 

taxée*  au  nombre • ' 

Peaux  d'agneau  et  de  chevreau.  . J 


o *5  par  bec 


(Pigouillet  île  II  centi 
métré»  d*  diamètre 
indu*  • oi  exclu*.  I oo  \ 

Hanche»  de  gulTe  de  j 

«•  or  i«  ion  y fi  centimètre*  de  dia 
futur  à par  i mètre  indu*  à 11  ex  >1»  pièce 

tir  du  gro*  v Hua o So  1 

bout.  . . .1  Manche*  di»  fouine  et  de 

\ pinceaux  à goudron.  010/ 

Gruaux,  fécule*,  grain*  perle*  ou  mon- 
dé* icuiuule  et  pâle*  mm. ht*  alimen- 
taire*  • il  \ 

Alnixtr  et  milIeL  .......  1 no  I 

s.!,,  d.  J pjv- 

Huile  de  toute  *orte  . tant  par  terre  que  I 1 

par  mer.  o So  ' 

4.  Le  droit  de  5 f.  par  eenl  kilogramme*  , établi  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  il  avril  il  18  *ur  le*  huile»  de  la  Cerw 
qu’on  expédié  pour  France,  e*t  supprimé.  Cas  huile*  w 
ronl  reçue*  ru  franchi**,  uioyeiiuaul  le»  formalité*  voulue! 
par  ladite  loi. 

Priai**. 

S.  I.a  prime  de  »orlir  pour  le*  iii»u»  de  pur*  laine  00 
mélange»  *rr#  graduée  et  appliquée  ainsi  qu  il  suit  : 


| Etoffe»  et  bonneterie*  de  pure 


f inrfinei  ( liwée»  avec  lee  laine»  pa»*ible*  du  droit  de  Go  f.). 


|a„lr < (•*«■  de  45  f. J 

(commune*  (lieni  de  3o  f.J 

1 laine  turfinc  (avion  le*  distinction*  ci-de**u»). 


! laine  turfinc  (avion  le* distinction*  ci-de**u»j.  70 

l..".  <,«,.« «»•  ...  *7  i» 

* i 1 lame  surfine (idem).  ...  45  00 

® f de  fil  ou  de  »oie.  c Uiuefine vwf*«).  ...  H 

( laine  commune.  . • • .Jif*»)-  ...  11  Su 

ElnflV*  d«  coton  brochée»  en  laine,  et  dont  le  kilogramme  vaut  au  moiu»  «4  f-  , comme 

li*»u*  de  pur  coton.  i«  00 


Sont  exclu*  du  bénéfice  dr  la  prime,  les  tiretainr*  et 
autre*  ti»»u*  formé»  en  tout  ou  eu  partie  de  plor»  de  vache , 
dr  pmi»  ou  de  drclict»  de  laine,  rl  rti  général  toute»  le» 
«loir»  dont  la  valeur  ne  serait  pa*  décuple  de  la  prime  de- 
mander II  ver»  fourni,  par  le*  exportateur*  , de*  échantil- 
lon» dr  tivvii»  pour  lesquel»  il*  réclament  I*  prime. 

I*.  A I’* venir,  il  ne  *cr*  accordé  à l'exportation  de»  sucre» 
raffine»  d'autre  prime  que  la  restitution  de»  droit*  établi* 
wr  U>u»  le*  sucres  apporté*  par  navire*  français.  — Cette 
prime  sera  régie*  d'apre*  les  proportion*  du  produit  que 


le»  raflvurrir*  obtiennent  des  diverse*  espèce*  de  qualité  de 
vu.  rr.  — La  ir»lilutMJii  dr*  droit*  susdit»  n'aura  lieu  que 
sur  I*  repréoan talion  de»  quittant'»  du  paiement  que  le» 
r aHineur»  juslilierool  avoir  fait  eux  mi  met  è U douane.  — 
( I . y.  U.  du  >5  janv.  »8*J.  ) 

7.  La  prime  . quelle  que  »oil  »on  espèce  , sera  rcfueèe 
pour  la  totalité  de»  marchandise*  porti  » en  une  même  dé 
claraliou  , lnre|u'un  aura  faii*Miiient  indiqué  lYapèec  . U 
valeur  ou  U-  poids  d une  partir.  Il  en  sera  particulièrement 
am»i  é legard  de»  »urrc»  tu  pain  . lorsqu  ou  aura  escèd* 
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*n  papier  H (icelle  «l'enveloppe  U tare  de  quatre  pour  «eut- 
Le  refus  de  U prime  nn  indépendant  de*  poursuites  qui 
peuvent  résulter  de  Part.  17  de  b loi  du  ai  avril  iHig. 

8.  Le*  ceiliiical»  de#  jury*  institue*  pour  le  contrôle  dre 
exporta  lion»  avec  prime  attesteront  l'existence  et  l'activité 
dea  fabrique»  dont  lea  marrbandivra  août  déclarées  sortir, 
et  que  lea  exportation#  actuelle*,  unie»  aux  précédé uUs  , 
u ‘excédent  paa  lea  mojtna  quelles  ont  de  produire. 

Di»polHi»lU  générait». 

y.  Le  bureau  de  Saint-Jean  Pied  de- Port  cat  ajouté  k 
ceux  que  l'art.  10  de  la  loi  du  >8  avril  1S16  désigne  pour 
l'importation  Jca  marchandise • taxer»  à plut  de  jo  f.  par 
cent  kilogramme»  , aiuai  qu  au  transit  établi  par  Ici  loi»  de» 
17  dre.  1814.  >7  mara  1S17  et  ai  avril  1818. 

10.  Dr»  ordonuancea  du  roi  dcUrtnincroul  lea  bureaux 
de  douane#  par  Irtquela  il  acra  permit  d introduire  lea  bea 
tiaux  au  min  mtun  dea  droit#  , loraque  lea  droit*  tout  diffe- 
rent pour  une  même  espère.  Elira  preacrirout  également 
Ira  moyeu»  d'ordre  et  de  police  jugea  uèceatairea  pour  em- 
pêcher 1a  fraude  que  pourraient  favoriter  lea  élabüaaemeu» 
ruraux  ailuéa  dan*  b demi  lieue  de  la  frontière  la  plu# 
rapprochée  de  l'etranger.  — ( Voj.  O du  #8  juill  iSai.  J 

11.  Il  j aura  entrepôt  réel  de  tel  dau»  lea  port»  de  Canut» 
et  de  Saint  Valéry -cn-Laui. 

il.  Il  ne  peut  être  reçu  en  entrepôt  fictif,  ni  par  xuite 
eu  être  réexporte,  que  dre  luarrbandiae»  parfaite  meut  con- 
servé*-» et  franche»  de  toute  avarie. 

d.  L'embarquement  dra  marchandise»  déclarée»  en  ré- 
exportation <>u  mutation  d'entrepôt  ne  pourra  être  com- 
mence qu'apre»  que  tou»  Ira  objet»  compris  eu  un  permit 
d'embarquement  auront  cle  réuni»  tur  le  quai  et  compte» 
par  h a prépoaca  dra  douauci , chargé»  de  conataler  la  mite 
à bord. 

14.  Ceux  qui , ayant  mit  en  entrepôt  fictif  dra  grain» 
étranger»  , ne  les  représenteront  poa  a toute  réquisition, 
seront  passibles  d'une  amende  ,,.l.  .U  double  de  la  va- 
leur deadils  grains  , ou  du  double  droit  d'entree  , te  lui  1 
qu'à  l'époque  où  1a  *ou»lraction  tera  constatée , IVapece 
des  grain»  niauquaua  æ trouvera  être . a l'entrée  , prohibée 


ou  assujettie  . 
fixée  a deux  a 


de#  droit».  — La  durée  de  cet  entrepôt  est 
— Nul  derbet  ne  sera  admit  pour  dispen 
acr  de  la  réexportation  intégrale  qu  après  avoir  été  reconnu 
provenir  de  fa  dexsiccaliou  naturelle  dea  grain»  , ou  de 
force  majeure. 

II.  L.  colonial  11e  aéra  accordé  aux  production# 

du  aol  d«»  colonie»  françaises  que  lorsqu'elles  auront  été 
rappeler»  directement,  ainsi  que  le  veulent  Ira  loi»  dr» 
10  juill.  1791  et  *1  avril  181S  , cl  par  des  navires  français  de 
soixante  tonneaux  su  moins. 

fô.  Il  cat  défendu  de  présenter  comme  unité  dans  let  ma 
uifi-sles  ou  dédaraliou*  plusieurs  ballot!  ou  autre  colis 
fariné*,  reunis  de  quelque  maniéré  que  ce  »oi| . a peine 
de  eoufiacatiou  et  d'une  amende  de  ibo  f.  . conformément 
à l'art,  ni , litre  11  de  la  loi  du  as  août  1791.  — Celle  dis 
position  ue  sera  exécutoire  qu»-  dans  un  an  . pour  le»  bâti 
nient  venant  de  l'Inde  ; — Dans  six  mois,  pour  les  batimeus 
venant  des  Indes  occidentales  ; — Dans  trois  mois,  pour 
le»  bâliiueiiB  venant  d'autre»  paya. 

17.  L'art.  Ji  de  la  loi  du  si  avril  1S18  . portant  obligation 
d'un  double  plombage  pour  rcrtsiiiei  marchandise»  qui  peu 
veut  transiter  par  la  France  , s'appliquera  aux  art.  ci  opre», 
savoir  : cacao  , indigo  , thé,  poivre  , piment , girofle,  eau 
ne  Ile  . muscades,  macis,  cochenille  , orteil  Je  , safran, 
écorces  mrdii  iuales  . ipécacuanba  , rhubarbe,  salsepareille, 
jalap  , feuilles  et  follicule»  de  mie  et  hici  vrgcUiua  . à 
l'exception  dea  gomme»  pures  , remit»  indigène»  , atwrax  , 
inauue  . glu,  cl  jus  de  régbate. 

18.  Le#  voitures  prohibe*-»  par  la  loi  du  10  brum.  an  V 
ne  aerout  admise»  qu'a  cbargr  par  le»  voyageurs  d’en  ga- 
rantir le  renvoi  à l'étranger  dan»  le  delai  de  Iroi»  an»  en 
consignant  le  liera  de  leur  valeur  réelle.  La  comiiliou  du 
renvoi  étant  remplie  , le»  trois  quart»  de  la  somme  consi- 
gnée seront  rembourses.  Il  n'y  aura  d'exception  1 celle 
réglé  qu’eu  faveur  de»  voyageur*  français  qui  ramèneront 
le»  voiture*  qui  leur  oui  terri. 

19.  Il  y aura  , pies  du  miuutere  de  l'intérieur,  trois  com- 
missaires expert»  chargé»  de  Hatui-r  tur  le»  doute»  cl  diffi 
rullés  qui  peuvent  a'tlever  relativement  à l'espccc  , à I eri 
fine  ou  é U qualité  de*  produits , soit  pour  l'application 
des  droit*  . de»  prîmes,  ou  de»  priuh-gi»  coloniaux  , soit 
pour  la  suite  de»  instance»  qui  ne  *unt  pas  dévolues  au  jury 
créé  par  l'art.  89  de  la  loi  du  xft  avril  i8»6.  Le  uiiiiisU* 


leur  adjoindra  , pour  chaque  affaire  et  selon  sa  nature  , au 
snoiiis  drus  iiigociant  ou  fabricant  qui  auront  voix  consul- 
tative. — ( Fa/.  L.  de#  17  déc.  181 4,  7 juin  i8»u  : U. 
de»  *5  déc.  1S11 , 17  sept  iOsô  et  il  juiU.  »&»i  ; et  L-  du 

17  mai  »8»ô.  ) 

18  juill  =ô  août.  — 0.  du  Rai  gui , entre  aulne  ditpaeiliort. 
4eUrn.ii, » let  bureaux  pal  t*»qu»te  devra  avoir  lieu  , eur  la 
frontière  d»  terre  . l'importation  drt  biaufi , »u<  ket  et  pars» 
maigre»  . au  niiuinium  de»  dioit»  fixet  par  la  dernier»  la t 
4»  douante. 

Louis,  etc.  — Vu  l’art.  10  de  la  loi  en  date  d'bicr.  d a- 
près  lequel  uou»  avon»  à déterminer  les  bureaux  qui  pour, 
rout  admettre  les  burufs  , vache»  H porta  maig'ot . eu  mini 
de»  droit»,  et  le»  mesure»  d'ordre  et  de  police  pro- 
pre» à empêcher  la  fraude  dra  droits  d'eulrée  qui  pourraient 
favoriser  le»  élsblisscmeiH  ruraux  »itiié»  dan»  lev  deux  kilo 
tnrlrei  et  demi  de  l'extrême  frontière  ; — Sur  le  rapfMirl  de 
notre  mi  outre  secrétaire  d’elat  de»  linance»  : — Notre  cuti 
••  il  entendu  , — Nous  avoo»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Axt.  i*r.  L'importation  des  boeuf»,  vache»  cl  porc»  ma, 
grt» . pour  k-M|ucU  on  11c  tnudra  acquitter  que  le  noiiimuin 
des  droit»  fixé»  par  la  loi  en  date  d’bicr.  ne  pourra  t'effec- 
tuer. tur  1rs  frontière»  de  terre , que  par  le»  boréaux  ci- 
apré»  savoir  : 


DIRECTIONS. 


Dl  SKKBQC r.. . . . 

Yslekcixbxb*.. . 
CutBLavjLLt.  .. 

Thioivillx.  ... 
SltSIBOl BQ.  ... 
Biinçov,  . .... 

Relut 

Giimisu 

Dicxx. . 

Ptanoxix 

Smr-Guom.. 

Baioaxx 


Zuidcotte  , Ilmuhc hotte  , Oost-CappH  , 
Labo  le  , Baillrul  par  J.acdorn  . Ar 
ruc.iticrr.»  par  le  Bixet  . Pont  Rouge  , 
IleUuin,  Rai ssie ui , Hourliin 

llauidc  , Boute,  ours  , Blanc- Misserou  . 
llouLergies . Bettignies  , Solrc-la- Châ- 
teau , '1  relou. 

Rrgnowex.  le  Gué-d’llouut . Givet  ! et 
portes  de  },  Gcsnunsarl  . La  Cba|ie])c, 
alessiucourt  , Trembloy. 

/ Fagny  , Ihounc  la  Long  , Grand  Ver- 
| neuil.  Mont  S. -Martin. Routa; , Anarh. 
< Lauustioff,  Bouron  ville  . Tromborn, 

I (’ailiug  , Forbacb.  Gro»blidcr»lroff, 
\ Faucnberg,  Escliv»riU-r,  SluUclbronn, 

W i»»cni  bourg . Lauler bourg  , le  Pont 
du  Rhin,  Rbitiau,  lllc-dc  Paille,  Saint 
Loui»,  belle. 

Ilcriimkii court  , Villars-«ou»-Blamoiil  , 
(tournois  , Blanche -Roche  , le*  Siirra 
xiu»  , le»  Verrière» , Joognt  , Moulbr , 
le»  Rousse»  , Mijout. 

Chcierv  Cliitillon-de  Michaillr  , Belle- 
garde  . Sev**cl,  (iules  . Vérignieu  . 
Cordon,  Ao»t . Pont  de-Bcauvoitiu  , 
Entre  deux  Guicr». 

Chapaieillau.  Pont-Gharra , Yaujany,  Ir 
llaiiul  . Monl-Genèvre  , Abrü-s. 

Maison ülrsnc  , Eutrevaux,  Saint  Lau 
rmldu-Yar. 

j Perihu»  , Couvtonges  , Saiilagoussv  , 
f Bourg-  Madame. 

!L  llcipitalet,  Cou  lien».  Bagnercs,  Vielle , 
Genre. 

Laruus  . Bedon»  par  Urdoa.  Saint-Jcau 
Pied  dr-Porl  par  Arneguy,  Aiuboa  , 
Jare,  IWIiubi». 


• ».  Il  ne  sera  délivré  d’expédition,  pour  enlever  le»  b<ruf» 
et  vache»  de»  lieux  situé»  à nioin»  de  deux  kilométré»  et 
demi  de  la  première  ligne  de»  douane»,  que  vous  la  condi- 
tion de  l’exécution  préalable  de#  disposition»  de  l'article 
suivant. 

5.  I.e*  détenteur»  de  brruf»  et  vaches,  habitant  Ir»  deux 
kilomètres  et  demi  ( ou  la  demi  lieue  J en  deçà  des  bureaux 
et  brigade»  formant  la  première  ligne  de»  douane*,  ou  ceux 
établi»,  tur  certain»  point»  . entre  c*tl*,  ligne  et  l'etranger, 
devront,  dans  l<i  quinxe  jours  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance  . faire  au  bureau  te  plus  voisin  de 
leur  domicile  la  déclaration  du  nombre  . de  l'espccc  et 
de  la  qualité  dca  pièces  qu'il»  ont  actuellement  à l'etable.— 
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Cette  MmIIIM  former»  la  ba*e  d'un  enanute  ootnt^ai 
«*r»  trnu  au  courant  par  l'acenmpliaaonsent  de»  condition* 
dont  il  sera  parle  en  l'art.  S . et  contrôlé  . loua  k»  m mot* 
au  moiti*  par  de»  ratensemen»  dca  ag.  ui  dr*  douane».  — 
Le»  augmenta  lion»  provenant  de  reproduction»  tur  le»  pla- 
ce» seront  déclarée»  dans  L*  «|uiusainc  pour  être  inscrite* 
audit  compte  ouvert. 

4.  1.*  disposition  prescrite  par  l'article  précédent  n'ayant 
pour  objet  que  de  garantir  la  perception  de»  droita  d'en 
trée  . le»  différence»  en  nioin»  qui  pourront  »c  trouter 
eutre  le  compte  ouvert  de»  déclarait»  et  l'effectif  recounu 
lors  de»  rccerwrmrn» , ne  donneront  lieu  à aucune  pour 
auite  , et  aeront  simplement  constatée»  à l’ effet  d’annuler 
proportionnellement  le  droit  de  mettre  en  circulation.  — 
|.ra  différé tice»  an  plu»  cntraineronl  le  paiement  du  double 
droit  d’entrée,  à moint  quelle»  ne  proviennent  de  repro- 
duction» »ur  place  aurveuue»  doua  U quituaioe  qui  aura 
précédé  le  rveniueruent. 

i.  Le»  bœuf»  cl  vaches  rccenaé»  et  pri*  rit  compte , 
comme  il  e»t  dit  à l'art.  J . «eront  •uecessivemeol  préten- 
té» au  burrau  de»  douane»  où  la  déclaration  eu  aura  été 
faite,  pour  recevoir  sur  U cui»»e  la  marque  d'un  fer  chaud 
formant  U lettre  D-  L'apposition  de  cette  marque  ne  don- 
nera lieu  à aucune  rétribution, 

6.  Chaque  bœuf  »u  vache  maigri  venant  de  l'étranger 
sera  , immédiatement  apre»  le  paiement  du  droit  d eu  trée 
et  quelle  que  aoit  M destination  , marqué  sur  la  cuisse,  par 
les  employé»  du  bureau  d'importation . d'un  fer  chaud  for- 
mant la  lettre  II  . plus  la  lettre  initiale  du  nom  du  bureau 
ou  un  signe  indicatif  destiné  à en  tenir  lieu.  — - Pour  cha- 
que marque  apposée  «n  vertn  du  présrnt  article  , il  aéra 
pavé  , par  le  déclarant . une  indemnité  de  5o  c.  , égale  au 
prit  des  plombs  de  douanes. 

7.  Le  transport  des  bœuf»  ou  vache*  qui  partiront  du 
rayon  de  deu»  kilomètres  et  demi  en  deçi  de  la  première 
ligne  des  douane*.  ou  de»  portions  de  territoire  situées 
entre  cette  ligne  et  l'étranger,  comme  ilcstd.ten  lart.  3 
ci  dessus,  et  de  eeut  qui  devront  arriver  de  I Intérieur  dans 
k»  mêmes  rayon  ou  portion»  d..-  territoire,  ne  pourra  s'ef- 
fectuer que  paracquit»-à  caution,  leaqUrl»  seront  dépensé» 
de  timbre  et  de  tou*  droit».  — Leadils  acquits  écaution 
seront  lrvrs  au  bureau  de  douane»  le  pins  voisin  de  pre 
mitre  ligne,  si  le  bétail  doit  être  conduit  ver»  l’intérieur, 
cl  au  bureau  le  plu»  voi»in  de  seconde  ligne  ou  intermé- 
diaire, lorsque  le  bétail  devra  venir  duna  le»  rayon  ou  por 
lion»  de  territoire  ci-dessus  désigné».  — II»  contiendront 
l'indication  exacte  du  délai  accorde  ponr  l«  transport , du 
chemin  a suivre  . et  l'obligation  du  */ia  dans  tous  le»  bu 
rcaux  ou  poste»  de  douane»  de  lu  route. 

8.  Le*  bœuf»  «l  vache*  qui  viendront,  aoit  de  l intérieur, 
aoit  de  l utraiigrr.  dan*  le*  ravon  ou  portion*  de  territoire 
désigne*  par  l’art.  3.  rt  qui  devront  y rester,  par  fupplé 

! ment  au  compte  ouvert  dont  il  est  parlé  audit  article,  sc 
ront.  à leur  arrivée,  présenté*  au  bureau  de»  douane» 
le  plus  voiain.  pour  j recevoir  la  marque  prescrite  par 
l’art.  5,  saut  préjudice,  à I égard  de  ceux  venant  de  l étran 
ger,  de  la  marqua  prescrite  par  fart.  6. 

9.  Tout  bœuf  ou  varhe  qui  sera  trouvé  dans  les  mêmes 
rayon  ou  territoire,  non  frappe  de  la  marque  prescrite  pat 
l'art.  5.  sera  réputé  avoir  été  introduit  en  fraude  , et 
paiera  le  double  droit  d'entrée,  conformément  à l'art.  4- 

10.  Notre  ministre  de»  linancc»  est  chargé  de  l'eiécution 
de  la  présenté  ordonnance. 


3t  jnîll  cC  août.  — 0.  4uBoi  eon'trnant  l'inrampatitiliU  antrt 
U»  fonction  4a  Sol  air  a at  Ctllae  4a  Commieeairi-Pneaur. 


Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  garde  dea-aceaui , 
ministre  secrétaire  d étal  au  departement  de  la  justice  , 
duquel  il  résulte  que  la  disposition  de  l'art,  il  de  notre  or- 
donnance du  au  juin  1819, qui  donne  heu  a de*  réclaiaationa 
foudee*  sur  le»  terme»  de  lart.  7 d>  U loi  du  iG  mars  ito3 
; 16  vent  au  XI);  — Voulant  faire  cesser  toute  incertitude 
è ert  égard;  — Vu  l'ordwiinatice  et  la  loi  précitées,  — 
Nous  avons  ordonna  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


g, r i*r.  La  disposition  de  l'art.  11  de  notre  ordonnance 
du  16  juin  i3i6,qui  |*ern>et  d'eierrtir  les  fonctions  de  rom 
un  «sa  in  pritrur  cumulativement  avec  celle»  d«  notaire,  est 
rapportée. 

».  Le*  notaire»  et  le»  co»s»ini«»*ire»  priaeur*  qui  rmnu 
lent  ce»  deu*  fonction»,  aeront  tenu»  d opter  dans  le»  troi» 
moi»  de  la  publication  de  la  pra»  vue  ordonnance.  Faute 
par  eu*  d'opter  dan»  ce  dvlai.  il  aéra  pourvu  è kur  rempla 


cernent  comme  commissaire*  prseura  , lanl  qu'il»  puissent  I 
présenter  d#  luccrskitr. 

3.  L'option  aéra  constatée  par  un  acte  de  posé  asi  greffe  j 
du  tribunal  de  première  inatanre  de  larrondiaatmotii.  I 

AOUT  1823. 

7s 1 4 août. — 0.  4a  liai  fii,  an  execution  4a  la  lai  du  3 mars 

iSit,  détermina  de*  mesura»  ratatine  au  régime  et  a ta 

police  unitaire  s. 

LouS».  — Vu  l'art  t*r  de  ta  loi  du  3 mars  181  é,  pot 
tant  : — a Le  roi  détermine  par  de»  ordonnances,  i"  le* 

« pay»  dont  les  provenance*  doivent  être  habituellement 
a ou  temporairement  soumises  au  régime  sanitaire  ; — - 

■ j»  Le»  mesure*  àob*erver  *ur  le»  cuirs,  don»  le»  port»  « 

« rade»,  dan»  le»  lâuret*  et  autre»  lieu*  rétervé»  ;--3*  L** 

■ mesures  cttraordinaiYe»  que  l'invaaion  nu  la  crainte 

• d'une  maladie  pestilentielle  rendrait  nécessaire*  aur  Ira 
1 frontière»  de  terre  ou  dan»  fratérirur. — Il  règle  ira  attri- 
« butions,  la  composition  at  le  ressort  de*  autorité»  et  ad- 

• minist ration»  chargée»  de  l’eiécution  de  ce»  mesure*  , et 

• leur  délègue  le  pouvoir  d’appliquer  provisoirement,  daoa 
« dr»  en  d'urgence,  le  régime  sanitaire  au*  portion*  do 

■ territoire  qui  seraient  inopinément  menacées  — Bur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’étal  att  département 
de  l’intérieur,  — Noua  avoui  ordonné  rt  ordonnons  re  qui 
suit  : 

TITTRK  I,r.  — Biglai  communal  à lautee  tel  Prereaoneae. 

Aar.  i*r  Le»  provenance»  par  mer  ne  sont  admises  è lî 
bre  pratique,  qu’aprésque  leur  état  sanitaire  a été  reconnu 
par  le»  autorité»  ou  agent  prépmé»  à cet  affet. 

«.Conformément  à l'art  » de  la  loi  du  3 mars  18**, 
cette  admi«»ion  pour  Ica  provenance»  de  p»J»  aaina  doit 
suivre  immédiatement  la  vérification  d*  leur  étal  sanitaire, 
à moin»d'arc!deit»  ou  de  communication»  de  nature  sus- 
pecte survenus  depuis  leur  dépait. 

3.  Ne  Mit  pa»  réputé*  paysr  saint,  outre  mi*  où  règne 
une  maladie  pestilentielle,  le»  pay»  qui  y *©nt  fréqisem 
ment  «ujets,  ou  dan»  lesquel»  on  en  aoujrçonne  l'exialonee, 
ou  qui  sont  en  libre  relation  avec  les  lieux  suspect»,  ou 
qui  reçoivent  San»  précaution  de»  provenance»  suspecte», 
ou  qui.  venant  d'èlre  infectés,  peuvent  encore  conserver  et 
trait anirllre  dt»  germe»  contagieux. 

4.  Sont  seul»  excepté*  des  scqilie.it ion»  exigée»  par  l'ar- 
tiéle  i*r  , tant  que  dr»  cirroustaueei  extraordinaire»  a’o 
bligent  pas  à les  y soumettre  , — Sur  le*  côte*  de  l'Océan , 
le»  baieaut  péchrur» . te*  bètimens  des  douanes  , et  le*  na- 
vires qui  font  le  petit  cabotage  d’un  poil  franc  ai»  à un 
autre  ; — Sur  le*  côtes  de  la  Méditerranée  , le*  bâlinsens 
de*  douanes  qui  n«  sortent  pa*  do  l'etcndue  J*  leur  di 
rrelion. 

b.  Le*  provenances  par  terre  ne  doivent  êtro  »umi*e»  • 
faire  reconnaître  leur  état  sanitaire  , que  lor»qu  elles  vien- 
nent de  pays  qui  ne  long  pas  aaius  . et  avec  lesquel*  le» 
communication»  ont  été  restreinte»,  aoit  par  une  dérisiou 
émanée  de  nou»,  soit  provisoirement,  en  ra»  duigencr, 
par  le*  autorité»  sanitaires  locale». 

4.  Le»  provenance»  qui,  apre»  que  leur  étal  sanitaire  a 
été  reconnu  . ne  Sont  point  admise*  k libre  pratique  , «ut 
parce  qu'elle»  viennent  de  pay*  qui  ne  aont  pa»  sain»  , aoit 
. parce  que  , depuis  leur  départ , dr»  accident  ou  de»  com 
municationa  de  nature  auspocte  oui  altéré  leur  état  sani 
taire,  sont  plaeée»  sou*  l’un  d«»  troil  régime»  détermine*  par 
l'art.  3 de  la  loi  du  3 mura. 

7.  La  rlaarifiratiou  sous  le  régime  de  la  patente  brute  et 
de  la  patente  suspecte  eutralne  une  quarantaine  de  rigueur 
plus  ou  moins  longue  , avec  le*  purifie* liou*  d usage  , selon 
le  degré  d'infection  ou  de  suspicsoo  sanitaire. 

8.  La  elaaaiftration  aou*  le  régime  de  ta  pateutc  nette  en 
traîne  une  quarantaine  d'observation  . à moins  qu'il  ne  soit 
certain  que  la  police  sanitaire  est  soigneusement  exercée 
dans  le»  pay*  d'où  vient  la  provenance  ainai  rlaaaee  , au- 
quel oa»  il  y a lieu  à prononcer  tou  admuoion  immédiate  A 
libre  pratique. 

9.  Sont  «-gaiement  classes  sou»  l'un  de  ce»  Iroi»  régime*  , 
le*  laaarel*  et  autre*  lieu»  rrœné» , ainsi  que  le»  territoire» 
qu’il  dtvirnl  nécessaire  de  frapper  d interdiction. 

10.  la*»  provenance»  non  admise*  à libre  pratique  , avsil 
parce  que  leur  état  sanitair»  u'a  pa»  encore  cU»  reconnu  . 
suit  parce  qu'apré*  c«Ur  icconaaiMam  e elle*  ont  été  aou  1 
iim««  a la  quarantaine  . aiusi  que  les  lieu*  réservé»  et  1er 
rrtoircS'Compria  dans  la  olasœfirslioii  prescrite  par  I srliale 
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procèdent,  rntinl  en  itil  de  wqurtlution  : et  lout  trlv 
qui  i pour  effet  de  mettre  le*  pm  nitM  ou  le*  rl»o»e»  ainsi 
srqurstrées  en  communication  a» ce  Je  territoire  libre  . 
doit  être  poursuivi  conformement  su  titre  II  de  U loi  du 
3 mers 

1 1-  L’état  de  libre  pratique  cesse  à l'egard  des  personnes 
e|  de*  choses  qui  oui  été  en  contact  aver  de*  personnes 
ou  des  choses  te  trouvant  en  rtit  de  séquestration  saui 
taire  , sans  préjudice  des  peines  encourues  . ai,  après  ce 
contact  et  avant  d aveir  recouvre  leur  «tat  de  librr  pratique, 
comme  il  sera  dit  à l'article  suivant , il  J a eu  romtuuuira- 
lion  entre  elles  et  le  territoire.  — Ne  seront  point  exempt» 
des  dispositions  du  présent  article  1rs  bâtiment  compris 
dans  les  escrpiioiis  portées  p.ir  I art.  4,  s’il»  communiquent 
eu  mer  avec  des  navires  qui  ne  seraieut  pas  eu  état  de  li 
hre  pratique. 

is.  L etat  de  téqurstratiou  ne  finit  que  par  la  decision 
de  fauterité  competente,  qui  prononce  l'adrnhviou  à libre 
ratiqur  , soit  apres  la  rr  cou  naissance  de  l'état  sanitaire  à 
egard  des  provenances  qui  n inspirent  aucun  soupçon  , 
soit  au  terme  de  la  quarantaine  à l'egard  des  autre*  . Mail 
au  terme  de»  interdictions  prononcées  et»  *ertu  de  l ar- 
ticlc  p. 

TITRE  U. — Prvit*anc*t  anitaal  par  mtr. 

iJ.  Tout  navire  arrivant  d’un  port  quelconque,  et  quelle 
que  soit  ta  destination,  sera  , sauf  les  ras  d exception  de 
trrmini s par  l'art.  4 , porteur  d’une  patente  de  Mille  . la 
qurlle  fera  connaître  l'etat  sanitaire  des  lieus  d'où  il  vient 
et  son  propre  étal  sanitaire  au  moment  où  il  en  est  parti. 

>4-  Tout  navirr  français  ou  etranger  qui  u’a  point  de  pa- 
tente de  unir  est  sujet,  outre  les  mesures  auxquelles  son 
étal  Militaire  le  soumet , à un  surrruil  de  quarantaine  réglé 
selon  les  circonstances , et  qui  ne  peut  être  moindre  de 
cinq  jours. 

»5.  Les  patentes  sont  délivrées  en  France  par  les  admi- 
uistratious  sauitaiies  , et  dans  1rs  pays  étrangers  , au  ce  qui 
concerne  1rs  bâtinieus  français  . par  uo*  agru»  consulaires. 

lé.  Le»  navirr»  français  qui  partent  d'un  port  étranger 
OÙ  il  o'elisle  point  d'agent  cornu  la  ire  , douent  K pourvoir 
d’une  patente  drlisrce  par  le*  autorité*  du  pays,  et  la  faire 
ultérieurement  certifier  par  lodit»  agens  qui  »c  trouvent 
dam  les  (tort*  où  leur  navigation  le*  conduit. 

17.  Les  patente*  de  santé  doivent  être  visées  dan*  tou* 
le»  liiux  de  relâche,  a l'effet  de  constater  fêlât  sanitaire  du 
pays  et  du  naître.  — |>ln  ras  d'un  séjour  prolonge  au  delà 
dr  cinq  jours  après  la  délivtanee  nu  le  u'm  dr  fa  patente, 
soit  dans  le  lieu  dr  dt  part  , suit  dans  celui  de  relâche  , un 
nouveau  vint  devient  nrcrsaairc. 

tl  Les  navires  poileUM  de  patentes  raturées,  surchar- 
gées , nu  piésrutaul  toute  autre  alteration  . seront  soumia  à 
une  surveillance  particulière  , sans  préjudice  ifuur  aug- 
mentation de  quarantaine,  et  de»  poursuite*  à dirîgrr,  tilon 
les  ras  . contre  le  capitaine  ou  le  patron , et  , eu  outre  , 
contre  tou*  auteur*  drsditrs  alltruiuns. 

19.  Il  c*l  drfeudu  a tout  capitaine,  — »•  Pc  «e  dessaisir 
de  la  patrntr  prive  au  point  de  départ  , avant  d'être  arrivé 
à celui  de  sa  destination; — a®  De  prendre  et  d avoir  à 
Lord  d autre  patente  que  celle  qui  lui  j été  délivrer  audit 
dtjjjrl  ; — 3*  D embarquer  sur  son  bord  lunin  pawap>-r 
qui  ne  or  serait  pa»  muni  d'un  bulletin  dr  santé  , ni  aucun 
marin  ou  autre  individu  qui  paraîtrait  atteint  d'une  ma- 
ladie contagieuse.— 4*  D*  recevoir  des  barde*  à bord,  tant 
s'itre  assure  d'où  elles  viennent . et  qu'cller  n'ont  pj*  servi 
à l'usa  t*-  de  personnes  attaquées  d'un  mal  contagieux. 

jo.  Il  e»t  enjoint  à lout  officier  de  saute  d un  navire  , et, 
à défaut  . au  capitaine  ou  patron  . de  prendre  note  , sur 
le  journal  de  bord  , de  toute*  le»  maladie»  qui  pourraiml 
•'y  niaiiifitfcr,  ainsi  que  de»  différen*  symptôme»  qui  se 
frrairut  remarquer. 

si.  Enra*  de  décès  après  une  maladie  pestilentielle,  tou* 
Ica  effets  susceptible*  qui  auraient  servi  ail  malade  dan»  le 
cours  rie  celle  tuaUdir  seront , si  le  navirr  est  au  tnouil 
Lige  , Lrùk-s  et  détruit*,  cl . s’il  est  ru  route  , jeté»  à la 
mer  avec  le»  précaution»  suffisante»  pour  qu'ils  ne  pui«*eut 
surnager.  — Les  autre*  r llcts  dont  l indivulu  décédé  n'aurait 
poiut  fait  usage  , niai*  qui  »r  seraient  trouvé»  à *•*  disposi- 
tion , seront  soumis  itnruédiaienu  ni  à Lèvent , à la  fumi 
galion  , ou  mil  a la  traîne  , ainsi  que  les  effet»  dont  aurait 
lait  mage  un  individu  qui  aurait  éta  attaqué  d'une  telle  ma 
ladie  . mus  avoir  succombé. 

as.  Il  sera  fait  mention  . dans  le  journal  de  bord  , dr 
reyéciiliou  des  mesures  indiquées  par  l’article  précédent  ; 


il  y sera  également  fait  mention  dr*  comiuuMieaiiout  qu>  j 
auraient  ru  lieu  ru  nier  , ainsi  que  de  tout  les  événement  ! 
qui  auraient  ru  un  rapport  direct  ou  iudirecl  avec  la  sauté 
publique. 

il.  Tout  capitaine  arrivant  dans  un  port  français  est 
tenu  . — 1*  l) empêcher  toute  communication  avant  lad- 
mission  à libre  pratique  ; — - s*  I)«  se  conformer  au»  règles 
de  la  potier  sanitaire  , ainsi  qu  ant  ordres  qui  lui  seront 
donnes  par  les  autorités  chargées  de  cette  police  ; — 3»  Dé 
lablir  mju  navire  dans  le  lô-u  réservé  qui  lui  sera  indiqué  ; 
— 4"  I Vt  se  reodre , suisilAl  qu’il  y sera  iuvilé  , auprès  de* 
autorité#  sanitaires  , en  attachant  à un  point  apparent  de 
son  canot,  bateau  ou  chaloupe  . une  flamme  de  couleur 
jaune  . à l'effet  de  faire  connaître  son  état  de  suspicion  et 
d empêcher  toute  approche  , — 1"  De  produire  ausdites  au 
lorilé»  tous  le»  papiers  de  Lord  , de  répondra  , après  avoir 
prêle  serment  de  dire  la  vérité,  à l'interrogatoire  quelle» 
lui  feront  subir  . et  de  déclarrr  tous  le»  faits,  tou»  le»  ren* 
seignrnieut  venu»  à va  conuaisMucc  , qui  pourront  inté 
rester  la  santé  publique. 

• 4.  Seront  soumis  à de  semblables  interrogatoires  et 
obligés  a de  semblables  déclaration»,  le»  gens  de  l'équipage 
et  les  passagers , toute»  le»  fois  que  cela  sera  jugé  lit 
ccsMirc. 

tl.  Doivent  »e  conformer  aui  ordres  et  auv  instructions 
des  minus  autorité» , le*  pilules  qui  se  rendent  su  devant  j 
dr»  uavire»  pour  les  guider  . ainsi  que  toute»  embarcation» 
qui  , en  es»  de  naufrage  ou  péril . iraient  a leur  secours. 

l$,  Le»  défense»  résultant  du  présent  titre  et  du  titre  pré 
rédent  ne  feront  point  obstacle  auv  visite*  de»  agent  dr» 
douanes,  soit  dan*  1rs  ports  . soit  dans  tes  quatre  lieues  des 
rote»  . sauf  toute  application  que  de  droit  autdil»  agru»  cl 
et  à h-ui*  embarcations  , des  art.  1 1 et  is,  si  par  ers  si- 
sites  ils  perdent  leur  état  de  libre  pratique. 

TITRE  III.—  Pr*i*anta»  arrifumt  par  tint. 

97.  Le»  provenances  par  terre  de  pays  avec  lesquel»  le* 
communication*  auront  clé  restreintes  seront  . selon  le  cas. 
accompagnée»  de  passeports  . bulletins  de  santé  et  lettre* 
de  voiture  , delivre»  et  visés  par  qui  de  droit , et  faivinl 
connaître  , soit  par  leur  rontenu  . soit  dan»  leur  visa  . l'état 
sanitaire  des  lieu»  iTiiù  viennent  ers  provenances,  de  rru| 
où  c|]r|  ont  stationné  ou  séjourné . ainsi  que  la  roule 
quelle* ont  suivie. — Les  pièces  . ai  elle»  sont  dé|  vréc*  en 
pays  étranger . devront  être  certifiées  par  les  «gin»  Iran  I 
e«i*  , partout  où  il  s'en  boutera. 

s 8.  T011I  ron  d uct  eur  de  voiture*,  de  bestiaux  ou  d'un  I 
chargement  quelconque , sera  tenu  de  se  procurer  lui  j 
meme  et  de  seillcr  a re  que  chaque  iuditidu  qu’il  cou 
duira  se  procure  les  passeports,  bulletins  de  santé  ou  lettres 
de  voiture  exigé»  f ar  l'article  précèdent.  Il  ne  pourra  se 
chaigcr  de  personne*  qui  n'en  seraient  point  pointues  , ni 
de  conduire  des  animaux,  d«*  marchandise»  ou  tnu»  autre» 
objet*  materiel*  . dont  le  nombre  , l'espèce  et  le»  quantité» 
n'y  aéraient  point  mention  lies. 

sy.  Celle»  de  ce*  puer»  qui  seraient  surchargées  . ratu- 
rées ou  altérées  de  toute  autre  manière,  donneront  lieu  à 
une  surveillance  particulière  . sans  préjudice  d'uue  pro 
longatiuu  de  quarautaiuc  cl  des  poursuite»  à exercer  selon 
les  cas. 

So.  Le»  cnnduetrurs  devront  faire  constater  par  le»  au 
torites  compétentes  les  maladies  auxquelles  succomberaient 
pendant  le  voyage,  et  dont  seraient  seulement  atteints  le» 
Comme*  et  le»  animaux  placé»  sou»  leur  conduit»  , ainsi 
que  U»  symptômes  parti*  ulirr»  de  ce*  maladie».  — Ils  de- 
vront faire  brûler  Ici  effets  qui  auraient  servi,  pendant  son 
cours,  aux  personne»  décédé**  d onc  maladie  pestilentielle, 
et  déposer,  pour  être  puriliéet  . le»  barde»  de  celles  qui 
n'auraieut  été  qu'attaque*»  d'une  telle  maladie. 

St.  Le»  individu»  arrivant  par  terre  de  pays  «ver  lesquels 
les  communication*  auront  et*  restreintes,  le*  conducteurs 
de  soiture*  . d’animaux  . de  marchandises  ou  d'objets  ma 
tériell  quelconques . seront  tenus . à leur  arrive»  sur  la 
ligne  sanitaire.  — t*  De  se  ronlorvm-r  aux  régi* mens  et 
aux  ordre»  desnutarite*  sanitaire»:— 1*  De  ne  ar  permettre 
aucune  communication  avaul  l'adniissiou  à libre  pratique, 
et  d’employer  tou»  les  moyens  qui  pourront  drpcndr* 
deux  pour  le»  éviter  ; — 3®  De  rester  dan»  le  lieu  reverse 
qui  leur  sera  indiqué  ; — 4*  De  produire  au*  autorité» 
competente»  tou»  le*  papier»  concernant  leur  état  sanitaire, 
et  tout  ceux  pouvant  intéresser  la  santé  publique  , dont  il* 
seront  porteurs; — S"  De  prêter  serment  de  dire  la  vérité 
dans  les  interrogatoires  auxquels  ils  aeroot  soumis . et  de 
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drrlirer  d«ii  en  interrogatoires  Imu  In  fait*  venus  à leur 
connaissance  , qui  pourraient  inUitutr  U saute  publique. 

TITHE  IV.  — Dm  f«ir«Nl<i»n. 

5a.  Le*  quarantaine*  sont  d'observation  nu  de  rigueur, 
le»  une*  et  le*  aulrr*  plut  ou  nvniu»  longues.  plu»  nu  nioin* 
•riîrr*.  *elnn  le*  *ai*ou»  . le»  lieux  où  elle*  «ont  pr*  «rrit*  *, 
le»  objet»  susceptible*  de  contagion  ou  non  surcrptîble*  qui 
fnnl  partie  de»  provenances , la  durée  et  1c*  autre»  cireous- 
tarire*  du  «otage. 

5J.  Le*  pmvcivanrés  classée*  *ou»  le  régime  de  la  pa 
lente  nette  peuvent  être  soumise*  à de*  quarantaine*  d ob- 
servation. de  dcua  à dit  jour*  »ur  te»  côte»  de  l'Océan  et  de 
la  Manche , et  de  Irnit  à quinte  jour»  tur  le*  râle*  de  la 
Méditerranée  , ainsi  que  »ur  le*  frontière*  de  terre  et  le* 
autrri  ligne»  de  l'intérieur  où  le*  communications  auraient 
étc  restreinte*. 

S«.  Le*  pror enance*  ela**ée*  dan*  le  régime  de  la  patenta 
•U «perte  et  dan*  le  régime  delà  patente  brute  doivent  être 
«numite*  à de*  quarantaine*  de  rigueur  . savoir  : — Sur 
l<«  côte»  de  l'Occau  et  de  la  Manche,  de  cinq  à «ingt  jour* 
pour  la  patente  *u»perte , et  de  dit  à trente  jour*  pour  la 
latente  brute:  — Sur  le*  côte*  de  la  Meditriranèe  . le* 
rnutiérra  de  terre  et  le»  ligne»  de  fintérirur,  de  dis  a 
trente  jour*  pour  la  patente  suspecte  , et  de  quinte  à qua 
rante  jour*  pour  la  patente  brûle. 

55.  Les  provenance*  qui  . pendant  leur  quarantaine  , 
auront  eommunic|uê  aire  d'nuirea  provrnanrr»  soumîtes  à 
une  quarantaine  plu»  rigoureuse  , subiront,  selon  la  pr.ivilé 
de»  eat  et  sans  prrjml.ee  des  peine*  encourue*,  une  pro- 
longation qui  ne  pourra  etrrder  le  temps  rv  «tant  à courir 
à la  provenance  avec  laquelle  elle*  auront  communiqué. 

56.  Si  dev  symptôme*  pestilentiel»  viennent  à *c  déve- 
lopper dan*  des  provenance*  déjà  en  quarantaine  . relie  ci 
devra  recommeurcr.  et  pourra  même  , selon  le*  rircoii»' 
tance*  , être  porter  à un  plu»  long  tenue. 

37.  Toutr»  le*  foi*  que  , potirrieu renient  à la  fiiation 
de»  quarantaines  . des  fait*  annonçant  nn  plut  haut  degré 
de  suspicion  viendront  à la  connaivMnce  dn  autorités  sani- 
taire», clics  devront,  en  énonçant  ce*  fait»  dan»  leur*  deci- 
sion», r lasser,  s'il  y a lieu,  le*  provenance*  «oui  un  régime 
différent , ou  seulement  le»  Soumettre  dan*  le  même  ré- 
gime , à une  obtervaliou  ou  à une  purilication  plus  pro 
longée. 

58.  Lorsque  l'état  sanitaire  d'une  provenance  permet  Ira 
de  la  classer  dan»  le  régime  de  la  patente  nette  , et  ne  la 
soumettra  par  Conséquent  qu  i une  quarantaine  tf observa 
tion , celle-ci  pourra  avoir  lieu  pour  le»  arrivage»  par  mer, 
a moins  de  circon»Uncr*  extraordinaire» , et  sauf  l’eteep* 
tion  qui  *era  déterminée  ci-apre»  , dans  loua  le*  port»  et 
rade*  de  noire  royaume.  t 

59.  Lorsque  triai  unitaire  rntrainrra  le  régime  de  la 
pstmtr  »u«prrtr  ou  brute  , |«  quarantaine  ne  pourra  être 
«ubic  que  dan»  le»  port»  et  rade*  qui  seront  dmpiéa  à cet 
«ITtl  par  noire  ministre  secrétaire  d'rtat  de  l'intérieur. 

«o.  Seront  pareillement  désigné*  le*  points  qui  , en  cas 
de  restriction  de»  communication»  sur  le»  frontière»  de 
Irrrr  eu  dan»  l'intérieur  , devront  servir  aux  quarantaine», 
nul  d'observation  . «oit  de  rigueur. 

4».  Le»  autorité»  sanitaires  pourraient  refuser  l'admission 
et»  quarantaine,  »i  le*  Uiar.lv  ou  autre»  lieu*  à re  destiné» 
ne  présentaient  point  dv  »uf!i*anl«-s  garanties  . s'il»  étaient 
drja  encombré»,  en  proie  à I mfrt  lion  ou  menace*  de 
l'être  . ou  bien  si  U protrnance  était  elle  même  tellement 
infeeUr  . qu'elle  ne  pût  élrv  admise  aaua  danger  pour  la 
•ante  puLlique. 

i».  I.c  refus  devra  être,  autant  que  posai  b le , ereom 
pap»é  de  l'indication  du  lieu  le  plu»  voisin  où  h prose 
tiance  pourra  être  admise  , à moins  qu'il  ne  résulte  »vi 
dt  mrmtil  de  son  état  sanitaire  qu  il  y a impossibilité  ali 
soluc  de  puiifirr,  conser«rr  ou  transporter  sans  danger  le* 
■nimaui  et  objet»  materiel»  susceptible*  de  tianson  ttre  la 
contagion  : auquel  ea»  l autoriu  compétente  devrait  ru 
miner  si  I interet  de  la  »anté  publique  11  esige  point  leur 
destiurlion  , conformément  à I art.  5 de  la  lot  du  3 mar*. 

43-  Toute»  les  fois  que  Je  degré  d'infection  «1rs  proie 
nam  es  obligera  à 1 application  dudit  arlirlr  5 de  la  loi  du 
5 mit»  , le  propriétaire  , ou  celui  qui  le  représentera,  sera 
admis  a opposer  telle»  observation»  qu’il  jugera  Utile»,  le» 
quelle»  devront  êtr*  appréciée»  et  consigner  • dans  le  procès 
verbal  exigé  par  le  même  article,  ainsi  que  le»  fait»  cl  le# 
motif*  qui  auront  déterminé  la  décision,  dont  il  sera  ini 


uu-dialt-ment  rendu  compte,  avec  toute»  pièce*,  au  préfet 
et  par  lui  a notre  n»ini«lie  errrétaire  d élai  de  [ intérieur. 

44-  Défîmes  sont  faite»  à tout  capitaine  de  navire  pro* 
tenant  des  rebelle*  du  Levant  ou  de*  côte*  de  Barbarie  , 
sur  le»  deux  mer»,  d'aborder  ailleur*  que  dan*  le»  pnrl»  de 
Marvrille  et  de  Toulon  . jusqu'à  ce  qu’il  *it  pu  être  établi, 
dans  d'autre*  ports  du  royaume  , de*  laxarrU  susceptible* 
de  rrrevoir  1«  sdilr»  provenance*.  — l,e*  autorité»  sanitaire» 
feront  observer  lesdile»  défense*,  tant  qu'elle»  n'auront  pa* 
reçu  d'ordre*  contraire*. 

45  I-r  » seuls  membre»  ou  agent  de»  autorité*  sanitaire# 
auront  rentrée  de*  laterrl»  et  autre*  lieua  réservé*  pen- 
dant la  séquestration.  — II»  ne  pourront,  si  cette  entrée  ou 
tout  autre  acte  de  leur*  fonction*  les  oblige  à une  rom 
muniration  suspecte  . recouvrer  leur  libre  pratique  qu'a- 
prrt  la  quarantaine  exigée 

46.  I.entrér  desdit»  laxareta  et  lieux  réserve»  pourra,  ea 
cas  de  nèrexsité  . être  accordée  à toute  autre  personne  par 
une  permission  du  president  semainier,  laquelle  sera  tou- 
jours donnée  par  écrit . à la  condition  de  la  quarantaine  . 
s’il  y a lieu,  et  devra  déterminer,  selon  le»  besoins,  jusqu'à 
quel  point  le  porteur  pourra  «voir  accès. 

4?.  Le»  intendance»  et  les  commission*  détermineront . 
autour  de*  Isxareté  et  autre*  lieux  réaervé»  place*  sous  leur 
direction  . la  ligne  où  finira  la  libre  pratique.  C.ette  ligne 
restera  défendue,  soit  par  un  mur  «Teuceitite,  soit  par  de* 
palitMdr»  . loit  por  de»  poteaux  assit  evidena  et  a sari  rap- 
proche» pour  avertir  les  citoyen*  du  danger  et  de*  peine* 
auxquels  ils  s'exposent,  s'ils  passent  outre. 

TITKE  V.  — i«t«ril<a  $amlair*i  ; sIlrùslwM  et  ressert 
d* idùti  MuU’riléi. 

49.  La  police  sanitaire  locale  est  exercée,  sous  la  surveil- 
lance de*  préfet»,  par  des  intendance*  et  par  de»  commis 
•ion*,  dont  le  nombre  et  le  ressort  seront  ultcrieurrsisrnt 
détermine». 

49-  L'exercice  immédiat  de  cette  police  appartiendra 
aux  intendances  dan»  I étendue  de  la  circonscription  assigné* 
à leur  chef  l eu  ; partout  ailleur*  il  appartiendra  aux  eom 
mission*  sanitaires.  — telle»  de  res  commissions  qui  seront 
placées  dans  le  ressort  d'une  intendance  agiront  sous  sa 
direction  immédiate  ; les  autres  agiront  tous  la  direction 
immédiate  des  pu  fris 

■ 60.  I.r»  intendances  feront,  en  exécution  «le  nos  ordou- 
nanres  , les  reglemrns  Inraux  jugé»  nécessaires.  — Ce*  ré-  I 
giemrns  seront  transmis  aux  préfet»,  et  soumit  par  eut. 
avec  leur  avis,  à notre  ministre  secrétaire  d’état  de  1W 
térienr,  pour  recevoir  son  approbation:  néanmoins , en 
ea*  d'urgence,  ils  seront  provisoirement  exécutoire*  sur 
I autorisation  de»  préfet*. 

5 t.  Hors  des  ressort*  des  intendance» , le*  'réglement 
seront  faits  par  I*  » préfet*  après  avoir  consulté  les  eonin» 
■ion*  Ils  devront  égah-nimt  être  soumit  à I approbation  de 
notre  ministre  de  I intérieur,  et  ne  seront  provisoire  meut 
exécuté*  qu'm  ras  d urgence. 

ii.  Les  reglement  fait*  par  une  infernlsnee  qui  mrs 
plusieurs  départent? n>  dans  son  ressort,  devront  être  Iran»- 
mi*  sepAremi'nt  au  prefst  de  chacun  de  et*  departement, 
et  ne  pourront  recevoir  que  par  cette  voie  . soit  l'autorisa- 
tion provisoire  en  e as  d'urgence  , toit  l'approbation  défi 
tiilive  . comme  il  est  dit  ci  dessus. 

55.  Le*  dérision*  par'iculit  re»  des  intendance*  nu  des 
commissions  , peur  l'application  aux  provenance-»  de* 
présentes  règles  ou  des  réglement  locaux,  expi internai 
toujours  1rs  ntulift  qui  le»  auront  déterminera  , et  devront 
être  rendues  et  notifiées  san*  rrtard. 

54.  Le*  notifications  seront  faite»,  si  c’est  un  navire,  au 
capitaine  ou  au  patron:  si  r rst  un  transport  par  terre  . à 
I individu  chargé  de-  sa  conduite:  si  c est  un  territoire  ou 
un  beu  réservé,  à celui  qui  y exercera  immédiatement  ta 
police  ; si  c'*»t  une  maison  . à son  propriétaire  ou  à eelni 
qui  le  représentera  ; si  c'e*l  une  personne  iaub-e  , à elle 
même. 

35  II  sera  formé  pré*  de  notre  ministre  de  l'intérieur 
pour  «Ire  consulte  par  lui  sur  le»  main  r.  » sanitaire*  , un 
conseil  supérieur  de  santé,  dont  les  membres . au  nombre 
de  dmrse  . seront  nommés  par  nous.  — Il  sera  attache  au- 
dit conseil  un  secrétaire  pus  boit  de  son  sein,  et  dont  la 
nomination  sera  faite  rf  le  traitement  fixé  par  notre  mini* 
tre  «reretaire  d élai  de  I intérieur,  qui  présidera  ce  conseil 
Cl  designer»  parmi  ses  membres  un  vire-présideut. 

66.  Le*  intendances  seront  composer*  de  huit  membre- 
au  moins  et  de  doute  an  plus,  nomme*  par  notre  nriuialr* 
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wrtliirt  d'étal  de  flfltrrinr  ; — Ln  commission* . de 
quatre  membres  au  moins  et  de  buil  au  plu»  , nomnifi  par 
1rs  préfet». 

87.  Le*  intendances  et  le»  commission»  seront  renouve- 
Irrt  tou»  les  trois  ans  par  moitié.  Leur*  délibération*  ni- 
geronl  la  présence  de  fa  moitié  plus  un  de  leur*  membres, 
et  devront  être  prises  à la  majorité  absolue  des  suffrage*. 
Les  membres  sortant  pourront  être  réélus. 

58.  Seront  président  né*  drs  intendance*  et  de*  rom- 
missi-ms  . les  maires  des  ville#  où  elles  siégeront  — Auront 
au  si  droit  d'assister,  atre  sois  délibérative  , aux  séances  , 
soit  des  unes  , w t des  autre*  . lorsqu'il*  srrunl  employés 
dans  leur  ressort , l*  le  plu»  élevé  en  grade  d entre  le*  of 
liner s géinraux  ou  supérieurs  attachés  A un  commande- 
ment territorial  : *•  dans  le»  port*  militaires  . U*  com- 
mandant et  intendant  ou  ordonnateur*  de  la  marine  , et  , 
dans  les  ports  de  commerce  . le  commissaire  de  la  marine 
chargé  en  chef  du  service  maritime;  J*  le*  directeurs,  ot|, 
à défaut , 1rs  inspecteurs  des  douane*  employés  dans  ledit 
ressort. 

S).  Le*  intendance*  et  les  commissions  auront  sous  leur* 
ordres,  pour  le  service  immédiat  qui  leur  ter*  confié, 
leurs  secrétaire» , le*  officier*  de  laiaret  , le*  médecin*  et 
interprètes,  lr»  agrns  sanitaire*  préposés  A la  surveillance 
de*  côtes,  et  le*  gardes  de  saute  destiné*  à être  placés  à 
bord  des  navires , dans  Ici  lasarets  et  autres  üeui  rc 
servéa. 

Co.  Le»  intendances  et  le*  rommiss'oo»  ont , outre  leur 
président  né,  un  président  semainier  et  un  vice  président 
charge  de  remplacer  celui-ci  en  cas  d'enipcrbcnient , l'un 
et  l'autre  renouvelés  tou»  1rs  Luit  jours,  et  pris  à tour  de 
rôle  sur  un  tableau  dressé  tous  les  sia  moi*  par  chaque  in- 
tendance et  par  chaque  commission. 

6t.  Ia  président  semainier  est  rhargé  de  la  direction  et 
du  détail  des  affaires  pendant  sa  présidence.  — Il  se  tient 
aseiduement  à son  poste.  — Il  vrille  au  maintien  de*  règle 
meus,  et  assure  l'execution  des  délibérations  Il  fait 
/ observer  l'ordre  cl  la  discipline  dans  les  lasarets  et  autres 
lieut  réservé*.  — Il  fait  reconnaître  l'étal  sanitaire  des 
provenances . leur  donne  la  libra  entrée  , s'il  y a lieu  , ou 
Je*  retient  en  séquestration  jusqu'à  dêcisiou  de  rassemblée, 
suivant  les  circonstances.  — 11  pourvoit,  dans  les  cas  ur 
gens,  aux  dispositions  provisoires  qu  exige  la  sauta  publique, 
et  convoque  immédiatement  rassemblée , qui  prut  seule 
prendre  1rs  mesures  definitives.  — Il  signe  , eu  vertu  de» 
délibérations  prise».  l'ordre  de  mettre  en  libre  pratique 
Ira  provenance»  qui  ont  termine  leur  quarantaine.  — 11  dé- 
livre et  vise  les  patente»  et  bulletins  de  saulr  , et  y fait  ap- 
poser. avec  sa  signature  , celle  du  secrétaire  , et  le  sceau 
de  l'administration.  — Il  fait  teoir.  par  le  secrétaire  . note 
de  toutes  scs  decisions  . et  en  ri  ihI  compte  aux  séance» 
ordinaires , lesquelles  doivent  avoir  lieu  au  moins  tous  les 
huit  jours. 

6*.  Lettre  ré  Uiraa  . les  officiers  de  Issaret.  te*  médecins, 
agent  sanitaires  et  gardes  de  sente,  sont  aux  ordre*  du 
president  semainier,  ou,  a son  defaut , du  vice  président 
eu  exercice;  ils  n'en  peuvent  recevoir  que  d’eux  , ou  de 
l'intendance,  ou  de  la  commission  dont  ils  dépendent. 

ÎJ.  Les  aumônier*,  lu  secrétaires,  les  officiers  des  lata- 
rets  et  les  agent  sanitaires  . sont  respectivement  nommer  , 
•«•il  par  b*  intendances , toit  par  les  comm-ssions  : leur 
nomination  doit  être  approuvée  par  le  préfet  — La  no- 
mination de*  gardes  de  saule  , faite  de  même  par  las  in-  I 
tendances  et  par  le*  commissions,  u'esi  soumise  à aucune 
approbation. 

6a.  Le*  mêmes  forme*  sont  observée*  pour  la  révocation 
de»  uns  et  des  autres,  ainsi  qu»  pour  fixer  leur  traitement 
nu  leurs  vacation*.  — .Néanmoins,  la  fixation  de  Irai  tenu- -ut 
et  les  tarifs  de»  vacation*  doivent  être  drfrrc*  à notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  qui  peut  prescrire 
telle  réduction  qu  il  juge  nécessaire  dans  le*  quoiilc*  de* 
somme*  et  dans  le  nombre  de»  employé*. 

65.  Le*  agens  sanitaire»  sont  chargés,  sur  les  divers 
points  du  littoral  et  des  ligue»  de  rintérieur  où  il  est  juge 
necessaire  d'en  placer,  de  veiller  à l’aerompliweniMvt  de» 
règles  sanitaire* , d empêcher  leur  infraction  . de  constater 
ce»  infractions  par  j<roe verbal  . d'avertir -et  d'informer 
1rs  administrations  dont  ils  dépendent  de  tout  et  qui  peut 
intéresser  la  santé  publique , et  d'exercer  Icllvs  autres  loue 
tious  qui  pourront  leur  cire  confier»  dans  1rs  reglement 
locaux  . mais  seulement  pour  les  cas  'd'urgence. 

(6.  Seront  déterminés  dans  Ira  mêmes  réglement  le»  j 


fonctions  et  le  nombre  drt  autres  employé»  placés  tou»  les 
ordres  drs  mêmes  administration*. 

67-  Les  préposés  de»  douanes  avant  au  moins  le  grade 
de  lieutenant  [•cuvent , du  rouseuti-tnciit  de  leur  directeur 
être  nommé*  sgrn»  tvnitairet.  et  las  simples  préposés, 
gardes  de  santé  : la*  uns  rt  le»  autres  jouiront,  à ce  titre, 
lorsqu'il  leur  sera  conféra . d uo  suppléaient  de  traite 
meut. 

68.  Ont  la  droit  de  requérir  la  forer  publique  , pour  le 
service  qui  leur  est  confié  . 1rs  intendaucei  et  les  commis- 
sion» sanitaires  , leurs  prétideus  semainiers  rt  vice  prési- 
dens  pendant  qu'ils  sont  en  exercice.  — Les  mêmes  ont  la 
droit  de  requérir,  mais  seulement  dans  1rs  cas  d'urgence  et 
pour  un  service  tmmienUné  . la  coopération  de»  officiera 
ei  employés  de  la  marine  . des  employé»  de*  douanes  et  d*v 
contributions  indirecte*,  des  officiers  de  porta  d«  commerce, 
drs  roinniissaire*  de  polie*  . drs  gardes  champêtres  et  f© 
rrstier» , et,  au  besoin,  de  tous  lu  citoyen*. — Ne  pourront 
lesdiles  réquisitions  d'urgence  enlever  a leur*  fonctions  ha- 
bituelle* des  individus  attachés  à un  service  publie,  à 
moins  d un  danger  assex  imminent  pour  exiger  le  sacrifie* 
de  tout  autre  intérêt.  — In  agen»  sanitaires  ne  peuvent 
requérir  la  force  publique  qu'en  leur  qualité  d'officiers  de 
police  judiciaire  . ou  , s'il  y avait  lieu  . pour  repousser  une 
violution  immiuruls  du  territoire  , qui  uv  pourrait  1 être 
que  par  la  force. 

69.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  requérir  ex- 
traordinairement . pour  un  service  sanitaire  de  durée  . les 
officier»  ou  employés  de  la  marine,  le»  employés  des 
douanes  et  tout  autres  employés  public*,  les  ordres  de 
vront  émaner,  sur  la  demande  de  noire  ministre  secrétaire 
délai  de  l'intérieur,  de  ceux  de  no*  autres  ministres  des- 
quels deprndiont  lesdit»  officiers  ou  employé». 

70.  L intendance  de  Marseille  conservera  son  ressort  et 
la  composition  actuelle  de  ses  membres.  Il  sera  procédé  à 
leur  renouvellement  conformement  aux  rrgle*  qui  précé 
dent. 

7t.  Seront  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d élai 
de  la  marine  ica  officiers  et  autres  agens  de»  lasarets  exclu 
livraient  réserve»  pour  no*  bètimens  de  guerre. 

TITRE  VI.  - — Polie*  judiciaire,  état  civil , jugement  4$ 
sitnp.t  police. 

7».  Les  fonctions  de  police  judiciaire  attribuées,  par  l'arl. 
«7  de  la  loi  du  3 mirf,  aux  membre»  de»  autorités  sanitai 
res  seront  exercce» . dan*  le  ressort  de  chaque  intendance  , 
de  chaque  commission  , par  chacun  de  leur»  membre»,  et, 
concurremment  avec  eux  . par  les  capitaines  de  laiarrl,  et 
parles  agent  sanitaires  dans  les  lieux  où  ils  seront  employé». 
— Le*  uns  et  les  autres  ne  pourront  exercer  lesditc»  four 
liou»  qu'âpres  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  ei  il. 

75.  Les  jugement  à rendre  par  lesdiles  aoiorilét  en  ma- 
tière de  simple  police,  et  en  vertu  de  l’art.  tH  de  la  même 
loi,  le  seront  par  le  pré*idrnt  semainier,  assisté  des  deux 
plus  igés  d’entre  te*  collègues  , le  ministère  publie  étant 
rempli  par  le  capitaine  du  lazaret  , ou.  à défaut , par  lr 
plu»  jeune  membre  de  rimriidauce  ou  de  la  commission,  et 
le  secrétaire  de  l'une  ou  de  l'autre  faisant  le»  fouctioiu  de 
greffier. 

74.  Le*  citations  aux  contrevenant  cl  aux  témoins  seront 
faitrs  par  uii  simple  avertissement  écrit  du  président  se- 
mainier , confurm •-meut  aux  art.  169  et  170  du  Code  d ins- 
truction criminelle. 

75.  Le  contrevenant  devra  comparaître  par  lui-même 
ou  par  uiv  fondé  de  pouvoir.  En  ras  de  non  comparution  , 
si  elle  n'est  point  occasionnée  par  tvn  empé 1 bernent  résul- 
tant de»  réglés  sanitaires , il  sera  jugé  par  defaut.  Si  le  con- 
trevenant est  empêché  par  cette  cause , il  sera  survis  au  ju- 
gement jusqu  à la  lin  de  la  quarantaine , à moins  que  ce 
ne  soit  un  employé  du  laxarvl  ou  de  tout  autre  lieu  ré- 
serve , obligé  , par  la  nature  de  tes  fonction»,  à une  séques- 
tration habituelle  , auquel  ca*.  s'il  n'a  pas  désigne  de 
fondé  dé  pouvoirs,  il  lui  en  sera  donné  un  d'offiee. 

76.  Un  garde  de  santé , rommi*«ionné  à cet  effet  par  le  I 
president  semainier  , sera  chargé  de  notifier  les  rimions 
•I  1rs  jugement.  — Seront , au  smpiiit . observes  , en  tout 
ce  qui  ne  sera  pas  roniraire  su  titre  111  de  la  loi  du  i mars 
et  aux  présente»  dispositions  , 1rs  art.  i4«i , 147,  lit,  149, 
160,  «Ai  . 16 3 , tH.  i55  . >56,  157,  l58,  1&9  , 160.  161, 
16s.  i63,  164  et  |65  du  Code  d’instruction  criminelle. 

77.  Les  fonctions  de  lelat  civil,  objet  de  l'art.  19  d*  la 
loi  du  i mars  seront  remplies  par  le  président  semainier. 
a»*i»té  du  secrétaire. 
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TITRE  VU  ET  DERNIER. — ÜiifMiiiiKiti  ^««raJn. 

78.  Il  eil  enjoint  à tout  no*  agent  au  dthort  de  te  tenir 
informe»  et  d'tualruire  notre  m mi»  tre  secrétaire  d'eUl  de 
l'intérieur  , (ter  U voie  du  de|iartemeut  «lu  «lîdini  étran- 
gère! , de*  renscigncrnei»»  qui  importeront  à U police  uni- 
taire de  notre  royaume.  S'il  y avait  péril,  il»  «Itéraient  en 
même  tempe  avertir  l'autorité  française  la  plut  voi»iue  ou 
la  plue  à portée  dra  lieux  qu  il»  jugerairut  menace». 

79.  Il  e»l  pareillement  rnjoini  aux  adaiiniurjlrurs  aani 
txirea  de  aa  donner  réciproquement  le»  «vit  uerruairra  au 
acrvice  qui  leur  rat  confie  ; à loua  no»  agrii»  daua  l'iule- 
rieur  , de  prévrnir  qui  de  droit  de»  fait»  à leur  connaît 
tance  qui  ialéreaoc raient  la  tante  publ««4uc  \ i tout  lr»  mé- 
decine d hôpitaux  , aiuti  qu'à  loua  autre»,  et  en  général  à 
ttiv»  no»  sujet» , qui  seraient  informr»  d un  symptôme  do 
maladie  pestilentielle  , d'en  avertir  le»  adniinitirationt  »a- 
uilaiie»  , et . à défaut . le  maire  du  lieu , lequel,  daue  ce 
ea» , devrait  prendre  ou  prov«*quer  leameaurca  que  Ica  cir- 
constance* commande  raient. 

do.  Moire  ministre  aecrélaire  «l'rlat  de  la  marine  pour- 
voir*, «n  »c  conformant  aux  préarule»  r«glr»,  au  acrvice 
«auttaire  dan»  noa  colonie*.  Le»  agent  supérieurs  de  rr  ter- 
vice  lui  adresseront . pour  être  inmndialnncul  tranamia  à 
noire  ministre  æcrétaîre  d'état  de  riutérieur  . tout  ce  qui 
pourra  interet aer  la  police  Militaire  du  roy auine. 

81.  Toutce  iufractiona  aux  obligation*  preacritea  par  la 
présente  ordonnance  , pu  Ira  rcglciurn»  locaux  dûment 
rtéculoire»  . ou  par  le»  ordre*  eiuaura  de»  autant*»  compé- 
tent*» , aerout  poursuivie».  pour  être  , tHon  la  gravite  dra 
cm.  puuiea  conformément  aux  di*po*ili  u»  du  titre  II  de 
la  loi  du  5 mort.  — Tout  «irpaai  taire»  de  l'autorité  cl  de  la 
foroe  publique  , tout  agent  publie»  . toit  au  dédain  , voit 
au  dcliorv  . qui  aéraient  avertit  dcvdi  te  » infraction» , août 
tenu»  d'employer  Ici  aiayuiv  eu  leur  pouvoir  pour  b pré- 
venir, pour  eu  ariéter  le*  effet»  et  pour  en  procurer  1a  ré- 
pression. 

ha.  Notre  ministre  aecrélaire  d'état  au  département  «le 
l'iutérirur  donnera  le»  ordre»  et  utflruclium  iiér^iuiiti  à 
I execution  de»  prêtent*-»  diapotitiona.  — Eu  attendant  que 
le»  autorité*  sanitaire»  pui«**-nt  être  partout  établir*  et  or- 
ganîoéc»  conformément  aux  titre*  V et  VI  , qui  précédent, 
leur*  fonction»  seront  exerce  et  par  Ira  autorité»  administra- 
livra , et  par  Ira  administrations  asnitairea  déjà  existante»  , 
cirai  une  miou  l'ordre  de  n»  attribution»  , et  conformé 
ment  à nuire  ordonnance  du  17  *ept.  thaï.  — [ V uj.  L. 
du  i uiara  i$n). 

7217  août.-— O du  P01  ronraraarnî  In  rte  narre  de  ta  Cour  de» 
tnplu  pour  la  prêtante  «nuée  tSit. 

Loui»  , etc.  — L'état  dra  jugenunt  de  notre  cour  d«  » 
rumptrt  »ur  le*  romplabiiitr*  et  affaire»  duut  la  connaii 
aauce  lui  e*t  attribuée,  noua  a été  présente  par  notre  mini» 
tre  terré lairv  d'état  «le#  ftuancr».  — Noua  avoua  reconnu  que 
l’ordre  introduit  «iana  ce»  partira  avait  accéléré  f envoi  «Ira 
compte»,  et  que  notredde  cour  avait  dû,  pour  tenir  »c» 
travaux  au  rouiaut , utrr  d un  redoublement  de  diiigt  nce. 
En  même  temp»  . et  »ur  «a  «lemande  . noua  avoua  été  in 
formé  que  quelque»  partie»  du  ton  servir*;  tout  prtsmue» 
en  grand  uombrr  «1  pour  la  première  foi»  dans  une  nou 
«elle  forme,  et  quellr»  pourraient,  pour  cette  cause, 
rprouvrr  du  retard,  ai,  pour  celle  année,  lea  vacance» 
avaient  la  même  dure*  que  celle»  de  uoa  autre»  « ou  * ; et 
voulant  que  pour  aucun»  rame  rei  jtigetneu»  ur  puiiarrit 
t'arriérer  1 — Vu  le  tableau  de»  airéla  rendu»  drpuiv  la 
rentrée  du  n»oit  de  uovruibrc  dernier  de»  afluire»  qui.  à 
raison  de  leur  date  . n'uiil  pu  encore  être  rapportée»  pour 
jugement;  — Oui  notre  niiméiv  secrétaire  d'*tat  de»  tiuan 
ce» , — Noua  avoir»  ordonné  et  ordonnant  et  qui  »uil  : 

Abt.  »*r.  Ni  tre  cour  dr»  compte»  prendra  vacance»  . 
|«ui  la  présenté  année , depuis  le  1 du  mois  de  aept-  ju» 
que»  rl  y comprit  le  tS  oe|.  attirant. 

1.  Il  y auia  pcudanl  ce  lemp»  une  chambre  dre  varaiiou». 
rompotrt  d’uu  prt-»idi  ul  de  cbambre  et  de  »u  cnuMilicra 
niaitr<».  qui  tiduUa  te»  arancct  au  moioi  ti  xi*  jour*  de  du 
que  armaine.  — Le  |«r*  mirr  pr«  atdeul  présidera  toute»  Ica 
fui»  qu’il  le  jugera  convenable. 

i.  I.a  chambre  de*  tacatiuiv»  counait/a  dr  toute»  affaire» 
attribuée»  aux  troia  rlumbu-i , »auf  de  evUoa  qui  teiout 
exrepléea  par  un  coniM»  roni|>w»e  du  plein  1er  p«»»i«icut,  de» 
troi»  pn  «»dent  et  de  notre  pmruii-ui  ;-ru«  r#l  et  «lesquelle# 
le  jugement  droit- 11  rerii  *u>prndu  jusque  la  rentrée. 

A-  Noua  nommons  | our  (uriuci  celle  année  la  chambre 


de#  vacation#  de  notre  cour  «le*  rompit-» , Mvoir  : — Pour 
y remplir  le»  fonction»  de  présideut.  Ir  aieur  baron  de  Cuti 
hftty  , préiidcul  de  la  première  chambre  ; — Et  pour  yr 
remplir  le*  fonction»  de  conseillera- maîtres , le»  aieur»  Fa 
rat , doy  en  , de  CKaetiran  , Uuetdal.  (aur  dt  ta  Ln.  R««i. 
tel  et  Jour  d*  Beautoér.  • — En  ex» d'absence  «le  tre  pl- 
eureur général , le  airur  Jatte  d»  Biiiumt  , conseiller  mai 
Ire  , en  remplira  le»  fonction»  prr»  ladite  chambre  dr*  v« 
cation*.  — Le  grctlier  en  chef  pourra  être  suppléé  par  lr 
»*eur  l)e!aumoj.  — Le  »ieur  Data amnj  tiendra  la  plume  aux 
■rance»  de  la  chambre  de»  vacation*. 

5.  "Nnui  autoriaon»  le  premier  préaident  è donner  aux 
conseiller»  référendaires  , pour  la  durée  du  temp»  oà  la 
chambre  «le»  vacation»  aéra  en  activité,  le»  roagéi  qui  pour 
mot  être  accordé»  mu»  préjudicier  au  *«•«»«■«  . et  Min  que, 
dan*  aucun  es»  , il  puisse  donner  ce*  congé»  à plu»  dr  la 
moitié  de»  réfcrmdain  t «le  chaque  classe. 

4.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  «le»  dispositions  qui 
prrc*denl  sera  comptée  comme  trrap»  «f activité  pour  le» 
magistral*  de  tou#  le»  ordre»  de  notre  cour  de»  «rompt*». 
jat7  août  — O.  du  Rai  relaliea  à ta  pttHirahai*  et  à l'an 

regietremant  du  ta  tuile  d’inalitutivn  ranoi. «f ua  dt  M.  t'a- 

*»V“*  Uijon  , al  da»  deux  »rr/i;  MMCM. 

Loui»  .etc.  — Notre  ministre  secrétaire  d’élal  au  dépar- 
tement de  l'iotêneur  nom  ayant  représenté  que  , frirru  I 
lion  d*  la  loi  du  A juillet  iSsi  rendant  necessaire»  pluoit-ur»  I 
eliangt-mena  dana  la  rircamcriplion  de*  dioceaea  de  notre 
royaume,  ainsi  qu  une  nouvelle  répartition  de  quelque* 
uns  de»  siégea  milans  entre  lea  divers  arrondissement  n»é- 
lrop«i|itaiii»,  la  Saint  Siégr  . conformement  à no»  proposi- 
tion», et  sur  notre  demande  . a distrait  le  diorric  de 
Dijon  de  I arrondissement  métropolitain  de  Bevanron  , et 
la  incorpore  à l'arrondùtement  mrlmpoKlain  de  Lvm; 
— Voulant  pourvoir  A IVtrenlHN*  de  cru*  dvvpoMtMH*  cou- 
rcvtra  entre  nou»  et  le  Saint  Siège  ; — V u U loi  du  A juiB. 
18»  1 # — Nuira  conseil  d état  entendu  , — Nous  avenu  or- 
donné et  ordouison»  ce  qui  »uil  ; 

Ait-  •**.  La  bulle  donnée  a Rome,  à Sainte  Mare 
Mejrur*  . la  »»•  dn  ttlcndr»  d«  mai  18»» , portant  in*t< 
lutien  eairouiqua  de  M.  Jean  Pr»»fe»  Marin»  éa  Irmi  J»  . 
précédemment  nommé  par  nou»  è révéctw  d«  Bloi»  et 
depuis  nommé  a l'evrcba  de  Dijon  ; — Enaemblr  le  berf 
adrrMc  , «tu»  U date  «lu  19  avril  aSat,  audit  évêque  de 
Dijon  . par  lequel  il  eat  averti . — Premièrement,  d exercer 
»*' * louclion»  don»  lea  limiti-»  de  ton  dior**»*  telle»  quelle» 
étaient  deternsinee»  avant  |«  »7  ju»U.  1817;  — S«r«»nde 
nv«ut.  que  ton  »i*ge  rvUvera  dt  rénavani  «fe  l arrot»d>aae 
ment  rm-lropolilaia  «le  Lyon:  — Plu»,  la  bref,  mui  i» 
date  du  19  avril  181  a . »drr**«-  à l arebevéqu*  de  Heaançcxi . 
P*r  b*qucl  il  est  averti  de  rester  l’caercii»  de  ootv  autorité 
métropolitain*  sue  le  diocèse  d*  Dijon  , — Seront  meus  rl 
teront  publié»  dan»  la  forme  accoutumée . «au*  qu'on 
puisse  induire  de  ladite  bulle  et  dndili  bref»  que  la  bulh- 
de  rirronacnption  donnée  a Rome  la  17  juillet'  1817  ao*t 
reçue  dan»  la  royaume. 

*-  Eu  Cou »éque lire . le  dincé»*  de  Dilna  «bnrurc  di«tr«it 
dr  I arrondissement  métropoblain  d*  Besançon  , et  incoe 
t<nrc  à l arrondisse m< ni  métropolitain  de  Lyon. 

i.  Ladite  bulle  d'iutlituUon  canonique  e|  lesdita  berf» 
aont  reçu»  *ju»  a|>probalian  dr*  ebuacs,  formule*  ou  ni 
prruiona  qu'il»  rriiièrmcnl  et  qui  août  ou  pourraaant  fin 
contraire»  à la  Lharte  mnoti  tu  lionne  lie  , ou»  loi»  da 
royaume,  aux  franr^tites , liberté»  et  luaaunc*  da  1 egliae 
gallicane. 

A.  Ladite  bulle  et  Ictdila  bref»  acraat  transcrit»  ru  l/l  mi 
cl  eu  franc  ait  sur  le*  regiiAre*  dr  notre  conseil  li'rtn  : 
mriilion  desdit»  traiKcriptiuiia  tria  faite  aur  Ica  originaux 
par  le  »*c«  « taire  général  du  conseil. 

1 4=  1 3 août.  — L.  ralatiea  à f'a<Aèrem<nl  tt  à ta  eonttrur 
lion  de  dntrt  canaux. 

Axv.  t*r-  L'offre  faite  par  le*  «ienr»  Laqua  et  Deaÿordi»» 
d'cxéeulrr.  à leur»  risque*  et  périls  . le  caual  d'Air?  à la 
Ra»»*-r  . département  du  Pa»  de  râlait  , moy  « «uiaiit  la 
juuitMiice  duilit  canal  ride  *n  d*  |»cudanrc  prutlanl  quair* 
vingt  oept  ans  cl  ouxe  moi»  . est  acceptée.  — Toutes  le* 
rlaut*-»  et  CMtdiliiNiv  . ooit  à la  charge  «le  1 Etat,  «oit  * la 
«barge  de#  ounmia»iouu«nre«  . atipulcc»  dm»  le  cahier  «iè 
« barge*  par  eux  *0 usent  le  4 avril  iNt»  , recevront  bu« 
pleine  et  entière  exécution.  (>t  acte,  ainsi  que  la  »ou»ni» 
*>00  et  le  tarif  de»  droit»  «le  péage  a percevoir  aur  le  caual 
resteront  aunexé»  à la  présente  loi. 


by  Google 


AOUT  132-2 


2-16.3 


l,  L'offre  faite  par  a mur  lena»  Uagatrman , bail 
quier  à Paria,  de  fournir  la  tomme  de  a5,o<M>.ooo  pour 
laeheveaneDt  du  canal  de  Bouigrgne  , eat  acceptée. — 
T ouïe*  jra  clauaea  el  ronditiou»,  aoil  à la  charge  de  l'Etat , 
aort  à la  rkarjtt  du  aoum irai ouna ira.  atipuk-e»  dan»  le  cahier 
de  chargea  par  lui  aouacrit  le  4 avril  i9n.  rcrrrronl  leur 
plaine  el  culiàre  exécution.  Cri  acte  , ainai  que  la  aoumii- 
aiou  «I  le  tarif  der  droite  de  péage  à percevoir  aur  te  canal, 
rcaieronl  annexé»  à la  préaeule  loi. 

5.  L offre  faite  par  la*  sieurs  André  et  Cetliar,  banquiers  à 
Paria;  Ardam,  Il  ut  bar  d rt  compagnie  , banquiers  à Paris; 
Badin  Ira ras,  banquier*  à l.)ou  : fi.  Uanirck  . B tant  et 
compagnie  , banquiers  à Paria:  iaqwi  La  (put  rt  ooaipa 
gnie  . banquiers  à Paria;  ('«aer  dé  Lapanauta  . banquier  à 
Taria  : largu «t  Lafahtrt  et  compagnie  , banquiers  a Paria; 
PUIal-U'ill  et  compagnie , banquiaii  4 Paria.  btn-uard  dt 
Bn-üàia , députe  du  Baa  Rhin  ; Prr-rr  fre r es  . banquier*  4 
Pari»;  P.-F.  fvi nrq  *l  compagnie  banquiers  a Paria; 
Fieront  Saglio,  députe  du  Be-abin;  /.-G.  Humana,  députe 
du  Baa  R Lin  , de  fournir  la  somme  de  96.ooo.ooo  pour 
racbeaement  des  rauaui  de  Nantes  à Breal , d IUr  et 
Battre  et  du  Btevat  , désigné»  ami*  te  nom  de  ranaua  d* 
Brtlagna  . rat  acceptée.  — Toute*  Ira  clauaea  et  condition!, 
aoit  à la  charge  de  l Elat  , soit  à la  charge  de»  aounii»»iun- 
uairca  . stipuler»  dan»  I*  cahier  de  charge»  par  eui  aouacrit 
le  i atril  10a  a.  recevront  leur  pleine  et  «ntiere  exécution. 
Cet  acte  , aimi  que  la  aoumiuion  rl  le  tarif  dea  droit»  de 
péage  à percevoir  aur  te»  rauaui  , rcateront  annexé»  à la 
présente  loi. 

4.  L'offre  faite  par  le  aieur  Gakritl  Odtar  et  compagnie  . 
négociant  à Paria,  de  fournir  la  somme  de  5,iuo.ooo  fiança 
pour  l'jrhètemeni  du  canal  d'Arles  à Bouc  , département 
des  Bourbe*  du  Rhône  , e*t  acceptée.  — Toute»  le»  clause» 
et  rondilioni.  aort  à la  charge  de  l'Etat,  aoit  a la  charge 
dea  aoumbaionuairea , stipule»*  dan*  te  cahier  déchargea 
par  eus  aouacrit  le  4 avril  i6»s  , recevront  leur  pleine  et 
entière  eiécutiou.  (!rl  acte  . »in»i  que  la  soumission  et  le 
tarif  dea  droite  de  prage  à percevoir  aur  le  caual , resteront 
auiKiri  à la  présente  loi. 

5.  L offre  faite  par  le»  rieur*  André  el  Callitr,  banquier» 
i Paria;  Ardam,  Hubkaid  rl  compagnie  , banquiers  à Pari», 
Badin  frères,  hauquivrs  a Lyon  ; U.  lUnltek,  Blanc  et  corn 
pagnic  , banquiers  à Paris  : J arguë*  hafpU*  et  compagnie, 
banquier»  à Paria:  ('mur  da  Lapanauta,  banquier  a Parte  ; 
Jacqut*  Laftbpia  et  compagnie,  banquiers  à Paria:  Pillai- 
W ill  et  compagnie  . banquiers  à Paria;  Biaoaaré  dt  Bu*- 
*»rrv,  député  dn  Rat-Rhin*.  Prnrr  frère»,  banquiers  4 Paru; 
P.  F.  Parairt  et  compagnie  , banquiers  à Paria;  Flarml 
Sagha  . députe  du  Bat  Bhin  ; J.  G.  Humana  , député  du 
Ba*  Rhin , de  fournir  la  tomme  de  6.000.000  pour  l'a- 
rhevcnaanl  du  canal  du  Nivernais,  eat  accepter. — Toutes 
Ira  clauses  et  condition»,  soit  à la  diarge  de  I Etat,  toit  à la 
charge  dea  soumissionnaires  . stipulée»  dans  le  eahitr  da 
charges  par  eus  aouacrit  le  4 avril  I0aa  , recevront  leur 
plaine  et  entière  execution.  Cet  acte . ainsi  que  la  loumi'- 
aion  et  le  tarif  de»  droit»  de  p*»ge  à percevoir  sur  le  caual, 
resteront  annexés  à la  préaeule  loi. 

6 L'offre  faite  par  le*  sieur»  Andra  et  Catlitr,  bauquirts 
à Paria  : Ardoin,  llubbard  rt  compagnie  . banquiers  à l'an»; 
Badin  frères , banquier»  i Lyon;  H.  Btnlirk  , Blnnt  et 
compagnie  , banquiers  à Paris;  J argua*  Lafpitt  et  compa- 
gnie , banquier»  a Paris  ; Citar  d*  t.apanoui*  . banquier  è 
Paria:  largua*  Ltftbvra  et  compagnie . banquiers  à Paru 
Pillai  Will  rt  compagnie  . banquier»  à Pari»;  Hanau, >rd  ce 
Buturrt,  député  du  Bas-Rbin;  Ptritr  frere*.  banquier»  a 
Paris;  P.-F.  Paratty  et  compagnie  , banquier»  à Parte; 
F lutta  t SitgUa  , député  du  Ba«-Hbiu  : J. -G,  Huma**,  député 
du  Ba*  Rhin . de  fournir  la  »nn»me  de  la.ooo.nuo  pour 
l'achèvement  du  canal  du  duc  de  Bernr , eat  areephe 
— Toutes  te»  clause»  et  condition»  , soit  4 la  charge  de 
l'Elaf,  aoit  4 la  charge  de»  aoum iaaiotmairea . stipulée* 
dam#  te  cahier  de  eharges  par  eus  aousrrit  le  4 avril  i9»s  . 
recevront  leur  pleine  et  entière  eiécutiou.  Cet  acte  ainai 
que  la  aoumiaaion  et  te  tarif  dea  droit»  de  péage  à percevoir 
»or  te  canal , resteront  anneié»  à U présente  loi. 

•>.  L'offre  faite  par  le»  aieura  Andra  et  Cefrirr,  banquiers 
à Paria:  Jrduin , fluWurd  et  compagnie,  banquiers  à Paria; 
Badin  frères,  banquier»  à Lyon;  fi.  Htaltrk,  Bianc  et  corn- 
agme,  banquier*  à Pari»  ; larguai  La /file  et  compagnie, 
anquiers  à Parte;  ' tiar  dt  Lapanouie,  banquier  a Paria; 
latgut»  Laftkrra  et  rompagnie.  banquier»  à Parti:  Pillai- 
Will  et  compagnie,  banquier»  4 Paria  :Hancuard  dt  Bunirrt, 
député  du  Ha»  Rhin;  Ptritr  frèrri.  banquier»  à Paria:  P.- 


F.  Parais)  et  compagnie,  banquiers  a Pari»;  Fte**»i  Surit, 
député  du  Ba»  Rhin  : J. -G.  Humain  , député  du  Baa  l-bin, 
de  fournir  U somma  do  1 1,000,000  pour  la  roostrur  ti.  1 à «i 
canal  latéral  4 la  Loire,  d»  Lfigoin  a Brian,  eat  are.  pu  e. 
— Toute»  le»  clause*  at  condition»,  mit  à la  char*?  de 
l'Etat,  soit  i te  charge  de»  soumissionnaire»,  ilipulec»  dan*  te 
cahier  d«  charge»  par  eus  aouacrit  le  4 avril  I0»i  , rece- 
vront leur  pleine  et  entier*  exérulion  Cet  acte  , ainai  que 
la  soumission  « t te  tarif  de»  droita  de  péage  à pern  .où  »ui  | 
le  canal,  resteront  auneiea  à te  présenté  lui. 

6.  Le  Gouvernement  est  autorisé  a emprunt-  1 ju«qu  a t 
eoneurrrure d*  la  »unimc  de  (00,000  fr.  pour  les  travaux 
rlc  la  navigation  du  Tarn  entre  Albi  U Ga.llaC-  — Cet  em- 
prunt aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence,  et  dan»  !ea  I 
forme*  adopter*  eu  rtn  pour  le»  canaux. 

g.  Il  orra  fait  et  présente  sus  « batulires  , cLaqur  année, 
par  te  niiuiatrede  ! intérieur,  un  rapport  sépara  sur  chacun 
des  canaux  entreprit  tant  eu  veitu  de  la  présente  loi  queîs 
vertu  dea  lois  antérieures.  Ce  rapport  contiendra  « état 
de»  travaux  exrcutra  et  celui  de»  tomme»  depeutér». 

Cuhiti  da  ckargt*  ptur  la  canal  d'Arr*  4 la  Ban  ta. 

Aar.  t*r.  La  compagnie  s'engage  à exécuter  à se»  frai».  . 
risques  rl  péril»,  et  4 terminer,  pour  le  1er  janvi  r iS»C,  } 
tou»  Ica  travaux  nécessairea  4 rétablissement  et  à L Curv  j 
fcrlion  du  canal  d'Aire  à U Basset  dont  la  dcpcr.se  ea*  : 
évalue*  à te  aommr  de  ». 000,000. — Elle  aéra  tenu*  de  »c 
conformer , dan*  I execution  dea  ouvrage*,  nus  | Un»  et 
proie Ugéneraui  et  parUcultersappiouvés  déjà  ou  qui»*' ront 
approuvé»  ultérieurement  par  M . le  dircrtcur  génrr-d  dra 
pont*  et  rhauaaecs.  — - Seront  aunesr*  au  présent  cabivr 
de  chargea,  pour  être  acceptés  et  »ignc*  par  U cornu  gui», 

1*  un  profil  indiquant  la  aection  du  canal  et  sa  pn  fondeur 
d’eau;  a*  un  éiat  énoncialif  des  principaux  ouvrage-,  de 
leurs  dimenaiona  générale».  et  de  la  uuturc  de  h ur  cous- 
trurlion-  La  compagnie  11c  pourra  »e  prévaloir  de  lV»t  - 
mntion  exprimée  ci  dessus  pour  reclamer  aucune  èr« 
d indemnité  . dana  le  cas  où  te  dépense  effective  ts- 1 lierait 
l'évaluation  annoncée. 

a.  Lite  rouir  acte  , en  outre  , l'obligaliou  spéciale  de 
construire,  4 ses  frais  , de*  pouls  dan*  le*  tndio-tt  ou  Ji* 
communication»  qui  existent  mainte  liant  seront  coupera 
par  le  canal,  et  de  rétablir  et  asiurrr.  égalemrnl  .1  »•* 
fiai».  l’evouJeiDaut  de  toute»  la*  raux  dont  le  er-ur»  seia.l 
modifie  par  le»  ouvrage»  uéresaairr»  à la  navigation 

i.  Tnu»  te»  terrain»  destine»  4 servir  d emplie*  meut  au 
••«cal.  4 sel  r h*  mina  de  hallage.  4 w*  fiam»  ho  da  i fl 
ecJun  s,  gar>  ».  bassins.  rigole»,  réservoir»,  etc..  a nu  qu'au 
rétabli»** aient  des  communications  inteu  -n  pu»*  cl  des 
nouveaux  lits  des  cour»  ü'mu,  xroul  acheté»  cl  p*;  éi  par 
la  compagnie  sur  MS  propie»  denicia.  I.a  compvjriu  est 
mise  au  droit  du  Guuvenicmeut  pour  ru  poursuivre  , au 
besoin,  l'expropriation,  confnrmeiiirut  aux  «l'sp c -11» 
établies  par  les  loi»  sur  te  matière,  dans  le  «a»  ou  iliv  11e 
pourrait  pas  conclure  de*  arraugemru»  amialiln  atcqle» 
proprietaire».  Elle  aura  droit  également  de  lait*  te»  cm- 
pi  unis  el  dépôts  de  terre  prescrit»  par  te»  prit;1  <*  ap- 
prouve*. moyennant  tout  drdommagameut  nioutiic  rt 
piealable. 

4 Le*  iiidcmuiir*  pour  occupation  temporaire  ou  il-  - 
iérioretinn  dr  terrain  . pour  rbômage  d'uauie.  pour  tout 
dommage  quelconque  résultant  des  travaux , seront  éfa- 
temeni  psjés  par  les  concessionnaire*. 

5.  l,e  r-anel  et  toutes  siu  depvndaucc*  «croi  t c ou* lait!- 
«nsnt  entretenus  en  bon  état.  Las  frai»  d'entrvüeu.  tes  ré- 
pv  ation*  toit  ordinaire»,  aoit  extraordinaires  , denirun- 
rom  entirraniciit  4 la  rhar^e  dr  U compagnie. 

C.  Pour  luifr utiliser  I»  ruuipaguie  dt»  dépcuM»  quelle 
• engage  4 faire  par  le»  articles  nrect-dt-ns.  cl  roui  la  cnn 
ditinu  r 1 presse  qu'elle  en  remplira  toute»  te*  obiigatii  • », 
le  Gouvernement  lui  concédé  la  joui»»» lire  du  canal  et  de 
toute»  *e»  dépendance*  pendant  l'csp^re  de  qiiatrc-sii  gt- 
«ept  an*  et  onxc  moi»,  à dater  de  la  ratificaiion  de  te  h ■ 4 
intervenir.  — l.aîte  joui**anc#  ie  compose  de  la  pero  p- 
tion  de»  droite  de  navigation  drteriuiinx  par  le  tarif  en 
auntie , de  l'cxere  ce  du  dmil  dt-  pêche,  de  l'iuietnrii 
renient  de»  digue»  et  talu* . at  de  la  faculté  de  planter 
•ur  le»  francs-bord*.  Le»  frai»  de  régie,  de  peivepliou  et 
d'administ ration  M-rnut  à la  charge  de  te  compagnie.  — 
Le*  plantations  seront  exploitées  roi  1 formé  nient  aux  ré- 
gir met  il  sur  la  coupe  des  arbre*  du  domaine  pi!li!ir.  l a 
«-nmpaptic  remplacera  tous  ccu»  qui  auront  péri  04  qu'e.le 
aura  coupés  , et  elle  ne  pourra  plu*  en  abattre  4 dater  da 
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la  dixième  année  qui  précédera  le  ternie  de  U coneee 
•ioti. 

7.  li  èempepiii  pourra  employer .soit  pour  l'établis- 
scmentde  moulin*  cl  uaiiti.  »nii  jfour  Varrosrtnent  de 
trrre»,  ou  ronréder  à du  particulier» . moyennant  uue  re- 
devance annuelle.  Ir»  eaux  que  l'administration  aura  jugé 
n'élre  pa»  lérreiirn  à la  natipatioii.  Elle  *c  »oumeitra 
pour  li  (orme  des  priser  d' eau,  quelle  que  soit  leur  desti- 
nation . aus  repie»  actuellement  établies  sur  le  canal  du 
l.aiiguedoc.  Apres  1 expiration  de  U jouissance  accordée  a 
la  rompipii».  le  Gouvernement  s'engage,  moyennant  1rs 
redevances  déterminer*,  à continuer  le  servie*  de  m Cours 
d'eau  dans  loutrs  les  rirrniiMaticei  où  la  navigation  nVq 
réclamera  pas  l'usage.  — Il  est  entendu  que  1rs  bâtiment 
des  usines,  les  magasin*,  bangardt,  etc.  , servant  a des  ex- 
ploitations particulières,  et  assit  >ur  de*  totdrtl  autres 
que  crut  qui  sont  comprit  dans  les  plant  approuve*  pour 
T établis  •«ment  du  canal  et  de  te*  dépendances,  resteront 
à * perpétuité  la  propriété  de  la  compagnie  ou  de  set 
ayans^lroîL 

A.  Sur  1rs  canaux  déjà  commences . les  Ammct  dépeu 
téc«  jusqu'à  ce  moment . les  indemnités  de  terrains  déjà 
payées  par  l'administration.  Ira  matériaux  eu  approvision- 
nement. s'il  en  ni  tic  , et  si  la  valeur  eu  est  complètement 
acquittée  aux  fourniaaeors,  ne  seront,  de  U paît  du  Gou- 
vernement. l'objet  d aucune  répétition,  et  sont  abandonnés 
aux  concessionnaires  pour  en  jouir  pendant  la  durée  de  La 
concession.  — Quant  aus  terrains  Occupés  et  non  payés, 
ainsi  qu’aux  matériaux  approvisioimé*  et  dont  le  pris  n'est 
pes  encore  acquitté,  h valeur  de»  uns  et  des  autres  de 
meure  à la  charge  des  ronéewioénairea. 

La  compagnie  aura  doit  aux  déni  cinquième*  de  la 
plus-value  des  propriétés  desséchées  par  les  travaux  du  ca- 
nal. L'exen-iee  de  celte  plus  value  aura  liéti,  et  le  nmntaiit 
en  sera  déterminé  dans  1rs  cas  et  Minant  les  formes  établies 
par  la  loi  du  iG  sept.  1807. 

10.  Après  rarbevement  de*  travaux,  la  compagnie  ftrs 
faire  à *et  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  ca- 
dastral de  tout  les  terrains  spécifiés  dans  les  art.  3 et  8 : 
elle  justifiera,  par  de*  titre*  authentiques,  qu'elle  eo  a 
complètement  acquitté  la  valeur.  Il  sera  dreMé  en  même 
temps  On  état  descriptif  de*  ponts  , aquédiict , écluses,  dé- 
versoirs et  autres  ouvrages  d art  qui  devront  être  établis 
conformément  aux  conditions  du  présent  traité.  — Les 
proces-verbaux  de  bt>magv,  le  plan  cadastral  et  l’état  des 
criptif.  dûment  arrêtés  en  double  expédition,  seront  ajoutes 
aux  anurtrs  du  présebt  rallier  de  charges  pour  servir  au 
récolement  qui  aura  lieu  lorsque  le  Gouvernement  ren- 
trera dans  b jouissance  du  canal.  — A l'époque  de  l'expi- 
ration de  la  concession,  1 Etat,  par  le'fait  seul  de  cette  ex- 
piration , sera  subrogé  à ton*  les  droits  de  la  compagnie 
dans  U propriété  des  terrains  désigné»  an  plan  cadastral. 
La  compagnie  sera  obligée  de  remettre  en  bon  état  d'en- 
I relien  le  cantrt,  1rs  ouvrages  d'art  indiqués  dans  l'état  des- 
criptif dout  il  vient  «Titre  parte,  ainsi  que  Ira  quai*,  rbemins 
da  Uabge.  ports.  bassin».  gares,  réservoirs,  perrés,  talus  , 
plantations  rt  toutes  autres  dépendance».  — Le  Goûter 
iirment  repreodra  immédiat  raie  ni  la  jouissance  du  canal , 
de  toute*  ses  dépendances  et  de  tou»  ses  produits. 

tl.  Faute  par  la  compagnie,  après  avoir  été  mise  en  de- 
meure, d avoir  exécuté  les  travaux  et  les  diverses  obliga- 
tions qu'elle  contracte  par  la  présente  convention,  elle  en- 
courra la  déchéance  ; at,  dans  ce  cas  , tous  ouvrage»  cons- 
truits ou  en  exécution  , les  approvisionnemeiis  de  maté- 
riaux, les  terrains  acquis  par  1rs  rotireaaionnaires  pour 
' remplacement  du  canal  rt  da  ari'dépendinice»  , les  éqni 
pages,  et  la  cautionnement  ci  après  tiipoh-,  ou  la  portion 
qui  resterait  eu  dépôt,  deviendront  la  propriété  du  lïou 
veruement.  tant  qu’il  y ait  lieu  à atieun  recoure  de  lo^ian 


de  la  compagnie , ou  de  ses  intéressés  ou  ayant  droit.  — 
La  présente  stipulation  n’est  pas  applicable  au  cas  où  la 
cause  de  I interruption  ou  de  la  non  confection  des  travaux 
'proviendrait  de  foire  majeure. 

ix.  f.a  compagnie  s'oblige  à porter,  dans  les  dix  jours 
de  l adjudication  , au  dixième  du  moulant  de  I estimation  , 
le  dépôt  préalable  qu'elle  a fait  pour  être  admise  a soumis- 
kioitner.  Si.  à I expiration  du  «iiiirme  jour,  le  «Jepôt  n'est 
pa»  ainsi  complète . la  eoneeasiou  sera  réputée  nulle  et 
un®  avenue  , et  la  première  somme  déposée  demeurera  ac- 
quise au  trésor  royal  à titre  de  dommages  rt  intérêts.  — Le 
complément  du  di-pôt  t'effectuera  dam  h * valeur»  prescrites 
pour  le  dépôt  lui-méme,  et  l'un  rt  l'autre  seront  rendus 
par  partir»  à mesure  que  les  travaux  eieCuté» par  les  cou- 
lesMotrnaires  * élèveront  à des  somtur»  equrviilentcs, 

iê.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  su  con- 
trôla at  à la  surveillance  de  l administratiiHi , tant  pour 
I exécution,  la  réception,  ronlrrlieu  <•«  la  conservation 
d*-»  ouvrages,  «pie  pour  l'accomplissement  de  toutes  le» 
autres  clauses  énoncées  dans  le  présent  eabier  de  charge* 
là-  La  «wmpsgnie  pourra  établir  à ses  frai»  des  agens , 
tant  pour  la  perception  des  droits  que  pour  la  surveillance 
des  plantations  et  ta  conservation  dr»  outrages 

• à.  La  contribution  assise  aujourd'hui  sur  les  trrramt 
qui  serviront  d'emplacement  au  canal  et  à scs  dep<-odanras 
sera  exempte  de  toute  aûgnirnlatiou  pendant  la  durée  de 
la  concession. 

16.  Le  tarif  des  droits  de  péage  annexé  au  présent  cahier 
de  cbargr» , et  signé  par  les  soumissionnant-»  , tic  pourra 
• Ira  modifie  que  du  cnusenlrmcnt  mutuel  du  Gouverne 
ment  et  de  la  compagnie  ; et , dan*  tou»  le»  cas.  il  ne  pourra 
être  fait  audit  tarif  aucune  augmentation  qu'eu  vert» 
d une  loi. 

17.  i^rs  cootestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l iuler 
prétation  de»  clauses  et  conditions  énoncer*  ci  dessus  seraut 
liigéc*  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
departement  du  Pas  de  (laùii , sauf  U recours  au  roowJ 
d état. 

18  La  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu'aprés 
la  ratification  de  la  loi.  — La  présent  cahier  de  rhargoa 
proposé  par  le  directeur  géueral  de*  ponts  et  cbausarN  rt 
de*  mines,  et  approuvé' par  le  ministre  secrétaire  d'eist  as 
département  de  1 intérieur.  — Paris  , l«  & avril  i8s«. — I* 
minuit*  itrrrtair*  IVlsl  au  dtparUmanl  •»»  i'iairriw. 
signé  Coaaitaa. 

Accepté  le  à avril  llit,  conformément  à la  aouniMsioa 
ci-aotiriee.— Signe  Loous  et  Dxsjsabos. 

Articla  mdditiannat. 

Les  frais  d’agaélsoration  à faire  sur  b branche  déjà  as- 
verte  , entre  la  Batoée  et  la  Haute  Iteule  . aont  compris  dan* 
la  somme  de  *,000,000  énoncer  xi  l'art.  tM,  Cette  branche 
est  concédée  par  le  Gouvernement  à la  compagnie  . pssr 
en  jou>r,  comme  des  autres  parties  du  canal  d Aire  è la 
B»***» . pendant  le  induis  temps  et  aux  même»  cuuditian. 
— Paris,  le  3 avril  i8as.  — La  m mùtrt  •eccfurra  d’oral  a* 
déparUmtat  dt  /’iirténisr,  signé  Goaiiàax. 

Accepté. — Aigaa  Loqix  rt  Dtsjiaaixt. 

Tarif  éai  droit»  da  naasgalnm  a ptreioair  tur  ta  canal  d’Ain 
à la  Bans*. 

Nata.  Les  droits  devront  être  perçus  par  distança  par- 
courue ou  à parcourir  sans  égard  aux  traction»  ; chaque 
distance  sera  de  cinq  kilomètre».  — La  perception  ae  fers , 
sur  la  Tsmouta  comme  sur  la  descente  , eo  kiiaiitie»  , eu 


myriagrammes , en  mètre»  cubes,  auivaul  UXuturt  1 
chargement , et  comme  il  suit  : 


a°  Par  diiain  «le  myriagramtna 
(ou  quintal  métrique). . . . 


de  froment , soit  en  grain* , soit  an  farine of. 

< •«••glv  , blé  de  Turquie , aoit  eu  grains . soit  «u  farine o 

d'avoine  et  autres  menu»  grains. o 

xle  ael  ma rwi  et  autres  »ub«taneea  de  ce  genre o 

de  vin  , «su  de-vie , vinaigre  et  autrea  boisson»  et  liqueurs. o 

de  cidre , bière  et  poiré.  ....................  o 

de  mine  et  minerai.  o 

de  scorirs  et  dr  métaux. o 

de  frr  rt  fonte  ouvres  et  non  ouvris,  et  autres  métaux.  ......  o 

de  cristaux  ou  porcelaine o 

de  faïence,  verres  à vitres , verras  blancs  et  bouteilles.  . ......  o 

dt  lurw  , café,  buile , savon,  roton  ouvré  ou  non  ouvré,  chanvre, 
lin  ouvré  . tabac  . bois  de  teinture  rt  autre»  objets  de  ce  genre.  . . o 
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de  chanvre  et  lin  uou  ouvre*. oL 

de  foiu , paille  et  autres  fourrage». 

de  tourbe  ' de  fumier  et  de  cendre»  foui  le*. o 

de  marbre  , pierre  de  taille  , piètre  , tuile»,  brique»,  ardoises  , chaut , 
char  bon  de  terre.  .....  ................  o 

de  pierre  mureute . marne  , argile  . table  et  gravier o 

3*  Par  mètre  cube. .....  . / de  boit  d'cearrimage  . de  sciage . et  autre»  de  ce  genre.  .......  o 

de  boit  à brûler  transporte»  par  bateaux. . 0 

de  boi»  à brûler  en  train». o 

de  fagot»  at  rbarbonuelte». o 

par  urètre  carre  de  liüac  et  chaque  centimètre  d'enfoncement,  déduc- 

| lion  faite  de  aix  centimètre»  pour  le  titant  d'eau o 

5*  Pour  un  poinçon  vide  de  deux  cent  «ingt-buit  blre» o 

€•  Pour  un  bateau  quelconque  en  vidange o 


a*  Par  ditain  de  myriagrantme 
(ou  quiutal  métrique}.  . . . ' 


4*  Pour  une  bascule  de  poisson. 


oM  ra 

oto 

ooS 

»oo 

IOO 

too 

IOO 

ojS 

oto 

IllO 

Oto 

CSo 


Itein.  Le»  droit»  établit  au  poida  ne  seront  pat  complet 
m -dessous  du  drisiti  de  myriagrammet  ; ceux  établit  au 
cub»  , au  dcMou*  de  l'ferclolitre  «t  de  deux  centième»  de 
métré  cube. — Toute  fraction  numéraire  an  dessous  d'un 
restitue  ter  a comptée  pour  un  centime. — Le»  marchand)»»* 
de  toute  nature  qui  ne  feront  pa»  indiquée»  au  prêtent 
tarif  paieront  le  droit  fixé  pour  celles  avec  lesquelle»  elle» 
auront  le  plu»  de  rapport.  Ce»  claMiOcationa  supplémen- 
taire* *ê  feront  toujours  d'accord  entre  la  Gouvernement  et 
U compagnie. 

b*  prêtant  tarif  propoaé  par  le  directeur  général  de» 
pont»  et  cbau*»ee»  et  de»  mine»  . approuvé  par  le  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  1 intérieur.  — Pari»  , le 
i avril  18»*.  — L « minigtro  emrrtiairo  d'état  au  département 
de  f'iBlrrnur,  signe  Couthi. 

Accepte  la  4 avril  i8a*  , conformément  à la  tou  mitai  on 
ciauuexé*.  Signé  Loqc»  et  Dur*  toi  as. 

Cnkitr  de  charge»  four  te  cumul  de  Bourgogne. 

Aar.  l*r.  La  compagnie  t’oblige  à » crier  dans  le»  rninn 
du  trésor  rasai,  à Pari»,  juaqu'a  concurrence  du  montant 
de  tf  ,000.000  , dam  l'espace  de  dix  an»  et  troi»  mois  . pour 
l'exécution  de»  travaux  désigné»  ri-epra»  : — Le»  vertement 
■ cffeeUieroul  de  troi»  moi»  en  troi»  moi»,  et  seront  égaux 
entre  eut. — Le  premier  versement  aura  lieu  le  »•'  ort.  ifes»; 
le  second . le  »*r  janv.  i8>3  . et  ainsi  de  «uiu.  — Lorsque 
ha  v«r»enien»  effectués  l'rlévernnt  au  montaut  du  dépôt 
préalable  necessaur  pour  être  admis  à soumissionner  , ce 
dépôt  sera  rendu  à ta  compagnie. 

».  Ladite  somme  de  a&.ooo.ooo  »era  employée  exclu»!- 
vemcnl  à la  confection  de»  outrages  qui  seront  definitive 
issrnt  appiouvr»  par  M ta  directeur  général  de»  pont»  et 
clsauaséct  , pour  le  canal  de  Bourgogne.  - Elle  ne  pourra  , 
«i  aucun  ns  et  sou»  aucun  prétexte , être  détournée  d«  cet 
emploi  spècial.  — Si  ta  somme  de  » S,  000,000  est  insuffi- 
sante • le  (touiemenseul  prend  rengagement  de  suppléer  au 
déficit;  si  au  contraire  ta  dépenoe  etlcctive  n'atteint  pa»  le» 
estimation*  présumer»,  le  prêt  des  soumissionnaire»  sera 
diminué  de  ta  différence. 

3.  Le  Gouvernement  s'engage  4 terminer  le»  ouvrage» 
énoncés  dans  TartiHe  précédent , dent  le  délai  de  dis  au»  et 
troi»  moi» , »u  plu»  tût , »i  taire  *0  peut. 

4.  Pendant  1»  duree  des  travaux , U compagnie  recevra  un 
intérêt  da  6 fr.  lo  cent,  pour  ccut . sans  aucun*  autre  allô 
cation.  — La»  intérêt»  seront  acquitté»  par  semestre  ; le 
premier  semestre  e»t  fixé  au  1»  avril  i8»3;  le  second, 
au  i*r  ©et  *8»3  , at  ainsi  d»  suit* , du  six  mois  »u  six  moi». 

— Le  compte  «le»  intérêts  sera  arrélé  au  dernier  jour  de 
chaque  semestre , et  le  paiement  «'eu  fer»  au  trésor  royal . à 
Paris,  dan»  le  courant  du  mois  qui  suivra  ta  semestre ‘éebu. 

8.  Lorsque  les  trataux  seront  terminés,  ou.  au  plus 
tard,  è dater  de  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  3 . la 
compagnie  . indépendamment  de  1 intérêt  stipulé  dans  l'ar- 
ticle précédent,  recevra  annuellement , i titra  de  prime, 
un  demi  pour  cent  du  capital  primitif,  jusqu'au  moment  où 
eu  capital  sera  complètement  amorti. 

8.  L'amortissement  commencera  en  même  temps  que 
(allocation  de  la  prime.  Il  s'effectuera  par  un  paiement 
annuel  d'un  pourcent  sur  le  capital  emprunté,  et  sera 
calculé  avec  Ira  intérêt»  composé*  au  taui  fixé  par  l'art.  4. 

— Le  dividende  d*  la  prime  et  celui  du  fonds  d amortisse 
ment  seront  acquittes  aux  mêmes  époques  et  aux  mêmes 
<*»••**•  que  ta  moulant  des  intérêts. 

7.  A dater  de  I époque  où  le  canal  sera  complètement 
navigable  de  l'une  dit  srs  extrémité»  à l'autre  . les  recette* 
du  péage  . celle»  de»  fermages  et  de*  locations  d usines  éta 


biles  ou  à établir  . lei  revenu»  provenant  de  la  plu»  value 
de»  terrain»  driaécbé»  par  le»  travaux  de  la  navigation  , le 
produit  de  la  venta  de»  arbres  et  des  berbr*.  celui  de*  con 
cessions  d eau  pour  arrosement , et  en  général  ta»  revenu  1 
de  toute  nature  du  canal  . de  ton  domaine  cl  de  »c»  dépen- 
dance» seront  exclusivement  consacré»  : — »•  A l'acquit- 
tement «les  frais  d*  perception  , de  surveillance  et  «l'ad- 
ministration ; •—  *•  À I entretien  de»  ouvrages,  et  oui 
réparation»  tant  ordinaires  qu'extraordinaire»;  —3»  Au 
•ervice  de»  intérêts,  de  U prime  et  de  l'amoilissemcnt  — 
Si  ce»  revenu»  et  produits  ne  suflivmt  pas  pour  pourvoir  à 
ce»  diverse»  dépense»,  le  Gouverne  >.eut  «oblige  4 y sup- 

Cléer  par  des  somme*  complémentaire*  imputées  aunui-l- 
■ment  sur  le  budgt-i  du  miimlcre  d*  Imtercur , chapitre 
de»  ponte  et  «haussées  ; et  , 4 «d  effet , de»  ordonnance»  du 
Ifuior  seront  émises  en  temps  utile  pour  que  les  psicmen» 
puissent  ètra  effectues  régulièrement  et  sans  retard  , an» 
époques  convenues. 

8.  Dan*  le»  années  où  l'ensemble  de»  produits  excéder» 
tous  les  prélèvement  stipules  dan»  l'article  précédent , ic 
fonds  d 'amortissement  s’accroîtra  de  tout  l'excédant,  et,  sous 
aucun  prétexte  , il  ne  sera  tait  une  distraction  quelconque 
pour  uue  autre  d est  i nation. 

9.  Lorsque  , par  I action  progressive  de  lamortUsciueut, 
la  compagnie  se  trouvera  complètement  remboursée  de  s*» 
avance»,  il  »era  bit  annuellement  un  partage  égal  du  pro 
duit  uet  entra  le  Gouvernement  et  ta  compagnie.  Ce  par- 
tage aura  lieu  pendant  quarante  ans  , apres  lesquels  le 
Gouvernement  rentrera  dans  ta  jouimauce  pleine  et  enticie 
de  tous  les  produite  du  canal  et  de  »r»  dépendances. 

»o.  Il  sera  tenu  , tant  pour  le»  recette»  que  pour  le»  de 
pense*  du  canal . de»  comptes  et  de»  registre*  particuliers  . 
dont  la  compagnie  aura  droit , en  tout  temps,  de  prcudie 
connaissance.  — Elle  sera  d'ailtaur»  admise  à prendre  éga- 
lement connaissance  des  projet»,  et  è présenter  le*  obser- 
vation* qu'elle  jugera  convenable  d adresser  dan»  (intérêt 
da  1 exécution  et  «le  la  eouservatiou  «les  ouvrages,  pour  élrt 
statué  ultérieurement  par  l'administration  ce  qu  il  appar- 
tiendra. — Elle  pourra  te  faire  assister  par  un  ingcinrui  de» 
ponts  et  cbaussee»  eu  retraite  , et  même  par  un  ingénieur 
ro  activité  ; mais , dan»  ce  dernier  cas , le  choix  de  la  0001- 
paguie  sera  soumis  h M.  le  directeur  général . qui  décidera, 
s'il  est  possible  . sans  inconvénient , de  distraire  du  service 
public  un  inp»  nicur  eu  exercice. 

il.  Le  tarif  des  droit»  de  péage  annexé  au  présent  ca- 
hier de  charge»,  et  sigoê  par  tas  soumissionnai!  et , ne 
pourra  être  modifie  que  du  conseuteuieni  mutuel  du  Gcu. 
reniement  et  «le  la  compagnie  , et , dan»  tous  tas  cas  il 
ne  pourra  être  fait  audit  tarif  aucune  augmentation  qu'eu 
vertu  d’une  loi. 

is.  Le  caual  et  ses  dépendances  ne  aeront  soumis  4 au 
cun  impôt. 

k3.  Le*  travaux  énonces  dan»  l’art,  s seront  mis  en  adju- 
dication par  lots , suivant  lev  formes  ordinaires  : mais  si . à 
dater  d'un  moi*  de  la  première  publication , il  ne  *’e*l  pré 
«enté  aucun  toumisaionnairc  offrant  un  rabais  d un  vingtième 
au  moins  sur  b estimation  approuvée  , la  compagnie  aura  la 
faculté  d’entreprendre , è scs  risques  et  périls,  lrieruliou 
des  outrages . aux  clauses  et  csmditioos  exprimée»  dan*  1rs 
devis  et  cahier  de  charge»  , et  aux  prix  qui  auront  servi  de 
bave  4 l'adjudication.  Il  eil  expressément  stipulé  que  la 
compagnie  sera  soumise . pour  l'execution  de*  travaux  dont 
elle  voudra  te  rendre  adjudicataire  . 4 toutes  ta»  condit^pn» 
imposée»  aux  entrepreneurs  de»  pont»  et  chaussées  . et  que 
le»  es»  d'éviction»  et  de  surenchère  pourront  trouver  Ivur  ap- 
plication «Un»  le»  mêmes  cirrosistsurea. 

14-  La  compagnie  est  autorisée  a former  uue  soc  èle 
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■imnj[m« , 401  aura  U fumltr  d'émettre  a tolmiflé  Je»  ac- 
lions  uefaviiUn  . |>ro«i*orrr»  ou  déflniit*»»» , pour  l»  toU 
1,1,  dri  Himniei  rotnprivt  ihmh  preteuit  roitvrnttou . cl 
iir  In  diiiwr  et»  prhuu,  intfrdU  el  idwinr»  connue  elle 
IVitendra  Toutefoht . IVit de  torîffè fcwnjihlflitl  aoanii* 
é l'approbation  du  roi , conformément  à la  toi  ; cl  un  rom 
ninuire  do  (jnutrnifmtiil  «cm  chargé  d'en  lorVeHHr  Ira 
opération*  Il  «itéra  toute*  le»  action»  qui  «rronl  mi»e»  ci* 
•trcufslioii  en  y i|>poniil  m signature.  I.r»  action»  cl 
U transfert  de  ce»  action»  ne  nrmil  toumi*  à autBft  droit. 

li.  I.r»  signataire»  dm  la  touniîtaion  i'obli|*nl  prrtou- 
urltcuicnl  à faire  acquitter  par  U compagnie  qu'il*  repré 
»•  iiirnl  juaqu'a  roncurmif'  du  Niiéme  de  l’eatimaliou. 
licite  •munir  sertira  d«  raulionnemenl  el  «1«  garantie  pour 
|V».  i-utiun  régulii  rc  de»  enpag*  nirm  énoncé»  dan*  le»  ar 
tille»  précédent.  I>an»  te  caa  où  la  soumitaion  sciait  »ou» 
crife  a la  foi»  par  plusieurs  iméieiM»,  dont  charrun  aurait 
ligne  pour  une  (onisné  détermime  , il  e»l  entendu  que 
, Inique  signataire  ne  dcincurr  engage  que  juaqu  à la  con 
currrnec  du  t-xieine  du  montant  de  son  engagement  per 
eounel  — Le»  porteur*  d action*  ou  elTel*  créa»  par  la 
•oeieté  seront  tenu»  de  faire  le*  paiement  »ul<*équeii* . et 
il»  f.eid.nnt  tout  droit  a l'action  dont  il»  leroul  porteur* , 

« il*  n'ont  pa*  «ci*a  au»  terme»  fin»  le»  tomme»  dont  il» 
seront  redevable»  , dan»  ce  caa.  l'action  *cra  vendue  pour  ; 
leur  compte  , a la  diligence  du  Courerncineul , »an»  qu  il 
»0*l  besoin  de  faire  prononcer  la  decheance  par  uu  juge  | 
ment  ; te  tout  *an»  préjudice  de»  droit»  de  crui  qui  auront 
circulé  poin'luc  Item  eut  leur*  engage  meus,  et  aau»  qu'aucun  , 
n-cour»  puisse  être  exercé  enter»  la  compagnie  , au  déwa 
de  la  somme  stipulée  en  cautinuncir.rut 

i£.  l.i  sronUst.ilioutqui  pourraient  * élever  *ur  linlcrprè 
talion  dn  tonte»  le»  Haute»  et  condition»  precedente»  seront 
jugic»  par  le  ( ohm il  de  préfecture  du  département  de  la 
l 'ûle  d Or,  saiif  rccouis  au  eoiitcil  d étal  dan»  le»  forme»  et  1 
; suit  .Hit  te»  (Liais  d'usage. 

j 17.  La»  rugageiiirns  respectif»  stipulé»  dan»  le»  article» 

! précédent  uc  seront  valable»  el  definitifs  qu  «pria  la  ratili 
j talion  de  la  loi.  — Le  présent  rallier  de  (Large»  proposé 
par  le  directeur  général  de»  pont»  et  Hausser*  et  de»  , 
mine»,  el  apj  rouse  par  le  ministre  accrélairr  d'elat  au  dé  , 
parlement  de  liutérieur.  — Pari»,  le  J avril  ibi>  — La 
Miaiilif  i<r>rt4'n  d'ihil  au  dt  par  lait icnl  4»  l’mttruur  , — 
iifllt  CotlÙM. 

Accepté  le  4 avril  »9»s  . conformément  à la  aontnaHiâu 
j ci  aoneséc. — Siy»r  ion*'»  llicim» 

Smmimm  pour  t«  r»*il  da  LaryifNi  Uf- 
Saamtman  pour  le»  canaux  da  Brttaf ne  . Jti.otso.uoe  ,a). 
.Luaiuù*  peur  fa  canal  d'Àrlai  è Bout  (3). 
.WnainiM  paur  U misai  du  H laarnmil , •,0110,000  (4). 

5*s*iii«im  peut  fa  canal  du  duc  da  hrri  , da  bec  d'Jlttr  à 
Tvura  , tt  000,000  (A). 

Svumiinan  pour  le  raamt  lait  rat  à ta  lotira,  da  Khgasa  A 
Uriart , 11,000,000(6). 

14  août =5  sept. — O.  du  bai  gus  appioaat  l’mdjmdttaUam  dt  la 
ceuremen  de»  eaux  i«r«h»f»*fn  du  canal  de  Saiut- 
Maur. 

Losii» , etc.—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  da  lutté- 
rieur  ; — Vu  la  loi  du  17  avril  »6a»  , qui  autorisa  k Go* 
vememant  à concéder  , atec  publicité  «|  concurrence-  , kv 

• mit  surabondante»  du  canal  d«  Saim  Uaur  ; — Vu  kpn» 
m-utbtl  Ju  k juill.  1&11  , constatant  le  ratullal  do»  m 
mimions  prrw  otce»  pour  1a  co»iceaaiou  de  e#*  eaui  ; —Moa» 
»«om  ordonné  el  oritaunona  ce  qui  luit  ; 

\at . i*r.  L' adjudication  da  la  rouceation  de»  eaux  sur 
■ boudante»  du  canal  de  Saint  Maur  , faite  et  iihm  k »a 
jullt.  18s  » , par  le  préfet  du  departement  de  la  Sein*  , m 
sieur  Da gtvilla  . pour  le  pria  de  Cil,i»«  fr.,  *»t  approuvée. 
— Toute»  le*  charges  . cUuk»  et  condition»  contenue»  »o 
rainer  de  charge»  relaie  dan*  le  procr»  verbal  d'adjudiexliuo 
du  jo  juill.  >81»  . recevront  leur  pleine  el  entier*  rd 
eut  ion. 

1.  la:  «Hder  de  chaire»  et  le  procr»  » rrlial  d'adjudlc* 
tion  . ainsi  qiie  ko  pièce»  y relatée» , «letueurvrooi  ntonh 
a la  piétonte  ordonnance. 

Cahitr  da  /hurlai  pour  la  rranuifa  d»»  *uux  «uraévadaa In 
lia  .««al  a*  baml-Mmui . 

La  ronre»»ion  a pour  objet  1 elablitavnseul  d umm*  ht 

• bord»  du  catwl  d*  Saint  Maur  > elle  comprend  , — I*  U 
faculté  exelo»lre  d u**r  dail»  la»  limite»  tixee»  cé-nprv»  i*«i 
ta  .île»  eaux  qui  patte  roui  dam  la  caual  et  qui  ma  and 
pa»  uê  ce  sa  ire*  a la  navigation  , et  d'en  jouir  nsec  bdtd 
M tu  liant  de  la  différence  du  uitetu  de  la  Marne  ,6a  l> 
mont  a l'aval  du  canal . sauf  la  pente  que  co»po»«f»l* 

• ouleuseut  de  l’rau  ; — ■*  La  propriété  de»  terra***  Jp1 
ont  été  acquit  par  l’Etat  aux  abord»  du  canal  p«ir  éuMl»  1 
w nue  11»  d'u>ines.  — La  Cjouserortneut  *1  la»  courts»* 

j II;  Le  tarif  e»t  le  même  pour  Ce  canal  que  celui  qui  cvt 

j anurie  au  cahier  de  charge»  du  rénal  d'&ire  é U basse* 

<>'  Le  tarif  est  le  même  pour  ce»  canaux  que  eelui  qui 
j «ft  annexé  au  cahier  de  charge*  du  canal  d Aire  A la  buttée 
1 — |,a  durée  de»  trataux  Cil  de  dht  au»  ci  troi»  moi».  — Le 
! montent  de  l'empruitt  eM  de  36,ooo,ooo.  — L'époqoe  du 
premier  tellement  Mt  liib  au  iw  oct.  18*».  — L‘ intérêt 
consenti  par  la  compagnie  ért  de  S fr  61  Cent,  pour  100. 
—Le  eouteil  dr  préfecture  appel»' à juger,  en  premier*  in» 
tance  , le»  conteslatkmf  qui  pourraient  t'elever  enire  le 
Gouvernement  et  la  compagnie  . sur  1 interprétation  de* 
Haute»  et  Condition»  du  cahier  d*  chargé» , est  celui  du  dé 
parlement  da  la  laiifc  Inferieure. —Toute»  le»  autre»  con 
d liions  du  cahier  de  charge»  annete  A la  touniitiioti  pour 
le  canal  da  Bourgogne  tout  commune»  au»  canaux  d.  Brr 
tagne. 

(1)  Le  tarif  est  le  uienic  pour  cv  canal  qérvélui  qui  est 
annexé  au  cahier  de  charge*  du  canal  (T  A ira  à ht  battre. 
— La  duree  de»  travaux  e»t  de  six  an»  et  trou  mot».  — l»e 
montant  de  l'emprunt  a«t  de  A.Soo.uoo  fr.  — L'épOqur  du 
premier  vrrivmeiil  c*l  fîvée  au  i*r  «et.  iAv»  — L intérêt 
• -oménti  parla  compagnie  est  de  6 fr  II  Crut,  pour  1 00. ~ 
Le  conseil  de  prrfrcture  appelé  a juger  , en  première  ins- 
tance , le»  contestation*  qui  pour raicu t «'élever  entre  le  Uou- 
vants  meut  r|  la  compagnie,  sur  l'interprétation  de*  clame» 
el  lOudilKm»  du  cahier  de  chargea  . rat  celui  du  départ*  - 
] meut  de»  Houclie*  du- HLAue.— Toute»  Ici  autre» condition» 
du  cahier  de  charge»  annexe  à ta  soumission  pour  la  canal 
de  Bouigogne  août  commune»  au  canal  d' Arles  a bouc. 

ùi  Le  tarif  est  le  même  pour  ee  ranal  que  relui  qui  e*t 
annexe  au  cahier  de  charge»  du  canal  J'Aira  à la  Ainte. — 
La  durée  de»  travaux  est  de  vepl  an»  el  trois  moi».  — Le 
montant  de  l'emprunt  est  de  8,000,000. — L'epoque  du  pre- 
mier Srrsrineni  est  titre  au  l*'  oct.  »•»*.—  L'intérêt  cou- 
, «Hiti  par  la  compagnie  est  d«  t Ir.  *0  cent,  pour  iuo. — Le 

eonavil  de  préfecture  appelé  Ajofcr  . en  première  i »*(»•*. 
le*  conteftatioti»  qui  pourraieiit  aèkvar  entre  la  üau*» 
nemenl  ét  la  coiupagme  . »ur  t intorpréUtiou  de*  claia»v«l 
condilioiM  du  cahier  de  charge* . cal  celui  du  départ*»^ 
de  la  Nièvre.  — Toula»  le»  autre»  condition»  du  col»—* 
charge»  annexe  A la  aoumitoiou  pour  le  canal  de  Bos»rgo|«v 
sont  cumm une*  au  canal  du  Nivernais. 

(S)  Le  Urlf  col  la  mémo  pour  ce  canal  que  cehii 
anneté  au  cahier  de  charge»  du  canal  d Àinr  a !a  Baoa*a.*" 
la  durer  de»  travaux  est  de  huit  an»  el  trok  moi».  — Jé 
montant  de  1 emprunt  e»l  de  la.ooo.ooo.  — L’Apoqo*** 
premier  verarment  *»l  fixée  au  i*r  oct.  16a*.  — L’nre** 
consenti  par  la  compagnia  e»t  de  6 fr.  Si  cent,  pour  tOu-~ 

Ix  coure  il  de  préfecture  appelé  • juger  , et»  première  «• 
lance  , Ica  contestation»  qui  pourraient  »àèeoer  tuVt 
Gouvernement  et  la  compagnie  . aur  l'iuterprétana*  •* 
clause*  et  condition»  du  cahier  de  charge* . evt  cehn  • 
departement  du  Lher. — Toute»  lot  antre»  rendit  ion» 
hier  d*  changea  annexé  à la  sauiniMioii  pour  le  c»n»l  «k 
Bourgugnr  tout  commune»  ou  canal  du  duc  de  Berry. 

((j  Le  tarif  e*l  le  même  pour  ce  canal  qur  ce  Un  qa»«« 
annexe  au  eahirr  de  charge»  du  canal  d'Aire  a I*  •*««*•** 
La  durée  da»  iravanv  r»t  de  huit  au»  *1  trois  moi».  - U 
monUut  de  1'ciuprunl  eu  de  i»,ooo,ooo.  — Lapoq»*” 
premier  vfcrsenivnl  est  fixer  au  »*r  oct.  lia*-  — L'mtk** 
,-os» setiii  par  l«  compagnie  e*t  de  6 C r.  17  cent.  p*“r  100 
— I.e  coo*e»l  de  préCrcture  appelé  à juger , en  premkre  , 
instance  , le*  rontettalioo»  4 us  pourraient  ièkw  j 

Gouvemvnicot  et  la  compagnie,  sur  l'inkrprélahon  j 

clause»  et  condition»  du  cahier  de  charge* , cal  «J»1  *“ 
departement  d«-  U Nîvtre.  — Toute»  le»  autre*  «ondim** 
du  rabsér  de  charge»  auuexé  à la  iouus»X»i«w»  pour  k cm»* 
de  bourgogne  »OMt  couiaïuisc»  au  caual  Lierai  è 1a  l-®1** 
de  lhgoiii  é briare. 
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I navras  W|tin|«ctiiu^Nl  tou  un»  aux  clause*  et  rumbuon» 

suavdufc»  . 

***•  »**-  La  fMiCMMOB  a ai  prqMadl*. 

i.  Le  volume  d'eau  6 prendre  dan*  le  i>in*l  orra  livré 
atit  ewwMaooniirw  immédiatement  ■ la  sortie  du  «outrr 
vain,  et  par  une  arnlr  pri*r  d’eau  de  quatre  me  ire*  de  lar- 
geur «ur  chacune  de*  deux  rite».  &i  le*  dispositions  qui  »e 
ront  adoptée*  par  le»  ronce»* ion n aire»  nécessitent  de 
changer  le»  rmplarrmrns  de*  dru*  prise»  d'eau  . actuelle 
ment  fixé*  au*  point*  A et  0 du  plan  joint  au  prêtent  <■* 
bier  de  charge»  . il*  pourront  opérer  ee  changement  en 
barrant  celle»  ci  et  en  donnant  le»  même*  dimenu'on»  an* 
deui  non» elle»  prier*  d eau  qu*il*  établiront  à leur*  frai» 
***r  d'autre»  point*.  *on»  la  auneidance  de  I ingénieur  et» 
chef  «ki  département . et  dont  le*  projet*  detront  être  prea 
lablement  ion  mi»  à M.  le  direeteur  général  de*  pont»  et 
rbau*»eei  et  de*  mine*.  ■ — Le  mlumr  d'eau  r*t  aiuii  filé  : 
— l*  Le*  «Mitrlle*  de*  porte*  de  l'écluse  à ut  étant  fer. 
mve*.  et  la  dépense  de*  eau*  du  canal  n'ayant  Iku  que  pour  j 


I#  acmra  de*  usine* , la  plu*  grande  titrsae  dr  feau  à la 
superficie  du  canal , mesurée  à partir  de  l'entrée  du  *o«» 
terrain  , n'cirédera  jamai*  riuquantr  cinq  centimètre*  par 
•econde  «eiagéaimale  , nu  trente-trois  mètre*  par  minute  , 
«*  « . pour  quelque  hauteur  d’eau  que  er  »oit  en  ririere. 
— L»  maximum  de  vitesse  ci -dc*»u*  indiqué  pourra  reee- 
rohr  le»  nrrottomuu  necessaires  au  service  de  l’écluse  et 
à la  navigation  du  canal.  — *°  Il  sera  établi,  aui  frai»  du 
i Gouvernement . un  barrage  dan*  le  lit  de  la  Marne  pour 
j la  prise  dVau  du  ranal.  Ce  barrage  *era  disposé  de 

manière  à obtenir  *ur  le  bute  dt  la  porte  de  garde  une 
baulenr  d'eau  qui  ne  devra  pa*  être  novidrt  d'un  mètre 
cinquante  centimètre*  , et  qoi  pourra  augmenter  suivant 
In  diverse»  crue»  de  la  Marne  . um  pouvoir  jamais  eaeéder 
quatre  mètre*.  — Lorsque  le*  eau*  en  rivière  auront  at 
teint  relie  bouteur , les  porta*  de  garde  seront  fermée* . «| 
le  blem  inférieur  aéra  alimenté  par  le»  vantellei  pratiquée* 
dans  le*  portes  de  garde  . lesquelles  auront  rnscmblr  une 
superficie  d»  troi»  mètre*  cinqnante  centièmes  carré* , et 
••ront  placée*  »ur  f entre  toise  inférieure. — Dan*  aucun  «as, 
la  hauteur  d’eau  , dan*  le  biex  inferieur,  ne  pourra  e* 
•éder  celle  Je  quatre  mètres  ci  dessus  indiqué». 

3.  Pour  que  U vitesse  de  l’egu  dans  le  canal  soutmain 
•t  la  drpenae  par  le»  usine*  puissent  être  ainsi  réglée*,  il 
*ara  établi  . à l'ouverture  de  chacune  de»  prises  d'eau  4 et 
Jï,  un  tjUimt  de  vannes  ou  de  poutrelle*  dout  U raatxru 
vra  aura  lieu  , sou*  la  lunciUanee  de»  ingénieurs  . p,.r  | é- 
elusier  du  canal.—  A l’effet  d'assurer  la  facile  exécution  de 
l'article  precedent , il  aéra  établi  de*  échelles  à la  porte  de 
I écluse  de  garde  et  è I entrée  <k  chacune  de*  prises  d eau 
alimentant  le*  usines.  L'échelle  pla-  r.:  près  de  recluse  de 
garde  faiMitt  connaître  par  u graduation  la  hautgur  d’eau 
de  la  rivière  celle*  qui  seront  placée*  prêt  de  chaque  prise 
d*ea««  porteront  une  graduation  correspondant*  , détermi- 
nant * relativement  à cet  état  du  la  rjvicrc  , à quai  point  les 
vanne*  de  prise  d’eau  doivant  être  levées  pour  que  la  vi 
tassa  de  superficie  de*  eau*  à Iridiée  du  -ouOrnun  ne* 
«■«de  pond  o m.  65  J rmqiMBtr -cinq  rrnünu- -trvu  par  w. 
ronde  sexagésimale.  — l,j  graduation  da  ci  ei  In  Ile» 
réglée  d'après  le»  expérience*  faite*  . aussitôt  quVUr*  pour 
roui  avoir  lieu,  contradictoirement  entre  l’ingénieur  m 
chef  et  te*  concessionnaire».  — Lr*  roncraiionnairei  icsle 
ront  tournis  aux  réçlcmeu»  de  police  qui  pourront  être 
fait»  par  l'admimslrition  pour  U * cas  de  grandes  e»ux  cl  de 
glace*. 

4.  Pour  la  conservation  de  |a  chute  qui  doit  animer  lr* 
eaax  concéder* , le  Gouveruemcnt  t'oblige  i empêcher  I» 
construction  de  tou»  ouvrage*  , de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être  . qui  auraient  pour  conséquence  de  diminuer 
la  différence  naturelle  du  niveau  de  la  Marne  dimr  etlre- 
mité  4 I autre  du  canal  - — S’il  »e  formait  en  ri»  i«  rc  , par 
une  cause  quelconque  . dr*  alluviops  qui . en  rctrnant  les 
eaux  au  dessous  de  l’emboucliurc  du  ranal . vinssent  à di  I 
minucr  cetta  chute  . l’rulévauieiit  de  ce*  allusion*  Mrait  sf- 
factué  p*r  le*  concessionnaire». 

6.  Le  Gouvernement  ta  rncni  de  ménager  a Irstrr*  le 
barrage  construit  sur  U Marna  pour  assurer  la  prise  d’eau 
du  casai . un  perlas»  pour  la  sertkc.de  1*  uav»galk»  par 
la  cootour  qua  forme  là  rivière.  (>  pertui»  tara  ouvert  au*»i 
souvent  que  le  besoin  do  la  navigation  l'exigera  cl  si , par 
I anal  eu  par  tuile  do  carte  maurruvre . l'eau  » abaisse  sur 
le  bute  de  | aeluse  de  garda  a une  hauteur  moindre  qu'un  I 
métra  cinquante  centimètre»,  il  n'y  aura  pas  lieu  * ad 


1 mrUrt'  «1»  ce  vlu(  «ur.ui<e  «ci  lamgtiou  de  la  pari  de*  coq- 
I cftsiounairr*. 

| C.  La  Gouvernement  fait  abandon  en  toute  propruU , 
•vu*  concrssiounaircs  , de»  terrains  acquit  par  lui  p..Ur  ri*. 
bliaAeuxent  d usine*,  «i  d«-  ceux  qui  sont  pros  cm**  du  cor» 
hkmenl  du  bras  <1-  Gr*»elk  , à charge  de  bornage  m* 
1rs  ancien»  riverains.  (Ira  terrain*  sont  indiqué»  par  una  , 
teinta  ronge  au  plan  joint  au  présent  cahiar  do  charge».  J 
La  remise  n'en  sera  bute  toutefois  qu'apn s qu'il»  auront  I 
cté  dépouillés  de»  terre»  végétale»  et  glaise*  oéc«t***irr»  a la 
formation  des  oorroi»  du  caual.  — (>»  corroi»  devront  *e 
teroiiocr  en  itu.  Dan»  le  cas  umuiMÛn  nu  jovqua  lg- 
poqua  qui  aéra  fixe*  o-apre»  pour  la  prisa  de  pus*t»>ioo 
des  eaux , il  savait  u«c*mir«  «le  faire  , pour  les  besoin*  du 
canal , da  nouveaux  emploi*  de  cas  terre»  , le»  rnirvuioii 
narre*  seront  lenu»  de  les  laisser  prendre  , sans  indemnité»,  | 
dans  tous  Le»  emplacement  non  bâti»  qui  ter  ont  désigné*  « 
par  Ica  ingénieur».  — Cas  terrain»  seront . du  reste  . livre» 
sans  aucune  garantie  «te  mesure  . cl  dans  l'étal  où  Us  te 
trouveront  a l’épequc  de  la  remise  . sans  que  le  Gouverne 
ment  soit  tenu  de  combler  le*  touille»  qui  auront  éta  ou 
qui  seront  faites , ni  de  refier  mi  enlever  le»  dépôt»  do 
remblais  dont  «as  terrain»  auront  de  recharge*.  Il  «»t  dn 

!>lus  entendu  qu’il  sera  , dam  tout  le*  n-iup»  . rm  uage  le  j 
oug  de  la  Marne  , pour  chemin  de  bslage  , un  espace  li  i 
bre  de  la  largeur  prracnle  par  les  ordonnance».  — La  re 
ruiee  de*  terrain»  sera  r uu»l«lrc  par  uu  procès  verbal  de 
tailla  . rédige  contradictoirement  eiilxe  l'ingeuieur  eu  chef 
d le»  conc«-a*ioo»airt» . 

7-  Le  Gousernem'int  abandonuc  egalement  eu  toute 
propriété  aux  coucetsieuuairr»  , «t  avec  les  terrain*  qui  ei» 
dépendent,  I**  deux  contre-canaux  de  dcrisatiosi  creuses 
entre  la  Marne  d l'ancien  cour»  du  bra»  d«  Grav-lU  Cri 
abandon  aura  lieu  a la  charge  . par  le»  concessionnaire»  . 

— l*  D’entretenir  «t  de  eontervr r à perpétuité  ee*  contre- 
canaux  dans  leur  état  aalqal . tel  qu’il  est  décrit  et  répéta 
au  plan  joint  au  cahier  de  chargea;  - *•  I)  établir . cou 
fwmicmaut  au  projet  «rrété  pér  M.  le  directeur  général  de» 

Kl»  *t  chaussera  , et  d'entretenir  à perpétuité  un  pont  de 
g«  sur  chacun  desdiu  centre  canaux  . à leur  jonction 
ascc  la  Marne  ; -r  1*  D indemniser  l'entre  preneur  du  ga- 
umuage  de*  talu*  d«  ce»  contre  canaux  . dan»  1«  cas  où  b 
jouissance  des  herbes  qui  lui  a été  abaivdemvrc  |>«ndaoi 
trot*  au»  sarail  troublée  ou  reatreétile  par  suite  de»  travaux 
de*  usine*.  — Le  Goustrnrmeal  se  r*aer»«  eu  outre,  «lau* 
l intéréi  de  la  navigation  et  d«*  usine»  placée»  sur  la  Marne 
au  deuous  du  rénal  de  Saint  Mavu.de  lèinr  «xéeutef  • 

1 extrémité  du  cuoire-raiMl  da  1a  rive  droite  . dé«ignép  sur  ; 
le  plan  par  la  lettre  8,  tel  ouvrage  que  bon  lu»  sembler*  . 
pourvu  qu’il  ne  s'oppose  pa»  au  dévecwmeni  de»  eaux  qui  . 
auront  alimente  le*  usine»  de»  concessionnaire»  » 

6-  Le*  mur»  de  soutènement  dre  levers  du  cau.vl  formant 
la  Umi:e  de»  terrain»  dont  le  Gouvernement  ac  r«  serve  la 
propriété  , feront  partie  de  la  couueasiuo  . à la  charge  par 
le*  concessionnaire»  d«  le»  entrotenir  a perpéiuin-  II#  pour 
ront , en  con*é«|uenec  , y aiaeeir  dt*  clôture»  et  façade,  dr  ' 
bâtiment  . « n *c  roiiforniaut . pour  Ici  aiignciucn»  a sutvre 
au  pian  joint  au  présent  «.-tiliier  de  charge. 

y Les  concessionnaire*  seront  libres  de  disposer,  rownn*  - 
ils  le  jugeront  convenable . du  volunsc  d’eau  qui  l*ur.  est  | 
concédé,  et  de  distribuer,  eu  «otiseqiMuce  , dxu»  Ira  ter 
«aiu»  désigné»  en  l'art,  it  ci  âpre»  . levtra  basams  de  peue 
d «au  . leur*  canaux  de  fuite  , leurs  haiinicu»  d'habitation  * 
et  d'ripkiuiiiMi  . et  tou»  1rs  eaivrages  accrstoires . eu  sué- 
MXgcaul  kaittfeu  un  libre  pa»m»ge  sur  toute  l’étendue  du  1 
chemin  de  balagv  de  la  Maine  , au  moyen  de  pont»  rwii 
Iruip  partout  où  besoin  «cia  , il  demi  1rs  projet*  seront  j 
•ouniis  à t'appvobaiiou  de  M.  lr  directeur  gt-nrral. 

lu.  I.e  Gouverne inent  prend  I riigagenimt  de  livrer  1rs 
eaux  cuuctdi-e»  deux  «tu  cl  demi  au  plu»  apré»  I liomnlu 
galion  de  l'actr  «le  ronce*» ion.  — Si.  par  suite  de  rt-.ard  . 
dan*  rexéeulion  da*  travaux,  provenant  d'autre»  cau»e»  que 
de  force  majeure  , le*  concessionnaire»  n'en  riaient  pa*  on*  1 
en  po» *es»i on  a celte  époque  , il  leur  aérait  paye  , par 
forme  d’indemnité  , une  somme  de  3,ooo  [r  par  mois  dr  1 

nmd. 

ti.  Doua  «uruo  en*  et  sou»  aucun  prétexte  . le*  « onces  1 
si  urinaire»  ne  pourront  pgetvndre  d'imiriunite» , douuua 
fie#,  ai  daduvunigrrocu*  . — t"  Pour  t>énemr»»  de  foerc  I 
majeure  qui  frapperaient  sur  tout  o««  partie  de  la  ronce • 

•ion  ; — »•  Pour  chôruagca  autre  r»  nu  ptntjrh  Jc  leur»  u>i 
ne*  peudaut  U frrputturc  dea  porte*  de  garde  . ri  pendant 
tour  ht  tcirqn  nécessaire  g I execution  de*  ouvragée  d'antra 
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tint,  de  rurale  . de  réparation  et  rtromlnicliun  de*  diver 
Mt  partie*  du  canal  et  de  *e»  *ece»toi*e»  ; — 3*  Pour  déri- 
talion*  que  le  Gouvernement  jugerait  A propos  de  faire 
dan*  la  partie  supérieure  «lu  coura  de  la  Marne  et  de  mt 
affluen*  , à l'effet  d'alimenter  de*  canaux  de  navigation  au- 
tre* que  celui  de  rOurrq  , mojniniiit  que  . dan»  le  plut 
ba»  r liage , il  te  trouve  un  métro  et  demi  de  bautrur  d eau 
lur  le  buse  de  la  porte  de  garde  du  canal  , nuMc  et*  de 
l'ouverture  du  prrtni*  pour  lo  navigation  , ainti  qu'il  ect 
prévu  ci  de*su*  par  l’art,  5. 

ta.  Il  e*t  stipulé  , à litre  d’encouragement . que  le*  bi 
timen*  d'habitation  et  d'exploitation  qui  aeront  élevé*  *ur 
le*  terrain»  comprit  dam  le  plan  de*  urine*  , ne  donneront 
lieu  pendant  vingt-cinq  •««■  . A partir  du  jour  de  rhomolo 
gation  de  la  concession , A aurune  augmentation  de  1a  con- 
tribution fonrière  à laquelle  era  terrain»  te  trouveront  im- 
posé» au  tnomrnt  du  traite.  — Lesditt  terrain*  «ont  ceux 
qui , pouvant  être  occupe*  par  le*  u«ine*  A construire  ou 
leur»  dépendance*  . tout  rompri»  entre  le*  rient  conire-ca- 
naui  de  dérivation  du  bra»  de  Gravclle  et  leur*  prolonge- 
ment . d'une  part  et  de  l’autre  , entre  la  Marne  et  le  che- 
min de  Charenton  A Saint  Maur,  apré*  que  ce  chemin  aura 
été  rétabli.  — Ce*  terrain*  tont  envebJf  pe«  par  un  liséré 
bleu  au  plan  joint  au  présent  cahier  de  charge». 

a 3.  Le  pris  de  la  concession  sers  versé  au  trésor  royal , 
et  sera  spécialement  affecté  A l' achèvement  des  Iravaus  du 
canal  de  Ssint-Maur.  — Le*  vereemens  auront  lieu  par  les 
r«mrt-B*ionnaires  en  quatre  paiement  égaux  , de  rix  mois  en 
•ix  mois.  Le  premier  paiement  tera  effectué  dan»  (es  deux 
moi*  qni  suivront  l'homologation  de  l’acte  de  concession. 

i4-  Pour  sûreté  et  garantie  des  ae*  engagement  relatifs 
aux  versement  du  prix  de  la  concession  . la  compagnie 
fournira  un  cautionnement  dan*  le*  dit  jours  qui  suivront 
l'acceptation  de  U soumission. — («cautionnement  pourra, 
au  choix  des  concessionnaires,  être  fourni  en  immeubles 
ou  dans  le*  même»  valeurs  que  le  depot  de  garantie.  — 
Dam  le  premier  cas  , il  sera  de  3oo,ooo  f. , et  dame  le  se- 
cond, de  100,000  f.,  en  calculant  au  pair  le*  valeurs  dans 
lesquelles  il  sers  fourni.  — Si . A l'expiration  du  ving- 
tième jour  de  l'adjudication,  le  cautionnement  n'est  pas 
fourni,  la  eooeratiiMi  sera  réputée  nulle  rt  non  avenue  , et 
la  première  tomme  dépotée  demeurera  aequitc  au  trésor 
royal.  A titre  de  dommage»  et  intérêt*. 

1 5.  Le  dépôt  de  garantie  que  lu  concrétion  mire»  au- 
ront (ait  A la  raine  de*  dépôt*  et-eon  signerions  leur  tera 
rendu  immédiatement  après  qu'iti  auront  justifié  avoir 
fourni  le  cautionnement  stipulé  en  l'article  qui  précède. 

16.  Le  cautionnement  fourni  par  la  compagnie  lui  aéra 
rendu  par  partie  et  proportionnellement  aux  paiement  qui 
auront  été  faits  du  pris  da  la  concession. 

17.  En  rat  de  retard  dans  l'un  des  paiement  à effectuer 
par  la  compagnie,  elle  encourra  la  déchéance,  après  avoir 
rte  mise  eu  demeure,  et  le  cautionnement  ou  la  portion 
de  cautiwnement  qui  resterait  encore  en  dépôt  deviendra 
la  propriété  du  Gouvernement,  tant  qu’il  y ail  lieu  A au- 
cun recourt  de  la  part  de  U compagnie,  ou  de  set  intérêt 
te»  ou  ayant-droit. 

18.  Toute»  le»  contestation»  qui  pourront  s'élever  entre 
le  Gouvernement  et  les  cotirrttioimaires,  relativement  oui 
interprétation*  et  A l'esèrution  de*  cloute*  et  condition» 
■lui  précédent . seront  jugée*  administrativement  par  le 
conseil  de  prrfccturc  du  déparUmenl  de  la  Seine,  sauf  re- 
cours au  conseil  d'état.  — Le  présent  cahier  de  charges 
propote  par  le  conseiller  d'état,  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines.—  Paris,  le  18  juin  iflat. — Sigad 
Btcqrst. 

Approuvé,  le  so  juin  1811. — le  minitirt  itéré  taira  d'état 
an  deparltniiitl  dê  l’intrritur. — Signé  CotSliai. 

17=17  soûl — L.  rêlali *«  A la  fixation  du  Budgtt  des  Dépen- 
ses tt  dê  1 rêciüt*  dê  18  *3. 

TITRE  ■**. — Fixaiicn  défiailioê  étt  maya*»  dt  libération 
dê  l'arriéré.  — | Foj.  O.  du  il  dec.  ibj».  J 

Air.  i»r.|l  est  ouvert  auminbtra  det  finances  un  crédit 
additionnel  de  quatre  cent  mille  franc»  |4oo.ooolj  de  rentes 
cinq  pour  cent  consolidés,  pour  coniplélrr.  avec  celui  de 
s .noo.ooo,  ouvert  par  l’art.  i*r  de  la  loi  du  i5  mai  1818, 
l'mtcr  ipnon  au  grand-livre  tic»  créancr»  arriérée»  antérieures 
au  Ier  jan*.  1810. 

1 f.  « million  des  reconnaissances  de  liquidation  autorisée 
par  le»  loi*  de»  »*  avril  i»|6  et  *5  mars  1817, pour  l’acquitte- 
ment de*  créance»  arrime»  anterieures  au  l*r  janv.  1818,  est 


définitivement  limitée  et  demeure  filée  à un  capital  de  trois 
cent  cinquante  militons  (35o.ooo.oooj.—  Si.  apret  un  épuise 
ment  de  cette  tomme  de  35o,ooo.ooo,  il  restait  à acquit- 
ter de»  créance*  des  exercices  1810  A ilt5,  elles  seraient 
payées  eu  numéraire,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
d'une  dernière  somme  de  onsr  million*  cent  quatre-rinat- 
dii-tept  mille  huit  eeutsoisanle  doux*  fraucs  (m. 197,87»  L'„ 

A la  charge  par  le  ministre  des  finance»  d'en  rendre  un 
compte  spécial  A la  plus  prochaine  tendon  det  chambres. 

3.  Pour  compléter  les  moyens  de  rvmbouncmrtil  det  rc- 
connaissance*  de  liquidations  accordé*  par  le*  lois  det 
8 mari  18s  1 .et  (*r  mai  i8sa,  il  rat  mis  A la  dispoaitiou 
du  ministie  des  finances,  — i*  Un  crédit  en  rcoU»  cinq 
pour  cent  consolidés  d’un  million  ceut  trente-neuf  raiUe 
six  cent  cinquante-trois  franc»  ( i,i3«j,653C  ).  avec  jouit 
tance  du  st  sept  i8i3. — Ladite  inscription  représentant, 
au  cour*  moyen  des  six  dernier*  mois  de  r sauce  iSsi,  un 
capital  numéraire  de  >6.000.000  , formant,  d'après  la 
fixation  ci-detau»,  le  complément  nécessaire  au  rem  boum 
ment  des  deux  premiers  cinquièmes  de*  reconuaistance»  4» 
liquidation  era iscs ou  A e mettre  *•  Un  autre  crédit  *0 p- 
reiUes  rentes  de  ont*  million»  neuf  cent  touanlr-iit  miU* 
trois  cent  cinquante  trois  (r.  (11,966,553  f.J  , avec  jouissante 
du  même  jour  sa  sept.  i8a5,  représentaut.  au  même  coun, 
un  capital  numéraire  de  » 10,000,000,  applicable  au  ron 
boursemeul  de*  trois  dcmSen  cinquièmes  det  même»  effsü 
échéant  au  ts  mars  det  auuees  tS*3,  iBxi  et  i8*5. 

|.  Le  mioislre  des  finances  ne  pourra  disputer  dt  est 
deux  crédits,  montant  ensemble  A la  tomme  de  Ireiae  rad- 
iions cent  six  mille  six  francs  ,’i3, 106.006  f.)  de  rente»,  qiM 
par  des  négociations  publiques  avec  concurrence.  «i*n»  le* 
formes  suivies  pour  l’aliénation  de»  reutci  effectuée»  par 
le  traité  du  9 aoflt  tSai,  et  en  stipulant  de»  terme»  de  paie- 
ment combinés  avec  les  échéance»  de*  effet»  A rembourser. 
— Le»  même*  conditions  de  puLlirite  et  d*-  concurrent» 
s’appliqueront  à U négociation  ae»  6,008,5 10 1 de  rente* rc» 
tant  det  crédits  accordés  pour  le  remboursement  det  d»u 
premier»  cinquième»  det  reconnaissance*  de  Liquidante.— 

{ Foj.  O.  du  4 juin  l8t3.  } 

5.  Le»  rente»  et  créance»  de  toute  nature  provenant  Ai 
anciennes  liquidations  ou  de  larriérédcs  divers  minuter*», 
pour  tous  les  exercices  antérieurs  au  ter  janv,  iSiS.dcn! 
[inscription  ou  k paiement  o’aurait  pat  été  réclamé  1»»* 
le  avril  i8»3,  pour  le*  propriétaire*  domicilié!  «n  ta- 
rope.  et  avant  le  iw  janv.  suivant,  pour  crus  résidant  dam 
le»  colonies,  seront  éteinte»  et  amortie»  définitivement  •• 
profit  «le  l’Etat—  ( fêj.  O. du  »5  déc.  t5»t.  * 

8.  Il  sera  rendu.  A la  prochaine  session  des  cbamhm. 
par  chaque  ministre  ordonnateur  , un  compte  spécial  dr* 
ordonnances  payables  en  valrura  d'arriéré  qu’il  aurait  défc- 
vréct  pottrrieu renient  au  1**  juin  18 as. 

7.  Au  moyen  des  deux  disposition» contenue»  dans  l'ait.» 
ci  dessus , l'arriéré  est  definitivement  et  irrévocablement 
cloe  cl  réglé , san»  que  , *ou»  aucun  prétexte  . il  puits* «r» 
procédé  A la  liquidation  d’aucune  tomme  excédant  «Ho 
qui  tout  portées  data  ledit  article. 

TITRE  IL—  Ditpetûwa»  relatives  aux  P« ■»<***. 

8.  Pourront  obtenir  , lorsqu'elles  seront  priréet  A 
moyen*  dVaittence  , une  pension  qui  tera  du  qusit  d# 
narmuM  de  celle  d’ancienneté  attribuée  A chaque  gréés 
militaire  . ainsi  qu'elle  a été  réglée  par  le*  art  i*r  et  » A» 
l'ordonnance  royale  du  14  août  181 4.  — Les  vtuvuA* 
militaire»  morts  postérieurement  A ladite  ordonnance . «s 
jouissance  de  ta  pension  de  retraite,  ou  eu  poaarttiou  d» 
droit*  A cette  pension , pourvu  que  leur  mariage  ait  h 
contracté  cinq  an»  avant  ta  eettalion  d’activité  de  ken  ( 
maris , ou  qu'elles  aient  un  ou  -plusieurs  enfant  ittut  d» 
leur  msriage  antérieur  A cette  cessation  : — »•  Les  vrut»* 
des  militaire*  morts  postérieurement  A ladite  ordonna*** 
après  vingt  année#  d’activité,  «t  qui  auraient  rendu  * 

1 Etat  de»  service#  eeninen».  reconnu»  tel*  par  une  déettiœ 
spéciale  du  roi . pourvu  que  leur  mariage  ait  précédé  d» 
cinq  ans  la  mort  d*  leur  mari,  ou  qu'elles  aient  un  ou 
plusieurs  enfant  ittut  de  ce  mariage. — Seront  tenter*  pri 
vée»  de  moyen*  d’ciittenee  le»  veuve»  dont  le  refera»  lé- 
sera pas  équivalent  au  double  de  la  pétition  qu'elks  ** 
raient  dan»  le  cas  d’obtenir.-— ( A’ey.  O-  du  16  sel-  *•»*-) 

9.  Le*  enfant  orphelin*  drkdits  militaire»  pourront , dan» 
1rs  même»  ca» . obtenir  le  secourt  annuel  de  pareil!* 
somme  , déterminé  par  l'art.  3 de  ladite  ordonnance , d 
en  jouir  jutqu'A  vingt  an*  accomplie. — | Cvy-  O.  du  16  eet 
»•#!-) 
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ko.  La  jouissance  de»  pension».  «1t »cpo«(*  aimuvb  qui 
orront  inscrit»  au  trésor  royal  en  vertu  de»  deu»  article» 
préeéden»  M pourra  donner  lieu  4 de»  paiement  d arrérage» 
aotévicur»  aux  liquidation»  fai  la»  en  vertu  de  la  présente  loi. 

«I.  Le»  ancien»  officier»  »ui»»e»  qui  faisaient  partie  du 
égHuenl  de»  ganlc»-iuiMe»  à l'époque  du  10  août  17**  pour 
root  obtenir.  La  liquidation  do  Leur  aulde  de  retraite , eon 
{bravement  aux  disposition»  exceptionnelle*  de  l'urdonnaMce 
du  10  août  iti(,  Mm  que  nconmoint  relie  liquidation 
punir  donner  beu  à de»  paiement  d'arrérage»  aulericur» 
au  tw  jaa*.  1)19. 

» j.  La  miniaire  de»  finance»  rendra  compte , à U leieion 
de  i8»4.  du  montant  dca  penwoti»  intrrilea  en  vertu  de» 
disposition»  ci-dessus. 

TITRE  III.—  F ix» lion  da»  fkargti  «|  diponto»  4 a l’oXafeùa 

lia). 

J I*r. — Budgti  4»  la  délia  ronoolidde. 

i3.  Le»  dipenwt  de  la  dette  consolidée  el  de  l'amorti»- 
arment  »onl  fixer»,  pour  l'exerrice  i8»3  , è la  tomme  da 
deux  cent  vingt  huit  million»  aepl  mit  vingt  quatre  mille 
deux  reul  soixante  franc»  (118.7si.x6a  fr.  conformément 
4 l'étal  A ci  tnuaxé. 

£ IL — Fixation  dot  dépensa»  général»»  da  suaire. 

t4  De»  crédit»  sont  ouvert»  juaqu'è  concurrence  da  six 
cent  »oixanle-onxe  nt  il  lion*  rant  quatorze  mille  crut  quatre 
vingt  Irrite  franc»  ( €71,114.193  Ir. ).  pour  le»  dépense»  pè 
nerale»  de  service  de  l'exercice  i8»3,  conformément  i 


l'état  B . applicable»  , savoir  : 

Aux  dépense»  generale»  , ci 534, vG  1.410 

Aux  fraia  de  régie,  d'exploitation  . de  per- 
ception et  nou-valeurs  de»  contribution»  di 
recte»  et  indirecte» , el  de»  revenu»  de  l'Eut , 

ci..  , , 1 30,663,973 

Aux  remboursement  et  restitution»  à faire 
aux  contribuable»  sur  Ica  prefluiU  de*dilei 
contributions , cL 6,189  00c* 


Total  égaL  . . . . . . 671.114,193 


TITRE  IV. — Produilt  ajftcUt  4 l'oxartWa  i8>3. 

£ C*. — Diaar»  droit»  al  ptrapliont. 

>6.  Continuera  d'étre  faite  en  il»3,  conformément  aux 
Iqm  existanlr» , U perception  : — De»  droite  d'enregistre- 
ment , de  timbre,  de  greffe,  <f hypothèque  , de  passeport* 
cl  permis  de  ports  d'annee;  — Des  droite  de  douanes  . y 
compris  relui  »ur  les  sels:  — Des  contribution»  indirecte», 
i l'exception  du  droit  de  consommation  »ur  le»  huile»,  de» 

Cte» , de»  loterie*  , de»  monnaie»  et  droit»  de  garantie  ; — 
> taxes  de»  brevet»  d'inveution  ; — De»  droit»  établi»  fur 
le»  journaux  ; — De»  droit»  de  vérification  de»  poids  et  me- 
sure»; — Du  dixiéme  des  billet»  d entrée  dan»  le»  spectacle  » ; 
— Dq  prix  de»  poudre»,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du 
i(  mars  1819;  — D’un  quart  de  la  recette  brute  den»  le» 
Keux  dq  réunion  et  de  fête  où  l'on  ctl  admit  en  payant , et 
d'un  décima  pour  franc  sur  ceux  de  ce»  droits  qui  n'eu 
sont  point  affranchi»  ; — De»  contribution»  tpéciales  desti- 
née* 4 aubicnir  aux  dépense»  de»  bourse»  et  chambre*  de 
commerce,  ainii  que  (1rs  revenu»  spéciaux  accordé»  sus- 
dit» éteblisaemcyia  et  aux  élablisaenirn»  sanitaire»  ; — l)e» 
droit»  établi»  pqnr  le»  frai»  de  visite  chex  les  pharmacien»  , 
droguiste»  et  épicier»  De»  rétribution»  impovée».  eu  vertu 
de»  arrêté»  du  Gouvernement  du  3 fior.  an  VIII  ( »3  avril 
1799)  et  du  6 niv.  an  XI  ( >7  dfèc.  tSo»  ),  sur  le»  établisse 
mens  d'eaux  minerait»,  pour  le  traitement  de»  médrein» 
chargé»  par  le  Gouvernement  de  l'inspection  de  ce»  établis- 
sement;—De»  redevances  sur  le»  mine»: — Des  diverses  ré 
tribution»  imposée»  en  faveur  de  fuuiveraité  sur  le»  établi»- 
lemmi  particulier»  d'instruction  et  sur  le»  élève»  qui  tri - 
queutent  le»  école»  publiques  ; — De»  taxe»  imposée»  . avec 
I autorisation  du  Gouvernement , pour  la  ooneervation  et  ta 
réparation  dca  digue»  et  autre»  ouvrage»  d’art  inléretMnt 
les  communauté»  de  propriétaire»  ou  dliabitan»,  el  de» 
taxe»  pour  le»  travaux  da  dcsaécbemrut  autorité»  par  la  loi 
du  16  sept.  1807;— De»  somme»  répartie»  sur  le»  Israélite» 
de  chaque  circonscription  pour  la  traitement  de»  rabbin» 
et  autre*  frai»  de  leur  culte. 

16.  A partir  du  iarÿanv.  s 6a 3 . la  produit  de»  centimes 
additionnels  que  Ira  ville»  ont  été  ou  aeronl  autorisée»  à 
ajouter  temporairement  aux  tarif»  de  leur  octroi , pour  sub- 


venir à de»  dépense»  d Vl»bli«»emenf  d'ntilité  publique  , ou 
pour  se  libérer  d’emprunts , #r»»era  d'étre  souiui»  au  prg- 
levenjenl  de  10  pour  100.  auquel  «ont  awujcttis  le»  pro 
il u il*  ordinaire»  de»  octroi». 

17.  Le  Gouvernement  continuera . pendant  une  année, 
d'être  autorisé,  conformément  à la  loi  du  4 mai  180s 
,14  flor.  an  X j.  à établir  de»  droit»  de  péage,  dan»  le  cas 
où  il»  seront  rccÿûuua  necessaire»,  pour  concourir  4 U 
construction  ou  à 1a  réparation  de»  pont»,  éclu»r»  nu  ou, 
•rapt  1 d'art  à la  charge  de  l'Etat . de»  dcparlemen»  ou  de» 
commune».  Il  en  fixera  le»  tarifa  et  le  mode  de  perception., 
et  en  déterminera  la  durée  , dan»  la  forma  usitée  pour  bi 
reglement  d'administration  publique. 

| IL  — Contribution»  dirarto  1. 

18.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  , la  contribution  de»  porte»  et  fenêtre»  et  des 
patente»  , seront  perçue»  pour  i8»3.  en  principal  et  cen- 
time» additionnel»  i conformément  4 l'étal  G ri-ennesé. 

19-  Le  contingent  de  chaque  département  dam  les  cou 
tribution»  foncière , personnelle  et  mobilière  . et  de*  porte» 
et  fenêtre*.  e»t  fixé  aux  somme»  portée»  dan»  les  étala  D 
o**  1,  a et  3 , annexé»  à la  présente  loi. 

2 III.  — Fond»  dottindi  aux  déponta»  départomanlaloi.  1 

•O.  Sur  Je» .centimes  additionurU  a ug.co»tribution»  fon- 
cière , personnelle  el  mobilière , il. «erg  prélevé  19  centime» 
pour  lt.  d-p,,....  di  parlementai»»  fa**  , commune»  et  va  I 
riables  , Buttant  qu'elle*  sont  spécifiée».* Indéterminée»  par 
le  troisième  paragraphe  , art-  *8  de  la  loi  du.  3*  juill.  iSn. 

— Ce»  centimes  seront  divitc»  de  le  manière  suivante  : — 

I*  Six  centime»  neuf  dixième»  seront  centralité»  au  trésor 
royal,  pour  être  tenu»  4 la  ditpotilion  du  ministre  de  l*in 
térieur,  at  être  employée  au  paiement  de*  dépenses  fixe»  ou 
commune»  à plusieurs  département. — s*  Sept  centime»  un 
dixième  seront  ver»ê»  dtin  le»  «mm  de»  .receveur»  gêné 
raux  d*  département . pour  étr*  tenu»  4 la  disposition  de* 
préfets,  et  être  employé»,  »ur  leur»  mandat»,  aux  dépensrs 
variable»,  lesquelle»  dépense»  variable»  feront  établie»  dan» 
un  budf^çt  dresse  par  le  préfet  , vql*  par  le  conseil  général , 
et  définitivement  approuvé  par  le  minidre  de  l'intérieur. — 

Le»  cinq  centimes  restau»  seront  ter*éf  au  trésor  royal . 
pour,  à titra  de. fond»  CQmfoup  . être  tenu*  à la  déposition 
du  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inlériaur,  et  venir  au  »e- 
cour»  de*  dépariemen*  dont  les  dépense»  variable»  excède 
root  le  produit  de*  7 centime*  ci-dct*u«. 

11.  Un  centime  prélevé  sur  le  fond»  de  non  valeur»  de» 
contribution»  foncière  . personnelle  et  mobilière . conti- 
nuera, pour  >8»3,  d’étre  affecte  aux  »eeour»  généraux,  et 
réparti  entre  le»  département  dan»  le»  ce*  de,  grêla  . d’in 
erndie,  d'inondation  ou  autres  caafonuiU- — Sera  également 
aUgcte  , pour  le  mjhuo  exercice  , aux  secourt  généraux  , en 
augreenialiou  du  fond»  d'un  etnunae.  l'excédant  du  fond» 
de  nou  videur»  de  Ig  contribution  de»  porte»  el  ►nêtre*. — Le* 
préfet»  rendront  compte  aux,  conseil»  generaux ( de,  l'emploi 
du  fond»  d«  non  valeurs,  — Le»  dispositions  qui  les  concer- 
nent. pietcrîtcs  par  l'art,  xo  de  U loi  du  »••  mai  i8ss, 
cesseront  d'avoir  leur  effet. 

XX.  Le*  conteil*  généraux  de  département , indépendam- 
ment de»  3 centime»  sur  le  principal  de  la  contribution 
foncière  qu’il*  sont  autorité»  à voter,  par  l’art.  »o  da  U lui 
du  3r  juill.  18a  1.  pour  les  opération»  cadastrale»  , pourront 
en  outre  , el  sauf  l’approbaiion  du  Gouvernement , établir 
pour  le»  dépenses  dulibté  départementale  de»  imposition» 
dont  I»  montant  ne  pourra  excéder  3 centime»  du  prin- 
cipal de»  contribution»  foncier»  , personnelle  cl  mobilière 
de  iBx»  , cl  dont  I allocation  nti  toujours  conforme  au  vote 
du  conseil  general. — Ce*  imposition»  pourront  être  élevée» 
jusqu'à  jo  ccut.  dan»  le  département  da  la  Corse. 

g IV.  — Fùcatia*  do»  rartllo»  io  l’trarei-a  181 3. 

»3-  Le  budget  de»  recette»  e»t  fixé  , pour  l’exercice  i8»S. 

4 la  somme  totale  de  neuf  cent  neuf  million»  cent  trente 
mille  »«pt  cent  quatre-vingt  troi»  fraoe»  '909,130,783  fr.) , 
conformément  4 l'état  E ci  annexé. 

2 V. — Dupa» Mon»  gtnJrala». 

*4.  Le  minimum  de»  rente»  5 pour  100  consolidés  intevlp 
lible  au  grand  livre  de  la  datte  publique,  et  susceptible 
d'étre  transféré  , fixé  4 60  fr.  par  la  loi  du  »4  »oût  *793,  est 
et  ilcnieuw  réduit  4 la  somme  de  to  fr. 

xl.  Toute»  contribution»  directe»  ou  indirecte»,  autre»  •* 
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qut  cfllei  lulwiwfi  par  la  pr4*tnt<  loi , à quelque  Hln  el 
*<iu»  quelque  dénomination  «qu  elle*  M perçoivent , *©nt 
fornirUement  interdite»,  à peine  . eonlre  le*  autorité»  qui 
le»  ordonneraient . ronire  le*  employé*  qui  confectionne- 
raient le»  rôle»  el  tarif» . et  crut  qui  eu  feraient  le  recou- 
vrement , d'être  poursuivit  rumine  concuuionnaire»  . «an» 
préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant  troi»  année», 
eontre  tou»  receveur»,  percepteur»  ou  individu*  qui  au- 
raient fait  la  perception , et  uni  que  , pour  eaercer  cette 
action  detant  le*  tribunaui , il  «oit  besoin  d’une  autorité 
préalable.  Il  a est  paa  néanmoins  déroge  à fciéeutioo  de» 
art.  46  el  de  la  loi  du  il  avril  iSiti,  relatif*  au»  rontribu 
tioo»  extraordinaire»  pour  remboursement  de*  dépense»  de 


f occupation  militaire  de  1I1I,  et  des  art.  3y,  4o,  4t.  4a 
el  43  de  la  loi  du  1 S mai  tllS.  relatif!  eus  dépensé*  exiraor- 
d inaire»  de»  rommonc». 

»6.  Le»  Hile»  d'impositions  me  le»  proprietaires  ou  *« 
ploitao»  de  fond»  non  enHo*  . voler*  avec  Ira  forme*  pn* 

« rite»  par  le»  art.  39  et  40  de  la  lot  du  •*  mai  iS»8 . pour 
le  traitement  de»  garde»  champêtre» , pourront  être  rendue 
eieeutoire»  par  le*  préfets. 

17.  Le  tableau  de  répartition  du  fonds  commun  du  ca 
dasire,  créé  par  far»,  si  de  la  loi  du  3i  juiU.  i§it  . sera 
distribué  annuellement  au»  chambre*. — (Y oj.  L.  de»  1er  rua» 
i*i»  et  10  mai  »8*3.) 


BUDGET  GÉNÉRAL  des  Dépenses  et  Services  pour  l'exercice  lfl»3. 

*t  A.  Bimit  le  L*  barra  cuimuuii  »t  »t  L'*«o«ii»»»at*t. 


. RrrnuuiMiincci  j éniike»  au  l,r  juin  j8>»  en  Capital.  , . 

I de  liquidation.  ( restant  à «mettre.  . . . f . . . . « . 

1 Maximum  de  U dette  arriérée  payable  eu  rreon  naissance».  . 
Le»  premier  el  deuxième  cinquième»  exigible»  ; d'apra»  ce 
maximum  , le»  »*  mars  »8»l  et  »s  mars  itn, 

t'èlèveiit.  en  capital  .à , . i4o  000,000 

Le»  budget»  de  ift*i  et  18a»  ont  ouvert,  pour 
ce*  remboursement,  de»  orédil»  jusqu'à  eon 
etirretice  de.  . . . . . < • t»o,noo  000 


34.5p4.46t 


3 j Reste  à ouvrir,  pour  complément  du  rambour- 
v J semant  de»  deux  premier»  cinquième»,  un 

j 8 ' crédit  de 10.000,000 

“ Reale  en  capital , dont  le»  intérêt*  *ont  à servir  k sa  mar»  

Z l8aâ. . aio.ooo.ooo 

§ Dont  à déduire , 

► pour  k troisicnie  cinquième  è rembourser  k a»  mar»  i8*3,  . 70.000.000 

ï Reste  en  capital,  dont  les  intérêt»  *oot  à servir  le  >»  »cpt. 

* 1I1I.  • i^o.ooo. 000 

q.  ( pour  le»  intérêt»  de  *10.000.000  du  semestre  échéant  le  t»  mars  i8»3. 
(pour  les  intérêt»  de  i4o,ooo.uoo  du  semestre  échéant  U 11  sept  |S»3. 


Total  de»  interet»  appartenant  à l'exercice  iBsJ. 


Rentra  è inscrire 
CI  à servir  «P 
18*3 


Rentrai  inscrire  1 
•ur  crédit  ac-  I 

cordé  par  Car  I 

tick  à de  la  loi 
pour  reinbour-  . 

setnent  de  *ol  ' 

l de  en  capital 

I de»  reconnais-  j 

I sauce»  de  li  I 

I quidatioo.  I 


u t*r  juin  18»* 

Î»ur  le  créd.t  de  ». 000, 000  de  rente»  ouvert  par  la  loi  du 
j8  mai  l8iS.  pour  k paiement  de  l'arriéré  de  lüui  i 
1I09  inclusivenvent.  ( Solde  du  (redit  ralnn I diiponiUe 

au  i*r  rmn  »8*s.) 

/I*  Pour  le  remboursement  de  so.ooo.ooo,  montant  de» 
/ deux  premiers  cinquième»  d’un  capital  de  So.ooo.ooo  de 
reconu»k*ance»  émise»  et  à émettre  , en  excédant  de  ce- 
lui de  3oo.ouo.ooo . originairement  prévu. 

I.A  interne  arcr  jouinunee  du  a»  tupi.  »8*3.j.  », >39,643 

»"  Pour  k remboursement  de»  troi»  derniers 
cinquièmes  de  reconnaissances  de  liquidation 
échéant  au  st  mande»  année»  |8»3  , iH»4 
et  |8»S,  et  montant  ensemble  à un  capital 
de  a 10.000.000.  I A in  1 cri re  a»«r  jomnance 
du  »8  »pl.  l8»3.) ll,o6<,353 


»7lf. 


Tot»l  de»  rente»  dont  les  arrérages  sont  è «ervir  en  »8»3.  pour  k»f 
deux  «émettre»  aux  échéances  de*  t»  mars  et  as  sept J 


Dotation  de  la  caiiae  d a 


Totsl. I 
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tunuer  gé\éku.  lies  u>  w skivilw. 


Justice,  y comprit  uu  crédit  provisoire  de  a, 
Affaires  étrangère*. 

/Service  ordinaire 


Clergé. 

Culte*  no»  catholiques. 

l’on u et  chaume*  et 
spéciaux.  ...... 


Culte*. 


Travaux 
publie*  . 


Secourt  pour  grêla  , incendie*  et  autre*  cia  fortuit*  ( i cent,  aur  1* 

fonda  de  noo-raleur*} 

Dépens  r*  secréte*  et  autre*  aur  1*  produit  de  1a  ferme  de*  joui.  , . 

ERRE  î Sertie*  actif. 

' ( Dépcme*  temporaire*. 

m w f Sertice  général. . ..... 

( Colonie. . . . . 


Dette  viagère..  ...» 

civile*.  ....... 

militaire*.  ...... 

ecclésiastique*. .... 

Donataire*  dépossédé*. 
Suppkm.  au  fond*  de  r 

[intérêts  de  caution  neme  us 


Pension* 


Frai*  de  service  et  de  trésorerie 

Frai*  de  négociation*  , escompte , intérêt*  et  dette 

flottante 

Remîtes  extraordinaires  aus  receveur*  généraux  et 
particulière,  sur  versement  par  anticipations  sur 
i contribution*  directe* 


a,  SSo.ooo 

Frai*  1 Frai*  de  négociation*  , escompte , intérêt*  et  dette 

de  service  J flottante 7,(00.000 

et  de  j Remises  r Uraordinairev  aus  receveur*  générant  et 
négociations  F particuliers , *ur  verse  mens  par  anticipation*  sur 

\ contributions  directe*.  ...  ; *,7(0,000 

Chambre  de*  pair*.  . 

Chambre  des  députe*. 

Légion  d'honneur.  ( Sappltmtnl  i ta  dotation.) 

Cour  de*  comptes.  

Administration  des  monnaie*  (7  tompiii  (sa  (70  franrt  pour  rofonto  é’tèpkett).  . 
Cadastre.  (Fonds  commun.  ExJrvtion  ét  l'art,  ti  de  la  loi  du  il  juitl.  liai.).  . . 
'Service  administratif  du  ministère. 


Toiau 
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tous  xviii. 


biliàrt  de  I 3 > 3 entre  Ut  département. — { On  n’a  pat  ioi 
primé  ici  ce  tableau  . «pii  c»l  semblable  è relui  annexa 
a la  L.  «lu  i*r  mai  iBaa.j 

rar  D . N*  3.  CONTRIBUTION  DBS  PORTES 
— kt  nainu  ai  iliJ. 

ipteletmenl  de  lu  cvatriitlw*  de*  parité  al  fenétree  de 
tntr « I» a deparfamea*.— (On  n'a  paa  imprimé  ici  ce  ta 
blcau  . qui  est  semblable  è celui  annexa  a la  L.  du  »•• 
mai  iSsx.) 


Tablta a dm  rdpurltment  dé  /a  romlribttU»  foncière  dé  »8x3 
«n|/«  leur  lu  déperUmtnt.  — ( Ou  n'a  paa  imprima  ici  cc 
tableau . qui  eat  semblable  à ««lui  anime  à la  L-  du 
i«*'  mai  i8ts.) 

Étxt  D.  N*  a.  CONTRIBUTION  PERSONNELLE 
ii—  , — n ■*  ir  ■oaiLicaa  ns  »8i3. 

TaA/sau  du  r*p*tUmtnl  dt  lu  eu*  tribal  un  ptntnntUe  tl  ma- 


BUDGET  général  des  B eue  mu  de  l’Êtat  pour  l'exercice  l 833 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


1°  Produit!  ipériaiemint  ufftrîée  à lu  délit  t ente  tidte. 
Enregistrement . timbre  «t  domaine  . el  produits  acreaaoirea  «les  forêts. . . - 
Coupes  da  bois  de  l'ordinaire  de  >8s5.  ( Principe!  dé i adjudications  uayabltt  t 
« Droits  de  douanes  et  de  navigation  , et  recettes  seei- 

_ . i 7 dentelles.  ....  76. 

Douanes  et  sels.  { uir  les  tel* fts. 


S*  Produit»  tfftritt  aux  dtpentrt  gciruUt  dt  l'Êlut. 

Excédant  éventuel  des  produit»  ci-dessus  sur  le  service  de  U dette  conaolsdéa- 

Droits  généraux.  

Vente  des  tabaea 

Vente  des  poudre*  à feu. 

Recouvrement  d'ata  ne  et 

Produit  des  amendes  et  confiscations.  ( Portion  attribuée.  ). 


Contributions 

indirecte*. 


Postas.  . . . 
Loterie.  . 
Versement 


trésor  par  la  ville  de  Paria . en  vertu  de  la  ksi  du  t)  juill.  1810 

Salines  de  l'Est. 

I Produits  de  l'Inde.  

] Recettes  de  diverses  origines. ■ 

t Arrérages  des  rentes  aflectées  au  | Excédant  sur  les  rentes  du  premi 


- 1 »•** 

cinquième 

A/rrregea  des  rentes  du  deuxième 
cinquième.  


remboursement  des  annuités  et 
du  deuxieme  cinquième  des  re- 
connaissances de  liquidation. . . 

Principal  rt  centimes  additionnels.  , 

Centimes  de  perception 

jet  de  fexerrice  >3x3,  de  l'excédant  de  recette  sur  l’exercice  s 9a s . 


Contribution* 

directes. 


3tx.6oi.4b» 


Ato.343.3-» 
3 >,54i,4o3 


Total. 


Bérupilulutwn  dt»  rtetUtt. 

I*  Produits  affrétés  à la  dette  consolidée . 

•*  Produite  affecté*  aux  dépenses  générale*. 

Montant  preaumé  des  produits  propres  au  budget  de  i'exercie*  1 

BerelUi  pour  ordre. 

lustraeiion  publique 

Produit  de  la  taie  spéciale  des  brevets  d'invention 

Direction  générale  des  poudre»  et  salpêtre*. . . 


S^tl.ioa 


TotsL  (IliUL 


Certifié  conforme 


/.*  itiinnUt  étrrtluiié  é clat  ««  drpertemteni  dtt  future»  . ligue  la.  et  Villbli. 


Bdeultet. 

| l.e»  recette*  présumée*  sont  dr.  . . 
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»l»tp  J«tl  — O.  du  ILi  , fui  •<«**>  A mm  Ctii'l'it  4»  PruÉ'kamiuee 
a Caen  , Jtpufiir uni  du  Calvada- ■ 

A • r.  IM.  Il  aéra  établi  mm  conseil  «le  prud'tiotunte»  ■ 
l’aev» , département  du  Ciludin.  4>  roovii  mm  compote 
dr  ont*  membre».  dont  lincroiit  prit  panai  Ica  marchand» 
fabricant  . d kt  rmq  antre*  parmi  ica  fadeur» . contre- 
rrrailrr»  ou  chef»  ouvrier»  de  diinm  fabrique*  do  paya  : 
la*  nepocian»  fabricant  ne  pourront  être  «lu»  prud’homme». 


irih  11'tMrwit  depuis  «ta  an»  ou  1H1  mit  fait  faillite  ; le» 
«hcfa  dklrlirr,  a'il»  n ont  ru  moint  th  ans  d'otercier  de  leur 
♦dit 

a.  Ln  brtnriiri  d'industrie  ou  profession»  ci- âpre*  déai- 
(«•■»*  concourront  à la  formation  ou  rartaeSI  dan»  le»  pro- 
portion» suivante»  l.r»  fabrique»  de  <tenla!W  nommeront 
tro»  membre* , dont  deux  marchands  fabricant . rt  t autre  . 
heleur,  Contremaître  ou  chef  ouvrier;  — 1**  fabrique»  de 
bonneterie  . deui  membre» , dont  l’un  sera  marchand-^- 
bricant . *t  l’autre  , far  leur,  rouir»  mai  Ire  ou  ebrf-ou  trier; 
— I**»  fabrique»  de  toile»  de  fil  on  de  coton  et  k»  eUihlitae- 
mem  d»  filature  de  lin.  de  chanvre  et  de  raton,  deux 
membre» , don!  l'un  , nim-hetid-fahrimnt , rt  Feutre  , fac- 
teur. mu 'IT. mettre  on  chef- ou» rire  l.ea  fabriqua  d'épu 

ration  de*  bulle»,  de  teinture  , d imprnnior»  «br  finira , de 
tanueaie  , de  eorroieri*  ei  de  mêgiau-rie  , deux  nrmbm  . 
dont  l'un  , tnarrlamd-fobrk-atlt . et  l'autre  . facteur  nmlre- 
maitrt-  ou  rlief-ouvrirr  t — tara  fabrique»  de  papier  de  te»i 
tur*  . de  cartonnagé  et  de  registre* , de  meuble»  et  de  tou» 
aulroa  objela  non  mentionné»  ci-drsau»,  deux  membre*, 
dont  l'ut»,  marchand  fabricant . el  l anire.  krteur,  contre 
maître  ou  chef  ouvrier. — Total . ont»  membre». 

9.  Indépendamment  de»  ntwe  membre»  dont  il  e«t  que» 
lion  dam  l'article  precedent , il  aéra  attaché  audit  ron«e il 
davx  lappléan» , l’un  mtrehand  fabricant,  et  f'atitrv,  fac- 
teur. contre-maître  ou  Chef  ouvrier  , tou»  deux  également 
PMl  parmi  le»  fbbrieent  et  ouarier*  de  Tamnidiaaement. 
Cea  suppléant  remplaceront  «eu*  de*  membre*  qui , par 
de»  motif»  quelconque*  . ne  pourraient  mien  aux  rtancra. 
•'êt  du  bureau  particulier  , «oit  du  bureau  grtrér.d  de» 
prud'hommes. 

4.  ‘lie  jnridietion  du  conseil  «'étendra  aur  Uni»  le*  mtr 
rbaud*  fabriran»  . facteur»  . contre  maitr*-»  . cher»  d atelier, 
commit  . teinturier»  , ouvrier*  . rfxmpsgnon»  ou  apprenti» 
dea  deux  aese»  t ruai  liant  pour  le«  fabrique»  «iluée»  dan» 

I arrondissement.  quel  que  aoit  l’endroit  de  la  rraidcnce 
de»  un»  et  dea  autre». 

4.  Dan»  le  caa  où  il  aérait  interjeté  appel  d'un  jugement 
reodu  parle»  prud'homme» . cet  appel  aéra  porté  de»  ant 
le  tribunal  de  commerce  de  Caen. 

♦.  I. ‘élection  de»  membre»  du  conseil  aura  lieu  suivant 
k mode  et  de  la  maniera  qui  août  réglé»  par  le  décret  dn 
n -Juin  1*09.  Quant  è leur  renouvrllament . il  «'opérera 
ainai  qu'il  »uit  : la  premier»  année  , deux  marrband»  fitbri 
c*u»  at  un  facteur,  contremaître  ou  dwf-ouifi«r,  aortiront 
par  la  toi#  du  aortî  le»  deuxième  . troisième  rt  quatrième 
année»  . un  n>irrinnil-f..briraMi  et  un  facteur  contre  maître 
ou  cbefnutrier.  aortrrnni  de  la  même  manière:  a pré»  quoi 
l'ancienneté  de*  membre»  aertira  de  régla  chaque  aimée 
pour  leur  sortie  du  cooaeil.  O»  membre»  ae  Conformeront 
dam  l’exereiae  de  leur»  fanerions  . an»  dit  positions  établie» 
km  par  le  décret  précité  que  par  erarv  4n  )S  nur>  ps<A>  , 
rt  3 aoOt  »**to. 

J.  I.a  ville  de  Caen  fournir»  le  local  nécoaaaira  pour  In 
tenue  dea  léaure»  du  comeil  : le»  dépeuari  de  premier  éta 
Mitæmrnt . de  chauffage  . dWlairage  . al  de  pnkt*mt  du  \ 
traitement  attribué  ou  secrétaiih  . seront  également  a «a 
charge 

ta  aoftt  s i*r  *ept.  — O.  du  fiai  fai  preirrit  la  publi a'.iou 
Ja  la  cmuralM»  entre  Sa  Af ajrtit  Tri»  Ckri'nuut 

•t  Sa  Majetia  Catkahfm  1»  3o  avril  i3*i  , el  ratifia*  à 
Parti  la  tS  mai  ivi'anl , cancernunt  la  hqu.dnUan  at  la  [ 
paiement  dn  rrranee»  dti  À la  tkargt  d*  l'Ei-  j 

pogne. 

Louia  . etc.  — Noua  étotta  ordonne  et  ordonnant  que  b 
contention  suivante  , conclue  entre  noua  et  ra  ma  je»  té  r»  ; 
'Indique  le  3o  atril  i8ti , et  ratifiée  à Paria  fr  i$  nui  aui- 
rant,  aéra  intérêe  au  Bulletin  de»  loi» . pour  fin  exécuté#  | 
mitant  la  forme  et  teneur. 

Cui.aantion  antre  Sa  Majaité  T rit  Chrétienne  at  Sa  Ifa/olr 
Cmtkattfwa. 

So  majesté  fret  chrétienne  el  sa  majnte  ralbolique. 


étant  également  aniline*  du  dnir  d»  mettre  un  teinte  aux 
dilbrulfr»  qui  oui  retarde  juaqu  a prêtant  k liquidation  ••»  ) 
le  paieiiieiil  de»  ricaner*  de*  tujeta  de  aadite  majeaté  tre»  ■ 
ebràlieune  à la  charge  de  l'Ktpagne  , et  roulant , pour  l’u 
tilité  commune  de  leur»  »ujet»  rctpeclift . régler  cet  objet 
par  un  arraugvmcut  définitif,  oui  nommé  , daua  ce  but  et 
a eel  i-ffrt . pour  leur*  plénipotentiaire»  , savoir  : — Sa  ma- 
jealé  tre»  ehréticne  , — Le  aieur  Gérard  da  Rajmeaal , con- 
te i lier  d etat . son  mmialrv  plénipotentiaire  et  envoyé  ex 
traordinaire  pre»  la  cour  de  Prua*e.  commandeur  de  l’ordre 
royal  de  la  légion  d'honneur,  at  chevalier  de  l’ordre  trè»  dis- 
tingué de  Cbarlr»  111 , etc.,  etc.,  etc.  ; — El  sa  majcité  ca- 
tholique . — Don  Jnapk  A'qwr» , son  tccréfaire  rt»  ater- 
>îce  , premier  officier  llr  h terréfaircri*  d'état . ebevafier  d» 
l'ordre  tré»  distingué  de  Cbarlca  III . *te.,  etc.  — l.caqtaela, 
apréa  tllrr  communiqué  but»  plein»  pouvoir»  respectifs , 
tout  contenu»  dn  article*  «rivant  : 

A»t-  l**.  A l'effet  d'opérer  le  remboursement  *t  1 eitinr 
lion  totale  d-  » cnraure»  de*  anjcli  de  sa  majeaté  trè*  ehré- 
lirnne  dont  le  paiement  i-at  rrrhvnté  de  t*  nrafeter  eatbo- 
livftae  . en  vertu  du  premier  article  additionnel  aa  traité  du 
»o  juill.  itii,  la  HDime  de  itS.noo  fr.  en  mitei , repré - 
•rutant  un  capital  Sa  3,5oo.ooo  fr. , aéra  prèleréa  por  k 
Gouvernement  f.  aurai»  »ur  erO»  qui  e»t  artueUemant  vu 
dépôt  entre  an  main»  rt  qui  appartient  è l'Eapagnc  . au 
vertu  de  prérédrntes  eourcuiiona. 

а.  Au  moyen  de  l'exécution  delà  stipulation  précédente, 
ta  majeaté  très  i brétirnne  ae  charge  de  pourvoir  au  rem 
bourtemeut  deadiu  » rrraurea  de  »«  » tujet»  »ur  l’Eapagoe  , 
fondée»  sur  k ptemirr  artu-lc  additionuel  au  traité  du  ao 
juilL  |8»4.  et  mi  majesté  catholique  «a  trouva,  an  corué- 
quenea,  cnmplrtrntant  libéra*  da  tout  oo  qu'elle  pouvait 
leur  devoir  eu  vertu  dudit  article. 

3.  Immédiatement  après  l 'échange  des  ratification»  de  la 
prémate  convention  , k Gouvernement  fraudai»  fera  re- 
mettre «la  prraouive  ou  oui  personnes  qui  seront  autori 
ace* , à cet  effet  , par  sa  majeaté  ralbolique , la  surplus  da 
k rente  qu'il  a gardée  on  dépôt , j compris  k tomme  totale 
de»  intérêt!  accumulé»  et  «empote*  par  lui  perqu»  juaqu  à 
ce  jour. 

4.  Afin  de  prévenir  . autant  qu'il  aot  possible,  toute»  le» 
dilbculu-a  qoi  pourraient  entraver  et  retardée  k liquidation 
*J**i  devra  être  bile  par  k Gouvernement  fronçai»  d'apr*-a 
I art-  a cvtktao»  , k gnovrmomeat  mpnguol  «’eagag»  a fa- 
rilikr  de  toulaa  k»  manière»  la  production  de»  titre»  et 
pièeoa  aon  anl  è eot.atalar  ka  rérla motion»  auiquvlks  m 
rapport#  kdit  arlirk. 

3.  Dan*  le  caa  oh , contra  la  leneur  de  lartick  addition- 
nel au  traité  du  ao  juill  -|8 14  , k arquajtra  rxitirrait  en- 
core aur  de»  propriété»  franrai»#»  dau»  Ira  Etals  de  ta  10a 
jrité  ratlaolique,  k mohi  «k»êe  eu  rera  imuiédlakaieut 
effectuée. 

б.  Il  té  bien  entendu  que  ka  stipulations  ci  da»»ua,  re- 
latives reulemrnt  à IVitiurtion  de*  créance»  fondée*  »ur  k 
premier  arliela  additionnel  au  traité  du  ao  juilL  1814,  ne 
prejudirirnt  en  rien  aux  réclamation»  de  toute  autre  nature 
que  de»  sujet»  de  sa  msjeste  Ire»  chrétienne  auraient  à faire 
valoir  aur  1c  Gouvcrnemeiil  espagnol,  le»<|uclk»  réclama - 
lion»  tereril  liquidées  et  payée»  par  r«  Gouvrniement.  con- 
formément aux  lob  et  décreli  aur  U délie  publique  d'fc* 
pagne. 

7.  I.a  préteule  convention  sera  ratifiât  et  ka  ratification» 
en  icruiil  échangées  à Pari»,  dana  le  terme  d'un  moi»  ou  plu» 
lût , ai  (aire  ta  peut.  — £1»  foi  de  quoi . la»  plénipotentiaires 
respectif»  1 ont  »igitée  et  y ont  apposé  k cachet  de  leur» 
arme*.  — - Fait  à Pari»,  k 3o  avril  tSta.  — ( L.  S.  J Signa 
Rsvsbvsl.  — { L S.  J Signe  Joatra  Nooaaas. 


Pour  prévenir  k renouvellement  do»  difficulté»  qui  ta  tout 
vicier.-»,  lors  da  l'execution  de  la  convention  du  »5  avril  1818. 
aur  la  paiement  de»  créances  qui  ont  cesse  d'appartenir  à kur* 
titulaire»  primitifs  , il  est  bien  contenu  que  ce  sera  l'origine 
d*-  la  creance  . et  non  la  qualité  de  erlui  qui  en  aérait  por 
kur  , qui  déterminera  de  quelle  manière  et  par  quai  gou- 
vernement «fie  devra  être  payée  , tatia  que  Ion  puisa#  re- 
garder k transfert  qui  *0  aurait  été  ou  eu  serait  fait 
comme  un  matil  qui  puitae  eu  faire  refuaer  la  liquidation 
rt  le  paiement  — l.e  picvent  article  sépare  aura  le  même 
forre  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à mot  dans  la  eou- 
«nirion  dr  ce  jour.  Il  aéra  ratifié  *1  le»  ratifications  an  ae- 
ront  erbaiigée»  en  même  teuipi.  — En  foi  de  quoi , Ica 
plniipolrntijire*  respectif»  l’ont  «igné  et  y ont  apport  le 
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caebtl  de  leur*  inm  » — Fait  i P*n«,  k 3o  Avril  i8tt.  — 
\L.  5.)  Signé  litnm.  — (LS- ,*  Signe  Jomih  Nocti»*. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  préseutrs,  revêtues  du 
sceau  de  l'Etat,  insérée»  eu  Bulletin  des  lois,  soient  mires 
s4cs  aux  rours  rt  tribunaux  et  aux  autorités  administra, 
tives.  pour  au’il*  les  inscrivent  dans  leurs  registres,  et 
notre  gartle-ue»  sceaux , ministre  secrétaire  d élai  de  U 
justice,  est  charge  d'en  surveiller  la  publication. 

■ 1 août.  — O.  da  Bai  fui  retire  sut  brevet  i ois  ti train. 

— ; Mon  du  td  aoflt.  ) 

Louis  . etc.  — Vu  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paria , du 
9 août  dernier  . qui  condamne  k aieur  J «an  Français  La 
roux  , libraire,  è deux  mois  d'emprisonnement . à Soo  fr. 
d'amende  et  aux  dépens,  comme  coupable  d’avoir  vendu 
des  livres  obscènes,  de  contravention  à l'art.  19  de  U loi 
du  ai  «et.  I0i4,  ci  d'opposition  avec  violence  envers  les 
inspecteurs  de  la  libraire  . agissant  dans  I exercice  de  leurs 
fonctions . en  vertu  de  l'art,  is  de  la  toi  du  si  ocL  lSi4‘- 
— Sur  le  rapport  de  noue  ministre  de  l'inferieur,  — Nous 
avoua  ordouné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Air.  i*r.  Le  brevet  de  libraire  , à U résidence  de  Paria , 
est  retiré  au  licur  ^iss-Frsn(Mi  Leroux. 

a.  Notre  ministre  de  Finléricur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

aS  aoûté  5 sept.  — 0.  4»  R*i  fui  utpprime  («a  deux  places 
4e  chef»  de  servir#  pour  le » ri  ares  et  peur  1rs  fourrage»  , 
créée»  par  l'art.  J de  l’ardennanee  du  3o  jane.  iBsi. 

Louis,  etc.  — Voulant  apporter  dans  les  frais  d'adminis- 
tration de  la  direction  générale  des  subsistances  militaires 
tontes  les  économies  dont  ils  sont  susceptibles  sans  nuire 
à l'rsreulion  et  à la  régularité  des  services:  — Sur  le  rap- 
port «le  notre  miuistre  secrétaire  d'état  au  drpariement  de 
la  guerre  , — Nous  avons  ordonné  et  onlonuonsco  qui  suit  : 
Aar.  i*r.  Les  deux  places  de  cisela  de  service  . dont 
fusse  pour  le#  vivres  et  l'autre  pour  les  fourragea  , erews 
par  fart  à de  I ordonnance  organique  de  la  direction  gene- 
rale des  subsistances  militaires,  en  date  du  3o  jauv.  «Bai , 
août  et  demeureut  supprimées. 

s.  Le  directeur  géuérai  des  subsistances  militaires  sera  , 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie  . remplacé  par  un  des 
deux  inspecteurs  généraux  attaches  à la  direction  générale. 
Ce  remplacement  ne  pourra  , toutefois,  avoir  lieu  que  lors 
qu’il  aura  été  préalablement  autorisé  par  notre  miuistre  au 
departement  da  la  guerre.  — ( Voj.  O.  du  0 juin  I0al.  ) 
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b sept.  — Circulaire  »ur  le»  élections.  — ( Publiée  par 
M*  Issoibirl.  | 

Tous  tes  biens  auxquels  peut  s'attacher  le  droit  électoral 
doivent  êlre'passédé*  depuis  un  an  , et  il  n’jf  a d'except|on 
à cette  année  de  possession  que  pour  les  biens  transmis  à 
titre  successif,  titra  auquel  on  ne  peut  assimiler  lii  les 
«MsrrnuNi  d'hoirie , ni  le*  denatient  taire  eif»  . faites  par 
les  ascendant . quelque  rapproché  que  soit  leur  degré.  Il 
l’agit  d'une  exception  è un  principe  général  posé  par  la 
loi  du  sÿ  juin  «Bxo  ; or,  eetfe  loi  n'ayant  excepté  Je  la  règle 
qui  rxipe  une  année  de  possession,  que  les  biens  érbuspar 
succession  . l'administration  ne  peut  admettre  ni  extension 
ni  similitude  à cette  exception . qui  est  par  sa  nature  , et 
comme  toutes  les  exceptions  , de  droit  étroit.  — De  même 
l'aimée  de  possession  ne  saurait  être  admise  pour  les  biens 
achetés  dans  cet.  intervalle  en  remplacement  d’ entres  biens, 
si  ce  n Vit  dans  le  cas  des  remplacement!  ou  remplois  auto- 
risés par  les  art.  t434  . >43$  et  1M9  du  Code  civil,  titre 
da  centra I de  Msriaff.  — Les  deux  r>b*ertations  qui  précé- 
dent ont  pour  but  d'éviter  l'applicétion  d'interprétations 
que  je  11c  crois  point  fondées  , puisqu'elles  supposeraient 
à l'administration  un  outre  droit  que  celui  d appliquer  les 
lois  dans  leur  sens  précis  et  rigoureux.  — Signé  Loastxai. 

)eJ  sept.  — O.  du  Roi  gui  prêtent  d»  nouetlle»  diipeiitiom 
en  re  fii  rvanrn»  te  droit  de  tannage  »ur  Ut  naaira»  de» 
EteU-Vni»  d'Amérique , et  ceux  à percevoir  tmr  tel  produit» 
noterais  eu  manufactura  da  même  paye,  importée  en 
P tance  par  dee  navires  de  ta  mima  puiteanca, 

Aar.  i*r.  L'application  de  notre  ordonnance  du  a6  juill. 
i.*sn  . portant  que  • Ira  droits  de  tonnage  qui  se  perçoivent 
■ sur  1rs  uavircs  étranger*  , à Initiée  îles  ports  de  notre 


« royaume  situés  en  Europe  . seront  remplaces  . pour  les 
« navires  appartenant  aux  Etats  Unis  d'Amérique  . par  un 
* droit  spécial  de  90  t par  touncau  , • sera  suspendue  . è 
partir  dn  i”  oc  U prochain 

t.  A «laicr  de  la  même  époque  du  i«r  oct. . et  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  . les  produits  uaturok 
ou  manufacturés  des  Etats  Unis  d .Ÿmeriqu*.  «jui,  lorsqu  Ua 
•ont  importés  pér  des  batiment  appartenant  o eetfe  puis- 
sance t paient  , en  vertu  des  lois  actuellement  en  vigueur, 
une  surtaxe  s'élevant  à plus  de  so  f.  par  tosmeau  de  tuer, 
ue  paieront  qu'un  droit  adiütionnel  de  so  f.  par  tonneau 
en  sus  des  droit»  payés  sur  les  mêmes  produits  naturel»  o« 
manufactures  des  Etats  Unis  . quand  iis  sont  importes  par 
navires  français.  — Ceux  dcsdila  produit»  dont  la  surtaxe 
ne  séirve  pas  a so  f.  par  tonneau  continueront  à payer  les 
taxes  et  sui  taxes  imposées  par  le  tarif  général , la  présenté 
ordonnance  ne  devant  êtn»  appliquée  qu’à  litre  de  rvrdnr 
lion. 

3.  Les  quantités  suivantes  seront  considérée»  comme  for 
niant  la  tonneau  de  marchandises  (tour  chacun  des  article» 
ci  après  spécifiés  : — Cotons  «n  laine  . 361  kil.  ; — Tabacs 
en  feuilles  . 7»0  kil.;  — Potasae  et  perlasse  , X.o»«  ; — 
Rix  . 7sé  ; — Tous  les  autre*  articles  non  spécifies  et  qui 
se  ‘pèsent,  mille  seixe  kilogrammes.  — Ceux  gèuérahemct* 
soumis  au  mesurage  . quarante -deux  pieds  cube*  français 

4.  Les  produit»  du  sol  cl  de  I industrie  d*  f Union  qui 
sont  réexportés  d'entrepôt  ou  passeut  eu  transit  par  la  I 
France , continueront  à ne  payer  aucuu  droit  differvutwi  j 

ft.  Les  navires  américains  paieront , à titra  de  droit  d»  , 
tnnuagr  , un  droit  unique  de  b f-  par  tonneau  de  jauge.  , 
d après  le  registre  américain  du  bâtiment  : au  snoyen  d* 
quoi,  ils  seront  affranchi*  «le»  droit  «t  demi  droit  de  ton-  j 
nage  établis  par  Ira  lois  des  iS  oct  1790  *1  4 mai  ttoi . | 
et  n'auront  à supporter  que  sur  le  même  pied  que  le*  ua 
vires  français,  toutes  kt  autres  taxes  et  redevances  rds 
live»  à k navigation,  telles  que  droits  de  phare,  de  pilotage  . 
de  port,  de  courtage,  et  feus  autres  qui  affectent  les  navires  ' 
etrangers  d'un*  manière  différentielle  ; l'adniinislnuo*) 
des  douane*  demeurant  chargée  de  payer  è qui  de  droit,  i 
sur  1rs  produits  de  la  perception  de  b f.  par  tonneau  d | 
dessus  indiquée,  les  diJWrturr»  auxquelles  auraient  du  être  J 
assujettis  les  navires  américains  en  vertu  des  lois  ou  rvgk-  ( 


mena  , soit  generaux  soit  locaux.  — ( Voy.  ü.  du  sô  jain 

I0t3. ) 

4 sept =3 o oct.  — 0.  rfii  RjI  portant  étabtneemnl  d'un  Cea 
te  il  de  Prud'he  mme»  à Chalet , département  de  Maine  et- 
boira. 

Louis  , etc.  — Sur  le  rapport  da  notre  ministre  seen 
taire  délai  do  l'intérieur:  — Vu  la  loi  du  10  mars  tâo*  . 
relative  à l'etablissement  de»  conseils  de  prud  hommes  : — 
Tu  le  décret  du  II  juin  1609,  rendu  pour  l'exécution  de  j 
celle  loi  ; — Vu  les  disposition»  réglementaires  coucernai.t  ' 
la  juridiction  des  prud'hommes , notamment  fart  4 du  de 
crct  du  17  mai  i8i3  , sur  l'étendue  do  la  juridiction  «lu  cm»  J 
se  il  de  prud'hommes  établi  «lans  la  ville  de  Strasbourg  pat  i 
ledit  décret  ; — Notre  conseil  d'état  entendu  , — Noua  avoo*  ' 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Asr.  i,f.  Il  aéra  établi  un  conseil  de  prud’hommes  dam 
U ville  de  Choie  l,  departement  de  Maiuc  et-Loirn. 

a.  Ce  conseil  sera  compose  de  sept  membres  , dont 
u sire  seront  choisis  parmi  les  marchands  fabricaua  à* 


d’atelier,  contre  maître»  «ju  ouvrier»  patentes  du  mta*  ! 
pays.  Les  branches  dluduatrio  ou  protcasiutu  ci  âpre*  dé- 
nommées concourront  à la  formation  du  conseil  dam  k» 
proportions  suivantes  : — Le»  fabrique*  de  tissus  de  ha. 
de  chanvre , de  coton  ou  de  laine  . et  les  élablit*cmcns  de 
filature  de  ces  mêmes  matières  , nommeront  quatre  meto 
bre»,  dont  deux  seront  marchand»  fabricans  . et  Ica  drus  j 
autres  diefs  d'atelier . contre -maîtres  ou  ouvriers  patente»  I 
les  établisse nseas  de  teinture,  de  blanchisserie  et  d'apprêt,  j 
k»  tanneries  et  le*  ateliers  de  construction  de  nvécainqun. 
nommeront  trois  membres , dont  deux  marchand»  f»br\ 
sans,  et  l'autre,  chef  d'atelier,  coati’*  maître  ou  ouvner 
patenté  : total , sept- 

3.  Indépendamment  de»  sept  membre*  dont  il  rit  que*  ! 
tioo  dans  l'article  précédent,  >1  aéra  attaché  audit  contré  j 
deux  supplèans  ; l'un  , marcband-fabri«*ant , et  l'autre  , cbe* 
d'atelier , contre-maître  ou  ouvrier  patenté  , tous  deux  «g»  l 
letnrut  pris  parmi  les  fabricans  et  ouvrier»  du  psyi.  t.n 
suppléant  remplaceront  ceux  des  membres  qui  . p»r  de*  1 
motifs  quelconques  , ne  pourraient  assister  aux  s«aiicc* 
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soit  du  "bureau  particulier,  «oit  du  bureau  général  de* 
prud'homme*. 

4-  La  Juridiction  du  ccmsril  t'étendra  tur  tou*  le*  mar- 
chaud*  fabricans , rbaft  d'atelier  , contremaître* , eommi»  , 
teinturier*  . compagnons  ou  apprenti»,  travaillant  pour  Ira 
fabrique*  de  t. bolet.  Quel  que  toit  I endroit  de  leur  rési- 
deucr  , «oit  dan»  le  département  de  Maine-et-Loire , aoit 
dan*  le*  département  limitrophe». 

9.  Dan»  te  ea»  où  il  aérait  interjeté  appel  «l'un  jugement 
rendu  par  le*  prt><fhununr* . ret  appel  sera  porté  doteut  le 
tribunal  de  commerce  de  Cholet. 

C.  L 'élection  et  le  renouvellement  de*  membre*  du  con- 
trit auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  août 
réglé*  par  le  décret  du  it  juin  1809.  O»  membre*  w con- 
formeront, dans  I exercice  de  leur*  fonction* , aut  dispo- 
sition* établies  par  ledit  décret  et  par  ceux  de*  iB  mars  et 
à août  1810. 

7.  ’L*  ville  de  Cbo|rt  fournir*  le  local  nécessaire  pour 
1*  tenue  de*  séance»  du  couicil  : le*  de pente*  de  premier 
ciabliaeernevfl . de  chauffage  , dVdairagr  , et  de  paiement 
du  traitement  attribué  au  secrétaire  , ftcroul  cgalctin  ut  à la 
«barge  de  ladite  ville. 

4 sept,  c i#r  nov.  — O.  4a  Rai  partant  élaHiattmtnl , 4ant 
la  aillai*  Rtimt , 4'un  Mut  4»  R. Ht , qui  t-ra  rrgi  #1 
gourarnt  , roafurmtmtiil  aux  dilgotilio n»  4u  fi rglriuanl 
y anuarr. 

TITRE  l*r.  — Dttpculi.nl  gémirait». 

Aay.  i*r.  Il  ter*  formé  dans  notre  bonne  vitte  de  Reims, 
département  de  la  Marne  , un  mont  de-piélé . qui  aéra  régi 
et  gouverné  . roui  la  surveillance  du  profil  du  a<  parlement 
de  la  Marne  et  l'autorité  de  notre  ministre  aecréi aire  d'état 
de  l'intérieur. par  une  administration  gratuite  et  charitable, 
conformément  aux  dispositions  du  réglement  qui  testera 
annexé  à la  prêtent e ordonnance. 

*.  Le*  délibération*  tur  le*  diverse*  partie*  d'adminiitra- 
•ion  et  régie  de  I établissement , notamment  tur  le  budget 
des  dépense*  à fixer  pour  chaque  année  . sur  le  compte  de 
cbaqne  exercice  , sur  les  droits  à percevoir . tur  le*  em- 
prunts a faire  , sur  les  traitemeu*  et  cautionnement  * ré- 
gler, et  sur  l'application  de*  bénéfice*  aux  drpente*  de* 
hospices,  seront  wurnin»  au  ministre  sécrétai™  d'état  de 
l’intérieur  par  le  préfet  du  departement. 

9.  L'organisation  du  personnel  sera  arrêtée  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  aur  la ***— 


du  préfet.  Lors  des  vacances  des  place*,  il  y sera  pourvu 
d'aprei  Ica  dispositions  du  réglement. 

4.  Le*  registre*  , le*  reconnaissance* , le*  procé*  verbaux 
de  -vente,  et  généralement  tou*  le*  actes  relatifs  à l'adini- 
nivtratroo  du  mont  de  piété,  seront  exempt*  de*  droit*  de 
timbre  et  d'énrogul  rcnunl. 

TITRE  IL  — Dr*  FoaJt  4 * /'EjaêfisMMisni. 

t.  I,*  capital  deitinê  à fournir  aux  prêt*  sur  nantisse* 
ment  c»t  provisoirement  fixé  à 80,000  Ir  . ; il  pourra  être 
porté  au  delà  dans  la  suite  . avec  I autorisation  du  ministre 
secrétaire  d'étal  de  l'intérieur. 

C.  Sertiront  à assurer  le  capital . les  Mmmri  votées  par 
la  ville  de  Rrim*.  — Dans  le  ca*  où  ers  sommes  seraient 
insuffisante»  dan*  les  première*  amirei.il  y sers  poiivn 
par  de*  allocation*  que  la  tille  pourra  voter  pour  cette 
destination. 

7.  Serviront  aua*i  à assurer  en  partie  le  même  capital , 
les  cautionneiiien*  en  numéraire  auxquels  sont  assujetti* 
les  receveur*  . fermier*  ou  régisseur*  intéresses  de  l'octroi 
de  la  tille  , tous  le*  adjudicataire»  d’un  service  communal 
ou  hospitalier,  et  le*  employé*  de  rétabliMcmrnt.  L'in- 
teret de  «es  cautionnement  ter  a payé  conformément  aux 
disposition*  du  décret  du  1 mai  i9ro. 

5.  lurent  la  même  destination.  1rs  dons,  legs  ri  au- 
mône* qui  pourront  être  fait*  aux  établiasemen»  da  charité 
de  la  ville , le*  capitaux  de  rente*  dont  In  rf  mbruru- 
mens  scrout  offerts , les  capitaux  de*  alienation*  auto 
risées. 

9-  Le  produit  des  épargnes  des  particulier*  rt  le  mon- 
tant dr*  retenue*  oprrérs  tur  le*  iraitrnien*  pour  le  paie- 
ment de*  pensions  de»  employé*  de*  commun»  * . dr»  Ha 
Llisarmen»  de  charité  et  des  ctablisaemena  publics,  pour- 
ront avoir  la  même  destination. 

10.  Le  mmit-de  pirte  pourra  irretoir  le*  fonds  qui  lui 
seront  offerts . soit  ru  placrmrut . soit  en  simple  dépôt . par 
dr*  particulier»  ou  |wr  des  établi*** mens  publies  : et  I in-  / 
I 


trrêt  de*  uns  et  drs  autre*  sera  fixé  par  le  ministre  •cerc- 
lai re  d'état  de  I intérieur  , aur  la  proposition  de  l'adminis- 
tration cl  l'a*  ii  du  préfet,  mu*  qu  il  puisa*  excéder  U 
maximum  de  1 pour  100  ; mais  les  simples  dépôt*  ne  porte- 
ront intérêt  que  l«r»que  le*  proprietaires  consentiront  à kl 
laisser  au  moins  six  mois  dan*  la  raiaae  de  rétablissement. 

1 1 . Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'rxécutiou 
de  la  présente  ordonnance. 

PROJET  DE  RÉGLEMENT. 

TITRE  I*r.  — Forma  4a  l'Adminittiation. 

Aar.  i*r.  L'administration  du  mont-dr  piété  de  Reims 
sera  composée  du  maire . qui  en  sera  le  president  né  . da 
deux  membre*  de  l'administration  de  l'hospice.  de  deux 
im-mbrr*  du  bureau  de  bienfaisance , d'un  jurisconsulte  , 
rt  d'un  notable  instruit  dans  les  opérations  de  rommerre 
rl  de  banque  : è défaut  du  maire , un  de»  adjoints  le  rem- 
placera. 

s.  Le*  administra  leurs  seront  nommés  par  le  ministre 
secrétaire  d’état  da  l'intérieur,  aur  la  présentation  du 
préfet. 

S.  Les  membres  pris  dans  la  rofnmiwion  administrative 
de-l'boapiee  rt  daus  le  bureau  da  bieofaisaue*  resteront  en 
fonctions  au  mont-de-piété  autant  de  temps  que  dans  la 
convoi ivaioii  et  dan*  le  bureau  susdits.  Les  der—  — * — 


membres  seront  nommes  pour  trois  aua , mais  pourront 
être  indéfiniment  continués. 

4-  L'administration  élira  parmi  sas  mrxubres  un  vice- 
présidrnt , qui  sera  renouvelé  loua  te*  an*. 

I.  Elle  choisira  , également  dans  son  sein  . un  secrétaire, 
qui  tiendra  les  registres  de  I*  correspond» nre  et  des  déli- 
bérations, en  délivrera  toute*  Ira  expédition»  nécessaires , 
signera  1rs  billets  de  couxocatioii,  et  aura.  *0  outre,  la  garde 
des  archives. 

6.  1/ administra  lion  désignera  aussi  parmi  ses  membres 
un  administrateur  surveillant,  dont  les  fonction*  ne  seront 
que  d'uu  moi*,  rl  devront  être  riercées  successivement  par 
tous  les  administrateur*. 

7.  Il  y aura  prés  de  l'administration  un  directeur  , qui 
aura  sous  ses  ordres  le  nombre  d employés  nécessaire  au 
service  dr  rétablissement. 

8.  Le  directeur  sera  nommé  par  le  ministre  secrétaire 
d'état  de  ( intérieur , aur  la  présentation  de  l'adsnhmlraüon, 
et  de  I avis  du  préfet.  Il  en  sera  de  même  du  caissier. 

9.  Sur  la  proposition  da  l'administration  et  l'avis  du 
préfet , le  ministre  secrétaire  d'état  de  f intérieur  réglera  le 
nombre  des  employés,  leur*  appointemen*  et  ceux  vu  di- 
recteur, et  déterminera  le  montant  des  caulioonrmrus  et 
la  nature  des  emplois  qui  devront  y être  assujettis. 

10.  Les  employés  seront  présentes  par  le  directeur  rt 
nommes  par  I administration  . sans  cependant  qu'en  aucun 
cas  rUe  puisse  être  gênée  daus  sou  choix  par  les  présentations 
du  directeur. 

I I.  Lonformément  aux  dispositions  de  l'art.  S de  lordon 
nance  royale  du  »6  juill.  1816,  les  appréciations  rt  Vrntt-s 
seront  faites  psr  un  commissaire-priseur  choisi  parmi  ««ux 
qui  exercent  a Reins*. 

ta.  Ce  commissaire  priseur  appréciateur  sera  nommé 
par  le  ministre  secrétaire  d'état  dr  l’intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet  et  sur  la  preaeutalion  des  commissaires  - priseur*  de 
Reims. 

i3.  L administration  s'assemblera  aussi  souvent  que 
l’exigeront  le  besoin  du  service  et  l'expédition  des  af 
faire». 

i4-  Le*  réglement  nécessaires,  ensemble  tes  modifications 
à apporter  à ceux  qui  auront  été  adoptés,  seront  propose* 
psr  I administration  rt  présentés  par  le  prvfct  au  mmslre 
secrétaire  d'étal  de  l'inlerieur , pour  être  soumis,  s’il  y a 
lieu  , à la  sanction  du  Gouvernement. 

11.  Les  bureaux  du  mont  de  pieté  seront  ouverts  tous 
tes  jour»  au  public  , i I exception  dr*  fête»  et  dimanche*  , 
•avoir  : du  »,r  avril  au  s*'  octobre,  depuis  huit  I cures  du 
matin  jusqu'à  trois  heure*  du  soir  ; rt  du  lrr  octobre  au 
i"r  avril,  depuis  neuf  heure»  du  matin  jusqu'à  trois  heures 
du  soir. 

16.  Les  employés  du  mont  • de  • pieté  ■*  rendront  à leurs 
bureaux  respectif*  1e  matin  avaut  l'heure  de  I ouverture, 
de  manière  à disposer  le  travail  pour  que  te  public 
n'éprouve  aucun  rrtard  ; ils  y resteront  le  soir  tout  le 
temps  neceosaire  pour  faire  1rs  récapÎMilatiuna  rt  expédier 
tes  bulletins. 

17.  Il  est  expressément  dr tendu  aut  employés  du  uioul- 
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d.  pieté . ÛIM  qu'au  directeur  . de  faire  eux -«Bévue»  aucun 
prêt  eue  uuufiasemaiii  , même  après  qua  1m  demandeur*  au 
raieol  été  réfuté*  dan»  le*  bureau*  , et  il»  oe  pourront 
exiger  aueun  droit  autre  que  ceux  qui  terout  l«to  ei-aprea, 
tien  pim  qu*  roeevoif  dm  emprunteur*  . tou»  quelque  pet 
texte  qu*  ee  toit , menu*  gratification  ; tire,  aou»  peine 
de  destitution , on  même  , t*lon  la  gravité  de*  raa  . «être 
poursuivi»  datant  le  tribunal  de  pnlioa  correction»»»  Ik  , 
conformément  à l'art.  S de  U loi  du  16  frini.  an  XII. 

l8.  La  directeur  ol  k»  employés  a* mm  tenu*,  ataol 
d'entrer  en  foneliona  , da  prêter  . entre  le»  maint  du  pré 
aident  du  tribunal  ettï , la  terni  ni  l de  le*  bien  et  fidèlement 


rautionnrxneiil  tta  *er*  rembourté  qu  apret  la  redditioo  d* 
tet  complet. 

M.  Dam  le  principe  da  J'èUbliMemeut . et  jusqu  à ee 

Jull  ait  acquit  on  développement  qui  nécetuU  la  ditmou 
m fondions  de  dimeteuret  de  celle  de  cafetier.  ellet  pour- 
ront être  «neéd  par  la  même  pertouue. 


TITBB  IL  — reeetioiM  dr»  Emplit 

•nacrara. 

1^.  Le  directeur  mtpecle  le  travail  do»  employés;  il  teille 
Ü 1 e vécut  ion  det  réjlwtlil  et  det  drlibéraliont  de  f admi- 
nistration ; il  turveille  le*  magasina,  et  doit  *n  faire  la  titite 
•a  moine  deux  foi»  par  tematne. 

xo.  Il  1er*  le»  difficulté*  qui  peuvent  turveuir  entre  le* 
emprunteur*  et  le*  employé*  de  I Vtabéiaaement. 

X».  Il  reçoit  te*  défierai  ion*  , réclamation*  et  oppositions, 
ahaai  qne  toute*  le*  proposition»  qui  peuvent  lui  être  fait#*; 
mai*  (I  rat  tenu  de  prend**  l'an*  do  I administrateur  sur 
vrillant  . aur  k»  objets  d un  intérêt  majeur . e*  de  m mu- 
; mettre  à sa  décision. 

si.  Il  eat  chargé  de  Imite»  la*  dépense»  de  réUiblitm 
: meut  : il  y pourtoil  par  de*  état*  vi*é*  par  ladmiuistrateur 
! wnriBmt. 

' il.  lient  trou  de  remettre,  chaque  semaine.  à ladmini» 
trtftion  on  bordereau  de  recette*  et  dépense* , qu'elle  arrête 
i âpre*  IVvdirVériM  , aferti  qu’un  élut  de*  magasin*  : é Cet 
i effet . il  doit  m faire  remettre  par  le  garde  magasin  on  état 
det  btfflrtin*.  Un  état  de  eut  bordereaux  e*t  transmis  chaque 
j inmeüre  an  préfet . et  adresse  par  lui  au  ministre  secrétaire 

I d'état  de  VfHMmr. 

14.  Le  compte  annuel  de*  opérations  etde  leur*  résultat» 
r«t  rendu  por  le  directeur  dans  le  cour*  du  premier  irimeetr* 
de  chaque  «nuée.  pour  l’année  precedente.  O compte  . vé- 
rifié et  arrêté  par  l'administration  , e»t  remis  en  double  ex- 
pédition au  préfet , qui  le  transmet , avec  son  av»  , au  mi 
nislre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 

*S.  Trois  mois  avant  l'ouverture  de  chaque  caoeoica,  l'ad- 
ministration régi*  le  budget  préaenlé  par  le  directeur  pour 
l’année  Néieente. -Ce  budget  et*  IMMW au  préfet  pour  être, 
par  acn  mnemitr  , soumit  au  ministre  secrétoire  d'eUt  de 
hnlérietir. 

*6.  Le*  dépensé»  prévue*  par  le  budget  ne  peut«nt  être 
outrepassées  tan*  une  autorisaiiou  apéciale  du  ministre  . a 
défaut  de  laquelle  I excédant  de  dépense  demeure  a la  charge 
do  directeur. 

17.  Le  directeur  ne  peut  t'abaenter  tan*  l'autorisai  ion  de 
l'administration  ou  de  ladmiuiitratnir  surveillant. 

*8.  Dan*  le  eu*  de  déré»  ou  de  démission  . khi  caution 
uemrnt  ne  peot  être  rem  bourre  qu 'âpre*  l'acceptation  per 
•011  tucretacur  du  compte  de  clerc  a maître  qui  doit  être 
rendu  è c*  dernier. 


tf.  La  caittier  est  dépositaire  des  fond*  de  letabli»- 

3 0.  Il  ne  peutfbire.  sans  une  autorisation  par  écrit . titre 
par  l'administrateur  surveillant,  aucun  paiement , excepté, 
l*  k*  prêta  au  public,  qu'il  effectue  sur  k vu  de* reconnaît 
tance*  du  garde  magasin  ; st  *•  la  rsmim  du  tom , qui  a beu 
d'après  k*  compte*  de  vento. 

il.  Il  ne  peut  recevoir  de  Cnod»  autre»  que  ceu*  provenant 
de»  dégagement,  reuouvellemeo*  et  vantes , que  aur  un  bor 
derean  ligné  par  le  directeur. 

8*.  I*  lient  les  registre*  necessaires  à la  régularité  de  sa 
comptabilité  : leur  nombre  et  leur  forme  sont  réglé*  par 
l'adminirtratimi. 

31.  A l’cxpiretiou  de  chaque  année  . il  doit  remettre  au 
dirvclrur  lr  roniple  de  tet  rrcctlet  et  dépenses  , appuyé  dea 
pièces  justificative» , pour  être  joint  * celui  que  k directeur 
doit  rendre  lui-même  è l'administration. 

84.  £»•  ca*  d'empêchement  légitimé  , k caissier  pourra  m 
faire  remplacer  momentanément  . mai»  avec  1 agrément  du 
directeur  . et  en  restant  personnellement  garant  et  caution 
de  U personne  qui  le  «uppkera. 

34.  Itou*  le  es»  de  décr*  . nu  de  cessation  de  fonction* . ton 


57.  Le  gar de- magasin  e*t  tenu  de  reilkr  soigneusement 
I la  conservation  de»  effet»  qui  sont  déposé#  dan*  les  ma 
gasint;  il  e#t  responsable  de  tout  le»  objets  qui  lu*  wat 
confie*  : il  c*t  tenu,  en  rootéqueora , de  taira  faire  k 
recensement  de»  article»  *utceptibk*  de  delérkwation  , au 
moins  denx  foi»  par  moi* , et  d'en  rendra  compte  au  di- 


38.  La  première  obligation  du  garde  mafatin  . lors- 
qu'on lui  présente  un  nantissement  , est  de  bien  examiner 
s’il  n’y  a aucun  danger  * k race  voir  de  la  peramsoe  qui  le 
présente. 

3j.  Il  e*t  srol  dépositaire  des  ckfsde*  magasin*  où  août 
déposé»  ks  effet»  donnes  rn  nantissemeuL 

40.  Le»  diamant , lr*  bijou*  . l'argenterie  . le»  dentelle»  et 
autre*  objet»  précicii*  sont  renfermé*  dan»  de*  annoire*  par- 
ticulière*. 

41.  Le  garde  magasin  lient  soigneusement  le*  registre» 
et  répertoire»  necessaire*  à m gestion , et  qui  lui  sont  indi- 
qué*. soit  par  l'administration  , soit  par  le  dire*  leur. 

4*.  Il  fournit  chaque  jour  eu  directeur  un  bulletin  de» 
opératiou*  qui  ont  été  faite* 

45.  En  c»s  d'empêchement  légitime  , il  peut  ae  faire 
remplacer  momentanément . avec  l'agrément  du  direc 
leur  . mai»  tu  restant  toutefois  garant  de  celui  qui  1e  rem 
place. 

44.  En  cas  de  décès  ou  da  cessation  de  fonction*  de  cet 
employé  . sou  cautionnement  ne  pourra  être  rembourse 
qu'apres  le  dégagement  ou  la  vente  de  tou»  ks  effet»  par 
lui  reçus. 

tvr«tciAT«c*. 

46.  Ainsi  quîl  • étc  dit  titre  lrr.  art.  J»,  ^appréciation 
de»  objets  offert»  en  nantissement  au  mont  de  piété  aéra  faite 
par  un  cmnmiiaeire  prise ur. 

46.  L'appréciateur  eat  garant  . envers  l'eUbliisemenl . 
det  évaluations  faits*  par  lui  :ut  conséquence  . et  si  k 
produit  des  vente*  de*  nontisaemen*  ne  su  disait  pas  pour  reni 
plir  lètabliascfncnt  de»  sommai  prêtée*  d «près  lévaUiatioo. 
ainsi  que  de  «*«  qui  ee  trouvera  être  dû  pour  k*  intérêt»  et 
frai»  . l'appréciateur  tara  tenu  de  lui  en  rembourser  U dif- 


47.  Eu  ca*  d'in*nl»abili*e  de  sa  paît,  1»  compagnie  de» 

rnmmtsaairrs  priieun  dr  k vilk  de  Il  ri  ni*  aéra  rvsponaa- 
ble  . cuver»  l'administration  , de»  suites  des  estimations  da 
l'appréciateur.  - ... 

48.  L' appréciateur  qui  a fait  une  évaluation  suivie  de 
prêt  est  le» mi  de  signer  la  mention  qui  eu  est  faite  sur  k 
registre  , è chaque  artick  d'rogagement. 

4g.  Il  jouit,  pour  droit  de  prise»,  d une  indemnité 
fixer  chaque  année  per  le  préfet,  sur  la  proposition  de  I ad 
ministre tiim  . sauf  l'apprubalion  du  ministre  secrétaire 
d rtal  de  ) intérieur  ; celle  indemnité  ne  pourra  excéder 
•ni  demi  centime  pour  franc  du  priucipal  du  prêt-  Elle 
sera  à la  charge  de  l'administration , et  s'er-ploiera  dans  la 
dépense  comme  frai»  de  régie.  Elle  ne  pourra  être  exigée 
pour  les  évaluations  qui  n'ont  pas  été  suivie*  du  prêt. 

60.  Il  sera  alloué  au  commissaire  appréciateur,  pour  va 
rations  ut  frai»  de  vente  , un  droit  qui  sera  également  fixé 
chaque  aimée  par  k préfet , sur  la  proposition  de  1 admi- 
nistration , «l  sur  l'appiobaliou  du  ministre  serra  taire  déiat 
da  l'intérieur. 

61.  O droit  , qui  *era  régit  par  quotilr  sur  le  montant 
du  produit  de*  untea , sera  a la  charge  d«»  acheteur»  , et 
sera  ajouta  par  chacun  d eux  . en  proportion  de  sou  achat, 
au  prix  d'adjudication, 

6t.  Moyennant  le  paiement  de»  dmrt»  menti  ovine*  aux  ! 
deux  articles  précédons  . tou»  le»  frai»  dépendant  de*  vente»  ! 
sernot  a la  charge  du  connu  feMÎfU  prise  ur  appréciateur 

53.  L’apprécialrur  *r  conforme rs , pour  le»  vente*,  au*  j 
disposition»  du  litre  IV  du  présent  réglement. 

Ï1TRR  III.  — thi  Prêl  sur  nantissemvof , d*  /a  gaaêile  rl  d# 

( inurtt  du  prêt. 

164.  LVlablisasment  prêtera  à toute  peraonue  connue  et 
donirilier  , ou  asuster  d'un  rvpoudaot  rouan  et  domicilie. 
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! 1rs  K>mn»i  qui  seront  d*  clarté»  pouvoir  être  foumiN  d a - 
près  l estimation  faite  par  lapprerialeur  de»  onjeta  prvscu 
te»  rit  uantiMrwrnt . savoir  : pour  la  vaisselle  et  le»  bijou t 
d or  et  d'argent . le»  quatre  cinquième»  de  leur  valeur  au 
poid»  ; et  pour  lu  attire»  objet»  , le»  drus  tier»  du  montant 
de  leur  évaluation.  1*»  prêts  ue  pourront  tire  moindre»  d* 
b tronc». 

fi  Le  gïidf-m*;»»iii  délivre  une  rrconnsissanre.  signée 
de  lui . de*  objets  qu'il  reçoit.  I>lte  rrrounaitsatice  con- 
tient la  désignation  précise  de»  objet»  . levliniation  précise 
de»  objet»  . r«*timalion  qui  en  a alé  faite  , la  quotité  du 
prêt  et  |i»  condition». 

>6.  L'emprunteur  ou  ion  répondant  «igné  sur  le  registre 
d'engagement  l'acte  du  dépôt,  ou  , s’il  tic  sait  signer,  il  en 

e»t  fait  mention 

67.  Si  l'emprunteur  n'a  pas  besoin  de  toute  la  somme 
qui  pourrait  lui  être  prêter  d âpre»  l'estimation  de  son  nan- 
tissement . le  garde-magasin  tt’en  portera  pat  moins  sur  la 
reconnaissance  la  valeur  totale  : il  lui  est  absolument  dé- 
fendu de  la  réduire  dan»  la  proportion  du  piêt. 

59.  Le*  prêt»  •*  fout  pour  une  auuéc  : mai»  1 emprunteur 
ou  le  porteur  de  ta  reconnaissance  , peut  retirer,  atant  ce 
temps  , le»  «lït  l*  dépotés  , en  payant  seulement  l'intérêt 
pour  chaque  mois  écoulé  ; le  moi»  commencé  cft  censé 
terminé. 

5>>.  !•«  dégagement  s'opère  par  la  remise  su  garde  inaga- 
•in  d«  la  quittance  du  caissier,  constatant  qu'il  a reçu  le 
mon  uni  du  prêt  et  d<  • intérêts  : è la  «ue  de  celte  pièce, 
qui  resU  cuire  ses  mains  . il  délit rc  l’objet  mis  eu  nantis- 
sement. 

Co.  A I ripiratiüu  de  U durer  du  prêt . l'emprunteur 
pourra  être  admis  è renouveler  rengagement  des  rlîets  de 
poors  eu  uao  tuer  meut , et,  parce  moyen,  enipêcber  la 
vente. 

6i.  Pour  obtenir  ce  rcnouTrliement , I emprunteur  sera 
tenu  de  paver  d abord  les  intérêts  et  droits  du»  au  mont  de- 
pieté  à raison  du  dernier  prêt  . de  cooseubr  à ce  que  le 
itanlitæntrnl  mil  mu  lui»  a une  iiouvelle  appréciation . eu- 
lin  de  payer  la  différence  qui  pourrait  ae  trouver  en  usosut 
entre  la  valeur  actuelle  du  nantissement  et  celle  qu  il  avait 
è lepoque  du  premier  prêt  , dan»  le  cav  où  il  aurait  reçu 
toute  la  tomme  qui  pouvait  être  prêtée. 

Ci.  Le  renouvellement  iiaul  opère  . la  reeonnauaance 
délivrée  à l'emprunteur  lorv  du  premier  engagement  sera 
retirée  ; il  eu  sera  fait  mention  sur  le  registre  d engagement 
à I article  où  elle  aura  été  inscrite:  une  noutrlle  reron 
naissance  sera  délivrée-  à IVmprunteur.  « t elle  sera  inscrite 
è aou  ordre  »ur  le  registre  , a»«c  nmilion  que  c'est  un  re- 
stons* llnneul. 

€5.  L etablissement  est  garant  et  responsable  , sauf  son 
recours  coulre  qui  il  appartiendra  , de  «a  perte  «t  de  la  dé- 
térioration des  iiaiili»,*iucns.  La  valeur,  dan»  et  ras . en 
•ara  pavée  au  proprietaire  au  prix  de  I estimation  lors  du 
dépôt  , avec  I augmentation  d uu  cinquième  eu  tus  de  celte 
indemnité.  Si  l effet  est  seulement  avarié,  le  proprietaire 
a le  droit  de  | abandonner  à let» bliasemeut . nroteiinaal  le 
prix  d estimation  . si  mieux  il  u'aiuic  le  reprendre  eu  I état 
où  il  est . et  recevoir  en  indemuilé  le  cinquième  du  mon 
tant  de  l'estimation.  — Il  sera  pria  vu  conséquence  , par 
l'administration  , (ouïra  les  précaution*  convenables  pour 
empêcher  la  détérioration  de»  nantisse  me  us  et  en  prévenir 
la  »ou«iraclion  , le  vol  ou  I incendie. 

64.  Sont  excepté»  de  la  garantie  stipulée  par  l'article  pré 
cèdent,  le»  vol»  et  pillages  a force  ouverte  ou  par  suite 
d ennuie  populaire  . et  1rs  incendies  arrivé*  par  le  (ru  du 
riet . ou  su  res  accident  extraordinaires  cl  bues  de  toute 
prévoyance  humaine. 

G5.  I.a  quotité  du  prit  sera  Usée  , rbaque  année  . par  j 
une  délibération  de  l'administration  , souipise  , avec  l'an» 
du  préfet,  à 1 approbation  du  ministre  secrétaire  d’tiat  d* 

1 mti  rieur. 

66.  Les  droits  de  l'établissement . tant  pour  intérêt  de» 
somme  prêtées,  que  pour  frais  d'cmrnagasmagc.  de  garde, 
de  régie  , et  nulle»  depenus  relatives  a I admi  ois  Irai  h>ii  , 
seront  egalement  Oxé»,  eliaqur  année*  par  le  ministre,  sur  la 
proposition  de  l'administration  et  l avis  du  préfet. 

Tl  1 Ut  IV.  — FurmsUUi  de»  renies. 

67.  I.es  effets  mis  en  nantissement  qui.  apres  douce  moi» 
écouht,  11 'auront  pas  etc  retiré*  seront . dan»  le  courant 
du  mois  suivant . vtudu»  publiquement  »ur  une  seulr  ex 
position,  au  pins  mirant  cl  dernier  enchérisseur,  parle 
ministère  du  romiu.wuirc  priseur  attache  a I établissement. 


en  vertu  d'une  ordonnance  du  tribunal  civil  mita  mm  frais 
au  bas  du  rôle  de  vente  qui  lui  aéra  présenté  à cet  effet  par 
la  directeur. 

6S.  Le»  vente*  auront  lieu  dan*  le  local  désigné  par  l'ad 
ni iuist ration  : elles  seront  annoncées  par  la  voie  de»  jour 
■hui  et  par  des  affiches  qui  indiqueront  les  numéro»  des 
rvnuniai stances , et  sommairement  la  nature  de»  objets. 

69.  Le  directeur  prendra  les  mesures  necessaire»  pour 
qu'il  y ail  uue  vente  chaque  mois,  et  toujours  aux  même» 
époques. 

70.  Dix  jour*  avant  l'époque  de  chaque  vente  , le  garde 
magasin  renie  lira  au  directeur  un  étal  Mguc  de  lui,  al  dé- 
signant  tes  articles  de  nanbatement  dont  Je  larme  du  prêt 
est  expire;  eel  état.  vi»é  par  le  directeur  et  revêtu  de  l'or 
donuaiice  du  pré»  dent  du  tribunal  civil  ( art  67  ).  sera 
transmis  en  double  expédition  par  le  directeur  eu  commis- 
Mire-pris*  ur  charge  de  la  vente. 

7».  Lorsque  des  nantissement  entièrement  composés  ou 
nsèroe  seulement  garni»  d or  et  d'argvut  se  trouveront  cou» 
pris  dans  le  rôle  de  vente  dresse  en  execution  de  l'article 
précèdent , il  en  sera  donna  avis  aux  préposés  de  J'admi- 
instratiou  des  contribution*  indirecte»  pour  Ica  droits  de 
marque . avec  invitation  de  venir  procéder  è 1a  v«riiirst»ou 
desdil»  nantissement,  qu’ils  seront  tenu»  d opérer  saut  frai». 

7».  Leadita  préposé»  se  transporteront . i cri  effet  , au 
dépêt  des  ventes  ou  moniale  pieté  . et  Corasercul . après 
ceue  vérification  , létal  de  ceux  (teadils  naul  vaseuse  ns  d'or 
ou  d argent  qui , n étant  pas  revêtu*  de  I cmprciule  de  ga- 
rantie, ue  pourront  être  délivré*  quéprr»  I avoir  reçue  , a 
nvéïM  au»  I adjudicataire  ua  eousculc  a le*  faire  briser  et 
mettre  iior»  de  service. 

7 A.  Le»  effets  qui  seront  dan»  le  es»  d être  vendu»  seront 
remis  au  commissaire  priseur  charge  de  les  vendre  La  veille 
du  juur  pour  lequel  la  vente  aéra  indiquée , et  il  en  don 
ucra  récépissé  au  boa  d'un  de»  double»  de  l'eUI  dasdiU  ob 
jeta  qui!  rente  lira  au  garde  magasin  pour  a»  décharge; 
des  cet  instaut,  le  commiasaire  -pritour  sera  responsable  des- 
dits  objets. 

74-  Lorsque  le  porteur  d'une  rcconuaiaaerica  viendra 
pour  retirer  le  nantisse  meut , apres  que  la  remise  en  aura 
1 la  fana  au  eommi»a«ire  priseur,  ce  uoulisaeiuanl  pourra 
lui  être  rendu  si  la  vente  n'est  pas  encore  faits  ; nus»  il  ue 
pourra  , sou»  aucun  preteat*  , eu  arrêter  la  vaut*  comme  n 
eee  . si  quelque»  objet*  faisant  pas  tse  du  uautitMiaent  ont 
déjà  été  adjugés. 

75.  La»  articles  qui  u'auraieul  pas  été  adjugé*  seront  re- 
mis au  ginlt  msgsHD  , qui  eu  douuera  drcliatge  au  com- 
missaire-priseur par  uu  reçu  mu  eu  marge  de  chaque  a r 
tic  le  sur  le  double  de  létal  reste  cuire  les  masua  du  com- 
missaire priseur. 

76.  Le  commissaire  priseur  recevra  comptant  le  pria  de» 
vente*  et  frasa  arccsawirvt;  à defaut  de  paiement  complet , 

1 effet  sera  remis  eu  vente  è 1 instaut  même,  aux  péril*  et 
risque»  du  premier  adjudicataire  , al  sans  autre  formalite 

u 'une  interpellation  a lui  faite  de  payer  compUul  le  pria 

e son  adjudication. 

77.  Le  commissaire  priseur  remeitra,  chaque  jour  de 
venta,  au  directeur  . deux  bordereaux  ou  relevé»  de  ton 
registre  de  vente  , dament  certifie*  par  lui  : l'un  restera 
entre  1rs  moins  du  drecleur;  et  l’autre,  resétu  du  reçu 
de  cet  employé , sera,  lorsque  le  versement  du  montant 
d»  la  rente  an.»  été  fait,  reudu  au  commis»* ire  priseur 
pour  *a  déchargé.  Le  versement  Joui  il  vieut  d'être  parle , 
devra  être  opère  immédiatement  apres  la  clôture  de  la 
vente. 

78.  L ‘excéda  ut  du  produit  de  la  veute  , pw-lctemcnl  fait 
du  capital  1 1 des  interet»  du  prêt . ainn  que  de»  frais  d*  la 
vente  , sera  rrmboussé  par  le  caissier  a la  première  de- 
mande du  porteur  de  la  rwormaisMiic*  , qu»  seia  tenu  de 
la  lui  remettre  pour  sa  decbarge. 

79.  Si  te»  propriétaire»  de  reconnaissance»  laissent  expi- 
rer tion  aunees  sans  rrLrer  ou  réclamer  cet  excédant . il 
e»t  acquis  de  droit  1 I rWblnacmeut , qui  peut  eu  dispose) 
connue  de  as  propriété. 

80.  Il  r»4  deirnou  au  CO«nmi**aife-priseur  , ainsi  qu'aux 
employés  de  I établissement , de  se  rendre  adjudicataires 
d aucun  des  • lïrl»  uns  ru  vente  par  le  muut  de  pic  *. 

Ss.  Il  est  rgakuu  ut  deicudu  au  premier  d y txpo»rr  eu 
vente  d autres  objets  que  > tui  qui  lui  auront  et*  livre» 
par  U garde  magasin. 

TITUK  V.  — reir'r#  al  CMlMlbsff. 

* j S»  un  emprunteur  perd  as  m oiniaitsauee  , il  doit  en 
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faire  auHÎtôI  h déclaration  au  directeur . qui  en  ordoone 
la  mention  aur  U registre  d'engagement.  Si  la  rcconuau- 
lenrr  nVal  pai  retrouvée  , l'effet  engagé  ne  pourra  être 
retiré  qu'apré*  l'anonéc  écoulre  . à dater  du  d»pût  . et  en 
fournistaut  caution.  S'il  Mpl  d'une  tomme  de  100  fr.  cl 
au-desaus . l aete  de  cautionnement  devra  être  fait  devant 
notaire.  Dana  le  cat  où  le  nantiweuuol  aurait  «té  vendu, 
te  é»Mi  ne  pourra  être  retiré  qu'en  rempliaaant  Ici  même» 
formalité*. 

83.  Daui  le  cai  où  il  wrait  préaentê  eu  nantiiiement  dra 
effet»  reconnu»,  déclarée  ou  même  tuipeete*  volé»,  la  com- 
miaaaira  appréciateur  rcticudra  cra  effet* . et  . pour  ue 
point  retarder  le  tervire , fera  la  prise*  du  nautiMcment  ; 
mai*  la  reconnaissance  ne  pourra  être  délivré#  qu'apré*  que 
U directeur  aura  entendu  l 'emprunteur , et  qu'il  oe  reatrra 
pas  de  doutât  aur  la  vérité  de  tea  déclaration!.  — Si  les 
clic  II  tout  reconnut  voici,  OU  s'il  reile  encore  quelque! 
soupçoos , )et  déclaration!  Mront  rtmaUléci  par  un  procès- 
serb.il  dreué  par  un  commissaire  de  police . que  le  direc- 
teur requerra  de  ae  transporter  , à cette  effet,  au  mout-de- 
piété  ; ce  procès-verbal  icra  tranamia  de  luite  au  procureur 
du  roi , et  il  ne  sera  prêté  aucune  tomni  aui  porteur* 
detdite  effet* . leaqueli  relieront  en  dépôt  au»  magasin* 
de  l'établissement , jusqu'à  c*  qu'il  an  toit  autrement  or* 
donné. 

Si.  Le*  effet*  revendiquéi  pour  vol . ou  pour  quelque 
autre  eau  te  que  ce  toit , ne  mont  rendu»  aus  réclamant 
qu'âpres  qu'il*  auront  légalement  iuitifié  qu'il»  leur  appar* 
tiennent , et  qu'apréa  qu  il*  auront  acquitté  , en  principal 
et  droit*,  e*  qui  ter*  dû  à l'établissement , sauf  leur  re- 
court contre  celui  qui  aura  dépose  letdiu  effets. 

85.  Il  ne  sera  tarai*  pour  preuve  légal*  de  propriété 
deadîta  effet*  , qu'au  jugement  du  tribunal  cooipeteut  qui 
l'aura  reoonnue. 

86.  Lei  recommandation*  pour  effets  perdus  ou  volé* 
qui  parviendront  à la  eonnait*atice  du  directeur,  seront 
l'ttcrilea  sur  un  regiitre  particulier,  lequel  aéra  coté  cl 
paraphé  par  un  det  administrateur*  : celle*  qui  teront 
laite»  directement  au  mout-de  piété  teront  liguée»  sur  ce 
■epHre  per  Ira  réclamant.  Aussitôt  apré*  l 'enregistrement 
«Ici  une*  ou  des  autres,  il  en  sera  remis  de*  note*  aus  bu* 
rean*  , et  U sera  vérifié  sur  le-rhamp  ai  les  effets  sont  au 
mont-de  pieté  , afin  d’en  prévenir  les  réclamai». 

87.  S'ils  n’y  ont  pas  été  apportés,  on  n'en  devra  pas 
moine  faire  la  plus  grand*  attention  aus  notes  qui  ont  été 
remisas,  afin  « pouvoir  rerounailrc  lea  effets  dans  la  cas 
où  il*  aéraient  prétrnléa  ; auquel  ea*  le  directeur  en  sera 
.ivarti , afin  qu'il  puisa*  prendre  Ira  précaution*  ci  dessus 
indiquée!  , et  en  informer  le*  réclamai». 

89.  Les  oppositions  qui  pourraient  «Ire  fuites  sur  le  prie 
• 1rs  effet»  vendus  par  le  mont-  de  .piété  ne  pourront  être 
f-i.mérs  qu'entre  fri  mu  ins  du  directeur  de  l'établissement; 
riies  ne  seront  valables  qu'autant  qu  elle*  indiqueront  le 
numéro  de  l'engagement,  ou  tout  au  moins  sa  date  , et 
que  l'original  en  tera  vite  par  la  directeur,  ce  qu'il  sera 
tenu  de  faire  sans  frai*. 

8 y.  Le*  opposition*  formée*  entre  le*  niait»  du  direc- 
teur sur  1rs  effet*  déposés  en  nanlisacment  avant  leur  vente, 
n'empécbernnt  point  que  celte  rente  ne  «oit  faite  eonfor- 
nu-nvnt  à l’art.  C7  du  prêtent  réglement , tant  qu  U toit  be- 
soin d’y  appeler  l'opposant , sauf  à lui  à narrer  tes  droit» 
«ir  le*  drme r»  qui  resteront  après  le  prélèvement  de*  tom- 
me*' appartenant  au  moot-de  pieté  , du  capital , intérêts  et 
frais. 

90.  Toutes  les  difficulté*  et  contestation*  relative*  à l'ad- 
ministration teront  portée»  devant  le  conseil  de  prélecture  , 
et  déridées  par  lai . sauf  le  recours  au  Gouvernement  par 
te  «oie  du  ministre  secrétaire  d’étal  de  l'intérieur. 

91.  L#  recourt  réservé  par  l'article  précédent  devra  être 
everré  dan*  la  huitaine  ; à défaut  de  quoi , l'administration 
pourra  poursuivre  l'exécution  de*  décision*  intervenues. 

9s.  A l’egard  de*  contravention*  aux  lois  et  reglenirn*  , 
elle*  teront  port» es  devant  le*  tribunaux  compétent, 
ô «epl.  r i*r  dec.  — O.  du  Roi  rtlatiia  à la  Faculté  dt  Droit 
de  Parit. 

I.wi*.  etr.  — Vu  notre  ordonnance  du  s«  mars 
1*19  ; — Considérant  qu'il  importe  de  donnci  plus  de  dé- 
vi Ir.ppenieni  à leiude  du  droit  romain,  qui  a servi  de  base 
aux  Codes  français,  et  vnukral  disposer  les  cour*  de  Lt  fa- 
culté de  droit  de  Taris  de  manière  que  le*  etudiau*  n’y 
reçoivent  que  des  > omiaifsanrr»  povilivrs  et  usuelle*  ; — 
Sur  le  rapport  de  notre  miniaire  seervUiie  d’elat  au  dé  par 


le  me- ut  de  l'intérieur  , — Nous  avons  ordonna  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Aax.  i*r.  La  faculté  de.  droit  da  Taris  continuera  d'être 
éivkcr  eu  deux  section*. 

s.  U y aura  dans  chacune  de  ces  deux  •relions  un  pvo- 
{raseur  de»  Inaiitulrs  de  Justinien,  trois  professeur»  de 
Code  civil . un  professeur  de  procédure  civile  et  crimirirllé. 

5.  Il  y aura  , en  outre  , pour  les  deux  section»  un  profe* 
teur  de  (iode  de  commerce  et  uu  professeur  de  Fan  dre  te*. 

4.  Le*  1 intitule » de  Justinien  et  le*  Tanilei-ie*  serooi  en 
seignèes  priucipalemunt  dans  leur»  rapports  avec  le  droit 
français. 

i.  Il  sera  pourvu  par  la  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  à 1a  fixation  de»  cour»  qui  devront  être  suivi* , 
chaque  année  . par  1rs  a«piran*  à la  licence  et  au  doctorat, 
et  par  ceux  qui  désirent  n obtenir  que  de»  certificats  de 
caparilé. 

t 6.  Toute*  lt»  di -position*  contraire*  à la  présente  or-ion 
nancr  sont  et  demeurent  rapporte**.  — (fr;.  U.  des  i 
juill.  et  4 oet.  i9so.  ) 

6 aept.  = i*r  déc.  — 0.  da  Rai  fui  «opprima  la  grand*  Etait 
Aurons/*  de  Parti,  il  pont  qu'elle  tara  remplacée  par  iss 
Coin  lïormalei  partialité  Ses  Jeadrmiii. 

Asi.  l*r.  La  grande  école  normale  de  Paris  est  suppn 
mie  ; elle  sera  remplacée  par  lea  écoles  normales  partielles 
des  académies. 

a.  Les  ehefs  et  maîtres  des  conférences  de  l'école  qui 
□'auraient  pas  droit  à une  pension  de  retraite  recevront 
leurs  traileme  11»  actuels  jusqu'au  t*r  juill.  i8»4-  — Notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  departement  de  l'intcrseur 
soumettra  à notre  approbation  l'etat  des  secours  qui  pbur- 
ronl  être  accorde»  à ceux  des  élèves  qui  ne  ter  oui  pas  cas. 
ployé*  dans  renseignement. 

11  a:  17  sept.  — — 0.  da  B si  qui  appt  Ut  à l'aelhitd  dix  Ituit 
emli  jeun tt  aidait  dt  la  riant  dt  iSsi.  et  prescrit  <«*/• 
répartition  tnt rt  II s cttpi , conformement  à l'etat  y 
annexé. 

Abt.  1er.  Sont  appelés  à l’actiiité  dix  huit  renia  jeunes 
soldats  de  la  citasse  de  i8si. 

i.  Ce*  jeunet  soldats  seront  pris  . dans  Tordre  de»  iituné- 
rot  de  tirage , pat  mi  ceux  ay  ant  la  taille  d'un  mètre  sis 
cent  cinquante -deux  millimétrés  à un  mètre  six  cent 
toisante  dix-  huit  millimètres  inclus.  Il»  recevront  pour 
destination  les  corps  indiqués  d-u»  l'état  de  rrparli'.ion 
joint  à la  présente  ordonnance. 

>.  Le*  premier*  déparis  sont  Gxés  au  8 octobre  prochain, 
et  le*  dernier*  d-partt  au  il  du  même  mois. 

1 1 sept,  s 6 oet.  — 0.  da  Rti  qui  détermine , t uni  maniera  ■ 
priciia  , rt  qu'nn  dtit  entendra  par  (es  expert •ions  dt  eai- 
lurrt  non  sus  pendue»,  dont  il  eit  fuettiam  dam  l'art.  i*r 
dt  la  lit  du  l5  srnt.  an  1111  ( 6 mari  iM  ) 

Louis,  etc.  r—  Il  noua  n été  représenté  que  le  deulirme 
paragraphe  da  l'art.  i*r  de  la  loi  du  li  veut,  au  XIII  (f 
mare  i8o5)  , qui  exempte  du  paiement  de  Tiudemnite  de 
si  ceuL  les  voiture*  non  suspendues,  n 'ayant  pas  déter- 
miné d'uue  manière  assex  précise  le  cas  auquel  cette 
exemptiou  est  applicable,  donnait  lieu  à de  nombreuses 
cenlestatioos; — Vu  l’article  i*r  de  la  loi  du  i5  vmtisc 
an  XIII  { 6 mars  iisoé } , ainsi  conçu  : — • Art.  i*r.  A 

■ compter  du  10  juin  prochain,  tout  entrepreneur  de 
« voilure»  publiques  et  de  metsagerir*  qui  ne  a c acr 
s vira  pas  de  chevaux  de  puait-  sera  tenu  de  payer, 

• par  poste  cl  par  cheval  atlalé  è chacune  de  ses  voilure* , 

« >5  cent,  au  maître  du  relais  dont  il  nVmploirra  pas  les 
s chevaux.  — Sont  exceptes  d*  cette  dispositioo  Ira  loueurs 
« allant  à petites  jourores  et  avec  Ira  mêmes  chevaux.  Ira 

■ voiture*  de  place  allant  avec  les  meme»  chevaux  et  par- 

« tant  à volonté , et  Ira  voitures  nou  suspendues.  • — Vu 
les  arrêtés  contradictoires  rendus  par  do*  cour*  de  justice 
sur  cette  matière  ; — Voulant  faire  cesser  toute  incertitude 
sur  ce  qui  caractérisa  la  non  tutpention  des  voilure*  publi 
que*,  et  faciliter  l'execution  de  U loi  ; — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ; — Noire  cou 
■cil  d'état  entendu  — Noos  avoua  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : I 

A*t.  i*r.  Ter  voilures  non-iutpenduti . on  doit  entendre  I 
celle*  dont  la  ca»»e  est  entièrement  adhérente  ail  truin  rt 
au  brancard  , et  u'est  susceptible  d'aucun  jeu  ni  balance 
■MM. 
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s.  Tonte  voiture  publique  dont  la  caisse  ter»  supportée 
par  de»  soupente»  en  fuir  . fer , boi»  ou  lotit*  autre  ma- 
tière disposée  «le  façoo  à rendre  ladite  eai»»e  i»ok«-  ou  dé- 
tachée de  *mi  train  ou  brancard  , ou  qui  recevra  du  jeu  ou 
du  balancement  par  un  moyeu  quelconque  . doit  être  con- 
sidérée comme  lusprivd-ie.  et,  par  conséquent  . assujettie 
au  droit  de  *5  eetlU  établi  en  faveur  de»  maîtres  de  poste 
par  La  loi  du  ii  «eut.  an  XIII  (6  mars  i5o8  ). 

Il  sept,  as»  ©Ct.  — O.  du  Roi  perlant  au’eriialiun  . ronfvT- 
mtmtnl  aux  tfulwfa  y mnuréei , d»  l'atabhnamenl  4a  htn- 
fauanra  projale  à I.jum , mdi  I r **»  de  Coma  tf  épargné* 
ct  de  prévoyance  dm  departement  du  Rki ina. 

Louis  , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'rtat  au  departrmrnt  de  l'intérieur  ; — Vu  lacté 
roiuiitutif  de  la  caisse  depargne»  et  de  prévoyance  pour  le 
département  du  Rbôn*  , souscrit  par  les  fondateurs  de  cet 
établissement , cl  passé  pardrv ant  notaires  1rs  6 . 8,9,  11, 
|3  et  iSjuin  i8ss:  — Vu  l'avis  du  préfet,  en  date  du  a 
juillet  suivsut  : — Notre  cousirl  d'étal  eu  tend  u , — Nous 
avons  ordonne  rt  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aat.  t*r.  L'établissement  de  Lienlaiunre  projeté  à Lyon, 
département  du  Rhône,  sous  le  nom  de  Caitaa  d'apargnea 
ai  da  prévoyan  t du  déparlemtnl  du  Rkôaa  . est  et  demeure 
autorisé  conformément  à l'acte  constitutif  rontriiiint  les 
statuts,  ct  passé  pardevant  notaires , par  les  souscripteur* . 
les  6 , 8,  9.  ti.  »3  ct  li  juin  i8ss;  duquel  acte  copie 
restera  anneiée  à la  présente  ordonnance. 

s.  Noua  nous  réservons  de  révoquer  U présente  autorisa- 
tion en  ras  de  non  esécution  ou  de  violation  desdits  statuts 
par  nous  approuves-,  le  tout  sauf  le  droit  des  tiers,  r|  sans 
préjudice  de»  dnmiiurges-inlértt*  qui  seraient  prononcés 
par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des  contravention». 

i.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  charge  de  l'esécution 
de  la  présente  ordonnance.  — ( On  n'a  pas  imprime  tei  les 
statuts  de  celte  caisse. — Voy.  VII,  bulletin  5iy , o*  »3.5o o.) 

Il  sept.  =rS  tiov.  — O.  du  Rei  relative  h l'adjudication  du 
travaux  ù exécuter  pour  et  reparution*  du  Pont  ni  «é  sur 
l'Arrm,  dam  la  commua*  da  Taïque  (G«r»J,  et  A l'établi  1 
sèment  d’un  droit  dt  ptoga  sur  ta  pont. 

Asr.  i*r.  Le  maire  de  la  commune  de  Tasqtir,  di-parta- 
mrnt  du  Gvn  , est  autorise  à procéder  à l'adjudication  pu 
hlique  au  rabais  , selon  1rs  formes  accoutumées,  des  tra- 
vaux â exécuter  pour  les  réparations  du  pont  situé  sur 
I' Ait  os  dans  cette  commune,  suivant  le*  plans  et  det  is  ap- 
prouvé* per  le  préfet  du  département  , qui  eu  évaluent  la 
dépense  è 8.994  f.  SA  r. 

».  La  commune  est  autorisée,  à l'effet  de  pourvoir  au 
paiement  de  la  dépense,  à percevoir  sur  le  passage  de  ce 
pont,  è dater  du  jour  où  d sera  rendu  viable  et  pendant  la 
duree  de  dix  ans,  ntt  droit  de  péage,  conformé  un- -ut  au  tarif 
ri  après,  savoir  : — 1"  Pour  une  personne  à pied,  chargée 
ou  non  charger,  5 é-  ; — >*  Un  cheval  ou  mulet  et  son 
conducteur,  10  e.  ; — A*  Chaque  rhevsl  de  trait  ou  hétede 
somme,  non  compris  le  conducteur,  5 c.;  — A*  Chaque 
vache,  bœuf,  veau  ou  pore  . 5 e.  : — 5*  Chaque  chèvre  , 
brebis  ou  mouton.  » in  e.  : — 6“  line  voilure  suspendue, 
attelée  d’un  cheval  . y compris  le  conducteur.  »8  e,  ; — 
7*  Pour  chaque  cheval  de  plu»,  toc.;  — 8*  Chaque  voya- 
geur autre  que  le  conducteur,  5 e.;  — 9*  Une  charrette  ou 
voiture  non  • uspendor,  atlrléc  d un  cheval,  avec  son  con- 
ducteur , t5  c.  ; — 10*  Chaque  eollirr  de  plus,  5e:  — 
11*  Chaque  voyageur  de  plu»  , autre  que  le  conducteur, 
5 cent. 

3.  Seront  exempt*  du  droit  de  péage  . Ira  fonctionnai- 
re» civils  ou  militaire»  dans  l'exercice  de  leur»  fonction»,  la 
gendarnirrir  royale,  le*  militaires  voyageant  avec  feuille 
de  mule,  le»  piétons  de  la  vous  préfecture  lorsqu'il»  seront 
porteur*  de  la  correspondance.  1rs  bestiaux  delà  commune 
Je  Tasqur.  le»  voitures  chargée*  de  récolte»  ou  d'engrais, 
les  ch  irrue»,  ainsi  que  le un  rondurUu»»  a raison  d’un 
pour  deux  chevaux  ou  trois  bœuf». 

14  = 17  sept.  — O.  du  Roi  tjitrimssl  la  remplabi.il*  al  ta 
jutlifealiuii  dat  D.prnrri  publique*. 

Lcui*  etc.  — Vu  la  lui  du  16  Sept.  1807  vui  la  rour  des 


romptrs,  et  le  tiire  XII  de  ls  loi  de»  finance*  du  »S  mats 
1817  — Vu  le  rapport  de  la  commission  spéciale  que  nous 
avons  nommée  par  notre  ordonnance  du  ti  mars  iBît  ; — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de»  fi 
nauces.  et  de  l'avis  île  notre  conseil.— Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I".  - Dei  Crédit  1. 

Asr.  »**.  Le»  crédit»  ouvert»  par  la  loi  annuelle  da  finan- 
ces pour  h s dépensés  de  chaque  exercice  ne  pourront  être 
employés  â aucune  dépense  appartenant  è un  autre  exercice. 

— Seront  teule»  considérée»  comme  appartenant  â un  exer 
vice  les  dépense»  résultant  d un  semer  faitduu*  l'année  qui 
donne  son  nom  audit  exercice. 

».  Avant  de  faire  aucune  disposition  »ur  le»  n «-dits  ou- 
verts â cbaqur  exercice,  nos  ministre»  présenteruul  a notre 
approbation  le  projet  de  répartition  entre  les  divers  eha 
pitres  de  leur  budget,  de  la  somme  totale  de»  crédits  qui 
leur  auront  été  alloues  par  ta  loi  annuelle  det  finances. 

3.  Les  ministres  ne  pourront  accroître  par  aucune  re- 
eclt»  particulière  le  montant  dr s crédit»  affecté»  aux  déprn 
scs  de  leur  servir!-. — Lorsque  quelques-uns  «>»  objets  mo 
hilierv  ou  immobiliers  nus  a leur  disposition  seront  »u*  I 
ccptil-les  d'être  vendu*  , la  veute  ne  pourra  en  être  faite  j 
qu'svei  le  euncoursdc  la  régie  de  reuregiatremcot  cl  dans  | 
k»  forins*  prescrite*.  — Le  produit  sic  rr«  ventes,  comme 
aussi  la  restitution  des  sommes  qui  auraient  été  payer»  in  1 
dûment  et  par  une  erreur  sur  leur»  crédit  »,  et  que  le»  1 
parties  prenante»  n'auraient  restituée*  qu  apres  la  clôture 
du  compte  d'exercice,  et  geu»  r-kromt  tou»  autre*  fond»  qui 
proviendront  d'une  source  étrangers;  aux  crédits  législatif», 
seront  versé»  à notre  trésor  roval . et  porté»  en  recette  au 
chapitre  dr»  produit*  divers  dé  1 exercice  courant. 

4-  l e*  ministre»  feront  acquitter  par  des  ordonnance* 
imputable»  #ur  leurs  crédit»  legislatifs  le» prix  d ai  bat  ou  de 
loyer  de  tou*  le»  objet*  qui  seraient  mi*  â leur  disposition 
pour  le  aervice  de  leur  departement  parle*  administration* 
publique*. 

S Lr#  ministres  renfermeront  le*  dépense»  de  chaque 
service  dan»  le«  limites  de  notre  ordonnance  annuelle  «le 
rrpai lition.  — Si  cependant  de*  cireoris'auees  extraordinai- 
re» ou  imprévue*  le»  avaient  foi  ers  de  s*en  écarter,  il»  l«-  1 
feront  connaître  par  Ititr  compte  annurl  , et  y exposeront  | 
les  motifs  qui  auront  iiécrmité  cette  déviation.  — Ladite  I 
répartition  sera  annexée  Irvtue -llcment  aux  compte»  qui  I 
lions  sont  rendu*  annuellenient  par  no»  ministre»,  et  servir .i  ■ 
de  base  à la  comparaison  prescrite  par  l'art,  t îo  de  la  loi 
du  »5  mars  1617. 

fi  r.haqur  moi»,  notre  ministre  de»  finance»  |MH*«  pmpo  I 
•era.  d'aprr*  le*  demandes  dr»  autres  ministres  , la  disln 
billion  d*  * fonds  dont  il»  pouri ont  disposer  dans  le  moi» 
suivant. 

TITRE  II.  — Da  l'QcdoaaaneamaM  dti  Depenir ». 

7.  Aucune  dépensé  faite  pour  le  1 simple  de  l'Etat  ne 

pourra  être  acquittée.  »i  elle  n a été  préalablement  ordon 
■lancée,  soit  par  un  ministre  , soit  par  de»  ordonnateur»  »« 
soudain-*,  eu  vertu  de  sc»  dt  hgartntit.  1 

8.  Toute  ordonnance  . pour  être  admise  par  notre  mi-  j 
uitlre  de»  finances,  dc-il  porter  mit  un  rrv-dit  régulièrement  j 
ouvert.  et  se  renfermer  dans  Isa  limites  des  distributions  I 
nicusuellesdcs  foudr. 

y Le»  unlunnancrs  de  ona  ministre»  te  divisent  en  or  . 
donnaiices  de  paiement  et  en  ordonnances  de  délégation.  | 

— Les  ordonnance*  dr  paiement  sont  rrlles  qui  (ont  dt-li  I 
vrée»  directement  par  les  ministre»  au  profil  rt  au  nom  j 
d*  110  ou  plusieurs  créancier*  dr  I Et.»l. — Le*  ordonnance* 
de  délégation  sont  relie*,  par  Irsquellc*  Je»  niinistri  * auto 
risent  h»  ordonnateur*  *«crHida»re»  a diijiM'r  d’une  par 
tie  de  leur  rredit  par  de»  mandat»  de  paiement  au  profit 
d'au  ou  plusieurs  créancier*  de  I Etat. 

10  Coûte  ordonnance  de  paiement  el  tout  mandat  rémi-  j 
tant  d'une  ordonnance  de  délégation  doivent,  lorsqu’ils  vont 
présentés  à Itrtie  des  caisses  de  notre  trésor,  être  aecump.i  j 
gm*  de»  pièce»  qui  constatent  que  leur  effet  est  d'.vquitler.  1 
ru  tout  ou  en  partie,  une  dette  de  l'Etat  régulièrement  I 
jiisl-Krc — Ce»  pièce»  seront,  savoir  : 
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LODIS  XVIII. 


I 


I Solde»,  trailemen*  . salaires , 
| vacations  * t secours. 


Piur  U i dé  point  t du  Ptrionnol. 

ÎEtatt  d’ifTeci'if  ou  état»  nominatif*  . énonçant  : 

Le  grade  ou  l'emploi . 

La  position  de  | rèsence  ou  d'ab**nce  . 

Le  »fnic«  de  fait , 
l.a  duree  du  servie*. 

|,a  nomme  due  en  vertu  det  lois  . réglement  «t  decision*. 


Achats  et  loyer*  d immeuble»  et  d'eWrl* 
mobilier* 

Arliat*  de  denrée*  et  matière*. 

Travail*  de  eooatruc  lion . d'entretien  et 
de  réparation  de  bâtiment  , de  fortifie*- 
lion*  , de  route* . de  ponts  et  eanau*. 

Traraui  de  confection . d'entretien  cl  de 
réparaliou  d'effet*  mobilier*. 


Peur  It * drptnm  du  maltntl. 


i*  Copie*  ou  dirait* , dûment  certi6è*  . 

De*  ordonnance*  royale*  ou  décision*  ministérielle»; 

De*  contrat»  de  vente  , aouraisaiou»  ou  proce*  verbaux  a adjudi canon  ; 
lie*  haut , convention*  ou  marché*.  , 

*•  Décompte*  de  livraitou.  de  réglement  et  de  liquidation , énonçant  le 
Mrvice  fait  et  I»  tomme  due  pour  à compte  ou  pour  aolde. 


1 1.  Chaque  ordonnance  énoncera  l'indication  de  Teiar 
cicc  et  du  chapitre  du  crédit  auxquels  elle  s'applique. 

1 1.  Faute  par  le*  créancier*  porteur*  d,oruonnances  de 
réclamer  leur  paiement  aux  caisse»  de  notre  tre*or  royal 
avant  |,  5,  dre.  , époque  delà  diture  du  compte  d’exer- 
cice, le*  ordonnance*  délivrée*  à leur  profil  sur  1 exercica 
c|o*  seront  annulée»,  mu»  préjudice  de»  droit*  de  ce* 
rréaneirr*,  et  «mi  rèordonnancement , cooformément  au* 
dispositions  de  Tart.  si  ci  apréx 

lJ.  Toutes  le*  dispnaition*  du  présent  titre  relative*  aux 
ordonnance*  d*  paiement  sont  applicable*  aux  mandai*  de» 
ordonnateur»  secondaire*. 

TITRE  III.  — Du  Paitmtnî. 

14.  Noir#  ministre  de»  finance»  pourvoira^  à ce  qua 
toute  ordonnance  et  mandat  de  paiement  qui  u'eicéderont 
pa.  la  limite  du  crédit  anr  lequel  il»  doivent  être  impulsa, 
soient  acquitté*  dan»  le*  délai»  et  dana  D*  lieux  déterminé» 
u.r  le  miniaire  ordonnateur. 

15.  Le  paiement  d'une  ordonnance  ou  d'un  msndat  ne 
pourrait  être  suspendu  par  un  payeur  que  pour  le  seul  cas 
d'omi*»‘on  ou  «J'irréguUril*  matérielle  dans  les  pièce* 
justificative»  qui  seraient  produite*.  Il  »erait.  dan*  ce  cas, 
tenu  de  remettre  immédiatement  |a  déclaration  éent«  et 
uiotivre  de  ton  refu.  au  porteur  de  loidonneice  et 
du  mandat,  et  il  en  adresserait  copie,  sou*  la  même  date, 
à notre  nmiî»tre  de*  finances.  — Si.  malgré  cette  déclara 
lion,  le  ministre  ou  l'ordonnateur  »r rond* ire  qui  aurait 
délivré  l'ordonnance  ou  le  mondât,  icquiert  par  écrit  et 
mui  *j  responsabilité,  qu'il  »oil  pan*  nuire  au  paiement  . 
le  payeur  y procédera  son»  autre  délai  , cl  il  annexera  à 
l'ordonnance  ou  mandat,  avec  une  copie  de  *a  déclaration, 

1 01  iginal  de  l acté  de  réquisition  qu  il  aura  reçu.  Il  aéra 
tenu  d’eu  rendre  compte  immédiatement  au  miuiatre  de* 
finances. 

»fi  Dan»  le*  ca*  d'urgence  ou  d'insuffisance  des  crédit* 
ouvert»  ou*  ordonnateur*  secondaires  par  le»  ministre»  de 
la  guerre  et  «le  la  marine,  le»  mandat*  délivrés  pour  le 
I .Miment  delà  solde  pourront  être  acquittés  immédiate- 
ment »ur  une  réquisition  écrite  de  l'ordonnateur  , et  sauf 
imputait'  ti  su»  le  premier  crédit. 

17.  Le»  fonctions  d’ordonnateur  et  d'administrateur  sont 
iiicompai.ble»  avec  celles  de  comptable.  — Tout  agent 
rhaigi-  d u»  maniement  de  denier»  provenant  de  notre 
trésor  royal  r»l  ron»titué  comptable  par  le  seul  bit  de  la 
remise  desiüts  fond»  sur  »a  quittance  ou  son  récépitaé  •. 
aucune  manutention  de  cc#  deniers  ne  peut  être  ciercée, 
aucune  rnut  publique  ne  peut  être  gérée,  «jue  par  un 
agent  placé  sous  le*  ordre*  de  notre  ministre  de#  finance*, 
nommé  par  lui.  responsable  éviter»  lui  de  M gestion,  et 
justiciable  de  nuire  cour  «le#  compte*.  — Toutefois,  pour 
faciliter  l'exploitation  de»  serv'icr»  administratif*  régi»  par 
économie,  il  pourra  être  t*H  aux  «gens  spéciaux  de  cesser  | 
vices,  sur  le*  ordonnance»  du  ministre  ou  sur  le*  mAndaU 
des  ordonnateur*  secondairr*  l'avance  d'unr  somme  qui 
ne  pourra  rsceder  so.ooo  f.,  à la  charge  par  eus  de  produite 
au  payeur,  dans  le  délai  d'uu  mois,  le*  quittance»  de*  rreaii 
cier»  lécU. 

TITRE  IV.  — * Dit  Complet. 
il.  No*  ministres  établiront  leur  comptabibti  respective 


d'apres  le*  mêmes  principe*,  le*  même* procédé*  et  le*  ■** 
rocs  formes.— A cet  effet,  il  *er»  tenu  dan*  chaque  ministère 
un  journal  général  et  un  grand-livre  en  partir*  double», 
dans  lesquel*  seront  consignées  sommairement  et  à leur 
date  toute*  le#  opération*  concernent  I»  fixation  de*  cré- 
dit*, la  liquidation  de*  dépense»  , 1 ordonnancement  et  la 
paiement.— Ce»  même*  opérations  seront  décrite*  m outre 
et  avec  détail  sur  de*  litre*  auxiliaire*  dont  le  nombre  et  ?• 
forme  seront  déterminé*  suivant  U uaüir#  de»  eervice*.  — 
Le*  résultat*  de  ce*  comptabilité*  seront  rattaché*  aurre*- 
tivcmenl  aux  écriture*  cl  au  compte  général  des  finance* 
qui  doivent  servir  de  base  au  réglement  définitif  de*  bud 
gets. 

19.  Dan*  le»  premier»  jour»  de  chaque  mou,  le#  payeur* 
du  irétor  enverront  au  ministère  de*  tinaime*  tou*  le*  ac- 
quit* et  autre*  pièce#  justificative*  de»  dépenses  qui  auront 
été  payées  pendant  le  mois  precedent:  cet  envoi  sera  ac- 
compagné de  bordereaux ioiumeirr*.p*r exercice, ministère 
et  service. — Un  double  de  chacun  de  ces  bordereaux  sera 
rcmii  par  le  payeur  dana  le  même  délai  aux  differrns  or- 
donnateur* secondaire*  ; ceux  ci.  âpre*  le*  avoir  revêtu# 
de  leur  «iu,  le»  transmettront  imiredialemenl  a leur  un 
iiistère  respectif  qui  pourra  ainsi  con*IaU-r  dan*  *r*  écri- 
tures *a  libération  définitive  envers  se*  créanciers,  et  eo 
rattacher  Je*  résultat»  aux  chapitre»  et  article»  de  *00  bud- 
get.— Au  moyeu  de  ee»  bordereaux,  nos  ministre»  établi 
root  le  rapprochement  des  paiemens  effectué»  a»ec  le»  re- 
venu* et  décompte*  qui  auront  réglé  délloitiveoseut  ks 
dépense*  comprise*  dan*  le  compte  de  chaque  exercice. 

»o.  T outr»  le*  dépense*  d'un  exercice  devront*»»#  liqur 
tires  et  ordonnancé*  * dam  le»  neuf  moi»  qui  suivrout  l'ex- 
piration de  l'eiereior.  et  de  manière  que  k compte  defini- 
tif put***  en  être  établi  et  arrêté  au  3t  dtc.  de  l'aimé* 
auhanie. 

ai.  Si  parmi  le»  dépense*  faite*  pour  un  exercice  il  *’e*» 
trouvait  qui  u'euweut  pu  être  hquiilèc»  . ordonnancée»  ui 
payee*  avant  lépoque  de  Uclüiure  du  compte,  ce»  dépen- 
»e*  ne  puurrairul  être  acquittée*  qu’au  moyen  d une  or- 
donnance royak,  qui  en  autoriserait  1 imputation  sur  k 
bu«lget  de  l'exercice  courant. 

sa  En  exécution  de*  dispositions  contenue#  dan»  la 
présente  ordonnance,  le  compte  de*  dépenses  de  cbaqus 
exercice  devant  être  arrête  au  3l  dtc.  de  l'auiiee  suivant* 
pour  la  liquidation,  l'ordonnancement  et  1e  paiement  de 
tous  service*  appartenant  à cet  exercice.  U cour  de*  coup 
te*  constatera  et  nous  certifiera,  d après  k rekvé  de# 
comptes  individuels  et  les  pièces  justificative*  que  doivent 
•xiger  le*  comptable*,  ronforinviuenl  à I art.  10  ci  dessus, 
l'exactitude  de#  compte*  généraux  publié*  par  le  lu  owtn 
des  finance»  et  par  chaque  ministre  ordonnateur. 

TITRE  V.  — Diptn u»  drparUmoutalft. 

»3.  Les  règk»  prescrite»  par  la  présente  ordonnance 
s'appliqueront  aux  dépenses  des  dé  partant  eus  rt  de*  com- 
mune 1. — ( Poj.  O.  du  »3  avril  l6»3.  ) 

Dûpotiliont  général  f. 

»4.  Tou»  le»  acte»  «l  règlement  antérieur»  sont  rappor 
lés  en  ee  qu'il»  auraient  de  contraire  à la  présente  ordo» 
Lance,  dont  les  dispositions  recevront  leur  cxrrutiou  à par 
tir  du  »•*  janv.  t»»3.— {Fsj.  Ü.  de*  10  dee.  i3a3,  3i  août 
10x3  et  t**  aept-  »*»7- 1. 


SEPTEMBRE  i822. 


2483 


17  sept  ri*r  déc.  — 0 du  Roi  portent  que  ‘Rcolt  rrpalepa- 
ly.ethniqne  têrn  dirigé* , tout  la  protection  de  5.  A.  A. 
Monteigneur  le  duc  d'Angoulimc  cl  mm  l’outarile  du  Mi- 
«Mira  de  t’ Int  trieur,  par  un  Gouverneur  cl  un  mui-Cw- 
uarmamr. 

Air.  Ier.  L'école  royak  polytechnique  km  dirigée.  aou» 
U protection  de  notre  bien  aimé  neveu  k duc  d'Angouttmc 
et  tout  l'autorité  de  notre  minitlre  aecrétaire  d'élat  de 
rintêricur,  par  uu  gouverneur  et  par  un  (oui  • goûter 
neur. 

a.  Le  conseil  d'inspection  établi  par  l'art.  10  de  notre 
ordonnance  du  4 æpt.  iSifi  e»l  supprimé. 

3.  Le»  attribution»  du  conseil  de  perfectionnement,  créé 

Car  la  même  ordonnance,  confî»teront  déformai»  I déli- 
erer  aur  le*  moyens  d améliorer  l'instruction  , et  à propo- 
ser le*  mesure*  reglementaire»  qu'il  jugera  utile»  aoi  procréa 
de  l'enseignement- — Le»  réunion»  auront  lieu,  chaque  an- 
née, âpre»  le»  clament  de  l'école. 

4.  ^ordonnance  du  4 sept-  tBtd  e»t  abrogée  en  ce 
qu'rlk  a de  contraire  aua  disposition»  precedente». — { Fej. 
O.  de»  4 aept.  1816  et  ao  ocL  »8»a., 

a Bsa  7 æpt  — O.  du  Rai  portent  qu'un  Jugement  rendu  par 
«n  C*neail  de  guerre  permanent  m'eel  pat  nul  parce  qu'au 
a amie,  dent  ï’infermatiam.  de  répéter  u chaque  depoeitian 
ta  mention  du  ferment  prtti  par  te  lémain. 

Louia,  etc — Sur  le  rapport  de  notre  garde  de»  sceaux, 
miniatre  secrétaire  d'rtat  au  départeuient  de  la  jualire  . re 
laltfi  un  référé  ordonné  par  un  jugement  du  ronsril  per 
manentde  révision  de  la  uia  aeptième  diviaiou  militaire,  du 
10  mars  >8aa  ; — Ledit  réfrrè  motivé  aur  ce  qu'aprê»  an 
nuktion  d'un  jugement  du  premier  conseil  de  guerre  per- 
manent pour  contravention  à la  loi  , et  renvoi  au  deuxieme 
conseil  de  guerre  permanent,  k jugement  rendu  par  ce  fé- 
cond conacil  est  attaqué  pour  la  même  contravention:  — 
Vu  k jugement  rendu  par  k premier  conacil  de  guerre 
permanent  de  la  du  sept  urne  division  militaire  , du  1»  00 
vembre  itai,  portant  condamnation  à mort  contre  Lomé 
La  fut,  fusilier  au  régiment  de  llohenlohe,  pour  tentative 
d* assassinat  sur  la  personne  d'uu  aous-oflù  irr  de  service  ; — 
Le  jugement  du  conseil  permanent  de  révision  de  1a  même 
divi«iovi.  du  16  dudit  mois  de  nov.  qui.  ■ attendu  qu*il  ré- 
eau  Ile  du  proces-verbal  d'information  du  5 nov.  18a  1 que 
a la  formule  prescrite  par  l’arrété  du  itnd.  an  XII  n'a 
a pas  été  suivie  pour  l'audition  des  témoin»,  ce  qui  cousli- 
# tue  une  contravention  , a annule  ledit  procès  verbal  et 
tout  ee  qui  s’en  est  ensuivi,  et  renvoie  l'accusé  devant  k 
deuxième  conseil  de  guerre  permanent;  — Le  jugement 
rendu  sur  ce  renvoi  par  le  deuxieme  conseil  de  guerre  per- 
manent, le  9 mars  181»,  et  portant  même  condamnation 
que  le  premier  ; — Le  second  jugement  du  conseil  perma- 
nent de  révision  , du  19  mars  i8as,  qui.  • attendu  que  k 
« premier  jugement  a été  annulé  pour  n'avoir  pas  été  sui- 
• vie  dan»  le  procès  verbal  d'information  la  septième  formule 
» prise  rite  par  l'arrété  du  19  vend,  an  XII  pour  l'audition 
• des  témoins,  et  que  le  second  jugement  est  attaqué  pour 
■ le  même  vice,  œdonue  qu’il  en  sera  référé  ; • et  finale- 
ment , faut  ledit  procès  verbal  du  5 uov.  »6ai,  que  celui 
drrsaé  devant  le  second  conseil  de  guerre  k 5 fe».  l'iss  ; 
— Considérant,  en  fait,  que  k procèa-vrrbal  d'information 
énonce  et  constate  que  les  témoins  ont  prête  individuelle 
ment  etaéparruKiit  le  serment  de  parler  sent  haine  et  lam 
crainte,  et  de  dire  la  edriU,  t-  ule  la  ccriU,  rien  eue  lu  ré 
nie  ; — Considérant,  en  droit,.  que  la  loi  du  i3  brumaire 
au  V,  qui  règle  la  maniera  de  procéder  au  jugement  de» 
défila  militaires,  ne  contient  aurune  disposition  qui  se  rap- 
porte à la  formalité  du  serment , d'où  il  suit  qu  elk  ne  dé- 
roge point  à cet  égard  aux  loia  antérieure»  ; — Que  la  loi  du 


5 plu»,  au  II,  relative  à [ organisation  de  b justice  mili- 
taire. en  statuant  aur  la»  témoignage*  recueilli*  dans  l'in- 
formation, exige  seulement  qu’il»  soient  recueilli»  par  écrit, 
signes  de  ceux  qui  les  font  et  qui  le»  reçoivent,  ci  entendus 
eu  présence  de  l'accusé,  s'il  cat  arrêté;  ■ — Qu'à  l'égard  de» 
témoin»  produits  lors  du  jugement,  ce  décret  se  h-orne  à 
prescrire  de  les  entendre  sv-perémrnt , et  d’exiger  d'eux  , 
avant  qu'il»  déposent , k serment  de  perler  sa  ut  haute  ei 
tan  s rrainle  . «I  de  dire  la  wérilé  tout  enterre  ; — Que  k dé- 
crit du  19  vend,  an  XII  n'a  établi  aucune  forme  nouvelle 
pour  la  prestation  da  ce  serment  : — Que  les  formules  qui 
ont  été  ajoutée»  à rc  décret  depuis  sa  promulgation  n'eu 
font  point  partie  et  u'oot  aucun  carartere  légal  ; — Qu'elles 
11 'ont  paa  même  été  insérées  au  Bulletin  des  loia  . et  ne 
peuvent  avqjr  d'autre  autorité  que  celle  de*  instructions 
ministerielles;  — Que  toutefois,  selon  l'art  16  de  la  loi  du 
1 b vend,  an  VI,  les  seules  formes  dont  l'inobservation  doive 
eutrainer  l'annulation  des  jugeniens  amit  relira  qui  sent 
prescrite»  par  la  loi  : — Que  d ailleurs  l’arrété  du  19  vend, 
an  XII  u'availpour  objet  que  la  procédure  des  conseil»  de 
guerre  spéciaux,  qui  u étaient  eux  même»  institué*,  suivant 
l’art.  11.  que  pour  connaître  du  crime  de  désertion  : — Que, 
par  conséquent  , cet  arrêté  n'aurait  pu  servir  de  régir  aux 
procedurr*  instruit rs devant  les  conseil»  de  guerre  penne 
Siens  ; — Qu 'enfin  Ira  cooseila  de  guerre  spéciaux  ayant 
été  abolis  par  la  Charte  et  par  l'ordonnance  du  al  fèv.  1816, 
la  procédure  qu’on  devait  suivre  devant  eux  a « -slruient 
etc  abolie;  — Que  cette  ordonnance  du  si  fév.  i8»6.  qui 
maintient  plusieurs  litrea  de  l'arrété  du  19  vend,  an  XII  , 
rxrlul  néanmoins  le  titre  III,  relatif  aux  régira  de  la  pro 
ci-dure  : — Nuire  conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — I.a  disposition  du  pa- 
ragr.’pbe  IV  de  l'art  16  de  b loi  du  18  vend,  an  VI  n'est 
pas  applicable  au  cai  otl  l'on  a omis,  dan»  une  information 
faite  devant  un  rouscil  de  guerre  permanent  . de  répéter  à 
chaque  déposition  . la  mention  du  serment  prêté  par  k lé 
ntoin  : en  conséquence,  cette  omission  n'emporte  pas  nul- 
lité du  jugement,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  constaté  dans  k 
proces-verbal  d'information,  par  uu*  énonciation  formelle, 
quoique  générale,  que  Ir  serment  a été  prêt*  individuelle 
ment  et  lurccssivcmcut  par  chaque  témoin. 

18  sept.=i*r  oct. — 0.  du  Roi  perlant  réorganitatian  de  l'In- 
tendance militaire. 

Louis,  etc.—  Voulant  donner  à l'intendance  militaire 
une  organisation  plus  conforme  à l'objet  et  è l'importance 
de  se*  fonctions  dan»  noa  armées,  en  n'y  appelant  à l'avenir 
que  les  officier»  de  no*  troupes;  — Voulant  en  outre  recti- 
fier le  c base  aient  de  ce  corps;  — Sur  le  rapport  de  notre 
miiiistre  aecrétaire  d'état  de  la  guerre  , — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  l*r.— De  la  compeeition  du  Carpe  de  l'Intendance 
militaire. 

Aar.  Ier.  Le  corps  de  riutondaitce  militaire  est  com- 
poaé  comme  il  luit , savoir  : 

Intendana sS 

s de  1 r#  classe. 1 

Sous  inteodans . < de  *' .«..•>  i?5 

r de  3*. ) 

Sous-iulcndan»  adjoints. 35 

Total *35 

TITRE  II. — Du  Traitement  det  Fanctianmairet  de  ce  Corpt. 

a.  La  solde  cl  les  indemnités  de*  intendana  , aous  inten- 
dans  et  adjoint* . en  activité  de  service  . sur  le  pied  do 
pais  . sont  fixées  ainsi  qu’il  luit . savoir  : 


INDEMNITES 

SOLDE. 

de  logement. 

de  fourrages. 

de  frais 
de  bureau. 

Intcndsns. 

10.000  f. 

1.100  f. 

1,095  f. 

4,000  f. 

1 de  »ve  classe.  . . 

Sous  - inteodans  1 de  »• 

6,000 

600 

?3o 

j.  000 

(de  5* 

Sous  intendant  adjoints. 

5.000 

4.000 

4So 

3C5 

j,  4oo 

y 
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LOUIS  XVIII. 


Ce»  louctiouuairee  pourront  recevoir  Jet  tupplémeo»  Je  i 
frai»  de  bureau,  miiMil l'importance  Je  leur  service.— Le* 
supplément  de  frai»  de  bureau  te  roui  déterminé»  par  noire 
iDiiiitlre  secrétaire  J'cUt  de  U guerre.— L'indemnité  ordi- 
naire de  frai»  du  bureau  de»  fonctionnaire»  employé*  datai 
notre  farde  u’ctcédrra  pa»  le  lait  liste  ci  dcMUi  pour  le» 
diier»  grade». 

à.  Lci  fonctionnaire»  dit  rorpe  Je  rintendauce  qui  ne 
«eront  pa»  pourvu»  de  Iritre»  de  acrrico  (tcctmal  un  Irai 
tentent  de  disponibilité  U*e  aux  Jeu»  lien  de  leur  Mlle  >ur 
le  pied  de  paia. 

TITRE  III  — 0*1  Jdmimielratemr»  militaires  gui  ne  tarant 

pet  comprit  demi  lu  metuifle  urgenitalia»  tu  Corp». 

±.  Le»  intendant , wue-inlrndin*  et  adjoint*  qui  font 
maint'  liant  partie  du  radre  d m tivilé  . et  qui  ne  «vrout  pa» 
cnmpri»  dau»  la  nouvelle  organisation  du  corp»  , feront  ad 
nus  e la  jk  union  du  retraite,  s'il*  en  tout  »uaceplib|e».— 
Ceux  di  rv»  administrateur*  qui  n’ont  pa*  droit  a ta  peu- 
•iou  jouiront . wr  le»  fonda  aflêeté»  à rinlendance  militaire  , 

J un  Irailemeut  égal  a celui  fixé  ci-dcitu»  pour  le»  fonction* 
laaire»  en  disponibilité. 

5.  Lai  membre»  du  cadre  auxiliaire  , ceux  de  Tiuipcction 
au»  reçue»  et  du  commissariat  de»  guerre»,  qui  ue  *croot 
pa»  tviiiprii  dan»  la  noutvlle  ur$iuiuti'<u  de  I intendance , 
cc«»erom  de  concourir  pour  b»  emploi»  qui  »icudrout  a 
vaquer  dan»  ce  corp»;  iû  conte rverOOt  la  jouissance  de  la 
demi  toldc  et  le*  droit*  qu'il*  peuvent  avoir  à la  pétition  de 
retraite,  coiifortiiéint nt  à l'ordonnance  du  »o  mai  |Si8.~ 
Le*  peniion*  accordée»  au»  fonctionnaire»  qui  font  main- 
tenant partie  du  cadre  auxiliaire  continueront  d'être  réglée* 
tur  le  pied  du  grade  qu'il»  ont  obtenu  dan»  ce  cadre  , et 
d'apre»  le»  ba>e»  actuellement  lixéc»  pour  le  corp»  de  lin 
tendaucc. 

TITRE  IV. — Du  nouteaa  Clauement  de»  FoncUonneirr»  dt 
l'inta-da-ce. 

6.  Il  »rra  fait  un  nouveau  classement  parmi  Ica  inteo* 
dan* , tout  iutendan»  et  adjoint»  comprit  dan»  U nouvelle 
organisation.  — Cea  fuuclionusirc»  tcrotil  clamé*  ctiivunl 
leur  anrirunelé  de  grade  dau»  le  dernier  corp»  dont  il» 
faisaient  partie  avant  l'-uf  admission  dau»  celui  de  linlm- 
dam  r.  — Four  déterminer  cette  ancienneté . la  durée  «le» 
aervicc»  dau»  b » dernier»  grade»  retpeclif»  »cr»  établir  con- 
formément au»  règle»  initie»  pour  lia  fixation  tic  la  pcntiou 
de  retraite. 

TITRE  V.  — D»«  rumination»  ti  de  l'aeancatnenl  dam  le 
carpe  de  l'ttlendanre  militaire. 

7.  I.c»  intendant  militaire» , *OU»-iiilcudan»  cl  sou*  iu- 
tendana  adjoint»  . tout  nommé»  par  nou» . tur  la  piopoai- 
lion  de  notre  ministre  »»rr<  taire  di  t»l  de  la  guerre. 

S.  Le»  emploi»  d'intendant  teront  donne»  , a notre  eboix, 
aux  tout  intrnJau»  de  première  classe  ayant  au  moiui  deux 
aimer*  d'eirreiec  dan»  cette  cia*»c.  — Le»  emploi»  de  tou*- 
iiiteudani  de  première  cla»*e  appartiennent  à la  deuxième 
cU»*e  , moitié  à I ancienneté  et  moitié  à notre  choix.  *~ 
Le* emploi»  de  »ou»  inlc  ndanldr  deuxieme  cla>»r  feront  don- 
douué»  i ceux  de  la  troisième.  moitié  à l'ancienneté,  moitié  à 
notre  choix.  — Nul  ue  uourra  tire  promu,  au  clioix  , à nue 
clan»  «ultérieure,  t'ii  u a n-r»i  pendant  deux  an»  au  moiu» 
dan*  U cia ul*  iniiiii diatement  inferieure.  — Lit  emploi»  de 
•ou»  intendant  de  troisirnir  dtur  appartiennent,  moitié  à l'a 
vauccmritl  • et  »ou*  intendant  militaire»  adjoint»  ayant  quatre 
ans  d exercice  comme  adjoint» , et  moitié,  à notre  ckoit,  aux 
major»  de  t’arnu-c  ayant  exercé  le»  fonction»  rie  ce 'grade 
pendant  deux  année».  — Lra  rou»  intendant  militaire»  ad- 
joint» *»  ronl  promut  à l'emploi  de  «ou»  intendant  de  troi- 
sième i lu»«v  . moitié  à 1 jim  ir une  lé  et  moitié  à notre  eboix. 
— l«e»  emploi»  «le  «ou»  iulcudant  militaire  adjoint  krront 
donné»,  à notre  choix  . aux  capitaine»  du  corp  royal  d élai 
major  ayant  au  oiuin»  deux  année*  de  grade,  et  aux  v-Qicirr» 
comptable»  rapitaun*  qui , ayant  également  deux  année» 
de  ce  grade  , auront  exercé  pendant  quatre  au»  le»  fonc- 
tion» de  comptable  titulaire. 

9.  Nul  ne  pourra  être  «ou*  intendant  militaire  adjoint 
avant  I âge  de  vingt-cinq  .in*  accomplit. 

In.  Le»  ofbcicr»  de  I armée  qui , eu  vertu  d*  la  présente 
ordonnance  , Krunl  admit  dau»  l’in  tendance  militaire  , y 
prendront  rang  du  jour  de  leur  admi»»iou. 

II.  l,c»  fonctionnaire»  du  corp»  dt  l'intendance  employé» 
dam  outre  maison  militaire  , ou  dan»  notre  garde  , ou  à 
T hoir  I royal  de*  Invalide»,  » «eront  remplacé»  par  d'autre* 
fonctiounfire»  du  ménis  grade  , krnquiU  obtiendront  un 


atanceinent  quelconque.  — Sera  comidrrc  comme  a»  an-  | 
cernent  , pour  le»  sout-inlendaiu  , le  p»»*age  dune  dnt*  | 
à I autre. 

TITRE  VL  — Dei  rleeet. 

11.  Le»  élète*  de  l'intendance  militaire  «ont  «upprime».  ! 
— Le*  droit»  de»  eîeve»  actuel»  teront  ultérieurement  dé  \ 
terminé». 

TITRE  VII.  — De»  ellritut  om  de  l'intendance  et  de  ms 
1 apporte  avec  1(1  officier»  generaux. 

iS.  Le»  fonctionnaire»  de  l'intendance  eu  exercice  mut 
le»  deb-guea  de  notre  ininùlrc  »rcr«t.*ire  d’rtat  de  la  guerre, 
dan»  ton!  ce  qui  iutvrcaM  le  bon  ordre  de»  finance»  de  ce 
departement',  c cal  à dire  , l'économie  dan*  le»  dépense», 
la  régularité  dan»  Ut  paieuieu»,  l'exactitude  et  la  célérité 
dau»  la  reddiliuii  de»  compte».  — 11»  »ont  p nient  à la  ré- 
erphou  de»  drapeaux  cl  au  aermeot  de»  troupe»,  et  en 
dreaaent  proré»- verbal* — II*  exercent  le»  fonction»  de  rom- 
nu»»aice  du  roi  préa  le»  tribunaux  militaire»  de  réviaion 

14.  Indrpcndauimcul  de»  allribiiiiou»  générale»  di- taillée* 
à l'article  «i-de»*u*,  In  iutmdan»  et  le»  tou» -intendant  mili- 
taire» exercent  dau»  chaque  partie  du  aervire  le»  altribu 
tiuu»  dtlime»  par  le»  regleruri»  spéciaux.  — ■ Le»  »ou»-4U- 
tendan»  militaire»  adjoint»  remplissent  le»  même»  fonc- 
tion» que  le»  *ou»  intcudan». 

ifi.  Il  y aura  un  intendant  au  chef  lieu  de  chaque  die» 
«iou  militaire;  le»  iou»  intendant  militaire»  teront  1 «.parti» 
de  manière  qu  il  eu  «oit  loujour»  placé  au  moiu»  uu  dam 
chaque  chef  lien  de  departement  et  dan»  chaque  place  de 
guerre  de  premier  e cl»»*r. 

|G.  Le»  fonction»  attribuée»  au  corp»  de  1 intendance  mi- 
litaire ne  peuvent  être  «xercée»  a litre  prov ivoire  et  saut 
nomination  de  notre  part. 

17.  Le*  intendad»  militaire»  ne  «ont  lupplcce.  que  par 
de»  »om  intendant.  — Eu  l'abteuce  de  l ùitcudaut  militaire 
d'une  division  territoriale  , ce»  fonction»  août  eiercce»  par 
le  iou»  intendant  le  plu»  aocicu  de  cUaae  en  résidence  au 
chef-lieu  de  la  diriiiou. 

18.  Le»  »o«i*-inlendan»  tout  suppléé»  d'oûice  , août  le» 
réserve*  »pècitiéc»  dau»  le»  diver»  nglMMM:  — 1*  Dam 
le*  c bel*  lieux  de  de jiartcmenl  qui  ne  tout  pa»  place»  de 
guerre  , par  un  conseiller  de  préfecture  au  choix  du  pré- 
fet : — *•  Dau»  le»  cbef»*lieux  d'arrondi»»eineut  qui  oc 
•ont  pa*  place»  de  guerre  , par  le»  *00»  préfet*  ; — ô'  l>»uc 
toute»  le»  place»  où  il  y a un  major  de  place  , par  cct  uiü 
eicr  ; — 4*  Dau»  le»  autre»  place»  de  guerre  , par  le»  bru 
te uan»  de  roi;  — 6*  Dam  toute»  le»  autre»  tille»,  par  le» 
maire». 

l ‘j.  I.a  répartition  du  wrtict  entre  le»  M>ti»it>irmltu 
d une  même  résidence  appartient  à linlrndaul  de  la  dm 
»ion  territoriale. 

jo.  Lorsqu'un  inlnélanl  arrive  dan»  une  division  lerri- 
torialc  pour  en  prendre  l'adminialration  , il  »c  présenté  à 
loOirirr  gém  i al  qui  commande  celle  di*i»ion-  Cct  otücicr 
général  lui  rvuiet  te»  lettre»  de  «ertice,  annonce  aux  trou 
pe»,  par  la  mit  de  l'ordre  , »on  arrivée  et  *uti  rntrv-e  «u 
fonction»,  et  en  donne  avi»  aux  prefeL»  «1er»  «!•  porte  mm» 
cumpn*  liait»  la  divtaion. 

»i.  Sur  la  demande  de»  intendant  de»  division»  territa 
riale»,  le»  ullirier*  généraux  qui  commandent  ce»  diiaima 
font  également  connaitre,  par  la  voie  de  Tordre  , le»  » 
intendant  et  adjoint»  qui  arrivent  dan»  leidites  dninoui 
pour  y t-lie  employé». 

11.  L'inlcndant  d'une  division  militaire  ne  fient  l'jbieo- 
Irr  de  »i  résidence  qu'âpre»  avoir  <»b*euu  1 asurntimcot  de 
l'cdicier  general  qui  commande  cette  djvitwni  et  lui  avoir 
fait  connaître  le  fonctionnaire  chargé  de  le  «upplrer.  — 

( rite  obligation  c»t  commune  au  »ou»  inlrodaut  employc 
dam  uu  drpjrtrmcnl  ou  une  place  quelconque  cuver*  lof 
licier  général  commandant  la  subdivision  territoriale  dont 
la  rtvidence  fait  partir. 

ri.  Le»  ollicirr»  généraux  commandant  le»  division*  mi 
litairc*  ou  le»  troupe»  organise»  eu  di»t»iou»  dan»  l'inté- 
rieur du  rovauuie  , doivent  s'awurcr  que  le»  loi»  et  règle 
oient  relatif»  aux  allocation»  et  prestation»  de  tout*  cxpéce 
accorder»  à no»  troupe»  reçoivent  leur  eulicro  execution. — 
Le»  fonctionnaire»  de  rinlendance  font  exécuter  le*  mesure* 
qui  pourraient  être  prive»  par  ce»  ollicirr»  généraux  pour  la 
repression  de»  abu»  contraire»  aux  ordonnancée  et  règle- 
ment et  au  biro-être  du  soldat. 

»4.  Le»  fmictiouuairc»  de  l'intendance  doivent  aux  officier» 
grnerau»  commandant  le»  diviiiou»  organitée»  ou  territo 
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nale»  U communication  de*  reosrignrmen»  dont  ib  leur 
fout  la  demande  pour  connaître  U situation*!  le»  rtiwurcn 
dra  service»  administrai  fs.  — IL*  circulent  le»  ordre»  d'ur- 
gence que  . dan»  le»  cas  extraordinaires  al  non  pré  rua  par 
Irt  règlement  , ce»  officiera  généraux  croiraient  devoir  leur 
donner  wm  leur  responsabilité-  — Le»  intendant  rendent 
immédiatement  compte  à notre  minialrr  secrétaire  d'éiat 
au  departement  de  la  guerre,  de  ce»  ordre»  d'urgence  , et 
de,  l'exécution  qui  »'«  n est  suivie. 

ai.  Dan»  le»  circonstance»  urgente»  relative»  à l'exécu- 
tion intérieure  de»  irrrice»  , le»  intendau»  divisionnaire» 
peuvent,  août  leur  responsabilité,  donner  en  ce  qui  concerne 
l'adniinietraiion  , le»  autorisation»  ou  Ire  ordres  que  le»  ré 
gtemen»  reaerveut  au  ministre  de  la  guerre  la  faculté  d'ex- 
pédier, i charge  par  eux  de  lui  rendre  compte  , dan»  le» 
vingt  quatre  heure» , de  ce»  opération»  et  de  leurs  motif». 

aC.  Le»  fonctionnaire»  de  l'intendance  peuvent  infliger 
le»  punition»  de  discipline  déterminées  par  Im  réglrmen» 
milita. rr»  aux  agent  chargé»  , tou*  leur»  ordres,  de  I exécu- 
tion de»  services  administratifs.  — Ib  peuveut  provoquer 
leqr  suspension  . leur  reforma  , et  même  leur  ruina  en  juge* 
ment  . a U y a lieu. 

>7.  Le»  officier»  généraux  commandant  envoient  leurs 
ordre»  du  jour  aux  fonctionnaire»  de  l'intendance  en  exer- 
cice. — L’ordre  et  le  mol  sont  envoyé»  à relui  de  ce»  fonc- 
tionnaire» qui  »c  trouve  |»  plu»  elrvé  et  le  plu»  ancien 
] de  grade.  — Le»  mouvemen»  de  troupe  leur  sont  notifié» 
par  l'autorité  qui  le»  a ordonné» 

18.  Les  membre»  du  corps  de  l'intendance  exercent  leur» 
fonction»  sou»  l'autorité  de  leur»  « fief»  immédiat»  , eo  ce 
Qui  concerne  le  service  de»  revue»  , 1 administration  de» 
dépense»  et  de  leur  arrêté  , le»  detaib  intérieurs  du  servie» 
administratif  cl  la  vérification  de»  compte»  de  toute  espece. 

19.  Le»  fonctionnaire»  de  l inteDdance  ne  peuvent  être 
mi»  en  jugement  pardrvent  un  conseil  de  guerre  qu'en 
vertu  dr»  ordre*  spéciaux  de  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  la  guerre. 

J».  Lorsque  le  territoire  d'une  division  militaire  te  trouve 
occupe  en  tout  ou  partie  par  une  armée  sur  le  pied  de 
guerre»  l'administration  de  cette  divmon  entière,  ou  delà 

Partie  de  la  division  qu’occupe  celle  armée,  passe  sous 
autorité  de  l'intendant  de  cette  armée. 

3l.  Le»  rapport»  de  l'intendance  avec  le» officiers  géné 
raux  de»  armée»,  sur  le  pied  de  guerre,  seront  déterminé» 
par  le»  régbmrna  sur  le  service  de  campagne. 

3a.  Le»  fonctions  de  l'intendance  militaire  , étant  uni- 
quement administrative* , ne  conféreiit.aucun  grade  dans 
I armée.  — Toutes  Ici  assimilation*  précédemment  établie» 
sont  abrogées.  — Néanmoins  , le  mode  d'admission  et 
d'avancement  dan»  nos  ordres  royaux  et  militaires  conti- 
nuera d vlre  . pour  les  fonctionnaire»  de  riotendance , 1* 
même  que  pour  les  officier»  de  l'année. 

33.  Les  demande*  de  grâces  , d'avancement  ou  de  ré- 
compense, qui  seront  faite»  par  le*  sous-inleudan»  et  ad- 
joints, ne  devront  parvenir  à notVe  ministre  secrétaire  d é- 
lai de  ta  guerre  que  par  rintermédiaira  des  iutendans  sous 
le»  ordres  desqueb  ib  se  trouvent  placés. 

34.  Le*  fonctionnaires  de  l'intendance  font  partie  de 
l'état  major  général  de  l'armée.  — Dan»  le»  divisions  ter- 
ritoriale». I intendant  militairr  prend  rang  dans  l'élat  ma- 
jor de  division  iminediatcnseut  après  le»  nurerbatu  de 
camp.  — • Les  sous-intendant  ci  adjoints  prennent  rang 
dans  l'état-major  de  division  ou  de  aubdivision  immédiate- 
ment apres  les  coloueb. 

TITRE  VIII.  - Da  l'ü ni  forme. 

35.  Le  fond  de  l'uniforme  aéra  de  couleur  blvu-de.roi , 
avec  b broderie  d argent  et  la  ceinture  de  soie  Hanche 
avec  frange  d argent,  b tout  conformement  au  modèle  qui 
sera  arrête  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

TITRE  ÏX.  — De  la  ptntîen  de  Bâfrait*. 

36.  La  pension  de  retraite  de»  fonctionnaires  de  l'inten 
dance  sera  fixée  conformement  aux  Ibia  et  réglemcu»  en 
vigueur. 

TITRE  X.  — Dilgsulissi  gin  irait». 

37  L’ordonnance  du  19  juill.  1817  , relative  à l'or- 
ganisation de  l'intendance  militaire,  est  abrogée  en  tout 
e»  qui  est  contraire  aux  disposition»  de  la  présente  ordon- 
nance. — L'ordonnance  du  tj  *epL  i8so,  le  titre  XXVI  et 
la  section  VI  du  litre  XXXI  de  celle  du  a août  i8t8,  sont 


et  demeurent  abrogé». — (F*y.  O.  de»  19  juill.  1817,  »S  sept 
iSa»  et  t6  déc.  1817.  J 

18  *cpL=i*r  oct.  — O.  da  Bai  portant  formation  da  taira 
dë  rintandanca  militaire 

Loui»,  etc.  -—Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour, 
rtaut  réorganisation  de  l'iatcndaure  militaire  ; — Sur 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’élat  de  I»  guerre, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnon#  ce  qui  suit: 

Aar.  l*r.  Le  corps  de  rinlrtidence  militaire  est  composé 
de»  fonctionnaire»  dont  le»  nom»  suivent,  savoir  : — (5«imsI 

Ut  namt  ) 

1.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  dr»  fouet ionuairc»  da  fin- 
tendauce  militaire  nommé»  à l'article  ci  dessus  toit  rentré 
d»n»  les  limites  fixer»  par  l'art.  i*r  de  uotre  ordonnança 
de  réorganisation,  il  ne  sera  pourvu  qu'à  la  moitié  des  va 
canccs. 

3.  Les  sous-intendant  militaire»  qui  jouissent  en  ce  mo 
ment  d'uoe  solde  plu»  forte  que  celle  de  la  ebese  où  il» 
sont  places  par  I art.  i*r  de  la  présente  ordonnance,  cou 
scrveroul  leur  solde  actuelle  jusqu’à  ce  qu’ib  soient  promu» 
à la  classe  supérieure. 

4.  Le»  fonctionnaire»  qui,  avant  la  prêtent*  ordonnance, 
ctaimt  déjà  en  - actif ilé  comme  sou»  iutendans.  sont  dis 
pensé» , pour  être  promu»  à une  datte  supérieure,  dr» 
deux  années  de  service  dtas  b classe  inferieur*  exigées 
par  l'art.  6 de  rordamieoce  de  réorganisation.  I 

5.  Le»  sous  inieodan»  militaire»  adjointe  qui  étaient  pré- 
cédemment adjoint»  à 1 Inspection  aux  revue*  sont  dis- 
pensés, pour  passer  sou»  intendant , de  la  condition  de 

natre  années  de  grade  e Jugées  par  l'art.  8 de  t'ordonnance 
e ce  jour. — Lr»  quatre  années  seront  eomptée»  aux  sou» 
intendans  militairr»  adjointe  qui  étaient  précédemment 
adjoiolt  aux  intcudana  , du  jour  de  leur  uomiuatiou  à ce 
dernier  emploi. 

6.  Le»  place»  de  sou*  intendant  qui  appartiendront  à IV 
vanccmcut  de»  tous  iiilendaus  adjoint»,  soit  à l'aueicnnrié. 
soit  au  choix,  seront  exclusivement  donnée»  à ceux  d*  «t 
fonrtionnairea-qui  riaient  précédemment  adjoints  à l'ins- 
pection. jusqu'à  ce  que  tous  aient  été  promut  au  grade  d» 
tou»  intendant. 

7.  Le*  élève»  désigné»  ci  après,  nommé»  antérieurement 
à l'ordonnance  de  réorganisation  eu  date  de  ce  jour,  auront 
droit  à la  moitié  de»  vacances  dans  la  grade  d'adjoint. 
Toutefois,  ils  ne  pourront  être  promue  à ce  grade  qu'à 
I âge  de  vingt  ans  révolu»,  et  il»  ne  recevront  josque  là  au 
euu  traitement. 

a 5 arpl.=  i*r  oct.  — O.  du  Bai  ayant  pour  objet  ds  facilittr 
la  rrtxportatum  u l'rlrangtr  da»  produit»  dm  ntl  ttdti  ma- 
nufactura» éa  France  impôt  tri  dan»  It»  toioaUl  francattt». 
IxMii»  . etc.  — Voulant  faciliter  la  réexportation  à l'é- 
tranger de»  produit»  du  sol  et  de»  manufacture»  de  France 
importés  dans  no*  colonies  d'Amérique,  en  évitant  d*  sou- 
mettre ce»  produit»  aux  forme»  de  f entrepôt , qui  culraS- 
lieraient  de*  frai»  supérieur»  au  droit  actuel  d’entrée  ; — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'eUt  de  b 
marine  et  da»  colonie»  : — Notre  conseil  entendu,  — Nous 
avons  ordonne  et  ordonnon»  ce  qui  suit  : 

A st.  ier.  Le»  produit»  du  sol  et  de»  manufacture»  de 
France,  introduits  par  bâliniem  français  dan»  nu#  colonie* 
de  U Martinique,  de  U Guadeloupe  et  de  Cayenne,  rt  qui 
an  scroot  réexportés  à l'étranger,  obtiendront,  à leur  «ortie, 
•ou»  quelque  pavillon  qu'ils  soient  expédié»,  le  rembour- 
sement des  droits  qu'ils  auront  acquitte»  à feutrée,  sur  la 
r* p ré»en talion  de  là  quittance  desdite  droits. 

s.  Il  ne  pourra,  dan»  aucun  cas,  être  perçu  de  droit  à la 
soi  tic  de»  cet  produit». 

16  sept,  s |«.  oct  — O.  dm  Roi  portant  <ju a U»  litaa  d’im- 
portuUan  pour  Ut  mouton»  mena**  et  mata  tarent  tu  mimti 
ait  »»ux  scMM«M«st  dtugnt»  don»  t’ordonnança  du  18 
juiliat  i8»a. 

Louis , tir.  — Vu  l’art.  10  de  la  loi  du  *7  lui  II.  18»»  , 
d'apres  lequel  nous  avons  à déterminer  Ica  bureaux  de 
douane»  par  lesqueb  00  peut  introduire  , eu  sii»ie«*  dêa 
droit»,  le»  bestiaux  que  le  tarif  impose  diversement  selon 
leur  rtféco  ; — Vu  notre  ordonnance  du  *8  du  même  moi», 
par  laquelle  noua  avoua  déjà  réglé  le*  lieux  d'importation 
pour  le»  bvufs , vaebe»  et  porcs  maigres  ; — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de*  finance*  1 — Nilrt 
conseil  entendu  , — Nous  avons  ordonné  cl  ordonn.ii»  ce 
qui  suit  : 
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LOUIS  XVIII. 


A»r.  »*r-  L'importation  de»  mouton*  mérinos  et  métis  » 
pour  lesquel»  on  on  voudra  pas  payer  droit*  des  mo  il  loti»  I 
de  r»e*  romuiimc  ne  pourra  s'cUerluer  , sur  le»  fioul irrr» 
Je  ferre,  que  p«r  la*  bURlUI  11 INBBi Amant  désignés  par 
noircdila  ordonnance  du  >8  juillet 

3.  I.a  présente  ne  sera  rtirutoiri  que  quinae  jour*  aprè» 
Jet  délai*  fuel  pour  u promulgation. 

*6  »ept.  t 6 oct.  — O.  du  Roi  puriani  ougmeutolio»  dt  la 
pumt  ée  lerlie  ter  Ut  tou  fit*  raffine*. 

Louis . etc.  — Nous  étant  fait  rendra  compte  de*  ré*il 
lat*  de  notre  ordonnance  du  3 fe*.  i»»9 . p*'  laquelle  nota 
arorr»  accordé  . pour  la  sortie  du  soufre  r*«ué  a Marseille, 
une  prima  équivalents  au  droit  perçu  t l'entrée  sur  la 
même  matière  brute,  nous  avons  reconnu  qu  ou  ne  prolite 
pa>  de  cette  disposition  , parce  qu'il  n'est  pa»  tenu  compte 
aui  raftineur»  de  la  portion  de  soufre  brut  que  la  fabrication 
détruit  ou  fait  tomber  vu  decbet.  — Vu  la  toi  du  16  déc.  isii 
et  noire  ordonnance  du  io  sept  i*»7t  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  departement  de*  finance»; 
— Notre  conseil  entendu  , — Nous  atons  ordonne  et  ordon 
ooii*  ce  qui  *uit  : _ , . 

A*r.  i".  Le  sport  ation  à l'étranger  du  soufre  épure  ou 
sublimé  dan*  lr.  fabrique*  de  Marseille  donnera  I eu  . a 
partir  de  L publication  de  la  présente , au  remboursement 
intégral  du  adroit  d'entrée  p-yé  à la  douane  de  celle  «lie 
sur  le  s ouïra  brut  , dan»  la  proportion  de  cent  kilo- 
grammes de  matière  pour  soixante  qiiiuse  kilogramme*  de 
soufre.  , 

a.  Ce  remboursement  sera  soumis  au*  mode  et  eonai- 
lion»  prescril*  pour  b prime  de*  satons  par  I art.  l6  de  la 
loi  du  ai  a*ril  iSi®. — ( P HJ.  O.  du  g oct.  ilil-  ) 

OCTOBRE  1822. 

»s6  oet  — O.  du  liai  fui  ddltrmint  la  nouttllt  compoiition 
du  poi»  dttliut  a I a tuhitlanfo  dot  troupe». 

Louis  , etc.  — De*  épreuve*  authentiques  ayant  fait  con- 
naître que  Ion  pomait  améliorer  essentiellement  la  compo- 
sition de  1a  ration  d.  pain  de  munition  . et  procurer  a nos 
tfoupi  » une  nourriture  plu*  favorable  a leur  sanlé  ; Sur 
le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  délai  de  U guerre, 

Non»  «ions  ordonné  et  ordonne!»*  ce  qui  suit: 

Asr.  i«r.  Le  pain  destiné  à I*  subsistance  dts  troupes  sera, 
à l'avenir,  fabriqué  . sur  tou*  le*  point*  du  royaume  , aiec 
des  fa.incs  de  pur  froment  blutées  a di«  pour  ceuL 

t.  Toutefois  , les  seigles  existant  actuellement  dsu*  les 
magasin*  militaires  , et  ceux  dont  les  url»at»  ordonnés  ne 
pourront  être  arrête*,  continueront  dèlt*  employés  dans  la 
•-omposilion  du  paiu  . dan*  la  proportion  d un  quart  sur 
trot*  quarla  de  froment,  dont  le*  farines,  dites  dt  mtltil , 
seront  blutées  à quinze  pour  relit 

J.  I.c*  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont 
point  applicables  à U garnison  de  Pari*,  à laquelle  on  con- 
tinuer* de  fournir  du  puiu  fabriqué  arec  les  fariues  du  com- 
merce en  usage  dans  cette  plare. 

i-6  0(|,  — O.  du  Set  eencemonl  1rs  indtmnitdt  temperoirt* 
à oaordtr  sua  impie)  é*  réformé»  dtt  mimtltrt*. 

Louis  . etc.  — Vu  l'art.  4 dn  U loi  du  »•*  moi  i*»«  , re- 
latif au*  indemnités  temporaire*  que  le  Gouvernement 
pourra  accorder  aux  employé*  réforme»  sur  la  moitié  de* 
économies  provenant  de»  réformes  ; — Gonsidéront  que , 
pour  f application  de  celle  disposition  . il  contient  d adopter 
une  mesure  général*  et  uniforme  pour  tou»  les  ministères* 
— Considérant  qu'à  l'égard  de*  employé*  ayant  acquis  le 
droit  à la  pension,  les  indemnités  temporaires  ne  doivent 
être  accordée»  qu  autant  que  le»  caisses  de  retraile  n auront 
pas  de  fonds  suffisait*  pour  acquitter  ce*  pension.  : 5ur  le 

rapport  de  notre  secrétaire  d'étal  des  linancea , Nous  avons 

ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : , 

Ast.  l«.  Le»  employé»  .uppiimrsou  réformés  dans  I ad 
miniatratiou  centrale  der  ministère»,  pour  cause  de  réorga- 
nisation . d économie,  ou  d extinction  de  travail . recevront, 
pendant  la  première  ani.ee  qui  su.vra  leur  suppression  , ui»« 
indemnité  égalé  s la  moitié  du  traitement  dont  il»  jouiront 
au  jour  d»  la  cessation  de  leurs  service». 

i.  Apre*  l'expiration  «le  relie  année,  I indemnité  sera 
égale  au  mont<nl  de  la  prusiou  qui  aura  été  liquidée  et  ré 
glee  dan*  U forme  ordinaire,  pour  ceux  desdiU  employé» 
qui  sut  ont  le  temps  requis  de  service  pour  obtenir  de» 
pensions.  L’indeunute  de*  employ  és  qui  n sursient  pas 
droit  à pension  sera  réduite  au  aisiwsi»  de  la  pension 


correspondante  à leur  traitement  . et  la  durée  eu  sera  épie 
i celle  de  leur  activité  dan»  le  ministère  où  il»  auront  et* 
«forme».  . 

3.  Les  indemnités  qui  tiendront  provisoirement  lieu  de 
pension  cesseront  successivement  à mesure  que  le*  caisses 
de»  retraites  aoquei ront  soit  p..r  de»  extinctions  smt  par 
toute  autre  cause,  le*  moyens  de  les  acquitter,  indr-pendau» 
nient  de  leur  Sertîre  wrdina  re. 

4.  Eu  ra»  du  décès  «lu  titulaire  d une  indemnité  tenant 

lieu  de  pension,  la  pension  à laquelle  »z  veuve  ou  ses  en* 
fan»  auraient  droit  sera  liquidée  à b charge  de  la  caisse  des 
retraites.  . 

i.  Les  iodemnités  accordée»  au*  employé»  qui  n au- 
raient pav  droit  à b retraite  cesseront  dan»  le  ca*  où  ceux 
qui  en  jouiroul  seraient  appelé»  à un  noutel  emploi.  Le 
n fus  de  c«l  emploi  o ‘entraînera  la  cessation  de  I indemnité 
qu  autant  que  b-  uouseau  traitement  serait  égal  i celui 
dont  l'employé  était  en  possession  au  moment  de  sa  ré- 
forme. . . , . . . 

6.  Il  sera  tenu,  dan*  chaque  minnterj,  un  compte  spécial 
de»  appuiutenuu»  supprimé»,  de  la  somme  qui  aura  été 
fectée  aux  indemnités  temporaire*,  en  distinguant  celle»  qui 
tiennent  provisoirement  heu  de  pension  et  cille*  qu»  nc.nl 
qu'une  duree  déterminée.  — Le  même  compte  présentera' 
le»  économies  que  le  trésor  suia  faites,  tant  par  les  ré- 
forma* , que  par  t simulation  de*  indemnité»  qui  auront  été 
remplacées  par  «le*  pcusioii».  — Le»  résultats  de  ce  compte 
seront  distribués  aimucllciiseut  aux  chambres.  ( “cj 
O.  du  hi  avril  >liS.  J 

y=3o  oct.  — O.  du  Rai  relatif»  ou  nombre  dtt  oIoilx  per- 
mont  ni  dt  buuckerie  à Porto. 

Louis,  etc.  — Vu  le  décret  du  6 fe».  ifttt.  relatif  au 
coin  nuire  de  boucherie  dan»  notre  bonne  ville  de  Paris  ï 
— Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceau*  . ministre  se 
erv  taire  d'éttl  au  département  de  la  justice  . charge  du 
portefeuille  «Je  l’intérieur,  — .Votre  ccnieil  d'état  entendu, 

--  Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : ( 

Asr.  trr.  L'art,  .'i  du  drrrel  du  6 fév  (Su,  portant 
I que  le  nombre  de»  étaui  permaneos  de  boucherie  à Pari» 
sera  successivement  réduit  à trot»  cent»  , est  annulé.  — E» 
conséquence  , il  sera  pourvu  à ce  que  le  nombre  de  ce* 
etaux  ne  desernde  pas  au  dessous  de  Trois  cent  soixante  di*. 
tel  qu  il  est  actuellement. 

t.  Notre  ministre  ircrélairt  d’état  de  l'intérieur  noos 
proposera  , *uu»  trois  mois,  après  avoir  pris  I avis  «lu  con- 
seil munie  pu)  et  de  la  chambra  de  commerce  de  Pari*, 
les  mesure»  définitives  que  pruvrnl  exiger  le»  besoin*  He  la 
consommation  de  retic  ville  , mbtivoment  au  régime  de  1a 
boiii  berie.  — Eti  attendant , il  *era  pris  de»  mesures  pour 
accroître  b concurrence  des  forjiu*  sur  les  marché*  de  Pa- 
ris. — i/o.  O.  du  i*  janv.  iSll.) 

cjrï6  oet.  — - O.  du  Roi  porta» i coneexaliim  do*  roiUgtt  «ht- 
tot  aux  dam  Ut  département  éo  l a tecendt  série. 

Louis,  etc.— Vu  bs  lot»  «le»  » fe*.  iSi?  *t  *9  i«»«  «••« 

— Vu  no»  ordonnance»  île»  4 sept,  et  t»  oct.  iSio,  et  ceh* 
du  4 sept,  dernier,  qui  a prescrit  b publication  de»  liste# 
électoral»*  des  dépsrlemen»  d»  1a  accoude  série  ; — Sur  U 
rapport  de  notre  garde-dea-ceaux . ministre  secrétaire 
d'élat  de  b justice  . chargé  du  portefeuille  de  l intérieur, 

— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Asr.  i—.  Les  liste*  électorales  de»  daparteuiens  de  b 
seconde  sérié  . publiées  le  >5  sept,  dernier,  scrout  Uefiui 
tir ement  doses  le  4 no*,  prochain  — Il  ne  sera  plus  sdtns 
de  réclamation  coucertiaut  lesdilc*  liste*  aprts  le  Ai  du 
présent  mo  s. 

r.  Sont  convoques  , «Un»  le»  mêmes  département . le» 
colleges  électoraux  d'siiotsdiasstnenl , pour  le  il  nos.;  et  . 
les  colleges  départementaux  . pour  le  so  du  même  mois.  j 
B»t  aussi  convoque  pour  U-i4  uov-,  le  Collège  électoral  du 
departement  de»  liasse*  Alpin- 

ô.  Les  lieux  de  réunion  demeurent  lié*  CSSfimnéwM 
aux  tableaux  ci  annexés.  — Continueront  à servir  de  régis 
pour  les  diverse#  opérations  nos  ordonnante*  de*  4 sept  et 
1 1 oct.  llio. 

|6=»>  oct— O.  du  Roi  f ait  #u  execution  dt  la  toi  do  finance» 
du  17  n edi  1811.  fixo  U natiomt"!  du  premier  président  et 
du  protureur  général  de  lo  Cour  rojole  dt  Corot,  ai  coiui 
dit  mogiftrul»  det  triliscvs  do  première  mil  aura  ploc*t 
dont  le»  rkeftHtux  de»  Court  rnjatii.  dot  Court  é’motitoo 
ri  de  depeltement,  0 le. 

Louis , rie.  — Vu  b loi  en  date  du  17  août  iPx*  , portai.» 
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Citation  du  budget  de  I KUt  pour  l'esercice  lS»3;  — Sur  le 
tapport  de  noirs  garde  dct-teeaux , ministre  secrétaire 
d'tUI  au  département  de  la  ju»tice, — Nous  atout  ordonne 
*1  ordoiinoiit  et  qui  tuii  : 

Atr.  l,r.  Le  traitement  du  premier  président  et  du 
procureur  general  de  notre  cour  séant  a Bastia  , départe  - 
meut  de  la  torse  , r*t  filé  à la  tontine  de  ti.uoo  fr. 

».  Le  traitement  de»  juges  de»  tribunani  de  première 
instaure  placé»  dan»  le»  chef»  lieux  de  no»  cour»  roy  ah  » , de 
nos  rouis  d'taiwi  et  de  dépaitetuent , rit  fixé  a la  tvomw, 

— 1°  l>e  1.600  fr..  dan»  l>»  tille»  de  : — Agen.  — Ajaccio. 

— Alby.  — Alençon.  — Anjou  Urne.  — Audi.  — Aurillac. 

— Auxerre.  — Bar  le -Duc.  — Bastia.  — Beauvais.  — Bloi». 

— Bourbon- Vrndre.  — Bourg.  — Cahors.  — Carcassonne. 
t-  Carpenti  as.  — Chàlont  sur  Marne.  — Chiions  •ur-Saûnr. 
— * CharWviiic.  — Chartres.  — Cbateauruus.  — Chaumont. 

— Colmar.  — Cou  Laure*.  - — Digne.  — Dragu. jiiau.  — 
Epinal.  — Etre  ut.  — Poil.  — Gap.  — Guéret  — Laon. 

— Laval.  — Lons  Ic-Saulnlrr.  — Mâcon.  — Melun.  — 
Mende.  — Montbrison.  — Mont  de-Marsati.  — Moulin*. 

— Ne  vers.  — Niort.  — Pau.  — Peripueux.  — Perpignan. 
Privas.  — Puy  lie)  — fourni  per.  — Riom.  — Rhodes.  — 
fiaint-Bricuc.  — Sainte».  — Saint  Flour.  — - Saint  LA.  — 
Saint  Miliiel.  — Tarbes.  — Tulle».  — Valence.  —Vanne». 

— Vesoul.  — »•  De  1.800  fr.,  daus  celles  de  : — Ait.  — 
Arras.  — Avignon.  — Besançon.  — Bourges.  — Clermont- 
Ferrand.  — Dijon,  — Douai.  — Grenoble.  — La  Rorbrllc. 

— Limoges.  — Mans  île).  — Monleuban.  — Poitiers.  — 
Saint  Orner.  —Tour*.  — Troyes.  — 3°  De  s.loo  fr.,  dans 
celles  de  : — Amiens.  — Auger*.  — Caen.  — Mets.  — 
Montpellier.  — Nancy.  — Mme».  — Orléans.  — Reim*- 

— Renne».  — Strasbourg.  — Versailles.  ■ — **  De  s.4oofr.. 
dans  relie  do  : — Lille.  — - Nantes.  — Toulouse.  — 5*  Eutîn 
de  3,ooo  fr.,  dans  celles  de:  — Bordeaux.  — Lyon.  — 
Marseille.  — Rouen. 

3.  Le  traitement  des  président  et  de  nos  procureurs  sera 
le  même  que  celui  des  juge»  , avec  un  fupplémcnl  de 
moitié  en  sus. — Néanmoins  ce  iraitemrnt  demeure  fixé 
»•  A 3.ooo  f.  . dan»  les  villes  de  : — Ai*.  — Fesançou.  — 
Bourges. — Clermont-Ferrand. — Dijon.—  Grenoble.—  La 
R oc  belle. — Poitiers. — Tour*. — s*  A 3,Geof..dan#  celles  de: 

— Amiens.  — Angers.  — Caen.—  Met*. — Montpellier.  — 
Nancy. — Nîmes.—  Orléans. — ltrims. — Renne».—  Stras- 
bourg.— Versailles. — 3"  A A.soo  f.  dans  celles  de  : — Lille. 
— Nantes.  — Toulouse. — 4*  A 6,ooo  f daus  celles  de  : — 
Bordeaux.  — Lyon. — Marseille. — Rouen. 

4-  Les  vicc-présideii»  auront  le  même  traitement  que 
les  juges  , avec  un  supplément  du  quart  eu  sut. 

3 Les  substituts  de  nos  procureurs  auront  le  mému 
traitement  que  les  jugea. 

G.  I.e  traitement  du  prtsideut  et  da  notre  procureur 
près  le  tribunal  de  première  instanre  de  Paris  demeure 
hic  a lo.ooo  f.  ; — Celui  des  vice-président  . à 7,304  f.  : — 
Celui  des  juges,  A €,ooo  f.  i— Celui  des  substituts,  à 7,000  f.: 
— El  ce  . confm  niemeut  aux  reglemen»  antérieurs. 

7.  Lea  juges  d instruction  de  tous  les  tribunaux  de  pre 
miere  instance  do  notre  royaume  recevront  chacun  un  sup 
(dément  de  traitement  égal  au  cinquième  du  traitement 
attribué  aux  juges  du  tribunal  dont  ih  font  purtic. 

S.  Le  traitement  des  juge»  de  paix  du  département  de 
la  Corse  est  lixé  à 800  f.  ; — Celui  des  greffier»  . au  tiers  de 
cette  somme. 

9.  Os  traitement  et  supplément  de  traitement  courront 
A compter  du  irr  janv.  |8»3.— (Fey.  L.  du  17  veut  au  VIII. 
at  O.  du  si  mai  iOs3.) 

1 6=3 o oct.  — 0.  da  Roi  qui  detern.int  lu  jutlifi-uliont  à feirt 
par  In  ttuvn  su  orphth ni  da  mihlairei , pour  idflamtr 
drt  pensions  ou  lecour»  ta  rerfu  Jti  art.  8 si  9 de  la  lui  de 
finaiitti  du  17  aoul. 

Louis  , etc. — Vu  las  art  8 et  9 de  la  loi  de  finances  du 
17  août  i8sa,  qui  accordent  , sous  certaines  condition»  , 
de»  pension»  ou  secours  aux  veuves  ou  orphrlini  des  mili- 
taires décédés  . postérieurement  au  1 4 soûl  1814,  eu  jouis- 
sance delà  pétition  de  retraite  , ou  eu  pmsessïon  de  droits 
à celte  pension  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d otai  de  la  guerra  : — De  l'avis  dr  notre  ministre  des 
finance»; — Noire  conseil  délai  eutcudu  , — Nous  bvqus  or- 
donné es  ordonnant  ce  qui  suit; 

Ast.  ltr.  Le»  veuves  de  militaires  qui  croiront  avoir 
droit  à la  pension  accordée  par  Fart.  3 de  la  loi  du  1 7 août 
thss,  justifieront' de  la  maniera  suivante  de  la  coudition 
legal*-  relative  à la  privation  de  moyeu»  dVaisirncc.  — léi 


veuve  »r  prést-nlora  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où 
est  situé  sou  domicile  legal  : elle  fera  devant  lui  la  derla 
ration  de  scs  retenus  à I époque  du  dccet  de  ton  uiari  , et 
joindra  , à l'appui  de  sa  déclaration  , le»  extraits  d’inven- 
taires et  autre»  document  authentiques  qui  peuvent  servir 
à la  vérifier.— Cette  déclaration  ter  a par  elle  affirmée  sous 
la  foi  du  serment  , tout  peina,  eu  cas  de  fausse  déclara- 
tion , de  voir  rayer  la  peusiou  inscrite  et  d être  poursuivie 
en  restitution  de»  arrerages  indûment  perçut;  le  tout  mus 
srrjuilitl  des  peines  plus  graves  prononcée*  par  le»  loi». — 
Le  juge  de  paix  dr«Mera  prnec»  verbal  de  U déclaration  et 
du  serment . et  y annexera  1rs  pièces  à l’appui. 

1.  Les  tuteur»  de»  orphelins  justifieront , de  L même 
manier*  et  sou»  le»  même»  peines  . des  revenu»  de  leurs 
pupilles  à I rpoque  où  *e  sont  ouvert*  leurs  droits  a la  pen- 
sion , soit  par  le  derrt  du  per*  , soit  par  le  dcccs  ou  Fui- 
capacité  légale  de  la  rmre. 

3.  Outre  le  proces-verbal  du  juge  de  paix  et  les  pièces  à 
l'appui . les  demandes  de  pétitions  teioiit  accompagnées 
de»  pièces  indiquée»  dans  le»  tableaux  annexe»  à la  prêtent* 
ordonnance. 

4-  Les  demande»  de  pension»  et  le*  pièce»  exigées  parles 
articles  précèdent  seront  rrmites  ou  âdrroti  ti  par  la  veut* 
ou  par  le  tuteur  au  tous-intciidanl  militaire  charge  du  de- 
partement où  le»  réclamant  oui  leur  domicile  légal.  — Le 
tout  sera  transmis  à notre  ministre  secrétaire  d élai  de  la 
guerre  , avec  le»  document  ou  rentcipirmtnt  administra 
t-f»  qui  auront  été  demandés  par  tes  lustructious. 

Takhaux  mmlioamit  ta  i'arl.  3. 

I,r  Ttsi.itr. — Pi*en  «4  produira  par  /»«  m/rn  #1  erpktlini 
é«  nuhttum  mort»  ta  jouuiuac»  d*  la  ptanau  a»  rtt’Uiit. 

OStKtVtTlOVt  SttilUU. 


Dan»  le  ras  où  les  pièce»  produites  présenteraient  des  difiV 
renées,  soit  dans  l'orthographe  des  nom»  , soit  dan»  l'ordre 
ou  le  nombre  de»  prénoms  , soit  dans  l'indication  de»  date» 
etlivuxdenaiMance.ee»  ditTvrcnrcs  devront  être  expli 
quees  dans  un  acte  d'indit idualilé  , fait  sur  l'attestation  de 
trois  témoins  au  moins  , devant  une  autorité  administrative 
ou  judiciaire  , ou  desant  le  sous  intendant. 

A produire  par  le»  veuves  , 

/ Pétition  aposliilrr  par  I autorité  rivile.  ou  demande 
faite  par  celle  autorité. 

B.  Acte  de  détès  du  mililaiic  sur  le»  droits  duquel  se  fonde 

la  demande. 

C.  Certificat  du  payeur  énonçant  la  quotité  d*  la  pension 

de  retraite  , l’époque  du  dernier  paiement  de  celte 
(reiisiou  , clic  numéro  de  son  inscription  au  trésor. 


( Si  la  pension  »'est  éteinte  avant  l’époque  où  1 inscription 
au  trésor  a été  ordonnée  par  les  loi»  , la  certificat  consta- 
tant la  quotité  et  l'époque  du  dernier  paiement  de  celte 
pension  sera  délivré  par  le  tous  intendant  militaire  chargé 
des  archives  du  service  des  pettsioo»  milita  1res  au  compte 
du  miuistcrc  dr  la  guerre.; 

0.  Acte  de  mariage. 

fi.  Certificat  du  «oui  intendant  militaire  constatant  .d’après 
1rs  déclarations  qu  il  aura  reçues  ou  les  document  qu’il 
aura  coutullcs , lepoque  de  la  cessation  de  l'activité 
du  mari  , et  l'absence  de  toute  cause  susceptible  , aux 
termes  de  la  legidaiiou  eu  vigueur,  d’emporter  la  perte 
du  droit  A la  pension. 

F.  Certificat  de  non  divorce  délivré  par  l'autorité  civile. 

G.  Procès  verbal  du  juge  de  paix  constatant  la  déclaration 

des  revenus  iffimn -c  sous  serment, 
fl.  Acte  de  naissance  de  la  veuve. 

Ce»  pièce»  ne  seront  néces- 
saires que  daus  le  cas  où  le 
mariage  n aurait  pas  été  an- 
térieur de  cinq  années  A ta 
cessation  d'activité  du  mari. 


I.  Acte  de  naissance  des 
rnfan*  existant. 

K.  Orliücal»  de  vie  desdita 
enfant. 


A produire  par  les  orphelins  . 

Les  pièces  indsquir*  dans  la  nomeudature  précédente 
sous  le»  timbres  A , b , C , D , E ,G  .1  et  K. — La  piccc  U , 
sera  remplacé*  , sous  le  même  timbre  , par  l’acte. du  décès 
de  la  mère. 

y»l*.  Daus  le  cas  où  U réclamation  de»  enfant  est  rao 
tivéa  , non  tur  le  décès  de  la  mere  , mais  *ur  son  incapa- 
cité à jouir  de  la  penuon  . la  pièce  fl  doit  consister  en  un 
certificat  de  l'autorité  civile  constatant  la  cause  de  cette 
incapacité. 
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II*  TilUili  — Pi‘«m  il  produire  pur  le t r<ur<i  *t  erphelin» 
d»  militaire  » mort»  tn  potiettion  de  droit»  4 fa  pétition. 

A produire  par  le»  remet. 

Le»  pièce»  indiquée*  dan»  la  partie  correspondante  du 
premier  taLhau  . mut  le»  timbre»  A . D . D , fi , F,  ti , // , 
/ et  K.  — Les  deux  dernier»'»  :>•  acront  necessaire»  que  dan» 
le  cm  indique  audit  tableau.'  -La  pièce  C aéra  remplacée 
par  une  pirce  jutlilianl  que  le  militaire  e»t  mort  eu  puu(t- 
sion  de  droit»  à La  peusion  de  retraite. 

A produire  par  le»  orphelin»  , 

Le»  même»  pièce*  que  ci  dessus,  a l'exception  de  celle» 
indiquée»  tout  |e»  timbre»  F et  IL— La  piece  U ter  a rem- 
placée comme  il  c»l  dit  au  premier  tableau. 

111*  TtBLaac. — Piic*»  ù produire  par  teinture»  il  orphelin» 
de  militaire» , longue  la  pintum  ni  roelamé»  pour  route 
de  terrice*  tminent. 

A produira  par  le»  veuve»  , 

Le»  piece»  indiquée»  dan»  la  partie  rorretpondante  du 
premier  lublrau  , •ou*  le»  timbre»  A . B , D , F , F , G . H , 
I cl  K. — La  pièce  if  devra  CoutlaUr.  outre  l'époque  de  La 
cessation  de  l'activité  du  mari  , La  durée  de  »e»  service* 
effectif» — l.a  pièce  C te ra  remplacée,  tout  le  même  timbre, 
par  de»  certificat»  authentique»  . constatant  le  fait  ou  le» 
fait»  sur  lesquels  réputé  la  présomption  de  «enice»  emiiien». 

A produire  par  le»  orphelin». 

Le»  même»  pièce»  que  ci  dessus,  à L'exception  de  celle» 
indiquée»  tout  le»  timbre»  Fit  H. — La  pièce  a ter*  remplacée 
comme  il  e»t  dit  au  premier  tableau. 

l8:5o  oc l.  — 0.  du  liai  gui  modifie  le»  art.  l et  » d»  telle  du 
8 juin  i$»*.  roneernant  la  ftanckite  du  tel  accord*  pour 
la  fabritulien  de  la  mit. 

Loui»  , etc.— Vu  notre  ordonnance  en  date  du  8 juin 
dernier,  tendant  à prévenir  la  fraude  du  tel  accordé  en 
franchise  pour  la  fabrication  de»  »nude«  factice»  ; —Vu  In 
réclamation»  de»  fabricant  de  soude  de  l'intérieur  contre 
l'exception  faite  par  1 art.  i*r  de  Ladite  ordonnance  à l'é- 
gard de  ceux  dont  le»  atelier»  «ont  •■tué»  »ur  le»  lieux  même» 
de  b production  du  »cl , et  contre  le»  dispositions  de  l’art.  », 
relatif  au  mélangé  du  tel  , en  ce  qui  concerne  le  sulfate  ; 
— Considérant  que  ,-s'il  est  nécessaire  et  conforme  à l'in- 
térêt general  de  maintenir  de»  inclure»  tendant  à prétenir 
la  fraude  du  »el  destiné  à la  fabrication  de  la  soude  . il 
ronvient  aussi  d’écarter  de  ce»  mesure»  ce  qu'elle»  auraient 
de  préjudiciable  à cette  Lranrhc  importante  de  travaux  in- 
dustriel» ; que  tou»  1rs  fabricant  de  soude  oui  droit  à une 
protretion  égale  . et  que  cette  égalilr  , qui  e»t  d'ailleurs 
garantie  par  la  loi  générale  . n caillerait  plu»  si  quelque» 
fabrieati»  demeuraient  affranchis  de  certaines  formalités 
onéreuse»  qui  pèsent  sur  d auite»  : — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de»  Ihiauces  ; — Notre  conseil 
d état  entendu  , — - - Nou»  avons  ordonné  et  ordonnou»  ce 
qui  (Utl  : 

Art.  i*r.  Les  art.  t et  s de  notre  ordonnance  du  S juin 
dernier  concernant  la  franchise  du  sel  accordé  pour  la 
fabrication  de  la  soude,  sont  et  demeurent  modifié* comme 
il  va  être  expliqué. 

».  Le  sel  expédié  en  exemption  de  droits  pour  les  fa- 
brique» de  soude  factice  continuera  d'être  altéré  et  rendu 
impropre  aux  usages  de  la  consommation  par  le  nu-lange 
de»  substance*  désignée»  en  l'art,  a de  notre  ordonnance 
susdite  du  8 juin  et  dan»  Ira  proportion»  qu’il  détermine  : 
•nais  , à l'avenir,  ce  un  lange  ne  K fera  dans  le»  entrepôts 
nu  Kir  le»  marais  salani  que  pour  le  charbon  pulvérisé  et 
rbuile  animale  ou  le  goudron  seulement  ; le  sulfate  de 
soude  , dans  la  proportion  de  quinte  kilogramme»  pour 
uatre  vingt  cinq  kilogramme»  de  sel  . ne  sera  ajoute  aux 
eux  substance»  ci  dessus  que  dan»  le»  fabriques  , au  mo- 
ment même  où  le»  sel»  déjà  mêlés  de  charbon  et  d'huile 
animale  ou  goudron  y arriveront . et  avant  qu'il»  soiant  mi» 
eu  magasin  , sous  U»  yeux  de»  ptépoK»  des  douaue». 

8.  L exception  relative  h l'altération  du  sel  faite  en  fa- 
veur de»  fabrique»  de  soude  située»  sur  le»  lieux  de  pro- 
duction de  sel»  par  l'art.  i*r  de  notre  ordonnance  du  8 Juin 
dernier,  e»t  rapportée.  L*  tel  introduit  eu  fiaorbite  dan» 
toute»  le»  fabrique»  de  toudr  indistinctement,  et  en  quelque 
lieu  qu’ellrt  soient  située»  . devra  être  soumit  de  la  même 
manière  Ru  mélange  dr*  substance»  destinées  à l'altérer  et 
à le  rendre  impropre  aux  usage»  domestique». 

i.  Tcutes  le»  disposition*  de  notre  ordouuauca  du  8 juin 


i9»»  qui  ne  sont  pas  formellement  abrogée*  par  b présenté 
•oui  maiuleuur*  et  dcmeurcul  en  vigueur. 

10  oct.=  i*r  déc.  — O.  du  Roi  paient  réglement  sur  l'Erole 
rayai»  poljleeknigue. 

Loui»,  etr. — Vu  notre  ordonnance  en  date  du  17  sept, 
dernier  Sur  le  rapport  de.  notre  garde  de» sceaux  , nvi 
nistre  secrétaire  d état  au  departement  de  la  justice,  chargé 
du  portrfeuille  de  l'intérieur,  — Nou»  avou»  aidonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Asr.  i*r.  Le  gouverneur  de  l’école  royale  polytechnique 
ptrsidi  ra  le  conseil  de  perfectionnement  et  les  jury»  d'exa- 
men ; il  présidera  aussi  les  conseils  inU  rieur*  d'instruction 
et  dudmiuiitrolion  , toutes  les  foi»  qu'il  croira  devoir  y 
assister. 

s.  Le  sous  gouverneur  aura  la  direction  immédiate  et 
journalière  de  I élablitiemeal.—  Le»  fotntinriuairr»  , profes- 
seur* , maîtres  et  employé»,  acront  sou»  »e»  ordre»  , cha- 
cun en  ce  qui  concernera  son  service.  Il  prendra  lui-même 
ceux  du  gouverneur.  Il  lui  adressera  des  rapport»  men- 
suel» de  siluatiou  , et  des  rapports  particuliers  pour  tout 
le»  événement  extraordinaires  — Le  sous-gouverneur  sera 
membre  du  couaeil  de  perfectionnement  , et  fera  partie  , 
comme  vice  président , des  jury  » d'examen  et  des  conseil» 
intérieur*. 

5.  L'inspecteur  conserver»  le»  attribution»  qui  lui  ont 
été  assigner*  par  notre  ordonnance  du  4 sept.  iSiC.et  fera 
eu  outre  partie  du  conseil  de  pcrfcctiouuemeut  cl  de»  jury» 
d'examen. 

4.  Le  gouverneur  pourra,  sur  le  rapport  du  tous  gouver- 
neur . suspendre  provifoiremenl  le»  fonctionnaires  , profe»  , 
seurs  , msilrc»  et  employé»  de  l'école.  — Il  pourra  , en  no- 
ire , renvoyer  provisoirement  le»  élève»  au  sein  de  leurs  fa- 
milles. — Le*  décision»  prises , dans  le*  deux  eu  , par  b 
gouverneur,  acront  soumises  i notre  ministre  secrétaire 
d état  au  département  de  1 intérieur  , qui  statuera  immé- 
diatement, ou  avisera  aux  mesure»  ultérieure»,  s'il  j a 
lieu. 

h.  Le  nombre  de»  *on»  inspecteurs  est  réduit  A quatre. 
Le»  adjudant  seront  porte»  au  même  nombre.  A l’avenir, 
le»  adjudant  devront  être  pris  parmi  le»  lieutenant  ou  son» 
lieutenant  jouissant  de  leurtraitrmenl  d'activité.  — La  place 
de  trésorier  est  supprimée  : le»  fondions  qui  en  dépendent 
sont  réunir»  à celle»  da  caissier.—  La  chaire  de  dessin  est 
egalement  supprimée  : drux  maîtres  de  dessein  seront  at- 
taché», Comme  autrefois,  à relie  partie  dr  l'ruacignemeot, 
et  seront  chargé»  de  sa  direction. 

6.  Le»  professeurs,  sou»  inspecteur»  , répétiteurs  , csi*- 
sirr  et  bibliothécaire  , seront  nommés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur  , sur  une  liste  triple  de  cas 
didat»  , qui  sera  dressée  par  le  gouverneur. 

7.  L'ouverture  de»  examen*  continuera  d'avoir  lira  b 
t*r  aoùt  de  chaque  année.  — Nul  11e  pourra  »'y  présenter, 
s'il  ne  »‘c»l  fait  inscrire  deux  mois  d’avaucc  , à là  préfecture 
du  département  qu  il  habile.  — Il  sera  assigné  uu  arron- 
dissement à chaque  ville  où  I examen  devra  se  faire  . et  Le* 
éleve»  ne  pourront  être  examine»  que  dana  l'arrondisse- 
ment où  le  domicile  de  leurs  famille»  sera  établi  , ou  d«ui 
celui  où  ils  auraient  achève  leur  première  instruction . 
pourvu  qu’ils  y aient  étudié  au  moins  une  année. 

8.  Le  jury,  charge  de  proposer  l'admission  «les  élève» 
les  classera  . par  ordre  de  mérite , en  autant  de  liste»  qu’d 
y aura  eu  d’examinateurs  ; ces  listes  seront  Mirrueet  par  b 
gouverneur  à notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’interieflr,  1 
qui  prononcera  définitivement  et  fera  expédier  les  lettre» 
d'adm  indou. 

9.  L école  royale  polytechnique  sera  soumise  au  régime 
militaire  . en  tout  ce  qui  concerne  b discipline  intérieure. 

10.  Notre  ordonnance  du  4 sept-  lâlfi  est  abroger  en 
tout  ce  qui  serait  contraire  aux  disposiliuns  qui  prece- 
dent. 

*5  ocl  =1*  nov.  — 0.  da  Roi  fui  accorde  eu  rorp a de»  ojjf- 
ritn  de  vaisseau  le  titre  d»  rorp»  royal  d»  la  marine 

Loui» . etc.  — Voulant  dounrr  à notre  marine  militaire 
on  témoignage  de  notre  bienveillance  et  de  notre  saUxfac 
lion . eu  lui  accordent  des  avantages  analogue»  à ceux  qu* 
poux-dent  déjà  plusieurs  corps  de  fermée,  et  que  réclame 
• gaiement  b haute  distinction  du  service  de  ruer  ; — 5ur  le 
support  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departement 
de  la  marine  et  des  colonies,  nous  avons  ordonne  «t  ordou 
non*  ce  qui  suit  : 
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Air.  icr.  Le  corps  de  uo*  officiers  de  «liuciu  portera 
désormais  le  titre  de  Corps  royal  Je  f*i  marin*. 

s.  Le»  officiers  du  corps  rayai  d>*  la  marine  . jusqu'au 
grade  dr  capitaine  de  «aisseau  inclusivement  , après  dix  an» 
d'iirrcies  du  dernier  grade  dont  Us  auront  été  pourvu», 
obtiendront  la  solde  de  retriile  du  grade  immédiatement 
supérieur  , si  , au  moment  où  leur  activité  cessera , ils  réu- 
nissent au  moins  vingt  cinq  an*  de  service»  rendu*  à I Ktat 
depuis  l 'âge  de  wiie  ans  , ou  s'ils  se  trouvent  hors  de  *er 
vice  par  suite  da  blessures  graves  et  duuuaut  droit  à la  rv 
traite. 

3.  Les  officier*  du  corps  roj al  de  la  marine  nui  ne  rem- 
pliraient pas,  à l'époque  de  leur  admission  à la  retraite, 
les  condition»  mentionnée»  eu  l'article  ci  dessus  continue- 
ront d'être  traites  d'apres  le»  dispositions  des  régleineus  ac 
turUcmrut  eu  vigueur. 

3o  ocl. zy G nor.  — O.  du  Haï  fui  autorité  la  caisse  d’èpargnet 
al  de  prttvyanee  établie  a Parts  à faire  U an*  forer  tet  it »»- 
eripdant  au  hOm  . tes  propriétaire i de  dépôt»  faite  don*  1rs 
caieeat  , et  attardé  la  mime  outeritalion  aux  autre » canne 
de  relie  nature  établie»  dam  le»  departement. 

Louis  , etc. — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur;  — Vu  notre  ordon- 
nance du  igjuill.  s H i H . portant  autorisation  de  l'riablùwé- 
ment  d’une  caisse  d’tpargues  cl  de  prévoyance  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  , <i  nos  diverses  ordonnance*  subu 
quente*  , et  par  ksqueilrs  de  Minbl.ibk»  autoiisaiiou»  ont 
été  accordée»  par  nous  pour  de*  caisse*  établies  *ur  le  même 
modèle  dan*  plu«icurs  villes  de  notre  royaume  ; — Consi 
deranl  que  , dan*  Frsprit  et  le  but  drs  dispositions  des  sis 
lut*  de  ces  association»,  le*  déniera  déposés  «laus  leur  cais-e 
doivent  être  immédiatement  convertis  eu  rentes  sur  I Etat, 
et  que  celle*  ci  doivent  être  ensuite  inscrites  cl  transférées 
au  propre  nom  des  pmpiiétaires  de»  deniers,  aussitôt  que 
les  somme»  par  eus  dirpetées  auront  atteint  la  valeur  pour 
laquelle  leurs  inscription»  individuelles  peuvent  être  déli 
vrecs  par  notre  trésor  royal  ; — Couaidcraut  que  . dans  la 
lettre  de*  slaluts  . cette  conversion  r>  avait  pu  élre'llxée 
qu'a  3o  fr.  de  rente  . parce  que  telle  était  la  limite  des  ins- 
cription* , suivant  l'art.  3 de  la  loi  du  6 ni»,  an  VI  ; — 
Mais  que  l'ait  *4  de  la  loi  du  17  août  181»  vient  de  fix'r 
le  minimum  dea  inscriptions  à 10  fr.  de  rmte  , et  que  dé» 
lors  il  y a lieu  de  remplacer,  pour  le  transfert  des  rentes 
appartenant  *.u  devant  appartenir  au*  déposaiis  dan»  tes 
caisses  dr  nargue»,  l'anrirn  minimum  par  b*  nouveau  ; — Vu 
la  demanJc  faite  par  le*  administrateurs  dr  la  caisse  d'é- 
pargne» de  Pari»;  — Notre  conseil  dct-il  entendu  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A*r.  î*f.  La  caisse  d 'épargne  s et  de  prévoyance  établi* 
à Paris  est  autorisée  à faire  transférer  ses  inscription*  au 
nom  drs  propriétaires  de  dépôt*  fait»  dan*  scs  raivsr#  . au» 
s tôt  que  la  créance  de  ctiacun  d en*  sera  parvenue  à la  va 
kurde  10  fr.  de  rente  , minimum  de»  iuscriptious  substitué 
à celui  de  5o  fr.  par  la  loi  du  17  août  181*. 

t.  La  même  autorisation  est  accordée  à toute»  le»  admi- 
nistrations de*  caisse»  d'épargne»  et  de  prévoyance  qui  ont 
été  établie*  dan»  le»  ville»  drs  départriurn»  eu  vertu  da  nos 
ordonnance*. 

3.  Toutefois,  pour  les  sommes  actuellement  déposées 
dan»  la  raisse  d'épargne*  et  de  prévoyance  ne  Pari*  . et  qui 
ont  atteint  ou  qui  excèdent  10  fr.  de  rente  . le  transfert  ne 
sera  fait  qu'apre*  le  délai  d'un  mois  , i compter  de  la  publi 
cation  de  la  présente  ordonnance,  afin  de  laisser  au*  dé 
posan»  le  t«  mp»  de  réclamer  leur  remboursement  en  ar 
gtol,  s'ils  le  préfèrent.  Quant  aux  créance»  qui , pendant 
ce  délai  . atteindront  la  valeur  de  fo  fr  de  rente , elles  se- 
ront transférées  conformément  à la  règle  eaistaute  pusqu'â 
ce  jour. 

; Pour  1rs  caisses  établie*  dan»  le*  département,  re  dé- 
lai ne  commencera  qu  à la  date  du  jour  de  la  publication 
faite  par  le*  administrateur*  de  la  decision  eu  vertu  de  la- 
quelle il*  auront  déclaré  vouloir  user  de  l'automation  ac- 
cordée par  notre  présente  ordonnance. 

3l  oet.  - 16  nov.  — 0.  du  Roi  fui  prétérit  la  publication  du 
ballet  d’inititution  ranonifue  d»  MM.  Ut  ioifuet  de  Aan/s», 
a’Amient  si  de  Lim,  çet. 

Asr.  1er.  Le»  bulle*  ci  aprè»* désignées , savoir  : — La 
première  , donnée  à Rome  . à Sainte-Marie  Majeure  , te  A 
de»  calendes  d'octobre  de  l'année  î&aa.  portant  institution 
ranonique  pour  l'rvêché  de  Nantes  de  M.  J ou  ph- Michel- 
Jean  Daptitte  Paul  Mieelan  de  Gutcmet , précédé minent 


nommé  par  nous  à l'éséehe  de  fntiei , et  depuis  à Fè- 
» celle  «ic  Nantes;  — La  seconde  . donnée  à Rome,  à .‘ymte- 
Maric  Majeure  f le  4 des  calendes  d’octobre  de  l'année 
iSli  , portant  institution  canonique,  pour  l'évêché  d’A- 
miens. de  M.  Jeen-Pierre  de  Ckabont  , précédemment 
nomme  par  nous  À l'évêché  du  Put  , et  ensuite  à l'évêche 
d'Amien».  — La  troisicmr  , donnée  à Rome  à Sainte- 
Marie  Majeure  , k 4 des  calendes  d'octobre  de  l'année 
lis»,  portant  institution  canonique,  pour  l'évêché  de  ; 
Limoge*  , de  AI.  Jean  Paul  Gatlon  de  Pint , précédemment  1 
nommé  par  nous  à l'évêche  de  Béairrt , et  depuis  è le-  { 
séché  de  Limoge»; — Ensemble  le»  deux  brefs  adressés . 
souv  la  date  du  *7  sept  18**,  susdit»  évêques  d Amiens  et 
de  Limoges  . et  qui  leur  prescrivent  d’exercer  leur»  fonc- 
tion» dans  les  limites  de  leur»  dioc'se»  respectif» , telle* 
qu'elles  étaient  delemiince»  avant  le  17  juillet  1817,  — 
Bout  reçus , et  seront  publié»  dan»  la  forme  accoutumée  , 
Min  qu'on  pui»*«  induire  denlite»  bulles  cl  bref»  que  la 
bulk  de  circonscription  donnée  à Rome  le  17  juillet  1S17 
■oit  reçue  dan»  le  royaume. 

3.  Lesdite»  bulles  d'institution  canonique  et  lesdits  brefs 
•ont  reçus  sans  approbation  des  clauses . formule»  ou  et 
pressions  qu  ils  renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à la  Charte  constitutionnelle  , aux  lois  du 
royaume  . aux  frauchises  , libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

3.  Letdiles  bulles  et  ksdits  bref»  seront  transcrit»  en 
latin  et  en  français  Mir  Ica  registre»  de  notre  conseil  d'état; 
mention  dc»diles  transcription»  svra  fait»  sur  le»  origi- 
naux , par  le  secrétaire  général  du  conseiL 

3 1 oet.  — 1 1 déc.  — ().  du  Roi  fui  prétérit  la  publication  de 
la  bull e relalire  a la  Circoaienption  det  Oiorète»  du 
roioume. 

Louis,  etc.  ■ — Sur  le  rapport  de  notre  garde  de*  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  juitice  ; — 
Vu  l'art,  a de  la  lui  du  4 juillet  18»  1; — Notre  conseil 
d'élat  entendu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

A «T.  Ier.  La  bulk  donnée  à Rome,  le  10  oct.  iSsx  (1), 
concernant  la  circonscription  de»  diocèses  , est  reçue  et 
sera  publiée  dans  le  royaume. 

s.  Eu  conséquence  . I*  circonscription  de»  métropoles  et 
des  diocèses  demeure  déterminée  coufoLm*  usent  au  tableau 
annexé  à la  présente  ordonnance. 

3.  Ladite  bulle  est  reçue  lin*  approbation  de»  clauses . 
réserves  . formule»  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui 
sont  ou  pourraient  être  contraires  â la  Charte  constitu- 
tionnelle , aux  loi»  du  royaume  , aux  franchise»  , liberté»  ou 
maximes  de  l'église  gallicane.  — Elle  sera  transcrite  en 
latin  et  en  français  »ur  le»  registre»  de  notre  conseil  d’étal  : 
mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur  l'original  par 
le  secrétaire  général  du  conseil  d’élat. 

4.  Notre  garde  dès-sc  eaux , ministre  secrétaire  d'état  au 
departement  de  b*  justice,  et  notre  ministre  secrétaire 
d état  au  departement  de  l'intérieur  , août  charges  , rltacuu 
en  ce  qui  lç  concerne , de  l'exécution  de  la  prescrite  or- 
donnance , qui  scru  in**  n e au  Bulletin  de»  lot».  — ( foj. 
coucordat  du  11  juin  1817  et  L.  du  4 jutIL  18a l.  ) 

Tableau  annexé  à l’ordmaance  royale  du  3r  ortobra  iS»j  , 
retotiee  a la  Cireanuription  du  MtUapoItt  et  de»  décrût 
du  royaume. 

Métropole  de  Pari»,  département  de  la  Sein'*.  — Suffira  • 
gau*  : Lharlrt'S  , departement  d Eure-ct  Loire  ; Meaux  , 
Seine  et  Marne  -,  Orléans,  Loiret  ; Bloi»  , Loir-et-Cher  ; 
Versailles,  Seiiic-e'-Oi*r  ; Arras  , Pas-de-Calais  ; Cambrai  , 
Nord.  Métropole  de  Lyon , avec  le  litre  de  Vienne  . dé- 
partemens  du  Rhône  et  de  la  Loire.  — Suffiragau*  : Autun, 
departement  de  Saônc-et  Loire  ; Langrcs  . Haute  Manie  ; 
Dijon  , Côte-d'Or  ; Saint-Claude  , Jura  ; Grenoble.  l*ere. 
— Métropole  de  Rouen , département  de  la  Seine  Infé- 
rieure. — Suffiragau»  : Bay  eux  , département  du  Calvados  ; 
Evreui.  Eure  ; Séex,  Orne;  Coutance» . Manche.  — Mé- 
tropole de  Sent , département  de  l'Yonne.  — Suffragans  : 
Tmye»  . département  de  l'Aube  ; Nercr».  Nièvre  ; Moulins. 
Allier.  — Métropole  dr  Reims  , arrondissement  de  Reim» , 
déparlemens  de  la  Manie  et  de»  Ardenur».  — Suffiragau»  : 
Sousou»  , d<  parlement  de  l'Aituc  : Cb&lont  ( quatre  arron- 
dissement du  département  de  la  Marne),  (.bâtons  Eprrnsy. 


(l)  Lias Ï C oct.  ï8ï»  . erratum  , bull.  61 ». 
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bainte  Mrnrfiould  , Vitry  le  François  ; Beauvais , Oi*e  ; j 
Amiriit . Somme.  — Mrlrujiule  de  Tour*,  dépiftewml  , 
d lncfre  et  Loir*.  — Suffrag  jus  : Le  Mau».  départcmrn»  de 
U Sarthe  et  de  la  Mayenne:  Aoftrt , Meinc  et-Loir*  ; 
Renne»  , lllc-ct  Vilaine  ; Nantes  , Loire-Inférieur*;  Quim- 
per . Finistère  : Vanne»,  Morbihan  ; Saint  Briruc  . t ût'  * 
du-Nnrd.  — Métropole  de  Bourgr» , departemen»  du  Lfirr 
Ct  de  l Indre.  — ■ Suffi  agau»  : l.lcrrnont  , département  du 
l'uy-de  Dônir  ; Limace»  , Haute-  Vienne  et  la  Creu»e  ; Le 
l*uj  , Haute  Loire  ; Tulle,  (iurreu  : Saint  Ftour  . Cantal. 

— Métropole  d Albj,  departement  du  Tarn.  — SulTragan»  : 
Rode*,  département  de  l'Anjnm;  Ofior»  , Lot;  Mrnd*  . 
Loxcre  ; Perpignan  , Pyrénées  Orientale*.  — Métropole  dr 
Bnrdi  au*  , departement  de  la  Gironde.  — SufTragan*  : 
Agen,  departr ment  de  Lot  et  Garonne  ; Angouléme  , ('.ba- 
nni* : Puitier»,  Vienne.  DruxSttrcs;  Périgurui , Dnr 
dogue  ; La  Roehelle.  Charente  Inferieure  : Luron,  Vendée. 

— Urtrupolr  d'Aucli,  deparlt-nirnt  du  Grr».  • — SnlTia- 
gati»  : Aire  . département  de»  Lan dn  ; Tarin  » , Haute»  P) 
renée»;  Rayonne  , Boki  l’yrèurc».  — Métropole  de  Tou 

Piu«,  epitropu»,  aerru*  *>  rvorum  Dfi. 

A>l  prrpctuaiir  rei  ntemnriam. 

Patrrmr  raritatia  aolliritudo  quâ  ronrcnlrOMtn  ad  dinn 
undecimain  juuii  auno  millrsimo  oetingrnte»inro  dinmo 
m ptimo  rum  cariaaimo  in  Cl»ri»to  filin  uo*tro  Luilorieo  , 
Golliarum  rrge  chittianÎMiino  . da  rebua  erclesiartici»  in 
ip»iu»  rrgiio  aptiù»  ordiuandi»  inivimu»,  aubindé  nu»  emu- 
pulit  ut,  désignai.»  ri  cjutdrm  régi»  toIo  per  aposlnlica»  lit 
tara*  f.’emmi*»«  éroimliri,  qua»  »rilo  Laletidai  augu*li  codem 
auno  dederamua  , cirrumseriptionr  diirmiuni  . noro»  il 
lirù  anlitliu»  rononicie  intiilulioui»  benctieio  donarcoru»  . 
qui , potili  t-xcubilore»  iu  Israël,  tradili  aibi  ptfil  t'urto- 
diam  prompte  luicipcrcnt. 

Farumdrni  porrô  litteratum  ténor  rat  qui  tequitur.  ride- 
liert  : 

Pi u».  rpiscopua.  etc.,  etc. 

Ail  gravi  animi  dnlore  ninnorita  »uperiù»  convention!» 
«Irrulionem  autpensam  vidiinu».  Cruetuaqu*  prnindé  ubrre* 
quo»  r*  ea  pr«»tolal>amur  prsrpcdilo»  diUtotqua  coudo 
luimui, 

Ripoiilum  »iqui3rm  riu»drm  rfirtstianifsiini  régi»  no- 
mine  fuit  nobi».  onrra  quibut  regnum  premitnr  haud  pati 
nonaginta-duaa  tedea  epitropaU»  eouililui,  abaque  eliam 
impedimenta  convention’!*  eieeutioni  ar»c  objrciaae  , ad 
qua  removenda  rbri»üaui*ainru»  rei  apoetoli-am  aurlori- 
tatrnr  efflagitavit  ut  meliori  quo  potuiaaet  modo,  babilà 
ration»  eirruiualantiarum  regin.  abqua  aedium  qui»  erigi 
peterot  imminutio  ad  aacrorum  rauonum  uormaai  p«ra- 
grrrtur. 

Æcrv  profecl»  id  tulimus:  srd  ne  quid  pra-termilti  à no 
b!»  vidrrrtiir  quod  «iam  itrmcrrt  ad  ecclctâse  rea  in  Gai 
liarum  rrpio  stabili  tandem  ratione  ordinanda»  . fardent 
bise*  postulait»  aurem  prarbiiîmu».  atque  intérim,  ne  ei 
diulurniori  plurium  tt-dium  viduitaie  galliranarum  eecl* 
aiarum  nrala  in  die»  augerentur.  id  dutimu*  temporarii 
remedii  adbibrre  qnod  in  tanta  rernm  d-tticulUte  uniev 
orcurrebat  ; rollatî»  quippe  rum  eodrm  l.udai  irn  rrge 
romilii».  totâque  rc  diligenter  diùque  prrpensà,  atque  au- 
dilo  voto  telrrtv  congrégation!»  vcnerabilium  fralrum  no» 
Irurura  aanrtz  romanr  erclesir  rardinalium,  drcreviinui 
ut  iu  diorceiium  et  «rrlr»ia»ticanmi  protinciarum  di*i-  . 
aione  cuncla  in  terré  trnipnri»  ro  iu  quo  tune  cran!  statu 
consistèrent,  prout  fusé  riposuimus . tunr  in  anucution* 
liabita  in  con»i»torio  aecieto  diei  *ig««imi  tertii  augutti 
anni  mille »imi  octingentrsimi  d rei  mi  mini,  tum  in  apoito- 
lici»  in  forma  brerit  lille  ri»  qua»  ad  anlitlilei  quoiutu  in- 
lercral  dcdimui. 

Qua  quidem  apotlotolirir  «edi»  indulgrutia  . boni*  oin- 
nibu»  probala,  ct  ai  ad  animcrum  antielatr»  Ictandai  ct 
ad  majora  incommoda  pnr<-airm!»  non  tnrdiocrifrr  profu 
«rit . non  ea  Umm  notlris  et  régi»  rhiitiauittiiui  ruria  et 
aollicitudinibu»  fuit  «ali*,  ul  communia  de  augrndo  pas- 
toraui  numéro  «ota.  ae  populorutn,  quorum  pro  rc  catbo- 
lie«  «Indium  ae  pietalem  kuiuuiopete  admirati  «umu»,  pos- 
tulation** eiplerenlur. 

Probe  anini  «ontien»  rrt  rhri»tiaiii»»imu»  sa  Int  t:  ni  anima - 
rum  id  ontninô  rdl, ignare  , nr  diutiù»  Dominira  o»c*  «o- 


. iou»e  et  Narbonne,  departement  de  U Haute  Garonne.  — - 
| Sulfragan»  : Mmilaubau , département  de  Ten»-et  Ga 
rouoe  ; Ramier»  , Arriege  ; Cairaieonae  . Aude.  — Me 
copole  d'Aîx  . a» ce  le.tilre  d'Arle»  et  d’Embrua  , <kp»rt» 
ment  de»  Houcbe»  du  Rhône  . I arrondissement  de  Mar 
»<-illc  rirrpté.  — Sulfragans  : Mar»*  il  le  , arrouditaemeol  de 
Mar*eille  . département  de»  Bouches  du  Rbônc  ; Frrjm  , 
Var,  Ligue  , Batte»  .Vlpe»  ; Gap,  Haute»  Alpea  ; âjaerio  , 
Coor.  — Métropole  dr  Besançon  . départnnrnt  du  Douba 
et  dr  la  Haute  Saône.  — SuDragan*  : Strasbourg  . dêparte- 
mrn»  du  Haut  Rhin  et  du  Ba»  Rhin  ; Mctx  , Mon  de  , y 
rompri»  b » commune»  de  Rouchiiuge  , Li*»inge  , Hrudc- 
liugr.  Zetliner  rl  Didinge  . qui  appartenaient  au  diotftc 
de  Trêaee;  Verdun  . Mcu»e  : Belle},  Am  , a rompri»  l’ar- 
rnudiMemi  nt  de  Grx  , qui  était  dan»  lr»  limite*  du  dioceae 
d«-  Chambéry;  Saint  Die» , Voage»  ; Nancy,  Meuitbe.  — 
Métropole  d Afignon  , Vaurluae.  — SutTragan*  : Nlaie»  , 
Gard*,  Valence,  Drôme  ; Ynriera  . Ardechc;  Montpellier, 
liéntulL  — ( Suil  le  f*n«er  da  la  la  lia.  ) 


Pie,  éarque,  aervitcur  dr*  »er*itri»r»  de  Dieu. 

Pour  en  coutrrtcr  le  perpétuel  aouacoir. 

La  tollteiluda  de  la  rharitr  |<at«ri>eilr  qui  nom  Ct  conclura 
la  contention  du  il  juin  de  |en  tSi?  atec  notre  Ire»  cher 
fil*  en  Jé«u»  Chriat  Loui»  tre»  chrétien  , roi  de  France  , 
ayant  pour  fin  de  reglrr  plu»  conrcuablcment  le»  atTaint 
erclétiastique»  de  aun  ruyauiuc.  celte  »nllici<u<le  nou» 
porta  [ apres  a*oir  detigné,  suivant  le  nru  du  roi,  par  no» 
lettre!  apoilolique»  Ctmmiua  àmiutùi  du  0 de»  calende» 
d'août  de  ta  même  année,  la  circonscription  de»  diocésr»  ) 
à donner  sur-le-champ  le  bienfait  de  l'institution  cano 
nique  au»  nouteaui  eséque».  afin  que.  acnliocltre  en  Is- 
raël , ils  pussent  promptement  tnllèr  à la  garde  du  Iran 
peau  qui  leur  ëlail  confié. 

Or,  tel  cil  le  contenu  de  ce»  lettre»  : 

Pie.  éféque.  etc.,  et*. 

f Ici  est  le  teste  de  la  bulle  du  6 de»  calende»  d'août 

1817.  ) 

Mai»  nous  *ime»  atec  une  douleur  profonde  de  coeur  b 
surdité  contention  »u»ncoduc  dans  son  eiècution,  rt  nou» 
ne  pônie»  qu  ( tre  »en»ibiem»nt  affligé»  dr  «oir  ainsi  éloigné» 
ct  retardé»  le»  fruit»  abondant  que  non»  an  attendions 

Il  nous  fut  eu  eflTct  exposé,  au  nom  du  roi  très  chrétien, 
que  lr»  charges  qui  pr»*i«nl  sur  l'Etat  ne  permettaient 
pi*  d établir  quatre  tmgt  douae  »i*ge»  cpisoopaua,  ct  qut 
d'autr>*  oblarlrt  s étaient  opposé»  à c*  que  la  cunTmùoa 
rrcût  son  ciéëution  : pour  Ictcr  ce»  difficulté»,  le  roi  rut 
recoui»  à l'autorité  apottolique.  afin  que  de  la  meilleure 
maniéré  passible,  ru  egard  sut  circonstance» du  royaume, 
on  Ht,  «uirent  le»  régir*  ranonique»,  quelque  diminution 
dan»  le  nombre  de*  sièges  dont  sa  majesté  avait  d almed  de 
mandé  l’érection. 

Nous  le  *ime»  sans  doute  avec  peine  ; mai»,  pour  mo« 
trer  que  de  notre  part  nou*  nr  «ouliona  rien  omettre  dr 
ce  qui  pouvait  contribuer  à régler  enfin  d’une  manier* 
stable  les  affaire»  ecc|c»ia»tiqucs  en  France,  non»  prêtâmes 
à ce*  demande»  une  oreille  favorable  : et  erpendaul  , dan» 
U crainte  de  voir  s'accroître  , par  un  plu»  long  veuvage 
da  plutieurra  de  ce»  sièges,  1rs  maux  de  l egliae  de  France, 
nou»  crûmes  devoir  uter  d un  remède  temporaire,  le  «eu! 
• I unique  qui  »e  présentait  au  milieu  de  tant  do  dit 
culte».  Nou»  étant  concerte»  avec  le  roi  très  dit- lien,  ayant 
mûrement  ct  avec  la  plu»  grande  attention  examine  cette 
alTaire,  et  oui  l'atit  d’une  congrégation  particulière  de  uot 
vénérables  frères  Ire  rardinaux  de  la  »ainle  église  romaine  , 
nou*  dèrrriimr»  que.  dau»  la  divi»ion  des  diuesirt  et  pro 
vin re|  rerléiiaitiquct  toute»  cbo*r*  resteraient  dan»  1 état 
où  elle*  n trouvaient,  comme  nous  l'et|wi»Aine»  plus  au  Ion; 
tant  daus  l'allocution  tenue  eu  consistoire  secret  le  coût 
18 19,  que  dans  nos  lettres  apostolique*  en  forme  de  bref 
adretsvc»  aux  rfëque»  qu'elles  intéressaient. 

Birn  que  cette  condescendance  du  siège  apostolique,  ap- 
plaudie de  tous  les  bon»  et  fidèle»  catholiques,  n aît  pas 
peu  rontribué  è tranquilliser  k*  couscience#  ct  à prévenir 
dr  plu»  graves  inconveuicii».  elle  n'a  pas  nr auiuoio»  suffi  i 
notre  sollicitude  et  eut  soins  du  roi  pour  sali  «faire  no» 
vtrux  Commun»  sur  l augmentation  du  nombre  dr»  pasteur» 
et  1rs  demande*  dr»  peuph-a.  dont  nou»  avons  admire 
remprrasrment  et  le  tele  pour  la  chose  catholique. 

Le  roi  tri'»  chrétien  . sentant  en  effet  très  bien  que  le 
sal'il  des  atoes  demandait  absolument  que  le»  lidvlea  ne  fus 
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lalio  carcreut  pastoruru.  rxpoiirnil.i  nobi*  enntil  qun*  iili- 
liw»,  ioiptcll  Irmporttm  dilfirutiafc  , iuiri  po«**ul  t omilii, 
rrlulilque  i«l  drmum  ex  impetiMs  iu  eu  ni  finem  studii»  a* 
Kqui  poluiaar  ut  media  haberenlur  è quibu»  successive 
triginta  recru»  rreetarum  lediura  dotatinui  proaptccretur  ; 
ruimjue  ceusiis  pro  Ki  «edibu»  in  promptu  eurnl.  pmulcs 
à regr  nominal!  et  caimuicâ  imtitiitioue  per  noa  douati  sua 
runi  eerlrtiarum  poseessionem  illico  adrpii  «uni  . uvagno 
Bdelium  illarum  diircnium  gaudio,  qui  optativsiniâ  »uu- 
rum  anliitiluni  pnrsrnliâ  rccreati  fuèrr. 


C ùm  intérim  et  nobi*  et  chri*tiaui»'imo  régi  maxime 
intrre»«et  ut  hiiju»modi  tan»  saluLir*  negotium  prompte 
couliecretur  , utque  fructus  quo*  ei  patenté  no«lrÂ  sollui 
tudine  longo  jam  tempore  pimtolabamur  fariliû»  colliger* 
liccrrt , «unique  in  id  plurimùm  cou  ferre  videatur  veJium 
de«is».:tio  quir  surtrei.  fi!  ««Mandai  «mit,  ut . ii»  eogniti», 
media  pro  ipsarum  dotation*  qiiamprimùm  habe.mtur , 
celerique  aiitulitum  in»litulione  fidrtium  dr»idrria  cuinu- 
leulur  . no»,  tjuadem  régi»  preribua  inclinât» . »aUibrrrimo 
huic  operi  «uprcmam  nnnum  apostolicà  aucloritat*  nostrâ 
admoirrr  decret  imus.  Quamii»enim.  pro  ipsâ  locorum 
naturâ  ar  rrgiomtm  ampliludine  . major  aiitftlitum  nu- 
meiu»  uberiora  religion!  parerct  incirmeoia  . anintadver 
tîmua  tamen  trig  nta  «edium  acceuionem  non  mrdiocri 
emotumenio  futuram , pirpp*  que  rerloni  nobi»  «prm 
pr«  I"  t ut  ri  aulistîtum  electio  fetlinetur  . atque  Mlulirri 
•II»  in  religion»  in«-r*menlum  coctscquanlur  rfferiu»  ad 
quoa  diutuma  assiduaque  noslra  in  e<  clesiuuiei»  tialliarum 
rebu»  iirmiter  coinpouendi»  «tudia  couteuderuut. 


Aliqua  porro  «libérant  nbftamla  ob  jui  arquiûlum  à 
nonmilli»  prietulibu»  qui  canonica  insMutione  douait  fur 
raut  pro  «cdibu»  in  novisrima  bac  cirrun»*criptio«ie  minime 
comprrlieum  : omni»  aut«*ni  adempta  rat  diUicullat , cùn» 
eoruin  plure»  ad  alia»  »cde(  filé  trantluti  furritil  . conique 
piiraule»  archicpiicopalium  ccrletiarun»  A relate n»i»  et 
Viennent»  juri  kio  »pontc  rcsumnl  , acque  promplna  p«- 
ratosque  dectaraverini  ad  ea  amplrclenda  qu.T  pro  niajori 
gailicanarum  cceleannim  utüiiaie  bac  super  re  forent  à 
nobi»  dcccrtienda. 

flcinenn»  quoque  archirpj*ropo»  lîbmter  aa»en«ua  e*t 
instauration!  épiscopal!»  rccleaiar  Catalaunraait . pn<  cujui 
dia-ci  «i  quatuor  di»trictu»  protioci*  Matrone  intra  limite» 
Renie n»i»  difreesi»  hue  uàque  detcriptoi  diidlerc  opor- 
tebat. 

buhlati»  itaque  biace  impedimrnti»,  auditâque  tiiprà  me- 
mural*  srli-ct*  congrégation»  icutmHè.  n>enon  rei  ra- 
liorir  matuiè  diligciiirrque  cousiderati  . illud  primùni  gra- 
vibut  de  eau»»  deeernendUru  duciinu»  . ut  t juieracrnii» 
eeclesi*  in  nietropolitanant  erre  tin  . per  m*  moral  Jin  bul- 
tam  a<  ni  niillcsimi  octingente»iiui  derinii  Kptimi  «ancita , 
»ti*peu»a  remamat  ad  uoatrum  et  apoatnjicae  *«di»  bene- 
plaritum  , raque  hllcrts  subtil,  ut  aulea  , inetropolitaua 
reclesitr  Pariùrnfi , inter  euju»  »ul!rapjucji  rec«ii«ratur 
eliam  àtrrbaleusi»  ecclnia  . quant  (iauteracriisi  arcbiepis- 
rop«>  «uffragancaui  dedrramuv. 

I le  in  , etu  per  no»tra»  iu  forma  brevis  liltrra»  diei  fige 
»imi  quarti  *eptcin|in«  anni  mil|e»imi  ociingt ntrtinii  «igr. 
*imi  priiui  quatuor  dtsiriclut  prot  incite  M «Irons  , quibu» 
diaerfti»  Calalomenti»  contlilueba'ur . Rcmeuai  Hi  ad- 
juiiarriinu»  ; cùni  tamen  iliiù»  episcopali»  »ciii»  conter» atio 
maiinioprrt  utili»  dignoveatur , coi  a diicccai  Rcmeiiii  ac- 
jungimu»  ac  pro  Otalauneriit  d *cc»i  ru  nu*  awignamu*. 

Ne  rrrii  iriuni  arvbirpiscnpaiium  inlium  , ttiuiirûm  Are- 
lateuiis  , Narbonenm . et  Viennent»  in  Dclphinatu  , qua- 
rum rrectio  auo  caret  CfTectu,  meraoria  plunbus  noniinibua 
commendauda  intereat  , earumdeni  tiluio»  alii»  anrliiepia- 
copabbu»  «cdibu»  adjicirndot , niandamu»  . atque  rpitc  »- 
pil'  i ccclftiaa  qua«  eitdem  lutTraganra»  dederamus  aliii 
«•c»  Irtiaviici»  prouncii»  adjuiigimu». 

Pari  ratione  lerritoria  p«-r  meuioralam  bulla-ii  ami  mil 
lcdmi  i-ctiugenteamri  dreimi  »•  ptuiu  pro  diircetibu»  duo 
drriin  «edium  qu*  eoiiwriarî  utsqueunt  attribut»  di*ce- 
■ibu»  «upereaitantium  erclctiarum  aceentemu*. 

t^uarr , ut  euncta  turc  quie  ea  apottolica  beuignilate 
tlaluiinu»  pcMpirue  innolrteant , nullumque  iu  carrcitio 


(t|  Sic  a'-riptum. 


•eut  pa»  plu»  long  temp*  priira  du  teroura  de  leur»  pa»- 
teur*  , noua  Qt  rtpoaer  tout  M que.  »u  la  diMieull*  de» 
ti-mp» , on  pourrait  entreprendre  de  plu»  utile  . «t  nou» 
donna  eu  dernier  Ih  u à mnnaitre  que,  par  m»  «oma  con- 
ttaument  dirigé»  vert  celle  fin . il  avait  pu  ac  ménager  l«a 
moyeu»  de  pourvoir  tuccemivarinent  à la  dotation  de»  trente 
aiege»  récemment  érige».  Dec  fouda  pour  ait  siège*  te  trou- 
vant prêt»,  le»  prélat»  nomme»  par  I*  roi  et  qui  avaient  reçu 
de  nou»  l’intliiulivu  canonique  . prirent  auaritôt  potteaeion 
de  leur»  *gli«r«  , a la  grande  aatiUaction  de»  tkUle»  de  ce» 
diocéte»,  qui  furent  recréé»  par  la  preaence  ai  long  tempt 
d«  tiré*  de  leur»  évêque». 

t.'ouinn-  neanmoin*  ce  qu'il  importait  le  plut  au  roi  et  à 
nou» , était  qu'une  affaire  de  ce  genre  auui  salutaire  fdl 
promptement  Irrinince  , afin  de  pouvoir  plu»  facilement 
recueillir  le»  fruit*  que  depuis  long  temps  nous  attendons 
de  notre  sollicitude  paternelle;  d'un  autre  côté  , comme 
la  dcs-gnalion  des  sièges  qui  doivent  être  conserve»  semble 
dovoir  beaucoup  contribuer  a re  qu  une  fois  coutil»  , oo 
pourra  se  procurer  lesénoyet»  «le  le»  doter  le  plus  tôt  pos- 
sible, et  am»i  , par  une  prompte  inttiliilion  cationique  «le» 
évêques,  combirr  le»  voua  des  liiltlvi  ; déférant  aut  de 
mamie»  du  roi . nous  avons  , de  notre  autorité  apostolique, 
résolu  de  nirttre  la  dernier*  miin  à celte  «ruvre  liés 
salutaire.  QumquVn  effet . e»i  raison  de  la  nature  de»  lieu* 
et  dr  lYteudue  du  pay»  , un  plu»  grand  nombre  d évêques 
donnât  à la  religion  de  plu»  ample»  «rcro>»«*iu*n»  , nou» 
•von*  remarque  néanmoins  que  l'augmentation  de  trente 
siégea  ne  sera  pas  d uu  niédioere  avantage  . pu>»«ju'ell« 
noua  donue  l etperanec  certaine  «le  bâter  I élection  des 
évêque»  . et  de  voir  »'rn»ui«re  , pour  I accroissement  de  le 
rcligio»  , le»  salutaires  effet»  ver»  lesquel»  ont  tendu  cons- 
tamment et  sans  interruption  nos  soin»  et  no»  effort»  dan» 
l'arrangement  tenue  et  stable  des  allaire»  c cr  le  «i  astique» 
de  France. 

Mai»  des  obstacle»  » 'offre  te  ni  à cause  du  droit  acquis  de 
quelques  evêques  qui  avaient  reçu  I institution  canonique 
pour  des  tieges  qui  ne  K trouient  plu»  compris  Jan»  relia 
circonscripl'Oii  ; mais  toute  difficulté  a été  levée  de»  lur» 
que  pluvicur»  «I  entre  eus  uni  été  réguiicrcitu nt  Iranaferé» 
a d autre»  »iégc»,  et  ime  les  errbevêque»  de»  églises  d'Arl-t 
cl  de  Vienne  ont  volontairement  renoncé  à leur  droit  , se 
di-clarsnl  prêts  à embrasser  avec  ardeur  tout  ce  qui  , dans 
le  Lieu  die  église»  «le  France  , viendrait  a être  statué  par 
nous  tur  cette  affaire. 

I.'arcbctéque  de  Reims  a volontiers  au»»i  accédé  au  réta 
bbvMiuciit  de  l egli»*  tpiscopale  de  (.halous.  en  consentant 
que  quatre  arroi>di«»cm<-u»  du  departement  de  la  Marne  , 
jusqu'il-»  coiupria  dau»  te»  limites  du  diocèse  de  Kcime.  en 
tussent  distrarU  po  >r  former  celui  de  (.halous. 

Tous  ce»  ob*tacle*  surmonte»,  l'avis  de  notre  susdite 
congrégation*  entendu,  le  tout  mûrement  et  dilmeut  con 
»idcrr  , nou»  a ion»  cru  a»  aut  tout  , pour  de  graves  motifs, 
devoir  déclarer  que  l'érection  en  métropolitaine  de  IVgbsc 
de  (.ambrai,  sanctionnée  par  notre  bulle  de  1817.  de 
meure  suspruduc  à notre  vulon  é et  à celle  du  Saint  Siège  ; 
qu'cite  reste . comme  auparavant,  suffragantr  de  l'cglise 
inrli-npoliiaine  de  Paris,  et  qu  Arras,  que  nous  avions 
douiirc  pour  tuffraganle  è (Cambrai  , toit  comptée  aussi 
au  nombre  de»  suffrugaulet  de  Parts. 

De  même  , quoique  , par  nos  lettres  en  forme  de  bref 
du  »4  sept.  18*1  . quatre  arrondissement  du  drparlcineul 
de  la  Marne  . qui  formaient  le  diot-rse  de  Cambrai  , aient 
été  par  non» ajouté»  au  >i«g*  de  Reims,  neanmoin»,  comme 
la  conservation  de  ce  siège  est  reconnue  tr«  * utile,  nous 
les  si-paron*  d<t  diocèse  de  Reims  et  les  assignons  d*  nou- 
veau a celui  de  Lbélon». 

Mais,  pour  que  ue  périsse  pas  la  mémoire  à tant  «le  li- 
tre» recommandable  des  trois  sièges  arcbiepiscopaui  , sa- 
voir, Arles,  Narbonne  et  Vienne  en  Daupliiue  dont  l'é- 
rection n a pas  lieu  . nous  ordonnons  d'ajouter  leur»  noms 
titulaire»  à d'autres  sirges  arebit  |u»cop«ut  . ri  rruuneons 
à d’autres  église»  le»  rgtise»  épiscopale»  que  uou»  leur  avions 
t douiHc*  pour  vuffr agente» 

1 P.r  la  meme  raison  , les  territoires  attributs  par  la  bulle 
' de  1817  mu  diocèses  de»  doute  sirges  qui  ne  pcutenl  être 
I conserves  , passeront  aut  diocèse»  des  église»  subsistantes. 

Afin  donc  que  tout  c*  qu*  nous  avons,  de  notre  bien- 
veillance apostolique  . statué  , soit  clairement  connu  . et 
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spiritual»  juridiction!»  lUtbiom  subrrpat  uniicnim  gilli' 
canariini  dnecettum  circurnscriptum  cm  inferiiis  exhibe  mu», 
rtmdfmqur  Ci  ccrtà  s<  ientiâ  ■«  ma  Uni  dtlibrralioiir  nu* 
tri»,  dr  ipotlulicR  poirstati»  plrnitudinc  , drcrriiiniu» , 
pra-scribinius  et  ronililuiinui  juili  moduin  qui  acquilur. 
ridelicri  : 

Metropolitan»  Parisiens!»,  prorinria  Srquamr.  Fjusdem 
«ullVa j>jnr;r  : Gamut«sisi* , prosinria  Eburoe  et  lidcriri  ; 
MrliJrn*i« , proriucia  SequanB  et  Matrour  ; Auretianensi», 
|<roiiiicM  amni»  Lidericini  ku  Ligeruhr;  111<mi>m»,  pro- 
vinria  Lidcrici  et  Cari  : V*r*alirnsi* , prosinria  Sequanse 
rt  MFuc;  Atrebatrnti* , prorincia  Prvli  Gallici;  Caméra- 
cens».  pronocia  Septentrion» 


Metropolitan»  1-ugdtmcnsit  et  Viennem»  in  Delpbinalu, 
prmincie*  Bhodani  et  Ligeri».  Kjusdem  sulFraganea:  . Au 
guslodonrnsi»  , protinci»  Arsri*  cl  Lige  ri  • ; l.ingosicmi* , 
pros  incia  Matronsr  lupcrioris;  Di»ionen»i» . pronneia  Col 
lisAurci  ; Sancti-Claudii , pronnna  Juraui  ; Gralianopoli 
taoa  prorincia  Isane. 


Metropolitan»  Rothomagensi» . prorincia  Seqnamr  ■ In- 
fériorisa F.jusdem  inllrag.mcK  : Ba|oren»it . prorincia  Bu- 
pi*  Calvadotie-  : Ebroi.  emi»  . prorincia  EburK  ; Sagiens», 
prorincia  Olin*  ; Conslanlicnsi»  prorincia:  Rothomagensi», 
prorincia  Occani  Brilauuici. 


Metropolitan»  Senonenti» . proriucia  Irannie.  F.jusdem 
suffruganr»- : Trercnsi*  , prorincia  Albulae;  Nirmirnri», 
prorincia  amni*  Niverui  ; Molinensii  , proriucia  Elarrri. 

Metropolitan.»  Remensia,  dislrirtus  Rementis  in  pro- 
rincia Maimntr  . prorincia  Ardurniue  aâlrae.  Kiuidem  suf- 
fragette* : Suetssoocmi* , prosinria  Aiouar;  Cataisuncusi». 
quatuor  districtu» . nimirum  Catalaunrnai* , Sparuacenti», 
rani  SanctK -Menecbildis  , et  Vietoriaci  Francici  . iu  pro- 
rineia  Matrnn*-  ; Bellotarcnsis , prorincia  Œ»i«;  Am- 
bianeuiis,  prorincia  Sontooir. 

Mrtropolitana  Turonrnii*.  prorincia  Ingeris  et  Libéria. 
Kiuadein  tuffraganea:  : Onomanenait  , protinci»  Sartre  (I 
Meduamp;  Audrgavcrisis  , proriucia  Meduanir  et  i.igrril  ; 
Rhedoncnsi*  . prorincia  EU»  et  Vire noni*  ; NaiinrteiuD  , 
proriucia  I-igerit  inférions.  Coro»opiten*ii . prorincia  Fi 
iiMtrrr»;  Veueteinia,  prorincia  ùuûi  Morbihani  ; Brio 
cens»,  prorincia  Orarum-Seplentnonaliuuj. 


Mctropolitana  Biturieensis.  provinri*  amni»  C.ari  cl 
amni»  Ingeris.  Kjuadem  suflYoganrtr  : Claromotensi* , pro 
rineia  llontii  Hum*  : Lrmosirrnsis , prnriuriip  Yigeiinsr 
atiperiori*  et  Crowr:  Anirienii»,  proriucia  Ligeri*  tope- 
rions: Tutrlciui»  . prorincia  amni»  llorresii  ; Saucli  Floii  , 
prorincia  Mont»  Canlaliiti. 


Metropclilana  Alhîemi»,  proeincia  Tarnia.  EjuHirm 
niIVrag.meir  : Rullirnrn*» , prorincia  A*»-yr<>nis  ; Cadur- 
ccuai»  . prorincia  Oldi , a lia»  Loti;  Mimaient»  . prorincia 
Loterani;  Monlit  Elneiisi»  , prorincia  Pjreneoram  (Jrien 
taliurn.  * 


Metropolitan»  Rurd égaler»»  . prorincia  G irumnte.  F.jm- 
«Icin  Millragancir  : Agriinrnsi*,  prorincia  Oldi  rt-Gsrumn*: 
Kngnlisiiiensis  , prosinria  Carrritoui  : PicUr irnri*  , ptorin- 
enr  rnriiiMue  Srpar»  et  Vigenna*:  l’ctrDCorieetm» , pro- 
rineia  IWdoni»  : Riipclli-iwt  . prorincia  litfcriori»  Caren- 
toni  , l.ucioncmia  , prorincia  aiuni»  Vendrai»! 


qu  il  ne  reste  aucun  doute  dan»  l'exercice  de  la  juridiction  j 
tpirilurlle . noua  donnou»  ici  la  circonscription  entier*  rl«  , 
tou*  le»  diocèses  de  France . laque! I-  . de  notre  iriruce  J 
certaine  et  mûre  d«lïbrratiuo , de  la  plénitude  de  notre  | 
pouroir  apostolique  , déert tou»  . pic»  riroua  cl  établi  mois* 
roumte  il  »uit  : 

LYgliae  ni:  triipolit.nne  de  Paria  comprendra  le  depar- 
tement de  lu  Seine,  et  aura  pour  sulTrapanlet  l'église  rpi» 
copjlc  de  r.liartrr»,  composée  du  département  d Eure  el 
Loir  ; l'«  gliix-  épiscopale  de  )l>aux.  composée  du  dvpar 
icmcnt  de  Seine-tl  Marne;  lévite  épiscopale  d'OrW-a»*  . 
rumpoaee  du  dé|  artrinmi  do  Loiret  : l'vglite  rpimipale 
de  Bloi* . coinporéc  du  rlé pürtcnrcnt  de  Loir-ei-t.l»rr  ; 
l’rglike  épiacopalc  de  Venaillc»  . rnmpuaér  du  departement 
de  Seine  cl  Oi»e  ; I rgliae  épiacopalc  d'Arras  . rouiputéc  du 
deparlcinrot  du  I\.»  de  t.al*i»  : et  l’églice  rpiwopalr  dr 
Cambrai , composée  du  departement  du  Nord. 

L’eglwe  nu  trop'dilaifie  de  Lron  et  Vienne  en  Dauphiné 
comprendra  le»  dé-j  artemen»  du  Rliôiic  et  de  la  Loirr  , rt 
aura  pour  »u(Traganle«  léglitr  rpin-opalc  d'Autun  , rompo 
•ée  du  département  de  Saône  -et -Loire  ; l’ÿglite  rpiacopalr 
de  Langre»  , « nmpoue  du  departement  de  la  Haute  Marrie: 
IYgli»e  rpi-copale  de  Dijon  , composée  du  departemeut  de 
la  Côte-d'Or  : l’eglÎH  épiscopale  de  Saint  Claude  , compote* 
du  departement  du  Jura:  |Yg|»e  épi*cupale  de  Grenoble, 
coniponc  du  departement  de  l'In-rr. 

L'cgliae  métropolitaine  de  Rouen  comprendra  le  dépar- 
tement de  la  Seine  Inférieure,  et  aura  pour  auflïagautr* 
lYgliw  épiscopale  de  Baveux  . compose  du  dcpamnient 
du  Calrado»;  l'écÜM  *pi»copale  dfcvreux,  composer  du 
dcparleimnt  de  I Eure  ; 1'égbae  épiscopale  de  Sera,  com- 
posée du  département  de  l'Orne;  cl  li-glisa  cniscopale  de 
Coulauces.  composée  du  departement  de  la  Manche. 

L église  métropolitaine  de  Sens  comprendra  le  départ* 
nient  dr  l Yonnc  , et  aura  pour  »u(fragante»  l'église  r pîaeo 
pale  deTrojc»,  composé*  du  département  de  F Aulx; 
celle  de  Nc«er*  , ctmtpoiée  du  departement  de  la  N>é*r«; 
et  l'eue  dr  Moulin*  . composée  du  d.  parti  nu  ni  de  t'Aibrr. 

I.  rgliæ  métropolitaine  de  Reims  comprendra  l'arrondi» 

»e ment  de  Reims  au  département  de  la  Marne  el  le  drparle 
ment  de»  Ardennes  Elle  aura  pour  »u11Yagautr*  lr|W 
épiscopale  de  Soisson»  . composée  du  dé-parlement  de 
I Aisne;  relie  de  Cbâlous  , compoare  dr*  quatre  arroudia- 
srnitnt  du  département  de  la  llarue  , Cbâloiia , Epenasj. 
Sainte  Ménehould  cl  Vitrj  le-Franeai*;  celle  de  |h*utsu, 
composée  du  departement  dr  l'Oise  ; el  celle  d Aunes», 
composée  du  département  de  la  Somme. 

L'église  métropolitaine  de  Tour»  comprendra  lr  dépar  , 
tentent  d'Indre  et -Loire . et  aura  pour  sulTragnnte*  l'rghtr 
épiscopale  ou  Mau»,  composée  de»  di  parteuicsis  de  la 
Sarlbc  «t  de  la  llajenne:  celle  d’Angers,  rompo**  do 
département  de  Maine  et  Loire  : celle  de  Itnnes  , rw 
poser  du  dcpariemrnt  d lllr  el  Vilaine;  crlle  de  Nantes, 
composée  du  département  de  U Loirr  Inferieure  ; celle  de 
Quimp)  r,  rnmpo*ér  du  département  du  Finistérr  ; ceilr 
de  Vannes,  composée  du  departement  du  Morliihsn  : et 
celle  de  Ssint  Brieuc  . composée  du  dé-parteruent  dr* 
Côtes  du- Nord. 

L'église  métropolitaine  de  Bourge»  comprendra  les  dé 
parteniens  du  Cher  el  de  l Indre . et  aura  pour  sufFragat.le* 

I église  épiscopale  dr  Clermont,  composée  du  drparirmrat 
du  Puvoe  Dôme  : celle  de  Limoge:,  composée  de*  d-- par- 
lement de  la  Haute-Vienne  el  de  la  IjetiM  : celle  dis  t*uy, 
composée  du  département  de  1a  Haute- Loiret  relie  de 
Tulle  . composée  du  departement  de  la  Corrèac  ; et  celle 
de  Saint-FInur,  composée  du  départrnunt  du  Cantal. 

I.Ygliae  métropolitaine  d'Albv  comprendra  le  di-parte 
meut  du  Tam  , rl  aura  pom  auffragantr*  lYglier  èpiv  opak 
de  niMsI.s,  cnmpo*ee  du  drpartement  de  l’Ateyrott  ; celle 
de  Calior»  , composée  du  drparicmetit  du  Lot  ; relie  d« 

M<  nde  , c omposée  du  d* parlement  de  la  Loxt  rr;  ri  celle 
de  Perpignan  , composée  du  departement  de*  Pyrtntes- 
ürimtales. 

L'egli»r  siiélrnpolilaiiic  de  Bordeaux  comprendra  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  cl  aura  pour  sufTragantr*  |'églnr 
epi.ropale  d'Agen  , composée  du  déparUment  »lr  Lot  et 
Garonne;  celle  d'Angouléme  . composer  du  departement 
de  U l.barentr  ; relie  de  Puilieis  . tomposée  dr»  depasU-  1 
mm*  de*  Duii-Ssm»  «•!  de  la  Vienne  : celle  de  Périgurtu. 
eompon-r  du  département  de  la  Dordogne  : relis-  de  La 
Rochelle  , composé*  du  département  <!<■  I.»  Charente  infe 
ne  un-  ; et  celle  de  Luçon  . composée  du  département  de  i 
la  Vendée- 
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MMropoliliot  Auxitana  , provincia  amnia  Gersi.  Ejus- 
dem  iulTri|tinrc  : A tu  renais  , provincia  Agri  Syniei  : Tar- 
bimiit . provincia  Pvreneorura-Superioruui  ; Bay ooeosis  , 
provincia  Pjfrtnforun  Inftriwum. 

Metropolitan#  Tolaaana  et  Karboncnsi» , profiuii  Ga- 
ruranse-buperioria.  Kjuadcm  suffraganr*  : llonti»  Albani . 
provincia  larms-rt  Garumna  ; A parmi  nsi»,  provincia  Aun- 
ger»  ; CarcaiaoDcnai»  , provincia  Ataxis. 


Metropolitan»  Aqurmi*.  Arrliltniit  rt  Ebrodutirntii  in 
provinriA  Provincial,  provincia  Ovticruni  Khodaui,  exceplo 
districtu  M aaai lierai.  Kjusdrm  suffraganc*  : Massiliensi»  dis 
I rictus  in  provincià  OMioruru-tihodani  ! Forojiilienûs,  pro- 
vincia Varî  t Diniensi»,  provincia  Alpiurn  - Iiifrriornm  ; 
Vapinccnaia , provincia  Al|  ium  Supenorutn  : Adjacent!» , 
provincia  Corne*. 


Metropolitan»  Bisontin».  provincial  Dubia  et  Ataris-Su- 
periori».  Ejaidrm  suUraganeae  : Argentinensî» , provinri* 
Kbeni  Superioria  et  Rbeni-lnfcriori»  ; Metenai»  , provincia 
More  U*  , rompre  benaia  etiam  rnmmunilatikua  Rouchlinge, 
Lisaing*,  Ilendeling* , Zetting*  et  Dideng*  , qu*  ad 
di*reiim  Trevirrnaem  apretabant  ; Virdunrnsia  , provin- 
ce Mo**  : Bellicenaia  provincia  Idani , addicto  quoque 
districtu  .Geienai  , qui  intra  fine*  dieeceti»  Lanibericnaia 
continebatur  : Sandi  - Deodati  , provincia  Voaagi  saltûa  ; 
Naoeeinata.  provincia  Mort* 


Metropolitan»  Avrnionenvis , provincia  Conta  Vallia 
Claut*.  Ejuadern  tufTragaoe*  : Ni-niauwii«ia  , provincia 
• mni»  Gardi  : Yalcntinmsis,  provincia  Driitn*  ; \ivtricn 
ait. provincia  Ardescb*;  Montispestulani,  provincia  Araurr. 


Porrn  criera  in  iiadem  apovtolicis  liltrru  »nni  millesimi 
oetinpenlrtirni  decimi -septimi  tlatnla  et  ordinal»,  pr aver- 
ti ni  pro  capiiulorum  H avminariorunv  ciectione  ac  pro  teru- 
porana  administrations  locnrum  novîs  dirrccaibus  atlribu- 
torum  . douée  antiatilea  pMMeaaioiiein  auaitim  ecrleiiarooi 
ri»è  lutrrperinl,  lirtna  et  integra  perstar*  volnmua  alquo 
decernimua.  utque  eorumdcm  capiiulorum  atatui  ae  régi- 
mini  felùiù»  alque  expeditiù»  yrospiriatur  a/cbirpiacopi 
rt  rpitrupi  pro  tingulia  ranonieorunt  rollrgiia  vlatuta  décer- 
nent cl  ah  ip»it  obaervari  curabuut  : cùm  primùm  vrrô  ca- 
pilulorum  formant  et  ererlionrm  perfercriot  , omnium 
naïve  in  rem  gestorum  documcntuni  ad  ma  cnitlcnt. 


Prîrclara  quant  gerimua  opinio  de  clrislianiMimi  régit 
pietatc  ac  religionr  , pollicitationraque  ipviua  nomine  ad 
noa  delai* , animum  noatnmi  ad  novum  hoc  aposlolir* 
indulgenli*  |e»timoaium  adduierunt , quod  eù  uniré  «pré- 
lat , nt  ruoeta  removeanlur  ohnacula  ad  ercletiaaticas  ret 
in  Galliarum  regno  plenè  Mabilitrrque  ordinanda» . item- 
que  ad  ubrrrimoa  fructu»  perripiendot , quo*  in  cooven 
tronc  anni  mille  «uni  oclinpenletimi  decimi  teptiiui  ineunda 
tanto  atudio  tauliaque  curia  eompararc  aalegiutus  . quoique 
illuttria  gallicanua  clerua  et  qimtquot  aunt  in  amplissimo 
Galliarum  regno  ver*  fidri  rullorra  impatienter  exspre. 
tant.  Id  enixi»  prreibua  à miterirordiaruni  Paire  rffljgiia 
tnua , es  quo  fjuidrm  inarna  nobia  et  chrialianiaeinio  régi 
obtenir!  Initia  . itigaritiaque  in  eccleaiam  et  renipublicaut 
redundabunt  émolument». 

Pr*aentca  ver.',  litteraa  et  in  eia  contenta  et  tialula  quar- 
eunvqiie  , rtiam  ci  eo  quod  quilibet  in  pr*mi>aia  trti  in 
eorum  aliquo  jua  ant  inlrrrssr  babrnlrt  vel  IijIm-tc  prartrn 
dente»  etiam  quomodolibcl  m»  futiirum . cujuavia  Malut, 
ordinio  preemineuti*  et  digiiitali»  tint , «liant  sprcificà  et 
individus  mrulione  dipni . illt»  non  ronsenaerinl . aru  qnôd 
aliqui  es  ipsit  ad  prarmina  miniuie  toc  ali  vel  cliaiu  luilli 
mode  ant  non  salis  vel  «nlliciriitrr  audilf  fnerint  , -ut  es 
aliA  quàlibrt,  etiam  Itruoni»  . vel  alià  juridirâ  et  privilr- 
giatâ  ac  privilepialivaimà  raurâ , colcrr . prvlestu  et  ca- 
pite,  cliaiu  in  corporo  jnri»  claueo,  nutlo  uiiqiiam  lemporu 

r 


L'église  Métropolitaine  d'Audi  comprendra  le  départe 
mrnt  du  Géra,  «t  aura  pour  aulîraganlca  l'église  épiacppale 
d Aire  , composer  du  departement  de*  Land  rt  ; celle  de 
Tarbea  , composée  du  département  de»  Hautes  Pyrénées  ; 
rt  celle  de  Bat  outre , composée  du  département  des  Bj.i>  i 
P)  rt  née*. 

L’église  métropolitaine  de  Toulouse  et  Narbonne  com- 
prendra le  departrmrnl  de  la  Haute-Garonne,  rt  aura  pour 
«uflraganlrs  l'église  # pitcopalc  de  Muutaubaii  , composée 
du  département  de  Tarn  ct-G.vronnr  : ceilr  de  pamiers, 
comjotee  du  departement  de  I Arrn  gc  ; et  celle  do  Carcaa- 
aonne , composée  du  département  de  l’Aude. 

L'ég-isc  métropolitaine  d’Aix  , d Arles  et  d' Km  brun  en 
Provence  comprendra  le  drnarlrrnent  de»  Douche»  du- 
Kbône  , l'arrondi  tarin  .nt  de  Merveille  excepté  , cl  aura 
pour  tulîiaganlrs  l’i-gli-c  épiscopale  de  Marvcillc  , au  d«  par- 
lement de»  Douche»  du  Rkûiie  ; celle  de  Fiéjua,  eomjmtce 
du  département  du  Yar  ; celle  de  Digne  . composée  du  dé- 
partement de»  Bar»e»  Alpes;  celle  de  Gap . composée  du 
département  des  llautrs-Alpev  : et  celle  d Ajaccio  , coin 
posée  du  département  de  la  Carte. 

L église  métropolitaine  de  Besancon  comprendra  Ica  dé- 
partement du  Douba  et  de  la  Haute  Saune  , et  aura  pour 
•uflraganlet  IVglise  épi»  opale  de  Strasbourg,  composée  de* 
drpanrmcnt  du  Haut  Rbiu  et  du  Dot  Rhin  : celle  de  Mets, 
composée  du  departement  de  la  Moselle  et  des  Communes 
de  lloucbliugen  . Liuicgen  , llrndelingen  , Zrltingcn  et 
Üidingeu , qui  faisaient  partie  du  diocèse  de  Trêves  ; celle 
de  Verdun  , composée  du  département  de  la  Meuse,  celle 
de  Bclley  , composée  du  drpartemcnl  de  l’Ain  et  de  l’ar 
rondissemcnl  de  Ges,  qui  faisait  partie  du  diocèse  de  (llum 
brrj  ; celle  de  Saint-Dies.  composée  du  drpartement  des 
Vosgr-s  ; et  celle  de  Nancy,  composée  du  département  de  U 
Mcurthe. 

I.'églisc  métropolitaine  d’Avignon  comprendra  le  dép.vr 
trmeiit  d**  Yauclute  , et  auiu  pour  suflragantrs  I église 
episropah-  de  Mmes  , composée  du  département  du  Gard  ; 
«lie  de  Valence  , composée  du  département  de  la  Drôme  ; 
celle  de  Viviers,  cymnovee  du  departement  de  l Ardcche  ; 
et  celle  de  de  Montpellier,  composée  du  département  de 

l'Hérault. 

Quant  à toutes  h s autres  rhoses  «lamées  et  réglées  par  1rs 
mêmes  lettres  apoiloliquea  «le  1817,  surtout  pour  ce  qui 
regarde  l'érection  des  chapitres,  I éiablisai nient  de»  sémi- 
naire» rt  l'administration  temporaire  des  lieux  attribué» 
aux  nouveaux  diocèses  , jusqu'à  ce  que  le*  évêques  aient 
pris  suivant  le»  formes  , possession  de  leurs  églises  , noua 
veulent  et  ordonnons  qu'cUrs  soient  observer»  en  leur  en- 
tier et  en  toute»  leurs  partir» : «l . afin  de  pourvoir  d'une 
fAaiiiérc  plu»  utile  et  plu*  prompte  • l\ tabliaieme ut  et  au 
gouverurmeut  de»  chapitre* , le*  archevêque»  et  ivéqura 
dresseront  le*  statut»  qui  doiveul  les  régir,  auront  win  de 
les  faire,  observer,  et  , des  que  Irurs  chapitre»  seront  érigé» 
et  qu  il*  leur  auront  donné  la  formr  qui  leur  convient,  il» 
nous  feront  parvenir  au  [lut  tôt  le»  documeus  de  tout  ce 
qu  il»  aurout  fait  à ce  sujet. 

La  haute  opinion  que  noua  avons  de  ta  pieté  et  de  la 
religion  du  roi  Irca  chrétien.  Ica  promesse»  qui  nous  ont 
•lé  laites  en  son  nom  , ont  amené  notre  cieur  à lui  don- 
ner ee  nouveau  témoignage  de  condescendance  apostolique 
dans  la  seule  cl  unique  vue  d’eloiguer  tous  h»  obttdclca 
qui  s'opposaient  au  rrlablimmrul  plein  rt  stable  de»  af- 
faires rcclêsiaalsques  de  France  et  ac  recueillir  le»  fruit» 
lea  plus  abondons , qu'avec  tant  de  soin»  nous  nous  étions 
proposés  en  faisant  la  convcuücn  de  1817,  et  que  I illustre 
clergé  de  France,  avec  tout  ce  qu'il  y a de  hd*  lis  et  d hom- 
me» attaché»  à la  foi  dan»  ce  puissant  royaume  , attend 
avec  impatience.  L'est  là  ce  que  nous  demandons  par  Ira 
rterea  Ira  plut  ferventes  au  père  de»  miaérirorur»  : en 
observant , ce  itr»  pour  le  roi  très  chrétien  un  grand  mo- 
tif de  joie  , et  l'Kghse  et  l'Etal  en  retireront  d'immenses 
avantage». 

Nous  voulons  et  ordonnons  que  le»  présent  r»  lettres  et  tout 
ce  qui  y «t  exprimé  et  contenu  , soient  exécuté»  «don  lrur 
furtue  1 1 teneur  et  avec  leur  plein  et  entier  effet  , même  d»  «» 
le  ca*  où  quelque»  uns  »r  trouveraient  oti  prétendraient  y 
avoir  droit  ou  intérêt,  même  dans  une  partie  quelconque, 
soit  pour  l'avenir,  de  quelque  étal,  ordre,  dignité  et  préémi- 
nence qu'ils  soient , même  dwii  le  ca*  où.  méritant  rfy  être 
dénommé*  et  d’y  avoir  une  mention  personnelle  et  parti  ) 
i'uliètr  , il»  n y donneraient  pa«  lue  contentement  . mit  ’ 
parce  qu'ils  u y auraient  pas  été  dûment  appelés  ou  suffi  | 
•animent  entendus,  soit  par  tout  autres  motifs,  cause»  ou  j 
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di*  Mibriplionit , vrl  obrrpiiunii,  aut  nullitatit  vitio,  ni 
inlentionis  nostrir  aut  intrrrste  habenlium  ronmHD,  altove 
quolibet  drfeclu.  qusmfnmvi»  migno,  iueicogilalo  «I  aub 
«tanliali,  »ive  eiiam  « ro  quod  io  pramiub  soleinnitatr* 
et  quwcumque  ali.*,  fonin  servtnda  rl  erfimplenda  , mi- 
nime serval.*  ri  adimplela , acu  nu*c  propter  qua*  pria- 
•rntri  emannvrrint , non  »ad*  iddiMlr,  verificatao  furriol, 
aut  fi  quibiialihet  alii»  catuia  r rl  prertrxtibut , nolari . im 
|>iipiiiri , aut  alias  itifringi . iu*prndi  , mlringi  , limitari, 
aut  iu  conlro*#  rsiam  tocari  , aeu  idimùt  ea»  rrstiintioiiis 
in  inlrgruni  , aperilioni»  «ri*  . aut  aliud  quodrumqiic  juria 
tri  farti  aut  gi  alite  «eu  juttnine  rcmediuni  impetrari  , rai 
que  omninù  lub  quibnrrit  «onlrarlit  comlitulionibus . rr 
tmationibut  , tutpriiriaiiibu*  , limiiaiionibut  . driogationi- 
bu*  , niodilicaiioiiibiis , drrrrii*  , tri  derlaraliotiibii»  gene- 
ralibut  fri  «pecialibn»  quomodnlibet  ac  quibuavi»  de  cau- 
li»  pro  irmpiiff  faeù»  . minime  romprehendi , *rd  icmper 
ab  illit  rxrrpta*  rttr  et  fore  . et  tan  quant  e*  ponliflci»  prn 
videntiie  «flicio  «Irquc  apna  tolîrac  pnieatatia  plroitudnie  far- 
ta* et  entaurntra  , uimritnoilà  llriuitate  perprtub  valida*  et 
efiirnrr*  niitrrr  . auoaqur  intrgroa  effectua  sortir!  et  obti- 
nerr  ac  ab  omnibut  ad  quo*  «prêtai  et  «pectabit  quomodo- 
librt  in  futuruin  perpétué  et  inviolabiliter  obtrrvari  ac 
p*  mouit  quorum  fa*  or  fin  pnr*en»e»  DMtra  litturx  eoncer- 
nunt  perprtuit  futurit  leniporibus  pleetisaime  toiTragari  dr- 
berr  . rndnnqur  tuprr  pr.emisut  oniuibu*  et  aingutis,  tri 
ilioriim  causa,  ab  aliqtiibot,  qu&tia  auetoritate  , quontoclo- 
libct  molrttari,  perturbari , inquirlari  «rl  inipediri  p««*w  , 
orque  ad  probatninem  «ru  venfieationem  quorumrtinique 
in  iitdem  prrtrutibu*  noatria  litirri*  narralorutu  nullaie 
nù»  tiuqu  itn  Irncri , ner  ad  id  in  judicio  «rl  ralrà  copi 
acu  eompelli  poste;  et,  ai  *eetia  tuprr  h it  n quoquam  qui- 
tta auetoritate  ac  tenter  «rl  ignor  autre  rontigrrit  atirntari , 
irritons  rt  prortii»  ittanr  rtæ  et  fore,  pari  apottolicà  auc 
toritatr  volumut  atqur  drremimut . non  obstantibua.  qua 
tenu»  oput  ait . de  jnrcqutrtilo  non  tollrndn  , aliiaque  noa- 
tria rt  cancrllarin  apotiotira*  reguli*  ac  aupré  nienioralia 
litlrria  Ctimmiam  duimlùi . nrciton  nielropolitanarum  rc 
eletianini . à quaruui  tubjrrtiour  aliqu*  suffrageurae  «ub 
traclv  «uut , a r tant  archicpiai  ipalium  quant  epiaropaliutn 
cccletiarum  actu  exwtriilium , in  qcarurn  ditrrcaium  limi- 
tilnia  aliquid  iitmiutaluni  rat  *te**Jtia  . rouMirtndiniLu»  , 
p.'ivilegiia  rl  induliia  rtiam  iwiilirmationr  apoMolirô  tel 
quAvi»  lirmilote  alii  roboratia , quibut  oninibui  rt  anigtili», 
etiamai  de  ilba  corumque  loti»  tenonboaei  funiti*  »prri*|<», 
«prrifira  rt  inditidua  uieutio  itu  qiurvi*  alia  expressif)  lia- 
brnda  . nul  alia  aliqua  riquisita  forma  ad  hoc  arrtanda  f«» 
rrl , illorum  tmotra  ac  ai  dr  «erbo  ad  vrrbum  . iiibil  petti- 
tùa  ontittn  , et  foinià  in  illit  lr<diU  olnertaia  , inrrrli  fu- 
rent . prartrnliliua  prof«pre*»i»  habentea  . ad  pranniatoiuni 
»mnium  *-t  aiugulorunt  dut.iaial  effccium . < Ilia  ajiaa  in  ha 
qu®  pi»** nlibut  non  udtrrsaiilnr  in  auù  robore  prrniunru 
ri»  , la!i»tiiur  rt  plrnia*iniè  ac  aprcîalilcr  rt  câpre»»*  dr 
flpoatobne  poteMol*  plruitudine  drrogotnu»  rt  derogatum 
e»tr  tolumua,  ea-Ur>que  contrariia  quibuarumque. 


Voluimi»  riiam  ut  ip<anim  pitrientium  tranaumptia rtiam 
impiratia  . manu  Unirn  aln  iijua  jenon*  in  rreletiaaiieè 
diguiialr  contlilulv  «ubmiplia  ar  tigillo  munitia , tidmi 
|Tortùt  fider  ul.iqur  adnibeaiur  qniripai»  prv<-«rniibu«  adbi 
i»rrrtttr(  »i  forint  rtbibitaB  tel  minute  : uulli  rrgo  ominrio 
bemiuum  lierai  liane  pagin.im  adjerlionis.  dimirmbrationis, 
ilîtlribulioifta.  dit itionit,  attignaliouit,  aubjerlinuia,  Maiuli. 
rnaudati , dorrrli  et  tolnnlalit  mfringi  rr,  tel  ri auto  tentera- 
rit»  fonlrariu.  Si  qui»  aut.m  hoc  atu-ntare  prmumpaepil, 
indign.ttioiirin  Onuupolrnlit  IV i ac  bratoium  l'rtri  rt  l'anli 
apoftoloiuin  «jus  te  notriit  incuraurum. 


Tla'um  Rnonc  , apud  Sfartriuiu  Mariant  Majorem  . amto 
lucartutionit  l omi  ic»  imllrtimo  orlinz*  »it<-*inir>  vigrtimo 
aentndo  , pridif  ituuaa  t»  lob  rit , ponnlii  alüt  noitri  auuo 
vigetinto  trrtio. 

Loco  plumbi.  5ign>t|nm.  II.  r*rd.  ComaLfi. 

NOVEMBRE  1852. 

6 en  rtov . — O.  éa  fin  alL>ua  aux  todatt  rf«  lattfat 
arme»  >;ni  r.’r  Iraflerônl  Ht*  rengagement , l'avança  de  la 
l auto -paie  fixai,  peu'  la » caporaax  d'mfuntena  dt  la  ltf*a. 
par  la  tarif  annexe  à l'rrdannanra  lojalê  dit  9 juin  liât. 
Louit , rtr.  — Notre  intention  étant  d'antrlion  r le  tort 


prétniet  de  Iraion  jurtdiquea  . pnrüruliert  ou  pritiWgiéa  . 
même  rontenut  dana  un  corpt  de  droit,  uni  qu'il  pu<a*e 
janiaia  leur  être  oppotê  aucun  tift  de  nullité  , aubropliou 
obreption  , ou  défaut  de  conaeuieotmt  de  notre. part  et  de 
relie  de  loulca  peraonnra  qui  poiirrairnl  y atoir  iniérét  . ou 
enlin  tout  autre  empérbeiurui  prrtu  uu  non  prr.ru  ; aoit 
enrore  parce  que  , dana  Ira  prèlimjnairra  , I ou  Ira  Ira  forma 
litée  rt  autret  rhoaea  qui  auraient  dû  être  oluervee*  et  rem- 
plira ue  I aurait  ut  pat  été  ; totl  parce  que  l«a  motifa  et 
rautr»  qui  Ira  ont  auggrrért  et  dàetéea  nauraicul  pa*  été 
jugé*  m-c cataire»  rt  iiu|iératift,  térilira  et  jiutilréa  , ou  parce 
qur  par  tout  aulrea  nsolifa  rt  prétraita  leaditea  leltrea  au 
raient  été  attaquera,  enfreintes,  auapeuduo,  reatreintr»,  li- 
mitée*  ou  contred4ea  , et  qu'il  leur  aurait  été  oppose  d«a 
moyena  de  reatilutiou  eu  euiier  , ou  tout  autre  de  droit . 
de  fait . de  justice  ou  de  faveur.  Noua  * oui. mi»  autai  que  ce* 
préaeules  Idlrra  aoient  eonaidérrea,  itou  comme  faite*  pour 
uu  temps  seulement  et  susceptibles  d'être  révoquée*  , au* 
peudur*  . limitées  ou  modifiera  par  de*  constitu lions  , de 
t'Iarriiont  , décret*  et  alatuts  g» uéraus  rt  apéciaui  rouirai- 
rrt , mai*  plutôt  comme  ■ niaiiéea  dr  la  plénitude  du  pou- 
voir apostolique  et  de  la  «oioute  ferme  . tialilr  et  imutua- 
ble  du  aouvereiti  pontife  et  défaut  a toujours  atoir  leur 
plein  cl  euiier  effet  : nous  voulut.»  en  conaéqstetvce  que  cea- 
ditn  lettre*  toietM  obaervéra  et  eacculce*  eu  entirr  et  in- 
violableninit  à l' avenir  par  toulrt  les  peraotmea  qu»Ur» 
ronceruml  ou  qu'elle*  pourront  concerner  , et  qu'elle*  ne 
puissent  être  attaquée*  , troublée* , empêchée*  ou  coûte» 
•«rca  de  quelque  manière,  par  quelque  autorité  »t  pour 
quelque  cause  que  ce  aoit  , saut  même  qu'elles  soient  ja- 
mait  aatujrltir*  à aucune  «rritirstion  ni  approbation  , et 
qu'elles  puissent  y être  contrainte»  mit  en  jugement,  soit 
hors  jugement  ; et.  a il  en  était  autrement , et  ai  une  autoriie 
quelconque  *e  permettait  d'y  porter  alteiule  sciemment  00 
par  ignorance  , par  U plénitude  de  noiredtle  autorité  apoato 
iiqur,  nous  déclarons  nul  et  de  nul  r Oct  tout  ce  qui  aurait  etc 
lait  à cet  egard,  nonobstant,  rn  tant  que  besoin  aérait  , tout 
droits  acquis  , tout  regtemen*  du  notre  chancellerie  aposto- 
lique, et  même  nos  lettres  epotlaiiqursC'omiMisaa  «jt>i».ilô«  ei- 
drttut  mentionnée*,  rt  nonobitant  eucor*  le»  statuts,  coutu- 
mes  , privilège*  rl  induit*  dr»  rglise»  métropolitaine*  dont 
il  aurait  rte  dntrail  quelques  «-gliaes  aulTragautes  , et  caut 
det  eglivea  archiépiscopal»-*  et  é|ù*copalcs  actUeUrment 
«■imUiiIi'*,  dont  le*  limiiet  auraient  rtc  rhaugru*  par  le* 
(ecM-niii , même  dant  le  ra*  où  cet  statuts , coutume»  cl 
piivil  gea  anrnciii  rté  roiiiinni»  et  revêtu*  dr  l'autorité 
upoaMiqiie  , ouvqu» la  géuéialcmeiil  et  apenalrnicut  noua 
Ut’Migeoiu  et  voukmt . par  la  plruiiudr  de  notre  autorité 
apoaloliipie  . qu  il  soit  dérogé  dana  tout  ce  qui  aérait  cun 
traire  au*  promit;*  lettre*,  même  dan»  le  en  où  la  teneur 
et  b forme  desdit»  «taluls.  coutume*  , privilège»  cl  induit», 
porteraient  ciprcs»» ment,  et  unit  è mol.  qu'il  ne  pourrait  y | 
élre  dérogé  . et  que  leur  contenu  devrait  à tou|our»  être  I 
ob«cr«é  eu  eubrr,  rrcr*oir  »a  pleine  rt  culiere  ciecutiou  , 
rester  et  être  maintenu  dau»  loutfe  as  force  et  entière  va- 
leur; lesquels  statut»  . coutume»  . privilèges  et  induit»  cou  • 
troueront  inanmoili»  d'avoir  leur  «ucuiion  dau»  tout  rc  ! 
qui  ti  y cal  point  routraire  aux  présente»  Irttrea. 

Nou»  vouiont  au**i  que  le  •raatamptwn  de*  pre vente»  |«t  1 
très  , imprime  ou  manuscrit , tigne  par  quelque  ptrtwmt 
que  ce  aoit,  cvmtilux  <u  digmle  dau»  I Iqtlin-  . et  ruunie 
de  notre  sceau  , «oit  cousidrre  «oniuie  leaditea  préacntes 
lettre*,  et  qu  il  j soit  accorde  lu  meme  confiance  et  1a 
même  foi  qu'atiidtlr*  It tUe*  elle»  mênina  . et,  en  conte 
Vjui  «ire  , qu  il  ne  soit  périma  a qui  qu»  ce  Kxl  d'y  ajouter, 
d ru  distraire  et  demcivibicr  quelque  paitir  que  ce  soit,  rt 
d'rufrriudre  par  une  temeiairc  audace  no*  vnlon  «a,  »ta 
tut»,  maudrmen»  et  décrets  ; et  , ai  quelqu  uu  était  nui 
trun-rairr  pour  te  U-  pc  mettre  , qu  il  saebe  qu  il  cucoui  ra 
I indignation  du  1 out-Pui^aut  et  relie  de»  biviibcurcux 
iq.ùiret  saint  Pierre  et  saint  Paul. 

lionne  a Home,  à Sainte  Marir  Majeure  , Tan  de  lin 
raruution  de  notre  Seigneur  Jeau*-lJiiiit  1Ü11,  la  vc-lle 
«iea  noue*  d' octobre , et  de  notre  jMMiliücat  la  vingt  troi- 
sième année. 

I Lieu  du  sceau.  S>g"*  H-  curd.  Cossalvi. 

| de  tous  le»  militaire!  qui , te  vouant  à la  d* Tente  de  l'Etat, 
restent  mu»  ira  drapeaux  apre*  y atoir  accompli  le  temps 
exigé  d eux  par  L lut . et  voulant  leur  teuir  compte  de  rc 
louable  de»oiimciil  ; — Sur  ks  rapport  de  notre  ministre 
te  Clé  taire  detat  de  la  guerre  Notre  couaeil  eulcndu, 

| — Noua  aront  ordonne  et  ordonnons  ca  qui  *uit  ; 
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Ast.  l*r.  La  portion  de  U kiutr-put  w<)uiiubl«  à l’a 
rance  , al  que  fin-  le  tarif  annale  à notre  ordonnance  du 
9 iuiu  1S1 1,  pour  le»  caporaux  d’infanterie  de  U ligne,  aéra 
allouée  aui  toldiU  de  toute*  anne*  qui  . i partir  de  la  date 
de  la  préicnte  ordonnance  , contracteraient  drt  icngage 
mena. 

a.  La  portion  de  la  haute  paie  acquittakle  à l'a* ain  e na 
pourra  pa*  . quelle  que  toit  U date  du  rengagement,  être 
pa>ce  aaa  *oldal*  avant  le  premier  jour  du  trimestre  qui 
doit  terminer  le  lempa  pour  lequel  il*  aont  déjà  l«*s  eu  arr 
vice  , toit  comme  e •IM*»  volontaires  . soit  comme  appelé*, 
aoit  en  vertu  de  premier*  rengagement.  — ( Vay.  O.  du 
i»  déc.  iSti.  | 

i — la  nov.  — 0.  de  ldi  yai  prétérit  let  formalité*  à remplir 
pour  la  delnrance  det  cungét  aux  memkret  i t l'entre 
judiciaire 

Louis  . etc.  — Vu  la  loi  du  an  avril  1S10.  et  les  règle- 
ment des  6 juillet  et  iS  août  même  année  : — >ur  le  rap 
port  de  notre  garde  des-acraux  , ministre  secrétaire  d'clal 
au  departrmrul  de  la  justice;  — Notre  conseil  délai  en 
tendu  , — Nous  avoua  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Abt.  i*r.  Lorsque  les  premier*  prraideus  et  procureurs 
généraux  de  nos  cours  royales . 1rs  président  des  tribunaux 
de  première  instance  et  no*  procureurs  prêt  leadits  tribu 
naux  . délivreront  des  congés  aux  membres  de  ce*  cours  et 
tribunaux  . aux  juges  de  paix  et  suppléai»  et  aux  greffiers 
dev  juge*  de  paix  . ils  eu  rendront  compte  dans  le  délai  de 
trois  jours  à noire  garde -des  sceaux  . ministrr  de  la  justice. 

*♦  Tout  conge  énoncera  l’époque  à laquelle  il  devra  com 
mrneer  et  celle  à laquelle  il  devra  finir. 

3.  Les  premiers  président  de  no*  cour*  et  les  président 
des  tribunaux  de  premier*  instaure  ne  pourrout  accorder 
de  ronges  aux  jugat  d instruction  qu'apre*  avoir  prit  l'avis, 
savoir  : les  premiers,  de  nos  procureurs  généraux;  et  les 
seconds,  de  nos  procureurs  près  le*  tribuuaux  de  première 
instance  1 il  en  sera  fait  mention  dans  le  ronge. 

4-  Tout  couge  4 l'égard  duquel  le*  formalités  voulues 
par  les  deus  article*  précédent  n’aurout  pas  été  observées  . 
sera  nui  de  plein  droit. 

4.  Notre  garde -des  sceaux  pourra  révoquer  les  coupé» 
accordes  sans  cause  valable  , ou  nuisibles  au  bien  du 
service. 

6rt6  nov. — O.  du  Ibi  releliee  a la  formation,  daa i la  17 * Di 
auto*  militaire  , d'un  bataillon  pi  prendra  la  dérumifiariea 
de  Bataillon  de  Voltigeurs  liorvn,  si  tara  tpeeialemenl 
employa  eamme  auxiliaire  de  la  gendarmerie  royale  dan* 
celte  dieié.'em. 

Louis  . etc.  — Sur  le  rapport  d*  notre  ministre  secré- 
taire d’rtat  de  ta  guerre  , — Sous  avons  ordonne  cl  ordon 
non*  ce  qui  suit  : 

Ast.  1**.  Il  sera  formé,  dans  la  17*  division  militaire, 
uu  bataillon  qui  servira  spécialement  en  Lorse  , comme 
auxiliaire  de  la  gendarmerie  royale  de  ce  departement . et 
qui  prendra  la  dénomination  de  Batailla*  de  yotligrun 
Cartel. 

a.  Le  bataillon  sera  composé  d’un  cal  major  et  de  quatre 
compagnie*  , conformément  au  tableau  ei-aprra.  dans  le- 
quel la  solde  des  officiers  et  d*  U troupe  est  litre  par  avsi 
nutation  à la  gendarmerie  royale  de  Carme  à pied 

Etal  major. 

Un  chef  de  bataillon  . par  an  , 4.470  fr.  — Un  adjudant 
major  du  grade  de  capitaine,  *.170  fr.- — Un  trésorier,  i,;85. 

— Un  chirurgien  aide  major,  i,4oo  fr  — Un  adjudant 
aous  officier  , 1,000  fr.  — Un  caporal  tambour  ou  clairon, 
éSo  fr.  — Un  utaitre  tailleur,  54o  fr.  — Un  idem  armu- 
rier, 55o  fr.  — Un  idem  cordonnier,  53o. 

Compagnie. 

Un  capitaine,  1,370  fr.  — Un  lieutenant,  1,76!  fr.  — 

— Uo  sous  lieutenant,  1, 5oo  fr.  — Un  sergeut  major,  ISo  f. 

— Quatre  sergnu  , chacun  . 7I0  fr.  — Un  fourrier,  44o  f. 

— Huit  caporaux  chacun,  6S0  fr.  — Quatre-vingt  quatre 


voltigeur*  . rhacun . îio  fr.  — Drus  tambours  et  clairon*  , 
chacun , ftSn  fr.  — Force  du  l»laiIlon  : teite  officier*  rt 
quatre  cent  cinq  homme»  de  troupe 

à.  Les  olbcier»  auront  droit  aux  indemnités  de  logement, 
et  le  trésorier  recevra  aiinut -Urinent  une  tomme  de  3 00  fr. 
pour  tr»  frais  de  bureau.  — Il  sera  alloué  pour  la  troupe, 
sur  le  pied  complet  de»  »ou*  oHieicr*  et  soldats  , un  abon 
ucntrnl  d’entretien  et  de  secourt  , a raison  de  .*0  fr.  par  an 
et  par  homme. 

4.  le  bataillon  de  voltigeurs  corse»  sera  composé,  autant 
que  possible  , de  naturels  du  pays.  — Le»  sous  olbcier»  et 
caporaux  seront  choisi* . pour  la  premier*  formation,  parmi 
les  ancien»  militaire*  de  bonne  volonté  retire*  dans  rilc  et 
qui  ont  occupé  des  gradrs  correspondant  dans  larmee  , et 
parmi  les  bngadirrs  et  gendarme»  de  la  légion  ru  Corse  qui 
sont  susrcptibles  d avancement.  — Par  la  suite,  l'avance 
ment  aura  lieu  dans  le  corps  d apré»  les  réglé*  établies  par 
les  ordonnances  eu  vigueur.  — Les  soldat*  seront  pris  ega- 
lement parmi  lr»  ancien»  militaires  corses  et  les  jeune* 
gens  qui  auront  satisfait  à la  loi  du  recrutement , et.  à dé 
tant  du  nombre  d homme  1 suffisant . parmi  le*  soldats  du 
10*  régiment  d infanterie  h-gère. 

J.  A I avenir , le  bataillon  sera  lenu  au  complet  sur  le 
contingent  assigne  annuellement  au  departement  de  la 
Corse  |>our  le  recrutement  de  l'arm  ce.  Le*  jeunes  gens 
appelé» à faire  partie  de  ce  corps  recevront , » il»  le  deman- 
dent, de*  rouget  definitif»  après  avoir  achevé  le  temps  d* 
service  oblige. 

Ü.  Le  rorps  sera  soumit , pour  son  service  , aux  mêmes 
autorité»  et  aux  memea  réglement  que  la  gendarmerie 
royale.  Il  sera  administré , d'eprea  les  reglcmn»  spéciaux 
de  la  gendarmerie  royale  , un  cmitril  forme  du  chef 
de  bataillon  , qui  présidera  . d uu  capitaine  et  d'un  lieute 
uant  pris  alternativement  chaque  année  dans  les  quatre 
compagnie»,  et  de  deux  sou*  officier»  choisit  parmi  les 
plu»  an.  iens  de  service.  Le  trésorier  fera  les  fonctions  de 
secrétaire  , c|  n aura  point  voix  délibérative. 

7.  L'habillement  ac  composera  d un  babil-veste , d’un 
pantalon  large  avec  demi  guêtre*  et  d'une  capote  , d un 
schakos  pour  la  coiffure  , et  d'une  ceinture  avec  foule»  de 
pistolet».  — I, 'armement , pour  chaque  homme  de  troupe  . 
comprendre  une  carabine  , deux  piatolels  et  un  sabre  . qui 
seront  fourni*  par  les  arsenaux  de  l'Etat. 

6 nov  37ll«t.  — 0.  du  iici  foi  rontlilue  m aiton  centrale  de 
deleatur»  l'am>  un  dépôt  de  mendicité  de  lluguemau  , pour 
Ut  femme 1 rundammeti  eux  lier  eux  ferres  , a la  reciu 
tien  . rtc.,  dau • le*  departement  y dtn  -mmet. 

Ast.  i*f.  L'ancien  dépôt  de  mendicité  de  Ilaguenau 
f *fla»  Rhin  i est  constitua  maison  centrale  de  deteutinu 
pour  les  femme*  condamnées  aux  travaux  forces  , à la  in- 
clusion , et  à une  année  et  plus  dVmprisoiincmeut  . dao* 
le*  drpartf-niens  du  l»oub»  , du  Bss  Rhin  . du  liant  Rhin  , 
de  la  Saône  et  de*  Vosge». 

5.  (’•  ! établissement  sera  régi  suivant  ee  qui  est  prescrit 
par  I art.  10  de  noire  ordonnance  du  s avril  1A17. 

llsin  D'iV. — O du  Hji  nmteutinl  un  nouteau  tarif  du  prix 
drt  -keraux  de  pinte  , approprie,  a la  nature  dee  riulam  et 
0»  uuntk-e  de  chenaux  dent  elle t drieent  dire  allaite». 

Louis,  etc. — Considérant  que  le  tarif  de  la  poste  aux 
chevaux  donne  matière  à de  fréquente»  conlrstatious  entre 
le*  voyageur»  el  le»  mai  1res  de  poste,  «t  qu’il  r»l  neces- 
saire de  le  User  avec  plu»  de  pnt-ision  , particulu rrmeut 
sou»  le  rapport  du  cLuacmeut  dts  differente»  espères  de 
voiture»  rt  du  nombre  de  chevaux  dont  clbs  doivent  être 
attilers;  — Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d état  de»  liiuum  : — Notre  conseil  entendu  .—Nous  avons 
ordoouc  et  ordonnons  ce  qui  «uil  ; 

Ast.  i,r.  Le  prix  de»  chevaux  de  poste  sera  payé  désor 
mais  conformément  au  tarif  joint  i la  présente. 

t.  L'ancien  tarif  et  les  anciens  rrgk  mens  seront  exécutés 
dans  tous  les  piovits  auxquels  il  n est  point  déroge  par  le 
nouveau  tarif. — (fuj,  A.  du  ao  fior.  an  X I ( f ; O.  des  30  niai 
et  5 août  i9l4.| 
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Tarif  de  la  poste  aux  chevaux. 


NOMBRE 

rousse 

PRIX 

de 

de 

par 

chevaux. 

cheval. 

par  poste. 

t**  DIVISION. 

ÜÜI 

t 

I f.  foc. 

S f.  00c. 

Chaise»  ou  cabriolet*. 

A JièMiii 

S 

1 5o 

4 fo  T.e  qui  eqnivsut 

S 

a 00 

G 00  1 4 quatre  rhe- 

Petites  calèche»  4 un  seul  fond  «t  4 timmn 

% 

1 lu 

3 uo  a vaux  4 1 fr. 

y ut  fi.  S il  *e  trouve  une  troisième  personne  , il  »era  paye 
1 f lo  r.  en  tus  . tant  que  pour  cela  le*  maîtres  de  poste 
soient  tenu»  d'atteler  plut  de  drut  cbevaux. 

S'il  sc  trouvait  plu»  de  trois  personne»  , U calèche  serait 
considérée  comme  berline,  [fuir  plu»  bas  U 5*  division.) 

f fo  e 

Il*  DIVIS10K. 

Limât sur»». 

Voilures  fermées  et  coupée»  et  ealèehes  à brancard 

i 1.  1.  *. 
k 

S 

S 

t 6 

/*  » 

4 5o  | Ce  qui  équi*  sut 
G in*  * 4 quatre  che 

k vaux  a i fr. 

ü ola.  Il  sera  payé  : f.  fo  r.  en  tut  pour  chaque  personne 

f fo  c. 

exredanl  k nombre  dr  quatre,  sans  que  pour  cela  le»  «naître» 
de  poste  soient  tenu»  d'atteler  plut  dr  Irois  cbevaux. 

Lue  voilure  coupée  , si  elle  a un  tirtiou  au  lieu  d un 
-brancard  . c»t  considérée  comme  une  berline  , et  suit  le* 

réglement  de  la  3*  division. 

III*  DIVISION. 

Brrhnst. 

Voilures  fermée»  ou  aulr»  s à deux  fonds  égaux  . et  calèche* 

4 

1 fo 

fo  00 

a deux  fond*  et  a liman . . 

njHH 

6 

1 fo 

i«  «*o 

Hof.  U sera  payé  1 f.  Sn  e.  en  tu»  pour  chaque  per- 
sonne excédant  (e  nombre  dé  »ix  , mus  que  jamais  il  soit 
attelé  plut  de  six  cbtvaïu. 

■ 

• 

Un  enfin!  dr  sept  an*  et  au  destou*  na  compte  point 
dnti  le  pria  de  la  courte.—  proi  enfant  de  aepl  ani  et  au 
detvou*  comptent  pour  une  personne. — Un  enfant  au  dewui 
de  «ept  au*  compte  pour  une  pertonne.  — Le  nombre  de 
chevaux  énoncé  à la  a*  colonne  du  tableau  du  tarif  doit 
être  réelle  ment  attelé.  Le«  vnxageur*  uc  tont  pat  obligés 
de  payer  ceux  qui  nniiqurriirtil  4 eet  effectif,  à moiut 
d'une  compotition  à l'amiable.  — Cluqur  voiture  peut  «Ire 
cbirpt  d une  vache  , toit  eu  une  , «oit  en  drui  partira  , 
et  d'une  malle  . sauf  l'eireption  ci  aprèa. — Lan  prlitea  ca 
1er  lie  de  la  t**  diviainn  du  tarif  ne  peuvent  être  chargera 
que  d'une  malle  seulement  ou  d'une  vache. 

v Chrral  d»  rtnfart 

Il  rat  accordé  un  cheval  de  renfort  dan*  certaine*  poatr*. 
à cause  de  la  difficulté  drt  chemin*  et  de  la  longueur  dr* 
di«tance*.  — Cette  concession  a lien  *oit  pour  toute  l'année, 
mil  pour  Mt  mnia  seulement  qui  rommencqnl  au  i*r  no», 
et  finiaaent  au  Jo  avril.  I,e»  maitie*  de  poatr  n'eu  iouiaaent 
qu 'autant  qu'ils  j tout  autorisé*  par  le*  iinftcatton*  du  livre 
de  poste  . mi  . à défaut . par  une  autorisation  spéciale  dr 
l'administration  de*  portes.  qu'il*  doivent  représenter  aux 
voyageurs  — Ladite  corn-radon  rat  applicable,  — i*  Aux 
chaises  , cabriolet*  et  calérht*  de  la  tr*  division  , lorsque 
ce*  voiture*  août  chargée»  de  deux  nrtMniin: 

JVeta.  Sont  excepte»  le»  cabriola  i*  à deui  roue» et  à taufflrt, 
polira  u qu'il*  n'aient  ni  malle  ni  tarit* 

*“  Aux  limonier**  . de*  qu'elles  annl  chargées  de 
plus  d’une  personne.  — Le  prix  du  clieval  de  rruforl 


il)  l,«  dénomination  de  rktral  d*  renfort  remplace  celle 
de  liMNier  OU  qumtiiimf  rkrrml. 


( i fr.  fo  cent,  par  poete  ) se  paie  en  au*  du  prix  de» 
chevaux  llxé  par  le  tarif.  — ‘Le  cheval  de  renfort  doit  être 
attelé.  ,I.e»  maître»  de  po»1e  ne  peuvent  en  exiger  le  paie- 
ment lorsqu'il*  ne  I attellent  .pas  — OpenJiqt , comme  3 
faudrait  atteler. le  cheval  de  renfort  en  arbalète  vue  le*  ea 
Irrite*  de  la  ir*  diviuon  et  *ur  le»  limoniérv-s  de  la  «ccoode . 
et  que  cette  aorte  d'attelage  occasionne  souvent  dr  grave* 
arcidrm . le  maître  de  poste  peut  offrir  de  vuppW-cr  à ce 
renfort  eu  fournissant  dr»  rbetaui  d'utve  qualité  supérieure  ; 
et  Ira  voyageurs  peuvent , dan»  leur  propre  intérêt,  rem 
aenlir  a paver  le  pria  du  cheval  dr  renfovl  aavi»  qu’il  voit  st 
télé.  Mai*  cette  composition  ne  peut  atoir  IL  u que  par 
consriitcment  mutuel.  — Quant  aux  cabriolet*  4 deux  roue», 
comme  l'on  peut  toujours  y atteler  un  troisième  cheval  de 
front , il  n'y  a pas  lieu  4 une  composition  semblable  ; et  3 
faut  toujours  que  le  elirval  de  renfort  soit  attelé  pour  que 
le  patemrnl  en  soit  dû.  — Toutes  le*  foi*  qu  un  cabriolet, 
en  eitisoti  du  nombre  de  personnes  qu'il  contient , *••  trouve 
attelé  de  trois  rhrvaux  . la  concession  du  cheval  de  renfort 
n’y  rat  plu*  applicable.  — lartiiif  conforme  : — f.a  nom .sir« 
trrrrtmnt  d'rlal  drt  finança  . — .Signe  J h.  0*  Viui  iL 
l3îtn  nov.  — O.  du  fiai  portant  confirmation  drfi..,i,re  4m 

tribunal  dr  rummtrr»  rrvnitoirtmcnl  itabli  a l'Ur  , 

drparltmtn I d*  InCant. 

Louii  . c|c.  • — Vu  les  art.  6i5  , dit  et  617  du  Code  d* 
commerce  ; — Sur  le  rapport  de  notre  gardes  ries  sceaux  , 

ministre  secrétaire  «fêtai  au  département  di-  la  justice  : 

Notre  conseil  d état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Aar.  1".  Le  tribunal  dr  rommrrre  provisoirement  établi 
4 Nie  Rousse  . arrondissement  de  Calvi , département  «le  la 
t'.or*e  , est  d<  linitivrmrnt  confirmé. 
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».  Ce  tribunal  sera  rom  pote  d un  président . de  drus 
' luges , de  deux  suppb  an*  et  d’un  greffier. 

1 3 nos.  = 3 dre.  — O.  du  Roi  qm  peosrrit  («  farmotùm  do 
doux  eguipagos  do  ligua  pour  le  otrwito  do»  ttitttamx  ol  fro 
goto». 

Air.  \*r.  Il  sers  formé  deux  équipage*  de  ligne  pour  le 
service  de  no*  vaisseaux  et  frégate*:  le  premier  tera  orge 
nrsè  à Breit . et  le  second  1 Toulon. 

a.  Ce*  équipage*  «rrotit  composé*  d'enrôlés  volontaire*. 
Le*  rngagrmeu*  aeront  de  huit  an*. 

3.  Le*  hommes  de  I insctipliou  maritime  qui  l'engage- 
ront dan*  le*  équipage*  dr  ligne  seront  exempt* . * leipi- 
rationde  leur  enrôlement,  de  tout  appel  au  terrier  en  temps 
de  paii. 

4.  Le*  enrôlés  volontaire*  qui  feraient  sujri»  au*  appel* 
pour  l’armée  de  terre , seront  . aut  termes  du  premier 
paragraphe  de  l'article  iS  de  la  loi  du  io  mars  |3|9.  por- 
té* en  oeduetion  du  contingent  a fournir  par  leur  dépar 
te  meut. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  présenter*  ultérieurement 
à notre  approbation  un  réglement  sur  la  composition,  le 
•mit*  . l'avancement  . la  solde  . I administrai  ion  et  la 
comptabilité  de  no*  équipage*  de  ligue.  — ( Voj.  O-  de* 
1 1 août  i9*4  et  * oct.  i8ta#j  ^ 

il  no»  a t4  déc.  — O.  dm  Roi  partout  «aloriislMs , renfor 
momo>‘t  aux  ilelsfi  j q«"  tris  , do  la  Saritlt  auonyma  * oui 
io  nom  to  Compagnie  de  l'emprunt  du  Canal  de  bourgo- 
gne , eiobht  à Paru. 

Louis , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’étal  au  départeraeut  de  l'intérieur  : — Vu  l'art,  s de  la 
loi  du  l4  août  (Bas.  et  le  cahier  des  charges  j annexé, 
admettant  le  sieur  A nu»  llogorman  en  qualité  d adjudira 
taire  de  l'emprunt  pour  1 achèvement  du  canal  de  Bour- 

fogue,  et  autorisant  ledit  adjudicataire  à former,  pour 
rirrulion  de  son  traité  , une  société  anonyme;  — Vu  les 
articles  19  à 37,  40  et  43  du  Code  de  commerce  ; — Notre 
conseil  d élai  enteudu  . — Nous  avoua  ordonné  et  ordonnons 
ea  qui  suit  : 

A bt.  1er.  La  société  anonyme  sous  le  nom  de  Coeupagnîo 
io  l'Easrmi  du  Cornai  do  Bourgogno , établie  à Paris  . sui 
»an(  acte  passé  pfrdcvant  ,\*rl  et  son  confrère,  notaires  à 
Paria,  le  * no».  181* , entre  l’adjudicataire  dudit  emprunt 
et  di*tr»  autres  actionnaire* , r*t  autorisée.  Sont  approuve*, 
sauf  la  ré»er»e  exprimer  en  l'article  ci  aprea , Iri  statut* 
contenu*  audit  acte  , lequel  rester*  aimcie  à U présente  or- 
donnance. 

1.  L‘a  «semblée  générale  de  la  société  devra  être  extraor- 
dinairement convoquée  lotîtes  le*  fui*  que  le  comité  d'ad- 
ministration en  sera  requis  par  notre  ministre  secrétaire 
<fèUl  de  l'intérieur,  parliculiérenirol  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  lieu  de  proposer  de  délibérer  sur  une  modilicaiiou 
du  Urif  de»  droits  de  p«*gr  sur  ledit  canal. 

3.  Notre  ministre  serrrtairr  d'etst  de  I intérieur  nom- 
mer* un  commissaire  prés  la  société,  lequel,  au*  termes 
de  l'article  >4  du  cahirr  de*  charges,  viser*  toutes  le*  ac- 
tion» qui  seront  mises  en  circulation,  ru  y apposant  sa  si- 
gnature , et  sera  chargé  de  surveiller  le*  operation*  de  1a 
compagnie. 

4.  .Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fin- 
térieur  est  charge  de  l’ciecutiou  de  la  présente  ordonnance, 
laquelle,  avec  l’acte  de  société  annet*  sera  publiée  au  Hul 
leun  des  lois  et  instn  t au  Moniteur.  Pareille  insertion  aura 
lieu  dans  uu  des  journaux  destinés  sus  annonces  judiciaires 
du  departement  de  la  Seine,  sans  préjudice  de*  publication* 
ordonnées  par  le  Code  de  commerce  — ( On  n'a  pas  im 
prime  ici  1rs  statut*  de  la  société.  — Poj.  Vil , BulL  571  , 
ow  *3,877.  J 

|3  no».  : *3  dec.  — 0.  du  Roi  parlan!  autorisation  , ron- 
foemë-uont  aux  statut 1 y annexa  , do  la  Saeiete  anonyme 
cl  mil  h à Lyon  , tt  éoja  ronnuo  sou»  U nom  do  Compagnie 
dos  Fonderieo  ot  (or gts  do  la  Luira  «I  4c  Cl  sera. 

Louis , etc.  — Sur  le  rapport  de  note*  ministre  secré 
taire  d7ui  au  dipartemrnt  de  I intérieur;  — Vu  trois  acte* 
pauses  pardevanl  Forint  et  sou  collègue  , notaire*  à Lyon  , 
les  tt  janv.  1 “s  1 , si  fév.  et  8 août  »**»,  par  lesquels  1rs 
sieurs  F’èrtjoan  rl  consorts  ont  cotivrrti  en  société  anonyme 
U société  en  commandite  p.ir  action*  par  eux  déjà  établie 
pour  I exploitation  de  diunti  minai  et  usine*  dans  le*  de- 
partement de  la  I-oirc  , de  l'Isere  et  de  l'Ardèche  , laquelle 


conversion  avait  «té,  entre  Iqpditg  associe*  , prévue  et  rte-  j 
soluc  dr*  l'origine,  suivant  autre  acte  sépare  du  tt  janv  | 
«Ll  ; — Vu  le*  bilans  et  inventaire*  détaillé*  desquels  ré 
suite  l«  passage  effectif  d*  la  aocièté  en  commandite  à la 
toeieté  anonyme  , d'un  actif  net  correspondant  a la  valeur 
des  actions  attribuées  dan*  l'association  nouvrlle  aux  pro 
priétaire*  de  l'ancienne  , y comprit  la  valeur  de*  actions 
qui  avaient  été  désignée*  sou*  le  nom  de  gratuite»  dent  la 
société  en  commandite  ; — Vu  les  articles  3o  à 37,  4o  e* 

43  du  Code  de  commerce  ; — Notre  conseil  d'état  en- 
tendu , — Nous  avoua  ordonné  et  ordonnons  ec  qui  suit  : 

Asr.  i*r.  l.a  société  anonyme  établie  à Lyon  et  déjà 
connue  sou*  le  nom  d*  Compagnio  dos  Fondent  » al  F or  tôt  1 ta 
la  Lotro  ol  do  t'I sàra  est  autorisée  : ses  statut» . tels  qu'il* 
sont  contenus  et  rectifiés  dans  le*  trois  acte*  de*  1 1 janvier 
tên  , ti  frt.  et  8 août  18s  s , sont  approuvés  , sauf  les  ré- 
serve* suivante*.  LesdiU  acte*  resteront  annexés  à la  pré- 
sent*. 

*.  Les  articles  3 4 et  33  de  Taete  du  1 1 janv.  1S1 1,  cou 
fiant  au  directeur  le  droit  d engager  la  compagnie  et  de 
signer  pour  rllr  . et  l'art,  a de  l'aete  du  8 août  181s  lui 
présentant  dr*  limite*  dans  lesquelle*  il  devra  se  tenir 
pour  l'exrrcir*  de  celte  faculté . noua  entendons  que  de 
notre  approbation  des  statut*  il  ne  puisse  être  rieo  préjuge 
dans  les  contestation*  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie 
et  le*  tiers  qui  auraient  traité  avec  le  directeur. 

3.  De  ladite  approbation  il  ne  sera  pareillement  rien 
préjugé,  nonobstant  l'art.  44  de  lacté  du  11  janv.  18s  1 . 
sur  le  vode  éventuel  de  la  vente  desitnmrublesde  la  société 
à l'eipi ration  de  U société. 

4-  Dans  le  cas  . prévu  par  l'art.  14  de  l'acte  du  11  janv 
18*1 , où  D dissolution  volontaire  de  la  société  avant  ton 
terme  serait  proposée  . le*  voix  seront  compté**  , dan*  I» 
deliberation  relative,  suivant  le  nombre  d'actions  dent  les 
sociétaire*  présent  seront  porteur*  directement  ou  par  pro- 
curation , uns  s’arrêter,  pour  ce  rat  seulement . S la  res 
trielion  ajoutée  par  Tart.  3 de  l’acte  du  si  février  iftia  è 
l’art.  i3  de  Tarte  du  1 1 janv.  18s  1.  — En  outre  , la  disso- 
lution volontaire  ne  pourra  avoir  effet  qu'au  tant  qu  elle 
ter*  résolue  ou  conet Otie  psr  le*  proprietaires  des  trois 
quart*  «11  moins  de  la  totalité  des  action*  sociales. 

3.  Nonobstant  la  modification  apportée  à D rédaction  de 
l art.  46  de  l’acte  du  11  janv.  t9st  par  celle  de  l'article  (> 
de  l’aete  du  si  fév.  i8st  , aucune  modification  des  statut* 
par  nous  approuvés  ne  pourra  être  faite  uns  notre  autori 
ution . 

0.  Nous  nous  reversons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  non  exécution  ou  de  violation  de*  statuts  par 
nout  approuvés  ; le  tout  sauf  1rs  droits  des  tiers  , et  *aut 
préjudice  des  domniagrs-iiiléréts  qui  seraient  prononcés 
par  les  tribunaux. 

7.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  le*  au»  copie  de 
tou  état  de  situation  au  préCrt  du  departement  du  llhôn*  , 
au  greffe  du  tribunal  a*  commerce  et  è la  chambre  de 
commerce  de  Lyon. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  dVut  au  département  d* 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pmrnto  ordon- 
nance , qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  avec  les  artet 
annexé*.  ErteWra  pareillement  insérée  au  Moniteur  et  dan* 
un  journal  dr*tme  aux  annonce»  judiciaires  du  départe 
ment  du  hliône  , sans  préjudice  des  allirtie*  prescrites  par 
le  Code  de  commerce.  — { Qn  n'a  pas  imprimé  ici  le* 
•Utut*  de  la  société.  - Foj.  V 1 1.  Bulletin  l;i,  uu  13,937.  ) 

13  nov.  e t*r  janv.  |9*3.  — O.  du  Roi  portant  autorisation . 

conforme  moût  aux  statuts  y annexes,  do  ta  soriôle  anonyme 

sous  to  nom*  do  Campa  fil  do  l’Emprunt  du  Canal  d'Jrlts 

à Boue , etattio  u Porta. 

Loui* , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  départenu-nt  de  l’inlcrieur  ; — Vu  l'article  s 
dr  la  loi  du  14  août  lSt3  . et  le  cahier  des  charge*  y on 
ncté.  admettant  le*  sieur*  Gabriot  Odior  et  compagnie  eu 
ualité  d'adjudicataires  de  Troipruiil  pour  Tuchevement 
u canal  d'Arle*  à Boue,  et  autorisant  lesdîte  adjudicataires 
à former  pour  l'exécution  de  leur  traité  une  société  ano- 
nyme ; — Vu  les  art  19  à 37,  4o  et  43  du  Code  de  roui 
merce;  — Notre  conéeil  d’étal  entendu,  — Non*  avon* 
ordonné  vt  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Akt.  l*r.  La  société  anonyme  sous  la  nom  de  fempagnia 
do  l’emprunt  du  canal  d'Artos  à Basa,  établie  à Pari*,  sui- 
vant acte  passé  pardevsnt  Huit  et  son  confrère , notaire*  à 
Pari*,  le  1 nu*.  tS»3  , mtr*  te»  adjudicataires  duel  I em- 
prunt et  divers  autre*  actionnaire*  . est  autorisée.  Boni  ap 
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prouvé» , sauf  U exprimée  f»  l'article  ci-aprei . Ir»  1 

statut»  «oniritdt  audit  acte  . lequel  réitéra  annexé  à U pré 
•ente  ordonnance. 

».  L'assemblée  générale  de  la  aoeiétc  de»ra  être  etlraor 
dînaircmeut  convoquée  toute»  le»  foi»  que  le  comité  d’ad- 
niiniitration  en  aéra  requie  par  notre  miniitre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  , particule  tenu ut  dana  le  ca*  où  il  j 
aurait  lieu  de  propoaer  de  délibérer  »ur  uue  modification 
du  tarif  de»  droit»  de  péage  »ur  ledit  canal. 

S.  Notre  Sumatra  aeerétaire  d «Ut  de  riDlériciir  nam 
mera  un  cornmiaaaire  are*  la  sourie.  lequel,  aux  terme» 
de  Tari.  t4  du  cahier  ara  chargea  , eiaera  toute»  k»  action» 
qui  eerout  miae*  en  circulation,  en  y apposant  aa  signature, 
et  sera  chargé  de  surveiller  Ira  opération!  de  la  compagnie. 

|.  Notre  ministre  aeerélaire  d’état  au  département  de 
l'intérieur  e*t  charge  de  l'rtkutimi  de  la  préeente  ordon- 
nance . laquelle,  aiec  l acté  de  société  annexé  , fera  publiée 
au  Bulletin  de»  loi»  , et  inaéré r au  Ifoailcur  ; pareille  inser- 
tion aura  lieu  dan»  un  de*  journaux  deatinea  «ut  annonce» 
judiciaire»  do  departement  de  la  Srioe,  aant  préjudice  dca 
puhlicationa  ordonnée»  par  le  Code  de  commerce.  — 1 On 
n'a  pa*  imprimé  ici  le»  statut»  de  la  société.  — Vaj.  Vil  . 
Bulletin  S;6  , nB  13,998.  } 

inui  no*.  — 0.  du  Am  réalésant  rtgltmt ni  car  f'ejrerrire 
ét  fa  proftttit»  é’miMl  cl  la  dtariftmt  du  karrtau. 

Louis  , etc.  - A tant  résolu  de  prendre  en  conaid»ratM>ci 
le»  réclamation»  qui  ont  été  formée»  par  le»  di»era  barreaux 
du  royaume  contre  le»  dispositions  du  décret  du  li  dcr. 
1810,  et  voulant  rendra  au»  atocats  exerçant  dart»  noa  tri- 
bunaux , la  plénitude  du  droit  de  diacipline  qui , tout  le» 
roi»  no»  predecr»»cur».  «levait  au  plu»  haut  degré  Tbouneur 
de  eelte  profession  cl  perpétuait  d»n*  ton  wm  TitiVariebU 
tradition  de  wi  prérogative»  et  de  ae»  dtimrt,  — Voulant 
d'ailkur»  attacher  à la  juridirtiou  que  l’ordre  doit  narrer 
>ur  chacun  de  Mi  membre#  une  autorité  et  une  coufiauce 
fonder»  lur  Ica  déférence»  et  »ur  le  retpert  que  l'expérience 
de»  aorirn»  avocat»  leur  donne  k droit  d exiger  de  ceux  qui 
•ont  entré»  plu»  tard  dan»  celte  carrière;  - Sur  le  rap 
port  de  notre  garde  de»  *ee aux  , miniitre  secrétaire  d'eiat 
au  département  de  la  justice,  » Noua  avons  ordonne  cl 
ordonnons  ce  qui  euil  : 

TITRE  l*r.  — Da  Tabitau. 

A «r  i*r.  Le»  avocat»  inscrit»  »ur  le  tableau  dressé  en 
vertu  de  l'art.  19  de  la  loi  du  i3  mar«  i8o4  (as  vent.  an\||) 
feront  réparti»  en  colonne»  ou  section». 

».  Il  sera  formé  sept  colonne»  . si  le  tableau  comprend 
cent  avocat»  ou  un  plu»  grand  nombre  ; quatre,  »M  en  cum 
prend  moins  de  crut  et  plu»  de  cinquante  : trois  . s’il  eu 
comprend  moins  de  cinquante  et  plu»  de  trente  cinq;  et 
dru»  seulement,  s’il  eu  comprend  moins  da  trente  cinq  et 
plus  de  vingt. 

3.  L-*  répartition  prescrite  par  les  article»  precédens  ver» 
kitr  par  le»  «neveu»  béton  nier»  »t  le  cuttacil  de  disciplina 
actuellrmrut  en  extraie»,  réuni»  sur  U convocation  de  nos 

cour»  royale»,  et  de  110a  procureur»  près  !e»  tribunaux  de 
première  instance,  pour  les  avocat»  exerçant  dan»  ce»  tri 
banaux. 

4.  Cette  répartition  pourra  être  renouvelée  tout  le»  trois 
an»  . s'il  e*t  ainsi  ordonne  par  nos  cour»  royale» , sur  la 
réquiaition  de  no»  procureur»  généraux  ou  »ur  la  demande 
du  conteil  de  disciplina. 

5.  Nul  ne  pourra  étie  inscrit  tut  le  tableau  des  avocat» 
d'une  cour  ou  d’uti  tribunal . s'il  s'exerce  réellement  pré» 
de  ce  tribunal  ou  de  celle  cour.  — ( f'ay.  circulaire  du 
8 janv.  i8*5.  ) 

| 6.  Le  tableau  sera  réimprime  au  commencement  de 

chaque  année  judiciaire  . et  dépoté  au  greffé  de  la  tout  au 
du  (rikuod  auquel  k»  avocat»  tnirrit»  seront  attaché». 

TITRE  II.  — Da  Caniiil  d»  diaciplimt 

7 Le  conseil  de  diteipline  »er»  compote,  premièrement  , 
de»  avocat»  qui  auroul  déjà  exercé  le»  fondront  do  biluo 
nier;  Mcondeinrul  . de»  deux  plu»  ancien»  de  chaque  r.o 
tonne  , Mitant  Tordre  du  tableau  ; troisièmement . d'un 
secrétaire  choiai  indistinctement  parmi  crut  qui  seront 
âgés  de  trente  ans  a.-coiupli» , et  q'ii  auront  au  moins  dix 
au*  d'exercice. 

8.  l.e  bâtonnier  et  k serre  taire  feront  nommé»  par  le 
conseil  de  discipline,  à la  majorité  absolue  de»  suffrage».  — - 
Ce»  nomination»  seront  renouvelée»  au  commence.. nul  de 
rbaque  année  judiciaire  , sur  la  coût ocaiioo  de  noa  procu 
reur»  près  no»  cour»  et  no»  tribunaux. 

9.  Le  bâtonnier  est  chef  de  Tordra  et  préside  k conseil 
de-  discipline. 

10.  Lorsque  k nombre  de»  avocat»  porté»  sur  k tableau 
n'alleiodra  pas  relui  de  vingt,  le»  fonciion»  de»  conseil»  da 
discipline  seront  remplir» , savoir  : a il  a agit  d'avocat»  exer- 
çant pre»  d'une  cour  royale,  parla  tribunal  de  première  ins- 
tallée de  la  «ille  où  sirge  la  court  dan»  U»  autres  cas  . par 
le  tribunal  auquel  seront  alUcbé»  le»  avocats  inscrit»  au 
tableau. 

11.  Le»  tribunaux  qui  seront  c Larges  , aux  terme»  dr 
Taréiek  precedent . des  attributions  du  conseil  de  dî»c« 
pline  . nommeront  annuellement , le  joor  de  la  rentrer,  un 
bâtonnier,  qui  sera  choisi  paimi  les  avocat»  comprit  dan» 
les  deux  premier»  tiers  du  tahleau  . suivant  Tordre  de  leur 
in»ci  iptîon. 

I».  Le*  attribution»  du  conseil  de  ditripline  consistent, 
1*  B prononcer  sur  k*  difficulté»  relaiives  à f inscription 
dan»  le  tableau  de  l'ordre  ; 1*  à exercer  la  «urveillance  que 
l'honneur  et  Ir»  intérêt»  de  cet  ordre  rendent  aécesHin 
3*  à appliquer,  lorsqu'il  j a lieu , le»  mesure»  de  discipline 
autorisée»  par  k»  rrglemena  (1). 

»3.  Le  conseil  de  discipline  statue  sur  l’admission  au 
stage  , de»  licenciés  en  droit  qui  ont  prêté  le  n-mtent  d'n» 
r->t  dau»  nos  cour»  royale»;  sur  l'inscription  au  table ao  , 
«le»  avocate  stagiaire»  apres  l'expiration  de  kur  stage  «t 
wr  le  rang  de  ceux  qui  . ayant  déjà  été  inscrits  au  tableau 
cl  ayant  abaudonné  l'exercice  de  Irur  profession  , se  pre 
scnkraicnl  de  nouveau  pour  la  reprendre. 

14-  l«e»  eonawil»  de  discipline  août  chargés  dr  maintenir 
ka  teuiunrn»  de  fidélité  à U monarchie  et  aux  inatiluUoos 
onstitulionnelles , et  k»  principes  do  modération,  de  d» 
sintercaacment  et  de  probité  sur  lesquel»  repose  TUruneut 
de  Tordre  des  avocat». — Ils  surveillent  ka  moeurs  «t  la  «ou 
duite  de»  avocat»  »lagi»ires. 

|S-  Le»  conseil»  de  discipline  répriment  d offiet  . ou 
sur  les  plainte»  qui  leur  sont  admséo»  , les  infraction»  et 
lis  fautes  commise»  par  le*  avocat»  inscrit*  au  tableau  »> 

16.  Il  u’eal  point  arrogé  . par  U»  disposition»  qui  précv 
dent  , au  droit  qu  ont  k»  tribunaux  de  réprimer  les  faute» 
commises  a leur  audience  par  les  avocats  3). 

17.  LVteioier  du  dioit  de  d<»apliiie  ne  met  point  obstaek 
aux  poursuite»  que  U ministère  public  «ni  le»  partie»  civile»  ■» 
croiraient  foude*  à intenter  dans  le»  tribunaux  . pour  la  ré 
pmaion  de»  acte»  qui  constitueraient  des  «iciit»  ou  «le»  cri 
me»  (4|. 

)&.  Le»  peina»  de  discipline  «ont.  — L'ave rtiaorm en*.  — 
La  réprimandé  , — L'mterdirtioli  temporaire,  — La  radia 
lion  du  tableau.  — L'interdiolion  temporaire  ut  peut  *1 
ceder  le  terme  d'une  aonee. 

19.  Aucune  peine  de  discipline  ne  peut  être  proooacvv 
un*  «pie  1 avocat  inculpé  ail  été  entendu,  ou  appel#  avec 
delai  «le  huitaine  (IJ. 

1».  Dans  les  xiegr»  où  Ira  fonctions  du  conseil  de  disci- 
pline seront  tumei  par  k tribunal  . aucune  peine  de  dis 

| (l)  Le»  coosciU  de  éuripliov  de»  avocat»  ne  doivent  point 

être  oousidrtes.  i raison  de»  droit»  al  prérogatives  dt  leur 
, «mire  , comme  de»  partie»  ayant  qualité  pour  former  tierce 
1 opposition  aux  arrêta  qui  contiennent  dr»  pre|ugr»  contrai 
re»  à cet  droits . et  lors  desquels  il*  n'ont  rte  , ni  entendu*, 
ni  appel»  1.  Ainieu»  . i8j»n«.  Dt»4.  S.  *4,  ».  €8. 

j»)  L«  fa«t  de  poilulabon  . de  U part  d'un  avocat , le 
rend  passible  des  peine»  prononcée»  par  k décret  du  ly 
juill.  1810:  mais  il  11 'est . pour  ce  fait,  justiciable  que  du 
conseil  «le  discipline  de  100  ordre  . sauf  l'appel  du  «min- 
ière public  de»  tint  la  cour  re»  «k.  — On  ne  peut , sot»*  le 

prétextr  de  postulation , faire  «iev  perquisition»  et  de»  aai 
rie*  dan»  le  cabinet  d’un  avocat.  Solution  explicite.  Casa,  il 
dcc.  i8sl.  J.  P.  t.  » , 1836  , S.  S.  16,  1,  fj.  — f'aj.  art 
il,  10,  so  et  si. 

(1)  art.  |3;  Code  de  proc.  ci»  art.  *9 , 90  , 91  et 

io36  : Code  pén.  art.  877  ; D.  du  3o  mars  1808.  art.  un  : 1 
et  L.  du  17  mai  1819,  art  »3. 

(ij  f'ey.  L.  du  17  mai  1819.  art  *3. 

il.1  L'r»or*i  qui  n'a  pai  clé  entendu  pent  former  nppo  ■ 
sition  à l'arrêt  qui  Ta  condamne,  ('.«a».  10  fe»  18»  3 J.  p , 
t.  a.  i8»3.  *87  S.  *3,  1,  179. 
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ripiiur  iif  (W’iir'.i  Mff  pfwioiitH'  qu’apit*  aïoir  pris  l'avis 
écrit  du  bâtonnier. 

SI.  Toute  dérision  du  roiitril  de  discipline  emportant 
interdiction  temporaire  ou  radiation  tera  transmis*  , dans 
1rs  trois  jours,  au  procureur  général,  qui  eu  saturera  et  eu 
surveillera  leirculion. 

if.  I.o  procureur  général  pourra  . quand  il  le  jugera  né 
cessaire  , requérir  qu  il  lui  soit  délivré  une  eipéditiou  des 
decisions  emportant  avertissement  ou  réprimande. 

*3.  Pourra  (gaiement  le  procureur  général  demander 
evpediliou  de  toute  décision  par  laquelle  le  conseil  de  dis- 
cipline aurait  prononcé  l’absolution  de  l’avocat  iuculpe. 

*4-  Dam  lea  cas  d’interdiction  à temps  ou  de  radiation  , 
l'avocat  condamne  pourra  interjeter  appel  devaut  la  cour 
du  ressort  (i). 

>1.  La  droit  d’appeler  des  décision*  rendues  par  las  con- 
seils de  discipline  . dans  les  cas  prevu*  par  l’art.  i5.  appar- 
tient également  4 nos  procureurs  généraux  {»). 

it>.  L'appel,  mit  du  procureur  général , toit  d*  l'avocat 
condamne,  ne  sera  recevable  qu'auUnt  qu’il  aura  cto  formé 
dans  Ica  du  jours  de  la  communication  qui  leur  aura  élr 
donnée  par  le  bâtonnier , de  U décision  nu  conseil  de  dis- 
cipline (|j. 

• 7-  Les  court  statueront  sur  l’appel  en  assemblée  géné- 
rale et  dans  la  chambre  du  conseil , ainsi  qull  est  prescrit 
par  l'art.  Il  da  la  loi  du  so  avril  itio  . pour  Us  masures 
de  discipline  qui  sont  prises  à l’égard  des  membre*  des  cours 
et  des  tribuuaui  (J). 

tS.  Lorsque  I appel  aura  été  interjeté  par  l’avocat  cou 
damné  , Us  «ours  pourront,  quand  il  j aura  lieu,  prooou 
car  une  peins  plut  tortc  . quoique  le  procureur  général 
u ait  pas  lui  même  appelé. 

sa  L'avocat  qui  aura  encouru  le  peine  de  la  réprimande 
ou  de  I interdiction  . sera  inscrit  au  dernier  rang  de  U co- 
lonne dont  il  fera  partie. 

TITRE  III.  - Du  Su,g< 

So.  I.a  duree  du  stage  tera  de  trois  années. 

Il-  Le  stage  pourra  être  fait  en  diverses  cours,  sans 
qu’il  doive  néanmoins  être  interrompu  pendant  plut  da 
trois  moi». 

3t.  Le»  conseils  de  discipline  pourront,  selon  les  cas.  pro- 
longer b durée  du  stage. 

33.  Les  atonal»  stagiaires  ne  feront  point  partie  du  ta 
bleau.  Ils  seront  néanmoins  répartit  et  inscrits  à la  suite 
de  chacune  des  colonnes  , scion  la  date  de  leur  admission. 

34-  Les  avocats  stagiaires  ne  pourront  plaider  ou  écrire 
dans  aucune  cause  , qu’aprrs  avoir  obtenu  des  deux  mem- 
bres du  conseil  dr  discipline  appartenant  a leur  colonne  , 
un  certificat  constatant  leur  assiduité  aux  audiences  peu 
danl  deux  années.  Ce  certificat  sera  sise  par  le  conseil  de 
discipline. 

il.  Dana  lea  aiéges  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  au 
tableau  sera  inférieur  à calui  de  vingt  , la  certificat  d'assi- 
duité sera  délivré  par  le  président  et  par  notre  procureur. 

36.  Sont  dispensés  de  l'obligation  imposée  par  l'art.  34 
ceux  des  avocats  stagiaires  qui  auront  atteint  leur  vingt 
deuxieme  année. 

37.  Les  avoués  licencies  eu  droit  qui , après  avoir  donné 


U)  Un  avocat  ne  peut  sc  pourvoir  par  appel  contre  une 
décision  du  conseil  da  disciplina  qui  réduit  ses  honoraires: 
b voie  de  l'appel  ne  lui  est  ouverte  que  dans  les  cas  d in- 
terdiction à temps  ou  de  radiation.  N'uuct , le  juiil  I0s5. 
i.  P.  I.  3,  1B16,  438-  & »6.  1,  67. 

(9)  Les  procureurs  generaux  ne  peuvent  appela  que  des 
décisions  relatives  aux  fautes  ou  infraction*  imputées  à des 
avocats  : ainsi  ils  ne  peuvent  se  pourvoir  par  appel  coolre 
b decision  d’un  conseil  de  discipline  qui  maintient  un  avo- 
cat au  tableau-  Les  conseils  de  discipline  ont  un  pouvoir 
illimité  pour  la  formation  de  leurs  tableaux.  Grenoble  . 17 
juill,  i8x3.  J.  P.  1 1.  i8>4-  19}.  S,  a3.  a.  at>6.— -Id.  Amiens. 
18  janv.  1814.  S.  s4.  s,  66. 

(3)  L'avocat  condamné  doit  signifier  son  appel  au  procu 
reur  général , en  aou  parquet  ; cei  appel  serait  nul  ail  avait 
été  formé  par  uue  simple  lettre  adressée  au  bâtonnier.  Celte 
nullité  eat  d'ordre  publie  et  ne  peut  être  couverte  par  b 
renonciation  du  procureur  général  à s'eu  p.e saloir.  Nîmes, 
3o  juill.  tSa5. 1.  P.  l 3,  i8s6,  43*.  S.  *6,  a,  68. 

(4)  L'appel  d'un  jugement  rendu  par  uu  tribunal  de  pre 
•mère  instance  remplissant  les  fonctions  de  conseil  de  dis 
ciplioe,  doit  élie  porté  devant  la  cour  rm  aie  , en  asacm- 


Irur  démission , sc  présenteront  pour  être  admis  dans  I or  j 
dre  des  avocats  , seront  soumis  au  stage  {Sj. 

TITRE  IV.  — Diipaiitiom  généra/#*. 

38.  Les  licenciés  en  droit  sont  reçus  avocats  par  nos 
cour*  royales  Ils  prêtent  serment  en  ce*  terme*  : — » Je 

■ jure  d être  fidèle  au  roi  et  d'obéir  4 b Charte  constitution 

• nclle  , de  ne  rien  dire  ou  publier , comme  défenseur  ou 

■ conseil,  de  contraire  aux  lois,  aux  réglement,  aux  bon- 

• ne#  m a«urs  , à b sure  te  de  l’Etal  et  4 la  paix  publique  . , 
s et  de  ne  jamais  m’écarte r du  respect  dû  aux  tribunaux  cl  ! 

• aux  autorités  publique»,  s 

3g.  Le*  avocats  inscrit*  aux  tableaux  de  no*  roui»  royale*  ’ 
pourront  seuls  pbider  devant  elles.  — Ils  ne  pourront  plai  > 
der  hors  du  ressort  de  b eour  près  de  bquelle  ils  cxrrecut. 
qu 'après  avoir  obtenu  , sur  l'avis  du  cousril  de  discipline  , ' 
I agrément  du  premier  président  de  cette  cour  , et  Teuton 
sation  de  notre  garde  acs  sceaux  ministre  secrétaire  d ‘état  ' 
au  département  de  la  justice. 

4o.  Lea  avocats  attachés  à uu  tribunal  de  première  ins  j 
lance  ne  pourront  plaider  que  dao»  la  cour  d'assises  et  dans 
1rs  autres  tribunaux  du  même  département. 

4 1-  L’avocat  nommé  d’office  pour  b dt-fmie  d’un  aocusc  1 
ue  pourra  refuser  son  ministère  sans  faire  approumr  se* 
motifs  d'excuse  ou  d'empêchement  par  les  cour*  d’assises  , | 
ui  prononceront . en  cas  de  résistance  . I une  de*  peine  I 
étermioées  par  Tari.  18  ri  dessus  (6) 

4*.  La  profession  d’avocat  est  incompatible  aire  toutes  [ 
les  tondions  do  l’ordre  judiciaire,  à l'exception  Je  celle  de  1 
suppléant;  avec  le*  fonctions  de  préfet,  ut  sous-  préfrt  et 
de  secrétaire  général  de  préfecture  ; avec  celles  de  greffier,  1 
de  notaire  et  d’avoué  : avec  les  emploi*  à gage*  et  ceux  d’a-  | 
gent  comptable  ; avec  toute  espèce  de  négoce.  Eu  sont  > i 
due*  toutes  personnes  exerçant  la  profession  d agent  d’af  1 
faire*. 

43.  Toute  altsque  qu’un  avocat  sc  permettrait  de  diriger  j 
dans  se*  plaidoiries  ou  dau*  ki  cents . contre  la  religion, 
les  principes  de  1a  monarchie  , la  Charte  , 1rs  lois  du 
royaume  ou  les  autorités  établies  . sera  réprimée  immédia- 
tement . sur  les  conclusion»  du  ministère  public  , par  le 
tribunal  saisi  de  l'allaire,  lequel  pronutterra  l’uue  des  peines 
prescrites  par  l'art.  iS , sans  préjudice  des  poursuites  extra- 
ordinaires , s’il  y a Üeu. 

44-  Enjoignons  à no*  cour*  de  se  conformer  exactement 
à l’art.  9 de  la  loi  du  so  avril  1810.  et.  eu  couaéquence  , ( 
de  faire  connaître,  chaque  aiiuee  , 4 notre  garde-de»  sceaux  | 
ministre  de  b justice  , eaux  rfri  ar ocat§  qui  sa  seront  fait 
nmarquar  far  tturi  lumitrai  , /aura  tali*t , al  surfent  far  la 
éiliVilnw  «I  la  Jtuniarruamant  qui  doivent  c«r«r{*riser  ntt* 
prpfatuan. 

49.  l.e  decret  du  li  déc.  i4|o  eat  abrogé.  Les  usages  ob- 
serves dans  k barreau  rebtivemeut  aux  droits  cl  aux  de 
soin  des  avocats  dans  I exercice  de  leur  profetsmu  . sont  1 
maintenus  ,7». 

TITRE  V.  — DirpaùtifHé  tramuloirti 

46.  Les  conseiU  de  discipline  dont  la  nomination  aura  1 
et*  faite  antérieurement  4 la  publication  de  la  présente  or-  | 
douMOce,  selon  k*  forme*  établies  par  U decret  du  14  déc.  | 

filée  générale  , et  non  en  chambre  de*  appris  de  police  cor  i 
rrt Domicile  Osa*.  18  sept.  10*3.  & »4,  *,  101. 

li)  Cet  srL  est  applicable  même  aux  avocats  qui , avsnt 
d'étre  avoues  . avaient  été  inscrits  au  lablrau.  Casa.  »*r 
mars  tHï7.  J.  P.  t 3.  18*7,  3io.  S.  *7.  1,  333 

{6}  b>  la  profession  d avocat  impose  à celui  qui  lexerve 
la  devoir  moral  de  défendre  tout  accuse  . même  devant  le» 
tribunaux  mibtairrt . aucune  loi  ne  l'oblige  . en  informant 
de  sou  relut  le  tribunal  militaire,  de  lui  en  Caire  approu-  1 
ver  le»  motif»  : il  n to  don  compte  qu  eu  conseil  de  dises-  j 

Ïliiic  da  sou  ordre  , ail  eu  «si  requis.  Case.  i3  juill  id»3.  , 

. P.  L 1,  i8a6,  169.  S.  il,  1,  4i&- 
(7 1 L'avocat  appelé  comme  témoin  en  justice  (*l  fondé 
à refuser  de  prêter  ternir  ut  et  de  drposcr,  lorsqu’il  s'agit 
de  faite  qui  ue  lui  out  été  révélés  qu  en  sa  quabte  d avo- 
cat. 11  peut  aussi , dans  le  même  cas  , déclarer,  avant  de 
prêter  le  serment  exigé  des  témoins,  qu  il  ue  vc  considérera 
poiol  connue  étant  obligé  . pu  cet  acte. religieux , à dépo- 
ser comme  témoin  ce  qu'il  ne  sait  qur  UMimv  avocat  : et 
en  prêtant  k serment  avec  cette  reslrirtiou,  il  aura  pleine 
meut  satisfait  au  i«u  de  b loi.  Caa*.  sa  jau*  i8»6.  I.  P. 

L a.  iljti.  loi.  S.'  »7,  S.  76. 
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rfia,  seront  maintenu*  jusqu'à  l'époque  fixée  par  ce  de- 
cret pour  leur  renouvellement. 

47.  Le*  cooMili  de  discipline  mentionnés en  l'article  pré- 
cédent k conformeront , dans  1 exercice  de  leur*  attribu- 
tions, aux  disposition*  de  la  présente  ordonnance  (1). 

so  nor.  — Rapport  au  Bai  sur  tordit  dat  avérais.  — (Sirey, 
x3,  »,  1.  ) 

Sire  , la  profcHÎon  d'avocat  est  si  noble  et  ai  elevre  , 
clic  impose  a ceux  qui  souhaitent  de  l'rxcrrrr  avec  distinc- 
tion tant  de  sacrifice*  et  tant  de  travaux  ; elle  rsl  si  utile  à 
1 Etat  psr  le*  lumière*  quelle  répand  dan*  Ua  discussions 
qui  préparent  le*  arrêts  de  la  justice  , que  je  craindrait  de 
manquer  à l'un  de  utca  devoirs  les  plus  importait»,  ai  je 
négligeais  d'attirer  sur  elle  Ica  reçard*  bicnvcillans  de  votre 
majesté.  — Cette  profession  a des  prérogatives  dont  les  es- 
prits timide*  s'étonnent , mai*  dont  l'expérience  a depuis 
long-temps  fait  sentir  la  nécessité.  L 'indépendance  du  bar 
rcau  est  chère  à la  justice  autant  qu'à  lui  même.  Saut  le 
privilège  qu'ont  les  avocats  de  discuter,  avec  liberté,  les  dé- 
cisions mêmes  que  1a  justice  prononce  . scs  cireurs  se  perpé- 
tueraient, se  multiplieraient,  nr  srrsirnl  jamais  réparées,  ou 
plutôt,  un  vain  simulacre  de  justice  prendrait  la  place  de  cette 
autorité  bienfaisante,  qui  n'a  d'autre  appui  que  la  raison  et  la 
wrilé.  San*  le  droit  précieux  d'accorder  ou  de  refuser  leur  mi 
uiltcre,  les  avocats  cesseraient  bientôt  d'inspirer  la  confiance , 
et  peut  être  de  U mériter.  Ils  exerceraient  saut  hûmicur 
une  profession  dégradée.  I.a  justice  , toujours  condamnée  à 
douter  de  leur  boune  foi,  ne  (aurait  jamais  s'ils  croient 
eut  mêmes  à leurs  récits  ou  à leurs  doctrines  , et  serait 
privée  de  la  garantie  que  lui  offrent  leur  expériencu  et 
leur  probité.  Kulin  , sans  une  organisation  intérieure  qui 
l’affieiicliisac  du  joug  inutile  d une  surveillaucc  directe  cl 
hahiiuvlle,  retordre  ne  pourrait  plus  espérer  de  recevoir 
dam  scs  rangs  les  homme»  supérieurs  qui  fout  sa  gloire  ; et 
la  justice  . sur  qui  rejaillit  l'éclat  da  leurs  rertus  rt  de  leurs 
lalens  , perdrait  à sou  tour  ses  plut  sûrs  appuis  et  ses  meil- 
leurs guides.  — Il  y aurait  peu  de  sagesse  à craindre  les 
dntifrvrt  de  cet  privilège».  On  a vu  sans  doute  des  avocats, 
oubliant  la  dignité  de  leur  ministère  , attaquer  Ica  loi*  , eu 
aiTv-rljiil  de  Us  expliquer,  et  calomnier  la  justice  , sou*  pré- 
texte d'en  dévoiler  les  méprises.  Ou  eu  a vu  qu'un  sentiment 
ex» géré  de  l'indépendance  de  leur  état  accoutumait  par  degré 
à n en  respecter  ni  les  devoir*,  lii  les  bienséauce*.  liais  que 
prouveraient  ces  exemples  qu’on  est  contraint  de  chercher 
dan*  le*  derniers  rangs  du  barreau  , et  faudrait  il,  pour  un 
petit  nombre  d'abus  , abandonner  ou  corrompre  une  ins- 
titution nécessaire  ? — Votre  majesté , qui  clirrcbe  arec 
tant  de  soin  les  occasions  d'honorer  le  aavoir  et  les  talrn* 
de  l’esprit , ne  partagera  point  les  prétentions  que  erttc 
institution  a quelquefois  inspirée*  , et  iugera  bien  plutôt 
qu'il  convient  de  la  conserver  et  de  l'affermir.  — Dans  un 
temps  déjà  éloigne  et  auquel  l'époque  actuelle  ressemble  si 
peu  , on  entreprit  de  constituer  l'ordre  dr*  avocats,  et  de 
le  soumettre  a une  organisation  régulière.  C'était  le  mo 
ment  où  Ira  diverses  classes  de  la  société,  fatiguée»  de  U 
confusion  dans  laquelle  la  révolution  les  avait  plongées  , 
('prouvaient  je  ne  sait  quel  besoin  de  subordination  et  de 
discipline  . qui  Us  rendait  eu  péuéfmi  plus  dociles  aux  de- 
voirs qu'on  se  bâtait  de  leur  imposer.  Un  long  oubli  des 
formes  protectrices  de  l'ordre  et  ae  ta  décence  semblait  exi- 
ger alors  une  sévérité  plus  ronstante  et  plus  rigoureuse  , 
.•fin  de  plier  sous  des  habitudes  nouvelles  ce  reste  d'esprits 
’iiquict*  uue  l«  spectacle  de  nos  malheur*  u'avait  pas  en- 
cor» désabusés,  et  pour  qui  U règle  U plus  salutaire  *1  était 
qu»  gène  et  servitude.  Le  Gouvernement,  d'ailleurs,  pré 
occupe  des  obstacles  qui  l'environnaient . était  contraint 
par  l'illégitimité  même  de  ton  origine  . d étendre  perpé 
tuellemeut  ses  forces  et  ton  influence.  L'instinct  de  sa  con 
servaliou  l'entraînait  à n'accorder  aux  hommes  uuis  par 
des  intérêt*  commun*  et  per  des  travaux  analogues  . que 
dr*  privilège»  combinés  avec  assez  d'artifice*  pour  lui  don- 
ner a lui  même  plus  da  ressort  et  d artiviir  — Telle*  sont 
les  causes  auxquelles  on  doit  attribuer  le  fâcheux  mrlange 
de  dispositions  utiles  et  de  pr* cautions  excessive*  dont  se 
compose  le  dterel  du  lé  dec,  iSio.  Ce  fût  ainsi  que  la  for 
«nation  du  premier  tableau  fut  attribuée  aux  rbela  des  tri- 

buuaiii  et  de*  court , et  que  la  volonté  des  procureurs  pc 
neraux  fut  substituée  pour  la  composition  du  conseil  de 
Tordre  . à cette  désignation  ai  respectable  et  si  naturelle  . 
qui  , sous  l'empira  des  vieux  usage*  . résultait  de  l'ancien- 
neté. Ce  fut  ainsi  que  les  conseils  de  di-eiplinr  furent  dé 
pouilléa  du  droit  d i-lire  leur  chef,  et  qu 'enfin  . indépen- 
damment de  U juridiction  de  ce»  conseil»  et  de»  ruina  de 
justice  , uue  juridiction  supérieure  , directe  et  illimitée  , 
fut  réservée  au  ministre . connue  pour  se  1 ne  nager  une  ga 
raulie  contre  la  faiblesse  de*  juges  de  l'ordre  cl  d-  » ma  gis 
trais.  — Les  avocats,  dont  ce*  mesures  inusitée*  blessaient 
la  Gerlé  et  offensaient  tous  Ica  souvenirs , se  plaignirent 
des  le  jour  même  de  la  publication  du  décret  , et  n'ont 
cessé  depuis  cette  époque  de  renouveler  leurs  réelamatioos. 
Retenu  long  t*  mps  dans  la  position  la  plus  favorable,  pour 
bien  juger  de  la  légitimité  oe  cts  reproche*  , la  désir  do 
corriger  des  reglemens  si  défectueux  tut  l uu  des  premier» 
scntiiurus  que  j'éprouvai  lorsque  votre  majesté  eut  daigné 
arrêter  tes  regard*  sur  moi  el  m'imposer  le  soin  difficile  de 
cette  haute  administration  qu'elle  a confiée  à mon  «ele.  Dv» 
travaux  dont  votre  majesté  connaît  l'importance  m'ont 
forer  pendant  plusieurs  mois  de  détourner  mon  tUtn- 
liuti  de  cet  utile  projet.  Mais  aussitôt  que  le  cours  de*  af 
faire*  me  l'a  permis , je  me  suit  livré  a*i-c  rmpresscnicut. 
et  même  avec  joie  , aux  recherches  et  aux  discussions  pré- 
liminaires qu'exigeait  uue  entreprise  aussi  délicat».  — Non 
content  des  obaert allons  que  pavais  faites  moi  même  , j'ai 
soigneusement  rémptre  toutes  celle*  qu’ont  bien  voulu  tne 
fournir  les  homme*  habile*  auxquels  de  longuet  éludes  ont 
rendu  notre  législation  familière.  J'ai  rassemble  près  de 
moi  des  magistrats  blanchis  dans  les  exercices  du  barreau, 
rt  pour  qui  les  fondions  publiques  n'ont  été  que  U ré- 
compense des  longs  succès  qu'ils  avaient  obtenu*  dans 
celte  carrière.  J'ai  iuferrogé  de*  jurisconsulte»  pleins  d» 
savoir  et  d expérience  . en  qui  vivent  etioor»  tontes  les  tra- 
ditions qui  leur  ont  été  transmises  dan*  leur  jeunesse  , et 
qui  sacrifieraient  bien  plutôt  leur  propre  intérêt  et  leur 
propre  gloire  que  ceux  de  l'ordre  au  milieu  duquel  leur 
honorable  vie  a’est  écoulée.  J'ai  recueilli  leur*  conseils. 
Aussi  (je  n hésite  pas  à U déclarer,  sire),  ce  réglement 
nouveau  que  je  vous  apporte,  est  leur  ouvrage  plutôt  que 
le  mien.  Ce  sont  eux  qui  m’ont  indiqué  la  plupart  des  mo- 
difications que  je  soumets  à l’approbation  de  votre  iuaje»U. 
Cesl  à eux  surtout  que  je  dois  1 utile  pensée  de  remplacer 
parle*  formr»  employée*  dan*  l'ancien  barreau  de  Pari», 
le  mode  défection  établi  par  te  décret  du  14  déc.  iSia. 
En  Ou  mol,  je  puis  inc  rendre  à moi  menu  ce  témoignage, 
ou  ils  nr  m ont  rien  propose  de  favorable  à 1 honneur  et  à 
1 indépendance  du  barreau  , que  je  ne  me  soi*  empressé  de 
l'accueillir  ; certain,  comme  je  l'étais,  que  votre  majesté 
aimerait  à accorder  à un  ordre  compoeé  d'homme*  utile», 
«loquens  et  laborieux  , ces  haute»  marques  d'intérêt  et  de 
confiance.  — [ Vaj.  0.  du  même  jour.  ) 

so  nov.sô  déc.  — 0.  du  Rai  gai  praterit  a*#  Uwéa  dt  f ta- 
ra nls  milia  kammat  tur  lu  riais*  de  18s»  , «1  fixa  lame  rt  . 

partit»'»  confiât  mimant  au  tuHiau  y annexe. 

Louis,  etc.  — Vu  le»  art.  5 et  6 de  1a  loi  du  10  mars 
1818 , qui  fixent  le  complet  de  paix  de  l'armée  et  déter- 
minent le  nombre  d’hommes  qui  peuvent  être  appelé»  sur 
r Inique  classe,  ainsi  que  le  mode  de  répartition  a en  faire 
entre  tes  départent  rus  : — Notre  conseil  délai  entendu. 
— Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  Iw.  Quarante  mille  hommes  sont  appelé*  sur  b 
classe  de  181t. 

s.  La  répartition  de  res  qtsarante  mille  hommes  tnft 
!e*  département  demeure  fixée  ainsi  quelle  est  établie  se 
tableau  annexé  à la  présente  ordonnance. 

3.  Le»  deux  publication»  de*  tableaux  de  recensement, 
voulues  par  l'art  1 1 dr  la  loi  du  10  mars  I0s8.  auront 
lieu  le»  sa  et  *9  décembre  prochain  ; — L'examen  d»  ce» 
tableaux  et  te  tirage  voulus  par  Tart.  ta,  I partir  du  1 3 janv. 
181Ô; — L'ouverture  de*  opérations  des  eonseit*  .Je  re- 
vis ion  aura  lieu  le  3 fév.;  — Et  la  clôtura  de  la  liste  du 
contingent,  le  3 mars. 

4.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  l'époque  de  la  mise 
en  activité  des  quarante  mille  hommes  appelé»  de  U classe 

fil  Pcv.  I„  des  *=1 1 sept.  1790,  art.  10,  et  sa  vent,  an  XII  ; 
0.  des  té  déc.  1810.  4 juiU.  et  3 oct  iftn,  et  J juill.  i8ts  : 
O.  du  1 7 fév.  |tu,  et  rircul.  du  C janv.  |8»J.  — f'ry.  let- 
tre» sur  la  profession  d’avocat . édition  de  Dupin,  p.  ioi. 

— U.  Carré  < eampittmta  > notamment  p.  J9I,  4 08 . 41s  , 
4tÿ.  43».  4*7  «t  »«»»  , et  457.  — M Lcgravereud  . Trait t 

dt  bpiltfivs  frimtntlit  . 1.  1.  p.  971. 
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de  i8aa,  ainij  que  sur  la  répartition  qui  doit  eu  être  faite 
•ut«  les  corps  de  uotre  artme. 

IO  nof.Mt  dre.  — O.  da  Roi  qui  annule  l'arrêta  par  laquai 
loeonoatl  4a  préfttUara  Ju  dapmrtamaml  4a  l’ Indra  t'atl 
darlatt  incompétent  pour  prononcer  i ur  da*  c«iiravnlû*i 
• m décret  du  »3  juin  1606,  concernant  le  poidt  dat  raitura» 
«I  (<■  polira  dJpaulugt- 

Louis.  rie. — Sur  le  rapport  du  comité  du  cositcnticui  : — 
Tu  1rs  procès -verbaux  dressés,  les  li.  s 8.  ao  , *7  et  ia 
avril,  a el  il  mai  iHao,  par  le  préposé  du  pont  à bascule 
de  Cbâteauroux.  departcmrut  de  I Indre,  contre  divers  iu- 
diridus  dont  Ica  voilures  ont  été  rencontrées  sur  1rs  roules 
ravales  u**  a J et  171,  sans  être  munies,  conformément  a 
l'art*  34  du  décret  du  al  juin  iM,  d'une  plaque  iudica 
tite  des  noms.  prénom»  el  domiciles  des  propriétaires  ; — 
Vu  l'arrête  du  rowseil  de  préfecture  du  departement  de 
l'Indre,  du  lï  août  idao,  qui  s'est  déclare  incompétent 
pour  prononcer  sur  les  rouiraventious  ; — Vu  1rs  juge- 
næus  du  tribunal  de  première  instaure  séant  à CbsUau* 
roui,  chambre  correctionnelle,  par  lesquels  jugement  ce 
tribunal  s est  également  déclaré  incompétent  pour  pro- 
noncer sur  ladite  contravention  : — Vu  le  rapport  de 
notre  guide  des  ver  au*,  ministre  secrétaire  d'état  au  departe- 
ment de  la  justice;  — Vu  les  observations  conteuurs  dans 
la  lettre  de  uotre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines  ; — Vu  le  décret  du  il  juin  1806,  concernant 
le  poids  des  voilures  et  la  police  du  roulage  ; — Vu  toulrs 
les  pi*  cet  produites  : — Considéra  ut  qu  aux  termes  de 
l’art.  15  du  tl  juin  1806,  toutes  les  cou  lestai  tous  qui  pour- 
raient s'élever  sur  l'exécution  dudit  décret,  et  notamment 
sur  le  poids  des  voilures,  sur  l'amende  et  sa  quotité,  seront 
portées  devant  le  maire  de  la  commune,  et  par  lui  jugées 
sommairement  et  sans  frais  ; que  ces  decisions  seront 
exécutées  provisoirement,  sauf  le  recours  au  conseil  de  pré 
lecture  . comme  pour  les  matirrsa  de  voirie , selon  la  loi 
du  a 9 doréol  an  X ; — lion  sidérant  qu’il  résulté  de  res  dis 
positions  que  la  répression  des  contraventions  dont  il  s’agit 
aurait  dû  être  jugée  administrativement,  et  qu'aiusi  le  tri- 
bunal de  (Jiâleauroux  s'est , avec  raison,  déclaré  incom- 
pétent pour  en  connaître  ; — Notre  conseil  d état  entendu, 
— N nus  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Ast.  »*r.  L' arrête  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  flndre  , du  16  août  iSso.  est  annulé. 

a.  Le  préfet  du  departement  de  Flndre  continuera  les 
poursuites  commencées  contre  lr»  contres enau*.  en  ohscr 
vaut  les  formes  prescrites  par  l'art.  38  du  decret  du  il 
juin  iSofi.  — {Voj.  O.  des  s*  nov.  tS  10  el  3o  dre.  sSas.  ) 

so  nov.=  t,r  janv.  i8s3.  — 0.  du  Bm  qui  amloriea  l'edminie- 
ira  lion  da  lu  Tontiua  du  Parla  tacial  à reunir  lat  actiun- 
nuirai  dai  auritiéa  assignats  «t  numéraire,  à l'effet  d»  nom- 
mât du  commissaires  pour  tanta  r da  noua  alla»  sets  s da 
eanrdtalian, 

Louis,  etc.  — Vu  les  réels  mations  présentées  à notre 
ministre  secrétaire  detal.au  département  de  l'intérieur, 
d'une  part,  par  Is  sieur  Binai  cl  consorts  . actionnaires  de 
la  tontine  du  pacte  social,  dans  linlérét  de  la  divtsiou  de 
ladite  tontine  connue  sous  lr  nom  da  Soeieta  otuguait  ; 
d autre  part,  par  le  sieur  comte  de  Flatau*  et  consorts, 
sciionn sires  de  la  même  tontine  , pour  Is  division  connue 
sous  le  nom  de  Soriété  npmtrairt.  mais  dans  Fintcrél  des 
actionnaire*  qui  , dans  retls  division,  étaient  connus  sous 
le  nom  d'àrhangiëln  ; la  première  de  ce s.  réclamation* 
concluant  à rr  que  notre  ordonnance  du  t,f  sept.  1819. 
qui  s homologue  une  délibéxatiou  prias  le  *4  fè*r.  1817 
par  les  commissaires  représentant  le*  deux  sociétés  assi- 
gnat* et  numéraire,  pour  régler  definitivement  leurs  inté- 
rêts respectifs,  soit  modifié*  dan»  las  disposition*  qui  ie 
raient  contraires  é ladite  délibération,  seule  loi  des  partie»; 
la  seconde,  relie  du  sieur  soniw  da  Flutaun  , omn  liiaitl  s 
l'annulation  de  nbtredile  ordonnance,  connue  incompé- 
lettiateiil  rendue,  et  connue  avant  mal  à propos  homologue 
la  délibération  du  s4  fév.  1817.  attaquée  par  le  réclamant, 
en  eu  qu  elle  aurait  été  prise  par  ilrf  commissaire»  qui  n'a* 
voient  point  de  pouvoirs  suflisaus.  eu  ce  quelle  aurait  Irsa 
les  intérêts  de»  actionnaire*  qu'il  représente  ; y-  Concluant 
aussi  ère  que  les  partie*  soient  renvoyées  devant  les  tri 
Luuaux  pour  faire  prononcer  sur  leur»  intérêt»  ; — Vu  la 
nouvelle  réclamation  présentée  par  ledit  comte  de  Flataan, 
s IV  ITt  l d'obtenir  que,  dans  tous  le»  cas  , et  jusqu'à  ce 
•|u‘il  y ait  été  délinilive.tieut  statue  par  qui  de  droit,  il 


soit  provisoire  meut  sursis  à tout  paiement  de  rrnti-s  eu 
vertu  de  la  délibération  et  de  l'ordonnance  contre  lesquelles 
il  s'est  pourvu  ; — Vu  le  décret  do  9 fév.  1810.  intervenu 
à la  demande  des  actionnaires  et  en  vertu  d un  avis  du 
conseil  d'etat  du  si  mars  précédent,  approuvé  le  i«r  avril, 
par  lequel  le  Gouvernement  avait  posé  diverses  règle»  a 
I egard  des  tontines;  ledit  décret  portant  : — s Art  i*'.  La 
« tontine  du  Pacte  social  (société  assignats  et  société  nu 

• méraire  } sera  désormais  régie  par  un  ou  plusieurs  ad- 

• mmislrateur»  pris  dans  le  conseil  municipal  de  Pari»  et 

■ nommé*  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine  . etc. 

— • a.  La  noutelle  administration  te  concertera  avec  le» 

• commissaires  et  surveillant  nommés  dan*  le»  précédentes 

• assemblée*  générale»  de»  actionnaires,  a l'ellcl  . t*  de 

■ concilier  les  intérêt»  respectifs  des  deux  sociétés,  ou 

• d ni  établir  la  démarcation  bien  précise,  si  le  résultat 
« de  l'examen  prouvait  (impossibilité  de  les  réunir;  a*  de 

• procédera  la  formation  oui»  nouveau  réglement  d'ad 

• miuislration,  fondé  sur  ers  bases,  et  qui  puisse  assurer  la 
t garantie  de»  actionnaires  et  les  droits  que  pourra  cou 

• server  le  fondateur  : le  tout  sera  rendu  ciécutoirr  par 
s nous,  en  notre  conseil , s'il  y a lieu  , sur  le  rapport  de 

• notre  ministre  de  l'intérieur  : • — Vu  notre  ordonnance 
du  s5  oct.  1814,  laquelle,  statuant  conformément  aux  me- 
sures de  conservation  et  d'ordre  public  prises,  dans  |c  pré 
crdrut  Gouvernement,  avait  ordonné,  entre  autres  di*p*> 
aitioti» , une  dernière  réunion  de»  commissaire»  des  deux 
sociétés,  à reflet,  ou  de  se  concilier,  ou  , à défaut  de  con- 
cili.ition,  de  rvpicndr*.'  devstu  les  tribunaux  l'ioslanr*  sut 
pendue  eu  1807;  — Vu  l'ordonnance  cl  la  délibération  at- 
taquées;— Vu  les  observations  fournies  par  l'administra- 
lion  de  la  tontine;  — Considérant  que  l'intention  du  Gou- 
vernement et  toutes  le»  mesures  peises  par  lui  jusqu  à ce 
jour,  i I égard  de  la  tontine  du  Pacte  social,  n’ont  eu  cou* 
lamment  pour  but  que  d'assurer  les  intérêt*  des  action 
uaire»  et  de  prévenir  le»  contestations  qui  pouvaient  avoir 
pour  eux.de*  suites  mi  ue  use  s ; — Considérant  que  notre 
ordonnance  du  |M  sept.  1819  u'e  eu,  en  particulier,  pour 
objet  que  de  coulirmrr  la  conciliation  que  présentait  la  dé 
libération  prise,  le  s4  fév.  1817.  par  le»  commissaire*  des 
deux  société»  qui  composaient  ladite  tontine;— Que.  d'apres 
le»  réclamation»  qui  se  sont  élevée*  et  1 eiameu  qui  en  a 
été  fait,  ce  but  ue  paraissant  pas  suffisamment  rempli,  il 
contient  de  ne  point  se  refuser  à oe  que  le*  actionnaires 
ouïssent  d*  nouveau  se  concilier,  et,  é défaut,  à ce  qu'ils 
tassent  régler  leur*  droits  en  justice,  ainsi  que  l'a  voulu 
l’art,  b da  notre  ordonnance  dm  s b oct-  »8i4  ; — t .onwdè- 
rsnt  neanmoins  qu'en  atleiidantque  ce*  non* eaux  moyens 
aient  été  tentas,  ou  que  le»  jugemrns  à obtenir  aient  été 
rendus , U importe  . afin  d'à  vitre  que  dca  intèréla  auiui  di- 
visée et  aussi  multiplies  ne  retombent  dans  la  désordre, 
de  maintenir  provisoirement  des  disposi ivong  qui  s'exé 
eurent  depuis  plusieurs  années . à I*  satisfaction  du  très 
grand  nombre  d'actionnaires  , sauf  à l'administration  de 
ladite  tontine  et  aux  réclamait*  à faire  tous  actes  conserva- 
toire» que  de  droit  : — Considérant  enfin  que,  depuis  la  dé 
libération  de  18*7  , plusieurs  de*  commissaires  qui  y 
avaient  pris  part  sont  décédés:  — Notre  conseil  d'etat  r 
entendu  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  t#r.  L 'administration  de  la  tontine  du  Parla  *of 
cial  réunira  séparément,  dans  les  trois  mois,  |r»  action- 
naire* de  1a  société  assignats  et  de  la  société  numéraire, 
à I rrtéi  de  nommer  de»  commissaires  pour  tenter  de  nou- 
velles voies  dr  conciliation. 

s.  La  dclibéralina  qui  sera  prise,  dans  ce  but,  par  re* 
commissaires  devra  nous  être  immédiatsmrni  soumise  pour 
statuer  ce  qu’il  appartiendra,  conformément  à notre  or- 
donnanre  du  a5  oct.  1 S ■ 4 et  au  décret  du  9 fé»r.  1810. 

3.  Ku  attendant , les  dispmi  lion*  de  notre  ordonnance 
du  t*r  srpL  1 8 19  roui  mueront  s élic  exécutées  prn*i»oi 
renient,  mats  seulement  afin  de  préiruir  le  désordre  qui 
résulterait  de  leur  iuexreut  on  , et  sauf  au*  réclamans  à 
faire  auprès  de  l'administration  de  ladite  tontine  tou»  acte» 
conservatoires  de  leurs  droits,  et  à celte  administration,  à 
prendre,  ru  conséquence,  toutes  mesures  nécessaire*. 

so  no*  =4  janv.  iS»J.  — O.  du  Rai  parlant  approbation  du 

régit  mer.  1 y annexa,  pour  l'exploitation  dot  rarriVras  du 

departement  da  Loir- al  Char. 

Ast.  i*r.  Le  réglement  ci  annexé  . pour  l'exploit  al  ion 
des  carrières  du  département  de  Loir  si  Cher,  est  sppruuie, 
cl  sers  sxéeulé  h loti  M forma  el  teneur. 
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i Notre  ministre  de  I intérieur  ni  < barge.  de  l’aséeulio» 
dr  la  |iréwiitr  ordonnance.  — - * Ou  n»  pas  imprimé  ici 
ce  reglement.  — Puf,  VII,  Bulletin  S77.  n*  il  ojn  ) 

ai  liov.87  déc. — O.  du  Rai  fl «i  supprima  lu  Fatuité  dt  Me 
Jet  me  de  Parié  , «I  prêtent  au  mini  tire  de  J'ilWfMUr  ét 
preiinitr  un  plan  d*  réorganitatian  de  telle  Fatuité. 

Louis.  rtc.  — Considérant  'pic  de*  désordres  scandaleux 
ont  éclaté  dan»  la  séance  solennelle  de  la  faculté  de  nié- 
drrine  dr  l'aria  du  18  de  ce  nies,  et  que  re  n'eat  pa*  U 
première  foi»  que  Ira  etudiaii»  de  cette  renie  ont  été  en 
train*»  à de»  mmntim  n»  qui  peuvent  devenir  dangereux 
pour  l'ordre  public  ; — ( unndrraut  que  lr  devoir  le  plu* 
impérieux  d<-»  professeur*  r»t  de  maintenir  b discipline, 
sam  laquelle  I enseignement  ne  peut  produire  aucun  fruit, 
et  que  ec»  récidive»  annonrrtil omit  I 01  gatiiaatiou  uu  vice 
intérieur,  auquel  il  r»t  prtMlit  de  porter  rem*  de  ; — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  aacré  taire  d'riat  au  départe 
ment  de  l'intérieur.  — .N ou*  atout  ordonne  rl  ordnutiona 

ce  qui  auit: 

A»r.  »*r.  La  faculté  da  lurdcriue  de  Pari*  est  sup- 
primée. 

a.  Notre  ministre  de  I intérieur  uou»prc»eniera  uu  plau 
de  réorganisai ion  de  la  (acuité  de  médecine  de  Pari*. 

3.  Le  montant  de  riutcription  du  premier  irimetlrc  nra 
rendu  aux  étudiant;  elle  grand  maître  pourra  autoriser  1 
ceux  d'entre  eux  mr  lesquels  il  aura  recueilli  de*  mi 
trigiietneo*  favorable*,  à reprendre  cette  inscription,  *oil 
dan»  lr*  facultés  de  Strasbourg  cl  de  Montpellier,  «oit  dan* 
le*  école*  secondaire*  de  médecine.  — ( r oj.  O.  du  x fév. 

1 St3.  J 

17  nov.rt*r  déc.  — O.  du  Bai  fui  supprimé  1$  tribunal  dé 
commercé  établi  dans  la  ailla  dé  Bmnfaaia  , deparlemaut 
da  la  Carié. 

Loui»  . etc.  — Vu  le»  art.  61  b.  6»ti  et  617  du  Code  da 
commerce:  — Considérait t que  l'extérieure  acquise  de 
pui*  plutieur*  anrtéc*  a démontré  I- inutilité  du  tribuual 
de  commerce  de  Bouifacio  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
garda -de*  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  departement 
de  la  justice  t — Notre  conieil  d'état  entendu,  — Noua 
avon»  ordonné  et  ordonnon»  ce  qui  »uit  : — Le  tribunal 
d«  commerce  établi  dan*  la  vill*  de  Bonifaeio.  département 
de  1a  Corée,  e*i  supprimé. 

>7  uo*.sivr  dcc.  — U.  du  Bai  paitanl  y«a  pendant  léi  pra- 
miar , te  tan  d ai  iminrM  triméatrai  dé  l’aumea  i3*3,  la 
Caar  d'auitat  du  deparUmanl  dé  la  Semé  lira  diriita  tn 
deux  teciiimt,  fui  t'areuparant  nmuUonérninl  da  l'expédi- 
lion  dé t praca». 

Loui*  , etc. — Sur  ce  qui  noui  a été  représenté  que  notre 
four  d's«ei»es  néant  a Pari*  n’avait  pu  expédier  *****  prmtip 
tentent  la  totalité  de*  procès  renvojr*  deiant  elle  : — Vou- 
lant Taire  mm  da*  retard*  préjudiciable»  a la  bonne  ad 
m mistral mu  de  la  justice  ; — Vu  le*  di»po*itinm  du  Code 
d'initruction  criminelle  concernant  le  icrricr  de*  attises  . 
l'art.  S87  du  même  Code,  relatif  à la  division  de*  cours 
d atai»*»  eu  plutieur*  section*,  l'an.  3 de  la  loi  du  tu  avril 
1810  et  le*  art  * et  i*  du  décret  du  G juillet  de  la  même 
armée:  — Sur  le  rapport  de  notre  garde»  de*-areauv  . mi 
nisfre  secrétaire  d’étal  au  drpartrrocnt  de  U juilire.  — Nous 
avons  ordonne  et  ordonnon*  ce  qui  suit  : — Pendant  le* 
premier,  sacoud  et  troisième  trimestre»  de  l'année  i8»3. 
la  cour  d’asaiie*  du  département  de  1a  Seine  sera  diviaéc 
eu  deux  section*  . qui  • occuperont  •imullaurnvrnt  de  I ex- 
pèditioti  de*  procee  renvoyé*  devant  rflr.  Il  aara  . en  con- 
séquence , délégué  , roiiformaaacnt  aux  loi* , un  nombre 
utilisant  da  conseiller*  de  la  cour  royale  pour  la  formation 
de  ce*  deux  section* 

*7  no*.=i4  déC.  — O.  du  II.**  y ai  appelle  a C «•'lait*  ivw  ta* 
jeuntt  loldati  da  lu  clatta  de  1811  «ut  tant  •<*  ta  memml 
d’tpuniblét , et  prêtent  leur  repart iLu*  tune  r«<  m/n  , 
tanfarme  ment  à l'élat  j annexe. 

Am.  i*r.  Soûl  app«  Ira  a l'activité  Iwu»  le»  je  une*  soldat* 
de  la  elat»f  de  iBji  qui  »out,  eu  ce  moment,  disponible* 
dan*  le*  départ  r me m 

*.  Le*  jeune*  soldat*  apprit  » à l 'activité  par  l'article  pre- 
cedent seronl  réparti*  entre  le*  régimru*  de  raiakric  et 
d'iufanleria  qui  »oot  indique*  dan*  l'elat  <U  répartition  joint 
| a la  pn- «ente  ordonnance. 


3.  lut»  départ*  de*  jeune*  soldat»  appelé*  a l'activité  de- 
vront être  terminé*  le  10  déc.  proebam. 

*7  uov  =4  janv.  >8*3  — O.  da  Bai  partant  etabhitemmt,  i Ban- 

tome  mr  Mtr  . d'an  Muni  de  piété  fri  tara  régi  ronfarmé 

ment  au  erglemenl  y anaaré. 

TITRE  I*r.  — Ditpotilioat  générales. 

Axt.  Ier.  Un  mont  -de-pi»  tr  sera  établi  dan*  la  vrlle  da 
Boulogne -an  r Hcr.  — Cet  etablissement  or»  régi  par  une 
administration  gratuite  . conformément  ta  reglement  an 
nexé  à la  présente  ordonnance  , et  nous  la  *ur*«i!Uuce  du 
préfet  du  departement  du  Psa-de -Calais. 

*.  Ce  magistrat  soumettra  à noire  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  l'intérieur  les  délibérations  prise*  parles  administra- 
teur» du  mont  de-piêté  , lorsqu’elle*  auront  pour  objet  Ira 
emprunt*  i faire  par  cet  établissement , la  fixation  de»  trai 
trnirni  ou  dr*  canlionnamen*  de*  employé» . le  taux  de* 
intérêt*  à percevoir  *ur  le*  emprunteur»,  le  budget  annuel 
de*  dépense*  . b reddition  de*  compte* , I application  de* 
bénéfice*  aux  établissement  de  cbarîié  . en  enfin  toute*  le* 
operation*  d un  intérêt  général  ou  réglementaire. 

3.  L'organisation  du  personnel  sera  arrêtée  par  notre 
mmi*tre  secrétaire  d'etat  de  l'intérieur,  rur  la  proposition 
du  préfet  : lor»  de*  vacance»  de  place*  , il  y **ra  pourvu 
d'aprr*  le*  disposition*  du  réglement 

4.  A compter  de  la  notification  de  la  présent*  ordon 
nanca  . et  eu  exécution  de  la  loi  du  iti  plu*,  an  XII  ( 6 fé- 
vrier 1804  } . toute*  le*  maison»  de  prêt  sur  uauluaement 
qui  eiititraieut  i Boulogne,  seront  close» . et  leur*  gérant 
auront  une  aimer  pour  te  liquider. 

3.  Le*  registres , le*  reconnai**an»-v*  , le»  procès  verbaux 
de  ventes  , et  généralement  tou*  le*  acte*  relatif*  à l'admi- 
nistration du  mont-de-piété  , aerout  exempt*  de*  droits  de 
timbre  et  d'tnrrgittrctnenl. 

Tl  1 HE  II.  — Dtt  faadt  de  Wt*tÉwwt 

G-  Le  premiar  capital  destiné  aut  p» cl*  du  mont  drptrt» 
»e  composera  d une  somme  de  Cv.ovo  fr.,  dont  La  villa  de 
Boulogne  a , par  délibération  du  sb  janv.  |ÿu  , qui  estel 
demeure  approuver,  fait  dooatioU  au  mon  t de  pièle  . *4 
qu'elle  t'est  engager  à verser  dau»  la  caisse  «le  I établis»* 
nient , eu  cinq  aimée*  , a raison  da  is.ooo  fr.  par  an. 

7.  Pour  réaliser  , de*  U premier*  année  , la  capital  en- 
tiei  de  Gu.ooo  fr. , le  uiont  de -piété  pourra  errer  rt  négo- 
cier jusqu'à  concurrence  de  soixante  actions  d*  1.000  fr. 
cliacunc  . payable»  dans  un  , deux  , trois  , quatre  et  cinq 
an»,  et  avant  pour  garantie  de  leur  remboursement  Us 
biens  meuble*  et  immeubles  et  le*  revenu*  da  la  ville  de 
Boulogne. — L'intérêt  da  ce*  action»  u*  pourra  pas  excéder 
le  taux  de  six  pour  cent  par  an. 

8.  Confbrraemvtil  à là  délibération  preeilw  du  il  jauc. 
lés*  . la  ville  de  Boulogne  e*t  autorisée  à verser,  outre  le 
capital  stipule  par  I art.  G , dans  la  caisse  du  uiout  de  pàftte, 
immédiatement  âpre*  l'orgBuissliou  du  personnel  de  cet 
établissement . 1“  la  somme  necessaire  pour  pourvoir  aux 
frais  de  premier  etablissement , laquelle  ne  pourra  ntit- 
moins  excéder  é. 000  fr.  ; et  1*  tou»  b an»  , |u*qu‘su  rem- 
boursement intégral  «les  arlious  mentionnée»  à I article  pré- 
cèdent , une  somme  équiialrulc  au  moutaut  de*  intérêt* 
qui  y M-ronl  «itacbr» 

9.  loua  le»  revenu*  du  mont-de  piété . déduction  fane 
de  aev  (rais  et  «barge*,  set  ont  aggloméré*  avec  la  rapiid 
primitif  de  60,000  fr.  . jusqu'à  ee  que  ce  capital  ait  rte 
•levé  à une  somme  de  1 60,000  fr.  appartauaut  eu  prepv 
à I itablisaement. — Cette  somme  une  fois  atteint*.  tesM- 
danl  de»  revenu*  sur  tes  charge*  sera  «erse  ■■xiuetlrmcat 
au  bureau  dr  charité  de  Boulogne  , sauf  toutefois  , par  la* 
adminûtraleurt , à réduire  alors . dan*  la  mesure  de  cet 
excédant  , le  taux  de*  intérêt*  perçus  par  le  mont-de- p«étè 
sur  le*  prêts. 

lu.  bi,  aepeudaol  . I*  somme  d»  1 £0.000  fr.  était  juge* 
insuffisante  pour  garantir  la  duré»  et  la  prtupérité  du  mout- 
| de-piét*  et  lui  procurer  1rs  innvasi*  d acheter  «ru  de  Cane 
couttruire  les  batiment  necessaire*  à l établissement  , lad 
minislralion  poutrtil  être  autorisée , mais  par  nue  ordon 
nonce  apeciale  , à différer  1rs  versemens  et  réductions  ci- 
demi»  preveriU  . jusqu  a ce  que  le  fonds  capital  ait  Ma 
porte  a la  somme  que  dcUrmiutia  1 ordonnance  d inter- 
venir. 

1 1.  Indépendamment  de»  f »nd»  dont  tlviriil  d ctre  parlé, 
le  niiHil  de- pie  U pourra  t-inplovcr  eu  prêta  sur  naulisae- 
imnt  lis  raiitioiinemr  us  eu  ivpecr»  qui  aurout  »tc  versé* 
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«Un*  u nuN,  ainsi  qu'il  ctt  |imcnl  su  litre  IV  du  n>fli  - 
ment  ci  iimné . i la  charge  d'en  servir  les  intérêt»  . cou- 
lorutciiveni  au  decret  du  5 nui  iftio. 

i ».  Le*  donations,  le  g»  cl  autuüurs  qui  pourront  être 
Tait*  «u  mont-dc-piete  de  Boulogne , feront  acceptes  par 
le»  administrateur*  . eu  se  conformant  aux  formalités  près 
entas  par  les  lois  et  réglemen*. 

il.  Dan*  le  ras  où  les  ressourças  propres  à l'établisse- 
ment et  celles  qui  tout  énoncées  aui  art  1 1 et  i s ci  dessus 
ne  suffiraient  pa»  pour  salitftüre  à toutes  les  demandes  de 

Cria  . Ir  monl-de  piets  pourras  employer  couru rr»  usmeut 
■ sommes  que  des  particulier»  consentiraient  à verser 
temporairement  daus  sa  caisse  ru  se  conformant,  pour  la 
mutation  desdites  sommes  et  la  liquidation  des  intérêts  , 
aus  dispositions  du  titre  X du  reglement  suites*  à la  pré- 
sente ordonnance. 

i{.  Si  le  mont  ile  piété  venait  à être  supprime  . la  caisse 
municipale  rentrerait  en  po»x  selon  du  capital  primitif  de 
60,000  fr.  donné  par  la  ville , ainsi  que  de  ce  qu elle  aurait 
déboursé  . tant  pour  les  intérêts  que  pour  les  frais  de  pre- 
mier établissement.  • — Le  surplus  des  valeur»  activas  ap 
parteoaut  à l'établissement  . déduction  faite  de  tout  passif, 
serait  remis  , sauf  notre  approbation  spéciale  , eu  bureau 
de  bienfaisance  ou  autres  établisentent  de  charité  de  la 
ville  ds  Boulogne. 

:5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l’exéeu 
tiou  de  la  présente  ordonnance. — l On  n’a  pas  imprimé  ici 
le  réglement. — foj.  Vil,  Itull.  $77,  n°  ll.oii.  ) 

DÉCEMBRE  1822. 

4=7  dcc.  — O.  du  Roi  qui  modifit  IVfiiirsiiiMi  art  tu  Ut  du 
nrciu  ds  l'nlwiiiilralûs  des  cantriMieaa  indiraeta». 
Louis . etc.  — Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  linanees , de  (‘organi- 
sation actuelle  du  service  de  l'administration  des  contribu 
lion»  indirectes  . nous  avoua  reconnu  que  la  trop  grande 
étendue  de  la  circonscription  territoriale  soumise  à U di 
red ion  de*  inspecteurs  généraux  divisionnaires  créés  par 
notre  ordonnance  dn  19  juin  1B18  (1)  n’a  point  permis  de 
retirer  du  concours  de  crt  agent  supérieur*  tous  les  avan- 
tages qu’on  en  avait  espérés . et  a fait  éprouver  en  plusieurs 
circonstances  des  retards  préjudiciables  aus  intérêts  des 
contribuables  et  au  bien  du  sersice  de  la  régie. — Nous  avons 
aussi  reconnu  qu'en  plaçant  dans  ks  déuartemens  une 
partie  de  la  direction  du  service  , il  en  résultera  Une  dimi 
milion  dans  les  trivaus  de  l'administration  centrale.— Vou- 
lant, d'après  ces  motifs,  apporter  dans  l'organisation  ac- 
tuelle dra  modification»  qui  diminuent  la  correspondance, 
simplifient  la  marche  dn  *er»ice,  et  assurent  des  économies 
dans  Ica  frai*  de  régie  des  contribution»  indirectes , — 
Vous  avons  ordonné  rt  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A sr.  |Vf.  Les  irrite  inspection*  générale*  créée*  par  le* 
art.  5 et  6 de  uolre  ordonnance  du  19  juin  18  >8  sont  sup- 
primées. 

3.  La  surveillance  générale  du  servie*  de  la  régie  dans 
les  drparteniens  est  confire . sous  l’autorité  du  directeur 
général , à cinq  inspecteur*  généraux. 

S . Lorsque  les  inspecteurs  gén»  raux  ne  sont  point  rn  tour- 
née . ils  fout  partie  du  conseil  d'administration  , où  ils  ont 
soit  d'Iiberaüve  , et  rapportent  les  affaire»  dont  le  dirce- 
taur  général  juge  é propos  de  leur  confier  spécialement  l’exa- 
men. 

4.  Le*  directions  d'arrondissement  établie*  dans  chaque 
arrondissement  chef  lieu  de  préfecture  sont  érigées  cii  di- 
rections de  départenuiil.  — Le»  fonction»  de  directeur  du 
departemeut  de  la  Seine  sont  ricrrces  par  1 un  des  cinq 
ad  ininuira  leurs. 

4.  Les  directeurs  de  départante  ut  continuent  d'exercer 
les  fonctions  de  directeur  particulier  de  I arromlisscuicot 
chef-lieu  do  la  préfecture.  — Ils  dirigent  et  «urtrillciit  la 
service  de  tout  leur  departement.  — Ils  correspondent  avec 
le  directeur  général  , le  préfet  et  les  directeurs  dis  autres 
arrondissemcits  de  leur  département.  — Ils  reçoivent  des 
directeurs  darroudimrmi-nl  . et  ils  transmettent  à I admi- 
nistration, après  les  avoir  vérifies , les  compte*  des  prépo- 
sés de  la  régie  comptables  directs  de  la  cour  des  complet. 

8.  Les  directeurs  d'arrondissement  continuent  de  diriger 
le  servie*  de  l'arrondissement  sou»  les  ordres  dn  directeur 
du  département.  — Les  transactions  qu  il*  sont  autorisés  à 
conclure  par  suite  des  contraventions  doul  les  amendes 


ft)  O lti  O.  est  inédite. 


et  les  confiscations  ne  s'élèveraient  psi  au  delà  de  5 00  ( , 
ne  sont  delinitiies  qu*  par  le  consentement  du  directeur 
du  département. 

7.  Les  iuspeetcun  généraux  et  Jes  directeurs  de  depar 
temeut  sont  nomme*  par  noui . sur  la  présentation  de 
notre  ministre  des  finances.  — Notre  ministre  des  finances 
nomme  les  directeurs  d'arrondissement  et  le*  entreposeurs. 

— Le  directeur  général  nomme  à tou*  les  autres  emplois. 

8.  Au  moyen  des  suppressions  d'emplois  et  des  simplifi- 
cations du  service  prescrites  par  la  présente  ordonnance, 
le  crédit  do  10,801.600  C ouvert  par  la  loi  des  finance»  du 
17  août  dentier,  pour  le»  frais  d'administration  et  de  per- 
ception de  la  régie  des  contributions  indirectes,  est  limité, 
pour  l'exercice  >8tl,  à une  somme  de  to.4oo.ooo  f.  — La 
crédit  à demander  pour  la  même  affectai  mu  sera  limité  à 
10,000,000  pour  l'exercice  >8x4. 

9.  La  partie  de  l'économie  présenté  par  l'erticla  ci  dessus 
qni  portera  sur  le  fonda  destiné  aux  traitement  de»  cm 
ployé*  de  l'administration  centrale  sera  d*>  600.000  t , 
et  le  nombre  de  ces  emploies  sera  réduit  à llo. — Le  crédit 
spécial  ouvert  pour  l'administration  centrait  est . eu  cotisé 
quence  , réduit  et  limité  à l,»6o,ooo  1. 

10.  Le*  employé*  de  tout  grade  qui  , par  l'effet  de*  pré- 
tente*  dispositions  , ne  seront  pas  compris  daus  ( organisa- 
tion nouvelle,  seront  admis,  suivant  le»  cas,  soit  à (aire  va- 
loir leur*  droit»  à la  retraita  . soit  à jouir  du  bénéfice  de 
notre  ordonnance  du  • oci.  dentier.  — £1  attendu  qu»  le* 
retenue*  exercée»  sur  les  iraitemcn»  des  employé*  oui  aé- 
raient réformes  ont  tourné  au  profit  de  la  eaie*e  Qe»  n 
traites  de  f administration  de»  contribution»  indirectes  . et 
vu  la  situation  actuelle  de  cette  eaiase  . les  pensions  qui 
seraieut  liquidées  et  les  secourt  qui  seraient  accordé*  en 
suite  du  présent  article  , seront  paye»  par  ladite  caisse  des 
retraites. 

U.  Le»  dispositions  de  notre  ordonnance  du  J janv.  18s  1 
auxquelles  il  n’eat  point  dérogé  par  la  présenta  continue- 
ront de  sortir  leur  plciu  et  entier  effet.  — ( t'aj.  O.  du 
S janv.  18a 1. ; 

4*>4  dce.  — O.  dm  Roi  perla* l mrganitutian  dn  huit  ttea 
dram  du  train  d'artUlaria  d*  la  ligna. 

Louis  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  Jl  août  i8i5, 
sur  le  Uceuriement  et  la  réorganisation  de*  troupes  de  l'ar- 
tillerie de  ligne;  — Considérant  que  l'effectif  de  chacun 
des  huit  escadrons  du  train  d'artillerie  n'est  plus  en  Harmo- 
nie avec  la  force  de  notre  arm  ce  ; — Sur  le  rapport  de 
uolre  ministre  secrétaire  d'état  au  departement  de  la  guerre, 

— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  tuit  : 

Ast.  »*r.  Chacun  des  huit  escadrons  du  train  d'artillerie 
de  1a  ligne  sera  , è l'avenir,  composé  d un  état  major,  de 
huit  compagnie»  et  d'un  cadre  de  compagnie  forxnant  dépôt. 

Cempattiian  d a l’éiai-mojar. 

Chef  d'escadron  commandant l 

Capitaine  adjudaut-major • l 

Officier  d'habillement . « 1 

Officier-payeur.  i 

Chirurgien  major.  I 

Chirurgien  aide -major t 

Totsl  ds»  officier*.  ....  7 

Adjudant.  » ) 

Vétérinaires. l;  montés. 

Brigadiei -trompât  te. .........  1 ) 

i Sellier  bourrelier.  .....  I I 

2£r.  ::::::::: 

Armurier  rperoonier.  ....  I ) 

Toisl  de» sou* officiers  et  ouvriers.  9 

Compétition  dn  guêtre  première*  campagnia  1. 

Capitaine.  * 

Soua-lieolenant I 

Totsl  de*  officier*.  . . * 

Maréchal  de*-Iogi*  chef. l\ 

M.rcUui  d„  . 

Fourrier il 

Brigadier*. •/ 
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_ . . i de  ir*  i-laur )o  ) Aiaul  tGoch. 

SoUi  '1’  j d.  ri... Co  j i.  lr.it. 

Mairchaux-frrran». i | monte». 

Bourrelier» . . . . •)  non  meule*. 

Trompettes. . . » | monte». 

Tor»i-  de»  sou»  officier*  et  »wld»U. . . l lo 

Campotihén  dti  gual r«  dtrnitrat  cempagrntt. 

LicuUnint  . . . 1 

Souslieutruaut.  ..........  > 


Total  de»  officier».  . . 


IMaréclud-di'*  logi»  chef.  .....  i » 

M.rfrliaut  dr.h.ii Cf  m(mW, 

Fourrier.  > I 

Brigadier». G / 

c .j  . 1 •>«  •"  claaw I Ayant  »Co  eh. 

SoW#U4  de  »•  dama tio  ] de  trait. 

Maréchaux  ferrau*. » | mon  U». 

Bourrelier» * | »°«»  mooUi. 

Trompettes. » | monté* 

TuTIL  de»  »on»-oltioirr  et  Kildati  . . 1 10 

dé  la  compagnie  dt  dépôt. 

Capitaine..  I 

LieutrpatiL 1 

bout  Lieutenant. » 


Total  dci  officier». 


Maréchal  de*  logia  chef.  . * 

Maréchaux  de»  logis. c 

Fourrier * 

Brigadier».  ® 

Trompette». ....  ............  a 

Elcfc»  trompette» * 

Total  de»  aou»- officier»  et  soldat*. . . . . »o 


».  La  force  totale  d'uu  eacadrondu  train  d’artilleri*  *eia, 
au  conse«|u»nra , de 

■ ü officier» 

909  AouA-ollicicr»  , ouvrier»  et  soldat». 

Total.  93s  homme» , ayant  >4?  chevaux  de  felie  «t 
lito  chcraua  de  trait. 

3.  I.e»  liculenau»  dr»  quatre  compagnies  actuellement 
existantes  ilaii»  choque  eieadron  passeront  au  commande- 
ment dr»  quatre  uouve  Uc»  compagnies  ajouter»  à chaque 
escadron.  Le»  emploi»  de  »ou»  lieutenant  de»ditet  coui- 
pagnic»  . ceux  d'officier  payeur  rt  ceux  de  la  compagnie  de 
dépôt . seront  acrordr»  aux  aOvrier»  du  train  d artillerie 
actuellement  cii  non  activité  ou  eu  rrXorrae. — (FVjr.  U-  du 
18  déc.  i8l>.) 

4 déc.=i7  jan*.  1S1I.  — O du  Ha*  p<rl*o I «atorÎMtiM  , 
ram  forma m*nt  aux  «ta  lui  1 y mmmtxit  . dt  la  a ucitlé  forint, 
à Lnil  tout  It  nam  de  Soridlt  a non  j ntt  du  l’eut  Ntuf  dt 
Létal  , département  dt  la  Majtmnt. 

Louis  , etc.— Vu  la  loi  du  5 août  tbai  Vu  Us  art.  *9 
à 37,  4o  et  44  du  Code  de  commerce  ; — Sur  le  rapport 
de  noire  ministre  secrétaire  d’etat  au  departement  de  Vh»« 
1er  11-ur  ; — Noua  nom  ordonné  «t  ordounon»  ce  qui  suit  : 
Aar.  t«r.  La  société  formée  à Laval  *oui  le  110m  de  & 
eièit  Uhonjmt  du  Pont  Ntuf  dé  la  tnlia  dé  Laval.  départe- 
ment de  la  Mayenne , est  autorisée.  Se»  slaluu . run»ignéa 
dan»  1 acte  pAMr  , le  iG  fct.  18»»,  pardrvanl  J.ttph  Mtiltj 
et  Pi  tir*  F ont  oint . notaire»  à Laval,  dont  copie  restera 
annexer,  unit  approuvé»  , sauf  la  reterve  porté»  en  l'art  ». 

a.  Con  Conviens  rut  à l'expliration  délibère*  par  le»  turié 
taire»  , «t  trsustmsr  par  U pré  cl  dr  la  Mayenne  . la  dis- 
trihuliou  de  prime»  stipulée  dan»  l'art.  11  des  statuts  «>t 
approuvée  . eu  tant  quelle  aura  lieu  ralre  Ut  acliomnairt* 


an  ratio m du  mambrt  dé  taon  uctioni  al  peur  ehago*  M 
égalé  mont. 

3.  Nous  noua  réservons  de  révoquer  la  présente  union 
talion  ru  cas  de  non  exécution  ou  de  violation  de»  statut» 
par  noua  approuvé»  ; le  tout  sauf  le  droit  de»  lier»  . et  tau» 
préjudice  art  dommage»  et  iutéréts  qui  seraient  pronom-»» 
par  le»  tribunaux. 

4.  La  société  ter»  tenue  de  remettre,  tou»  ks  aix  moi», 
.copie  d«*ou  état  de  situation  au  prrfcl  du  département  de 

la  Mayenne  , au  grrffr  du  tribunal  de  commerce  de  1er 
rouditacmeut  «t  à la  chambre  de  commérer. 

I.  Notre  ministre  secrétaire  d'etal  au  departement  de 
l'intérieur  eat  chargé  de  l'eiecutÀM»  da  la  présente  ordon- 
nance . qui  sera  public*  au  Bulletin  de»  lo«»  . avec  le»  >u 
tu|»  j annexé»  ; pareille  publication  aura  lieu  dau»  le  Mo 
nifia r rt  dan»  un  ÿourual  d'anuouce»  judiciaire»  du  départ*  - 
meulde  la  Mayeuno. — (Fq.  Vil,  Bullelin  tj6.  ü“ 

llsty.dtc. — O.  dm  fi  «i  cancaroaal  U me  dé  dt  mtturagt  al  da 
ptn  tpiton  pour  Isa  éuiaeux  à uaptur  gui  tant  au  tarant 
1 latin  sur  Ut  difftrtnt  ôtutint  dt  n avigaUam  tl  canaux  ap 
parla  riant  è l 'Liai. 

Louis  . etc.  —Vu  la  loi  du  3o  flor.  «n  X portant  création 
d’un  droit  de  navigation  aur  le»  fleuve»  , rivière»  et  canaux 
navigablr»  : — Vu  la  toi  du  »&  avril  I0i6  et  Ua  lois  «le»  h 
liante»  qui  out  »\*rcc**i»emeiit  maiutenu  ce  droit;  — Nu 
notre  ordonnance  du  $ août  18» i, concernant  le  mode  de 
meiurage  et  de  perception  du  droit  aur  It»  bateaux  a va 
peur  cmplojréa  è la  navigation  maritime  ; — Vu  «gaiement 
notre  ordonnance  du  3 ju. Il-  dernier,  qui  prescrit  1 applw» 
tion  de  ce  mode  de  mesurage  aux  bateaux  a vapeur  aur  U 
basse-  Seine  Vu  la  demanda  fait»  d’appliquer  ce  ntétu« 
mode  au  baiimcot  è vapeur  établi  sur  le  cour»  de  la  liu 
rente  pour  le  transport  de»  voyageur»  al  de*  marrhanduo» 
da  Sainte»  à Rocbetoit , et  met  utrtd  ; — - Considérant  qu’il 
convient  de  favoriser  uo  genre  d industrie  qui  a pour  objet 
de  procurer  de»  moyen»  de  uamport  plus  rapides,  pbu 
fri-queu»,  cl  plu»  profitable»  au  commerce  . aux  eonaoot 
tnatcur»  cl  à I Etat  Considérant  que  . ai  le  mode  actuel 
de  perception  dra  taxe»  de  uaviganou  était  applique  tât 
bateaux  a vapeur,  il  ■ ensuivrait  que  ce  genre  tic  liaupuA 
serait  aaaujelti  à de»  droit»  plu»  élevé»  que  ceux  exige»  pwr 
Ir»  transport»  effectué»  par  U-a  bateaux  ordinaire»  ; — Sait  la 
rapport  d*  uolre  ministre  »vcréUire  d elai  dr»  linaur*».’  — 
Noua  avoua  ordonné  et  ordounon»  ce  qui  auit  : 

Aar.  i*r.  Le  mesurage  dt*  bateaux  à vapeur  qui  août 
ou  seront  établi»  »ur  U»  diffrrens  bas»  11»  de  liu»  1g.1t  >011  d 
canaux  appartenant  à I Liai  acra  calculé  d uprea  1 espaça 
uniquement  drtliué  au  placement  de»  voyageur»  et  àtt 
marchandise» , et  déduction  faits  de  I’cijiac*  nvcnuirr  i 
I aninlacemeut  de  la  mechiue  à vapeur,  au  niagann  de» 
combustible»  , à celui  de»  agre»  et  a celui  de*  employé»  de» 
équipage». 

».  La  même  distraction  aur*  lieu  pour  le»  bateaux  à va- 
peur uaviguaut  sur  le»  basam»  et  canaux  où  le  «Irait  cri 
perçu  d'apreslc  chargement  possible  du  bateau. 

3.  Le»  droits  actuellement  etabb»  »ur  la  nature  du  char- 
gcuH-ul  seront  pirçua  pour  le»  bateaux  à vapeur  «nom 
pour  le»  bateaux  ordinaire». — (f*y.  U.  du  a avril  1 8*3.; 

1 13» 7 déc.—  Dantion  du  Roi  gui  accorda  mut  augmantuhoa  dt 
tôt  dé  «j  difftrtnt  curpt  dt  l'tdrmta. 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d’état  au  depar- 
tement de  la  guerre  . le  roi  a approuvé  , le  2 1 d«r.  tara, 
le»  disposition»  suivante»  1°  Le  supplément  de  solde  d» 
■00  f.  accorde  aux  lieutruani  rt  aoua  lieutenana  de»  rvip» 
dr  troupe  sera  alloue  aux  lieutenana  composant  le  corps 
royal  d'etal-major  et  f état  major  particulier  de  I artilkra 
et  du  génie  . ainai  qu'aux  »ou»-U«uteu»u»  devra  de»  «cdky 
d application. — a*  I.e  traitement  de»  ofiieisra  de  I état  inajoi 
de»  place»  »»t  cl  demeure  réglé  conformément  au  tarif  ri 
joint  u®  »•*.— 3*  Le»  officier»,  aoua  officier»  et  ioUi-.iv  drv 
compagnie»  sedentaiic»  seront  payé»  eouformèmciit  au  lard 
ci- jouit  U«  ».  — 4*  Ce»  diverse  i Uupo.itiou»  «Uruui  leur  cffil 
I partir  du  1"  jauv.  i8»3. 

Certitie  routurme  ; I*  imurr.kai  miaisfr»  ttirtlaua  d'tlai  d» 
la  gmtrt  , aiguë  M UtLtm. 
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1N°  I. — Tarif  de  la  solde  et  des  accessoires  des  officiers  des  états-majors  de  place. 


TRAITEMENT  PAR  AN. 


• 

IIMUSITS  PS 

EMPLOIS  ET  GIlADES. 

^ 

. 

SOLDE. 

logement. 

représenta 

lion 

et  frais  de 

TOTAL. 

bureau. 

-j  /de  Tune  des  places  de  Lille.  ( 
* I Mets  , Strasbourg  , Brest , ' 

Maréchal  de -camp 

10,000 

1,100 

3,000 

14.100 

c [ et  Toulon 

g 1 de  Tune  des  autres  places  de 

| 1 l"  classe 

2 ) d’une  place  de  s*  classe.  . . 

ldêm.  ....  

10,000 

I.SPO 

l,3oo 

IS.700 

Colonel 

3,ooo 

Coo 

1 .800 

Lieutenant-colonel 

4,3oo 

i4o 

SGo 

5 .700 

*5  J d’une  place  de  3*  classe.  . 

Chef  de  balaillou  ou  d cica 

dron 

3.600 

48o 

8»o 

3 [ d'une  citadelle  , l de  ir*  cl. 

Lieutenant  colonel 

4-3uo 

34o 

J l d'un  fort  ’ de  1*  cl. 

Cbrf  de  bataillon  ou  d'eseadrott. 

3.6oo 

48o 

4.  80 

3 \ ou  cbâUîou.  (de  5*  cl. 

Capitaine . 

s, 000 

116 

1$0 

s.366 

Lieutenant-colonel 

4 3 00 

34o 

4.»4o 

Major  de  place 

Chef  de  bataiUou  ou  d'esradrou. 

3.6oo 

43o 

Capitaine.  ........... 

a,  000 

1 s 16 

1.116 

Aide  major  de  place  ou  adjudaut 

Lieutenant  

i,3oo 

a 16 
>44 

s. 116 

1.444 

Capitaine. 

a 000 

su» 

■ 

S.l  16 

• 

Secrétaire-archiviste  de  place.  . 

Lieutenant 

Sous- lieu  tenant 

i,3oo 

i.soo 

•44 

>44 

B 

• 

• .444 
1.344 

Adjudant  sous  officier 

1.000 

• 3s 

l.i3s 

de  »«  classe 

8 en 

108 

Portier  1 onstgtie  sous-officicr.  . 

de  l'  classe.  . 

700 

lu) 

tt«»S 

de  3»  classr 

Coo 

10» 

Batelier  , ai  de -portier. 

363 

96 

a 

46l 

Le  lieutenant  de  roi  qui  l'ibïote  de  ion  pntt»  ne  conecrre  la  jouiniiin  de  llndemnité  de  ripn'wnUtiat  , qu'au  Unit 
qu'il  j est  autorise  par  une  dérision  spéciale  du  ministre  de  la  guerre.  Dam  ce  cas , il  ue  reçoit  cette  indemnité  que 
tous  la  déduction  ce  celle  attribuée  a l'officier  qui  l'a  remplace  , laquelle  est  Giés  ainsi  qu'il  suit: 


ir*cUi«edu  ivr  ordre.  . . 1,000  f. 

Ida». , . du  s*  ordre.  . . 5 00 

s'  classe  du  3«  ordre.  . . 4 00 

A*  classe  du  4*  ordre.  . . ëoo 


Les  officiers  de  Tétat-major  de  la  place  de  Paris  ont  un  traitement  particulier  . fixé  par  une  décision  spéciale. 
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il  d«e.—  0.  dm  R«i  iu r lu  Pirkwii  dt»  ituvtt  dt»  marin»  , 
iMurriin  «I  aulrtt  n»n  minimal . fui  miunnt  dam  It i 
naufragé»  au  par  luira  d'a.cidm  i <t  un  tarait!  commun Jr. 

, AdoiIm  maritime*  et  coloniale*  , *8x3.) 

i.ouil . etc. —Sur  le  rapport  de  noire  miniftre  de  U 
marine  et  de*  colonie*: — Vu  le  lai  du  i)  mai  *7fi  et  le 

■ églement  y annexé  : — Vu  l'art.  *7  de  l'arrété  du  il  froci. 
an  XI  (*$  aoOt  iëo3); — Vu  le*  art.  1 et  a de  notre  ordon- 
nanre  du  ai  fév.  181*;— Ayant  reconnu  que,  par  le  rè- 
glement annexé  à la  loi  du  »3  mai  1791,  aurla  fixation  de* 
demi  ëoldrt  et  pension*  dea  marin*,  ouvrier*  et  autre*  agent 
non  entretenu*  de  la  marin*  et  de  leur*  veuve»  . il  n'eit 
rieo  »tatné  quant  eus  «use*  de*  homme*  qui  périssent  dan* 
le*  naufrage»  à bord  de  no*  bâtimen*  ou  par  fuite  «fsce». 
déni  réfuliant  d un  service  requis  et  commande  Voulant 
donna*  un  égal  appui  et  lerour»  au*  veuve*  de*  homme* 
qui  ont  trou**  la  mort  dan»  l'exercice  de  leur*  fonction* 
par  luite  de  leur  dévoûmeut  ou  de  la  lidele  execution  de* 
ordre*  qu’il*  Ont  re^us  pour  notre  service  , — N 01  n avons 
ordonné  ei  ordonnon*  ie  qui  *uit  r 

A *rr  i*r.  Le*  tente*  de»  marin*,  oirtrîen  H autrn  non 
entretenu* , employé*  »ur  no*  bâtiment  et  dan*  110*  ar»« 
naui  , mort*  par  toile  d’aeeiden*  résultant  d’un  service 
requit  et  commandé  , *oit  a terre  . *oit  i U mer.  nu  qui 
auraient  péri  dan*  un  naufrage  , obtiendront  immédiate- 
ment et  ean*  condition  d ége  . quel  que  fût  celui  de  leur* 
inirh  et  le  lempt  de  Irur  service  . la  moitié  de  la  pension 
ou  demi  aolde  simple  dont  ce*  dernier*  auraient  été  *ut 
ce  pii  Met  à rai*on  de  leur  paie  su  *mi«  de  l'Etat . «’il* 
* usvent  rempli  le*  condition*  d'age  et  de  service  exigées 
per  le»  règle men*-  — Il  leur  ter*  . eu  outre  . accordé  le 
traitement  de  1 ou  J f.  pur  moi»,  »ui»ant  ladite  paie  , pour 
chacun  de  leur*  etifam  iu  d'i*»ui  de  dix  an*. 

».  Lee  di*po*ition*  de  la  présente  ordonnance  icront 
appliquée*  aux  veuve*  qui  . r trouvant  dau*  l’un  de*  ce* 
ci  deeim  indiqué*  . n’ont  pa*  encore  obtenu  de  pension. 

»Rrxy  dée.— O.  dm  Roi  per  (cal  Ripartit  oa  dt  la  portion  dm 
fond § dt  non-oatiurt  dt  »8a3  à ic  dupaultan  du  mi  nuira 
dt 1 finançai. 

Louia,  ete. — Vu  l’état  C annexé  a la  loi  de  fiuances  du 
17  août  il»,  duquel  il  résulte  qu'il  e*t  impose  addition 

■ irlleinenl  au  principal  de*  contribution*  foncier*  , pertou 
nclle  et  mobilier*  de  i9i3,  * cent,  dont  un  a la  disposition 
de  notre  mi u i»lre  de*  finances  pour  couvrir  le»  remitet,  no 
derationa  et  non  valeur»,  cl  l'autre  à celle  de  notre  miniftre 
de  riutéricur  pour  ocouri  circctif»  i raison  de  grêle»  . 
orage»,  incendie»  . etc.  ; — Voulant  déterminer  la  portion 
du  centime  tm»  à U di*po»ition  de  notre  miniftre  de*  li 
nance*  dont  le*  prefrU  pourront  faire  jouir  Ica  adiuinulrea  . 
— Sur  le  ranoport  de  notre  miniaire  secrétaire  d’état  de» 
tinance*  .—Noua  a ton»  ordonné  et  ordonnon*  ce  qui  luit: 

A*r.  »rr.  Le  produit  du  centime  du  fond*  de  non-valeur* 
à U disposition  de  notre  uiiniatre  de»  finance*  aéra  reparti 
de  la  manière  suivante  Ui»  tien  de  ce  centime  est  mi*  a 
la  di*po»itimi  de*  prête  U ; — Le*  deux  autre*  tiers  relieront 
é le  disposition  du  Gouvernement. 

s.  Ce  centime  *era  cxclusivemrm  employé  è couvrir  le* 
remise*  et  modération*  à accorder  *ur  le*  contribution* 
foncière  . personnelle  et  mobilière  , et  lea  non-valeur*  qui 
railleraient  »nr  ces  deux  contribution*  en  fin  d’exercice. 

3.  Si . dan»  un  département  , la  tommr  mite  à la  dispo- 
(ition  du  préfet  et  celle  qui  lui  »erail  accordée  par  le  Gou- 
vernement . ue  te  trouvaient  pa*  totalement  employée»  , 

I excédant  accroîtra  le  fond*  de  non-valeur*  de  lanuée 
•uiv  aille. 

tSe*7  déc.—  0.  du  Bai  qui  ddrlurt  temmumi  Ou  oréftt  dt 
pat, et  dt  Parti  Itt  diipotilinni  dt  Cari.  4 dt  l’arrélt  dm 
ij  trum.  an  X (4  fi1»,  lïoij.  fai  outarmnl  Ut  profit!  <1 
tltatr  I»  ronfiil  tnlrt  , hum  autorité,. 

Louie,  etc.— Vu  U loi  du  *9  plu*,  an  VI 1 1 (9  fev  »8oo‘, 
le»  arrêté*  de*  n me*»,  an  VIII  (i#r  juill.  1800  , 3 bruni, 
an  IX  fié  ocl.  1800)  et  i3  brun*,  an  X ( 4 no»  1801  ),  et' 
notre  ordonnance  du  ta  déc.  18*1  ; — Sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux  , miuittrr  secrétaire  d état  au  dépar- 
tement de  la  jtivlic*  {—Considérant  que  le  préfet  de  police 
d*  Pari»  eit  chargé  d'une  partie  de  l'administration  dépar- 
tementale , et  qu’il  exerce  tes  fonction*  »ou»  I autorité  im- 
médiat* de  no*  ministre*;— Notre  conseil  d'etat  entendu  , 
N ou»  avoti*  ordonne  et  ordonnons  c*  qui  suit  -Les  dit 


position*  de  l'art.  4.  de  l’arrêté  du  iS  trum  an  X.-.4  no*. 
1 Ho»)  qui  autorisent  Us  pralstt  è élever  le  conflit  entre 
deux  autorité*  , sont  déclarées  ewumuoti  su  préfet  de 
lice  de  Pari»  : eu  conséquence,  il  élèvera  le  conflit  dan* 
affaires  qui , «tant  par  leur  nature  de  la  compétence 
l'administration,  tout  placée*  dau*  *e*  attributions. 

18  déc.=i*r  janv.  — 0.  du  Rti  nlalitt  à la  ■•«**(/»  forma- 
tion do  I ttcadrtn  du  train  dit  tfmipogt  milita, rti. 

Abt.  i(r.  L'escadron  actuel  du  train  de*  équipage*  mili- 
taire* sera  porte  à trois  compagnies,  avec  uu  cadre  de  cou* 
pagine  MMM  MÿN  - * r.  O.  du  4 dée.  iSsâ,) 

s.  L’état-major  et  U»  nmipipiMé*  cet  escadron  seront 

composé*  comme  ci-aprés  . savoir  :• 

• 

Compotilitn  dt  l ‘4tat-majar 

1 Chef  d’ctcadron  commandant. 

> Capitaine  adjudant  major.  • 

1 Trésorier. 

1 Officier  d’habillement 
1 Officier  payeur 
l Chirurgie  11  major 

6 Officiers. 


1 Adjadant-aou*  officier.  . . • , 

1 Altiste  vétérinaire  eu  premier. 

1 Artiste  vétérinaire  eu  »ceoud. 

> Brigadier  trompeur.  . > , . . 

1 Maître  tailleur  culotlicr.  . . . 

I Maître  cordonnie  bottier.  . . 
t Maître  sellier  bourrelier.  . . . 

1 Maître  armurier. 

> Maître  charron. 

9 Sous  officiera  et  maîtres  ouvrier*. 

Compoiition  dt  cA*f«s  eompagnit. 

1 Capitaine  commandant.  > 

1 Lieutenant  eu  premier. 

I Lieutenant  en  second. 

1 Sous-Ueutcuan». 

3  Officier*. 


. 1 cheval  de  selle.  \ 

. a idtm. ......  I 

. 1 idtm. ( 4 

. I iétm ) 

. > nou  montée.  I 

! 


1 Maréchal  dtt-logi*  chef 1 cheval  de  selle. 

8 Marte  haut -de»  logi* I iétm. 

I tdom. 

IC  Brigadiers 10  idtm. 

a Trompette* ■ idtm. 

!o  Soldat* d*  ir*cl  \ 14H  dont  iGhaut- 

f le-pied. . .180  cbav.  d*  Irait.  ■ 

■yS  Soldais  de  1*  cl.  1 dont  1 G haut 
I le- pied. 

4 Maréchaux  ferraus  Caisson*  de  | 

5 forgerons. ( _ ...  transport  t.  I 

. „ h IMki  mont#*.  n 1 r 

3 Bourrelier*  «clIier*  ( Prolonge.  . 1 I 

3 Charrons / Porge  de  c.  t j 

189  Sous-officier*,  soldat*  et  ouvriers.  . 3u8  ch  dv  tioup  tv  . 
Campa  g nia  do  dépit. 

1 Capitaine. 

1 Livutruaut  en  premier.  I 

1 Sous  lirutenaul. 

3 Officier*.  • 

I Maréchal  des- logis  chef. \ 

* Mai  « chaux  de»  logis J 

1 Fourrier.  . 5 «ion  monté» 

4 Brigadiers.  . . I 

x Elève»  trompette* / 


10 

Officie»».  . 


fat  et  total  t dt  l*t$eadron. 

j d'état  major.  . . ^ ,4 

( de  compagnie.  . ■ » 8 j 
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Sou*  olficiera 
•* 

> d élai  major.  . 

• 9 

maîtres  ouvriers. 
Sous  officiers , j 

soldats  ( 

i 

> de  corapaguie. . 

■ *77 

cl  ouvriers. 

) 

. 88 

Cbe vaux.  . . j 

I de  trait.  . . 

. 840 

Caissons  de  transport  .... 

’ »ï*j 

9»  S 


'.  ît 


198  voitures. 


Forge*  de  campagne*. 

18  déc. = 1 7 janv.  iS*3.  — O.  du  Roi  portant  auUritatita  , 
conformant»!  aux  statuts  y anaaxit  » dt  ta  Sortit*  ano- 
ntmi  formé * à Paris  tous  la  dénomination  dt  Campagmt 
pour  rSrpltiiation  éa  l’utina  royal»  d’irlairagt  par  U fat. 

Louis  . «le.— Sur  le  rapport  de  noire  mini  «ire  «erré  la  ire 
d'état  au  département  de  l'intérieur  ; — Notre  conseil  d'étal 
entendu  ; —Vu  le*  art.  «9  à J7  go  et  4*  du  Code  de  com- 
merce Vu  l'état  estimatif  de»  meuble*  et  iimneublea  dé 
pendant  de  l’uaine  royale  d éclairage  par  le  gu  éuklie  oui 
Irai*  de  notre  domaine  privé . et  . par  le  miuiatre  de  uotre 
maison  . en  vertu  de  noa  ordres  , trao*porté*  dans  la  so- 
ciété anonyme  «i-aprés  dénommée  , — Nous  avons  ordonné 
et  ordounoue  ce  qui  suit  : 

A bt.  i«r.  La  société  anonyme  formée  à Paria  tous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  pour  Caxploitalitn  da  Patina  d’d- 
e luirogt  par  lt  gat  est  autorisée.  Ses  «Ulula  . contenus  dans 
Pacte  social  passé  . le  ta  déc.  18s s , pardevant  Maiat  dt 
Glaliguy  et  réaa  dt  Saiat-Giilti  , notaires  à Paris  , lequel 
acte  demeurera  sunexé  à la  présente  ordonnance  . vont 
approuvée  . sauf  la  réservé  exprimée  é l'art.  4 ci  après. 

a.  Nous  noos  réservons  de  révoquer  notre  approbation 
en  cav  de  violation  ou  da  non -exécution  des  statuts,  sans 
préjudice  de  l'action  des  tiers  dav sot  les  tribunaux,  à raison 
de*  infraction*  commises  à leur  préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tou*  les  six  mois, 
copie  certifier  de  son  état  de  situation  au  préfet  de  la  Seine, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à la  chambre  de  com- 
merce de  Paris:  une  copie  de  ce  compte  sera  adresse  à notre 
ministre  secrétaire  d’eUt  su  département  de  rintériear. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  departemrnt  de 
l'intérieur  nommera  un  commissaire  auprès  de  la  compa- 
gnie. Il  sera  chargé  de  prendra  connaissance  de  ses  opéra 
lions  et  de  l'observation  des  statuts  ; il  rendra  compte  du 
tout  à notre  ministre  da  l’intérieur. — Il  pourra  suspendre 
provisoiiement  celle*  dea  opérations  de  la  eompagnie  qu> 
lui  paraîtront  root ra;rr*  aux  loi*  et  ataluts  . ou  dangereuse? 
pour  la  rire  lé  publique,  et  ce,  juequ'i  décitioo  à intervenir 
de  la  part  des  autorités  compétente*.  — Nonobstant  ce  qui 
e*t  porté  au  troisième  alinea  de  fart,  ai  de*  »tatuta,  le 

• ominÎMsire  ne  pourra  eumulrr  avec  ses  fonctions  la  rr- 
prr  «en talion  de*  action*  appartenant  au  ministère  de  notrr 
maison,  ni  prendre  aucune  voix dclibéralivt  dan»  lésassent 
hier»  de  la  aocii  té. 

5 Notre  ministre  da  l’intérieur  est  ehargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Rulh  t n de* 
Iota  avec  l'acte  aancie,  et  meérée  dan*  le  Manitaur  et  au 
journal  d’sunoncee  judiciaire*  du  département  de  la  Seine, 
sans  préjudice  de  toute  autre  publication  requise.  — ( Voy. 
VII.  Bull.  678,  n*  *4  o4t.) 

XO  déc.  —Cirralairt  da  Minitlrt  dt  t 'intérieur  aux  piéftit, 

ronermu  ni  la  n toi*  au  ni  odt  dt  atntmtut  é finira  par  lt » 
Ptrtonnti  qui  toliieiltal  du  krtttlt  i'usiHlir*. — ( Traite 
de*  brevet*  d'invention,  par  Régnault,  p 1*9.  ) 

Messieurs. — Le  produit  de  la  taxe  de*  breveta  d'inven- 
tion, de  prrfeelionâemcot  cl  d'importation  . sera  versé  au 
trésor  rotai,  à partir  du  1"  janv.  i8i5.  conformément  a 
l ordonnance  du  roi  du  x4  sept.  iSss  1 quelques  disposition*, 
dont  je  vais  tous  donner  mon* Usance  . ont  été  arrêter»  à 
prt  effet  entre  le  département  des  finances  et  relui  de  l’in- 
térieur. — Toute  personne  qui,  à dater  du  irr  janv.  i8a3, 
voudra  présenter  au  secrétariat  de  votre  préfecture  une 
demande  en  brevet,  aéra  préalablement  tenue  , i°  de 
compter  à la  caisse  du  receveur  général  une  somme  de 
nnquamt  fra»n,  mnnlanl  des  frais  d'expédition  du  titre 
qu  elle  se  propose  d'obtenir  plus  la  première  moitié  de  la 
taxe  de  re  litre,  saioir  : ito  f.,  «i  elle  en  fixe  la  durée  à 
cinq  ans  ; 4 on  f..  si  elle  s't  tend  à dis  ans,  et  780  f.  si  son 
dékir  cal  d'avoir  pendant  quint*  années  la  jouissance  ex- 
clusive de*  principes  , procédés  et  moyen*  dont  elle  te  Hé- 

• tarera  l'inventeur  ou  1 importateur  ; a°  de  déposer  à la 


même  eaiase  une  obligation  ou  sotunksion  4e  payer,  dspi 
le  terme  de  *ix  moi*  , la  somme  qui  formera  U sreeeé* 
moitié  «t  le  « oui  plein  eut  de  la  taxe.  Le  rervirur  fnwnj 
délivrera  su  dépotant  une  quittance  des  espèces  qu'il  sari 
reçues,  et  un  récépissé  dt-  l’obligation  qui  aura  été  depetie 
eutre  scs  mains.  — Ces  deux  pièces,  qui  devront  tsejatn 
être  séparées  etdinslioetea,  vous  scrout  remise*,  roomteer 
k préfet,  «t  vous  n>e  les  «dresserea  avec  I*  paqnrt  rsebrts 
qui  contiendra  celles  relatives  à le  demande  — Il  a'eftpa» 
née  • sas  ire  de  vou*  faire  observer  que  «.  aux  termes  de  II 
première  parti*  de  l'art.  3 du  titre  II  de  la  Um  du  il  m 
1 79 1.  le  demandeur  eu  brevet  venait  tout  i 1a  foi*  U «no- 
tant entier  de  l«  taxe  et  l*s  frais  d 'expédition  , il  a*  lui  II 
rail  delivre  qu'une  seule  quittance,  que  veut  surin  t as 
remettre.  — Dans  le  cas  où  le  titulaire  d'un  brwtt  ac- 
quitterait pas  son  obligation  à l'érbéanrc  sur  l’avis  qui  *«a 
en  sera  donné  par  le  receveur  général. vou*  ititilereipsréflÉ 
I* débiteur  k sc  libérer  anne  délai.  Il  est  nécesaairv  d«  ■■ 
informer  en  même  famips.  afin  que  jVsamint  sVyaai 
lieu  de  provoquer  U déchéance  de  «on  titre , ainsi  qaïtft 
prescrit  par  l’art.  4.  titre  11  de  U loi  précitée,  eo  de  pas- 
dre  à son  égard  toute  autre  mesure  que  ie  von*  <aa 
niquerai,  et  dont  «ou*  ferra  part  au  receveur  paM 
f Art.  4-  titre  IL  lui  du  tS  mai.  L autorité  admaidnlM 
prononce  1a  déchéance  du  brevet  dsn*  le  cas  d*  m» {*► , 
ment  de  le  taxe  par  le  patrnté.  ) —Le  mode  qo#  j'smmf»  i 
pour  le  recouvrement  de  U première  moitié  «Je  1*  ta*  ta 
des  (mis  d’expédition  sera  également  suivi  du  drwidtM  j 
tiUcats  d'additions  de  perfectionnement  et  pour  «tas il 
droit  de  cession  et  de  transport  de  brevet.  W so»w* 
ces  deux  droits,  dont  U premier  est  de  *4  f. , et  k meai 
de  t8  f..  devra  onui  être  préalablement  rompu  t la  **• 
générale  du  département  Voua  m'en  adresserex  *j»le®rt 
les  quittances  avec  les  doublet  des  proec*  verbaux . W* 
cession,  soit  de  dép&t  de  pi«ee*  concernant  les  demsaiaè 
certifiât*  d’additions  et  de  perfectionnement. -Quantxaitt 
de  1 s f.  alloué  par  le  tarit  de  U taie  au  secréuirs  parti* 
la  préfecture,  pour  un  proeé»  verbal  de  d«pôtde  piccet * 
pour  celui  d’un*  re  as  ion  de  brevet,  il  continuer*  é* 
perqu  directement  par  ce  fonctionnaire  à *o« 
charte  per  lui  de  pourvoir  aux  frais  de  timbre  »t  frt; 
gistrement  H et  actes  dont  il  est  question.  — Je 
til*  de  vous  rappeler  que  ces  acte»,  on  l'on 
à l'avenir  cvv  quittances  etb-s  recépiv».  . délivrés 
ceveur  général,  doivent  tire  fait»  doubles  et  1 
timbré  ; que  chaque  double  est  signé  par  l«  requéffiKl 
par  le  secrétaire  général  de  fa  préfrelure;  qu#  rda  ff 
tioé  au  ministère  de  l’intérieur , lequel  peut  étr»  i«M*t* 
dos  du  paquet  cacheté  contenant  le*  pièce*  à fi 
dentaudes.  toit  des  breveta,  voit  de  certificat*  fi 
et  de  perfectinnncmcnv.  nu  que  fon  fait  adhérer  » of»| 
quel  par  l'application  du  *crnu  de  la  préfecture  et  «*•*; 
sc*  extrémités  qui  l’y  attache,  ne  saurait,  en  ««eut»  etsl®, 
soustrait  à l.v  formalité  de  IVorrçivirrnvent  : *jn*d  **P] 
cette  formalité  au  droit  fixe  de  1 f.,  ron  rompra  k f* 
additionnel  ; enfin,  «tue  celui  de*  dent  dou  b les  ^ts 
pas  rn registre  reste  déposé  au  secrétariat  gcoérat 

tS  dre. airr  janv.  iB*3.'— 0.  du  Roi  qui  autorité,  i»**! 
i*1  janv  l8s3.  uns  Ré.lurlita  étt  droits  d’Oftrri  " 
tu  profit  dt  lu  Villa  dt  Pari»  , «r  «J  Vint  ti  l ise 
tloUii  une  tari,  è compter  dt  la  m/m»  tpefm* , 

Hutie$  dttti néa*  é la  coutommaliom  dt  rttlt  Fille. 

Louis,  etc. — Vu  la  délibération  du  conseil 
département  de  la  Seine,  faisant  fonction*  dr  r« 
niripal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  1*  dre 
l'avis  du  préfet  du  même  département,  en  dit* 
dit  mois;  —Vu  les  observation*  de  notre  minuta* 
taire  d'état  directeur  général  dr»  contributions  *<*41., 

— Sur  le  rapport  de  notr*  ministre  secrétaire  détaü1 
finances, — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  «J»  • 

A*t.  i*r.  A compter  du  irr  janv.  i8s3.  Ici  droU*4è£ 
troi  perçu»  en  principal  . au  profit  de  notre  bonne  rt* 
Paris,  sur  les  boissons  *1  liquidée  ci  apres  ib-n**»**»®** 
réduit»  ainsi  qu’il  suit;  savoir:  — Vins  en  cercles , tÉp® 
de  i3  fr.  5o  cent,  par  hectolitre . 10  fr.  &o  cauLtJi*  * 
bouteilles  . au  lieu  d*  16  cnit.  par  litre.  i>  wdU  tW^ 
de  toute  «spere . verjus,  sureau  en  fruits  ou  « (**■'* 
gâté  et  lie  liquide  ou  épaisse,  tant  en  cercle*  qu'ta  h* 
tcilles.au  lieu  de  i3  fr.  60  cent,  par  beetolitro . *•  *- 
80  «eut.  . 

s.  A compter  de  la  même  époque  . il  aéra  psef»*  * ■ 

litre  de  droit  d’octroi,  au  |irolit  dt  noir*  b«o*  ^ * 
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I Cari*,  al  conformément  au  tarif  ri  annrxé . ut»  droit  vur 
' Imite»  le»  huile»  destinée»  à la  Coueomuialioii  d*  Celle 
•ilia. 

3.  Uiillt  de  Pari»  maint  nuira  r*'iiUf|»il  général  a«  tm-l 

' de*  huiles,  rl  continuera  d'y  percevoir  le»  même»  droit» 
•de  magasinage. 

4.  Ut  rwpliem-u*  relatif»  à l'entrepôt  général  dit  tin»  rl 

tiui-dcti»  «ont  déclare*  commun»  a l'entrepôt  general  de» 
huile*.  , 

4-  l.et  huile»  existant  dan»  U*  mire  pût»  tirtif.  et  dan»  la 
réserve  de  I rnlreprmeur  de  l<<  Uiri.pt  de  Pari»,  lors  du 
décompté  final  qui  eu  trr*  fa>(  par  la  régie  de»  coiiinl.ii 
lion»  indirertef  , wrwtt  inventoriée*  cl  prises  «"  compte» 
.par  Ir»  employé»  de  I octroi  de  Pari».  Toute»  celle»  qui, 
dan»  le  déûi  de  trou  moi»,  u auront  pa»  rl*  conduite»  a 
IVnircpôl  général  eu  bon  de  Pari»  »rronl  «munises  au  droit 
d'octroi.  Il  en  sera  de  même  de»  quantité»  dont  la  coutoni 
niatiuu  »era  constatée  dan»  le  cour»  de  ce»  trui»  moi»,  par 
le»  «érilirat  on»  dr»  employé»  de  b octroi. 

6.  Le  décime  additionnel  établi  par  notre  ordonnance 
du  14  mal  I*  17  sera  perçu,  sur  le»  huile»  comme  »nr  tou» 
le»  autre»  objet»  compris  au  tarif  de  l'octroi.  — (Tey.  U.  du 
il  déc.  |9|3.) 

Tarif  dm  droit  é'ecirti  mr  In  kailet. 

Huile  d'olive  , I hectolitre  , 4o  fr. 

Oinr9.1t u»<>».  — Le  droit  e»t  dû  i leulrce  *ur  toute»  le» 
huile»  in  roduitc*  dan»  Pari»  qui  ne  acront  pas  conduite»  à 
l'entrepôt  général,  quel  que  toit  l'emploi  auquel  elle»  fe- 
ront dtiliiar»  . et  »at>i  aucune  déduc  lion  pour  fécel . té- 
dimenl  ou  pied  d'huile.  Le»  graine»  oléagineuses.  tille» 
que  celle»  d»  misa  , navette  . rabctle  , oeillet  le  , canieimr  . 
tout  soumise»  au»  droit»  à 1 entree  , d'apré»  la  quantité 
d huile  quelle»  »«ml  présumer*  contenir  et  qui  sera  déter- 
miner par  l'administration  municipale.  — Hulc  de  toute 
autre  mpéce  proi  «nant  de  substance»  animale*  ^u  vi  gelale», 
l' hectolitre . ao  fr. 

OôrodiMi.  — Le»  huile»  parfumée»  on  altérée»  par  un 
mélangé  quelconque  sont . suivant  leur  nature  , assujettit  » 
au  Hume  droit  que  le»  huile»  pure».  — l.r»  venri»  et  toute 
autre  préparation  à l'huile  non  toumi»  au  droit  d octroi, 
comme  eaut-de  ne  et  rsprit»  , sont  assujetti»  au  droit  de 
»o  Cr.  — Le»  pied*  de  brruf  ou  de  vache  paieront  à l’entrée 
dan»  Pari»  . ou  à la  sortie  des  abattoir» . le  même  droit  à 
ramm  d'un  litre  pour  douce  pied».  Le  nombre  de  pied» 
inférieur  à doute  paiera  comme  pour  un  litre. 

»5  déc .st**  janv.  iSiA.  — O ■ da  R»i  caaremant  Ut  ferma 
lit»  ù remplir  pur  ht  rrénmeiert  d»  l’arriéré  anterieur  ii 
iSlf,  pour  miter  la  éeckéaara  prumonree  par  l’art.  5 de 
la  lié  u 17  tu'ûf  10a»,  à defaut  de  déclarait»  n daat  let 
délai»  qu'elle  u fixée. 

Louis, rie,— «Vu  Part  6 de  la  loi  de  finance*  du  17  août 
dernier,  portant  que  les  rentre  et  créance»  de  loute  nature 
provenant  de»  ancienne»  liquidation»  ou  de  l’arriéré  de» 
Jiier»  ministères  pour  tou»  le»  earreires  antérieur»  au 
i*r  janv.  1.1 16.  dont  l'inscription  ou  le  paiamrnt  n'aurait 
pa«élé  réclamé  avant  le  i*rBvril  i5s3  pour  le»  propriéteire» 
linuiciliê»  en  Europe,  et  étant  le  i*r  janv.  suivant  pour 
eut  rétidant  dan»  lev  colonie»,  seront  éteinte*  et  amortie» 
lélinitivement  au  profit  d#  l'Etal;  — Considérant  que 
beaucoup  de  titulaire»  desdile»  rente»  ou  créances  peuvent, 
par  de*  cause»  diverses  et  indépendante»  de  leur  volonté  , 
as  trouver  dan»  l'impuissance  de  retirer  avant  respiration 
lea  délai»  ri  dr»»u»  lise»  , savoir:  de  notre  Irrsor  royal, 
— »•  Lea  extrait»  ou  promesse»  d'inscription  provenant 
le»  rente»  01»  errance*  liquidée»  avant  le  i”  juill.  il  10  par 
'ancien  conseil  de  liquidation . soit  que  ce»  inscription» 
tiitrnl  au  grand-livre  au  nom  de»  titulaire*  desditr»  rente» 

■ u créance»  , soit  qu'elle»  aient  été  transférée*  au  compte 
l.r  l'ancienue  caisse  d amortissement  en  vertu  du  decret  du 
t ocl.  18  u , et  depuis  mi»e»  eu  dépôt  à ta  raine  centrale 
11  Irrsor.  en  execution  de  notre  ordonnance  du  5 juin  i8t9, 
oit  enfin  que  l'enregistrement  sur  le»  livre*  de  la  dette  eu  ait 
té  suspendu  pour  u'avoir  lieu  qu’à  mesure  de  la  réclama- 
on  de*  partie»  intéressées  : — *•  Le»  valeur*  destinée»  au 
aiement  des  creances  minivtérii  Ile»  énumérée»  par  l'art.  4 
c la  loi  du  sS  uiar*  1817.  lesquelle»,  âpre*  avoir  fubi  la 
•rmalité  de  la  liquidation  rl  de  l'ordonnancement  par  no» 
linislrea  . attendent  à notre  trésor  royal  U consommation 
i paiement  : — De»  bureaux  de  110*  mi  ni»  Ire»  liquidateurs 
litre  justifiant  de  la  liquidation  et  de  l'ordonnancement 
:sdilr«  créance»  , à i'rfft  t de  ae  mettre  en  demeure  d'en 


obtenir  le  paiement  i notre  trésor  royal  : — Voulant  régit  r 
la  forme  de»  réclamation»  ou  actes  conservatoires  qui , dan» 
ec«  divei*  cas  , seront  propres  à soustraire  le»  parties  in- 
téressée» sut  effet*  de  la  decheance  prononcée  par  l'art.  S 
de  la  loi  du  17  soûl , ci  dc*»u*  rappel»  ; ■ — Sur  le  rapport 
dr  uotru  miiinirr  srert  taire  d élai  des  üuanre»;  — - Notre 
conseil  d état  entendu,  — Nous  >11.110  onluuué  et  urdou 
non»  ce  qui  suit  : 

Ait.  iar.  Let  propriétaire»  des  rentes  ou  créance»  liqui- 
de»» antérieurement  au  i*r  juill.  1810,  qui,  pour  «les  eau 
te»  quelconques , u au  rai  en  1 pu  obtenir  la  remise  de  leur 
élirait  ou  promesse  d'inscription  avant  1rs  delais  fixé»  ci- 
drsau».  seront,  à compter  du  l*r  fr».  admis  à dé- 

poser une  demande  dan»  la  forme  du  modelé  ci  |oint  sou» 
le  n°  i^r.  Cette  demande  devra  être  lignée  d'rux  ou  d'un 
fondé  de  procuration  ; elle  sera  inscrite  sur  un  registre  , et 
il  en  »rra  drlivre  un  bulletin  d»  dépôt  et  d'rurcgislrcmrut. 
— A compter  du  i*r  avril  l9»3  jusqu'au  irf  janv.  suivant, 
ce»  demande»  devront  ciré  appuy  te*  d'un  n rti lirai  cou» 
tâtant  que  r<»  proprietaire»  sont  douncilié*  hors  d'Europt. 

».  A compter  de  la  même  époque  du  irf  fév  i9»3,  il 
«era  ouvert  au  trésor  royal  un  registre  où  seront  enregis- 
trée», par  ordre  de  numéro»,  saut  justification  de  leur» 
droit»  par  le»  porteur» . le»  lettre»  d avis  de»  ordonnance» 
de  l'arriéré  expédier»  par  le»  ministres  liquidateur»  , dont 
le  paiement,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  ne 
serait  pa»  susceptible  d'être  immédiatement  effectué.  Cet 
enregistrement . qui  sera  comtale  par  un  * ira  sur  le  titra 
retenu  . aura  pour  alTct  d'interrompre  la  prescription  à 
égard  des  créancier»  titulaire»  , cessionnaires . oppoums 
ou  autre»  ayan»  droit,  qui  11'auraieul  pa»  retiré  du  trésor 
royal,  avant  l'expiration  de»  delai»  fixe»,  la»  valeur»  aux 
quelle»  ils  peuveut  avoir  droit. 

A.  Il  »era  ouvert  dans  chaque  minutera  liquidateur,  à 
dater  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  , un  rr 
gistre  où  seront  portée»,  par  ordre  de  réception  et  de  nu 
méroa.  Sauf  eeriificatiou  ue  l'individualité  et  de  la  vérité  de» 
signature*  par  le»  autorité»  civiles  ou  militaires,  les  de- 
mandes de»  créanciers  de  l'arriére  titulaires,  cessionnaire» 
ou  autre»  ay»u»-droit . à l'effet  d'obtenir  la  remise  du  titre 
conslataut  la  liquidation  at  I ordonnancement  de  l>-ur 
creance.  — Tout  créancier  qui  ue  pourrait  obtenir  la  dé- 
livrance immédiate  de  ce  titre  et  sali-faire  en  convéqueuce 
aui  disposition»  prescrite»  par  l'article  précédent,  recevra, 
dan»  I»  forme  du  modela  ci  annexé  »oua  le  n”  a , un  bul 
letio  de  dépôt  constatant  l'enregistrement  de  la  réclamation, 
(la  bulletin  lui  sera  transmis  dans  le*  cinq  jours  qui  suivront 
la  date  de  l'enregistrement  de  la  demanda  à chaque  min  • 
1ère.  Cet  enregistrement  aura  pour  effet  d interrompre  la 
preacriptiou  à l'egard  de»  créanciers  titulaire»,  cession- 
naire» ou  autre»  ayan»-droit , dont  les  creance»  , pour  quel- 
que cause  que  ce  puisse  être,  n'auraient  pat  été  ordonnan- 
cées ou  acquittées  avant  I expiration  de»  délai»  fixé». 

4.  Le»  registre»  ouverts  tant  au  trésor  royal  que  dan»  le» 
bureaux  de»  ministres  liquidateurs  , en  execution  des  irn:* 
article»  préceden» . seront  arrête*  le  Ai  mari  i9î3  au  »uîr 
II»  seront  définitivement  cio»  le  i*r  janv  |9»4,  époque 
jusqu'à  laquelle  il»  eonthiutrovit  d'être  ouvert»  . mai*  «eu 
Iraient  en  faveur  des  créancier»  de  I arriéré  qui  justiûrrair  ni 
de  leur  domicile  bor»  d'Europe. 

4.  A compter  du  i*r  avril  prochain  , k paiement  de 
toute  ordonnance  d'arrière  porlaut  un#  date  antérieure 
devra  être  appuyé , soit  de  1a  lettre  d'avi»  revêtue  du  rive 
menligniiè  eu  l'art,  t . soit  du  bulletin  d«  dépôt  mentionné 
en  l’art.  1.  — L'absence  de  ce  sim  ou  de  ee  bulletin 
pourra  être  suppléée,  jusqu'au  »*r  janv.  |S»4,  par  la  pro 
ductioo  d'un  certificat  constatant  que  le  crrancicr  récla- 
mant est  domicilié  bor»  d'Europe. 

6.  A compter  de  la  même  époque  du  i*r  avril  prochain  . 
nos  ministres  ne  pourront  autoriser  par  leur»  ordonnance» 
le  paiement  d'une  créance  de  l'arriéré.  » ils  n’ont  préaU 
Liraient  reçu  et  constaté  la  réclamation  du  créancier  eu  la 
forutc  prescrite  par  l'art.  3 . ou  si  le  droit  à obtenir  l'or 
doun.inc«menl  apres  celte  époque  ne  leur  est  justifié  par 
la  production  du  certificat  mculiouiié  eu  l’art.  A.  — Sont 
exceptées  de  celle  disposition  , les  créances  de  l'arriéré  qui, 
apres  avoir  etc  écartée»  par  le»  ministres  liquidateur»  rl  de 
firees  par  le»  titulaire»,  dan*  1rs  délais  prescrit»,  à 1 examen 
du  coin ilé  du  ronlriiticut  de  notre  conseil  d’état , auraient 
été  reconnue»  admissible»  postérieurement  au  Ier  avril 
18 13.  — Le  paiement  au  Trésor  royal  de  toute  ordou 
nancc  d’arriéré  d une  date  postérieure  au  1er  avril  ihi 
devra,  en  conséquence,  être  appuyé,  soit  du  bullrliu 
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mentionné  en  Partiel*  5 de  U présent*  ordonnance  , «oit 
du  certificat  de  domicile  destiné  à le  suppléer  . «rit  d'un 
extrait  de  l'ordonnance  intervenue  aur  ravi»  motivé  de  notre 
canari!  dVtat. 

7.  Toulea  déclaration*  ou  demande*  de  paiement  faite* 
antérieurement  à la  publication  de  U présente  ordonnance, 
on  autrement  que  dam  l»a  (orme*  par  elle  présenté*.  •*- 
root  considérer*  comme  nulle*  relativement  au  bénéfice  de 
suspension  de  déchéance  que  k*  parties  pourraient  en 
attendre. 

MODÈLE  N»  I". 

autniu  oca  ruuca 

Demande  d'inscription  pour  rente*  et  créances  liquidées  par 
a l'ancien  conseil  de  liquidation. 

Kmmén  i'anregielrement. 

•fêta.  Le  réclamant  non  porteur  de  (1  lettre  d’avis  devra 
justifier  de  son  droit  comme  fondé  de  pouvoir  ou  cevaion- 
neire.  — S’il  est  propriétaire  . il  devra  faire  justifier  sa  si- 
gnature par  un  notaire  ou  un  agenlde  change,  ou  par  les  au- 
torités locale*. 

LiqciDinoat  suréTiEcaea  au  »”  joillxt  téio 

OldsrslM  en  dbmand»  d'inacriptien . fait*  en  arreu  lut»  éi 
l'art.  5 da  la  («  du  17  août  iSta. 


Titre 


numéro 


somme  de  rente 


{ Indiquer  ici  lei  nom  et  prenvmt  du  titulaire  parti  dam 
l'étal  de  liquidative.  ) 

Je,  soussigné.  demeurant  à . proprié- 

taire de  la  créance  ci-dessus  désignée  , déclare  que  mon  in- 
tention est  d'en  réclamer  l'extrait  ou  la  promesse  d'inscrip- 
tion sur  le  graud  - livra  des  cinq  pour  cent  consolidés-  — 
A la  i8s3. 

MODÈLE  N*  II. 

Muirrksa  d 

arriéré. 

Exécution  de  fart.  3 de  la  loi  du  17  août  iSai. 

Demande  d*  paiement. 

Le  sieur  créancier  titolaini  1 ou  créan- 

cier reasionnaire  ou  fondé  de  pouvoir  du  sieur 
créancier  titulaire.  ) 

Numéro  da  cartifieat. 

aaaiiai  txrtrrara  te  1**  Jtaviaa  1816 
huit t lui  de  dtpù I de  déclaration  sa  demande  de  paiement  faite 
en  execution  de  l’arl.  b de  la  loi  dm  17  ao«»f  *B*a. 

Nature  de  la  creance  réclamée. 

Mon  luit  de  la  créance  réclamée. 

Desiguation  de  la  série  d'arriéré. 

Le  miuiatre  da  a reçu  , le  la  de* 

mande  eu  date  du  â fin  de  paiement  «Tune 

crtsiiff  montant  à appartenant  à la  série 

d'arriéré  . et  dont  lea  litres  , parvenus  dans  Ira  délai*  près 
erit*  par  U loi  du  il  mars  1817,  sont  actuellement  soumis 
à U liquidation.  — Le  présent  délivré  pour  certificat  de 
dépit  cl  d'enregistrement  sou*  le  u*  — l'aria  , le 

1!  déc.  s iM  janv.  i8»3.  — O.  d»  fis*  qui  porte  ( effectif  de 
chacune  de ■ huit  compagnie»  du  régiment  d’artillene  i pied 
de  la  garde  rojale  u toixanteéix  himmei , efficitn  iwr 
Comprit . «t  accorde  un  aide  chirurgien  à ce  irgimeut  ét  un 
au  rrgimenl  dm  train  d'artillerie  de  ta  garde . 

Abt.  irr.  Chacun*  des  huit  compagnie*  du  régiment 
d artilli  rii  à pied  de  notre  garde  aura  , i l'avenir  . un  ef- 
fectif de  soixante-dix  hommes  . officier»  non  compris. 

1.  l.r  nombre  des  canonnier*  de  première  classe  sera 
porté  à MÎxe  par  compagnie. 

3 11  n'eat  rien  changé  aux  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  t4  sept.  1816  qui  ont  déterminé  la  composition 
de  chaque  compagnie  en  officiers,  sous  officiers,  rapoeaux, 
artificiel*  et  tambour*. 

4.  Il  est  accorde  un  aide  chirurgien  au  régiment  d’ar 
tillerie  à pied  , et  un  au  régiment  du  tram  d artillerie  de 
notre  garde. 


li  déc.  = tvr  janv.  i8t3.  — O.  du  Roi  relative  sa  (nta*i 
dent  le»  prêtaient  de  chambre  de» Court  rojele»  doirn al  dire 
reeiiu»  eux  grande»  audience»  «I  Sut  l»l  eertmeni» t pu 
hllqu»». 

Louis,  etc.  — Ayant  été  informé  que  Us  réglement  du 
a niv.  an  XI  (aidée,  t&os),  du  6oct.  1S07  et  du  é janv.  iBu, 
relatif*  au  costume  dont  les  magistrat»  de  l'ordre  judiciaire 
doivent  être  r»  vélos  dan*  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ont 
été  diversement  interprétés  et  exécuta*  dans  les  cour*  et  tri- 
bunaux de  notre  royaume  : — Voulant  rétablir  l'uaiformiu 
qu'il  importe  de  maintenir  en  cotte  matière  Sur  la  rap 
port  de  notre  gardes  dss-iceaui  , ministre  acéré  taire  d'etal 
au  département  de  la  justice  , — Noua  avon»  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  i*r.  Aux  grandes  audiences  et  dans  Us  cérémonie» 
publiques  . les  présidons  de  chambre  de  no*  cours  royale» 
porteront  la  robe  rouge  et  la  rever*  doublé  d'hermine. 

a.  Toutes  les  autres  dispositions  des  réglement  en  vigueur 
continueront  à être  observées. 

• 5 déc.  — 17  janv.  i8s3.  — O.  da  Roi  portant  extraite»  ée 
la  juridiction  da  contait  de  prud'homme»  ctahti  a Bar  t» 
Due,  depertemant  d»  la  Msus*. 

Loui» , etc.  — Vu  lea  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  19  nov.  i8i4.  relative  à rétablissement  du  conseil  dt 
prod  homme*  à Bar  le  Duc  , le  decret  du  1:  juin  têe?  . 
portant  réglement  aur  les  institution»  de  cette  nature,  celai 
du  *8  nov.  suivant,  qui  a établi  un  eonaeil  de  prud'homme» 
dans  la  silU  de  Reims  , uotre  ordonnance  du  10  nun 
1619  , concernant  une  extension  de  juridiction  donner  su 
conseil  de  prud'hommes  de  Tour*  t — Prenant  en  comidera 
lion  la  demande  qui  vient  de  nous  être  soumise  par  k j 
commerce  et  U*  autorité*  de  ladite  ville  de  Bsr  le  Dot  d 1 
de  ton  arrondissement . à l'effet  d'obtenir,  aussi  en  et  qui 
regarde  I étendue  de  la  juridiction  du  cooseil  de  pr*  j 
d'hommes  , quelques  modification*  aux  disposition*  <b 
notre  ordonnance  du  >9  nov.  1814  précitée;  — Noir** 
conseil  d'état  entendu  , — Nous  avons  ordonné  et  orduo  • 
nous  ce  qui  luit  : 

Ait.  t,f.  La  juridiction  du  conseil  de  prod  boasme* , 
établi  â Bar-leIHi>  , département  de  la  Meuse  , eo  vertu 
de  notre  ordonnance  du  19  nov.  18» 4 . s'étendra  nirtous 
les  marebands-fabriçan*  , chefs  d' atelier,  contre -tnsiirv*. 
commit , teinturiers  , ouvrier*  , compagnons  ou  appreetn 
travaillant  pour  le#  diverse#  manufactures  qui  ae  Irsawl 
situées  dans  l'arTondiaatment  du  trilional  de  commerr»  <b 
ladite  ville  , quel  que  soit  I endroit  de  la  resideurv  des  uns , 
et  des  autres 

a.  Lors  du  renouvellement  des  membre*  dudit  muera 
tou»  Us  manufac  turier*  et  ouvriers  domiciliés  dan»  l’amn 
diasement  da  Bar  le  Duc  . seront  légalement  convoqu»*  «l 
appel-  » â donner  leurs  suffrages  pour  le  choix  des  nouseaai 
membres  â élire:  ceux  ci  pourront  être  pria  Williw*  I 
ni-  ut  dan»  le  nombre  de*  persomiea  convouuéea.  soit  quib 
aient , ou  non,  fixé  leur  domicile  au  chef  lieu. 

3.  Il  n’eat  rian  changé  aux  dispositions  de  notre  ordoo  , 
nancc  du  1$  nov.  i6»4.  laquelle  continuera  d'étrr  rxrcuW 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à la  présente 

ii  déc  e 19  fi*,  liai.  — 0.  d a Roi  rtlatiw»  aux  produite 
imparte»  directement  du  Sénégal  par  nesîr **  frayait. 

Louis , etc.  — Considérant  qo’il  ae  récolte  roa»otco*nl  «a 
Sénégal  français  de»  produit*  à l'égard  desquels  Us  rrgb 
mens  actuels  n'ont  meusgé  aucune  faveur  pour  en  faciliter 
l'écoulement  dam  notre  royaume;  — Considérant  qw  h»  L 
renseignement  fournis  par  notre  secrétaire  d’état  de  h m*  ; 
rine  et  des  colonie*  ont  fait  connaître  le  nécessite  d*  rom  j 
nUter  U système  d’encouragement  fondé  per  le*  loi»  f«  1 
uscur  des  gommes  pures  . du  morfil  , de*  grandes  pesw* 
brutes  sécbes , de  la  cire  brime  et  autres  ob|eta  provenant 
de  cette  colonie  : — Sur  U rapport  de  notre  ministre  secte 
taire  d'étal  des  ûnanees:  — * Noire  conseil  entendu  , — S'1®  1 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:  — Les  produit*  1 
ci-âpre»  importes  directement  du  Sénégal  par  navire»  (reu 
çais . cl  muni»  de  certificat*  d’origine  réguliers  . paieront 
savoir  : 

Bois  de  cail-cédra.  - 6 f . i ! 

Sslse pareille 4a  j par  tuo  kii 

Feuille»  et  foUicuU*  de  seoé. •»  1 
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3o  déc.  : i)jiu«.  xf»3.  - <>.  du  B*i  e*i  an nuit  le»  nrirlé» 

pur  Ittyutl i It  ramtil  4 e preftt'lar»  du  4eparlement  de 
! Ou»  u russe.  ^<Jur  Jrfaiil  du  foi  u ta  Je»  protêt  verbaux 
«n  Mitluti  4»  polie»  du  roulage. 

Louis  , *1*.  — Sur  k rj|n><>rl  «lu  ruiuilé  du  ronklilicui; 
— Vu  le  pourvoi  rlc»f  |><r  notre  ministre  de*  buintci 
r nntrr  dcumrrftM  du  «-omrti  dt  |irrfrr(UR  du  d* parlement  , 
de  l'Oise  . en  dut*  de»  i(  «cl  fl  14  d**«.  i9ai,  qui  Minukul.  i 
pour  drfitil  de  forme  cent  tr«utc-d«ui  protr»  «rrblut  ' 
dr*-»e»  par  le  Hi  ur^wM  , pr«  po»«  au  pont  a bucult  établi 
à Sr  iiU»  . pour  ro»ir*m  li«u  a U police  dr»  route»,  et  or- 
donnent U restitution  de»  timndei  consignée»  par  Ira  con- 
trevenait» : ledit  pour» ci  enregistre  au  «rcrctariul  gé- 
néral dr  notre  conseil  d élai  le  il  déc.  d»  , rl  tendant  à 
l'annulation  destin*  arrêtes:  — Vu  k«d«U  arrête»  du  comril  | 
de  préfecture  du  département  de  l Oiiü:  — Vu  le»  loi»  ! 
de»  dre.  1790  et  t»  frsni.  «1»  VII  ( »a  dé».  i*)l };  — Vu  . 
l'art.  5b  du  décret  du  *5  juin  i5o6,  qui  porte  qnr  le» 
proré»  «erbau»  Mimilkit  dr  polir*  do  roulage  seront  porte» 

; de» .tnt  I*  maire  de  la  commune,  pour  étra  par  lui  juge* 
Hmmiiiemriii  , uni  frai»  et  »au«  formalité»:  — Vu  le  dé 
J cru  du  |8  août  1810,  «fui  u 'astreint  le»  préposés  aux  puni» 
a bascule  qu'a  l'affirmation  de  leur»  proces-verbaux  ; — Vu  1 
[ l art  77  de  la  loi  du  1»  arnl  1816,  qui  mainti.  nl  le»  dt»  | 
poailimi*  dr»  loi»,  d«cr«l<  et  ordonnanre»  auxquels  il  n est  ; 
pas  dérobé  par  Ladite  loi;  — Vu  notre  ordonnança  du 
I 19  août  181 1 . rendue  en  pareille  mntiére:  — Comblèrent  ( 
! que  la  dit|»iâti('ti  de  la  loi  dn  19  déc.  1790  a été  abrogée  ! 
par  le»  loi»  ci  décret*  postérieurs,  et  notamment  par  le  j 
decret  du  >5  juin  1806  , qui  lia  pas  assujetti  au  dro.t  de  1 
timbre  «t  enregistrement  le»  procès  verbaux  rrlatif»  à j 
I esceution  dr»  (oit  de*  19  floréal  ati  X f 19  mai  1S01  ) cl 
7 relit,  an  XK  f 19  fé».  1804  } ; — Comidérant  qu’il  résulte  . 
de»  doruniru»  tran*mi»  par  notre  mini»tre  de»  finance»  , j 
que  c’e»t  ain«i  que  ce  décret  a été  entendu  et  exécuté  par 
I administration  générale  de*  domaine*  et  de  rrnrcÿiilre- 
ment  ; — Noire  conseil  d’etat  entendu  , — Non»  non»  or- 
donné et  ordi.nnon»  ce  qui  »uit  : * — Le*  arrêté»  du  con»eil 
de  préfecture  du  d.parlrtneut  de  TÛis*  , de»  *€  oct.  et  i4 
déc.  i$*i  , sont  annulé* 

JANVIER  1823 

6 jan*.  — Circulaire  dt  Son  H xrellcnre  le  Garde  de»  Sceaux  , 
relu  lire  A l’fgtdcalhn»  dr  l 'Ordonnance  du  10  novembre  i8*». 

( Sirey.  t.  *3 , i*  partie  . pag.  »6tî.  ) 

La»  lie  le  premier,  en  présentant  la  répartition  en  co- 
lonne* ou  sections  , de»  u»o*  ai»  inscrit»  au  tableau  dressé 
en  vertu  de  l'art.  »j  dr  la  loi  du  »3  nur»  iSo4  ( ai  vent, 
an  NIH.  suppôt*  é*idcnuneiit  que  le*  tableaux  ont  été  fait» 
conforment»  ni  atu  di»p<  » lion*  dr  l'art.  S , qui  ne  fail 
qu’exprimer  d'une  maninc  plu»  positive  ce  qu;  était  d*jà 
Cntnpri*  implicitement  dan*  It»  «lispoailions  generale*  du 
décret  du  14  dre.  il  10.  — Ainsi  , dan»  tou»  te*  lieux  où  le* 
tableaux  d’avocat*  ont  été  fait»  nu  rmourrlé*  . vous  rtmdrex 
bien . préalablement  à toute  répartition  en  colonnes  ou 
section»,  »«>u»  assurer  f par  un  rtainen  exact  et  rigoureux  ! 
de»  individus)  de»  titre»  qu’il»  repré»eiilmi . et  de*  fait»  j 
qui  le* concernent , qu'aucun  avocat  »»'c*t  inscrit  un»  avoir  I 
le  droit  arlur I cl  im-onn  stable  de  l'être  Minant  l'art.  S ; et  I 
dan»  tou»  Ica  lit  ux  où  le»  taLIcanx  n'atiul  pa»  encore  été  i 
fait»,  leur  rédaction  detra  précéder  la  répartition  de»  avocat» 
en  «donne»,  toi»»  apporter*»  le  même  *0111  à vérifier  le»  1 
droit»  que  chacun  auroit  fait  uloir  j>oiir  obtenir  lioacrip 
tien.  — Ce»  tableaux  deftoiit  être  renouxelé»  tous  fe»  an» 
d âpre*  le*  < ireomtanres  de  Tait»  qui  pourraient  nécessiter 
itielque»  changeineii».  — En  rat  d admission  par  le  conte  il 
le  discipline  ou  le  tribunal , dé*  à prêtent , ou  à l'j tenir, 
«Tiodiiidu»  qui  tou»  pai  ai  Iraient  D'avoir  pat  le  droit  d'étre 
• n»crit»  au  tableau  . vousdetrex  dénoncer  au  ronteil  de  dis- 
cipline ou  au  tribunal  i irrégularité  que  tou*  »um  rccou- 
I nue  ; "et  dan»  Ir  ca»  où  1 inscription  tcrail  maintenue  , 
reut  pourvoir  par  appel  devant  la  tour  (t).  - — La  rrparlition 
en  colonne»  n'a.  du  rr»lr  , aucune  règle  précité  . »oit  pour 
le  mode  à mine  dan»  ton  exécution  , »oit  pour  le  nombre 
d atomisa  dittribucr  dan*  chacune  de»  rolnnne».  O»  points 
sont  ah  .iM.'ouin  * au  jugcmcnl  rt  à la  prudence  de»  anciens 
bâtonnier»  rt  du  enuM-il  de  discipline , tant  pour  la  pre- 
mière fot*  qu*  pour  le»  rt-ntiUtrlU  tmn»  qui  pourraient  cire 

|»)  t'oj.  note  tur  la  t tic  le  »5  de  f ordonnanre  du  so  uo- 
vcuibrc  iSxj. 


ordonné»  par  le»  rnur»  royale*  . »nr  la  réquisition  det  proru 
rrur*  generaux  ou  mit  la  demande  du  c<.u**i|  de  discipline 

— L'art  5 tend  , a»ec  raison  . a écarter  de  Tordre  il.  « n» 
cal»  . et  à exclure  du  tableau  de»  individu»  qui  puurxu»  du 
grade  uérvwii* . cl  admit  au  Mvmtnl . n’cxwent  pa»  1 m-I 
Irnieut  la  profeiaion  d'axncat . et  teul.-ni . u l aide  d'un  litre 
nu  , »au«  »c  liirrr  habituellement  ri  «rrWwtenl  aux  exer 
cire»  «lu  barreau  ou  aux  travaux  du  cabinet  . jouir  de» 
prérogative»  qui  ne  |n-uvcui  appartenir  qu  aux  homme» 
laborieux  et  véritablement  loué»  a la  profession  «|U  il»  nul 
mibra»*ée.  — L 'exercice  de  la  profr**ion  daiucel  t'annonce 
principalement  par  TawiduHé  au  pal  «i»  . par  la  plaidoirie  , 
par  la  rédaction  habituelle  et  notoire  décrit»  |u«!iciaire». 
Le  tucci»  et  T occupation  «mt  pour  tou»  le  fruit  dre  taleni 
e|  du  temps.  — Ainsi,  tout  atocat  qui  »uil  le»  audience», 
qui  te  liivr  à la  plaidoirie  quand  I occasion  plu»  ou  inoin* 
fréquente  lui  eu  c»t  alTcrtc  , rxerrr  ler.taLI*  ment  sa  pro- 
fession , autant  qu'il  est  eu  lui  de  le  faire.  — Aii»*i . tout 
avocat  qui,  un»  suivre  le  palais,  tan»  »e  livrer  à la  plai- 
doirie, s'occupe  notoirement  cl  habituellement  dr  rédiger 
dr»  consultation»  , d-  » mémoire»  , de»  a»»»  et  sutr-e»  rmt» 
judiciaire»,  exerce  encore  ta  profession.  - — Mai*  aussi  . et 
par  opposition , tout  avocat  qui  n'anuoiu-e  point  par  un  dr 
ces  fait»  facile,  à constater,  que  »on  assiduité  . m-»  rfVorl» 
rl  sou  travail  le  feront  triompher  d>  » obstacle»  «I  nt  la  car 
rierc  c»l  semé*,  n 'exerce  pj»  réellement  sa  profession  . et 
ne  peut  aspirer  à"  foire  partie  de  I oedrr.  — Ainsi  . de»  *i 
gnature»  iielén,  apposées  de  loin  «1  loin  sur  di-s  écrits 
indiciaire» . sans  aucun*  autre  demoniti  jiiou  de  l'eserricv 
réelle  de  la  profession,  ne  sutliiont  point  pour  couslitu.  r 
l'avocat  . et  lui  d Otmer  le  droit  «l'étre  porte  au  tableau  ; 
ainsi  , et  à plu»  forte  raison  , le  gradut  «pii  . placé  dans  c» 
dernière»  circonitance* , »c  trouier»  de  plu*  ne  poiut  résider 
au  chef  lieu  de  la  rour  ou  du  tribnual  , «le  manu  re  qu'il  ne 
pourrait  offrir  aux  justiciabli  s un  acre»  , un  re»  ouf»  facile  , 
ne  pourra  être  considère  comme  atocat. 

8 = 17  jan*.  — 0.  du  Hat  qui  établit , ù partir  gu  »*r  nril 
19»3,  au  hameau  de»  Etkampajr  , departement  du  Doubâ 
Un  bureau  4»  Vérifitalicu  par  lequel  le»  batioin  pourra» t 
putter  il  l'etranger , a»  franchit»  de»  irait»  étal  In  pur  U» 
Ion  de»  aS  aviit  181b  rt  ai  mur.  1817. 
l.oui» , etc.  — Vu  l’art.  54  de  la  loi  du  17  déc.  1814  ; — 
Vu  le*  art.  i , 8 et  87  de  la  loi  du  »$  avril  iS»û  5 — Vu  le* 
art.  s et  3 de  notre  ordonnance  du  ti  juin  de  la  même 
année  , et  1rs  dispovitioii»  de  notre  ordonnance  «lu  so  niai 
1818;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  acrrélairr  d'etat 
de*  finance»  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnent  C*  qui 
suit  : — A compter  du  »*r  avril  prochain  , il  »cra  établi  au 
hameau  de»  Kchampey  . arrondissement  de  Ponlanier  , de 
partcinrut  >!q  Doub»  , un  bureau  de  térilicalion  par  lequel 
1.  * boisson»  pourront  passer  A l'étranger  . en  franchit*  «te# 
droit»  prononce»  par  1rs  art,  87  dr  la  loi  du  »8  xml  1816 , 
et  80  de  celle  du  iS  mars  1817. 

Sa»  17  jan».  — An*  dt»  c.imte  t réuni»  de  Ugitlatien  , de» 
finance»  et  4e  la  guerre  , du  Conteil  d'etat . tur  la  fxnlw» 
de  «oxvtV  ft  te»  militaire»  retraite»  qui  . condamne»  à de » 
peine»  a/Jli,  lue»  vu  m( amante*  , enl  mh  levr  jugemtat  au 
ont  ni  graeu»  , deireat  justifier  dt  leur  rehjbilitalien  U 
gale  pour  dire  r.  au»  ea  jouutaufe  de  leur»  pentiout. 

Les  comités  de  législation  , des  finances  rt  de  la  guerre. 
Céuni*  par  ordre  «le  monseigneur  le  gartlr  de»  sceaux  ; tur 
la  démandr  de  *on  excelleuc*  le  ministre  d«r»  finance*, 
pour  délibérer  sur  la  question  de  savoir  • si  le*  militaire» 

• rrUaités  qui , condamnés  à de»  peine»  uflliiiive»  ou  »»*- 

• Tarnautcs  , ont  subi  leur  jugement  ou  ont  et*  gracié» , 
« doivent  justifier  de  leur  uhaLililatian  légale  pour  être  re 

• mi»  en  jouissance  de  leurs  pension»  . ■ — Vu  . t*  un  avis 
du  e«mitr  des  finances,  du  *8  déc.  tBsi  . apptoutr  par  le 
ministre  du  ce  département , portant  que  la  fttume  «l'un 
pciiMoniiaire  condaiiiiic  a une  peine  infamaiin  11'a  pas  droit 
à une  portion  de  sa  pension  ; — 1*  T 11  second  avis  du  c<> 
mite  de*  finances,  au  i^niai  i8*s  . qui  ««lime  qu  il  y 1 
lieu  de  reinlre  appticabk»  aux  pensions  civile»  tes  disposé 
tint»  de  Tari.  3 de  la  loi  du  *9  fiuct.  un  Vil;  — î“  Le» 
lettre»  irrite»  au  miiiifttre  dt»  finances,  les  i#  juin.  |3 
auût , to  sept  «t  3»  dec.  iSji  , par  moi  exrellcne*  le  mi- 
maire  dr  1»  guerie  et  par  iiioiiaeigucur  Ir  garde  «lit  sceaux  . 

— 4*  Un  rapport  #«Jicssè  à monseigneur  le  garde-dr»  sceaux 
par  le  dire,  leur  dr»  afiairr»  «1  nuiuellc»  et  d«  » pra.  es  ; 

— S»  Le»  dispositions  de  la  Charte  con»lituli»iirieU* , 
celle*  dt»  C«>tie»  citil,  p«ual  et  d'iustrurliou  riuuimlle  . 
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LOUIS  XVIII. 


«I  tfliei  d r l'«rL  0(  de  l’acte  du  Gourernemem , du  iC 
i lierai  en  X . *ur  le  droit  de  grâce  cl  de  commutation  de 
peinte,  eur  lee  incapacité*  résultant  dee  condamnations  à 
peine  afflictive  ou  infamante  et  sur  le  mode  de  réhabilita' 
lien  des  condamne*  . et  finalement  celles  de  la  loi  du  iS 
frueL  an  VII  et  de  l’ordonnance  royalr  du  17  août  1814 
»ur  la  perte  des  pensions  militaires  par  l'effet  desdites  con- 
damnations t — Après  en  aeoir  délibéré,  ont  reconnu  que 
la  question  propriété  rendait  nécessaires  l’examen  et  la 
solution  des  questions  suivantes  : 

irr  Quoition.  Les  pensionnaires  condamnés  à des  peines 
afflictives  ou  infamantes,  qui  ont  fini  le  temps  de  leur 

Citte,  sont-ils  obliges  d'être  rt  habilité*  pour  reutrer  daus 
ir  pension  ? 

»«  Çsisiion.  Peul  on  , pendant  la  durée  de  leur  peine  . 
accorder,  à titre  de  secours . une  partie  de  heur  pi  11*1011  à 
leur  veuve  ou  à leur*  eufan*? 

I*  Question.  Le*  lettrea  de  grâce  pleine  et  entière  accor 
déea  avant  toute  exécution  du  jugement  de  coudamnation 
pcuTenl-t  Iles  tenir  lieu  de  la  réhabilitation  ? 

4*  QuaHian,  Le*  lettres  de  grâce  accordées  après  l’exé- 
euliou  du  jugenieut , et  qui  ne  contiendraient  aucune 
clause  relative  à la  irlahliluliiis  du  condamné,  dispen- 
sent elles  de  l'exécution  des  disfiosilions  du  (iode  de  procé- 
dure criminelle  relatives  à la  réhabilitation  ? 

1*  Çwiliim.  Les  lettres  de  grâce  pruvent  elles . par  une 
cause  explicite . dispenser  des  formalités  prescrites  par  le 
Code  d’ilistruciiou  criminelle  pour  la  réhabilitation  ? ■ — 
Considérant , sur  la  première  question  , que  la  loi  du  18 
fruct.  an  VU.  sur  les  pensions  milrtarcs.  et  1 ordonnance 
du  S7  août  1814.  qui  en  reproduit  les  dispositions  lit  terra  - 
ienirnl,  portent,  en  termes  exprès,  que  la  perte  des  peu 
sioiis  causée  par  les  condamnations  a peine  afflictive  ou 
iofamante  dure  jusqu'à  la  rdsliiilstù»  . et  qu’aiusi  elles 
imposent  spécialement  à celle  classe  de  condamnes  une 
obligation  dont  on  ne  pourrait  les  dispenser  sans  violer  le 
texte  même  de  la  loi  ; — Considérant . sur  la  deuxième 
question  , qu'on  ne  pourrait  payer  la  p%nsion  du  condam- 
né , en  tout  ni  eo  partie , quelle  que  fût  la  dénomination 
qu’on  doonàt  à Ce  paiement , sans  violer  la  loi  ci-deseus 
mentionnée , et  par  conséquent  sans  compromettre  la  res- 
ponsabilité du  ministre;  — Considérant,  sur  la  troisième 

3ue*tion  , qu'en  matière  criminelle  nul  jngement  de  con  , 
amnation  ne  peut  produire  d’effet  avant  l’exécution  ; 
que  lorsque  la  grâce  a précédé  l'execution , les  incapacités 
légales  ne  sont  pas  encourues;  que  par  conséquent  il  ne 
peut  y avoir  lieu,  dans  cc  cas,  à solliciter  des  lettre*  de 
réhabilitation  , puisque  La  rt habilitation  n'a  pour  objet  que 
de  relever  le  condamné  des  incapable*  legale*  auxquelles 
il  a été  réellement  soumis;  — Considérant , suris  qua- 
trième question  , que  lart.  *8  de  la  Charte  a maintenu. les 
lois  qui  si" y sont  pas  contraires;  que  la  nécessite  de  la  r« 
habilitation  , imposée  par  le  Code  d*îoslructioii  criminelle 
au  condamné,  pour  qu'il  soit  relevé  des  incapacités  legales 
encourues  par  I exécution  du  jugement,  n'a  rien  de 'con 
traire  à l'art.  67  de  la  Charte  . qui  donne  an  roi  k droit 
de  faire  grâce  et  de  commuer  La  peine , - Qu'cti  effet  la 
frac*  et  la  réhabilitation  diffèrent  essentiellement , soit 
daus  leur  principe . soit  dans  leur*  effet*  ; — Que  la  graco 
dérive  de  la  clémence  du  rui  ; la  réhabilitation , de  m jus- 
tice : — Que  l'effet  de  la  grâce  n'est  pas  d'abolir  le  juge- 
ment, mai*  seulement  de  faire  cesser  la  peine  : — Qu  aux 
termes  do  Code  d'instruction  criminelle  . le  droit  de  réha- 
bilitation ne  commence  qu'aprè*  que  le  condamne  a subi 
sa  peine:  — Que  l'effet  de  la  réhabilitation  est  de  relever 
le  coudanmé  de  toutes  Us  incapacité*  . soit  politiques . suit 
civiles , qu'il  a encourues  ; — Que  ce*  incapacités  sont  des 


garanties  donner*  par  U loi , soit  à la  société , teil  soi 
tiers . et  que  la  grâce  accordée  au  condamna  0*  peut  pu 
plus  le  relever  de  ces  incapacités  que  de  toutes  1rs  ulrr* 
dispositions  du  jugement  qui  auraient  été  rendues  en  fsvvar 
des  tiers;  — Considérant , sur  la  cinquième  question,  qur 
la  prérogative  royale  ne  s'étend  pas  jusqu'à  dispenser  k» 
citoyens  des  obligations  qui  Uur  sont  imposée*  «1  verts 
des  lois  mainteuues  par  la  Charte  , et  dont  il*  ut  pour 
raient  être  relevr*  que  par  la  puissance  Irgülativr  , — Soat 
d’avis  , — 1*  Que  les  prnsioDS  perdues  par  l'effet  des  con 
damnations  à des  peines  afflictives  ou  bfiminlt*  m 
peuvent  être  rétablie*  qu 'après  la  rthabMiatiea  do  eos 
damne  : . — *•  Que  . pendant  la  durée  de  ee*  peines , 3 1» 
peut  être  accordé  sur  ee*  pension*  aucun  secours  s I*  v*a»t 
ou  aux  enfaru  de*  condamnes  ; — 5*  Que  1er  Witm  ér 
grâce  pleine  et  entière  accordées  avant  l'exécution  du  jap 
meut  préviennent  les  incapacités  légales  et  rendent  in  an'* 
la  réhabilitation  { — 4*  Que  k grare  accordée  sprt*  le» 
cution  du  jugement  ne  dispense  pas  le  gracié  de  se  peur 
voir  en  réhabilitation , conformément  aux  dispositions  ht 
Ode  d'instruction  criminelle  ; — l*  Que  le*  lettre*  à 
grâce  accordées  apres  I execution  du  jugement  ne  peoitit 
contenir  aucune  clous*  qui  dispense  des  formalités  pv* 
critea  par  le  Code  d'instruction  criminelle  pour  la  r«M 
litalib»  — Approuve  , au  cbélrau  des  Tuileries,  It  Ijtt- 
fier  iSs3. 

8 janv.ei  y fcv. — O.  4a  Un  r$  U tira  ou  rang  4a*  fariiaau.  j 
/irchtri^Hé»  ot  Evoqué*  rérétu*  do  la  dignité  4o  tom  u 
llojaum». 

Louis , etc. 

Asr.  :*r.  Le*  cardinaux  pair»  du  roysum*  prendre'! 
rang  au  banc  de*  duc*  . et  ils  jouiront  des  droits , haussait 
et  prérogative*  attachés  à ce  titre. 

s.  Les  pair*  du  royaume  revêtu»  de  la  dignité  (Tsrefe 
véqbe  prendront  rang  au  banc  des  comtes  , et  ils  joainsi 
des  droits,  honneur*  et  prérogatives  attachés  a ce  titre,  t 
moins  qu’il*  ne  aoirut  personnellement  pourvus  duo  Utn 
de  pairie  supérieur. 

J.  lies  lettres  patentes  seront  expédiées . en  conforta* 
de  ces  disposition*  , aux  cardinaux , archevêque*  et  c*éqm 
qui  fout  actuellement  parti*  de  I*  chambre  des  pain,* 
à ceux  qui  y aéraient  appelés  par  la  suite. 

l5=sJ  jaov.  — 0.  4a  fl oi  qui  détormino  la  Taux  proportion 
du  rombourtomonl  qaa  éoil  obtenir,  à la  Bttxporiêbu  ■ 
rhaeun  des  Produit*  extrait * du  Suer*  ét ranger  qui  i ** 
parlé  , à t'anlraa , loi  Taxi*  établie»  par  la  IM  éa  «7  jaà 
tSsa. 

Louis , ate.  — Vu  l'art.  6 de  la  loi  du  *7  fuiU  ditni*. 
d après  lequel  nous  avons  à déterminer  le  taux  propertk* 
nel  du  remboursement  que  doit  obtenir,  à la  réeiptr*- 
tion  , chacun  des  produits  extraits  du  sucre  etranger 
supporté  , à l'entrer  . les  taxe*  établies  par  ladite  ki  t-Tl  i 
le  compte  qui  noua  a été  rendu  par  notre  secrétaire  fféW 
au  département  de  l'intérieur,  dr*  divers  calculs  pmnw 
par  les  conseils  iustitués  près  de  lui  : — Sur  le  rapport  le  > 
notre  ministre  secrétaire  d eut  de*  finances  ; — Notre  ses 
scil  entendu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordoonous  ce  q» 
suit  : 

Ait.  l*r.  La  prime  d'exportation  pour  1rs  produits  é j 
tenus  du  raffinage  des  sucres  étrangers  qui  auront  été  flf 
portés  par  uavirrs  français  des  pays  hors  d'Europe . «t  por 
lesquels  on  justifiera  , par  des  quittances  délivrées  sut  nff 
neurs  eux  mêmes . avoir  paye  les  droit»  établis  par  la  b«  és 
*7  juill.  six»  , est  Gséc  ainsi  qu’il  suit , savoir  : 
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S.  La  prime  dmueret  rilfinéi,  stec  Ici  matières  pro- 
venant dei  colonies  françaises  continuera  d'être  acquittée 
•n  taux  ai  d'après  le*  règle*  établie*  par  la  loi  du  7 juin 
id*o. 

A.  Lac  vérification»  auxquelles  le*  jury*  doivent  procéder 
conformement  à l'art.  8 de  1a  loi  du  17  juill.  iftis . devront 
•e  faire,  partout  où  il  existe  de*  bureaux  de  douane  . con- 
curremment et  simultané  ment  avec  celles  dont  le*  em- 
ployés de  ('administration  sont  charges  et  dan»  le  même 

»5  janv.  a 9 fit.  — 0.  iu  Roi  paria* f nowseuu  Rigltmant  sur 
('«nrciVt  dé  la  piofamon  de  kjulumgtr  Oam  la  stllé  de 
Aimes  , départémant  du  Gard. 

Aar.  Ier.  Les  dispositions  du  décret  du  6 janv.  iS>4.  re- 
latif à l'exercice  de  1a  profession  de  boulanger  dans  la  ville 
de  .Mme»,  departement  du  Gard,  sont  annulées  et  rem- 
placée* par  le»  suivante». 

a.  A I avenir , dan»  ladite  ville  . nul  ne  pourra  exercer 
U profession  de  boulanger  un»  une  permission  spéciale  du 
maire  : elle  ne  sera  accordée  qu  i ceux  qui  justifieront 
d’une  moralité  connue  et  de  facultés  suffisante».  — Dans  le 
ras  de  refus  d’une  permission  . le  boulanger  aura  recours 
de  la  décision  du  maire  auprès  de  l'autorité  administrative 
supérieure  , conformément  aux  lois.  — Geux  qui  exercent 
actuellement  la  profession  de  boulanger  dans  celte  ville , 
sont  maintenus  dan»  l'exercice  de  cette  profession  ; mai* 
ils  devront  se  muoir  , à peine  de  déchéance  , de  la  per- 
mission du  maire , dans  un  mois  pour  tout  délai , à comp 
ter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

A Cette  permieeiou  ne  sera  accordée  que  «ou*  le»  con 
ditiou»  suivantes  : — Chaque  boulanger  se  soumettra  à 
avoir  constamment  en  réserve  dans  son  magasin,  en  fari- 
nes et  en  grains , ainsi  qu'il  va  être  spécifié , un  approvi 
sionnement  suffisant  pour  pourvoir  a sa  consommation 
journalière  pendant  un  mois  au  moins.  — Cet  approvision- 
nement sera  . — Pour  le*  boulangers  de  première  classe  , 
de  trois  mille  kilogrstnmes  de  farine,  première  qualité  , rt 
de  quatre  vingt»  hectolitres  de  froment  ; — Pour  ceux  de 
seconde  rlaese  , de  deux  mille  deux  cent  cinquante  kilo 
gramme*  de  farine , première  qualité  , at  de  soixante  hec- 
tolitres de  froment; — Pour  ceux  de  troisième  classe,  de 
uinxa  cent*  kilogrammes  de  farine , première  qualité  , et 
• quarante  hectolitres  de  froment 
4.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  tendrait  k 
diminuer  par  la  suite,  le»  approvisionnement  de  resrrve 
de»  boulangers  restent  en  exercice  seront  augmeulét  pro 
portionoellement  è raison  de  leur  classe  , de  manière  que 
la  masse  totale  demeure  toujours  au  complet,  telle  quelle 
se  trouve  fixée  par  l'article  ri-dewas. 


8.  Chaque  boulanger 's'obligera  de  plus,  par  écrit,  à 
remplir  toute*  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  la 
présente  : il  affectera,  pour  garantie  de  l'accomplissement 
de  cette  obligation  , l'intégralité  de  son  ipprovisiounenirol 
stipulé  comme  ri  dessus , et  il  déclarera  souscrire  à toutes 
le»  conséqueucca  qui  peu  veut  résulter  pour  lui  de  La  non 
exécution. 

6.  La  permission  délivrée  par  le  nuire  constatera  la  sou- 
mission souscrite  par  le  boulanger , tant  pour  cetta  obliga- 
tion que  pour  la  quotité  de  son  approvisionnement  de  ré 
serve  : elle  énoncera  aussi  le  quartier  dans  lequel  chaque 
boulanger  exerce  ou  se  proposera  d'exercer  sa  profession. 

— Si  un  boulanger  eu  activité  vicol  à quitter  son  établis 
sement  pour  le  transporter  dan*  un  autre  quartier . il  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire  dans  les  vingt 
quatre  heure*  au  plus. 

7.  Le  maire  s'assurera  , par  lui-mèrae  ou  par  l'un  di- 
ses adjoints,  si  les  boulangers  ont  constamment  en  maga- 
sin et  en  reserve  la  quantité  de  farines  et  de  grains  pour 
laquelle  ebacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission  ; il  en  en 
verra  tous  le»  mois  l'état  certifié  par  lui  au  préfet , et  celui- 
ci  en  transmettra  une  ampliation  au  ministre  de  riotérieur. 

— Lr»  boulangers , pour  aucune  cause  que  ce  soit , ne 
pourrout  refuser  la  visite  de  leurs  magasins  toutes  les  fois 
que  l'autorité  légale  se  présentera  pour  la  faire. 

8.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  dix  huit  boulangers  , 
pris  parmi  cens  qui  exercent  leur  profession  depuis  long 
temps.  Cet  dix  huit  boulanger*  procéderont , en  sa  pre 
sence,  à la  nomination  d'un  syndic  et  de  quatre  adjoints. 
Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renouvelés,  tous  les  sus,  au 
mois  de  janvier.  Ils  pourront  être  reélus;  mais,  après  un 
exercice  <J«  trois  années,  le  syndic  et  les  adjoints  devront 
être  dcGoilivemcnt  remplacés. 

9.  Le  tyudic  et  les  adjoints  procéderont,  an  présence  du 
maire  et  de  concert  avec  lui,  à 1a  répartitiou  des  boutan 
gers  dans  les  trois  classes  énoncées  eu  l'art,  A ; ils  régleront 
pareillement  le  minimum  du  nombre  de  fournée*  que  chaque 
boulanger  sera  tenu  de  faire  journellement , suivant  les 
différentes  saisons  de  l’année. 

10.  Le  syudic  et  le*  ad jovnt»  seront  chargés  de  la  surveil- 
lance de  l'approvisionnement  de  reserve  de»  boulangers, 
et  de  constater  la  nature  et  U qualité  de»  farines  et  des 
grains  dudit  approvisionnement,  rans  préjudice  des  autres 
mesure»  de  surveillance  qui  devront  être  prises  par  le 
maire  , auquel  ils  rendront  toujours  compte. 

11.  Les  boulanger*  admis  et  ayant  commencé  à exploi- 
ter ne  pourrout  quitter  leurs  etebliasemcns  que  sis  moi» 
après  la  déclaration  qu'il»  en  auront  faite  au  maire  , lequel 
ne  pourra  »«  refuser  à la  recevoir. 

is.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans  y avoir 
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etc  aulorii*  par  .«•  mi.rt  , .e  nombre  de*  fournées  aux- 
quelle»  il  sera  obligé  Minant  ta  claiM. 

là.  Tout  |iuuliii|[«r  qui  contre» iendra  aui  art.  »,  3 . il 
et  i s , sera  interdit,  U-tnpuraireiuant  ou  définitivement , 
selon  l'exigertre  de»  ca»  , de  l'cicrcire  de  «a  profession, 
Celle  interdiction  sera  prononrer  par  le  moire . cauf  au 
boulanger  à »<•  pourvoir  de  U dreition  du  nuira  auprès  de 
l'autorité*  adnunisiralifc  supérieure  , conformément  aux 
lois. 

i&-  Le»  boulangers  qui.  en  contravention  à l’art.  Il, 
auraient  quitte  leur»  établissement  san»  avoir  fait  prrala 
blemcut  la  déclaration  prescrite  par  ledit  article , ceux  qui 
auraient  fait  disparaître  tout  ou  partie  de  I approvisionne 
ment  qu'il»  sont  tenu»  «f  avoir  en  réservé  , cl  qui , pour  ces 
deui  ca»  . auraient  encouru  1 interdiction  définitive,  seront 
considéré»  comme  a»  un,  manque  a leur»  obligation»  : leur 
approvisionnement  de  réserve , ou  la  partie  de  cet  appro- 
visionnement qui  aura  été  trouves  dan»  leur  magasin.  sera 
»ai»i  . et  il»  seront  poursuivi»,  à la  diligence  du  maire, 
devant  le»  tribunaux  compétent , pour  être  statue  toufor- 
raénirnt  aux  lois. 

lé.  Le  fond»  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
libro , sur  une  autorisation  du  maire  , pour  tout  boulanger 
ui , en  conformité  de  l'art.  1 1 , aura  déclaré  , sia  moi» 
avance  , vouloir  quitter  il  profession  : la  veuve  et  le» 
héritiers  du  boulanger  décédé  pourront  pareillement  être 
autorises  à disposer  de  leur  approvisionnement  de  reserve. 

li.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain  . » il  en 
e«l  requis  par  l'acbetenr  : il  desra  , a ccl  effet , avo  r . dan» 
le  lieu  le  plu»  apparent  dr  sa  bout  que  . des  balance»  et  un 
assortiment  de  poids  métrique»  dûment  poiorontir». 

17.  Tout  boulanger  dont  le  pain  n'aura  pas  le  poids  filé 
par  le»  reftr-niens  de  police  locale  sera  puni  des  peine» 
portées  a l'art.  4»<1  du  l'odr  penal  rentre  ceux  qui  vendent 
avec  de  fui*  poids  ou  de  fausset  mesures. 

10.  Nui  boulanger  ne  pourra  vendra  son  pain  su  dessus 
de  la  Lue  légalement  faite  r|  publiée. 

15.  Il  est  défendu  <1  établir  de»  ruçrats  de  pain  en  quelque 
lieu  puhl>c  que  ce  soit  : en  conséquente  , 1rs  traiteurs  , 
aubergiste»  , cabarclirn  et  tou»  autre»  . soit  qu  ils  fassent 
ou  non  mitier  de  donner  a manger,  ne  pourrout  tenir 
d'autre  pain  dira  tu»  que  celui  qui  e»t  nécessaire  à leur 
propre  consommation  et  à relie  de  leurs  bote». 

»o.  Le»  boulaugcr*  et  débitons  forains  , quoique  étran- 
gers à la  boulangerie  de  .Nîmes , seront  admis,  concur- 
remment avec  le»  boulanger»  de  cette  ville,  à vendre  ou 
faire  vendre  du  pain  aur  1rs  uiarchr»  ou  lient  publie»,  et 
aus  jour»  qui  seront  désigné»  par  le  maire  , eu  te  confor- 
mant sus  reglement. 

si.  Le  préfet  du  département  du  Gsrd  pourra,  sur  la 
proposition  du  maire,  faire  le»  rtglemcii»  locaux  neces- 
saire» sur  la  naturr,  1a  qualité,  la  marque  «t  le  poids  du 
pain  eu  usage  à N une» , sur  la  police  des  boulangers  ou  de- 
bilans  forain»  et  de»  boulangera  de  celle  tille  qui  ont  cou- 
tume d'approvisionner  âr»  marcbcs  , et  sur  la  taxation  de» 
différentes  espèce*  de  pain.  — Le»  reglement  ne  seront 
eiérutoire*  qu  après  avcar  reçu  1 approbation  de  notre  mi- 
nistre de  I ultérieur. 

as.  Le»  conlratcntioui  à la  présente  ordonnance  . autres 
ue  celles  spcrtlires  eu  l'art,  là  . et  aux  reglcmeu*  locaux 
ont  il  est  fait  me  ni  sou  en  1 article  précèdent , seront  pour 
suivies  et  réprimer»  par  le»  tribunaux  competent , qui 
pourront  prononcer  l'miprt  ••uni  et  l'affiche  des  itlpuiuii, 
aux  frais  des  contrevenait». 

iSrâo  janv.  — O.  du  fiai  fui  défend,  tout  /*»  peine»  y ex- 
primctt,  à t nul  armateur  et  capitaine  françait.  a\m 
piejer  et  d’uffréUT  le s kôtimeiis  fui  leur  appartiennent  eu 
fu'iys  commandent,  ù tianipçrUr  de»  eiclavdt. 

Louis,  eie. — Nous  avons  été  informé  que  de»  capitaine» 
naviguant  dan»  les  mer»  dg  Levant  et  sur  le»  cote*  de  IK- 
ppte  et  de  la  Barbarie  sont  velmoentemmi  soupçonnes 
d'avoir  affrété  leurs  navire»  pour  transporter  au  beu  où 
il»  doivent  être  tendu»  de»  individu»  des  deux  sexe»  tombe» 
par  le  sort  de  la  purrre  au  pouvoir  de»  bellipéran» , et 
traité*  par  eux  comme  esclave»,  l'ar  «la  Ici»  actes,  ce» 
capitaines  participent  au  plus  odieux  abus  dr»  droit»  de  la 
purrrr;  ils  manquent  à tou»  le*  devoir*  que  la  religion  *1 
rhumxiiile  imposent;  il»  compromettent  a la  fois  1 bon 
Iteur  du  nom  et  du  pavillon  frune.it»,  le*  intérêt»  de  1 Etat, 
et  ceux  de»  propriétaire»  et  chargeurs  de  navires  dont  lu 
commandement  leur  r»t  confie.  — En  roii séquence,  al  sur 
le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  délai  au  départe 


meut  dr  U marine  et  de»  colonie»  , — Nou»  avons  union»*- 
et  ordonnons  r*  qui  suit  : 

Asr.  i*r.  Il  evt  défendu  è tout  armateur  <t  capitaine 
français  dcmplovrr  et  d'affoler  le»  navire»  qui  l»ur  ap 
partirnnent  ou  qu'il»  eommandrnt,  è lran«por4rr  de»  «-» 
tlavr»,  quelle»  que  soient  l'origine  desdit»  esclave*  «I  la  na 
lion  au  pouvoir  de  laquelle  ils  soûl  tombe»,  et  pour  que! 
que  lieu  qu  ils  soient  destiné». 

s.  Les  officiers  commandant  no»  kèlimeo»  arrêteront 
tout  navire  fram  ai»  a Lord  duquel  de»  passager»  mite» 
comme  esclaves  trouveraient;  il»  le»  feront  conduire  et 
débarquer,  le  jdiis  proniptcmrnt  qu'il  sera  possible  . au 
premier  port  ou  U tùrrir  et  la  liberté  de  Ce*  individu»  se 
roui  parfaitement  garantie». — Lrsditv  commandant  adres 
seront  a notre  ministre  secrétaire  datai  de  L*  marine  et 
de»  colonie»  un  r»p|*>rt,  signe  det  principaux  « Krirn  de 
I * lai  major . au*  le»  circonstance-*  de  l’arrestaticn  du  oa 
vire  et  du  débarquement  de*  passagers  ; ils  jomdrool  à ce 
rapport  l'interrogatoire  qu'il»  auront  fait  subir  au  Cap* 
lame . aux  ollici-  r»,  è I équipage  et  aux  passager*. 

J.  Si  un  de  nos  eoitsul»  ou  un  agent  consulaire  d* 
France  r»t  en  residein  r dan»  le  port  où  Inditi  passager» 
•liront  « lé  débarqués,  il  sera  procédé  par  lui  à riuterro  ! 
gstoire  prescrit  ci-dcasut.  rn  présence  d un  ou  deux  cd  | 
cier»  du  bâtiment  qui  aura  arrête  b-  navire  et  de  deux  ou  [ 
tin  s Français  immatriculer  au  consulat 

4.  Le  capitaine  du  navire  qui  aura  été  arrête  a<<o-ar 
étain  *-n  contravention  à la  prt  sente  01  dormance  rarear*  I 
t ordre  de  retourner  dan»  un  port  de  France,  aussitôt  apres  b 
débarquement  d»»  esclave  s passager». — Le  signalement  d-  ■ 
capitaine  et  celui  du  navire  serout  adressés,  par  le  rouas!  1 
aura  ru  le  premier  connaiaince  «le  la  contravention  aaosr  ! 
ministre  secrétaire  d'elat  de  la  marine  et  de»  colonie*.  « ■ ‘ 
tou»  nos  consuls  et»  Levant  r|  en  Barbarie.  - — La  r«u«  it  ■ 
leapulsion  du  navire  et  du  capitaine  sera  note*,  soit  p«  t 
l'otbcicr  cammaiidtuit  le  batiment  qui  aura  arrête  le  iviins  ; 
soit  par  le  consul  de  France,  sur  la  commission  du  c«p 
lame  , sur  le  rôle  d équipage,  Facta  de  franc  iaat  un  « • 
conge  de  mer. 

F.  Tirtil  capitaine  qui  aura  conlrcvrnu  à la  pristait»  ! 
doniiancr  sera  mt.idtl  pour  toujours  de  la  faculté  «le  r<a 
mander  aucun  navire  français  , pour  qu>b|ue  destinante 
que  ce  soit.  Toutes  poursuites  sont,  en  outre,  r<s*r»«ai 
Aut  propriétaire»  et  dur^cur»  dr  navire  . nv  raison  ét>  ! 
prîtes  et  dommages  que  1 infraction  commise  par  le  rsp 
taiur  aura  pu  leur  canver. 

6.  Si  le  capitaine  délinquant  est  en  même  tempv  r 
raaltur  et  proprietaire  du  navire,  l acté  de  francieatiio  d ' 
le  conge  de  tuer  lui  seront  retires  . des  qu  il  sera  «rrvs» 
«laus  un  poil  vie  France;  rt  ni  l'adiniuislratiori  d*  la  in arc «, 
ni  celle  dn  douane»,  ne  pourront  lui  délivrer  ubmcsTt 
ment,  pour  uu  armement  quelconque,  aucune  d-  s tqt 
ditious  qui  coustilurnl  L*  nationalité  d un  11a»  ire  frspn 
saut  prv-|U«jic«  des  poursuit'  » qui  pourraient  être  éiP.*c» 
coi.tr*  lui.  — Lct  ag<  us  de  «1  deux  adut  vu  i»vr  vison*  m» 
tâteront  par  uu  proccs  verbsl  le  retrait  desdxtc»  pitre»,,: 
il  en  sera  fait  mention  sur  les  registres  d«  l'iiiscrpa 
maritime. 

il  Jaor.09  le*.— O.  dm  Ksi  qui  arrrrdt  une  prmlmmgatim».  t u 

du-ct  du  iirwl  d'intention  délit re,  le  ii  jmmm.  i0ip* 

la  demoiselle  Gervais. 

Louis,  et*.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ter  r» 
taire  d'elat  au  departement  d*  (intérieur  ; — Vu  ta  ôr 
mande  «le  la  diuiswrllt  t»«.  toi»  et  «le  »«r*  coasvo  ■«  , u» 
daul  a obtenir  la  piorogatiou  du  Uvvel  d'invrnboa  4» 
cinq  an»  qui  lui  a été  délivré,  le  il  jau».  18  ty,  pour  «w 
appui  ri  1 drêliuc  a recucilbr  Ulcuol  qui  »év*p<>r* 
la  fabrication  du  vin  1 — Lonudcraul  qu'eu  rxiwu  des 
formalite*  voulue»  par  les  Iota,  la  demoiselle  C«r»<t.«  «1  m< 
coassocié*  oui  |»erdu  beaucoup  de  temps  pour  me  t uraen 
en  aociela  anonyme,  et  que  ce  uvst  que  U 1 7 fK«,  du 
nier  que  celte  société  a reçu  sa  constitution  dèlnsiltva  ; — 
Considérant  que  la  quatrième  année  de  leur  j»—— — ~ 

earlusive  n’est  encore  qui.ii*  «in.ee  d'easai  : L'voude- 

ranl  que  le  procédé  breveté  la  il  jau».  ] 6 1 y « „„  Pu-, 
Iris  importent,  cl  que  sans  en  gaiauür  ni  la  pric-nU  . u- 
l'olrlité,  ni  les  sucre»  . U convient  d'rtcudc*  U tenue  peu 
dam  lequilon  pourra  eu  ctrinrUln,  par  de  uouiel|<»  «S 
périmée»,  le  rneiitv  vu  l'iiiiUk-scitt,  — Nous  avooa  g* 
donné  et  ordonnou»  ce  qui  suit  : — Il  cal  accord,  ■■■* 
prolongat'on  à la  dui«r  du  brevet  d'iuvcaitou  de  «iaq 
«lit  délivré,  le  il  jauv.  a la  demoiselle  Germait,  pour  uu  ap 
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pwril  Jriliii*  à recueillir  I alcool  qui  » 'évapore  pnidtnl  b 
lahriration  du  «in.  Cri  te  prolongation  («tendra  jusqu'au 
i4  jinr.  is3o,  époque  du  terme  assigné  à U durée  d’un 
autre  brevet  de  dit  ans  que  ladite  demoiselle  a posléricu 
n-iueut  obleuu  le  s£  oct.  1850. 

il  i»nv.  s 19  ft».  — 0.  du  Bui  rr! olive  g la  dUfolution  4* 
l'utteeiaiion  partielle  désignée,  dont  la  raine  dr  tuni - 
vante  et  d'accruittement , i-'ut  U nam  de  Première  division, 
et  du  mode  de  liquidation  det  capitaux  appartenant  à cette 
dieitlon 

I.ouia , etc.  — Vu  no*  ortioiiMurr»  de*  S décembre  1S1  j. 
l4  déc.  >S*o  cl  11  avril  iSll,  portant  autorisation  de  la 
caisse  de  Mirvivancc  et  d accroissement  avec  rcui  Louise 
nieut  de  capitaux  établie  B tarie  — Vu  la  drniamle  du 
cousril  général  de  ladite  caisse,  rnaeinble  de  ki  administra 
leurs  auloriaéa  aous  le  nooi  de  manon  gérante  : — - Ladite  de 
mandr  tendant  à ce  que  la  classe  dea  aotiomiairc*  primitif*, 
ronalilure  conformement  à f ordonnance  du  S déc.  iSij,  et 
denommée  première  dieinon  depuis  que  , par  notre  ordou 
nanec  du  i4  dcc.  iSso  . il, en  a rte  autorisé  une  «ervnée  sur 
un  plan  différent . puisse  être  dissoute  rt  bquidt-c  . uuf  aux 
actionnaires  è rentrer  d m*  la  seconde  division  , si  bon  leur 
semble  : — Celte  drmandc  rxprv tsaémeut  consigner  dans  la 
délibération  du  conseil  gênerai  du  t no»,  ittai  pour  avoir 
ami  effet  dudit  jour,  cl  continuée  par  nouvelle  deliberation 
tfu  t"  août  t$ss;~*  Considérant  qu«  du  registre  des  adbe 
siona  , certifie  par  le  eoniniisavirc  du  Gouvernement , il  a 
paru  au  comité  de  l’intérieur  et  du  commerce  de  notre 
conseil  délai  que  la  totalité  dés  actionnaires  de  ladite 
classe  dénommée  première  dint/on  ont  utiauimemetil , et 
aaua  exception,  concouru  à la  dissolution  en  cc  qui  1rs 
concerne  ; — Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
«I  rial  au  département  de  l'intérieur  ; — Notre  conseil 
dYlat  entendu  , — Noua  avons. orduuné  el  ordonnons  cc 
qui  suit  : 

Ai».  iFr.  Nous  approuvons  la  dissolution  de  l'association 
pailielle  désignée  jusqu'à  »e  jour,  dan»  la  caisse  de  sur- 
vivance cl  d accrois»» meut  , mut  le  noui  de  première  di- 
oitian. 

a-  La  liquidation  dr*  capitaux  appartenant  à ladite  divi- 
sion , et  leur  partage  entre  le»  actions  dont  les  titulaires 
riaient  survivant  au  s nov.  1811  , époque  du  councnlrnient 
des  actionnaires . auront  lieu  conformément  aux  statuts,  et 
le  mode  en  sera  soumis  à l'approbation  de  nolfe  ministre 
terre  taire  d’état  de  l'intérieur. 

S.  Notre  ministre  de  I intérieur  est  chargé  de  frxéeu 
lion  de  la  présente  ordonnance  . qui  sera  publiée  au  Bul- 
Irliu  des  lois  , lusérér  bu  Moniteur  rl  pareillement  dan*  un 
journal  d annonces  judiciaire»  pour  le  departement  de  la 
heinr. 

îs  j«u*  SI7  min.  — O.  du  Roi  portant  autorisation , ren 
fjiihrm.nl  uar  ttaluhj  annexer,  de  lit  Saciett  d'Atturancei 
mutuelle*  contre  l'Incendie  pour  le  département  du  Par  Je 
Calai s.  fui  nue  à Arme, 

Asr.  Ier.  La  société  d' 'assurances  mutuelle!  contre  l'in 
i-endie  pour  le  departement  du  Pas  de  Calait,  formée  à 
Aria»,  est  autoriser  : scs  statut» . compris  dans  l'acte  d'as 
sudation  pardcvanl  Itamlaid  et  ion  collègue  , notaire*  ù 
Arras  , le  li  déc.  lUi  , lequel  acte  demeurera  annexé  à la 
| présente  ordonnance  , tout  approuvés  tout  les  ri  serves  pur 
| 1res  à l'art,  s 

s.  Nonobstant  1rs  dispositions  de  I art  U de-dit*  statuts  , 
j les  droits  de*  créanciers  hypothécaires  qui  auraient  fait  a* 

I surer  les  rdifice»  affecté»  a leur  errance  . seront,  dan*  tous 
Ira  cm,  réglés  parle  droit  rotuniuu.  — Le  dénomination 
rV amende»  , donnée  aux  rlauve*  pénale!  couve nUoiinrlb  a 
ktipuléri  aux  art  si  , Cs  et  ;1 , s'étendra . saus  tuer  à cou- 
scquence  . et  sans  approbation. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
r»*  de  violation  ou  de  non-exécution  dea  viatuu,  saus  ju 
jivdice  des  action»  en  dommages  iule réUqui  apparticndiaieut 
aux  tiers  à rainni  de»  infractiuu*  ccniniive». 

4-  La  société  -era  tenue  de  remettre  , tous  |r*  six  mois  , 
copie  certifiée  de  son  état  de  situation  au  prrfel  du  Pua  de* 
Lalait  d aux  greffe»  des  IriLuiiuux  civil»  du  départ» mcuL 
Lnu  rupir  de  col  état  sera  adressée  à notre  ministre  aacre 
taire  (Tatet  au  dcparlentenl  de  f intérieur.  ' 

p.  Noire  iiiiiu-irr  secrétaire  délai  au  département  de 
i l'intérieur  iiommrra  un  cnmmissaira  auprès  de  la  Cous 
j pagnic.  Il  Sera  charge  de  prendre  connaissance  de  srs  ope 
j râlions  et  de  l'observation  des  statuts  ; il  rendra  compte  du 


tout  à nuire  ministre  secrétaire  d état  au  dcpartrincnt  de 
l’intérieur  et  au  préfrl  du  département.  — Il  pourra  avis 
pendre  provisoirement  relie*  de  rc»  opération»  qui  lui  pu- 
railraicnl  coulrair»'»  aüx  lois  rt  statuts,  ou  dangeicimrs 
pour  la  sûreté  publique  , et  ni  jusqu'à  décision  à iulcrvenir 
de  la  part  des  autorités  compétentes. 

0.  Notre  iiiiuisiic  secrétaire  délai  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'cxérutiou  de  la  présente  ordon- 
nance. qui  sera  publiée  au  Bulletin  de*  lois,  avec  Tarte 
annexe.  Pareille  insertion  aura  lieu  au  llmwlnr  cl  dans  un 
journal  d’annonces  judiciaire»  du  département  du  Pas-dc- 
Calai».  — ( Vay.  VU  , Bulletin  444  1 ù , n*  t.) 

» A jaiit.  — Discourt  du  Roi  à t'aurerture  de  la  Srnien  d*  iSjJ. 

— ( Mon.  sj  jau».  i8»5.  } 

Messieurs,  la  durée  des  deux  dernières  sessions,  le  peu 
de  temps  qu'elles  tous  oui  laissé  de  libre  m'auraient  fait 
désirer  de  pouvoir  retarder  1 ouverture  de  celle-ci  : mais  le 
vote  régulier  de»  dc|icu»e»  de  l'Etat  est  un  bien  dont  von* 
avea  senti  tout  le  pria  : el  j'ai  dû  compter , pour  le  eon 
server,  sur  le  même  drvoûmcul  qui  m'avait  clé  nécessaire 
pour  l'obtcuir.  — La  situation  intérieure  du  royaume  s’est 
améliorée:  faction  de  la  justire  , loyalement  exercée  par  le» 
jurés,  sagement  et  courageusement  dirigé*  par  1rs  mugi» 
trais . a mi»  lin  aux  complots  el  aux  tentative*  de  révolte  . 
qu'enhardissait  IVspoir  «Je  l'impunité.  — J’ai  terminé  m c 
le  Saint  - Siège  le»  convention»  nécessaires  pour  la  rir 
conscription  d«s  nouveaux  dinct.se»  dont  la  lui  autorivail 
T<ta  li  fusement.  Toutes  h-s  églises  vont  être  pourvue»  de 
leur»  pasteur*,  et  le  clergé  dr  France,  complètement  organise, 
contribuera  à appeler  sur  nous  les  bienfait*  de  U Providence. 
— J'ai  pourvu,  par  des  ordonnances  , à cc  qu'exigeait  ut 
l'économie  dans  le»  dépense*  et  l'ordre  dan»  la  comptabilité 
Me»  ministre»  soumettront  à la  saiirtiou  de  la  loi  le  compte 
des  dépense»  de  x 5*  1 . Ils  vaux  fourniront  létal  de»  recettes 
el  des  dépense»  clfccluecs  eu  181s , et  relui  de*  besoin»  et 
des  ressource»  présumée»  pour  18x4.  Il  résulte  de  cc*  doeu 
meus  que  . toutes  dépenses  antérieures  soldées,  même  celles 
que  h»  préparatif»  militaire*  ont  nécessitée»  jusqu'ici,  nous 
entrons  dans  feierrice  de  |S*J  avec  4o. 000,000  d eXrédant 
sur  les  crédits  ouverts  pour  celte  année  , et  que  le  budget 
de  1S14  peut  offrir  la  balance  des  recettes  avec  1rs  dépenses, 
sans  exiger  l'emploi  de  celte  réserve.  — La  France  devait 
à l'Europe  l'exemple  d'une  provpt-rité  que  les  peuples  m- 
pcuvenl  obtenir  que  du  retour  à la  religion,  à la  légitimité  , 
à (ordre,  à U vraie  liberté  : ce  salutaire  exemple  . clic  le 
donne  aujourd'hui.  — Mai»  la  justice  divine  permet  qu'apte» 
atoir  long-temps  fait  éprouver  eux  autres  nations  le»  terri 
blés  effet*  d#  no»  discorde*  , nous  soyons  nous  mêmes  ex 
posé»  aux  danger*  qu'arm  u«ot de»  calamité»  semblables  chex 
un  peuple  voisin.  — J’ai  tout  tenté  pour  garantir  la  sécurité 
de  me*  peuple*,  et  préserver  l'Espagne  rll<  -même  de»  der 
nier»  malheur».  L'aveuglement  avec  lequel  ont  été  repou» 
secs  le*  reprénrntaliont  faites  a M.'drid  laisse  peu  d 'espoir 
de  conserver  la  paix.  — J'ai  ordonne  le  rappel  de  mou  mi 
nistie  : cent  mille  Français  commande»  par  1111  prince  de  ma 
famille,  par  celui  que  mon  cn-ur  se  plaît  à nommer  mou 
fil»  , sont  préu  à marcher,  eu  invoquant  le  Dieu  de  Saint 
Louis  , pour  concerter  le  troue  d'Espagne  à un  petit  fil» 
d Henri  IV.  préserver  ce  beau  royaume  de  sj  ruine  , el  le 
rveoMÔlicr  avec  l'Europe.  — Nos  station»  vont  être  renfor 
ceci  dan»  1rs  lieux  où  notre  commerce  maritime  a besoin 
de  cette  protection.  l>r»  croisières  seront  établies  partout 
ou  lier»  rivages  pourraient  être  iuquirtr».  — Si  la  guerre  est 
im  vilabli'.  je  mettrai  tous  me*  vnins  à en  resserrer  le  cercle, 
à eu  hoiuci  U duree.  Elle  ne  sera  riilreprwe  que  pour  uni 
qui  rir  la  pan  . que  fêtai  de  I Espagne  rendait  impossible, 
(jur  Frrib11.mil  Vli  soit  libre  de  donner  à se*  peupk»  les 
■ intitulions  qu'il*  ne  pcuvrul  tenir  que  de  lui,  el  qui,  eu  I 
anuiant  leur  repos,  dissiperaient  les  juste»  inquiétudes  de  ! 
la  Fiance  : d*  » ce  niomenl  le»  Imslililè»  cctaerosil  ; j eu 
prend»  devant  vous,  nie»»ieiir»,  le  •ohuuel  engagement  — 
Jui  dû  mettre  nous  vos  yeux  filât  de  nu»  ulluirrs  au 
dehors,  (.  était  à moi  de  délibérer  : je  l'ai  lait  avec  matu- 
rité. J'ai  cniisullé  la  dignité  de  ma  couronne,  I Itonneur  cl 
lu  sûreté  de  la  France  : nous  tommes  Français , uie*»ieurs  : 
mou»  serons  toujours  d accord  puut  défendre  de  tels  m 
It  l i t». 

a«y  jauv.~g  fée.— O,  du  R*i  qui  détermine  l\pvqu*  A laquelle 

auia  heu  . en  |Sjl  . l'txpotilluu  Je»  produit»  d « l'industrie 

française. 

Ax».  Latpoatlurfr  publique  rie»  produit»  de  fh'dut 
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Irit  française  aura  lieu  celte  année.  le  »5  août  et  i«ur* 
suivant  . dam  lea  salles  et  galeries  de  notre  palais  du 
Louvre. 

».  Tous  les  manufacturiers  et  fabricsn*  établis  en  Franre 
qui  voudront  concourir  à cette  exposition  seront  tenus  de 
se  faire  inscrire  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
leur  departement , è l'époque  qui  aéra  indiquée  par  notre 
minisire  secrétaire  d'état  de  llntéricur. 

3.  Chaque  préfet  nommera  un  jury,  composé  de  cinq 
membres  , pour  prononcer  sur  l'admission  ou  le  rejet  des 
objets  qui  lui  seront  présentés. 

A.  Ci»  jury  central , composé  de  quinze  membres  , sera 
nommé  par  poire  ministre  secrétaire  d état  de  l’intérieur, 
è reflet  de  juger  les  produits  de  l’industrie.  Il  dcsignrra  les 
manufacturiers  qui  auront  mérité , soit  des  pria  , soit  une 
mention  honorable. 

3.  (In  échantillon  de  chacune  des  productions  désignées 
par  le  jury  aéra  déposé  au  Conservatoire  des  arts  et  melirn. 
avec  une  inscription  particulière  qui  rappellera  le  nom  du 
manufacturier  ou  fabricant  qui  en  sera  l’Auteur.— (Fr*.  U. 
des  t3  jaov.  1819  , so  fér.  i3»3  et  4 oct.  »8s6.  ) 

19  jaov. =9  fév.  — O.  du  Rai  qui  réglé  lé  prix  dé  S Poudre»  à 
lis  car,  pendant  t'ennee  i8s3.  aux  departement  de  la  gutirt, 
dé  la  marine  et  dot  financé». 

Louis,  etc. — Vu  l’art,  s de  notre  ordonnance  du  »S  mars 
s 8 a 8 , relatif  à la  fiialion  du  pris  des  poudres  fournies  par 
la  direction  générale  des  poudres  aux  département  de  la 
guerre  . de  la  marine  rt  des  finance»  ; — Sur  1a  proposi- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de 
la  guerre, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

— Le  prix  des  poudres  qui  seront  livrées  pendant  Tannée 
|8»3  par  la  direction  générale  du  service  des  poudres  aux 
département  de  la  guerre  , de  la  marine  et  des  nuances,  est 
réglé  ainsi  qu’il  suit  : — Poudre  de  guerre  pour  les  arae 
naux,  s fr.  66  c.  le  kiL  ; — ldtm  pour  le  commerce,  » fr. 
66  c.  le  kil.  ; — Poudre  de  mine,  s fr.  |o  e.  le  kil.  ; — 
Poudre  de  commerce  otérieur.  1 fr.  8»  c.  le  kil.  : — Pou 
dre  de  cbasse  ordinaire  pour  l’artillerie,  t fr.  Rj  c.  le  kü.: 

— Poudre  de  chasse  plïrs  pour  les  contributions  indirecte*, 
s fr-  97  c.  Je  kil.  ; — Poudre  de  cliasac  superflue  pour  il.  , 
3 fr.  i4  e.  le  kil. 

19  janv.=9  fév,  — 0.  du  portant  o-ganitalion  d’un  torond 
Eue  J r en  du  Train  dé*  Equipage!  milité ir»t , tou*  1 1 a*  s. 

Ast.  1er.  Il  sera  organisé  un  serond  escadron  du  train 
des  équipages  militaires  , lequrt  portera  le  n*  s. 

».  Ce  nouvel  escadron  d'equipages  sera  compote  de  trois 
compagnie*,  indépendamment  d une  compagnie  de  dépôt. 

— Le  complet  de  l'état-major  et  des  compagnie*  en  offi 
rier»,  snut-olficier»  et  soldats,  ainsi  qu'en  chcvau»  et  soi 
lurrt,  sera  celui  déterminé  par  notre  ordonnance  du  18 
déc.  i$i»  , pour  la  premier  escadron  de  même  arme. 

*9  jaiiv .~9  fée.  — O.  du  Roi  qui  accord*  aux  ba'aUloui  d’in, 
faniêrié  ét  aux  tired'on*  Je  runtime  dé  l'Jrmce  d’obier 
ration  dtt  Pjréneet  dtt  mulet*  de  èii f»  dit*  de  peloton,  *»»- 
tiudr  à porter  lit  papier*,  la  comptabilité  et  le*  effet*  d’em 
buteur*,  et  règle  le  servira  «t  lu  * vide  de*  ton  lucteuri. 
Ait.  l#r.  Il  est  accordé  par  bataillon  d’inhntfrie  de 
l'année  d’obacrTatier»  des  Pyrénées  drus  mulets  de  bit  dits 
«Je  peloton  , pour  porter . 1 un  . la  caisse  , les  papirrs  et  la 
comptabilité  , at  I autre  , des  effets  d ambulance. 

t.  Il  est  aerordé  également  pour  deux  escadrons  de  ca 
raleria  deux  mulets  de  peloton  jtour  avoir  la  même  desti- 
nation. 

3.  Cette  allocation  est  rendue  commune  aux  bataillons  et 
escadrons  de  notre  garde  royale  qui  pourront  être  employés 
à l'armée  d'observation. 

4.  Le»  mulets  da  peloton  seront  conduits  par  des  soldats 
tiré*  des  compagnies  , au  eboia  du  commandant  du  corps. 

3.  Cas  conducteurs  seront  au  nombre  de  deux  par  ba- 
taillon ou  par  deux  escadrons — Il  y aura  de  plus  un  haut- 
le  pied  par  rorps  d'un . de  deus  ou  trois  bataillon»,  et  de 
j deux  par  corps  de  quatre  bataillon».  — Ces  conducteurs  se- 
ront sou*  1rs  ordre*  d un  conducteur  en  rbef  par  rorps  , 
quel  que  soit  le  nombre  des  bataillons  ou  escadrons  qui  le 
[ • om posent. 

i 6.  Les  conducteurs  en  chef . conducteurs  et  hauts  le-pied 
j cesaarout  da  faire  nombra  dans  les  compagnies . et  feront 
j | artie  du  petit  état-major. 

^ 7*  Cea  conducteurs,  en  sus  de  la  solde  attribuée  è leur 


grade  , jouiront  du  supplément  de  paie  ci  après  : —La  coo 
dueteur  en  chef,  >0  cent,  par  jour;  les  condocteurs  at 
haut* le-pied,  10  cent  par  jour.  — Le  paiement  leur  an 
sera  fait  avec  leur  solde. 

8.  Il  sera  aerordé  à chaque  corpa . à titre  de  dépense  da 
première  misa  pour  Tachai  des  muleta,  harnais  et  canlinea  , 
savoir  Par  mulet  , 43o  fr.  ; par  bit . 70  fr.;  par  paire  de 
cantines , iôo  fr.  : total  par  mulet.  Cio  fr.  — Ce  qui  donna 
pour  les  d<  u»  mulets  accordes  par  bataillon  . 1 .ioo  fr.  : A 
ajouter  pour  achat  des  effets  formant  le  chargement  de* 
canlinea  d'ambulance , »oo  fr.  : total  par  bataillon  ou  deux 
escadrons,  i.hoofr.  — Cette  somma  sera  payra  aux  corps 
sur  ordonnance  da  notre  ministre  serre  taira  d état  de  la 
guerre. 

9.  11  aéra  alloué  aux  corpa.  tant  pour  le  ferrage  de»  mu- 
let» . que  pour  l'entretien  des  bAU  et  cantines . une  masse 
particulière  qui  demeure  fixée  par  mulet  et  par  an  à la 
somme  de  34  fr. . doot  le  paiement  Irur  sera  fait  à bureau 
ouvert , dan*  la  même  forme  et  aux  mêmes  époques  qua  la 
solde. 

le.  Le»  corps  rendront  compte  à notre  ministre  sec ré 
taire  d étal  de  la  guerre  , tant  d»  leurs  dépense*  de  premier» 
mise  que  de  la  masse  d entretien  , dans  la  forme  qu  il  leur 
prescrira. 

11.  La  (orme  de*  bAts.  la  forme  et  le»  dimensions  de» 
cantines , ainsi  que  la  composition  de  leur  chargement  , 
seront  réglées  par  une  instruction  spéciale. 

19  janv.^9  fév.—  O.  du  Roi  rtlatir»  «1  la  formation  do  quatre 

Cempegnit»  do  Soldat 1 d'ambulance  pour  le  aartire  dot 

Armé*!. 

Ast.  i**.  Il  aéra  formé  quatre  compagnie*  de  soldats 
d’ambulance  pour  le  service  de»  armées.— Ces  compagnies 
seront  i la  disposition  du  ministre  de  la  guerre , qui  ki 
répartira  suivant  1rs  besoin»  du  service. 

s.  Le  cadre  d'organisation  de  cbaqua  compagnie  csa 
prendra , un  capitaine  commandant  la  compagnie  , un  beu- 
tenant  chargé  des  détails  d administration , ut»  sergent- 
major,  faisant  fonctions  d’adjudant,  cinq  sergent  iulirtnirn 
majors  de  première  classe . un  caporai-fuurrier  major  d* 
première  classe,  dix  caporaux  infirmiers-majors  de  deuxieme 
classe . quatre-vingt  seize  soldat»  infirmiers  ordinaire*,  huit 
ouvriers  et  cuisiniers  chef»,  deux  cors  de-chaaae  total, 
cent  vingt-cinq.  — Il  y aura  en  outre  pour  Ica  quatre  rom 
pagni«'»  un  tlwî  de  bataillon. — Au  nombre  des  ouvrir*»  et 
cuisinier»  chef»  seront  compris,  un  maître  tailleur,  ira 
maître  cordonnier,  un  maître  coutelier,  un  ouvrier  n 
boîa,  quatre  cuisiniers.  — Ce*  ouvriers  et  cuisiniers  fora»* 
ront  dans  chaque  compagnie  une  escouade  distincte  . qui 
sera  sous  l«»  ordre*  immédiat*  de  lun  des  sergent  et  de 
déni  caporaus. 

3.  Du  rerta  n nombre  de  folilili  infirmiers  seront  desi 
gné.  pour  remplir  les  fondions  de  portiei»  , d’aides  de  rUi  I 
sine  , de  Berçons  de  dépense  , de  pharmacie  ou  de  magasin , 
et  pour  etre  chargé*  des  autres  services  spéciaux  ordinaire- 
ment confiés  aux  sous  employé*  dan*  les  hôpitaux  militaires 
ci  ambulance*. 

4.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  deux  sections . 
chaque  sectiou  en  deux  pelotons , et  chaque  peloton  ce 
deus  escouade». —Le  lieutenant  commandera  le  second  pe 
lolon  sous  les  ordres  du  capitaine.  — fin  cas  de  division  dt 
U compagnie  sur  différons  pointa,  le  sergent  major,  le  four 
rier  et  un  des  cor*-decba**«-  revivront  avec  le  capitaine 

3.  Trois  de*  compagnies  seulement  seront  mises  des  A 
présent  en  activité  de  service  à la  suite  des  troupes.  La 
quatrième  formera  la  compagnie  de  dépôt.  Ce  dépôt  sera 
établi  1 Paria  , sous  les  ordres  spéciaux  du  chef  d*  bataiHoo. 
On  y centralisera  toute*  les  opérations  relative*  au  recrute- 
ment. à I habillement  et  è la  comptabilité  des  quatre  com 
pagniea  : à cet  effet,  le  chef  de  bataillon,  le  cafitarne  et 
le  lieutenant  formeront  un  conseil  d administration  à l ins 
Ur  des  conseil*  d administrai  ion  d«»  autres  corps  de  Tar- 
mée.  Le  sergent-major  adjudant  remplira  dsua  ce  conseil 
les  fonction»  de  secrétaire. 

6.  Le  ministre  da  la  guerre  présentera  à notre  nornina 
tion  le  ebef  de  bataillon  et  le*  autres  officiers  des  quatre 
compagnie».  Ils  seront  pris,  soit  parmi  tes  oJbciers  de»  an- 
cienne» compagnies  d'ourrier»  d adminisiratiosi,  soit  parmi 
ceux  de»  an«  irnttes  compagnies  d ambulance  , soit  parmi 
1rs  ancien»  «gêna  du  service  de»  hôpitaux  qui  comptant  de* 
»er*ice»  militaires.  — Les  sergeus  majors  , le*  aergens  et  les 
caporaux,  seront  nommés  par  notre  miniair»  de  la  guerre. 
Ils  seroot  choisi»  indifféremment  parmi  les  sovis-ofliciera  et 
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«•portas  d*  l'armé*  congédiés  et  qui  aarool  aptai  au  aer- 
vie*  des  ambulance*  , ou  parmi  le»  »ou»  employé»  de»  bôpi- 
taus  militaire». 

7.  Le»  compagnie»  d’ambulance  m recruleront  par  le» 
enrôlement  volontaire».  rt  subsidiairement  par  eoie  d'ao- 
pel , Uni  dan»  le»  eorp»  que  parmi  le»  jeune*  »oldaU  da  la 
nouvelle  levée.  Dan»  le»  corn» . la  deûgnatiou  de»  homme» 
propre*  au  service  de*  ambulance»  sera  faite  par  le»  colonels 
dan»  la  proportion  détermiué*  par  le  ministre  de  la  guerre. 

ô.  Aux  années,  le»  compagnie*  d'ambulance  *rroiit  tout 
le*  ordre*  de»  intendan»  en  chef,  qui  le»  répartiront  d’aprè» 
le»  besoin*  du  service.—  Dana  le»  division*  d'ambulance  ou 
dan*  le*  hôpitaux . le*  sergent  infirmiers-major*  de  pmnièr» 
classe  , les  raporaus  ou  infirmiers-majors  de  deuxième 
classe,  et  le*  soldat»  infirmier»  ordinaire»,  seront  à la  dé- 
position de*  directeurs,  et  toutes  le*  règle*  de  subordiua 
lion  et  de  discipline  établies  à l'egard  des  wfirvnier»  de» 
hôpitaux  leur  seront  applicable*.— lion  de*  ambulances  et 
de»  hôpitaux . ils  ne  reconnaîtront  que  l'autorité  de  leur* 
chefs  ai  des  sous  in  tendais*  sou*  la  police  desquels  U»  se 
trouvent  placés. 

9.  Lorsque  les  compagnies  seront  répartir*  dan*  le*  hô- 
pitaux . le  capitaine  *1  le  lieutenant  pourront  recevoir  de 
tinte ndant  un*  mission  de  surveillance  sur  le  service  . «ans 
que  néanmoins  cetta  mission  leur  donne  d autre  préroga- 
tive que  celle  de  rendre  compte  à l'intendant  ou  au  sous- 
intendant  de»  observations  qu'il»  auront  été  dans  le  cas  de 
faire  relativement  su  service.  — Du  reste,  il*  s'occuperont 
spécialement  de  ce  qui  concerne  la  comptabilité,  la  solde  . 
Ira  vivres,  l'équipement,  l'armement  et  rbabillemaut  do 
la  compagnie.  Ils  feront  de»  revues  de  rigueur  pour  1 entre- 
tien de  Ihabillemeut . et  vcillerqat  à ce  que  les  feuilles 
d'appel  aoient  régulièrement  établies.  — II»  lieront  de  fré 
queute»  visite*  dan»  le*  hôpitaux  . à l’effet  de  s'assurer  si 
leur*  homme*  . tant  infirmiers-major»  qu’infirmier»  ordi 
naire»,  a'y  comportent  bien.  — Le»  jours  d'affaire  , ib  sa 
transporteront  sur  le  champ  de  bataille , au  porte  qui  leur 
sera  assigné  , et  se  tiendront  derrière  le*  rang*  avec  le*  infir- 
mier* destiné*  & enlever  le*  ble**é»- 

10.  Le*  compagnie*  d'ambulance  fourniront  de*  détache- 


» pot. 

vois  d effet»  d hôpitaux.  Diq*  ce  eaa , les  soldat»  infirmier» 
monteront  la  garde  et  surveilleront  le»  convoi*  nuit  et  jour. 

11.  La  solde  de»  compagnie»  d'ambulance  «cra  pavée  sur 
Ica  fonds  de  U solda  des  troupes , et  réglé*  ainsi  qu'il  suit  • 


1 escorter  les  évacuations  de  malade*  et  les  eon 
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îa.  11  aéra  pourvu  i l'habillement . à famirment  et  à 
I équipement  de#  compagnie*  d’ambulance  par  Je»  soin» 
notre  ministre  de  la  guerre.  — La  food  de  l'uniforme 
gris-de-fer  avec  passe- poil  brun  marron  : le»  bouton»  seront 
de  métal  blanc.  Le  schakos  sera  du  même  modèle  que 
celui  de  l'infanterie  légère.— Le»  marques  distinctive»  ainsi 
que  rimaient . tant  pour  le»  officier»  que  pour  le»  sou» 
j officier*  , caporaux  et  eor»  de  cbaaee  , seront  les  mêmes  par 
correspondance  de  grade  que  dans  l'infanterie  léger*, 
j il.  Le»  différente»  masse*,  ainsique  les  indemnités  de 

1 logement  et  d'entrée  en  campagne  , seront  réglées  1 l'instar 
de  celle»  d*  l'infanterie  d#  l'armée.  Le»  vivre»  seront  aussi 
fournis  sur  le  même  pied , toute*  le»  foi»  que  les  infirmier» 
‘ ne  feront  pa»  le  aervice  dans  le»  hôpitaux. 
i 


»4.  Le#  compagnies  d’ambulance  seront  assimilée»,  pour 
la  traitement  de  réforme  et  1a  solde  de  retraite,  au»  corps 
d'inlanterie. 

lô.  Notre  ministre  de  1a  guerre  déterminera  l'espèce 
d'instruction  militaire  è donner  à ces  compagnie». 

*9  janv.ai7  niarv.  — 0.  du  IL»  gerfaut  mulurituiltu  d»  lu 

Sentit  d'utturtmrt  mutmtllt  - on’.rt  It  GriU.fermtt  à Purit 

ptur  Iti  Dtpêrltmtmt  j détigmdi. 

Ast.  »er.  La  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle, 
formée  è Paris  provisoirement  par  aele  public  pardevaal 
I*rtj  et  son  collègue,  notaires,  si  fév.  18a»,  est  autorisé*, 
et  ses  statuts,  sauf  les  réserves  ci-après,  sont  approuvé* 
suivant  leur  rédaction  définitive  substituée  è U piérèdcnte 
cl  dépoeée  en  acte  des  mêmes  notaire»,  du  x5  janv.  t8»J. 
lesquels  statuts  et  acte  de  dépôt  resteront  annexés  è la  pré- 
senta ordonnance. 

>.  Nonobstant  le*  énonciation*  du  titre  eide  l'art.  »*r  de* 
statuts,  noir*  approbation  ne  s'étend  . quant  i présent,  que 
dans*  les  départemeos  de  la  Seine,  Scine-et-Oise,  Seine. 
ct-Marne,  Aiane.  Oise,  Eure  et  Loir  Marne,  Tonne.  Aube, 
Loiret  et  Loir  et-Lher.—  L'extension  de»  assurances  de  1a 
•ociéié  dan»  le»  département  de  la  Somme.  Seine-  Inférieure. 
Côtes  d'Or  Saône  et  Loire  , Nièvre.  Cher,  Eure.  Indre  et 
Indre  et -Loire,  pourre  être  *.qgce*si»emeut  autorisée,  s'il 
y a lieu,  par  de*  arrêté*  de  notre  utilitaire  aeert  taire  d'état 
de  I intérieur. 

3.  Nonobstant  ce  qui  e*t  dit  au  troisième  paragraphe 
de  l'art,  lo  des  statut»,  le  directeur  de  la  société,  en  fl 
qualité  de  mandataire,  pourra  être  révoqué,  sans  préjudie a 
toutefois  des  effet»  pécuniaire»  du  traité  fait  avec  le  sieur 
Ütlallrt,  directeur  actuel,  suivant  le»  art.  48  et  49- 

4.  La  présente  autorisation  étant,  au  surplus,  accordée  à 
ladite  société,  i la  charge  par  cil*  de  *e  conformer  au»  lois 
et  è sc*  statuts . nous  nous  réservons,  dans  le  cas  où  ces 
condition*  ne  seraient  pas  acromplies.de  révoquer  ladite 
approbation  , sauf  le»  actions  à exercer  devant  le»  tribunaux 
par  le»  particulier»  , à raison  des  infraction»  commises  à 
leur  préjudice. 

I.  La  société  sera  tenue  de  remettre  , tous  le»  six  moi», 
copie  enferme  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  dé- 
partement de  U Seine  , ainsi  qu'au  greffe  du  tribunal  et  à 
la  chambre  de  commerce  de  Pari»  : elle  oireiaera  égale- 
ment une  copie  de  cet  état  aux  préfet»  des  autre»  départe- 
mens  compris  dan»  son  système  d'assurance  : pareille  copie 
sera  ripèaié*  à notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  I intérieur  est 
chargé  de  l’exécution  de  U présent*  ordonnance  , laquelle 
orra  publie*  au  Bulletin  des  lob . avec  l acté  annexé  du 
i&  janv.  iB»3.  Pareille  insertion  aura  lieu  dans  le  Mêniltur 
et  dan»  l’uu  de»  journaux  d'annonce»  du  département  de 
U Seine  , sans  préjudice  de  toute  autre  publication  qui 
pourrait  être  requise.  — ( On  n'a  pa»  imprimé  ici  Ica  sU 
tut»  d*  la  société.  — fft.  VII,  Bull.  u*  t.J 

FÉVRIER  1823. 

ssig  fév.  — 0 du  B»l  ss'ldst  rq/isirsl  pou r la  neartllt 

orgunituùan  dt  lu  Farullé  <f«  iltdttint  dt  1‘Âeudtmit  dt 

Para. 

LouU,  etc.  — Voulant  que  la  nouvelle  organisation  de 
la  faculté  de  medarine  de  l'académie  de  Pari»  satisfasse  aux 
motif»  qui  nous  l'ont  Tait  juger  nécessaire  . et  commencer 
par  cette  école  justement  réli-brc  le*  améliorations  que 
uous  nous  proposons  d’introduire  dan*  l'enseignement  et 
b discipline  des  diverses  brandir»  de  I art  d»  guérir:  — 
Vu  les  loi*,  ordonnance»,  décret»  et  réglement  relatifs  à 
I instruction  publique,  et  spécialement  a l'enseignement  et 
i fexercice  de  1a  médecine:  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'éiat  au  département  de  lintérieur,  — 
Nous  avoua  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  l*r.— Orgtmitmlhn, 

4,r>  ,vr_  La  faculté  de  médecine  de  l'académie  de  Pari* 
se  compote  de  vingt  trois  professeur»  chargés  de»  diverse» 
parties  de  renseignement,  ainsi  qu’il  sera  réglé  au  t.tre  II. 
— Sont  attaché»  à ladite  faculté  trente-six  agrégés,  dont 
tiers  en  stage  et  deux  tiers  en  exercice,  et  un  nombre  i 
déterminé  d’agrégé*  libre». 

a.  Le*  «grège»  en  exercice  sont  appelé»  s suppléer  les 
professeurs  en  cas  d'empêchement  . à le»  a**i»ter  pour  le» 
app«U  ci  à faire  partie  de»  jury»  d'examen  et  de  tbéae , 
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mm  loobfnit  pouvoir  i v Iinuvor  en  majorité  : il*  ont.  dan» 
! I instruction  publique.  U iiinir  rang  que  le*  suppléa»*  «k» 

I  pmfc»»eur*  de  l’écnle  de  droit. 

! 3.  Lr  grade  d'ipi  ç*  u ni  conféré  qu’à  de*  docteur*  en 

medi-ciuc  ou  en  chirurgie,  ign  de  vingt-cinq  mu. — L*  du- 
ree du  nage  ni  de  troi*  ans  ; relie  de  l'exerrire,  de  ùi  ans: 
ceux  qui  l’ont  terminé  deviennent  Klirti.  • — Néan- 

moins. In  vingt  quatre  agrégé*  qui  M-ronl  itommU  pour  la 
première  formation  entreront  immédiatement  en  eaerciee. 
et  la  moitié  d’entre  eui  , Jcügme  par  U «orl  . devra  élr* 
rtaavntlrv  après  troi*  an».—  l)an*  1*  *ui(e.  les  rcuouvclk- 
nieii»  continueront  a t’cflVclucr  tou*  lea  trois  au*  . de  ni*' 
niere  qu'a  chacun  deui  douae  agrégés  entrent  en  stage  , 
iluuir  pauriil  en  eaerciee,  et  doute  deviennent  ajrvgn 
libre*.—  Le*  delai*  lia**  par  le  présent  article  ne  courront 
qu'a  dater  de  la  prochaine  année  scolaire. 

4-  Le*  *rul*  agrvge*  dan»  le  re**ort  de  la  Carulté  de  Pari* 
peuvent  être  autorité*  parle  grand-maître  a faire  de»  cour* 
particulier*.  — Ceux  d entra  eu*  qui  mil  atteint  l'a go  exigé- 
•oiit,  d*  droit.  candidat»  pour  le*  place*  de  profritcurs  qui 
• ieiMirnl  a vaquer. — Ce»  prérogative*  août  commune»  aux 
agrégé*  de*  troi*  classas  : il*  n’en  peuvent  être  prive*  que 
par  une  dérision  du  couacil  de  runuersité,  rendu*  daus  le* 
forme*  ordinaire*. 

5.  Apre*  la  première  formation,  le  grade  d’agrv gc  ne  Mira 
«loutic  qu'au  concourt,  brûlement  le  grand  maître  pourra. 
»ur  lavis  favorable  de  U faculté  . du  con*eil  academique  et 
du  conseil  royal,  conférer  le  l»Ue  d’ agrège-  libre  à de*  doc 
leurs  eu  médecine  ou  eu  chirurgie,  âge*  de  quarante  an» 
au  moins,  et  qui  w seraient  distingue*  par  leurs  ouvrage* 
OU  par  de*  Mirer*  dan*  leur  profession.  — Leur  uombre 
nr  pourra  jamais  elrt  dr  plus  ue  dit,  *1  il»  n auront  droit 
de  randidalura  que  pour  les  chaires  de  cl. nique. 

6.  Le  doy  en  est  chef  île  i.i  facuLé  : il  c»t  chargé,  sou* 
l'autorité  du  rectrur  dr  l'academie,  de  diriger  l'administra 
tion  et  U police,  rt  d'assuicr  l’ixicution  d<  s rrgk-mrti»  ; il 
ordonnança  Ira  dépensé»  conformément  *u  budget  annuel. 
Il  convoque  cl  pretide  rassemblée  de  la  faculté,  formée  de 
tou»  les  professeurs  titulaire*.  OU*  ri  lui  ad|oint.  tous  le* 
«ns,  drus  de  ses  membre»,  à l'effet  de  le  »r couder  dans  ni 
fonction* . do  le  r « ni placer  en  cas  d cmpêchcmi  ul,  et  de  lui 
donner  leur  avitpoiir  tout  ce  qui  rooreriie  l'idmiiiistralioii. 

7.  L'jvvemblée  de  la  faculté  d. libère  »ur  le*  mesure*  à 
prendre  ou  s proposer  concernant  l'enseigne iBrtit  et  la  du 
ripliiir,»ur  la  xormalion  du  budget,  sur  le*  dépense»  extraor 

| ilins  n r*.  ainsi  que  sur  le»  compte»  rendus  par  le  doyen  rt 
| par  l’agcul  comptable.  — Se*  délibération*  exigent  la  pre- 
j *cnce  de  L moitié,  plus  un.de  *e»  membre»  : elle*  «ont  pri- 
I *e*  à la  majorité  absolue  de*  suffrage»,  et  ne  sont  exécutoi- 
re» qu 'après  avoir  été  approuvées  , selon  le*  ras  rt  coitfor 
j meurent  aux  régleuuii»  , soit  par  le  recteur  . soit  par  le 
i conseil  royal,  sou  par  le  grand-maître.  — l,a  faculté  rter 
I ocra  en  outrr  la  juridicliou  qui  lui  est  attribuer  par  1rs  sla 
tut*  de  I université . 

8.  L'agent  comptable  csf  chargé  de»  recettes  et  de»  pâir- 
mrnt  : il  r*l  fourni*  à tout**  1rs  conditions  imposer»  aux 
comptable»  de»  deniers  publies,  st  fournit  au  cautionne 
ment  qui  ne  peut  être  moindre  du  dixième  des  recettes. 

9.  Sont  fonctionnaires  de  la  faculté,  un  bibliothécaire, 
un  muscrralcur  îles  cabinets,  un  chef  das  Ira» aux  anato- 

j iniques. 

10.  Sont  employés  de  la  faculté  . des  préparateurs  et  d>i 
, aide*  dm  ebimn-  et  de  pharmacie,  dr*  chef*  de  clinique,  un 
' jardinier  en  chef  du  jardin  bolaniqur  . des  protecteurs  de* 

I aide*  d’anatomie. 

11.  l'our  la  première  foi*.  In  professeur»  ver. ml  nommes 
. par  non»  cl  le»  deux  lier*  de*  agrège*  par  le  grand-uvailre. 

— Avant  la  fin  de  la  présente  nuire  scolaire  , la  nomina 
. tion  de  l'autre  tiers  des  trente  six  agn-gr»  sera  faite  au 
. . on cour»,  dan*  les  forme»  que  réglera,  a cclcfHt,  le  conseil 
dr  l'uni*  ersitr. 

It.  Toutes  les  foi»  qu'il  y aura  à pourvoir  désormais  à 
! une  place  de  professeur.  Uni»  candidat»  seront  présenté» 

1 par  l'assemblée  de  la  faculté,  trois  par  le  conseil  aradrnii- 
. que,  le*  un*  et  k»  autre*  pris  dan»  le»  agrégé»  . et  la  uomi 
1 nation  sera  faite  parmi  ers  candidats  par  |r  grand  maître, 
■ ouforniémant  au»  reglement  qui  rrgis««.iit  l'université. — 
Pourront  • tre  compris  dan*  le*  prevciilatiou*.  objet  du 
présent  article,  les  professe urs  cl  le»  jgrtgv*  de»  «uU<»  (a 
t-ulié*  de  médecine  du  royaume. 

»â.  I.c  doyen  *cra  nomme  . pour  cinq  an*,  par  le  grand- 
maître,  painii  le»  proie»**  ut»  d»  U faculté  be»  fuuctiou» 
»•  tout  toujours  révocable*. 


»4.  Le  grand  maître  nommera,  wr  la  proposât»»»»  de  U 
(acuité  ri  l'avis  du  rectrur,  le*  fonctionnaire*  dr  1 coula  dui.i 
H est  parle  à l’art.  9,  ainsi  que  l'agent  comptable-  -Seront 
nomme*  par  le  doyen,  avac  I approbation  du  prêteur,  »l  sur 
la  proposition  de  la  faculté  , le*  employé*  mentionné*  en 
l'art,  to.  — Le  doyen  nommera . sait*  présentation  préala 
Idc,  lr»  employés  de»  bureaux  et  W*  gens  d»  service 

*5.  Le»  professeur»  et  le»  agrèges  n*  pourront  élre  ré 
vaqués  de  i-urs  fonction*  qua  eonlormemcul  aux  réglés  ! 
établira  par  lr»  membres  de  1 unisersita.  — I .«-»  forme» 
prescrite»  |>our  les  nominations  . objet  de  I article  pires 
dent,  devront  vire  observes  » toutes  les  Coi»  qu'il  > aura  lieu 
a la  révocation  des  meme*  fonctionnaire*  ou  employés. 

iC.  Nul  ne  peut  élre  à fa  {ma  professeur  de  la  faculté 
de  médecin*  et  inspecteur  de  l'universite  ou  de  laça 
demie. 

17.  Le  traitement  lice  de*  professeur»  e*t  maintenu  tel 
qu  il  est  actuellement,  11*  continueront  à rece»oir  un  Uai 
tentent  éventuel  et  de#  droits  de  présence,  Icsqtsel*  feront 
détermine»  tous  les  ans  par  le  conseil  de  I université.  — Il 
sera  également  alloué  de»  droits  dr  tin  se  tire  aux  agrège4 
qui  rempbront  des  fonctioi»»  dais*  la  Inculte  ; ils  recevront, 
eu  outre,  de»  profrweur*  qu’ils  remplaceront,  une  hmWim 

II  i 1er  égalé  à la  moitié  du  traitement  éventuel  de  ce*  dernier* 

lS.  Le  doyen,  indépendamment  de  «es  émolument 
comme  professeur,  recevra  un  préciput,  lequel  déni* un 
Gxé  à 3,000  f.  par  an.  — Le*  traitement  des  autres  fonction 
naires  et  de*  employé»  wront  réglé»  par  le  conseil  de  I » 
niteniié.  sur  la  proposition  de  la  faculté  et  de  l'axi»  du 
recteur. 

TITRE  IL  — DisfrifraboM  4»  Cours. 

19.  Le*  chaire»  de  la  faculté  de  médecine  de  Taris  sont 
dixitecs  ainsi  qu’il  suit  : l*  anatomie  ; 1*  physiologie  , 

3*  chimie  medicale-.  4*  physique  médicale  5*  histoire  oa 

I II  relie  medicale  ; 6*  pharmacologie;  7**  hygiène  ; 8*  pa- 
thologie chirurgicale  ; 9"  pathologie  medicale  ; 10"  op«r* 
tion»  et  appareils;  u*  thérapeutique  et  malin e médicale: 
lx*  mrdenue  légale;  1 3*  accouche  mens  . maladie*  dr» 
femme»  en  couche  cl  de»  rnfari»  nouveaux- ne*. 

jo.  Deux  professeur*  seront  attaché*  à la  chaire  de  p* 
lliologie  chirurgicale  : — Deux  à lachairo  de  pat  bob -gu  nie- 
dicalc  ; —El  uu  ftrul  à chacune  des  autres  chaire»  nnolion 
néc»  ci-drsu». 

il.  Indépendamment  dr»  cours  distribué-»  ainsi  qu  il 
vient  JV tre  réglé,  quatre  professeur»  seront  charges  de  la 
rlinirjue  médicale,  troi*  de  la  clinique  chirurgicale  , et  «u» 
de  la  clinique  dr*  accouchement. 

ta.  Le»  cour*  devront  être  faits  complètement  chaque 
année  : une  délibération  de  la  faculté,  prise  avant  leur  ou 
verture  . déterminera  leur  duree,  le*  jour*  et  1rs  heure» 
auxquels  iU  auront  lieu,  ainsi  que  Imite*  le*  dispositions 
concernant  renseignement  et  le  bon  oidrr  qu'il  sera  juge 
utile  de  prescrire.  — Le  programme  ainsi  arrête  sera  ici 
médian  ment  rendu  ptiLbr. 

TITRE  111.  — Jdmiitiim  dr»  Efiwi,  Inirriptivni,  Kxamen 
et  Arc, pliant. 

>3.  Le*  études  de»  élève*  seront  attestées  par  de*  in» 
cription*  pri*e*unc  à une,  tou»  k*  trou  moi»  pendant  U 
première  quiusaine  dr  chaque  trimestre.  — Il  sera  ouvert, 
a cet  effet.  au  hurrau  de  la  faculté,  un  registre  cote  et  para 
phé  par  lr  doyen,  sur  lequel  Ut  éJrvet  ipjxnerMittle  leur» 
propres  main*  leur»  notu  , prénom»,  âge.  lieu  >lc  uaiaaanr*. 
leur  demeure  actuelle,  le  numéro  de  linscripliou  qu  ils 
prendront,  b»  date  du  jour  et  de  l'année,  al  enfin  leur  signa- 
ture. Usera  dditré  a iliaque  élc*e  ainri  inscrit  une  c-rt* 
d'inscription. 

Nul  ne  sera  admis  à prendre  des  inscriptions,  s'il  ne 
roduil,  — iB  Son  acte  do  naissance;  — Ie  Un  certifie*! 
c bonne  conduite  et  de  bonne*  nueur»  , délivré  par  k 
maire  de  m commune  et  confirme  par  le  préfet  ; — 3*  L* 
dipK.me  de  bachelier  c»-lcltrc»  et  celui  d«  bachelier  «* 
scie  tiers;  — Et,  s'il  est  mineur,  le  consente meut  de  se» 
paren»  ou  tuteur»  a ce  qu'il  suive  |m  cours  dr  la  fatuité. 

il.  A la  lin  de  chaque  trimestre,  il  sera  rendu  compte 
par  le  doyen  au  rectrur,  et  par  relui  ri  au  grand  ni.vilie  , 
de  l’ accompli»*  ment  des  garantir»  exiger*  par  1rs  deux  ar 
tk-lr»  precédem  et  des  autre»  obligation»  imposées  aux  élèves 
par  notre  ordonnance  du  S juillet  ibio,  laquelle  **-ra  afti 
dire  , a*ec  les  disp«»i(iuii»  de  la  présente  n-|alivc»  aux  | 
memes  objet»,  dan»  le»  salk»  destine*  s aux  cour»  de  la  fa 
culte  et  aux  insrnpln.i,». 
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»<■  Jusqu'à  ce  qu'il  en  «>'t  autrement  ordonné,  le  conseil 
de  ITuitrnilc  drkrtninrri  I»  composition  4e*  juni  dtu- 
. rivait  et  «le  lime  . nmi  que  le»  forme*  et  le*  matière*  de* 

; divers  examen»  . mu*  tou  te  foi*  pouvoir  s'écarter  Je*  réglés 
I en  vigueur  pour  les  grade*  à conférer, 
j TITRE  IV  ET  DERNIER.  — Di»po»ilu>nt  générait». 

I 97  Le*  droit*  de  prfirnrr  ne  pourront  être  tironlri 
j au  a professeurs  ni  aux  agrèges  abttm  , quel*  que  soient  le* 
motif*  de  leur  absence. 

18.  Le*  professeurs  qui,  désigné*  pour  un  examen  ou  une 
tliéer  . se  dt»p>-n*era»rnt  d‘y  assister  mu*  en  aioir  prévenu 
le  ilnjm  , qui  , dam  ce  ra*  , devra  1rs  faire  remplacer, 
seront  Miumii . sur  leur  traitriurni,  à une  retenue  ttalr  à 
leur  droit  de  pcrienra  , et  double  en  ca*  «le  récidive  , à 
ni  oint  qu’il*  ne  justiümtl  d'une  cause  absolue  et  subite 
d ciupëcliemeiit  et  qu  ollr  ne  *mt  agréée  par  la  larullr. 

29.  L agrège  qui  ourail  romnti*  la  meme  faute  trois  fois 
dan*  la  même  année  , ou  qui  , d<  ligne  pour  remplacer  un 
orofe*M>ur  . l'y  serait  refuse . el  dont  le»  motif*  d'eteusr  , 
polir  l uit  rumine  pour  l'autre  ra*.  n auront  point  rte  agréés 
par  la  faculté , cessera  de  foira  partie  ne»  agrèges  eu 
exercice. 

io.  1 out  professeur,  tout  agrégé  qui  . dan*  *rs  discours, 
dan*  l«ço««  ou  dan*  se»  acte*.  ■VrnrHrail  du  rrspect 
dû  è la  religion  . aux  nrtrurt  ou  su  Gouvernement  , ou 
qui  compromettrait  sou  caractère  ou  l'brmurur  de  la  faculté 
] par  une  conduite  notoirement  *candaleu»e  . sera  déféré  par 
le  doycu  au  route  il  academique , qui,  selon  la  nature  de* 
faits.  pro*o<|ucia  la  suspension  ou  u destitution  , coii for 
méincnl  aux  statuts  de  I Université. 

Si.  Nul  individu  etranger  à la  faculté  11e  pourra  ni 
I suivre  le»  cour*,  ni  y assister.  «an»  une  permission  «lu  doyen 
1 délivrée  par  écrit.  — Une  semblable  permis»  ots  »rra  né- 
cessaire pour  tout  étudiant  «le  la  faculté  qui  . n ayant 
point  rie  inscrit  pour  un  cours,  voudra  le  suivre  ou  y 
assister. 

3s.  Nul  l»e pourra  *e  présenter  â une  leçon  «ans  être  por- 
teur de  sa  carte  d inscription  , ou  «le  l'autorisation  d* livrée 
eu  vertu  de  l'article  prrcrdeni  II  scia  assigné  aux  un*  cl 
sut  autres  des  places  séparées,  selon  qu  il*  seront  inscrits  ou 
qu'il»  ne  seront  *|u 'autorités. 

33.  Tout  étudiant  qui  aura  d«mné  â une  autre  personne 
sa  carte  d'm*cr  ipliou  ou  l'autorisation  qu'il  aura  reçue  , 
encourra  la  perle  d une  ou  «le  plusieurs  inscriptions  , ou 
mèms  son  exclusion  de  U faculté  , si  celte  li  autinissioii  a 
servi  à protluirr  du  desordre. 

34-  Le»  profvarurs  et  le»  agn  gt  s « n fonctions  sont  tenu» 

] de  seconder  le  doyen  pour  le  maintien  el  le  rétablissement 
du  bon  ordre  daus  l'eculc.  Les  elàvc»  leur  doivent  respect 
et  obéissance. 

35.  Toutes  le»  fois  qu'on  cours  viendra  à être  troublé  , 
soit  par  des  signes  d approbation  ou  d'improbation,  soit  de 
toute  autre  manière,  le  pinfi soeur  fera  imniédialrmriit 
sortir  les  auteur*  «In  désordre  , et  l«-s  signalera  au  doyen  , 
pour  provoquer  contra  eus  telle  peine  «pu-  de  droit.  — S’il 
ne  parvient  point  aies  ronuaiirc,  et  qu'un  appel  au  bon 
ordre  n'ait  pas  suffi  pour  le  rétablir,  la  *éaoce  sera  sus- 
pendue et  renvoyée  a un  autre  jour.  — Si  le  désordre  se 
reproduit  aux  séances  subséquente*  . 1rs  élèirs  de  re  cour» 
encourront  , à moins  qu  il*  iv  fj*»rnt  connaître  les  coii 
poble* , la  perla  «le  leur  inscription  , sans  préjudice  de 
peines  plus  graves,  si  elle*  devenaient  ncc«  **aires. 

36.  Il  y aura  lieu  , selon  l-i  gravité  des  cas  , à prononcer 
l'exclusion,  à temps  ou  pour  toujours,  de  la  faculté,  do 
l’académie,  ou  de  tuulri  les  academies  du  royaume,  contre 
l'étudiant  qui  aurait,  par  *e»  discours  ou  par  se*  actes,  ou- 
tragé la  religion , le»  niorurs  ou  le  Gouvernement , qui 
aurait  pris  une  pari  active  à d<-s  désordre*.  soit  dans  l'inté- 
rieur «le  IV  en  le  , soit  au  d-  b<n»  , ou  qui  aurait  tenu  une 
conduite  notoirement  scandaleuse. 

3?.  LVulierc  somme  à payer  par  les  élèves  pour  frai* 
d’études  sera  répartie  sur  1rs  diverses  inscription*  . de  ma- 
nière qu  il  ne  soit  perçu  pour  le*  cxaiimis  ut  le»  réceptions 
qu'un  simple  droit  «!«•  présence , lequel  sera  réglé  par  le 
rouseil  de  I Université  — La  présente  «Imposition  sera  com- 
mune aux  autres  faculté»  de  médecine  du  royaume. 

38.  Pourront  . nonobstant  ici  dispositions  dr  l'art.  4,  les  : 
j docteurs  en  médecine  «*l  eu  chirurgie  qui  auraient  déjà 
| comme nrc  des  cours  particuliers  et  qui  ne  seront  p.is 
; nommés  agrégés,  les  continuer  avec  l'autorisation  du 
grand  maîl/e  . jusqu'à  la  lin  de  la  présenta  auuér  scolaire. 

J<).  Le*  décrets , ordonnance»  ou  léglmieiis  eu  vigueur.  | 


qui  régissent  l'Université  en  général  el  les  (acuités  eu  parti 
cuber,  continu'  runt  à être  exécutés  daus  toute*  leurs  di» 
povilions  qui  n'ont  point  clé  abrogées  par  les  articles  qui 
précédent  et  qui  n'y  vont  point  contraires. 

4o.  Le  grand  maître  «le  l'Université  at  la  corne  il  rayai 
feront  tous  nouveaux  irgleuirn»  et  donneront  toutes  instruc 
lion»  rendus  nrcesMÎres  par  la  présente  ordonnance.  — 
(f'oj.  O.  des  ai  nov.  iSa»  et  12  déc.  tSx4-) 

s=9  fév.  — - 0.  du  Roi  qui  d/ltrmim  la  formation  du  Iraitiima 

bataillon  dtt  oing!  dtrnitrt  rrgtmtni  d’infanlari*  J»  hgnt. 

Louis,  etc.  —Vu  l’art-  3 de  notre  ordonnante  du  x3  oeL 
t8so  . portant  organisation  «le  l'arme  de  (infanterie;  — 
Sur  le  rapport  cfe  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  . — Nous  avon»  ordonné  cl  ordonnons  re  qui  suit  : 

Aai.  I#r.  Le  troisième  bataillon  des  vingt  deruirrs  rrgi- 
men*  dr  uotre  infanterie  de  ligne  sera  forme  immédialr 
ment  d’après  les  bases  déterminées  par  notre  ordonnance 
précitée  du  s3  oct.  1820. 

t.  Les  emplois  auxquels  relie  augmentation  de  cadres 
donnera  lieu  de  pourvoir  »erout  conférés,  savoir  : — Leux 
de  chef  de  bataillon  . un  quart  à l'ancienneté  , un  quart  , à 
notre  choix,  aux  ntlirirrs  de  larme  en  activité  . un  quart 
aux  «(liciers  disponibles,  et  un  quart  à notre  garde  royale. 
— Ceux  d adjudant  major  seront  confères  , dans  chacun 
des  vingt  régimeus  dont  nous  ordonnons  de  compléter  l'or- 
ganisation . aux  officiers  que  désigneront  le*  colonels  de 
ers  régimeus  , et  qui  auront  été  jugés  digues  d'nruprr  Ce* 
emplois.  — Las  emploi»  de  capitaine  et  dr  lieutenant  seront 
dorme» , un  tiér*  à l'ancienneté , et  un  lier*  . à notre  choix, 
aux  officiers  de  l'arme:  l'autre  liera,  moitié  â la  dispouibilite 
el  moitié  à notre  garde  royale.  — Quant  aux  emplois  de 
«ous-li'-ulcnsnt  , ils  seront  partagé»  également  entre  les  offi 
eiera  disponibles  el  les  sou»  officiers  de  nos  rvgimau#  d m 
fanteric. 

3 II  ne  sera  pourvu  provisoirement  qu'j  la  moitié  des 
rmplois  de  tousoHicirra  et  caporaux,  ru  donnant  de  l'avau 
Cernent  aux  caporaux  et  soldats  les  plus  méritons,  et  qui 
réuniront  d'ailleurs  lev  qualités  requises. 

4 Au  moment  de  la  formation  du  troisième  bataillon  , il 
sera  procédé  dans  chaque  régiment  â un  tirrccnient  gem-ral 
parmi  Us  officiers  et  les  sous  officiers  . caporaux  et  soldats. 

2=9  fcv.  — 0-  du  Roi  parlant  erdalion  d»  quatra  nauvtoux 
rtgituan*  d’Injanteria  di  ligna  i trois  batailloni. 

A*r.  trr.  11  sera  rréé  quatre  nouveaux  régiment  d in 
failli  t ic  de  ligne  à trois  bataillons. 

x.  La  composition  de  ce»  régimrui  sera  la  même  que 
celle  drlt  niliuée  par  notre  ordonnance  du  S.i  oct.  1S20.  en 
offieirr»  comme  en  H>u»-officirr*  , raporaux  et  «oldat*. 

3.  Il»  prendront  rang  à la  toile  de  nos  régimen»  d’in- 
fanterie de  ligne,  tous  Ira  n0*  61,  Ca,  63  et  f>4- 

4-  Les  emplois  auxquels  cette  organisation  donnera  lieu 
de  pourvoir  seront  conférés  . savoir  : — Oui  de  colonel 
il  de  lii  iileuant  coIoik'I  , moitié  à latanci nient  dan»  la 
ligne  ; l'autre  moitié  sera  partagée  entre  les  officiera  dis 
poniblcsel  notre  garde  royale  ; -Ceux  de  rb<-f  de  bataillon  , 
un  quart  a laneimiieb  , un  quart . à notre  choix  . aux  offi 
cicrv  de  larme  eu  activité,  un  quart  aux  officier*  «li»p%> 
uiblct , et  un  quart  à notre  garde-  royale  ; — Oui  de 
major,  moitié  à l'avancement  au  choix  dans  la  ligne,  el 
l'autre  moitié  à la  disponibilité  : — Ceux  d'adjudant  major 
et  d'officier  comptable  dans  chaque  régiment,  aux  sujet* 
que  désigneront  les  colonels  et  qui  seront  susceptibles  d'oc- 
cuper ces  emplois.  — • ('eux  «le  porte  drapeau  seront 
donne»  , à notre  choix  . parmi  le*  sous  officier*  de  l’arme  : 
— Ceux  dr  rapitaine  et  de  lieutenant  . un  lires  à l'ancien 
ncte . et  un  tiers  . à notre  choix  . aux  officier*  «le  l'arme  , 
l'autre  tiers  , nnitié  à la  disponibilité  et  moitié  i noire 
garde  royale.  — Quant  aux  emplois  de  sous  lieutenant,  ils 
seront  partage»  également  cotre  les  officiers  disponibles  et 
Ir»  tou»  officiers  d«  nos  regimens  d'infanterie. 

5 Le  noyau  des  nouveaux  regimens  se  formera  dr  sous- 
offieiers,  caporaux  et  soldats . tirés  de»  autres  corps.  Ils  ar 
compléteront  avec  des  hommes  pris  parmi  ceux  qui  seront  | 
appelé»  au  service. 

6.  La  »olde  . les  aeeeitoire»  , les  prestation»  en  nature  , 
le»  masse» , et  tou*  le*  détails  de  f administration  , seront 
1rs  mêmes  «jue  pour  no»  autres  régiment  de  ligne. 

7.  L'unifnrmr  «era  également  le  meme  , sauf  la  couleur 
dislinetise  qui  drvra  leur  être  affectée , en  exécution  de 
notre  ordonnance  du  8 mai  1S21. 
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de  soldat»  d'ambulaoe«  ; il»  seront  remplacés  per  un  se 
coud  maître  ouvrier  en  boé  et  un  ouvrier  en  fer,  en  aorte 
que  le  nombre  dee  ouvrier*  affectes  * chacune  de  cee  com- 
pagnies reetere  tou  jour»  fixé  à huit. 

S.  Ix  aoide  de»  quatre  nouvelle#  compagnies  est  fixée 
pour  chaque  grade  ainsi  qu  il  suit  s 


Adjudant-mai  or,  par  an 

I.ieuL  trésorier  et  d'babillement.idewi 

Capitaine  , idem.  . - 

Lieutenant  de  compagnie  , i dtm  . 

Adjudant  , par  jour 

Caporal  cornet , idim 

Maître  maçon . idem 

Idem  charpentier,  idem 

Idem  ouvrier  en  Sir,  idem,  .... 

Idem  tailleur.  . . I Mime  solde  quc| 
Idem  cordonnier.,  j dans  la  ligne- 
Sergent-major,  par  jour. ..... 

Sergent  et  fourrier,  idem.  ..... 

Caporal  brigadier,  idem 

Soldats  idem.  . . idem. ...... 

Ouvriers  , idem. 

Soldats  boulanger*  . idem 

Idem  boucher»  , idem 

Idem  tour  heur»  , idem 

Cornet»  . idem.  
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6.  Le#  brigadiers  et  soldat»  auront , en  au»  de  leur  aoldr, 
une  prime  pour  Wur  journée  de  travail , qui  *era  réglée  par 
le»  intrndau»  de*  armree  . et  qui  leur  »era  payée  par  le» 
Min  des  comptables  et  sur  le»  fonds  affectes  au  service  de* 
subsistances. 

7.  Noire  minhtre  de  la  guerre  prétentera  à notre  nomi- 
nation les  officier»  de»  quatre  nouvelles  compagnies.  11»  se- 
ront pris  préférablement  parmi  les  officiers  qui  ont  servi 
dan»  l 'administrai ion. 

8.  L habillement , l'armement  «I  l'équipement,  ainsi  que 
les  marque*  distinctive»  de»  grades  , seront  les  meme»  que 
ceux  des  compagnies  d'ambulance  ; toutefois  le  pa«sc-poil 
de  l'habitscra  jaune,  et  les  brigadier»  boulangers  porteront 
un  seul  gslon  de  laine  sur  la  ntanebe. 

9.  La  comptabilité  du  bataillon  , tant  en  deniers  qu'm 
matière  , sera  établie  suivant  1rs  rrgln  prescrite»  pour  les 
corps  de  l'armée  ; elle  sera  gérée  par  un  couse. I d edmiuia 
t ration  . composé  du  chef  de  bataillon  . président,  et  de» 
deux  officiera  du  depot  ; le  trésorier  tiendra  la  plume. 

10.  I.es  compagnie»  d'oui riers  d'administration  seront 
recrutée#  , comme  celles  des  soldais  d'ambulance  , par  la 
vmc  des  eiigagemeus  volontaires  , ou  subsidiairement  par 
les  voies  d'appel  . Uni  dans  le»  cnrps  que  parmi  lr»  soldat» 
de  nouvelle  levée.  Les  eupagemen»  lulontaires  pour  tout 
le  bataillon  seront  contractes  pardrvaul  les  sous-i  ut  codait» 
militaires  , pour  le  temps  de  U duree  de  la  guerre  t loulc- 
foi»,  cee  engagement  ne  pourront  excéder  le  terme  de  six  »m 

Cur  les  hommes  soumit  aux  appels  , cl  de  deux  an»  pour 
autres. 

II.  Les  dispositions  de  f ordonnance  portant  création 
de»  quatre  rompagnii-sd'smbulaure  »ont  entièrem*  nt  ap 
plicables  aux  qualrv  compagnie»  d'ouvrier»,  eu  ce  qui  con- 
cerne leur  police,  discipline,  et  leurs  droit»  ; et  1rs  homme» 
dont  elles  se  composent  seront  réparti»  dan»  le»  divisions 
pour  rexploilalioo  du  tenice  , suit  «ni  l'ordre  des  intrn 
dans  militaires. 

6219  fév. — O.  de  fini  fui  proroge  juttfu'au  i*r  mer»  |S»5 
lei  diipeiiliem  dei  ail.  3.  4 et  >n  **  l'<  rdminenc*  du 
i4  f*e-  1819  , relaliwe  à la  pêche  de  la  5 ait  lut  el  du 
cachalot. 

Les  dispositions  des  art.  3.  4 et  10  de  noire  ordonnance 


(tf  Otte nation.  ( Ou  la  solde  de  leur»  grade»  , si  elle 
vtvrde  i.ioo  f.) 


du  14  fév.  1819.  relative  à la  pèche  de  1a  baleine  et  du  ca 
cita  lot,  maintenue»  par  notre  ordonnance  du  11  déc.  18*1. 
•ont  de  nouveau  prorogées  jusqu'au  i,r  mars  18 al.— (T 
0.  du  s4  fév.  ilil.) 

19=14  fév.— O.  du  fiai  partant  êuteriiaiioa  , comme  établît- 
terne  al  de  bienfaltance  el  d'utilité  publique  , de  l’attecie- 
lien  paternelle  dot  cheooliert  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Senti  Louit  el  du  Mérite  militaire  , et  epprebeden  Je» 
ilatuti  j annexée. 

Louis,  etc.— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice, garde  des  sceaux  de  France  et  de  ceux  de  l’ordre 
royal  et  militaire  de  Saiut  Loui»  et  du  Mérite  militaire  ; — 
Vu  la  demande  à nous  adressé*  par  l'association  paternelle 
des  chevaliers  de  notre  ordre  royal  et  militaire  de  Saint 
Louis  et  du  Mrrite  militaire  , tendant  à ce  iju’il  nous  plaire 
autoriser  cette  association  comme  établissement  d'uti- 
lité publique  ; — Vu  le*  «ta tut»  de  cette  aatoeialion  . 
ayant  pour  objet  de  secourir  les  familles  pauvret  des  ebe 
«■lier»  de  l’ordre  , et  principalement  de  fournir  aux  frais 
d'éducation  dt  leurs  enfant. — Vu  les  art.  1 et  3 de  notre 
ordonnance  du  sa  mai  1 6 1 6.  portant  que  noire  ministre  de 
la  justice  , garde  des  sceaux  de  Franc#  , remplira  les  fonc- 
tion» de  garde  de»  iceaux  de  I ordre  royal  et  militaire  de 
Saint  Louis  et  du  Mérite  militaire  . et  que  l'administration 
de  cet  ordre  sera  confiée  à notre  ministre  secrétaire  d'rlst 
de  1a  guerre  , (fui  en  dirigera  el  surveiller»  toutes  le*  par- 
tiel, la  perception  detrrvanui,  le#  paiement  et  le#  dépense»; 
— Vu  l'art.  910  du  (iode  civil,  portant  que  le*  dispositions 
entre  vifs  ou  par  testament  au  profil  des  établissement  d’u- 
tilité publique  n’auroni  leur  effet  qu'autaot  quelle»  seront 
autorisées  par  ordonnance  émanée  de  non»  ; — Vu  I ordon- 
nance du  1 avril  1817.  laquelle  détermina  les  règle»  à 
suivre  pour  l'acceptation  *1 1 emploi  de»  don»  el  legs  qui  peu 
vent  être  faits  en  faveur  des  ètablissemens  d’utilité  publique  ; 
— Voulant  saturer  et  pet pr tuer  les  bienfait»  d’une  associa 
lion  conçue  dan»  de»  vue»  si  utile»  , et  s»  digne  de  notre 
protection  ; — Notre  conseil  d élit  entendu  , — Nous  avons 
ordonné  et  ordonoon»  ce  qui  suit  : 

A sv.  i*r.  L'aisocialion  paternelle  des  chevaliers  de  l’ordre 
royal  et  militaire  de  Saint  l.ooi»  et  du  Mérite  militaire  est 
autorisée  connue  établissement  de  bienfaisance  el  d'utilité 
publique.  En  conséquence  . 1rs  statuts  de  cette  association 
sont  approuves  en  tout  ce  qui  n est  pa*  contraire  è la  pré- 
senle  ordonnance,  à laquelle  ils  seront  annexés. 

s.  Lite  pourra  recevoir  tou»  legs  ou  donations  , 4 'la 
rjiargc  de  se  conformer  aux  disposition»  de  l'art.  910  du 
Code  ei»il  et  de  notre  ordonntuce  du  s avril  1817. — Elle 
sera  soumise  . quant  è l'alienation  de  ses  immeubles  et  de 
ses  rentes  . quant  aux  acquisitions  d'immeubles  , et  quant 
aui  contestations  judiciaires,  a toute»  les  dispositions  de»  loi* 
et  ordonnance»  reUtivrs  aux  établ  ssementd  utilité  publique, 
place»  tout  rautorisatiou  immédiate  du  Gouvernement. 

3.  Les  membre*  honoraire»  cl  le»  prewdens  de»  com  lé» 
centraux  . auxquels  l'art,  n de»  statut»  donne  voix  drlibé 
raine  dan»  le»  séances  du  comité  d'administration  grne- 
raie , ne  jouiront  de  ce  droit  qu'autsnt  qu'ils  seront  en 
nombre  inférieur  à celui  de»  administrateur*  titulaire» 
prr sms.  — b il»  »oul  en  nombre  ég»l  ou  supérieur  , le» 
plu»  éleié»  en  gradr  dan»  l'ordre  , et,  à grade»  égaux  , le» 
plu»  ancien»  , auront  voix  délibérative  en  nombre  moindre 
d’un  que  celui  des  administrateurs  titulaires  présent.  — - 
Les  autres  auront  seulement  vois  consultative. 

4.  Les  comptes  de  Fa-socialion  seront  soumit  annuelle- 
ment à l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal 
de  la  guéri e . eu  ta  qualité  d administrateur  de  loidre 
royal  et  militaire  de  Saint  l.oui». 

5.  Notre  mimalre  de  la  justice,  garde  de»  sceaux  de 
France  el  de  ceux  de  I ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  et  du  Mérite  militaire,  et  notre  ministre  de  ta  gué  ire, 
administrateur  de  cet  ordre.  *onl  chargé*  de  l’exécution  de 
la  présente  ordonnance.  — (Fcy.  U.  du  a avril  1817.} 

19*18  fév.  — O.  du  fiai  relotire  è le  f,rmali»n  d'une  neu- 
oelle  Compagne  d'Outrier»  du  Train  det  Equipage»  militaire» 
tout  I*  n*  S.  el  à la  compétition , taxi  dt  et tle  compagnie 
ç ut  det  deux  première*. 

A»T.  Il  »er»  formé  une  nouvelle  compagnie  d’ouvrier» 
du  train  des  équipages  militaires  : celle  compagnie  portera 
la  n°  3 

».  Les  première,  deuxième  el  troisième  compagnies 
d'ouvriers  d'équipage»  recevront  la  composition  ci  aprve  ; 
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3.  Les  compagnie»  d'ouvrier»  déqnipuge».  ni»  lr  pied  de 
guerre,  formeront  deux  section*.  I.a  première,  rnmmantféc 
par  le  capitaine  en  premier,  fera  le  serviee  dr*  parc*  de 
construction  et  de  réparation  à l'armer  ; la  irromlr  , rom 
mandée  par  le  rapitaine  en  K1  rond  . fera  le  rrnirr  dr* 
pore*  dan*  l'intérieur.  ■ — La  (fronde  aertior»  servira  A 
l'  tiT  constamment  au  complet  la  section  faisant  le  «rrvire 
à I armer  : rite  formera  dépôt  . et  la  comptabilité  de  la 
compagnie  \ »era  rériWr  et  régularisée. 

«.  Le»  iertinu*  dr  compagnie  d ouvrier*  employé*  à 
l'armée  auront  rliarur.r  à leur  suite  une  division  du  train 
de * équipage* , composée  aittti  rpTil  *uil  . 

I Maréchal  dr*  logi»  chef  , monté, 
t Mtirrluui  dn-lopi. . . idem. 

t Fourrier.  .....  iitm. 

& Brigadier*. idem. 

i Trompette i(«n, 

<j  chevaux  de  aellr. 

*6  Soldat*  de  ir*  rla»«e. 

j 8 idr m de  a*1  r]u*ae  , dont  7*  chevaux  de  trait  . dont 
huit  haut*  le  pied.  huit  haut»  U-  pied, 

a Maierbaux-l'cri  aua. 

1 Bourrelier. 

3»i  homme*.  A*  rbrtaui  dr  troupe. 

&.  (iliaque  dit  ■•ion  d équipagv*  fera  partie  de  la  com- 
pagne  d nu* rie»»  à laqti*  Ile  elle  sera  attachée.  Elle  »rra 
•ou»  k»  ordre*  du  capitaine  «ninmandant , et  comprise 
Jjm  la  revue  de  celte  compagnie  . pour  U solde  et  lr*  ar 
<-r**oir<  » . suivant  le*  fixation»  n glée*  pour  le»  homme»  de 
meme  grade  cl  de  même  rang  dan*  le*  raradron»  du  train 
d«î*  équipage»  militaire*  — II  »rra  » (Te  rte  »'  chaque  divin. ut 
d'cquipige»  ail  forge»  de  ranipvgur  et  dit  prolonge*  ou 
chariot»  pour  le  service  de*  parc»  dr  construction  et  de 
réparation  alarmée,  et  pour  te*  transport*  qui  x*y  rat  la 


»0  ft»  s 19  nur*.  — O.  du  B*u  relative  A rerpotiikut  dm  | 
produit»  d*  i’induttrie  et  aux  ptrfrdienotmeut  remit  1 
fiiuMii  dtpuit  1A19.  I 

Atr.  i,r  Si  . dam  le»  départrtnrn*  où  il  existe  unr  ou 
plusieurs  branche»  da  grande  industrie  manufacturier*  . il 
cal  aiirvetiu  . depui»  l 'époque  de  la  dernière  exposition  dr» 
produit»  de  I industrie  ru  tM),  quelque  perfeclionuetneut 
rruiarqoablr . «oit  par  l'intention  ou  U confection  de»  ma 
chinr» , »oit  par  de#  cliangrmeos  introduit»  dan*  latent 
lurc  , duna  le  Image  ou  dan»  Ira  autre»  procédé»  de»  manu 
facture»  et  de»  art*,  ce»  amelioration»  notable»  aeront  roua 
talée»  par  le»  }ur)i  établi»  dans  chaque  departement  , en 
vertu  de  uolrr  ordonnance  du  19  janv.  dernier,  lia  signa 
liront  le»  artiste»  à qui  sont  duc»  ce»  découverte*  et  leur  I 
itii»e  eu  pratique. 

».  Apre»  « être  *»tat*  du  mérita  de  se»  perfectiounamau* 
que  claqua  jury  aura  constate» . et  d*  l'importance  de* 
uisoufariurea  aui  progrc»  desquels  il»  ont  concouru  , notre 
ministre  de  I intérieur  noua  eu  reudra  compte. 

3.  le*  artiste»  auteur*  de  ce*  perfectinniiameii*  nou 
veau*  pourrniil  avoir  part  aui  récompense*  que  uou*  uou» 
propo«on*  d'accorder,  à la  suite  de  I exposition  publique 
de»  produit»  dr  l'indu'lric  , ordonner  pour  le  il  août  de 
la  présente  année.  — [ P«j.  O.  de#  *9  janv.  it>*3  et  4 «cl. 
i9»<J.  ) 

10  fév.  s 9 avril.  — O.  du  liai  «ai  autoriie  U 1 leur  Sarloei*  . 
«t  »a  rempapuie  i emetlre  du  afin tt  pour  le»  emprwi’tt  * 
dr  1 eaoeux  dr»  Jrdennt»  tt  du  du,  d’Ângoul/me  . «r  dtt  1 
pont»  dt  Montrrjtau  , la  R.-ekt  de  (Hun  , Petit  V «y  «I 
Souillât. 

Louis  . etc.  — Sur  le  rapport  de  noir*  miiiMlm  aeerc  1 
taire  d'étal  au  département  il*  l'intérieur;  — Vu  l’art.  •» 
de  U Convention  relative  à l'emprunt  du  canal  de»  Ar-  | 
demie»,  l'art  t3  dr  la  eouvrntion  du  canal  du  duc  d' Au 
gouléme  . et  1 art.  3 de  la  sounÙMioti  relative  à l'emprunt 
pour  le»  pont*  de  Montrejeau,  la  floche  de  (iluti,  Petit  Vey  et  ; 
SouilUc  . ktdilea  convention»  stipuler»  entre  notre  minutée 
secrétaire  d'cUt  au  département  de  I intérieur  et  le  tirur  ! 
Sartori»,  banquier  à Pari*  , et  ratifiée*  parla  loi  du  3 août  J 
1811  : — Vu  la  demande  du  sieur  Surltri * , tendant  à ce  ; 
qu'il  lui  aoil  prmii»  dr  profiler  de  la  faculté  qui  lui  est  | 
la  vire  par  ladite  loi  dr  fumier  de*  société*  anonyme»  pour 
raccouipli»»ement  dvsdite*  convention»;  — Vu  lr*  arlrt 
pa»sé*  par  ledit  Sartori» . pardrvaut  t kudrgu  et  »on  collègue, 
notaire»  à Pari»  . savoir  : — i‘  Du  *8  déc.  18»*  , portant 
etablissement  d'action*  pour  le»  aocicli  s anonymes  rtliliin 
au  canal  de*  Ardrnon.  et  autre  acte  du  il  janvier  1 8 *3  . 
portant  r<  rtdieatiou  d'un  de»  tableaux  annexe*  à I acte  du 
• S décembre  ; — *'  Du  même  Jour , *9  déc.  181»  , portant 
établissement  d'action*  pour  le*  aocirle»  relative*  au  canal 
du  due  d Angoutéinr  . cl  un  autre  »rt*  du  il  janv.  )8*3 
portant  rectification  d un  des  tableaux  annexé»  à l'acte  pr» 
cèdent;  — 3*  1>U  6 janvier  *8*3,  portant  élabliMriurnt 
d'action*  pour  les  mcièlr*  anonyme»  relative*  aux  quatre  1 
point*  ci  drtou*  dénommé*  , et  pareillcmeni  autre  acte  du 
*5  janvier  même  année  , portant  rretilication  d’un  ilr*  t» 
bit  aux  annexé»  A Tarte  précédent;  — Vu  |«  modèle  dr* 
actions  de  la  société  du  canal  de*  Ardennes  , lequel  do« 
également  servir  aux  action»  de  la  société  du  canal  du  duc 
d'Aiigouléme . sauf  les  changement  requit  ds  déttomina 
lion,  de  nombre  d'action»  . et  de  montant  de  l'emprunt  : — 

Vu  le  modelé  de  I action  de  la  société  de*  quatre  puni*:  - ! 
Vu  trxii*  tableaux  de  la  répartition  . par  tirage*  au  sort, 
dr»  i'Imucc»  attachée*  aux  action»  de  chacune  de*  aoeirte», 
leodit*  mcidclt»  et  tableaux  présente»  ct  signa*  par  ledit  I 
sieur  Sarleri»  ; — Comblé raut  que  le  aicur  Surlvri»  et  sa  ' 
compagnie  . par  les  veitcmcns  qu'il»  ont  faits,  ont  rempli 
avec  exactitude  le»  engagement  que  ledit  Horion»  avait  ron  1 
tracté*,  que  rcs  vrrsemrn»  satisfont  »ufli«aiitiiirnt  aux  ga 
ramie»  jugée»  nécessaire»  pour  la  formation  île»  vociviri 
auoiiymr*  ; — Notre  conseil  d élai  entendu. — Nou*  a«ocis 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A*t.  »,r.  Lr  rieur  3art*ris  ct  sa  compagnie  sont  auto 
ri*r»  à rmellrr  , pour  le»  emprunt»  du  canal  des  Ardcnnr*.  | 

| du  dur  d’Angoulêmc , et  de»  pont»  de  Montrejeau  . la  : 

| lloelie  de  (Duu  , Petit  Vey  et  SouiUae  . le»  diverse»  action» 
emitiirrée»  dan»  le*  acte»  c»-dc»au«  *i*e»  . cl  avec  le»  droit»  1 
respectif»  y «péeilies.  — I^udil»  acte* . modèle»  et  tahleaus  . 
rr»teio*»t  aminés  a la  présenté  ordo»matie«. 

*.  Il  est  riarraænieirt  entendu  que  les  action*  dite*  ad  j 
niuiiktrativc»  et  dr  jouiuance  n'auront  d'eflet  . ci  ne  pour 
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ront  procurer  de  produit  aux  porteur»  de  rr*  arlixot,  qu'au 
tant  que  lex  versemeu»  *lti  emprunt*  respectif»  auront  rte 
complètement  riïveluit.  («lit  rwn*  formelle  sera  ex- 
primée diat  Utditr»  actioua. 

3,  Uu  ctmunoMirt  ocra  nommé  par  notre  miniitre  serré 
laire  d’état  de  l'intérieur,  pour  apposer  «on  en  a «ur  toutes 
1rs  action»  à émettre  ; il  en  suivra  et  surveillera  l'émission  . 
et  successivement  en  rendra  rompte  à notre  ministre.  Il 
surveillera  de  même  les  autres  operations  des  sociétés  allo- 
ns mes  ci  dessus. 

4-  Les  actionnaires  respectif»  des  troi»  emprunt»,  dans  ou 
délai  de  six  mois,  et  plus  tôt  si  !«  nombre  des  souscripteurs 
avait  atteint  le  quart  du  nombre  de»  artion»  de  chaque  em- 
prunt. seront  tenus  de  se  réunir  pour  dresser  et  présenter 
I notre  approbation  In  statuts  definitifs  de  leurs  société* 
inonpun  , eu  tout  ce  qui  n'est  pas  déterminé  pour  les  di 
visions  des  «riions  ; lire  les  statuts  dr*dilr«  sociétés  «i  ront 
présenté»  i fapprobalion  les  modèles  des  actions  dites  faut 
de  jouissance  qu'administratives. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de 
l'intérieur  est  charge  de  l'exécution  de  la  présenté  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  loi» . a«ec  les  aetes 
annexés  : pareille  insertion  aura  lieu  ou  V,r  tuteur  et  dans  uu 
des  journaux  destinés  aux  annouret  judiciaires  du  départe 
meut  de  la  Seine.  — ( Juinst  toi  actoi.  — Fcj.  VII  , 
Bulletiu  i)S  lii , n4  i.  ) 

so  fr*.  :«  mai.  — O.  du  fiai  portant  ssIonMliM,  conformé- 
ment au*  statut»  j «««<m  . à*  ta  Société  anenym»  forme» 
ù Parés  , msi  U nom  do  Société  pour  la  Itanulcutiou  du 
Plomb. 

Louis,  etc.  — Vu  les  art.  ig  à 37.  4o  et  43  du  Code  de 
commerce:  — Notre  conseil  d étal  entendu,  — Noua  avons 
ordonne  et  orduunous  ce  qui  suit  : 

Asr.  i*r.  La  aoeietr  nmapue  formée  i Paris  , tou*  le 
non»  de  Socitté  pour  ta  Manultulion  du  Plaint,  est  autorise, 
et  »c«  statuts  compris  dans  lacté  d'association  passe  par 
devant  Gondoum  et  sou  collègue , notaire»  à Pari» . le 
57  janvier  »8iJ,  lequel  restera  amielé  à la  présente  ordon- 
nance . sont  approuvés. 

».  Nous  nous  réservons  de  révoquer  ladite  autorisation 
eu  cas  de  violation  ou  de  non -execution  de»  statuts  , sauf 
les  actions  à exercer  par  les  particuliers  devant  les  Uibu 
■•aux.  a raison  des  infractions  commises. 

i.  La  société  sera  tenue  de  rcuieilre  , tous  les  six  mois  . 
copie  en  forme  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  de- 
partement de  le  Seine,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
et  è la  chambre  de  commerce  de  Paris-,  copie  eu  aéra 
adresser  à notre  ministre  secrétaire  delai  de  lin  teneur. 

4.  Notre  ministre  oecreUire  d'etat  de  l'iiitérieur  est 
charge  de  l'execution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
publiée  au  Bulletiu  des  lois.  — Pareille  insertion  aura  lieu 
dans  le  Moniteur  etdans  le  journal  de»  aunouce»  judiciaires, 
conjointement  avec  l'iiiserUMl  de»  statut»  ci  auuexe»  , et 
uns  préjudice  de»  alhches  prescrites  par  1 art  {3  du  Code 
de  commerce.  — * ( t’oy.  VU  , Bulletiu  soi  Lia,  u*  l.  ) 

iC  fev.  = g juin.  — O.  du  Roi  portant  organiiation  d*  toisant» 
f.umdrom  fui  seront  attache*  iu  trtnt*  Ut  g im» ri  ét  tant- 
ter  U y d. signe». 

Ait.  i«.  Le*  soixante  escadrons  dent  la  formation  est 
autorisée  par  le  budget  de  |9»3  seront  organisés  sans  delai , 
et  ils  seront  aitacliés  aux  trente  régiment  de  ravalrrie  dé  - 
signé»  ri  après  , afin  dr  les  porter  chacun  A six  escadrons, 
savoir  : — Les  dis  régimen»  composant  l'arme  des  dragons; 
les  chasseur»  à cbevsl  dr  I Allier,  de»  Alpes,  des  Ardennes, 
dr  l'Arnégr  , du  (Santal . de  U Charente  . de  la  Gorréie,  de 
la  Côte-d’Or,  de  la  Dordogne  . du  Gard  . de  I Isère,  de  la 
Marne  , de  (a  Meuve  , du  Morbihan  . des  Pyrénées  , de  la 
Sartbe . de  la  Somme  , du  Var , de  la  V endee  et  de  la 
Vienne. 

x.  On  te  conformera  , dan»  l’organisation  des  nouveaux 
cadre» . aux  bases  posées  par  notre  ordonnance  du  3o  août 
lAli.  è l'exception  de  ce  qui  concerne  le  nombre  des  sous- 
lieutenant,  qui  sera  réduit  de  quatre  à deux  par  cscudroi:. 

•*  f«v.  - 10  ruarv.  — O.  da  fl oi  telatin  à /'étaHiu<m»nt 
d'un  Chrmin  d»  F»r  d»  ta  leur»  ou  pont  d»  t’.lm»  1 ur  ta  ri- 
vière d»  Far»»i . par  I*  territoire  houittier  d»  Soint-Ltienne, 
departement  do  ta  Loin. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’etat  dr  I intérieur;  ~ Va  la  demande  furnn  e par  les 


sieur*  de  l.ur  Saiucee.  Brigue».  Miihiti.  ILcktl,  Briergm»  «t 
Bounnitr  , aux  lin*  d'obtenir  I autoritalinu  d'établir  à leurs 
frai»  uu  chrinin  de  fer  pour  communiquer  de  la  Loire  «u 
Rhône  par  le  terriluire  bonifier  J>  Saint  Ktienoe  . départe 
aient  de  la  Loire  ; Vu  le»  avis  de  la  rlnnnbre  consultative 
dr*  art»  et  manufacture*  de  Saint  Ktienoe  et  du  sous 
préfet  de  l'arroudiaacmrul , les  observations  du  préfet  de 
lu  Loire  , l'avis  de  notre  di ne  leur  général  des  ponts  et 
chaussée»  et  det  mines;  — Considérant  que  le  commerça 
et  1 industrie  retireront  de  grand»  avantage»  de  cet  riallis- 
sement . particulièrement  pour  le  transport  de  la  houille 
que  fournissent  en  abondance  les  contrer*  qu’il  doit  tra- 
verser; qu'un  chemin  de  fer  destiné  au  public  est.  comme 
un  canal  de  navigation,  un  ouvrage  d utilité  générale: 
qu'aiirsi  le  Gouvcruemrrt  peut  conférer  an!  rnnrruioo 
naire»  la  faculté  d acquérir  le»  terrain»  sur  lesquels  il  devis 
être  établi  . moyennant  une  indemnité  préalable . et  à 
chaige  de  »e  conformer  aux  règle»  prescrite*  par  la  loi  du 
9 mars  1S10;  — Considérant  cependant  que  la  demande 
tendant  a obtenir  l'autorisation  d établir  uu  chemin  de  fer 
sut  le  versant  du  Rbûuc  uVst  présentée  que  d'une  manière 
mml  t.onnelie , et  ne  saurait,  par  cous*  queut , être  ac 
cueillie  quaul  A présent  ; — Notre  route  il  d'état  entcudu, 
— Nous  «son*  ordonué  et  ordonnons  ce  qui  «dit  : 

Asr.  i*r.  Le  t sieur*  do  lur-Salucet,  Brigue*.  Mitlerel, 
Hochet,  Brirogn»  et  Boaumitr,  sou»  le  litre  de  Compagnie  du 
cktiHin  d»  f»r,  sont  autorises  à établir  un  chemin  de  fer  de 
la  I.oirr  au  pont  de  I Ane  sur  la  rivière  de  Furvm  , par  le 
territoire  bouillier  de  Saint  Etienne. 

s.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  sera  tenue  de  ac  ron 
former  à L loi  du  9 mars  ilto,  relative  aux  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique.  A Cri  effet  . le  projet 
de  la  direction  de  ce  chemin  sera  remis  au  préfet  du  dé 
parlement,  qui  le  transmettra  à notre  directeur  général  des 
pont»  et  ehaum-es  et  de*  mines  avec  sou  avis.  Ce  projet 
sera  soumis  à notre  approbation  par  notre  ministre  oc  l'in- 
térieur. 

3.  Lorsque  la  direction  du  chemin  de  fer  aura  élé  ap 
prouvée,  la  compagnie  f*ra  lever  le  plan  terrier  indiqué 
dans  l'art.  S dr  la  loi  du  S mars  1S10.  l.rv  autre»  formalité* 
prescrites  par  retle  loi  seront  pareillement  observée». 

4.  Partout  où  le  chemin  de  1er  coupera  des  route»  royale» 
ou  départementales  et  des  chemin»  vicinaux  , la  compagnie 
établira,  à ses  frais,  de»  moyens  »ùri  cl  facile*  de  traverser 
ce  chemin  , soit  en  dessus  soit  en  dessous.  Le»  projets  de» 
travaux  à faire  pour  cet  objrt  seront  Miunm  à I approba- 
tion du  directeur  général  de»  pont»  et  «-haussées.  — - A 
defaut  par  la  compagnie  d exécuter  le*  travaux  qui  auront 
été  j»gc-s  nécessaires  aux  points  d intersection  de*  r outes 
royal**  départementales  ou  viciuabs,  pour  assurer  ou  fa 
ciliter  b circulation,  rr»  ouvrage»  »eront  rnis  publiqurun -ni 
rn  adjudication , et,  t defaut  d'adjudicataire»,  seront 
exécute*  eu  régie  sou»  la  direction  des  ingéuieurt  de*  pouls 
et  chausséi  s.  La  compagnie  sera  tenue  d eu  {rayer  la  dé 
pense  . au  vu  de*  étal»  dressés  par  1rs  ingénieur» , ap 
prouvés  et  rendu»  exécutoires  par  le  préfet.  — Il  sera  pn» 
par  le  préfet  de  Ij  Loire  les  mesure»  uercMatres  pour  la 
conservation  ou  pour  I etablissement  d<  » rhemins  d rvploi 
talion  que  le  passage  du  chemin  de  fer  A travers  le»  pro 
priétés  que  la  compagnie  est  auloiiscc  i acquérir,  rendra 
nécs-Mircs. 

5.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  autoriserait  la  cens 
truniou  de  roules  ou  rbcniin»  vicinaux  ou  canaux  qui 
rouvraient  le  chemin  de  fer,  toutes  disposition»  couve 
nobles  seront  faites  pour  la  conservation  de-  ce  cLemiti  : 
mai*  le»  dommages  que  la  compagnie  pourrait  éprouver 
pendant  l'cxecution  des  Irai  aux.  a raison  de  la  suspension 
de»  transports,  ne  pourront  donner  l eu  de  u part  a aucune 
demande  eu  indemnité.  — La  compagnie  ne  pourra  pa 
reillrnieut  réclamer  aucune  indemnité  dans  le  ras  uù  le 
Gouvernement  autoriserait  par  la  suite  U roustrurtiou  de 
canaux  ou  d'autres  chemin»  de  f*r  propre»  su  transport  de- 
là houille  et  autres  niarclTaudises,  soit  de  b Loire  au 
Rhône  , soit  »ur  tout  autie  point. 

6.  Si , après  avoir  entreprit  le  chemin  de  fer.  la  compa- 
gnie ne  le  terminait  pas  entre  1rs  deux  pont»  ci  des»us  dé 
»igués,  ou  «i,  apres  l'avoir  terminé  . elle  l'ahandounnait  * I 
renonçait  à le  faire  valoir  , »nit  par  elle  mime  , mit  par 
d'au  lit»,  les  terrains  acquis  par  la  coiiijmgoic  pour  sa  ront 
trucliou  Serait  nt  restitués  ■ leurs  ancien»  propm  taries  nu 
à leur»  a)  uns  droit,  s il»  l'exigeaient,  à charge  par  « u*  vfrii 
payer  la  valeur  telle  quelle  serait  réglée  a I amiable  on 
par  le»  Ir-buuaux  , en  cas  de  coule slaiion».  — Le  dtlai  Gx* 
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à U compagnie  pour  l'établissement  du  cbemiu  de  fer  e*t 
de  cinq  iiiccUc  perdra  le  droit  de  1 établir,  dans  la  cai  ou 
elle  ne  l'aurait  paa'ternviné  daua  ea  délai,  à moine  qu  elle 
u en  aoit  empêchée  par  force  majeure  dûment  eonatalée. 

7.  Pour  «'indemniser  det  fraie  da  eonetruetion  et  d'en* 
trelien  dudit  ebemin , dea  fraie  d'entretien  de  m voilure»  , 
et  loua  autrea  qu'elle  aéra  dan»  le  caa  de  faire  pour  le 
transport  de»  bouille»  et  matebaudiae»  qui  lui  aeront  con- 
fite» , la  compagnie  eat  autorise  à perce  roi  r à perpétuité  , 
»»ir  le  chemin  de  fer,  un  droit  d'un  centime  quatre  vingt- 
»il  ceiiiiéme»  de  cenlima  par  milia  niétrr»  de  ditltnee  el 
par  hectolitre  de  bouille  et  de  cook.  — Le  droit  aara  la 
mfme  pour  le  transport  de  ciuquaule  kilogramme»  de  ioa- 
livres  et  marchandii*-»  de  toute  »orie  , et  par  initie  nu  ire» 
di  dialanee.  — La  perception  de  ce  droit  te  fera  aur  la  re- 
monte comme  aur  la  descente  du  chemin  . et  par  distance 
de  mille  mètre»  parcourut  ou  à parcourir  tur  le  chemin 
de  fer,  tan»  egard  aui  fraction»  : ainsi  mille  rnelrc»  en 
lamé»  ae  paient  roiiwne  s'il»  avaient  été  parcouru»  entière 
tuant.  — Au  moyeu  du  paiement  du  diuit  Gié  par  le  fiiê- 
•ent  article  , la  compagnie  du  chemin  de  fi-r  sera  tenue 
d'exécuter  constamment,  avec  riaetitude  rt  célérité,  et  tan» 
pouvoir,  en  aucun  ea»  . 1rs  réfuter,  tou»  Ira  transport»  qui 
lui  seront  confié»,  à »et  Trait  et  par  sc»  propre»  moyens.— 
Tonte»  Ica  contestation»  qui  pourraient  naître  pour  cessa- 

I lion  ou  retard  de  transport  seront  aoumitc»  au  conseil  da 
préfecture. 

8.  Aussitôt  que  le  chemin  de  fer  pourra  être  mit  en  ac- 
tivité , notre  préfet  de  L Loire  soumettra  à notre  oiiuitlie 
de  l’intérieur  un  projet  de  reglement  qui  établira  l'ordre 
de  chargement  , transport  et  dérbargi-nieut  det  marchan 
dites. 

9.  Le»  terrain»  qu'oreupera  le  chemin  de  fer  aeront  int- 
potet  comme  |ca  terrains  occupe»  par  Ira  canaui , confor- 
mément à la  loi  du  5 floréal  an  XI  (>3  Avril  i8o3),  en 
déduction  du  contingent  de»  commune»  qu'il  traversera. 

la,  La  compagnie  du  cbemiu  de  fer  tiendra  constam- 
ment la  prraenle  ordonnance  affichée  é la  porte  de  ae» 
magasina  et  bureaux  , et  dan»  Ica  lieux  Ut  plu»  apparent. 

i(  fév.s8  mars.  — 0 du  Ho  mlnaal  Tri  diartiiiiant  ra 

iatirai  a I a f»ri»«iiva  du  l'omttil  d*  Ptud'kommti  dt  I a tiilt 

dt  Ltmtitri,  dtpmritmanl  dt  l'Eure. 

Louis  . ete.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’étal  au  département  de  l'intérieur:  — Vu  U décret  du  7 
août  lêto,  relatif  è rétablissement  d’un  conseil  de  pru 
d homme»  dan»  la  ville  de  Louvicr»,  département  de  l'Eure; 
prenant  en  considération  le»  motifs  qui  nous  oui  clé  expo 
■é»  au  nom  du  commerce  de  cette  ville , et  qui  ont  pour 
but  d'obtanir.  dans  l'organisation  dudit  ooviseil , quelques 
rbangemens  nécessités  par  T intérêt  actuel  de  1 industrie  du 
pays;  — Notre  conseil  délai  entendu  , — Nous  avoua  or 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Aar.  1er.  A dater  de  l’époque  du  prochain  renouvelle- 
ment dea  mrmbrr»  du  conseil  de  prud'homme»  de  la  ville 
de  Louvicr»  . dcpaitrmenl  de  l'Eure  . le»  diverse»  branche* 
d'industrie  ci  sprét  désignées  r on c oui  roui  à la  formation 
dudit  conseil , de  la  ruauiere  suivante  . savoir  : — 1*  Le» 
manufacture*  de  drap  nommeront  quatre  membre* , dont 
deux  aeront  marchand»  fabricant , et  les  deux  autres  , 
chefs  d atelier  ou  ouvrier»  patentés:  — a*  Les  filatures  de 
bin»  , trois  membres,  dont  deux  (Uatrura  el  uo  chef  da 
lelier  ou  ouvrier  patenté  : — 3*  Le*  filature*  da  coton  , un 
anarrhand  filaleur:— 4*  Le»  alclièr»  de  menuiserie  ou 
serrurerie,  un  chef  date  lier. 

1.  Indépendamment  de»  neuf  membre*  dont  il  eat  qur» 
tioii  dans  l'article  précédent . il  sera  attaché  au  conseil 
deux  suppléant , qui  seront , l’un  marchand  fabricant  , et 
l'autre  cliefd'at' lier  ou  ouvrier  patenté.  Os  suppléant,  qui 
srront  pris  indistincte -ment  dans  1rs  differente»  branche» 
d'industrie  rpérifieet  ci  d>«»ut  , remplaceront  ceux  de» 
prud’hommes  que  de»  motifs  quelconque»  empêcheraient 
d'assister  aux  séance»  . soit  du  bureau  particulier',  toit  du 
bureau  général  du  couse  L 

3.  Il  n'rst  rien  changé  aux  disposition»  du  décret  du 
7 août  1810  , roue e ruant  h juridiction . la  troue  et  les  dé- 
penses du  conseil  de  prud'homaux  de  Louvicn. 

4 L'élection  et  le  renouvellement  de  te»  membres  au- 
ront lieu  d après  le  mode  qui  a été  réglé  par  le  decret  du 
1 1 juin  1809.  rectifié  le  vofev.  suivant;  les  marchands- 
fabrican*  et  les  chefs  d'atelier  appelé*  è faire  partie  du  rou 
aeil  a«  conformeront  dans  l'exercice  de  leur*  fondions . 


aux  disposition*  établies  tant  par  ce  deeret  qü#  par  la  loi 
du  18  mars  180C  et  par  la  décret  du  3 août  itio. 

1)  fév.  e ta  mai».  — O.  dm  Bai  rt  latin  au  s aiiriéuliaaa  a 
/a  Commùmtn  da  sceau  el  à /a  dinctita  dm  travail  dt  ea 
. hrsaar. 

Louis,  etc.  — Vu  las  art.  3 et  S de  la  première  ordon- 
nance du  il  juiil.  i&>4,  l'art,  a de  la  seconde  ordou usure 
du  même  jour,  al  I ordonnance  du  17  mai  1816  , — Sur  le 
rapport  de  noire  garde  de# sceaux  , minitire  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice , — Nous  avons  or- 
donné cl  ordounous  ce  qui  suit  : 

Aar.  i*r.  Le*  ettribulioruf  de  la  ruai misainn  du  sceau 
continueront  d'ébe  réglées  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’art,  a 
delà  premier*  ordonnance  du  iSjuilL  181». 

а.  Las  attributions  da  notre  commissaire , eu  c*  qui 
concerna  la  présentation  au  sceau  dea  Iota  et  dvr»  ordoa 
nanee»  , U collation  el  rexécutiun  dea  lettre»  patenta*  et 
1rs  affairas  conte tilieuaes  qui  sont  du  ressort  de  la  commis 
sion  , restant  fixves  ainsi  qu’il  est  établi  par  Tari.  3 da  La 
même  ordonnance. 

3.  Le»  demande»  da  pension  . de  aeeoura  . de  remise  d# 
droits , ou  de  délais  pour  ie  paiement , seront  préalable 
mrni  communiquées  à outre  ruai m>*M ire , qui  donna» 
son  avis  par  écrit 

4-  La  direction  de*  employé*  et  du  travail  de*  bureaux 
du  sceau  eat  placée  tous  la  surveillance  rt  août  la  respou 
aabilitr  du  secrétaire  general  de  la  commhaioa. 

&.  Notre  garde  dr»  sceaux  nomme  indistinctement  tous 
Ira  employés.  Il  réglera,  par  un  arrête  spécial,  la  forme 
de  b-ur  nomination,  la  qualité  dr  leur  tralcment , la 
mode  et  b division  du  travail  de*  bureaux. 

б.  Hors  1rs  cas  qui  dnivrnt  être  réglés  par  nos  ordon 
naoec»,  ou  par  de»  avis  de  U commission  . aux  termes  de 

l aii.  s d*  U première  ordonnance  du  iJ  juill.  iSii  , toute  , 
decision  qui  uc  serait  pas  nuance  de  doUt  garde  des  sceaux  ' 
sera  nulle  el  1100  avenue. 

7.  Les  disposition»  contraire»  à la  présente  . et  spéciale- 
ment l'ordonnance  du  3l  jaov.  1619  , sont  abrogée*.  — 

(Tq.  O-  du  il  juill.  i8i4-} 

MA  US  1833. 

5 mi  mars.  — 0.  dm  Bai  gui  trrardt  dti  ftriliUt  ptmr  la 
trtntfirl  it  la  paiement  dit  reniât  fietf  pour  cant  cantal, - 
dé 1 as  dtttomt  da  5o  fr. 

Louis,  ete.  — Vu  l’art.  t4  «le  la  loi  de  finances  du  ! 
17  août  »8ss  . portant  que  le  mtmimum  de»  rentes  inerrip  • 
lible»  au  graod  livre  des  cinq  pour  rent  consolides  est  réduit  I 
à la  somme  de  10  fr,  ; — Considérant  que  I objet  de  eett»  • 
réduction  est  d«  faciliter  l'emploi  det  petits  capitaux  . et  < 
d encourager  I économie  dans  le»  classe*  laborieuses  de  b [ 
société;  que  ce  bot  ne  aérait  pat  entièrement  atteint,  si  ! 
fou  11'ajootail , pour  la  transmission  de  ces  petite»  rente»  j 
et  b perception  de  leuraarreragea.de»  dispositions  apc  1 
clairs  propres  è diminuer,  pour  leur»  possesseurs,  les  fret»  ! 
résultant  det  formes  ordiuairrt  : — Considérant , ea  outre, 
que  les  formes  d*  paiement  prescrites  par  la  loi  du  sa 
floréal  an  VII  (u  mai  1799}  fout  résulter  les  preuves  de  li- 
bération du  trésor,  du  timbre  apposé  au  do*  de*  extraits 
ou  certiGcals  d'inarrîptioa  , plutôt  que  des  quittance*  pro 
du  i tes  par  les  porteurs  des  titres,  cl  que  d ailleurs  ces 
formes  ayant  été  nabliet  dans  l'intérêt  des  propriétaires  de 
rente*  , la»  facilites  nouvellrs  ajoutée»  è celles  déjà  accor- 
dées par  cette  loi  ne  peuvent  qu'être  en  harmonie  avec 
I intention  qui  l'a  dictée  ; — Sur  ie  rapport  de  ivoire  nu 
nislre  secrétaire  délai  des  finances , — Notas  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  . 

A bt.  i*r.  Le»  transfert»  d'inscriptions  directe»  ou  dé 
parlementa)!»  au  dessous  de  80  fr.  de  rent»  pourront 
a opérer  à l'avenir,  tant  é Paris  que  daus  le»  «Upartentcus . 
sur  b production  de  procuration»  en  brevet  et  anus  signa- 
ture privée , dûment  certifiées  ou  légalisées,  et  soumise», 
quant  à l'enregistrement , au  minimum  du  droit  détermine 
par  la  loi , mais  non  assujettie*  à la  formalité  du  dépôt. 

S Le»  arrerages  de  rente»  »u  dessous  d»  3o  fr..  formant 
la  neuvième  série  du  grand  livre  det  cinq  pour  cent  cou 
solide»,  seront . à compter  du  semestre  à échoir  au  n mars 
l8*3,  acquittés  è Pari*  saut  production  de  quittance»,  et 
sur  la  seule  représentation  de»  extraits  d inscription  , qui 
seront  estampille»  du  semestre  acquitté  d*  la  manier»  pic# 
crit*  par  1a  loi  du  t s floréal  an  VII  fil  mai  1799;. 
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3.  Le»  ptimrni  de  U neuvième  tiri»  du  grand  litre 
wroot  alloué»  dan»  le  a comptes  du  payeur  principal  de  la 
delta  publique  aur  la  production  , nuire  l'étal  d'arrérages 
dreaaé  par  le  directeur  de  la  dette  inacrite,  de»  feuille» 
journalière»  de  paiement,  certifiée»  par  le  contrôleur  de 
cette  aérie  , et  vseée  par  le  contrôleur  eu  chef.  Ce»  feuille» 
journalière»,  ainai  certifiée»,  auppleeront , dan»  la  compta 
bilité  du  payeur  principal,  le»  quittance»  que  le»  rcoüers 
de  la  neuvième  aérie  aerout  diapenté»  de  fournir.' 

4-  Le»  diepoaition»  de»  deua  derniers  articles  ci  dessus 
ne  sont  pas  applicables  aui  paietucu»  fait»  dan»  le»  dépar- 
tes» en». 

Ic»7  mars.  — O.  du  Bot  roncernant  l'applieelion  aux  ou 
vraget  périodique»  a I autre»  imprimé»  tremporte»  pur  la 
patte,  de»  dimemiont  déterminée»  pour  ta  perception  de» 
de  a*  la  de  limira  fl). 

Loui»  . etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire délai  de»  finance»;  — Vu  l'art.  » de  la  loi  du  4 tberm. 
an  IV  (a*  juill.  1796);  — Vu  la  loi  du  i3  veud.  an  VI 
| (4  oct-  1797)  ; — Voulant  remédier.  eu  ce  qui  concerne 
le  transport  opéré  par  1 administration  des  postes,  sut 
! abu»  que  peut  faire  naître  l'emploi  du  nouveau  papier  fa 
{ briqué  au  moyen  d'un  procédé  qui  permet  de  donner  au» 
j feuille»  livrée»  à l'impression  plu»  d étendue  qu’elire  n'en 
avaient  précédemment,  — Nous  avons  ordonné  et  ordod- 
' ooui  ce  quit  : 

| Aar.  t*r.  La  dimension  de  la  feuille  d’impression  pour 
, h*  ouvrage»  périodique»  ou  joumaui , livre»  brochée  , cata- 
logues et  prospectus . est  fisc»  , conformément  à la  loi  du 
] li  vend,  in  VI  i4  oct.  1797),  » vingt  cinq  décimètre» 
carrés  de  luprrlicie  ( ou  trois  cent  quarante  et  un  pouce» 

| carrés  J , et  à douve  décimètre»  et  demi  carrés  pour  rbaque 
’ demi  feuille.  En  contrquencc  , l'administration  dea  poste» 

1 art  autorisée  à appliquer  le»  proportion»  de  cette  dimension 
| à toute  feuille  , demi-feuille  , etc.,  d'ouvrages  périodique», 

’ joumaui , livre»  brwebé» . catalogues  ou  prospectus , pré 
arnica  nui  bande» , pour  être  admis  à jouir  de  la  modéra- 
tion de  port  accordée  par  l'art  a de  la  loi  du  4 tberm. 
an  IV  ft»  juill.  1796!* 

».  Le»  permîmes  qui  voudront  user,  pour  I impression 
de»  ouvrage»  périodique»,  journaux,  livre»  broché»,  cata- 
logues ou  prospectus . de  papier  dont  la  dimension  serait 
; supérieure  à vingt  cinq  décimètre»  carrée  pour  la  feuille 
. entière,  et  à doux*  décimètres  et  demi  carrés  pour  la  de- 
mi feuille  . pourront  le  faire  en  payent  une  augmentation 
1 de  port  d'un  centime  pour  rbaque  cinq  décimètre»  carrée 
. (ou  eoisanle-buil  pouce» carré»;  d'excédant  — J'  7.  L.  du 
i5  mare  t§»7,  art.  9.) 

ia«7  mars.  — O.  du  Bai  qui  modifie,  ton  fermé  ment  à l’as  la 
i y annexe,  le»  art.  14  , »7  il  le  dee  itatute  de  ta  tontine 
! perpétuelle  d'ameriiuement,  auteritte  par  l'ordonnante 
t rayula  du  lo  mare  1S19. 

Louis . ete.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  terri 
taire  d'état  au  département  de  I intérieur;  — Vu  le»  itatut» 
de  la  tontine  perpétuelle  d'amortissement,  lesquel»  statut» 

I seront  annexé»  » entre  ordonnance  du  10  mari  1819  . qui 
autorité  l'etablisaement  de  celte  tontine  ; — Vu  les  de- 
! mandes  des  administrateurs  tendant  à obtenir  que  plusieurs 
articles  drsdit»  statut»  soient  modifiés:  — Vu  les  proers- 
: verbaux  des  assemblées  générales  des  actionnaires,  tenues 
i ce  sujet  les  s août  18s  i et  i,T  août  iSss  : — Notre  con- 
1 scil  d état  entendu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordouiions 
ce  qui  suit: 

in.  i*r.  Les  art-  i4,  97  et  5o  des  statuts  de  la  tontine 
perpétuelle  d'amortieseiumt  sont  modifies  conformément 
I a I* acte  passe  devint  Tldsvll  et  ton  collègue,  notaires  à 
; Paris,  le»  »7  et  tS  déc.  I0sx,  lequel  acte  restera  anuexé  à 
la  présenté  ordonnance. 

s.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  charge  de  l'exécution 
. de  la  prêtante  ordonnance. 

1 1*  L'art.  t4  *<ra  remplacé  par  celui  -ci  : 

Art.  i4-  • Lorsqu'une  même  personne  prendra  sur  une 
« même  tête,  aux  même»  conditions  et  sans  iuteiruption  de 
I • numéros,  plusieurs  actions,  il  pourra  , si  elle  le  désire,  i 
I • rte  lui  être  délivré  qu'un  titre  qui  les  comprendra  col 
| • lectivement.  » 

s*  L’art.  »7  sera  remplacé  par  celui-ci  : 

fl)  Plusieurs  inexactitudes  sciant  glissées  dans  le  texte 
1 de  cette  ordonnance  , déjà  imprimée  au  Bulletin  de»  lois  , 


Art.  17.  • La  part  afférente  à chaque  action  t'établira 
« pour  chaque  semestre,  en  divisant,  pour  cbaqua  aérie,  la 

• masse  composée,  ainsi  qu’il  a été  arrêté  par  l'art.  i8  qui 
« précède  , par  te  uonibre  de  jours  auquel  le»  titulaire* 

■ auront  également  droit.  — Les  nouvellrs  actions  qui  ne 

• donneront  droit  au  titulaire  qu'à  une  portion  de  divi- 

■ drnde  du  semrstre  ne  figureront  dan»  1*  diviseur  que 

■ pour  le  nombre  de  jours  écoulés  entre  celui  d*  la  mise 

• et  celui  d*  la  clôture  du  semestre.  — Le  disiseur  gène- 
v rique  se  composera  du  nombre  de  jours  pour  lequel  leu* 

• les  actionnaires  réunis  auront  droit.  » — 3*  Le  para 
graphe  suivant  sera  ajouté  à l'art.  3o  : — ■ Dans  les  de- 

■ partemen*  autre»  que  celui  de  la  Seine,  il  sera  suppléé  à 

• cette  estampille  par  riuicription  équivalente  qui  sera 

■ faite  et  signe*  sur  le  verse  de»  action»  par  le  prépose  d* 
« I administra  bon  sur  le  lieu  du  placement  : Paye  le  eemettre 

• «ris,  le...  e • — Pour  faire  nieutiou  des  présente»  partout 
où  besoin  sera  et  les  faire  publier,  tout  pouvoir  eet  donné 
au  porteur.  — Dont  acte.  — Fait  et  passe  à Paria,  pour 
>1.  Uuitrejean , en  ictudc,  et  pour  M.  Dégoûté».  eu  sa  de- 
meure, l'an  iSsl.  les  *7  et  »8  décembre. 

tt  mars  =9  mai. — 0.  du  Bai  portant  aatariealia»  d»  la  SaeidU 
anonyme  farmaa  a Furie  août  la  dénaminalian  da  Compa- 
gnie de»  quatre  Canaux,  al  apprakaltan  da»  afetal*  y an- 
nexes. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur;  — Vu  les  art.  3,  8,  6 et  9 de  la  loi 
du  i4  août  lésa,  qui  ont  admis  les  sieurs  André  et  Caféier 
rt  ronsorta  eu  qualité  d'adjudicataires  des  emprunts  pour 
l'acbcvemcut  des  canaux  de  Brrtagne,  du  Nivernais,  du 
Ihic  de  Berry,  et  latéral  à la  Loire,  sua  rouditions  portées 
au  cahier  de  charges  annexé  à ladite  loi,  bs  autorisant  à 
former,  pour  l'exécution  de  leur  traité  . une  société  ano- 
nyme ; — Vu  les  art.  »9-  87,  4o  et  43  du  code  de  com- 
merce; — Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  avous  or- 
donné rt  oedounons  ce  qui  suit  : 

A bt.  t*r.  I.a  société  anonyme  formée  à Paris  entre  le» 
adjudicataires  des  emprunts  ouverts  pour  l'achèvement 
des  canaux  ci  dessus  dénommes  . est  autorisée  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  da»  quatre  Canaux.  Se»  statuts 
sont  approuvés  tels  qn  ils  sont  contenus  dau»  l'acte  cons 
tilutif  de  la  société,  passé,  les  91  et  ai  fée.  |S»3.  parde- 
eant  Boillea u et  son  collègue,  uotaires  à Pari»;  ledit  acte 
restera  annexé  à la  présente  ordonnance,  ensemble  les 
tableaux  et  modèles  qui  en  font  partie. 

s.  Notre  ministre  secrétaire  a'cfht  de  l’intérieor  nom- 
mera un  commissaire  pre*  la  société,  lequel,  aux  terme* 
de  I art.  i4  du  cahier  dea  charges,  visera  toutes  les  «cirons 
qui  seront  émises,  en  y apposant  sa  signature,  et  sera, 
chargé  de  surveiller  kl  oprratiouv  de  U compagnie. 

3.  Notre  minUtre  secrétaire  d'état  de  i io teneur  eet 
chargé  de  l'exécution  delà  présente  ordonnance,  laquelle, 
avec  lacté  de  eoeiétê  annexé,  sera  publiée  au  Bulkbn  dre 
loi»,  et  insérée  eu  Moniteur  et  dan*  uu  des  journaux  des 
liocs  aux  annonce»  judiciaire»  du  departement  de  la  Seine, 
sans  préjudice  de»  publications  ordonnée»  per  le  Code  de 
commerce.  — ( Kay.  Vil,  Bulletin  60s,  bis,  n*  t.  ) 

Il  mars.  — O.  da  Bai  qui  révoqua  U Bravai  d'un  Imprimeur. 

Louis,  ete.  — Vu  te  jugement  en  date  du  »f  juill.  ils», 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine,  jugeant  eo»re<  lionuelkment,  qui  déclare 
k sieur  Paul  Fronç  a Dssv.il,  imprimeur  à Paris,  coupable 
de  contravention  aux  lois  sur  l'imprimerie  , et  le  con- 
damne à 1,000  (r.  d'amende  et  aux  frais  de  la  procédure  ; 
— Vu  Carrél  de  la  cour  royale  de  Pari*,  du  tB  no».  iSas, 
statuant  sur  l'appel,  qui  confirme  le  premier  jugement  , 
qui  dérlare,  eu  outre,  le  sieur  Dupent  coupable  d'une  se- 
conde contravention*  et  1e  condamne  à 1,000  fr.  d'amende 
et  aux  frais  de  ht  procédure  ; — Considérant  que  le  pour- 
voi formé  par  le  condamné  a été  rejeté  par  un  srrèt  de  la 
coug  de  cassation  du  3i  janv.  i8»3,  qu  ainsi  l'arrêt  de  la 
cour  royale,  précité,  est  devenu  executoire;  — Vu  l'art,  ta 
de  U loi  du  >1  oct.  181 4 ; — Sur  k rapport  de  notre  mi 
nielre  de  l'intériellr,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i#r.  Le  brevet  d'imprimeur,  à la  résidence  de  Pari» 
est  relire  au  sieur  Dupent. 

U présente  rédaction  remplace  en  tout  la  première,  insérée 
au  Bull.  5gs  , n*  >4. *69  {Fiole  du  Bull.) 
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a.  Noir*  mimera  de  Initrricur  est  chargé  de  raxéculiuu 
i de  la  peéacnta  ordonnante. 

■ 17=19  «non.  — rtiatit»  a l'outtrlart  d'un  erédil  éven- 
lu  il  dt  100,000.000  pour  l'trtrae t lli]. 

Aar.  i*r.  [)w  crédit*  éventuel»  jusque*  à toneurrtnre 
dt  ioo.ooo.ooo  aont  outrrli  »ui  inini*irv*  ordonna  leur*, 
pour  Ira  dépensé*  extraordinaire*  et  urgente*  qui  ««raient 
autorité**  en  dans  le*  forn»  » prescrit*  par  l'arl.  lia 
de  la  loi  du  a»  m*ri  1817.  addilionuellemtol  aux  crédits 
• oies  pour  leur  sente*  de  l'fwreic*  i6*3. 

a.  Sont  affect**  à l'acquittement  de  ce#  dépens*» . — 
j»  1^.*  reaaourcr*  «upplemunlairc*  du  budget  de  lili  , 
évaluée*  à dix  million»  deux  cent  qualra-vingt-*ept  mille 

cent  *ii  franc»  . « lo.aff-.iod  f. 

Et  r excéda nt 'de*  recette»  aur  Ica  dépem- 
at«  du  budget  de  »8«*  , évalué  à trente- 
deux  million»  *ia  cent  cinquante-huit  milia 
buit  cent  nu  franc*  , ci 3i,€58,8oi 


TotiX i». 945.9°" 

x 

a*  On  crédit  en  rente  b p.  too  consolides,  dr  la  K>mnM' 
de  4.000.000  de  fr.  que  le  mimstra  dr*  linaorc*  eit  auto 
rité  à faire  inicrir»  au  grand -livra  de  U dette  publique 
avec  jouissance  du  a*  tnar»  iltJ. 

3.  Il  »cra  rendu  compte,  à la  session  de  iS«i,  de  la  réa- 
lisation et  de  l'emploi  de  tout  ou  partie  dr  ce  crédit  en 
renie*,  dont  il  ne  pourra  être  dispos*  que  par  de»  négo- 
ciation* publique*  , avec  conrurreuce,  dan»  le»  furmi » »ui 
vie»  pour  l'aliénation  de»  rente*  effectuée  par  le  traite  du 
9 août  iBat.  — ( Foy.  O.  du  4 juiu  i8xJ.  J 
190*7  — 'O.  du  Roi  ponant  fixation  du  prix  dt  ttntt 

dt»  Poadrt»  dt  m me  et  Je  rawnwarra  txitritar. 

I.oui» , rie.  — Vu  la  loi  du  if.  mars  1819.  relative  à la 
fabrication  et  a la  vente  du  poudre*,  et  notre  ordrai- 
naure  du  »ü  juin  iSai;  — Vu  iumÎ  noire  ordonnance  du 
19  janvier  dernier  . portant  fixation  du  pria  de»  poudre* 
fournie»,  pendant  l'anuee  léaS,  par  la  direcliun  générale 
du  servie»  dr»  poudre»,  à l'adiuini»ir.ilioii  dt»  contribu- 
trou»  ipdiraetea;  — Sur  le  rapport  de  noire  miniatre  ac- 
< réiaire  d «Ut  de»  finance*.  — Xou*  avon»  ordonné  el  or- 
donnooa  ce  qui  »uit  : — Le  prix  de  vente  dr»  poudre*  de 
mine  et  de  commerce  extérieur  e»t  li*e  par  kilogramme 
Binai  qu'il  luit  : — Coudre  de  commerce  extérieur,  a fr.  1 
— - l’oudiede  mine  priât  dan»  le*  entrepôt*  de  la  régir  dt  » 
contribution»  indirecte»,  a fr.  75  c.  — foudre  de  mina 
prit*  cbex  le»  dcbitAii*.  3 fr. 

19  mar»=7  avril.-—  O.  du  Roi  refit  lire  «10  //f»  U'.reertrf  fait 
par  la  r«mlmr  de  Jolivet  à la  Suritlr  d’tncturagta, tnt 
pour  t’induitrit  nation  ait. 

I.oui».  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  »ecré- 
tairr  d'vtal  au  deparlrtnrul  de  l' intérieur:  — Vu  te  te» 
latilCDl  nulbeiitiqur  de  la  dame  L#ui*c  Durand,  «cuve  du 
comte  J tau  fi  aplielt  Uuitt  Juin**!  , conseiller  delai  hono- 
rairr,  eu  date  du  il  ocl.  IMS.  par  lequil  elle  e ordonné 
que  le  produit  de  la  vente  de  lou*  »»•»  bien»  meuble»  et  im- 
meuble». converti  en  rente*  *ur  l'KUt,  fût  mu»  U deduc* 
tiou  de»  dette»,  Icg*  particulier»  et  bai»,  coioacré  à prqé 
luit*  a distribuer.  * Pari»,  de»  prix  pour  l'otn  oiiragenienl 
de  f in  du  «trie  nationale  français'-  . aidai  qu'il  en  est  fo*é 
actuellement  parla  société  libre  derirntiragrmrtit  établie  à 
Pari»,  faisant  rt  instituant  . à cet  effet , ladite  société  OU 
tout  autre  etablissement  du  même  genre  qui  lui  errait 
substitué  «ou*  l'autorisation  du  Gouvernement,  ton  héri 
lier  el  légataire  Unrver*»-!.  le  tout  son»  diverse»  clause*  et 
condition*  inaèrres  au  teetommt  pour  a**urrr  IVffct  et  ta 
! perpétuité  de  ladite  fondation  de  prix;  — Vu  la  demande 
| du  president  de  la  lociété  dcnrouiagcment  au  noni  dr  la- 
l dite  société,  tendant  à être  autorisé  à accepter  pour  elle 
| ladite  fondation  t — Vu  le»  réclamations  île*  trois  héri- 
tière* naturelle*  de  la  conite*»c  Jallirtl,  qui,  âpre»  l'expo- 
' *ilion  de  divers  motif*  de  droit  qu  elle*  ont  rru  devoir  al 
| léguer  contre  la  demande  eu  autorisation,  ont  subsidiaire 
1 mml  conclu  à la  réduction  de*  libéralité»  de  la  testatrice 
, en  protestant  de  leur  intention  de  concourir  à *e»  vue*  au 
. profit  de  ('industrie  : — Notre  conseil  d'état  rr.tnulu.  — • 
Nou*  avon»  ordonné  cl  ordimnow  rc  qui  *uit  : — U pré 
rident  de  la  société  d’encouragement  pour  l'industrie  na- 
tionale **st  autorité  4 acrrpn  r,  au  nom  de  ladite  *oeiélé  , 
pour  la  moitié  feulement,  le  leg»  universel  de  la  comte*** 


J-tlmti  pour  la  fondation  ci  aux  terme*  rl  condition»  por 
lé*  à >011  testament. 

19  mar*=7  avril.  — O.  du  Rai  fui  rrtnrl  à la  ditpotilitn  dt 
Cttéqua  dt  Slraiéourg.  pour  y liautftrtr  lt  timiuiiirt, 
ht  kàlùntn»  de  .rl  ouata  elai'Ltumtnt,  tic. 

(.Oui*,  etc.  — fkir  le  rapport  de  notre  ministre  serré 
taire  d'état  de  l'intérieur  ; — Vu  la  deliberation  prî«e  par 
le  conte  il  général  du  departement  du  lia*  Rhin  dam  sa 
sestinn  de  iSv»  t — Vu  le»  délibérations  du  conseil  muni 
ripai  de  .Strasbourg,  de*  8 juill.  lin  et  14  j*nr.  |tj};  — 
Vu  la  drlibéralion  du  conseil  royal  d'instruction  publique, 
eu  date  du  »rr  mat*  i8*3; — Vu  b*  conventemc ut  doum- 
par  notre  ministre  secrétaire  dVlal  au  deptiirmrnt  de  la 
guerre,  le  1 1 janv.  i$»3  ; ■ — Notre  c.-nsril  d’état  entendu  , 

— Nous  avon»  ordonné  et  ord-  nnnnt  c*  qui  suit  : 

Aat.  i#r.  I-e»  bàtiunn»  de  l'ancii  11  séminaire  de  Stras 
bourg,  affecte»  par  le  decret  du  10  mars  1807  au  place- 
meut  du  lycée,  et  actuellement  occupe*  par  l'academie  de 
cette  ville  , seront  remis  à la  disposition  de  l'cvéque  de 
Strasbourg  pour  y trannerrr  le  KUiittaiie. 

*.  L'ancienne  prévôté,  dont  le  même  dt*crc|  « approuvé 
Isr-quisttion  pour  venir  é rétablissement  du  palais  épi* 
copal,  sera  a lier  Ire  au  placement  d'une  pniir  de  l'aea- 
démic,  conformement  à la  dt  libération  pri»e  par  le  rnvwil 
général  du  deparlement  du  lia»  (tbin  dan»  sa  session  de 
»8a*. — L'auire  partie  de  l'academie  *era  établie  dan»  les 
bâlinien»  de  I école  de  travail  appartenant  é la  ville,  aux 
ter  un»  de  la  délibération  du  contrit  municipal  du  8 juill. 
iSt*. 

3.  L'ancienne  rommanderie  de  Saint-Jean,  qui  avait  élr 
aflectée,  p.ir  decret  du  14  juill  1 8 1 1.  à l'<  tablmemcnl  da 
scntinaiie.  sera  remis*  a U ville  pour  y transférer  féeolc 
de  travail. 

4.  Lorsque  l'administration  civile  aura  pu  faire  ctm» 
nuire  4 la  Madeleine  un  édiûce  convenable  pour  y placer 
I académie,  le»  batiment  de  l'rcule  de  travail  actuelle,  af 
fcclés  par  l'art.  1 au  placement  d’une  partie  d*  l'académie, 
seront  remis  per  la  ville  a la  di» position  de  notre  ministre  de 
la  guerre,  ru  échange  de*  bâtiment  et  drpend..nr«  • de  I» 
Madeleine  . paur  v établir  un  quartier  de  cavalerie:  et,  à 
cette  rpoque  , l'academie  cessera  aussi  d'occuper  la  pré- 
vôté. 

1)  niarK=7  avril.  — 0.  du  B.»i  fui  annule  piuticurt  Arrilit 
du  rtUftil  dt  preferlutt  du  deparltmenl  Je  l'Aiant,  dame 
la  diiprntien  fui  u r tendu  aux  Fuiluett  dont  lp»  ianltt 
eut  eus*  ftnliiuilrti  *1  plu»  dt  largeur,  une  titlt  qut  lt» 
mime*  arréh  i ml  ju ifrmrnl  appliquée  à é’uutrt»  t citait» 
dont  lt»  J u lu  n'araieul  gai  ntt»  largtur. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rnpfmrt  du  comité  du  ronteniieui  ; 

— Vu  la  lettre  de  notre  minisire  de  l'intérieur,  du  3i  orl 
i8**,  et  le  rajqiort  y annexe  : lendite»  pièce*  enregistrée* 
an  «ecrciariat  general  de  uotic  conseil  «Té tôt  le  o nov  »8*t. 
et  lend.iul  4 I annulai  ion  de  cinq  drrélé*  du  cnnveil  de  pre 
fvelure  du  déparlc-oient  de  l'Aism-.  et  au  rv-mlmur^eturut 
de*  amende»  qui  ont  pu  être  payer*  en  exécution  desdit» 
arréti»  prit  en  niatirr*  dr  police  de  roulage  . — Vu  lul-tlre 
du  préfet  du  départi  11. eut  de  I Aisne,  du  ij  dvc.  18»*. 
contenant  de»  document  sur  l'objet  du  prisent  pourvu»  ; 

— Vu  l'ariétt  du  roniiil  de  preiccUire  (tu  département 
•1e  l'Aine,  du  il  juill.  i9ti.  qui  miidunn*  le»  sieur»  Lan», 
Fournier.  Dion  et  (itdard  à rui^«>vl«  frauti  d'atnmdr  rlu 
mu  «taux  fraie,  pour  cause  dr  rontravention  à la  police 
du  roulage:  — Vu  rarréle  dudit  corne. I . du  il  ju  U 
nièiur  ouuéo.  qui,  par  le»  mêmes  luulif*.  condavimc  le» 
liant  Chariuu,  Turfuin,  GagftuX,  Blaiu,  U oral,  Fréta  »!  et 
Payant  k tinquanti  (1  ënt»  d'amende  rbacuii , et  k«n»ur 
Sallan/rt  4 nul  fratn  » el  aux  frai»  ; — Vu  l'arrête  dudit 
conseil  du  »8  sept,  mil»  année,  qui,  par  In  liléaM» mo- 
tif*. cottdamme  le»  sic-ur»  S..llandrt  cl  lima  flirt  4 ernl 
fi  an  f»  d'amende  chacun  . et  le  sieur  l-.utitier  à riuywei-U 
(tant • «taux  frais; — Vu  l'arrête  dudit  routril.  du  **j 
ocl.  même  année,  qui.  par  W mêmes  motifs  , roiulamne 

i le  rieur  Sal-tndrt  è ftnl  frann  d'amende  el  le  lirur  flirnl 
4 fiHùuanlt  franr»  el  aux  bais:  — Vu  lanélé  dudit  ron 
scil,  du  i4  dée.  même  année  , qui . par  le*  mêmes  motif»  . 
condamne  le*  (icurt,  Uaky,  Ütdiei  . Gagnaux,  Lemoine  et 
Cardan  , à rinqanlt  franr»  d amende  «t  aux  frai»;  — Vu 
le»  arTclrs  dudit  conseil , de»  19  fr».  rt  3 mai*  iSts  qui 
[ renvoient  au  préfet  le»  rrrlamatiou»  de»  rieur»  Sailanjit ,Di 
fier  ri  Lriwuin*.  et  invileut  lexdil»  tîrur*  à toUicitrr  du 
* intni'tn  de  l'intérieur  le  rapport  dr*  précèdcu»  arrêté»  . 
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•n  ee  qui  les  concerne  ; — Vu  !.t  réclamation  adresser  au 
Jirtfel  du  départ»  ment  de  l'Aisne,  le  4 mm  1S11.  par  le 
ueur  Fournier,  l'un  drt  voiturier*  condamné*;  — Vu  r»oir» 
ordonnance  du  7 mari  1811.  rendue  en  pareille  matière; 

— Vu  la  loi  du  7 vent,  an  XII  ( *7  fèv.  i8t>4  ) et  le  dé* 
«ret  du  *3  juin  1806;  — Vu  toute*  le*  piece*  produite*  et 
jointe*  au  dossier  ; — Considérant  que  Je  pourvoi  du  mi* 
ni» Ire  a et*  fait  datu  l'intérêt  de  U lui.  et  que,  le*  partira 
inléreMéea  o riant  paa  enmre  devant  nous,  il  n’y  a pa* 
lieu  d»  «taturr  en  ce  qui  le*  concerne  ; — Considérant . a 
l’cgjrd  de*  voiture*  dont  le*  roue*  ont  de*  jante*  de  onze 
crntim-Mn*  de  largeur.  que  le  décret  du  *3  juin  t9ri6  n'a 
pa*  proportionné  leur  iiharpimcht  au  nombre  de*  ebevaui 
qui  le*  tirent,  mai*  à la  larg»ur  de  leur*  jante*;  qu'au* 
ternie*  dinJit  décret,  lorsque  le*  voiture*  «ont  attelées  de 
plua  d‘un  clieial  et  ont  de» jante*  de  onze  centime tre»  et 
plu*  , le»  contravention*  pour  eicr*  de  chargement  ne 

eurent  élrt  constatée*  que  par  le  pr«age  »ur  un  pont  à 
ave  nie  , et  qu  'ainsi  le  con»eil  de  préfecture  du  departe- 
ment de  l' Ai  me  a mal  à propos  appliqué,  dan*  e. -ri  ai  ni 
caa,  une  disposition  de  la  loi  du  7 vent  an  XII  (ty  fée. 
l*o4  ),  laqurllc  disposition  nriabinic  rjue  pour  le*  voiture* 
dont  le*  jante*  ont  iiioiui  de  onze  centimètre*  de  largeur  , 
cl  a été  abrogée  pour  le*  jante*  de  onie  centimètre*  et  plu*: 

— Noire  con*rif  d'étal  entendu  . — Nous  avon*  ordonné 
et  ordnnoon*  ee  qui  auit  ; — Le*  arrêté»  du  conseil  de 
préfecture  du  rU-patteairnld*  l'Aisne,  de*  ig  mai,  lojuitl., 

18  sept.,  9 net  et  17  no».  18»»,  août  annulés  danv  la  dis 
position  qui  a étendu  au*  voiture*  dont  le*  jantr*  ont  ou  te 
rvniiuiétm  et  plu»  de  largeur,  une  n (fie  que  le*  même* 
arreté»  ont  justement  appliquée  à d'autrr*  voiture*  dont 
le»  jantes  n’avaient  jm»  celle  largrnr. 

19  mars  = tS  avril.  — O.  du  fiai  fur  annule  celle  du  10  août 
1 S 10  , rtlativ a a Crtufiiuimnil  d'un  droit  dé  peagt  rar  lt 
pont  Jt  Mtrlngne , rummunt  dé  firnl  sur  Mcu-lht  , rl  etn- 
liant  dtt  ditponlioni  à ctt  tgatd. 

I.ouir , etc.  — Sur  t-  rapport  d*  notre  ministre  serré* 
tairr  d’étal  au  département  de  l'intérieur; — Vu  notre 
ordnunaoec  du  10  août  i?.o.  autorisant  l'établi*«cmen| 
d'un  prsgr  sur  I»  pont  de  Ylortagne  dans  la  commune  de 
Mont  sur  Meurlbr  , pour  le  produit  lire  affrété  au*  frai* 
de  sa  reconstruction  ; — Vu  le*  lettre*  du  piéfel  dr»  *t> 
janv.,  6 juin  et  3 oci.  i?»s  , d'où  il  rémlte  que  les  indivi- 
du»  qui  »r  sont  proenté*  pour  *«  rrndiv  adjudicataire* 
dudit  péage,  ont  fait  du  propositions  qui  n étaient  pa» 
susceptible*  d'être  acceptée^;  — Vu  la  correspondance  de 
notre  ministre  de  I iutérii-ur  . en  date  des  8 net  18*1  , ii 
f«v.  et  1-  août  iSsi:  — Vu  l’art.  4 8 de  la  loi  du  *5  mars 
»Si?  et  l'art.  4*  de  U loi  du  iS  nui  1818;  — Notre  conseil 
d»  tal  entendu , — Nous  avon*  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Aar.  irr.  Notre  ordonnance  du  10  août  ;9so,  relative 
à rétablissement  d un  droit  de  péage  sur  le  pont  dr  Mor- 
tJgue  dan*  la  commun»-  de  Mont-sur-lleurthc , est  annulée 
et  *era  considérer  comme  non  avenue. 

*.  ft  sera  procédé  par  le  maire  de  la  commune  de  Mont 
aur-Mcurthc , en  présence  du  sojs-préfet  de  I arrondisse- 
ment  de  Lunéville  et  drs  autre*  fonctionnaire»  désignés  par 
le»  lois  r!  reglrm»  ut.  a I adjudication  publique  , au  raLai*. 
salon  Ira  forme*  accoutumées,  de*  Iratsuv  à rtreuter  pour 
la  reconstruction  du  pool  de  Murtagne  , suitant  le*  plan* 
et  deii«  a pp rouir»  par  le  préfet  du  deparLcmenl , qui  en 
évaluent  L dépensé  i i9,iou  fr. 

3.  Celte  dépense  *rra  reparti*  entre  le*  commune*  sui- 
vantes, savoir  Pour  ta  commune  de  Moni-sur-Mc-urtbe, 
is  aoofr.  ; pour  relie  de  Olainvdle,  fioo  fr.  ; pour  r» Ile* 
de  Damelctiére»,  Barbon*  ille  et  Vigtiruli.»  {chacune  bon  f.  ), 
1,800  fr.  ; pour  rriir*  dr  Rosières,  Pcrriere*.  halfais.  Ilau* 
a«ii«iUe,  Cliarmoia  , Rebaiuviller . Xenn*nvrn»l  rt  Gctba 
viltrr  ( chacune  4o*>  fr.  ),  3, a 00  fr.:  pour  la  ville  de  Nam  y. 
400  fr.  : total.  18,100  fr. 

4 Le  contingent  de  chaque  commune  sera  réduit  dan* 
la  proportion  du  rabais  que  pourra  procurer  i adjudira 
lion. 

16  mars?  3 avril.  — 0.  du  Roi  yu*  porta  à tir  lt  nom  ht  dtt 
Connu  Greffttri  aaturmeuUt  uUtdn  au  greffe  d*  luCour 
roja  t dt  l’a  ru  pour  lo  partit  rrimintllr. 

Louis,  etc. — Considérant  que . par  110»  ordonnance» 
de*  10  fev.  18*1  . *6  janv.  rt  *7  uov.  i8as  . la  rôtir  d’as- 
Mses  de  la  Sriuc  a été  divisée  en  drus  se» -lion»  pour  le* 
premier,  deuziaiur  et  troisième  trimestres  de  i8ai,  181s  et 


iW  . i l’effet  «Teipédier  la  totalité  de*  procin  portés  de- 
vant elle  : — ■ Coiifidrraiit  qu*  le*  cinq  aomnii*  greffiers 
a-termente*  qui  *onl  attache*  au  greffe  de  la  cour  royale 
de  Par»  pour  In  partie  criminella.  n*  peu  veut  suffire  a ce 
service  , et  qu’il  y a par  conséquent  nécessite  de  I augmen- 
ter ; — Vu  le*  art.  C et  7 du  décret  du  3o  janv.  1M1 1 , et  Ira 
art.  3 , 4 et  5 du  decret  du  i9  septembre  de  la  même 
année  ; — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des-eeeaus  ; •— 
Notre  conseil  d ‘état  entendu  , — Nous  avons  ordonne  et 
ordoiiuon»  ce  qui  suit  : 

A * r.  1 rr.  Le  nombre  de*  commis  greffier*  assermenté* 
qui  sont  attaché*  an  greffe  de  la  cour  royale  de  Paria  pour 
la  partie  criminelle  est  porte  ■ eis. 

a.  Le  traitement  du  nouveau  commis  assermenté  eer* 
le  même  que  celui  de*  autre*  commis  greffier»  de  la  cour 
tnyale  , ainsi  qu'il  est  détermiué  par  l’art.  6 du  décret  du 

30  jauv.  181 1. 

3t  mars  s 7 avril.  — L.  rtlaiitt  à dtt  Êtkangtt  <1  Baux  tm 
phjtiotiguai  dit  Htm  dt  la  Courtnae. 

A bt.  i*r.  Le  bail  emphytéotique  de  quatre-vingt-dis 
neuf  ans  eu  date  du  97  déc.  1819,  passé  entre  l'rz-dirvetrur 
gênerai  du  minuter*.»  de  la  maisou  du  roi  «t  le  départe- 
ment de  Seine  et  Alite  , moyennant  lin  fr.  . pour  le*  ba- 
timrn*  et  terrain*  de  la  vénerie  situé*  À Versailles,  est 
rouRmié. 

3.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  maison  du  roi  e»t 
autorisé  à concéder  au  departement  de  Seine  et  Oiæ.  per 
acte  authentique  , à titre  de  bail  empby trafique  pour 
quatre-vingt «lii  nruf  an»,  et  niojniiiiul  Je»  rrdvvauee*  et 
charge*  filée»  par  le  proers-verbal  d eipertbe  élu*  le  *3 
uov.  1830,  le*  Rétinien»  et  dêpvudanrev  si»  a Versa  ille*  ( 
avenue  de  Pari*,  connus  sou»  le  nom  de  Uatton  Bipnillt. 

3.  Sont  pareilteim-nt  continue*  le*  huit  contrait  dé 
change  de 'divers»*  partie*  de  bo»o  et  de  lerraiiw,  passé*  , 
en  vertu  d'ordonnance*  royale*  d«*  9 no*  et  i3  dre.  1819, 
*7  mars  et  5 juin  v8*«.  17  janv.,  97  avril  cl  1*  *ept.  i8ii, 
entre  Tel  directeur  g»  lierai  et  ensuit*  le  ministre  s*crèlaii« 
dVtat  de  la  maison  du  roi,  savoir  : — Le  premier,  en  date 
de*  il  et  19  mai  1890,  avec  I»'*  linin (.'mdss/t  dt  Dampont 
et  Iigiay  ; — Le  second  , en  date  du  *3  juin  »uiv«ul , avec 
le  duc  de  Fatmj  ; — ■ l.e  troisième  . du  11  juillet  mémo  un 
née  , avec  le  »ieur  Kguin  ; — L*  quatrième  , du  10  octobre, 
avec  le  aienr  Boulanger;  — Le  cinquième,  dr*  a rt  & juin 
iS*i  , avec  le  *ieur  Duetrntl;  — Le  aitiéme  , en  date  des 
mêmes  jour*  , avec  le*  sieur*  et  dame  Ilarriif,  Lrpmt  rt 
Latoye  ; — Le  septième,  le*  1*  et  >3  wpt  18*1,  avec  le 
sieur  Gokin  ; Le  huitième  et  dernier , le  n mai  189a  , 
avec  le  sieur  Lafltt. — (Fa).  L.  du  6 uov.  »8t4.  •«<  t.  9 el3.j 

3 1 morts  7 avril.  — relalivt  à du  Etkungtt  antra  le  Do- 

maint  dt  l'tlat  st  dtt  Eiakhtiamtni  ptHUi  ou  du  parti 

n ditrt. 

A vt.  Ier.  La  cession  auv  hovpice»  de  la  ville  de  Parts, 
pour  y établir  l'école  de  charité  »lu  quatrième  arrondisse- 
mrnt . d'une  maison  appartenant  au  domaine  de  l'Ktal , 
rue  Jean  Lautier,  u*  3,  en  échange  d'une  autre  maison 
sise  rue  Saint  Germain  I Auierroi»  , n°  tl  , dont  ce*  hos- 
pice* sont  propriétaires,  est  autorisée.  — L'échange  aura 
lieu  San*  aucune  soulle  de  part  ni  d'autre.  — La  *11#  de  Paris 
sera  tenue  de  paver  tou»  tes  fiai»  d'espvrti«e  et  autre*  fait» 
et  à Taire . y comprit  crut  du  contrat  d'échange  , indipen 
d.uiimrut  de»  frais  occa»i»uuir»  par  le  transport  dans  la  mai- 
son rue  Saint- G ermain-l’ Auierroi*.  du  mobilier  appartenant 
au  domaine  de  l'Etat  et  caissant  dans  la  maison  rue  Jean 
Lautier. 

I.  Cnuformément  ans  conditions  d’trhange  arretées  entre 
le  ministre  secrétaire  d'état  desfinance*  dan*  l'intérêt  du  do- 
maine. et  le  ministre  accrétaire  d état  d*  l'intérieur  stipulant 
pour  la  fille  dr  Nantes  . les  bâtiment  de  l'am-icu  hôtel  drs 
monnaies,  et  la  portion  de  terrain  en  dépendant,  de  la  con- 
tenance de  cinq  crut  »ei«c  mètre*,  d<  *qucls  la  remise  • été 
faite  au  conseil  municipal  le  19  juin  1810,  sont  et  demeu- 
sent  conrrdé*  à perpétuité  a la  ville  de  Nantes,  pour  en 
jouir  et  disposer  cfi  toute  propriété.  — Le  terrain  situé  rue 
de  Priithiévrr  . de  la  contenance  de  mille  cinq  ceul  quatre- 
vingt  ouïr  mètres,  ainsi  que  les  bèlimeu*  déjà  construits  et 
reui  à construire  sur  hdit  emplacement  par  la  ville  de 
Nantes,  et  drstiné»  au  service  de  I hôtel  dr»  monnaie»  . sera 
et  demeurera  également  cuiiredr  a perpétuité  à l’Etal  pour 
eu  jouir  et  disposer  en  toute  propriété. 

3.  La  cession  au  sieur  de  Un  toi,  dr  la  port  on  de  la 
forêt  de  lloumare  connue  sous  le  nom  de*  E-tUi»  , et  d une 
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contenauc*  de  cloquant*  «t  un  hectares  trente  trot  ares 
qnttrc  vingt-deux  centiare*  , contre  deux  partie»  de  bois 
appelée»,  l'uu*  I»  tri»§*  da  Hart  Cramé  Pré  ; et  l'autre  I* 
kuu  é«  Uaiaiila . ensemble  d’un*  contenauc*  d*  cinquante 
•t  on  hectare*  trente -erp*  are*.  *»t  autorisée  et  aura  lieu 
»an*  anuité  ni  retour.  — Tou*  le*  frai*  de  délimitation  et 
autre»  reataronl  à la  charge  du  aieur  dt  II  armai. 

4.  La  e**»ion  au  »ieur  Dalaaal-lhalarnaa , d une  portion 
de  trente  sept  bectara*  trente-troi»  are»  d*  la  foret  royal* 
de  Champeaux  , contre  I*  bon  dit  da  l’Uamilaga , d une 
même  clcndue  . dont  il  eat  proprietaire  . et  qui  touche  à la- 
dite forêt . eat  autorisé* — l.’rchans»  aura  lieu  sans  aucune 
aouh*  , et  le»  frai»  resteront  à la  charge  du  aieur  lia  tarai- 
Daataraaa.  — ( Faj.  L-  du  a*  dot.  ■ i*r  dêe.  17*0, 2 U.  ) 

AVRIL  1825. 

isa$  avril.  —O.  dm  R ci  ralatiaa  aux  DaUaux  à tapaur. 
Loui* . ete.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire  d'état  au  département  de  l’intérieur:  — Vu  la  loi  du 
»9  flor.  au  X l 19  mai  180s  ’ ; — Vu  le»  arrêté*  du  préfet 
du  département  de  la  Gironde,  da»  18  no».  iR»t  et  *7 
mar*  t8x* . pour  la  police  de*  halraui  à vapeur  établit  *ur 
la  Garonne  ; -—Vu  le*  ob*crvaliom  et  avi»  de  uotr*  ministre 
de  la  marine,  du  *7  août  tSis  , wr  le*diu  arrêté*  ; — Vu 
l'avi*  du  con*eil  général  de»  pont*  et  rhaussce*  du  10  oc- 
tobre *uivaut  : — Considérant  que  le#  Ini*  et  rrgUmeua 
existan*  . appliqués  ans  bateaux  à vapeur  , ne  garantissent 
pas  d une  manière  suffisant*  la  sûreté  de  l'équipage  et  de* 
passagers  , et  qu'ainsi  il  y a nrcessilé  de  recourir  à des  dis- 
positions spéciales  : — Considéraul  qu’il  importa  d établir . 
pour  la  police  de  ce  genre  de  navigation  dé|à  introduit  sur 
plusieurs  fleuves,  des  mesures  generale»  et  uniforme»,  eu 
laissant  à l'autorité  locale  I*  soin  da  faire  des  rrglamens 
particuliers  qui  en  dérivent:  — Notre  cooseil  d’etat  entendu. 

_ Nous  avoua  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

4ir.  r*r  Du»  |rt  départemens  où  il  existe  des  fleuves  , 
rivière*  ou  eûtes . sur  lesquel*  seront  ou  pourront  être  tU* 
Mis  de»  bateaux  à vapeur,  le  préfet  formera  une  ou  plu- 
sieurs commission»  composée*  de  personne»  expérimentées, 
et  présidées,  toit  par  un  ingénieur  en  chef  de»  pont»  et 
chaus*ee»  et  des  mines , soit,  s son  défaut,  par  un  iugè- 
nieur  ordinaire. — Cette  commission  »er»  chargée,  sou*  1a 
direction  du  préfet,  d»  s'assurer  que  lr»  bateaux  à vapeur 
aont  construits  avec  solidité . particulicremeut  en  ce  qui 
conreroe  I appareil  moteur  ; que  cet  appareil  eat  soigne,..  | 
sèment  entretenu  dan»  toutes  se*  partie»,  et  ne  présent*  ! 
aucune  probabilité  d'effraction , ni  aucune  drUrioralioo  j 
dangerettte. 

a.  Aucun  bateau  a vapeur  na  pourra  entrer  en  naviga-  ! 
lion  qu'aprés  que  la  cummisiion  aura  eoo»taté  la  lalidité 
de  eonttrueliou  et  de  bon  état  de  1a  machine  , et  que  le 
préfet  aura  notifié  aux  propriétaire*  qu  il  a reçu  et  ap- 
prouvé  le  procès  verbal  de  la  commission. 

i La  comiiiia»  ou  fera  , chaque  trimestre  , une  visite 
des  batesux  a vapeur,  et  en  adressera  au  préfet  le  procès 
verbal , où  seront  consigner»  »«»  propositions  sur  le#  me- 
sure* à prendre  dans  le  cas  où  l'état  de  l'appareil  présente- 
rait de»  dangers  probables.  — Indépendamment  de  cette 
visite  trimestrielle  , 1a  commiation  devra  en  feirc  d'autr«s 
toute*  le»  foia  quelle  en  recevra  t'ordr*  du  préfet. 

4.  Le»  bateaux  à vapeur  an»»|  assujettis  , pour  ce  qui 
concerne  le  nombre  de»  passager*  . Iss  heures  du  départ . 
la  composition  de  l’équipage  et  IYt»1  des  bâtiment  , aux 
loiaet  réglement  pour  la  navigation  qui  août  eu  vigueur 
•oit  sur  les  côte»,  soit  sur  les  fleuve»  et  rivière*. —En  c«n 
séquence  . quand  te»  bateaux  seront  dan»  le  cas  de  naviguer 
dans  la  circonscription  dea  arrondisaemen#  maritimes  . le» 
capitaine*  devront  être  munis  d'un  permis  de  navigation  ou 
d'un  rûle  d'équipage  . et . lorsqu'il»  navigueront  seulement 
dans  l'intérieur,  il»  seront  assujettis  à la  surveillance  des 
otbeier*  de  port , ainsi  qu'aux  règlement  particuliers  du 


préfet  pour  tout  ce  qui  »e  rapporte  à la  police  des  départs 
et  à la  sûreté  de»  embarcation».— [Poj.  O.  du  11  dec.  i8»»-l 

839  avril.  — L.  ralatiaa  à w Sappltman t da  Cradil  damandé 
sur  l’axai eica  l Ssi  , puur  la  dapartamamt  ira  Jffairaa 
atrangiraa. 

éructa  un iqua.  Il  est  accordé  au  ministre  accrélairc  d'étal 
des  affaire»  étrangères,  sur  tes  fond»  du  budget  de  t8si.  cl 
pur  supplément  aux  crédits  qui  lui  ont  été  ouvert»  par  !a 
loi  de  finance»  du  Si  juill.  181».  un  crédit  supplémentaire 
de  800.000  fr-  pour  clore  ledit  exercice  . attendu  1 augmen- 
tation de  dépense»  que  des  évéucmens  politiques  extraordi- 
naire* ont  occasion**  dan»  quelques  partie»  de  soo  tenter. 

8=9  avril  — L.  ralatiaa  à ira  Suppléa»»»»  da  Crédit  damandéa 
sur  l'axarriea  181s  , peur  la  daparlamaml  da  ClnUriaur. 

Jrliela  rnmlqma.  Il  est  accordé  au  ministre  secrétaire  d état 
de  l'intérieur,  sur  le»  fond»  du  budget  dp  18»  »,  par  supplé- 
ment aux  crédit»  qui  lui  ont  été  ouvert»  pour  crt  exercice 
par  la  loi  du  3»  juill.  i8si.  un  crédit  de  1,375.636  L 37  c., 
uioir  : — i*  Pour  couvrir  1rs  dépc6ic*  des  travaux  exécuté* 
su  palais  du  Luxembourg  et  lieux  attcn.ns,  en  raiton  de 
la  formation  de  la  chambre  de#  pair»  en  cour  de  justice, 
et  de»  autres  frai»  extraordinaires  qu'ont  nécessité»  les  ju- 
gement des  prévenus  et  accuse»  daua  I affaire  f.  c, 

du  19  août  1810.  * • ■ 108.7*8  îj 

a*  Pour  le  prolongement  de  la  ligne  télé- 
graphique de  Pan»  a Lyon  jusqu'à  Marseille 

et  Toulon , • • «M.ooo  00 

3*  Pour  augmentation  du  fond#  d'encou- 
ragement aux  pécbrt  maritimes. ....  • . 800,000  00 
4*  pour  accroissement  au  budget  du  cler- 
gé , conformément  à la  loi  du  4 juill.  iHt, 
qui  accordr  en  augmentation  de  ce  budget , 
la  totalité  du  produit  des  extinctions  sur  tea 
pensions  ecclesiastique*,  à partir  de  I aunce 

ïs.t «■ 

5*  Pour  élever  le  crédit  de»  dépense»  dè- 
partrmcnUtes  au  montant  exact  du  produit 
de*  cenlima»  additionnels  spécialement  affec- 
tés à c«#  dépenses  pur  la  loi  du  Si  juill.  i3ai.  a 18  e* 

Total 1,378,636  87 

8*5  avriL  — l.  ralatira  à l’Jllaraliam  da  Crédita  damanda» 
pour  la  départamant  da  la  Caarra. 

Jrliela  uniqua.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre , 
sur  le#  fonds  du  budget  de  1811  p»r  supplément  aux  cré- 
dits spéciaux  alloués  par  les  loi»  de»  *3  avril  1811  et  3»  mars 
»8i»  , un  crulil  de  deux  million*  cent  soixante-qunm 
mille  francs  {*.178.000  f.J,  pour  l'acquittement  de  dépense* 
restant  è solder  sur  >816,  1817,  lS>8,  iSig  et  iSao,  et  qui 
n out  pu  être  comprises  dans  te»  compte»  généraux  de  ce» 
exercice»  . pour  cause  de  réclamation»  tardive* 

ou  litigieuses . ci. . . . a, 178,000 

Plu» , un  »erond  crédit  de  880.96*  fr.  pour 
•oldcr  le»  prix  d acquisition*  faite*  en  |6»I  doits 
l'intérêt  du  servie*  et  comprise*  dans  le  chapi- 
tre XIV  dt#  comptes  reudus  du  minial éra  de  la 
guerre  [ganta  malanal}. »...  |5o,jCx 

Total  . deux  millions  sept  cent  vingt-cinq 
mille  neuf  cent  soi»  au  te  deux  franc» a.?s5.j6j 

8sg  avril.  — t.  rr  ta  lira  à diarra  Sapplémana  da  Crédita  da 
mandat  sur  la  kudgal  da  l8tl  , peur  laa  dapartamama  i* 
la  Juahea  al  daa  Fitmnraa. 

Jitirla  um q u a 11  est  accordé,  par  aupplémrm  aux  evé 
dits  de  i?s  1 fixés  par  la  loi  du  3t  juill.  18s  1,  «avoir: 
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• * Au  minitlre  de  la  justice  , pour  complément  de  frai*  4c  justice  criinimlk  . . 
i*  Au  ministre  de»  finance»  : 

Pcmiona  militaires.  . . . | 4m 

i Interets . lot»  et  prime»  , cl  autre»  frai»  acquitté»  en  \ 

Dépenses  * i8si  sur  les  valeur»  émiic»  «n  remboursement 
générale».  \ du  premier  cinquième  de»  reeunn autan rc»  de  li 
\ quiuatiun.  • ••••«••■••••••«• 

Cadastre . 

(Complément  de  remises  sur  l'impôt 
du  "l 


>,446,096  V 


1,116,157  ] 
70,730  \ 
a. 384.131) 


Frais  de  rtpt , I J P* 'D,e*  * l'importation  tt  à l'cxnorta- 

de  1 f lion  , et  reniboursemeu*  de  droits, 

perception  , J Contributions  indirectes.  — Frais  d administration  et  de  perception 

et  i leomplcuirnl  de  rruiiies).  . ... 

remboursement.  J Po»«e»  rembouistmcni  et  restitution») 

F Complément  de  remises  aui  receveurs  généraux  et  particuliers  sur 
\ le»  impôt»  indirect»  cl  Je»  rrccilcs  diverses.  . 


3.97*.343  \ 


3i.3is  ' 
*7.*7« 


80.748' 


715. 853 


8.588,343 


9=9  avril.-—  L.  relative  eu  O^fimr ni  difinilif  du  Budget  it 
l’axer  rira  iStl. 

j}  l*r. — Dai  Aitntt  atLnt  dt  CrtAtlt. 

Aar.  »*r.  Le»  crédits  ouverts  par  les  prreédente»  loi»  de 


Total. 7,301,196 

finances  aux  ministère»  ci-après , pour  leur  service  de» 
eiercites  iSsoel  antérieurs,  sont  réduits  d'une  somme  to- 
tale de  trois  millions  deux  écrit  trente  six  mille  huit  cent 
d'i-trpt  francs  ( 3,»3fi,9i7  fr.),  restée  sans  emploi  sur  ess 
crédit» , savoir  : 


CRÉDITS  SANS  EMPLOI  ANNULÉS  SDR  LES  EXERCICES 


Justice 

Intérieur. 

Marine 

Guerre  { fond»  «pécial  J 

Dette  viagère  et  pension*.  . 


Finance» 


Frai»  de  régie 
et  de  perception 


Administration  de» 

foi  «U.  .... 

Contributions  di 
récit*. ..... 


Somme  égale. 


1817 

et 

antérieurs 

1S1S. 

1819. 

1610. 

TOTAL 

par 

ministère. 

796 

i.44i 

1,181 

3,5)9 

7.017 

4.4»9 

*.3A; 

B 

■ 

6.876 

jr  s*t 

106 

îi  ,5oa 

V 

5s.  536 

V 

» 

a 

69 

69 

1,700,000 

100,000 

5so,ooo 

(3o.ooo 

• 

■ 

• 

54.865 

3,i)o,5io 

• 

» 

• 

«55.455 

1.706. ai3 

103.934 

»5i,693 

778.987 

3,s36,Si7 

Cette  somme  est  sITeetée  et  transportée  au  budget  dra  réduite  d'une  somme  totale  de 
recette*  de  l'rirrcice  iRai.  mille  huit  mit  quatorxe  francs 

, *■  crédits  ouverts  par  la  loi  do  3i  juill.  a 8a  1 aux  mi-  emploi  sur  ce»  crédit» , savoir  : 
■lisières  ci  après,  pour  leur  service  de  l’exercice  iSst,  sont 

Présidence  du  conseil  de»  ministres.  ......................... 

Justice. — {Servie*  ordinaire). 

Guerre. — ( Service  actif  et  dépensés  temporaire*.) 

Marine  et  colonie». * 

Dette  viagère 

Pensions  f 

| ecrlèsi  astique».  

Intérêt»  de  rautioiinemnvs 

Dépense»  « Frai»  de  service  et  négociation»- ...............  . 

générale».  j Crédit  spécial  pour  Ica  intérêts  sur  le*  100,000.000  p*)t«  aux  étrau- 

* 

Cour  de»  complet.  . . 

Administration  de»  monnaies 

Enregistrement  et  domaines 

Forêts. 

! Personnel  et  matériel l,l58 

Amende*  et  conlLralions  attribuées. . . 565, ito 

! Exploitation  de»  Ubac».  ....... 

Exploitation  de»  poudre*  A feu.  .... 

Avance»  à rhaigc  de  remboursement.  . 

Amendes  et  confiscations  attribuées..  . 


douu  millions  cent  dia-sept 
(is, 117.814  f-),  resté*  sans 


Administra- 
tions 
et  régies 
financières. 


Douanes. 

Contribu- 

tions 

indirectes. 


I Pmtes.  . 
I Loterie. 


Personnel  cl  matériel 187, S 33 

Remises  aux  reeeveur»  buralistes.  . . . 3)5, )»5 

Contribution»  directe»  f frai»  de  prretpiioii  cl  non  valeur»).  . ■ • 

Remboursement  1 Ministère  de»  finniicr» 149,3 16 

et  < Enregistrement  cl  domainci.  , . . 

restitution».  ( Contributions  indirectes 

Somme  égale. 
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J U.  — Fixation  dm  Bujgit  dé  f'exvrrir*  l8si. 

5.  Au  moyen  dr*  dispositions  précédente» , applicable* 
à l'exercice  i8si  , et  du  supplémrna  de  crédita  accordé* 
aur  le*  fond*  de  cet  exercice  par  le*  Lois  de  ce  jour,  le*  rré 
dit*  du  budget  de  l9»i  tou!  filé*  a U ton  nue  da  huit  cent 
quatre  vingt  deut  million»  trois  cent  «iugt  et  un  mille  deux 
cent  cinquante  -quatre  francs  ( Ui.3iijli  fr.) , et  réparti» 
entre  le»  divers  ministères  et  Knictt , conformement  S 
1 «la!  A ci  annexe. 

Le»  reeettet  de  toute  nature  de  ce  même  exercice  sont 
arrêtées  . au  3i  déc.  i8sx  , à la  tomme  tolala  de  neuf  cent 
quinte  million»  cinq  cent  quatre  vingt  oute  mille  quatre 
cent  trente  cinq  franrt  (jii.Sj i ,454  fr  ),  conformément  à 
lcUt  fi  aussi  annexé  à la  présente  loi. 

6.  L*  somme  de  trente  trois  millions  deux  ccut  soixante - 


dix  mille  eent  quatre-vingt-un  h a ne»  ; 55,170,161  fr.)  . for- 
mant la  différence  entre  le»  recette»  de  i8ai, 

arrêtée»  par  l'actirUr  précédent  à 9iS.b91.4i5 

et  le»  crédit»  du  même  exercice  , définitive-  l 

ment  réglée  par  l'art.  SA SSs.5n.sSi 


Différence 55, 170,181 

est  affect éa  et  transportée  au  budget  des  recettes  de  lever 
cire  |8*3. 

£ III.  — Dispéêitiu*  gimérmlé. 

S.  Lee  somme»  qui  pourraient  provenir  encore  des  rr» 
sources  affectée»  à letririre  1811.  seront  portera  en  recette 
au  compte  de  l'exercice  courant  au  moment  où  Ira  receo 
vrement  seront  effectués. 


(Suivent  les  Fiais.) 
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pli  — 0.  da  Cm  f mi  fi* a l'tfftet'f  al  la  rampaiilien  dtt 

Campa  fia*  d’ourriirt  J’Jrtiileria  y étugrutt . 

[.oui* , etc — Considérant  que  l'effectif  actuel  de*  cinq 
compagnies  d'ouïr  «r»  d'artillerie  employer»  aur  la  frontière 
de»  Pyrénées  eut  inaulliiaut  pour  subvenir  tut  travaux  que 
ce*  compagnie»  sont  i bargect  dVxrcu'rr  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d état  chargé  du  portefeuille 
de  la  guerre  , • — Noua  avons  ordouué  et  ordotniou»  ce  qui 
luit  : 

A»f.  Ier.  L'effectif  de  chacune  dra  deuxième . troi- 
sième , quatrième  «cinquième  et  dixième  compagnie»  d'uu- 
iriera  d'artillerie,  tara  porte  i quatre  vingt-dix-huilLouimcs, 
otlicicra  non  comprit. 

».  La  rompoailion  de  chacune  deiditea  compagnie»  . en 
•ou»  officier»,  aoldat»  et  tambour».  e»t  filée  de  la  manière 
suivante,  «avoir : — Sergent  major  | ouvrier  en  fer  ou  en 
bai»  |.  un  ; aergeni  (ouvrier»  eu  fer,  trui»  : ouvrier»  en  boi», 
troi»  ).  «ix  ; fourrier  ( ouvrier  en  boit  ou  en  r«r).  un  i ca- 
poraux ( ouvrier*  en  fer,  troi»  : ouvrier*  eu  boi»,  trei»  J.  aix  ; 
maître»  ouvrier»  ( forge  u r*  , quatre:  »rrrurier*  , deux; 
charron»  , quatre  ; ebarpeutier»  , deux  ),  doux*  : ouvrier» 

« de  I4*  classe  ),  quatorxe  ; (de  a*  rlrur/,  vingt  : apprenti», 
trente  «ix  ; tambour*  ( un  cordounier,  uu  tailleur  deux  ; 
total,  quatre  vingt  dix-huit  homme*. 

3.  Le*  homme*  u»cr»«aire*  pour  compléter  cet  effectif 
«rrout  pri*  doua  le»  rcginiena  d infant* rir  fai*aut  partie  de 
1 armée  de»  Fyrénéea  . et  rhoiti*  parmi  ceux  qui , par  leur* 
profession*  , «iront  susceptibles  d être  admit  dan»  letditc* 
compagnie*. 

4-  Il  u cal  rien  changé  quant  au  nombre  de»  officier*. 
En  conséquence  . il  continuera  A être  de  quatre  par  com- 
V(ui«  . rouforaiémrnt  aux  ditpoailioua  de  notre  ordon- 
nance du  3i  août  tSii. 

9=i  4 avril.  — O.  du  Roi  relatif*  à fa  création  d'uni  n oueill* 
Comparai*  da  aoldat*  d'ambulant*  et  * ta  campanile*  da 
Com puguiea  d’ouaritr*. 

A*r.  »•*.  Il  *era  créé  une  nouvelle  compagnie  de  toklat* 
d'ambulance  pour  faire  partie  . avec  celle»  dont  la  forma- 
tion a été  prescrite  par  notre  ordonnance  du  *9  Jant  jS*3, 
du  bataillon  temporaire  d'ouvrier» d'adminislratiou  attaché 
au  icrvice  de  l'armée. 

*.  I.  organisation  de  cette  compagnie  aura  lieu  d’aprèt 
le»  baie»  établie*  par  ladite  ordonnance. 

3.  La  composition  de*  compagnie»  d'ouvrier*  qui  font 
au*»i  partie  au  bataillon  temporaire  créé  par  l'ordonnance 
du  i le*.  1I1J  *era  definitivement  réglée  , par  analogie  #*«<- 
celle  de*  compagnies  d’ambulance  , ainsi  qu'il  suit  : — Un 
capitaine,  un  lieutruant  , un  »crgrnt  major,  quatre  scr- 
gen»  , un  fourrier  , huit  caporaux  brigadier»  principaux  , 
vingt  soldat»  brigadier»  boulangers . soixante  boulanger* 
peinssrur* , dix  mseous  ou  serrurier* , dix  Loucher*  , *cpl 
louche  ur*  , deux  cornet*. 

9=*3  avril. — O.  du  Roi  fui  autant*  la  création  d’un  Abattoir 
public  ri  d'un*  houfktri*  commun»  dan*  la  ailla  da  Font* 
n aj,  drpailtmaiit  da  lu  Faudra. 

A «T.  »*r.  La  création  d'nn  abattoir  public  et  d'une  bou- 
cherie commune  dan*  j*  ville  de  Fontenay,  departement 
de  la  Vendée.  e*t  autorisée. 

».  Au  «ai  tût  que  le*  éebaudoirt  public*  Mront  en  état  de 
faire  le  service  , l'abattage  de*  bc stiaux  destiné*  A la  bou- 
cherie de  cette  ville  aura  lieu  exclusivement  dan»  ledit 
■batto’r  , et  toute»  le»  tuerie»  particulière»  seront  fer-née». 

3.  I,  étalage  et  le  débit  de  la  viande  dan»  1a  boucherie 
commune  seront  fa«  ultatif»  et  non  obligatoire»;  les  bou- 
chers qui  préféreront  etaler  et  vendre  leur*  viande»  à leur 
domicile  . conserveront  toujours  la  liberté  da  le  fairr. 

4 Les  droit»  à payer  par  le»  boucliers  pour  foccupation 
de*  place»  dan*  l'abattoir  et  la  honclit  rie  public»  seront  régie» 
par  un  tarif  arrête  suivant  U forme. 

A.  Le  préfet  pourra  , sut  la  proposition  du  maire  . faire 
le»  réglrmeiia  locaux  nécessaires  pour  le  srrvice  de  ce*  «la 
blitomm»;  mai»  ce»  réglement  ne  seront  exéetttoire» 
qu’apret  avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

9 avril  = »•'  mai.  — O.  du  Rai  fui  proroge  la  poretption  du 
driui  établi  au  pari  da  Pejnkarad*  sur  l*  Gara  , departamrnt 
dt*  Land* a. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d état  au  département  de  I intérieur , — Vu  le  decret  du  1 1 


juill.  1B0S  , qui  » o Incite  l'établitecnaent . pendant  sept  an», 
d'un  droit  au  port  de  Peyreborade  aur  le  Gave , départe- 
ment de»  Laudc»  , pour  le  paiement  de»  travaux  de  rétablit 
se  meut  de  ce  port  ; — Vu  notre  ordonnance  du  i 1 sept.  1816 , 
qui  proroge  la  perception  de  ce  droit  pendant  cinq  au»  expi- 
rant au  3i  oct.  iBvi  ; — Vu  uotr*  seconde  ordonnance  du 
•6  déc-  l8»i  , qui  proroge  cette  même  perception  pour  un 
an  . à partir  du  l*r  oct.  de  la  même  année;  — Notre  eoo 
•cil  d'él.it  entendu  . — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : — La  perception  du  droit  établi  au  port  de 
Peyreborade  sur  le  Gave  . département  de»  Landes,  par 
decret  du  1»  juill.  lÜoB  , est  prorogée  de  nouveau  pour  trois 
ans,  commençant  au  itr  uovemb.  1B11  , et  Unissant  au 
l#r  DOV. 

9 avrils  i*r  tuai.  — O.  du  Roi  r*lativ*  à l'axarcita  du  com ». 
tnrte*  da  la  Leuckari a *1  da  la  CAorculeri*  dam  la  ailla  da 
Ijan. 

A st.  l*r.  A l'avenir,  tout  individu  qui  voudra  exercer 
le  rommrrcr  de  la  boucherie  ou  de  la  charcuterie  dans 
mitre  bonne  ville  de  Lyon  , département  du  Ahûne  . sera 
tenu  d'eu  fairr  la  déclaration  au  maire  . qui  fera  reconnaître 
si  le  local  désigné  ne  présente  aucun  inconvénient  sou»  le 
rapport  de  l'ordre  et  de  la  aalubrité.  — l.e»  toucher»  et 
charcutier»  actuellement  établi»  devront , dans  le  delai  d'uii 
mois  au  faire  inscrire  à la  mairie. 

t.  Le  nombre  de»  bouclier*  et  charcutier*  de  la  ville  de 
Lyon  ne  pourra  être  limité  «ou*  aucun  prétexte. 

3.  11  sers  construit  dan*  cette  ville  un  ou  plusieurs  abat- 
toir* communs  pour  l'abattage  de»  b<ruf«  . vache* , veaux  , 
mouton*  et  porc*  destitsés  à sa  consommation.  — Dés  que 
ccs  établi*** mens  pourront  être  occupé» . rt  dans  le  délai 
d uu  moi»  après  que  l'a*»  en  aura  été  donné  par  des  affiche* 
publiques . toute*  Ir»  tuerie*  particulière*  *eront  supprimée* 
dan»  I enceinte  de  U ville  de  Lyon. 

4-  Le*  rétribution*  que  le*  boucher»  et  charcutier*  de- 
vront paver  pour  l'occupation  , l'entre  lien  et  les  répara- 
tion* de*  abattoir*  communs  , seront  fixée»  par  un  tarif,  1 
conformément  à la  loi  du  1 1 frimaire  au  VII  ( t*1  décem- 
bre 179S  ) : ce  tarif  *era  proposé  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Ljoo,  et  soumis  à notre  approbation  en  conseil 
d’«tat. 

f.  Les  boucher»  rt  charcutier*  forain»  seront  admis,  con- 
curremment avec  le*  boucher»  et  le*  charcutier»  de  Lyoo  , 
à vendre  et  débiter  leurs  viandes  sur  le*  places  des  marché* 
et  lieux  public*  qui  leur  seront  désigné*  et  aux  jours  fixé* 
par  le  maire. 

6.  Le  inaire  de  Lyon  fera  . tout  l'appr»batioo  du  préfet , 
le*  règlcmcn*  de  police  nccesaaire*  pour  l'exécution  de*  dis- 
position* qui  précédent. 

losis  avril.  — O.  du  Rai  ralalita  aux  Français  foi  faraitnl 
parti e dtt  corpa  mihtai'et  dtilinéi  à agir , eu  E i pogne  , 
feutre  lt*  troupe » françaiaea  au  leur a attira. 

Louis,  etc.  — Vu  l'art  08  de  la  Charte  , l'art.  7S  du 
Code  pénal  . l'an,  a du  décret  du  6 avril  1)09.  le»  art.  17 
et  *7  du  decret  du  tC  août  1811  . et  enfin  l’art.  46i  du 
Code  d'instruction  criminelle; — Sur  le  rapport  de  notre 
garde  d-'s-areaux  . ministre  secrétaire  di-lal  au  départe- 
ment de  la  justice , — Noua  avon»  ordonne  et  ordonnons  eu 
qui  suit  ; 

Aar.  t«r.  Tout  Français  qui  , ayant  obtenu  précédem 
meut  notre  autorisation  spéciale  pour  entrer  au  servirc  de 
sa  majesté  catholique,  aurait  été  incorpore  dans  de*  corps 
militaires  drstinéa  à agir,  en  Espagne  , contre  lea  troup-s 
française*  ou  leur*  allié»,  est  rappelé  . et  dévia  rentrer  im 
médiatement  *ûr  le  territoire  de  notre  royaume. 

t.  l otit  Français  qui , n’ayant  pas  obtenu  de  nous  Pau 
toritalion  d'entrer  au  service  d’une  puissance  étrangère  , 
ferait  néainnoin»  partie  de»  même»  corps,  rit  également 
tenu  d'abandonner  ce  service  , et  de  rculrcr  ca  France  im- 
médiatement. 

3.  Le  retour  de  ceux  qui  feraient  dan»  l’un  de*  ca» 
prevus  par  le»  deux  articles  qui  precedent  sera  constate  ainsi 
qu’il  ast  prescrit  par  k*  art.  6.7,  8*19  du  décret  du  C 
avril  1809, 

4.  Tool  Français  qui  continuerait  . après  le  commence 
ment  des  hostilité»,  a faire  partie  de»  corps  mililairrs  des- 
tiné» à agir,  en  Eapagnc , contre  le»  troupe»  françaises  nu  j 
leurs  allies , sera  poursuivi  conformément  à l'art,  a du  de  I 
cret  du  4 avril  1809,  A l'art-  *7  du  décret  du  16  août  181 1,  J 
rl  A l'art.  74  du  Code  penal.  — A I egard  de  ceux  qui  ne 
pourraient  être  saisi»,  il  sera  procède  contre  rut.  nui  I 
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délai . en  la  forme  établie  pour  la  poursuite  des  ronlumirri, 

— ||  u'cit  point  ilrrojr  par  la  présente  ordonnance  aux  lois 
et  règlement  relatifs  à la  rrprtniwi  de  la  draerlion  à fen 
uenii  et  ri<  » autres  crime»  nu  délita  militaire*.  — ( t'oj.  Ü. 
dri  0 avril  1809  et  »C  août  tSi  1.  ) 

loriS  avril.  — !..  fu  i appetla  au  ttrvica  dut  altérant, 
dont  i’iilfrïiur  du  ri>vt«mr , Ut  ta-jt-officiert  ai  * otdate 
de  Ht  lt  tarvice  ailtf  * nui  U 11  decemkro  1I11, 

Artiela  unigaa.  Les  mut  ofli''ier*  tl  soldats  dont  U sert  ire 
actif  a rené  le  3i  dtrenibre  dernier,  eotiforménient  à 
l'art,  iode  la  loi  du  10  mars  181$  pourront  tire  emploies, 
rn  rat  de  guerre  . au  sersiee  des  veUrans  dan*  l'intérieur 
du  royaume  . hors  de  la  ditition  militaire  dont  fait  partie 
le  département  auquel  il»  appartiennent- — {Foj.  O.  du  11 
avril  i8î3.  ) 

liait  avril.  — 0.  du  fini  ranltnual  dtt  ditpoti tient  rrfsliMi 
aux  Saut  Officier»  «f  .Vidât*  libirit  du  imicr  actif  lt 
3t  dtrimhtt  |8»>  , d apptlet  ranime  y itérant  par  ta  lai 
du  10  avril  i8*3. 

Louit,  etc.  — Vu  la  loi  du  10  avril  |lt)(  faisant  appel 
de*  sous.-Uichr»  et  soldat*  libéré*  le  3 1 décembre  dernier, 
ainsi  que  le*  art.  *3  cl  si  de  la  loi  du  10  mar*l6l9.  — Mou» 
avons  ordonne  et  ordoiinnni  ce  qui  suit  : 

À st.  1er,  Le»  sous-oflirirr»  et  soldat*  dont  le  aervice  actif 
a erras  le  3i  décembre  dernier  seront  placé*,  comme  vété- 
ran* . dan*  le*  dépôt*  de  no*  rt-gitnens  d infanterie. 

■ La  ir part u ion  drmlils  sous  officier»  et  soldais  cuire  le* 
dépôts  sera  faite,  suivant  les  besoins  du  service  , par  notre 
ministre  secrétaire  d'etat  de  la  guerre 

3.  Seront  compris  dans  U disposition  de  l'article  *,r , 
lors  de  la  cc»»atioud*  leur  service  actif,  les  sou*  officier*  et 
soldais  qui  , appartenant  à la  classe  congédiée  su  Si  dé- 
cembre dernier  , ou  ayant  dû  . d'après  la  datr  de  leur  enga 
grment  volontaire  , tir*  congédies  à la  même  époque  . 
nom  été  retenu*  sous  le*  dra|<eaui  que  |or  suite  d abjure 
non  autorisée  , at  à 1 clfel  d accomplir  leur  temps  legal  de 
•ervice, 

4.  Conformément  à l'art.  *3  de  la  loi  du  10  mars  iftiS  . la 
durée  du  service  de*  vétéran»  appelé»  par  la  loi  du  10  avril  i3t  3 
courra  à partir  du  3i  dre.  18 si , date  de  la  cessation  de  leur 
service  actif. 

5.  Il  sera  statué,  conformément  aui  réglement  militaires, 
sur  les  ras  de  blessure*  cl  infirmité». 

8.  Tou»  dr»il*  4 l'avancement  cl  aux  récompense*  mili- 
taire* restent  ouverts  aui  vétéran».  — Ou»  d entre  eut  qui 
contracte  rout  de*  rengagement  pour  le  service  actif,  repren- 
dront leurs  rang*  et  grade*  dans  l'armée:  ils  loueherout  la 
baille  paie  et  {ouïront  du  surplus  de*  avantages  aasurt-»  par 
les  lois  et  ordonnance*  aus  militaire*  rengage*. 

7.  I.e»  vétéran*  sont  admis  à *e  faire  remplacer  suivant 
les  forme*  et  selon  b*  conditions  détermine*»  par  le*  règle 
meus  pour  les  autre*  militaire*. 

8.  Les  *ou*-otliciers  et  soldats  dont  le  service  a eipiré  ou 
eipirera  poAeiicuremeul  au  3i  décembre  dernier,  seront 
rappel --s  pour  être  employé*  au  service  territorial  dans  le* 
limite*  de  la  division  où  il*  ont  leur  domicile  . à moins  qu'il» 
ne  •«  irouvent  dan*  le  ru  prévu  par  l'art.  3 de  la  prt-sriite 
ordonnance  : auquel  ras  U*  dispositions  de  cet  article  leur 
*e«-m>t  appliquer*. 

9.  Les  vétéran*  appelés  qui  ne  se  rendraient  pas  à la  des- 
tination qui  leur  sera  assigner  seront  rreberebe*  et  poursuivi* 
comme  déserteur*  , coututuiémenl  aux  loi*  et  ordooiiauccs 
militaire*. 

ifi  avril:  10  mai.  — 0.  du  Rot  portant  étok/inamant  d'un  Con- 
tait d*  Vrud'koiHmat  dan»  ta  villa  de  Castrat , d, parlement 
du  Tarn. 

A«t.  1er.  Il  aéra  établi  un  conseil  de  prud'homme*  dan* 
la  ville  de  ('.astre*,  département  du  Tarn.  Le  ronseil  hts 
composé  de  sept  membres  . dont  quatre  seront  choisi*  parmi 
le*  niarrlumds-fabriran*  , et  le*  trois  autre*  , parmi  le*  rbcf* 
d'atelier  , contre -maîtres  ou  ouvrier*  païen  le*  Les  branche* 
d industrie  <>u  profesaiou*  ci  après  dénommée*  concourront 
à la  formation  du  conseil,  dan*  lé*  proportion»  suivante*} 

— Le»  fabnrans  de  drap»  nommeront  trois  membres  mar- 
chand* fabricant  : les  fabriques  de  papier  nommeront  un 
membre  marrhand-rihricant  ; le»  éUbl<Mt:mem  de  teinture, 
de  filature  et  d'appièl , nommeront  trois  membre*  appar- 
tenant à la  clisse  de*  chef*  d'atelier  . contre  maître*  ou  ou 
trier*  patenté*:  total , sept  membre*. 


1.  Indépendamment  rie*  sept  membre*  dont  i)  e»t  ques- 
tion dans  l'article  precedent  . il  sera  attache  audit  couse. I 
deui  suppU-an*.  l'un  marchand  fabricant  , et  l’autre,  chef 
d'atelier  . coulre-maitrr  ou  ouvrier  patenté  , tous  deut 
egalement  pria  parmi  le*  fabrican*  et  ouvrier*  du  p*>*. 
O*  suppléait*  remplaceront  ceux  de*  membre»  qui  . par 
de*  motifs  quelconque*  . ne  pourraient  assister  su*  seau- 
ci»,  soit  du  burrau  particulier,  soit  du  bureau  général  de* 
prud'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  le*  msr 
cbands  fabrican*  , chefs  d'strlirr.  contre  maîtres  , commis  . 
teinturier»,  ouvrier*,  compagnons  et  apprenti*  irai  aillant 
pour  1rs  fabriqur*  du  lieu  nu  du  caillou  de  la  situation  d** 
fabrique»,  quel  que  soit  l'emiruil  de  la  résidence  des  un*  et 
de*  autre*. 

4.  Dans  le  es*  où  il  aérait  interjeté  appel  d'un  juge- 
ment rendu  par  le»  pmd  bomiurs  , cet  appel  aéra  porté 
devant  le  tribuoal  de  commerce  de  l'arrondisaemciit  de 
Castre*. 

4.  L élection  et  le  renouvellement  dee  membre*  du 
fonoil  auront  lieu  mirant  le  mode  et  de  la  maniéré  qui 
»ont  réglé*  par  le  decret  du  1 1 juin  1809.  Ces  membre* 
»e  conformeront,  dan*  l'exercice  de  leur»  fonction*  , aut 
dispositions  établie*  par  ledit  décret,  ainsi  que  par  la  loi 
du  i»  mars  1808,  et  par  un  autre  décret  du  3 août  1810. 

b.  La  ville  de  l'astre»  fournira  le  local  nécessaire  pour 
la  tenue  de*  wincn  du  conseil  ; le*  dépeuses  de  premier 
etablissement  , de  rbnufîage  , d'éclairage  , et  de  paiement 
du  traitemeut  du  secrétaire , seront  également  a ta  charge. 

18  avril  ri  o mai.  — O.  dm  Rai  fai  rend  applicaklet  aux  Ju 
minier!  dat  llatpieat  at  Uipitaux  de  la  witta  da  Paria  Ut 
diipatihoni  du  daerat  dm  7 ft  trier  1S19  , concernant  le 
fondt  da  1 atraita  an  faveur  dat  tmplojét  da  ce*  itaklu- 
tenant. 

Louis  . etc.  — Vu  le*  décréta  des  7 février  1809  et  18 
mars  iSi3  . concernant  le  fonds  da  retraite  rt  de  secours 
rn  faveur  des  employé*  et  des  pharmaciens  des  hospices 
et  hôpitaux  de  notre  banne  ville  de  Paris;  — Voulant  re 
connaître  de  1«  même  manière  le*  utile»  services  r*  ndu»  à 
ccs  t tabliaseir.cns  par  le*  aumônier*  qui  y sont  attache*  , et 
•ssurcr  le  tort  de  ce»  ecclesiastique*  , lorsque  I3gc  ou  des 
infirmité*  le»  forcent  i cesser  leur»  fonction»  ; — Notre  run 
oeil  d étal  entendu  , — - Nous  «vont  ordonné  et  ordonnons  re 
qui  suit  : — Sont  applicable*  aut  aumônier»  des  hospices 
rt  hôpitaux  de  notre  bon.  ie  ville  de  Paris,  les  disposition*  da 
décret  précité  du  7 fér.  1809. 

s3  avril  : irf  mai.  — O.  du  Roi  portant  création  d’un • Cou 
gagiste  d’Jrmuhtrt  i t'arme  a dat  Pjrtniet. 

A»r.  »,r.  Il  sera  créé  è l'armés  de»  Pyrénées  une  com-  I 
pagine  d'armurier» , composé*  comme  il  suit , «avoir  : — 
Capitaine  commandant  . un  ; capitaine  eu  second  , un  : 
lieutenant  en  premier,  un  : lieutenant  eu  second  , un  : total 
des'ollicier*  quatre.  — Sergent-major,  un  ; seigv-n»,  ait: 
maîtres  ouvrier*  . doute  ; ouvrier»  de  première  classe  , qus 
tnrse  ; ouvrier*  de  deuxième  cla*tr,  vingt;  apprentis.  Imite 
rit;  tambours,  deux  : total  des  sou»  oOiciera  et  soldat», 
quatre  vingt  dit  huiL 

».  Les  officie  r»  de  cette  compagnie  seront  désignés  parmi 
ceux  de  notre  corps  royal  d'artillerie.  La  moitié  dr»  sou» 
officier»  cl  de»  caporaux . ainsi  que  les  deui  tambour*  , k 
font  tire*  du  même  corps  : l'autre  moitié  de»  sous  ofioen 
et  caporaux  , amsi  que  la  totalité  des  maître*  ouvri.  r*.  de* 
ouvru-tsde  première  et  de  deuxième  r lj»*e  et  dea  appii  nni 
seront  prises  parmi  k»  jeun*  » suidais  immatricule*  dau» 
nos  manufactures  ruyalc»  d'arme»  , et  qui  sont  tenus 
à travailler  dan»  ksdils  établi*»?  me  us  pendant  toute  la 
dure»  du  service  exigé  par  la  loi. 

3.  L'uuiforroe  de  U compagnie  d’armurier*  sera  le  même 
que  relui  qui  a été  déterminé  pour  le»  compagnie»  d'ou-’ 
Trier»  de  notre  corps  royal  d artillerie. 

4.  La  solde  . k»  niasses  et  kl  prestations  de  toute  n« 
turc  , seront  les  même» , dan»  la  compagnie  d'armurier*  , 
que  celles  qui  sout  accordée»  aux  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie. 

k.  Lorsque  la  compagnie  d'armuriers  sera  occuper  aux 
réparation»  des  arme»,  les  militaires  de  ladite  compagnie 
recevront  la  même  indemnité  de  travail  que  ceux  des  com 
pagines  d ouvriers  d’arlilkrit.  , 
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*3  a*rilno  mai.  • — O.  du  Rré  fu i rtttcril  ta  puthcaiian  de » 

tulle»  é’inetitutian  canonique  de  MM.  lei  évêque»  du  Vu]  , 

d'Ürl cant , do  Bojeux , do  Belle j et  do  Tulle. 

Louis  «le.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  departement  de  I intérieur;  — Vu  U tableau  d«: 
la  circonscription  des  métropoles  et  diurèses  du  royaume 
•initie  à nuire  ordonnance,  du  3i  or|.  tSix,  et  dan»  lequel 
sont  compris  les  nouveaux  siens  Je  Belle»,  le  Puy  cl  Tulle  ; 
— Noire  conseil  d'état  entendu  . — Nous  atout  ordonne  rl 
ordonnons  re  qui  suit  : 

A » r.  i*r.  Les  bulles  ci-après  désignées.  savoir  La  pre- 
mière. donnée  à Home,  à Sainte  Marie  Majeure,  le  xixiéme 
jour  avant  les  ides  de  mars  de  l'aum'e  iSjj,  portant  iissti 
tuliou  canonique,  pour  Ivvécbé  du  Puv.de  IL  /cnil- 
Jarque»  Manne»  de  llcnnld  ; — La  seconde,  donnée  à Rome, 
i Sainte  Marie  Majeure  . le  siiicme  jour  osant  les  ides  de 
mars  de  Tannée  iSt3.  portant  institution  canonique,  pour 
Tévéebé  d'Orléans,  de  II.  Jean  Btumnuil  de  Boaurefard  , 
précédemment  nommé  par  nous  à l'évêché  de  Montauban, 
et  depuis  à Tévêche  d'Orléans;  — La  troisième  , donnée  à 
Rome  , a Sain»*-  Marie  Majeure  , le  siiiétne  jour  avant  les 
ides  de  mars  de  Tannée  i9j3,  portant  institution  canonique 
pour  Tévéebé  de  lUsrui,  de  M.  Charte*  Fronçai»  Uupirntr- 
PuiHi’uriei  . précédemment  nommé  par  nous  à l'évêché  de 
Tulle,  ci  depuis  à i évêché  de  Bas  eut  : — La  quatrième  , 
donnée  o Rome,  a Sainte-Marie  Majeure,  le  sixième  jour 
avant  les  ides  de  mars  de  Tannée  i#i5.  portant  institution 
canonique  , pour  Tévéebé  de  Belles , de  M.  Alexandre  Uni 
mead  Unie; — La  cinquième,  donnée  à Rome  , à Sainte- 
Marie-Majeure,  le  sitième  jour  asanl  les  ides  de  mars  de 
l’année  181J  . portant  institution  canonique,  pour  l'ésècbi 
de  Tulle  de  II,  ( InuJe  Jnirph  Fronf'w»  Xavier  de  Sage j, 
précédemment  nommé  par  nous  àTetécbè  de  Saint-Claude, 
et  depuis  à Icvêclié  de  Tulle  Sont  reçue»  et  seront  pu- 
bliée» dans  le  roj  aume  m la  forme  accoutumée. 

s.  Lesdiles  bulles  d’institution  canonique  sont  reçues  sans 
approbation  des  clauses  , formules  ou  expressions  qu'rllr.» 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à la 
Charte  constitutionnelle  , aux  lois  du  royaume  , aux  frau 
cimes,  libertés  ou  maximes  de  1 église  gallicane. 

3.  Lcsditcs  bulles  seront  transcrites  en  latin  cl  eu  frau 
çais  sur  les  registres  de  notre  conseil  dclat  : mention  des- 
dite* transeript -ans  sera  faîte  sur  les  originaux  par  le  secré- 
taire général  du  Conseil. 

»3  avrilrto  mai.  — 0,  du  Roi  relative  a la  Comptabilité  det 
Commune». 

Louis  , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'intérieur  ; — Vu  les  lois  et 
ngltmcn»  sur  la  comptabilité  et  l'administration  des  com- 
munes ; — Vu  notre  ordonnança  du  14  sept.  i8*t  , cou- 
rt niant  la  comptabilité  des  dépenses  publiques , et  qui  dé- 
» lare  ses  dispositions  applicables  ans  dépenses  des  corn 
niuncs,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  Ce  qui  suit  : 

Asr.  Ier-  l.cs  recettes  et  les  dépenses  des  communes  ne 
peuvent  être  faites  que  conformément  au  budget  de  cha- 
que ciercice,  au  aux  autorisations  extraordinaire*,  données 
par  qui  de  droit  et  dans  les  mêmes  formes.  — Les  dépenses 
ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  les  crédits  ouverts  à 
chacune  déliés,  ni  ces  crédits  être  employés  par  les  maires 
à d'autres  dépenses. 

s.  L'exercir*  commence  au  >*r  j«nv.  et  finit  au  3i  déc. 
de  Tannee  qui  lui  donne  son  nom.  Néanmoins  , les  crédits 
restent  à la  disposition  du  maire  ordonnateur  jusqu'au 
5i  die.  de  I artuée  suivante  , mais  seulement  pour  eontplé 
ter  1rs  dépenses  auxquelles  ils  ont  été  affectes. — Passé  r* 
dernier  delai,  l exercice  est  clos;  1rs  crédits  ou  portions 
de  crédit  qui  n'ont  pas  reçu  leur  application  sont  annulés, 
et  1rs  sommes  en  provenant  portées  , sous  uu  litre  spé  ial, 
su  chapitre  des  recettes  extra.-rdinairet  du  plus  prochain 
budget. 

3.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par  un  rece- 
veur municipal , ai  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée 
par  le  maire  . sur  un  crédit  régulièrement  ouvert.  Tout 
mandat  uu  ordonnjnre  doit  énoncer  l'exercice  et  lu  crédit 
auxquels  Li  dépense  s'applique,  et  être  accompagné,  pour 
la  légitimité  de  la  dette  et  la  garauliu  du  paicuieut , des 
pièces  indiquées  nu  tableau  ci  siliuc. 

4.  I.rs  receveurs  municipaux  ne  peuvent  W refuser  à 
acquitter  L»  mandats  ou  urdounances . ni  en  retarder  le 
paiement  , que  dans  les  seuls  ras  : — OA  la  somme  ordon- 
uanoa  ne  porterait  pas  sur  un  crédit  ouvert , uu  l'txcude- 


| rait,  — Où  les  pièces  produites  sersient  insuffisantes  ou  ir 
! irgulières  , — Où  il  y aurait  eu  opposition,  dûmeut  sigtti- 
, lice  , contre  le  paiement  réclamé,  entre  les  mains  du  eomp- 
| table.  — Tout  refus  , tout  retard  doit  être  motivé  dans  une 
déclaration  immédiatemsnt  délivrée  par  le  receveur  au  por- 
teur du  mandat  . lequel  se  retire  devant  le  maire  , pour, 
j parce  dernier,  être  avisé  aux  mnum  à prendre  ou  à pro 
roquer  — Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou 
retardé  uu  paiement  régulier,  ou  qui  n'aurait  pas  délivré 
au  porteur^au  mandat  U déclaration  motivée  de  ton  refus, 
sers  responsable  des  dommage*  qui  pourraient  en  résulter, 
et  encourra  en  outre , selon  la  gravite  de*  ras,  la  perle  de 
son  emploi. 

I.  A dater  de  |S*4  . le»  compte*  de*  maires  ordonnateurs 
et  les  comptes  des  receveurs  , 1rs  uns  et  1rs  autres  rendus 
par  exercice  , et  clos  . ainsi  que  le  prescrit  l'art,  a , au 
Jt  déc.  de  Tannée  qui  suit  immédiatement  chaque  ruer 
.-iet  , sont  nécessairement  soumis  aux  délibérations  det 
rooteils  municipaux  dans  Irur  session  ordinaire  du  mois 
de  mai  suivant.  — Ceux  de  Ces  complet  qui  doivent  ètie 
definitivement  régie*  , soit  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur,  soit  par  la  cour  des  comptes,  leur  se- 
ront tianuni»  p*r  les  pré Têts  avec  1rs  observations  dont  ils 
les  jugeront  susceptibles  . deux  mois  au  plus  tard  après 
l'examen  des  conseils  municipaux.  I.et  autres  devront  être 
réglés,  dans  l'année  , conformément  à nus  ordonnances  de» 
tSjanv.  i8i3.8août  l6i»,  et  aux  dispositions  r»  apres. 

G.  I,e*  comptes  des  receveurs  municipaux  , pour  les  com 
ittunes  dont  les  revenus  ne  s'élèvent  pas  à to,ooo  f.  , se- 
ront arrêtés  par  le»  conseils  de  prrfecture;  ci  pour  celles 
dont  1rs  revenus  ne  s'élèvent  pas  a too  f. , par  le*  sous  pré- 
fets, qui  auront  aussi  le  reglrrmul  definitif  de»  budgets  de* 
mîmes  communes,  et  seront  tenus  d'adresser  eux  préfets 
de*  bordereaux  sommaires  des  budgéta  et  de*  comptes 
ainsi  arrêtes  par  eux. 

7.  Le*  commune*  cl  les  comptable*  pourront  se  pour 
voir,  ainsi  qu’il  avait  été  réglé  par  l'art.  1 1 de  notre  ordon 
tiaure  du  »S  j*nv.  i8l5,  pardrvant  notre  euflr  de»  temp- 
les, contre  les  arrêtés  de  romptes  rendus  par  les  ruitscil* 
de  préfecture;  et  pardesant  ces  conseils,  contre  le*  arrê- 
té* de  comprés  rendus  par  le*  sou*  préfet*. 

8.  Le*  recours  réservés  par  l'article  précédent  re  reste- 
ront ouvert*  que  pendant  trois  mois , a dater  de  la  notifi- 
cation aux  parties  intéressées  des  arrêtés  de  comptes,  les- 
quel* drvront  être  notifie*  un  muis  su  plu»  lard  apte*  qu'ils 
auront  élé  rendu».  — Dam  le  même  délai  de  trois  moi»  , 
les  préfet»  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire  , sai- 
sir d'office  le*  conseil»  de  préfecture  de  la  révision  de* 
comptes  arrêtes  par  le*  tous  préfet*.  Il*  devront  , à l’expi- 
ration d'idit  délai,  leur  renvoyer,  approuve*,  le»  borde- 
reaux sommaire#  des  compte»  qu'il»  n'auront  pas  soumis 
à celte  révision,  et  contre  lesquels  il  n'y  aura  pas  eu  de 
pourvoi. 

9.  LcsUtu»  préfet*  ne  pourront  délivrer  aux  comptable* 
le  quitus  des  comptes  qu  il*  auront  arrêtés  . qu'apre#  avoir 
reçu  l'approbation  exigée  par  l article  précédent,  ou  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture,  en  cas  dr  recours  exercé  ou 
de  révision  requise  d'office  ; mention  devra  être  faite  au 
quitus  desdiles  approbations  ou  dérisions. 

10.  Les  comptable#  de*  commutie»  dont  le»  revenu»,  pré- 
rrdemmrut  inferieur»  à 10. 000  f.  . se  seront  élevés  à cette 
somme  pendant  trois  années  cousecutivea.  seront  mis  par 
les  prrfcl»  sou»  la  juridiction  de  notre  cotir  di  s comptes. 
Lrs  arrêté»  pris  à cel  effet  devront  êirc  immédiatement 
transmis  s nos  ministres  secrétaire»  d'étal  de  l'intérieur  et 
îles  finances. 

II.  Le*  comptes  définitifs  de#  receveurs,  rendus  comme 
>1  est  dits  l art.  I , devr  nt  pn-senter, — 1*  L*  solde  res- 
tant en  cai»*e  et  en  portefeuille  au  commencement  do 
chaque  exercice  ; — »*  Le*  recette*  et  le»  dt  pense#  de  toute 
nature  effectuées  pour  chaque  eierctee,  soit  pendant  Tan- 
née qui  lui  donne  son  tinin,  soit  pendant  I année  suivants 
deitioé*  à eu  compléter  les  faits;— 3"  La  récapitulation  de 
leur*  operations  et  le  montant  dis  valeurs  an  caisse  et  en 
portefeuille  composant  leur  reliquat,  au  3i  décembre  de 
cette  aeeon de  année,  époque  de  la  clôture  de  l'exercice. 

la.  Indépendamment  du  compte  definitif  rendu  par  le» 
reroveur»  pour  chaque  exercice,  et  embrassant  Tannée  qui 
lui  est  propre  et  Tuunce  qui  le  suit,tl*  seront  tenus  de  rendre, 
a 1a  fin  de  la  première  nuit*  , uu  compte  de  situation  pré- 
sentant tou*  le*  acte»  de  leur  gestion  pendant  ladite  année, 
lequel  compte  subira  le*  vérifications  prescrites  par  les  ar 
ticle»  & et  6,  mais  seulement  roniiue  moyen  de  contrôla,  et 
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him  pouvoir  donner  lieu  è aucun  réglement  de  nature  i 
libérer  k comptable. 

là.  Chaque  receveur  ne  «era  comptable  que  dei  acte» 
de  u gestion  peraonnclle.  En  cas  de  mutation  de  rece- 
veur , le  coenpte  de  l'eaerciee  erra  divisé  auivant  la 
durée  de  la  gestion  de  chaque  titulaire  , et  chacun  d'eux 
reudra  compte  séparément  de*  fait*  qui  le  com-c rueront, 

1 eti  m conformant  aux  disposition»  de  la  présente  ordon 
oance. 

1 I «.  Toutee  recette*  et  loua  peicmen*  faits  pour  le  compte 
desconimunee,  aana  1 intervention  de  leurs  receveurs  mu 
niopaux,  donneront  lieu  au*  poursuite*  autorisées  par  le» 
loi*  contre  les  personnes  qui  ont  indûment  dispose  de»  de- 
niers publics.  — | Pey.  Avis  du  conaeil  d'étal  du  sp  mars 
iSii  ; O.  des  1 6 juin  i8i4.  il  ianv.  al  C sept.  lili,  îtiman 
iBtfi.  8 août  i8*i  eti4  déc.  tlii.} 

Elal  dot  pièce s à fournir  pour  juetijieatien  4t i dipentet  mm- 
munatei. 

btmtu  bd  HiiOviiL.  — Aep oinlomtnt  , Cage ■ «t  Sa 
/aires  dit  Agen»  et  Vrépoté»  dt  t'A  dmimiitratum  trmmu 
nuit. 

( 1-a  quittance  ou  l'rlat  émargé  des  partie*  prenantes, 
énonçant  leurs  nom*,  leur  grade  el  leur  emploi , la  mon 
tant  de  leurs  traitement , gage»  et  aalaire»  , par  année  et 
par  moi»,  le»  retenue»  pour  peption»  do  retraite  , et  le  uet 
• P*JW-  ; 

Dirent»»  oo  utrisitL.  — Drptnu*  ordinaire»  peur  Aeket» 
d'ebjel»  mobilier » , Anrui , maUern  al  morckandiu». 

I Facture»  ou  mémoires  régies  de*  fourniture»,  procé» 
verbal  d’adjudication  ; soumission»  . convention»  et  mar- 
di» g.  dan»  loua  ica  cas  où  ce*  voie»  ont  été  empiojre*  ; cer- 
tifies t»  de  réception,  décompte»  de  b v raison».  ) 

Echange»  el  acfuiiitiem  de  Propriété»  immobilière»  par  von 
d’amiable  compotilio»  el  de  contentement  volontaire. 

(Ordonnance  royale  autorisant  l’acquisition  ou  l’échange. 
— La  grosse  du  contrat , le  certificat  de  trameription  au 
bureau  de»  hypothèque»  de  l'arrondissement  dan»  lequel 
sont  située»  le»  propriété»  acquise»;  le  certificat  constatant 
qu’il  n existe  pas  d’inscription,  ou  le  certificat  de  radiation 
et  de  main  levée  de  celles  qui  existaient  à la  transcription 
du  contrat,  el  généralement  toutes  les  pièces  justificatives 
de  la  purge  des  hypothèques  légale*.  ) 

Jtfuiittiou»  par  voie  d'expropriation  forcée  pour  toute  d'u~ 

tiiitd  publique. 

( Ordonnance  autorisant  l'acquisition  pour  cause  d'uti 
litc  publique  : dirait  ou  copie  du  jugement  rendu  pour 
l'eipropriation.ct  le  réglement  de  l'indemnité  légale  i psyrr 
au*  propriétaires.  — Le  ceriilira;  négatif  d inscription  dé 
livré  par  le  conservateur  dr«  hypothèques . ou  de  radiation 
de  celles  qui  pourraient  avoir  été  prises  sur  le*  propriété* 
acquises  ; le  certificat  de  purge  de»  hypothèques  legales. J 

Conitrartiun»,  recom  truc  lient  et  réparation»  extraordinaire». 

( Décision  approbative  des  travaux,  procès  verbal  d ad 
indication  publique  au  rabais  dûment  approuvé  par  le  pré- 
fet ; elal  d'avancement  des  travaux  et  dea  à comptes  à 
paver,  certifie  véritable  par  l'architecte  chargé  de  leur  sur- 
veillance et  direction,  et  viaé  par  le  maire. — Et  quant  au 
aolde  des  travaux,  proces-verbal  de  réception.  ) 

Réparation»  de  i impie  entretien  et  n’exerdant  pa % i ,ooo  fr. 

Devis  estimatif,  et  arrêté  approbatif  de  b dépensé:  sou 
niiatiou  de  l'entrepreneur  acceptée  par  le  nuire,  ou  nié 
moire  de»  réparations  exécutées  par  ecouumie.  règle  et  ccr 
tilié  véritable  par  i'arebiteele,  et  visé  par  le  maire. 

*3  avnlr y juin.— D.  du  Roi  qui  déclare  applicable»  ù toute» 
le»  Pile»  et  Commune»  du  Rejaum»  les  ditpoiition  de s 
art.  9 el  il  du  dttnt  Ju  4 févr.  i8o5,  relatif  ou  numéro 
toge  de»  maieeni  d * la  Pille  de  Pari». 

Louis,  etc.  — - Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d élai  au  département  de  l'intérieur,  relatif  à des  questions 
élevées  par  diverse*  administrations  locale*  sur  le»  moyen» 
de  pourvoir  aux  frai»  de  numérotage  de»  maison»  dan»  le» 
ville*  e»  le»  communes  où  cette  opération  est  jugee  hères- 
•tira  ; — Vu  b*  décret  du  il  pluv.  an  XIII  f fr».  iM  ) 
»ur  le  numérotage  des  maisons  d?  Paris,  rt  le*  observation» 


du  préfet  de  b Seine  sur  son  mode  d'exécution;  — Coo 
sidérant  que  le  numérotage  des  maison»  dans  le*  ville*  et 
communes  du  royaume  cet  a la  fois  un  iuoyc«i  d'ordre  et 


de  police  el  uii  avantage  personnel  pour  tou»  b»  habitant  ; 
— Que.  s'il  rit  juste  que  (e  premier  etablissement  des  nu 
meros  voit  payé  sur  le»  fonds  communaux  , ainsi  que  leur 


renouvellent  eut,  lorsqu'il  y a lieu  d en  changer  b série , il 


n«*t  pas  moins  contenabb  que  l'entretien  et  b restaura 
lion  or»  numéros  demeurent  è b charge  de»  propriétaire», 
soit  à raison  de  l'avaulage  qu'il»  en  tirent  par  la  facilité  des 


rdafion»,  soit  parce  que  la  dégradation  de»  numéro*  n‘c*t 
qu  un»  suite  de  b dégradation  de  la  propriété  ou  des  change- 
mena  qu  i lle  subit  par  b fait  du  propriétaire;— Notre  conseil 
d’etal  entendu  . — Xou»  avons  ordonné  el  ordonnons  ce 
qui  suit  : — Les  disposition»  de»  art.  9 et  1 1 du  decret  du 
4 fév.  iW.  relatif  au  numérotage  de  la  ville  de  Pari*, 
•ont  décbrecs  applicable»  4 toute»  le»  villes  et  comm-me» 
du  royaume  où  b même  opéraliou  sera  jugée  uécrasairr 

D.  relatif  au  numérotage  de»  ileieen»  de  la  P il  la  de  Pari» 
rendu  le  il  plue,  an  XI II  ( 4 féu.  i6o5  ),  sur  le  Rapport 
du  Plmittre  d*  l lntérieur,  te  Centeil  éditai  entendu, 

Ast.  i*'.  Il  sera  procédé,  dans  le  délai  de  trois  mois,  au 
numérotage  de*  mations  de  Paris,  d’apres  les  ordres  et  ins 
traction»  du  mini  vire  de  l'intérieur. 

t.  Ce  numérotage  sera  établi  par  une  même  suite  de 
numéros  pour  la  même  rue.  lors  même  quelle  dépendrait 
de  plusieurs  arrondisse  mens  communaux  , et  par  un  seul 
numéro  qui  acrapbcc  sur  b porte  principale  de  l'habita 
tion.  Ce  numéro  pourra  être  répété  sur  le»  autru»  porte»  de 
U même  maison,  lorqu’clle»  «'ouvriront  sur  b même  rue 
quels  porte  principale  ; dan»  le  ras  où  elle»  s'ouvriraient 
vur  une  rue  dilferrnt*.  elle»  prendront  le  numéro  de  b k 
rie  appartenant  a cette  rue. 

3,  Les  rue»  dite»  des  faubourg».  quoique  formant  couli 
nuation  à une  rue  du  même  nom  , prendront  une  nou 
vellc  suite  de  numéro». 

4-  La  sérié  de»  numéro»  sera  formée  des  nombre*  pair» 

Lotir  le  rûté  droit  de  U rue , et  dt-i  nombves  impair*  pour 
t c6tê  gauche. 

b.  Le  côte  droit  d'une  rue  sera  déterminé  , dans  les  rue» 
perpendiculaire*  ou  nbliqurs  an  cour»  de  b Seine  . par  li 
droite  du  pistant  me  dirigeant  vers  b rivière,  et  dansertb* 
parallèles  , par  la  droits  du  passant  marchant  dau»  le  sens 
du  cours  de  la  riviere. 

6.  1 •an»  Ici  île»,  b grand  canal  de  b rivière  coulant  au 
nord  déterminera  seul  U po*it»ou  de»  rue». 

7.  Le  premier  numéro  de  b série  . soit  paire  , soit  im- 
pair» , commencera , dan»  1rs  rue»  perpendiculaire»  ou 
oblique*  au  cour»  de  la  Seine  . à I entrée  de  la  rue  prise  au 
posnl  b plu»  rapproché  de  b rivière  , et , dans  b»  rue»  p« 
r allèle»,  a lentr.c  urne  en  remontant  le  cour»  de  la  riviere, 
de  maniéré  que  . dan»  les  première#  , le»  nombre»  croitnni 
en  a'i'ioignant  de  b rivière  , et  dan»  le*  secondes , en  U 
'descendant. 

8.  Dan»  les  rues  perpendiculaire*  ou  obliques  au  court  ' 
de  U rivière,  le  numérotage  uiv  rsrnrté  en  noir  sur  un 
fond  d'ucre;  dans  les  rues  parallèles,  il  b sers  en  rnup 
sur  le  même  fond. 

9.  Le  numérotage  aéra  exécuté  è l'huile  , et , pour  b 
première  foi»,  a la  charge  de  b commune  de  Parti. 

IO.  A cet  cITcl , il  sera  passé  . pardevanl  b préfet  du 
département  de  la  Seine  . une  adjudication  au  rabais  de 
l'entreprise  du  numérotage  circulé  è 1 huile  , à tant  par 
numéro,  dr  grandeur.  <b  forme  rt  couleur  déterminé»* 
par  le  rahirr  de»  charges. 

ir.  I. entretien  du  numérotage  est  A b charge  de*  pr« 
pnétaire»;  il»  pourront,  en  conséquence  . le  faire  exécuter 
à leur»  frai»  , d'une  manière  plu»  durable  . soit  en  iule 
mniurr  , mit  en  faïence  ou  trrrr  à poêle  éiuailbe  , m h 
t .informant  cependant  aux  autre»  dnpœition»  du  présent 
decret,  sur  b couleur  de»  uumcroiefta  hauteur  • laquelle 
il»  doiveut  être  placés. 

*3  avril.  ■ Il  juin.  — O.  du  Roi  fui  approuve,  conformément 
é l'acte  y enmexe,  le»  modifie  a1  ion»  propoiee»  nux  ifeftiii 
de  la  Caitte  d'épargne»  cl  de  préteyame  de  Part». 

Loui»  . etc.  — Sur  b rapport  de  notre  ministre  secré 
taire  d'vtal  au  departement  de  1 intérieur  —Vu  l'artr  p« «ai- 
le s avril  *8*3,  pardevanl  Colin  d « Saint  ■ Venge  rt  aop 
eol lègue , notaire*  à Pari»  , par  le»  administrateur*  de  I*  j 
caisaa  d’épargne»  et  de  prévoyance  de  Part»  . portant  mr»  1 
dificalion  des  art.  10,  11,  ta  rt  14  des  tUlaU  de  ladite  I 
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(tint;  _ Vu  no*  ordonnance*  tir*  *9  juill.  1818  et  >0  oc- 
tobre 1811; — Considèrent  que  le*  changement  propos*-»  au* 
art  10,  1»  et  14  . «ont  entièrement  à l'avantage  lira  depo- 
hui;  que  la  modification  proposée  à fart.  1*  ne  rnluil  que 
d'une  manière  insensible  le  produit  de*  intérêt»  alloué» 
aui  déposant  , et  que  celle  réduction  e»t  de  baaucoup  in 
iérieur»  à l'accroissement  de*  produit»  qu'ils  recueilleront 
de»  t roi*  autre*  changeai*!»*  ; — Notre  eonaril  d état  en- 
tendu  , — Noua  ai  on»  ordonne  et  ordonnon»  ee  qui  tuit  : 
A*t.  »•'.  Le»  modification»  proposées  aux  statut»  de  la 
caisse  d'épargne»  at  de  prévoyauce  de  Paris  sont  et  demeu- 
rent approuvée»,  conformément  à farta  du  », avril  iSti 
ci  deaau»  énonça  , lequel  restera  annexé  à la  préaeuta  or- 
donnance. 

a.  Nuire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
( intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. qui  *era  publiée  au  Bullcliu  dea  loi*,  insérée  au 
Moniteur  «t  dan*  l'un  de*  journaux  destine*  aux  annonce* 
judiciairea  du  département  de  la  Seiue  , avec  lac  te  j an- 
nexé. 

Art.  10.  ■ L'intérêt  aéra  alloué  sur  toute  somme  d'un 
a franc  et  au-deasua.  Les  fraction»  de  franc  ne  produiront 

■ pa*  d'intérêt,  a 

Art.  11.  < L'intérêt  sera  dû  à partir  du  jour  de  chaque 
a versement.  • 

Art.  l*.  « Le»  intérêt*  dea  compte*  de  tou»  Ica  déposant 
« seront  réglés  et  capital»**  tous  les  six  mois,  aux  époque* 

• déterminer*  par  le  conseil  de*  directeur*.  • 

Art.  14.  a Lorsqu'il  y aura  lieu  au  remboursement  d'uu 

• dépôt , le*  intérêt*  seront  réglé*  jusqu'au  jour  de  la  de- 

■ mande  en  remboursement.  • 

Par  ee*  présente*  il  n'est  nullement  dérogé  aux  autre» 
article»  de  la  société  , qui  tout  confirmé»  en  tant  qu*  de 
besoin.  — 11M.  le*  directeur»  de  1a  caisse  sont  charge*  d» 
faire  régulariser  ce»  présente»,  et  de  remplir  le»  formalité» 
nécessaire»  pour  quelles  soirul  mite»  en  vigueur  d'ici  au 
lS  juiu  i8x3.  — MM.  le»  directeurs  observent  que,  par 
le»  anKiuIemcne  ci  dessus  . il»  n'entendent  pa»  renoncer  ou 
déroger  à la  faculté  accordée  è la  caisse  par  I ordonnance 
du  roi  du  3o  ocL  1 Su  . d'acbeier  pour  le»  prêteurs  ou  de 
potan»  des  soumie»  de  10  fr.  de  rente  sur  l'Etal  , aussitôt 
que  le*  somme*  verstes  en  présenteront  une  sullisanie 
our  Caire  ee*  achat»  au  cour»  moyeu  de  la  Bourse.  — Fait 
Pari* , en  la  demeure  respective  des  comparait»  , le* 
jour,  moi*  et  au  que  dessus  > avril  i8*3). 

»3  avriUlX  juin.  — 0.  du  Roi  parlant  autéritatian,  eau  for 
marnant  aux  ttaluti  y annexé*,  dt  l'étobliuamtnl , dant  la 
tilU  da  Reims,  é'ana  Caisse  d'épargne»  et  de  pittojancé 
pour  i 'arrondissants ni  remmenai  de  1 «fie  tillé. 

Louis  , etc.  — Sur  la  rapport  de  notre  ministre  srcré 
taire  dclat  au  département  de  l'intérieur;  — Vu  la  déli- 
bération du  B août  1811 . par  laquelle  le  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Reims  demande  l'autorisation  d’établir  dan* 
ladite  ville  une  ceisse  d’rparguc»  et  de  prevoyanre  dan* 
l'intérêt  de  la  elasae  pauvre  et  économe  , *1  déclare  vouloir 
doter  celte  caitee  d'une  somme  de  10.000  fr.;  — Vu  l'acte 
eoustitulif  de  la  caisse  d'épargne»  et  de  prévoyance  pour  la 
ville  de  Reira»  , souscrit  par  1«»  fondateur»  de  cet  établi* 
te  ment , et  passé  pardevant  notaire»  le  3i  déc.  iBtt  ; — Vu 
l'avi»  du  prefel  d*  la  Marne  du  19  fév.  iS»3;  — Notre 
conseil  d’éut  entendu , — Noua  avons  ordonné  et  ordon 
nous  ce  qui  suit  : , 

A» t.  1er.  L'etablissement , dan»  la  ville  de  Reims,  d'une 
eaii*a  d'épargnes  at  da  prévoyance  pour  l'arrondissement 
communal  de  ladite  ville , e»t  autorisé.  — Lee  statut*  de 
eette  caisse  sont  approuve*  ainsi  qu'il*  sont  contenu*  d.vn» 
l’acte  passe  , le  3t  déc.  1811 , pardevant  M*  Üupléttit , 
notaire  à Reims , lequel  demeurera  annexé  à la  présente. 

s.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autorisa 
lion  , eu  cas  de  non  exécution  ou  deiiolation  desdits  *te1uta 
par  nous  approuvé»  ; le  tout  sauf  les  droits  des  tiers  . et 
•au»  préjudice  de»  dommages  cl  intéiéts  qui  pourront  être 
prononces  par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des  cou 
Ira  veut  ions, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  charge  de  l’exécution  de  la  présente  ordon 
naître,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  de»  lois  et  inaerée 
dant  un  journal  destiné  à recevoir  le*  avis  judiciaire*  dan* 
le  déparlenieut  de  la  Marne.  — (F tj  VII . Bull.  609  Wi, 

••  l.| 


*S  avrils!*'  mai.  — O.  4u  Jbi  contenant  du  modt/ieef  ion* 
aux  réglement  re'atifi  À f 'administration  des  canaux. 

Louis  , etc.  — Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état 
dant  lequel  se  trouve  l’ administration  des  canaux  du  Midi, 
d'Orléans  et  de  Loi  11  g ; — Goosidéranl  que  , par  l'effet  de 
la  loi  du  5 déc.  iBt4,  le  Gouvernement  a cesse  d’avoir  dea 
droits  à la  propriété  da  ees  canaux  , et  qu'il  est  ainsi  de- 
venu necessaire  de  modifier  le»  reglement  des  to  et  iG  mars 
1810;  — - Voulant  donner  aux  compagnie*  propriétaire*  la 
plein  et  entier  exeicice  de  leur»  diviti,  et  garantir  à tous 
les  actionnants  la  conservation  de  leur»  intérêts  respectifs; 
— Nolie  conseil  d'état  entendu  ; — Sur  le  rapport  de  nuire 
ministre  secrétaire  d'état  des  finance»,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

A ai  i*f.  l.e»  assemblé*!  générale»  représentant  la  com- 
pagnie du  canal  du  Midi  et  Celle  des  canaux  d'Orléans  at 
de  Loing  conlinuerout  a être  composée* de  trente  membres, 
sous  la  présidence  du  graud  chancelier  de  la  legiou  d hon- 
neur. qui , au  cas  d empêchement , désignera . pour  la 
remplacer,  un  de»  membres  de  ! ordre.  — l.e*  délibérations 
seiont  prises  à la  majorité  des  voix  des  membres  présen»  : 
en  cas  de  partage  , celle  du  president  sera  prépondérant*. 

s.  Dans  les  deux  compagnies,  le  droit  de  faire  partie 
de  fane  m bbc  générale  appartiendra,  pour  moitié,  aux 
donataire* , et , pour  moitié  , aux  proprietaire*  à tout  autre 
titre  définitif  ou  provisoire.  — Il  sera  détermina  par  le 
nombre  d actions  de  mime  origine  dont  les  propriétaires 
ou  les  fondés  de  pouvoir  pour  lout  ou  partie  de  leurs  ac- 
tions seront  porteur» . et  respectivement  par  le  nombre 
de  celles  qui  seront  présentée»  . soit  par  les  donataire»  ru 
personne,  soit  par  les  fondé*  de  pouvoir  d un  ou  de  plu- 
sieurs donataire»,  soit  par  ceux  qui  réuniraient  Iuiiv  et 
l'autre  qualité. 

3.  Lee  fondés  de  pouvoir  ne  seront  convoqués  aux  as 
sembler»  générales  qu'auiniil  qu'ils  »e  seront  fait  connaître 
à l'administration  par  le  dépôt  de  leur  procuration  , cinq 
jours  au  moins  avant  erlui  qui  aura  été  indique  pour  la 
tenue  de  chaque  sssetublre  générale. 

4.  Les  héritier»  Rituel  de  Bourrpos  feront  désormais 
partie  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi.  A cet  effet  . il 
sets  créé  deux  cent  quatre  vingt  doux*  nouvelles  action» 
pour  représenter  le#  sis  vingt  huitième»  un  tiers  qu'ib 
possèdent  dans  le  canal  priueipal,  mai*  sans  qu’il  soit  ap- 
porte aucun  autre  changement  aux  dispositions  spéciales 
qui  1rs  concernent  dans  le  décret  du  10  mars  i9tn.  — 
( es  actions  seront  iuacrilr»  a D suite  de  mille  actions 
créées  par  le  même  décret. 

4.  La  place  d'administrateur  général  des  canaux  du 
Midi , d'Orléans  et  de  Loing  est  supprimée.  — L assem- 
blée générale  de  chaque  compagnie  uommera  aux  places 
d administrateur*  , fixera  leur  traitement , ainsi  que  leur 
cautionnement,  et  exercera  par  elle  même,  ou  par  ses 
délégués,  tou*  le» droit»  réservés  par  le#  art.  »4  des  decrets 
des  10  et  16  mars  1810,  é I intendant  gcuéral  du  domaine 
extraordinaire. 

6.  La*  decrets  des  10  et  18  mars  1810  continueront  è être 
exécuté*  en  lout  ce  qui  n’est  pas  contraire  à la  présente 
ordonnança.  — Le*  assemblées  générales  sont  autoris«es  à 
nous  propover  les  modification*  ultérieure*  dout  ils  pour 
raient  être  susceptible*. 

3o  ufilcto  mai.  — L.  qui  autorité  la  uillé  dé  ilarttillt  « 
fai/t  un  emprunt  pour  I ’etublueement  du  iif|i  epittopul. 

Ast.  i,r.  Lx  ville  d*  Marseille  . département  des  Bouches- 
du  Rhùoe,  e»t  autorisée  , confomiemeut  a sa  demande  et 
aux  eonditious  énoucéc»  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal,  en  date  du  1C  ocl  1811.  à emprunter  une 
somme  de  i5o,ooo  fr.,  pour  subvenir  aux  frais  d établisse- 
ment du  siégé  rpixop-.L 

s.  Les  actes  tant  dudit  emprunt  que  d«  sou  rembour- 
sement ue  seront  assujetti»  qu'au  droit  fixa  dénrrgistiemcnt 
de  t franc. 

3o  avrilmo  mai.  — L . qui  autorité  une  rmpesifûn  extraordi- 
naire pour  l’elaHlétement  dé  fVolcAd  dé  Jf#*in 
Arlute  umiqué-  Le  departement  de  la  Nièvre  cal  autorise 
à s'imposer  extraordinairement  jusqu'à  concurrence  d# 
3 cent,  par  franc  , par  addition  aux  rôle#  dea  contribution* 
foncière . personnelle  et  mobilière , pendant  le*  ennee» 
,8,4  , 18,8  et  |H>G.  pour  le  produit  de  celle  intpae  tiou 
être  spécialement  affecté  aux  fraie  de  rétablissement  d«* 
J'éveche  de  Neter»,  le  tout  eonformcmanl  à D délibération 
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pris.*  par  k conseil  général  du  déparlemrnl  do  la  Nièvre  , 1 
dim  la  session  de  iSn. 

3o  avrilsio  mai.  — L.  fai  autarita  «ma  impeailion  extrait 
Minai r*  p aur  la  ralabhitemenl  Mu  paiaii  apiteopal  Ma 
Itkodaa. 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aveyron  e*t  autorité 
à simpo»er  extraordinairement  jusnu'à  concurrence  de 
3 cnit,  par  franc  . par  addition  au»  rulra  de»  contribution* 
foncière , de»  portes  et  fenêtre»  . personnelle  et  mobilière 
et  des  patentes,  pendant  le»  année»  «S*3  , i8»4  et  tfisS  * 
pour  le  produit  de  celte  impotitiou  être  rsclusivenirnt 
affecté  au  rrlablim  mrnt  du  palai»  épiscopal  de  Rodé»  et  1 
la  translation  de  la  préfecture  . qui  y e»l  actuellement 
établie  . le  tout  conformément  à la  deliberation  prise  par 
le  conseil  gtnéral  du  departement  de  flittjron  dan»  la 
session  de  i9ss. 

3o  avrilno  mai.  — L,  rrialirt  à t'acqui»i>ica  fait * pat  ta 
ailla  Ma  Ljon  Mata  praïqu’ila  Parrack.*. 

Aar.  irr.  Le»  »•  «t  3e  paragraphe*  de  l’art,  iflé  de  la  toi 
du  3o  atril  «So6  . concernant  la  construction  d'un  palais 
dans  la  presqu  Ile  Pcrrache , seront  considérés  comme  non 
avenus. 

s.  Le  paragraphe  i*r  du  même  article  de  la  loi,  relatif 
& l'acquisition  faite  par  la  ville  de  Lyon  de  la  pvcvqu'île 
Perrache  . aura  son  plein  et  entier  effet.— En  .ronscqusnrr. 
cette  ville  jouira,  sur  ce  terrain,  de»  droits  de  propriété 
ue  lui  avait  concédés  la  compagnie  Pciracbc,  par  acte 
u 7 août  iSofi. 

3o  avril=it  mai.  — O.  Mu  Roi  qui  modifia  ecle  Mu  s août  tSiS, 
en  ce  foi  concerna  la  piaf  amant.  Man»  l’urmee.  Mai  o/fînm 
en  non  aehaità  Me»  grade»  j dem-mmé». 

Louis,  etc.  — Vu  les  ditpoiition»  de  l'art.  t(i  de  l'or 
doiinanre  du  s août  i6*8;  — Vu  la  diniiuulioii  considé- 
rable qui  se»t  opère*-  successivement,  depuis  iSiS  . daiis 
le  nombre  de*  oUieirr*  en  non  activité;  Considérant  que 
la  quaniitè  d’emplois  réserver  par  l'aitiele  précité  de  l'or 
donnancr  du  t août  à ce»  officiers,  est  bois  de  proportion 
avec  leur  uombre  actuel  ; ce  qui  permet  d'augmenter,  sans 
Irser  le»  droits  de  la  disponibilité  , U part  ü’avab*  nnent 
qui  a été  dévolue  jusqu'n  i au*  oilicicr»  et  soua-oüiricrs  en 
activité  de  service: — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'étal  de  la  guerre,  — (Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  i,r.  A dater  de  ce  jour,  U quart  de»  emplois  de 
lieutenant , capitaine,  tbef  de  bataillon  ou  d'escadron  et 
lieutenant-colonel,  est  réservé  au  placement  des  ollic-era 
disponibles  de  ces  grades 

s.  Le»  emplois  de  «ou»  lieutenant  qui  n’appartiennent 
pas  de  dioilaux  sou»  officiers  d’apres  U loi  du  to  maisiSiH, 
rl  les  emploi»  de  rolofiri  et  d>-  major,  seront  donnes  in* 
distinctement . à noire  rlioix  , soit  à l'avancement  dans  Ici 
corps,  soit  à la  disponibilité. 

3.  Les  disposition»  des  ordonnances  et  régi*  mens  mili- 
taire» contraire»  é la  prvsine  ordonnance  sont  et  demeu- 
rent abrogées.  — O.  du  S mai  i$s4-| 

3o  svrilrifi  mai.  — 0.  Mu  Roi  qui  rend  applicable»  aux  in- 
demnité* Mont  jouinent  le»  amphydt  rtf.  rm .»  le » Mi*po»l- 
tio» I de  l'ardunnanea  rojuia  du  tq  ueûl  1817,  qui  déclarant 
le»  paneton»  aur  fond»  Me  relouât»  inreautlei  1 1 isiai- 
iitauble». 

Louis,  etc.  — Vu  noire  ordonnance  du  » net.  itn, 
concernant  feiérulion  de  l’art.  4 d«  la  loi  du  i*r  mai  pré- 
cédent, relatif  am  indemnité»  temporaire»  qui  peuvent 
être  arcnrdSc*  sut  employé*  supprimés  ou  réformé»  d-m* 

I admit! istratinu  centrale  drs  ministère»  , sur  la  mo<tié  des 
< ronomies  pn. venant  tirs  réforme»  ; -*  ( ons-dérant  que  ras 
indemnité-»  tiennent  lieu  de  pension  à vie  aux  employés 
qui  ont  le  temps  de  service  nécessaire  pour  l'obtenir.  «I 
qu  à I égard  de  crm  qui  ne  sont  pas  dans  cv  ras,  elle, 
tiennent  lieu  de  pension  temporaire;  — ('.ousidrrant  qu'allés 
na  doivent  f-tr*  pavées  sur  ks  fonds  géiuraiti  que  jusqu  é 
ce  que  les  caisse»  de  retraite»  soient  eo  état  de  lr»  acquitter, 
cl  qu  ainsi  elles  doivent  être  assimile*  s au»  pâmions  même  *, 
et,  par  eonséquent  . régies  par  la  légitUlion  qui  Uur  Mt 
parti*  uhrre  ; — bur  le  rapport  de  uolti-  tninislre  secrétaire 
délai  des  finances  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : — Le»  disposition»  de  notre  ordonnance  du 
a 7 août  1817  qui  déclarent  incessibles  et  insaisissable»  le» 


pensions  affectée»  sur  les  fond#  de  retenue# , août  apptica 
blés  am  indemnité»  accordée»  sua  employés  supprime»  ou 
réformés,  en  eiéeulion  de  lordounaucc  du  a oct.  tin. 

3o  avril=i3  mai.  — O.  du  Rai  qui  autorité  la  création  d'un 
abattoir  pub'.ic  dam  la  oiita  Mu  il  an  ». 

A »T.  I,r.  La  création  d'un  abattoir  public  dans  la  ville 
du  Hans,  département  de  la  Sarlhe , est  autoriser. 

s.  A us» ilôt  que  les  échaudoirs  public»  seront  en  étal  de 
faire  le  service  , et  dans  lr  délai  d'un  mois  apras  que  la  no- 
tification en  aura  clé  faite  au  public  par  affiche*  , I abattage 
drs  bestiaux  destinés  à la  boucherie  de  celte  villa  aura  beu 
exclusivement  dans  ledit  abattoir,  et  toutes  les  tueries  par- 
ticulières seront  fermée». 

1.  Loi  droits  à payer  par  le#  bouchers  . pour  l'occupa 
lion  des  places  dans  I abattoir,  sarout  réglas  par  uu  tarif 
arrêté  suivant  la  forme  ordinaire 

4-  Le  préfet  pourra  sur  la  proposition  du  maire  . faire 
Ira  réglrmeus  locaux  nécessaire»  pour  le  service  de  cv  t eta- 
blissement : mais  ces  réglemau»  ne  seront  exécutoires 
qu  apres  avoir  reçu  l’approbation  du  ministre  de  liai* 
rieur. 

3o  avribis  juin.  — 0.  Mu  R ni  partant  autaritation,  cou 
(armement  aux  ilaiuli  j annexe»,  de  la  Soriele  anonyme 
forrm»  è bordeaux  pour  l'tlablittameni  d'une  ferme  ex- 
perimentale don»  la  departement  Me  la  Gironde,  tout  la 
t«tra  Ma  Ferme  experimentale  du  duc  de  Bordeaux. 

Louis  , ele.  — Svir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'iutériaur  ; — Vu  lea  art.  19  à 
37,  4o  et  4&  du  Code  de  commerce  : — Notre  conseil  d'eUt 
rnleudu , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Aar.  l*r.  La  société  anonyme  formé#  i Bordeaux  pour 
rétablissement  d’une  ferme  expérimentale  dans  la  depar- 
tement de  la  Gironde,  sous  le  titre  de  Ferma  experimen- 
tale Mu  due  Me  Bardeaux  . est  autorisée  conformement  aux 
statuts  dressés  et  drpo>«»  cbex  Mr  Mailtkre»  , notaire  royal 
à Bordeaux  , Se  si  •<  pL  iSss  , et  rectifiés  , quant  aux  art.  1. 
4,9.  17.  »3  , x4»  »7.  et  modifiés  par  un  autre  acte  du 
4 mars  iH»J,  passé  pardrvaut  le  même  notaire,  lesquels 
actes  resteront  auncsr»  à la  présenté  ordonnance. 

».  Nous  nous  réservons  d»  révoquer  notre  présente  «a 
torisation  en  cas  de  non-cxécutiou  ou  de  violation  desdits 
statuts  par  nous  approuves , le  tout  sauf  le  droit  des  tiers 
cl  sans  préjudice  d«*  dommage»  et  intérêts  qui  seront  pro 
nonces  par  1rs  tribunaux  contre  le»  auteurs  drs  contra 
Tentions.  e 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'élal  au  départer&cnl  de 
('intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance , qui,  avec  le#  art*-#  annexés,  scia  publiée  au 
Bulletin  drs  loi»  et  insérée  au  AJ*mif«ur  et  dans  le  journal 
destiné  à recevoir  les  actes  judiciaires  dans  le  departement 
de  la  Gironde. 

MAI  1823. 

7=1 3 mai.  — L.  ralahee  à l’appel  de»  jeune»  Françaii  d*  la  j 
classe  Me  lSs3. 

Article  unique.  Les  jeunes  Français  qui,  par  leur  âge. 
appartiennent  à la  classe  de  i$*3  , et  qui  , aux  Urmn  *1* 
lait.  7 de  la  ici  du  io  mars  1 4 1 S , devraient  être  appelé» 
rn  1814.  pourront  l’être  dan»  le  rour»  de  la  présente 
aunce. 

IOSIO  mai.  — L.  relaliro  ù lu  fixation  Mu  budget  Me 1 Depea- 
ses  et  de 1 Recette»  Me  15»4- 
TITRE  Ier. — Crv’éifi  r«lh  pour  l'exereiea  i5»i. 

J I*r. — Budget  Me  ta  Delta  ronialidée. 

Asr.  j*r.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  e|  vie  IV 
mociisument  sont  lixèr»,  pour  l'evercir*  i8v4.  à la  somme 
de  deux  cent  liante  »«  pl  million»  quolre-vingt  six  mille 
trois  cent  huit  franc*  (*37,o86.3oS  lr.) . conformement  a 
l’etat  A ci  aoncic.  # 

2 IL  — Fixation  do * dépan  se»  générale»  du  uni». 

5-  Iles  crédits  sont  ouverts  jusqu’à  concurrence  de  Mirent 
cinquante-huit  millions  sapt  ceul  soixanle  seiae  mille  trois 
cent  quarautr  huit  franc»  ( 638,776,348  fr.  I . pour  le#  dé- 
penses générale*  du  service  de  l'exercice  iS»4  , conforme 
meut  à 1 état  B , applicables  . savoir  ; 
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Aux  dépenses  général»,  ri Sil.gSi.SSjl 

Aut  (Vai»  de  régie,  d'exploitation,  de  per- 
ception et  non-valeur*  dra  contribution»  di- 
recte» et  indirecte*  et  de»  revenu*  de  l'Etat, 

ri 1a6.704.4S9 

Aux  rembouraemen*  rt  restitution»  à Caire 
aux  contribuable»  itir  les  produit»  dradites 
contribution* , ci. 6,099,000 


Total  égal  . . . 658,776,34» 
TITRE  II. — Impoli  autorises peurl’extrcia  |8*4- 
>.  Continuera  d'être  faite  en  *9*4,  conformément  aux 
loi»  existante»  , la  pererption  : — Dr*  droit»  d'enregistre- 
ment, de  timbre  , de  greffe  , d'hypothèque  . de  passeport 
•t  permis  de  |»ori  d'arme»;  — lie»  droiU  dédouanes,  y 
compris  relui  sur  le»  sel* De»  contributions  indirectes, 
des  postes  , de»  loteries,  de»  monnaie»  . et  droit»  de  garan 
tie  ; — Dr»  taxe»  des  brevets  d'invention;  — l)e»  droits 
établis  aur  le»  journaux  ; — Dr»  droit»  de  vérification  de» 
poids  et  mesures;  — Du  dixû  me  de»  billets  d'entrée  dan» 
Ira  spectacle»  ; — Du  prix  dr»  poudres  . tel  qu’il  e*l  fixe 
par  la  loi  du  16  mars  1819;  — D'un  quart  de  la  rrceile 
brute  dans  Ira  tieux  de  réunion  et  de  fêta  où  l'on  rsl  admis 
en  pavant,  et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ce»  droits 

Iui  ti'rn  soin  point  ofléaiicbis  - Dca  contributions  spéciales 
estiuées  à subvenir  aux  dépi-usr»  des  bourses  et  chambre* 
de  commerce  , ainsi  que  de*  revenus  spéciaux  accordés 
auxdiis  établissement  et  aux  établissement  sanitaire*  ; — 
De*  droits  établis  pour  le»  frais  de  visitr  ebra  1rs  pharma- 
cien* , droguistes  et  épicier»  Dra  rétributions  imposée»  . 
an  vertu  des  arrêtes  uu  (îoutcrnemrnt  du  3 flor.  au  YIU 
(s3  avril  1799)  •*  du  fi  u*»-  «•  Xl  (17  déc.  1S1),  sur  les 
établi»»)  mens  d raux  minérale*  , pour  le  traitement  de* 
médecins  chargé»  par  le  Gouvernement  de  l'inspection  de 
ce»  établissement  ; — Dca  rcdetancra  sur  les  mines; — De» 
diverses  rétribution*  imposées  en  faveur  de  l'université 
sur  le»  étab)ia*emens  particuliers  d instruction  et  sur  les 
élevés  qui  fréquentent  les  écoles  publique»  ; — Des  taxes 
imposée*,  avec  1 autorisation  du  Gouvernement,  pour  la 
conservation  cl  la  réparation  de»  digue»  et  autre»  ouvrages 
Hart  intéressant  les  communautés  de  propriétaires  oud'ba* 
bilan»,  et  des  taxes  pour  Ica  travaux  de  dessèchement  au- 


torisé» par  la  loi  du  i£  sept.  1807  : — Dr*  droit»  de  péage 
qui  seraient  établis  . conformément  à la  loi  du  4 mai  1801, 
pour  Concourir  à la  construction  ou  à la  réparation  des 
ponts  , écluse»  ou  ouvrage»  d'art  à la  charge  de  l'Etat  , dn 
département  ou  des  commune»  ; — - Dca  tommes  réparties 
aur  le»  Israélites  dr  rbaqur  circonscription  pour  le  traite- 
ment des  rabbin»  rt  autres  frais  de  leur  cube. 

4.  l a contribution  fourirre  . la  contribution  person- 
nelle cl  mobilière , la  contribution  des  porte*  rt  fenêtre* 
et  dr»  patente»,  seront  perçue»  pour  18x4  en  principal  et 
centime*  additionnel* , coiiforiiveiurnt  à l'état  C ci  an- 
urie.—Le  contingent  de  chaque  departement  dans  1rs  con- 
tribution* foncière,  personnelle  rt  mobilière,  rt  dr*  parle* 
et  ffiiéires,  r*l  Gxe  aux  sommes  portées  dans  les  clats  D, 
u**  1,  a et  3 , aminé»  à la  présente  loi. 

TITRE  III. — Evaluation  de»  racaitn  dt  fVxvrn'r*  iS»4. 

b.  Le  budget  des  recettes  rst  évalué,  pour  l'exercice  i8>4. 
à la  somme  de  huit  crut  quatre-vingt  truc  million»  trois  cent 
trente  quatre  mille  cent  quatre-vingt  dix  f.  {896,334,190  f.J, 
coiifoinii-mcnl  à létal  E ci  annexe 

Diipetiliom  générait». 

6.  Toute*  contribution*  directe»  nu  indirecte*,  autres 
que  celle»  autorisée»  par  ft»  présente  loi,  à quelque  titre  et 
sous  quelque  dt  nomination  qu'elles  sr  perçoivent  , sont 
formel!*  ruent  interdite»,  à peine,  contre  b s autorité*  qui 
lea  ordonneraient , contre  le»  employé*  qui  confectionne- 
raient le»  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  reenu- 
vrrmrnt , d être  poursuivit  comme  cour  usai  01  maire*  . uim 
préjudice  de  l'action  ru  répétition,  pendant  trois  années, 
contre  tous  receveurs,  percepteur»  ou  individu»  qui  au- 
raient fait  la  perrrption.ct  sans  que.  pour  exercer  cette  ac- 
tion devant  le»  tribunaux  . il  voit  besoin  d'une  autorisation 
préalable.  Il  u'rst  pas  neanmoins  dérogé  à IVirriition  des 
art.  ss  de  la  loi  du  17  août  »Sa*  et  10  de  la  loi  du  3t  juili. 
1811,  .relatifs  aux  centime*  facultatif*  que  le»  conseils 
généraux  de  departement  soûl  autorisé*  à voter  pour  In 
dépense»  d'utilité  de  parte  mentale  et  pour  les  operations 
cadastrale»  . et  de»  art.  3i,  3®,  4<>,  4t.  4s  et  43  de  la  loi 
du  t5  mai  181S,  relatif*  aux  dépense*  ordinaire*  et  exlraor 
dinaires  des  commune».  — ( Voj.  L.  de*  17  août  i9l*  «I 
4 août  i8a4  ) 


État,  A et  B. — BUDGET  GENERAL  des  Dépenses  et  Services  peur  l'exercice  19*5. 

Et»»  A.  Biw.tr  m t*  pitts  coiioiiDti  tr  ni  ùioirtmxixT.  « 


s inscrite»  an  i#r  janv.  i8s3. j 179,859,113 

6.073 


1*  Sur  le»  crédits  ouverts  pour  le  paiement  de  l'arriéré 
des  tninUtrrr»  , antérieur»  i l'an  IX.. 


t*  Sur  lo  créd  t de  s.woo.ooo  de  mites  ouvert  par 
la  loi  du  1S  mai  i9t9  . pour  le  paiement  de  l'arriéré 
de  1801  à 1809  inclusif émeut.  ( Solda  du  crédit 
m resfonl  diapstniblt  au  iM  janv.  lêiS). . - , . . . . 116,116  J 

t ? J 3*  Emploi  du  crédit  ouvert  par  la  loi  du  17  août  i8js 
(art.  Z)  , pour  compléter  le»  moyens  de  rtmbouns- 

(C  ■ 1.  < S ^ \ ment  des  reconnaissances  de  liquidation |3, 106, 006  f 

SU  “o  5 j -«  t 14°  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  17  août 

H ü I • 'If  pour  rooipléter  l'inscription  au  grand-livre 

drs  rréaiicr»  arriérées  antérieures  au  1er  janv.  1810 

{4 00  000  f.  ) Uémoi 

,5*  Rente*  créées  par  la  loi  du  17  mars  i8*3  pour 
\ dépeints  extraordinaire»  de  l'exercirs  i8a3.  . . • 4.000,000  '' 

Total  des  rentrs  dont  les  arrérages  seront  à servir  en  i8s4.  pour  les 
deux  semestre*  aux  échéance*  des  as  mars  et  s s sept 


17,117,195 


197.oS6.3o8 


Dotation  ds  1a  caisse  d'amortissement  . 


197,086,308 


a37,o86,5o8 
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>•  BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  ET  SERVICES. 


MONTANT 

de»  drpciltea 
l're.uime» 


riiilr.  . . 
Famille  rojale. . 


iS, ooo.ooo  / 

9,000.0 00  { 


J tî  f ^rT’ff  ordinaire 

11»  <*e.  . | pr|jt  je  | crédit  profil 

A flair»  étranger».  ......... 


/Smict  ordinaire. 

/ Culte».  

I Travaus  publie*.. 


7,816,000  1 


tS.jçS.oooX 
»l,57i,ooo  \ 
S7.3S8.194 


/fit»  (6  cent.  9/10  eeniraliié»  au  Irétor lf.S44.963N 

1 t . i variable»  { la  cent,  l/io,  dont  S rn  lond»  coin  ’ 

J , < ruuna}.  SJ  1 

/ rpa  iiueti  a . 1 »péci»le*  et  produit»  diver»  apparie-  I 

\ liant  aui  di-parlrineiik. Mémoire.  \ 

F S-- cour»  pour  grêle  . incendie»  et  autre»  ca»  fortuit»  ( 1 rrnl.  sur  le 

fond*  de  non-valeur») 1,818.690' 

Earédant  du  fond»  de  non  valeun  de  la  contribution  de»  porte»  et 

t fenêtre». If émette.  / 

\Depen»c»  «errète»  de  la  police  générale 


GUERRE  | 


Service  arlif.  .... 
l)eprti»r»  temporaire». 


..._  ( Servie»  general.. 

‘ ( Colonie». . . . 


I {civil» 1,860 

militaire* 48, 161 

ccclé»ia»lique». 8,000 

Donataire»  dépôt»  de». i.C*o 

Supplem.  au  fouds  de  retcuuc»  de»  diver»  mirmierr»  . l,S;o 

Intérêt»  de  caution nemen». 


/ /Frai»  de  aervire  et  de  trêiorerie a, 800, 000  \ 

/ Frai»  [ Intérêt»  de  la  dette  flottante,  rarompte  et  frai»  de  négo  f 

de  «rrvice  I ciatiou».  Mimeire.  T 

Irl  de  j Hrmim  eitraordinaires  auc  rereteur»  générant  et  ? 

négociation»  | particulier» , »ur  vrnemeus  par  antir  ipalion»  aur  V 

\ contribution»  directe». a .600,000  J 

Cbambre  de»  pair»-  . 

Chambre  de»  député»-  . 

I.égion  ditonueur.  j Supplément  A ta  itlaliM.j 

Cour  de*  compte* 

Admin  «(ration  de»  monnaie»  f j rompra  $91,370  frtnei  f»'tr  re  fente  d’etriret).  . . 

I Cadastre . ( Fonda  commun,  firmiüp»  de  fart.  ai  ée  la  là  dm  Si  jaitl.  i8ai.}.  . . . 
' Service  administratif  du  miniflère- 


I .000,000  ' 
1. 000.000  / 
5,797,000' 


Totii-.  .............  S»S  981,9s»  I 
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État  B.  (Suite.)—*»  Frais  Je  /tegie,  Je  Perception,  J' Exploitation  , Non-valeurs,  rtc., 
Jlcmboursemens  et  Hestituliuns  aux  Contribuables.  ( A union nami-r  par  II-  ministre 
tics  finances.) 


FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION,  D'EXPLOITATION . NON  VAI.EORS,  «te. 


Jdminiitration»  financière». 


Eorrgiilnmtul  et  domaines.  . 


Forêt*.  .... 


Douane*  cl  tel*. 


Contribution! 

indirecte*. 


IFraia  administratifs. .....  .....  , 

Avance*  à charge  de  rrmhnurwmnit.  ( 
poursuite*  et  Irai»  d'arpentage.) 

tFrmi*  d'administration  et  de  perception.  . . 
Remise  de  * p.  o/o  *ur  liinp-i  du  *cl.  . . . 
Produit  de*  amende*  et  coufiwalinn»  attribué) 


Frais  d'administration  et  de  perception.  . . 

Eiplos talion  de*  tabac*. . 

Eiploitation  et  «ente  de»  poudre»  k feu.  . . 
Prélèvement  lur  le  produit  dr*  amende*. . . 
Avance*  à charge  de  remboum'nicuL  . . . 


Loterie..  . . J Frai* d'administration >.49#.7So 

f Renn*«  de  6 p.  o/o  aui  receveur*  buraliste». 3,oGo,ooo 

Contribution»  ( Non  valeur*  de*  trois  contributions  directe*.  . . . 5,193,834 

directe*.  j Frai»  d'aasietle  et  de  recouvrement. t5, 618,175 

Ile  mites  et  taiation»  aui  receveur*  généraux  et  particulier»  sur  l'impôt  indirect  et  le* 
recette*  diverses 


*3,*!t.3oo  j 
744,000  > 
1, <>>vo,ooo  1 

1 

10.000, 000  \ 
f4-noo,ooo  1 
s, i33.ooo  > 


MONTANT 

de*  drpenve» 
présumées 


BEMBOCRSEMENS  ET  RESTITUTIONS  POün  TROP  PERÇU  , 

rr  rsisnsa*  di  rmu  t l'ixpoststioh. 


Minittére  de*  finance*. . 


Âéminittrolien»  financière» 


Enregistrement,  domaine*,  timbre  et  forêt*. 

I)OUJ,l*t  *t  tel*  ( y compris  1,300,000  fr.  pour  primes  à l'exportation  ). 


Contribution*  indirecte*. 
Poste* 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


Etat  A.  | Dette  consolidée  et  amortissement. . 


I *37,o8«,3oS 


j i-  tnn,  général | A.s.jAj.ss,  I ' ' 

\ *•  Frai*  de  régie  , de  perception  , d'eiploitation  , etc. } 131,793,489  j 6*®*77».»4S 


Montant  de*  dépense*  propre*  k l'ciercic*  1814  I 895,881,85c  1 


üiponuo  four  ordre. 


Ministère 
de  l'iutericur. 

Ministère 
do  la  guerre. 


I Instruction  publique . 

1 Produit  de  la  taie  spéciale  des  brevet*  d'invention  80,000  * *,400,000  1 

{>  5. 809,34c 

Direction  générale  de*  poudre»  et  salpêtres. j 3,l4»,44G  J 

Tov»l  siiiitt.  .....  . . J 901  471,001 


1,388,9*0  > 

»»,«.  J >•»'«■«»  1 
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CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 
ftrpartcment  de  IRii. 


TOTAL. 


DÉPARTEMEN5. 


PRINCIPAL. 


uon  ««leur* 


dégniemtnt. 


Ain.  ...... 

AiiBC.  

Allitr 

Alpe»  { Ba»»r»  ).  . . 
Alpe»  /Haut*»;.  . 
Ardt-che.  .... 
Ardeunr*.  .... 

Arridf* 

Aub«. ...... 

Aude 

Aveyron.  .... 
bouebe»  du  Rhône 
Calvadoa.  .... 
CantaL  ..... 

Cher  p nie 

Cba  re  oie- 1 nfr  rie  ur* 

(lier 

Corrète 

Cône  (de  de)..  . 

Côte  d*Or 

Côte*  du  Nord. . . 
Creute  ..... 

Dordogne 

Doub». ...... 

Drôme 

Eure 

Eure  et  Loir.  . . 

Finistère 

Gard. 

Garonne  {Haute). 

G en.  ....... 

Gironde. ..... 

Hérault. 

lUr-«l  Vilaine.  . . 

Indre 

Indre-et-Loire  . . 
Itère 


Lande*.  ..... 
Loir- et  Cher. . . * 
Loire. ....  . . 
Loire  (Haute).  . . 
Loire-Inférieure.  . 
Loiret.  ..... 
Lot. 

Loi  et  Garonne.  . 
Loaérc.  ..... 
Maine  et  Loire.  . . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute).  . 
M.>  enne.  .... 

Mcurtbc 

Meute.  ..... 
Morbihan.  .... 

Movelle 

Nièvre 

Nord.  ...... 

Dite 

Ortie 

Pu  de  Calai*.  . . 
Puj  dc-Dôroe.  . . 
P}  réliée»  iBaaae*.. 
Py rénée*  (Haute*). 
Pyrénéet-Orit  ntale*. 


19  centime* 

tan* 

affectation 

apéeiaje. 

19  centime* 
pour  dépense* 
Sic* 

variable*  et  fond» 
commun 
de» 

département. 

a.'*. éoj 

*3*. 407 

s» 

5*i,*5S 

■j 

6*1, *55 

39 

149.663 

70 

*49,663 

70 

li5. 838 

»- 

1 ii.838 

*9 

18 

95. 148 

81 

ï'i8.o86 

»C8,o86 

9* 

*30.609 

*36,669 

9* 

1 1 *.74* 

7' 

111,74* 

77 

*65.938 

06 

*65.938 

06 

33o,4»B 

33o.4*8 

Ci 

*'3.i*l 

»k 

*76, *4 1 

*8 

i8a.}Î4 

**8,984 

49 

7 *«.*44 

16 

710.644 

|6 

si  1,153 

3'' 

ail.i 53 

*7 

3*0, It5 

fl 

34o,i*5 

01 

43». 7*8 

97 

46». 7*9 

97 

189,90? 

94 

189,907 

94 

4* 

l6».777 

Ss.Soo 

00 

3*.ôno 

00 

4?7.Go9 

00 

45:.699 

00 

55 

319.9^4 

55 

l36.»4o 

07 

*36,*&« 

07 

400,689 

lo 

*00.689 

10 

•»7,bi* 

85 

**7,65* 

85. 

3*8.905 

9* 

1*8.905 

9» 

fgS.oo* 

10 

£95  001 

*0 

409,960 

61 

409,960 

6* 

*70,067 

*5 

»7o,d97 

*3 

338.13g 

68 

358, 109 

68 

4*6.734 

1 1 

4*6,734 

H 

3 1 1,911 

61 

Siigil 

6 J 

349.ai9 

6» 

649  »»9 

6» 

43 1,7*0 

09 

43 1 .7*0 

09 

363.755 

363,763 

9' 

*89. 378 

61 

189,378 

5 • 

*99.66» 

11 

190,66» 

U 

45a, *8o 

06 

45  »,»8o 

06 

8» 

»5|.S7* 

8* 

143, 1 "S 

17 

143  r"8 

17 

*47.449 

4. 

*47-449 

4' 

*7*.94« 

*71,94* 

09 

193,87* 

15 

193,87* 

l4 

303,094 

>1 

3ot,oy4 

*1 

363.343 

14 

363  343 

i4 

*36.671 

81 

*58,6: 1 

81 

307.910 

16 

*6 

in. 17* 

>13,17* 

19 

479.615 

4o 

4-9.516 

4o 

656.500 

636.501 

9° 

343.05* 

,J43.83* 

*4 

*6t, 8*3 

33 

«6, .S, » 

33 

*95.459 

94 

*95.459 

94 

3*3.o4o 

4" 

3*5, o4o 

48 

*86, 660 

oâ 

*86.860 

ô3 

i75.3o4 

75 

*76.io4 

?» 

5i4,oi6 

06 

3i4  016 

06 

*4 1,0*3 

*» 

*4i.o*3 

11 

77*.i7i 

68 

77*1. . 7 * 

86 

5 u, 789 

*7 

6 n.789 

67 

44»,o4ê 

4» 

44*,o48 

4* 

565.6*9 

85 

£65.619 

85 

448.559 

î>8 

448.669 

9» 

163.197 

1! 

165,197 

18 

108. 3 1*4 

9* 

108,594 

9* 

l 3ô,o66 

h 

1 33,o66 

11 
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DÉPARTLMËNS 


Rhin  (Bu).  . . 
Rhin  {Haut}. . . 
Rhône.  .... 

Saône  (Haute}.. 
Saône  et  Loire. . 
Sartbe.  . . .*  . 
Seine. ..... 

Seine  Inférieure. 
Seine  rl  Marne.  . 
SerneetOiie.  . 
9rtm  (Deux).  . 
Somme. ...  , 


1.877,  |dl 

76 

l,55o,3t8 

SC 

Tam-et  Garonne. . 

Var 

V aueluae. . . . . 

Vendée..  . . . . 
Vienne..  . . . . 
Vienne  i Haute,.  . 

Vo^e* 

Tonne 


3,353. 1S8 

8s 

1.436.039 

00 

i.oCC  1 56 

Sa 

KHHTWji 

1,401,009 

79 

S91.S07 

9° 

I g centimes  a centime* 

pour  dépenses 

tiw»  pour  secourt . 

varia  bleuet  fond» 

commun  non  faleor» 

des 

déparie  mena.  et  dégrèvement 


336  73 

t» 

*94,40» 

4* 

599.000 

00 

*80.713 

58 

54 1.565 

56 

4i5,7oi 

s5 

l,3o;,3oa 

5o 

8go,l3l 

U 

Sît'.sSj 

95 

637,1*4 

®7 

6$a,5t»g 

70 

3ii,i36 

*» 

3»  1.9 » S 

to 

»Cfi,3o5 

86 

169,576 

5o 

■ 97.089 

89 

si9.7>8 

oi 

17s, 865 

76 

a»4t*8o 

4« 

333,6i6 

fi 

356.794 

tl 

194.46» 

4* 

599  000 

00 

■ 80.71.3 

59 

541.563 

56 

4)5.70» 

• I 

l.3o4.3ot 

5o 

890.181 

I* 

636.159 

95 

657,1*4 

*7 

Torttx.  . . . 1 |54, 708,010 


fe-ru  D.  N*  >. -CONTRIBUTION  PERSONNELLE  El  MOBILIÈRE 

Rdparlsmsnt  da  iBa4  (a). 

. Ét.r  O,  N*  J— CONTRIBUTION  DES  POETES  BT  FENÊTRES. 

Béparltment  dé  1 S • 4 (•}. 

État  E. ^BUDGET  général  des  Revenus  de  l'État  pour  l’exercice  IM4. 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS 


1 noHffn 

i bruts  prèrnam 


»•  Produit*  ipidalemtnt  affaclét  à la  d*tt*  fomatiéda. 

Enregistrement , timbre  et  domaine , et  produits  acceaaoirc*  de»  forél*. 

Coupas  da  bon  de  l'ordinaire  de  ilii  ( Principal  dai  adjudications  pojabla»  ast  traitas  ... 

ÎIkoiU  de  douanes  et  de  navigation , «l  recette»  acci- 

Ærrim:  : : : : : : : : : : 8zs:} 

Produits  présumés  des  amendes  et  confiscation»  attribuée» »,i 


a*  Pioduili  affacUs  aux  ddpanta»  gtaéraUs  da  l'État. 

Eiefdaut  éventuel  de*  produits  ci-dewus  sur  le  service  de  la  dette  conaolidée 

> Droits  généraux  . iS3,ooo.ooo\ 

Contributions  I Vente  des  tabacs 6S.000.000  ) 

indirectes.  | Vente  des  poudres  à feu J, 600.000  > 

1 Rccoub rumens  d'avance» 900,000  ( 

[ Produit  des  amendes  et  confiscations.  ( Portion  attribuée.} 900.000' 

Porte». 

Loterie 

Verx-rarnt  au  trésor  par  la  Tille  de  Paris , an  vertu  do  U loi  du  19  Juill,  1B10 

ProduiU  ) J4'1?'?,  "*•  .4oo.«o. 

divan.  j •r0”1"1*  “c  l/Pde.  1.000,000 

( Recette»  de  diverse»  origines. »,  100,000 

Contribution»  t Principal  el  eentime»  additionnels.  .197, 614,190 

directes.  ( Ccnlum*  d»  perception. » 610,000 


(1}  Cet  état  eat  semblable  à l’état  Dn*  s da  la  loi  du  i*T  mai  i6*a. 
(s)  Cet  état  eat  semblable  è l'état  D n*  3 de  la  loi  du  »<r  mai  iSit. 


MAI  1823. 


2349 


DESIGNATION  DES  REVENDS  ET  IMPOTS. 


Récapitulation  de»  recette». 


i*  Produit*  affecté*  à la  dette  consolidée 

a*  Produit*  affecté*  auc  dépense*  générale*. 

Montant  présumé  de*  produit*  propre*  au  budget  de  l'eierciec  i8*4 

Atnlki  pour  ordre. 

Ministère  ( Instruction  publique .*,386.900  j ... 

de  l'intérieur,  f Produit  de  U Utc  spéciale  drs  brevets  d’invention 80,000  | *'*  "3 


PRODUITS 

brut*  présume*. 


1*9,600,000 

666,734,190 


*! 


de  la  guerre.  \ érection  générale  de*  poudres  et  salpêtres. | 3,i;a.446 

T<mi.  sisiiu. 


696,334.190 


6.609,346 


901 .943,536 


BétuftoL 

l-es  recetlea  présumée*  sont  dr. 901,943,536 

Les  dépenses  ( étais  A et  B J de 901,471,008 


ExciossT  de  recettes.  .... 


471,634 


Certifié  conforme  ! 

Le  ministre  tecréiau  e d'état  a*  département  de»  finance»  , signé  Ju.  DI  Viuiu. 


■ 4ai6  mai.  — O.  du  Bai  contenant  un  nouveau  Tarif  de»  Droit» 
y««  tes  Laine»  étrangère»  paieront  6 Centrée  du  Rtrjaunte. 

Louis  , etc. — Nous  étant  fait  rendre  compte  de*  rircons- 
• Jm-es  qui  ont  «mené  la  baisse  considérable  qu'a  successive- 
ment éprouvée  le  pris  des  laines  récoltées  en  France  , et 
vouiaut  eu  atténuer  les  fâche  us  eflVt»  pour  l'agriculture , 


sans  nuire  aui  fabriques  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ni i 
nistre  secrétaire  d'état  au  départrmrut  des  finances  ; — Notia 
conseil  entendu , — Nous  avons  ordouué  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

A*r  i*r.  A dater  du  huitième  jour  après  la  publication 
de  la  présente  ordonnance , les  laine*  étrangères  paieront  , 
à l'entrée  de  noire  royaume  , le*  droit*  ci  après  : 


O 

Fine*.  . . . 
Surfines.  . 


brute , valant  1 f.  *0  c.  ou  moins  . et  pour  ccllca  venant  en  droiture  f.  > 
des  Echelle*  du  Levant  ou  de  Barbarie  , 1 f.  60  c.  ou  moins.  ...  3o 
lavées  à froid , valant  1 f.  4o  c.  ou  moins.  ............ 

lavées  à chaud  . valant  3 f.  60  c.  ou  moins. 

brutes,  valant  de  1 f.  11  c.  è * f.  60  r 

lavées  4 froid  , valant  de  s f.  4 1 c.  s 5 f . et  pour  celles  venant  dirre 
Icmeut  des  KlaU  de  Rome  et  de  Naples  , de  3 f.  5o  c.  à S C . . . 

lavée*  à chaud  , valant  de  3 f.  61  e.  à 7 f.  fo  e 

brute* , valant  s f.  61  c.  ou  plu*. 80 

lavée*  * froid  , valant  S L 01  c.  ou  plu*. 

lavée*  à chaud , valant  6 f.  61  e.  ou  plus *4<> 


76 


l3o 

180 


Par  100  kilogvai 
brut. 


s Oui  qui  justifieront  du  paiement  desdila  droit*  rece-  I rence  de*  somme*  portée*  dan*  le*  quittance*  produite*  , 
•t  jusqu'à  con<-ur-  | savoir: 


vront , pour  les  tissus  de  laine  exporté* 
Etoffes  et  bonneterie  de  pare  laine.  . 


Etoffes  où  la  laine  entr*  an  moins  f 
pour  moitié  et  qui  sont  mélangée». 


surfine.  . . 
fine  .... 
commune.  . 
de  colon 
et 

de  laine. 

de  lit 
ou  de  soie 
• t de  lain 


i.vs 

! surfine.  siô 

line 173 

commune 91 

! surfine ...198 

fine 148 

rom 


396  f.  00  e.^ 
*97  o 


l^Par  100  kilogratn. 
net. 


f commune. . 


Etoffes  de  coton  mélangée*  de  laine  dans  d’autres  propoitiun*  que  celles  i i -dessus.  . 


66  00 
60  00 


3.  Os  primes  établies  par  l'art.  5 de  la  loi  du  *7  juilk 
|t>i  continueront  à être  pavées,  sans  nouvelles  conditions, 
pour  les  lisaus  fabriqué*  avec  de*  laine*  autres  que  crlln 
qu'on  justifiera  avoir  subi  le*  taies  établie*  par  la  présente  ; 


«t  ce , jusqu’à  ce  qua  noua  ijom  reconnu  la  nécessité  d'en 
établir  d'autres. 

4.  Par  suite  du  nouveau  tarif  des  laine* , les  droit»  de* 
articles  ci  apré*  aerout  lue*  ainsi  qu’il  suit  : 


(.ouverture. 100  r.\ 

Tapis,  autre*  que  de  pure  laine ^ * nœuds 3oo 


Iturail  et  rrépon.  , 
Passementerie.  . . 


\ simples.  , 


de  pure  f Manche 

laine.  | teint»- . . , | , 

mélangée  de  fil  ou  de  poil j *° 


Par  too  kilng. 


I 5.  Noire  ministre  dra  finances  rs<  chargé  de  lYvémtinn 
I dr  la  présente  ordonuanr*.— .(F *7.  O des  16  août  et  ao  dee. 
l»»4s  >3  juill.  i9a6.  et  L.  du  17  mai  iS»6.) 


i jïï 


4-*3  mai.  — O.  du  Ri*i  portant  réorgannaliim  de  l'Eh'admn 
4u  trarn  du  Gtmit. 

Louis,  cle.  — Vu  notre  ordonnance  du  6 sept.  |9|5, 
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>ur  la  rtor|(iiiMlion  de*  troupe*  du  gèuie;  « — Omaidinnt 
■|U(i  l effecUf  d*  I ttcadmn  du  tram  du  génie.  créé  fur  la 
dite  ordonnança  , n'est  plut  en  harmonie  a»ec  la  force  de 
notre  années  — Sur  le  rapport  de  notre  minutie  *« Crè- 
te ne  délai  au  département  de  le  guerre,  — Nou*  atout 
ordonné  et  onlonnont  rc  qui  suit: 

Aar.  i*r.  L'escadron  du  train  du  génie  sera  compote 
d'un  état  major . de  dcui  compagnie*  arliiet  et  d'un  cadre 
de  compagnie  formant  dépôt  s et  il  tera  procédé  immédia- 
tement à l’eiiliere  organisation  de  cet  eacadran. 

t.  L'état  major,  chacune  de*  deux  compagnie t actives,  et 
le  cadre  de  la  compagnie  de  déjml  de  I escadron  du  tram 
du  génie  , seront  composé»  a uni  qu’il  luit  : 

Cumpjtitn*  de  l’élal  majet. 

Chef  d'escadron  commandant . un  : capitaine  adjudant 
major,  un  ; trésorier  un  : officier  d habillement . un  : cliirur 
gim  major,  un  : total  de»  officier» . cinq.  — Adjudant,  un  ; 
vétérinaire  , un  : brigadier  trompette,  un  /monte»};  maître*: 
irilier  bourrelier,  un  : tailleur,  un  ; bottier,  un  : armurier 
éperouuicr,  uu  (non  monte*).  Total  de»  tou»  officier» , 
•epl. 

Compeiillo  i d'une  compagnie  srl/re. 

Capitaine  , un  ; lieutenant , un  : »ou«  lient  ruant  , nn  : 
total  de»  officier»,  troi».  — Maréchal-dcs  logis  chef,  un; 
maréchaux  de*  logis  , quatre;  fourrier,  un  : Itrigadier»,  *ix 
(montes)  : «oldat*  : de  première  rla*«e  , cinquante •huit  ; de 
seconde  clatM , cinquante  huit  ( avant  deux  cent  trente 
deux  chevaux  de  trait)  : maréchaux  ferrant . six  [monté*  ; 
bourrelier»,  quatre  (non  trompe  lie»,  deux  (mou 

lé»).  Total  de»  tou»  officiers  et  soldai» , cent  quarante 
homme*. 

Compétition  du  cadré  d*  la  compagnie  dé  dépôt. 

Capitaine,  un:  lieutenant,  un;  »ou*-lirutcnant , un: 
total  de»  officie  r* , troi»  — Maréchal  det-logi»  chef,  un; 
maréchaux  de»-|ogi» , quatre;  fourrier,  uu  ; brigadier»,  ail: 
trompettes  , deux  ; rlèvr»  trompette»  . quatre  (non  monté»). 
Total  de*  tou»  officier»  et  »o!dal*  , dix  huit  homme*. 

i.  La  force  totale  de  IY*r«dron  du  train  du  génie  aéra, 
en  conséquence  . de  quatoaif  officier»,  (roi»  cent  cinq  sou» 
officiers , ouvriers  et  nJili  : total,  tn.i»  cent  dis  neuf 
hommes,  ayant  quarante  trois  chetaux  de  telle  cl  quatre 
cent  soixante -quatre  chevaux  de  trait. 

4.  Pour  celte  premi.rr  organisation  seulement,  les  offi- 
c«rs,  sou»  officiel*,  caporaux  < t «oldat»  de»  troi»  régiment 
du  génie  et  de  la  compagnie  d ouvrier».  anisi  que  le»  offi 
eier»  de  vapeur»  en  non  activité  qui  seront  reconnu»  propre» 
au  service  du  train  pourrotil  concourir  avec  le»  officiers, 
tout  officiers,  brigadier»  et  soldat»  du  train  du  grnie. 
pour  être  nommé»  aux  rmploi*  dan*  le»  difTéren»  gradr», 
depuis  celui  de  capitaine  jusqu'au  grade  de  brigadier  in- 
clusivement. 

5.  Egalement  pour  eette  première  organisation . le  tré- 
sorier et  l'officier  d'habillement  de  l'eM-adron  du  train  du 
grnie  pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  1rs  offi- 
ciers de  rc  r»rpa  . crus  de»  régiment  du  génie,  et  parmi 
le»  officiers  de  sapeur*  eu  non  activité,  pourvu*  de»  grade* 
de  sou*  lieutenaut , de  lieutenant  et  de  capitaine , qui  se- 
ront reconnu»  propre»  à remplir  le»  foncUuu»  d officier 
comptable. 

6.  Par  suite  de»  disposition»  qui  précèdent , le.  art  iSJ, 
ldi.  t86  et  i89  de  notre  ordonnance  du  s août  i9tS  . 
■ur  I avancement , en  ce  qui  concerne  1»  train  du  génie, 
tout  momentanément  modifié»  ; et  le*dil»  article»  ne  rcce 
vrnnl  leur  exécution  que  pour  le»  nomination»  et  rempla- 
cement qui  feront  à faire  dans  iWsdron  du  train  du  gé 
nie , âpre»  qu'il  aura  été  organisé. 

i4=*3  mai.  — O du  Bai  f*i  réunit  #n  un  *<«/  rorp  1,  nui  la 
dénomination  dt  Ca,p$  du  train  drt  équipage»  militaire», 
lé»  compagnie»  dé  cillé  armé  fêrmant  h»  ptimur  «I  taraud 
t»,édrout, 

Abt.  i#r.  Le»  compagnies  du  train  de»  équipage*  mili- 
taire» , composant  le*  premier  et  second  ««cadrons  de  cette 
arme , seront  réunir»  en  un  »rul  rorp».  qui  prendra  la 
dénomination  de  t'arpi  du  train  drt  équipage»  militaire». 

».  Ce  corps  aura  pour  chef  supérieur  le  colonel  directeur 
de»  pares  d'équipage» , ater  uu  état  major  composé  ainsi 
quM  suit  : — En  major,  un  rapitaine  adjudant  major,  un 
trésorier,  un  officier  d habillement . un  officier  payeur,  un 
c hi ru rgirn  - major  : total,  six  officiel».  — Un  adjudant 


t >uv  offit  ter,  uu  artiste  vétérinaire  en  premier,  un  artiste 
vétérinaire  en  second  , uu  brigadier  trompette  (quatre 
chevaux  de  selle',  uu  maître  tailleur  culoil'cr.  uu  maître 
cordonnier  bottier,  un  maître  sellier  boum  lit  r . un  maître 
armurier,  un  1 naître  charron  : total , neuf  sou»  officiers  et 
maître»  ourrien.  • 

3.  Le  nombre  de»  compagnies  actives  du  train  de»  équi- 
page» militaire»  sera,  dé»  ce  moment,  porté  a neuf,  indé- 
pendamment d’une  compagnie  de  dépôt. 

Compétition  d’une  rompagnie  édita. 

Un  capitaine  commandant , un  lieutenant  en  premier, 
un  lieutenant  en  second  . deux  sou»  lieutenant  : total,  cinq 
officier*.  — Un  maréchal  des  logis  chef,  huit  man-chaux- 
dea  logis,  un  fourrier,  aeiar  brigadiers,  deux  trompette» 
(ayant  chevaux  du  selle).  — Cinquante  soldat»  de  première 
classe,  quatre-vingt  dix  huit  de  monde  daw  ; total,  cent 
quarante  huit,  dont  seix*  hauts-le- pied.  Deux  cent  quatre- 
vingt»  chetaux  de  trait.  Quatre  marrehaux  ferrana  , troi» 
forge  roua  , troi*  bourrelier»  selliers  . troi»  charron»  (non 
moule*)  : total , cent  quatre  vingt- neuf  aous-oflîcicrs  , aol 
dais  et  ouvriers. 

Compétition  d'une  rompagnie  dt  dipôt. 
Soixante-quatre  rai»*on»  de  transport  . une  prolonge , 
une  forge  de  campagne  : total , Irait  cent  huit  chevaux  de 
troupe  , soixante  six  voiture».  — Un  capitaine  , un  beute 
nanl  en  premier  un  sou»  lieutenant  : total  . trois  officier» 

— Un  maréchal -des  iogi»  chef,  deux  maréchaux  de»  logi*  . 
un  fourrier,  quatre  brigadiers , deux  élèves  trompette* 
(non  montés). 

4-  Le»  compagnies  d'équipage»  seront  distinguées  mtr» 
elle*  par  de»  numéro»;  celte»  qu'il  y aurait  liru  de  former 
à l'avenir  prendront  rang  à la  »uite  de»  compagnie»  exil 
tante». 

3.  No*  ordonnance*  de*  18  déc.  iXti  , *9  janv.  et  »C  frv 
iS»S,  concernant  te»  escadron»  du  train  des  équipage*  mi 
lilaires,  sont  rapportées  en  cc  qui  n'etl  point  couforme 
aux  disposition*  ci- dessus  énoncée». 

al  mai=3  juin. — Q.  du  Bqi  pariant  rertificatlan  de  l’art.  1 
du  Décret  Uu  il  juin  1806,  concernât»’  le  paidt  de»  aiiiur» 
et  la  pclice  du  roulage. 

Louis,  etc.— Sur  le  rapport  de  notr#  ministre  secrétaire 
d'clat  au  departement  de  l'intérieur  ; — Vu  les  art  3 , 4 , t 
cl  s;  du  décret  du  s3  juin  1806,  contenant  règle  meut  su 
la  police  du  roulage;  — Vu  notre  ordonnance  du  a4  déc 
lSt4,  relative  à le  manière  de  constater  les  surcharges  de* 
diligence*  et  messageries ; — Considérant  que  fart.  4 dudit 
decret  accorde  une  tolérance  de  deux  ceut»  kilogramme» 
aux  charrettes  «t  de  trois  cents  kilogramme»  aux  chariot», 
•ur  le»  poids  fixé»  par  les  art.  3 et  4 , et  qu’il  n entre  pat 
dan»  l’esprit  de  ce  décret  d'admettre  une  tolérance  autre 
que  celle  prévue  par  l'art  4 : — Considérant  nue  l'on  pour- 
rait conclure  de  la  rédaction  de  l'art.  »7  , d après  lequel 
l’ameude  n'rtt  encourue  qu’à  partir  d’une  surcharge  d» 
vingt  myriagrammes  ou  deux  rénl»  kilogrammes  , qu'il  y 
aurait  lirq  à admettre  une  seconde  tolérance  indépendant* 
de  celle  portée  par  l'art.  5 ; — Notre  eouveil  d’état  entendu  , 

— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  fuit  ; — L'art.  *7 
du  decret  du  i3  juin  lSc6  , concernant  le  poids  des  roi 
turc»  et  la  police  du  roulage  , cit  rectifié  en  ce  arm  . que 
le»  surcharge*  des  voitures  mentionnées  aux  art  3 et  4 de 
ce  drcrel  commenceront  au  point  où  le  poids  de  ces  roi 
turc»  excédera  celui  fixé  par  ces  articles  et  la  tolérance  toc 
cordée  par  lart.  5.  — Eu  conséquence  , les  amendes  , ré 
sultant  dudit  art-  >7  pour  cxcé»  de  chargement,  à partit 
de*  quantités  réglées  par  le»  art.  3 et  4 «t  augmentée*  de  la 
tolérance,  seront  appliquées  ainti  qu’il  »uit  : — De  o à 60 
myriagrammr» , »5  tr.  : — De  60  à 110  idem.  !o  fir.  De 
iso  à 180  idem  , 74  fr.  ; — - De  180  à >4o  idem,  100  fr.  j 

— De  »4o  à 3 00  idem  , »âo  Ir  ; — Et  au-dessus  de  5oo  idem  , 
3oo  fr. 

il  ru» i=3  juin.  — O.  du  Bai  relative  aux  diipaiiiiam  adop 
leei  peur  l'amélioration  du  définie»  d»  la  plaça  de  Pe 
, renne. 

Louis  . etc.  — Sur  le  compte  qui  nou*  a été  rendu  par 
notre  ministre  de  la  guerre  , de»  disposition»  qui  sont  à 
prescrire,  afin  d'ataarrr  I execution  du  projet  adopté  pour 
l’amélioration  de»  défense»  de  la  place  de  Péronue  . par 
l'abaissement  des  eaux  de  la  Somme  rn  aval  de  cette  place  ; 
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— Vu  l'acte  d»  venta  . peste  U il  mai  ilit  , au  nom  et 
Dour  te  compte  de  l'Etat , du  moulin  de  Baxincourt . situé 
* trois  mille  mètres  au -dessous  de  Prronne  , sous  la  condi 
tion  expresse  que  ce  moulin  serait  supprimé  à U première 
■ réquisition  et  sans  aucune  indemnité  de  la  part  du  Gouver 
nement  ; — Vu  aussi  la  loi  du  B mars  , sur  les  rspro 

Ï nations  pour  cause  d'utilité  publique  . ainsi  que  celles  des 
ispoaitious  de  notre  ordonnance  du  i*r  août  iBai  qui  . en 
coordonnant  cette  loi  aux  principe*  de  la  Charte  , en  ont 
ausai  réglé  le  mode  d'exécution  , en  ce  qui  concerne  les  tra- 
vaux et  opérations  relatifs  au*  placra  et  postes  de  guerre  , 
-—Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  oe  qui  suit  : 

Abt.  t*r.  La  retenue  du  moulin  de  Baxincourt , situé 
dans  le  canton  de  Pérou ue  et  à l'aval  de  cette  place  . est  et 
demeure  supprimée , sans  drdotn  mage  meut  pour  le  pro- 
prietaire , conformement  aux  clauses  expresaet  da  l’acte  de 
vente  de  cet  immeuble  en  date  du  il  mai  1B11. 

a La  hauteur  légale  de*  vannes  du  moulin  da  Cléry  , in- 
férieur à celui  de  Batineoun  . demeurera  fixée  à la  cote 
»Ot,  7*  , et  il  sera  établi  des  points  de  rrprr#  pour  la  con» 
tâter  et  prévenir  tout  changement  ultérieur.  Le  résultat  de 
relie  opération  sera  établi  par  un  procca-vtrbal  dressé  par 
tes  ingénieurs  civil*  et  militaires. 

1.  Le  lit  de  1a  Somme  aéra  tracé  et  établi  par  les  ingé- 
nieurs militaires,  à partir  de*  fosse»  de  Prronne  jusqu'au 
moulin  de  Lterjr  , de  manière  à User  te  coure  de  celle  ri- 
vivre  à travers  les  èiançs. 

4.  Les  indemnités  qui  pourraient  être  dues,  pour  cause 
des  travaux  ordonnée  par  tes  disposition*  precedentes  . aux 
posst-ssrursdct  étangs  qui  auront  justifie  dr  leurs  droits  de 
piopriété  . seront  rrglées  selon  ce  qui  est  prescrit  par  relie» 
des  disposition»  de  notre  ordonnance  du  i*r  août  iSii  qui 
ont  déterminé  le  mode  d’exéeulioii  de  la  loi  du  8 mars  1810, 
sur  les  expropriai  ions  pour  cause  d utilité  publique.  — S'il 
srlcve  des  question*  de  propriété  , il  y sera  d'abord  statue 
dan»  la  forme  voulue  par  le»  art.  78,  74  et  7 S de  ladite  or- 
donnance. 

S.  Il  sera  expressément  défendu,  par  un  reglement  de  po- 
lice locale  , rédigé  de  concert  entre  le  préfet  de  la  Somme 
et  le  directeur  de*  fortifications  , de  faire  aucune  levée  de 
terre  ou  de  craon  au  travers  du  lit  de  1a  Somme , pour  l'é- 
tablissement de  clayette*  ou  de  toute  autre  espèce  de  bar- 
rage entre  Péroonc  et  Cléry. 

6.  Les  ingénieur*  civil*  feront  exécuter  . aux  époques  dc- 
Irrminées  par  les  régla  mens  . les  coupes  d'herbea  du  lit  de 
la  Somme  auxquelles  sont  tenus  le*  propriétaires  riverain*. 

7.  L’obve rvation  du  régime  de  la  Somnvc,  ainsi  établi  . 
sera  surveille  conjointement  par  un  garde  du  canal  et  par 
un  garde  des  fortilicatiuu*  de  la  place  de  Péroone  , sous  la 
direction  des  ingénieurs  civils  et  militaires. 

fi  mai  =9  juin.  — O.  de  Roi  portent  réf/emen»  pser  l'sxer- 
« ic*  4é  fa  prt'fruiam  il  boulanger  dons  tes  ri/te#  d*  Suint 
Ckamtmi,  do  Hauhtugt  ef  d*  Üteto. 

Am.  »*r.  A l'avenir,  dans  les  vil  1rs  de  Saint-Cbamond , 
département  delà  Loire  , Alaubeuge,  departement  du  Nord, 
et  Blaye,  département  de  la  Gironde,  nul  ne  pourra 
exercer  la  profession  de  boulanger  sans  une  permission  spé- 
ciale du  maire  : elle  ue  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  justi- 
fieront d'uue  moralité  connue  et  de  facilités  sufii-anles.  — 
Liant  te  cas  de  refus  d'une  permission  , le  boulanger  aura 
recours  de  la  décision  du  maire  pardevanl  qui  de  droit.  — 
Ceux  qui  exercent  actuellement  la  profession  de  boulanger 
dans  1rs  villes  ci  dessus  désignées  sont  maintenu*  dans  Trier* 
ciee  de  teur  profession  ; mais  ils  devront  te  munir,  A peine 
de  drcliéaurr  , de  la  permission  du  maire  , dans  un  moi» 
pour  tout  délai . A compter  de  la  publication  de  la  pre- 
•enta  ordonnance. 

a.  Celte  permission  ne  aéra  accordée  que  sou»  le»  con- 
ditions suivantes  : — Chaque  boulanger  se  soumettra  à avoir 
constamment  en  réserve  dot:»  ton  magasin  un  spprovisioti 
nement  en  farines  suffisant  pour  pourvoir  A sa  consomma- 
tion  journalière  pendant  un  mois  au  moins. — Cet  approvi- 
sionnement sera , savoir  : 

j A Sainl-Ckamond. 

Pour  le»  boulangers  de  iN  rires,  de  5. 000  kil.  de  fa- 
! rine  , irr  qualité  ; pour  ceux  de  »*  classe  , de  J,4uo  idtm  ; 
pour  ceux  de  3*  classe  , de  i.Soo  idtm. 

A Mamètngt. 

Pour  tes  boulangers  de  t**  classe  , de  4,Soo  kîl.  de  fa- 
rine , ir*  qualité;  pour  ceux  de  a*  c|a»se  , de  a,Soo  idtm. 


A Blajt. 

Pour  tea  boulanger*  de  ir*  classe  , de  i.Soo  kîl,  de  fa- 
rine . ir*  qualité;  pour  ceux  de  a*  classe,  de  a.aSo  Htm. 

3.  Dana  le  cas  ou  te  nombre  dra  boulangera  viendrait  à 
diminuer  par  la  suite.  Je»  approvisionnement  de  réserve  des 
boulangers  restant  en  exercice  seront  augmentés  propor 
tionnclicnienl  à raison  de  leur  classe  , de  manière  qu>-  la 
masse  totale  drmeure  toujours  au  complet  , telle  qu'elle 
est  Uxre  par  la  présente  ordonnance. 

4.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus  par  écrit,  à rem- 
plir toutes  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  la  pré- 
sente : il  affectera . pour  garantir  Parcomplissemrnt  de 
celte  obligation , f intégralité  de  son  approvisionnement  sti- 
pulé comme  ci-dessus , et  il  déclarera  se  soumettre  à toutes 
le*  conséquences  qui  peuvent  résulter  pour  lui  de  la  uou- 
exéculiun. 

5.  1-»  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  la  sou- 
mission souscrite  par  le  boulanger,  tant  pour  oetle  obliga- 
tion , que  pour  U quotité  de  sou  &pprovi»iuonemeul  de  ré 
serve  : elle  énoncera  au»«i  le  quartier  dans  lequel  chaque 
boulanger  exerce  ou  se  propose  d'exercer  sa  profession.  — 
Si  un  boulanger  en  activité  vient  A quitter  son  etablisse- 
ment pour  le  transporter  dans  un  autre  quartier  , il  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire  dans  le»  vingt-quatre 
heures  au  plus.  ■ — Néanmoins  , dans  aucun  cas  , sauf  celui 
où  il  aurait  été  reconnu  dca  inconvénient  tou»  le  rapport 
de  la  sûreté  publique  . l'autorité  ne  pourra  déterminer  ni 
circonscrire  les  lieux  et  quartiers  dan»  k-squ»  1*  un  bouUugi-r 
devra  esercrr  sou  commen-r. 

6.  Le  maire  s'assurera  , par  lui-même  ou  par  Tuo  de  ses 
adjoints,  si  les  boulanger»  ont  constamment  eu  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  laquelle  rliacuu  d eux 
aura  fait  sa  soumission  ; il  an  enverra , tout  les  moi»  , l’état 
certifie  par  lui  au  préfet. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  un  certain  nombre 
de  boulangera  pria  parmi  ceux  qui  exercent  depuis  long- 
temps leur  profession  Ils  procéderont,  eu  sa  présence  , à 
la  nomination  d'un  syndic  et  de  ses  adjoints.  Le  nombre 
des  boulangers  électeurs  sera  de  bu  t dan»  la  ville  de  Saint- 
Cbaniond  , et  de  six  dans  les  villes  de  Maubruge  et  Blaye. 
Le  nombre  des  adjoints  au  sy  ndic  sera  de  deux  dans  la 
première  ville  . et  d’un  seul  dans  le»  deux  autre».  Le 
syndic  et  les  adjoints  seront  reuouvrléi  tous  le»  ans  au 
mois  de  janvier.  lit  pourront  être  reélut;  mais  , apiès  un 
exercice  de  trois  aimées , ils  devront  être  definitivement 
remplacés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont,  en  présence  du 
maire  cl  de  concert  avro  lui  , au  dsssemeut  des  boulait 
per»  , conformément  aux  disposition#  énoncées  en  Tari.  s. 
Ils  régleront  pareillement  le  minimum  du  nombre  des 
fournées  que  chaque  boulanger  sers  tenu  de  faire  journelle- 
ment , suivant  les  differentes  saivon»  du  l'année 

9.  Les  syndics  et  les  adjoints  seront  chargés  de  la  sur 
vcillanre  de  l'approvisionnement  de  réserve  des  boulangers, 
et  de  couvtater  U nature  et  la  qualité  des  farines  dudit 
approvisionnement  , tant  préjudice  des  autres  mesure»  de 
surveillance  qui  devront  être  prises  par  le  maire  , auquel 
ils  rendront  toujours  compte. 

10.  Les  boulangers  admit  et  ayant  commencé  à exploiter 
ne  pourront  quitter  leurs  établissement  que  six  mois  apres 
la  déclaration  qu'il»  eu  auront  (aile  au  maire  , lequel  ue 
pourra  se  refuser  A la  recevoir. 

Il  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre  . sans  y avnir 
été  autorise  par  le  maire  . le  nombre  des  fournées  aux 
quelles  il  sera  obligé  suivant  ta  classe. 

la.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  articles  I,  a, 
lo  et  11  , sera  interdit  temporairement  ou  definitivement  , 
selon  TesigenVe  de»  cas,  de  TtXcrcicc  de  sa  profrs*  011. 
Celte  interdiction  sera  prononcée  par  le  maire  . sauf  au 
boulanger  à te  pourvoir  de  la  decision  du  maire  auprès 
de  l’autorité  administrative  supérieure  , conformément  aui 
lait. 

i3.  f.ea  boulangers  qui  , eo  contravention  A l'article  t«  , 
auraient  quitté  leur  établissement,  sant  avoir  fait  préalable 
ment  la  déclaration  prescrite  par  ledit  article;  ceux  qui 
auraient  fait  disparaître  tout  ou  partie  de  rapprovisionne 
ment  qu'ils  sont  tenu»  d’avoir  en  réserve,  et  qui,  pour  ce* 
deux  cas,  auraient  eneouru  I interdiction  définitive,  seront 
eonsideré*  comme  ayant  manqué  A leur»  obligation».  Leur 
approvisionnement  da  réserve  ou  la  partie  de  cet  approvi- 
sionnement qui  aura  été  trouvée  dans  leur  magasin,  sera 
saisie , et  il*  seront  poursuivi» . A la  diligence  du  maire,  de 
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Tant  L’a  tribunaux  competent , pour  être  siatué  conformé 
mmt  aui  loi*. 

14.  Le  fonda  d'approsisiounrmrnt  de  rcime  deviendra 
libre,  «If  une  autorisation  du  maire  , pour  tout  boulanger 
qui,  ru  conformité  de  l'art,  jo  , aura  déclaré  , aix  ntoi»  d'a- 
vance , vouloir  quitter  ta  profcMiou  ; la  veuve  et  Ira  héri- 
tier» du  boulanger  décédé  pourront  être  pareillement  auto- 
rité» à disposer  de  leur  approvisionnement  de  réserve. 

tS.  Tout  boulanger  tua  tenu  de  peser  le  pain,  mI  en 
e»t  requi*  par  racbcteur  : il  devra  , à eet  efTct  , avoir,  data* 
le  lieu  le  plu*  apparent  de  as  boutique  . de»  balance*  et  uu 
assortiment  de  poids  métrique»  dûment  poinçonne*. 

|C.  Tout  boulanger  dont  U pain  n’aura  pas  le  poids  fixé 
par  le*  règlement  de  police  locale  vers  puni  dits  peine* 
portée»  à l'art  4»3  do  f.ode  pénal  rontre  ceux  qui  vendent 
avec  de  faux  poids  ou  de  faustr*  mesure*. 

17.  Nul  boulangrr  ne  pourra  vendre  son  pain  au-dessus 
de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

1 a-  fl  r*t  défendu  d'établir  de*  regraU  de  pain  en  quelque 
lieu  public  que  ce  mil  : en  conaéquenec , le»  traiteur*  , 
aubergiste*  . cabarelien  et  tout  autre»  , soit  qu'il*  fassent 
nu  non  métier  de  donner  à manger,  ne  pourront  tenir 
d'aube  psin  r)m  eux  que  relui  qui  cil  nécessaire  à leur 
propre  consommation  et  à relie  de  leur*  bute*. 

19.  Le»  boulanger*  cl  débitait»  forain*,  quoique  étran- 
gers aux  boulangeries  des  ville*  nommée*  en  l'article  i#r, 
feront  admit , concurremment  avec  le*  boulanger*  de  ce* 
ville* , à vendre  ou  faire  vendre  du  pain  »ur  le*  marché* 
ou  iirux  public*  qui  serout  di signé t par  le  maire,  en  te  con- 
formant aux  reglement. 

»«.  Le»  préfet»  de*  département  de  la  Loire,  du  Nord  et 
de  la  Gironde  , pouirmil  , uir  h proposition  du  maire  , et 
de  l’avi»  du  sou»  préfet  de  rarmuaiMmu  til  où  chacune  de 
re»  sillet  te  trouve  silure,  faire  le»  réglement  locaux  né- 
ressairet  sur  la  nature  , la  qualité , la  marque  et  le  poidt 
du  pain  pii  usage  dan*  chacune  de  ce*  ville*,  sur  la  poGce 
de»  boulanger*  et  débitant  forain*  , et  dr*  boulanger* 
drtdilr*  ville*  qui  oui  coutume  d'approvisionner  le*  mar- 
ché* . et  tur  la  taxation  de»  différente*  cspecet  de  pain.  — 
C*f  réglenu-ii»  ne  seront  executoire»  qu'aprê*  avoir  reçu 
l appsohoünu  de  notre  minière  de  l'intérieur. 

al.  Les  contravention»  à la  présente  ordonnance . autre» 
ue  k||i»  tpécifiéea  eu  l'ait  ix  et  aux  réglement  locaux 
ont  il  r»t  fait  mention  en  l’art,  prétedent,  seront  pour 
initie*  et  réprimé*,-»  par  le*  tribunaux  compétent,  qui  pour- 
ront prononcer  I iniprciaiou  et  l'affiche  de»  jugement  aux 
frai»  «et  contrevenant. 

*1  maisi*  juin.  — O.  du  Bas  fai  «wfar**  , tauf  /t  jutlifica • 
lus  gnatilt,  le  roatetl  d'nduiiniétralion  dé  la  Société  d'n» 
turanen  mutuelle»  débit»  à Uijun  tontre  I a Gril t , ù mettra 
en  activité  lé  eleue  dé t céréale»- 

Louit,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  terré - 
taire  d'état  au  départmii-ut  J*  l’intérieur;  — Vu  notre 
ordonnança  du  5 juin.  iSit  , portant  autorisation  de  la 
•ueicU  d'ataurarnet  mutuellca  établie  4 Dijon  contre  b 
grêle: -Vu  notamment  I art.  t de  nom-dit*  ordonnance  , 
lequel  est  ainsi  conçu  : — ■ Nonobstant  le*  disposition* 

• porter»  4 l'art.  4 de  société  . la  mite  à exécution  de* 

■ statut*  et  de  I assurance  mutuelle  ne  pourra  avoir  lieu 

■ une  lorsque  la  somme  de»  adbétiout  te  sera  élevée  à celle 

• «le  4,t«o  im>o.  f.  dont  i,«oo,r>oof.  de  recuite*  dons  bêlasse 

■ de*  vigne»  et  produits  analogue*,  et  *.êoo,ooo  f.  dan*  la 

• classe  de»  rérrale*  et  prairie*.  • — Vu  le*  statuts  annexe* 
à notre  susdit*  ordonnance  : — Vu  la  demande  formée  par 
le  directeur  de  b société  , et  qui  tend  k re  que  celte  so- 
riéU  puisse  mette-  eu  activité  la  elutte  de»  errralcs . du  nvo 
ment  où  le  directeur  justifiera  au  conseil  d administration 
de  I tii-lt  Brr  de  a.floo.oo»  f.  de  récolte»  auuréct  dan»  cette 
classe  . sans  attendre  que  ta  cla«*e  de»  vigne*  ait  réuni  la 
«inoiité  d assurance»  qui  lui  est  egalement  prescrite  par  l'or 
donnante  p»é«  ilée;  — Considérant  qu'il  rétull*  de»  ditpo- 
silion»  des  article*  >C  et  117  de»  statut»,  que  le»  deux 
rlattct  de  récolte»  soumise*  à l'assurance  mutuelle  font  en- 
tièrement indépendante»  l'une  de  l'autre  ; que  chacune 
d elle.»  a indemnité  elle  même  . et  qu  aucune  solidarité 
u existe  entre  clics  ; qu'aimi  l'une  peut  être  mite  eu  activité 
avant  I autre,  tansqu  i(  eu  résulte  aurun  dommage  pour  le» 
sociétaire»  ; — Notre  conseil  d’état  entendu.  — Nou» 
avons  ordonné  et  orilonuons  ce  qui  suit  : 

tv-r  irr.  Le  conseil  d'administration  de  la  «venté  d'auu 
rancr,  mutuelle*  , établie  4 Dijon,  département  de  la  Goto- 
d'Ur,  contre  b grêle,  est  autorité  1 niriUc  en  activité  la 


; classe  des  rércale» , lorsqu'il  lui  Sera  jualdsé  de  l'existence 
de  ».  fl  on.  000  fr.  de  récoltes  aMurcvo  dans  cvUcdiM». 

6.  Notre  ministre  «crétjir*  délai  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'ciéeution  de  b présente  ordon- 
nance , bqurlle  sera  interce  au  Biilb-tiu  de*  lois  et  au 
Mcnifcor.  et  miao  en  extrait  dan*  le»  journaux  des  oeuf  dé 
parlement  qu  embrasse  i association. 

» 8 mai— î juin— 0.  du  flot  fin*  fiat  . d rempltr  du  t*r  /an». 
1814,  le  Trailémtnl  du  Magistrale  de 4 Iribunaux  du  pré 
attire  iatlaaré  placé»  At mi  le g Ville»  j dé nommes». 

Louis . et*.— Vu  b loi  du  lo  mai  itiê , portant  fixation 
du  budget  de  l'Etat  pour  l'exerrie*  1 9*4:— Sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  «étaux . ministre  secrétaire  d'état  au 
departement  de  b justice  ,— Noua  avons  ordonné  et  ordon 
non*  ce  qui  suit  : 

Aai.  i,r.  Lo  traitement  des  jugea  de*  tribuoaua  de  pw* 
miere  instance  rvt  fixé, — 1°  A b somme  de  l.floo  Or  , daua  b • 
ville»  d' Abbeville.  Baronne,  braie r»,  Boulogne.  Un  it,  (lam 
brai.  t.herbourg,  Dieppe.  Dunkerque, le  Havre,  Lorient , Si 
Etienne.  Toulon,  Valeurrcnoe*  : — •*  A la  somme  de  i.&onf  . 
dan*  ir*  ville*  d'Abi*.  Autan  , fiayeu*.  Braunc  . CastHtiau 
danr.  Üastrn,  Chàtellcrault , lionpvpit , Nil*  , P*Uîm  , 
Fontainebleau  , Grasse  , iMouduo  , Lisieux  . Lodeve  , Lou 
vier*,  Lunéville  . Mavrnne  . ilobsac  . Morbu.  Narbonne  , 
Rambouillet,  Uoebefart  , St-Malo,  fit  Quentin  , Saumur 
Scbclestadt,  Sedan.  Ta  rase  on  , Tbicr»,  Verdun,  Vienne, 
Vilieuruve-d'Agen  , Yvetot. 

*■  La  traitement  de*  presiden»  et  de  nos  procureur*  sers 
b uséme  que  celui  de*  juge*  avec  un  supplément  de  moitié 
en  su».  — N tanin  oins  . ce  traitement  demeura  fixe  4 J.ooof 
dans  le*  vilb*  de  Brest,  Lorient , Roehefort , Toulon. 

i.  Le  traitement  des  juges  d 'instruction  sera  b même 
que  celui  dea  jugea,  avec  un  supplément  du  cinquième 
eu  su». 

4 Les  substitut*  de  nos  procureur*  auront  le  même  irai 

tenu  u!  que  le»  juge*. 

6.  Ce»  traitement  et  supplément  de  traitement  court  eut 
«compter  du  i«»  jauv.  iB*4.  — {Fuy.  L.  du  *7  vent,  an  VIII, 
art.  17  et  auiv.  : D.  de*  *0  juin  et  5©  japv.  1611:  O.  du 
16  ocl  iB»*.; 

aS  nnici  juin. — 0.  dm  Rci  qui  supprime  la  AiIi's'Iim  /tahu 
««  fateur  dé»  Mouton»  méfia*»  «I  as# lia  pour  la  parceplit * 
des  Droite  i’émirdé  et  dé  earlié. 

Louit.  etc.—  Considérant  que  1a  loi  du  17  juâll.  dernier, 
en  établissant  de*  taxe*  différente* , tant  à l'entrée  qu'à  b 1 
•ortie , sur  le»  mouton»  de  race  indigène  et  le»  mérinos  ou  ! 
milia , avait  eu  pour  but  de  favoriser  la  propagation  de» 
belle»  race»,  mai*  qu'il  %ett  aujourd'hui  reconnu  que  cette  1 
mesure  est  devenue  inutile  et  même  préjudiciable  à l'in 
dustrir  agricole;  — Vu  l'art,  34  de  b loi  du  17  déc.  rflt4;  1 
— Sur  le  rapport  de  notre  minitire  secrétaire  d'élat  Jet  1 
finance*  ;—  Notre  conseil  entendu  , — Nou»  atous  urdonn*  | 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  i*r.  Le»  droits  d'entrée  et  de  sortie  établi*  sur  1rs 
mouton»,  bélier*,  brebis  et  agneaux  commun*  . s'applique 
roui,  tan»  distinction  dVipèce,  4 tout  le*  mouton»,  béliers, 
brebis  et  agneaux , toit  mérinos  ou  mrti». 

*-  L'ordonnance  du  16  sept.  18*» , qui  restreint  l'entré* 
de*  mouton*  mérinos  et  mclia  par  certain»  bureaux  , c*« 
rapportée. 

b.  Notre  ministre  de*  finance»  est  chargé  (le  fcxérvition 
de  U présente  ordonnance , qui  sera  iimrée  au  Hullctio 
de*  loi»,  et  rendue  esérutoire  huit  jour*  après  sa  publira 
lion  — ( Fé j.  O.  de*  tG  août  |S*4  «t  il  jwiU  1 9*i  , et  L. 
du  17  mai  ilit.) 

*8  maixA  juin.  — O.  du  Bai  qui  rtoMü  im  dreil  *ar  lu»  Tuile» 
d«  l'Inde  Jéitiaté»  au  commerce  du  Sénégal,  autre»  p< 
félle»  importée»  étrerlêmeml  par  navire»  français 

Louis,  etc.  — Vu  le*  art.  »4  de  la  loi  du  1*  avril  ito} 
(6  flor.  an  XI).  4 de  la  toi  do  7 dec.  181  b,  et  1}  dr  crll* 
du  11  avril  iflifl  , qui  permettent  que  le*  toile*  de  I Inde  . 
armant  par  navires  français  et  étranger*  te|  destiner*  au 
connu  erre  du  Seovgal . soient  admîtes  en  cntrrpût  réel 
pour  être  réexporté**  , moyennant  un  droit  de  5»  centime» 
par  cent  kilogramme*  . ou  i4  centime*  par  100  franc*  de  b 
valeur  ; — Sur  le  compte  qui  nou»  a été  rendu  que  le  rom 
merce  direct  de  U Fumer  avec  I Inde  suffit  pour  approti 
sicumrr  de  «es  toile*  le*  entrepôts  réel*  dr  la  métropole 
Voulant  en  favoriser  l'importation  directe  par  béliutens 
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luliniiwi  ; — Sur  le  rapport  de  noir*  ministre  wmtiin 
d'elat  dt»  riutiirn. — N ou*  mou*  ordonne  et  Ordonnons  ca 
■|ui  *1111  : — A partir  du  lM  iuill.  »8i4,  U»  taib-t  de  l'Inde 
destinée»  au  commerce  du  Sénégal,  autre*  que  relie*  im 
porter*  directement  par  bàliuirn*  fraudai*,  seront,  au  mo 
ii ici*  1 de  leur  réexportation  d'entrepôt . imposées  à un  droit 
de  5 fr.  par  pièce.  *—  ( f»*.  O.  des  i(  août  *5»4  al  |3  juill. 
liai,  et  L.  du  17  mai  iS»6.; 

JUIN  1823. 

juin. — O.  du  /loi  ronremam  la  L'ente  , ar »r  publie  ité  et 
renturrenae  . d»  1 v3.lt4,$i6  frant»  da  rente»  3 pour  100 
consolidé»  , appartenant  au  Trésor  royal. 

A ar.  i*r.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dr*  Gnances 
est  autorisé  , en  *r  conformant  au*  dispositions  de  l'art-  4 
de  U loi  du  17  août  >8ls.  et  de  l'art.  3 de  la  loi  du  17  mars 
t8*3  . à procéder  à la  tente  , a*rc  publicité  et  concurrence, 
rt  sur  soumissions  cachettes  , à la  compagnie  qui  offrira  le 
prix  le  plu*  èleté  , de  vingl  trois  million*  cent  quatorze 
mille  cinq  cent  seise  francs  { *3,  t 14, 5 16  fr.  J dr  rentra  . 
S pour  100  consolide* , appartenant  au  trésor  royal.  et  pro 
tenant  . «avoir  s—  »•  De  la  portion  disponible  du  crédit  de 
î,6Bi,J)S  fr.  de  rente*  crée  par  la  loi  du  8 mar*  iSsi  et 
affecté  au  paiement  du  premier  cinquirine 

4*  l’arriére i,38<j,55i  f. 

s*  I>u  crédit  ouvert  par  la  loi  du  i*r  mai 
tSis  , pour  le  remboursement  du  deuxième 

cinquième  de  l'arriéré 3, 418,958 

3*  Du  crédit  accordé  par  la  loi  du  17  août 
■ Bu  , pour  complément  de*  deui  premiers 

cinquième*  de  l'arriéré « . . . . 1,139,633 

4*  Du  secoud  crc  lit  arrordé  par  la  même 
lui , pour  le  remboursement  de*  troi»  derniers 

cinquième*  de  fsrnéré 11,966,333 

5*  Du  crédit  ouvert,  par  U loi  du  17  mars 
dernier,  pour  les  dépense*  extraordinaires  et 
urgente»  de  l'exercice  i8s3. 4.ooo.noo 


Total i3,li4,l>$ 

Ilat4  juin. — 0.  Ja  Bo*  fvi  organite  sue  U pied  militaire  et 
*>'us  la  dénomination  de  Compagnies  , lei  brigade»  de  ma 
te  ts  de  bit  employée»  aux  diiert  1 ramport»  da  i*  Armée  , et 
crée  en  outre  une  Compagnie  dite  de  Dépôt. 

A«r.  »er.  Le»  brigade*  de  mulets  de  bai  employée»  aux 
disert  transport*  de  I année  *eront  organisée»  »ur  le  pied 
militaire  , sou*  la  dénomination  d*  Compagnie» , cl  feront 
désormais  partie  du  corps  du  train  de*  équipage*  militaires. 

l.  Le  recrutement  dr»  compagnie»  de  mulets  d*  bât  *e 
fera  de  la  même  manière  rt  sous  les  tnêmv*  condition» 
que  celui  dr*  compagnie*  du  train  di  • équipage*-,  mai»  le* 
linmmat  destinés  ;>u  service  de»  mulet*  aeroul  lésé*  spécia 
lement  dans  k»  d» pat  le  mens  composant  le*  7e,  Br,  9e,  ior, 
I»*,  U*  et  io*  divisions  militaires. 

I.  l,r  nombre  de*  compagnie*  active*  de  mulet*  de  bât 
sera  déterminé  an  raison  ar»  brtoius  de  l'armée , ci  il  »rra 
créé  en  outre  une  rompagnîc  dite  da  dégel.— Chaque  com- 
pagnie active  recevra  la  composilion  ci-après  : — Un  lieute- 
nant ou  »om-]irulriiant  commandant  . un  officier,  uu  mi 
récita!  des-logi»  chef,  quatre  maréchaux  de*  logis,  un  bri- 
gadier fourri»  r . huit  brigadiers,  deux  trompât  l*a  ( ayant 
*eise  chevaux  de  «:11e;  ; quatre  vingt-huit  soldats  roridue 
leur»,  dont  huit  hauts  Ir  p rd  1 cent  cinquante  mulets  J ; 
trois  bourreliers  béliers,  trois  mxrvcbaui  friraii*  : tou>|  , 
ernt  dix  sous-officier*  et  soldais,  seize  chevaux  de  selle  . 
cent  cinquante  muleta.  — La  compagnie  de  dépôt  aura  la 
même  composition  en  hommes  que  les  compagnies  actives: 
mais  1rs  sous  officiers  . brigadiers  et  trompettes  , ne  seront 
poiut  montés.  * 

4.  Les  officiers  des  compagnies  de  mulets  de  bât  seront 
choisi*  dans  le  train  des  équipages  militaires . parmi  les 
officiers  faut  en  pied  qu'en  iron- activité,  et  subsidiairement 
parmi  ceux  de  la  même  arme  en  réforme  qui  aéraient  re 
connu»  en  état  dr  reprendre  du  aerviee. 

3.  Au  fur  et  è mesure  que  le»  brigades  actuelles  de  mu 
Iris  *cronl  organisées  eu  compagnies  sur  le  nouveau  pied  , 
U solde  de»  officiers,  sous  officier»,  brigadiers,  tiompetle*  , 
soldat*  rond  ne  leur»  et  ouvrier* . sera  celle  Gxée  pour  les 
compagnie  s du  train  des  équipage»  militaire*. 

6.  Les  premières  m se»  d habillement  et  de  petit  équipe 
ment  la  ma»*  d'entretien  du  l'habillement . ainsi  que  la 


masse  de  ferrage  et  de  harnachement  tant  pour  les  chef  sus 
de  selle  que  pour  1rs  mulets,  seront  déterminées  d'après 
de»  disposition*  spéciale». — L emploi  de  la  solde  et  l'aami 
lustration  de»  masse»  seront  soumis  aus  regiemens  existai)* 
pour  celle  partie  du  service. 

7.  Les  compagnie*  de  muleta  de  bât  sont  placer»  sous 
la  direction  et  mu»  la  surveillance  supérieur*  du  colonel 
directeur  des  paie»  de  construction  du  train  des  équipages 
militaires,  et  des  officiers  su  ru-rieur»  da  la  même  arvue  roi 
ployé*  à l’armé*.  Leurs  attributions , à cet  égard  , sont 
celles  qui  leur  sont  déléguées  sur  le  corps  du  train  dr» 
équipages  militaires  et  les  compagnie*  d'ouvrier*  du  même 
service. 

11=14  juin.  — 0.  du  tloi  ronrernant  les  Comptabilité»  de s 

Contetli  d'administration  de»  eorp»  de  l'ancienne  Armée. 

Louis,  etc.  — Vu  la  décision  prise  par  notre  ministre 
secrétaire  d état  eu  département  de  la  guerre  le  Ier  oc-t. 
iSsi  , portant  suspension  provisoire  des  poursuite*  exer- 
cées C 00 Ire  des  membre»  des  conseils  d'administration  des 
corps  da  l'auricnne  armée  . par  suite  de  dénonciations  de 
debcls  au  trésor  royal  ; — Considérant  que  si , d'une  part  , 
le*  circonstance*  graves  dans  ksqueUc*  se  sont  trouvés  les 
corps  de  l'ancienna  armée  . ne  permettent  pas  da  juger 
leurs  comptabilité*  avec  toute  la  sévérité  des  réglemeua  , 
ni  d'appliquer  aux  membres  des  conseils  d'administration 
de  ce»  corps  le*  dispositions  pénal**  qui  en  résultent  ; de 
l'autre , il  ne  convient  pas  d'user  de  la  même  indulgence 
envers  les  comptable»  dont  la  gestion  port*  la  caractère  da 
la  mauvaise  foi  et  le  detæiu  prémédite  de  s'approprier  des 
deniers  publies  : — Sur  le  rapport  da  noirs  ministre  serré 
taire  délai  au  département  de  la  guerre,  — Noua  avous 
ordonné  et  ordonnons  c«  qui  suit  : 

Abi.  1er.  Il  ne  sera  fait  aucune  poursuite  contre  Ica 
membre*  de*  conseils  d'administration  des  corps  de  troupe 
de  3'aneientie  armée  , en  raison  des  rejets  prononcés  dans 
leur»  comptabilité*  pour  les  exercice»  jusque*  et  compris 
le  jour  de  la  dissolutiou  de  ladite  arméa.  En  conséquence . 
la  deciaion  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe 
ment  de  la  guerre,  du  i*roet.  iflsi,  portant  suspension 
provisoire  de  ces  mêmes  poursuites  , est  rendue  définitive. 

S-  Neanmoins  , il  ne  serait  fait  aucun  remboursement 
des  versemena  déjà  effectues  , qui  sont  et  demeureul  detiui 
livemeut  acquis  à notre  trésor  royal. 

3.  Les  disposition*  qui  précèdent  ne  sont  point  applica- 
bles aux  officier»  dont  lai  débets  proviendraient  de  malver- 
sations ou  dilapidations.  Ces  officiers  continueront  à «ire 
poursuivi*  par  tous  1rs  moyen*  da  droit,  jusqu'à  leur  en- 
tier* libération. 

4 Ce»  disposition*  ne  août  pas  applicable»  non  plus . — 
1*  Aux  officiers  dclitcurt,  pour  emprunt*  faits  à la  cause 
de  leurs  ancien*  corps . rt  en  raison  desquels  ils  ont  déposé 
leurs  bons  ; — i*  Aux  officier»  à qui  il  a été  fait  de»  avances, 
dont  le  moulant  n'est  pas  rentre  au  trésor  royal , «oit  parce 
ue  la  retenue  n'a  pu  leur  en  être  faite , soit  parce  que  la 
eduction  n’en  a pas  été  opérée  sur  leur  certificat  de  non- 
paiemml  ; — 3“  Aux  oflici»r*  administrateur»  ou  compta- 
bles . pour  fonds  remis  à leur  disposition  et  de  1 emploi 
desquels  ils  n'ont  pas  justifié. — Ce»  officiers  commueront  è 
être  poursuivi»  par  tou»  ki  moyens  de  droit,  jusqu'à  leur 
entière  libération. 

1l  = s4  juin.  — 0.  du  Ri ù relative  i l'ertreire  de  la  profe» 
•ion  de  Boulanger  don»  IB  ailla  de  Fendôtna. 

Ast.  i*r.  A l'avenir,  nul  ne  pourra  exercer  dans  lavitl* 
d*  Vendôme,  departement  de  Loiret-Cher,  D profession 
de  boulanger  . sans  une  permission  spéciale  du  maire.  Elle 
ne  sera  accordé*  qu'à  ceux  qui  justifieront  d'une  moralité 
comme  et  de  faculté*  suffisante».  — Dans  le  cas  de  refus 
d une  permission , le  boulanger  aura  recours  de  la  déri 
siosi  du  maire  auprès  de  l'au toril»  administrative  supé- 
rieure, conformément  aux  lo>».  — Ceux  qui  exercent  te 
tuellement  la  profession  de  boulanger  dans  cette  ville,  sont 
maintenus  dan»  i exercice  de  celle  profession  : mais  il»  de- 
vront »*  munir,  è peine  de  dérhéancc  , de  la  permission 
du  maire , dans  un  mois  pour  tout  délai , à compter  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance. 

a.  Le  tic  permission  ne  sera  accordée  que  sous  ks  cnn 
•litions  suivantes  : — Chaque  boulanger  as  soumettra  à 
avoir  constamment  en  réservé  dans  sou  magasin  un  appro 

Ivîsionuemetit  en  farine  d*  prunier  « qualité.  — Cet  appro 
visionne  meut  sera  , — Pour  le  boulanger  de  première 
r la  sac , de  sept  mille  deux  cent*  kilogramme*  ; idem  de  1 
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dtuiitnif  rlMW . de  quatre  mille  Luit  rettU  kilogramme*  ; 
«rf*ia  de  troisième  dattr  , de  Iroia  tuillr  ait  cent»  kilo 
gramme». 

S.  Dan»  le  raa  où  le  nombre  de»  boulangera  viendrait  i 
I diminuer  par  la  suite,  le»  approvisionnement  de  ratervo 
dea  boulanger»  realaut  eu  exercice  seront  augmente»  pro- 

f'ortionnrllement  à raison  de  leur  rla»ae , de  uiatiîere  que 
a masse  totale  demeure  tou  jour»  au  complet,  telle  quelle 
k trouve  lixée  par  l'article  ci-dewua. 

4.  t iliaque  boulanger  l’obligera  de  plus , par  écrit , A rem 
plir  toutes  Ira  conditiona  qui  lui  sont  imposée»  par  la  pré 
sente  : il  a fier  1er»  , pour  garantie  de  r accomplissement  de 
rrtle  obligation.  1 intégralité  dr  son  approvisionnement  ati 
pulé  comme  ci  deaua , et  il  déclarera  aouscrire  i toute»  kt 
riniscqueucea  qui  peuveut  résulter  pour  lui  de  «a  nou-eaé- 
r ution. 

6.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  la  sou 
miaiinu  aouacrite  par  le  boulanger  , tant  pour  cette  obligs- 
lion  que  pour  la  quotité  de  son  approvisionnement  de 
réserve.  Elle  énoncera  aussi  le  quartier  dan»  lequel  chaque 
boulanger  exerce  ou  ae  propose  d exercer  sa  profession.  — 
Si  un  boulanger  en  activité  vient  4 quitter  aou  établis*», 
ment  pour  le  transporter  dans  un  autre  quartier , il  sera 
tenu  d en  faire  la  déclaration  au  maire  dan»  les  vingt  quatre 
beurra  au  plut. 

G.  Le  maire  s'assurera  . par  lui-mème  ou  par  un  de  «et 
adjoint»,  ai  h boulanger»  ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farines  pour  laquelle  chacun  d'eux 
aura  fait  sa  soiim  ssion;  il  eu  enserra  tous  les  mois  lélat. 
'reniflé  par  loi . au  préfet . rt  celui  ci  en  transmettra  une 
ampliation  au  ministre  de  I intérieur.  — Le»  boulanger», 
pour  aucune  cause  que  ce  soit . ne  pourront  refuser  U 
siaite  de  b ura  magasin»  . toute»  les  fois  que  l'autorité  légale 
ae  présente  ra  pour  la  faire. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  Luit  boulanger*  pris 
parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis  long  temps. 
Ce»  huit  boulanger»  procéderont . ttv  sa  présence,  à la  no 
■ninalion  d un  syndic  et  d un  adjoint.  Le  syndic  et  ton  ad- 
joint seront  renouvelés  tous  les  »na  , au  mois  de  janvier  : 
ib  pourront  être  réélus:  mais,  âpre*  un  exercice  de  trois 
ans  . le  syndic  et  I adjoint  devront  être  definitivement  rem 
placés. 

9-  Le  syndic  et  l'adjoint  procéderont . en  présence  du 
maire  et  de  ronrrrt  avec  lui  . à la  répartition  des  bouluii- 
géra  dans  les  Iroia  classe»  énoncées  en  l'art,  a.  Ib  réglrront 
pareille n»r nt  le  susmssi  du  nombre  des  tourner»  que  rha- 
que  boulanger  sera  tenu  de  fournir  journellement  , auivan'. 
les  différente*  saisons  de  l'smse. 

9.  Le  sjndit-  et  l'adjoint  seront  chargé»  de  la  surveillance 
dr  I approvisionnement  de  réserve  des  boulanger»,  rt  de 
constater  la  nature  et  la  qualité  dr»  farine»  dudit  opprow 
•ionnemeut . sans  préjudice  de»  autres  menue*  de  survrib 
lance  qui  deviont  être  pr»e»  par  le  maire  , auquel  ib  ren- 
dront toujours  compte. 

lo.  Le»  boulangera  admis  et  ayant  commencé  i 1 «ploitcr 
ne  pourront  quitter  leurs  êtaklisscmeus  que  six  moi»  après 
la  aerlaration  qu’il»  an  auront  faite  au  araire  . lequel  ne 
pourra  *e  refuser  à la  recevoir. 

il.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans  y avoir 
été  autorisé  par  le  maire  , le  nombre  de»  fournées  aux- 
quelles il  aéra  oblige  suivant  sa  cU»æ. 

ts.  Tout  bouLuger  qui  contreviendra  aux  art.  1,  a,  10 
et  J»,  aéra  interdit  lempur«irrmcnt  ou  dcGuitm  ment . ae. 
Ion  I exigence  de»  ras , dr  l'exercice  de  sa  prnfesaiun  : cette 
uilcrdirtion  sera  prononce»  par  le  maire,  sauf  au  boulanger 
a se  pourvoir  de  li  décision  da  ce  magistrat  auprès  d* 
l'autorité  administrative  supérieure  , confurniéma et  aux 
lois. 

il-  Le*  boulangers  qui  , en  contravention  à larl.  in, 
auraient  quitte  leur»  iteblnsetneu*  sans  avoir  fait  préala- 
blement U déclaration  prescrite  par  ledit  artiek  : ceux  qui 
aiirsicnt  fait  disparaître  tout  ou  partir  de  I approvisionne- 
ment qu  il*  sont  tenu»  d'avoir  en  rraerve , et  qui.  pour  ces 
deux  cas  . auraient  encouru  l'interdiction  définitive,  seront 
considéré#  comme  avant  manqué  à leur»  obligations  : kur 
approvisionnent' ut  de  reserve,  ou  la  part'*  d*  cet  appro- 
visionnement qui  aura  été  trouver  dans  leurs  nisgmin* , 
»•  r«  saisi  , et  ib  seront  poursuivis  . a la  diiigcure  du  maire  , 
•levant  le*  tribunaux  competent,  pour  être  statue  confor- 
mément aux  lois 

14-  Ij*  fond»  d'approvisionnemcni  de  réserve  deviendra 
libre  , sur  un»  autorisation  du  maire  . pour  tout  boulanger 
qui , en  conformité  d*  l'art,  in,  aura  déclaré  six  moi»  da 


*an«-e  vouloir  quitter  sa  profession.  La  veuve  et  Ica  heritier» 
du  boulanger  décédé  pourront  pareillement  être  autorise» 
à disposer  de  leur  approvisionne  ment  de  reserve. 

>3.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  -peser  le  pain  . ail  en 
est  requis  par  l'acbeteur  : il  devra  , à cet  effet . avoir . das>a 
le  lieu  k plu»  apparent  de  va  boutique  , dea  balance*  et  Un 
assortiment  de  poids  métriques  dûment  poinçonnes. 

16.  Tout  boulanger  dont  k pain  n'aura  pas  k poids  fixé 
par  kt  réglemeus  de  police  locale , aéra  puni  des  peine» 
portera  à l'art.  |il  du  fade  penal  contre  ceui  qui  vendent 
avec  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures. 

17.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendra  *00  pain  au-dessus 
de  la  taxe  légalement  faite  rt  publiée. 

19.  Il  est  défendu  d'établir  de*  rrgratade  pain  en  quelque 
lieu  public  que  ce  soit  : eu  conséquence  . Ir*  traiteur*  . au 
bergnli-s,  cabaretier*  et  tous  autres,  soit  qu  ib  fartent  ou 
non  iivtlier  de  donner  à manger  , ne  pourront  tenir  d’autre 
pain  ebet  rut  que  celui  qui  est  nécessaire  4 leur  propre 
consommation  et  à celle  «te  kur*  bûtes. 

19.  Le»  Louknprr»  et  débitait»  forain»,  quoique  étran- 
gers à la  boulangerie  de  Vendôme  , seront  admis  , eoncur 
rc aiment  avec  1rs  boulangers  de  crtta  ville  , é vendre  ou 
faire  vendre  du  pain  sur  ks  marche»  ou  lieux  publir».  cl 
aux  jourx  qui  seront  désigné»  par  k maire  , eu  »C  confor- 
mant aux  légkmem. 

so.  Le  preirt  du  département  de  Loir-et  Cher  pourra  . 
sur  la  propoposition  du  inaire  . faire  k»  réglement  locaux 
ncccisaires  sur  la  nature  , la  qusli'c  . I.»  marque  et  k poids 
du  pain  en  usage  à Vendôme  . sur  la  police  des  boulangers 
ou  drbilaits  forains,  et  dr*  boulan$<  i*  da  rette  ville  qui 
ont  inuluroc  d'approvisionner  les  marchés,  et  sur  U tau 
trois  des  differentes  rspiccs  de  pain.  — fie*  rrglrinms  ne 
seront  exécutoire»  qu’aprè»  avoir  reçu  I approbat-oo  de 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

si.  Les  contraventions  a la  présente  ordonnance,  autres 
uc  relies  'apèciüees  en  l’art.  1 a et  aux  règlemt  11*  locaux 
ont  il  eal  fait  mention  rn  l'article  pn-ccdcnt . seront  pour 
suivie»  et  réprimées  par  le»  tribunaux  rnuiurtro*.  qui  pour 
rom  prononcer  l'impression  et  l’aÛicbe  des  jugement  aux 
frai»  îles  coutreienan*. 

iB  juins*  juill.  — 0.  d»  fki  refaliss  i la  CamptakiUld  dt$ 
Mat-  li-dê-  Piété. 

Louis,  etc  —Tu  la  loi  du  G f«  v.  1 Soi  ( 16  plu*.  an  XII. 
relative  aux  nionts-de  pi»  lé;  — Vu  notre  ordonnance  du  Ji 
nrt  1 6v  I , concernant  l'administration  rt  la  comptabilité 
des  hnvpirrs  et  de»  bureaux  de  bienfaisance  ; — Sur  le  isp 
poil  de  notre  niinissre  secrétaire  d'elat  de  lintérieur,  — 
Sous  aioru  ordonné  cl  ordonnons  ce  qui  suit 

Asr.  i*r.  A dater  de  |S»S.  lit  budget»  et  les  comptes 
dr»  mont*  de  pieté  scr»ut  réglé*  comme  1rs  budgets  rt  k»  I 
compte»  des  hospices,  1rs  eotivcil*  de  cbarilé  préalablement  j 
entendus,  et  1rs  contrits  municipaux,  à défaut  des  conseils  ! 
de  charité  . ou  en  concurrence  avec  eux  , dans  k*  commis 
ne»  qui  auraient  fait  des  fond»  pour  ce»  établissemcn*. 

s.  Seront  également  applicable»  aux  moult  de  pitié  k*  - 
formes  déterminé*-»  à l'égard  dr*  hospice»,  en  ce  qui  ron  ' 
terne  les  construction»,  rccouslructions  , acquisit  cm»,  vm  I 
les  ri  échangés , ainsi  que  le*  picls  et  emprunt»  aut*e»  que  | 
les  opérations  ordinairrs  dr  cette  nature  autorisées  par  U» 
réglement. 

3.  Toute»  disposition»  e ntrairrs  i la  présente  ordonnance  | 
demeurant  abrogées. 

iS  juins;  juilL  — O.  da  Rai  /portant  rt  {liment  sur  /a  polir*  : 
été  Eaux  Mm  traies 

Louis,  etc.  — Informés  que  l’csécuiion  dra  lois  et  règle 
meus  sur  l'administration  et  la  police  de»  eaux  minérale» 
est  négligée;  — Que  leur*  dispositions  D*  sont  point  asset 
connues  . faute  d avoir  clé  rappelées  et  mises  ensemble  : — 
Qu’il  n'en  a point  été  fait  une  suffisante  application  aut 
eaux  minérale»  artificielles  ; — Vu  la  doeüraliou  du  si 
avril  177s,  ks  arrêts  du  conseil  de»  i*r  avril  1774  et  i mai 
1781,  ainsi  que  larl.  11  da  la  loi  du  *4  août  1790  (ij  et 
l'art.  494  du  (iode  penal . qui  ont  maintenu  eu  vigueur  ce* 
anciens  rvgkmeut; — Vu  les  arrête* du  Gouvernement  deul 
mai  1 799(19  fier.  an  VII),  s3  avril  ifloo  |3  floc.  au  VIII).  17 
dcc.  i6oa  ,6  mv.  an  Xfj,  et  la  loi  du  11  avril  HJoô  '*  1 gem» 
an  XI  ) ; --Vu  enfin,  ru  ce  qui  concerne  le  traitement  de» 
inspecteur*  , les  lois  de  finance»  de»  17  août  i6at  et  10  tuai 


(l)  Il  faut  Ura  lit.  XI,  L.  du  iGsxi  août  17}*. 
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>8»3  ; — Considérant  que  In  prtftulioni  générale*  à pren- 
dre et  le*  carentiel  è exiger  . dan»  l'intérêt  de  U aante  pu- 
blique , à regard  de*  entreprit**  ayant  pour  but  la  (abri 
cation  ou  le  débit  de*  medicamen*  quelconque* . fortnept 
une  de*  branche*  le*  plu*  importante*  de  la  police  admi- 
nistrative ; — Que  l'ope  ri  encc  n’a  cessé  de  démoulrcr  la 
iikt  ni  le  de*  règle*  particulière*  qui  concernent  le»  eaux 
minérale*  ; rl  le*  itxtoniènimi  inséparable*  de  toute  négli- 
gence dan*  leur  exécution  ; — Que  cette  néceiaitè  e*t  sur- 
tout démontrée  pour  lr*  eaux  minérale*  artificielles , afin 
de  prévenir  non  feulement  le*  dauger*  de  leur  altération  et 
de  leur  (aux  emploi , niait  let  dangers  plut  grands  qui  peu 
sent  résulter  de  Irur  préparation  ; — A res  raines  ; —Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d élai  de  l'intérieur  : 
— Notre  c ocm! il  d'état  entendu  , — Nous  avoua  ordonne  el 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er.  — Diipotiliont  finit»!» s. 

Aar.  Itr.  Toute  entreprise  ayant  pour  effet  de  livrer  ou 
d'administrer  au  public  de*  eaux  minérale*  naturelles  ou 
artificielle*,  demeure  tou  mite  à une  autorisation  préalable 
et  a l’itispev lion  d'homme*  de  l'art  , ainsi  qu'il  sera  réglé 
ci-anrr»  — Sont  seul»  nrrptrt  de  ce*  conditions  Ica  débits 
drsdiret  eaux  qui  ont  lieu  dana  drs  pbamiacies. 

*.  Les  autorisations  exigée*  par  l'article  précédent  con- 
tinueront à être  délivrées  par  notre  minitire  secrétaire  d’é- 
tat de  l'intérieur,  sur  l’avis  de*  autorité*  loralrs,  accom- 
pagné , pour  les  eaux  minérale*  naturelle*  , de  leur  ana 
lys* , el  pour  le*  raui  minérale*  artificielle*  , de*  formule* 
u»  leur  préparation.  — Elles  ne  pourront  être  révoquée* 
qu'eu  ras  de  résistance  aux  réglé*  prescrite*  par  la  présente 
ordonnance,  nu  d'abus  qui  seraient  de  nature  à rompro- 
nntUr  la  santé  publique. 

3.  L'inspection  ordonnée  parle  même  article  i rr  ronti 
nuera  à être  confier  è drs  docteur*  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie ; la  nomination  en  sera  faite  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  l'intérieur,  de  manière  qu'il  n’y  ait 
qu'un  inspecteur  par  établissement,  et  qu'un  même  ins- 
pecteur eu  in*pertc  plusieurs  , lorsque  le  Serrico  le  per- 
mettra. — Il  pourra  néanmoins  , là  où  ce  sera  jugé  néces- 
saire . être  nommé  de»  inspecteur*  adjoint»  . à l'rflet  de 
remplacer  1rs  inspecteur»  titulaire*  en  ni  <f  absence,  de 
maladie  ou  de  tout  autre  empêchement. 

4 L'intprctiou  a pour  objet-  tout  ce  qui  . dans  chaque 
établissement , importe  à |s  sanie  publique.  — Les  inspec- 
teur» font,  dan»  ce  but  , aux  propriétaire»,  régisseur*  ou  fer- 
mier», le»  proposition»  et  observation*  qu'il»  jugent  néces- 
saire* : il*  portent , au  besoin.  Irur*  plainte»  à l'autorité, 
et  sont  tenu*  de  lui  signaler  le*  abu*  venus  à leur  connais- 
sance. 

3.  Il*  veillent  particuliérement  à la  conservation  de* 
murer* , a leur  amelioration  : à ce  que  le*  eaux  minérale* 
artificielle»  soient  toujours  conforme»  oui  formules  approu- 
ver* , et  è ce  que  le»  une*  el  le»  autre»  eaux  ne  soient  ni 
faliifiée»  ni  allcree».  Lorsqu'il»  s'aperçoivent  quelles  le  sont, 
il«  prennent  ou  requièrent  lu  précautions  necessaire*  pour 
rnipèiber  qu'elles  ne  puissent  être  livrées  au  public  , et 
provoquent,  s'il  y a lieu  , telle»  poursuit»*  que  de  droit. 

6.  Il*  suririlletit , dan*  l'intérieur  des  etablissement,  la 
distribution  de*  eaux  , f usage  qui  en  est  fait  pour  le*  ma 
bide*;  mu»  néanmoins  pouvoir  mettre  obstacle  a la  liberté 
qu  mit  ce»  dernier»  de  suivre  le*  prescription*  de  leurs  pro- 
pre* médecins  ou  chirurgien»,  et  même  d’ètrr  accompagné* 
par  eux  . * ils  le  demandent. 

7.  Le»  traitrmrnt  de»  inspecteur»  étant  une  charge  drs 
établissement  inspecté»,  1rs  proprietaire» , régisseurs  ou 
fermier*  seront  nécessairement  entendu»  pour  leur  fixation, 
laquelle  continuera  à être  fuite  par  h » préfet*  et  confirmée 
par  notre  ministre  secrétaire  d élai  de  l'intérieur.— Il  o’eat 
point  dû  «le  traitement  aux  inspecteur*  ad, oints. 

h.  Partout  ou  l'affluence  du  public  l'exigera,  les  préfet*, 
après  avoir  emeudu  le»  proprietaire*  et  les  inspecteurs . fe- 
ront de»  réglement  particulier*  qui  auront  en  vue  l'ordre 
intérieur  , la  salubrité  de*  eaux  , leur  libre  uaage  , I exrlu 
aiou  de  toute  préférence  dan*  le*  heures  à assigner  aux  ma- 
lade» pour  lr*  bain*  ou  douche»  , et  la  protection  particu- 
lière du*  à et»  dernier*  dans  tout  établissement  placé  tous 
la  surveillance  spéciale  de  l'autorité.  — Lorsque  l'établis- 
sement appartiendra  i l'Etat,  à un  département,  une  com- 
mune . ou  une  institution  charitable  , le  réglement  aura 
aussi  en  ana  le»  autres  branche*  de  son  administration. 

y.  Le*  réglamrn*  prescrit*  par  l’article  précédent  seront 
trantmu  «-  notre  ministre  secrétaire  d elai  de  l'intérieur  . 


qui  pourra  y Caire  telles  modification»  qu'il  logera  néces- 
saires. — II*  resteront  affichés  dam  le*  établiaaemens.  el  se 
root  obligatoire»  pour  le*  personnes  qui  les  fréquenteront  , 
ronvme  pour  le*  individu»  altscbé»  à leur  lervice.  La*  ins- 
pecteurs pourront  requérir  le  renvoi  de  ceux  de  ces  der- 
nier* qui  refuseraient  de  a' y conformer. 

10.  Resteront  pareillement  alhchc*  dan*  ce*  établisse 
mens  et  dan*  tou»  les  bureaux  destinés  à la  venta  d'eaux 
minérales  . le»  tarif*  ordonnes  par  l'art.  >0  de  l’arrété  du 
Gouvernement  du  *7  dec.  1A0».  — Lorsque  ce*  tarif*  con- 
cerneront de*  entreprise»  particulière*  , l'approbation  des 
préfets  tir  pourra  porter  aucune  modification  dana  les  pria, 
et  servira  seulement  è le*  constater. 

11.  Il  ne  sera , tous  aucun  prétexte . exigé  ni  perçu  de* 
prix  supérieur»  A ce*  tarif*.  — Le*  inspecteur*  ne  pourront 
egalement  rien  exiger  de*  malades  dont  ils  ne  dirigeront 
pis  le  traitemeut , ou  auxquels  ils  ne  donneront  pas  des 
soins  particulier*.  — lit  rooiinueronl  A soigner  gratuite- 
ment 1rs  indigent  admis  dan»  lr*  hospices  dt-prudani  des 
établiaaemens  thermaux,  et  seront  tenus  de  kl  visiter  au 
moins  une  fois  par  jour. 

ts.  Le»  divrr*  inspecteur»  rempliront  et  adresseront , 
chaque  aimée,  à notre  ministre  de  l'inirrieur,  d>*  tableaux 
dont  il  leur  sera  fourni  des  modelé»  ; il*  y joindront  Ira  ob 
serval  mu»  qu'il»  auront  recueillie»,  et  U*  mémoire»  qu'ils 
auront  rédigés  , sur  la  nature  , 1a  compo*itiou  et  l'elUea- 
cila  de»  eaux  , ainsi  que  sur  le  mode  de  leur  application 
TITRE  If.  — Ditpetiliont  parlirulirr»»  à Im  fabrication  des 
Eau x minrra'ei  actif  oeil»»,  aux  dépôt  1 et  A la  tant*  Jet»» 
Eaux  el  de»  Eaux  mnuslfi  naturelle  ». 

il-,  Tou»  individus  fabriquant  de»  eaux  minérale*  artifi- 
cielle» ne  pourront  obtenir  ou  conserver  l'autorisation  «xi- 
ftr  par  l'article  i*r  qu'à  «a  condition  de  se  soumet  Ire  aux 
disposition*  qui  Ira  concernent  dans  la  présenta  ordonnance, 
de  subvenir  aux  frai*  d'inspection.  de  justifier  des  connais- 
sance* nécessaires  pour  de  telles  entreprises,  ou  de  présen- 
ter pour  garant  un  pharmacien  légalement  reçu. 

té.  Ib  n«  pourront  s'écarter,  dan*  leurs  préparations, 
de*  formules  approuver*  par  notre  ministre  secrétaire  d’é- 
tal de  l'intérieur,  et  dont  copie  restera  dans  le*  main*  des 
invpeeteur*  chargés  de  veiller  à ce  quelle»  soient  exacte- 
ment suivies.  — 11»  auront  neanmoins,  pour  dra  cas  parti- 
culier» , la  farullé  d'exécuter  d.»  formules  magistrales  sur 
is  prescription  arrile  <1  signée  d un  docteur  eu  ntrdecina 
ou  en  chirurgie.  — O»  prescriptions  seront  couver  très  polir 
être  représenter»  à I inspecteur,  a’ij  le  requiert. 

■ 5.  Les  autorisations  necessaire»  pour  tous  d<  pôts  d'eaux 
minérales  naturelles  ou  artificielle» , ailleurs  que  dans  Ire 
pharmacie»  011  dans  le»  lieux  où  cllr»  sont  puisées  ou  fabri 
quées,  ne  seront  pareillexmnl  accordées  qu  à la  condition 
expresse  de.se  soumettre  aux  pré*  nie»  règles  et  de  subie 
«air  aux  frai*  d inspection.  — 11  n'esl  néanmoins  rien  in- 
nové à La  faculté  que  le»  précédant  reglmirn*  donnent  à 
tout  particulier  de  faire  tenir  de»  eaux  minérales  pour  son 
usage  et  pour  relui  da  sa  famille. 

16.  Il  ne  peut  être  fait  d'expédition  d'raut  minéralr» 
naturelles  hors  de  la  commune  où  elle*  sont  puis>rt,  que 
tou»  la  surveillance  dt-  l'inspecteur  ; les  envoi»  doivent  être 
accompagne»  d'un  certificat  d'origine  par  lui  délivré,  cens 
latanl  b s quantité»  expédiées,  la  date  de  I evpvditiou , et 
la  maniera  dont  1rs  vases  ou  bouteilles  ont  été  scellés  au 
moment  même  où  feau  a été  puiser  à la  source.  — Le» 
expéditions  d'eaux  minérale#  artificielle»  seront  pareillement 
surveillées  par  l'inspecteur  et  accompagnée»  d'un  certificat 
d'nriguie  délivré  par  lui. 

17.  Lors  de  l'arrivée  desdite»  eaux  aux  lieux  de  leur  des- 
tination, ailleurs  que  dans  de»  pharmacie»  ou  chex  de»  j 
particulier*,  les  térifieatiou»  nécessaires  pour  ('assurer  que 
1rs  précautions  prescrite»  ont  été  observée»  et  qu  élira  peu- 
vent être  livrée»  au  public,  seront  faites  par  Ire  inspecteur*. 
Les  caisse»  ne  seront  ouverte»  qu'rn  leur  présence  , et  Ira 
dr bilan»  devront  tenir  registre  dre  quantités  reçue*  , ainsi 
que  de»  venta*  successive*. 

16.  Là  où  il  n aura  point  été  nommé  d'inspecteur,  tous 
étabhsaemen»  d'raux  minérale»  naturelles  ou  artificielles 
seront  soumis  aux  visite*  oedounéea  par  le»  art.  sp  , 3o  et 
3l  de  la  loi  du  1 1 avril  ibo3  ( ai  grrm.  an  XI.  ) 

TITRE  III. — P*  l'adminielratien  éei  Source»  tuineralri  ap- 
partenant à l’Etal , aux  commune»  eu  aux  flabtiieemeu» 
charitable». 

, 19.  l e»  ^-Csblisarmena  d eaux  minérale»  qui  appartiennent 


2556 


LOUIS  XVIII 


■ de*  département , à de»  commune»  ou  à de*  institution» 
rlurilablr»,  seront  gérés  pour  leur  compte.  Toutefois , le* 
produit»  ne  aeront  point  confondu*  avec  le»  autre»  rcirnui, 
et  continueront  à être  spécialement  emploie»  au»  dépensé* 
ordinaire»  et  extraordinaire»  «lesdit»  établissement , sauf 
les  excédait»  disponible*  après  qu  il  aura  été  Mlisfail  à ce» 
dépense».  — Le»  budgets  et  les  comptes  seront  aussi  pré- 
sentés et  arretés  séparément , conformément  aux  règles 
prescrites  pour  ces  trois  ordre*  de  service»  public*. 

to.  Oui  qui  appartiennent  à l'Etat  continueront  à être 
administré*  par  les  préfet*  , sous  l'autorité  de  notre  ministre 
secrétaire  d'étal  de  l'intérieur,  qui  en  arrêtera  les  budgets 
et  les  compte*  . et  fer*  imprimer,  tous  le*  ans,  pour  être 
distribué  aux  Chambres,  un  tableau  général  et  sommaire 
de  leur*  recatte*  et  de  leur»  dépensés.  Sers  aussi  imprimé 
à la  suite  dudit  tableau  , le  compte  sommaire  des  subven- 
tion» portées  au  budget  de  l'Etat  pour  le*  établissement 
thermaux. 

»t.  Le»  établi  use  t»et»s  objet  du  présent  litre  seront  mis 
en  ferme , à moins  que  , sur  la  demande  des  autorités  lo- 
cales et  des  administrations  proprietaires,  notre  miuislre 
de  l'intérieur  n’ait  autorisé  leur  mise  en  régie. 

as  Les  cahiers  des  charges,  dont  feront  nécessairement 
partie  les  tarifs  exigés  par  l’art.  10.  devront  être  approuvée 
par  les  préfet»  apres  avoir  entendu  les  inspecteur».  Le»  ad- 
judications seront  faite*  publiquement  et  aux  enchère».  — 
Le»  clause»  des  baux  stipuleront  toujours  que  la  résiliation 
pourra  être  prononcée  immédiatement  par  le  conseil  de 
préfecture  , eu  cas  de  violation  du  rabier  des  charges. 

si.  Le»  membres  des  administration*  proprietaire»  ou 
•urteillautct . ni  1rs  inspecteurs,  ne  pourront  sc  rendre  ad 
judicataires  desdite»  ferme»,  ni  y être  intéressés. 

*4-  Eu  rat  de  mise  en  régie  , le  régisseur  sera  nommé 
par  le  préfet.  Si  rétablissement  appartient  à une  commune 
ou  à une  administration  charitable  , la  nomination  ne  sera 
faite  que  sur  la  présentation  du  maire  ou  de  cette  adminis- 
tration. — Seront  nommes  de  I»  même  maniéré  les  cm 
ployé*  et  servans  attaches  au  service  des  eaux  minérale*  , 
dans  1rs  établisse-m en*  objets  du  présent  litre.  — Toutefois 
ce»  dernières  nominations  ne  pourront  avoir  lieu  que  de 
l'avis  de  l'inspecteur.  Si  lélablnaement  appartient  à plu- 
sieurs commune* , le»  présentation»  seront  faites  par  le 
maire  de  la  commune  où  il  aéra  situé.  — Les  même» 
formes  seront  observées  pour  la  Gution  du  trailsnicut 
de»  uns  et  de*  autre*  employés,  ainsi  que  pour  leur  révoca- 
tion. 

si.  Il  sera  procédé  , pour  les  réparations,  constructions, 
reconatrucliwus  et  autres  travaux,  conformément  aux  règles 
prescrites  pour  1a  branche  de  service  public  à laquelle  ré- 
tablissement appartiendra  , et  è nos  ordonnancée  des 
a coût , il  ocl  iSsi  et  ss  mai  iflss.  — Toutefois  , ceux 
de  ces  travaux  qui  ne  seront  point  demandé»  par  I inspec- 
teur, ne  pourront  être  ordonnes  qu'apres  avoir  pris  son  avis. 

ai  juinuq  juill.  — 0.  du  fini  qui  prêtent  la  pakheatba  da  la 
(.'Hvtr.iian  da  navigation  cl  4t  .amuterra  cunrlua  antre  la 
Fraaea  <(  Iss  Ht  ali  U ai»  d’Ameriqm  , la  si  juin  i8»s  , «I 
ralijfev  è Pari a la  6 nee.  suivant.  * 

Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre  , et  les  Etals- 
Uni»  d' Amérique  , désirant  régler  1rs  relations  de  naviga- 
tion et  de  commerce  entre  leur»  nations  respectives  par 
une  convention  lemporaiie  rfcipr,K|ucnu:nl  avantageuse  cl 
satisfaisante  , et  arriver  è un  arrangement  plus  élrndu  et 
dursbie  , ont  respectivement  donné  leur»  plein»  pou- 
voir», savoir  : sa  majesté  très-cliretirnne , au  barun  II j da 
da  Stanlle,  chcvaber  de  f ordre  royal  et  militaire  dr  Ssiut- 
Louit.  commandeur  dr  la  Légion-d’Honncur.  grand'eroix 
de  l'ordre  royal  américain  d lsabelle-la  Catholique , son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  les 
Etats  Cuis;  et  le  président  des  KUts-Lni»  . à Jahn-Quinej 
Adama  . leur  secrétaire  d’étal  : lesquels,  après  avoir  échangé 
leur*  plein*  pouvoirs  , sont  convenu»  de»  articles  suivait*  ; 

A si.  irr.  Les  produits  naturel*  ou  manufacturé*  des 
Etats  Unis,  importés  en  France  sur  bilimeii»  des  Etats- 
Unis  , paieront  un  droit  additionnel  qui  n 'excéder*  pas 
so  f.  par  tonneau  de  marchandise  . en  su»  des  droits  payés 
Hir  1rs  mêmes  produit»  naturel»  ou  manufacturés  des  Etats- 
Unis  . quand  ils  sont  imjmrtet  par  navire,  français. 

s.  Les  produit»  naturels  ou  manufacturés  de  France  im- 
portés aut  Etats  Unis  sur  hàtiutms  français  paieront  un 
droit  additionnel  qui  u excédera  pas  à dollars  cent,  par 
loiiiieau  ds  marchandise  , an  sus  des  droits  payes  sur  1rs 


mêmes  produite  naturel»  ou  manufacturés  do  France  , 
quand  ils  sont  importé»  par  navire*  des  Etats-Unis. 

3.  Aucun  droit  différentiel  ue  sera  levé  *ur  le*  produit* 
du  sol  et  de  l'ioduklrie  de  France  qui  scroot  importé*  par 
navires  français  dans  le*  ports  des  Etats-Unis  pour  transit 
ou  réexportation.  — Il  en  sera  de  même  dans  le»  port»  de 
Franco  pour  Us  produit»  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Union 
qui  seront  importé»  pour  transit  ou  réexportation  par  na- 
vires de*  Etals  Unis. 

4.  Le*  quantités  suivantes  seront  considérées  comme 
formant  la  tonneau  da  marchandise  pour  cbacuu  des  ar 
tiele*  ci-après  speciés: — Vins,  quatre  barrique»  de  soixante 
et  uu  gallon»  chaque  , ou  deux  cent  quarante  quatre  gal- 
lons de  deox  ceut  trente  et  uu  pouces  cubes  mesure  amé- 
ricaine. — Eua-de  vie  et  tous  autres  liquides  , deux  crut 
quarante-quatre  gallons.  — Soieries  et  toutes  autres  mar- 
chandises sèches  . ainsi  que  tous  autre*  article»  générale- 
ment soumis  au  mesurage,  quarante-deux  pied*  cube»,  me- 
sure française,  en  France  ; et  ciuquaute  pieds  cubes,  me 
sure  américaine  , aux  Etat»  Unis.  — Cotons  , Luit  cent 
quatre  I.  avoir  du-poids.  ou  trois  cent  soixante  cinq  ki- 
logramme».— Tabac»  . seize  cents  I.  avoir  du  poids  , ou 
sept  cent  vingt-cinq  kilogrammes.  — Potasse  et  |>«rla»se  . 
deux  mille  deux  cent  quarante  1.  avoir  du  poids,  ou  mille 
seize  kilogrammes.  — Riz,  seize  cents  L avoir -du -poids  . 
ou  sept  crut  vingt-cinq  kilogrammes  : et  pour  tous  1rs  ar- 
ticle» non  spécifies  et  «pii  te  pcscnl,  deux  mille  deux  cent 
quarante  I.  avoir  du  poids,  ou  mille  seize  kilogrammes. 

i.  Les  droits  de  tonnage  , dr  phare . de  pilotage,  droits 
de  port , courtage  . et  tous  autres  droits  sur  la  navigation 
étrangère,  en  su»  dé  ceux  payes  respectivement  par  la  ne 
vigatiou  nationale  dans  les  deux  pays,  adiré*  que  ceux  spé 
ciliés  dans  les  ari.  i et  s de  1a  présente  convention,  n ex- 
céderont pas,  en  France,  pour  les  bâtiment  dr*  Etats  Unît, 
l fr.  par  tonneau  d'après  le  registre  américain  du  bAti 
ment,  ni  pour  les  bàlimeua  français  aux  Etats-unis,  quatre- 
vingt-quatorze  cent»  par  tonneau  d'après  le  passe  port 
français  du  bâtiment. 

6.  Les  parties  contractantes,  désirant  favoriser  mutuelle 
ment  leur  commerce  en  donuanl  dans  leur*  porte  toute  as 
tiilaure  necessaire  à leurs  bâtiment  rcspeclils , sont  Cou 
venues  que  le*  consuls  et  vice  coumsIi  pourroot  faire  ar- 
rêter le*  matelote  faisant  partie  «irt équipages  de»  bâtiment 
de  leurs  liai ioos  respective*,  qui  suraîent  déserte  desdits 
bâtiment , pour  les  renvoyer  et  faire  transporter  hors  du 
pays  ; auquel  effet  , lesdit*  consuls  et  vice -consuls  t'a 
dresseront  aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétent  , et  . 
leur  feront  par  écrit  la  demande  desdits  déserteurs , en 
justifiant  par  IVxbibitiou  de»  registres  du  bâtiment  ou  rûlr 
d équipage,  ou  autres  document  officiel»,  que  ces  homme* 
faisaient  partie  desdil»  équipagages  ; et  sur  eeltc  demamir 
ainsi  jusliliée,  sauf  touielois  la  preuve  contraire,  I cxlradi 
tiou  ne  pourra  être  refusée,  et  il  sera  donné  toute  ai  Jr  tl 
assistance  auxdite  consul»  et  vire  consul»  pour  la  recherche, 
saisie  cl  arrestation  des  stlkdite  déserteur*,  lesquels  serout 
même  détenus  et  gardes  dans  les  prisons  du  |>ays,  â leur 
réquisition  et  à leurs  frai»,  jusqu  » ce  qu'ils  aient  trouvé 
une  occasion  de  1rs  renvoyer;  mai»,  s ils  uetaient  ren- 
voyés dans  le  délai  de  trois  mois  à compter  du  jour  dr 
leur  arrestation,  il»  seront  élargis  et  ne  pourront  plu»  être 
arrêtés  pour  la  même  cause. 

7.  La  présente  convention  temporaire  aura  son  plein  ef 
frt  pendant  deux  ans,  à partir  du  i*r  octobre  prochain  ; et, 
même  après  I expiration  de  ce  terme  , clic  sera  maintenue 
jusqu'à  la  conclusion  d'un  traite  définitif,  uu  jusqu'à  ce 

ue  l'une  des  parties  ail  déclaré  à I autre  son  intention 

’y  reuoncer,  laquelle  déclaration  devra  être  faite  au  moins 
six  moi*  d avance.  — El.  dans  le  cas  où  la  présente  con- 
vention viendrait  à continuer  sans  cette  déclaration  par 
I une  ou  l'autre  partie,  les  droite  extraordinaires  spécifies 
dans  les  1"  et  s*  article»  seront,  à I expiration  desdilct 
deux  années,  diminués,  de  part  et  d'autre,  d'un  quart  de 
leur  moulant,  et  successivement  d'un  quart  dudit  mon 
tant  , d'année  en  année,  aussi  long  temps  qu'aucune  des 
parties  n'aura  déchiré  son  intention  d'y  renoncer,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci  dessus. 

8.  La  prrscute  convention  sera  ratifiée  départ  et  d'antre, 
et  1rs  ralificat  on*  eu  seront  échangées  dans  l'espace  d'une 
outrée  s compter  de  ce  jour,  ou  plus  tût , si  faire  se  peut. 
Hais  l'rxérution  de  ladite  roaveutsou  commencera  dans 
les  deux  pays  le  1er  ocl.  prochain,  et  aura  son  effet  dan» 
k cas  un  nie  de  non  ratification,  pour  tous  les  bâtiment 
partit  bonà  jida  pour  te»  ports  dr  lune  ou  I antre  nation. 
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| dim  Li  roi i fi# lire  qu’elle  était  en  vigeur.  — Eu  foi  dr 
| quoi  lu  plénipotentiaires  reqiKlifi  ont  signé  la  pré 
■enta  convention  et  j uni  apposé  leur»  sceau»,  en  la  ville 
| de  Washington,  ce  >4*  jour  di  juin  de  l'au  de  Notre  Sri 
| gneur  ifaa.  — ( L.  8.  ; Signé  G.  Uiin  di  Natiuix  — 
( L.  S.  ) Sign*  Joli  Qinn  Ami 

Artirlo  lipat é.  Le*  droit!  extraordinaires  levé»  de  part  et 
d’autre  Jusqu'A  ce  Jour,  en  rertu  de  l’artr  du  congre*  du 
i3  mai  1830  et  de  Tordnniiancee  du  »6  juill.  de  la  mtnw 
année  et  autres  la  confirmant,  qui  n'out  point  été  déjà 
remboursé»,  seront  restitué».  — Signé  et  acellr  comme  ci 
dessus.  ce  il*  jour  de  juin  llll.  — ( L-  8.)  Sign « G.  Hidi 
ob  NartiLi  a.  — ( L.  S.  ) Sign»  Joui  Qnvcr  Ad»w«. 

kl  an  don  a et  ordonnons  que  Ira  présente».  revêtue»  du 
aceao  de  l’Etat , insérées  au  Bulletin  de»  loia,  aoienl  sdre» 
area  aux  court  et  tribunaux,  et  aux  autorités  administra 
tirea,  pour  qu'ils  Ica  inscrivent  dans  leur*  registres,  et  notre 
garde-des  sceaux,  ministre  secrétaire  délai  de  la  justice, 
est  charge  d'en  surveiller  la  publication.  — ( f«y.  O.  de» 
il  juilL  iSxo  et  i sept.  iB»a.  ) 

>5  juin=7  juill.  — U.  du  fi.  i f«i  port»  à doux*  I o nombr»  do» 
butooior»  du  tribunal  de  promût»  iootonco  sdaul  <i  Uw.U 
Ummrt. 

Le  nombre  des  hui  triera  du  tribunal  de  première  ins 
tance  séant  à Uonlclimarl.  departement  de  la  DtCme.  qui 
a été  fixé  A dix  par  uotre  ordonnance  du  19  mari  18 to, 
sera  porté  à douxe. 

il  juins}  juill.  — 0.  du  Li  gui  rapport»  colt»  du  i*r  moi 
iBss,  portant  rrtalicn  d'oramhtaitur « tporio ux  pour  i’ad- 
mission  è l’tf»i«  d»  Smiul-Cyr,  ot  ran  fiant  de  a du  peu  lion» 
i rot  tgard. 

Abt.  Ier.  Notre  ordonnance  du  t*r  mai  iftu,  portant 
création  d'exauiinateurs  spéciaux  pour  1 admission  a l’rcole 
de  SainlCjr.  cal  rapportée. 

a.  L'examen  des  Jeunes  gnu  qui  se  présenteront  au 
concourt  général  aéra  fait  par  Ira  examinateurs  chargé»  de 
celui  de»  candidats  |>our  l’admission  A Tccole  royale  poly- 
technique,  conforuiémcul  A l’art,  3o  de  noire  ordonnance 
du  lu  juin  1B1A. 

3.  M>I-  Pointât.  Di  ntt  et  Raynaud  , examinateur»  pour 
Tccole  rojale  polytechnique.  deviennent  de  nouveau  pour 
i'cculu  spéciale  militaire,  examinateurs  permanent. 

»5  juinso  juill.  — 0.  du  Soi  oyat il  pour  objoi  do  pommait 
MMualssinrat  d l'imuffioan'O  do»  rrédit»  d’inorriplion  ot 
do  paiomont  affottoo  aux  pensions  militait»»  pour  l'srir 
cire  i8a3. 

Louis,  etc.  — Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  »5  mars  1817, 
l’art  ai  de  la  loi  du  il  mai  1818.  l’art  3 de  la  loi  du  lijuili- 
1816,  Ica  art.  1 cl  3 de  la  loi  du  19  juilb  iSao;  — Vu  Ica 
tableaux  ci-amicxéa , présentant  U situation  des  crédita 
d'inacriptiuu  ofTrctéa  aux  pensions  militaires,  le  montaot 
des  pensions  provenant  de  la  conversion  des  dcmi-aoUk-t  co 
pensions  de  retraite,  qui  ont  été  imputées  sur  les  crédita 
annuela  dr  600,000  fr.  le  montant  comparé  de»  budget»  de 
1817  cl  iBa3  pour  1rs  pension»  militaires  elle» demi  soldes, 
U situation  du  crédit  de  paiement  des  pensiona  militaires 
pour  Tviercice  i8»3  Considérant.  l*quc,  d apres  l'ar-  11 
de  la  loi  du  >3  mai  181R,  le»  pension*  militaires  provenant 
de  1a  ronvertion  de»  demi  solde»  eu  pensioo»  de  retraite 
devaient  être  payées  sur  les  fonds  des  demi  soldes; — ■ 1* 
Que  lis  crédit»  annuels  et  lixee  de  600  000  fr.  affectr»,  en 
remplacement  de  U moitié  du  produit  drs  extinction*  , par 
l'art.  & de  la  loi  du  >4  juill,  1819,  à l'inscription  des  peu 
lions  militaires  au  trésor  en  temps  de  paix,  avaient  «p*~ 
cislt'nirnt  pour  objet  les  penainux  a accorder  aux  militaire* 
de  l'armer  active,  A leui*  vrusca  et  orphelins  : — 3*  Que 
cette  spicialile  a «lé  reconnue  par  l'art  i*r  de  U loi  du 
19  juiil.  1*  so.qui.cn  ramenant  le»  pensions  provenant 
de»  demi-solde»  au  principe  de  centralivaliou  posé  dan»  le 
titre  IV  de  la  1J«  du  »5  mars  1817,  leur  a ouvert,  pour 
Tannée  18x0,  un  crédit  particulier  de  3,600.000  fr.  : — - 
4e  Que  le  errdit  pailculitr  dr  s. 600,000  fr.  ne  rrpréscu 
lait  que  l'évaluation  du  inonlautd1*  pension»  provenant 
dr»  drtui  solde»  déjà  liquider*  à la  d.itc  dr  la  loi  du  19 
Juill.  1S10.  et  de  crllc»  présumée*  devoir  l’être  dan»  le 
cour»  dr  la  même  aimer  ; — ■ i*  Que,  postérieurement  a 
l'emploi  dudit  crédit,  et  conformément  à Tait  3 dr  U loi 
du  19  juilL  1830.  le»  pension»  de  cette  nature  ont  «te  im 
puters  lur  U»  crédits  annuels  de  600,000  fr  ; — 6“  Que 


ce»  imputations,  qui  se  montent  A 1.883,766  fr.,  ont  réduit 
dr  plu»  dr  moili*  U masse  des  crédita  annuel»  de  1819  A 
i8s3.  et  1rs  ont  successivement  «puisé»,  eu  sorte  que  celui 
de  Trxrrciee  |8»3  se  trouve  absorbé  avant  même  que 
tes  droits  acquis  ru  iBsx  aicul  pu  élrt  entièrement  salis 
faits  ; — 7*  Que  cet  état  de  choses  laisse  en  souffrance  les 
pensions  à liquider,  tant  pour  I armer  active  que  pour  les 
officiers  en  demi  solde,  et  pour  les  vruves  non  compitso» 
dans  lu  rat  spéciaux  prevu»  par  1rs  art.  8 et  is  de ,la  loi 
du  17  août  ils»; — B*  Que.  1rs  crédita  annuels  d'inscrip- 
tion 11*  pouvant  être  augmente»,  même  ru  temps  dr  guerre, 
que  par  une  disposition  legislative,  il  importe  cependant 
que  la  liquidation  et  l«  paiement  drt  pension»  qui  sont  nu 
srrout  durs,  vu  vrrtu  de»  loi»  constitutive»  drt  droit»  de» 
militaires  et  de  leurs  veuves,  ne  soient  pas  suspendues  : — 
9*  Que  U continuation  de»  liquidation»  fera  conaialtie  . 
J‘unc  manière  plus  précise  , U quotité  du  supplément  du 
crédit  qui  erra  necessaire  pour  l'inscription»  — to*  Que  le 
paiement  provisoire  dr»  pension»  en  instaure  d inscription 
aura  pour  réaulUl.  dan»  l'intérêt  individuel,  de  satisfaire 
immédiatement  à drv  droits  aequi*  conformement  aua 
lois , dan»  l'intérêt  de  l’Etat,  de  déharra-ter  plus  prompte 
inritl  1rs  cadres  dv  Tannée  active  de  IV ncom brament  causé 
par  la  présence  trop  prolongée  des  hommes  qui  sont  de- 
venus ou  qui  drvirudraiit.  par  leur  âge  leur»  blesson  s ou 
leur»  inlif  miUi,  hors  d'vlat  d'y  être  utiles  : et  de  soulager 
le  trésor  en  remplaçant , par  ka  pension  de  retraite,  de» 
Iraitcuvens  plu»  onéreux  dont  il  faudrait  maintenir  la  jouis 
taure  aux  militaire»  en  activité,  ainsi  qu  aux  officier»  en 
demi  solde;  — A cet  cause  » ; — bur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’étal  de  la  guerre  , de  lavis  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de»  finances.  — Nous  avons  or 
donné  cl  ordonnons  : 

Abt.  Iw.  Jusqu'à  ce  que  le  crédit  d’inscription  affecte 
aux  pension»  militaires  pour  (exercice  v8»3  . ait  été  avig 
mente  par  une  disposition  législative  , il  sera  pro  édé  A la 
liquidation  des  pensions  qui  en  dépasseront  la  limite.  — 
Cette  liquidation  aura  lieu  dans  le*  formes  prescrites  per 
l'art.  »G  dr  la  loi  du  »8  mars  1817  et  par  l'art  3 de  uotre 
ordonnance  du  10  juin  suivaut 

s.  Au  furet  à mesure  que  nos  ordonnances  approbatives 
de  la  liquidation  des  pensions  qui  seront  ainii  eu  instance 
d’inscription , auront  été  insérée»  au  Bulletin  des  lois,  nos 
ministres  de  la  guerre  et  de»  finance»  feront  les  dispnai 
lion*  convenable»  pour  que  trsdile*  pensions  soient  provi 
soirrment  pajées  sur  le  crédit  dr»  dépenses  temporaire  » du 
département  de  la  gvierre. 

3.  Ce*  paiement  seront  effectués  sur  dr*  étals  nouviuatifs 
dressé*  dans  la  forme  ordinaire  au  miuitlérvi  drs  finances 
et  ordonnancés  collectivement  par  notre  ministre  dr  la 
gurrir  et  sur  sou  Cred-t  : Neanmoins  ces  paiement  entre 
rout  dan»  k»  compte»  des  ageus  du  trésor,  comme  dépense 
de  la  dette  publique. 

*5  juin:»»  juill  — O du  fie.  ayant  pour  1 hjot  do  prévonir  lo» 

VoKgtr»  gui  pourrni  ré wl tu  Ot  la  fabrication  it  du  débit 

dr»di(frr»ntoi  oorlot  do  Poudio»  ol  Malitro»  doloiiantt»  ot 

fulmmoMlat. 

Louia,  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  I intérieur;  — Vouleut  prévenir 
les  danger»  qui  peuvent  résulter  de  la  fabrication  et  du 
débit  de»  differentes  tories  de  poudres  et  matière»  délo 
liantes  et  fulminaute» , saut  empêcher  néanmoins  l'emploi 
de  celles  de  ccs  préparations  qui  ont  clé  reconnue!  propre* 
toit  à amorcer  urs  arme»  A feu,  soit  A faire  de»  rloupillrs. 
des  allumette.»  ou  autre»  objet»  du  même  genre  uiik-»  aux 
arts  ; — Notre  conseil  délai  entendu  , — » Nou»  avons  or 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast.  t*r.  L«»  fabrique*  dv  poudre»  ou  malien-»  déto 
nautc»  et  fulminante],  de  quelque  uatuie  quelle»  tuiriit, 
et  Je»  fabrique»  d'allumette»,  d'«  toupille*  ou  autres  objets 
du  même  genre  prépaie»  avec  ce»  serti  » de  poudre»  ou 
matières,  feront  partie  de  la  première  e Lisse  des  ctabbsu 
mens  insalubres  ou  incommodes  dont  U nomenclature  a*l 
auucxre  A notre  ordonnance  du  i4  janv.  1818. 

s.  Le*  peelet»  sont  autorisé».  confortuciiKUl  à l'art  8 dr 
notre  ordonnance  précitée,  à faire  suspendre  l'exploitation 
dr  s fabriques  désiguérs  dan»  l’art.  i,r  gui  aurait-t  tfo  ota 
blit»  juigm'à  et  jour  dans  k»  1 rnplaecmrus  uon  isolé»  dt» 
habitation». 

3.  Le»  fabricant  de  poudre*  ou  matières  détonante*  et 
fulminante*  tiendront  un  registre  h gaiement  roté  cl  paia 
plié,  fur  lequel  ils  iusci iront,  jour  pai  jour,  de  suite  et  sans 
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aucun  blaoe,  le*  quantité*  fabriquée*  et  vendue*,  ainà  que 
le*  nom*,  qoalité*  et  demeure*  de*  personne*  auiqueQe* 
ib  le*  auront  litre**. 

4.  Le*  fabricant  d'allumette*,  étoupille*  et  autre*  objet* 
de  la  même  e*p*e*  préparé*  avec  de*  poudre*  ou  matière* 
détonante*  et  fulminante*,  tiendront  également  un  registre 
an  bonne  forme,  »ur  lequel  ib  inscriront,  au  fur  et  a me- 
•ure  de  chaque  achat,  le  nom  ri  la  demeure  dea  fabricant 
qui  leur  auront  tendu  k-sdite*  poudre*  ou  matière*. 

I.  Le*  marchand*  détaillant  d'amorce*  pour  le*  irmr*  à 
feu  à pitton,  et  le*  marchand*  détaillant  d'allumette*,  dé- 
toupille*  ou  autre*  du  même  genre  préparé*  avec  de*  pou 
dre*  détonante*  ou  fulminaote*  . ne  *ont  point  *oumi*  aui 
formalité»  pre*crite»  par  l'art.  iw  ; mai*  il*  lerant  tenu»  de 
renfermer  ce*  différente*  préparation»  dan»  de*  lieu*  *ûr» 
et  *éparé*dont  ib  auront  n uit  U clef.— Il  leur  e»t  défendu 
de  k livrer  4 ce  commerce,  tant  en  avoir  préalablement 
fait  leur  déclaration  par  écrit,  tavoir:  dan*  Pari*,  à la  pré 
feeture  de  polire  : et  dan*  le*  commune*.  4 la  mairi*  . afin 
qu’il  mit  vérifié  •<  leur  local  ei<  convenablement  disposé 
pour  eet  usage- 

4.  Le*  poudre*  et  matière*  détonante»  et  fulminante!  ne 
pourront  être  employée*  qn  é la  fabrication  de*  amorce» 
propre»  au*  arme*  à feu.  de*  allumette*,  de*  étoupille*  et 
autre*  objet*  d* une  utilité  reconnue, 

7.  Le*  contrevent»*  au*  di*po*itiont  pre*erite«  par  la 
prêtante  ordonnance  seront  poursuit!»  devant  le*  trihunaua 
de  police  sur  le*  procès  vtrb.iux  ou  rapport*  des  agen»  de  la 
police  administrative  et  judiciaire. — (#"•>*.  O.  de*  *4  jauv. 
iSiS,  19  ocL  i9*3,  to  août  i9>4  et  9 fév.  iS*5.  j 
*3  juin  s 19  juill  — O.  dm  Am  portant  approbation  dm  fl/g/» 
M(*l  ipeeiml  y «»»<*(,  concernant  l'exploitation  dm»  Leur 
r tire»  d’ardeite»  dite»  irdoiiiem  d'Auger».  département 
de  Haine  et- Loire. 

Loui«,  etc.— Sur  le  rapport  de  notre  mlnivtre  «ecrétaire 
d'ètat  au  département  de  l'intérieur  ; — Sur  le  compte  qui 
uou*  a été  rendu  de*  difficulté*  qui  te  tont  élever»  à di> 
vrrse»  époque*  relativement  à l'evploitation  des  carrière» 
d'ardoite*  qui  exiftrnt  dan*  le  departement  de  Haine  et 
Loire,  aux  environ*  de  la  ville  d’Auger*  Considérant 
qu'il  e*t  nécessaire  de  régler  définitivement  ce  qui  concerne, 
en  relie  matière , soit  la  surveillance  de  la  polir»  et  l ob 
•création  de*  loi*  ou  règlement  généraux  ou  Ik-bui  . soit  la 
surveillance  de  l'administration.  aux  terme»  de*  art.  Bt  et 
S*  de  U loi  du  *i  avril  iftio  sur  le*  mines  minière*  et 
carrières:  — Vu  ladite  loi.  ensemble  b decret  du  18  nor. 
iBio,  contenant  organisation  du  corps  royal  de*  ingénieur* 
d»*  mines,  et  notamment  l’art.  40  de  ce  décret,  qui  charge 
letdiit  ingénieur*  de  «i«iter  le»  carrière*  et  de  donner  les 
invinaction*  pour  la  conduite  des  travaux.  *oui  le  rapport 
de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  : — Vu  le  deerrt  du  3 janv. 
lè  i3,  contenant  de»  disposition*  relative*  é l'exploitation 
de*  mine*: — Vu  le*  demande»  présentée*  à l'ailmuiistra- 
lion  par  le*  propriétaire*  ou  entrepreneur*  de*  ardoitirrr» 
d'Angers,  à l'clTet  d'obtenir  un  réglement  administratif  »ur 
celte  matière  ; — Vu  un  projet  de  réglement  propote  par  le 
préfet  du  département  de  Maine  et  Loire  pour  I ordre  et  la 
police  de*  carrière*  dé*  environ*  d'Angers  . ensemble  l'avis 
de  l'ingénieur  en  chef  de*  minet  de  cet  arrondissement  ; — 
Vu  une  lettre  adressée  à notre  garde-de*  sceaux  . ministre 
de  la  justice  , par  notre  procureur  général  prés  la  cour 
royale  d'Angers,  relativement  aux  difficulté*  qui  »e  sont 
éirvér*  dans  leulitei  ardoitiéret,  laquelle  expnte  la  uêce»- 
»itr  d'y  mettre  en  vigueur  un  réglement  de  police,  à l'effet 
d'y  maintenir  le  bon  ordre  ; — Vu  le*  obtervaliont  présen- 
ter* *ur  ledit  projet  de  réglement,  tant  au  nom  dea  proprie 
taire*  ou  entrepreneurs,  qu  au  nom  dr*  ouvrier*  «JesUitcs 
carrière*  dardose  ; •—  Vu  l'avi*  d*  notre  conseil  general 
de*  mine*,  adopté  par  notre  directeur  général  de*  pont» 
et  chaussée»  et  de»  minet, — Notre  conseil  d'état  entendu. 
— Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  re  qui  fuit  î 

A*r.  l*r.  Le  réglement  spécial  ci  annexé  . concernant 
l'exploitation  des  carrière»  d ardoise  dite»  Ardoinkrt»  d'An- 
get» , département  de  Maine  rt  Loire  . est  approuvé,  pour 
être  eseeuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  — ( #’#».  VU  , Bul- 
letin 617,  o*  i5,i$6. — Foj.  L-  du  ai  avril  1810.  | 

*6  juins*9  juill.  — 0.  dm  IU  gui  tranefere  è Tmmlomim  l'Ecole 
royale  d'Artm  ml  Melun»  de  Ckélon»  (Marne  J , «I  contient 
de»  du  petit  ion»  à cet  égard. 

Aar.  t*r.  L’école  royale  d'art*  et  métier*,  aujourd'hui 
placée  à CUInni  ( Marne  1 , sera  transférée  è Toulouse 


(Haute -Garonne) . dan*  le  local  des  ci  devant  Bénédictin*  . 
actuellement  à la  dupoaitton  de  notre  ministre  dea  finances 
l.  Notre  ministre  de  I intérieur  oous  soumettra  inces- 
samment le»  mesure*  d'cireuLon  convenable*  pour  que  la 
translation  soit  opéré*  dans  le  plu*  court  delai  quil  *e 
pourra  , avec  Tordre  et  I économie  nécessaire*  , de  manière 
que  le*  travaux  et  l'instruction  de  l'ecole  soient  interrompu» 
le  moins  possible  et  sans  préjudice  pour  les  ékvea  et  burs 
famille*. 

3.  fl  noua  présentera  en  même  temps  un  rapport  sur  Ici 
amélioration*  que  l'expérieocc  aura  indiquée*  dan*  1 orga 
n nation  de*  dtux  école*  royale*  d’arts  et  métier*  , telle 
qu'elle  resuite  de  notre  ordonnance  du  *6  fév.  1817  et  du 
réglement  du  >8  juillet  de  la  méuta  année. — ( Foj.  O-  du 
6 juiü.  i8*5.  j 

JUILLET  1823. 

XSS1  juill.  — 0.  dm  A/i  y ni  prétérit  la  pmUieatian  de»  Bmllet 
d'imhtution  canonique  d'un  Archevêque  al  da  plmneu <> 
Etique». 

Louis  , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  miniatre  secrétaire 
d'état  au  drparteineiit  de  I intérieur  ; — Vu  le  tableau  de  la 
circonscription  des  métropole»  et  dioccaea  du  rovaume.  an- 
nexé à notre  ordonnance  du  3i  oct.  i9sa  , et  (tan*  lequel  ; 
tout  coiqpri»  les  nouveaux  »iégr»  d Aoch  , d Aire,  de  Beau 
van.de  Blois,  de  Saint  Claude,  de  Freju».  de  Gap,  de  Mar 
Mille,  de  Moulin»,  de  Ni-nn,  de  Pamier* , de  Tarbes,  dr 
Verdun  et  de  Viviers  : — Notre  conseil  d état  entendu,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  re  qui  m»»t  : 

A»r.  i*r.  Le*  bulles  ri  apte*  désigné**,  savoir  : — La 
premier*  , donner"»  Kami , a Sainte  Marie  Majeure  , le  17 
de*  calendes  de  juiu  de  1 année  i9*3,  portant  institution 
canonique,  pour  I archevêché  d'Auch,  dr  M.  André -Etienn* 
de  M or  1 bon  , précédemment  nomme  par  nou»  à 1 rvécbe  de 
Carcassonne,  et  depuis  à I archevêché  d'Auch;  — L»  te 
rondr.  donnée  à Rome,  à Sainte  Marie  Majeure  . le  17  de» 
calrndea  d*  juin  de  Tannée  i$>3,  portant  institution  ca- 
nonique , pour  Tévécbé  d’Airr , de  M-  Jean- François -Ma ri* 
Le  Pappe  de  T rcvrrti  , précédemment  nomme  par  nous  a 
T évêché  de  Vanne*  . et  depuis  à Tévécbé  d Aire  ; — La 
troisième  , donner  à Rome  , a Sainte  Marie  Majeure  , le  1- 
de*  calendes  de  juin  de  Tannée  |8*i  , port  su  1 in»  tilutimi 
ranonique  , pour  l'évêché  de  Beauvais,  de  91.  Claude  Louit 
de  Letquen  ; — La  quatrième  , donnée  à Rome  . A Sainte 
Marie  Majeure,  le  17  de*  calendes  de  juiu  de  l'aune*  iSij, 

Ertani  institution  canonique  , pour  Téiécbé  de  Bloi*  . dr 
Philippe -François  de  Sauxin  ; — La  cinquième  , donmr 
à Rome,  à Sainte  Al  a/ie  Majeure,  le  17  de*  calcvidra  d* 
juin  de  I année  i9>3  , portant  institution  canonique,  pour 
Téiéc h#  d*  Saint  Claude  . de  M.  Antoinr-Jacque*  de  Cha- 
înon La  fiiicmc  , donnée  è Rome  , è Sainte -Marie  Ma 
jenre  , le  17  de»  crleudrtde  juin  de  l aunée  lS*3,  portant 
instilulion  canonique,  pour  Tévécbé  de  Préjus,  deM.  Charles 
Alexandic  de  Riebrry  ; — - La  tepifrme,  douuéa  à Romt  A 
Sainte  Marie -Mo i* ure.  I*  17  de*  calendes  de  juin  de  1 année 
l8»3  , portant  iD»litiition  canonique,  pourlevêrbé  deGan. 
de  M-  François  Antoine  Arhaud;  — La  huitième  , donne 
a Rome  , à Sainte-Marie  Majeure  , 1*  17  de*  calendes  d« 
juin  de  launée  iB*3  , portant  institution  canonique  , pour 
Tévécbé  «le  Marseille,  de  H Charte*  Fortune  de  Maxenod. 
— La  neuvième  , donne*  è Rome  . à Saint-Maric-Majcure, 
le  17  de»  calendes  de  juin  dr  Tanner  i8*3  , portant  institu- 
tion canonique,  pour  Jcvêcbe  dr  Moulin*,  de  M.  Antoior 
de  Pont  , • — La  dixième  , donner  à Route  , à Sainte  Mari* 
Majrure,  le  17  de*  calrndc»  de  juin  de  (année  i8*3,  por- 
tant institution  canonique  , pour  l evécbe  d*  Nrm*  , de 
M-  Jean  François  Mülaux  : — La  ouiü-mc  , donnée  é Rome, 
à Sainte  Marie  Majeure  , le  17  de»  calende*  d*  juin  d* 
Tanin»  i8*3  , portant  institution  canonique  . pour  Tévêch* 
de  l’amirr*  . de  M-  Loui*-Cliar|r i-Françoi»  de  Latour  Lan 
dcrtbe  -,  — La  duuxieme  , donnée  à Rome  , è Sainte-Mar. a 
Ma|rure  . le  17  de*  calende*  de  juiu  de  Tannée  i9s3.  por 
tant  institution  canonique  . pour  I évêché  de  Tube*  . de 
M.  Antoine- Xavier  de  Nt-irar  ; — La  treixiém*  , donné*  a 
Rome,  à Sainte  Mari»  Maj'  tirr  . le  17  de»  calendes  de  juin 
de  Tanné*  l9»3,  portant  institution  canonique,  pour  l'é- 
vêché de  Vcidun  , de  M.  Ltiruur  Marie  Bruno  d'Arbou  ; 
— La  quatorxième  , donnée  a Rome,  i Sainte  Mari*  Ma 
jeurr  , la  17  de*  calende*  de  juin  d*  Tannée  iB*3,  portant 
institution  canonique,  pour  I é*èrlié  de  Viviers  , d*  M.  An 
dré  Moliu.  — Sont  reçue*  et  aerotil  publiées  dan»  le  royauim 
en  !»  forme  accoutume*. 
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».  L/nlitfi  bulle»  d institution  c<iu«uii|U(  »ont  reçue»  un» 
approbation  de»  clause»,  formule»  ou  expression»  qu'elle» 
renferment  el  qui  aonl  ou  pourraient  être  contraire»  à la 
Çharta  con»tiiuiionnelle , aut  loi»  «lu  royaume,  aux  fran- 
chise» , liberté»  ou  maxime»  de  I épli»e  gallicane. 

S.  Letdite»  bulle»  aeront  transcrite»,  en  latin  et  en  fran- 
çais, »ur  le»  rtpislre»  de  notre  coiueil  d’état:  mention  dea- 
ditei  transcription»  »cra  faite  »ur  le»  originaux  par  le  accré- 
taire  général  dudit  conseil. 

jrit  juill.  — 0.  du  J le»  «ui  fixe  le  délai  peur  foi  mer  oppo»i- 
tien  aux  jugement  nen  contradictoire»  de»  canttili  de  pré- 
fecture , en  meliére  de  roulage. 

I.oui» , etc.  — Vu  le  rapport  adrriaé  à notre  minialre  de 
l'intérieur  par  le  préfet  de  police  de  notre  bonne  ville  de 
Pari», tendant  à faire  déterminer  le  drlai  de  l'opposition 
contre  Ira  décision»  non  contradictoire»  de»  oootriUdr  pré- 
fecture qui  pronoiiceul  de»  amende»  pour  contra* mliou 
aux  loi»  e*  réglemen»  #ur  la  police  du  roulage  ; — Vu  le  dé 
cret  du  17  juin  1606 , tur  la  police  du  roulage  . et  notam- 
ment le»  art.  89  et  44  . Iraquel»  portent  que  • le»  prépose» 

• aeront  tenu»  de  dre»*er  procé*-vnb#l  de  la  conlravcn- 

• lion,  qu’il»  detront  retenir  la  voiture  ju»qu  au  paiement 

■ ou  à la  eoufignation  de  t'amen«le  . el  que  tout  rnnduc- 

■ leur  et  voiturier  pria  en  coii  Ira  ici»  tien  ne  pourra  conti- 

■ Iiucr  ta  route  qu'apré»  avoir  réaliaé  1a  paiement  dra  dont 

• mage».  » — Vu  l'art.  i6b  du  Code  de  procédure  civile  : 
— Considérant  que  Ica  loia  et  réglemena  »ur  1a  police  du 
roulage  n'ont  point  lue  de  délai  pour  l'opposition  aux  mge- 
m«ni  non  contradictoire»  rendu»  en  celle  matière  par  le» 
conseil*  de  préfecture  : — Considérant  que  le  delai  ordi- 
naire de  huitaine  n’e*t  pa»  applicable  à de»  roulier»  et 
conducteur»  que  leur  état  éloigne  rapidement  du  lieu  de  la 
contravention  et  dont  le  domicile  rcel  en  eat  aouveui  auwi 
à une  grande  distance  1—  Sur  le  rapport  de  noir#  ministre 
secrétaire  d élai  au  départemetit  de  l'iolérieur  ; — ■ Nolie 
couse  il  d état  enteudu, — Nous  avons  ordouué  et  ordonuon» 
ce  qui  mit  ; 

Aar.  Ier.  Le  délai  pour  former  opposition  aut  jugemen» 
non  contradictoire»  de»  conseil»  de  piéfrcture  en  matière 
de  roulage . aéra  de  troi»  moi» . à dater  de  la  aigniGcation 
qui  sera  faite  , à la  diligence  du  prefrt  , au  domicile  du 
roulier  ou  conducteur  »ai»i  en  contravention. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  e»l  charge  da  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

9 juill.=l*r  *epl. — 0.  du  Bai  relatif  e à l'avancement  et  aux 
tendelieni  d'odminion  à la  retiaile  dee  officier*  du  train 
d artil  erie  et  à la  eolde  de t eou»-officier*  «t  eoldat 1 dt 
celte  arme. 

Loui»  . etc.  — Di-iiant  , comme  témoignage  de  noire 
bienveillance,  indemniser  lr<  officier»  du  train  d'artillerie  de 
la  lenteur  qui  réiulte  pour  leur  avancement  de»  disposition* 
particulière*  à leur  arme  , cl  accorder  aux  sous  «.(licier»  et 
tolilat»  de  ce  corps  une  solde  de  station  plus  en  rapport 
avec  celle  de»  autre»  troupe»  ; — Sur  le  rapport  de  mitre 
ministre  secrétaire  d état  de  la  guerre , — Nou»  avons  or- 
donné et  ordoonon»  ce  qui  suit  : 

Aar.  i*r.  Les  officier»  du  train  d'artillerie  seront  admis 
i la  solde  de  retraite  dit  grade  immédiatement  supérieur 
après  dix  ans  au  moins  de  service  dan»  celui  qu'il»  auront 
exercé  eu  dernier  lieu  et  daty»  l'arme  a laquelle  il»  appar- 
tiennent, conformé  nu  ni  aux  disposition»  de  notre  ordon- 
nance du  17  août  1814.  allouant  la  même  solde  de  retraite 
aux  officier»  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie. 

».  L'avancement  au  grade  de  lirutenaut  du  train  d'artil- 
lerie aura  lieu  sur  tou»  le»  tous  lieutenant  de  ce  corps , les 
deux  lier»  i l'ancienneté  de  grade  rt  l'autre  lier»  a notre 
choix  , conformement  aux  disposition!  da  la  loi  du  10  mars 
1818. 

3.  Le»  sous-officier*  , brigadier»  ^ soldat»  e»  ouvrier»  du 
train  d’artillrria,  jouiront  de  la  même  solde  journalière  sur 
le  pied  de  paix  en  station  que  relie  qui  c»t  allouée  à ces  mi 
litaire»  dan»  l'artillerie  à cheval. 

16  = 19  juill.  — 0.  da  Boi  ralatiae  an  mode  de  recrutement 
dee  compagnie*  dee  gardée  du  cerpe  de  sa  ma  jette. 

Louis , etc.— Vu  l'art.  8 de  notre  ordonnance  du  3o  déc. 
lÜtB:  — Voulant  lever  le»  obstacle»  qui  s’opposent,  quant 
! à présent,  au  recrutement  de»  compagnie»  de  no»  garde»- 
I du-eorp»  par  suite  des  restrictions  qui  ont  éli  successive 
I ment  apportée»  audit  article  , et  notamment  par  notre  de-  , 


cision  du  8 tuai  tSti,  en  re  qui  coucerna  notre  garde 
royale  ; — Sur  le  rapport  de  uotre  ministre  secrétaire  d'e 
lai  au  département  de  la  guérît , — Noua  avoua  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  i*r.  A I avenir,  les  corps  de  notre  garde  royale  pré- 
senteront annuellement  , pour  Se  recrutement  de»  compa- 
gnie» de  nos  garde»  du-corp» . le  nombre  de  sous-officier» 
ci-après  désigne» . savoir  : — Chaque  régiment  d’infiutrrie, 
deux  »ou»-olticifr»  s chaque  régiment  de  cavalerie  un  sou*- 
officicr;  les  régimetia  d artillerie  réunis,  deux  sous-offi- 
cier». 

1.  Le  deuxième  emploi  du  second  lier»  d'avaneethent . 
dévolu  lior»  de  leur»  corp»  aux  sou»  officiers  de  notre  garde 
royale,  continuera  d'être  affecté  . conformément  à notre 
decision  du  6 mai  i3tt  , à la  uooiiuaiiou  d'un  sous-officier 
dan»  nos  gardes-dû  corp». 

3.  Le»  loui-oQirirr»  de  nos  régiment  d'artillerie  à pied  et 
à cheval,  ceux  du  génie  et  de  notre  gendarmerie  royale, 
seront  , comme  ceux  de  uo»  troupes  de  cavalerie  et  d’in- 
fanterie , suvccptiblc»  d'être  admis  dans  les  compagnie»  de 
no»  gardes  du-corp». 

4.  Les  »o u» -o&«  irr»  de»  corps  de  toute»  arme»  qui  seront 
présenté»  pour  entrer  dan»  nos  garde»  du-corp»  devront 
avoir  au  moins  la  taille  d’un  métro  *cpt  cent  toisante  milli- 
mètre» . el  u’étre  pa»  4gé*  de  plu»  de  trente  ans  révolu». 
— Neanmoins,  dan»  1a  compagnie  aflTertéc  au  service  de  no- 
tre birn-aime  frire,  M-mieur,  la  taille  exigible  sera  d'un 
métro  sept  cent  trente  deux  millimétré». 

i.  Toute  disposition  contraire  à ta  présente  ordonnance 
est  rt  demeure  abrogée. — [?oy.  O.  du  >7  sept.  iS»4-J 

16=19  juill-  — O . du  liai  fui  porte  l'effectif  de  la  compagnie 
d'ouvrier»  du  gmie  i cent  embuante  homme»  , officier*  mon 
campri».  et  fixe  la  rompoution  de  celte  cuot^og 
Louis . etc.— Considérant  que  l'effectif  actuel  de  la  com- 
pagnie d'ouvrier»  du  génie  «M  insuffisant  pour  subvenir  è 
tou»  le»  travaux  que  cette  compagnie  est  charger  d exécu- 
ter : — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
ou  département  oc  la  guerre  , nou»  avons  ordonne  et  or- 
donnons cp  qui  suit  : 

Aar.  i*r.  L'effectif  de  la  compagnie  d’ouvrier»  du  génie 
sera  immédiatement  porté  â cent  cinquante  hommes  . offi 
cicr»  non  compris. 

».  La  composition  de  relte  compagnie  en  sou»  officiera  , 
caporaux,  soldat*  et  tambours,  est  lixee  de  la  maniéré  sut 
vaille  savoir  : — Sergent  major,  un:  sergeni.buit  : fourrier, 
un  ; caporaux  , douxe  ; maître»  ouvriers,  huit  : ouvrier»  de 
premier*  rUise,  cinquante;  ouvriers  de  seconde  classe , 
soixante-huit  ; tambour»  , deux  : total , cent  cinquante 
homme». 

16=19  juill.  — 0.  du  Boi  fui  fixe  difinitieement  i teixante  le 
nombre  de»  A toute  a la  Cour  rojmie  de  Varie. 

Loui*.  etc.  — Vu  l'art.  It4  du  décret  du  6 juill.  1810, 

— Vu  la  délibération  de  noir*  cour  rovale  de  Taris . ,du 
1er  juill.  18  j3  : — Sur  le  rapport  de  uotro  garde  de*  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'étal  au  departement  de  la  justice,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  re  qui  suit  : 

Aar.  t*r.  1-e  nombre  de*  avoué*  4 la  cour  royale  de  no- 
tre bonne  ville  de  Pari*  . qui  a été  réduit  à cinquante  par 
notre  ordonnance  du  >8  août  1819  , est  rt  demeure  deltui* 
tivrment  fixé  à soixante. 

1.  Les  autre»  dispositions  de  notre  ordonnance  du  18  août 
1819  continueront  4 recevoir  leur  exécution. 

tC  juilLtstf  août.  — O.  du  Bei  relative  b l’exercice  de  la  pte 
fettion  de  boulanger  dans  la  tille  de  Saint  Martin  , île  de 
Bd,  departement  de  la  Ckarenla  Inferiaure, 

Ait.  »,r.  A l'avenir,  dan»  la  ville  de  Saint  Martin  , lie 
dédié,  département  do  b (Jtsrontr  liifcr>euro . uul  ne 
pourra  riercer  la  profession  de  boulanger  sau»  une  permis 
sion  spéciale  du  maire  : elle  ne  sera  accordée  qu’à  ceux  qui 
justifieront  d’une  moralité  connue  et  de  faculté»  »uüi»aute», 

— Dent  le  cas  de  refus  d'une  permission  . le  boulanger  aura 
recourt  de  la  décision  du  maire  pardrvant  qui  de  drotL 
— (leux  qui  exercent  actuellement  la  profession  de  boula  11 
grr  dans  la  ville  ci  drssu»  désignée  . sont  maintenu»  dans 
l'exercice  de  celle  profession  : mai»  ils  devront  se  munir, 
à peine  de  déchéance  . de  la  permission  du  maire  , dan* 
un  moi»  pour  tout  délai  , à compter  de  1a  publicatiou  de 
la  présente  ordonnance. 

».  Celle  permission  ne  sera  accordée  que  *ou»  le»  con 
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ditiun»  suivante*  : — Chaque  boulanger  te  soumettra  è avoir 
constamment  ru  réserve  , dan*  «ou  majuin  , un  approvi 
aiouneuient  ru  frnmrnl  dr  qualité  propre  au  service  dr  la 
boulangrrie.  — Ot  appro» monncmenl  arra  , «avoir  : — • 
Pour  le  houlan^r  de  première  rlaave  , de  cent  vingt  beclo 
litre*;  —Pour  le  boulanger  de  tecondc  tlauc  . de  «oiiantr 
quittas  hrotolitrr*  ; — Pour  le  boulanger  de  troisième  classe, 
ar  vingt-cinq  hectolitre*. 

3.  D»iii  le  ca*  où  le  nombre  dea  boulangera  viendrait  k 
diminuer  par  la  auite  , Iri  approvisionnement  de  réserve 
dr»  boulangera  reatant  rti  etereice  feront  augmentés  pro 
porlionnellement  à raison  de  leura  eiaaara , de  manière  que 
la  maaw  totale  demeure  toujours  au  complet  telle  quelle 
ae  trouve  lit**  par  la  prèarnte  ordoemanre. 

4-  Chaque  boulanger  a'obligera  de  pbu . par  écrit . à rem 
plir  toute*  Ica  condition*  qui  lui  font  imposés»  par  U pré- 
acnle  ; il  affectera  , pour  garantir  de  l'aceompliaaement  de 
cette  obligation  , l'intégralité  dr  »ou  approviaionneruent  iti 
pulé  connue  ci  dessus,  et  il  déclarera  *e  soumettre  à toute* 
lea  conséquences  qui  peuvent  réauller  pour  lui  de  la  non 
eacculion. 

5.  La  prrmiaaion  délivrée  par  le  maire  constatera  1a  sou- 
niiaaion  preterîte  par  le  boulanger,  tant  pour  cette  obliga- 
tion que  pour  la  quotité  de  ann  approviaioiincmcnt  de  ré- 
serve : elle  énoncera  auvai  le  quartier  dana  lequel  chaque 
boulanger  exerre  ou  ae  propose  d'exercer  aa  profession.- - 
Si  un  boulanger  en  activité  vient  à quitter  aon  établisse- 
ment pour  le  tranipocter  daua  un  autre  quartier,  il  arra 
tcnn  dm  faire  la  déclaration  an  maire  dan*  In  vingt  qua- 
tre beurra  au  plus.  — Néanmoins  , dans  aucun  coa , l'auto- 
rité ne  pourra  déterminer  ni  rircouarrire  Ira  licui  et  quar- 
tirrs  daua  lesquel*  un  boulanger  devra  exercer  aa  profea 
sion. 

(>.  Le  maire  s'assurera  par  lui-roème.  ou  par  l'un  de  aea 
adjoint*  , ai  lea  boulangera  ont  constamment  en  magasin  et 
eu  réserve  la  quantité  de  froment  pour  laquelle  chacuu  d eus 
aura  fait  aa  soumission  : il  en  enverra,  tous  les  moi»,  létal 
certifie  par  lui  au  préfet. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  loua  les  boulaugers  à 
l'effet  de  procéder,  en  aa  prcaence,  à la  nomination  d un 
syndic  et  de  deui  adjointe.  — Le  syndic  et  lea  adjoints  se- 
ront renouvelés  tous  lea  ana  au  16  dec.  pour  entrer  eu 
fonctions  au  r*r  janv.  aimant,  lia  pourront  être  réélus; 
mais , après  un  exercice  de  Irai*  aunéea . ils  devront  être 
définitivement  remplacés. 

8.  Le  syndic  et  lea  adjoints  procéderont , eu  présence  du 
du  maire  et  de  concert  avec  lui , au  clamemeut  des  boulan- 
gera , conformément  aux  ditpoait iooa  anoueéea  en  l'art,  a. 
Ils  régleront  pareillement  le  mfaûuam  du  nombre  dea  four- 
uéea  que  chaque  boulanger  sera  tenu  de  faire  journelle- 
ment . auivant  lea  différentes  saisons  de  I anuée. 

9.  Le  sy  ndic  et  Ira  adjoints  seront  chargés  de  la  surveil- 
lance de  l'approvisionnement  de  réserve  îles  boulangers  . et 
de  constater  la  nature  cl  1a  qualité  du  froment  dudit  appro 
viaioiiuement , aan»  préjudice  des  autres  masure*  de  sur- 
reillance qui  devront  être  prises  par  le  maire  , auquel  il* 
rendront  toujours  compte. 

to.  Le*  boulanger*  admis  et  ayant  commence  à exploi- 
ter ne  pourront  quitter  leur*  élabliaarnieii*  que  six  mois 
apré*  U déclaration  qu'il»  en  auroul  faiie  au  maire  , Irqucl 
ne  pourra  ae  réfuter  è la  recevoir, 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre , sans  y avoir 
clé  autorise  par  le  maire,  le  ttumbre  de*  fournées  auxquelles 
il  aéra  obligé  suivant  m classe. 

is.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  art.  t , s , ao 
et  11,  sera  interdit  temporairement  ou  début Uv emeut . se- 
jou  l'etigcoce  des  cm,  de  l'exercice  de  sa  profession.  Cette 
interdiction  sera  prononcée  par  le  maire  , *auf  au  boulan- 
ger à *e  pourvoir  do  la  dérision  auprr»  de  I autorité  admi- 
nistrative supérieure  . conformement  aux  lois. 

13.  Les  boulangera  qui , en  contra*  eut  ion  s l'art  10, 
aur.<ii-iit  quitte  leurs  établissement  tans  avoir  fait  préala- 
blement la  déclaration  prescrite  par  ledit  article;  crus  qui 
auraient  fait  disparaître  tout  ou  partie  de  (approvisionne  - 
ment  qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  rt-serve  , et  qui . pour  ce* 
drus  ca» , auraient  encouru  l'interdiction  drflnilitc,  sont 
considérés  comme  ayant  manque  à leur*  obligations.  Leur 
ajipruvu-oonciiirnt  de  riitrif , ou  la  partit  de  cet  appro 
vunxnicuiriil  de  retrrve  qui  aura  été  IroutCe  dans  leur 
magasin , a ra  saisi . «t  ils  seront  poursuivit , à ls  diligtncr 
du  maire  . devant  les  tribunaux  comprit  us . pour  être  sta 
tué  conformément  aux  lois. 

14.  Le  fond*  d 'approvisionnement  de  réserve  deviendra 


libre  , sur  une  autorisation  du  maire  . pour  tout  boulanger 
qui , en  conformité  de  l'art.  10  , aura  déclaré  aia  mois  d'a 
vance  vouloir  quitter  sa  profession  : la  veuve  et  tes  héritiers 
du  boulanger  décédé  pourront  pareillement  être  autorisés 
k disposer  dr  leur  approvisionnement  de  réserve. 

il.  Tout  boulanger  («ra  tenu  de  peser  k-  pain  , s'il  «m 
est  requis  par  facbetror  ; il  devra  . a cet  effet . avoir  dan* 
le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique  des  balances  et  un 
ssaortimeut  de  poids  métrique*  dûment  poinçonnes. 

16.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain  au-dessus 
de  la  taie  légalement  faite  et  oubliée. 

17.  Il  est  défendu  d'établir  Je»  rrgrats  de  pain  en  quelque 
lieu  public  que  ca  soit.  En  cousequeucr  , les  traiteurs  . au 
bergutes,  cabaratier* «t  tout  autres,  soit  qu  sla  fassent  00 
non  métier  d*  donner  à manger,  ne  pourront  tevsir  d autre 
paiu  cbea  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à leur  propre 
consommation  «t  à celle  de  leura  botes. 

18.  Le*  boulangers  al  dr  bilan*  forains,  quoique  étran- 
gers è la  boulangerie  de  Saint-Martin  , seront  adsnia  , cou 
eurrvniment  avre  Us  boulangera  de  ceUc  iiilc  , k vendra 
ou  à faire  vendra  du  pain  sur  les  marché»  ou  lieux  publics, 
et  aux  jour»  qui  tcroul  désigne*  par  k maire  , eu  ae  cou 
formant  aux  reglement. 

19.  La  préfet  du  département  de  la  Cber-cute-Infcricure 
pourra,  aur  la  proposition  du  maire  cl  lavis  du  tous  préfet 
de  farroaditacmeut,  faire  les  reglement  focaux  necessaire* 
sur  la  nature , la  qisalite,  U marque  et  le  poids  du  pam 
en  usage  à Saint-Martin , aur  la  polies  des  boulangers  et 
débitait»  forains  et  des  boulangers  ils  cette  villa  qui  out 
coutume  d'approvisiooucr  le*  marches  , et  sur  U UuUiu 
de*  differentes  especes  de  pain.  — (>i  réglé  nseu*  ne  se  roui 
eaécotoirrs  qu'apres  avoir  reçu  l'approbation  de  notre 
ministre  de  1 intérieur. 

ao.  Les  cou  in*  veillions  à U présenta  ordonnance  , autres 
que  relies  spécifier*  eu  fart.  11  al  aux  rlflsoini*  locaux 
dont  il  est  fait  nsa  ni  ion  eu  l'article  précèdent,  seront  pour 
suivie*  et  réprimées  par  U*  tribunaux  compétent,  qui  pour 
rôtit  prononcer  I impression  et  1 atlicbe  de*  jugeincuj  aux 
frais  des  contrevenais*. 

16  juill.  : a3  août.  — O.  de  B«i i partant  autant a'kfn  , sais*  l« 
nom  dr  Compagnie  des  Eaux  de  Saint  llaur,  dr  la  SotiaU 
sniiMmi  f.rnui  à Paru  rslrs  U urar  liage  ville  rl  aolrrr 
•dwiuaini. 

Louis , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'intérieur; — Tu  notre  or- 
donnance du  i4  août  tftsi,  qui  a concédé  au  sieur  Oag* 
r itl*  les  eaux  surabondant»  * du  rxnei  de  Saint  If  aur  : — 
Vu  les  art.  19  è 87.  4o  et  43  du  Code  de  «ommerre  ; — 
Noire  conseil  d'etst  entendu  , — Notas  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  i*r.  La  société  anonyme  formée  à Paris  entre  le 
sieur  Dagtailla  et  les  actionnaires  par  lui  admis  eu  partici- 
pation de  sa  concession  est  autorisée  tous  le  non*  de  Ca» »• 
paginé  d««  taux  d«  Ssial  Al  aur  Scs  statut*  , contenus  dan* 
l'acte  passé  pdtdcvant  Barhartd  et  son  confrère  , notaires  k 
Paris  , le  16  juin  ifitl.  lequel  reste  anurie  à noue  pce 
sente  ordonnance,  sont  approuves,  sauf  lea  réserve*  portées 
aux  art.  1 et  3 ci  apres. 

s.  Nonobstant  U cootenu  de  I art.  l4  dudit  acte  , lea  ac 
lions  dont  la  mise  rntiére  n'aurait  pas  rtc  versée  aux  temps 
prescrits , ne  seront  point  annuler*  ; leur»  souscripteur» 
primitifs  resteront  debiteur»  responsables,  et  seront  pour 
suivis  pour  k complément  du  versement  de  leur  susdite 
mise  , ou  pour  le  différence  du  prix,  si  elles  sont  revendues 
«prés  U uum  en  demeure  et  les  delais  fixés  audit  iriiele. 

3.  Dans  le  ra»  où  1c  capital  de  1a  compagnie  serait  réduit  ( 
à moins  de  moitié  de  sa  valeur  primitive  , la  liquidation  de 
Ls  société  serait  de  droit  et  non  facultative , connue  il  riait  I 
dit  dans  fart.  19  des  statut*. 

4-  La  prèsvutc  autorisation  pourra  être  retirée  en  ca*  | 
de  violation  eu  de  non  exécuùoo  de»  statut»,  sauf  préju  J 
dire  des  actions  des  tiers  en  dommages-intérêt*  à iule  nier  ; 
devant  les  tribunaux. 

b.  La  société  sera  tenue  d'adresser , tous  les  six  mois  , 
des  copie*  de  sou  étal  de  situaiiou  a uolrt  ministre  de  l'in- 
térieur. au  préfet  de  k Seine,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  à la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

fi.  Noire  ministre  rt  secrétaire  d'rtat  de  I intérieur  est 
chargé  de  frsécutiun  de  La  prescutr  ordonnance  , qui  aéra 
publiée  au  Bulletin  dr»  lois  et  insérée  tant  au  Uiwiiaur  que 
«lavis  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  departement 
de  1a  Seine , sans  préjudice  de*  affiche*  ordonnées  par  k* 
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art.  4s  et  4*  du  Code  de  commerce.  — j Te».  VII  , Bulle 
•is*  fin  Me,  a*  I.  J 

aSsSliuUl  — O.  du  Jtei  fui  fx*  l’epoqur  « rempfrr  d* 
laquelle  t' Imprimerie  royale  sera  adminietrre  eu  régie  au 
rompit  de  ('Etal  , #r  rifle  1*1  attribution»  à»  ft  euktm- 
ttmtnl. 

Louis,  etc.  — Vu  les  lois  des  4 da«.  179 i , s?  jawv.  ci 

9 juin  179k.  l'arrêté  du  10  die.  »Sot,  las  décrets  des  >4 
nun  1809  cl  s>  jau*.  il  11 . les  ordonnance»  de»  s8  dec. 
161 4 et  isjanr.  i8»o  ; — Après  aioir  entendu  la  commis 
•ion  spéciale  du  conseil  d'état  ; — Sur  1a  rapport  de  notre 
garde  dr*  are  sut . minislrc  et  secrétaire  d'état  an  départe 
ment  de  la  justice  . — Noua  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

A bt.  x«*.  A compter  du  »•*  octobre  proebsin  , l'impri- 
merie royale  sera  administrée  en  régie  pour  le  compte  de 
l’Etal  , sous  l'autorité  de  notre  garde -des-sccaui 

а.  Les  attributions  de  T imprimerie  royale  seront  réglées 
conformément  è U loi  du  »j  janr.  179k , i l'arrêté  du  10 
déc.  1&01  , au  décret  du  >4  mars  1809  cl  è l'ordonnance 
du  *8  dre.  1814.  *—  En  conséquence,  elle  erra  charges» 

— I * De  l'impression  du  Bulletin  des  lois  : — •*  Iles  1rs 
«aux  d'impression  qu'exigera  la  service  de  notre  cabinet  et 
de  notre  maison  , de  notre  chancellerie  , de  no»  conseils , 
des  minuter*»  et  des  administrations  générales  qui  en  dé 
pendent. 

S.  Il  ne  sera  exécuté  à l'imprimerie  royale  aucun  travail* 
d’impression  pour  le  compte  de»  particulier*.  — Sont  seuls 
aiccpté»  de  celte  prohibition, — 1*  Les  ouvrages  dont  l'été' 
cation  exigera  des  caractères  qui  ne  se  temiveut  pas  dans 
les  imprimeries  ordinaires;  — i*  Les  ouvrages  dont  nous 
aurons  ordonné  l'impression  gratuite  , conformément  au 
os  4 de  l'art  8 da  l'ordonnauaa  du  *8  doc.  1814  et  à l'art 

10  de  l'ordonnance  du  1»  jau».  tlis. 

4.  Les  tarit*  de  l'imprimerie  royale  seront  soumis  an- 
nuellement a notre  approbation  par  noirs  garde -de»-»ceaux, 
après  avoir  pris  l’avis  d'un  comité  forme  de  commissaire» 
spéciaux  qui  seront  délégués  à est  effet  dans  nos  divers  mi- 
nistères 

5.  L’administration  de  l'imprimerie  royale  sera  compo- 
sée d'un  directeur  , chargé  de  la  direction  de  toutes  1rs 
parties  de  l'etablissement:  d'un  conservateur  chargé  du 
matériel , et  d'un  caissier  chargé  de  recouvrer  les  produits  ; 
et  d'arquiltar  tes  dépense». 

б.  L'administration  de  l'imprimer**  royale  sera  eurveillre  ; 
par  l’un  des  maître!  des  requêtes  eu  notre  conseil  d'état . 
qui  prendra  le  titre  d inspecteur 

7.  Le  conservateur  et  le  caissier  fourniront  un  caution 
nement  de  ko. 000  fr.  ru  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'elst. 

— Il»  seront  directement  justiciables  de  la  cour  de»  comp 
tes,  et  prêteront  ru  conséquence  serment  devant  cette 
cour,  conformément  à (ordonnance  du  sy  juill.  1814. 

8.  Les  fbnriioiinaires  rt  employés  de  l'imprimerie  royale 
seront  nommés  par  notre  garde-des-seraux. 

9.  Nous  noua  réservons  d*  déterminer  par  une  ordon- 
nance spéciale  les  formes  qui  dsvronl  être  obsersee»  pour 
la  vérification  et  la  transmission  du  materiel  de  l'impnnir- 
rie  royale  et  pour  la  liquidation  de-  complet  du  directeur 
•duel  de  rel  etablissement. 

10.  Les  dispositions  contraires  à la  présenta  ordonnance 
sont  abrogée».  — ( Foy.  O.  des  11  et  >0  août  1814.  j 

tS  juilL  = 5 août.  — O.  du  fiai  fui  prêtent  la  publication  Hn 
bref  fui  eiu'l,  d perpétuité  , à l'urrhrrérbe  de  Seal  l«  lit  ré 
dé  l'dnirké  d'Auxerre. 

Louis,  etc.  — Voulant  accouder  l'intention  louable  ma- 
nifestée par  le  conseil  municipal  de  notre  ville  d Auxerre 
qui,  dans  sa  délibération  du  9 jsnv.  i5i3  , au  mémoire  de 
I antiquité  et  de  l'illustration  du  siège  rpiseopai  autrefois 
existant  eu  relie  ville,  et  qui  u'a  pu  y être  rétabli  lors  de  la 
derniere  circonscription  de»  dioeéac»  du  royaume , a solli- 
cité la  conservation  du  titre  de  cet  évêché  et  sou  union  è 
l'église  archiépiscopale  de  Seoe  Après  nous  être  saturé  du 
consentement  de  notre  eouaiti  le  cardinal  de  ta  Fera  . ar- 
chevêque de  !hdi(  nous  avons  fait  connaître  au  Seint-$iégr 
que  nous  aurions  pour  agréable  que  le  nru  de  nos  fidelrs 
sujets  les  membre»  du  conseil  municipal  d'Auxerre  fût  ac- 
cueilli fovorahlrinent.  Sur  quoi , vu  le  bref  de  sa  sainteté  , 
du  3 juin  iJil;—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  se- 
crétaire datai  an  départemeut  de  liiuérieurt  — Notre  con- 
seil d'etat  entendu  , — Noua  avons  ordonne  cl  ordonnons 
ca  qui  suit  : 


TOUS  II. 


Asr.  i,r.  Le  bref  ad  peipeiuam  rei  enrm âiiem.  »nu«  l«  d >tr 
du  3 juin  iSi3  , qui  unit . à perpétuité  , a l'archevêché  de 
beu*  le  litre  de  l'évéche  d'Auxrrre  , de  manière  qui;  les 
archevêques  successif»  de  Sens  prennent  en  même  temps 
le  titre  d'évêque  d'Auierre  , est  reçu . et  sera  public  dans 
la  forme  accoutumée. 

1.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  de»  clauses  . for- 
mules et  expressions  qu’il  renferme  et  qui  sont  ou  pour- 
raient être  contraire»  a la  I. bar  le  constituliouclle . aux  lois 
du  royaume,  aux  franchises  . libertés  et  maximes  dr  l’eglue  | 
gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  rt  en  français  sur  I 
les  registre» de  notre  conseil  «fêtât  ; mention  de  ladite  trans- 
rription  sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du 
conseil. 

3o  juill.  s iJ  août.  — O.  du  Roi  perlant  aaieritoiion  , tonfor- 
» nement  à Farte  oncial  y annexé  . de  la  Société  «aaqyme 
de»  bail  leur  e d»  fonde  pour  l'elablittemenl  d'un  peut  à 
Awfer  . dtpertimeHl  d’Ille-et  Fitaiue, 

Louis,  etc  — Sir  le  rapport  «le  notre  ministre  et  serre 
taire  d'état  de  l'intérieur;  — Vu  notre  ordonnance  rovale 
du  9 avril  iB»3  , laquelle  a autorise  la  construction  d un 
pont  sur  la  rivièro  d'Oust  à Aurfrr  . route  départemental» 
d'illr  et  Vilaine  , n*  ? . au  moyen  d'on  peage  • établir  *ur 
ledit  pont  après  son  achèvement , et . rn  outre  , a concédé 
la  jouissance  dudit  péage  pendant  trente  années  è la  corn* 
pagnie  qui  a offert  1rs  77,000  fr.  nécessaire»  pour  cette 
construction  . niais  sou»  U couditioo  que  la  compagnie  . 
formée  rn  société  anonyme  . wjumrtlrait  se»  statuts  è notre 
approbation;  — Vu  les  ert.  19  » 3"  , lo  rt  il  du  Code  de 
commerce  ; — Notre  conseil  d’état  entendu  . — Noua  avons 
ordonne  et  ordonnons  re  qui  suit 

Aar.  »•*.  La  société  suonvmr  dr»  bailleurs  dr  fonds 
pour  l'etablissement  d un  pont  i Aucfer,  département  d'Nk>- 
el-Vilaiur,  est  cl  demeure  autorisée  conformément  à l'aet* 
social  passé  , le  4 fév.  iSf  ».  devant  W«f*g*  *»  son  confrère, 
notaires  i Hcdon  , avec  l>»  addition»  et  modification»  qui 
sont  exprimée#  dan#  l'acte  subséquent  du  4 mai  dernier . 
passé  devant  1rs  mêmes  notait**  : rr»  deux  actes  demeure- 
rout  aminés  à la  prrseute  ordonnance. 

s Notre  prêtent*  autorisation  vaudra  pour  toute  la  durée 
de  la  soriélt . ainsi  qu'elle  r»t  litre  è l'art-  3 dr  l’acte  w 
rial . à la  charge  d exécuter  tldrlement  les  statuts , nous 
réservant  dr  révoquer  itolrrdiie  autorisation  en  ras  4e  non- 
execution  ou  siolation  «b-sdit»  statuts  par  non*  approuves; 
le  tout , sauf  les  droit»  dn  liera . rt  sans  préjudice  des 
ilomniagt-t  iiilèréls  qui  seraient  prononcé»  par  le»  tribunaux 
contre  le*  auteurs  des  contravention*. 

5.  Nolrr  minitire  et  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  da  l'exécution  de  la  présenté  ordonnance , laquelle, 
avec  les  deux  actes  de»  4 fée.  iBss  cl  4 niai  llil,  aura 
publier  au  Bulletin  de»  lois , rt , en  nuire . insérée  dans 
le  Müftifsur  rt  dau»  le  journal  destiné  è recevoir  le*  aetr» 
judiciaire»  du  departement  d (Ile  et  Vilaine.  — ( fo.TII. 
Hullriin  4*1  ki».  n*  ».  ) 

3o  juill.  r t3  août.  — O.  du  Roi  fui  auloriee  la  création  d'un 
Abattoir  commun  et  d’une  fonderie  publique  de  Suif  dune 
ta  eille  d’Amient. 

Louit.  elr.  — Vu  la  délibération  du  conseil  municipal 
d'Amiens,  m date  du  11  dér.  »?»*  ; — Vu  1 galcuirnt  l'avis 
du  préfet  du  departement  de  la  Somme,  du  11  avril  t8»3; 
j — Sur  le  rapport  «le  notre  ministre  «rrréuir*  d'étal  au  dé- 
partement or  I intérieur  ; — Notre  conseil  «Trial  entendu, 

I — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  création  d'un  abetloir  commun  cl  unique, 
ainsi  que  d'une  fonderie  publique  da  suif,  dans  la  ville 
d Amiens  , *»l  autorisée. 

*.  Aussitôt  que  l'abattoir  commun  aura  é'C  construit  et 
mis  eu  état  de  fs  ire  le  service  , et  dans  le  delai  d un  mois 
au  plus  lard  «près  que  1 autorité  locale  «1»  aura  donné  avis 
au  public  par  atlirhes , I Vliatlagc  de»  bestiaux  destinés  au 
commerce  de  la  bouche» if  et  de  1a  charcuterie  d«:  cette 
ville  aura  lieu  ixrl'ieiiemenl  dan*  Irsfsl  abattoir,  et  touli-l 
les  tueries  particulière»  seront  fermée».  _ # 

3.  Pareillement,  aussitôt  que  la  fonderie  publique  qui 
doit  faire  partie  du  même  établissement , sera  eu  état  d# 
faire  le  service,  il  ihc  sera  plu»  délivré  de  permission  pour 
ouvrir  dan»  la  ville  de  nouvelles  fonderies  particulier»!. 
Néaumoin»  toutes  les  foudariei  particulières,  régulièrement 
•utorisées  jusqu'ici  et  actuellement  en  pleine  activité,  sont 
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maintenue»  *1  auront  le  droit  de  continuer  è exercer  con- 
curremment ner  lo  fonderie  publique. 

4.  Le*  droit*  à pejer  par  Ica  bnuebert . charcutier*  et 
fondeur»,  pour  l'occupation  de»  placée  dan»  ce*  établisse 
mené  . æronl  régie*  par  un  tarif , qui  ter*  propoed  et  ar 
rite  dan*  la  forme  ordinaire. 

b.  Le  maire  d’Amirn»  pourra  faire  le»  réglemen*  k>cau« 
nécessaire*  pour  U police  de  cr»  établiltemru*  : mal»  ce» 
rrglemenv , qui  aeront  »oumi*  à I a«i*  du  préfet , ne  orront 
exécutoire»  qu’apré*  avoir  reçu  1 approbation  de  notre  mi- 
niklra  aecrctaire  d'etat  au  département  de  l'intérieur. 

AOUT  1823. 

l-i  août.  — 0.  du  Bai  eancarnant  la  conflit  ttaeé  par  ta  pri- 
fat  4a  pat  ira  centra  un  « rril  4a  ta  Cour  rata/a  4a  Paru 
randu  au  i ujat  d'una  cantaatotion  aritianta  aatra  ta  tiaut 
Flamand  Gretry  al  la  pilla  4a  Liage , ralaticamanl  à ta  pat 
ttntan  du  cœur  4a  Grétry. 

Louh  , etc.  — Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieui: 
_ Vu  le  rapport  de  notre  garde -de*  sceaux  minulrr  et  *e 
crétaire  délai  au  departrmrut  de  la  justice  , euregmtré  au 
aocrétariat  general  de  notre  conseil  d'etal  le  19  juill.  »8»J 
relatif  a un  conflit  élevé  par  le  prefrt  de  police  de  Pari» 
contre  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pari»  du  17  mai  |S»3. 
rendu  au  aujel  d’une  contestation  esiataute  entre  le  rieur 
Flamand-Gréirj  , d'un*  part,  et  le»  commissaire*  de  1»  ville  . 
de  Liège  . d autre  paît  , relativement  a la  pnstesaion  du 
co  ur  de  Gialrj;  - Vu  l'arrête  de  conflit  pri»  par  le  préfet 
de  police  In  »o  juin  18».'  ; — Vu  l'arrêt  rendu,  te  17  mai 
psrla  cour  royale  de  Pari»,  »ur l'appel  interjeté -par  le* 
bourgmestre*  de  la  tille  d*  LiéfO.  et  par  lequel  la  cour, 
conridnaiit  que  fflMÜN  du  ccrur  de  Gittry  11  a été  de 
mande*  nu  nom  de  la  famille  et  acrordce  par  l'autorite  pu- 
blique que  pour  eu  faire  hommage  à Liège,  *a  ville  na- 
tale , qui  la  accepte  at  fait  pn' parer  un  monunietil  pour 
le  recevoir,  ordonne  que  le  i«rur  de  Grclrj  *cra  retire  du 
jardin  de  l'Ermitage,  en  ptéaauca  du  maire  de  la  commune 
de  Montmorency  et  de»  conuui»#*ir*a  de  lavifle  de  Liège  , 
pour  être  reini»  è ceux  ri  *ur  déchargé  qui  serait  iueerèe 
au  procé*-vrrhal  : — Vu  le»  arrêt*  de*  ai  juin  cl  t4  juill. 
181  à . par  le*quel»  la  cour  royale  de  Pari»  ordonuc.  nonob* 
Uni  la  notification  du  conflit,  qrt  il  sera  | u«f  ouïra  à l’exé- 
eutiou  de  ton  précédent  arrêt  du  17  mai  tfl»3  ; ■ Vu  le* 
observation*  fournie»  par  le  »i<ur  Flamand  Crvli  r , enregi* 
tree»  au  aecrétarial  général  de  notre  conaeil  d'état  le  19  juill. 

: Vu  le*  observation»  de»  bourgmestre»  de  la  tille 

de  Liège,  enregistrée»  audit  secrétariat  réitérai  Ic3i  juill. 
i9»3  ; — \'u  l'arrêté  du  Gouvernement  du  i3  bruni,  an  X 
(4  ttov.  1801),  portant  que  le»  arrêté*  de  conflit  aerunl  no 
tiflét  au  tribunal  par  le  commissaire  du  Gouvrrnentrnl  . 
avec  déclaration  qu'au»  terme»  de  l'art  17  de  la  loi  du 
st  fruct.  au  III  (7  sept.  1793)  il  doit  élr»  *ur*i*  k toute* 
procédure*  judiciaire*  . jusqu  à ce  que  le  conaeil  d état  ait 
p ri  nonce  sur  le  conflit;-— Vu  no*  ordonnance»  de»  to  juin 
1811  et  »o  avril  i8»i  ; Vu  le»  arrêté*  pria  par  le  préfet  de 
police  le*  19  no*.  »8l3  et  4 juill.  i»»6,  feaqurl»  pievrit* 
vaut  certaine*  n»e»ure»  pour  l't-atr action  et  l'inhumation  du 
ccrur  d*  Grain  , enaamble  toute»  le*  pièce*  jointe»  au  do*- 
•ier  ; — Considérant  qu'au»  icmic»  de  110#  ordonnance» 
ci  dessus  viser»  le  conflit  peut  être  élevé  contre  des  arrêts 
da  cour*  royale»  , tant  que  le»  dalai»  du  pourvoi  en  cassa- 
lion  ne  sont  na»  cxpirêa  ; qur  . dana  l'etpece.  l’arrêt  de  la 
cour  royale  da  Pari»  a été  rendu  le  17  m»i  »8»3.  et  l’ar- 
rêté du  préfet  de  police  pli»  le  »o  juin  suivant  : que  . par 
conséquent,  le  conflit  a été  élevé  dan*  le  délai  utile  : — ■ 
Considérant  que  bien  que  l'exécution  de  Parcel  du  1 7 mai 
l8»3  dût  avoir  Geu  h or»  de  la  juridiction  territoriale  du 
préfet  de  police,  il  n’en  appartenait  pu»  moine  à e*  msgi» 
trat  délever  le  conflit  dan»  l'esprcc  . puisqu  il  »e  fondait 
•ur  l'interprétation  de»  acte*  émané»  de  l'an  de  m prédé- 
cesseurs ; — Conridèraut  qu'au»  terme»  de  l'arréiè  légle- 
meulaire  du  i3  brui»,  an  X ( 4 00*.  1801  J.  inséré  »u  Bul- 
letin dr»  loi* . il  doit  être  sursit  k toute»  procédure»  judi- 
ciaire» jusqu'âcr  que  le  ron»eil  d’état  ait  prononcé  *ur  le  con- 
flit : qu'ainri  notre  cour  royale  de  Pari»  u'aurait  pa»  dû 
ordonner  qu'il  serait  pa*»é  outre  k l'exécution  de  ton  ar- 
rêt du  17  mai  i?*3  : — Coniidéraut . sur  le  conflit , qu’on 
ne  peut  di»po*er  de  la  dépouille  mortelle  de  l'homme  que 
coufonnénirnt  au»  loi»  qui  protègent  le»  cendre»  de»  mort», 
l'bonnrur  de*  lamille».  et  oui  saturent  le  maintien  do  la 
talubrité , de  la  décence  et  de  l'ortlrc  public  , et  que  l'aé- 
eution  d*»  loi*  eu  celle  matière  appartient  eieluaivement  k 


P autorité  administrative . — Comidérant  que  . ai  l'autorité 
judiciaire  a la  droit  ioronte»tal>le  d'interpréter  le»  acte»  ®“ 

U-»  transactions  qui  peuvent  intervenir  k celle  oecarioo,  et 
de  déclarer  le»  droits  qui  eu  résultent  pour  chacune  de* 
parties,  IVwreice  de  ce»  droit»  e*t  essentiellement  éubor 
donné  au»  décision»  de  l'autorité  charger  de  veiller  au  main- 
tien de  I ordre  et  de  I»  salubrité  public* . en  tout  ce  oui 
concerne  le»  inbumatian*  ou  cibumatiotis  et  la  police  de* 
sépulture»  ; — Conridémot , dan*  l'e*pcce,  que  la  cour 
royale  de  Pari»  ne  *'*»l  pa»  borné*  à suterprvtar  les  acte* 
dre  partie»  rt  é détermnser  leur»  droit»  relativement  a l'ob- 
jet de  leur  coutettalMui,  mai*  qu  elle  a pre*crit  de*  intuiret 
relative»  à l'exereice  dr  ce»  droit»,  lesquelle*  ne -pouvaient 
être  réglées  et  furet  que  par  l'autorité  administrait**  , et 
qu’à  ret  égard  aile  a eicédé  se*  pouvoirs;  — Notre  conte  il 
3'éiat  entendu , — - Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  mit  : 

Aar.  i,r.  L’arrête  de  conflit  pri»  par  le  préfet  de  polico, 
le  »o  juin  tB»3  . rat  continué. 

s.  L'arrêt  de  uotre  cour  royale  de  Pari»,  du  17  mai  tïiJ, 
est  comidc  reconnue  non  avenu,  en  ce  qu'il  prescrit  dea 
mesure*  d'exécution  pour  l'extraction  et  la  remisa  du  c«*ur 
de  Gnirj 

3.  Lee  arrêt»  denotr*  rour  royale  d*  Paris,  des  s4  juin  e» 

>4  j viril . 18  *3  . portant  qu  il  ter»  paa*é  outre  à 1 exécution 
de  l'arrêt  du  17  mai  >8»3  . *fliil  ronidifèl  comme  non 
avenu».  — ( Poj.  A.  du  i3  bruni.  an  X , et  O.  du  18  déc 
lias  . qui  donne  au  préfet  de  police  le  droit  d'élevtr  lr 
conflit.  ; 

CstlG  août.  — 0.  du  Rai  qui  fixa  la  tax*  à laqua,*  don  se 

4 nul  ta  taplura  4'um  indiriau  condamna  a un  ampCÛaar.a 

menl  m'axe  edant  pat  cinq  /aura. 

Louis  . etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  acéré- 
taira  d'tlat  au  département  de  la  justice;  — Vu  l'art.  6 . 
H**  1 rt  s du  décret  du  7 avril  i8i3  Notre  conseil  d état 
cfflrndu  , — Non*  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

— La  captuie  d'un  individu  condamné  à un  emprisonne- 
ment n’excédant  pas  cinq  jour*  ne  douoe  droit,  pour  Phut*- 
»icr  ou  l'agmt  de  la  force  publique  qui  l a operv»  . qu’à  fa 
lave  flirr  p*r"le  lê  t*r  de  I art.  6 du  décret  du  7 avril  ié»J. 
»<>it  que  l'emprisonnement  ait  été  ordonné  p*r  un  jugement, 
soit -qu'il  l'an  été  par  Un  arrêt. 

6 aoûlzii  sept. — O.  éu  Rui  canienant  rdglamonl  sur  l'axar-  , 

c$ta  da  la  prefataian  d*  Baulatiçor  doua  lia  aillai  d'Aaak  . 

Bramai*  , Gtaa  , SaintJaan  d’Amgaly  al  /lyârat. 

Ait.  |*r.  A l’avenir,  dans  le»  villes  d’Auch  , département 
du  Gcr»  ; Beauvais,  département  de  IOi*c;  Gmit . depar- 
tement du  Loiret  ; Saiul  Jean  d’Angcly.  département  oc  la 
('hercule  Inférieure  , et  Uyérea  . département  du  Vi»r,  nul 
ne  pourra  eirreer  la  proftMion  de  boulanger  tai»  une  per 
mission  spéciale  du  maire  : elle  11c  sera  accordée  qu'à  crm 
qui  juitiCeronA  d'une  moralité  connue  et  de  faculté*  tufli- 
saute»  par  certificat»  en  bonne  forme.  — Dan»  la  «.*»  de 
■ rfut  dune  permission,  le  l*oulanper  aura  recourt  de  la 
dérision  du  maire  près  l'auloritc  administrative  supérieure. 

— Ceux  qui  eirrerut  acIucUi-mcnl  I»  profession  de  boulin 
per  dut»  1rs  ville*  ci  de»*ui  désignée*  tout  niaintcnua  dan» 
lesarcire  de  celte  profession  ; mais  il»  devront  *».  munir, 
s peine  de  dérbe.uir*  . de  la  permission  du  maire,  dans  un 
moi*  pour  tout  délai,  à compter  dr  la  publication  de  la  pré 
sente  ordonnance. 

».  Catla  permission  ne  Kr»  accordée  que  sou»  1rs  con 
dition*  suivante»  : — Chaque  boulanger  te  toumeitra  à avoir 
routlamnvrnl  en  reserte  dan*  »on  magasin,  ainsi  qui!  va 
être  spécifié,  un  approvisionnement  de  farine»  de  pmuieic 
qualité.  — Cet  approvisionnement  erra  . savoir  : 

J A uc  h. 

Pour  le»  boulanger»  de  tr*  classe  . d*  4. 000  kil.  de  fa- 
rine» de  frmuent  de  première  qu»l  te  ; /é»i*i  de  »•  classe  , 
de  3,000  idem  ; — là»m  de  3*  datif , de  »,£oo  un». 

A Baautait- 

l'our  les  boularger»  de  ir*el»m,  de  8.000  kil.  d*  ta- 
rntca  de  froment  de  premlort  qualité  . — Idem  de  »•  * lasse, 
do  6,000  «dan;  — ld*m  de  3*  cla»#e , de  4.000  idem. 

A i Man . 

Pour  le*  boulanger»  d*  ir*  datte  , d*  ».88o  kiL  d#  fa 
rine*  de  froment  de  première  qualité  . et  d*  1.8S0  krt-  de 
farine»  de  »eipl*  : — l'our  ceui  d*  *•  classe,  d#  l.8o»  kil. 
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île  farinrt  de  froment  de  premier*  qualité  , et  de  l,8oo  kil. 
de  farine»  de  seigle. 

A Saint  Jtan  d'An-élj. 

# Pour  le»  boulanger*  de  ire  classe  , de  3.5oo  kil.  de  fa- 
Hue»  de  froment  de  première  qualité  ; — Idem  de  *•  classe, 
de  »,}«  i*«  ; • — Idam  de  3*  classe  , de  t.foo  idem. 

A Uyirtê. 

. Pour  Ir»  boulangera  de  ir*  clarté  , de  6.000  kil.  de  fa- 
rine» de  froment  de  première  qualité  ; — Idam  de  i*  clam, 
de  1,  Suo  idm  ; ■ — Idam  de  3*  rlaaee  , de  i,5oo  idam- 

3.  Dana  le  en  où  le  nombre  de»  boulanger»  viendrait  à 
diminuer  par  la  tuile  . le»  approvisionnement  de  réaerre 
de»  boni  an  peu  restant  en  exercice  aeroot  augmentés  pro- 
portionnellement à raiaon  de  leur  clawe  , de  manière  que 
ta  masse  totale  demeure  toujours  au  complet,  telle  qu'elle 
•c  trouve  fixée  par  la  présente. 

4.  Chaque  boulanger  t’obligera  de  plu»,  par  écrit  . è 
remplir  toute»  le»  condition»  qui  lui  (ont  imposées  par  la 
présenta  : il  affectera  , pour  garantie  de  l'accomplissement 
de  cette  obligation,  l'intégralité  de  aon  approvisionnement 
stipule  comme  ci  dessus  . et  il  souscrira  à toute»  le*  consé- 
quence» qui  peuvent  résulter  pour  lui  de  la  non  exéculiou. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  la  aou- 
mission  souscrite  par  le  boulanger.  Uut  pour  relie  oblîga- 
lion  que  pour  1a  quotité  de  son  approvisionnement  de  ré- 
serve; elle  étiourera  aussi  Je  quartier  et  la  rue  dans  lesquels 
le  boulanger  exerce  ou  se  propose  d’exercer  sa  profession. 
— Si  uu  boulanger  en  activité  vient  à quitter  son  établi» 
•ement  pour  le  transporter  dans  un  autre  quartier,  il  sera 
tenu  d en  faire  la  déclaration  au  maire  dans  le»  vingt  quatre 
heures  au  plus.  — Mai»,  dana  aucun  cas,  l'autorité  ne 
pourra  déterminer  les  lieux  et  quartier*  où  uu  boulanger 
devra  exercer  son  commerce. 

<.  Le  maire  ■ assurera  . par  lui  même  ou  par  l'un  da  ses 
adjoint».  »i  les  boulangers  ont  constamment  eu  magasin  et 
en  réserve  (a  quantité  de  farine  pour  Uqualla  chacun  d'eux 
aura  fait  sa  soumission  : il  enserra  , tous  le»  moi»,  l'état 
certifié  par  lui  au  préfet , et  celui  ci  en  transmettra  une 
ampliation  au  inini»<ro  de  l'intérieur.  — Le»  boulangrr»  , 
pour  aucune  cause  que  ce  soit,  ue  pourront  refuser  la  visite 
d.:  leur»  magasins  toult»  le»  foi»  que  l'autorité  légale  se 
présentera  pour  la  faire. 

7.  l-«  maire  réunira  auprès  da  lui  un  certain  nombre  de 
bon  langer»  pris  parmi  reux  qui  exercent  drpui»  longtemps 
leur  profession  ; ils  procéderont,  an  sa  pré>euce,,à  la  nomi- 
nation d’un  syndir  et  de  se*  adjoint».  Le  nombre  de»  bou 
langer»  «teneurs  sera  de  douie  dau»  la  tille  d'Auch  . de 
buil  dau»  les  ville»  de  Beauvais , Saint  Jean-d’Angely  et 
• *’  de  cinq  dans  la  ville  de  Gien.  La  nombre  des 
adjoints  au  syndic  sera  de  trois  dan»  la  première  tille  ci- 
dessu»  dénommée  . de  deux  dan»  le*  trois  autre»  , cl  d'un 
•aul  dan»  la  drrnièie.  Le  syndic  et  les  adjoint»  seront  rc- 
liouvelés  tou»  le»  an»  au  mois  de  janvier.  Ils  pourront  être 
réélu»  ; mais . après  uii  exercice  de  trois  année»  coniécu 
tives.  le  syndic  et  1rs  ad|oiuU  devront  être  dclinil.icmeut 
remplacés. 

B.  Le  syndic  et  le»  adjoints  procéderont . en  présence 
du  maire , au  classement  de»  boulanger» , conformément 
aux  disposition»  énonerc*  en  l’art-  ».  Ils  régleront  pareil 
lemeut  U ni«wi««  du  nombre  de*  fournée»  que  rhaque 
boulanger  sera  tenu  de  faire  journellement,  suivant  le»  dif- 
ferente» saison»  de  l'anut-e. 

9*  b»  syndic  et  le*  adjoints  seront  chargés  de  la  survril  * 
lauce  de  l'approvisionnement  de  reserve  de»  boulangers  , 
et  de  constater  la  nature  et  la  audité  des  fariues  dudit  ap- 
provisionnement , sans  préjudtoa  de»  autre»  mesure»  de 
surveillance  qui  devront  être  prise»  par  la  maire  , auquel 
ib  rendront  toujours  compte. 

«o.  Le»  boulangers  admis  «t  ayant  commencé  à exploiter 
ne  pourront  quitter  leur  etablissement  que  six  moi»  après 
la  déclaration  qu’ii»  eu  auront  fait#  au  maire,  lequel  ne 
pourra  a*  refuser  à la  recevoir. 

I «- Nul  boulanger  11c  pourra  restreindre,  sans  y avoir  été 
autorisé  par  le  maire  , le  nombre  des  fournées  auxquelles 
il  sera  oblige  suivant  sa  classe. 

is.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  art.  1,  a,  in 
T*  ',,t*rt***  temporairement  ou  définitivement , se- 

lou  I caigeure  dev  cas  . de  l 'exercice  de  ta  profession.  Cette 
interdiction  sera  prononcée  par  le  maire  , sauf  au  boulan- 
ger à m pourvoir  de  la  décision  du  maire  auprès  de  l'au- 
torité administrative  supérieure,  conformement  aux  loi». 


»3.  Le»  boulanger»  qui , en  contravention  à 1 art.  10  , 
auraient  quitté  leur  établissement  sans  en  avoir  fait 
préalablement  la  déclaration  prescrite  par  ledit  article  • 
ceux  qui  auraient  fait  disparaître  tout  ou  partie  de  1 appro' 
viaioiinetuenl  qu'il*  sont  teuus  devoir  en  réservé  , et  qui, 
pour  ces  deux  cas , auraient  encouru  I interdiction  drtioil 
tive  , seront  considérés  comme  ayant  manqué  a leur»  obli- 
gation». Leur  approvisionnement  de  réserve . ou  la  partie 
da  cet  approvisionne  ruent  qui  aura  éla  trouvée  dans  leur 
oiigiiiu  , seront  saisis , «t  ils  serout  poursuivis , à la  dili- 
gence du  maire  , devant  le»  tribuuaux  compétent , pour  être 
statué  conformément  aux  loi». 

*4.  Le  fond»  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
libre  . sur  une  autorisation  du  maire  , pour  tout  boulanger 

3ui.  en  conformité  de  l'art  10,  aura  déclare,  aix  moi» 
avance  , vouloir  quitter  sa  profession.  La  veuve  et  le*  hé- 
ritier» du  boulanger  décédé  pourront  «ire  pareillement  au- 
torisé» a disposer  de  *00  approvisionnement  de  réserve. 

iS.  Tout  boulanger  »cra  tenu  de  peser  le  paiu  , s’il  en  est 
requis  par  l'acheteur  : il  deira . à cet  «ffel , avoir  . dans  le 
lieu  le  plu»  appareut  de  sa  boutique  . des  balances  et  un 
ataoiUmrul  de  poids  métrique*  dûment  poinçonne». 

»6.  Tout  boulanger  dont  le  pain  n’aura  pas  le  poids  fixé 
par  les  regiemen»  de  police  locale,  sera  puni  de»  peines  por- 
tée* a 1 art.  4»3  du  Code  pénal  contre  ceux  qui  veodeut  avec 
de  faux  poids  ou  de  fausse»  mesure». 

*7-  Nul  boulangrr  ne  pourra  vendre  sou  pain  au  dessus 
de  La  taxe  légalement  fai  le  et  publiée. 

*8.  Il  est  défendu  d ‘établir  tir*  regratsde  pain  en  quelque  l 
lieu  publie  que  ce  soit.  En  conséquence,  les  traiteur»,  au- 
bergiste», cabaret. er*  «t  tous  autres,  soit  qu'ils  fassent  ou 
non  métier  de  donner  è manger,  ne  pourront  tenir  d'autre 
pain  chex  eut  que  celui  qui  est  nécessaire  s leur  propre 
consommation  et  è celle  de  leurs  hôte». 

>J-  Le*  boulanger*  et  débita»»  forains  , quoique  étran- 
gers aux  boulangerie  s de»  villes  nommées  en  l'art.  i*r,  seront 
admis,  roticurrcmmcot  avec  le»  boulanger*  de  ces  villes,  à 
vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  le»  marché»  ou  lieux  pu- 
| blic»  et  aux  jour»  qui  seront  dr  signe»  par  lu  maire . en  se 
conformant  aux  réglemen». 

»o.  Les  préfet»  de»  departement  du  Gcr» , de  TOise  , du 
Loiret,  de  1a  Charente  Inférieure  et  du  Var.  pourront, 
sur  la  proportion  du  maire  , et  de  l’avis  du  sou»  - préfet  de 
I arrondissement  OÙ  chacune  da  res  ville*  se  trouve  située  , 
faire  le»  reglement  locaux  nécessaires  sur  la  nature  . la 
Qualité,  la  marque  et  le  poids  du  pain  en  usage  dam  rbacune 
d«  rcs  sille»  , sur  la  police  des  boulangers  ou  débita»»  fo- 
rain» et  de»  boulanger»  desdite»  ville»  qui  ont  coutume 
d approvisionner  le»  marché»,  et  sur  1a  taxation  des  diffé- 
rente» espece»  de  pain.  — Cea  regiemen»  ne  seront  exécu- 
twinr»  qu  apres  avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur 

XI.  Le»  contravention»  à la  présente  ordonu-nre,  autres 
que  celles  spécifiée»  snflii  1 1 et  aux  réglement  locaux  dont 
il  est  fait  mention  en  l'article  precedent . seront  poursuivie» 
et  réprimées  par  le»  tribunaux  conipetcu»,  qui  pourront 
prononcer  l'impression  et  l'affiche  du  jugement  aux  frais  de» 
contrevenant. 

|3bx3  août  — O.  dm  Roi  qui  lupprim*  U Tribunal  da  Cam- 
arsrr*  d*  M on  tdidiër  , dtparUmtnl  dé  la  Somnn. 

Louis,  etc.  — Vu  les  art.  6x5  , 616  et  Ci 7 du  Code  de 
commerce;  — Considérant  que  l'expérience  acquise  depuis 
plusieurs  au nrc»  a démontré  l'impossibilité  absolue  d'obtenir 
une  rompoeitiou  première  et  uu  renouvellement  convenable 
du  tribuual  de  commerce  de  ilontdidier  , ainsi  que  l'inu- 
tilité de  ce  tribuual:  — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux , ministre  secrétaire  d'etal  au  département  de  la  jus- 
tic*  i — Notre  cou  te  il  d’état  enleudu  , —Noua  avons  ordouoé 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A*t.  l«.  Le  tribunal  de  commerce  établi  dans  1a  villa 
de  Montdidicr . département  de  la  Somme  . est  supprimé. 

1.  Les  minute*  ci  arrbive*  de  eu  tribunal  seront  dépo- 
sées au  greffe  du  tribuual  de  première  iuataucc  de  Mont- 
didicr , qui  jugera  les  affaires  commerciales  de  l'arrondis- 
semriit  dans  les  formes  réglées  pour  les  tribuuaux  de 
commerce.  — { Voj.  D.  du  6 oct.  1809.  ) 

i3  aoûts  i*r  sept.  — 0.  du  Roi  rafatina  t la  Rt'prtuion  da  la 
Traita  du  Nain, 

Louis,  etc.  — Vu  noire  ordonnance  du  8 janv.  1817  »t 
la  loi  du  i5  avril  1818  , portant  que  les  capitaine»  du  coin 
mire»  qui  se  seraient  livrés  au  trafic  ctonuu  sous  le  11000 
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de  Uailt  dti  n*ér* , «rront  inl»lél«  ^ t®«*  commande  j 
HKot;  — Sur  le  rapport  de  notre  «niimirr  leervtair#  d rtat 
de  la  marine  e»  de*  colouk*  ; - Noie*  eonaeil  dVUt  «n 
tendu  . — N oui  iront  ordonné  et  ortUnim  oa  qui  suit  ; 

Aar.  Lorsque  la  roaumaon  instituée  par  notre  or- 
donnance du  >1  dee  *819  aura  leeoonu  qu'*l  J • >•*“  de 
saisir  le*  tribunaux  de  la  f oumiite  d'un  délit  en  malivre 
de  traite  de*  noir*,  et  qt.'mi  capileine  de  ueiire  voyageant 
au  long  cour»  *era  impliqué  den*  frite  pourvulla  . note*  «ni 
niiire  de  U marine  privera  immédiatement  ledit  capitaine 
de  la  faculté  de  » embarquer  pour  tonte  drotinakan  d Mrtrt 
mer,  et  maintiendra  lintrrdiciion  Jusqu'au  jugement  à in- 
«areenir.  — Le»  empêchement  d'embarquer . qui . |u#qu  à 
te  jour,  ont  été  proriaoiremem  prononcé*  par  notre  mi 
nia  Ire  secrétaire  d état  de  la  marin#  et  de»  colonie»  dans 
le*  ea*  apécitlé*  au  paragraphe  précédent  , «ont  main- 
tenue.* 

а.  Lorsqu'il  aura  été  définitivement  atatue  aur  le#  pom 
mite* , il  sera  pourvu  par  noire  minivtr#  secrétaire  d étal 
de  la  marine  et  dei  colonie*,  conformément  au»  diaposi- 
tioul  de*  jugemen a et  arrêta , »nit  à We**  de  l etnpérbe 
ment,  mit  à l'interdietion  définitive  du  capitaine  — ( “ 

L.  daa  il  avril  iStS  al  iS  avril  18*7  ) 

l3  août  a 6 aepl.  — 0.  éu  Roi  foi  autorl «#  la  niatitn  d'uo 
dbattoir  public  dana  Im  ai  lia  dt  SaiabTroptt. 

Aar.  iM.  La  création  d’un  abattoir  public  dan»  la  ville 
do  Saint  Trope»  , département  du  Var,  eat  autorisée. 

».  Aussitôt  que  le#  «■  boudoirs  public»  feront  eo  élat’de 
faire  la  aervica  . rabattage  d»a  bestiaux  deatine»  à la  bou 
chrrie  da  relie  villa  aura  Uati  exclusivement  dana  ledit 
abattoir,  al  toute#  le#  tuerie»  particulière»  »e roui  fermée»,  j 
J.  Le#  bouebar*  forain#  pourront  rplrrnwit  faire  u**f«  : 
dudit  abattoir  publie  : inaia  r»-ll*  di»poaitioii  eat  simplement  I 
facultative  ponr  eu*  . «oit  qu  il»  concourent  à l'approv  iaion  - 
uenirnt  de  la  villa,  «oit  qu  il»  approvi»ioncient  aeulenieiit  la 
banlieue . il»  aerout  libre*  de  tenir  dra  abattoir*  et  de»  éleui 
bor*  de  La  ville. 

4.  Le»  bouebar*  forain*  ne  pourront  eiponren  vente  et 
débiter  de  1a  viande  dan»  L v »ll«  que  dan»  le»  lieu*  publier 
désigné»  par  le  maire  et  aux  jour»  liie»  par  lui , et  ce  v en 
roncurreuce  avec  lr#  boucher*  de  la  ville  qui  voudront  pro 
filer  de  la  même  faculté. 

5.  Lee  droit»  à payer  par  b- a bouche t»  pour  l'occupation 
de»  place»  dan»  l'abattoir  oublie  seront  légles  par  un  tarif 
arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

б.  Le  préfet  pourra  , »ur  la  proposition  du  maire  . faire 
le»  réglemrn»  locaux  necessaire»  pour  le  eerviee  de  ce» 
vtabliiàrmrn»  ; mai*  ce»  rrglemen»  ne  wront  exécutoire» 
qu'apré»  avoir  r«qu  f approbation  du  minutra  de  l iuta- 
rieur. 

i3  août  e 6 arpl.  — O.  du  Rti  ranimant  dt  aauetllt»  dispa 
tilious  rtfalirti  auzCvailn  rvuailrii/i  dtt  Caloait  1 fran- 
çaises . il  aux  Dipultê  dt  car  Ca/eaiv»  prit  la  diparltmtnl 
dt  la  marina. 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  aa  nov.  1819, 
■ur  l établissement  de*  comin  « cousu llalilv  dan*  liui  colonie» 
de  U Martin  •que,  de  1a  Guadeloupe  , de  U Guunic  fraudai»» 
«t  da  Bourbon  ; — Sur  le  rapport  a«  notre  ininistrc  »eeretair* 
d'rtat  de  la  marine  et  de»  colonie# . — Noua  avant  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  l*r.  Le*  membre»  et  le»  suppléant  actuel»  de*  eo 
mit«»  consultatif»  «arm  rom  leur»  fossctions  jusqu  au  i,f  jan 
vler  Sil. 

».  A dater  du  »**  janv.  1I1I , le»  membre»*-!  k»  auppléana 
feront  nommé#  pour  cinq  anoée»,  et  Ica  rnmiiéa  conauka 
tifa  renouvelé»  en  entier , de  cinq  an#  en  cinq  an*.  — l*e» 
mttnbri*  et  le»  suppléai. 1 en  turew*  pourront  être  tudeli 
nimc.it  réélut. 

S.  Le  nombre  d**»»«pplraii*  #rra  porté  de  cinq  a neuf  pour 
et  comité*  de  U Martinique . de  la  Guadeloupe  et  de  Hour 
bon  ; il  orra  porté  da  dru*  à quatre  pour  W comité  de  la 
Uwtane  fraudai*#. 

A.  Le*  nomination*  ao»  nouvelle*  place»  de  suppléant 
seront  faite*  conformément  à ce  qui  a etc  réglé  par  notre  or 
dormance  du  s*  nov.  iSijj.  — Le  même  mode  continuera 
d'être  »ui*  pour  lr»  ncnimatione  au»  place»  de  iiKinlgvi 
titulaire»  et  de  membre*  suppléons . soit  lor*  de*  renouvcl- 
lemer-*  . soit  en  oa»  de  vacanee . par  mort  . démission  ou 
mtr»  ment. 

g.  Le*  dépuiéa  actuel»  de»  colonie»  prè*  ne'.ra  minitlre  »■ 


r rétaire  «l'étit  de  U manne  rinceront  leur*  IvOiiUota  ju» 
qu’au  Ier  janv.  i8»6. 

6.  A dater  du  i*r  janvier  181C  . tou»  le»  député*  ae 
root  noomir»  pour  cinq  année»  . et  renouvelé*  de  cinq  ta 
cinq  an».  — lk  pourront  être  indéfiniment  réélu». 

7.  Il  tara  pourvu  aux  vacance»  qui  surviendront , *o*t  dan» 
le»  comité»  . soit  parmi  le»  drpalé»;  touicfoi*  lr*  membre* 
di  s comité»,  le»  auppléana  et  le»  député»  qui  auront  ete  nom 
me»  dana  l'intervalle  de*  cinq  ao*  d exercice  . feront  rompus 
dan»  le  renoiivellemeut  quinquennal. 

I.  Notre  ordonnance  du  a»  nov.  1819  cal  nsaititetus*  au 
c*  qui  n cal  pa»  contraire  au»  disposition»  qui  précédant. 

— { f’u).  O.  de*  sa  no».  1819,  »i  août  ifiS  *t  9 fé- 
vrier |8»7- * 

t3  aoûts  il  sept  — O.  du  Roi  rentra##»  lléflemaat  tut 
l’txircita  dt  la  profittion  dt  Bomlaagar  daa  » la  da 

Mamlargit. 

Aar.  i,r.  A l'avenir  . dan#  U ville  de  Montargi*  . dépor 
tentent  du  Loiret , nul  11e  pourra  exercer  la  profeaaioo  da 
boulanger  eau»  une  prrrnia*i*u  spéciale  du  maire  ; elle  ni 
aéra  accordée  qu'à  ceux  qui  j «salifieront  d'une  moralité 
connue  et  de  faculté#  suffisante».  — Dana  le  «-*«  d«-  refis* 
d'un#  prrmi»*'on  . le  boulanger  aura  recourt  de  la  déciaioo 
du  roairr  à l'autorité  administrative  aopèrieure,  conformé 
nient  au*  loi».  — Ceul  oui  exercent  actuellement  la  profes 
tinn  de  boulanger  dan»  la  ville  ci  de»«n»  désignée  tout  main 
teuni  dan»  l'exercice  de  leur  profession  : mais  il*  devront  te 
munir , à peine  de  déchéance  . de  la  pcnuisxîon  du  niair*  . 
dans  un  moi»  pour  tout  délai  , à compter  de  la  publicatioo 
de  la  présente  ordonnance. 

а.  Celte  permission  ne  sera  accordé*  que  «oui  Ica  eoodi 
lion»  suivante»:  — Chaque  boulanger  vc  soumettra  a avoir 
constamment  en  réserve  . dan»  son  magasin  , un  approvi- 
aionncmcul  eu  fariuca  suffisant  pour  pourvoir  au  maximum 
de  La  consommation  journalière  pendant  un  moia  au  moins. 

— Cet  approvisionnement  sera,  a* voir  : — Pour  le#  bou 
langer*  da  première  cla*»e  . de  quatre  mille  kilogramme» 
de  farine  , première  qualité  ; — Pour  ceux  de  w^oude 
>- lasse  , de  trois  mille  kilogramme*  de  farine  , première  qui 
h le  ; — Pour  eaux  de  troisième  classe,  de  deux  mille  kik 
grammes  de  farine  . première  qualité. 

3.  Dan»  le  ca»  où  le  nombre  de*  boulanger*  viendrait  t 
diminuer  par  la  suit*  , le»  approvisionnera  en»  de  reaerve 
de*  boulanger»  restant  ru  exercice  seront  augmentr*  pre 
portimuK-lbincni  en  raison  de  leur  classe  , de  manière  que 
1a  masse  totale  demeura  toujours  an  complet,  telle  qu'alla 
a*  trouve  litre  par  la  présente. 

4.  Chaque  boulanger  s’obligéra  de  plus  , par  écrit . à r*«s 
plir  toute»  Ira  condition»  qui  lui  août  imposée»  par  la  pré-  j 
arnle  ; il  alTcrtcra , pour  garantie  de  l'accompli***: ment  dr 
celle  obligation  . linlègrolilr  de  ton  apj.ro» iuounvm en*, 
stipulé  comme  cideaau».  et  il  aouscrira  a toute»  le»  couse 
qucncet  qui  peuvent  résulter  de  la  non -exécution. 

б.  La  permission  dalivrae  par  le  maire  constatera  la  aou- 
miMion  aouacrite  par  le  boulanger,  tant  pour  ce  II  a obliga- 
tion que  pour  la  quotité  de  son  approvisionne  mao  t de  r< 
•erve  elle  eiiooccra  auaai  le  quartier  dans  lequel  chaque 
boulanger  exerce  ou  devra  exercer  aa  proTmion.  — Si  «ta 
boulanger  en  activilr  vient  à quitter  son  etablissement  pour 
lr  transporter  dana  un  autre  quartier,  il  aéra  trou  d'en  bin 
la  déclaration  au  tuaire  dana  le»  virtgi  quatre  heure#  au  phs* 
— Ncanntnins . dan*  tou#  le»  ca».  l'autorité  ne  pourra  car 
corner  ire  et  «I  «itéra»  mer  le»  b<-ux  et  les  quartier*  où  «an  bou 
lauger  devra  eieirrr  sa  profevaiou. 

6.  Le  maire  »'eaaurcra , par  lui  meme  ou  par  l'«*n  de  *e» 
adjeunto.  ai  le#  boulanger*  ont  constamment  en  magasin  et 
en  rcsrrve  U quantité  de  farine  poisr  laquelle  chacun  d Vu» 
aura  fait  sa  »uuu»i»»i»n  : il  en  etiserra  , tous  le*  nso.t , IVtat 
certifié  par  lui  au  préfet,  et  celui-ri  en  transmettra  uur 
amphatiou  uu  ministre  dr  I intérieur.  — le»  boulaugi-n.  , 
pour  aucun*  causn  que  ca  soit  . w*  pmirronl  refuver  la  via  te 
de  leur*  magasina  . toutes  le»  lu  » que  i autorité  légale  ce  pré 
•entera  pour  la  faire, 

7.  Lr  maire  réutiira  auprès  d«  lui  un  certain  nombre  ea 
boulanger*  pri»  parmi  crut  qui  exercent  depuis  long 
temps  hur  jirolustén  ; ik  procéderont  . en  »»  preaance  . * 
la  noniinalion  d un  ayndie  et  de  ara  adjoints.  La  nombre 
de»  boulangera  électeur*  aéra  dr  huit , et  celui  de»  adjoint» 
au  ssndie  sera  dv  deux.  — Lr  ayndie  et  le»  adjoint»  seront 
renouvelé»  tou»  le»  ans  eu  «5  décembre  . pour  entrer  en  fonc- 
tion* le  »•*  janvier.  Il»  pourront  être  rcelu»  : mai*  , apre»  u«* 
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•tiaitir*  dt  moi*  «mise*,  le  qudic  at  (ri  aJioiuU  deironl 
dire  définitivement  rtmpUcn. 

8.  Le  l)ndjc  et  le»  adjoint*  procéderont , en  présence  du 
maire,  au  classement  de»  bouLngrrs  . conformément  aui 
dispositions  énonçais  «u  lait.  a.  Il»  régleront  pareilkvnri't 
le  mûu'aieei  du  nombre  de»  founéti  que  chaque  boulanger 
*era  tenu  de  faire  journellement , suivant  le*  aitlY  tenir»  aai 
«ou»  de  l'anoee. 

9.  Le  *»  ndic  et  le*  adjoint»  seront  charges  de  la  surfait- 
lance  de  l'approvisionnement  de  iruru  dn  boulangers, 
et  de  routlalrr  la  nature  et  la  qualité  dn  forme»  dudit  ap- 
provisionnement . aana  préjudice  de»  auliM  meaurra  de 
•urveillanca  qui  devront  être  pria*»  par  la  maire  . auquel 
il»  rendront  toujours  compte 

10.  Le»  boulanger»  admi»  et  ayant  commencé  à eiploi ter 
ne  pourront  qunlcr  leur  etablissement  que  su  mois  âpre» 
la  déclarai <ou  qu  il»  eu  auront  foilc  au  maire,  lequel  ne 
pourra  »«  refuser  a la  recevoir. 

11  Nul  boulanger  ne  pourra  realreiodre  , un»  y avoir 
été  autorisé  par  le  maire  , le  nombre  de»  fournée*  aux 
quelle»  il  aéra  obligé  suivant  m < la«ac. 

IX-  Tout  boulanger  qui  contre  viendra  aux  art.  1,  a,  10 
et  1 1 , 11  té  interdit  temporairement  ou  definitivement , h* 
Ion  l’csigenee  de»  caa  , de  I exercice  de  ta  ptofrsMon.Ccile 
interdictiou  »era  prononcée  par  In  maire  , aauf  au  b ou 
langer  1 »e  pourvoir  de  la  décision  du  maire  auprèt  de  l'au- 
torité admiuiatrativa  eupérieure  , conformement  aux  loi». 

11.  Lee  boulangers  qui  , en  contravrnlieo  à l'art.  >0  , 
auraient  quitté  leur  établissement  aana  avoir  fait  préalable- 
ment U déclaration  prescrite  par  ledit  article  ; ceux  qui 
auraient  fait  disparailre  tout  ou  partie  de  l'approvitionne 
ment  qu  ils  août  lenua  d'avoir  en  réserve  , et  qui , pour  cet 
deua  caa.  auraient  encouru  l'interdiction  definitive,  seront 
considéré*  comme  ayant  manqué  à leurs  obligation*.  Leur 
approvisionnement  de  ré»erve  . ou  la  partie  de  cet  approvi- 
sionnement qui  aura  été  trouvée  dam  leur»  magasin»  , sera 
saisi  , et  ils  seront  poursuivit,  à la  diligence  du  maire  , de- 
vaut  les  Iribuuaux  compéteos  , pour  être  statut  conformé- 
ment aux  loi». 

14-  Le  Tonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
libre  . sur  une  autorisation  du  maire,  pour  tout  boulanger 
qui . en  conformité  de  l'art.  10,  aura  déclaré  , six  mois  d'a- 
vance , vouloir  quitter  sa  profession.  La  veuve  et  le»  héri- 
tiers du  boulanger  décédé  pourront  pareillement  lire  auto- 
risés à disposer  de  leur  approvisionnement  de  réserve. 

il.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain  , s'il  en 
est  requis  par  l'acheteur  : il  devra  , à rct  effat , avoir,  dans 
le  lieu  la  plus  apparent  de  sa  boutique  , dea  balance»  et 
un  assortiment  de  poids  métriques  dûment  poinçonné». 

16.  Nul  boulanger  ne  pourra  tendre  sou  pain  au-dessus 
de  la  taxe  légalement  faits  et  publiée. 

17.  Il  est  défendu  d'établir  des  regrets  de  pain  eo  quel- 
que lieu  publie  que  ce  suit.  En  conséquence  , le»  traiteur», 
aubergistes  , eabareücra  et  tous  autres,  soit  qu'ils  fasse  tu 
ou  nou  métier  de  donner  à manger  , n«  pourront  tenir 
d’autre  pain  cbex  eux  que. celui  qui  ast  nécessaire  à leur 
propre  consommation  et  à celle  de  leurs  hûl«». 

18.  Le»  boulangera  et  débitant  forains  seront  admis  con 
cur moment  avre  les  boulanger»  de  Montargis,  à vendre 
ou  frire  vendre  du  pain  sur  les  marché»  ou  lieux  public» 
qui  seront  désignes  par  le  maire  , en  se  conformant  aux 
réglement. 

19.  L«  préfet  du  département  du  Loiret  pourra,  sur  la 
proposition  du  maire,  et  de  l'avis  du  sou» -préfet  del'érron- 
dissement . faire  les  règlement  locaux  necessaires  sur  la 
nature  , la  qualité  , U marque  cl  le  poids  du  pain  en  usage 
à Montargis  , sur  la  police  des  boulangers  et  debitana  fo- 
rains et  des  boulangers  de  cette  ville  qui  ont  coutume  d'ap- 
proviiiotmcr  les  marchés,  et  sur  !a  taxation  des  différentes 
espèces  de  pain.  — Cet  réglement  ne  seront  executoires 
qu'aprèt  avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

to.  Les  contraventions  à la  présenta  ordonnança  . autres 
que  celles  spécifiées  en  l'art,  is  et  aux  rrglemeus  locaux 
dont  il  est  rail  menliou  en  l'article  précédent,  seront  pour- 
suivie» et  réprimées  par  les  tribunaux  compéicti».  qui  pour 
ronl  prononcer  l'impression  et  I affiche  des  jugement  aux 
fraie  des  coutreveoan». 

so  aoûts  1 1 sept.  — - O.  dm  Rai  tmutm—iHl  dm  meurt  Ht»  medifi 
relie*»  eu  régltmtitl  dm»  JtratliU»,  du  iod»e  1806. 

Louis,  etc. — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  I inferieur  Vu  le*  propositions 


dea  synagogues  eonsistoriale»  et  celtes  du  roiwislo  ni  reu 
irai  des  Israélites,  à l'effet  d ajouter  a leur  réglement  du 
10  déc.  i&ofi  de  nouvelles  modifications  . en  outre  da  relie» 
qui  y ont  été  faites  par  notre  ordonnance  du  »y  juin  1819; 
— Notre  conseil  d rial  entendu  , — Nou»  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

A»t.  t*r  Dan*  le  court  de  l’année  |8»3.  les  notables 
i»r  lelitrs  de»  divers  arrondissement  consistoriaux  seront  in- 
tégralement renouvelé». 

».  Tous  1rs  deus  sus  . il  sortira  cinq  membre»  du  col 
lége  des  notables.  O tir  sortie  se  fera  par  la  voie  du  sort  . 
s la  tin  de  la  séance  annuelle  qui  a lieu  renfermement  à 
l'oidqpnaiirr  du  19  juin  iSiy.  — l.a  majorité  de»  notabbs 
devra  avoir  sa  résidence  dan»  la  rommuite  où  est  établie 
la  synagogue  roes.tioriale. 

J Le»  condition»  d'éligibilité  requises  par  l'arL  ta  du 
règlement  (onremant  1rs  membres  de  consistoire  a'cppli 
qurnl  également  aux  notables. 

4.  Dana  le  cours  de  Tannée  tftiS  , et  un  mois  âpre»  le 
rrnoMvrlIamrnl  des  no'uble*  . c ni -ci  s'assembleront  pour 
procéder  au  rrnotivellement  intégral  des  membre»  laïques 
des  consistoires  départementaux. 

5.  Tous  les  deux  ait»,  il  sortira  un  de»  membre»  laïque» 
des  consiitOJics  départementaux.  Ou*  sortie  aura  lieu  par 
la  voie  du  enrt , et  sucre asive ment  autre  le»  quatre,  las  troi» 
et  les  deux  plu»  ancien»  membres  , 'et  ensuite  par  ancien 
nelé  de  nomination  — Le»  membres  lalqnes  des  consistoire» 
cl  les  notables  peuvent  être  reclus  indéfiniment. 

b.  t)uu»  le  chef  lieu  da  la  cireonvcription  où  siège  le  con- 
sistoire . la  nomination  des  ministres  oftkians  da  temple 
.chantres)  et  celle  des  autres  desservant  et  agent , notam- 
ment la  sacrificateur  , appartiennent  immédiatement  an 
consistoire. — Il  nommera  aussi . prés  les  temples  de  sa  cir- 
conscription, un  ou  plusieurs  commissaires  surveillait»,  qui 
exerceront , sou»  m dépendance  , les  fonctions  qu  il  leur 
aura  déléguées. 

7.  Le»  rabbins  prés  les  temples  des  communes  autres  que 
la  siègr  du  consistoire  , les  ministres  officiant  (chantres)  et 
les  autres  desservant  près  ces  temples,  seront  élu»  par  una 
commission  locale  . nommée  par  le  consistoire  et  présidée 
par  le  commissaire  surveillent. — L'élection  des  rabbins  rat 
soumise  à la  continuation  du  consistoire  central,  aur  ravi* 
de»  consitloirri  ; le»  autres  ministre»  et  desservant  seront 
eoufirmés  par  la  consistoire  dont  ils  dépendent,  sous  la  di- 
rection «I  surveillance  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

8.  Le  traitement  des  rabbin»,  ministres  otficisu»,  dssser 
vans  ou  agent  dont  il  est  parlé  daus  les  art  6 at  7 , fait  par- 
tie de»  frai*  locaux  du  cuit*. 

9.  (iliaque  consistoire,  dans  l'assemblée  qui  sa  tient  au 
liucllemtul  pour  la  fixation  et  la  répartition  dea  frais  géné- 
raux de  la  circonscription  , s'occupera  eu  même  temps  . 
avec  le  concours  des  nolablvs  qui  résident  dans  la  chef-lieu, 
rie  la  formation  du  budget  at  du  réla  da  répartition  de» 
frais  locaux  du  culte  da  la  commune  où  siéga  la  consis- 
toire.-— Quant  aux  frais  locaux  des  communes  hors  le  siégé 
consistorial , U consistoire  adjoindra,  chaque  année,  autant 
da  notables  israefile»  qu’il  jugera  uécesaaiie , au  commis- 
saire surveillant,  at  tous  sa  présidenco  , afin  da  procoder  a 
la  formation  du  budgrt  des  frais  locaux  du  culte  et  du  rnk 
y relatif , lesquels  budget  at  rôle  seront  soumis  à I examen 
al  à l'approbation  des  consistoires  respectifs. 

to.  l,r»  commissaires  surveillaiis  sont  tenus  da  présenter 
annuellement  a la  commiisien  chargée  de  dresser  avec  eus 
las  budgets  et  les  rûle»  locaux,  le  compta  rendu  da  lexer 
cica  procédant . lequel  compte  sera  ensuite  soumis  è l eu 
men  des  consistoire*  respectif».  — Cm  compta»  . la  budget 
et  les  rôle»  de  répartition  seront  adresse*  par  la  consistoire 
au  préfet  du  département . qui  le»  transmettra  è noire  mi- 
nistre de  l'interieur.  Le  consistoire  central  y apposera  son 
avis.  Le»  rôle»,  définitivement  approuvés  par  notra  mi- 
nistre, serout  renvoyée  sus  préfet»  pour  être  rendus  exe 
eu  loirs». 

11.  Dans  1*  coure  de  i aimée  1S1S.  le  nombre  dre  roein 
bre*  composant  le  consistoire  evutral  sera  porté  à neuf, 
savoir  : las  daus  grands  rabbins  et  sept  membres  laïque* 

A rat  effet,  la  college  des  notables  de  chaque  circonscrip- 
tion designers  deux  candidats  laïques  qui  devront  être  de 
miciliéa  a Paria,  et  dont  l'un  sera  nomme  per  noue,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  de  I intérieur - 

it.  Tau»  les  deux  au»,  il  sortira  un  dea  membres  laïque» 
du  consistoire  ceulrsl.  Coll»  sorti*  aura  lieu  par  la  voie  du  J 
sort,  et  successivement  entra  les  sept , le*  sis,  W»  cinq  J 
Us  quatre  . Isa  trois  at  les  deux  plus  anciens  membres  , ao  j 
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suite  par  ancienneté  de  nomination.  Le  membre  rodant 
eat  toujours  rrcbgible  d'après  le  mode  preecrit  par  l’art.  U. 
■ — Le  consistoire  central  ne  peut  ]amais  deliherer  eo 
moindre  nombre  que  cinq  — Eu  rai  d’cgakitr  de  uiiïrapn, 
la  voit  du  président  eat  prépondérante.  — Cependant  au* 
cune  déiibératidu  ne  pvut  être  prite.  concernant  Ira  objets 
religieux  ou  do  rulie  , aana  le  rouecatement  de*  drui 
grand*  rabbin*.  Toutefois,  ai  ce*  demiefs  différent  d'rfvi», 
le  plua  ancien  de  nomination  des  grand*  rabbin*  de*  cou- 
autoirc*  départementaux  t«ra  appelé  à le*  départager. 

iS.  Le*  mandata  dé  paiement  qui  seront  délivrés  par  le 
consistoire  central  sur  tou  receveur  dcvrunl  être  signés 
par  cinq  membres  au  moins 

i4.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des  deux 
grandi  rabbina  du  cOnaiatoire  central,  chaque  consistoire 
proposera  un  candidat,  pria  parmi  les  grand*  rabbin*  de* 
consistoires  d«  parte  mentant;  »ur  ce*  candidat»,  trois  seront 
désigné*  par  le  consistoire  central  pour  Tun  dru*  être 
nommé  par  uous.  lur  le  rapport  de  notre  miuistrc  de  (In- 
térieur. 

il.  Ne  pourront  être  enicxpble  membres  d un  cousis 
Inire  départemental , ni  du  consistoire  croirai , le  pere , 
le  (ils,  le  gcudre.  les  frères  et  beaus-frerca. 

i£.  L*  consistoire  central  détermiiir ra  , par  un  régle- 
ment spécial,  qui  sera  soumis  à (approbation  da  notre 
miuistra  «1e  l'intérieur,  1rs  formalites  a remplir  par  les  as- 
pirait* au  titre  de  rabbin,  qui,  s'il  jr  a lieu,  seront  ensuite 
confirmés  eu  cette  quablé  par  le  même  consistoire. 

17.  Chaque  consistoire  nommera,  tous  les  an*,  son  pré- 
sident  et  sou  vice -président;  ils  peuvent  toujours  être  réélu». 
En  cas  de  parl-sge  de  voix  nÿrc  le»  membres  des  consis- 
toires du  département,  le  plu*  ancien  d'ige  ou  da  nomi- 
nation parmi  les  notable*  du  liège  consistorial  sers  appelé 
pour  former  La  majorité. 

18.  U ne  pourra  être  employé  dans  les  écoles  primaires 
aucun  livre  qui  ne  soit  approuvé  par  le  consistoire  cen- 
tral. du  consentement  des  grands  rabbins.  * 

19.  L*  decret  du  17  mars  1808.  qui  prescrit  des  ma- 
sure» pour  (exécution  du  règlement  israélite,  et  l'ordon 
oanee  du  19  juin  1816,  continueront  détre  exécutés  dans 
loules  les  disposition*  qui  ne  sont  pas  modifies*  par  la  pré- 
sente. 

it  août  — Jeii  du  Conseil  d’Etat,  approuve  par  la  miniitre 
Su  finançai,  »ur  la  marrés  à iiiVu  par  lai  préfrlt  qui 
plaidtn  I ou  nom  éa  l’Eta  r.  «t  par  la*  purtii  ulirrt  fui  fiai 
état  contre  lui.  — ( Public  par  M*  Isambert.  J 

Le  conaeil  d'état,  sur  le  renvoi  fait  par  monseigneur  le 
garde  de*  sceaux  des  questions  suivante* . résultant  d'une 
lettre  adressée  è sa  grandeur  par  son  eircllrnce  le  mi- 
nistre des  finances  le  t mai  |S*5.  — »•  Si  avant  d*infcnter 
ou  de  soutenir  des  actions  dans  l'intérêt  de  l'Elat,  les  pré 
fris  doivent  y être  autorisés  par  les  conseils  de  préfecture, 
ou  s'ils  ne  doivent  pas  du  moins  prendre  leur  avis.  — s*  Si 
les  particuliers  qui  m proposent  «le  plaider  contre  l'Etal 
•ont  obliges  de  remettre  préalablement  é l'autorité  ad 
ministralive  uh  mémoire  «ipositif  de  le^ir  demande,  et  si 
ee  mémoire  doit  être  remis  au  préfet  ou  au  conseil  de  pré- 
fecture. 

Sur  la  premltra  Quattro*. 

Considérant  qu'aux  terme»  de  l'art.  1 é de  la  loi  du  5 no* 
1790  et  de  fart,  il  de  celle  du  a&  mars  1791,  le*  procu 
reurt  génrraux  syndics  de  drpartrment,  et  les  commissaire» 
du  ftoutemeroaut.  qui  les  ont  remplacés,  ne  pouvaient 
suivre  le*  procès  qui  concernent  l'état  sans  l'autorisation 
des  directoires  de  département  ou  de*  administrations  ren 
traies,  qui  leur  ont  été  substituées  s — Que  celle  di«po 
sillon  était  une  conséquence  du  système  d alors,  qui  plaçait 
dans  le*  autorités  collectives  1 administration  tout  entière, 
et  réduisait  les  procureurs  généraux  syndics  et  les  coin 
Qtissaire*  du  (*ou*ernc«nenl  à de  (impies  agent  d'exécution, 
qui  ne  pouvaient  agir  qu'en  vartu  d’une  délibération  ou 
autorisation.  — Mais  que  ert  ri.it  da  choses  a «te  changé 
par  la  loi  du  s8  plu*,  au  VIII.  qui  dispose,  art.  S . que  te 
préfet  est  charge  «eut  dr  l'administration.  • t statue,  par  cela 
méuic.  qu'il  peut  seul . sans  le  concours  d'une  autorité  se- 
condaire. exercer  le#  actions  judiciaires  qui  le  concernent 
en  sa  qualité  d 'administrateur,  — Que  l'art.  4 de  la  même 
loi,  qui  détermine  les  fonctions  des  conaeil*  de  préfecture, 
leur  attribue  la  ronnSMsance  de*  demandes  formée*  par 
le»  communs  pour  être  autoriser*  à plaider  ; que  cet  ar- 
ticle , ni  aucun  anlie,  ne  soumet  à leur  autorisation,  ni  à 


leur  eiameu  ou  avis,  les  procès  que  les  préfets  doivent  m 
tenter  ou  aou  tenir. 

Sur  la  deuxième  Quattro*. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  iS  de  la  loi  du  I no». 
1790.  1rs  particuliers,  qui  se  proposaient  «le  former  una 
demande  contra  l'état,  devaient  eh  Caire  connaître  la  nature 
par  un  mémoire  , qu'ils  étaient  tenu*  de  rrsMttr*  au  di- 
lectoiée  du  «iépartrinent,  usant  de  se  pourvoir  en  justice; 

— Que  cette  disposition,  utile  à foute*  les  parties  en  eauae, 
puisqu'»  Ile  a pour  objet  de  prétmir  le»  procès,  au  «le  les 
concilier,  s'il  eat  possible,  n'a  êta  abroger  explicitement 
ni  implicitement  par  !a  loi  du  16  plu»,  an  Vil!;  — Mais 
que  le  mémoire  dont  parle  cet  article  doit  être  remis  au 
préfet,  qui  est  chargé  seul  de  l'administration  et  de  plaider, 
et  non  au  conseil  de  préfecture,  qui  n’a  reçu  de  la  loi  au- 
cuue  attribution  à cet  égard.  — Est  d'avis  que  . 1*  dans 
l'exercice  des  actions  judiciaire*  que  la  loi  leur  ronfie  . les 
préfets  doivent  sa  conformer  aux  instruction*  qu’t|s  rece- 
vront du  (louveroeinent,  et  que  les  conseil*  de  préfecture 
ne  peuvent,  *ou»  aucun  rapport,  connaître  de  ce*  action*:  — 
s*  Que,  ronronné  meut  à I art.  li  de  la  loi  «lu  8 déc.  1790, 
nul  ne  peut  inteoter  une  action  contre  I Etat,  sans  avoir 
préalablenteul  remis  è l'autorité  administrative  le  mémoire 
mentionne  en  l'art.  II.  — Et  que  ce  mémoire  doit  être 
adresar,  non  au  conseil  de  préfeeture,  niais  au  préfet,  qui 
statuera  dans  le  delai  fixé  par  la  loi. 

SEPTEMBRE  1823. 

S-ii*  sept— O.  du  Rai  partant  formation,  dan»  la  drparttmrt il 

du  I ar , d’un  nouarau  canton  da  jrulua  da  paix,  dont  S.I 

lia* •Pont  tara  la  rkaf  liau. 

Louis . etc.  — Sur  le  rapport  «le  notre  ministre  aecré 
taira  d'état  au  département  de  l'intérieur  ; — Vu  la  de 
mande  des  maire*  de*  commun»-*  de  Solfies  Pont,  de  Bel 
geucier,  de  Solfies  Ville,  Solfies  Farfide  et  Sollm-Toor**, 
tendant  à ce  que  ces  commune*  aoicut  distraites  du  can- 
ton de  Luers  pour  former  un  uouteau  canton  : ■ — Vu  les 
avi»  favorables  du  conseil  général  du  departement  du  Yar, 
du  premier  président  dr  notre  cour  royale  d'Aix.  de  notre 
procureur  général  près  ds  cette  cour,  du  sous  préfet  de 
Toulon,  du  préfet  du  déparlrmeut  du  Var  : — Vu  la  lettre 
de  notre  gardr-des  sceaux,  «lu  i3  fev.  iB»3; — Vu  toutes 
| les  autres  pièces  de  rette  affaire,  et  la  loi  du  8 plu*, 
an  IX  ( (8  jauv.  1801  j;  — Notre  conseil  d'etat  entendu, 

— Nou».  a»  on»  ordonne  et  ordonnous  ce  qui  suit  : — Les 
communes  «le  Solfies  Pont,  dr  Belgencier.  de  Solfies- Ville, 
de  Solfies  Fariide  et  de  Solfie»  T one as.  srrondisM-nieiU  de 
Toulon,  département  du  Var,  sont  distraites  du  canton  de 
Cuers.  et  formeront  un  nouveau  cantou  de  justice  de  paix, 
dont  SoUics  Font  sera  le  cbcf-ücu. 

6 sept  — Solution t élatloralai  donnda»  par  la  mivittra  éa 
l’imtériamr. 

Tou*  les  bien*  auxquels  peut  s'attacher  le  droit  électoral 
doivent  être  possède*  depuis  un  an.  et  il  n'y  a dunption 
à cette  année  de  possession  que  pour  les  biens  transmis  à 
titre  surcessif,  titre  auquel  on  ne  peut  assimiler  ni  les 
avanrtmani  d'hoirie,  ni  les  donation»  antre  rift . faites  par 
le*  aserndans  , quoique  rapproché  que  soit  U-u»  degré.  Il 
t’agil  d une  exception  à un  principe  general  posé  par  I* 
loi  du  >9  juin  I»10  : or.  celte  loi  u'ayanl  excepte  de  I» 
régie  qui  exige  une  année  de  possession,  que  le*  biens  «ebu* 
par  suc-cession,  l'administration  ne  peut  admettre  ni  rx 
tension,  ni  similitude  a cette  eirrption,  qui  est  par  sa  n« 
turc,  et  comme  toutes  les  exceptions.  Si  aroit  atrail.  — l>r 
uiéme.  l'année  «le  possession  ne  saurait  être  admise  pour 
biens  achetés  dans  eel  intervalle,  en  remplacement  d euln* 
biens,  si  ce  n est  dans  le  cas  de  remplacement  ou  remploi* 
autorisé*  par  les  art.  i4Ji.  l43f  et  1(89  du  Code  civil,  titr» 
du  Contrat  da  mariagt.  — Les  deux  observa' ions  qui  pre 
cèdent  ont  pour  but  d'ésilrr  l'application  d interpr* 
que  je  ne  crois  point  fondu  »,  poitqu  elle»  sopposersicm 
s l' administration  un  autre  droit  <|ur  celui  d appliquer  les 
lois  daos  leur  sens  précis  «t  rigoureux. 

I7ss4  »«  pt.  — O.  du  fiai  fui  rapporta  alla  du  10  jan r.  1819. 
fui  partnal  l échangé  dtt  êtes  étranger*  rantra  du  farina *. 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  10  jan*.  1819. 
qui  permet  l’crltangc  drs  Mc»  étranger*  contre  des  farim^; 

— t.uusidersut  que  les  dispositions  de  c«:lte  ordonnance  ne 
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«nt  ptu»  ru  harmonie  a»rc  le»  retliiclious  apportée»  de- 
puis pur  K • loi»  des  16  juilL  même  mure . 7 juin  iSto  «l 
a?  juiil  tSii  , a l'inlrudwctiou  de  cri  bi>i  dam  nolrr 
royaume  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  arcrétairr 
d’rUt  de  l'intérieur,  — Nous  ««uni  or  «Jointe  et  ordoanwiu 
ce  «]ui  mit  : 

Abt.  i*r.  Notre  ordonnante  du  10  |anv.  1819,  qui  per- 
met d'importer  dam  notre  royaume  et  dr  «erscr  dam  le 
commerce  intérieur  de»  grain»  étranger»  pour  ru  rénuflr 
ter  la  contre- taleur  en  farine  dan*  la  proportion  de  trois 
quint aui  de  celle  ci  pour  ciuq  quintaus  de  grxiti* , eit  rap 
portée. 

s.  En  coméquence  , à commencer  de  U publication  de 
la  p ré  lente  . il  ne  aéra  plui  admit , en  aucune  partie  de 
notre  royaume,  de»  grain»  étranger»  pour  Ire  échanger 
contre  dre  farine»  aux  condition»  rapprit  ••  eti  l'art.  i*r. 

ITc&o  aept  — O.  du  Rai  7 ni  admet  par  moitié  doua  te  rulrul 
daa  pa»ai«»a  ai  demi-teldaa  la  Itmpa  tmplaj»  par  Iti  marina 
à la  pécha  du  panam  frai a. 

Loui»,  etr.  — Sur  le  eomple  qui  noui  a et*  rcodu  que 
le  tempi  employé  par  le»  marina  à la  pèche  du  poi.uon  Irai» 
n'était  point  admit  dam  l'évaluation  de»  renice»  donnant 
droit  à un*  demi- solda  ; — (.onaidcraiit.que  ceux  qui  r 
livrent  à c • genre  d industrie  jr  arquierent  une  npricnec 
et  y contractent  daa  habitude»  qui  le»  rendent  propre»  au 
•errice  d*  la  mer;  — Que  par  »uil«  il»  tout  cUsté*  et  sus- 
ceptible* d’étre  embarquée  »ur  no*  batiment  de  guerre: 
— Qu  aimi  il  *»t  juste  de  leur  tenir  compte  de  ce  Irmp» 
de  terricc  en  raiaon  d*  ion  importance  ; — Sur  le  rapport 
de  notre  minitlre  et  lerreUire  delai  de  U manne  et  dr» 
colonie»  1 — Notre  comeil  d’état  entendu, — Nous  avoua  or- 
donne et  ordonnons  ce  qui  cuit  : 

Air.  1".  Le  temp»  employé  par  le*  marin*  danéi  à U 
prebe  du  poitaon  fiait  faite  eu  mer  »ur  d.  » béümcm  ou 
bateaux  ayant  méli , voile*  et  gouvernail,  et  muni*  d'un 
rôle  d'équipage , *«ra,  tan»  ditlincliou  d'eepece  , de  dis- 
tance  du  cûtn  , d'etat  de  paix  ou  de  guerre,  admit  pour 
la  moitié  de  ta  durée  effective  , au  nombre  de»  terrier»  qui  | 
donnent  droit  è l'obtention  det  demi  soldes  et  autre*  pen 
lion»  régler»  d'apre»  le  loi  du  i3  mai  1791  , pour  le»  gcu» 
de  mer  ci  le*  non  entretenu»  de  U marine.  — Cette  même 
navigation  tera  également  ad  mite  et  dam  une  proportion 
temblable  pour  la  liquidation  de  1a  »okic  do  retraite  de» 
entretenu» , «uivant  le»  botes  établie»  par  le»  art.  & et  9 
de  I arrêt*  reglementaire  du  11  fructidor  an  XI  { 19  août 
1 5o3  I. 

t.  Le*  disposition»  de  la  prêtante  ordonnance  tout  appli 
cablr»  aux  demi  toldct . pension»  et  toldct  de  retraite  qui 
n'ont  pat  encore  été  réglée*  dcfinitivcmruL. 

17  septefi  oet.  — - O.  du  Bai  roueerr.aat  lut  operation»  ad  mi 
nittru lève»  dt  C appel  da  la  cloeaa  da  ibi3  , » l la  répartition 
da  if  u aranta  mil/i  homme»  d laver  aur  relit,  ctaaaa. 

Louia,  etc.— Notre  intention  étant  que  le»  militaire*  de 
la  datte  de  1S17  « dont  le  terriee  légal  expirera  au  3i  dec. 
prochain  . aoient  promptement  remplace»  dan*  le*  eorpt  où 
d»  *•  trouvent , et  qu’é  cet  effet  le  contingent  de  la  rj*»»c 
de  iSiS  .qui  «U  celle  à appeler,  toit  ditponible  pour  le 
moi»  de  iauv.  iftx4  ; —-Vu  la  loi  du  7 mai  lüxi  «t  Ira  art.  S 
et  6 de  la  loi  du  10  mart  1818  , — - Nou»  avona  ordonne  et 
ordonnant  re  qui  auit  t 

Atr.  iar.  Il  tara  procédé  aux  opérations  adminittrativea 
de  l’appel  de  la  datte  de  i8»3  , aux  époque*  tuivantet,  ta 
voir  — Publication  det  tableaux  de  remuement . le»  5 et 
it  ort  — Esamru  det  tableau»  et  tirage,  à partir  du  17 
oct  ; — Examen  de*  jeune» gem  de  la  datte  devant  U»  con 
teil»  de  réviaion  à partir  du  17  no».  ; — Clôture  de  la  liate 
du  contingent , le  *9  dér. 

1.  I.®  contingent  dé  la  datte  de  i8x3  tera  , comme  ceux 
de»  datera  précédente»  , de  quarante  mille  homme». 

3.  La  répartition  du  contingent  entre  îr»  drpartemem 
demeure  Otée  ainti  qu'elle  ett  établie  , d’aprée  la  popula  - 
tioo  générale  , au  tableau  annexé  à la  présenta  union 
nance. 

4.  Il  sera  ultérieurement  tlalué  xur  l'époque  de  U mite 
en  activité  de»  jauuea  toldalt  de  la  data*  de  i6»3. 

17  tept.si  t oct  ~0.  dm  But  partant  élaHitaememt  d’un  Meut 
da  Pieté  dans  la  ailla  da  Beaenron,  département  du  Deato, 

^,Tl  ,*r-  JJ  hrn  formé  dan»  1a  ville  de  Bctanroti.  dépar- 
tement du  Doubt  , ira  mont  de -piété  qui  tara  régi  cl  gou 


vemé  . tout  la  wn.  ilLiui*  du  préfet  et  l'autorité  de  nuire 
cuinntre  de  l’intérieur  , par  U commission  administrative 
det  boapiect , conformement  au  regleiiicnl  annexe  à la  pré* 
seutc  ordonnance. 

1 L organisation  du  personnel  île  cet  étaMittemenl  tera 
arrête*  par  notre  minirtre  de  l'intérieur,  tur  la  propos! 
lion  de  le  ronunitùou  admini»lrati«e  dev  hospices  et  favit 
du  préfet.  I.ortqU  il  surviendra  de»  vacance»,  il  y sera  pourvu 
conformement  au  r glement. 

3.  Le»  regi»trct . In  recou naissance»,  Ici  proett  verbaux 
de  vrule,  ci  getn-ralrniriil  toux  le»  actr*  relatifs  à I sdmi 
uivtraiion  du  mont -de-pieté  de  Rrtançou  , seront  rxroiptt 
de»  droit»  de  timbre  et  d’rurrgistmnenl. 

4-  Le  capital  destiné  à subvenir  aui  prêt»  tur  nantit»* 
UHiit  eit  lixé  à 100.000  fr.  Il  ne  pouira  être  porté  au  dda 
tau»  I autorisation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

8.  Le  capital  indiqué  par  farlMe  précédent  tera  formé , 
eu  partie  . au  moyen  dune  somme  de  63, 000  fr.  apporte 
uant  aux  hospice»  de  Besançon  et  maiutruaul  depoeée  à la 
caitft*  det  dépôt*. et  contigoationt. 

6.  Serviront  aussi  à former  en  partie  ce  capital  les  eau 
tionuemeu*  en  numéraire  auxquels  sont  aneujetli»  let  pré 
po»va  de  I rl*i>lit»rnient , let  rreeveur»  de»  établi»»- mro» 
de  chanté  du  département  et  lee  adjudicataires  d*  tout  ter 
vice  communal  ou  hospitalier.  eu  tant  que  let  loi»  etit» 

i tante»  n ordonnent  pat  le  vertement  de  cet  eautionnciueu» 
au  trésor  royal. 

7.  Pourront  être  vertéa  dant  U eaiate  du  moot-de-piété  . 
par  lea  administrations  respective*  , — j*  L*»  dont , le;»  et 
aumônes  qui  seront  fait»  mu  établissement  de  charité  du 
departement;  — t*  Le  montant  d*  six  mois  d'avance  exigé 
tlex  fermier*  et  locatairea  de»  biens  detditt  élabliiMmrnt  ; 
— 3*  Le»  capitaux  det  remet  doul  le  remboursement  aéra 
offert  ; — 4*  Lea  capitaux  de»  aliénation»  autorixéet  ; — 
6*  Le  produit  dea  tuerettiont  qui  écherront  tui  enfant 
trouves  ou  abandonnés al  aux  inventé»  é la  charge  det  bot 
pires  ; -—El  6®  tout  le»  autre»  denier»  provenant  de  recettes 
extraordinaire». 

8.  Le  montant  de»  retenue»  opérée*  tur  le»  traitement 
dea  employé»  det  commune» , de»  hospices  et  det  établis- 
sement publics,  pourra  également  recevoir  la  luêmr  des- 
tination.. 

9.  Si  le»  besoin*  du  service  l’exigent . le  mont-de-piété 
pourra  aoaai  recevoir  lea  fond»  qui  lui  aerout  offerts  , toit 
en  placement,  toit  rn  simple  dépôt,  par  de»  particuliers, 
dau»  la  foesne  at  tous  let  coudrtioua  indiquée»  au  régie- 
métal, 

10.  Le  taux  dea  intérêt»  à pejer  par  l'établissement  pour 
les  fond»  provenant  de»  vertement  et  placement  indique» 
aux  art.  C . 7.  8 et  9 . tera  régie  conformement  h ce  qui  cal 
prescrit  par  le  réglement. 

»»•  Let  bénéfice»  résultant  de*  opérations  du  mont-de- 
piété  . toutes  dépens*»  payera,  seront,  ainti  que  le  mon 
lant  de»  kvn,  nou  fcctemè»  dant  le»  trois  année»  de  la  date 
de»  dépôts,  vertét  dant  la  caisse  det  hospice». 

ta.  Au  moyen  det  disposition»  qui  précédent,  le»  mai 
tons  de  prêt  qui  existent  à Besançon  seront  fermées , con 
fermement  à notre  seconde  ordonnance  de  ce  jour  conte- 
nant réglement  pour  leur  clôture.  — ( Voj.  D.  du  >4  me» ». 
au  XI L l 

17  tept.sia  ort.  — 0.  du  Rai  qui  preacril  la  clôtura  daa  met- 
tant a»  prêt  artuel.'tmenl  txn tanta»  dama  la  ailla  da  Btaau- 
fl»,  déporlemamt  du  Dauha. 

Aax.  t,r.  A compter  de  la  publiratîon  d*  la  présente 
ordonnance  . le»  maisons  de  prêt  actuellement  existantes 
dan»  la  ville  de  Besançon  , département  du  Doubt . «eront 
tenue»  , tou»  le»  peines  portées  aux  art.  3 et  4 de  la  loi  du 
|C  plu»,  au  XII  ( 6 fev.  1S04)  , de  cesser  d*  recevoir  au- 
cun depot  cl  de  faire  aucun  piét  tur  nantissement. 

t.  Le  clôture  det  maitnm  de  prêt  sera  constaté*  par  det 
commissaires  de  polira  qui  te  transporteront , a cet  effet . 
dans  U «dites  maisons  , te  feront  représenter  let  registre» 
de»  préteur» . les  cloront  et  acréleront , et  en  dreaaerout  un 
éta|  sommaire , qu'il»  adresseront  dans  le»  vingt-quatre 
heure*  au  maire  de  Besançon. 

_ 3.  Letdilt  registre» , ainti  clôt  et  arrêtés , resteront  à la 
disposition  det  préteur» , et  à la  charge  par  eux  de  lea  re- 
présenter à toute  réquisition. 

4-  Aux  terme»  de  l'art,  x de  la  loi  précitée  do  16  plu», 
an  XII.  let  préteur*  seront  tenus  d’opérer  leur  liquidation 
dant  l'année  d*  U clôtura  da  leurs  maitont , de  telle  tarte 
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«•rlM  d'un*  luluriMiKMi  ohteuur  conformément  au  décret 
«lu  il  od.  i9io.  pour  lti«UbïiKiu«n*drdruiitiii'rlMM. 
— KM*-*  kciont  . en  ouln.iuutnHti  «us  roudilimi*  d*  iOr*W 

llllUUlfl. 

i.  Lor*  de  U demande  «n  juioriauion  , le»  chef»  d *la- 
hiisscfuetil  Mr«ul  tenu»  de  iWlarar  a ijutl  drgre  de  prv»- 
»»©u  habituel  leur*  machines  de*roat  agir.  — Il*  ne  pourront 
dépassrr  le  degrc  de  protion  déclaré  par  eux. — La  preMÎon 
•cra  évaluée  eu  unité*  «i*aiui»»pb»-r«-s  ou  ru  kilogramme» 
par  rciiliuièlr*  carie  de  aurfare  etpo*r  a la  pression  de  la 
vapeur. 

3.  Le*  rkaudièri  i de*  niarhiuea  é liaule  pr«'Mii*i  ne 
pourrout  cire  min»  dan*  IccuuiuMirr,  ni  caipln» rn  dan* 
un  ëiablÎMeiurnl  , sans  qui  . préalablement  . leur  forer  ail 
rlé  soumis*  a lVprru»e  de  la  prêta*  hydraulique.  — Toute 
chaudière  devra  *ubir  une  prcaainu  d'rprruvr  cinq  fui* 
plu*  forte  que  celle  qu  elle  rM  apiirlrc  à «apporter  dau» 
l'e lercice  habituel  de  1a  ma*  bine  à laquelle  aile  cat  dcali- 
ne*.  — Apre»  I rpreute.  et  pour  ru  cuu»Uler  le  mutilai, 
chaque  chaudière  *er«  frappé*  d'une  marque  indiquant, 
au  chiffre»,  ledegra  de  pnxsiun  pour  lequel  elle  aura  été 
construite.  — Le»  ebefa  d'etablissement  ne  pourrout  faire 
emploi  d une  chaud. ne  qu  autant  qu'elle  sera  marqure 
d'uu  chiffre  exprimant  au  nioint  uu  foi  ce  cgalr  au  degré 
de  prewion  aunonre  dans  leur  déclaration. 

4-  Il  arra  adapte  deux  soupape*,  une  4 chaque  extrémité 
de  1a  partie  suuciteure  de  c ha  que  chaudière.  Leur  dimen- 
sion et  leur  charge  seront  égale»  . et  derront  être  régler» 
tant  tur  la  grandeur  d*  la  chaudière  que  sur  le  degré  de 
preuion  porte  sur  son  numéro  de  marque,  de  telle  aorte, 
toutefois,  que  le  jeu  d'une  seule  de*  soupape»  suffire  au  dé- 
gagement de  la  vapeur,  dan»  le  cas  où  aile  acquerrait  uue 
trop  grande  lensiou.  — l.a  première  soupape  restera  4 la 
disposition  de  loutiierqui  dirige  le  chauffage  ou  le  jtu 
de  la  machine.  — La  seconde  soupape  devra  être  hors  de 
khi  atteinte  et  recouverte  d une  grille  dont  la  clef  restera  a 
La  disposition  du  rhaf  d*  rétablissement. 

5.  U aéra  , en  outra  . adapte  à la  parti*  supérieure  de 
chaque  chaudière  deux  rend  elle»  nieullique»,  fusibles  aux 
degrc»  ci  après  drtaraùnés.  — La  premier*  , «Tun  diamè- 
tre au  moiua  égal  à celui  d'une  de»  «oupapee,  sera  faite  *n 
métal  dont  l'alliage  soit  de  nature  4 se  foudre  ou  à se  ri 
mollir  suffisamment  pour  l'ouvrir  à un  drgré  d#  chaleur  su 
périeur  d*  dix  degrés  centigrade*  au  degré  d*  chakur  re- 
présenté par  la  marque  que  doit  porter  la  chaudière. — La 
M-eoude.  d'un  diamètre  double  de  celui  ci  dessus,  sera 
places  prés  d*  la  soupape  de  sûr* le  et  enfermée  sous  la 
même  grille.  Elle  sera  faite  eu  tnrlsl  dont  l'alliage  soit  de 
nature  à ae  foudre  eu  i se  ramollir  suffisamment  pour  s'ou- 
vrir à un  degré  de  chaleur  supérieur  d*  vingt drgirt  cen- 
tigrades à celui  que  représente  U marqua  de  U chau- 
dière. — Ce*  rondelles  seront  timbrées  d une  marque  an- 
nonçant rn  chiffres  le  degré  «le  chaleur  auquel  elles  sont 
fusible*. 

6.  l>n«  chaudière  ne  pourra  être  place*  que  dan»  un  lo- 
cal d une  dimension  au  moins  égalé  à vingt  sept  fois  son 
cube.  — Ce  local  devra  être  Ce  la  ire  au  mont*  tur  deux  de 
se*  eûtes,  par  de  larges  baie*  de  croisée,  fermées  de  chaaais 
Irgrra  et  ouvrant  eu  dehors.  Il  ne  pourra  être  contigu  aux 
murs  mitoyen*  avec  les  maisons  voisine»,  et  devra  toujours 
être  tepare,  à la  distance  de  deux  mètre* , par  uu  mur 
d’un  métré  d’epaitscur  au  moins.  Il  devra  aussi  être  séparé 
par  un  mur  de  même  épaisseur  de  tout  atelier  intérieur. 
Il  ne  pourra  exister  d'habitation  ui  d atelier  au-dessus  d*  ce 
loraL 

7.  Le*  ingénieur»  de*  mines,  dan*  le*  departement  où 
ils  sou*  tu  rrwdencc,  cl,  à leur  défaut,  les  ingénieur»  de* 
pouta  et  chaussée*,  sont  chargé»  de  surveiller  U*  épreuves 
des  chaudières  et  de»  rondelles  métallique».  Ils  le*  frappe- 
ront d*  marquas  dont  la*  timbres  leur  seront  remis  à cet 
effet-  — I.esdil»  ingénieur*  s'assureront , dan»  leur*  tour- 
nées , au  rnoin*  un*  foi*  par  au,  que  toutes  les  eonditions 
prescrites  sont  rigoureusement  observées.  Ils  visiteront  les 
chaudières,  constateront  leur  étal,  et  provoqueront  la  ré- 
forma de  celles  que  la  long  usage  ou  une  détérioration 
accidentelle  leur  ferait  regarder  comme  dangereuse*.  — Le» 
autorité»  chargée»  de  la  polir*  local*  narreront  uns  sur 
veillante  habituelle  sur  les  ëlahlisaemeu»  pour  «us  de  ma- 
c*htf»«a  • haute  pression  — En  cas  de  roulis*  rution  au* 
disposition»  de  U présente  ordonnance,  les  chefs  d etablis- 
sement pourront  eucourir  I interdiction  de  kur  établi»** 
ment,  van»  prvjudica  des  peines,  dommages  et  intérêt*  qui 
seraient  prononces  par  las  tribunaux. 


S.  Notre  ministre  arcretair*  d étal  au  departement  d* 

1 intérieur  fera  publier  une  iu»Uu<  U<u  aur  le»  iue»ura«  de  , 
précaution  hab. nulle»  a nlasmr  dans  l'emploi  de»  iiimÜu  . 
un  à haute  pmeiou.  — t.rtta  m«truriioii  sera  attichce  dan» 
leurcime  dca  atelier». — { K a».  U.  du  i4  jan*.  sSiN.j 

■ } uct  ->6  déc .- — 0.  du  Rw  fin  augmenté  té*  itimlNlism  de  j 
-W.  /•  fi'Vmf#  de  f'astrlbajac.  dire,  leur  dé  l'Jémimulrm  1 
tien  gdieroi’c  d*i  Harat  cl  dé  l’AgrUtittuiê. 

Le  «icotnle  dé  l atléMajo*  , «uiiw-illrr  dual,  que  immu 
avoua  nommé,  par  noire  ordonnance  du  if  mai  18*1,  «!i 
recteur  de  1 aduunitxratioti  générait  «b»  baraa  al  d«  I agri 
culture,  aura  aussi  dans  sas  attributions , au  même  Uira  , 
et  sou*  faut  or  ité  de  notre  sniniatra  secrétaire  défat  de 
l'mterieur.  I*  commerce,  k*  art*  et  manufacture*  cl  1rs 
subsista  uces 
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1=8  nos.  — ü.  dm  Haï  gai  ÙitraiM  tut  M*éé  peur  U laoaa 
al  la  eari/feafuiM  des  regiwr**  et  acte*  /uétnan  e*  damé  U s 
gre/fa»  des  Cessés  **yas«s  #t  rnkniark  R-iacns. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  noter  gardc-dca  sceau*, 
ministre  secrétaire  délai  au  departement  de  la  justice  1 — 
LontixJrraut  que  dans  h»  gr«-(1t»  de  plusieurs  tribunaux  de 
notre  royaume.  ksrcgULrr»  «t  acl«»  judiciaire»  ne  *onlpa» 
tenu»  avec  la  régularité  requise  ; — Que,  d uu  autre  côté,  la 
vérification  de  ces  registre»  et  actca  a etc  fréquemment  ne 
gligè*.  nonobstant  lea  dispositions  des  loi»  existante»  ; — 
IJus  cet  état  de  chose»  expose  nos  sujets  a de  graves  dom 
mage»  ; — Voulant  pourvoir  i 1a  stricte  cxecubou  des  lois 
sur  celte  ma  tint  — Vu  t*  ks  art.  tlS,  i3g  et  140  du 
Lotie  de  procxdurc  civile,  relatif*  a 1a  r«dac  iou  ata  ta  »■ 
gu* turc  des  jugsmena.  et  ka  art  i».  433,470.  1016  et 
1010  du  même  Code,  qui  rcudetit  le*  rrgUa  établie»  par 
ka  articks  précités,  communes  aux  juge  me  us  des  juge»  d* 
paix,  des  tribunaux  de  commerce,  aux  arrêta  des  cour*  cl 
aux  sent  ruses  arbitralei  ; — i*  Les  art.  36,  37  et  74  du 
regirmenl  du  Jo  mars  i5n9  , relatifs  a la  rédaction  et  a 
la  siguature  de*  nuuutcs  des  jugement  dan»  las  cours, 
et  dont,  par  l’art.  7 3.  U»  d »po»itiou*  sont  étendues  aux  tri 
bunaux  de  pretuiarc  instaure  ; —3*  Le» art.  76,  77.  )i,  96. 
xbg,  176,  196,  su.  (I  370  du  Coda  d’instruction  cri- 
minelle, concernant  lartdactiou  et  la  signature  des  infor 
mations,  mandat»,  ordonnances,  jugement  etarréUan  ma 
lière  d*  simple  pobcc  , de  polir*  correctionnelle,  et  au  ma 
liera  criminelle  ; — Notre  cornai]  d état  antaudu  , — Nous 
avons  ordouuë  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  i*1.  Nos  procureurs  generaux  pre»  nos  cours  roya- 
le* feront,  dans  le*  premiers  jour»  de  «lu que  oioia  , le  ré- 
«-lakmenl  des  minutes  sur  ks  répertoire»,  al  cumuleront 
par  uu  procètt-varbal  l’état  matériel  et  d»  situation  das  feuil- 
les d'audience  et  «la  toute»  autres  minute»  d'aclas  reçue  et 
pas***  dan»  le»  greffe*  de  la  cour  durant  le  mois  précé- 
dant. 

s.  No*  procureurs  près  le*  tribunaux  de  première  ins- 
tance verilicrout  et  con»tatrroni  avec  ka  mêmes  formalités 
et  dans  le  même  tempe  I elal  matériel  de  situation  des  feu ii- 
k»  d'audience  et  de  toute*  autres  minuta*  d'acte*  reçu*  et 
passe*  dan»  le*  greffe*  dcsdits  tribunaux. 

3.  Les  juge»  de  paix  drcseeioul  , chaque  mois  , dans  le 
même  dcûi  et  avec  1rs  mêmes  formalités.  proce»  verbal  de 
l'état  de  leurs  irgiatres. — Le  procès  verbal  aéra  Iran  uni», 
dan»  ka  cinq  jours  au  i vau»,  à notre  procureur  près  U tri 
buual  de  ptaïuùre  instance  de  l'arrondi  sacra  eut  — Notre- 
dit  proeurcui  pourra,  en  outre,  quand  il  le  jugera  necessaire, 
procéder  a celle  vérification  par  lui  même  ou  par  Tun  das 
aubuUita. 

4.  Nos  procureur»  prés  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance feront  dans  k méat*  delai  et  dan»  ka  oiétuct  forma», 
par  eux  même*  ou  b-urs  substituts  , la  vériticalioii  das 
iauillcs  d audience,  minutes  et  acte»  des  greffes  «ks  tribu 
ü aux  de  polire  établit  dau»  ks  lieux  d*  kur  reaidanc  A 
I égard  de  ceux  «lesdila  tribunaux  établit  dau*  le  ressort, 
mai»  bor*du  lieu  où  siégé  le  tribunal  de  première  instance, 
uoadita  procureur*  pourrout  dt  léguer  celui  de»  jugu  d* 
pais  qu»  ne  aéra  pas  de  service  prèa  lenil  tribunal.  — 

La  juge  de  paix-f*ra  la  «crificaliou  dauala  délai  et  dans  ka 
tortue*  ci-deaaus  prescrites,  et  sera  tenu  de  leur  envoyer, 
dau»  le  même  delai  que  dessus,  son  procès  «erbal  , »*uf  à 
noadita  procureur*  à faire  ksditea  vérifications  par  aux 
mêmes  ou  par  leur*  substitut*,  quand  bon  kur  armblera. 

3-  Le»  proses  verbaux  . tinembb  ceux  da  notd'U  proca 
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rrur*  pré»  no*  tribunaux  d e première  instance,  seront  per 
le  «dit*  officier».  dan»  h huitaine  suivante  . transmis.  arec 
un  rapport  sommaire  à notre  procureur  général  pré*  la 
cour  royale  du  rroort 

b Lee  |irrtidrni  dca  tribuuaua  de  commeree  constate- 
raut  paicillrmcnt  chaque  moi*  , dan»  le  mémo  tempa  et 
dam  Ira  mémea  forme»,  fêlai  lualcrit  | et  de  situation  drt 
feuilles  d’audience  et  do  toute»  aulrea  miiiutca  de  juge- 
nimiat  acte»  reçu*  et  pané*  dan»  U grill*  de  leur  juridic 
lion.  — Ile  enverront,  dans  Ira  cinq  jour»  auifana.  leur  pro 
ceerrrbal  à notre  procureur  général  prés  la  tour  royale  du 
ree»ort.  lequel  pourra  vérifier,  lorsqu  il  l«  trouvera  couve 
nebli-,  voit  par  lui-même  . toit  par  l'un  de  ses  aubrlitut»  de 
ligué  à cet  effet,  I état  des  registre».  feuillet  d audience, 
minutes  dea  jugeman»  et  aatea  deadita  greffet. 

7.  No»  procureur#  généraux  reudmnl  compte  à notre 
garde-dr»  b «iut.  ministrd  secrétaire  d état  au  département 
de  la  justice  . du  résultat  dcadilea  vërificatiun*.  dea  metu 
r*t  qu  ili  auront  requiae*  pour  faire  rectifier  Ire  ireégulari 
te*,  ail  en  avait  «té  commit,  vt  de*  poursuite»  qu  il»  au 
rout  dirigée»  pour  faire  prononcer  contre  le»  greffier»  con- 
trevenait» le*  pcinea  poriree  par  le»  loi»,  uni  préjudice  de 
la  dratitution  deadil»  greffier»,  a’il  y a lieu.  — t.e  compte 
erra  adressé  par  uoadil*  prxureur»  i notre  garde -de»  sceaux, 
daut  la  seconde  quinisme  du  nioit  qui  »uivra  celui  pour 
lequel  la  vérification  aura  été  faite. 

i=il  udv.  — O.  du  Doi  qui  ééfsnd  la  ftlnVilin»  cl  la  Mal* 
dt»  ( «raie»  ce  pain. 

Loui*,  oie.—  Sur  le  rapport  de  notre  miuiatre  arc réiaire 
d'état  «u  departement  de  l’intérieur.  — Il  âpre*  le  compte 
qui  noua  a été  rrndu  dea  danger»  que  présentent  pour  la 
tante  de»  ouvrier»  employé»  à la  fabrication  de  la  céruac. 
U mite  eu  pain  de  celte  substance  et  ton  rmludlage  «ou» 
la  même  forme  ; — Voulant  faire  ceaær  Ica  inconvénient 
grava»  qui  résultent  de  cette  opération,  en  accordant  toute- 
foi*  aui  fabricant  et  négociant  qui  ooi  actuelli-meot  de» 
paiiM  da  cerute  à leur  disparition.  Ira  délaie  néceuairra  à 
1 écor»lrn*eiil  de  rca  marchand iaee  ; — Notre  roneoit  d’état 
entendu . — N ou»  avoua  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
•uit  : 

Aav.  1”.  La  fabrication  et  la  «ente  d«  la  céruse  en 
pain  tout  interdite»  dam  l’intérieur  du  royaume,  dette 
•ubatauce  na  pourra  y être  préparée  et  vendue  qu’en 
poudre. 

1.  Un  délai,  qui  expirera  le  >rr  avril  i8»&,  est  accordé 
pour  1 écoulement  de  la  rèrute  qui  exiite  actuellement  dan» 
le  commerce  août  la  forme  de  pain. — (F *j.  O.  du  10  août 
ilab.  1 

ici  S nui. — O du  JU  fui  pruéiéc  f»«lréi  d*t  Cdr  mm*  en  pain, 
à partir  da  l*r  /amp.  llii. 

Louis,  etc.  —Vu  la  loi  du  tS  avril  1816.  qui  B«e  le  droit 
du  carbonate  de  plomb  ( céruse  ou  blanc  de  plomb  aant 
determiuer  la  forme  que  ce  produit  doit  avoir  pour  êir» 
admit  dan»  le  comme ree  ; — Vu  notra  ordonnance  de  ce 
jour  par  laquelle  nous  drfrudont  ta  fabrication  et  la  vente 
de»  reru»e»  en  pain  ; — Pour  U»  même»  motif»  d ordre  et 
de  aalubrité  publique  et  afin  de  compléter  la  mesure  établie 
par  ladite  ordonnant  e ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
aectéljirr  délai  dr»  finance»  : — Notre  conseil  d'état  en- 
tendu. - — Nomavom  ordonné  et  ordonnou»  ce  qui  auit  * 

A »t  irf . Le  carbonate  de  plomb,  quel  que  «oit  rôti  degré 
de  pur.  ne  pourra  être  importé  dan»  notre  royaume, 
moyennant  le  Jroil  fixé  par  la  loi  du  iB  avril  1816,  qu'au 
tant  qu’il  »era  réduit  eu  poudre,  le»  pain»  ou  troebisque» 
demeurant  prohibé». 

a.t.elte  prohibition  n’aura  lieu  qu  » daterdu  t*r  janvier 
prochain.  — |F>j.  O.  dea  16  août  lütf  et  10  août  sStS.  J 

ksi  S nov.  — 0.  da  Dut  qui  Haiti!  i /'•rtarllti  ma a dtal* 

a'opplt.  «Jron  d*  rardinr,  rlmiinl  rrgttmtut  tur  largo 

■iMlwi  d * celle  urir. 

Loui*.  etc.  — Vu  no»  ordonnance»  dca  1}  déc.  181S  et 
S»  déc.  1817  , Time  portant  création  da  Iccole  d'instruction 
de»  troupe#  a cheval  lupprimee  depui*.  l’autre  concernant 
Ira  école»  militaire»  ;-l<  nsidérant  que  Ira  cr-urt  »u>via  à 
Saint  Lyr  ne  laissent  point  aux  élrvat  daitinéa  i la  • ava- 
ler!# le  lenips  d 'acquérir  l’inatruation  compléta  que  celle 
arma  eiiga.  et  qu’iia  ont  brtoiti  pour  cela  d'un  enteigne- 
meut  «oeeial  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ininiatre  ætreieire 
d rial  da  la  guerre. — Nom  avons  ordonné  et  ordonuoait  et 
qui  auit: 


Ait.  i*r.  l'oe  école  d application  d»  cavalerie  arra  r a 
blie  A Versailles,  dan»  le  bâtiment  dénommé  Errnai  *'.ir 
tait  —Noire  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  guerre  prendra  de 
suite  Ira  mesures  nécessaire»  pour  quelle  aoit  ouverte  k 
l*r  jarre,  prochain. 

».  Cette  croie  »cr»  dirigée  par  un  colonel , ei  placée  roui 
le  commandement  tupérieur  du  commandant  de  I écoli- 
spéciale  militaire. 

5 Toute  instruction  relative  à la  cavalerie  ce» ter»  d êlr«- 
donnée  à Saint  l'.yr.  ècomp'er  du  irf  janv.  iS»i;  cl  ce  qui 
était  affecte  â celte  instruction  sera  transporte  à VeraaiUe»  , 
sauf  le»  réduction»  jugée»  nécessaire*  : il  en  acre  de  roim» 
du  matériel  existant  à Saumur  et  provenant  de  l'aucieuiie 
école  supprimée. 

4.  Nul  ne  pourra  être  admi»  à l’école  d application  . s'il 
n’a  point  passe  deux  an»  dau*  une  école  royale  , et  asti» 
fait  . août  ce  rapport,  à In  lui  du  10  mars  1S1I  , et  #M  n'a 
pas  été  nomuie  août  lieutenant  dan»  un  régiment  da  ca- 
valerie. 

5.  Le»  »on»-beutenam  admit  à l’école  d'application  y en 
treront  au  l*r  janv. , et  Jf  real  «roui  deu»  an»  , après  levqu»  1« 
il»  rejoindront  leurs  régiment  respectif». 

6.  Le»  élèvet  amèneront  leur»  chevaux;  ilv  «’en  servirai- 1 
pour  le*  exercice»  militaire»  et  les  mainruvre».  U sera  de  plu* 
allai  be  à l’école  le  nombre  de  chevaux  de  manège  qui  »cra 
jugé  necessaire. 

7.  Le»  éléies  porteront  è l’école  l'uniforme  de*  corpa  aux 
quel»  il»  appartiendront  ; il»  auront  pour  le  travail  un  petit 
uniforme,  oont  le  modèle  sera  déterminé  par  nuira  miuiatre 
de  la  guerre. 

8.  Lr»  régime  na  de  cavalerie  de  ligne  enverront  à !*èr<4c 
de»  cavalier»  non  monté» pour  pau«er  le»  rbevaux  dca  rléu» 
Ce*  cavalier*  seront  formé»  en  compagnies  tous  la  surveil 
lance  d'un  de»  officier»  de  l'école  . et  dr  mars* baux  des  logis 
en  faisant  partie.  Le  nombre  de  brigadiers  neceaaaire  acra 
choisi  parmi  les  cavaliers. 

9.  L instruction  aéra  militaire  et  basée  sur  la»  ordonnaurv»  . 
et  |c»  réglement  en  vigueur  dans  le»  troupe»  a cheval  ; eUc  j 
e itibrasarra  la  connaissance  théorique  et  pratique  de  ce»  j 
ordonnance» ; — L'escrirue  tant  à pied  qu'a  cheval;  — Le 
tir  de  la  carabine  et  du  pistai*-!  ; — Cri  cours  élémentaire 

d liqip i.itriqur  rlinique  et  pral-que,  quant  a la  marécbalrria  . 
— La  théorie  *ar  le  sert  ire  dca  troupe*  A cheval  en  ram 
pagne  . appliquée  «or  la  terrain  autant  que  possible  , surtout 
pour  le»  1‘rcuiiiiaiauncea  : — L’erole  de  natation.  — Le» 
principe»  d équitation  détaillé»  dan»  l'ordonnance  sur  In 
mano-uvres  de»  troupe»  a cheval  seront  seuls  professé»  dan* 
k manège  militaire  et  dans  le  manège  d’académie.  I,  exer- 
cice de»  sauteur*  devra  cependant  y être  ajouté.  — Le# 
professeurs  de  l'école  spéciale  militaire  feront  c-onlinutr 
rut  rUttrt  de  fécole  d application  Ira  co«irs  d’admîiii* 
Ira  lion  , d'art  et  d histoire  militaire»,  d allemand  et  d» 
desri  11. 

10.  Le  gmrral  commandant  à Saint  Cyr  l'école  tpreial* 
militaire  aura  «ou»  *«»  ordre»,  i l'école  de  Versailles  . — 
Un  ^oloncl  commandant  en  second  , un  chef  d 'escadre  n 
chargé  rn  chef  de  I instruction  , quatre  capitaine*  instrue- 
leur».  — Le  colonel  commandant  rn  second  et  U-  cbi  f des 
radiovt  seront  nommés  par  nous  , sur  la  proposition  de  noire 
m nistre  sert»  taira  d'étal  de  ta  guerre.  — Il  aéra  de  plu* 
attaché  à récote.  — Un  aide  cbtrurgtru . deux  adjudato 
lieutenant , deux  maréchaux  de»  logis  rbaigv»  d*  la  survol- 
latii  e de»  cavalier»  di  tachés  de»  régi  met»  s pour  pauarr  le» 
chevaux  dv»  élevé»  officiers  , Ira  cavalier»  ayant  celte  drsti 
nation  . deux  écuyers  instructeur»  du  maurge  academique, 
trois  sou*  écuyers  ■ous-im'rocleur* , on  professeur  d bip 
putriqur  , un  maréchal  vétérinaire  , deux  maîtres  d'escrime, 
un  maitre  dr  voltige,  un  roatcrvalrur  des  bâtiment , rbargr 
»uui  de  U bibliothèque  et  da  la  garde  des  modèle»  , un  | 
garde  magasin  d'ameublement  et  d'arm  an*  eut,  deux  adju 
dan*  tous  officier»,  un  sous  maître  du  manège  , chargé  de 
la  dislribuliun  des  fourrage»  , un  idtm  charge  de  la  sur 
vaillance  de*  pal’, renier*  , un  maréchal  ferrant , un  portier 
rontigue  , un  ouvriar  sellier,  vingt  trois  patfrenier»  pour  I* 
manège  civil. 

1 1.  L’école  d’appliration  de  cavalerie  sera  inspectée  tou# 
le*  aua  , au  moi»  d octobre  , par  l’un  de*  inspecteur»  gene- 
raux d*  celte  arme.  Il  s'assurer*  qua  t'ecuie  remplit  le  but 
de  «on  institution  . et  que  le*  régla»  prescrite»  pour  l'cnari- 
gnemctil  y sont  exactement  suivies  — Après  avoir  assiste 
aui  «service»  et  préside  aux  examens,  il  • tablira  un  cou 
cours  pour  rlaaser  le»  élevas  d'après  leur  conduite  et  leur 
anstrucliou.  — Los  deux  clevaa  officiers  sortant  les  premiers 
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par  nrtir*  di  mérite  sprr*  le*  deux  an*  d'école  , et  ayant  été 
• pré»  leur  aortie  emploie*  urr  tutfri  à I instruction  peu 
<i«ul  drux  ihi née»  . pourront  être  promua  à la  Urainuntr. 
Le»  place»  de*  adjudan»  licuienau»  employé*  à l'rcole  leur 
seront  destinée»  en  caa  de  vacance. 

ta.  L’administ ration  de  ’rrole  d'appliratioo  acra  ronAée 
au  eocueil  d'administration  de  l’école  spéciale.  Le  colonel 
qui  commandera  à la  première  siégera  à ce  conseil  ; il  y 
*era  remplace,  au  besoin , par  le  chef  d etc  admit  ou  l’un  de» 
capitaiue*  placé*  *oua  »e»  ordre*. 

1 3.  L’un  de*  chaprUins  attachés  à l’ècolc  apéciale  aéra 
clurp',  tout  la  direction  de  l'aumônier,  de  tout  ce  qui  cou 
errua  le  service  «lia in  à l’école  d'application. 

«(.  La*  rUve»  officier*  et  le*  cavalier*  chargé*  de  pâmer 
leur»  chevaux  arront  trailéa  à l'école  comme  ils  le  août  dan* 
leurs  regimms.  l,ra  casalicra  recevront  des  elevca  un  sup- 
plément de  aolde  de  6 fr.  par  moi*. 

lé.  Le»  officier*  et  maréchaux  de*  lofi*  composait I le  grand 
el  petit  étal  major  de  l'rnik  r»  ce  «roui , sur  le*  fond*  de  1a 
acide  . le  traitement  d’activité  de  leur  grade  avec  acces- 
soire» et  aupplement  du  lier*.  La  colonel  ronimandaul  en 
•«coud  ne  recevra  pas  ce  supplément  : il  lui  tera  alloue  aur 
le*  mêmes  fonda  un  traitement  particulier  citraordinairc  . 
filé  à },Cu«  fr. 

tfi.  Le*  traitemrm  dra  fonctionnaire*  et  employé*  civil* 
aeriMit  payes  sur  k budget  de*  école*  militaire*,  runfomié- 
ment  ap  tarif  ci  amie aé.  — La  aolde  de*  marerbaui  de* 
logis  charges  de  la  surveillance  de*  eavaliera  acra  portée 
à i.ooo  lr.  . au  moyen  d'un  supplément  payé  aur  l«  même 
budget. 

17.  lata  drpeuse*  de  l’école  non  imputable*  aur  lei  fond* 
de  U aolde  seront  paire*  aur  le*  fond* affecté»  aux  école*  mi- 
litaire* . d *prcs  l«  budget  établi  chaque  anoca  pour  l’école 
apéciale. 

>8.  Notre  ministre  secrétaire  d'eUt  de  la  guerre  détrr 
minera  par  un  réglement  spécial  tout  ce  qui  concerne 
l'instruction  , l’emploi  du  temps,  le  service  intérieur  et  la 
police  de  l'rcole.  — ( Vej.  ü.  de*  so mars  18s*  . | 00 V.  »S*4 
et  10  mars  181S. * 

Tarif  Je  1 traitement  pajJi  sur  Iti  fondi  de»  Etolet  militaire t 
aux  Fonetianmairai  et  Emplejdi  or  Ht  de  i'Eco'.e  d’Jpphca- 
tien  de  Car  ale  rte. 

Écuyers  instructeur*.  |,noo  fi1.  : *nu*  écuyers  »ou»-in* 
tructeur*.  a.fioo  fr.  ; professeur*  d’bippiatriqoe.  4,000  fr,  ; 
maréchal  vétérinaire,  s.ooo  fr.  ; maître  d'escrime , i.Soofr.  ; 
maître  de  voltige,  i.Sno  fr.  ; conservateur  des  bitimen*  , 
chargé  aussi  de*  modèle*  et  de  la  bibliothèque,  a,4oo  fr.  : 
garde  magasin  d’ameublement  et  d’armement,  i.Soofr.  ; 
adjudau*  sou*  officier»,  i.ioofr.  ; tou* maître  de  mauége  . 
chargé  de  la  ditlribution  de*  fourrage*,  s.aoo  fr.  ; tour- 
maître  du  manège  , chargé  de  U surveillance  de*  psJfre- 
nicn,  i.Joofr.  : maréchal  ferrant,  1,000  fr.  : portier  cou- 
•igné  , 900  fr.  ; ouvrier  sellier  , S5o  fr.  ; patfreoier* . 35ofr 

no*.  — 0.  du  Bai  qui  etaiut  à Fereailtei  une  F.cate  de 
Tremptllee , et  tontient  Reglement  eur  l’organieutien  de 
celte  E'ele. 

Louis,  etc.  — Considérant  qu’il  rat  urgent  de  rétablir 
une  rcole  de  trompettes  , tant  pour  a Murer  une  méthode 
uniforme  de  sonnerie  . que  pour  former  de  a sujets  dont  les 
corps  commencent  à manquer  : — Sur  le  rapport  de  nojrr 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  . — Nous  avons  or 
donné  et  ordomton*  ce  qui  auit  : 

Ait.  »*r.  fine  école  de  trompette*  sera  établie  à Ver- 
sa illea.  — Noire  ministre  aerertaire  dVtat  de  la  guerea  pres- 
crira de  tuile  le»  mrturri  nécrsMirr*  pour  qu’elle  mit  ou- 
verte en  janvier  prochain. 

1.  L'école  dr»  I rom  pci  te»  sera  dirigée  par  nn  capitaine  . 
placée  *ou*  le  commandement  d'un  colonel  commandant 
( école  d'application  d«  cavalerie,  et  réuuie  dan*  un  seul 
et  même  local.  Elle*  seront  distincte*  son*  Ica  rapporta  de 
la  composition  , de  l'instruction  et  de  la  police. 

3.  L’rcole  de»  trompettes  recevra  les  sujets  qui  annon- 
ceront le  plua  de  disposition*  parmi  les  trompette!  de 
chaque  corps  de  troupes  à cheval.  Le*  régime  tu  de  ca- 
valerie de  la  garde  et  de  U ligne  . l'artillerie  à rbeval  . 
Ira  escadron*  du  train  , etc.  , enverront  chacun  un  trom- 
pette. 

4.  Lea  élève*  trompettes  entreront  à l’école  le  t*r  j»o 
vier.  et  y resteront  deux  ans,  après  lesquel*  ils  retour 
uerout  à leur*  corpv . qui  enverront  de*  remplaçai!*. 

ft.  O*  élève*  formeront  une  compagnie  commandée 


par  un  capitaine  qui  aura  *ou*  ae*  ordres  quatre  miir 
rhsuv  - des  logis;  le*  brigadier*  seront  choisi*  parmi  lea 
élève*. 

6.  L'instruction  ae  composera  des  connaissance»  neces- 
saire* pour  former  de  bous  élève*  destinés  à devenir  succes- 
sivement trompette*  brigadier*  et  trompette»  maréchaua- 
dcs-logi».  La  luetbode  du  nirloplasU  sera  mise  eu  pratique, 
en  remplacement  i l'ancien  solfège.  — Les  cleve*  net- 
vrout . de  plus,  de»  leçon»  de  lecture  . d’écriture  . d'arithmé- 
tique ; il»  apprendront  aussi  1 escrime  el  l'équitation.  — II* 
feront  a tour  de  rôle  . tant  à pied  qu'à  cheval,  leur  service 
de  trompettes  à l’rcole  d application. 

7.  Il  sera  attaché  à l'èiole  de  trompettes.  — Un  capi- 
taine commandant , — Quatre  trompette*- maréchaux  «tas- 
logis  instructeur*  , — Quatre  maréchaux  des  logis  surveillaua 
des  élevé*  trompette*  , — ■ Un  profrsseur  de  uimiquc , — Uu 
maître  d’rerilure  , de  lecture  el  d'arithmétique. 

ê.  Les  elevca  trompette*  seront  traite»  à l'rcole  comnir 
il*  le  sont  dan*  leur*  régiment  ; le  minimum  de  leur  solde 
us  pourra  cependant  être  au  deitou*  de  Si  reuL 

9.  Lea  officier*,  anus -officier*  et  lompette*  marée  h*  u* 
dr*  logt* , compOMUt  l'rtat  major  de  l'ccole  , recevront . sur 
le*  fonds  de  la  solde  . le  traite  meut  d activité  de  leur  grade 
a«cc  accessoire»  et  le  supplément  du  tiers. 

10.  Lis  Irailrtnrns  de»  foin 'liminaires  rt  employé*  ci 
vils  seront  paye*  sur  l«  hudgrl  de»  croies  nriliuiie*  Noire 
ministre  secrétaire  d élai  de  la  guerie  sera  chargé  de  les 
régler.  — La  solde  de»  maréchaux  dev-logis  instructeur* 
sera  portée  à 1 .000  fr. , au  moyen  d un  tupplemeut  paye  sur 
le  même  budget. 

U.  Les  déjitiiMt  de  l’école  non  imputables  sur  les  fond» 
de  la  solde  seront  payée*  sur  les  fonds  affrété*  au*  ecolr* 
militaire* . d après  le  budget  établi  chaque  année  pour 
l'rcole  spéciale. 

l*.  Notre  ministre  secrétaire  drtal  de  la  guerre  détermi- 
nera par  un  réglrmeut  spècial  tout  ce  qui  concerne  I instrue 
tion  , l’emploi  du  temps  , le  service  intérieur  et  la  police 
d*  l'école. 

I nov.  =8  déc.  — 0.  du  Bci  partent  Bdg'emenl  peur  t'eerer- 

c>re  de  In  ptefeetien  de  Boulanger  dam  la  villa  de  5a*af- 

Gillee. 

Aai.  I*T.  A l'avenir,  dan*  la  ville  de  Sainl-Gille* , dépar- 
tement du  Gard  , uul  ne  pourra  exercer  la  profession  de 
boulanger  sans  une  permission  spéciale  du  maire.  Elle  ne 
sera  accordée  qu’a  ceux  qui  justifieront  d'une  moralité 
connue  et  de  facultés  suffisantes  par  enrtiGcat»  eu  homes 
Corme.  — Dans  le  eas  de  refus  d une  permission  , le  bou- 
langer aura  recourt  de  la  décision  du  maire  à l'autorité 
administrative  supérieure  , conformément  aux  kiia.  — Ceux 
qui  exerceut  actuellement  la  profession  de  boulanger  dau* 
ladite  ville,  sont  maintenu»  dan»  l'exercice  de  (Site  pro- 
fession ; mats  ils  devront  se  munir,  à peine  de  déchéance , 
dr  la  permission  du  maire  . dans  un  moi*  pour  tout  dé 
lai , à compter  de  la  publication  de  la  présente  ordon 
nanr*. 

1.  Otte  permission  ne  sera  accordée  que  tou»  les  eon 
dirions  suivante»  : — Chaque  boulanger  se  soumettra  à 
avoir  constamment  en  réserve  dau*  son  magasiu  uu  sppro 
viiionnrmriil  en  farines  de  première  qualité.  — C»-t  ap 
provisi  nue  ment  sera  . savoir  : — Pour  le  boulanger  de 
première  classe,  de  six  milia  kilogrammes;  — Idem  dr 
deuxieme  rlaue  . de  cinq  mille  : — Idem  de  troisième  rlaue, 
de  trois  mille  neuf  cent  dix. 

}.  Dam  le  cas  où  le  nombre  de*  boulangers  viendrait  à 
diminuer  par  la  suite  . les  approviaionnemen*  de  réserve  de* 
boulanger»  restant  en  exeteirr  seront  augmentés  proportion 
nettement  A raison  de  leur  classe  , de  maniéré  que  la  masse 
totale  demeure  toujours  au  complet,  trlle  qu'elle  ae  coiik 
Gxée  par  la  présente  ordonnance  . d'après  le  nombre  et  la 
cl*s»incalio4i  proposés  de*  boulanger*. 

4 Chaque  boulanger  s’obligera  de  plus,  par  écrit,  è 
remplir  toute»  les  condition*  qui  lui  sont  imposer*  par 
la  présente  ordonnance  ; il  affectera , pour  garantie  de 
celte  obligation  , I intégralité  de  son  engagement  stipule 
comme  ci  dessus  . et  il  souscrira  A toute*  1rs  conséquence» 
qui  peuvent  résulter  pour  lui  de  U non  exécution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  la 
Sou  misai  ou  souscrite  par  le  boulanger , tant  pour  cette  obli 
galion  que  pour  la  quotité  de  son  approvisionnement  de 
réserve.  Elle  énoncera  aussi  le  quartier  et  la  rue  dau*  lr» 
quels  chaque  boulanger  exerce  ou  *e  propose  d'exercer  sa 
profession.  — Si  uu  boulanger  eu  activité  vient  à quitter 
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LOCIS  XVI II. 


•un  etabliaoeinant  pour  U trtmporkr  diM  un  »o(«  quar 
tiar.  il  imi  tenu  d’en  flirt  la  déclaration  au  maire  dam 
Ira  vingtquatre  heure*  . au  plut  lard  , âpre*  aoii  dépla- 
cement 

0.  !*•  maire  l'murrn  . par  lui  même  nu  par  l'un  <tr 
»e*  adjoint*  , ai  Ica  boulanger»  ont  mu ilarnm rut  «n  ma 
gratin  et  en  réaene  la  quantité  de  farine*  pour  laquelle 
chacun  d'eux  aura  fait  «a  Mumiaaioo  ; il  en  enverra  lou> 
Ira  moi»  l'état , certifié  par  lui  au  préfet , et  relui  ei  en 
transmettra  une  ampliation  au  nnuiurv  de  l'iolrrieur. 

7 I.e  maire  réunira  auprès  de  lui  le*  boulanrer*  qui 
exercent  actuellement  leur  profeaaion  à Saint-t ville*.  Il* 
procéderont,  en  »a  pré*enee,  à la  nomination  d'un  ayndir 
et  d'un  sdioiut.  Le  tvttdie  et  l'adjoint  seront  ranouvek* 
tou*  le*  an*  ou  moi*  de  janvier:  il*  pourront  être  reélu* t 
mai* , âpre*  un  exercice  de  irma  innm  , il*  devront  être 
définitivement  remplace». 

8.  Le  *>ndie  et  l'adjoint  procéderont . en  prête  u ce  du 
maire  . au  elaaaement  de*  boulanger*  , conformément  aux 
di*po*itiun*  énoncée»  en  l’art.  ».  Il*  régleront  pareillement 
le  aivinvm  du  nombre  de*  fournée*  que  chaque  boulanger 
aéra  teuu  de  faire  journvllemeot , »im*nUct  differente*  aai- 
ton*  de  l'année. 

9 Le  syndic  «t  l'adjoint  *erout  chargé*  de  la  surveillance 
de  f approvisionnement  de  rétrrtr  de»  boulanger* . e(  de 
conataler  I*  nature  rt  la  qualité  de*  farine»  dodit  approri- 
aionnement  . sans  préjudice  de*  autre*  meaurea  de  «urveil* 
lance  qui  devront  élrr  prive»  par  la  maire . auquel  il*  ren 
drotd  loujoara  compte. 

to.  Le*  boulanger*  admit  et  ayant  commencé  à exploiter 
ne  pourront  quitter  leur*  établisse  ment  que  *ix  moi»  itirn 
la  déclaration  qu'il»  eu  auront  fait»  au  maire  , lequel  oe 
pourra  *e  refuser  à la  recevoir. 

1 1.  Nul  boulanger  ne  pourra  rutniodr*  . #an»y  avoir  été 
autorité  par  le  moire  , le  nombre  de*  fournée*  auiquelle*  il 
aéra  obligé  «uivani  »•  elaaae. 

ta.Toul  boulanger  qui  contreviendra  aux  art  t,  i,  loetii. 
aéra  interdit  temporairement  ou  définitivement.  selon  l'exi- 
ge in-a  de*  ca» . de  I exercice  de  ta  profession  : ealta  iolerdic 
lion  aéra  prononcé»  par  le  maire , aauf  au  boulanger  4 *e 
pourvoir  oc  la  dérinou  du  maire  auprèa  de  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  , conformement  aux  loi*. 

1 J.  Le*  boulanger*  utê,  en  contravention  A l’art  to  , 
auraient  quitté  leur  était liaariuent  aan*  avoir  lait  préalable 
meut  la  déclaration  prescrite  par  ledit  article  ; ceux  qui 
auraient  fait  disparaître  tout  ou  partie  de  l'approvisionnc- 
ment  qu’il*  sont  tenu*  d’avoir  en  réaerve  , et  qui  , pour  cea 
doux  cm  , auraient  encouru  l'iutcrdielion  définitive  . seront 
•onaideréa  comme  ayant  manqué  à leur*  obligation*:  leur 
approvisionnement  de  réaerve  . ou  la  partie  de  cet  approti 
•ion  ne  terni  qui  aura  été  trouvée  dan*  leur  HMfMin  sera 
•oui , etil*  arroi»!  pourauivia,  è la  diligeuee  du  maire  . de 
«ant  le*  tribunaux  comf  oient . pour  être  statué  conformé 
ment  aux  loi*. 

*4.  Le  fonda  d'approvisionnement  de  réaene  deviendra 
libre . »ur  une  automation  du  maire  . pour  tout  boulanger 
qui . eu  conformité  de  I art.  to  . aura  déclara  aix  moi»  d a- 
vance  vouloir  quitter  m profratîun  La  veuve  et  le»  héritier* 
du  boulanger  décédé  pourront  pareillement  être  autorité*  à 
disposer  de  son  approrbéoanemeivt  de  reteree. 

lé.  Total  boulanger  sera  tenu  de  poaer  le  pain,  s’il  en  ml 
requit  par  I acheteur  : il  devra  . 4 eet  effet . seoir  , dans  le 
lieu  le  plua  apparent  de  ta  boutique,  de*  balance*  et  un  as- 
sortiment de  poid*  métrique*  dûment  poinçonné*. 

10.  Nul  boulanger  n*  pourra  vendre  aou  pain  au-drMu» 
de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

17.  Il  eat  défendu  d'établir  de*  regrata  de  pain  en  quel 
que  lieu  public  que  ce  «oit:  en  conséquence.  1e»  traiteur*, 
aubergistes,  eabareti»r»  et  Uni»  autre»,  toit  qu’il*  fae»ent  ou 
non  métier  de  donoer  a manger,  ne  pourront  tenir  d autre 
pain  chex  eus  qne  celui  qui  eat  necessaire  à leur  propre 
consommation  et  à celle  de  leur*  hôte*. 

«0.  Le*  boulangera  et  débitait*  forain*,  quoique  étran 
ger*  à la  boulaugrrie  de  Saint  Gilka  seront  admit,  cnn- 
ei  irrem  me  ni  aeec  le*  boulanger*  de  celte  ville,  a vendre 
ou  faire  vendre  du  pain  »ur  les  marches  ou  lieux  publie*,  et 
eu*  jour*  qui  seront  indiques  par  le  maire,  eu  ec  confor- 
mant aux  réglemena. 

19.  I.e  préfet  du  département  du  Gard  pourra,  mr  U 
proposition  du  maire  de  la  cille  de  Saint  Gilles  , faire  Ica 
reglement  looaux  nécessaire»  sur  la  nature  . la  qualité  . la 
marque  et  le  pont*  du  pain  r*v  mage  dan*  ladite  ville  mr 
U police  de*  boulanger*  ou  débitant  forain*,  et  de* boulait 


parade  Saint  Gilles  qui  tml  coutume  d approvisionner  la- 
marché*,  «t  sur  la  taaation  des  differente»  espace*  de  pain 
— Ge»  rc gleme n*  ne  seront  exacutoire*  qu'aprea  seoir  rwçu 
l'approbation  d*  noirs  ministre  de  (intérieur. 

sa.  Le»  eontrarautiwns  à U prêtante  ordonnance,  autre*  ! 

Et  celles  spécifiées  an  l’art,  la  et  aux  réglemana  locaux 
nt  il  est  fait  mention  an  l'article  précédant,  seront  pour 
suivies  et  réprimées  par  les  tribunaux  compétent,  qui  pou» 
ravit  prononcer  I impression  et  1 affiche  «La  jugemeu*  au* 
frai*  de*  contrevenant. 

lia  lü  liai  — U du  R ai  partant  aulirii-tliri  de  roter  un  | 
Ir  mort  nuthaoiiç us  de  lu  éeortr  du  Pari»  te»  emprunt!  4e*  j 
tivuttrntmcmi  étranger*.  . 

fonii*.  etc.  — Sur  le  compte  qui  nous  • été  rendu  ps»  | 
nulie  minutie  secrétaire  d état  de*  ÜnincM,  des  demande*  ! 
qui  lui  ont  été  adrrtaeas  jxntr  obtenir  l'autorisation  de  por 
ter  tur  le  coure  authentique  de  la  bourae  ds  Paria  los  em 
prunta  de*  Gouteruemena  étrongere  : — Vu  Carré*  d« 
causa  il  du  7 août  17"*,  portant  defeoaa  aux  agent  d»- 
change  de  coter  à la  bourse  de  l’aria  d'autres  effoi»  qua  U» 
effet*  royaux  et  le  eoure  de»  changes:  — Considérant  qu* 

I*  permiation  de  coter  sur  le  cours  autbentiqn*  do  la  bouts, 
de  Pari*  les  effet»  publié*  de*  emprunta  de*  Gouvernante*»*  . 
etranger*  n'impfique  . de  la  part  de  notre  Gouvernement,  [ 
ni  approbation  dent  it*  emprunts,  ni  obligation  d intervem-  1 
en  faveur  de  «eux  de  noa  sujet*  qui,  de  leur  plein  gre,  j 
placoraient  leur»  capitaux:  — Considérant  que.  depuis  plu 
viaura  auivéea,  les  operation*  de  bauque  . de  finance  et  de 
commerce  ont  reçu,  dan*  tout  la  royaume,  mai*  plus  par 
ti«  u fièrement  è Pa^ê*,  un#  1res  grande  exteution  ; — Qu’il 
en  est  résulté  on  •€■  roiaenueiii  de  capitaux  qui  rond  dé 
tormaia  san*  objet  le*  disposition*  de  l'atrét  du  conocil  ci 
de**us  relate  : — Conaidérant.  enlin,  qu'il  no  peut  qu’être 
utile  de  donner  un  raraetére  Wgal  et  autbentbique  aux  ope. 
ratioua  nombrause*  oui  se  fout  déjà  tur  Ica  emprunta  de* 
Gouvernement  étrangers  . les  loi*  actuelles  suffisant  pour 
prévenir  U fraude  et  l'tnaerüoti  de  condition!  illicite»  ou 
illcgale*  dan*  leur  négociation  ; — Notre  conseil  d « lat  eu- 
tendu. — Noua  a» un»  ordonne  et  ordonnant  ce  qui  suit  : 

Axr.  Ier.  A l'avenir,  le* effets  public*  de*  emprunt*  de* 
Gouveniemen*  étranger*  irrout  coté»  sur  le  court  aulbcu 
tique  de  la  b«ur*e  de  Paria. 

s.  L'arrêt  du  couecil  du  7 t*Al  »7**  rapporté,  eu  es 
qu'il  renferme  de  contraire  a U prêtent»  ordonnança.  — 

( Cet  arrêt  oal  encore  an  vigueur  don*  U disposition  partout 
que  le*  marché*  a terme  d effets  public*  tout  nuis,  lorsque 
le  dapêt  de  ecs  effet»,  ou  lot  formalite*  qui  pansent  y sup- 
pléer. Ii'oiit  pai  >U  exécuté*.  Casa,  t*  août  tSa*.  1.  P.  l.  1, 
|0*4.  *97  et  êil.  fi.  *4,  ».4'4-) 

lycti  nov. — 0.  du  lui  foi  règle  la  terrien  dt$  Cnmaaillart  ' 
AudiUur»  dan*  'ai  Cour»  rayait*  al  dau»  la  t Trié  d*  ; 

première  imtanee.it  etnlianl  étt  ditpinüoa»  réalité*  au*  . 
Juge  1 Judilaun. 

Louis,  etc.  — Sur  lo  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  | 
ministre  secrétaire  d'etat  au  département  do  la  justice . 

— Vu  l'art,  ê du  decret  du  t*  mars  180S;  lavis  du  coo 
•ail  d’état  du  *7  fo*.  1S1 1 , la  loi  du  ao  avril  1610  , notant 
ment  l'art.  iS  do  celle  loi  . ornai  conçu  : — • Le  modo  é 
• Humiliation  des  comriltar»  auditeur*  et  des  juges- *u 
■ dileur*.  relui  do  leur  service  dans  lu  cour»  et  tribunaux. 

• celui  de  leur  avaueamenl,  leur  costuma,  Uur  rang  aux 
■ audiences  cl  cérémonie»  publiques,  kur  traitement  «t 
« lYpoque  où  il*  en  jxmiront,  el  geuerakiuent  tout  ce  qui 
• étant  relatif  à l'ioalitution,  n aurait  ps*  «té  régie  par  la 
• prétente  loi,  le  *era  par  des  régteman*  d'adruiiiialratiou 
■ publique.  • — Considérant  que  l'expérience  a (ail  ré 
connaître  U nécessité  de  perfectionner  llnttiiutiou  de*  ; 
oonteilkraaudi  leurs  . et  de  togler  leur  service  dans  un* 
court  royale»  et  tribunaux  de  premiers  instance  dune  vn* 
nier*  qui  toit  à la  fait  utik  41  administration  de  la  ja*b« 
et  4 l'avancement  de  «es  magistral*  ; — Notre  conaeil  d’é- 
tat entendu  , — Noua  avant  ordonne  al  ordonvion»  ce  qu. 
suit  : 

Aar.  t*r  Le*  coateil  1er*  auditeur*  teronl  chargé*,  «n 
matière  eivik.de*  enquête*,  lie»  interrogatoire»  sur  fait*  el 
article*,  et  de* autre*  acta*  d'instruction  qui  dépendent  du 
minutera  xk*  juge*.  — (kilo disposition  n empêchera  point 
que,  d*i*t  le» est  grave*,  le*  acte*  dont  il  a'ogit  ne  puiaornt 
être  confie*  aux  prévidrn»  rt  rouaedltrs  de  nu*  roun 
royales. 

t.  La  liquidation  dr*  d* pma  sera  fait»  par  Ira  coti**»l 
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leraettidileur».—  Dm»»  le  caa  où  le  conseiller  Auditeur  n'au* 
rail  im»  atteint  lift  nécessaire pour  evoirvoi»  dvlibéretive. 
k laïc  ne  pourra  être  rendue  exécutoire  qu'apré»  avoir  «té 
arrêtée  et  approuvée  par  l«  préaident  ou  le  cooaeiller  par 
lui  délégué. 

3.  Un  tîera  au  moiut  et  moitié  au  plu»  dee  conaeillera- 
auditeur»  en  eiereiee  aéra  attaché  au  unie»  du  parquet. 
— I.r»  conseiller*  auditeur»  appelé*  ■ faire  le  servie*  du 
parquet  Seront  déaigné»  par  noire  procureur  géuéral.—  Ils 
seront  renoureléa  par  moitié  tou*  Ira  an». 

4.  Le»  conseillers-auditeur*  attaché»  au  parquet  feront, 
concurremment  a*»c  le»  «usbtitut*  de  notre  procureur  gé 
itérai,  le  aervice  de  la  chambre  d'accusation.  Il»  rédigeront 
Ira  acté»  d’aertiMtion  dan»  le»  affaire»  dont  il»  auront  fait  Je 
rapport.  —Il»  rempliront  le»  fonction»  du  mimrtcre  public 
pre»  la  cour  o’a#»i»e»  et  la  chambre  de*  appel»  d«  police 
correctionnelle.  lor*que  notre  procureur  général  U |Ugera 
convenable. — 11*  pourront  au««i  être  chargé»  du  travail  in* 
lé  rieur  du  parquet  — II»  porteront  la  parole  , concurrem- 
ment iirt  le»  atocat»  généraui  et  le*  •ubatitul»  de  notre 
procureur  général,  dan*  le»  affaire»  anmttiaire»  susceptible» 
de  communication  au  miniatère  public. — llaconlinueriint 
à suppléer,  dan»  le»  -flaire»  ordinaire»  sujette»  a coin  mu 
nicat  oit  . aice  le»  a«ocata  généraux  »b*rn*  ou  empêche», 
lorsque  notre  procureur  général  n aura  pa»dt  légué,  pour 
faire  W service  , un  de  ara  substitut».  — II*  a «noteront , 
avec  vnia  délibérante  . aui  aiacmbUe»  général. • du  par 
quet. 

5.  A la  fin  de  chaque  année  jodiciairr,  le  premier  pre* 
aident  et  le  procureur  géuéral,  chacun  ee  ce  qui  le  con- 
cerne. rendront  compta  agioter  garde  de*  sceau»  du  tra- 
vail et  de  U conduite  des  conseillai»  auditeur»  pendant  U 

I cour*  de  l'année. 

6.  Le»  conseillera  auditeur»  ne  pourront  être  nomme* 
conseiller»  avant  six  au»  de  acrtice.  — II»  ne  pourrait  «ire 
nomme»  substitut»  de»  procureur*  généraux  , president  de 
tribunaux  de  première  instance,  ou  uo»  procureur»  per* 
le*  même»  tribunaux,  avant  quatre  an*  de  servie*. 

7.  Seront  compris  dan»  le*  servie**  dr»  conseiller»  au- 
diteur», ceux  qu’il»  auront  rendu»  comme  membre*  de» 
tribunaux  de  première  iiutauce,  avant  leur  nomination 
dan»  tio*  cour». 

8.  Conformément  aux  art.  3 et  S du  décret  du  16  mar* 
1808,  le»  conseiller»  auditeur»  pourront  être  envoyé»  dan» 
le»  cour»  d'assise*  et  dan»  le»  tribunaux  de  première  in» 
lance  du  ressort,  pour  y faire  («service.  — faute  per  eux 
d'exercer  ce»  fonction»  lonqu  elle»  leur  auront  été  délé 
guet*,  lisseront  réputé»  démissionnaires  et  pourront  être 
remplacé»,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  larl.  * de  l'arrête  du 
1 1 pet.  1800  (19  vend,  an  IX  },  et  par  l'art  48  do  la  loi  du 
ao  avril  »8io. 

9 De»  juge»  auditeur*  pourront  cire  placé»  pré»  nna  tri 
buuaux  de  première  instance,  quel  que  toit  le  nombre  de 
juge*  dont  ce»  tribunaux  wmnl  composts-  — II»  «e  recc 
vrunt  pas  de  traitement  (al. 

19  no*,  s 8 déc.  — 0.  duR»i  gel  autoriii  l’tlaHitéfmaal  , 

dont  la  lilh  4 0 /¥<«»*.  d'an  J ta  Hoir  commun  il  animai. 

Aat.  i*’r.  L'établiseement,  dan»  notre  bonne  tille  de 
Nimet , departement  du  Gard,  d’uu  abattoir  commun  et 
unique  pour  la  préparation  de*  porra  destiné*  à U consom- 
mation alimentaire  de»  babilau»  uu  au  boom  du  f omniere» . 
etl  confirmé. 

».  En  conséquence,  à partir  de  la  publication  de  b pré- 
sente et  dn  reglement  local  urcrasaire  pour  soit  exécution, 
tous  le»  cbarculier*  tenant  boutique  ou  magstin  à Niiue» 
acrout  tenu»  de  tenir  abattre  et  préparer  audit  abattoir, 
exclusivement  à tout  autre,  le»  porc»  dont  il»  auront  besoin 
peur  leur  commerce. 

3 Le»  droit»  à payer  pour  l’occupation  de»  place»  ser- 
vant à la  préparation  des  porc»  dan*  1 aballnir.  cl  ceux  pour 
l'occupation  de»  place»  du  marcha  aux  porc»  vivant,  acioUt 
réglé»  par  un  tarif  proposé  cl  arreté  dana  la  forme  ordi* 

(1)  L’art.  59  de  la  Charte  n'a  paa  abrogé  l’arL  iS  de  la  loi 
du  10  avril  1810.  qui  permet  an  Gouvernement  de  pour- 
voir è l'institution  de*  juge»  auditeur»,  par  de*  rrgirmen* 
d'administration  publique  : ainsi  le  coi  cours  de»  juge» 
auditeur*  dan*  le*  tribunaux  composes  de  troi»  juge*  feule- 
ment n'e»t  pat  contraire  il*  loi.  Caac  16  mar*  t»*8.  J.  P. 
L 3.  1818,  817.  — Un  juge-auditeur  âgé  de  vingt-cinq  an» 

eut  faire  partie  d'une  cour  d assise».  C»»».  *7  mar»  i8»8. 

. P.  t 3,  |8»S,  190.  — Peu  importe  qu'il  aoit  attaché  a un 


oaire. — Le  maire  de  Nlmea  propoaera  lea  réglemvu»  locaus 
nécessaire»  pour  la  police  du  marché,  de  l’abattoir  et  du 
commerce  de  b charcuterie.  Ce»  réglement  ne  seront  élé- 
rutoim  qu'aprè»  avoir  obtenu  l'approbation  de  notre  ai- 
niftre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet  du  Gard. 

19  oov  =8  déc.  — 0.  dm  Roi  »»rla»l  créait»*  d’an  dêalfetr 
pué  Ut  il  commun  dauvt  la  *ill»  é»  Satnl  Orner. 

Ait.  »•*.  lui  création  d'un  abattoir  public  et  eooimuu 
dan*  la  ville  de  Saiut  Orner  c*t  autorisée. 

».  Aussitôt  que  1rs  échaudoir»  de  cct  etablissement 
auront  cl#  mi»  en  état  de  faire  le  service,  rt  dan»  le  delà* 
d'un  mois,  au  plus  lard,  apres  que  l'avis  ru  aura  clé  douuc 
au  public  par  des  aflirbes,  l'abattage  et  U préparation  des 
bestiaux  . tel*  qus  le»  bu-uf»  . vaches,  veaux  , moutons  «I 
por<  »,  destinés  a b consommation  alimentaire,  auront  !■  u 
data  fin  teneur  de  ladite  ville,  exclusivement  . audit  abat 
loir. al  totale» la*  tuerie»  particulière»  seront  dr»  lor*  bruire» 
et  prohibée*. 

3.  Le»  boucher»  et  charcutier*  forains  pourront  éjsle 
meut  faire  usage  de  l abatloir  public  ; mai»  cette  disposition 
eu  seulement  farultaliir  pour  eux.  soit  qu'il»  concourent 
à l'approvisionnement  de  b viUe,  soit  qu'il»  approvisionnent 
seulement  U banlieue.  Ils  seront  libre»  de  tenir  deséebau- 
doirs  et  de»  étaux  bor»  de  la  ville. 

4.  A partir  de  U même  époque  , nul  ne  pourra  exercer 
i Saint-Omer  la  profetaion  de  bomber  ou  de  charcutier  , 
mus  en  avoir  preabblrmeut  fait  aa  déclaration  au  maire  , 
et  soumis  sa  patenta  au  aiae  de  ce  magistral. 

3.  Le»  bouclier»  et  charcutier»  foraine  ne  pourront  expo 
•er  en  veine  et  débiter  de  la  viande  , dana  b tille  , que  sur 
le»  places  désignées  par  le  maire  et  aux  joura  qu’il  aura  fixes, 
et  ce,  eu  concurrence  Avec  Ica  boucher»  de  la  vile  qui  sou 
dront  profiter  de  1a  même  faculté.  Ik  ne  pourront  eu  col- 
porter dans  U villa. 

6.  Lea  droite  é payer  pour  l'occupation  dei  place»  dans 
l'abattoir  public  seront  réglé»  par  uu  tarif  arrête  «bus  b 
forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Saint  Orner  fera  lee  reglement  locaux 
n écrasa  ire*  pour  la  police  dudit  établissement  et  pour  celhc 
du  commerce  de  U boucherie  et  de  la  charcuterie  \ uvaii 
cc»  régir  me  u»  ne  deviendront  raeculoires  qu  apres  avoir 
etc  approuvés  par  uolrt-  ministre  de  l'intérieur . »ur  l'atit 
du  sous  préfet  et  du  préfet. 

*6  oov.  s S déc.  — 0.  da  Roi  portant  réghmint  ur  la 
itrifi-olion  du  registre»  di  l’iiat  civil. 

Louis , etc.  — Ayant  reconnu  que , pour  prévenir  les 
irrcgubrilet  qui  pciurraient  être  commises  dan»  le»  set»-* 
de  l'état  estai . il  aérait  utile  de  aoumeitra  à da*  réglé*  fixe» 
b vériOcaliou  prescrite  par  lart  33  du  Coda,  et  d'établir 
uu  mode  uniforme  de  rédaction  pour  les  procès  verbaux 
qui  doivent  b constater;-  Vu  le*  art.  43, 44*  8e,  *â  «t 
63  du  Gode  civil . »i  l’art.  1 du  reglement  du  to  juill.  «80;; 
— Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  , ministre  -e 
r rétaire  d'étal  au  départeinaut  de  la  justice  ; — Xotia  mi- 
«cil  d'état  entendu  , — Nou»  avoua  ordonné  et  ordonnons  » e 
qui  suit  : 

Abt.  i*r.  La  vérification  de*  registre»  de  létal  civil, 
prescrite  par  l'art.  33  du  Code,  orra  fait*  per  uo>  procu 
reur»  pre»  le»  tribunaux  de  pre  insère  instance,  dan»  le» 
quatre  premier»  moi»  de  chaque  auaee.  — Le  prncc»-»ri 
bal •de»lmc  b constater  celte  vérification  sera  rédigé  eonfor 
u lé  ruent  au  modèle  annexe  è la  pré-enU  ordonnance  — 
t.e  procès  verbal  sera  divise  par  cantons.  *t  subdivisé  par 
commune»  et  par  nature  de  registres.  — Il  désignera  le» 
acte*  défectueux  par  le  numéro  correspondant  du  registre 
dont  il»  fcroul  partie , Cl  indiquera  h » contravention,  en 
énonçant  le»  art  cle*  du  Code  civil  dont  le»  dispositions  au 
ront  été  violée*. 

».  Le»  procès  verbaux  de  vérification  seront  «dresse» 
dan»  la  première  quiiuaine  du  mois  de  mai , 8 nos  prOcn- 

tribunal  de  plus  de  Irois  juges.  Cas».  6 juill-  iS»7*  *7*  *• 

465.  — Id  Orléans,  i»  juill.  »8»7-  S.  *7,  ».iS9* 
juge»  auditeur»  sont  inamovible».  Cax»  6 juill.  18*7.  S.  »7. 
1.  46i.  — La  légalité  de  llualitution  de»  juge»  auditeur»  a 
eU  attaque  <•  par  uue  pétition  adressée  à b a»  «Monde  b 
chambre  de»  député»  de  ib»8et  renvoyer  par  b chambre 
au  n*'de  de»  tceaua.  Celle  pétition  soulevé  plusieurs  «me» 
lion»  fort  graves.  V wj  le  rapport  de  M.  iiir*d  de  I Am.  Jêea. 
»5  mar»  i8»8. 
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riurr»  gruciaux  . qui  (ri  IréiurntUroul , avec  leur*  obser- 
vations, a notre  ^irde-dei  sceaux , «latu  la  premier*  quiu- 
uiflr  du  moi*  Suivant. 

3.  Aussitôt  que  cette  vérification  aura  été  terminée, 
no*  procureur*  jdrr»ri<iiil  eut  officier»  de  IVtat  civil  d« 
leur  arrondissement  de*  iuitructiou»  vur  le*  contravention» 
h»  auront  été  commit**  dan*  le*  acte*  de  l'année  prtfé- 
ente , et  lur  les  moyen»  de  le*  éviter.  — lia  eoverrout 
copie  de  rc*  instruction,  à nos  prorurrurs  généraux. 

4-  Afin  que  U vérification  puisse  être  achevée  dan*  le 
délai  ri  dessus  fixé  . no*  procureur*  près  le*  tribunaux  de 
première  instance  veilleront  à ce  que  les  regivtre*  soient 
déposé*  su  greffe  dans  le  moi*  de  janvier  de  chaque  année, 
conformément  aux  art.  43,  44  et  63  du  Code  civil.  Il*  aver- 
ti roui  . et  en  ras  de  retard  , ils  poursuivront  devant  le  tri- 
bunal les  maire*  qui  n'auraient  pai  dépoté  le*  registre* 
de  leur  commune.  — II*  apporteront  le  même  *oiu  pour  le 
drpût  de  la  table  alphabétique  annuelle  de*  actes,  prescrite 
par  f art-  s du  réglement  du  sojuiU.  iBo?. 

J.  No*  pruruieurs  pourront . lorsqu'il*  le  jugeront  néces- 
saire , *e  transporter  *ur  le*  lieux  et  vérifier  le*  registre*  de 
ranuéa  courante.  — !k  pourront,  dan»  k même  cas  , de 
léguer  le  juge,  de  paix  du  canton  dans  lequel  sera  située  la 
commune  dont  le*  registres  deiront  être  vérifié*. 

Praclê  variai  d»  F tnfi  ration  oumualid  ( ou  éfcidéuitllé  ] dit 
Bogutr*»  dé  l 'Liai  Cuti. 

Cora  BOVâLB  B 
IliexsTtWtn  O 
AhtbftbIIMBKST  B 

L'an  iRs  , le  nous,  procureur  du  r»i 

pre»  le  tribunal  de  première  instaure  siégeant  a 
agiotant  en  execution  de  lart.  33  du  Code  eml . et  de  l'or- 
donnance du  nii  eu  date  du  «f<  no*.  iM)  (l).  rt  apres  avoir 
(ait  transporter  du  greffe  dam  notre  parquet . sou*  notre 
récépissé  . les  registres  de  I état  civil  drs  commune*  de 
l'arrondissement  pour  l'année  iR*  , noua  avons  prorêdé  à 
la  tériliraüou  de*  acte#  inscrit»  susdit»  registres,  et.  en 
conséquence  de  ertt*  opération , reconnu  et  constaté  1rs 
contrai enlioiu  dont  le  detail  suit  : — Cauton  d« 
commune  de 

Hêgitlrt  du  S mittaneti. 

Indiquer  : — i*  S ils  sont  tenu*  conformément  aux  ar 
tic  le*  40  et  3*  du  Code  civil,  et  s'il*  ne  tout  pas  inscrit» 
sur  de»  registre*  timbré*,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le» lois 
des  |3  bruni,  an  VII  (3  nor.  1798)  et  vS  avril  1 S x6  ; — 
1 * Le  numéro  de  l’acte  où  »e  trouverait  quelque  contra- 
vention j — J*  Si  l'inscription  Je*  actes  a été  faite  sur  une 
feuille  volante  et  autrement  que  sur  les  registres  à ce  des- 
tin r#  ; s’il  * y trouve  drs  indice*  de  (aux  ou  d'alteration 
( art.  3t  . Code  eivîl  ' ; — 4*  Si  l'inscription  de*  actes  ne 
s est  pas  faite  sur  le»  deux  repislio»,  ou  iir  • j est  pas  faite 
d une  maniéré  uniforme  j art.  4o  . Code  cnil  I : — 4*  Si 
I on  a laisse  det  blanc*  ou  des  intervalles  sur  les  registres  : 
ai  le*  renvois  et  le*  rature*  u'ont  pas  été  apprount  et  signé* 
da  la  même  UMKiirre  que  le  corps  de  I acte  ; si  Ion  sest 
servi  d'abréviation».  de  dates  en  chiffre*  ( art.  4l  rt  4*  . 
Code  civil  );  — 6*  Si  l'on  a omis  de  pai  .t plier  et  d annexer 
le*  pièces  produites,  d'eu  faire  mentjou  à la  marge  ( art.  *4, 
49, 98 , 99  et  loi  , Coda  civil  },  de  faire  le*  tables  > lui  du 
so  sept.  179s  et  décret  du  so  juill.  160;  )s  — 7*  Si  I ou  a 
omit  d'em.ncer  I année  , la  jour  et  I heure  où  les  acte*  ont 
été  reçus:  les  prénoms,  noms,  âge,  profession  rt  domi- 
cile de  tout  rrus  qui  ) sont  dénommé»  | ait.  34  et  Ij.  Code 
civil  ; ; — 8*  Si  la  déclaration  a été  faite  tardivement . nu 
par  des  personnes  lion  préposée*  ou  non  autorisées  ; si  l'on 
a omit  de  présenter  I enfant , d'indiquer  son  «exe  ; si  lacté 
renferme  des  enonciations  prosci  île*  et  illrgatr»  ( art.  35 . 
36  . 53  , 36  et  Vj  . Code  civil  ) ; — 9*  Si  l'acte  a rte  rédige 
tardivement . eu  l'absence  du  uomber  de  témoins  requit , 
ou  devant  de»  témoin*  incapable*  par  leur  4ge  ou  par  leur 
sait . ou  non  choisi*  par  In  partie*  intéressée*  I art.  37  at 
36,  Code  civil);  — lo*  S'il  ne  pas  été  fait  da  lecture  de 

(l)  S'il  * agit  d'une  vérification  accidentelle,  faite  par 
suite  d'un  transport  dans  une  commune  , mi  mettra  : — 

• Noua  somme*  transporte  au  *ecrelariat  de  la  mairie  de  la 

• commune  de  à iVffrt  de  vérifier  ai 

• 1rs  actes  inarrilt  aux  registres  de  I étal  civil  depuis  le 

• jusqu'à  ce  jour  . mil  éla  rédigés  conformé- 

• meut  à la  loi  et  aux  itislrm  lion*  que  nous  avons  don  m es 

• pour  son  exécution  ; et  le»  registre»  non»  avau!  clé  repre- 

• sente»  . etc.  • ( «Vêts  du  But  latin.  J 


l'acte  ; s'il  u'a  pas  été  signe . ou  (ait  inc u tien  que  tels  n'ont 
pu  signer  { art  33  et  89  , Code  civil)  ; — 1 »•  S'il  o'a  pas 
été  dressé  procès  verbal  de  remis*  d’un  enfant  trouvé  et  de 
ses  vétemrns  et  effets;  si  Tou  n'a  pas  énouce  le*  cirtmi» 
lances  du  temps  cl  du  lieu  où  il  a été  trouvé  . et  indiqué 
I autorité  à laquelle  il  a été  remis  ( art-  53.  Code  civil  ) ; — 
1 1*  Si  l’on  u*c  pas  inscrit  sur  le*  registres  l'acte  de  naissance 
d'un  cnfknt  né  sur  tuer  ou  à l'armée  [ art.  61,  6a  . 9J.  yl. 
Code  civil),  «>u  l'arrcl  qui  aurait  confirmé  une  aduplmu 
{ art.  35p  , Code  civil  ). 

Rrg/ifr*  des  pukhration*  ét  moçiagr.  — J f#j.  ri-detaui  pour 
les  formalités  malérieiias  et  gênerait*  des  actes.  ) 

Indiquer  en  outre . pour  le*  formalité*  *pr«  >alr*  : — 
l*  S'il  11')  a pas  eu  d affiche*,  si  les  publication*  étaient 
anticipée*  uu  »ur années , ai  elles  mit  «ta  faite*  ou  autre 
jour  que  1<-  dùuancbe  et  ailleurs  qu  a La  porte  de  la  manie  ; 
ai*  le  mariage  a «té  célébré  sur  une  mule  publicatiou  , «ai»* 
preuve  qu'on  ait  obtenu  de  dispense»  ; art  63,  64  et  64  , 
Code  civil  ) ; — a»  S’il  n'a  pat  etc  fait  mention  de*  oppo 
«ilion»,  de*  jugement  ou  actes  de  main  levee  , d'annexe 
des  pièces  requises  (art.  66  et  67,  Code  civil.) 

Rtgistiti  du  Mariagai.  — ( For.  ci  dessus  pour  les  fuma 
lilés  tnaUrirllei  et  générale*  des  actes.  ] 

Indiquer  en  outre,  pour  le#  formalité*  spéciales  , ai  l'on 
a omis  de  faire  mention  t — - i*  I>e»  deux  publications  dan* 
h*  divers  domicile*,  uu  des  dispenses  de  la  deuxieme  pu 
blieatiou  fart.  7 *.  i65.  166,  167,  t69  et  169.  Code  civil»; 
“ I**  h mainlevée  dopjMisitioti , ou  de  I enonciation 

qu  il  n'j  a point  eu  d oppoaMiou  ( art.  68  . 69  rt  76  , C-de 
civil  ) 5 — J‘  I»rs  dit  peine»  d’ég*  ou  de  parente  obtenue* 
( srt.  144,  143.  <63  et  164,  Code  civil  );  — 4*  De  la  remise 
de*  acte*  de  notoriété  homologue* . d’indication  de*  lieux 
de  iitMine*  et  domicile*  de*  rpom  (art.  70,  71,  7*,  74. 
76*1  *47.  Code  civil );■—  6*  uu  consentement  soit  de» 
•«crndun*  . soit  du  conseil  de  famille  ou  de  tuteur  ad  3 ut; 
voit , à defaut  de  rontrutrrneut  obtenu  . de*  acte*  respec- 
tueux qui  ont  dû  être  faits  ( art.  7*  . 76 . U§ . 149.  i5o. 
161.  lSs  , *33  , l&4  , l53  . |56 , 159  , 160  , Code  civil  — 
6"  II*  U célébration  publique  du  mariage  è la  mairie  . ou 
dan»  une  mauon  ouverte  , le  ca*  échéant , en  présence  de 
quatre  témoin*  ( art.  7J  . 7»  «t  76  , Code  civil  ) ; — 7»  l)e 
la  lecture  du  chapitre  VI  du  Code  civil,  au  titre  du  Jtf* 
nagé  (art.  7lj;  — 3°  De  la  déclaration  réciproque  dei 
futur*  ( art  -J  et  76 , Code  civil  ) ; — 9»  Du  prononce  d- 
l'union  par  I officier  de  letat  civil  fart,  -b  et  79,  Code 
civil  ) ; — 10*  De  la  déclaration  d*  quel  côté  rt  à quel  de 
gré  le*  témoins  produit»  sont  paren»  ou  alliés  de*  part  e», 
pour  le  ca*  où  il*  ue  sont  pas  étrangers  ( art.  76  , Code 
ciiil  ) ;-—!»•  De  la  légitimation  dénfaus  naturel»  legale 
ment  reconnus,  s’il  y a lieu  (art.  33|  , Code  ciiil)  : — 
is*  Si  l’on  a omis  d«  transcrire  sur  le»  repûtie»  uu  acte  de 
célébration  de  mariage  reçu  à t’armée  ou  à l'étranger 
1 art.  93  , 98  et  171  , Code  civil  ). 

Bigiitrt  dai  Dtcîrt.  — ( F ay.  ci  dn«u*  pour  1rs  formalité* 
matérielle*  rt  générales  des  actes.  ) 

Indiquer  eu  uutre , pour  les  formalités  spéciale  » ; — *•  S» 
les  déclaration*  ont  été  faite*  par  d'autres  personne*  que 
celle»  qui  »onl  rliaigée*  de  le»  faire  / art.  77  , 78  . 80  . Sa  , 
83  , 84  , 96  , Code  civil  Si  I eut  civil  du  défunt  n'a 

pas  clé  déclaré;  si  Ton  u'a  pas  énoncé  1rs  nom  cl  prénoms 
du  conjoint,  s'il  5 a lieu;  le  lieu  da  sa  naissance  , le»  noms 
de»  p«rc  et  nier*  , la  qualité  dss  déclarait» . leur  de  grc  de 
|’* rente  { art.  -9.  Code  civil  ) ; — 3*  Si  Ica  acte*  contiennent 
quelque»  mention»  illcgale»  et  proscrite* , rrlaiite*  au  genre 
«le  mort  ( art.  RS  . Code  civil  J:  — 4®  Si  l'on  a omit  d in* 
crire  aur  les  r»g  sires  le*  acte*  de  dee.-*  envoyé*  d’ailleurs 
! Brt.  36,  ®7.  96  rt  98.  Code  civil  J;  — El.  ani  «savoir  veri 
fié  lucrcMÎtcnienl  Irsditt  registres  et  actes  dans  l’ordre  ci- 
dessu»  établi,  nous  avons  fs) . par  une  lettre  d instruction 

(s)  Si  le  procureur  du  roi  s'csl  transporté  , l'on  mettra  : 
— « Nous  avons  , eu  fanant  appeler  pré*  de  nom  1 officier 

• de  l’état  civil  rt  les  personnes  inlrroær»  susdits  «cl»* . 

• tant  comme  partie*  que  comme  déclarant  et  lémoin»  . 

• fait  réparer  et  régulariser , en  leur  prrtrnce  . ceux  de» 

• actes  defertueux  qui  ont  pu  être  régularisé»  par  leur  fait 

• et  sans  nuire  à la  subttaïue  des  actes  * — ( \«r«  du  3»/- 
Ul in.  ) 


NOVEMBRE  1833 


a:>75 


A l'aiBciar  Je  l'JUI  civil  de  la  commune 
de indique  celle»  de»  irrégularité»  ridrtMn  re- 

levée* qui  peuvent  et  doivent  Air*  réparer*  tant  par  ion  Tait 
que  par  celui  de»  partie*,  déclara»*  et  témoin*  , *»n*  nuire 
» la  tubaUmoe  de*  acte*;  nom  aiiaii  rappelé  à l'exéeuliou 
de»  uiriurri  propre*  A prévenir  U retour  de»  coutraven- 
tioua  à la  loi  : de  tout  quoi  «ou*  «ont  rédigé  at  cloi  la 
présent  procès  verbaL  — Clos  et  arrêté  au  parquet,  à 
le  lit  et  aroo*  «igné. 


*€  nov.  = S déc.  — O.  dm  Rji  fui  fin  ddfinilittmtml  à ein/1 
riaq  It  moi «ère  du  A nuit  dm  T'iSumt  At  prtmurt  imitât  i 
ét  Ôurdtatur. 


Ait.  t*r.  Le  nombre  de»  avoué*  du  tribunal  de  pre 
«niera  instance  séant  à Bordeaux.  département  de  la  Gi 
ronde  , qui  a été  réduit  à vingt  par  notre  ordonnance  du 
■5  lév.  i9io , e»t  et  demeure  détinitivemeut  ü*e  à vingt- 
cinq. 

».  Le*  autre»  dispotitioo»  de  notre  ordonnance  du  *i 
fé*.  »#*©  continueront  de  recevoir  Iru'  ttreuliun. 


ad  BUV.  = 8 dre.  — O.  du  Roi  çm  tuppfimt  ta  dirtelitn  gdtd 
rai»  du  dnSsiirnaos*  militmirt» . ertéi  par  l'trdonmu»<i 
du  to  dte.  1817. 

Loin*,  air.  — Vu  no»  ordonnance»  d«a  »l  mai  at  10 
déc.  1817,  3o  janv.  18a  1.  «8  août  é(  Jo  Jéc.  l8»a.  qui 
ont  établi  et  modiGr  successivement  le  nmd*  d’admiuislra- 
lîon  nipér-rure  du  «ervice  de*  subsistant**  miliuirea;  — 
Considérant  que  le*  circonstance»  qui  ava  l ni  «Je terminé 
en  *817  la  création  d’une  répw  al  par  «tûli  celle  dune 
direction  generale  de  ce  «ervice  n'riistent  plu*  ; qu'il  n» 
porte  de  compléter  le  système  d’ccOnomic  cl  de  Mtnpltfira- 
liou  du  travail  suivi  depuis  plusieurs  année*  d»  •*  le  d<p»r- 
temmt  de  U gu»  rrc  , en  ramenant  relie  partie  de  ladmi- 
nistraiion  »uperieure  à l'unité  d'impulatoo  et  de  direction 
qui  doit  agir  »ur  toute*  le*  branche»  du  service;  — Sur  le 
rapport  de  notre  tmttnirc  secrétaire  d’étal  de  U guerre  , 
— \out  avons  ordonné  et  ordonnons  cc  qui  mit 

Ait.  l*r.  La  direction  géucralc  des  subsistance*  mili- 


taire», créée  par  notre  ordonnance  du  iodée.  ifr*7,  est  } 
supprimée 

».  Sont  également  supprimé*  tou*  la*  emplois  siuquelt 
nous  avons  nomme  dan*  cette  administrai  ion. 

J.  Le»  attribution*  d*  1a  dirretiou  général*  de»  subsis- 
tance» militaires  renlrrrunl  dan*  la  direction  générale  de 
l’adminUtration  de  la  guerre  , et  en  formeront  une  divi- 
sion particulière  , dont  I*  miuistre  déterminera  l'organisa- 
tion . conformément  au  mode  d«  travail  suivi  pour  les  auin-s 
parties  de  l'aduiiuitlralion  centrale.  — i 1 oj.  0.  du  & juin 
i8«5.) 

*7  no». =5  déc. — O.  dm  Jlei  y ai  fin  l*i  droilt  mms^uth  *#•( 
tmmmim  Ut  trnmtedumdt »»*  sen  tunftti  trmmtpmrun  pur  In 
ri*«*x  d'Orté an*  H du  Ltimg, 

Louis,  rtc. — Vu  Is  loi  du  17  niv.  an  V,  qui  Use  le»  droits 
de  navigation  sur  te»  eangu*  d Orléans  et  du  Lomp.  et  qui 
autorité  à Isier  par  asainnUliou  le*  niarebaudise*  non  énon- 
cer* dans  Ici  tarifa  annexé»  a ladite  loi  ; — Cormdsranl  . 

I*  que  ce»  tarif»  ne  contiennent  aucune  disposition  pour 
le  tran.iport  de*  diverse*  marchandise*  désignée*  dan*  le  U* 
Lleau  {oint  à U présente:  1*  que  les  auimiUliona  indi 
quert  par  ce  tableau  sont  ju»i<»mui  établie»  et  *k-  uaiure 
i être  adoptée»,  suivant  l'a  via  «ni  i*  par  la  cbambre  de 
commerce  de  la  ville  d Orb-atM  , que  lo  préfet  du  Loiret  a 
consultée  sur  r*i  a*»imiliatiovis  : — Sur  I*  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d élai  de*  fiusiirri  : — Notre  rouvrit 
d’état  entendu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  cc 
qui  msîi  ; 

A*t.  i*r.  La  droit  à percevoir  sur  les  niarebaudise»  qui 
jusqu'à  ce  jour  ont  etc  transportée*  sur  les  canaux  d Ut 
téau*  et  du  Loiug  , sam  avoir  été  nomme  meut  comprise» 
dan*  les  tarif»  amiexr*  â la  loi  du  17  tut.  an  V,  sers  deü- 
nititemeui  perçu  comme  sur  le»  marchandise*  auxquelles 
elles  ont  etc  provisoirement  assimiler*  par  le  tableau  arrêta 
le  si  fév.  1815.  lequel  demeurera  annexé  à la  présente 
1.  Le  droit  d*  navigation  fixe  pour  chaque  distance  de 
cinq  kilomètres  sera  pa>é  en  entier  pour  tonte  fraction  de 
distance  parcouru*  tur  k»  canaux  d Or  Iran*  cl  du  Loing. 


CANAUX  D’ORLÉANS  ET  DU  LOING. 

Assimilation  des  marchandises  non  tarifées  à celles  ftorti'es  au  tarif  tigal  du  «7  niv. 
an  ^(16  janv.  1796),  pour  établir  les  droits  de  navigation  à parcourir  sur  lesdits 


canaux. 


1 ....  I 

MARCHANDISES  NON  TARIFEES. 

ASSIMILATIONS. 

Comme  ceux  de  jante»  à faire  Je*  roues. 

Marchandise*  non  encombrâmes. 

Aune  ( Perche»  d’ ) au  bateau 

Boit  m grume. 

Paient  au  cent. 

Au  lieu  de  fruit*  et  légume»,  comme  bon  de  • hsuflaec  . 

antique  1 a demande  la  chambre  de  coromrict  d Qrléai.». 

Idem  eu  petite  quantité.  . . .... 

Poiuçou  de  léguniv». 

Blanc  d Espagne  ou  d'Egrevilte  . brut  ....... 

Charbon  de  terre. 

Idtm  en  petite  quantité.  . 

Poinçon  de  Une  blanche, 

Idtm  d ocre. 

Roi»  de  fuül  ouvragé*.  ........... 

Marchandise»  encombrantes. 

Idtm  en  sciage,  au  bateau - 

Loi»  de  fente. 

Idsm  an  petite  quantité ... 

Idtm  ai*  >«7. 

Bois  de*  Ue*. .... 

fable  dr  nojtf  et  de  hêtre 

Poterie. 

Marchandises  emcotnhranie». 

Idtm  vide*  de  conperose  nu  d*  vitriol 

Idtm. 

Jlraise.  

Boi*  de  chauffage. 

Brindille*  4e  bouleau  au  bateau 

Idtm. 

Idtm  au  cent 

Cotre  (s. 

Brique*  au  bateau 

Poicrw. 

Idtm  double  au  millier 

Ardmtc*  ran s»e«. 

Idtm  simple* 

Cailloux  brui»  au  bateau.  

Moellon. 

Idtm  pulvérisés  idrm 

Idtm  et  plâtre. 

Idtm  idtm  en  petite  quantité 

Poiuçou  de  Im*. 

Carreaux  au  lutcau 

Poicrw. 

Idrm  au  niitiar 

Ardoise*  carne*. 

Catidrrt  grai i lm  . au  poiuçou 

Cendre*  neuve*. 

Ardoise* 

Idtm  d'orfèvrs  at  da  Rom*  pue  ou  poids 

Marchandises  non  encombrante». 
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Cendre#  d»  «rrfli  au  pnim-on  . ...  ... 

» . . 

Charbon  de  boia  au  bateau-  . . 

1er m de  terre  . bateau  ordinaire 

lé»m  , i dem  grand  bateau. 

J dam.  idem  au  poinçon 

C barrée  au  grand  bateau 

lié* • au  poinçon.  . 

Chaut  tire * • 

Idem  éteinte.  

Idtm  ru  pagaie  ou  an  poinçon  , A gueule -bée.  • .*  . . 

CbetiUea  A poinçon*  , au  poinçon 

Charron*  de  »eiag*  , au  bateau 

Chiffon*  de  laine  pour  k*  terre*. 

Idem  de  lingue.  . 

Ciment  au  bateau 

Idem  en  petite  quantité 

Cordage 

Corne*  et  comète  façonné*. 

Idem  A engrais. 

Idem  au  poinçon 

Erbals*  au  bateau 

Idem  en  petite  quantité 

Ergot*  au  liteau.  ......  t . • ... 

Idem  au  poinçon 

Faïence  au  bateau.  

Idem  en  pagaie 

Idem  en  caiaee 

Fougère » 

Fuiuier 

Garance 

Goudron t-  • 

Gré*  brut  *n  bloc . 

Idem  façonné  en  paré* . au  balaau 

Item  poli  , eu  carreaux  , au  

Ju*  de  nerprun. 

Latte*  A tuile*  , au  bateau 

Idem  en  petite  quantité 

Latte*  • ardoise*  , au  bateau 

Idem  au  millier 

Manganèse  eu  magaoétie  de*  rcrreeie* 

Maquereaux 

Marbre  brut  au  métré  cuba 

M.rec.  . 

MAI*  île  «apin  , au  train.  ...» 

Idem  au  bateau 

Moellon  d*  Château  I .an don  au  bateau. 

Membrure*  au  bateau 

Neige  au  bateau  . 

Ocre  brûla  eu  pagaie  , au  bateau • . 

Orge . . 

O*  eu  pagaie,  au  bateau.  

Idem  eu  poinçon 

Oaier  en  bateau 

Idem  fendu  I dia  poifuec*  J.  

Faille  au  beleau 

Idem  et  foin  . en  botta*.  

Par va  au  bateau 

Pierre  de  liai*  polie  , en  carreau* 

Idem  de  meuliere  . io  bateau 

Idem  de  taille  façonnée  , au  bateau 

Pierre  de  taille  de  CbAleau  Landon  , au  bateau 

Idem  sculptée.  . . 

Planche*  de  boia  blanc  . au  bateau. 

Ida m dur.  . 

PUnrons  ou  plantarda  , au  bateau 

Idem  en  petite  quantité 

Plâtre  battu  , au  poinçon 

Porcelaine 

Idem  camée  , au  bateau 

Potasse  au  poinçon 

Poudretle  au  bateau 

Idem  au  poinçuu 

Pruneaux ... 

RApé  de  fruits  ou  de  raisin* 

Raisiné 

Roaesut  et  jonc* «... 

Ruche*  d'abeille* 

JkibJe-sablon  . au  bateau 


ASSIMILATIONS. 


Dé  gréa. 

Marchandise*  non  encombrante*. 

Suivant  résorption  faite  eu  faveur  du  «barbon 
Sun  tnt  le  tarif. 

Cu  tien  eu  sus  du  bateau  ordinaire. 

llegraa. 

Paie  un  tien  eu  su*  du  bateau  ordiuair*. 
Comme  degra* 

Poinçon  d'ocre. 

Terre. 

Plitre. 

Millier  dVcbalm 
Roi*  de  sciage. 

Cbarrét. 

Marchandise*  non  enrombreutaa. 

PU  Ire  et  moellon. 

Poinçon  de  terre. 

Marchandise*  non  encombrantes. 

Idem. 
t.  barrée. 

Terre  ou  drgras. 

Rois  d*  fente. 

Paient  au  millier. 

Cbarreo. 

Degra*. 

Marchandise*  encombrâmes. 

Idem. 


Idem. 

Poin. 

Cbarréc. 

Marchandises  encombrante*. 

Epiceries. 

Pierre  de  laillr. 

Moellon. 

Marbre  poli. 

Verjus. 

Bois  de  fente. 

Pairat  au  millier. 

Boit  de  fente. 

Double  du  droit  de  celle*  a Utile*. 

Comme  cendre*  neuve*. 

Hareng». 

Double  du  droit  de  la  pierre. 

Hareng*. 

Planche*  de  sapin. 

Bois  en  grume. 

Suivant  l«  decret  du  *6  notambr*  1S08. 

Comme  bois  de  fente 

Charree. 

Charbon  de  terre. 

Blé. 

C barrée. 

Dégras. 

Foin  et  paille. 

Comme  une  botte  d'oaier  blanc. 

Foiu. 

Osier  blanc. 

Moellon.  ^ 

Marbre  poli 
Moellon. 

Ardoise. 

Suivant  le  decret  du  *6  novembte  tâol. 
Marchandise*  non  encombrante*. 
Planche*  de  sapin. 

Bois  de  fente 
Idem  «le  chauffage. 

Au  crut  . comme  prrehet  d'aune. 

Degra*. 

Marchandises  encombrante*. 

Charbon  de  terre. 

Epiceries. 

Charrée, 

Déçraa 
K pire  ri  ci. 

Verjus. 

Marchandise*  non  encombrante*. 
Marchandises  encombrante*. 

Epicerie*. 

Charbon  de  terra. 
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llARCfliXDISb'S  NON  TARIFLfS 

I 

I Sable  ttblon  . au  jwîmwi 

< S*rra»în  . au  kilolitr*. 

Scorie , au  bateau.  .... 

Htm  au  poinçon 

Sol  marin  ou  salpêtre 

Son  au  kilobtre 

Souche*  au  bateau 

Soude». 

T«o  au  {Midi. 

Terre  brute  en  pagaie  . au  bateau. .... 

Idem  blanche  cuite  , è pipe# 

Terre  à sucre  , au  poinçon.  ......... 

Tôle 

Tourbe  , au  bateau 

• ldm*  carboui»«e,  au  poiuçnu. . 

Idem  au  bateau,  en  pif  a le  . . . 

j Treillage  , au  bateau , . . . 

| Idt-n  au  miUicr 

j Tripoli  , au  poinçon.  

Tuile»  , au  bateau.  ............. 

Idem  eu  millier.  

Verge»  tu  manche»  de  fouet . au  bateau.  . • . 
Verge*  eu  manche*  de  fouet , U»  runl  botte».  . 

Verre*  à boire 

Verre  à titra 

Idem  ciM  , au  bateau . . 

Idam  au  poinçon 

Verre  pillé. 

Votige  . au  bateau 

Voyageur»..  , 

Voyageur»  marinier»  , militaire»  , nourrice». . . 


ASSIMILATIONS- 


r*gra». 

Atome. 

Charbon  de  terre. 

Dcfra». 

Sel  ordinaire. 

Moitié  du  droit  de  l'atome 
Ho.»  Je  chauffage. 

Epicerie». 

Marchander*  non  encombrante*. 

Charbou  de  terre. 

Poinçon  de  drgra». 

Comme  vin. 

Marc  lundi»*,  non  «ncumbraote*. 

Charbon  de  terra. 

Idem  de  boit. 

Idem. 

Boit  de  fente. 

Erbalas. 

Vin. 

Poterie. 

Ardnit*.  router»  , 

Bol*  de  fente. 

Double  de  cent  boUet  de  brin*  de  bouleau 
Marchand' .ci  encombrante». 

Idem  non  encombraute*. 

Charbon  de  terte. 

Dégraa. 

M»r>  bandit**  non  encombrante*. 

Planche»  de  tapîo. 

Suivant  dérision  ministériel]*  du  is  thermidor  an  VII. 
Paient  moitié  du  droit. 


Par  automation  de  il.  l'administrateur  général  , Cirot,  la  ai  férirer  1819. 

fa  rwiurratnir  de»  tanmua  d'Orldmn*  et  dm  Lmmg  , signé  Dat-ceiao. 

Pour  copie  : le  dtrat leur  de  l'adminitlfmûért  J.»  etntrikulian*  directe* , fa i»a«t  (tmetiema  de  aicrdlmira  générât  dé*  finance*  , 

Signa  Coiati-Diaeociv. 


DÉCEMBRE  1823. 

5=1 3 déc. — O dm  ll#i  péri  an  | mmnUlie  en  faaaur  de*  mu* 
éffiftert  al  tcldmlt  eu  état  da  détartimn  tu  çui  n ’tnl  pua 
r»  «.ial  la*  rtepa  **r  lee^ual*  il*  ataianl  dirigé*. 

Loui*.  etc.— Le*  bienfait»  que  la  divin»  Providence  a ré 
pandut  sur  nous  et  »ur  no#  arme*  pendant  U gloricute 
raoipagn*  que  notre  bien  aimé  neveu  le  duc  d’Augoulénie 
vient  de  terminer,  imut  ont  fait  juger  convenable  d’uacr 
d'indulgence  enver»  ceui  de*  militaire*  de  n»*  armer»  qui 
*e  tout  écarté»  de  leur»  devoir*  . et  par  U d appeler  leur» 
Camille»  à partager  faltrgrew*  publique.  — En  conséquence. 
—Sur  le  rapport  da  notre  ministre  »• rcrélair*  d eial  da  la 
gwcfr*  ; — .Notre  conteil  entendu  Noua  avon»  ordonné  et 
ordminon»  ce  qui  auit  : 

A*t.  Ier.  Amniktie  cm  accordée  à tou*  le»  tous  oflirier* 
et  »old*t»  de  no»  troupe*  de  terre  , ainti  qu’au*  jeune»  »ol- 
dat»  appelé»  au  acrvice.  qui . au  moment  de  la  publication 
de  la  prêtent*  ordonnance  , w trouieut  an  étal  de  déser- 
tion peur  avoir  abandonné  le*  corp*  dont  il»  fai»aient 
partie,  ou  pour  n avoir  pa*  rejoiut  ceut  auxquels  ila 
étaient  décline». 

».  L'aiumttit  sera  entière  , absolue  , et  tant  condition 
de  servir.  pour  ceux  de»  déserteur»  dont  rentrée  au  service 
e*t  antérieure  à la  loi  du  io  m ara  1818.  Ceut  admis  au  ser- 
vice  postérieurement  è m publication  . à quelque  titre 
que  ce  *oil . ou  à quelque  claUe  de  jeune»  soldats  qu'il* 
appartit (ment , acront  trou»  d’entreT  dan»  lea  corp»  de 
notr»  armée  pour  y faire  le  tempe  da  leur  tervice  , dan* 
lequel  celui  de  leur  a h v- tic*  illégal*  ne  sera  pa»  compté.— 
(L'entrée  au  «ervice  d un  militaire  ne  date  que  du  jour 
où  il  a reçu  I ordre  d»  rejoindre  tel  nu  lai  corp»;  par 
conséquent  l'amnistie  accordée  par  celt*  ordonnance  ne 
peut  être  invoquée  par  uo  déserteur  appartenant  au  coo- 
I njent  de  la  nuée  1817,  mai»  qui  na  été  appelé  qu  en 
1819.  Cass.  » juilL  l8*5.  J.  P.  t.  »,  |8|6,  48.  S.  j6,  », 
117.— r#y.  O.  du  17  dee.  tSiJ.) 


TOüf  II. 


3.  Le»  vétéran»  appelé»  en  vertu  da  la  loi  du  10  avril  i8«3 
qui  , ayant  été  arrête»  pour  fait  de  déaerlion  , n'auraient 
paa  encore  été  jugé»  au  moment  de  1a  publication  de  la 
présente  ordonnance  , seront  rem  la  en  liberté  et  renvoyé» 
dan*  leur»  foyer»  avec  un»  feuille  dt  route. 

4.  Le»  déserteur»  «nuit lié»  devront  rapporter  le»  effet»  , 
autre»  que  ceux  de  petit  équipement , qu  il»  auraient  cm 
portes,  ou  en  mnbountr  la  valeur,  ou  enfin  déclarer  le» 
motif»  de  rimpotaibilité  où  il»  #*  trouveraient  de  remplir 
l'une  ou  I autre  de  ce»  condition!. 

5.  Le»  disposition»  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  an 
aucun  ca»,  applicable»,—  »•  Au*  militaire»  qui  ont  drserlé 
à IV  ti  n cm  i ; — *•  A ce  u*  qui  h rendraient  coupable»  du 
délit  de  désertion  postérieurement  è la  publication  de  1» 
présente  ordonnance  : — 3*  Au*  déserteur»  et  retardataire» 
qui  . n'ayant  paa  profité  de  l amtiiatia  eu  lampe  utile . ce* 
raient  arrêtée  ou  **  représenteraient  âpre»  le  t,f  mar» 
» S a 4 ; — 4*  Aut  déset  leurs  et  retardataire»,  même  aui 
vétéran»  . qui  , au  moment  de  la  publication  de  le  pré- 
sente ordonnance,  auraient  été  condamné»  pour  dWertion. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  fera  le» 
divposiliout  convenable*  pour  que  notre  garde  de»  sceaux 
puisse  nous  soumettre  . sans  délai  , de»  proposition»  de 
grâce  en  faveur.  — t*  Dca  condamné»  au  boulet  ou  aut 
travaux  publies  , qui  auront  expié  au  moina  la  moitié  de 
leur  peine,  et  qui.  durant  cet  intervalle  de  temps , n'au- 
ront pa»  rabi  une  autre  condamnation  judiciaire  , — Ou 
qui  n 'auront  subi  , dan*  le*  atelier»  , aucune  punition  de 
disciplina  depuis  six  moi»  , — Ou  , enfin  , qui  auront  été 
appelé»  au  •ervice  comme  vétéran»  , en  vertu  de  U loi  du 
10  mar»  i8i5  ; — *•  Dr»  militaire»  condamné»  a de*  peine» 
correctionnelle»  per  le*  conseils  de  guerre  , et  qui  auiont 
été  reconnu*  digne»  par  leur  conduite  de  notre  eletuence 
royale. 

7.  Notre  ministre  *errét*ire  d’état  d*  la  guerre  fera  ren- 
trer dan»  le*  régiment  de  la  ligne  1**  fo*iber*  da  dite  1 pluie 
oui  . ayant  six  moi»  de  pcrtcnc#  . n'auront  point  commis 
de  faute*  grava»  pendant  trois  moi*.  Il  for»  également 


5i3 


Digitized  by  Google 


2Î.78 


LOUIS  XVIII. 


passer  dan»  In  rau)|Ofiiiri  dr  fusilier»  di  diiripliiw  Iti 
pionniers  qui  aeroui  biru  conduits  duratil  U même  in 
lervalle  de  ti-mp». 

8.  (Jeux  de*  déserteurs  qui  ne  «oui  pu  d«  gagr»  de  l'obli- 
|ilioQ  de  wnir,  cl,  qui.  âpre*  avoir  prit  leur  feuille  de 
toute  pour  rejoindre  , ou  qui  , âpre*  atoir  étr  remit  è Ir 
gendarmerie  pour  être  ronduil*  à leur  destination  , ne  •« 
rendraient  pat  à «-rite  destination  dans  les  delais  (liés  par 
les  régUinm*  . nu  déserteraient  en  rouir  . rrilrrvnt  tous  le 
poids  de  la  législation  relative  à la  désertion,  et  seront  punis, 
en  ras  d’arfeelalion  ou  de  repreaculation , comme  cou- 
pables de  désertion  par  récidive. 

Jri i dec.— * O.  4u  I hi  f««  régi»  I*  mode  4*  dùiriSulia*  des 

rteamptniti  à acrvtdrt  aux  militairt»  du  armé»»  rajalt» 

dt  l'Out» I et  aux  > tutti  au  or  ph  tint»  dt  t* « militairai. 

Louis,  etc.  — Vu  la  loi  de  finances  du  so  niai  ilsi. 
en  «rrlu  de  laquelle  le  produit  de*  extinctions  survenue» 
daut  les  secours  annuel»  et  viager*  pavé*  à des  militaire* 
de*  armées  rojales  de  l'Ouest  sur  le  fond  de  a5o.ooo  fr 
porté  à cet  effet  dan»  le  budgrl  de  la  guerre  . doit  être 
employé  à de  nouvelles  ronerssious  de  ménw  nature  : — 
Voulant  régler  La  distribution  de  cet  récompense*  misant 
la  justice  et  1rs  droits  respectif*  desdits  militaires,  de  leur* 
veuves  ou  orphelins  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre  ; — Notre  conseil  d'état  en 
tendu  , — Nous  avons  ordonné  cl  ordonnons  re  qui  suit  : 

A »r.  i*r.  L<l>  produit  de*  txtiurtions  survenues  et  de 
celle»  qui  surviendront  jusqu'au  Ji  dér.  iflti.  dau»  Le»  se 
I cours  annuel»  et  viagers  payes  i des  vnililaiies  des  armer « 
royales  dr  l'Ouest  sur  le  fonds  de  slo.ooo  f.  porté  a cet  effet 
au  budget  du  département  de  la  guerre,  sera  réparti  eti 
secourt  de  même  nature,  dans  le*  proportions  ot  d apres 
le*  règles  ci -apres  désignées. 

t.  Cn  secours  seront,  savoir  : — De  too  fr..  pour  1rs 
anciens  soldat»  , *ou»  ufliciers  et  officiera  infrueurs:  — De 
7$  fr.  pour  les  veuves  cl  orpbeliu»  dr*  militaires  du  même 
grade; — De  sno  fr  . pour  les  ancien»  commandons  de 
bataillon  eide  compagnie  ; — De  itofr.,  pour  Irurs  veuves 
et  orphelins:  — De  îoo  fr.  pour  le»  ancien»  officier*  au 
drstus  du  grade  de  commandant  ; — Us  ni  fr.,  pour  leurs 
veuves  et  orphelin». 

3.  Ces  secours  seront  arrnri!.  *.  jusqu'à  concurrence  de» 
fonds  disponible»,  aux  militaire»,  veuves  et  orphelin»  de 
militaire»,  qui  ne  p>ui*seut  d'auruti*  rnnsion  ou  secours 
viager  sur  les  fond*  de  l'ctal  et  qui  sont  dan»  le  besoin,  dans 
l'ordre  de  priuriU  ci-aurôs  ; — i*  Aux  militaires  que  ale» 
blessures  reçues  dans  Ica  combats  ont  mis  bnr*  d élai  dr 
pourvoir  à leur  subsistance,  en  roimnruçanl  par  les  glu» 
agi  s et  les  plus  infirme*;  — s*  lut  veuve»  et  orphelin»  de 
militaire*  tués  ou  uiii  à mort  dans  tes  guerre»  » i» il»  t de 
lUuest,  ou  qui  août  mont  dans  1rs  six  moi»  de»  bbssurc» 
qu'ila  y au» aient  reçues:  eu  commençai)!  pour  les  veuve», 
par  Celle»  qui  soûl  âgée»  ou  uiGiin#-i  ; cl  pour  U » orphelin», 
par  ceux  qui  sont  |r  moins  en  état  de  pourvoir  à leur  sub- 
sistance. - — Dans  le  cas  de  niuxt  par  suite  de  Llc»»ures.  les 
veuve»  «levraut  justilirr  «le  leur  mariage  antérieurement 
au»  blessures  qui  auront  nrcasicnné  la  mort  de  leurs  mari* 

— L»1*  secours  aux  «>rj  hehui  c«»»i  rout  d être  payés  lorsque 
le  plus  jeune  dYiilrr  rus.  sil»  »«>iit  plunciir»  , ou  relui  a 
qui  il  en  aura  é.U  accordé,  aura  atteint  l'age  de  .vingt  au» 
accomplis 

4-  Ceux  qui  croiront  avoir  des  titres  à ces  secours,  en 
formrront  la  detnaude  dans  le  dtlai  de  sia  moi»  a partir  dr 
1 insertion  de  l'ordoimsucc  dam  le  journal  du  départ*  meut. 
O * demande*  seront  remis*»  psr  eux  au  maire  dr  leur  Jo 
s» » i ci  le  legal,  arcoiup  agn**s  drspû  ce»  justificative*  ri  apres  : 

— »•  lki  brevets,  ri  inmivuou* , extrait»  de  coutrule»  ri 
autres  dociaunn*  outhcuiiqui » propres  à établir  le  grade 
d.m»  lequel  la  militai tr  a serti,  le»  ar  lions  dans  lesquelle» 
il  aura  «l«  tu*  ou  likut  ; et,  à d«  faut  dr  ce»  titres  . d'un 
ante  de  stolorir.lè  dresse  par  le  juge  de  pan  sur  fattrsu 
lion  dau  moing  trois  ancien»  militaires  ayant  cumulande 
ou  ovni  dans  IcsdrUs  currrvrs  «j  a ai  ou» . -•  s*  Ü«*  piress 
(t  sobaidiaireuient  des  sUtsIalious  d’ollicicrs  de  santé 
propres  à constater  l’ûnpoasibililv  où  Us  militaire»  blessés 
se  Irosiveot.  par  suite  de  l«ur»  hbsvur*-*,  de  pourvoir  a Irur 
su b»i» Lsu>'<  ; — 3*  D'un  certificat  du  maire  attrstaut  l étal 
d'indigence  du  réclamant , et  qu’il  oc  jouit  d'aucune  pen 
sioo  m æcours  annuel  sur  les  fonds  de  létal  ; — Enfin  des 
actes  de  létal  civil  indiques,  tant  pour  le»  militaires  que 
pour  le*  veuves  et  orphelins,  par  k tableau  annexé  à la 
proernle  ordonnance. 


5 (Us  iteiuandcs , accompagné  es  de  toutes  les  pièces 
justificative»  sut- mentionnées , Seront  tmusmiscs  dans  la 
forme  ordinaire  au  pnfetdu  departement,  qui  Us  vérifiera. 
Us  apostillera,  et  U»  transmettra  a noter  minisire  sec  ré  taira 
d'étal  dr  la  gutric,  accompagnées  de  tous  U*  docuuien» 
administratifs  qu'il  aura  exiges,  soit  d apres  If  » instruction» 
de  iioi redit  ministre,  soit  à l’«  ITet  de  l'etiairer. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  établir  dana  !a  forme 
ordinaire  la  liquidation  de»  secourt  annuels  et  viagrra  a 
courrdrr  d'aprcS  ces  demande»,  et  lea  soumettra  a notre 
approbation,  dans  la  limite  de*  fonds  qui  seront  ou  devisa 
dionl  disponibles.  — O-  de»  *9  déc.  i8a4  . n jauv. 
cl  3 mai»  a Sa | 

Taauar  iisnoivi  ta  l'»»ticls  1 
Jrlt»  d»  l'ééml  Ciail  è praéutra  : 

P-r  tes  militaire»  l>le*sés,  A.  Acte  de  naissance  ; — Par 
U*  veuve*  , A.  Acte  «U  naissance,  fl  Acte  «U  mariage.  C. 
Acte  du  drce*  du  mari,  1).  Certificat  de  non  divorce  dé 
livré  par  U maire;  — Par  le»  orphelins,  A.  Acte  «te  nais- 
sance, fl.  Acte  de  mariage,  C.  et  acte»  de  dccé»  des  péta 
et  mère. 

OêtereofioNt  général»». 

Dan»  le  cas  où  U»  pièces  produites,  tant  «Taprés  l’art.  4 
de  I ordonnance  que  d'apres  le  tableau  ci  dessua . présen- 
teraient dr»  dilfèrv  tires , soit  dau*  l'orthograpbr  «1rs  nom». 
*o  t dan»  l'ordre  ou  le  nombre  dr*  prénom*  , toit  dans  I in- 
dication dea  dur»  et  lieux  de  naissance,  ce*  dtflerenrc» 
devront  être  expliquées  dans  un  acta  d individualité  fait 
sur  lattestation  de  trois  témoins  au  moins,  drvant  nue  au- 
torité administrative  ou  judiciaire. 

JO=iC  déc.  — O.  du  il  #i  portant  qu»  la  Cour  d'aaaitat  dm  dt  par 
tiuunt  dt  la  Saina  tara  ému»  an  dtux  iietum  ptndau I f« 
pratmtr  Irimttlrt  dt  lltj. 

Louis  . ete.  — Sur  rt  qu'il  nous  a été  représenté  que 
l'expédition  de*  affaire»  criminelles  devant  notre  cour  d'a* 
sites  séant  i Pari»  éprouvait  de»  retards  par  suite  de  la 
Insigiteur  des  «Ubat»  dans  plusu-ur*  affaire»  graves;  — Vou- 
lant faire  cesser  ce*  rrtaids,  préjudiciable*  a la  bonne  ad 
ministratiou  de  la  justice  ; — Yu  1rs  disposition»  du  ('.ode 
d'instruction  criminelle  concernant  le  service  dr»  assises; 
l'art.  39?  du  même  Code,  relatif  à la  division  de»  cours 
d assises  en  plusieurs  section»;  l'a/l-  i de  la  loi  du  10  avril 
tSio.  et  Us  art.  s et  li  du  décret  du  6 jailli,  de  la  même 
aunrr  ; — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des-seeaux  , mi 
ui«lre  et  serréiaire  d'état  de  U justice  , — Nous  avons  or 
donne  et  ordonnons  ce  qui  suit  J 

Aar.  i**.  Pendant  le  prrmirr  trimestre  de  Tanné  |8»4 
la  cour  d'assise»  du  dédain  meut  d*  la  Seine  sera  divisée 
en  deux  section*  qui  soeruprront  simultanément  de  l'ex- 
pédition de»  procès  renvoyé»  «levant  elle»  : il  sera  . en  con 
Séquence . délégué  , conformément  aux  lois  , un  nombre 
suffisant  de  «onsrilleri  de  b cour  royale  pour  la  fumtalmu 
de  ce»  deux  sections. 

tczsO  dec.  — - 0.  du  Rri  qui  sufiriw  rr.enitgm mr  lt  dur  d Or- 
léans à tédtr  J’ariOM  tnmal  éa  l'Out  rq  i la  ri  t*  da  Pari». 
Louis,  etc.  — Sur  ce  qu'il  nous  a été  expose  que,  rcla 
lias  «unit  à l'exécution  de  la  loi  du  y avril  180a  \ 19  flor. 
an  X J et  à la  disposition  du  eaux  de  la  rivi«  r«  d Ourrq  , 
il  s*c»t  «levé  entre  noire  bien  aimé  neveu  le  duc  d'Otltou» 
et  r«dmini»tratit>u  de  notre  bonne  ville  de  Paris  d<*  diffi- 
cultés qui  sont  l'vbjil  d'un  procès  set  ne lUmrnt  pendant 
devant  noire  ronseU  d»Ul; — pour  y mettre  Cn  et  pou- 
voir accélérer,  comme  il  est  désirable,  U»  travaux  du  nou- 
veau canal  de  I Ourrq,  il  a «té  pruposé  à uotredit  neveu  de 
céder  à la  ville  «U  Pari*  la  propriété  de  I ancien  canal  «le 
ce  mm».  aux  prix  et  couditiuns  qui  seraient  eon*cuut  , 
sou»  notre  |rou  plaisir,  entre  lui  et  le  conseil  municipal 
de  notrcdile  ville  ; mais  que.  l'ancien  canal  de  l'Ourcq 
ayant  etc  réuni  à l'apan  -p*  «le  la  branche  d'Orléans  par 
lettre»  patent*»  du  r«»i  Loin*  XV,  on  dut*  du  7 die. 
notrrdit  neveu  ne  peut  eu  faire  la  ce  as  on  â la  ville  d«  Pari» 
sans  qu'il  nous  ait  plu,  an  préalable  , dr  l'y  autoriser , à la 
charge  par  lui  de  irmplartr  celle  propriété  dans  1 apanage 
de  »a  brafii  lte  par  un  immeuble  ou  de*  immeuble»  d égal* 
valeur.  — Voulant  pouvoir  à cet  objet  d'utilité  publique . 
— Sur  l«  rapport  d*  noire  ministre  des  6usur«s,  président 
du  conseil  «1rs  ministres,  — Nous  a s ont  ordouut  et  or 
donnons  ce  qui  suit  : 
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A«r.  irr.  Noua  permettons  à notre  bien  aime  nrtcu  le 
' due  J 'Prié  an*  de  redrr  à noire  bonne  tille  «le  Paris  l’an 
rien  canal  île  l’Ourrq.  dépendant  de  l'apanage  de  notredit 
nrtru  . aus  prit  . charges  et  condition!  qui  ternnl  eontenua 
de  gré  a gît  entre  lui  et  l'administration  de  notre  bonne 
tille  II  ni  orra  dre»ié  un  acte  qui,  néanmoins.  u aura 
<l 'effet  qu  aprra  avoir  tic  retêtu  de  uotre  approbation. 

t II  noua  »rra  fait,  immédiatement  aprci,  une  propo- 
ailion  pour  constater  la  valeur  de  l'ancien  canal  de  l Ourrq. 
et  pour  la  remplacer  liant  l'apanage  de  la  branche  d'Qr- 
liant  par  un  immeuble  ou  de*  immeuble*  d'une  égale  Ta 
leur,  acquit  par  uolredit  neveu. 

io=iô  déc.  — 0 du  fin»  centtnant  dicerin  dipotilwm  rrla- 
fii-vj  font  à la  p ublieatian  du  Compte  annutl  dt  l’a dminil- 
tratian  dti  fnan-rt  yu'tiu.*  rompit i à rtndit  par  let  mi- 
nitlrti  dti  drptnttt  dt  Itun  dtpai  ttmtni,  rl  à (a  jutlifi- 
eation  de»  rompit i. 

Louit.  cte.  — Vu  uni  ordonnance*  de*  18  nor.  18*7, 
8 no*.  1 S ao.  7 juin  liai,  et  notamment  celle  du  i|  lept. 
18s*  ; — Voulant  compléter  le  sv  sterne  de  comptabilité 
que  ci  * ordonnance*  ont  préparé  ; — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d élai  de»  finance*,  et  de  l’a» ia  de 
notre  couard,  — Noua  at on»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
•uil  : 

Aat.  Ier.  A partir  du  Ier  jan*.  i»tl,  le*  comptr*  que 
no*  ministres  doitent  publier  chaque  année  te  roi  il  établit 
d'upret  Ira  régla*  preocritea  aux  article*  ci  âpre*. 

TITRE  !rr.  — Du  Cctnplt  finirai  dt  l’admûiiilratitn  dtt 
finantt. 

1.  I.e  compte  annuel  de  l'administration  de*  financer 
comprendra  toute*  le*  opération*  relative!  au  recouvre- 
ment et  à remploi  de*  deuien»  public*,  at  il  prétentera  U 
situation  de  tout  Ici  service*  de  recette  et  de  dépense  au 
commencement  et  è la  lin  de  l'anner.  — A cet  effet , le 
rompt*  général  de»  finance*  sera  appuyé  de*  cinq  compte* 
de  développement  ci  après  désigna»  : 

»•  Camptt  dt » Cantnhulûmi  1 1 llttmui  public». 

Ce  compte.  dresse  eu  exécution  de  l'art.  1*9  de  1a  lui  du 
*5  mari  1817,  fera  connaître  . pour  chaque  contribution 
ou  retenu  : — Le*  droit»  constaté*  i la  charge  de»  rvde 
table»  de  l'Etat  : — Le*  recouvrement  effet- -tué*  tur  ce* 
droits  ; — Le*  recoin  renient  reataul  à faire. 

X*  Cvtnplt  dtt  Déptuttt  publiquti. 

Ce  compte,  dont  l'établissement  e*t  ordouni-  par  l'art,  tio 
de  la  loi  du  *6  inara  1817,  présentera  ; — Le*  crédit*  ac- 
cordé* par  Ica  loi*  de  finance*,  suivant  la  dialribulion  que 
nou*  en  auront  arrêtée  par  noi  ordonnance*  de  répartition, 
ainsi  que  b-a  crédit»  supplémentaires  que  noua  aurions  pro 
risoircment  ouvert*  par  de»  ordonnance»  spéciale*;  — Le* 
droit*  constate*  au  profil  de»  créancier*  de  l'Etat  et  résul- 
tant de»  sert  ire*  fait*  pétulant  l'année  ; — Let  ordonnance* 
et  mandat*  de  paiement  expédie*  lur  le*  caÎMe*  du  trésor 
rojal  ; — Le*  paiement  effectué*  *ur  ce*  Ordonnance*  cl 
mandat*;  • — Le»  portion*  de  crédit  nou  consommée»  par 
le*  dépense»;  — Le»  ordonnance»  et  mandat*  rc liant  à 
délivrer  pour  solder  Ici  dépenses;  — Le*  paiement  restant 
à ellccturi  pour  solder  le*  ordonnance»  cl  mandats 

3*  Cotnpit  dt  T ri  ter  tnt. 

Conformement  uui  disposition*  de  Part.  i|j  de  la  loi 
du  »5  mai*  1817,  e#  compte  retracera  : — Le»  mouve 
mens  de  fond*  opéré*  entre  le*  comptable»  de*  finance*  ; 
— L’émission  et  le  retrait  de*  engagement  à ferme  du 
trésor  ; — Le*  recettes  et  les  paicmen»  fait*  pour  le  compte 
des  corretpoudaii*  du  trésor  : — Enfin  fcicedam  de  r» 
couvremeiit  ou  de  paiement  provenant  de*  revenus  et  des 
dépense*  publique*.  — Ce*  différente*  opérations  «eronl 
renfermée*  cuir*  les  valeur*  de  caisse  et  de  portefeuille 
existant  ebe*  le»  comptable*  des  finance*,  au  commence- 
ment et  à l'rapiralion  de  l'aimé*.  — Le  compte  du  *er«icc 
de  la  trésorerie  sera  appuyé  de  la  situation  de  l'actif  et  du 
passif  de  l’adminUtralioii  de*  finance»  à la  fin  de  chaque 
année. 

4 4*  Ctmptt  dtt  budgitt. 

Ce  compte,  publié  en  exécution  de  lart.  149  de  la  loi 
du  *3  mars  lîi;,  présentera  : — D'unr  paît,  — La  com- 
paraison avec  le»  évaluation»  du  budget  de»  recette*  ; — 


De»  droit*  comtales  a la  charge  «le»  redevable*  de  l'Etal  ; 

— De*  recourremeti*  effectués  sur  ce»  droits  ; — D'autre 

eet , — la  comparaison  **«■»•  les  crédit*  ouverts  p*r  le 

udgtl  de»  dépense»;  — De»  Jicut»  rmnlalM  au  profit  de* 

créancier»  de  I Etal  : — Des  pair-mcii»  effectues  - sur  le*  or 
dnnnancet  de»  ministre*  Et  enfin  la  situation  prori- 
aoire  du  budget  de  l'eaerriee  courant  au  5l  dcc. , ainsi 
que  let  résultat»  définitifs  qui  doivrut  servir  de  base  au  ré 
glement  du  budget  de  l'eiereice  precedent  ( art  101  dt  -a 
fri  du  i5  mai  i5i8  , <f  art.  18  dt  l'ardunuanct  du  >4  ttp- 
Umbrt  iSi».  ) 

6*  Compte*  fi  divers  Statut  publia. 

Ce»  comptes  présenteront  le*  opération*  annuelles  et  1a 
situation,  a la  fin  de  chaque  année.  de  dirers  service»  non 
compris  dan»  b-*  budgets , et  qui  se  rattacheraient  direc- 
tement ou  indirectement  à l'exécution  des  loi»  de  finance*. 

— Le  compte  spécial  de  la  dette  iuacriie  et  de*  caution 
ucnxeiii  un  prenante  distinctement  eu  capital  et  intérêt*. 

b.  Le*  comptes  qui  se  rèjli-nt  par  eaercic*  devront 
rappeler  let  operation»  de  launee  expirée,  et  présenter  la 
situation  complète  de  rbaque  service  à la  fin  de  l'aune* 
suivante  , en  exécution  dt-  1 art.  iD  de  ia  loi  du  *3  mara 
18*7. 

TITRE  11.  — Du  Ctmptt  dtt  Dépensas  dt  tbafitt  if  initier*. 

4.  Le»  compte*  que  nos  ministre*  doivent  publier  an- 
nuellement, tu  exécution  de  lart.  i3o  de  la  loi  du  *3  rnar* 
1817,  développeront,  avec  1rs  détail*  propre*  ù chaque  na 
turc  de  wrvH-t,  le»  crédit* . le»  dépense*.  le*  ordonnance* 
et  }c*  paicmen*  qui  ne  sont  que  sommairement  e*poeé» 
devule  compte  général  de  l'administration  de»  finance».— 
Le»  compte*  des  dépens»*  seront  anomis  i de*  divisions 
uuiforme»,  — Ils  rappelleront  lea  résultat»  de  l’eiereice 
precedent  au  tMj«iv.  de  chaque  année,  et  présenteront 
le*  opv ration*  do  I année  courante  sur  let  deux  exercices 
ouverts  ; ils  feront  ainsi  reasorlir  ; — La  ail  nation  définitive 
«le  l etercioc  cio*  au  Ji  déc.  -,  — La  situation  provisoire  de 
l'etercice  suivant,  arrêtée  à la  même  époque. 

6.  la»  ministre*  aimexer<int  « leur  compte  : — i*  No* 
ordonnance*  annuelle*  de  répartition  de*  crédit*,  et , lors 
qu’il  y aura  lieu,  I exposé  de*  motifs  qui  le*  auraient  forcés 
à s'en  éearter  ( mil.  3 dt  l'urdanatntt  du  14*  tpi,  iSst  J; 
*•  Les  ordonnanecs  qui  accordent  provisoirement  de*  sup- 
plantent de  crédits  ( art.  i3x  dt  lu  Iti  du  sf  mers  1817 

— %*  Le*  ordonnances  qui  autorisent  l'imputation  sur 
l'ciercire  courant , des  dépense»  de  l'exercice  expiié  qui 
n'auraient  pu  être  loldee*  dans  le*  délais  prescrit*  [ art.  *1 
dt  l'trdunnanrt  du  i4  ttpL  iBsi  ), 

TITRE  III. — Dt  la  /utlifiemlitm  dtt  Cvmpltt. 

C.  Les  comptes  publiés  par  nos  ministres  se  mut  établis 
d'aprrs  les  écritures  officielle»  et  appuyées  sur  piccet  jusli 
Réalités  dont  la  tenue  a èfé  preterue  par  notre  orilonuaiice 
du  i4  sept.  18*1  ; les  résultats  en  acrout  contrôlés  par  leur 
rapprochement  avec  ceux  du  grand  litre  de  la  eoniptabible 
gn-erdt  de*  fiuaucrt. 

7.  A la  fin  de  chaque  année  , noire  ministre  de*  finances 
nous  proposera  la  nomination  dune  commission  composée 
d'un  conseiller  d'état , de  deux  maîtres  des  requête»,  d'uu 
maître  de»  compte»  et  de  trois  référendaires , laquelle  tara 
chargée  d'arrêter  le  journal  et  Ir  gi  and  livre  de  la  compta- 
bilité générale  des  huante»  au  5t  derembre  , et  de  cous 
tâter  la  concordance  des  runiptci  de  nu*  m iiitlir*  avec  1rs 
résultat*  de»  écriture»  centrales  des  finance».  Il  sera  dresse 
procct-fjubal  de  cette  opération  , el  la  remise  du  p.oeét- 
terb.il  scia  faite  a notre  ministre  secrétaire  d'etal  de»  fi 
naiiee* , qui  en  donnera  communication  au*  chambre*. 

8.  Il  ocra  egalement  mi»  ton»  le*  jeux  de. la  < ommiuioii 
Uil  tableau  présentant  la  comparaison  de»  complet  de 
la  luire  précédente  publié*  par  no»  miniilrc*  , avec  le*  ré- 
suJt.il*  de»  jugem  ns  rendu*  par  uotre  cour  de*  comptas  rt 
dûment  certifié»  p«r  elle.— La  coin  mission  procédera  à la 
tarification  de  ce  tableau  , qui  sera  communique  aui  cham- 
bres avec  sou  rapport  par  notre  miuitlrc  des  finance*,  eu 
execution  de  lait,  sa  de  la  loi  du  *7  Juin  1S19. 

9.  Le  coutiôle  ordonné  par  l'article  precedent  énoncera 
disliiu  Umciil  le*  recette»  et  le»  paieiuen»  fait»  pendant  cha 
que  auucc  sur  Ica  deux  eaerciccs  ouverls  , afin  que  Ici  cer- 
tificats annuel*  de  là  commÎMion  «mus  confirment , suivant 
le  to-u  du  l art.  s s de  1 ordonnance  du  >4  sept-  iSss  . 1 exac- 
titude des  compte*  defini l ifs  rendus  pour  l'exciric*  expiré 
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LOUIS  XVIII. 


Sir  dm  ministre»  d*  tou»  lr»  département.  — (^»/.  O.  de» 
t «oût  i8»9  et  »•'  sept.  18*7.) 
jon»6  dee.— O.  du  Boi  fui  auimiU  loi  porcrpliun  du  villn 
dtoiléii  t»  pi  ut  u un  1 rrondiiimiani  d*  portopUi m . •»* 
r fort  un  par  lieulUrl  , p-mr  Itl  komfitaiion»  niultant  dtt 
rtrcuvrtmml  én  r»«lrituli»al  dtrtrlti. 

Louis,  fie.  — Considérant  que  les  percepteurs  de  plu- 
•iéur»  grandes  fille»  ont  été  assimiles  aux  receveur*  parti- 
culier* de»  finance*  ; qu’il»  partit  ipri.l , à ce  titre  . oui  ko 
niGcslîoni  allouée»  par  le ‘trésor  pour  le  recouvrement  dts 
contribution»  directe»  ; — Voulant  que  ce*  assimilation» 
soient  déterminée»  à l’aitoir  par  de»  réglée  generales  , uni» 
formes  , et  d'une  application  permanente  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances , Sous 
irons  ordonne  et  ordonnons  oe  qui  suit  : 

J, st.  i*r.  Sout  assimilés  aux  receveur»  particulier*  des 
finances  le»  percepteur»  des  f illes  qui , à raifon  de  leur 
étendue . de  leur  population  et  de  la  quotité  de  leurs  con- 
tributions . ont  etc  ou  srraient  d'.fisée»  en  plusieurs  arron- 
dissement de  perception. 

s.  Le»  décret»,  arrêtés  et  autres  acte»  du  Goufernement 
qui  auraient  aatimilé  aux  receteurs  partieul  ers  les  percep- 
teur» des  filles  qui  ne  forment  aujourd'hui  qu'uu  seul  ar 
rou dissent ent  de  perception  , demeurent  rapporte». 
lystC  déc.  — A vu  du  Contoil  d'Etat  portant  |n*  tu  toi  dm 
16  m/>I.  1807  . rtluliot  à rmttrprdtulion  dot  loti , n’a  pas 
été  abrugtt  par  ta  Ckarlt. 

Le  rooteil  d'état . réuni  en  assemble#  général*  par  ordre 
de  M.  le  garde  -des-sceaux , pour  dehberer  sur  uu  projet 
d'ordonnance  ayant  pour  objet  le  mode  d exécution  de  la 
loi  du  iC  sept.  1807,  relatifs  à I iuterpretation  des  loi»;  — 
Après  avoir  entendu  le  rapport  du  conseiller  d état  commit 
à cet  effet;—  Vu  k rapport  adresse  au  roi  par  H-  le  garde- 
des  sceaux  . et  le  projet  d’ordonnance  qui  y était  joint;  — 
Vu  la  loi  du  1 1 sept.  1&07  ; — Considérant  que  . le  projet 
d ordonnance  tendant  a limiter  l appUcation  de  la  loi  du 
16  sept.  1&07,  et  eu  supputant  1 abrogation  au  moins  par 
tielie  , il  est  indispensable  d examiner  si  celte  loi  est  en  effet 
abroge*  ; — Ou  ou  ne  reconnaît  que  dcua  sortes  d'abroga 
lion,  l’abiogalion  tacite  et  l'abrogation  explicite  Que  la  loi 
dont  il  s'agit  11  s pas  rtc  abrogée  dan»  celte  dernier*  forme, 
puis  jue  ni  la  Charte  , ni  le»  loi»  publiée»  avant  ou  depuis 
iM4  n’en  ont  prononcé  la  révocation  ; — Qu’au  contraire 
elle  a été  formellement  confirmée  par  l'art.  44o  du  Code 
d instruction  criminelle  ; — Que  , de»  lur»  , il  ne  reste  dus 
qu'è  rechercher  »i  elle  a été  refoqurr  implicileiucul  ;—  Que 
celte  révocation  n'aurait  eu  lieu  que  dan»  le  < a»  où  la  loi 
du  16  sept,  aérait  contraire  aux  dispositiona  de  la  Charte , 
ou  de  quelque  autre  loi  anterieure  ou  postérieure:  — Que 
celle  dernière  supposition  est  inadmissible  ; — Que  . pour 
» e ntier  la  première  , il  convient  de  rappeler  le»  prinripales 
dispoaitioul  de  celte  loi  : — Que  par  *0  art.  i,r  elle  déclare 
* qu’il  y a lieu  à interprétation  de  la  foi . si  la  tour  de  cas 
« satiou  annule  deux  arrêts  ou  jugemen»  en  dernier  rc» 

• sort,  rendus  dans  la  même  affaire  . entre  les  mêmes 
■ parties,  et  qui  ont  été  attaques  par  les  mêmes  moyens.  » 
— Que  l'art.  » ajoute  » que  cette  interprétation  est  donnes 
• dans  la  forme  de»  réglement  d ‘administration  publique  ; • 
— Que  , bien  loin  que  ces  dispositions  soient  contraires  à 
la  Charte  . c'est  de  la  Claris  même  que  résulté  la  nécessité 
de  les  maintenir  ; — Que  la  Charte  . ru  effet , a confirmé 
par  son  art  les  eour*  et  les  trikunaui  ordinaires  qui 
existaient  à l'rpoquc  de  sa  promulgation  ; —Qu  ainsi  elle  a 
adopté  un  établisteuieut  |udiriaiie  fondé  sur  des  cours 
royalas  dont  tout  les  arrêts  sont  soumis  au  recourt  eo  cas- 
sation , «t  sur  im  cour  de  cassation  dont  les  attributions 
| ne  consistent  qu  a décider  si  la  loi  a été  règutirrrmeut  appli- 
quée dans  les  jugement,  sans  qu'il  lui  soit  jamais  permis  de 
juger  ell*«nêro*  le  fond  de»  procès  ;— Qu’il  suit  de  là  que  IV 
lalilisaciutnt  judiciaire  qui  a été  consacré  par  la  Charte  exige 
et  suppoee  nécessairement  U farulté  d'avoir  recours  à une 
autorité  supérieure  , toutes  1rs  fois  que  , la  cour  de  cassa- 
tion et  te»  cours  royales  ayant  rm brassé  , dans  un  procès , 
des  opinions  opposées  , I iuterrentiou  de  cette  autorité  e*t 
le  seul  moyen  psr  lequel  on  puisse  faire  cesser  lr  dissenti- 
ment et  terminer  1e  procès  ; — - Qu*  . la  nécessité  de  ce  r* 
cours  étant  reconnue , il  est  évident  qu'il  ne  pourrait  être 
rit-rcé  devant  l'autorité  législatif»;  — Que  la  CharU  en 
effet  a consacré  l*  principe  d*  la  division  des  poufoir»  , et 
que , dans  c*  système  , le»  pouvoir»  seraient  confondu»  , 
puùqu  une  partie  d*  l'autorité  judiciaire  serait  exercée  per 


les  chambres  : — Que  , d’uo  autre  côté  , l'autorité  législative 
claut  divisée  en  trois  bnurbes  . il  pourrait  arriver  tju’elks 
ne  s'accordassent  pas  entre  elles  sur  la  décitiou  qu  il  con- 
viendrait d’adopter,  st  qu  il  y eût  par  conséquent  des  procès 
qu  il  fiîl  perpétuellement  impossible  de  juger;  — Qu»  ce 
r «cours  , lia  pouvant  être  exercé  devant  l'autorité  légal» 
tiie  , ne  peut  I être  éfidemmrut  que  devant  lr  roi  : — Pre- 
mièrement , parce  qu’aux  tri  me»  dr  la  Charte  , toute  jus 
tic#  «manant  du  roi,  c’est  a lui  seul  qu  appartient  U- 
rtion  da  l’autorité  judiciaire  qui  n’sst  pas  comprise  daus 
dcirgaüon  que  ses  tribunaux  ont  refue  ; — S*  coud  «ment, 
parce  que,  l'exécution  de  la  ldi  et  art  t confiée  au  chef  d» 
l'fciat , c’est  à lui  de  faire  cesser  le*  obstacle»  devant  les- 
quels s'arrêta  la  justice  , qui  n’rst  elle  même  que  I exéeu 
lion  de  la  loi  : — Que  . le  système  general  de  U loi  du  |6 
srpUmbr*  étant  fondé  »ur  ce*  principes  , qui  sont  eeut  d» 
la  Charte  , on  ne  peut  pas  dire  que  ce  système  ail  été  «lé-  j 
truil  par  elle  ; — Considérant  qu  il  tu  est  de»  dirpofinont 
particuliers»  de  cttle  loi  comme  du  système  g»  titrai  qu  cils  1 
■ établi  3— Qu'a  la  vérité  . arlon  son  art.  s , 1 ÎBierprrUtioo 
dont  il  s’agit  doit  être  donnée  dunt  lu  /crm*  <u  rrfiomint 
J’aiintinitiralitM  pubUi/ur  ; — Que  toutefois  cette  disposition, 
limitée  par  les  e«pre»*ion»  nsêUIM  qui  r«not»ccat , h a pour 
objet  que  de  lixer  le  mode  de  la  deliberation  Cl  d indiquer 
le»  corps  de  l'Etat  qui  doivent  y participer  ; — Quelle  ne 
change  ni  11e  détermine  le  raraclvrc  de  la  décision  ; —Que 
rc  caractère  est  eaeuliellemriH  in  dépendant  da  la  forme 
dans  laquelle  la  décision  est  donnée  ; —Que  cotte  décùioo. 
étant  accordée  à 1 uc rasion  d un  procès  et  pour  lever  lob- 
s tarir  qui  rn  empêchait  le  jugement,  et  étant  d ailleurt  1 
rendue  par  le  roi , chef  suprême  de  1 Etat  et  aourc*  pr* 
mièro  de  la  juslira  , n'est  qu  une  interprétation  judiciaire 
qui  n'a  ni  le  caractère  «si  le»  effet»  d'une  interprétation  lé- 
gidative  , que  I intervention  de  l'autorité  législative  pour 
rsit  seule  lui  attribuer  : — Que  cclts  interprétation , léga- 
lement borné*  au  cas  particulier  pour  lequel  elle  a éU 
donnée  , O ‘est  pas  la  règle  nécessaire  de  tous  le»  ras  ansla 
pur»,  en  quoi  elle  diffère  essentiellement  de  la  loi.— Que, 
par  conséquent,  la  disposition  qui  vient  d’être  éxamuir* 
li  a rien  d«  contrais*  au»  prérogative»  de  l autorité  Itg sla 
live  , ni  a la  Chatte  , qui  le»  a rrgW-er  ; —Que,  dès  lors,  U 
loi  du  iC  septembre  n étant  abrogé*  ni  en  totalité  ni  en  par- 
ti* , rien  ne  suppose  à re  qu’elle  romiiioe  de  recevoir  son 
exécution  ; — K*l  d avis, — 1"  Que  Is  loi  du  16  sept-  t?»?. 
rrlstiv*  à finir iprétation  d*»  lois  , est  parfaitement  eomp» 
lible  avec  le  rrgiuta  constitutionnel  établi  par  la  Charte: 
— 1®  Que  le  roi  peut  cl  doit  , daus  les  cas  présus  et  dans 
le»  formes  déterminée»  , exécuter  le»  dispositions  de  cetis 
loi  A®  Qu  il  n’est  besoin  d'aucune  mesure  réglement  air» 
pour  ssisrir  celle  execution.— ( fuy.  L.  du  3o  juill.  lésé, 
relatif*  à l'iulerprctaliou  des  loi»  ; elle  abroge  *elk  du  »â 
sept.  1807.  j 

1 —j6  déc. — O. du  Rot  fui  acrordi  Amnitliu  aux  Uihtairoi  it 
Murml  dtiorttun  dti  Armtii  uuooloi. 

Louis  , etc. — Notre  intaution  étant  d'étendre  aux  déser 
tr  m t des  armée»  naval*»  I amnistie  que  nous  avons»* 
cordée,  par  notre  ordonnance  du  S de  ce  mois,  à ceux  de 
l'armée  de  terre  à l'occasion  de»  succès  dont  la  divine 
vidence  a couronné  nos  effort»  pendant  U glorieuse  cam- 
pagne que  noir*  bien -aimé  nrvru  I*  duc  d'Angoulim* 
vient  de  terminer;  — Sur  le  rapport  de  notre  mimslrv  se- 
crétaire d'elat  de  la  marin*  «t  de*  colonies  , — Nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Alt,  |*r.  Amnistie  est  accordé*  à tou»  le»  oflicim-m» 
ri  nier»  . marins  rt  ouvriers  qui  sont  présentement  en  élsl 
de  désertion.  — La  même  disposition  es*  applicable  aoi 
aous-ollïc  i ■ ra  et  soldat»  du  corps  royal  d'artilkrir , à e*u» 
de*  régi  meus  d’infanterie  . aux  garde»  rhiourmes  . et  g*»* 
râlement  à tou»  le»  deserteuis  du  département  de  la 
marine.  _ 

s.  Sont  compris  d»n»  les  dispositions  de  ! article  prece 
dent  ceux  dr»  individu»  y désigné»,  qui . avant  et*  arréu* 
ou  s'siant  présentés  volontairement . 11  auraient  pas  «■** 
gét  , au  moment  do  la  publication  de  U présente  ordon 
liasse#.  Oux  d’entre  Cux  qui  seraient  détenu»  detronl  être 
immédiatement  mit  eu  liberté- 

3.  Les  déserteurs  amnistié*  aeror  t irons  de  se  présenter 
dans  le  dtlai  do  trois  moi*,  aavoir  l le»  gens  de  mer.  au 
commissaire  d«  l’inscription  maritime  dont  ils  dépendent , 
ou  à radmitiittralenr  de  la  marine  ht  plts»  voisin  d*  **ur 
résidence  actuelle  , ou , à défaut , au  maire  d*  k coo. 
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muue  où  il»  k trouvent  ; et  J«»  autre»  déurtior»  , au» 
eutonii»  militaire»  du  département  où  ib  »e  lont  retiré».  | 
4.  L'amnistie  sera  enticre . absolue  et  uni  condition  de 
servir.  pour  Iri  wai-«J|iriirt  #1  w/bli  dont  rentrée  au  or- 
lice  rit  antérieure  à la  loi  du  to  mari  18 18;  ceus  admi» 
j nu  service  posterieurement  à »a  publication  , ■ quelque 
■ lire  que  ce  soit,  seront  tenu»  de  rentrer  d*n*  leur»  corj<» 

I pour  y acheter  leur  temps  de  Miiin,  dan»  lequel  celui  de 
leur  a lue  lice  illégale  ne  irr»  pat  compté. 

I 5.  Le»  déserteurs  militait  et  amnistie»  devront  rapporter 
IcaelTets,  autre»  que  ceut  de  petit  équipement,  qu'il»  au 
rmit  emporte»  , ou  en  rembourser  la  valeur,  ou  enfin  dé- 
clarer Ir*  motif»  de  l'impossibilité  où  il»  »e  trouveraient 
de  remplir  l’une  ou  l’autte  de  rea  condition» 

8.  Le»  dé»i-rteur»  de  la  marine  qui  demanderont  à pro 
filer  du  bienfait  de  l'amnistie  recevront  une  feuille  de 
route,  avec  indemnité,  pour  être  dirige  »ur  le  port  où 
était  »latioiiné  le  mrp*  dont  11*  fai»aicnt  partie . ou  le  l>» 
liment  »ur  lequel  il»  liaient  embarques.  — Le*  marin»  de 
Mibéiaaan»  lerout  d.rigé*  aur  Ut  poil»  pour  lesquels  Ü» 
avaient  été  drvtiné». 

7.  Le  delai  accorde  au»  déterUur»  qui  aont  hors  du 
tovauiu»  etl  fixe  à sia  mois  pnur  ceua  qu>  »c  Iruuvenl  eu 
Europe:  » un  nu.  pour  crut  qui  sont  dan»  le»  pays  hor* 
d'Europe  ; et  » dix  huit  moi»  pour  ceux  qui  seraient  au- 
delà  du  cap  de  Bonne  Espérance  ou  du  Cap  llurn. 

8.  Le»  disposition*  de  la  prrsniic  ordonnance  ne  sont , 
en  aucun  cas,  applicable»:  — t*  Aux  militaire»  et  marin» 
qui  uut  déserte  à I ennemi  ; — s*  A ceux  qui  K rendraient 
coupable»  de  dewrtinn  postérieurement  à la  puhr<-«tiuu 
de  U présenté  amuiilie  ; — 3*  Aux  d'Srrteur»  « I retarda 
taire»  qui,  n 'ayant  pa»  profité  de  Jauiniol.e  eu  tc-mpt 
utile  , seraient  arrétii  ou  n représenteraient  apres  le»  de- 
lai» fart  par  le»  art  3 et  7 ci  denu»;  — 4*  Aux  dr»erlrurs 
et  relardcilaiie»  qui,  au  moment  de  la  publication  de  U 
présente  ordonnance,  auraient  etc  cou  Jaunir»  pour  de- 
wrtiou. 

9.  Oux  de»  détrrtrur»  qui  ne  toni  pa»  dégagé»  de  ('obli- 
gation de  »rr*ir,  et  qui,  apré»  avoir  prit  leur»  feuille»  d« 
route  pour  rejoindre  leur  corps  ou  leur  bâtiment . ne  *• 
rendraient  pas  à Uur  destination  dan»  le»  delaia  fixé»  par 
1rs  régli-mcna,  ou  détcrtcraienl  en  route  . resteront  sou»  la 
poids  de  la  législation  relative  a la  désertion  . ri  seront  pu- 
ni», en  cas  d'arrestation  ou  de  représentation , comme 
coupable»  de  dcaerliui.  par  récidive. 

17-16  déc.  — ■ O.  it»  H.h  7111  prétérit  aux  anriene  effiriert 
publia  1/1  Saint  Domii.  gue  rendant  «n  France  dé  faire  la 
refaite  au  département  de  la  murine  drt  minuter  d’aelei 
parier  par  eux  dont  relie  rplenie  et  dont  Ut  teraiml  de 
lenteur»,  et  iinuota  la  même  atligatiun  aux  netaire»  du 
royaume  qui  aur. tient  reçu  en  dépôt  de  temblaitei  aelet. 

Loin»  , etc.  — Sur  le  compte  qui  nom  a été  rendu  pa- 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  U marine  et  de*  colonie», 
que  , par  suite  des  evenemen»  survenu*  à Saint  Domingue. 
plum un  d»»  officier»  publie»  qui  y ont  exercé  leur  mini» 
lèr*  auraient  cru  pouvoir,  depuis  leur  retour  en  France  , 
garder  par-devera  eus  les  minute»  de»  acte»  qu'il»  ont 
puni  dan»  la  colonie  , ou  1rs  déposer  dans  le»  études  de 
notaire»  do  royaume  : — Considérant  que  cet  étal  de 
choie»  est  conttaire  aux  dispositions  de  l'édit  du  moi»  dr 
jmn  1-76  . qui  a institué  à Versailles  un  dépôt  où  doivent 
être  réunis  ci  eonsertét  les  papier»  de  nos  colonies;  — 
Notre  roitaril  d'état  entendu  , — Nous  avoiis  ordonne  cl 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Axt.  t,r  Le»  ancien»  officiers  publics  de  Saint-Domingue 
résidant  aujourd'hui  en  France  qui  seraient  détenteur»  de 
minutes  d'acte»  par  rux  p*»»é»  dan»  e*  lie  Ue  seront  tenu» 
d'en  faire,  dana  le  délai  de  trois  moi»  , à dater  de  la  pmmul- 
galtoo  de  la  présente  ordonnance  , la  1 nuise  au  secrétariat 
fi  itérai  du  département  de  la  marine.  Il  leur  rn  sera  donne 
bonne  et  valable  décharge  au  Isa»  d'uu  bordereau  dont  le 
duuL-.c  restria  annexé  aux  pirces. 

1.  La  même  obligation  est  imposée  , dan»  le  même  délai, 
aux  notaire»  du  royaume  qui  auraient  reçu  en  dépôt  de 
semblât  les  ar  te»  , )ur»  même  qu'ils  y auraient  été  pièce 
il<  mment  autorisés. 

3.  Tour  notaire  en  Franee  fera  , dan»  le  délai  indiqué  , 
devant  nos  procureur»  prés  k»  tribunaux  de  première  ius 
Unce  du  ressort , déclaration  soit  de»  dépôt*  de  ce  genre 
«u  il  aurait  recua  , soit  de  la  non  existence  entre  se»  main» 
d'aucun  des  actes  dont  il  s'agit  — Nos  procureur*  prvs 
j las  tribunaux  de  première  instance  tranamcllront  WsdiU-t 


déclaration»  à nos  procureurs  généraux , qui  seront  tenus 
de  le*  adresser  vur-le  rbamp  a notre  ministre  secrétaire 
d'étal  de  la  marine  et  dr»  colonies. 

4-  Les  officiers  public»  qui , à l'expiration  dudit  delai , 
n'auront  poini  satisfait  aux  disposition»  ri  dessus  prescrites, 
y seront  coutrainls  , à la  diligence  de  nos  procureurs  gé 
néraux. 

17  déc. =11  janv.iSs4,  - 0.  du  Bai  qui  autariee  l'ai  reptation 
d’un  legt  fait  per  le  tieur  Latubrccbls  pour  une  fauduiian 
en  fureur  det  pauvret  ée  la  religion  protestante. 

Axt.  tM,  l.’admi  lislration  des  hospice»  rt  secours  d* 
D'-tre  bonne  xitle  dr  Pari»  , departement  de  la  Seine  , est 
autorisée  à accepter,  aux  riantes  et  condition*  imposée* 
par  le  le«talcui,  le  legs  fait  par  le  sieur  t'kaflei  Juteph 
Mathieu  Lambi  erhtt . suivant  son  testament  olographe  du 
8 mai  |8»3,  de  divers  immeuble*  situe»  faut  eu  Belgique 
qu  à Pari»,  d'un  revenu  d'environ  it.000  fr.,  pour  une 
fondation  eu  faveur  det  pauses  d<  la  religion  nroteilante. 

t.  dette  fondation  sera  régie  mitant  U-  règlement  qui 
sera  approuve  par  nous,  d apres  la  proposition  de  U eom 
mission  désignée  dans  le  testament  du  rieur  / umbrerhlt  , 
le»  avis  du  conseil  général  d administration  des  bospirr»  de 
Paris  et  du  prefet  dr  U Seitir  . rt  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'elat  au  departement  de  liute rieur. 
i,s'-o  déc.  — O du  Roi  qui  émeut  la  Chambre  det  député», 
eonraque  1er  relief  ei  de.  totaux  du  royaume,  et  fixe  l'tpo 
que  de  l’eueerture  de  la  lettian  de  1814. 

I.ou  » , etc.  — \ u l'art,  lo  de  1a  Charte  constitutionnelle, 
— Vu  Ivs  loi*  des  5 fév.  1817.  *5  mars  1818  et  «9  juin  1810! 
—Vu  nos  ordounai.ee»  tl- s 4 sept,  rt  11  oct.  iBsot  — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d «tai  au  départe- 
ment de  l'intérieur.  - — Nous  avons  ordonne  et  oedonnon» 
ce  qui  suit  : 

A a».  t*r.  La  chambre  des  députés  est  d inouïe.  Les 
collige»  1 1er  t or  au*  sont  convoqué»  dans  tout  la  royaume, 
il*  se  n uniront,  aux  lieux  porte»  par  les  trois  tableaux  ci- 
annexés  , eeuv  d trroml  ssemem  et  ceux  de»  d>  patientent 
qui  n'ortl  qu'un  eolh  ge  , U*  si  fév.  prochain  , et  les  col- 
leges départementaux , le  6 mars.  — La  session  de»  chant 
brtsde  i8»4  s'ouvrira  le  mardi  1}  mars  prochain. 

>.  En  conséquence  , le*  listes  électorale*  seront  publiée* 
le  16  junv.  et  close»  le  17  fév..  toute»  réclamations  ayant 
ec**é  d'éirc  admise*  le  iO  inclusivement.  — Il  sera  pro 
cédé  , pour  leur  vérification  et  pour  leur  clôture  , confor- 
mément à notre  ordonuincc  du  sept.  i8jo:  et , pour  le» 
operations  dr»  rollégr*  , rusilariucniciit  à uolre  ordonnante 
du  1 1 oct  même  aimer. 

*4  drc.si*r  janv.  1 8 » 4 . — O.  du  Roi  qui  dieite  profit  jiremmt 
en  trois  arrundirtemtitt  ittcloiaux  le  depai  lemrnt  de* 


Louis,  etc.  — Sur  le  compte  qui  itou»  a été  rendu  par 
le  prefet  des  Vosges,  que  ce  dr  parlement , ayant  mainte 
liant  plus  de  quatre  cents  électeurs.  est  hor»  da»  exceptions 
établies  par  l’art.  t*r  de  la  lui  du  *9  juin  |9*o;  — Vu  les 
art.  1er  et  1 de  ladite  loi  ; — Vu  le  tableau  des  députes  qui 
1rs  d» parlement  avairnt  à nommer  avant  i3*o,  et  qui  al 
iriL-ue  tioi»  député*  à celui  de»  Vosges:  — Vu  la  délibé- 
ration du  conseil  gt-nrial  du  departement  de»  Vosges  sur 
la  circonscription  dr»  liois  arrondisaernen»  électoraux  qu’i! 
y a heu  de  former  dan*  ce  département:  — Ensemble  l'avis 
du  préfet  : — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  dr  parlement  de  1 intérieur,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  »uil  ; 

Aar.  l*r.  l<e  département  de»  Vosges  est  disisé  provi 
soiremcut  en  trois  ai n»ndi»«*emeil»  électoraux  . compose»: 

— Le  premier,  de  I arrondissement  d'fcniual,  monts  le 
canton  de  Bains,  et  de  l’arrondissement  de  SamtHir; — 
Le  second  , des  arrondt»*etnent  de  Mirerourt  et  Rcmire 
mont . et  du  canton  dr  Bains  /arrondissement  d Epi  liai)  ; 

— Le  troisième  de  i Brruiidissenienl  de  Nnifi-bàteau.  — 
|f«y,  L-  du  s4  mars  i8>3 , et  O.  des  6 et  7 mars  1S18.) 

x4  déc. es 3 janv.  I»ï4.— O.  da  Bai  parlant  Réglement  tur  1er 
Sailliei  , J une  ut  ei  tiendra.  Han»  remblublrt  à permettre 
dan  1 la  oille  de  Parii. 

Louis,  rtc.— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
délai  au  département  de  I intérieur; — Vu  I ordonnance  du 
bureau  de*  finances  de  Paris,  du  i4  d*c-  •?»*  • portant 
détermina tiou  de»  saillie»  s permettre  dan»  celle  ville-,  — Vu 
les  lettre»  patente»  du  as  uct  »?53  . eoncertiaul  It»  droit* 
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de  voirie  Vu  le»  lettre»  patente»  du  3l  déc.  178»,  or  don 
riant  l'exécution  de  diiTereu»  réglement  relatif»  à la  voirie 
de  Pari»  Vu  le  décret  du  «7  oct,  1S0S; — Sur  l«:  rouijite 
qui  noua  a été  rendu  de»  acriden»  multiplie»  arrivé»  dan» 
iMirv  boni ville  de  Paris  par  la  chute  d entablement , de 
cnmirbe»  et  d'auvvii»  en  plâtre,  r|  de  la  di  dormit*  , de» 
embarras  el  de»  danger»  que  présente  la  saillie  démesurée 
de»  devantures  de  boutique,  lableaui.  enseigne»,  étalage», 
borne»  el  autre»  objet»  placé»  au-drvanl  de»  mur*  de  lace 
de»  maison*;— Considérant  qu'il  rst  indiscernable  de  pren- 
dre de»  mesures  prompte»  et  ellieace».  atrn  d«  prévenir  de 
nouveaux  malheur»  , et  de  remédier  aux  abus  qui  sc  sont 
introduits  par  suite  de  l inriéculion  des  ancien»  reglemvn»; 
— Notre  ronseil  d état  entendu  . — Nous  avoua  ordonne  et 
ordouuou»  ce  qui  suit  : 

TITRE  l*r. — Dûpaarfian  1 géaérala*. 

Aat.  i,r.  Il  ne  pourra,  a l’avenir  . être  établi . sur  le» 
mur*  de  face  de*  maison»  de  notre  bonne  ville  de  Pari* , 
aucune  saillie  autre  que  celle»  détermine»»  par  la  présente 
ordonnance. 

a.  Toute  saillir  un  comptée  a partir  du  uu  du  mur  au- 
dessus  de  la  retraite. 

TITRE  II.  — Di«»»n’wu  des  Soiltin. 

5 Aucune  saillie  nr  pourra  excéder  le»  dimension»  sur 

vante»  : 

Srcnox  l1*.— Jatllrfi  /Lrrt. 

/Dam  le*  nie»  au  dessous  de  huit  iné  ni.  c. 

Pilastres  I tre»  de  largeur oJ 

) Dan»  Ir»  rur»  dr-  huit  a dix  mètre»  de 

aru|™,.c.j  „ »4 

en  pierre.  ! Dan*  le»  rues  de  douie  mètres  de  |ar- 

\ peur  et  au  dessifs. 10 

Lorsque  les  pilastres  et  le»  colonne»  auront  une  épaisacur 
plu*  enn*id«  ratdr  que  le»  saillie»  permises  , l'excédant  aéra 
en  arriéré  de  I alrpir-mrnt  dr  b propriété  , et  le  uu  du  mur 
de  Tare  formera  arrière  mips  à I egard  de  cet  alignement  ; 
toutefois,  le»  jAinbe»  etriére»  ou  bnutivacs  devront  toujours 
être  placée»  >ur  l aligneme nt.  — Dan»  ce  cas , l'évaluation 
de»  aoiscs  de  retraite  *«  ra  réglée,  à partir  du  toi. 

Dan»  le*  tue*  de  dix  mitre»  do  largeur  et  au-  m.  c. 

>!c*IOU».  il .....a  So 

Dan»  crHet  de  dix  à doute  mètres  de  largeur,  i . . 1 Oo 
Daus  celles  de  douac  métrci  et  au  desaus , à.  ...  I là 

Grands  balcons. o 60 

Herses,  chardon*  . artichaut»  et  fraise* o 80 

Auvent  de  boutiques. •...«..o  80 

Petit»  auvrus  au  dessus  dt-s  croisée» o *5 

Loin»»  dans  les  rue»  au-dessous  da  dix  mètre*  de 

largeur. • . . « o Sa 

Borne»  dans  les  rues  de  dix  nuire»  et  au-dctsu». . . o 60 
Bancs  de  pierre  aux  côté*  de*  porte»  de»  ai  ai  sois*.  . o Co 

Corniche»  en  menuiserie  »ur  Imutiqut- o 80 

Abat  jour  de  croisée,  dans  la  partie  la  plus  «It’irs. . o iS 

Moulinet»  de  boulange  r et  poulies. . . o io 

Petit»  balcons  , y compris  1 appui  de*  croiser». . . . o ss 
Seuil*  . sortes. .......  ....  o sa 

Colonnei  isolées  en  mcuuiserie. . o 16 

Colonnes  engagera  eu  menuiserie a 16 

Pihutrc»  eu  menuiserie.  ............  o 16 

Barreaux  et  grille»  de  boutique o it 

Appui  de  boutique o u« 

Tuyaux  de  descente  ou  d'evicr o |C 

Cuvettes o 16 

Devanture  dr  boutique,  toute  espèce  d'orucmrns 

compris.  . o 16 

Tableaux,  enseigne*  , buste»,  relief*,  montre»,  at- 
tribut». y compris  le»  bordures,  supports  «I 

pointa  d'appui.  . o iti 

Jalousies. .........o  16 

|Vr*iriui«»  ou  contrevenu. o 11 

Appui  de  croisée. oS 

Barres  de  support o 80 

(.Le»  parrmens  de  décoration  au-des»us  du  rrs-de  rliaua 
sée  n’auront  que  Téparstrur  de»  bois  appliqués  au  mur  1 

Scctiox  11. — Sailli»  1 subJu. 

Lanternes  ou  -Uansparent  avec  potence o 7 S 

Lanterne»  ou  transparent  eu  forme  d'applique.  . ois 
Tableaux  , rrUMou*.  enseigne»  . montre»,  «talatrcs. 
attribut»  , y routpri»  le*  support*  , bordure»  . cro- 


cheta et  point*  d'appui. ......  ......  o »6 

Appui  de  boutique,  y compris  le»  barre»  cl  crochet*,  o »«< 
Volet»  , coutrcvcna  ou  (rriurture»  de  boutique.  . . o 16 

I.  Le*  saillie»  détermine»»  par  l'article  precedent  pour 
roui  cire  restreiuti»  suivant  les  localité». 

TITRE  III. — Di*p>nilian$rttalin»  i t haqu»  »ipit»  d * Sailli ». 

Siciioz  1**.—  Barrière s eaWeeaaf  de*  Ifarêaaa. 

8.  Il  cil  défendu  d’établir  de»  barrière»  fixes  au  desaut 
dr»  niaivon*  et  de  leur»  dépendance»  , quelle»  qu'elle»  puis- 
sent être,  tant  dans  In  rue»  et  places  que  sur  les  boule- 
vard», à moins  qu'ellt  s ne  soient  reconnues  necessaires  à 
la  propreté  et  qu  elle»  ue  gênent  point  la  circulation.  — La 
saillie  de  ce»  barrières  ne  pourra , daus  aucuu  cas  , excéder 
un  mètre  et  drtni. 

6.  Le»  propiittairrs  auxquels  il  aura  été  accordé  la  per  I 
mission  «Tèlablir  des  barrière»  , seront  obligés  de  Ica  uiaiu 
Unir  cd  bon  «Ut. 

Sttrio)  II.— Bear»,  Pat.  Murrh‘1  . Prrroni  , Borne*.  j 

7.  Il  ne  arra  permis  de  pl.vrrr  des  battes  au  devant  des  j 
maivou»  que  dans  les  rues  de  dis  mrtrrs  de  largrur  et  au 
dessus,  te*  banc*  seront  en  pierre,  ne  dépasseront  pas 
l'alignement  de  la  bas*;  de»  I tomes , et  seront  établi*  dans 
toute  leur  longueur  svir  maçonnerie  pleine  et  chsvifremre 

g.  Il  e«t  défendu  de  ronslruirr  de»  perrons  en  saiHie  sue  I 
la  voie  publique.  — l-e*  peirou»  aetuellrnveot  rviatan»  seront 
supprimé»,  autant  que  faire  se  pourra,  lorsqu'ils  auront 
be»oin  de  réparation.  — (I  ne  sera  accordé  de  permission 
que  pour  Ir*  pas  et  marelle»  . lorsque  le*  livrables  1 txigr  I 
roui,  lie»  pas  et  m «relie»  ne  pourront  dépasser  l 'dignement  . 
de  la  base  de»  bomr*.  En  cas  d'instifli-anrc  de  cette  ra  llie, 
le  propriétaire  rachètera  la  différence  du  niveau  en  te  r* 
tirant  sur  lui  irèmr  Néanmoins,  le*  propriétaire*  des  mai  1 
mm  riveraines  des  boulevard*  intérieurs  de  Paris  pourront  I 
être  autorisé»  a construire  de»  perron»  au  datant  di-sditr» 
maivou» . s'il  r*t  reconnu  qu'il»  soient  absolument  nrrr»  J 
taire* . et  que  le»  localités  ne  permettent  pas  iiitv  proprié 
taire»  de  »e  retirer  sur  eut -mêmes.  Cil  perron»,  queüs 
qti'rn  soit  la  forme  , ne  pourront . tou»  aurun  prétexte  . | 
excéder  un  métré  de  saillie . tuut  compris  . ni  approcher  1 
è plu»  d'un  mètre  de  distance  de  la  ligne  extérieure  de»  1 
arbre»  de  la  eontre-allée. 

9.  Il  rst  permis  d'établir  des  bornes  aux  angtra  saiflan* 
dr*  maisons  formant  encoignure  de  rue;  mai*  lorsque  rn 
encoignures  seront  disposées  eu  pau  coupe  de  soixante 
centimètre»  au  uioiu»  et  d'un  mètre  au  plu»  de  largeur, 
une  seule  borne  sera  placée  au  milieu  du  pau  coupe. 

Scctiox  Jtl.  — Grandi  Bai.-an». 

10.  Le*  permission»  d'établir  de  grand*  balcon»  ne  tr 
roui  accorder»  que  dan*  les  tues  de  dix  usetre»  de  largeur 
et  au  demis  , ainsi  que  daus  le»  place*  et  carrefours,  cl  ce 
d'apre*  une  enquête  di  cd»  el  inaimmoO*. — S'il  11  y a 
point  d opposition . le»  permission»  *oul  délivrée».  Eu  rw  j 
d'apposition  . il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture  . 
sauf  le  recours  au  conseil  il'sbt—  Daus  aucun  raa.  le»  j 
grands  balcon*  ne  pourront  être  établis  è moins  de  six  u»e  ! 
tre»  du  toi  de  la  voie  publique.  — Le  pcvfst  de  police  sera  1 
toujours  consulté  sur  retablisacmctn  ou  grands  «l  petit»  ; 
balcons. 

Scctiox.  IV.  — Cantlmttieni  premeires  . éeAsp/vc». 

II.  Il  pourra  être  penui»  de  matquar  par  des  rimilrsc 
tien*  provisoire*  ou  de*  Jpptnitil  bail  renfouceinerit  mire  j 
dr ux  maison*,  pourvu  qu’il  n'nit  pas  au-deta  de  huit  mura  ■ 
de  longueur,  et  quo  sa  profondeur  soit  au  motus  d'un  mètre 
Le»  construction»  ne  detruul  , dan»  aucuu  ras  , eaerdar  la 
liautcur  du  rrx  de-rhauvaée  , el  elle*  seront  supprimée»  dé*  I 
qu  uiiü  de»  maison»  attenante»  subira  rctraucheuient.  — Il 
r*t  permis  de  masquer  par  des  coustruclvou»  K-gen  1 . en 
forme  de  pan  coupé  , les  angle»  de  toute  espece  de  rctrsn 
cbrmcitt  su  drM4i*  de  huit  mètre»  da  longueur,  mai»  tou»  ] 
la  même  rmsdiliou  que  ci-d«*«o»  pour  leur  éubltSMuurul  ! 
et  leur  ruppression.  — Le  préfet  de  polie*  ar  ra  toujours  j 
consulté  *ur  Ire  demandes  à eel  effet. 

U II  rvt  e*  presse  ment  défendu  d'établir  (lu  échoppe*  | 
en  boi»  ailleurs  que  dans  le»  uugfct  et  renhmeesnam  b**»»  . 
dr  l'alignement  des  vues  et  placr».. — Toute»  la»  échoppé» 
raitlanlea  qui  ne  »ovit  point  conforme»  aux  dapOHtMuu 
. 1 ùenia  seront  supprimée  » lorsque  Ira  de  lenteur»  arlMtlv 
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rtwrwt  de  tri  orcuprr,  à moi»»  qoe  l'aolnrité  ut  juge 
iiccttsaii*  d*cu  ordonner  plut  tôt  U suppression. 

Snnor  V-  — Aurait  al  Cornickaa  4a  bnutiyu* 

13.  Il  tM  dcfnidu  de  ensulruire  dr»  au«eu»  rl  Mirnidin 
vu  plâtre  au-driwi  do  boutique*.  Il  u«  pourra  en  être  ela 
1*1»  quoi  bail,  me  la  facultr  d»  le»  rnrUr  extérieurement 
de  métal  : tout*  autre  manière  de  le#  couvrir  est  probité*.-. 

- Lr»  autritl»  et  runiirhe»  ni  plâtre  arluclieiucnt  établi» 
au  de«»u»dr»  boutique»  tir  poutrunl  itff  r*  pares.  Il*  srrout 
démoli*  lorsqu'ils  auront  be.uin  de  réparation,  et  ue  »•  ruut 
rétabli»  qu'au  bo». 

Sktiov  Vf-  — Kmeifnr». 

1 4.  Aucuns  tableau»  , enseigne».  montre» , rt*b|ri  «t 
alltibul»  quelconque»  . Iir  MImiI  UU|n'ndui  ilU’Iul  , ni 
ajipliquè»  . »oit  aux  haïrons,  soit  aux  WBWIi  Lui»  dîmen- 
•tous  Mirout  drlnmiinet-k  , au  Umhi  , par  le  prrfrl  dr  |>o 

I re  , ioiiiM  lea  localité». — Il  pointa  néanmoins  étiv  place 
sou»  Ira  au»rna.  dr»  tableau»  i*n  plafond»  en  U»i»,  pourvu 
qu'ils  soient  posé»  dan»  uni*  direction  inclinés-.  — Tout  cia- 
laçr  forme  de  pièce»  d vlolle  dispose»»  en  draperie  et  guir- 
lande  , et  formant  saillie,  r*l  min  dit  au  rc*  de  r haussée. 

II  ne  pourra  descendre  qu'a  trois  luêlrrs  du  aol  de  La  voie 
publique.  — Tou!  Crochet  ileMini  a soutenir  de»  viandes 
au  étalage  devra  AU*  plaça  de  maniéré  que  le»  tiaiides  lie 
pui»aeut  esc*  de  r le  nu  de»  mur»  de  face,  ni  faire  aucune 
•aillie  »ur  la  voie  publique. 

Sirtrox  VI  T.  — T*t*mt  4a  pot  la  at  4t  ektmlma 

il.  A l'avenir,  rt  pour  toute»  le»  maison»  de  construc- 
tion nouvelle,  aurun  tuyau  de  poêle  uc  pourra  debourhrr 
sur  la  voie  publique.  — Iran»  I année  dr  la  publication  de 
la  présenta  ordonnance  . k»  totaux  de  poêle  crête»  et  au 
1res  qui  déboucbeul  actuel  le  nient  aur  U voie  publique  k 
roui  supprimé» . a il  est  reconnu  qu'ils  peuienl  avoir  une 
issue  intérieure.  Dan»  le  ras  où  la  suppression  ne  pourrait 
avoir  Beu,  cr»  mêmes  tuyaux  seraient  élevé»  jusqu'à  l'enta - 
blenicnl , avec  le»  précaution»  necessaires  pour  u*»urcr 
leur  solidité  et  empêcher  l'eau  rousse  de  tomber  «ur  le» 
passons. 

»6.  Le»  lux  ans  de  cheminée  en  maçonnerie  et  eu  *ail 
lu>  »ur  la  voie  publique  seront  démoli*  et  supprimé»,  lois 
qu’il»  seront  ni  mauvais  rial  . ou  que  Ion  fera  de  grosses 
r*  pars tiou*  dan»  le»  laliiuen*  auxquels  il»  tout  adosses.  — 
Le»  tuyaux  de  ebeminé*  eu  tôle  . en  poterie  et  eu  grc»,  ne 
pourront  être  conserves  eatrrieureiuci.l  sou»  attepu  pre 
lux  le. 

Suris»  VIII.  — JJcnar». 

| 17.  La  permission  d établir  des  banne»  ne  sera  donnée 

| qnr  mus  la  rondilion  de  les  placer  à liois  mètre»  au  moins 
au  dr»»u»  du  aol . dan»  ta  partie  la  plut  basse,  de  manière 
I à ue  pas  gêner  b circulation.  Leur»  support»  seront  hori- 
zontaux. Elle»  tl’auroni  de  jonc»  qrr'aulant  que  le»  localité» 
| le  permettront , et  L»  dimension»  en  seront  déterminer» 
par  l'autorité.  — Le»  banne»  devront  être  eu  Iode  ou  en 
coutil , et  uc  pourront  , dan»  aucun  caa  , être  établit»  sur 
1 rli&Mti. — La  saillie  de»  banne»  ne  pourra  esceder  un  tuulrc 
cinquante  centimètre*.  — Dan»  ravinée  de  la  publication 
de  la  présente  ord on nouer  , loi/tr»)e*  banne»  qui  ne  seront 
pa»  conformes  aux  condition*  exigées  plus  baxit  aerout  ebar 
g ce»  . réduite»  ou  supprimées. 

Sscnoa  IX-  — Parckat. 

18.  Le*  perdre»  rt  rtrodsin  de»  blanc  loueuse»  , teinta 
1 riers.  drpniKur» , roueertu ri rr» , ete.  ne  pourront  lire 
établis  que  dan*  de*  rues  éckrtre*  et  peu  fréquentées,  «t 
âpre*  une  enquête  de  commoifo  ai  ineommc4o . »nr  laquelle 
if  sera  statue  comme  il  a été  dit  en  fart  10  ei-desau». 

Su  tiox  X.  — Eaiara. 

1 9.  Les  évtm  pour  l'écoulement  de»  raus  ménagère» 
»rroiit  permis,  uni»  la  eoinTition  rxprrme  que  leur  orifice 
extérieur  ne  ('(levers  pas  a plut  d'un  dceimetre  au  dessus 
du  pavé  de  la  rue. 

Stciio*  XI.  — Caatllaa. 

s»  A l'avenir  et  dan»  toute»  tes  maison»  de  construction 
nouvelle  . il  ne  pourra  être  établi  en  saillie  sur  la  voir  pu 
bltque  aucune  espece  de  ruvcltr*  pour  f écoulement  de» 
raus  ménagère»  des  étage*  supérieurs.  — Dan»  les  maison» 
actuellement  distante» . les  ruvrlle»  placée»  eu  saillie  se- 


ront «opprimées  lorsqu'elle*  auront  besoin  de  réparation  , 
e’il  e*t  reconnu  qx/elle*  peuvent  itra  établie*  A fiotvneur 
Dans  le  ea»  contraire  . elle»  lerwil  di»j*oaeet  . salant  que 
faire  se  pourra  . d«  moniere  à reeeToie  lr»  eaus  Intérieure, 
meut . et  garnie*  de  Ijbumc»  pour  prévenir  la  deverieoteul 
dr»  eaus  et  toute  ccbbousauir  au  dessous. 

ÎHiTiOf  XII.  — f#AtlrWli«»  en  anevfballamaat. 

si.  A t'avenir,  il  ne  s*r»  perini»  aucune  construction 
en  rnrorbcllement . et  b suppression  d«-  rdlr»  qui  existent 
aura  lieu  toutes  le»  foi»  quelle»  teiout  daut  le  cas  (Tetre 
réparée». 

Stcrioa  X1IL  — Camiekaa  at  tntablamaua. 

j».  Le»  rulablrnieii»  et  eorniclies  en  plilre  au  dessus  de 
ititr  eentiniétre»  de  saillie  seront  prohibe»  dans  toute»  1rs 
constructions  en  bois.  — Il  ne  sera  permit  d'établir  de*  eue 
niehe»  nu  entalilemani  dr  plus  de  aeitr  centimètres  de  sait 
lie  , qu  aux  mai»ous  construite»  en  pierre  ou  moellon,  tou» 
la  condition  qui  ce*  corniche*  seront  en  pierre  de  taille  ou 
ru  bui»  si  que  la  saillie  n 'excédera  . dans  aurun  ca» . 
l'i  pai»M  ur  du  mur  à *a  loniiiiite.  — On  pourra  permettre 
des  eoriiit  hr»  ou  entablement  en  bol»  sur  le»  pans  de  bois 

— Le»  ruuibleinriis  ou  rontii  hr»  de»  maison»  actuellement 
rx'stanle»  qui  aurout  besoin  d’ètre  recomtruitc»  rn  tout 
ou  en  pflèlie  ocrant  réduit»  à U «aillie  dr  teise  centimètre» 
s’ils  mut  eu  plaire,  et  ue  puurnml  exerder  eu  sailli»  t'rp.iii 
mir  du  mut  à ta  tomiuité  , s'il»  sont  en  pierre  ou  bois. 

Sictiox  XIV.  — Goattiiraa  laiflamtn. 

»3.  Les  goultiém  saillante»  »eront  mpprimées  en  t»»la 
File  dans  le  delai  dune  année  . à partir  de  b publication 
de  h présente  ordonnance. —Il  ne  *era  perçu  aucun  droit 
d»  petite  voieric  pour  le»  tuyaux  de  descente  qui  seront 
•labb»  en  remplacement  de»  gouttières  saillante»  suppri- 
mât» d*nt  ce  debi. 

Su.  nos  XV.  — Davonlurai  4a  hslqsr, 

a4-  La»  devanture»  da  boutique,  montra*,  buate»,  relief*, 
tableaux  , enseigne»  et  attribut»  fixe»,  dont  la  saillie  escede 
cake  qui  r»l  permise  par  l'art.  S de  la  | r »*-utr  ordonnance 
seront  réduit»  a celte  saillie . lorsqu'il  y sera  fait  quelque» 
réparation».  — Dau»  aucun  en,  les  objet»  cLdlMMI  dési 
gne»  qui  sont  susceptible»  délia  réduit»  ne  pourront  sub 
»i»ler,  «avoir  : b»  devanture»  de  boutique  , au  delà  da  MU I 
aimée»,  rt  le»  autre»  objet»,  au  delà  de  trois  années,  à 
compter  île  b publicaliqu  de  b présente  ordonnance.  - 
L.»  rtebiisKiuaii»  du  meme  genre  qui  «ont  mobile»  arronl 
réduit»  dau»  I année.  — Seront  «opprimée#  dan»  le  nu'int 
dèbi  touiv*  «aillie»  fixe»  placée»  au  drvanl  d’autre»  »aillie». 

s5.  Il  n'aat  point  dérogé  aux  disposition»  de»  ancien»  rè- 
glemau»  concamanl  le*  «aillie» , ni  au  dveiet  du  li  août 
i*io  concernant  le»  aiiten»  da*  epeclarle»  et  de  l'esplanade 
de»  boulevard»  . en  tout  ce  qui  n'*M  pas  contraire  à b pré 
sente  ordonnance. 

*7  déc  =9  jenv.  >8*4.  — O.  4a  Rt*  foi  rodait  A garnira  la 
numbra  4ta  inipaCtamra  ganrraax  4a  t'aâmiaialrati-*  4$  1 
mlnlsliwi  indirecte* . **rl#  o aix  ratai  4at  administra, 
taara,  «I  uamma  U.  Vuagien  ê l’an*  4at  plaçai  d tiênnnii 
tralaur. 

Loui*  , ale.  — Vu  no»  ordonnance»  de*  5 janv.  1 6 a 1 et 
4 dec  18»»  ; — Con»idérant  qu’il  »uflit . comme  I expérience 
l’a  démontré  , de  quatre  inspecteur»  généraux  pour  la  »xir 
vrillant- r du  service  de  I* aaïuiuntration  de»  ronlribution» 
iudiren.es  dan»  le»  départe  me  1 u ; que  , d'une  autre  part 
b distribution  qui  a été  faite  du  travail  central  de  I adtni 
nistration,  tou»  l'autorité  du  directeur  général,  n’a  répandu 
qu'ioi parfaitement  aux  besoin»  du  «erviee  ; qu'il  a fallu  for 
mer  une  sisicme  division  . dont  b direction  a été  prn*i»oi- 
rement  attribuée  à l'un  de*  impveUur»  généraux  ; — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  «ccn-laire  délai  de»  fiuaiu'c»  , 

— Noua  avoua  ordonne  rt  ordotmona  ca  qui  »uil  : 

Asr.  i*r.  Le  nombre  de*  in»p«cteu|ii  generaux  de  lad 
miiiislralioii  de»  cuntribu lion»  indirecte»  «»t  réduit  et  de 
meure  Cm  à quatre  ; celui  de»  adiniuielraleur»  ds  la  même 
r«  g»«  e»t  porta  à «t. 

j.  Le  *ieur  l'eigiaa  . r*in  de»  iniperliur»  généraux  de 
l'adminUtniliovi  , eat  nommé  administrait  or  d«»  «on tribu 
lions  indirrrte». 
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17  déc. =9  jaov.  iS*4-  — O-  da  fui  *uppnme , ù partir 
du  i"  y<w.  iSU,  la  place  de  directeur  dit  dtpenaae.  et 
imliÏM  un  pnjta r de*  de  pente*  da  T rater,  m remplacement 
dt t deux  pajttu»  principaux. 

Louis  , rte.  — Vu  notre  ordonnance  du  i>  no».  1817, 
qui  a créé  un  directeur  de*  drprmci  du  trésor  et  drue 
payeur*  principaui  dan*  i intérieur  du  ministère  de*  G- 
uancet;  — Sur  re  qu  il  uou*  a été  représenté  par  notre 
ministre  secrétaire  d'*tat  de*  finance»  que,  par  I effet  da 
la  clôture  de  l'arriéré , il  suffit  d'uu  arul  payeur  pour  ac- 
quitter le*  dépens»  publiques  dan*  rinterieur  du  trésor, 
et  qur  le*  attribution*  du  directeur  dr*  dépensés  peuvent 
être  confiée*  aus  premirr*  commis  de*  Gnauce*  chargés  de 
la  comptabilité  générale  rt  du  moueenient  général  de*  fonda; 

— C**u»idéraiit  que  relie  réunion  permettia  d'obtenir  de 
nmiTclIi  • économie»  *ur  le*  frais  d'administration , sans 
nuire  à l'exactitude  de*  pa  «mena  ni  à la  régularité  de  la 
justification  dr*  dépensé»  publique*  , — Nous  atout  ordonné 
cl  ordonnons  ce  qui  suil  : 

An  Ier.  La  place  de  directeur  de*  dépense*  du  trésor, 
et  le*  drui  place*  «le  payeur*  principaux  dan»  l'intérieur 
du  ministère  des  finance*,  errer*  par  noire  ordonnance  du 

18  no*.  1817.  sont  suppiinires  à partir  du  i*rjan*.  »8»4* 
*.  Notre  ministre  des  hua  lire  s pourvoira  à ce  que  notre 

cour  des  comptes  reçoive  avec  la  même  eiactiludr  que  prt- 
«édemmenl  le«  rrnseiguemeus  et  relevés  gvnrraii^qui  doi- 
vent lui  être  fourni*  en  execution  des  art.  J,  4 *1  1 S de  la- 
dite oïdonnaiK  e. 

8.  A compter  de  la  même  époque  du  t*r  janv.  1 Sa  A.  les 
dépense*  payable*  dans  l'intérieur  du  trésor  seront  acquit- 
t«es  parun  seul  comptable,  qui  aura  le  litre  de  payeur 
de*  <1.  pense.  centialcf  du  trrtor.— Ot  agent  sera  n«mmê 
par  nous,  sur  1a  jirrarntatiou  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finance». 

*9  déc. su  janv.  i*»4 . — O.  du  Roi  fui  charge  U mimiitr* 
do*  fnanrt»  dt  faira  1 omettre  m la  Cour  dt 1 rompUt.  avant 
U i*t  jailC  aa  ci*pi  «*«<«  . It  * tourné  general  det  opéra- 
lia**  r m finit*  dune  It*  complot  indu  tdueli  rendu*  par  lot 
reconnu  généraux  dt*  jinaMcn , à partir  da  fén»t«  18s  1. 
I.oui*  , etc. — Voulant  compléter  le*  moyens  de  contrôle 
donné*  à notre  cour  de*  comptes  , pour  1 exécution  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  *7  juin  1*19.  par  nos  ordonnances  pré- 
cédente* sur  la  comptabilité  dr*  receveurs  des  administra- 
tion* de  finance*  et  de*  payeurs  du  trésor  royal  , — Nous 
avons  ordonné  rt  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A»T.  t*r.  Notre  mrnistie  secrétaire  d'état  des  finances 
fera  remettre  à la  cour  de»  comptes,  avant  le  |W  juillet  de 
chaque  année,  le  résumé  général  des  opération*  comprises 
dans  les  comptes  individuels  rendus  par  le*  receveurs  gé 
néraus  des  linanres. 

a.  O résumé  general  , qui  icra  remis  à partir  de  l'année 
■ Su,  présentera  Tente  mile  des  recettes  et  de*  dépenses 
faites  pendant  Tannée  par  les  receveurs  géneraus  vur  les 
dilTérens  services  et  eiercirea. 

80  déc. st  I janv.  iSli.—  0.  du  Roi  fui  fixe  la  prix  de*  Pou- 
drât fui  servi» l titrée*  ptndem  l'année  18*4  aux  doparto 
ttmani  dt  la  guerra  , da  la  mariât  il  dot  finança*. 

Louis,  te. — Vu  Tari.  * de  notre  ordonnant- e du  *8  min 
1818  , relatif  4 la  fltation  du  prix  de*  poudre*  fournies  par 
la  direction  générale  des  poudre*  aux  départt-mcii*  de  la 
guerre  . de  U marine  et  de*  finances  ; — Sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  délai  au  département  de  la 
guerre  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

— Le  pris  de»  poudre*  qui  srronl  livrée*  pendant  l'atnue 
i!si,  par  la  direction  générale  du  service  de*  poudres,  aus 
departement  de  U guerre  . de  la  marine  et  des  finance»  , 
est  réglé  ain»i  qu’il  suit  : — Poudre  de  guerre  pour  les  ar 
senaus , • f.  58  c.  le  kil-  — Idtm  pour  le  commi-ire  . 1 f. 
4o  c.  — Poudre  de  mine,  1 f *9  c.— Poudre  de  commerce 
esterirur,  1 f.  7C  e. — Poudre  d#  ebasse  ordinaire,  pour  les 
contributions  indirectes  , 1 f.  7I  c.  — Poudre  de  chasse  su 
perdue  , pour  idtm  , 5 f. 

So  dre. su  but  iB»4,  — 0.  da  Roi  fai  rtjollt  la  réclama- 
Utin  dm  litar  Uoos-Rf ttivaisin  contre  an  arrêté  du  préfet 
du  éepartemeal  da  far,  9*1  ptoaente  le  refui  d'inernre 
sur  le  re  filtre  Hector  a I lot  tomme*  fut  le  réclamant  a pajee* 
m la  QaadtUupa  en  arf utilement  ma  toi  cemrékutioat. 
Lotit*  , etc.  --  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  serré 
lârt  d'état  au  département  de  {“intérieur  ; — Vu  la  recla 


nialion  formée  par  le  «eur  Bmi-lrniiiiis  { Leait-Jaae 
Jetrph  ) propriétaire  i la  Guadeloupe,  ayant  son  domicile 
politique  dan*  le  drpartement  du  Var,  contre  un  arrêté 
rendu  par  Ir  préfet  audit  département,  séant  en  oonseil  de 
préfecture,  lequel  pronouce  le  refus  d'.mtr  rt  *ur  Ir  registre 
elreioral  le*  somme*  que  le  lérlamant  justifie  avoir  payeea 
à la  Guadeloupe  rt>  acquittement  de  deux  de  tes  rôtit  n bu 
tiovi*  ; — Vu  ledit  arrêté  en  date,  du  11  avril  183*  . lequel 
motive  son  refu*  »ur  de*  considération*  tirées  de  la  nature 
et  du  caractère  de»  d ut  contributions  dont  il  est  justifié  : 

— Vu  la  loi  sur  les  élection*,  d.i  *9  juin  IBto.  et  parties 
fièrement  Tari.  S,  ainsi  conçu  : — « La  liste  de*  électeurs 
» de  chaque  collège  *era  imprimée  et  aflirbée  on  moi*  avant 

■ l'ouverture  de*  collège»  électoraux.  Cette  liste  c mtiendra 
• la  quotité  et  l'ripir*  des  contribution*  de  chaque  élec- 

■ leur,  avec  l'iodication  des  département  où  cite*  sont 

■ payées  • — Considérant  qu'il  * agit  , dan*  l'éipree,  des 
contributions  acquitte**  à la  Guadeloupe  . et  qur  le  telle 
dr  la  disposition  légale  ci-d*s*u»  rapportée  n'aulueiae  {em- 
ploi , dans  le  cens  électoral . que  des  contri'  ulion*  payées 
daot  les  départ eincnt  du  royaume  ; — Con-idé<aut  que  U na- 
ture , f assiette  , I#  quotité  et  la  l.mite  de*  conlnbutioni 
perçues  dan*  les  colonies . quoique  établies  légalement . 
puisqu'elle*  le  sont  eu  vertu  de  l'art.  78  de  la  (.barte  , ne 
sont  pas  reglrea  directement  par  la  loi,  et  variant  suivant 
les  besoin*  cl  la  volonté  de  l’adminisration  ; ce  qui  est  e* 
•eutiellement  contraire  au  caractère  que  doivent  avoir  les 
impôts  pour  constituer  le  cens  électoral  et  conférer  les  droite 
politiques  dont  il  est  la  base  ; — Notre  conseil  d'état  en- 
tendu , — Nous  avons  ordonné  rt  ordonnons  ce  qui  mil  : 

— La  réclamation  du  sieur  de  Jbiii  Bsssttiiis  est  r«j«:ée. 
80  déc.  b 18  janv.  iSx4-  - O.  dm  Roi  portant  fus  la  depar- 
tement dt  i«  guerre  fourntta  en  entier  ht  iroupet  d'infe e- 
tori*  detlütée*  i former  lot  Gurmitane  dot  Colonial 

Aar.  t*r.  Le*  troopr*  d’infanterie  dcitinéc*  à former  le* 
gannson»  de*  colonies  seront  fournies  en  entier  par  le  dé- 
partement de  la  guerre 

a.  Il  ne  *era  plu*  formé  de  roqit  spéciaux  pour  le*  co- 
lonie», à Trier  piion  du  bataillon  de  Cypahis  entretenu  dam 
l’Inde  , des  compagnie*  de  gendarmerie  et  de*  compagnie* 
de  tapeur*  ou  ouvrier»  ; re*  dernier*  corp*  te  recruteront 
par  einôlemcn*  volontaire*. 

8.  Le*  troupes  envoyées  aux  colonies  par  le  département 
de  la  gurrre  , autres  que  la  gendarmerie  et  les  tapeur*  ou 
ouvrier»,  seront  payee*  et  rniir'rmm  sur  les  fond» de  ce  dé- 
partement . d*n»  b partir  qui  »*nrre»pond  aux  dépense*  or- 
dinaires de  son  budget.  Les  supplemrm  de  solde  alloués 
aux  officier* . rt  le»  (oumituret  «pêeiale*  de  vivre*  qui  *• 
délivrent  aux  sou*  officie  r*  et  soldat* , dan*  cet  établisse 
ment  , seront  à U charge  du  departemctil  de  La  marine. 

4-  Tous  le*  projet»  relatifs  aux  fortification»  des  colonies 
seront  soumis  au  comité  du  griiie  atimhr  au  départi  nient 
de  la  guerre,  dans  la  même  forme  que  le  sont  ou*  de» 
p lares  de  guerre  en  France.  — ( I oj.  O.  du  t£  janv.  it  si.  J 

80  déc.  s 10  tri.  i8»4-  — O.  du  Roi  rtlalira  aa  rr.wrs 
inrnt  dit  amendai  de  paître  correct  hti  ne  Ite  et  de  temple 
polira,  et  à la  rdpartilian  dm  predmit  de  ce*  amende*. 
Louis,  etc.  — Vu  noire  ordonnance  du  19  fi».  iSio, 
l’art.  4£6  du  Code  pénal , et  K-  décret  du  *7  mai  1609  ; — - 
Sur  le  rapport  de  no»  ministre»  secrétaire»  d étal  aux  de 
parlement  de  Tinlérieur  et  des  finance* , — Non*  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A» t.  i*r.  Conformément  à fart.  19  de  la  loi  du  19  dre. 
1790,  le»  receveurs  de  l'enregistrement  continuèrent  de 
faire  la  recette  des  amendes  prutioncees  tant  par  voie  de 
police  rurale  et  municipale  que  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, 4 la  rhaigc  pai  eux  d'en  tenir  yne  comptabilité 
distincte  et  séparée,  d'eu  rendre  compte  annuellement  aux 
préfets,  «t  de  leur  transmettre,  au  moi*  dr  janvier  de  chaque 
année  , 1*  un  état  sonunaiet,  et  divisé  par  communes,  de» 
somme#  dont  il*  auront  opéré  le  recouvrement  dan»  le 
cour*  de  Tannée  précédente,  *ur  le»  amende*  prononcer» 
par  voie  de  simple  police;  a*  un  état  dresse  dans  la  même 
forme  et  présentant  le*  recou vremeu»  opéré*  sur  le» 
amende*  de  police  correctionnelle. 

».  Le*  greffier»  de*  tribunaux  seront  tenu»  d’envoyer  aux 
préfet*,  au  cnomxcncement  d*  chaque  semestre  . U relevé 
de*  jugrniens  portant  condamnation  d'amende*  et  rendu* 
dans  le  roui  * du  »en»e*tre  ptrredenl , pour  servira  cosv- 
tiûlrr  1rs  étal»  de  rert>u»remrnt  produit»  par  le»  receveur*. 
8.  Pourront  , en  outre  , les  préfète  faire  vérifier  , quand 
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iU  l«  ja|iront  convenable  , soit  par  Ira  inspecteur»  gé- 
néraua  ou  particulier»  de»  finance»  , toil  par  las  insprc- 
tcur»  da  l'administration  de  l'enregistrement  cl  de»  do- 
maine» , le»  état»  de  recouvrement  qui  leur  auront  été 
ramia  par  Ira  receveur*.  Ce»  comptables  aeront  tenu»  de 
donner  aus  inspecteur»  désigné»  pour  celle  opération,  coin 
municatinn  de  leur»  rrpitm  et  de  loutca  k»  piccca  et  do- 
cument qu'elle  rendra  nkunairn. 

4-  La*  amandra  de  police  rurale  et  municipale  qui  *eront 
recouvrée»  à compter  du  i'r  janvier  |S>4  . appartiendront 
eaciu»i»emant  aux  commune»  dan»  lc»qu«-Ue»  le»  contra 
vcntioii»  auront  r U commise»,  le  tout  ainsi  qu'il  e«t  prescrit 
par  l'artiole  1IÎ6  du  t'.ode  peual.  — Le  produit  en  sera 
versé  dan»  leur»  rai»»**.  distraction  faite  préalablement  de» 
remise»  et  laxatioua  dea  rcccraur»  . aur  le»  mandats  qui  en 
aeront  délivré» , au  nom  dea  receveur»  municipaux  , par 
If»  préfet»  , immédiatement  après  U remise  et  la  venfica- 
tiou  da»  état»  de  recouvrement. 

i.  Les  amende»  de  police  correctionnelle  qui  aeront  re- 
couvrée» à compter  dudit  jour  i*r  janvier  iS»4.  aeront  ver- 
sée» par  les  receveur»  de»  domaine»,  distraction  faite  de 
leur»  remise»  ou  taxations,  et  sur  le»  mandat»  de»  préfet»  dé- 
livré» également  au  vu  de»  état»  de  recouvrement . au  nom 
de»  receveur»  de»  finance»,  a la  caisse  de  ce»  dernier»  comp 
table»  , qui  en  feront  récrite  dkiinrle  au  profit  de»  com- 
mune» comme  de»  produit»  communaux  centraliars  à la 
rrcette  generale  de  chaque  département,  pour  être  cm 
ploje»  tout  la  direction  de»  préfet». 

6 Le  produit  de»  amende».  versé  è la  caisse  des  receveur» 
des  finance»  formera  un  fond»  commun  qui  aara  tenu  à la 
disposition  des  préfet»,  et  qui  arra  applicable  . t*  au  rem 
boursemeut  de»  frai»  de  poursuite  tomba»  en  non-valeur», 
•oit  en  matb-re  de  police  correctionnelle . soit  en  matière 
de  simple  (tolire  ; a*  au  paiement  des  droit»  qui  »eront  du» 
aux  grefft- r»  dr»  tribunaux  pour  tri  rcl>» é»  des  jugement 
mrntinnné»  en  l'art,  a : 5*  au  service  de»  eufau»  trouvé»  et 
abandonné»,  jusqu'à  couru rr en.  * du  tiers  du  produit  ex- 
cédant Wdil»  fiai»  : 4*  et  pour  le*  deux  autre»  lier»,  aux 
dépenses  des  commune»  qui  éprouveront  la  plu»  de  besoin», 
d'apre»  la  rrparlition  qui  rn  irra  faite  par  le»  préfet»,  et 
par  eux  soumise  , dan»  I»  cour»  du  premier  semestre  de 
chaque  année,  à 1 approbation  de  uolie  ministre  secrétaire 
délai  de  l'intérieur. 

JANVIER  1824. 

S janv. — Ctnrtn'ivn  tnlr»  la  Fiant * al  l’Etpagna  , ratifia  la 
sa  jant.  . ruMcrmiiNl  /ai  priés»  ésrilinu  fuilataa  ila.V 
— (^«7.  O.  du  a3  ferv.  iSil.j 

€s*3  janv.— 0.  du  Mai  partant  rnatiMion  d’un  Contait  tupi- 
riaur  ét  Commarct  al  fil  Colonial. 

4 »T.  i*r.  Il  «ers  formé  un  conseil  supérieur  de  com- 
merça et  des  colonies,  chargé  d'aviser  à l'amelioration  suc- 
cessive de»  loi»  et  tarifs  qui  régissent  les  rapport»  du  com- 
merce français  avec  I étranger  et  avec  le»  colonie»  fran 
•;ai»c» , et  è l'examen  duquel  seront  soumis  tous  le»  projets 
de  loi»  et  d'ordonnance»  en  cette  matière , dcfliuca  à tir» 
présente»  a noire  approbation. 

9.  Le  conseil  supérieur  de  commerce  et  de» colonie»  sera 
composé  . tou»  la  présidence  de  notre  président  du  conseil 
de»  ministres,  de  tout  nos  ministres  secrétaire*  d'état,  de 
deux  ministre»  d elai  , du  directeur  général  de*  douane»  . 
du  directeur  de  l'agriculture . du  commerce  et  des  art»  au 
ministère  de  l'intérieur,  du  directeufdr»  affaire»  politique» 
au  ministère  «fri  affaire»  étrangères  , du  directeur  de*  co- 
lonies au  ministère  de  la  marine  , d’un  conseiller  d 'étal , 
secrétaire  du  bureau  dont  il  sera  ri  apres  parle  , et  de  cinq 
autres  membre»  Joigne»  par  nous. 

i.  H sera  formé  . près  de  nuire  président  du  conseil  des 
ministre»,  un  bureau  de  commerce  cl  de»  coioiiie»,  chargé 
de  recueillir  le»  faits  et  dorumrns  propres  à éclaircir  le»  dé- 
libérations du  conseil  supérieur  et  nos  propre»  détermina- 
tions, rn  tout  ce  qui  tourbe  à l'action  de  notre  Gouverno- 
ment  aur  le  cornâmes,  dan»  se»  rapport»  avec  l'étranger  cl 
avec  no»  rolonir». 

L.  Cm  bureau  sera  compose  : — T>u  directeur  général 
de»  douane» . vice-president  : — Du  dirrctcur  dr  I agricul- 
ture, du  commerce  cl  de»  art»  au  ministère  de  l'intérieur; 
— |)u  directeur  des  affaires  politiques  au  ministère  des  af 
faire»  étrangère»  : — Du  directeur  des  rulonie»  au  ministère 
dr  ta  marine  ; — D'un  conseiller  d'clal  , secrétaire  du 
bureau,  lequel  remplira  auvai  Us  fonctions  de  secrétaire  du 


conseil  supérieur  ; — Et  da  deux  maître»  dea  requête*  , 
sous-secr clairet  du  bureau. 

5.  Notre  prétideul  du  couseil  de»  ministre»  prendra  lea 
mesures  necessaires  pour  que  le»  departement  dea  fi 
naître»,  de  l'intérieur,  des  affaires  étrangère*  et  de  la  ma- 
rine, biasenl  exactement  parvenir  audit  bureau  tout  ce  qui, 
dans  les  faits  roiislatrs  par  I administration  des  douanes  , 
d.ui»  la  correspondance  cl  dan»  1rs  acte»  des  chambres  et 
conseil*  de  commerce  et  de  manufacture,  de»  consul»  fran- 
çais a lélraugrr.  de  no»  gouverneur»  et  administrateur» 
dan»  1rs  colonie»,  et  dr»  commandons  dr  nos  station»  dan» 
toute»  le»  oser*,  sera  de  nature  à le  mettra  en  état  d ap 
precicr  la  marcha  et  le»  besoius  de  notre  commerce  et  de 
notre  navigation. 

6.  Le  bureau  recevra,  par  le»  «oins  de  nos  ministre»  , 
communication  de»  demande»  générale»  concernant  le  coin 
mer  ce  qui  parviendront  à leur»  déparlrmens  respectif»,  et 
toute»  information»  que  le  bureau  jugera  devoir  être  da 
mandée»  aux  chambres  et  conseils  de  commerce,  aux  rom 
pagnic».  aux  négociait»  et  manufacturier» , à nos  agen»  de 
toute»  le»  classe»,  toit  à l'inlrricur , toil  à l'étranger.  — Il 
pourra  proposer  aux  miuittrrs  rompetrn»  d'ordonner  dr» 
enquête»  tendant  à éclaircir  le»  point»  de  commerce  plu» 
particulièrement  susceptible»  de  controverse;  ce»  enquêtes 
auront  lieu  par  lea  aoius  desdil»  ministres  . qui  pourront , 
quand  ils  le  jugeront  à propos  , en  confier  la  direction  au 
bureau  lui  même. 

7.  A l'aide  de  ce»  document  et  de  Ion»  autre*  qu'il  pourra 
réunir  , le  bureau  proposera  au  conseil  supérieur  . pour 
nous  en  être  référé , s'il  y a lieu  , toute»  les  meturrt  qu'il 
croira  avantageuse»  au  commerce  général  de  notre  rovaume. 
— Tou»  le»  projet»  de  (ois  et  d’ordonnances  en  matière  de 
commerce,  de»  douanes  et  dr»  colonies,  que  no»  ministre» 
de»  divcn  departement  croiraient  utile  de  soumettre  à 
notre  approbation,  seront  d’abord  communiqué»  au  bureau 
de- commerce  et  des  colonies,  pour  être  ensuite  examiné» 
et  discuté»  eu  conseil  supérieur.  — ( Foj.  O.  de»  so  uurr 
i9»4 . 4 et  10  janv.  i6«8.  ) 

7 janv.  =7  avril. — RigUmrnt  tur  la  rompatilion  . la  srreiV»  , 
l’admimitlralian  it  la  rnmptoHliti  étt  Equipogta  da  ligna. 


Sa  majesté  « étant  fait  représenter  son  ordonnance  du 
»3  no*.  iS»*,  cl  voulant  déterminer  le  régime  militaire  et 
administratif  de»  deux  équipages  de  ligne  dont  elle  a prét- 
érit la  formation  par  ladite  ordonnance  ; — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  — Elle  a ordonne  et  ordonne  lea 
disposition»  suivante»  : 

TITRE  I".  — CompoaUiaa. 

Ait  i#r.  L'effectif  des  deux  équipage»  de  lipie  dont  1a 
formation  est  prrscrile  par  notre  ordonnance  du  1.'  nov. 
itrr  . ter»  composé  ainsi  qu  il  »uit  : — Dr»  capitaine  de 
vaisseau  ( commandant  ! , un  capitaine  de  frégate  , six  l eu- 
tr-nam  de  vaiaaeau  , six  enseigne»  de  vaisseau  , huit  élevé» 
de  marine  . un  quartier  maître  trésorier  . un  chirurgien* 
major,  un  chirurgien  en  arrond  , un  premier  ruaitre  de 
manœuvre  (adjudant  J.  un  prgniier  maître  de  manœuvre, 
un  premier  maître  canonnier  (adjudant  capitaine  d'armra), 
un  premier  maître  canonnier,  un  maître  de  limonnerie  , 
un  maître  charpentier,  un  maître  calfat.  un  maître  voilier, 
un  maître  armurier,  un  maître  tailleur  gué  l/iêr  , un 
maître  cordonnier  , quatorze  seconds  maitre»  dr  romps- 
pagnic  , treulr  deux  quart. er  maître»  de  compagnie  . dont 
quatre  écrivain»,  quatre  vingt  seize  mal.  loi»  de  première 
classe,  quatre  vingt  seize  matelots  de  seconde  classe,  quatre- 
vingt  seize  matelots  de  troisième  classe  , cent  trente  deux 
apprentis  marin»,  dix-huit  mousse»  : total,  cinq  cent  vingt 

3.  Seront  compris  dauv  l'équipage  et  feront  partie  d» 
l'effectif  des  matelots,  le»  ouvrier»  de*  professions  mari 
limes  ri  âpre»  : — Six  charpentier»  , ■•»  cal l ata  , quatre 
voilier». 

3.  L'effectif  de  cinq  cent  tingt  homme»  sera  divisé  en 
un  état  major,  quatre  compagnie»,  et  un  dépôt,  savoir  : 

Etal  major. 

Hn  capitaine  de  vaisseau  ( commandant  ),  un  capitaine 
de  frégatr,  un  lirulenant  de  vaisseau  (adjudam-majorl.  un 
enseigne  de  vaisseau  (sous-adjudant-major),  un  rlnrurg  «n 
major . nn  chirurgien  en  second  . UU  premier  maitre  da 
manœuvre  ( adjudant  1.  un  premier  maitre  canonnier  (adju- 
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di><(  capitaine  d'iimn  J,  m prunier  ma  lire  de  timnn- 
nerie.  un  premier  maître  de  inantrvrérr.  tvn  premier  maître 
(tUMoifr  un  maître  charpentier,  ui*  maître  ralfat , uu 
maître  voilier,  un  maître  armurier  : Mal , qaiuir. 

Pnmitr»  («mpagnit. 

Un  lieutenant  de  teiweo  (capitaine  de  compagnie  ).  un 
enseigne  de  var*»ea»i  f lientenant  ),  demi  ilrtn  ( «ou*  lien- 
tenant  J,  troi»  second*  maître*  de  rtmiptpiir,  tept  quartier- 
maître*  de  cvmqjagme  , un  quartier  maiire  écrivain  , 
mutante- dortae  mitiîoli , dont  vingt-quatre  de  première 
r latte  . vingt  quatre  de  troiaieme  rlaaae  , trente  troit  ap- 
prenti* marin*.  quatre  moaiari  , dont  an  tambour  et  troia 
Hfrri  ; total , cent  vingt  quatre. 

Üiumm  compagni» 

Un  lieutenant  de  vaisacsii  f capitaine  de  compagnie  ),  on 
enaeigne  de  T»i**rau  ( lieutenant  ) , deus  élevé»  ' août  lieu 
tenait*  ).  troi*  second»  maître*  de  compagnie,  *epf  quartier- 
mai' rr»  «le  compagnie  , un  quartier  maître  écrivain  , 
•citante  douer  matrlol*  , dont  vingt  quatre  de  première 
cl  cm*  , vingt  quatre  de  «eronde  cla*»e,  vingt  quatre  de 
troisième  cla*»e  . trente  troi*  apprculi»  marin*  , quatre 
mous*ci  : total , eent  vingt  quatre. 

TroMieinc  rumpagnia. 

U IJ  lieulcnanl  de  vai»»eaii  | capitaine  de  compagnie  uu 
•'inrigne  de  vaisseau  ( lieutniaul  ) , dru*  devra  | *ou»  lieu- 
tenant  1 , troi*  terondi  maître»  de  compagnie , sept  quar- 
tier maître*  de  compagnie  , un  quartier  maître  écritain  , 
Boitante  douar  niatclul<  , dont  viiipl-quatrr  de  première 
rltur,  vingt  quatre  de  *e coude  c laa*c  , vingt  quatre  de 
troiaieme  cia»*«  , trente  troi»  apprculi*  marin* , quatre 
ruouMtt»  : total,  cent  vingt  quatre. 

Qaalriima  fémpagnit. 

Un  lirutrnanl  de  vaisseau  ( capitaine  de  eimipafrnie  1 , 
un  niwiji'c  de  vaiaseau  ( lieutenant  i . deue  élève*  { mu*, 
lieutenant  ) , quatre  tecoiid*  maître»  de  compagnie  . m 
quartier  maître*  de  compagnie,  un  quartier  maître  écrivain, 
louante  douce  matelots  . dont  vingt  quatre  de  première 
datte,  vingt  quatre  de  irrunde  rl«Mc  . vingt-quatre  de 
troiiirmc  classe  . trente  tro>»  apprenti*  marin*  , quatre 
uioumc*  : total,  cent  vingt  quatrr. 

Dépit. 

Dn  lieutenant  de  vaivarau  ( eoniniandant  j . un  rn»eigur 
de  vaiaacau  ( officier  d'h abilTemcnt  ' , un  qiiarlier-nisitr* 
trésorier , un  aeroud  maitre  , un  quartier-maître  , un  maî- 
tre tailleur  gué  trier . un  maiire  cordonnier,  deuv  mouaae»  : 
total  v neuf.  — Bérmpttalmliom  : Etat  major , quinte,  com- 
pagnie* , quatre  crut  quatre  vingt  teise  , dépôt , neuf  : total, 
cinq  cent  vingt 

4.  I.e  «rrvice  de  la  tnaiifruvre  . de  la  ttmonrterie  et  de 
l'artillerie  *era  rempli  indistinctement  par  le*  matelot*  de» 
équipage*  de  ligne.  Oui  d'entre  eux  qui  rmmuut  1rs 
fonction»  de  du  f de  pin-»  ou  de  timonuicr  , jouiront  de* 
aupplrineni  fixé»  par  I.  * tarif». 

1.  Lorsque  le»  équipage*  de  ligne  seront  destiné*  à Par 
menieni  d'un  dr  no*  vaitaeaux  de  guerre  d'un  rang  »upë- 
rirur  à quatre  vingt»  raoon» , leur  force  itumcriqur  fera 
réglée  d'aprr»  le  rang  du  bâtiment , conformément  am  fixa- 
tionv  prescrite*  par  le*  réglrmen»  en  vigueur.  — Lorsqu'ils 
«‘embarqueront  *ur  de*  balimen*  d'un  rang  inféi leur,  notre 
niiniatn-  dr  la  marine  en  réduira  l'effectif  daua  le»  propor- 
tion* convenable*. 

6.  Dan»  le  cavu/»  un  équipage  de  ligne  aéra  réparti  «urdruc 
frégate*,  le»  oflu  irr*  et  rlrte*  nrceisairri  |>our  compléter 
le*  cl  al» -major*  de  ce*  bâtimrn»  arrnnt  fournil  par  le  port 
d'armement  — La  première  et  la  troisième  rotupagnic* 
formeront  I équipage  dr  la  première  frégate  : la  druxieiue 
r|  la  quatrième  relui  de  la  «ecoiide,  — I,c  doublement  de* 

• mplon  de  la  munirauca  acra  réglé  par  le  cocuuiaudant  de 
U marine. 

7.  Le*  bomm**  nérriMire»  pour  compléter  îc*  équipage» 
de  no*  bàliuieu*  «et  ont  lève*  «Lus  le»  quart  en  de  lintcrip 
lion  maritime;  il»  aerrnit  mi»  à la  »uilr  de»  compagnie»  , 
ou  eu  formeront  une  cinquième , lorsqu'il  j aura  lien  , en 
raison  du  rang  de*  bâiimena.  — Ils  porteront  le  même  uni 
forme  et  *ernnt  loumii  i la  même  «j *».» -ipline  intérieure  que 
le*  marin»  de»  équipage*  de  ligne  - 11*  seruirt  pavé*  et  ad 
miniitrès  conformement  au»  reglerurii*  en  vigueur  pM 


riaicnptiiai  maritime.  — N eu  sera  de  même  de*  individu* 
embarqué*  connue  vumumcrairr». 

T1TRE  II.  — 1. 

8.  Notre  inm'stre  de  la  marine  «tée-gnera  le*  olScier*  qui 
devront  former  l'élut  major  de»  equvpage»  de  ligue,  le* 
adjudan*  et  sou»  adjudau*  seront  nomme*  par  le  ronvmra- 
d.int  dr  la  marine  sur  la  présentation  du  comiuendaut  «b 
féquipugr. 

9.  I.a  répartition  dr»  second*  maître*  et  quartier  matfrr* 
de  compagnie , dan*  l'équipage  embarque  . *era  regtée 
ainti  qn  il  suit  : — Traite  second*  maître*  : •—  bit  «erond» 
maître*  canonnier*  . cinq  second»  maître*  de  manoeuvre, 
un  second  maitre  de  timovmarte  , nu  «econd  mettre  cbae 
pentier  — Trente  et  un  quartier  maitre*  de  eunvpognie  r — - 
Dis  quartier-maître»  de  numun ce  , dvx  qnarticr-moilre* 
canonnier*  . quatre  qnartiev-meftrea  de  timomirrie  . d>-ua 
quartier  maître*  eharpeiitirnt,  troi»  quartier  maîtres  estfat*. 
deut  quartier  maître*  voilier». 

Par  ratmpagnu. 

Première  compagnie  : ouïe , — Tio!»  socoiui»  maître* 
(oioumtn  , dont  uu  puurra  être  pris,  à U première  fur 
matioii  . parmi  Ica  aide#  canonnier»  de  premier*  claaae  . 
cinq  quartier-ma lire»  canonnier*  . dout  un  rcrivaiu  . un 
quartier  maître  de  maua-uvre,  un  quartier -maître  cbarpen- 
lier,  uu  quartier  maître  c allai.  — Deuxieme  compagnie  . , 
ou  te  , — Deux  «cochh!»  maître»  de  umukuii»  . un  leroucf 
maître  rbarpvtiûer.  cinq  quai tirr-maitu»  rauouuirrt,  dont 
un  eerivaiu  . un  quartier -maître  de  mancruvre.  a prendre 
parmi  le*  aide»-  Imiomner*,  uu  quartier  maitre  ca.fat  , un 
quartier  mjllie  voilier. — Troiaieme  compagnie  : onte,—  Un 
second  maiire  «le  manu-uvre  , deux  second»  maîtres  cmoh- 
niera,  quatre  quartier  maître»  de  luann-uvrc,  deux  quartier- 
nu  tire»  dr  tiiuoouerir,  dont  un  écrivain.  uu  quartier  maître 
calfat . un  quartier  maître  voilier. — Quatrième  compagnie  : 
ouar,— -Deux *e coud»  maître*  dt-  mancruire.  uu  *econd  mai 
trede  tiaiouimrie.  un  *--cuud  maître  canonnier,  quatre  quar 
lier  maiire»  de  maiMsnvrc,  dru»  quartier-maitr e*  de  ti 
■nouiicna.  dout  uu  écrivain,  un  quartier  maître  cbarj-cu 
lier. 

lo  Pour  la  première  formation  , le»  quartier  n»silr<  • de» 
di»i-r*r»  profr«»iotn  pourront  être  rboi*i»  parmi  l«*  aide» 
de  cet  piofcsaiiHi»  qui  de manderont  a s’engager  dans  le» 
équipage. 

il.  ludrprudammcut  de»  dix  aide»  caimuniers  nmipris 
dan*  la  rcparlitiou  lixit  par  l'art.  9,  il  pourra  eu  être  ad 
uni,  à la  première  foivnalion  , quatorxe  autre»,  qui  rovi- 
•erveronl  kur  paie  par  forme  de  supplément,  mai*  ne  »c 
ront  porté*  *ur  le»  contrôle»  que  comme  matelot»  de  pvr 
miere  c latte  . clief*  de  pire*  , conformément  a I art.  4 du 
prêtent  reglement 

TITRE  m.  — Bar raf *■»«•!. 

I*.  Le*  équipage»  de  ligne  *e  recruteront  par  enrôle 
meut  Klnnliirr  . conformement  à ce  qui  e»t  prtarrit  par 
le*  art.  1 et  i de  notre  or  lonnanc:  du  il  nov.  18*1.  — Il 
pourra  y dire  sdmi»  . avec  l'automation  du  tnniitlre  d<-  U 
•narine  , de*  ton*  cdRcier»  el  soldat*  de*  régiment  d'artill* 
ne  et  d'infanterie  de  la  marine,  qui  dr  mande  roui  à y 
prendre  du  service. 

r3.  Le*  enrôlé*,  qurlk  que  voit  leur  origine,  devront 
avoir  au  mutin  la  taille  d'un  m«rtre  cinq  cent  quatre  vingt 
dis  huit  millimètre»  (quatre  pied*  onse  puucn). 

14.  Le*  enrôlé*  qui  ne  fuut  point  partie  de  l'inarription 
maritime  devront  être  âgé*  de  dis  sept  an*  au  moins  et  de 
vingt  cinq  an»  au  plu*,  rl  être  d une  constitution  saine  et 
robuste.  — ( F« y.  la  disposition  générale  placée  apres  l'art. 

78  el  le*  note»  qui  * y trouvent  j. 

I.ci  marin*  ne  pourront  être  adrni»  après  l'apc  de  trente 
ans  ; et  le*  officiers  mariniers  , après  celui  de  quarante 
cinq. 

il.  i.»  durée  dr*  enrûlemrn»  sera  de  liuit  ans. 

lé.  Le*  jeune*  grn*  Igv*  de  moin*  de  dix-huit  an*  qui 
voudront  servir  dan»  le*  équipage*  dr  ligne  *e  présenteront 
devant  le  préfet  ou  k *au»  préfet  . nium*  d>-  leur  extrait  de 
iiaiwwuee  , du  eon*cntc*v»eiit  . par  érnt . de  lenr  per»  . de 
leur  tuteur  . et , è defaut  dr  tuteur  , dé  leur  plu»  pvstbe 
i.arcut . et  d'uu  cwtiffeal  de  bonne  ronduite  . debvr*  par 
le  maive  de  kur  cotnmnne.  Le  ptvfrl  ou  mu»  prrfel  . apres  | 
•'être  assure  qu'il»  ont  Ir»  qualité»  requise»  par  le*  ar».  lî  ■ 
el  *4  du  ynwnt  régkment , le*  fera  diriger  sur  l'un  dr»  I 
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port*  ou  Us  équipage*  auront  .eur  dépôt.  •-  Le*  individu» 
à|t<«  de  du  huit  mm  rouirorieruol  leur  eiiicag'-iiieni  4ei«ut 
1 officier  de  l'état  civil,  cl  4’*pm  U»  forme»  prêter  île*  pour 
ii o»  troupe*  de  terre 

17»  L*«  enrôlement  de*  feue  <1*  «ter  âgés  de  du  Luit  an* 
•émut  reçu*  per  U r«iium*M<*r  de  Uur  quartier  , qui  eu 
fer*  me  nl.nn  tut  le»  regi*tr*i  de  l'inscription  luaeitimo  . en 
indiquant  1a  destination  qui  leur  sera  «ssignue.  — Lié* 
perd  de*  osaiiu»  qui  n’ont  pat  atteint  Irur  dit  huitième  an- 
uec  , le*  (witmiuiirti  de*  quartier*  le»  durigerotsl  sur  l'un 
de»  porta  indique*  , en  *r  conformant  InuUlui»  au»  disposi- 
tion* prescrite»  par  1 art.  i< , eu  co  qui  concerna  la  pro- 
duction de*  pièce»  riqrn. 

tS.  Le»  grusde  mer  qui  *e  présenteront  pour  servir  dan* 
le*  équipage*  de  ligne  y seront  reçus  a«ae  le  grade  qu’il* 
oui  acquit  au  service. 

19.  Le*  enrôlée  vedootairo*  n'a}  sut  pa*  navigué . et  Ira 
nonces  qui  n’auront  paa  I àjre  i l la  teinpa  de  luvigtliou 
eugét  pour  être  cm|>ln*é*  comme  matelot»  , seront  admit 
en  qualité  d’apprenti*  marin*. 

10.  Lorsque  lr*  militaire*  de»  régiment  d’artillerie  ou 
d'infanterie  de  la  uiariur  voudront  passer  dan*  un  équipage 
de  ligne,  il*  en  feront  la  demande  à leur  capitaine,  qui 
devra  la  soumettre  au  colnut  I du  régiment  : celui  ci  «d  in- 
formera le  commandant  de  l équ  p.<gt>  , et  lui  fera  rounah 
Ire  l'aptitude  «t  la  conduite  des  liuniine*.  L'admission  sera 
proposée  à l'impeciaur  général,  lors  de  ta  tournée  , vl  elle 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'aprea  avoir  etu  approuve*  par  le 
ministre  d la  marine. 

ai.  Lr*  militaire*  aJmi<  ilnu  le»  équipage»  conserv*  font 
le  grade  qu  il*  auront  acquis  • la  met.  — (leux  qui  n out 
P«  navigue  |>rodaut  le  temps  pfesrril  pour  pouvoir  cire 
embarqués  comme  matelot*  seront  emploies  en  qualité 
d'apprenti*  marin»,  jusqu»  ce  qu’il*  aient  satisfait  a celle 
condition. 

a*  Le*  militaire*  adini*  dam  le»  équipage*  tri 01  il  tenu* 
d’j  sertir  jusqu’à  respiration  du  leur  enrôlement  primitif, 
et , dan*  tou*  le*  cas  , pendant  dru*  mi>  au  meiu».  —JL  cet 
efT» I . le*  ouiitciU  d’administration  de»  régime u»  délivre- 
ront Je»  e tirai  ts  du  registre  matricule  . faisant  connaître 
le*  service*  de*  homme»  et  (époque  de  leur  engagement. 

*3.  I.r*  enrôlé*,  inscrit*  ou  uuii  inveritt,  recevront,  pour 
**,  rendre  à leur  destination  . une  feuille  de  roule  il  Ici 
frai*  de  ronduite  alloué*  par  le*  regtemeu*. 

*4*  A (‘arrivée  de*  enrôle»  volontaire»,  le  commandant 
du  rorp*  le*  fera  visiter  par  le  chirurgien  major  de  1 équi- 
page. *>u«  qui  u’auront  pa»  été  jugé»  propre*  au  service 
•eront  examinée  de  nouveau  per  le  ruincil  de  tante  , qui 
prononcera  détinilivemruL 

»5.  Tou*  le*  enrôlé»  volontaire*  admit  dam  h » équipage* 
dr  ligue  . à lYxreptiou  de  ceux  qui  proviendraient  de  un* 
régime ut  d artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine  , recevront 
unr  somme  de  iu  fr.  . a titre  de  gratification  d’ciubarque 
ment. — Leux  qui  . après  six  au»  de  service,  contrarieront 
un  nouvel  engagement . oLlieudrmil  le*  haute»  paie*  délcr 
Aninée»  par  les  tarif*  adoptés  pour  ne»  liuu|iet  de  la  ma 
fine  , quelle  que  soit  (a  durée  des  rengage  mens.  Le  nou 
veau  service  auquel  il*  s'obligeront  ne  courra  qu'à  partir 
du  jour  de  i'ripnation  de  leur  premier  enrôlement. — Le» 
officier*  mariniers  et  mariua  de*  équipage*  de  ligue  joui- 
ront , en  nutre  , de*  hautes-paie»  accorder»  a t'ancieunelé 
par  le*  mériM-s  tarifa.  — Lr*  haute*  pair*  seront  acquittées 
tant  à terre  qu’à  la  mer;  et  lr»  manu*  qui  le*  auront  obtc 
nues  le*  roiisrncruiit  lorsqu il*  seront  rappelé»  au  servi,  e 
ou  qu'il»  *e  prrseulcronl  volontairement. 

*<j.  A rripiration  d«  t engajrenirns  , les  homme*  faisant 
partie  de*  équipage»  seront  congédie*. — Lr»  homme»  pro 
venant  de  ( inscription  maritime  seront  dispense*  de»  levées 
en  temps  dr  pair.  Le»  autre»,  s’il*  veulent  te  livrer  a 1a 
-navigation  où  à la  pêche  , Seront  porlt  1 sur  le*  matricule» 
de  I inscription  maritime  , cl  jouiront  de  ia  meme  disprua*. 

TITRE  IV.  — Cenmmmwt. 

17.  Les  équipage»  de  ligne  seront  casernes,  soit  é terre  , 
•oit  à bord  d uii  bâtiment  désarmé. 

s*.  Le*  effets  dr  couchage  , consistant  en  un  hamac  à 
double  fond  , un  matelas  et  une  couscrture  , Ici  ustensiles, 
le*  bidons  et  gamelle* , seront  fournis  par  le  magasin  gé- 
néral , à charge  d'inventaire , à l'article  du  maître  d'equi- 
page , quel  que  soit  le  leu  du  casernement.  Les  bancs, 
tables  et  plaurbr»  à paiu  seront  egalement  fournis  par  lr 
magasin  g«  (trial,  à la  rLigr  du  inailra  charpentier. — Le» 
homtne»  de  l'equipagc  seroul  responsable» , sur  leur  solde 
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et  sur  leur  masse  , de  la  perle  ou  de  U dégradatiou  de 
effet»  de  couchage  et  de  «aserucineut  , lorsqu  cliva  prutieu 
liront  de  leur  fait 

TITRE  V- — Jereér#  rfrr  Efuipâfti  cairreés. 


*9.  Quel  que  aoit  le  beu  du  casernement . le  service 
sera  réglé  par  le  commandant  de  la  marine. 

Jo,  Indépendamment  de  h tnancruvre  et  des  nrrrirc* 
du  bord,  le*  marin*  de  no*  équipage*  de  'igné  seront  csrr- 
re»  au  maniement  du  fusil,  et  forme»  a la  discipline  mili- 
taire. Apre»  trois  uioi*.  au  moins.  U*  pourront  être  mi*  , 
par  détachement  , et  sur  l'ordre  du  rommandaut  de  la 
marine  . é la  disposition  de*  direction*  de*  porta,  pour  être 
emploi#»  suivant  leur*  profession*. 

3t.  fendant  le  raserur nient  a terre,  il  sera  uii*.  dans 
l'intérieur  du  port , à la  disposition  des  équipage*  de  ligne, 
un  bitiment  armé  de  sa  batterie  et  gréé  de  Kt  voile*,  pour 

éiercer  le*  équipages. 

3».  Le»  marin*  des  équipage*  trrout  exercé*,  aussi  fr* 
queiurocnt  que  possible  , au  tir  du  ch  11  ou  , soit  à bord  de* 
bâti  meus  armés  , soit  au  pukgonc. — Le»  butumes  qui  fe- 
ront preuve  d’adresse  recevront  les  gralificalioua  accordées 
aux  canonnier»  de  uo*  rs-gimen*  d'artillerie  Je  la  manne. 

33.  Lor*que  1rs  equipagr*  de  ligne  devront  armer  un 
vaisseau  ou  de*  frégate*,  il»  seront  envoies  chaque  jour  à 
bord  , pour  travailler  à l'armement.  Usera  établi , de»  l ou 
vrrturc  du  rôle  , une  garde  composée  d'homme*  de  l'équi- 
page , qui  fera  le  service  du  bord  et  sera  relevée  tou»  le* 
jour*. 

34*  Le  Service  oblige  pour  Ici  officier»,  dam  no*  rqui- 
pagei , sers  dr  deux  ans  au  inouï»  Le  premier  remplace 
nient  n'aura  lieu  qu  après  Us  deux  aimée*  (évolues  ; il  ne 
pourra  excédrr  la  moitié  de  Tétât  major.  — Le»  remplace- 
ment ue  » effectueront  qu'avec  l'autorisation  du  ministre 
de  la  marine. 

35.  Lorsque  le*  équipage*  seront  caserné» , le*  adjudans 
majors  veilleront  à (execution  des  ordres  concernant  le 
deuil  de  la  police  et  le  service  général;  il»  resteront  etran- 
ger* à (a  police  intérieure  dr»  compagnies  . ainsi  qu  à leur 
administration.  Il*  veilleront  aux  exercices,  seront  rharpéa 
de  commander  le*  tour*  de  service  , et  *crrmt  de  semaine 
alternativement  avec  les  »ous  adjudant-major*.  —AU  mer, 
il*  concourront , pour  le  service  du  bord  , avec  le»  ofliciers 
de  Tétai  major  du  bitiment. 

36.  Le*  tous  adjudant  major*  auront  le*  même*  fonction* 
que  |e*  adjudans  majors , auxquels  ils  seront  spécialement 
subordonnés. 

37.  Le*  lieutenans  de  vaisseau  capitaine*  de  compagnie 
•eront  responsables  de  la  police,  discipline  , service,  tenue, 
instruction  rt  comptabilité  de  Uur*  compagnie».  Ils  exerce 
ront . en  cou  •«  qu»- h ce  . toute  l’autorité  de  leur  grade  sur 
le*  officiers,  officier*  marinier*  et  matin*  qui  les  composent. 
JU  feront ,' chaque  jour , la  visite  de  leur*  compagnies.  Ils 
en  tiendront  le  contrôle  . qui  contiendra  en  même  temps 
les  detail*  de  la  comptabilité. 

36.  Le*  enseigne»  de  vaisseau  lieutenant  de  compagnie 
et  les  élèves  sou»  lieutenans  seront  responsables,  envers 
leur  repitaine  , chacun  de  U section  a laquelle  il  sera  atta 
rbe.  Ils  feront  exécuter,  lorsqu’il»  seront  de  semaine,  tcus 
1rs  détail*  de  police , discipline  et  service  intérieur  de  la 
compagnie. 

39.  Les  adjudans  • maîtres , indépendamment  de  leurs 
fonctions  comme  maîtres  chargés  , feront  l'appel  dr»  gardes, 
commanderont  le  service  des  officiers- mariniers  et  marins 
et  seront  spécialement  chargés  de  ('instruction  des  premiers. 
Ils  seconderont  les  adjudans  et  aous-sdjudan*  major»  dans 
le  service  intérieur. 

40.  Le»  équipages  de  ligne,  lorsqu'ils  seront  établis  à 
terre  . participeront  aux  gxidcs  d honneur  fournies  par  les 
troupes  de  la  marine. 

4 1 . Le»  équipage»  pourront  aussi  être  appelés  à eon  ourir 
au  service  de  la  gîrde  de  l arve  ual , lorsque  cette  mesure 
sera  juger  nécctsaire. 

TITRE  VL— Uni forme. 


4».  Les  marins  de  tout  grade  des  équipages  de  ligne  *c 
rouf  pourvusse»  cffrlt  d'uniforme  indique»  ri  après: 


Pour  les  premiers  mai 
1res  adjudant.  . 

Pour  le»  pvemievs  mai 
ire» 


s babils. S mois. 

chapeau  à cornes.  . t an». 

babil l9  (unis. 

paletot. 


IW  I,  mu  0.  t'«<|ui  I , Wlol ,, 
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LOUIS  XVIII. 


Il  capote. 5 ai». 

i pantalon*  de  drap.  . , . • . , i»  moi*. 

I gilet  de  drap  4 manchet.  ...  56 
l chapeau  suivant  le  modèle  , avec 
le  numéro  du  cocpa.  .....  18 
i bonurt  de  drap  bleu iS 

Ef  «•pâment. 

i havre-Me  de  peau 56 

i chemise  de  lame  bleue  en  étoffe t8 

a chemise*  «le  toile  blanche. . . . . it 

a chemise*  de  toile  ëcrue. ........  la 

l la 

i col  uotr.  ta 

a mouchoir».  ta 

a paire*  de  bat  de  laine.  0 

a paire*  de  toulier*.  ..........  4 

l tac  de  utile  rousse 

■ pantalon  de  toile  rou**e 6 

I pantalon  de  toile  blanche.  .......  1 1 

i paire  de  demi-guêtre*  noire*.  .....  |8 

I paire  de  de  mi -guêtre*  de  toile 6 

i tente  de  loil*  blanche.  ........  18 

a bmori. . ^ ■ 

1 peigne • 

i coiffe  de  chapeau  en  loilr lS 

î.a  capote  acra  de  drap  dit  pi»rt>i»a  , couleur  naturelle; 
le  modèle  en  aéra  arrêté  aur  celui  de  l'arvilji  rie  de  me  ri  ne. 
— Le  paletot  *era  de  drap  bien , double  en  bleu  *ur  le  rê- 
ver», et  de  H-rge  bleue  en  drsioii».  Il  croisera  »ur  la  poi- 
trine , aura  un  collet  montant  , avec  un  pnmnctil  fendu  . 
croisé  par  troia  petit*  bouton*  *ur  chaque  rôle  ; il  y aura 
une  patte  rouge  et  un  boulon  au  rolIeL—  I-r  gilet  irra  bou- 
lonne au  milieu  par  dîm  petit»  boulon*,  et  la  manche,  par 
un  aeul.  — Le»  bouton*,  en  cuivre  . arrnut  bombé* . portant 
un»  ancre  au  milieu  , et  en  légende  ee*  mot*  : Equipi'g»  ét 
I.ei  équipage»  seront  distingué»  par  leur  numéro  , 
appliqué  tur  la  coiffure.  — Le*  premier*  m-itre»  poilrronl 
I babil  dan»  la  même  forme  que  crut  «lu  petit  unifoime 
«le»  officier*.  — Le»  deux  premier*  mailm  adjodjiis  poite- 
ront  le*  épaulette*  d'adjudant  *••«.*  officier,  mêler»  de  «oie 
et  or.  — Le»  premier*  maître*  purlerout  deui  galon*  d‘or. 
— Le»  «ernitd*  maître»,  un  iculgaluii  en  or. — Le*  «quartier- 
niailie»  de  compagnie  porteront  «leu»  galon»  en  laine  jaune, 
et  le*  quartier-maitrc*  écrivain*,  le*  même»  galon*,  plus  un 
galon  en  or  *ur  le  li  ml  du  bia*.  — l.e*  rengagé»  inouï  dit 
linguë»  par  de*  rbrvron»,  ainsi  «ju'il  est  réglé  pour  no» 
troupe»  d'artillerie  et  d'iufaiiicric  de  la  mariur. 

TITRE  \II. — Armeum tf. 

45  L'armement  de»  officier*  marinier*  et  marin*  de» 
équipage*  de  ligne  sera  rompiué  d’un  fusil  . mode  le  de 
dragon,  a»er  »a  baïonnette  . giberne  et  baudrier  en  buffle 
terie  blanche. — 1|  sera  également  délivré  trente -deux  porlr- 
grenade»  en  forme  de  giberne,  avec  la  banderole  en  buf- 
fle. grenade  en  ruivre  sur  le  battant,  et  porte  merbe  aussi 
en  cuiire.  à rai  ion  de  huit  par  cum|ia*nic , Ir-qui  U oeronl 
deitiiiéa  au*  homme*  élete»  au  poste  «le  grenadier  dan*  le 
iule  d’abordage.  — I.**  ailjudan»  maître*,  h » maître*.  *c- 
coud*  maître».  le»  ofliri*  r»  marinier*,  ainsi  que  Ici  grena- 
dier* et  ira  tambour*  porteront  le  aabre.— Toute*  r«-*  armes, 
ainsi  que  les  niurt  cl  l«*  lifre»,  ».  tout  délivré*  de»  salle* 
d'arme»  de  no»  port»,  par  le»  dirc«  leur»  d'artillerie,  et  sur 
I ordre  du  commandant  de  laniariur.  • — U »rra.  en  outre, 
embarqué  tur  U»  vaisseaux  ri  frégate* moi  tr»  parie*  équi- 
page» de  ligue,  le»  bâche*  , pique»  et  autre»  arme*  de  ter 
initie**  par  les  réglement. — A terre,  le» adjudant  porteront 
I epre.  comme  le»  sous- officier*  de  no»  régnncii»  d’artillerie 
de  L»  marine. 

TlTRe  VIII.—  Jpmtiumaal. 

44-  I.e»  maître»  d’équipage  rt  de  timounrrir  mont  su» 
ceptible*  d éir*  elrve»  au  grade  «I  'officier  dan»  notre  corps 
royal  de  la  manne  , et  |r«  maître»  runniinicrs,  dan*  no* 
régimrna  d'artillerie  ou  d'infanterie  de  la  marine,  lorsque, 
par  leur  expérience  , leur  x»le  . leur  instruction  el  leur 
dt- mû  ment,  il*  en  auront  été  reconnu»  dignea.  Admi»  dan* 
eee  çorp*,  il*  concourront  avec  le»  officiel»  qui  en  footdejà 
partie,  pour  le*  svanrcnien*  en  giâde. 

45-  I«ea  maître*  non  promut  au  grade  d’officier,  et  ccui 
des  profnsion*  de  charpentier.  de  ralfat  et  de  voilirr,  qui 
auront  *er«i  d'une  mauitre  diatinguée  dans  Sri  rquipagr* 
'f*'  «laat  gartri  è l’cntietirsi  dam  U*  part*  rencur- 


rem  ment  avec  Ica  maître*  à la  mer  et  le*  contre  «naître» 
de*  port»  qui  auront  été  élevé*  4 ce  grotte  par  tuile  d*ins 
truc  lion  acquise  4 l'école  spéciale  du  port  , ou  4 l’ecola 
royale  de*  *rts  et  métier». 

4ô.  Apre*  la  première  formation,  1rs  avancemens  en 
grade  et  en  clan*  seront  donnés,  psr  suite  de*  vacance*.  4 
de»  homme*  de  l'équipage,  pris  dan*  le»  grade*  immédiate- 
ment inferieurs.  *1  rempilaient  le*  condition*  voulue»  pair 
le*  règlement!.  — Le*  avancrmr  n*  seront  donné*  d 'après 
une  délibération  du  conseil  d'administration  do  corps,  le 
quel  s'assemblera,  à cet  effet,  de  *ta  moi*  en  *it  mois.  — 
licite  délibération,  pour  être  defn.it ne.  devra  être  soumit* 
au  consril  d'administration  du  port  oit  se  trouvera  le  drpAt 
d»  l'équipage. — Le»  avaitccnien*  approuvé»  compteront  de 
l'époque  de  la  délibération  du  eon**i|  d*aduiiniatration  du 
corp».—  Le*  avancement  extraordinaire»  qui  paurrairir  être 
mérité*  par  de*  lervices  remarquable*  ne  seront  accorde* 
que  par  decision  spéciale  d*  notre  ministre  de  le  marine. 
TITRE  IX. — Salât. 

47.  Lorsque  le*  équ:page»  orront  caiemé».  le*  officier* 
jouiront  de»  appointemen*  alloué»  à leur  grade  par  notre 
ordonnance  du  5i  oct.  tüig.  Il*  rvcriront  en  outre,  pour 
frai»  de  logement,  et  suivant  leur  grade,  une  indemnité  de 
logement  égalé  4 celle  dont  jouissent  le»  uflicier»  des  trou 
pe»  «le  la  marine. 

4H  H •'ta  accordé  une  indemnité  de  too  f.  par  mois  au 
capitaine  de  vaiaarau.  ou,  en  son  absencc.au  capitaine  de 
frégate  commandant  un  équipage. — l.e  paiement  de  cette 
indemnité  ne  commencera  que  lorsque  la  force  numérique 
de  l’equipage  seiaportée  à deux  cent*  homme»;  il  n-»srra 
de»  que  l'officier  qui  jouira  de  I indemnité  »u«dite.  ' rrce 
vra  uuc  deiliualiou  qui  lui  doiute  droit  au  traitement  de 
table. 

49-  La  solde  de»  maître»,  officiers  marinier*  et  marin» 
de  tout  grade,  faisant  partied’un  équipage,  aéra  payée  dV 
piès  le»  fixation»  portées  au  tarif  annexé  au  présent  régie, 
meut. 

6o.  Les  «uppténirn»  à payer  sui  maître*  chargé»,  aux 
matelot»  gabier»,  dief*  de  pièce,  chargeur»,  limonniera.etr. 
seront  acquitté»  conformement’-  aux  tarif»  , et  d’aprr»  le 
mode  prescrit  per  l«-i  rcglrmen»  en  vigueur. 

êl.  Le»  marin*  de*  éipnpage*  de  ligne  4 qui  le  miniMr* 
de  la  niarine  aura  accordé  de»  congés  au  retour  des  campa 
gués  conserveront  pendant  le  premier  moi*  la  jouissance 
de  U moitié  de  leur  solde.  — Le»  homme»  en  convales- 
cence jouiront  de  la  metue  allocation  pendant  toute  la  du- 
rée de  leur  congé. 

4».  Le»  marin*  qui  n’auront  p.i*  rejoint  leur  corp*  è 
l’expiration  de  leur  congé  seront  privé»  de  leur  solde,  un» 
préjudice  de*  poursuites  qui  seront  exercée»  contre  eux 
comme  déserteur»,  *i  leur  »l>»euce  se  prolonge  au -dits  de» 
délai»  prescrit»  par  le*  reelcmcn*. 

45.  il  sera  délivré  è chaque  maître  , efficirr  marinier 
et  marin  de  tout  grade,  faisant  partie  ou  placé  s la  suite 
d*un  équipage  de  ligue,  un  livret  conforme  au  modèle  qui 
«er»  arrêté  par  .-Tr*  ministre  de  h marine,  — Le  livret 
rontirmlra  I annotation  des  campagne*,  service»,  avance- 

mens,  action*  d'éclat,  bh-uure*,  etc.  ; il  rtinsta'-na  t«*  paie 
mm*  opéré*  au  profit  de*  marin*. le»  effet»  qui  leur  .lurent 
été  délivir»,  le»  délégation»  qu'il*  auront  rouvruties;  il 
fera  conuaitr*  egalement  la  rituation  de  leur  masse. 

54-  l.e*  offirirrs  pourront  d.b-guer  4 leur*  famille» 
jusqu ’4  concurrence  de  la  moitié  de  leur*  appointent*  us  ; 
et  Ira  marin*  de  tout  grade,  le  lier»  de  leur  *ul<le. 

TITRE  X.—  JJaué». 

55.  Il  sera  établi,  dam  chacun  de*  équipage*  de  ligue, 
une  iua*»e  génetale  pour  subvenir  aux  dépense»  dliaLtHe- 

ment.  de  la  première  mite  de»  niallrcx  promu»  au  grade 
d'officier,  de  la  réparation  de»  arme»,  du  chauffage,  dr 
l'érlsirage  et  de»  frais  de  bureau,  — Ladite  masse  suppor 
trra.  eu  outre,  la  retruue  de  trois  pour  cent  au  prolit  de 
la  caisse  de*  invalide*,  tant  *Ur  le  fond*  de  U masse  elle- 
même,  qua  *«ir  la  solde  de*  officiera  marinier*  et  marin*.— 
l-«  masse  générale  sera  fixée,  loua  le*  au»  . par  notre  mi 
nixtre  *eerelaire  d état  de  la  marina  et  dr»  colonie»  ; ei  elle 
sera  pavée  4 l'effectif  da»  homme»  prèteni  au  corp*  , en» 
barque» , aux  hôpitaux  cl  en  congé  , Je*  officier*  non  rom 
pri». 

é6.  Indépendamment  de  cette  ma»*c,il  sera  alloué,  po«ir 
tout  homme  nouvellement  incorporé  dan»  1rs  équipage*  de 
ligne  uue  somme  de  6o  f.  pour  la  première  mise  de  lia 


Digilized  by  Google 


JASVlKll  ltf24. 


258!» 


billemeut  et  du  grand  équipement  ; plut,  une  premier* 
mite  de  40  f. , destiné*  à pourvoir  à lâchât  de*  objets  du 
petit  équipement  de  chaque  recrue.  Rappel  de  ces  tommes 
sera  fa  I sur  les  resucs,  à 1a  lin  du  trime*tre  dans  le  cou 
raut  duquel  les  Imin mes  auront  été  incorpores. 

Les  officiers  marinierset  snarios  de*  équipages  de  lign* 
seront  tenus  de  pourvoir,*  leurs  frais. à I entretien  et  au  rem- 
placement dr  leurs  elfrlt  de  linge  et  de  riiauasure;  cl.  pour  y 
parvenir,  il  sera  forme  une  nuise  particulière,  dont  le  rom 
plet  sera  d«-  io  f.  pour  les  officiers  marinier*  , et  de  la  f. 
pour  les  matelots,  apprentis  marins  et  mousses.  Cette  masse 
s alimentera  au  moyeu  d'une  retenue  de  toc.  par  jour  sur 
la  solde  de  chaque  officier  marinier,  matelot,  apprenti  ma 
riu  et  nrnuw. — I.e  produit  de  la  retenue  sera  administre 
par  les  capitaines^!*  compagnie  . tous  la  surveillance  du 
conseil  d administration,  et  le  décompté  en  sera  fait  tout 
les  trois  mois,  d'apres  le  mode  prescrit  par  les  réglcmeu* 
militaire*. 

TITRE  XI  — Conuili  d’Jdmimi»tratit>n. 

S 8.  Il  sera  formé,  dans  rhacun  des  équipage*  de  ligne, 
un  conseil  d'administration  . qui  sera  composé  de  cinq 
membres,  savoir  : le  capitaine  de  vaisseau  commandant 
1 équipage  ( president;,  drui  lieutenant  de  vaisseau,  dent 
enseignes  de  vaisseau.  — Le  capitaine  de  frégate  remplira 
lev  fonction*  d<*  rapporteur  ;et  le  quarürr-maitre  trésorier, 
celles  de  secrétaire. 

éy.  Lorsqu'un  équipage  «le  ligne  formera  l'armement 
de  deus  frégates,  le  conseil  d'administration  qui  deira  être 
embarqué  à bord  de  chacune  d'elles  sera  rompnsr  de  la 
manière  suivante,  savoir:  le  rapitaiue  roinaiamlaut  le  bâti- 
ment j president  },  deut  lieulrnans  de  vaisseau  , dont  un 
rappoiteur,  drus  enseignes  de  vaisseau.  — Le  plu*  ancien 
lieutenant  de  saiisrau  remplira  les  fonc  lions  de  rapporteur; 
et  l'offieier  paveur,  celle*  de  secrétaire. 

60.  Lorsqu  uu  des  équipages  de  ligne  sera  dostiné  à pren- 
dre la  mer,  il  sera  établi  un  romril  d administration  de 
depot,  qui  sera  compote  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : le  liante 
liant  de  vaisseau  commandant  le  dépôt  ( présidrnt  },  l'en 
s*  igné  de  vaisveau  atl.iclie  au  dépôt,  un  offirirr  dr  la  ma- 
jorité. • — Le  quartier-maître  remplira  1rs  fonctions  de  se- 
fréta  ire. 

61.  Le*  membre*  du  conseil  d'administration  des  équi- 
page* de  ligne  scnnit  nomme»  tons  Ici  an»  par  notre  mi 
ni»lre  secrétaire  d état  au  departement  dé  la  marine  rt 
des  colonie*,  sur  la  proposition  de»  commandant  des  port*, 
lorsque  1rs  équipages  seront  casernes,  A la  mer  il*  conti- 
nueront leurs  fonction»  jusqu'au  rtlour  du  bâtiment  dans 
un  dr*  ports  de  France. 

6*.  Eu  cas  d'absence  00  de  maladie,  les  membre*  du 
conseil  d* administration  seront  remplaces  par  le*  officier* 
1rs  plu»  ancien»  dans  le  même  grade,  ou,  à défaut  dYlSc.rrs 
du  nu  me  grade,  parce  ut  du  grade  immédiatement  iufe- 
rieur. 

63.  l*«  conseils  d'administration  sont  chargés  de  l'ad- 
ministration intérieur*  et  de  la  comptabilité  des  équipa- 
ge* de  ligna  ; il*  m conformeront,  en  ce  qui  concerne  leurs 
devoirs  et  leur*  attributions,  sut  dépositions  prescrite*  par 
nos  ordonnance*  et  rcglrmen»  relatif»  à nos  troupes  d ar- 
tillerie et  d'infantrric  de  la  marine. 

64.  Le*  conseils  d'administration  désigneront  un  enseigne 
de  vaisseau  pour  être  charge  du  detail  de  I habillement. 
Cet  officier,  dont  la  nomination  sera  soumise  au  ministre 
par  le  commandant  de  la  marine,  ne  pourra  être  choisi 
parmi  le*  membres  du  conseil  : il  sera  nommé  pour  drus 
ans:  il  pourra  être  continue  dan*  scs  fonction*.  Lorsqu'il 
sera  remplacé,  il  prendr  a I emploi  que  la  désignation  de 
son  successeur  aura  lai»**  tarant. 

65.  Toole*  les  sommet  appartenant  au  corps,  soit  en  nu- 
méraire, soit  en  effets  actifs  . seront  drpoeees  dans  une 
caisse  à trois  clef»,  qui  sera  placée  fin  * le  coinniandaut  d* 
l'équipage.  — L une  de  ce  s clef*  sera  remise  entre  le*  maint 
du  commandant  de  l' équipage  , la  seconde,  au  membre  du 
conseil  le  plu»  élevé  rn  pr.>de  après  le  prèsiddit  , ou,  à 
grade  égal,  au  plu*  ancien:  la  troisième,  au  quarlier-niaitr*- 
trésorier.  — Lors  de  l'embarquement  de  I équipage,  lune 
des  clefs  sert  remise  entre  In  maint  du  major  général  de 
la  marine;  la  seconde,  au  rnrumanJaui  du  dépôt  , et  la 
troisième  restera  entre  les  maint  du  quartier- mal  Ire  tré- 
sorier. 

66.  Avant  l'embarquement  d'un  équipage  de  ligne  , le 
conseil  d'administration  *'..««rmb!*r»  eu  présence  du  ma- 
jor général  de  la  mai  inc,  pour  vérifier  la  situation  de  la 


caisse  : constater  U nombre  et  l'ctat  de*  effets  de  toute  na 
turc  appartenant  au  corps  : déterminer  la  quotité  de»  fonds, 
la  quantité  et  I espèce  de*  effet*  qui  devront  être  embarqués 
avec  l'équipage  ; arrêter  les  comptes  dr»  fournisseur»  . et 
régler  toutes  1rs  operation*  de  la  comptabilité.  — 11  desi 
gnera  egalement  un  ulticier  du  corps  pour  remplir  à bord 
les  fonction*  de  paveur  quartier  maître,  et  constitue*,»  le 
conseil  d'adiniiii»|ralioii  qui  do  l rester  au  dépôt. — 1.  officier 
qui  sera  chargé  du  commandement  do  dépôt,  et  le  commis- 
saire p repose  aui  revues,  assisteront  a ci  lle  Seauce  , dout 
il  sera  die***  procc*  srrbal. 

TITRE  XII.  — J dm'mtt' cfi^n  «t  Cemptabitild. 

67.  La  solde  des  indemnité*  et  le  traitement  de  table  des 
offrir rs  des  équipages  de  ligue  seront  payés  par  mgii , sur 
état*  nominatifs. 

68.  La  solde,  les  supplément  et  haute*  pairs  des  officiers- 
mariniers  et  marins,  *rron|  acquit  tés.  à I avance,  les  iw  rt 
17  de  chaque  mois,  sur  état*  d'effectif. 

6q.  Les  paiement  des  allocations  mentionnée*  dans  le* 
article*  ri  dessus  seront  régularisés,  tous  les  trois  moi»,  par 
une  revue  generale  de  liquidation,  conformément  à ce  qui 
e»t  prescrit  pour  nos  troupes  d'artillerie  et  dlnfanleria  de 
la  marine. — Pendant  la  campagne,  les  feuilles  de  journées 
qui  «loitenl  servir  à opérer  le  décompté  de  la  solde  seront 
ilalilit-s  à l'eipiration  de  chaque  Iriuie.lre  : mai*  |a  resue 
de  liquidation  ne  sera  dressée  que  lors  du  retour  de  l’cqui 
page  dans  un  port  de  France. 

70.  Les  commissaires  préposés  aui  revues  rempliront,  à 
l'egaad  des  équipage*  de  ligue,  les  fonctions  qui  leur  tout 
attr  ibuées  par  b * luis  et  reglcmens  relatifs  à nos  rrgimriis 
d'artillerie  et  d iufaulerie  de  la  marine. 

71.  Lor«|ur  1rs  rquip#gc*  de  ligue  seront  embarqués  . le 
paiement  de  la  toldr.  des  supplément  et  autres  alloca 
lions,  *r ra  opère  par  les  soin*  du  romnii»aaire  des  armé- 
niens. A la  fin  d>-  • baque  moi»,  ce  commisaaire  passera  la 
revue  et  fera  l'appel  de  Ct  us  de  cet  équipages  présent  au 
port,  sur  dr*  feuilles  nominatives,  divisée*  par  compagnie, 
qui  lui  seront  musses  par  le  conseil  d'administration  au 
nom  duquel  k*  paiement  seront  ordonnancé*.  La  même 
opération  aura  beu  au  drpar:  aiusi  qu'au  retour  des  bâti- 
mro*. 

73.  Les  rôle*  des  bâliment  monte*  par  un  équipage 
de  ligne  contiendront  l'inscription,  par  compagnie,  de 
tous  le*  homme*  employé*  dans  ledit  équipage  . ainsi  que 
l'indication  du  numéro  qu  ils  occupent  sur  le  coulrûle  ma- 
tricule. 

73.  Le»  commis  aux  revues  et  au  s approvisionnement 
continueront  à transmettre  aux  eoiuiinssairct  de*  arme- 
ment , aux  époques  prescrite*,  le»  mouvement  survenus 
parmi  le*  officier*  et  nia  riu*  des  équipage*  de  I g ne  ; rt  ce. 
indépendamment  de*  états  de  mutation  que  le*  rouseils 
d'administration  doivent  adresser  aux  commissaires  prrpo 
té»  aux  revue*. 

74.  Lorsque  , par  suite  de  mouvemens  survenus  hors  du 
port  où  aura  etc  foi  tue  (équipage  . des  hommes  seront  sé- 
parés du  corps,  les  roiumandmi*  de  la  marine,  intendant  et 
autres  chef*  de  service,  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  faciliter  leur  réunion  à ( équipage.  — Dans  le  ras  où 
cette  réunion  ne  pourrait  avoir  lieu  immèdiatenirnt.  ce* 
bommrt  seront  adressés  au  roimnaudsnt  dr  la  marine,  qui 
les  fera  placer  à la  suite  d'uo  autre  équipage,  et.  à défaut , 
s'entendra  avrr  r intendant  de  la  marine  pour  leur  desti 
nation  provisoire  sur  un  bâtiment.  — Le  commit  aus  rc 
vue»  de  ce  bâtiment  aura  soin  de  faire  connaître  au  com- 
missaire des  arméniens  du  lieu  où  l'équipage  sera  sla 
lioiiné,  les  mouvement  de  ces  homme*,  afin  qu  annulation 
eu  soit  faite  sur  le  cuntrôle  matricule. 

75.  La  remise  des  sommes  de  léguer»  par  1rs  marins  *c 
fera  exactement , a l'expiration  de  chaque  trimestre  , par 
le*  soins  de*  commissure*  pis- posés  aux  arméniens  ou 
aux  revues,  suivant  que  l'équipage  sera  embarque  ou  ca- 
serné. 

76.  Il  rit  expressément  dt  fendu  »ux  commandant  cl  of 
firiersd-  s équipage*  de  ligue  , aiusi  qu'au*  officiers  d'ad- 
ministration pn  posé» aux  revues  et  aux  arménien*  d'exercer 
ou  d autoriser  aucune  retenue  sur  la  solde  des  officier*  ma- 
rinier» et  marins  , si  ce  iml  dans  les  ras  formellement  dé- 
terminé* par  les  ordonnâm  es  et  réglement . tous  peina  de 
remboursement  dr*  sommet  leteuues  illicitement,  et  dr 
punition  plus  forte,  s’il  y a beu. 

77.  A I»  fin  de  chaque  semestre , et  au  retour  des  ram 
pagne»,  le  commandant  de  la  marine,  ou  , a sou  défaut . 
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ï major  ftn^nl  panrrt  une  mur  dlmpKtlon  du  «jui 
page».  U vérifiera  ai  l es  homme»  ont  reçu.  MX  époque»  di- 
terminées,  le»  effet»  porté»  an  réglement  ; «Il  na  leur  a été 
fait  luront  retenue  ifrr|u!iw  ; ti  le»  fond*  de  leur  masse 
ont  été  Lien  administré»  Il  entendra  leur*  réclamations,  et 
y fera  droit  s'il  le»  juge  fondée*.  — Aprêt  l'inspection  , le 
commandant  de  U marine  adresser»  à notre  ministre  «eeré- 
taire  d'état  au  départrmrnt  de  la  marine  et  de»  eolnniea  un 
rapport  détaillé  aur  la  tenue,  la  di*eiplir>e,  nwtruclion  dei 
»<|uip<{ti , aimi  que  tur  la  conduite  et  l'aptitude  de*  of 
liciers. 

78.  Tout»!  le»  dispositions  prraerilea  par  le»  regh-tnen* 
militaire»  »ur  la  trnue  de»  contrôle»  malrirule»  , le»  achat» 
de  matière»,  la  cnnfeetinfi  de»  objets  d habillement,  le  mode 
de  paiement  et  de  règulariaaticm  de  la  solde  et  autre»  allo- 
cations. la  gestion  de»  masse»,  la  confection  et  U vérifica- 
tion de»  revues  de  liquidation,  la  responsabilité  de»  con 
aeils  d'administration  cl  de»  sffleim  i:oo*ptablc* , en  un 


mot , sur  toutes  .«  parties  <fe  i‘adaiini*tration  et  de  sa 
comptabilité  de»  corp» . sont  applicable»  aui  équipage» 
de  ligne  . en  tout  ce  qui  n'rslpa*  contraire  au  présent  ré 
gkornil 

Ditpttiiieu  g» aéra  (s. 

ditpoiition»  pêtislr»  de»  loi»  et  ordonnance»  ronce r 
nant  b police  et  la  discipline  de»  corps  réguliers  du  dé- 
partement de  la  marine  sont  applicable»  «ui  homme# 
enrôlés  dan»  l«-s  équipage».  — f Le*  apprenti»  marin# 
faisant  partie  d un  rquipagr.  même  i ras  dont  rengagement 
est  nul  pour  défaut  d ige.  sont  ju»lici»ble»  de»  conseil»  de 
guerre  maritime»,  à raison  des  crimes  et  drlii»  par  eut 
commis.  • — II»  ne  peuvent  être  traduit»  devant  les  tribu- 
naui  ordinaire*  que  dan»  le»  cas  où  le»  militaires  y sont 
eut  mêmes  traduit»,  lias».  7 jsnv.  1816  JP.  t.  S,  iSa®, 

s&S.  S.  16.  1,  SJ».  — ?>■}.  là.  18  août  1816.  S.  17, 1,  344- 

— fij.  O.  du  a ocl.  18*  J.  ) 
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A TERRE . 

— — - — 

K#  COSOÉ 

â U MS», 

eu  station 

en  marche 

rt 

a 

avec 

avec  le  pain 

avec 

•cutemcnl . 

le  paiti 

à l'hiq>ilal 

GRADES. 

le»  «ivres 

formée 

seulement  . 

1.  ■ *, errai 

des  ijb" 

formée 

pour 

de 

de  la  solde , 

de  la  solde 

plu»  1 J r. 

en  «talion  . 

maladie» 

T. 

campagne. 

li-uanl  lieu 

plu» 

ordinaires. 

de  niasse 

1 indemnité 

d'ordinaire. 

de  route. 

Adjudant  premier  maître  de  mantruvre.  . . • • • 

s^So 

tRlo 

Jftoo 

1,100 

• 

Premier  mailrc  de  man<ru«re  »ur- 

l»«  cla»»e.  . . 

S.7S0 

s,34o 

1,600 

1.100 

0. 1 0 c. 

numéraire 

s*  idtm. . . . 

i.iio 

a, 110 

»,SGo 

0 960 

0 10 

Adjudant  premier  maître  ranonnier 

lf«  classe.  . . 

a,  780 

a,35o 

3,300 

1.100 

■ 

Premier  motlre  canonnier  surnu 

».?io 

»,36o 

s . f.oo 

1,100 

0.10 

méraire 

» * idtm..  . . 

a,4Jo 

■î:tl 

s, 360 

0.9S0 

0,10 

Premier  maître  de  timonnerie.  . . 

1*  idim.  . . 

a, 4l-o 

K fl 

a,  36o 

o,p»o 

0,10 

Maître  charpentier,  ralfat  et  voilier. 

ir*  idem.  . . 
»•  idtm.  . . 

s.4&o 

S.lJo 

HH 

a,36o 

a.ito 

0,980 

0.860 

0,10 

•,»© 

lr*  idem.  . . 
1*  idtm.  . . 

1,78  s 
1.683 

i.M 

».4i? 

».77« 

>.«•7 

0.7»  3 
0.633 

0,10 

0,10 

Maître  tailleur  guêtricr.  ..... 

a 

0.470 

0,670 

0,160 

0.10 

Maître  cordonnier 

• 

0,470 

0,470 

0. 160 

0.10 

Second»  maître»  de  mantruvre  , ca 

ir#  classe.  . . 

s.o«3 

1,816 

s,oi6 

0.833 

0.10 

Doonage  et  timonnerie 

a*  idtm.  . . 

1.783 

1 *?« 

1.776 

0,7*3 

O.io 

Second»  maître»  dr  charpentage  , 

I r*  idtm.  . . 

1.7W 

1,676 

1,776 

0,713 

0. 10 

calfatage  et  voilrric. 

»•  idtm.  . . 

1 .4  *>3 

i.4*7 

1.617 

ot633 

0,10 

Quartier  maître  de  mautruvre  , ra 

I"  idtm.  . . 

I.18J 

1.096 

iv'O® 

0.473 

0,10 

nonnage  et  timounrrie 

a*  idtm.  . . 

O.98J 

0.9J6 

t ,o36 

e.épA 

0,10 

Quartier  - maître  de  charpentage  , 

lr*  idtm.  . . 

1 ,oS3 

1 ,016 

l.i  16 

0,433 

0,10 

callatagc  et  toilerie. . ..... 

»•  idtm.  . . 

0.853 

0.836 

0 966 

o,3»3 

0,10 

I»'  idrm.  . . 

0,800 

0.790 

0.S90 

o,3  so 

0,10 

Matelot*. 

a*  idtm.  . . . 

0,700 

VT 

0.810 

o.»3o 

0.1(1 

à*  idtm.  . . 

0,1 00 

o,73o 

o,»9o 

0,1® 

Apprentis  marins.  ....... 

o,4oo 

0,470 

0. 160 

O.in 

Muusves 

o,3io 

o,43o 

o,63o 

o,i4o 

0,10 

l«l  1 janv.  — O.  du  Roi  qui  ddrlnrt  qu'il  y a oêoj  dont  la 
Liltrt  filerait  d*  l'Ar  k.  ri qut  de  Tuuhuiu  . in  dut*  dm 
iS  set.  tSsS  . *f  tupprimt , in  roniiqmtnrt  , Imditi  Litln. 

I oui»,  etc..  — Nous  nous  sommet  fait  représenter  une 
lettre  pastorale  de  notre  cousin  le  cardinal  arrhevèqne  de 
Toulouse.  en  date  du  iS  mot.  iF»J,  imprimée  dan»  la 
même  ville  , rhrs  Auguttin  ifoiwirif  ; — Et  nous  avons  con- 
sidère que  s'il  appartient  aux  évêques  de  notre  royaume  de 
nous  demander  les  améliorations  et  1rs  rbangcmrn»  qu'ils 
rroirtil  utiles  à la  religion . ce  ne»!  punit  par  la  voie  des 
lettre»  pastorales  qu'il»  peuvent  etrreer  ce  droit,  puis 
qu'elles  ne  «ont  adresser*  qu'aux  fidèles  de  leur  diocèse  et 
ne  doive  ut  avoir  pour  objet  que  de  le»  instruire  de»  devoir» 


religieux  qui  leur  sont  prescrit»;  — Que  notre  courin  la 
cardinal  archevêque  de  Toulouse  a public,  tou»  b forme 
d une  lettre  pastorale  , de»  proposition»  rvutrairr»  au  droit 
public  et  aux  lois  du  royaume  , aux  prérogative»  et  à f in- 
dépendance de  notre  couronne  : — C‘e»t  pourquoi  . — Sur  le 
rapport  de  notre  garde  d*  » sceaux,  ministre  secrétaire  d état 
nu  département  de  la  justice  , — Dr  lavis  de  notre  cousril 
d'rtat . — - Nou»  avons  déclaré  cl  déclarons,  ordonne  et  or- 
donnons re  qui  suit  : 

Asr.  l*r.  Il  y a abus  dan»  la  lettre  pastorale  dr  notre 
cousin  le  cardinal  archevêque  de  Toulouse  . imprimer  dans 
la  même  ville  , rhet  A<  gutlin  Menait!  : en  0 uaéqueucr  , 
ladite  lettre  est  rtdeineuiera  supprimer. 

a.  Nos  ministres  de  U justice  et  dr  l'intérieur  aoot 
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chargé»  üt  l’eiéculion  dr  U présente  ordonnance.  — ( Fey. 

L.  des  14  tl  18  = j4  uov.  1790  , rt  18  gerro.  au  X . art.  G ; 
II.  du  *5  mm  i9rî,  art.  5;  O.  du  19  juin  18 1 4,  i3  août  181$ 
rt  iJ  déc.  i8m  ) 

14  jariT . - 1 **  fév.  — O.  du  Foi  fui  preerrit  la  publication  de» 
Bullee  d'inititulion  eanonifut  de  l’Jrtki vrfut  dt  floue»!  , 
rt  dt  MM  ht  fer éqnti  dt  Langrte  . dt  CMltrni-iur-M or*«  . 
dt  Perpignan , dt  Saiut  Diti , dt  Mtti  tt  dt  Straibourg. 

Louis . rtc.  — Sur  l«  rapport  de  notre  miniaire  serrétairr 
d'etal  au  déparlemcut  de  l'intérieur  : — Vu  le  tableau  de 
la  circonarriptiou  de*  métropole»  et  diorêara  du  royaume, 
annexe  à noire  ordonnance  du  5i  octobre  ittai:  — Notre 
rouir ii  d'ilal  cnleiulu  , — Noua  avoua  ordouué  et  vrdouuoni 
ce  qui  suit  : 

Ait.  arr.  Le»  bâille»  ci  après  désignée»  . Mroir  : — La 
première  , donnée  à Rouie  . à Sainte  liant  Majeure,  le  i5 
dr*  calmdei  de  décembre  de  I année  14*3,  portant  insti- 
tution canonique  pour  l'archevêché  de  Kuutn,  de  M.  Cui- 
taoe-Uaximitien-J  mit  prince  dt  Crrj,  étique  de  Straibourg. 
notre  grand  aumônier  rt  pair  de  Prancr;  ■ — La  seconde  , 
donnée  A Rome,  à Sainte  Marie  Majeure  . le  i5  de»  ca- 
lendes de  décembre  de  l'année  lëiS  , portant  inititution 
cationique  pour  l'dtcbé  de  Lan  gréa  . dr  M.  Gilbert  Paul 
.Iragoanêt  îhrrct  ; — La  troisième  . donner  à Rome  , à 
Sainte  Marie  Majeure , le  1 5 di  t calendes  de  décembre  de 
l'année  i8»3  , portant  inititution  canonique  pour  l'étèelie 
de  Chilons-sur  Marne , de  M.  Marie  Jotepk  FraufoiWn-fer 
Manjtr  dt  l’ri  !j  ; — La  quatrième,  donnée  à Home,  a 
Sainte  Marie  Majeure  , le  *5  de*  ralentir*  de  dérembre  de 
l'année  iStl,  portant  inititution  rauonique  pour  lévéché 
de  Perpignan  . de  M.  Jton-Frunçoi*  dt  Saunkar-Beltaetei  ; 
— La  cinquième,  donnée  a Rome,  à Sainte-Marie  Majeure, 
le  i3  de»  cale ihIfi  de  décembre  de  l’année  i8*3.  portant 
inititution  cauoniqur  pour  lévéchc  de  Saint  Dira  , de 

M.  JuCfuti  - Jlrxi»  Jacfuimia  ; — 1.J  sixième  . donner  à 
Home,  à Sainte  Marie-Majeure , lr  0 du  caleudr»  de  de 
crmbrrde  I année  l8ià,  portant  inititution  canonique  pour 
rétt-ebé  de  Mi  t*  , de  M.  Jarquee-Franfoit  Brreom  ; — La 
septième  . donnée  à Home  . à Saiutr-Marir  Majeure  . le  4 des 
calcndei  de  dreembre  de  l'annee  181},  portant  inititution 
canonique  pour  I nècLe  de  Strasbourg,  de  M-  ( laudt-Marit 
Paul  T karin  ; — Soûl  reçue»  et  seront  publiée*  dial  le 
royaume  ru  la  forme  accoutumée. 

a.  Lridile»  bulle»  d’iiMtilutiuii  canonique  innt  reçue» 
«an*  approbalioti  de»  clause»  . formule»  ou  exprrMion» 
qu'elle»  renferment  cl  qui  »onl  ou  pourraient  être  con- 
traire» à la  Charte  constitutionnelle . aux  loi»  du  royaume , 
aux  franchises,  liberté*  et  maxime»  de  l'église  gallicane. 

3.  Lerdite»  bulle»  »eroul  transcrite»  en  lâtiu  et  en  (rinçai* 
»ur  le»  registre*  de  noire  conseil  d'état  : mention  drtdilr» 
transcription*  sera  faite  »ur  le*  origiuaux  parle  secrétaire 
général  du  cocut-il, 

>4  jan».  ai,r  fév.  — -0.  d»  Roi  fui  prnrrit  la  publicali tm  dt 
la  Bulle  d’Inthtulion  runutùf  ttt  de  M.  de  la  Châtre  en  fua- 
lilt  d’ Eté  que  d'hntria  in  partibu». 

Ait.  i*r.  La  bulle  donnée  à Rome,  à Sainte-Marie-  Ma 
jeure  . le  *5  de»  raUuilriilt  dermibrc  de  I entrée  i8>3  . por- 
tant institution  canonique  de  M.  Loure-Sileettre  dt  la  Châtre 
en  qualité  d't-réqne  d'Imrria  in  parlibut , sera  publier  dana 
la  forme  accoutumée. 

a.  Ladite  bulle  d institution  canonique  est  reçue  un» 
ap]irebalion  dr»  clause*  . formule»  ou  expre«*ions  quelle 
renferme  cl  qui  Milou  piMirraieiil  être  contraire»  à la  Charte 
constitutionnelle,  aux  loi»  du  royaume  , aux  franchise»  , 
liberté»  et  maxime»  de  I église  gallicane. 

8.  Transcription  sera  bile  de  ladite  huile  en  latin  et  en 
français  sur  le»  registres  du  con«eil  d'clat  : le  secrétaire  gé- 
néral du  conseil  fera  mention  de  eette  transcription  sur 
l'original. 

i4  jan».  s iff  fér.  — - 0.  du  Ri  portant  création  d'an  ne  moi 
d'inepecteur  de*  Atuattx  dt  eemtruciion  de  l'.drtil.ma. 

Aar.  1".  Il  y aura  , A l'avenir,  on  inspecteur  des  arse- 
naux de  constructiuu  de  l'artillerie,  qui  »rra  choisi  par 
notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre  parmi  1rs  ma 
rérhaux  de  camp  de  cette  arme  en  activité  de  aervicc. 

s.  L<  » fonction»  et  attribution»  de  l'inspecteur  des  arse- 
naux de  construrtiun  tcrtflil  analogues  à r>  Iles  qui  sont  dé- 
volues par  les  réglemens  aux  inspecteur»  de»  manufacture* 
! d’arme»,  de»  forges  cl  dts  fonderie». 


a»  jaur.  a 10  ffv.  — O.  du  Roi  pariant  éi*  H<  mettent  d'un 
Pont  euipendu  sur  tt  Rhône  tnlru  ttt  tilltt  dt  Tain  tt  dt 
Tturnon  , et  d'un  Droit  de  patiage  sur  « Pi«l , conformé- 
ment au  tarif  y annexé. 

Louis , rtc.  — Sur  le  rapport  de  noire  ministre  se 
crélaire  d'état  de  l’intérieur;  — Vu  1rs  H*  libération»  de» 
conseils  municipaux  dr»  ville*  de  Tain  et  de  Tournon , rela- 
tive» a I » Uibtisn  m<  ut  d un  pont  sur  le  Rhône  . pour  rom 
muniqurr  de  1 une  à r autre  de  ces  ville»;  — Vu  le  projet 
dr  ce  pont  présenté  par  le»  »irur»  Seguin  et  compagnie 
d'Annonay,  et  l’avi»  du  conseil  gmêral  de»  ponts  et  rbaus- 
sers  -Notre  conseil  d'état  euteudu, — Nous  avou»  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  lrr-  Il  sera  établi  un  pont  suspendu  (ur  le  Rhône 
entre  le»  villes  de  Tain  rt  de  Toumon. 

s.  Les  lini't  Srgum  et  compagnie  d’Annonay  sont  auto- 
riar*  A construire  ce  pont  à leurs  frais  , risques  et  péri»  . 
conformement  au  projet  examine  par  le  conseil  général  des 
pouls  et  chaussée* . et  approuvé  par  le  directeur  général  de 
celle  administration  : |r»  clauses  et  conditions  de  la  sou 
mission  souscrite  par  eux  à ce  sujet  , le  17  oct.  ]Bi3  , sont 
adoptée», 

3.  Pour  le»  indemniser  d'«  dépense»  que  doit  entraîner  la 
construction  de  ce  puni  et  son  entretien  annuel  , il  leur  est 
fait  ronccssinn  de»  j rodnii*  ou  péage  A établir  »ur  ce  pou) 
apres  ton  achèvement,  !>tte  roneestion  leur  est  faite  pour 
quatre-vingt-dix  neuf  an*,  à dater  du  jour  où  l'administration 
après  avoir  fait  constater  la  solidité  du  pont , reconnaîtra 
qu'il  peut  être  livré  au  publie. 

4-  Dansle  cas  où  le  pa>*ag«sur  le  pont  serait  interrompu 
pour  le  fait  de  réparation»,  la  compagnie  Seguin  »»ra  te- 
nue de  rétablir,  sans  delai . le  patauge  par  nu  bac  à traillr 
ou  par  de»  barque* , suivant  le»  uaages  du  pa>»:  faute  par 
clic  de  faire  cet  réparation»  clan»  1rs  délais  que  notre  direc 
leur  général  de»  p-outs  it  rhiussée»  jugera  convenable  •!* 
fixer,  elle  *cra  tenue  de  i*rt«T  dans  le*  caisse*  de  l'Etat  l« 
droit  de  fermage  , tel  qu’il  est  réglé  par  le  bail  du  fermier 
actuel  du  bac , et  ce  , pendant  tout  le  temps  qui  s’écoulera 
entre  I expiration  de  rea  delai»  et  la  réouverture  du  pa»»age 
sur  ce  pont. 

$■  Le  tarif  du  péage  A établir  sur  le  pont  arra  conforme 
à celui  qui  rat  ci  annexé. 

6.  A l’expiration  de  la  roner»»ion  du  péage,  le  pont  su» 
pendu  , mi»  en  bon  état  par  la  compagnie,  sera  rrmi»  par 
elle  aux  agent  dea  ponts  rt  chaussée*',  et  il  deviendra  la 
propriété  de  I Etat.  — ( Un  n’a  pas  imprimé  ici  le  tarif. 
Tu*.  Vit,  liull.  6S4.  n*  | 

Le»  ouvrier»  qui  passent  d une  rite  à l'autre  pour  être 
employé»  aux  travaux  de  l'agriculture  ne  paieront  que  U 
moitié  du  droit  A l'afferet  au  retour.  — Le»  voiture»  et 
animaux  employés  aux  travaux  de  fagricullurr.  chargé»  ou 
■1011  chargé*  , al  les  animaux  allant  au  pâturage  et  en  re- 
venant. ne  paieront,  ainsi  que  1rs  conducteur»,  que  la  moi 
lié  du  droit  fixé  aux  articles  ri  dr»su».  — Sont  rirmpts  de 
la  taxe,  le»  prélet*  ou  mu»  préfet»  en  tourner,  le»  ingénieur* 
et  réducteur»  de*  pont»  rt  chaussée*,  la  gendarmerie,  1rs 
militaire»  voyageant  à pied  ou  A cheval . en  corps  ou  »é 
parement,  A la  charge  de  présenter  une  fruillr  de  route 
ou  ordre  de  rervire  ; les  courrier»  du  (■ouvcnienirnt  et  les 
malle»  faisant  le  service  des  poste»  de  l'Etat. 

9»  janv  =17  fév.  - — O.  du  Roi  tur  le  mode  d’odmittian  du 
ttmpi  dt  priiomtitr  de  guerre  doi  t In  liquidation  des  toldti 
dt  retraite , demi  acldti  at  ptnùtut  de t marine. 

Louis,  ete.  — Vu  notre  ordonnance  du  *7  août  181 4-  j 
art  9.  par  laquelle  noui  a* on»  régie  le  mode  d »<lmi»*ion 
du  temps  de  prisonnier  de  guerre  pour  1rs  militaire»  dr 
l'armée  de  terre  que  le  sort  des  arme»  a fait  tomber  au 
pouvnir  de  l'eutienii; — Considérant  que  nous  devons 
également  protection  et  «ceot-r*  aux  marins  que  le»  nul 
lirur»  inséparable*  d»  la  guerre  out  rangé»  dan»  uuc  po*i 
lion  non  moins  digne  d intérêt;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  de»  colonial,  — 
Non»  avait*  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ? 

A»r.i,r  Le  U tnpsdr  captivité  roinme  prisonnier  de  guerre 
sera  compté  désurmais  pour  »a  durée  »imple  dan»  les  »rr 
vire»  cdectifs  donnant  droit  à la  solde  de  retraite,  pension 
et  demi  solde  sur  la  caisse  de»  iuvalidrs  de  la  marine,  aux 
marin»  et  autre*  individu»  entre  tenu»  ou  non  entri-trim» 
qui  aurout  été  fait»  prisonnier»  au  service  de  l’Etat.  — Ce 
temps  sera  égalctneul  compté  à tout  marin  prit  »ur  un 
bâtiment  français  armé  ni  course,  comme  service  effectif,  i 
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pour  l'obtention  de*  demi- voirie*  el  pen»ious.  J’ajirr»  la 
loi  du  i)  un  1791,  cl  seulement  comme  bénéfice,  pour 
le*  soldes  rie  retraite,  aii«*i  qu'il  rat  établi  parle*  art.  6 et 
9 du  réglement  du  19  août  |lo3. 

1.  Le*  disposition*  dr  la  présenté  ordonnance  tout  ap- 
plicables aut  rirpii  solde  « . pensions  et  solde»  de  retraite, 
qui  noot  pa» encore  été  léglec*. 

11  janr.  ni  7 fée. — O.  du  Roi  concernant  U noueeau  m adt 
d'admiieion  aux  plaça  d’ale  ta»  du  College  royal  de  la 
U urine. 

Ait.  Ier  L'examen  de*  candidat*  aux  place*  d'élèee*  du 
collège  roy  al  de  la  marine  it  fera  désormais  par  le»  exami- 
naieuiadr  l'école  royale  polytechnique,  dan»  tou*  le*  lieux 
où  11*  *e  rendent  chaque  année.  — Le»  raudiriaU  d«»rout 
être  4gés  de  quatorxe  an*  révolus  au  nioin*  . et  de  dix  Sept 
an*  au  plu*.  — 1. 'ouverture  de*  examen*  aura  lieu  cluque 
aimée  , ronronnement  a un  | rdgratnnta  qui  sera  publie 
deux  moi»  avant  I époque  fixer  par  notre  ministre  nerr- 
tairo  dVtal  da  l'Intérieur  pour  le*  examen*  de  l'école  po- 
lytechnique. 

*.  Nul  ne  pourra  *'y  préaentrr.  *‘il  ne  *'e»l  fait  inscrire, 
à cet  rlTet  deux  moi*  è l'avance,  à la  préfecture  du  de 
part»  ment  qu'il  habile.  Le*  candidat»  ne  pourront  être  exâ 
mimi  que  dam  rariondi'senirnl  où  le  domicile  de  Irura 
f.imilU»  »rra  clahli , ou  dan*  relui  où  il*  auront  achevé 
leur  première  instruction,  pourvu  qu'il*  y aient  étudie  au 
moins  pendant  une  année. 

3 Tout  candidat  pour  le  college  royal  de  U marine  de 
vra  produire.— I*  bon  acte  de  naissance  ; — a*1  Un  c*  rti- 
Crat  de*  autorité*  du  lieu  de  *011  domicile,  constatant 
qu'il  est  digne  d être  admis  au  cullrgc,  tous  le*  rapport* 
des  principe*  religieux,  du  devoûnirut  au  roi  cl  de  la  bonne 
eoiuiuitc  ; — 3*  Lu  rertilical  constatant  qu’il  a eu  la  petite 
vernie,  ou  qu'lia  été  vacciné;  — 4"  L'n  ccrtilicat  de  me 
drciii  qui  indique  la  taille  du  candidat,  qu'il  est  d une 
bonne  constitution,  etqu  il  n'a  aucune  difformité  corporelle; 

— 3*  Dn  certifie  al  du  chef  d institution  , prouvant  qu'il 
possédé,  outre  les  connaisiutiice*  mathématique»  el  de  des- 
sin exigée#  par  le  programme  . de»  connaissance»  littéraire* 
dont  il  justifiera  eu  traduisant  un  morceau  d'un  auteur 
latin  de  la  force  de  ceux  qu'on  explique  en  quatrième.  — 
Le»  parrns  ou  répondait*  de  chaque  cli  ve  seront  t*  nui  de 
paver  pour  lui,  par  trimestre  et  ri'avuiirc , la  pension  an- 
nuelle de  Soi#  fr,',  et  le  prix  du  trousseau,  qui  e*l  fixé  à la 
somme  de  tion  fr. 

4-  Seront  dispensé»  du  pairiurnt  de  la  totalité  ou  de  la 
moitié  de  la  penaiou  1rs  candidat»  juges  admissibles,  ans 
quel»  n»u»  accoiderotis,  »ur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre sec rr taire  d < Lit  au  départnmnl  de  la  marine,  rime 
de»  bourse»  ou  demi-bourse»  instituée»  par  fart.  >0  de  l'or 
dnnuence  du  3i  jauv.  1816. 

1.  Il  Si  ra  formé,  chaque  année,  ver*  le  i,r  ofl. , un 
jury  pour  l'admission  des  i-andidat»  su  collège  d'Anguu- 
lênie;  ce  jury  sera  composé  d'un  officier  general  de  la 
marine,  des  deux  examinateurs  de  la  marine  et  des  exa- 
minateurs d'admission  ; il  rlasHTa  le»  candidat»  admis 
si  blé»,  et  en  formera,  par  ordre  de  mérite,  autant  de  luit» 
qu  d y aura  eu  d'examinateur».  — Ce»  livte»  seront  adre» 
*ée*  • notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  qui 
prononcera  définit. « entent  et  fera  expédie*  le*  lettre*  d ad 
mission. 

6.  Le»  dispisitio!  « de  notre  ordonnance  du  3i  janv. 
1816  qui  »onl  contraires  à la  présente,  font  rapportée*. 

*5  jjuv.=  i*r  fév.—  O, du  fiai  crue  an*  Cjinrnution  /w«r  la 
Uifuiaution  de»  p rtet  q u»  la  commerce  fiOn^uie  a éprauoda» 
par  utile  de « capture»  fuite  1 en  mer  pendant  la  dernier» 
guerre. 

Louis,  ete.  — Vu  le  traité  conclu  à Madrid,  le  S janr. 
|9*4;  — Sur  le  rapport  de  tioUr  ministre  secrétaire  d'r- 
tat  au  drpsrtrnient  de  ht  marine  cl  de»  colonies,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonné  ce  qui  suit  : 

A*t.  >*f.  Il  sera  formé,  pre»  de  noire  ministre  serré- 
taire  d’cUI  de  la  marine,  une  commission  composée  de 
quatre  coutrilli-rt  ri'élat  «-t  de  cinq  maître»  de»  requête*. 

— Celle  coinmiwinn  mis  chargée  de  la  liquidation  des 
pertes  que  le  commerce  français  a éprouvée»  par  *uile  de* 
capture*  faite»  en  mrr  dans  le  court  de  la  dernière  guerre. 

— Ktl*  réglera,  d'aprr*  le*  irclantation*  appuyée*  de  pièce*, 
la  valeur  de*  indemnité • durs  à chacun  des  armateur*  et 
chargeurs  de*  navire*  capturé*,  ou  de  leur*  ayant  cause. 
Le*  a vi*  de  cette  commission  seront  soumis  k ('approbation 


de  notre  ministre  secrétaire  (fêtai  au  département  de  la 
marina,  dont  le*  décisions  seront  exécutoires,  sauf  recours 
devant  nou*.  en  notre  conseil  d 'état,  dana  U*  delai*  prêt- 
er il*  par  le*  réglement. 

a.  Le*  coutcolaiion*  relative*  à la  propriété,  soit  de*  na- 
vire* capturé*  et  de  leur  chargement,  son  de  l'indemnité  k 
laquelle  leur  capture  aura  donné  droit  , seront  jugée*  par 
le»  tribunaux  oroiuairr*. 

3.  Il  fera  procédé,  par  le*  soin*  du  département  de  la 
marine  , à la  veute  , par  adjudication  publique  et  à l'en- 
chère, selon  le*  forme*  établies,  de*  béllnirns  ainsi  qu* 
de  leur*  cargaison*  qui  uou*  *oot  abandonnés  par  le  traité 
du  5 janv.  i8»4- 

4-  Le*  fonds  provenant  de*  ventes  faite*  en  Verto  de 
l‘arli>  le  précédent  seront  versé*  à la  caisse  de»  dépôt*  et 
consignation*,  pour  être  appliqués  au  paiement  des  in- 
demnité* liquider*,  conformément  aux  diaposition*  de 
la  présenté  ordonnance.  — ( F» y.  O.  de*  s B ft t.  i8i4  *t 
so  avril  iBst.  ) 

18  janv. = 10  fév.  — O.  du  Ru i qui  prétérit  la  publication  du 
bief  admit  0 il.  du  Pius.  Ooéf uu  de  Limage s.  el  en  eurlu 
duquel  ce  prélat  exercera  les  pomeoirt  d'aamiuielreleur  du 
dt.'fcee  du  Ly i-n. 

Louis,  ete.  — Vu  l'art.  4 de  la  loi  du  is  jant.  iSifi;  — 
Notre  conseil  d'état  entendu  , — Nou»  avoua  ordooué  et 
ordonnons  ce  qui  *nit  : 

Abt.  i,r.  I.r  brrf  adressé  è M.  Jean-Paul-Goeten  4» 
Pin»,  rvéque  de  Limoges,  mu*  la  date  du  *1  déc.  iB»3.  et 
en  vertu  duquel  ledit  de  Pim  n»*t»r*  le*  pouvoir*  d d 
mini*tratrur  du  dioecte  de  Lyon,  est  reçu  et  sera  publie 
dan»  la  forme  accoutumée,  sans  qu'on  puisse  induire  dudit 
brrf  rien  qui  nuise  ui  préjudicie  aux  droit*  de  uotre  cou- 
ronne. 

1.  Ledit  bref  ett  reçu  tvn*  approbation  de*  clause*,  for 
mule*  ou  expression*  qu  il  rrntrrme  ri  qui  tout  ou  pour 
raient  être  contraire»  à la  Charte  constitutionnelle  . sut 
loi*  du  royaume , aux  franchise*,  libertés  et  maxime*  dr 
l’eglite  galliranc. 

3.  Ledit  brrf  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  ourles 
rrrntre»  de  notre  conseil  d'état;  mention  de  relu  Iran» 
cri pl ion  sera  fait*  sur  l'original  par  la  secrétaire  général 
du  conseil  d 'état. 

*S  jrn*.=i7  fèv.  — O.  du  Roi  qui  rrde  d x plarte  d’dlèru  1 
d 'admit Iratien  du  la  marine,  el  détermina  te  mode  de  leur 

mdminiea, 

Louis  ete.  — Vu  l'arrêté  du  19  avril  »9o4,  portant  créa- 
tion de*  élèrr*  d'administration  de  la  marine  ; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonie*,  — Nou»  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  i*r.  Le  uoiobra  des  élève»  d'administration  de  I* 
marine  est  lise  à du.  — Les  clévet  d'administration  seront 
nommé*  par  non»,  sur  la  prêtent atiou  d notre  ministre 
secrétaire  d'èlat  au  département  de  la  marine.  — Nul  ne 
srra  présenté,  s'il  n'a  été  jugé  admissible  dan*  un  concnms  ! 
public,  qui  sera  ouvert,  à cet  rlfèl,  chaque  année,  à Pari», 
dans  la  première  quiuxaiite  do  moi»  de  juillet- — Nul  ne 
sera  admis  à concourir,  • il  ne  remplit  le*  condition*  exigées 
par  l'art.  1 de  U présente  ordonnance. 

t.  liait»  la  pirniitrc  quinxaine  de  mai  de  chaque  an- 
née , notre  ministre  serre  ta  ire  riVlat  an  departement  de 
la  marine  arrêtera  la  liste  de*  candidat*  qui  pourront  te 
présenter  au  concours.  — Le*  candidat*  pour  être  inscrit* 
sur  celle  liste  amont  dû  justifier,  par  pièces  authentiques, 
à notre  ministre  de  la  marine,  qu'il*  sont  âgé*  de  dit-huil 
ans  au  moins  «t  de  vingt  deux  au*  au  plu*  ; — Qu'il*  ont 
terminé  leur*  études  dan*  la  faculté  de»  lettre*: — Qu'il* 
ont  acqui*  le  grade  de  licencie  en  droit  ; — Qu’il*  possè- 
de ni  la  conn-iittanre  de  l'une  de*  langue»  espagnole  ou  ao- 
glaise  ; — Qu  ils  ont  une  conduite  régulière  et  professent 
di  • •culinieus  honorable»  ; — Que  leur*  parent  * engagent 
à leur  faire  pendant  quatre  an»  une  pciuion  annuelle  de 
800  fr.  «u  moins,  ou  qu  ils  possèdent  par  eux  même*  un 
revenu  équivalent  à celte  somma.  — Les  commis  de  la 
maiiue  entretenu*  de  première  et  de  seconde  rlssse,  4g é* 
de  vingt  cinq  an*  «u  plus,  qui  rempliraient  tcutrs  les  eon 
dilions  prescrite*  ri  dessus  , pourront  obtenir  de  notre  mi 
uistre  dr  la  marine  lautoriVilion  de  concourir  pour  le» 
place*  d élève*  d administration. 

3.  Le»  membres  du  jury  pour  le  concours  public.  *r«i»l 
u ornai c*  par  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  départe 
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; ment  de  U marine.  — l.«nmm  portera  »ur  le<  objet»  en 
»prô:  — L’écriture»  la  grammaire  française.  le  dessin  de» 
| plan»;  — L'arithmétique  iltnignlnr,  la  géométrie.  jusque* 
et  compris  le»  solide»  ; la  trigonométrie  rectiligne,  le»  éle- 
| mena  de  l'algr bre  : — La  traduction  H un  morceau  d'nu 
poete  «I  d'un  historien  latin  de  la  force  «-aigre  m rhéto- 
rique. - — Le  candidat  devra  traiter,  par  rcrit.  un  »ujet  de 
composition  francaiw  qui  lui  »e»a  donne  par  le  pury.  Il 
devra  ju»tilier  qu’il  parle  et  écrit  correctement  l'une  dr» 
langue»  espagnole  ou  anglaifte. 

4.  Le»  elévea  d administration  prendront  rang  ater  le» 
eomnii»  principaux  de  la  marine  . et  en  porteront  l'uni- 
forme. — La  »oldr  de»  élevea  «-»t  fixée  à Üoo  fr.  par  an.  é 
terre  comme  a la  mer.  — Lorsqu  il»  seront  embarque»  comme 
commit  aux  revue»,  il*  recevront  le  Irailemenl  de  table  et 
le»  indemnité»  de  frai»  de  bureau  en  raitoa  de  l'eiprce  du 
bitimrnt 

5.  Le»  élève»  d'administration  serviront  en  eette  qualité 
pendant  Quatre  an».  Il»  u-rotil  successivement  employé» 
dan»  le»  difiérrn»  port»  militaires  du  royaume  el  pendant 
•ix  moi*  au  nioin»  dan*  un  de»  grand»  port»  du  eommrrrc. 

— Dan*  le  cour»  de  l’année  qui  pr*c«  dt  ra  celle  où  il»  do» 
veut  »ubir  leur  ïtinnn  pour  le  grade  de  «oii»-rommi»»ai(r 
de  la  marine  . le»  élève»  d'administration  seront  embarquï» 
en  qualité  de  conmvi»  aux  revue»  et  aux  approvisionnement 
sur  un  de  no»  bàiinn-n»  à trois  mât»  , ayant  ernt  homme» 
au  moins  d'équipage . cl  employé  à une  navigation  elTec 
tive. — La  duree  de  I embarquement  devra  être  de  iis  moi» 
au  moiu»  et  d un  an  au  plu». 

6.  Le»  eleve*  ne  pourront  obtenir  de  ronge  qu'en  vertu 
d’une  aulori«elion  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé 
parlement  de  la  marin*.  Ha  ne  pourront  te  marier  qu’a 
près  avoir  obtenu  w»  permission. 

7.  Il  sera  ouvert . clique  année  , dan»  le  courant  du 
nioia  de  septembre  . au  port  que  noire  ministre  dr  la  ma- 
rine désignera  à cet  cfl'et  , un  concours  pour  l'examen  de» 
eleve»  d administration  qui  auront  servi  quatre  au»  en  cette 
qualité.  — Le  jury  d'examen  sera  composé  ainsi  qu’il  Mail  : 

— L'intendant  de  la  marine,  président  ; — Le  commis 
saire  généra)  ou  principal;  — Le  contrôleur  et  dcui  rom- 
miaaaires  de  la  marine.  — Le  premier  professeur  de  ma 
tbemaliqurs  du  pnn  , dr»  maître»  de  langues  , et  le  profes- 
seur de  dessin  attache  à la  compagnie  de»  élue»,  seront  appe- 
lé» pour  procéder,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  a l'examen 
de»  randidal*  en  urvarure  du  jury.  — Cn  tous  commissaire 
ou  uii  »nu»  controleur  de  la  marine  remplira  le»  fonction» 
de  «ecretaire  du  jury.  — L examen  sera  public  , et  portera 
*ur  les  objets  ci-apr*»  : — Les  deux  trigonométrie»  rt  l'ab 
gébre . y compris  le»  équation»  du  iw-cond  degré  : — Le» 
connaissance»  relative»  à I extraction,  aux  qualité»,  aux 
prix  , à la  conservation  et  à l'emploi  dr»  principale»  muni- 
tion» navale»  , — Le»  operation»  pratique»  et  1rs  forme»  ad- 
ministrative» des  arsenaux  de  l'inscription  maritime  et  de» 

j bèlimen»  orme»; — -La  connaissance  de»  loi»,  ordonnance» 

I et  reglement  relatif»  à la  marine  , à la  navigation  , aux  pri 
•es  et  au  commerce  maritime  ; — Le  dr»»in  el  le  lavis  de» 

1 plans,  et  la  connaissance  d'une  de»  deux  langue»  étrangère» 
mrnlionuéc»  à l’art.  3 de  la  présente  ordonnance.  — Les 
I elèers  devront  . ru  outre  . traiter  par  écrit , dans  un  temps 
donné  et  en  présence  du  secrétaire  du  jury  d'examen.  une 
question  administrative  potée  par  le  president. 

S.  Les  «lèves  qui  auront  éié  juge»  susceptibles  d'être  ad 
I mi»  au  grade  de  sou»  rommiasaire  seront  riaa**-»  suivant 
1 leur  ordre  de  mérité  d âpre»  leur  axauien.  1 *»  quatre  cin 
quiéme»  de»  voix  seront  urressaire»  pour  obtenir  re  grade. 

— Ceux  qui  n’auraient  pas  réuni  le  nombre  de  suffrage» 
exigé  pourront  être  autorisa»  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  marine  a prolonger  leur  novi- 
ciat pendant  un  an  : il»  concourront  alors  une  seconde  foi» 
pour  le  grade  de  sous -commissaire  ; et  s'ils  ne  sont  pas  ju 
grt  admissible»  . il»  seront  congédie». 

7.  («es  élève»  d'administration  que  le  jury  d'examen  aura 
reconnut  admissibles  au  grade  de  sou» -commissaire  en  re- 
cevront le»  appointe  me  11»  el  prendront  rang  à dater  du  jour 
de  I examen.  — I.J  moitié  dea  emploi»  qui  viendront  à va 
quer  dan»  le  grade  de  ioi>a-eonimi»»aire  . leur  sera  destinée 
jusqu  nu  jour  où  iis  seront  tou»  place» 

10.  Notre  ministre  M-rréUife  d état  au  département  de  la 
marine  déterminera  par  un  reglement  particulier  le  mode 
du  roneour*  de»  randidal»  aux  place»  délcvr»  d'adminis- 
tration et  du  ronrour»  de»  élevé»  pour  le  grade  de  souv 
rommiaaaira. 

11.  L'acte  du  19  avril  1804  est  rapporte;  neanmoins  le» 
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disposition»  da  cet  acte  qui  sont  modifiée»  par  b un-smir 
ordortninc*  seront  applicable»  aux  élèves  d'admimst.alioii 
qui  se  trouvent  aujnurd  hui  en  «.eiivitr  de  service.  — ( l'»i 
O.  du  »v  janv.  »*»•«.) 

FÉVRIER  1821. 

l*r3IO  fer. — O.  du  Hvi  qui  iiifipiimr  lu  remis»  d" un  lier  1 pour 
r»nt  arrordr*  aux  Ai'owt  prêt  ta»  Tub«rt#x  du  ddparU- 
raenl  du  la  Seine  , tar  te»  tenuwri  qu’lit  fout  r trttr  à lu 
faut»  det  dépi U et  runugnalmut. 

Loin»,  etc. — Vu  les  art.  ito  et  1 1 1 de  la  loi  du  16  avril  ittifi. 
relatif»  à la  création  de  la  caisse  de»  depuis  • t rimxigtni 
lion»  t — Vu  notre  ordonnance  du  3 juill.  de  la  même  an- 
née . laquelle  dispose  que  tou»  les  frai»  rt  risque»  relatif»  à 
la  gard«-  . er>ns*  nation  et  restitution  de»  fond*  consigne» 
seront  à la  charge  de  eette  raiave  ; — - Que  le»  pr  posé»  , 
leur»  commis  ou  employés  , ne  pourront  »r  faire  payer  par 
le»  dépotait»  . nu  par  rrux  qui  retirent  le»  somme»  confi- 
gure» aucun  droit  île  garde  . prompte  expédition  . ou  au 
tre  rétribution  . à quelque  litre  que  ce  suit  : — Vu  notre 
ordonnance  du  v jmll.  1*17  par  laquelle  nous  avoir»  auto- 
risé le  directeur  general  de  la  raitae  de»  dépôt»  e|  consigna- 
tion» à faire  payer  nn  fier»  pour  cent  de  remise  aux  avoue» 
pré»  le»  tribunaux  dit  départi- ment  de  la  Seine  sur  le  mou 
tant  de»  consignation»  qu'il»  auraient  fait  verser  à ladite 
rai»*«-  ; — tioivsidérant  que  c’rvt  dan»  le  xml  intérêt  de  la 
sûreté  d*  » propriété»  qu  e»!  établi  le  régime  dea  consigna 
lion*  tel  qu'il  a été  définitivement  organisé  par  la  loi  du  *S 
avril  et  notre  ordonnance  du  3 juill.  1R16  . et  que  ai,  par 
des  condition»  spéciale»  tendant  à U conservation  de  celte 
portion  de  la  propriété  qui,  «nu  le  noov  de  .-■>■**  gn  ali#  a , 
peut  rester  momentanément  litigieuse  rt  incertaine  . non- 
seulement  elle  a été  exonérée  de»  frai»  de  garde  auxquels 
elle  était  autiffoi»  assujettie . mais  encore  admise  à pro- 
duire un  intérêt  annuel  à litre  de  dédommagement  pour 
le»  propriétaire»  définitif»  . |r«  autre»  frai»  areraoirr»  aux 
quel»  pourrait  donner  lieu  le  versement  de»  somme»  à con- 
signer ne  doivent  pa«  être  ajoutés  aux  obligation»  imposée»  à 
la  raiiar  de»  dépôt»  et  consignation*; — Considérant  que,  s'ils 
paru  utile  d'accorder  aux  officier*  ministériels  du  départr 
ment  de  l-r  Seine  une  remise  d uo  lier»  pour  cent  tur  le*  aoin 
n r»  qu’il»  feraient  dépoter  à la  raisoe  de»  députa  et  consigna 
lion»,  cette  allocation  n a pu  être  regardée  comme  une  con 
ditinn  absolue,  puixpi  elle  n'est  pas  générale  ; — Que  le*  con- 
signation* peuvent  * opérer  uni  le  ministère  de»  avoue»  ; 
qu'aucune  rétribution  n ul  accordée  aux  avoué»  de*  de- 
partement qui  y concourent , et  que,  comme  exception, 
il  importe  de  le  faire  ceaver  ; — Lonsidérant  enfin  qu’au 
ruive  consignation  ne  peut  être  valablement  ordonnée  par 
00»  cour*  et  tribunaux  et  les  administration* , *t  ce  nV»t  à 
la  cai»*e  de»  dépôt»  et  cnn» igua lion*  . rr  que  tout  nITuirr 
ministériel  ne  peut,  mai  compromettre  te»  iutticU  de  «e» 
clien»  et  tau*  rontrewriîr  aux  obligation»  qui  lui  sont 
imposée»,  conserver  dr»  somme»  de  nature  à être  verser» 
dan»  la  rame  de»  dépôt*  et  consignation»  : - — Sur  le  rap- 
port qui  nous  a clé  fait  par  notrr  ministre  secrétaire  d'état 
de»  finances  . d'après  les  observation»  de  la  romniisxion  de 
surveillance  instituée  par  la  loi  du  >8  avril  i8j<5,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  »uit  : — Notre  ordon 
nanre  du  1 juill.  1817.  par  laquelle  nou»  avons  autorise  le 
directeur  de  la  caisse  dr*  dépôt»  et  consignation»  à faire 
ayer  un  tiers  pour  cent  de  remise  aux  avoué»  pre»  les  tri 
unaux  du  departement  de  la  Seine  sur  le  montant  de»  con- 
signations qu'il»  auraient  (ait  «eraer  à ladite  rniste , est  et 
demeure  rapportée. 

4=1 7 fc*. — 0 da  fi.-i  parlant  réglement  tur  le  trantperl  el  la 
rente  de»  ('lurlwi  arrivant  par  ferre  eu  par  eaa  da»t  la 
tille  de  Pan» 

Loui»  , etc  — Vu  le»  réglement  de  police  rie*  3 déc.  ifii 
et  fév.  1817  . eoiirrmaui  le  commerce  du  charbon  de 
hoi»  dan»  notre  bonne  ville  de  Pari»  , approuvé»  tou»  deux 
par  le  ministre  de  I intérieur;  — Voulant  faire  disparaître 
dr»  réglement  actuellement  en  vigueur  1rs  disposition*  qui 
peuvrut  gêner  la  liberté  de  ce  commerce,  «au»  être  abat» 
luim-iit  urressaire»  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  I*  sûreté 
publique  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  ; — Notre  ronieil  d'état  entendu  . — 
Nom  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A ar.  !•*.  A dater  du  i*r  avril  i9ii  . le»  charbon»  arri 
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tau)  par  trrre  ou  par  mu  dan»  nuire  bonne  ville  de  l'arn 
pourront  «Ur  transporte*  et  «rndut  ai  heure  . au  gré  dri 
propriétaire*,  en  se  conformant  loutrfoit  aui  reglement  de 
police  dont  il  va  f tre  fait  mentiou  en  l'art.  € de  la  présente 
ordonnance.  — L'inscription  d'un  batewu  *ur  la  lista  d'un* 
rivière  ou  dan*  la  répartition  dea  port»  nu  placea  de  renia 
ne  pourra  empêcher  le  propriétaire  d en  rlmipcr  la  deali- 
nation  aur  la  simple  déclaration  qu'il  en  fera  au  préfet  de 
police. 

а.  I.e»  charbon*  arrivant  per  terre  et  dealiné*  à être  fen- 
du» dent  la  ville  de  Pari*  seront  ci-nduiU  »ur  le*  place*  de 
terre  maintenant  distante*  et  *ur  celle*  qui  arront  creeea 
ultérieur*  meut  : il*  y aeront  vendu*  a tour  de  rôle  , lequel 
ura  déterminé  par  la  date  de*  arrivage*.  — - L'riéoulicii  de 
ce  mode  de  rente  aura  lieu  de  manière  à multiplier,  au- 
tant que  possible  , le*  rnoyrns  de  rente  et  de  eoncur 
renee. 

i.  Ici  propriétaire*  de*  charbon*  arrivé*  *ui  bateau  qm 
délireront  fairr  dépoter  teura  charbon*  pour  le*  transporter 
et  le*  présenter  a la  «ente  *ur  le*  place*  de  terre  . en  ob- 
tiendront la  faculté  , d'apres  la  demande-  motirée  qu'il»  eu 
feront  au  préfet  de  police.  — Le  préfet  de  tmlier  dvtimii 
liera  le*  point*  de  la  rivière  ou  de*  gare»  où  devra  le  faire 
l'operation  du  dépotage. — Le  n -nrbre  de*  place»  de  terre 
•*ra  augmenté  dan*  la  proportion  u«cr**eire  à l e ncuUmi 
du  prêtent  article. 

4.  Le  nombre  de*  plnti  sur  la  ritière  et  aur  le*  port* 
æra  nmlliplir  autant  que  la  permettront  la  liberté  de  la  11a 
vigation  et  la  police  d<-  U rivière.  — Le  tour  d'idiiiiuioii 
à la  reute  *ur  ce*  place*  continuera  d être  ri  glé  d âpre* 
l'ordre  de»  liate*  de  < baque  rivière  . arrêté  ainvanl  la  forma 
actuellement  eiiatantc  . par  le  directeur  grneial  de*  pool» 
et  cb»u-*ee»,  couformémeut  à la  répartition  de*  dittéren* 
port»  et  place* . proposée  cha<|ue  amié*  par  le  comité  cen- 
tral du  commerce  de  la  rivière.  — I.e  tour  d’admi*aioii  eu 
u«*gr  *«*  la  Seine  et  légle  d'apre*  I ordre  Hr»  listes  de  rha 
qu«  rivière  sera  celui  que  I un  «uivra  au  bassin  de  la  Vil 
letle  et  »ur  l<-  canal  de  Saint  Martin. 

i Le*  Uu*  municipale»  ou  autre*  rétribution*  qui  pour 
raieut  être  iniprsne»  »ur  le*  iharbou*.  arront  le*  même» 
pour  cru*  qui  arriveront  par  terre  et  p j-v  ceux  qui  aeront 
amené*  par  eau. 

б.  Le»  rrglrmenv  de  police  de*  t déc.  ie.t  et  *4  fév.  181? 
ecaeeroul  d'être  rirculr*  au  i*r  avril  i^a&.  Avant  celle 
époque  . le  prrfet  de  police  fera  . *ur  l'approbation  de  110 
tre  miniaire  dr  l’intérieur,  le*  rrglemen*  compatible»  avec 
le  nouveau  régime  établi  par  la  présenté  ordonnance  pour 
la  commerce  Ur  charbon  de  but*  a Paria  . suivant  qu’il  *cra 
juge  nécr «taire  dan*  l'iiitctêt  de  la  liberté  de  1a  navigatiuu  . 
de  la  sûreté  et  de  la  aalubrile  publique*  , de  la  fidélité  du 
meaurage  et  du  manutieii  de  l'ordre  »ur  le»  port»  cl  placv* 
de  vente. 

4 fév  ai#r  tnar*.  — O.  du  ISet  fui  rfelu*  ur  un  Piurwi  du 

miritlrt  dt  /'intérieur  remht  un  Arrttd  pria  pur  le  runieil 

d*  prefteture  du  depji  temenl  de  t' Indre  , en  matière  d*  pe- 
tite d«  reulag*. 

I.oui*.  etc.  — Sur  le  rapport  du  comité  du  coutcutirui  ; 
— Vu  le  pourvoi  forme  par  notre  ministre  d»  I intérieur  ; 
ledit  pourvoi  enregistré  au  aecretariat  général  de  notre 
conaril  détal  la  18  *rpl.  181)  , et  tendant  a ce  qu'il  nom 
plane  annuler  un  arrêté  du  conaril  de  préfecture  du  depar- 
tement de  l'Indre  du  9 juill.  i»ai  , dan*  la  disposition  re- 
lative au*  moyens  de  vérification  de  la  largeur  de*  bandca 
de*  roue*  de  voilure  ; — - Vu  la  lettre  du  préiet  de  l lndre, 
du  11  ort.  »S*5  . constatait  que  ce  pourvoi  a etc  signifie 
administrativement  au  linir  Unir  . qui  n'a  pesproduit  de 
defente  ; — Vu  le  procc*  verbal  de  contravention  dreité 
eanlrr  le  rieur  Bw»,  le  1 J mars  |8|5  par  le  aieur  Detp* 
remuât , ingénieur  ordinaire  de*  pont*  et  c hausse  es  ; — Vu 
l'arrête  du  maire  de  tlhèlraumu*  . du  19  mart  181.*  , por- 
tant que  le  »ieur  ilmr  ro u»«gnrra  eotre  le*  main*  du  rece- 
veur de  la  viU*-  le  montant  dr*  amende*  encourue*  Vu 
l'arrêté  attaque  du  conseil  de  préfecture  du  departement 
de  l lndre  du  9 {uill.  l8aS  . portant  conlirmolioii  de  l’a 
inriidc  relative  au  défaut  de  plaque  , et  qu  il  n'j  a pas  lieu 
de  prononcer  l'amende  relative  au  défunt  de  largeur  de* 
bande»,  attendu  que  ce  défaut  de  largeur  na  pa*  de 
vérifié  par  le»  truie»  jauge*  n connue»  légale*:  — Vu  le* 
loi*  , decret»  et  réglement  sur  la  polica  du  roulage  ; —Con- 
sidérant que  le  decret  du  *3  juin  1S0G.  an  montant  que 
la  largeur  dr*  bande*  de  roues  de  voiture  *era  vérifiée 
avec  de*  juugv*  en  fer  dépose*»  dan»  le*  bureaux  de»  pont» 


à bascule,  n'interdit  pas.  à (*'11»*  de  nnllité  . tout  autre 
moyen  de  vérification  pendant  le  trajet  parcouiu  , et  sur 
de*  point»  éloigné*  detdil»  bureaux  . puisque  re  trrait  in 
lerdire  aux  maire*,  adjoint*,  ingénieur*,  conducteur*, 
commiaaaire»  de  police,  grndarmr»  rt  préposé*  aut  ceo 
tribulioo»  indirecte*  et  aux  octrois  , le  droit  qu  il*  oui  de 
constater  Inditcf  contravention* , an  l'abænce  dr»  préposé» 
aux  pont*  à bascule  , et  sur  tou*  le*  poml*  de  U route  : — 
Qii'amsi  le  conseil  de  préfecture . eu  faisant  une  fau*«r  ap 
plicatioM  de  l’art.  19  du  deeret  du  1)  juin  1806  . a mal  i 
propos  modifie  la  décision  provisoire  du  maire  de  Lhatesu 
roux  -,  — Noire  conseil  d elai  entendu , — Nous  a>un»  or- 
donné cl  ordonnon»  ce  qui  suit  : 

Axî.  iw.  I.'arrélr  du  conseil  de  préfecture  du  départ* 
meut  de  rindrr  , du  9 juill.  i$il  . est  annulé  dam  la  dit 
position  portant  qu  il  ri 'y  a pat  lieu  de  cuudaiamrr  t»  »i»  uc 
Brin  à l'amende  pour  défaut  de  largeur  aux  baudr»  dr* 
roue*  dr  ta  voiture. 

a.  La  decision  provisoire  du  maire  de  Cbàtrauroui . du 
19  mars  181.1,  nt  déclarée  definitive  dan*  toute»  »c»  dis 
position*  contre  le  rieur  Bras*.  — ( é'.  v.  I).  du  *3  juin 
l5o6  J 

lo  fèt.siJ  août. — O.  du  R»t  gui  perte  qu’à  l'*Hhù  In 
ureerde»  par  tu  mujetU  wrinf  gtrwNad*,  «I  «r  dvriea 
drvnt  kerediluirt»  fu'aprr*  t'iniUluhau  du  ntjcaf , fxtir 
retenu  de*  «1  » jurai*  de  eiceuiie  *1  de  noyau  km  d*  le 
patrie. 

Louis,  etc.  — Vu  l'art.  89 f>  du  l'ode  civil,  portant  : 

■ I.*  » bieut  libre*  formant  la  dotation  d'un  titre  héréditaire 

• au*  le  roi  aurait  érigé  eu  faveur  d'un  prince  ou  d uu  chef 

• de  famille  , pourront  être  transmit  héréditairement,  ainti 

• qu  il  e»t  règle  par  lacté  du  lo  mars  ih*l  et  p^r  celui  du 

• 1 ù août  suivant  ; » — L'art.  6 du  statut  du  1 ,r  nun  iSoB , 
portaoi  «Le  titulaire  '.du  titre  de  r»nx)  jumifiera,  daim  le* 

• fonne*  que  nous  nous  réservons  de  déterminer,  d'un  rr 
« venu  net  dr  3o,ooo  (r.  en  bien*  de  la  uaiurr  de  c«ui  qui 

■ devront  entrer  dans  la  formation  de*  major*!»:  — «lia 

• tiers  dr  «dit*  bien*  sera  alîeclé  a L»  dotation  du  titra  mro 

■ munir  d„u»  l’art.  4 > et  passera  avec  lui  *ur  toute»  le* 

• tête»  où  re  titre  *c  fixera  : » — L art.  9 du  même  tUlut. 
portant  : ■ Le*  disposition*  de*  art.  6 et  6 seront  appbea- 

• Lie»  à ceux  qui  porteront  pendant  leur  vie  le  titre  dr  to- 
ron . iteaimtoHi»,  il»  ne  ».  ront  tenu*  de  justitier  que  d uu 

• revenu  de  ié.000  fr  , dont  le  lier*  aéra  atTrclé  à le  dois 
« 11» n d*  leur  litre  ; et  psan-re  avec  lui  sur  toute»  le»  tétei 

• où  ce  titie  »e  (ixrra  ; * — L'art,  a de  notre  ordonnent» 
du  >5  août  1817  , portant  : « Il  y aura  trois  rlatar*  de  me 

■ jurait  de  pair*  : ceux  iilidin  au  titre  de  dur , b-tqorl» 

• ne  pouironl  être  composé»  de  bien»  produisant  menu 

• de  ôo.ooo  fr.  de  revenu  net  ; crux  attache»  au  litre  de 

■ utacyoi»  cl  de  ccmfr,  qui  ne  pourront  s «-lever  a moins  dr 

• to.ooo  fr.  dr  revenu  net  ; et  ceu*  attache*  aux  litre*  dr 

■ uVi’wif»  et  de  ta  mu,  lesquel*  ne  pourront  » eh-ver  * m«*o* 

» de  in.ooo  fr  dr  retenu  net;  » — Enfin  le*  art.  91  j.  Jlb 
91C  il  9*0  du  Code  civil  ; — Sur  é rapport  de  notre  guide 
de*  sceaux , miniaire  secrétaire  delai  au  departement  de 
la  justice.  — Nous  avons  ordonne  et  ordonnon*  ce  qui 
suit  : 

Aar.  trr.  A l'avenir  . le*  titre*  de  lurni  . de  envnvft.  d* 
remit,  de  marçuit  el  de  due,  ijti'è  nous  aura  plu  dac 
corder  à ceux  de  no*  sujets  qui  nous  eu  aurout  paru  digne* 
seront  personnel»,  et  ne  passeront  a leur*  enfant  rt  dr» 
ceudan*  en  ligne  directe  qu  autant  que  1rs  titulaire*  auront 
clé  autorise»  par  irnui  à constituer  , et  auront  constitue  «* 
effet  le  majorât  fl  fier  le  au  litre  dont  ib  seront  n-véliu.  — 
Le*  titie»  cl  autorisation»  seront  accordés  par  ordonnance* 
royale*  . «ur  le  rapport  dr  notre  garda  de»  sceaux,  rt  uoa 
autrement. 

x.  La  valeur  de*  bien*  tiéceuairet  pour  la  formation  de* 
majorai*  reste  filet  sjnsi  qu'il  c*l  prescrit  par  le*  art.  6etf 
du  premier  statut  du  irr  mars  rÿoS.rl  p-ir  I art  » d* 
noiienrdomiaiieedu  *5  août  18 17.  L assimilation  faite  pour 
la  pairie  par  notre  ordonnance  du  il  août  i8t? , rnt/v  b* 
majorais  de  Liron  et  de  r«c#mt»  , et  le*  majorai*  de  re"** 
rt  dr  »>tif«ii  . aéra  étendue  aux  majorai*  du  même  gtoev 
cons' i tue»  hors  de  la  pairie.  — En  coniéqueiice  , le*  iiinjo 
rat*  attarhes  au  litre  oe  rrrrmlecl  de  m«rymr  ne  pourront 
hor*  de  la  pairie  , être  rempotés . savoir  : celui  de  nfi*«  • 
de  biens  produisant  moins  de  i.ooo  fr.  dr  menu  : et  cew 
de  murfuie  , de  bien*  produisant  un  rt-vctiu  awindN  dt 
10  000  fr. 

3.  Le*  biern  admit  dan*  la  rotnpoèiüon  d>»  majorai*  o*  | 
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tourronl , dans  aucun  ras,  ricwltr  U lier*  de»  bien»  li- 
re* appartenant  à l'impétrant  au  moment  de  la  for- 
mation. 

4-  Lorsqu'au  deçà*  du  fondateur  la*  bien»  affecte* au  a» 
jorat  «Mueront  la  quotité  diipouibk  et  auront  été  tourni» 
a la  réduction  autoriser  par  le*  art.  9*0  et  9*1  du  Code  ci. 
fil , ai  , par  /effet  de  la  réduction  . la  valeur  de  ce*  bien* 
devicot  tnférirure  à elle  qui  rat  etigre  par  l'arlicla  ri- 
de**u*  , le  majorât  *era  annulé  , cl  la  clauar  de  tranamia 
aiou  du  titre  ter»  tant  effet. 

S.  Seront  admi*  dan»  k calcul  de*  bien*  nécessaire»  pour 
être  autorité  à constituer  uu  majorai,  cru»  que  l'impé- 
trant justifî*  rail  avoir  donne»  en  dot  ou  eu  atanccment 
d'boirte  à aea  enfant  ou  descendais*  eo  ligue  directe  et  lé- 
gitime. 

6.  Lorsqu'à  défaut  de  haut  l'impétrant  faudra  justifier 
du  retenu  de  ae»  bien»  telon  la  forme  autorisée  par  l’art.  9 
du  deuaitnie  statut  du  i*r  inara  iftoS  , l'acte  de  notoriété 
sera  reçu  parle  juge  de  paie  dent  le  canton  duquel  le* 
bien*  seri.ui  situé»  : avant  de  faire  leur  déclaration  , le*  at 
lestant  prêteront  aernieni  de  ne  dire  qur  la  vérité  , le  |iro- 
crs-verbal  con»talera  ce  *eriurnl  , et  *era  aigue  par  chacun 
de*  attestant , par  le  juge- de -paix  cl  par  ton  freiner. 

I|:il  fé*.  — O.  du  fiai  fai  limita  I t dr»  J ugn  audi- 

liun  fui  pourtant  «Ira  #..n>;n  i«»t  le  r«**eil  d»  riuf»i 
Cétt  royah. 

Loue*  , etc. — Vu  l'art.  1 S de  la  loi  du  so  avril  1S10.  du- 
quel il  résulte  que  le  mode  d«  nomination  de*  ooiucillrr*- 
audileur»  et  des  juge*  auditeur* , et  celui  de  leur  service 
dan*  le*  cour*  et  tribnnaui  doit  être  tiaépar  dca  reglement 
d'adtnioiti ration  publique  . l'art,  il  du  regleim-ot  du  sa 
mars  tftiS.  duquel  il  rewille  que  le*  juge»  auditeurs  peu- 
vent être  place*  concurremment  avec  le*  cotiseillers-audi- 
leur*  dans  lea  tribuuaux  de  première  instance  compote* 
do  plu*  de  Irai*  juge*  ; rnlin . l'art  9 de  i'ordoonauce  du 
19  no».  »8aê.  ponant  que  • rtr»  juge*  auditeur*  pourront 
■ être  place*  prea  no*  tribunaux  dr  première  instance  , quel 
• que  soit  le  nombre  de  juge»  dont  cc»  tribunaux  *eroot 
• composé»  , — Et  qu'ib  11c  recevront  pas  de  traitement;  • 
— Considérant  qu’il  importe  de  limiter  le  nombre  de»  ju 
pet-auditeur*  qui  pourront  être  envoyés  dans  le  réassort  de 
chaque  cour  royale  ; — Qu'il  est  convenable  dr  proportionner 
ce  nombre  à celui  de*  tribuuaux  de  première  instaure  au- 
près desquels  il*  pourront  être  placé»;  — Que  la  fixation 
laiie  par  Ira  reglement  antérieur*  a»ail  été  établie  *ur  cette 
base  ; — Sur  k rapport  de  notre  garde  de*  sceaux  , miui»lrr 
secrétaire  d'etat  au  d<  parlement  de  la  justice  .—Notre  con- 
seil d'état  entendu. — Nous  avons  ordonne  et  ordonnant  ce 
qui  suit  : — Ce  nombre  dr*  juge*  auditeur*  ne  pourra, 
dan*  le  retsort  de  chaque  cour  royale  , ncedrr  le  double 
du  iiiimbre  de*  tribunaux  de  première  instance  de  ce  res 
tort.  — f r*y.  L.  du  *o  avril  iSio;  Ü.  du  sa  mtr*  i8i3  , 
art.  1 ; et  U.  du  19  nor,  i8i}.  | 

il  Ut.ci  mars. — 0.  du  Bai  fai  prongm  /a  durit  du  P dm  g» 
dtmàl  1 sur  le  Pont  dm  [fax,  idparlimani  dit  Lundi». 

Louis , etc.— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  srcrrtaire 
d'état  au  drpartcnuut  de  l'iuleiieur  ; — Vu  notre  ordon 
naucc  du  tu  août  1B17,  qui  fur  à huit  an»  au  plu*  la  durée 
du  péage  a établir  sur  le  peut  de  Dax  , situe  uir  l'Adour  , 
roule  départementale  «b*  Lande»,  11 1 » . de  Saint  Paul,  lé* 
Dax  à b roule  royale,  u*  a:  — Vu  b deliberation  par 
laquelle  le  conseil  general  du  d>  parlement  de*  Lande*  a 
demandé,  dan*  sa  deruieie  tetaiau  , que  b durée  de  ce 
péage  fût  portée  à ouïe  au* , afin  de  couvrir  /entrepreneur 
d'une  somme  de  46  «I79  fr.  *9  cent.  qu*il  a dépensée  eu 
•u*  de*  frai»  auxquels  il  * était  assujetti,  et  de  lui  donner  uu 
dédommageaient  pour  les  perte»  qu’il  a éprouvée*  par  l'in 
erndi*  dudit  pont . ou  moi*  de  juin  itn  ; — Notre  conseil 
d'etat  entendu.-- -N»u»  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : — La  duree  du  p«*ge  établi  sur  le  pont  de  bat , de 
rtc  ni»  lit  de*  Laudes,  toute  départementale  n*  ■ . dr 
int- Paul  |ê*  Dax  à U route  royale  n*  u , qui  avait  été 
lîiée  à (suit  au»  par  notre  ordonnance  du  10  août  1817, 
sera  prorogée  jusqu'au  *4  juin  ittâo  : au  conséquence  , le 
sieur  Bigut  . qui  a construit  ce  pont , est  autorité  à perce- 
voir ce  péage  à son  prolil  jusqu'à  ladite  1 toque. 

Il  fév.siS  niai.—  0.  du  ibi  perlant  auloritaUon  dt  lm  Socittd 
f-rinit  au  flaiu  Ma*  It  hirt  4i  Compagnie  de* 
Apparaux. 

Aav.  tM.  I_a  société  anonyme  formée  au  Havre  tou*  le 


titre  de  Compagnie  dm*  Apparaux,  est  autorisée  pour  trente  I 
au*,  à compter  de  ce  jour.  Sri  tlaluls  sont  approuve*  . j 
ainsi  qu'il»  sont  contenu*  dan»  l acté  locial  déposé  cbei  | 
Pi l/i  jj  cl  son  confrère  , notaire*  au  Havre  , le  6 ocl.  tSt».  [ 
duquel  acte  expédition  reste  annexée  à notre  pieseittc  or- 
donnance. 

s.  L’approbation  dudit  acte  s'entendra  sans  rien  pr*  juger 
sur  le»  concession»  partirubvrrs  demander*  à ('administra 
lion  , mentionnée»  dan»  l’art.  iC  dr*  «talutt.  et  de  plut . à 
b charge  que  la  liquidation  de  b société  aurait  lieu  de 
droit  dan»  le  cas  où  sou  capital  aurait  etc  réduit , par  de» 
pertes , de  plu»  de  la  moitié. 

1.  Nous  uou»  réservons  de  révoquer  notre  autorisât!'  n 
en  cas  de  non  cicculioii  nu  de  violation  des  statut»  , le 
tout  sans  préjudice  dca  droit»  et  des  dommages-iutetiH»  de» 
tiers. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de 
1'iulérirur  f»t  charge  dr  l'rxécuhOD  de  b prisante  ordon 
naucc,  laqurlle  , avec  farte  anurie  , sera  publier  au  Bul 
Iclin  des  lois  , et  en  outre  iosrree  tant  au  JL-iulrer  que 
dan*  uu  de»  journaux  d'annonces  judiciaires  du  drparti- 
incul  de  la  Seine  Inferieure. 

il  fèv.s  6 a*nl.  — O.  du  il»i  portant  automation  dt  la  Cam- 
pagr.u  mtridumalt  d'otmurmmcn  mutuelle*  foutra  l'nuiséu 
daut  It a sur  départant»»  y diaomma». 

A»t.  i*r.  I.a  compagnie  méridionale  d assurance»  mu- 
tuelle* contre  I incendie  dans  les  dr  par  tenir  n»  du  Gantai.  dr 
l'Aveyron  , de  la  Haute-Loire  . de  b Lettre  . de  l'Àrd.cbc 
et  du  Gard,  formée  à Paris  par  acte  sou*  seing  pr  ve  , b 
>1  août  lésa,  déposé  cbex  M'  Guyot , notaire  è Mende  . 
le  11  octobte  suivant,  reformé  et  tr.odilié  par  acte  pottr- 
rieur,  pasac  devant  Rousse  rt  toit  confrère  . notaires  à P» 
ri»,  le  9 dtc.  1 Stl , est  autorisée;  le*  statut*  . *»uf  b rê 
serve  portée  à l'article  suivant  , tout  approuvé*  tel*  qu  iU 
•ont  contenu*  audit  acte  *ou*  seing  prive  , du  il  awûtiixj, 
avec  le*  modifie» lion*  qui  y nul  été  apportée*  par  I acte  du 
9 dt-c.  iSa3  , lesquels  acte*  resteront  auueii»  : L prt-M.ni? 
ordonnance. 

>.  Nonobstant  ce  qui  en  cal  dit  • l’art.  3o  des  statut*  , 
le  directeur  , mandataire  de  la  compagnie , Sera  toujours 
révocable  . aux  terme»  du  droit  commun. 

3.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à ladite  so- 
ciété , à b charge  par  elle  de  *c  coulornirr  aux  loi*  et  à sr» 
statuts  . nous  uou»  réservons  de  la  révoquer  dan»  le  C.»  où 
ce*  conditions  ne  seraient  pas  accomplie»,  sans  piéjudiee 
de»  actions  à «errer  par  le»  particulier»  devant  le»  trvl-u- 
n aux  à raison  dr»  infraction»  commise*  à leur  préjudice-, 

4-  La  société  sera  tenue  de  remrUre , tous  le»  an»,  copte 
eu  forme  de  son  état  de  situation  aux  prt  frl»  de*  départe 
men»  du  Cantal  , de  T Aveyron  , de  b Haute  Loire  , de  b 
Loaere  , de  l’Ardeclie  et  du  Gard,  rt  aux  greffes  de*  tribu 
naux  de  commerce  de  ce*  départenien». 

5.  Notre  minutre  secrétaire  d état  au  département  dr 
l'intérieur  uomiurra  un  commissaire  auprt»  de  ladite  com- 
pagnie. Il  ser»  charge  de  pirudrr  connaissance  dr  m opé- 
ration» et  de  l’observation  de  ses  statut»,  il  rendra  compte 
du  tout  au  ministre  de  1'  nlrricur.  - — Il  informera  le»  pre 
fel»  dis  six  d«  paîtraient  de  tout  ce  qui , dati»  le*  opération* 
de  la  compagnie  , pourrait  intéresser  l ordre  et  la  tArrlc 
publique  . il  les  préviendra  de  la  tenue  du  couseil  géuérrl 
de*  sociétaire».— 11  pourra  sutpnidrc  provivoîiemeut  «elle* 
de»  operations  de  la  compagnie  qui  lui  paraidoul  con- 
traires aux  lois  et  aux  statut* , ou  dangereuse»  pour  U »û 
rvrle  publique  , et  ce  jusqu'à  decision  à mterveuir  de  b part 
des  autorité»  compétente». 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'inuricur  est  ■ barge  de  /exécution  de  b pret>  un  ordon 
uance  , qui  sera  publiée  au  Bulletin  dr*  lois  avec  les  actes 
annexe». - -Pareille  iutertiou  aura  lieu  au  Momltur  et  dans 
le  journal  de»  annonce*  judiciaire*  dan*  1rs  susdits  déplu  le- 
men* , tau»  préjudice  de  toute  autre  publication  requise. 

— ( On  n'a  pa»  imprimé  ici  le*  slatuU.  — t'vj.  VII  . liul 
latin  6C1  bis , t»9  I.  J 

là  fé»  sî  avril.  — 0.  du  Bai  fui  autrrita  la  titur  bartnris  «t 
sa  rompagniti  foin  du  modrfitaliani  aux  art.  3 Jn  aent 
nlatift  u t 'r million  du  acliati»  pour  lit  canaux  dit  J r 
dtn, mi.  du  duc  d’JngvuUmt  et  du  fuatrt panlt. 

Louis . etc.  — Sur  le  rapport  dr  notre  ministre  serré- 
taire  d'état  au  departement  dr  I intérieur  ; — Vu  le»  con- 
ventions stipulée»  entre  notre  ministre  secrétaire  d état  de 
rinlrricur  et  le  sieur  Üartah».  banquier  à Pari* , ratifier» 
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par  la  loi  du  5 août  iSai;  — Vu  ladite  loi,  et  l'ordon- 
nance du  m fév.  iâ>  j , <|ui  iiitoiiir  le  sieur  Su  < toril  et  sa 
compagnie  a ënirltre  des  «riions  pour  1*1  emprunts  des 
canaux  de»  Ardennes  . du  duc  d'Anpoiilêfne  et  des  quatre 
pouls  ; — Vu  les  actes  passé*  par  ledit  sieur  SarUrù  par 
devant  rhaiirvm  et  sou  confrère  . notaires  à Paris  , savoir  ; 

— i»  Celui  du  il  déc.  i8xx  , portant  « tablissement  d'ac 
lions  pour  la  société  snuinm*  relative  au  c*nal  des  Arden 
nés.  et  un  autre  acte  du  sSjanv.  il|3,  poitânt  reetitica- 
«sois  d’un  des  tableaux  annexé*  à l aric  du  si  déc.  : «*• 
su  Celui  du  même  jour  xSdrr.  «An  . portant  établissement 
d actions  pour  la  société  relative  au  canal  du  duc  d'Aogou- 
lente  , et  un  autre  acte  du  xS  janv.  iSx3  . portant  rectifi 
cation  d'un  de»  tableaux  annexés  à faete  précédent  ; — 
3°  Celui  du  6 janv.  i8»3  , portant  établissement  d'actions 
pour  1rs  sociétés  anonyme*  relatives  aux  quatre  pouls,  et 
pareillement  un  autre  acte  du  sS  janv..  même  année  . 
portant  rectification  d'un  des  tableaux  «011*1*1  à l'acte 
précédent  : — Vu  les  art.  3 de  chacun  desdits  actes  . qui . 
entre  autres  dispositions  , attachaient  à chaque  action  un 
liillst  de  chance  pour  tenir  lieu  des  intérêts  rouritn»  sur  les 
a comptes  à versrr  par  chaque  actionnaire  jusqu'au  com 
plantent  des  miei , lesquels  intérêts  . mis  en  niasse  . doi 
«eut  être  distribue»  par  la  voir  du  tort  entre  Iss  porteurs 
des  billets  de  chance;  — Vu  Parle  du  li  nov.  iS»3  , passe 
pardevanl  Ckolrun  et  «on  confrère  . notaires  à Paris  . par 
ledit  sieur  Sarloru , portant  rectilication  des  dispositions  de 
I art  3 dead  l»  actes , en  ee  qui  concerne  les  billets  de 
ch.«uee  . et  substituant  à leur  tirage  tu  tort  . pour  chaque 
emprunt  . une  distribution  entre  toutes  les  actions , d oue 
part  égalé  dans  ladite  mise  d'intérêts;  — Vu  le*  trois  la- 
bit aus  annexés  audit  acte,  pour  régler  l'ordre  dans  lequel  ' 
ladite  distribution  sera  faite  entre  toutes  les  artiors  pour 
chaque  emprunt  : — Vu  le*  certificats  délivrés  par  le  sieur 
lb/amuw  . commissaire  du  Gouvernement  près  letdilrs 
sociétés,  lesquels  constatent  que  U sieur  Jsrlifu  a obtenu 
le  contentement  écrit  des  possesseur*  de  toutes  les  actions 
émises  dont  il  n est  pas  détenteur  : — Considérant  que  le 
roiisruiement  unamnie  des  possesseurs  d actions  à une  ré- 
partition exacte  des  intérêts  sur  d<s  principes  encore  plu» 
equilsbloi  que  ceux  qui  avaient  été  suivit  dans  les  actes 
pr-miliU,  lève  la  seule  difficulté  que  pnusail  présenter  la 
mod-fication  proposée  ; — Notre  conseil  délai  entendu  , 

— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Aar.  »rr  Le  sivur  Sarh.ru  et  sa  compagnie  sont  auto-  : 
rivés  è faire  aux  art.  3 des  actes  du  it  dre,  |Bxt  et  8 janv 
i8a3  , relatifs  à I. mission  des  aclioui  pour  les  canaux  des 
Ardennes . du  duc  d Angoulémr . et  des  quatre  pont» 
(H'Mitri jrau  . Roche  de  Glun  . Petit  Vtj  et  Souillac],  le» 
modifications  énoncées  en  I acte  du  18  nov.  i8j3  . passé 
devant  l hadren  et  sou  confiere.  — Ledit  acte  et  les  ta 
bleanx  qui  eu  Tout  partie  resteront  annexes  à la  présente 
ordonnance. 

S.  Noire  ministre  secrétaire  d'éUt  «le  l’intérieur  est 
chargé  de  l’exé«  ution  de  L présente  ordonnance  , qui  seia 
publne  au  Butletin  des  lois  avec  les  artes  aumies.  Pareille 
insertion  aura  lieu  dans  le  Vu*il««r  et  dans  un  des  jour 
mui  destiné»  aux  annonces  judiciaires  du  département  de 
la  Seine.  — |f*j.  O.  du  6 janv.  i#i3.)  — Pardevant 
Me  ('tsuêi  • Frusfwi  Ûkrttrss  et  son  collègue  . notaires  à 
Paris,  soussignés,  et  comparu  11.  Urbain  Surtout,  ban 
quier  à Par  s.  y demeurant , rue  de  la  Chaussée  d'Antin, 
n“  3s.  — Lequel  déclare  . tant  pour  lus  que  pour  la  com- 
pagnie qu'il  représente , Lire  I*  changement  ri-apres  aux 
d*ui  actes  reçus  par  ledit  Mr  C huAron  , qui  eu  a 1rs  mi- 
nutes , et  les  collègues,  un  même  jour  sS  déc.  181t. 
enregistrés,  portant  création  des  actions  des  emciunls  du 
canal  du  duc  d Aupuulënic  et  du  canal  des  Araenncs.  et 
i farte  reçu  par  ledit  U*  ('Wi«s  et  son  collègue  , le  C jan 
vier  i8»3  , enregistre  , portant  création  des  actions  de 
l'emprunt  de*  pool*  Il  outre  jean  . Ruche  de  Glun  , Petit 
Ve»  d Souilla*  savoir  : — t*  L)e»  arL  3 de  ehacuu  dtsdiis 
actes  est  retraite)*  tout  ce  qui  concerne  le  tirage  au  sort 
de»  Inllels  appelés  billtli  4*  rkunti  . pour  la  répartition  des 
intérêts  sur  les  versenseos  successifs  jusqu'au  complément 
des  emprunt»  , r|  » est  substitues  la  disposition  suivante  : 

— >r  Chaque  bdh-t  fera vra  sa  portion  exacte  desdits  in- 
térêts jusqu'au  10  oct.  iBsy,  sur  les  emprunts  du  canal  du 
duc  d Aiifoolénie  et  du  canal  des  Ardennes  , cl  jusqu'au 
& août  . sur  I emprunt  des  ponts,  en  un  seul  paie 
ment . dont  Irpoqur  et  le  moulant  sont  Usés  dans  trois 
Isbleaux  qui  el*Lli*«ent  de»  sériés  de  finales  a cet  elle» 
pour  le*  billets  de  rharun  desdits  rnipianu.  lesquels  ta- 


hleaot  dûment  timbrés  sont  demeurés  jornls  a la 
rte»  prè«eotes , après  avoir  été  «le  H.  Saeâm».  apm  «t 
paraphes  en  présence  des  uolaires  soussignés  — Il  sers 
fait  mention  dr»  prisantes  sur  k»  minute*  des  trou  actes 
ci-dciam  énoncé*.  — Fait  cl  passé  i Paris . en  >•  «Wasetsr* 
«le  M Surf,  rit . le  18  nov  tdil  , et  a signe  ave*  le»  a» 
tiirea  , apr  s lecture  «k  ta  minute  des  présenté*  , demeurée 
audit  M'  l'buAran. 

»b  fèv.— iS  mai.  — O.  de  Rsi  parlant  a«f#r»i«t<.-*  il  U St 
mh  d'aiiaraprt  muluilh  centre  la  grilVj  fatmdi  « Arru 
peur  tien  dtparUrntm»  j fuisniiwi. 

A«v.  i#r.  La  société  d'assurance  «nutueifc  contre  U 
grêle  . formée  à Arras  par  un  acte  pa««é  devant  /antsrf. 
notaire  royal  a Arra*  . le  A mars  iex3  , est  autons**  peau 
les  département  du  Pat -de  Calait,  du  Nord  et  «le  la  boom», 
les  statuts  contenus  audit  acte  , et  las  article*  supptenvn 
taire»  contenu»  dans  l'acte  passe  devant  le  même  nfluin  . 
le  n nov.  suivent  vont  approuves,  et  resteront  atmeM»  » 
la  présente  ordonnance. 

t.  La  société  devra  réunir  dan»  tous  les  tetnj».  n 
moins  le*  même*  valeur»  d assureur  et  que  e«  lie»  q»M  suât 
«aigres  par  l'art.  4 de*  statuts,  pour  que  Isaoriitin 
puisse  avoir  tou  effet  : faute  d*  quoi  elle  devra  prend* 
liu. 

3.  La  présente  autorisation  étant  accus«ien  a ladite  n 
cièlé  a charge  par  elle  de  M r«snfnrv»i»r  aux  lois  «tl*i 
statuts  . nous  nous  retenons  . dans  la  cas  «à  1rs  condition* 
lie  seraient  pas  accomplies , de  rtiiiqucr  ladite  approbs 
l*ou , sauf  le*  action*  à exercer  devant  le»  tribunaux  par 
k*  particuliers  , è raison  de*  infraction»  commises  k Im 
prejvnii ce. 

4.  I..i  société  sera  tenu*  de  «tébvrer  tout  les  six  «nsu. 
copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  départs»»»  ut  d» 
Pas  de  Calai*  . ainsi  qu'au  greffe  du  tribunal  de  prvtaien 
instaure  d'Arraa  ; elle  adressera  «.gaiement  nue  capis  d» 
cet  Hat  aux  prdrt»  des  autres  département  campus  ha 
ton  «vilénie  d assurance.  Pareille  rouie  en  sera  remur  • 
noir»  ministre  secrétaire  il  rial  su  departement  de  lais 
rieur. 

i.  Noire  ministre  secrétaire  datai  au  departement  d» 

I intérieur  (ÿ  charge  de  I execution  de  la  présente  «ad«a 
naner  . laquelle  «era  insérée  au  Bulletin  an  lois,  *•««  b 
dispositif  de*  acte*  anuries,  et  insairée  tant  h Uumutv 
que  dans  le»  journaux  des  annonça»  judiciaires  de*  de 
pailemrm  dans  lesquels  fuMirution  rat  étendue.  — (lb 
n'a  pat  imprime  ici  le»  statuts  de  la  société  — Fe«.  Nil. 
Bull  667  au,  n*  t.) 

*ft  fé».  a »3  mars.  — t).  Au  Roi  y 01  preare  il  la  publiai** 
Ai  la  r car*  a fie»  fumriui  à iAaAnA , Il  3 jour.  i6lh 
la  brama  il  l'tipagn * . il  rvfi/ii **  par  ta  tt  ujtiti  U 11** 
même  suu  , eani  rrmunt  ht  Prises  mantimai  jailr t da»«  h 
taurant  Ai  l’tasft  i8»3. 

Louis,  etc.  — Nous  atout  ordonne  ei  œ. Ionisons  que  b 
rmiimiun  suivante  , coorlur  entre  nous  cl  sa  majesté  a 
tboliquc  le  3 janv.  is«»  , et  ralilîce  » Faits  le  x>  do  aune 
moi»  sera  insérée  au  bulletin  des  lois  pour  rire  exeeutf* 
suivant  «a  forme  et  teneur. — Dans  le  but  de  régler  k ad« 
d'après  lequel  le»  sujet»  français  et  espagnol»  propriétaire 
de  bdtimr ns  capture*  pendant  le  mu r»  de  I année  prie* 
«Sente  diraient  être  iitdemuûes  et  rembourse*  . k*  sauta 
gnes  , dûment  autorisés  à cet  rfet,  sout  couvrant  desst 
lidrs  suivant  : 

àsr.  »•*  Le»  navire*  espagnol*  capturés  par  k»  bat***®* 
de  ta  majesté  très  chrétienne,  ainsi  qo**  levais  t»ipk» 
étant  estimes  à un*  valeur  approximativement  égal*  ma 
prises  faites  par  tes  bélimen»  et  corsaire*  espagnol*  ne  ► 
commérer  français,  il  est  convenu  que  le*  prise*  itog* 
qtirmi  ni  faite*  et  conduite»  dans  1rs  port»  de  la  puisses** 
u«  a fait  ces  prises  , demeurent  acquises  à chorus  dn 
eux  Guirvrriieuieu»,  a charge  par  eus  de  rrfWt , r»** 
ils  le  jugeront  convenable,  1rs  mdernnitea  dues  s kon  * 
jet»  respectifs,  la  France  et  I Kapagne  renonçant  amtodh 
ment  a toute  répétilioti  » cet  égard. 

».  Toutefni»  , et  attendu  qu  il  est  constant  que  des  oevire 
français  captures  antérieurement  au  1**  octobre  <kr»<«» 
et  qui  avaient  été  conduit»  aux  Iles  Canaries  cl  Bakarve  n 
dan*  k*  nous  de  L péninsule  . ont  étc  relâches , ee  qm  d* 
trnirait  I exactitude  de  la  compensa  itou  admise  m p» 
ripe  par  l’art.  i«r  «k  la  prévenir  rontrutieu , k mooUfi 
rsLmatir  de  ce»  navire*  sera  tenu  en  compte  au  tiw*ee 
ueiuriit  espagnol  , qui  demeurera  libre  d'aasigner  atn  p" 
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pnM«iir«  «l'ijiiiul»  «le»  iiatirr»  capturés  |ru»  rvntboui*r • 
iu.  nl  sur  l<  Gou*«-rn«-iu»nl  fnufuii . juiqiu  concurrence 
tir»  «ouiiuet  que  celui-ci  kn  rerua  mi  devoir. 

5.  Le  compte  de  I 'estimation  de  e«»  restitution*  mn  réglé 
dVi  au  irr  mai  prochain  : et  . fonimt  ce»  navire*  oui  rtc 
retlilui  ■ mu»  que  iniienililabl'  iiiriil  il  eu  ail  été  fait  au* 
cuti  inventaire  ni  r*lim»tion , H sera  donné  au»  agent  espa- 
gnol» Imite*  f.ici!ité»  auprès  de*  Administration»  française» 

Cur  qu  il»  puitteul  u*  convaincre  de  l'exactitude  de*  éva- 
dions qui  »rrnnl  faites  de  cnnerrl  dcsdil»  navire*  , ainsi 
que  de  leur»  cargaisons. 

4.  Si  le  (Soute rue mco l franeait  reconnaissait . de  tou 
rôle,  atoir  aurai  relâché  <lr>  uatire»  espagnol»  capluré». 
le  ruiuple  eu  serait  iuiutrdiaieuieDl  drrwe  , rl  le  Gouver- 
nriueiil  espagnol  lui  eu  rrtnhourwrail  le  moulant.  par 
compensation  . »ur  le*  tomme*  qu’il  aurait  à répéter,  pour 
le  même  objet,  du  Gouvcrvutttteul  franrai»,  ou  de  toute 
autre  manière. 

$ Le»  prÎM-t  faite*  par  le»  bAtiineiis  de  l’une  ou  de  l'autre 
puissance  postérieurement  au  i*r  oct.  lii'  umut  consi- 
dérer* rumine  nullra  et  non  avenue*  , le*  deux  fiouverne- 
111* ut  «obligeant  à en  faire  «jurer  la  realilution  aux  pro- 
prietaire* ou  *\  ans  droit-  - Eu  foi  de  quoi  le»  soussignés  , 
vu  terlu  de  leur*  plein»  poutoir»  respectif»  ont  signé  la  prr- 
•ente  convention.  et  y ont  appoté  le  rarhcl  de  leur»  arme*. — 
Fait  à Madrid,  le  Bjauv.  i*»4  — /.'awAosiarfver  d»  m majatla 
I rit  rSrrlii**«  (L.  S.  ) «ipd  le  marqui*  ni  Tiuic.  l.a  pio- 
mitr  tarrélait * d’elnt , par  inltrim  . dt  ta  majaiti  fatholique 
(l.  5.  ) Signé  le  comte  oc  Onu* 

MARS  1844. 

3 mar»  3 avril  - 0.  «ta  Bai  portant  (n*  Ut  forndalnuti 
faite»  en  Frante  pour  fjiritridu»  dei  jaune»  ealhohguai 
d’K/ant  ttraul  ditlraite*  de»  fondation»  onglaim . • I ad 
minittrèt»  nparément. 

Lmii» , elc.  — Vu  notre  ordonnance  du  17  déc.  lftl8, 
«fui  réunit  tou*  une  truie  administration  Ici  etablmetnen» 
fonde» en  France,  A diverte»  époque* , pour  rinstructiou 
de*  jeune»  ratboliq  .et  anglais.  irlandai»  et  écossai»;  — Vu 
le»  mémoire»  prétenté»  par  le*  prélat»  d Cront , dan»  let- 
quel*  il»  evpovent  que  k*»  fondation»  tcomim  «ont  trop 
peu  rirbe»  pour  supporter . même  dan»  U proportion  de» 
revenu»  qu'elle*  pro<iui*ent  , le*  frai»  d’une  administration 
intlituee  pour  le»  Iroi»  Habb»*enien»  réuni»  ; — (’.oniùiérant 
que  la  modicité  de»  revenu»  de  la  section  écossaise  exige 
cOrclivcmenl  pour  cette  icction  une  adiuiiiittralioii  aulie- 
renient  gratuite,  et  qui  ne  peut  être  mieux  exercée  que  par 
eeu*  qui  oui  le  plu»  grand  intérêt  à la  router»  a lion  du  fond» 
et  au  bon  emploi  de»  produit*  ; — Voulant  entrer  daua  le» 
vue»  de»  fondateur» . qui  mit  pltcé  ce»  rtahli»«nnrn»  «OU»  la 
protection  de»  roi»  noa  ancêtre»  . et»  maintenant  tur  cette 
adniini»tratioo  gratuite  la  «urvrillatice  de  notre  Gouverne - 
niciri  , — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  «vrrrtaira  d état 
de  I'  ntérieur  ; — Notre  conseil  d'état  entendu,  — N ou* 
avoua  ordonné  et  ordonimuv  w qui  mit  : 

A»v.  l*r.  Le»  fondation*  faite*  . en  Franee  , pour  l'ina- 
Irurtion  de»  jeune». catholique*  d'Ecotæ  seront  distraite» 
de»  fmidaiioni  anglaise»  et  irlandaitr»  , pour  être  admiuia- 
trée»  séparément , nu»  la  surveillance  de  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

».  L'administrateur  *era , autant  que  possible  . uu  prêtre 
de  l'egliae  ralbolique  d Ecoute  , né  »ujet  de  u tiiajetlc  bri 
lanniqui'. 

3 11  *cra  nomme  par  notre  ministre  de  Fiutérieur. 

4-  Il  pourra  déléguer  temporairement  se*  fonction»  à un 
i-cclt  *i»»tiquc  français , qui  devra  être  agréé  par  notre  mi 
uistrc  de  l'intérieur. 

I.  L'administrateur  écotaai*  , ou  son  délégué,  aura,  pour 
la  conservation  de»  bien»  et  la  rentrée  de»  revenu» , le» 
même»  pouvoir»  qui  oui  été  attribué»  A radnimistraleur 
general  par  l’art.  »i  de  celle  ordonnance. 

G.  Le»  retenu»  recouvre»  par  l'admim»tratrnr  «riont 
»«-r»e«  par  fui  , intégrale  ment  il  tan»  retard  . A notre  iré»or 
royal  qui  ouvrira  un  rairp'.t  rauram t A notre  ministre  de 
l'intérieur  . pour  le  servir*  drsrfiirs  fondation» 

7.  Le  budget  de  l’emploi  de»  fond*  résultant  de»  fonda 
lion»  sera  arrête  d'avance,  pour  chaque  année,  p»r  le 
mini*«re 

8.  l.e*  compte*  annuel»  seront  tournis  à ton  approbation 
et  arrêté*  définitivement  par  lui. 

? La  nomination  de»  L«mi*iei*  aéra  egalement  soumise 
è uni  approbation. 


10.  Le*  boursier*  qui  . d'après  les  fondation*  , devront 
être  destiné*  à l'état  ecclesiastique  seront  placé»  dan*  le» 
séminaire»  fr.iuçai» . cl  soumit  au  régime  de  ce»  établi»* 
te  ment. 

11.  L'administration  de»  fondation»  écossaises  »era  en- 
tièrement gratuilr. 

I».  Notre  ordonnance  du  17  déc.  1 H 1 S continuera  d’étre 
exécutée  en  ce  qui  u'rst  pat  contraire  à la  présente. 

3 ru  art  = i*r  avril. — O.  du  Bat  concernant  le»  rnniM  de  la 
Fondation  foita  par  la  A aron  Auget  de  Mont)  on  pour  an 
prix  dt  rertu 

Loui»  etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  terré 
taire  d’état  au  dcparlitnent  de  l'intérieur  ; — Vu  l’art.  3 dr 
notre  ordonnance  du  29  juill.  lin  , — N ou*  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Air.  i*r.  Les  revenu»  de  la  fondation  faite  par  le  baron 
Juge!  de  NasIjiin  . vuivaut  ion  leMacneul  du  is  nov.  1619  . 
pour  nn  prix  de  vertu  , sont  joint»  aux  revenu»  provenant 
de»  fondai  10 u*  précédente*,  aulorisee*  par  no»  ordonnance* 
dea  4 uov  1818  et  »4  «cpt  i&so,  pour  le  mente  objet. 

s.  La  prix  sera  décerné  par  i Aradémie  française  au 
Frauçat*  pauvre  qui  aura  fait  faction  la  plu»  vertueuse 
dan»  le*  deux  année»  qui  auront  immédiatement  précédé 
le  premiar  janvier  de  l’année  fixée  pour  la  distribution. 

3.  Le  concours  sera  juge  par  une  comnnumu  dr  sept 
membre*  d»  l’Aeademie , formée,  >•  de  quatre  académi- 
cien» désigné»  par  nous  ; a*  dea  Iroi»  officiers  composant  |« 
bureau  pendant  le  trimestre  «le  jauvier. 

4.  Le»  fuud*  qui  n auraient  pas  rtc  appliqué*  au  pria  . 
an  totalité  ou  en  partie  . dans  le  courant  d'une  année,  pour- 
ront , comme  réservé*,  être  ajoute»  à la  valeur  du  prix  de 
l'année  suivante. 

3-  Le»  foud»  qui  , en  tout  ou  en  partie  , u'auraient  pa» 
reçu  celle  destination  aprè»  deux  concours  ne  pourront 
plu»  la  recevoir  à un  troisième  ; et  l aradémie  proposera 
• notre  ministre  secrétaire  d état  de  l'intérieur,  qui  noui 
en  riférvr»,  uu  moyen  de  In  employer  qui  w rapprochera, 
autant  que  possible  , des  iutrntinns  du  fondateur. 

6.  Néanmoins  , I academie  r*t  autorité*  é donner  de* 
secours  , sur  le»  fouil»  reste»  libre»  par  suite  de»  disposi- 
tion» qui  précédent , aux  personne»  qui . ayant  obtenu  de» 
pria  da  vertu  , pourraient . par  Leur  position  , avoir  besoin 
d'être  accourue».  Lorsque  la  tomme  à donner  s'élèvera  , 
pour  uue  seule  pervouue  , au  dessus  de  Soo  f.  . la  délibe 
ration  «le  l'académie  tara  soumise  à l'approbation  de  notre 
uiimatre  territoire  d clôt  de  l'intérieur. 

7.  Tou*  le»  frai»  relatif»  au  coucour»  seront  prélevé»  sur 
le»  revenus  de  la  fondotiou. 

B.  L'académie  aura  , pour  le»  recette»  et  I emploi  dr» 
fonda  de  eatte  fondation  . uu  compte  particulier  au*  tira 
adressé  annuellement  A notre  ministre  secrétaire  d élai  de 
l'intérieur,  et  jugé  par  lui  définitivement. 

3 mart=trr  avril. — O.  du  Bai  rejatie»  aux  notant  d»  la  fan- 
dation  fait » par  la  haro  n Auget  de  Montyon  pour  un  prix 
annuel  en  fataar  d'un  Prait(au  gui  aura  tompvté  al  puklid 
la  tiers  la  plut  util»  aux  ma -ri 

Louis  . etc. — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'iutérieur  Vu  l’art.  3 de  notre 
ordonnance  du  *9  juill.  1 Sa  1,— Nous  avons  ordonné  et  or 
donnons  ce  qui  suit  ; 

Arr.  irr  Le»  revenu»  de  la  fondation  faite  par  le  baron 
Jugat  dt  Manitou  . suivant  son  testament  olographe  du 
t»  nov.  1819,  pour  un  prix  annuel  en  faveur  d'un  Fran 
çai*  qui  aura  compote  et  publie  le  livre  le  plu»  utile  eux 
mo-urv  , ivront  joint»  aux  revenu»  de  la  fondation  préeé 
dente  , autorisée  par  notre  ordonnance  du  st  oct.  1817, 
pour  le  même  objet. 

x.  Ce  prii  sera  drrernépar  l’académie  française  au  Fran- 
çaia  qui  aura  compote  h publié  I ouvrage  le  plu»  utile  aux 
merur»  d*li*  I intervalle  de»  deux  aimer»  qui  auront  précédé 
la  distributiorf.— Le  concours  sera  fermé  au  3l  déc  de  la 
lecoude  année. 

J.  Ga  concourt  sera  jugé  par  une  commÎMion  formée  de 
quatre  académicien»  désigné»  par  nous,  et  de*  trois  officiers 
composant  le  bureau  pendant  I*  trimestre  de  jauvier. 

4.  Le»  fonda  qui  n'auraient  pa»  été  applique»  au  prix , ru 
totalité  ou  eu  partie  . dan*  le  courant  d une  année , pour 
ront  , comme  rrwmi , être  ajouté»  à b vft-ur  du  pri»  de 
l'aunec  suivant* . 

8 Le»  fonda  qui  . eu  tout  ou  en  partie  , u'auraient  pa» 
reçu  cette  destination  âpre»  doux  concours  ne  pourront  j 
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j plu*  U recevoir  à un  troisième  : et  l'Academie  propotcra  A 
notre  minUtr»  Kcnliirc  d'vtat  de  l'intérieur,  qui  nou*  en 
référera,  un  moyen  de  les  employer  qui  »«  «pprother», 
autant  que  poviiblc  , de»  intention»  du  fondateur. 

6.  Tou»  le»  frais  relatif»  à ce  concours  eer ont  prélevé»  sur 
1rs  reveuu»  de  1a  fondation. 

7.  L’Académie  aura,  pour  le»  recette»  et  l'emploi  de»  fond» 
dr  cette  fondai  ion,  un  eompte  partirulier,  qui  »era  adressé 
aunurilemenl  a notra  ministre  secrétaire  d’état  de  l'inlé- 
rieur,  et  jugé  par  lui  drfluilitement. 

5 marssift  mai. — O.  du  /loi  ports  al  sutrriisUrn  . m»  U 
nom  de  Compagnie  des  Yerreries  cl  Crietalleries  de  Y anicke- 
Doeraral , de  ta  société  anonyme  ftimis  à Bsecaret , dé- 
partement de  la  Meurthe. 

Loué»,  etc.  — Vu  le»  art.  5t  à S7,  4o  et  43  du  Code  de 
commerce  ;—Sur  le  rapport  de  notre  ministre  serré t tire 
d’etsl  au  département  da  l »|iterieur  ; — Notre  conta  il  d'état 
entendu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

A tr.  Ier.  La  société  anonyme  fermée  à BsccaraifMeurtbe}, 
entre  le*  propriétaires  de  la  manufacture  dee  rristous  éta- 
blir audit  lien  . e*t  autorisée  «ous  le  nom  dr  Compagnie 
de  eerrrriee  et  cristalleries  dr  l'onirhe  Barcarat.  Ses  statuts . 
sauf  I»  réserve  ci  après  . sont  approuvés  tel»  qu'il»  sont 
contenus  dan»  l’acte  social  passé  le  14  fèv.  »8»4  pardevant 
l.emoine  et  son  collègue  . notaires  à Paria  , lequel  acte  rét- 
if r a annexé  à 1»  présenté  ordonnance. 

s.  Du  mode  de  voter  établi  par  l’art.  33  des  statuts  pour 
le  cas  qui  y est  prévu  . il  ne  pourra  être  induit  que  la  so- 
ciété. à non  terme,  puisse  être  renouvelée  autrement  quo  par 
le  consentement  unanime  des  ayans  droit. 

i.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  non-exécution  ou  de  violation  des  statuts  . sans 
préjudice  des  droits  et  donvmagexintrréU  des  tiers. 

4.  La  société  sera  trnne  d’adresser,  tou»  les  six  moi»  , 
un  extrait  dr  son  état  du  situation  , an  préfet  du  départe- 
ment de  b»  Meurthe  . et  au  preffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  Lunéville . faisant  fonction  du  tribunal  de 
commerce.  Pareil  extrait  sera  remis  4 notre  ministre  de 
l’intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  feiéeulion  de  la  présenta  ordon- 
nance , qui  avra  publie*  au  Bullvlin  drs  loi»  , avec  l'acte 
social  y annexé  . et  insérée  tant  au  Uenitrur,  que  dans  l’un 
drs  journaux  destinés  sut  annonces  judiciaires  du  dépar 
tentent  de  la  Meurlbe.  — \Yay.  VII,  Bulletin  667  Aie  . n*  3.) 

10  marscSavril  — O.  du  Roi  partant  autorisation  de  la  eatidU 
anonyme  dlaHie  u Parie  . son*  le  nam  de  Compagnie  dee 
corhss  de  la  Uante-Seine  . Yonne  et  Canaux- 

Louis . etc.  — Sur  le  rapport  de  uolre  ministre  secrétaire 
d'étal  iu  département  d*  l'intérieur  Vu  le»  art.  3i  A 37, 
4n  et  43  du  Code  de  commerce  : — - Vu  Tacte  passé  le 
1S  juill.  i8»3  pardevant  Maine  de  Glatigny  cl  son  confrère, 
net  nires  A Pari»  , par  lequel  les  proprietaires  actuels  de 
l'entreprise  gëuéraU  drs  coche»  et  diligences  de  la  Haute 
Seine  . Yonne  cl  canaux  d»  pendant . ont  transféré  dans 
une  toriflé  anonyme  ladite  entreprise  avec  les  immeubles, 
le  mobilier,  le»  droit*  , actions  et  achalandage  qui  eu  dé- 
pendant  , lequel  acte  contient  les  statuts  de  laditr  société 
anonyme  s— Vu  particulièrement  les  énouciation»  . inven 
taire*  et  tableau*  joints  audit  acte  , suivant  lesqurl*  les 
dits  propriétaires  ont  évalué  les  objets  transportés  par.  rut 
dan«  la  société  nouvelle  . savoir  : — Immeubles  , suivant 
les  prix  d acquisition  ou  de  de  construction. . i36,9to  00 
Mobilier  de  toute  espece  , suivant  inven- 
taire. .............  439,864  l3 

Jouissance  de  droits  acquis  et  plaeea  obte- 
nues en  concession  rt  assurant  l’achalandage, 
sur  le  pied  du  prix  pour  lequel  l'Etat  en  a 
fait  ci  devant  la  vente  aux  auteurs  des  pro- 
priétaire» actuels . 3i7.3»o  00 


Torsi.  ....  914.0*4  13 
Laquelle  somme  néanmoins  lesdits  propriétaires  ne  font 
saloir  a leur  profil , comme  versement  dans  U nouvelle 
société  . que  pour  600,00»  f.  ; — Vu  fes  rapports  de*  pré 
fat»  de  Seine -et  Hame,  Yonne  et  Aube  , accompagnée  de 
piere»  probante#  . desquels  il  résulte  que  le»  immeubles  . 
lesquels  sont  situés  dans  lesdite  departemen»  , sont  de  la 


valeur  totale  , dans  leur  état  actuel  de.  i3o,64*  00 

libres  de  toute  inscription  d hypothèque  ou 
privilège  ; 

El  le  rapport  de  l'inventaire  estimatif  fait 
par  Us  ordre»  de  notre  ministre  de  l'tntr rieur 
et  par  1rs  soins  du  commissaire  général  de  la 
navigation  et  des  approvisionnemens  dr  Pa- 
ris , constatant  que  ledit  mobilier  de  l’entre 
prise  et  de  la  valeur  réelle  de.  . 313, tli  oi 

Et  que  les  jouissance»  et  droits  acliCs'dcm- 
lient  a l'achalandage  la  valeur  de 3o3,ooo  00 


Totxl 7 96 , 9 fi  6 #1 

Total  qui , malgré  la  réduction  que  présente  cette  esti 
malion  comparée  aux  évaluation*  des  propriétaires  , re*t« 
fort  supérieur  à la  tonune  de  600.000  f.  . pour  laquelle 
seulement  ledit  total  est  reçu  et  fait  ntiee  dans  la  société 
nouvelle  ; — Vu  , au  surplus  , l’expresse  stipulation  par  U 
quelle  les  propriétaire»  actuels  s'engagent  a garantir  pU) 
nciiiriil  et  entièrement  la  société  de  tous  trouble*  . doua  . 
douaire*  , dette»  . hypothèque»  , évictions  . surenchère»  et 
autres  empéchrmcus  généralement  quelconques  uir  les 
objets  par  eux  cèdes  ; — Noire  conseil  datât  en  tendu  , — 
Nou*  avou*  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Asr.  »*r.  La  société  anonyme  établie  A Paris , sous  le 
nom  de  Compagnie  dee  coches  de  la  llauta  Seine,  Yonne  et 
canaux  est  autorisée;  sc»  statuts  . sauf  la  réserve  porté»  a 
l'article  suivant  . sont  approuvé» . ainsi  qu'ils  aont  contenus 
dan*  Tarte  social  du  18  jnillet  t8s3,  ci-dessus  visé,  lequel 
demeurera  annesé  A la  présenté  ordonnance. 

s.  Notre  approbation  est  donnée,  en  ce  qui  cnnrrms  1rs 
art.  t9  et  19  de»  statuts . à la  charge  , 1*  que  deux  sdmi 
nistrateur»  au  moins  signeront  les  engagement  émis  pour  U 
société  , sans  préjudice  de  la  délibération  do  conseil  <fad 
ministralion  . necessaire  pour  1rs  autoriser,  et  dont  mro- 
tion  doit  être  faite  A l'appui  drs  signatures:  s*  que  U pre 
score  des  porteurs  de  la  moitié  des  actions  plus  une, 
requise  . sauf  ce  qui  est  réglé  en  l’art,  a 1 . pour  former  Iss 
assemblées  générales.  s'entendra  relativement  A U moitié, 
plus  une  , des  actions  de  chacune  dr*  deux  série»  . et  non 
d une  seule. 

3.  Nou»  nous  réservons  de  retirer  notre  présente  au  ton 
nation  en  cas  de  non^xécution  ou  de  violation  de*  statuts 
le  tout  sans  préjudjee  des  droits  et  dommage»  intérêts  des 
tiers. 

4.  La  société  vers  tenue  de  Caire  parvenir,  tous  les  si 
mois . copie  de  son  état  de  situation , A notre  ministre  d* 
l'intérieur,  aux  préfets  de»  departemeos  ou  séleud  IVtpIot- 
talion  do  l'ciiln-prisc . et . en  outre  , au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  a la  chambre  de  commerce  de  Pari». 

fi.  Notre  ministre  secrétaire  d état  de  I intérieur  e*t 
charge  de  l'eu  eu  lion  de  la  présculc  ordonnance  , qui , en 
semble  l'acte  y annexé  . sera  publies  au  Bulletin  de»  lois, 
et  insérée  tant  au  M-^nileur  que  dan»  l'un  de*  journaux  de» 
liné»  xux  annonces  judiciaires  do  departement  de  la  beioc 
et  de  rharun  de»  departemen»  où  l’entreprise  est  exploitée 
— ( Voy.  VII,  Bulletin  66 1 Ai»  . n*  3.  ) 

17  mars  = 4 mai.  — O.  du  B<x  parlent  réglement  tar  ta  Selde 
/‘Jeanctmem  des  gent  de  mer. 

Louis , etc.  — Vu  notre  ordonnance  du  t*r  juillet  iRi4. 

— - îvur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’etat  su 
département  de  b marine  et  des  colonies,  — Nous  avoiu 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  l,r.  — Dee  grades  «I  classes  dee  gens  de  mer 

Asr.  i*r.  Tou»  les  jeunes  gens  de  doua*  à seixe  aos  ré 
volu*  qui  seront  embarqué*  sur  no#  bâlimens  seront  «m- 
ployés  en  qualité  d*  mousses  ; ils  devront  être  saiu#  et  b**“ 
cou  1 li  tue*,  et  justifier  qu'ils  ont  eu  la  petite- vérole,  ou  qu  «» 
ont  été  varriiié».  — U y aura  deux  classe»  dt  mon»»*» 
dou»  U seconde  seront  placés  le#  jeunes  gens  de  d»»us«  » 
qnatorse  an*  : et  dan»  la  première  , ceux  do  quatoes*  • 
seixe  an».  — Seront  admis,  de  préférence  , le»  l»4a  «le* 
marin*  et  de*  ouvriers  de  profeMÎotie  maritime».  vl*p*c,a' 

|i  ment  ceux  qui  auruut  déjà  navigué  au  commerce  ou  fait 
U pèche. 

1.  Tou»  1rs  gril»  de  mer  de  seiae  »n»  et  ta  dessus  des- 
tinés à former  le»  équipage*  de  no»  vaisseau! . fregitr*  et 
autres  bàtinietis  seront  embarqués  *ou*  les  dénomination» 
de  novices  . matelots  . quaitiervmaitre».  second»  *■ 
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014(1  rn  , premier»  nullm  , capitaines  d'arme»  et  pilota»- 
cûtiere. 

S.  Il  o'y  aura  qu'une  rUttr  de  nonw.  — Seront  eu»- 
plojti  en  relie  qualité  : — I*  Le*  mousse*  pirtrnui  à I Age 
de  ante  an»  révolu»  ; — a*  Tou»  Ira  gens  de  nirr  de  aeitr 
A dii  liuit  ana;  — 3*  Toui  individu  âgé  de  aeiae  à vinpt- 
eit»q  an»  qui  *»  présentera  pour  la  premier*  foie  , A l'effet 
de  ae  livrer  à la  navigutiou. 

A-  Lara  matelots  u rôtit  divisé»  en  iroia  classe».  — Seront 
vengé»  dana  la  Iroiairrue  riaa»#  . lorsqu  ils  seiotil  levé#  pour 
notre  a* iv ire,  le»  marina  qui  , a) eut  atteint  l'âge  de  du 
huit  ana  revalu»  . auront  fait  deux  campagne»  au  long 
roara,dia  huit  moi»  de  navigation  ou  drus  ana  da  peliir 
pi-ebe  , conformément  aui  disposition*  da  l'art.  A de  U loi 
du  ai  wt . ijji  1 3 brumaire  au  IV  J.  — Seront  porté» 
dana  la  accoude  rlasae  , lervqu  il»  aeront  également  appelé» 
à notre  aerviee,  lea  marina  qui,  »ana  avoir  ærvi  »ur  le» 
batiment  de  cuerre,  auront  fait  , depuia  l'Age  de  dia  huit 
ana,  quarante  huit  mois  de  navigation  au  loup  cours  ou 
au  grand  rabotage. 

S.  Lra  matelot»  ijiul  servi  pendant  trenle-sit  moi»  an 
moins  , sur  nos  batiment , en  limp»  de  guerre  . et  qua- 
rante huit  mon  eu  Irmna  de  pais  , mus  avoir  obtenu  d'a 
vanrement , passeront  de  droit  a I»  clame  immédiatement 
supérieure  dudit  grade  de  matelot,  s'ils  en  sont  jugea 
dignes  par  le  conseil  d avarier  me  ni.  — Cri  avaueeinrn»  115 
l'untpleronl  pa»  dan»  le  nombre  de  crut  qui  aeront  ac 
corde»  en  vertu  des  art.  A»  et  A*  ci-apre» 

A.  I.ea  loue  lion»  de  chef  de  bunr  . de  gabier,  de  rbrfde 
pièc*  , de  rbargeur  et  timomiier-sondcur  reri  nt  remplir» 
par  de»  matelots  que  ]«»  commandant  dr  nos  bAtinirn* 
rboitiront  dans  toutes  I»»  classes  indi»tinelrvnrnt , en  ayant 
soin  rrpendanl , pour  le»  chef»  de  pièce»  et  chargeurs , de 
prendre  dr  préfet  t-uee  , A mérite  égal , lea  homme»  qui  ont 
été  apprenti»  canonnier».  — Le»  fonctions  de  chef  de  buhe  , 
gabier,  chef  de  pièce,  chargeur  et  timounier  ■ tondeur 
aeront  comptée  1 comme  de#  l.trv»  pour  tira  porte  A une 
paie  siipeiteure  , lorsqu  il  y aura  lieu  A donner  de  l'avance- 
ment A l’équipage.  — l-e  nombre  dr»  chef»  de  Itune , g» 
bière  et  tinvonniers-vondrura  . a employer  sur  00»  bâtiment 
de  pu  ci  re  , »uivant  leur  rang . rat  déterminé  par  l'état  n*  s 
joint  à la  présente  ordonuaur*.  — l.e  nombre  det  quar 
lier  maître»  de  canonnage  »cra  porté  au  cinquième  d*  celui 
de»  bourbe*  A feu  de  chaque  batiment , et  relui  de»  chef» 
de  pièce  sera  réglé  de  manière  qu'avec  l'effectif  dr»  quar 
lirr  maîtres  de  cannnuaer,  détermine  ci  draaua  . il  fomirr.i 
ta  moitié  du  nombre  dr»  bouches  A feu  de  chaque  bâti 
meut.  — Toutefois,  dan»  le  ca»  où  le»  élève#  fourniraient 
un  plu»  grand  nombre  de  g*- tu  de  mer  ayant  le  grade  de 
quartier  maître  de  canonnage  . l'effectif  de  re»  officier»  m.i 
rimer*  pourra  être  augmente  ; et , dans  re  rat  . le  nombre 
de#  chef*  de  pièce  aéra  réduit  en  proportion  de  rcarédanl 
dradiit  quartier  maître»  de  canonnage.  — Le  nombre  d*» 
chargeur»  aéra  égal  A la  moitié  de  relui  dr*  bourbe#  à feu. 

"•  De»  ouvrier»  des  trois  profeaaious  de  charpentage,  eal 
f a tape  rt  voilerie  seront  embarques  sur  nrn  batimen».  l.e 
nombre  rit  eat  déterminé,  suivant  le  rang  detdil*  bitimeu» 
par  I état  n*  ■ joint  a la  prêtante  ordonnance.  — lia  seront 
comprit  dan»  l'effectif  de*  matelots  de  l'tquipage. 

8.  Il  y aura  troi»  grades  d officie  r*marinicr  d#  mamvuvrv  . 
canonnage  et  tiraoiiuerir,  savoir  : quartier  maître  aeromi 
inaitre  , et  premier  maître.  — Chacun  d#  r«»  grade»  aéra 
diviae  en  drus  ela*#^. 

9.  Les  marina  qui,  ayant  (ait  une  campagne  de  douar 
moi»  comme  matelot»  . aur  no*  taiwuui , auront  en  outre 
navigue  au  loitgrour*  pendant  deux  année»,  comme  æcoud» 
capitaines  ou  maître*  d'rquipage  , A bord  d un  navire  dr 
quatorie  homme»  d 'équipage  au  moina . et  qui.  au  dcs#r 
menu  nt,  auront  obtenu  du  capitaine  un  certificat  de  capa 
eifr  , site  par  1*  rommiiMire  de  l'inscription  maritime  , 
pourront  étr*  employé»,  savoir  : •—  Le#  serovid»  eapitaincs. 
eu  qualité  de  quartier-maitre  * de  première  rki»«#  ; — Et 
lea  msiirra  d'équipage , eu  qualité  de  quartier-maîtrce  de 
seconde  c latte. 

10.  Le*  maître»  au  petit  rabotage  qui  auront  commande 
pemlant  un  an  ne  pourront  être  rmploj#*  qu’en  qualité  de 
qtiarti*r-mallres  de  première  rla*s#  ; et  ceui  qui  u auront 
P*»  enrore  commandé  pendant  un  au,  qu'en  qualité  de  I 
quartier  maître»  de  seconde  rliase. 

11.  Lorsqu  il  sera  fait  des  levées  dans  lea  quartiers,  le* 
commissaires  des  classe»  suruiit  soin  de  joindre  au  rôle  de 
lever  une  liste  Jet  hommes  qui , ayant  acquit  en  evérution 
de#  art.  A.  S.  9.  10  et  i(  , b-  rang  de  matelot  d*  première 


ou  de  atrondr  classe  . on  celui  d*  quartier  maître  devront 
être  embarque*  en  celle  qualité.  — finie  Iule  contiendra 
tou»  le»  ren»#ignenveus  tendant  A justifier  que  Iradi la  marine 
remplissent  le»  condition*  eiigéea  pour  être  employé»  dan» 
re*  grade»  ou  c latte*. 

11  A l'arrivée  des  marina  dan»  Ira  porta . leur»  aerviee» 
seront  rsamine»  de  nouvrau  par  lr»  commissaire»  dr»  arme, 
itxii»;  #1 . s'il  c*l  constaté  qu'il»  ont  droit  au  bénéfice  que 
leur  errorde  la  prêtent*  ordonnance  . ils  aeront  immédia- 
tement embarque  * A leur  nouvelle  paie. 

|3.  Le*  imper  leur*  généraux  rkarges  de  l'inspection  dr» 
quartier»  vérifieront  lea  état»  d 'avancement  dresse»  eu  vertu 
des  dru»  aiticle»  précédée»,  et  il»  auront  soin  de  faire  men- 
tion, dana  leur  rapport,  des  infraction»  qui  auront  pu 
avoir  là»  u aua  disposition»  drs  articles  ri  dessus  , en  ce  qui 
coin  erne  le  dits  avsnreiurne 

>4-  Le»  gui  de  mer  qui , pendant  la  duré*  de  leur  *m 
barquemenl . rempliront  lea  condition»  prescrites  par  Isa 
a >tî<- le  a î,  yrliodr  li  présente  ordonnance,  seront  avancé» 
rur  la  prtMiurtion  d'un  état  rédigé  par  le  commis  aux  re 
«ut»  du  bèliim-ut  et  certifié  par  le  commandant.  Ledit 
état  sera  vérifié  par  le  commissaire  de»  armement , qui 
porttra  le»  sv  suer  ment  aur  le  rôle  d'équipage  , après  qu  ils 
auront  rte  tournis  A l'approbation  du  conseil  d* administra 
liou  d'>  port.  — Le  rappel  de  la  solde  aéra  fait  A partir  du 
jour  où  le  grade  aura  clé  acquit. 

15.  Il  y aura  trois  grades  d'officier  marinier  de  cbarpen 
tage  . calfatage  et  voilent , savoir  : quartier  maître,  second 
maître  . et  lusilre  — Chacun  do  ce*  grade*  sera  diviae  eu 
dtug  classes- 

16.  L«a  ouvrier*  de»  professions  maritime»  qui  auront 
doute  mo<*  de  navigation  aur  no»  bvlinvcii*  en  qualité  de 
niAtelota,  et  trois  an»  de  service  au  moins  ni  qualité  d'ou- 
vrier» dans  lias  ports  et  srsenau»  , pourront  être  employés 
dan*  la  accoude  classe  de*  quartier  maîtres  desdilo  pro- 
fession». — Le  doub  e dr  c*  temps  sera  exigé  pour  le  ser- 
arrvicc  fait  sur  le»  uavire»  ou  dans  les  chantiers  de  com- 
merce. 

17.  feront  embarqué»  , de  préférence  , les  maître»  . offi 
eiera  marinier»  et  ouvriers  qui  rruniront  le»  deux  proies 
•ion»  d#  charpentier  rt  de  Csifat- 

18.  Il  y aura  sur  chacun  de  nos  bâtiment  uu  capitaine 
d armes.  — C e grade  »*ra  divisé  en  trois  dtttti,  drtermi 
tiers  par  le  rang  cl  la  force  des  bitimrns.  — - Lea  capitaine» 
d armes  terool  choisi»  parmi  lea  seconda  maîtres  rt  quar 
li<  r maître»  de  canonnage  , rt  le»  août  officier»  et  caporaus 
de  l'artiUrrie  ou  de  rinfanterie  de  la  marine. 

19.  Il  »e ra  nnbarqué  un  pilolr-rwtier  aur  rbaruu  de  nos 
bâtiruriia.  Ce  gtade  sera  divisé  en  Itoi*  classes,  dont  I em- 
ploi sera  déterminé  suivant  le  rang  et  la  forre  dea  bâti 
ment  , savoir  : — Premier*  clian  , aur  les  vaisseaux  de 
tout  rang:  seconde  classe  . sur  1rs  frégates:  troisième  classe, 
sur  1c»  bélimena  de  rang  inférieur.  — Nul  ne  pourra  être 
employé  comme  pilote  côtier,  s'il  ni  commande  pendant 
Irniv  an»  au  nmir»  eu  qualité  de  maître  au  petit  rabotage, 
ou  ail  n'a  j oint  navigur  depuis  le  inéni#  esptu-e  de  Irmp». 

— Loreque  Ira  bâtimni»  «iront  ru  baul#  mer.  lea  cottt 
mandait»  stagneront  aux  pilote»  le  service  pour  lequel  il» 
montreront  le  plu*  d'aptitude. 

*0.  Il  y aura  deua  grade»  d'armurier  forgeron  . savoir  : 

— Armurier,  et  maître.  — Chacun  d*  ce»  grade»  acta  di- 
visé eu  deux  claaae». 

tt.  Des  iui numéraires  seront  embarqué*  pour  le  service 
de  nos  bAlimeus  de  guerre  ; il»  seront  désignes  sous  le»  dé- 
nomination» suivantes  , savoir  : — Service  de  sauté  ; chi- 
rurgien en  second,  aide  ebiturgien,  pharmacien.  •—  Service 
des  vivre*  : commit  aux  vivrr»  . d»lr  ibuteurboucher,  ton 
nrlier,  boulanger,  roq.  — Service»  divers  : magasinier,  in- 
firmier. barbier,  domestique. 

a».  Tou»  1rs  sgciw  de  vivre*  seront  diviiét  en  deux  clasoea. 

— Il  n'y  aura  qu  uru-  c !»»»«■  de  barbier»  rt  d'inlirmicr*. 
i3.  A bord  de*  batiment  sur  lesquel»  il  tir  devra  pat  être 

embarque  de  distributeur  eu  litre,  le  service  attribué  à 
rct  emploi  sera  rempli  par  le  tonnelier. 

ai.  Le  nombre  des  uomeatiques  é embarquer  sur  no» 
bâiiiurna,  pour  le  service  de»  olfiricr»  généraua,  supérieure 
et  autres  est  d* termine  per  l'état  n*  ».  — Le»  domestiques 
embarque*  jouiront  de  la  solde  fixée  par  le  tarif  annexé  a 
I#  présenté  ordonnance  . A l'escrption  Uini«f»is  de  ceux  det 
officier»  généraux  et  commandai'*  . qui  devrout  être  porte* 
pour  mémoire  sur  le  rôle  d équipage.  — Lee  uns  et  |e» 
autre»  recevront  une  ration  de  vivres  — Nous  défendons 
viprcvaétnenl  de  remplacer  les  domestiques  par  d»  » 
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nuMiwti,  ou  par  aucun  autre  individu  de  IV quipage •.  I.r» 

J comniandan»  d«  ma  b-ilimi-n»  M-ront  rripMiwbln  de  l*>« 

; rutioii  de  U pietentc  di»|  osilion 

TITRE  If  — fht  Paiét , éa  Paît  «I  i-dtmniUt. 

a J.  |/>  paie*  de»  diirr*  grade»  rt  cl»»#c»  • lablti-s  par  le 
liUr  precrdml  sont  drlrrminées  par  |V(at  ci  joint  II*  1*r 

»«".  Le*  nDii  int  marinier»  et  marin»  composant  le»  équi- 
page» de  lux  bàiiuirn»  de  guerre  i ter  iront  la  »olde  entière 
pendant  le  teuipa  de  I armement  , du  déiariiinurnt  rt  de» 
réparation» 

*7.  Les  premier»  maître»  charge»  de  mihu  uiir.  de  ra 
iiui>  nage  et  de  tiniwunerir  ; le»  ni  aille»  de  cl, arpentage  , de 
u lit  ige  et  de  veulerie  : le»  pilotea-côtier» , 1«»  capitaine» 
d'arme»  dr  première  et  de  seconda  rl»«»,  et  le»  premier» 
rom iui»  au»  ti«rn  embarqué»  »ur  no»  vaisseaux  et  frcgatri 
reertruiit  le  »upplênieut  déterminé  dan»  létal  n®  i*r  — 
l.e*  second»  maître»  qui  rempliront  le»  fonction»  de  premier 
maitre  charge  . a bord  d un  bAlimcnt  qui  eomporle  un 
othcier-niariitirr  de  rc  grade  rrertronl  le  tnéuic  supptr- 
uteni.  — Au  iiioven  de  celle  allocation  . tou»  le»  maître»  et 
autre*  ci  desiu»  dc»igne»  , excepte  le»  comnii»  aux  vivre», 
ile«rout  manger  enarmLle . et  il  ne  leur  *cr.v  pa»  penui»  de 
faire  table  conumiiie  a»e>  |«  un  inferieur». 

»8.  Ile*  tunplemen»  de  paie  seront  accord-»  : — i°  Aux 
marin»  rrmpli»»ant  l<  » fonction»  dr  chef  de  buin-,  de  gabier 
et  de  liniunnirr  tondeur  ; *•  A ecux  qui  . dan»  le  ca» 

prévu  par  le  «econd  paragraphe  de  I art.  49  »eront  charge» 
de  remplir  pro»  iaoirement  le»  fumiion»  de  quarirr  maitre 
de  luatioruvre . de  canonnage  et  de  limoinicrir  ; — A • A 
tou»  |r*  matelot»  qui  «etont  désigné»  pour  remplir  lr»  forte 
lion»  de  chef  de  pièce  ou  de  chargeur  ; — 4®  Aux  »ceoud* 
maitre»  et  quartier  maître»  de  charpentage  et  Je  calfatage, 
qui  réuniraient  ce»  deux  profe*»ion»  ; — A*  A crut  qui  rem 
plirout  Ica  fonc liou»  de  bar hier  et  d'in lirmirr  — Ce»  *up- 
plenien»  »ont  dclrrmiiir»  par  l'état  n*  i*r:  et  le  nombre  de» 
marin»  auxquel»  il»  »rront  alloué»  , en  raison  du  rang  rt  de 
la  force  de»  biltiuien» . pr  l'état  n*  ». 

*9.  Ton»  Ira  supplément  accorde»  par  le*  article»  ri  drwu» 
•eiont  alloue*  à dater  du  jour  de  la  revue  d'armement  | 
ju»quc»  et  y cutupri»  celui  de  la  revue  de  dei armement.  1 

jo.  Lorsque,  par  suive  d un  naufrage,  d'un  combat  ou 
de  tout  autre  iveurumit  . le»  gcu»  de  mer  rnnipo*aut  le 
quipage  d'un  de  nos  bèlimeu*  auront  perdu  leur»  effet»,  la 
perte  sera  constatée  par  un  prorc»  verbal  signe  par  le  com 
mandant , Irtal  major  elle»  premier*  maître»  du  bitinieut. 
— Sur  le  compte  qui  en  irr*  rendu  à notre  ministre  de  la 
marine  , et  d âpre»  «a  décision  , il  wr»  accordé  deux  moi» 
de  toldr  à rbaeun  de»  marin» , à titre  d’nidemuile. 

Al.  Pareille  indemnité  aéra  accordée  aux  oflicirr*  mari- 
nier» et  marin»  qui  reviendront  de»  prison»  de  I ennemi , 
après  j avoir  séjourné  pendant  deux  moi»  au  niuim. 

TITRE  III.  — l>t  l'Avanctmtnl  J*i  g««  da  mtr. 

A*,  lier»  le»  ea»  prévu»  aux  art.  4 - 9 10  et  il*,  lu  ollî 
eirrv marinier*  et  marins  n«  pouimut  être  promu»  à un 
grade,  » il»  n ont  effectivement  »mi  , pendant  au  moins 
un  an  a lioid  de  no»  batiiuen»  , dan»  le  grade  immédia- 
tement ntfértem,  et  s'il»  n uni  appartenu  »ix  moi*  à la  pre 
intrre  cla»*e  dudit  grjde.  — II*  ne  pourront  pmrr  d une 
classe  à une  autre  qu 'aptes  avoir  servi  au  ruoin»  six  mois 
dan*  la  rljur  précédente. 

SA.  Le»  quartier  maitre*  de  maiuruvre  ne  pourront  être 
pris  que  parmi  le»  matelot*  de  première  claaoe  , et  . de  pré 
ferrure  . dan»  le  nombre  de  ceux  qui  auront  drja  rempli 
le»  fonetion»  d 'officier marinier,  ou  qui  auront  éla  emplove» 
romme  gabier». 

A4-  Pourront  être  quartier  uiatlrea  de  rauonnage.  le»  nia- 
Irlot»  de  première  cl. use  qui  auront  déjà  rempli  le»  fonc- 
tion» de  ce  grade  . no  qui  auront  été  emplnjé»  comme 
chef»  de  pièee  pendant  un  an  au  moins  ; et,  toutes  chose  1 
d'ailleurs  égale»  . le  choix  devra  porter,  de  préférence,  sur 
ceux  qui  auront  servi  dan»  le»  compagnie»  d apprenti»  ra 
nonnirr*. 

Ai.  Seront  1110  eptiblrs  d'être  fait»  quartier-maître»  de 
timonnerie  , le»  matelot»  de  première  c|j«*r  qui,  en  raitou 
de  leur  in»trurtion  et  de  leur  aplituda  . .iiiruiit  été  rhoiti» 
pour  en  remplir  le»  fonction»  . ou  qui  auront  été  emploie* 
à gouverner  ou  a sonder  pendant  un  an  ; ce  qu’il»  »eront 
tenu»  de  jutiilier  par  de»  certifirat»  de»  commandant  mur 
le»  ordre»  desquels  il»  auront  servi. 

5*.  l.e»  capitaine»  d'armes  ne  pourront  ohleuir  l'avau 


cernent  d une  rl*«*r  a une  autre  que  lunqmli  aaooi 
f_it  dru»  année»  de  campagne  au  mo  n»  d»ns  la  clt*»r  1*1  . 
tio-dialrntml  inferieure 

A7.  I e»  nilotco-côlier»  ne  pourront  pa-ovr  de  la  tiww 
a la  •croiidc  elaase  , s'il»  ne  comptent  vingt  quatre  ton*  è 
navigation  au  moins  sur  de»  corvettes  ou  autre»  bnimi* 
d'un  rang  inférieur;  et  de  la  »« ronde  à U premier»  clam 
s'ils  n'ont  servi  pendant  deux  an»  à bord  de  nos  frrgsto. 

il).  La» ouceiiicnt  dr»  agen»  de  la  direction  dr»  vivm 
sera  déterminé  par  l'adminitlration  du  port  . oprrs  U red 
dit  ion  de  leur»  complet , et  sur  de*  certificat»  de  bm 
conduite  . délivré»  par  le»  commit  aux  raine»  approutn 
par  la»  licutenan*  en  pied  , cl  viara  par  lr»  commanda» 
dr  nu»  bail  mena. 

Ap.  Il  ne  pourra  être  donné  d'avancemrut,  ont  cognât 
•oit  rurla-te.  qu’au  dttami entent  de»  Ulimn»  . Icnque  b 
campagne  durera  motus  d'un  an  . ou  qu'aprés  Jouir  awo 
d ému  nir  ni  . lorsqu'il  y aura  continuation  de  conpqi*  j 

fit.  Le»  avaitcciuen»  en  grade  pourront  él/e  porte»,  par  I 
douar  moi»  de  campagne  en  temps  de  paix  juajtt  tu  In» 
lient*.-  de»  officiers-mariniers  0t  matelot»  rmbarqtM»  luè 
pari  de*  bàlimcit».  et , en  temps  de  gurire  . jutqu  su  tuf  ' 
quatrième. 

4i.  Les  avauernxen»  en  classe,  non  coniprn  ■ eux  i m 
r cimctr  pour  le*  matelot»,  ne  pourront  excéder,  («tb 
meme  temps  pendant  la  paix  . le  dixième  de*  oAciroar  , 
mit  r»  et  matelots  . en  temp»  de  guerre  le  buitiemr 

4»-  Toute»  le»  foi»  qu'un  armement  *e  prolonjtm  a 
drU  d'un  au  . le»  avanevmetia  détermine*  par  kt  trtvAi 
prrcedeu*  pourront  être  augmente*  dan»  les  prapertms 
•uivanles  , savoir  . — Pour  trois  mois  révolu*  . sa  quir*. 

— Pour  »ii  mois  . la  moitié  : — Pour  oeuf  moi*  , le»  «■ 
quarts  ; — Pour  doute  mots  le  double  : — Et  a U «a 
pagne  dure  moins  d'un  an,  1rs  avancement  d«»roetftn| 
réduits  dan»  le»  mêmes  proportion*. 

4A.  L'avancement  de*  ofltrtcrs  marinier*  et  mari»*  si' 
déterminé  par  un  conseil  aksemblè  è bord  par  le  npt»  ; 
•oit  à la  lin  de  chaque  année  . soit  avant  U revue  de  *U»*r  j 
mrmeul.  Ce  conseil  aéra  présidé  par  le  capitaine  . rt  i» 
pose  de  l'officier  chargé  du  détail  du  bauateol.  dev  -/ 
riers  rhefs  dr  quart , et  du  cooioiis  aux  revues  rt  «fgr* 
iinunturnx  Ce  dernier  aura  *oix  rrpreecnUli*e . poe»» 
qui  est  relatif  a 1 exécution  de  la  présente  ordonnance,  qawj 
a la  durée  de*  service»  et  au  nombre  de»  avancent»»»  - 
sera  chargé  de  rédiger  la  proceo  verbal , dent  lequel  8*  j 
vra  consigner  ses  observation»,  s'il  a ru  occarion  d'en  tort  - 
Le»  premiers  maître*  ne  feront  point  partie  intégrant* 
ronveil  ; mai»  il»  seront  appelé»  pour  rendre  compte  de  h» 
opinion  sur  chacun  des  marin»  proposé»  pour  l'avaacei**  '- 

44.  Le  prorc».  verbal  d'avaucenient  aéra  rem»  par  U ta* 
mandant  du  bâtiment  au  président  du  conseil  d'admau** 
lion  du  port , qui  le  renverra  è la  vérifie  al»  ou  du  «•* 
•an  « de»  arme  un  n*  . afin  de  a aiaurcr  que  les  offictert**  1 
ritiùrs  et  matelots  propoeé*  sont  dans  le  ra»  , d'âpre»  U b | 
rn-  de  leurs  services,  par  leur  grade  actuel . et  tW«*' 
ment  à la  présente  ordonnance  , d'obtenir  le»  atiaramm 
deroandes. 

il.  Lorsque  cette  vérification  aura  été  opérée  , Je  f*»» 
d«nt  présentera  le  proces-verbal  au  conseil  d’abuné’1 
liou  du  port  S'il  coutieul  de»  proposition»  contraires,  n 
quelque  point  que  ce  »oil . aux  disposition*  de  la  pn**,r 
ordonnance,  le  renvoi  en  aéra  fait  au  eouaeil  d’itiotueU 
pour  y opérer  le»  ebaugemen»  nécessaire*,  — I>*n»  h <“  1 
où  le  ennaeii  d'avancement  serait  diaaous  , le  eootril  W j 
min i*t ration  aura  la  faculté  de  faire  lui  meute  sur  k f' 
ces  verbal  tou»  le»  redressement  nécessaire*.  Celte  pe- 
retéluc  de  l'approbation  du  conaail . *era  remis*  au  *** 
misMiiY  du  bureau  de*  placeuiens , pour  eu  faire  «ped»* 
sur  le  rôle  d «-quipage. 

46.  bd  artiee  qu'un  bâtiment  aoit  absent  peudæt  (Ai  ! 
atcurt  années  de*  port»  de  Frettee  , le  conseil  l’ttwvrt*  1 
pourra  s'assembler  d’auoér  en  aum  e , pour  deûga**  k 
ofhcier»  marinier»  et  marin»  susceptible»  d être  porté  • ** 
cla**r  ou  à un  grade  supérieur  : et , autant  qu  d ter»  p* 
kiblc  . il  »dre«*era  au  purt  d armentrut  le  duplicata  bf’  ' 
ce»  verbal  qu’il  aura  arrêté  ; mai*  ce  ne  ocra  touiaur»  » 
l’arrivée  du  batiment  dan»  un  de»  porU  de  Franer.  *t  *fw- 
que  toute»  le»  lornulitr»  prescrite»  par  le»  art-  4A.  44  «*♦* 
auront  été  remplir»  . que  le»  avancement  «erout  W»*11 
Ceux  qui  auront  été  reconnu»  contraires  à la  pr**«t»  « | 
donnance  seront  tnuulri  . uni»  qu'il»  aient  pu  doom»  l»*- 
à aucun  r»ppel  dr  Mildr.  Ouanl  aux  avanerutmkoppv**’'* 
parle  ccnccil  dadum,  -tratiou  , ils  compteront,  p**1  r 
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rang  tl  la  Mille  , de  l'r|JO(|ue  ou  la  délibération  du  conseil 
d'à*  a nerim ni  auia  él*  pri»e  . bien  qur  le»  ininin  qui  le» 
auront  obtenu*  aient  rontimié  dr  remplir  Ica  fonction»  du 
grade  quM*  occupaient  précédemment. 

i;.  pour  assurer,  en  nxftirnnonil,  le»  intérêt»  de*  ma- 
rin» qui  n trouveront  ainti  éloigné»,  nou»  auloriaoul  le» 
commandai»»  de  no»  bâlimrns  a faire  délivrer  au*  hom- 
me» propose»  pour  paner  à un  grade  nu  à une  paie  supé- 
rieur. un  eitrait  en  lionne  forme  du  proce»  irilial  datan- 
< entant.  afin  que  cette  pièce  b ur  serve  de  litre  pour  faire 
leur»  réclamation»  , à leur  arriver  dana  no»  porta. 

48.  l,e«  conseil»  d'avancement  pourront  proposer,  pour 
leniretieu  , le»  premier*  maître*  de  mancruvrc  . de  canon- 
nage et  de  liuic-uncrie  , et  le»  maître*  de  cliarpeuUge  , cal- 
fatage et  toilerie  qui  auront  navigué  , au  moin*  pendant 
Iroi»  année»,  dans  la  première  claaae  de  leur  grade,  i bord 
de  no»  vaiiaeaus  de  ligne.  — Cette  propevilion  compris* 
dan»  le  procès  verbal  d ‘avancement  u'ia  eiaminée  d«n»  le 
conseil  d administration  du  port  . et  immédiatement  «ou 
mite  à l'approbation  de  noire  mini»tre  aceiétaire  d elat  dr 
! la  marine  et  de*  colonie*.  — Quelle  que  voit  la  paie  dont 
jouissaient  letdiu  maître» , il»  ne  pourront  être  propose» 
que  pour  la  dernière  rla»»e  de»  maître»  entretenu»  ; nui»  , 
lorsqu'il»  seront  embarqué»  , il»  recevront  la  «oldc  qu'il» 
avaient  acquise  à la  mer. 

4ÿ.  Dan»  le  ra»  où  un  eihplni  d'officier -marinier  vien- 
drait à vaquer  pendant  la  rampafrue , toit  par  mort,  mit 
autrrmcnl . le  commandant  du  bâtiment  aura  le  droit  d'y 
pour*  o r provisoirement  , » il  le  juge  convenable  : mai»  il 
devra  choisir  le  suppléant  parvm  In  marin»  du  grade  im- 
médiatement inferieur,  ayant  l'inMruetion  et  le  trmp»  d« 
aervice  riigé»  par  1a  présente  ordonnance.  — A défaut  de 
gens  de  mer  du  grade  inférieur  et  réunissant  toute»  lea  qua- 
lité» requis*»,  le*  commandait*  pouiront  designer,  dans 
le»  claa»«*  qui  auivent  immédiatement . le»  homme*  qu'il* 
jugeront  le»  plu»  capable»  de  remplir  lesdile»  fonctions 

50.  Le»  n (licier*  mariuiera  provisoire»  qui,  i f époque  où 
ila  Ont  été  désigné» . remplissaient  toute»  |«*  condition* 
prescrite» , recevront,  au  désarmement  . la  paye  de  la  se- 
conde classe  de  leur  grade  , à dater  du  jour  où  il*  en  ont 
eierré  le»  fonction*.  — Ceux  qui  n'auraient  pa*  satisfait 
auiditi»  condition»  ne  recevrooi  que  le  lupplément  alloué 
par  lr  second  g do  I art.  *8  ; et  •‘ila  le»  remplissent  avant  la 
tin  de  la  campagne  , ils  seront  payés . comme  il  est  dit  ci 
devcui  . à dater  du  jour  où  il»  le*  auront  remplie».  — Dan» 
ce  cita  . il»  «rronl . de  même  que  ceut  dout  il  est  question 
au  premier  g du  présent  article,  continue»  dans  les  grade» 
qu'il»  auront  provisoirement  exe  reè»  , lorsqu'il  y aura  lieu 
à faire  un  travail  de  proposition.  Ce»  avanoemens  compte- 
ront dan»  le  nombre  de  eeu*  fixée  par  le»  art.  4o  et  4>-*— 
A cet  effet  , lea  commis  aux  revpe»  tiendront  note  de  tou» 
le»  remplacement  qui  auront  été  faits  eu  exécution  de  l'ar- 
ticle précédent 

51.  Il  pourra  être  accordé  dr»  avancement  rttraordinaiie» 
pour  1»»  action»  d éclat  constater»  authentiquement.  11»  ne 
seront  |K>inl  rigoureusement  soumis  aux  conditions  exigée* 
pour  le»  avancement  ordinaires:  ma!»,  dans  aucun  cas , 
il*  ne  pourront  avoir  lieu  que  d'une  rhisar  a une  outre  , ou 
de  U premier»  classe  du  rang  inferieur  à la  demi-  r»  du 
grade  supérieur.  La  conseil  d'avancement  du  bâtiment 
pourra  le»  conférer,  mit  pendant  la  durée  , «oit  à la  fin  de 
U campagne  ; ils  auront  provisoirement  leur  effet , à dater 
du  jour  où  ils  auront  été  accordé»,  et  ne  compteront  point 
parmi  le*  avancement  généraux.— Le  procès  verbal  de  ce» 
avancement  extraordinaires  sera  remis  par  le  commandant 
du  bâtiment  au  chef  supérieur  du  port,  pour  être  immé- 
diatement soumis  à I approbation  dé  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  mai  inc  et  de»  colonies. 

S*.  l.c»  dispositions  de  l'article  prèr-dent  pourront  èlr* 
applique*»  au»  équipage*  des  batiment  qui  auront  fait  une 
campagne  de  plu»  de  trente  mois. 

53.  Le*  rom m Utaire*  des  ariurmrns  annoteront  l'avan- 
cement de*  gen*  de  mer  sur  le*  livrets  dont  il*  seront  pour 
vu*  . ri  en  donneront  exactement  avt»  *ui  commissaires 
des  quartiers  respectifs  , pour  qu'il  eu  toit  fait  inc  muni 
sur  les  matricule*. 

U-  Il  r*t  cipreiaémenl  défri.du  à tous  administrai*  ur» 
d'annoter  ou  de  reconnaître  . sous  quelque  preleatn  que 
ce  soit  , aucun  avancement  qui  n'aurait  pa»  eu  lieu  cou 
Ibrmcuteui  au*  disposition  de  la  présente  ordonnant*. 


Ditpuiiiiun»  g • «lié*-. 

La  rompi»«iiii>ii  de»  étal  «major»  ri  équipage»  de  no»  la 
tinicui  dr  tout  rang  nr-i  déterminer  par  un  rrglenirni  *p« 
cial  : et  jusqu’à  ce  qu'il  en  «oit  autrement  ordonne , ou  m 
conforment  au  tableau  anurie  à notre  ordonnance  du 
ïM  juill.  iS  t A.  sauf  ce  quint  prescrit  par  hr»  art.  6,  7 et  *4 
d«  la  présente  ordonnance.— { f*j.  O.  du  irf  juill.  |8»4, 
t.  t.  p.  !4>s;  réglement  du  7 jan».  i8»4.  lit.  VIII  et  l.\ 
ctO.  du  1 ocL  tfiaf,  lit  VIII  et  IX.} 

État  IN*  I.—  fî'ai  de»  diraru»  poia»  tl  lupplémtnt  i»  paie 
qui  tarant  allante  aux  gtnt  de  mer  emSarçui  > sur  la»  vais- 
tMux  el  autre»  hi  lima  ne  de  (a  maria»  rayait. 

Par  moi». 

, IWi.™  millrr.  { 

«-I  _ zz~_\  «; 

uounage  cl  U second»  maître*. . t j*  t--rw 

• • I |,n  „ 

Quarto  r maître». . j jf  ^ |N  ,| 

i lr*  idem...  »| 

...  . 1 „ 

calfatage.  ' Srrond»  auilrts. . j j(  i4rm  4 ^ 

et  voileric.  | ,re  ^ \ * 

l Quartier  maitr (MM.. . 3? 

!1  • • Hum...  81 
»e  idem.. . 7* 

3e  idem..  . lio 

4 »*•  idëiti. . . go 

Pilote» côtier*. *r  idem..  81 

f 3*  idem.. . 7s 

. < lrc  idem..  tio 

) »*  idem. . . (4 

Armurier.. jj."  ^ ‘J 

^ 1 r*  idem..  io 

Matelot* ? *"  idem...  *7 

t à*  ld*rn~  . *4 

Novice*. •* 

t ir*  idtm...  1» 

*«•••«• f.-  *.«...  » 

/Premier*  conim  s | ir*  idem...  100 

( «u»  vivre*. j *•  idtm...  gu 

t . . i i,e  1 dtm...  fin 

Se«md.  j,.  iJtm  . M 

Distributeur»  bou-  | ir*  1 dam...  fi 

cher». I V 1 dam...  4* 

_ ..  | I***  idtm.. . 45 

Surnuméraire».  ^ oone  ver* j 1'  » dam...  4* 

toubuim j H 

| I**  Kl »*•*..  . 43 

''“I*- j S*  idtm.. . 36 

Barbiers. •"'*» 

lulirmiers b* 

Domestique».  ».  3o 

Sapplemani  da  pma. 

Au*  premier»  maître»  chargé»  de  maiio-uvre  . canonnage 
et  timoonerie  : au*  maîtres  charge»  du  charpentage  . ealfa 
luge  cl  voilene  : aux  capitaine»  d'arme»  . pilule» côtier»  et 
premier»  commis  aux  vivre»  . 

Sur  lr»  vaisseaux  de  prenmr  rang Soi  oor. 

Sur  le*  vaisseaux  de  80  à 74  canons , et  sur  le» 

frégate»  portant  du  s 00 

Sur  les  fregaks  portant  du  l>.  ......  »o  00 

Sur  k»  batimen»  de  rang  ioferieur *6  00 

Au»  chef»  de  hune.  - - ® 00 

Aux  gabier»  et  cbef» de  pièce. 4 3® 

Au  chargeur»  et  tiinonnicr»-»oiid«'ur».  ...  i 00 
Aux  vnateloU  reniplitaaiil  le»  fondion»  de  quar- 
tier   4 ®° 

Aux  M cond»  maître»  et  quartier  maître*  de 
charpentage  el  calfatage  . reunnaant  k*  deux 

profession*. 3 ou 

Au*  matelot»  rcmpliatiiut  le»  lonrtion*  dt  bar-  3 <*i 

hier  el  d’infirmier 5 00 
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E»*t  N*  II.  Fixation  du  nombre  de  marins  ayant  droit  aux  supplément  alloués  par 
l'art , 6 de  C ordonnance  du  i 7 mars  4 824,  en  raison  des  Jonctions  qu’ils 
remplissent  à bord. 


DÉSIGNATION 


VAISSEAUX.  FRÉGATES. 

toinrru  . 

r(  d.|..rrr 

* ' ' " " jt.b.rn  .** 

,t.  S«k.™* 

4 de  portant  port.nl  ,„.Soo'  d. 

loilllttui  *»°  1 

3 |xml».  So  et  74  du  *4.  du  18.  * louneaai. 


SiiiHi 


' f Voiliers. . . . 

Marin*  faisant  (ourlion*  d' 
(irniier*  . . 


II.»»  rom  ma nda ni  de 
U marin»  détermineront 
le  nombre  des  gabier*  , 
p limonttiers  , »t«-.  , qui 
i devront  êtrr  embarque » 
| surir*  bitinwiit  de  rang 


iVwtd.  Indépendamment  du  nombre  de  matelote  infirmiers  ci-dessus  déterminé  , il  doit  être  embarqué  un  infimii* 
en  titre  sur  les  vaisseaux  et  frégates  de  a4  aeutement. 

DOMESTIQUES. 

Aui  o Aider»  généraux.  . ....  S 

Aux  officier*  supérieurs  | eommandaua  J*  ......  ...  a 

Aux  nirniri , employé»  en  fécond «... I 

Aux  <■  Aider»  formant  la  table  de  l'état-major I pour  deux  officier*. 

Aus  officiera  do  grade  de  lieutenant  et  dcu»rigur  . commandant  un  bâtinseut.  t 


commande  par 


Prnfii  vtrltal  il’avanrtt ntnl  drrué  tn  txtculion  dt  l'erdonnuie*  royale  de  17  mer»  1 $ « 4. 

Ce  jour  le  conseil  dnvaocr  ment . convoqué  par  ordre  de  M. 

commandant  du  b&timent . et  compote  de»  officier*  détignr»  en  l ift  43  de  l'ordonnaiiee 
du  17  uiar»  iti(,  s'i-st  réuni  pour  présenter,  ronforuiénicnt  au  mode  prescrit  par  lad. le 
ordonnance . Ir»  officirr»  marinière  et  matelot»  qui.  per  leur  conduite,  leur  aptitude  H 
leur»  service» , lui  ont  paru  susceptibles  d'obtenir  un  a lancement  . «oit  rn  grade,  toit  • o 
rien.  ■ — Le  rouceil,  après  avoir  coutullé  l'opinion  de»  dillërcn»  maître»  rlurgrt.  aui  le  me 
nie  de»  marin»  composant  l'équipage  , et  eu  avoir  délibéré  , propose  pour  l'avancement  In 
druocumé»  au  présent  tableau. 


«caimat.  mania  teoçce  ciidu 

Foti  °u  peiea 

et  paie»  du  dernier  proposé»  oatiavarma». 

..  oum.r.  p,/l“,„,„U 

inscrip  ion.  tciiieb.  avancement.  du  bord. 


Fait  et  arrêté  à bord  d 

Ira  four,  mois  et  an  que  ci  dessus. 

Ltt  numéro  du  CMietf  , 

10  marfci 9 avril.  — 0.  du  Bai  fui  n> odifte  rrllt  du  6 jime. 

• 8*4,  «a  ce  fui  rrncimt  l‘vrganimtit»  du  Burtoo  dt 

Cnnntrri  et  dt*  Ctltnitt. 

Louis,  ete. — Vu  notre  ordonnance  du  6 jenr.  itii,  por 
tant  création  don  rnnscii  supérieur  et  d'un  bureau  de 
commerce  et  dre  colonies; — Sur  re  qu  il  nous  a été  reprr 
tenté  que  . pour  obtenir  tou»  les  avantage»  que  noue  nous 
sommes  promis,  dans  l'intérêt  de  noe  (leuplcs,  de  l'meiitii 

lion  du  bureau  de  commerce  et  des  colonie» . U importe 
que  la  direction  en  toit  remise,  sou»  l'autorité  du  president 
île  notre  conseil  d» • ministre» , à un  fonctionnaire  qui  ne 
puisse  être  détourné  par  <1  autres  obligations  des  soins  assi- 
dus et  suivis  qu'eiigrnl  les  travaux  qui  lui  seront  conÜr*  ; 
—Sur  le  rapport  du  présideot  de  notre  conseil  des  minis- 
tre» Noire  conseil  d'état  entendu  ,— Nous  avons  ordonne 

et  ordonnons  re  qui  suit  Les  art.  » et  4 de  notre  susdite 

ordonnance  du  <>  jetiv.  iSa4  sont  modifies  de  la  maniera 

M\ns  «i  Avnir.  1824. 


•uifinl*  ; — Le  bureau  du  commerce  et  4n  colonie*  aéra 
composé  : — !>'un  membre  de  uolre  conseil  privé  ou  de 
notre  couvrit  d état  , préaident , le.qttel  fera  aussi  parti*  du 
conseil  supérieur  ; — Du  dirrclrur  général  d«t  douanes. — 

— Du  directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce  au  mi 
outère  de  l'intérieur, — Du  directeur  dea  alTairea  poliliquea 
au  ministère  dea  affaire»  étrangère* . — Du  directeur  de* 
colonie*  au  ministère  de  la  marine  .—D'un  couaeillrr  d état 
ou  maître  dea  requêtes,  terré  laite  général  du  bureau  et  du 
couaeil  supérieur.  — \Foj.  O.  dea  4 et  xo  jane.  iltiB.J 

ai  ni  ara.  — Dwcaar»  du  R ai  >i  l'oneerture  Je  fit  Sruiia  in 
Chambre»  Je  i5»4.  — [Mou  14  mar*  i$a4.j 

Messieurs,  — Je  auia  heureux  de  pouvoir  me  féliriter 
•ve«  voua  dea  bienfait*  que  la  divine  Providence  » répandu* 
aur  met  peuple*,  aur  mon  année  et  tur  ma  famille  depui* 
la  dernirre  session  de*  rbambrea.  — La  plui  généren»*. 
comme  ta  plu*  juate  dea  rutrepriaea,  a été  couronnée  d'un 
auccèa  complet. — La  France,  tranquille  cbe*  elle,  n'a  plu* 
rien  à redouter  de  I état  de  U Péninaulr  : lEvpagnc,  ren- 
due à aon  roi,  rat  réconciliée  avec  le  rrile  de  (Europe,  — 
Ce  triomphe,  qui  offre  à l'ordre  aoeialde  ai  adre*  garantira, 
eat  dû  à la  diaciplina  et  à la  bravoure  d'une  arme*  française 
conduite  par  mon  lila  avec  autant  de  sagesse  que  de 
vaillance. — Une  partie  de  celte  année  eal  déjà  rentrer  en 
France  ; l'autre  ne  restera  en  Espagne  que  le  trmpa  né» 
ce  «ta  ire  pour  aaaurer  la  paix  intérieure  de  ce  paya.  — C’est 
i tou»,  messieurs,  c’eal  à votre  patriotisme  que  je  veux  de- 
voir l'alfermiuemcnt  d'un  éUl  *i  satisfaisant.  Dix  anueea 
d’expérience  ont  apprit  à toui  le*  Fraudait  i n'attendre  la 
véritable  liberté  que  dea  inatihitiona  que  j'ai  fondée*  dan» 
la  Charte.  Cette  expérience  m'a  conduit  an  même  tempe  à 
reconnaîtra  le*  inconvénient  d’une  diapoaition  réglemen- 
taire qui  doit  être  modifiée  pour  consolider  mon  ouvrage. 

— Le  repoi  et  la  fixité  «ont.  âpre»  de  longuet  «ccoumcv,  le 
urcmirr  betoin  de  la  France.  Le  mode  actuel  de  renouvel- 
lement de  la  chambre  n'atteint  pav  ce  but;  un  projet  de 
loi  voua  aéra  prêtent*:  pour  j substituer  le  renouvellement 
teplrmiaL  — La  courte  ddrée  de  la  guerre,  l'étal  protpére 
du  revenu  public,' le»  progrès  du  crédit  , me  donnent  la 
satisfaction  de  pouvoir  vou*  annoncer  qu'aucun  impôt,  au- 
cun emprunt  nouveau  ne  feront  néceaaaire*  pour  rouvrir 
Ira  dépeu*»  de  F année  qui  vient  de  finir. — Le»  ressources 
auignt-e»  à l'exercice  muant  suffiront  ; ainai,  voua  ne  trou- 
vères point  d'obatacle»  dans  les  dépensé*  antérieure*  pour 
assurer  le  service  de  l'année,  dont  le  budget  vou*  sera  tou 
mis.—  L’union  qui  oiilv  entre  mes  allies  et  uioi . mes  re- 
lations amicales  avec  tous  le»  autre*  Etats  garantissent  une 
longue  jouissance  de  la  paix  générale.  L'intrrét  et  le*  vieux 
des  puissances  a accordent  pour  écarter  tout  ce  qui  pour 
rait  u troubler.  — J'ai  l'espoir  que  les  affaire*  d Orient  et 
celle*  de*  Amérique»  espagnole  cl  portugaise  seront  ré- 
glée* pour  le  plu*  grand  avantage  dej  Etats  et  d»  popula 
lion*  qu'ellca  mlércssent,  et  pour  U plut  grand  développe- 
ment d»  relation*  commercial»  du  monde.  — Déjà  de 
nombreux  débouchés  sont  régulièrement  ouvert*  aux  pro 
duil*  de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie.  Dr»  force» 
maritimes  suffisante»  occupent  le»  Mations  les  plus  pioprra 
à protéger  efficacement  ce  commerce.  — 0»  mesure»  août 
pris»»  pour  assurer  la  remboursement  du  capital  des  reu 
te»  créée*  par  l'Etal  dans  des  temps  moins  favorable».  ou 
pour  leur  obtenir  leur  conversion  à d»  titre»  dont  l’inlérét 
soit  plut  d'accord  ave r celui  de»  autre*  transactions. — Cette 
opération,  qui  doit  avoir  un*  beureuve  influence  aur  l'agri- 
culture et  le  commerce,  permettra,  quand  elle  sera  cou 
aoaimêc,  de  réduire  le»  impôt»  et  de  fermer  le»  dernière» 
plaies  de  la  révolution.  — Je  voua  ai  fait  connaître  met  in- 
tention» et  mes  espérances  ; c’est  dans  l'amélioration  de 
notre  situation  intérieure  que  je  dit  relierai  toujours  la 
force  de  l'Etat  et  la  gloire  de  mun  repie. — Votre  ronrom* 
cn'eal  néceaaaire,  mesaieu».  et  j'y  compte.  Dieu  a visible- 
ment secondé  mes  rflbrla.  voua  pouvex  attacher  vos  noms 
à un*  époque  hrureuae  et  mémorable  pout  la  France; 
voua  ne  refuse rex  paa  cet  bonne  ur 

AVRIL  1824. 

7**7  avril.  — 0.  do  Rai  portant  rréntion  d'un  Abattoir  publie 
dan»  la  FilU  de  Calai». 

Ait-  J*r.  !-a  création  d'un  abattoir  public  danv  l»  ville 
de  1,'iIj'ii,  département  du  Pas-de  Calais,  e»t  autOiôs»-»-.  sauf 
rai*roinp|i»»emenl  de»  foemalilta  exiger*  , par  le  déerrl  du 
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i 5 ort.  iSmel  notre  ordunnanre  du  14  janv.  i8ii.  pour 
le  rltoix  du  kical  où  l'abattoir  sera  élevé. 

a.  Aussitôt  que  Ira  érhaudoira  publics  seront  en  état  de 
faite  le  service,  l'abattage  de»  bviliaux  destines  a bi  bou- 
cherie de  celle  ville  aura  lieu  exclusivement  dan»  ledit 
abattoir,  et  Imite»  les  tuerie»  particulière»  seront  fermée». 

).  Les  bouche»  forain»  pourront  également  faire  u«*ige 
dudit  aliatloir  pu!  lin  : ma'*  rrlte  disposition  est  simplement 
facultative  pour  eus.  toit  qu'il»  concourmt  à lapprovîsioti 
iictnenl  de  la  villr,  soit  qu'il»  approvisionnent  seulement 
la  banlieue  : ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et  le» 
étaux  hors  de  la  ville. 

4.  Le»  bouchers  forain»  ne  pourront  exposer  eu  vente  et 
débiter  de  la  viande  danv  la  ville  que  dans  Ira  lieux  public* 
désignés  par  le  maire  ri  aux  jour»  fixes  par  lui . et  ce  . rn 
concurrence  avec  le»  bouchera  de  la  ville  qui  voudront 
profiter  de  la  même  faculté. 

1.  Le»  droit»  a paver  par  1rs  boucliers  pour  l' occupation 
de»  place»  dans  I abattoir  pubbe  seront  régi,  s par  uu  laiif 
arreté  suivant  U forme  ordinaire. 

0.  Le  prefet  pourra,  tur  la  proposition  du  maire,  faire 
le»  réglement  locaux  rvèceanirra  pour  le  service  de  n a éla 
bU»»einci>»;  mais  ce*  réglement  ne  feront  cxécut'ir  » 
qu'apré»  avoir  reçu  l'approbation  du  miuiatrc  de  riuié- 
rieur. 

7=*7  avril.  — O.  du  Uni  ran tenant  règlement  tur  t'Exerrire 
de  la  proferpion  d»  U -ulnnger  liant  la  Filia  de»  Sable» 
d'Otunn». 

AaT.  i*r.  A l'avenir,  dan»  la  ville  des  Saldca-d'OIonnr, 
departrnienl  de  la  Vende*  . nul  ne  pourra  exercer  la  pvo 
fi  ssion  de  boulanger  tan»  une  pemiia  iuu  spéciale  du  mun-: 
elle  ne  aéra  aecordèe  qu'à  erux  qui  jmtitirrunt'd  une  mo- 
ralité conuue  et  d*  facultés  suffisante».  — Dana  le  ea»  de 
refus  d'une  permission  . le  boulanger  aura  recours  de  la 
decision  du  maire  al’autorita  administrative  supérieure, 
conformément  aux  lois.—  Ceux  qui  exercent  actuellement 
U profession  de  boulanger  dan*  la  ville  ci  dessus  designêi  , 
sont  maintenu»  daui  l'exercice  dr  I*  ur  profession  ; maïs 
il*  devront  »r  munir,  à peine  de  decheance,  de  U periui» 
sion  du  maire , dans  un  moi*  pour  tout  délai  , à complet 
de  la  publication  de  la  présenté  ordonnance 

a.  Celle  permission  ne  ti  ra  accordée  que  sous  le*  eondi 
lion»  suiveutc*  : — t.baqur  boulanger  »e  soumettra  a avoir 
constamment  eu  renne,  dan»  sou  inagasiu.  un  approv1- 
sioiiDcmrul  de  farine*  de  première  qualité.— Cet  appruTi 
siunnement  aéra,  savoir  : — Pour  le  boulanger  dr  prmviàrr 
r lasse,  de  douce  mille  kilogrammes;  — Pour  le  boulanger 
dr  seconde  classe  , d*  huit  mille  kilogranmie»;  — Pour  le 
boulanger  de  troisième  cUsac,  de  cinq  mille  kilogramme »;  ' 
— Et  pour  loua  le*  boulanger*  réunis,  de  cent  vingt  mille 
kilogrammes,  quantité  représentant  le  minimum  de  la  cou 
«••initiation  de  toute  la  ville  pendant  un  moi*. 

5.  Dans  le  cas  où  le  nombrr  des  boulangers  viendrait  a ; 
diminuer  dan*  la  suite,  le*  apprwviaioimemrn*  de  réservé 
des  boulangera  restant  en  exercice  seraient  augmenté»  pro  ! 
porlioiinelUmenl  en  raison  de  leur  classe,  de  manière  que  i 
la  masse  totale  demeure  toujours  au  complet  telle  qu'eik-  : 
a*  trouve  fixée  par  U présente  ordonnance 

4.  Chaque  boulanger  « obligera  de  plus,  par  écrit,  à reni 
plir  toute*  le*  condition*  qui  lui  sont  imposée*  par  celle  ur 
dounance  ; il  affectera,  pour  garantie  d*  l acromplivaemeui 
de  cette  obligation,  l'intégralité  de  son  approvisionnement 
stipulé  comme  ci  dessus,  et  il  souscrira  a tout**  Ira  couse 
quencea  qui  peuvent  résulter  de  la  non  exécution. 

4.  La  permis*  on  délivrée  par  le  maire  constatera  la  »ou 
mission  souscrite  par  le  boulauger,  tant  pour  ceita  obliga 
lion  que  pour  la  quotité  de  son  approvisionnement  de  rc 
serve;  elle  énoncera  aussi  le  quartier  dans  lequel  chaque 
boulanger  exerce  ou  te  propose  d'exercer  sa  profession  — 
Si  uu  boulsuger  en  activité  virnl  à quitter  sou  établi»»* 
meut  pour  le  transporter  dans  un  autre  quartier,  il  sera 
tenu  d eu  faire  la  déclarion  dans  les  vingt  quatre  heure»  au 
plu». — Dans  aucun  cas.  l'autorité  ne  pourra  déterminer  1rs 
lieux  et  quartiers  où  un  boulanger  devra  exercer  son  ton» 
ni  créé. 

f.  Le  nvair*  s'assurer*  par  lui-même,  ou  par  l'un  de  se*  , 
adjoint»,  si  1rs  boulangera  ont  constamment  ru  magaaiu  rl 
en  réservé  la  quantité  de  larmes  pour  laquelle  charnu  d’au*  j 
aura  tait  s*  soumission  : il  « n enverra,  tous  les  moii.l’cU'. 
certifie  par  lui,  au  préfet,  et  celui-ci  en  transmettra  une 
ampliation  au  ministre  de  rinlèrieur.  — Les  boulangcv» 
»uui  aucun  pvétexte,  ne  pourront  refuser  d'ouvrir  leur» 
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niifiiiiii  iouIh  In  foi»  que  le  moire  en  ordonnera  U ti- 
nte. 

7.  Le  maire  réunira  tuprrt  de  lui  Uni»  le»  boulanger» 
qui  rtrrrrnl  actuellement  leur  profemion.  Il»  profileront, 
ru  m prétmcc,  à la  nomination  d un  nnd  e et  d'un  adjoiul. 
— |,e  syndic  *1  aon  adjoint  irnwl  rmoufelr»  tou»  le*  an» 
au  tl  die.  pour  entrer  en  fonetion  au  irf  jeu*.  IU  pour 
roui  être  réélu»;  m»i».  âpre*  un  exercice  de  troi*  année*, 
le  syndic  et  ton  adjoint  devront  être  déliiiiliievnrnt  rem- 
placé*. 

8.  \*  »v mlir  al  mni  adjoint  procéderont,  en  présence  du 
maire,  au  classement  de»  boulanger*  . conformément  au* 
dt»pn*ilinas  énoncée*  en  l’art.  ».  Il»  régleront  parrilhtnrul 
le  Minimum  du  nombre  de*  f nu  ruée*  que  chaque  boulan- 
ger »«  ra  tenu  de  faire  jourticllement,  suivant  lr*  diRerciile* 
»ai»on»  de  l'année. 

y.  Le  syndic  et  aon  adjoint  seront  chargé*  de  I»  »or*eil 
lance  de  l'approvisionnement  de  rtxervc  dr»  boulanger*, 
et  de  rontleur  la  nature  et  U Qualité  de*  farine»  dudit  an 
prov  iaionuemrnl  , uni  préjudice  dr»  autre*  me»ure»  de 
MmilUM*  qui  devront  être  priées  par  le  maire,  auquel 
il»  rendront  toujours  compte. 

10  Le»  boulanger»  admis  et  ayant  comme  tire  A exploiter 
ne  pourront  quitter  leur»  clablimmieos  que  ni  moi»  âpre» 
U déclaration  qu  il»  ru  auront  faite  au  maire  , lequel  ne 
pourra  *e  refuser  à la  neevoir. 

11  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  tant  y avoir 
éle  autorité  par  le  maire,  le  nombre  de»  fourncca  auxque  1- 
Ica  il  m i»  obligé  suivant  »a  cb**e. 

lt.  Tout  boulanger  qui  contre* iendra  au»  art.  l,  a,  io  et 
II.  »rra  interdit  temporairement  ou  definitivement,  aelon 
IVlifrnct  de»  ca*.  Je  I exercice  de  *a  profession.  (die  in- 
tcidirlion  acra  prononcée  par  le  maire,  sauf  au  boulanger 
à k pourvoir  de  b»  drciMon  du  maire  aupre*  de  l'autorité 
adiuiu Titra tive  tupéiieura.  conformément  au*  loi». 

|3.  Le»  boulanger*  oui.  en  contravention  è l’art,  lo.  au- 
raient quitté  leur  établissement  tan»  avoir  fait  préalable 
ment  L déclaration  preterita  par  ledit  article  ; ceux  qui 
auraient  fait  disparailro  tout  ou  partie  de  l'approvisiounc- 
nieot  qu'il*  «ont  leou»  ü avoir  en  reverve,  rt  qui.  pour  ce* 
deux  ca».  auraient  encouru  l'interdiction  dHiuitiee,  arronl 
considéré»  comme  ayant  manque  à leur»  obligation*.  Leur 
approvi»ioooemeut  de  réserve,  ou  b partie  de  cri  approvi- 
sionnement qui  aurait  été  trouvée  dan*  leur»  magasin»,  acre 
saisi , et  il»  arrout  poursuivie,  è U diligence  du  maire  , de- 
vant 1rs  tribu oaui  eompétcu».  pour  être  statué  conforme 
ment  au*  loi*. 

■ 4.  Le  fond»  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
libre,  sur  une  autoriMlion  du  maire , pour  tout  boulanger 
qui , en  conformité  de  1 art  to.  aura  déclaré  m moi»  d'a- 
vance vouloir  quitter  aa  profession  ; b veuve  et  le»  héritier* 
du  bou b nger  décédé  pourront  Aire  autorité»  à disposer  de 
leur  appro*  tâtonnement  de  rtwni. 

lé.  1 oui  boulanger  sera  irnu  de  peser  le  pain,  s'il  en 
r»t  requit  par  l’acheteur;  il  devra,  à cet  effet,  avoir  dans  le 
lieu  b plue  apparent  de  «>a  boutique  de*  balance»  et  uu 
assortiment  de  poids  métrique»  «lûnu  nt  poinçonnes. 

té.  Nul  boulanger  ne  po  irra  vendre  aon  pain  au  destu» 
de  b lave  légalement  faite  et  publiée. 

17.  Il  est  défendu  d'établir  de»  regret»  de  pain  euquelqu» 
lieu  public  que  ca  soit.  En  r ou  séquence,  le*  traiteur»,  au- 
bergiste». cabarelior»  et  tou»  aut/vs.  soit  qu'il»  liuml  uu 
non  métier  de  donner  à manger,  ne  pourront  tenir  d autre 
pam  rbe*  ru*  que  relui  qui  rat  néi-ewaire  à Irur  propre 
consommation  *t  a relie  de  Ictir»  hôte». 

1 H.  |.c»  boulanger»  et  debitau*  forain»  seront  admis, cou 
rurrriumeut  avec  b»  boulanger»  de*  S*ble»-vT(>bti>ur.  à 
vendre  ou  à faire  vendre  du  pain  »ur  le»  marché»  nu  lirai 
public»,  et  sut  jour»  qui  seront  désignes  per  le  maire,  en 
m-  conforment  au*  régbmrn». 

19.  Le  p refit  du  d< parlement  de  la  Vendée  pourra,  »ur 
la  proposition  du  maire  et  de  l'avis  du  *«u*-préfrt  de  Car- 
roudiwcnvral,  faire  le»  régbon  n*  loraui  uercMeire»  *uv  b 
nature,  la  qualité,  b marque  «t  le  poids  du  pain  en  usage 
au»  Sablrs-d’OIanoe  mit  b police  de»  boulaitgrr»  ou  dabi- 
tao»  forain»  ou  de»  boulanger*  de  ecite  ville  qui  nul  cou 
lume  d'app  rot  is.  miner  le*  marelié».  H sur  la  taiwlion  «le» 
dillâ  rentra  espece»  de  pain. — O»  ri  glrmem  ne  seront  evé- 
< utoire*  qu'a  pré»  avoir  reçu  l'approbation  dr  notre  ministre 
de  l’intérieur. 

*o.  I.e»  < nntraventioiM  è b prévente  oadnnnanrr  autre» 
que  erllr»  vperilires  en  l'art.  11  et  au*  rrilanten»  lierai 
dont  d rtl  fait  mention  en  l'article  précédent  , vcn.nl  pour 


•uivir*  rt  réptiinéi-*  par  le*  tribuiian*  ronincleti»,  qu-  p«-u»  | 
1 ont  prononcer  l'in! pression  et  l'allii  be  d*  » jugnuni.  aui 
frai»  dr*  coutrevcuan» 

7 avrils  n»ai. — 0.  de  JW  porta» I a»l«r>Mlr»a  4a  la  *»■  «*!• 

unamyme  m»i  ta  éémamimattam  4a  Caisse  d'Epargue*  et  d* 

Prévoyance  de  Besançon. 

Louis,  etc.  — Vu  l acté  constitutif  d'une  rsi**«  drp.n 
gne*  dan»  la  ville  de  Ucvançon  . rt  dune  société  anonyme 
pour  la  dotation  et  r*dminiiii»tralion  de  l.•dite  cainae  . le 
susdit  acte  dépote  chc*  Bvlraj,  notaire  royal  à Bt-sanc*»’ 

|c  ij  no*.  itiS  ; — Vu  l'art.  1*  dudit  aclr.dounant  potiron 
aut  membre*  de  b rbambre  de  commerce  de  Besançon  d* 
poursuivre  l'autorisation.  H d'adopter  datu  ses  siaioti  liai 
te*  modification»  daniaitdce»  nui  ne  cbaugeraieivl  pa»  b n» 
turc  de  f association,  toit  envers  le*  prêteur*,  soit  ramm 
aoeié  le  anonyme; — Vu  b drbberaliou  «b  b rüambrv  de 
connue r ce  de  Besançon,  du  10  mars  18 *4,  pour  adhérer 
au*  réserve*  dont  l'approbation  des  statut»  or  la  soeieté  a 
paru  susceptible  ; — Vu  le»  art.  *9  à 87,  40  à 45  du  C-udc 
de  commerce  ; — Sur  la  rapport  de  mdre  ministre  *rci» 
taire  d'cUl  au  departenveot  de  l’inlérietil';  —Notre  conw  I 
d'étal  entendu.—  N ou»  avons  ordonne  et  ordonuon»  ce  qui 
suit  : 

Aar.  l#r.  La  sorte  le  anonyme  , sou»  la  dénomination  de 
Caia*a  d'tpargat»  et  4»  prttojaae*  ét  Ba>aaram  . est  iul<i 
riarr.  hr*  statut»,  ainti  qu'>b  sont  contenus  dan»  t acte  «, 
rial  converti  en  aria  public  par  dépôt  rbe*  fit1  a— y , rniUnr 
à Besançon  , b 19  nos.  t*»S,  bquel  restera  tintrté  * U 
préseutc  ordonnance  , sont  approuve»  , sauf  le»  rrM-rve*  e» 
primée»  aux  art.  a rt  J ci  apre*. 

1.  bout  cicrpte*  de  notre  approbation  le»  article*  i» 
et  17  de»  susdite  tiatette  . lesquels  seront  connue  noo 
avenus. 

i.  Nonobstant  U rédaction  de  l'artieb  1**.  £ $ , et  dr» 
art.  * , 16  et  il,  — »*  La  dorée  de  U société  or»  é 
trente  au»  . à partir  de  nuire  préaeulr  ordonnaneo  ; — 
i°  (.1  vaque  vertement  ne  pourra  eireder  do  fr.  ; - — d*  Au» 
lût  que  b compte  d'un  préteur  présentera  un  capital  >utt»a<l 
pour  acheter  une  rente  vur  l’Etat . b-  transfert  rn  aéra  faitra 
ton  nom  . au  cour»  du  Materne  jour  qui  aura  auisi  b rom 
pUtann-nl  de  ce  capital. 

4.  Nom  noua  réservons  . au  surplus  . de  révoquer  notre 
autorisation  eu  ca»  de  violation  ou  d«  mm  execution  on 
statut»  - tau/  le»  droit*  et  dommage»  interet»  de*  tiers 

5.  Une  copie  il*  l'état  de  situation  de  b «ociétr  sera  re 
mise  i tou»  le»  an»  . au  iirrlrl  du  Doubs  , è la  chambre  de 
nvmuierec  et  au  greffe  du  tribune!  de  commerce  de  dev» 

• on.  Pareille  ropie  acra  eapediee  a notre  mini. ire  de  l in 

I téricar. 

| 6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  dr  rcsecutroa 

de  U présente  erdonuauc*' . qui  sera  publiée  au  Uulletv<> 
de»  loi»,  cl  iiiMréc  tant  au  HwmMsv  <(u  dans  un  tournai 
d'annonce»  judicvairrt  du  deparicmeul  du  Donb».  — I Ou 
n'a  pa*  imprimé  iri  les  statut*  de  la  société.  — Yll 

Rullrt.  CCy  lia  , n*  4.  ) 

8 s *7  avril.  — O.  4a  floi  ra'efir#  à l'aJiaiaittratioa  np 

rivera  de  l 'instruction  puHifut,  aaxColltgtê . latUlaU-at. 

PmiiMi  at  Hrt t/a»  primait* t 

Louis  . etc.  — Vu  no»  ordonnances  de»  février  |1|6. 
I*r  ju<u  et  iodée,  lin  ; — Sur  b rapport  -Je  noire  miinlir 
aecrétaire  d étal  au  département  dr  lintmeur  , — Nous 
avoua  ordonne  et  ordounoua  ta  qui  suit  ■ 

TITBE  I*r.  — ibiiiiir#lù*  inimiwv  4a  l'Imatrari***  , 
gabifat. 

A*r.  1er.  Le  grand  - maître  remplira  Ica  fonction»  d»  ; 
rectrur  de  l'académie  de  Taris  avec  h » attribution*  tiare*  i 
par  l’art.  8 du  titre  11  de  l'ordonnance  du  17  fé».  18»  t- 

TITRE  II.  • — Paatliaanaira*  4*t  Cplltgtt. 

».  \ partir  du  1er  août  |8*4  . b»  nomination»  d«a  pr>» 
frasrurv  et  maître»  d étude  de*  rollegr»  rn»  aux  , et  > 
régen»  de*  collège*  communaux,  seront  faite*  par  le»  roc  j 
leur»  de»  acadrmic*  ; mai»  ce»  fonctionnaire»  ne  (wunoi.i  ; 
être  installe»  qu'apre»  avoir  obtenu  I institution  du  gianol  l 
mailre  . laquelle  sera  délivrée  auivanl  le*  formes  pic» 
crilr»  par  l’art.  tw  de  I ordonnance  du  lrf  juin  18s»  U*, 

rat  de  refus  dimtilutioii  . b grand  inaitrr  pourra  pour  n u 
au*  place»  vacante»  dan»  le»  collège».  - Quant  sut  no 
mination*  de»  proviseur*  , pnncipsu*  . rttueur»  «t  auun- 
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nier*  de»  collège*  . rllri  continue  rdnt  (lilrr  fjiln  par  le 
grand  maître  , conformement  a r*rt.  irr  de  I urikmiiaiKt 
du  Ier  juin  18**. 

3.  \{>m»  avoir  pria  l'atn  du  rerieur  de  l'indéini*  . et, 
•'il  k jupe  fonumblt,  erlui  <1*  « inapeftears  par  lui  dtlr 
piéi  à rel  effet  . le  grand  maître  pourra  prononcer  U au* 
pension  avec  ou  Mtia  traitement  pour  une  année  , eu  »c  ron- 
fnnn..M  à l’art.  t,r  de  l'ordonnance  du  i*r  juin  iSt». 

4.  Il  aéra  ouvert  dan*  • hsVjue  chef  lieu  d'académie  de* 
contour*  pour  1'agn'gstioii.  I.es  agrèges  arront  nommé*  par 
Ira  recteur*.  lia  devront  r*  mplarrr  Ica  professeurs  dra  roi 
lègrs  royaux  de  c«-tte  orademie  . ou  être  rmplovlt  daua  Ira 
colleges  communaux  i l autr«-«  HabtisM-nien»  de  ami  ressort. 
Ils  auront  besoin  de  l'maiiiotum  du  grand  • nvatlrr , qui 
|murra  la  rcfuaer  pour  dra  motif»  grave»  . dont  il  fera  part 
au  ertuseil  »o}4  de  I iiialruplion  publique.  — Le  prend 
maître  detrmiiurra  le  nombre  des  agrégés  qui  de» roui 
être  attaché*  à chaque  académie  , et  fixera  1 epoque  dra 
concours. 

TITRE  III.  — tnrrwu  rujaux. 

3.  A partir  du  i*r  août  di| . Ira  bourac*  mjitlrt  ne 
arront  donner*  qu'à  dra  «nfana  dont  ira  parmi  aerout 
domicilié*  dans  I académie  à laquelle  appartient  |r  collège 
où  cra  eu  fa  ni  devront  être  placés . vur  l’avis  dei  autorité* 
(braira. 

TITRE  IV.  Institution t «I  PrniÛHi. 

C.  la**  diplômes  dra  ckefa  d m*titailion  ri  maître*  de 
peiiaion  seront  rrnuuvcléa  avant  le  i"  septembre  i»*5. 
Aucun  de  cra  chefs  rt  maître»  ne  pourra  continuer  ara 
fonrliona  . ail  n'a  paa  , a eeltr  rpnqur  , obtenu  Un  nou- 
veau diplôme.  Lea  nouveau*  diplôme»  •rrnni  drlivrea  gra 
tuitrmrut. 

TITRE  V.  — fi rates  primaires 
7.  ('.eu*  qui  w destineront  aux  fonction*  de  maîtrra  de 
er*  croira  , arront  examiner  par  ordre  «Ica  rrrtrura  «Ira 
aeadmiiea  . rt  recevront  d'eux,  t'ila  en  sont  jugé»  digne*, 
dra  breveta  de  capacité  du  premier,  du  »ceou«l  nu  du  tmi 
•icmc  degré. 

8-  Pour  lea  école*  dotera  aoit  par  Ira  rommuiir»  , aoit 
par  dra  association» , et  daua  leaqorllra  a*  tout  «doii*  rin 
queute  élrvaa  gratuit»  , l'autorisation  spéciale  d e (errer 
sera  délivrée  aux  randidala  muni*  de  breveta,  par  nu  ro 
mité  dont  I evèque  dioeéaaiu  , ou  l'un  de  ara  delegués . tria 
président. 

9.  Le  maire  de  la  commune  tara  membre  nécessaire  «la- 
ça* comité,  qui  se  composera . au  outre,  de  quatre  nota 
blet . moitié  lalea  . moitié  m Irtiailiqnr*  ; lea  premiers  , a 
la  nomination  du  préfet , rt  les  seconds  . à U nomination  «le 
I évêque. 

»o.  Le  comité  snrvviUrra  ou  fera  surveiller  res  écoles  : il 
pourra  rétoqurr  l’aUlon««tio4v  spéciale  dra  instituteurs  qui , 
pour  des  faute* graves  . a’en  seraient  rendus  imiigtirs  : le  ree 
leur  de  I academie  pourra  «usai  , en  conuanseiire  de  cause, 
retirer  le  brevet  de  capacité. 

11.  Pour  les  écoles  qui  ne  sont  pas  comprise*  dan»  l it 
lirle  8 . (autorisation  «prialv  d éterrer  sera  drlivrêe  par 
l'rtéque  diocésain  aux  candidats  munis  de  breveta.  Il  mr 
vrillera  nu  fera  surveiller  cra  emlra  II  pourra  révoquer  |.-« 
autorisations  spéciales  p«r  lea  motifs  prevus  dans  l'article 
préerdrut.  I.e  recteur  exercera  Ira  attributions  qui  lui  soin 
oonnéea  par  le  même  article. 

1*.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  de  Saint -Yen  et 
des  autre*  rongréga lions  reguliereiui.nl  formera  cotiser 
seront  leur  régime  actuel.  Ils  pourront  être  appelr»  par  Ica 
évêques  diocésains  daua  lea  tanimutiri  qui  feront  le»  frai* 
de  leur  établissement.  — ( Fej.  O.  du  11  avril  i8*J.  ) 
TITRE  VI.  — primaires  Protestantes. 

iJ.  Lea  école*  primaires  protestantes  continueront  d'être 
«egauisée*  conformément  a I ordonnance  du  >9  fév.  1S1C. 
— (fq.  O.  du  si  avril  ift»$.  f 

14-  Le*  Lucmhrra  de*  roinités  chargea  de  Ira  aurtciller 
arront  choiaia  parmi  les  notables  de  leur  connitiiiiion  : rrjieii' 
dant  le  proviseur  ou  le  principal  du  collège  le  plus  voisin  , 
od  , à sou  défaut , un  délégué  du  rreU-ur,  eu  fera  nécessaire- 
ment partie. 

l6a*rils4  mai.  — O.  du  Rin  relatioe  mur  Français  fui  sa 
deeeetnl  de  assert  Ordre a pu  ne  leur  un!  point  e*e  tunfrrét 
Fmr  Majesté  , au  fai  psntent  , nsi  autorisation  . des 
ÙrrsrsliMi  fin  leur  oui  été  oc  far  des  t pur  les  Sou  cri  oint 
etrangers.  y 

Louis,  etc,  — Vu  l’art.  1Î9  du  Code  penal , ainsi  conçu  : 
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• route  personne  qu<  aura  publiquement  porté  un  roatume  , 

• un  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartenait  jn«a, 

• ou  «pii  *c  «ers  attribue  «le*  litres  royaux  qui  u>-  lui  attran  ttl 

• pas  rte  légalement  conférés , sera  punie  d un  emprunt» 

• nctneul  de  six  mois  à deux  ans;  ■ — Vu  Ira  art.  67  et  (9 
«la  nuire  ordonnance  du  l(  mars  i8lt,  portant  : • Tou* 

« les  ordre*  étranger*  sont  dana  Ira  attributions  du  grand 

• chaner lier  de  l’ordre  royal  de  U Irgiou  d butineur  II 
« pTt-ud  nos  ordre*  1 I égard  de*  ordres  étrangers  conférés  à 

• nos  sujet*  , et  transmet  les  autorisations  de  lea  accepter  et 
« de  les  porter  ; » — Etant  informe  que  plusieurs  de  no* 
sujet!  se  derorrtil  des  insignes  de  divers  ordre*  que  nota  ne 
leur  avons  paa  conférés  . ou  pour  lesquels  il#  n'ont  pas 
obtenu  de  nous  l'autorisation  qui  clt  nécessaire  stin  d'or 
cept«T  et  de  porter  les  décorations  arcordrcs  par  Ira  aouvr- 
rntna  étrangers:  — Qu  ils  s'exposent  par  cette  conduite  aux 
poursuites  c|  aux  rond  amn  al  tous  prescrites  par  l art.  il)  «lu 
(iode  pénal  ; — Voulant  faire  causer  des  désordre»  d'autant 
plu*  fur  lu- u 1 , que  leur  effet  n.<lur«l  est  <1  affaiblir  le  prit 
des  rerompenaes  obtenues  régulièrement  et  données  à «lea 
services  renaius  et  vérifié*:  — Voulant  . ni  eouaéqueiicr  . 
que  la  loi  pénale  reçoire  à l'avenir  tonie  son  exécution  . et 
que  nos  olltcier*  de  justice  ne  négligrut  plut  d e terrer  . a 
cet  égard,  la  surveillance  qui  leur  est  prescrite  -,  — Sur  le 
rapport  de  notre  routin  le  grand  cnanct-licr  de  l'ordre 
royal  de  la  Irgion  d honneur  , et  de  l'avis  de  notre  conseil , 
— 8oui  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A*f-  »•*.  Toutes  décorations  ou  ordres.  Quelle  qnVn 
soit  la  dénomination  ou  la  forme , qui  ii’auraieut  pas  été 
conférés  par  nous  ou  par  les  souverains  etranger*  , sont 
déclaré*  illégalement  et  abusivement  obtenu*  , et  il  i-tl 
enjoint  à ceux  qui  les  portent  de  les  déposer  à riostant. 

t.  Tool  Français  qui.  aysut  obtenu  des  ordres  étran- 
gers . u aura  paa  reçu  de  nous  1 autorisation  de  les  or- 
« rpter  cl  de  les  porter  conformement  à notre  ordonnant  <- 
du  »<  mar*  iSiti,  tara  pareillement  tenu  de  1e*  déposer,  * 
sans  préjudice  à lui  de  sc  pourvoir,  s'il  y a lieu  , auprès  î 
du  grand  chancelier  de  notre  ordre  roy  al  do  la  irgiou  d hon- 
neur . selon  ladite  ordonnance  , pour  solliciter  celte  auto-  . 
riaa  bon. 

i.  Nos  procureurs  généraux  poursuivront,  selon  la  rigueur 
des  lois,  tou*  ceux  qui , au  uicptit  de  la  présente  ord«m 
nanre  , coviliuneraient  de  porter  de*  ordre*  étrengers  miii 
«Mitre  itnlomabon  . ou  d oulrra  ordre»  quelconque*  , «attaque 
noua  le»  leur  ayons  ruufrrrs. 

4-  No*  ministres  et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  royal 
de  la  Irgion  d butineur  sont  «-barge»  de  l'exécution  de  la  pre 
•ente  ordonnance. 

11  avril  a 4 mai.  — O du  liai  fui  ette  trealr  huit  emplois  de 

Contrôlent  1 d'armes  dont  les  dii  «clôt»*  d'.irtiilerie  , cl  fixe 

le  traitement  de  cet  Employés. 

Louis  rte.  — Sur  le  compte  qui  nous  • été  rendu  «le 
I utilité  de»  e**ntr«Mrurs  d armes  employé»  pru*iK>ire>mn|  . 
depuis  1817,  daua  1rs  direction*  d’artiflerie  , pour  veiller  à 
l'entretien  des  arme*  portatives  et  en  diriger  les  repaie 
houa  ; — Dr»  amelioration»  que  ces  eontr««ieur*  ont  upp«>r 
ter»  dans  cette  brandie  du  servir*.- de  1 artillerie  , rt  des 
rcounniie»  qui  ni  résulta  ni  pour  l’Etat  ; — Voulant  fixer 
diTuiitivcnunl  la  position  de  ers  employés  . et  les  faire 
jouir  «!«-*  avantages  accorda-*  à ceux  du  corps  royal  de  l’ar- 
tillerie ; — Vu  noire  ordonnance  du  xi  septembre  1816  ; — 
Sur  le  rapport  de  nolrr  uiiui»trc  secrétaire  d'état  au  dé 
pat  trmciil  «le  la  guerre  , — Notas  avons  ordonné  cl  ordon 
Htm»  ce  qui  suit  : 

Asr.  irr.  Il  e*l  eréé  trente  huit  emplois  de  contrôleurs 
d'arntrt  . dont  doute  de  première  classe  et  vingt-six  de  se- 
conda, lesquels  arront  répartis  dan*  les  direelhm*  d'arlil 
leric  . selon  les  besoins  du  service  , pour  veiller  à l'cnlrriirn 
et  aux  réparations  des  arme*  portatives. 

l.  Le  Iraitrmeiit  de  ces  emploies  rat  fixé  à raison  d< 

1 .t»oo  fr.  par  an  pour  ceux  de  première  classe,  et  de  1 ,fuu  h . 
pour  ceux  de  arcoode. 

i.  (les  contrôleurs  sont  nunntile*  à revu  des  manuf.ir 
turcs  royale»  d'arme*  pour  le»  droits  à la  retraite,  propor 
Uouiirllemciil  au  traitement  qui  leur  est  affecte. 

4.  Les  services  des  individus  employés  comme  coutru 
leurs  provisoire»  antérieurement  à la  préaentr  ordonnance 
sont  reconnue  . et  leur  seront  r«nnpte»  pour  la  prnsiou  «le  t 
rctraitr , ou  mute  autre  récompense  à bqurlle  il*  po«ir  ] 
raient  avoii  droit  , à dajrr  du  jour  de  leur  iioiiiinatiwii  pro 
vifoire. 
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il  avril  ci  mai.  — O.  d"  R*‘  opptifee  «•»■*  martkét  partir 
pour  In  faumiturt  Un  Drap I acr«is<n>*s  à l'kabitlamamt  Art 
tr  ■upa* , fo  awda  d'aéjuA, routa  ta  utaga  pour  Ut  urtiett 
publier. 

Loua,  air.  — Vu  nuire  ordonnance  du  19  déc.  1814 
concernant  le  mode  d'administration  de  la  mane  d'habil 
louent  d.  iioi  troupe»  : — Considérant  qu'il  «1  conveuable 
d’apptt^Urr  oui  marche»  qui  doivent  être  passé*  eu  vertu  de 
fart.  3 de  ladite  ordonnance  , le  mode  d'adjudication  en 
usage  pour  le*  leivice»  publiée:  — Sur  le  rapport  de  notre 
minière  secrétaire  detat  de  la  guerre  . — Noua  nom  or 
donne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  i*r.  La  fourniture  de*  drap»  nécessaire»  à l'babil- 
laincnt  dr  no*  troupe*  *era  adjugée , au  rabais , au»  prin- 
cipaux fabricant  de  notre  roj  au  me  . pour  trois  année*  au 
mo  n*  el  cinq  année*  au  pim. 

t Seront  admis»  caucourir,  le* fabricant  qui  justifieront 
qu'il*  eiploitent  pour  leur  compte,  et  depuis  drus  année*  , 
un*  manufacture  réunissant  le»  atelier*  et  urine»  propret  a 
la  fabrication  . à la  teinture  et  aui  apprêt»  de  cinquante  nulle 
tuétre*  d'étoffe. 

3.  Notre  ministre  terri  taire  d'état  de  la  guerre  de  ter  mi 
liera  U mode  qui  aéra  *ui»i  poui  ht  adjudication»,  et  le 
nombre  de*  fabricaiu  attaque!»  la  fourniture  de*  drap*  *era 
adjugée  : dam  aucun  ca» . ce  nombre  ne  pourra  eaeeder 
vingt  mai  ton»  pour  le  arrêter  de  notre  garde  royal*  et  de 
ih*  troupe*  de  ligne  — La  première  adjudication  aura  lieu 
daus  lo  courant  de  l'année  i6*&. 

*l  avrile4  mai. — 0.  du  Foi  rtncermtml  la  riparùtie a da  eau- 
tim*  du  furndt  dt  va*  aalrurt  mit  à la  dirpetitiaa  du  mi* 
attira  dut  finançai  par  la  lui  du  10  moi  l8»3. 

Louia,  etc.- — Vu  Petit  <’■  annraé  é la  loi  de  financr»  du 
10  niai  i8»3  , duquel  il  résulte  qu’il  e»t  imposé  , addition* 
nettement  au  principal  de*  contribution»  foncière  , prison 
utile  et  mobilière  de  i8a4  ■ * cent. , dont  un  à la  dispo- 
sition de  notre  ministre  de*  finance» . pour  couvrir  1rs  rr 
nvitr* , modéraliou*  et  non  valeur*  . et  l'autre  é celle  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  . pour  secours  effectif»  è raison 
de  grêle  , orage*  , incendie*  . etc.  ; — Voulant  déterminer 
ta  portion  du  centime  mi»  ê la  disposition  de  notre  ministre 
des  finance*  dont  le»  préfets  puiimint  faire  jouir  les  admi- 
nistres ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’etat 
au  deparlrmenl  dr»  tinances Noua  avons  ordonué  et  or 
donnons  ce  qui  suit  : 

Abt.  i,r.  L*  produit  du  centime  du  fovid*  de  non-va-  I 
leurs  à la  disposition  de  notre  ministre  des  finances  sera 
reparti  de  la  manier*  »uivanti*  : — Un  lier»  de  ce  centime 
*«■  mis  a la  disposition  dr»  pr<  Trtt;  — Les  deua  autres  tiers 
resteront  à la  disposition  du  t.îouvrmeuieul. 

1.  Ce  centime  sera  exclusivement  employé  à couvrir  le» 
remise*  et  modération*  à accorder  sur  1rs  contributions 
foncière  , personnelle  et  mobilière  . H le»  non  valeur»  qu. 
eaisteront  sur  ce»  dcui  contribution»  eu  Gu  d' exercice. 

SI  avrilrlS  nui. — U.  du  fini  partant  app'-batian  Aer  iialuls 
éa  la  3*o il»  d'ncouragamant  pour  l'iadurlria  natioaala. 
Louis  , etc.  — Vu  le»  statuts  de  l.i  société  d'encouragr 
ment  pour  l'industrie  uat  on  ale  . fondée  à Paris  depuis  fan* 
ne*  1 R«»  j Vu  l’art.  910  du  Code  civil  cl  nos  ordonnances 
dr»  if.  fév.  ib»7  (ij  et  19  mar»  |R»3;  — Considérant  que, 
si  ladite  association  *r  rompusc  dr  »ou«cripti*iit  aumirlle» 
dont  lr  renouvellement  e»i  purement  volontaire,  la  dispo 
siiiou  de  l'ait  iiy  pourvoirait  su  m où  la  société  prendra:  l 
lin;  — Notre  ronwl  d état  tn tendu.— Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast.  iM.  boni  approuvés  le»  statuts  de  la  société  d'en* 

. enursgenirut  pour  1 industrie  nationale,  aniMtésàla  pré- 
sent»  ordonnance. 

».  Notre  Ministre  se err taire  d'état  de  l'intérieur  est  cbargr 
de  fciéculiuii  de  la  présente  ordonnance  , qui  sera  iuséree 
au  Bulletin  dr»  lois  et  au  linsilisf. 

IIi’|i«muI  a«  fo  Suri  tir  A 'rurow  ngtmeoi  pour  CiadurUit  «o- 
lunsfi . 

TITRE  l#r.  — Ad  million  *1  dr«ilt  dit  mtimhtt  dt  U 
% SvCtrtJ 

A«t.  i*f.  Les  personne»  qui  se  sont  déclarées  sooscrip- 


tl)  l*e  Bull* lui  ne  contient  pas,  à U date  du  16  fi». 
*817,  d ordonnance  sur  cette  mstivre. 


leur»  jusqu'à  la  seconde  assemblée  générale  . forment  la  j 
sociéir  d'r  mou  rageaient  pour  fiuduslrie  nationale. 

а.  Pour  devenir  dan»  û suite  membre  de  cette  société  1 
il  faudra  être  présenté  par  uu  membre  et  reçu  par  le  cou 
aeil  d'administration. 

3.  Le*  étrangers  peuvent  être  admis  comme  souscrip- 
teurs. 

4.  Toute  persnnue  , quel  que  soit  son  domicile  . peut  de 
venir  membre  de  la  société.  L iwai blée  générale  et  le  con- 
seil d'administration  tieuuent  leur»  tcaiice»  à Paris. 

i.  Chaque  membre  de  la  socirté  reçoit  uu  «irmplairc 
du  Bulletin  de  ses  travaua,  dr»  reglement . des  listes  cl  da» 
comptes  rendu*  par  le  coawil  d'adminitliaiiuii. 

4.  Il  peut  visiter  lr  dépôt  des  mnd.le»  et  machines  que 
la  société  formera  . et  consulter  les  jourusua  et  Us  registre» 
du  conseil  d'adminritration. 

7.  Les  membres  admit  dans  le*  trois  derniers  mois  de 
l'iuuée  ne  jouiront  des  droit*  de  so»*»ei«ire  qu  i partir  du 
i«r  janvier  suivant,  à moins  d'avoir  payé  U *ou»rri|»ti  *n 
de  l'auuée  courante. 

TITRE  II.—  fvaMiMi  dt  la  Soutcripiia*. 

Am.  tM.  Chaque  membre  de  la  société  souscrit  pour  uu* 
contribution  de  jli  fr.  au  moins  par  aimée. 

s.  II  ceiac  d cire  membre  de  la  société  et  de  recevoir  k 
Bulletin  , s’il  ne  reiiouvclle  pas  »a  contribution  chaque  an- 
née; iJ  peut  néanmoins  élr*  admis  de  uouveau  , en  suivaut 
la  marche  ordinaire. 

3.  Les  souscriptions  sont  payable*  d avance. 

4.  Il  y aura  une  époque  commune  à laquelle  tou»  Ira  »o 
ciétairea  devront  acquitter  leur  cotisation. 

I.  dette  époque  est  tiare  au  lrt  janvier  de  chaque 
année. 

б.  Do  sociétaire  payant  plusieurs  souscription»  recevra 
un  nombre  égal  d'eiemplaires  du  Bulletin. 

TITRE  III*  — But  da  la  rourcriptian. 

Le»  fond»  provenant  da  la  souscription  seront  employés  : 

Aar.  i*r.  A proposer  des  pria  pour  I invention  , le  per 
feclionnemeiil  ou  I exécution  d**  machines  ou  dr»  procédés 
avaotagrua  à I agriculture . aux  art»  et  aux  maiiulaclurr»  ; 

s.  A introduire  eu  France  les  procédé»  établi*  avec  avan- 
tage dans  les  manufacture*  étrangère»; 

3.  A répandre  1 instruction  relative  à l'apiculture  . sut 
arts  et  manufactures  , soit  par  la  voie  de  1 impression  et  »e  : 
la  gravure , soit  en  faisant  construira  des  modèles  de  ma- 
chine* ou  appareils  dont  futilité  aurait  été  déinoutréc  par 

l 'expérience  , mit  en  faisant  former  de*  élèves  daus  ks 
branches  d'industrie  utile»  à naturaliser  ou  a étendre  en 
France  ; 

4.  A foire  les  etpérieoces  néce»**ire»  pour  juger  le  degré 
d’utilité  qu'il  ctl  possible  de  retirer  de»  nouvelle*  iitvcuiion» 
annoncée»  au  public  ; 

5 A faire  circuler  à ses  frais  , distribuer  dan»  le  publ>e 
rl  spécialement  dans  1rs  ateliers  , le»  machines  ou  tualruc 
mens  qui  méritent  de  l'être. 

TITRE  IV.  — Direction  du  fondé. 

Abt.  ier.  L emploi  des  fond*  est  dirigé  par  un  cotise  il 
d'administration  nomme  et  compose  comme  il  sera  dit  ci- 
après.  ' | 

».  Une  commision  des  fonds  fait  verser  rhea  le  trésorier  I 
le  moulant  des  souscriptions,  tirnt  note  de  loua  les  nuit 
dais  de  paiement  du  conseil  d'administraliou  , cl  règle  Ws 
dépensé»  intérieure*  de  la  société. 

,i.  (jo  trésorier,  nomme  par  l'assemblée  générale  et  cbot»i 
hor»  du  conseil  d'adniinnlralion  . reçoit  le  montant  de» 
souscription»  el  acquitte  tous  le»  mandats  d*  paiement  du 
conseil  d'administraliou  et  ceux  de  la  commission  de» 
fonds. 

4.  Deux  censeurs  nommés  par  I assemblée  général»  et 
choisi»  bor»  du  conseil  d'administration  examinent  le» 
comptes  du  trésorier,  cl  en  rendent  compte  dan*  la  seauee 
généra k d'hiver. 

TITRE  V.-  fi tcitta. 

Ait.  i*r.  Lorsqu’un  candidat  a été  admit  par  le  conseil 
au  rang  de*  membre»  de  la  société  . le  secrétaire  delivre  u» 
extrait  du  procès-verbal  è la  commission  de*  fonda  . et  pre 
vient  le  candidat  de  sou  adminioo. 

».  La  rammiaasoo  des  fond»  remet  su  trésorier  une  qwit 
tance  vi»éc  de  la  somme  pour  laquelle  le  candidat  a 
souscrit. 
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3.  I.v  (;r«orirr  reçoit  ou  fait  r»cnoir  la  contribution 
contre  la  quittance  de  la  rnrnmiMkw  «le»  fond». 

4-  La  commission  de»  fondtwit  tenue  de  présenter,  eba- 
que  moi»,  au  conseil.  une  vérification  de  la  eaisae. 

TITRE  Vl.—tHpamu. 

Ail  iw.  Lorsqu'une  proposition  tendant  à oreaiionrr 
une  de  pente  quelconque  e»t  f*iie  au  eouteil . elle  e»l  ren- 
voyée a l'etameu  du  romit»  ou  de»  comité»  qu  elle  regarde, 
cinij  -iuirnu  ni  avec  la  rwmnitaion  de»  fond». 

s.  I jr  comité  présenté  . dan»  un  rapport . ton  opinion  tur 
la  proportion  . rl , au  rat  que  le  rapport  toit  favorable  , il 
J joint  un  de»*»  de  la  dépense. 

3.  I.«  conseil  prononce  lur  Ir  rapport  du  comité;  » il  y 
a lieu  à la  drpmte  , il  en  Kir  la  quotité. 

4.  l e secrétaire  remet  à la  rommisaion  de»  fonds  un  ex- 
trait du  prorea-verbal , constatant  la  tomme  fixée  et  le  nom 
des  commissaires. 

5.  La  commission  de»  fond»  conserve  et  enregistre  celte 
pièce  , et  écrit  au  trésorier  pour  l'autoriser  à payer  jusqu  a 
u concurrence  de  la  tomme  fixée  , en  lui  indiquant  le  nom 
de  eelui  ou  de  ceux  des  commissaire»  qui  sont  charge»  de 
faire  cette  dépense. 

6.  Lorsqu  un  comité  fait  une  proposition  au  conseil , ce* 
lui-ci  suit  la  même  marche  que  si  le  comité  eût  fart  un  rap- 
port sur  une  proposition  faite  antécédrmmcut. 

TITRE  VII.  — Conuit  d'Adminuiroîion. 

Aar.  t*r.  Le  conseil  d administration  écrit  et  agit  au 
uom  drl«3*o«l(  d’tnrourngimtut  pvur  I iitduilfH  nut  onu h. 

s.  Il  coiivoqiie  l'aaarmhlee  générale  aussi  souvent  qu'il 
le  juge  convenable. 

3.  Ilautoiisr  . sur  U*  rapport  «les  divers  comité»  qui  la 
composent . Ica  d>  pente»  ne  cessa  ires  pour  remplir  I objet 
de  1 association. 

4-  Il  admet  les  personnes  qui  se  présentent  pour  être  de 
la  Société  , sur  la  présentation  d’un  membre. 

5.  Il  choisit  des  correspondant  che«  I etranger  , sur  la 
présentation  d'un  de»  cinq  comités. 

6.  Il  est  charge  . par  rassemblée  générale  . de  prendre 
le»  mesures  nécessaires  pour  remplir  l'objc  t de  la  soeiéli 

7.  Il  rend  compte  de  ta  gestion  à 1 assemblée  générale. 

8.  Il  est  compote  de  soixaule  trois  membre»,  savoir 
Un  président,  deux  vice-présideus . un  secrétaire,  deux 
secrétaires-adjoint* . un  trésorier  deux  censeurs;  — Une 
commission  drt  fonds,  composée  de  neuf  membres;  — Un 
comité  de  neuf  membre»,  qui  s'occupe  de  l'amélioration 
des  branches  d'industrie  qui  dépendent  drt  crti  mf.mmi 

— Un  comité  de  neuf  membre»,  qui  s'occupe  de 
l'amélioration  des  branche»  d'indutirie  qui  dépendent  des 
art*  chimiques  . — Un  comité  de  neuf  membres,  qui  s'oc- 
cupe de  l'amélioration  de  Vagrirulturo  ;-^Un  comité  de  neuf 
membres,  qui  s'occupe  de  I «runomit  dormi'iqui,— Un  comité 
de  neuf  membres  . qui  s'occupe  du  romiunrt. 

9-  1,  assemblée  générale  nomme  le  président . le  secré- 
taire , le  trésorier  et  le»  censeurs,  A la  majorité  absolue. 

to.  Elle  élit  de  la  même  manière  les  «Irui  tire-président, 
l'un  parmi  les  membres  qui  composent  1rs  comités. 

1 1.  Elle  nomme  , eu  un  seul  scrutin  et  à la  majorité  re- 
lative, eLacun  des  cinq  comité»  et  la  commission  des  fonds. 

is.  Tous  le»  membres  du  routcil  d'adminitiraliou  sont 
élu*  pour  un  an,  et  indéfinitivement  réëligibles. 

î.V  Le  conseil  d'administration  est  autorisai  à s'adjoindre 
des  membres  de  la  société  en  nombre  égal  à celui  de»  in 
disidus  dont  il  est  composé. 

TITRE  VIII.  — Organiioh.n  dit  Comilèi  . tl  Corrttpo» 

do  Me. 

Aar.  t*r.  Le»  comités  se  concerteront  tur  la  fiialinn  du 
jour  et  de  l'heure  de  leur»  trôner» . de  manière  que  les 
séance»  ne  coïncident  point  entre  cils*. 

a.  Chaque  comité  nomme  dan»  son  nein  un  secrétaire. 

3.  Le  conseil  t'assemble  ordinairement  drui  foi»  par 

mois,  de  deux  nirrrredî»  l'uu.  à n pt  heure*  et  demie  du  soir. 

4-  Le  bureau  convoque  extraordinairement  le  couse! I , 
lorsque  le»  circotittaf.ee»  l'ttigrul. 

b.  Le»  lettre»  , machines . mémoires  . appareils . etc-,  qui 
sont  adressés  au  conseil . dans  l'intervalle  d une  séance  è 
l'autre . sont  envoyés  par  le  secrétaire  au  comité  qu'il* 
concernent. 

€.  Les  lettres  tur  les  choses  administratiie*  sont  rédi- 
gées par  le  secrétaire  du  conseil  et  expédiée»  par  la  bureau  : 


| celles  qui  ont  rapport  aux  arts  sont  rédigée»  par  les  «LU. 
rrnt  comités , et  expédiées  par  le  bureau  du  conseiL 

7.  Il  est  tenu  registre  des  modèle»,  livre»,  machines  etc., 
envoyés  à la  soeiéte. 

9.  On  ne  donnera  eonimuniratioa  d'aucune  invention 
uns  la  permission  de  l'auteur. 

9.  Tout  acte  émané  d’un  comité  devra  être  signe  eu  ' 
moins  de  trois  de  ses  membres 

TITRE  IX.  — iiiwKrt  ffsénli. 

Abt.  trr.  L'aaacmblee  génrrale  a lieu  au  moins  deux  fui» 
par  au  : savoir , une  en  hiver  et  uoe  autre  en  été. 

s.  L'assrmblée  générale  d hiver  est  consacré.-  ; — 1°  A 
entendre  le  rapport  des  travaux  du  conseil  d administra- 
tion i-  i*  A dreerner  le»  médailles  d'encouragement  ; — 
3*  A eulendre  le  rapport  de  b commission  de»  fond»  et  ce 
lui  de»  «•.meurs  ; — 4*  A nommer  les  membre»  du  conseil 
d‘atlniini»lratinn  : — 5*  A nommer  drux  relisent»  pour  la 
vérilicaiion  dis  comptes;  — 6*  A deciaier  le»  questions  ré- 
glementaire» qui  pourraient  être  proposée»  par  le  conseil 
d'administration. 

3.  L'assembler  générale  d'été  est  principalement  cotisa 
crée  : — i®  A proposer  le»  prix  que  la  socittè  croira  devoir 
accorder  pour  l'encouragement  de  I industrie  : — *•  A d«- 
cerrvrr  ceux  qui  oui  rts  proposes  dans  le»  séances  précë 
dente». 

4-  Le  conseil  (f  administration  fixe  le  jour  , I heure  et  le 
lieu  de»  assemblée»  générales , et  convoque  le»  membres 
de  la  société 

3.  Le  renouvellement  du  conseil  d administration  se  fera, 
tou»  Us  un»  . par  tiers 

6.  Ilitii  c#  tiers  seront  compris  ceux  qui  auront  donne 
leur  démission,  nu  qui , pendant  1 anuee  , n'auront  assisté 
a aucune  de»  séance*  : à cet  rflrf  . le  rouseil  tiendra  des 
feuilles  de  présence  , qui  serout  signées  par  chacun  de  sa s 
membres. 

7.  Excepté  ceux  désignes  dan»  l'article  precedent,  tou» 
le»  membre*  sortait»  sont  ri  éligibles. 

8.  Pour  faeilili  r la  formation  Jri  scrutin»,  il  sera  dressé 
de»  liste»  de  candidats  ; ers  liste»  »c  fi  ront  sur  des  feuilles 
ayant  en  tf  le  le  uom  de  chacun  de»  six  comités  «|ui  coin 
posent  le  conseil  ; ]r*  membres  présens  seront  invites  à 
inscrire . avant  le  moment  de  leur  réunion , le  nom  des 
candidat*  qu'il*  proposent  pour  chacun  de*  « omîtes 

9.  Le»  listes  seront  fermée»  4 I ouverture  de  U stsnrx 

10.  Ce»  feuille*  porteront,  sur  uur  colonne  séparée  1rs 
noms  des  membre»  sortait»  qui  sont  rééligible*. — Nous 
soussigné»,  président,  vice  présklens,  secrétaire  et  vire 
secrétaires  de  la  société  d'encouragement  pour  l'industrie 
nationale  . certifions  que  Ir»  article»  rrglrmentairrs  ci  de* 
su»  et  d'autres  part*  sont  identique*  iicc  le»  statuts  origi 
naux  adopté»  par  ladite  société  et  consignes  dans  ses  regis- 
tres. A Paris,  ce  16  avril  18*4. 

MAI  1814. 

S e 1 8 mai,  — 0.  du  Bai  ralatio*  é futagt  dti  Argua  par 
tùuliira»  pour  la  fabiûalioa  du  F J»  d'or  tl  é'srf«»|  faux 

Louis  , etc.  — - Vu  la  loi  du  9 nov.  l 797  (19  bruni,  an  VI  . 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  17  avril  1800(7  flor.  an  VIII); 

— Vu  les  réclamation*  de  quelques  fabrican»  de  traits  rl 
fils  de  euivre  pur.  dore  , argente  ou  mis  en  couleur  qui 
demandent  4 jouir  de  la  liberté  d’établir  dan»  leurs  ateliers 
drs  argues  ou  autre*  machine*  propre*  i dégrossir  et  tirer 
des  bâtons  de  cuivre  qu'ils  destinent  è être  convertis  en 
lra<ts  ou  lils  de  laiton  aorè* , argentes  ou  mis  en  routeur  ; 

— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secra-Uire  delai  de» 
finances  , — - Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  re  qui  suit  : 

Aar.  t*r.  Le»  tireur*  d'or  et  d'argent  qui  voudront  con- 
vertir en  traits  filés  ou  non  filé*  eu  or  et  en  aigrnt  fins  1rs 
lingots  d’argent  et  d’argent  dorr  continueront  à être  tenu* 
de  les  porter  aux  argue*  rurale*  pour  y être  forge»  , tiré*  et 
d«  grossi* . conformement  a l'art.  1Î7  «le  la  loi  du  9 nov. 
*797  I *9  bruni,  an  VI  |. 

s.  Le»  fabr.csn*  qui  voudront  convertir  du  cuivre  iIGnr 
en  trait*  de  laiton , de  cuivie  «lorr  ou  argenté , ou  timide- 
ment rois  en  couleur  jaune  ou  blanche  , pourront  établir 
ch«*  eux  des  argue»  particulières,  rl  avoir  «Ir»  llliérei  de 
calibre  semblable»  à celles  dont  on  fait  usage  ilans  le»  ar- 
gues royales,  ou  dr»  iuslrumrns  et  machine»  propres  i y 
suppléer  ; mais  ils  seront  préalablement,  et  avant  de  com- 
mencer leur  travail,  tenu*  de  faire,  tant  4 la  préfecture  du 
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• département  où  août  lablis  leur»  lUliff»  qtfi  I idniiniilr» 

I lion  ilr*  monnaie»  et  à wllt  <iet  contribution»  iinlircr le* 

I une  déclaration  énonçant  Iriin  nom»  et  prénom»,  leur  pro- 
» feMion  , le  lieu  de  leur  domicile  *t  relui  de  leur»  atelier», 
il»  joindront  a leur  déclaration  un  plan  indiquant  la  de»- 
I rription  et  l’élévstiou  de»  maebine»  dont  il*  entendent  »e 
| servir. 

i J.  Le»  tireur»  de  cuivre  et  trait»  d'or  et  d Argent  faui 
! seront  tenu»  de  tiler  leur»  trait»  faut  »ur  fil . et  ne  pourront 
I le»  filer  »ur  »oie , wm  le»  peine*  portée»  par  le»  reglement 
qui  prescrivent  ce*  moyen»  de  garantie. 

4.  II»  ne  pourront  . »u»»i  »ou*  le»  peine»  portée»  par  lea 
mikne»  reglement  et  l’art.  4»3  du  laide  pénal . mélanger 
de»  Irait»  faux  atre  dr»  du»  dan»  leur»  ouvrage»  et  aur  le» 
bobine»  sur  lesquelles  il»  seront  déridé». 

5.  Le»  tireur»  de  cuivre  ou  traita  d’or  et  d'argent  faux 
seront  roumi»  aux  vi»itc»  de»  préposés  de»  administration* 
de»  monnaie»  et  de»  contributions  indirecte*.  Lea  contra 
venfioni  seront  constater*  dan»  la  forme  prescrite  par  la 
loi  du  9 nov.  179- . ei-dra»i»  relater. 

6.  liant  Ica  atelier»  particulier»  et  fabrique»  de  trait»  de 
cuivre  pur,  ou  doré  , argenté  ou  mi»  en  couleur  . il  ne  iera 
procédé  au  tirage  de»  béton»  de  cuivre  que  du  lever  du 
soleil  à sou  coucher. 

ls|S  mai.  — 0.  4u  fl  h fai  régie  la  pouli-n  4u  officiar » tu 

nea-aclieila . >*  conga  illimité  al  Ja»  eadrat  4t  remphu. 

ni.nl  dam  le i tmtpt  4a  faute»  aremt. 

Louia  . etc.  — Vu  no»  ordonnances  de»  »o  mai , *7  ntri 
et  a août  iStS,  <9  oct  1810,  iS  sept.  1S1»  et  3o  an.) 
i8»S; — Vu  l’état  de*  officier*  en  non-activité,  en  congé 
illimité  et  de»  cadre»  de  remplacement,  dont  le  nombre 
«tait  .au  i*r  jan».  i9t4.  de  cinq  mille  quatre  cent  trente. 
— Considérant  que  le  peu  d emploi»  qui  tiennent  à vaquer 
annuellement  dan*  l'armée  actif c . ne  permet  d’admettre 
à profiter  du  bénéfice  de  l'ordonnance  du  3o  avril  i8»3 
qu’un  petit  nombre  de  ce»  olfirirr»  : — Que  beaucoup 
d entre  eux,  ne  pouvant  con»équmiincnl  concevoir  aucun 
espoir  fonde  d’étre  rappelé»  au  service  actif,  sont  soumit . 
uni  aucun  arantage  certain  , i toute»  le»  obligation»  inbe 
renie»  à leur  position  d'otficirr»  disponibles:  que  l'admis- 
sion de  ce»  officier»  dan»  le*  cadre»  dr  l'armée  nuit  aux 
droit»  de»  militaire»  dont  le»  terrier»  n’ont  pat  éprouve 
d'interruption  , H qnll  e»t  juste  de  rendre  à ce»  dernier» 
la  portion  d avancement  dont  ils  ont  été  privé»  depuis  dix 
an* , par  mite  d une  circonstance  extraordinaire  ; qu’il  cou 
vient,  en  prenaut  celle  mr»ure  , de  placer  le»  officier*  eu 
non -activité  dan»  nue  po»ition  lelle  , qu'm  conservant  U 
joui»>ancr  du  traitement  qui  leur  a été  accordé  . il»  puis- 
sent rentrer  dans  la  vie  civile  et  embrasser  dr  nouvelle» 
carrière»  : qu'eu  deg^grant  ainsi  tou»  le»  offici»  r*  en  non- 
activité  d<»  nbligalim.»  qui  leur  tout  imposée»,  il  impoetc 
d»  limiter  la  durer  du  traitement  dr  crut  en  rongé  illimité 
ci  des  cadre»  de  remplacement  qui  u a pas  été  déterminer 
par  le»  disposition»  de»  ordonnance»  qui  leur  sont  appl  c a 
Lie»;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etal 
de  la  guerre  , — Nous  atout  ordonné  et  ordounon»  ce  qui 
suit  : 

Aar.  ttr.  I.c»  officiers  qui  touchent  en  ce  moment  un 
traitement  do  non  activité , toit  anr  le»  fovid»  de»  demi 
-oldet.  mit  comme  officier»  des  cadre»  de  remplacement 
ou  eu  conge  iUimitr  , de  quelque  arme  et  de  que.que  corp» 
spécial  que  ce  toit  , aiuti  que  le»  membres  de  l'intendance 
in-liieirr  non  comprit  dan»  I organisation  du  iSaept.  i*>n, 
continueront  de  recevoir  . à litre  de  Iratlamenl  4a  r* forme  , 
la  toldr  dr  non  activité  dont  il*  ont  joui  jusqu’à  ee  jour  . 
dan»  le  c»i  même  où  il*  rentreraient  dan»  la  vie  civile,  et 
tan»  qu'il*  puissent  être  astreint»  à reprendre  du  service 
dan*  l'année. 

s.  La  duree  de  ce  traitement  aéra  réglée  , pour  le*  offî 
eier»  en  rongé  illimité  et  de»  cadre»  de  remplacement. 
d'<>prèt  le  nombre  d'amicr»  de  service  qu  il*  auront  au 
juiU.  |U»4.  et  conformement  aux  ba>«  » fixe»-»  par  le»  art.  10 
et  1 1 de  notre  ordonnance  du  in  mai  1B18.  — l’.es  officiers 
recevront  lin  litre  indiquant  le  nombre  de  leur»  année*  dr 
service  t|  le  leinp»  pendant  lequel  ilt  devront  recevoir  le 
Irait*  rn»  nt  dont  il»  louittcnt  t'iL  ne  tout  pat  rappelé»  a 
I •ictivité  . *'U  jusqu’à  leur  admission  à la  retraite  s'ils  y ont 
droit,  confunuement  à l’art,  a de  ladite  ordonnance  du  10 
mai  ifttS. 

3.  Le*  art.  »<î*  à 171  de  notre  ordonnance  du  » août 
l9i$,  l'art.  3 de  relie  du  17010  1$  18 , 1 ordonnance  du 
âo  avril  ià *3  il  toute*  le»  disposition*  de»  ordonnance» 


anterieure»  qui  seraient  contraires  a la  présente  , soi  < j 
deoicurenl  abrogés. 

5 mai  = 3 juill.  — O du  Bri  re/afirc  à ta  mise  en  oeUrilt  ta  1 
la  SofitU  tfAuuroactt  muluallat  famlra  la  Gril*,  ifat.ia  a 
Paria  pour  les  orna  dapatUmam  y dénommai. 

Louia , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  serre 
taire  d'état  au  département  de  l’intérieur:  — Vu  notre 
ordonnance  du  II  jaov.  i3»3  . portant  autorisation  d'une 
société  d assurance»  mutuelle»  contre  la  grêle  . établie  a 
Pari»  pour  le»  péparfement  de  la  Seine , Scine-cf  Oiae , 
Seine -rt-Marne,  Arme  . Oise  . Eure  cl  Loir,  Marne.  Yonne , 
Aube.  Loiret,  et  Loir  rl-Cber  ; — Vu  la  délibération  de 
{‘••«emblée  générale  de  ladite  société  , en  date  du  4 février 
dentier,  et  la  demande  du  ron»ei|  d 'administration  , len 
danl  à ce  que  l’activité  de  la  société  soit  permise  lorsqu  elle 
justifiera  d'une  masse  de  valeurs  associée»  à *••»  assurances 
pour  3.3oo,ooo  fr.  , au  lieu  d'une  masse  de  £,000.000  qui 
avait  clé  fixée  pour  condition  de  l'ouverture  dr»  opmtiou» 

— Considérant  que  c est  dans  la  supposition  d'uur  circons- 
cription de  vingt  départemen»  , telle  qu  elle  e*l  encore  in- 
diquée dan»  le»  «ta lui»  , qu  avait  été  établie  la  limite  de 
C 000.000,  et  que  , notre  autorisation  n'ayant  été  donnée 
quant  à présent,  que  pour  otite  drpartrmru»  . une  rédue 
lion  de  la  quotité  dr  la  ma**e  d adbé»u>n  est  convenable  ; 

— Notre  conseil  d étal  entendu  , — Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suif  ! 

A bt.  l*r.  La  société  d'assurance»  mutuelle»  contre  la 
grêle  , établie  a Paria  pour  le»  oiiae  departement  déuom 
met  ri  dessus,  est  autorisée  à ouvrir  »e*  opération»  aussitôt 
qu  elle  aura  justifié  que  la  massa  des  valeurs  associer»  é se» 
assurance»  s’élève  i 3. 3 00. 000  fr. 

».  Notre  un  nuire  de  1 intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnai»  r , qui  sera  publiée  au  Bulletin 
de*  bu» . et  insérée  au  Monilta'  et  dan»  un  de»  journaux 
d annonce»  judiciaire*  de  chacun  dr»  départemen*  pour 
lesquels  ladite  société  est  autorisée. 

19  main"  juin.  — 0.  du  l\«i  portant  création  d'ana  Rcolt 
rentrai*  4*  Pyiolachma  militait * prit  4a  l’an  a 4ai  cr*f«» 
rrgimtnlaim  4'artilferit. 

Aar.  irr.  Il  »cra  établi  pré»  de  l'une  de  nos  école»  régi- 
mentaire» d’artillerie  une  école  centrale  de  pyrotechnie 
militaire. 

s.  La  direction  de  cette  école  sera  confiée  , roui  l'auto- 
risation du  maréchal  dr  camp  coin  mandant  l'école  . i un 
de»  offici  » r»  supérieur»  de  notre  corps  royal  d'artillerie, 
comprit  dans  le  radre  actuel  d'activité  , et  ayant  «ou»  tes 
ordres,  pour  le  srrvice  et  I irrstru' lion  , — l'n  capitaine  . 
deux  lieutenant  de  première  classe  . quatre  mai  re»  arti 
licier». 

3.  Il  *cm  envoyé  .chaque  vonée , 4 I école  de  pyro- 
technie . deux  homme*  par  régiment  d'artillrrir  a pied  . 
et  un  homme  par  régiment  d'artillerie  a cheval.  — Ce» 
iinmmr»  «eront  pris  parmi  les  canonniers  , artificier»  , ca- 
poraux ou  brigadier» , sergent  on  maréchaux-dés  logis  , 
nouvellement  promu*  , et  seront  désigne*  par  I inspecteur 
général,  ou,  à défaut  d'inspecti-ur  , p»r  le  commandant 
de  l'école.  — Ils  seront  mis  en  nubtiftanee  dan»  !«•*  régi 
nient  d'artillerie  en  gartiiton  dans  la  place  où  sera  établie 
I école.  — Pour  faire  participer  le»  officier»  à l'instruction 
donnée  à Cette  école  , notre  ministre  de  la  guerre  pourra 
y détacher  un  certain  nombre  de  jeune»  lieutenant  qni 
auraient  de»  dispositions  et  du  goût  pour  ce  service.—  C*t 
officiers  continueront . ainsi  que  1rs  homme»  détachés  . à 
compter  dan»  Irur»  corps  respectif»  et  à y concourir  pour 
l'ov  un  «meut  , »an»  que  celui  qu'il»  pourront  recetotr 
pendant  la  duree  de  irur  séjour  à l'école  . 1rs  oblige  i la 
quitter. 

4-  La  duré*  de  l'instruction  à l’ccolr  de  pyrotechnie 
sera  de  deux  au»,  après  lesquels  le»  bonmir»  datarlies 
rentreront  à leur*  réginven».  f>pendanl  ceux  qui  n'au- 
raient pas  de  disposition»  pour  acquérir  rinaiructüm  vou- 
lue , et  ceux  qui  n'auraient  pa»  une  conduit#  r*  gui  iv  re  . 
seront  renvoyé»  à leur»  rurp»  . mu»  attendre  la  fin  de 
leur*  deux  aimer». 

5.  brs  ofecirr»  et  employé»  attache*  à l'état  major  de 
l'école  de  pyroteebnir  recevront . i titre  d indrinnilc  , uo 
supplément  de  «oidr  du  lier»  de  latin  appoiutrmon*. — l-e« 
hommes  détaché»  à ladite  école  jouiront  de*  même»  mldt. 
ma**ct  et  fourniture»  que  dans  leur*  régiment  selon  l'-ui 
grade  II»  recevront  . en  outre  , une  indemnité  de  li  avsil 
égalé  4 relie  allouée  ans  ouvrier*  d**  compagnie»  «fou 
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trier*  d'irtillfr»,  lorsqu’ils  travailleront  toute  la  jour 
née  , toit  pour  leur  instruction  , »oit  pour  ta  «HiMion 
du  rommnidri  d artifice*  qui  pourront  leur  être  faite». 

6.  L admiittviralion  de  léroW  de  pyrtlrrlmir  fera  ran- 
liée  au  rouseil  dadmimvt ration  dr  l'rrult  d'artiUerc. 
I.’nflieirr  iii|itrirur,  dirrrlrur  de  l'instruction  . fera  par 
tic  de  Ce  contrit.  — Le*  di-pfiiwi  non  imputable»  fur  le* 
fond*  de  li  solde  aeruut  acquittera  par  l'école  et  ciilreronl 
dan»  «ou  budget 

7.  |,i  coni|wpii* d'artifirirn  ni  uipprimr«.  I.e*  Imninie* 
qui  foui  partie  du  cadre  actuel  seront  réparti*  dan»  le* 
régiment  d'artillerie  , pour  y prendre  rang  ^elmi  leur 
giadc  et  |rur  ancienneté.  I.e*  rour-oflipirr»  concourront 
arec  le*  rheft  artificier»  de»  régime n»  pour  le»  quatre  cm 
(•luit  de  maitret  arliiinera  ciééa  rn  vertu  de  l'ait,  a. 

16  mai=9  juin.  — O.  du  S.i  fui  dtclart  lui  diipoiiliaui  dr 

tuhu  4u  t'j  ofl.  1 r*  1 t api  lira  Un.  en  <*  <jm  rtfmd*  lu 

Irmlinml  de  lu  Légion  d'Ilonnuur.  à lu ui  itt  militant! 

uemtrei  du  l’ordrt  néi  <m  p.«v»  rlrougur. 

l.inn» , rtr.  — Vu  notre  ordonnant  du  iG  m*ri  ili£, 
contenant  l'organisation  de  la  légion  d honneur , et  speria 
lerne.it  l'art.  9.  conçu  en  Ce*  terme*:  « Le»  etranger»  tout 
• sdmi*  et  non  reçu*,  et  ne  prêtent  aucun  serment  ; » — 
Vu  le»  art.  )o  et  suivan» . qui  déterminent  le  mode  dr  re- 
rept'Oii  . etc.:  — Vu  le»  loi*  et  reglcntm»  relatif»  à Lt  na 
turaliaation  et  spécialement  le»  acte*  legislatif»  de»  1)  dm*. 
■79!)  rt  19  fer.  iî«4,  le  decret  du  19  mar*  1609.  lordon- 
1 tance  du  1 |uiu  itii,  la  loi  du  4 't)  oet.  itil,cl  le»  or* 
doiinancc»  de»  17  fé*.  iSif , S juin  1816  et  >9  oet.  1817; 

— Vu  1a  loi  du  fc  juill.  |A«o;  — Considérant  que.  par 
I effet  de  lordminant-r  du  19  ori.  1817.  le*  officier»  net  eu 
pus*  etranger  qui  étaient  al  or»  rn  povirwion  de  la  demi 
solde  . ont  été  tenu»  de  te  pourvoir  de  lettre»  de  déclara- 
tion de  naturalité  dan»  le  delai  de  »i»  moi*  a dater  de  U 
publication  de  cette  ordonnance  ; qu'ainai  ce*  officiera  n’ont 
pas  re»té  d'être  considère»  comme  citoyens  français,  s’il» 
ont  sal.sfail  aui  déposition»  de  ladite  ordonnance  dan»  le 
dcln  qu  elle  a prescrit  ;quc  le  même  délai  a profité  à cru* 
d'entre  eu*  qui  août  membres  de  la  légion  d'bonneur.  pour 
continuer  à être  réputé»  membres  françai*  de  l'ordre,  et 
jouir  du  traitement  attribue  au*  grades  qu'il*  occupent . 

— Considérant  que  le  même  avantage  , quant  à la  solde 
de  retraite . a été  assure  par  Im  ordonnance#  des  17  fr*. 
1 8 » 5 et  5 juin  à&id  au*  militaires  néa  «n  pas*  étrangei» 
ou  détenus  etrangers  à la  France  , qui  ont  rempli,  avant  ]r 
i*r  janr.  ift;,  le»  formalite»  prescrite»  par  Ce»  ordonnances: 

— Prenant  eu  contidéralinu  les  circonstance « dan»  |i» 
quelles  se  «ont  trou»*  » les  militaires  membre»  dr  l'ordre  ne» 
rn  pays  etranger,  dont  le»  obligation»,  relativement  a la 
naturalisation . n'avaient  pas  été  réglé**  par  des  ordon- 
nance» spéciale*  et  «nulanl  que  tou-  profilent  cgalÂnrnt 
de  la  latitude  accorder  à quelque*  un»;  — Lousidrrant . 
quant  à ceu*  qui,  oc»  en  pays  etranger,  n'mit  pa»  fuit  de 
diligence»  dans  le  delai  le  plut  favorable  pour  obtenir  leur 
naturalisation , 1*  qne . devenu»  etranger*,  il»  sont  entre» 
dan*  la  rla**e  des  membre»  étrangers  de  l'ordre  . et  ont 
perdu  leur  droit  au  traitement:  s°  qu’il»  ne  peuvent  t«ei- 
prr  de  leur  ancienne  réception  comme  membre»  français, 
puitqu  a I instant  où  il*  sont  devenu»  étranger»,  le»  dri.it» 
et  le*  obligations  résultant  de  leur  réception  rl  dr  leur 
ferment  mit  cesse  de  plein  dioit  et  le»  ont  place»  au  rang 
de  membre»  étrange»  t admis  san»  réception  ni  prestation 
de  serment  ; J*  que  . s’il»  redeviennent  Français  , que  que 
soit  le  temps  pendant  lequt-l  ils  oui  4 te  étrangers  , le*  lettre» 
qu'il*  obtiennent  nt  sont  que  de*  lettre»  de  naturalisation 
qui  ne  changent  pas  leur  position  dan»  la  li-giou  d'honneur, 
4"  qu'il*  nu  peuvent  t entrer  dan»  la  ri»**«  des  membir» 
fiançai»  de  I ordre  . qu'en  vertu  d une  autniÏMtiotv  spéciale 
vnnaoéc  de  non»  et  suivie  d'une  réception  nouvelle  et  d une 
nouvelle  prestation  de  serment:  que  r est  en  vertu  de  relie 
autorisation  seulement  et  à compter  de  celte  réception  , 
qu  il»  peuvent  avoir  droit  au*  mêmes  avantage»  que  les 
membres  françai»  de  I ordre  reçu»  à celte  même  époque 
et  place»  dan»  la  nu' me  position  ; — Sur  le  r»p|  «rt  de 
tsetr*  cousin  le  grand-chancclicr  de  la  légion  d l.oiiueun 

— Notre  conseil  d'rlat  rulctidu  . — Noua  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  vaut  ; 

Atr.  i**  Le»  déposition*  de  I ordonnance  du  *9  oet. 
1817.  qui  prcscMt  au*  ollicirr»  jouissant  alors  d*  leur  demi 


(1)  lu  tei  14  œt. 


solde,  de  se  pourvoir  dans  le  délai  de  si*  moi*  afin  d’ob 
tenir  de»  lettre»  de  déclaration  dr  naluralité,  «ont  déclarer» 
applicable»,  en  re  qui  regarde  le  traitement  de  la  légiou 
d honneur  à tout  le»  militaires  membre»  de  I ordre  né»  en 
pays  étranger.  — En  conséquence  . cru*  de  ce»  membre» 
qui  ont  lait  des  diligence»  dans  ledit  delai  pour  se  Caire 
naturaliser,  sont  déclarés  ayant  droit  au  traitenu-ut. 

s.  bout  etrepte»  ceux  qui,  aiaut  I expiration  du  même 
délai,  arment  pris  du  service  rhe*  une  puissance  ètran 
grre  , nu  fait  tout  autre  acte  qui  les  constitue  sujet#  d’uue 
puissance  étrangère. 

3.  Le»  membres  de  tYrdre  néa  en  paya  étranger  qui 
n'uul  jias  satisfait  au  délai  indiqua  dais»  I article  ri  dr  sait*  . 
ou  qui  »onl  comprit  dans  I exception  faite  par  lui  a , se- 
ront tenus,  s'il»  veulent  redevenir  membre»  français  de 
f ordre  , âpre»  sétre  fait  naturaliser,  de  autlieiler  une  ré- 
rrptiou  nouvelle  et  de  prêter  un  nouveau  serment , cou 
formémenl  au  titra  IV  de  notre  ordonnance  du  16  mars 
1816. 

4.  Noos  nous  réservons  d'aeeordrr,  par  grâce  spéciale  rl 
singulière  . le  traitement  de  la  légion  d houneur  au*  mem- 
bres de  I ordre  compris  daua  I article  prsrtdml  et  qui 
étaknt  sous  officiers  ou  soldats  eu  activité  de  service  dans 
nos  armées  de  terre  ou  de  nier,  à U date  du  C avril  l8l4. 
pour  cru*  nrs  dans  le»  pays  qui  n'ont  jamais  fait  partie  de 
la  France . rl  è b date  des  traités . pour  reut  qui  sont  net 
dan»  le*  par*  détachés  par  Je  même  traité.  — Le  «rain- 
aient ainsi  accorde  ne  courra  que  du  jour  de  leur  uouvrlir 
réception. 

5.  Lea  disposition»  de  l'art.  t3  de  noirs  ordonnance  du 
t juin  1816  relatives  aux  Suitaea  qui  ont  servi  en  Franc» 
dau»  |r»  rrgimen*  auxiliaire»  de  leur  nation  , en  verra  de» 
capitulation»  encore  existantes  entra  1rs  daux  gouverne 
nmis  . sont  déclarées  applicable»  au  traitement  de  la  légion 
d'honneur, 

6.  Le*  disposition»  de  la  présente  ordonnance  n*  sont  pas  ) 
applicable*  aua  légionnaire»  non  milita**»-  nés  dans  fis 
pays  etrangers,  qui  n’ont  pas  obtenu  dr»  leltres  dodécla-  i 
raion  de  nalurabte  . roui  orme  ment  à b loi  du  «4  oct.  «8(4 
et  dans  les  delais  Osés  par  cette  loi 

7.  ÎSotra  ministre  dr»  finance»  cl  notre  cousin  le  grand 
chancelier  de  U légion  >1  honneur  sont  charge»  de  Irxn-u 
lion  de  la  présente  ordonnance. 

*6mai=iS  juin.  — O.  du  Roi  qui  enfante  IVltlliu««.r»l  I 

d'un  ifijihir  tl  d'un»  F vide  tu  du  tuif  dont  la  lillu  j 

é’tereux. 

Aar.  rr.  La  rréalion  d'un  abattoir  n d une  fonderie  de 
su.f  public»  et  commun»  dan»  la  ville  d K>rrUX  , de  patte 
ment  de  I Eure,  evt  aulorivée. 

s.  Aussitôt  que  I abattoir  aura  été  construit  et  mi»  ru  ( 
état  de  faira  le  sersîce  . et  dan»  le  délai  d un  moi»  au  plu» 
lard  «pré»  que  l'autorité  locale  en  aura  donné  avis  au  pu  ; 
Llic  par  affiche».  l'abaMagr  de»  bestiaux  destines  su  rom 
mercr  de  la  boucherie  de  rettr  ville  aura  beu  exclu*!»*-  [ 
ment  dan»  Irait  abattoir,  et  toute»  le»  tuerie*  partie uh« re»  | 
seront  fermer». 

3.  rare  il  le  ment . à partir  de  la  publication  de  la  pré  j 
seule  ordonnance  , il  ne  sera  plu»  délivré  de  pcrmis-iou  [ 
pour  ouvrir  dan»  la  s.lie  de  nouvelles  fonderies  parttcu-  I 
brrr»  : tiénnmom»  toutes  les  fonderie*  particulières  régu  I 
li  1 rem  rot  autoriser»  jusqu'ici,  rt  artu>  Urmrul  rn  pleine  1 
activité  , fout  maintenue»  : ceux  qui  les  exploitent  auront 
le  droit  de  continuer  è exercer,  roucurremiucot  avec  b . 
fonder. r publique. 

4.  Les  noiicheT»  forain#  pourront  faire  usage  de  I abattoir  j 
public  ; niai»  cette  imposition  est  sriilenirnt  faculteiivr  ' 
pour  eux,  soit  qu  il»  concourent  à l'approvisionnement  J 
de  la  ville,  soit  qu  il»  approvisionnent  mu  le  nient  la  han  i 
lieue  - il»  seront  làLrrs  de  tenir  de»  «chaudoii»  et  des  étaux 
hors  de  la  ville. 

5.  |,e*  bouchers  forains  nr  pourront  r»po*e.r  rn  rente  et 
di-biler  de  ta  viande  dan»  b ville,  que  sur  Ica  places  pu- 
bliques désignées  par  le  maire  , et  aux  jours  qu  d aura 
fixés  , et  ce  . en  rtmeui retire  avec  les  boucher»  de  la  ville 
qui  voudront  profiter  dr  la  même  faculté;  ils  ne  puurrotit  ! 
in  colporter  dan»  b ville. 

6.  Le»  droits  a pajir  par  le»  bouchers  et  fondeur»  pour 

l'occupation  de»  puce*  S.i.i  I abattoir  et  b fonderie  publiée.  1 
sérum  réglés  par  un  tarit  qui  sera  propose  «t  arrête  lista  b I 
forme  ordinaire.  , 

7.  Le  ni-iir  d'Evreux  pourra  la  re  l«»  rr^Utmcn*  locau» 
nécessaire»  pour  la  police  dud.lt  éflAlitlWIIIH  t «*-•*  «**  J 
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itftlimirnt  , qui  »rront  soumit  n l’a*  î*  du  préfet,  m feront 
rirtiiloiitt  qu'aprv*  avoir  reru  l'approbation  de  noire 
iiMiiietrr  secrétaire  d'étal  de  T intérieur. 

iC  mairiî  juin.  — O ■ du  Roi  portant  ctubtinemant  d'un 
Contait  4a  pmé'kommat  dam  la  pilla  4a  f’itnnr,  dtpa r|«- 
mtnl  4a  l’Itirr. 

Ait.  i'r.  Il  aéra  établi  an  conseil  de  prud  homme*  dwi 
la  îille  de  Vienne  , deptutenienl  dn  lierre,  lit  contrit  »:n 
composé  de  sept  nuniLm  , donl  quatre  irrnnt  choisi» 
parmi  le<  marchands  fabricant.  et  le*  irai»  autre»,  parmi 
In  rhrh  d'atelier,  contre maître»  ou  ouvrier!  patente*-  Le» 
branches  d'industrie  ci-apré*  dénommée»  concourront  à U 
formation  du  conseil  dan*  le*  proportion»  suivante»;  — 
Le»  fabricant  de  drap»  nommeront  »ii  membre»,  dont 
troi»  marchand»  fabricant  , et  trois  chef*  d'atelier,  contre- 
maître» ou  ouvrier»  patente»  ; le»  tanneur»  , un  marchand 
fabricant  : total  , sept  membre». 

j.  Indépendamment  de*  «c-pt  membre»  dont  il  e»t  quta- 
lion  en  l'article  précédent,  il  »era  allaebé  audit  cun«eil  drm 
aupplratt»  : l'un  , marchand  fabricant,  et  l’autre  . chef  d'a 
trlirr.  eoiHr**  ni  litre  ou  ouvrier  patenté;  tou»  deux  pri» 
parmi  le»  fabricant  nu  ouvrier*  du  pays.  Ce»  luppléau» 
remplaceront  eeui  de»  membrn  qui  , par  de»  mnUlt  quel- 
conque» . ivc  pourraient  assister  aux  »canre*  , toit  du  bu- 
reau particulier,  toit  du  bureau  général  de*  pmd  bonmir*. 

i.  La  juridiction  du  rouiril  (Viendra  »ur  tou*  le*  nnr 
chaud»  fabrieau»  rlief»  d'atelier  . contre  nuiitm . commit, 
teinturier»  . ouvrier*,  rompapiuto  et  apprenti»  iiavaillaul 
pour  le*  fabrique»  de  la  ville  de  Vienne  , quel  que  toit  I en- 
droit de  la  rcaMtoce  de»  un»  et  de»  autre». 

4-  Dan*  le  ea*  où  il  aérait  interjeté  appel  d'un  jnpemcnt 
rendu  par  le»  prud 'homme» , cet  »p|n-|  sera  porté  devant  le 
tribunal  dr  commerce  de  l'arrondissement  de  Vienne. 

5.  L'élection  et  le  rennuvrlliniriit  de*  membre»  duron 
•cil  auront  lieu  suivant  le  mode  ci  la  maniera  qui  »Ottl  ré- 
gie» par  le  décret  du  n juin  1809  Ce»  iiunibrc»  »r  con 
formeront . daua  lue  reica  de  leur*  fonction»  , au«  disposi- 
tinn»  établir»  par  la  loi  du  id  unir*  >8oC  et  par  le»  decret» 
de»  ii  juin  i»og  et  A août  iSlfi. 

6.  La  ville  de  Vienne  fournira  b local  nécessaire  pour 
la  tenue  de»  séance*  du  ruiiteil  ; le»  dépensé»  de  premi«r 
établi*vemrut , de  chauffage  , d'éclairrgc  , et  de  paiement 
du  traitement  du  aecrelairc  , icront  également  à ta  charge. 

»C  main  5 juin.  — 0-  4u  Rot  portant  règlement  tur  l'txar- 
cira  4a  la  pro fanion  4e  'Boulanger  dont  la  rille  4*  Blaii. 

A»t.  i*r.  A l'avenir.  dan»  la  ville  de  Blois  . département 
de  Loir  et  Cher,  nul  ne  pourra  exerrer  la  profe»<ioo  de 
boulanger  mm  une  permîision  spéciale  du  maire  ; el'e  ne 
sera  accordée  qu  i crm  qui  justifieront  d’une  moralité  cou 
nue  rt  do  faculté»  «uHùantr*.  — Dans  le  nu  de  r»fu»  d'uiiv 
permiv»icn  . le  boulanger  aura  rr-eour*  de  la  dérision  du 
maire  à l'aulorite  nl-uiuiMrMit»  supérieur* . conformé* 
meut  i»u»  loi».  — (>m  qui  rierrrnt  arturllcmrui  a lll  .i» 
la  iirofmion  de  boula ngt-r  «ont  maintenu»  dan»  l'exercice 
de  leur  profession  : mai»  il»  devront  »e  munir  . C peine  dr 
déelicanre  , «le  la  prnnit»ion  du  maire,  daui  un  moi»  pour 
tout  délai , a Compter  de  la  publication  «le  le  préaenU-  or 
donnaoer. 

».  Otta  prmiiMion  ne  irra  accordée  que  »ou»  !•■»  coo- 
diliou»  «uivantr*  : — Chaque  boulanger  »c  soumettra  à 
avoir  constamment  en  rétrrvo  dan»  mi  magasin  un  appro 
visionne  ment  en  farine»  de  premier*  qualité.  •—  Ot  appro 
VMÎonnement  »rra  . savoir  : — pour  le  boulanger  de  irr 
• lasse  . de  6.000  kilogramme*;  — Idem  de  »*  ilaut , de 
6.000  idam  ; — Idem  de  .1*  rl  ier  , de  4 000  idem  , — fibm 
de  4*  cb»s»  , de  i, 000  idem. 

3-  Dan»  le  ca»  où  le  nombre  dr»  boulanger»  viendrait  à 
diminuer  par  la  «uile  . le»  npprovi»ionnemen*  de  ré*erve 
de»  boulanger*  reniant  i n exercice  leront  augmente»  pro 
poitimmellrmrTit  a rai  ton  de  leur  cla»»e  . Je  manière  que 
la  mnw  totale  demeure  toujours  au  complet  de  1 4,600  ki- 
logrammes (il,  quantité  jugée  ncrcsvoirc  pour  nourrir  la 
population  pendant  un  moi*. 

4.  Chaque  Imulangcr  « obligera  de  plu* , par  éciii . à 
remplir  toute»  |t»  condition»  qui  lui  «ont  imputer»  par  b 
pre»ente  : il  affectera  . pour  gaiautie  de  l'accomplissement 
de  cette  obligation  , 1 intégrable  de  ton  approvisionnent!  ut 
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■lipulc  romoïc  ci-disMi»  . rt  il  touicrira  à toute»  le»  conte 
qurncc*  qui  peuveut  résulter  de  I»  non-exécution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  m aire  eonatatera  la  1011- 
mittion  souscrite  par  le  boufiuigrr  , tant  pour  celle  oblige 
lion,  que  pour  la  quotité  de  *011  appriivitionitemcnl  de  rr- 
Kr»r  ; elle  énoncera  auvai  lr  quartier  dan»  lequel  chaque 
boulanger  cuire  ou  te  proposera  d'ncrrer  ta  profeninu. 
— Si  un  boulanger  en  activité  vient  à quitter  son  élabUaae- 
mrul  pour  le  transporter  dan»  un  autre  quartier  , il  »era 
tenu  d'en  fuir*:  la  déclaration  au  maire  <4an»  le»  vingt  qui 
lr«  lie  un».  — Mai»,  dan»  aucuu  «a»,  l'autorité  ne  jxiurra 
detrrminea  Ica  rur»  ou  quartier»  où  uu  boulanger  devra 
exercer  *011  commerce. 

6.  Le  maire  l'niuieri  , par  lui  même  ou  pur  l'un  de  te» 
adjoint»  . »i  le»  boulanger»  ont  con»lamnn-nt  en  magaun  et 
en  réserve  la  quantité  dr  farine  pour  laque!)  • chacun  d ru» 
aura  fait  u »ouini»aion  : il  eu  enverra  . tou»  Ira  moi»,  lé- 
tal certifie  par  lui  au  prlfct . et  relui  ci  en  trantcneUra  une 
amplialioii  au  ministre  de  f intérieur.  1 — Le»  boulanger»  , 
pour  aucune  rau*«  que  ce  soit.  ne  pourront  refuser  la  vi> 
•ite  de  leur»  magasin»,  toute»  lis  foi»  que  l'autorité  *e  pré 
teniera  pour  la  faire. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  dix  boulanger*  rie  U 
ville  , prit  parmi  ceux  qui  exercent  leur  profie**ion  depuis 
longtemps  : il»  procéderont . en  m présence,  à I»  nomi- 
nation d uu  syndic  et  de  deux  adjoint».  — Le  syndic  cl  In 
adjoint*,  seront  renouvelé»  tou»  le»  au»  pi  1 5 déc.,  pour  en. 
trvr  en  fmicliovii  le  irr  janv.  : il»  pourront  être  réélu»; 
mai»  «prit  un  rserrier  de  troi»  année»  , te  syudic  rt  U»  ad- 
joint* devront  être  d-  linititeiueut  remplace». 

6.  Le  tyndie  et  le»  adjoint*  procéderont , en  prrocncc  du 
maire  , au  rla*»n»rnt  de»  boulanger»,  confortiseincnl  aux 
disposition»  énoncée»  aux  art.  1 *tl  3.  Il»  régleront  pareil  U 
ment  . sou»  tou  autorité,  le  Miroi'mion  du  nombre  d » four 
liée»  que  chaque  boulanger  »na  tenu  de  faire  jourueBenirnt 
•uivanl  le»  d lKienle»  »ai»on»  de  raiméc. 

9.  Le  «yudic  et  le»  adjoint»  seront  rliargét  de  (a  aurvcil 
lame  de  rapprovUiotmeiumt  de  réservé  de»  bouüugei» 

«t  de  conataUr  la  uatuic  et  I»  quai  lé  de»  farine»  dudit  ap 
proviaionuamaiit , aana  préju  tire  de*  antre*  mesures  de  »nr- 
vcilianeu  qui  devront  être  prise»  par  lr  maire , auquel  il- 
rendront  toujours  rompu-, 

lu.  Le*  boulanger»  «diui»  et  ayant  roinmencé  à exploit!  r 
ne  pniirronl  quitter  leur  «tablÎMement  qu>-  »ix  moi*  «pm 
ta  décla talon  qu’il*  en  nurout  faite  au  maire,  lequel  ne  I 
pourra  se  refuser  à la  recevoir. 

*1.  ftul  boulanger  ne  pourra  restreindre  un  y avoir 
été  autorise  par  le  maire  le  nombre  dr»  fournée»  auv|urlles 
il  ni»  obligé  suivant  sa  classe. 

1».  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  art  x . i,3, 

10  et  1 1 (xJ,  aria  interdit  temporairement  ou  définitive- 
ment. Mlnn  l’exigence  de»  cas  , de  l'exercice  de  sa  profet- 
tiom  Celle  interdiction  sera  prononcée  par  le  maire  . sauf 
au  boulangera  »r  pnmvnir  de  la  decivian  du  maire  auprr» 
de  l'autorité  administrative  supérieure  , coufonnement  au» 
loi*. 

il.  Le»  boulanger»  qui.  en  contravention  à l'art.  10.  au- 
raient quitté  leur  • lublisaemeut  «ans  en  avoir  fait  ptèalable 
nient  la  di  cleraliou  prescrite  par  ledit  article  ; ceux  qui 
aiirairnl  fait  disparaître  tout  nu  partie  de  l'approvisionne 
ment  qu’il»  lunl  U nui  d avoir  eu  réserve  , et  qui  , pour  ert 
deux  ras,  auraient  encouru  I interdiction  definitive,  serrait 
con»  déri  1 comme  ayant  manque  à leur  engagement,  l eur  f 
approvisionnement  de  réserve  . ou  la  partie  de  ert  appro  ' 
iis’ouncmeut  qui  aura  clé  trouv.  r dan»  leur  mag&*.n  sera 
»ai»« . et  il»  seront  poursuivi»,  à la  diligence  du  maiir-,  de- 
vant le*  tribunaux  eomprltu».  pour  être  statué  rouforiue 
mrut  aux  loi». 

14.  la-  fond»  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
fibre  , sur  une  aulmisaiion  du  ma  rc  . pour  lotit  boulanger 
qui  , en  conformité  du  l'art.  10  , aura  déclare  , six  mréi 
il'nautc,  vouloir  quitter  «j  piofisviou.  La  veuve  et  le»  hé- 
ritier* du  boulanger  décédé  pourront  être  pareiHeuimi 
auiorisé»  à disposer  de  leur  approvi»iouucuu.nt  de  ré- 
serve. 

16.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  pe»rr  le  pain  , t*il  rn 
e»l  requis  par  l’ac  lie  leur  : il  devra,  à ert  effet  . avoir  , 
dan»  l«-  lieu  le  plu»  appnrrul  de  »»  boutique  , de»  balance» 

11  uu  uinrlmiriil  de  poids  métriquv»  dûment  poinçonné». 

J 6.  Nul  boulanger  11c  pourra  vendre  ion  pam  su  dnoui 

de  la  laie  légakmeul  faite  et  publiée. 
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17.  il  cm  ilrfïiidu  d établir  de»  rtprau  de  pain  eu  qu»-l 
que  lieu  public  i|Ui*  ri  M»ii.  Kh  conséquence  , l«»  Irailiuts 
lubcrptla»,  NL«rtlier>  H ton*  autrr»  , ton  qu'il*  fa» vint 
■>u  noir  métier  de  douurr  à nnup-r  , ne  pourront  tenir 
d autre  |>ain  rbr*  nu  que  celui  qui  e»t  nécrsMÎrc  à leur 
propre  consommation  et  à relie  de  lt-iii»  hoirs.' 

18.  I.r»  boulanger»  et  débitai»  forain*  Seront  admit  cnn» 
ru rrr minent  avec  le»  boulangers  de  Hlo  » , à tendre  ou  laite 
tendre  du  pain  »ur  Ir»  marche»  ou  lieu*  publie»  et  au»  jour» 
qui  seront  duijiiin  par  le  maire  . eu  *e  confor.iuul  aux  rc- 
gleuten*. 

19.  I.c  préfet  du  déparlemeiil  de  Uir  et  Cbn  pourra, 
•ur  U |>ri  potilioii  du  maire.  faire  le»  léglcmen»  locaux 
nécessaires  »ur  la  nature  , ta  qtialui' . la  marque  cl  b-  p«id» 
du  nain  en  uugr  à Moi»  , *ur  la  police  de*  boulangci».  et 
débitait*  forain*  cl  de*  boulanger»  de  c«  llc  tille  qui  ont 
coutume  d approvisionner  Ir*  marché*,  et  »ur  U taxa 
lion  de*  diflétrulrt  e*p»-crt  de  pain  — Ce*  réglement  ne  fe- 
ront executoire»  qu'apre*  avoir  reçu  l'approbation  de  uolre 
iiiiuivtre  de  l 'intérieur. 

10.  lai  contratrution*  à la  présente  ordonnance  . autre* 
querelle*  qui  »onl  spériliérs  eu  1 art.  11  . et  au*  rcglcmrns 
lo-  aux  dont  il  r*l  fait  utcnlion  en  l'article  préredriit,  «erout 
puurauîtie»  devant  les  tribunaux  rompt'  itrus , qui  pourront 
prononcer  1 impression  et  1 affiche  de»  jugcnieus  aux  frai» 
de»  cou  II  ev  coati*. 

JUIN  1824. 

tzti  juin.-— 0.  de  Roi  qui  régi#  i 'emploi  de  lu  wmm»  annuelle 
rctol tant  du  /«g*  feil  par  ie  kuru*  Aug.  I dr  Mouly  nu,  peur 
rrrom.tnter  le  pt.fntioami.eal  de  lu  meurt  tnt  du ait  et 
de  l'arl  chirurgical. 

I.oui*  , etc.  — Sir  le  rxpporl  de  noire  (Ministre  secré- 
taire d'état  de  l'inirrirur  ; — Vu  I art.  5 de  noire  ordonnance 
du  t'j  juill.  |J«»|  , — N ou»  «vous  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

A* t.  irr.  I.a  somme  annuelle  résultant  du  legs  fait  par 
le  barou  Aeget  de  Manitou  . pour  récompenser  le  perler- 
tioiinciiieut  de  la  sriiüre  médicale  ri  de  lait  chirurgical . 
sera  employée  de  la  manier*  suivante  : — Une  moitié,  en 
un  ou  plusieurs  prix  à décerner  à I auteur  ou  aux  auteur» 
de»  Mitrifr*  ou  des  découverte*  qui,  avant  eu  pour  objet 
le  traitement  d une  mai»  il  e iutenir  . auront  etc  jugés  1rs 
plu»  ulilrs  à l'art  de  guérir  ; — L'autre  moitié,  en  un  ou 
plusieurs  pris  a décerner  par  la  même  académie  à I auteur 
ou  aux  aulrur»  des  ouvrage*  ou  de*  découverte»  qui,  avant 
eu  pour  objet  le  traitement  d’une  maladie  citerne,  auront 
été  juges  également  le*  plu*  utile»  à l'art  de  guérir. 

».  l.a  somme  annuelle  résultant  du  kg*  fait  par  le  baron 
Angtt  de  Muuljen  , ut  faveur  de  ceux  qui  auront  trouve 
le*  moyen*  de  rendre  un  art  ou  un  métier  maint  iusalnbre. 
K*  * • paiement  employée  eu  un  ou  plusieurs  prix  à décerner 
par  notre  academie  de*  uimen  aux  ouvrage*  ou  décou- 
verte* qui  auront  paru  dan»  l'année  sur  1rs  objet*  l«  * plu» 
utile»  et  le*  plu»  propre*  à concourir  au  but  que  »’e*t  pro- 
pose le  trsiateur. 

A.  Les  lond»  qui  naîtraient  p»‘  été  appliqué*  i ers  prix  , 
ni  toialiiê  ou  eu  pariie,  dan»  le  courant  d une  année,  pour 
ront,  eonuiir  réservés,  être  ajoutés  à la  valeur  de»  prix 
de  1 année  misante. 

4.  Le»  fond»  qui . en  tout  nu  en  partie  , n’a  liraient  ju» 
reçu  l i distinaiion  voulue  «piés  deux  coucou rs . ne  pour-  ; 
ront  pluv  la  recevoir  à un  troisième , et  laeadémi*  piopo- 
*era  à notre  ministre  secrétaire  il'élat  de  l'intcririi r , qui 
non»  en  u frrern . un  moyeu  de  U»  employer  qui  *e  rap- 
proche r a , autant  que  possible,  des  intcutiou»  du  fon 
dateur. 

!>.  Notre  academie  de*  sciences  aura  . pour  le»  recette* 

H I emploi  de»  fonds  de  rr»  fondation»  , un  compte  parti- 
culier , qui  sera  adressé  annuellement  à notre  miuisire  se 
crt  U ire  d étal  do  l'mUrirur  et  juge  par  lui  déUuitivcmcut. 

*=»S  juin.— O.  du  Roi  qui  fixe  drftnilirrmeul  à huit  lt  nombre 
dtt  Jfuttdu  Tribunal  de  première  imlaure  de  Laogret. 

Ant  »rt.  Le  nombre  de»  avoués  de  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à Langre»  , département  de  la  liante 
Marne  , qui  a été  Gxé  à sept  par  noire  ordonnance  du  s 
août  1810.  demeurera  définilitcmv  nt  lices  à huit. 

».  Le  surplus  de  notre  ordonne ncr  du  » août  iS*o  rece- 
vra ton  exécution. 


i>2lG  juin.  — O du  Rai  qui  prêter  il  la  pukliralian  du  brtf 
qui  uuit  m perpétuité  ù l'daiehe  de  Nancy  le  litre  de  fan- 
rien  ewd.-hd  de  Tout. 

Louis,  etc.—  Comme  il  nous  a été  représenté  par  l'évê- 
que nouvellement  nomme  à Nancy  . qur  le  rletgé  et  1rs  li- 
déle*  de  ce  diocèse  . qui  couipreud  l'antique  ville  episeo- 
pale  de  Tou],  désirerairut  vivement,  pour  conserver  la 
mémoire  d'un  siège  dont  l'origine  remonte  an  troisième 
siècle  . et  auquel  l'ancienne  Lorraine  est  redevable  de*  lu- 
mière» dr  IVvangilc  et  du  bienfait  de  U civilisation  . que 
le  litre  de  févèebé  de  Tout  fût  rétabli  et  uni  à celui  dr 
l'évêché  de  Naucy  , nous  avons  fait  connaître  au  Saint 
Siège  que  nou»  aurions  pour  agréable  l'accomplissement 
de  ce  vtcu  louable  cl  pictu.— Sur  quoi,  sa  «Mil  trié  y ajrcmt 

rurvu  .—Vu  le  bref  de  «a  sainteté  du  to  fé«  l8x4l  — Sur 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’elat  au  départe- 
ment de  liutrrieur:  — Noire  eoii*ri|  dVtat  entendu,  — 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  rr  qui  suit  : 

Aar.  1er.  Le  bref  ael  ptrpeiuam  ni  tnttu-tiani , «ou»  la 
date  du  so  fe».  |N»i,  qui  rétablit  cl  unit  à perpétuité  à 
I église  «piscopate  île  Xanrx  le  titre  «le  Icvéche  de  Toul. 
de  maniéré  qt.c  U » i-vêquc»  «uecrssif*  de  Nnnev  prennent 
dorénavant  le  litre  li'etèque  de  Nautj  et  de  Toul , e*t  reçu  , 
et  sera  publié  dans  la  forme  accoutumée. 

s.  Ledit  bref  est  reçu  tans  approbation  di  s clauses,  fnr- 
mub  » et  expression»  qu’il  reilferme  et  qui  sont  ou  pour- 
raient être  contraire»  à la  t. balte  constitutionnelle , aux 
loi»  du  royaume  , aux  franchises,  libertés  cl  maxime*  de 
l'iglisc  gallicanr. 

*'•  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français,  sur' 
le»  registres  d«  notre  conseil  d'étal  : mention  de  ladite  Iran» 
rriplion  sera  faite  sur  l'origiual  parle  secrétaire  général  du 
cotise  tt. 

5=i C juili.  — O.  du  fli'i  qui  prêtait  In  rublirati»n  de»  Pulitt 
d’iattilulien  mnnnique  Je  MM.  Ut  etêqtset  d Angeultoie  , 
de  Nanrj  tt  Tout  et  de  Çuuuper. 

Louis  . etc.  — Sur  le  rapport  il»  notre  ministre  se  en' 
taire  d'olat  au  di  psrt<-vm  ni  de  1 mUitcur  : — Vu  le  labb  au 
de  la  circonscription  des  ni»  tropolcs  et  dii  riHi  du  royatimr 
annexé  a notre  ordonnance  du  5i  oct.  1&11,  — Notre  con- 
seil d'état  r ntendu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  ; 

Akt  i,r.  Les  bulles  ci  arrés  déstpn  c*  , «avoir  : — L* 
première  . donnée  à Rome  .‘à  Sainte  Marie  Majeure  , le  4 
de»  noue»  de  uuii  de  l'année  1S14  . portant  institution  ci 
i onique  pour  l'évêché  d'Augouléme  , de  >f.  Jean-Jctrph 
Pierre  f»u<g«ia  ; — La  seconde  , donnée  à Rome  , à Sainte 
Marie  Majeure  , |r  4 du  noue»  de  mai  de  lanmr  1*34  . 
P'-riani  institution  canonique  , pour  l'évêché  dr  Nanry  cl 
de  Toul.  de  M.  Chatlt*  Jarcph  Mûrir  AngU*U  de  Fnflill  Jau 
*».—  lut  troisième , donnée  à Rome,  à S.  inlc  Marie 
Majeure,  le  4 de*  noue*  de  niai  de  l'snuce  )*ii,  poitant 
in»tiliitiou  canonique , pour  r»  vêeli»  de  f^iiimpr-r,  de  1 
M.  Jean  Marie  tint" nn-juc  Jar.juet  de  Peulpiquet  . — Sont  { 
reçues  et  Krout  publiée»  dan*  le  royaume  en  la  forme  or  j 
COUlUmér. 

s.  I.cvdilrs  bulle*  d1u*titutrou  catloniqitc  font  reçue» 
sam  appiobalion  de»  clau»r» . formiib'»  ou  expressions 
qu'l  II.  » reiifermi'iil  et  qui  sont  ou  peunairut  être  cou 
tiaires  à la  (iharie  eotililulioum  II»  , an*  Im»  du  royaume 
aux  franchises  , liherUs  ou  maximes  de  lYglist-  pllietm*. 

5.  Lctdiles  bulles  seront  transcrit  s rn  latin  et  ru  frain 
çxi»  *ur  les  regisirrs  de  notre  conseil  dYtat  ; rncntinn  de* 
d tr»  lr.iu»rr:plion»  sera  f.iilr  sur  K»  originaux  par  le  secri 
taire  pucul  eu  conseil. 

J=iC  juin. — O.  du  iloi  qiu  prêtait  le  puHimlioe  de  la  Butlr 
d'nitntutian  ranartique  de  U.'l'urchetcque  in  portibus  d A 
tuerie. 

Asr.  1er.  I-a  IhiIIc  donnée  A Rome  , à Sainte  Marie 
llaji-iue  . le  S drs  non»  v dr  mai  d*  l'aimée  ifljJ  , pnrtahl 
inttitution  caiiouiquc  de  M-  Jtau  Poul-GpMan  de  l'mt,  der 
lliertmenl  évêque  de  IJniiige»,  eu  qualité  d'jrel.*  v»‘qu*-  «n 
paitibut  il  Amasic,  scia  publrrr  dan»  la  forme  arcootiniiér. 

t.  Ladite  IhiIIi-  d'institution  ranoniqiir  est  icçuc  sans 
approbation  des  clauset,  formules  ou  t -xprcasiuii»  qu  > 11.- 
roiferineel  qui  sont  ou  pourrannt  êtrtf  contraire*  ü la 
t barir  • oviflitutiomiillc  . aux  loi»  du  royaume,  aux  fran- 
chLr*.  libertés  et  nioximr*  de  ) église  gallicane. 

.V  Trauscriplioii  ter»  faite  de  ! dite  bulle  rn  latin  et  en 
français  mr  les  registres  de  uoltc  conseil  d'étal  : ir  seeré  1 
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(«in  général  du  conseil  frra  mention  de  ladite  InuKnp 
tiou  >ur  l'original.  , 

ÿ£lt  juin.  — L.  qui  modifié  auilqitia  duptitilU'it » dé  tillt  dm 
10  Mari  lüil  , fur  h Rirrutimml  du  Trompai. 

Air.  i,r.  Le*  appel*  fait*,  chaque  année,  conformément 
A la  loi  du  10  nier*  i*i8.  pour  le  recrutement  des  troupe» 
de  terra  et  de  mer.  feront  de  misante  mille  homme». 

i L*»  jeune*  soldats  appelé*  en  tenu  de  I article  précé- 
dent qui  *e raient  laisse*  dan*  leur*  foyer*  pourront  être 
mi*  en  activité  dan*  l'ordre  de*  claKi,  en  commentant 
par  U moi»*  épée  , et . daoa  chaque  claaae  , arlou  I ordre 
de*  numéro*. 

3.  L’art.  3 de  la  loi  du  10  mura  i5t8,  qui  lisait  la  durée 
de*  engagement  Volontaire*.  à sis  an*  dan*  l'infanterie  et 
A huit  an*  dan*  le*  autre*  corps.  — El  fart.  »o,  qui  lisait 
A fis  an*  la  duré*  du  *er* ice  ara  soldais  appelé»,  tout  abro- 
ge». — A l'avenir,  la  duré*  du  «rrtice  roihtairr,  dan*  quel- 
que r or p»  que  ce  soit  . aéra  de  huit  année» . faut  pour  le» 
jeune*  grn»  qui  seront  appelé» , que  pour  reus  qui  l'enga- 
permit  volontairement  apré»  la  |<rnintii|ea<ion  de  la  prétente 
loi. 

4.  L'an.  »3  de  I»  même  loi . qui  a»»ujrUi**aii  . eu  ras  de 
guerre  , le»  tout  «fliriers  et  soldat*  reiitrrs  dan*  leur»  lover» 
apre»  aioir  achevé  leur  lenip*  de  terrier  , à un  tervire  ter- 
ritorial de  tii  an»,  sous  la  dénomination  de  referais»  . e*l 
également  abrogé  . tant  pour  le»  enrôlé»  rolonteice».  que 
poar  le»  jeune»  soldai»  admit  dau»  lanm-e  , après  U pro- 
mulgation de  la  prérente  loi 

I.  Sont  et  demeurent  abrogée»  toute*  disposition*  con- 
traire* A la  présente  loi.  — ( Vmy.  O.  du  1er  déc.  iB*4.  ) 

9=16  juin.  — L.  rtialivf  au  fiennura/bmenf  InUgimi  «I  np- 
I mitai  dt  lm  I kambrt  du  Uipulit. 

La  chambre  actuelle  de*  députe*  et  toute*  celle»  qui  U 
suirrout  teroul  renouvelée*  inUgralehn  ttl.  Elle*  auront 
une  duree  de  sept  aimer»  A compter  du  jour  où  sur»  été 
tendue  l'ordonnance  de  leur  première  convocation,  A moins 
quelle*  ne  soient  dissoute»  par  le  roi. 

1 6ri 7 juin.  — L rilatiië  aux  draiti  d'Enrtgitirtminl  il 
dé  Timbn. 

A«r.  i#r.  Le»  baus  à ferme  ou  à loyer  des  bien»  meu 
hic*  ou  immeuble* , U-s  baux  de  pâturage  et  nourriture 
d'auiiiiaus  le*  haut  à cheptel  ou  rrromiaitsanre*  de  hr* 
liaus  , et  le*  baus  ou  convention*  pour  nourriture  de 
personne»,  lorsque  la  durée  sera  limites  , ne  terent  défor- 
mai* soumit  qu'au  droit  de  ni  cent,  par  ion  fr.  . sur  I*  pris 
cumulé  de  toutes  le*  année*  ( ■ ) — Le  droit  de  cautionne- 
ment de  ce*  haut  sera  de  moitié  de  celui  Osé  par  le  prtsrnt 
article. 

a.  Les  droits  *ur  le  échange*  de  biens  immeubles  sont 
ntndérrt  ainsi  qu’il  »uil  ; — le*  •rhangr»  d'immeubles 
niraus  ne  paieront  qu'un  franc  tï se  pour  tous  droits  d’en- 
regittremaui  et  de  transcription.  b>r*que  l'un  de*  immru 
b le»  échangé*  sera  contigu  aul  propriété*  de  celui  de» 
écbangisti  » qui  le  reervia.  — A l'egard  de  tou*  1rs  autre* 
échanges  de  bien*  imuieublr»  , quelle  que  soit  leur  nature  . 
b-  droit  de  drus  (mur  cent , Oié  par  l'article  €9  de  la  loi 
du  is  déc.  1798  { »t  ftim.  an  VII  j,  est  réduit  à un  pour 
cent  ; il  M-ra  perçu  , comme  par  le  passé  , sur  la  valeur 
d'une  de*  pari»  seuleiurul , et  celui  d'un  r|  demi  pour 
cent  . fisc  par  l’article  A4  de  la  loi  du  18  avril  1816,  n'aura 
lieu  également  que  «ur  la  valrur  d une  de*  pari*.  — flan* 
t<>u»  le»  raa  . le  droit  léglé  par  l'article  it  de  la  même  loic-n- 
tiuuera  d'être  perçu  sur  le  montant  de  la  «nulle  ou  de  la 
plu»  value. 


, *)  #\r*.  L.  du  si  frim  an  VII  , art  69,  j{  »•*,  n*  1 
et  ».  et  j 3 . n*  a , et  L.  du  *7  vent,  an  IX  , art.  3 et  9.  — 
Q tant  eus  baus  dont  la  duree  e»t  illimitée,  1-7.  L.  du  as  frim. 
an  VII . art.  69  , g 7.  n*  a. 

Ivi  Vvj.  L du  A dec.  1790.  art.  a J,  et  L.  du  a»  frim. 
an  VII  , art.  70  . g 3 . 11*  iC  . du  jA  avril  1816 , an.  58. 

())  f-7.  L.  du  it  frim.  an  VII . art.  70  g a . n*  a. 

(41  fer.  avis  du  conseil  délai  du  17  fèt.  1611. 

15)  Pn  L.  du  as  frim.  an  VII,  art.  70 . g t . n#  1 ; 
A.  du  *5  brum,  on  XII  \ L.  du  7 plu*,  an  XII  ; D.  du  18 
fév.  1 8 1-9  , art.  1 1. 

«)  é'.v  la  dUriiwmi  aus  >«».  de»  ta  et  i3  mai  (8*4; 
il  en  résulte  qu'eu  mtrnduiraMi  ce  paragraphe  dans  I»  lui . 
la  chambre  a voulu  , *•  que  k diwt  fisc  de  10  fr  naa'elcill 


3.  Le  droit  d'enregistrement  filé  par  le»  paragraphe*  4 
et  G de  l’art,  de  I»  loi  du  ta  déc.  1798  t pour  le*  dona- 
tions • utre  *if«  en  ligne  directe  , A 1 fr  »3  mit  pour  100  fr. 
sur  lr»  bien*  meubles,  et  à s fr.  5o  reut.  sur  le*  immrss- 
ble» , e*l  réduit,  en  ce  qui  concerne  le»  donation*  portant 
partage,  faites  par  actes  cnlre«*if»,  gpnforurrment  aux 
art.  1075  et  1076  du  Code  civil,  par  lr*  perr  et  mère  ou 
autre*  ascendant  . entre  leurs  rnfan*  et  dr«eenden»  , au 
droit  dr  a5  cent  par  100  fr.  sur  le*  bien*  meuble*  . et  1 fr. 
par  100  fr.  sur  le*  immeuble*  . ainsi  qull  est  règle  pour  le» 
succession*  en  ligne  directe.  — Le  droit  d un  et  denn  pour 
cent , «joule  au  droit  d’enregistrement  par  l'art.  (4  dr  la 
loi  du  *8  avril  1 8 1 G , ne  ver  a perçu  pour  lesditr»  donation* 
que  lorsque  la  transcription  en  sera  requiar  au  bureau  de» 
hypothèque*. 

4-  Les  actes  Irantlatif*  de  propriété  , d’usufruit  ou  de 
jouissance  de  bien»  immeuble»  situé»,  soit  en  pas»  étran 
ger,  soit  dan*  le»  colonie*  française»  où  le  droit  d'enragi» 
Ircnieni  o’c»t  pas  établi,  ne  seront  soumis,  A ration  de 
relie  lransmi*»ion , qu'au  droit  fixe  de  10  fr  , un»  que. 
dan*  aucun  es»,  le  droit  liir  puisse  excéder  le  droit  peo 

tortiounel  qui  serait  dû  , s’il  s'agissait  de  bien*  situé*  en 
'rance  »»).  * 

5.  Let  police*  d'assurances  maritime*  nr  seront  assujet 
tie*  qu’au  droit  fixe  d'un  franc  pour  rnregi»tremei»l.  I.e 
paiement  du  droit  proportionnel , fixé  par  I art.  5 1 de  I»  loi 
du  aü  avril  1816  , sers  perçu  aeulemeni  lorsqu’il  sera  fait 
utage  de  rca  acte*  en  justice. 

6.  Seront  enregistré»  grain  le»  acte»  de  poursuite*  et 
tou»  aiilr*»  acte*  , tant  en  action  qu'en  défense  , ayant 
pour  objet  soit  le  recouvrement  de»  cou  tribut  ion»  publi- 
que» et  de  toute»  autre*  somme»  due*  à I Klat  . ainsi  que 
des  cou  tri  bu  tiou»  (orales , soit  le  recouvrement  d*i  mm 
me»  due»  pour  moi»  denourrirea:  le  tout,  |nré|u'il  s’agira 
de  rolea,  droit*  cl  rrrancri  non  excédant  en  total  la  somme 
de  ton  fr.  (5). 

7.  Le»  departrmcni  , arrondissement . commune»,  hos- 
pice», séminaires  , fabrique»,  congrégation*  religieuse*, 
consistoire»  ,(  et  généralement  tou»  ct»blia«*mrn»  public» 
légalement  autorisé*  (4),  paieront  10  fr  pour  droit  fixe 
d'enregistrement  et  de  transcription  hv|M>théc#iec  air  k* 
acte»  d'acquisition  qu'ils  ferout  . et  tur  le*  donation»  ou 
legs  qu'il»  recueilleront  , lorsque  le*  immeuble*  arqui*  ou 
donné*  devront  recevoir  une  destination  d'uiilité  publique 
et  ne  na»  produira  Hc*  revenu»  . un*  préjudice  de*  excep- 
tion* d«  j 1 existante»  en  faveur  de  quelque*  un»  de  ers  éta 
MiiM-iom*  5 — Le  droit  da  tn  fr.  tué  par  le  pr*«cnt 

article  sera  réduit  A l fr  . tnulrs  Ira  foi*  que  la  valrur 
des  immeuble*  acquis  ou  donné»  n’rxceder»  pas  5 00  fr.  en 
principal  (Gj. 

5.  Le  droit  de  timbra  proportionnel,  pour  Ira  effet», 
billet»  et  obligation»  d’une  tomme  de  5 00  fr.  et  «u  dessous, 
est  réduit  A 35  cent,  au  lieu  d*  70  rent.  (7) 

9.  Lr  droit  dr  timbre  spécial  de»  livre*  de  commerce . 
file  par  l'art.  7s  de  la  lui  du  *8  avril  1816  à 10  rent.  par 
feuille  de  papier  petit  nu  moyen  . rat  réduit  à 5 mit  par 
feuille.  — Le  droit  de  3o  eeut.  ou  éo  cent,  par  feuille  , 
selon  le  format  de»  papier»  dr  dinn  ntimi  supérieure  , e«t 
réduit  A 111  mut.  par  feuille,  quelle  que  soit  la  dinsrution 
du  papier  (8). 

10.  Le»  amendes  progressive»  nrotsoneve*  . dan»  certains 
CM , contre  le»  fonction  n aire»  publics  (f|  et  le»  oSrirr*  mi 
matériels , par  le»  loi»  sur  l'enrrgitlrenw  ut  et  k dépôt  des 
répertoire»  , sont  réduite»  à une  seule  amende  de  10  fr. . 
quelk  que  soit  la  duree  du  retard.  — Toutes  lr*  amende» 
tue»  prononcer»  par  le*  loi*  »ur  I enregistrement , le  timbre, 
k*  vente»  publique»  de  meuble»  cl  le  notariat  , ainri  que 
celle»  résultant  du  defaut  de  mention  de»  patente*  dan»  le* 


pa«  quelquefois  au-dessu*  du  droit  proportionnel  auquel 
pourraient  donner  lieu  de»  acquisition»  d'une  petite  valeur; 
notamment  dans  le  rat  où,  par  fuite  d'alignement,  k* 
commune»  acquit  mit  une  portion  de»  propriété»  rive- 
raine» : s*  et  que  le»  acquisition»  faite*  par  le»  particulier* 
d’un*  portion  de  la  *01»  publique  . en  es»  d'alignement, 
ne  fu»acut  assujettie*  qu'au  droit  fisc  d»  1 fnme. 

|7*  1 f*y.  (..  du  i3  brum.  an  VII  . art.  8,9e!  «.»  L.  du 
G prair.  au  VII . art.  G , et  »8  avril  i5ié  , art.  C4. 

(•}  Fcy.  L.  du  iJ  brum.  au  VII , art.  ta  ; et  L dn  s8 
avril  18  i't . art.  7». 

|yi  Ce»  mot»  fn< r Uen nairtt  publie»  , ont  été  ajouté*  par 
la  commission 
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actes  *-t  du  défaut  de  consignation  de»  amende*  d'appel  , 
•oui  nduilri , muir  : celles  de  Aoo  fr.  . a 5o  fr.  : celle* 
de  tuo  fr.  , à »o  fr.  : celle*  de  3o  fr. , à lo  fr.  ; et  loulct 
celle»  au  <1hmu«  de  5o  fr. , à i fr. 

il.  Les  disposition»  de*  loi*  relatisea  à la  tenue  et  au 
dépôt  de*  répertoire*  sont  applicable*  aui  eommisMiree 
prisrur*  cl  »ux  courtiers  de  commerce  . mais  sculrmcnt 
pour  le*  procès»***  baux  de  itnlr»  de  meuble*  rt  de  mar- 
chandi*c*  et  pour  le*  actr*  fait*  ru  roiiféqurnre  de  ce* 
«ente*.  — I.e*  art.  41  ci  4*  de  la  loi  du  it  dre.  1708.  *ur 
rcnrrgiairruinil  «ont  applicable*  au*  avoué*  , le  tout  »auf 
la  ri-durtiou  au*  somme»  fiicti  par  l'article  precedent,  de* 
amende»  prononcées  par  Irsdilc»  loi*. 

is  I. 'amende  liie  de  lo  fr.  , prononcé*  par  le»  art.  ifi  de 
la  loi  du  S no*.  1798  ;»3  bruni  au  VU  I et  6 de  U loi 
lu  sa  mai  17119  ( t>  pr.iir.  an  VU  J . à l'egard  de»  effet*, 
billet»  et  obligation»  au  drtsoui  de  60 o fr,  , écrit*  »ur  pa- 
pier non  timbre  . e*t  réduite  au  vingtième  du  moulant  de 
rn  effet*  . «an*  quelle  pui**e  neanmoins  , dan»  aueuu  ea»  , 
être  inférieure  à 5 fr.  — Lorsqu'un  effet  . un  billrt  ou  une 
obligation  , aura  rlo  écrit  sur  du  papier  d’un  timbre  iufe 
rieur  » c-lui  qui  aurait  dû  être  emploi é . l’amende  du 
'nglirme  prononcée  par  lesdit*  article»  , ne  ti  rs  perçue 
qua  »ur  le  montant  de  la  hmiik  escrdaut  celte  qui  aurait 
pu  être  exprimes*  tau»  contravention  dan»  le  papier  employé, 
mai»  *aii*  qu'elle  puisse  . dan*  aucun  ea* . être  inférieure 
a i Ir.  — I.e*  ciïru  . billets  ou  obligation*  . écrit*  *ur  pa 
pii  r poriaul  le  timbre  de  dimension  , ne  »«  ront  aMUielti*  à 
aucune  aon-ndc,  »i  ce  n'e*t  dan*  le  ra»  d'uimllLance  du 
pris  du  l inbrc  ri  dan»  la  proportion  ri  desati*  liir*. 

■ 3.  lat  notaire»  pmiiroul  faire  de»  acte*  en  veriu  et  par 
•dite  d acte*  son*  seing  pri»c  non  enregistré*,  et  le»  énon- 
cer dan*  leur»  acte»  . ma*»  sou»  la  condition  que  chacun  de 
ce*  actr»  sou»  seing  privé  demeurera  annexé  à celui  dan* 
lequel  il  te  trouvera  menti  on  né,  qu'il  sera  soumis  orant  lui  à 
la  fnrmalilc  de  lYiirrgotrrnienl , et  que  le»  notairr*  seront 
pcrmiiiM  dément  responsatée*  non  seulement  des  droit* 
oVnregisIrrmcnt  et  de  timbre,  mais  encore  de»  a nnule» 
autquelic»  |*  • notes  sous  seing  privé  se  trouveront  assujettis. 
— Il  est  dérogé  . à cet  égard  seulement , à fart.  Ai  de  la  loi 
du  11  déc.  1798. 

» t-  La  pn-'cription  de  deux  ans.  établie  par  le  nom- 
bre i,r  r|e  l’art,  (il  de  la  loi  du  is  déc.  1798  . s’appliquera 
tant  aux  amende»  de  contraventions  aux  disposition»  de 
ladite  loi , qu'aux  amendes  pour  contravention»  au*  loi*  *ur 
le  timbre  cl  sur  le*  vente*  de  meuble»  Elle  courra  du  jour 
où  le*  préposé*  auront  été  mi*  à portée  de  constnlrr  le» 
rontravrnlious  , au  ru  de  chaque  acte  soumis  à l enn-gi» 
trenieni,  ou  du  jour  de  la  présentation  des  répertoire*  à 
b ur  n ta.  — Dsiis  tou*  le*  ra»  . la  prescription  pour  le  re 
COU*  renient  dr*  drniu  simple»  d'enregi»ln-ment  et  des  droits 
de  timbre  qui  auraient  été  du»  indépendamment  de# amen- 
des . restera  réglée  par  les  lois  existante*.  — L'action  pour 
faire  condamner  aux  amende*  sera  prescrite  après  deux 
an»,  à compter  du  jour  où  le»  contravention*  auront  été 
commises.  dan»  1c*  ras  déterminés;  — »"  Par  l’art  l*r  de 
la  loi  du  5 mai  1796  ( 16  floréal  an  IV  I , concernant  le 
dépôt  de»  répertoire»;  — i*  Pi'  l'art.  de  la  loi  du  s s oc- 
tobre 1798  ( i*r  brum.  au  V'II  ) . pour  la  mention  à faire 
de»  patente*;  — 1*  Par  la  loi  du  »6  mars  i$uâ  ( ti  vent, 
an  XI),  contenant  organisation  du  notariat  t — 4*  Par 
l'art.  68  du  <!m|e  de  commerce,  pour  la  publication  de» 
contrats  de  mariage  de»  convnverean» / 1 • « 

»S,  Toute*  le*  ilUpusition*  qui  prreedeut  seront  appli 
eable»  au*  perception*  a faire  d aux  amendes  encore  due* 
au  moment  de  la  publication  de  bv  présente. 

16.  Il  est  accordé  un  délai  de  six  moi*  . à compter  de  la 
publication  d*1  la  présente  loi  . pour  faire  enregistrer  et 
timbrer  , sans  droit*  eu  su»  ni  amendes . ton»  le*  actes  . 
effet*  et  registre»  qui . eu  contravention  aux  lois  sur  I en 
registrrnient  et  le  timbre  , n’atirairnt  pa»  été  fourni*  à ce* 
deux  formalité*.  — Le  même  délai  de  faveur  est  accordé 
pour  faire  la  déclaration  de»  bien*  transmis,  «oit  par  décès, 
soit  entre-vif*  . lorsqu'il  n’exislera  pas  de  conventions  écrite». 
— Le»  héritier* , donataire»  ou  légataires  cl  tou*  nouvram 
pn*»e*«cur»  qui  auraient  fait  de»  omission*  ou  de»  esiima 
lion*  insu  flisau  les  dan*  leur*  #rl*t  ou  ileclaratiosi*  seront 
admis  é le*  réparer,  sait*  èfte  soumii  à aucune  peine  . 
pourvu  qu*iU  acquittent  les  droit*  simples  et  le»  frai*  dan» 


|lj  Ce  n*  4 a été  ajoute  p»r  la  commission. 
(1)  Yaj.  O.  de*  18  no».  181 4 et  I nor.  i8i3 


le  délai  de  si*  mois.  — Le  bénéfice  résultant  du  présent 
article  ne  pourra  être  réclamé  que  pour  les  contraven- 
tion» distantes  au  jour  de  la  promulgation  de  la  preoente 
loi  (s).  — ( f,n.  L.  de»  SS  triai,  au  VII,  «•/  vent  au  IX  , 
et  sS  avril  1816,  art.  3?  et  suis.  J 

l(:il  juin.  — L.  eatirtrnanl  l'Jdmîttio*  à la  retrait*  de* 
Juge*  atuir.lt  J'iafirmitdi  grâce*  et  permanente*.  ! 

A*t.  i*’r.  Hans  le»  cas  où  il  y aura  lieu  d admettre  à 
la  retraite  le»  membres  de  no»  cour»  et  tribunaux  que  de» 
iufirmit’»  graves  et  permanente»  mettraient  hors  d’état 
d’exercer  leurs  fonction» . il  y »era  pourvu  dan»  le»  forusea 
ri  sou*  le»  condition»  prescrites  par  le»  article»  suivait*. 
— { Faj.  art.  9.  ) 

».  Il  sera  formé  une  commission  composée  du  premier 
président,  de»  président  de  rbïmbrr  et  du  doveu  de  la 
cour  à laquelle  appartiendra  le  magistral  désigné  ou  dans 
le  ressort  de  laque llr  sera  établi  le  tribunal  « ont  il  frra 
partie,  à l'effet  de  dérider  préalablement  s'il  y a lieu  dr 
procéder  a la  vérification  de  le  Ut  et  de  U *autr  de  ce  mu- 
giftrst. 

3 Cette  commission  sera  convoquée  d o0.ee  par  le  pre- 
mier president,  ou  sur  la  réqui»ition  du  procureur  grne- 
rai 

4.  Le  procureur  général  aasirter*  aox  deliberation»  de  la 
conituisstou,  et  y sera  entendu. 

3.  Il  sera  •Iresaé.daos  touslesca»,  oroeês  verbal  des  réqui- 
sitions du  procureur  général  et  des  deliberations  de  la  com- 
mission. 

ù.  bi  U eomnii*a*on  est  d'avis  qu’il  eiiste  de»  motif*  suf 
G sans  de  croire  à la  1 relit*  de  I infirmité  alléguée,  elle  or-, 
donnera  qu’il  en  sera  réfère  au  garde  des  sceaux  , ministre 
»rcrrtaire  delai  au  département  d*  la  justice.  — Dan»  le  cas 
contraire,  elle  déclarera  qu 'il  y a lieu*  procéder  & de  plu* 
ampb-s  vérification». 

7.  Lorsque  la  commission  déclarera  qu'il  en  sera  référé, 
|r»  pièce»  seront  transmise»  dans  le»  Ire»*»  jour»  au  gaidc- 
di*  soaant  qui  ordonnera.  » if  J a bru.  qu  il  soit  informé. 

8.  Si  le  garde  de*  *eeau*  ordonne  qu'il  en  soit  informé, 
la  cour  scia  immédiatement  convoque*  rn  assemblée  géné- 
rale des  chambre*.  *1  nommera  un  ou  pluucurs  commis- 
saires pour  procéder  à l'information. 

9.  I.e*  commissaire*  délégué*  par  la  cour  recueilleront 
tou*  le»  docuuien*  nécessaire», cl  recevront,  selon  l'exigeuc* 
de»  ca*.  le»  déclarations  de»  témoins  et  de»  gen*  de  l'art. — 
IL  recevront  également  le»  explication»  écrite»  ou  verbales 
que  voudra  fournir  le  magistral  réputé  atteint  d'une  inGr- 
mité  incurable.— Si  le  magistrat  refuse  ou  ne  peut  donner 
le*  explications  demandée»,  il  eu  sera  fait  tuaulion  au  p*o- 
CCt-ierbal. 

10.  L’information  *er«  communiquée,  «pré*  « clôture, 
au  procureur  général  qui  pourra  requérir  ce  qu'il  appar 
tiendra. 

tl.  Le»  commis*»! re»  feront  leur  rapport  dans  les  trois 
jour»  de  la  clôture  défiuitive  de  llnfomiation.  — La  cour. 
»pr«»  asoir  entendu  le  procureur  général  .déclarera  11  rllo 
est d'»»i»  quM  y ait  lieu  d'admettre  i la  retraite  le  magi* 
trat  désigné.  , 

11.  Dan»  le  ca»  de  raflinnative.  rette  mesure  pourra  être 
proposée  au  roi  par  |r  garde.de*  sceaux , ministre  *rcré- 
tairc  d état  de  la  justice. 

»3.  I.es  magistral»  admis  à la  retraite  en  vertu  dr  la  pré- 
sente loi  auront  droit  à une  pension,  qui  sers  liquidée  con- 
formément »u*  lois  et  aux  réglemcns  |J,w— II»  pourront  re» 
revoir,  rn  outre,  le  titre  de  président,  de  conseiller  ou  de 
juge  honoraire,  et  jouiront  de»  privilège»  honorifiques  at- 
taché* à ce  litre  (Aj. 

14.  Lorsque  la  proposition  tendant  à faire  admettre  a la 
retrait  aura  été  rejrtée , »*.t  p3fta  eonmiisaion  d exam.  n 
former  eu  exécution  de  l'article  soit  par  la  cour,  elle 
ne  pourra  être  reproduile  qu'apre*  le  delai  de  deux  année» 

|3.  La  présente  loi  sera  applicable  aux  membres  dr  la 
cour  des  comptes.  En  ce  cas.  l'ordre  d informer  sera  donne 
et  la  proposition  d'admettre  à la  retrait*,  sera  faite  par  w 
ministre  secrétaire  d'état  de»  finances.  — ( ray.  II.  des 
» «t.  1807  et  fi  juill.  1810,  art.  77.  / 

JJ)  Fej.  O.  de»  »3  sept.  i*i4.oi»nv.  14  »«nl  1818. 
14  août  *816.  » i»nv  1817  et  ss  fr».  iSi- 
(4j  r»j.  D.  du  6 juill.  l8»o,  art.  77. 
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I illsii  juin. — L.  re'atira  aux  Crédit»  Wmiwm  p«r  Miu 
| incivil  au  Tretorrvjul  Je*  Pentium*  utilitaire*. 

^tT.  |cr.  l,'in«cn|4ion,  au  1ré*or  royal , dn  pension»  mi 
litaire»  liquidée»  juiqu’au  x*r  mur»  l6»4  . »u  »irlu  de*  «r 
lie  te*  8,  9 ri  il  de  lu  loi  du  17  août  iïli  . et  montent  Cil» 
tcniblf  À la  tomme  de  4iu,Sjo  I.,  e*t  jjijifointe. 

».  |,r  ministre  de»  fiiianrc»  t*t  autorue  à faire  iiurrire 
au  imur.  on  jouiiaauce  du  Ier  jeux.  Ils3  le»  pruiion» 
militaire»  liquide**  jusqu'au  i3  nier»  »S*4  au-delà  de»  cré- 
dit» annurl»  d’iuscriptiou,  cl  moniaut  euaenibk  a la «uiiibio 
de  €19. 761  f.  ..  . , 

ô.  Il  c*l  ouvert  pnur  >6a5  un  crédit  extraordinaire  de 
i.Soo.ooof.  pour  unir  à linscriplion  de*  pensions  mili- 
taires a liquider  en  l8>4  et  «6»3  au  del»  de»  crédit»  annuel» 
d'inMiiplion. — ( L.  de»  »5  mars  1S17.  ht-  4 - il  uni 

■6i6.ui.4i  14  jui».  i8ij.  ut-  j";  «t  '9  i«»U-  18*0. 

litre  tp».  ) 

■ 6 juins  3 juill.  — 0.  i/«  Bai  portant  acceptation  de*  [fret 
finit  1 par  la  Compagnie  an»*}* *e  fartnri  *•»«»  la  aam  d* 
Compafnis  du  Pont  Jlruri,  pou  l'EtaHinement  d’un 
P»  al  en  charpente  tue  la  Loire  à MenUemd. 

I<mii«,  etc.—  Sur  lo  rapport  de  notre  miniftre  lecretajre 
d'rlat  au  departement  de  l'iulârieur  ; — Vu  U délibération 
du  cou»*  il  général  du  département  de  la  Loir*  .tendant  a 
ce  que  le  bac  qui  »crl  au  passage  dr  U I-oire  à tl  ont  rond, 
rouir  départcniculal*.  u*  »,r.  de  Ly  on  à Uootbriuon.  aoil 
remplacé  par  un  pont,  et  la  dé  pence  payée  au  moyen  d un 
emprunt  remboursable  par  le  produit  d un  péage  : Vu 

la  loi  du  14  llor.  an  X ; — Vu  1 art.  3 de  la  loi  de»  finance» 
du  10  mai  i$*3  : — Notre  conseil  d élai  entrudu,  — Nous 
ai  ou»  ordonné  et  ordoun.»n*  rc  qui  luit  : 

A«i-  i*r.  Le*  offre»  faite»  par  la  compagnie  anonyme 
formée  août  la  nom  de  Campocnie  d»  Pont  Henri,  de  four 
uir  160.000  f.  pour  conrourir  à rétablissement  d'un  pont 
eu  charpente  »ur  la  Loire  a Monlroud,  routa  départa meti 
taie  U*  i,r.  de  Lyon  à Montbrison.  département  de  la 
Loire,  «ont  #rcr  pUc».  Toute»  le»  eNuae»  et  condition»  Mi- 
pulrr»  dan»  la  soumission  somrrilc.  le  il  mai  i8»4.  parle 
tirur  Hameaux,  maire  de  Montbrison  *1  membre  de  Ja  cham- 
bre dr»  député* , au  non»  de  cette  compagnie,  feceirout 
leur  pleine  «t  entier*  eiécution. 

» Pour  indemuiaer  la  compagnie  de  »e*  avance*  , il  lui 
e*t  fait  eooecaaiou  de*  produit*  du  péage  à établir  mr  le 
polie  apee»  tou  achèvement.  Celte  concussion  lui  «»l  faite 
pour  99  an»,  à dater  du  jour  où  le  pont  pourra  être  livré 
au  publie. 

i.  L * Urif  de»  droit»  à percevoir  unie  pont  pour  rein 
bmtrtrr  U compagnie  de  la  somme  prêtée,  *rra  conforme  à 
celui  qui  cal  aiineaé  à la  préacntc. 

4.  Don»  le  ca»  où  le  »}*l<  me  de»  pont»  »u»pend«i»  à dr» 
ebaiur»  ou  à de»  faite C»ut  dr  Gl  de  fer  serait  adopte  pour  la 
comtruciion  «lu  pool  dr  Monlroud.  et  où  il  en  rémlloi ail 
une  diminution  dan»  la  dé  pente  à fa:re.  d apre»  le  projet  j 
auquel  «applique  aujourd'hui  la  *num'.»»ion  dr  la  romps- 
gnu-,  la  uurrr  de  la  cnnceaaîgi»  du  péage  «era  réduite  en 
proportion  de  la  réduction  qu'éprouveront  le»  dépense», 
portée»  dan»  ce  projet  à *97,370  L 79  C. 

5.  Noter  111  mi* Ire  KC rrUire  d'etaldr  l'inléricur  c»t  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  oriloimance.  qui  »era  in»*rec 
au  Bulletin  d*»  loi»,  ainti  que  la  »vuini»*iou  de  la  compa- 
gnie et  le  tarif  du  péage. 

! |G  juin. =3  juill.  — O.  du  Roi  perlant  approbation  d' article» 

' adlilioui.eb  aux  tlatui » de  la  Compagnie  de»  Quatre-Ca- 
usux. 

J oui»,  ete.  — Sur  le  rapport  de  notre  miuitlre  cecrctairc 
délai  da  l'intérieur  v — Vu  le»  art.  3.  6.  G et  7 dr  la  lui  du 
14  août  |h»s.  relatif»  à Tadjudi  talion  de»  emprunt»  pour  IV 
cbèxemeiil  de»  cimik  «le  Bretagne  , du  Nivernais  , du  dur 
de  llerry  et  latéral  a U Loire  ; L*  convention*  ilipolées 
mire  notre  ministre  tecretaire  délit  au  département  de 
I intérieur  et  le*  adjudicataire»,  clratilh  e»  par  ladite  loi  ; - 
Vu  noir*  urdonuanr*  du  à*  urar»  i8»3.  «jui  au  ontc  le* 
adjudicataire»  de  ce»  emptuiiU  i »c  réunir  en  *oriété  aoo 
■y me  tous  la  dénomination  de  Compagnie  de»  Quatre-!  a- 
mur,  et  porte  approbation  dr  tu  ttatul*  : — \ 11  larte 
constitutif  decette  toricté,  puù  te»  m-l  1»  frv.pardeiant 
M*  Rail  eau  cl  son  rollegue.  notaire*  à l’.iri»  ; — Vu  l'acte 
dr*  10  et  11  aept.  iSii.  pa'ù  pardetant  Mr  ILi.'eaw  et  ton 
c«»fl«  gue,  notant*  à Pa«  «.contenant  «praire  article» addition 


net»  aux  statut*  arrêté»  par  frète  «le»  11  et  a*  fée.  iSiâ.lecer 
liBratde  Ué[  ût  et  le  tableau  anurie  audit  «rte;  ert  acte  ayant 
pour  nbje'  de  donner  aux  aciiotmaire»  la  faculté  de  d-p«> 
ter  leurs  titre»  à la  compagnie  par  portion»  de  «ingt  Cinq 
action*  rn  «change  dTnn  eertilicat  de  dépôt,  Mégoriabte  ri 
traiiMiirMible  par  en-lo*»enient.  et  de  ralarer.  à furet  a me 
tuer  .le*  *cr*»meni  qui  «ont  «tipulc*  au  rerlilieal  de  dépôt, 
le*  action»  enlièrvnwnt  libérée»;  — Vu  l'aele  «le*  «S,  ijfl 
16  mai  i9*4,  qui  *ub»litue  un  nouteau  modela  de  certi- 
(irai  dr  dépôt  et  un  auir*-  tableau  da  libération  de*  action» 
à celui  annexé  à l'acte  de»  in  et  » t »apt.  1S1Î.  — t.on»ide- 
raul  que  re  nnutcau  mode  de  libération  de*  action*  a»»ure 
jouir*  b s garantie*  que  » était  re»er*ée»  le  Gouxernemeat 
p.ir  le*  roiivcnlion*  faite*  otec  le»  adjudiraUira»  dudiU 
emprunt»,  pailo  cahier  dr»  charge»,  et  que  ce*  article»  ad 
di  lionne  h p.u»entétr«  approuxr»  aan»  incoméiireut  ; — 
.Notre  conseil  d itat  entendu, — Noua  aiou»  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Ait.  »*'-  La  compagnie  de»  Quatre-Lanoux  c*t  au!nri*« 
k ajouter  à *e»  statut»  primitif»  énoncé*  en  l’acte  de»  »•  et 
»t  fe*.  i6»3.  reçu  par  Mr  Rail  lama  tt  nom  rotifrere.  notaire» 
j Pari»,  le»  quatre  article»  additionnel»  eonlenusdan»  fael* 
dr»  «o  et  11  sept  |P|3.  modifié*,  quant  au  cerblieal  de  dé- 
pôt et  au  tableau  «te  libération  par  l'acte  *uh*i-q«»ei«t  de» 

.5,  ■?  et  18  niai  |6»4.  Ie*dil«  a«-te*  reçu*  par  le  nn-mr  no- 
taire cl  son  confrère  Ce*  article»  additionnel*  sont  approu- 
lé*.  — l.cidit*  acte»  et  le  tableau  joint  a celui  de*  |6,  17 
et  iS  mai,  resteront  aunetr»  à la  présente  ordonnance  . 

» N«*tre  minirtie  de  fiutértcur  eM  chargé  de  l’exécution 
de  b» présente  ordonnance,  qui  »era  publiée  au  IluLctin  dr» 
loi*  arec  le» acte»  annexé»  Pareille  insertion  aura  lieu  dan» 
le  Moniteur  et  dan»  un  d<  » journaux  dertîne*  aux  annon- 
ce» judiciaire»  du  d«  parlement  de  In  Seiue. 

Art  l*r.  Le»  actionnaire*  de  la  compagnie  de*  Quatre- 
Cartaux  auront  U farulté  de  déposer  leur»  titre*  à la  con» 
pagine  par  portion  de  xiugt -cinq  arrlion» , en  échange  «b» 
•picllci  il  leur  sera  d«Tn rc  un  certificat  de  dépôt,  négocia- 
ble et  transmissible  par  cndo«*emtnl,  conformément  au 
modèle  joint  à la  miuute  de»  présentes , fait  sur  du  papier 
de  L régie,  du  timbre  «le  1 f.  qui  »era  enregiMré  a»»c  ladite 
minute,  et  y e»t  demeure  joint  âpre»  amir  été.  de»  compa- 
rait», certifié  léri  table,  h gué  et  paraphé  eo  préacuce  de» 
notaire»  touuigué».  — Le*  action»  ainsi  déposer»  eeroot 
mite»  dan»  une  rainai  troi»  clé»,  couforméiucut  il  art.  3o 
dctdil»  «UtuU. 

».  Le»  porteur*  de  certificats  de  di-pôl  seront  leuut  dr 
icr*er  à la  compagnie,  à mesure  de  f échéance,  le*  «morne» 
portée»  au  tableau  de  libération  contenu  au  même  titre, 

U il  leur  aéra  drb*ré.  à chaque  xersenicnl,  le*aciio««  en 
ticrenicnt  libérée»  qui  y correspondent , aiec  coupoiu  dm- 
ter  et  de  »3f.  par  «emestro.  — Ce»  coupon»  remplaçant  le» 
fraction»  d'intérêt  représentée»  par  «(uairc  coupons  atta- 
che» aux  action»,  ccu*  ci  feront  annubtel  barre» 

3.  pour  donner  aux  action»  créer*  par  la  compagnie, 
suivant  le  modela  annexé  aux  statut»  «brsdil*  jour*  n et 
a»  f«*.  dernier,  la  marque  de  l«ur  Um- -ration,  tlsrra  mi»  au 
do*  la  mention  suivante  : — • Actiou  eutiéienn ut  libéré* 

« par  certificat  de  déj  ôt,  ■■•  conformé*» rat  aux 

«•laïui»  aupplenieitlair»»  - approuxe»  par  ordonnance  du 
« iC  juin  18*4;  au  moyeu  de  quoi  le*  quittance*  des  »cr*e 
■ nient  ont  été  signe  t*  par  auticipaliuu-  • — Le*  mtmirai 
du  cantail  maninpal , 

La  minier  de  la  compagnie  de*  Qualred'atieuc . 

4.  Le»  coupon*  d’intérêt  qui  seront  joiot*  aux  action»  li- 
bérée», »r  roui  dtlixrc*  par  bordereaux  «le  dix  coupon».— 
Le»  comparant . en  leur  qualité  d’sdminitlralrurs  de  U 
compagnie  de  Quatre  Canaux,  s’obligent  d circuler  le»  *t» 
pulition*  contenue»  au  prisent  ane.  au«Mt..t  qu’elbt  au 
tout,  té  auloritéra  rt  app.  ornée»  par  »a  majesté,  et,  pour  ] 
c ite  exécution,  feront  élection  de  domicile  chacun  eu  »• 
demeure  susdite,  auiqu«  I*  lieux,  uou«,d>»Util.  obligeant- 
promettant,  rcuoiiçaiit,  « le. 

l’sti  juin.  — L,  lar  lat  Tahaei. 

I^r  litre  Y de  la  loi  du  1 h avril  181G.  qui  attribue  exclu 
•Wcmenl  à la  rég.e  de»  ccmlH butions  indirecte»  l acl»t,  la 
fabrication  et  la  xente  du  ubac  dan»  IihiIc  I Mrwdua  «lu 
loxoume,  et  dont  l'effet  avait  clé  continue  par  la  loi  «u 
,9  avril  i6»q  jusqu'au  janx  18*6,  cal  de  nouveau  pro- 
rogé jusqu’au  1er  janv.  i83i. — I E’ej.  L.  de»  *4  ,9,*« 

x8  avril  iSiG.  lit.  V,  et  »8  avril  1819.  ) 
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>3  juiii=i4  jiiilt.-—  O.  Ju  RH  qui  prêtait  /u  publication  de  ta 

Bulii  (f'iu*  jifufnm  i anunique  de  il.  l’Etrique  A*  il  nuta  u 

ta*. 

Loui»,  etc.  — Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  «rerfUire 
d'état  ou  département  de  l'intérieur  : — Vu  le  tableau  de 
la  eirconn-nption  de»  métropolr*  el  dioer*e»du  njium», 
aum-té  â nuire  ordonnance  du  îi  oct.  iMi  ; — Vu  notre 
orduiinanre  du  ra  juin  i*tii  qui  réintégré  )l.  Jean  LeMura 
dé  Chiperai  dan»  U qualité  et  lr»  droit»  de  Français; — 
Notre  coim-il  d'état  ente -u  Ju, — Noua  atout  ordonne  et  Or* 
donnait»  « qui  tuit  : 

A»r.  1er.  La  bulle  donnée  A Rnme,  à Sainte- Marie-  Ma 
jeure,  U b (1er  nooi  t de  niai  de  I année  iS*4,  portant  in*li- 
tuiinu  canonique  , pour  lèvcrbé  de  Monlauban.  de  M Jean 
Lrfibir»  de  Chinrui,  dernièrement  évêque  de  llo»lon  aéra 
publiée  dan»  la  forme  aceootum-  c. 

».  Ladite  bulle  d'institution  canonique  e*t  reçue  «an»  ap- 
probation de*  rliUHi,  formule»  ou  expressions  qu'ille  ren- 
ferme et  qui  «ont  ou  pourraient  être  contraire*  â la  (lliarle 
eouHitutioimc Ile  , aui  lui*  du  royaume  , au»  franchise»,  li- 
berté* cl  maxinvr»  de  I rjliw  gall  cane. 

3.  Transcription  »era  faite  de  ladite  bulle  . en  latin  cl  eu 
franrai»,  *ur  la»  registre»  de  notre  conte  il  d'état.  Le  *ecré- 
laire  général  du  couxil  fera  mention  de  cette  transcription 
tur  l'original. 

*3  juit»=tS  juill. — O du  Rai  ranrernani  facquintion  faite 

pur  la  ailia  de  Purii  dt*  droite  de  San  Aile  ira  Srréuiuime 
monieigneur  le  duc  d'Orlcan*  eur  la  ritilre  tfOurrq. 

Lotit*,  etc.  — Vu  i'  le»  lettre»  patente*  du  moi»  de  no». 
»66i.  et  celle»  rendue*  le  7 di  t*.  1766,  relatives  a la  rivière 
d’Ourcq*.  — t*  No»  ordonnance»  de»  »««  mai  , 18  »cpt.  et 
7 oct,  1814  ; —3*  Le»  loi» de»  kj  dur.  an  X.  »«  mai  i8tâ  el 
3 août  i3ii  4*  L'ordonnance  par  noua  rendue  le  10  dre. 

■ Ri3  : — -5®  La  délibération  du  coninl  muniripal  de  la 
tille  de  Pari»,  du  il  avril  drniier;  - — 6*  L'mii  de  notre 
conseiller  dVtat  préfet  du  département  de  la  Seine,  du 
i*r  mai  suivant,  — Ensemble l'avil  de  noirr  ministre  secré- 
taire  dVtat  de» finance»  du  9 du  présent  moi»,  cl  farte  du 
Gouvernement  du  ai  fe».  iSo9  : — sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'etat  au  departement  de  l'intérieur;— 
\utrc  cointil  dVtat  entendu,  ■ — Nous  avoua  ordonne  et  or- 
donnons ce  qui  tuit  : 

Ast.  i*r.  I,' acquisition  faite  par  notre  conseiller  d'étal 
préfet  de  la  Seinr  . au  uom  de  notre  boune  ville  de  Pari», 
de  notre  ebrr  et  bien  amé  neveu  lr  duc  d'Ortéani,  de  tou» 
le»  droit»  et  actiouiquilui  appartiennent,  à quelque  titre  et 
•ou» quelque  drnoniination  que  ce  «oit,  tau*  ciccption  ni  rv 
serve, >ur  le  lit  de  la  rivière  d'Ourcq.  sur  se»  eaux.  *ou  littoral 
et  droit  de  balafre,  sur  h navigation  el  sur  •««dépendance», 
tant  dan»  la  partie  inférieure  depuis  la  prise  d’eau  du  canal 
à M areu  il . que  dam  la  partie  supéiicure  â la  pri*e  d'eau 
'u*qu  au  Port  aux  Perrliea.  e*t  confirmée  , A lu  charge  par 
e»  partie*  runtrartantr»  de  se  conformer,  cbacunc  en  ce 
qui  la  concerne  . tant  pour  le  prit  que  pour  le»  Haute*  et 
condition»  de  la  vente  , aux  disposition*  et  réserve*  stipu- 
ler* au  projet  de  eonceasioii  arrête  le  4 avril  dernier,  par 
le»  commissaire»  nommé»  à Cet  effet,  el  agréé  Uni  pur 
uolie  rber  et  bien  amé  neveu  que  par  le  conseil  municipal, 
oui  vaut  et  par  délibération  du  1 1 dudit  moi». 

».  La  subrogation  temporaire  et  limitée  consentie  par 
notre  conseiller  délai  préfet  du  département  de  U Seine, 
au  nom  de  notre  bonne  ville  de  Pari*,  en  faveur  de  la  rom 
psgnie  de*  canaux  de  l’Ourrq  et  de  Saint- Deui» , stipulant 
et  acceptant  par  les  sieur»  F muai  et  UainguerlA  , delrgui  » 
par  elle  à cet  effet  par  délibération  du  10  avril  dernier, 
dans  tous  le»  droit»  et  artiuu»  résultant  pour  la  ville  de  Tac- 
s|tii*itio«i  approuvée  par  l'article  précèdent  , rvl  également 
eonlirniée  «ou»  le*  cluuae»  . charge»  , condition»  cl  résrrve» 
énoncer»  eu  l'aete  souscrit  entre  le»  partie»  contractilité» , 
le  1 1 dudit  moi»  d'avril. 

3.  Copie  dr  l acté  de  vente  et  de  I acte  de  subrogation 
mentionné*  aux  «leux  articles  qui  prendent.  ainsi  que  IV* 
per  lise  et  le  tarif  provisoire  énoncé»  au*  art.  3 et  7 de  l’acte 
dé  vente  , resteront  annexé*  à notre  présente  ordonnance. 
— Ce»  acte»  seront  considéré*  comme  acte  Moire*  et  Midi 
tioniicU  aux  traite*  mruiionuè»  dans  le*  loi»  de»  10  niai 
jSiS  et  3 .unit  iS»;  rl  ne  M-ront  fourni»,  comme  tel», 
qu'au  droit  fixe  de  1 f.  d'enregistrement. 

4-  Nous  nous  résrrvuii*  de  statuer  ultérieurement  .d*sprm 
le»  travaux  du  uoutcau  canal,  « I eu  egard  aux  intérêts  du 


commerce  , sur  l epoque  où  l'an  rien  ne  navigation  pourra 
être  supprimée. 

3.  Le»  dispositions  de  l'an.  1 de  notre  ordonnance  du 
10  déc.  dernier.  111  ce  qui  eouceroe  le  remploi  raient  dan» 
l'apanage  de  la  branche  d'iJrleam , du  prix  de  I ancien  ca- 
nal de  l'Ourrq  , par  de»  immeuble»  d'égale  valeur,  feront, 
»u  surplus . rxeculcc»  dan*  le  plu»  bref  délai  , sou*  l'auto 
rite  et  la  surveillance  de  notre  ministre  du  liuauce». 

6.  No»  ministres  de  1 intérieur  et  dr»  finance*  sont  char- 
gé» de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  de»  loi». 

Suit  l 'exilait  du  registre  dn  pft  ii  verbaux  dn  1 éanre»  du 

eoneeil  général  du  departement  de  la  biés,  faiianl  fume 

tient  de  <vn<«if  muniripal  de  la  r Ht  de  Paris.—  ( Séance 

du  diiuaucbe  il  avril  iî*4-  ' 

Son  allme  *i  réni*»ime  monseigneur  le  duc  d’OrUent , 
premier  prince  du  sang  . autorisé  â l'effet  dr*  présente*  par 
ordonnance  alu  roi  du  10  déc.  iS»3,  insérée  au  Bulletin 
de»  loi*.  i«°  6J4  —Stipulant  par  le  ministère  aie  MM.  d»T, 
Baril  de  Brelii'l . Dupin  et  Tripier,  avocats,  membre*  (lu 
conseil  dune  part;  — F.t  M.  le  préfet  du  département  de 
la  Seine  , stipulant  pour  la  ville  de  Pari»  , conformément  à 
I avis  du  conseil  général  du  diparlenicnl  de  la  Saine,  exer- 
çant h « fonction*  aie  conseil  imanicipal  de  celte  tille,  con- 
signe dan»  va  délibération  du  et  tou*  la  réserve  de 

I autorisation  du  roi.  d'autre  paît; — Voulant  éteindre  pour 
le  patte  et  préveuir  pour  la  suite  toute»  ditruMion»  qui  ont 
pu  et  pourraient  s'élever  relativement  à la  rivière  d'Ourcq 
et  a la  dérivation  ordonner  par  la  loi  du  19  flor.  an  X,  — 
Ont  arrête  lea  article»  «uivan*  4 litre  de  transaction  amiable 
et  détiuitive  sur  procès  né»  et  à naitre, 

A et.  Ier.  Son  altesse  férenissime  vend,  cède  et  trans- 
porte , avec  la  simple  garantie  de  se»  faits  et  promesse» , 
a la  ville  de  Pari»,  ce  qui  c»t  accepté  par  le  préfet,  — 
Tous  les  droit»  el  action»  , sans  exception  ni  reterve  , que 
•on  altesse  serénisaiine  peut  avoir,  a quelque  litre  que  ce 
•oit , »ur  le  lit  de  la  rivière  d Ourcq  . sur  se»  eaux,  son  lit- 
toral et  droit  de  balage  , sa  navigation  et  *>  « dépendance», 
tant  dan»  la  partie  inferieure,  depuis  la  priie  d eau  du  uou 
veau  canal  a Mart-uik  jusqu'à  la  Maine  que  dan»  la  partie 
supérieure  à la  pri»e  d e au  . eu  remontant  jusqu  au  Port- 
aui  Pcrelie».  — il  r»l  eutrndu  que  le»  ru»  de  flottage  qui 
drvrrndcnl  de  la  forêt  dr  Viltrr»  lioturciv  jusqu'à  la  rivièie 
d'Ourcq  , 11c  sont  pas  compris  dan»  ladite  cession  ; sou»  la 
condition  uéaninoin*  que,  dan*  aucun  ca»,  1rs  t.ui  de 
ce*  ru*  ne  pourront  être  détournée»  qu’à  la  charge  d«- ‘le* 
tendre  dan*  la  ririère  d Ourcq  au  point  où  elle*  j arrivent 
aujourd'hui.  Ne  khi!  pas  compris  également  dan»  la  pré 
•ente  cession  le  canal  »-t  part  du  tirage  du  ru  de  Salière 
sur  la  rive  gauche  de  l'Ourrq  , ni  la  faculté  d établir  te» 
barrage»  ou  arrêt»  d'usage  eu  amont  de  remplacement  de 
l'ancirune  grdl*  dr  fer  pour  la  retenue  de*  Loi»  floilrt 
dans  ce  canal  et  Iriir  drpül  »ur  le  port  , le  tout  étant  une 
dépendance  dr  la  fort  1 de  Villrr*  (.nlleirl*  , et  u'ayant 
jamais  fait  partie  de  t'odmiiiivlration  du  ranal  d»-  l'Ourcq. 
— Dans  rette  cession  «ont  comprise»  toute*  le»  portion» 
de  teriain  , maison»  dVelusicr»  rl  autre»  bâtimru*  dont 
»nn  altr«*r  séreoissime  e«t  et  peut  être  propriétaire  tur 
le»  bord»  de  la  rivière  d'Ourcq  , telle*  qu'elles  août  dé 
tailler»  eu  l'état  foitit  au  présent  traité  , eusmible  le»  droits 
de  péage  , de  navigation  . dr  pêche  et  autre» , ainsi  que 
tous  le»  ouvrage»  d ait.  prrlui».  pool»  et  autre»  objet»  1 iis- 
laiis  sur  le  cour»  de  la  nvicre  ou  qui  »e  trouveront  eu  nu 
gasin;  étant  observé,  à l’egard  de  la  maison  nceupée  à 
l.ttv  par  le  rieur  JUauiüer.  régime  ur  du  canal , qu’il  a fait 
dan*  ladite  maison  el  di-petidauci * , de»  rovistrui  lions  et 
plantations  qu'il  pourrait  a»oir  le  droit  d'enlever  dam  le 
ca»  où  la  ville  dr  Pari*  ne  jugnait  pas  i propos  de  le»  con- 
server en  rindeinnisaut  : étant  observé  encore  que  par 
transaction  entre  mu  altesse  •értaisrime  rl  M.  de  Freuiht, 
il  lui  » été  accordé  un  droit  de  pèche  gratuit  vis-A  vit  de 
»r»  propriété»  pour  neuf  au»,  à compter  du  t*e  jan*.  i5ij. 
et  enfin  que  le  mail  de  la  Frite  H itou  sera  la  proprii  lé 
de  la  ville  dr  Pari»  comme  elle  l'était  de  *o:i  altesse  séré- 
nissime  , niai»  à la  charge  de  laiiacr  ledit  mail.  cotunir  par 
|r  p a. h-  , â I u*agr  ils  promenade  publiqur.  — La  Ville  de 
Pai  1*  pu  mira  Imii  le»  objet»  ainsi  cédés  dans  IcUt  où  il» 
se  trouvent,  à la  rhaigc  par  elle  de  remplir,  du  jnur'dr 
•on  entrée  en  jouissance  . toutes  kt  obligations  *1  charges 
connut*  et  iiicotiiiun  , de  quelque  nature  quelles  soient  . 
auxquelles  son  illtow  térnmimic  peut  être  soumise,  à 
rait»i:  de  ladite  rivière,  toit  tairn  'Klat . toit  cuver»  de» 
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particulier*,  notamment  mtrr»  le*  propriétaire»  d'usines, 
a rai*nn  de  rbûmip  , de  diminution  de  tokmc  «!«-*  rau*  , 
ou  dr  Irur  suppression  totale,  ou  enter*  le*  riverain*  , à 
cmiM'  de*  bornages  et  prise*  d'eau  , terrain*  pour  rhemio* 
de  billage  . ou  pour  dommage*  ijtiriconquct  résultant  de* 
min  ira  rames  , itm  «UC  la  présenUr  obligation  puisse  con- 
férer * «pii  que  ce  mût  aurun  autre  droit  que  rrui  rèsul- 
la.it  «te  hlfe*  . t*llf  à U fille  de  Pari*  à »‘en  défendre  am»i 
qu'elle  asi*era  , i *e»  risques  . péril*  «I  fortune,  de  manière 
que  fin  altesse  térriihtime  lie  snil  jamais  inquielée  ni  re- 
c lier  c bée  pour  1 avenir.— En  conséquence  , la  tille  «le  Pan*, 
«si  *t dcru«urr,  à romplrr  du  jour  de  l'approbation  royale 
de*  pn^eiitr»,  subrogée  tant  aetivrrm-nt  que  pastivrim-ul 
è sou  ait»***-  scremsaime  pour  tout  ce  qui  concerne  le»  ob 
jet*  ci-dessus  cèds».  — Il  est  ih  mmuiiiiv  bien  etplifjué  que 
l'engagement  qui  vient  d'être  contracté  au  nom  de  In  ville 
dr  pari»  , ne  » applique  qu'aux  obligation»  essentiellement 
inbe rente*  ii  la  propriété  et  possession  de»  objet*  présente* 
ment  cédés  , et  non  au*  dette*,  hy-polbrqurt  ou  pris  il»  ge* 
dont  tout  OU  partie  de  rr*  sibj'-t*  pourrait  être  grevé. 

i.  Pour  a»*urer  le  transport  des  boi*  de  la  forêt  de  Vil- 
1er*  Colteret*  apparteunnt  à son  altesse  *rrr-ni*anie.  la  ville 
de  Pari*  s'obfige  a prriuire  de*  un  *ure»  telles  que  la  navi- 
gation , depuis  le  P<»rt-su»  Kfiiirl  jusqu'à  Par  * . soit  tou 
jour»  praiicablc  par  la  voie  aetuelle  ou  par  le  nouveau  ca- 
nal , sauf  le*  interruption*  qui  pourront  «soir  lieu  aux 
époque*  habituelle*  du  «-bornage  de  la  navigation  de  l'Ourcq. 

5.  Afin  d'offrir  de  plu*  à «on  alte*»e  sérenÎMimr  une  g* 
rantie  e outre  f augmentation  des  frai*  de  transport  de*  bui» 
dont  il  • agît  par  le  iiouteau  ratial,  b»  tarif  dr*  droit»  an- 
nexé à la  loi  du  vu  mar»  isië  «en*  modifié  , à lYgaid  de 

. cr»  méines  bois  aeuletnmt . de  manière  que  les  droits  de 
tiavigatii.il  riunit  aux  frai*  de  toute  nature  n « icè«i  -nt  pas 
le  cofli  do  transport  par  l'Ourcq  et  la  Marne.  — Dans  ce 
but . une  rxps-rtise  dressée  contradictoirement  a dr  jà  fixé 
I*  prix  actuel  du  tran«|M>rl  d«*s  boi*  dr  diverse*  especes 
tou*  frai*  et  droit»  cotnpri»,  depuis  le  Port-aui-Perelir»  jus 
qu'à  la  barrière  dr  Paris;  reltr  pièce  demeure  «mri»r  au 
prêtent  traité  , à Icffei  de  servir  à l'exécution  de»  disposi- 
tion* suivante».  — Un  an  aprèa  que  la  navigation  aura  été 
établie  sur  le  nouveau  canal  , de  maniéré  a condu  it-  les 
boi*  d«-  (h  forêt  de  Villrre-tiolterrU  à Pari»  . ii  sera  dresse 
une  autre  c niniation  pour  ronskislrr  In  frais  de  mute  na- 
ture autre*  que  le*  droits  de  navigation,  que  coültia  , par 
la  nouvelle  voie  , depuis  le  Port  aui  Perrbrs  jusque*  rt 
comprit  le  basant  de  l.a  Yillrtir  , le  transport  «le»  boi*  dr 
cliaruue  de*  r*pè«'e»  indiquée»  dan*  l'exprrtue  ci  jointe.  — 
Le  montant  de  er»  frai*  pour  l'unité  de  chaque  espère,  dé* 
duit  de*  pria  pssrlr*  dans  cette  expertise  , drirnuiuera  la 
quotité  de*  droits  de  nasigation,  et  formera  la  Gulinn  «lé 
finilive  du  tarif  spécial  pour  le*  boi*  de  foré-i  de  \ dlers- 
Coitrreta.  — L'estimation  à faire  de*  frai*  par  la  nouvelle 
navigation  fera  arrêtée  à {'amiable  , s'il  rvt  possible  , sinon 
p*r  deux  expert*  choisi*  roniraiiirloirrmcut  par  *oiialn**e 
sérrnissime  rt  |sar  la  ville.  Cn  cas  «le  dissentiment,  rn  rt. 
périt  nommeront  un  tins  qui,  *au*  être  astreint  à pnndre 
entièrement  l’avi*  «le  l'un  de*  deux  premier»,  devra  nean- 
moins M renfermer  dan*  la  limite  de  la  différence  existant 
entre  le*  «leux  avi*.  A défaut  da  nomination  de  l'un  de*  ex- 
perts ou  d'uD  lier»  expert  dan*  la  quinuine  de  la  demande 
«nii  sera  faite  par  1a  panie  la  plu»  diligente  , U*  ministre  de 
l’Intérieur  »era  prié  de  pourvoir  au  clio  x, 

4.  Celte  fixation , ainsi  opén-e  , ne  pourra  être  modifiée 
qu'à  l'expiration  de  chaque  période  da  vingt  cinq  année»  , 
et  dan*  le  ca*  «rulrmenl  où  il  résulterait  du  prix  moyeu  de* 
boi*  pendant  cette  période  de  vingt  cinq  année#  , que  la 
valeur  vi-nale  dr  cette  marclianiiisr  aura  éprauvi  en  plu* 
ou  en  mniit*  une  variation  du  cinquième  au  moiui  Mnvant 
la  dernière  fixation. — Ihini  ee  cas  . b s prix  porté*  au  tarif 

| spécial  seront  augmenté*  ou  diminue*  proportionnel!»- 
nient  aux  cliangeoien*  survenu*  dan»  ladite  valeur  Vénale 
dr*  boit. 

5.  Quel  que  toit  le  remltat  dr»  diverse»  opération*  dont 
il  vient  d'élre  parlé  . il  est  bien  entendu  que  le*  boi*  de  la 
forêt  de  Ville r»  Coltarets  i*  pourront  . dan*  aucun  ca*  , 
être  assujettis  à un  droit  plu»  fort  que  les  autres  marebau- 
disev  du  même  genre.  — Il  est  pareillement  entendu  que 
le  flottage  des  train*  de  boi*  continuera  d'avoir  lieu  . toit 
sur  le  nouveau  «anal,  mit  sur  l'ancien  . mai*  sans  pouvoir 
exrrder  le  maximum  de*  train*  >|ii'il  était  «I  usage  de  flotter 
chaque  année:  lequel  maximum  sera  réglé  par  la  moycune 
de*  cinq  plu*  forte*  année*  sur  les  dix  «Wniéres  qui  uni 
précédé  la  présenté. — San*  nennmoiD*  que  de  celle  der- 


nière clause  il  puis»  résulter  aucune  obligation  ni  action 
contre  ton  alti  ste  s<-rs-«n*ime  , soit  de  la  part  de  ta  ville  de 
l’ari*  , soit  de  la  part  «lu  ronmierre  ; lesquels  , en  cas  de 
difficulté* . tervut  tenu*  de  «'entendre  entre  eux  . ou  d'y 
faire  statuer  par  l'autoeitr  competente. — Ile  quelque  tua 
nierc  que  le*  boi»  soient  animés , en  trains  ou  rn  bateaux. 
• u bassin  dr  La  Yillrtir  . il  r*t  ri  pi  eue  me  ni  convenu  que 
Icodit»  train»  ou  bateaux  pourront  Stationner  dan*  ledit 
bassin  , sans  être  assujetti»  a aucun  diuil  pendant  les 
quinte  premiers  jour»  qui  suivront  celui  de  leur  arrives- 

6.  Tant  que  U navigation  sur  la  partie  inlcr-rurc  dr  la 
rivière  d Ourrq . drpui*  la  prise  d eau  à Marenil , contî 
tiucra  de  subsister,  les  droits  «!r  navigation  sur  cette  partie 
ne  pnuriont  être  modifié*  a l égard  de»  bois  de  la  forêt  de 
Vilicrs-Cottrrcts  , si  ce  u est  aux  «poqur*  rt  dan»  le»  pro 
poiliniis  déterminée*  par  l'art.  4. 

7.  Si,  avant  U fixation  du  'arif  spécial  mentionné  art.  3, 
la  navigation  sur  la  partir  intérieure  de  la  rivière  d Ourcq, 
se  trouvait  interrompue  , le»  «in.il»  de  navigation  à ac- 
quitter pour  le  transport  dr»  bois  de  la  forêt  de  Villera- 
Cutters- L*.  depuis  Port  aux-Pt-rrhev  jusque*  y comprit  le 
bassin  de  La  ViUettc  , seront  perçu»  . pendant  cette  inter- 
ruption «l  rn  atlrtidatit  ledit  tarif  définitif,  d'aprts  le  tarif 
provisoire  ci  annexé. 

9.  Enfin  et  indépendamment  de»  condition*  résultant 
d«;s  article*  précédent,  la  cession  est  faite  . à litre  de  for- 
fait , moyennant  une  rcnlr  annuelle  «t  perpétuelle  dr.  . . 
exempte  de  retenue,  que  M.  le  préfet  ciéc  et  constitue  au 
profit  de  ton  altesse  serruissime  sur  la  ville  de  Parts.— 
Celte  rente  sera  divisée  en.  ■ . coupons  de  S f.  de  rente 
chacun  . au  prieur  , et  négociable  sur  place. — Les  arré- 
ragea commenceront  i courir  du  jour  de  l'entrée  rn  joui* 
sauce  par  la  ville  «le  Pari»  . e|  il*  seront  orrvis  a la  caisse 
municipale  de  six  mots  rn  six  moi*.  — Dans  la  quiniaine 
apres  1 approbation  royale  du  présent  traité,  la  ville  de 
Paii»  sera  mise  en  possession  des  objets  ci  dessus  ««des;  et 
le*  coupons  de  ladite  rente  seront  remis  à son  altesse  sére- 
nisotnic  , qui  en  donnera  quittance  , son  altesse  seréuissime 
s'obligeant  à justifier,  dans  les  six  moi*  qui  suit  root  cette 
remise  , de  la  pltiiie  et  entière  execution  des  disposition» 
prescrite»  par  rordonuanre  royale  du  10  d«c.  »9*5.  — En 
ce  qui  loiurlie  le  mode  de  remboursement  de  ladite  retne, 
il  aura  lieu,  nu  pour  le  tnul  ou  pour  partie  , au  choix  de 
la  ville  de  Paris,  sur  le  pied  du  drnirr  vingt  , aux  époques 
quelle  jugera  à propos.  — A cet  effet  . il  suffira  d'uo  averti* 
sens* ni  donné  trois  mois  d avance  aux  porteurs  par  l un 
de*  journaux  d annonce»  de  Paris  A d«-f.iut  par  le»  porteurs 
de  satisfaire  à est  avertissement.  U ville  «le  Pari*  est  au 
torisee  à se  libérer  par  le  dép<*l  a la  caisse  «Ica  consignations, 
et  tau»  aucune  formalité  judiciaire. 

9.  Au  moym  du  présent  traité . toutes  procédure*  et 
inslane«-s  qui  peuvent  exister  cuir*  son  altesse  arreu issinic 
et  la  ville  «le  Pari»  . août  définitivement  éteintes  , et  Inde 
pen*  fait*  de  pari  rt  d autre  jusqu  à ce  jour  demeurent 
rompent»  s Toutes  consignations  qui  auraient  pu  é:re  faite» 
au  «mm  «le  la  ville  de  Paris,  pour  prix  de  terrain»  comprit 
dans  la  cession  ei-detau» , seront  retirée»  par  elle. 

10.  Apres  l'approbation  royale  donnée  au  prisent  traité  , 
remise  sera  faite  a M le  préfet  . des  divers  litre»  rt  plans 
qui  pruv«>ut  être  ni  la  possession  de  «ou  altesse  sércnintiine 
concernant  le»  oh  jets  ci  dessus  Cedex. 

1 1 et  «fermer.  Le  présent  tnûle  oc  recevra  son  exécution 
qu  apr-  * l’approbati"«i  de  sa  majrstr 

Fail  double  i Paru  , le  4 avril  i8s{. 

( Sairanf  fes  ligtaluret.  J 

An  bas  est  écrit  : « Approuvé  le  projet  ri  dessus  , sous 
« la  condition  que  la  rente  stipulée  en  l'art.  S ne  sera  pas 
« moindre  de  âo.ooo  f.  par  an.— Cr  ti  avril  tèii.  » 

( Sttil  It  parapha  4a  S.  A.  S. , 

Entre  b-  conseiller  «Tétât . préfet  du  département  de  la 
Seine  . agissant  pour  U ville  de  Paris  , d «me  part  , — Et 
MM-  fosi «il  il  f/iiiitguei  lut , agissant  pour  la  compagnie  de» 
canaux  dr  Paris  , eu  vertu  d une  délibération  en  date  du 
10  avril  lft*4'  dmit  r«>pic  evl  annexée  aux  présentes  tout 
le  n"  »'r,  et , cn  outre  . ni  leur*  noms  personnels . comme 
te  portant  fort . l'un  et  l autre  , solidairement  pour  lad  te 
compagnie  , d'autre  part  .—  Il  a été  exposé  et  conre«iu  r* 
qui  suit: — Par  traité  passé  . le  19  avril  iftiS,  entre  le  pré- 
fet de  la  Seinr . agissant  au  nom  dr  la  ville  de  Pari* . et 
MM.  le*  membre*  composant  la  rnsiipagnir  des  canaux 
de  Paris,  ledit  traité  approuve  par  ordonnance  du  roi  . en 
date  du  10  juin  iSiS.aoncxé  à la  loi  du  toinai  de  la  même 
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a»ué«  , il  a été  fait  concession  à ladite  compagnie  , U 
jftuiiuncf  «t  des  produits  des  canaux  de  1 Ourcq  et  de  Sa  ut- 
Denis  , pour  quatre  vingt  du- neuf  années,  à la  charge  , par 
ladite  compagnie  . d e jt enter  , à ses  risques  et  périls  , 
tous  1rs  trasaus  qui  restaient  à faire  pour  I entier  achète- 
ment  de  rea  canaux  , et  pour  la  dérivatiou  de  la  risière 
d’Ourcq  . conforment»  nt  à la  loi  du  ig  tnr.  au  X . et  ce  . 
dans  le  delai  de  quatre  aimées,  qui  a expiré  le  Ji  dec. 
1811  ; et  a la  condition  , cntic  autres  . que  toutes  les  pro 
prieirs  rirreiomrei  à I exérutinn  drsdiu  rauaux  seraient  ac- 
quîtes aux  frais  de  ladite  tille  par  I administration  muni- 
eipale  , et  livrée*  è UiJilc  compagnie  dans  le  même  ds lui 
de  quatre  années  , au  fur  et  a mesure  de  l'ataiicement  de* 
travaux.— -Des  ronlrstations  t étant  clcters.  d.»  le  10  atril 
ilit,  entre  S.  A.  S.  Mgr.  le  duc  é'QrUen • et  la  tille  de 
Paris  . relativement  à U dérivation  des  eaua  de  la  rivière 
d Ourcq  et  à l'occupation  des  terrain*  situés  aux  abords  de 
la  nrisr  d eau  dud  t canal . et  S.  A S.  sYtaul  opposée 
judiciairement  a la  routitiuatinu  drsdils  travaux  sur  ra 
point  , la  compagnie  s'ett  nu  forcée  de  suspendre  son  en 
ireprise  pendini  toute  la  duree  de  re  procès.  — Dan*  cet 
étal  de  choses,  la  compagnie  a . par  durit  acl» s . forme 
contre  la  ville  de  Paris  des  demande*  d indemnité»  consi 
de  raide*  . pour  cause  de  retard  . trouble  , non  ioui  stance  , 
diflàrultes  et  prrjodùes  de  toute  nature  que  re  procès 
étranger  à se*  rugagemen*  lui  a occasionnes  au  moment 
où  ton  entreprise  allait  être  achevée.  — Par  le  traité  de 
transaction  amiable  arrêté  aujourd'hui  entre  S.  A.  S. 
Mgr.  le  duc  à'Oritant  et  M.  le  prélct  dr  la  Seinr  . agissant 
au  nom  de  la  ville  de  Paris  , duquel  traité  ladite  com 
pagnie  a pleine  et  entière  «-«ninai*»  nce  , et  dont  une  copie 
est  annexée  è chacun  des  dnuhlrs  du  présent,  sou*  le  H*  S, 
toutes  contestations  nees  ou  à naître  entre  S.  A.  S.  et  la 
tille  de  Paris  . relativement  à la  dérivation  de  la  rivière 
d'Ourcq  . se  trouvent  éteintes  ou  prévenues  pour  toujours. 
— Le*  parties  présentement  contractante»,  voulant  pareil* 
Irnieut  éteindre  pour  le  passe  . et  prévenir  par  la  suite 
toutes  rouleatatious  et  diouoium  nées  ou  à naître  entre 
elles  . è cause  de*  retards  et  préjudice»  de  toute  nature 
qu'a  pu  ou  pourrait  éprouver  rentre  prive  de»  canaux  de 
I Ourcq  et  de  Saint  Denis  par  l'effet  dudit  procès, — Ont 
arrête  Ici  artrekr»  suivant,  à litre  de  transaction  amiable  et 
deflnitife. 

A *t.  i*r.  La  fille  de  Porit  subroge  activement  et  pas- 
sivement la  compagnie  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  >*iiil- 
IVniv . A titre  d emplit  téo»e  , pour  le  temps  ci-après  ex- 
primé, dan»  tous  scs  droits  et  action*,  obligation*  et  rharges 
généralement  quelconques . lut  la  rivière  d’Ourcq  et  tes 
dépendances  , Ici  que  le  tout  a été  cédé  et  Iran-porte  à 
ladite  ville  par  S.  A.  S.  le  duc  4'Oritaa» , en  vertu  du  traité 
de  transaction  susénnneë  en  date  de  ce  jour,  et  sait*  autres 
exceptions  ni  reserve*  que  celle»  qui  veut  être  stipulées 
dans  les  article»  suivait*. 

s.  La  navigation  dr  la  rivière  d'Ourcq  est  cl  demeure 
divisée  en  deux  parties  distinctes.  Savoir:/»  parti*  i uprritur* 
au  pertuis  de  Mareuil  , et  ta  parti*  mf.ritur*  t ce  prrtuis. 

J.  Les  cliaigcs  imposée»  À la  fille  dr  Pari»  par  ledit  traité 
seront  obligatoire»  pour  la  compagnie  eu  tout  ce  qui  cou 
eerne  la  partie  tuprrtru't  de  I Ourcq  ; elle»  le  srrout  égale 
meut  en  ce  qui  concerne  la  partie  infcntwt  , sauf  toutefois 
le»  indemnité*  auxquelles  pourraient  IrgaUmeul  prétendre 
les  propriétaires  dr»  usines  et  autres  sur  cetlr  parti*  i.  /«• 
r*c..r*  . depuis  et  comprit  le  moulin  de  llarruil  . par  suite 
de  la  dérivation  de*  eaux  dan*  le  uouv eau  canal  , lesquelles 
indemnités  continueront  d être  à U charge  de  la  ville  de 
Pari». 

«.  La  compagnie  trra  rigoureusement  tenue  de  se  con- 
former . dans  la  jouissance  de  la  navigalion  de  La  rivicre 
d Ourcq,  à U plus  complété  execution  des  traite»  du  19  avril 
abat,  concernant  Irt  canaux  de  l’Ourcq,  de  .Ssint  (tênis  et 
de  Saint  Martin  , de  maniéré  à satisfaire  rompit 1 «nient , 
dans  l'esprit  de  ces  trait*»,  aux  besoins  de  ce*  canaux  cl  è 
la  distribution  de*  eaux  de  l'Ourcq  dans  Pari*. 

5.  La  jouissance  de  U nav  igalicu  sur  la  rivière  d Ourcq 
est  abandonner  à la  compagnie  pour  toute  la  duree  de  U 
concussion  du  ranal  de  l'Ourcq,  suivant  le  traite  du  19  avril 
1S1H.  — El  neanmoins  , è (égard  de  la  parti#  iuftruurt  , 
cettr  jouissance  cessera  , ainsi  que  les  charges  qui  s'y  rat- 
tachent , avant  l'expiration  de  ladite  concession  , lorsque  , 
sur  la  demande  de  la  compagnie  , il  aura  été  reconnu  ad 
nrniistrativcmrnt  que  le  service  est  sultivaiiinieni  assure  sur 
le  nouveau  canal.  — Il  tst  entendu  qu  en  cas  d utilité  de  U 
dérivai. on  du  Oignon . soit  dan»  l'interét  de  la  navigation. 


■oit  dan»  celui  de  1a  distribution  des  eaux  dan»  Paria,  cette 
dérivation  pourra  avoir  lieu.  Les  frais  en  semut  supportes 
par  celle  de»  partie»  qui  aura  provoque  la  mesura. 

G.  A lepoque  où  D navigation  de  U nviere  d'Ourcq  sera 
supprimée  , sur  la  poiti * mf*ri»urt  au  pertuis  de  Maiv-uil, 
la  ville  de  Paiit  rentrera  immédiatement  en  possession  et 
jouissance  de  celte  parti*  î»./eri#ur«  de  la  rivière  , de»  ou 
vrages  d'art,  bitimeus,  terrain*  et  autre*  dépendances  qui 
a';  rattachent,  pour  .par  U » Ile  . disposer  à sou  gré  da 
cette  paru*  iafériru'* . -ou*  la  seule  condition  de  ne  pou- 
voir y établir  une  navigation  eu  concurrence  avec  celle  da 
la  dérivation  de  lOuirq  . et  tans  que  la  rompagmr  puitae 
repeler  ni  indemnité  , ni  rriiibouiss  ment  de  d- penses  , à 
raison  des  travaux  qu  elle  aura  pu  y faire  pour  y maintenir 
et  entretenir  transitoirement  la  lia*  galion. 

7.  pendant  la  duree  de  sa  jouissance  sur  la  parti * infé- 
ri* un  . U compagnie  ne  sera  tenue  d'y  faire  que  des  tra- 
vaux de  conservai  on  et  d'cutr»  beu  quelle  exécutera  a ses 
frai*.  Si  cependant  rlir  jugeait  utile  a acs  inteiéts  d entre 
preudre  des  rrccinrlrucliin»  ou  d apporter  des  cbang«-im-n» 
au  système  actuel  de  eetie  partie  de  ta  navigation,  elle 
pourrait  le  faire  à se»  frais  . risque»  et  péril»  , mai»  saut 
aucun  recours  contre  la  ville  d>-  Paris;  et  toutefois  elle 
devra  préalablement  soumettre  *e»  projets  à l'administra- 
tion dans  le»  forme»  prr»cr îles  pour  le  canal  de*  l'Ourcq, 
par  le  traité  du  19  avril  »8i.*. 

9.  Quant  à la  parti*  mprrituu  de  la  risière  d Ourcq  , b 
compagnie  dcniruic  chargée  , pendant  toute  la  durer  «le 
sa  concession , d'entretenir  la  navigation  eu  bon  èlat  et  à 
ses  frai»;  elle  sera  tenue  dy  faire  , toujours  a se»  frais  , 
toute»  h s grosse»  réparation» , r«  coustructiona  cl  améliora 
rions  , dr  quelque  nature  qu  elles  soient. 

9.  La  compagnie  est  obligée  «le  H conformer,  pour  l'en 
trelien  soit  de  la  parti*  *u$t*n*ar*  . «oit  de  la  parti • o./a- 
ritui*  , pendant  va  jouissance,  aux  même»  obligation»  pres- 
crites par  le  traite  du  19  avril  )Ai6. 

■ o,  hi,  dan»  sou  intérêt  ou  don»  di*  vues  d'amélioration  , 
la  rnmpagmr  voulait  modifier , eu  tout  ou  (O  partie  , le 
»y»leiu»  arturl  de  la  navigation  dans  la  parti*  iuptn*ur * de 
la  nviere.  elle  ne  pourra  f entreprendre  qu  apres  avoir 
soumis  se»  pro, et*  a i approbation  de  I admiiu  rira  lion  mu 
uicipahr  , dmit  le»  forum  présente»  par  ledit  traite  du 
>9  avril  1618. 

1 1.  S’il  était  ultérieurement  reconnu  par  l'administrai'»"» 
de  la  ville  de  Paris  qu'il  y eût  utilité  pour  elle  de  forint r. 
dans  la  parti*  mptneur*  de  l'Ourcq  ou  de  scs  affluent.  d«-t 
bassin»  , réservoirs  , étangs  ou  retenues  capable»  de  conte- 
nir «t  rie  conserver  le»  «aux  surabondante*  eu  certaines 
tairons  , afin  de  ne  les  écouler  que  loi»  de*  l»  nip»  de  aerhe 
resse  , rt  d entretenir  ainsi  , pendant  le  liage  , un  court 
d'eau  suffisant  , tant  pour  I*-»  besoin*  de  la  navigation  que 
pour  le  service  dr  la  distribution  dan*  la  capitale  , Al.  le 
prefet  réserve  à la  vdie  de  Paris  le  droit  de  faire  a *e*  frai* 
te*  dépenve»  et  travaux  y relatifs.  d«-  mauir-re  tnutrlni»  que 
Icsdits  travaux  ne  puissent  poitcr  «Lviarle  à la  navigation. 

IX.  A lepoque  où  la  compagnie  sera  mite  en  jouissance 
Je  la  imvigatiou  de  la  rivnre  de  l'Ourcq,  il  ta u dresse 
ruuiradirluireinent,  par  diui  ronimiuauci  de  la  villa  de 
Paris,  rt  deux  commit»»»**  de  la  compagnie,  en  ptetcuca 
de  M.  fimpr rieur  grneral  de»  pont»  et  chaussée*  . charge 
de  la  surveillance  du  eaual  de  l'Ourcq  . Un  procès  verbal 
descriptif  et  détaillé  . «omtalaiit  létal  artyrl  «Je  la  rivier*  . 
et  des  ouvrage»  d'ait  il  Latm. «ns  qui  eu  dépendent,  avec 
un  plan  cadastral  de  toutes  1rs  propriétés  principale*  et  ac 
cvStcire»  de  b navigation.  Ce  proot  verbal  sera  ditiv*  eu 
deux  partie*:  la  première,  pour  la  pvrl»**  mp/rirun  su 

Iiertuiadr  Marron,  et  la  second»,  pour  la  pot  tien  infrrieun 
1 sers  dûment  arrête  eu  double  espédition . et  sera  an- 
nexé su  présent  traité  . pour  tenir  a taire  le  ncokment 
fl  « constater  le»  ob,«t»rinot  La  ville  de  Pari»  aura  le  droit 
d'exiger  la  muitc  aux  époques  sucre  varie»  où  elle  rentrera 
en  posveitibit  H jouissance  detdil»*  «hui  partir»  de  n*»r 
galion  cumulées. 

1 3 A Inspiration  de  la  joui‘Mner  concédée  à la  rem- 
pagine  pour  la  parût  wpintui*  de  b navigation,  bd  te 
compagnie  sera  obligée  de  remettre  a b ville  de  Paris  celle 
patût  mpttitar*  tu  bon  rial  denlrtiiru.  avec  tou*  les 
outrage»  d'ait  et  autres  dépendance»  qui  seront  indiqm* 
dans  U procès  verbal  dcvenplif , asuvi  que  tous  autre»  ou 
vrage»  qui  auraient  clé  faits  subsequrmmenl.  La  ville  de 
l’aris  rentrera  alors  ru  jouissance  «!«■  tou»  les  droits  de 
navigation  et  de  pèche  , aimi  que  de  tous  les  r« trusta  ge- 
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' nrnilrmanl  quelconque»  qui  pourraient  appartenir  à celte  ,1 

I partie  de  la  j 

i4-  Attendu  que  1j  nniuilinn  tir  la  litière  d*Oi  rrq  ' 
uV(t  pas  actuellement  ru  bon  élut  , et  qu'il  r»t  nrtnuirr 
il'y  faire  une  première  di-|  m*«  de  grotte»  reparat'nn»  cl 
| rccoustructnm*  pour  la  rttahlir  dan»  u»  >Ut  convenable, 

; li  tille  de  l’irii  i engage  a inyrr  è la  ru.i  pagine  . poui 
| l'exécution  detdil»  tiavauv , dan*  le  drlai  de  deux  année»  . 
j a titre  dr  forfait,  et  sauf  imliOuition  d emploi , une  lonimr 
. qui  ne  pourra  etc»  ut  r So.ooo  f.  , dont  io.ooo  f. , M-ront 
applicables  a la  pallia  IOpirÙU'1  . et  ôo.uoa  f.  a la  pwht 
inférieure. 

|5.  Pour  dédommager  la  compagnie  de*  travaux  im 
prévu*  q u Vile  a déjà  fait*  . et  dr  ceux  quVIle  detr*  faire 
pour  la  prise  ifeau  . conformément  au  projet  approuvé  l<r» 
ij  marv  1 1 7 juin  (Su,  elle  u r*  dispensée,  à litre  de  com- 
pensation , de  faire  le»  tratuux  indique»  par  Ir  traité  du 
19  avril  1 B 1 B,  pour  augmenter  la  lu»e  de»  ancien»  talu* 
de»?  arpentent  dan»  le»  tranchée»  du  canut  de  I Ourcq.  sauf 
à elle  à pourvoir,  à «et  frai»  et  risque» , à la  conservation 
deidiU  talu»  , et  sou»  la  renonciation  expresse  de  tout 
reçoit rv  eu  indemnité  pour  raison  dere»  travaux  imprévu». 

16.  I.»  tille  de  Pari*  abandonne  à la  compagnie,  pour 
toute  Ij  durée  de  ta  ccmrraaiou.  la  jouissance  du  terrain 
situe  eu  avant  du  bassin  de  la  Villrtle  . «11  face  de  Ui  ru 
tonde,  et  délimité  sur  le  plan  ci  joint,  11°....  pour  M>r*ir  aux 
drcbargrvm-u*  de  toute  nature,  et  particulièrement  au  dé 
bardage  de»  boi*  protcuanl  de  la  rivière  d'Ourcq.  cl  fari 
liler  ainsi  leur  rnlrée  dans  Pari»  par  le»  deux  barrière»  de 
Pantin  cl  de  la  Villttle , à U charge  de  ne  pouvoir  empiler 
de»  boit  ni  faire  de»  chantier»  sur  cette  partie  du  terrain. 

— I.VtubranrheinruI  du  canal  dr  pi i*e  d'eau  pour  la  di* 
Iributiou  dan»  Pari»  e»t  egalement  mi»  à la  disposition  de 
la  compagnie  pour  le»  dt  charge  ment  dr»  marchandise»  . 
tou»  U réservé  de  tou*  1rs  droit*  et  action»  de  U tille  sur 
rr  canal,  pour  le  service  de  la  distribution  de»  eaux,  cl  à 
la  condition  d'en  faire  retour  à la  ville,  lorsqu'il  »cra  jugé 
necessaire  d'y  établir  de*  filtre  a pour  la  clarification  et  la 
dépuration  de»  eaux  de  1 Ourcq  à distribuer  dans  Pari*.  — 

La  compagnie  sera  chargée,  à seafrait.  de  l'aiilrelieu  et  de» 
réparations  de  r*  canal  d'embranchement  [tendant  tout  le 
temps  qu’il  restera  à «a  disposition,  et  elle  irra  obligée  de 
le  remettre  a la  tille  de  Paru  en  bon  état 

*7.  An  moyen  de»  convention»  et  concraxion»  ci  dessus  . 

U compagnie  de»  canaux  de  1 Ourcq  et  de  Saint -IVni»  re- 
nonce entièrement,  de»  a jpri  sent  et  pour  toujoui»  à toute» 
demande»  al  répétition»  d indemnité*,  à tonie»  action»  ru 
dommage» -intérêt»  et  à tou»  droit»  i l prétention»  générale ■ 
nient  quelconque»,  tant  pour  raison  des  perles,  souffrance!, 
non  j(Mii»Mnr«  » et  préjudice»  de  toute  nature  qu  elle  a pu 
éprouver  par  IV lié l de  la  contestation  avec  S.  A.  S.  Mgr. 
le  due  d'Orlrant  , que  pour  le*  Lui  frai»  et  dépenses  ex- 
traordinaire* qu’elle  a .supporté»  ou  qu’elle  supportera  , 
ainsi  que  pour  toute  espace  de  dommage  qui  pourront  re- 
sullvr  ul'éricu'enn  nt  de»  retard»  qu'a  «-prouve*  l'introduc- 
tion de»  eaux  dans  le  nouveau  ramd,  et  notamment  pour 
toute»  dégradation*  et  avarirs.  de  quelque  nature  qu  elle» 
soient . survende*  ou  à survenir  dan»  lea  travaux  dudit 
canal,  et  dont  la  cause  pourrait  être  attribuée  1 re»  retard» 
ou  aux  difficulté»  qu  a entraînée»  U contestation  dont  il 
•'agit 

iB.  F.n  considération  de  ce*  retard*,  ainsi  que  de»  avance» 
que  la  1-nmpagnie  a faite»  et  sera  tmur  de  faire  aux  terme» 
de»  article»  qui  précèdent,  la  ville  de  Pari»  paiera,  un 
medijtement  apres  l'approbation  de»  présente,  le  somme 
de  ion.iMMi  fr.  à compte  »ur  le  dernier  tejtietne  du  prix 
convenu  par  b-  traite  du  19  avril  i9t8,  pour  Ir»  travaux 
du  canal  de  l’Ourcq , avec  le»  intérêt»  depuis  le  *,f  janv. 
i!)i3,  ■riiletrveul  pour  la  portion  payable  en  bon»  moulant 
à iJn.oou  fr.  . sans  attendre  U réception  th  ünilivr  de  ce» 
travaux,  dérogeant  . en  ce  point  arulement.  aux  dUpoti 
lion»  de»  art.  |5  et  i£  dudit  traite  du  13  avril  eide  l'or- 
donnance royale  du  tu  juin  i8i5.  sauf  réception  u|tè 
rieurc  de»  travaux  d«-«  canaux  de  I Ourcq  et  de  Saint  Denis. 

19  «f  damier,  ftir  »uite  de  toute»  le» disposition»  qui  pré 
ridant,  toute»  instaura»,  procedure»,  réclamations  et  ripétb 
lion»,  d*  quelque  nature  quelle*  «oient . sont  éteinte» entre 
la  ville  et  la  compagnie  de»  canaux.  M Ir*  frai»  restv-ot 
compensé».  — Suit  b-  p.iragraph«  de  M.  le  préfet  et  de 
MM-  //«l'agiter  fol  et  Passa/,  fonde*  de  [louvoirs  do  la  corn- 
pagiiia. 


D//iWr»lm. 

Vu  le  mémoire  adressé  au  eonteil  par  U.  b prvfet 
le  10  no*.  i&»3  . par  lequel,  *11  rappelant  Ir»  efforts  pr* 
rédcmmetil  tente»  pour  parvenir  à un  arrangement  avec 
S.  A-  S-,  il  annonce  l'intervention  officieuse-  de  Son  Kw. 
le  ministre  du  l'intérieur , à l'effet  «Ir  renouer  dr  uou 
vcllct  négociation»  sur  de»  base»  differeutes;  ■ — Vu  Ir» 
deux  lettres  écrite»  à ce  sujet  par  bon  tw.  à II.  le  préfet, 
le»  S ort-  et  4 no».  i8s3  ; — • Vu  le»  loi»  de»  lonui  ifitl  et 
3 août  iSji,  qui  exemptent  du  droit  priqiortiount-l  d ru 
registremciit  mm  seulement  le»  acte»  de  court  on.n  fait» 
pour  la  confection  dr»  canaux  de  J Ourcq,  du  Sainl-lVnit 
eide  Saint  Martin,  mai»  aussi  le»  annexes  de  ce»  acte»; 
— Le  conseil , apré»  avoir  entendu  le  rapport  de  ta  com- 
mission, et  avoir  mûrement  délibéré  Uni  mi  r le»  bases  de.» 
deux  traité»  ci  dessus  transcrit»,  que  »ur  tou»  lr»  article» 
dr  détail  qu'  il»  contiennent  ; — Prenant  eu  considération 
le*  fait»  rappelé»  dan»  le  rapport,  et  adoptant  les  motif» 
qui  s y trouvent  développé»,  notamment  sur  I utilité  de  la 
réunion,  djn*  le»  même»  main»,  de  la  propriété  etjr-ui* 
tance  de  la  rivière  d'Ourcq  et  du  nouveau  canal;  — El  at- 
tendu que  l’opération  dont  il  «agit  est  la  suite  neecioairvi 
de»  actes  de  Conc*»NOO  mentionnes  aux  deux  loi»  sutdairc». 
qu'elle  eu  forme  le  compliment,  et  quelle  d«.il  y être  a» 
•imilée  quant  à l'enregistrement . — Délibère  ce  qui 
suit  : 

A sr.  >rr.  Le»  deux  traite»  projeté»  l'un  avec  ton  atteste 
«érénitairne  monseigneur  le  dur  rf'tir('«si,  et  l'autre  avec 
la  compagnie  de»  canaux  , seront  réalisé*  tels  qu  il»  vien- 
nent 0 être  transcrit»  — La  rente  à créer  en  faveur  de 
nibiitcignrur  le  duo  d'Orléans  e»t  fixée  à 3o,ooo  fr.  — En 
conséquence , M.  le  préfet  est  autorisé  à suusrnra  ce» 
traite»  au  nom  de  la  ville  de  Pari»,  en  portant  ladite  rente 
à cette  mmnw  de  3o,ouu  fr.,  au  capital,  au  denier  vingt  , 
de  600,000  fr. 

».  Sa  majesté  sera  suppliée  de  reconnaître  le*  deux 
traité»  projeté»  comme-  de»  <i»<t*x*s  de  ceux  mentionne» 
dan»  le»  lui»  de»  10  mai  1S1N  et  6 août  l8»l,  et  d'ordonner 
que.  1 ominc  tel»,  il»  ne  doivent  être  soumis  qu'au  droit 
fixe  de  1 fr.  pour  enregistrement. 

3.  If.  le  préfet  est  invité  à faire  auprès  du  mu  excel- 
lence le  miuislru  de  l'inlcrianr  les  diligence»  necessaire» 
pour  obtenir  de  sa  majesté  el  par  une  même  ordonnance, 
sou  opprubation  définitive  aux  deu»  traités  projeté*.  *t  la  ! 
disposition  réclamée  pour  l'enregistrement  par  l’article  pré 
cèdent.  — Signé  au  registre,  liituu,  président  ; Moxrt 
u t sr.  secrétaire. 

Rapport  iet  expert!  nommés  par  fa  tille  de  Paria  et  par  ta  a 
ol Mir  urùiiiNm  Rionoipirur  /•  due  d Orléans,  peur  dé 
terminer  Iet  prix  actuel  1 du  tranif* rt,  par  bateau  et  par 
trains,  de  1 bu  de  la  fut  il  d»  Fi  ltre  Cottarat»,  drpait  le 
Part-aux  Ferrhet  jmqu’à  Pari»,  par  la»  rieitret  d'Ourcq  et  j 
de  ta  hlame. 

Nnu*.  Jacquet  Au gutie  Fitleou.  ancien  négociant,  de  i 
meurant  à Pan»,  rue  Neuve  Saint  Augu*lm  . u*  so,  nom  J 
me  expert  pour  la  ville  du  Paris  , suit  an  t la  lettre  de  1 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  3 février  prcsevtl 
moi».  — Et  Alexandre  Uomtnilte  . membre  de  la  Itgiou  1 
d'honneur,  marchand  de  bois , demeurant  à Pari»,  rue 
Bourbon,  n*  73.  « tpcrl  nommé  par  son  alictse  aeré»ii*»imc 
monseigneur  le  duc  d'Orlêan  1.  suivant  I»  lettre  d*  M de 
Brut  al,  secrétaire  de*  «oiniwandmicni  de  »«>n  altesse  tir*  ' 
iiiSMinc,  en  date  du  3 dudit  Blois;  — Api  t»  communication  j 
respective  de»  pouvoir»  è uou»  conféré»  par  le»  lettre»  ri  i 
des»  u»  relatée»;  — Non»  êt»ul  réuni»,  t-c  jour  4 fev.  ihi.  ■ 
dans  le  cabinet  de  M-  Filleau.  l’un  de  iiovn.  avons  ouvert 
de  suite  la  coiiit  rciu  c sur  l'objcl  de  la  mission  qui  nous  ( 
a été  coultée.  — a H s'agit  de  déterminer  quel  est  le  prit  ac  I 
t tuv-l  du  transport  de»  différente*  ripier»  «le  lui»  prose 
« mut  de  la  forêt  de  Villrrs-Cotterrt»  par  le»  rivière*  | 
« d'Ourcq  «1  de  lit  Marne  , toit  que  ce  transport  toperr 

• p»r  bateaux  . »oil  qu’il  t'opère  par  tra-n*  floitc ».  C.e»  I 

• trait  doivent  comprendre  tout  ce  qui  r»l  pay  e par  les  ; 
« marchand»  de  boi*.  tant  pour  le  chargement  uu»  pour 

• le  transport  et  le»  droit»  de  navigation,  vo.t  têr  1 Ourcq  . . 

• toit  sur  la  Marne,  depuis  le  Port  au»  lYrche» , Ueu  dr  ! 
« rembarquement , jusqu’au  port  uù  la  boi»  e»t  du  charge 

• à Pari».  • — Eu  uou»  ri  nfennaut  dan*  le  Cadre  trace  par  t 
cas  initrnrtion»  . non*  diviseront  notre  travail  en  d-  ui  1 
partie»,  tavuir  : 
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I,#  PxaTft. — Boit  trampvrU»  par  batiaux. 

Il*  l'mii. — fiwis  trompette»  par  train»  flotte». 

('.bqur  putir  sera  conipoiw  dti  cinq  article*  ci  aprci: 

— Boit  dur  à krdlrr.  bois  blanc  idem  , par  défMtn. 
Boi»  ouvris  de  lit  lie.  idam  de  buii  blanc.  par  l'cnldi  sciage. 

— Kl  au*  par  quantité  de  treixe  toise».  — Mai»,  attendu 
que  noua  n avons  que  de*  notion» grnétaktsiir  etsdivrr*  ob- 
jets cl  que  noui  devons  présent!  r de»  calcul*  positif»  rl 
préri#  Hir  rkaqiir  arlirlc  . noua  tomme*  convenus  Je  uou» 
ajourner  à samedi  prochain.  7 du  présent  moi»,  oui*  heurts 
du  malin,  afin  de  uou*  promu  r,  dan»  I intervalle,  charnu 
de  noire  côté,  tou*  le*  ntncigiu.uu.11»  qui  uou*  parailroul 
necessaire».  e»  a«otu  «igné. 

S.gne  Fuxxto  et  Alexandre  lloi  oui  £.«. 

El  ledit  jour  7 février,  cm»  beurci  du  malin  . réuni»  au 
même  lieu  ainsi  que  nous  eu  «lions convenus  M.  IlooJaiL* 
a dit  que.  d'apres  les  reu*«- igueuic  11»  nu  il  avait  recueilli,  il 
parait  que  les  pris  de  transport  dont  il  s'agit  pouvaient  s'é- 
tablir ainsi  qu'il  suit  : 

lre  l'san».  — Par  bateaux. 

Boi*  dur.  S6  f.  par  dêcaslérr. — Boi»  blanc.  >9  f.  idem, — 
Boi»  ouvre».  Mire.  10  f.  par  cent  de  *ciagr.  — Bois  blanc, 
10  f.  idem. — Klaus  2s  f.  pour  treize  louer. 

Il*  Pain:.  — Par  train»  flatté». 

Boi*  dur.  i4  f-  par  déca*ter*.—  Bois  blanc,  18  f idn*.— 
B»i*  ouvres.  hêtre,  so  f.  par  cent  de  sciage.—  Boi*  blanc 
7 f.  idem.  — Etant . nranl  : celle  espece  de  boi»  ne  vient 
point  par  Irain».  — Sur  quoi  il.  FilUau  u produit  à son 
tour  les  noir*  et  les  retweignemem  qu'il  «élan  procuré»  taul 
à l’an»  que  dans  le*  eotiroiM  et  jusqu'à  l.isjr  par  correspon- 
dance. et  dont  voici  le  résume:-- Il  ied.< nx,  entrepreneur 
mar  uier  à M*ry,  a.  communiqué  scs  comptes  . dr»qurU  il 
rouble  qu'il  a été  payé,  pour  le  transport  des  bois  dur*  par 
bateaux,  du  Port  aut-l’rrrbc»  é Pans,  depuis  le  pris  de 
3o  T-  jusqu  à celui  de  f.  par  dccaslcre  , selon  la  situation 
des  tant  de  fOurrq  el  de  la  Marne;  il  a déclare  en  même 
trmp»  que  le  prit  qui  est  maintenant  de  36  f.  dans  les  eaut 
ordinaires  et  jusqu'à  3g  f.  dans  le*  basses  eaux,  avait  etr 
pim  élevé  avant  que  de  nouveaux  entrepreneur»  eussent 
établi  la  concurrence  existant  actuellement.—  MM.  Alain* 
père  et  (ils  ont  delivre  un  certificat  constatant  que  leur  pria 
ordinaire,  pour  le  transport  qu  il#  entreprennent  des  bois 
dur»  par  bateaux  depuis  le  Port  aux  Perches  jn»qu'à  Pari», 
est  de  36  f par  decaslere  . non  compris  les  frai»  <le  lâchage 
et  de  remontage  sou»  les  pcnl».  letqm  l frais  son!  â la  charge 
de  MM-  le»  marchand»  de  hoi*  : e<-  qui  a été  continué  p.u 
plusieurs  d'entre  eux;  ainsi  que  par  les  pré  pu*,  s au  pas 
sage  de»  ponts  et  à la  navigation.  — IVautrcs  renseigne 
mens  ont  jmrlé  1rs  prix  de  transport  jusqu'à  4*  B.  mai*, 
à la  vérité,  dan*  «les  cas  exlraoidiuaircs  — lUim-nani  toutes 
ce»  donnée»  à un  terme  moyen,  et  considérant  que  le» 
rivière»  d'Oureq  ei  de  la  Marne,  que  31.  Pilla  a « déclare 
avoir  explorer*  dan»  phioieiirv  saisons,  ont  des  temps  de 
basses  eaux  ou  de  peu  de  hauteur  d'eau  assrx  renouvelé» 
ou  prolongé»  pour  qu  il  ni  soit  fait  compte  dans  le  calcul 
general  de  la  dépense  de  la  navigation,  M.  Fri  («sa  pense 
qu'un  prix  moyen  pour  les  boi»  durs  par  bateaux  doit  être 
évalue  au  moins  â 37  f.  par  décastére.  — Quant  aux  bois 
blanr».  bien  qu*ib  aient  rlé  porté-»  à 3t  f.  dan»  le  travail 
fuit  par  M.  l'ingénieur  .Mau ry,  certifie  par  M.  le  directeur 
de*  domaines  de  son  ait.  s»e  serrais  si  me  monseigneur 
le  duc  d'Ortan».  M.  PilUaa  est  davis  qu  il  doit  être  établi 
à îo  f-.  parce  que  r est  le  terme  .moyen  de*  donner*  qu  il 
s’est  procurée».  — Pour  les  autre»  especes  de  bois  , cést  à 
dire  le»  boi»  ouvrés  transporté*  pur  bateaux  . cl  1rs  étaux, 
les  HilTéreuct»  sont  si  peu  sensible»,  quelle*  ne  pour- 
ront devenir  l'objet  d'un  di»*«nlimvut  , 11  nous  parte 
non*  à uou»  accorder  *»ir  les  autres  points.  — Il  en  »e- 
rail  de  même  de»  bois  flottés  par  trains , si  nous,  n'avions 
pas  drus  différences  sur  Ir»  boi»  à briller,  le#  bois  dur* 
et  b»  bois  blanc».  — Le»  reiiseignemen*  appuyrt  par  de 
sous-détail*  produit»  par  M.  F-lleau  portent  1rs  frai*  de 
transports  de*  bois  dur»  à 19  f. , rt  ceux  des  boit  blancs  à 
19  f.— Le*  différence»  étant  trop  importante*  pour  les  faire 
disparaître  sans  une  parfaite  conviction  dr  la  vérité  des  farta, 
et  douant  parvenir  à uou*  maître  d'accord,  soit  par  de 
nouvelle»  infiirm  tioti»,  soit  en  ri  llccbissant  de  nouveau 
aux  divei»  objets  qui  imui  divisent,  noos  uou»  ajournons  a 
jeudi  prochain,  ix  du  prêtent  moi»,  pour  reprendre  la 


discussion,  et  avons  signé.  Signé  Pim  t su  et  Alexandre  Iloc- 
0*11.1*.  — Et  ledit  jour  ix  fév.,  à midi,  réuni»  au  mente  lieu, 
non*  avons  remis  de  nouveau  en  delibéi  atiou  les  article» 
•ur  lesquel*  nous  étions  divisés  d'opinion. — Après  diverse* 
observât. un»  de  part  et  d'autre  noua  avons  reconnu. — Qu  il 
devenait  inutile  de  prolonger  le*  t-uquéli  s autour  llr»  non* 
nous  «.lion»  livre#  de  nouveau  dans  l'espoir  d en  obtenir 
plu*  de  lumière»;  que  la  divergence  que  nous  avons  remar 
que*  dan»  un  grand  nombre  de  renseignement,  quel  qu'rn 
soit  le  motif,  uou»  avertit  de  non»  garder  également  de# 
«ilrrmrs  oppose»,  qu'en  nous  approchant  d'un  juste  milieu, 
nous  serons  plu»  idu  d'avoir  trouvé  la  vérité,  n ul  intérêt 
el  seul  but  que  nous  ayons  en  vue.  — Eu  conséquence  de 
ces  considérations  et  dr»  calculs  que  nous  avons  fai'.»  de 
nouveau  pour  rectifier  eu  pour  compenser  de  faiblir*  diffé- 
rences, les  seules  que  uou»  tmuviuu»  encore  maintenant, 
puisque  mm»  vc non»  de  nous  mettre  d'acrord  sur  le*  plu» 
importante»,  — Nous  avons  définitivement  fixé,  d un  com- 
mun arcurd,  le»  prix  de  transport  dent  il  » agit.  Ici»  qu  ils 
vont  être  portés  dans  1 état  recapitulatif  ci  «pie»  : 

Etat  du  bai»  dr  la  fvril  d*  J’illtr»  l'ot.trei»  dont  uou»  aton» 
d.ttrminé  Ut  frai»  d»  tramport  du  Varia  nx  Verche»  à Va 
ri»,  parta»  rieiem  da  t'Ouraf  »t  dr  la  À!  urne. 

Irc  Px*Ttx.—  Doit  tramportr»  par  bateau x. 

Buisâ  brûler,  par  dccaslèrc  trente-sept  f.,  ci  37  f.— Boi*  1 
blanc,  idem.  trente  f.,  ci  3«  f.  — Boi»  ouvrés  de  Le  lre,  par 
crut  de  sciage,  vingt  f.,  ci  to  f.  — Idem  de  bois  blanr.  1 dtm.  ( 
dit  f.,  ci  10  f.  — Etaux  par  treixe  toises,  treute  deux  f,  ci  1 
3x11 

II*  PxxTie.  — Bai»  Iran»  per  te»  par  train»  flotte». 

Boi»  à brûler,  par  dcxasÜrc, vingt-cinq  f. , ri  a3  f.  — Boi» 
blanc. idem,  dix  liuitf.,  ri  iS  f.  — lioi»  ouvrés  de  bctie.  par 
ccnl  de.  sciage  treixe  f.  ci  l3  f. — Idem  de  bois  blanc,  idem, 
sept  f.,cÎ7f.  — Etaux.  Cette  sorte  de  buis  venant  ordinaire 
uiciil  par  bateaux,  uou*  11  établirons  aurun  prix  jur  trains. 

— Dans  le#  prix  ci  detsus  ne  sont  pas  compris  It-S  frai»  de 
descente  et  de  remonte  depuis  la  limite  de  I octroi,  lesquels 
frai»  . v*riabb  » suivant  le*  distances  , saut  à la  charge  des 
marchanda  de  bvÿ».  et  non  de»  eu  tri  preneurs  de»  trans- 
port».— Fail  et  do»  lu  présent  procès-verbal,  à Pari»,  le 
is  fév.  iti»,  elle  1 31.  Filiua.  I un  de  uou»,  et  ai  ou»  signe - 
Signe  FiLLl.au  et  Alexandre  Ilot Dsil.LK. 

Tarif  de*  droit»  d*  mangahmi  pour  transport  pmi  toi  re  de t boi» 
de  la  forêt  de  Fillert-CoiteriU  , depot»  te  Vert  aux  Ve re ht» 
jutijae»  et  j comprit  le  batim  de  l a Fillette  , formant  l'an 
•uxe  «“  6,  mdiiiue  par  l'art.  7 du  traill  du  4 avril  j8*4 
Bai»  IrantpoiU»  par  bateaux. 

Boi*  dur  à brûler,  par  décastére,  huit  f..  ci  8 fr  — Bois 
blanr.  vil  f.  cinquante  c.,  ci  0 f.  So  c — Boi»  outres 

de  hêtre,  par  crut  de  sciage,  quatre  f.  ticutr  c. . ci  4 f.  3o  c. 

— Idem  «le  boi»  blanc,  idem,  deux  f.  quiuae  c.,  ci  » f.  ib  c. 

— Etaux,  par  treixe  baises,  sept  f.,  ei  7.  f. 

Bai»  transporte»  par  train»  fl  elle*. 

Boi»  dur  à brûler,  par  di-caslérr,  cinq  f.  cinquante  c.. 
ri  5 f fo  e.—  Boi»  blanc,  idem,  quatre  f. , ci  4 f,  — Bois  ou 
vré»  de  hêtre,  par  crut  de  sciage  , trois  f.  , ci  3 f.  — idem 
de  boi»  blanc,  idem,  un  f.  cinquante  r.,  ci  1 f.  5oc. 

a3  juinsôo  juiU. — O.  du  Roi  »ur  la  rompa»iti.‘n  de»  Etat»-JJa- 
l-i»  et  I rjuipug»  de»  ldi»  te  aux  , frrgaie»  et  autre»  tâfi 
as «ni  de  ‘a  marine  rayait. 

Louis,  etc. — Vu  nolic  ordonnance  du  irrjuiU.  »S»4  ; — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  drpar 
Irmvut  de  la  marine  et  des  colonies, — Nous  avons  ordonné 
et  urdonnou*  ce  qui  suit  : • 

Ast.  1er.  Les  éials-tnajcits  et  équipages  dt s vaisseaux  de 
tout  rang,  des  fr  égalés  et  autres  bétimrusde  notre  marine, 
royale,  seront  composés  d'apres  le»  fixations  du  tableau  an- 
nexe a ta  présente  ordonnance. 

».  Liant  le  ras  où  no*  vas* «eaux  et  autres  bilîmen»  réuni- 
raient un  uombic  de  canon»  ou  de  raronadet  supérieur  a 
leur  armement  ordinaire  . le»  équipages  seront  augmenté*  J 
dan*  les  proportion*  suivantes  , savoir  : — Pour  deux  c»  j 
non»  de  ôti  rl  dr  âo  long»,  quakorsc  hommes;  idem  «le  3o 
court»  rt  de  il . «Inuxc  homme»  ; idem  dr  18,  dix  honuiiri-. 
idem  de  19  , huit  homme»  : idem  de  A cl  de  C , six  hommes. 
Pour  deux  rarouade»  , de  quelque  calibre  qu'elle»  »oiciit , 
quatre  bomme».  — Si  le  nombre  de  canons  ou  de  carcma- 
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ilnduol  If  batiment  sera  irme  rit  au  driioui  d«  l'irnic- 
nient  ordinaire  . l'équipage  pourra  être  réduit  dan»  le»  mé- 
ruea  pruporliam. 

9.  Kn,lrmpi  de  pan.  H pour  procurer  aui  oflirim  rt 
fine*  de  noire  marine  le»  mviriu  U acquérir  une  imtruc- 
tiou  plus  rapide , nom  prrmrUnii»  que  . suivant  la  lut  me 
de»  campagne» , le»  (UU-nujori  de  no»  bitiiutiu  soient 
augmenlts  dans  tille  propoittun  qui  sera  n-glce  par  notre 
ministre  trcrrUiiü  d'etat  de  U marine  cl  de*  colonie». 

4.  Nom  autorisons  également  notre  ministre  Kcrruiit 
d'étal  de  la  marine  à Taire  embarquer,  en  temp»  de  paix  , 
■Il  le  jup  cointiiilib',  uu  rrrtjui  nombre  de  mousse»  au 
delà  de»  liulinm  rrglcmeu taire*. 

5.  Toute» ditpoulioiuconii aire*  a la  préseule  ordonnance 
font  fl  di-mrureiit  abroge'».  — ( Stut  It  l*tlr««,  — l u;. 
VII  , B-lleUn  obà  . Il*  ij.Jftô.  J 

• 3 juin  =3  août.  — O.  du  Rm  /wrlrnl  nulomai.an  4*  la  5a- 
ndf  *»«»^»r  forme*  è /i  n d.-  aux  roui  (4  dénomination  de 
('.uni pagine  d' Eclairage  de  la  «illc  de  Bordeaux  parle  Gaz 
hydrogène. 

Louis  . etc.  — Sur  I*  rapport  de  notre  mini*tre  iwt 
taire  d'élsl  dr  l'intérieur:  — Vu  les  statut»  d une  société 
anonjiiir  formée  a Bordeaux  pour  I éclairage  de  cette  ai  Ile 
par  le  par  hydrogène  ; — Vu  l'a»i«  favorable  du  préfet  de 
la  Gironde  ; — Vu  le*  art.  19  À ij  , «o  et  43  du  Code  de 
commerce  : — Notre  conseil  d rial  anlmdu  , — Nour  nain 
ordonne  et  ordonne»»  et  qui  »uît  : 

Ait.  i,r.  La  société  anonyme  formée  à Cordeaux  tout 
la  dénomination  de  t'ompogntt  H'Estairag*  <«  la  ville  it  Bot- 
iraox  nar  le  Got  hydrogéné,  r»t  autorise.  5e»  statut*.  con- 
tenu» dan»  l acté  social  prwt  le»  1 1 , i5,  j6  17,  18,  19  «I 
10  nwr»  i9*  i pardevant  MaiHitre  et  Ferrite.  notaire»  à 
Bordeaux . le  |ucl  acte  drmeurrra  annexé  è la  |iré»rute  or 
donnanre  . sont  . pprmitr»,  mur  l'obligation  a ladite  coni 
pagnie  de  »«•  confirmer  . pour  l établi»** ment  de  nm  mine 
et  mu  exploitation  . à touir»  le»  formalité»  et  disposition» 
qui  seront  ultérieurement  présenter»  >ur  celle  matière  , et 
»auf  le»  ré»rr»e*  exprimer*  ci  âpre». 

».  Nonobstant  le*  disposition*  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  9 de»  «ta  ut»  aunexi»  à la  présente  ordumiance  . Ir  ca- 
pital de  la  société  ne  pouira  être  diminué  par  de»  rem 
bourse  mm*  ou  répartition»  aux  actionnaire»  sur  le  mon- 
tant de  leurs  action». 

3-  ban»  le  eat  où  il  serait  constaté  que  b «oriété  aurait 
éprouve  de*  perte*  . et  que  ee»  pertes  duraient  réduit  au 
lier»  le  capital  Social,  la  société  serait  dissoute  de  plein 
droit. 

4 Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  approbation 
en  cas  de  violation  ou  de  non  exécuiiovt  de*  statut*,  sans 
pr-judire  de  lactinn  de*  lier*  devant  le»  tribunaux,  à rai- 
son de»  infractions  commise»  à leur  prrjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  , tou»  les  »ix  mois. 
Copie  ceitilirr  de  sou  état  de  situation  au  prvfet  de  la  (si- 
ronde . au  gr<  If*  du  tribunal  dr  commerce  cl  à la  rltambre 
de  commerce  de  Bordeaux  line  copie  de  eet  étal  sera 
adressée  à notre  ministre  secrétaire  d'etat  de  I intérieur. 

C.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  ds  l'intérieur  est  chargé 
dr  iVxirntiou  de  la  présente  ordonnance,  laquelle  Ara  pu 
blii  c au  Bulletin  de»  lois  avec  l'acte  annexe  , et  insérée  dans 
Ir  Mo»  t ur  et  au  journal  d'annonce»  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Gironde. 

»3  juillet  août.  — O.  du  Roi  fui  augmente  It  fond • tonal  tî 
modifie  le*  tlalolt  à*  la  Soeiité  anonyme  dUe  du  i'Ian  d A 
cet*. 

Louis,  sir.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  serre* 
taire  drtal  au  département  de  l'intérieur  ; — Vu  I acte  du 
s6  viril  >819  passe  parilrtant  U*  Rousseau  et  son  confrère, 
notaire»  à Paria,  contenant  l««  stuuita  de  la  société  eno- 
usine  d>le  du  Han  d’.irtn  : — Vu  notre  ordonnance  du  7 
juill.  1819  . po  tsnt  autori«atiun  d«  crtte  aoriste  auonjuie 
» I approbation  de  ses  «lalut»  ; — Vu  l'acte  des  1 et  3 
juin  idii.  portant , avec  Ir  runsentrturut  unanime  dis  «c- 
liouna<ir»,  1“  L*  double -ment  du  fonds  social  par  1 émis- 
sion de  cent  vingt  action»  nouvelles  de  10,000  fr  ebacune  ; 
a4  quelques  mmiilîralions  aux  statuts  primitifs  de  la  com 
pagine  dau»  I interet  general  des  soorUirr»  - — \ u U sous-  ! 
criplion  de  qualrr  vingt»  de»  action»  nouveRrs  mentionne* ■ 
et  coiilenucs  audit  a*  te  de»  1*'.  s et  1 juin  |8»4  : — (Ion- 
aideront  que  le  doublement  du  fond»  capital  de  la  société  , | 
demande  et  consenti  par  I 'unanimité  des  actionnaire* , est  j 


nrcetea  re  au  deirloppciiient  et  è la  prospérité  de  eet  ëla 
blissemrnl;  — Notre  conseil  d'étal  ruleuou  , —Nous  avons 
ordonne  et  nrdouoon»  ce  qui  suit  : 

Axr.  i*r.  La  société  anonyme  dite  du  Plan  d'Art a , ap- 
prouver par  notre  ordonnance  du  7 juill.  1819  , est  aul>> 
ri»  e à doubler  (un  Couds  social  par  Ci  mission  de  cent 
vingt  action»  de  lo.ooo  fr.  chacune , et  à faire  a se»  statuts 
pnmi  if»  . contenus  rn  l'acte  du  sC  avril  1819  le*  modifies 
lion»  moncee»  en  l acté  dr*  irr  . s et  3 juiu  |8»«  , passé 
ardevani  Mr  U eiut  Glohgnj  et  son  confrère  . notaire»  è 
Bris.  — Ledit  acte  restera  uni-  xé  à la  présente  ordonnance 

1 Notre  luinivtrc  aerrétairr  d'etat  dr  I intérieur  est 
clia  gë  de  Icaéeutiou  de  la  présente  ordounar.re  , qui  sera 
publiée  au  Bullcliu  des  lois  avec  lacté  annexe  Pareille 
rueiitii.n  aura  lieu  dan*  le  Moniteur  rt  dan»  un  de»  jouroaui 
destine,  a reresoir  les  annonce*  judiciaire*  dan»  le»  depar- 
tcuiru»  de  la  Seiue  et  de»  Bouc  ht»  du-Rbôue. 

Ihrpotitiom  additionnelle»  i l’acte  de  toeielé  de*  >4  tt  *4 
mtr  il  1819. 

Abt.  trr.  Le  fond»  social  dr  la  compagnie  de»  saline»  cl 
produit»  ebitniqur»  du  l'Iau  d Areu  pourra  être  succc»*ite- 
incnl  porte  a >.«00,000  fr.  : il  sera  di*i*e  en  m lions  oonu 
natiti»  de  10,1*00  fr.  chacune.  ou  en  demi-action»  d»  i.oos 
fiança.  — Le;  demi  actions  de  i,ouo  fr.  ne  pourront  d* 
passer  le  quart  du  montant  total  du  fouds  de  la  société. 

s.  L'émission  totale  ou  les  émission»  partielle»  de»  nou 
vrllrs  actiun»  seront  faite*  par  le  conseil  d'administration  . | 
qui  en  dr  terminera  le*  époque*.  — Le*  actkiu»  uouveilrt 
seront  occoniee»  de  droit  aux  actionnaires  actuellement  iss-  | 
scrrlv  , è raison  de  leur  intérêt.  — Le  paiement  des  quatre 
vmgt»  actions  souscrite*  ci  après  sera  elVcrtue  intcgraicmeol 
et  mirui-diateroeul  apres  f obtention  de  l'ordonnance  roisle 
d autorisa  li»u. 

3.  L'asseniblee  des  actionnaires  sera  composée  de  tou» 
les  sociétaires  possédant  deux  actions  ou  quatre  demi  ac 
trous. 

4.  L«  nombre  des  administrateurs  sera  porté  à c nq  ; 
leurs  fonction»  ronlinuaroiit  à être  gratuite»,  saut  les  droit» 
de  presatica.  Le»  administrateur*  devront  justifier  de  G pro 
prirle  dr  cinq  actions 

3.  La  réservé  ««rnturUc  résultant  des  bénéfice*  aequo 
sera  rempUtec  par  uu  prélèvement  sunutl  . équivalent  * 
deux  pour  cnil  au  iiioina  de  la  valeur  nie.  IU*  des  rointroc 
irons  faite*  où  à faire.  Il  sera  ouvert  . à cet  flirt  . un 
compte  dan»  lequel  seront  portée*  toutes  le»  drpciisrsdr 
construction».  — Cette  réserve  11  aura  pas  beu  lorsque  l'in 
senlaire  ne  présentera  point  de  bénéfice*  net*  , rt  elle  oc 
pourra  porter  que  sur  le*  construction*  existante»  et  sur 
dr»  accroissement  reri*  de  valeur  dan»  les  couatructk>o*- 
— (le  pre Ic-tcnifut  «tri  passé  au  débit  du  ruuipte  de  prvüir 
et  pc< le»  par  le  crédit  d'un  compte  de  réservé. 

t».  Toute»  le»  dépenses  d’entretien  , de  rsp.iraûoot,  d* 
construit iou».  usines  et  ustensile*  , seront  porter»  dau*  un 
compte  séparé.  Le  compte  sers  soldé  chaque  auuée  par  Ir 
débit  du  compte  dr»  profila  et  perte*. 

7.  En  conséquence  des  dispositions  ci  dc»»u*  . les  b* ne 
fiers  nets  résultant  des  inventaires  annuel»  semai  repartis 
aux  actionna irea.  — Le  conseil  d adminislraliou  rtœUnr 
sera  aux  artioiinaire*  actuels  les  réserves  acqu  ses  ; uisis 
toutefois  celle  répartition  rn-  pourra  avoir  lieu  qu'apre»  le 
pairmcut  lungrol  de»  uouvrllis  art  ont  et  comme  cotapk- 
niMil  de  ce  paiement. 

6.  Il  sera  bonifié  aux  actionnaires  un  intérêt  «noué  d* 
«inq  pour  cent  sur  le  montant  de  leurs  actions.  — W ® 
télél  sera  paye  tou»  I*S  six  moi». 

9 Le»  bvnrliees  nrti  de  1 Inique  année  se  com pon  root 
de  tous  le*  beu* lice»  acquis  par  chaque  nature  de  fabrica- 
tion . déduction  faite  , — »•  lies  frai*  gi  fier  aux  ; — s"  lé» 
d>  pense»  d'entretien  et  dr  riparalion  des  bâtiment  . mine»  1 
et  ustensile*  ; — 3*  Uu  prelesement  aunurl  sur  le*  dépen  j 
•es  de  construction  ; — 4*  lb-s  inti-réi»  annuels  boo>li» 
aux  actiouusiirs.  — L excédant  composera  les  bsm  fieesd*  J 
la  compagnie. 

10.  Il  sera  fait  en  outre  . un  prélèvement  »ur  b»  béné-  > 
fiee*  net», — i*  De  la  participation  ■ccoedée  ttucbrli  pno-  | 
cipaux  de  l'<  tsblissr nient  , laquelle  pourra  clrr  porter  jus  j 
qu’ù  quiusr  pour  reut  du  montant  des  benefiect  net*'-  — | 
x*  Des  porbcipatson»  arcurdées  ou  à ai  corder  , en  vertu  d»  | 
lart.  18  de  lacté  d*  société  , pour  les  iiivent'on*  °°  P*'r  I 
frrtiounemcti*  dont  la  ronceuion  aura  tJr  acquise.  — L*  j 
surplus  sera  réparti  aux  actionnaire». 

1 1.  Le  conseil  d adiuitiislraiiun  ar refera  . chaque  annet , I 
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la  répartitiou  de  tout  ou  pmit  du  jinlètfmtnt  de  quinte 
pour  ernt  ri  dessus  fixé.  — Il  pourra  en  mettre  rn  réwnr 
une  portion  pour  en  dispoaer  , suivant  qu'il  le  jugera  utile 
aui  intérêt*  o«  U compagnie. 

11.  Tonte*  le*  disposition*  de  l’acte  de  société  de»  *4  et 
i£  avril  1819  auxquelles  il  u'e*l  pa*  dérogé  par  le  prirent 
acte  , continueront  à avoir  leur  plein  et  entier  »ITm.  — 
Les  comparant  chargent  MU-  vicomte  Chaptal  fil*  , 1-odin 
et  Mînguct . administrateur* . de  solliciter  auprès  du  Gott* 
Verne  ruent  l'autorisation  présenté  par  U loi  . et  il*  autori 
lent  ce*  cotniimaaire*  à («iiinUir  tou»  le»  rhatigetnrn»  qui 
pourront  être  ex  gé»  , en  ce  qui  ne  toucherait  pa*  la  di»pt> 
•iiiun  fond  ameuta  le  relative  à l'arc  roueement  du  capital 
social.  — Et  à I instant  . ha  comparai!»  ont  xiuarril  . *a 

voir — Le  tout  a été  aimi  convenu  et  arrêté  mire  le» 

partie*  : et  pour  l'exécution  de*  préieutet . chacun  de  a 
comparant , pour  lui  ou  te»  commettant , fait  élection  de 
domicile  eu  ta  propre  demeure  ci-devant  désigner. 

*3  juins  3 août.  — O.  du  Iîji'  renfermant  let  slatute  de  l'a» 

eeoatian  reliçiemee  dé»  Smai»  dé  la  Dorlrine  ehr<l‘tnn*  , 

dilté  Fatelatei,  de  iVaary,  deparUmer-  I de  la  ileurtlu. 

Louis , etc.  — Vu  l’approbation  donner,  le  il  prairial 
an  XI  (17  juin  |So3  . aux  *taluU  de  l’aavoi iation  de»  tu-urt 
de  U doctrine  chrétienne  , dite*  Falrletei  , de  Nancy  , dé 
r.arteinenl  dr  la  Mrurlbc;  — Vu  le  decret  du  3 août  1I0S, 
la  réclamation  drsdiiei  neurs,  tendant  à rr  que  leur»  «ta 
tut*  approuve»  le  18  prair.  an  XI  «oient  maintenu»  : — Vu 
l'avis  des  vicaire*  generaux  capitulaire*  du  dioeear  dr  Nancy 
et  relui  du  préfet  de  la  Mrurtbr  : — Sur  le  rapport  de  notre 
minitire  secrétaire  d’etat  au  departement  de  1 intérieur:— 
Notre  conseil  d'état  entendu  .—Nous  avons  ordonne  et  or- 
donnons  cr  qui  *uit  : 

i(T  i*f.  Le  décret  du  3 août  180S  est  rapporte  eu  ce 
qui  concerne  l'approbation  des  statut*  de  I association  reli- 
eieuse  dr«  sirurs  de  la  doctriise  chrétienne  . dite»  Feteletei, 
de  Nancy,  déparlcmrnt  dr  la  Mrurthe,  annexé*  audit  decret. 
Lcsdils  statut*  août  cl  seront  regarde*  rumine  non  avenu* 

1.  Le*  statut»  de  ladite  association  approuvé*  Ir  18  prai- 
rial an  XI  . si  anncir»  a la  présente  , sortiront  leur  ptriu 
et  entier  effet. 

3.  Notre  ministre  m r.  taire  délai  au  dépsrtcnsrnt  de 
l'intérieur  e*t  chargé  de  I rtcrulion  de  la  présenta  ordon- 
nance . qui  »cra  insérée  au  llulletiii  de*  luit.—  ( F. -y,  L.  du 
*4  mai  iB*3.  — On  n'a  pa*  imprimé  i'  i In  statut»  de  l'as- 
sociation — Foj.  VII  . Bull.  CS 4 Ci*  , 11*  3.  f 
*4svC  juin. — L.  relatif t au  droit  de  nreu latiam  tur  Itt  riaa 
en  terele a. 

Ariirle  n»i4h».  A partir  du  premier  jativ.  18s 5 , !n  droit* 
de  circulation  établi*  tur  Ir*  »in*  rn  ccrclcv  par  la  loi  du 
1$  tu.  rv  1817  seront  perçu*  uniformément  . a raison  d'un 
fraise  cinquante  milinirs  par  hectolitre  — ( F*j.  L.  du  ïJ 
mur*  1817  , art.  80.  J 

i«aiC  juin. — L.  renfermant  lai  dddurtian  à allumer  eun  mur- 
tknndt  co  gré»  peur  de rkel  tur  lei  vins. 

Ait.  1".  A partir  du  irr  janv.  18*5  . il  sera  accordé  auv 
marchand*  eu  gro»  une  déduclioii  de  huit  pour  cent  par  au 
tur  le»  vin»  pri*  en  charge  è leur  compte  . sans  distinction 
d'année  dt-  récolte.  — dette  déduction  , destinée  A rouvrir 
Inu*  Ira  déchets  résultant  de»  ouillages  . coupage*  et  souti- 
rage*. continuera  d'élre  calculée  ru  raison  du  séjour  de* 
vin»  en  magasin.  — La  faruilé  précédemment  accordée  à la 
régir  d allouer  une  plu*  forte  déduction  pour  le*  vin*  qui  en 
■erairnl  susceptibles  . est  maintenue. 

3.  Tout»  » Ir»  quantité»  de  vin*  manquante*  après  le*  de 
durlioin  allouée»  conformément  è I article  précédent  seront 
soumise*  au*  droits  impon  tpar  I art.10.4dr  la  loi  du  *5  avril 
l8i(î  ; mai*  cr»  droit*  ur  seront  délinitivement  acquit  à la 
rrgie  qu'au  (Bois  de  décembre  de  chaque  .muer , époque 
À laquelle  »cra  arrêté  le  rompte  ddluitif  du  mouvy nient 
annuel  de  chaque  entrcpositaire.  — Cependant . »i  du  dé- 
compte qui  »rra  provisoirement  établi  a la  lin  de  chaque 
trimestre,  il  révuhait  un  manquant  supérieur  à la  déduc- 
tion proportionnelle  allouer  pour  tiens  moi»  . Ictitreporô 
lairt  *era  tenu  de  ronaiguer  ou  de  cautionner  le  montant 
dr»  droits  du*  sur  cet  excédant,  *»uf  compensation  a éta- 
blir Ion  de  la  clôture  definitive  du  décompte. — Il  en  erra 
de  meme  pour  le  paiement  d«»  droits  sur  le»  manquait»  de 
cidre»,  poire»  et  bvdrorurl*. 

3.  Le»  proprietaire»  qui  jouissent  de  I entrepôt  rn  vertu 
de  la  lui  du  *S  avril  ilifi  auront  droit  4 la  dr  dm  lion  ac- 
cordée aux  mole hti'ds  en  gtos  par  I art.  irf  de  la  présente 


loi.  — j Foy.  L.  de*  S di-c.  1814,  art,  90;  *8  avril  1816  , 
art.  io3;  Il  nuo  1817,  art.  87  ; et  Ji  juiU.  18*1  , art  S .) 

1 4=1  C juin.  — L.  relulite  à la  Perception  de$  droit*  »ur  l 'Eau- 
de-oie. 

Abt  i*r.  A partir  du  i*f  janv.  1I1J,  les  droit»  aur  le» 
eau*  de  vie  et  le»  captifs  en  cercle»  seront  perçu»  en  raison 
de  l'abool  pur  contenu  dan»  cr»  liquide* , conformément 
à la  labié  annexé*  à la  pri-aeute  loi. 

s.  Les  droit»  à payer  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dan»  le»  eau»  de-v.e  et  e«priu  en  cercles  . par  hectolitre 
d raux  de  vie  et  d'esprit»  en  bouteille»,  de  liqueur*  ni  cer- 
cle» et  en  bouteille»,  et  de  fruit»  à l'eau -de  vie  , sont  fur* 
ainsi  qu'il  »uit  : —Droit  général  de  ron sommation  eu  rem- 
placement du  droit  de  circulation  et  du  droit  du  conaouv 
■nation  nu  de  détail . 80 f. — • Droit*  d'entrée,  dans  le»  com- 
nnvtir»  de  quinte  cents  à quatre  mille  aine»  , 3 f.  : de  quatre 
mille  4 si*  mille  , i f.  ; dr  lit  mille  4 dis  m ile  , S f.  : de  d 1 
mille  à quinte  mille.  7 f ; de  quinte  mille  à vingt  mille  , 

10  f : de  «ingt  mille  à trente  mille  , i5  f.  : de  trente  mille 
à cinquante  mille  , *0  f.  ; de  cinquante  mille  et  au  dessus  . 

*5  f 

3.  Il  sera  perçu  eus  entrée»  de  Pari* , pour  l'équivalent 
et  eu  remplacement  de»  droit*  ménliounét  eu  I article  pié 
cèdent , un  droit  unique  de  “5  fr.  par  hectolitre.  — Néan- 
moins . la  perception  ne  trra  faite . quant  a présent . que 
sur  le  pied  de  ÎN  fr.  , et  ne  sera  élevé»-  au  but  de  -b  fr. 
qu'à  mesure  et  rn  proportion  sir»  réductions  qui  seront 
opérée»  »ur  le»  tairsd  octroi  de  la  ville  — Au  »rr janv.  18*9, 
au  plut  lard,  la  ville  d«*  Paria  paiera  le»  78  fr.  par  hecto- 
litre . üae»  au  premier  paragraphe  de  r*|  article.  LV-rroi*- 
arment,  pour  le  trésor,  de»  amimie*  ainsi  perçue»,  servira  j 
à diminuer  U masse  de  l'impôt  assis  sur  la  totalité  du  1 
royaume. 

4-  Le»  eaux  de-vie  ou  esprits  dont  la  densité  aurait  été 
altérée  pur  uii  mélange  opéré  dan»  Ir  but  de  frauder  h » 
droit»  seront  min»  et  confisqué» , et  k»  cuntrcvenan»  pa»si 
blr»  dune  amend*'  dr  100  fr  à 600  -r. . misant  la  gravite 
du  cas.  — [Fey.  J-  du  *8  aviil  1816  . art.  19.) 

5.  La  déduction  accordée  par  l'article  87  de  la  loi  du 
*5  mar*  1817  aux  marchand»  en  gro»  pour  ouillage  cou- 
lage, et  affaiblissement  dr  degré»,  est  litre  4 8 p.  100  par 
au  de*  quantitsa  d'alcool  représentant  le»  r barge»  eu  ram 
de  vie  et  omit». — Toute*  Ira  quantité*  d alcool  manquante» 
âpre*  la  déduction  ri-d<  tau»  (lire  seront  soumit*-»  aux  droit» 
imposé»  par  I art  1 de  b présente  loi  ; mai»  ce  droit  ne  sera 
dehnilivemgnt  acquis  a l'administration  qu  apres  I»  clôture 
du  trimestre  d'octobre  île  rliaque  aimée  , époque  4 laquelle 
sera  délinitivement  arrêté  le  décompte  du  mouvement  an 
nueldr  rbaque  rntrrpositaire. — Cependant.  »i  du  drcninpte 
qui  sci a provisoirement  établi  à la  lin  de  chaque  trimestre 

11  rrtullait  un  manquant  reconnu  excéder  la  proportion  des 
s p.  ino  pour  trwia  mois  . la  régir  pourra  exiger  le  paiement 
de  rc  manquant , sauf  la  compensation  4 établir  lors  de  1a 
clôture  du  drroniplr  annuel. 

fi.  Le  droit  general  dr  consommation  Qié  par  l’art.  1 «eia 
acquitté  pur  le»  debilan»  sur  1rs  manquait»  reconnu*  à leur» 
chargea  , «ou»  b déduction  de  3 p 100.  — Le»  d<  bit  ans  ob 
tiendront  déchargé  de  tente  quantité  d'eaux  de  vie  et  de 
liqueur»  en  bouteilles  expédiée  par  acquit  4 caution  a d'au 
trra  debilan*:  il»  »eioiit  tenu»  de  »e  conlormer  aux  disposi- 
tion* de  l'art.  S»  de  la  loi  du  18  avril  1816  . ru  ce  qui  eau 
cerne  Ira  trau*v**ion»  et  le  cachetage  dr»  bouteille*. 

7.  Le*  eaux  de  vie  versée*  sur  le»  vin»  seront  affranchies 
de  tou»  droit»  . pourvu  qur  U quantité  employée  n'excede 
pa»  b proportion  de  cinq  litres  d'alcool  pur  |»ar  hc«  lolitre 
de  *iu.  rl  que  le»  tin»  soumis  à celte  operation,  qui  ne 
pourra  ae  faire  qu'eu  présence  de»  préposé»  de  I . régir  . ne 
contiennent  pa»  plu»  de  vingt  et  un  ceuüeiuc»  d alcool  pur. 
— tFoe.  L du  *8  avril  1816.  art.  91. J 

8.  Le  droit  de  circulation  pay  e au  départ  tur  Ir»  eaux 
de-vie  et  liqueur»  en  cour*  de  transport  au  i*r  ja«*-  •**>  . 
et  accompagnée»  d'acquit*  4 caution  , sera  rembourse. — 
Le»  droit»  de  circulation  et  de  consommation  dont  lu  dé 
hitaiii  justifieront  avoir  fait  1 avance  aur  1e*  caux-dc  vie  rl 
aaprits  qu'il»  reprrvcuterout  en  nature . seront  egalement 
rembourse». 

9.  Le»  droit*  d’octroi  aur  le»  eanx  de  vie  el  e»prit*  seront 
également  perçu»  par  hectolitre  d'akool  pur,  et . a r*t  effet, 
le»  tarif»  teroul  mise»  à b diligence  di»  préfet»  pour  êtr* 
mi»  eu  harmonie  avec  I**  disposition»  de  la  présente  lu». 

10.  L*a  disposition»  legale»  auxqui  Ile»  il  n'eit  pa»  d>  roge 
par  la  présente  août  et  demeuraut  maintenue». 
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*4-*9  juin.  — !..  » UT  I ’txtreirt  éet  faSriqutt  4t  /ifUftrrt. 

A'.t  Ier.  Nul  n«*  |>ful  exercer  h profession  de  fabricant 
de  liqueur*,  wn  rn  avoir  fait  |>r*-.ilahl*-mcnl  la  déclaration 
au  hurrau  dr  U régie.  — Lo  (iquorUtct  prendront  U li 
cence  de  débitant  ou  celle  de  marchand  en  pm  , luiimit 
qu  ili  préféreront  te  «ou  mettre  a n obligation»  imposée-»  a 
l'unr  ou  à l'aulrr  de  re»  profession». 

i.  Le»  liquoritle»  Hi-biiau»  rrikreiil  a»»ujrtli»  aux  ili>po- 
»rt)on«  du  chapitre  111  du  titre  lr?  de  lu  loi  du  *§  avril  i&tfi, 
•ou*  le»  modification»  prononcer»  par  la  loi  relaiitc  a la 
prrreptiou  de»  droit»  »ur  |Vau-de  aie. 

S.  |,e»  dispORilion»  du  eb  pitre  VI  du  titre  |«  de  la  loi 
du  ait  avril  iSiC  trr ont  apjjliquée»  aux  liquori»tr»  mar- 
chand» rn  g rot.  »auflea  modifications  ri  aprv». 

4.  les  liquoriile»  marchand»  ru  gro*.  domicilié»  dan» 
le*  lieux  «iijrli  aux  droits  d*«  titrée  ou  d octroi,  »croiil  tou- 
jour»  considère»  comme  <nitrrpo*ila>r«*. 

5.  Il*  ne  pourront  rendre  de  l.qtseur»  en  detail  . ni  exer 

cer  le  ronunrren  rn  pro»  de»  rint  cidre» rt  poire*,  que  dam 
le*  nnpnni  séparé»  de  leur*  atelier»  d«-  fabrication.  rl  qui 
n 'auront  arec  ceux-ci  et  arec  le»  habitation»  voisine»  au- 
cune communication  que  par  la  toi*  publique  ; niai»  il» 
pourront  faine  dr»  enroi»  de  liqueur»  en  toute  quantité 
t-l  a toute  destination.  iti  mot  ru  de»  rijKiliii.it*  an 

buieau  de  la  régie  — ||  |rur  ««I  interdit  dr  plartr  dan»  I-  * 
atclnr»  île  leur»  fabrique*,  des»  in».  cuire*  ou  puue»,  rt  de 
• ) livrer  à la  fabrication  dr»  eau»  de-vie  î il  pourront  wulr- 
mmt  rectifier  le»  eaux-de-vie  prises  ni  ciutrga  • leureompte. 
— I,r»  maga.in»  dc»tim  * a la  »mt*  de»  liqueur»  en  detail  et 
au  commerce  en  pm*  dr»  vin»,  cidrescl  poiri»,  trronl  m- 
part»  de*  atelier»  de  fabiit  ilmn  dan*  le»  »ix  moi»  dr  la  piu- 
mulgaiion  de  la  présente  loi. 

r»J  On  doit  entendre  par  imdirut»»  ûçr%  du  main»  <tt  ttnt 
ont , rrui  qui  n'ont  pa»  accompli  leur  «eixirmr  année  : 
l'.rr,  Mi-rlin.  Réprrt.  de  Juritp..  au  mol  Errait . n*  4.  Jj'il 
j.iiin ait  y atnir  doute  *t»r  le  ten»  de  ce*  mot»,  il  faudrait 
adopter  I opinion  la  plu*  fa*  arable  au  prête  nu.  — S'il  ne 


C.  La  contenance  de»  riinram  terrant  à I»  fabrication 
de»  liqueur*  icm  reconnue  par  IVniji»lrmmt , et  marquée 
»ur  chacun  d eux,  en  prttmrr  de»  emploie»  de  la  régie  : 
Ici  fsbrican»  fourniront  IV  au  et  le»  nutntrl  menttitn 
pour  cette  operation. — Dan»  tou»  In  rn.  il  m i*  tenu 
compte  de»  vidiupr»  pour  le  réglement  dr»  droit». 

7.  Le»  manquai!»  m c-'Ui  dr  *ic  rl  i»prit»  seront  rond 
d.  ré*  ronimc  a» ant  été  emjil  -té»  a la  fabrication  dr»  li- 
queur*. dan*  la  proportion  motenne  de  quarantr  litre»  d'al 
tool  pur  pour  un  hcrtul'tr*  dr  liqueur,  »-m»  la  déduction 
de  huit  pour  cent,  aerordée  par  l'art.  6 de  la  loi  relative  à 
la  pr  m-ption  dr»  droit*  *nr  l’eau  dr  tir. 

8-  I.c»  quantité»  de  liqueur»  mm  représente*»  rt  pour 
Iriqurl»  il  ne  »rra  point  produit  d'expédition»  hgab».  k- 
ronl  pa*«ilili*  du  ilroît  (mm  ni  de  mmntitniatton.  inthprn 
dauiincut  dr»  droit»  d 'entrer  et  d’nclroi  dan*  le»  lieux  mi- 
jc-l».  — Le»  excédant  en  I qurur».  provenant  de  la  différence 
cuire  le  *rè»ullat  éventuel  de  la  fabrication  r|  h » I jm-i  dr 
conversion,  •■-mut  •implcment  pri»  i li  cluige. 

9 Le»  liquomtr»  mairliand»  en  gros  ut-  pourront  Lire 
«••rtirdc  leur»  CaLtiqur»  dr»  eaux  de  r«e  ouojiriltru  nature, 
qu'eu  futaille»  ruotruoiii  an  mon*  un  hrclubtre. 

tu.  Le»  roiilravctili>mt  aux  dispositions  de  la  prérrntc 
loi,  autre»  que  n Ile»  préxuet  parle»  lu  1 jiilriiruri),  n-rtnil 
punie»  d'uue  ameudr  de  6oo  a a, 000  f. 

lictS  juin.  — f..  wil»h»»l  dirrrtrt  A/r<fi/L*a1n>««  au  C»ét 
péaitf. 

A*T.  »rr.  Le*  individu»  *ge»  de  moin»  de  h iir  au»  ,»j, 
qui  n'auront  pa»  d«  compilée»  au-  ltnu«  de  cet  ége  . rt  qui 
m- root  provenus  d»  crime»  autre*  que  crut  auxquels  I»  loi 
attache  la  petiie  d'-  mort,  crlle  de*  travattx  fore*  « à perpé- 
tuité, ou  celle  de  la  déportation,  seront  jugé»  par  le»  tribu- 

jutlifi"  pa».  par  la  rej>rr»euUliori  de  «ou  acte  de  uai*Miice, 
qu'il  a moin*  de  »eiie  au»,  ilôt  Icgalement  pr«- ium«  avoir 
plu» que  tel  âge.  Ca»».  19  avril  1811.  IhiU.  crin».  t»*i, 

p-  >«7- 
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naux  correctionnel* . qui  se  conformeront  tut  »rt.  SS,  Cj 
et  69  du  Codr  penal  (i). 

а.  Lrt  «ois  cl  trni4i««l  de  vol*  iprilirt  dans  l'arti- 
cle 388  du  Code  pénal  seront  jugés  coir  rrtioinirllenirr.t , et 
punis  de*  peine*  déterminer»  par  J article  3oi  du  même 
Code  (s;. 

5.  Seront  jugé*  dans  les  même*  formes,  et  punis  de* 
mêmes  peine*  . les  <uli  ou  tentatives  de  «ol*  rnmmii  dans 
l'auberge  ou  l’hôtellerie  dans  laquelle  le  coupable  était  reçu. 
■ — I.c  »ol  commis  par  un  nubvrgiste  . un  bôtrlin,  un  ba- 
telier, un  voiturier.  ou  Un  de  leur*  préposés,  quand  ils  au- 
ront voir  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées 
à ce  titre,  continuera  d’êlr#  puni  conformément  à 1 art.  396 
du  Code  pénal  (3). 

4.  Les  cours  d’assises  , lorsqu'elles  auront  reconnu  qu’il 
e liste  des  circonstances  atténuantes . et  sous  la  condition 
de  le  déclarer  expressément . pourront,  dans  le*  ras  et  de 
la  manière  déterminés  par  le*  art.  5 et  suivait* , jusque*  et 
y compris  l'art,  is,  réduire  le*  peinas  prononcer*  par  lo 
Code  pénal  |{). 

3 La  peine  prononcer  par  l'art.  3nj  du  ('.ode  pénal  contre 
la  mère  coupable  d’infanticide  pourra  être  réduite  à celle 
de*  travaux  lurréa  a perpétuité.  — Crtt#  réduction  de  peine 
u'a  lieu  à l'égard  d’aucun  indifklii  autre  que  la  mère. 

б.  La  peina  prononcée  par  ! art.  Soj  du  Code  pénal 
rouir#  tout  indisidu  dirlarc  coupable  d'avoir  volontaire 
meiit  fait  de*  blessures  ou  porte  «les  coups  dont  il  >-st  ré- 
sulté une  incapacité  de  travail  de  plu*  <i«  vingt  jours  , 
pourra  être  réduite  aux  peines  déterminer*  par  l'art.  4ot 
du  même  Code,  sans  que  1 emprisonnement  puisse  être 
au-dessous  de  trois  armé*  (6).  — La  peine  ne  pourra  être 
réduite  dans  les  cas  prevus  par  les  art.  j lo  et  âis  du  même 
Code. 

7.  La  peine  prononcée  par  l’art.  3*5  du  Code  pénal 
contre  les  coupables  de  sol*  nu  de  tentative»  de  toi*  sur 
un  chemin  public  . quand  ces  sols  auront  clé  commis  sans 
menaces  , sans  armes  apparentes  ou  caducs  , sans  violence 
et  sans  aucune  de*  autres  circonstances  aggravante»  pré- 
vue» par  1 art.  38 1 du  Code  penal,  pourra  être  réduite  soit 
à relie  de»  travaux  forcés  à temps  , soit  à celle  de  la  rrrlu- 

6.  La  peine  prononcée  par  l'art.  394  du  Code  pénal  con- 
tre les  roupabb  » de  *nl  ou  de  tentative  de  vol  commis  à 
l'aide  d ellraclinn  ou  d’esraladr  pourra  être  réduite  , soit 
à celle  de  la  réclusion , soit  au  maximum  des  peines  c rrec- 
(ionndles  déterminées  par  l’art,  loi  du  même  Code  (6). 

9.  La  peine  prononcée  par  l'art.  396  du  Code  pma!  con- 
tre le*  individus  déclaré»  coupables  de*  vols  prevu»  par  la 
»•  l,r  de  cd  article  pourra  être  réduite  au  maximum  de* 
peines  correctionnelle»  déterminée»  par  l'art.  i«  1 du  même 
Code  (7). 

10.  Le»  art.  a 3 c|  8 de  Ij  présente  loi  ne  s'appliquent 

pas  aux  vols  rutumit  U nuit  , ni  aux  vols  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personnes. — Les  di»|  -ositinm  de  ce*  article»  . 
ainsi  que  celles  de  l'art.  9.  seront  1 gaiement  inapplicable» 
dus  vol*  qui.  indépendamment  de»  circonstance»  spécifiée* 
dan»  charnu  deadit*  articles,  auront  été  accompagne»  d'une 
«11  de  plusieurs  des  autres  circonstance*  aggravante*  prévues 
par  le»  art.  39t  et  suivana  du  Code  penal.  — Le*  vol»  dont 
il  vient  d cire  fait  mention  continueront  a être  puni*  confor- 
mement au  Code  penal. 

1 1.  Le»  peines  correctionnelle»  qui  seront  prononcée» 
d'après  le*  articles  préteden»  ne  pourront,  dan»  aucun  cas, 
être  réduite»  eu^ertu  de  l'art.  463  du  Code  pénal. 

t*.  Le»  disposition*  ci -dessu*  . autre»  toutefois  que  celle» 
de  l'art.  3,  ne  s'appliquent  ni  aux  mendiait»,  ni  aux  vaga- 
bonla,  ni  aux  individu*  qui . antéricure-ment  au  fait  poui 
lequel  il*  sont  poursuivis,  auront  été  condamnes,  soit  a 
des  peiurv  afUirtivr*  ou  infamantes , soit  a un  einpriaou 
nrinenl  rorrrelioniiel  de  plus  de  six  moi*  j8>. 

l3.  Lor ssttie  les  vol»  rt  tentative»  de  vol  de  récoltes  rl 
, au  très  production*  utile»  de  la  terre,  qui.  avant  d'avoir 
été  soustraite» , n'étaient  pas  encore  détachées  du  soi  , 
auront  été  rom  mit . soit  avec  de»  panier*  ou  de*  svrs , 
toit  è l'aide  de  voitures  ou  d’animaux  de  charge  . soit  de 
nuit  par  plusieurs  personnes,  tes  individu*  qui  en  auront 
été  déclare*  coupables  seront  puni»  conformement  à l’ait.  401 
du  Code  penal  vÿJ. 

*7  juin  = 1 4 juill.  — O.  du  /loi  401  pntrril  la  publita- 
lion  4*  U Bull*  d'inililuliun  cunoni^ut  dt  il.  l'EtdifUt  dt 
Carjtlt  iu  partibu». 

Art.  i#r.  La  tulle  donnée  à Rome  à Sainte-Marie -Ma- 
jeure . le  5 de*  csotves  de  mai  d#  l'armée  i8s4  , portant  insti- 
tution cationique  de  M.  l'i«r»t-J/«iàfi»ll'r<t,  eu  qualité  d’é- 
vt-que  de  Car} vie  i«  porhbut,  sna  publiée  dan»  la  forme 
accoutumée. 

s.  Ladite  bulle  d’institution  rsnouique  est  reçue  tant 
approbation  desrlauies.  forimib  » ou  <xpre»»inn»  qu'elle 
r«  11  ferme  et  qui  sont  ou  pouri aient  être  runtrain’»  à la 
Charte  constitutionnelle  , aux  loi»  du  tovauuie  , aux  fran- 
rhisr*  . lîberléa  rt  masinie*  dr  l'iflitr  gajll.  MW. 

3.  Trunsriipt  011  sera  faite  de  ladite  bulle  , en  latin  et 
en  français  . sur  Ica  registre*  de  notre  conseil  d’état  Le  se- 
crétaire général  du  conseil  fera  mention  dt  rttte  transcription 
sur  l'original. 

»7  juin  = i4  juill.  — O.  du  Roi  fui  ntttrril  lu  puHiVati.ut  de 
la  Rulti  diutlilulion  ranoniqot  d*  If.  é*  Samoialt 

in  patlibu». 

Louis , etc.  — Sur  l#  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  au  departement  de  l'intérieur  ; — Vu  uolre  ordon- 
nance du  »3  juin  i8»4,  par  laquelle  noua  avons  accordé 

(l)  L accusé  àpé  de  moins  de  seize  ans  , qui  a un  com- 
plice au-dessus  si#  cet  4g*,  doit  être  renvoyé  devant  la  cour 
d'assise»,  et  non  s-n  police  eorrectionurlle,  lorsque  le  fait 
qui  lui  est  reproche  est  de  nature  à emporter  peine  afll.riiu- 
eu  iufamaule  ; et  le  templier  est  punissable  comme  si  le 
crime  avait  été  commis  par  une  prrsoune  âge*  de  plus  de 
seite  au*.  Cass.  ii  no».  iJ>»4  J.  f.  1. 1 , itii.lji.  S.  >3, 
1.  >46- 

J»)  Le*  cour»,  dans  le  cas  de  cet  aitielc,  doivent  nt res- 
saieraient prononcer  toutes  1rs  peine*  déterminer*  par 
l'art.  401  du  Codr  pénal,  cV*t-a  dire  , l'emprisonnement, 
(amende  U surveillance  et  1 interdiction  temporaire  de» 
droit*  civil».  Ca»».  3 lïv  iSaS.  J.  1'  t.  1S1I  . isi.  S.  s5, 
l,  33s. — Celte  dêcisnin.  confomir  à plusieurs  autres  ren 
durs  par  la  même  rour,  wmble  contraire  aux  l'rme»  de 
l'art.  4«l,  q«i  u'impov*  pas  aux  magistrat*  1 obtigati<  a de 
cumuler  riiiterdicliuu  di  » dm  t*  civ  il»  et  la  mise  en  surveil- 
lance. — La  disruvvion  a l.i  chambre  «1rs  pair»  démontré 
que  c’t-Sl  un#  simple  fatuht  qu  ou  a entendu  laisser  aux 
cour*,  —t'tiy.  Rapport  de  M.  le  comte  do  Sti»  à la  cham- 
bra dea pair*,  llssit  lnui  Ilii.  — Et  la  discussion.  Mu.ii t. 
ix  niai  1814. — ié.  31.  Bout guigavn,  sur  l'art.  396  du  Codr 
pénal. 

'.*)  Les  cour*  doivent  prononcer  toutes  le»  peine* 
déterminée*  par  l'art.  4*»>.  n -iaumient  rinlrrdiel.ou  «les 
droits  civil*  »t  la  mise  mhu  li  surveillance  de  la  police. 
Cass.  i6oct-  iSsi.  S.  «5,  1.  111.  — L»  note  sur  1 art.  a 
pn  cèdent  est  aussi  applicable  a ccl  arrêt. 

(4)  Lorsqu'une  r«ur  d assise»  a dsclsré  qu'il  existe  des 
cii consumées  atténuantes  , et , eu  ron*  qu»  n<  r , a réduit 

la  peine  , mais  qu'elle  a fait  une  fausse  application  de  la 
loi  pénale  , en  r*  qu'elle  li  a point  prononcé  toute*  les 
peines  dt-trrmincr»  par  l'art.  4oi  du  Cod.  pén  , il  y a lieu 
a cassation  et  à renvoi  devant  une  autre  rour  d assise*  ; 
mais,  devant  cette  nouvelle  rour.  la  déclaration  de  la  pre- 
mière cour  constatant  l'existence  de,  circonstance*  utlé- 
nuunte»,  reste  acquise  à l'accuse.  Cass,  a juin  i8s5.  S :C, 

».  m» 

(5)  Les  cour»,  dans  le  cas  de  cet  art.  . doivent  pronon- 
cer toutes  le»  peine»  de li  riniuéi  » par  fart.  foi.  lia*». 
16  déc.  1 Ss4-  S.  »8,  ».  *54.  — Ftj.  Cas».  5 mars  l8x5. 
J.  P.  t 3,  |8*5.  1*7,  S.  xC,  »,  61 , et  la  uote  sur  l'aiticle 
» précédent 

(6|  La  note  qui  »e  trouve  à l'art.  » ri-drssus , est  aussi 
applicable  a art-  — Foj.  Caas.  5 fév.  »8x5  J.  1*.  t.  3 , 

lüiS,  i»5.  S.  iS.  1,  33*.  — Si  le  vol  a été  commis  avec 
d'autres  cirrémalauc.  t que  l'elTrarlmii  ou  1 oralade  . cet 
art.  n’est  pas  applicable.  Cas»,  snjanv.  i9xi.  S.  ■ 5.  1,  174- 

(7)  Les  cour»  dan»  le  cas  de  cri  art.,  doivent  prononcer  le 
tna.v,mum  de  toutes  l«*  peine*  déterminer » par  l'art,  foi. 
Cas».  »r.  déc.  |6»4-  S.  *3,  1,  *55.  — /d.  1»  avril  i9xt*. 
J.  1’.  t.  ».  18*7,  3oo, 

(8j  En  ea»  de  récidive  la  peine  ne  peut  être  réduite  , 
iur»  même  que  le  ministère  public  ne  s'opposerait  pas  a la 
réduction. Cas*.  9 juin  1816.  J.l*.  1-5,  |3»6,  343.  S *"•  ».  ï®8. 
— Fvj.  Code  pénal  art.  >69  et  suiv. 

'91  Osi  l'art.  4»»  du  Code  penal  , rl  non  lait.  449  . 
qu'il  faut  appliquer  4 celui  qui  cuups  rt  mlrte  , avec  une 
'barrette . m-a  grains  ou  fourrage*  qu'il  sait  appartenir  à 
autrui.  Cas*.  6 cct.  ifcxfr.  b.  »7,  1.  4>- 
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dm  Irttrcs  rte  déclaration  de  naturalité  au  mur  Jacquet-  | 
Mûris  - AnU'itt  -Cttéttin  Du  Pont  ; — Notre  conseil  d'étal 
entendu  , — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui 
♦uit  : 

A ht.  1er.  La  bulle  donnée  à Rome  . à Sainte  Marie  Ma- 
jeure , le  5 dr«  noue*  déniai  de  I aimée  iSsJ.  porlaut  insli- 
tulion  canonique  de  M.  Jaequii-Uuri*  Anl oineJ7tl»iltn  Du 
l*«m  , en  qualité  d étique  de  Satnotaie  w parUbtti . ecra  pu- 
bliée dan*  la  forme  accoutumée. 

».  Ladite  bulle  d'institution  canonique  r»t  reçue  uni  ap- 
probation de*  rbnm  . formule»  ou  expression»  qu  elle  rcn- 
ferme  et  qui  »ont  ou  pourraient  être  contraire*  à la  Charte 
constitutionnelle  , aux  loi»  du  royaume  . aux  francbiir»  , li- 
berté», et  matime»  de  l'eglise  gallicane, 

S.  Transcription  *era  faite  de  ladite  bulle,  en  latin  et  en 
français.  »ur  1rs  registre»  de  »o:re  conaeil  d'etat.  I.e  serré  - 
taire  general  du  eoo*ril  fera  mention  de  celle  transcription 
•ur  l'original. 

jo  juins  ii  juill.  — O.  du  Rei  qui  nomme  une  frmaiiiitf# 
rkaigee  de  re-  utiliir  le»  dommeu»  neceituire*  i tu  juttifi 
caliio  de » depenee»  dent  la  >ampegne  d'Eipagne  u tld 

l'objet. 

Louis  . rtc-  — Voulant  réunir  «tant  la  présentation  de* 
rompu i délinitif*  de  l'année  iB»3,  tou»  le»  documen»  né 
ceaaairc»  à la  justification  des  dépende*  dont  la  campagne 
d'Kvpagnr  a été  l'objet  ; — Notre  conaeil  d\  tai  entendu  . — 
Nmi»  atnn»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  ruit  : 

Art.  irr.  Lue  rommi»»ioii  sera  rharprr  de  recueillir 
Uni»  le»  fait»  et  dorumrii»  propres  à non»  donner  lr» 
moi  en*  d'apprécier  le»  causri  et  I urgence  de»  crédits  sup- 
plémenta rr-s  accordé* pour  l'etereice  «8*3.  Elle  consignera 
lr  rcMiltul  de  «et  nasaux  dans  un  rapport  qui  detra  nous 
être  soumis  arant  le  »**  dre  prochain. 

a.  l-a  comniissiuu  établie  par  I article  précédent  w râ 
composée  de  notre  cousin  lr  maréchal  duc  de  larei.lt  , 
président  . et  dr»  sii  ur»  comte  de  Pi lltma: ij  , coinle 
liera  . comte  de  Puubtanc,  bai  on  de  la  Douillette  et 
Uag.tt. 

io  juin.  — 0.  cia  Ri>i  sur  le»  Peittiem»  de  l'Imprimerie 
D.  jaie  | l'ubliée  par  11*  Uambcrt.  j 

Louis . etc.  — Vu  l'art.  16  de  t'ordonnance  dut»  jans.  i$»o, 
lequel  fiic  à la  somme  de  40.711  fr.  95  cent,  dr  rente  an 
nucllc  lr  fxids  annuellement  alfrc-te  . concurremment  asrc 
le  produit  des  rcseiiu»  . aux  pensions  de  retraite  des  cm 
placés  et  de*  ousriersde  l'impnnic  ne  royale  ; — Vu  l'art.  iS 
de  la  même  ordonnance  portant  : — s Sur  le»  eitinrtiuiii 
de»  pensions  employée»  eu  1 état  ordonnance  le  trr  jansier 
de  rette  année  . deux  tiers  profiteront  au  trésor  jusqu  à ei 
tinrtion  de  la  rente  de  40,711  fr.  98  cent.  ri-dt-ssus;  — 
L'autre  lier»  pourra  être  employé  en  concession  ie  pensions 
annuelle»;  » — Considérant  que  le»  disposition»  de  re  der 
nier  arti<  le  sont  inrompaliblc*  asec  lr»  forme*  d adminis- 
tration établie»  pour  (imprimerie  royale  par  l'ordonnance 
du  io  juill.  iSil;  — Que  cri  établi*»emcnt  ayant  eesaé 
d’être  administré  pour  le  compte  du  directeur,  le*  garanties 
créée*  pour  présenir  les  abus  de  ce  mode  d’admiuisliation 
rcst>  sit  aon»  objet  : — Que  l’imprimerie  royale  étant  actuel 
lemi-nt  régie  pour  le  compte  de  l’Etat  , le  produit  des  ex 
linrtiona  ne  doit  réellrment  profiler  au  trésor  royal  qu  'apres 
qu'il  a été  pnursu  aux  pensions  de  retraite  leg<tuiierneiil 
acquise*  et  régulièrement  liquidées  ; — Qti'il  a été  rrn  iinu 
que  le  fond*  de  retraite  était  insuDîsant,  si  fait,  18  de  l'or 
donnanee  du  11  janv.  i9to  continuait  à reeesoir  *ou  necu- 
I tioit  ; — Que  «l'tillcnrs  aucun  abus  ne  peut  t introduire 
! dm*  la  liquidation  de»  pensions  dont  il  a'agit , puisqu  aux 
termes  de  l’ordonnancr  du  l»  janvier  denëcr.  cette  liqui- 
d.ition  doit  être  soumise  a rexamen  du  comité  de  législation 
du  conseil  d'è lit  : — Sur  le  rapport  de  notie  garde  des 
sceaux  . ministre  de  Ij  justice  , — - Nous  asou*  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

A «r.  t*f.  L'art,  il  de  rordoimanee  du  11  jam.  têso  c*t 

rapporté. 

3.  l e produit  de»  rxtinelîon»  de  pensions  de  n traite 
accordée»  sut  employé*  et  ouvriers  de  l’imprim»  rie  inyale 
»f  ra  iT.-rlv  ati  paiement  de*  uoutelles  pendons  qui  auront 
été  liquidée*  et  concédée*  ru  la  feron  prescrite  par  fart  »rf 
d»  IWdoniianre  du  1 * lévrier  letnier.  — 1.  excellant  pro 
filer»  au  trésor  roysl  jusqu’à  concurrence  de  la  rente 
de  40.711  fr  9S  eet^.  . dont  se  compose  le  fends  tupplt- 
mrnlaire  attribué  à la  caisse  des  retraite»  de  l'imprime  rte 
royale  par  l'article  16  dr  I ordonnance  du  11  jansier  làso 


— Noire  garde  de*- se  eau*  , ministre  de  b justice  . et 
noire  ministre  de*  finanert  . *out  r barge» . chacun  eu  ce 
qui  le  concerne  , de  l'exécution  de  ta  présente  ordoo 
usure. 

JUILLET  1824. 

7 c iS  juill.  — 0.  du  Rai  portant  création  d’une  Section  tem- 
poratre  «s  InéunaJ  de  ptemiere  iasfrmr  de  Grenoble. 
Louis,  etc.  —Vu  l'art.  S9  de  la  loi  du  »o  avril  et  fart.  10 
du  décret  du  G juill.  1810;  — Considérant  qu'il  existe  un 
grand  nombre  d’aflairr*  portés-»  de  seul  |r  tribunal  de  pre 
mit  rr  instance  dr  Grenoble,  département  de  ( Itère,  qui  sont 
arriérée»  : que  les  magistrat»  de  ec  tifge  ne  peuvent  tulbre 
à le»  expédier,  et  qui)  importe  de  pourvoir  à et  que  le 
cour»  de  la  justice  n'éprouve  aucune  interruption:  — Sur 
le  rapport  de  notre  garde  de*  »c<  aux  . ministre  icrrétaire 
d’étal  au  département  de  la  justice  : — Notre  conseil  d étal 
entendu  . — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  mil  ; 

— Il  y aura  su  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble 
une  section  temporaire;  il  sera  iniediairoaent  pctirsu  à «a 
composition.  Sa  duree  sera  d'un  an  à compter  du  jour  de 
son  installation  ; à (expiration  de  re  temps  . clic  cessera  de 
droit , si  elle  u 'a  été  p roi  ogre  ou  renouvelée. 

7 s |5  juill.  — P.  du  P ci  qui  fse  . p*ur  la  Promulgation 
de»  lot»,  la  dutanre  de  l’aii»  à Jjacno  , chef  lieu  du  et 
parlement  de  ia  Cône. 

Louis  , etc.  ■ — Vu  l'art.  i*r  du  Code  civil , l'arrêté  du  il 
août  1 toi  f ii  ihcrm.  an  XI  ) et  le  labls-uu  y annexe  >1*-» 
distances  de  Pari»  41. t cbe f»  lieu*  de  departement  : notre 
ordonnance  du  >7  nov.  1816  , concernant  la  promulgation 
de»  lois  et  ordonnance»;- — Sur  le  rapport  de  notie  garde 
des  scraui . ministre  secrétaire  d’etat  au  departement  de  la 
justice;  — Notre  conseil  d état  entendu, — Noua  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A»r.  irr.  La  distaure  de  Pari»  à Ajaccio,  chrflieti  du 
département  de  la  l.orse . indiquée,  sur  le  tableau  ai»»n 
a I arrêté  du  t3  août  iSo3  I il  tberm.  au  AI  j,  à quatre- 
vingt  sept  myriamrtres  trois  kilomètre»  (mm  iniianle- 
qualorcr  lieues  trois  cinquièmes  J,  est  fixée  à cent  quarante- 
cinq  myriamclros  cinq  kiiomclrr*  {dru*  cent  quatre  vingt 
ouac  lieue»  ). 

».  Le  délai  requis  pour  que  la  promulgation  de»  lois 
dan*  le  liru  de  notre  rétidenre  royal»  soit  réputée  ronnus 
en  Corse  , sera  et  demeurer*  fixé  pour  1 avenir  à quinte 
jour».  — i P «j-  O.  du  »7  nos.  1816.  ) 

7 c »6  juill.  — O.  du  Rai  qui  trie  on  emploi  de  Contri>eur 
adjanit  dont  tharune  de»  fonderie»  r*‘ja  Y#  . •(  fxt  le*  le«i- 
temen»  de»  Contrileui»  fl  eentrileuriadjoint»  d*  te»  ele 
ktiuemep». 

Art.  trr.  Il  y aura  dan» chacun*  de  no*  fondcrsrt  royale» 
un  conliûleur  adjoint  nommé  par  le  miuiatrr  secrétaire 
d’état  «le  la  guerre  , pour  seconder  le  contrôleur  «t  lr  rem- 
placer au  besoin. 

».  Le*  traitesnen*  a (Te  cl  es  à eharun  des  emplois  de  cuti- 
In-irur  et  coutrûlrur-adjoiut  font  annuellement  lises  ainsi 
qu’il  suit  : — A chacun  de»  rontrûleui s , 1,600  fr.  ; — A 
chacun  de»  contrôleurs-adjoint» , l.toofr. 

3.  Ce»  traitement  »er<>i>l . en  raison  de»  année*  d exer 
eice  . progressivement  élevé»  aux  laua  indiques  ci  aprr« 

— Pour  Ica  contrôleur» . — A s.  100  fr. , apres  du  an* 
d’esrrrier  ; — A 1 4«»o  lr.  . après  quinie  ans  d’rarrc  ce  : — 
Pour  les  contrôleur»  adjoints , — A t.bvo  fr. , apres  dit  ans 
dcacrcior. 

7 a *6  juill.  — O.  d h Rai  reisliVe  ù la  Centime  rien  d’au 
l'on  1 nuyendu  tut  la  Saine,  à Partt , entre  l‘ Bile' de» 
inrofidr»  et  le*  Ckampo  Ri  j tète , *t  au  peage  i peirennr 
lur  te  Pont. 

Aar.  i*r-  L’adjudication  passée  le  10  mai  dernier  par  le 
préfet  de  la  Seine,  en  romeil  de  prefeelure  . pour  U cnn* 
trurtion  d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine , à Pan*  , entre 
f hôtel  d«a  Inialidi*  et  le»  t.liamp»  LKmcs  , est  approuvée. 

»,  Le  sieur  Hetjnrdm» , roue»  Miumuire  du  prage  , srra 
tenu  de  se  conformer  au  cahier  de»  rharge»  arrête  par  notre 
ministre  secrétaire  d’etat  dr  l'inU-ricur,  la  3 avril  deruier. 
et  au»  plan»  ci  devis  ci  ■unrséa. 

J.  ||  est  «inimité  à percevoir  pendant  la  durée  dr  la  cou- 
cession  . telle  quelle  r*l  delersuiuee  par  l'adjudication  le 
péage  dont  le  tarif  suit  : — Posir  chaque  personne  A |««*d  . 
charger  ou  non  chargée  d un  fardeau  . 8c.;  — pont  chaque 
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cavalier  et  ton  cheval,  toc.;  — Pour  chaque  cheval  ou 
bête  de  »>fumc  , non  comprit  ton  conducteur,  5 e.;  — Pour 
chaque  beruf  ou  iickc  , 6 o.  ; — Pour  chaque  4nr  , 1 e.;  — 
Pour  chaque  porc  , mouton  ou  chèvre,  i c.; — Pour  chaque 
r* '<•»*-  4 deux  chevaux,  s9  e.  ; — Pour  chaque  chaîne  ou 
cabriolet  à un  cheval  , iS  c.  : — Pour  chaque  charrette  ou 
chariot  chargé  ou  non  chargé  , à un  cheval . conducteur 
comprit,  il  e.; — Pour  chaque  cheval  d'augmentation 
aux  voitures  ci  dc«*U«  désignera  . 9 C. 

Ntt*.  Le*  corps  et  détachement  militaires,  soit  1 pied  , 
soit  à cheval . root  exempts  du  droit  de  péage.  La  même 
exemption  est  accordée  a tout  invalida  qui  sa  présentera 
revêtu  de  l'habit  uniforme. 

7 s s6  jtiill.  — O.  du  Roi  q ai  autoru*  t Élablinement  d’un 
noueel  Abattoir  public  «I  commun  dont  lu  **IU  d*  Tu- 
rurta. 

Abt.  i*r.  L'établissement  d un  nouvel  abattoir  public  et 
commun  dan*  la  ville  de  Taraacoti  , departement  des 
Bouchet  du  llh'iM  , rat  autorité , sauf  exécution  des  dispo- 
sitions du  decret  du  i5  ocL  xlio  et  de  l'ordonnance  du  i4 
janv.  tSi$,  rrUtivemeut  au  choix  de  remplacement  où 
cet  abattoir  sera  élevé. 

S.  Aussitôt  que  Ici  nouveaux  échaudoirS  publics  ter  ont 
en  étal  ils  frire  le  service,  et  dans  le.  delai  d'un  mois 
après  que  la  notification  en  aura  été  faite  au  public  par 
alGcliri , l'abattage  des  bestiaux  et  porcs  destinés  à la  bou- 
cherie et  charcuterie  de  celte  ville  aura  lieu  exclusive- 
ment dans  ledit  abattoir,  et  toutes  les  tueries  partiruli*-rri 
existant  dans  le  bâtiment  de  l'ancien  abattoir  ou  ailleurs 
seront  fermées. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  également  faire  usage 
'dudit  abattoir  public  : maie  cette  disposition  est  simple- 
ment facultative  pour  eux,  soit  qu  ils  concourent  à lap- 
proviviomiement  de  la  ville  , soit  qu'ils  approvisionnent 
simplement  la  banlieue  : ils  seront  libres  de  tenir  des  abat- 
toirs et  des  étaux  hors  de  U ville  , sous  l'approbation  de 
l'autorité  locale. 

4-  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcutiers 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  seront  réglés 
par  un  tarif  arrête  suivant  la  forme  ordinaire. 

5.  Le  préfet  pourra  , sur  la  proposition  du  maire,  faire 
1rs  réglemcni  locaux  nécessaires  pour  le  service  du  nouvel 
établissement  ; mais  cev  réglcmeua  ne  seront  exécutoires 
qu  après  avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  do  l'inté- 
rieur. 

7=s 6 juill.— O.  du  Roi  qui  autorité  tu  erdutiou  d'un  abattoir  e 1 
d’un*  fond* ri*  d*  tut f public»  et  commun»  don»  lu  tilt»  d* 
N ante». 

A vr.  l,r.  La  création  d’un  abattoir  et  d'une  fonderie  de 
suif  publics  cl  communs  dans  la  ville  do  Nantes  , départe 
ment  de  la  Loire-lufcricurc  , est  autorisée.  Cet  ctablisae- 
mrnt  sera  formé  au  lieu  dit  la  Tombe-Roug*. 

s.  Aussitôt  que  l'abattoir  aura  clé  construit  et  mis  en 
état  de  frire  le  service  , et  dans  lo  délai  d’un  moi*  au 
plu*  tard  après  que  l'autorité  locale  en  aura  douné  avis  au 
public  par  aflicht-s  , l'abattage  des  bestiaux  destinés  au 
commerce  de  la  boucherie  de  cette  ville  aura  lieu  exclusi- 
vement dans  ledit  abattoir,  et  toutes  les  tueries  particu- 
lières seront  fermées. 

9.  A partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
il  ne  sera  plus  délivré  de  permission  pour  ouvrir  de  nou 
voile*  fonderie*  particulier**  4 Nautcs  : neanmoins,  les 
fonderies  régulièrement  autorisées  jusqu'ici  et  actuellement 
en  pleine  activité  sont  maintenues  ; ceux  qui  1rs  exploitant 


auront  le  droit  i « continuer  4 exercer  concurremment 
avec  la  fonderie  publique. 

4-  Le*  bouchera  forains  pourront  frire  usage  de  l'ahaltoir 
public  : mai*  cette  disposition  est  seulement  facultative 

fiour  eux  . soit  qu'il*  concourent  i l'approvisionnement  de 
a ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue; 
ils  seront  libres  de  tenir  des  échaudoirt  cl  des  étaux  hors 
de  la  ville  . auus  l'approbation  de  l’autorité  locale. 

9.  fr*  droits  i paje  r par  les  bouchera  et  fondeur*,  pour 
l'occupation  de*  places  dans  l’abattoir  et  la  fonderie  pu- 
blics . seront  régies  par  un  tarif,  qui  sera  proposé  et  arrêté 
dan*  la  forme  ordinaire. 

C.  Le  maire  de  Nantes  pourra  faire  1rs  réglement  locaux 
nécessaires  pour  la  poliro  dcsdil*  établissement;  mais  res 
règlement  , qui  seront  soumis  à l'avis  du  prvfrt,  ne  de- 
viendront exécutoires  qu 'après  avoir  reçu  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

7 juill.s3  août.  — 0.  du  Roi  qui  aulnriaa  l'augmentation  du 
fonde  ipdrial  de  la  rompogni*  anonyme  pour  l'exploitation 
d « l'uùna  royal»  d'éclairage  par  le  gai. 

Louis  , etc- — Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secré- 
taire d’état  au  département  de  l’intérieur  ; — Vu  notre  or. 
dounance  du  |8  déc.  »8»s,  portant  approbation  drt  statuts 
de  la  société  anonyme  pour  l'exploitation  de  f usine  rojale 
d'éclairage  par  le  gax  ; — Vu  frrl  sa  desdita  statut*  . qui 
réserve  à l'assemblee  générale  de  ladite  société  , 41a  charge 
d'approbation  , la  faculté  d'augmenter  par  une  émission 
<1  action*  nouvelles  son  fonds  capital  originaire  de  i .soo.ooo 
fr. . tant  pouvoir  dépasser  le  doublement  de  la  mise  primi- 
tive : — Vu  la  deliberation  du  couscil  d administration  de 
ladite  compagnie  du  ss  juin  i5s4,  déposée  le  si  aux  acte* 
de  MaintHaùguy,  notaire  4 Pari*  , et  dont  expédition  res- 
tera annexée  4 la  présente  ordonnance  : ladite  pièce  con- 
tenant extrait  de  la  délibération  de  l'atsctubléc  grmrtlcde 
la  même  société  en  date  du  16  mai  iSsi,  portant  que  le 
fonds  social  sera  doublé  . mais  que  sur  ce  doublement  il 
ne  sera  d'abord  émis  d ictions  que  pour  Coo.ooo  Cr.; — Vu 
le*  souscriptions  déjà  signées  pour  soixante  nouvelle*  ac 
lions  de  10,000  fr,,  complétant  les  Goo  ooo  fr.  auxquels  la 
société  a voulu  borner  l'émission  actuelle  . et  considérant 
que  cette  augmentation  de  fonds  étant  suffisant*’ , il  n'y  a 
as  de  motif  actuel  d’autoriser  un  plus  ample  usage  de 
art.  ss  d«s  statuts;  — Notre  conseil  d'état  entaodu  , — 
Nous  avonv  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A«t.  t,r.  La  compagnie  anonyme  pour  l'exploitation  de 
l'usine  royale  d'éclairage  par  le  gax  est  autorisée  i porter 
son  fonds  social  4 la  somme  de  i, Soo.ooo  fr.  par  la  créa- 
tion de  soixante  actions  nouvelles  de  10,000  fr.  chacuue  , 
qui  sont  déjà  soumissionnées  et  souscrites. 

i.  Notre  ministre  secrétaire  d » Ut  au  département  de 
l'intérieur  est  charge  de  l'exécution  de  U prérrntc  ordon- 
nance . qui  sera  publiée  au  Bulletin  drs  lois , et  insérée 
au  Uonilrur,  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaire*  du 
département  de  la  Seine  , sans  préjudice  des  publications 
ordonnées  par  le  Code  de  commerce. 

lJ=l&  juiil. — L.  relatir»  au  Réglement  définitif  du  Budget  de 
iSsa. 

£ l*r. — De»  Annw'ationi  da  Crédite. 
àxt.  itf.  Le*  crédits  ouvexta  par  le*  precedentes  loi*  de 
finances  aux  ministères  ci -après , pour  leurs  services  des 
exercices  iSsi  et  anterieurs,  sont  réduits  d'nne  somme  to- 
tale de  trois  mdlions  trois  cent  trente-quatre  mille  deux 
cent  quatre-vingt  sept  francs  ( 3, 334. 187  fr-)  , restée  dispo- 
nible et  sans  emploi  sur  ces  crédits,  savoir  : 


( Suit  le  Tableau.  ) 
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Cette  tomme  est  affectée  et  transportée)  au  budget  des 
recettes  de  i8s3. 

s.  Les  crédits  affectés  au  service  des  dépenses  variables 
des  département  »ur  1rs  mêmes  exercices,  sont  réduits  d'une 
somme  de  huit  cent  quatre  vingt  un  mille  cinq  cent  trente 
cinq  francs  ( tti.tli  fr.  ).  restée  disponible  au  3t  déc 
i3s3. — Cette  somme  est  affectes  et  transportée  au  budget 


de  i8»4.  pour  y recevoir  U destination  qui  lui  a été  donnée 
par  lea  lots  antérieures. 

}.  Les  crédits  ouverts  psr  la  loi  du  i*r  mai  lJLu  aux  mi- 
nistères ci  après,  pour  ki  services  de  l'exercice  i9ti.  sont 
réduits  d'une  somme  totale  de  eis  millions  neuf  cent  vingt 
huit  mille  sii  cent  quatre-vingt  quatre  francs  (6.918,684!.), 
restée  disponible  et  sans  emploi  sur  ces  crédits  , savoir  : 


Intérêts  des  cinq  pour  cent  consolidés. 

Justice. — Service  ordinaire 

Service  Ordinaire 


i Cultes. 


U 1 Travaux  publics. 


n 


Dépenses  I Fixes  ou  rommunei 69,86»  I 

“ * ‘ -6.1/ 


départi  ment,  j Fonda  da  secours 33,6 

£?  f Dépenses  spéciales. 

\ Création  d etablissement  sanitaires 

II  s ri  ne  et  colonies- 

Dette  viager* 

Pendons. 

Intérêts  de  cautionnement 

Frais  de  service  et  de  négociations, 'et  intérêts  pour  les  ioo.ooo.ooo 

payé»  aux  etrangers 

Administration  des  monnaies.  . ............... 

Reconstruction  de  la  monnaie  de  Nantes.  . 

Frais  d’inventaire  du  mobilier  de  la  couronne.  

Enregistrement  et  domaines.  

Forêts.. 

TWminci  f Pfr*onnrl  «*  matériel 616  i 

\ Amendes  et  confiscations  attribuer». . . 59.4g  J f 

r , ..  I Exploitation  des  tabacs.  ......  >17,419 

Contnbu-  I .r . ’ 


Dépenses 

generales. 


Administra- 

tions 

et  régies 
financières. 


i Avances  a charge  de  remboursement. 
Amendes  rt  confiscations  attribuées. . 
Remboursemrns  et  restitutions.  . . 

V Loterie.  — Personnel  et  matériel 

I Contributions  directes. — Non-valeurs  et  attributions  sur  patentes. 
\Fonds  de  dépenses  communales  et  de  reimpositious. . 


as. 809 
384.3M 
s. HS 


70.7«l  . 

161.S76 

101,070 

93,463 

1.919 

a34,St4 


Somme  égale. 


4»»  7»9 

73.437 


C64.o»7 


44,17» 


3.»97.*7» 


1.418,398 


6,918,684 


4.  Le»  crédits  affrétés  dans  le  bodget  de  LÎu  aux  services  I neuf  eeot  quatre-vingt-buit  mille  trois  cent  soi»  an  le  ont# 
des  départemrns,  pour  les  dépensés  variables  «t  pour  celles  I francs  (3,988,371  fr.) , restée  disponible  au  3t  dec.  i8»3  , 
du  cadastre  , sont  réduits  d'une  somme  de  trois  million»  | savoir  : 


j.,  f Dépenses  variables  spéciales.  

..  y é lé»»  sur  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  gênera  ul. 

' ' ( là* n»  sur  les  ressources  extraordinaire»  locales.  . 

Dépenses  f sur  le  fonds  commun  compris  au  budget 

cadastrales  { sur  centimes  facultatifs  votes  par  les  conseils  généraux 


-,«s3.7i4) 

1.788  Su  > 

3l  S.477  / 

lot.isS  I 
i6i.S33  f 


3.7»4,7»3 

>63,65* 


TortL  égal. 


3.988,371 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  de 
l8s4  , pour  y recevoir  U destination  qui  lui  a été  donnee 
per  la  loi  de  finances  du  »*r  oui  181s. 


} II. — Des  Supplément  de  Crààiit. 

S.  Il  est  accordé  sur  le  budget  de  iSia  . au-delà  des  cré 
dits  fixés  par  la  loi  du  i*r  mai  de  la  même  aonée  , les  sup 
pleine  ni  ci  -apréa: 
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I*  Au  nioîtltrt  de  la  jurtiee  , pour  complément  de  fraie  île  justice  criminelle 

>*  Au  ministère  dee  affaire»  étrangère»  : 

Service  ordinaire. 997,577  ) 

Service  extraordinaire  (acquisition  de  fbÔ4el  La  Reynière  , et  dépenses  faite»  à l'occa-  > 

■ion  de  la  translation  dan»  cet  hôtel  de  l'auibaMade  de  Russie  ).  . . i,oi5,3»i  J 

3*  Au  ministère  de  l'intérieur: 

Augmentation  du  fond»  d'encouragement  au*  pèches  maritimes. l.Myjil 

Ligne  télégraphique  de  Pari»  i Rayonne. ». ioo.ooo 

Secour»  aui  réfugié»  espagnol». 197.9»» 

Réparation»  à la  cathédrale  de  Rouen 87.143 

Travaux  du  port  du  Havre  (Exéealien  dt  la  loi  du  ij  mai  >818) v 434, o36 

4*  Au  ministère  de  la  guerre  : 

Dépende»  estraordinairc»  pour  le  cordon  Mttitaire  et  le  corpa  d'année  d'observation  de»  Pjrénéea.  . 

I*  Au  ministère  dr»  finance»  : 

(Pensions  militaire».  ...  .......  .........  ....  toi.tSS 

Intérêt*,  lot»  et  prime» , et  autre»  frai»  acquitté»  en  181»  sur  le»  valeur» 
émitr»  en  remboursement  du  premier  cinquième  de»  reconnai»»aoce» 
de  liquidation a,6i4,«3o 

eénéralea  \ I>Pon  d’honneur »4,ooo 

generale».  \ Cour j„  compleB.  . 18,000 

I Crédit  spécial  poor  1rs  intérêt»  , du  5 n>»i  i3t6  au  ai  sept.  i8i»  , car  le» 

I reconnaissance»  de  liquidation  émise»  en  excédant  du  capital  primitif 

\ de  3 oo ii,S4l*36B 

t -r  f Enregistrement  et  domaine».  ( Rrtnbouracmenl  et  restitutions  de  droits  . et 

* g / paiement  »ur  le»  amende»  attribuée»  ) iij,|ol  . 

t Complément  de  remises  sur  l'impôt  du  »eL  ......  77,837  3 ' 

à é Prime»  à l'imporUliou  et  à l'exportation,  et  remboursa-  » i, 7*8,848 

_ q ( meus  de  drriitt. 1.65l,*n  J 

7,8  1 _•  J.  i Frai»  d'adroiniitration  et  de  perception  ( complément  de 

.5*?  J j-  Z I remise»! 43o,*»4  \ 

? i ’ i ï / Indemnité»  payée»  aux  distillateurx  de  Paris.  ( Bjrn'«li>’«  f . 

% •§  I dt  Cari.  10  dt  la  laida  i»r  mai  >8*») n3,*o5  I *•  80 

, Z 2 j U-"  ( Exploitation  de»  poudte»  à feu.  .........  . . i8,)Si  I 

'Su*~a  I D ( Complément  de  remises lo4,t3S  I . . 

^ 1 ' ( Rrmbnur»  mrn»  et  restitution».  . *7*)  104.-09 

j2  j[  Loi  J Complémen»  de  remise»  au*  receveurs  buraliste» 81,788 

’Lj  j S ( Complément  de  remise»  sur  l'impôt  direct 3*4. j 88  ) 

« 2 \ jj  e j Idtm  sur  l’impôt  indirect  et  le»  recette»  diverse» iii.711  \ 786,810 

\ g ( Renoboursemen»  et  restitution»  »ur  produit»  dire r».  . . 179,787  J 


534.7»  * 

s 011,809 


.439,13» 


»4.3f«. 1*0 


3,391,741 


2 III. — Fixation  du  Budget  d t l’txtrtuê  lit], 

6.  Au  moyen  de»  di»po»ition»  précédentes , applicable* 
à 1811  , le»  crédit»  du  budget  de  cet  exercice  «ont  définiti- 
arment  fixé»  à la  somme  de  neuf  cent  quarante  neuf  mil- 
lion» cent  soixante  qualor»  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
deux  francs  (947,174,98*  fr.J  ; et  réparti»  entre  le»  djffr- 
ren»  ministère*  et  service»,  conformément  à létal  A 
ci  annexé. 

7.  Le»  recette»  de  toute  nature  de  ec  même  exercice  , 

y compris  une  affectation  d#  «cite  million»  quatre  cent 
quatrr-vingt-lreixe  mille  cinq  cent  quatre  vingt  douxe  fraies 
(16,493.891  fr.).  formant  la  partie  du  bénéfice  réalité  en 
)8»t  »ur  la  vente  de  i*,5i4.*ao  fr.  de  rente»  faite  le  9 
août  18*1,  seront  arrêtée»,  au  3t  déc.  i8»3  , i U somme 
totale  de  neuf  cent  quatre  vingt-oote  million*  huit  cent 
quatre-vingt-douxe  mille  huit  cent  quatre-vingt  deux  franc» 
(991. 89a, 88*  fr.) , conformément  à letat  B aussi  annexé  à 
la  présenté  loi.  , 

8.  La  somme  de  quarante-deux  millions  sept  eent  dix- 
»ept  mille  neuf  renu  francs  ( 4*. 7 17.900  fr.  ),  formant  la' 
différence  entre  le»  recette»  de  iSas  , arrêtée»  par  l'article 


précédent  à 991*99*, 88» 

et  le*  crédit*  du  même  exercice , définitive- 
ment réglés  par  l‘art.  6 à 949,174.98* 


Différence 41.717.90* 

est  affectée  et  transportée  , «avoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  i8»4 . conformé- 
ment à l'art.  4 de  la  présente  loi  pour  une 

tomme  de 3,988,3*1 

A celui  de  l’exercice  t9i3,  pour  la  diffé- 
rence montant  à 38,7*9. 8*9 


Tôt  si.  égal.  . ...  4»,  717.900 


2 IV.  — DUpom't ion  gémirait. 

9.  Le»  »om mn  qui  pourraient  provenir  encore  de»  rei- 
tourre»  affectée»  à l'etereice  lS»s,  seront  porter»  en  recette 
au  compte  de  l'exercice  courant  au  moment  où  le*  recou 
vrcment  seront  effectué*. 


(Suit  le  Tableau.  ) 
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aS=s6  juill.  — O.  du  Bai  oui  diltrmiat  Ut  forme»  dam  Ut 
fut  lit»  itront  rtgltt  Ut  Comptât  étt  rtctttttr t du  Octroi*. 

Louis , «te. — Sot  le  rapport  de  notre  miniitre  secrétaire 
d’état  au  departement  de  I intérieur;  — Vu  le*  lot*  de» 
iG  sept.  1807  «t  8 déc.  i9»4; — Vu  oo*  ordonnance*  de*  9 
et  »3  dre.  i8i(  . *8  janv.  181S  «t  *3  avril  iS»3  ; — Consi- 
dérant que  te*  recette*  de*  octroi*  fout  partie  de*  revenu» 
de*  commune* , et  qu'il  importa  au  bon  ordre  que  ks 
compte*  de*  receveur*  qui  en  *ool  chargés  soient  réglé* 
dan*  le*  forme»  prescrites  pour  le»  compte*  de*  receveurs 
uiutiicipaus  Notre  cousait  detat  entendu  , — Nous  avons 
ordoune  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

à*t.  a**.  A l'avenir,  le»  compte*  de*  receveurs  de*  oc 
trui* , après  avoir  été  ruminé*  et  discuté*  par  les  conseil* 
municipaux  seront  arrête*  par  1rs  coûtait*  de  préfecture  , 
sauf  recour*  , en  ca*  de  contestation  , devaut  uotre  cour  des 
compte»,  qui  statuera  en  dernier  rassort. 

».  Le*  recours  réservé*  par  l'article  précédent  ne  reste- 
ront ouvert*  que  pendant  trois  mois , à compter  do  la  no- 
tification aut  partie»  intéressée*,  de*  décision*  qui  en  seront 
l'objet,  lesquelle*  devront  éire  notiliéc*  un  moi*  au  plu* 
tard  après  qu'elles  auront  été  rendue*. 

3.  Seront  également  renvoyée*  devant  notre  cour  de* 
comptes,  le*  réclamation*  qui  *eraiant  encore  pandaute* 
de» sut  notre  ministre  secrétaire  detat  de  l'intérieur  ou 
drvaul  noire  conseil  d'étal,  et  qui  concerneraient  des 
compte*  de*  mêmes  receveurs  réglés  dan*  le»  formes  précé- 
demment eu  vigueur. 

18  3 *6  juill.  • — 0.  du  Roi  qui  autorist  U rtmplartmtnl  dam 
(’Apanagt  dt  la  hraneht  d'Oitéans , du  prix  dt  l'anritn 
ornai  dt  l'Oureij . par  irait  areadt*  du  Palai*  Royal  1 1 
fMlr»  maitoiii  ni  née  j ru*  5*i*t  Bomoré. 

Louis,  etc.  — Vu  notre  ordonnança  du  *3  juin  i9»4, 
par  laquelle  , eu  donnant  notre  approbation  a la  cession 
faite  par  noire  rher  et  bien  iim  neveu  le  duc  d'Orltam  t 
de  tous  ses  droits  et  action*  sur  la  rivière  d Ourcq , sa  na- 
vigation et  dépendances,  à notre  bonne  ville  de  Paris, 
par  acte  du  >4  avril  i?i4  « nous  avons  statué  qua  Ira  diepo- 
. si  lion*  de  fart,  a de  notre  ordonnance  du  10  décembre 
dernier , eu  ce  qui  concerne  k remplacement  dans  l'apa- 
nage de  U branche  d'Orltam , du  prix  de  l'ancien  canal  de 
l'Ourcq  par  de*  immeubk»  d'égale  valeur,  seront  exécu- 
tées dans  le  plus  brrf  délai , sous  l’autorité  «f  la  surveil 
lance  de  notre  ministre  des  finances;  — Vu  également 
fart,  s de  uolredite  ordonnance  du  10  décembre  dernier; 
ensemble  , — t*  I.'éiat  des  bien»  offert»  par  notre  cher  et 
bien  smé  neveu  le  duc  d'OrUant  en  remplacement  du 
prix  moyennant  lequel  il  a erdé  le  canal  de  l'Ourcq . les- 
quels biens  consistent  eu  maison»  et  terrains  en  dépendans, 
par  lui  achètes  de  ses  deniers,  suivant  divers  r<. titrât*  , 
dont  les  date»  sont  énoncée»  dans  ledit  étal;  — 1*  Un  plan 
indicatif  dewlitcs  maison*  et  dépendances,  duquel  il  résulte 
quelle»  sont  contiguës  aux  terrains  et  hdtimens  du  PaUit- 
Royal,  qui  font  partie  de  l'apanage;  — Considérant  que  la 
réunion  de  rr*  maison*  à I apanage  d'Orltam  offre  couve 
nauce  et  avantage  ; convenance,  en  raison  de  leur  cnnti- 
guité  a*cc  le  Palais-Royal  ; avantage,  en  ce  que  la  valeur 
desdites  maisons,  telle  qu'elle  e»l  litre  parle  prix  d'achat, 
s'éleva  à 609,000  fr-  de  prix  principaux , non  compris  les 
accessoire  1,  tandis  que  le  prix  du  canal  de  I Ourcq.  dont 
le  remplacement  est  dû  , ne  a’elève  qu'à  £00,000  fr.  ; — 
Sur  le  rapport  do  notre  miniitre  sec  reluire  d'état  des  fi- 
nances. — Notre  conseil  d état  entendu  , — Noua  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i#r.  Le*  trois  arcades  du  Palais  Royal  . cotées  1 , 
* et  3 sur  le  plan  , contenant  ensemble  crut  cinquante  et 
un  mètre*  quatre  cent  dis  millièmes  de  mètre  carrés  de 
superficie,  ainsi  que  le*  maisons  rue  Saint  Honore,  n"  *o4, 
*o£,  *o6  kit  « t »o«,  toutes  contiguës  et  contenant  ensemble 
quatre  cent  quarante  neuf  mclrcs  six  mille  trois  cent 
soixante  quinze  dix  millièmes  de  mètre  de  superficie,  les 
dites  maisons  et  arcade*  teintes  en  jaune  sur  le  plan  et 
formant  une  contenance  totale  de  six  cent»  mètre»  six  mille 
sept  cent  soixante  quinte  dix  millièmes  de  métré  de  super* 
ficie  , sont  cl  demeurent  réunies  et  incorporée*  à l'apanags 
d'OrUam , en  remplacement  du  canal  de  l’Durd],  pour  en 
jouir  par  notre  cher  et  arm  neveu  k doc  d’OrUam  actuel, 
ainsi  que  du  surplus  de  son  apanage  et  au  même  titre , 
lui  et  scs  descrndati»  ni  Aies  en  kcilinic  mariage , le»  sinès 
toujours  préféré»  au»  cadets,  et  de  la  même  manière  que 


1 se»  auteur»  et  lui  même  eu  ont  joui  jusqu'à  présent,  et  à 
la  charge  d#  réversion  à notre  couronne  à defaut  d'hoir* 
miles  d/n»  la  ligne  apanagée. 

».  Letet  de»  immeubles  donné»  en  remplacement , signe 
dt  Badouix  , directeur  de»  domaine»  de  notredit  neveu , 
ainsi  que  le  plan  qui  le»  rattache  au  Palais  Royal,  signé  dm 
Ftulaimt , architecte  , seront  et  demeureront  annexés  sous 
le  contre -sr«|  des  présentes , apres  avoir  été  réciproque 
ment  signés  et  paraphes  par  le  secrétaire  d*  noire  conseil 
délai. 

» 1 a » j juiO.  — L.  fui  auloritt  Itt  ailltt  dt  Kamtti  ai  dt 
Poiiitrt  i fait  a dtt  Emprunt». 

A*t.  t*r.  La  ville  de  Nantes  ( Loire -Inférieure  J est  au- 
torisé* à emprunter,  conformement  è la  délibération  prise 
psr  son  conseil  municipal  k *4  mars  dernier,  une  somme  de 

800.000  fr. . pour  subvenir  aux  frai*  de  construction  d'un 
abattoir  publie  et  d'un  musée  de  peinture  et  de  sculpture. 
— Il  »era  pourvu  au  remboursement  dudit  emprunt . qui 
devra  s'effectuer  en  seise  années,  et  au  paiement  des  infé- 
ré!» , qui  ne  pourront  excéder  6 pour  100 , sur  ks  revenu» 
de  la  ville,  et  spécialement  sur  k produit  de  l'abattoir. 

»•  La  villa  de  Poitiers  ( Vienne , est  autorisée  à emprun- 
ter , conformément  à la  délibération  prise  par  son  conseil 
municipal  le  t»  mars  dernier,  une  somme  de  3 00. 000  fr., 
pour  subvenir  aux  dépenses  d'amelioration  et  d'agrandisse- 
ment du  quartier  de  cavalerie , et  le  mettre  en  état  de  re- 
cevoir un  régfmeot  complet.  — Ladite  somme  sera  rem- 
boursée en  quinsa  années  , avec  les  intérêts  limité*  a 6 pour 
100,  sur  ks  revenus  de  la  ville. 

Sla  19  juill.  — L.  gui  dititt  l’arranditttmaot  dt  Douai  tu 
deux  Jrrandintmtm  adutinirtratift  dam  Ut  rktft  liaux 
soal  Douai  «I  # altntùnmtt . ti  établit  umt  Saut  Prtfaelura 
i P ultncitnnti. 

A»t.  i*r.  L'arrondias«ment  d*  Douai  , departement  du 
Nord  . est  divisé  en  deux  arrondisaemens  administratifs 
dont  k»  chef»  lieux  sont  Douai  et  Valeurirnnei. 

».  Il  aéra  établi  une  iou»-préfcclure  à Valenciennes. 

3.  L arrondissement  de  Douai  sera  composé  des  canton» 
d'Arkux  , de  Douai-Nord  , de  Douai-Eal,  de  Douai-Sud  , 
de  Marchiennes  et  d’Orchie». 

4-  L'arrondi*** ment  de  Valenciennes  sera  formé  des  can- 
tons de  Saint  Arnaud  ( rive  droite) , de  Saiul-Amatid  ( riva 
gauche  ) , de  Bouchain  . de  Condé  . de  V«leiicieou«s-Nord, 
de  Vskucieuucs  Est , de  Valencimncs-Sud. 

il  : 19  juill.  — L.  fui  autorit * Ut  rifles  dt  Saint-Qurutin  , 
Caen  , Orlraut  , Boulegnt  tl  Saint-Germain  tu  Layt  , è 
fairt  dtt  Emprunt*. 

Aar.  i*r.  La  ville  de  SaintQuenliu  f Aisne  ) est  autori- 
sée à emprunter,  pour  servir  aux  frai»  d«  démolition  d* 
ri  fortification* , une  somme  d*  *00,000  fr.  remboursable 
en  cinq  ans  , sur  le  produit  de  la  vente  de*  terrains  dé 
pendait»  desdites  fortifications  , et , au  besoin  , sur  le  pro- 
duit de  l'octroi.  — L'intérêt  dudit  emprunt  ne  pourra , 
dans  aucun  cas  , excéder  5 pour  100. 

».  La  ville  de  Caen  ( Calvados)  est  autorité*  à emprun- 
ter , è l’intérêt  de  3 pour  100  , Une  tomme  de  1 S 0,000  fr., 
dont  soo.ooo  fr.  en  i8»3  , Ao.ooo  fr.  en  i8»6,  et  10,000  fr. 
chacune  des  deu»  années  suivantes , à l'effet  de  subvenir, 
avec  les  autres  ressources  énoncées  dans  la  deliberation 
prise  par  le  conseil  munipal  le  i*r  août  i$i3  , aux  frais  de 
construction  du  peut  da  Vaucclks,  et  de  quais  à ses 
abord». 

3.  La  ville  d'Orléans  (Loiret}  est  autorisés  à emprunter,  I 
pour  se  libérer  de  ses  dettes  arriérées,  une  somme  de 
Aoo.ooo  fr. . remboursable,  avec  intérêt  è 3 pour  too,  en 
dix  années,  sur  k»  revenus  communaux. 

4-  La  ville  de  Boulogne  ( Pas  de -Calais  ) est  autorisée  à 
emprunter , conformément  à 1a  délibération  du  conseil 
municipal  du  11  oel.  l8»3  , une  somme  ds  100,000  fr.  , 
pour  étr*  appliquée  laut  à l'acquisition  des  terrain»  recon- 
nus nécessaire»  a la  construction  d'une  salle  de  spectacle  , 
qu'aux  dépenses  de  construction*  et  de  décors  intérieur». 
— Il  sera  , en  conséquence  , créé  deux  cent»  action»  de 

1.000  fr.  chacune,  qui,  tirées  au  sort  aussitôt  aprè»  le 
complément  de  l’emprunt , seront  successivement  amorties 
en  quint*  années  , et  porteront  intérêt  i $ pour  100  par  su 
jusqu’au  remboursement. 

3.  La  ville  d«  Saint  Germain  en  Lays  ( Scine-et  Oise  ) 
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•X  autorisé*  , l*  à emprunter  une  tomme  de  4 00,000  fr. , 
remboursable  en  don  te  eut , arec  intérêt  à & pour  100  au 
plus,  peur  être  employée  eut  lra«aut  relatif*  è l'achève 
meut  de  l'cglise  paroissiale  ; 1'  à ■' imposer  extraordinaire 
ment,  en  doute  année* , par  addition  à aca  contribution* 
foncière  , personnelle  et  mobilier»  , jusqu'à  concurrence 
de  11.000  fr.  par  année,  à l'effet  de  pourvoir  , concurrem- 
ment avec  ici  revenu!  , eu  remboursement  du  principal 
et  de*  intérêt»  dudit  emprunt. 

îisîj  juill  — L.  gui  autorité  plutieun  département  & iim- 
peler  extraordinairement. 

Asi.  Ier-  Le  déparlement  du  Jura  est  autorité  à «‘imposer 
extraordinairement  jusqu’à  concurrence  de  tioh  eentimes 
par  franc  par  addition  aux  rÜci  de*  contribution*  foncière, 
peraonnetle  et  mobilier*  . de*  porte*  et  fenêtre*  et  des  pa- 
tctitr*,  pendant  I année  ilit,  pour  le  produit  de  rafle  iui- 
poiitiou  être  spécialement  affecté  aux  arpentes  relatif c*  à 
I établissement  de  l'étéebé  de  Saint  Claude  : le  tout  confor- 
mément à U délibération  prise  par  le  conseil  générai  du 
département  du  Jura  dans  sa  session  de  1S1J. 

s.  Le  d«  |*ai*Iement  d Kurc  et  Loire  est  autorisé  à s’im- 
poser extraordinairement  quatre  eentimes  par  franc  de  se* 
contributions  foncière,  personnelle,  mobilière  , même  des 
patente*  , si  cela  est  néreiaaira  , qui  seroof  réparti*  *ur  le* 
eaerrice*  i§it , |8»6  et  1817  , «avoir  : drus  centime*  sur 
le  premier,  et  un  eeiitinie  sur  chacun  des  deux  autre*,  pour 
le  produit  de  ladite  imposition  extraordinaire  être  emploi  é, 
conformément  à la  délibération  prise  par  la  cousril  général 
dans  sa  seviion  de  iS*A  . au*  dépensés  qu'exige  IcuLluse- 
nicnt  de  la  prefeclur*  dan*  uu  nouveau  local. 

S.  1/  dèpartrmrnt  du  Tarn  est  autorise  à s'imposer  ex 
traordmairemnit  vpar  addition  à scs  contributions  directes, 
drus  rtuliinei  sur  cbarunr  des  deux  années  i6*5  et  1816. 
pour  le  produit  être  employé  à concourir  ans  frais  de  réta- 
blissement dala  préfecture,  ronfnimiiiicnl  à la  deliberation 
prise  par  le  conseil  général  dans  sa  session  de  ifaS. 

4.  Le  departement  de  la  Seine  est  autorisé  à s'imposer 
extraordinairement . pour  la  restauration  des  prixout,  la 
tomme  de  1,1 000,000  fr.,  laquelle  sera  repartie  au  maie  le 
franc  drs  contributions  foncière  et  personnelle , et  en  cinq 
années  , conformément  aux  délibérations  prises  par  le  cou- 
scil  general  dans  ses  sessions  de  i8ss  et  l»l3. 

5.  Le  di-parlrniciit  du  (lard  est  autorisé  à s’imposer  ex- 
traordinairement un  centime  et  demi , au  principal  des 
Contributions  foncière  , personnelle  et  mobilière,  des  portes 
*1  fenêtres  et  de*  patentes  de  i8i5.  — Le  produit  de  cette 
imposition  est  exclusivement  affecté  aux  Irataui  de  restau 
ration  de»  prison»  de  la  vi|le  de  Mme*,  onfomunient  à la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  dans  sa  session 
de  I*|J. 

6.  Le  drpartement  du  Bas  Rhin  est  autorité  à «‘imposer 
extra  srdinairemeut  un  centime  par  franc,  par  addition  au* 
rôle»  di  s contribution*  foncière  , personnelle  et  mobilière . 
pendant  quatorxr  enm-ra,  à partir  de  iSié.  pour  le  pro- 
duit de  relie  imjH>*iüou  être  spécialement  affrété  au  paie 
ment  des  créances  résultant  de  l'occupation  militaire  cl 
restant  à acquitter  ; Ir  tout  roufuraiéiiirul  à la  délibération 
prise  par  le  conseil  générai  de  ce  departement  dau*  sa 
session  de  iS*3. 

11=19  juill.  — h.  relatîre  à différente!  rirernitriptieni  de 

territoire. 

Aar.  »*r.  La  commune  de  Madré  , departement  de 
l’Orne,  est  distraite  du  canton  de  La  Ferlé  Macé  , et  reuuie 
à la  commune  de  Madré,  canton  de  Ccuptrain,  departe- 
ment de  la  Mayenne. — Le  commune  de  Üsiut-IWnisdr- 
Villenelle  . dépaitrmrnt  de  la  Mayenne  , est  distraite  du 
canton  de  Lassas,  et  réunie  à la  commune  de  Sa  in  t- Dru  1»- 
de  -Villcneite  et  au  eautou  de  Juvigny,  departement  de 
l’Orne. 

a.  Le  canton  de  Marruil,  département  de  la  Vendée,  est 
distrait  d«  l 'arrondisse meut  de  Fontenay,  et  réuni  à l'ar 
rvmdiasemcnl  dr  Bourbon  Vendée.  — Le  canton  de  Cbao 
tonneyr  est  distrait  de  I arrondûacmml  de  Fuutenay,  et 
réuni  à l'arrondisse  me  ut  de  Bouibun-Vrndér.  à l'exception 
dra  r.onimunea  de  Tatlud.  de  Charogne» , de*  lîcdour*  , de 
Mousireignc  et  de  Saïuie-Gemmc  des  Uruurti,  qui  reste- 
ront dans  l'arrondissement  de  Foute nay  . et  feront  partir 
du  canton  de  Pouxauges.  *—  l*t  commune»  de  Puymau 
frais»  de  Saint-Vincent  Fort  du-Lay  et  de  Bourin  /eau  sont 
distraite*  du  canton  de  bainle  licrmine  , arrondissement 


de  Footcnay,  et  réuuies  au  canton  de  Cliantonnayr.  — Le» 
comuiuucs  de  Saint  Paul  en  Pjrcds  , de  Samt-Mars-la- 
Reortbe  , des  Epcsaes  , de  Mallièvrc  et  de  Troue  Vents 
sont  distraites  du  canton  de  Pouasuges.  arrondisse  ment  de 
F'outenajr,  et  réunira,  le*  trois  premières  . eu  canton  dee 
Herbiers,  et  lesdeui  autres,  au  canton  de  Mortagne,  arron- 
dissement de  Bourbon- Veisdee.  — Les  communes  d'Au* 
bigny.  de  Ncsmy.  de  (.baillé  , de  Saint  Florent , du  Tablier 
et  de  Château  Guibrrt  sont  distraite*  de  l'arrondissement 
des  bsblr»  d’tJlouue  . et  réunies  . les  cinq  première*  , ou 
canton  de  Bourbon-Vendée , et  U sixième,  au  cauton  de 
lfarouil. 

J.  I.c  canton  de  Laurier»»  rat  distrait  de  l'airondiaae- 
ment  de  Bcllac,  départe  meut  de  la  Haute  Vienne,  et  réuni 
à l'arrondissement  de  Limogea. 

4-  La  coniniuur  de  Château* ieux . departement  du  Tar. 
est  distraie  du  canton  de  Saîul-Auban,  arrondissement  de 
Gra*ae  , et  reuuie  au  eautou  de  Couips , arroudissemeut  de 
Draguignan. 

4.  La  commune  de  Mouccy  est  distraite  de  l'arrondît** 
meut  de  Trévoux,  departement  de  l'Ain,  et  réuuie  à l'ar- 
rondissement et  au  eautou  de  Bourg. 

(h  La  ronmtinnvle  Sainte  Badcgonde,  département  de  la 
Vienne,  est  distraite  du  canlou  dr  Plcumartin  , arrondisse- 
ment de  Chàti-llrrault , et  réunie  au  canton  de  Cliauvignj, 
arrondissement  dr  Montuorilioa. 

7.  Les  communes  de  Vaux,  de  Barrot  aine,  de  Chem 
peaux  , de  Plastie,  canton  de  Voitcur  , et  la  commune  de 
Mirry,  canton  de  Sellirrex,  sont  distrait»*  de  l’arroudriae- 
ment  dr  Loiit  le-Saulnirr,  département  du  Jura,  et  réunira 
à l'arrondissement  et  au  eautou  de  Pwhguy  , même  de- 
partement. 

8.  Le  canton  de  Thouarré  est  distrait  de  l'arrondiaae- 
nienl  de  Saumur , cl  réuui  à l'arroudisse usent  d Angers  , 
départrmrul  de  Maine-et-Loire. 

9-  Les  trois  sections  du  village  de  la  Ménitréa  , départe 
osent  de  Maine  et-Lotre,  formant  une  auccunak,  août  dis 
traites  des  roinmunea  de  Saiul-Malburin  , arroiidiaaemeut 
d'Angers,  des  Rosiers  . arrondissement  de  Saumur,  »t  de 
Beaufoil , wrrondiiaenagnt  de  Braugé  , H sont  réunies  et 
érigées  en  commune , laquelle  fera  partie  du  cantou  dra 
PotiU-da-Cé  et  de  l'arrondissement  d’Anger*.  • 

10.  La  commune  d'Aren  . département  de*  Ba**e*-Py 
rénée*,  est  distraite  du  canton  de  Xavarreins  et  de  larron 
dissemeut  d Orthcx , et  e*t  réunit  au  canlou  de  bain  le 
Marie  et  à I arrondissement  dUloron. 

11.  La  commune  de  la  Hoquette , departement  de  l'Euro, 
est  distraite  du  ranton  de  Haillon  , arrondit»» ment  de 
I.mmrr»  , et  réunie  au  ranton  al  à l’arrondtaaeaarol  de* 
Andelys. 

11.  L»  ranton  de  Chàteau-la- Valliêre  est  distrait  de  l'ar- 
rondissement de  Chioon  , département  d'Indro-al-Loiro  , 
et  réuni  à relui  de  Tours,  même  d* parlement. 

13.  La  métairie  des  Sables  et  celle  de  Fontaines , l'au- 
berge des  Trois  Canons  , et  autres  dépendance*  de  D com- 
mune d'Angoulint,  arrondissement  de  La  Hochellc.  dépar- 
tement de  la  Charcute  Inférieure  , situées  à l'est  du  canal 
d Angoute.  sont  distraites  de  cette  commune  . et  réuui»*  à 
celle  d’Yves,  arroudissemeut  de  Roehefort  ; en  aorte  que  la 
limite  des  deux  arroiiduarnicnx  soit  formée  par  le  caual 
d’Angoaia. 

14.  Le  ranton  de  Vertu*  , départemeot  de  la  Marne  . est 
distrait  de  rarrnndisaemcut  d fcperuay,  et  réuni  à I arron- 
disaenirut  de  Chiions.  — La  commune  de  M«fruil  le- Tort 
est  distraite  du  canton  d«  Chàlillon  , arrondi»»-  meut  de 
Reims  , et  réunie  au  canton  de  Do  r ma  ns , arrondissement 
d’Epernay. 

ai«3n  juil.  — O.  du  Roi  pettaut  éiaHiiiement  d'un  toccmd 

Juge  é'initruct’On  dan»  I arrendUtrmenl  de  l'rnaillti. 

Louis,  etc.  — Vu  l’art.  S€  du  Code  d'instruction  cri  mi 
uelle  , ainsi  conçu  : — « Il  sera  établi  un  second  juge  d’in- 
« alrucliou  dans  le*  arrondissement  où  il  pourrait  être  né 
• ccMaîre  : ce  jug»  sera  membre  du  tribunal  civil  ; 1 — 
Considérant  que  I etablissement  d'un  second  juge  d'instruc- 
tion dan»  l'arrondissement  de  Versailles  est  nécessaire  pour 
I expédition  de»  affaires  : — hur  U rapport  de  notre  garde - 
dis  sceaux,  ministre  secrétaire  délai  au  département  de 
la  justice:  t — Notre  conseil  d'état  «utendu  , — Noua  avons 
ordonne  et  ordonnons  rc  qui  suit  I — Il  sera  établi  nti  se 
rond  juge  d'instruction  dans  l'arrondisaement  de  Versai! 
Ica  , dv  par  lente  ut  de  beiue-et  Oise. 
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>1  {aill.=}o  août.  — O.  du  B ji'  portant  «utoriMliM  , aaut  la 
nnm  de  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  Saint  Etienne 
à la  Loire  , d*  la  Compagnie  anonyme  forme*  à Paru  attira 
l*i  rfitilMunliril  4a  (i  chamin, 

Looie  , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  serré 
taire  d’étal  au  dipirlrnienl  de  l'intérieur  ; — Vu  notre 
ordonnance  du  *6  1er.  |8»3,  qui  a autorité  le*  sieurs  Lut- 
Salue**,  Boiguat,  Uiilartl,  Hacha I.  Brtrjgna  rl  B 'damer,  à 
étalilir  un  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à la  Loire;  — 
Vu  le*  art.  Ji  à 37, 4®  «t  44  du  Code  de  commerce;  — - 
Notre  conseil  d’éul  entendu  , — Nous  avons  ordouué  et  or- 
donnons ee  qui  suit  : 

A * r.  ier.  La  société  anonyme  formée  à Pari*  entre  les 
concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à la 
Loire  , pour  I exécution  et  l'exploitation  de  ce  chemin,  est 
autorisée  sou*  lo  nom  de  l'vmpagnia  du  Chamin  4*  far  4a 
Saint-F.tlanna  à la  larira  , h la  charge  par  1rs  sieurs  Boiguat , 
Millaral,  II a,- ht I et  Britogna,  U «quels  ont  déclaré  se  porter 
fort  pour  Ica  héritiers  du  sieur  Lmr- Salure*  , titulaire  avec 
eux  de  la  concession  dudit  chemin  , de  girantir  la  société 
anonyme  de  toute  prétention  et  recherche  de  la  part  des 
héritiers  dudit  concessionnaire.  — Les  statuts  sont  approu 
*é*  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  I acte  passé  . les  3 et  4 
juin  «8*4  . pardevant  Huina-Gtaiifnj  et  son  confrère  , no- 
taire* i Paris  , lequel  acte  restera  annexé  à la  présente  or- 
donnance. 

>.  Nous  nous  résert  on*  de  rétoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  non-exécution  ou  tiolalion  des  statuts  . sans  pré- 
judice de#  droits  et  de*  dommage*  intérêt»  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser  . tous  le*  six  mois  , 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  départe  - 
mentde  la  Loire  et  un  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint  Etienne  ; pareil  extrait  sera  remis  i notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur,  est  chargé  de  I exécution  de  la  présente  ordon- 
nance , qui  sera  publier  au  Bulletin  des  lois  avec  l'acte  so- 
cial y annexé  , et  insérée  tant  au  Monitaur  que  dans  l’un 
des  journaux  d'annonces  judiciaires  des  départemens  de  la 
Seine  et  de  la  Loire. 

St  juilLsS  no?.  — O.  du  Bai  concernant  l’séiu'iiivn  dai  ser- 
vices citilt  da- s la  liquidation  da*  aoldaa  da  retraite  assi- 
gnées ser  fa  caisse  de*  invalidât  de  la  marina. 

Louis  , etc. — Vu  la  loi  du  ssaoût  1790,  art.  i*r  et  4 du 
titre  1er.  établissant  les  régies  générales  sur  les  pensions  1 
— - Vu  le  réglement  de  1H0J  pour  la  fixation  des  soldes  de 
retraite  dans  le  département  de  la  marine  5 — Vu  notre  or- 
donnance du  X7  août  1814.  relative  i la  solde  de  rrtraile 
de  l'armé*  de  terre  ; — Considérant  que  l'organisation 
da  la  marine  comporte  en  outre  da  son  personnel  mili- 


taire, un  grand  nombre  d'ageoa  d*  diverses  professions 
qui  ne  peuvent  fut  employés  utilement  dans  les  porta  ou 
dans  1rs  colonies  qu'à  la  suite  de  services  rendu*  en  France 
dans  d autres  département  ministeriel»,  — Considérant 
toutefois  qu'en  ronsenaut  à un  agent  le  droit  de  compter 
•a*  services  civils,  il  ne  convient  pas  qu’il  puisse  profiter 
de  la  disposition  qui  permet  de  cumuler  la  solde  de  rrtraite 
avec  un  traitement  civil , concession  faite  au  militaire  août 
la  condition  de  ne  point  compter  se*  tervice*  civils  ; — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’rtat  de  la 
marine  rt  des  colonies,  — Nous  usons  ordonné  et  ordon 
non»  ce  qui  suit  : 

Abt.  1 *T,  A l’avenir,  le  temps  de  service  acquis  dans 
de*  fonctions  judiciaires  ou  administrative*  et  tou*  autres 
services  donnant  droit  à une  pension  de  retraite , sera  ad- 
mis dans  la  liquidation  di  s solde*  de  retraite  assignées  sur 
ta  caisse  des  invalides  de  Sa  marine. 

I.  Les  soldes  de  retraite  dans  La  fixation  desquelles  il  aura 
été  admis  drs  servie»  s civil*,  ne  pourront  être  cumulées 
avec  le  Uaitemcut  attaché  à une  fonction  civile. 

S 8=3©  juill.  — L.  relatif*  à l’ouvarlttr*  da  neuve  aux  Crédit* 
pour  cumplémaut  dai  de  parut s axV  aordwairt*  da  l’tgar- 
tica  i8i3. 

2 Ier-  “ Dépens**  du  servie#  ardinaira. 

Asr.  »er.  Il  c*t  acmrdé  au  ministre  de  l’intérieur,  sur 
les  fonds  du  budget  de  |B*3,  au  delà  des  crédits  qui  lui 
ont  été  ouverts  pour  les  dépensés  ordinaires  d«  cet  esrrcirc 
par  la  loi  du  17  août  i&ti , un  supplément  de  (73  8y3  fr. 
71  cent.,  pour  solder  les  travaux  de  construction  ci  de  dis- 
position* inlrrir urrt  de  la  nouvelle  salle  de  h Académie 
royale  de  musique. 

2 II.  — Dégantes  du  tarrira  axtraordinaira. 

a.  La  répartition  faite  par  l’ordonnance  royale  du  s* 
avril  i»ii  , entre  les  ministres  ordonnateurs , du  crédit 
éventuel  de  100.000,000  ouveit  par  la  loi  du  17  mars  pré- 
cédent pour  les  dépensé»  extraordinaires  de  J'autiée  i3*3  , 
est  et  ur  meure  approuvée - 

3.  Ce  crédit  est  aogmdhté  d’une  somme  de  cent  sept 
millions  sept  cem  soixante-huit  mille  soixante  dis  sept  fr. 
( 107,768,077  fr.  J.  à laquelle  s'élève  le  complément  de* 
dépense#  extraordinaires  et  urgentes  qui  out  été  autorisées 
par  des  ordonnance*  royales,  dans  les  formes  prescrite! 
par  l'ori.  i5s  de  la  loi  du  xS  mars  18*7.  pour  les  services 
de  guerre  de  I année  1**3.  —Cette  somme,  ainsi  que  celle 
énoncée  en  l'art-  * de  la  présente  loi,  demeurent  repartie* 
entre  Ira  différera  ministères  et  services,  conformément  au 
J tableau  A «-annexé.  — ( V»j.  L.  du  17  août  iSas.  ) 


{Suit  le  Tableau.  ) 
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TABLEAU  de  La  Bépartition  de s Crédits  accordés  pour  Les  dépenses  du 
Service  extraordinaire  de  l'exercice  IMS. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


ilTiirn  étrangères. — Service  extraordinaire.  (0.  du  »5  jaat  I 

«8*4  J 

iPonr  ucûuri  aut  rÈtufir*  tip^nolt.  (O.  un  I 
8 /»**.  , h mari . * mai  et  8 août  l9t3.J.  . . ) 
IMpciiwt  du  commissariat  civil  de  l'armé*  S 

(O.  du  19  mûri  18»  J.). 

Guerre. , . . — f O.  de,  » avril . 14  a #/>#..  »S  art.  , 19  no e.  ci 

*i  die.  iê»S  ) 

Marin*. . ..  —[O.  dti  » arril , 8 »*».  et  Si  éèe  |8»3  ).  . . . 
/Frai»  de  I*  trésorerie  de  l'amiee.  [0.  dei  16  /Va.  et  Si  dit. 

( 181A.I.  . 

I Frai»  de  service  et  de  ntprutiom  , rKompta  «t  intérêt» 

• I de  la  dette  flottant*.  \0.  do  Si  éer.  |8*S.) 

^ " Sertie*  ealraordinaire  de»  postes.  (O.  du  sG  fdc.  si  Si  ddt- 

2 ‘1  s8»S  et  foi.  . . 

£ J Avance»  1 Ord.  du  juin  |l|3 1.838.00» 

f au  goûter  y — 4 **pL 66a.7Ji 

1 Mentent  1 — — — Ier  orl 8,877.000 

\ espagnol.  \ — — — Si  d*e.  000.000 


accorde» 
pour  dépenses 
extraordinaire» 
de  pttrr» 

*n  supplément 
à ceu»  vote» 

la  loi  d*  finance» 
du  17  août  lits. 


) Ier  oet.  . . 

\ — — — Si  d*c.  . . 


*8  jutll.=4  août.  — I . rt lotie»  ait  attSralîo ni  eu  luppuîtieni 
de  items  dans  lei  ptoduili  fjInfEM. 

A»T.  i#r.  Quiconque  aura,  soit  apposé,  toit  fuit  appa- 
railra  . par  addition  . r*tr»nrl>*n»*iit . ou  par  une  altération 
quelconque  , »»ir  de»  objets  fabriqués . le  nom  d'un  fabricant 
autre  que  celui  qui  en  e»t  l'auteur,  ou  la  raiaon  commer- 
ciale d une  fabrique  autre  que  relie  où  Icadits  objet»  auront 
été  fabriqué» , ou  eiiGn  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de 
la  fabrication . aéra  puni  des  peines  portées  an  l'art.  4*3 
du  tinde  pénal,  sans  préjudice  de»  dommage*  intérêt»,  «'il 
y a lieu  (ij.— Tout  marchand,  commissionnaire  ou  débi 
tant  quelconque  sera  paisible  de»  elTeU  de  la  poursuite, 
lorsqu'il  aura  seientment  exposé  en  «ente  nu  mis  en  circu 
lation  le*  objet»  marqué»  de  nom*  supposé»  ou  altéré». 

».  L infraction  ci  de«Mi»  mentionné'  cessera  . en  conté 
quenee,  et  nonobstant  l’art  17  de  la  loi  du  it  avril  i9oi 
( •»  germ.  an  XI),  d 'être  assimilée  à U contrefaçon  de» 
marques  particulière»  prévue»  par  1rs  art.  >4*  et  i»3  du 
Code  pénal 

»8  juill.  = 4 aoflt. — L,  relative  flux  Droits  i payer  peur  U Ckô 
n» agi  du  Mouline  il  t’emplafement  de  s 3m$. 

A»t.  i*r.  Le»  droit»  réglé»  par  le»  art.  iS  et  l4  du  cha- 
pitre XVII  de  l'ordonnance  du  moia  de  déc.  ifi-»  seront 
porté»  : — - A 4 fr.  au  lieu  de  |o  sou»,  pour  chômage  d'un 
moulin  pendant  vingt  quatre  heure»,  quel  que  »oit  le  nom 
bre  de*  tournant  : — - A 10  centime»  au  lieu  d'un  »ou  . par 
roede  rie  boit  empilée  »ur  una  terre  en  labour;  — Et  à 
i5  centime»  au  li«u  de  18  denier»  , par  corde  de  bois  cm 
pilee  air  une  terre  en  nature  de  pré  {»). 

a.  lorsque  les  bois  dépoaé»  ne  seront  pas  empilé»  à la 
hauteur  preserile  par  l'art  iS  du  chapitre  XVII  de  l'or 


<i)  F af.  L du  *3  germ.  an  XI . art  16.  17  et  iS;  «t  D. 
du  1 1 juin  180 j,  art.  I et  7 — Foy.  H.  Biurguignon  , sur 
l’art.  i4t  du  Code  pénal. 

(■)  Corde  veut  dira  demi  dér attire  , huit  pied»  de  haut 
•nr  la  longueur  d«  quiuxe  toiae»,  suivant  l'ordonnance  de 
187*.  Cela  résulte  de  la  discussion  è la  chambre  de»  pair». 
V ay.  Mon. , »•  juill.  1814.—  Fay.  D.  du  ï5  Jan».  1807. 


dnnnane*  , I indemnité  sera  pavée  , pour  les  couche»  in- 
complète* , à raison  de  la  quantité  de  corde»  quVlle»  cou- 
lis luiraient  ai  elle»  étaient  portée»  à ladite  hâbleur  (JJ. 

a 8 juill.  — 4 août.  — L relative  aux  chemins  Fiomau*. 

Aar.  i*r.  I.**  chemins  reconnus  , par  un  arréie  du  pré- 
fet sur  une  délibération  du  conseil  municipal,  pour  être  né- 
cessaire» à la  communication  de*  communes . sont  à U 
charge  de  celles  sur  le  territoire  desquelles  il»  sont  établi»  , 
sauf  le  ras  prr»u  par  l'art.  9 ci  après. 

a.  lorsque  le»  revenu»  de»  eominunr»  ne  tutTnent  point 
oui  dépenses  ordinaires  de  ces  chemins  , il  y est  pourvu 
par  des  prestations  en  argent  ou  en  nature  , au  choit  des 
contribuables. 

S.  Tout  habitant  (4)  chef  de  famille  ou  d'établissement  4 
titre  de  proprietaire,  de  régitarur , de  fermier,  ou  de  colon 
parti  air*  , qui  est  porté  sur  l'un  de»  rôle»  de*  contribution» 
directes,  peut  être  tenu,  pour  chaque  aiinre.  — »*  A une 
prestation  qui  ne  peut  eteeder  dent  journées  de  travail  ou 
leur  valeur  en  argent . pour  lui  et  pour  chacun  de  ut  GU 
vivant  avec  lui . ainsi  que  pour  chacun  de  se»  domestique» 
mâle*,  pourvu  que  l««  un»  et  le»  autre»  soient  valide»  et 
4gé»  de  vingt  »n«  accomplis  ; — »•  A fournir  deut  journée», 
au  plut,  de  chaque  béte  de  Irait  ou  de  somme  , de  chaque 
cheval  de  selle  ou  d'attelage  d»  lus»  , et  de  chaque  char- 
rette , eu  ta  possession  pour  son  service  ou  pour  le  service 
dont  il  est  chargé. 

4.  En  cas  d'insuffisance  des  moyen*  ci  dessus  , il  pourra  I 
être  perçu  sur  tout  contribuable  jusqu’à  t cent,  addition- 
net»  au  principal  de  an  contributions  dirent* 

5.  I.cs  prestations  c|  les  S cent,  mentionnes  dan»  l'article 
précèdent  seront  «uté»  par  les  conseil*  munipaui  . qui  file- 
ront egalement  le  laui  de  la  conversion  de»  prestation»  en 


(S)  Foy.  le»  priuripaui  articles  de  l'ordonnance  de  1671, 
dans  Sirey  . t.  >3 1 • , 149. 

(4!  Par  Islîlssl,  il  faut  entendre  celui  qui  réside  habi 
tue  lie  ment  dans  la  commune  . alors  même  qu  il  n'j  c»t  nas 
domicilié  et  qu’il  n'y  paie  pat  de  contribution  personnelle. 
— Fer-  discussion.  Mon.  $ juill.  |9»4  et  suiv. 
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nature-  Le*  préfets  et>  autoriseront  l'imposition.  Le  r* 
rouvretnent  eu  sera  poursuivi  comme  pour  lee  çontribu- 
lions  directes  ; les  dégrèvement  prononcé*  uns  Craie,  le* 
compte*  rendu*  comme  pour  le*  autre*  dépenses  commu- 
nale*. — Dans  le  ce»  prévu  par  l'art.  4-  I**  conseil*  muni 
ripaux  devront  être  aesittn  de*  plut  imposé*  , en  nombre 
égal  à celui  de  leur*  membres. 

6.  Si  dea  trasaus  ludispen sable*  exigent  qu'il  soit  ajouté 
par  de*  contributions  extraordinaire*  au  produit  de*  près 
talion#  , il  y aéra  pourvu  , conformément  au»  loi*  , par  de* 
ordonnance*  royale*  (s). 

7.  Toute*  les  foi*  qu'un  chemin  *era  habituellement  ou 
temporairement  dégradé  par  de*  eiploitaiion*  de  mine*  , 
de  carrière*,  de  forêts,  ou  de  toute  autre  entreprise  indu* 
trielle,  il  pourra  y avoir  lieu  à obliger  le*  entrepreneur* 
ou  propriétaire*  i de*  subvention*  particulière* . lesquelles 
seront,  sur  la  demande  de*  commune*,  réglée*  par  Ici 
conseil*  de  préfecture , d'aprea  dea  expertises  contradic- 
toire* fa). 

8.  Les  propriété*  de  l'Etat  et  de  1a  couronne  contribue 
ront  aux  dépense*  des  rbemiua  communiui  dan*  les  pro 
portion*  qui  seront  réglera  par  Ira  préfet*  en  conseil  de 
préfecture. 

9.  Lorsqu'un  même  (1]  chemin  intéresse  plusieurs  com- 
munes , et  ru  cas  de  discord  entre  ailes  sur  la  proportion 
de  ect  intérêt  et  de*  charges  à supporter,  ou  en  cas  de  re 
fus  dr  subvenir  susdites  charges . le  préfet  prononce  , en 
conseil  de  préfecture,  sur  la  délibération  de*  conseils  mu 
nicipaux  , assisté*  de*  plu*  imposé*,  ainsi  qu'il  rit  dit  à 
l'art.  6. 

10.  Le*  acquisitions , aliénations  et  échange*  ayant  pour 
objet  le*  rbemin*  «•ommuiisux  . seront  au'orisé»  par  arrè 
té*  de*  préfets  en  conseil  de  préfrlure , âpre*  délibération 
des  conseils  municipaux  iniéreaaés,  et  après  enquête  do 
tammodo  oi  u>e*<mmodo , lnr*quc  la  valeur  des  terrain*  à 
acquérir  . à vendre  ou  à échanger  , n'cscédera  pas  3,ooo  fr. 
—Seront  aussi  autorisé*  parles  préfet*,  dans  le*  même* 
forme* , le*  travaux  d ouverture  ou  d'rlargiasemrnl  desdit* 
chemin*  , et  l'extraction  des  matériaux  nécessaire*  4 leur 
établissement  , qui  pourront  donner  lieu  à de*  expropria- 
tion* pour  cause  d'utilité  publique  , en  vertu  de  la  loi  du  8 
mars  iSio,  lorsque  rindrmnité  dur  aux  propriétaire*  pour 
le*  terrain*  ou  pour  le*  matériaux  n'excédera  pas  la  même 
tomme  de  3,ooo  fr.  (4). 

AOUT  1824. 

i août  s 8 not.  — 0.  du  Roi  portant  création  d’Jrchirtt  d» 
ta  Couronna. 

Louis , etc.  — Sur  le  compte  qui  noos  a été  rendu  par 
le  ministre  secrétaire  d'état  de  notre  maison,  de  la  néces- 
sité de  réunir  dan»  uu  seul  dépôt  les  titre*,  acte*  et  pièces 
qui  concernent  la  propriété  du  domaine  de  la  couronne  . 
et  sur  la  demande  qui  a été  faite  de  la  formation  de  ccs 
archive*  . dam  l'intérêt  de  TEUt , par  le  ministre  secrétaire 
d’état  au  departement  dea  finances, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  re  qui  suit  : 

in.  i*r.  Le*  titre*  , acte*  , pièces  et  documen*  terrant 
à IVlablissemrnl  de  la  propriété  de*  immeuble*  qui  compo- 
sent la  dotation  de  la  couronne  , seront  réunis  dans  dea  ar- 
chive* spéciale*  , confiée*  à la  garde  d uo  archiviste  , et  pla- 
cées à Paris  dans  fun  de  no*  Létimens. 

».  L'archiviste  de  la  couronne  aéra  nommé  par  noua,  sur 
la  présentation  du  ministre  secrétaire  d'état  de  notre  mai- 
son. qui  recevra  son  ferment. 

3.  Il  sera  placé  tout  le*  ordres  et  raulorilé  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  notre  maison. 

4-  Dan*  un  délai  de  aix  mois,  4 compter  de  ce  jour  , le* 
titre*  , acte*  et  pièce*  ci-dessus  désigné* . devront  être  dé- 
posés aux  archive*  de  la  couronne  par  le*  inlendana  ou  ad- 
ministrateur* delà  liste  civile  qui  en  feraient  dr  te  meurs,  i 

5.  L'archiviste  de  1a  couronne  est  autorité  4 requérir  de 
la  part  de  tout  dépositaire  ou  officier  public  la  remise  des 
litre*  ou  acte*  concernant  la  propriété  du  domaine  de  la 

couronne  , ou  au  moini  des  expéditions  en  bonne  forme 
pour  ceux  de  ce*  acte*  dent  les  minute*  doivent  rester  dans 
les  dépôts  publics. 

G.  Il  exercer* . au  nom  et  sou*  l'autorité  du  ministre  se- 
crétaire d'état  de  notre  maisoo,  le*  action*  nécessaire*  pour 
obtenir . rn  cas  de  refus  de  la  part  de  tiers , la  remise  des 
litres  dont  il  t’agit. 

7.  Le*  titre» , acte»  et  pièces , déposés  aux  archive*  de  la 
couronna  , ne  pourront  être  dépisté*  que  par  autorité  de 
justice  , ou  tous  l'autorisation  ctpmsc  du  ministre  teeré- 
taire  d'état  de  notre  maison.  L’archiviste  pourra  eu  délivrer 
de»  copies  collationnées  ou  des  étirait*  aux  intendant  et  ad- 
ministrateur* de  la  liste  civile. 

8 Le  règlement  d'administration  qui  déterminera  l'ordre 
et  la  tenue  des  arehivet  de  la  couronne  , l'emplacement  de 
cet  arebive*  et  le  traitement  de  l'archiviste . seront  inees- 
«animent  déterminés  par  nous  , sur  le  rapport  du  minlatr* 
secrétaire  d'état  de  notre  maison. 

4=6  août. — L.  ralatiaa  i la  fixation  daa  iéponiat  at  do»  Ta- 
rait» 1 dt  i8s5. 

TITRE  I*p. — Crédit»  raté * pour  Vtxtrcica  l8al. 
g I*p.  — Budgit  d»  ta  datta  cmmlidéa. 

Abt.  !*r.  Le*  dépenses  de  D dette  consolidée  et  de  l'a- 
morlissrmeut  sont  fixées  . pour  l'exercice  i8*5  , è la  tomme 
de  deux  cent  trente -sept  millions  quatre  viugi-eioq  mille 
sept  cent  quatre-vingt  cinq  fr.  (s37.0Si.78i  fr.),  conformé- 
ment l'etal  A ci  anuexé. 

g II. — Fixation  dt » Départ»»»  générait » du  Service. 

*.  Pc»  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  six 
cent  soixante  un  millions  huit  cent  quarante- sept  mille  Iroia 
cent  quatre  fingl-nuinte  fr.  * 661,847.395  fr.).  pour  les  dé- 
pende» générales  au  service  de  1 exercice  i8s5,  conformé- 
ment 4 l'état  B,  applicables,  savoir  : 

Aua  dépenses  générales , ci.  . ....  . 5*8,386, 4^7 1 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  de  per- 
ception et  nou-valeur*  des  eoutrîbutions  di- 
recte» et  indirecte*  et  de*  revenu*  de  l'Etat, 

Aux  remboursement  et  restitution*  4 faire 
aux  contribuable*  sur  les  produits  desdites 
cuti  tribu  lion» , ci.  ......  . »...  6,089,000 

Total  égaL  . . . 661,847,39$ 
TITRE  II. — Impitl  ouliriié» pour  l'txarcica  i8a5. 

3.  Continuera  d'être  faite  en  i9s5,  conformément  aux 
lois  existantes . la  perception  : — De*  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre  , de  greffe,  d'hypotbèqui-s  . dr  passeports 
et  permis  de  port  d'armes;  — De»  droits  dédouanés,  y 
comprit  celui  sur  les  sel»  Des  contributions  indirectes , 
de*  poste* , de*  loterie*,  dr*  monnaie*  . et  droits  de  garan- 
tie ; — Des  taie*  des  brevets  d'iuveulion;  — Des  droite 
étsblis  sur  les  journaux  ; — De*  droits  de  vérification  des 
poids  et  mesure*  ; — Du  dixième  de*  billet*  d'entrée  dan* 
le*  spectacle*  ; — Du  orix  de*  poudre* , tel  qu'il  est  fixé 
par  la  loi  du  16  mars  1819  ; — D’un  quart  de  la  recette 
brute  dan*  le*  lieux  de  réunion  et  fête*  où  l'on  est  admis 
en  payant,  et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ce*  droit* 
qui  n'en  sont  point  affranchis  : — De*  contributions  spéciale* 
destinées  4 subvenir  aux  dépense*  des  bourses  et  chambres 
de  commerce  , ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accordés 
susdits  établissement  et  aux  établissement  sanitaire* 

[tes  droits  établi*  pour  les  frais  de  visite  cbea  le*  pharma. 
riens  , droguiste*  et  épiciers; — Des  rétribution*  imposée*, 
en  vertu  de*  arrêtés  du  Gouvernement  du  3 flor.  au  VI II 
(lî  avril  1800)  et  du  6 niv.  an  XI  (17  déc.  1801),  sur  le* 
etablissement  d eaux  minérales  . pour  le  traitement  de* 
médecins  chargé*  par  le  Gouvernement  de  rinspectiou  de 
cca  etabliaaemens  ; — De*  redevances  sur  les  mines  ; — De* 
diverses  rétribution*  imposées  en  faveur  de  l'univenité 

(t)  V-j.  L.  du  limai  i9i8,  art.  39  et  suiv. 

(a)  V oj-  L.  du  16  sept.  1807.  art.  39  et  suiv. 

{3)  La  commission  de  la  chambre  de*  députés  a proposé 
de  retrancher  le  mot  mima;  la  proposition  a été  accueilli* 
7 juill.  »8»4,  pag.  911,  ir*  colonne)  : e’etf  donc 
par  erreur  que  ce  mot  a été  codservé. 

(4)  Foj.  L.  des  sa  nov.  s i*r  déc.  1790,  } iw,  art.  a: 
*8  aept  = 6 oel.  1791 , tit  i« , *e*t.  6 et  üL  a , art  4o  et 

Al  ; 16  frim.  an  11.  art.  i*r:  A.  de*  »3  tne«s.  an  V;  i4 
flor.  et  16  thrrm.  an  VIII  : 4 therm.  an  X , lit.  a,  art.  6 , 
et  lit-  3 , art.  sa  et  a3  ; L.  des  9 veul.  an  XII:  9 vent, 
an  XIII , art  6 et  suiv.  ; 16  sept  1807 . art-  *9  et  suiv.,  et 
48  et  suiv.  ; 8 mars  1810;  D.  du  4 août  1811  ; avis  du  cona. 
d ét.  du  8 nov.  i8i3,et  in  ai  ru  et.  sniuist.  du  3i  oct  i8»4- 
— toj.  Garnier , traité  des  Ckamin». 

l,OU18  XVIII. 


•ur  ki  particuliers  d'instruction  cl  tur  In 

fl«  in  qui  fréquentent  In  école»  publique»  ; — De»  lave» 
imposée*  . avec  I autorisation  du  Gouvernement . pour  la 
conservation  et  la  réparation  dci  digues  et  autre!  ouvrage* 
d'art  inliresaant  le»  communauté*  de  prnpriétaire»  ou  d’ha- 
bilan»,  et  de»  taxe»  pour  le»  travaux  d«-  deméobement  au- 
torité* par  la  loi  du  (6  »rpt.  1807  : — De»  droit»  de  péage 
qui  aéraient  établi*  . conformément  à la  loi  du  4 mai  1801. 
pour  concourir  à 1a  ronitructiou  ou  A la  réparation  de» 
pont*  . écluse»  ou  ouvrage»  d'art  à la  charge  de  l'Etat  , «1«  » 
département  et  de»  commune»;  — De»  lommei  répartie* 
tur  le»  Israélites  de  chaque  cimmacription  pour  le  traite- 
ment dr»  rabbin»  et  autre*  frai»  de  leur  cube. 

4.  La  contribution  foncière  , la  contribution  person- 
nelle  et  mobilière , la  contribution  de»  porte»  et  le  11* ire» 
et  de»  patente»,  aerout  perdue»  pour  iS»5  en  principal  et 
centime»  additionnel» . conformément  à l'état  C ci  an- 
nexe — Le  contingent  «le  chaque  département  dan»  le*  con 
iribulioiu  fonrière.  personnelle  et  mobilière,  et  de»  porte» 
et  fenêtre»,  est  fixe  aux  somme*  porte»»  dan»  le»  état»  D, 
u**  1,  t et  3 , annexé»  à la  présente  loi. 

TITRE  III. — Evaluation  éa»  racatUt  da  t'axarcic»  l8»8. 

6.  I.e  budget  de»  recette» e«t  évalué  . pour  l’cxereire  i8»S, 
• la  somme  de  huit  cent  quatre-vingt  di»-ueuf  million*  cinq 
eent  dix  mille  troi*  cent  quatre-vingt  trois  f.  (899,8 10, 3S3f.;, 
conformément  à l'état  E ci-annese 

JJ.iyrni  ia  tanin. 

6.  Le  ministre  des  fiuaueca  est  autorisé  è créer,  pour  le 


service  de  la  trésorrric  et  les  négociation*  avec  U banque 
de  France  , des  bon»  royaux  portant  intérêts  et  payable»  A 
échéance  die.  — Le*  bout  royaux  en  circulation  ne  pourront 
excéder  140,000,000.  — Dan»  le  ea«  où  cette  tomme  aérait 
iruufiiaante  pour  le»  besoin»  du  service,  il  y aéra  pourvu 
au  moyen  d'une  émission  »upplémentaire  qui  devra  être  au- 
torisée par  ordonnance  du  roi , et  dont  il  *era  rendu  compte 
à la  plus  prochaine  session  des  chambres. 

Dli/MlitM*<  générale» . 

7.  Tontes  contribution*  directe*  ou  indireetM . autres 
que  celles  autorisées  par  la  présente  loi , A quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  a*  perçoivent  . tant 
formellement  interdite* , ( peine  , rouir’  le»  autorité»  qui 
1rs  ordonneraient , contre  les  employé*  qui  ronfecliouua* 
raient  les  rôle*  et  tarif* , et  ceux  qui  en  feraient  le  recou- 
vrement. d’étre  poursuivi»  comme  concussiovtiiairv*  »an* 
préjudice  de  l'action  en  répétition,  pciidaut  Iroi»  année», 
coutre  tou»  receveur»,  perceptrur»  ou  iudividus  qui  au- 
raient fait  la  perception,  et  nm  «jue,  pour  exercer  cette  ac- 
tion devant  le»  tribunaux  . il  «oit  bru-in  d'une  autorisation 
préalable.  Il  n'est  pas  neanmoins  dérogé  a l'eiirution  «le» 
art.  11  de  la  loi  du  17  août  iSs»  et  »o  de  la  loi  du  11  juill. 
18s  1,  «relatif»  aux  r niliine*  facultatif*  que  Ira  conseil* 
généraux  de  departement  sont  autorisé*  à voter  pour  les 
dépenses  d'utilité  départe  mentale  et  pour  le»  opération* 
cadastrale* , et  dea  art-  3i,  à),  4«,  4i.  4s  et  43  de  la  loi 
du  18  mai  1818,  relatifs  aux  dépense*  ordinaire»  cl  extraor 
dinaires  de»  communia.  — ( Foj.  L-  de*  10  mai  iSi3  , el 
xi  mai  181b  J 


États  A et  B. — BUDGET  GÉNÉRAL  des  Dépenses  et  Services  pour  l'exercice  189*. 

ÉriT  A.  Brnctr  ci  t.»  dbtts  coasounix  kt  m t’suoaTtssxuKvr. 


Renies  inscrites  au  i,r  janv.  tSai- . . « .......... 

liante»  à inter  ira  an  i8s4  <1  l8aS,  sur  crédit»  iutertanui. 

Sur  le*  erédit»  ouverts  pour  le  paiement  de  l'arriéré  de» 

minuter*»  . antérieur»  a l'an  IX.  . . . . • l5,so 

»•  Sur  le  crêd-t  de  s.oao.ooo  de  rentes  ouvert  par  la  lot 
du  iS  mai  tiiiS,  pour  le  paiement  de  l'arriéré  de  1801  à 
1809  inclusivement.  { Solda  du  crédit  retlanl  dii/nwiMa  au 

t*f  janr  ||»4).  ........  . « • S;, Co 

3°  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'art  l,r  delà  loi  du  17  août  tSss, 
pour  compléter  l'inwriptinu  au  grand  livre  de»  créâmes 
arriérées  anterieure»  au  i,r  janv.  1810  jAoo.uoo  f.  ).  . . . Mdmaira. 

Tom.  des  rentes  dont  les  arrérages  seront  à servir  en  ilil, 
pour  le*  deux  semestres  aux  échéances  dca  as  mars  et 
ss  sept 


Délation  de  Js  caivs«-  d'amortissement  . 


197,033,788 I 197,088,788 


Totu. I 187,081.78! 


FINANCES  JJ  n I.NTÉBIEl'B. 


Minutera. 


Service  général. 
Colonie*. . . * , 


Moindre. 


Tôt  4i_ 


MONTANT 

«Ira  dr|iniHi 

(irTiim'rt 


Liste  civile.  . . 
Famille  rojllf.  . 


1 6. 000,000  | 

9,ooo,o«o  I 


| S*niw  ordinaire. 


( Frai*  de  juüirt  ( crédit  provisoire  ). 
Affaire*  étrangère*.  


/ Ad  mi  ni*t  ration  centrale  et  dépcuae*  secréte*  de  la  police  generale.  . . . 

( Culte* . . . . 

Service*  diver*  d’utilité  publique 

l Travaui  publir* 


i/  fiae*  [6  cent.  9/to  centralité»  au  trésor It,!6lfoo4\ 

Dépense*  I Mr’*kle«  ( '•  *•"»-  >/**».  dont  * «*»  londa  cum 

départementale»,  j p mun*>.  . . . . . . . . . *1.009,73*  , 

r I Reuource*  «pécule*  et  produit*  diver*  apparia* 

V nant  aux  departement. Mémoire.  \ 

Secourt  pour  grêla , incendie*  et  autre*  rai  fortuil*  ( 1 reol.  wr  le 

fond*  de  non-valeur»;.  . a.Sa A.9S6  ’ 

1 Excédant  du  fond*  do  non-valeur*  de  b contribution  de*  porte*  rt 
\ fenêtres. Méemoiie.  J 


( Service  actif.  .... 
[ Dépense*  temporaire*. 


3,6S«.ooo\ 
i6.il! ,000  \ 
>1,774.000 
38.96a. «78  i 


i63.6t7.ooo  I 

! 

t 

6,000.000  ) 


1/ civile*. >,760.000  \ 

■ militaire*. 49,600,000  A 

Pension*.  . / ecclésiastique* 7,460,000  a 

A Donataire*  dépossédé* 1.600.000  | 

\Supplcm.  au  fonda  de  rvtrnuc*  de*  ditrr»  minitti-re*  1.173,0*6  / 

Intérêt!  de  cautionnemcu* 

(Frai*  de  service  et  de  trésorerie 1,600,000  \ 

Intérêt*  de  b dette  flottante  , ncomple  et  frai»  de  né  go  i 

ci  a lion*.  Mémoire.  ? 

Bonification*  sut  receveur*  généraux  et  particulier*  de*  ) 

finance*  tur  le*  anticipation»  de  vertement  de*  con tribu-  | 

tkm*  directe*..  . . „ 1,600.000  J 

I Intérêt*,  lot»  et  prime*  de»  annuité*  émise*  en  remboursement  du  premier  cinquième 
I de  la  dette  arriérée  de  1810  A iSift,  et  fraatnfcénro*  à ce  mode  déremboursement. 

I Cbamhre  de*  pair».  

I Chambre  de*  député*.  . . , . . 

[ Légion  d’honneur-  i Supplément  à ta  datation.) 

Cour  de*  compte*. 


Administration  de*  monnaie*  [j  comprit  4*1,370  front  1 pour  rafenls  d'etpicet).  , . 
C dartre  ! FOI)<k  èomniun.  Exécution  do  l’art.  *1  do  lu  loi  du  il  juill.  1811. J.  . . . 

; ' \ Centime*  facultatif*  votés  par  le*  conaeili  généraux  

' Service  administratif  du  mini*  èr* 


3.400.000  I 
>,*66,3oo  1 

1.000. 000  1 

1.000. 000  I 

Mémoire.  I 

6.497.000  / 


6iS,366,4i7 
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1*  BUDGET  GÉNÉRAL  DIS  DÉPENSES  ET  MB  VICES. 
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État  B.  (Suite.) — *°  Frais  de  Rr'gie , de  Perception,  d' Exploitation  , Non-valeun,  etc., 
Rem  bourse  me  ns  et  Restitutions  aux  Contribuables.  ( A ordonnancer  par  le  ministre 
des  finances.) 


FRAIS  DB  REGIE,  DE  PERCEPTION,  D'EXPLOITATION , NON  VALEURS,  etc. 


MONTANT 

Am  dépens  a 

priMtOMTK 


Jdmimitlraitamt  j£**nc*èr«s 


Enregistrement  et  dont  •met. 
Foré  la. 


I 


Douane*  et  aela. 


Conlributioni 

iodireclea. 


Pour».  . 
Loterie.  , 


Frai*  administratif* *,<580.500  i 

A* ancra  à charge  de  remboursement.  ( Fraia  de  > 

pounuitri  et  fraia  d'arpentage.) 33?. 600  ) 

SFrai»  d’aclminiairation  et  de  perception sS.aia.Sool 

Remiae  de  a p.  n/o  aur  l'impôt  du  »*l.  .......  744mo  > 

Prél.  aur  le  prod.  de»  amendes  et  coulitcai.  attribuées  1,600,000  3 

(Fraie  d'administration  et  dé  perception.  ......  10,000,000 

Exploitation  de»  tabacs >4,000,000 

Exploitation  et  «ente  de»  poudre*  à feu.  ...  . . . i.iil.ooo 

I Prêté «ement  aur  le  produit  de»  amendes  ......  «oojooo 

A rance  a à charge  de  remboursement. 670,000 


I Fraie  d'administration  et  dé  perception.  . . . 


. >0,000,000 


1 1,376,01 

3.318,0. 


47,703.000  I 


«17.S71.578 


I Fr»i»  d'administration.  ..............  1.476,000 

) Remiae  de  6 p.  0/0  aot  receveur*  bure liataa. .....  3, 060,000 


l >.660, e 
4.M».a 


/ Non-«at*ur*  de»  quatre  contributions  directes.  . . • 6,508,678* 

r .,  . ( Depenaea  de»  directiona  de»  contributions  directe»  1 

Contribution»  ; dApxrteinen*.  . 3,5oo,ooo  J * ji.oaS.6-» 

irec  es  J pnj,  <Je  perception  (.7  comprît , pour  memain  , Ica  I 

\ fraia  de  premier  averti*** nient).  ........  1 J ,4 10  000  * 

Taxation*  aux  receveur*  généraux  et  particulier*  aur  l'impôt  indirect  et  le*  rrcetlrs 
diverses.  .......  .....  ..................  ... 


REMBOURSEMBNS  ET  RESTITUTIONS  POUR  TROP  PERÇU  , 
«t  raiiut**  oa  eiiMK*  x Ltiroataiio*. 


Ministère  de*  finances  . 


Jdimmiftrafio* a finoncitrei. 


Enregiitremrnt.  timbre,  dontaineaet  forêts 

Douanes  et  aela  { 7 compris  a, 5oo,o©o  fr.  pour  prianra  a l'exportation  ). 

Contribution*  indirecte*.-.  

Po*te*.* 


t.S*5.ooo  1 
4.060, ©00  I 

174.000 

840.000  / 


6 069.00e 


Total.  liJ4»d;l 


RECAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


Etat  A.  | Dette  consolidée  et  amortii 

s...  B.  {;:  • • 


Intérieur. 

Guerre. 


régi*  de  perception  , d’exploitation  , etc. . | 

Montant  de*  dépense  a propre*  à l’exercice  t8*3.  . . . 
Ddpênm  pont  mtr*. 

»,*3o,too  | 
80,000  ) 


| *37.081,765 

5t9,386, 417  J ji, 11 

«33,466.978  i Wt» 


Instruction  publique 

Produit  de  la  taxe  spéciale  de»  brevet*  d'intention 

par  aperçu.  (f-of  dm  >6  mot  179t.) 

Direction  générale  de>  poudre*  et  salpêtres .... 

Dépenan  de»  commune»  »ur  le  produit  de»  centime* 
additionnel*  ordinaire*  et  extraordinaire!  affecte* 

A celle  destination.  Mémaira. 

Non-valeur»  et  frai*  de  perception  *ur  le  fond»  de 

redevance*  des  mines Mémoirt. 

Décharge*  et  réductioni  de  contribution*  foncière*. 


». Sio.ioo  \ 

3,488,79a  j 


69ft.9jS.l60 


ft.TTft.H* 


Mdmcir*. 


personnelle*  et  mobilière*,  imputable*  aur  le 
tond*  de  réimportions 


Mémoire. 


1 


Total  diixii.  . | 504.7St.07* 
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Éw i C.  TARIF.  AT!  des  Contributions  directes  à imposer  en  principal  et  Centimes  additionnels , pour  [ exercice  1823. 


(»)  T ,e  produit  an  nu  rl  de*  patentes  est  présumé  de  ij,?7*,6co  fr. , dont  à déduire,  pour  noivvaleurt  al  attribution*  aui  cunmoiiti  , S p.  o/o,  1.789,81a  fr.  ; rett*  , it.iSi.SJS  fr. 
(*]  Y comprit  environ  .'80,000  Ir.  pour  frai»  de  roufcrlion  da  rôle*  , et  Trait  de  tourné»  det  inspecteurs  ci  contrôleur»  charge»  d'eo  recueillir  le»  élément. 

(«)  Cette  somme  da  1.589.81»  fr.  fait  partie  des  patente»,  et  an  a été  déduite  plut  haut. 
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t,.,  U,  V I PO.M.IÈHE. 

B.ptitcmtul  dt  i*t j j,  — 'Ou  1(  4 |4|  imprimé  ici  cet  etaJ  , qui  f»4  Ir  w*hw  que  celui  de  U loi  du  le  mai  tSii  1 
Ét4t  D,  N-  ». -CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE. 

Hépùrttmlni  dt  iB*&. — (On  i*"#  pu  iniprimr  ici  ert  tl»l,  <|ui  e»l  le  menu  que  celui  d<  la  loi  du  lu  nui  l*ij.| 

irai  U,  X*  * — CONTRIBUTION  l)Eb  PORTES  ET  FENÊTRES. 

Btparltmti.l  à*  i8*5.  — fOu  n'a  pat  imprime  ici  cet  eUl  , qui  est  l*  meme  que  celui  de  U loi  du  |o  mai  l8»3  J 

État  E. — BUDGET  général  des  Revenu*  île  l'État  pour  t exercice  I89MS. 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS 


|°  Ptoduiti  tpdtimltmtnl  à lm  d* IU  («mtvlidét. 


j F,tire|i*Uemeia  . timbre  el  domaine  . et  produit»  arce**oiret  dr»  foret» 
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a*  Produit»  affecté»  sut  drpenie»  générale»..  - ((9.910. 383 

Montant  présumé  de»  produit»  propre»  au  budget  de  l'egarrice  »8»8 

Rscslki  peur  ardrt. 


I lutteur  lion  publique i.aSo  too 

f Produit»  de  la  taie  ipé«'ul»  de»  brerct»  d’inrentiot».  . . . 80.000 


j Produit»  de  la  U»e  .pécule  de»  brerct»  d’inrentiot».  . . . 80,» 

| Direction  générale  dé»  poudres  ri  ulprlm 

, Pour  < lé  prose»  ordinaire*  et  axtraordi- 

. | noire»  de»  commune Uemutrt. 

î /fj.  ,mf,|  { Pour  non  râleur»  el  frai»  de  parrrpliou 

l additionnel».  1 ^ ^ frtnd>  «datante  do  mW  Mtmrurt 

\PlMir  re  imposition»,  Mtmtirt 
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I-e»  reretle»  présumer»  soni  de.  . , 

Rétvifas. 

. . . Boa. J in,383 

Le»  dépenses  | état»  A et  H ) de. . . 

■ . • SyS  933.180 

EtilpMT  de  recette*.  . . 

. . . S 77.*®î 

1 A-C  août.  — n.  êu  Rai  <w<mqN||  Ut  iadtmmitét  aur^utlltt  miniHre  »a«résaire  délai  au  departement  de  U iuet.ee  : 
u lit  était  U 1 >u*rs  . offidttt  du  miu.tUtt  publie  ri  gmfKtrt  Çnn.aér»sti  que  . lorsqu'un  »nd...du  dont  linfcrdictum  et 
f SU,  dpm,  It  ru»  dût , «a  Irampuru»!  à peut  it  rsay  kilo  p®«f»ui»ie  . ne  peut  »e  présenter  a la  chambre  du  cnn»  A 


ym,  df i.'i»  /•  ras  mil  . «a  frawspertenl  ii  peut  dê  *»»y  4slu- 
msfras  dt  Uur  ri  «idc  are. 

Louis  etc.  — Sur  le  rapport  de  poire  (iidt  dr»  seras»  , 


pour  su  itie  , ne  peut  »e  présenter  a la  rbambre  du  connu 
du  tribunal . il  doit . au»  terme»  de  l'art,  496  du  Code rieil. 
être  entendu  dans  sa  demeure  par  un  juge  à rt  ctimuiii  as 
«jslrda  greffier,  et  en  prêteur»  du  procureur  du  roi  ; que  . 
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août  imi. 


*•  r«l  individu  nliahilr  pu  la  ville  ou  *ieg*  le  Iribunil  , lr« 
officiers  qui  se  déplurent  pour  procéder  et  a««i*lcr  à »on  in- 
terrogatoire doivent  uéersssiirinenl  être  indemnisé»  de* 
frai»  que  ce  déplaci  ment  leur  occasionne  ; — (ioniidéraai 
néanmnint  que  rettr  indemnité  ne  peut  être  allouée  eu  Vertu 
de*  art.  88  et  89  du  reglement  du  tSjuin  1811,  puisque 
leur  application  est  restreinte  aux  transport*  prévu*  et  or- 
donne* par  le  liode  J'imtruclioo  criminelle  ; — Noire  eou- 
aeil  d'étal  «iiteudu , — Non*  avon»  ordonné  et  ordounou*  en 
qui  uni  Le*  jupn  , officiera  du  ministère  publie  et  gref 
fiera  qui , dan*  le  ras  prevu  par  I art.  4)ü  du  (Iode  civil.  »e 
Iranaporteront  à plu*  de  cinq  kilomètre*  de  leur  résidence 
auront  droit  aua  indemnité*  d< terminée*  par  le»  art.  88  et 
89  du  reglement  du  18  juin  1811.  luivant  le*  dittinetion* 
établie*  dan*  ce»  art.,  enre  qui  concerne  le*  distance». 

4=i»  * odC — O.  du  Ain  y ai  crie  auprèe  du  mimalrr  méritoire 
d'etet  de  la  noriM  al  de*  rnloiN*  un  rumttil  4‘amiraulé. 

Aar.  irr.  Il  sera  rréé  auprès  de  notre  minitire  Krréuira 
délai  de  la  marine  et  «h*  col"  nie»  un  conseil  d amirauté. 

1.  Le  rouaril  d amirauté  sera  compote  de  troi*  officier» 
generaux  de  la  marine  et  de  deui  officier»  supérieur*  de 
l'administration  de  la  marine  ou  anciens  admiuitlrjleur* 
de*  colonie*.  — Le»  membre*  du  conseil  d'amirauté  seront 
nommé»  par  non»,  »ur  la  propo»itivu  du  ministre  de  la  ma 
nue  et  de»  colonie*. 

S.  Le  crnitci]  *e  réunir»  *oo»  la  présidente  de  ndlre  mi- 
nialrc  de  la  utatiitr  , lequel,  en  cas  d empérliemml , fera 
remplacé  par  un  membre  qu'il  aura  lui  même  désigné. 

4-  Le  conseil  d'amirauté  donnera  ton  avi*  «ur  toute*  le* 
mesures  qui  aurairni  rapport  : à la  légitlalion  maritime  et 
coloniale  cl  à l'administration  de»  colonie»;  à l'organisation 
de  110»  armée*  natale»;  au  mode  d'approvisionnement  : au» 
travaux  eteonitrucliou»  maritime»  ; à la  direolion  et  à IVm 
ploi  de*  force»  natale»  eu  temps  de  paix  et  de  guerre, 

4=8o  ao&t.  — • O.  du  Rj4  portant  autarirutiau  ét  la  Sarittd 
auenjute  formée  à V ereaUlee , mm  It  nam  4a  société  d'A* 
•lira lices  Mutuelle*  rentre  l'incaaéia. 

Louis , ete.  — Vu  l’acte  pané  devant  M*  Urne*  et  son  col 
lègue  , notaires  à Versailles  . I«*  *9  et  3o  avril . irr.  5 et 
C mai  i8»4,  ledit  acte  contenant  le*  xatuts  d'une  société 
d'assurance»  mutin  llr*  rouira  l'incendie  pour  la  ville  de 
Versailles  dan»  le»  fimile*  de  l'octroi  ; — Vu  le»  art.  198  J7, 
4o  et  43  du  (iode  de  commerce;  — Noire  conseil  d’êlat 
entendu  , ■ — Nou»  avons  ordonné  et  ordotmoui  ce  qui  suit  : 
A*t.  ier.  La  sœiéle  anonyme  formée  à Vrrsaille*,  dé- 
partement de  Stinecl  Oise,  »ou»  le  nom  de  Société  d’arm 
ranrtê  mularl/r»  contre  l'incendia  , *»|  auloritée  conformé 
meni  aux  statut*  reufrruté*  dans  l’acte  ci  dc*»u»  vi»é,  lequel 
demeurera  annexé  à la  tircsenU  ordonnance.  Lesdita  lia 
tut»  tout  approuve*  , sauf  le*  réserve»  exprimée»  ci-après  • 

».  Le»  disposition»  de  l'art.  9,  relative*  aux  assurances 
faite»  par  de»  créanciers  hypothécaire*  , ne  porteront  au 
rime  atteinte  aux  droits  résultant,  soit  de»  acte»  préexis- 
tât!», «oit  de  l'application  de»  loi»,  et  |r»  difficulté»  qui  pour 
ronl  s'élever  à cet  égard  tcruul  {ugées  par  le»  tribunaux. 

Le  second  J de  l'art.  l3,  portant  ce»  mol*  - dam  le 
rai  d iruelrabtliU  notoire  d’un  H'eielaire , Sera  remplacé  par 
«•eux  ci , dan*  Iteu»  rCintalealrililé  d'an  mclétaire  lamlaltt 
par  un  jugement. 

4.  L»  présente  autorisation  n'étant  arcordce  qu'a  la  charge 

f>ar  la  société  de  ta  rouformer  aux  loi»  ei  staluU  partiru 
1er»  qui  doivent  lui  servir  de  régie  . nou»  nnut  réservons 
de  la  révoquer  dan»  le  ca»  où  ce»  condition»  ne  seraient 
pa»  remplie» , sauf,  d'ailleurs,  le»  action»  à exercer  par 
de»  lier»  devant  le»  tribuoaux , i raison  de»  infraction» 
roitunisea  à leur  préjudice. 

5.  La  société  *era  tenue  de  remettra  , tou»  le*  lix  moi» 
copte  en  forme  de  ami  étal  «Je  situation  au  préfet  de  Seine* 
et -Oise  : et  aux  greffe»  de*  tribunaux  «Je  première  instance 
« t de  commei  ce  de  Versailles. 

fi.  Notre  ministre  secrétaire  d ct.it  au  département  dv 
l i ute rieur  est  chargé  «le  l'exécution  de  la  présente  orrlon 
nsnee  . qui  sera  publiée  au  Bulletin  de*  loi*  et  insérée  dans 
le  Moniteur  et  dan*  le  journal  des  annonces  judiriairrs  du 
dr parlement  «le  Seine  t t-OUr.  — { On  n'a  pas  imprime  ici 
1rs  statut»  de  la  incietc.  — Voj.  VII.  Bull.  691  bu.  n*  s ) 

4=8o  août.  —O.  du  Bai  partant  apprebalian  de  la  Satiété  «no- 
mjnu  formée  à bordeaux  reut  le  nam  de  Fonderie  de  Bor- 
deaux. 

*,r  l"*-  !*•  *<*r*él«  atvonvme  formée  a Bordeaux  sou* 


le  nom  de  Fondent  de  Bardeaux  , et  qui  a pour  but  lu  fa- 
brication de  tous  1rs  objet*  qui  peuvent  ta  rapporter  a l'ex- 
ploitation de»  métaux.  c»t  autorisée.  Les  statuts  de  relie  so 
cièté,  tel»  qu'il»  suni  contenu»  dan»  Carie  passé  le  to  mai 
|S|4  pardevaut  MarUèm  et  Durrieux,  notaires  à Rordeaua. 
•ont  approuvés.  Ledit  acte  drmrurera  a une  te  à la  présente 
StdopSMlt». 

a.  La  société  sera  tenue  de  sc  pourvoir,  quant  à Crm 
pUeemcut  de  w»  usines  . dr*  autorisation»  spéciale»  qui 
seraient  necessaires . coufornsroicnl  à noire  ordonnance 
du  >4  janv.  161 5 

3.  Nous  itou*  revenons  de  révoquer  notre  approbation 
eu  es»  de  violation  on  de  non  exécution  d.-*  statu*» , «an* 
préjudice  de  Carbon  des  t:er»  devant  le»  tribunaux  à raison 
de»  infraction»  commue»  i leur  préjudice. 

4-  La  société  sera  tenue  dr  remettre  , tous  les  six  moi» , 
un  «-virait  de  son  étal  de  situation  au  prélVt  de  ta  (liromlr  , 
au  grade  du  Iril-uual  de  commerce  «*|  à la  chambre  de 
eomtnerce  de  Bordeaux.  Copie  dudit  étal  sers  capt-dièe  a 
notre  ministre  dr  lintériaur 

8.  Notre  ministre  «rcrétaire  d'état  au  départcim- in  dr 
l’intérieur  rst  - harpe  de  l'exécution  de  la  prétenle  ordoti 
nonce  qui  sera  publiée  au  Riilleliu  des  lois  , et  insérée 
Moniteur  «(  dont  Ir  journal  d'annonce»  judiciaire»  du  de 
parlement  de  U Gironde. 

4 août=8  oct  — O.  du  Roi  parlant  aùlorîtalian  pour  lé  dépar- 
te are  et  de  l’.lin , de  la  Satiété  é'Juunmtet  mutuelle*  ren- 
tre t’ Incendie  formée  i Bourg. 

Aar.  t*r.  La  société  d'assurance*  niotuellr»  contre  l'in 
ccndie  furrnee  à Bourg,  par  acte  pas»*-  de  vaut  Morellet  «l 
R»lltl  , notaire*  a Bourg  , les  i*,,<  s et  3 mars  i3»4  e*t  au 
loris» « pour  I» département  dr  l'Ain:  en  conséquepcr.  le» 
statuts  de  ladite  Mnrté  tout  approuvé»  tel*  qu'il»  résultent 
dr  l'acte  ei  de«so« . lequel  demeurera  annexé  4 la  présente 
! ordonnance. 

| x.  Notre  autorisation  étant  accorde*  a ladite  société  a la 
charge  de  se  conformer  aux  loi»  et  à se»  statut»  approuvé», 
nou»  nous  réservons  de  la  révoquer  ni  ra»  de  non  exécution 
ou  de  viutoiinn,  sauf  In  action»  d«»  tien  à raison  «Jet  in 
fraction»  commises  s leur  préjudice. 

3.  Le*  sociétaire»  devront  m-  « «informer,  en  ce  qui  le» 
concerne  . au*  lois  et  réglement  de  polire  sur  le  fait  de» 
incendies. 

4.  l.a  société  sers  tenue  de  remettre , mus  le»  six  moi»  , 

« opie  conforme  de  son  rial  de  situation  au  préfet  du  depar 
ternrnt  de  I Ain  «t  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bourg. 

b.  Notre  ministre  aecrelairr  dVtal  au  dcparten»cut  «!«' 

I intérieur  rit  chargé  de  reieculîou  «le  la  présente  ordon 
nance  , qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  loi»  avec  l'acte 
y annexé.  Pareille  insertion  aura  lieu  dan»  le  Moniteur  ri 
dan»  le  journal  detiinr  aux  annonce»  judic  iaire*  du  dt-pai 
Umcnt.  — i On  n'a  pa»  imprime  ici  le*  statut»  dt  la  suenir 
— (Foj.  Yll , Bull.  696  bit . o*  ».  ) 

I isio  août.  — O.  du  Rot  -jui  jtf»  définit,  renie  al  i rinq  le 
nombre  det  Jr#u.i  du  tribunal  de  premibee  muance  dt  Pra  ' 
Ml. 

Le  nombre  des  ovouéa  du  tribunal  d«  première  instance  i 
séant  à Frovio»,  drparlemeut  de  Seine  et  Marne,  qui  a été 
fixe  a six  par  notre  ordonnance  du  19  janv  iftso,  demeure  > 
«irtiinlivemcnl  fixé  à cinq.  — Le»  aulrr»  disposition»  «U  ' 
notre  ordonnance  du  19  janv.  1610  recevront  leur  eirtu 
lins». 

■ »*=»4  aodL  — O du  Rat  qui  prêt- ri!  la  puhiralian  db  1. 1 
bulle  d‘  /nttiiulmm  Canon  1 que  4o  41.  CartUetiqua  dt  Rem n 
«t  de  34.  l'tiequr  de  Cloîtrer. 

Aar.  i*r.  Le»  bulle»  ci-apre>  désignée»  , savoir:  — La 
première  . dviuie*  a Home , à ha.nt  Pierre . le  4 «les  idc.  \ 
de  juiU*.  «le  I - rince  18x4,  portant  institution  canonique 
pour  l'ecrbevécLe  de  Heiin» , de  M.  Jeui-  Baptiüe  Marie 
Jnlnine  de  Islil.  deniiercment  évêque  de.fibartreS:  — 

!*•  seronde  , donner  a Rrane.  à Saint -Pierre  . le  4 de»  ■ 
i-le»  de  judl.  dr  I année  |8»4,  portant  institution  canonique  1 
pour  letérbe  de  Chartres  , de  H.  t lauae ■Ujppolrte  Cloutai  | 
de  Moniale  ; — Sont  m-ue* . et  seront  publier»  dan»  l«-  ! 
rovaume  en  la  forme  aryoutuméc. 

s.  l.rs-liU'i  bulles  'institution  rawmique  sont  reçue»  ; 
•ans  approbation  de*  clause*,  formule*  ou  c*pre*»ioi«- 
i|u’ellc«  reiifernirnl  et  qui  uni  ou  pAurretrnt  être  nsi 


Digiti- 


VjC 


2046 


LOUIS  XVIII 


trairas  i la  Charte  constitutionnelle , aux  lois  du  royaume  , 
aux  franchi»*» , kbcrttt  et  maxime»  de  l'église  gallicane. 

5.  Lexlite»  bulle»  kcod!  transcrite»  eu  latm  et  en  fr»n- 
Cii*  aur  le»  registre»  de  notre  couse  il  d'état  : mention  de» 
dite»  transcription»  sera  faite  sur  le»  originaux  par  le  secré- 
taire général  du  coumiI 

I 1=3 1 août.  — O.  du  Boi  qui  tupptima  lat  ampilHt  d'mtpac- 

taur  «I  dt  dira f ta  or  do  l'imprimant  rvjata.  al  parla  q u»  tai 
ataHiiiamant  tara  dirige  par  mn  ta  ml  fonctionnaire  , lue» 
la  titra  /aém»ùtrtl«»r  de  f Imprimerie  royale. 

Louis,  rte.  — Vu  le»  art.  i et  ( de  l'ordonnance  du 
si  juill.  |$|J  : — Sur  le  rapport  de  notre  garde  de»  sceaux 
ministre  et  secrétaire  d 'étal  au  département  de  la  justice  . 

— Nous  non»  ordonné  et  ordonnons  rc  qui  suit  : 

A» r.  i*'  Le»  emploi»  d'inspecteur  et  de  directeur  de 
limprimerie  royale  sent  supprimés 

».  Cet  etablissement  sera  dirigé  . à l'avenir,  par  un  seul 
(uik lion tuire  , qui  prendra  le  titre  dadminntrataor  de  flm- 
pnmarie  royale. 

3.  Les  disposition»  contraires  à la  pré»enle  ordonnance 
sont  abroger». 

ttsli  août — O.  du  fiai  qui  rend  êpptiraUra  aux  foaetian- 
nei't » cl  employa»  de  l’Imprimerie  reyaU  réforma»  par  toile 
da  la  teppreanon  da  i»or  amploi , lai  diapeailiana  da  l’or 
donnante  dm  a ocl.  1811. 

Louis , etc.  — Vu  l'art,  g de  la  loi  du  i*r  mai  iSss  ; — 
Sur  te  rapport  de  notre  garde-dc»  aeeaux  , ministre  et  te- 
rré taire  dcUt  au  département  de  la  justice  . — Nous  nom 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — Les  disposition»  de 
l'ordonnance  du  » ocl.  i8»a  sont  applicable*  aux  fonction- 
naire» et  employé»  de  l'imprimerie  royale  qui  auront  été 
réformé»  par  suite  de  la  tuppreasiou  de  leur  emploi. 

II  »oûl=l#r  sept.  — 0.  du  Roi  renient  «I  nomooam  reglement 
aur  l’aiarelea  d»  la  prv/ta*ien  da  Beu  Jauger  dan»  la  ri  lia 
da  Tomlooae. 

Louis,  etc.  — Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secré- 
taire d « ui  de  Pinlé rieur  : — Vu  nos  ordonnance»  de» 
16  fé*.  1817  et  3o  sept.  1*10.  concernant  la  boulangerie 
de  Toulouse,  U délibération  du  conseil  municipal  delà 
dite  ville  en  date  du  18  nov.  dentier;  — Notre  conseil 
d’état  entendu,—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Aar.  iM.  No»  ordonnance»  du  *8  fé».  1817  cl  3o  sept, 
llto  , concernant  la  buiiljii|.erir  de  Toulouse  , sont  révo- 
quée» et  remplaœ»  par  le»  diipostlibua  suivantes, 

».  A I avenir,  dam  notre  ville  de  Toulon»*.  département 
de  la  llaule-fîarnnne  , nul  ne  pourra  rterrrr  le»  profes- 
sion de  boulanger  et  de  repétrier  tant  une  permission 
•pécialr  du  maire.  Celle  permission  11e  sera  accordée  qu'à 
erui  qui  justifieront  d'une  moralité  connue  et  de  facultés 
sntlilantcs.  — Dan»  le  cas  «le  refus  «T une  permission . le 
boulanger  ou  le  repétrier  auront  recours  ilr  la  decision  du 
maire  auprès  de  l’autorité  administrative  supérieure  , con- 
formement au»  loi».  — Ceux  qui  exercent  actuellement  les 
professions  de  boulanger  rt  de  repétrier  dan»  ladite  viile, 
sont  maintenus  dan»  I exercice  de  leur  profession:  mais  ils 
devront  a*  munir,  à peine  de  «léebéancc , de  la  permission 
du  maire  . data  un  moi»  pour  tout  délai , è compter  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance. 

3.  La  permission  dont  il  s'agit  ne  leur  sera  accordée 
que  sous  le»  condition»  suivant*»  : - — »•  Chaque  boulanger 
ou  repétrier  sera  tenu  de  verser,  i litre  de  garantie,  dans 
uu  dépôt  dont  le  local  sera  loué  aux  frai#  dca  boulanger*  et 
repétrier»  , savoir  : — l.c»  boulangers  de  première  classe  , 
mit  hectolitres  de  blé  ou  six  mille  kilogramme»  de  farine  : 
ceux  de  deuxième  rlut»,  rinquantv  idam  ou  trois  mille 
idam;  tfui  de  troisième  rUssv  . quarante  idam*  ou  drus 
mille  quatre  cent»  idam;  — Le»  repétrier»  de  première 
riais*  , vingt  hectolitre»  ou  douxe  cents  kilogrammes  ; eeux 
do  deuxième  classe  , du  idam  ou  six  cents  idem.  — *•  Cha 
que  boulanger  ou  repétrier  se  soumettra  i avoir  constam- 
ment dans  sou  magasin  un  approvisionnement  de  réservé 
cirblc  ou  farine.  •—  Cet  approvisionnement  erra,  savoir: 

— wt  hectolitres  de  blé  ou  six  mille  kilogrammes  de 
farine  pour  le  boulanger  de  première  classe  ; de  soixante- 
dix  idem  ou  quatre  mille  deux  cents  idam  de  deuxième 
dm*  l «le  soixante  idem  ou  trois  nulle  six  cent»  idam  de 
troisième  claire  : de  cinquante  idam  ou  trois  mille  idam 
pour  le  rrpélrn-r  de  première  <laivr  ; de  viugt  idam  ou 
douir  r*  nt»  t Jim  de  deuxieme  classe. 


4.  Dana  le  ca»  où  le  nombre  de»  boulanger»  et  de»  râ- 
pé trier»  virodrait  i diminuer.  r»pprori»*ouur«nenl  «le  ré- 
serve de  ceux  qui  resteront  en  exercice  sera  augmenté  pro 

rt  tonne  lie  m«-n4  à raison  de  leur»  classe»  , de  maniéré  que 
masse  totale  du«iit  approvisionnement  soit  toujours  »uf 
lisante  pour  pourvoir  è la  consommation  «le  toute  U popu 
lation  de  U ville  , au  moins  pendant  uu  mois. 

S.  Chaque  boulanger  ou  repétrier  s’obligera  *le  plus , 
par  écrit,  a remplir  toutes  le»  conditions  qui  lui  sont  ira 
posée»  par  la  présente  ordoonxnre  ; il  affectera  . pour  ga- 
rantie de  T accompli nient  de  cette  obligation  . liMrgra- 
lité  de  ton  approvisionnement  stipulé  comme  ci-detau* , cl 
il  déclarera  se  soumettre  à toutes  Us  oousèquroc*#  qui 
peuvent  résulter  pour  lui  de  U lion  exécution 

C.  la  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  la  sou 
mission  souscrite  par  le  boulanger  ou  rspétrier.  tant  p-«ur 
«relie  obligation  que  pour  la  quotité  de  sun  approvisionne- 
ment de  réserve  ; elle  énoooera  aussi  le  quartier  «Ut*  le- 
quel chaque  boulanger  ou  repétrier  exerce  ou  se  propose 
d’exercer  sa  profession.  — Si  uu  boulanger  ou  repétrier  ni 
actiiité  vient  à quitter  s«mi  etablitaemrnt  pour  le  trauspor 
ter  dans  un  autre  quartier,  il  sers  tenu  d en  faire  1a  décle 
rattou  au  maire  «lans  lés  vingt  quatre  heures  au  plus.  — 
Néanmoins  . dans  aucun  col , l'autorité  ne  pourra  dt-ter 
miner  ni  ciironscrire  les  lieux  et  quartier»  dans  lesquel»  uu 
boulanger  ou  uu  repétrier  devra  exercer  sa  profetutm. 

7.  Le  maire  s'assurera  , par  lui  même  ou  par  i‘uo  de  tes 
adjoints,  si  le»  boulangers  et  les  repétrier»  ont  convtani 
usent  eu  magasin  et  en  réserve  la  quantité  de  blé  ou  de  fa 
rines  pour  UquVlle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission  : il 
eu  enverra  lou»  Ire  mois  l’état  certifié  par  lui  au  préfet  . et 
celui  ci  et)  transmettra  une  ampliation  au  minisire  de  l'in- 
térieur. — Les  boulangers  et  repétrier»,  pour  aucune 
causu  que  c*  soit,  ne  pourront  refuser  U vusta  de  leur» 
magasin»  , toute»  le»  loi»  que  l’aulorivé  legale  m prtscuUra 
pour  la  faire. 

8.  Le  maire  réunira  auprr»  de  lui  doua#  boulangers  et 
six  repétrier»  pris  parmi  ceux  qui  exerçant  leur  protcasiun 
depuis  long  temps.  Ce»  boulangers  et  repétrier»  proeé«ie 
ront , en  présence  du  maire,  a la  nomination  d'un  syndic 
et  de  quatre  adjoints.  Le  syndic  at  le»  adjoint*  seront  re- 
nouvelé» tou»  les  ans  au  iS  déc.,  pour  entrer  en  fonctions 
au  x*r  janv.  : il»  pourront  être  réélus;  mais,  âpre»  un 
exercice  de  trois  année*,  le  syndic  et  les  adjoiut»  devrout 
être  définitivement  renouvelé». 

g.  Le  syndic  et  le»  adjoints  procéderont , en  présence 
du  maire  rt  de  concert  avec  lui  , au  classement  des  boa 
langer»  et  de»  rrpelricrf . conformément  aux  disposition» 
énoncées  eu  I art.  ».  Ils  régleront  pareillement  le  mmana 
du  uouibre  de  fournées  que  chaque  boulanger  ou  repétrier 
sera  teuu  de  faire  journellement , suivant  1rs  differente» 
saisons  de  l'année. 

lu.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  rhargé»  de  la  récep- 
liou  , de  la  surveillance  et  de  la  manutention  des  grains  et 
farine»  déposa  s au  magasin  de  garantie  : ils  prendront 
toute»  le»  mesure»  ntcetsaire»  pour  leur  cous*  r raison  — 
lia  pourrout , pour  éviter  toute  avarie  de  ces  denté*  s dans 
le»  temps  de  chaleur»  , proposer  au  maire  d'en  autoriser 
l'i  mploi , en  tout  ou  en  partie  , par  les  pr opriétairca  : mai» 
le  maire  n'accordera  cette  autorisation  uu*  la  charge  par 
e»  ut  ri  de  remplacer  lesditri  denrées  au  «lépôt  de  garantie, 
dan»  1«  delai  qui  sera  tixi  par  I autorisa tion  et  qui  ire 
pourra  « xerder  trois  mois-  — - II»  seront  pareillement  char- 
ge» de  U surveillance  de  l'approvisionut-menl  de  réservé 
dan»  1rs  magasins  de»  boulanger»  n de»  re peiner» , rt  de 
coiuiater  la  nature  et  la  qualité  des  grain»  et  bride»  dudit 
appruviftiooueiuenl . un»  préjudice  drt  autre»  mesure»  de 
surveillance  qui  devront  être  prise»  par  le  maire,  au«{u«l 
ils  rendront  toujours  compte. 

11.  Le»  boulanger»  et  repétrier»  admis  et  ayant  rom- 
rurocé  è exploiter  ne  pourront  quitter  leurs  établissement 
que  six  moi»  apres  la  déclaratiou  qu'ils  eu  auroot  faite  su 
maire  . lequel  ue  pourra  se  refuser  a la  recevoir. 

11.  Nul  boulanger  ou  repétrier  vie  pourra  restreindre, 
sans  y avoir  été  autorise  par  le  maire  , le  nombre  des  leur- 
Dtm  auxquelles  il  sera  oblige  suivant  sa  classe. 

il.  Tout  boulanger  ou  repétrier  qui  contreviendra  au» 
art.  »,  l.  Il  et  1» . sera  interdit  temporaire  meut  ou  de- 
finitivement , selon  l'exigence  de»  ca»  . de  l'csercsce  de  sa 
profession,  t.elie  inlt-r  iicliou  sera  prononcée  par  la  maire  , 
■aul  uu  boulanger  ou  rrpétrier  à se  pourvoir  de  la  déciaiou 
de  ee  magistrat  auprès  de  I autorité  administrative  supé- 
rieure, conforme  me  i*i  aux  Iota. 
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>4.  I.r»  lwuUngcn  ou  repétrier»  qui . en  contravention 
à l'vl.  i»,  auraient  quitté  leur  établissement  uni  avoir  fait 
préalablement  la  déclaration  prescrite  par  ledit  article; 
étui  qui  auraient  (ait  disparaître  tout  ou  partie  de  I »p 
, provniouiieinenl  qu'il»  seront, tenu»  d avoir  au  dépôt  de  ga 
rautie  ou  en  réserve  daua  leur*  niagauni,  «I  qui  , pour  era 
drui  caa,  auraient  encouru  I interdiction  definitive  , seront 
ronsidrrr*  comme  ayant  manqué  à leurs  obligations.  Leur* 
approvisionnement  d#  réserve . ou  la  unie  de  cet  appro- 
t im  «>  u ne  meut  qui  aura  été  trouvée  au  dépôt  de  garantir  ou 
dana  leurs  ma  patina  , seront  saisi*  . et  iU  seront  poursuivit, 
à U diligturv  du  maire  . devant  le»  tribunaux  compeleua. 
pour  être  statue  conformément  aus  lois- 

si.  Le  fouda  d'approvisionnement  de  reverse  et  le  dépôt 
de  garantie  deviendront  libres,  sur.  une  autorisation  du 
maire  . pour  tout  boulanger  ou  repétrier  qui . en  cuiifor 
mile  de  I art.  • s.  aura  déclaré  , ait  im>>»  d'avance  , vouloir 
| quitter  sa  profession.  La  veuve  et  Ica  héritier*  du  boulan- 
ger ou  repétrier  deeede  pourront  pareillement  être  autori- 
ses a retirer  leur  dépôt  de  garauUe  et  à disposer  de  leur 
approvisionnement  de  réserve. 

16.  Tout  boulanger  et  repétrier  sera  tenu  de  peacr  le 
pain , s'il  «n  est  requis  par  l'acbrlruc  : il  devra . a cet  effet, 
avoir,  daua  le  lieu  le  plut  apparent  de  sa  boutique  . des 
balancée  et  un  assortiment  de  poids  métriques  dûment 
poinçonnes. 

17.  Nul  boulanger  ni  repétrier  ne  pourra  vendre  sou 
pain  au  dessus  de  là  taie  légalement  faite  et  publiée. 

18.  Il  est  défendu  d’établir  des  regrals  de  pain  «n  quel- 
que lieu  publie  que  r»  suit  En  eonarqueuce  . 1rs  traiteurs, 
aubergiaWa  . esbarrtieni  et  tous  autres  , soit  qu'ils  fassent 
ou  nou  métier  de  donner  a manger,  ne  pourront  tenir 
d autre  pam  cites  eus  que  evlui  qui  est  necessaire  à leur 
propre  eousoumtatian  ei  è celle  de  leurs  hôtes. 

19.  Les  boulangées  et  débitant  forains,  quoique  étrangers 
à la  boulangerie  de  Toulouse,  seront  admis , eoucurrem 
ment  avec  U*  boulangers  H les  rc  pétri  ers  de  la  ville.  A 
vendre  ou,  faite  vendre  du  pois  sur  les  marchés  ou  lieux 
public*,  et  aus  jours  qui  seront  désignes  par  le  maire,  eu 
te  conformant  aux  réglement. 

jo  Le  préfet  du  déparlacnerit  de  la  Haute  Garonne,  sur 
la  proposition  du  maire,  pourra  faire  les  réglement  lucaut 
nécessaires  sur  la  nature  , la  qualité  , la  marque  et  le  poids 
du  pain  eu  usage  à T oui  nu  n.  suris  police  des  boulangers 
ou  débit  an»  forains  et  dea  boulangers  cl  repetriers  de  la 
ville  qui  ont  coutume  d'approvisionner  les  marché*,  et  sur 
la  taxation  des  differentes  especes  de  pain.  — Os  régie- 
mens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approba- 
tion du  ministre  de  I intérieur, 
j*  al-  Le*  contraventions  à la  présenta  ordonnance,  autres 
que  celles  qui  tout  spécifiées  aux  art  i3  rt  14.  et  aux  rè- 
glement locaux  doul  il . est  fait  mention  en  l’article  pr.ee- 
| dent,  seront  poursuivies  et  réprimées  par  les  tribunaux 
competent,  qui  pourunt  prononcer  l'impression  et  l'ailicltc 
des  |ugem*ua  aux  frais  des  contrevenant. 

1 1 soûlai  1 sept.  — 0.  de  fttfi  perlant  rrtali en  de  dea#  *#« 
*«*vr  Ef  eipags*  de  ng*t  y ai  prrndrv  al  («s  n**  1 «I  4,  «t 
• ervnf  organitto  A Brest  et  à 7 vu  tvn. 

Louis,  etc.  — Vu  Notre  ordouusuce  du  t3  oov.  iBtx 
et  le  réglrniciit  du  7 jsnv.  dernier;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’étal  au  département  d-  la  ma- 
rine et  descotouies,  — Nou»  avons  orJotuié  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Ait.  i'r.  Il  sera  furmi-  deux  nouveaux  équipages  de  ligue 
qui  prendmtil  les  n**  3 cl  4- 

».  Le  troisième  équipage  sera  organisé  A Brest,  et  le  qua 
Irième,  A Toulon. 

3.  Ce*  corps  seront  recrutés  conformément  eux  disposi- 
tion» de  notre  ordonnance  du  |3  nov.  iSss.  et  régi»  d'a- 
pres W mode  d'administration  et  de  comptabilité  déter 
mine  par  le  réglement  du  7 janvier  dernier.  — ( Foj.  0. 
du  s ocl  ittsA.  et  le  lèglem.  du  19  oct.  itvi.  ) 

Il  aoûlsig  uet.  — 0.  du  Roi  portant  aatorioalion  4o  ta  So- 
rûté  ni-,injmo  dito  du  Pont  Henri  , ttsMii  à Bwllnws, 
éepartomonl  do  ta  Lvirt. 

Louis  , etc.  — Vu  notre  ordonnent»  du  1 A juin  lSs4. 
qui  eutoriac  une  compagviie  a construire  . moyennant  la 
runeeseion  d’un  péage  , un  pont  sur  la  Luire  au  lieu  du 
Monlrond,  département  de  la  Loire;  — Vu  l’acte  notarié 
du  X7  du  même  mois  de  juin,  par  lequel  ladite  compagnie 
sesl  formée  en  société  anonyme  sous  le  unoi  de  So>ittt  du 


! Pont  Bonri,  et  a dressé  Us  statuts  qui  doivent  régir  cette 
société  ; — Vu  les  art.  >9  A 37,  (e  et  AA  dtr  Code  de  com 
(tierce  , — Notre  conseil  d'état  enictfdu  , — Nous  avosas 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ast.  iw,  La  société  anonyma  dite  du  Pont  Bonri, 
établie  A Montbrison,  département  de  la  Loire,  est  auto- 
risée. Ses  statut»,  contenus  dans  l'acte  public  du  »7  juin 
tSs4,  ci  dessus  visé,  sont  approuves,  et  demeurent  an- 
nexés à la  présente  ordonnance. 

•»,  Noua  nous  réservons  de  révoquer  uotre  autorisation 
•si  cas  de  violation  ou  de  non  axorutïon  des  statut»  par 
nous  approuvé*,  la  tout  sauf  les  droits  de»  tiers,  et  sans 
préjudice  des  dommage» -intérêts  qui  pourraient  être  pro 
nonces  par  les  tribunaux. 

3.  La  socirta  sers  tenue  de  remettre,  tout  les  six  mois  . 
copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  de  la  Loire  «t  aux 
gre Iles  des  tribunaux  do  première  inalaucc  et  de  commerce 
de  Montbrison. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
lluterieur  est  chargé  de  l'execution  de  U oréatute  ordon- 
nance . qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  su 
Uvniiimr  et  dans  U journal  des  aimoocet  jqd'ciaire»  du  dé 
parlement  da  la  Loire.  — f On  n'a  pas  imprimé  set  les  sla 
tuls  de  la  société.  — t Voj.  V(l.  Bull.  697  Aïs,  u"  I.  ) 
il  aoûteig  oet.  — O.  du  Roi  portant  outorioatiou  do  ta  laeiélé 
anonjmr  proirtèo  à Audmronrt  (Doués  (.•-•sis  to  nom  do  Com- 
pagnie des  Forge*  d’Audincourl  et  depvud suces. 

Ast.  i*v.  La  société  anonyme  projetée  à Audincourt 
(l)oub*i, sous  le  nom  de  Compognio  dot  Ÿorgtt  d'Judintourl 

• I dooonéonto»,  est  autorisée. Les  statuts  consignés  dans  l'acte 
social  passé  U Ai  mars  1814  pardevant  Btrgtr  cl  son  col 
lègue,  notaires  A Montbéliard,  lequel  acte,  restera  an 
nexé  à la  présent*  ordonnance  , sont  approuvés,  sauf  ce  qui 
est  porté  eu  l'art,  suivait!. 

s.  Notre  approbation  n'est  donnée  aux  art,  6 xi  et  34 
des,  statuts,  que  mue  les  réserves  suivantes  : — 1*  La  liqui 
dation  do  la  société  collective  qui  a précédé  la  socirta  ano 
nynie  . ne  pourra  être  faite  que  pour  compte  rt  aux  périls 
et  fortune  des  associés  d*  la  première,  et  4’actifde  ledit* 
precedente  société  colle  «Use  ne  fera  sms*  dam  la  Sucirté 
anony  me  au  profit  des  anciens  intéressés  . qu'à  roucur 
rcnce  des  valeurs  de  l a<  lit  absolument  liquidées  et  effecti- 
vement transmises  ; — x°  Les  fonctions  d'administrateur  et 
de  directeur  ne  pourront  cire  cumult  *»:  — 3*Nul  ne  pourra, 
dans  les  awcmblrcf  generales,  jouir  d*  plus  de  dix  suffrages 
à raison  dos  actions  dont  il  serait  porteur,  soit  comme  pro 
prielaire,  soit  comme  fond*  de  pouvoir. 

3.  Nous  nous  rracnou»  de  révoquer  uotre  présente  au- 
torisation eu  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  de*  sta- 
tut* par  nous  approuves  . sans  préjudice  des  droits  et  dom- 
mages Sutèrels  des  tiers. 

4-  La  société  sera  tenu*  d'adresser,  tous  les  six  mois , 
copie  de  suit  étal  de  situation  au  préfet  du  département  du 
Doubs,  au  tribunal  de  première  instance  de  Montbéliard  , 
et  A la  rbambie  de  commet**  de  Besançon  : semblable 
copie  sera  tipediéc  à uotre  nnuislrs  de  l'intérieur. 

i.  Notre  ministre  de  1 intérieur  est  charge  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance , qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois,  au  Moaittur  rt  au  journal  d annonce»  judiciaires 
du  departement  du  Doubs.  — ( On  n'a  pas  imprime  ici  le» 
statut*  da  la  société-  — ( fq.  Vil,  bull.  697  »u.  u»  a.  J 
iAsi6  août.  — 0.  du  Roi  9 *1  rsnst  va  oigurnr  lot  loi t dot 
Ai  mars  iSso  «f  *6  jmlt.  tilt  , ra/afiecs  au  journaux  rt 
dont»  prrivéïgur*. 

lattis  , etc.,  — Vu  Psrt  4 de  U loi  do  17  mare  18s*  , 
ainsi  conçu  : — a Si , dana  I intervalle  de»  session*  dea 

• chambres  , des  rvrcotMtfnec»  graves  rendaient  moment  a 

• némeiit  insuffisantes  les  mesures  de  garantie  et  de  rjg 
« preuiou  établies,  les  loi*  des  3i  mars  iSto  et  16  juin 

• 18s  1 pourront  être  remise»  immédiatement  eu  vigueur. 

• en  vertu  d'une  ordoouauce  du  roi  délibérée  eu  conseil 

• «t  contresignée  par  trois  ministres.  — Cette  disposition 
« cessera  de  plein  droit  un  moi»  après  l'ouverture  de  la  ses 

• >ion  de»  chambres,  «i.  pendant  ce  delai,  elle  n'a  pas  été  coq 
avertie  en  loi.  — Elle  cessera  pareillement  de  plein  droit 
■ le  jqur  où  serait  publiée  une  ordonnance  qui  prononce- 

• rail  U dissolution  de  la  chambre  des  députés.  ■ 

Considérant  que  |a  jurisprudence  de  nu»  cours  a ré  rem 

ment  admis  pour  les  journaux  nue  existence  de  droit  inde 
pendant*  de  leur  existence  do  fait:  que  cette  interprétation  I 
fournil  un  uioyrn  sûr  et  facile  d'éluder  la  suspension  et  lu  I 
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membre!  et  d'on  secrétaire.  — Cm  dernière»  fonction»  se- 
ront rempli*!  par  un  nui  ire  d«i  requête*  au  roeuil  d'état. 

4-  Sont  nomme*  membre*  «la  la  commission  de  révision. 
— Laa  aieun  marqui»  dt  Pattern  , nce -président  de  1a 
chambre  d«!  pair*-,  rotule  Portalis  , pair  de  France,  eon 
Miller  d'état  , préaideot  de  chambre  à la  cour  de  r*t*a- 
lion  : marqui*  dlHtrbouotlIt  , pair  de  France  ; 4t  Marti- 
gmme . membre  de  la  rfeambre de*  députe*,  mitiiitre  d état, 
directeur  général  de  l'administration  de  l'mregift remeut 
et  de*  domaine!  ; baron  Itmtem  , membre  de  la  chambre 
de»  députe*  et  rooæiiler  d état  ; Purdtmu»,  membre  de  la 
chambre  de*  dépote*  et  couwiller  à la  coerdr  cassation; 
Bannit . membre  de  la  chambra  de*  député*;  baron  Curior, 
concilier  d'état,  chevalier  Éllaml,  conseiller  d’état;  ém;,  pré- 
aident de  chambre  en  la  eour  royal*  de  Pari*  et  mahrv  de* 
requête*  au  conceil  «f eut:  d*  Cmitiui . président  de  chambra 
en  la  cour  royale  de  Paria;  da  Fatimoonil.  con*«illcr  d'etal. 
avocat  général  «n  la  cour  de  cassation. 

5.  Le  baron  Dmmpjar  , maître  de*  requête*  au  conacii 
d’état  et  eon  Miller  en  la  eour  de  caatatiou,  est  nommé  *e- 
cretaire  de  ta  commjuiou  de  rérinon.  — ( F*y.  avis  du 
•oomîI  d'état  du  7 jmt.  iltl.  ) 

*oaii  août- — O.du  lia  r </*(/»# mm  élabliutmnu  d'dclairag» 
par  It  ga%  hydrogène. 

Louis  . etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  (Intérieur  ; — Vu  notre 
ordonnance  du  io  sept.  tS»ô.  délibérée  en  notre  ooneril 
d'état  Sur  la  rapport  du  comité  du  contentieux,  portant 
oiTil  n'existe  pa*  <ie  cUssitiration  légale  pour  les  entreprÎM* 
d'éclairage  par  le  gat  bydrogrne:— Vu  1e  décret  du  iS  oct 
ilio  et  notre  ordonnance  du  14  janr.  181  S;  — Notre  eon- 
M*1  d'état  entendu, — Nous  a» ou»  ordonné  et  ordoonon»  ce 
qui  suit  : 

Ait.  i*T.  Tou*  le*  établissement  d'éclairage  par  le  gas 
hydrogène . tant  le*  usine»  oû  le  gas  est  fabriqué  , que  b» 
dépôt*  où  il  cal  conservé,  sont  range*  dan*  la  seconde  classa 
de*  établissement  incommodes,  insalubre*  ou  dangrreui  ; 
et  néanmoins  ils  ne  pourront  être  autorisé*  qo'en  se  con- 
formant aux  mesure*  de  précaution  porter*  dans  ('instruc- 
tion annexée  è la  présente  ordonnance , saut  préjudice  de 
celles  qui  pourront  être  ultérieurement  ordonnées  si  Futi- 
lité en  est  constatée  par  l'expérience. 

s.  Les  usines  d’éclairagr  par  le  gax  hydrogène  seront 
constamment  soumise*  à la  surveillance  de  la  police  locale. 
— ( Voj.  O.  du  i4  janv.  1 8 s 5.  } 

Imliuctiom  tar  h»  prrrautuin*  rxigdai  dam  l’oiaklittemont 
d«  la  manutention  dit  «lia ai  d'arlairagt  par  lt  gmt  é*« 
éraglmi , peur  itrt  annoxot  i fordommmneo  rujala  dm  io 
maél  iSs;. 

3 I*r.  — C ndilitn*  «i  mpv»r  pour  tout  ta  gui  a rapport  a ta 
pramiirt  production  dm  gai. 

t°  !.••»  atelier*  de  diati^Ulion  seront  séparé*  des  autre*  ; 
il*  srroni  couvert*  en  matériaux  incnmhustibks  ; — s*  Les 
(abriraua  seront  tenu»  d'eierer  jusqu  à trente  deux  mitre» 
le*  cheminée*  de  leurs  foorneaux  ; la  disposition  de  ces 
fourneaux  srra  aussi  fumivore  que  possible  ; — i*  Il  sera 
établi  au  deuus  de  chaque  système  de  fourneau  un  tuyau 
d'appel  horisontal.  communiquant,  d’une  part,  è la  grande 
c|ir mmée  de  l'uain*  et  . d'autre  part.  v«nant  s'ouvrir  au- 
deasut  de  chaque  cornue  , au  moyeu  d une  hotte  de  ferme 
et  de  grandeur  rnuveiubh-s  , de  telle  sorte  que  ia  fumée  . 
sortant  de  la  cornue , lorsqu'on  l'outre  . puisse  se  rendre 
par  la  hotte  et  le  tuyau  d'appel  borixoutal  dans  la  granité 
cheminer  de  I usine  ; — 4*  Le»  cornue*  seront  inclinée»  en 
arriére  , de  manière  que  le  goudron  liquide  ne  puis**  ** 
répandre  sur  le  devant  au  moment  du  détournement  — 
I"  Le  robe  embrasé  sera  reçu,  au  sortir  des  cornue» . dans 
d*a  étouffons  placé»  le  plus  pirt  possible  des  fourneaux. 

J II-  — Candiliam  à imposer  pour  guo  Im  ccndematon  dot 
produite  volatils  rl  IV parution  du  gat  Ma  mmissnt  pat  aux 
maioimi. 

t*  Il  sera  pratiqué  , soit  dans  le*  mur*  latéraux,  soit  dan* 
la  toiture  de*  atelier*  de  condensation  et  dVpuraiion  . «les 
ouverture*  suffi  tan  te*  pour  y entretenir  une  ventilation  cou 
linue  et  qui  soit  indépendante  de  la  volonté  des  ouvrier? 
qui  y sont  employés,  flan*  la  visite  des  appareils  , nn  u*  de- 
vra faire  usage  que  de  lampes  de  sûreté  ; — *•  Los  produit* 
de  la  condensation  et  de  l'épuration  seront  immédiate -ment 
transporté*  è b voirie  . dan*  des  tonneau*  bien  fermé*  ; ou 


lutrin  encore  . ils  scvoul  vide*,  soit  dans  les  cendriers  des  | 
fourneaux  . soit  sur  le  rhsrbou  de  terre  qui  K brûla  dans 
le*  foyvrs. 

£ HL  — Coaii'.iomt  it  impartr  pour  éoitor  tout  dangar  dam  ta 
ht  ntt  dm  gmumatrt. 

»•  Les  cuves  d.»u»  tesquiiR**  plongent  k*  ga  rom  être  s M- 
root  toujours  pratiquée»  dans  la  sol  at  construite*  m ata 
çnnnerie.  |i  sera  placé  à chaque  citerne  un  tuyau  de  trop 
plein  , afin  d’cmpéclier  que  dans  aucun  ras  l'eau  ne  s'élève 
au  dessus  du  niveau  coaresuhl*  ; — a*  Chaque  gaxometre 
sera  muni  d'un  guida  ou  axe  vertical;  il  sera  suspendu  au 
moyen  de  deux  chaîne*  en  fer,  dont  chacune  aura  été  ra 
connue  capable  de  supporter  un  poids  au  moins  égal  à re- 
lui du  gaxométre  : — J*  Il  sera  adapte  à chaque  gaxomrtrr 
un  tube  de  trop  plein  , destine  à I «coule ment  du  gai  qui 
pourrait  J être  conduit  par  excès  : — 4“ Le»  hàtimens  dans 
lr «quels  seront  établi*  les  gaxomclres  seront  entièrrnunt  | 
isolés , soit  de*  autres  parties  de  l'établissement  , soit  des  I 
habitations  voisine*.  Il  y sera  pratiqué  des  ouvertures  en  i 
tout  sens  et  en  nui  grand  nombre  pour  y enireUoir  une  : 
ventilation  continue.  Il»  seront  tou  jour»  «urmoutes  d’un  1 

Sara  tonnerre  , et  l'on  ne  devra  j faire  usage  que  de  lainprt 
e sûreté.  Ce*  bêlimen»  seront  . ru  o*itre . fermé*  à clef,  et  ‘ 
la  garde  de  cette  clef  ne  pourra  être  routkc  qu'a  un  contre-  1 
maître  habile  et  d'une  fidelité  «prouvée  , et  dan*  le  cas  mu-  j 
lement  où  le  chef  de  1 t Ubliueuicnt  aérait  dans  l'obligation  { 
d«  s'en  dessaisir  momentanément. 

S IV.  — Crtblwai  à imposer  eux  fabricant  gui  comprimant  ! 
la  gai  dam  dot  tant  portatif 1. 
l*  Ce*  vases  ne  pourront  être  que  de  cuivre  rouge,  de 
tôle  ou  de  tout  autre  métal  très  ductile,  qui  se  déchire  plu- 
tôt qu'il  n*  m brise  sous  une  pression  trop  forte  : — s°  II* 
seront  essayé»  é une  pression  double  de  celle  qu'ils  doivent 
supporter  dans  la  travail  journalier. 

toaSo  août.  — O.  du  feu  portent  r égtemomt  sur  lu  Preno..» 

•t  tacomrs  i actordor  aux  foortiomMMas , cktft.  omplojtt , 
amortir*,  ate. , do  l 'Imphmorlo  Jtvaf*. 

Louis  . etc. — Vu  le*  dispositioos  de»  décrets  des  18  sept. 
lb«6  «t  iü  janv  itn,  et  de  uot  ordonnance*  des  1 jui  l 
tôt®.  sa  janv.  lôso  «4  ko  juin  ils»  , relative»  aux  pension» 
des  chefs , employé*  et  ouvrier»  de  l'imprimerie  royal»-  ; 

— Vu  aussi  notre  ordonnante  du  11  de  ce  mois  qui  rend 
applicables  è cet  éUfaliaarnsent  le*  disposition»  de  cette, 
du  s oct.  1I11,  concernant  k»  irtdemuilrs  temporaire*  a 
accorder,  «u  oa»  de  reforme,  jusqu'à  b liquidation  et  au  ; 
paiement  de*  pension*  des  emploie»  de*  administration»  j 
ct-Klrales  de  no*  ministère»  ; — Sur  h rapport  de  notre  garti- 
dr*-ac«#ux.  ministre  secrétaire  d étal  au  département  de  la  : 
justice  ; — Notre  conseil  d'état  enteudu  , — .Nous  atous  or-  * 
donné  et  ordoisuoua  ce  qui  suit  t 

TITRE  I*r.  — Formation  di  la  Ceisae. 

Ait.  Ier.  La  caisse  de»  pension»  de  retrailert  de  secours 
en  faveur  des  fonctionnaires  , rbel» . employés , ouvrier*  j 
et  hommes  de  peinr  de  l'imprimerie  royale  , ainsi  que  de 
leur»  veuves  et  enfans . te  composera  ; — »•  Du  produit  j 
de  b retenue  de  «leui  p«»ur  eeot  qui  continuera  d'être  foin-  1 
sur  le  sabir*  des  ouvriers  et  hommes  de  peine  i b journée 
•t  aoi  pièce»;  — a*  De»  retenue*  sur  le*  salaires  qui  ont 
lieu  pour  iufraction  à la  discipline  établie  dans  k*  atelier»  ; 

— i*  Du  produit  de  k retenue  de  troi»  pour  cent  sur  k* 
traitcmvns  lixeades  fonctionnaires,  employé*  et  chef»  d’ate- 
lier*, au  dessus  de  1.000  f.  ; — 4*  Dut»  dooxîcme  de»  trai- 
tcmrns  fixe*  dre  nouveaux  titulaires , è prélever  mois  par 
mois  , pendant  b première  année  1*  Du  dmtrieme  or» 
augmentation»  de  traitcmevis  fixe*,  à prélever  dam  le»  trois  1 
premiers  mois  ; — 6*  EnQn  de»  rente»  appartenant  à ladite  i 
cal«*c  , ou  qui  bai  ont  été  attribuée»  par  nos  ordonnance».  1 
t.  Le  moulant  de»  retenue»  «le  toute  nature  *ers  verse . 
chaque  semaine  . k la  caisse  «le»  dépôts  et  consignation»  a j 
la  «Kiigcnce  du  maître  drs  reqoctr»  administrateur  de  fini-  1 
primeric  royale.—  Cette  caisse  continuer»  è faire  le  recou  | 
vrrroent  de»  rentra  sur  l'Etat  affectées  au  service  de*  peu  ! 
•ion*.  — Le»  somme»  provenant  des  vrrsemen»  de»  rte  j 
nues  et  des  arréragr*  oe»  rente»  qui  excéderaient  le  service  j 
trimestriel  dre  pension»  seront  converties  en  rente»  d«»  j 
que  k capital  pourra  permettre  l'acquisition  de  10  fr.  de  i 
rente. 
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TITRE  11.  — Agit  attaquait  Ut  taiwicat  fanant  ramman 

ftr,  al  fermât  dmna  Imjmtle a il i deereef  tira  comtal ta. 

3.  Aucun  employé  ne  tan  nommé  définitivement  avant 

1 »|«  de  v ni pt  «t  un  an*  irromplit.  — Nul  ne  erra  admit 
définitivement  comme  ouvrier  ou  homme  de  peine  avant 
llp  de  vingt  an».  I,r»  femme*  pouriout  être  admise»  tu 
Qualité  d’ouvrière»,  à I àgr  de  dit  huit  an».— -Le*  rniplo*»* 
ouvriers  et  ouvrières  admit  avant  l'âge  tiié  ci  de» tu»  , ta- 
tou! cou  rider  r»  comme  temporairea  et  aide»  d atelier. 

2 l,r.  — Servirai  da*  chef»  al  amptayta. 

A-  Tout  fonctionnaire!,  rbcft  de  nniec  et  employés  de- 
vront être  inscrit» , après  vingt  et  un  ans  «ormiipCi , oi  à 
la  date  de  leur  nomination  après  oct  âge  , »ur  un  registre 
matricule.  ■ — Le  registre  tera  coté  et  paraphé  par  lr  m.iilre 
de»  rrquctH  administrateur  de  rélabiiurmvnl.  — Il  devra 
être  oovcit  de  manier*  à permettre  d'y  porter  toute*  le» 
mutation».  — Il  indiquera  tou»  un  numéro  d'ordre  con- 
tinu , le»  nom , pirnoiii*  , âge  de  chaque  »*lirf  et  employé, 
la  nature  de»  fonction»  qui  Toi  «ont  conllrr»  , et  le  traite- 
ment qui  loi  est  attribue  . ainsi  qne  |r»  «erviee»  anterieur» 
dont  il  aurait  produit  la  justification  légale. — A l’appui 
de  ce  régi» Ire  seront  dépoaé»  Ict  extraits  de  naissance  et  let 
certificat!  ou  pircea  constatant  lea  servi  oc»  aulérieur». 

2 U-  — Saroiaat  éaa  carrier»,  aurriarat,  gwfen»  d’ataliar  at 

kitmmrt  dt  fauta. 

5.  Lee  ouvriers , ouvrières  , garçons  d’atelier  et  hommes 
de  peine»,  Seront  distingués  eu  deux  classes  : las  ouvriers 
ordinaires  , et  le»  ourriar*  extraordinaires  ou  temporaire». 
— Seront  considères  comme  ouvrier*  ordinaire»  eaux  qui 
auront  été  employés  habitadknient  pendant  plu»  d un  an. 

6.  L’u  registre  matricule  spécial  aux  ouvriers,  ouvrières, 
garçon»  d’atelier  et  hommes  de  peine  , sera  tenu  de  la 
même  manière  et  dans  lea  mêmes  forme*  que  celui  destiné 
aux  ci«cf»  de  servie*  et  employé».  — Il  portera  le»  mêmes 
indication»  et  sera  appuyé  de*  même*  pieoa*.  — Tout  ou- 
vrier, ouvrière  , garçon  d'atelier,  homme  de  peina , ayant 
plü»  d’un  an  de  «ervieo  habituel  dan*  le*  atelier*  ou  ma 
garnit , et  l'Age  requi* . aura  droit  de  a y faire  inscrire. 

7.  A moins  dr  eau*»»  particulier»»»  , le*  ouvrier*  portes 
sur  U rrgittrr- matricule  ne  pourront  être  momentanément 
congédie»  et  réupprlc*  que  dans  leur  rang  d inwrtpliou  sur 
ce  registre.  — Lr  mouvement  dt»  ouvrier* . dntingilr  ru 
service  ordinaire  et  extraordinaire,  sera  établi  chaque  se- 
maine , et  sens  porté  tu  r le  registre  matricule  , après  avoir 
été  approuvé  par  l'administrateur.  — Lea  étal»  dro«*é»  à 
cet  cHet  retlrmut  à 1 appui  de  l'iusoription  sur  ce  registre. 

S.  lorsqu'un  de»  chefs  ou  employé*  , ouvrier*  , garçon 
date  lier  ou  Lufiune  de  peine  . wr»  rayé  de*  matrieulr*  , le 
motif  ou  l'ealraii  de  la  décision  sera  port*  en  marge  de  son 
inscription  sur  le  registre. 

g.  Tout  employé  . ouvrier  ou  homme  de  peine,  qui  erra 
raye  du  registre  matricule  . perdra  , par  ce  trul  (ait , tout 
droit  à réclamer  une  pension  , »auf  ton  recours  contre  ta 
radiation  auprès  dr  nntre  garde-dct-tceaui. 

TITRE  III.  — Droit»  J la  r* traita. 

10.  Le»  droit»  det  fonctionnaires  et  employé»  à la  re- 
traite te  forment  de  tout  I»  tenicet  rendu»  daua  d ..utre» 
administration»  publique»  ressortissant  au  Gouicrnroieiit 
et  payées  par  I but,  »uu»  la  condition  qu’il  y aura  au  moim 
dix  sus  d exercice  à I impriment  royale, 

11.  Les  ouvrier*  et  ouviièrr*  ne  pourront  compter  que 
leur»  ««nier»  à l'imprimerie  royale,  ou  dan*  lit  impri- 
merie» de*  administration»  qui  y ont  été  réunie» , et  il» 
devront  avoir  «galenieut  dix  sua  d'axereice  dant  cet  éta- 
blissement. 

ta.  Le  temps  successif  pendant  lequel  un  ouvrier  ou  ou- 
vrière aura  travaillé  a l'imprimerie  royale  lui  sera  compte 
à partir  de  ton  inscription  sur  le  registre  matr  icule , à 
condition  . — t*  Qu'il  n'aura  quitté  h-»  aielier»  que  sur 
I autorisation  de  lrfdiiiiniilratn.il.  — Qu'il  tara  rentré  au 
■■loin*  dan*  le»  qumst- jour*  . a partir  du  jour  de  l'invita- 
tion qui  lui  en  aura  etc  fan»-  par  I administration. 

il.  En  conséquence  de  l’arlicie  ci  drMu».  Ica  ouvrier*  et 
ouvrières  qui  auraient  quitte  leur*  atelier*  san*  l'ordre  de 
I admiiinl ration , ou  qui , ayant  été  appelés,  ne  sa  aéraient 
(>»>  rendu»  dans  le  délai  prescrit,  terout  rayé»  det  malri 
rulr»,  et  u auront  plu»  auruu  droit  a la  pension  de  ro- 


té. L'ouvrier  ou-oiwriéra  qui  aérait  ro« rvoyéate*  atelror* 
pour àuMiboedv nation  ou. mauvaise  conduite  , quel  que-  toit 
ton  temps  de  servira , perdra  se»  droits  a U retraite,  at  sera 
rayé  du  regiMre-malrkule.  — Cette  radiation  >1  aura  l<«-u 
néanmoins  que  sur  une  dérision  écrite  du  maître  de*  re 
quêta*  administrateur . eu  suite  d* l'examen  de  ta  conduit* 
en  coûtai! , et  sauf  son  recours  à notre  gardr-ri» *-.rnut 
lé.  La  fonctionnaire  ou  l'employé  de»titué  ou  demi* 
rioimairc  , quel  que  soit  son  tamp»  de  aervree  . perdra  æ* 
droit*  à la  pervsiou  dr  retraite. 

lé.  Las  servies*  à t imprimerie  royale  seront  justifie»  par 
un  » tirait  dr»  rrgittre»  - matricule»  de  t administration  , 
dûment  certifie  par  la  maître  des  requête»  administrateur  ; 
— Les  service*  anlér  leur*  , par  de»  certificat*  signes  des 
chef»  d '«*  dm  in i virait  ou  ou  d**  aearétairas  généraux  ni  axer 
eicc  de  foiirlinus.  à f époque  de  U délivrance  de*  certificat», 
at , à dtbul.de  ce»  piect» . par  un  extrait  da»  compte»  «t 
état*  d émargement  dépuaê»  à la  cour  dr*  compte*  , ledit 
extrait  certifié  par  la  greiber  de  cette  cour. 

t?.  Le*  tervicr»  a riiu|»riinerir  royale  ne  pourront  être 
compté*  , pour  la  pension  det  fonctionnaire*  , employé*  et 
ouvrier*  , qu  a partir  de  l'époque  da  leur  iim-riptiou  sur 
le  registre-matricule. 

18.  La  fraction  de  service*  au -de» sou»  de  sept  moi»  ne 
sera  pa»  comptée:  celle  de  sept  uioi»  et  au  dessus  le  sera 
pour  uue  année. 

ig.  Le*  brevet*  de  pension  ne  pourront  être  delivre* 
qu' autant  qu’il  y aura  dans  1a  caisse  des  foutît  libre»,  et  au 
fur  et  à ineturi  qu'il  y en  aura.  — En  cas  de  concurrence 
dan*  k»  demandes  de  penuon , l'anciennete  de  service 
d abord  , cl  ensuita  luge  et  le»  in  linu  i.cj  decidi- -ront  de  la 
per  fe  ronce. 

so.  NttL  ne  pourra  cumuler  avec  la  penriou  qu  il  aura 
obtenue  sur  la  raiiac  des  retraite»  do  l'imprimi-rie  royale  , 
ni  uue  auUc  penriou,  ni  un  traitement  d'activité  , ainou 
dans  le»  r«»  prevu»  par  le*  loi»  et  ordonnance». 

TITRE  IV.  — Admimian  a ta  ralraita. 

2, 1".  • — Par  tamft  da  taraieat , iga  ou  infrmitàa. 
tl.  Le*  fonctionnaires,  chef»  et  employés  . ouvriers  gar- 
çon» d'atelier  et  boni  me*  de  peine  de  I imprimerie  royale, 
auront  droit  è la  pension  de  retraite  après  trente  au»  dr  ser- 
vice» c liée  lift , ou  lorsqu’au  terme  d«-  vingt  cinq  an»  de  aer- 
vicct  ils  auront  atteint  lige  de  toixaulr  ans.  ou  qu'il»  au- 
ront det  iuliimilé*  qui  tes  mettrai»  nt  dan»  I irvv possibilité  de 
travailler.  — La  pension  *er«  . en  partie,  rrvcroble  é leurs 
veuve* , ainsi  quai  tera  dit  ci-après. 

et  Une  pension  de  retraite  pourra  néaaruoiu»  êire  ac- 
cordé* avant  kadila  trente  an* , ou  viyjd  cinq  an»  de  ser- 
vice» et  aoixauti.-  an»  aux  employé»  et  ouvrier*  que 

det  accident  grave»,  i«n«»»i  dam*  t'arar.ira  da  laurt  font 
liant  au  da  laurt  Ira  taux  , mettraient  égale  mr  ut  hors  d’état 
de  pourvoir  è leu»  existence. 

2 lt-  — Par  réforma. 

al.  Le»  employé*  rétormét  qui,  n«  te  trouvant  pat 
dan»  lr*  cas  prévu*  par  U*  article*  at  et  a*,  ne  pourront 
obtenir  uue  pétition  , auront  droit  à une  indemnité,  réglée 
ainsi  qu'il  sera  dit  ait.  li. 

»4.  Le*  ouvrier*  qui,  étant  dan*  le  cas  de  l'art,  ai  , au 
rairul  droit  à une  peuaiou  da  relrailr  , recevront , juv^u’a 
la  liquidation  et  au  paiement  de  cette  pension  . uue  in 
daiuuita  , réglée  ainsi  qu’il  sera  dit  ci  après  , art.  1». 

TITRE  V.  — F^Crttôn  dti  panaion*  da  rtlraiia. 

2-  lrr.  — A«wi  da  ta  /ifwidalian. 

>*  Dm  four  liminaire»  , chef*  et  naplQirg. 

tS.  Pour  dèierininrr  la  pétition  de*  chef*  et  employé*, 
il  aéra  fait  une  année  moyenne  du  traitement  fixe  dont 
U-s  réclamant  auront  joui  pt-tid-rirl  let  trois  dernières 
année*  dr  leur  tervicr.  Ne  te  ront  pa»  comprit  dans  k traite- 
ment le»  grulilica Iront  ou  Ira  item  mis  extraordinaire*  qui 
leur  auraient  été  accordes  pendant  cet  trois  an». 

a g.  La  penriou  accordée  apret  trente  an»  ou  vingt-cinq 
au»  de  servira,  d'après  l’art,  ai , scia  da  la  moitié  d»  ladite 
année  moyenne  de  traitement.  — Elle  •'*.  croîtra  du  ving 
liemc  de  celte  moitié  pour  chaque  aimer  de  service  au-delà 
dr»  trente  in»  , gnu  que  , dan»  auruu  ca»  , La  peurioti  d* 
retraite  puisse  excéder  le*  deux  tiers  du  traitement  moyen, 
ni  » élever  à plu»  de  G, 000  fr.,  quai  que  soit  d'ailleurs  le 
taux  du  traitement. 
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17.  La  pension  accorder  avant  «rente  ou  linittcinq  au» 
de  Minier,  dan*  le»  cm  prtiui  par  l'art,  a*,  sera  du  liiiciuc 
du  traite  niant  moyen  pour  dix  an*  de  »rr*icr.  ■—  Ellr  ■'ac- 
croîtra dan  aoisanliéme  de  rc  traitement  pour  chaque 
année  de  Mraira  au-drasu»  de  dix  au*  , hm  que  pour  cela 
rlle  puisée  jamais  excéder  celie  qui  est  accordée  pour 
trente  aux. 

t°  Osa  ouvriers  et  ouïr  Uni. 

■ S.  La  pension  accordée  aux  ourriers  après  trente  an* 
de  «entre  , ou  vingt  cinq  ans  avre  soixante  ans  d'âge  . est 
fixée  à 4oo  franc  par  année.  — Elle  s'accroîtra  d'un  ving 
tiéme  par  année  rn  sus  des  trente  ans , sans  pouvoir  de 
passer  600  fr.  — Le  taux  de  la  pension  des  ouvrit rrs  est 
fixé , pour  lr  même  temps  de  irriKe  . et  sous  les  mêmes 
condition*,  aus  deux  tien  de  relie  arcurdée  aux  ouvriers. 

*9.  La  pension  accordée  daus  le  ras  de  l’art,  ss  aéra  du 
trentième  de  la  somme  fixée  ri  drs»u*  pour  les  ouvriers  , 
par  cbaque  année  de  service  . sans  qu'elle  puisse  dépasser 
5 00  francs.  — l a pension  des  ouvrières,  dans  le  même 
au  , aéra  des  deux  lien. 

S*  Des  fsr(«si  d'ahliir  al  irnau  éi  pim. 

io.  La  pension  accordée  aux  garçons  d'atelirrsel  liommes 
de  paiue  , apres  tm*«e  ans  de  service  , ou  vingt  cinq  ans  et 
soixante  ans  d it* . rsl  fixée  à 3wo  fr.  par  apuce.  — Clic  s'ac- 
croîtra d'un  vingtième  par  année  en  sus  des  trente  ans , sau* 
pouvoir  dépaasrr  4oo  fr. 

3i.  Dans  le  ras  de  l'ari.  ss  , celte  peusion  acra  réglée  à 
raison  du  trentième  de  la  fixation  ci  drssus,  pour  cbaque 
année  de  service. 

g II.  Fonn ss  à lutin  pour  la  liquidation. 

3s.  Lr»  demandes  à fin  de  pension  seront  inscrite* , par 
ordre  de  date»  et  de  numéros  , sur  uu  registre  à ce  destiné. 

— Le  travail  relatif  à leur  liquidation  sera  fait  par  lr  maître 
des  requêtes  administrateur . et  sur  l'ordre  de  notre  garde- 
drvsccaux  , renvoyé  à l'examen  du  comité  de  législation  de 
notre  couseil  d'elaL 

TITRE  VI.  — Udamnili  dt  Hé  far  mu. 

33.  Les  employés  «opprimés  recevront . pendant  la  pre- 
mière année  qui  suivra  leur  suppression  , une  indemuilé 
égale  A U moitié  du  traitement  dont  ils  jouiront  au  jour  de 
la  cessation  de  leur  aerviee.  — Apres  l'expiration  de  celte 
année  . l'indemnité  dra  employés  oui  n’aurout  pas  droit  à 
la  pension  sera  réduite  au  minimum  de  la  pension  correspon- 
dante à leur  traitement , et  la  durée  en  sera  égale  à celle 
de  leur  activité.  — Les  indemnités  ersseront  successive- 
ment à mesure  que  les  pensions  commenceront  è être 
payées. 

34.  Dans  le  cas  de  l'art.  s4  ci  - dessus  . l'indemnité  è 
payer  à T ouvrier,  jusqu'à  la  liquidation  de  la  pension  et  à 
son  paiement . sera  , — Pour  les  bommev  , d'un  franc  par 
jour  ; — Pour  les  femmes . de  70  cent 

55.  Ces  indemnités  seront  payées  comme  les  frais  d'ad- 
ministration et  d'atelier , sur  les  produits  de  l'etablissement 
et  sans  retenue. 

36.  L'indemnité  cessera  d'être  payée  , ou  la  pension 
sera  suspendue , à l'égard  de  tout  employé  réformé  qui 
réfuterait  un  emploi,  à l'imprimerie  royale,  d’un  trai- 
tement égal  à relui  dont  il  jouissait  à IVpoque  de  la  ré- 
forme. — U en  sera  de  même  pour  tout  ouvrier  ou  ouvrière 
qui , après  avoir  été  congédié , serait  rappelé  et  ne  rentre- 
rait pas  dans  les  atelier*. 

TITRE  VII.  — Dit  Pentium  des  » surs*  , et  dit  Stcnun  à 
aeforitr  aux  Enfant. 
g |ee.  _ Du  riant. 

37.  Le*  pensions  des  fonctionnaires  , employés  , ou- 
vriers, garçons  d'atelier  et  hommes  de  peine , seront.  en 
partie  . réversibles  à leurs  veuves,  lorsqu'elles  auront  été 
obtenues  ou  auraient  pu  1 être  aprrs  trente  ans  «U  service. 

— Lorsqu'elles  n'auront  él*-  ou  n'auraient  pu  être  accordée» 
que  pour  une  durée  moindre  de  services , la  réversibilité  ne 
sera  que  facultative. 

38.  lam  veuves  ne  pourront  réclamer  la  bénéfice  de  l'ar- 
ticle ri -dessus  qu'à  condition  . — t*  Qu'elles  représenteront 
l'eetc  de  lt  célébration  de  leur  mariage:  — s*  Qu'elles  au 
rôtit  été  mariées  depuis  cinq  ans  au  moins , à l'époque  du 
décès  de  leurs  maris  ; — Qu’il  n’aura  pas  existé  entre  1rs 
époux  de  séparation  de  corps  , prononcée  sur  U demande 
du  mari. 


| >9.  Les  droits  de  la  veuve  admise  à la  resersibilitr  seront, 

xi  elle  n’a  pas  d'rti&mt , ou  si  ceux  qu'elle  a sont  âgés  de 
plut  de  quinte  ans  accomplis , — Du  tiers  dr  la  prnsiou 
dont  ton  mari  a joui,  ou  août  il  aurait  eu  droit  de  jouir; 
— Dr  la  moitié , »i  clic  a deux  enfant  au-dessous  dr  l'âge 
de  quiusa  ans  accomplie  : — Des  deux  tiers , si  elle  a 
tiois  enfant  ou  un  plus  grand  nombre  au-dessous  du  même 

âge- 

L 4n.  Cette  pension  sera  réduite  dans  1rs  même*  pro- 
portions . à mesure  du  décès  des  enfant  . ou  à mesure 
qu'ils  psrvirn«Iront  a l'Age  de  quinze  ans  accomplit. 

4i.  La  veuve  qui  ae  remariera  perdra  set  droits  à la  ré- 
vérai bili  là. 

2 IL  — Dit  Enfant. 

4>*  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  ou  lorsqu’il  n'y  aura  plut  lieu 
A U réversibilité  de  la  pension  en  faveur  de  la  femme  , soit 
par  l'effet  drt  déchéance*  prononcées  contre  elle  par  les 
n"  s et  3 de  l'art.  36  et  par  l'art.  41  . 1rs  curant  auront 
droit  à un  secours  annuel . a*  leur  père  a obtenu  ou  e’il 
avait  eu  droit  d'obtenir  une  pensiou  à raison  de  trente  ans 
de  serviec.  — Celte  disposition  nr  sera  que  facultative,  4 
la  pension  n avait  été  srrordée  ou  méritée  que  pour  uu 
moindre  u o«ubr«  d années  d«  service. 

43-  Les  secours  ne  seront  donné»  qu'aux  enfant  néa  en 
légitime  mariage  , et  sur  U représentation  de  leur  acte  de 
naissance.  — lit  cesseront  d'eu  jouir  lorsqu'ils  auront  atteint 
quitter  ans  accomplis. 

44-  Cet  secours  seront  annuellement . — Du  quart  de  la 
pension  du  père  . s'il  n'y  ■ qu'tin  enfant  1 — Du  tiers  , s'il 
y en  e deux  : — De  la  moitié  , s'il  y en  a quatre  ; — Des 
deux  lier*  , »'  1 y en  ■ plu*  de  quatre. 

4$.  Cet  secourt  seront , comme  les  pensiou* , acquitté* 
par  l*  Caisse  de*  dépôts  et  consignations. 

TITRE  VIII.  — Du  Paiiment  dit  Praiwss. 

46.  Les  pensions  de  retraite  seront  payées,  tous  les  «roi* 
mois  .AI*  caisse  de*  dépôts  et  consignations , sur  I ordon- 
nance de  notre  garde  drs-treaux. 

47-  L'émargement  du  pensionnaire  sur  les  étals  de  tri- 

mestre qui  serviront  au  paiement  de  ers  prnsiou»  sera  ap- 
puyé d'un  certificat  de  vie  , et  . en  outre  , pour  les  veuves 
ayant  des  enfant  et  pour  1rs  enfant  jouissant  des  secourt  , 
des  actes  de  naiaumre  ronsUUnl  l'Age  drt  enfant , delivres 
sans  frais  A la  mairie  de  leur  domicile.  » 

TITRE  IX-  — Dit  ttfourt  limpnrairit  d aceardir  aux  0*- 

rritrt , Gardant  d'mtiliir  il  üetnmrt  di  peint , pour  tant! 

dt  Miai adia. 

48-  Il  pourra  itre  accordé  , sur  1rs  fonds  de  la  caisse  des 
rc  irai  les  . des  secours  temporaire*  aux  ouvrier*,  garçons 
d'atelier  cl  homme*  de  peine  , malade*  ou  bleises  dant 
leurs  travaux  à l'impriment  rajah. 

49.  Ce*  secours  ne  pourront  être  délivrés  qu'aux  ouvriers, 
garçons  d'atelier  et  homme*  de  peine»  inscrit*  sur  le  registre- 
matricule. 

50.  Il  n’y  aura  lieu  A délivrer  de*  secourt  aux  ouvrier* 
que  dans  le  cas  de  maladie  susceptible  d’arrêter  leur»  tra- 
vaux pendant  plu*  d’une  semaine.  — Lr*  ouvriers  . gar- 
çon* d'atclirr  et  bornâtes  de  peine  pourront  en  recevoir 
aussitôt  après  que  1a  maladie  aura  etc  constaté*  par  le  chi- 
rurgien médecin  de  l'établissement. 

51.  Cm  secours  seront , — Pour  les  hommes,  d’un  franc 
par  jour:  — Pour  les  femme*,  de  fit  cent. 

5s.  II*  ne  pourront  être  accordés  dan»  une  année  à la 
même  personne  pour  plu*  de  quatre  vingt  dit  jour»,  soit 
continu»  ou  avec  intervalles  , et  renouvelés  d une  année 
A Nuire  qu'aprèt  au  moins  trois  mois  des  dernier*  secours 
accordés. 

53.  Ils  ne  pourront  depaevr  par  semaine  lr  cinquième 
du  montant  de*  retenues  «t  amendes  sur  le  total  dra  ban- 
ques réunie*. 

54.  Eu  cas  de  concurrence  par  rinsuffisancr  du  cin- 
uieme  du  montant  des  retenue* . les  ouvriers,  garçons 
'atelier  et  hommes  de  peine  1rs  plut  ma  lad  t » et  les  plu* 

Agés,  et  ensuite  les  plus  anciens  et  ceux  qui  auraient  reçu 
des  accours  pendant  le  moindre  nombre  de  jours . auront  b* 
préférence. 

55.  I-es  secourt  seront  avancés  par  la  caisse  de  rimpn. 
mène  royale,  qui  en  sera  remboursée , tou»  le*  trois  moi*, 
sur  les  fond*  «le  retraite  et  secours , au  moyen  d'une  ordovi 
usure  de  notre  garde  des-ereaux  sur  la  caisse  des  dépota  et 
consignation*. 
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TITRE  X.  — Du^rmtbmt  gàud r«l«a. 

M!  Lei  pension»  accorde*»  aprr»  trente  an»  cJTn  lif»  <lp 
truite . ou  vingt  cinq  au»  »t  soixante  an*  d i|e  . seront 
lii|uidru  avec  jouissance  a partir  (!•  la  ccMuiton  dea  four- 
lion  ».  sauf  l'imputation  de  l'indemnité  payer  eu  vertu  du 
titre  VI  ci-dea»u«.  — LVpnquc  de  la  jotmaanre  pour  relie» 
accordées  avant  trrnle  an»  de  tervice , au  vingt  cinq  an»  et 
soixante  an»  d'àge  . tara  Etre  a partir  du  premier  jour  du 
trimtuUe  dan»  lequel  l'ordonnance  de  cunceasion  aura  rlè 
rendue  , et  «au»  rappel  d'arrrragr»  anterieur» . aauf  égale» 
ment  I iniputatiuix  de  I indemnité  qui  aurait  déjà  été  pavée 
dan»  ce  trimestre. 

$7.  Le»  pension»  non  eonerdre»,  réclamées  avant  U pu- 
blication de*  présent*-»  . à raison  de  trente  au»  de  service 
ou  vingt  cinq  au»  et  Misante  an*  d'ip  , seront  liquidée» 
d’aprra  le»  baie*  établie»  par  le»  ordonnances  qui  étaient 
en  vigueur  à l'époque  où  Ira  demande»  en  liquidation  ont 
« té  formée».  — (.elles  réclamée»  pour  de»  arrviera  moin- 
dre* de  trente  an».  011  vingt  cinq  an»  avec  soixante  an» 
d'àgt . »rmn!  liquidée*  d'aprè»  le*  baie»  Usées  dan*  la  pré- 
•entc  ordonnance, 

il.  Tous  régie  me  n*  relatif»  aus  pétition»  et  **rour»  de» 
employé»  et  outrirr»  de  l'imprimerie  royale  , contraire*  à 
ce  qui  r«t  ordonné  par  les  pré»»  nie»  , sont  abrogé». 

ty.  Il  uV«t  pa»  dérogé  aus  ditpotition»  de  notre  Ofilon- 
natvra  dis  « août  itil. 

tCsll  août. — 0.  du  Rm  rilati ra  1 l'vrgaïuialiem  dm  Camtil 
d'état. 

CHAPITRE  I". — Or  fa  compétition  dm  Canuil  d'F.lal 

A *T.  I,r.  Noire  conseil  d'état  t«  compose  ; — Dm  prince» 
de  notre  famille,  lorsque  noua  jugeion»  à propo»  de  le 
présider,  et  que  nou»  le»  y aurons  appelé»  ; de»  ministre » 
h- r ré  taire»  d'état  ; de*  ministre»  d'état  , lorsque  nous  le*  y 
aurons  appel»» ; de  conseillera  datai;  de  maître*  dea  re- 
quête» : d auditeur». 

».  Le  trrtirc  de  notre  conseil  d'état  »e  divise  en  sertico 
ordinaire  rl«*  service  eslraordini  rc-  — 1 1 y aura  , en  outre, 
de»  conseiller»  d'état  et  maîtres  de»  requête»  honoraire*. 

•V  Le  service  ordinaire  c»t  celui  dm  conseiller»  d étal  , 
maître»  de»  requêtes  et  auditeur*  employé»  au  travaux  in- 
térieur» et  habituel»  du  conseil, 

A-  Le  service  extraordinaire  est  celui  dea  conseillera 
d'état  et  maître»  de»  requête»  qui  «tarerai  . bon  du  cou 
•cil . de*  fonction»  publique*. 

5.  Les  conseiller»  d'état  et  maître*  de*  requête*  hono- 
raire* sont  ceux  à qui  il  nou*  a plu  de  conférer  ce  litre  , 
conformément  aus  régie»  établie»  ci -âpre»  . chap.  VI 

t.  No*  conseiller»  d’étal,  maître* dm  requête*  et  audi 
trim  , ue  pourront  être  révoqué»  qu’eu  vertu  d'une  or- 
donnance individuelle  et  sjwr.al.  , rendue  par  uoua  , sur  U 
proposition  de  noir*  garde  de» -sceaux. 

CHAPITRE  II.—  Dr*  emiatWera  /g«t<»  mvirr  ordinaire. 

7.  Nos  conseiller»  delai  en  servie*  ordinaire  «ont  au 
nombre  de  Irenls. 

9.  Nul  na  sera  nomme  conseiller  d'élat  s'il  n'rtt  âge  de 
trente  ana  accomplis. 

9.  Nul  n«  sera  nommé  conseiller  d’état  ail  nr*t  011  n'a 
été  revêtu  de  l’un  de»  titre»  suivant  : pair  de  France  ; 
membre  de  U chambre  des  deputia  de»  département  : am- 
bassadeur ou  miuiatr*  plénipotentiaire  pré»  de»  com*  étran- 
gère* ; grand  maître  de  1'uiûversilé  royale  : arche» é que  ou 
évéqur  : membre  de  la  cour  de  caséation  ; premier  prési 
dent,  president  ou  procureur  général  de  la  cour  de»  comptr»; 
premier  president  ou  procureur  général  de  no*  cour*  royales; 
•affirirr  général  ou  intendant  dr  no*  années  de  lerre  ou  de 
mer  ; directeur  général  ; maîtres  de»  requête*  : pr»  fct. 

CHAPITRE  III  — De»  maftra»  du  rtfsflrt  ra  .MfWr» 
ordinaire. 

m.  No*  maîtres  de*  requête*  «1  tcrvice  ordinaire  sont 
au  nomlrc  de  quarante. 

11.  Nul  ne  sera  nommé  mailrr»  de»  rcquelr*  s'il  u'eri 
âge  de  viugt  sept  au»  accomplis 

1».  Nul  ne  acre  nommé  maître  de»  requête»  *11  n'a 
tiercé  le»  fonctions  énoncées  dan»  l'art.  9,  ou  s'il  n'a  été  . 
I tendant  cinq  an»  au  moiiu  . prrtùlvnl,  conseiller  ou  avocat 
g*-ntr*l  en  no»  cour»  royale»  ; conseiller  au  conseil  royal 
de  l'instruction  publique  ; accrvlaii a général  de  l'iin  dr» 
ministère»  ; président  ou  procureur  du  roi  de*  tribunaux 


civil»  composé»  de  trou  chambre»;  colonel  de  toute»  arme* 
ou  *oUMul*»d«nl  militaire  de  première  cImm  ; capiUmr 
de  vaisseau  ou  ronitn»*»aire  général  de  la  snarme  ; adm» 
oialraleur  da  l une  de»  régies  iinenciere»(  inspecteur  gv 
i»cral  de»  pont»  et  cbauaaee»  ci  dr»  mine*  ; inspecteur  gé 
néral  de»  conatruelion»  navales  : in»pe.  trur  general  dr» 
finance»  ; consul  general  ; premier  secrétaire  d ambassade  . 
maire  de  l'une  de  nos  bonne»  ville*;  auditeur  au  conseil 
d état. 

il.  Nul  auditeur  tic  sera  nomme  maître  de»  requête»  ai  . 
indépendamment  dea  cinq  années  d'rirrcire  exigées  par 
l'article  precedent  . il  11  est  déjà,  au  morncul  de  sa  nomi- 
nation . auditeur  de  première  clal»«. 

(4-  Les  maîtres  de»  requête»  prennent  séance  au  conseil 
d'élat  après  le»  conseiller»  dVlat. 

CHAPITRE  IV.— Da* amditaurt  au  Ctsir il  d'état. 

15.  Le»  auditeur*  au  eonaeil  d'état  «ont  au  nombre  de 
trente. — O nombre  sera  complété  par  cinq  promotion* 
égale»  . qui  auront  lieu  succesui ventent  d’annrr  en  année,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présenta  ordonnance. 

16.  Le»  auditeur*  au  conseil  d’état  »erout  di»i*é»  en  deu» 
classe». — f|  y aura  donc*  auditeur*  d*  première  classe  et 
dix-huit  de  seconde  classe. 

17.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  s'il  n’eft  licencié  en 
droit  . et  s'il  ne  justifie  d'un  menu  net  dr  ô.ooo  f. 

I*.  Nul  ne  Sera  nommé  auditeur  de  seconde  rlaase  s’il 
n'eat  Ig*  de  vingt  et  un  an»  accompli». 

19.  Le»  auditeur»  de  aeconde  classe  n’a*»i«teut  qu'au» 
•ôancr»  des  comité»  auxquels  il*  sont  attache». 

so.  Nul  ne  sera  nomme  auditeur  de  première  clawe  . - - 
S'il  n e»t  âge  de  vingt  quatre  an»  , — S'il  n a été  auditeur  d* 
seconde  classe  pendant  deu*  ana  au  mains. 

SI.  Le*  auditeur»  de  première  rlasae  assisteront  an» 
séance»  de*  comité*  auxquels  il»  sersut  attaché*. — II»  pour- 
ront être  admis  au*  séance»  du  conseil  d'état , lorsqu'il  de 
libérera  «ur  le*  affaire»  du  petit  ordre. 

1».  Le»  auditeurs  au  conseil  d'état  tie  reçoivent  pa*  de 
traitement. 

>3-  Le  temp*  pendant  lequel  le»  auditeur»  août  attaché»  ; 
au  eooeail  dVtal  e»t  un  temp*  d'épreuve  et  de  s»aec.  — l e j 
•tage  ne  pourra  , dan*  aucun  cas . «a  prolonger  an  delà  de 
sit  années  — Il  aéra  pourvu  successivement  au  remplace 
ment  de»  auditeur»  qui  seront  apprit»  è d'autre*  fonctions, 
ou  dont  le  stage  aéra  tarminé. 

CH  A PITRE  V.  — Dos  rm—Ulmn  d'Rlat  et  umkrat  du  ragmiUt 

M » «ruses  txttaordtnmtr* 

»4-  Le  service  eitraordinaire  de  notre  conseil  d e Ut  se 
divise  en  deux  clasee».  — L*  premier»**  coin  pose  de  crm 
da  no*  conseiller»  ri  maître»  de»  raquelc»  en  service  urdi 
nairc  à qui  il  nous  plairait  d«  oonfrrt r.  hor*  du  crx.tril  , 
da»  fonctions  publique».  — La  seconde  clatac  *a  compose  de 
ceux  de  110»  »qrU  exereaut  les  fonction»  pnUiqm  » mon 
cée»  aux  art.  p et  ta.  auxquels . en  récompense  de  leur» 
bon»  service»  , il  nou»  plairait  d'accorder  U titre  de  con- 
tai lier  d'étal  ou  da  maitr*  de»  requête». 

»â.  Pourront  aaaiUi-r  et  concourir  au»  délibérations  du 
conseil  ceux  de»  conaeillar»  detat  en  service  extraordinaire 
qui  exerceraient  dea  fonction»  publique»  dau»  la  rapîiric 
de  notre  royaume  . et  auxqurU  il  uou»  aura  plu  d’ac  onk-r 
r*  droit. 

»6.  No*  conseiller»  d'étal  et  maître»  de»  requête»  en  srr 
vice  extraordinaire  n’auront  droit  de  porter  ce  titre  que 
pendant  la  durée  de  leur  * ri  ire  publie. 

CHAPITRE  VL— De*  funiiiUrr»  d'Eial  «t  maitrat  d<$  r t 

fai  le»  luntriiru. 

»7.  No»  coaaaiUcr»  d'état  ri  raaitraa  de*  requête»  »«  m 
vice  ordinaire  qui  «e  retireraient  pour  cause  d .nfiim.it  * J 
ou  qui  auraient  exercé  leurs  fonction*  â ootre  satisfaction. 
U»  premier»  peudant  dix  et  le»  M<-ox«i*  pendant  quioae  an 
néea  . pourront  obtenir  le  titre  de  coimilkr  d élai  et  de 
maître  de»  requête»  honoraire. 

sS.  (.eux  d*  no* eonmiller*  d’étal  ri  inattrea  «le»  requé-lo 
eo  service  extraordinaire  qui  auraient  cerné  leur*  fonction» 
publique*  pourront  ég*le»n*nt  obtenir  le  titac  de  couac  il 
Wr»  d'état  ri  de  maître  de»  reqsiéte*  honoraire  * il*  ml 
•lêgé  au  eonaeil  pendant  le  nombre  d onnéea  ei  rl«»sua  lia.-, 
ou  »'ds ont  urn  e (tendant  le  même  intorsaliedelcuijol  smi 
des  fonction»  énonrsN  aux  art.  jri  !»■ 
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IIIAHTRK  VII  — D#  la  Jm  «»«*'/•*»  d’F.'.al  , 

maitnt  dtt  r«y uéltt  «I  ùudiUun  daut  /«»  di **rt  mwUi  du 
Lan  mi. 

»9-  No*  cootciUer»  d’élit  et  maître*  de*  requêtes  en 
wrtirt  ordinaire  aeront  distribué»,  ainsique  le*  auditeur*, 
en  cinq  comité*  . savoir  : l*  k comité  du  coutentieux  ; 
a*  le  comité  de  la  guerre  ; S*  U comité  de  la  marine  : 
4*  k comité  de  l'iulerieur  : i°  k comité  de*  finance*. 

Ao.  Le  comité  du  contcnlieui  acra  compose  d*-  doute 
eouseiUcr»  d'etat , dit  Luit  mettre*  de*  requèu-t  , ciuq  au 
ditcurs  da  première  claaae  et  sept  de  seconde  rU**e.  — Ce 
comité  »c  divisera  en  deut  seclioo*.  — Le  comité  de  1a 
guerre  «era  compose  de  quatre  cooseiUers  délai  , quatre 
maître»  dra  requête*  , un  auditeur  de  première  claaae  et 
deux  de  accoude  claaae  ; — Le  comité  de  la  marine  , de 
quatre  conseillera  d'état . quatre  maître*  de*  requête*  . un 
auditeur  de  première  datte  cl  deui  de  seconde  dette  ; — 
L*  comil  é de  l'intérieur , de  six  routeiUer*  d'état,  huit 
maître*  de*  requête* . quatre  auditeur*  de  première  clame 
et  ciuq  de  second*  cIum  ; — Le  comité  de*  finance*  , de 
quatre  conaeiller*  d'état , iii  maître*  de*  requête»  un  »U' 
dîteur  de  première  claaae  et  deut  de  seconde  claue. 

3».  Notre  garda  des  sceaux  arrêtera  la  répartition  des  con- 
seiller» d'état,  ntailrctdet  requête*  et  auditeur*  dan*  chaque 
comité  . selon  le  besoin  du  service  et  d'après  le*  proportions 
établie*  par  l'article  précèdent 

CH  Al‘l THE  VIII.  — Da  la  form»  i*i  diùkdrahan*  du  Coûtai 
d'Ktal  «I  da  «rs  C ami  le*. 

Al.  Le  conseil  délai,  lorsque  iwut  ne  jugeons  |>a*  à 
propos  de  k préaidrr,  est  préside  par  l u«  de  un*  mit  mires 
secrétaire*  d'etat— Km  notre  «ber nce  . 1a  présidence  appar- 
tient au  président  de  notre  coooeil  de*  ministres  , et  , i 
défaut  de  celui-ci , à notre  garde  de*  «ceani , ministre 
•erré taire  d'état  au  département  de  la  justice.  — A defaut 
de  notre  garde  de*  aceeua  . k présidence  appartient  è un* 
ministre*  secrétaire*  d'état,  dan*  f ordre  de  leur*  miniilerr ». 

AA.  Le*  membre*  de  netre  conseil  d'état  prêtent , avant 
d'entrer  en  fonction*  , le  serment  dont  le  formule  suit  : — 

• Je  jure  devant  Dieu  de  bien  et  fkMement  servir  le  roi 

• eu  fêlai  et  emploi  de  conaeiller  d'état  | maître  de*  ru 

• quetca  ou  auditeur  ) ; d'obéir  à la  Charte  ccanlitutiuM 

• nelle  que  «a  majesté  a oetroyre  i ses  peuplas  ; de  garder 

• al  obterser  k*  loi*,  ordonnances  et  réglemro* : de  tenir 

• terrèlea  le*  deliberations  du  conseil  et  Jea  «flaires  qui  me 

• seront  euratnuuiquées  concernant  le  service  du  roi  ; d a 

• sertir  sa  majrstc  de  tout  rc  que  je  jugerai  être  important 

■ pour  Son  honneur,  ta  personne  et  ton  service,  et  de  faire 

■ tout  ce  qu’un  homme  de  Lieu  , aimant  son  roi  et  son 

• pajs  . doit  faire  pour  la  déchargé  de  sa  conscience  et  le 

• bitu  des  allairet  de  sa  majesté.  • — 1*  serment  est  reçu 
en  assembler.  générale  du  conseil  délai. 

A4*  Le  conseil  d'état  ne  délibère  qu  autant  que  1rs  dans 
tiers  de  se*  membre*  ayant  «oit  debbe raine  «ont  prise n» 
è la  séance. 

AA.  Le*  rapport*  sont  bits  dans  rassemblée  générale  du 
eonseil  d atai  , selon  l'importance  de*  affaires  , par  le* 
cooseilkrs  d élai  ou  par  les  maîtres  des  requête*  , au  eboia 
de  notre  garde  -«le  -sceaux. 

Ad.  Les  conseillers  d'état  oui  seuls  «oit  délibérative.  — 
Néanmoins  , U voit  du  maître  de*  requêtes  rapporteur  cet 
comptée. 

A7.  In  conseillers  d'état  directeur*  d'adminiitration  ont 
seulement  voit  consultative  dau*  Ira  affaires  routenticute* 
qui  dépendent  de  leur  administration. — Cette  disposition 
est  également  applicable  sua  conseillers  d'état  qui  seraient 
en  même  temps  secrétaires  généraux  de  luu  de  no*  mi* 
nistéres. 

AS.  La  délibération  est  prise  i la  pluralité  des  suffrage*. 
- -En  cas  de  partage  , le  président  du  conseil  d'état  a voia 
prépondérante. 

if.  Le*  diters  com  té»  du  cousait  observeront  ka  mêmes 
foi  me*  dans  leurs  délibérations. 

4o.  \o*  minutie*  secrétaire!  d’état  prétidrnl  |c«  comité* 
du  conseil  attachés  à leur  ministère. — Il  y a , en  outre  , 
un  conseiller  d'etat  vire  président  qui  est  charge  , Sous  1rs 
ordre*  de  chaque  ministre  . de  diriger  en  sou  absence  les 
délibérations  du  comité  , d*ei»  cou  toquer  les  membres  et 
de  distribuer  le  travail. 

4»-  Lorsque  deui  ou  plusieurs  comités  seront  réuni* . la 
présidence  . en  l'abscuce  de  no*  ministre*  , appartiendra 
au  prrkident  du  comité  qui  a la  préséance  selon  l'ordre 
établi  par  l'art.  iy. 


CHAPITRE  IX  — Dilpasilroas  générales. 

it  Les  dispositions  contraires  è k présenté  ordonnanee 
sont  abroger».  — qui  «uit. — f«r,  Règlent  du  5 août 

17*9  : constitution  du  »s  frim  an  VIII  . art.  Sa;  rrgleiu. 
du  S niv.  an  VIII  ; D.  des  11  juin  et  st  juiH.  tkC  ; U. 
des  sA  aofll  a 9 » S.  18  janv.  il»G,  G et  i*  no*.  i8t8.; 
sGsâi  août — O.  du  But  qui  é«  termina  la  .-esta mu  da»  mambrtt 
du  Coûtait  d'Elal. 

A*T.  i*r.  No»  conaeiller*  d’état  maîtres  des  requête*  et 
auditeurs,  porteront,  dan*  les  cérémonie*  publiques,  l'ba 
bit  de  velours  uoir,  brodé  en  soie  naie  noire  de  deux 
branchas  de  lis  entrrkcéss  . ronformémsut  au  modèle  qui 
orra  arrête  par  notre  garde  des  sceaux.  — Les  conseillers 
d'etat  porteront  la  broderie  sur  la  collet , k devant  de 
I babil , les  paretnrns  . les  poches  et  la  taille.  — Le*  maître* 
des  requêtes  porteront  la  broderie  aux  collet , aux  pare- 
mrna  et  enlrr  les  poche*.—  Les  auditeur»  porteront  U bru 
de  rie  au  eullet  seulement  — Dan»  leurs  fonctions  ordinaires 
k»  membres  de  notre  conseil  porteront  k même  babil  en 
drap  nois. — Les  conivilkrs  d'état,  maîtres  des  requêtes  et 
auditeurs,  porteront  l'épée  et  le  rbapeau  avec  plumet  noir. 

3.  Les  membre*  de  notre  conseil  d'état  seront  tenus  dr 
porter  le  costume  daus  l'exercice  de  leurs  fonctions. — (f*;, 
O.  qui  précédé.} 

i(  aoûl=i*r  sept. — 0.  da  JLt  usl/sast  a»a  uouualla  argn 
niaaUu*  da  l’ddmiuùiraliaa  daa  fariU. 

Axr.  irr.  Les  eaux  et  forêts  de  notre  royaume,  en  ce  qui 
concerne  1a  pèche,  la  conservation  . l'exploitation  et  lamé 
lioration  des  bois  . et  ta  surveillance  à exercer  sur  les  forêts 
appartenant  aux  oommunrs  al  ctablisaemens  publics  , se- 
ront administrée»  par  un  directeur  général  . nommé  par 
noua,  sur  U présentation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'etat  des  linance*.— Les  soin»  qui  liauuent  è la  propriété 
des  eaux  et  forets,  soit  qu’il  ■ agisse  de  revendiquer,  de 
drfeudre  ou  d aliéner,  demeurent  exclusivement  attribués 
à l'administration  des  domaiues. 

s.  Il  y aura  pré»  de  notre  directeur  général  dre  forêts 
trois  administrateurs.— Les  places  de  secrétaire  général  et 
d’inspecteurs  généraux  des  forêts  sont  supprimées. 

A.  Le  directeur  général  dirige  et  surveme , sous  le*  ordres 
de  notre  ministre  des  finance*  . toutes  k*  opérations  rela 
tires  au  services  ; — Il  travaille  seul  avec  » ministre  das 
finances  Il  correspond  seul  avec  les  diverses  autorilés  : 

— D a seul  k droit  de  reeevoir  et  d'ouvrir  k rorretpon 
dance  : — Il  signe  tous  1rs  ordre*  généraux  de  service  ; — Il 
rend  eompte  au  ministre  de  tous  les  résultats  de  son  admi- 
nistration. 

4.  Notre  ministre  déterminera  1rs  parties  de  service  dont 
k suite  sera  attribuée  â chaque  administrateur.  — Les  ad- 
ministrateurs pourront  être  chargés  de  mission*  tempo- 
raire* dans  ks  départemeiia , avec  l'approbation  du  mi- 
nistre des  finanças. 

5.  Le*  administrateur*  et  le*  conservateurs  seront  nom- 
mé» par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 

— Notre  ministre  des  finances  nommera  aux  places  d’ins- 
ectcur  et  sous-inspecteur. — Le  directeur  général  nommera 

tou*  le*  autres  emplois  , eu  se  conformant  à l'ordre  hié- 
rarchique dr*  grades. 

6.  Les  administrateur»  se  réunissent  en  conseils  d'admi 
uistralioo  , sous  la  présidence  du  directeur  général.  Le 
conseil  d'administration  est  nécessairement  consulté  sur 
toute»  les  matière»  contentieuses  , sur  les  destitutions  et  ré- 
vocation* des  ageus  forestier* . sur  les  dépenses  à faire  , 
demandes  en  remise  , modération  d’amendes  et  rembour- 
semeus  pour  moins  de  mesure  , soit  que  la  décision 
de  ce*  affaires  appartienne  au  directeur  générai  . ou  qu'elk 
soit  réservée  au  ministre. — Le  directeur  général  dr*  forêt* 
devra,  en  outre,  faire  délibérer  k conseil  d’administration 
sur  tous  les  objets  qu'il  doit  soumettre*  è l'approbation  du 
ministre  dr*  finance*  . dont  la  nomenclatura  «uit  : — Le 
budget  générsl  Disposition»  du  service  qui  donneraient 
lieu  à une  dépense  au  dessus  de  5oo  f— Changement  dans 
la  circonscription  de»  arrondissement  forestier*  } — Sup- 
pression d'agent  supérieur*  ; — Questions  douteuses  dans 
tous  le*  cas  d'application  de»  lois  , ordonnance»  et  règle- 
ment , dans  tout  ceux  qui  ne  sont  pas  prévu*  eu  qui  ne 
sont  pat  suffisamment  defini»  par  ksdites  lois,  ordonnances 
et  rrglemetis,  et  sur  les  instructions  général  relative*  à leur 
exécution  ; — Pourvoi  au  coutcil  drlat;  — Poursuites 
et  appels  devant  1rs  tribunaux  -,  — Coupes  eilraordi- 
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uaire*  dan*  In  boit  tir  l'Ktat  . «Ira  commune*  et  dea 
etabti»*emena  publics  : — Cahier  dea  chargea  pour  Ira 
ai!|u«iiraüoii*  ni  coupe*  atniui  Ile*  i — Projri»  d'amenage 
mena  *1  d échangé*  ; — De mande*  en  remue  ou  mo- 
dération d amende*  et  rrmlxMirarmena  pour  moiu*  de 
meaurr  qui  rieéderout  ion  f.  Demande*  en  autoriaatiou 
de  défricher  de*  bail  ou  |mniom  de  boit  d'une  rwnlriiaurr 
BU-leMu*  d'un  hectare  : — C»tr action  du  minci  ai  ou  de  ma- 
tériaux dan*  le*  forêt*  ; — ("onMruetion*  a proximité  de* 
forêt*  ; — Liquidation  «le  penaiom  ; — Mi*e*  en  jugement  : 
— Kecbmations  de  toute  nature  contre  U*  decision*  éma- 
née* du  directeur  général. 

7.  Il  aéra  . par  le  directeur  général,  statué  aur  le*  affaire* 
qui  août  du  reaaort  de  l'admiiuatralinn  de*  forêt*  . autre* 
que  celle  mentionnée*  4 I article  precedent  . tau!  le  re- 
cour* de*  partie*  drraut  notre  iiiiuitlte  de»  finance*. 

S.  Il  *era  établi  prit  de  I administration  de*  forêt»  . et 
►ou»  la  surveillance  du  directeur  general , une  renie  dan* 
laquelle  leront  rmcignéet  toute*  le*  partie»  de  l'histoire 
naturelle  . de*  mathématique*  et  de  la  jurisprudence  . qui 
ont  plu*  *péci*l«'inen(  rapport  arec  te*  bon  et  forêt».—  Le 
rboix  d»*  professeur*  . le»  reglement  relatif»  à I organisa 
lion  da  1 croie  for  ratière  . au  iioiubre  et  à l‘adini**iou  de* 
élc*e*  . au  avsléme  et  à la  duree  de*  élude*  . «eront  ap- 
prouvé*  par  le  miuitlre  , *ur  le  rapport  du  directeur  gé- 
néral . et  âpre*  avoir  été  délibéré*  dan*  le  rotiwil  d'admi 
■nitration.  — Le  miniatre  détermine ra  • gaiement  par  de* 
regleiWei**  dan*  quelle  proportion  le*  élève*  , a pré»  avoir 
achevé  leur  cour*  d étude* , eoncourront  aux  plac»  u 
raille*  de  gardtr*  généraux  de*  furélt.— 'l’»r.  O.  du  i*r  dée. 

■•ai.  I 

9.  Notre  ordonnance  du  II  ocl.  1 Rio  continuera  de  re 
revoir  tou  exécution  en  tout  ce  qui  n’e»l  pat  contraire  aux 
•li  «positions  contenues  dans  la  présente. 

J »6  août  : 1 1 sept.  — 0.  rf«  Dm  y*i  crée  en  mimiiùrt  én 
uffairot  ii-«lrit*ilifi<i  «I  do  Chitrvti*»  ^*Mqw  , «f  fur* 
la*  «ltril*(ii»i  4*  ministre  do  r*  dépurlomont. 

A*t.  t*r.  Le*  affaire*  ecrlétiaalique*  et  l*inatruetion  pu- 
1 tique  «eront  dirigée*  à l'avenir  par  un  ministre  secrétaire 
•I  état  au  driiartrmeut  de*  affaire*  ecclésiastique*  et  de  Fins- 
Irurlion  publique. 

».  Le»  attributions  du  ministre  de*  affaire»  eccle*ia*tiqur* 
et  de  I instruction  publique  comprendront  la  prt tentatioo 
de*  vujet*  le*  plu*  digne*  d 'être  promu*  aux  archevêché*  , 
évêché*  et  autre»  titre*  ecclésisitiques  de  notre  royaume  , 
le*  affaire*  concernant  U religion  catholique  et  riustruc 
(■on  publique,  le*  dépense*  du  rlcrgc  catholique  . de*  edi 
tice»  diocésains,  de*  collège*  royaux  et  de*  bourse*  royale*. 

Il  rxercera  le»  fom  lion*  de  grand-maitre  de  I Université 
de  France  , telles  quelle»  antit  déterminée»  par  te»  loi»  et 
reglement  , à I cicepiion  de  celle*  qui  sont  relative*  aua 
(acuité*  de  théologie  protestante*  , à IVgard  desquelles  le» 
fonction*  de  giand-maiir»'  «eroii.  exereér*  par  un  mcnihre 
de  notre  roua»  il  royal  d "instruction  publique,  et  continue 
r-mt  d'étre  tiaiiv  le*  atlnbiUion*  de  notre  mini-lie  de  l'in 
lerieur.  ainsi  que  toute*  le*  affaire*  relative,  aux  culte*  non 
catholique».  — V O.  de»  »7fé».  »R|S,  a€  août  et  tr<  *epl 
>9*4;  A jan*.  . 10  fèv.  et  tfi  no*. 

lûaofilutn  arpt  — O.  du  Roi  qui  »«*hn  , dan*  I»  doparlemont 
de  l’mtirinr,  Ut  dirartourt  dit  admimalrmuant  g*«érslr*r 
dé  lignée*. 

Ait.  trr.  L'administrai  »o  générale  de*  commune»,  de* 
rtablÎMcmeti»  de  bit  niai  Mur*  et  des  ètabli*»«-im-iti  Mili- 
taire* , au  departement  de  l'iutcrieur,  cessera  d*  frire 
paitie  de*  aUributiou*  delrguee»  par  uo*  ordonnance*  de* 
tC  fé«.  iR*o.  3 avril  1 8s  1 et  9 janv . (Sis,  au  sieur  Lapelte. 
rouseillrr  d'état  , que  noui  nommons  directeur  de  I admi 
invitation  générale  des  département  , et  qui  rutiarrvera  rn 
même  temps  le»  fonction»  «le  terri- taire  gcneial  dudit 
iniuÎMcre. 

1-  Sont  ainsi  nommé*  . dan*  le  même  département , le 
sirur  Ternira*  d*  Bntkorirand  , membre  df  U chambre 
de»  député»  , directeur  de  fatlniinisUatioii  générale  de*  eta 
Lli»»ctitrns  d utilité  publique  cldc*»erour*  generaux;  — Et 
le  sieur  Su  1111  do  Üajrinkut  , egalement  membre  de  la 
• -hanibre  d>*  députe*  . directeur  de  l'administration  géné- 
rale de  l'agriculture  . du  commerce  et  de*  barai  . «n  rem 
placement  du  sieur  de  CaUtlkmjae , appelé  à la  direction 
générale  des  douane*. 

J Le*  directeur»  nmnmr*  par  le*  article*  qui  précédent 
auront , acu*  les  ordre*  de  notre  ministre  secrétaire  | 


d’état  de  l'intérieur,  la  Mgnature  de  b correspoudaficc  qui  I 
ne  concernera  que  {Instruction  dea  affaire*. 

*6  août  r 10  »cpt. — 0.  du  Sa*  fui  nommt  M.  lo  him»  Cuvier  gaur 
txtrtor  lot  f -uctioni  pnrrdtmmomt  uttrikueai  u g' an*  j 
muîlrw  do  l'UnioartiU  , é l'tgurd  dot  facullii  da  tkaulogto 
pntlttlanlt*. 

I-oui».  etc.— Sur  lo  rapport  de  notre  ministre  *ec  ré  taire  j 
d’état  au  departement  de  Viutérieur  ; — Vu  notre  ordov» 
nanee  en  «late  de  ce  jour,  portant  création  du  m!ni*i»rr 
de*  affaire*  ecelésiavlique»  et  de  f"m*lru«rtio«i  publique  . • 
— N ou*  a«o*M  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — Le  sirur  | 
baron  fwirr  e»l  nomme  pour  exercer  le*  fonction*  prere 
déminent  attribuée*  au  grand  -maître  de  f université  a la 
gard  de*  faculté*  «le  théologie  protestante*. — , Foy  .O.  de  1 
même  jour.  art.  s.) 

SEPTEMBRE  1824. 

I ,r=*0  sept.— U.  du  Hat  rtlatiie  aux  Offl'itri  d»  iMli  dt  lo  | 
Gomdmrmori»  raymh  et  dot  Sapoort  pomp  on  da  lu  ailla  d < 
Purit. 

A «T.  lw.  I»es  officiel*  de  unie  de  I*  gendarmerie  royale 
rt  de*  Sapeur*  pompier*  de  la  ville  de  Tari*  prendront  rang 
dan*  l'armée  , et  leur*  u-rvict*  dan*  rn  corps  seront  admit 
pour  h **U«  de  retraite  , sauf  par  eux  è verser  dan»  la 
cai««e  «le*  invalide*  une  tomme  équivalente  aux  menue* 
mensuelle*  qui  n'ont  pas  été  prélever*  *ur  leur  traite  ni  eut 
î.  Il*  seront  confirmé*  dan*  leur*  emplois  par  cormm* 
•ion  de  notre  ministre  secrétaire  d état  de  U guerre  . et  a 
l’avenir  il*  «eront  nomme*  par  lui  aur  la  présentation  du 
préfet  dr  police . approuvée  par  le  ministre  de  I intérieur  : 
il*  seront  choit**  parmi  le*  officier*  de  Mule  de  l'armer  en 
activité , d un  grade  égal  a relui  de  l'emploi  vacant.  — La 
présente  ordonnance  n aura  point  d'effet  rétroactif  a I egard 
de*  officier*  de  tante  actuel*  de*  deux  rorp»  qui  n 'auraient 
p a»  servi  antérieurement  dan*  l armre. 

IM  Sept. =4  ocL  — 0.  dm  fl  • fui  confirma  l'itükliiaumaut  do 
l’Akullair  put  Ut  *1  commun  fui  MU  la  d Foutu /. 

Ait.  l#r.  L'établissement  de  l'abattoir  publie  ri  com- 
mun qui  existe  dan*  b ville  de  Vetoul . département  de  la 
Haute  Saône  , e*t  ronflrme. 

» L'abattage  de*  bestiaux  destinés  4 b boucherie  ne  pourra 
avoir  lirti  4 rint«Hrur  de  la  villa  que  dîna  l'abattoir  pu- 
blic 4 re  destine  : en  roiiscquenre  . le*  boueben  établi*  à 
Ve*oul  ne  pourront  abattre  en  aucun  autre  endroit  le* 
biuufa,  vache*  et  mouton»  servant  4 leur  débit  journalier. 

3.  Le*  boucher»  forain*  pourront  également  faire  u*age 
dudit  abattoir  public  : mai*  cette  «imposition  est  simplement 
facultative  pour  eux.  soit  qu'ils  concourent  à lapprovi 
MonneniPiii  dr  la  ville  , soit  qu'il*  approvisionnent  seule- 
ment la  banlieue  : ils  seront  libre*  de  tenir  de*  abattoir*  et 
dr*  étaux  hors  de  U ville  , *ou*  l'approbat>on  de  l'atiloeilë 
locale. 

i-  Le*  bouclier*  forain*  pourront  exposer  en  vente  et 
débiter  de  I*  viande  4 Vrvotii  sur  Ira  marche*  et  lieux  pu 
blic*  de  la  tille  désigné*  par  le  maire  rt  aui  jour*  fixé*  par 
lui . rt  re  en  coueurtence  avec  le*  boucher*  de  la  tille  qui 
voudront  profiter  «le  I*  même  faculté. 

5.  f-e»  droit*  a payer  par  le*  bouclier*  pour  l'occupation 
de*  place*  dan*  l'abattoir  publie  aeroul  réglé*  par  on  tarif 
arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

6.  Le  maire  de  Vrsoul  fera  le»  réglcmens  locaux  poar  le 
service  dudit  établissement  ; mai»  ces  rrglrmvn»  ne  seront 
en  rutoire*  qu'apre*  avoir  re«*u  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'avi*  du  préfeL 

lrr  *ept.s$oet.  —O  du  Ré  parlant  autoritutiom  , pour  fastes 
Dtpnnamani  y donontmti , dt  lu  Sotioid  d'Jtturuttrtt  mm 
lutllot  rtmlro  l'I «tondit  forint»  il  Dijon. 

A»t.  Ier.  La  aoriétê  d aaauranec*  mutuelle*  contre  l'in 
cendie  formée  à Dijon  par  acte  paMr  devant  Jo’iol  et  Ree 
fri,  notairr*  en  ladite  ville,  le  >6  juin  itij  . evt  autori-re 
pour  le»  départemrn»  de  b Cole-d  Or.  de  fTonne  . de 
Saône  et  Loire  et  du  Doub»  aeulrutenl  — Di  statut»  de  b 
dite  société  , contenu»  audit  iir-te,  lequrl  demeurera  annexé 
4 b présente  ordounanre  . «ont  approuve* , sauf  U reserve 
exprimé*  4 l'article  suivant. 

t.  Nonobstant  U rédaction  de  l'art.  SI  des  statuts . le 
second  paragraphe  dudit  article  sera  entendu  comme  il 
•uil  : — • Tout  locataire  ou  fermier  d une  propriété  atsuiee. 
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• aui  aura  justifié  , par  uur  d>  Htr>tioo  du  pfopri»Uir« 

• ayant  date  certain*  art  enregistrée  à la  direction  dr  la  ao 

• ci  «le  , qu'il  concourt  avec  ton  propriétaire  au»  obligation» 

• de  I assurance  , est  affnulehi  . enter*  U compagnie  . du 
, recourt  au  elle  pourrait  atoir  à exercer  contre  lui  an  ea* 

« d'incendie , a raison  de  la  reaponsabilité  du  locataire.  • 

3.  Nous  nous  réservonx  de  retoquer  notre  autorisation 
m cas  de  violation  ou  de  non  eiecuiion  de»  statut*,  sauf 
les  droit*  et  dommage*-inlérét*  de*  lier*. 

4.  l.a  société  sera  tenue  de  remettre . tout  le*  an*,  copie 
conforme  de  khi  ctet  de  Situation  ans  préfets  dea  quatre 
departement  de  la  Côte  d Or,  de  I Tonne,  de  Saône  et  Loire 

•l  du  Doubs,  ainai  qu’au*  greffe*  de*  tri  I unau*  de  com 

nierre'de  ce*  departement.  Copie  dudit  élat  ter  a adresser 
à noue  miuittre  secrétaire  d'état  de  I intérieur. 

5.  Notre  ministre  leerétaire  d'étal  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  1a  présenta  ordonnance  , qui  aéra 
n. serre  au  Bulletin  dea  loia  atec  l’aele  annesé.  Tareille  in- 
aartiou  aura  lieu  au  Moniteur  et  dans  Ici  jouriiaus  destine» 
aux  annonce*  judiciaire»  de  chacun  de*  drpartemen*  qu  el» 
bras»  ta  société. — îOn  n'a  pa*  imprime  ici  le*  staluto  de  la 
tociélé.— feÿs  VU  , Bulletin  696  i*a.  n*  a.) 

•r  sept.  14  oct.  — O.  du  Boi  fui  nomme  deux  Di'rrrUer*  au 
départi* tenl  d*t  A (fait  et  ectléeiaetifuei  tt  de  ('laUmtiM 
publif-a. 

Loui»  . etc. — Sur  la  proposition  de  notre  n»ini*tre  seeré 
Uire  d'état  au  departement  dea  affaire*  eccléaiaatique*  et  de 
riustruction  publique  Noua  aton»  ordonné  et  ordonuout 
qui  luit: 

A*t.  »*r.  Sont  nommés  directeur*  au  département  de» 
affaire»  ecclésiastique»  et  de  luutruction  publique  .—  Pour 
le*  affaire»  ecclesiastique» , le  sieur  abbe  de  la  Ckapeâe  . 
put»  de  no*  aumônier*;  — Et  pour  I instruction  publique  , 
le  sieur  Petitot , membre  du  conseil  royal. 

s.  Le»  directeur*  nommés  par  l'article  précédent  auront , 
sou»  les  ordre»  de  notre  ministre . la  *igtiature  de  1a  eorre* 
pondante  qui  ne  concernera  que  l'instruction  de*  affaire» 
et  la  traosniiüion  de*  décision*.  — En  I aba  nc*  de  notre 
ministre  . le  direcleor  do  I instruction  publique  préaidera 
le  conseil  royaL  ... 

3.  Le  tieur  de  3/ j mi  ion  , membre  du  coused  royal . rem- 
placera le  licur  Petitot  dan*  le*  tooctiop*  de  secrétaire  du- 
dit conseil. 

«s  10  sept. — 0.  do  Aot  foi  trio  un  Bureau  de  garantie  pour 
la  Marfue  d'or  et  d'argent  à CkiUllerault  [Pienne),at 
fxe  la  Ctrconteriptiuu  de  ce  bureau. 

Louis,  etc.  - Vu  1*  loi  du  19  brum.  an  VI.  l'arrêté  du 
lS  prair.  «uiranl.  et  notre  ordonnance  du  f mai  18*0. 
concernant  le  service  de  la  garantie  *ur  la  marque  d'or  et 
d'argent  î — Vu  le*  demande»  de  notre  préfrt  du  départe 
ment  de  U Vienne;— Vu  le*  observation»  de»  administra- 
tion* de*  monnaies  et  de»  contribution»  indirecte*  ; — Sur 
U rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d élai  de*  fiuaocet  , 

Kou»  avoué  ordonné  cl  ordonnon»  co  qui  luit 

A*r.  i*r.  H (en  créé  uu  bureau  de  la  garantie  pour  U 
marque  d'or  et  d’argeut  à Cbàtallerault . département  de 
la  Vienne.  ...  . 

*.  La  circonscription  de  ce  bureau  se  com  paiera  de* 
commune*  de  l'arrondissement  de  Cliâlellerault  et  de  la 
commune  «T Angle*,  dépendante  dr  l'arrondissement  de 
Uontmorillon  , qui  *ont  distraite»  «le  l'arrondissement  du 
bureau  d«  Poitier*.  réglé  par  I arreté  du  |5  prair.  an  VI. 


8 sept. s4  oct.—  O.  du  liai  1 dr  le  MoU  d'anaeigHememt  ou 
Collige  royal  de  lu  Marine. 

Aar  i*r.  Le  coor*  d'elude»  dan*  notre  collier  royal  de 
la  marine  w-ra  de  deux  an*  en  deux  an* . à commencer  du 
»5  nov.  de  chaque  année.  — Il  portera  *or  le*  malhrmaii 
que»,  la  langue  française.  I histoire  et  la  géographie  la 
langue  anglaise . le  destin  pittoresque  . le  J*»»  groroéln.  1 
que  et  la  physique  expérimentale,  le  tout  en  prenant  pour 
base  le*  programme*  que  notre  ministre  de  la  marine  et 
de*  colonie*  fera  rédiger,  et  dont  le»  profr»*eun  ne  pour- 
ront l'écarter  en  suçon  peint. 

1.  Le»  diverse»  chaire»  d enseignement  et  le  nombre  de» 
profrsacnr»  sont  fixé»  ainsi  qu’il  »uit  : Mathématique* , qu* 
tre  profrueur» ; langue  franç*:*e.  histoire  et  géographie, 
deux  ; langue  anglaise  . un  ; detxin  pittoresque  , un  ; dessin 
groin  i- tri  que  , deux:  physique  expérimentale  . un  : total , 
onxe.— Notre  ministre  de  la  marine  déterminera  le  rang  rt 
le»  appoiiiU-ineni  de  chacun  de  ce»  professeur*  d'apre»  l'ar- 
tiele  3o  de  notre  ordonnance  du  3i  janv.  1S16.  concernant 
le  eollrge  royal  de  la  marine. 

5.  La  distribution  et  l'emploi  du  temp» , pour  le  cour* 
d'étude*  de  deux  an»,  seront  réglé*  par  un  tableau  que  fera 
rédiger  notre  ministre  de  la  mariue.  Le  gou*crneur  du 
college  eit  tenu  de  veiller  à ce  que  le»  professeur*  et  élé»c» 
ne  puissent,  tous  aucun  prétexte  . *’en  écarter. 

4.  Le*  candidats  aux  place*  d'élève»  au  collège  royal  de 
la  marine  qui  auront  rempli  le»  condition*  exigée»  par 
notre  ordonnance  du  as  jênv.  18 ai  cl  qui  auront  reçu  de* 
lettres  de  nomination  de  notre  ministre  de  la  marine  , de- 
iront  être  rendu»  au  collège  le  10  no»,  fixe,  pour  commencer 
le  cour»  d'elude»  le  >5  de  ce  moi»,  conformément  à l’ar- 
ticle iM  de  la  prétente  ordonnance. 

3.  L’un  de»  examinateur*  de  la  marine  *e  rendra  chaque 
année  , ver»  te  moi»  d'août . au  collège  royal  de  la  marine  . 
pour  faire  leiamen  de»  elève*  de»  deux  division».  — Le* 
cours  d*  L»  première  annee  , ou  seconde  division  , dureront 
jusqu'au  10  sept  — Le  lendemain  commenceront . dans  le 
college  , le»  nanmis  de»  eléies  de  1a  second*  division.  Ces 


> 
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college  . 

examens  seront  faite  . en  partie  verbalement,  ei  en  partie 
par  écrit  ; il»  comprendront  tou»  le*  objet»  détaillé»  dan# 
le»  programme»  mentionnés  à l’art.  Ier;  il»  seront  clos  au 
3o  sept. . et  les  élève»  de  la  première  année  seront  clasaés 
par  ordre  de  mérita  pour  passer  de  la  seconde  division  i 
la  première. — Le»  court  de  la  seconde  année  , ou  première 
division,  durerout  jusqu'au  *0  août.  Le  lendemain,  com- 
menceront , dan»  lé  collège  , le»  examens  de»  élève»  de  la 
première  division  sur  loua  Ira  objets  détaillé»  dan»  le»  pro- 
gramme» : ils  seront  terminé»,  pour  la  partie  orak  . le 
10  »apt.  ; 1»  partie  écrit*  par  voie  de  composition  aura  lieu 
du  11  su  lS  sept.  , pendant  que  commenceront  1rs  examrn» 
de»  élève»  de  ls  première  année  ou  seconde  division.  — Ptr 
suite  de  leurs  exsmens,  les  élevé»  de  la  saconde  année,  ou 
première  division,  seront  classés  par  ordre  de  mérite  pour 
sortir  du  college  et  passer  dans  les  ports  eu  qualité  d'rlèves 
de  1a  marin*  de  seconde  elsvac. 

6.  Il  sera  accordé  chaque  année  , par  notre  ministre  *e- 
créUire  d’état  d*  la  marine  , à la  moitié  de»  professeur*  du 
collège  royal,  de»  «acance»  pendant  le  lap*  de  lemp»  qui 
sécoulera  depuis  la  clôture  des  examrn»  annuel»  jusqu'à  la 
reprise  du  cours. 

7.  Noire  ministre  secrétaire  d’état  d*  la  marine  prendra 


pour  maître  en  hâranouie  le*  dispo 

ai  lions  prescrite»  par  U présente  ordonnance  avec  celle» 
déterminée*  par  l’ordonnance  du  3»  janv.  1616,  qui , n'é- 
tant p»s  contraire»  à ce  qui  vient  d’être  arrêté  , sont  et  de 
meurent  maintenues. — 1 Ppj-  O.  du  3i  janv.  1816.) 


FIN  DU  RÈGNE  DE  LOUIS  XVI11. 
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